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FABRIQUE.  1.  Ce  oiot  est  actuellement  em- 
ployé pour  désigner,  soit  le  coips  ou  la  réunion 
des  personnes  chargées  de  Tadminlstration  tem- 
porelle d'une  église,  soit  rétablissonent  publie 
dont  les  biens  et  revenus  soat  affectés  à  l'entretien 
du  culte  et  des  édifices  religieux. 

SONNAI  B£. 

lur.  I.  luuiuTioi  n  inuBimon  us  nmh 
goEi  ruoissuin,  2  à  ^l. 
n.  uamsTUTioi  ta  Km,  à?  k  8j. 
m.  c«MPTABaiTt  m  fauisoss  pâioisiuus, 

S6  il  101. 

iT.  timum  m  untouus,  102  à  lio. 

CHIP.  I.  —  ouAiiUTMi  n  iTTunrruit 
Hi  ruiitmi  PAiontuui. 

2.  Sous  Tancien  régime,  aucune  loi  générale 
ne  déterminait  le  mode  d'organisation  des  rubri- 
ques ;  chacune  avait  son  rëglemei^  particulier,  qui 
devait  être  approuvé  par  révdqoe  diocésain  et 
bomologoé  pû  le  paiement.  Les  attribatlims  des 
fabriques  étaient  beaucoup  plus  étendues  qu'elles 
ne  le  sont  maintenant;  elles  comprenaiei^,  outre 
le  service  du  euUe  paroissial,  le  soin  des  pauvres, 
la  direction  et  Tentretlen  des  écoles  de  charité. 

3.  Lorsque  la  Révolution  éclata,  tous  les  biens 
des  fabriques  furent  réunis  au  domaine  de  l'État 
parles  décrets  des  10-18  février  1791  et  19 
aoOt-3  septembre  1792  et  par  le  décret  du  13 
bromaire  an  II  (3  nor.  1793),  dont  l'art.  1"'  est 
ainsi  conçu  :  «  Tout  l'actif  afiecté,  à  quelque  titi-e 
que  ce  soit,  aux  fabriques  des  églises  cathédrales, 
paroissiales  et  succursales,  ainsi  qu'à  l'acquit 
des  fondations,  fait  parUe  des  propriétés  nationa- 
les. ■  A  la  même  époque,  le  culte  catholique  cessa 
d'être  célébré  publiquement.  Les  fabriques,  restées 
sam  biens  et  sans  administration,  furent  suppri- 
Diées  de  fait,  quoique  aucun  texte  de  loi  n'en  ait 
expressément  prononcé  la  suppressitm. 

4.  Aossi,  après  le  concordé  de  1 801 ,  la  néces- 

niCT.  ADM.  PaAHÇ. 


^té  de  les  instituer  de  nouveau  Ad-«Ue  reconnue. 
L'art.  7fi  de  la  loi  du  1 8  germinal  an  X  est  rédigé  en 
ces  tenues  géniaux  :  ■  Il  sera  établi  des  fïdiriques 
pour  veiller  b  l'entretien  et  à  la  conservation  des 

temples,  à  Tadministration  des  aomAnes.  ■  Hais 
cet  ariicie  n'ayant  pas  indiqué  la  manière  de  les 
réorganiser,  il  fallut  suppléer  à  son  silence. 

Par  une  décision  du  9  floréal  an  XI,  le  gou- 
vernement consulaire  autorisa  les  évéques  k  faire 
des  règlements  provisoires  pour  les  fabriques  de 
leurs  diocèses  et  à  nommer  eux-mêmes  les  fabri- 
cieos.  Par  un  arrêté  dn  7  thermidor  an  XI,  il  ren- 
dit aux  fabriques  leurs  anciens  biens  non  aliénés, 
en  prescrivant  que  ces  biens  seraient  administrés 
dans  la  forme  particulière  aux  biens  communaux, 
par  trois  man^illiers  nommés  par  le  préfet. 

En  vertu  de  ces  décisions,  deux  espèces  de 
fabriques  furent  formées  dims  chaque  paroisse  : 
l'une  créée  par  l'évfique  pour  administrer  les  re- 
venus des  bancs  et  chaises,  des  quêtes,  des  obla- 
tions,  etc.,  et  l'autre  préposée  par  le  prélSet  i  la 
gestion  des  biens  restitués  par  l'État  ;  UentAt 
s'élevèrent  entre  elles  des  conflits  et  des  contes- 
tations de  toute  nature  ;  pour  ;  mettre  un  terme, 
l'empereur  Napoléon  1**^  promu^;ua  un  règlement 
général  et  applicable  b  toutes  les  paroisses  de  la 
France.  Bien  qu'il  ait  été  modifié  par  quelques 
dispositions  postérieures  et  spécialement  par  l'or- 
donnance royale ^u  12  janvier  1825,  ce  règlement, 
connu  sous  le  nom  de  ■  décret  du  30  décembre 
1809  *,  est  actuellement  encore  le  code  des  fabri- 
ques. Depuis  sa  publication,  les  règlements  parti- 
culiers faits  auparavant  par  les  évéques  sont  con- 
sidérés comme  abrogés.  [Avis  C.  d'Ét.  22  ftvr. 
1813.)  {Yoy.  les  n"*  103  et  suiv.] 

5.  Les  églises  érigées  en  cures,  en  succursales, 
en  chapelles  paroissiales,  ont  seules  le  di-oit  d'a- 
voir une  fabrique.  (0.  \2janv.  182à,  art. 
Cire.  min.  A  juiU.  1882.) 

6.  Aux  termes  de  Tari.  1*'  du  décret  du  30  dè- 
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rembre  1809,  les  fabriques  sont  chargées  de 
veiller  à  l'entretieii  et  à  la  conserratîOD  des  tem- 
ples, d'administrer  les  aumOnes  et  les  Mens, 
rentes  et  peroeptions  autorisées  par  lei  lois  et 
règlements,  les  sommes  sopplémentaires  fournies 
par  les  communes,  et  générdenient  tons  les  fonds 
affectifs  k  Fexercice  du  culte  ;  enfin  d'assurer  cet 
exercice  et  le  maintien  de  sa  dignité  dans  les 
élises  auxqueUes  dles  sont  attachées,  soit  en 
r^ant  les  dépenses  qui  y  sont  nécessaires,  soit 
en  procurant  les  moyens  d'y  pourroir. 

7.  Chaque  fabrique  est  composée  d'un  conseil 
et  d'un  bureau  des  marguilliers,  dont  les  attribu- 
tious  sont  distinctes.  Le  conseil  est  une  assemblée 
délibérante  ;  au  bureau  des  mai^Uiers  est  coudé 
le  pouvoir  exécutif. 

8.  Les  hibriques,  dont  la  gestion  est  restreinte 
au  temporel  des  églises,  ne  doivent  s'inniseer, 
en  aueuiie  façon,  dans  la  direction  spirituelle  des 
paroisses,  qui  appartient  entièrement  aux  curés 
sous  l'autorité  de  Tévéque  diocésain. |£.  ISgerm. 
an  X,  art.  9  ;  Cass.  9  déc.  1808.) 

Conformément  au  principe  de  la  spécialité  des 
établissements  pubUes  dont  la  Jurisprudence  ac- 
tuelle do  Conseil  d'Etat  ^t  ta  rigoureuse  s^ll^*- 
Uon,  les  services  de  rasdstance  et  de  renseigne- 
ment ne  rentrent  pas  dans  leur  mis^on  légale. 
{ Votf.  B«u  «t  legs.) 

9.  Les  membres  des  hbriques  ne  sont  ni  des 
Ibnetionuaires  publies,  ni  des  agents  du  Gonver- 
nement  ;  on  a  pu  les  poursuivre  devant  les  tri- 
bunaux, à  raison  de  leurs  fonctions,  sans  l'anlo- 
risation  préalable  du  Conseil  d'État  {Cass.  Tijuin 
1831,  3  mars  1838),  même  avant  que  le  décret 
du  19  septembre  1870  eût  abrogé  Part.  75  de  la 
Constitution  de  l'an  VIII.  Us  n'étaient  pas  tenus 
de  prêter  le  serment  politique,  supprimé  par  le  dé- 
cret du  5  sepl^ubre  1870  {Décis.  min.  12  juin 
1833,  U  août  18Ô5),  ni  ancun  autre  serment, 
n  a  été  décidé,  cependant,  que  les  membres  des 
«mseils  de  fabrique,  bien  qu'ils  ne  soient  dépo- 
ritaires  d'aucune  partie  de  l'autorité  publique, 
dolTent  néanmoins  être  considérés  «omme  4es 
fonetionnaires  publies  dans  le  sens  de  l'art.  197 
dn  Gode  pénal,  cet  article  devant  fltre  eidendu 
dans  un  sens  large  et  comprenant  tout  citoyen 
eliargé  d'un  mandat  de  gesHon  d'un  établissement 
publie  placé  sons  latntelle  de  l'État.  11  en  résulte 
que  les  fabriciens  révoqués,  qni  ont  pen^sté  i 
se  réunir,  sont  passibles  des  peines  édictées  par 
l'art.  197  du  Gode  pénal. 

10.  Dans  les  paroisses  dont  la  population  est 
de  5  000  Ames  et  au-dessus,  le  conseil  de  fabri- 
que est  composé  de  neuf  membres,  et  dans  toutes 
les  autres  paroisses,  de  cinq  membres.  (/>.  30 
déc.  1809,  art.  S.)  U  y  a,  en  outre,  dans  toutes 
les  fiibriques,  deux  membres  de  droit,  le  curé  ou 
desservant  et  le  maire  de  la  commune  cbef-lieu  de 
la  cure  ou  succursale,  de  sorte  que  tes  fabriques 
des  paroisses  importantes  ont,  en  totalité,  onze 
membres,  et  les  autres,  sept. 

11.  Le  curé  ou  desserrant,  qui  a  la  première 
^ee  après  le  président  dans  le  conseil,  peut  s'y 
faire  remplacer  par  l'un  de  ses  vicaires  ;  le  maire 
peut  également  s'y  faire  remplacer  par  l'un  de  ses 
adjoints.  S'il  n'est  pas  catholique,  il  dott  se  subs- 
tituer un  adjoint  qui  le  «At,  on,  ft  défont,  un 


membre  catholique  du  conseil  municipal.  {Id., 
art.  ^.)  Dans  les  communes  où  il  y  a  plusieurs 
cures  ou  succursales,  le  maire  est  de  droit  mem- 
bre du  eonsefl  de  chaque  citrique  ;  mais  il  a  la 
foeidté  de  s'y  foire  remplacer.  (Itf.^  art.  &.) 

12.  Quant  aux  fobriciens  qui  ne  sont  pas  dési- 
gnés par  ta  loi  commelccoréet  ternaire.  Us  sont 
nommés,  pour  la  première  Ibis,  par  l'évieque  et 
le  préfët,  dans  les  proportions  suivantes  :  si  la 
fobrique  doit  avoir  neuf  membres,  l'évéque  en 
nomme  cinq,  et  le  préfet,  quatre;  ^  elle  n'a  que 
cinq  membres,  l'évéque  en  nomme  trois,  et  le 
pré&it,  deux.  ild.,art.  6.)  Dans  l'usage,  le  curé 
présente  ses  candidats  à  l'évéque,  et  le  maire 
adresse  la  liste  des  siens  au  préfet  ;  mais  cette 
présentation  n'étant  pas  exigée  par  le  décret  de 
1809,  les  autorités  diocésaine  et  départementale 
sont  libres  de  faire  directement  leurs  choix.  {Décis. 
min.  17  janv.  18à3.) 

Lorsqu'il  y  a  lieu  d'augmenter  le  nombre  des 
membres  d'un  conseil  de  fabrique  k  cause  de 
l'accroissement  de  la  population  de  la  paroisse, 
qui  a  été  constaté  par  le  recensement  quinquen- 
nal, la  nomination  des  nouveaux  fobriciens  est 
foite  par  l'évéque  et  le  préC^  dans  la  proportim 
numérique  fixée  par  l'art.  6  du  décret  du  30  dé- 
cembre 1 809 .  (  Décis.  Win.  ZOjtUn  1 858 et  1 9  avril 
1870.) 

13.  Le  conseil  de  fobrique  dott  se  renouveler 
partiellement  tous  les  troa  au;  savoir  :  i  Texpt- 
ration  des  trois  prenilères  années,  dans  les  fabri- 
ques de  neuf  membres,  non  eompris  les  deux 
membres  de  droit,  par  la  sortie  de  cinq  membres, 
qui  sont  pour  la  preoiéi-e  fols  désignés  par  le  sort, 
et  des  quatre  plus  anciens,  après  les  six  ans  ré- 
volus, et  pour  les  fabriques  de  cinq  membres, 
non  compris  les  membres  de  droit,  par  la  sortie 
de  trcris  membres  désignés  par  le  sort  après  les 
trois  premières  années,  et  les  deax  autres  après 
les  six  années  révoloes.  Daas  la  siijte,  «e  sont  • 
toujours  les  plus  anciens  en  exercice  qui  doivent 
sortir.  AtoeJ,  la  durée  ordinaire  des  fMetions 
des  fobriciens,  sauf  le  cas  prédté,  «tt  de  six  an- 
nées. (D.  30  déc.  1809,  art.  7.) 

14.  Les  e(nselllers  de  la  fobriipw  qui  doivent 
remplacer  les  membres  sortants  sont  élus  par  tes 
membres  restants;  mds  les  BMBbres  sortants 
peuvent  être  réélns.  (M.,  art.  8.)  ToirtefDis,  ils 
n'ont  point  le  dndt  d'as^ster  au  vote  ;  lew  pré- 
sence serait  un  motif  de  nullité  de  l'opéritioa. 
{Arr.  min.  19  sept.  1855.) 

15.  Les  élections  sont  foltes,  à  la  majorité  des 
voix,  dans  la  séance  qui  doit  être  tenue  le  di- 
manche de  Quasimodo.  Bn  substituant  ce  jour  au 
premier  dimanche  du  mois  d'avril  indiqné  par  le 
décret  de  1809,  l'ordonnance  du  12  Janvier  182â 
a  eu  pour  but  de  fixer  l'attention  des  fabriques 
par  une  date  remarquable  et  (l'établir  enbre  elles 
une  utile  uniformité.  {Cire.  BOjanv.  18?5.) 

16.  Si  les  élections  n'ont  point  eu  lieu  dans  la 
séance  dn  dinancbe  de  Oua^modo,  le  conseil  de 
fabrique  peut  y  procéder  dans  le  mois  suivant 
(O.  lîjanv.  lS3â,  art.  4),  mais  ta  «•wUUon 
d'obtenir  de  l'évéque  ou  du  préfiEt  Paatorisatioa 
spéciale  de  w  réiuilr  i  eet  efltet.  Les  élections  et. 
les  jenouveUements  triennaux  foîls  dan  une 
assemblée  exiraordiwdre  non  autorisée  sont  irrè- 
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gulifiFS  et  peuTCDt  être  Eutoulés.  {Avit  C.  d'Ét. 
29  avrit  1830  et  7  oct.  1834  ;  Arr.  min. 
2  mort  1850,  19  $ept.  1855.) 

17.  La  séance  du  diDianebe  de  Quasimodo  est 
Je  point  de  départ  de  toutes  les  nrâajnations  de 
^ricieas.  Par  eonséquent,  les  élections,  renou- 
TeUemeots  et  réorganisations  eflèctnés  pendant 
l'interralle  qui  sépare  cette  séance  de  celle  de 
Tanoée  sul?ante,  doivent  être  considérés  comnie 
j^plaçant  ceux  auxquels  on  aurait  dA  procéder 
le  jou*  de  Quatiaodo.  S'il  en  était  antrount,  des 
ftbridens  reatenlent  dus  certains  cas  en  'fonc- 
titms  pendant  plus  de  sU  années.;  ce  qid  seraU 
contraire  k  l'art.  7  du  décret  de  1809.  Ainsi,  c'est 
k  partir  de  la  séance  de  Qnaaimodo,  qui  précède 
la  nomination  des  fobrielens,  qu'il  làut  calculer 
la  période  triennale.  [Avi*  C.  d'Ét.  9  juiU. 
1839;  Décis.  min.  IC  mai  1843;  Cire.  nUn. 
cuUesSijanv.  1861.) 

18.  Ordiuiranokt  les  élections  ont  lieu  au 
semtin  secret  indiTidael  ou  au  scrutin  de  liste. 
Cependant  ce  uKtde  n'est  point  obligatoire,  attendu 
qu'il  n'est  point EumeUement  prescrit  parle  décret 
de  1 800  pour  les  élections  des  ntembres  du  conseil  ; 
les  fabriques  peuvent  donc  en  suivre  un  autre. 

10.  D'après  la  régie  générale,  La  majorité  ab- 
soiae  des  aoffrages  exprimés  est  nécessaire  pour 
Télectioa  d'un  fabrieien.  En  cas  de  partage  des 
voix,  la  désit^ien  des  nouveaux  conseillers  ne 
p«it  être  abuidonnée  au  sort,  sous  peine  de  nul- 
lité de  la  Qomiualioa.  Si  les  suffrages  sont  parta- 
gée au  prenier  txmr  du  scrotin,  «a  doit  procéder 
k  on  weend  toor^  dans  Je  cas  où  le  second  vote 
unëDeraR  le  mène  partage  des  voir,  le  plus  igé 
des  candidats  démit  obtenir  la  pr^renee.  {Avis 
C.  d'Ét.  9  jMiU.  1839.) 

20.  La  voix  du  président  du  conseil  de  bbrir 
qae  n'est  pas  r^nrdée  comme  prépondérante  en 
matière  d'élections,  parée  que  cette  prépondé- 
nmee  est  incompatible  arec  le  mode  d'élection  au 
scrutin  secret  qui  peut  éb%  employé.  Lorsque  ce 
4iaèsident  se  trouve  au  nombre  des  mombres  sor- 
.tants,  il  n'est. pas  indispensable,  pour  la  régula- 
rité des  opérations,  de  nommer  un  président  pro- 
visoire. L'assemblée  est  vids^Iement  présidée  par  le 
«enseiiler  le  plus  Agé.  \C.  d'Ét.  9  juill.  1839.) 

21.  Si,  dans  le  cours  de  Tannée,  un  fabrieien 
meurt  ou  résigne  ses  fonctions,  il  doit  être  rem- 
placé., psDlai.xoie  de  t'éleetion,  dans  la  première 
séance  ordinaire  du  conseil  de  fabrique  qui  suit 
la  vacance.  Les  nouveaux  fobriciens  ne  sont  élus 
qae  ponr  ie  tonps  d'exercice  qui  notait  k  ceux 
^■'ilB  smA  itrilinii  k  renvlaeer.  (O.  12  Jmv. 
182â,  an.  3.^ 

t2.  Quand  te  eenseil  de  fl^trique  néglige  de 
renpttr  le»  wanees  Indlviibielles  dans  sa  pre- 
■iére  rémioa  on  de  faire  les  renouvellements 
triennaax  le  dimandie  de  Quasimodo,  l'évêque  a 
le  droit,  un  mois  sim^  ces  époques,  de  mmoner 
senl  les  &bricieM,  même  sans  mise  en  demeure 
aueotts^  de  procéder  aux  élections.  |0.  iîjanv. 
18îâ,  art.  4  ;  C.  d'Él.  tijauv.  1894.) 

23.  Des  doutes  se  sont  élevés  sur  le  p<Hnt  de 
■avoir  qnel  est  le  nombre  des  fabriciens  rigou- 
reusement nécessaire  pour  que  les  élections  et 
renouvellements  partiels  soient  valables.  Le  minis- 
tre des  cultes  a  ^idé  que  ce  nombre  doit  être 
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de  quatre,  y  compris  les  membres  de  droit,  dans 
les  paroisses  de  à, 000  &mes  et  au-dessus,  et  de 
trois  dans  les  autres  paroisses.  {Hécis.  min.  18 
aojit  1841,  4  oct.  1843,  23;tHn  1852,  3  avril 
1860;  Avis  C.  d'Ét.  S/évr.  1844;  C.  d'Ét.  17 
mai  1878.) 

24.  Quel  que  soit  le  mode  de  nomination,  plu- 
sieurs conditions  sont  requises  pour  devenir  fa- 
brieien ;  le  candidat  doit  être  catbolique,  notable 
de  la  paroisse  et  domicilié  dans  cette  paroisse.  (X>. 
1809,  art.  S.)  Par  les  mots  notablei  de  ta  pa- 
roisae,  on  entend  les  pers(HUtts  exerçant  ou  ayant 
exereé  des  A»etions  publiques  en  des  professions 
libérales,  celles  qui  ont  des  titres  de  niddesse, 
les  pr^iriétaires  les  ^us  imposés  sans  distinc- 
tion, etc.  (Déa*.  «Rte.  ZS/évr.  ISIQ.)  Le  d«- 
micile  de.  droit  dans  une  paroisse  ne  suffirait  point 
pour  être  fabrieien  ;  il  faut  y  avoir,  en  outre,  le 
domicile  de  foit,  c'est-i-^re  une  résidence  habi- 
tuelle. {Oéeis.  min.  10  mat  1847.) 

Uu  étranger,  non  naturalisé  Français,  ne  peut 
être  légalement  élu  membre  d'un  conseil  de  tor 
brique  en  France.  {Décis.  min.  2S/évr.  1870.} 

Le  décret  de  1809  ne  Axant  aucune  ^ndition 
d'âge  pour  être  élu  membre  d'un  conseil  de  fa- 
brique, on  peut  admettre  que  l'on  doit  exiger 
l'âge  de  vîngt-ciuq  ans  requis  pour  être  admis 
dans  la  plupart  des  fonctions  publiques.  {Air. 
min.  17  janv.  1849.) 

25.  Eu  vertu  du  princy>e  que  les  incompati- 
bilités sont  de  droit  ébttit  et  ne  peuvent  être  sup- 
pléées lorsqu'elles  ne  sont  pis  prononcées  par  la 
loi,  il  est  permis  de  nonuner  membre  d'une  fo- 
brû|ue  Tadloint  au  maire  de  U  commune  (Avis  C. 
d'Ét.  4  août  1840),  le  vicaiie  de  l'église  et  les 
prêtres  qui  y  sont  attaebés  {Décis.  min.  22  mai 
1813). 

Toutefois,  suivant  la  jurisprudence  de  Tadmî- 
nistration  des  cultes,  il  y  a  incompatibilité  entre 
les  fonctions  de  président  du  conseil  de  fabrique  ou 
de  président  du  bureau  des  marguilUers,  et  celles  de 
trésorier  de  la  même  fabrique  (D.  30  déc.  1809, 
art.  28,  35,60;  Décis.  min.  6ori.  1811,  l3oc(. 
1846,  11  mai  et  8  juitl.  1861)  ;  entre  les  fonc- 
tions de  sacristain,  de  chantre,  des  autres  servi- 
teurs de  l'église,  et  celles  de  membre  du  conseil 
de  fabrique  {Décis.  min.  30  août  1848  et  2  juin 
1861).  11  est  manifeste  que  les  serviteurs  de 
l'église,  qu'on  ne  saurait  ranger  parmi  les  nota- 
bles de  la  par(dBse,  ne  doivent  pas  être  élus 
membres  du  conseil  de  bbrique  qui  les  nonunf^, 
r^  leurs  traitements  et  peut  les  révoquer.  {D. 
30  déc.  1809,  af<.33;0.12iant>.182S,a>t.7.) 

26.  C'est  au  ministre  des  cultes  qu'ilapparti«it 
de  st^r  sur  les  irrégnluités  des  opérations 
éleetondes  et  d'annider  les  délibératims  des  con- 
seils de  fabrique.  L'évfique  et  le  préfet,  concou- 
rant l'un  et  l'autre,  en  plusieurs  cas,  àlacompc- 
sltion  des  fabriques,  n'en  out  pas  le  pouvoir. 
{.itisC.d'Ù.  \âjanv.  ISiô^  Décis. min.  liavrii 
et  S  juili.  1870;  C.  d'Ét.  17  mai  1878.) 

27.  A-UMitât  qu'un  conseil  de  fabrique  a  été 
légalement  onsanisé,  son  premier  devoii'  est  de 
nommer,  au  scrutin,  son  président  et  son  secré- 
taire. Il  doit  chaque  année,  le  dimanche  de  Qua- 
simodo, procéder  k  ieur  élection  ;  mais  U  -est  Ûbre 
de  les  réélire.  Le  conseil  choisit  également  au 
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scnitiD  parmi  ses  membres  les  trois  personocs 
qui  reroDt  partie  da  bureau  comme  marf^uUliers 
ou  celui  qui  doit  remplacer  le  marguiilier  sortant. 
(Voy.  n»«34et35;D.  30d(ic.  1809, orï.  9e<  1 1  .i 

28.  Od  a  souvent  agité  la  question  de  savoir  si 
le  curé  et  le  maii'e  pouvaient  être  présidents  du 
conseil  de  Tabrique.  Les  ministres  chargés,  de 
Tadministration  des  cultes  et  le  Conseil  d'État 
Tont  toujours  résolue  négativement.  {Déc.  3  oct. 
1810,  29  août  1829,  24  aoltM84?,26ocf.  1848, 
11  mars  18â0,  etc.;  Avis  C.  d'Él.  3tj  mars 
1811  en /«or.  1867.) 

Volel  les  motib  de  cette  Jnrisprodenee  :  Tart.  4 
da  décret  de  1809  porte  qae,  dus  les  séances 
da  eOBSeil,  le  curé  sera  placé  à  droite  da  pru- 
dent, et  le  maire  à  sa  gancbe.  En  assignant  ido^ 
la  place  que  les  deux  membres  de  droit  doivent 
occuper  auprès  du  président,  le  législateur  a  fait 
connaître  qu'il  n'entendait  pas  que  le  curé  et  le 
maire  fussent  appelés  à  présider  l'assemblée.  Ces 
deux  membres  inamovibles  représentent,  l'un  les 
intérêts  du  culte,  et  l'autre  les  intérêts  commu- 
naux ;  chacun  d'eux  examine  naturellement  les 
affaires'vn  délibération  à  son  point  de  vue  spécial  \ 
on  a  voulu  éviter  toute  cause  de  rivalité  entre 
eux.  Si  la  présidence  était  conférée  à  l'un  ou  à 
l'autre,  elle  augmenterait  encore  Tinfluence  que 
leur  donnent  déjà  les  fonctions  dont  ils  sont  in- 
vestis et  leur  assurerait  un  trop  grand  ascendant 
sur  les  détemdnaUons  dès  conseils  de  fiibriqae 
dont  rindépendanee  doit  être  garantie. 

29.  En  aucun  cas,  le  conseil  ne  peut  délibérer 
que  lorsqu'il  y  a  plus  de  la  moitié  des  membres 
en  exercice  présents  k  rassemblée.  Toiui  les  mem- 
bres présents  signent  la  délibération,  qui  est 
arrêtée  ftia  majorité  des  voix.  En  cas  de  pailage. 
le  président  a  voix  prépondérante,  excepté  quand 
il  s'agit  d'élections.  {D.  1809,  art.  9;  voj.  le 
n"  20.) 

30.  Chaque  conseil  de  fabrique  doit  se  réunir 
quatre  fois  par  année,  savoir:  le  dimanche  de 
Ouasimodo.  le  premier  dimanche  des  mois  de 
juiiiet,  d'octobre  et  de  janvier.  Ces  quatre  séances 
ordinaires  sont  annoncées  et  publiées  le  dimanche 
précédent  au  prûnc  de  la  grand'messe.  [Td., 
art.  10;  0.  12  janv.  1825,  art.  2.) 

31.  En  outre,  ie  conseil  peut  s'assembler  extra- 
ordinairement  avec  l'autorisation  de  l'évêque  ou 
du  préfet,  lorsque  l'urgence  des  affaires  ou  de 
quelques  dépenses  imprévues  l'exige.  {D.  1809, 
art.  10.)  Dana  ce  cas,  révéqae  et  le  préfet  dol- 
vent  réciproquement  se  prévenir  des  antorisafêons 
qu'ils  accordent  aux  ccmseils  de  fabrique  et  des 
objets  qui  seront  traités  dans  ces  réunions  extraor- 
dinaires (0.  \îjanv.  182a, orf.  C);  mais  l'omis- 
Hm  de  cette  formalité  d'ordre  et  de  convenance 
n'cntratne  pas  la  nullité  de  la  convocation  (Décis. 
min.  7  sept.  1839). 

32.  Les  séances  ordinaires  et  extraordinaires 
sont  tenues  dans  l'église,  dans  un  lieu  attenant  à 
l'église  (comme  la  sacristie)  ou  dans  le  presbytère 
{D.  1809,  art.  10);  si  une  délibération  était  prise 
par  un  conseil  de  fabrique  i  la  mairie  ou  dans 
tout  autre  local,  elle  serait  irréguliére  (Arr.  min. 
4  sept.  1849). 

33.  L'art.  12  du  décret  de  1809  a  déterminé 
les  attributions  spéciales  du  conseil,  en  prescri- 
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vant  de  lui  soumettre:  1°  le  budget  de  la  fabri- 
que; 2"  le  compte  annuel  de  son  'trésorier; 
3°  l'emploi  des  fonds  excédant  les  déQenses,  du 
montant  des  legs  et  donations,  et  le-  remploi  des 
capitaux  remboursés  ;  4"  toutes  les  dépenses 
extraordinaires  au  delà  de  àO  fr.  dans  les  pa- 
roisses au-dessous  de  1  000  âmes,  et  de  100  fr. 
dans  les  paroisses  d'une  plus  grande  population  ; 
5°  les  procès  à  entreprendre  ou  à  soutenir,  les 
baux  emphytéotiques  ou  à  longues  années,  les 
aliénations  on  éehanfes,  et  généralemettt  tout  les 
objet»  excédant  tes  fronws  4e  FaUmMstration 
ordtnatre  des  biens  des  mkieurs. 

34.  Quant  au  bureau  des  mai^ailliers,  il  se 
compoK  dn  curé  tw  desserrant  qui  en  est  jnem- 
bre  perpétuel  et  de  dnM,  et  des  trois  membres 
nommés  par  )e  conseil  de  fabrique.  {D.  1809, 
ort.  13;  voy.  supra,  n*  27.) 

35.  Voici  de  quelle  manière  le  bureau  se  re- 
nouvelle :  chaque  année,  le  jour  de  Quasimodo, 
l'un  des  mat^illiers  cesse  d'en  faire  partie  et  doit 
être  remplacé.  Des  trois  marguilliers  désignés 
pour  la  première  fïtis  par  le  conseil,  deux  sortent 
successivement  par  la  voie  du  sort  à  la  fin  de  la 
première  et  de  la  seconde  année,  et  le  troisième 
sort  de  droit  lorsque  la  troisième  année  est  révo- 
lue. Dans  la  suite,  ce  sont  toujours  les  mai^ail- 
liers  les  plus  anciens  en  exereice  qui  doivent 
sortir.  [Id.,  art.  16  17.)  Le  conseil  de  fabri- 
que élit  le  successeur  de  chacun  d'eux  dans  cf^e 
de  ses  réunions  qui  corre^ond  à  l'expiration  du 
temps  d'exercice  dn  margoUlter  sortant.  {Id., 
art.  1 1. j  S'il  néglige  de  blre  cette  élection k  l'épo- 
que fixée,  l'évêque  nomme  iulMnéme  le  mu^oli- 
ller.  {Id.,  art.  18.) 

36.  iNe  peuvent  être,  en  même  temps,  membres 
du  bureau,  les  parents  ou  alliés  jusquesetycompris 
le  degré  d'oncle  et  neveu.  {Id.,  art.  U.)  (ïette 
disposition  restrictiveest  fbndée  sur  le  petit  nombre  - 
des  marguilliers,  dont  les  opinions  doivent  rester 
complètement  indépendantes.  Elle  n'est  point  ^ 
plicable  aux  membres  du  conseil  de  fabrique.  {Avis 
C.  d'Ét.  21  mai  1828;  DScis.  min.  15  JutU. 
1867.) 

37.  Dès  que  le  bureau  est  coni^tué,  ses  mem- 
bres nomment  entre  eux  un  président,  un  secré- 
taire et  un  trésorier  ;  ils  ne  peuvent  choisir  que 
des  marguilliers  pour  exercer  ces  fonctions.  Le 
conseil  de  fabrique  n'a  pas  le  droit  de  foire  ces 
trois  nominations.  {Avis  C.  d'Ét.  ts  sept.  I83S 
et&  déc.  1843.) 

3S.  U  résalle  de  l'art.  13  du  décret  de  1809. 
qui  attribue  au  curé  Ift  première  place  dans  les 
séances  du  boreau,  et  des  art.  50  et  56  dn  même 
décret  qui  lui  confient  te  soin  de  remplir  plu- 
sieurs formalités  conjointement  avec  le  président 
de  ce  bureau,  que  le  curé  ne  peut  être  élu  ptési- 
dent  du  bureau  des  marguilliers.(/>^c^.mto.  2  oct. 
1810.  17  août  1811,  Itt  mars  1846.) 

39.  L'art.  50  de  ce  décret,  portant  que  le  curé 
et  le  trésorier  garderont  chacun  une  clef  de  la 
caisse  de  la  fabrique,  les  conséquences  de  la  res- 
ponsabilité d'un  comptable,  Is  dignité  du  prêtre, 
qu'on  ne  doit  pas  exposer  aux  réclamations  des 
fournisseurs  et  des  créanciers,  tout  s'oppose  à  ce 
que  ie  curé  soit  nommé  trésorier  de  la  fabrique. 
{Décis.  min.  24  août  183&.)  Quant  aux  fonctions 
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ée  Koràtaire,  rien  n'empêche  qu'elles  lai  soient 
eoaférées.  iDécis.  min.  l»/évr.  1812.) 

40.  SaiTant  la  loi  du  34  rendémiaire  an  UI, 
qui  défend  aux  admiaistrateim  municipaux  d'exer- 
cer des  fonctions  sujettes  k  une  comptabilité  pé- 
cuniaire ou  à  )a  surreillance  dont  ils  sont  chargés 
cmnme  représentant  la  commune,  et  suivant  les 
diaposîtioDs  ciHUbinées  des  art.  4,  89,  92  et  93 
da  décret  du  30  décembre  1809,  te  maire  ne 
peut  être  nommé  ni  trésorier,  ni  président  do  bu- 
leau  des  mai^uillieis  (D^d.  min.  2b  mars  1831 , 
S(  août  1849),  ni  même  membre  de  ce  bureau 
IDécis.  min.  21  aoUt  1812,  25  mar$  1831,  2S 
mars  1833  et  13  mai  1865). 

Le  miiUstTe  des  eultes  a  reconnu  que  les  con- 
seillers Bunieipaax  qui  fimt  partie  d'un  conseil 
de  fidviqiie,  peuvent  être  êlas  meadvea  do  boieau 
des  margnimera.  [DécU.  mfn.  18  mai  1885.) 

41.  Ihou  les  paroiBses  où  U  y  avait,  intérieu- 
roKDt  k  l'unée  1809,  des  marguiaiers  d'fum- 
neWf  le  conseil  de  febiiqoe  peut  en  choi^r  deux 
parmi  les  prteclpaux  fonetirânaires  publics  domi- 
ciliés dans  laparoi88e.(D.  ZOdéc.  1809,aW.  21.) 
Ces  nargidllien  ont,  comme  tous  les  membres 
du  conseil,  une  place  distinguée  dans  l'^se,  au 
banc  de  Touvre.  Des  termes  de  Tart-  21  du  dé- 
cret réglementaire  on  a  conclu  que  le  législateur 
avait  eu  Tinteation  de  rétablir  les  anciens  usages 
existant  dans  certaines  paroisses;  que  ces  usages 
peuvent  être  suivis  en  ce  qui  concerne  les  droits  et 
les  fonctions  de  margailliers  d'honneur,  lorsqu'ils 
n'ont  rieA  de  eontrdre  k  la  législation  actuelle. 
{Déd*.  min.  30  mai  1811  et  U  noo.  1855.) 

42.  Le  bureau  des  DurgniUiers  Mi  s'assem- 
bler tous  les  mois,  l'issue  de  U  messe  panât- 
slale,  ta  Uen  indiqué  pour  la  tenue  des  séauees 
du  eonsdl.  Dans  les  cas  ednKHtUnlires,  il  est 
convoqué.  Kit  d'office  par  le  prérid^,  strit  sor  la 
deBiandedueuréoudes8eTTaid.(/>.  1809, art.  22 
et  23.1 

43.  Les  membres  du  bureau  peuvent  délibérer 
s'ils  sont  au  moins  au  nombre  de  trois  ;  en  cas 
de  partage,  te  président  a  voix  prépondérante. 
{Id.,  art.  20.)  Les  délibérations  prises  par  deux 
membres  seulement  du  bureaa  des  marguiliîers 
sont  radicalement  nulles.  (  Arr.  du  ministre  des 
cultes  B  mars  1861.) 

44.  Dresser  le  budget  de  la  Tabrique,  préparer 
les  affaires  qui  doivent  être  portées  au  conseil, 
exécuter  ses  délibérations,  veiller  à  l'acquit  des 
Tondations,  procurer  tous  les  objets  de  consom- 
mation nécessaires  à  l'exercice  da  culte,  arrêter 
les  n^bés  des  IbnnUsseurs,  pourvoir  k  rachat 
et  à  l'entretien  des  ornements  et  du  mobUier  de 
l'élise,  aux  réparations  locatives  des  édiOces  re- 
lil^ux  et  des  immeubles  de  la  fiibrique,  tàial 
qu'aux  autres  réparstions  qui  s'excéderaient  pas 
50  fr.  dans  les  panasses  au-dessous  de  1000 
ftmes,  et  100  fr.  dans  les  paroisses  d'une  plus 
granteptqiulatton;  visiter  deux  fois  par  année,  au 
commencement  du  printemps  et  de  l'automne,  les 
bdtioHâits  avee  des  gens  de  l'art  ;  noauner,  sur  la 
présentation  du  curé,  les  prédicateurs,  et.  dans 
les  paroisses  urbaines  seulement,  l'oi^niste,  les 
suisses  et  autres  serviteurs  de  l'église  ;  faire  tous 
les  actes  d'administration  journalière  du  temporel 
de  la  paroisse  :  telles  sont,  en  résumé,  les  attri- 


butions du  bureau  des  marguilliers.  (/>.  30  dée. 
180»,  art.  24,  26,  27,  28,  33.  -il,  etc.) 

45.  L'ordonnance  du  12  janvier  1825  a  comUé 
une  regrettable  lacune  du  décret  de  1809,  en 
prévoyant  le  cas  où  la  dissolution  d'un  conseil  de 
fabrique  serait  reconnue  nécessaire.  Son  art.  5 
contient  la  disposition  suivante  : 

0  Sur  la  demande  des  évéques  et  l'avis  des 
préfets,  le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques 
pourra  révoquer  un  conseil  de  bbrique  pour  dé- 
faut de  présentation  de  budget  ou  de  reddition  de 
comptes,  lorsque  ce  conseil,  requis  de  reuq)lir 
ce  devoir,  aura  reAisé  ou  négligé  de  le  Adre,  ou 
pour  toute  autre  cause  grave.  ■> 

46.  Un  eonaei)  de  fiUiiique  peut  être  révoqué 
quand  même  révAque  ne  l'a  pas  demandé.  En 
accordant  à  l'autorité  diocésaine  l'initiative  de  kl 
proposition,  l'ordonnance  du  12  janvier  1825  ne 
loi  a  pas  donné  une  hiitiaUre  exelmrive  ;  elle  a 
réservé  au  ministre  des  cultes  la  libre  apprécia- 
tion des  causes  rares  qui  pourraient  rendre  la  ré- 
vocation indispensable.  {Avis  C.  d'Ét.  16  nov. 
1831;  Déda.  min.  23  mars  1849;  C.  d'Ét. 
U  mars  188C  et  13  mars  1903.) 

47.  L'arrête  ministériel  qui  prononce  cette 
révocation,  n'est  pas  susceptible  d'être  déféré  au 
Conseil  d'État  pai'  la  voie  contentieuse.  {€.  d'Ét. 
27  avril  18.i0,  27  mai  1863.  13  tnars  1903.) 

48.  Après  qu'un  conseil  de  fabrique  a  éte  dis- 
sous, on  que  sa  composition  a  été  déclarée  irré- 
guliére  par  le  ministre  des  cultes,  il  est  procédé 
par  révéque  et  le  préfet  it  sa  réorganisation  con- 
formément k  l'art.  6  du  décret  du  30  décembre 
1809.  (0.  Hjanv.  1825,  tuf.  5.1 

49.  En  vertu  de  l'adage  :  Qui  peut  te  plus  peut 
le  moins,  le  ministre  des  cultes  a  quelqueEais  ré- 
voqué un  ou  pindeura  blfficiens  individuellement 
{Arr.min.2nov.  1825,  luavrf/1826,  Hjanv. 
1834,  19  mars  1847,  23/<jfr.  1852,  28  fMoJ  et 
iiJiUn  1858,  etc.)  ;  mais  il  n'use  de  ce  droit 
implicite  qu'avec  réserve  et  seulement  dans  des 
cas  d'une  impérieuse  nécessite.  C'est  le  conseil 
de  fabrique  qui  doit  remplacer,  par  la  voie  de  l'é- 
lection, le  membre  révoqué  par  arrête  mlnîsteriel. 

.  50.  Us  membres  révoqués  sont-ils  rééligiblesî 
L'administration  des  cultes  admet  la  négative.  Le 
CoQseil  d'État,  saisi  d'un  recours  contre  un  ar- 
rêté ministeriel  qui  déclarait  expressément  inéli- 
gibles les  membres  d'un  conseil  dissous,  n'a  pas 
admis  cette  doctrine  :  il  a  interprète  la  décision 
ministérielle  en  ce  sens  que  le  ministre  avait 
voulu  faire  connaître  sou  intention  d'exercer  de 
nouveau  son  droit  de  revocation,  si  les  membres 
révoqués  étaient  réélus.  (C.  d'Ét.  19  mars  1 886.  ) 

M.  Lorsque,  par  suite  du  mauvais  vouloir  des 
halrïtants  d'une  commune,  n  est  Impostrible  de 
conposer  un  eonseil  de  fiibrtqne,  ou  lorsque  au- 
cun des  membres  de  la  fabrique  ne  consent  k 
accepter  les  fonctions  de  marguUlier  ou  de  tré- 
sorier. Il  y  a  lieu  de  priver  cette  commune  do 
titre  de  cure  ou  de  succursale.  On  ne  saurait,  en 
effet,  conserver  une  paroisse  que  les  personnes 
interessées  refusent  simultanément  d'administrer. 
{Décis.  min.  U  juin  1826.  22  aoAt  1835,  24 
dëc.  1841.  17  janv.  1853.) 

CKAP.  □.  —  AvraiSTiami  m  «ai, 

52.  liCS  fabriques  sont  des  établissements  pu- 
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Mes  reconnus  pv  )a  M  {L.  18  germ.  an  X, 
art.  76;  D.  30  déc.  1809,  art.  I";  O.  Î-^mp. 
tgf7,  art.  l  etz);  elles  constltoent  des  personnes 
civiles  habiles  k  posséder,  6  acquérir,  à  recewir 
des  dons  et  legs,  etç.,  après  avoir  obtenu  Tanto- 
risaUon  du  Gouvernement  {Cass.  7  juin  1826, 
C  nov.  1832).  Lorsque  les  libéralités  fuites  aux 
fabriques  n'etcèdent  pas  la  valeur  de  1  000  fr. 
et  ne  motivent  aucune  réclamation,  les  préfets  ont 
le  pouvoir,  aux  termes  du  décret  du  15  lévrier 
1862,  d'en  autoriser  l'acceplalion.  {Cire,  ffifn. 
iOavrit  18G2.)[Foy.Oou  et  legr] 

Indépendamment  des  régies  qui  leur  sont  spé- 
ciales, les  fabriques  sont  soumises  aux  rèf^es 
générales  qid  régissent  les  établissements  pnMlcs 
{Voy.  fitafeUstSMOta  pabUai.) 
'  S3.  Les  retenus  des  fobHqnes  se  eoaqMwent  : 

1"  Du  produit  des  biens  et  rentes  non  afiéaés 
pendant  la  Révolution,  qol  lenr  ont  été  restMués 
par  KÊtat,  savoir:  ceor  a^partmant  aotrefttfs 
aux  paroisses  conservées  ou  rétablies  depuis  180? 
{Àrr.  7  tfierm.  mXI;  0.  28mar*i820);  ceux 
des  panasses  supprimées  et  réunies  actaellenieni 
à  cdies  qu'elles  administrent,  lors  même  que  ces 
biens  seraient  situés  dans  des  communes  étran- 
gères (J>.  3\  jitill.  I80C);  ceux  provenant  des 
anciennes  collégiales  {D.  fô  vent,  an  XIFT)  et 
des  confréries  (D.  28  mess,  an  Xflf);  les-Mens, 
rentes  et  fondations  chargés  de  messes-  anniver- 
saires et  de  services  religieux  faisant  partie  des 
revenus  des  églises  (D.  25  frim.  an  Xff,  22 
fruct.  an  XIII;  Avis  C.  d'Ét.  2  i  frim .  an  XIV); 
les  églises  et  presbytères  des  paroisses  suppri- 
mées qui  sont  maintenant  la  pnH>riété  des  Rtbri- 
qnes  des  cures  ou  des  snecursaies  dans  la  cir- 
conscription desquelles  ils  se  trouvent  (  U.  30 
mai  1808);  les  ehapelfes  des  anciennes  eon^ré- 
gatSons  et  les  églises  des  anciens  raonutiree  qui 
n'ont  été  ni  aliénées,  nt  concédées  pour  un  ser- 
vice public  [D.  Xlvtars  1809,arr.  3)  ;  les  maisons 
vtcarlales  restées  dlsponiUes  (D.  8  nov.  1810). 

3'  Du  produit  des  biens  et  rentes  celés  au  do- 
maine de  l'État  pendant  la  Révolution,  qui  sont 
révélés  au  profit  des  fabriques  et  dont  elles  sont 
autorisées  à  se  mettre  en  possession.  (D.  iodéc. 
1809,  art.  36,n"'3;  Avis  C.  d'Él.  H  mai \sn.) 

"i"  Da  produit  des  dons  et  legs,  acquisitions, 
etc.,  dûment  approuvés,  et  des  fondations  pieuses 
qui  doivent  être  acceptées  par  les  fabriques.  {D. 
ZOdév.  1809,  OJf.  2C.  29rt  36;  O.  10  juin 
181-i  et  i  avril  t&n^  Avise,  d' h.  \7o:t.  1838, 
12  dée.  18S9;  Cass.  8  févr.  1837.) 

4°  Du  prix  do  locutiOD  des  bancs  et  chaises. 

à"  De  celui  des  concessions  de  bancs,  tribunes 
et  cbaptiles. 

6*  Des  quêtes  bites  poar  les  frais  du  culte. 

7*  Des  sommes  trouvées  dans  les  troncs  placés 
dans  l'Oise  pour  le  même  objet. 

8<*  Des  oblations  âdtes  à  la  febrique  et  des  re- 
cettes en  nature,  parmi  lesquelles  on  doit  com- 
prendre les  cierges  offerts  sur  les  pains  bénits, 
«eux  (létivi-és  pour  les  annuels  et  la  moitié  des 
€iei^  posés  autour  dn  corps  et  à  rautel  dans  les 
enteirements  et  services  funèbivs.  {D.  30  déc. 
1809,  art.  70;  D.  26  déc.  1813,  art.  !•'.) 

9°  Des  di'oits  que  les  fabriques  perçoivent  eu 
vertu  des  règlements  épiseopaox  approuvés  par  le 


Gouvernement,  et  notamment  de  ceax  qni  leur 
reviennent  snr  les  tubumattons  et  tes  pompes  fti- 
nMres,  la  loi  dn  28  décembre  1904,  qui  a  sup- 
primé leur  monopole  général  en  cette  matière, 
ayant  maintenu  anx  fabriqum  et  eonsisfoires,  par 
son  art.  3,  le  droit  exclusif  de  fournir  les  objets^ 
destinés  an  service  des  ruBérailfes  dans  les  édi- 
flce.s  relipeux  et  à  la  décoration  intérieure  et  ex- 
térieure de  ces  édifices^ 

lO*  Des  subventions  votées  par  les  conseils  mn- 
nicipauK.  {D.  ZOééc.  1809,  art.  36;  L.  juUt. 
1837,  art.  90,  n"  14,  applicaUe  ft  Paris  seule* 
ment;  L.  h  atrU  I884,ar<.  136;  voy.  n*  75-.) 

64.  Les  Uens  dont  l'État  s'est  dessaisi  à  leur 
pr^  leor  ont  été  rendus  atTrancMs  de  tontes 
dettes,  rentes  et  ebaiigesqDdcoDques.  (I>.  Il  mat 
1807;  d'Ét.  9déc.  1810,  19/rfrr.  1823; 

Déctê.  miit.  tfjtiiU.  1807,  SO  ovrtf  1813.) 

I)  appartient  an  Conseil  d*État  de  statoer  sar 
les  contestattou  retaHves  k  lliderprétalion  des 
actes  du  Qouvemement  qui  ont  fiiit  remise  ov 
attribution  aux  fiibriques  des  Mens  précités.  (G. 
d  Ét.  23- nov.  1849  et  9  mars  18ôO-) 

55.  Suivant  la  jurisprudence,  les  fabriques  ne 
sont  régulièrement  propriétaires  de  ces  biens  qu'a- 
près avoir  été  autorisées  à  s'en  mettre  en  posses- 
sion par  un  arrêté  spécial  du  préfet,  approuve  par 
le  ministre  des  finances  et  rendu  dans  les  fbrmes 
tracées  par  ravis  du  Conseil  d'État  dn-2ô  janvier 
1803v(C'.  d'Ét.  7  <Kt.  1812,  8#ep(.  1819,  3  déc. 
18i4;  Cas*.  13  août  t839,  8  mars  1853,  3  afTit 
1854,  31  mai  1886.) 

66.  Les  revenos  des  fabriques  doivent  être  ex- 
ciusivemcnl  employé»  au  paiement  des  dépenses 
qoe  la  l<ri  leur  a  directement  imposées.  Nul  ne 
pent  les  détourner  de  leur  destin^leD  pour  les 
affecter  k  un  autre  usage  que  celui  du  ser^  pa- 
roissial, sans  enffager  sa  reqKmsabllité  personnelle. 

N.  Les  ebarges  on  dépeiues  des  fabriques 
sont  :  1**  de  founur  aux  Ihdï  nécessaires  du  culte, 
savoir  :  les  omements,  les  vases  sacrés,  le  linge, 
te  luminaire,  le  priw,  le  vin,  l'encens,  le  paie- 
ment des  vicaires,  des  sacrfstoins^  ebantres,  oi^- 
nistes,  suisses,  bedeaux  et  autres  employés  au 
service  de  l'église,  selon  la  convenance  et  les  be- 
soins des  lieux  ;  2"  de  payer  l'honoraire  des  pré- 
dicateurs de  l'Avent,  du  Carême  et  autres  so- 
lennités ;  3°  de  pourvoir  à  la  décoration  et  aux 
dépenses  relatives'-  *  rembellissement  intérieur 
de  l'église  ;  4°  de  veiller  *  l'entretien  des  églises, 
presbytères  et  cimetières,  et,  en  cas  d'insufBsance 
des  revenus  de  ia  fabrique,  de  faire  toutes  les 
diligences  nécessaires  pour  que  les  lïats  de  gros- 
ses réparations  et  de  reconstruction  des  ^Uses  eC 
presbytères  soient  acquittés  sur  les  Ibnds  de  la 
c<Mim)une.  (D.  30  dée.  1809,  art.  37  ;  /.,  5  aertl 
1884,  art.  136;  vogt  n"  75.) 

La  fabrique  peut  être  autorisée  k  entreprendre 
et  ft  continuer  des  travaux  argents  dans  régllse; 
nonobstant  l'opposition  du  conseil  municipal,  si 
les  autorités  diocésaine  et  départementale  ont 
jugé  ces  travaux  utiles,  lorsque  cette  autorisation 
ne  doit  pas  porter  atteinte  aux  droits  de  propriété 
de  la  commune  ni  engager  ses  finances  (C  d'Ét 
7  mai  1863,  17  Juill.  1874.  4  juin  1880),  ni" 
soustraire  l'édifice  à  un  droit  de  surveillance,  et 
qu'il  est  constaté  que  les  travaux  ne  peuvent 
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noife  k  la  wlidilè  de  U  eon^rwOon  (C.  d'Ét. 
TjiaU.  tS74,  A  Juin  1880). 

Il  a  m£ne  été  jogé  (pie  le  conseil  de  bbriqae 
d'ime  é^i&e  paroissiale  peut,  sans  avis  préalable 
du  conseil  manieipal,  foire  avancer  jusqu'à  l'en- 
trée d»  porebe  la  porte  princqtale  du  porcbe  et 
laîre  femer  par  deux  portes  les  arebes  latérales 
du(tit  porebe,  alors  que  ces  travaux  de  peu  d'im- 
portanee  n'ont  oceasionoé  que'  des  dé^nses  mini- 
oies  supportées  par  Ta  fabricpie  et  qu'Us  avaient 
poar  objet  de  protéger  le  sonneur  contre  les  in- 
tempéries des  saisons,  et  de  mettre  Sn  i  des  dé- 
sordres et  à  des  dëpéts  d'immondices  souillant  les 
eértotonies  religieuses  et  compromettant  la  di- 
gnité du  temple.  {Cou.  iSjuitt.  1888.) 

A  qui  appartient  la  direction  des  traraui  pra- 
tiqués dans  les  édifices  affectés  an  enltef  Les 
se  trouvent  ftmiilées  par  une  décMon 
minlalérieBe  du  23  jnlUH  1854  ;  la  direetlon  des 
tranm  d'entretictt,  d^appropriatioa  intérieure  et 
d'embelHasement  ippnrtleat  il  la  (librique  ;  celle 
des  travaux  de  eonstmetion  ou  de  grosses  répa- 
ratiOQâ  k  la  commune,  si  elle  doit  pay^  la  tota- 
lité de  la  dépense,  sauf  le  droit  de  surveillance 
de  la  fabrique.  Si  la  plas  forte  partie  de  la  dé- 
pense, sinon  la  totalité,  est  supportée  par  ta  fa- 
brique,  c'est  cette  dernière  qui  dirige  les  travaux 
sous  la  siirveillance  de  l'autorité  municipale  ;  si  la 
rabriqoe  et  la  commune  contribuent  k  la  dépense 
pour  une  somme  égale,  le  maire  doit,  sous  la  sur- 
veaianee  du  eons^  de  fiiibrtque,  diriger  les  tra- 
vaux. Quand  la  fibriqoe  a  préparé  les  plans-et 
reeneiUi  les  fonda  nécessaires  k  la  reconstruction 
de  résilie,  le  préfet  peut  décider  que  la  fabrique 
aura  la  direction  des  travaux.  (C.  d'Ét.  26  fétfr, 
1870.)  Il  a  été  jugé  que  le  préfet  peitt  remettre 
la  Jireetkn  des  travaai  de  reeonsfa^ction  de 
TégllM  k  la  tabriqne  qui  a  reeneHli  des  sonserip- 
Uow  taqiortantes.  {C.  d'Ét.  19  juin  1889.)  81 
une  souscription  a  été  ouverte  au  nom  de  la  fabri- 
que, le  produit  lui  appartient  exclusivement  et 
doit  être  versé  auxmaBisde  son  trésorier.  {Ùécis. 
tmim.  idarrU  1860  ;  Avis  C.  d'Ét.  16  mars  IStfS  ; 
Cirr.  min.  l"  et  18  mai  1868.) 

58.  Alors  même  que  la  c<mmiune  ne  prête  pas 
son  a)ncoDrs,  la  fabrique  ne  peut  procéder  aux 
tramt  de  réparation  sans  autorisation  de  l'ad- 
Btinistratien,  quand  le  devis  dépasse  200  tt.  ou 
100  tr.  suivant  l'inpoTtanee  de  la  commuiie.  (A. 
30  déc.  1809,  art.  Al  et  42.) 

Le  préfet  donne  l'autorisation,  si  ta  dépense 
n'exeédo  pas  20  000  fr.  Au-dessus  de  ce  chiffre, 
le  mMstre  statue.  (0.  8  août  1821.) 

S8.  Gliaqae  febrique  doit  avoir  une  caisse  ou 
arwrire  k  trois  eleCs.  L^nne  de  ees  el^  reste  dans 
les  nalas  du  trésorier,  Pautre  dans  celles  du  euré 
oa  desserrant,  et  la  troisième  dans  celles  du  prési- 
dent du  bureau  des  marguitlters.  {JD.  ZOdéc.  1809, 
art.  bO.)  Sont  déposés  dans  cette  caisse  tous  les 
deniers  appartenant  à  la  fabrique,  les  clefs  des 
trônes  des  égtnes,  les  titres  de  pn^riété,  les  pa- 
iera et  documents  concernant  les  affaires  de  l'éta- 
blissement. DOtararaent  les  comptes  avec  les  pièces 
justifieatïTes,  les  re^stres  de  délibérations  autres 
que  le  registre  courant,  le  sommier  des  titres,  les 
inventaires  ou  récalements.  {Id.,  art.  61  et  04.) 

60.  A  l'égard  de  la  r^c  des  biens,  Il  faut  dis- 
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tinguer  entre  les  inmenbles  et  les  meubles.  Il  est 
de  principe  que  les  maisons  et  les  biens  ruraux 
des  fabriques  sont  affermés,  régis  et  administrés 
par  le  bureau  des  mai^uiliiers  dans  la  forme  déter- 
minée pour  les  Uens  communaux,  [fd.,  art.  60; 
Atis  C.  d'Ét..  22  juin  1810.)  [Voy.  Gamanae, 
n"  596  et  siiiv.) 

61.  Les  biens  immeubles  des  fabriques  ne  peu- 
vent être  acquis,  ni  aliénés,  ni  échai^és,  ni  faire 
l'objet  d'une  transaction,  ni  même  être  loués  pour 
un  terme  plus  long  que  neuf  ans.  sans  une  délibé- 
ration du  conseil  de  fabrique,  approuvée  sur  les 
avis  de  l'évëque  et  du  préfet  par  ua  décret  en 
Conseil  d'État.  (Z>.  30  déc.  1809,  art.  62;  L. 
2jami.  1817.  an.  2  et  S;  0.  14  janv.  1831, 
aH.  i  et  2.)  toutefois,  ta  kd  du  25  mai  1835  a 
Mt  nne  «cation  pour  tes  biou  mnux  qui  peu- 
vent être  affermés  pendant  dix-boit  aniées  et  au- 
dessous,  en  suivrai  les  règles  ordinaires  des 
bwix  de  neuf  au. 

.Aux  termes  de  la  l<^du  »  avril  188j  (orf.  70), 
le  conseil  municipal  doit  donner  son  avis  sur  les 
acquisitions,  les  aliénations,  Ira  échanges,  Im 
transactions  des  fabriques. 

Un  décret  est  nécessaire  pour  autoriser  la  main- 
levée des  hypothèques  prises  k  leur  profit.  {AiJit 
C.  d'Ét.  28juiU.  ISSb  ;  Cire.min.  2i  août  I68î>.) 

62.  Aucun  des  membres  du  bureau  des  mar- 
gttilllers  ne  doit  se  porter,  soit  pour  l'adjudica- 
taire, soit  même  pour  associé  de  l'adjudicataire 
des  ventes,  marchés  de  réparations,  construc- 
tions, reconstructions  ou  baux  des  biens  des  fa- 
briques. (D.  1809,  art.  61.) 

63.  L'adndntMration  des  cultes  reconnaît  aux 
fabriques  le  droit  d'acheter,  sans  autorisatbn, 
les  objets  mobiliers  de  culte,  sauf  le  cas  oli  la 
fabrique  veut  j  consacrer  tout  ou  partie  de  ses 
ressources  extraordinaires  ou  les  revenus  excé- 
dant l'argent  des  charges  ordinaires.  {D.  1809. 
aH.  63;  AvU  C.  d'Et.  21  déc.  1808,  tH  juilf. 
1810  ;  v»y.  n"  64.)  Elle  ne  leur  permet  pas  de 
vendre  sans  autorisation  les  otijets  d'église  :  au- 
cun objet  d'église  figurant  sur  l'inventaire  de 
la  fabrique  (voy.  rt"  65)  ne  peut  être  aliéné  sans 
un  accord  préalable  des  assemblées  fabricienne  et 
communale  et  une  autorisation  du  Gouvernement 
ou  de  son  délégué  (/>^crefe2  arrêté  pré/eeiwai; 
Cire.  min.  22  déc.  1882),  après  avis  du  conseil 
municipal  {L.  b  avril  iHH^  art.  70).  En  efi'et, 
les  objets  mobiliers  ou  immeubles  par  destination 
qui  se  trouvaient  dans  les  églises  lorsqu'elles  ont 
été  rendues  au  culte,  ainsi  que  tous  les  o^ets 
d'art  qui  ont  été  affectés  ultérieurement  à  leur 
décwation  font  paiftie  du  domaine  publie,  et  les 
ftibriqoes,  à  qui  ta  garde  en  a  été  remise  par  U 
loi,  n'en  ont  ta  disposition  qu'an  point  de  vue  de 
l'usage  auquel  ils  sont  affectés.  De  là  la  né- 
cessité de  rantorisation  du  Gouvernement  pour 
les  vendre.  (C.  Paris  12  juili.  1879,  13  mars 
1880.)  Le  principe  de  la  nécessité  de  celte  au- 
tMisation  a  été  confirmé  par  la  loi  du  30  man 
1887,  relative  à  la  conservation  des  monuments 
et  objets  d'art  ayaiU  un  intérêt  historique  et 
ariislique.  qui  dispose  qu'il  serait  fait,  par  les  avis 
du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux- 
arts,  an  classement  des  objets  dont  la  consci-va- 
tion  présente  un  intérêt  national  et  que  les  objets 
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classés  appartenant  aux  fabriques  ou  autres  éta- 
blissements publics  ne  pourront  être  restaïu^s, 
réparés,  ni  aliénés  par  don,  vente  ou  échange, 
qu'avec  l'autorisation  du  ministre  de  Tinstruc- 
tion  publique  et  des  beaux-arts.  Quant  aux 
objets  non  classés  appartenant  aux  fabriques, 
on  doit  penser  que  l'autorisation  du  Gouveme- 
ment  reste  toujours  nécessaire  pour  les  vendre  ; 
et  la  loi  de  1887,  en  ce  qui  concerne  les  fabri- 
ques, doit  être  entendue  en  ce  sens  que  les  objets 
elBMés  i4>parteBaiit  aux  fabriques  De  peuvent 
êtres  vendus  sans  antoiisation  du  Gouvememenl, 
«or  Vttvit  du  miatitre  de  Vinttructttm  puMi- 
^  et  de*  beaux-arU.  La  vente  des  Mens 
meubles  appartenant  aux  fabriques  doit  avoir  lien 
•Qx  eDehèrespabliqoeB,  soit  en  présence  du  maire, 
soit  par  le  ministère  d'un  officier  public.  (Cire, 
min.  22  >anr.  18S3.) 

Quant  aux  meubles  par  la  détermination  de  la 
M,  tels  que  les  ^nles  perpétuelles  ou  viagères 
sur  l'État  ou  sur  les  particuliers,  etc.,  ils  ne 
peuvent  être  ni  acquis  ni  vendus  sans  une  autori- 
sation expresse  du  Gouvernement  (0.  \4  Janv. 
1831,  art.  I  et  2),  après  avis  du  conseil  muni- 
cipal [l.  5  avHl  1884,  art.  70).  Le  décret  du 
13  avril  1861  a  seulement  conféré  aux  préfets 
le  pouvoir  d'autoriser  les  fabriques  k  placer  en 
rentes  sur  l'État  /ea  sommes  sam  emploi prore- 
nant  de  rembotirat-metU  de  capitaux.  {Cire, 
min.  ?0  août  et  2  déc.  1861.) 

64.  Les  fabriques  ont  twsoin  de  l'autorisation 
du  Gouvernement  pour  employer  les  capitaux 
qui  leur  aont  remboursés,  à  des  réparations,  k 
rachat  d*oljet  mobiliers ,  ou  de  toute  autre  ma- 
nière qu'en  rentes  sur  l'État.  (/>.  SO  déc.  tSOS, 
art.  63;  Avis  C.  d'Ét.  21  dée.  1808,  HjuM. 
1810.)  Toutes  les  fols  que  l'emploi  pn^osé  emporte 
l'aliénation  du  capital,  l'avis  du  conseil  municipal 
est  indispensable.  (L.'h  atril  1884,  aH.  70.) 

Les  emprunts  sortent  du  cercle  des  simples 
actes  d'administration  des  biens  d'une  fabrique  : 
par  conséquent,  elle  n'a  point  le  droit  de  les  con- 
tracter sans  l'autorisation  du  Gouvernement .  (  Dédt. 
min.  à  nov.  1847  ;  Cass.  IH  juili.  1860.)  Le 
conseil  municipal  doit  émettre  son  avis  sur  ces 
emprunts.  {L.  b  avHl  1S84,  art.  70.) 

65.  Au  début  de  l'organisation  de  chaque  fa- 
brique, il  doit  être  dressé  deux  inventaires  :  l'un, 
de  tout  le  mobilier  de  l'église,  et  l'autre,  des  ti- 
tres de  pn^riétè,  papiers  et  documents  concer- 
nant les  biens  immeubles,  les  renies  et  les  fonda- 
tions dont  ils  sont  grevés.  Gbaque  année,  il  est 
procédé  au  Tée<ri«nent  de  ces  deux  Inventaires. 
1.08  actes  qni  constatent  raccompHasement  de  ces 
formalités  essentielles  sont  signés  par  le  emré  ou 
desservant  et  por  le  préludent  do  bureau  des  mar^ 
guilliers.  {D.  iO  dée.  1809,  ati. 

66.  Le  prix  des  chaises  est  r^é,  pour  les 
difft-i-ents  offices,  par  une  délibération  du  bureau 
des  murguilliers,  approuvée  par  le  conseil  de  fa- 
brique. Cette  délibération,  contenant  le  tarif  des 
chuises.  doit  être  affichée  dans  l'église:  elle  est 
obligatoire  pour  tous  les  paroissiens  sans  l'intcr- 
ventit>n  d'aucune  autorité,  d'après  l'art.  64  du 
décret  de  1809.  qui  a  modiHé  sur  ce  point  les 
art.  2  et  3  du  décret  dJ  18  mal  IMQ.iDéci*.  min. 
n  mai  1839.) 


Il  est  expressément  défendu  de  rien  percevoir 
pour  l'entrée  de  l'église,  ni  de  percevoir  dans 
l'église  plus  que  le  prix  des  chaises,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit.  (D.  30  déc.  1809,  art.  66.) 

67.  Le  bureau  des  mai^uilliers  peut  être  auto- 
lisé  par  le  conseil,  soit  à  régir  la  location  des 
bancs  et  chaises  en  se  servant  d'agents  placés 
sous  sa  direction,  soit  à  la  mettre  en  ferme,  {ki., 
art.  66.)  Lorsque  Id  location  des  chaises  est  mise 
en  ferme,  l'adjudicalion  est  Annoncée  au  public 
par  tn^g  affiches  «ntosèes  de  huitaine  en  huitaine  ; 
les  enchères  sont  reçues  au  bureau  de  Ut  fabrique 
par  soumission,  et  l'a^IndlcatioD  est  faite  au  plus 
oRrant  en  présence  des  ma^nOliera.  On  doit  avoir 
soin  de  mentionner  ces  fumnalités  ^ns  le  bail, 
auquel  est  annexée  la  délibération  qui  a  Sxé  te 
prix  des  chaises,  ild.,  art.  67.1 

•8.  Sur  le  produit  de  la  location  des  bancs, 
chaises  et  places  dans  les  églises,  et  après  dé- 
duction des  sommes  déboursées  par  les  fabriques 
pour  les  frais  de  leur  établissement,  le  décret  du 
13  thermidor  an  Xlll  prescrit  de  prélever  un 
sixième  du  revenu  total,  pour  former  un  fonds  de 
secours  k  répartir,  suivant  un  rè^ement  èpts- 
copal  sanctionné  pai'  le  Gouvernement,  entre  les 
ecclésiastiques  ^és  ou  infirmes  du  diocèse. 

69.  Les  paroissiens  peuvent  demander  la  con- 
cession d'un  banc,  d'une  tribune,  d'une  chapelle, 
ou  de  toute  autre  place  dans  l'église,  soit  par  bail 
pour  une  prestation  annuelle,  soit  aux  prix  d'un 
capital  ou  d'un  immeuble;  mais  la  durée  de  ceUe 
concession  ne  doit  pas  être  pins  longue  que  la  vie 
de  cfloi  qui  Tobtlent,  sanf  le  cas  où  elle  est 
troyée  k  unbienraiteurderéglise.lD.SOrféB.  1809, 
art.  68;  vojf.  tnfra,  vP  71.) 

70.  C'est  au  tHjreao  des  marguilliers  qoe  la 
demande  doit  être  remise.  Avant  tout,  le  Iwreaa 
la  foit  publier  pendant  trois  dimanches  consécu- 
tifs, et  afficher  à  la  porte  de  l'éf^ise,  afin  que 
chacun  puisse  obtenir  la  préférence  par  une  ofllre 
plus  avantageuse.  Si  un  immeuble  lui  est  proposé 
pour  prix  de  la  concession,  il  le  fait  estimer  en 
capital  et  en  revenu,  et  iJ  eu  désigne  l'évaluation 
dans  les  affiches  et  publications.  [Id.,  art.  69.) 
linsuite  le  bureau  présente  son  rapport  au  conseil 
de  fabrique. 

S'il  s'agit  d'une  concession  pai'  bail  pour  une 
prestation  annuelle,  et  que  le  conseil  soit  d'avis 
de  l'approuver,  sa  délibération  est  un  titre  soflfi- 
sant  pour  le  concessionnaire. 

S'il  s'agit  d'une  concession  pour  un  immeuble, 
elle  ne  peut  être  autorisée  que  par  un  décret  du 
elief  de  l'État  dans  les  fimues  adoptées  pour  les 
dons  et  legs. 

Enfin,  s'il  s'agit  d'une  videur  mobilière,  l'auto- 
risation do  chef  de  l'État  est  seul«nent  indispen- 
sable dans  les  cas  où  le  capital  s'élève  à  la  même 
quotité  pour  laquelle  les  communes  et  les  hospices 
sont  obligés  de  Toblenir.  (fd.,  art.  70  et  71.) 

71.  Conformément  à  l'art.  72  du  décret  de  1809. 
celui  qui  a  entièrement  biti  une  église  peut  re- 
tenir lu  propriété  d'un  banc  ou  d'une  chapelle 
pour /ui  et  sa  famille  tant  qu'elle  existera,  font 
donateur  ou  bienfaiteur  d'une  église  peut  deman- 
der la  même  concession,  qui  lui  est  accordée  par 
un  arrêté  du  luinistre  des  cultes,  s'il  y  a  lieu. 
A  l'appui  de  sa  demande  doivent  être  produites  les 
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pltces  suivantefl  :  1°  la  délibération  du  conseil  de 
rtbrique,  énonçant  U  nature,  la  quotité  et  U  va- 
leur en  argent  des  lîltéralilés  de  celui  qui  désire 
la  eoncessiOD,  la  situation  et  le, nombre  des  places 
k  concéder  dans  l'église,  et  te  taux  ordinaire  de 
leur  location  annuelle  ;  la  propositioD  de  Té- 
Téque  ;  3*>  l'avis  du  préfet. 

72.  Par  les  mots  :  ta  famWe  tant  qu'elfe  exis- 
tera, on  entend  seulement  les  enraots,  descen- 
dants ou  alliés  en  ligne  directe  du  bienfaiteur. 
Ainsi  on  ne  saurait  y  comprendre  les  parents  col- 
laténui  du  donateur,  les  légataires  universels, 
les  tequéreurs  d'une  de  ses  propriétés  dans  la  pa- 
roisEe.  {AvU  C.  d'Ét.  34  nov.  1S38;  Dieis. 
mht.  lâ  déc.  1819,  etc.) 

73.  Dn  retie,  le  droit  à  la  jouissance  du  buw 
eoBcédé  est  IncesslUe,  parce  qu'il  est  personnel 
au  donateur  et  ses  descendants,  qui  sont  ses 
seuls  représentants  dans  ce  cas  esceptlonDel.  11 
n'est  jamais  inbérent  à  une  terre  ou  k  une  babi- 
Ution.  (CoM.  i*'/éiT.  IS?5.)  Il  ne  peut  être  ac- 
quis par  la  prescription.  {Cass.  19  avril  1835.) 

74.  Les  concessions^  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  faites  dans  les  églises  antérieurement  à 
Tannée  1789,  sontéteintes.  (Ca4S.  ISJaift.  1838.) 
U  n'y  a  plus  maintenant  de  concessions  régu- 
lières que  ceUes  qui  ont  été  autorisées  en  vertu 
du  décret  du  30  décembre  1809.  {Atis  C.  d'Ét. 
3Ûttov.  i8lO  ;  Cire.  12  avril  iDécis.  min. 
10  mars  1819,      Juin  1826.) 

76.  En  régie  générale,  aiU^rieurement  à  la  loi 
du  ô  avril  1884,  toutes  les  dépenses  relatives 
sa  culte,  aux  édifices  paroissiaux,  au  logement 
ou  à  rindemnité  de  logement  des  curés,  devaient 
Mie  supportées  d'abord  par  les  bbriques,  comme 
étant  les  premières  oliligées  d'y  pourrair;  ce 
n'était  que  subridJairement,  et  seulement  en  cas 
d'insufSsance  dOment  justifiée  de  leur»  ressources, 
que  les  communes  étaient  tenues  de  les  payer. 
Cette  rèf^e,  posée  par  la  légidatioD  et  consacrée 
par  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État,  servait  de 
base  pour  résoudre  les  questions  qui  s'élevaient 
fréquemment  à  ce  sujet.  {D.  ZOdéc.  1809, art.  37, 
43.46,  49,92  et  9.^;  L.  14  févr.  1810,  art.  1 
et2  ;  L.  \8juilt.  1837,  art.  30;  Ai-is  C.  d'Ét. 
SOjanv-efil  sept.  1833,14^i«.  183o,2taolW 
1839,  14  mai  ISjS,  etc.) 

Depuis  la  loi  du  5  avril  1884,  dont  les  pres- 
criptions ne  sont  pas  applicables  à  la  ville  de 
Paris,  régie  toujours  par  la  loi  du  18  juillet 
1837,  sont  obligatoires  pour  les  commîmes,  les 
trois  dépenses  suivantes  seulement  :  1"  l'inden^ 
nité  de  loganent  aux  curés  et  dessei-vasts,  lors- 
qu'il n'existe  pas  de  Utlment  aOècti  k  leur 
tacement  et  lorsque  les  fabriques  ne  peuvent 
pourvoir  elles-mêmes  an  paiment  de  cette  in- 
demnité {vog.  tammu»,  n**  760  et  suiv.);  2"  les 
grosses  réparations  aux  édifices  communaux  con- 
sacrés aux  cultes,  sauf  l'application  préalable  des 
revenus  et  ressources  disponibles  des  fabriques  à 
ces  réparations  ;  3°  la  clôture  des  cimetières,  leur 
entretien  et  leur  translation  dans  les  cas  déter- 
minés par  les  lois  et  règlements  d'administration 
publique.  {L.  5  atril  IS84.  art.  136.) 

76.  S'il  y  a  désaccord  entre  la  fabrique  et  la 
commune,  quand  le  concours  financier  de  cette 
dernière  est  réclame  par  la  fabrique  pour  payer 


l'indemnité  de  logement  et  les  grosses  réparations, 
il  est  statué  par  décret  sur  la  proposition  des 
ministres  de  l'intérieur  et  des  cultes.  {L.  5  airit 
1884,  art.  136.) 

77.  La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  la  loi 
du  6  avril  1884  n'a  pas  modifié  la  situation  res- 
pective des  communes  et  des  fabriques,  en  ce  qui 
touebe  l'entretien  des  cimetières,  telle  qu'elle  a 
été  réglée  par  l'art.  37,  g  4,  du  décret  du  30  dé- 
cembre 1809  et  l'art.  30  de  la  loi  du  18  juiUet 
1837,  et  que  les  communes  continuent  à  n'être 
tenues  de  l'entretien  des  cimetières  qu'à  la  con- 
dition d'une  justMcaUon  régulière  par  les  fabri- 
ques de  rinsuSsanee  de  leurs  revenus.  {Ch.  civ. 
30  mai  1888.) 

78.  SI  on  cons^  municipal  n'allouait  pas 
les  fonds  exigés  par  one  dépense  obligatoire,  ou 
n'allouait  qu'une  somme  Insuffisante,  raliccation 
serait  Inscrite  au  budget  par  décret  pour  les 
cMumunes  dont  le  revenu  est  de  3  millions  et 
au-dessus,  et  par  arrêté  du  préfet  en  conseil  de 
préfecture  pour  c^es  dont  le  revenu  est  Inftrienr. 
{L.  à  avril  1884,  arf.  149.} 

79.  C'est  en  raison  du  concours  éventuel  de  la 
commune  au  paiement  des  dépenses  Ëibriciennes 
que  les  conseils  municipaux  doivent  toujours  être 
appelés  à  émettre  leur  avis  sur  les  budgets  et 
comptes  des  fabriques,  sur  les  autorisations  d'ac- 
quérir, d'aliéner,  d'emprunter,  d'échanger,  de 
plaider  ou  de  transiger,  demandées  par  ces  établis- 
sements, sur  l'acceptation  des  dons  et  le|^  qui 
leur  sont  faits.  Lorsque  le  conseil  municipal,  à  ce 
régulièrement  requis  et  convoqué,  refose  ou  né- 
glige de  donner  son  avis,  il  peut  être  passé  outre. 
{L.  âttora  1S84,  art.  70.) 

80.  Les  marguilUers  ne  peuvent  cntreprendi-e 
aucun  procès,  ni  y  défendre,  sanfsi  la  compétence 
est  administrative  {Ci  d'Ét.  18  févr.  1868, 
Décis.  min.  23  sept.  1869)  ou  s'il  s'agit  d'ac- 
tions possessoires,  sans  un  avis  dn  conseil  muni- 
cipal. (L.  ^  jano.  190Ô,  arl.  3.)  Aux  termes  de 
la  même  loi,  en  cas  de  désaccord  entre  le  conseil 
municipal  et  la  fabrique,  celle-ci  ne  peut  ester 
en  justice  qti'en  vertu  d'une  autorisutioii  du  con- 
seil de  préfecture.  Dau.s  le  même  cas,  après  tout 
jugement  intervenu,  la  fabrique  ne  peut  se  pour- 
voir devant  uu  autre  degré  de  juridiction  qu'en 
vertu  d'une  nouvelle  autorisation  du  conseil  de 
préfecture.  La  décision  de  ce  conseil  doit  être 
rendue  dans  les  deux  mois  à  compter  du  jour  du 
dépèt  de  la  demande  en  autorisation.  A  dè&ut 
de  décision  rendue  dans  ledit  délai,  la  fïibriqiie 
est  autorisée  à  plaider.  Toute  décision  du  conseil 
de  préfeclure  portant  refàs  d'autorisation  doit 
être  motivée.  Eu  cas  de  relbs  d'&utorisatiou,  l'éta- 
blissement peut  se  pourvoir  devant  le  Conseil 
d'État.  Le  pounoi  est  introduit  et  jugé  dans  les 
formes  et  délais  prescrits  par  l'art.  123  de  la  toi 
du  5  avril  1884  modilié  par  la  la  loi  du  S  janvier 
190â,  c'est-ft-dire  être  fonné,  k  peine  de  dé- 
cbéauee,  dans  le  mois  qui  suit,  suit  roxpiratioii 
du  délai  imparti  au  conseil  dt*  (iréfectnre  pour 
ï-taluer.  soit  la  notification  de  l'arrêté  portant 
i-efu.*!.  il  doit  être  statué  sur  le  pourvoi  dans  le 
délai  de  deux  mois  à  purtir  de  son  enregistrement 
au  secrétariat  général  du  Conseil  d'État. 

81.  Les  actions  judiciaires  sont  exercées  au 
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nom  de  la  fabrique,  et  les  diligeices  bites  i  la 
requête  du  trésorier.  Toutes  contestations  relatives 
à  U  propriété  des  biens,  et  toutes  poursuites  à  fta 
de  recouvrement  des  reyenus  doivent  être  portées 
devant  les  juges  ordinaires.  [D.  30  ééc.  1800, 
art.  79,  80.) 

Les  briques,  ayant  la  jouissance  et  l'adonnis- 
tratioB  temporelle  des  éf^ises  qui  sont  considérées 
comme  propriétés  communales,  sauf  la  preuve 
contraire  {Avis  C.  d'Ét.  6  plav.  an  Xlfl),  ont 
qualité  pour  intenter  les  actiona  jaditiaires  con- 
cernant les  églises,  Botamment  cciles  qui  ont  pocr 
but  de  faire  cesser  les  serritades  et  les  usurpa- 
tions  de  terrains,  de  foire  démolir  oa  supprimer 
les  constructions  appuyées  sur  les  mors  de  réglise 
et  de  ses  dépendances.  (Oaxr.  7  fitiU.  1840  ef 
7  novASbS-^C.deParis^Adée.  iSb7  ;C.d'Agen 
ijuHl.  18G2.) 

82.  Ainsi  que  Ta  déclaré  la  Cour  de  cassation 
dans  son  arrêt  du  2  février  183»,  l'art.  77  du 
décret  de  1800  n'admet  ancnae  disthutioB  entre 
les  divers  genres  de  prorès.  Par  conséquent,  les 
poursuites  devant  le  juge  de  paix,  quelque  mo- 
dique que  soit  la  valeur  de  l'objet  litigieux,  ne 
pouvaient  être  intentées  par  le  trésorier  d'une  fa- 
brique, avant  la  loi  du  8  janvier  1 906,  sans  une 
autorisation  préalable  du  conseil  de  préfecture 
{Décis.  min.  31  Juill.  I8ôà),  et  ne  peuvent  Tétre 
netueltement  sans  m  avis  favorable  du  conseil 
municipal,  ou  une  autorisation  du  oonseH  de  pré- 
fecture dans  le  cas  contraire. 

la  jnridicUon  des  rétérés,  étant  appHeable  fe 
tous  les  cas  d'urgeue  sans  exception,  ne  nécessite 
pas  rautwisatlon  du  conseil  de  préfecture.  {Arr. 
C.Paris  il  nov.  1868  ;C.  d'Ét.  iOJanv.  18811.) 

83.  Le  membre  de  la  fabrique  qui  esterait  en 
justice  au  nom  de  rétablissement  sans  Pavis  ou 
Pautorisation  dans  les  cas  où  ils  sont  Rqids,  s'ci- 
poserait  à  être  personnellement  condamné  à  des 
dommages-intérêts  et  aux  dépens.  {Cass.  13  nop. 
1833.) 

84.  Néanmoins,  le  Irésorier  doit  faire  tous  actes 
conservatoires  pour  te  maintien  des  droits  de  la 
fabrique.  {D.  30  déc.  1809,  art.  78.)  On  appelle 
ainsi  les  actes  qui  ont  pour  but  d'assurer  laconser- 
vation  d'un  droit  sans  faire  iuterveirir  un  jugement, 
comme,  pur  exemple,  les  renouvellements  des  titres 
de  rentes  et  des  inscriptions  hypothécaires,  les  som- 
mations de  paiement,  les  actes  Interruptlb  de  la 
prescription,  etc. 

86.  Si  des  margnilliers  refusait  de  former 
devant  les  tribunaux  nue  demande  en  revendica- 
tion de  biens  qui  appartiendraient  évidemment 
la  fabrique,  le  préfet  ne  pourrait,  dans  Tétat  ac- 
tuel de  la  légMation,  déléguer  un  comraissadre 
spécial  pour  la  représenter  en  justke  {Avis  C. 
d'Ét.  30  oci.  1829);  il  n'y  aurait  qu'un  seul 
moyen  de  sauvegarder  les  intérêts  de  l'établisse- 
ment, ce  serait  de  révoquer  le  cousmI  de  fabrique 
et  (l'en  composer  un  nouveau  de  membres  qui 
comprissent  mieux  leurs  devoirs.  {Décis.  min. 
\1  juin  I8."i3.) 

cup.  m.  —  CDMPTABiuTi  nnrAUiQuzs  puoisnaut. 

86.  Les  comptes  et  budgets  des  fabriques  sont 
assujettis  à  toutes  les  règles  de  la  complabilité  des 
autres  établissements  publics  depuis  le  I**  janvier 
1893.  iL.  2Ùjanv.  1892,  art.  78.) 


87.  Les  comptables  des  deniers  des  fabriques 
sont  soumis  aux  mêmes  obligations  qne  les  comp- 
laises des  deniers  des  hospices  et  boréaux  de 
Irienbisance.  Les  dJsposiUons  des  lois,  décrets  et 
ordonnances  concernant  les  otrtigations  de  ces  re- 
ceveurs et  les  responsabilités  qui  s'y  rattachent, 
en  particulier  celles  de  l'arrêté  consulaire  dn 
19  vendémiaire  an  XII,  relatives  au  recouvrement 
des  revenus  et  it  la  conservalimi  des  droits,  sont 
applicables  aux  comp labiés  des  fiibriques,  sons 
la  réswTC  des  modisestims  siurutes.  tD.  27 
mars  1893,  art.  t".) 

Le  euBpttbU  de  la  IbMque  est  cliaigi,  seul  et 
sous  SB  responsabilité,  de  fhire  toutes  dHigenees 
pour  assurer  la  rentrée  des  sommes  ixu»  à  cet 
étaUlssanent,  aîati  que  d'acquitter  les  â^>»ses 
mandatées  par  le  président  du  bareau  des  mr- 
guîHiers  jusqu'à  concurrence  des  crédits  réguliè- 
rement ouverts  {art.  2). 

Toutefois,  les  oblations  et  les  ànii»  perçu»  k 
l'occasion  des  cérémonies  du  culte,  conformément 
aux  tarifs  légalement  approuvés,  peuvent  être 
reçus  par  le  eurê  ou  desservant,  ou  par  Teeclé- 
stBstiqne  par  lui  d^^ué,  moyennant  la  ddivranee 
aux  parties  d'une  quittance  détaebée  d'un  regis- 
tre i  souclie,  et  i  la  charge  de  versement  au 
comptable  de  la  fabrique  tous  les  mois,  et  pfeos 
fréquemment  s'il  en  est  ainsi  décidé  parl'évéque. 

Le  produit  de  la  location  des  bancs  et  chaises, 
lorsqu'elle  n'est  pas  affermée,  est  encaissé  par  le 
comptable  de  la  fabrique  sur  le  vu  d'états  eertités 
par  te  pré^dmit  du  bureau  {art.  3). 

88.  Lorsque  les  fondions  de  eomptaUe  de  la 
fabrique  sont  rempUes  par  un  receveur  spécial  ou 
par  us  pweepteur,  le  maigulUier^résorier  peut 
être  ebaiî^,  i  Ûtre  de  régisseur  et  k  chai^  de 
rapporter  dans  le  mois  an  comptable  de  la  fabri- 
que les  acquits  des  créanders  réels  et  les  pièces 
justiSeatives,  de  payer,  an  moyen  d'avances  mises 
à  sa  disposition  sur  mandats  du  président  du  bu- 
reau, les  menues  dépenses  de  la  célébration  du 
cuKe.  Dans  ce  cas,  le  marguillieMrésorier  peut 
également  être  chargé,  comme  intermédiaire,  de 
payer  sur  émargements  les  traitements  et  salaires 
des  vicaires,  prêtres  attachés,  officiers  et  servi- 
teors  de  l'église  {art.  4). 

Les  fonctions  de  comptable  de  la  fabrique  sont 
remplies  par  les  trésoriers  de  ces  établissements 
tels  qu'ils  sont  Institués  par  le  décret  du  80  dé- 
cembre 1809. 

A  début  du  trésorier  et  d'un  receveur  spédal, 
les  foneUons  de  comptable  de  la  fabrique  sont 
rraiplies  par  le  percepteur  de  la  réunion  dans  la- 
quelle est  située  l'église  panHs^le,  et,  dans  les 
Tilles  divisées  en  plusieurs  arrondissements  de 
perception,  par  le  percepteur  déiàgné  par  lé  mi- 
nistre des  finances. 

Ku  Algérie,  tes  fonctions  dévolues  au  percepteur 
par  l'alinéa  qui  précède  sont  exercées  par  le  rece- 
veur des  contributions  diverses.  {D.  :i{  déc.  1895.) 

Dans  tous  les  cas,  les  comptables  des  fabriques 
sont  soumis  aux  vérifications  de  l'inspection  gén^ 
raie  des  finances.  (D.  27  mars  18!>3,  art.  h.) 

Lorsque  les  fonctions  de  comptable  de  fabrique 
sont  confiées  à  un  receveur  spécial  ou  à  un  per- 
cepteur, le  trésorier  de  la  fabrique  cesse  d'éire 
soumis  aux  obligations  dont  le  comptable  demeure 
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eidusrmneai  chargé,  mais  iLcooscrre  teates  hs 
autres  ïUributiOBS  qui  sont  dérolues  au  marguît- 
lieHiiMiier  par  le  décret  âe  1S09. 

U  festioD  du  comptable  de  fabrique  est  placée 
sons  h  sureillaiwe  et  ta  respensabilité  du  reee- 
du  flaaiicefl  de  Tanondissement  ^umid  les 
fonetiODS  de  comptable  sont  noplies  par  m  per- 
ceptev.  iD.  18»tyarl.  «.) 

Les  eoueils  de  ftbri^  peuvent  loujoura  dé- 
cider que  la  gastion  de  leurs  denier»  qui  se  troo- 
verait  oonflèe  à  ua  percepteur  am  remise  b  un 
receveur  spécial.  Ils  peuvent  de  méate  dé<Mer  que 
la  gestioD  gui  serait  confiée  k  un  receveur  spédsl 
ou  k  un  percepteur  sera  renise  au  marguillier* 
trésofier.  Les  délibératïMis  qu'Us  peuvent  prendre 
dans  ces  deux  cas  ue  sont  exécutoires  qu'en  fin 
d'aiBée  ou  de  gestion  {art.  7i. 

Si,  en.  cas  de  eeudamnation  k  Paiaende  ponr 
retard  dans  la  présenCalion  de-  leups  comptes, 
les  trésoriers  et  recevenrs  spécieux  ne  les  ont 
pas  produits  dans  le  délai  d'an  mois  à  partir  de 
la  notification  de  la  décision  dii  jupe  des  comptes,' 
ils  sont,  de  plein  droit,  pelevés  de  leurs  Tonc- 
tîons  de  corapèaltles,  à  Texpiratioa  de  ce  délai, 
el  remplacés  dans  lesdites  fonctions  par  le  per- 
cepteur des  contributions  directes,  auquel  le  ser- 
vicfl  est  remis.  (0.  18  juin  t838.) 

W.  L'art.  1»  du  décret  da  31  mai  186?,  re- 
latif krineompatiUUté  des  tanctlonsdfr  comptable 
avec  Texoi^  d'une  profbssion,  d'un  commerce 
ou  d'une  industrie  queteonqiie,  n'est  pas  appli- 
cable aux.  Msoriers  et  aox  ncevenrs  spéciaux  de 
fabriques.        27  mars  1893,  art.  8.) 

M.  Le  comptaèle  de  la  fabrique  assiste  à  toutes 
les  levées  de  troncs,  sans  exception,  et  iî  en  est 
dressé  proeès-vcrbal  par  les  manfuillicrs. 

Quand  les  fonctions  de  comptable  sont  rempiles 
par  un  percepteur  résidant  hors  de  la  paroisse, 
les  levées  de  troncs  n'ont  lieu  que  les  Jours  de 
tournée  de  recette  de  ce  comptable. 

Qnand  tes  Ibncttons  de  comptable  sont  remplies 
i»r  un  percepteur  ou  par  ira  receveur  spécial,  les 
troncs  sont  fermés  par  deux  serrures  ;  l'une  des 
defs  demeure  entre  les  mains  du  président  du 
bureau,  l'autre  entre  les  mains  du  comptable. 
Lorsque  «es  fonctions  sont  remplies  par  le  tréso- 
rie^4DarKuiljler,  il  n'est  pas  dérogé  aux  disposi- 
tions de  Part.  SI  du  décret  du  30  décembre  1809. 
(D.  1893,  art.  12.) 

M.  La  dtBBtion  an  31  décembre  et  en  fin  de 
gestfen  des  valeurs  de  caisse  et  de  portefeuille  des 
comptables  des  febriqnes,  lorsque  ces  fonctions 
ne  sont  pas  exercées  par  un  pereepteor,  est  eons- 
talée  njr  procés-verbal  du  bureau  des  marguilliers. 

Le  bureau  des  marguilliers  peut,  à  toute  épo- 
que, vérifier  la  situation  de  caisse  et  de  porte- 
feuille du  trésorier  et  du  receveur  spécial,  sans 
préjudice  du  droit  que  tient  l'évéque,  au  regard 
seulement  du  ma^guillie^^résorie^,  de  Part.  87 
du  décret  du  30  décembre  1809  (art.  13). 

92.  Lorsque  les  fonctions  de  comptable  de  fa- 
hrique  sont  remplies  par  un  percepteur^  cet  aja-ot 
a  droit  à  des  remises  calculées  d'après  les  re- 
cettes ordinaires  et  extraordinaires  réalisées  pen- 
dant l'exercice  et  snr  les  bases  suivanies: 

Sur  !(■  (ir.'mt  -n  S  000  fi.,  k  nUon     .  .  .     4  ■  p.  100 
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Surbt  100000  Ir. MiivuuJuMiu'à  I  millioa.  0.66  — 
An  d  >li  de  I  niltron  de  (ranci   0,24  — 

Les  remises  ainsi  calculées  sont  prélevées  par 
le  percepteur  au  vu  de  décomptes  dressés  par  lui. 
cerlitiés  exacts  par  le  receveur  des  flnancas  et 
mandatés  par  l'ordonnateiu*. 

Lorsque  les  fonctions  de  comptable  sont  confiées 
à  un  receveui  spécial,  les  allocalims  que  peut  lui 
accorder  le  conseil  de  bbrique  ne  sauraient  être 
supérieures  à  celles  auxquelles  aurait  droit  un 
percepteur. 

En  cas  de  refus  de  mandatement  des  remises 
ou  allocations  prévues  au  présent  article,  il  est 
.statué  par  décision  exécutoire  du  ministre  des 
cultes  {art.  14). 

93.  Les  trésoriers-marguilliers  ne  sont  pas  as- 
treints au  versement  d'un  cautioonemeat. 

Les  receveurs  .spéciaux  et  les  percepteurs-rece- 
veurs sont  astreints  à  fournir  des  cautionnements 
en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'État  fixés  ii  trois 
fois  le  montant  des  émoluments  prévus  pour  les 
percepteurs  par  l'article  précédent.  Le  cautionne- 
ment du  receveur  spécial  d'une  fabrique  ne  peut 
être  inférieur  à  100  ft-. 

Lorsqu'un  percepteur  remplit  les  fonclious  de 
comptable  pour  une  ou  plusieurs  fabriques,  il 
n'est  astreint,  It  ce  titre,  k  ua  supplément  de 
cautionnement  que  si  ce  supplément,  calculé  cou- 
formément  aux  dispositions  du  précédent  para- 
graphe, dépasse  1  000  fr.  Dans  tous  les  cas,  le 
cautionnement  qu'un  percepteur  a  versé  au  Trésor 
en  qualité  de  comptable  des  deniers  de  l'État,  des 
communes  et  des  élablissemsnts  de  blenfoisaoca, 
répond  subsidiairement  de  sa  gestion  des  deniers 
de  fabriques  (art. 

94.  L'hypothèque  légale  n'est  inscrite  sur  les 
biens  des  comptables  de  deniers  des  fabriqu.'s 
(gue  si  cette  inscription  est  aulori.sée  pai  imc  dé- 
cision spéciale  du  juge  de  leurs  comptes  et  seu- 
lement dans  les  cas  de  gestions  occultes,  con- 
damnations à  l'amende  pour  retards  dans  la 
présentation  des  comptes,  malversations,  débets 
avoués  ou  résultant  du  jugement  des  comptes. 

Cette  hypothèque  est  inscrite,  conforo^ment 
aux  dispositions  des  art.  2131  et  2122  du  Gode 
civil,  sur  tous  les  biens  présents  et  à  venir  de 
ces  comptables  et  sons  réserve  du  droit  du  juge 
des  comptes  de  prononcer  snr  les  demandes  en 
réduction  ou  translation  formées  par  ses  justi- 
ciables {art.  17). 

L'inscription  est  requise  par  les  présiden:» 
des  bureaux  des  marguilliers  ou  toutes  autres 
personnes  désignées  par  le  jug;  des  comptes. 
I^Ile  peut  également  Tétre  par  les  receveurs  des 
ttnances,  quand  les  comptables  des  fabriques  sont 
des  percepteurs. 

tin  outre,  dans  le  cas  ofi  le  perreptenr  des 
contributions  directes  est  appelé  à  remplir  les 
fonctions  de  comptable  de  fabrique,  après  con- 
damnation pour  retard  du  receveur  spécial,  il  est 
chargé,  sons  sa  responsabilité,  si  Thypothèque 
légale  n'a  pas  encore  été  inscrite  sur  les  biens 
du  comptable  auquel  il  succède,  d'en  requérir 
Finscriptibn.  {i*.  iSjuin  1898.) 

BS.  Le  budget  des  bbriques  est  divisé  en  budget 
ordinrà^  et  budget  extraordmaire.  Ce  dernier 
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coiupnend  la  recette  et  remploi  des  capitaux  pro- 
Teuaut  de  dons  et  legs,  d'emprunts,  d'aliénations 
et  de  remlwurseoicnts.  de  coiipes  extraordinaires 
de  bois  et  de  toutes  autres  ressources  excopUon- 
netles.  (/>.  27  mars  1893,  art.  18.) 

96.  Le  budget  est  voté  à  la  session  de  Quasi- 
modo,  préTue  par  l'ordonnance  du  12  janvier 
I82j  ;  à  la  même  session,  sont  votés  les  ehapï- 
très  additionnels  corre^ondant  k  l'eiereiee  en 
cours.  (/>.  1898,  art.  19.) 

La  dorée  des  périodes  complèmeBlaires  de 
l'exerdee  sVtend  Jusqu'au  l*'  mars  pour  Tordon* 
■aacement  et  jusqu'au  lû  mars  pour  le  recou- 
rrement  et  le  paiement  (art.  30). 

97.  Les  fonds  libres  des  fabriques  sont  versés 
en  compte  courant  au  Trésor  publie,  et  ils  sont 
productif  d'Intérêts  dans  les  mêmes  eondiUons 
qne  les  fonds  des  établissements  de  bienfaisance 
{art.  îli. 

Les  deniers  des  fabriques  sont  insaisissables  et 
aucune  opposition  ne  peut  être  pratiquée  par  leurs 
créanciers  sur  les  sommes  dues  à  ces  établisse- 
ments, sauf  aux  créanciers  porteurs  de  titres 
exécutoires,  à  défaut  de  décision  épiscopalc  de 
nature  k  leur  assurer  paiement,  à  se  pourvoir  de- 
vant le  ministre  des  cultes  k  fin  d'inscription 
d'ofQce.  La  décision  du  ministre  des  cultes  est 
communiquée  à  l'évéque,  qui  régie  le  budget  en 
eon.séqueace  de  cette  décision.  Si  l'évéque  ne 
régie  pas  le  budget  dans  un  délai  de  deux  mois 
k  parUr  de  cette  communication,  ou  s'il  ne  tient 
pas  compte  de  la  décision  du  ministre,  le  budget 
est  déflnlUvement  ré^é  par  décret  en  Conseil 
d'Etat.  En  cas  de  refus  d'ordonnancement,  il  est 
prononcé  par  le  ministre  des  cultes  et  l'arrêté 
ministériel  tient  lieu  de  mandat  \art.  22). 

Les  oppositions  sur  les  sommes  dues  par  les 
fabriques  sont  pratiquées  entre  les  mains  du  tré- 
sorier tel  qu'il  est  institué  par  le  décret  de  1 809^ 
lequel  vise  l'original  de  l'exploit  et  déclare  à  cette 
occasion,  sous  sa  responsabilité,  s'il  exerce  effec- 
tivement les  fonctions  do  comptage  ou  si  elles 
sont  confiées  à  un  autre  agent  qu'il  est  tenu  de 
designer.  Dans  ce  dernier  cas,  les  oppositions 
sont  signifiées  à  ce  comptable  par  les  soins  des 
créanciers  opposants  [art.  2i). 

98.  Les  comptes  des  ordonnateurs  et  des  comp- 
tables des  fabriques .  sont  présentés,  avec  la  dis- 
tinction des  gestions  et  des  eiercices,  dans  la 
même  forme  que  les  comptes  des  établissements 
de  bienfaisance. 

Les  opérations  relatives  au\  oblations  perçues 
en  vertu  de  tarifs  que  prévoit  le  deuxième  para- 
graphe de  l'art.  2  du  présent  décret  sont  décrites 
comme  opérations  hors  budget.  Il  est  fait  recette 
au  budget  de  la  partie  des  oblations  revenant  à  la 
fabrique  {art.  24). 

Le  conseil  de  fabrique  délibère,  daus  sa  session 
de  Ouaslmodo  et  avant  le  vole  du  budget,  sur  les 
comptes  de  l'ordonnateur  et  du  comptable. 

L'ordonnateur  et  le  comptable,  dans  le  cas  où 
eeliii-ei  fait  partie  de  la  fabrique,  se  retirent  au 
moment  du  vote  sur  leurs  comptes. 

L'approbation  par  le  conseil  du  compte  de  l'or- 
donnateur est  aceoupagnéo  de  la  déelaraUon  dndit 
conseil  qu'il  n'existe,  k  sa  connaissance,  aucune 


recette  de  la  fabrique  autre  que  celles  mention- 
nées au  compte  iart.  2b). 

99.  Les  comptes  des  comptables  des  fabriques 
sont  jugés  et  apurés  par  les  conseils  de  préfec- 
ture ou  par  la  Cour  des  comptes,  selon  les  dis- 
tinctions applicables  aux  comptes  des  étaUisse- 
ments  de  blMifaiaaiuie. 

En  cas  de  retard  dus  la  préseotation  des 
comptes,  U  peut  être  pourra  à  leur  redtition  par 
l'institution  de  commis  d'oHee  nommés  par  le 
préfet,  mis  seulemoit  après  qne  le  retard  a  donnA 
lieu  à  condamnaHon  à  l'amende  par  le  Jtve  des 
comptes  {art.  26). 

100.  Les  dispositions  précédentes  sont  appli- 
cables  aux  fabriques  des  églises  métropolitaines 
et  cathédrales. 

Les  comptes  de  ces  fabriques  sont  Jugés  par  la 
Cour  des  comptes,  quel  que  soit  le  montant  dos 
revenus  ordinaires  (art.  27). 

Dans  le  cas  où  une  église  métropolitaine  on 
cathédrale  a,  en  même  temps,  le  caractère  d'é- 
glise paroissiale,  les  comptes  k  rendre  par  le 
comptable  de  la  fabrique  paroissiale  sont  égale- 
ment soumis  à  la  Cour  des  comptes,  quel  qne 
soit  le  chiffre  des  revenus  ordinaires  de  cette  fa- 
"brique.  {D.  IS  juin  1898.) 

101.  Les  r^les  de  compttbUité  édictées  parle 
décret  du  t7  mars  189S  sont  applicables  aux 
syndicats  InsUtaés  par  déwets  pour  le  serriee 
des  pompes  funttires.  (D.  27  mar$  1893, 
art.  28.) 

eur.  iT.  —  Futiiun  an  untMAut. 

102.  La  lé^lation  actuelle  a  voulu  maintenir  les 
droits  très  étendus  que  les  évêques  avaient  con- 
servés, sons  l'ancien  régime,  sur  les  cathédrales. 
C'est  pour  ce  motif  qu'elle  a  soumis  l'oittanisation 
de  leurs  fabriques  k  des  conditions  différentes  de 
celles  établies  pour  les  fabriques  paroissiales. 

103.  Suivant  l'art.  104  du  décret  de  1809,  les 
fabriques  des  églises  métropolitaines  et  cathédra- 
les sont  k  présent  composées  et  administrées  con- 
formément aux  règlements  épiscopaux  approuvés 
par  le  Gouvernement.  Pendant  longtemps,  ces 
règlements  furent  rédigés  de  manière  k  laisser  aux 
évéques  un  pouvoir  k  peu  près  absolu  sur  ces  fa- 
briques; mais,  dans  son  avis  du  21  juillet  1840, 
le  Conseil  d'État  démontra  la  nécessité  d'y  dési- 
gner le  Dondire  des  membres  di  conseil  de  fabri- 
que et  du  bureau  des  mai^illlers,  la  qualité  des 
personnes  ecclésiasUques  on  laïques  qui  peuvent 
être  appelées  k  faire  partie  du  conseil,  la  dorée 
du  temps  d'exercice  des  membres  du  conseil  et 
du  bureau,  le  mode  et  l'époque  de  leur  renoo- 
vellemeut.  Depuis  1840,  le  Gouveraernent  n'a 
sanctionné  que  les  règlements  dressés  dans  le 
sens  de  ces  observations.  (0.  21  août  1841  ; 
Avis  C.  d  f:t.  31  mars  1852.) 

104-  Ces  règlements  n'étant  obligatoires  qu'a- 
près l'approbation  du  chef  de  l'État,  un  évéque 
ne  pourrait,  avant  de  l'avoir  obtenue,  en  ordonner 
l'exécution  provisoire.  {Avis  C.  d'Ét.  18  avril 
lft21.) 

105.  Ainsi,  les  fabriques  des  cathédrales  sont 
placées  dans  une  situation  .exceptionnelle  sous  le 
nqiport  de  leur  cnupositiou  ;  le  préfet  n'y  prend 
aucune  part  ;  le  maire  n'en  est  pas  membre  de 
droit  :  les  fonctionnaires  civils  ne  peuvent  assister 
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aux  séances  du  conseil  que  dans  les  cas  où  les  rè- 
glements èpiscopaux  les  y  autorisent.  {Décia.  min. 
19  Jévr.  1829,  8  nov.  1831,  31  janv.  1832.) 

106.  D'ailleurs,  les  bbriques  des  cathédrales 
constituent,  connue  les  autres,  des  êt&blissemeDis 
publies.  Toutes  les  dispositions  concernant  Tad- 
ministratton  des  biens  dos  fiibriques  panrisriales 
lear  sont  applicables.  {D.  30  déc.  1809,  art.  iOô. 
—  Koy.  tvpra,  te  ebap.  U.) 

107.  Elles  ont  des  rerenus  qiMaax  qni  m 
composait  prineip^ement  du  produit  :  1°  des 
Mens  et  rentes  non  ilténés,  prorenant  des  Ihbri- 
qoes  des  Métropoles  et  cathédmles  des  anciens 
dioeèses  compris  dans  la  circonscription  des  dio- 
cèses actuels,  et  qui  leur  ont  été  rendus  par  le  dé- 
cret du  lô  TentAse  an  XIII  \  H"  des  biens  qu'elles 
ont  été  autorisées  à  acquérir  ou  à  receroir  par 
legs  ou  donations;  3"  des, quêtes,  des  bancs  et 
chaises  et  des  diverses  perceptions  autorisées  par 
les  règlements;  -i"  des  sobTentions  de  l'État.  Tou- 
tefois, depuis  1883,  les  crédits  qui  étalent  accor- 
dés annuellement  pour  les  fabriques  des  cathé- 
drales, aussi  bien  que  pour  les  maîtrises  et  les 
chœurs,  ont  été  supprimés  de  la  loi  de  finances. 

108.  Selon  l'art.  106  du  décret  de  1809,  les 
départements  étaient  assiiJetUs  envers  les  fabri- 
ques des  cathédrales  aux  mêmes  lAligatlons  que 
les  communes  envers  les  fabriques  paroissiales  ; 
nais,  depuis  que  la  toi  do  10  mai  1828  a  mis  i 
la  ehaii^  du  trésor  publie  les  frais  d'entretien, 
de  grosses  réparations  et  de  reconstruction  des 
cathédrales,  c'est  l'État  qui  doH  y  pourvoir  sur 
les  fimds  du  budget  des  cultes  en  cas  d'insuffisance 
des  ressources  de  leurs  fidiriqoes.  Dés  lors,  ces 
fiibriqaes  sont  tenues,  avant  tout,  de  consacrer 
leurs  revenus  disponibles  aux  dépenses  du  culte 
et  de  l'édifice  dont  elles  ont  la  garde  et  l'admi- 
nistration. Si  leurs  revenus  sont  reconnus  insuCH- 
sants  pour  payer  les  travaux  à  faire  à  la  cathé- 
drale, elles  s'adressent  au  ministre  des  cultes  en 
lui  communiquant  leur  budget  et  l'état  de  leur 
sitoatiott  financière  certiBé  par  l'évèque  diocé- 
sain. (».  30  déc.  1809,  aii.  107.)  . 

109.  En  raison  du  concours  de  l'État  au  paie- 
ment de  leurs  dépenses,  la  comptabilité  des  fa- 
briques des  caUiédrales  est  soumise  au  contrôle 
immédiat  de  l'évéque  et  au  contrôle  supérieur  du 
ministre  des  cultes. 

110.  Lorsqu'une  église  sert  en  même  temps  de 
cathédrale  et  de  panasse,  il  est  essentiel  d'étabUi' 
et  de  maintenir  une  séparaticm  eiHaplète  entre  les 
recettes  et  dépenses  de  ebaque  smice.  On  doit 
dresser  deux  budgets  distincts  :  le  premier  pour 
le  service  de  la  cathédrale,  et  le  second  pour  celiU 
de  la  paroisse,  qui  puisse  être  présenté  au  con- 
seil municipal.  {Cire.  22  août  1822;  Cire. 
8  avril  1881  ;  2..  5  aviil  1884,  art.  70.) 

KiQOM  DB  Biatr. 

Hit  k  iw  par  T.  Dafai«r. 
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Législatioo  complète  des  fabriques  des  églises,  par 
M.  Le  Besnier.  3«  édîL  ln-8o.  Rouen,  Périeux  jeune. 
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Des  obligations  respectives  des  fabriques  et  des 
communes  relativement  aux  dépenses  du  culte  catho- 
lique, par  Louis  Ancoc.  In-8°.  Paris,  Colillon.  18â8. 

Journal  des  conseils  de  fabriques  et  du  contentieux 
des  coites.  (Publié  depuis  1834  par  une  société  de 


jurisconsultes,  sous  la  direction  d'A.  Boué,  et  de  se^ 
successeurs  depuis  1866.) 

Traité  des  cunseils  de  fabrique,  par  La  Rivicrre. 
ln-8".  Cambrai,  veuve  Carion.  i883. 

Petit  msiiuel  des  conseillei*s  de  fabrique,  mr  Lau- 
rcntie.  lii-8".  Tours.  Mazereau.  1883. 

De  ta  comptabilité  des  fabriques  d'après  ie  décret 
du  27  mars  1893,  par  J,  Marie,  ln-8*.  Rennes,  Fou- 
gerav.  1893. 

Legislatioa  générale  des  fabriques  des  églises  ca- 
tholiques de  france,  par  Penel-Beanfia.  In-f8.  Paris, 
r.ianf  et  Brièie.  1894. 

Code  des  comptes  de  gssiiou,  8*  édit.  ln-12.  Paris, 
Bergei^Levrault  et  O".  1900. 

Manuel  tliéorique  et  pratique  de  la  comptabilité 
des  fabriques,  dar  Marqués  di  Brjga  et  lissier.  3« 
édit.  ln-S<>.  Paris,  Dupont.  1894. 

Guide  pratique  à  1  usage  des  membres  des  con- 
seils de  fabrique,  par  Boivin  et  Ferry.  10-8°.  Paris. 
BerKer-Levràult  et  C'«.  1897. 

Manuel-formulaire  des  conseils  de  fabrique,  par 
Dubief.  2"  édit.  ln-18.  Paris,  Larose.  1897. 

Trailé  des  febriques  et  du  culte  catholique,  par 
t'abbé  Fanton.  2  vol.  io-16.  Paris,  Amat.  1898. 

De  b  comptalHlilè  des  fabriques,  par  Iteiser  et 
Ridel.  In-12.  Paris,  Berger-Levrault  et  C'^  1901. 

Code  des  comptes  des  fabriques  paroissial^,  par 
Tonnelier.  In-S».  Charteville.  1900. 

FABRIQUE  (MuiUB  M}.  Foy.  ProtUâté  lodii- 
trielle. 

FABRIQUES  (TuTin  bus  ut).  Vog.  AtaklU- 
samanta  Insalobres  et  Travail. 

FACTEUR  AUX  HALLES.  Voj/.  Paris,  n**  73 

et  suiv. 

FACTEUR  DES  POSTES.  Voy.  fattas. 

FACULTÉS  DE  DROIT,  DE  HiDEGIME,  etc. 
Voy.  InitmeUtn  supérieure. 

FAILLITE.  Voy.  Draits  «Ivlb  «t  ptUtfqwa, 
n"  12,  et  Aleetlons,  n<>  111. 

FAn^  DE  CHARGE.  Fait  préjudiciable  à 
autrui  résultant  de  l'exercice  légal  et  obligé  de  ta 
fonction  d'im  officier  public  ou  ministériel  et  em- 
portant privilège  sur  le  cautioon.-ment  de  l'officier 
ministériel  su  profit  de  la  partie  lésée. 

Les  faits  de  charge  relevés  contre  les  fonc- 
tionnaires engagent  de  même  leur  responsabilité 
vis-à-vis  du  Trésor,  qui  a  privilège  sur  leur  cau- 
tionnement. {Voy.  GautlMmameit,  n"  38,  Qt  Ftno- 
tUiaalras.  n<"  80  et  suiv.) 

FAITS  SE  GUERRE.  Vog.  Indaulti  eas 
de  gaam. 

FALSinCATION  DE  BOISSON  wn  DENRÉE. 
Voy.  iab^attaoBs. 

FAUGAROEHENT.  Coupage  des  bettes  dans 
les  cours  d'eau  et  les  étangs.  {Vog.  Cours  d'eau 
MU  naWgablet,  n*>  U,  Curage  et  fitaag^  4.) 

FAUX.  1.  Toute  sappression  ou  altération  de 
la  vérité  constitue  un  faux  ;  mais  pour  qu'il  y  ait 
crime  de  faux,  il  faut  qu'il  y  ait  dol  ou  intention 
frauduleuse  et  préjudice  causé  ou  possible. 

2.  L'usage  du  faux  fait  en  connaissance  de 
cause  est  assimilé  par  la  loi  pénale  à  la  fabrica- 
tion du  faux. 

SOHVAlItE. 
CUF.  I.  FIDX  TÉIHHSUSB,  3  à  5. 

D.  rAnssE  Mooin,  c,  7. 
in.  riox  poma,  8. 

IT.  «nuriçoN  Dit  seuux  n  i'état,  ta 
Bo&ns  DE  liiQDi,  ns  pomçon,  ne, 

9  k  11. 
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cup.  T.  uoz  m  touTQU  Pimuioi  on  luranniBsi, 
a  iouTDU  n  comata,  n  iaam  ■ 

PUVÉB,  12  A  33. 

Ti.  noetena,  2A  k  36. 

au.  1.  —  TAVT  nbnuusE. 

3.  Le  fiiui  peut  se  produire  par  paroU$,  par 
faii»,  par  icriU. 

\j%  crime  de  feux  témolj^iiage  peut  être  com- 
mis SB  clTîl  OB  au  eriiaioel;  au  criisrinel,  il  ne 
résulte  qne  d'une  déposition  faite  dans  le  débat 
et  non  dans  l'instruction  préparatoire,  \insi  une 
fausse  déposition  faite  devant  le  magistrat  instruc- 
teur n'est  point  punissable.  La  fausse  déposition 
doit  de  plus  être  rendue  contre  l'accusé  ou  en  sa 
faveur  {  si  elle  porte  sur  un  fait  qui  ne  tienne  pas 
directement  au  procès,  elle  ne  constitue  point  un 
criaie.  En  matière  civile,  toute  déclaration  men- 
songère  faite  devant  un  oHicier  publie  ayant  un 
caractère  pour  la  recevoir  à  un  moment  quel- 
conque de  rinstauce,  coosUtue  le  crime  de  bux 
témoignage. 

4.  Les  (dusses  déclarations  faites  dans  un  acte 
de  Dûtoriété  ne  sont  point  assimilées  !t  un  faux  en 
écriture,  mais  &  un  faux  témoignage. 

6.  Le  fïnx  témoignage  est  puni  de  la  réelusion 
en  matière  eriminclle,  d'un  «nprfsoBnement  de 
deux  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  50  flr.  a 
2  000  fr.  en  matière  correeâonndle  et  civile, 
d'an  emprisonnement  d'un  an  k  trois  ans  et  d'une 
amende  de  16  fr.  à  600  tt.  en  matière  de  simple 
police. 

Le  fait  d'avoir  reçu  de  Targent,  ou  une  récom- 
peue,  on  des  prouesses  pour  rendre  un  taux  té- 
moignage, entraîne  une  aggravation  dans  l'éclielle 
des  peines;  ainsi,  dans  ce  cas,  en  matière  crimi- 
nelle, la  peine  est  celle  des  travaux  forcés  il  temps; 
en  matière  correctionneUe  et  civile,  la  peine  est 
la  l'éclu&lon,  et,  en  matière  de  ^{de  police,  la 
durée  de  remprisounement  est  de  deux  ans  comme 
minjunim  et  cinq  ans  comme  maximm,  et  l'a- 
mende ne  peut  être  inférieure  &  50  fr.,  ni  supé- 
rieure à  2  000  fr. 

CUP.  n.  —  FADiii  aMauB. 

8.  La  f^ricfttien  ou  l'altératloii  de  monnaies 
françaises  ou  étruigères  ayant  cours  légal  dans  le 
pays  où  la  fabrication  a  en  lieu,  et  l'énisrioa, 
l'exposition  ou  l'introductioa  en  France  de  mon- 
naies falsifiées,  constitnent  le  crime  de  Ikone  mon- 
Btde,  lors  m^e  ^  la  monnaie  fabilqnée  serait 
d'une  valeur  égale  ou  même  supérieure  à  celle  de 
la  monnaie  véritable,  ou  qu'elle  serait  si  gressiè- 
rement  imitée  qu'il  serait  impossible  de  s'y  mé- 
prendre. Le  crime  existerait  également  dans  te 
cas  oit  le  faussaii'e  se  contenterait  de  r^er  les 
pièces  légales  ;  mais  celui  qui  colore  des  pièces 
françaises  ou  étrangères,  pour  en  angateoler  la 
valeur  apparente,  commet  seulement  un  délit  qui 
est  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  trois 
ans;  la  conti^fiiçon  de  pièces  démonétisées  ou  de 
médailles  même  frappées  par  le  Gouvernement 
échappe  à  la  qualification  légale.  Il  en  est  de 
même  du  cas  où  la  pièce  contrefaite  ne  porterait 
aucune  empreinte.,  l'en^ireinte  donnant  seide  4  la 
monnaie  son  caractèi-e  légal. 

7.  La.  peine  est  celle  des  travaux  fereés  ^  per- 
pétuité, s'il  y  A  eu  contrefaçon  de  monnaies  d'or 
ou  d'argent  ayant  cours  l^dl  en  France,  et  des 


travaux  forcés  à  temps  s'il  y  a  en  contrefaçoa 
de  moBoates  de  lûllon  ou  de  monnaies  étrangère*. 
{€.  P.,  art.  t3'2  et  133.)  Par  one  disposition 
exeeptionneUe,  tu  personnes  coupables  des  cri- 
mes prévns  par  les  art.  132  et  133  senwt 
exemples  4e  peine,  ti,  annt  la  consommation 
de  «es  crimes  et  avant  toutes  ponrBultes,  eOes 
en  oiA  donné  eonoussanee  et  rérété  les  aateon 
aux  autorités  conspuées,  ou  même  si,  après  les 
poursuites  commencées,  élies  ont  procuré  Panes- 
tation  des  autres  coupables. 

cuf .  m.  —  nox  mu. 

8.  L'usage  de  poids  tatret  que  ceux  prescrits 
par  les  lois  et  réf^ements  cmistitue  une  contra- 
vention, et  pour  eo  réprimer  l'emploi,  les  mairee, 
adjoints,  commissaires  et  officiers  de  palice  doi- 
vent leur  assistance  aux  vérificateurs,  et  ils  ont, 
en  outre,  le  droit  de  constater  par  eux-mêmes  les 
contraventions.  Ils  poursuivent  les  défaillants, 
soit  d'office,  soit  à  la  réquisition  des  vér^tcateurs, 
devant  le  tribona!  de  police.  10.  1S  ttéc.  16'2.5.) 
Si  l'usage  de  faux  poids  est  frauduleux,  il  devient 
un  délit  de  la  compétence  des  tribunaux  correc- 
Uonels  et  rentre  sons  Tapplicatien  des  peines 
édictées  aux  art.  423,  4-2-1,  479,  480,  461.  La 
distinctioa  entre  le  délit  et  la  «mtraveotlon  eat 
souvent  défieate,  et  nous  ne  poorrions  entrer  ici 
dans  le  détail  des  r^es  qiti  servent  &  TétaMir 
dmu  cbaque  espèce,  lioas  juterons  seuleneot 
qu'en  ancnn  cas  la  bonne  Uâ  ne  peut  être  admise 
comme  exeuae. 

oâF.  iT.  —  «mBâfoi  m  anaux  m  t'if«T. 
•n  uuETi  H  nABira,  ki  rnaçsn.  ne. 

9.  L'art.  139  punit  de  la  peine  des^vanx  for- 
cés à  perpétuité  ■  ceux  qui  auront  contrefait  le 
sceau  de  l'État  ou  fait  usage  du  sceau  centrebit  ; 
ceux  qui  auront  contrefait  Ou  fidslflé,  s^t  des  ef- 
fets émis  par  le  Trésor  public  avec  son  timbre, 
soit  des  billets  de  banques  autorisées  par  la  loi, 
ou  qui  auront  fait  usage  de  ces  effets  et  iiBtets 
contrefaits  ou  falsifiés  on  qui  les  auront  introduits 
dans  l'e&ceittte  du  territoùie  français  ».  Cet  article 
ne  s'applique  qu'aux  effets  émis  par  le  Trèsor 
avec  ton  timbre,  mx  billets  de  banques  autori- 
sées par  la  loi,  tels  que  les  faflMs  de  la  Banque 
de  France  et  les  obUgatiou  du  Grètit  foncier. 
Les  iHnques  qui  ne  sont  point  établies  en  veita 
d'une  sont  des  établissements  privés  qne  ne 
prot^  \ftàiX  l'art.  139.  Le  sceau  de  l'Etat  n'est 
pas  cdoi  qui  s'q^iUque  m  nom  du  Gouvernement 
sur  les  marchandises  ou  antres  objets,  mais  seu- 
lement «ehii  qui  doit  étiv  ^pliqoé  rar  les  actes 
officiels  pour  les  rendre  obligatoires.  Les  révéla- 
teurs dra  crimes  prévus  par  l'art.  1 39  sont  exemp- 
tés de  peines,  comme  les  révélateurs  du  crime  de 
fausse  momiaie. 

10.  Aux  termes  de  l'att.  140,  ceux  qui  auront 
contrefait  ou  falsifié,  soit  des  timbres  nationaux, 
soit  des  marteaux  de  l'État  servant  anx  maitiues 
forestières,  soit  les  poinçons  servant  à  marquer 
les  matières  d'or  ou  d'argent,  on  qui  auront  fait 
usage  des  papiers,  effets,  timbres,  marteaux  ou 
poinçons  falsifiés  oti  contrefaits,  seront  punis  des 
travaux  forcés  à  temps,  dont  le  maximum  (vingt 
ans)  sera  toigours  ai^liqué  dans  ce  cas.  —  Lm 
lois  des  8  vendémiaire  et  6  pluvièse  «n  V  ewUien- 
nent  l'énumération  des  diverses  manques  dnt  la 
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«•nfirelaçoa  est  punie  par  Tart.  140.  —  La  contre- 
façon des  marques  forestières  rentre  dans  les  ter- 
mes de  cet  article,  lors  même  qu'il  n'y  a  pas  eu 
emploi  d'un  omteau  contrefait,  qu^que  gros- 
sière que  soit  Timitation,  et  quel  qu'ait  été  Tins- 
truBMnt  employé,  s'il  j  a  inteiUiOD  de  faire  pas- 
mr  la  faosse  marque  pour  la  TéritaMe;  mais 
Taitiudieataire  d'une  coope  de  bois  qui,  pour  s'ap- 
propria' des  aitees  réservés,  a  détruit  rempreiate 
dH  marteau  national,  ne  peut  ^re  puni  que  comme 
destructeur  d'an  acte  poUic  {C.  P.,  toi.  439), 
et  Don  conuse  Eunsaire.  —  Sera  puni  4e  la 
rédunon  quiconque,  s>tant  indûment  procuré  les 
Trais  timbres,  narteaui  ou  poinçons  ayant  Tune 
des  destinations  exprimées  en  l'art.  140,  en  aura 
bit  une  i^Ucafion  ou  usa^  ^udiclable  aux 
dn^  ou  intérêts  de  VttaA  ;  —  celui  qui  lare  des 
feuiiies  de  papier  timbré  ayant  déjk  servi,  dans 
le  but  de  les  employer  de  nouTeau,  ne  commet 
pas  le  crime  de  faux,  mais  seulement  le  délit  de 
flloutoic  prévu  par  l'art.  401. 

It.  Ceux  qui  auront  conlrefait  les  marques 
destinées  i  être  apposées  au  nom  du  Goaverae- 
Bient  sur  les  diverses  espèces  de  denrées  ou  mar- 
cbaudises  ou  qui  auront  fait  usage  de  ces  fausses 
flurqoes.  ceux  qui  aerout  contrefait  le  sceau 
limlm  on  marque  d'ine  autorité  quelconque,  ou 
qui  aoroBt  fait  usage  des  sceaux,  timbres  on  mar- 
ques CMtnCuts,  ceui  qui  auront  contreftH  les 
timbres-poste  ou  fiait  usage  seirauieat  de  timbres- 
poste  eontrehtts,  senmt  punis  d'au  cmprisonne- 
■eot  de  deux  ans  an  moins  et  de  cinq  ans  au  plus. 
Us  poummt  en  outre  être  privés  des  droits  men- 
tionnés en  l'article  42  du  Gode  pénal.  La  loi 
du  2S  juillet  1824  punit  des  peines  indiquées 
dans  l'article  423  du  Gode  pénal,  c'est-ià-dire 
de  l'eraprisonnement  et  de  l'auende,  les  appo- 
aition.  addition,  retraMbement,  altération,  sur 
des  objets  (alRiqués,  du  nom  ou  de  la  raison 
commerciale  d'un  falHicant.  S'il  y  a  contrefaçon 
d'une  marque  de  fabrique  ou  usage  d'une  mar- 
que contrefaite,  ou  même  simplement  imitation 
frauduleuse  de  cette  marque,  ces  divers  faits 
constituent  des  délits  qui  sont  punis  par  les  arti- 
cles 7,  8  et  9  de  la  loi  des  23-37  juin  18ô7  sur 
les  marques  de  Tabrique  et  de  commerce.  (  Voy. 
Htf^iti  tndirtrifllt  )  Les  propriétaires  de  mar- 
ques de  fabrique  peuvent,  en  outre,  d'après  la 
loi  des  26  novembre- 2  décembre  187a,  moyen- 
■mt  on  Antt  payé  au  Trésor,  faire  apposer  sur 
leors  produits  les  timbres  et  ptrinçons  de  rfeat,  et 
dans  ce  cas  la  contrefaçon  est  punie  des  travaux 
fioKéi  fe  tenqu  coBformément  à  Tart.  140  du 
Gode  pénaL 

«up.  T.  —  nox  n  tcMurau  ruBuin  m  ummi* 
Ti|OE,  n  icMTiiii  M  onDBMi,  Il  tanou 
ruvÉe. 

12.  Caractères  généraux.  Le  faux  enéniture 
peat  être,  soit  ittatériel  a^Jormel,  soit  intellec- 
tuel, moral  ou  substantiel.  Le  faux  miténel 
consiste  dans  la  fabrication  d'un  acte  faux  ou  l'al- 
tératiOB  d'nn  acte  véritable.  Le  faux  iotelleetuel 
est  commis  par  celui  qui,  sans  cootrefidre,  ou 
altérer  l'écrûure  de  la  pièce,  en  dénature  la 
nbstaoce,  ainsi  par  un  officier  pat»lic  qui  insère 

I.  On  ne  confondra  pai  CMdÎTrriM  iiian|UFi  avec  le  ic«Ba  ou 
timbnBMÎiiMlttmt  il  m  M  quMiioB  WHlcnaméro  préoédm. 


dans  un  acte  d'autres  conditions  que  celles  qui 
lui  sont  dictées,  ou  constate  la  présence  d'une 
personne  autre  que  celle  qui  comparait  devant  lui. 

13.  Pour  qu'il  y  ait  crime,  il  faut  que  l'altéra- 
tion frauduleuse  de  la  vérité  rentre  dans  \eH  cas 
prévus  pai'  la  loi;  de  simples  allégations  mea- 
smteères  peuvent  ne  pas  constituer  le  crime  de 
fiiBx.  Ainsi  la  déclaration  d'indigmce  bite  par  ou 
pour  un  individu  qui  n*est  pas  tedifent  ne  rentre 
point  dans  cette  cat^^orie. 

14.  La  seconde  condition  essentielle  du  crime 
de  Eux,  e*est  Finlention  fraiidulevse  de  son  au- 
teur: pmir  qu'il  y  ait  intention  frauduleuse,  il  ne 
suffit  ipas  que  l'on  agisse  sciemutent,  il  faut  encore 
qne  Ton  ait  le  dessein  de  imii-e  à  autrui.  Ainsi,  il 
n'y  a  pas  crime  de  bux  dans  le  fait  d'avoir  s^faé 
le  nom  de  plusieurs  personnes  au  bas  d'une  péti- 
tion sans  iittention  de  nuire,  ni  dans  te  fait  d'ins- 
crire après  coup  et  à  une  date  inexacte  l'acte  de 
naissance  d'un  enfant,  si  l'auteur  de  cette  infrac- 
tion n'a  par  là  cbercbé  à  faire  tort  à  personne- 
ls. Le  troisième  et  dernier  élément  essentiel 

du  Cutx  consiste  dans  le  préjudice  résultant  oo 
pouvimt  résulta*  de  l'altération  commise.  Pour 
qu'il  y  ait  crime,  il  faut  donc  que  l'acte  ait  pour 
objet,  Boit  de  porter  atteinte  à  ta  répntalkm  d'un 
tiers,  soit  de  faire  oattre  eu  d'é^ndre,  k  son 
préjudice,  un  droit  quelconque.  Ainsi,  il  aétéjotié 
qu'il  n'y  avait  point  eiime  de  faut  dans  l'antidate 
d'un  saus-seiBg  privé  si  elle  est  faite  d'aeeord  par 
les  parties,  un  acte  de  ee  genre  n'ayant  date  ce> 
taine  contre  les  tiers  que  du  Jour  de  son  enr^is- 
trement,  ni  dans  ki  fabrieidioB  d'one  fausse  lettre 
mis^ve,  ayant  uniquement  pour  objet  d'obtenir 
une  chose  qui  ne  pouvait  pas  être  rtfusée,  par 
exemple  dans  la  fabrication  d'une  lettre  adressée 
au  nom  d'un  maire  au  soos-préfet  p«ir  obtenir 
copie  du  cadastre. 

16.  L'usage  de  l'acte  incriminé  n'est  pas  une 
coudition  essentielle  du  crime  de  faux.  Ainsi  le 
crime  de  bbrication  d'une  pièce  fausse  est  punis- 
sable lors  même  qu'il  n'aurait  été  fait  aucun 
usage  de  cette  pièce.  —  Bien  plus,  la  tentative  du 
crime,  l'acte,  par  exemple.,  d'un  individu  qui  fait  h 
un  oflBcier  public  une  déclaration  fausse,  et  voit 
sa  fraude  découverte  avant  que  l'acte  aU  été 
signé,  est  punissidile  conne  m  le  crime  eût  été 
acconpli.  —  Cdni  qui  sollicite  ou  facilite  le  faux, 
est,  suivant  les  eireoastances,  poorsniii  sait 
comme  eo-autenr,  soit  comme  eanidiee.  —  La  cri- 
minalité de  Eaux  subsiste  lors  même  que  le  faux 
aurait  eu  pour  iriijet  une  soustraction  au  pr^u- 
dice  d'un  parent  dont  le  degré  de  parenté  écarte- 
rait le  caractère  légal  de  vol.  —  L'usurpation 
dans  on  acte  écrit  d'un  nom  idéal  constitue  aussi 
bien  le  crime  de  faux  que  cdie  du  nom  d'une 
personne  réeltemmt  existante. 

17.  Du  faux  en  écritures  authentiques  et 
publiques.  Aux  termes  de  l'art.  1317  du  Code  ci- 
vil, a  i'acte  authentique  est  celui  qui  a  été  reçu 
par  l'oOicier  public  ayant  le  droit  d'instrumenter 
dans  le  lieu  où  l'acte  a  été  rédigé,  et  avec  les  so- 
lennités requises  >.  La  jurisprudence  a  donc  jus- 
tement rangé  parmi  tes  actes  authentiques  ou  pu- 
blics, dont  l'altération  ou  la  simulation  est  punie 
de  peines  spéeidM  :  1*  les  actes  du  pouvoir  lé- 
gislatif ou  du  pouvoir  exécutif,  depuis  la  loi  jus- 
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qu'à  rart'été  du  maire  ;  2°  les  actes  judiciaires, 
procédures  ou  jugements  ;  3^  les  actes  que  les 
préposés  de  diverses  administrations  font  en  cette 
qualité,  comme  les  actes  de  Télat  civil,  les  regis- 
tres des  hypothèques  et  de  l'enregistrement  ; 
A"  enfin  le»  actes  notariés.  U  Tant  placer  dans  ces 
diverses  catégories  tous  les  actes  d'huissier  et  de 
commissaire-priseor,  les  procès-verbaux  de  gen- 
darmerie et  de  gardes  forestiers  et  tbampétres, 
les  registres  qui,  dans  diverses  adndnistraUons, 
sont  destinés  i  constater  les  versemeute  de  som- 
mes, les  cachets  des  antorités  coisUtuées,  les 
taxes  q)p08ée8  sur  les  lettres,  les  actes  de  i'aaU)- 
ritë  militaire  ^iproavant  une  substitation  de  nu* 
méros  entre  frères,  les  certificats  tendant  à  éta- 
blir une  exemption  du  service  militaire  délivrés 
par  les  maires,  les  congés  et  les  certificats  de 
bonne  conduite  délivrés  par  les  conseils  d'admi- 
nistration des  régiments,  les  rapports  de  mer  faits 
par  les  capitaines  de  navires,  les  registres  d'éci-ou 
des  prisons,  lesrAlesdes  conbibutions  publiques, 
les  pièces  comptables  sur  le  vu  desquelles  paient 
les  agents  du  Trésor,  les  certificats  et  mémoires 
délivrés  par  les  piqueurs  et  conducteurs  des  ponts 
et  chaussées,  les  acquits-à-caution,  les  bulletins 
délivrés  par  les  préposés  aux  poids  publics  ou  les 
essayeurs  des  matières  d'or  et  d'argent,  les  di- 
plAmes,  brevets  de  capacité  ou  cerUflcats  d'apti- 
tude délivrés  par  les  facultés  ou  eommissions 
spéciales,  enfin  les  lettres  d*orditiation  délivrées 
par  les  évéques,  mais  non  les  aelea  de  baptême, 
de  mariage  et  d'inhumation  ou  les  bins  rédigés 
par  des  ecclésiastiques,  ces  aotes  D*ayant  aucune 
valeur  légale. 

18.  11  n'existe  de  faux  en  écriture  authentique 
et  publique  qu'autant  que  la  pièce  falsifiée  aurait, 
en  la  supposant  vraie,  un  caractère  d'authenticité 
et  de  publicité.  Ainsi,  il  y  a  seulement  faux  en 
écriture  privée  si  le  fonctionnaire  dont  on  a  con- 
trefait la  signature  était  incompétent  pour  déli- 
vrer l'acte  dont  il  s'agit.  Cependant,  un  vice  de 
forme  qui  rendrait  l'acte  nul  ne  suffirait  pas  pour 
atténuer  le  crime. 

19.  Des  faux  en  écriture  priblique  commis 
par  des  Jonctionnair es  ou  officiers  publics.  Aux 
termes  des  art.  Mh  et  146,  tout  fonctionnaire  ou 
officier  public  qui,  dans  l'exercice  de  $es  fonc- 
tions, se  sera  rendu  coupable  du  crime  de  faux, 
soit  matériel,  soit  intellectuel,  est  puni  des  tra- 
vaux finrcés  à  perpétuité.  La  \<A  du  27  ventAse 
an  XI  punit  d'une  amende  de  30  te.  les  surchar- 
ges et  interlignes  faits  par  les  not^res  après  la 
clAtare  des  actes,  lors  mime  qu'ils  ne  contien- 
nent rien  de  contraire  à  la  vérité.  U  ne  faut  point 
confondre  ces  infractions  avec  des  altérations 
mensongères  fuites  dans  le  dessein  de  nuire  à 
autrui  ou  de  frauder  les  lois  fiscales. 

20.  Des  faux  en  écriture  publique  commis 
par  de  simples  particuliers.  L'art.  147  du  Oode 
pénal  ne  punit  que  de  la  peine  des  travaux  forcés 
à  temps  le  faux  en  écriture  publique,  s'il  a  été 
commis  par  un  simple  particulier.  Celui  qui,  dans 
un  acte  public,  déclare  ne  pas  savoir  signer  et 
se  fait  attribuer  un  nom  qui  ne  lui  appartient  pas, 
commet  le  crime  de  faux,  sans  que  Totticicr  pu- 
Mic  ou  les  témoins  soient  solidaires  de  son  crime, 
s'ils  sont  de  bonne  foi;  mais  celui  qui,  même 


devant  un  officier  public,  prend  verbalement  un 
foux  nom  dans  un  but  quelconque,  échappe  à 
l'application  de  l'art.  147. 

21.  t  aux  en  écriture  de  commerce  et  de  baf^ 
que.  Toute  personne  qui  commet  un  faux  en  écri- 
ture de  commerce  ou  de  banque  française  ou 
étrangère,  est  punie  des  travaux  forcés  à  te^^>8. 
Oa  doit  entendre  par  écriture  de  commerce  ou  de 
banque,  non  seulement  les  effets  de  commerce, 
mais  encore  les  livres,  registres  et  autans  pièces 
qui  peuvent  emporter  obligatioa  ou  décharge. 

3S.  Faux  eommtê  dont  les  passeports,  per- 
mis de  lAasse,  /«tUUes  de  rmUe  ou  certtp:atM. 
La  loi  a  considéré  que  les  faux  commis  dans  les 
passeports,  penois  de  chasse,  feuilles  de  roule  et 
certificats  ébùent  moins  préjudiciables,  sait  aux 
fortunes  particulières,  soit  à  l'ordre  public,  et  elle 
les  a,  en  conséquence,  rangés  parmi  les  délits 
punis  de  simples  peines  correctionnelles.  Les  art. 
lôS  à  IGA  punissent  ces  diverses  infractions  de 
peines  qui  varient  suivant  leur  gravité  et  suivant 
la  qualité  de  ceux  qui  les  ont  commises.  Kous  nous 
contenterons  de  renvoyer  à  ces  divers  articles, 
dont  l'interprétation  ne  80ufft*e  aucune  difficulté. 

23.  Du  faux  en  écriture  privée.  Tous  les  faux 
qui  réunissent  les  caractères  généraux  que  nous 
avons  attribués  au  crime  de  Eiux,  et  qui  ne  sont 
commis  ni  dus  un  acte  publie  ou  authentique,  ni 
dans  un  acte  de  commerce  ou  de  banque,  sont 
punis  de  la  réeln^  {art.  150). 

Qur.  Ti.  —  nsotmi. 

84.  Le  feux  peut  donner  lieu  à  une  action  prin- 
cipale et  criminelle  ou  à  une  action  incidente  sou- 
levée dans  un  procès  civil. 

25.  Les  ïbrmes  spéciales  édictées  par  le  légis- 
lateur pour  les  instructions  relatives  au  crime  de 
faux  sont  énumérées  dans  les  art.  448  à  4C4  du 
Code  d'instruction  criminelle,  nous  ne  les  repro- 
duisons pas  en  détail  nous  noterons  seulement 
que  les  dépositaires  publics  de  toute  pièce  arguée 
de  faux,  ou  jugée  nécessaire  pour  servir  de  terme 
de  comparaison  avec  une  pièce  fausse,  sont  tenus 
de  la  remetti;e  sur  l'ordonnance  donnée  par  l'offi- 
cier du  ministère  public  ou  par  le  juge  d'instruc- 
tion, sous  peine  d'y  être  contraints  par  corps, 
l'ordonnance  dont  nous  venons  de  parler  et  l'acte 
de  dépdt  valant  décharge  pour  le  dépositaire  envers 
toutes  les  parties  intéressées. 

26.  Lorsque  dans  un  procès  eivil  une  pièce  est 
arguée  de  feux,  le  procès  civil  est  su^ndu  jus- 
qu'à la  fin  de  l'action  criminelle.  Une  seule  excep- 
tion est  introduite  à  cette  rèf^e  fondamentale  de 
notre  Code,  c'est  pour  le  cas  ob  de  la  pièce  ar- 
guée de  feux  dépend  une  question  de  flliati«i. 
Aux  termes  de  l'art.  327  du  Code  civil,  l'ae- 
cusation  qu'intente  un  enfent  contre  un  tiers, 
comme  auteur  d'un  faux  commis  dans  son  acte 
de  naissance,  ne  peut  être  suivie  avant  le  juge- 
'mcnt  civil  à  intei'venir  sur  la  question  d'état.  Une 
jurisprudence  constante  interdit  même,  en  ce 
cas,  au  ministère  public,  toute  action  dans  Pinté- 
rêt  de  la  vindicte  sociale,  dût  un  crime  rester 
impuni.  La  règle  posée  par  l'art.  327  est  appli- 
quée non  seulement  airt  faux  commis  dans  les 
actes  de  naissance,  mais  aux  faux  commis  dans  les 
actes  de  mariage  ou  de  décès,  qui  ont  pour  objet 
de  créer  une  filiation.  Paul  Andbal. 


Digitized  by  Google 


FEMMES 


FUGRANT  DÉLIT  1405 


FEMMES.  1.  En  France,  les  femines  dc  Jouis- 
sent d'iucun  droit  politique.  Bd  conséquence,  elles 
sont  privées  de  la  capacité  électorale  et  de  l'éli- 
gibilité aux  fonctions  de  sénateur,  de  député,  de 
membres  des  conseils  généraux  et  municipaux ,  etc . 

En  ee  qui  concerne  l'ordre  de  U  succession  au 
trtee,  la  loi  saliqne,  qui  déclare  les  femines  Inha- 
biles à  régner,  a  constamment  serri  de  rè^e  sous 
la  monarchie  royale  on  hnpériale. 

3.  Dans  Tordre  admliUstratir,  eertains  emplois 
leur  amt  accessibles.  Aind  elles  peuvent  être 
«Humées  onployées  ou  receveuses  des  postes  et 
télègnqilies,  obtenir  la  concession  d^un  bureau  de 
tabac,  d^nne  débite  de  papier  timbré.  Elles  sont 
en  outre  employées  dans  les  ateliers  de  l'admi- 
nistration  du  timbre  et  dans  la  télégraphie.  Il  est 
aussi  d'antres  fonctions  qu'elles  doivent  à  leurs 
talents  et  k  leurs  capacités  :  au  Conservatoire 
de  musique,  elles  sont  chattes  de  différentes 
classes  à  titre  de  professeur  ;  elles  sont  nommées, 
après  examen,  professeurs  dans  les  écoles  nor- 
males d'institutrices,  directrices  des  écoles  pri- 
maires de  filles  ou  des  éeoles  maternelles.  Ei^, 
il  existe  des  inspectrices  générales  de  l'enseigne- 
ment des  jeunes  filles,  d'autres  pour  les  prisons 
de  ffemmes,  d'autres  encore  pour  le  travail  des 
enbnts,  une  directrice  de  l'école  spéciale  de 
dessin  pour  les  jeunes  personnes,  une  sage-femme 
en  chef  de  Téeois  d'aceonebemoils.  On  ponmdt 
wore  i^nter  à  cette  nomenclature  quelques 
emplois  dans  certains  étabUssements  publies  (re- 
eemises  des  chemins  de  fer,  etc.).  On  tend  avec 
ndson  à  augmenter  le  nombre  des  places  ou  des 
occupations  accessibles  aux  femmes. 

3.  One  loi  du  1**  décembre  1900  permet  aux 
fenimes  munies  des  diplômes  de  licencié  en  droit 
de  prêter  le  serment  d'avocat  et  d'exercer  cette 
profesnon. 

4.  One  loi  du  7  décembre  1897  leur  avait  déjii 
accordé  le  droit  d'être  témoins  dans  les  actes  de 
l'état  civil,  les  testaments  et  les  actes  notariés  en 
général. 

5.  Pour  la  réglementation  du  travail  des  femmes 
employées  dans  l'industrie,  voy.  Travail. 

FEMÊTKES  (CsmnOTHK  HS  PHia  n).  Vl^. 
Cratrlbnti«Bs  direoUs. 

FEKMB.  Ce  mot  a  plusieurs  significations.  Nous 
ne  le  considérons  ici  que  comme  exprimant  un 
mode  de  perception.  La  fterme,  qnl  était  le  mode 
nsnel  de  ccdlection  des  impAts  avant  1789.  con- 
siste en  une  adjudicatton  qui  met  entra  les  nuina 
d'an  particuUer  ou  d'une  eonqiagnie  le  recouvre- 
mot.  à  son  profit  et  k  ses  risques  H  périls,  de 
certains  droits  ou  impôts  indirects,  moyennant 
une  redevance  fixe  en  argent.  Les  conditions  im- 
posées au  fermier  sont  consignées  dans  un  cahier 
des  cbai^.  L'État  et  les  départements  usent  ra- 
rement anjourd'hui  de  ce  moyen  de  recouvrement, 
mais  il  est  employé  souvent,  foute  de  mieux,  par 
les  communes  pour  la  pereeptint  des  droits  d'oc- 
troi, des  droits  de  place  sur  les  balles  et  mar- 
chés, etc.  La  ferme  se  distingue  de  la  régie  en 
ce  qu'eDe  a  pour  effet  d'inscrire  au  budget  des 
recettes  une  somme  déterminée  à  l'avance  et  d'un 
chiSre  certain,  tandis  que  la  régie  ne  peut  qu'é- 
valuer, d'^rés  des  probabilités,  une  recette  éven- 
todte,  susceptible  d'augmentation  ou  de  diminution. 

BicT.  AMI.  raAtiç. 


FERMS-ÉGOLË.  Voy.  Bnsslgnemsnt  «grieol». 
FÊTES  PUBLIQUES.  Voy.  Dimanche  et  Pré- 
séaaoM. 

FEUILLE  DE  ROUTE.  C'est  la  pièce  qui,  pour 
les  militidres,  Ûeai  lieu  de  passeport,  (0.  38  mars 

1792.) 

FIACRES.  Voy.  Voitures  pabllqau. 

FILLES  PUBLIQUES.  Voy.  Débauche. 

FIN  OE  MON-RECEVOIR.  1.  Moyen  qui  tend 
k  écarter  définitivement  une  action  sans  en  attein- 
dre le  fond.  C'est  lii  une  véritable  (ip/en5e. qu'il 
ne  faut  pas  confondre  avec  une  exception  {voy. 
ee  mot).  Celle-ci  ne  libère  pas  le  défendeur, 
tandis  que  la  fin  de  non-recevoir  le  libère. 

2.  liés  fins  de  non-recevoir  se  tirent  en  géné- 
ral :  1°  du  défaut  de  qualité  du  demandeur  \  2"  du 
défaut  d'autorisation  de  plaider  nécessaire  à  cei^ 
taines  personnes,  comme  aux  femmes  mariées, 
aux  établissements  publics,  aux  communes  ;  3°  du 
défkut  d'intérêt  du  demandeur  ;  i'*  de  la  chose 
jugée  ;  de  l'acquiescement  ;  6°  de  Textinetlon 
de  l'obligation  (prescription,  compensation,  etc.). 

3.  Elles  peuvent  être  admises  en  tout  état  de 
cause,  même  en  appel,  h  moins  que  celui  qui 
pouvait  l'opposer  n'y  ait  renoncé. 

FINANCES.  Nous  ne  pouvons  que  renvc^er  ici 
aux  mots  Caisse  d'amwrtlsasiHBt,  Caisse  d«s  dépèts 
•t  cMsIfiatlus,  CsntilbaUMs  dlreotes,  Gtntrlba- 
Utas  indirectes,  Dettes  de  l'itat,  Dette  flottante, 
Inreglstrenent,  Dentés  sur  l'ttat,  et  en  généré 
aux  articles  réunis  sous  la  rubrique  Finances 
(terme  plus  lai^e  que  le  mot  tmpdl)  dans  notre 
table  systématique. 

FLAGRANT  DÉLIT.  1.  D'après  l'art.  M  du 
Code  d'instruction  criminelle,  on  nomme  fiagranl 
délit  l'acte  qui  se  commet  actuellement  ou  qui 
vient  de  se  commettre.  Sont  aussi  réputés  fla- 
grant délit,  le  cas  où  le  prévenu  est  poursuivi 
par  la  clameur  publique  {voy.  ce  mot),  et  celui 
où  le  prévenu  est  trouvé  saisi  d'effets,  armes, 
instruments  ou  papiers  faisant  présumer  qu'il  est 
auteur  ou  complice,  pourvu  que  ce  soit  dans  un 
temps  voisin  du  délit.  De  plus.  Pari.  46  du  même 
Code  met  sor  la  même  ligne  les  réquisitions  fitites 
an  procureur  de  la  RépuUlque  par  un  chef  de 
maison  ponr  un  crime  ou  délit,  même  non  fla- 
grant, comnds  dans  l'intérieur  de  sa  maison,  parce 
qu'on  les  dénonce  babUueUemoit  sans  returd. 

2.  lia  loi  ordonne  h  tout  dépositaire  de  la  force 
publique,  et  même  à  tout  particulier,  de  saisir  le 
prévenn  surpris  en  flagrant  délit  ou  poarsoivi, 
sdt  par  la  clameur  publique,  soit  dans  les  cas 
assimilés  au  flagrant  délit,  et  de  le  conduire  de- 
vant ie  procureur  de  la  République,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  mandat  d'amener,  si  le  crime  ou 
délit  emporte  peine  afDictive  ou  infamante.  {C.  d'I. 
cr.,  art.  106.) 

3.  Dans  tons  les  cas  de  fiagrant  délit,  lorsque 
le  fait  est  de  nature  à  entraîner  une  peine  afflic- 
tive  ou  Infemante,  le  procureur  de  la  République  se 
transporte  sur  les  lieux,  sans  aucun  relard,  pour 
y  dresser  les  procés-verhaux  nécessaires  à  l'efliet 
de  constater  le  corps  du  délit,  son  état,  la  situa- 
tion des  lieux,  et  pour  recevoir  la  liste  des  per- 
sonnes qui  auraient  été  présentes  ou  qui  auraient 
des  renseignements  à  donner.  U  donne  avis  de 
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son  transport  au  juge  d'instruction,  sans  être 
tmitefois  tenu  do  l'attendre  pour  procéder. 

4.  Le  procureur  de  la  République  peut  aussi 
appeler  ii  son  procès-Tert)al  les  parenù,  voisins 

00  domestiques,  présumés  en  état  de  donner  des 
é^rcissements  sur  le  Tait  ;  U  reçoit  leurs  dé- 
clarations signées  par  tes  parties. 

5.  Il  peut  aussi  défendre  i  toute  personne  de 
s'éloigner  du  lieu  Jusqu'après  la  clûture  de  son 
procèft-veri)al,  sous  peine  d'être  saisie  et  déposée 
dans  la  maison  d'arrtt,  pour  se  voir  condamner 
par  te  Juge  d'instruction,  sur  les  conclusions  du 
procureur  de  la  République,  à  un  emprisonne- 
ment de  dix  jours  et  à  une  amende  de  100  tr. 

6.  Le  procureur  de  la  République  peut  se  saisir 
des  armes  et  de  tout  ce  qui  paraît  avoir  servi  ou 
avoir  été  destiné  k  commettre  le  crime  ou  le  dé- 
lit, ainsi  que  de  tout  ce  qui  parait  en  avoir  été 
le  produit  ;  enflu,  de  tout  ce  qui  peut  servir  i  la 
découverte  de  la  vérité  ;  il  interpelle  le  prévenu 
de  s'expliquer  sor  les  cbOMs  saisies  qui  lui  sont 
représentées  •  il  dresse  du  toat  un  procès-vabal 
signé  par  le  prévenu.  De  plus,  si  la  nature  du 
crime  ou  du  d^  est  telle  que  la  preuve  puisse 
vraisemblablement  Atre  acquise  par  les  papiers 
on  autres  pièces  et  effets  en  la  posses^  du  pré- 
venu, le  procureur  de  la  République  se  trans- 
porte de  suite  dans  le  domicile  du  prévenu,  pour 
y  foire  la  perquisition  des  objets  qu'il  jugera  utiles 

1  la  constatation  de  ta  vérité  ;  s'il  existe  dans  ce 
domicile  des  papiers  ou  effets  qui  puissent  ser- 
vir i  eoQvicUou  ou  à  décharge,  le  procureur  en 
dresse  procës-vertial  et  s'en  saisit. 

7.  Les  devoirs  des  officiers  de  police  auxi- 
lims  du  procureur  dç  la  République,  dans  les 
éas  de  flagrant  délit  déterminés  au  n"  1,  sont  r^ 
1^  par  les  art.  48  à  ô4  du  même  Gode. 

Les  Juges  de  paix,  les  officiers  de  gendarmerie, 
les  commissures  de  police  dressent  les  procès- 
verbaux,  reçoivent  les  déclarations  des  témoins, 
Ibut  les  visites  et  les  autres  actes  qui  sont  de  la 
compétence  des  procureurs  de  la  République. 

Le  décret  du  20  mu  1903,  dans  ses  art.  12â 
k  1 37 ,  trace  avec  détails  les  mesures  k  prendre 
par  la  gendarmerie  en  cas  de  flagrant  délit. 

Les  maires  et  adjomts  reçoivent  également  les 
dénonciations  et  font  aussi  les  mêmes  actes  eu 
se  conformant  aux  mêmes  régies. 

Dans  le  cas  de  concurrence  entre  les  procu- 
reura  de  la  République  et  les  officiers  de  police 
qui  viennent  d'être  mentionnés,  le  procureur  fait 
les  actes  attribués  à  la  police  judiciaire  ;  s'il  a  été 
prévenu,  il  peut  continuer  U  procédure  ou  au- 
toriser l'officier  qui  l'aura  commencée  U  la  suivre. 
Il  peut  d'ailleurs  toujoura  charger  un  officier  de 
poUee  auxiliaire  de  partie  des  actes  de  sa  com- 
pétence énnmérés  au  n*  3. 

Tous  ces  officiers  de  police  auxiliaires  dcnvant 
renvoyer  sans  délai  les  déuonciaUons,  les  procès- 
verbaux  et  autres  actes  par  eux  (bits  au  procu- 
reur de  U  Itépublique,  qui  tes  examine  et  les 
tmtsmet  ayec  les  réqidsitimu  néeessaires  au  juge 
d'fautnteUon. 

8.  Quant  au  juge  d'instmettou,  U  peut  faire 
directement  et  par  lui-même  les  actes  attribués 
mi  procureur  de  la  République,  en  se  conformant 


«ux  règles  Imposées  i  celul-d.  Il  peut  auid  n- 

quérir  sa  présence. 

Quand  le  flagrant  délit  a  été  constaté  et  que  le 
procureur  de  la  République  a  transmis  les  autres 
pièces  au  juge  d'instruction,  celui-ci  doit  faire, 
sans  délai  l'examen  de  la  procédure  ;  U  peut  re* 
faire  les  actes  ou  ceux  des  actes  qui  ne  lui  pa- 
raîtraient pas  complets. 

9.  La  loi  accorde  en  cette  matière  aux  préfets 
des  départements  et  au  préfot  de  police  k  Paris 
des  attributions  extraordinaires  et  tout  exceptiim- 
nelles,  car  la  poursuite  des  criiues  et  des  dtiils 
ne  fait  pas,  en  général,  partie  de  leur  «otorilè. 
D'après  Tait.  10  du  Gode  d'Instruction  eilidndle, 
ils  peuvent  dire  persouuUemont,  on  requérir  les 
officiers  de  police  judiciaire,  chacun  en  ce  qui  le 
concorne,  de  foire  tous  actes  nécessaires  li  Teffiet 
de  constater  les  crimes,  d^ts  et  cmitraventlons, 
et  d'en  livrer  les  auteurs  aux  tribunaux  chargés 
de  les  punir. 

FLËAD.  Voy.  ifibanlUag»,  tpisMtla,  Mf^ia» 
pnbUqne,  Inondation,  Blnistroa. 

FLEUVE.  Voy.  Court  d'«aa  navigables. 

FLOTTAGE.  1.  Opération  qui  consiste  i  confier 
au  cours  de  l'eau  dans  les  ruisseaux  ou  rivières 
les  bois  destinés  voit  au  chauffage,  stdt  à  la  cons- 
truction. 

2.  11  existe  deux  modes  de  flottage,  l'un  i 
bOches  perdues,  l'autre  en  b^ns  ou  radeaux. 

3-  Le  premier  consiste  à  lancer  k  l'eau,  dans 
les  ruisseaux  ou  rivières  non  flottables  en  trains, 
mais  situées  k  proximité  des  forêts,  des  bûches 
isolées  qui,  entraînées  par  le  courant,  descendent 
jusqu'au  port  où  eUea  doivent  être  recueillies 
pour  être  livrées  k  la  consommation,  ou  le  plus 
souvent  pour  être  eonfeetiomiées  en  tratais,  et  di- 
rigées sur  un  port  plus  éloigné. 

4.  Le  flottege  mi  trains  s'effectue  au  majea  de' 
bois  réunis  et  reliés  par  des  perches  vulgidre- 
ment  appelé»  étojet,  et  composant  un  assendilage 
enduit  et  dirigé  à  Faide  de  la  rame  et  du  goo- 
vemaîi.  On  distingue  deux  espèces  de  trains:  les 
uns  fabriqués  avec  du  bob  de  chauffage,  les  au- 
tres avec  du  bois  de  charpente,  de  sciage  et  de 
charronnage. 

5.  Le  flottage  des  bois  perdus,  ne  s'exerçant 
que  sur  les  ruisseaux  ou  les  rivières  qui  ne  sont 
ni  navigables  ni  aottable8,-est  soumis  k  des  rè^e- 
ments  particuliers.  C'est  au  préfet  qu'il  appar- 
tient d'autoriser  ce  Ootti^,  lorsqu'il  semble  avoir 
un  caractère  d'utilité  publique. 

6.  Le  flottage  en  trains  est  assimilé  k  la  navi- 
gation ;  il  est  soumis  aux  règlements  généraux  et 
particuliers,  qui  ont  pour  but  d'assurer  la  liberté 
et  la  sûrete  de  la  navigation.  (  Voy.  Osurs  d'aaa 
aavigablw,  Havlgatloo  Intérieure.) 

7 .  Nous  devons  faire  remarquer  ici  que  le  flottage 
des  bc^s  Décesslté  par  l'approvisioimeBMnt  de 
Paris  est  placé  sous  un  ré^e  exc^tteonel  et 
soumis  à  un  rudement  spécial  dont  les  vam' 
breuses  dlspotitions  sont  contenues  daus  une  or- 
donnance de  1 672  et  dans  une  fonle  d'antres  aetes. 
Ces  dispositions  ont  pour  but  de  régler  et  de  fa- 
ciliter Farrivage  des  bois  à  l'aris,  depuis  les 
forêts  où  les  bois  sont  abattus  jusqu'aux  ports  oâ 
ils  sont  déchargés. 

FOIRES  ET  MARCHÉS.  1.  Création  det  foi- 
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ret  H  marché*.  Les  lois  et  règlements  dlstincuent 
trois  classes  de  réunions  eomiDerciales  {AvU  C. 
tCÉt.  Ijviti.  1868)  : 

1*  Les  foires  proprement  dites,  ooTertes  su 
ummerce  de  tontes  espèces  de  denrées  indis- 
tinctement ; 

2*  Lfô  marchés  aux  bestiaux,  plus  spéciale- 
ment consacrés  k  la  vente  des  animaux  de  tra- 
vail et  de  iMueherie  ; 

3"  Enfin  les  simples  marchés,  destinés  soit  à 
approvisionner  les  communes  en  denrées  ali- 
mentaires, soit  &  fournir  aux  diverses  industries 
les  matières  ou  ustensiles  qui  leur  sont  néces- 
saires. C*est  k  cette  dernière  catégorie  qu*appar- 
tioaent  les  mariés  anx  grains,  anx  eoirs,  aux 
dianvras,  eHa. 

3.  DqtaiB  1789,  ia  léf^dation  rdative  à  ces 
réonlons  a  subi  d'assez  nombreax  chanf^mentsj 
die  est  réanie  u^onrd'hui  dans  les  dlspositicns 
de  la  loi  dn  10  août  1871  sur  les  conseils  géné- 
raux, de  la  loi  du  16  septembre  1867  et  de  cdie 
du  S  avrU  1884. 

3.  Tout  projet  relatif  à  une  réunion  commer- 
ciale ne  peut  être  Tobjet  d'une  discussion  valaUe 
qu'autant  quil  est  dû  à  Tînitiative  de  la  commune 
intéressée  on  qu'il  a  été  adopté  par  elle.  Pour  un 
sinqtle  marebé  d'approvisionnement,  l'enquête  qui 
doit  précéder  la  discussion  est  très  sommaire  et 
le  marché  est  établi  par  une  simple  délibération 
du  ewseil  municipal,  sans  autorisation  du  conseil 
général  ni  du  préfet  {art.  6$,  de  la  toi 
de  1884). 

4.  Pour  les  foires  et  marchés  aux  bestiaux,  la 
demande  de  la  commune  en  instance  doit  alors 
être  soumise  i  l'examen  de  toutes  les  communes 
dn  cantcm,  puis  de  toutes  celles  qui  sont  ritnées 
dans  on  rayon  de  deux  myriamètres.  Si  dans  cette 
étaidoe  se  trouvent  comprises  quelques  communes 
appartenant  k  un  département  vt^in,  le  conseil 
gtaéral  de  edoi-ci  est  qipelé  i  dmner  son  avis  snr 
le  pn^  ^oi  hitte«sse  sa  elrconscrlptioa  admii^ 
trative.  L'enqutte  est  enfin  complétée  par  Tavis 
do  conseil  d'arrondissement  et  du  srâs-préfet, 
.pois  elle  est  soumise  à  l'examen  du  conseil  géné- 
ral, apptié  k  statuer. 

6.  Deux  cas  se  présentent  alors  :  sile  projet  n'a 
rencontré  aucune  opposition  de  la  part  des  dépar- 
tements voisins,  une  décision  définitive  peut  ètra 
prise  immédiatement;  si,  au  contraire,  il  s'est 
produit  quelque  opposition  de  cette  nature,  le  con- 
seil général  est  tenu  de  surseoir  à  toute  décision 
jusqu'à  ce  que  l'entente  entre  les  pouvoirs  dé- 
partementaux ait  pu  s'établir.  Un  des  moyens 
proprt»  à  am^ier  cette  entente  jndi^nsable  sur 
les  questions  d'intérêt  commun  a  été  indiqué  par 
l'art.  89  de  la  loi  dn  10  août  1871  ;  il  consiste  i 
dormer  des  eonlèrences  où  chaque  département  se 
trouve  représenté.  Dans  le  ças  de  désaeeord  entre 
les  eonaelU  gtaénua,  e^est  ao  constil  général  du 
département  dans  leqoel  se  trouve  située  la  com- 
Bnne  intéressée  qall  appartient  de-  statuer  sou< 
mainement.  {L.  16  sept,  1879.) 

6.  L'art.  3  de  la  loi  du  10  août  1871  ayant 
chargé  les  préfets  de  pourvoir  à  l'exécution  des 
décisions  du  conseil  g^ral,  ces  fonctionnaires 
dfnvent  prendre  des  arrêtés  pour  rendre  exécu- 
tcdres  celles  de  ces  décisions  qui  concernent  les 


réunions  commerciales.  Bien  qu'aucun  texte  lé- 
gislatif n'ait  prévu  le  cas,  ces  arrêtés  peuvent 
contenir  une  disposition  en  vertu  de  laquelle  les 
foires  et  marchés  sont  remis  au  lendemain  lors^ 
qu'ils  coïncident  soit  avec  un  dimanche,  soit  avec 
un  jour  de  fête  légale.  Hais  lorsque  lesdits  arrêtés 
ne  renferment  pas  de  clause  formelle  à  cet  égard, 
il  est  entendu  que  la  foire  on  le  marché  doit  se 
tenir  strictement  le  jour  fixé. 

En  làit,  les  arrêtés  préfectoraux  continuent  A 
être  le  plus  souvent  transmis  pour  avis  à  l'admi- 
nistration de  l'agriculture  qui,  après  examen, 
adresse  ses  ol>servations.  V.n  outre,  les  préfets 
envoient  régulièrement  k  cette  administration: 
1"  un  état  des  mutations  des  foires  et  marchés 
survenues  dans  l'année;  2"  tons  tes  dix  ans  un 
état  général  des  foires  et  marchés  fonetionnaiit 
dans  le  département. 

7.  PoUce  de*  marché*.  De  la  loi  du  5  avril 
1884.  «rt.  97,  n"  3  et  5,  résultent  pour  les 
maires  le  dnnt  et  le  devoir  de  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  assurer  le  maintien  du  bon 
ordre  dans  les  foires  et  marchés,  ainri  que  Ifi 
fidélité  du  débit  et  la  salubrité  des  denrées  qui  y 
sont  apportées.  Pour  Paris,  vop.  ce  mot. 

Le  maire  a  le  droit  d'interdire  la  tenue  de 
marchés  clandestins  ou  publics  sans  l'autorisa- 
tion préalable  de  l'autorité  «dmiDistraUve.  (Com. 
crim.  6  juin  1890.) 

8.  Les  principales  mesures  qui  paraissent  être 
les  conséquences  directes  des  devoirs  imposés  aux 
administrations  municipales  sont  les  suivantes  : 
fixer  l'heure  d'ouverture  et  de  fermeture  de  la 
vente;  interdire  aux  marchands  d'exposer  leurs 
marchandises  sur  les  voies  publiques  ailleurs 
que  dans  les  emplacements  ^ectés  k  la  tenue 
de  la  foire  ou  du  marché;  assigner,  quand  il  y  a 
lieu,  k  chaque  espèce  de  denrées  la  place  «fé- 
eiaie  où  die  ddt  être  uàaa  en  vraite;  instituer 
légalement  sur  les  marchés  des  puteurs  ou  agents 
eMuml^sioniiés  pour  proeédw,  k  Pexclnsion  de 
tons  antres  intermédiaires,  aux  ventes  et  adju- 
^cations  auxquelles  ne  peuvent  procéder  les  pour- 
voyeurs eux-mêmes,  k  la  condition  toutefois  que 
le  ministère  de  ces  facteurs  ne  soit  pas  obliga- 
toire et  que  le  règlement  municipal  réserve  aux 
acheteurs  et  aux  vendeurs  le  droit  de  s'entendre 
k  l'amiable  ;  prendre  toutes  les  dispositions  néces- 
saires pour  maintenir  la  liberté  de  la  circulation 
et  la  sûi-eté  du  passage  ;  déterminer  les  emplace- 
ments particuliers  où  doivent  être  rangées  les 
voitures  qui  ont  amené  les  marchandises  du 
dehors  ;  ordonner  toutes  les  mesures  convenables 
pour  le  maintien  du  bon  ordre  parmi  les  portefaix 
et  gens  de  peine  employés  au  déchargement,  à 
l'arrimage,  au  rechargement  ou  au  truisport  de 
ces  marchandise  ;  prescrire,  dans  l'intérM  de  la 
santé  publique,  la  vérification  préalable  de  cer- 
tataies  denrées  qui  sont  sujettes  k  se  corrompre 
promptement,  ctHume  le  poisson  et  la  i^ande,  et 
tenir  la  main  k  ce  que  les  denrées  appmiées  au 
marché  et  non  vendues  soient  conservées  dans 
des  remises  spéciales  où  leur  état  pourra  être 
constaté  ;  exiger  que  les  marchands  soient  tou- 
jours munis  des  assortiments  de  poids  et  mesu- 
res prescrits  par  les  arrêtés  préfectoraux. 

9.  11  arrive  néanmoins  qu'en  ce  qui  concerne 
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parttcuUèremeBt  les  marcbés,  les  maires  ne  se 
bornent  pas  h  des  prescriptions  de  ce  genre.  Dans 
l'espoir  de  faciliter  TapproTisionnement  de  leurs 
administrés,  lis  ont  recours  k  d'autres  disposi- 
tions qui,  au  point  de  vue  économique,  sont  de 
nature  à  soulever  de  graves  olijections.  Ainsi,  ils 
peuvent  défendre  d'exposer  les  marcbandises  sur 
la  voie  publique  ailleurs  qu'au  marché  ;  cette  pro- 
hibition peut  s'appliquer  aussi  bien  aux  comes- 
tibles qu'aux  grains  ou  autres  marchandises, 
telles  que  les  laines,  les  chanvres  (Cass.  27  févr. 
1858,  19  juilt.  1889,  27  déc.  1890;  C.  d'Ét. 
9  avril  1886);  ils  exigent  que  toutes  les  denrées 
alimentaires  qui  entrent  en  ville  soient  portées 
d^abord  à  la  halle,  lors  même  qu'elles  seraient 
d^k  vendues  k  des  habitants  de  la  localité  ;  ils 
défendent  de  la  manière  la  plus  expresse  d'aller 
au-deTunt  des  coltiTateurs  et  d'arrtier  les  mar- 
ebandiaes  anr  les  routes  ou  dans  les  ruea  qol 
eondmsent  aax  mardiés;  Us  interd!s«it  aax  reven- 
deurs et  aux  marchands  du  dehors  d'entrer  sur 
les  lieux  de  vente  avant  une  heure  déterminée, 
afin  de  laisser  aux  habitants  de  la  commune  je 
temps  de  faire  leurs  approvirionnements  sans  avoir 
à  subir  les  effets  de  la  concurrence  ;  ils  peuvent 
interdire  la  vente  et  l'achat  non  seulement  sur  la 
voie  publique,  mais  luéme  à  domicile,  aussi  bien 
pour  les  marchandises  achetées  en  vue  de  l'ap- 
provisionnement local  que  pour  celles  destinées  k 
être  exportées,  ils  peuvent  désigner  un  emplace- 
ment spécial  pour  chaque  nature  de  denrées  et 
interdire  de  eonv»tir  eu  marchés  iM  cours  des 
aubei^es. 

Ces  diverses  mesures,  dont  certaines  sont  ti-és 
discutables  au  point  de  vue  d'une  bonne  adminis- 
tration, mais  qu'aucune  loi  n'intenfit,  ont  été 
sanctionnées  par  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de 
etssaUon.  Toutefois,  il  appartient  an  consul  manî- 
dpal,  en  veita  de  l'art.  61  de  la  1<H  da  à  avril 
1884,  à  rexelusiou  du  maire,  de  fixer  Touplace- 
ment  d'an  marché.  {C.  d'Ét.  29  juin  1894.) 

Ou  rappellera  que  la  prohibition  de  vente 
peut  s'éleudre  aux  marchands  forains  qui  loue- 
raient un  magasin  en  ville,  uniquemoit  pour  les 
jours  de  marché  {Cou.  ô  févr.  18à9),  mais 
qu'elle  ne  saurait  s'appliquer,  sans  violer  le  prin- 
cipe de  la  liberté  de  l'industrie,  aux  marchands 
patentes  ayant  leur  commei-ce  pemanent  {Cass. 
29  mars  t85fi.      juUl.  1859,  18ootW  1864). 

10.  Un  sait  qu'aux  termes  de  l'arrêté  du  7  bru- 
maire an  IX,  aucunes  personnes  autres  que  celles 
spécialemeat  commissionnécs  k  cet  effet  ne  peu- 
vent exei'cer  la  profession  de  peseur,  mesureur 
et  jaugeur  dans  l'enceinte  des  halles  et  marcbés. 
L'emplacement  doit  en  être  disposé  d'une  manière 
apparente,  et  c'est  à  radrainistratiou  municipale 
qu'il  appartient  de  le  déterminer,  sous  l'qqtroba- 
tion  du  sous^rêfet.  Les  emplacements  destinés  à 
la  tenue  des  foires  et  marchés  appartiennoit  à  ta 

lorsqu'ils  sont  cMisacrés,  en  dehors  des 
jours  de  marché,  au  même  usage  que  les  rues  et 
places.  Toutefois,  d'une  maiûère  générale,  l'art. 
68  de  la  loi  du  6  avril  1884  a  tenu  à  comprendre 
les  ohamps  de  foire  parmi  les  objets  sur  lesquels 
le  conseil  municipal  ne  peut  prendre  que  des  dé- 
libérations soumises  à  l'approbation. 

11.  Droits  de  place.  La  loi  du  â  avril  1884 


décide  que  les  conseils  municipaux  auront  k  sou- 
mettre k  l'approbation  préfectorale  leurs  délibéra- 
tions concernant  les  tuib  des  droits  divers  à  perce- 
voir au  profit  des  communes  en  vertu  de  l'art.  133.  ; 

C'est  il  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient  de  j 
connaître  des  contestations  relatives  k  l'applica- 
tion des  droits  de  place  dans  les  halles  et  marcbés.  | 
[C.  d'Ét.  â  avril  1895.)  Ces  droiU  ont,  vti  effet, 
le  caractère  de  taxes  indirectes,  de  la  même  na- 
ture que  les  octrois  municipaux.  (Trib.  ctmfi. 
4  avrU  1877.) 

12.  Contribution  foncière.  La  loi  du  3  fri- 
maire an  VU  en  exempte  les  rues  et  places  publi- 
ques^  même  lorsqu'elles  servent  k  la  tenue  des  ^ 
Cidres  et  marchés.  Mais  comme,  aux  termes  d'un 
arrêt  du  Conseil  d'État  du  17  jidUet  1867,  l'exo* 
nération  inscrite  fc  l'art.  10&  ne  peut  s'appliquer 
aux  prq»riétés  affectées  à  un  service  public  que 
si  dles  ne  sont  pas  productives  de  revenus,  11  m 
résulte  que  les  marcbés  restant  imposables. 

Gloua. 

Rmaaii  h  ail  à  Jonr  pu  PUehcj. 

BiSLioeaApniE. 

De  l'inspection  sanitaire  des  foires  et  marchés,  par 
Tanguy.  In-8o.  .\ngers,  Lachëse  el  Dulbeau.  18^. 

FOLLE  ENCHERE.  1.  Lorsqu'après  une  vente  | 
aux  enchères  publiques  et  avec  autorisation  de  la 
justice  un  acquéreur  ne  peut  payer  le  prix  ou  < 
remplir  les  autres  conditions  de  l'adjutUcation,  I 
on  dit  qu'il  a  enchéri  follement  ;  il  a  fiUt  am/olle  ^ 
enchère.  Dans  ce  cas,  l'immeuble  est  remis  aux 
enchères,  et  la  folle  enchère  se  prend,  dans  un 
second  sens,  pour  la  procédure  suivie  pour  arri-  j 
ver  à  la  revente.  {C.  de  Proe.,  art.  733.)  ! 

2.  La  folle  enebftre  peut  être  provoquée  :  l"par 
le  vendeur  ;  2*  par  ses  erêanders  ^  8**  par  la 
créanciers  insoits  de  radjudieataire. 

3.  L'effet  de  la  Toite  sur  foUe  enchère  est  de  ré- 
soudre sous  beaucoup  de  rapports  la  première  vmite 
aux  enchères.  C'est  ainrï  que  11nune«:dile  passe 
franc  et  quitte  de  toutes  chai^  et  hypothèques 
dont  l'aurait  grevé  ce  premier  acquéreur  ;  mais  les 
baux  et  autres  actes  d'administration,  consentis  par 
celui-ci  sans  fraude,  sont  maintenus.  De  plus,  tes 
droits  de  mutation  et  de  transcription  de  la  pre- 
mière vente  sont  reportés  sur  la  seconde  ;  dés 
lors,  le  second  acquéreur  doit  les  remboursa  au 
fol  enchérisseur.  { Voy.  Bnebèrai.) 

FONCIÈRE  (Cmtmwtmw).  Vog.  GratrItaUMi 
dliMtas. 
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■ifciiMa«»ph<c. 

CBiP.  I.  —  slmiTiov. 

1.  Od  ne  saurait  donner  dn  mot  •  Tonction- 
Baire  •  nne  définition  unique  et  suffisamment  pré- 
dse  ;  Pacc^tion  de  ce  terme  diffère  suivant  les 
p(rints  de  Toe  auxquels  on  se  place  et  varie  avec 
les  matières  dans  lesquelles  ou  l'emploie. 

2.  D'une  manière  générale,  sont  fonctionnaires 
publies  les  personnes  qui,  k  un  titre  quelconque, 
détieiuient  une  portion  de  raotorité  publique  ou 
eOBCOorent  à  la  gestion  des  intérêts  généraux. 

Dkob  la  pratique  admïmstratiTe,  pour  être 
Mifimetiounaire,  il  but  aroir  un  pouvoir  propre 
et  une  responsabilité  personnelle,  comme  les  agents 
du  Gonrememeot,  ministres,  préfets,  maires  et  un 
cerbùn  nombre  de  cheb  de  service.  La  prépara- 
tion des  mesures,  quMl  appartient  aux  seuls  fonc- 
tionnaires de  prescrire,  est  confiée  à  des  em- 
ployés ou  commis,  et  ce  sont  des  agents  ou 
préposés  que  Ton  cbai^  d'exécuter  les  décisions. 
Ainsi,  les  ministres  ont  pour  collaborateurs  im- 
médiats les  employés  des  administrations  cen- 
trales ;  les  préfets  font  instruire  les  affaires  par 
les  employés  des  préfectures.  Le  recouvrement 
des  impéts  est  assuré  par  les  agents  du  fisc  et 
les  préposés  des  ré^es  financières.  Cette  dis- 
tinction se  reproduit  d'une  façon  plus  ou  moins 
nette  dans  cbaque  brancbe  de  l'administration. 

3.  En  dehors  de  ces  deux  définitions  de  prin- 
d^,  rapplieaUon  de  différents  textes  comporte 
la  détermination  de  la  qualité  qu'il  convient  d'at- 
Iribner  k  certaines  catégories  de  personnes  qui 
eontribsent  plus  ou  moins  directffiuent  k  la  marebe 
des  affaires  publiques.  Les  dispositions  de  ces 
kiMj  dont  ehacnne  se  propose  nn  but  spécial,  ne 
concordent  pas  toqjours;  il  en  résulte  des  diver- 
gences sensibles  entre  les  décisions  de  la  juris- 
prudence auxquelles  leur  exécution  a  donné  nais- 
sance. Tel  individu,  par  exemple,  qui  an  point  de 
vue  électoral  sera  considéré  cornue  foncdonnaire, 
sera  traité,  sous  le  rapport  pénal,  comme  nn 
àmple  particulier. 

D'antre  part,  si  l'on  envisage  la  situation  par- 
ticulière dans  laquelle  se  trouvent  placées  les 
personnes  qne  l'on  qualifie  le  plus  habituellement 
de  fonctionnaires,  on  est  conduit  à  donner  ce  nom 
k  tons  ceux  qui  font  partie,  à  tUre  normal,  des 
cadres  administratifs  organisés  en  vue  d'assurer 
la  nardie  des  services  publics. 

4.  L^idnUssion  aux  emplois  publics  n'est  pro* 
poncée  que  suinnt  certaines  conditions  et 
f^rto  des  fermes  déterminées,  nie  a  pour 
coûéqneoce  de        les  linictionnaires  sous  un 


régime  spécial,  coi^rtant  des  droits,  des  ga- 
ranties et  des  obliquons  particnlléres.  La  per- 
sonne pourvue  d'un  emplit  public  cesse,  en  ^et, 
k  plusieurs  ptHnts  de  vue,  d'être  soundse  au  droit 
commun  et  elle  ne  retombe  sous  TappUcation  des 
règles  générales  qu'en  quittant  ses  Ametlons. 

s^exptique  par  cette  con^dératlon  que 
Taccession  aux  fonctions  publiques  ne  résulte 
point  d^un  contrat  proprament  i^t,  d*un  mandat 
salarié,  comme  Pont  prétendu  certains  auteurs. 
L'État,  les  départements  et  les  communes  n'ont, 
pas  plus  que  les  fonctionnaires,  la  liberté  de  mo- 
difier, d'un  commun  accord,  leurs  obligations 
réciproques,  lesquelles  résultent  des  lois  et  règle- 
ments. Et  les  seules  exceptions  que  semble  com- 
porter ce  principe  sont  dénuées  d'intérêt.  Car,  si 
les  missions  particulières  ou  les  travaux  extiiioi^ 
dinaires  et  temporaires  constituent  un  véritable 
louage  de  service  ou  d'ouvrage,  les  contractants 
n'ont  point  la  qualité  du  fonctionnaire  public. 

La  nomination,  la  révocation  ou  la  destitu- 
tion des  fonctionnaires  sont,  au  contraire,  des 
actes  de  la  puissance  publique,  des  actes  admi- 
nistratifs qui,  en  vertu  du  principe  de  la  sépara- 
tion des  pouvoirs,  échappent  k  la  compétence 
judiciaire. 

Tel  est  précisément  le  double  point  de  départ  de 
cette  situation  spéciale  aux  seules  personnes  qui 
fent  régulièrement  partie  de  l'administration  et 
sont  payées,  en  cette  qualité,  sur  les  fonds  publics. 

5,  Gettedéflidtioiks'appliqueaussibienaax  com- 
mis et  agents  qu'aux  fonctionnaires:  les  uns 
et  les  autres  sont  juridiquement  dans  les  mêmes 
conditions.  \Trib.  confi.  27  déc.  1879.)  Les  em- 
ployés départementaux  et  communaux  y  sont  com- 
pris comme  ceux  de  l'État  ;  les  préfets  et  les  maires 
qui  les  nomment  le  font  en  vertu  d'une  délégation 
de  la  puissance  publique.  [Décret-loi  35  mars 
I8â2  ;  L.  18  juUl.  1837  et  5  avril  1884.)  Sont 
assimilés  aux  employés  communaui  les  fermiers 
d'octroi,  les  adjudicataires  des  droits  de  pesage 
ou  de  mesurage,  les  adjudicataires  des  droits  de 
place  dans  les  halles  et  marchés  des  communes 
[Cou.  6  noa.  1896,  3  sept.  1897],  les  m«nbre8 
des  censés  de  fabrique  (Cou.  30  ocC.  1886). 

Elle  écarte,  au  contraire,  certaines  catégories 
de  citoyens  qui  se  trouvent  être  momentanément 
soit  dépodtaires  ou  agents  de  l'antoiité  publique, 
soit  chargés  d'un  service  ou  mandat  public,  tels 
qne  la  personne  adjointe  par  l'État  à  une  mission 
scientifique  (C.  Paris  25  avril  1885)  ou  investie 
du  mandat  de  délégué  sénatorial  [Cass.  28  juill. 
1876',  ou  encore  un  chef  de  service  rétribué  et 
attaché  à  une  exposition  universelle  (C.  Riom 
3  août  1876). 

Elle  exclut,  à  plus  forte  raison,  tes  personnes 
auxquelles  la  jurisprudence  refuse  tout  caractère 
public  :  chef  adjoint  du  cabinet  d'un  ministre 
[Casa.  31  jvill.  1885),  secrétaires  de  mairie 
[Cass.  22  juin  1883),  employés  des  caisses 
d'épargne  [Cass.  7  déc.  1883),  membres  des  com- 
missions administratives  des  hospices  {Casi.  -11 
déc.  1885,  20  juill.  1893),  directeur  d'un  hos- 
pice municipal  [Comi.  ch.  réua.  29  déc.  1898), 
consals  étrangers  {Cass.  9  févr.  1881),  avocats 
iC  Douai  lOnotr.  1884),  experts  commis  par  la 
justice  {Cass.  5  Juin  188â,  1*'  juin  1 893),  com- 
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missaires  détignés  pour  procéder  à  uoe  enquête 
d'utilité  publique  (Com.  22/ivr.  1890),  offidets 
mintstéiMs,  notaires  {Cass.  l&,^tiAt  1883),  com- 
iDissaires-priseun  {Cûss.  H  jûttl.  1884)i  Iral»- 
siera  {Cm.  18  JvUL  I88&),  Uquidctean  Jadi- 
daltes  on  syndicsde  faillite  (CaM.  \tjuin  1891). 

fl.  SsuB  doute  les  lois  du  29  septembre  1791 
et  du  25  veatAse'  an  XI  qualifient  expressément 
les  noUireà  de  fonctionnaires.  Mais,  bien  quils 
soient  organisés  par  des  textes  spéciaux,  tiennent 
leur  Utre  du  Gouvernement  et  restent  sous  sa 
dépendance  au  point  de  vue  de  la  discipline  pro- 
fessionnelle (Trib.  Longres  23  déc.  1889),  les 
notaires  ne  sont  pas  ronctionn^res  dans  le  sens 
propre  du  mot;  ils  ne  sont  ni  d^Muttalrea,  ni 
agents  de  raatorité  pubHque. 

On  a  simplement  voulu,  en  les  soumettant  k 
une  étroite  tutelle,  que  les  particuliers,  obligés 
de  recourir  k  leur  liMermiMlalre,  paissent  le  lUre 
en  toute  sécurité. 

7.  Les  ministres  du  culte,  tout  en  exerçant  un 
rOle  social  fort  io^rtant  et  i|Uoique  rétribués  par 
le  GoaTemement,  ne  sauraient  être  re^mlés 
comme  des  muidatalres  de  raatorité  publique, 
surtout  depuis  qu'ils  ne  sont  plus  chargé  de  la 
tonue  des  rostres  de  Tétat  dm. 

8.  Totttefûs,  afin  de  rendre  ausri  large  que 
possible  le  cadre  de  cette  étude,  le  mot  •  fonc> 
tioDuaire  ■  y  sera  pris  dans  son  sens  le  pins 
étendu,  tel  qu'il  résulte  de  la  première  déflnitioD 
(twy.  li*  2). 

CHAP.  n.  —  GOimnon  n  touiris  isittinn 
MDi  Èm  inn  aux  roicnon  PtnuflDn. 
8Ht.  1.  —  Capaeita  «irlls. 

0.  Les  conditions  imposées  ne  sont  pas  toutes 
légales.  Le  plus  souvent  même  le  pouvoir  exé- 
cutif conserve  en  cette  matière  une  indépen- 
dance presque  absolue.  De  là  le  grand  nombre 
et  la  diversité  des  règlements,  qui  sont  inspirés 
avant  tout  par  les  circonstances  et  par  les  néces- 
sités de  la  pratique. 

10.  La  qualité  de  Français  est  tout  d'abord 
exigée  des  candidats  aux  fonctions  publiques. 
Seules,  quelques  places  dépmdant  de  l'eDsti^w- 
raent  ont  pu  être  attribuées  à  des  savants  étran- 
gers. 

11.  Tous  les  Français  sont  égalentmt  admis- 
sibles aux  emplois  civils  et  militaires.  L'hérédité 
et  la  vénalité  des  charges  ont  disparu.  Cqi»endant 
les  ofBciers  ministériels  peuvent  dé^gner  leur  suc- 
cesseur, sous  la  réserve  que  leur  cIk^x  sera  ra- 
ttlié  par  le  Gouvernement. 

12.  Les  emplois  sont,  en  principe,  réservés 
aux  hommes.  Cependant  les  maisons  d'éducation 
de  la  Légion  d'bonneur  sont  dirigées  par  une 
surintendante,  des  intendantes  et  des  dames.  Il 
existe  au  miaistére  de  Tintérieur  des  inspectrices 
des  enfants  assistés.  L'administration  de  Tinstruc- 
tion  publique  et  celle  des  postes  comptent  un 
nombreux  personnel  féminin  d'institutrices,  de 
directrices  d'écoles  normales  et  d'écoles  mater^ 
nelles,  de  receveuses  des  bureaux  de  poste  et 
d'emplt^ées  des  téléphones.  Ën  outre,  dans  les 
établissements  de  bienfliisance,  les  prisons  de 
femmes,  les  écoles  et  salles  d'asile,  les  bureaux 
du  timbre  et  l'Imprimerie  natimale,  les  travaux 
secondaires  sont  confiés  à  des  femmes. 


13.  Les  condlti<ms  d'ii^  Tuioit  suiTant  cbaqos 
carrière  ;  mais,  d'une  fa^n  générale,  on  ne  pent 
(rittoilr  un  emploi  puMlc  qn^une  Ibis  libéré  du 
service  piiUtatre  dans  l'aimée  active. 

L'exercice  dek  diverses  fbnetions  ne  comporte 
pas  la  même  vigueur  physique  et  la  même  matu- 
rité d'esprit.  Aussi  les  i^lements  imposent-Ils  k 
l'entrée  de  chaque  carrière,  un  minimum  d'âge  en 
rapport  avec  la  nature  de  l'emploi. 

Le  minimum  est  absi  fixé  pour  les  fonctions 
ci-après  :  sous-lieutenant  dans  l'armée  k  dix-btiit 
ans  ;  préposé  des  douanes  à  ving;^  ans  ;  substitut 
du  procureur  de  la  République  à  vingt-deux  ans  ; 
conseiller  de  préfecture,  juge  ou  juge  suppléant 
des  tribunaux  de  première  instance,  procureur  de 
la  Réputtlique,  substitut  d'un  procureur  général, 
conseiller  référendaire  k  ta  Cour  des  comptes  k 
vingt-cinq  ans  ;  consdller  et  greffier  de  cour  d'ap- 
pel, président  d'un  tribunal  de  première  instance, 
maître  des  requêtes  au  Consul  d'État  k  vingt-se]^ 
ans  -y  président  de  cour  d'appel,  procureur  géné- 
ral, évéque,  conseiller  d'État,  président,  consdi- 
ler-maltre,  procureur  généitl  et  greffier  en  ch^ 
k  la  Cour  des  comptes  à  trente  ans  ;  président  d'un 
U^mtal  de  commerce,  sénateur,  k  quarante  us. 

11  existe,  comme  corollaire,  des  limites  d'Ige 
BU  delà  desquelles  un  refuse  aux  postulants,  mfime 
la  faculté  de  se  présenter.  On  veut  éviter  ainsi 
que  les  carrières  ne  soient  encirabrées  de  fonction- 
naires qui  rendraient  difBcUe  le  recrutement  pour 
les  postes  8up<6rieurs,  auxqu^,  en  raison  de 
leur  âge,  ils  ne  pourraient  eux-mêmes  prétendre. 
L(?s  programmes  des  difl'érents  concours  contioir 
nent  presque  tous  une  réserve  de  cette  nature. 
(Voy  Limite  d'ég».) 

14.  Le  fonctionnaire  public  doit  inspirer  toute 
confiance  au  Gouvernement  qui  l'emploie  et  aux 
particuliers  qu'il  est  chargé  d'administrer.  Aussi 
radministration  a-t-elle  soin  de  procéder  elle- 
même  à  une  enquête  sur  les  candidats;  sinon 
elle  leur  demande  de  produire  un  extrait  de  leur 
casier  judiciaire.  Aux  termes  de  l'art.  84  de  ce 
Gode,  la  dégradation  civique  entraîne  la  destitu- 
tion ainsi  que  l'exclusion  des  condamnés  de  toutes 
ftmctions,  emplois  et  offices  publics,  et  1^.  42 
donne  aux  tribunaux  correctionnels  la  bculté  de 
leur  interdire  l'accès  aux  fonctions  publiques  ou 
aux  emplois  de  l'admli^atntioa.  En  d^ors  de 
ces  deux  textes  généraux,  des  articles  spéciaux 
visent  les  cas  où  des  fonctionnaires,  abusant  de 
l'autorité  qui  leur  est  confiée,  se  sont  rendus 
coupables,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
d'actes  blâmables  entraînant  leur  exclusion  per- 
manente ou  temporaire  des  services  publies. 
{V01J.  notamment  art.  123,  166,  167,  174, 
17&,  183,  185,  187,  197,  C.pén.)  [Voy.  aussi 
Sxois  de  ponveir.] 

Enfin,  la  loi  du  lâ  juillet  1889  sur  te  iecm- 
tement  de  l'armée  ^'appe  de  l'incapacité  de  flaire 
partie  d'une  administration  de  l'i^tat  les  citoyens 
qui  n'auraient  pas  satisfait  aux  obligatitws  mili- 
ûires  {art.  7),  c'cst-4-dire  les  omis  et  les  in- 
soumis. 

15.  Les  umditions  de  nationalité,  d'âge  et  de 
capacité  remplies,  il  but  encore  s'assurer  que 
les  candidats  sont  en  mesure  de  s'acquitta  des 
fonctimu  qui  leur  seront  dévolues  (A  constater 
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leur  aptitude.  Les  moyens  de  contrôle  sont  nom- 
breux ;  aacua  n'est  parbit,  ainsi  que  le  prouve 
la  nécessité  oO  Ton  est  le  plus  souvent  de  com- 
biner les  uns  et  les  autres.  Stage,  diplAme,  exa- 
mens, concours,  préparation  dans  des  écoles 
spéciales,  on  a  recours  i  tout  et  dans  des  pro- 
poriioiis  différentes. 

Le  stage  assure  réducatfon  pratique  du  Aitur 
empk^A  et  permet  de  Térifler  s'il  présente  toutes 
tes  gaiMSties  qu'on  tat  en  droit  d*exiger  de  lui. 
(  Fey.  Maca.  )  Le  dii^Ame  est  la  justiflcatlen  d'une 
iBstructfoD  générale  et,  dans  certains  cas,  de  con- 
naissances particulières  qui  coirespondent  plus  ou 
BMins  k  lâ  nature  des  fonctions  pour  lesquelles  il  est 
exifè.  L^xamen  comporte  l'adoilssion,  sans  limi- 
tation de  Mmbre,  de  tous  les  postulants  dont  l'ap- 
tiltide  est  reconnue,  tandis  que  les  places  mises 
au  concours  sont  attribuées  aux  candidats  jugés 
les  plus  méritants,  i  Texclusion  des  autres.  Pour 
se  rendre  compte  du  mélange  que  l'on  a  fait  de 
ces  divers  modes  d'épreuves,  il  suffit  d'examiner 
le  mode  de  recrutement  de  corps  tels  que  le 
Conseil  d'État  {voy.  L.  U  mai  1«72,  i*' Juill. 
1887;  D.  14  oct.  1872,  ]9/évr.  1878  et  14  ootl* 
1879)  ou  la  Cour  des  comptes  (/).  2b  déc.  1869) 
et  d'administrations  comme  les  affaires  étran- 
gères (D.  \0  juUL  1880,  27  avril  1883,  23 
aodri888  et  H  oct.  1890)  et  l'inspectfon  des 
tabnces  {D.  19  janv.  et  23  avril  1885),  et  de 
passer  en  revue  les  nombreux  règlements  d'adml- 
Bistration  publique  rendus  eu  exécutiOD  de  U  loi 
de  finances  du  30  décembre  1882  {art.  IS),  pour 
IViqtanisatîoii  des  administrations  centrales  des 
niiristéres. 

16.  Enfin,  les  écoles  constituent  pour  l'État 
use  véritable  pépinière  de  fonctionnaires.  L'en- 
seignement donné  dans  la  plupart  d'entre  elles 
aboutit  à  une  instruction  spéciale  immédiatement 
atilisabte  ;  il  en  est  ainsi  de  l'École  forestière, 
de  l'École  militaire  de  Saint-Cyr,  de  l'École  navale 
de  Biest,  de  TËc^e  de  médecine  et  de  pharmacie 
militaires.  Les  élèves  de  TÉcole  polytechnique,  au 
contraire,  sont  répartis,  à  leur  sortie,  entre  plu- 
sieurs écoles  d'application,  telles  que  celles  des 
manuliactures  de  l'État,  des  mines,  des  ponts  et 
chaussées,  du  génie  maritime,  de  l'artillerie  et  du 
génie,  où  les  notions  qu'ils  ont  acquises  sont 
complétées  et  pour  ainsi  dire  spécialisées. 

17.  ia  nomination  aux  chaires  des  facultés  se 
bit,  tait  sur  )a  proposition  dn  ministre  et  au 
ebidx  panni  les  docteurs,  soit  sur  une  double 
Hste  de  présentation  danandée  au  consdl  de  la 
beulté  et  11  la  section  permanente  dn  conseil  su^ 
périeur  de  llnstru^ion  publique.  Au  GoU^  de 
Fraoee,  au  Muséum  d'histoire  naturelle,  à  l'École 
des  tengues  orientales  vivantes  et  à  l'École  des 
chartes,  il  est  pourvu  «nx  vacances,  soit  sur  des 
listes  de  présaitation  dressées  par  les  professeurs 
et  par  la  classe  correspondante  de  l'Institut,  soit 
sur  la  proposition  du  ministre.  11  en  est  de  même 
pvor  le  Bureau  des  longitudes  et  les  Observatoires. 

18.  0  est  certaines  carrières  dont  l'accès  est 
ouvert,  sans  justification  préalable  d'aptitude,  à 
tons  ceux  dont  le  concours  est  jugé  utile  par  le 
Gouvernement.  11  en  est  ainsi  des  fonctions  po- 
litiques, telles  que  celles  de  préfet  et  d'agent 
ffipiMBMique. 
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19.  Enfin,  la  loi  du  18  mars  1889  réserve  un 
certain  nombre  d'emplois  aux  sous-officiers  ren- 
gagés qui  remplissent  des  conditions  détermi- 
nées {voy.  D.  ijuill.  1890,  analysé  au  rootAr- 
m««,  n°  189),  et  l'art.  84  de  la  loi  du  15  juillet 
1889  dispose  que  certains  emplois  salariés  par 
l'État  ou  les  départements  ne  pourront  être 
exercés  que  par  d'andou  militaires  comptant  au 
DMins  dnq  années  de  service  actif,  dont  deux 
comme  gradés. 

leat.  t.  —  taMMpatlbflltéa. 

80.  Aux  cauaes  d'incaptcité  qui  attdgnent  les 
individus,  11  fhut  jidndre  les  incompatibilités  qui 
touchent  aux  fonctions  elles-mêmes.  Ainsi  le  ca- 
ractère spirituel  du  ministère  ecclésiastique  le 
rend  incompatible  avec  les  fonctions  administra- 
tives ou  judiciaire.  Dne  loi  du  24  vendémiaire 
an  III  a  prononcé  en  règle  générale  :  1"  Tincom- 
patibilité  des  fonctions  judiciaires  avec  les  fonc- 
tions administratives,  notamment  avec  celles  qui 
dépendent  des  administrations  financières  et  sont 
«  siyettes  ft  comptabilité  pécuniaire  •  \  2"  l'incom- 
patibilité des  fonctions  judiciaires  entre  ellef  et 
des  fonctions  administratives  entre  elles.  «  Aucun 
citoyen,  est-il  dit  dans  le  titre  II,  ne  peut  exercer 
ni  concourir  i.  l'exercice  d'une  autorité  chargée 
de  la  survdilance  médiate  ou  immédiate  des 
fonctions  qu'il  exerce  dans  une  autre  qualitA.  • 

21.  Les  fonctions  de  conseillers  d'Etat  m  ser- 
vice ordinaire  et  de  maître  des  requêtes  sont  in- 
eompetibleB  avec  toute  fonction  publique  salariée 
{L.  34  mai  1872)  ;  seulouent  les  officiers  géné- 
raux ou  supérieurs  de  l'année  de  terre  ou  de 
mer,  les  inspecteurs  et  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées,  des  mines  et  de  la  marine,  peuvent 
être  détachés  au  Conseil  d'État,  en  conservant 
les  droits  attribués  à  leurs  positions,  mais  sans 
cumuler  les  traitements  {art.  7). 

22.  Les  foDctionuaires  désignés  dans  l'art.  20 
de  la  loi  du  2  août  187û  ne  peuvent  être  en 
même  temps  sénateurs,  et  l'exercice  des  fonctions 
publiques  rétribuées  sur  les  fonds  de  l'État  est 
incompatible  avec  le  mandat  de  député  {L.  30 
noD.  1875),  sauf  les  exceptions  énoncées  dans 
les  art.  8  et  9.  Une  loi  du  26  décembre  1887  a 
rendu  ces  deux  derniers  articles  applicables  aux 
élections  sénatoriales,  en  attendant  le  vote  d'uue 
loi  spéciale  sur  les  incompatibilités  parlementaires. 

De  nombreux  fonctionnaires  désignés  dans 
l'art.  21  de  la  loi  du  2  août  1875  et  l'art.  12 
de  la  loi  du  30  novembre  de  la  même  année,  ne 
peuvent  être  élus  sénateurs,  ni  députés  dans  leur 
ressort,  pendant  l'exercice  et  les  six  mois  qui 
suivent  la  cessation  de  leurs  fonctions.  Les  sous- 
préfets  ne  peuvent  être  élus  dans  le  département 
où  se  trouve  situé  l'arrondissement  qu'ils  admi- 
nistrent, {id.) 

Il  est  interdit  aux  militaires  de  prendre  part  à 
aucun  vote  quand  ils  sont  présents  à  leur  corps.  !t 
leur  poste  ou  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
(£.  30  no i>.  1876,  art.  2;  L.  \h  juill.  1889. 
art.  9.)  Aucun  mililarre  ou  marin  en  activité, 
disponibilité  ou  non-activité,  ne  peut  être  éhi 
député.  {L.  30  nov.  1875,  art.  7.) 

33.  D'après  la  loi  du  21  novembre  1872,  les 
sénateurs,  députés,  ministres,  membres  du  Conseil 
d'État  ou  de  la  Cour  des  comptes,  et  autres  fonc- 
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tioDnaires  désignés  dans  Tort.  3,  ne  peuvest  être 

jurés. 

24.  Les  lois  du  ?2  juin  1833  et  du  10  soûl 
1871  dédgnent  un  certain  nombre  de  fonction- 
naires qui  ne  peuvent  Taire  partie  d'un  conseil 
d'arrondissement  ou  d'un  conseil  général.  Les 
fi>uctioas  de  maire,  d'adjoint  ou  de  conseiller 
municipal  sont  incompatibles  avec  d'autres,  qui 
se  trouvent  indiquées  sous  les  mots  Cosuran*, 

4o,  9i),  et  fil««U»Bs. 

25.  Les  serviteurs  de  l'État  doivent  d'ailleurs 
renoncer  à  toute  proFession  et  toute  opération  qui 
pourraient,  soit  les  détourner  des  occupations 
auxquelles  ils  sont  tenus  de  se  consacrer,  soit 
exposer  leur  délicatesse  à  laiblir  et  compromettre 
la  dignité  du  pouvoir.  Aidù  tes  fonctions  de  Juge 
sont  ineompaUbles  avec  les  professons  d'avoué 
et  d'huissier  iX.  27  mors  )79t),  avec  celle  de 
notaire  {D.  f  brum.  an  II).  Le  juge  ne  peut 
acb^  des  biens  qui  se  vendent  i  l'audience  de 
son  tribunal.  U  est  interdit  •  aux  juges,  aux  ma- 
gistrats remplissant  le  ministère  public  et  aux 
greniers  de  devenir  cessionnatres  des  procès, 
droits  et  actions  litigieux  qui  sont  de  la  compé- 
tence du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils  exer- 
cent leurs  fonctions  ■.  (C.  dv.,  art.  1697.)  Les 
administrateurs  de  biens  de  communes  ou  d'éta- 
blissements publics  ne  peuvent  s'en  rendre  adju- 
dicataires, ni  par  eux-mêmes,  ni  par  personnes 
interposées.  {C.  civ.,  art.  159G.)  Le  commerce  est 
interdit  aux  ecclésiastiques  par  le  droit  canon,  aux 
magistrats  de  l'ordre  judiciaire  par  d'anciennes 
ordonnances,  aux  consuls,  drogmans  et  chance- 
liers (0.  20  août  1833),  aux  administrateurs 
de  la  marine  {Arr.  22  prafr.  an  XI),  aux  pi-épo- 
sés  des  douanes,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par 
leurs  femmes  {Cire.  21  nU>.  et  I6prair.an  VIIT)^ 
aux  insUtuteurs  et  institutrices  ées  communes  {L 
ib  mars  18&0),  aux  directrices  des  salies  d'aile 
{U.  21  marsiSàb).  Les  fonctions  de  consdiler 
d'Etat  sont  incompatibles  avec  celles  d'adminis- 
trateur d'une  compagnie  privlléf^ée  ou  subven- 
tionnée {L.  24  mai  1872),  et  les  fonctions  de 
conseiller  de  préfecture  avec  toute  profession 
{l.  21  juin  1863). 

Seot  S.  —  Cnnl. 

26.  On  distingue  trois  soi-tes  de  cumul  :  le 
cumul  des  fonctions,  le  cumul  des  ti-aitenients  et 
le  cumul,  soit  d'un  traitement  d'activité  avec  une 
pension,  soit  de  deux  pensions. 

27.  il  résulte  de  rincompatibilité  qui  existe 
entre  lesdivei'ses  fonctions  pul)1iquc8  (voy.  n^  20 
et  21)  que  le  cumul  des  fonctions  et  des  traite- 
ments ne  peut  être  que  ti-ès  restreint.  Il  est  in- 
tei'dit,  par  l'ordonnance  royale  du  31  niai  1838, 
art.  44,  de  cumuler  en  entier  les  traitements  de 
plu^urs  places,  emplois  ou  commissions,  dans 
quelque  partie  que  ce  smt  :  en  cas  de  cumul  de 
deux  traitements,  le  moindre  est  réduit  de  moitié  ; 
en  cas  de  cumul  de  trois  traitements,  le  troisième 
est  en  outre  réduit  au  quart,  et  ainsi  de  suite  en 
suivant  cette  proportion.  Mais  cette  réduction  n'a 
pas  lieu  pour  les  traitements  cumulés  qui  sont  au- 
dessous  de  3  000  Tr.,  ni  pour  les  traitements  plus 
élevés  qui  en  sont  exceptés  par  les  lois.  ■  Cette 
rè^e,  tpà  ne  concerne  du  reste  que  les  traitements 
payés  sur  les  fonds  de  l'État  ou  sur  les  fonds  dé- 


partementaux ou  communaux,  est  complétée  par 
l'art.  28  de  la  loi  de  finances  du  8  Juillet  1853,  qui 
est  ainsi  conçu  :  «  Les  professeurs,  savants,  gens 
de  lettres  et  artistes  peuvent  remplir  plusieurs  fonc- 
tions et  occuper  plusieurs  chaires  rétribuées  sur 
les  fonds  du  Trésor  public  ;  mais  le  montant  des 
traitements  cumulés,  tant  fixes  qu'éventuels,  ne 
peut  dépasser  30  000  tr.  »  Toutefois,  ces  fonction- 
naires ont  la  faculté  d'opter  entre  la  disposition 
de  la  loi  de  1852  qui  leur  est  spéciale  et  le  ré- 
gime de  droit  commun  établi  par  Tordonnance 
de  1838.  •  {Avis  de  ta  ucUou  de* /nonces  du 
16  avril  1890.) 

Les  fonctionnaires  de  tout  ordre  élus  députés 
et  les  députés  auxquels  des  fonctions  publiques 
rétribnées  sont  conférées  touchent  (.Indemnité 
législative  avec  interdiction  de  cumul.  Si  le  thittn 
du  traitement  est  inférieur  k  celui  de  l'indemnité, 
le  fonctionniùre  ne  le  (oocbe  pas  et,  s'il  est  supé- 
rieur k  rindraiidté,  le  fonctionnaire  ne  touche 
qae  l'excédent.  Les  Uidtements  dont  il  est  ques- 
tion ci-dessus  compriment  l'ensemble  des  traite- 
ments et  suppléments  de  toute  nature  assujettis 
à  la  retenue  pour  les  pensions  civiles,  à  l'excep- 
tion des  indemnités  de  repré-ientation  et  des  fhds 
de  bureau.  Peuvent  être  cumulés  avec  l'indem- 
nité législative  les  pensions  civiles  et  militaires, 
le  traitement  des  officiers  généraux  admis  dans  le 
cadre  de  réserve,  la  solde  ou  pension  des  officiers 
mis  un  réforme,  les  traitements  afférents  aux  dé- 
corations de  la  Légion  d'honneur,  les  rentes  via- 
gères attribuées  aux  médailles  militaires,  les 
pensions  allouées  à  titre  de  rëcompensvj  nationale, 
(i^.  16  féor.  1872.)  L'indemnité  que  reçoivent 
les  sénateurs  est  soumise  aux  mêmes  règles.  (L. 
31  mars  1903,  art.  103.) 

28.  Le  cnmui  d'un  tiïitement  d'activité  avec 
une  pension  de  retraite  ou  de  deux  penùons  est 
traité  dans  l'article  Foasiais. 

cup.  m.  —  oHunn  m  roMimi. 
Bsot.  1.  -  ilsetlw. 

29.  Le  Préddent  de  la  République  ert  élu  par 
le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  réunis  en 
Assemblée  nationale.  Il  est  rééligibie.  (L.  2$/évr. 
1875.)  .  . 

30.  Les  trois  conseillers  d'Etat  en  service  or- 
dinaire et  trois  conseillers  à  la  Cour  de  cassation 
appelés  à  faire  partie  du  Tribunal  des  conflits, 
sont  élus  par  leurs  collègues  pour  trois  ans.  Les 
deux  autres  membres  et  les  deux  suppléants  sont 
élus  par  la  minorité  des  autres  juges. 

Les  juges  des  tribunaux  de  commerce  et  les 
membres  des  conseils  de  prud'hommes  sont  élus, 
les  plumiers  par  des  électeurs  commerçants,  les 
seconds  par  des  assemblées  de  patrons  ou  d'ou- 
vriers. 

Les  consdls  presbytéraux  des  cultas  protes- 
tants, les  consistoires,  le  conseil  central  des 
Églises  réformées,  les  consistoires  Israélites  sont 
composés  de  membres  élus. 

Seot.  t.  —  KoidMtlsm. 

31.  Le  Président  de  la  République  nomme 
tous  les  emplois  civils  ou  militaires. 

Les  nominations  se  font,  soit  directement,  soit 
par  délégation. 

32.  Le  Président  de  la  R^obtique  nomme  par 
décret  :  1"  les  ministres  ;  2*  en  conseil  des  mi' 
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nlstrts,  le  Tice-président  du  GoDscit  d^Êtatetles 
coosefllers  d'État  en  service  ordinaire  ;  3° .  les 
présîdeiits  do  section  et  les  conseillers  d'État 
en  service  extraordinaire  ;  4°  les  maitres  des 
requêtes,  le  secrétaire  général  et  le  secrétaire 
spécial  du  contentieux,  sur  la  présentation  du 
vice-président  et  des  présidents  de  sections  j  b"  les 
indttêurs,  d'après  les  résultats  d'un  concours; 

Les  deux  commissaires  du  Qouvernemeat  prés 
le  Tribunal  dès  conflits  et  les  deux  suppléants  ; 

Administrations  centrales  :  Les  sous-secré- 
taires  d'État,  secrétaires  généraux,  directeurs 
généraux,  directeurs  et  administrateurs  ;  ^  au 
minf stère  des  affaires  étrangèi-es,  les  bacfion- 
naires  ayant  rang  de  cb^  de  diTision  ; 

Justice:  Les  présidents,  cwueillers  et  juges 
des  cours  et  tribunaux,  depuis  le  premier  prési- 
dent de  la  Cour  de  cassaUon  jusqu'aux  suppléants 
de  joge  de  paix  ;  les  officiers  du  ministère  publie 

les  grefSers;  les  greffiers  des  tribunaux  de 
commerce  et  les  présidents  et  vice-présidents  des 
cimseils  de  prud'hommes  \  les  référendaires  au 
seean,  les  notaires,  le  directeur  de  l'Imprimerie 
nationale  ; 

Cuites  :  Les  archevêques,  les  évéques  ;  le  pré- 
sident et  les  membres  du  conseil  central  des 
Églises  réfonnées  ;  l'inspecteur  ecclésiastique  de 
la  Confession  d'Augsbourg,  le  président  at  un 
membre  laïque  du  directoire  ; 

histntction  publique  :  Les  membres  du  Conseil 
supérieur  de  rinstructiou  publique  non  soumis  à 
l'élection  ;  les  inspecteurs  généraux  ;  les  rec- 
teurs ;  les  professeurs  des  Facultés,  du  Collège  de 
France,  du  Muséum  d'histoire  naturelle,  de  TEcole 
des  chartes,  de  l'Scole  des  langues  orientales  vi- 
nntes  ;  les  directeurs  et  les  astronomes  des  Obser^ 
nli^s  ;  les  membres  du  Bor^u  des  longitudes  ;  le 
^reetcor  et  tes  météorologistes  du  Barean  central  ; 
les  administrateurs  des  bibliothèques  publiques  ; 
le  directeur  de  l'InsUtut  français  d'archéologie 
wientale  du  Caire^  tedirecteurde  l'École  d'Athènes  : 
le  directeur  de  l'École  de  Rome  ;  le  directeur  de 
rËcole  normale  supérieure  ;  les  directeurs  et 
conservateurs  des  musées  nationaux  ;  les  adminis- 
trateurs des  manufactures  de  Sèvres,  des  Gobelins 
et  de  Beauvais;  le  garde  général  des  Archives 
nationales  ;  le  directeur  de  l'École  oatioDale  des 
beaux-arts,  du  Conservatoire  de  musique  et  de 
déclamation  ;  les  directeurs  des  théâtres  naUonaux  ; 

Affaires  étrangères  :  Tous  les  agents  faisant 
partie  des  carrières  diplomatique  et  consulaire  à 
l'étranger  :  ambassadeurs,  envoyés  extraordi- 
naires, ministres  plénipotentiaires,  chaînés  d'af- 
bires,  secrétaires  d'ambassade  ou  de  légation, 
consuls  généraux,  consuls,  seerétaires-inten>î£tes, 
dn^raans  et  chanceliers  ; 

Intérieur:  Les  préfets,  sous-préfets,  secré- 
taires généraux  et  eomeillers  de  préfecture  ;  les 
commissaires  de  police  dans  les  Tilles  de  pliu  de 
CûOO  Smes  et  les  commissaires  spéciaux  de  la 
police  des  chemins  de  Fer  ; 

Le  gouverneur  génér^  de  l'Algérie  ;  le  secré- 
taire générai  du  gouvenianent  ;  les  membres  et 
te  secrétaire  du  conseil  de  gouveinement  ; 

Guerre  :  Tous  les  ofBciers  de  l'armée  active, 
de  la  réserve,  de  l'armée  territoriale  et  les  assi- 
milés ayant  rang  d'officier;  les  généraux  com- 
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mandant  les  corps  d'armée  et  lès  subdivisions; 
les  contrâleurs  généraux  et  contrAleurs  de  l'admi- 
nistration de  l'armée  ;  les  intendants  généraux, 
intendants,  sous-intendants  et  adjoints  ;  les  offi- 
ciers d'administration  ;  les  médecins,  pharmaciens 
et  vétérinaires  militaires  ;  les  chefs  de  musique  ; 
[es  adjoints  du  génie  et  les  gardes  d'artillerie  ; 
les  archivistes  d'élat-majur  ;  les  interprètes  mili- 
taires et  les  cootrdleurs  d'armes  ;  les  membres 
du  Conseil  supérieur  de  la  guerre  et  des  comités 
techniques  ;  ceux  de  la  commission  mixte  des 
travaux  publics  ;  le  commandaut  et  le  comman- 
dant en  second  de  l'École  polytechnique  et  des 
Ecoles  militaires  ;  le  gouverneur  et  les  principaux 
fonctionnaires  de  l'HAtel  des  invalides  ; 

Marine  :  Les  ^den  de  l'armée  navale,  depuis 
Tamiral  jusqu'h  l'aspirant  de  1**  classe;  les  offi- 
ciers des  troupes  de  la  marine  ;  les  eomnûndints 
de  flottes,  d'escadres,  de  stations,  de  bâtiments 
et  les  officiers  de  tous  les  autres  corps  ;  les 
membres  du  Conseil  supérieur  de  la  marine,  les 
inspecteurs  généraux  de  la  marine  et  leurs 
adjoints;  les  membres  du  conseil  des  travaux,  de 
la  commission  supérieure  de  l'établissement  des 
Invalides  de  la  marine  et  l'administrateur  de  cet 
établissement  ;  les  préfets  maritimes,  majors  gé- 
néraux de  la  marine,  majors  de  la  Ootte,  direc- 
teurs des  constructions,  des  mouvements  des 
équi[>ages  et  de  l'ariillerie  dans  les  ports  ;  les 
agents  administratifs  des  directions  des  travaux, 
et  les  agents  comptables  des  matières  ;  les  agents 
de  manutention  ;  les  ot&ciers  du  génie  maritime  ; 
les  ingénieurs  hydrographes  ;  les  examinateure  et 
professeurs  des  écoles  d'hydrographie  ;  le  com- 
mandant et  les  professeurs  de  l'École  navale  ;  le 
directeur  de  l'École  d'application  du  génie  mari- 
time ;  les  directeurs  des  établissements  de  l'ar- 
tillerie et  du  génie;  les  commissaires-rapporteurs 
et  greffiers  des  tribunaux  maritimes  ;  le  contrélenr 
central  et  le  chef  du  service  hydrographique  de 
la  marine  ; 

Finances:  Le  directeur  général,  le  sous-direc- 
teur, le  caissier  des  cesses  d'amortissemuit  et 
des  dépèts  et  consignations,  et  tes  membres  de 
la  commission  de  suiTcilIance  ;  les  directeurs  gé- 
néraux et  administrateurs  des  régies  financières  ; 
le  gouverneur  et  les  sous-gouveraeura  de  la 
Banque  de  France,  ainsi  que  les  directeurs  des 
succursales  ;  le  gouverneur  et  les  sous-gouver- 
neura  du  Crédit  foncier  ; 

Le  preaûer  président  de  la  Cour  des  comptes, 
les  présidents  de  chambre,  les  conseillers-maîtres, 
les  conseillers  référendaires,  le  procureur  général, 
le  greffier  en  chef  et  les  auditeurs  appelés  k  pré- 
senter des  rapports  aux  cbambn»  ; 

Les  inspecteun  généraux  des  finances  ;  les  tré- 
soriers-payeurs gtoéraux  et  les  receveurs  parti- 
culien;  les  trésoriers-payeu»  d'Algérie  et  des 
colonies  ;  les  directeurs  des  contrihutions  directes, 
de  l'enregistrement  et  des  dnnidnes,  des  douanes 
et  des  contributions  indirectes  dans  les  départe- 
ments ;  le  directeur  du  timbre  i  Paris  ;  les  direc- 
teura  des  manufactures  de  tabacs  ;  le  président 
et  les  membres  de  la  «Hnmission  des  monnaies 
et  médailles  ;  les  commissaires  du  Gouvernement 
et  les  d)r«cteure  de  MHkation  dans  les  faAtels 
de  monnaie; 
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Travaux  publics  :  Les  inspecteurs  généraux  et 
ïDgéDieurs  des  pools  et  chaussées  ;  ceux  des  mi- 
nes ;  les  inspecteui's  généraux  et  membres  du 
couscil  général  des  bfltiments  civils  ;  le  directeur 
et  l'inspecteur  de  l'École  des  ponts  et  cbaussées 
et  de  l'Ecole  supérieure  des  mines  ; 

Agriculture  :  Les  conservateurs  des  forêts  ; 
Commerce  et  tnduMtrie  :  Le  directeur  et  le 
sous-directeur  de  l'École  centrale  des  arts  et  ma- 
nuEactures,  le  directeur  des  études  et  tes  profes- 
seurs des  sciences  industrielles  membres  du  con- 
seil de  réeole  ;  le  dlrecteor  et  les  profiesBeurs  du 
Conservatoire  des  arts  et  métiers  ;  les  inspecteurs 
diTisimnaires  du  travail  dans  les  manufactures  ; 

Poite»  et  léU^aphn  :  Les  admiustrateun 
des  postes  et  des  télégraphes;  les  inspecteurs 
généraux  et  les  inspecteurs  adjwnis  ^  Pinspee- 
tion  générale  ;  le  directeur-ingénieur  de  la  région 
de  Paris  ;  les  ingénieurs  chefs  d'un  service  ;  les 
directeurs  des  postes  et  des  télégraphes;  les  di- 
recteurs des  bureaux  ambulants  ; 

Colonies  :  Les  gouverneurs  et  les  directeurs 
de  rintérieur  ;  les  inspecteurs  coloniaux  ;  les  ré- 
sidents et  vice-résidents  en  Indo-Chine  ;  les  di- 
recteurs de  radministration  pénitentiaire  de  la 
Nouvelle-Calédonie  et  de  la  Guyane. 

33.  Les  fODCtionnaires  qui  ne  sont  pas  compris 
dans  rénumération  précédente,  sontaominéspar  les 
ministres,  sauf  certaines  exceptions. 

Les  employés  de  l'administi'ation  du  Sénat  et 
de  celle  de  la  Chambre  des  députés  sont  nommés 
par  les  présidents  de  w  assemblées.  Le  viee- 
présideot  du  Consul  d'fitat  nonime  les  onployés 
des  bureaux,  sur  la  propositioi  du  secrétaire  gè- 
niral.  Dans  la  cbancelloie  de  là  Légion  d^bonneur 
et  dans  les  ét^llssemmls  qui  en  dépendent,  les 
nominations  sont  biles  par  le  grand  chancdier. 

Les  archevêques  et  évéques  nomment  et  insti- 
tuent les  curés,  après  que  la  nomination  a  été 
agréée  par  le  Préaident  de  la  République  ;  il  en 
est  de  même  des  vicaires  généraux  ;  ils  nranment 
les  directeurs  et  professeurs  des  séminaires,  les 
vicaires,  desservants  et  auméniers  d'établissements 
publics  ;  ils  nomment  les  chanoines  moyennant 
Tautorisation  du  tiouvememeot.  Le  directoire  de 
la  Confession  d'Augsbourg,  et  dans  l'Église  réfor- 
mée, les  consistoires,  nomment  les  pasteui-s  ;  mais 
ces  nominations  doivent  être  confirmées  par  le 
Gouvernement. 

Les  chefs  de  corps  militaires  nomment  les 
caporaux,  sergents,  brigadiers,  maréchaux  des 
logis,  fourriers,  adjudants  sous-offlciers,  tambours- 
majors  et  tnnnp^tes-mfqors.  Les  membres  des 
cotisé  de  guerre  sont  nommés  par  les  comman- 
dants des  régions  militaires  ;  ceux  des  conseils 
de  guerre  à  bofd  des  bfltiments  sont  déswnés  par 
les  commandants  en  chef  ou  supérieurs  des  forces 
navales,  les  préf^  maritimes  ou  les  gouverneurs 
des  coloi^es.  Four  les  conseils  de  guerre  à  terre, 
la  nomination  des  membres  est  faite  par  les  pré- 
fets maritimes.  La  convocation  des  conseils  de 
justice  et  la  nomination  des  juges  appartiennent 
aux  commandants  en  chef  ou  supérieurs,  aux 
préfets  maritimes,  aux  gouverneurs  des  colonies 
ou  aux  commandants  de  bâtiments  isolés. 

Dans  l'administration  des  postes  et  télégraphes, 
les  agents  des  grades  inférieurs  et  les  sous-agents, 


sauf  ceux  désignés  par  l'art.  du  idécret  du  25 
mars  1852  (receveurs  des  bureaux  dont  le  pro- 
duit n'excède  pas  1  000  fr.  et  focteurs  des  pentes 
des  départements),  sont  nommés  par  le  directair 
général  de  ce  service. 

Les  niminaUons  qui  appartiennent  aux  préfets, 
autres  que  le  préfet  de  la  Seine  et  le  préfet  de 
police,  sont  indiquées  dans  l'article  BâpùtmMt, 
et  celles  qui  appartiennent  ft  ces  deux  derniers 
sont  indiquées  dans  l'article  Sslne.  Quant  aiix  Do- 
minations attribuées  aux  maires,  voff.  C«u»b*.  i 
Seot.  8.  —  FsboUmu  divolasi  aMM«BteUaa«t. 

34.  En  cas  d'absence -ou  d'empêchement  des 
maires  et  atljoints,  ces  fonctionnaires  sont  rem- 
placés  par  le  conseiller  municipal  qui  se  trouve 
inscrit  le  premier  dans  l'ordre  du  tableau,'si  le 
eonsdl  n'a  pas  désigné  on  autre  r«nplaç«nt.  [l. 
&  atW*  1884,  aH.  84.)  Poor  le  ranphiemcnt  dn 
préfet,  oog.  B4p«rt«wnt.  A  Terre-iXeuTe,  c*eM  le 
plus  flgé  des  capitaines  arrivés  dans  cbaque  havre 
pour  la  péehe  de  la  morue,  qid  est  appdé  ft  rem- 
plir les  fonctions  de  capitaine-prud^honune.  l'un 
ou  l'autre  des  officiers  dont  les  conseils  de  guerre 
doivent  se  composer  peut,  surtout  dans  le  service 
naval,  se  trouva  dans  la  localité  seul  de  s« 
grade  et  lui  devoir  afaiai  ces  fonctions  aceidentdles. 
SMt.  4,  —  iBStallatlso,  sanMat,  eaatloueaMt.  I 

35.  Les  fonctionnaires  nommés  ou  élus  ne  peu-  i 
vent  exercer  les  fonctions  qui  leur  sont  attribuées, 
qu'après  l'accomplissement  de  formalités  consis- 
tant, selon  les  emplois,  dans  la  prestation  d'un 
serment,  une  réception  officielle,  le  dépét  d'un 
cautionnement,  ou  l'enregistrem^it  et  le  visa  des 
commissions. 

^  36.  La  décret  du  5  septembre  1870  a  délié  les 
fonctionnaires  de  tout  sermcsit  et  aboli  le  somoit 
politique.  * 

37.  La  prestation  d'un  serment  professimtnel 
est  exigée  par  la  loi  pour  les  fonctions  qui  com- 
portent une  autorité  directe  éi  une  action  sur  le 
public. 

Les  membres  des  cours  et  tribunaux  et  ceux 
de  la  Cour  des  comptes  prêtent  le  serment  sui- 
vant :  «  Je  jure  et  promets  de  bien  et  fldél«nent 
remplir  mes  fonctions,  de  garder  religieusement 
le  secret  des  délibérations,  et  de  me  conduire  en 
tout  comme  un  digne  et  loyal  magistrat.  *  (D.  22 
et  27  mars  1852.)  Le  serment  professionnel  des 
greffiers  est  ainsi  conçu  :  Je  jure  et  promets  de 
bien  et  loyalement  remplir  mes  fonctitms  A  d'ob- 
server en  tout  les  devoirs  qu'elles  m'imposent  ■ 
(0.  5  avril  1852.) 

Les  officiers,  sous-offlciers  et  militaires  de  la 
geudannerie  Jurent  «  d'obéir  k  leurs  cbefo  en  tout 
ce  qui  concerne  le  service  auquel  ils  sont  appe- 
lés, et,  dans  l'exerdce  de  leurs  fODctions,  de  ne 
faire  usage  de  la  force  qui  leur  est  confiée  que 
pour  te  maintien  de  l'ordre  et  l'exécution  des 
lois  ».  (D.      mars  I8â4.} 

Les  commissaires  de  police  doivent  prêter  le  : 
serment  «  de  bien  et  fidé^ent  remplir  leurs  de-  | 
voira  »  ;  les  gardes  champêtres  et  les  gardes  par-  I 
ticuliers,  •  de  veiller  à  la  conservation  de  toutes  I 
les  propriétés  qui  sont  sous  la  foi  publique  et  de  i 
toutes  celles  dont  la  garde  leur  a  été  confiée  *  j 
{L.  6  ocf.  1791)  ;  les  fonctttmnaires  et  employés.  | 
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tfes  postes  et  des  télégraphes,  •>  de  garder  et 
(dtserrer  fldèlemait  la  foi  due  au  secret  des  lettres 
et  de  la  correspondance  télégraphique,  et  de  dé- 
noncer aux  tribunaux  toutes  les  eontravenUons 
qui  pourraient  afoir  lieu  et  qui  parvieadi^ient  à 
leur  connaissance  ■  (L.  26aoiU  nWctdu2')not\ 
1850)  ;  les  inspecteurs  et  gardes  jurés  des  pèches 
maritiines,  •  de  démmcer  toutes  contravenfionB 
anx  règlements  de  la  pêche  dans  les  intérêts  de 
tons,  et  sans  haine  ni  ménageneat  pour  les  eon- 
trvTenants  ■  {R^gt.  UjuiU.  1816);  les  cbMicer 
Uera  de  nisûinu  diplomatiques  ou  de  eonsalats, 
•  de  rempUr  avec  fidélité  les  obI%ations  de  leur 
tmphA  •  (0.  20  aoAl  1833). 

38.  La  prestation  de  serment  est  la  consécra- 
tion du  caractère  public  du  fonctionnaire,  la  con- 
dttiMi  de  sa  compétence.  Aussi  le  Code  pénal 
porta-t-ii  à  Tart.  f  96  que  «  tout  (bnctlonnaire  qui 
sera  entré  en  exercice  de  ses  fonctions  sans  avoir 
prêté  serment,  pourra  être  poursuivi  et  puni  cl*une 
amande  de  1 6  à  1  ôO  ft-.  >  ;  et  toutes  les  législa- 
tions spéciales  disposent  que  les  officiers  et  agents 
chargés  de  constater  des  délits  ou  des  contraven- 
tions doivent  prêter  serment  avant  leur  entrée  en 
fonctions.  Toutefois,  un  fonctionnaire  qui  n'a  pas 
encore  pu  remplir  cette  foimalité,  n'en  est  pas 
moins  protégé  par  Tart.  i22  du  Gode  pénal. 
(Coll.  26  juin  18àl  et  b  janv.  1866.) 

Dans  les  eoars  et  tribimaax,  ainsi  qu'k  la  Cour 
des  cooptes,  les  nouveaux  membres  sont  reçus 
par  leurs  eompagoies  assemblées  en  audience  ao- 
leandle  et  prBtwt  sermeot  derant  elles.  Dans 
ramée  de  terre  et  rarmée  navale,  les  nonteaux 
(Aciers  soit  reconnus,  c^est-b-dire  proclamés 
par  leur  supérieur  devant  le  corps  ou  Téqulpage 
sous  les  armes.  I^es  membres  de  certaines  bcultés 
sont  ausù  dans  Tusage  de  s'assembler  pour  rece- 
voir leurs  nouveaux  coliques. 

39.  La  prestation  de  sèment  des  officiers  et 
agents  qui  eoncour»it  à  la  police  judiciaire  est 
particulièrem^it  importante  en  ce  que  les  actes 
bits  par  nu  officier  ou  agent  non  assermenté  sont 
nuls  et  ne  peuvent  produire  aucun  effet.  {Cass.  10 
fuin  et  sept.  1843.)  Cette  formalité  s'accom- 
ptit  devant  différentes  autorités,  savoir  :  Devant 
le  trAwnal  ctvit  de  première  instance:  les 
agents  et  préposés  de  PadministratioD  forestière  ; 
les  maîtres  et  contremaîtres  chaînés  de  la  garde 
des  arbres  marqués  pour  la  marine  ;  les  gardes- 
pteho,  les  inspecteurs  (A  gardes  Jurés  des  pdehes 
nari&Bes;  les  préposés  des  douanes,  les  vériBco- 
teurs  des  poids  et  mesures,  les  ^urdes  du  gèide, 
les  gendarmes,  les  agoits  du  swrice  sanitaire; 
—  DevmU  le  tribwMl  cMl  ou  dewnU  le  Juge 
de  pois:  les  préposés  des  contributimu  indi- 
rectes, ceux  des  octrois,  ceux  de  la  garantie 
des  matières  d'or  et  d'ai^ent,  les  syndics  des 
fgeas  de  mer,  ceux  de  la  pèche  au  hareng  ;  —  De- 
vant le  juge  de  paix  :  les  gardes  champêtres, 
les  gardes  particuliers  et  les  gardes-vente  ;  —  De- 
vaiU  le  pré/et  :  les  commissaires  de  police,  les 
inspecteurs  du  travail  des  enfants,  les  agents 
de  l'administration  des  ponts  et  chaussées,  les 
agaits  Toyers,  les  commissaires  et  gardes  des 
chemins  de  fer,  les  inspecteurs  et  surveillants  des 
lignée  télégraphiques  ;  —  DevaiU  te  maire  :  les 
oflders  et  maîtres  des  ports  de  commerce. 


40.  Si  les  fonctionnaires  auxquels  est  imposée 
l'obligation  d'un  serment  préalable  suit  en  outre 
assiyettis  au  dépAt  d'un  cautionnement,  ils  sont 
tenus  de  justifler  du  versement  avant  d'être 
admisàprêter serment.  (L.-IH  avriti8l6^art.2&.} 

41 .  Le  fonctionnaire  ou  préposé  promu  à  un  grade 
supérieur  ou  appelé  k  d'autres  Ibnctions  doit  prê- 
ter serment  de  nouveau.  Cette  formalité  n'est  pas 
nécessaire  lorsqu'un  fonetionnabv  est  seulmenk 
envoyé  dans  une  autre  réddwce  avec  le  même 
grade  les  mêmes  fimctiona  {CasM,  2 1  jtOU. 
18321  ;  DMis  «mime  les  parties 'contre  lesquelles 
il  dresse  des  procès-verbaux  de  contraTentton  et 
le  tribunal  satoi  de  la  poursuite  ddvent  pouvoir 
vérifier  s'il  a  légalement  agi,  11  est  nécessaire 
qu'il  fuse  airegistrer  préalablement  Pacte  de  sa 
prestation  de  serment  au  greffe  du  tribunal  civil 
du  lieu  de  sa  nouvelle  résidence.  Les  gardes  du 
génie  sont  même  tenus  de  faire  eui-egistrer  ret 
acte,  non  seulement  au  greffe,  mais  encore  à  la 
mairie.  (0.  i"  août  1821.) 

Toutefois,  aux  tenues  d'un  arrêté  du  ministre 
des  finances  du  2  juin  1 898,  les  agents  des  adnii* 
nistrations  financières,  tenus  de  prêter  serment 
lors  de  leur  entrée  dans  l'administration  en  qua- 
lité de  surnuméraires,  n'ont  pas  besoin  de  renou- 
veler ce  serment  à  chaque  changement  de  gradd 
ou  de  fonetioi»,  quelle  que  soit,  d'ailleurs,  la 
nature  des  fonctions  snceessiTemrat  condées  k 
ces  agents. 

42.  Des  dispositions  spéciales  (diligent,  en 
outre  :  1*  les  agoits  de  Tadmini^tioii  forestière 
et  de  la  pèche  Buviale  •  k  faire  airegistrw  leur 
commission  au  greffe  du  tribunal  dvil  de  leur 

résidence  •  {C.  for.,  art.  5;  0.  15  avril  iSî^)  ; 
2'  les  préposés  des  octrois  h  •  faire  viser  leur 
commission  par  le  président  du  tribunal  et  à  la 
représenter  lorsqu'ils  en  sont  requis  »  (0.  9  dèc. 
I H 1 4  )  ;  3'  les  vérificateurs  des  poids  et  mesures  i 
«  faire  viser  leur  commission  au  greffe  du  tri- 
bunal et  il  en  justifler  aux  assujettis  qui  le  re- 
quièrent »  (0.  17  avril  1839)  ;  les  préposés  des 
douanes  A  ■  l^re  enregistrer  leur  prestation  de 
serment  au  greffe  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  l'arrondissement  dans  lequel  se  trouve 
le  chef-lieu  de  la  direction,  à  la  faire  inscrire  à 
ta  suite  de  leur  commission  d'emploi,  à  la  faire 
transcrire  et  viser  sans  frais  lorsqu'ils  passent 
dans  une  autre  direction,  à  être  toojours.  munis 
de  leur  commission  dans  rexereiee  de  leurs  fonc- 
tions et  k  Texhiber  à  la  preml^  réquisition  sans 
la  faire  enregistrera  {L.  iiaoût  1791  ;  D.kgerm. 
t,n  II  et  L.  21  avril  1818)  ;  les  préposés 
des  contributions  indirectes  à  n  faire  ouegistrer 
l'acte  de  leur  prestation  de  serment  et  i  le  bire 
transcrire  sur  leur  commission  ■  {L.  germ. 
an  XIII)  ;  les  gardes  du  génie  il  faire  «ut^sti-er 
leur  commission  au  greffe  du  tribunal  civil  et  à  la 
mairie,  il  est  r^rettable  que,  malgré  l'étroite 
analogie  qui  existe  entre  ^les,  toutes  ces  matières 
ne  soient  pas  soumises  h  des  règles  uniformes. 

43.  Quant  au  cautionnement,  ootf.  l'article  spé- 
cial qui  le  concerne. 

cur.  iT.  —  BHiTi  Bii  roiGTionuui. 
Seot,  1.  —  UéraroU»  et  oompétenoo. 

44.  Chaque  branche  de  service  a  son  échelle  de 
fimetiODi  rangées  par  ordre  hiérarchique.  Tout 
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en  se  rattachant  au  centre  d'où  part  la  direction 
commune,  tout  en  obéiasant  à  la  volonté  suprAme 
qui  se  transmet  de  degré  eu  degré,  chaque  ser- 
vice fonctionne  dans  sa  sphère,  indépendant  des 
autres.  {Voy.  Hiérarohli.)  De  même,  la  Ucbe  assi- 
gnée à  chaque  fonctionnaire  forme  sa  compétence, 
et  ceux  dont  Taction  est  circoosrrite  par  la  loi 
dans  une  certaine  partie  du  territoire,  tels  que 
les  préfets,  les  évéques,  les  juges  de  paix,  sont 
sans  qualité  pour  exercer  leurs  attributions  en 
dehors  de  cette  circonscription.  Seuls,  les  prépo- 
sés des  contributions  indinctea  peuvoit  constater 
des  contraventions  dans  un  autre  amodissanent 
que  celui  dans  lequel  est  Axée  leur  rèsidaice. 
(Cass.  U  fivr.  183&.) 

8Mt.  1.  —  tangi  et  préséasees. 
46.  Dans  les  circonstances  où  des  fonctionnai- 
res de  divera  ordres  d<^T6nt  se  rmcontrer  en- 
semble, par  exemple  dans  des  eérémmiies  publi- 
ques, loir  situatint  respective  est  détramioée  par 
des  règlements.  (  Voy.  leums,  FréséaMes.) 
Sset.  8.  —  CMtaaa, 

46.  Des  costumes  sont  assignés  aux  diverses 
fonctions  pour  distinguer  entre  eux  les  sorvices  et 
les  d^rès  hléiarcbiques,  et  pour  bdllter  Taction 
des  bnctionnairea,  en  avertissant  le  public  de 
Tautoritè  d(at  Ils  ami  revêtus.  Aussi  la  Id  pénale 
a-tpelle  rai^  panni  les  erimes  et  délits  Tusurpa- 
tion  d*un  costume  ou  d*un  uniforme.  Non  seule- 
ment cet  acte  est  prévu  et  puni  (C.  P. ,  art.  259), 
mais  en  cas  d'arrestation  illégale,  la  p^e  est 
aggravée  si  Famstation  a  été  exécutée  avec  un 
faux  costume  fart.  344),  et  ii  en  est  de  même  en 
cas  de  vol,  si  le  coupable  était  revêtu  de  Tuni- 
forme  ou  du  costume  d'un  fonctionnaire  public 
9U  d'un  officier  civil  ou  militaire  (art.  38 1  et  384) . 

47.  Les  ecclésiastiques  portent,  conformément 
à  Tarrité  du  1 7  oivése  an  XI,  «  les  habits  conve- 
nables à  leur  état,  suivant  les  canons,  règlements 
et  usages  de  l'Êgiise  •  ;  c'est-à-dire  les  habits  sa- 
cerdotaux qui  sont  d'un  usage  traditionnel,  et  un 
costume  de  ville  qui  comprend  en  France  la  sou- 
tane, la  ceinture  et  le  rabat. 

Les  membres  des  cours  et  tribunaux  ont  le 
costume  d'audience  réglé  par  les  arrêtés  du  20 
vendémiaire  an  XI,  du  2  nivAse  an  XI  d  du  29 
messidor  an  XII.  Celui  des  membres  de  la  Cour 
des  comptes  est  réglé  par  un  décret  du  38  sep- 
tembre' 1807. 

■  Les  professeurs  ddvent  blre  leurs  leçons  en 
robe  d*étamine  noire  ;  par^esaus  la  robe  est  pla- 
cée la  chausse,  qui  varie  de  couleur  suivant  les 
lïeullés,  et  de  bordure  suivant  les  grades.  >  [D. 
17  mars  1808.) 

Des  décrets  ou  des  dédions  du  cbef  de  l'État 
règlent  les  uniformes  de  l'armée  de  terre  et  de 
l'armée  naride. 

L*unifome  et  l'anBanent  du  service  actif  des 
douanes  sont  déterminés  par  l'ordonnance  du 
30  Juin  183à,  le  décret  du  16  février  1852  et 
par  diverses  décisions  mlniatérielles  ou  adminis- 
tratives ;  l'armement  des  brigades  de  douanes  est 
celui  de  l'armée. 

D'après  la  loi  du  6  octobre  1791,  les  gardes 
champêtres  doivent  être  munis  des  armes  néces- 
saires et  porter  au  bras  une  plaque  de  métal  ou 


d'étoffe  où  sont  inscrits  les  mots  :  Latoi,lt  nom 
de  la  commune  et  celui  du  garde. 

Les  préfets,  soua-préfets,  secrétaires  généraux, 
conseillers  de  préfecture  ont  un  costume  officiel 
qu'ils  doivent  porter  dans  les  cérémonies  publi- 
ques. Ce  costume  a  été  fixé  par  le  décret  du  16 
avril  1878.  Une  décidou  ministérielle  du  13  dé- 
cembre 1886  autoriae  ces  fonctionnaires  à  bire, 
dans  certains  cas,  usage  du  dolmaa.  Les  maires 
et  les  adjoints  portait  récliatpe  aux  couleurs  nt- 
Uonales. 

4S.  Les  ofBciers  de  fMet  Judidatre  et  une 
partie  des  agents  placés  sous  leurs  ordres  ddvent 
être  revêtus  du  eostume  tA  des  indgnes  fui  leur 
sont  assignés,  pour  bire  les  actes  de  leur  idnis- 
tère.  Toutefite,!!  Bétéjugé  par  la  Gourdecasst- 
Uon  qu'un  aete  n'est  pas  nul  parce  que  Toffieier 
de  poiliee  judiciaire  qui  l'a  fbit  ne  se  trooTsit  pu 
revêtu  du  signe  caractéristique  de  ses  fonctions, 
on  parce  qu'il  n'a  pas  déclaré  dans  son  procès- 
verbal  qu'il  était  revêtu  de  ses  insignes  au  mo- 
ment où  il  constatait  l'inltaction.  ((kus.  10  mors 
1815  et  14  févr.  1840.)  De  même,  en casde ré- 
bellion ou  d'outrages  envers  un  des  fonctionnai- 
res ou  agents  désignés  aux  art.  209,  219  et  322 
ï  233  du  Goiie  pénal,  les  ptines  portées  par  ces 
articles  pourraient  être  appliquées,  bien  que  le 
fonctionnaire  ou  l'agent  ne  fût  pas  revêtu  de  son 
costume  ou  de  ses  insignes.  L'accomplissement 
de  cette  dernière  condition  n'est  formellement 
exigé  que  dans  un  seul  cas,  celui  où  le  maire  ou 
te  commissaire  de  police  aont  appelés  k  dissiper 
un  attroupement;  ces  fonctionnaires  doiveot  akm 
porter  l'écharpe  tricolore.  (X.  7  Juin  1848.) 
laet.  4.  —  lêtribattra. 

49.  Les  foncti<ms  publiques  sont  généralement 
rétribuées.  Les  fonctions  qui  s'exercent  gratuite- 
ment sont  celles  de  membre  des  eonsdls  géné- 
raux, d'arrondissment  et  municipaux,  de  maire, 
d'adjoint,  de  juge  d'un  tribunal  de  commerce,  et 
de  suppléant  en  expectative.  Dans  les  conseils  de 
prud'hommes,  les  fonctions  des  patrons  sont  gra- 
tuites; mais  les  ouvriers  peuvent  recevoir  une 
indemnité,  il  existe  encore  un  certain  nombre 
d'autres  fonctions  honorifiques. 

50.  Le  plus  souvent  la  rétribution  consiste  en 
un  traitement  fixe  qui  se  paie  par  douzièmes,  de 
mois  en  mois.  Dans  quelques  cas,  elle  est  variable  ; 
ainsi,  les  receveurs  des  hospices,  les  percepteurs 
des  contributions  directes,  reçoivent  des  remises 
proportionnées  aux  recettes  opérées  par  leurs 
soins,  et  comme  quelquefois  la  rétribution  pour- 
rait être  insuffisante,  on  garantit,  lorsqu'il  y  a  lieu, 
on  minimum  de  traitement.  Dans  d'autres  cas,  te 
traitement  fixe  est  cmabfaw  avec  un  traitanent 
éventuel  ;  e'est  ainsi  que  sont  rétribués  les  gref* 
fiers  des  cours  et  tribunaux,  les  chanceliers  de 
missinu  diplomatiques;  les  curés  ont  un  eatuel. 

M.  Certains  Ibnctionnaires  sujets  k  être  mis 
en  disponibililè  sans  remplir  les  conditions  vou- 
lues-pour  avoir  droit  k  une  pension,  notamment 
les  préfets  et  les  sousi)rèfet8,  peuvent  obtenir, 
pendant  un  temps  déterminé,  un  traitement  de 
Don-acUvité.  Cet  avantage  s'accorde  aussi  aux 
agents  diplomatiques  et  consulaires  temporaire- 
ment privés  de  leur  empfoi  par  des  causes 
étrangères  au  mérite  de  leurs  swices,  et  qui 
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comptent  dix  ans  d'activité  de  service.  (0.  SQJuin 
18i3.)  Les  agaxUt  diploiiiati(|ues  en  congé  tou- 
ebeot  Ift  moitié  de  leur  traitement  poidant  m 
iDOia.  (0.  35  août  1845.)  Les  offlciov  touchent 
ose  BoMe  de  non-aetivlti  on  de  dispoidtdlitè. 

Tou  tes  tr^tements,  Kit  fltes,  8<rit  érentads, 
SMit  piTés  par  les  caisses  do  Trésor,  sauf  les 
excqitimu  saivantes.  Les  conserrateurs  des  hypo- 
thèques et  les  greffiers  -des  cours  et  tribunaux 
per;4^ent  directesnent  le  prix  des  actes  qui  leur 
sont  demandés,  parce  que  leurs  fonctions  consti- 
tuent on  office  ministériel  et  leur  imposent  une 
responsabilité  pécuniaire.  Les  secrétaires  des  con- 
seils de  prud'hommes  sont  assimilés  aux  greffiers. 
D'après  l'ancien  usage,  les  curés  et  desservants 
reçoivent  eux-mêmes  leur  casuel. 

S2.  Au  traitement  ou  11  la  solde  s'ajoutent, 
dans  certaines  circonstances  spéciales,  différents 
suppléments  et  accessoires.  Les  militaires  en  gar- 
nison i  Paris  out  droit  à  un^  indemnité  de  résir 
dence  ;  une  indeiunité  de  rassemblement  peut 
également  être  accordée  aux  troupes  stationnées 
dans  d'autres  villes  quand  elle  est  justifiée  par 
la  cherté  des  rivres  ou  par  une  con^ération 
dn  même  genre.  La  solde  des  officiers  est  plus 
ou  moins  élerée,  suivant  que  les  troupes  sont 
snr  le  de  paix,  sur  le  pied  de  rassemblonent 
og  sur  le  pied  de  guerre  ;  on  leur  alloue  des 
iadomités  pour  frais  de  représentation,  remplft- 
uaueat  de  fourrages,  logement,  frais  de  bureaux, 
implacement  de  vivres,  pertes  d'effets  et  de.  che- 
vtnx.  Ils  refOivent  des  gratifications  pour  l'entrée 
at  campagne.  On  donne  aux  sous-officiers  rengagés 
on  promus  officiers  des  gratitications  de  première 
mise  d'équiprauent.  Les  hommes  de  troupe  qui  ont 
repris  du  service  après  l'expiration  de  leur  congé 
jouissait  d'une  prime  de  rengagement  et  d'une 
hante  paie  proportionnelle  à  leur  ancienneté.  Les 
officiers  de  marine  touchent  un  suppléaient  de 
solde  quand  ils  sont  embarqués  et  une  indemnité 
de  table  pour  leur  nourriture  à  bord.  Les  em- 
ployés envoyés  d'Europe  en  Algérie  ou  dans  les 
cohnues  ont  droit  k  un  supplémoit  de  traitmmt. 

Le  supplément  de  traitement  accordé  aux  fone- 
Uonnaires  d'Algérie  sous  le  nom  de  quart  eolo- 
tiiia,  et  qoi  anJt  été  supprimé  par  Tort.  51  de 
b  loi  du  26  décembre  1890,  a  été  rétabli  par 
1^.  63  de  la  loi  dn  16  avril  1895. 

n  est  pourvu  au  logement  du  président  du 
Sénat,  du  président  et  des  questeurs  de  la  Cham- 
bre des  députés,  du  premier  président  de  la  Cour 
des  comptes,  des  préfets  et  sous-préfets,  des  ar- 
chevêques, évéques  et  curés,  des  généraux  com- 
mandant les  ccHi>s  d'armée,  la  place  de  faris  et  les 
écoles  militaires,  du  président  de  la  commission 
des  monnaies,  des  agents  diplomatiques  et  consu- 
laires, des  directeurs  d'établissements  qui  exigent 
nne  cmuitante  surveillance,  tels  que  les  proviseurs 
et  censeurs  des  lycées,  les  directeurs  des  pri- 
ions, les  conservateurs  de  bibliothèques  ou  de  mu- 
sées. (Fojr.  Ltgflmentda&j  in  bâtiment  de  l'État.) 

Les  arcbevéques  et  les  évèques  sont  indemnisés 
de  leurs  dépenses  de  premier  établisseraoït,  et 
des  fonds  sont  aUouès  aux  officiers  généraux,  aux 
préfets,  aux  tréswiers-payeurs  généraux  et  aux 
UB»frèli^  pour  leurs  frais  de  bureau. 

On  indemnise  de  leurs  ûraïs  de  voyi^  les  fbne- 


tionnaires  envoyés  en  mission.  Les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  et  ceux  des  mines  sont  auto- 
riséa  à  recevoir  des  honoraires  pour  les  prej^, 
Rapports,  vérifications,  instructions,  réglementa- 
tions et  récolements  qu'ils  ont  h  faire  pour  des 
ctnnmunes,  des  associatioiu  ou  des  partieuUen 
intéressés  dans  des  travaux  ;  mais  l'état  des  ho- 
noraires doit  Mre  arrêté  par  le  préfM  et  notiflé 
aux  parties,  et  le  recouvrement  s'opère  confw- 
mément  au  décret  du  7  fructidor  au  XII. 

Les  préposés  des  douanes  ont  droit  à  une  prime 
de  capture  pour  chaque  arrestation  de  boudeur 
ou  de  déserteur.  Des  indemnités  leur  sont,  en 
outre,  allouées  pour  destruction  de  chiens  frau- 
deurs, assistance  aux  naufrages,  escorte  de  trains 
de  transit  international  ou  de  bâtiments  de  com- 
merce remontant  les  fleuves  avec  des  marchan- 
dises étrangères,  et  surveillance  des  opérations 
d'embarquement  ou  de  débarquement  en  dehors 
des  heures  légales.  A  l'exception  des  fonction- 
naires du  cadre  supérieur,  les  agents  des  douanes 
reçoivent,  hirsqu'ils  constatent  des  fraudes  au 
pT^odiee  du  Trésor,  une  part  dans  le  produit  des 
amendes  confiscations. 

53.  Aux  termes  de  la  loi  du  9  juin  1853,  les 
traitements  des  fonctionimires  et  empteyês  direc- 
tement rétribués  par  l'État  sont  soumis  i  des 
retenues  permanentes  ou  éventuelles  dont  le 
produit  est  affecté  au  service  des  pensions  de 
retraite.  Aucune  retenue  n'est  imposée  aux 
ecclésiastiques,  aux  militaires,  aux  ministres, 
aux  sous-seerétaires  d'État,  aux  membres  du 
Conseil  d'État,  aux  préfets  et  sous-préfets.  (  Voy. 
Pansions.)  Ouant  aux  saisies-aiTéts,  les  traite- 
ments des  ecclésiastiques  et  des  ministi'ea  ou 
pasteui"»  protestants  sont  seuls  insaisissables.  {Arr. 
.18  niv.  an  XI  et  lû  germ.  an  XII.]  Les  traite- 
ments —  ne  dépassant  pas  2  000  fr.  —  des 
autres  fonctionnaires  sont  saisissables  jusqu'à 
concun'ence  de  un  dixième  et  cessibles  pour  la 
même  quotité.  IL.  12  janv.  1895,  art.  1".]  Les 
autres  traitements  peuvent  éti*e  saisis  jusqu'à  con- 
currence  du  cinquième  sur  les  pruniers  I  000 
francs  et  les  sommes  au-dessous,  du  quart  sur 
les  5  000  tr.  suivants,  et  du  tiers  sur  toute  por- 
tion exr.édant  6000  Dr.  {L.  21  vent,  an  JX.) 
Les  saines-arrêts  ou  oppomtions  doiveat  être  fUtes 
confbrmément  au  décret  du  19  août  1807,  com- 
biné avec  les  art.  13  et  14  de  la  loi  du  9  Juillet 
1S36,  et  l'art.  11  de  la  loi  du  8  juillet  1837. 
(Fojr.  OppultltB  à  paleaskt.) 

8«et.  S.  —  iTaneoBsit  at  résempanses. 

54.  Les  récompMises  consistent  en  avance- 
ments, gratifications  et  distinctious  honorifiques. 

55.  Dans  l'armée  de  terre  et  dans  l'armée 
navale,  aucune  nomination  ne  peut  se  faire  que 
parmi  les  titulaii-es  du  grade  immédiatement  in- 
férieur à  l'emploi  vacant.  Cette  règle  est  égale- 
ment établie  dans  les  services  administratifs  mi- 
litaires, dans  le  corps  des  ponts  et  chaussées,  dans 
celui  des  mines,  ainsi  que  dans  tes  consulats  et 
l'Université.  La  loi  exige  en  outre,  ilans  l'armée, 
.dans  les  ponts  et  chaussées  et  les  mines,  ainsi  que 
dans  les  consulats,  qu'on  ait  passé  uu  certain  temps 
dans  un  grade  pour  pouvoir  être  promu  au  grade 
supérieur.  L'avtmcement  de  grade  en  grade  se  pra- 
tique dans  beaucoup  d'autres  services  où  il  n'est 
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pas  positiTement  prescrit,  mais  avec  ta  faculté  d'jr 
déroger  en  cas  de  services  exceptionnels. 

Les  promotions  se  font  généralement  au  choix  ; 
rancienneté  ne  constitue  un  droit  k  rarancemait 
que  dans  rarmée,  ainM  qa*b  b  Cour  des  comptes, 
et  encore  n'estpce  que  dsns  des  ftroportinu  «ssea 
res^tntes.  Dans  le  cetcol  de  I^andenneté  exigée 
pour  l'anncement  des  fonctionnaires  de 
l*Ëtat,  il  est  tenu  compte  des  services  militaires 
accompûs  par  eux  après  comme  avant  leur  entrée 
dans  les  cadres.  {L.  30  mars  1002,  art.  80.) 
Les  services  militaires  sont  comptés  pour  la  moitié 
de  leur  durée  si  l'admission  dans  les  cadres  a  été 
demandée  pendant  l^née  qui  a  suivi  la  libération 
de  Pancien  militaire  ou  si  le  candidat  s'est  pré- 
senté au  premier  concours  ouvert  après  l'eipira- 
b'on  de  ladite  année.  Le  temps  passé  sous  les 
drapeaux,  par  suite  de  rengagement,  mesures 
disciplinaires,  etc.,  au  delï  du  temps  normal 
passé  par  la  classe  à  laquelle  appartient  Tancien 
militaire,  n'est  pas  pris  en  considération.  (O. 
Il  nov.  1903,  art.  f  et  2.) 

Souvent  les  fonctioniudres  d'un  même  grade 
sont  divisés  en  plusieurs  fiasses  auxqudles  sont 
assignés  des  traitements  qui  vont  en  croissant  de 
la  donière  à  la  première.  Ainsi,  Il  existe  trois 
classes  de  préfets,  sous-préfets,  secrétaires  géné- 
raux et  conseillers  de  préfecture,  deux  classes  de 
référendaires  et  d'idSciers  d'admiidstration  rnUi- 
laire,  cinq  classes  de  commissaires  de  police,  etc. . . 
La  classe  est  qu^quefois  attacliée  k  la  résidmce, 
telle  localité  offrant  plus  de  difficultés  ou  occa- 
Nonnant  (dus  de  dépenses  que  telle  autre,  et  dans 
ce  cas  un  changement  de  classe  entraîne  un  chan- 
gement de  résidence.  Mais,  en  général,  Tobjet  de 
■a  subdivision  par  classes  est  d'entretenir  le  zèle 
des  fonctionnaires  en  leur  décernant  des  récom-' 
penses  plus  fréquemment  qu'une  simple  division 
par  grades  ne  pemettrait  de  le  faire. 

66.  Les  gratifications  sont  décernées  par  les 
ministres,  sur  la  proposition  des  chefs  intermé- 
diaires, aux  fonctionnaires  ou  employés  qui  s'en 
sont  rendus  dignes,  soit  par  des  travaux  extraor- 
dinaires, soit  par  leur  zèle  et  leur  bonne  con- 
duite. La  loi  du  33  mai  1854  a  supprimé  et  réuni 
au  traitement  normal  les  droits  d'asristanee  qui 
étaient  attribués  aux  magistrats  de  Tordre  judi- 
ciaire et  aux  présidents  et  consdllenHnaltres  de 
la  Cour  des  comptes  présents  k  Taudlence,  k  l'ei- 
elosion  de  lenrs  collègues  absents  sans  motif  lé- 
gitime. Hais  demeure  encore  applicable  Part.  64 
de  la  \fA  du  38  sei^mbre  1 807 ,  aux  termes  duquel 
une  somme  détenninée  est  employée  chaque  année 
en  distribution  à  titre  de  préciput  et  de  récom- 
pensés de  travaux  &  ceux  des  conseillers  référen- 
daires à  la  Cour  des  comptes  qui  l'ont  mérité. 
(0.  n  nov.  1846.) 

57.  Tous  les  mérites,  dans  les  fonctions  civiles 
comme  dans  le  service  militaire,  peuvent  être 
récompensés  par  l'admission  dans  la  Légion  d'hon- 
neur et  la  promotion  aux  grades  supérieurs  de 
cet  ordre.  L'instruction  publique,  les  ministères 
de  l'agriculture  et  du  commerce  ont  des  distinc- 
tions spéciales  relativement  auxquelles  on  trou- 
vera le  nécessaire  au  mot  DMortUona,  Dans  l'ar- 
mée, les  actions  d'éclat  sont  mises  à  l'ordre  du 
Jour  et  consignées  au  Journal  officiel  ;  outre  la 


croix  d'honneur,  la  médaille  militaire  (X>.  29  féer. 
18&2)  peut  être  décernée  pour  valeur  et  ditci- 
pUme  suivant  la  devise  de  cet  ordre. 

A  la  Cour  de  cassation,  h  la  Cour  des  ctHnptes 
tH  dans  les  cours  d'appel,  les  présidents  et  con- 
seillers qui,  pendant  trente  ans,  se  sont  montrés 
fid^  à  leur  serment  de  magistrat,  pwvent  (dite- 
nlr,  en  se  retirant,  le  titre  de  présidât  on  de 
conseiller  honoraire  ;  ils  continuent  de  joufr  des 
honneurs  et  privilèges  attachés  à  leur  état.  {/>. 
16  juill.  1810.)  Une  distinction  semblable  peut 
être  accordée  aux  conseillers  de  préfectui-e  qui  ont 
bien  mérité  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  {D. 
ibmart  1854.)  11  en  est  de  même  pour  les  pré- 
fets et  sons-préfets,  pour  les  juges  de  p^x  et  pour 
les  greffiers.  {D.  \'2  jvill.  1899.) 

Les  hauts  fonctionnaires  ont  des  places  et  des 
gardes  d'honneur  dans  les  fêtes  et  cérémonies 
publiques  ;  des  escortes  les  entourent  lorsqu'ils 
arrivent  dans  leurs  résidences,  et  des  lïction- 
naires  sont  placés  à  la  porte  de  leurs  bétels. 
Enfin,  lorsqu'un  homme  s'est  illustré  par  de  grands 
services  civils  ou  militaires,  sa  mort  est  un  deuil 
public  ;  le  Trésor  pourvoit  ft  ses  funérailles  ;  les 
autorités  civiles  et  militaires  y  astistent,  et  des 
monuments  perpétuent  sa  mémoire.  Au  bewrtn, 
une  pension  exceptionnelle  est  accordée  à  sa  vrare 
et  i  ses  enfants  mineurs. 

Beet.  S.  —  Ceng«s  st  TaeuoH. 

58.  Les  dimanches  et  les  joura  de  fête  recon- 
nus par  la  loi  n'interrompent  qne  certains  ser- 
vices pnblics.  Le  clergé,  la  police  administrative, 
ta  police  judiciaire,  les  douanes  et  les  contributions 
indirectes  et  les  forêts,  les  postes  et  les  tél^[rairi)es 
poursuivent  chaque  -jour  de  Tannée  le  coun  de 
leurs  travaux. 

Les  vacances  aussi  ne  forment  qu'une  exc^ 
tion.  Celles  du  Conseil  d'ÉUt,  des  cours  et  tri- 
bunaux ont  lieu  du  lo  août  au  1.^  octobre;  pendant 
cet  intervalle,  un  certain  nonibrede  membres  dési- 
gnés k  lour  de  réle  demeurent  cbai-gés  de  l'expé- 
dition des  affaires  ui^entes.  La  chambre  crimi- 
nelle de  la  Cour  de  cassation  et  les  chambres 
criminelles  des  cours  d'appel  n'ont  point  de  va- 
cances ;  on  y  aiqiplée  par  des  congés  donnés  suc- 
cessivement anx  magistrats  dont  ces  chambres  se 
composent.  Dans  Tinstmetion  piAlique,  Tensel- 
gnemoit  est  suspendu  depuis  le  milieu  du  mois 
d'aottt  jusqu'au  eommeneement  du  mois  d'oct<d)re. 
Dans  tes  administrations  centrales,  les  travaux 
continuent  sans  interruption. 

50.  Il  est  interdit  à  tout  fonctionnaire,  agent 
ou  employé,  de  quitter  son  poste  sans  en  vrfAr 
obtenu  TautcHisation.  Dans  Tordre  judiciaire,  les 
premiers  présidents  et  les  procureura  généraux 
ne  peuvent  s'absenter  plus  de  trois  jours  sans  un 
congé  du  ministre  de  la  justice,  et  les  membres 
des  cours  d'appel,  sans  une  permission  du  pre- 
mier président,  ou,  si  l'absence  doit  être  plus 
longue,  sans  un  congé  du  ministre.  De  même 
les  avocats  généraux  et  substituts  ne  peuvent 
s'absenter  plus  de  trois  jours  sans  la  permission 
du  procureur  général,  et  si  l'absence  doit  être 
d'une  plus  longue  durée,  sans  un  congé  du  miidstre. 
(jD.  6  juill.  1810.)  Des  règles  anali^es  sont 
établies  pour  les  tribunaux  inférieurs  par  un  dé- 
eret  du  18  aotkt  1810.  DansTarmée,  des  pennis- 
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sknu  ifabrâice  d^un  à  buit  jours  peuvent  être 
accordées  par  le  commandant  du  régiment,  de 
Deof  i  quinze  jours  par  le  général  de  brigade,  et 
de  seàe  à  trente  jours  par  le  général  de  division. 
{D.  28  eUc.  1883.)  Le  ministre  de  la  guerre  peut 
autoriser  les  cbeEs  de  corps  à  délivrer,  dans  des 
conditions  déterminées  et  saivant  une  certaine 
proportion,  des  congés  à  litre  de  soutiens  Indis- 
peowbles  do  fiudUe  aux  militaires  comptant  nu 
oa  don  ans  de  présence  sons  les  drapeaux.  {L. 
\bJiMt.  18S9,  art.  22.)  Dans  rUniversiU,  des 
congés  d^un  an  sont  accordés  aux  professeurs  que 
la  lîtigae  ou  le  besoin  de  suivre  des  études  obli- 
gnt  i  suspendre  leurs  fonctions.  Les  membres  du 
corps  diplomatique  et  consulaire  et  les  fonction- 
naires c<^Diaux  sont  autorisés,  après  on  long 
séjour  k  l'étranger,  à  venir  en  France  pendant 
on  certain  temps.  Dans  les  autres  services,  des 
permissions  d'absence  d'un  à  quinze  jours  peu- 
vent être  accordées  par  les  directeurs  ou  chefs 
de  division  ;  pour  de  plus  longues  absences,  il 
faut  un  congé  du  ministre. 

60.  Les  permissi(His  d'absence  et  les  congés 
entraînent  des  retenues  sur  les  traitements  qni, 
plus  ou  moins  élevées  suivant  les  circonstances, 
sont  r^es  dans  Tart.  16  du  décret  du  9  no- 
TODbre  1853  sur  les  pensions  de  rrtraite.  Les 
absolus  pour  cause  de  maladie  sont  tndtées 
avec  favouT,  et  edles  «  qui  ont  pour  cause  Pac- 
eoDvfiaaaaeBt  d^un  dert^  Imposé  par  la  loi  ne 
donacot  lien  à  aneone  retenue  ».  Notammat,  la 
loi  'du  1"  juin  1878  autorise  les  fonctionnaires  à 
cumuler,  en  temps  de  paix,  les  traitements  et 
puurioDS  dmt  ils  jouissent  avee  la  solde  et  les 
prestations  qui  leur  sont  attribuées  pendant  les 
appela  de  la  réserve  et  de  Tannée  territoriale. 
Les  membres  des  cours  et  tribunaux  qui  n'ont  pas 
joui  des  vacances  peuvent  (Atenir,  eu  une  ou  pla- 
neurs fois  dans  l'année,  un  congé  sans  retenue; 
ee  congé  peut  être  de  deux  mois  pour  les  magis- 
trats composant  la  cbambre  criminelle  de  la  Cour 
de  cassation.  (Voy.  Frasions.) 

eup.  T.  —  nuaiTutn  us  Ftienoiuim. 
SmI.  1.  —  Bavsirs  géaërau. 

61 .  Les  f(>uctions  étant  créées  dans  l'intérêt, 
non  des  titulaires,  mais  du  public,  la  loi  n'en 
admet  aucune  qui  ne  suppose  un  office  à  accomplir. 
One  antre  eonséqnoice  du  même  principe  est  que 
tout  roncQonnaire  doit  aussi  remplir  en  pawmne 
rmploi  dont  il  est  titulidre.  On  ne  déroge  à  cette 
rè|^e  qu^en  hveur  des  évéques  k  qui  Ton  donne 
des  cotuUuteurs,  on  des  pnrfésseurs  de  renseigne- 
ment supérieur  qui  peuvent  se  tenir  indéfiniment' 
él(^gnés  de  leur  chaire,  tout  en  coiiserrant  leur 
titre,  et  sont  autorisés  k  se  faire  rempiacer  par  des 
suppléants.  Les  maires  aussi  peuvent  déléguer  une 
partie  de  leurs  fonctions  à  un  ou  plusieurs  de 
leurs  adjoints.  (X.  5  avnt  I8K4,  art.  82.) 

Il  est  interdit  de  se  substituer  un  délégué 
sans  caractère  public,  même  dans  le  cas  où  l'on 
éprouverait  un  empêchement  légitime.  Ainsi  les 
trésoriers-payeurs  généraux  ne  peuvent  prendre 
des  fbndés  de  pouvoirs  qu'à  la  condition  de  faire 
^réer  ces  demiei-s  par  le  ministre  des  Dnances. 

Une  autre  obligation  imposée  k  tous  les  fonc- 
tionnaires est  de  résider  dans  le  lieu  assigné 
k  l'exercice  de  leurs  fonctimu.  Il  leur  est  iuterdit 
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de  s'absenter  sans  une  permission  de  Tantoritè 

compétoite. 

Les  liciers  de  l'armée,  comme  tous  les  mili- 
taires en  activité  de  service,  ne  peuvent  contracter 
mariage  sans  avoir  lAtenu  l'agitent  du  ministre 
de  la  guerre  ou  de  leurs  supérieurs  biérarehiqoes. 
\Vojf.  Hariag»  dts  mlUta^.)  Les  employés  du 
SOTice  actif  des  eontriboUons  indirectes  sont  sou- 
mis k  une  obligatiMt  semblable.  Le  mariage  des 
agents  inférieurs  des  brigades  de  donanes  est  subw- 
donné  i  rautorisaUon  du  dlre^ur  départemental. 

62.  Les  fonctionnaires  doivent  avoir  une  vie 
régulière,  une  bonne  tenue;  ils  doivent  être  assi- 
dus, courtois  ^  conciliants  à  l'égard  du  pubHe  ; 
la  probité,  l'obéissance  et  la  discrétion  sont  chex 
eux  des  qualités  essentielles.  11  est  pourvu  au 
maintien  de  l'ordre  dans  les  différents  services 
par  les  mesures  et  les  p^oes  indiquées  cl-apr4s. 

8Mt.  I.  —  lUsoipHas. 

63.  L'institution  du  pouvoir  disciplinaire  a 
pour  objet,  non  seulement  d'assurer  l'exécution 
régulière  des  services  publics,  mais  encore  de 
sauvegarder  la  considération  et  là  dignité  néces» 
saires  k  chaque  corps.  La  surveillance  n'est  donc 
pas  limitée  aux  fautes  inhérentes  aux  fonctions; 
elle  embrasse  même  les  actions  de  la  vie  privée. 

64 .  La  Cour  de  cassation  constitue  le  consul  su- 
périeur de  la  maf^strature  auprès  duquel  le  Gou- 
vememest  est  représenté  par  le  procui-eur  gé- 
néral prés  cette  cour,  lïe  conseil  supérieur  ne 
pent  être  sdsi  que  par  le  guAc  des  sceaux  et  ne 
doit  statuer  qu'après  que  le  magistrat  aura  été 
entendu  ou  dûment  a|^é. 

Toute  délibération  politique  est  interdite  aux 
corps  judiciaires.  Toute  manifestation  ou  démons- 
tration d'hostilité  au  principe  ou  à  la  forme  du 
gouvernement  de  la  République  est  interdite  aux 
magistrats.  L'infraction  à  ces  dispositions  cons-^ 
titue  une  foute  discipiinsird. 

Les  magistrats  inamovibles  ne  peuvent  être 
déplacés  que  sur  l'avis  conforme  du  conseil  supé- 
rieur, et  ce  déplacement  ne  doit  entraîner  aucun 
changement  de  fDnctions,  aucune  dimlnnUon  de 
classe  ni  de  traitement. 

Le  conseil  supérieur  de  la  magistrature  exerce 
k  l'égard  des  premiei's  présidents,  présidents  de 
chambre,  conseillers  à  la  Cour  de  cassation  et  des 
cours  d'appel,  des  présidents,  vice-présidents, 
Juges,  juges  suppléants  des  tribunaux  de  praolère 
Instance  et  de  paix  les  pouri^  disdpUnaires  dé- 
volus k  la  Cour  de  cassation  ainsi  qu'aux  conrs 
et  tribunaux,  conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  82  du  sénaUis-consulte  du  16  thermidor  an 
X,  du  chap.  VII  de  la  loi  du  20  avril  1810  et  des 
art.  4  et  à  du  décret  du  l*'  mars  1802.  {L.  SO 
aoiU  1883.) 

65 .  Les  juges  et  les  officiers  du  ministère  publie 
qui  s'absenteraient  sans  un  congé  régulier,  se- 
raient privés  de  leur  traitement  pendant  le  temps 
de  leur  absence,  et  si  cette  absence  durait  plus 
de  six  mois  ou  si,  après  le  premier  mois,  ces  ma- 
gistrats n'obéissaient  pas  dans  les  liante  jours  à 
la  réquisition  du  procureur  général  leur  enjoignant 
de  rejoindre  leur  poste,  ils  pourraient  être  con- 
sidérés comme  démissionnaires  et  remplacés .  Cette 
disposition  est  applicable  aux  jnges  suppléants. 
(C.  d'Ét.  7  août  I8S&.)  Le  juge  qui  compromet 
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la  dignité  de  son  caractère  est  averti  par  le  pré- 
sident, et  si  l'avertissement  reste  sans  effet,  il 
peut  êtL'e  puai,  soit  de  la  censure  simple,  soit 
de  la  censure  avec  réprimande,  soit  de  la  sus- 
pension provisoire.  Tout  juge  qui  se  trouve  dans 
les  Uens  d'ud  mandat  d'arrêt  oa  de  dépôt,  d'une 
ordonnance  de  prise  de  corps  ou  d'une  condam- 
nation correctionneUe,  même  pendant  Tappti,  est 
suspendu  provisoirement  de  ses  roDctlons.  Tout 
jugement  de  condunnatloD,  même  il  une  peine  de 
^ple  police',  rendu  contre  un  juge,  est  transmis 
au  ministre  de  la  justice,  qui  dénonce,  s'il  y  a 
lieu,  le  magistrat  condamné  au  conseil  supérieur 
de  la  magisti-atui-e.  Les  officiers  du  ministère 
public  et  les  greffiers  dont  la  conduite  est  ré- 
préhenstble,  sont  rappelés  à  leur  devoir  par  le 
procureui'  général  et,  au  besoin,  signalés  an  mi- 
nistre de  la  justice!  [L.  20  avjU  1810.)  Lors- 
qu'un ma^sti-at  inamovible  a  été  frappé  de  la 
suspension  provisoire,  le  ministre  de  la  jusUce 
le  dénonce  au  conseil  supérieur  de  la  magistrature, 
qui  peut  le  déclarer  déchu  de  ses  Tonctions.  (D. 
[*''  mars  ISoi.)  Les  officiers  de  police  judiciaire, 
même  les  juges  d'insU'uction.  sont  soumis  k  la 
sui'veîllaDce  du  procureur  général,  qui  peut  les 
avertir  en  cas  de  négligence,  et  les  citer  !t  la 
chambre  du  «msdt  en  cas  de  récidive.  {C.  d'I.- 
cr.,  art.  270  à  282.)  Tout  juge  suppléant  et 
tou^  membre  d'un  consdl  de  prod^bommes  qui, 
sans  motifs  légitimes,  refuseraient  te  service  au- 
quel ils  seraient  ai^elés,  pourraient  être  consi- 
dérés comme  démis^oimaires.  {L.  1 1  avril  1 838  ; 
D.  16  nov.  1854.)  Les  commis-grefliei-s  peuvent 
être  révoqués  par  le  greffiei-  eu  chef  eu  vei-tu  des 
art.  26  et  27  du  décret  du  18  août  1810. 

Enfin,  le  gai-de  des  sceaux  a  sur  les  magistrats 
de  toutes  les  juridictions  civiles  et  commerciales 
un  drait  de  surveillance  et  il  peut  les  mander 
afin  de  recevoir  leurs  explications  sur  les  faits 
qui  leur  sont  imputés.  (L.  30  nom  1 art.  1 7 .) 

66.  La  Cour  des  comptes  peut  prononcer  contre 
ceux  de  ses  membres  qui  auraient  manqué  aux  de- 
voirs de  leur  état  ou  compromis  la  dignité  de  leur 
caractère,  la  censwe,  la  suspension  des  fonctions 
et  la  déchéance.  Cette  dernière  n'est  exécutoire 
qu'eu  vertu  d'un  décret.  {D.  30  niera  1852.) 

67.  Les  archevêques  connaissent  des  réclama- 
tions et  des  plaintes  contre  la  conduite  et  les  déçi- 
sious  des  ëvêqnes  suffragants  ;  les  évéques  exer- 
cent la  même  attribution  sur  la  clercs  de  leurs 
diocèses,  et  les  uns  et  les  autres  peuvent  infliger 
les  peines  canoniques.  [Voff.  Ciltsa.) 

68.  Dans  l'armée  de  terre,  les  infractions  au 
règlement  sur  le  service  sont  punies  de  différentes 
peines  disciplinaires,  savoir:  pour  les  officiers, 
les  ai-rets  simples,  la  réprimande  du  colonel,  les 
arrêts  de  rigueur,  la  prison  ;  et  pour  les  sous* 
olDciers,  la  privation  de  sortir  du  quartier  après 
l'appel  du  soir,  la  consigne  au  quartier  ou  à  la 
chambre  et  la  prison.  {D.  28  dëc.  1883.)  À  bord 
des  bâtiments  de  l'État,  les  punitions  qui  peuvent 
être  iiiOigées  aux  officiers,  aspirants  de  i'"  classe 
ou  assimilés,  sont  réglées  par  le  décret  du  21  juin 
l8oS  sur  la  police  et  la  discipline,  rendu  en  exé- 
cution de  Tait.  36d  du  Code  de  justice  militaire 
pour  l'armée  de  mer;  les  peines  disciplinaires 
appUcables  aux  officiers  mariniers,  qûartiersr 


maltres  et  marins  sont  celles  portées  aux  art. 
687  à  700  du  décret  du  20  mai  lH8â. 

Les  peines  sont  pi'ononcées  par  les  supérieurs.  De 
plus,  la  loi  du  19  mai  1834  a  déterminé  plusieurs 
infractions  k  la  discipline  pour  lesquelles  un  offi- 
cier peut  être  susprâdu  de  son  emploi,  ou  mis 
en  son-actiTtté  par  décision  du  chef  de  l'État 
roidue  sur  le  rqtport  du  ministre  de  la  guerre  et 
d'après  l'avis  d'un  ctmseil  d'euqnête.  La  destitH- 
tion  ne  peut  être  prononcée  que  par  un  consdl  de 
guerre.  Les  caporaux,  brigadiers  ou  sous-officiers 
peuvrat  être  réirogradés  et  cassés  par  les  offiders 
généraux  ou  par  le  ministre  de  U  guerre,  solvant 
les  cas.  (/>.  28  dëc.  1883,  art.  317,  31S  et  319.) 

69.  Le  ministre  de  rinstruction  publique  peut 
prononcer  contre  tout  membre  de  l'enseignement 
public  :  la  réprimande  devant  le  conseil  acadé- 
mique ou  la  censure  devant  le  conseil  supérieor 
de  rinstruction  publique.  Ces  décisions  ne  sont 
susceptibles  d'aucun  recours.  Il  peut  également 
prononcer  la  mutation  pour  un  emploi  inférieur  : 
en  ce  qui  concerne  un  professeur  de  l'enseigne- 
ment supérieur,  sur  l'avis  conforme  du  conseil 
supérieur,  et  en  ce  qui  concerne  un  professeur 
de  l'enseignement  secondaire,  après  avoir  prs 
l'avis  de  la  section  permanente  de  ce  consdi. 
Le  ministi-e  peut  encore  infliger  la  peine  de  la 
suspension  pour  un  temps  qui  n'excédera  pas  un 
an,  sans  privation  de  traitement^  La  suspension 
pour  un  temps  plus  long,  avec  privation  totale  on 
partielle  de  traitement,  no  peut  être  prononcée 
que  par  le  eonsral  académique  ou,  en  appel,  par  lo 
conseil  supérieur.  tL.  '>T/ivr.  1880,  art,  7,  11, 
13,  14  et  là.) 

70.  Le  préfet,  qui  nomme  les  instituteurs  et  les 
institutrices  titulaires,  ne  peut  les  révoquer  qu'a- 
près avis  motivé  du  conseil  départemental.  11  les 
déplace,  pour  nécessité  de  service,  sur  les  proposi- 
tions de  l'inspecteur  d'académie.  {L.  30  oc^  1886.) 

71 .  Dans  la  diplomatie  et  l'administi^tion,  les 
fonctionnaires  ou  agents  qui  manquent  à  leurs 
devoirs,  sont,  suivant  la  gravité  des  faits,  avertis, 
ou  réprimandés,  ou  privés  de  gratifications  ou  d'a- 
vancem'ent,  ou  suspendus  avec  privation  de  trai- 
tement, ou  destitués.  Les  peines  plus  graves  que 
la  réprimande  sont  prononcées  par  le  ministre. 

Dans  la  direction  générale  des  postes  et  des  té- 
légraphes, les  employés  inférieurs  peuvent  être 
suspendus  ou  révoqués  par  le  directeur  général, 
qu^s  avis  du  conseil  d'administration. 

72.  Les  fonctionnaires  devant  plus  rigoureuse- 
ment que  tous  autres  respecter  les  lois  dont  ils 
sont  ehei^  d'assurer  l'exécution,  les  abus  qu'ils 
peuvent  commettre  ont  été  prévus  et  punis  par  le 
législateur.  Ainsi  celui  qui  livre  soit  des  secrets 
d'Etat  aux  agents  d'une  puissance  étrangère  ou  de 
l'ennemi,  soit  des  plans  k  l'ennemi  ou  aux  agents 
de  rennemi,  encourt  la  peine  de  mort;  si  les 
plans  sont  livrés  aux  agents  d'une  puissance  neutre 
ou  alliée,  la  peine  encourue  est  la  détention.  (C.  P., 
art.  80,  SI.)  Dans  le  temps  de  paix,  le  fonction- 
naire public,  agent  ou  préposé  du  Gouvememeol 
qui  livre,  communique  ou  divulgue  des  documents 
intéressant  la  défense  du  territoire  ou  la  sûreté 
extérieure  de  l'État,  dont  il  a  eu  connaissance  à 
raison  de  ses  fonctions,  est  puni  d'emprisonne- 
ment et  d'amende.  Les  mêmes  peines  sont  enecu- 
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riHi  par  la  personne  qui  laisse  soustraire  des 
dommenU  secrets  qui  lui  ont  été  ««fiés  k  rai- 
son  de  sa  qualité.  (£.  18  avHl  1886,  art.  1«.) 
Celai  qui  retient,  contre  Tordre  du  QouTeme- 
DMtt,  un  commoidement  militaire  quelconque, 
ou  le  commandant  qui  tient  son  armée  ou  sa 
troupe  rassemblée  après  que  le  licenciement  ou  la 
séparation  en  ont  été  ordonnés,  encourent  la  pdne 
de  mort  [art.  93).  Celui  qui  requiert  ou  ordonne, 
bit  requérir  ou  ordonner  Paction  ou  Tmpld  de 
la  Rtrce  publique  contre  la  levée  des  gens  de 
jaerre  légalement  établie,  est  puni  de  la  déporta- 
tion, et,  si  la  réquisition  ou  l'ordre  sont  suivis  de 
leur  effet,  le  coupable  est  puni  de  mort  [art.  94). 
La  loi  réprime  aussi  les  attentats  k  la  liberté  in- 
diTiduelle  ou  aux  droits  civiques,  les  mesures 
concertées  contrairement  aux*  lois,  ou  contre 
l'exécution  des  lois,  ou  contre  les  ordres  du  Gou- 
vernement ;  les  empiétements  des  autorités  admi- 
nistratives ou  judiciaires  (aii.  114  à  131);  les 
bai  en  écritures  publiques  ou  authentiques 
[ari.  Uâ,  146);  les  fiuix  emnmis  dans  les  passe- 
ports ou  les  ïéidlles  de  roule  (art.  U5,  168). 

73.  Tout  crime  commis  par  on  fonctionnaire 
public  dans  rexerclee  de  ses  fonctions  est  une  for- 
bItare.(C.  P.,  art.  166.)Lal0iqaaliBeror(kitur6s 
€L  fasài  comme  tdies  :  1*  les  soustractions  com- 
mises par  des  dépositaires  publics  ;  '2"  tes  concus- 
lioos  commises  par  des  fonctionnaires  publics  ; 
3*  la  participation  à  deA  affaires  incompatibles 
avec  la  qualité  de  foncUonnure  ;  4"  la  corruption 
des  fonctionnaires  ;  5°  les  abus  d'autorité,  soil 
contre  les  particuliers,  soit  contre  la  chose  pu- 
blique, notamment  la  violation  du  domicile,  le 
déni  de  justice,  les  violences,  la  suppression  ou 
l'ouvertui'e  des  lettres  confiées  à  la  poste,  rem- 
ploi de  la  force  publique  contre  Texécution  d'une 
loi,  d'une  ordonnance  ou  mandat  de  justice,  ou 
d'un  ordre  émané  de  l'autorité  légitime  ;  6*  les 
délits  relatifs  à  la  tenue  des  actes  de  l'état  civil  ; 
7*  l'exercice  de  l'autorité  publique  illégalement 
anUcipéou  prolongé  (art.  169  d  197).Larorraiture 
pour  laquelle  la  loi  ne  prononce  pas  de  peines 
plus  graves,  est  punie  de  la  dégradatlw  civique 
{art.  167).  Toutefois,  les  simples  délits  ne  consti- 
tuent pas  les  fonctionnaires  en  forflidtare(art.  168). 

74.  La  loi  distingue  et  punit  quatre  ordres  de 
bits,  par  lesquels  les  ministres  des  cultes  peuvent 
troubler  Tordre  dans  Texercice  de  leur  ministère. 
Ce  sont  :  1"  les  contraventions  tendant  à  compro- 
mettre l'état  civil  des  personnes  ;  1"  les  critiques, 
cassures  ou  provocations  dirigées  contre  l'autorité 
publique  dans  un  discours  pastoral  prononcé  publia 
qnement  ;  3**  les  critiques,  censures  ou  provoca- 
tions dirigées  contre  Tautorité  publique  dans  un 
écrit  pastoral;  4°  la  correspondance  des  ministres 
des  cultes  avec  les  cours  ou  puissances  étrangères 
tardes  matières  de  religion.  (C.  P., art.  iggâ208.) 

75.  La  loi  punit  encore  :  1"  tout  commandant, 
officier  ou  sous-oflicier  de  la  force  publique,  qui, 
après  en  avoir  été  légalement  requis  par  l'autorité 
dviie,  refuserait  de  faire  a^  la  force  k  ses  ordres 
|C.  pin. .  art.  234)  ;  2"  les  commandants  de  la 
gendarmerie  ou  de  la  force  armée,  les  concierges, 
gardiou,  geOliws  et  tous  autres  préposés  à  la 
conduite,  au  tran^rt  ou  i  la  garde  des  prévenus, 
qni,  par  négligence  ou  par  CMutivoice,  laisseraient 


s'accomplir,  ou  procureraient,  ou  faciliteraient  une 
évasion  (art.  237  à  241,  243,  244,  246,  247); 
3°  les  gardiens  des  scellés  qui  les  ont  laissé  bri- 
ser, ou  qui  les  ont  brisés,  ou  qui  ont  participé  au 
bria  (art.  249  à  253)  ;  4*.  les  greffiers,  archi- 
vâtes, OQ  autres  d^Mitaires  de  pièces,  papiei-s, 
reçstres,  actes  et  enets,  qui  les  ont  laissé  sous- 
tr^,  débmire  ou  enlever,  ou  qui  ont  eux-mêmes 
commis  ces  soustractions,  destructions  ou  enlè- 
vements (art.  251,  2âà). 

76.  Des  lois  spéciales  prévoient  le  cas  oii  des 
fonctionnaires  enfrdndraient  leurs  dispositions. 
Ainsi,  en  matière  de  recrutement,  la  loi  du  lo 
juillet  1889  définit  et  punit  certains  délits  dont 
pourraient  se  rendre  coupables  des  fonctionuai- 
res,  agents  ou  employés  du  Gouvernement.  Des 
peines  sont  établies  en  matière  électorale  eonti'e 
les  foactionnaires  ou  agents  qui  tenteraient 
d'exeixer  sur  les  électeurs  une  influence  illégi- 
time, ou  qui  violeraient  le  scrutin. 

77.  L'armée  de  terre  et  Tarmée  navale  ont  cha- 
cune un  Gode  pénal  spécialement  destiné  aux 
personnes  dont  elles  se  composent.  {Voy.  Jostioa 
■Ultalre.) 

78.  Pour  les  abus  ecclésiastiques,  voy.  Ipial 
OMHM  d'abu. 

79.  La  loi  permet  aux  parties  de  poursuivre  la 
i-éparation  civile  du  tort  qui  a  pu  leur  être  causé 
par  un  juge,  en  pr«unt  ce  dernier  ï  paitie.  Cette 
voie  eiUaordinaire  est  admise  :  l"  s'il  y  a  dol, 
fraude  ou  concussion,  qu'on  prétendrait  avoir  été 
commis  soit  dans  le  cours  de  l'instruction,  soit  loi's 
des  jugements  ;  2<'  si  la  prise  à  partie  est  expres- 
sément pi-ononcée  par  la  loi(C  d'I.  cr.,  art.  77, 
112,  164,  271,370,486);3''silaloidéclarelca 
juges  responsables  à  peine  de  dommages-intéi  ëts 
(C.  de  Prix.,  art.  lâ  ;  C.  ctv.,  art.  2063)  ;  i"  s'il 
y  a  déni  de  justice  (C.  de  Proc,  art.  506) .  Hais, 
afin  de  protéger  les  juges  contre  l'abus  qui  pour- 
rait être  fait  de  cette  disposition,  la  loi  prescrit 
une  procédure  particulière.  (  Voy.  n"  86.) 

cB&p.  n.  —  amnns  pumoutiEs. 
8«ot.  1.  —  Aotloms  en  nspansabiutè. 

SO.  D'après  les  liA»  constitutionnelles,  le  Pré- 
rident de  la  BépuMIque,  dans  les  cas  de  baute  tra- 
hison, et  les  minIsU-es,  pour  crimes  commis  dans 
Texercice  de  leurs  fonctions,  peuvent  être  mis  éu 
accusation  par  la  Chambre  des  députés.  Ils  sont 
jugés  pai'  le  Sénat  constitué  en  Cour  de  Justice. 

D'autre  part,  les  ministres  sont  solidairement 
responsables  devant  les  Chambres  de  la  politique 
générale  du  Gouvernement. 

81.  Pour  que  l'action  du  Gouvernement  scit 
rapide  et  eflicace,  il  est  indispensable  que  les 
fonctionnaires  de  toute  catégorie  obéissent  sans 
hésitation  et  sans  crainte  aux  ordres  qui  leur 
sont  donnés  :  aussi  doit-on  les  garantir  contre  les 
poursuites  des  pailiculiers  lésés  par  Tapi^icatiou 
de  mesures  administratives  régulièrement  prises. 

La  Constitution  de  l'an  Vin,  s'iuspirant  des  lois 
du  14  décembre  1789,  des  16-24  août  1790  cl 
des  7-14  octobre  1790,  avait  posé  en  priucipe 
que  les  «  agents  du  Gouvernement,  autres  que 
lies  midstres,  ne  pouvaient  être  poursuivis  pour 
des  faits  relatib  k  leurs  fonctions  qu'en  vertu 
d^nne  déeirion  du  Conseil  d'État  «  {art.  75). 

Cette  disposition  n'était  pas  générale.  Dans 
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plusieurs  administratioDS  ftaancîères,  les  agents 
pouvaient  être  traduits  en  justice  par  les  direc- 
teurs généraux  ;  d'autres  ne  pouvaient  Tétre  qne 
par  les  ministres. 

L''art.  7ô  donna  lieu  à  des  abus  :  il  servit  à 
jissurer  Timpunité  de  délit^ui  n'avaient  aucune 
corrélation  avec  Texercice  du  pouvoir  poUie.  Les 
ronlroverses  et  les  critiques  que  souleva  son  ap- 
plication furent  vives  et  nomlweuses.  Sa  aappres- 
^on  s'Imposa  dés  que  disparut  le  second  Empire. 

82.  Le  décret-kd  du  19  s^tembre  1870  dis- 
pose qne  ■  Tart.  7b  de  la  Constitution  de  Fan  Vllt 
fst  abrogé.  Sont  également  abrogées  toutes  les 
dispositions  des  lois  générales  ou  spéciales  ajrant 
pour  objet  d'entraver  les  poursuites  dirigées  contre 
les  fonc'tionaaires  publics  de  tout  ordi-e.  ■ 

L.a  Cour  de  cassation  (3  juin  1872,  3b  janv. 
ft  20  juin  1873)  considéra  que  ce  décret  avait 
nécessairement  pour  effet  d'appeler  les  tribunaux 
à  apprécier  et  qualîHer  les  actes  qui  sont  imputés 
jt  un  agent  du  OouTemement  et  donnent  lieu  à 
une  action  en  réparation  civile. 

Cette  jurisprudence,  contraire  aux  lois  de  1 790 
et  de  Tan  111,  fuf  formellement  condamnée  par  le 
Tribunal  des  conllits  juillet  1673,  13  mars 
1886).  L'acte  dq  gouvernement  de  la  Défense  na- 
tionale, est-il  dit  ^  l'appui  de  cette  décision,  n'a 
eu  d'autre  but  quç  de  supprimer  la  tin  de  non- 
recevoir  résulttmt  di^  début  d'autorisation  et  de 
rendre  ainsi  aux  tribunaux  judiciaires  toute  leur 
jlbwté  d'action  ;  oifiis  11  n'a  pu  avoir  pour  consé- 
quence d'éteiidre  les  limites  de  leur  juridiction,  de 
supprimer  la  j^bibi^on  qui  leur  est  ftlte  par  d'au- 
tres disposition?  que  celles  spécialement  abrogées 
par  le  décret,  de  connaître  des  actes  administratifs. 

83.  De  cette  interprétation  découle  une  dis- 
tinction fondamentale,  qui  permet  de  déterminer 
exactement  1^  garanties  accordées  anx  fonction- 
naires et  left  limites  de  leur  responsabilité. 

Les  tribunaux  judiciaires  sont  compétents 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  connaître  d'actions 
dirigées  contre  des  fonctionnaires  à  raison  de 
fautes  personnelles,  alors  même  que  ces  fautes 
juraient  été  commises  dans  l'exercice  de  leurs 
jonctions  (Catifl.  24  nov.  1894);  maisces tribu- 
naux sont,  au  contraire,  incompétents  si  l'action 
intentée  contre  les  fonctionnaires  implique  l'ap- 
préciation d'actes  administratifs  qui  feraient  corps 
fvec  les  faits  incrimiaés.  {Cass.  9  mat  1893.) 

D'après  ces  principes,  ont  été  considérés  comme 
bits  purement  persminels  :  l'accusation  portée  par 
un  préfet  contre  des  contribuables  d'art^  tenté 
de  frustrer  leur  commune  de  sommes  qui  lui  reve- 
naient (TVjft.  çonfi.  tl  déc.  1880);  la  lecture 
à  une  séance  du  conseil  munidpal  d'un  rqtport 
de  police  diifomatoire,  son  insertion  au  procès- 
verbal  et  sa  publication  dans  des  journaux  (32 
mars  1884);  des  explications  diffamatoires  don- 
nées par  un  préfet  au  sein  d'un  comité  sur  un 
arrêté  révoquant  un  membre  de  ce  comité  {bjuill. 
1884}  ;  Touverture  par  un  maire,  sans  que  les 
formalités  réglementaires  aient  été  remplies,  d'un 
passage  dans  le  mur  d'un  presbytère  (18  mars 
1882);  la  lacération  d'afficbes  électorales,  alors 
même  qu'elle  aurait  eu  lieu  sur  les  ordres  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  (la  févr.  ISyO);  l'accident 
i;ausé  par  le  cbeval  d'un  officier  suijérieur  en  de- 


hors d'un  service  commandé.  {Trtb.  eimjl.  18 
/évr.  1893.) 

Ont  été  réputés,  au  contraire,  impliquer  l'ap- 
préciation d'actes  administratifs  :  la  saisie  d'un 
journal  par  ordre  du  général  commandant  un 
département  en  état  de  siège  {îejuill.  1873)  ; 
la  sospenaiim  d'un  Journal  (38  nov.  IS74l;le 
rtfosd'aatorisatian  de  colportage  (24  nov.  1877)  ; 
rinterdktion  de  crier  an  Jonraal  sur  la  voie  pu- 
bUqae  (29  (Me.  1S77);  It  dUhuuation  au  moyai 
d'artides-  insérés  dans  le  Bulletin  des  eom  m9nea 
(29>an«.  1877);  l'exécution  d'une  décision  pro- 
nonçant le  retrait  d'une  missim  (23  aoril  1 882)  \ 
le  Eait,  de  la  part  d'an  otBcier,  d'avoir  involon- 
tairement blessé  un  eolant  au  cours  d'une  revue 
(C.  Aix,  27  déc.  1882);  l'exécution  d'un  arrêté 
de  révocation  pris  par  un  ministre  à  l'égard  d'un 
employé  d'un  établissement  de  l'État  {Ttib.  confi. 
i*'  Juin  1889)  ;  les  actes  d'un  ingénieur  en  chef 
chaîné  d'un  séquestre  {2i  janv.  1888);  le  re- 
fus, de  la  part  da  président  d'nn  bure-an  de  vote, 
d'admettre  comme  assesseur  nn  électeur  membre 
du  conseil  municipal,  et  de  foire  figurer  au  pro- 
cès-verbal la  protestation  de  ce  dernier  (7Wd. 
conft.  29  nov.  1890). 

Au  reste,  afin  de  mieux  préciser,  voici  les 
termes  mêmes  dont  s'est  servi  M.  LAFEnaitas  de- 
vant le  Tribunal  des  conflits,  en  1877  :  *  Si  l'acte 
dommageable  est  Impersonnel,  sll  révèle  un  ad- 
ministrateur, un  mandataire  de  l'État,  plus  oa 
moins  sujet  à  erreur,  et  non  l'hoamw  avec  ses 
biblesses,  ses  passons,  son  {mprudenee,  l'acte 
reste  administratif  et  ne  peut  être  dtféré  aux 
tribonaux;  si,  aa  contraire,  la  personnalité  de 
ragent  se  révèle  par  des  fontes  de  droit  eonunun, 
par  une  vote  de  fait,  un  dol,  alors  la  faute  est  im- 
putable au  fonctionnaire,  non  à  la  fonction  ;  l'acte 
perd  son  caractère  administratif  et  ne  fait  plos 
obstacle  à  la  compétence  judiciaire.  ■ 

84.  Toutefois,  afin  d'éviter  autant  que  pos- 
sible les  poursuites  abusives  contre  les  fonction- 
naires, le  décret  du  19  septembre  1870  portait, 
comme  article  2,  qu'il  serait  ultérieurement  statué 
sur  les  peines  civiles  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu 
d'édicter,  dans  l'intérêt  public,  contre  les  particu- 
liers qui  auraient  dirigé  des  poursuites  téméraires 
contre  des  ronclionnaires.  L'Assemblée  nationale, 
sur  la  proposition  de  la  commission  chaînée 
d'examiner  les  décrets  législatifs  du  gouverne- 
ment de  la  Défense  nationale,  a  décidé,  1871, 
qu'il  ne  serait  pas  donné  suite  à  ccAte  disposition. 

85.  La  magistnitare  «.été  entonrée  de  garan- 
ties spéciales. 

Les  juges  ne  peuvent  être  pris  â  partie  que 
dans  les  cas  énoncés  ci-dessus  au  n*  79,  et  l'ae- 
tion  est  soumise  k  des  formes  particulières  qui 
sont  réglées  dans  les  art.  50ô  à  516  du  Code  de 
procédure  civile. 

La  Cour  de  cassation  a  étendu  le  t>énéfice  de  ces 
dernières  dispositions  aux  magistrats  du  ministère 
public  et  aux  officiers  de  police  judiciaire,  qui  ont  le 
même  besoin  de  protection  contre  les  réclamations 
téméraires  ou  vexatoires.  {Cass.  14  Juin  1874.) 

86.  En  Outre,  des  règles  particulières  d'ins- 
truction et  de  compétence  sont  établies  :  1°  dans 
les  art.  479  et  480  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle pour  les  crimes  ou  délits  que  des  juges  de 
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paii,  des  membres  de  tribunaux  de  premiëi-e  ins- 
tance, des  officiers  cbargés  du  ministère  public 
prte  des  tribunaux,  conun^traient  bon  de  leurs 
fimctiau  ;  3*  dans  les  art.  481  et  482  du'  mdme 
Gode,  pour  les  délits  ou  les  crimes  commifi  bon 
de  leurs  fonctkms  par  des  membres  des  cours 
d'appel  ou  des  oOlcim  exerçant  près  d'dles  le 
ministère  publie  ;  S*  dans  les  art.  483  à  603  da 
■Cme  Code,  pour  les  crimes  ou  délits  que  des 
juges  de  paix,  des  officiers  de  police  judiciaire, 
des  membres  de  tribunaux  de  première  Instance, 
des  cnueillen  de  cours  d'appel,  des  officiere 
ehu^  du  ministère  public  près  des  tiibunaux 
ou  des  coure,  ou  des  tribunaux  enUers,  commet- 
traient dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  ïoutfr- 
fois,  les  tribunaux'  <le  simple  police  n'étant  pas 
compris  dans  l'énuniératioD  de  l'art.  48à,  la 
chambre  criminelle  est  incompétente  pour  statuer 
sur  une  plainte  dirigée  contre  un  tribunal  de  cet 
ordre.  iCass.  Sjanv.  1890.) 

La  loi  du  ?0  avril  1810  et  le  décret  du  6  juil- 
let de  la  même  année  ont  apporté  trois  modifica- 
tions à  tjti  règles.  ■  Les  causes  de  police  cor- 
rectkHUielle,  dans  les  cas  prévus  par  Tart.  479 
dn  Gode  dMBs&nution  erimlndle,  sont  portées  à 
la  chambre  civile,  prêtée  par  le  premier  prési- 
dent. »  En  second  Heu,  c'est  aux  coun  d'appd 
qu'il  appartioit  de  cwnattre,  conformément  cet 
art.  479,  des  délits  de  police  correctionnelle  com- 
mis par  des  membres  de  ces  cours,  et  •  la  con- 
naissance des  faits  emportant  peine  afflictive  ou 
infenuBte  dont  seraient  accusés  des  membres  de 
ces  mêmes  cours,  est  attribuée  i  la  cour  d'as- 
sises du  lieu  où  siège  la  cour  d'appel  ■ .  Toutes 
les  dispositions  précitées  sont  applicables  aux 
juges  suppléants  et  aux  suppléants  des  juges  de 
paix  iCass.  20  mai  182C  et  A  juin  1830i  ;  elles 
ne  le  sont  pas  aux  grefllers  {Cass.  4  juiilet 
1846)  ;  elles  embrassent  les  crimes  et  les  délits, 
mais  non  les  contrarentions  de  simple  police  {Cass. 

9  nov.  1893).  Lorsque  le  magistrat  a  pour  com- 
plices des  particuliers  ou  qu'il  s'agit  de  délits 
connexes,  tous  les  prévenus  sont  indistinctement 
soumis  aux  régies  qui  précédent.  (FOjr.  Cou. 

10  Mept.  1871  et  38  oct.  1SK6.) 

87.  La  Id  do  30  avril  1810  a  étendu  à  c«> 
tains  dignitaires  et  hauts  foacQonnaires  une  par- 
tie des  règles  particulières  qui  sont  établies  ï 
l'égard  des  magistrats  de  Tordre  judici^  et 
exposées  au  n*  80,  Ainsi,  dans  le  cas  où  un 
grànd-offlcier  de  la  L^n  d'honneur,  un  général 
commandant  une  région  ou  subdivision,  un  arche- 
vêque, un  évéque,  un  président  de  consistoire, 
un  membre  de  la  Cour  de  cassation  ou  de  la  Cour 
des  comptes,  un  préfet,  serait  prévenu  d'avoir 
commis  hors  de  ses  fonctions,  ou  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  un  délit  emportant  une  peine 
correctionnelle,  il  appartiendrait  au  procureur 
général  près  la  cour  d'appel  de  le  faire  citer  de- 
vant cette  cour,  qui  prononcerait  sans  qu'il  pût 
y  avoir  appel,  suivant  l'art.  479  du  Gode  d'ins- 
truction criminelle.  Dans  le  cas  où  une  de  ces 
Btoes  personnes  serait  prévenue  d'avoir  commis 
un  crime  emportant  peine  aSlidive  ou  infamante, 
c'est  à  la  cour  d'assises  du  lieu  où  siège  la  cour 
d'appel  qu'il  appartiendrait  d'en  connaître.  (  Vo%. 
Ca$s.  19 /Air.  1872.) 


88.  Les  officiei-s  de  l'armée  detei-re  et  de  l'arr 
mée  navale  ne  sont  justiciables  que  des  conseils 
de  guerre. 

89.  Les  actes  dommageables  commis  par  les 
fonctionnaires  en  dehors  de  toute  foute  person- 
nelle n'engagent  pas  leur  responsabilité  k  l'égaré 
des  partieulien.  C'est  l'Ëtat  qulrépond  pour  eux. 
Pour  la  compétence,  11  7  a  lieu  de  distinguer  «itre 
les  actions  dirigées  contre  l'État  en  tant  que  per< 
sonne  civile  et  celles  qui  lui  sont  intentées  à  raison 
de  faits  accomplis  dans  l'exercice  de  la  puissance 
publique.  Les  actions  de  la  pi-emiére  catégorie 
sont  seules  de  la  compétence  judiciaire  ;  les  autres 
ressortissent  aux  tiîbunaux  administratifs  par  la 
raison  que  le  fonctionnement  des  services  publics, 
à  l'occasion  desquels  est  ué  le  litige,  comporte  d'au- 
tres exigences  et  d'autres  points  de  vue  qui  ne 
sont  bien  connus  et  qui  ne  peuvent  être  sainement 
appréciés  que  par  les  autorités  chargées  de  pour- 
voir à  ces  services.  ITrib.  coiifl,  8  fivr.  1873, 
80  «lui  1884,  Xhféor.  et  10  mai  1890;  Cas: 
37  oct.  1897.)  [roy.  SeapoiuaMmâ,  chap.  1".J 

90.  Des  textes  spéciaux  règlent  la  i-esponsor 
bilité  de  l'Etat  en  matière  de  douanes  (  L.  6-2â 
avât  1791,  tUre  13,  ari.  19),  de  confa^butionft 
hidirectes  (  D.  l*' ^erm.  on  XIJ,  ati.  29),  de 
chemins  de  ter  {L.  là  Juill.  1843,  art.  22), 
de  postes  et  de  télégraphes  (£.  4  juki  1869  et 
2i  janv.  1873). 

91 .  Les  actions  intentées  aux  départements  et 
aux  communes,  à  raison  des  fautes  de  leurs 
agents,  sont  soumises,  en  principe,  aux  mêmes 
règles  de  compétence.  11  convient  toutefois  de 
remarquer  que,  par  exception,  les  dommf^es 
causés  aux  personnes  ou  aux  particuliers  par  des 
attroupements  séditieux  qui  se  produisent  dans 
une  commune  sont  de  la  compétence  judiciaire  en 
vertu  des  dispositions  formelles  contenues  dans 
les  art.  toc  et  suivants  de  la  loi  du  5  avril  1884. 
{Voy.  SMp»iis«bUIté,  cbap.  II.) 

8e«t.  2.  —  TiolenoM,  «ntrages  et  dinmiatlsn, 

92.  Les  atteintes  portées  k  l'autorité  publique 
et  les  entraves  opposées  à  l'action  légitime  du 
pouvoir  sont  rangées  par  la  loi  pénale  au  nombre 
des  crimes  et  délits  contre  la  chose  publique.  Lfi 
rébellion  contre  •  les  gardes  champêtres  ou  fbres- 
titt^  la  force  publique,  les  préposés  à  la  percep^ 
tion  des  taxes  et  contributions,  les  préposés  des 
douanes,  les  officiers  ou  agrata  de  ta  police  admi- 
nistrative ou  judciaire  agissant  ,  pour  l'exécution 
des  lois,  des  ordres  ou  ordonnances  de  l'autorité 
publique,  des  mandats  de  justice  ou  jugements  >, 
est  punie  par  les  oi-t.  309  à  321  du  Code  pénal. 
Les  art.  22:?  k  333  du  même  Code  punissent  les 
outrages  et  les  violences  envers  les  magistrats  de 
l'ordre  adniinisti'atif  ou  judiciaire,  les  agents  déT 
posilaires  de  la  force  publique,  ou  les  commani 
dants  de  celte  force,  dans  l'exercice  ou  k  l'occa? 
sion  de  l'exercice  de  leui-s  fonctions,  ou  mémç 
envers  des  citoyens  chairs  dMn  miniatërc  de 
service  public,  pendant  qu'ils  exercent  ce  miois-' 
tëre  ou  à  cette  occasion.  Il  a  été  jugé  que  ces 
articles  sont  applicables  k  tout  dépositaire  de  l'au- 
torité publique,  entre  autres,  au  président  d'un 
collège  électoral  (Cass.  19  août  1837),  an  maire 
qui  préwle  le  consdl  municipal  (Cact.  30  jutU^ 
tSCfiietlU  nov.  1874K 
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Quiconque  outrage  ou  (Irappe  le  ministre  d'un 
culte  dans  ses  ronctions,  encourt  les  peines  por- 
tées aux  art.  262  et  2C3  du  Code  pénal. 

93.  L'art.  26  de  la  loi  du  29  juillet  1881  sur 
la  liberté  de  la  presse  punit  Toffense  adressée  au 
Président  de  la  République  {art.  26).  Dans  «m 
art.  30,  cette  loi  vice  la  diffamation  commise  envers 
les  tribunaux,  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  les 
corps  constitués  et  tes  administrations  publiques. 

L'art.  3 1  traite  de  la  diffamation  commise,  en 
raison  de  leurs  fonctions  ou  de  leur  qualité,  en- 
rers  les  ronctionnaires  publics. 

Ces  crimes  et  délits  sont  déférés  à  la  cour 
d'assises  (or^.  45),  et  la  preuve  des  Ee^ts  allé- 
gués peut  être  admise,  alors  qu'elle  n'est  jamais 
autorisée  quand  It  diffamation  s'adresse  ft  un 
simple  particulier. 

La  poursuite  a  Uea  soit  sur  la  plainte  des 
ronctionnaires,  8(dt  d^offlce,  sor  la  demande  du 
ministre  dont  ils  relèvent  [art.  47,  {  3). 

94.  Hais  il  en  est  de  la  loi  de  1881  comme 
des  lois  antérieures  du  17  mat  1819  et  du 
2i>  mars  1822.  Les  outrages  adressés  &  un  fonc- 
tionnaire à  raison  de  sa  fonction  ou  de  sa  qualité 
ne  relèvent  de  ce  texte  spécial  que  s'ils  mit  été 
rendus  publics  par  la  voie  de  la  presse  ou  au 
moyen  de  discours  proTioncés  dans  des  lieux 
ou  réunions  publics.  Dans  les  autres  cas,  les 
outrages  adressés,  publiquement  ou  non,  aux 
fonctionnaires  et  agents  de  Tautoritè  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  tombent  sous  l'application 
des  art.  222  et  224  du  Code  pénal,  qui  n'ont 
nullement  été  abrogés.  [Cass.  2j  nov.  1882, 
là  mars  1883.  16  nov.  1883,  12  mai  1888, 
ijuai.  1888,  MjuiU.  1889.) 

95.  Il  appartient  aux  juges  du  fond  d'apprécier 
souverainement  tà  tdte  Imputation  diffamatoire 
s'adresse  k  une  personne  en  tant  que  simple  par- 
ticulter  ou  en  qualité  de  fimctlonnaire.  (Cass. 
29Janv.  188S.) 

tje  bit  par  un  journal  d'affirmer  qu'un  fonc- 
tionnaire a  été  cbassé  de  radminisU'ation  pour 
des  motifs  bonteux  constitue  une  imputation  diffa- 
matoire qui  touche  k  la  vie  publique  du  fonc- 
tionnaire. En  conséquence,  la  cour  d'assises  est 
compétente  et  la  preuve  des  faits  peut  étré  auto- 
risée. (Cass.  \5juill.  1883  ;  contra  Trib.  Kar- 
bonne  24  od:.  1888.) 

Le  reproche  adressé  à  un  adjoint  au  maire 
d'avoir  fui  le  pays  pour  se  dérober  aux  poursuites 
de  ses  nombreux  créanciers  constitue  une  diffa- 
mation envers  un  particulier,  alors  même  que 
l'auteur  de  ces  imputations  a  cherché  &  attendre 
l'homme  public  plutAt  que  rbonuue  privé.  {C.  li- 
moges 21  janv.  1888.) 

Les  att^ues  dirigées  contre  un  soua-préTet 
i  l'oecasion  d'électtona  départementales  brisent 
riuHume  pnUtc,  dès  lors  qu'elles  s'adressent  à 
lui  b  raison  de  ses  ftmctions.  (Cass.  cA.  rém. 
16  nov.  1897.) 

L'insertion  dans  un  expUrït  d'huissier  de  termes 
outrageants  pour  un  fonctionnaire  n'a  point  pour 
effet  de  conférer  au  délit  un  caractère  public. 
Wass.  10  août  1883.)  Lorsqu'une  lettre  missive 
injurieuse,  adressée  à  un  magistrat  à  l'occa^on 
de  l'exercice  de  ses  fonctions,  a  été  conununi- 
quée  à  la  presse,  le  délit  d'outrage  tombe  sous 


le  coup  de  la  loi  du  29  juillet  1881  si  la  publicité 
donnée  à  cet  écrit  a  été  antérieure  ou  concomi- 
tante k  son  envoi  au  destinataire  {Cass.  31  oct. 
1890);  il  y  a  lieu,  au  contraire,  d'appliquer 
l'art.  2-22  du  Code  pénal,  et  le  tribunal  correc- 
tionnel est  compétent  dans  le  cas  où  l'auteur  de 
la  lettre  ne  l'a  fait  paraître  dans  un  journal 
qu'après  sa  réception  par  la  personne  offensée 
{Cass.  1*'  mars  1»83).  Lorsqu'un  conseiller 
municipal  a  tenu,  en  séance,  des  propos  Inju- 
rieux contre  le  maire  et  contre  ses  collées,  ces 
propos  constituent  le  délit  d'outrage  commis  vis- 
à-vis  de  magistrats  de  l'ordre  administratif  dans 
leurs  fonctions  ou  h  raison  de  leurs  fonctions, 
mais  non  une  infection  à  la  loi  du  29  juillet  1 88 1 , 
et  la  cour  d^assisea  ne  peut  être  TtlaUesieitt 
saiate.  {Cass.  19 /Aw.  1889.) 

96.  Tout  Ibnctionnake  atteint  par  une  diflïma- 
Uon  à  la  Ibis  dans  sa  vie  privée  et  dans  sa  vie 
publique,  peut  distraire  les  injures  qni  ont  trait 
à  sa  vie  privée  pour  les  déférer  seules  k  la  juri- 
diction correctionnelle,  ft  moins  qu'il  n'y  ait  indt- 
visibilité  bien  constatée.  {Cass.  28  /^r.  1889, 
17  mai  1S89,  22  nov.  1889,  15  mars  1894, 
7  janv.  1897.)  Aussi  la  coexistence  d'un  délit  de 
diffamaUon  commis  envers  un  fonctionnaire  par  la 
publication  dans  la  presse  d'un  écrit  ii^urieux, 
ne  saurait-elle  faire  disparaître  un  délit  d'outrage 
non  public  consistant  dans  l'envoi  à  ce  même 
fonctionnaire  du  même  écrit  sous  forme  de  lettre 
missive.  {Cass.  20/évr.  1890.) 

Seot.  8.—  Barantlai  oantre  le  dralt  de  révMaUra. 

97.  Le  droit  de  révocation  est  péremptoire  dans 
la  plupart  des  services.  Il  est  limité  dana  quel- 
ques-uns par  des  dispositions  légales  ou  admîids- 
b^tives.  Ainsi  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées et  ceux  des  mines  ne  peuvMit  être  révoqués 
que  par  décrrt  rendu  sur  la  proportion  du  mi- 
nistre et  ravis  du  cona^  gtoéral  des  ponti 
chaussées  ou  des  mines.  Les  membres  de  l'ensei- 
gnement peuvent  recourir  contre  les  jugements 
rendus  par  les  conseils  académiques  en  matière 
contentieuse  et  disciplinaire,  devant  te  consdl 
supérieur,  qui  statue  en  dernier  ressort.  Lorsqu'il 
s'agit  de  la  révocation,  du  retrait  d'emploi,  de  la 
suspension  des  professeurs  titulaires  de  l'ensei- 
gnement public,  secondaire  ou  supérieur,  ou  de 
la  mutation  pour  emploi  inférieur  des  professeurs 
titulaires  de  l'enseignement  public  supérieur,  la 
décision  du  conseil  supérieur  doit  être  prise  aux 
deux  tiers  des  suffrages.  [Voy.  u'  69.) 

Les  conseillers  d'État  ne  peuvent  être  révoqués 
qu'eu  conseil  des  ministres. 

Seuls,  les  membres  des  cours  et  tribunaux 
composant  la  magistrature  assise,  ainsi  que  les 
officiers  de  l'armée  de  terre  et  de  Tannée  de  mer, 
jouissent  du  privilège  de  l'inamovibiHtè,  tes  pre- 
miers pour  que  la  justiee  ne  soit  jamus  soup- 
çonnée de  manquer  dlndépendance,  les  seconda 
parce  que  leur  profession  est  nn  dev<4r  du  ci- 
toyen et  que  le  clwix  n'en  est  pas  to«jonrs  libre. 
lé»  juges  ne  peuvent  être  suspendus  ou  déclarés 
déchus  de  leurs  fonctions  que  dans  les  caa  indiqués 
plus  haut.  Quant  aux  oticters,  la  loi  distingue  le 
grade  de  l'emploi  ;  te  grade  ne  peut  être  retiré 
que  dana  des  cas  et  suivant  dea  formes  détenninéa 
parla  loi  du  19  mai  18S4;  mus  les  officiers  pen- 
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rent  £tr«  mis  hors  cadre  sans  emploi,  en  vertu 
d'une  décision  rendue  par  le  cbeT  de  rétat,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  guerre  et  après  Tavla 
d'im  conM0  d'enqaéte. 

98.  Ces  diversea  reatricUou  iqiportéea  au  pou- 
voir abeola  et  discrétiomuire  de  la  puissance  pu- 
blique Tiff-jhil8  At  ses  agoits,  ont  une  saaction  : 
le  fmctknmaire  lésé  peut  former  un  recours  an 
contentieux  et  demander  au  Conseil  d'État  Taonu- 
Intion  de  la  décision  qui  le  frappe  si  elle  a  été 
prise  en  dehors  des  formes  et  des  conditions  lé- 
gales. {C.  d  Èt.  19  fior.  1886  et  27  janv.  1893.) 
Mais,  en  aucun  cas,  il  ne  serait  fondé  à  réclamer 
une  indemnité. 

eaip.  ra.  —  geiutioi  Bit  roienon. 

99.  Les  causes  qui  font  cesser  les  fonctions 
sont  le  décès  du  titulaire,  la  suppression  de  l'em- 
ploi ou  Texpiration  du  temps  pour  lequel  il  a  été 
conféré.  Le  fonctionnaire  peut  aussi  se  démettre 
de  son  emploi  \  maïs  il  ne  doit  cesser  d'en  rtm- 
plir  les  devoirs  qu'après  que  sa  démission  a  été 
accq»tée  et  qu'on  a  pourvu  à  son  remplacement. 
De  plus,  le  Gode  pénal  {art.  12C)  prèvuil  le  cas 
où  des  fooctiônnaires  auraiwt,  •  par  délibération, 
arrêté  de  donner  des  démissions  dont  l'objet  ou 
l'tfet  serait  d'empâcher  ou  de  aospendre  l'accom- 
pUsaonent  d^  service  quelconque  >. 

En  cas  de  décès  de  e^tdns  fonctionnaires,  les 
scellés  sont  apposés  sur  leurs  papiers.  (Voy. 
iMUés,  n*  3.) 

100.  Les  autres  causes  qui  mettent  fin  aux 
fimetiona  sont  :  la  perte  de  la  nationalité  fran- 
çaise; la  dégradation  civique  (C.  P.,  art.  34, 
114,  177);  la  perte  des  droits  civils;  rinler- 
diction,  qui  peut  être  prononcée  par  les  tribu- 
naux correctionnels  (C.  P.,  art.  42);  la  dé- 
chéance ou  la  suspàision  prononcée  en  vertu 
des  art.  âS  et  69  de  la  loi  du  20  avril  1810  ;  la 
uispension,  la  destitution  ou  révocation,  la  mise 
en  non-activité  ou  en  réforme  et  la  mise  &  la 
retraite.  Sn  général,  tes  fonctionnaii'es  sont  admis 
à  bire  valoir  leurs  droits  à  la  pension  de  retraite, 
soit  sur  une  demande  de  leur  part,  soit  d'aprèa 
une  décision  des  cheb  de  service.  La  loi  fixe  elle- 
même  une  époque  pour  les  magistrats  de  Tordre 
judicitire  :  les  membres  de  Ui  Cour  de  cassidion 
sont  mis  de  pldn  droit  à  la  retnute  &  soixante- 
quinze  ans,  ^  les  membres  des  cours  d'appel  et 
des  tribunaux  de  première  instance,  à  soixante- 
dix  ans  ;  tout^is,  les  magistrats  qui  ont  atteint 
tA  flge  ne  cessent  leurs  fonctions  que  lorsqu'ils 
ODt  été  remplacés.  {D.  1"  mars  1862.)  11  n'est 
point  de  limite  d'Age  pour  les  membres  du  pa> 
quet.  Le  président  de  la  Cour. des  comptes,  les  pré- 
sidents de  chambre  étales  conseillers-maîtres  sont 
mis  à  la  retraite  de  plein  droit  k  l'âge  de  soixante- 
quinze  ans,  et  les  référendaires  sont  assimilés  aux 
juges.  {D.  30  mars  1852.) 

Les  ingénieurs  ordinaires  des  ponts  et  chaus- 
sées ou  des  mines  cessent  leurs  fonctions  à  soixante 
ans;  les  ingénieurs  en  chef  à  soixante-deux  ans; 
les  inspecteurs  généraux  de  la  2"  classe  à  soixante- 
cinq,  et  ceux  de  la  l*^  4  soixante-dix  ans.  [D. 
18&I.)  Les  professeurs  ne  peuvent  être  mis  à  la 
retrtfte  que  sur  leur  demande  ou  après  que  le 
ninfstre  a  pris  l'avis  du  comité  consultatif  de 
rinstmctiOD  publique,  s'ils  appartiennent  b  l'en- 


seignement secondaire,  et  du  Conseil  supérieur, 
s'ils  appartiennent  à  l'enseignement  supérieur. 
(D.  13  avrU  187â.)  Quant  aux  officiers  des  ar- 
mées de  terre  ^  de  mer,  vop.  limée,  Umlta 
d'àgs  et  Harlna  mlUtatrt. 

Sanmlé  al  nia  t  ]av  p«  U.  BmAM. 
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FONDATION.  1.  Ce  mot  a  différentes  accep- 
tions. U  s'applique  soit  à  la  libéralité  entre  vib 
ou  testamentaire  en  faveur  d'un  établissement 
public  ou  d'utilité  publique  existant  ou  ï  créer, 
soit  à  la  libéralité  lôX»  à  un  particulier  à  charge 
d'entretenir  une  œuvre  religieuse  ou  de  Men- 
faisance,  ou  d'udiité  publique. 

Sous  cette  dernière  acception,  ta  fondation  cons- 
titue un  legs  avec  charge  qui  est,  en  prinsipe, 
autorisé  par  nos  lois.  [Cau.  tXjuin  1870,  finov. 
1888,  12  moi  1902.) 

fi'oos  ne  nous  «cuperons  Id  que  des  fondations 
^tes  aux  personnes  morales. 

somiAui. 
CUP.  1.  Hitioiiiiin,  2  à  7. 

n.  GonriTunoi  isi  roniTion,  8  à  13. 
m.  WBB  9'xzÉfiimoi  m  roninon,  U  à  20. 
IT.  eoMriTBMi,  21,  22. 

WfcUBJTiifM». 

CUP.  I.  —  niTOUQUE. 

2.  L'institution  des  fondations,  auxquelles  Vuor 
cienne  législation  se  montrait  très  fovorable,  a 
suivi  de  prés  rétablissement  d»  paroisses,  des 
hospices,  des  écoles  chrétiennes  et  des  cures. 

Lu  fimdations  consistaient  dans  le  don,  soit 
d'une  somme  d'a^ient,  soit  d'un  immeuble,  soit 
de  prestations  annuelles. 

Elles  devaient  être  approuvées  par  l'évèque. 

3.  L'institution  des  fondations  disparut  succes- 
sivement pendant  la  période  révolutionnaire.  La 
loi  des  12  juUlet-24  août  1790,  titre  I",  art.  22, 
supprima  tous  titres  %i  fondations  de  pleine  col- 
lation latcale.  Le  décret  des  10-18  février  1791, 
art.  l*',  ordonna  la  vente,  comme  biens  natio- 
naux, des  immeubles  réels  affectés  à  l'acquit  des 
fondations  de  messes  et  autres  services.  Le  décret 
des  2U  septenibre-16  octobre  de  la  même  année 
déclara,  art.  t  et  que  les  biens  dépendant  de 
fondations  faites  en  faveur  d'ordres,  de  corps  et 
de  corporations  qui  n'existaient  plus  dans  la  cons- 
titution française,  faisaient  partie  des  biens  na- 
tionaux et,  comme  tels,  devaient  être  mis  k  la 
diqnsition  de  la  nation  pour  être  vendus.  Enfin, 
le  décret  du  13  brumaire  an  II  supprima  toutes  les 
antres  fondations,  en  déclarant  dans  son  art.  1 
que  tout  l'aetif  affecté,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
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à  Tacquit  des  fondations,  faisait  désormais  partie 
des  propriétés  nationales. 

4.  Toutefois,  malgré  la  non-exécation  des 
charges  imposées,  tes  débiteurs  de  rentes  affectées 
aux  fondations  durent  continuer  it  les  acquitter 
entre  les  mains.de  la  régie  des  droits  d'oiregis- 
tremoit.  [Cats.  31  brum.  an  IX.) 

6.  Les  fimdations  farent  ritablies  eu  même 
temps  que  lectdtecatIudiqiie(Coiicon<.jaff. 
loutebis,  celles  dont  les  Meus  avaient  été  vendus 
coDime  biens  nationaux  restèroit  éteintes. 

6.  Quant  aux  biens  de  fondations  qui  n'avaient 
pas  été -aliénés  et  qui  étalait  restés  entre  les  mains 
de  l'État,  ta  propriété  en  Ait  donnée  aux  fiUtriques, 
Il  la  charge  de  payer  aux  curés,  desservants  ou 
vicaires,  les  messes,  oblts  ou  autres  services 
auxquels  lesdites  Ibndations  donnaient  lieu.  (i>. 
22  fiwt.  an  XIII;  voy.  Fabrique.) 

7.  La  loi  du  4  ventftse  an  IX  affecta,  à  titre  de 
dotation,  quelques  biens  et  rentes  d'anciennes 
fondations  aux  établissements  de  bienfaisance,  à 
la  charge  de  payer  régulièrement  la  rétribution  des 
services  religieux  imposés  par  ces  fondations  aux 
fabriques  des  églises  auxquelles  ces  fondations 
doivent  retourner.  {D.  \9juin  1806,  art.  l*^) 

La  loi  du  Ij  mars  18&0  prévoit,  dans  son 
art.  40,  les  fondations  faites  au  profit  de  l'en- 
Bdgiiement  prim^  et  la  loi  du  t&  Juillet  1898, 
celles  faites  au  profit  des  hospices. 

eup.  n.  —  cnniTDtui  m  raninuB. 

8.  Les  fondations  nouvelles  peuvent  avoir  pour 
oltjet  Tentretien  des  ministres  et  Texerciee  du 
culte,  l'établissement  de  communautés  religieuses 
d'hommes  ou  de  femmes,  la  création  d'hospices  on 
d'hdpitaux,  ou  simplement  de  lits  nouveaux  dans 
les  hMpiccs  déjà  existants,  pour  le  traitement  des 
malades  indigents,  la  distribution  d'aumflnes  aux 
habitants  pauvres,  et  enfin  la  création  d'^établis- 
sements  d'éducation  ou  la  création  de  bourses  dans 
ces  établissements.  (Foy.  Bureandililonralia&oe.) 

9.  Les  fondations  sont  établies  suivant  les  règles 
édictées  en  matière  de  dons  et  legs  aux  établis- 
sements publies  et  ecclésiastiques.  (  Voy.  Sou  et 
legi.i 

10.  Les  décret  et  arrêté  d''autorisaUoii  ne  sont 
pas  suflceptibles  d'être  attaqués  par  la  voie  cou- 
tei^ieuse.  {C.  d'Él.  H  juill.  I»53.) 

11.  Les  dons  et  legs  peuvent,  sans  autorisation 
préalable,  être  acceptés  provisoirement  ou  it  titre 
conservatoire.  (L.  4  féor.  1901,  arl.  a.) 

IS.  L'autorisation  accordée,  l'acceptatkm  défi- 
nitive est  faite  :  par  les  évéques,  lorsque  les  fon- 
dations sont  bites  au  profit  de  leur  évtehé,  de 
leur  cathédrale  on  de  leun  séminaires  ;  par  les 
doyens  des  chapitres,  si  la  disposition  est  faite 
au  profit  des  chapitres  ;  par  le  curé  ou  desservant, 
lorsqu^il  s'agit  de  fondations  ^tes  au  profit  d'une 
■eure  ou  d'une  saecdnale  on  pour  la  subsistance 
^es  ecclésiastiques  employés  i  la  desservir;  par 
les  trésoriers  des  fabriques,  lorsque  la  disposition 
profite  aux  fabriques  ou  s'applique  i  l'cntratien 
des  églises  ou  au  service  divin  ;  par  le  supérieur 
lies  associations  religieuses,  lorsqu'il  s'agit  de  fon- 
dations faites  au  profit  de  ces  associations;  par 
les  consistoires,  lorsqu'il  s'agit  de  legs  faits  pour 
la  dotation  des  pasteurs  ou  pour  l'entretien  des 
temples;  par  les  administrateurs  des  hcepices. 


bureaux  de  charité  et  de  bienfaisance,  lorsqu'il 
s'at^t  de  libéralités  en  faveur  des  hôpitaux  et 
antres  établissements  de  hlenflaisance  ;  par  les 
admiMstrateurs  des  collèges,  quand  les  dons  on 
legs  ont  pour  objet  les  collèges,  ou  des  fimdations 
de  bourses  pour  les  étudiants  ou  des  chaires  non- 
vtdles  ;  par  les  maires  des  communes,  lorsque  les 
dons  on  legs  stmt  bits  an  profit  de  hi  géiiéralité 
des  habitants,  ou  pour  le  soulagement  et  l'ins- 
traction  des  pauvres  de  la  commune  ;  enfin,  par 
les  administrateurs  de  tous  les  autres  établisse- 
ments d'utilité  publique,  légaiement  constitués, 
pour  tout  ce  qui  est  donné  ou  légué  k  ees  établis- 
sements. (0.  ï  avril  1817,  aH.  3.) 

13.  L'administration  doit  veiller  il  ce  que,  par 
un  abus  conpaUe,  les  fondations  n'aient  pas  p^ur 
résultat  de  priver  les  familles  des  biens  qui  leur 
reviennent  légitimement.  [Avis  C.  d'Ét.  8  atiril 
1835.)  [Votf.  Dons  ot  logi.] 

CHAP.  m.  —  mu  B'zziciiTni  rat  nnamn. 

14.  Les  marguilliers  des  fabriques  sont  chargés 
de  veiller  à  ce  que  toutes  fondations  soient  fidèle- 
ment acquittées  et  exécutées  suivant  l'intention 
des  fondateurs,  sans  que  les  sommes  puissent  être 
employées  à  d'autres  cbarges.  {!>.  ^Odéc.  1803, 
art.  A  cet  effet,  un  extrait  du  sommier  des 
titres  contenant  les  fondations  qui  doivent  être 
desservies  pendant  te  cours  d'un  trimestre  est 
affiché  dans  la  sacristie,  au  commencement  de 
chaque  trimestre,  avec  les  noms  da  fondateur  et 
de  reccléslasUque  qui  doit  aoqoltter  chaque  fon- 
dation. [Id.] 

U  est  rendu  compte  à  la  fin  de  ehaqne  trimestre, 
par  te  curé  ou  desservant,  an  bureau  des  mar< 
guiUiers,  des  fondations  acquittées  pendant  te 
cours  du  trimestre.  (Id.) 

15.  Les  curés  et  vicaires  ont  les  mômes  devoirs, 
et,  en  cas  d'inexécution,  ils  doivent  en  informer 
t'évêque.  (Id.,  art.  20,  et  Âppat,  Admin.  tem- 
por.  des  paioisies,  p.  542.) 

16.  Enfin,  les  héritiers  des  fondateurs  peuvent 
aussi  contraindre  a  l'exécutiondes  fondations  ;  mais 
l'inexécution  ne  les  dispense  dans  aucun  cas  de 
l'obligation  qui  leur  est  imposée  par  la  fondation. 

17.  Les  fondations  doivent  êtro  exécutées  de 
la  manière  et  au  lieu  prescrit»  par  le  fondateur. 
{Concile  de  Trente.) 

Dans  le  cas  où  le  fondateur  de  services  religieux 
n'a  pas  désigné  d'alise  déterminée  pour  la  célé- 
bration de  ces  services,  Ite  doivent  être  célébrés 
itans  celte  de  la  paroisse  ab  il  avait  son  domicile 
au  moment  de  son  décès.  Toutefois,  l'évéque  a  te 
dr^t  de  changer  le  lieu  destiné  k  l'aequit  de  te 
Amdation,  torsque  cette  translaOon  est  JusUMe 
par  les  circonstances.  (Affbe,  p.  594.) 

18.  Les  annuels  auxquels  les  fondations  tant 
anciennes  que  nouvelles  ontattaché  des  honoraires, 
et  généralemrat  tous  les  annuels  emportant  une 
rétribution  quelconque,  sont  donnés  de  préférence 
aux  vicaires  et  ne  peuvent  être  acquittés  qu'à  leur 
défout  par  les  prêtres  habitués  ou  autres  ecclésias- 
tiques [D.  30  dt'c.  1809,  art.  31),  à  moins, 
toutefois,  qu'il  n'en  ait  été  ordonné  autrement 
par  le  fondateur.  {Id.) 

19.  Lorsque  les  revenus  delà  fondation  excédent 
les  chaires,  l'excédent  appartioit  à  ta  fabrique. 
[Déd».  nUn.  2€  déc.  1811.) 
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30.  Nais  lorsque  les  libéralités  et  les  charges 
qui  en  sont  U  conséquence  ne  sont  pas  pn^xnr- 
tionnées,  VéT£qoe  peut  réduire  ces  dernières  con- 
fiuniènient  aux  lois  canoniques.  {D.  30  die.  1 809, 
art.  29.)  Ce  i^rfncipe,  qui  réfit  aosri  iàm  les 
«oïdeiiiief  IbràaUons  que  les  nonrdles,  doit  ttre 
■ppUqué,  par  aoalo^,  toutes  les  Ibis  que  tes 
ebarges  d'une  fondation  quelconque  sont  ou  de- 
Tioment  par  la  suite  supérirares  à  ses  raroias. 
«up.  iT.  —  tmutnm», 

n.  L*antorité  judiciaire  est  seule  compétente 
en  matière  de  rondatioas  sur  les  questions  de 
droit  commun  étrangères  aux  actes  de  l'adminis- 
tration. AIdu,  elle  seule  peut  coaoattre  des  cod- 
testatioos  entre  le  domaine  et  les  parUcuUers 
sur  la  propriété  d'une  rente  de  fondation  pieuse. 
(C.  d'il.  II  d^.  1813.) 

22.  Hais  elle  est  iDCompétenle  pour  connaître 
de  toutes  les  questions  qui  comportent  Tappré- 
daUoQ  de  ces  actes.  Ainsi,  c^est  à  ta  juridiction 
•dninistratiTe  à  décider  si  le  bénéfice  d'une  fonda- 
tion créée  au  profit  de  l'église  d'une  communauté 
religieuse  supprimée  appartient  b  l'État  ou  k  la 
fabrique  de  la  paroisse  dans  le  ressort  de  laqadle 
se  trouvait  cette  OHnmunauté.  (C.  d'Êt.  30  juin 
1813,  19  die.  1821.)        Stipliane  Pibrot. 

■UUOiUHlI. 

Théorie  et  jprsUquo  des  fondations  perpétuelle», 
par  Geoulfre  de  U|4adelle.  la-8«.  Paria.  1895. 

FOHDÉ  DE  POOTOIRS.  1.  On  appelle  ainsi 
eelQl  qai  rec*^  d'une  penanne  le  pouvi^  de 
foire  quelque  ebose  pour  ou  en  son  nom.  Le 
pouTOir  ainti  donné  se  nomme  mandat,  et  celai 
qui  le  donne  se  nomme  wowiant.  Le  fondé  de 
pouvoirs  prend  aus^  le  nom  de  tnandataire,  et 
quelquefois  celui  de  procureur  fondé  ou  proeu- 
rew  seulement.  Toatefois,  le  mot procuraUon  ex- 
prime plus  exactement  la  donande  foite  par  le 
mandant  au  mandataire  de  te  représenter,  plolAt 
que  le  contrat  complet. 

2.  Gomme  exemples  de  fondés  de  pouvoirs  dans 
Tordre  purement  administratif,  nous  citerons  les 
fondés  de  pouTOirâ  des  percepteurs,  des  receveurs 
particuliers  et  des  trésoriers-payeurs  généraux, 
poor  lesquels  qudqnes  rè^es  ont  été  tracées  par 
rinstnictlon  gébéraie  du  20  juin  18â9. 

Le  percepteur  doit,  aux  termes  de  Part.  1337 
de  cette  instmction,  prendre  possession  de  son 
«npltd  dans  te  nK^  de  te  notiSeation  qui  lui  est 
bile  de  sa  nomination.  Lwsqu'U  en  est  empêché, 
U  doit  eonsUtuer  un  fondé  de  pouT(riis,  auquel  le 
senrice  est  remis  sur  la  production  du  récépissé 
constatant  l'accomplissemeot  des  conditions  impo- 
sées aux  percepteurs  pour  leur  entrée  en  fonc- 
tions. Le  fondé  de  pouvoirs  gère  pour  le  compte 
et  sous  la  rc^onsabiUté  du  titulaire.  U  doit  être 
agréé  par  le  receveur  des  finances  et  accrédité 
par  le  sous-préfet. 

Les  percepteurs  sont  tenus  d'exercer  perton- 
nellemetU  leurs  fonctions  et  ne  peuvent  se  foire 
représenter  par  un  fondé  de  pouvoirs  que  tempo- 
Toirèment  et  dans  les  cas  d'absence  autorisée, 
de  maladie  ou  d'autre  empêchement  légitime, 
(/flf/r.  gén.,  art.  1268.) 

Les  titulaires  de  perceptions  d'une  certaine 
^ortanee,  qui  veulent  se  foire  aider  par  un  ou 
Ibîsieiira  eonuris,  n'en  doivent  pu  moins  con- 


server la  direction  de  leur  service,  tenir  leur 
caisse,  faire  leurs  tournées  de  recouvrement  dans 
les  communes  et  délivrer  eux-mêmes  ^ttanee 
aux  contribuables.  (Id.,  art.  1269.) 

Les  receveurs  particuliers  peuvent  également, 
dans  te  eas  d'absenee  dûment  autorisée,  comme  en 
cas  d'aBptebenent  léi^tlme,  se  Ikire  représ^iter 
par  un  fondé  de  pouvoirs  agréé  par  te  tréswier- 
payeur  général  et  te  sous^tréfet.  (id.,  art.  1360.) 

Les  trésoriers  généraux  sont  autorisés  avoir 
des  fondés  de  pouvoirs  permanents,  qui  d<rivent 
être  agréés  par  le  préfet.  Ils  aceréditent  te  signa- 
ture de  ces  fondés  de  pouvoirs  auprès  de  la  Cour 
des  comptes  et  des  différentes  admktistcations. 
On  trésorier  général  peut  avoir  simultanément 
deux  fondés  de  pouvoirs,  sous  la  condition  que, 
s'ils  sont  autorisés  à  signer  séparément,  Us  soient 
investis  de  pouvoirs  parfaitement  égaux  et  qu'ils 
engagent  le  comptable,  uniformément,  sans  dis- 
tinction d'attributions  ou  de  dreonstaioea  ittat- 
tuelles.  {Id.,  art.  1393.) 

Les  fondés  de  pouvoirs  des  receveurs  des 
finances  doivent  avoir  viii^t  et  un  aus  accomplis, 
à  moins  d'une  dispense  du  ministre;  U  leur  est 
Interdit  de  concourir  k  des  (^éralions  de  banque. 

F0MOERIE8  NATIONALES.  Vog.  àimm,  n*  7. 
et  Bariae  mUltaln,  n*  8&  à  91. 

F0XD8,  FONDS  DE  CONCOURS,  D£  SE- 
COURS, eto.  1.  Ce  mot  désigne  n  adminlstrafioi 
one  somme  inscrite  chaque  année  an  budget  de 
rStat  pour  on  oitjet  déterminé  auquel  elle  doit 
être  appliquée  par  le  ministre  compétent.  Ainsi 
il  y  a  le  fonds  pour  secours  en  cas  de  grêle, 
incendie,  inondation  et  autres  cas  fortuite;  le 
fonds  dit  de  non-vaUurs  (voy.  GeattibaUans  dl- 
raotes,  n*  348}  et  composé  de  centimes  addition- 
nels qui  suppléent  aux  contributions  qu'on  ne 
peut  recouvrer;  le  fonds  de  subventions  établi 
en  faveur  des  départements  qui  ont  besoin  d'être 
aidés  pour  leurs  dépenses  ordinaires  ;  le  fonds 
d'abonnement  des  préfectures  et  sous^réfeetures 
{voy.  Dtjpartament),  et  tes  fonds  d'eocouragemenb 
pour  l'industrie,  l'agriculture  ou  l'enseignonent. 

2.  On  désigne  sous  le  nom  de  tiimds  de  concours 
tes  sommes  qne  les  départements,  les  communes 
on  des  partieulters  fournissent  à  l'État  comme  des 
contingents  volontatres  pour  des  d^tenses  d'Inté- 
rêt général  et  qui  sont  portéa  en  recette  aux 
produite  divers  du  budget. 

3.  Les  ministres  compétente  dresseirt  chaque 
année  un  relevé  détaillé  de  tous  les  fonds  de 
concours  intéressant  leurs  départements  respec- 
tifs. Une  expédition  en  est  adressée  k  te  Cour  des 
comptes  et  une  autre  à  la  commission  de  vérifica- 
tion des  comptes  des  ministres.  {L.  26  janv. 
1892,  aH.  77.) 

FONDS  PUBLICS.  Vog.  lg«t  d*  ehange, 
Bf  uraa  t»  ouuuros  et  lantas  sur  l'ItaL 

FONDS  SECRETS.  Ce  sont  des  crédits  dont 
l'emploi  échappe  aux  règles  ordinaires  de  la  comp- 
tabilité publique  et  qui  servent  à  solder  certaines 
dépenses  de  surveillance  on  de  police  intérieure 
ou  extérieure.  Des  cfédits  de  cette  nature  sont 
alloués  aux  ministres  de  l'intérieur,  de  la  guerre, 
de  la  marine  et  des  affaires  étrangères. 

FONTAINES  PUBUQUES.  i.  L'entretten  de» 
fontaines  poUlques  et  le  soin  d'en  régler  l'usage 
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ont  toujours  été  confiés  aux  corps  muucipaux. 
11  leur  apparUent  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires à  la  propreté  des  Ibnttdnes  et  au  puiuge 
régulier  de  l'eau. 

t.  kai  termes  de  l'art.  28  de  la  loi  du  2S  lA- 
Trier  1902,  quiconqae,  par  ué^igence  ou  ineiuie, 
d^Erade  des  ouvrages  publics  ou  communaux  des- 
Unés  k  recevoir  ou  !i  conduire  des  eaux  d'alimoi- 
talion,  ou  laisse  introduire  des  matières  excré- 
lOoitielles  ou  toute  autre  matière  susceptible  de 
nuire  à  la  salubrité  dans  Teau  des  sources  et 
fontaines,  est  puni  des  peines  portées  aux  art.  479 
et  480  du  Gode  pénal  (amende  11  ii  lâ  fr.,  em- 
prisonnement de  cinq  Jours  au  plus). 

3.  les  rontaiues  et  bornes-fontaines  sont  des 
monuments  d'utilité  publique  et  quiconque  les  dé- 
truit ou  les  dégrade  volontairement  est  passible 
des  peines  édictées  par  Tart.  267  du  Gode  pénal 
(amende  de  100  fr.  à  600  fr.  ;  emprisonnement 
d'un  mois  à  deux  ans). 

4.  Les  fontaines  dont  les  eaux  sont  affectées 
k  un  usage  public  (bnt  partie  du  domaine  publie 
et  aooi  inaliénables  et  imprescriptibles.  [Cd'Aie 
tZjuin  1865.)  [Compare*  :  ••woei.] 

FORAIN.  On  appelle  «  marcbands  forains  >  ceax 
qui,  n'ayant  ni  établissement  ni  magasins  dans 
ose  ville,  viennent  7  déMIer  leurs  marchandises 
sur  le  marché.  L'autorité  munidpale,  chargée  de 
venier  au  maintien  du  bon  ordre  dans  les  lieux 
puUics,  peut  prendre  toutes  les  mesures  qu'elle 
ji^  nécessaires  relativement  k  l'arrivée,  au  sé- 
jour et  k  la  vente  des.  marcbands  forains  sur  les 
marchés  et  dans  les  rues.  Elle  a,  de  plus,  le  droit 
de  faire  vérifier  leurs  poids  et  mesures,  le  titre 
des  matières  d'or  et  d'ai^ent  qu'ils  vendent  {voy. 
ftaraaUe.  n*  80  et  suiv.i,  et  d'exiger  ta  repré- 
sentation .de  leur  patente. 

FORÇAT.  Condamné  aux  travaux  forcés.  {Voy. 
G«loal»i  pénalu.) 

FORCE  MAJEURE.  Evénement  qui  se  produit 
en  dehors  des  prévisions  et  des  circonstances 
normales,  qu'on  ne  peut  empêcher  et  dont  on 
n^est  pas  responsable. 

FORGE  PUBLIQUE.  1.  La  force  publique  est 
destinée  k  défère  le  pays  contre  les  ennemis  du 
dehors  et  k  maintenir  Tordre  k  rtattérinv.  Ole 
se  compose  de  l'armée  de  terre,  de  l'armée  na- 
vale, de  la  gendarmerie  et  do  divers  autres  élé- 
ments,  savoir  :  1**  les  gardes  forestiers,  les  gar- 
des champêtres  et  les  gardes  des  particuliers  (C. 
d'I.  €T.,art.  16;  Cass.  2  mai  1839  et  16  die. 
1841);  2"  les  préposés  du  service  actif  des  doua- 
nes, qui  sont  militairement  oi^nisés  en  brigades 
et  peuvent  même  être  appelés  au  service  militaire 
en  cas  d'invasion  du  territoire  ou  pendant  que  la 
guerre  a  lieu  sur  l'extrême  fhtntiëre  (0.  31  mai 
1831);  3**  les  ofDciers  de  paix,  inspecteurs,  gar- 
des municipaux,  gardiens  de  la  paix,  appariteurs  et 
autres  agents  de  police(i>.  \%juin  181 1  ;  Cass. 
28  août  1 829]  ;  4°  enfin  toutes  personnes,  dans  le 
cas  de  flagrant  délit,  sans  qu'il  soit  besoin  de  man- 
dat d'amener  [C.  d'I.  cr.,  art.  106).  [Toy.  n'  7.] 

2.  Le  Président  de  la  République  di^Mwe  de  la 
force  armée.  (£.  wnst.  2i/évr.  1876.) 

3.  La  gendarmerie  est  spécialement  «  Instituée 
pour  veiller  k  la  sûreté  publique  et  pour  assurer 
le  maintien  de  l'ordre  et  l'exécution  des  lois; 


une  surveillance  continue  et  répressive  constitue 
l'essence  de  son  service;  elle  est  particulièrement 
destinée  k  la  sûreté  des  campagnes  et  des  voies 
de  communication  ».  {D.  30  mai  1903,  art.  l*'; 
vog.  eoniaimaiio,  n*  28  et  suiv.,  les  règles  con- 
cernant les  réquiriU(HDs  de  la  gendarmerie.) 

4.  Ce  n^est  que  dans  le  cas  tù  l'aetion  de  la 
gendarmerie  est  huufBsante,  que  les  autres  corps 
de  l'armée  doivent  l'appuyer.  Cet  emploi  de  la 
force  publique  à  l'Ultérieur  est  ré^é  par  une  loi 
du  10  juUlet  1791,  titre  III,  art.  9,  13, 16  et  17, 
dont  les  principales  dispositions,  ùnal  que  quel- 
ques autres  textes  sur  la  matière,  ont  été  analysés 
dans  l'instruction  du  24  juin  1903,  concertée 
entre  les  ministres  de  la  guerre  et  de  l'intérieur, 
sur  les  réquisitions  de  la  force  année.  (/.  off. 
19  juitl.  1903,  p.  4615  et  suiv.;  voy.  aussi 
Avis  C.d'Ét.2aoïlt  mi^J.oJ.  \3sept.  1904.) 
D'une  part,  les  commandants  de  divisions  et  de 
subdivisions  militaires,  de  places  de  guerre  ou  de 
postes  militaires  sont  tenus  ■  de  se  concerter  avec 
les  autorités  civiles  à  Teffet  de  procurer  l'exécu- 
tion de  toutes  les  mesures  ou  précautions  qu'elles 
ont  pu  prendre  pour  le  maintien  de  b  tranqnillilé 
publique  ou  pour  l'observation  des  lois,  ainsi  que 
d'obtempérer  à  leurs  réquisitions  ■.  D'autre  part, 
les  autorités  civiles  doivent,  k  moins  qu'il  n'y  ait 
urgence  ou  péril  en  la  demeure,  taire  les  réqui- 
ritions  par  écrit,  y  spécifier  «  clairement  et  en 
détail  •  les  obje^  auxquels  elles  s'appliquent,  et 
les  remettre  signées  aux  commandants  militaires; 
■  après  quoi,  l'exécution  de  ces  dispositions  et 
toutes  mesures  capables  de  la  procurer  sont  lais- 
sées k  la  discrétion  du  commandant  militaire,  qui 
en  est  responsable  jusqu'à  ce  qu'il  lui  ait  été  no- 
tifié par  les  officiers  civils  que  ses  soins  ne  sont 
plus  nécessaires  ou  qu'ils  doivent  prendre  une 
autre  direction  ».  Le  commandant  qui,  après  en 
avoir  été-  légalement  requis,  refuserait  de  faire 
agir  la  force  à  ses  ordres,  encourrait  les  peiues 
portées  par  l'art.  234  du  Gode  pénal. 

6.  Les  autorités  civiles  qui  ont  le  droit  de  re- 
quérir les  treupes  de  ligne  sont  :  les  préfets,  sous- 
préfets,  maires,  adjoints,  procureurs  généraux, 
procureurs  de  la  Répnblii|ue  et  leurs  substituts, 
présldoits  de  cours  et  de  tribunaux,  juges  d'ins- 
truction. Juges  de  paix  et  les  commissaires  de 
poliee.  {D.  4  oct.  1891,  art.  64.) 

6.  De  plus,  dans  les  cas  urgents,  les  officiers  et 
sous-officiers  de  gendarmerie  peuvent  reqnérîr  di- 
rectement l'assistance  de  la  troupe,  qui  est  tenue 
de  leur  prêter  main-forte.  {Inttr,  min.  guerre 
njûin  1903,  art.  3.) 

7.  Le  droit  de  réquisition  est  également  étsibli- 
en  faveur  des  huissiers  par  le  décret  du  1 1  juin 
181  [  (art.  77),  et  en  faveur  des  préposés  des 
douanes,  des  contributions  directes  et  indirectes, 
des  octrois,  des  postes  et  des  eaux  et  forêts  par 
la  loi  du  6  août  1791  {tit.  13,  art.  14),  celle  du 
28  germinal  an  V[  {art.  133),  l'arrêté  du  27  prai- 
rial an  IX  (art.  9),  le  décret  du  t"  floréal  an  Xlli 
tai-t.  34).  l'ordonnance  du  9  décembre  1814 
{art.  60),  le  décret  du  l"  mars  1854  (ort.  459), 
le  Gode  forestier  (art.  64),  et  la  loi  du  15  avril 
1829  (art.  43).  Kn  fait,  ces  réquisitions  n'ont 
jamais  lieu  do  s'adresser  qu'à  la  i^ndanuerie. 

De  plus,  les  inspecteurs  tA  receveurs  des  deiders 
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de  r&tat  peuveot  demander  tu  maire  de  requérir 
de  la  gendarmerie  une  escorte,  dans  le  cas  où  ils 
ont  joste  sujet  de  crvndire  une  attaque  sur  les 
fonds  existant  entre  leurs  mains.  {D.  20  mat 
1903,  art.  290.) 

8.  Le  droit  de  réqoi^tion  n'apparUent  qn'aux 
fonctioiuiaires  k  qui  il  est  expressément  conféré  ; 
wSbA  le  président  d'nn  conseil  généra),  bien  que 
ehni^  du  maintien  de  l'ordre  dam  la  salle  des 
séances,  ne  peut  requérir  les  agents  de  la  forée  pu- 
blique ni  leur  donner  des  ordres  ;  il  doit  s'adresser 
à  l'autorité  compétente.  {Cats.  8  ^éc.  1874.) 

9.  Lorsqu'un  prévenu  refUse  d'obéir  à  un  man- 
dat d'amener,  ou  toite  de  s'évader,  le  porteur 
du  mandat  peut  employer  la  force  publique  da 
lieu  le  plus  voisin,  et  elle  est  tenue  de  marcber 
sur  la  réquisition  eontenoe  dans  le  mandat.  (C. 
et'/,  cr.,  art.  99.)  Ce  droit  et  cette  obligation  sont 
également  établis  par  Tart.  108  du  même  Code 
pour  l'exécution  des  mandats  de  dép6t  ou  d'arrêt. 
Dans  ces  deux  cas,  la  réquisition  est  comprise  dans 
le  mandat  ;  autrement,  elle  doit  être  adressée  par 
écrit  au  commandant  de  la  force  publique,  et  il  est 
nécessaire  d'y  mentionner  l'acte  législatif  qui  Tan- 
torise,  ainsi  qae  le  motif  pour  lequel  elle  est  ftite. 

10.  Les  commandants  qui  reçoivent  des  réquisi- 
tions doivent,  tout  en  y  (d>tempérant,  tes  porter 
à  la  connaissance  de  leurs  supérieurs.  La  même 
oblig^on  est  imposée  aux  autorités  civiles,  offi- 
ciers de  police  judiciaire  et  anb%s  agents  de  l'au- 
torité, qui  reqnlèrait  la  force  publique  dans  les 
eas  précités. 

11.  Lorsqu'un  prévena  est  surpris  en  flagrant 
délit,  ou  poursuivi,  soit  par  la  clameur  publique, 
soit  dans  les  cas  assimilés  au  flagrant  délit,  la 
loi  confère  un  droit  d'arrestation  provisoire,  non 
seulement  aux  dépositaires  ou  agents  de  la  force 
publique,  mais  encore  à  toute  personne,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  mandat  d'amener,  si  le  crime 
ou  délit  emporte  peine  afflictive  ou  infamante. 
(C  rf'/.  er.,  art.  106.)  C'est  non  seulement  un 
droit,  mais  même  une  obligation.  {Voy.  Id.)  Les 
gardes  cbampétres  et  les  gardes  forestiers  doivent 
user  du  même  droit  d'arrestation  lorsque  le  délit 
emporte  la  peine  d'emprisomtement  ou  une  peine 
plus  grave.  (Id.,  art.  106.) 

12.  Lorsque  l'état  de  siège  est  déclaré,  l'en^loi 
de  la  force  publique  éprouve  d'importantes  modifl- 
catims,  qu'en  tKHive  exposées  an  mot  itatda  sttge. 

13.  Toute  attaque  ou  résistance  avec  rtirtences 
ou  voies  de  bit  envers  la  force  publique  est  qua- 
liflée,  selon  les  circonstaikees,  crime  ou  défit  de 
rébellion  par  le  Gode  pénal,  art.  209,  et  punie 
des  peines  portées  aux  art.  210  klil.  L'outrage 
tût  par  paroles,  gestes  ou  menaces  à  un  com- 
mandant ou  à  un  agent  de  la  force  publique,  dans 
l'eiercire  ou  &  Toccaiiion  do  l'exercice  de  ses 
fonctions,  ainsi  que  les  violences  ou  voies  de  hit 
dirigées  contre  les  mêmes  personnes  et  dans  les 
mêmes  circonstances,  sont  prévus  et  punis  par 
le  Code  pénal  (art.  223  à  327,  230  à  233).  Des 
peines  plus  graves  sont  établies  aux  art.  93  et 
suivants  du  mfime  Code  contre  l'emploi  illégal  de 
la  force  publique,  et  tes  attaques  ou  la  résis- 
tance qu'elle  épnwverait  de  la  part  de  bandes 
armées.  (  Vog.  ausH  tmauto,  lwldaIm•ri^  léqil- 
■Ittea  et  autres  artieiei.)  Shitb. 
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—  Bonne  foi,  316  à  318.  —  Bornage,  17,  81, 
82,  91  à  91,  895  à  897,  488.  —  Branchages  et 
rémanents,  su.  —  Brigadiers,  26,  35,  86,  Si, 
61,  Voy.  Gardes.  —  Briqueteries,  889. 

Cahiers  des  charges,  180,  180,  so«.  —  Cantonne- 
ment, 80,  882,  888  A  899,  80»,  488.  —  Car- 
rières, 2iO.  —  Cautions  et  cerlificaleurs  de 
caution,  199  et  suiv.,  168,  183  el  suiv.,  849.  — 
Chablis,  48,  198,  199,  330,  410,  419,  420.  ~ 
Chasse.  8i2,  37t.  —  Chasseurs  forestiers,  6i. 

—  Chemins,  206,  873  à  277,  aSO,  334,  536,  489, 
491,  657.  —  Chemins  de  vidange,  169,  170, 
ITf,  198.  —  Chèvres,  259  à  861,  469,  489.  — 
Circonstances  aggravantes,  380,  S2I.  —  Cir- 
constances atténuantes,  818.  —  Citations,  50, 
864  i  667.  —  Clandestinité  des  ventes,  lAS, 
208.  —  Clochettes,  881,  489.  —  Gode  forestier, 
17.  —  Communes,  76.  SSS,  937,  288,  252,  861. 
964,  111  el  suiv.,  810,  379,  385  A  482,  519  A  663. 

—  Concessions  à  charge  de  repeuplement,  80, 
SI,  113  &  916  —  Confiscation,  S61,  919,  894, 
449.  —  Conseil  d'État,  80,  14t.  1*4,  178,  188, 
834,  80t,  891,  506,  544,  647.  —  Conseil  de  pré- 
fecture, 14,  178,  233,  234,  868,  264,  868,  SOI, 
891,  487,  457,  466,  491,  531.  —  Conseil  des 
forets,  20  à  34.  —  Conseil  municipal,  78,  271, 
886,  38S,  396,  998,  104,  408,  415,  4SI  et  sulv  , 
416  et  suiv.,  458  et  suiv.,  463,  469,  684,  549,' 

B60  k  6<l.  —  Conservateurs  des  eaux  et  forets, 

99  et  suiv.,  61,  68,  66,  76,  106,  119,  179,  198 
etguiv.,  866,  865,  876.  S98,  999,  387,  889,  870, 
873.  S98,  404  et  SuiV  ,  416,  4S2,  489,  479,  601 
et  suiv.,  —  Conservations  forestières,  86,  66. 

—  Consolidation,  284.  —  Construction  (Bols  de), 
821,  255  à  857,  889,  370,  378,  468.  —  Con- 
trainte par  corps,  869.  496.  —  Contraventions 
forestières.  Voy.  DiUU  foresti  r*.  —  Cooi* 
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ou  ealèvement  de  bois,  814,  8i«,  Sl8,  899.  — 
Coupet:  ordinaires,  81, lOS,  s8s,<08,iQ8;  extra- 
ordioaires,  2ît.  SI,  102,  IS9,  US,  M»,  404;  com- 
muaales,  4U  i  481  ;  —  Adjudication,  118  à  l»o, 
180  i  184, 409  à  417  ;  —  ËxploiialioD  âea  coupes 
Bt^ug^as,  i6t  à  1T9;  —  Exploitation  des  coupes 
par  l'État,  ISA  A  19S  ;  —  Exploitation  des  coupes 
afTouagAres,  149  â  458  ;  —  Vente  sur  pied  en 
bloc,  10»  à  179,  409  à  416;  —  Vente  par  unités 
de  produits,  180  à  184,  41i.  —  Crochets  ou 
rerrements,  147,  489.  —  Cumul  des  pelaai, 
SM. 

Décharge  d'exploitatloo,  179.  —  Déclaration  de 
command,  ii9.  —  Défensabililé,  864  à  870,  468, 
489,  491.  —  Défrichement,  s,  14,  987,  863, 
475  à  477,  488,  486,  496  à  514,  SAS.  —  Déli- 
milatioil,  81  i  94,  880,  895  i  897,  488.  — 
Délits  d'exploitation,  ifts  à  isi,  858.  —  Délits 
roresliers,  is,  8o,  ti,  50, 158  à  iBi,  858,  871  à 
881,  816  à  977,  449  et  Sulv.,  478  à  477,  481, 
492,  510  à  514,  549,  551,  563,  565.  —  Déli- 
vrances pour  services  publics,  Sil  et  sulv.  — 
Délivrances  affouagères,  424  et  sulv.  —  Déli- 
vrances USagères,  989,  942  ,  955  ,  266,  489.  — 
Démolition,  819,  388,  838  —  DépAt  de  l'am- 
prelDte  et  du  Ter,  806,  279,  380,  468,  489.  — - 
Directeur  géuérol  des  eaux  et  forêts,  18  à  83, 
■  08,  186,  1S9,  816,  256,  378,  973,  415,  503.— 
Distraction  du  régime  forestier,  893.  —  Domi- 
cile, 189,  429  à  448,  466,  466.  —  Dommages- 
Intérêts,  146,  148,  149,  161,  168.  IT7,  198,  819, 

886.  838,  S87,  362,  865,  873,  881,  450elsaiv., 
481.  —  Douaniers,  449.  —  Droit  d'arrestaUon, 
347.  —  Drollf  d'usage,  14,  209,  217  à  308,  467 
â  471,  488  i  491. 

Écoles  forestières,  90,  58  à  66.  —  Écorçage  sur 
pied.  166.  —  Élagage,  380  —  Emploi  [Obliga- 
tion d*),  240,  941,  867, 425.  —  Emprisonnement, 
147,  119,  959,  871,  ïT7,  819,  SS8,  S98  À  338, 

387, 838,  316,  S65,  870.  —  Enregistrement,  is9, 

18S,  187,  192,  298,  350,  897,  413.  —  Botrepre- 

neur  des  coupes,  186  i  I9t,  251,  288,  44»  à 
451,  490.  —  Esterel,  387,  487.  —  ËUblisse- 
ments  publics  (Bols  des).  Voy.  BoU  dei  eom- 
fluines.  —  Étrangers,  isi,  448.  —  Exécution  des 
jugements,  367  à  870,  495,  654.  —  Experts,  84 
à  86,  88,  91.  —  Exploitation  des  coupes.  Voy. 
CouMi.  —  Expropriation,  529,  680,  650,  564. 
—  fextlnclion  des  droits  d'usage,  289  à  809, 
471, 488.  — ExlraeUon  ou  enlèvement  de  menus 
produits,  888. 
Fainée.  Voy.  Glandéf.  —  Feu  (Partage  par),  429 
à  448,  466.  —  Feux  (Allumage  de),  165,  S96, 

887.  —  Force  mineure,  817.  —  Foréls  de  la 
Couronne,  lO.  —  Foritt  de  l'État,  10  i  11,  72 
à  883;  —  AfTeclations,  SOs  à  314;  —  Aliéna- 
tion, 78  â  78  ;  —  Aménagemeiit ,  96  à  100  ;  — 
Concessions,  218  &  216; —  Conservalioa  et 
police,  815  â  877;  —  OélimllatioD  et  bornage, 
81  i  94;  —  Droits  d'usage,  917  d  802;  —  Im- 
pôt, 79,  80;  —  Prescrlpllbilité,  78;  —  Produits 
accessoires,  19T  i  912  ;  —  Vente  des  coupes, 
108  à  196.  —  Fosses  à  chaibon,  165,  887.  — 
Fosaée,  274.  —  Fours  à  chaux  ou  à  plàlre,  837, 
889,  SIS.  —  Frais  d'administration  des  bois 
communaux,  458.  —  Frais  de  garde,  226,  898, 
880,  454,  478.  —  Frontière  (Foréls  de),  816  à 
877.  —  Futaies,  6,  96,  109,  119,  S74. 

Osrdes-cantonniers,  98.  —  Gardes  ehampAtres, 
498.  —  Gardes  forestiers,  36,  34  et  suiv.,  63  et 
BUiv.,  129,  166,  316,  310  à  950,  854  etsulv.,876, 
S84,  487.  —  Gardes  forestiers  communaux,  464, 
418  i  480,  487.  — *  Gardes  généraux  des  eaux 
et  foréls,  36,  S2,  43,  44,  51,  69.  —  Gardes  gé- 
néraux stagiaires,  88,  68,  66.  —  Oardes  mlxles, 
480.  —  Oardes  pvtlculters,  166,  478,  499,  498. 


—  Gardes-ventes,  16S  à  156,  8Gt.  —  Gazonne- 
ment,  5i9,  644  à  564.  —  Gendarmes,  149,  493. 
Glondée  et  fainës,  202,  808,  204,  828,  4SI,  489. 

—  Griffage,  II8. 

ImpâlS,  T9,  80,  886,  298,  895,  463,  481,  682.  — 
Imprescliptitiilité  et  Inaliénabilité,  78,  78.  — 
luceodie,  288,  837,40ti,  187.  —  Incompatibilités, 
46,  46.  —  Indemnités,  40,  41,  68.  —  Inspecteurs 
des  eaux  et  forêts,  86  et  sulv.,  61,  60,  183, 187. 
Instruments  propres  à  couper  le  bois,  819,  S8I, 
846,  849.  —  interdiction  de  vendre  ou  d'échan- 
ger les  bois  délivrés,  240,  24l,  418,  485,  468, 
489.  —  Introduction  d'animaux,  868  à  281,  ssS. 

Jugea  de  paix,  842,  S14,  847  à  349. 

LAies  et  tranchées,  lis.  —  Loges,  baraquei  et 
hangars,  389,  848.  —  Loi  de  sursis,  883. 

Uairea  et  adioinls,  76,  84,  199,  188,  962,  266,  271, 
849,  644,  847  et  Bulv.,  888,  896,  898.  404,  410  et 
SUIT..  429, 467, 469,  478,  498,  612,  699,  560,  669. 

—  Majorata  réversibles  à  l'Étal,  10,  878  à  888.  — 
Maronage,  921,  865  à  857,' 468.  —  Marque  des 
bestiaux  et  des  porcs,  806,  S78,  468,  489. 

—  Marteaux,  48,  117  à  ii9,  166,  Sis,  sas,  340. 

—  Uarlelagfl,  16,  I16  à  189,  sll,  SiS,  814,  840, 
408.  — Maures  (Région  des),  887,  487.  —  Menus 
produits,  lis,  809,  SS8,  482.  —  Ministre  de  l'a- 
griculture, 18  et  suiv.,  43,  59,  60,  187,  816,  870, 
998,  899,  318,  873,  373,  389,  39H,  898,  406,  410, 
416,,  459,  476,  480,  508  à  506,  614,  687,  680  et 

sulv.  —  MiQislëre  de  la  guerre,  si4.  —  lUnla- 
tére  de  la  marine,  sii  â  818,  486.  —  Mise  en 
défens,  644  à  564.  —  Montagnes.  Voy.  rerrams 
en  montagne.  —  Morl-bols,  346  à  849. — Mou- 
tons, 869  à  261 ,  46»,  489.  —  Mutilation  d'arbres, 
886,  880. 

Nettoiement  des  coupes,  is,  16T,  168.  —  Non- 
usage,  384  A  986.  —  Nuit,  166,  890. 
Obligation  d'emploi,  240,  241,  418,  425,  468. 

—  Ouïe  de  la  cognée,  i53.  —  Outrepasse,  168, 
169.  —  Ouvriers,  15S,  145,  449. 

Fanage  et  palssoo,  sos  à  307,  963,  866.  378,  981, 
882,  sas,  491,  489.—  Pan»  et  Jardins,  509.— 
Parois,  119.  —  Partage  des  bols  communaux, 

478.  — Pâtres,  806,  869,  971,  378,  877,  469,  489, 
667.  —  Pâturage  iDrolts  de),  888,  258  à  281, 
338,  468  à  470,  489-  —  Pâturages  communaux 
(Réglemeatalion  des),  505  à  563.  —  Pèche  et 
pisciculture.  18,  84,  318.  —  Peines  en  matière 
forestière,  880  à  840.  —  Pensions  de  retraite, 
80,  69.  —  Permis  d'eiqiIoiteT,  l5i  à  i56,  188, 
360.  —  Pieds  comiers,  lis. —  Planche  du  mi- 
lieu (Abandon  de  la),  841.  —  Ponts  ot  chaus- 
sées, 211.  —  Porcs,  88»,  838.  Voy.  Panage.  — 
Possibilité  des  forèta,  994,  238,  86s,  491.  —  Pré- 
comptage,  298.  —  Préfets,  76,  76,  88  et  suiv., 
138,  13S,  173,  179,  956,  998,  299,  815,  337,  339, 
384,  388,  401,  404  et  SUiv.,  410,  415  et  SUlv., 
437,  462,  465  et  Suiv.,  463,  474,  478,  179, 
OOS,  614,  684  et  suiv.,  557  à  563.  —  Préposés 
forestiers,  86,  34  à  43,  46  à  60,  62  et  suiv.,  143, 
180,  316,  811  à  850,  481,  193,  500.  Voy.  Garde». 

—  Prés-bois,  1,  891.  —  Prescriptibliltë  des 
forêts  domaniales,  78.  —  Prescription  acquisi- 
tive,  318,  886.  — Prescription  extiactlve,  884  à 
986.  —  Prescription  des  délits  forestiers,  868  à 
860, 477, 618.—  Prestaliona,  209,  S70.— Preuve* 
en  matière  forestière,  868  à  864.  Voy.  Proch- 
verbaux.  —  Privation  du  droit  d'usage,  888, 319. 

—  Procès- verbaux  des  agents  et  des  gardes,  114, 
110,  127,  163,  155,  178  et  SUlv.,  188,  860,  311  è 
301,  856,  858,  862  À  864,  390,  477,  479.  487,  493, 
001.  —  Produits  accessoires  des  forêts,  197  A 
212,  419  à  428. 

Quart  en  réserve,  40O,  40i,  407. 

Rachat  des  droits  d'usage,  90, 38S,  300  à  808.  488. 

—  Ramage,  »l.  —  Réarpenlage  et  récolemem, 
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lTSàl79,  190.  —  Reboisement,  fil6  et  sulv. — 
Beeeveurs  et  percepteurs,  188>  193,  189,  us, 
188,  188,  199,  349,  368,  39T,  lit  et  Buiv.,  168, 
4S7,  4S8,  495.  —  Récidive,  StO,  840,  668.  — 
Régime  forestier,  il  à  17,  885  A  894,  641  à  648. 

—  RenonciatioD  au  droit  d'uaage,  S84.  —  Réqui- 
sition de  la  force  publique,  846.  —  Réserves, 
iSi,  168.  180.  —  Résine»,  i,  b08.  —  Reslitu- 
tiODS,  146,  159,  161,  S19,  890,  394,  4SI. 

Saisie,  846,  846,  849.  —  SaugUers  {Destruction 
des).  Voy.  le  mot  Chasse  du  Dlclioanaire .  — 
Scieries,  989,  840,  848.  —  Sectiounemeot,  416. 

—  Semis  el  ttlantatlons,  SS9,  SSI,  BS7,  ftlS.  — 
Séquestre,  346,  849.  —  Serment  des  sgenis  et 
préposés,  47.  —  SouchRlage,  166,  188.  —  Sta- 
tistique forestière,  s,  6,  76. 

Taillis,  6,  99,  109,  117,  274.  —  Taxe  d'affouage, 
456  à  469.  —  Terrains  eu  moatagne,  8,  84,  898, 
487,  609,  516  &  660.  —  Titres,  iS8,  888,  869, 
264,  868.  —  Transaction  (Droit  de),  80,  8i,  871 
i  874.  — Tribunal  correcliounel,  144,  988,  858 
i970.— TrlbunauzjudlcLairesICompëtencedes), 
141,  150,  838,  875.  8T6,  89»  et  8uiv.,  806,  491. 

—  Troupeau  commun,  871,  i79,  877,  489,  567. 
Tuileries,  889.  —  Usage  de  la  scie,  890.  — 
Usages  forestiers  (en  général),  8lT  &  886.  — 
Usages  en  bois,  S2i,  iSs  &  867.  —  Usages  au 
P&lurage,  888,  968  à  881 ,  469,  470, 189.  —  Usi- 
nes, 803  à  308,  889,  348. 

Vergers,  j.  —  Vidange  des  coupes,  169  à  ITi, 
198,  Itl.  —  Visltodea  agents  et  gardes  fores- 
resliers,  849,  818.  ~>  Voles  de  reeouts,  868. — 
Voitures  et  attelages,  8St,  885,  846. 

eur.  I.  —  mun  rtnbuia. 

1 .  On  entend  par  forêt  on  temin  plmté  d'arinw 
et  dont  la  production  principale  est  le  bois,  bois 
de  chauffage  ou  bois  de  construction.  Outre  le 
bois,  certaines  forêts  produisent  aussi  des  écorces 
k  tan  ou  à  liège,  oo  encore  des  résines. 

tes  vergers,  terrains  plantés  d'arbres,  mais 
dont  la  production  principale  a  pour  objet  des 
fruits,  et  non  du  bois,  —  les  prés-bois,  pflturages 
couverts  de  quelques  bouquets  de  bois  et  que  Ton 
rencontre  surtout  dans  tes  départements  du  Doubs 
et  du  Jura,  —  les  arbres  épars,  c'est-à-dire  les 
ari)res  isolés  sur  les  haies  ou  dans  les  champs,  — 
enfin  les  avenues  ne  constituent  pas  des  forêts, 
et,  par  suite,  ne  sont  pas  soumis  à  la  législation 
spéciale  établie  par  le  Gode  forestier. 

2.  Les  expres^ons  bois  ti  forêts  sont  synonymes. 
Cependant  le  Gode  forestier  emploie  de  préférence 
le  mot  bois  pour  désigner  le  domine  forestier  des 
eoDununes.  Dans  le  langage  usuel,  le  mot  forêt 
est  employé  pour  désigner  les  terrains  boisés  d^une 
grande  étendue,  et  le  mot  bots  pour  les  terrains 
boisés  de  moindre  étendue.  Mais  il  n^  a  aucune 
conséquence  Juridique  &  tirer  de  ces  dilTérences 
de  Isng^. 

3.  Il  y  a  en  France  9  millions  et  demi  d'hectares 
de  bois  ou  forêts,  dont  1  1 00  000  hectares  appar- 
tiennent à  rËtat,  2  200  000  hectares  aux  com- 
munes et  aux  établissements  publics;  le  surplus, 
soit  environ  U  200  000  hectares,  appartient  aux 
particuliers. 

La  superficie  totale  du  sol  forestier  représente 
donc  plus  d'un  sixième  (exactement  18,866  p.  100) 
du  sol  agricole  de  la  France.  Dix-huit  départements 
ont  pins  du  quart  de  leur  territoire  couveil  de 
forêts.  Dans  les  Laudes,  les  forêts  occupent  plus 
de  1«  mdtié  de  la  superfide  du  département  (56 
p.  100).  Viennent  ensuite  le  Var,  la  ffironde,  les 


Vosges,  TAriége,  le  territoire  de  Belfort,  le  Jura, 
la  Haute^aéne,  la  Baute-Mame,  la  Meuse,  la 
Nièvre,  la  Céte-yi'Or,  la  Dréme,  tes  Ârdennes,  le 
Doubs,  la  Haute-Savoie,  Neurtbe-et-Mosdte  et  les 
Hantes-Alpes. 

4.  Les  essences  principales  qui  entrent  dans  la 
composition  de  ces  Ibréts  sont,  parmi  les  bois 
feuillus,  e'est-Mire  parmi  coix  qui  repoussent 
de  soucbe  et  qiU,  sanf  un  nombre  d'excep- 
tions, perdent  toutes  leurs  feolUes  pendant  Tbiver, 
le  cbêne,  le  bétre,  le  ehame,  et,  parmi  les  rési- 
neux, qui  ne  repoussent  pas  de  souche  et  qui, 
sauf  le  mélèze,  conservent  toiilours  des  feuilles, 
le  sapin,  Tépicéa,  te  mtiftae,  les  pins  sylvestre, 
maritime,  larido,  etc. 

5.  On  distingue  plusieurs  manières  de  cultiver 
et  d'exploiter  les  bois,  et  à  ces  diverses  manières, 
que  Ton  désigne  par  ces  mots  :  Modes  d'exploi- 
tation, correspondent  autant  d'étals  différents  de 
peuplements. 

Lorsqu'on  laisse  croître  les  ari>res  qui  forment 
un  massif  jusqu'à  l'âge  ob  ils  sont  susceptibles 
de  porter  des  semences  fertiles,  et  qu'on  les  exploite 
de  manière  à  en  obtenir  un  réensemencement  na- 
turel, on  leur  applique  le  mode  de  traitement 
dit  de  lafittaie,  et  le  massif  porte  te  nom  de 
futaie.  Lorsqu'on  les  coupe  avant  l'époque  où  ils 
produisent  des  semences,  et  que  l'on  compte, 
pour  la  régénération,  sur  la  bculté  qu'ont  les 
sooelies  de  r^eter,  on  les  explotte  d'après  le  mode 
dit  du  tatUis  simple,  et  le  massif  porte  cette 
dernière  dénomination.  Enân,  lorsqu'au  milieu  du 
taillis  on  laisse  épars  çà  et  là  un  certain  nombre 
de  sujets  destinés  à  parcourir  une  ou  plusieurs 
révolutions  (périodes  de  renouvellement  du  t^llis), 
le  repeuplement  prend  le  nom  de  tailUs  sous 
fvtaie  ou  taillis  composé. 

6.  La  statistique  agricole  de  1892  évalue  à 
27  587  000  mètres  cubes  de  bois  la  production 
moyenne  annuelle  de  la  France,  et  à  2D0  millions 
et  demi  de  francs,  dont  66  700  000  pour  les  bois 
soumis  au  régime  forestier,  la  valeur  des  pro- 
duits. Cette  production  est  loin  de  suffire  aux 
besoins  de  notre  consonuuation,  à  laquelle  l'im- 
portation fournit,  chaque  année,  des  bds  communs 
pour  plus  de  200  millions  de  francs. 

7.  le  Gode  forestier,  promu^ué  le  31  juillet 
1827,  et  l'ordonnance  royale  du  f  août  suivant, 
rendue  pour  l'exécution  de  ce  code,  fonnent  au- 
jourd'hui, avec  quelques  autres  dispositions  ulté- 
rieures. Il  réuniim  des  régies  auxquelles  est  sou- 
mise, en  France  et  en  A^rie,  l'expldtatlon  du 
sol  forestier. 

8.  fai-mi  les  lois  qui,  depuis  1827,  ontmodiOé 
ou  complété  le  Code  forestier,  les  principales  sont  : 

1"  La  loi  du  18  juin  1859,  qui  a  modifié  un 
certain  nombre  d'articles  du  Gode  forestier,  no- 
tamment en  ce  qui  touche  le  déMchemeiU  des 
bois  des  particuliers; 

2*>  La  loi  du  19  avril  1901,  sur  le  partage  des 
bois  d'affouage.  Ces  deux  lois  ont  été  incorporées 
au  Code  forestier  ; 

3**  La  lot  du  4  avril  1882,  sur  la  restauration 
et  la  conservation  des  ten'ains  en  montagne.  Cette 
dernière  loi,  bien  qu'elle  fasse  partie  de  la  légis- 
lation forestière,  est  demeurée  en  dehors  du  Gode 
forestier. 
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9.  Conddirée  d«u  son  ensonble,  notre  légis- 
btfam  forestière  est  essentieUemeQt  traditionnelle. 
Les  rédacteurs  da  Gode  forestier  de  ftt27  ont,  m 
effet,  largemeat  puisé  dans  l'ordonnance  des  eaux 
et  forêts  du  ouris  d'août  1669,  dont  ils  se  sont 
surtout  attachés  à  mettre  les  dispositions  en  bar- 
moide  avec  le  droit  nouveau  créé  par  la  Révolution. 
C'est  ainsi  que,  depuis  la  loi  des  19-25  décembre 
1790,  qui  a  supprimé  les  pouvoirs  de  juridiction 
attribués  par  l'ordonnioiee  de  1669  aux  Tables 
de  marbre  et  aux  maîtrises  des  eaux  et  forêts,  la 
connaissance  des  délits  forestiers  appartient  aux 
tribunaux  de  l'ordre  judiciaire. 

10.  1^  législateur  a  divisé  le  sol  forestier  eu 
deux  parties  :  Tune,  sur  laquelle  TÉtat  exerce  un 
droit  de  propriété  ou  de  tutelle,  comprend  :  l^les 
bois  et  forêts  de  l'État,  qui  englobent  aujourd'hui 
les  anciennes  forfits  de  la  Couronne  et  les  bois 
jidis  pomédés  ji  titra  d'apanage,  que  l'art.  1*'  du 
Code  forestier  énuméndt  k  part  ;  2**  ceux  possédés 
t  litre  de  m«i<Hiit8  réversiUes  i  rËtat  ;  S'nne par- 
tie de  ceux  des  communes  et  des  établissements 
publics  ;  4*  ceux  enfin  sur  leiquds  l'État,  les  com- 
munes et  les  établissements  poUics  ont  des  droits 
de  pnçriété  indivis  avec  des  particuliers. 

L'autre,  sur  laquelle  l'ÊbU  n'exerce  ni  dnrit  de 
propriété  ni  tutelle,  comprend  les  bois  des  parti- 
cnlierft  et  quelques-uns  des  bois  des  communes  et 
des  étabUasemoits  publies. 

Les  bois  et  forêts  rangés  dans  la  pranière 
classe  sont  soumis  au  régime  forestier.  Les  bois 
et  fbréts  des  particuliers  sont  affniDchis  de  ce 
régime.  Toutefois,  on  verra  qu'ils  sont  soumis  k 
quelques-unes  de  ses  dispositions. 

11.  Le  régime  forestier  consiste  dans  un  en- 
semble de  règles  édictées  par  le  Gode  fbrestier  et 
relatives  k  l'administration,  k  la  conservation  et  à 
la  jouissance  des  forêts  soumises  à  ce  régime, 
régies  auxquelles  échappent,  en  règle  générale, 
les  bois  non  soumis  au  régime. 

12.  Âinù,  au  point  de  vue  de  l'administration, 
les  forêts  appartenant  à  l'État  sont  régies  par  l'ad- 
ministration des  eaux  et  forêts  qui,  depuis  le  décret 
dn  15  décembre  1877,  fait  partie  du  ministère  de 
l'agriculture,  et  non  par  celte  des  doihaines,  la- 
quelle-dépend  du  ministère  des  finances. 

13.  Au  point  de  vue  de  Ta  conservation,  il  existe, 
k  cAté  d'une  lé^slalion  pénale  générale,  qui  assure 
sans  distinction  la  protection  de  tous  les  bois  et 
forêts,  certaines  dispositions  {C.  F.,  art.  151  à 

qui  ne  sont  ai^licables  qu'k  des  contraven- 
thnu  commises  dtos  les  bois  soumis  au  régime 
ftvestier. 

Une  distinction  analogue  se  retrouve  en  ce  qui 
concerne  les  régies  reUHres  k  la  poursuite  des 
infractions  forestières  {wg.  C.  F.,  art.  Iâ9  à  1K7 
pour  tes  bois  numis  au  régime  forestier,  et 
art.  188  à  191  pour  les  bols  non  soumis  au 
T^ime]  et  i  reiéeaUw  des  jugements  de  con- 
damnation (twy.  C.  P.,  art.  209  à  2iApowrles 
bois  soumis  au  régims,  et  art.  315  A  Zltpour 
les  autres). 

14.  À  ce  même  point  de  vue  de  la  consuration 
des  bois,  le  Gode  forestier  interdit  de  grever  de 
drofls  d'usage  nouveanx  les  forêts  soumises  au 
r^(ime  forestier,  tandis  qne  rien  n'empêche  un 


particulier  de  concéder  dans  ses  bols  tels  droits 
d'usage  qu'il  loi  convient. 

Pour  le  défï-ichement,  il  y  a  égalunent  entre  les 
régies  applicables  anx  bois  des  particuliers  et 
celles  établies  pour  les  bois  des  conununa  et  des 
établissements  publies  certaines  différences  que 
nous  aurons  à  faire  connaître.  (Foy.  inffa,  475 
à  477  et  498.) 

16.  Au  pdnt  de  vue  de  la  jouissance,  les  bois 
soumis  au  régime  forestier  sont  assujettis  à  l'amé- 
nagement, c'est-à^re  qu'ils  doivent  être  exploités 
suivant  des  règles  fixées  à  l'avance  et  qui  déter- 
minent la  durée  des  périodes  d'exploitation.  Celle- 
ci  n'est  donc  plus  régie  par  la  volonté  des  re- 
présentants légaux  du  propriétaire,  commune  ou 
établissement  public. 

16.  Enfin,  les  bois  soumis  au  ré^me  forestier 
sont  frappés  d'une  senritude  dont  sont  affranchis 
tes  bois  des  particuliers.  CeA  le  droit  de  mar- 
telage, qui  consiste  dans  le  droit  du  ministre  de 
la  marine  de  disignbr  les  arbres  propres  au  service 
de  la  marine  en  les  Grappant  d'un  marteau  parti- 
culier. En  fait,  du  reste,  par  suite  des  transfor- 
mations introduites  dans  la  construction  des  na- 
vires, te  droit  de  martelage  a  cessé  de  s'exercer. 

17.  Nous  aurons  à  signaler  encore  {coy.  in/ra, 
n°*  SI  etsuiv.)  une  autre  différence  entre  les  bois 
soumis  au  régime  forestier  et  les  bois  non  soumis 
k  ce  régime  en  ce  qui  concerne  les  règles  du 
bornage. 

GHAp.  n.  —  mumaa. 
Seot.  1.  —  Administration  eontrala. 

18.  Les  attributions  conférées  par  le  Gode  fores- 
tier à  l'administration  des  eaux  et  forêts  sont 
exercées,  sous  l'autorité  du  ministre  de  l'agricul- 
ture, par  un  directeur  général,  secondé  par  des 
administrateurs  (actuellement  au  nombre  de  trds), 
des  agents,  des  prépooés  et  des  employés  de  divers 
grades.  {0.  régi,  l*' août  mi ,  0.  2ijuinlB6Q 
et  lljuiU.  Itl64;i>.  Ujami.  1888;  L.defia., 
l**  avril  1903,  art.  75.) 

Un  décret  du  7  novembre  1696  a  «jouté  il  ses 
attributions  le  service  de  la  pèche  dans  tes  cours 
d'eau  autres  que  tes  canaux  et  les  rivières  cana- 
lisées [vog.  Fëohe  fluviale),  et  un  autre  décret,  en 
date  du  30  décembre  1897,  a  créé  au  minisière. 
de  l'agriculture,  en  le  rattachant  k  la  direction 
des  forêts,  un  service  des  améliorations  pastorales, 
de  la  pèche  et  de  la  pisciculture. 

La  restitution  au  service  des  forêts  de  quelques- 
unes  de  ses  anciennes  attributions  relatives  aux 
eaux  a  conduit  k  lui  rendre  son  nom  traditionnel 
d'administration  des  eaux  et  forêts  dont  il  avait 
été  dépouillé  en  1862.  {D.  19  avril  189».} 

19.  Le  directeur  général  des  eaux  et  forêts  est 
nommé  par  le  Président  de  la  République.  Il  jouit 
d'untndtementde  12000  à  15  000  fi-.  Les  admi- 
nistrateurs sont  nommés  également  par  le  chef 
de  l'Etat.  Us  reçoivent  un  traitement  de  9  000  k 
13000  f^. 

30.  Le  dlreetenr  générai  survdlle  et  dirige  tou- 
tes tes  opérations  relatives  au  service.  Il  corres- 
pond seul  avec  les  diverses  autorités. 

1)  soumet  au  miitistre  de  l'agriculture  :  la 
création  et  la  suppression  d'emplois,  la  nomina- 
tion des  élèves  de  l'École  forestière,  la  destitu- 
tion, révocation  ou  mise  en  jugement  des  agents 
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forestiers,  la  liquidation  des  pensions,  les  chan- 
gements dans  la  circonscription  des  arroadisse- 
ments  forestiers;  et,  après  délibération  du  con- 
seil des  eaux  et  forêts  :  le  budget  général  de 
radministration,  les  projets  d^aménagenient,  de 
partage,  d*écbange  de  bois,  de  cantonnement  on 
de  racbats  de  droits  d'usage,  les  coupes  extraor- 
dinaires, le  cahier  des  charges  pour  les  coupes 
ordinaires,  les  concessions  à  charge  de  repeuple- 
ment, lorsque  la  contenance  des  terrains  dépasse 
6  bectares  et  la  durée  de  la  concession  six  années, 
les  transactions  sur  la  poursuite  des  délits  commis 
dans  les  bris  sjnmis  au  régime  forestier,  lonqne 
le  montant  des  condamnatioiis  «neourueB  ou  pro- 
boneies,  7  compris  les  réparations  dvUes,  œéde 
3000  fir.,  les  remboorsonents  pour  moiiu  de 
mesure  lorsqu'ils  eieèdeut  la  sonme  de  &00  tir., 
les  dispodttoos  de  smiee  donnant  lien  à  ane  dé- 
pense supérieure  k  500  fr.,  les  Instructions  géné- 
rales, les  pourvois  en  Conseil  d'État.  (0.  régi., 
art.  7;  0.  lOmora  1831  ;  O.  16  décembre  1844; 
t>.  35  mar$  1852;  J>.  Udée,  1870;  D.  Hfémr. 
1888.) 

21.  Il  autorise,  après  avis  du  conseil  des  eaux 
et  forêts,  les  coupes  ordinaires  de  Tannée,  la  dé- 
livrance d'arbres  vifs  sur  pied  dans  les  bois  des 
communes  et  établissements  publics  pour  travaux 
imprévus,  les  concessions  à  charge  de  repeuple- 
ment, lorsque  la  contenance  des  terrains  n'excède 
pas  5  hectares  et  ta  durée  de  la  concession  six 
années,  les  remboursemmts  pour  moins  de  mesure 
n'excéibint  pas  500  fr.,  tes  transactions  sur  délits 
lorsque  les  condamnations  encourues  ou  pn»ion- 
eées  sont  supérieures  à  1 000  flr.,  sans  d^user 
2  000  nr. 

22.  Il  statue  enfin,  sauf  recoon  des  parties 
devant  le  minisire  de  ragriculture,  dans  les  affaires 
autres  que  celles  mentionnées  d-dessns. 

Toutefois,  le  décr^  du  17  Rvrier  1888,  qui  a 
étendu  les  attributions  des  conserv'aleurs,  a  trans- 
féré ft  ces  fonctionnaires,  sans  qu'il  leur  soit  dé- 
sormais besoin  de  recourir  ji  la  direction  générale, 
le  droit  de  décision*en  matière  de  coupes  d'amé- 
lioration inettoiements  et  éelairclesi,  de  recepages 
de  bois  ineendiés  ou  abroutis,  de  coupes  de  bois 
morts,  de  bois  dépérissants  et  d'arbres  mitoyens. 

23 .  Les  administrateurs  se  réunissent  en  conseil, 
sous  la  présidence  du  ministre  de  l'agriculture  ou 
du  directeur  général  ;  ils  se  partagent  la  aorvdl- 
lance  et  la  direction  du  service  central. 

24.  Le  service  de  Tadministration  centrale  se 
compose  de  trois  bureaux,  à  la  téte  de  chacun  des- 
quels se  trouve  un  administrateur,  A  d'un  serfice 
spédal. 

L'administrateur  chef  du  I*'  bureau  est  en 
même  temps  secrétaire  du  conseil  des  eaux  et 
forets.  Le  chef  du  2*  bnraau  est  vériflealeur  gé- 
néral des  aménagements.  Celui  du  8'  bureau  est 
vérificateur  général  des  reboisements.  Dn  eonser- 
vatenr  des  eaux  et  forêts  est  chargé  du  service 
des  améliorations  pastorales,  de  la  pCche  et  de  la 
pisciculture. 

'  U  traitement  est  :  pour  les  sous-chefs,  de  4  000 
ï  G  000  fr.  ;  pour  les  rédacteurs,  de  2  200  à 
4  àOO  fr.  ;  pour  les  commis,  de  1  »00    4  000  fr. 

26.  Les  agents  de  tout  grade  qui  font  partie  de 
Tadminislration  centrale  sont  recrutés  dans  le 


personnel  dn  service  extérieur.  Les  sous-cbeb  de 
bureau  sont  des  inspecteun  des  forêts.  Les  em- 
plois de  rédacteur  sont  confiés  :  1"  à  des  inspec- 
teurs adjoints  ou  à  des  Inspecteurs,  sans  que  te 
nombre  de  ces  derniers  puisse  devenir  supérieur  Ji 
quatre  ;  2°  aux  commis  de  la  direction  des  forêts 
qui  ont  subi  avec  succès  un  concours  déterminé, 
mais  ces  derniers  n'ont  aucune  assimilation  avec 
les  agents  du  service  extéiieur  et  ne  peuvent  en 
aucun  cas  demander  à  rentrer  dans  te  service 
extérieur.  (i>.  15  jant>.  1891,  art.  6;  X>.  3toc<. 
1898,  an.  5  et  12.) 

laot.  I.  —  Swfiee  eitMev. 

26.  La  Franee  est  divisée  en  32  conservattons 
AMVsUères,  formées  chacune  d'un  on  de  plodeun 
départements,  sans  mortellement.  {yo$.,p<mrle* 
détail*  de  cette  dtvtsIOH,  le  décret  du  9  avril 
18S9  et  le  tableau  annexé.)  Les  consmations, 
qui  ont  remplacé  en  1791  les  anciennes  maîtrises 
générales  des  eaux  et  forêts,  sont  elles-mêmes 
divisées  en  in^wctions,  dont  le  nombre  et  les  dr- 
conscriptions  SWt  fixé»  par  arrêtés  du  ministre  de 
l'agriculture.  Les  inspections  correspondent  à  peu 
près  aux  anciennes  maîtrises  particulières. 

Le  personnel  forestier  comprend  32  conserva- 
teurs, 200  inspecteurs,  2 1  û  inspecteurs  adjoints, 
300  f^es  généraux  et  gardes  généraux  statuaires, 
3  310  brigadiers,  gardes  domaniaux  ou  mixtes, 
SS'ùit  brigadiers  ou  gardes  communaux.  Dans  ce 
nombre  sont  compris  les  agents  ou  préposés  atta- 
chés au  service  sédentaire. 

27.  Chacun  des  agents  ou  préposés  dénommés 
ci-dessus  fait,  suivant  l'ordre  hiérarchique,  les 
opérations,  vérificaUons  et  tournées  prescrites  par 
les  rif^ements.  Chacun  d'eux  sorvdlle  le  service 
des  agents  et  préposés  qui  lui  sont  subordonnés, 
leur  transmet  les  ordres  et  Instructions  de  ses 
ebefe.  (0.  régi.,  art.  H.) 

28.  Les  conservateure  itraitement  :  S  000 
12  000  fr.)  autorisent:  1"  tes  coupes  d' améliora* 
tion  ênumérées  au  n°  22  ;  2"  l'élagage  sur  les 
routes  et  lisières  ;  3**  les  prorogations  de  délais  de 
coupe  et  de  vidange  ;  4*>  la  délivrance  aux  adjudi- 
cataires de  chemins  de  vidange  autres  que  ceux 
désignés  , dans  le  procès -veri>al  d'adjudication; 
5**  la  concession  de  terrains  vagues  à  chai^  de 
repeuplement,  lorsque  la  durée  de  la  concesùon 
n'excède  pas  quatre  anném,  et  la  contenance  des 
terrains  26  ares  pour  les  gardes  et  â  hectares 
pour  les  autres  concessionnaires  ;  G*  la  délltrance 
des  harts,  rouelles,  souches,  épieux  et  plants,  et 
autres  menus  produits  ;  7"  les  transactions  sur  la 
poursuite  des  délits  et  contraventions  commis  dans 
les  b(ds  soumis  au  régime  forestier,  lorsque  les 
condamnations  encourues  ou  prononcées,  j  com- 
pris les  réparations  dviles,  ne  dépassent  pas 
1000  fr.  (0.  4  dée.  1844;  D.  31  mai  1850; 
D.  21  déc.  1859;  D.2idée.  1879; />.  17/tf0r. 
1888;  D.  20  dée.  1888.) 

29.  L'inspecteur  du  service  actif  ordinaire  {trai- 
tement :  4  000  k  0000  fir.)  dirige  les  opérations 
de  balivage,  de  marielage  et  de  récolement;  il 
exerce,  au  nom  de  l'adoiinistration,  la  poursuite 
des  délits  et  contraveulions  commis  dans  les  bois 
soumis  au  régime  forestier.  Il  est  le  cbe(  du  smke 
local,  l'agent  supérieur  de  l'arrondisseaient  fores- 
tier. 
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30.  L'hispwteiir  adjc^t  da  service  actif  ordi- 
naire (traitement  :  3  000  à  3  800  fr.)  est  un  agent 
esaratieUement  acUf.  Cbef  de  cantoimenient,  il  a 
sous  ses  ordres  immédiats  des  brigadiers  et  des 
gantes.  U  procède  à  toutes  les  reconnaissances  de 
lieux  que  nécessite  l'instruction  des  affaires;  il 
omeoiirt  avec  l'inspecteur  aux  opérations  relali- 
Tes  aux  coupes,  après  en  avoir  fait  Tarpentage  ; 
il  remplace  l'inspecteur,  le  cas  échéant,  et  il  est 
ordinalreiDenl  placé  à  la  même  résidence. 

31.  Outre  les  iiupeeteurs  adJirînts  du  service 
actif,  U  existe  des  inspecteurs  aiydnts  do  service 
sédentaire,  au  nombre  d'une  trentaine,  qui  dirigent 
les  bureuix  des  conservateurs. 

32.  Le  garde  général  (2  000  k  2  600  fr.)  a, 
dans  son  cantmnaaHnt,  les  mêmes  attributions 
que  nnspe«teur  adjoint. 

38.  U  garde  généra)  sta^aire  {1  àOO  tt.)  est 
ittacbé  k  une  inspection,  en  vue  d'y  compléter 
son  iDstructicm.  Il  peut  être  appelé  k  hire  les 
intérims  des  cantoonements  vacants. 

34.  Les  fonctionuaires  que  nous  venons  d'énu- 
mérer  sont  compris  sous  la  dénomination  généi-ale 
û'ageHts.  Ils  sont  surtout  chargés  de  Tadminis- 
tration  et  de  la  gestion  écontunique  des  forets. 

Les  préposés,  qui  occupent  les  emplois  inférieurs 
de  radministration  forestière,  se  divisent  en  pré- 
posés du  service  actif  ou  extérieur,  qui  ont  pour 
principale  fonction  la  garde  et  la  surveillance  des 
foréb,  et  en  préposés  du  service  sédentaire  ou 
intérieur,  qui  sont  employés  dans  les  bureaux. 

36.  Les  pr^tosés  du  service  actif  ceapreunent 
les  brigadiers  et  les  simples  gardes.  Les  uns  et  les 
antres  sent  oOders  de  polloe  judiciaire  et  agents 
de  la  force  pubUque.  Ils  doivent  toujours,  dans  leurs 
touillées,  être  mniiis  de  leur  plaque,  qu'ils  portent 
ostensiblement,  de  leur  marteau,  d'une  cbatne  mé- 
trique et  de  leur  livret.  Us  sont  autorisés  k  porter, 
lorsqu'ils  font  leurs  tournées,  un  fndl  ^ple  pour 
leor  défense. 

36.  Les  brigadiers  (traitement  :  900 1 1  300  fr.) 
exerçait  une  surveillance  sur  un  ccrtuin  nombre  de 
simples  gardes.  Leur  fbnction  principale  consiste 
à  surveiller  les  travaux  de  toute  nature. 

37.  Les  gardes  forestiers  domaniaux  (traite- 
ment :  700  à  800  fr.)  sont  affectés  à  la  surveillance 
d'an  triage. 

Les  emi^ois  de  ^arde  domanial  des  eaux  et  fbréts 
ainsi  que  ceux  de  garde  sédentaire  (traitement  : 
900  fr.)  tant  en  Fi-ance  qu'en  Algérie  sont  exclu-' 
sivement  réservés  : 

l"  Jusqu'il  concurrence  des  trois  quarts  des  va- 
canees,  en  ce  qui  eoneeme  la  métropole,  et  en 
totalité  pour  ce  qal  eoneeme  l'Algérie,  aux  sous- 
offlders  rengagés  Igés  de  de  quarante  ans  et 
comptant  dix  ans  désertées  militaires,  dont  quatre 
au  dans  le  grade  de  sons-officier,  {Montés  par 
la  commission  instituée  tn  miidst^  de  la  guerre 
en  vertu  de  la  loi  du  18  mars  1880,  relative  an 
rengagement  des  abus-offlders  ; 

2"  A  défaut  de  candidats  de  la  catégorie  précé- 
dente et  pour  le  surplus  des  vacances,  aux  anciens 
■Uitaires  gradés,  âgés  de  plus  de  vingt-cinq  ans, 
de  moins  de  trente-einq  ans  en  ce  qui  concerne 
U  France  et  de  moins  de  Irente-sept  ans  pour 
l'Algérie,  comptant  cinq  années  de  services  mili- 
taires, dont  deux  ans  de  grade.  Ces  candidi^s 


sont  classés  par  la  commission  spéciale  instituée 
au  ministère  de  fagrieulture  et  appelée  k  statuer 
sur  l'aptitude  morale  ut  physique  des  candidats  en 
situation  do  bénéficier  des  dispositions  du  décret . 
réglementaire  du  28  janvier  1892  ; 

3°  A  défaut  de  candidats  présentés  par  les  com- 
missions de  classement  :  a]  aux  Hls  d'agents  ou  de 
préposés  domauianx  des  eaux  et  forêts,  Sgés  de 
plus  de  vingt-cinq  ans  et  de  moins  de  Irenle-cioq  ; 
6)  anx  gardes  cantonniers  ayant  au  moins  quatre 
ans.de  services  ;  e|  aux  gardes  communaux  ayant 
au  moios  quatre  ans  de  services  et  Agés  de  mcrfn» 
de  trente-cinq  ans  (pour  les  candidats  ayant  paasé 
sous  les  drapeaux,  cette  limite  d'Age  est  reculée 
d'un  ten^  ^\  k  la  durée  de  leurs  services  miU- 
tdres  pouvant  entrer  dans  la  liquidation  d'une 
pension  de  retraite)  ;  d)  aux  gardes  des  eaux  et 
forêts  en  Algérie  comptiant  au  moins  quatre  an» 
de  services  et  rappelés  en  France  sur  la  proposi- 
tion du  gouverneur  général  de  l'Algérie  ;  e)  aux 
anciens  élèves  de  l'École  pratique  de  sylviculture 
des  Barres  âgés  de  plus  de  vingt-cinq  ans  et  de 
moins  de  trente-cinq  ans,  reconnus  aptes  au  ser* 
vice  militaire.  {L.  18  mors  et  iijuitt.  1889; 
D.  i  juin.  1890  et  29  mai  1902  ;  Arr.  min, 
agric.  29  mai  1902.) 

38.  Les  gardes  cantonniers  (traitement  :  700  k 
800  fr.)  sont  chargés  de  l'entretien  des  routes 
empierrées  dans  les  forêts.  Ces  emplois  sont  cx- 
elusiveraent  réservés  : 

1**  Aux  candidats  (annâens  militaires  gradés) 
indiqués  an  niunéro  précédait; 

2°  A  défont  de  candidats  de  cette  catégorie  :  a) 
aux  anciens  militaires  ayant  quitté  l'armée  avec  . 
le  grade  de  sous-officier,  âgés  de  pins  de  vli^- 
cinq  ans  et  de  moins  de  trente-cinq  ans  ;  6)  aux 
flls  de  préposés  dpmanlanx  et  aux  gardes  coni- 
munaux  rempUssa'nt  les  conditions  énoncées  an 
numéro  précédent. 

Tous  les  candidats  anx  emplois  de  préposé  fo* 
restier  doivent  d'ailleurs  Justifier  d'nns  bonne  écri- 
ture, savoir  rédiger  un  procès-verbal,  faire  les 
quatre  régies  de  l'arithmétique  et  connaître  les 
éléments  du  système  métrique. 

39.  Tous  les  traitements  de  préposés  forestiers 
sont,  en  outre,  majorés  de  50  fr,  pour  les  titu- 
laires de  la  médaille  forestière  instituée  par  le 
décret  du  la  mai  1883.  (D.  26  avril  1889.) 

40.  Outre  leur  traitement,  les  agents  ou  pré- 
posés forestiers  reçoivent,  dans  certaines  di'cons- 
tances,  des  indemnités  soit  éventuelles,  soit  fixes. 
Le  tarif  de  ces  indemnités  est  réglé  par  des  arrêtés 
du  ministre  de  l'agriculture  du  20  avril  1883  et> 
du  8  avril  1884. 

41.  D'antre  part,  des  avantages  divers  ont  été 
accordés  anx  préposés  dans  le  but  d'améliorer  leur 
situation.  Ces  avanUges  eonsi^t,  pour  les  prée 
posés  du  service  actif,  dans  ta  jouissance  d'une 
maison  forestière  et  dans  la  faculté  de  cultiver  uif 
terrain  dont  la  superficie  peut  atteindre  1  hectare. 
Les  préposés  non  logés  reçoivent  une  indemnité 
annuelle  de  90  tr.  Cette  indemnité  est  portée  à 
120  fr.  pour  les  préposés  chargés  d'un  service 
de  pêche  qui  n'ont  la  jouissance  d'aucun  terrain 
de  culture  en  forêt. 

Les  préposés  du  service  actif  ont,  en  outre,  le 
droit  d'introduire  dans  |es  forêts  domaniales  ch«t 
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can  deux  porcs,  deux  vaches  et  un  sainnt,  Afé 
de  moios  de  six  mois. 

Enfin,  tous  les  préposés  ont  droit  il  8  stères  de 
bois  et  à  100  Tagots,  ou  à  une  indemnité  de  100  Tr. 

42.  Le  ministre  de  l'agriculture  nomme  k  tons 
L*s  emplois  de  Tadmlnistration  forestière  autres 
que  ceux  de  directeur  général,  d^administrateur 
et  de  conserraleur.  {D.  {ijanv.  1888.) 

Un  comitéspëcial,  présidé  par  le  ministre,  dresse 
chaque  année  un  tableau  d'aTancement  pour  les 
agents  roresfiers  de  tous  grades.  Les  condlUons 
d*inscription  au  tableau  sont  déterminées  par  an 
arrfité  ministériel.  {Àrr.  nUn.  agrte.  Ibjutn  1891 
etiOjanv.  1908.) 

48.  J«8  gardes  généraux  sont  recrutés  : 
1"  parmi  les  élèves  de  l'Ecole  naUonsle  des  eaux 
et  forêts  ;  2*  parmi  les  préposés  du  service  actif 
ayant  subi  avec  succès  les  examens  de  sortie  de 
l'école  secondaire  des  Barres  ;  3**  panni  les  pré- 
posés du  service  actif  ayant  quinze  ans  de  service 
et  jugés  aptes  k  exercer  les  fonctions  d'agent.  ID. 
lA/évr.  1888.) 

44.  Nul  ne  peut  exercer  un  emploi  forestier 
s'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis;  néan- 
moins, les  élèves  de  l'École  forestière  peuvent  ob- 
tenii'  des  dispenses  d'Age.  {C.  F.,  art.  'à.) 

45.  Les  emplois  forestiers  sont  incompatibles 
avec  toutes  autres  fonctions,  soit  admintetntives, 
soit  judiciaires.  {C.  F.,  art.  4.) 

Des  lois  spéciales,  allant  plus  loin  que  le  Gode 
forestier,  qui  n*é(Uete  que  l'iacompatibiUléj  ont 
flrappé  les  agents  et  proposés  de  Padministration 
des  eaux  et  fbrèts  de  THut^ta^lé  d^ètre  appelés 
il  certaines  fonctions.  Ils  ne  peuvent  être  maires 
ou  adjoints.  (/..  h  avril  1884,  art.  80.)  Ils  sont 
inéligibles  au  conseil  général  et  au  consdl  d'ap- 
rondissement  dans  les  cantons  ^  leur  ressent.  {L. 
10  août  1871,  art.  8,  (  15;  L.  22  juin  1883, 
art.  6  et  33.)  Enfin  les  consenateurs  ou  inspec- 
teurs ne  peuvent  être  élus  sénateurs  ou  députés 
dans  les  départements  compris  dans  leur  ressort 
pendant  Teiercice  de  leurs  fonctions  et  pendant 
les  six  mois  qui  suivent  la  cessation  de  ces  fonc- 
tions. {L.  ^août  1875,  arf.  21.  g  t2;  A.  30  nov. 
1875,  art.  12,  S  I".) 

46.  Nul  ne  peut  exercer  un  emploi  forestier 
dans  l'étendue  de  la  conservation  où  il  fait  ses 
approvisionnements  de  bois  comme  propriétaire 
ou  fermier  de  forges,  foumeaux,  verreries  ou 
autres  établissements  consommant  du  twis.  (0. 
régi.,  art.  32.) 

11  est  interdit  aux  agents  et  gardes,  sous  peine 
de  révocation,  de  lUre  le  commerce  du  bois,  d'exer- 
cer aucune  industrie  où  le  bois  est  employé  comme 
matière  principale,  de  tenir  aubra^  ou  de  vmdre 
des  boissons  en  détail  (Id.,art.  31),  de  rien  exiger 
ni  recevoir  des  communes  on  autres,  pour  les  opé- 
rations relatives  à  leurs  fonctions,  ni  de  prendre 
part,  soit  directement,  soit  indirectement,  aux 
adjudications. 

47.  Les  agents  et  préposés  forestiers  ne  peuvent 
entrer  en  fonctions  qu'après  avoir  prêté  serment 
devant  le  tribunal  de  première  instance  de  leur 
résidence,  et  fait  enregistrer  leur  commission, 
ainsi  que  l'acte  de  prestation  de  leur  serment,  an 
grefl'e  des  tribunaux  dans  le  ressort  desquels  ils 
doivent  exercer  leurs  fonctions.  (C.  F.,  art,  5.) 


Dans  le  cas  dMu  changement  de  résidence  qui 
les  placerait  dans  un  autre  ressort  en  la  même 
qualité,  il  n'y  a  pas  lieu  à  une  autre  prestation 
de  serment,  mais  seulement  &  enregistrement  de 
la  commission  au  greffe  dn  tribunaJ  dvil  de  la 
nouvelle  résidence. 

En  sens  invei-se,  un  agent  ou  préposé  qui  change 
de  qualité  sans  changer  de  résidence  doit  prêta 
de  nouveau  serment. 

48.  les  agents  et  gardes  doivent  être  pourvus, 
chacun,  d^un  marteau  particulier,  pour  la  marque 
des  bois  de  délit  et  des  (Aablls.  Us  en  déposent 
rempreinte  au  greffe  du  tribunal. 

49.  Les  gardes  de  Tadministration  forestière 
peuvent,  dans  les  poursuites  eiercées  an  nom  de 
l'administration,  faire  tontes  citations  et  sigidfica- 
tions  d'exploits.  (C.  F.,  art.  173.) 

60.  Les  préposés  sont  responsables  des  délits, 
dégâts,  abroutissements,  qui  ont  eu  lieu  dans  leur 
triage,  lorsqu'ils  n'ont  pas  dûment  constaté  les 
déliU.  (C.  F.,  art.  6.) 

Deux  faits  seulement  penvent  les  affranchir  du 
cette  responsabilité  :  un  procès-vertnl  régulière- 
ment dressé  conslalant  le  délit  ou  la  eontraraitlon, 
ou  la  force  migeuie. 

61.  Les  agents  et  gardes  forestiers  entrent 
dans  la  composition  des  forces  militaires  du  pays; 
ils  sont  organisés  en  compagnies  ou  sections,  qui 
prennent  le  nom  de  compagnies  ou  sections  d« 
chasseurs  forestiers.  Les  compagnies  ou  sections 
sont  divisées  en  deux  catégories,  la  première  dite 
de  forteresse,  la  seconde  dite  active. 

Les  cadres  d^e  compagnie  comprennent  an 
pins  ;  1  capitaine  commandant,  1  capitaine  en  se- 
cond, 2  lieutenants  (ou  1  lieutenant  et  1  sous- 
Ueutenant),  1  sergent-major,  ô  sei^ts,  dont 
I  fourrier,  8  capitaux,  2  clairons.  Ils  peuvent 
être  réduits  fc  2  oflBders. 

Les  soua-ofllciers  sont  pris  parmi  les  brigadiers, 
les  caporaux  parmi  les  brigadiers  et  les  gardes  de 
première  classe.  Les  gardes  ont  rang  de  stMats 
de  première  classe. 

Les  olliclers  sont  nonunés  par  le  Président  de 
la  Itépublique  ;  les  capitaines  sont  choisis  parmi 
les  inspecteurs  adjoints,  les  lieutenants  et  sou>- 
lieutenauts  parmi  les  gardes  généraux. 

Les  inspecteurs  et  conservateurs  ne  sont  pas 
compris  dans  les  cadres  des  compagnies  de  chas- 
seurs forestiers.  Us  reçoivent  des  missions  spéciales 
ou  sont  affectés  k  des  emplois  de  leur  grade  dans  les 
Mats-majors.  Les  Inspecteurs  «ont  asdmUés  aux 
cbef^  de  bataâlon  de  réserve  on  de  l^aimée  terri- 
toriale, iM  conservateurs  anx  Uentenants-colonels. 
{l.  27jtiiU.  1872, 24  JuM/.  1873  et  13  mora  1875  ; 
B.  2  atirU  1875  et  18  noo.  1890.) 

Aux  termes  d''uo  décret  du  ?3  Janvier  1894. 
les  agents  des  forêts  en  disponibilité  sont  soumis 
aux  mêmes  obligalions  militaires  que  lenrs  col- 
lées du  service  actif. 

A  dater  du  jour  de  rappel  i  factivité,  les  com- 
pagnies de  chasseurs  forestiers  font  partie  inté- 
grante de  l'armée  et  jouissent  des  mêmes  droits, 
honneurs  et  récompenses  que  les  corps  de  troupe 
qui  la  composent. 

62.  Pour  les  pensions  des  agents  et  préposés 
retraités,  le  texte  fondamental  est  la  loi  du  9  juin 
1853  sur  les  pensions  civiles,  modifiée  par  les 


Digitized  by  Google 


FORÊTS,  53-57. 


lots  de  Snuites  du  28  avril  1893  {art.  50),  et 
du  ?<>  juiUet  1893  {art,  48).  [Voy.  Poulvu.] 

Kd  ce  qui  touche  spé^lemeot  les  pensiocs  aai- 
qndles  peuTent  »(rir  droit  les  inspecteurs  adjoints, 
gardes  généraux,  gardes  généraux  stagiaires,  bri- 
gadiers ei  gardes  des  torét»  soumis  aux  prescrip- 
tiaas  des  décrets  des  27  septembre  1882  et  18  no- 
TOubre  1890,  sur  l'organisatioa  des  ebasseon 
fcrestitfs,  elles  sont  réglées  par  la  loi  du  4  mai 
1892}  et  par  le  décret  du  17  août  1899.  Ces 
pendoBS  sont  par  suite  liquidées  en  prenant  pour 
base  les  tarifs  applicables  à  la  gendarmerie  et  les 
gnides  correspondants,  conformément  aux  assfmi- 
UtioBS  établies  par  les  décrets  précités. 
SmU  8.  —  ioolM  fWwtlkrai. 

53-  Trois  écoles  d^enseignement  forestier  ont 
été  oublies  pour  assurer  le  bon  recrutement  ïa 
personnel  foi-estier  aux  divers  degrés  de  la  hié- 
rarchie. €e$  écoles  sont  : 

l"  Une  école  d'enseignement  supérieur,  PÉcole 
nationale  des  eaux  et  forêts,  établie  à  Nancy  ; 

2°  Une  école  d'enseignement  secondaire  insti- 
tuée, en  1 883,  au  domaine  des  Barres-Vilmorin, 
commane  de  Nogent-sur-Vernisson  (Loiret),  en 
remplacement  des  cours  créés  en  1870  it  Villers- 
Catterels,  à  Grenoble  et  à  Toulouse  ; 

3*  Une  école  technique  et  professiooneUe  de 
sj^tricolture,  établie  également  au  domaine  des 
Bures. 

UT.  1.  —  tcOlX  H&TIONiLK  DIS  EAUX  XT  FOBItS. 

54.  Dne  école  spéciale  a  été  instituée  à  Nancy 
pir  nne  ordonnance  royale  en  date  da  26  août 
1824,  pour  former  les  jeunes  gens  qui  se  destinent 
m  tertke  de  radmhdstraUoa  des  forêts.  Les  ilères 
7  Valait  admis  par  r^e  de  eoneonrs. 

58.  Ce  régime  a  été  modifié  par  les  décrets  du 
»  janvier  18S8,2JuUlet  1894,  11  novembre  1899 
et  l"«oût  1903.  Ai|joanl*bnl,  les  élèves  se  re- 
eraleit  parmi  les  élèves  diplOméi  de  rinsUtut 
national  agronomique,  solvant  le  mode  adf^té  k 
rSKM  p<dytecbnique  pour  le  recrutement  de  ses 
écoles  d'application. 

, Toutefois,  avant  d'être  définitivement  admis  à 
l'École  forestière,  les  élèves  dlplAmés  de  TlnsUtut 
acronomiqae  doivent  justifier  :  en  ce  qui  concerne 
les  mathématiques,  d'une  moyenne  de  15,  au 
moins:  en  ce  qui  concM^e  l'allemand  ou  Tan- 
glais,  de  connaissances  en  l'une  de  ces  langues. 
A  cet  effet,  des  examens  spéciaux  sont  passés  k 
la  sortie  de  l'Institut  agronomique  dans  des  con- 
ffitions  déterminées  par  un  arrêté  ministériel. 

L'art.  1"  du  décret  du  t*'  août  1903  a  tou- 
tefois mainlena  les  dispositions  du  décret  du 
23  aTTÎl  1901  qui  mettait  chaque  année  deux 
places  &  l'École  forestière  li  la  dlspodtion  des 
élèves  de  l'École  polytechnique. 

56.  Pour  être  admis  à  l'École  forestière,  les 
élèves  diplémés  de  l'Institut  agronomique  doivent 
STOir  en  vingt-trois  ans  au  plus  au  1*'  janvier  de 
Tumée  d'entrée  à  l'Écirie  de  Nancy.  Pour  les  jeunes 
geis  ^nnt  satisfait  k  la  loi  militaire,  la  limite 
(tlft  est  reculée  du  tonps  qu'ils  ont  passé  sous 
les  drapeaux.  (/>.  1"  «mût  1903,  art.  2.) 

57.  Le  nombre  des  élèves  reçus  cbaque  année 
k  rSc^  fiiresttère  ne  peut  être  sopérieur  à  dix- 
kflit.  Dans  ce  nombre,  deux  élèves  sont  destinés 
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au  service  des  eaux  et  forêts  de  l'Algérie,  et  deux 
au  service  des  eaux  et  forêts  de  l'Indo-Ghine.  Le 
traitement  des  élèves  admis  pour  l'Algérie  et  l'Indo- 
Ctaine  est  supporté  par  ces  cidonies. 

L'ftfTectatiÔQ  des  élèves  au  service  des  eaux  et 
forêts  de  la  métropole,  de  l'Algérie  et  de  l'Indo- 
Ghine  est  faite  it  la  sortie  de  rEeole  des  eaux  et 
forêts.  Les  élèves  manifestent  leur  préférence  sui- 
vant leur  ordre  de  classement  ;  en  cas  d'insufflsance 
de  demandes  pour  les  services  de  l'Algérie  et  de 
l'Indo-Chine,  la  désignation  est  faite  d'oHIce  en  svù- 
vaut  Tordre  de  sortie. 

Les  élèves,  nommés  d'office  en  Algérie  ou  m 
Indo-Chine,  qui,  pour  cause  de  santé,  ne  seraient 
pas  reconnus  aptes  à  ces  services,  de  même  que 
ceux,  désignés  d'office,  qui  refuseraient,  pour  un 
motif  quelconque,  leur  nomination  en  Algérie  ou 
en  Indo-Cbine,  sermt  définitivement  rayés  des 
cadres  du  personnel  des  eaux  et  forêts.  (D.  1  "  août 
1903,  art.  3  et  A.) 

,68.  Les  élèves  versent  à  l'agent  comptable  de 
l'École,  i  leur  entrée,  une  somme  destinée  à  pour- 
voir à  l'achat  des  objets  d'uniforme,  d'équipement 
et  de  literie  alnn  qu*&  Taequisition  d'instruments 
de  topographie  et  de  livres,  ^,  le  15  mars  de 
cbaque  année,  une  somme  pour  les  leçons  d'équi- 
tation  et  brais  de  tournée. 

Pendant  leor  s^our  k  l'École,  les  élèves  reçoi- 
vent un  traitement  annuel  de  1  200  1^.,  soiunls 
à  retenue.  {L.Jin.  \1  jutU.  1889.) 

La  portion  de  traitement  afférente  aux  dix  UKris 
de  séjour  k  l'École  est  versée  dans  la  caisse  de 
l'agent  comptable  pour  être  employée  au  paiement 
des  frais  de  nourriture,  salaire  des  domestiques, 
blanchissage  du  linge  et  menus  trais  de  caserne- 
ment. L'excédent,  s'il  y  a  lieu,  est  restitué  aux 
élèves.  (Arr.  min.  ogHe.  10  oct.  1894,  art.  S5 
et  36.) 

58.  Le  personnel  administratif  et  de  surveillance 
de  l'École  ft)re8tière  comprend  :  un  directeur,  un 
sous-directeur,  un  in^wcteur  des  études,  un  com- 
mandant militaire,  un  ou  deux  préparateurs,  un 
agent  comptable  et  des  adjudants  de  surveillance. 

Le  directeur,  nommé  par  décret  du  Préddent  de 
la  République,  est  cboiri  exclusivement  parmi  las 
conservateurs  des  eaux  et  forêts.  Il  JonH  du  tnd- 
tement  de  conservateur  tA  reçoit,  en  outre,  AUlie 
de  frais  de  représentation,  une  indemnité  annuelle 
de  2  000  fr. 

Tous  les  autres  fonctionnaires  sont  noaunés  par 
le  ministre  de  Fagriculture.  Le  sous-directeur  est 
choisi  parmi  les  professeurs  titulaires  ayant  exercé 
les  fonctions  actives  d'agent  forestier  pendant 
quatre  ans  au  moins  ;  l'inspecteur  des  études  est 
choisi  parmi  les  professeurs  ou  les  chargés  de 
cours  ;  les  préparateurs,  parmi  les  ^ents  des  eaux 
et  forêts.  Lt  commandant  militaire  est  choisi,  soit 
parmi  les  agents  des  eaux  et  forêts,  soit  parmi  les 
officiers  de  l'armée  en  activité  de  service  ou  en 
retraite. 

Le  directeur,  le  sous-directeur,  l'inspecteur  des 
études.  Je  commandant  et  les  adjudants  sont  lo- 
gés à  l'Bcole.  (D.  15  oct.  189R.) 

60.  L'enseignement  de  TÉcole  comprend  neuf 
cours,  savoir  :  sciences  fbrestièros  (2  cours); 
scimices  naturelles  appliquées  aux  forêts  (2  cours); 
mathématiques  appliquées  (2  cours);  législation 

91-92 


Digitized  by  Google 


im       FORÊTS,  61,62. 


FORÊTS,  63-65. 


f««sUère,  art  militaire,  langue  allemande  et  lan- 
gue ant^aise. 

Le  persooDel  enseignant  se  compose,  au  maxi- 
mum, de  dix  proresseurs  titulaires  ou  ctiargës  de 
cours.  Le  nooibre  des  professeurs  titulaires  ne  peut 
être  supérieur  k  quatre. 

Les  professeurs  titulaires  sont  choisis  panni 
les  agents  Torestien  et  nommés  par  le  ministre  de 
l'agriculture,  ils  forment  dans  Tadminislration  des 
eaux  et  forêts  un  cadre  b  part  et  ne  peuvent  ren- 
trer dans  les  rangs  du  personnel.  Leur  traitement 
est  ainsi  fixé  :  l'*  classe,  9  000  fir.  ;  2*  classe, 
S  000  fr.  ;  3"  classe,  7  000  b. 

Les  chargés  de  cours  sont  nommés  par  le  mi- 
nistre de  Tagriculture  et  choisis  parmi  les  ^nts 
forestiers.  Les  agents  foreaUen  ehai^  de  cours 
lecoimit  one  Indemnité  annaéUe  de  1  000  fIr., 
outre  le  traitenent  afférent  &  leur  grade  admlnls- 
tntif  ;  mais  le  total  de  leors  ènuriaments  ne  peut 
pas  dépasser  6000  fr.  Us  conserroit  leurs  droits 
à  riraneement  dans  les  e&dres  du  personnel  jus- 
qtfan  grade  d'inspecteur  inclu^Tcment. 

Par  dérogation  k  ce  qui  précède,  le  ministre 
de  Pagrieulture  peut  conBer  Tens^ement  des 
langues  allemande  et  anglaise  à  des  professeurs 
on  anciens  professeurs  de  rUniversité  de  France. 
Dans  ce  cas,  il  fixe  leurs  émoluments.  Le  traitement 
et  les  indemnités  alloués  au  commandant  militaire, 
lorsqu'il  n'est  pas  choisi  parmi  les  agents  des  eaux 
et  forêts,  sont  fixés  par  le  ministre.  {D.  1 5  ocC. 
1898  et  11  nov.  1899.) 

Ua  arrêté  ministériel  du  27  février  1882  a  créé 
près  de  l'École  forestière  une  station  de  recher- 
ches et  d'expériences  placée  sous  l'autorité  du 
directeur  et  confiée  &  deux  inspecteurs  adjoints. 

61.  Les  élèves  passent  deux  ans  k  rÉcole.  Us 
j  sont  easemés,  eqwndant  ils  jouissent,  en  dehors 
des  heures  de  cours  et  d'études,  d'une  asses 
grande  liberté:  Ils  ont  notamment  la  liberté  de 
leurs  siHrées. 

Leur  passage  d'une  division  dans  une  antre  et 
leur  snlle  de  l'Ecole  sont  soumis  k  des  épreuves 
nfflnbreoses.  (Àrr.  min.  agrte.  10  oef.  1893, 
art.  31  à  39 .  )  Ceux  qui  oat  satisfait  aux  diverses 
épreuves  et  sont  reconnus  aptes  au  sn^ce  mili- 
taire, sont  envoyés  comme  gardes  généraux  sta- 
^aires,  avec  un  traitement  annuel  de  1  500  tr., 
auprès  de  chefs  de  service.  Après  leur  stage,  et 
suivant  les  besoius  du  service,  ils  sont  nommés 
gardes  généraux. 

les  élèves  njéê  des  cadres  pour  n'avoir  pas 
satisfait  aux  examens  peuvent,  lorsqu'ils  ont  sa- 
tisfait k  la  loi  militaire,  être  nommés  brigadiers 
dans  le  service  sédentaire.  Deux  ans  au  mwns 
après  leur  nomination  en  cette  qualité,  ils  sont 
admis  11  subir  les  examens  de  sortie  de  l'École. 
Ils  ne  peuvent  toutefois,  en  cas  de  succès,  être 
nommés  gardes  génÂvux  sta^aires  avant  l'âge  de 
vingt-«inq  ans.  (Àrr,  mf».  oprro.  10  oet.  1893, 
art.  2?.} 

AH.  2.  —  icOLK  aiCOHDAlU  DU  SAEnBS. 

62.  Pour  hdiiter  aux  préposés  forestiers  l'ac- 
eès  au  grade  de  garde  général,  U  a  été  institué  en 
ISRS,  au  domaine  des  Barres  (Loiret),  une  école 
secondaire  d'enseignement  professionnel  ttéoriqne 
et  pratique,  placée  sous  la  direction  d'un  conser- 
vateur des  eaux  et  .'oréts. 


Le  nondire  des  élèves  reçus  chaque  année  à 
l'École  secmdaire  ne  peut  pas  être  supérieur  k 
six.  Sont  admis  il  cette  école  les  préposée  ayant 
trois  ans  de  service  actif,  moiiu  de  trente-cinq 
ans  d'âge,  et  déetarês  aptes  k  suivre  cet  ensei- 
gnement après  ira  examen  préalable.  11  aulDt  de  , 
deux  ans  de  service  actif  pour  les  élèves  dipltaiés 
de  l'école  pratique  de  sjAvieulture.  19.  iA  Janv. 
1888.) 

Les  préposés  admis  k  la  suite  du  concours  an- 
nuel reçoivent,  s'ils  ne  l'ont  déjà,  te  grade  de 
brigadier. 

63.  La  durée  du  cours  est  de  deux  ans. 

Les  brigadiers-élèves  reçoivent  k  l'Ëcole  une 
instruction  générale  et  une  instruction  forestière 
k  la  fois  théorique  et  pratique.  Ceux  qui  soUsaei^ 
avec  succès  les  examens  de  sortie  rec<rivent  le 
grade  de  gaide  général  sta^lre  et  sont  placés, 
au  pciat  de  vue  de  l'avancement,  dans  les  mêmes  : 
conditions  que  ceux  qui  sortent  de  rscole  natio-  | 
nale  forestière.  i 

AST.  9.  —  ACOLK  TBCRNIOIII  IT  PBOPISSIONRILLK  I 
DE  STLVICULTDai  DIS  BARBKS. 

64.  Due  école  pratique  de  sylviculture  avait  été 
établie  au  domaine  des  Barres  par  un  arrêté  du 
directeur  général  des  forêts  du  31  juillet  1873  et 
organisée  par  un  décret  du  14  janvier  1888,  dans 
le  but  de  former  des  gardes  particuliers,  des  ré- 
gisseurs agricoles  et  forestiers,  et  subsidiairement 
des  candidats  aux  emplois  de  préposé  forestier. 
Après  quelques  années,  cette  école  parut  ne  plus 
remplir  le  but  principal  qui  lui  était  as^gné. 
Parmi  les  jeunes  gens  qui  en  suivaient  les  cours,  , 
bien  peu,  en  effet,  se  destinaient  à  la  pitifession 

de  garde  particulier  ou  de  régisseur,  et,  d'autre 
part,  ceux  de  ses  élèves  qui  visaient  les  emphda 
de  garde  des  eaux  et  forêts  se  trouvaient  de  plus 
en  plus  évincés  de  ces  emplois  par  le  droit  de 
préférence  accordé  aux  sou»^riBcfers  rengagés  par 
les  lois  du  18  mara  et  du  IS  Juillet  1S89.  j 

Dans  ces  conditions,  Il  a  paru  utile  de  trans- 
former rÉcole  pratique  de  syl^culturc  en  une  I 
école  d'enseignement  technique  et  professionn^  i 
destinée  aux  gardes  des  eaux  et  forêts.  (D.  19  dée.  \ 
1903.)  Ceux-ci  qui,  dans  les  coniUtioos  nouvelles  1 
du  recrutement,  ne  reçoivent  aucune  préparation 
spéciale  aux  fonctions  qu'ils  sont  appelés  k  exer- 
cer, sont  envoyés  k  l'École  de  sylviculture  pour 
y  compléter  leur  instruction  générale  et  y  recevoir 
l'instruction  technique  et  professionnelle  sur  les 
matières  forestières,  la  chasse,  l'élevage  du  gi- 
bier, le  piégeage,  la  pêche  et  la  pisciculture. 

66.  L'École  a  été  oi^anisée  par  un  arrêté  du 
ministre  de  l'^iculture  en  date  du  17  janvier 
1904  modifié,  sur  quelques  points  de  détfàl.  par  j 
un  second  arrêté  du  38  octobre  1904.  Placée 
sous  ta  direction  d'un  conservateur  des  eaux  et  j 
forêts,  elle  est  ouverte  aux  gardes  forestien  du 
service  domanial  et  du  service  communal.  Kle 
peut  aussi  recevoir  des  auditeurs  Ubres  français  , 
ou  étrangère. 

Dans  le  courant  du  mois  de  juillet  de  chaque 
année,  les  conservateurs  des  eaux  et  forêts  trans-  | 
mettent  k  l'administration,  avec  leur  appréciation, 
la  co^e  de  la  feuille  de  notes  et  les  épreuves 
permettant  de  se  rendre  compte  de  rinstniction  | 
des  candidats  (dicK^c  et  système  métrique),  un 
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élat  de  proposition  des  gardes  sfrilicitant  lenr  ad- 
DissIoD  à  r&cole. 

Le  nombre  des  admisnons  est  Bxé  chv^v»  aiuiAe 
le  ministre  de  ra(iiciiltiu«. 

Les  gtrdes  détadiéa  i  rScole  sont  caseinés. 
Us  nangent  ensemble  et  sont  orgtnisés  en  mess, 
adninistri  par  nne  commission  de  trois  membres 
Mus  par  en,  renonvdable  tous  les  trois  mois. 
Les  gardes  marito  peuvent  être  autorisés  à  habiter 
Hogent-sur-Vemisson. 

Les  gardes  domaniaux  ou  mixtes  détacbés  à 
TÈetAti  d'enfeignement  technique  et  professionnel 
continuent  à  reccToir  le  traitement  et  les  indem- 
nités afférents  i  lenr  poste.  Les  gardes  communaux 
continuent,  avec  le  consentement  des  communes 
intéressées,  à  recevoir  les  émoluments  attachés  à 
iMir  triage. 

66.  La  durée  des  études  est  de  dix  mois,  du 
15  octobre  au  lô  août. 

L'enseignement  technique,  auquel  sont  consa- 
crés quab%  jours  par  semaine,  comprend  :  la  langue 
française,  des  notions  élémentaires  sur  la  sylvi- 
culture, les  travaux  forestiers  et  le  ^t  Pores- 
tier  ;  Tarithmétique,  la  mesure  des  sarfaees  et  des 
vidâmes  et  des  nuUons  de  topographie  ;  la  cliasse 
et  le  braeonnage  ;  le  gituer,  son  élevage,  son  en- 
tretien et  sa  protection  :  les  animaux  nuisibles, 
leur  destruction  et  le  piégeage  :  les  oiseaux  utiles 
et  leur  j^tection  ;  la  pèche  et  le  braconnage  des 
rivià«s,  la  protecUon  du  poisson  et  la  pisciculture. 

L'enseignement  professionnel,  auquel  sont  con- 
sacrés deux  jours  par  semaine,  s'applique  à  toutes 
les  branches  du  service  des  gardes.  Il  est  donné 
atrit  sur  le  domaine  des  Barres,  soit  en  forêt  pen- 
dant les  tournées  effectuées  dans  les  forêts  de 
Hontargis,  d'Orléans  et  de  Fontainebleau. 

Enfin,  les  gardes  exécutent  des  services  mili- 
taires sons  la  direction  d'un  officier  de  l'armée 
active  désigné  par  le  ministre  de  la  guerre. 

A  la  fin  de  l'année  scolaire,  les  gardes  sont 
rolijet  d'un  classement  résultant  des  notes  de 
l'année.  Ceux  qui  ont  obtenu  une  moyenne  géné- 
rale de  i  4  sont  proposés  pour  le  grade  de  brigadier. 
Seot.  4.  —  OrganiaatloB  forestUre  «n  Algérie. 

67.  Les  agents  des  eaux  et  forêts  employés  en 
Algérie  font  partie  du  personnel  des  eux  et  ta- 
tUs  de  la  métropole  et  sont  soumis  aux  mêmes 
dispositions  légales  et  réglemeutaires,  notamment 
m  ce  qui  emueme  Tavancement.  Ils  exercent 
leurs  fonctions  sous  rautorité  du  gouverneur  gé- 
néral de  PAlgérie,  qui  est  investi,  sous  certaines 
réserves,  dans  toutes  les  matières  d'ordre  fbres- 
tier,  des  attributions  dévcriues  en  France  au  mi- 
nistre de  l'agriculture  el  au  directeur  général  des 
eaux  et  forêts.  {L.  19  déc.  1900;  D.  2G  Jvtil. 
1901  ;  L.  21  fëvr.  I90S,  att.  2.) 

L'Algérie  compte  aigourd'hui  trois  conserva- 
tionit  qui  ont  leur  siège  au  cheMieu  de  chaque 
département. 

Chaque  conservation  comprend  un  certain  nom- 
bre d'inspections,  divisées  elles-mêmes  en  canton- 
nnnents.  Le  cantonnement  est  formé  par  la  réunion 
de  plusieurs  brigades  composées  de  gardes  fran- 
çais et  indigènes. 

Les  promotions  de  grade  et  de  classe  des  agents 
fivestiers  sont  prononcées,  après  avis  dn  gouver- 
neur génénlf  suivant  les  grades,  soit  par  décrets 


rendus  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'agri- 
cultore,  soit  par  arrêtés  du  même  ministre. 

68.  Les  préposés  dn  service  forestier  appartien- 
nent an  cadre  algérien.  Ils  sont  recrutés  suivant 
les  régies  admises  dans  It  nétn^cde.  Les  indi- 
gènes avant  servi  dans  l^utàée  oo  dans  Tadmiids- 
tration  fïinçaise  et  les  fils  de  préposés  indigènes 
peuvent  être  admis  comme  gardes  forestiers  indi- 
gènes il  partir  de  rflge  de  vingt-deux  ans,  s'ils 
justifient  de  la  connaissance  de  la  langue  ft-an- 
çaise  ;  ils  sont  nommés  par  le  gouverneur  général. 
{D.  26  juitl.  1901,  art.  4  5;  £.  21  /ém: 
1903,  ort.  2  et  3.) 

69.  Le  traitement  et  les  accessoires  de  traite- 
ment ont  été  fixés  par  un  arrêté  ministériel  en 
date  du  30  décembre  1885,  supprimant  les  in- 
demnités pour  tournées  extraordinaires  et  réglant 
les  frais  de  tournées  des  cheEs  de  cantonnement 
d'après  le  poste  qu'ils  occupent,  sans  tenir  compte 
de  leur  grade.  Cet  arrêté  a  été  modifié  par  un 
autre  arrêté  du  gouverneur  général  de  TAlgtoie, 
en  date  dn  b  février  1902. 

Les  différences  existant  enb«  les  deux  services 
peuvent  se  résumer  en  trois  points  principaux  : 

1*  Les  agents  et  préposés  de  l'Algérie  Jouissent 
d'une  indemnité  spéciale,  appelée  le  quart  colo- 
nial, et  qui  consiste  dans  une  augmentation  d'un 
quart  du  trdtement  alloui  par  te  budget  de  TÉtat  ; 

2"  Les  agents  bén^nt  d'une  première  mise 
de  1 000  fr..  les  préposés  tonebent  300  fr.  ; 

3°  Quand  les  agents  ou  préposés  habiteiU  des 
centres  où  les  conditions  de  l'existence  matérielle 
sont  difficiles  et  onéreuses,  l'administration  ac- 
corde, suivant  le  cas,  une  allocatiîm  spéciale  h 
titre  d'indemnité  de  résidence. 

70.  Par  arrêt  du  2à  janvier  1883,  la  Cour  de 
cassation  avait  posé  en  principe  que  le  Gode  fo- 
restier métropolitain  était  exécutoire  en  Algérie, 
quoiqu'il  n'y  eût  pas  été  l'objet  d'une  promulga- 
tion spéciale.  Cette  extension  à  l'Algérie  d'un  code 
qui  n'avait  pas  été  fait  pour  elle  et  qui,  sur 
bien  des  points,  était  en  contradiction  avec  les 
traditions  du  pays,  a  soulevé,  de  la  part  des  po- 
pulations intéressées,  de  vives  protestations  à  la 
suite  desquelles  a  été  votée  une  loi  forestière 
spéciale  à  l'Algérie.  G^te  loi,  qui  pwte  la  date 
du  21  lévrier  1903,  a  été  analysée  ci-dessus  k 
l'article  Algérie,  n**  1S5  et  sulv. 

71.  Les  supwficies  boisées  sont  approximative- 
ment les  suivantes  (le  mouvement  ininterrompu 
des  défrichements  et  des  plantations  ne  peaiucr 
qu'une  approximation  en  pareille  matière)  : 
Fortu  doBHlalei  «oamliM  ui  rt- 

l^nN  l.7e8,0S|i<.J 

FttrAu  tppulMitBt   l'Éiai  toami-  >S,&ll,5T|l« 
Kl  fe  h  (nmUlaiioa  de  faniorilA  \ 

miWUMt   743,9»  > 

PoréU  appaiieiuuit  m»  conmanM   t70,9tO 

PerèU  appartmaot  lai  pirtteuKen   460,831 

Toul  3.M3,843>» 

caAP.  m.  —  niln  n  vtiit. 
Seot.  1.  —  Condltlcas  d'allànatlen. 

7S.  Sous  l'ancien  régime,  les  forêts  domaniales, 
comme  les  autres  biens  de  la  Couronne,  étaient 
inaliénables  et  imprescripUbles.  Ce  principe  fut 
maintenu  par  la  loi  des  16-23  août  (790  {Gass. 
17  juill.  18Â0,  8  août  1853  et  27  juin  1851), 
mais  senlmoii  pour  les  grandes  masses  fores- 
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tières,  ce  qui  devait  «'entendre,  d'après  Ttit.  2 
de  cette  loi,  de  toute  Ibrtt  d'une  eoatenanee  de 
100  arpenb  (75  beetires)  et  aussi  de  tout  bois 
d'une  eontomnce  b^érieure  lorsqu'il  était  distant 
de  moins  de  1 000  toises  d'une  grande  masse  fo- 
restière. La  loi  du  2  nivAse  an  IV  doubla  la 
surfoce  que  doit  présenter  une  forêt  pour  être 
réputée  masse  forestière  et  diminua  de  moitié  la 
distance  indiquée  par  la  loi  de  1790. 

73.  La  loi  du  "26  mars  1817,  qui  affectait  & 
la  caisse  d'aniortissement  tous  les  bois  de  TÉtat, 
à  Texception  d'une  quantité  Décessaire  pour  pro- 
duire un  revenu  net  de  4  millions  de  rente  des- 
tiné à  la  dotation  des  établissements  ecclésias- 
tiques, autorisa  l'aliénation  des  grandes  masses 
forestières,  mais  k  la  condition  que  toute  aliéna- 
tion devrait  éti'e  autorisée  par  une  loi. 

74.  Le  régime  établi  par  la  loi  de  1817  est 
celui  qui  est  actuellement  en  vigueur.  Les  forêts 
domaniales  sont  donc  aujourd'bid  aliénables  ainsi 
que  les  &utns  Mens  domaniaux.  tandis  que, 
pour  les  biens  ordinaires,  une  M  est  nécessaire 
on  non  suivant  que  la  videur  estimative  de  l'im- 
meuble  k  aliéner  est  ou  non  supMeure  k  1  mil- 
lion, c'est  il  rétendue  que  l'on  a  égard  qaand  It 
s'agit  de  l'aliénation  d'une  forêt.  Une  loi  est  né- 
cessaire quand  la  forêt  a  aliéner,  soit  par  mte, 
soit  par  échange,  a  une  étendue  supérieure  a 
1 50  bectares,  ou  quand,  son  étendue  étant  infé- 
rieure a  1 50  hectares,  la  distance  qui  la  sépare 
d'une  grande  masse  forestière  est  de  moins  d'un 
kilomètre. 

75.  Les  ventes  ont  lieu  par  adjudication  pu- 
blique, au  rabai»,  aux  enchères  ou  sur  soumis- 
sions cachetées.  Elles  sont  faites  par  le  préfet  oo 
son  délégué,  k  la  diligence  du  conservateur  des 
forêts,  en  présence  du  directeur  des  domaines 
ou  du  trésorier-payeur  général,  ou  de  iean  re- 
préseiUants.' 

Les  conditions  de  ventes,  qui  ne  différent  pas, 
du  reste,  dans  leurs  disposUjons  générales,  de 
celles  prescrites  pour  rallénation  des  autres  do- 
maines de  l'Etat  (  Foy.  Oem^,  vP*  &&  etsulv.), 
ont  été  eodlfléea  dans  le  cahier  des  chiites  gé- 
nérales dressé  le  23  avril  1861  pour  Taliénation 
des  bois  de  l'État,  en  exécution  de  deux  lois  du 
28  juillet  18C0. 

De  1817  a  1870,  3â2G4à  hectares  de  forêts 
domaniales  ont  été  aliénées  en  vertu  de  lois  spé- 
ciales; ces  aliéoaUoDS  ont  produit  306414882  fr. 
Aucune  aliénation  n'a  eu  lieu  depuis  1870. 

76.  La  loi  du  28  juillet  1S60,  relative  à 
l'exécution  de  routes  forestières  {art.  2),  et  une 
autre  loi  du  même  jour  sur  te  reboisement  des 
montagnes  {art.  14)  ont  autorisé  le  Gouverne- 
ment à  vendre  aux  communes,  sur  estimation 
contradictoire  et  à  des  conditions  qui  ont  été 
déterminées  par  un  règlement  d'administration 
publique  du  10  août  1861,  les  bois  dont  elles 
ont  prescrit  l'aliénation. 

Si  le  prix  offert  par  le  conseil  municipal  de  la 
commune  Intéressée  a  racquisition  de  parcelles 
conU^âs  a  des  bois  est  accepte  par  le  miidstre, 
la  section  des  finances  da  Conseil  d'Etat  entendue, 
il  est  procédé  a  la  vente  par  acte  admhUi^tif, 
pissé  devant  le  préfet,  entre  le  maire,  d'une  part, 
le  conservateur  des  forêts  et  le  directeur  de* 


domalMs,  de  l'autre.  Au  cas  coolralre,  U  est 
procédé  a  la  vente  pir  adjudication  publique,  a 
la  diligence  de  l'administration  forratière.  Les 
bols  aln^  cédés  aux  communes  sont  aoumls  de 
plein  droit  au  réf^ne  foresH». 

77.  L'aliénation  du  domaine  foresUer  peut  ausd 
avoir  lien,  dans  certains  cas,  sous  forme  de  con- 
cession. C'est  ainsi  que  la  loi  du  20  mai  1836 
a  autorisé  la  concession  a  leurs  détenteurs  de 
parcelles  usurpées  sur  les  rives  des  forêts  doma- 
niales. 

78.  L'imprescriptibilité  des  grandes  masses  fo- 
restièrds,  étant  la  conséquence  de  leur  inalièna- 
bilité,  a  dû  disparaître  comme  celle-ci  par  l'effet 
de  la  toi  du  25  mars  1817  qui  place,  au  point 
de  vue  de  l'aliénation,  les  forêts  domaniales  sur 
le  même  pied  que  tes  autres  biens  domaniaux. 
C'est  ce  qui  a  été  reconnu,  depuis  18â4,  par  ta 
Cour  de  cassation  qui  avait  adopté  eu  18â0 

en  18&3  une  opinion  opposée.  (Com.  27  Juin 
1854,  9  avrtf  18à6  et  iijamo.  1858.) 
Saat.  I.  —  ImyAt. 

79.  Les  toHta  domaniales  ont  été  aSraaeliies 
de  rinqiét  fimder  par  Tart.  1"  de  la  lot  du  19 
ventOse  an  IX. 

80.  Cette  diqiense  d'impôt  n'existe  fia»  au- 
jourd'hui que  pour  le  principal  de  t'impêt  fon- 
cier. Les  lois  du  28  juillet  1824,  du  21  mai 
1836  et  du  12  juillet  1865  imposièreat  d'abord 
aux  forêts  de  t'Étet  l'obligation  de  contribuer  aux 
dépenses  communales  ou  d^artementates  de  cons- 
truction Ou  d'entretien  de  chemins  vicinaux  ou 
de  chemins  de  fer  d'intérêt  local.  A  partir  du 
1"  janvier  1S68,  elles  furent  tenues  d'acquitter, 
dans  la  proportion  de  la  moitié  de  leur  valeur 
imposable,  les  centimes  additionnels  ordinaires 
et  extraordinaires  afftictés  aux  dépenses  des  dé- 
pariements  et  des  communes. 

Enfin,  la  loi  de  finances  du  8  mai  1869  \art.  7) 
les  soumet,  a  partir  du  1"  janvier  1870,  a  Tae- 
quittement  de  l'int^;ralité  de  ces  centimes  ad^ 
tionnels. 

Isat.  8.  —  DéllalUUen  at  bmag*. 

81.  Les  (brête  de  TÉtet  sont  placées  sous  le 
régime  du  droit  commun,  relativement  a  la  déli- 
mitation et  au  bornage,  en  ce  sens  :  1°  que  ces 
opérations  peuvent  être  reqiUses,  soit  par  l'un, 
soit  par  l'autre  des  propriétaires  limitrophes  (C. 
F.,  art.  8  ;  C.  civ.,  art.  G46)  ;  2"  qu'elles  doivent 
être  contradictoires,  ou  du  moins  réputées  telles  ; 
3°  qu'elles  se  font  à  frais  communs  quand  elles 
sont  amiables,  a  moins  que  l'une  des  parties  ne 
demande  une  clèUire  particulière  (C.  F.,  art.  14); 
40  que  les  actions  dont  elles  peuvent  être  l'objet 
sont  imprescriptibles;  5°  que  les  tribunaux  ordi- 
naires sont  seuls  compétents  pour  connaître  de 
ces  actions  (C.  F.,  art.  13). 

83.  La  demande  en  délimitation  ou  en  bornage, 
qu'elle  soit  faite  par  l'administration  forestière  on 
par  les  riverains,  doit  être  adressée,  avec  un  mé- 
moire détaillé  a  l'appui,  au  préfet  du  département 
dans  lequel  est  située  la  forêt.  Le  préfet  sUtue 
sur  raceuell  k  fidre  à  cette  demande,  ^près  vnir 
pris  l'avis  de  l'administration  des  dmaaines,  et 
aussi  de  edle  des  eaax  et  finéta,  si  la  dantnde 
émane  de  partleullen.  li  suit  l'affiBire  devant  tes 
tribunaux,  d'après  les  fomws  déterminées  par  la 
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M  du  &  noTembre  1790  et  le  règlement  da  3  juil- 
let 1834,  ti  des  coDtestetiODs  de  Pane  oa  Taubra 
partie  s'oppoBeot  à  ce  qu*dle  «dt  ré|^  k  IV 
BuaÛe. 

iET.  1 .  —  DiLIMITATIOn. 

83.  Le  Code  roresder  distingue  deux  e^ees 
de  délimitations,  la  délimitation  générale  et  la 
délimitation  partielle,  qui,  Tune  comme  l'autre 
du  reste,  peuvent  être  amiables  ou  judiciaires. 

La  dèlinutation  est  générale  lorsqu'elle  est 
poursuivie  contre  plusieurs  propriétaires  rive- 
rains et  qu'elle  aura  pour  effet  d'établir  ou  de 
eonpliter  les  lindtes  de  la  Ibrtt  sur  tout  son  pé- 
rimètre. 

La  déKmltalîui  est  partielle  quand  elle  est 
ponrsoîTle  k  l'égard  de  quelques-ans  seulement 
des  propriétaires  rireralns  et  qu'dle  n'aura  pas 
pour  eOM  de  fixer  les  limites  de  la  fortt  sur  tout 
son  péi-imëtre. 

84.  Délimitation  générale.  Quand  il  s'agit 
d'one  délimitation  générale,  le  préfet  nomme  les 
agents  forestiers  qui  doivent  opérer,  coimne  ex- 
perts et  arp«itears,  dans  Tlntérét  de  l'État;  il 
annonce  l'opération,  en  fixe  le  jour  ainsi  que  le 
point  de  départ  des  opérations,  par  on  arrêté  qui 
est  publié  et  affiché  dans  les  communes  limitro- 
phes et  signifié,  par  des  préposés  forestiers,  deux 
mois  avant  le  commencement  de  l'opération,  au 
domicile  des  propriétaires  riverains  ou  à  celui  de 
leurs  fermiers,  gardes  ou  agents.  (C.  F.,  art.  10; 
0.  régi.,  art.  &9.)  U  publicité  de  cet  arrêté  est 
constatée  par  des  cerfifleats  que  les  maires  adres- 
sai au  prélat 

Le  déld  de  deux  mois  est  un  délai  franc  dans 
kqoel  ne  sont  compris  ni  le  Jour  de  ta  signification, 
Bi  celui  de  l'échéance.  U  ne  peut  être  augmenté 
en  raison  des  distancra.  (C.Pr.  ctv.,art.  1833.) 

Lorsqu'une  forêt  se  trouve  sur  plusieurs  dé- 
parlements,  chacun  des  préfets  de  ces  départe- 
■mts  doit  prendre  un  arrêté  séparé. 

S5.  ka  jour  indiqué,  que  les  riverains  soient  ou 
non  présents,  les  experts  procèdent  à  l'opération  et 
Ils  en  dressent  an  procès-veri>al  détaillé,  accom- 
pagné de  triicés  géométriques.  Ils  eu  déposent 
la  minute  au  secrétariat  de  la  préfecture,  et,  par 
extrait,  au  secrétariat  de  la  sous-préfecture,  en 
ee  <iui  concerne  chaque  arrondissement,  après 
l'avoir  présentée  à  la  signature  de  toutes  les  par- 
ties intéressées,  et  l'avoir  soumise  à  la  formalité 
du  timbre  et  de  l'enregistrement,  qui  a  lieu  en 
débet.  Ce  dépAt  est  constaté  par  un  arrêté  du  pré- 
fet, publié  et  affiché  dans  les  communes  limitro- 
phes. C'est  U  publication  ^  cet  arrêté  qui  forme 
le  point  de  départ  du  délai  d^un  an  dans  lequd 
les  întiressés  sont  tenus  de  fUre  (qiposition.  {C. 
r.,aH.  11.) 

Les  riTcrains  peavent  se  felre  déUvrer  des  ex- 
traits da  procès-verbal  certifiés  par  le  seerétdre 
général  de  la  préfectiire  en  ce  qui  concerne  leurs 

fnqtriélés,  moyennant  75  cent.  |Mr  rOle  d'écritore. 
0.  régi.,  art.  63.) 

86.  contestations  élevées  au  moment  de 
ropération  ne  font  pas  obstacle  ce  qu'eUe  suive 
son  cours.  Les  experts  se  bornent  à  les  mention- 
ner dans  leur  procès-verbal. 

S'ils  estiment  qu'un  terrain  a  été  usurpé  sur 
le  sol  Ibrestier,  et  si  le  détenteur  ne  consent  pas 


à  le  restituer,  ils  tracent,  outre  la  ligne  de  pos- 
session actuelle,  la  ligne  à  revendiquer. 

Lorsque  les  limitas  présentent  des  sinuosités 
nombreuses,  ils  peuvent  les  faire  disparaître  en 
traçant  une  ligne  droite  et  en  établissant  des 
compensations;  mais,  toutes  les  fois  que,  pour 
un  motif  quelconque,  les  lignes  du  pourtour  d'une 
forêt  doivent  être  ainsi  modiflées  de  façon  à  lU^- 
terminer  l'abandon  du  sol  forestier,  le  procès- 
verbal  doit  énoncer  les  motifs  de  cette  rectifica- 
tion, quand  bien  même  il  n'y  aurdt  à  ce  siqet 
aucune  contestation  entre  les  experts. 

87.  U  est  statué  sur  la  délimitation  par  un  dé- 
«et  d'approbation  oa  de  refbs  d'homologation 
qui  doit  être  promulgué  dans  l'année  qui  sitit  la 
publication  de  l'avis  de  dépAt  du  procto-Teri)al, 
et  ce  décret  eat  rendu  pnbUe  de  la  même  manière 
que  ce  dernier  acte.  lie  silence  gardé  par  le  Gou- 
vernement pendant  une  année  équivaudrait  à  une 
approbation.  [C.  F.,  art.  tl  ;  0.  ré<jl.,  art.  65.) 

Dans  la  même  année,  les  riverains  peuvent 
adresser  au  préfet  leur  opposition  ou  réclamation, 
et,  dans  ce  cas,  la  délimitation,  en  ce  qui  les 
concerne,  est  déférée  aux  tribunaux.  [C.  P.,  art. 
11.)  S'ils  laissent  écouler  l'année  sans  réclamer, 
la  délimitation  est  considérée  comme  déBuitive.  (C. 
F.,  art.  12.)  Toute  revendication  ultérieure  leur 
est  interdite.  (C.  Lyon  23  mars  1S68.)  Le  procès- 
verbal  de  délimitation,  simple  acte  administratif, 
peut  donc  avoir  pour  conséquence  d'enlever  une 
fraction  de  leur  propriété  aux  riverains  qui  n'ont 
élevé  aucune  réclamation  soit  dans  le  procès- 
verbal,  soit  dans  l'année  de  la  publication  de 
l'avis  de  son  d^6t. 

88.  DéUmitatton  partMle.  Quuod  U  a'^t 
d'une  délimitation  partielle,  l'arrêté  du  préfet  qui 
la  prescrit  est  porté,  sans  bids.  par  vole  d'afficbe 
on  de  notification,  à  bi  connaissance  des  Intéres- 
sés. Lorsque  les  parties  sont  disposées  à  s'en- 
tendre amiablement,  que  l'expert  de  l'État,  qui 
ddt  être  pris  nécessairement  parmi  les  agents 
forestiers,  est  accepté  par  le  riverain  et  qu'il  opère 
seul,  l'opération  n'entraîne  pas  d'autres  frais  que 
ceux  de  timbre  et  d'enregistrement  du  procès- 
verbal.  La  sanction  du  ministre  de  l'agriculture 
est  suffisante  pour  valider  ce  procès-verbal,  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  de  déposer  à  ta  préfecture, 
et  qui  devient  la  loi  des  parties,  dès  qu'il  a  été 
valablement  approuvé  par  elles. 

89.  Si  la  délimitation  ne  peut  pas  se  faire  à 
l'amiable,  il  est  nécessaii'e  de  s'adresser  k  la 
justice  pour  obtenir  une  délimitation  judiciaire. 

C'est  le  juge  de  paix  qui  est  compétent,  & 
moins  qui!  n'y  ait  contestation  sur  la  question 
de  proiffiété,  cas  auquel  la  compétence  appartient 
an  tribunal  civil. 

90.  Toutefois,  lorsque  l'action  est  intentée  par 
les  riversins,  Il  est  sur^  à  statuer  sur  tes  ac- 
tions putieUes,  si  l'administration  forestière  offre 
^  faire  droit  dans  le  délai  de  six  mois,  en  pro- 
cédant à  la  délimitation  générale.  [C.  F.,  art.  9.) 

AST.  2.  —  BOK^AGX. 

91.  Lorsque  ta  ligne  séparative  est  déterminée, 
soit  amiablement,  soit  judiciairement,  tes  experts 
procèdent  au  bornage  en  présence  des  parties  in- 
téressées, ou  elles  dûment  appelées,  par  les  mêmes 
moyens  que  ceux  prescrits  pour  la  délimitation. 
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92.  Si  le  bornage  succède  à  une  déliniitation 
générale,  il  doit,  d'sy>i'ès  i*art.  ii  du  Gode  fores- 
tier, être  effectué  dans  le  mois  qui  suit  l'expirt- 
tion  du  déU  d'un  an.  Huis  comme,  d'après 
Fart.  11,  il  ddt  s'écooler  on  délai  franc  de  deux 
mois  entre  It  ^te  de  k  dgiUfleation  lidte  aux 
propriétaires  intéressés  et  le  eonuneneement  des 
opérations  sur  le  terrain,  on  s'aecorde  k  entendre 
Fart.  1 3  en  ce  sens  que  c*est  Tarrété  p^fectoral 
convoqaant  les  inléràsës  qui  doit  être  pris  dans 
le  délai  d'an  mois  il  partir  du  jour  eti  te  procé»- 
verbal  de  délimitation  est  devenu  déflnitir. 

Lorsqu'il  succède  k  une  délimitation  partielle, 
le  bornage  peut  avoir  lieu  dès  que  le  procès-ver- 
bal de  cette  dernière  a  reçu  l'approbation  de  toutes 
les  paities. 

93.  Le  procès-verbal  qui  const^ite  le  bornage 
indique  avec  soin  la  nature  des  signes  de  bornage 
el  leurs  dimensions  (bornes,  fossés  continus,  fos- 
sés d'angle,  etc.). 

Les  frais  sont  partagés  par  portions  égales, 
lorsque  les  signes  de  bornage  sont  de  simples 
bornes  ;  si  l'une  des  parties  voulait  avoir  des  fos- 
sés de  clMure,  Ils  seraient  k  sa  churge  et  pris  en 
entier  sur  son  terrain.  (C.  F.,  art. 

94.  Gomme  la  délfanitaliott,  le  bontga  peut 
être  JutUdaire.  G'est  ce  qui  arriverait  si  des  con- 
testations  s^éteraient  sur  la  manière  d'y  procMer, 
wlt  parce  qu'il  ne  serait  pas  confimue  au  procès- 
verbal  de  délimitation,  sdt  parce  qu'il  n'y  aurait 
pas  accord  sur  la  nature  des  ^nes  de  bornage 
il  employer,  soit  enfin  parce  que,  la  délimitation 
étant  devenue  définitive,  il  y  aurait  lieu,  de  la 
pai^  des  riverains,  de  mettre  l'administration  en 
demeure  d'exécuter  l'opération. 

L'action  en  bornage  peut  être  intentée  tant  que 
la  lipie  séparativc  n'est  pas  fixée  par  des  bornes 
ayant  un  caractère  usité.  (Cass.  30  déc.  I81S.) 
SMt.  4.  —  AaénagaiHDt. 

96.  L'aménagement  est  une  opération  qui  con- 
siste à  régler  le  mode  de  culture,  la  marcbe  et 
la  quotité  des  exploitations  d'une  forêt,  de  manière 
à  en  obtenir  un  revenu  annuel  KUtA  constant 
que  possible. 

96.  Le  traitement  en  futaie  étant  celui  qui,  dans 
un  temps  donné,  procure  les  produits  matériels 
les  plus  considérables  et  les  plus  utiles,  et  permet 
le  mieux,  dès  lors,  de  satlsfolre  aux  besoins  divers 
de  l'industrie,  du  c(munerce,  de  l'agriculture  et 
des  services  publics,  c'est  un  devoir  pour  redml" 
nistration  forestière  de  l'adopter  dans  ses  règle- 
ments d'exploitation  ;  l'ordonnance  réglementaire 
du  1"  août  1827  lui  en  a  fait  d'ailleurs  une  obli- 
gation. Elle  veut.  (arf.  68)  que  les  aménagements 
des  forêts  de  l'État  soient  ré^és  principalement 
daus  l'intérêt  des  produit^  en  matière  et  de  l'édu- 
cation des  futaies  ;  que  l'administration  recherche, 
en  conséquence,  les  forêts  et  parties  de  forêts  qui 
pourront  être  réservées  pour  croître  en  futaie,  et 
en  propose  l'aménagement  en  indiquant  celles  où 
le  mode  d'exploitation  par  éclaircie  pourra  être  le 
plus  avantageusement  adopté. 

97.  Tous  les  bois  et  forêts  du  domaine  de  l'État 
doivent,  aux  termes  de  l'art.  15  du  Code  fores- 
tier, être  assujettis  t  des  aménagements  réglés 
par  des  décrets.  Tel  est  le  principe.  Toutefois, 
l'ordonnance  réglementaire  du  1"'  août  1827  re- 


connaît, à  cAté  de  l'aménagement  établi  par  un 
acte  énutné  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  confor- 
mément k  la  nature  du  sol  et  des  essences,  Ta- 
ménagemeot  qui  est  la  conséquence  des  auges 
suivis  dans l'exploltatlfflide la ftffèt  {art.  67  e(78). 

Que  ramèn^uneitf  résulte  d'un  décret  on  de 
rasage,  les  agents  Ibrestiers  ne  peuvent,  de  leur 
propre  autorité,  modlBer  le  mode  d'exploitation  ou 
Tordre  des  coupes  ;  ils  ne  peuvent  qne  prendre 
l'initiative  de  proposer  des  modifications  t  l'ané- 
nsgement  établi. 

98.  Envisagées  au  point  de  vue  de  l'aménage- 
ment, les  forêts  peuvent  se  diviser  en  trois  caté- 
gories :  les  futaies,  les  taillis  sUnples,  caAn  les 
taillis  composés  ou  taillis  sous  futaie. 

99.  Dans  toutes  les  forêts  aménagées  en  taîIOs, 
l'igc  de  la  coupe  doit  être  au  moins  de  vingt-cinq 
ans.  11  n'y  a  d'exception  â  cette  règle  que  pour 
les  forêts  dont  le  châtaignier  et  les  bois  blancs 
forment  les  essences  dominantes,  ou  qui  sont 
situées  sur  un  terrain  de  très  mauvaise  qualité. 
(O.  régi.,  art.  09.) 

100.  Hais  il  y  a  des  forêts  qui  ne  sont  pas 
susceptibles  d'un  aménagement  régulier.  Ge  sont, 
par  exemple,  les  sapinières  situées  sur  les  hautes 
montagnes,  dans  lesquelles  les  circonstances  dima- 
tériques  s'opposant  à  ce  qu'on  interrompe  jamais 
le  masdf,  les  coupes  se  Ibnt  eajartUnatU  ' .  Poor 
ces  forêts,  le  décret  d'aménagmient  se  bone  à 
déterminer  l'Age  ou  la  grosseur  que  les  arbres 
doivent  atteindre  avant  que  la  coupe  puisse  en 
être  ordonnée.  (0.  régt.,  art.  73.) 

Seot.  S.  —  Jonlssanoe. 

101 .  La  jouissance  des  forêts  comporte  une  sé- 
rie de  formalités  et  d'opérations,  variables  sdon 
la  nature  des  produits. 

Les  produits  se  partagent  en  deux  classes  :  les 
produiû  principaux,  les  produits  accessoires. 
ART.  I.  —  raoDDrrs  ramcirADX. 

102.  Ce  sont,  sauf  on  petit  nombre  d'exceptions, 
tous  ceux  que  l'on  retire  des  coupes  de  bois.  Ces 
coupes  sont  ordinaires  ou  extraordinaires  :  or- 
dinairei,  quand  elles  sont  prévues  par  l'aména- 
gement on  conformes  à  l'usage  \  extraordinaires, 
dans  le  cas  contraire.  Aln^,  les  coupes  par  anti- 
cipation tX  celles  des  bols  ou  portions  de  bols  mis 
en  réserve  pour  croître  en  ftataie,  et  dont  le  terme 
d'exploitation  n'a  pas  été  fixé  par  une  ordonnance 
d'aménagement,  suit  ^raordinaires.  (O.  rsigt., 
art.  71. [ 

103.  Les  coupes  exUiordlnalres  ne  peuvent 
être  foltes  qu'en  vertu  d'un  décret  spécial  qui 
doit  être  inséré  au  Bulletin  des  lois.  [C.  F., 
aH.  16.) 

la  coupe  de  baliveaux  dépérissants,  ou  hors 
d'état  de  prospérer  jusqu'à  une  nouvelle  rêv(dii- 
tion,  est  considérée  comme  une  coupe  ordinaire, 
qui  peut  être  autorisée  par  le  conservateur  des 
eaux  et  forêts.  Il  en  est  de  même  de  celle  des 
baliveaux  surabondants  dans  une  coupe  arrivée  à 
son  tour  d'exploitation,  bans  ce  cas,  l'autorisation 
est  donnée  par  le  directeur  général  des  eaux  et 
forêts. 

Pour  eb&que  coupe  extraordinaire  k  aut«iser 

I .  /srMiivr,  c*Mt  enlever  çl  ei  Ii,  de  ■■iilhi  A  M  |Mi  u- 
terriMipre  le  iiit*«ir.  lei  trbre*  te«  pliu  vion,  qnaad  ils  Mt 
d'ailleun  X'hft  on  la  gioiMur  itiiennate. 
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par  décret^  les  coDservateura  adressent  au  di- 
recteur géDéral  un  procès-Terbal  énonçant  les 
motift  de  U  coape  proposée,  Tétat,  l'Age,  la  na- 
taie  et  la  consistance  des  bots  qui  doivent  la 
composer,  le  nombre  d*ari>re8  de  réserve  qu'elle 
eonportm  et  les  travaux  à  exécuter  dans  Tinté- 
rtt  du  sol  forestier.  (0.  régi.,  art.  73.) 

104.  Les  coupes  sont  vendues  sur  pied  on 
rendues  après  l'exploitation. 

Tendues  sur  pied,  eDes  le  stmt  ordlnairemoit 
en  Mm,  moyennant  on  prix  définitiTemoit  fixé, 
aèmee  tenante,  et  sans  garantie  de  quantité  ni 
de  quaUlé.  Hab  elles  peuvent  Tétre  aussi  par  nni- 
tés  de  produits,  pour  le  prix  en  être  réglé  après 
le  dénombrement  de  ces  produits. 

{  1 .  —  Coupft  vendues  sur  pied,  en  bloc. 

106.  Une  coupe,  quel  qu'en  soit  le  caractère, 
ne  peat  être  faîte  sans  qu'on  en  ait  autorisé  l'as- 
siette. (Jaand  cette  assiette  est  autorisée,  il  peut 
être  nécessaire  de  procéder  r&rpeatage.  Après 
l'arpentage,  les  agents  désignent  les  bois  k  abattre 
et  ceux  à  réserver  :  c'est  l'opération  connue  sous 
le  nom  de  balivage  et  martelage.  Us  font  en 
même  temps  l'estimatioD  des  arbres  destinés  à 
être  exploités.  La  coupe  est  ensuite  mise  en  adju- 
dication, si  l'administration  ne  préfère  la  faire  ex- 
ploiter à  ses  frais.  Dans  les  deux  cas,  l'exploitation 
s'dfectne  conformément  à  certaines  Lors- 
qu'elle est  temUnée,  les  agents  forestiers  vériBent 
id  ces  règles  ont  été  (AserTées  :  c'est  le  réade- 
mtnt. 

l*  Asdettfl,  orpenlsge,  balivage,  martelage 
et  estimation  dea  coQpea. 

106.  Assiette  des  coupes.  Chaque  année,  les 
igeats  forestiers,  cbe&  de  service,  adressent  au 
cooserrateor  l'état  des  coupes  k  asseoir  confor- 
méotent  aux  aménagements  ou  à  l'usage  établi. 

107.  Dans  les  fbrèts  où  la  possibilité  n'a  pas  été 
déterminée  par  un  inventaire  régulier,  on  porte 
sur  l'état  le  volume  approximatif,  en  mètres  cu- 
bes, des  arbres  k  exploiter.  Dans  les  forêts  qui 
s'exploitent  par  contenance,  la  contenance  de 
chaque  coupe  est  fixée,  en  divisant  la  contenance 
totale  de  ta  série  d'exploitation  par  l'flge  de  la 
réToluUon,  par  exemple,  si  la  contenance  est  de 
2  000  hectares  et  la  révolution  de  vingt-cinq  ans, 
la  coupe  est  de  40  hectares. 

108.  Les  étals  d'assiette  sont  approuvés  par  le 
eonservateur.  Ne  sont  soumises  au  directeur  gé- 
nérai des  eaux  et  forêts  que  les  propositions 
rdaUves  lui  coupes  non  réf^ées  par  des  aména- 
gements ou  par  rnsage.  {D.  2b  fivr.  1886.) 

109.  Arpentage  des  coupes.  Lorsque  les  eoupes 
ordinaires  ou  extraordinaires  ont  été  autorisées,  U 
est  procédé,  s'il  y  a  lieu,  k  leur  arpentage. 

On  applique  cette  opération  aux  coupes  que 
Ton  exploite  par  contenance,  c'est-li  dire  k  celles 
daBB  lesquelles  on  abat  tous  les  bois  compris 
dans  une  contenance  déterminée,  sauf  un  non^re 
tins  ou  moins  considérable  de  réserves.  Les 
coupes  de  taillis  simple  ou  de  taillis  sous  futaie, 
edles  de  nettoiement  et  d'éclaircie  doivent  donc 
en  général  être  arpentées  j  les  coupes  de  fatale, 
qui  sont  basées  sur  le  volume,  n'ont  pis  besoin 
de  r«tre. 

110.  Les  arpentages,  qui  étaient  autrefois  con- 
léi  à  an  corps  spécial  de  géomètres,  institué  par 


l'ordonnance  réglementaire  du  l"'  «oOt  1827,  font 
aujourd'hui  partie  des  attribotions  des  agents 
forestiers.  {Cire.  91  jànv.  1848,  art.  604.) 

111.  Quand  il  ne  s'agit  pas  de  la  première  coupe 
d'un  canton  ou  d'une  série,  la  coupe  k  arpenter 
doit  avoir,  en  tout  ou  en  partie,  son  premier 
c4té  commun  k  l'un  de  ceux  de  la  coupe  précé- 
dente. L'ai^^  formé  par  ce  c4lé  et  le  suivant  re^t 
le  n'  1  ;  Tordre  des  numéros  des  autres  angles 
se  continue  ensuite,  en  dlant  du  nerd  ti  l'est. 

112.  Les  conpa  sont  déltatitées  par  des  pieds 
eomiera  (arbres  placés  au  sommet  des  aqgles) 
ou,  &  début,  par  des  jriquets,  et  par  des  parois 
(sri)res  ou  piquets  placés  sur  les  lignes  sépara- 
tives,  de  100  mètres  en  100  mètres  an  plus). 
Les  arbres  de  limite  sont  marqnés,  au  pied,  du 
marteau  de  l'arpenteur,  et  au  corps,  de  celui  de 
l'État,  savoir  :  les  comiers,  sur  deux  faces,  dans 
la  direction  des  deux  cétés  de  l'angle,  les  parois 
sur  une  face,  en  regard  de  la  coupe.  (O.  réjt. , 
art.  76.) 

113.  Les  laies  et  tranchées  qu'il  est  nécessaire 
d'ouvrir  pour  le  mesurage  des  coupes  ne  doivent  pas 
avoir  plus  d'un  mètre  de  laideur  (  0.  régi. ,  art.  7  h  ); 
les  bois  provenant  de  ces  tranchées  et  laies  sont 
vendus  en  la  forme  des  menus  mandés  quand  ils 
ne  sont  pas  compris  dans  l'adjudication  de  la 
coupe. 

114.  Les  agents  dressent  des  ^ans  et  des  pro- 
cès-veri>aux  d'arpentage  des  eotqies  qu'ils  ont  me- 
surées, et  ils  y  indiquent  toutes  les  circonstances 
nécessaires  pour  serrir  k  la  reconnaissance  des 
limites  de  ces  coupes  lors  du  récolemait.  De  en 
envoient  immédiatement  deux  expéditions  h  l'agent 
forestier  chef  de  service.  |0.  régi.,  art.  77.) 

115.  Les  minutes  des  procès-verbaux  sont  vi> 
sées  pour  timbre  et  enregistrées  en  débet.  11  n'est 
alloué  aux  agents  forestiers,  à  raison  des  arpen- 
tages, aucuns  frais  de  déplacement,  d'expédition, 
de  porte-cbalnes,  de  bûcherons,  de  bureau,  etc. 

La  différence  tolérée  entre  la  contenance  portée 
k  l'état  d'assiette  et  celle  indiquée  par  tes  agents, 
ou  entre  cette  dernière  et  la  contenance  réelle, 
est  au  maximum  d'un  vingtième  de  la  contenance 
réelle. 

116.  Balivage  et  martelage.  Loi'sque  les  coupes 
sont  arpentées  ou  simplement  autorisées,  ai  l'ar- 
pentage n'est  pas  nécessaire,  il  y  a  Heu  de  pro- 
céder ^tt  choix  et  à  la  désignation  des  arbres, 
qui  devront  être  abattus  ou  réserrés.  C'est  Ui  une 
des  opéntions  les  plus  délicates  de  la  gestion  fo- 
restière :  tout  ravenir  d'un  peuplement  peut  en 
dépendre.  Ausri  exige-t-elle,  en  principe,  le  con- 
cours de  deux  agents.  (0.  réifi.,  art.  78.)  Toute- 
fois, l'administration  peut  autoriser  un  agent  à  v 
procéder  seul.  (D.  30  mars  1886.) 

117.  La  marque  des  coupes  se  fait  en  réserve 
ou  en  délivrance;  en  réserve,  lorsque  la  dési- 
gnation des  arbres  ne  comprend  que  ceux  qui 
doivent  être  conservés  ;  en  délivrance,  lorsqu'elle 
s'applique  à  ceux  qu'il  est  permis  ou  prescrit 
d'exploiter. 

Toutes  les  fois,  et  c'est  le  cas  le  plus  ordinaire, 
que  les  arbres  à  désigner  peuvent  le  supporter, 
on  les  marque  en  les  ft^appant  d'un  marteau,  dit 
marteau  notional,  dont  Tempr^te  est  uniforme 
pour  toute  la  France. 
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Dans  les  taillis,  le  martelage  des  coapes  se  fait 
en  réserve;  aux  termes  de  l'ordonnaoce  réglemeD- 
taire,  11  Mli  être  réservé  par  hectare  einqaante 
brins  ou  r^ets  de  de  la  conpe.  Gea  brhu  et 
r^eta  sont  qipdés  bativeaux,  d'Où  est  venu  le 
mot  balivage.  Lorsqu'ils  ont  parcoaro  une  révo- 
lution, ils  prennent  ta  qualité  de  modeme*;  après 
une  nouvelle  révolution,  ils  entrent  dans  la  classe 
des  andeni.  L'art.  70  de  l'ordonnance  réslemen- 
taire  porte  que  les  modpmes  et  les  anciens  ne 
pourront  être  abattus  qu'autant  qu'ils  seront  dépé- 
rissants, ou  hors  d'état  de  prospérer  Jusqu'à  une 
nouvelle  révolution;  mais  cette  pi-escriptîOD  n'est 
pas  observée.  On  comprend,  en  effet,  qu'elle  ne 
pourrait  l'être  sans  entraîner  ii  la  longue  la  ruine 
du  taillis,  par  suite  du  couvert  trop  épais  qui 
résulterait  de  l'accumulation  des  vieux  arbres. 
C'est  ce  qui  se  produit  lorsque  ce  couvert  occupe 
plus  du  tiers  de  la  coupe. 

118.  Les  arbres  de  limite  et  les  arbres  à  réserver 
sont  marqués  du  marteau  de  l'État,  savoir:  les 
arbres  de  limite,  à  la  hauteur  de  1  métré  ;  les 
baliveaux  de  l'flge  à  la  patte  ;  les  modernes,  de 
deux  marques  A  la  racine,  sur  deux  blancbls  rap- 
prochés l'on  de  l'autre  ;  les  anciens,  d'one  seide 
marque  li  la  racine. 

Les  baliveaux  de  l'flge  peuvent  être  désignés  par 
un  dmple  griffage  ou  toute  autre  marque  autorisée 
par  l'administration,  lorsqu'ils  sont  trop  fidbles 
pour  recevoir  l'empreinte  du  marteau  de  l'utat. 
(O.  rigl..  art.  n-.Circ.  26  nov.  1823,  91.) 

119.  Dans  les  futaies,  qui  s'exploitent  ordinai- 
rement  par  volume,  les  coupes  sont  presque  toutes 
muitiuées  en  délivrance,  Telles  sont  celles  qui  sont 
connues  sous  la  dénominaticn  de  coupes  de  régé- 
nération. Comme,  dans  les  coupes  de  cette  nature, 
le  nombre  des  sujets  à  conserver  est  ordinaire- 
ment plus  grand  que  celui  des  sujets  k  exploiter, 
la  marque  en  délivrance  est  plus  commode  et  plus 
expéditive  que  l'autre.  Chacun  des  arbres  aban- 
donnés, destinés  à  Texploitation,  est  frappé  du 
marteau  de  l'État  sur  deux  points,  au  corps  et  à 
la  racine,  de  manière  que,  la  marque  k  la  rMine 
subsistant  «près  l'abatage,  on  puisse  constater 

?'ue  tous  les  arbres  coupés  l'ont  été  régullèronent. 
o.  régi.,  art.  80;  Cire.  36  ttoo.  1823,  n<*  91.) 

120.  La  marque  des  coupes  de  nettoiement  ou 
d'éctairde  se  fait  tantôt  en  réserve,  tantât  en  dé- 
livrance, suivant  l'état  de  consistance  du  peuple- 
ment. Cependant  la  marque  en  réserve  étant  de 
règle  générale,  l'autre  doit  être  autorisée  spécia- 
lement par  l'administration. 

121.  Pour  la  régularité  des  balivages  et  des 
murtelages,  les  marques  doivent  être,  dans  chaque 
coupe,  appliquées  du  même  cAté  et  autant  que 
possible  au  nord.  (Cire.  ?C  noti.  1823, n^gi.) 

122.  Les  agents  consignent  les  résultats  de  leurs 
opérations  sur  des  calepins  spéciaux.  Us  contrôlent 
leurs  notes  et  ils  dressent  ensuite  des  procès-ver- 
baux de  balivage  et  de  martelage,  Indiquant  le 
nombre  et  l'espèce  des  arbres  qui  ont  été  marqués 
eu  délivrance  ou  en  réserve.  Ces  actes  doivent  être 
rédigés  sur  les  lieux  et  envoyés  dans  le  délai  de 
huit  jours  au  conscrrateur.  (0.  régi.,  art.  81.) 

12S.  Ettimation.  lin  même  temps  qu'ils  pro- 
cèdent au  martelage  d'une  coupe,  les  agents  font 
toutes  les  opérations  néceraaires  pour  en  déter- 


miner la  valeur.  Une  circulaire  du  9  mai  1840  a 
réglé  comme  suit  la  marche  à  suivre  dans  ces 
opérations. 

124.  L'estimation  des  produits  en  matière  8'e^ 
fectue,  soit  au  moyen  du  dénombrement  et  du  cu- 
bage individu^  de  tous  les  arbres  compris  dans  le 
périmètre  de  conpe,  soit  au  nK^  de  ^aees 
d'essai,  c'est-à-dire  en  q»pllqnant  à  la  masse  les 
résultats  du  dénombrement  et  du  cubage  sur  cer- 
taines parties  du  peuplement,  choisies  comme 
types.  La  première  méUiode  est  employée  dans  les 
coupes  où  les  arbres  à  abattre  sont  peu  nombreux 
et  volumineux  ;  la  seconde,  dans  tea  coupes  où  les 
bois  abandonnés  à  l'exploitation  secomposent  d'un 
grand  nombre  de  styets  de  petites  dimensions, 
comme  dans  les  taillis.  Les  deux  méthodes  sont 
employées  simultanément,  lorsqu'il  y  a  à  estimer 
dans  lamême  coupe  de  gros  arbres  et  un  sous-lwis. 

126.  Les  arbres  à  évaluer  sont  classés,  pour 
chuque  essence,  d'après  leur  circonférence  me- 
surée à  1  mètre  du  sol.  La  dilTéreoce  entre  deux 
classes  consécutives  ne  doit  pas  dépasser  0*,2â. 
On  détermine  ensuite  la  hauteur  moyenne  affiércnle 
à  chaque  classe  et  on  cube  les  ariires,  soit  comme 
cylindres,  et,  dans  ce  cas,  on  établit  préalaUe- 
mentpar  des  expériences  la  drconfârence  mojame 
que  comporte  une  circonléraice  donnée  à  1  mètre 
du  sol,  soit  comme  cènes,  sauf  à  (Atenir  le  vo- 
lume réel  en  multipliant  le  résultat  obtenu  par  un 
facteur  de  conversion,  qui  eM  également  fourni 
par  des  expériences.  La  portion  de  chaque  ari>re 
ou  classe  d'arbres  qui  est  propre  au  service,  à  l'In- 
dustrie, au  chauffage  ou  au  charbon,  est,  ainsi 
que  le  volume  des  branchages,  s^précié  enfin  à 
vue  d'oeil,  ou,  ce  qui  est  bien  préférable,  au  raoyoi 
de  données  recueillies  en  abattant  et  eu  débitant 
un  certain  nombre  d'arbres  pris  comme  types. 

126.  L'estimation  eu  argent  est  établie  d'après 
le  prix  commercial  des  divers  produits,  et,  pour 
que  les  agents  ne  se  trompent  pas  dans  cette  opé- 
ration délicate,  il  est  nécessaire  qu'ils  se  tiennent 
exactement  au  courant  des  mouvements  indusbiels 
susceptibles  de  faire  varier  le  prix  des  bois,  et 
des  manœuvres  que  les  marchands  pourraient 
tenter  dans  le  but  de  dissimuler  ce  prix. 

127-  n  est  dressé,  pour  chaque  coupe,  deux 
procès-verbaux  distincts  :  l'un  pour  t'estimalion 
en  matière,  Vmtn  ponr  l'estimation  en  ai^nt.  Ces 
actes  doivent  porter  la  signature  de  tous  les  agents 
qui  ont  concouru  à  l'estimation,  et  être  adressés 
au  conservateur  quinze  jours  au  moins  avant 
celui  fixé  pour  la  vente.  (Cire.  9  mai  1840  e<  37 
mars  1846,  n"  474  et  684.) 

Il  y  est  joint  un  état  récapitulatif  indiquant  : 
fie  numéro  de  l'affiche;  2"  le  numéro  de  la  forêt; 
3°  le  numéro  de  la  coupe;  4"  l'estimation  nette; 
5**  le  prix  d'adjudication;  6°  les  obscrvutims  du 
chef  de  service.  {Cire.  16  août  1841,  nf  511.) 
8°  A<l]u(]icstloQ  des  coupes. 

128.  Aucune  vente  de  coupe  ordinaire  ou 
extraordiuaire  ne  peut  avoir  lieu  dans  les  bois  de 
l'État  que  par  vde  d'a4juification  publique,  la- 
quelle doit  être  annoncée,  au  naaioB  quinze  jours 
d'avance,  par  des  affiches  apposées  dans  le  ehef- 
lieu  du  département,  dans  le  lieu  de  la  vente, 
dans  la  commune  de  la  situation  des  bols  et  dans 
les  communes  environnantes. 
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139.  Les  affiches  sont  rédigées  par  l'agent  Tore»- 
lier  sapérieur  de  rarroodissement,  approuvées 
par  le  coDserratear  et  apposées  sous  rautorisation 
du  préfet,  k  la  diligence  de  TageDt  forestier,  le- 
quel est  tenu  de  rapporter  les  certificats  d*appo- 
titioD  que  les  maires  délivreat  aux  gardes  ou 
autres  qui  les  tmX  placardées. 

Ces  affichés  indiquent  le  lieu,  le  jour  et  l'heure 
le  la  vente,  les  fonctionnaires  qui  doivmt  la  pré- 
sider, la  sitaatini,  la  nature  et  la  contenance  des 
coupes,  le  nombre,  la  classe  et  ressenee  des  ar- 
bres nûrqnés  «l  réserve. 

Toutelbis,  les  «fflebes  pourront  n'Indiquer  que 
le  lien,  le  jour  et  l'heure  de  l'adljudication,  aUid 
que  le  nombre,  la  nature  des  coupes  et  leur  con- 
sàslanee  en  bloc.  Dans  ce  cas,  des  cahiers  spéciaux, 
renlbruiant  les  autres  renseignements,  sont  mis  & 
la  disposition  du  commerce.  Quand  il  s'agit  de 
coupes  extraordinaires,  il  doit  être  Tait  mention, 
dans  les  affiches  et  dans  les  actes  de  vente,  des 
décrets  spéciaux  qui  les  auront  autorisés.  (O. 
régi.,  art.  M,  mod^ par  D.  39  JuiU.  18S4, 
et  art.  85.) 

130.  Les  clauses  générales  des  adjudications 
stmt  établies  par  un  cahier  des  charges  délibéré 
par  la  direction  générale  des  eaux  et  forêts  et 
ap^uvé  par  le  ministre  de  l'agriculture.  Un  dé- 
cret du  19  mars  1891  a  donné  un  caractère  per- 
nanent  à  ce  document  qui,  m  &it,  ne  subissait 
plus  depuis  plusieurs  années  que  des  modiflci^onB 
sans  importance.  Les  clauses  parttcnllères  sont 
urétées  par  les  conservateurs,  sous  r approbation 
ia  directeur  général  des  eaux  et  Ibréts,  et  hid- 
qoées  dans  les  procès -verbaux  de  balivi^  et 
d'aipoitage  et  dans  les  affiches.  Les  unes  et  les 
autres  sont  de  rigueur  et  ne  peuvent  jamais  être  ré- 
putées comminatoires.  (0.  régt.,  art.  82,  modifié 
par  D.  19  mars  1891.) 

131.  Quinze  jours  avant  l'époque  fixée  pour  l'ad- 
jodiution,  l'agent  forestier  chef  de  service  dépose 
au  secrétariat  de  l'autorité  administrative  qui  doit 
présider  k  la  vente  :  1**  les  procès-verbaux  d'ar- 
pentage, de  balivf^e  et  de  martelage  des  coupes  ; 
3*  une  expédition  du  cahier  des  charges  géné- 
rales et  des  clauses  particulières  et  locales.  Ce 
dépét  est  constaté  par  le  visa  du  fonctionnaire 
chargé  de  présider  k  la  vente.  (0.  réçl.,  art.HS.) 

132.  Les  adjudications  ont  lieu  par-devant  tes 
prélèls  et  sous>préfets  dans  les  cfaefli-lieux  d'a^ 
rm^ssement,  lorsque  réralaation  des  coupes  dé- 
passe &00  fr.  Dans  le  cas  eoiUralre,  elles  peuvent 
mir  lieu  dans  des  cheb-lieux  de  communes  voi- 
rines  des  bols  et  sous  la  présidence  dés  maires. 
Dans  tons  tes  cas,  les  agents  forestiers  et  les 
receveurs  chargés  de  l'encaissement  des  produits 
sont  ténus  d'y  assister.  (0.  régi.,  art.  86.) 

133.  Le  bureau  de  la  vente  se  compose:  du 
préfet  on  de  son  délégué,  président  ;  du  conser- 
vateur des  forêts  ou  de  son  délégué,  de  l'agent 
supérieur  qui  a  coopéré  à  l'estimation,  enfin,  du 
receveur  changé  du  recouvrement,  lequel  est, 
suivant  les  cas,  le  trésorier-payeur  général  ou  le 
receveur  des  domaines.  (D.  Zàfévr.  1888  ;  Cire. 
4  avril  1888,  n*  39C.) 

134.  Les  agents  forestiers  ont  seuls  le  droit 
de  déterminer  la  valeur  des  coupes,  et  par  consé- 
quent celui  de  fixer  les  mises  à  prix  et  d'arrêter 


les  rabais.  {Décii.  min.  l&  jmio.  1840;  Ctrc. 
U  août  ISiO,  n°  480.) 

135.  Les  ventes  se  font,  soit  par  adjudication 
aux  enchères  et  k  l'extincUon  des  feux,  soit  par 
adjudication  au  rabais,  soit  sur  soumissions  ca- 
chetées. (X.  4  mai  1837,  modifiant  l'art.  2G, 
C.  F.) 

L'adjudication  sursoamisaions  cachetées  a  cessé 
d'être  pratiquée  par  l'administration  forestière 
depuis  t848.  L'adjudicatton  aux  enchères  n'est 
plus  ttiq»Io7ée  par  eUe^  pour  les  ventes  de  coupes 
sur  pied,  que  dans  le  cas  où  plu^urs  personnes 
se  sont  pwtées  ^ultanément  adjudicataires  dans 
une  adjudication  au  rabais  ;  mais  elle  est  encore 
usitée,  concurremment  avec  celle-ci,  pour  la 
vente  des  bois  façonné»  et  pour  la  vente  des 
coupes  par  unité  de  produits.  {CaMer  de*  char- 
ges 13  sept.  1893,  art.  4;  Cahier  des  charges 
\7janv.  1894,  art.  4.) 

136.  L'adjudication  au  rabais  a  lieu  de  la  ma- 
nière suivante  :  La  mise  k  prix  et  le  chiffre  au- 
quel les  rabais  doivent  être  arrêtés  étant  fixés, 
la  mise  k  prix  est  annoncée  par  le  crieur,  puis 
diminuée  successivement  d'uprés  un  tarif  fixé  k 
l'avance  et  affiché  dans  la  salle  d'adjudication, 
jusqu'à  ce  qu'une  personne  prononce  les  mots  : 
Je  prends.  Lorsque  plusieurs  personnes  pronon- 
cent ce  mot  en  même  temps,  la  coupe  est  tirée  au 
sort  entre  elles,  ou  mise  aux  enchères  ri  l'une 
d'elles  le  réclame. 

137.  Lorsque,  faute  d^oBïes  suffisantes,  des 
cmipes  ou  des  lots  de  coupes  n'ont  pas  été  rendus 
k  la  première  lecture  de  l'affiche,  Tadjudlcation  eu 
est  renvoyée  k  l'époque  de  la  mise  en  vente  des 
coupes  de  l'exercice  suivant.  Le  renvoi  est  pro- 
noncé par  le  pré^dent  de  la  séance,  sur  la  pro- 
position des  agents  forestiers. 

En  pareil  cas,  le  ministre  de  l'agriculture  peut 
autoriser  la  vente  sur  pied  par  unités  de  produits, 
ou  l'exploitation  au  compte  de  l'État  des  articles 
demeurés  invendus. 

138.  Les  coupes  sont  ordinairement  adjugées 
en  bloc  et  sans  garantie  de  nombre  d'arbres,  de 
cubage,  de  contenance,  d'essence,  d'âge  et  de 
qualité. 

139.  Chaque  adjudicatu're  est  tenu  : 

l"  De  faire  immédiatement  après  l'adjudication, 
et  séance  tenante,  sa  déclaration  de  command,  s'il 
en  a  une  k  fkire  (C.  F.,  art.  23)  ;  si  le  command 
n'a  pas  donné  dé  mandai  régulier,  il  doit  accepter 
l^^adieation  par  le  procès-verbal  même  d'ulju- 
iUc^on  et  séance  tenante,  ce  qui  ne  donne  lieu 
k  aucun  droit  particulier  :  autrement,  et  buto 
d^étre  constatée  dans  le  procès-verbal  d^ad|udlca- 
tion,  la  déclaration  de  command  ne  vaudrait  que 
coDuue  cession  et  serait  par  suite  soumise  k  un 
droit  proportionnel  de  mutation  ; 

2°  De  fournir,  dans  les  cinq  jours  qui  suivent 
celui  de  l'adjudication,  une  caution  et  un  certiflca- 
teur  de  caution  reconnus  solvables,  et  ce,  sous 
peine  d'être  décbu  et  de  payer,  outre  les  frids 
de  la  première  adjudication  à  raison  de  1,60  p.  100, 
la  différence  enli-e  son  prix  et  celui  de  la  revente, 
sans  pouvoir  réclamer  l'excédent,  s'il  y  en  a  iC. 
F.,  arl.  24;  Cahier  des  charges,  art.  8); 

S"  D'élire  domicile,  au  moment  de  l'adjudication, 
dans  le  lieu  de  cette  tuljudication  ;  k  défaut  de  qu(d, 
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tous  actes  postérieurs  lu!  soat  TitlaUement  signi- 
fiés au  secrétariat  de  la  sous-préfeeture  {C.  F., 
art.  27,  modifié  par  L.  i  mai  1837)  ; 

i"  De  payer,  oatre  le  prix  principal  de  Tadju- 
dicutiOB,  l,i'0  p.  100  tant  pour  les  dHdIs  fixe* 
de  tinbre  et  d'enregistrenient  des  proeès-rerbaux 
et  actes  reUtil^  i  radjudicaUûn  qne  pour  tous 
«Qtres  frtOft;  les  droits  proportionnels  d'enregis- 
tresKitt  sur  le  DUmUnS  de  radjudication  et  snr 
les  cbargea  wecwcires; 

Do  verser,  immédiatement  après  la  réception 
des  cautions,  les  1 ,60  p.  tOO  et  les  droits  propor- 
tiounels  d'eDregistrenient  dans  lu  caisse  du  rece- 
veur, soit  de  renregistrement,  soit  des  domaines  ; 

6°  De  fournir  au  trésotier-payeur  général,  dans 
i«s  treis  jours  de  l'adjudication,  quatre  traites 
payables  au  doiuicile  dudït  trésorier,  savoir  :  la 
preoùère  au  31  mars,  la  deuxième  au  30  juin, 
la  troisième  au  30  septembre,  la  quatrième  au 
31  déceiDbre  de  l'aimée  qui  sait  celle  de  Tadju- 
djcation.  Les  traites  sont  tirées  par  la  caution  à 
l'ordre  du  certiflcaleur  et  doivent  être  acceptées 
par  l'adjudicataire.  En  cas  de  retard  de  paiement, 
les  iolérélH  courent  de  plein  droit,  à  raison  de 
4  p.  100  par  an,  à  partir  du  Jour  d^  l'exigibilité 
des  somotts  dues.  (CoAfrr  det  t^arges,  art.  12 
a  13.) 

140.  fia  dehors  de  ces  obligations  générales, 
les  adjucUetttires  peuvmt  aussi  Mre  taras  de 
ceitalnes  cbarges  spéciales  iQdiqoées  an  cahier 
des  cbarges,  comme,  par  cxonple,  d'abattre,  de 
façunser  et  de  transporter  les  bois  this  aux  gardes 
ou  aux  usagos  ;  mais  les  travaux  mis  en  charge 
ne  peuvent  dépasser  3  p.  100  de  la  valeur  de  la 
cenpe. 

L'art.  33  du  cahier  des  charges  générales  leur 
impose,  en  outre,  certaines  obligations  accessoires 
telles  que  réparation  des  chemins  de  vidange, 
rétibliHsement  des  ponts,  fossés,  etc..  endom- 
DMgés  ou  détruits  par  l'exploitation,  nivellement, 
replantation  ou  semis  des  places  des  ateliers. 

141.  Toutes  les  contestations  qui  peuvent  s'éle- 
ver pendant  les  opérations  d'adjudication,  soit  sur 
la  validité  de  ces  opérations,  soit  sur  la  solvabilité 
de  ceux  qui  auront  fuit  des  offres  et  de  leurs  cau- 
tions, sont  décidées  immédiatement  par  le  Ibnc- 
lioonairequi  préside  la  séance  d'adjudication. 

4  mai  1837,  modifiant  i'art.  20,  C.  F.) 

Ces  décisions,  pour  lesquelles  le  président  etf 
tenu  de  prendre  l'avis  des  autres  membres  dti: 
bureau,  nais  sans  être  tma  de  le  suivre,  sont 
souveraines.  EUes  ne  peuvent  donner  lieu  h  un 
recours  par  la  vi^e  contentieuse  devant  le  Gonsdl 
.d'État.  {C.  d'Ét.  13  avrtt  tSâb.) 

142.  Toute  adjudication  est  défiiUtive  du  mo- 
ment où  elle  est  prononcée  par  le  procès-verital. 
(C.  F.,  art.  25.) 

Cet  acte,  rédigé  sur  papier  visé  pour  timbre  en 
débet,  est  signé  sur-le-champ  par  tous  les  fonc- 
tionnaires  présents  et  par  l'adjudicataire  ou  son 
fondé  de  pouvoirs.  (0.  régi.,  art.  91.}  Il  emporte 
exécution  parée  contre  l'adjudicataire,  ses  associés 
et  cautions,  tant  pour  le  paiement  du  prix  princi- 
pal, que  pour  accessoires  et  frais  de  t'adjudica^. 
{C.  F.,  art.  2H.) 

Enfin,  le  procès-verbal  d'adjudication,  et  aussi 
les  expéditions  dudit  acte,  ignées  du  président 


et  du  secrétaire  de  la  vente,  font  foi  jusqu'à  ins- 
cription de  faux.  {0.  ejuill.  183^.}  Aucune  des 
parties  ne  saurait  par  suite  être  admise  à  sup- 
pléer par  la  preuve  testimoniale  i  son  ^lence  snr 
des  stipuhilions  qu'il  ne  renferme  pas. 

143.  Les  ventes  sont  entachées  de  nullité  : 

1°  Lorsqu'elles  n'ont  pas  en  Boa  par  voie  iftd- 
judicatioa  publique  ; 

2°  Lorsqu'dtes  n'ont  pu  été  précédées  des 
poblications  et  afflcbes  prévues  par  les  art.  1 7  et 
18  du  Gode  forestier,  ou  bien  Iwsque,  ces  publi- 
catioQS  et  affiches  ayant  été  bites,  la  vente  a  eu 
lieu  à  un  autre  Jour  ou  dans  un  aulre  Heu  que 
ceux  fixés  par  les  afflcbes  ^ 

3°  Lorsqu'elles  ont  été  faites  au  profit  d'une 
association  secrète,  établie  dans  le  but  d'obtenir 
les  bois  k  plus  bas  prix,  ou  au  profit  des  auteurs 
de  manœuvres  tendant  au  même  résultat  ; 

4°  Lorsqu'elles  concernent  des  coupes  extraor- 
dinaires non  régulièrement  autorisées  ; 

6°  Lorsqu'elles  sont  contraires  à  l'art.  2 1  du 
Gode  forestier,  dont  voici  la  teneur  :  •  Ne  peuvent 
prendre  part  aux  ventes,  ni  par  eux-mêmes,  ni 
par  personnes  interposées,  directement  ou  indi- 
rectement, soit  comme  parties  principales,  soit 
comme  associés  ou  cautions  :  les  agents  et  gardes 
fcHrestiers  et  les  agents  forestiers  de  la  marine  dans 
toute  l'étendue  de  la  France;  les  fimetionnalres 
chargés  de  présider  ou  de  concourir  aux  ventes, 
61  les  receveurs  du  produit  des  coapos,  dans  toute 
rétendue  du  territoire  où  ils  exercent  leurs  tSme- 
tions;  les  parents  et  alliés  en  ligne  directe,  tes 
frères  et  beaux-frères,  oncles  et  neveux  des  agents 
et  gardes  forestiers  et  des  agents  forestiers  de  la 
marine,  dans  toute  l'étendue  du  territoire  pour 
lequel  ces  agents  ou  gardes  sont  commissionnés  ; 
les  conseillers  de  préfecture,  tes  juges,  ofllciers 
du  ministère  public  et  greffiers  des  tribunaux  4le 
première  instance,  dans  tout  Tarrondissement  de 
leur  ressort.  » 

144.  C'est  à  lu  juridiction  administrative  qu'il 
appartient  de  prononcer  sur  la  validité  de  l'adju- 
dicatiou,  dans  les  cas  où  cedie-ci  serait  attaquée 
comme  n'ayant  pas  eu  lieu  dans  les  formes  et 
avec  la  publicité  prescrites  par  la  loi.  {C.  d'Ét. 
2j  mars  tS62.) 

Dans  les  autres  cas,  c'est  aux  tribunaux  de 
l'ordre  ju^ciaire  qu'il  appartiendra  de  prononcer 
la  nullité  de  la  vente,  et,  suivant  les  hypoUitees, 
le  tribunal  compétent  sen  tantAt  le  tribunal  el^, 
tantAt  le  tribunal  correctionnel. 

145.  Outre  la  nullité  qui  constitue  la  sanction 
civile  de  toute  vente  irr^nlière,  il  peut  y  vnit 
lieu,  en  effet,  à  des  sanctions  pénales. 

Les  fonctionnaires  ou  agents,  coupables  d'avoir 
ordonné  ou  eO'ectué  une  vente  nulle,  sont  passibles 
solidairement  d'une  amende  de  3  000  à  6  000  fr., 
et  l'acquéreur,  d'une  amende  égale  k  la  valeur 
des  bois  vendus,  si  la  vente  a  été  faite  clandesti- 
nement. (C.  F.,  art. 

Dans  le  cas  où,  sans  être  clandestine,  la  vente 
n'aurait  pas  été  précédée  des  affiches  voulues,  on 
aurait  été  faite  dans  un  aulre  lieu  ou  à  un  autre 
Jour  que  ceux  indiqués  par  les  affiches,  l'amoide 
prononcée  contre  les  mêmes  fonctionnaires  ou 
agents,  et  en  cas  de  complicité  contre  les  adjudi- 
cataires, est  de  1 000  à  3  000  fr.  {C.F^art.  19.) 
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146.  Dans  tous  les  cas  où  les  rentes  et  adju- 
dications sont  annulées  pour  cause  de  ft*aude  ou 
collnslon,  Tacquéreur  ou  adjudicataire,  indépen- 
damment de  l'amende  et  des  dommages-intérêts, 
est  condamné  A  restitaer  les  Ix^  d^jft  expldlés 
et  k  en  payer  la  valeur  sur  le  pied  du'prii  de 
Toite  ou  d'adjudictUon.  (C.  F.,  art.  20&.) 

147.  Les  contraventiùu  aux  dispositions  de 
Part.  SI  du  Gode  forestier  (roy.  supra,  u"  143) 
dnmeiU  lien  contre  le»  agents  et  gard»  forestiers, 
la  agents  forestiers  de  la  marine,  les  fonction- 
naires  ebargés  de  présider  ou  de  concourir  aux 
ventes  et  les  receveurs  du  produit  des  coupes,  à 
une  amende  qui  ne  peut  excéder  le  qu&rt,  ui  être 
moindre  du  douzième  du  montant  de  Tadjudica- 
tioB.  Us  sont,  en  outre,  passibles  d'un  emprison- 
nement de  six  mois  à  deux  ans,  et  de  Tinterdietion 
d'exercer  aucune  fonction  publique.  (C.  F. ,  art.  2 1  ; 
C.  pén.,  art.  175.) 

Ces  peines  sont  indépendantes  de  celles  dont 
lea  fonctionnaires  précités  seraient  passibles  pour 
malversations,  concussion  ou  abus  de  pouvtrir. 
(C.  y.,  art.  21  et  207.) 

148.  La  même  amende  est  prononcée  contre 
les  parents  et  alUés  des  agents  et  gardes  forestiers 
qvi  auraient  pris  part  aux  adjudications;  mais 
ceux-ci  sont  all^cbis  de  la  pdne  de  l'empri- 
sonnement  et  de  l*interdiction  de  remplir  aucune 
fonetioD. 

Enfin,  les  constiHers  de  préfecture,  jugea,  offl- 
ders  du  ministère  publie  et  greffiers  ne  sont  pas- 
sibles  que  de  dommages-intérêts. 

149.  Toute  association  secrète  on  manœuvre 
tendant  à  nuire  aux  enchères,  i  les  troubler,  est 
passible  des  peines  prévues  par  Part.  412  du  Code 
pénal,  c'est-à-dire  d'un  emprisonnement  de  quinze 
jours  à  trois  mois  et  d'une  amende  de  100  fr.  ï 
50no  fr.,  sans  préjudice  des  sanctions  civiles  qui 
consistent  en  dommages-intérêts  et  aussi  en  l'an- 
nulation de  la  vente,  si  l'adjudication  a  été  faite 
au  profit  de  l'associalioD  secrète  ou  au  profit  des 
auteurs  des  manœuvres.  {C.  F.,  art.  22v) 

160.  Les  difficultés  auxquelles  peut  donner  lieu 
l'interprétation  des  clauses  du  procès-verbal  d'ad- 
judication est  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
l'ordre  judiciaire.  (C.  d'Èl.  1 2  avHt  (811,7  aoHl 
et  17  mov.  (819  ;  Cosm.  22  nov.  1875.) 
3»  Exploitation  des  coupes. 

151.  L'adju4Ucataire  ne  peut  commencer  Tex- 
irikÂation  do  sa  coupe  avant  d'en  avoir  obtenu 
par  écrit  la  permis^  de  l'agent  forestier  local 
eber  de  service,  k  pdne  d'être  poorstdvl  comme 
délinquant  pour  les  bois  par  lui  coupes.  (C.  F., 
art.  30.) 

152.  Le  pennls  d'exploiter  est  délivré  sur  la 
préaaitation  des  certificats  constatant  l'admission 
des  cautions,  b  fourniture  des  traites  et  les  paie- 
ments exigés  par  le  cahier  des  diarges.  (0.  régi,, 

art.  9?.) 

L'agent  forestier  qui  délivrerait  le  permis  sans 
la  présentation  de  ces  pièces  serait  responsable 
du  prix  principal  de  la  coupe. 

153.  Une  fois  muni  de  ce  permis,  l'adjudica- 
taire est,  aind  que  ses  cautions,  responsable  de 
tous  les  délits  forestiers  qui  peuvent  être  commis 
dans  l'enceinte  de  sa  coupe  ou,  en  dehors  de  cette 
enceinte,  jusqu'il  l'oule  de  la  cognée,  e'est-it-dire 


dans  une  zone  de  250  mètres.  Il  ne  peut  s'affran- 
chir de  cette  responsabilité  qu'autant  que  les 
délits  ont  été  constatés  par  un  procès-verbal  ré- 
guUer  de  sou  garde-vente,  remis  dans  les  ciuq 
jours  du  délit  à  l'agent  fbrestier  local,  (C.  f., 
art.  45  ;  Casa.  U  juin  1837.) 

Il  est  également  responsable  du  payement  des 
amendes  et  restitutions  encourues  pour  tes  délits 
et  contraventions  commis,  so.'t  dans  la  vente,  soit 
k  l'ouie  de  la  cognée,  par  ses  facteurs,  gardes- 
ventes,  ouvrieis,  bOcberons,  voituriers  et  tous 
autres  employés  par  lui.  |C.  F.,  ait.  4().) 

154.  L'art.  31  du  Code  forestier  obligeait  l'ad- 
judicataire à  avoir  un  garde-vente  ou  facteur 
agréé  par  l'agent  forestier  local  et  assermenté 
devant  le  juge  de  paix.  La  loi  du  :M  Juin  1898  a 
rendu  facultative  la  désignation  d'un  garde-vente. 

165.  Le  garde-vente,  lorsqu'il  en  a  été  institué 
un  par  l'adjudicataire,  est  un  garde  particulier 
cbargé,  sous  l'agrément  de  l'agent  forestier  local, 
de  la  surveillance  d'une  pai-tie  de  la  forêt  doma- 
niale, et  dont  les  procès-verbaux,  qui  d'ailleuis 
ne  fout  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire,  ont  pour 
conséquence  d'afTrauchir  l'adjudicataire  de  la  res- 
ponsabilité des  délits  commis  duns  la  conpe  par 
des  délinquants  étrangers  k  l'exploitation. 

156.  I.'ad|u£cataii-e  est  réputé  avoir  reçu  la 
coupe  fhiBcbe  de  tout  délit.  Il  peut  s'affranchir 
de  cette  présomption  en  demandant,  avant  que 
le  permis  d'expMter  ne  lui.  ait  été  délivré,  qu'il 
soit  procédé  contradlctmrement  avec  lui  ou  son. 
fondé  de  pouv(Hrs,  au  soudietage,  c'est-à-^re  k 
la  recherche  et  à  la  reconnaissance  des  souctaea 
coupées  en  délit  avant  la  remise  du  permis  d''ex* 
pioiter. 

Cette  opération  est  exécutée  sans  thds  par  un 
agent  forestier  accompagné  du  garde  du  triage.  Il 
en  est  dressé  un  procès-verbal  constatant  le  nom- 
bre des  souches  qui  auront  été  trouvées,  leur 
essence  et  leur  grosseur.  Les  souches  sont  mar- 
quées du  marteau  de  l'agent  fbrestier.  (0.  régi., 
art.  93.) 

167.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  coupe  marquée  en 
réserve,  l'adjudicataire,  tenu  de  représenter  le 
notabre  d'arbres  porté  au  procès-verbal  de  bali- 
vage et  de  martelage,  peut  également,  avant  de 
demander  la  délivrance  du  permis  d'exploiter,, 
exiger  le  recensement  contraïUeti^  des  réserves. 
Mais,  dans  ce  cas,  si  la  vérifici^on  ne  révèle  pas 
de  déficit  de  réserves,  l'adjudicataire  est  tenu  de 
payer  une  indemnité  de  10  fr.  par  jour  de  travail 
de  chaque  agent,  et  de  3  ft*.  par  Jour  de  travail 
de  chaque  garde.  Dans  la  même  hypothèse,  il  doit 
payer,  en  outre,  les  frais  de  timbre  tt  d'enr^- 
tremeiit  du  procès-verbal  de  vérification.  {Ca/iier 
des  charges,  art.  17.) 

158.  L'adjudication  Bxant  d'une  manière  défi- 
nitive l'objet  de  la  vente,  l'adjudicataire  ne  peut, 
sans  commettre  un  délit,  couper  des  arbres  qui 
ne  sont  pas  compris  dunn  sa  coupe  ou  des  arbres 
qui,  compris  duns  les  limites  de  sa  conpe,  ont  été 
marqués  en  réserve.  Dans  le  premier  cgs,  il  com- 
met le  délit  (l'outrepasse  ;  dans  le  second,  le 
délit  d'abafage  ou  de  déficit  de  réserves. 

159.  Le  délit  d'outrepassé  donne  lieu  contre 
l'adjudicataire  qui  n'a  pas  respecté  l'assiette  de 
la  cot^  à  une  amende  égale  au  triple  de  la 
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valeur  dea  bois  compris  dans  Padjudication,  sans 
préjudice  de  la  restitution  de  ces  bois  ou  de  leur 
'  valeur.  Si  les  bols  sont  de  meilleure  nature  ou 
qualité  ou  plus  âgés  que  ceux  de  la  vente, 
Tamende  est  la  même  que  pour  les  bois  coupés 
en  délit,  et  on  y  ajoute  une  somme  double  i  titre 
de  dommages-intérêts. 

Les  agents  forestiers  convaincus  d'avoir  permis 
ou  toléré  ces  additions  ou  changements  k  Tas- 
siell^  d'une  coupe  sont  punis  de  pareille  amende^ 
sauf  rapplicstion,  s'il  y  a  lieu,  de  l'ut.  307  dn 
Gode  forestier.  (C.  F.,  art.  29.) 

leO.  Le  délU  d'abatage  ou  de  d^UM  de 
riaerves  est  commis  toutes  les  firis  que  des  ariires 
rftservés  ont  éti  abattus  dans  les  limites  de  la 
coupa,  lors  même  que  le  nombre  des  réserves 
excéderait  celui  porté  au  procès-verbal  de  marte- 
iage  et  sans  que  Tadjudlcatsire  puisse  opposer 
en  compensation  d'arbres  coupés  en  coDtnven- 
tion  d'autres  arbres  non  réservés  qu'il  aorsdt 
laissés  sur  pied.  {C.  F.,  art.  33.) 

161.  La  sanction  de  ces  dispositions  est  Mple. 
{C.  F.,  art.  34.)  Elle  consiste  : 

V  Dans  une  amende  qui  varie  suivant  que 
l'essence  et  la  dimension  des  réserves  abattues 
peuvent  être  constatées  ou  non.  Dans  le  premier 
cas,  Tameude  est  établie  d'après  les  bases  fixées 
par  l'art.  192  du  Code  forestier  pour  les  arbres 
abattus  en  délit,  c'est>à-dire  en  tenant  compte 
de  l'essence  de  l'arbre  abattu  et  de  sa  grosseur. 
Seulement,  ici,  l'amende  sera  d'un  tiers  en  sus 
de  celles  déterminées  par  cet  article. 

Si,  k  TidWA  de  renlèvement  des  art>res  et  de 
leurs  soucbes,  ou  de  toute  autre  circonstance,  il 
n'est  pas  po^ble  de  reconnaître  Tesseace  la 
dimension  des  aitres,  rameode  ne  pourra  être 
moindre  de  50  fr.,  ni  excéder  200  fr.  par  chaque 
pied  d'arbre  en  dâBdt. 

2"  Dans  la  resUtufion  des  arbres  coupés  indû- 
ment ou,  s'ils  ne  peuvent  être  représentés,  dans 
le  payement  de  leur  valeur,  laquelle  est  toujours 
estimée  ëgsle  su  montant  de  l'amende  encourue. 
{Cass.  7  mai  1841.) 

3"  Eutin,  dans  des  dommages-intérêts  qui,  con- 
foimémeut  k  l'art.  202  du  Code  forestier,  ne 
peuvent  être  inférieurs  à  l'amende  simple  pro- 
ncncée  par  le  jugement.  L'allocation  des  dom- 
mages-intérêts est,  dans  cette  bypolbèsc,  obliga- 
toiri)  pour  le  tribunal  saisi  de  la  poursuite.  {Cass. 
23  jmtl.  1842.)  Ils  doivent  cependant  être  de- 
mandés  par  l'administration  forestière  et  ne  pour- 
raient être  prononcés  d'ofDce  par  le  tribunal. 
{Cast.  23  nov.  1844.) 

~  162.  Les  conditions  imposées  il  l'adjudicataire, 
soit  par  le  Code  forestier,  soit  par  Tordonnanee 
règlementmr  e,  soit  par  le  cahier  des  charges  géné- 
rales et  spéciales,  sont  très  nombreuses  et  varient 
suivant  les  loealités.  Mous  ne  pouvons  citer  que 
les  principales  : 

163.  Abatase,  nettoiement  et  vidange.  A 
moins  de  clauses  contraires,  les  bois  sont  exploités 
à  tii-e  et  aire,  à  la  cognée,  le  plus  près  de  (erre 
que  faire  se  peut,  de  manière  que  l'eau  ne  puisse 
séjourner  sur  les  soucbes;  les  racines  doivent 
rester  entières.  {Cahier  des  charges,  art.  20.  ^ 
L'abati^e  doit  être  terminé  le  15  avrû  de  l'année 
qui  suit  celle  de  la  vente,  pour  les  bois  non  écor- 


cés,  et  le  l"  Juillet  suivant,  pour  ceux  qui  le  sont. 

164.  Le  mode  d'abatage  à  tire  et  à  aire,  dans 
lequel  l'adjudicataire  est  tenu  de  couper  le  boâi 
en  allant  toujours  devant  lui,  ne  peut  être  appli- 
qué aux  coupes ,  de  futaies  marquées  en  ÛU- 
vrance  :  l'adjudicataire,  ne  pouvant  couper  que 
les  arbres  marqués,  est  obligé  par  la  force  des 
cboses  d'aller  d'un  point  li  un  autre  pour  couper 
les  arbres. 

165.  L'exploitation  d^une  coupe  exige  ordinai- 
rement que  des  feux  soient  allumés  :  l'adjudica- 
taire ne  peut  allumer  du  feu  que  dans  les  loges 
on  ateliers  ou  dans  les  fosses  i  charbon  dont 
Pemphicement  lui  i  été  désigné  par  les  agents 
forestiefs,  k  ptine  d*une  amende  de  1 0  100  fr., 
sans  préijndicc  de  la  réparation  du  dommage  qui 
pourrait  résulter  de  cette  contravention  au  eaa 
oâ  le  feu  irrégulièrement  allumé  communiquerait 
l'incendie  k  hi  forêt.  (C.  F.,  art.  42.) 

Le  fait  d'établir  une  loge,  un  ateUer  ou  une 
fosse  à  charbon  en  dehors  des  emplaconents  régo- 
liérement  désignés  est  puni  d'une  amende  de  âO  fr. 
(C.  F.,  art.  38.) 

166.  11  est  encore  Interdit  à  l'adjudicataire  : 

1"  De  déposer  sur  le  parterre  d'une  coupe  dee 
bois  provenant  d'une  autre  coupe,  k  peine  d'une 
amende  de  100  à  1  000  fr.  (C.  F.,  art.  43); 

2°  D'effectuer  aucune  coupe  ou  enlèvement  de 
bois  avant  le  lever  ou  après  le  coucher  du  soidi, 
k  peine  d'une  amende  de  100  fr.  {C.  F.,  art.  36); 

3'  De  peler  ou  d'écorcer  sur  pied  des  arbres 
prorenant  de  sa  vente^  à  moim  que  le  procèa- 
Terfoal  d'adjudication  n'en  contienne  l'aotoilsatioii 
expresse  :  l'écoTcage  sur  i^ed  eonstitue  ea  tSvt 
un  danger  pour  la  production  ftiture.  La  sanetioD 
de  cette  prohibition  consiste  dans  nne  amende  de 
iO  k  &00  fr.  et  dans  des  dommage»4ntérets  dont 
le  minimum  ne  peut  être  inférieur  k  la  valoir 
des  bois  écorcés.  (C.  F,,  art.  36.) 

167.  Les  coupes  doivent  être  nettoyées,  en  ce 
qui  concerne  ie  ravalment  des  anciens  étocs 
et  l'enlèvement  des  ronces  et  autres  arbustes 
nuisibles,  avant  le  terme  fixé  pour  l'abatage.  Le 
façonnage  des  ramiers  doit  être  terminé  avant  le 
1*'  juin  de  l'année  qui  suit  celle  de  la  vente,  k 
moins  qu'il  n'y  ait  dans  la  coupe  du  bois  k  écor- 
cer,  auquel  cas  le  délai  court  Jusqu'au  16  Juillet 
suivant. 

168.  Toute  contravention  aux  dispositions  du 
cahier  des  charges  relatives  k  l'abatage  des  arbres 
et  au  nettoiement  de  ta  coupe  constitue  un  délit 
passible  d'une  amende  de  àO  i  oOO  fr.  (C.  F.^ 
art.  37.) 

SI  le  Ut  délictneux  a  causé  un  préjudice  k  la 
forêt,  il  pourra  f  av^àt  lien,  en  outre,  h  une 
eondamni^on  en  des  donmuges-intéréta.  Toute- 
fois, dans  ce  eu,  la  condamnation  k  des  dom- 
mages^ntéréts  est  IkcnlIaUTc  pour  le  tribnnal. 
{Cast.  24  moi  1850.) 

169.  La  vidange  doit  être  terminée  en  général 
avant  le  15  avril  de  la  deuxième  année  qui  suit 
celle  de  la  vente.  Elle  s'opère  par  les  chemins 
désignés  par  l'administration.  (CtdUer  des  char- 
ges,  art.  21.) 

170.  L'adjudicataire  ne  peut  opérer  la  traite 
des  bois  de  sa  coupe  que  par  les  chemins  désignés 
au  cahier  des  charges,  k  peine  d'une  amende  de 
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bO  k  200  tr.  et  de  dommages-foUréts  qal  ne  peu- 
vent «tre  inférieurs  à  Pamende.  (C.  F.,  art.  39.) 

U  conlravc'ntion  à  cette  disposition  est  passible 
d'une  amende  de  50  à  100  ir.  et,  en  outre,  de 
dommaces-intôrtts  dont  le  montant  ne  peut  £tre 
inrérieur  ï  la  valeur  estimative  des  Iwis  restés 
sur  irfed  on  lisant  sar  les  coupes.  (C.  F.,  art.  40.) 

171.  On  adjudîcat^re  peut  obtenir  la  prolon- 
gaticn  des  délais,  soit  pour  la  coape,  soit  pour 
la  vidant;  il  en  fidre  la  demande  sur  papier 
timbré,  vingt  jours  avant  rexpirttioa  de  ces  délais, 
et  s'oigieer  à  payer  l'iodannlté  fixée  par  Tad- 
nhiistration. 

173.  Les  adjudicataires  sont  tenus  de  fure  ni- 
veler, repianler  ou  semer  ies  emplacements  occu- 
pés par  leurs  fouldes,  loges,  ateliers,  et  de  réparer 
en  général  tout  dommage  résultant  de  FexploitaUon 
ou  de  la  vidange  (cliemins,  ponts,  fossés,  etc.). 
les  travaux  que  l'adjudicataire  négligerait  d'ac- 
cenpru'  sont  exécutés  &  ses  frais,  ft  la  diligence 
des  agents  forestiers,  aur  rautorisation  du  préfet, 
je.  F.,  art.  41.) 

173.  Héarpenlage  et  récotement.  Le  réar- 
pentage  est  une  opération  qui  a  pour  objet  de 
fixer  définitivement  les  limites  du  sol  forestier  qui 
a  été  exploité  par  l'acUudicatatre.  Cette  opération 
n'est  plus  guère  pratiquée  actuellement,  Tart.  1* 
ta  cabier  des  chaires  disposant  que  les  coupes 
■ont  adjugées  en  bloc  et  sans  garûtie  de  nombre 
faibres,  de  cubage,  de  contenance,  d'ige,  d'es- 
Kiee  et  de  quatité. 

Le  réeolemmt  est  one  opération  qui  a  pour 
objtl  de  rechercher  et  de  constater  les  délits 
d'exploitation  qui  ont  pu  être  commis  par  l'^adju- 
dcataire.  A  la  différence  du  réarpentage,  cette 
opérati<m  est  toi^ours  pratiquée.  Toutefois,  en 
vertu  d*une  circulaire  du  10  juillet  1886,  il  n'est 
plus  dressé  de  procés-verbal  de  récolement  que 
dans  le  cas  où  des  délits  d'exploitation  auraient 
été  reconnus. 

17<.  Le  récolement  —  et  le  réarpentagc,  s'il  y 
a  lien —  doivent  être  faits  dans  les  trois  mois  qui 
suivent  le  jour  de  l'expiraUoD  des  délais  de  vi- 
dange. Ces  trois  mois  écoulés,  l'adjudicataire  peut 
mettre  l'admloistratlou  en  demeure  de  procéder 
i  ropératiou.  D  est  lîltéré  s'il  n'est  pas  fait  droit 
k  la  réquisition  dans  le  mois  suivant.  {C.  F., 
aH.  AT.) 

176.  L^a^odlcataire  on  son  cesskmnalre  est 
Invité  h  assister  an  récolement  par  une  cltaUon 
qui  doit  lid  être  signifiée  au  moins  dit  jours 
d'avance.  {C.  F.,  art.  48.) 

176.  Sn  cas  de  réarpentage,  radjndieataire  a 
le  droit  d'appeler  un  arpenteur  de  son  cboix  pour 
assifiter  aux  opérations  ;  à  défaut  par  lui  d'user 
de  ce  dnnt,  le  procés-verbal  de  réarpentage  est 
réputé  contradictoire.  (C.  F.,  art.  49.) 

177.  Les  agents  forestiers  qui  ont  procédé  li 
l'arpentage  sont  passibles  de  dommages-intérêts 
â  raison  des  erreurs  par  eux  commises  lunque 
l'erreur  est  supérieure  à  un  vingtième  de  l'éten- 
dae  de  la  coupe,  sans  préjudice  des  poursuites 
criminelles  si  l'errour  d'arpentage  constituait, 
non  une  négligence,  mais  un  acte  de  malversa- 
tiOD  ou  de  coneusàon.  (C.  F.,  art.  52.) 

178.  Dans  le  délai  d'un  mois  après  la  cléture 
h  procéa-veibal  de  récolnuent,  radniinistrati<m 


et  l'adjudicataire  peuvent  requérir  l'annulation  de 
cet  acte  pour  vice  de  forme  ou  pour  fausse  énon- 
ciaUon  devant  le  conseil  de  préfecture,  sauf  pour- 
voi au  Conseil  d'État.  (C.  F.,  art.  50.) 

179.  Décharge  d'exptoitatioa.  À  l'expiration 
des  délais  fixés  par  l'art.  50  précité,  et  a  l'admi- 
nistration n'a  élevé  aucune  contestation,  le  préfet 
déUvre  h  l'adjudicataire,  après  avoir  pris  l'avis 
du  conservateur,  la  décharge  d'exploitation.  (C. 
F.,  art.  51;  0.  régi.,  art.  99.) 

L'adjudicataire  peut  donc  être  aAwichi  de  toute 
responsabilité  sdt  par  une  déebai|;e  expr»se,  soit 
par  l'expiration  du  délai  d'un  mois  depuis  la  mise 
en  demeure  adressée  par  lui  ii  l'administration 
forestière. 

8  2.  —  Coapes  vendues  sur  pied,  par  unité* 
de  produit». 

180.  Les  ventes  par  unités  de  produits  ont  lieu 
aux  mêmes  clauses  que  les  précédentes,  sauf  les 
modifications  qui  résultent  des  dispositions  sui- 
vantes, insérées  au  cahier  des  charges  du  4  no- 
vembre lOOt  : 

La  vente  comprend,  sans  garantie  de  contenance, 
de  nombre  d'arttres  ou  de  quantité  :  1"  tous  les 
bois  désignés,  soit  avant,  soit  pendant  l'exploi- 
tation, par  les  agenta  et  préposés  forestiers,  à 
charge  par  l'adjudicMaire  de  les  fiilre  abattre  et 
façonner  et  d'en  payer  la  valeur  sur  procès-verbal 
de  dénombraient,  d'après  les  prix  fixés  par  le 
procès-verbal  d'&djudication  ;  2*  les  produits  de 
l'éhigage  des  arbres  réservés,  lorsque  cette  opé- 
ration sera  Jugée  utile. 

181.  L'adjudicatitm  porte  sur  l'ensemble  des 
diverses  unités  de  marchandises  dont  le  prix  de 
base  ou  la  mise  ji  prix  ont  été  indiqués  aux 
affiches. 

182.  Les  cautions  sont  reçues  du  consentement 
du  receveur  des  domaines.  En  cas  d'insolvabilité 
des  cautions,  toutes  les  sommes  dues  deviennent 
immédiatement  exigibles,  à  moins  que  l'adJuiUci- 
tïùre  ne  fasse  agréer  une  nouvelle  caution. 

183.  Les  adjudicataires  versent  : 

1°  Dans  un  délai  fixé  par  les  clauses  spéciales 
et  qui  ne  peut  dépasser  six  mois,  k  la  caisse  du 
receveur  des  domaines,  le  prix  principal  d'adju- 
dication réglé  par  le  procés-verbal  de  dénombre- 
ment, qui  doit  être  aK>rouvé  par  le  conservateur 
des  eaux  et  forêts  ; 

2*  Dans  les  dix  jours  de  la  délivrance  du  per^ 
mis  d'miever,  1,60  p.  100  du  prix  prlndpal, 
tant  pour  les  droib  fixes  de  timbre  et  â'enn^[Is- 
trement  des  actes  relaUb  k  la  vente  que  pour 
tous  autres  frais,  et  les  droits  proportionnels  d'en- 
registrement et  de  caution  sur  le  prix  principal 
et  sur  les  chai^  accessoires. 

184.  L'adjudicataire  ne  devient  propriétaire 
des  bols  qu*ft  dater  de  la  délivrance  du  permis 
d'enlever  par  l'inspecteur,  et,  comme  coosé- 
quence,  l'art.  388  du  Code  pénal,  relatif  aux 
vols  de  bois,  demeure  applicable  jusqu'au  moment 
de  la  délivrance  de  ce  permis. 

Le  permis  d'enlever  est  d'ailleurs  délivré  aus- 
sitét  après  l'approbation  par  le  conservateur  du 
procés-verbal  de  dénombrement,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  justifier  du  payement  des  frais  d'adju- 
dication et  des  droits  de  timbre  ^  d'enregistre- 
ment. 
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2  3.  —  Coupei  vendues  après  façonnage ■ 
186.  Il  bat  distinguer,  parmi  ces  coupes,  celles 
dites  par  entreprise,  qui  sont  exploitées  par  les 
soins  d'an  entrepreneur  responsable,  conformâmeut 
nu  cabier  des  chaînes  du  0  mars  1KC3,  concer- 
nant les  travaux  d'exploitaUon  à  exécuter  dans 
les  forêts  domamales,  et  celles  dites  par  écono- 
mie, qui  sont  expl<dtées  psr  tes  soins  directs  des 
agents  forestiers. 

186.  i"  Coupes  par  entreprise.  Les  coupes  in- 
vendues et  les  coupes  d'éfilaircie  peuvent  être 
exploitées  par  entreprise,  sur  TautorisatiOD  du 
directeur  général  des  eaox  et  forêts,  dans  la  limite 
des  crédits  dont  Tadministralion  dispose.  L'adju- 
dication du  foçonnage,  loreque  les  conditions  n'en 
sont  pas  arrêtées  de  gré  à  gré,  a  lieu  au  rabais 
et  k  rextinetion  d«  fenx  \  elle  comprend  l'abatage, 
le  hctmuge  proprement  dit  et  le  transport  sor  les 
lîeai  de  dépAt  désignés  par  les  ^ents  forestiers. 
Les  prix  sont  fixés  par  pièce  ou  mètre  cube  de 
bob  de  cbarpente,  par  pièce  ou  stère  de  b(ds 
d'industrie,  par  stère  de  chauffage,  par  cent  de 
liagots,  d'échalas,  etc. 

187.  L'entrepreneur  fournit  une  caution  et 
un  cerli&cateur  de  caution.  Indépendamment  des 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement  payés  comp- 
tant, il  verse  1,60  p.  100  du  prix  de  son  marcbé 
pour  firais  d'adjudication.  Il  ne  peut  commencer 
ses  travaux  qu'après  en  avoir  obtenu  la  permission 
de  l'agent  forestier  local.  Il  est  tenu  de  n'employer 
que  les  ouvriers  autorisés  par  les  agents  forestiers 
et  d'obéir  à  tous  les  ordres  qui  lui  sont  donnés  par 
ces  agents  pour  l'ébrancbement,  i'élagage,  l'tdia- 
tage,  le  Ciçonn^,  l'empilage. 

188.  L'entrepreneor  de  coures  est  soumis  à  la 
même  responsabiUlé  que  l'adjudicataire  et  soumis 
aux  mêmes  peines.  (C.  F.,  art.  82.) 

L*entrepreneur  qui  vent  mettre  sa  responsa- 
allltè  A  Tabri  peat  done,  etmime  ra^judicataire, 
demander  avant  la  délivrance  du  permis  d'exirioiter 
qu'il  soit  procédé  k  un  touehetage.  (Fojr.  cf- 
dessus,  156.) 

Le  salaire  dû  W  l'entrepreneur  est  déterminé 
par  des  procès-verbaux  de  dénombrement  dressés 
contradictoirement  avec  lui,  soit  dans  le  cours 
des  travaux,  soit  après  leur  acbévement.  Il  subit 
l'oe  retenue  si  les  travaux  ne  sont  pas  exécutés 
dans  les  délais  voulus.  Le  moataut  de  cette  re- 
tenue est  d'un  vingtième  du  prix  d'adjudication 
pM-  chaque  semaine  de  retard  non  justifié. 

189.  Lorsqu'un  entrepreneur  exploite  avec  né- 
gligence ou  n'exécute  pas  les  ordres  qui  lui  sont 
donnés  par  les  agents  forestiers,  l'admiaistration 
peut  établir  une  régie  aux  frais  de  l'entrepreneur 
et  même  prononcer  la  ré^liaUon  du  marché,  sous 
réserve  de  dommages-intérêts.  Le  diraetenr  général 
dds  eaux  et  forêts  pourrait  aoad  ordonna-  qu'il 
serait  procédé  à  une  nouTelle  adjudication  sur 
folie  enchère. 

190.  Le  récidement  des  coupes  foconnées  par 
entreprise  a  lieu  dans  les  dix  jours  qui  suivent  le 
terme  fixé  pour  ta  vidange,  et  opère  la  décha^ 
eu  faveur  de  l'entrepreneur. 

191.  Les  difficultés  auxquelles  peut  donner 
lieu  l'exécation  du  marché  passé  entre  l'État  et 
un  entrepreneur  pour  Pexploitalimi  d'une  coupe 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux  judclaires, 


et  non  de  celle  de  la  juridiction  administrative. 
{C.  d'Ét.  2  mat  1873.) 

192.  Les  bois  façonnés  sont  rendus  par  lots,  an 
comptant  ou  à  terme,  et  en  la  fonse  ordinaire, 
si  ce  n'est  que  la  vente,  quelle  que  soit  la  valeor 
des  lots,  peut  être  effectuée  dans  les  cheb-iieux 
de  canton  ou  dans  les  communes  voisines  des 
forêts.  (0.  20  mai  1837.) 

Lorsque  la  vente  d'un  lot  se  fait  au  comptant  ou 
à  un  terme  d'échéance  de  six  mois  au  plus,  le  prix 
en  est  versé  it  la  caisse  du  receveur  des  domaines; 
mais  l'adjudicataire  paie  immédiatement  entre  les 
maiosdudit  receveur  les  1,G0  p.  100,  tant  pour  les 
droits  fixes  de  timbre  et  d'enregistrement  des  actes 
de  vente  que  pour  tous  autres  frais,  et  les  droits 
proportionnels  d'enr^trement. 

Dans  tous  les  autres  eas,  quand  11  s'agit  de  loU 
de  plus  de  SOO  f^.,  le  prix  de  vente,  réglé  en 
traites  comme  pour  les  coupes  ordinaires,  k  six 
mois  tu  moins  d'échéance,  est  payable  k  la  caisse 
da  receveur  des  finances  ;  l'adjudicataire  ne  verse 
immédiatement  A  la  caisse  des  domaines  que  les 
1,60p.  100  du  prix  principal  de  vente,  ainsi  que 
les  droits  proportionnels  d'enregistrement.  {Cahier 
des  charges  13  oct.  1893.) 

193.  Pour  enlever  les  bois,  l'adjudicataire  a 
besoin  du  permis  de  l'agent  local. 

La  vidange  doit  être  faite  par  les  chemins  indi- 
qués au  procès-verbal  d'adjudication,  et  elle  doit 
être  terminée  dans  le  délai  fixé  par  ce  même  acte, 
sous  p;?ine  d'une  amende  de  60  à  âOO  fr.,  et  de 
dommages-intérêts,  dont  le  montant  ne  petit  être 
inférieur  à  la  valeur  des  bois  giunt  sur  le  aïri 
forestier.  (C.  F.,  art.  40.) 

194.  V  Coupes  par  iconontfe.  Les  nettoiements, 
et  même  les  éclaircies,  lorsqu'elles  portent  sur 
de  jeunes  massifs,  sont  des  opérations  très  déli- 
ces qui  exigent  des  soins  particuliers  qa'on  ne 
saurait  attendre  d'un  adjudicataire,  ni  même  d'un 
eutr^reneur.  Les  peuplements  auxquels  elles 
a'appiiqurat  sont  d'ailleurs  composés  de  sqjels 
trop  Giibles  pour  supporter  impunément  l'emprdnte 
du  marteau,  et  trop  nombreux  pour  qu'il  ne  soit 
pas  fort  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  de 
désigner  d'une  manière  convenable,  en  une  fois, 
en  même  temps,  tous  ceux  d'entre  eux  dont  l'en- 
lèvement ou  la  conservation  pourrait  être  utile.  Il 
faut  donc  que  les  agents  forestiers  eux-mêmes 
fassent  procéder,  sous  leur  direction,  k  cette  ex- 
ploitation ;  c'est  ce  qu'on  appelle  ex^otter  par 
économie. 

195.  Le  crédit  nécessaire  pour  payer  les  frais 
de  l'exploitation  est  mis  à  la  disposition  des  agents, 
qui  choisissent  eux-mêmes  les  ouvriers,  dirigent 
leur  travail  et  paient  leur  salaire.  Les  fonctions 
de  ré^sseur-directeur  et  celles  de  régisseur-comp- 
table des  travaux  peuvent  d'allleura  être  réuues 
dans  les  mêmes  mains  ou  cOnSées  à  deux  agents 
différents.  La  désignation  de  ces  agents  appartient 
an  conservateur  des  eaux  et  foi-êts. 

196.  L'adjudication  des  Ixris  ainsi  façonnés  se 
bit  ensuite  comme  celle  des  bois  bcoiués  par 
entreprise.  (Kojr.  n*>  192.) 

AIT.  3.  —  raoDOITS  ACCBSSOUIS. 

197.  Sont  considérés  comme  produits  acces- 
soires des  forêts  : 

1*  Les  bois  provenant  de  reeepages,  dTessai^ 
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teotenU,  d'étagigefl  ;  ceux  d<mt  l'abatage  ou  Tei- 
bracUon  est  nécessaire  pour  les  études  de  tracé  et 
rouTeitore  des  mites,  rétablissement  de  maisons 
forestières,  scieries,  pépiolères,  etc.  ;  les  arbres 
endoDunagés,  morts  ou  dépérissants;  les  chablis 
et  iMts  de  délit,  lorsque  restimation  de  ces  bois 
ou  arbres  est,  pour  cbaque  lot,  inférieure  k  ôOO  Tr.; 
les  raaaoanto  des  bois  délivrés  aux  usagers  ; 

2"  La  gbuidée,  htuée^  paoage  ou  psiason  ; 

3^  Les  résinée  ; 

4*  LesiQeDiisproduiE$,tetsquesemenceB,pluUs, 
hoiies,  feuiUeSjiDOusses,  épines,  bruyèresetautm 
aAostes  ou  plantes; 

i*  Les  produits  des  carrières,  plAtrières,  sabliè- 
res, les  pierres  et  autres  matériaux  ; 

6*  La  dusse  et  la  pèche. 

A  CCS  produits  accessoires  il  convient  de  join- 
dre les  iBdenmités  de  toute  nature  et  recettes 
imprèToes  proTenant  d'objets  appai-taiant  au  sol 
forestier  ou  attribués  à  l'Atat,  ft  l'occasion  de  )a 
gestion  des  forêts. 

198.  1°  Chablis,  bois  de  délit,  bois  de  rece- 
pages,  etc.  Les  agents  locaux  reconnaissent  et 
proposent,  et  le  conserr&teur  autorise,  l'exploi- 
taiioQ  des  arbres  endommagés,  morts  ou  dépéris- 
sants. 

Les  conservateurs  autorisent  également  la  vente 
des  bois  incendiés  ou  abrotitis  et  Texploitation 
des  mêmes  bois  par  entreprise  ou  par  économie, 
lorsque  les  frais  d'exploitatton  ne  doivent  pas  ex- 
céder âOOfr.  (O.  4  déc.  1844  :  D.  tl/évr.  188S); 
ils  aotoiisent  Tèlagage  sur  les  routes  et  lisières 
des  Mb  soumis  au  réf^me  forestier- 

199.  Les  gardes  constatent,  les  agents  recon- 
nussent et  marquent  de  leurs  marteaux  les  eha- 
blîs  et  bois  de  délits  ;  le  cooserrateur  en  autorise  ta 
veiUe.  Cet  agent  supérieur  autorise  également  les 
autres  menus  marchés.  (O.  régi.,  art.  101  et 
102.) 

200.  Quant  aux  essartements  pour  les  routes 
et  travaux,  etc.,  la  décisionqui  autorise  ces  routes 
et  ces  travaux  autorise  en  même  temps  la  coupe 
des  bois. 

201.  L'adjudication  des  bois  ci-dessus  spécifiés 
s'effectue  dans  les  mêmes  formes  que  les  adjudi- 
cations des  coupes  façonnées  par  entreprise  ou 
par  économie.  {L.  20  mai  1837.) 

202.  2"  l^nage  et  glandée.  Les  a^nts  fores- 
tiers procèdent  ebaque  année,  sur  l'ordre  du 
eonsenratear,  à  la  reconnaissance  des  cantons  ofa  le 
panage,  la  i^dèe,  la  htnée  et  la  palsson  peavoit 
avoir  Uea  sans  ineonvéoioils  pour  )e  sol  Inrestier 
{0.  régi.,  art.  100);  les  procès-vulMUX  dressés 
k  eeL  db/l  tauUqnent  le  nnubre  des  animaux  ad- 
missibles an  parcours. 

203.  Les  adjudications  sont  autorisées  par  le 
conservateur  et  effectuées  dans  les  mêmes  formes 
qoe  celles  des  coupes  de  bois.  Toutefois,  l'amende 
prononcée  par  les  art.  ts  et  19  du  Gode  forestier 
contre  les  fonctionnaires  et  agents,  comme  sanc- 
tion des  r^es  relatives  à  la  publicité  des  adju- 
dications, est  réduite  à  100  fr.  au  muins  et  à 
t  000  fr.  au  plus  ;  celte  encourue  par  l'acquéreur 
est  égale  an  prix  de  ta  vente.  {C.  F.,  art.  à3.) 

204.  Les  adjudicataires  du  panage  et  de  la 
glandée  ne  peuvent  introduire  dans  les  forêts  un 
plus  grand  nombre  de  porcs  que  celui  qui  est 


déterminé  par  l'acte  d'adjudication,  sous  peine 
d'une  amende  double  de  celle  prévue  par  TarL  1 9d, 
laquelle  est  de  1  fr.  par  tête.  {C.  F.,  art.  54.) 

205-  Ils  sont  tenus  de  faire  marquer  les  porcs 
d'un  fer  chaud,  sous  peine  d'une  amende  de  3  fr. 
par  chaque  porc  non  marqué,  et  de  déposer  Pem-  ' 
preinte  de  cette  marque  au  greife  du  tribunal,  et 
le  fer  servant  à  la  marque  au  bureau  de  l'agent 
forestier  local,  sous  p^e  d'une  amande  de  50  fr. 
(C.  F.,  art.  6à.) 

206.  Ils  sont  passibles  des  pela»  portées  par 
l'art  199,  forsque  les  porcs  sont  trouvés  bors 
des  cantons  désignés  par  Pacte  d'adjadlc^im  ou 
des  diemliis  indiqués  pour  s'y  rendre,  et,  en  cas 
de  réddive,  outre  l'amende  encourue  par  i'adju- 
tfeataire,  lé  pâtre  est  cunriamné  à  un  emprison- 
nement de  cinq  u  quinzj  jours.  (C.  F.,  art.  56.) 

207.  Enlin,  ils  uc  peuvent  abattre,  ramasser 
ou  emporter  des  glands,  faînes  on  autres  fruits, 
semences  ou  productions  des  forêts,  sons  peine 
d'une  amende  double  de  celle  prononcée  par 
l'art.  144.  (C.  F.,  art.  57.)  [Vog.  n"  332.] 

208.  3°  Résines.  La  résine  est  réputée  un 
produit  accessoire  des  forêts;  en  fait  cependant, 
dans  certaines  forêts  comptées  de  piguadas  a 
résine,  la  valeur  des  produits  en  résine  est  supé- 
rieure à  la  valeur  de  ta  production  en  bois. 

Le  droit  d'exploiter  la  i-ésine  produite  parles 
pignadas  appartenant  à  l'État  fait  l'objet  de  baux 
qui  doivent  être  consmtis  par  voie  d*a4judication 
publique.  Les  fumes  des  aii^fndicatioiis,  tes  oMi- 
gatiODS  et  les  droits  des  adjudicataires  font  ri^Jet 
d'un  cahier  des  charges  approuvé  par  le  miidstre 
de  l'agriculture  le  18  mai  1888. 

209 .  4*  tfantu  prodntls.  Lorsqu'ils  sont  suscep- 
tibles d'être  vendus,  il  est  procédé  à  l'adjudication 
des  menus  produits  sur  l'autorisation  du  conser- 
vateur, dans  tes  formes  ordluaircs  ;  mais  ces  pro- 
duits ont  le  plus  souvent  trop  peu  de  valeur  pour 
qu'on  puisse  en  foire  l'objet  d'une  adjudication.  Le 
conservateur  peut  donc  en  autoriser  l'extraction 
moyennant  des  prestations  de  journées  de  travail 
ou  des  fournitures  dé  graines,  lesquelles  sont 
employées  à  des  repeuplements.  Les  prestations 
peuvent  aussi  avoir  pour  objet  le  curage  d'un 
fossé,  lo'ragréege  d'une  roule,  te  transport  des 
pierres  nécessaires  à  un  rétablissement.  Le  conser- 
vateur détermine,  sur  l'avis  des  agents  forestiers, 
l'emploi  des  prestations  dues  par  les  concessioit- 
naires.  {Cire,  adm./or.  U  aoAt  1866,  n"*  319 
et  Mutv.) 

210.  5<*  Carriires,  pMUi-lires,  saWires,  etc. 
L'extraction  des  prodoils  de  cette  catégorie  est 
autorisée  par  les  conservateurs,  moyennant  un 
prix  fixé  par  eax. 

211.  Les  extracUoDsde  matériaux  ont  quelque- 
fois pour  objet  des  b>avaax  publics  ;  dans  ce  cas, 
les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  désignent 
tes  lieux  où  elles -doivent  être  faites  et  déterminent, 
de  concert  avec  les  agents  forestiers,  les  limites 
des  terrains  où  l'extraction  pourra  être  effectuée, 
le  nombre,  l'espèce  et  les  dimensions  des  arbres 
dont  elle  nécessitera  l'abatage,  ainsi  que  les  con- 
ditions à  imposer  aux  ratr^reneors.  (0.  régi., 
art.  170  et  171.) 

212.  6°  Ciias.ie  et  pèche.  Les  règles  qui  régis- 
sent l'adjudication  des  droits  de  chasse  et  de 
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péehe  dans  les  AiréU  de  TËtit  scot  exposées  aux 
Btots  Chute  et  Tèelie. 

ART.  3.  —  COHCUSIOHS  A  CHARGE  DE  RRrKDFLIHBMT. 

20.  Cette  natfère,  qai  se  rattache  par  ua 
lien  naturel  fc  la  matière  des  produits  accessoires 
des  for£ls,  a  beaucoup  perdu  de  son  importance 
depuis  que  la  plupart  des  repeuplements  sont 
efleclués  direclement  par  l'administration  des  eaux 
el  (bréts  au  moyen  de  crédits  spéciaux. 

214.  Lorsque  la  durée  de  la  jouissance  doit 
excéder  neuf  années,  la  concession  doit  être  au- 
torisée par  nue  loi.  (L.  22  nov.  1790,  art.  29.) 

315.  Les  concessions  d'une  durée  inrérieure  k 
neur  ans  doivent,  en  principe  être  effectuées  par 
Yoie  d'adiudicatioD  publique  arec  les  mêmes  for- 
malités que  tes  adjudicatiotta  des  coupes  de  bois. 
(0.  7-égt.,  art.  107.) 

316.  Des  concessions  amiables  peurent  cepen- 
dant être  faites  k  des  particuliers  dans  des  dr< 
conalancM  exceptlonndles,  ponrru  qae  le  prix  du 
bail  soit  filé  k  la  suite  d'une  estimation  rigoureuse 
et  contradictoire. 

La  conces^on  est  bile  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, lorsque  la  contenance  du  terrain  dépasse 
5  hectares,  ou  la  darée  de  la  concession  stx 
années;  par  le  directeur  général  des  eaux  et 
forêts,  lorsque  la  contenance  n^excëde  pas  5  hec- 
tares, et  la  durée  de  la  concession  six  années; 
par  le -conservateur  des  eaux  et  forêts,  lorsque  la 
durée  de  la  concession  n*eicéde  pas  quatre  an- 
nées, et  la  contenance  des  terrains  25  ares  pour 
les  gardes,  et  &  hectares  pour  tous  autres  con- 
cessionnaires. (0.  4  déc.  1844,  art.  I*'.) 
Seet.  6.  —  Drolti  d'nsage. 

ART.  1.  —  NATDfiK  DIS  DROITS  d'DSAUB. 

217.  L'usage  des  bois  et  forêts,  dit  l'art:  636 
du  Gode  civil,  est  réglé  par  des  lois  particulières. 
Ces  lois,  comprises  aujourd'hui  dans  le  Gode  fo- 
restier, ne  s'appliquent  qu'au  mode  d'exercice 
des  droits  d'usage,  à  leur  extinction  par  canton- 
nement ou  rachat  et  k  radmls^Ullté  des  préten- 
dants droit  dans  les  forêts  dunaniales  ;  sous  tons 
les  autres  rapports,  Tuaage  des  forêts  est  soumis 
au  droit  commun. 

318.  Le  droit  d'usage  est  une  servitude  rédle, 
discontinue  et  non  apparente,  qui  donne  k  celui 
k  qui  il  appartient,  le  droit  d'exiger,  pour  ses 
besoins  et  k  raison  de  son  dcmicile,  eeitjdns  pro- 
duits de  la  forêt  d'autrui. 

La  servitude  est  réelle,  car  elle  profite  au  pos- 
sesseur, quel  qu'il  soit,  du  fonds  pour  lequel  elle 
a  été  établie;  elle  constitue  une  qualité  inhé- 
rente à  ce  fonds,  dont  elle  ne  saurait  être  détachée. 

Elle  est  discontinue  et  non  apparente,  puisque, 
d'une  part,  le  droU  d'usage  ne  comporte,  de  la 
part  de  rusa>;>.r,  que  des  faits  se  reproduisant  à 
des  intervalles  plus  ou  moins  éloignés,  et  que,  de 
l'autre,  aucun  signe  extérieur  ne  dénote  l'exis- 
tence du  droit  d'usage. 

La  conséquence  du  caractère  discontinu  et  non 
apparent  des  droits  d'usée  est  qu'ils  ne  peuvent 
s'acquérir  par  prescription,  mais  uniquonent  par 
titres.  (C.  Lyon  29  janv.  1850;  Cou.  2  amrtt 
ISàô.) 

219.  U  ne  faut  pas  confondre  avec  le  droit  que 
nous  venons  de  définir  celui  qu'ont  les  baUtants 
d'une  commune  b  une  portion  des  produits  de  la 


forêt  qui  apiHutiei^  A  cette  commune.  Ce  dender 
droit  n'est  pas  une  serrltude  réelie  :  c'est  aenle- 
meot  un  mode  de  jouissance.  Pexerciee  d'un  dnrit 
de  propriété,  tandis  que  l*usag«  est  un  droit  sur 

la  chose  d'autrui. 

220.  Les  droits  d'usage  dans  les  forêts  se  dis- 
sent en  deux  catégories  principales,  savoir  :  1*  les 
droits  au  txds;  2"  les  droits  qui  ont  iwur  objet 
la  nourriture  des  animaux  et  qu'on  appelle  qud- 
quefi>is  droits  de  parcours. 

221.  Les  droits  au  bois  sont  nombreux.  On 
distingue  ceux  qui  portent  sur  les  bois  de  chauf- 
fage, ou  droits  d'affouage,  et  ceux  qui  portent  sur 
les  bois  d'œuvre  {bois  de  construction,  de  ser- 
vice ou  de  maronage,  bols  de  travail,  bois  de 
fente,  etc.).  En  Normandie,  les  droits  d'usage  au 
bois  sont  désignés  par  l'expression  générique  de 
ramaife.  On  y  distingue  le  grand  ramage  et  le  petit 
ramage,  qui  ne  porte  que  sur  le  bois  mort  et  le 
mort-btàa. 

222.  Les  dndts  d'usage  k  la  nourriture  des 
animaux  se  divisent  en  deux  catégories.  Les  nus 
donnent  à  l'usager  la  beulté  d'inbwtuire  ses  ani- 
maux dans  la  forêt  :  tels  sont  le  droit  de  i^torage 
(dépaissauce  de  toutes  espèces  de  bestiaux),  le 
droit  de  pacage  (dépaissanee  des  bétes  aumaflles 
et  des  bêtes  chevalines),  le  droit  de  panage  (par- 
cours des  forêts  par  les  porcs) .  Les  autres  lai 
permettent  seulement  d'y  venir  ramasser  les  ^ands 
et  les  fatnes  destinés  k  nourrir  les  animaux  k  l'é- 
table.  Cependant,  le  mot  glanUée  a  parfois  un 
sens  plus  étendu,  embrassant  k  la  fois  le  droit  de 
ramasser  les  glands  et  leur  dépaissanee  par  les 
porcs. 

223.  Les  droits  d'usage  ^partiennent  le  plus 
souvent  k  des  communes  ou  à  des  sections  de 
commune.  Leur  origine  remonte  k  une  antiquité 
très  reculée.  La  plupait  sont  antérieurs  k  TaO'ran- 
ehissement  des  ctmununes,  et  les  chartes  d'af- 
Uranchissonent  n'ont  hit  que  constater  un  état 
de  choses  d^ii  existant.  Cependant^  cutains  draita 
d'us««e  ne  datait  que  de  l'époque  féodde  et  sont 
dus  k  des  concesalons  faites  par  les  seigneurs. 

224.  L^exerdce  d'un  droit  d'usage  est  toqjonrs 
subordonné  k  l'état  et  à  la  pos^Mlité  Âb  It  forêt 
grevée. 

L'état  de  la  forêt,  c'est  la  forêt  envisagée  an 
p4^nt  de  vue  de  l'Age  et  de  la  consistance  du  bois. 

La  possibilité  est  la  quantité  de  produits  que 
l'on  peut  retirer  du  fonds  sans  l'épuiser,  sans  le 
détériorer  :  c'est  la  forêt  considérée  au  point  de 
vue  des  produits  constants  et  normaux  qu'elle 
peut  fournir  d'après  un  aménagement  régulier. 

225.  L'usager  est  tenu  de  contribuer  aux  frais 
de  garde  et  d'impêt,  au  prorata  de  la  part  qu'il  a 
dans  la  jouissance ,  lorsque  son  titre  ne  l'exonère 
pas  de  ces  chairs.  (£.  3  frim.  an  Vil,  art.  97 
et  98  i  Cass.  13  ooiW  1S39,  25  févr.  1845, 
\^  janv.  t847,  4  déc,  1850  el  26  ami  1900. 
—  En  sens  cimtraire  :  Ctrc.  min.  fin.,  4  tept. 
1827  ;  Cast.  30  juUl.  1838.)  L'imp«t  est,  en 
effet,  une  charge  des  fruits,  et,  par  suite,  Tosager 
qui  profite  d'une  partie  du  produit  de  la  IbrM  doit 
prendre  une  fivction  (HvporUoaneUe  de  l^impôt 
foncier  dfl  par  celle-ci. 

226.  L'usager  ne  peut  pr»arire  la  propriété  de 
la  forêt  grevée,  à  moins  que  le  titn  de  la  pos- 
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session  n'ait  été  interrerU.  {C.  eêv.,  art.  2238.) 
Cette  intermdoa,  d'aiileun,  ne  se  présume  pas. 
{C.  Parti  25  Mars  1832.) 

in.  2.  —  censTRanoR  du  dioits  d'usasi. 

3S7.  Dn  droit  d'usage  dans  one  tbrét  de  TÉtat 
ne  peat  avoir  d'existence  légale  qu'à  ia  condition 
d*aTt^  pris  naissance  avant  la  promulgation  dn 
Gode  forestier.  Ce  code  dispose  en  effet  (art.  02), 
qn'lt  ne  sera  pius  fait  à  l^avenlr,  dans  les  forêts 
de  rËtat.  aucune  concession  de  droits  d'usage, 
de  quelque  nature  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 
paisse  être. 

228.  I<es  usagers  admissibles  &  exercer  un  droit 
quelconque  ont  été  partagés,  par  l'art.  6t  du 
Code  forestier,  en  trois  catégories,  saroir  : 

1°  Ceux  dont  les  droits  ont  été,  au  jour  de  ia 
promulgation  dudit  Code,  reconnus  fondés,  soit  par 
des  actes  du  GouTemement,  soit  par  des  juge- 
ments ou  arrêts  définitifs; 

2"  Ceux  dont  les  droits  ont  été  reconnus  fondés, 
par  suite  d'instances  administratires  ou  judiciaires 
«ngagées  à  l'époque  de  la  même  promi^Uon; 

3*  Ceux  qui,  étant  en  Jouissance  &  cette  époque 
sans  pouvoir  se  prévaloir  ni  de  titres  reconnus,  ni 
d'instances  Ai^gées,  ont  Intenté  leur  action  en 
maintenue  dans  les  deux  ans  qui  ont  suivi  la  pro- 
mulgation du  Gode. 

339.  La  première  catégorie  d'usagers  embrasse  : 

1"  Les  usagers  dont  tes  droits  ont  été  reconnus 
par  le  Conseil  du  roi.  dans  les  états  arrêtés  par 
lui  en  exécution  de  l'ordonnance  de  1669  ; 

2»  Les  usagers  dont  les  droits  ont  fait  l'objet 
d'un  arrêté  de  maintenue  pris  en  conseil  de  pré- 
fecture, approuvé  par  le  ministre  des  finances 
(C.  d'Ét.  22  janv.  18Î4  et  30  nov.  1825; 
Cass.Get21  /rfpr.1838;  1 7  ^'uiH.  1 838  ;  CTrc. 
admin.for.  1  févr.  1829); 

3"  Les  usagers  qui,  depuis  leb  lois  du  28  veulOse 
an  XI  et  du  U  ventése  an  XII  [vny.  le  numéro 
suivant),  ont  obtenu  par  décret  ou  par  ordonnance 
la  reconnaissance  de  leurs  droits  ; 

4**  Les  usagers  dont  les  titres  avalent  été,  anté- 
rieurement ï  la  promulgation  dn  Gode  forestier, 
reconnus  «Ai  par  des  arrêta  dn  Conseil  du  roi, 
soit  par  des  arrêts  ou  jugements  définiUb  émanés 
de  Tantoiilé  judiciaire. 

Il  faut  comprendre  dans  la  m&ne  catégorie  les 
usagers  qui,  en  Lorraine^  avaient  obtenu  du  duc 
des  lettres  patentes  de  reconnaissance  de  leurs 
droits,  vérifiées  par  ta  Ghambro  des  comptes,  et 
ceux  qui,  dans  le  même  pays,  ont  vu  leurs  titres 
admis  dans  les  procès-verbaux  des  commissaires 
réformateurs,  approuvés  par  le  Cons;!il  ducal,  en 
exécution  de  l'art.  13  du  titre  VI  du  rëf^ement 
général  fait  par  le  due  Léopold  en  1707. 

230  La  seconde  classe  d'usagers  de  l'art.  61 
dn  Gode  forestier  comprend  : 

1"  Les  usagers  qui,  au  jour  de  la  promulgation 
de  ce  code,  étaient  en  instance  judiciaire  ; 

2**  Ceux  qui  avaient  soumis  leur  titre  à  l'examen 
du  conseil  de  préfecture  compétent  en  exécuUon 
des  lois  des  28  ventôse  an  XI  et  14  ventôse 
an  XII,  lesquelles  avalent  Imparti  à  tous  ceux  qui 
prétendaient  il  des  droits  d'asafe  des  dâals  pour 
le  dépôt,  aux  secrétariats  des  préfectures  on  sons- 
préfoctores,  des  titres  on  actes  possessoires  sur 
luqaels  ils  ftffidalent  leara  droits  ; 


3*  Enfin  ceux  qui,  ayant  <ditenu  un  arrêté  de 
malntaïue  du  conseil  de  préfecture,  sollicitident 
rapprobatlim  du  ministre  des  finances.  {Cas», 
di.  réwi.  25  avril  1843.) 

281.  Les  droits  acquis  antérieurement  au  Gode 
femtier  sont  jugés  d'après  les  Ms  et  ré^ments 
antérieurs  audit  Gode.  (C.  F.,  art.  218.) 

L'étendue  d'un  droit  d'usage  concédé  dans 
une  province  avant  sa  réunion  à  la  France  doit 
être  déterminée  d'après  la  coutume  de  cette  pro- 
vince. (Ca««.     déc.  1844.) 

232.  Les  tolérances  accordées  par  l'admlnistra- 
Uon  pour  l'enlèvement  des  feuilles  mortes,  des 
berbes,  mousses  et  autres  menus  produits,  ne 
consUtuent  pas  titres  en  faveur  de  ceux  qui  les 
ont  obtenues,  et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être 
invoquées  comme  un  droit.  [Cire.  G  janv.  1838.) 

AIT.  3.  —  nxaciCK  dss  dsoiti  d'usige. 

233.  L'administration  foresUére  est  autorisée  & 
réduire  l'exercice  des  droits  d'usage,  suivant  l'état 
et  la  possibiKté  des  forêts.  S'il  s'élève  des  contes- 
tations k  ce  sujet,  c'est  aux  consuls  de  prélecture 
qu'il  appartient  de  statuer,  sanf  recours  «u  Conseil 
4'Âtat.  {C.  F.,  art.  85.)  Tonîuiols,  lorsque  ces 
contestations  ne  peuvent  être  résolues  que  par 
TappUcation  des  titres,  elles  sont  dn  ressort  des 
tribunaux  judiciaires.  (C.  d'Ét.  25  sept.  1834 
et  6  mat  1835.) 

234.  Par  dérogation  au  droit  commun,  les  pour- 
vois contre  les  décisions  des  conseils  de  préfec- 
ture, en  exécution  de  l'art.  G5  du  Code  forestier, 
ont  un  effet  suspensif  jusqu'à  la  décision  du  Con- 
seil d'ÉUt.  (0.  régi.,  aH.  117.) 

236.  Les  prescriptions  du  Gode  forestier  rela- 
tivement au  mode  d'exercice  des  droits  d'usine 
sont  d'ordre  public. 

8  1.  —  Vtages  en  botx. 

236.  Ce  sont  les  titres  qu'il  faut  avant  tout 
consulter  pour  déterminer  l'étendue  des  droits 
concédés  h  l'usager.  Dans  le  doute,  le  titre  doit 
s'interpréter  en  faveur  du  propriétaire,  c'est^-dire 
contre  l'usager.  En  matière  de  servitudes,  la  pré- 
somptfon  est,  en  efltet,  en  fovenr  de  la  liberté  du 
flmds. 

237.  Dn  droit  d'usage  aérant  été  concédé  à  une 
collectivité,  commune  on  section  de  commune, 
c'est  une  question  très  débattue  que  celle  de  sa- 
voir quelles  seront,  dans  le  silence  do  titre,  sur 
l'étendue  de  ce  droit,  les  conséquences  de  l'aug- 
mentation de  la  population  de  la  commune  ou  de 
la  section  de  commune.  Les  nouveaux  habitants, 
réunissant  d'ailleurs  les  conditions  requises,  se- 

'  ront-ils  admis  à  participer  aux  avantages  de  l'u- 
sage ? 

Pour  les  osages  grevant  d'anciennes  forêts  do- 
maniales, les  étals  arrêtés  en  Conseil  du  roi  en 
exécution  de  l'ordonnance  de  1669  forment  le  titre 
des  usagers  dont  le  nombre  n'a  pu  s'augmenter 
d'aucune  mamère  depuis  cette  époque,  et  seules 
les  maisons  qui  figurent  sur  ces  états  peuvent 
réclamer  des  délivrances  de  bois. 

Ponr  les  forets  réunies  au  domaine  par  reffet 
des  lois  de  la  Révolution,  l'application  des  prin- 
cipes généraux  en  matière  de  servitudes  conduit 
k  décider  qne  l'usage  établi  au  profit  de  l'ensemble 
d'un  territoire  profite  tont  nouvd  habitant  qui 
vient  se  fixer  sur  ce  territoire,  soit  qu'il  occnpe 
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Dne  miisM  d^ft  bAtie,  aoit  qu'il  ' en  conshnise 
une  noarelh. 

.  238,  A  Nneontre  de  cette  wdatioQ,  qui  parait 
le  plus  jurldtque,  tnris  antres  qrstèmes  ont  été 
proposés  : 

t"  Dans  un  premier  système,  les  nouTeaax 
babitaats  u'auralenl  droit  de  participer  ii  l'exer- 
cSce  de  l'usage  qu'au  cas  oâ  raccroissement  de  la 
population  aurait  pûur^cause  la  fertilité  du  terri- 
toire de  la  commune  et  le  développement  normal 
de  la  culture  (PRonnnoti,  tiroits  d'usage,  Z*éd., 

3"  UiRLin  {Répert.  dê  jnrispr.,  di^mière  édi- 
tion, tect.  Il,  S  5,  art.  l*%  n"  3),  invoquant 
l'intentioa  présumée  du  constituant,  enseigne  que 
le  bénéfice  de  l'usage  doit  être  restreint  aux  mai- 
sons existantes  au  jour  où  l'usage  a  été  établi  ; 

S"  EnBn.  d'après  TROFLone  ( conclusions  devant 
la  Cour  de  Nancy,  1828),  devraient  être  consi- 
dérées comme  usagères,  quelle  que  Mit  d'ailleurs 
In  raison  qui  en  a  provoqué  la  constnietion,  toutes 
les  maisons  élevées  sur  le  terrfbrire  de  la  com- 
mune antérleuremait  au  4  aoftt  17(^9.  La  raison 
en  serait  que  la  loi  du  4  août  1789  a  aboli  les 
redevances  dues  par  tes  usagers,  lesquelles  for- 
maient la  eontre-partle  du  droit  d'usage.  {€.  Nancy 
2r>  juin  1828,  3  août  1832  el  '>8  mai  1836  ; 
Cats.  ?1  janv.  1835,  6  mai  1850,  28  juilL 
1852  et  II  nao.  1865.  Cf.  Cass.  4  août  1885.) 

239.  Les  usagers  qui  ont  droit  i  des  livraisons 
de  bois,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  ne  peu- 
vent prendre  ces  bois  qu'après  que  la  délivrance 
leur  en  a  été  faite  par  les  agents  forestiers,  sous 
peine  d'être  condamnés  et  poursuivis  comme  s'ils 
avaient  coupé  lesdits  bois  en  délit.  [C.F.,  art.  79.) 

240.  Les  usagers  ne  peuvent  vendre  ou  éctiaoger 
les  bois  qui  leur  sont  d^vrés,  ni  les  employer  li 
aucune  autre  dcstinnUon  que  cellc  pour  laquelle 
le  droit  d^usage  a  été  âecordé  et  ce,  sous  peine, 
s'il  s'a^t  do  btris  de  feu,  d'aune  amôide  de  10  â 
100  fr.,  et,  s'il  s'agit  d^autres  bois,  d'une  amende 
douUo  de  la  valeur  de  ees  bois,  sans  qu'elle 
puisse  être  iitférieure  à  60  fr.  [C.  F.,  art.  83.) 

241.  Cette  prohibition,  étant  de  l'essence  du 
droit  d'usage,  est  générale  et  absolue.  L'usager 
ne  peut  même  pas  abandonner  une  partie  do  bois 
k  lui  délivré  pour  payer  les  frais  de  transport  ou 
de  façon.  De  même,  l'abandon  consenti  en  certains 
pays  par  l'usager,  k  qui  il  avait  été  délivré  du 
bois  de  service,  de  la  planche  dn  milieu  au  pro- 
priétaire de  la  scierie,  ne  saurait  plus  être  ad- 
mise aujourd'hui.  (Dicta,  admin.  for.  25  ptuv. 
an  xni.) 

242.  L'usager  qui  a  laissé  s'écouler  une  ou 
plusieurs  années  sans  réclamer  la  délivrance  des 
bois  auxquels  il  avait  droit,  n3  pourra  réclamer 
que  les  bois  auxquels  il  pouvait  prétendre  pour 
Tannée  pendant  laquelle  il  forme  sa  demande. 
C'est  ce  qu'on  exprime  par  l'adage  :  ■  L'usage 
n'arrérage  pas.  >  (Cas$.  4  août  1884  ;  C.  DiJoR 
27  dée.  1893.) 

243.  Bots  de  feu.  Lorsque  le  titre  ne  Mt  pas 
connaître  Tespéce  de  bois  que  peut  réclamer  l'u- 
sager, celui-ci  ne  peut  prétendre  qu'au  b<ds  mort, 
anx  chablis,  au  morl-bois  et  au  bots  blmc.  Ce 
n'est  qu'en  cas  d'insuffisance  de  ces  direrses  ea- 
t^ries  qa^l  peut  prétendre  à  des  délivranees  de 


bois  dar.  Tenu  de  jouir  en  bon  pére  de  bmlUe, 
l'usager  doit,  en  effet,  exercer  son  dnut  de  la 
raton  la  moins  dommageable  ponr  la  forêt  grevée. 

N'ayant  droit  qn^*  du  bois  de  chauffage,  l'usa- 
ger ne  peut  exercer  son  droit  sur  les  ftitaies,  sanf 
dans  le  cas  où,  par  suite  d'un  nouvel  aménagement 
de  la  forêt,  la  futaie  aurait  été  augmentée  aux 
dépens  du  taillis.  (C.  eio.,  art.  701.) 

244.  11  arrive  fréquemment  qu'un  titre  établis- 
sant un  droit  d'usage  an  bois  de  chauffage  limite 
expressément  le  droit  de  l'usager  au  bots  mort  et 
au  mort-bois. 

246.  Le  bois  mort  est  cdui  qui  n'a  plus  de 
sève  et  ne  végète  plus.  Le  bois  mort  est  dit  gisant, 
quand  il  est  détaché  et  tombé  terre  ;  il  est  dit 
en  estant,  quand  il  est  encore  debout,  mais  que, 
mort  en  cime  et  en  racine,  il  a  perdu  sa  force 
végétative. 

246.  L'usager  qui  a  droit  au  bois  mort  ne  peut 
prétendrequ'au  bois  mort  nalnrellemeut,  en  dehors 
de  tout  sinistre  et  de  toute  circonstance  exception- 
nelle. Il  ne  peut  prétendre  aux  arbres  renversés 
par  le  vent,  ni  au  bois  gelé.  Il  ne  pent  réclamer 
non  plus  le  bois  charmé,  c'est-à-^re  les  arbres 
que  des  délinquants  ont  fait  périr,  génénlemeot 
en  tdsant  nne  entaille  circulaire  au  pied  de  l'ar- 
bre. Le  bols  charmé  est,  en  eff^,  du  bois  de  dëUt 
sur  lequel  les  usagers  ne  peuvent  Jamais  rien  pré- 
tendre. {Cass.  25  mars  1830  et  4  août  1885;  C. 
OrtéOHS  3 1  jmU.  1 84 8  ;  C.  lHasuf  1 1  fior.  1 886 .  ) 

247.  U  est  défendu  de  se  servir,  pour  l'enlèTe- 
ment  du  bols  mort  sec  et  gisant,  de  crochets  on 
de  ferrements,  sous  peine  d'ane  amende  de  3  fr. 
(C.  F„  art.  80.) 

248.  L'ordonnance  de  1669,  reproduisant  une 
déftiAion  de  U  diarte  aui  Normands  de  Louis  X, 
de  l'année  1815,  répnte  mort-dociles  neuf  essen- 
ces suivantes  ;  saule,  marsaulx  on  saule  des  bois, 
épines,  puisnes  (bois  punais  ou  cornouiller  san- 
guin), seur  (sureau),  aulues,  genêts,  genièvres  et 
ronces. 

Cetto  déflnilion  du  mort-bols  est  applicable  aux 
forêts  domaniales  qui  sont  d'anciennes  forêts  de 
la  Couronne,  et  aussi  aux  anciennes  forêts  sei- 
gneuriales réunies  au  domaine  par  les  lois  de  la 
période  révolutionnaire.  (Avis  du  Comité  féoial 
27  oct.  1790.) 

249.  U  en  est  autrement  pour  les  foi-êts  doma- 
niales situées  sur  le  territoire  de  provinces  réu- 
nies à  la  France  postérieurement  à  l'ordonnance 
de  1669  (Francbe-Comté,  Lorraine,  Corse,  Savoie, 
comté  de  Nice),  dans  lesquelles  l'expression  mor^■ 
bois  pouvait  avoir  un  sens  plus  étendu.  En  Lor- 
raine, l'usage  au  mort-bois  peut  s'exereer  sur 
le  charme  (C.  Kaneg  IS  Juin  1870),  et,  en  Fran- 
ehe^ïomté  sur  toutes  essences  de  btds  autres  que 
celles  portant  fruit  (Cass.  22  noo.  1833  ;  C  Be- 
sançon 22  juin  1870.) 

250.  Les  bois  de  ehauflàge  se  déUvreot  par 
stères  on  par  coupes. 

Dans  le  premier  cas,  ils  sont  mis  en  charge 
sur  la  coupe  atUugée  et  fournis  aux  usagers  par 
les  adjudicataires  aux  époques  fixées  par  le  cahier 
des  charges.  [CF.,  art.  81  ;  0. régi.. art.  122.) 
Dans  cette  hjpi^htee,  les  lirais  de  d^vrance  in- 
combent, en  définitive,  h  Pâtat,  les  adjudicataires 
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tenant  conpte  naturdlement  dans  leurs  offres  des 
chutes  «lûqa^es  Us  aoront  ii  satisfaire. 

251.  Dana  le  second  cas,  l'eiploitation  en  est 
bite,  aux  frais  des  usagers,  par  un  entreiweneur 
spécUJ  quils  nomment,  mais  qui  doit  être  agréé 
par  ragent  fwestia'  local. 

Ancua  bois  ne  peut  être  partagé  sur  pied  ni 
abattu  par  tes  usagers  indÏTiduellement,  et  les  lois 
ne  peuvent  être  foits  qu'après  l'entière  exploi- 
tation de  la  coupe,  à  peine  de  la  confiscation, 
qui  est  prononcée  par  le  tribunal  eorrecUonoel, 
de  la  portion  de  bois  abattue  afférente  aux  con- 
trerenants,  et  d^unj  amende  de  50  fr.  contre  les 
ronctionnaires  et  agents  qui  auraient  permis  ou 
loléré  la  contravention  ;  ceux-û  demeurent  en 
outre  responsables  de  la  mauvaise  expl<^lon  et 
des  délits  qui  pourraient  avoir  été  commis.  (C. 
F.,  arl.  81  ;  0.  régi.,  art.  122.) 

252.  Pour  les  communes  usogëres,  tes  bois  sont 
délivrés  au  maire,  qui  en  fait  ensuite  efFeetuer  le 
partage  entre  les  habitants. 

i  cet  effet,  le  maire  doit  remettre,  avant  le 
1"  janvier  de  ebaque  annie,  k  TagenC  IbresUer 
local  une  demande  en  (brma  d*état.  Il  n^est  point 
fwmé  d^état  dans  les  communes  où  les  délivrances 
S4»t  Gytes  par  quantités  fixes  et  Invariables. 

253.  Les  eotrepeneurs  sont  soumis  aux  mêmes 
règle»,  Il  la  mftoae  rcsponsaMllti,  et  passibles  des 
nëmea  peines,  en  cas  te  délits  et  contraventions, 
qœ  les  entrepreneurs  des  coupes  communales. 

Les  usagers  ou  les  communes  usagéres  sont 
garants  solidaires  des  condamnations  pécuniaires 
prononcées  contre  lesdits  entrepreneurs.  (C.  F., 
art.  82  et  112.) 

'  264.  En  cas  d'insuffisance  de  bois  de  feu,  les 
usagers  ne  peuvent  réclamer  le  complément  de 
leur  affouage  en  bois  de  service  ou  de  travail. 
{C.  Sancy  M  juUl.  1850^  Cas$.  21  acrit  1856.) 

265.  Boit  de  construction.  Aucune  délivrance 
de  bois  pour  constructions  ou  réparations  ne  pent 
être  laite  aux  usagers  que  sur  la  présentation  d'un 
devis  dressé  par  des  gens  de  fart  et  constatant 
les  besoins.  Les  frais  de  devis  et  d'expertise  sont 
h  la  charge  des  usagers.  {Déds.  min.  fin.  3  oct. 
182t;  C.  «emcy  U /évr.  1852.) 

SS6.  Cette  présentation  Acit  avoir  lieu  avant  le 
1"  février  de  chaque  année.  L''8gent  forestier  local 
la  constate  par  un  reçu.  Le  directeur  général  des 
eaux  et  forêts  statue  sur  les  demandes,  après  que 
le  conservateur  a  bit  effectuer  les  vérifications 
nécessaires.  La  délivrance,  s*il  y  a  lieu  do  la  foire, 
est  mise  en  charge  sur  les  coupes  adjugées. 

Dans  les  cas  d'urgence  (incendie,  ruine  immi- 
nente, inondation)  constatés  par  le  maire,  le  pré- 
fet, sur  ravis  du  conservateur,  peut  autoriser  la 
délivrance  des  bois;  ceux-ci  sont  exploités  aux 
frais  des  usagers.  Les  branctiages  et  rémanents 
sont  vendus  comme  menus  marchés.  (0.  régi., 
art.  123.) 

257.  L'emploi  des  bois  doit  être  fait,  sous  peine 
de  déchéance,  dans  le  délai  de  deux  ans.  (C.  F., 
art.  84.)  L'usager  qui  ne  représenterait  pas  le 
bois  a  lui  délivré  devrait  être  présumé  eu  avoir 
fait  un  emploi  (ïauduleux  ;  c'est  donc  à  lui  quHl 
appartiendrait  de  prouver  que  le  bois  a  disparu 
par  on  cas  de  lérce  majeure,  tel  que  vol  ou  in- 
cewBe.  {Cass.  21  axm  1S51.) 
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2  2.  —  Vsttçe»  ou  pAtitrage. 

258.  L'usageau  pâturage,  demême que Tusage 
au  bois,  ne  peut  s'étendre  au  d^  des  iMsidns 
des  usagers  au  profit  desquels  le  droit  a  ttê 
établi.  De  Ik  denx  conséquences  : 

t"  Les  propriétaires  des  maisws  usagéres,  ne 
pouvant  exercer  Fnsage  que  dans  l'intérêt  de 
leurs  maisons,  ne  peuvent  prêter  ces  malsons  anx 
habitants  des  communes  voidnes  pour  j  retirer 
leurs  bestiaux  ; 

2"  Ils  ne  peuvent  user  du  droit  de  pâturage,  à 
peine  d'une  amende  de  2  fr.  k  10  fr.,  pour  les 
bestiaux  dont  ils  font  commerce,  c'est-ù-dire  pour 
ceux  qui  sont  achetés  maigres  pour  être  mendus 
gras.  {C.  F.,  art.  7Ô.) 

259.  Les  titres  déterminent  quelles  espèces 
d'animaux  l'usager  peut  introduire  dans  la  forêt 
pour  la  faire  pâturer  et  en  quel  nombre.  Mais,  si 
formel  que  soit  le  titro,  il  devrait  être  considéré 
comme  non  avenu,  comme  contenant  une  clause 
contraire  k  l'ordre  public  au  cas  où  il  donnerait 
à  l'usager  le  droit  de  foire  paître  dans  une  forêt 
des  chèvres  on  des  montons.  L'art.  78  du  Gode 
forestier  défend,  en  effet,  à  tous  usagers,  dans 
l'intérêt  de  la  conservation  des  forêts,  nonobstant, 
tous  titres  ou  posses^n  eonlrairca,  d'introduire, 
tant  dans  la  forêt  même  qœ  dans  les  terrains  en 
dépendant,  des  chèvres,  brebis  ou  moutons, 
peine,  contre  les  propriétaires,  d'une  amende  de 
A  fr.  par  béte  à  laine  et  de  8  fr.  par  chèvre,  et 
contre  les  pfttres,  de  15  ^.  et,  en  cas  de  récidive, 
d'un  emprisonnement  de  cinq  k  quinze  jours  contre 
ces  derniers,  outre  l'amende. 

260.  Les  usagers  qui  prétendraient  avoir  joui 
du  pacage  pour  les  chèvres  ou  moutons  en  vertu 
de  titres  valables  ou  d'une  possession  équivalente 
à  titre  —  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  des 
forêts  réunies  à  la  Fi-anee  postérieui'cment  à  l'or- 
donnance de  10()9,  qui  prohibait  déjà  le  pacage 
de  ces  animaux  —  pourront  seulement  réclamer 
une  indemnité  qui  sera  réglée  de  gré  à  gré  ou, 
en  cas  de  contestation,  par  les  tribunaux. 

261.  Si  l'art.  78  du  Gode  forestier  pr<^tibe 
également  le  pacage  des  chèvres  et  celui  des 
moutons,  il  y  a  cependant  une  différence  a  êtabUr 
entre  ces  deux  catégories  d'animaux.  Des  actes 
émanés  du  chef  du  pouvoir  exécutif  peuvent  auto- 
riser dans  certi^nes  localités  le  paeage  des  mou- 
tons; le  pacage  des  chèvres,  au  contraire,  est 
toujours  défendu,  et  aucune  autorité  administra- 
tive n'a  reçu  le  pouvdr  de  lever  ou  de  suspendre 
celte  prohibition. 

Le  décr^  qui  autorise  le  pacage  des  moutons 
de  telle  commune  dans  les  forêts  domaniales  doit 
être  spécial  a  la  commune.  L'autorisation  résul- 
tantd'un  décret  unique  s'appliquant  à  un  ensemble 
d&  communes  serait  irrëguliére. 

262.  Le  nombre  des  animaux  que  l'usager  peut 
envoyer  au  pâturage  et  la  durée  du  temps  pen- 
dant lequel  le  pâturage  peut  être  exercé  sont  fixés 
par  les  titres,  mais  l'exerdce  du  droit  peut  être 
tenu  en  deçà  des  Umites  indiquées  par  les  litres. 
L'art.  65  du  Code  forestier  autorise,  en  effet, 
l'administration  forestière  à  réduire  l'exei-cice  da 
dnrit  dans  les  limites  de  la  possibilité  de  la  forêt, 
sauf  recours  de  i^isager  devant  le  conseil  de  pré- 
feetare. 
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263.  En  matière  de  gtandée  et  de  panage,  la 
loi  fixe  elle-même  le  temps  pendant  leqnel  le  droit 
d'usage  peut  être  exercé.  Ce  temps  ne  peut  excéder 
trois  mois,  et  Tépoque  d'ouverture  est  fixée  cha- 
que année  par  l'administration  forestière.  (C.  F., 
art.  66.) 

264.  Les  ànAts  de  pftturage  ne  peuvent  être 
exercés  par  les  communes  ou  les  particuliers  qui 
en  Jouissent  que  dans  les  parties  de  Ms  qui 
auront  été  déclarées  défeûàbleB  par  radmlniB- 
tration  fbrestière,  sauf  reeoms  an  eonsdl  de  pré- 
feetare,  et  ce  nonobstant  tous  titres  ou  possestion 
contraires.  (C.  P.,  art.  67.) 

Un  bois  est  dit  dé/ensable  lorsqu'il  peut  se 
défendre  contre  1b  deot  et  le  pied  des  animaux. 
11  est  dit  en  défen»  lorsque,  k  raison  de  l'âge  des 
taillis,  il  ne  comporte  pas  reterdee  du  dndt  de 
pltnrage. 

265.  En  conséqueuce,  l'agent  forestier  local 
constate  cbaqne  année  par  des  procès-verbaux, 
d'après  la  silualion,  l'Age  et  la  situation  des  bds, 
l'état  dea  cantons  qui  peuvent  être  délivrés  pour 
le  pâturage,  la  glandèe  et  le  panage.  Les  propo- 
sitions de  ragent  forestier  local  sont  soumises  à 
l'approbation  du  conservateur,  avant  le  1"  février 
pour  le  pâturage,  avant  le  1*'  août  pour  le  pa- 
nage ou  la  glandèe.  (O.  régi.,  art.  119.) 

266.  En  l'absence  d'un  procès- verbal  de  défen- 
sabiiité,  un  usager  ne  saurait  se  soustraire  aux 
conséquences  de  la  eontravoitioD  commise  par 
lui  en  alitant  que  l'autorisatiOD  de  conduire 
ses  SBimaux  su  pituragA  lui  a  été  donnée  verfes- 
lement  ou  par  êciit.  jCasi.  9  die.  1819, 23/iito 
1820  et  11  wU.  1822.) 

267.  la  déelaration  de  dêfensabilité  ne  vaut 
d'ailleurs  que  pour  l'année  pour  laquelle  elle  a 
été  faite.  L'usager  qui  aurait  introduit  ses  ani- 
maux dans  un  canton  non  déclaré  défensable  ne 
pourrait  donc-se  soustraire  aux  conséquences  de 
l'infraction  commise  en  alléguant  que  ce  canton 
avait  été  déclaré  défensable  l'année  précédente. 
{Catx.  16  aiTit  183...  18  avril  1841,  28>lUtf. 
1842  et  18  mai  1848.) 

268.  Le  conseil  de  préfecture  saisi  d'un  recours 
contre  un  procès-verbal  de  dêfensabilité  n'a  com- 
pétence que  pour  décider  si  ce  procès-verbal  est 
ou  non  conforme  à  la  réalité  des  choses,  c'est-à- 
dire  à  la  possibilité  de  la  forêt.  Il  excéderait  ses 
pouvoirs  si,  pour  réformer  un  procès-verbal  de 
défaisabilité,  il  tirait  les  motifs  de  sa  déd^on 
des  Utres  des  usagers,  de  leurs  besoins  ou  de 
bits  de  possession  antérieurs.  {C,  d'Ét.  10  oct. 
1834,  15  1K8&  et  30  MW.  183C.) 

266.  U  en  serait  de  même  si,  sous  prétexte  de 
donuer  satisfaction  aux  drdts  des  usagers,  il 
s'immisçait  dans  la  gestion  d'une  forêt  en  en  mo- 
diliant  Taménageiuent.  (C,  d'Ét.  13  août  1840 
et  n/évr.  I«43.) 

270.  La  sanction  eonb^  les  usagers  qui  con^  ' 
duisent  leurs  animaux  dans  des  cantons  qui  n'ont 
pas  été  déc]ai-é.s  défensabies  est,  non  dans  l'art.  76 
du  Code  forestier,  mais  dans  l'art.  199,  qui  pro- 
nonce contre  les  propriétaires  d'animaux  trouvés 
de  jour  en  délit  dans  les  bois  une  amende  de  1  fr. 
pour  un  cochon,  'i  tr.  pour  une  bête  à  laine, 

3  tr.  pour  un  cheval  ou  pour  une  liéte  de  somme, 

4  fr.  pour  une  chèvre,  5  fr.  pour  un  bœuf,  une 


vache  ou  un  veau,  et  du  double  si  les  bois  ont 
moins  de  dix  ans.  {Catt.  3  avril  et  8  mat  1 830  ; 
16  jano.  1836  et  H  juin  1841.) 

271 .  Dea  mesures  particulières  sont  prescrites 
par  le  Code  forestier  [art.  71  A  76)  pour  prévenir 
les  délits  qui  pourraient  être  commis  par  les 
usagers  ou  pmir  en  faciliter  la  répression. 

Lorsque  les  usagers  exercent  leurs  dnrits  es 
Tertu  d'un  Utre  cunmun,  ce  qui  a  lien  surtout 
lorsque  le  Unit  de  pâturage  est  établi  an  proêt 
d'une  ewnmnne  ou  d'une  sectfen  de  Momune, 
les  habitants  sont  tenus  de  réunir  leurs  animaux 
en  un  seul  troupeau,  et  dhaque  commune  ou  sec- 
tion de  commune  usagère  doit  ardr  un  troupeau 
spécial,  conduit  par  un  ou  (rfuncurs  pitres  com- 
muns, clurisis  par  le  mairo  et  agréés  par  le  con- 
seil municipal. 

Une  amende  de  2  tr.  par  tête  de  bétail  est 
prononcée  contre  l'usager  qui  conduirait  ou  ferait 
conduire  ses  bestiaux  à  garde  séparée,  et  une 
amende  de  à  S  10  fr.,  et,  en  cas  de  récidive,  un 
emprisonnement  de  cinq  à  dix  jours,  contra  le 
pitre  qui  réunit  dans  son  troupeau  ou  laisse  se 
joindre  à  celui-d  des  bestiaux  appartenant  à  des 
communes  ou  à  des  sections  différentes. 

272.  Les  communes  et  sections  de  commune 
sont  responsables  des  condamnations  pécuniaires 
qui  peuvent  être  {vonencées  contre  les  pfltres  on 
gardiens  pour  h»  délits  forestiers  commis  par  eux 
pendant  le  temps  do  leur  service  et  dans  les 
limites  du  parcours.  {C.  F.,  art.  72;  O.  régi,, 
art.  120.) 

Cette  responsaUlité  des  communes  ddt  s'en- 
tendra de  la  réparation  du  dommage  causé  psr 
le  fait  du  pâtre,  mais  non  des  amendes  qui,  comme 
tontes  les  peines,  sont  personnelles  aux  délin- 
quants. {C.  Toulouse  lô  janv.  1883.) 

873.  D'autres  mesures  sont  appliûbies  sans 
distinction  à  tous  les  usagers  au  piturage.  Ces 
mesures  sont  relatives  aux  chemins  à  suivra,  à 
la  marque  des  animaux  et  à  l'emploi  des  clo- 
chettes. {C.  F.,  art.  71.) 

274.  Les  usagers  sont  tenus  de  conduire  leurs 
bestiaux  au  pâturage  et  do  les  en  ramener  en  les 
faisant  passer  par  les  chemins  désignés  par  les 
agents  forestiers.  Si  ces  chemins  traversent  des 
taillis  ou  des  recrues  de  futaies  non  défensaUes, 
il  pourra  être  fait,  à  frais  communs,  entre  les 
usagers  et  l'administration,  et  d'après  l'indication 
des  agents  forestiers,  des  fossés  suttsalnment 
larges  et  profonds,  ou  tonte  antre  dMore  qol 
empêchera  les  bestiaux  de  s^ntroduire  duis  les 
bds.  {C.  F.,  art.  71.) 

275.  Dn  recours  par  la  voie  gracieuse,  devant 
le  ministre  de  l'agriculture,  est  ouvert  aux  usa- 
gers contre  la  décision  de  l'agent  forestier  local, 
approuvée  par  le  conservateur  des  eaux  et  forêts, 
qui  dés^erait  des  chemins  forçant  les  usagers  k 
faire  de  trop  longs  détours.  On  admet  auûi  gé- 
néralement qu'ils  peuvent  exercer  un  recours  par 
la  voie  contenUeuse  ;  mais  les  auteurs  se  divisent 
sur  la  désignation  de  l'autorité  compétente  pour 
connaître  de  ce  recours,  les  uns  attribuent  com- 
pétence à  l'autorité  administrative,  les  autres  k 
l'autorité  judiciaire. 

276.  Hais  il  n'est  pas  douteux  que  c'est  eeUe 
demièra  seule  qui  serait  compétente  si  les  usagus 
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eontestaient  l^tttité  d'une  eltture  exigée  par  Tad- 
aiiiiistratiOD  foresUtre. 

277.  La  sanctiOD  de  robligation  imposée  k  Ta- 
sager  de  faire  passer  ses  animaux  par  les  cbemiDs 
qni  lu!  ont  été  assignés  consiste  dans  ane  amende 
de  3  à  30  fr.,  et,  en  cas  de  récidire,  dans  un  em- 
[Hisoaneœent  de  dnq  jours  à  qoinze  jours  prononcé 
contre  le  pâtre.  (C.  P.,  art.  7fi.)  Le  propriétaire 
des  animaai  trouTie  en  délit  eneonft  en  outre  les 
pénalités  de  Part.  199  dn  Code  forestier  {voy. 
gi^m,  370),  même  sMI  i^t  d'aBimanx  con- 
dnits  par  le  |Âtre  eomminul.  {Cou.  eh.  réum. 
SO  oprti  1896,  It  sept.  1840  et  \Omat  1842; 
Ca*9.  erim.  4  jaw.  1849  et  22  dée,  1888. 
Ctmtra  :  Calmar  6  avril  1837.) 

278.  ABd  de  permettre  anx  préposés  forestiers 
de  reconnaître  rapidement  si  les  animaux  trouvés 
an  pâturage  appartiennent  ou  non  aux  usagers, 
Tart.  73  du  Code  forestier  impose  aux  usagers,  h 
pdne  d'une  amende  de  3  tr.  par  téte  d'animal, 
l'ràiigation  de  frapper  d'une  marque  spéciale 
les  porcs  et  bestiaux  euToyés  au  pâturage  on  au 
panage.  Cette  marque  doit  être  différente  pour 
chaque  commune  ou  section  de  commune. 

279.  L'usager  est  tenu,  eu  outre,  de  déposer 
rempreinte  de  la  marque  au  greffe  du  tribnnal 
de  prmière  instance,  et  le  fer  serrant  â  ia  mar- 
que au  bureau  de  Tagoit  forestier  local,  )e  tont 
sons  ptine  de  SO  fï*.  d'amende.  {C.  F.,  art.  74.) 

280.  D'après  l'art.  121  de  l'ordonnance  régle- 
mnitaire,  ce  dépét  dcmit  être  riltectaé,  soaa  les 
pdnes  portées  par  Fart.  74  du  Code  foresUer, 
arant  l'époque  fctée  pour  l'oorerture  dn  pâturage 
et  du  panage.  Mais,  en  posant  cette  régie,  t'or- 
donnance a  4|oaté  aux  dispositions  du  Gode  et 
imposé  &  l'usager  une  obligation  qui  ne  résulte 
pas  de  la  loi.  Tout  ce  que  l'on  peut  exiger  de 
l'usager,  c'est  qu'il  dépose  son  fer  et  l'empreinte 
avant  d'exercer  son  droit  de  pâturage. 

281.  Enfin,  l'art.  7S  du  Code  forestier  impose 
lux  usagers  l'obligation  de  mettre  des  clochettes 
an  cou  de  tous  ies  animaux  conduits  au  pStarage, 
ce  qoi  exclut  ies  animaux  qui  sont  conduits  au 
panage,  c'cst-A-dire  ies  porcs.  La  sanction  consiste 
dans  ane  amende  de  50  tr.  par  chaque  béte  qui 
serait  trouvée  sans  clochette  dans  les  forêts. 

IIT.  4.  —  IXTIKCTIOH  DIS  DBOITS  B'rSAOE. 

282.  Des  modes  d'extinction  des  droits  d'usage 
fnestier,  les  nns  ne  sont  que  l'applicalion  du 
^teonmnn  en  matière  de  serritudes.  les  antres 
vkA  spédaux  aux  fwtts  :  ce  sont  le  cantonne- 
neit  pour  1m  usages  en  bols,  et  le  racbat  pour 
bt  dnrita  de  pâturage. 

283.  Db  droit  d^nsage  peut  être  supprimé  tem- 
(Mmdrement  dans  le  cas  prévu  par  l'art  149  du 
Code  forestier.  Cet  article  édicté  la  privation  du 
droit  d'usage  pendant  un  an  au  moins  et  cinq  ans 
ta  fias  contre  les  usagers  qui,  en  cas  d'incendie, 
reftiseraicnt  de  porter  secours  dans  le  btris  soumis 
fc  leur  droit  d'usage.  La  déchéance  est  prononcée 
pir  le  tribunal  correctionnel. 

il.  —  Modes  d'extinctton  du  droit  commun. 

284.  Comme  toutes  les  servitudes  réelles  le 
droit  d'usage  peut  s'éteindre  par  la  renonciation 
des  ayants  droit,  par  consolidation  (C.  ctv.,  art. 
705)  ou  par  le  non-usage  pendant  trente  ans  [C. 
cJa.,  art.  2262)  ;  nuùs  la  Jurisprudence  n'admet 


pas  qu'il  puisse  s'éteindre  par  la  prescription  de 
dix  à  vingt  ans  au  proSt  d'un  tiers  acquéreur 
de  ia  forêt  avec  juste  titre  et  bonne  k&.  {Cou. 
31  déc.  184!>.) 

285.  Le  point  de  départ  du  délai  de  trente  ans 
à  l'expiration  duquel  se  produit  l'extinction  par 
non-usage  est,  non  pas  le  dernier  acte  d'exercice 
du  droit  d'usage,  mais,  comme  pour  toute  ser- 
vitude discontinue,  le  jour  où  le  propriétaire  dn 
fonds  dominant,  étant  en  mesive  d*exercer  la 
servitude,  a  négligé  de  le  fUre-  (0.  iVanqr  27  mai 
1835;  C.  Caen  Sfévr.  1848.) 

286.  Si,  en  principe,  la  prescription  ne  peut 
être  iaterrompue  que  par  l'exerdce  régulier  du 
dnrit  d'usage,  l'usager  fondé  en  titre  peut  cepen- 
dant suppléer  aux  procés-verbaux  de  délivrance 
par  la  preuve  de  (bits  de  possession  accomplis  an 
vu  et  du  consentement  du  propriétaire  de  ia  Torét 
grevée.  {Cass.  ch.  réttn.  23  mars  1842;  Gtts. 
2à  nov.  1867.) 

287.  Le  propriétaire  d'une  forêt  grevée  d'un 
droit  d'usage  ne  peut  défricher  cette  forêt,  mais 
il  conserve  ie  droit  de  faire  tous  changements 
dans  le  mode  d'aménagemeut  et  d'exploitation  de 
ia  forêt,  k  condition  de  ne  pas  porter  atteinte  aux 
droits  dJB  rnsager.  {Cass.  27  ocl.  188à.) 

I  2.  —  Cantonturment. 

288.  Le  cantonnement  est  le  droit  reconnu  au 
propriétaire  d'une  forêt,  grevée  d'un  usage  en  bois, 
de  transftHmer  ce  dndt  d'osage  en  un  droit  de 
propriété  sur  une  fkvetioi  de  la  forêt,  et  d'alfran- 
chir  par  ce  moyen  de  tout  droit  d'usage  le  surplus 
de  cette  Ibrét. 

289.  L'art.  63  du  Code  forestier  reconnaît  an 
Gouvernement  le  droit  tfalNnchir  les  forêts  de 
i'âtat  de  tout  droit  d'usage  en  b(H$  moyennant 
un  cantonnement  qui  est  réiglé  de  gré  k  gré,  et, 
en  cas  de  contestation,  par  les  tribunaux. 

L'action  en  cantonnement  n'appartient  donc 
qu'au  Gouvernement,  et,  d'une  faf^n  pins  géné- 
rale, qu'au  propriétaire.  Le  cantonnement  ne  peut 
être  demandé  par  l'usager. 

290.  Le  cantonnement,  ayant  pour  résultat  de 
transformer  un  droit  d'usage  en  un  droit  de  pleine 
propriété,  doit  nécessairement  faire  perdre  â  l'u- 
sager une  partie  des  fruits  qu'il  percevait  précé- 
demment. Des  systèmes  divers  ont  été  proposés 
pour  déterminer  le  mode  du  cantonnement,  c'est- 
à-dire  la  portion  de  forêt  qui  doit  être  attribuée 
en  propriété  à  l'usager,  en  échange  de  son  droit 
de  jouissance  :  Uulim  lui  accordait  tout  k  fUt 
ariiitrairement  le  tiers  de  la  Itorét  grevée. 

La  jurisprudence  a  consacré  le  système  dê^é 
sous  le  nom  de  cantonnement  par  capitaUsaUon 
{Cass.  2ùfévr.  1845  et  4  dec.  18.(0),  et  c'est 
également  celui  qu'impose  un  décret  du  19  mal 
1857,  en  cas  de  cantonnement  amiable  de  droits 
d'usage  grevant  des  forêts  de  l'Ëtat. 

291.  Le  cantonnement  par  capitalisation  com- 
prend trois  opérations  : 

1"  L'évaluation  en  matière,  puis  en  argent,  de 
l'émolument  annuel  de  l'usage  ; 

2<*  La  capitalisation  de  cet  émolument  ; 

3°  La  formation  du  cantonnement,  qui  consiste 
dans  ia  détermination  de  ia  portion  de  forêt  aban- 
donnée à  l'usager. 

293.  1**  Évaluation  de  l'émolument  annuel 
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de  l'usage.  Cet  émolument  est  détenuiné  d'abord 
en  matière,  d'après  la  nature  et  rétendue  du  droit, 
l'espèce  et  la  quotité  des  produits,  le  nombre  des 
parties  prenantes,  sans  pouToir  jamais  dépasser 
la  possibilité  de  la  Torèt  grevée. 

La  râleur  brute  du  produit  ayant  été  ensuite 
déterminée  d'après  les  prii  courants  de  la  localité, 
on  obtient  la  valeur  nette  de  l'émolument  usager 
en  déduisant  de  la  valeur  brute  des  délivrances 
annuelles  :  1**  les  redevances  dues  par  les  usagers 
dtmt  le  droit  a  été  constitué  k  titre  «léreux; 
2°  la  part  des  usagers  dans  les  frais  de  garde  ; 
3*>  les  frais  d'exploiUtion  ;  4**  la  valeur  des  tra- 
vaux mis  en  diarge  sur  les  coupra  usagèrea. 

393.  U  ne  doit  être  (lait  aucune  déduetion,  pour 
la  «utributloa  fondire,à  moios  que  le  payement 
n'en  ait  été  mis  expressément  par  le  titre  à  la 
charge  de  l'usager.  Ne  sont  pas  défalqués  non 
plus  les  frais  de  timbre  des  actes  relatifs  aux  dé- 
livrances usafères.  {0.  19  mai  1857,  arl.l.) 

Les  produits  que  les  usagers  retirent  annuel- 
lement do  leurs  propres  forêts  ne  doivent  pas 
être  précomptés  en  déduction  de  l'émolument  du 
droit  d'usage,  k  moins  d'une  stipulation  formelle 
du  titre  (art.  8). 

294.  2"  Capitalisation  de  l'émolument  usa- 
ger. Le  juge  est  investi  d'un  pouvoir  discréUon- 
oaire  pour  la  capitalisation  de  l'émolument  usager 
quand  il  s'agit  d'un  cantonnement  judiciaire. 
{CatM,  26  Jéor.  IHlà,  26  d^c.  1860,  juill. 
1867  et  11  >anv.  1869.) 

Par  analogie  avec  la  rente  fluicière,  la  juris- 
prudence a  généralement  admis  la  capitalisation 
au  taux  du  denier  vingt.  Certaines  cours  ont  pré- 
féré le  taux  du  denier  vingt-cinq;  d'autres,  le 
taux  des  placements  dans  la  région. 

395  Lacapitalisationandeniervingtaétépres- 
crite  par  le  décret  du  19  mal  1S&7  {art.  9)  pour 
le  cantonnement  amiable  des  droits  d'usage  dans 
les  forêts  de  l'État.  Ce  décret  a,  de  plus,  ordonné 
qu'à  la  valeur  ainsi  déterminée  il  serait  «jouté,  à 
titre  de  concession  gracieuse  :  1°  une  somme  égide 
ft  là  p.  100  de  la  susdite  valeur;  2°  le  capital  au 
denier  vingt  des  frais  de  garde  et  d'imp&t  que  les 
usagers  auront  à  supporter  comme  propriétaires  ; 
3°  le  capital  au  denier  vingt  du  revenu  annuel 
qui  pourrait  être  retiré  du  parcours  sur  la  portiou 
abandonnée  en  cantonnement,  dans  lo  cas  où  la 
forêt  à  affranchir  du  droit  au  bois  serait  grevée 
d'un  droit  de  parcours. 

296.  La  première  et  aussi  —  bien  que  la 
queitioB  soit  plus  délicate  {vojf.  en  sens  divers  : 
C.  Aeianfon  ISjuin  1864  ei  iùjuin  1867;  C. 
Cluimbéry  27  août  1867;  C.  Calmar  %%  jano. 
1867  ;  C.  GreMMe  22  jvili.  1872  ;  C.  Toulouse 
11  avril  18&3)  —  la  seconde  de  ces  additions, 
étant  toutes  de  faveur,  ne  ddvent  pas  avoir  Heu 
en  cas  de  cantonnement  judiciaire.  Il  en  est 
autrement  de  la  tnn^éme,  sans  laquelle  l'usager, 
qid  a  dnrit  ft  recevoir  une  propriété  entière,  a'ol>- 
tleudrait  pas  tout  ce    quoi  il  a  droit. 

397.  3**  Formation  du  cantonnement.  L'es- 
timation d'une  portiou  de  forêt  qui  soit  l'équi- 
valent du  capital  usager  doit  être  établie  d'après 
les  calculs  auxquels  se  livre  un  simple  particulier 
qui  eberche  à  retirer  de  l'exploitation  d'un  tciraln 
boisé,  non  susceptiUe  de  d^ehement,  les  |rius 


grands  avantages  pécuniaires.  Il  faut  donc  que 
la  portion  do  forêt  offerte  en  cantonnement  ait 
une  valeur  commerciale  égale  au  capital  repré- 
sentatif des  droits  d'usagb,  et  c'est  en  vue  de  ce 
résultat  qu'ont  été  rédigés  les  art.  13  à  14  du 
décret  du  19  mai  1867,  qui  traitent  successive- 
ment du  cboix  de  l'emplacement,  de  l'estimation 
du  sol  et  de  celle  de  la  superficie. 

La  disposition  de  faveur  de  l'art.  14,  d'après 
laquelle  U  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte,  dus 
révaluation  de  la  superficie,  de  la  valeur  des  droits 
de  cbasse  et  de  péebe,  ne  didt  pas  £ire  étendue 
do  cantonnement  amiable  au  cantonattoteat  Jodi- 
elaire.  (C.  Mets  U  «MU  1866.) 

298.  C'est  au  conservateur  des  eanx  et  Ibréts 
qu'il  appartient  de  prendre  rinitiative  du  canton- 
nement. Le  préfet  transmet  au  ministre  de  Tagri- 
culture  les  pn^osiUons  du  conserratenr.  avec  sob 
propre  avis  et  celui  du  directeur  des  domaines. 
Le  ministre  statue  sur  l'opportunité  du  canton- 
nement, après  avoir  pris  l'avis  de  radmtaistrath» 
générale  des  domaines. 

299.  Si  l'opportunité  de  l'opération  est  re- 
connue par  le  ministre,  Tadministration  est  tenue, 
avant  de  recourir  à  la  voie  judiciaire,  de  tenter 
un  cantonnement  amiable  dont  les  frais  sont  k  la 
chaire  de  l'État.  Les  régies  de  ce  cantonnement 
ont  été  tracées  par  les  décrets  du  12  aoAt  I8â4 
et  du  19  mai  1867,  qui  ont  remplacé  les  art.  112 
à  1 1 6  de  l'ordonnance  r^lementaire. 

Deux  agents  fioresliers,  désignés  par  elle,  pré- 
parent donc  une  offk«  de  eantonnenoit.  Cette 
offre  est  sounUse  au  ministre,  qui  prescrit,  s^il 
y  a  lieu,  au  préfet  de  la  signifler  k  Pusager.  Si 
celui-ci.  l'accote,  il  est  passé  entre  le  préfet  et  lui, 
en  la  forme  administrative,  acte  de  cette  accep- 
tation. Cet  acte  doit  être  approuvé  par  décret.  Si 
l'usager  refuse,  le  préfet  en  réfère  au  ministre  de 
l'agriculUire,  lequd  lui  prescrit,  s'il  y  a  lieu, 
d'intenter  faction  contre  l'usager  devant  les  tri- 
bunaux. 

J  3.  —  Rachat. 

300.  Les  droits  d'usage  autres  que  ceux  en 
bois  ne  peuvent  être  convertis  en  cantonnement, 
mais  ils  peuvent  être  rachetés  moyennant  des 
indemnités  qui  sont  réglées  de  gré  à  gré  ou,  en 
cas  de  contestation,  par  les  tribunaux.  {C.  F., 
art.  64.) 

301 .  ^éanmoins,  le  racbat  ne  peut  être  requis 
par  l'administration,  dans  les  lieux  ob  l'exercice 
du  pflturagc  est  devenu  d'une  absolue  néces»té 
pour  les  habitants  d'une  ou  plnsiears  communes. 
Si  cette  nécessité  est  contestée,  le  eoiueil  de 
préfecture  statue,  sauf  recours  susponsif  an  Conseil 
d'État.  Ifd.) 

303.  Le  rachat,  comme  le  cantonnement,  peut 
être  amiable  ou  judiciaire;  mais,  à  la  différence 
du  cantonnement,  le  rachat  amiable  n'a  été  ré- 
glementé par  aucune  loi  on  décret.  Dans  la  pra- 
tique, on  suit,  comme  pour  le  cantonnement,  le 
système  de  la  capitalisation  ;  mais  ici  il  y  a  une 
difficulté  de  moins.  Lorsque  le  capital  des  droits 
est  Axé,  tout  est  fini,  puisque  l'on  n'a  pas  à 
transformer  ce  capital  en  un  capital  inunobilier. 

Seet.  7.  —  AffeeUtiMS  à  Utro  partleillar. 

303.  L'aflectationconsistedanslaEaculté,acror- 
dée  11  des  établissements  industriels,  de  praidn 
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dans  les  forêts  domaniales  le  bois  nécessaire  k 
Icnr  aUmentatiOD.  Cetle  facullé  a  été  établief  en 
général,  k  charge  d'une  redevance  qui  n'est  pas 
en  rapport  avec  la  valeur  des  matières  délivrées. 

Établies  dans  Tintérét  de  l'industrie,  les  affec- 
tations ont  une  origine  bien  moins  ancienne  que 
les  inita  d'iuagd.  Elles  ne  remontent  pas  au  éûk 
ia  m*  siècle,  et  se  rawontrent  snrtout  en  Lor- 
raïK. 

304.  Le  durit  d*afCBetation  se  distingue  do  droit 
d*iuag8  :  t"  en  ee  qu'il  n'est  pas  subordonné  aux 
besoins  variaUes  de  la  partie  prenante,  mais  qu'il 
consiste  en  la  délivrance  de  quantités  invariables; 
f  en  ce  qu'il  peut  n'être  constitué  qu'il  temps. 

305.  Toute  coocesuon  d'affectation  dans  les  bois 
de  l'Éut  est  aujourd'hui  interdite.  (C.  F.,  art.  60.  ) 

Quant  aux  affectations  de  coupes  de  bois  ou  dé- 
lirranees,  soit  par  stères,  soit  par  pieds  d'arbres, 
qui  ont  été  concédées  nonobstant  les  prohibitions 
établies  par  les  lois  et  les  ordonnances  alors  esis- 
taules,  dies  ont  pris  ân  au  plus  tard  te  l*'  sep- 
tembre 18^7.  Les  concessionnaires  qui  préten- 
daient que  leur  droit  d'affectation  était  irrévocable, 
n'ont  pu  £tre  m^otenus  postérieurement  à  cetle 
dale  qu'autant  qu'ils  se  sont  pourvus  devant  les 
tribunaux,  dans  l'année  qui  a  suivi  la  promulgation 
dn  Code  forestier,  et  que  leurs  prétentions  ont  été 
reconnues  fondées.  {C.  F.,  art.  58.) 

306.  L'eserdee  du  droit  d'affectation  est  régi 
par  des  règles  analogues  à  celles  qid  régissent  lû 
dndts  d'usage.  C'est  ainsi  que  les  ayants  droit  k 
des  affeetaUtHis  à  litre  particulier  ne  peuvent 
effectuer  TexpMtation  des  bois  qu'après  que  la 
délivrance  leur  en  a  été  faite  régnlièrement  et  par 
écrit  par  l'agent  forestier  chef  de  service.  (O. 
régi.,  art.  109.) 

307.  Lorsque  les  délivrances  sont  Taïtes  par 
stères,  elles  sont  imposées  sur  les  coupes  adjo- 
gées,  et  les  ayants  droit  ne  peuvent  enlever  les 
bois  qu'après  que  le  comptage  en  a  été  fait  con- 
tradietoirement  entre  eux  et  l'adjudicataire,  en 
présence  de  l'agent  forestier  local.  (0.  régL,  art. 
110.) 

308.  Les  affectations  concédées  pour  le  service 
d'une  usine  cessent  de  plein  droit  et  sans  retour 
si  le  roulement  de  l'usine  est  arrêté  pendant  deux 
ani^  eonséentives,  sauf  le  cas  d'une  force  ma- 
jeure dûmeiU  constatée.  (C.  F.,  art.  59.) 

309.  Quelles  qœ  strient  In  nature  et  la  durée 
d'ime  affectation,  le  Oouveroemcnt  a  la  faenlté 
d'en  afDranehir  les  forêts  de  r&tat,  moyennant  un 
canlonDNnent  qol  est  soumis  aux  mêmes  règles 
que  celui  des  dr(^ts  d'usage. 

310.  Les  affectations  dans  les  bois  des  com- 
munes, des  établissements  puUics  et  des  particu- 
liers, siHit  soumises  aux  prindpes  généraux  de  la 
H  civile. 

tMt.  8.  —  DaUTTanost  peu  lei  urviees  pnbllos. 

311.  Marine.  La  section  1"  du  titre  IX  du 
Gode  forestier  contient  plusieurs  dispositions  rela- 
tives au  martelage,  dans  les  forêts  soumises  au 
réf^me  forestier,  des  bols  propres  aux  construc- 
tions navales  {art.  1?2  à  13â).  Nous  ne  repro- 
doirons  pas  ces  dispositions,  qui  ne  sont  plus 
appliquées,  et  auxquelles  a  été  substitué  un  autre 
^éne  organisé  par  un  décret  du  16  octobre 
18»8  et  un  règlement  ministériel  du  19  février 


186?,  aux  termes  desquels  l'administration  fores- 
tière est  autorisée  à  livrer  directement  au  minis- 
tère de  la  marine  les  bois  exti^ts  des  forêts  du 
domaine  de  l'État  et  propres  aux  constructions 
navales. 

312.  L'administration  forestière  donne  d'avtince 
k  la  narine  un  aperçu  des  ressourees  qu'oflire 
chaque  coi^  en  bols  de  construction,  ivant  l'é- 
poque du  martelage,  les  agents  de  la  marine  dé- 
signait, au  moyen  d'un  ceinturag^  A  l'huile,  les 
arbres  qu'ils  jugeid  propres  aux  eonatructtons 
navales. 

Quand  U  est  procédé  an  martelage  de  la  coupe, 
les  agents  forestiers  marquent  ces  arbres  d'un 

marteau  spécial. 

313.  Les  arbres  de  marine  ne  sont  compris 
dans  les  ventes  que  pour  les  houppiers.  Les  ad- 
judicataires sont  chargés  de  les  abattre,  de  les 
écorcer  et  de  les  transporter  à  un  lieu  déteminé. 

La  marine  les  fait  ensuite  examiner,  choisit 
ceux  qui  lui  conviennent  et  les  fait  façonner  et 
transporter  à  ses  frais. 

Les  pièces  rebutées,  de  même  que  les  réma- 
nents de  toute  nature,  restent  à  la  cbai^  de 
r  administration  forestière,  qui  en  opère  la  veste 
suivant  les  formes  ordinaires. 

Le  nombre  et  les  dimensions  des  pièces  livrées 
k  la  marine  sont  établis  par  un  procès-vradwl 
dressé  conlndlctotrement  par  l'Ingénieur  de  la 
marine  et  par  l'agent  forestier,  et  le  compte  déB- 
idtif  des  sommes  dues  par  le  département  de  la 
marine  à  celui  de  l'agricultore  est  arrêté  par  duc 
commission  nommée  par  les  ministres  de  ces  deux 
départements. 

314.  Administratifm  de  la  guerre.  L'admi- 
nistration de  la  guerre  a  le  droit  de  requérir  la 
délivrance  sur  pied,  dans  les  forêts  de  l'État,  des 
bois  nécessaires  à  la  mise  en  défense  des  places 
fortes.  (0.  24  déc.  1830.)  Les  agents  forestiers 
martèlent  et  estiment  ces  bois,  de  concert  avec  les 
officiers  du  génie.  L'administration  de  la  guerre  les 
fait  abattre,  façonner  et  trvn^Knrter.  Les  réma- 
nents sont  vendus  ft  son  profit  en  la  forme  des 
menus  marchés. 

Un  décret  du  10  octobre  1874  a  autorisé  en 
outi-e  le  ministère  delà  guerre  à  prendre  dans  les 
bois  de  l'État  les  b<ris  de  bourdtdne  néeessures 
aux  poudreries  nationales  (eoif.  lonnlaln*)  et  les 
UA»  de  fuduage  dMttués  aux  écoles  et  aux  direc- 
tions d'artillerie. 

SaeU  9.  —  GeuwnUn  et  pallu. 
AET.  1 .  —  imstauces  civiles. 

31fi.  L'instruction  de  toutes  les  affaires  qui 
tiennent  à  la  propriété  des  forêts,  soit  qu'il  s'agisse 
de  revendiquer,  de  défendre  ou  d'aliéner,  est 
attribuée  à  l'administration  des  donioùies.  Cepen- 
dant, les  agents  forestiers  sont  appelés  a  y  con 
courir  en  remettant  aux  préfets,  pour  être  com- 
muniqués aux  directeurs  des  domaines,  tous  les 
titres,  plans  ou  documents  qu'ils  peavent  avoir 
par  devers  eux. 

Le  préfet  a  seul  qualité  pour  représenta  l'État 
dans  ces  instances. 

ART.  2.  —  DÉLITS  ET  CONTBAVBhTIONS. 

8  1.  —  Caractères  généraux  des  iu/ructions 
et  des  peines  en  maUère  forestière. 
316.  Toutes  les  infractions  forestières  présen- 
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tent  le  ctrutèn  eonunan  de  coutttaer  des  délits 
eoDtraTentionneis.  La  srale  existence  du  Rrït 
domm^e^le  snfflt  pour  qn'U  y  ait  Ueu  fc  cod- 
daniBation,  alon  même  que  la  bonne  fol  du  prA- 
Tenn  serait  entière. 

317.  Il  en  serait  toutefois  autrement  au  cas 
de  force  majeure  oa  de  démeace  du  préTena,  qui 
constituent  des  faits  justificatif.  {Cau.  38  févr. 
lS6i,  3  déc.  im.) 

318-  la  twone  foi  da  prévenu  ou  l'insignifiance 
du  préjudice  ne  permet  même  pas  an  Juge  d'a- 
tuisser  la  peine  au-dessous  du  minimum  flté  par 
la  loi.  L'art.  203  du  Code  forestier  interdit,  en 
effet,  aux  tribunaux  d'appliquer  aux  matières  fo- 
restières Part.  463  du  Code  pénal  sur  les  cir- 
constances atténuantes. 

319.  Un  délit  forestier  peut  donner  lieu  i 
l'application  de  peines,  amende  ou  emprisonne- 
ment, et  à  des  réparations  ciTHes,  restitutions  et 
domsuges-intéréts. 

il  peut,  en  outre,  y  mAr  lieu  dans  certains 
cas  fc  rappUeatioi  de  peines  aeeessoires,  mul^  : 
confiseatbm  des  inatmmenti  dn  déttt  et  qndqne- 
ftlB  des  bois  (C.  F.,  art.  81,  1&4  et  198)  ;  dé- 
molition de  construetions  élerées  indûment  (C. 
F.,  art  ISl  ef  sufr.);  priratiottdo  dndtd*asage 
(C.  F.,  art.  H9). 

320.  En  deb<Hrs  des  circonstances  aggravantes 
particulières  à  certains  délits,  le  Code  forestier 
énumère  trois  circonstances  aggravantes  com- 
munes a  tous  les  délits  forestiers. 

Ces  circonstances,  qui  ont  pour  conséquence 
le  doublement  de  la  peine,  sont  la  récidive  dans 
les  douze  mois  d'une  première  condamnation  pour 
délit  forestier,  et  les  circonstances  de  nuit  et 
d*us^e  de  la  scie  pour  couper  les  arbres  sur 
pied.  {C.  F.,  art.  200  et  201.) 

321.  La  réunion  de  plusieurs  circonstances 
anfnivantes  n'autorise  pas  à  aller  au  delà  du 
doublement  de  la  peine.  \Cass.  Ifi  août  1849.) 
Toutefois,  si  l'amende  a  d^a  été  doublée  k  raison 
d'une  cause  d'aggravatlni  autre  que  celles  qui 
Tiennent  d'être  énumMes,  c'est  cette  amende 
doublée  qui  doit  être  considérée  comme  amende 
simple  ponr  rapplicaUm  de  Tart  301.  {Caas. 
19  avril  1833  et  t^/Ar.  1834.) 

322.  Le  principe  du  n<m-enmul  des  peines  [C. 
d'Jnstr.  cr.j  art.  365)  est  inapplicable  aux  délits 
forestiers,  a  raison  de  leur  caractère  contraven- 
tionnel  t^^OSS.  21  Juin  184&  et  20  mars  1862). 

323.  Le  caractère  en  partie  fiscal  que  la  juris- 
prudence attribue  aux  amendes  forestières  ne 
permet  pas  de  leur  appliquer  la  loi  de  sursis  du 
26  mars  1891,  dite  loi  Bërenger.  [Cais.  22  déc. 
1892  et  18  janv.  1887  )  Les  condamnations  à 
l'emprisonnemeat  peuvent,  an  contraire,  bénéfi- 
cier de  (X'tte  loi. 

324.  En  cas  d'enlèvement  frauduleux  de  bois 
ou  d'autres  productions  du  sol  des  forêts,  le  Iri- 
bunal  saisi  de  la  poursuite  doit  ordonner  la  resti- 
tution, en  nature  ou  en  argent,  des  objets  en- 
levés. {C.  F.,  art.  198.)  Cette  restitution  doit 
même  être  prononcée  d'office  par  le  tribunal. 
[CdsM.  n  mai  1833,  i  août  1836  et  13  août 
1890.) 

335.  L'^ocation  de  dommages4ntéréts,  en 
général  beultiUve  pour  le  tribunal,  est  cdiUga- 


tolre  pour  certains  délits  commis  par  les  adjudi- 
catalns.  {C.  F.,  art.  39,  34,  36,  37,  39  ef  40.) 

Quand  il  y  a  Ueu  d'adjuger  des  donunagea- 
InlAMU,  ils  ne  peuvent  être  inférieurs  h  l'amende 
dmple,  c'est-li-diTe  h  l'amende  indiquée  dans 
l'article  qui  punH  le  déUt.  (C.  F.,  art.  203.)  Par 
exemple,  l'amende  doublée  à  raison  de  l'âge  des 
bois  doit  être  considérée  comme  amende  ^mple 
pour  ta  fixation  des  dommages-intérêts.  {Cofi, 
la/évr.  1833,  19  avril  1833,  etc.) 

i  3.  —  ÉnumératiOH  de*  délits  forvttirrt. 

326.  Parmi  les  infractions  forestières,  les  nnss 
peuvent  être  commises  par  une  personne  quel- 
conque :  tel  est,  par  exemple,  te  fait  de  couper  ou 
de  mutiler  un  arbre.  D'autres,  au  contraire,  sont 
te  fait  de  personnes  a  qui  l'accès  des  bois  est  ou- 
vert en  vertu  d'un  droit  réel  ou  personnel,  et  a 
l'occasloa  de  l'exercice  de  ce  droit.  Cette  deiv 
ntère  catégorie  de  délits  forestiers  a  été  étudiée 
prècédemmeitf  A  l'occaslim  des  oblif^dions  dt-i 
adjudicataires  (n<*  loi  et  sniv.)  et  de  celles  des 
usagers  (n**  239  et  sniv.K 

897.  A  un  antre  point  de  ne,  on  doit  dlstiiH 
gner  les  di^MMitioos  pénales  miplleaUes  k  tous 
les  b(ds,  et  eelles  qui  sont  applIeaMes  seulemoit 
aux  bois  soumis  au  régime  forestier.  (C.  F., 
art.  151  à  158.) 

l<*  Disposilions  applicables  é  tout  les  Iwls  et  foréls. 

328.  Coupe,  «Htévemmt  ou  mutilation  de 
bois.  La  loi  a  partagé  les  essences  forestières  en 
deux  classes  :  la  première  comprenant  les  chênes, 
hêtres,  cbarmes,  ormes,  frênes,  èmbles,  platanes, 
pins,  sapins,  mélèzes,  châtaigniers,  noyers, 
ailiers,  sorbiers,  cormiers,  merisiers  et  autres 
arbres  fruitiers  ;  ta  deuxième,  toutes  les  espèces 
qui  ne  sont  pas  comprises  dans  la  première. 

La  coupe  ou  l'enlèTement  d'arbres  ayant,  à 
1  mètre  do  sol,  2  décimètres  de  tour  et  au- 
dessus,  donne  lieu  pour  tes  oibres  de  ta  2'  classe 
a  une  amende,  qui  est  de  âO  centimes  pour  eba- 
can  de  ces  2  décimètres,  et  qui  s'accrott  en- 
suite progressivement  de  5  centimes  pour  chacun 
des  autres  décimètres,  les  arbres  appartiennent 
fe  la  1"  classe,  l'amende  est  double  pour  les  3 
premiers  dédmètres.  {C.  F.,  art.  I93.)  U  peut  en 
outre  être  prononcé  un  emprisonnement  de  cinq 
jours  au  plus,  si  l'amende  n'excède  pas  15  fr., 
et  de  deux  mois  an  pins  si  l'amende  est  supé- 
rieure à  cette  s(Mnnie. 

La  mesure  est  prise  sur  la  souche  quand  l'arbre 
a  été  enlevé  et  façonné;  et  si  la  souctie  a  été 
également  enlevée  et  façonnés,  le  tour  sera  cal- 
culé dans  la  proportion  de  1/à  en  sus  de  la 
somme  des  dimensions  des  quatre  faces,  quand 
l'arbre  est  équarri.  Enfin,  s'il  ne  reste  ni  tronc 
ni  souche,  la  grosseur  de  l'arbre  est  arttitrée  par 
te  tribunal  d'après  les  documents  du  procès.  (C. 
F.,  art.  193.) 

32B.  L<es  mêmes  faits,  lorsqu'ils  s'appliquent 
k  des  bols  ayant  moins  de  2  décimètres  de  tour, 
sont  passibles  d'une  amende  qui  est,  pour  chaque 
cbanelée,  de  10  fr.  par  bête  attelée,  de  5  fr.  par 
charge  de  bête  de  smnme,  de  3  fr.  par  fagot  ou 
cbai^  d'honune.  U  peut  en  outre  être  prouncé 
un  enqirisonnement  de  cinq  jours  an  plus. 

S'il  s'a^t  d'arbres  plantés  ou  semés  depuis 
moins  de  cinq  ans,  l'amende  est  de  3  fr.,  quelle 
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qu'en  soit  la  grosseur  (au-dessous  de  2  décimè- 
tres), et  on  y  ajoute  un  emprisonnement  d'un 
mois  au  plus.  (C.  F.,  art.  194.) 

330.  La  mutilation  des  arbres,  reolèvement 
des  chablis  et  bois  de  délit  sont  passibles  des 
mêmes  peines  que  la  coupe  et  renlèTement  des 
arbres  sur  pied.  (C.  F.,  art.  196  et  197.) 

L'élagage  exécuté  sans  l'autorisation  des  pro- 
priétaires sur  des  arbres  qui  avaient  plus  de  trente 
ans  lors  de  la  promulgation  du  Code  forestier, 
donne  lieu  aox  mêmes  condamnations  que  la  mu- 
tilatloit.  (C.  F.,  ar<.  150.)  Il  n'y  a  d'exeeptiw 
que  pour  les  arbres  qui  s'ftvancâraieDt  sur  un 
cbemin  public  ;  ces  ariires  sont,  en  effet,  soumis 
ux  arrêtés  que  peut  prendre  Tautorité  sAodnis- 
tratWe  dans  rintirét  des  chemins.  {Cou.  S  tept, 

l.Si5.) 

331.  L'arrachis  de  plants  est  puni  d'une  amende 
de  10  à  300  fr.  et  d'un  emprisonnement  de  cinq 
Jours  au  plos  ;  m^s,  dans  ce  cas,  l'emprisonna 
ment  est  facultaUf  poui'  le  tribunal. 

L'emprisonnement  est  de  quinze  jours  à  un 
mois  et  il  doit  être  prononcé  obligatoirement  par 
le  tribunal,  si  les  plants  proviennent  d'une  plan- 
tation ou  d'un  semis  artificiel  (C.  F.,  art.  19ô)  ; 
mais  le  taux  de  l'amende  n'est  pas  modifié. 

332.  Extraction  de  menus  produits.  Toute 
eitraction  ou  enlèvement  non  autorisé  de  pierres, 
sable,  minerai,  terre  ou  gazon,  tourbe,  bruyères, 
lenéte,  herbages,  feuUles,  ei^prais  existant  sur  le 
Ml  des  Ibréts,  glands,  bines  et  autres  fruits  ou 
SHuenees,  dbnae  lien  k  une  amoule  qui  est,  pour 
chaque  charretée,  de  10  k  30  fr.  par  chaque  bête 
Màbtj  de  &  h  15  Ilr.  par  chaqoe  bête  de  somme, 
et  de  2  à  S  fr.  par  cba^  d'homme.  II  peut,  en 
outre,  être  prononcé  un  emprisonnement  de  tnds 
Jeun  sa  plus.  {C.  F.,  art.  144.) 

L'amende  est  double  si  le  délinquant  est  un 
usager  ou  un  adjudicataire  de  glandée,  pan  âge  ou 
paisson.  {C.  F.,  art.  57,  85.) 

333.  Pâturage  et  ponage.  Les  pr(^riétaires 
et  les  conducteurs  d'animaux  trouvés  de  jour  en 
délit  dans  les  bois  de  dix  ans  et  au-dessus,  sont 
passibles  d'une  amende  de  I  fr.  pour  un  cochon, 
2  fr.  pour  une  bëte  à  laine,  3  fr.  pour  un  cheval 
ou  autre  béte  de  somme,  4  fr.  pour  une  clièvre, 
6  fr.  pour  un  bœuf,  une  vache  ou  on  veau,  sans 
préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  domnu^es-intèréts. 
L'amende  est  double  lorsque  les  bois  ont  moins  de 
dix  ans.  (C.  F.,  art.  199.) 

Une  clairière,  quami  elle  fait  partie  du  sol 
ftvesQer,  est  considérée  comme  la  forêt  elle-mênte. 
[Cou.  IG  mars  1833.) 

334.  CmUravenUo»  à  eertatnet  mesiav»  de 
police  édietiea  dans  l'Mérêt  de  la  conservation 
des  /orils.  Le  Ult  d'être  trouvé  dans  la  tbrét, 
hors  des  chendns  publics  ou  des  cbeoiins  pilvés 
par  lesquels  les  prévenus  auraient  irtAi  de  passer, 
avec  des  instruments  propres  k  couper  le  bois, 
est  puni  d'une  amende  de  10  fr.  et  de  la  confis- 
cation des  instruments.  (C.  F.,  aii.  146.) 

335.  Ceux  dont  les  voitures,  bestiaux,  animaux 
de  charge  ou  de  monture  sont  trouvés  hors  des- 
dfts  chemins,  sont  condamnés,  pour  chaque  voi- 
ture, à  une  amende  de  10  fr.  pour  les  bois  de  dix 
na  et  au-dessus,  et  de  20  fr.  pour  ceux  au-des- 
sous de  cet  tge;  pour  chaque  tête  on  espèce  de 


bestiaux  non  attelés,  aux  amendes  fixées  pour 
délit  de  pâturage  par  l'art.  199.  le  tout  sans  pré- 
judice des  dommages- intérêts,  {c.  F.,  art.  147.) 

336.  Il  est  défendu  de  porter  ou  allumer  du  féu, 
sans  autorisation,  dans  l'intérieur  et  à  200  mè- 
tres des  forêts,  sous  peine  d'une  amende  de  20  fr. 
il  100  fr.  {C.  P.,  art.  148.) 

337.  L'emploi  du  feu  est  interdit,  à  raison  de 
la  nature  des  forêts,  même  aux  propriétaires  dans 
leurs  propres  bois,  dans  la  région  des  Maures  et 
de  l'Estêrei  (Vai-  et  Âlpes-Haiitimes'),  pendant 
les  mois  de  nui,  juin,  juillet  et  septembre,  sous 
peine  d'un  onprismuienent  de  un  k  dnq  jours  et 
d'une  amende  de  20  k  500  fr.,  un  de  l'une  de 
ces  deux  peines  seulement.  (£.  13  avril  1870  et 
19  août  1893.)  Les  préfets  peuvent  cependant, 
pendant  la  période  d'interdiction,  autoriser,  sous 
réserva  dj  certaines  précautions,  les  charbon- 
nières, fours  k  chaux  et  feux  d'atelier,  mais  sans 
préjudice,  en  cas  d'incendie,  des  dommages^nté* 
rêts  dus  aux  parties  lésées.  Ces  arrêtés,  pris 
après  avis  du  conservateur  des  eaux  et  forêts, 
devront  être  publiés  et  affichés  dans  les  com- 
munes intéressées  quinze  jonrs  au  moins  avant 
l'époque  fixée  pour  l'interdiction  des  feux.  {L. 
19  août  1893,  art.  3.) 

338.  Contrefaçon  ou  abus  de  marteaux.  Est 
puni  de  la  réclusion  quiconque  s'élant  procuré 
indûment  le  marteau  de  l'âtat,  en  a  fait  un  usage 
contraire  aux  intérêts  de  ce  dernier  (C.  pén., 
art.  141);  la  contrebçon  de  ce  marteau  est  punie 
des  travaux  forcés  (C.  pén.,  art.  140). 

Bst  pnnl  d'un  en^risMuiement  de  trois  mois  k 
deux  ans,  celui  qui  a  contredit  les  marteaux  des 
parUeuUers  servant  aux  marques  forestières,  ou 
qui  en  a  fidt  usage,  on  qui  s'étant  procuré  les 
vrais  marteaux,  en  a  fidt  une  appUcîtlMi  pr^ 
diciable  aux  intérêts  on  aux  drdts  des  parUeo- 
Uers.  (C.  F.,  art.  200.) 

V  DispoalUons  appHcablea  seulement  aux  bols 
loumia  au  régime  fbreslier. 

339.  Constmetitma  à  distance  prohibée.  Une 
peut  être  établi,  sans  une  autorisation  du  préfet, 
donnée  sur  la  proposition  ou  l'avis  du  conserva- 
teur des  eaux  et  forêts  : 

1°  Aucun  four  k  chaux  ou  k  plktre,  soit  tempo- 
raire, soit  permanent,  aucune  briqueterie  ou  tui- 
lerie, dans  l'intérieur  et  k  moins  de  1  kilomètre 
des  forêts  soumises  au  régime  fore-stier,  à  peine 
de  100  k  500  fr.  d'amende  et  de  la  démolition 
(C.  F.,  art.  151); 

2"  Aucune  maison  sur  perches,  loge,  baraque, 
hangar,  dans  l'enceinte  et  à  moins  de  1  kilomètre 
des  forêts,  sous  peine  d'une  amende  de  50  fr.  et 
de  la  démolition  dans  le  mois  qui  suivra  le 
ment  qui  l'aura  ordonnée  (C.  F.,  art.  152)  ; 

8*  Aucun  atelier  k  bcooner  te  hols,  tncun 
cbanticT  on  magasin  pour  bire  le  commerce  de 
Itois,  dans  l'intérieur  et  k  moins  de  500  mètres 
des  forêts,  sons  peine  d'ane  amende  de  50  fr.  et 
de  la  confiscation  des  bois  {C,  P.,  aH.  154); 

4'  Aucune  sderie  dans  rmcdnte  et  k  moins 
de  2  kilomètres  des  forêts,  sous  peine  d'une 

1.  Uu  projet  d»  loi  ualopie,  coiiMratni  Ici  prèciuiiou  k 
pKodre  ountre  ïr-*  inctndiei  diiu  le*  dlpaiicmetil*  de»  Landai, 
de  la  Glrond*  M  de  Lotet-Gtrouw,  a  iti  dtpoié,  en  tMO, 
par  le  GouTcronsMl  tur  It  bnnui  de  h  CbanibN  det  dtftatii. 
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amende  de  100  à  500  fr.  et  de  Is  démolition 
dans  le  mois  qui  suivra  le  jugement  {€.  F., 
art.  \bi). 

Sont  exceptées  des  dispositions  des  deux  arti- 
cles précédeida,  les  maisons  et  usines  qui  font 
partie  de  villes,  villages  on  bameaux,  formant 
une  populaUen  agglomérée.  (C.  F.,  art.  Ià6.) 

340.  Us  bois  reçus  dans  les  seioles  autorisées 
dfflvent  être  marqués  par  les  gardes  forestiers. 
Les  possesseurs  ou  exploitants  des  scieries  situées 
dans  le  rayon  prohibé,  qui  y  font  transporter 
des  bois  non  marqués  du  marteau  du  garde  fores- 
tier local,  sont  passibles  d'une  amende  de  àO  k 
100  fr.  En  cas  de  récidive,  Pamende  est  double, 
et  la  suppression  de  Tustne  peut  être  ordonnée 
par  le  tribunal.  {C.  F.,  art.  158.) 

ART.  i.  —  COnSTATATton  DIS  DÉLITS 
ET  CONTRAVENT10K8. 

341 .  Les  délits  forestiers  peuvent  être  consta- 
tés par  tous  les  officiers  de  police  judiciaire.  Tou- 
tefois, la  surveillance  des  bois  soumis  au  régime 
forestier  est  conllée  plus  particulièrement  aox 
agents  et  gardes  forestiers.  Ils  recbercbent  et 
constatent  par  des  procès-verbaux  les  délits  et 
contraventions,  savoir  :  les  agents,  dans  tonte 
rétendne  du  teiriloire  pour  lequel  ils  sont  com- 
Bdsslonnés;  les  gardes,  dans  rarrondissemont  da 
tribunal  pris  duquel  ils  sont  assennentés.  {C. 
F.,  art.  160.) 

342.  lis  peuvent,  dans  ce  but,  s'introduire, 
mais  seulement  de  jour,  dans  les  maisons,  bâti- 
ments, cours  adjacentes  et  enclos,  en  présence, 
soit' du  juge  de  paix  ou  de  son  suppléant,  soit  du 
maire  du  lieu  ou  de  son  adjoint,  soit  du  commis- 
saire de  police,  (C.  d'Inttr.  er.,  art.  1 IG;  C.  F., 
art.  161.) 

Ils  n'ont  toutefois  ce  droit  de  visite  domiciliaire 
qu'autant  qu'ils  sont  ft  la  reehercbe  de  bois  enle- 
vés à  la  forêt,  il  faut  donc  qu'ils  aient  préalable- 
ment constaté  renlèvemcnt,  et  qu'ils  stdent, 
comme  on  dit,  an  étal  de  suite.  {Cas*.  17  juUl. 
I8.18.I 

343.  Cette  condition,  non  plus  que  Tas^stance 
d'un  IbnctionntUre,  n'est  pas  nécessaire  pour  les 
fours  à  cbaux,  les  maisons  «ir  perclieâ,  loges, 
baraques,  bangars,  les  maisons  renfermant  des 
cbantiers  ou  ateliers,  les  usines  qtéclAées  au 
tt°  339.  Les  agents  et  gardes  peuvent  y  Etire  les 
perquisitions  nécessaires,  quand  ils  sont  au  nom- 
bre de  deux  ou  accompagnés  de  deux  témoins 
domiciliés  dans  la  commune.  (C.  F.,  art.  Iô7.) 

344.  Les  fonctionnaires  précités  doivent  accom- 
pagner les  gardes  quand  ils  en  sont  requis  ;  ils 
sont  tenus  de  signer  le  procès-verbal.  (C.  F.,  art. 
162.)  S'ils  refusaient  leur  assistance,  il  en  serait 
rendu  compte  immédiatement  au  procureur  de  la 
Itépubliqne  {0.  régi.,  art.  182),  qui  pourrait  les 
poursuivre  en  réparation  des  dommages  que  leur 
refus  aurait  pu  causer  à  l'État. 

346.  Les  agents  et  préposés  forestiers  ont  le 
droit  de  requérir  directement  la  force  publique 
pour  la  répresHon  des  délits  et  contraveutions  en 
matière  forestière,  ainsi  que  pour  la  recbercbe  et 
la  saisie  des  bols  coupés  en  délit,  vendus  ou 
lebetés  en  fraude.  (C.  F.,  art.  IC4.)  Tout  con- 
mandant,  (fficier  ou  sons-otBcier  qui  refuse  de  se 
rendre  k  cette  réquisition  légalement  faite,  est 


passible  d'un  emprisooneBeiit  de  m  k  trois  mois. 
(C.  P.,  art.  234.) 

346.  Ils  sont  autorisés  à  saisir  et  k  mettre  ea 
séquestre  les  bestiaux  trouvés  en  délit,  ainsi  que 
les  instruments,  voitures  et  attelafea  des  délin- 
quants. {C.  F.,  art.  161.) 

347.  tes  gardes  forestiers,  nata  ici  à  l'exeln- 
siOB  des  agents,  peuvent  arrêter  et  conduire  de- 
vant te  juge  de  paix  ou  le  maire  toot  ineonna 
surpris  en  Hagrant  délit.  (C.  F.,  art.  iGS.) 

848.  Les  gardes  doivent  écrire  eux-mêmes  leurs 
procès-verbaux,  les  signer  et  tes  affirmer  an  plus 
tard  le  lendemain  de  la  cléture  desdits  procès- 
verbaux,  par-devant  le  juge  de  paix  du  canton  ou 
l'un  de  ses  suppléants,  ou  par-devant  le  maire 
ou  l'adjoint,  soit  de  la  commune  de  leur  rési- 
dence, soit  de  celle  où  le  délit  s  été  commis  ou 
constaté,  le  tout  sous  peine  de  nullité.  La  nullité 
du  procès-verbal  est  d'ordre  public  ;  elle  peut 
être  opposée  par  les  parties  ou  suppléée  d'office 
par  les  tribunaux  en  tout  état  de  cause,  même 
devant  la  Cour  de  cassation.  {Cass.  Sjanv.  1887.) 

Si,  par  suite  d'un  empècbment  quelconque, 
le  procès-veital  est  simplanait  sïpié  par  le  garde, 
mais  non  écrit  en  mUer  de  sa  main,  l'offlcler  pu- 
blie qui  en  reçirit  l'affirmallon,  doit  loi  en  donner 
lecture  et  mentlomier  cette  fonnaCté.  (C.  P., 
art.  166.) 

Les  proeès-vertwax  des  agents  ne  sont  pas  hhei- 
mis  à  l'affirmation.  {C.  F.,  art.  166.) 

349.  Lorsqu'un  procès-verbal  porte  saine,  soit 
d'instruments  ayant  servi  k  commettre  le  délit, 
soit  de  bestiaux  trouvés  en  délit,  soit  de  txà»  pos- 
sédés indûment  ou  exploités  Irrégulièrement,  il 
doit  en  être  faU,  aussitét  après  l'afllrmation,  une 
expédition  qui  est  déposée  dans  les  vii^-quatre 
heures  au  greffe  de  la  justice  de  paix,  pour  qu'elle 
puisse  être  communiquée  à  ceux  qui  réclameraient 
les  objets  saisis.  {C.  F.,  art.  167.) 

Les  juges  de  paix  peuvent  donner  mainlevée 
provisoire  des  objets  saisis,  à  la  cbai^  du  paie- 
ment des  frais  de  séquesbv,  et  moyennant  une 
bonne  et  valable  caution.  {C.  F.,  art.  168.) 

lis  ordonnent  la  vente  au  marebé  le  plus  voisin, 
à  la  diligence  du  receveur  des  domaines,  des  bea- 
Uanx  su^s  qui  ne  sont  pas  réclamés  ou  pour  les- 
quels 11  n'est  pas  fourni  de  caution  valable  dans 
les  cinq  Jours  qui  suivent  le  séquestre.  SI  le  pro- 
priétaire réclame  adirés  la  vente,  il  ne  peut  avoir 
droit  qn'ft  la  reslituUm  du  prix  net  de  la  vente. 
(C.  F.,  art.  169.) 

350.  Les  procès-veriiaux  des  agents  et  gantes 
forestiers  doivent  être,  sous  peine  de  nullité,  en* 
registrés  dans  les  quatre  jours  qui  suivent  celui 
de  leur  affirmation,  ou,  s'ils  ne  sont  pas  soumis 
à  l'aflinnatiOD,  de  leur  clôture  ;  l'enregistrement 
s'en  lait  en  débet  lorsque  les  délits  intéressent 
l'État,  les  communes  ou  les  Âablissements  pnblics. 
(C.  F.,  art.  170.) 

351 .  Les  facteurs,  dûment  agréés  et  assermen- 
tés, des  adjudicataires  ou  entrepreneurs  de  coupes 
constatent  par  procès-verbaux,  qu'ils  di^vent  re- 
mettre dans  le  délai  de  cinq  jours  à  l'agent  fores- 
tier loesi,  les  délits  et  contraventions  commis 
dans  l^encdhite  ou  ft  l'onle  de  la  cognée,  c'est-iH 
dire  à  ?âO  mètres  des  eonpes.  {C.  F.,  art.  31  et 
45.)  [V09.  ci-deaut,  n*  ISn.j 
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AIT.  4.  —  POmUBITBS,  AEDlINCEt  IT  IVOXMIKTl. 

3B3.  VadmiDîstntkn  des  eaux  et  fortU  est 
ebaiicée  des  pounaftes  en  réparràon  de  tous 

délits  et  coQtraventloos  ccanmts  dans  tes  bols 
soumis  au  régime  forestier,  et  aussi  du  délit  de 
déAiehemeut  commis  dans  les  bois  de  partieu- 
Uers,  sans  préjudice  du  droit  qui  appartient  an 
minisUre  public.  {C.  F.,  art.  159.) 

L'action  intentée  par  l'administration  forestière 
est  portée  devant  le  tribunal  correctionnel,  seul 
ccmpétent  pour  en  connaître,  alors  même  que 
l'infraction,  n^étant  punissable  que  d'un  emprison- 
nement inférieur  il  sh  jours  ou  d'une  amende 
inférieure  à  16  fir.,  ne  constituerait  qu'une  con- 
travention. (C.  F.,  art.  171.) 

Nais  le  droit  commun  r^rend  son  empire  et  le 
tribanal  de  ^ple  police  redevient  compétent 
lorsque  la  poursuite  est  exercée  par  le  ministère 
poMic.  {Ca$t.  29jum.  1853  et  3  mars  1866.) 

3S3.  Les  dispi^ons  du  Gode  d'instruction 
criminelle  sur  la  powsulte  des  délits,  sur  les  cita- 
tions  et  déltds,  sur  les  défonts,  q>po5itioas,  juge- 
ments, appels  et  recours  en  cassation,  sont  appl^ 
cables  k  la  poursuite  des  délits  et  contraventions 
en  matière  forestière,  sauf  les  modifications  résul- 
tant des  dispositions  ci-après  : 

364.  Citations.  L'agent  forestier  chef  de  ser- 
vice cite  au  nom  de  l'administration.  C'est  lui 
qui  fait  dresser  les  originaux  et  les  celles  des 
acte:)  de  citation.  Les  chefs  de  cantonnement  les 
font  ensuite  remettre  par  les  gardes,  qui  peuvent, 
dans  les  actions  et  poursuites  exercées  au  nom 
de  l'administration  forestière,  faire,  concurrem- 
ment avec  les  huissiers,  toutes  citations  et  signi- 
fications d'exploits.  (C.  F.,  art.  173.)  Leurs  émo- 
luments sont  taxés  suivant  le  tarif  des  huissiers 
des  juges  de  paix. 

3SS.  L'aete  de  dtation  doit,  à  peine  de  nullité, 
nmtenlr  la  copie  du  procès-verbal  et  de  l'acte 
faflimatiOD.  [C  F.,  aH.  m.) 

L'original  de  la  .citation  doit  être  enregistré 
dans  les  quatre  jours. 

SU.  L'exploit  doit  être  remis  par  le  garde 
dUfeor  en  personne,  soit  au  prévenu,  soit  i.  son 
domicile,  à  peine,  pour  le  garde,  d'une  snspensioa 
de  trois  mois  et  d'une  amende  de  200  à  2  000  (ir. 
{D.  Hjuin  1813.) 

357.  Faute,  par  un  adjudicataire,  d'avoir  élu 
domicile  dans  le  lieu  de  l'adjudication,  la  citation 
loi  est  valablement  signifiée  au  secrétariat  de  la 
aous-préfecture.  [C.  F.,  art.  27.) 

358.  Prescription.  Les  actions  en  réparation 
de  délits  et  contraventions  en  matière  forestière, 
se  prescrivent  par  trois  mois,  à  compter  du  jour 
où  ils  ODi  été  constatés,  lorsque  les  prévenus  sont 
désirés  dam  les  procès-veri)aux.  Dans  le  cas 
confraire,  le  délai  de  prescription  est  de  six  mois, 
fe  compter  du  même  jour.  {C.  F.,  art.  18à.) 

S'il  n'a  pas  été  dressé  de  procès-verbal,  le  délai 
de  la  prescription  est  le  délai  ordinaire,  de  trois 
ans  pour  un  délit,  d'un  an  pour  nne  contraven- 
tin.  (C.  d'inslr.  er.,  art.  638  et  640.) 

359.  Les  délais  de  la  prescription  pour  les  con- 
traventions, délita  et  nudversaUons,  commis  par 
les  agents  et  gardes  dans  l'exercice  de  leurs 
fonelions  sont  ^ement  ceux  détmnhiés  par  le 
Code  destruction  crimineUe.  (C.  F.,  aH.  186.) 


360.  Les  dispo^Uons  de  l'art  185  du  Gode 
Ibrestier  sont  élément  moAfiées  en  ce  qui  con- 
cerne les  adjudicataires  et  enbeprenmrs  de  coupes, 
en  ce  sens  que  ceux-ci  sont  responsables,  à  dater 
du  permis  d'exploiter  et  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
obtenu  leur  décharge,  de  tout  déOt  commis  dans 
leurs  ventes  ou  k  foule  de  la  cognée,  si  leurs 
facteurs  n'en  font  d'ailleurs  leur  rapport  à  l'agent 
forestier  dans  le  délai  de  cinq  jours. 

361 .  Audiences.  Les  agents  forestiers  ont  le 
droit  d'exposer  les  affaires  devant  le  tribunal  et 
d'être  entendus  k  l'appui  de  leurs  conclusions. 
{C.  F.,  art.  174.)  L'ari.  185  de  l'ordonnance  ré- 
glementaire attribue  k  l'ugent  forestier  chargé  de 
la  poursuite  une  place  particulière  à  la  suite  du 
parquet  :  il  assiste  à  l'audience  en  uniforme  et  se 
tient  découvert. 

362.  Les  procès-verbaux,  revfitus  de  toutes  les 
formalités  voulues,  font  foi  jusqu'à  inscription 
de  fiiux  des  faits  matériels,  lorsqu'ils  sont  dressés 
et  signés  par  deux  agents  ou  gardes,  quelles  que 
soient  les  condamnations  auxquelles  Ils  peuvent 
donner  Ueu.  (C.  F.,  art.  176.) 

Ils  font  encore  toi  jusqu'à  inscription  de  Ikux, 
bien  qu'ils  ne  soient  dressés  et  signés  que  par  un 
seul  agent  ou  garde,  lorsque  la  condamnation  ne 
doit  pas  être  de  plus  de  100  fr.,  tant  pour  l'a- 
mende que  pour  les  dommages-intérêts.  (C.  F., 
art.  177.) 

363.  Les  procès-verbaux  qui  ne  font  pas  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux  peuvent  être  corro- 
borés ou  combattus  par  toutes  tes  formes  légales, 
confoi-mémcnt  it  l'art.  1 54  du  Gode  d'insti'uclion 
criminelle.  (C.  F.,  art.  178.) 

La  preuve  testimoniale  est  d'ailleurs  admissible, 
conformément  au  droit  commun,  lors  même  qu'au- 
cun procès-verbal  n'a  été  dressé. 

364.  Lorsqu'un  prévenu  s'inscrit  en  foux  con- 
tre un  procès-verbal,  il  est  tenu  d'en  l^re,  par 
écrit  et  en  personne,  ou  par  un  fondé  de  pouvdrs 
spécial,  par  acte  notarié,  la  déclaration  au  greffe 
du  tribunal,  avant  Faudience  incfiquée  par  la  cir 
talion.  Au  jour  indiqué  pour  l'atidience,  le  tribu- 
nal donne  acte  de  la  déclaration  et  fixe  un  délai 
de  trois  à  huit  jours,  pendant  luquel  le  prévenu 
doit  faire  au  greffe  le  dépAt  des  moyens  de  faux  et 
des  Doms  des  témoins  qu'il  veut  faire  entendre. 
A  l'expiration  de  ce  délai,  le  tribunal  admet  on 
repousse  les  moyens,  et  dans  le  premier  cas  il  est 
procédé  sur  le  faux  conformément  aux  lois.  {CF., 
art.  179.)  Le  prévenu  jugé  par  défaut,  mais  qui 
a  fait  opposition,  peut  être  admis  à  s'inscrire  en 
faux  avant  l'audience  motivée  par  «»  opposition. 
(C.  F.,  art.  180.) 

365.  Lorsque,  dans  une  instance  en  réparation 
de  délit  ou  contravention,  le  prévenu  excipe  d'un 
droit  de  propriété  ou  autre  droit  réel,  le  tribunal 
statue  sur  l'incident  conformément  aux  règles  sui- 
vantes : 

L'exception  préjadiciellé  n'est  admise  qu'au- 
tant qu'elle  se  fonde  sur  des  titres  ou  des  bits 
de  possession  de  nature  à  Ater  au  Uit  qui  sert  de 
base  aux  poursuites  tout  caractère  de  délit  ou 
de  contravention. 

Dans  le  cas  de  renvoi  à  fins  civiles,  le  juge- 
ment fixe  un  bief  délai  pour  que  le  prévenu  sai- 
sisse  les  jt^  cwnpétents  et  justifie  de  ses  dlli- 
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geoces  ;  à  défaut  de  qaoi,  il  est  passé  outre. 
Toutefois,  en  cas  de  coadamnadOD,  il  est  sursis 
à  rexécutiou  du  jugement,  sous  le  rapport  de 
Temprisonnement,  et  le  montant  des  amendes, 
restitutions  et  dommages -intérêts  est  Tersô  ji 
la  Caisse  des  dépAts  et  consignations.  (C.  F., 
art.  182.) 

366.  Voie$  de  recours  contre  tes  jugements. 
Les  Toies  de  recours  contre  les  jugements  rendus 
en  matière  forestière  sont  les  voies  de  recours 
ordinaire  :  i^po^on,  appel  et  pourvoi  en  e^ 
satiOD. 

La  agents  de  raânfadstraUon  forestière  peu- 
vent, en  son  nom,  tnteijeter  «ffpél  des  jogeBients 
et  se  pourvoir  contre  les  arrêts  et  jugonents  en 
dernier  ressort,  mais  ils  ne  peavent  se  désister 
de  leurs  appels  sans  autorisation  spéciale.  {C.  F., 
art.  188.)  Ce  droit  est  indépendant  de  celui  que 
la  loi  accorde  an  ministère  public,  lequel  peut 
toujours  en  user,  même  lorsque  l'administration 
on  ses  agents  auraient  acquiescé  aux  jugements 
et  arrêts.  [C.  F.,  art.  184.) 

IBT.  5.  —  EXÉCUTION  DES  JCCIHENTS. 

367.  Les  jagements  rendus  à  ta  requête  de 
Tadministratlon  des  eaux  et  Torèts  ou  sur  la  pour- 
suite du  ministère  public,  sont  Signifiés  par  simple 
extrait  contenant  le  nom  des  parties  et  le  dispo- 
sitif du  jugement.  Cette  signification  fait  counr 
les  délais  de  Topposition  (cinq  jours,  plus  le  délai 
de  distance)  et  de  Ts^pel  des  jugements  par  défout 
\C.  F.,  art.  309),  elle  a  été  foite  ii  personne 
{C.d'Instr.cr.,art.  187;  L.27jutn  1866).  Mais 
si  la  sigidflcatlon  n'a  pas  été  foite  à  personne, 
00  s'il  ne  résulte  pas  d'acte  d'exécution  du  juge- 
ment que  le  prévenu  en  a  eu  connaissance.  Top- 
position  est  recevable  jusqu'à  Texpiration  du  délai 
de  la  prescription  de  ta  peine. 

368.  Quinze  jours  après  la  ^gnlflcation  du  ju- 
gement par  défaut,  l'agent  forestier  remet  les 
exploits  de  signification  au  receveur  des  finances, 
qui  les  transmet  aux  percepteurs  dn  domicile  des 
condamnés  pour  opérer  le  recouvrement  des 
amendes,  restitutions,  frais  et  dommages-intérêts. 
(C.  F.,  art.  210;  0.  réffl.,  art.  188  et  189; 
Instr.  sur  la  comptabilité  publi^  5  juiU. 
1890,  art.  â3,  g  3.) 

369.  Les  jugements  sont  exécutoires  par  voie 
de  contrainte  par  corps  pour  les  condamnations 
pécuniaires  prononcées  à  titre  de  peines;  et  Texé- 
CQ&on  parée  peut  en  être  poursuivie  cinq  jours 
après  un  simple  commandement.  {C.  F.,  art.  2 1 1 
et2i2.) 

La  durée  de  la  contrainte  par  corps  que  les 
tribunaux  peuvent  prononcer  en  matière  forestière 
est  de  huit  jours  à  six  mois,  quelle  que  soit  l'im- 
portance des  condamnations  encourues.  Pour  les 
insolvables,  celte  durée  est  réduite  de  moitié,  sans 
pouvoir  excéder  deux  mois,  et,  pour  les  récidi- 
vistes, quatre  mois.  {C.  F.,  art.  213  ;  i.  i^juiU. 
1867,  art.  10  et  18.) 

Pour  ces  derniers,  la  contrante  par  corps  de- 
vient une  peine  corporelle,  qui  se  substitue  k  la 
peine  pécuniaire.  Ils  sont  donc  absolument  libérés 
par  la  détenUon  qu'ils  ont  subie.  [Oécis.  min. 
2  nov.  1829.) 

370.  Les  conservateurs  des  eaux  et  forêts  peu- 
vent d'ailleurs  admettre  les  délinquants  insolvables 


à  se  libérer  an  moyen  de  prestations  en  nature  à 
exécuter  dans  les  fbréts  ou  sur  les  chemins  vici- 
naux qui  les  traversent.  (Z>.  21  déc,  ISàS, art.  3.) 

&BT.  6.  — TKAHSACTIONS. 

371.  La  loi  du  18  juin  1859  {C.  F.,  art.  Iâ9, 
dernier  paragraphe)  a  autorisé  l'administraticm 
des  forêts  à  transiger,  soit  avant  le  jugement  dé- 
foiitif,  soit  qirès,  sur  la  poursuite  des  d^ts  et 
dâ  eontraventiona  en  matière  forestière,  commis 
dans  les  Irais  soumis  an  régime  forestier  ;  mais, 
après  le  jugement  définitif,  la  transaction  ne  peut 
porter  que  sur  les  peines  et  réparations  pécu- 
niaires, tandis  que,  si  elle  iutervi^  avant  que  le 
jugmaent  sdt  devenu  définitif,  même  après  que 
le  ministère  public  a  dcmné  ses  conclosions,  elle 
arrête  les  poorsoites,  alors  même  qu'elles  pour- 
raient amener  la  prononclatioo  de  peines  corpo- 
relles. 

Le  droit  de  transaction  s'applique  aux  délits  de 
cbasse  commis  dans  les  twis  soumis  au  régime 
forestier.  [C.  d'Ét.  26  nov.  1860;  Cass.  2  août 
1867.) 

372.  Les  transactions  avant  jugement  peuvent 
intervenir  avant  ou  après  citation.  Les  premières 
peuvent  être  proposées  par  les  agents  forestiers, 
soit  d'office,  soit  sur  la  demande  des  prévenus. 

Toute  transaction  offerte  par  l'administration 
avant  signification  du  procês-verbal  est  réputée 
non  avenue  lorsque  l'offre  n'a  pas  été  acceptée  et 
la  transaction  exécutée  dans  un  délai  de  trente 
jours  à  partir  de  k  déd^n. 

Les  transaeUons  qui  ne  devlenneiU  définitives 
que  par  l'approbation  du  directeur  général  des 
eaux  et  forêts  on  da  mlidstre  de  l'ai^oltare 
n'ont  lieu  que  sur  la  demande  des  parties. 

373.  Les  transactions  sur  la  poursuite  des 
délits  et  contraventions  commis  dans  les  bois  sou- 
mis au  régime  forestier  et  sur  les  cours  d'eau 
dont  la  police  et  la  surveillance  sont  confiées  à 
l'administration  des  eaux  et  forêts  {vog,  n"  16, 
supra^  et  Fart  Pèehe  livlala)  deviennent  défini- 
tives : 

Par  l'approbation  des  conservateurs  des  eaux 
et  forêts,  lorsque  les  condamnations  encourues  on 
prononcées,  y  compris  les  réparations  dviles,  ne 
s'élèvent  pas  au-dessus  de  1 000  fr.  ; 

2°  Par  l'approbation  du  directeur  général  des 
eaux  et  forêts,  quand  les  condamnations  sont  su- 
périeures à  1 000  fk-.,  sans  dépasser  2  000  fr.  ; 

3**  Par  l'appndtation  du  ministre  de  Fagricul- 
tnre,  quand  les  condamnations  s'élèvent  à  une 
somme  supérieure  à  2000  Dr.  ID.  23  déc.  1879 
et  20  mars  1887.) 

374.  L^adminlstration  est  libre  de  flx«r  la 
conditions  auxquelles  elle  subordonne  la  transac- 
tion. Toutrfois,  les  frais  de  justice,  qui  consti- 
tuent une  avance  de  l'État,  et,  s'il  y  a  lieu,  la 
part  de  l^amende  réservée  aux  agents  verbalisa- 
leurs,  ne  peuvent  être  réduits  par  transaction. 
(D.  21  déc.  1859  et  23  dée.  1879;  Cire.  31 
déc.  1898,  n°àà4.) 

ART.  7.  —  ntLlTS  rOBESTIXaS  COMKU 
8UB  LES  PROKTltnRS. 

876.  Des  conventions  internationales  ont  été 
conclues,  de  1861  A  1883,  ii  l'effet  de  régler 
tant  la  surveillance  des  forêts  de  frontière  que 
la  poursuite  des  délits  commis  dans  ces  ftvèto. 
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(Foy.,  pour  le  détail  de  ces  coDTentions,  Gotot, 
Revue  des  eaux  et  forêts,  liil&^p.  48\  et  suiv.) 

376.  L'art.  9  de  la  convenUoD  conclue  avec 
la  Suisse,  le  23  février  1883,  permet  à  an  garde 
forestier  de  Van  des  États  coatractants  de  suivre 
les  délinquants  sur  le  territoire  de  TÉtat  voisin, 
et  d^y  eiercer  des  saisies  et  des  perquisitions  en 
se  coorormant  aux  lois  de  cet  État.  C'est  là  une 
{rave  dérogation  an  droit  commun  international. 

377.  Une  autre  dérogation  résulte  de  Part.  2 
de  la  loi  du  37  juin  1866,  qui,  en  matière  fores- 
tière, rurale,  de  pèche,  de  douanes  et  de  eontri- 
baUaDS  indirectes,  permet  de  poursuivre  et  de 
juger  m  France,  d'après  la  loi  ^çaise,  un 
Français  qoi  s*e«t  renihi  MupaUe  d'une  inftac* 
tiOB  sur  le  territoire  État  Uadtropbej  si  cet 
tttt  autorise  la  poursuite  de  an  r^piic(des  pour 
les  mêmes  faits  commis  en  Fniue.  La  réelpnn 
dté  doit  être  l^ement  coBslktée  par  des  eon- 
Tentions  internationales  ou  par  an  décret  publié 
au  BiUietin  des  lots.  Des  ctmTenUons  de  cette 
uiture  existent  avee  la  Belgique  et  ta  Suisse. 

dâp.  nr.  —  Ma  mim  n  Mn  puun  pum 

si»  UIOUT  ttTEUBU  A  L'ÉTAT. 

378.  Toutes  les  dispositions  relatives  &  la  con- 
semtion  et  k  la  régie  des  forêts  de  l'État  sont 
ipplicables  aux  Iwis  dans  lesquels  l'État  a  des 
droits  de  propriété  indivis  avec  un  autre  proprié- 
taire et  à  ceux  qui  font  partie  d'un  nuyorat  ré- 
versible k  rËUt.  (C.  F.,  art.  89  et  113:  0. 
ngl.,art.  147.) 

379.  Ces  mêmes  dispositions,  sous  la  réserve 
des  modifications  indiquées  au  chapitre  suivant, 
soit  ^ipUcables  aux  bois  indivis  entre  des  com- 
lUtBes  ou  des  établissements  publics  et  des  par- 
QcoOers.  {C.  F„  art.  113.) 

980.  Les  frais  de  déitmitation,  d'arpentage  et 
de  garde,  sont  sapportés  par  les  copropriétaires, 
chacun  dans  la  proportion  de  ses  droits.  {C.  F., 
art.  Md.) 

381.  Ces  copropriétaires  ont,  dans  les  restitit- 
Qoos  et  dommages -intérêts,  la  même  part  que 
dans  le  produit  des  ventes,  chacun  dans  la  pro- 
portion de  ses  droits.  (C.  F.,  art.  1 16.) 

382.  Les  projets  de  ti^vaux  extraordinaii-es 
pour  l'amélioration  des  bois  Indivis  sont  commu- 
niqués à  toos  les  cmropriétaires.  (0.  rigl..  art. 

m.) 

383.  Aucune  coupe  ordinaire  ou  extraordinaire, 
exploitation  ou  vente,  ne  peut  être  faite  par  les 
possesseurs  «propriétaires  avec  l'État,  les  com- 
nones  ou  les  établissements  publics,  sous  peine 
d'une  amende  égale  à  la  valeur  des  iwis  abattus 
et  vendus.  La  vente  est,  en  outie,  déclarée  nulle. 
(C.  F.,  art.  lU.) 

384.  L'administration  forestière,  pour  les  bois 
qui  intéressent  l'État,  et  les  préfets,  poor  ceux 
4td  intéressent  les  «Humanes  et  les  établissements 
puNks,  nmnment  les  gardes,  règlent  leur  salaire 
et  les  révoquent  s'il  ;  a  lieu.  {C.  F.,  art.  llô.) 

a».  T.  —  MD  Ul  GmMDBS  IT  NI  tTAUIUl- 
JUJTt  POBUCI. 

Stet.  1.  —  SoniniMlvB  an  régime  forestier. 

386.  Les  bois  des  communes  et  ceux  des  éta- 
blissements publics  sont,  en  principe  et  pour  la 
mijeure  partie,  soumis  au  régime  forestier.  U 
résulte  de  là  certaines  restrictions  dans  la  gestion 


et  la  jouissance  imposées  aux  propriétaires  de 
ces  bois.  La  gestion  des  bois  soumis  au  ré^me 
forestier  appartient  ft  Tadministration  forestière, 
et  la  surveillance  en  est  confiée  &  des  gardes  doiU 
la  nomination  est  régie  par  des  régtes  particu- 
lières. 

386.  Les  bois  des  communes  ou  des  établisse- 
ments publics  ne  sont  soumis  au  régime  forestier 
que  lorsqu'ils  sont  reconnus  susceptibles  d'amé- 
nagement ou  d'une  exploîtatioQ  régulière  par  l'au- 
torité administrative,  sur  la  proposition  de  l'admi- 
nistration forestière  et  d'après  I  avis  des  conseils 
municipaux  ou  des  administrateurs  des  établis- 
sements publies.  [C.  F.,  art.  90.) 

387.  Aux  ternes  de  l'art.  128  de  l'ordonnance 
réglementaire  do  1**  aoAt  1827,  radmmistration 
devait  foire  dresser  incessamment  un  ét^  général 
de  ces  bols.  C'est  ce  qui  n'a  point  eu  lieu  :  les 
reeoniuissances  des  bois  fe  soumettre  se  sont  Mtes 
parttellment  et  successivement.  Elles  ne  sont  pas 
encore  terminées. 

388.  La  soumission  d'un  bois  au  régime  fores- 
tier peut  avoir  ]iea  à  l'amiable  ou  elle  peut  être 
imposée. 

Lorsque  l'opportunité  de  la  soumission  est  con- 
testée par  la  commune  ou  par  l'établissement 
propriétaire,  la  vérification  de  l'état  des  bois  est 
faite  par  les  agents  forestiers,  contradictoirement 
avec  les  maires  on  administrateurs,  lie  procès- 
verbal  de  cette  vérification  est  ensuite  transmis  au 
préfot  qui,  après  avoir  fait  délibérer  les  conseils 
municipaux  des  communes  ou  les  administrateurs 
des  établissements  propriétaires  et  pris  l'avis  du 
conseil  général,  transmet  le  tout  avec  son  avis  au 
ministre  de  l'agriculture.  Il  est  statué  par  décret 
.du  Préddent  de  la  République. 

389.  Dans  la  pratique  administraUve,  c'est 
toujours  par  un  décret  qu'est  réalisée  la  soumis- 
sion au  régime  forestier  d'un  bols  appartenwt  k 
une  commune  ou  à  un  établissement  public.  Tou- 
tefois, lorsqu'il  y  a  accord  entre  les  représentants 
de  la  cmnmune  ou  de  l'établissement  public  et 
radministntion  forestière,  la  jurisprudence  re- 
connaît qu'un  airêté  du  ministre  de  l'agriculture 
est  suflîsant.  {Cass.  19  mars  1864.) 

390.  Les  bois  communaux  ne  peuvent  être  con- 
sidérés comme  légalement  soumis  au  régime  fo- 
restier qu'autant  que  les  formalités  précédentes 
ont  été  remplies.  {Cass.  27  avril  18^3  et  sept. 
1837.)  Toutefois,  les  bois  anciennement  placés 
sous  le  régime  forestier  doivent  être  considérés 
comme  soumis  provisoirement,  jusqu'à  l'entier 
achèvement  des  formalités  prescrites.  (Cass.  ii 
ntaf  et  2  jept.  1830.) 

La  soumission  n'est  régulière  et  obligatoire  que 
lorsqu'elle  a  été  notifiée  aux  m^resoaaox  admi- 
nistrateurs. Le  décret  de  soumission  de  bols 
communaux  est  afflebé  ou  puUlé  oralement,  con- 
formément k  Pnéage  suivi  dans  la  commune. 

3M.  Les  consdis  de  préfecture  ne  smt  pas 
compétents  pour  statuer  sur  l'imposition  formée 
k  la  soumission  par  une  cwumune.  {C.  d'Ét. 
l*'juiU.  1840.) 

L'acte  par  lequel  l'administration  reconnaît 
qu'un  bois  est  susceptible  d'aménagement  cons- 
titue, en  efl'et,  un  acte  administratif  qui  ne  com- 
porte pas  de  recours  par  la  voie  contentieuse.  11 
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pourrait  seulement  dODDer  lieu  à  un  recours  en 
annulation  devant  le  Conseil  d'État  poar  excès 
de  pouvoir  ou  violation  des  formes  pracrites  par 

U  loi. 

Au  contraire,  les  coniseils  de  préfecture  sont 
compétents  lorsqu'il  s'agit  de  U  conversion  en 
bois  de  terrains  en  pâturage,  ou  même  de  prés- 
bois  (voy.  tupra,  u'  I),  conversioa  qui,  d'ail- 
leors,  donne  iieu  aux  mêmes  formalités  que  la 
soumission.  {C.  F.,  art.  90.) 

892.  Certains  trais  peuvent  se  trouver  soumis 
au  régime  rorestier  sans  qu^il  nit  intareDU  de 
décret  les  ;  soumettant  express^nent.  C'est  ce 
qui  a  lieu  : 

1*>  Pour  les  temins  commaDanx  reboisés  avec 
des  subvenUons  de  l'État  {D.  11  juttl.  1883, 
art.  16); 

2"  Pour  les  bois  domaniaux  vendus  aux  com- 
munes en  exécuUon  de  la  loi  du  ?8  juillet  1860, 
qui  affectait  une  somme  de  10  millions  au  reboi- 
semeut  des  montagnes  (D.  10  août  I8C1,  art. 
10). 

393.  Un  bois  soumis  au  régime  forestier  peut 
en  être  distrait  par  un  décret  rendu  sur  la  pro- 
position du  miuistre  de  Tagriculture. 

Du  bois  peut  aussi  se  trouver  indirectement 
distrait  du  régime,  soit  par  uue  aliénation  régu- 
lière, soit  par  i^effet  d^un  caotoonement  qui  attri- 
buerait a  UD  particulier  une  llraction  d'uu  bois 
communal  grevé  d'un  droit  d'usage. 

394.  Les  bob  des  communes  ou  des  établisse- 
ments publics  soumis  régulièrement  au  régime  fo- 
restier sont  assujettis  aux  mêmes  rèf^emeuts  que 
les  bois  de  l'État,  sauf  les  mo^caGons  suivantes. 

8Mt.  S.  —  OillaitaUw  at  bwuga. 

395.  Les  maires  et  administrateurs  sont  con- 
sultés pour  la  nominatiou  des  experts  ;  ils  ont  le 
droit  d'assister  aux  opérattons  et  de  faire  consigner 
leurs  dires  au  procès-verbal.  (0.  régi.,  art.  130.) 

308.  Les  conseils  municipaux  et  les  adminis- 
trateurs délibèrent  sur  cet  ucle  avant  qu'il  soit 
soumis  à  l'homologation.  En  cas  de  contestation 
ou  d'opposition,  les  actions  sont  suivies,  s'il  y  a 
lieu,  par  les  maires  ou  administrateurs  dans  les 
formes  ordinaires.  (0.  régi.,  art.  131  et  132.) 

397.  Les  tnis  de  signification  des  arrêtés  de 
«invocation,  de  timbre  de  l'état  de  répartition  et 
d'enr^istrement  se  partagent  entre  les  riverains 
et  les  communes,  celles-ci  demeurant  seules  cbai^ 
gécs  des  indemnités  dues  aux  agents  forestiers, 
des  fl^s  de  procès-verbaux  et  de  recouvrement. 
Les  indemnités  dues  aux  agents  forestiers  sont 
réglées  comme  pour  les  travaux  d'aménagement. 
{Arr.  min.  fin.  1  jaav.  1863.)  [Voy.  mfra, 
n"  399.] 

Le  receveur  de  la  commune  ou  de  l'établisse- 
ment est  cbargé  de  poursuivre  le  pidemral  des 
(rais  mis  à  la  cliufe  des  riverains.  (0.  régi., 

art.  133.) 

Seet.  8.  —  AnénagaaMat.  Quart  ea  riierra. 

398.  1^  conseils  municipaux  et  les  admiois- 
tiateurs  doivent  être  consultés  sur  les  propositions 
d'aménagement  ou  de  modifications  d'aménage- 
ment qui  concernent  leurs  bois,  ainsi  que  sur  les 
travaux  d'amélioraticm,  tels  que  recepages,  re- 
peuplements, clétures,  routes,  constructiMis  de 
loges  pour  les  gardes,  etc. 


S'ils  n'élèvent  aucune  objection  contre  les  tra- 
vaux projetés,  ces  travaux  peuvent  être  autorisés 
sur  la  proposition  du  conservateur.  Dans  le  cas 
contraire,  c'est  le  ministre  de  l'agriculture  qui 
statue.  (0.  régi.,  art.  I3à  et  136.) 

Le  conseil  général  donne  son  avis  sur  la  déli- 
bération du  coniseil  municipal  relative  i  l'aména- 
gement. (/..  10  août  1871,  ayt.  60.) 

Comme  dans  les  forêts  de  l'État,  l'aménagement 
est  étaUl  par  décret,  on,  k  début  de  décret,  ré- 
sulte des  usages  antérieurement  observés.  (  Voy. 
tupra,  n*  97.) 

399.  Les  agents  forestiers  peuvent  être  char- 
gés des  travaux  d'aménagement  des  bois  des  com- 
munes et  des  établissements  publics.  (D.  ?3  août 
186 1.) 

Les  frais  de  coopération  dus  à  ces  agents  par 
les  communes  ou  établissements  publics  sont  de 
9  fr.  pour  cbaque  journée  de  cabinet,  et  de  11  fr. 
pour  cbaque  journée  sur  le  terrain.  Sur  ces 
sommes,  le  Trésor  touebe  2  fr.  par  journée  de 
travail,  et  4  fr.  par  journée  de  cabinet  ;  l'antre 
portion  est  attribuée  aux  agents  chargés  de  l'opé- 
ration. {Arr.  min,  fin.  28  août  1861.) 

400.  Un  quart  des  bois  appartenant  aux  com- 
munes et  aux  établissements  publics  doit  toujours 
être  mis  en  réserve,  lorsque  ces  communes  ou 
établissements  possèdent  au  moins  dix  hectares 
de  bois  réunis  ou  divisés.  Cette  disposition  n'est 
pas  applicable  aux  bois  peuplés  totalement  en 
ari)res  ré^neux.  (C.  F.,  art.  93.) 

401.  Bors  le  cas  de  dépérissement  des  quarts 
en  réserve,  l'autorisaflou  de  les  couper  n'est 
accordée  que  pour  cause  de  nécessité  bien  cons- 
tatée, et  à  défaut  d'antres  moyens  d'y  pourvtir. 
(0.  régi,  art.  140.) 

Cette  autorisation  eat  donnée  par  décret.  Tou- 
tefois, eu  cas  d'extrême  urgence,  tels  que  ceux 
de  réparations  de  digues  ou  de  ponts  emportés  par 
les  eaux,  tes  préfets  peuvent  prendre  exception- 
nellement des  arrêtés  de  délivrance,  aprte  ai- 
tenle  avec  l'administration  forestière. 

Baet.  4.  —  Jautssaaee. 

402.  Les  coupes  à  ^re  dans  les  forêts  com- 
munales sont  des  coupes  ordinaires  on  des  coupes 
extraordinaires. 

Les  coupes  ordinaires  sont  celles  qui  sont  éta- 
blies conformément  i  l'aménagement.  Chaque  an- 
née, les  conservateurs  soumettent  à  l'approbation 
du  directeur  géoèral  des  eaux  et  forêts  un  état 
des  coupes  k  bire  dans  les  bois  eommuntux,  dit 
dtof  d'assiâtte. 

403.  Les  coupes,  nue  Ma  autorisées,  sout 
asdses  sur  le  leimln,  arpentées  et  ballvées  par 
les  agents  fmwsfiers  comme  dans  les  forêts  do- 
maniales. Les  représentants  des  comm'unes  et  des 
établissements  publics  ont  le  droit  d'assister  aux 
opératiiHiB  de  balivage  et  de  martelage  et  de 
présenter  toutes  observations  ou  réclamations. 
(Décis.  min.  2a  juUl.  1873.) 

404.  Aucune  coupe  extraonfinaire  ne  peut  être 
autorisée,  sans  que  les  conseils  municipaux  ou 
les  administrateurs  eu  aient  délibéré. 

Les  maires  et  les  administrateurs  doivent,  avant 
le  la  juin  de  cbaque  année,  adresser  au  préfet 
les  demandes  relatives  aux  coupes  extraordinaires 
à  exf^iter  dans  le  cours  de  l'année  suivante.  Ces 
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propositioas  sont  transmises  par  lo  préfet  au  con- 
serratcur,  avant  le  30  du  inCm6  mois.  Les  eonser- 
Tateors  Ibnnent,  par  départemeat,  un  état  de  ces 
demande*.  Ils  y  expriment  leur  avis  et  l'adressent 
aux  préfèts,  avec  les  procès- verbaux  de  reconnais- 
sance et  autres  pUces  k  Tappui,  avant  le  l**'  oc- 
tobre suivant.  Les  préfets  l'envoient  enfin  avec 
leur  avis  k  radminiUration,  avant  le  là  novembre 
suivant.  {Arr.  min.  4  févr.  1837.)  L'administra- 
tion bit  Bcs  propositions  et  le  chef  de  TÉtat  statue. 
Le  dteret  d'nilorisatini  d«it  être  inséré  tu  Bul- 
letin det  lois. 

405.  Les  demandes  sur  lesqudiei  U  y  a  désac- 
wrû  entre  les  aseots  Itmatters  et  les  prélets, 
sont  traitées  séparément.  (CAv.  l"oc«.  l839.)Si 
le  désMcorâ  existe  aitre  les  préfets  et  Tadml- 
nistratioD  supérieure  des  forêts,  il  n'est  statué  par 
le  eliet  de  l'État  qu'après  avis  dn  ministre  de 
riBlêrleur.  (O.  tO  mars  1831.) 

406.  Les  demandes  qui  ne  sont  pas  adressées 
an  conservateur  avant  le  lâ  juin,  sont  renvoyées 
i  Tannée  suivante,  à  moins  qu'elles  ne  soient 
motivées  par  des  besoins  urgents,  auquel  cas  elles 
sont  instruites  au  fur  el  k  mesure  de  leur  pré- 
sentation.  {Arr.  min.  i  févr.  1837.} 

Les  préfets  peuvent  autoriser  exceptiounelle- 
ment,  dans  des  cas  véritablement  ui^ents,  tels 
que  ceux  d'incendie  ou  d'inondations,  la  délivi-ance 
des  bois  nécessaires  li  une  commone  ou  k  un 
étaUissement  public.  (0.  régi.,  art.  133  et  146.) 

La  demande,  adressée  et  instruite  d'ui^ence 
per  rinspecteur,  est  transmise  an  préfet  par  te 
conservateur.  SI  l'avis  de  edni-d  est  fevorable, 
Tarrêté  da  préfM  peut  être  mis  immédiatement  h 
exéeutl».  Dans  le  cas  contndre,  il  ddt  être 
zffxwné  par  le  ministre  de  l'agricultore. 

407.  Dîms  les  coupes  de  bois  des  cnmnones 
et  des  éfablisseraents  publics,  la  réserve  prescrite 
par  l'art.  70  de  l'ordonnance  réglementaire  est 
de  40  baliveaux  au  moins  et  de  50  au  plus  par 
hectare.  I^ors  d'une  coupe  k  feire  dans  le  quart 
en  réserve,  le  nombre  des  arbres  à  consmer  est 
de  60  au  moins  et  de  100  an  plus  par  hectare. 
(O.  régi.,  art.  137.) 

408.  Les  coupes  de  bois  des  communes  peuvent 
être  vendues  au  profit  de  la  caisse  communale  ou 
distribuées  en  nature  aux  babitants  de  la  com- 
mune. C'est  au  consdi  municipal  qu'il  appartient 
de  statuer  sur  cet  emploi,  et  il  reprend  alors 
les  pouv<Hr8  qui  lui  appartiennent  dans  la  gestion 
du  patrimdne  de  la  commune. 

UT.  1 .  —  ADJITPICATIOEI  DES  COOKS  ET  DIS  FEO- 
DBITS  ACCUSOiaM. 

II.  —  Coigws. 

409.  Les  r^es  relaUves  ii  la  vente  des  conpes 
dans  les  forêts  domaniales  (twjr.  ntjpra,  n*  128 
et  soiv.)  sont  qrpttcables  en  principe  k  la  vente 
des  coupes  à  feirê  dans  les  bois  soumis  an  régime 
forestier  qui  appaitiennent  k  des  communes  ou  k 
des  établissements  publics,  sous  réserve  des  mo- 
difications suivantes. 

410.  Les  ventes  doivent  avoir  lieu  par  voie 
d'acyudieaUon  publique,  par  les  soins  des  agents 
(brestters*.  Elles  dtirait  se  faire,  en  principe,  an 

1.  La  Chtnlm  dei  dipulN  a  été  Miite  par  lo  Gonicra*- 
MCql,  le  3  DO**B(bre  IQUl,  d'un  projH  da  loi  qui  modifla 
mnmt  Mil  cette  HtfMtata,  maii  MatannU  pour  lat  vanua 


cbef-lieu  d'arrondissement.  Elles  peuvent  eepen^ 
dant  avoir  lieu  au  cbef-lieu  du  canton  ou  même 
de  la  coDUDune,  lorsque  l'estimation  de  la  coupe 
ne  dépasse  pas  àOO  fr.  ou  lorsqu'il  s'agit  d'une 
vente  de  chablis.  (0.  régi.,  art.  86.  102  01134; 
0.  20  mai  1837  et  15  iept.  1838.)  Le  ministre 
de  l'agriculture  peut  cependant  autoriser  la  vente 
k  la  commune  des  coupes  ou  portions  de  coupes 
affouagères  d'une  valeur  supérieure  k  500  fr.  (0. 
15  oct.  1834.)  Suivant  les  cas,  le  bureau  d'ad- 
judication est  préaidé  par  le  préfet,  par  le  sous- 
préfét  OD  par  le  midre. 

411.  Les  adjudications  ont  lien  en  présence  des 
maires  ou  adjoints  ponr  les  bois  des  communes, 
et  d'un  administratenr  pour  ceux  des  établisse- 
ments publies,  sans  toutefois  que  leur  absence 
entraîne  la  nullité  des  opérations,  lorsqu'ils  ont 
été  dûment  appelés.  (C.  F.,  art.  tOO.) 

412.  Toute  vente  on  coupe  effectuée  par  l'ordre 
de  ces  maires  on  administrateurs  en  contraven- 
tion aux  règles  sur  ta  forme  et  la  publicité  des 
ventes  est  nulle  et  donne  lieu  contre  eux  k  une 
amende  de  300  k  G  000  fr.  (C.  F.,  art.  tOO.) 

Les  incapacités  prononcées  par  l'art.  2 1  sont 
applicables  aux  maires,  adjoints  el  receveurs  des 
communes,  ainsi  qu'aux  administrateurs  et  rece- 
veurs des  établissemeuts  publics,  bin  cas  de  con- 
travention, les  ventes  sont  annulées  et  les  conti-e- 
venants  punis  des  peines  édictées  par  ledit  article. 
[C.  F.,  art.  loi.)  [Voy.  supra,  a"  143.] 

413.  Outre  le  prix  principal,  les  acyudicataires 
des  coupes  des  communes  ou  des  établissements 
publics  ont  k  payer  :  les  droits  de  timbre  et  d'en- 
registremenl  du  procès-veriwl  et  des  antres  actes 
rdatlb  k  l'adjudication;  1»  droits  proportionnels 
d'enregistrement  sur  le  montant  de  l'adjudication 
et  sur  les  charges  accessoires. 

Ils  versent,  immédiatement  après  la  réception 
des  cautions,  le  dixième  du  prix  prindpal  d'adju- 
dication dans  la  caisse  du  receveur  de  la  com- 
mune ou  de  l'établissement  propriétaire;  les  droits 
fixes  et  proportionnels  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment dans  la  caisse  du  receveur  de  l'curegis- 
Ircment.  Le  surpins  est  payable  en  quatre  Iraites 
à  échéance  des  31  mars,  30  juin,  30  septembre 
et  31  décembre. 

414.  Les  indemnités  dues  par  les  adjudicataires 
pour  prolongation  des  délais  de  coupe  et  de  vi- 
dange sont  versées  dans  les  caisses  du  receveur 
des  communes  ou  des  établissements  propriétaires. 
(0.  régi.,  art.  138.) 

416.  En  cas  d'insuccès  d'une  adjudication, 
celle-ci  est  renvoyée  k  l'époque  de  la  mise  en 
vente  des  coupes  de  l'exercice  suivant.  Toateltris, 
en  cas  d'urgence  constatée,  le  directeur  général 
des  eaux  et  forêts  peut,  k  la  demande  des  con- 
seils municipaux  et  sur  la  proposition  du  préfet, 
autoriser  la  remise  en  vente  des  coupes  de  bois 
qui  n'ont  pas  été  vendues  &  la  première  lecture 
de  rafflcbe.  {0.  24  août  1840.) 

in  coupât  alTout^m  au  proit  da  la  raiii*  comauMla  : 
■  ToQiefoii,  le  prtrot  pourra,  «ur  la  demande  du  conaeil  IB>- 
Bicipal  at  l'oTii  coarorme  du  conaoryalf^r  de«  eaux  Pt  rorËla, 
antoriter  la  vrnlo  daiu  la  cominuDe,  par  \«i  soiut  du  maira, 
daa  pradulta  dei  coupa*  affouagère*  qui  auront  été  préalable- 
manl  aballui  ou  fatonnéi.  S'il  j  a  dèiaccord  eaire  le  préfet  tt 
la  coDieiraieur,  it  eu  *era  référé  au  miuiilra  de  ragriciillure 

ÎuUtalueradéBuitiTement.  >  Haiacette  modiOuatloDi  l'art.  103 
Il  Coda  fomtier  n'a  |  ai  aocore  éti  roiéa  par  la  Parleneoi. 
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416.  Lorsque,  faute  d'oflïes  suffisantes,  PadJu- 
dieation  sur  pied  des  coupes  des  communes  ou 
des  établissements  publics,  d'une  nlear  quelcon- 
que, a  été  tentée  sans  succès  an  cbe^Ueu  d*ar- 
nmdlssemwt,  le  préfet,  sur  la  proposition  du 
conservateur,  peut  aosd  autoriser  rexpl<^tion  de 
ces  coupes  par  entreprise  on  par  écrâunie,  et  la 
vente  en  bloc  on  par  lots  des  produits  fiiçnraés. 
S'il  y  a  Assentiment  entre  le  préfet  et  le  conser- 
vateur, le  mlnisbre  de  Fagriculture  statue. 

L'adjudication  des  travaux  de  foçonnage  est  faite 
par  les  soins  des  maires  et  administrateurs.  Les 
agents  forestiers  n'y  interviennent  pas  ;  mais  ils 
interviennoit  toujours  dans  c^e  des  bois  b- 
çonnës. 

417.  Les  coupes  des  bois  des  communes  ou 
des  établissements  publics  peuvent  aussi  éti«^ 
vendues  sur  pied,  par  unités  de  produlb.  (Foy. 
supra,  n«  180  à  184.) 

418.  Les  établissements  publics  peuvent  avoir 
besoin  de  bois  pour  le  chauffage  ou  l'entretien 
des  bâtiments  qui  leur  appartiennent.  Aussi,  lors 
des  adjudications  des  coupes  ordinaires  et  extraor- 
dinaires des  bois  des  établissraients  publics,  il 
est  bit  réserve,  en  bveur  de  ces  établissements, 
de  la  quantité  de  bois,  tant  de  chauOafe  que  de 
consbnietion,  nécessaire  pour  leur  propre  usage. 
Ces  bois  ne  peuvent  être  vendus  ni  échangés  sans 
Tantorisation  du  préfet,  sous  peine  de  nullité  des 
ventes  ou  échanges,  d'une  amende  éi,'alc  à  la  va- 
leur de  ces  bois  prononcée  contre  les  adnjinistra- 
teurs,  et  de  la  restitution  au  profit  de  rétablis- 
sement de  ces  mêmes  bois  ou  de  leur  valeur.  (C. 
F.,  art.  102;  0.  régi.,  art.  142.) 

Bien  que  Tart.  t02  du  Code  forestier  ne  parle 
que  djs  établissements  publics,  tes  mêmes  ré- 
serves pourraient  être  faites  au  profit  des  com- 
munes; mais,  en  fait,  celies^i  n'usent  pas  de 
cette  faculté  et  trouvent  dans  l'affouage  un  moyen 
plus  commode  de  pourvoir  ii  leurs  besoins.  [Voy. 
injra,  n"  461.) 

S  2.  —  Produits  accessoires. 

410.  L3S  produits  accessoires  des  bois  des 
conmiunes  et  des  établissements  publics  sont  énu- 
mérés  dans  un  arrêté  du  ministre  des  finances 
du  1"*  septembre  1838.  Ce  sont  notamment  :  les 
bcis  provenant  de  recepages,  essartcments  et 
élagages  ;  tes  cbablis,  les  purtims  d'affouage  qui 
restent  il  vHidre  après  distribution  ûilte  aux  ha- 
bitants, les  bois  de  délit,  le  pmage,  la  glandée, 
la  fatnée,  etc. 

420.  La  vente  des  chablis  et  bois  de  délit  est 
soumise  aux  mêmes  régies  que  celles  qui  sont 
applicables  k  ces  produits  dans  les  forêts  doma- 
niales. Toutefois,  la  vente  des  bois  de  délit  ne 
peut  avoir  lieu  au  eher-4ieu  de  canton  ou  il  la 
commune. 

421.  Les  régies  du  Gode  forestier  relatives  ft 
Tadijudication  des  droits  de  panage,  de  glandée 
ou  de  paisson  {art.  63  à  57)  sont  applicables 
aui  Iwis  des  communes  et  des  établissements 
publics  comme  k  ceux  de  l'État. 

Aucune  adjudication  de  celte  nature  ne  peut 
d'ailleurs  av(rir  lieu  qu'en  vertu  d'une  autorisa- 
tion du  préfet,  sur  l'avis  des  conseils  municipaux 
ou  des  administrateurs  et  celui  de  l'agent  fores- 
tier. (0.  régi.,  art.  139.) 


Les  mesures  de  police  qui  sont  applicables  à 
l'exercice  ces  droits  sont  d'ailleurs,  sauf  colles 
relatives  k  la  marque,  écrites  dans  les  art.  73  et 
74,  les  mftnes  que  dans  les  forêts  dnnaniales. 
{Voj/.  B"  202  &  205.) 

4SS.  Memu  produit*.  La  délivrance  des 
nus  produits  dans  tes  bols  des  communes  et  des 
établissements  publics  est  autorisée  par  les  maires 
ou  adndnislrateurs,  sauf  l'approbation  du  consov 
valeur,  qui  règle  les  conditions  de  l'exploitation. 
Le  prix  est  fixé  par  le  préfet.  {0.  régi.,  art.  169.) 

Les  concessions  peuveut  être  individuelles  ou 
collectives.  Klles  peuvent  être  consenties  prix 
d'argent,  moyennant  certaines  pratations  ou  à 
titre  gratuit. 

Quand  la  concession  est  à  titre  onéreux,  le 
prix  en  est  fixé  par  le  préfet,  sur  la  proposition 
des  maires  ou  administrateurs. 

ART.  2.  —  dAlIYSAHCE  DES  CODPES  Elt  NATOaK 
OD  AFFOUAGE. 

423.  Au  lieu  d'être  vendues  au  profit  de  la 
caisse  communale,  les  coupes  de  bois  communaux 
peuvent  être  distribuées  en  nature  aux  habitants 
de  la  commuoe.  Cette  délivrance  en  nature  porte 
le  nom  i^(0ouage. 

L'alfouage  prie  en  ce  sens  n'est  pas  une  servi- 
tude réelle,  comme  Test  un  droit  d'usage  en  bois 
dans  une  forêt,  dndi  qui  porte  aus^,  mais  dans 
un  autre  sens,  le  nom  d'affouage.  Il  n'est  qu'un 
mode  de  jouissance  des  propriétés  communales. 
«  On  doit  faire  une  grande  différence,  dit  le  rap- 
porteur du  Gode  forestier,  entre  les  droits  qu'ont 
les  habitants  d'une  commune  dans  les  forêts  de 
l'btat,  et  celui  qu'ils  ont  dans  les  bois  commu- 
naux ;  l'un  étaiU  un  droit  sur  une  chose  qui  ne 
leur  appartient  pas,  c'est-à-dire  une  servitude, 
et  Tauire  un  droit  ^v^  n'est  qu'un  mode  de 
jouissance  de  teiir  propre  chose.  »  C'est  ce  ca- 
ractère du  droit  d'affouage  qui  explique  que  ce 
droit  appartienne  k  chaque  habitant,  propriéture 
ou  non,  en  sa  qualité  d'habitant,  mais  aussi  aux 
seuls  habitants  de  la  commune  ou  de  la  section 
de  commune. 

424.  Une  autre  couséquence  de  cette  différence 
entre  l'affouage  conununal  et  un  ^It  d'usage  au 
bois  consiste  en  ce  que,  tandis  que  l'usager  ne 
peut  réclamer  des  délivrances  en  Ixûs  que  dans 
la  limite  de  ses  be«^,  l'affouagiste  peut  rece- 
voir des  délivrances,  soit  en  bois  de  chauffage, 
sdt  en  bois  de  construction  au  delb  de  ce  qui 
lui  est  nécessaire. 

426.  A  la  différence  aussi  de  l'usager,  qui  ne 
peut  vendre  les  bois  qui  lui  sont  délivrés  et  qui 
est  tenu  de  les  affecter  aux  besoins  en  vue  des- 
quels ta  délivrance  a  été  fàite,  l'affouagiste  peut 
vendre  tout  ou  partie  de  sa  portion  affouagère. 

426.  C'est  au  conseil  municipal  qu'il  i^par- 
Uenl  de  décider  si  les  coupes  à  faire  dans  les 
bois  communaux  seront  vendues  aux  enchères 
publiques  au  profit  de  la  commune,  par  les  soins 
de  l'administratiou  forestière,  ou  partagées  en 
nature  entre  les  habitants.  La  délibération  prise 
à  cet  égard  par  le  conseil  municipal  est  une  dé- 
libération souveraine,  exécutoire  par  elle-même, 
sans  avoir  besoin  d'aucune  approbation.  {L. 
6  avrtt  1884,  art.  61  et  68.) 

427.  Elle  ne  pourrait  être  annulée  par  le  pré- 
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M  en  conseil  de  préfecture,  et  encore  qa'en  par- 
tie seolement,  que  dans  le  cas  où  la  commune, 
D'ayant  pas  d'aiUeurs  d'antres  ressources  pour 
taire  face  «ui  frais  de  r4gie  de  ses  bois  das  à 
l'État,  i)  n'aurait  pas  été  distrait  une  portion  d^i 
coupe  pour  être  vendue  aux  enchères,  avant  toute 
distribution,  pour  le  prix  en  £tre  affieeté  an  ftjo- 
ment  de  ces  dépenses. 

42S.  Rien  ne  s'o^osa,  d'aiUaora,  ii  ce  que  le 
eonsdl  moBicipal  eoisbine  les  deux  modes  de 
joniasance  autorisés  par  la  loi.  Il  pourrait  done 
ordoDoer  qu^une  partie  de  la  eonpe  annuelle  aere 
vendue  au  profit  de  la  caisse  communale  et  le 
surplus  partagé  en  nature  entre  les  habitants. 
S  I .  —  Mode  de  partage  de  l'affouage. 

429.  Le  conseil  municipal,  souverain  pour  dé- 
cider si  les  coupes  communales  seront  vendues 
ou  partagées  en  nature,  est  tenu  de  se  conformer, 
pour  la  répartition  de  l'affouage,  aux  di^ontions 
de  l'art  lOi»  du  Code  forestier. 

Ije  texte  primitif  de  cet  article  avait  donné 
lieu  k  un  grand  nombre  de  difficultés,  notamment 
sur  la  définition  du  feu,  sur  celle  du  domicile  et 
sur  l'admission  des  étrangers  ii  Taffouage.  L'a- 
boudaote  jurisprudence  née  de  l'examen  de  ces 
questions  est,  en  grande  partie,  devenue  sans 
iiUèrét  k  U  suite  des  modifications  successives 
qui  ont  été  apportées  an  texte  de  Tart.  105 
ea  1874,  en  1883,  en  dernier  lieu  en  tbOi,  et 
qu'il  nous  font  résumer  brièvement. 

430.  Sous  la  Révolution,  les  liHs  du  14  août 
1792  et  du  10  Juin  1793  avaient  déterminé,  pour 
base  de  la  répartitioD  de  la  propriété  des  bùms 
easmunaux,  le  partage  par  téle.  La  loi  du  26 
bIvAso  an  II  et  l'arrêté  des  consuls  du  19  tHmaire 
aii  X  soumirent  i  la  même  règle  la  répartition 
des  coupes  affonagères,  autres  que  les  futaies.  A 
ce  système,  le  décret  du  20  juin  180C  et  les  avis 
du  Conseil  d'État,  approuvés  par  l'Empereur,  des 
20  juillet  IS07  et  26  avril  1808  substituèrent 
le  partage  par  /eu. 

L'art.  106  du  Code  forestier  confirma  cette 
dernière  règle.  Son  texte  était  ainsi  conçu  :  ■  S'il 
n'y  a  titre  ou  usage  contraire,  le  partage  des 
d'affouage  se  fera  par  feu,  c'est-à-dire  par 
chef  de  famille  ou  de  maison  ayant  domicile  réel 
et  ixe  dans  la  commune.  S'il  n'y  a  paiement 
titre  ou  usage  contraire,  la  valeur  des  arbres  dé- 
livits  pour  constructions  un  réparations  sera  dé- 
Unée  à  dire  d'experts  et  payée  à  la  commune.  • 

Ce  teste  posait  donc  cooune  rètf  e  générale  que 
le  partafe  aurait  lieu  par  fieu  ;  il  adoettait  ton- 
tef(HS  d^  exceptions  ft  ce  mode  de  répartition  en 
cas  de  titre  ou  d'utage  contraire. 

431 .  Due  addition  fut  faite  à  ce  texte  par  la 
loi  du  2â  juin  1874  dans  le  but  de  trancher  une 
difficulté  qui  divisait  la  jurisprudence.  L'étranger, 
remplissant  d'ailleurs  les  conditions  de  l'affouage, 
fut  appelé  an  partage  dans  le  cas  où  il  aurait 
été  admis,  conformément  à  l'art.  13  du  Code 
civil,  &  établir  son  domicile  en  France. 

432.  Due  autre  modification  fut  apportée  à 
l'art.  lOà  par  la  \sA  du  23  novembre  1883,  qui 
supprima  l'exception  résultant  d'anciens  usages 
et  ne  laissa  subsister  que  l'exc^Uon  résultant 
d'annens  titres.  La  nouveUe  rédaction  introduite 
par  cette  loi  est  la  suivante  :  •  S'U  n'y  a  titre 
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contraire,  le  partage  de  l'affouage,  en  ce  qui  con- 
cerne le  bois  de  chauffage,  se  fera  par  feu,  c'est- 
à-dire  par  chefs  de  famille  ou  de  maison  ayant 
domicile  réel  et  flxe  dans  la  commune  a,vant  la 
publication  du  rAle.  • 

433.  On  avait  toujours  conclu  de  l'expression 
chef  de  famille  ou  de  maison  que  les  ayants 
droit  k  l'affouage  ne  sont  pas  seulement  lés  ha- 
bitants qui  se  trouvent  diefs  de  famille,  mais 
tous  les  babltanta  qui  ont  une  maison,  un  fén 
distinct  et  personnel  ;  et  que  les  célibataires  ou 
veub  qui  se  trouvent  dans  ces  conditions  doivent 
être  portés  au  rOle  de  répartition.  Au  contraire, 
les  individus,  même  pères  de  tiraille,  qui  vivent 
dans  le  même  logis,  sans  avoir  an  ménage  séparé, 
étaient  considérés  comme  ne  formant  qu'un  feu 
et  n'ayant  droit  collectivement  qu'à  un  seul  lot. 

La  loi  du  23  novembre  1883  précisa  ces  règles 
établies  par  la  jurisprudence,  et  apporia  en  même  ' 
temps  à  la  dernière  un  tempérament  que  la  juris- 
prudence avait  déjà  admis.  (Cass.  1  juill.  1883 
et  8  mai  1883.)  <>  Sera  considéré  comme  chef  de 
famille  ou  de  maison  tout  individu  possédant  un 
ménage  ou  une  babitation  à  feu  distinct,  soit  qu'il 
y  prépare  la  nourriture  pour  lui  et  les  siens,  soit 
qae,  vivant  avec  d'autres  à  une  table  commune, 
il  possède  des  propriétés  divisées,  qu'il  exme 
une  industrie  dénote  ou  qull  ait  des  intéréls 
séparés.  > 

434.  La  loi  du  23  novemtHV  1683  modifia  éga- 
lement l'art.  109  en  ce  qui  concernait  les  bois  de 
construction.  Chaque  année,  le  conseil  municipal 
dut,  dans  sa  session  de  mai,  décider  s'ils  devaient 
être,  en  tout  ou  en  partie,  vendus  au  pittSt  de 
la  caisse  communale  ou  délivrés  en  nature. 

Dans  le  premier  cas,  la  vente  devait  avoir  lieu 
aux  enchères  publiques  par  les  serins  de  l'admi- 
nistration forestière  ;  dans  le  second,  elle  devait  se 
faire  suivant  les  formes  et  le  mode  indiqués  pour 
le  partage  des  bois  de  chauffage,  les  usages  con- 
traires à  ce  mode  de  partage  demeurant  abolis. 

436.  Bien  que  la  loi  de  L883  ait  supprimé  la 
plupart  des  difficultés  auxquelles  avait  donné 
naissance  l'application  de  l'ancien  texte,  cette  I<h 
a  soulevé  cependant  des  critiques  fondées  sur  les 
partages  et  les  locations  fictifs,  imaginés  dans  les 
communes  où  l'affouage  présente  une  certaine 
importance,  pour  se  procurer  en  apparence,  par 
des  moyens  frauduleux,  les  propriétés  ou  les  in- 
térAts  séparés  exigés  par  la  loi.  Ces  critiques  (ut 
abouti  au  vote  de  la  loi  du  19  avril  1901,  qui  a 
supprimé  les  dernières  distinctions  maintenues 
par  la  loi  de  1883  entre  les  bols  de  construction 
et  les  bois  d'affouage,  et  laissé  au  conseil  muni- 
cipal le  libre  choix  entiv  trois  modes  de  partage  : 
te  partage  par  feu,  le  partage  par  tète  et  un 
mode  mixte,  moitié  par-  feu  et  moitié  par  téte. 

436.  Le  choii  entre  ces  divers  modes  de  par^ 
tage  n'est  toutefois  possible  qu'autant  qu'il  n'y  a 
pas  de  titre  contraire. 

Les  titres  dont  parie  la  loi  {art.  105)  sont  les 
actes  de  l'autorité  publique  qui  ont  réglé  an- 
ciennement la  répartition  de  l'affouage  dans  telle 
commune  donnée,  tels  que  cbartes,  édits  du  roi, 
arrêts  du  Conseil,  arrêts  de  règlement  des  par- 
lements, etc. 

Mais  une  délibération  de  consul  municipal  ne 
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peat  constituer  un  titre.  Elle  pourrait  seuiemeot 
constater  un  de  ces  anciens  usages,  abrogés  en 
matière  d'affouage  par  tes  lois  de  1883  et  de  1901. 

437  ..Aujourd'hui  donc,  s'il  n'y  a  titre  contraire, 
le  mode  de  partage  de  l'affouage,  qu'il  s'agisse  des 
bois  de  chauffage  ou  des  bois  de  construction,  est 
détenoiBé  chaque  année  par  le  conseil  municipal, 
iina  sa  session  de  mal,  suivant  run  des  trois 
Bodes  suÏTants  : 

l'  On  Men  par  feu^  c^est-à-dire  par  chef  de 
fiuniUe  ou  de  méiuge  ayant  domldle  réel  et  ftte 
dans  la  commune  avant  la  publication  da  rUe  ; 

2*  Ou  bien  par  téle  d'hâtant  i^ant  également 
domicile  réel  et  lie  dans  la  commune  avant  la 
fuUkadon  du  réie  ; 

S*  On  bien  enHn  moitié  par  cbef  de  famille  oo 
de  ménage  et  moitié  par  téte  d*habitaDt  remplis- 
sant les  mêmes  conditions  de  Amildle.  {C.  F., 
art.  lOâ.) 

438.  La  nouvelle  rédaction  de  Part.  lOà  a 
d'ailleurs,  pour  donner  satisfaction  à  certaines 
critiques,  substitué  à  la  définition  du  chef  de  fa- 
mille ou  de  maison,  telle  qu'elle  avait  été  donnée 
par  la  loi  du  23  novembre  1883  {tfog.  u"  433),  la 
définition  suivante  :  ■  Sera  seul  considéré  comme 
ebef  de  fomiile  ou  de  ménage  l'individu  ayant  réel- 
lement et  effectivement  la  chaîne  et  la  direction 
d'une  hmiUe  ou  possédant  un  ménage  distinct  où 
il  demeure  «t  où  il  prépare  et  prend  sa  nourri- 
ture. » 

439.  Le  domicile  exigé  pour  prendre  part  à  la 
distribution  de  Taffouage  dans  une  commune  est, 
en  principe,  le  domicile  civil,  complété  cependant 
par  la  condition  d^nne  résidence  efléctive  et  per- 
manente qui  en  garantit  la  stabilité.  (C.  «fEt. 
8  août  1899.) 

440.  Il  faut,  mais  il  sufllt,  que  ce  domicile 
réel  et  fixe  existe  au  moment  de  la  publication  du 
réle  d'affouage^  c'est-à-dire  de  la  liste  nominative 
des  habitants  qui  sont  présumés  devoir  prendre 
part  à  la  distribution  du  produit  des  coupes.  11 
n'est  pas  nécessaire  d'ailleurs  que  celui  qui  ré- 
clame son  iuscriptioQ  au  rOle  soit  inscrit  au  réle 
des  contributions  directes  dans  la  commune.  Tous 
les  domiciliés,  même  indigents,  participent  à 
l'affouage,  du  moment  qu'ils  remplissent  par  ail- 
tean  les  autres  conditions  exigées  par  la  Un. 

441.  le  Sénat  a  rejeté,  en  1883,  une  disposi- 
tion votée  par  Ui  Chambre  des  députés  qui  exi- 
gent que  le  dnniclle  eût  été  acquis  dans  la 
commune  six  uhAa  avant  la  piiUicatJMi  du  réle. 
On  avait  voula,  par  cette  exigence^  couper  court 
à  l'abus  qui  eon^stait  k  profiter  des  dates  diffé- 
rentes de  publication  du  rb\e  dans  des  communes 
voisines  pour  transporter  successivement  sa  rési- 
dence dans  ces  communes,  et  obtenir  ainsi  rin- 
scription  au  réle  d'affouage  dans  plusieurs  com- 
munes. 

Le  remède  â  de  pareils  abus  consiste  dans 
l'exigence  rigoureuse  d'un  domicile  réel  et  fixe 
sur  le  territoire  de  la  commune,  avant  la  publica- 
tion du  rOle,  et  dans  l'exclusion  de  ceux  qui  n'y 
ont  qu'une  simple  résidence,  en  laissant  d'ailleurs 
aux  tribunaux  le  soin  de  décider  si  le  domicile 
•ll^é  présente  ou  non  les  caractères  exigés  par 
la  loi. 

442.  Les  gendarmes  et  les  douaniers  ont  dn^t 


à  l'affouage  dans  les  communes  où  Ils  exercent 
leurs  fonctions,  lorsqu'ils  y  ont,  en  fait,  un  domi- 
cile réel  et  fixe,  et  qu'Us  remplissent  d'ailleurs 
les  autres  conditions  exigées.  {C.  Dtton  19/evr. 
1873  ;  C.  Nancy  16  dée.  189S.  —  Contra: 
C.  d'Et.  18  tiof.  1816.) 

443.  La  Id  de  1901  a  maintenu  aax  étranfen 
autorisés,  conformément  fc  l'art.  13  du  Code  * 
civil,  à  établir  leur  domicile  en  France,  le  énAi 

de  prendre  part  aux  dlsùrUMitlons  afltou^ières  qui 
leor  avait  été  reeonna  par  Ui  M  de  18t(S. 

444.  La  qualité  de  chef  de  famille,  exigée  pour 
prendre  part  à  la  répartition  de  Taiouage  par 
feu.  s'entend  de  celui  qui  a  effectivement  et 
réellement  la  charge  et  la  direction  d'une  famille. 
Ainù  sont  chefs  de  famille,  non  seulement  l'homme 
marié  ayant  des  enfants  vivant  avec  lui,  mais  i 
encore  l'homme  marié  qui  n'a  point  d'enfants: 

le  veuf  ou  la  veuve  qui  ont  des  enfants,  mineurs 
ou  non,  de  l'éducation  et  de  l'entretien  desquels 
ils  prennent  soin  ;  l'homme  ou  la  femme  ayant 
des  enfants  adopUfs  ou  des  enfants  naturels,  vivant 
avec  eux  ;  la  femme  divorcée  ou  séparée  de  corpe 
qui  subvient  aux  besoins  de  ses  enfuis  dmt  la 
garde  lui  a  été  confiée. 

Hais  l'art.  105  ne  parait  pu  imposer  k  celol 
qui  est  réellement  cbef  de  famille  l'obltgatiim 
de  préparer  et  de  prendre  ctws  loi  la  nooniton 
pour  lui  et  les  riens.  (En  smu  contraire  :  Obuaui, 
M  du  19  avril  1801  wr  Ct0iima^tommuMl, 
p.  22.) 

445.  Cette  condition  est,  an  cwtraire,  rigou- 
reusement imposée  par  le  nouvel  art.  lOà  an 
chef  de  ménage  qui  n'est  pas  en  même  temps 
chef  de  famille.  Jusqu'en  1901.  la  condition  d'une 
habitation  séparée  était  seule  exigée  pour  pouvoir 
prendré  part  it  l'affou^e.  lin  imposant  au  cbef  i 
de  famille  l'obligation  de  préparer  cl  de  prendre  | 
sa  nourriture  dans  un  logement  distinct,  la  loi  de 
1901  a  voulu  mettre  fin  aux  discussions  soulevées 
par  ta  loi  de  1883. 

Par  exemple,  des  ouvriers  logés  dans  les  bâti- 
ments d'une  usine,  mais  y  occupant  des  apparte- 
ments distincts  où  ils  prennent  leur  nourriture, 
ont  le  droit  de  réclamer  leur  inscriptim  sur  la 
li^  affouagére  de  la  commune.  (C.  Betan^ 
8  Noe.  1882.)  i 

446.  Quand  l'exploitttlott  de  la  coupe  est  ite- 
minée  et  qu'il  a  été  procédé  k  révalulion  ea  i 
stères  on  mètres  cobes  de  raflbuaga  annud,  il  est  ' 
formé  autant  de  lots  qnil  y  ■  d*allbiuigi8tes  ins- 
crits au  rOle.  Les  lots  sont  ensuite  numérotés  et 
tirés  au  sort  entre  les  ayants  droit.  \ 

Pour  remédier  b  l'émiettement  indéfini  auquel 
donne  lien  surtout  le  partage  par  téte,  on  peut  i 
recourir  au  sectionnement. 

Le  sectionnement  a  pour  objet  de  répartir  les 
produits  de  la  coupe  en  un  nombre  restreint  de  ! 
séries.  Les  affouagistes  sont,  de  leur  cOté.  sec-  j 
tionnés  en  autant  de  groupes  qu'il  y  a  de  séries. 
Une  série  est  attribuée  par  la  voie  du  sort  à  cha- 
cun de  ces  groupes,  dont  les  membres  se  répar- 
tissent ensuite  soit  en  nature,  soit  par  voie  de 
licitation  amiaUe,  les  bois  de  la  série  qui  leur  est 
échue. 

447.  Dans  certaines  communes,  on  a  recours 
aussi  an  partage  en  argent  qui  donne  une  pins- 
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valoe  à  Taffouage  et  évite  la  dépréciation  prove- 
naat  de  i'émiettement.  Toutefois,  ce  procédé, 
■odifiant  Is  oature  de  la  distribution,  ne  pourrait 
être  pratiqué  que  du  consentement  de  tous  les 
inlérrâés.  La  vente  en  la  forme  administrative 
des  coupes  aflbuagères  pour  en  distribuer  le  pro- 
duit entre  les  habitants  n^st  pas  régulière,  la 
loi  n'autorisant  que  le  parU^  en  nature  ou.  la 
vente  au  profit  de  la  caisse  commimale.  {Cire, 
pré/et  des  Vosges  1883.) 

448.  Le  partage  mixte  exige  en  tbéor^e  deux 
.r61es  distincts,  Tun  par  t£te,  l'autre  par  feu.  11 
est  eepeadant  possible,  en  pratique,  de  simplifier 
cette  Bétbode  et  d'étaUir  sous  eertalDes  condi- 
tions un  rNe  onique.  (Vùg.  GnwuM,  tgt.  ett., 
p.  31.) 

I  2.  —  ExptoUation  de*  coupes  qfouagère*. 

449.  «  Quand  on  coupe  pour  «ri,  on  ne  ménage 
lien  »,  a  dit  M.  Dorin  sur  Tart.  RI  du  Code 
forestier;  aussi,  sous  p^ne  de  voir  le  domaine 
IbresUer  des  communes  livré  au  pillage,  il  fallait 
empêcher  les  habitants  d'abattre  eux-mêmes  leur 
part.  Aux  termes  des  art.  81  et  103,  sauf  dans 
le  cas  exceptionnel  r^  par  la  loi  du  31  juin  1 89S 
(roy.  n"  4âl|,  aucun  bois  ne  peut  être  partagé 
sur  pied  ni  abattu  par  les  affouagistes  individuel- 
lement ;  la  coupe  est  faite,  à  leurs  frais,  par  un 
entrepreneur  spécial,  désigné  par  le  conseil  mu- 
nicipal et  agréé  par  radmioistration  lorestiére. 
Cest  seulement  après  l'entière  exploitation  que 
les  lots  peuvent  être  faits  par  l'autorité  munici- 
pale, et  cela,  k  peine  de  confiscation  de  la  portion 
de  bois  abattu  afférente  à  chaque  contrevenant. 
Les  fimctionnaires  ou  agents  qui  auraient  permis 
Ml  loliré  les  eontiwentions  sentent  passibles 
d'une  amende  de  50  fr.,  et  demeureraient,  en 
wtre,  persoBsellement  responsables,  sans  aucun 
recours,  de  ta  mauvaise  exploitation  et  des  délits 
qui  pourraient  avoir  été  commis  {art.  8)  et  103). 

Rien  n'empêche  d'ailleurs  l'entrepreneur  de 
s'entendre  avec  les  habitants  pour  faire  faire  par 
eux  l'exploitation  {Décii.  min.  fin.  21  nov. 
1827);  mais  l'entrepreneur  demeure  responsable 
des  habitants,  qui  sont  ses  ouvriers. 

450.  Les  entrepreneurs  doivent  obtenir  de 
l'agent  forestier  local  un  permis  d'exploiter  et  se 
conformer  à  tout  ce  qui  est  prescrit  dans  les  bois 
de  r£tat  aux  adjudicataires  pour  l'usage  et  la  vi- 
dange des  ventes  ;  ils  sont  soumis  à  la  même  res- 
ponsabilité, et  pas^les  des  mêmes  peines,  en  cas 
de  délits  ou  contraventions.  Les  communes  sont 
soUdairemeot  garantes  des  condamnations  pronon- 
cées contre  lui  (C.  F.,  art.  82),  j  compris  les 
uuides  {Casa.  24  stpt.  1830,  6  c<  12  juiU. 
1840). 

451.  La  ligueur  de  It  respousabililé  imposée 
aux  communes  par  Part.  82  a,  de  tout  temps, 
suscité,  de  la  part  de  celles-ci,  de  vives  réclama- 
tions. Il  ;  a  été  donné  partiellement  satishctloo 
par  le  vote  de  la  loi  du  21  juin  1898. 

Cette  loi,  tout  en  maintenant  dans  le  para- 
p^iihe  1"  du  nouvel  art.  103  le  principe  de  l'ex- 
pMtatàm  des  coupes  affouagères  par  un  entrepre- 
icar  responsable,  a,  dans  un  paragraphe  2,  admis, 
wu  cotunes  conditions,  la  possibilité  du  partage 
nr  pied  des  coupes  aflbuagères  entre  les  babi- 
Inls. 


452.  D'après  le  nouvel  art.  103,  le  préfet  peut, 
sur  la  demande  du  conseil  municipal  et  l'avis  con- 
forme du  conservateur  des  forêts,  autoriser  le 
partage  sur  pied  desdites  coupes  ;  eu  cas  de  dé- 
saccord entre  le  conservateur  et  le  préfet,  U  est 
statué  par  le  ministre  de  l'agriculture. 

Lorsque  le  partage  sur  pied  a  été  autorisé,  l'ex- 
ploitation a  lieu  sous  la  garantie  de  tr(MS  habitants 
solvables,  choisis  par  le  conseil  municipal,  agréés 
par  l'administration  lorestiére  et  soumis  solidaire- 
ment à  la  même  responsabilité  que  l'entrepreneur. 

C'est  naturellement  dans  les  très  petites  com- 
munes et  pour  des  coupes  affouagères  de  minime 
valeur  que  cette  disposition  pourra  être  appliquée  ; 
alllenrs,  la  perspective  de  la  responsabilité  qu'en- 
courent les  trois  balHtants,  garants  de  l'exploita- 
tion, sera  de  nature  à  décourager  beaucoup  de 
bonnes  volontés. 

g  3.  —  Charges  des  coupes  aj^magères. 

463.  Les  communes  dont  les  bois  sont  soumis 
au  même  régime  que  les  bois  de  TÉtat  doivent 
indemniser  le  Gouvernement  des  frais  d'adminis- 
tration dont  le  Trésor  est  grevé  par  ce  service. 
D'après  le  Code  forestier  {art.  106),  il  était 
ajouté  annuellement  à  la  contribution  foncière 
établie  sur  ces  bois  une  somme  équivalente  k  ces 
frais,  et  le  montant  de  cette  somme  était  réglé 
chaque  année  par  la  loi  de  finances,  réparti  entre 
les  communes  au  marc  le  franc  de  ladite  confal- 
bution,  et  perçu  de  la  même  manière. 

Ce  régime  a  été  changé  par  l'art.  '2  de  la  loi  de 
finances  du  20  juillet  1 8  37,  puis  par  l'art.  5  de  la  M 
de  finances  du  35  Juin  184 1 .  Aux  termes  de  eet  ar- 
ticle, modifié  toutefois  sur  quelques  points  de  détail 
par  rart.  6  de  la  loi  de  finances  du  19  Juillet  1845, 
l'art.  14  de  la  loi  de  finances  du  14  Juillet  1856  et 
l'art.  11  de  11  loi  de  finances  du  29  man  1897, 
pour  indemniser  t'ntat,  il  lui  est  payé  h  cent,  par 
firanc  du  prix,  sur  les  produits  principaux  mis  en 
adjudication,  à  l'exclusion  des  produits  accessoires 
et  des  charges  de  toute  nature  imposées  à  l'adju- 
dicataire, en  sus  du  pHx  principal.  Sur  les  pro- 
duits perçus  en  nature,  la  taxe  est  du  vingtième 
de  leur  valeur  ;  cette  valeui*  est  fixée  définitive- 
ment par  le  ministre  de  l'agriculture  sur  l'avis  des 
préfets,  les  propositions  des  agents  forestiers  et 
les  observations  des  conseils  municipaux. 

Toutefois,  la  somme  à  rembourser  par  chaque 
commune  ne  peut  dépasser  annuellement  1  (r.  par 
hectare  des  bois  qui  lui  appartiennent. 

Le  versement  de  la  taxe  doit  éire  opéré  dans 
tous  les  cas,  qu'il  s'agisse  de  coupes  vendues  on 
de  produits  délivrés  en  nature,  par  les  reeereurs 
des  communes  et  d^MabUssements  pnUies  dans  la 
caisse  du  receveur  des  domaines.  {Déeii.  mi», 
fin.  il  JuiU.  1857.) 

464.  Outra  la  contribution  Amclèn  et  la  eootri- 
bution  additionnelle  dont  nous  venons  de  parier, 
les  communes  ont  encore  à  supputer  les  (Nis  de 
leura  gardes  particuliera.  Si  les  ressources  de  la 
commune  sont  suffisantes,  les  chaiges  inhérentes 
k  ses  biris  doivent  être  acquittées  par  elle.  Ce 
n'est  qu'en  cas  d'insuffisance  que  les  affouagistes 
doivent  les  supporter.  ■  Les  coupes  ordinaires  et 
extraordinaires,  dit  l'art.  109  du  Code  forestier, 
sont  principalement  affectées  au  payement  des  frais 
de  garde,  de  la  coutributioa  foncière  et  des  sommes 
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qui  mienoeot  au  Trésor,  en  exécaUoo  de  Tart.  106 
(auquel  il  but  tajourd'hui  substituer  raii.  5  mo- 
dUlé,  de  la  loi  du  39  juin  1841)  :  si  les  coupes 
Mmt  diiivrées  en  nature  pour  TalTouage,  et  que 
les  communes  n'aient  pas  d^autres  ressources,  il 
sera  distrait  une  pwtion  suffisante  des  coupes 
pour  être  rendue  aax  oncbtres  avant  tonte  dis- 
tribution, et  le  prix  en  être  employé  au  payement 
desdites  cbarges.  • 

455.  Néanmoins  la  vente  D'est  pas  indi^n- 
sabie.  Il  peut  j  être  suppléé,  si  ce  système  paraît 
plus  proBtabIc,  au  moyen  de  taxes  d'affouage,  dont 
l'art,  a  de  la  loi  de  Snances  du  1 7  août  1 838  a 
autorisé  la  perception  «  là  ob  il  est  d'usage  et 
utile  d'en  établir  •.  Ce  sont  les  conseils  munici- 
paux, compétents  pour  arrêter  les  listes  des  ayants 
droit  à  l'affouage,  qui  ont  également  qualité  pour 
décider  s'il  y  a  lieu  k  l'établissemeut  d'une  taxe 
affonagère.  Mais  leurs  délibérations  à  cet  égard 
ne  sont  exécutoires  qu'après  approbation  du  pré- 
fet. [L.  5  anil  1884,  art.  140.) 

466.  La  taxe  affouagère  a  été  établie  prindpa- 
lement  pour  fournir  aux  communes  les  sommes 
nécessaires  au  payement  des  lirais  de  garde,  de 
ré^e  et  d'exploitation  de  leurs  bois.  Toutefois, 
UD  avis  du  Conseil  d'Etat,  du  8  aoAt  1838,  a  re- 
connu que  le  taux  d'une  taxe  d'alfouage  pouvait 
être  fixé  de  manière  k  fournir  une  somme  supé- 
rieure au  montant  des  dépenses  faites  i  l'occasion 
des  forêts  communales,  l'excédent  devant  être  af- 
fecté aux  dépenses  ordinaires  de  la  commune. 

L'affouage  n'étant,  en  effet,  qu'un  mode  de 
jouissance  en  nature  d'une  cat^orie  de  biens 
communaux,  il  est  rationnel  que  le  conseil  muoi- 
cipai  ait  te  droit  de  subordonner  la  jouissance 
qu'il  abandonne  en  nature  aux  babïtants  de  la 
commune  à  «"ertaines  conditions.  Il  appartiendra 
au  préfet  de  maintenir  la  taxe  d'affouage  dans  des 
limites  équitables  et  d'empêcher  que,  par  des  taxes 
exagérées,  l'utilité  des  distributions  d'affouage  soit 
réduite  h  rieu. 

467.  La  taxe  d'affouage  dont  le  rdie,  dressé 
par  ie  maire,  conRmnéraent  k  la  déilbérâtion  du 
conseil  municipal,  est  rendu  exécutoire  par  un 
arrêté  du  préfet,  est  recouvrée  de  la  même  ma- 
nière que  les  contributions  directes.  (£.  5  avril 
1884,  art.  UO,  S  2.) 

Par  suite,  les  demandes  en  décharge  ou  en  ré- 
duction formées  par  un  intéressé  contre  la  taxe 
d'affouage  doiveut  être  portées  devant  le  conseil 
de  préfecture.  (C.  d'Et.  13  mai  1S65.)  Elles  doi- 
vent être  formées  dans  un  délai  de  tit^  mAa  k 
dater  de  la  publication  du  rèle. 

468.  Nul  habitant  ne  peut  enlever  sa  portion 
d'affouage  qu'en  présence  de  l'entrepreneur  de  la 
coupe,  lequel  ne  doit  consentir  à  l'enlèvement  que 
sur  la  représentation  de  la  quittance  de  la  taxe, 
délivrée  par  le  receveur  municipal,  et  du  permis 
du  maire  apposé  au  dos  de  la  quittance.  L'admi- 
nistration forestière  demeure  entièrement  éti-an- 
gére  il  la  perception  de  la  taxe  d'affouage. 

469.  Les  pm-Uons  des  tffouagistes  en  retard  de 
payer  la  taxe  sont,  à  la  diligence  du  receveur 
municipal,  mises  en  adjudication  par  le  maire. 
(IMc/«.  min.  14  jttitl.  1848.)  Le  surplus  du  prix, 
vprès  versement  dans  la  caisse  communale  du 
montant  des  taxes  non  acquittées  et  des  frais  de 


vente,  est  remis  au  habitants  auxquels  les  por- 
tions vendues  auraient  été  attribuées. 

460.  L'habitant  inscrit  d'office  au  rdle  de  la 
taxe  affouagère,  qui  n'a  pas  déclaré  son  inteoUn 
de  participer  à  l'affiMiage  et  qui.  en  hit,  n>  a  pas 
participé,  peut  obtenir  décharge  de  celte  taxe. 
(C.  d'Ét.  tifévr.  1879.) 

UOl.  Outre  le  prélèvement  prévu  par  l'art.  109, 
Il  peut  encwe  en  Atre  ftit  un  pour  les  besotau 
des  établissements  muoicipanx,  t^  que  les  mai- 
ries, les  écoles,  les  corps  de  garde,  et  tous  les 
locaux  consacrés  b  un  service  communal,  que  les 
communes  sont  tenues  de  chauffer  pendant  l'hira- 
en  de  réparer.  [DieU.  min.  pi,  Ttmarê  1830.) 

14.  —  Cimpétenee  «»  mattèrt  d'^pme^t. 

462.  Diverses  réclamations  peuvent  naître  k 
l'occasiim  de  l'affouage.  U  convient  de  fiiire,  b 
cet  égard,  comme  dans  toutes  les  matières  admi- 
nistratives, une  distinction.  Si  l'acte  contre  lequel 
on  réclame  est  un  acte  purement  administratiT, 
fait  dans  la  limite  des  pouvoirs  que  la  loi  confère 
k  Tadmittistration  pour  accomplir  la  missitm  qui 
lui  est  confiée,  cet  acte  ne  peut  être  attaqué  par 
les  personnes  dont  il  blesse  les  intérêts  que  de- 
vant l'autorité  mieux  informée,  par  la  ^-oie  hiérar- 
chique, en  recourant  du  conseil  municipal  an 
préfet,  et  du  préfet  au  ministre.  Mais  les  autori- 
tés auxquelles  on  s'adresse  ont  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire pour  admettre  la  réclamation  ou 
pour  la  rejeter  :  elles  ne  font  pas  alors  acte  de 
juridiction.  Si,  au  contraire,  l'acte  attaqué  a  lésé 
un  droit  appartenant  k  un  particulier  ;  a,  par 
exemple,  un  habitant  prétend  qu'il  a  été  ODÙs  à 
tort  sur  la  liste  d'affouage,  ou  qu'on  y  a  porté 
une  personne  qui  n'y  a  pas  droit,  il  y  a  Û  no 
véritable  litige,  qui  ne  peut  être  vidé  que  par  U 
vde  contentiease. 

403.  Nous  avons  vu  que  le  conseil  municipal 
statue  souverainement  sur  le  mode  de  répartition 
de  l'affouage.  Pour  l'établissement  de  la  taxe 
d'affouage,  au  contraire,  sa  délibération  n'est 
exécutoire  qu'autant  qu'elle  a  été  approuvée  par 
le  préfet,  auquel  les  habitants  de  la  eommmie 
peuvent  présenter  toutes  les  raisons  pn^res  à 
justifier  la  suppression  de  la  taie  ou  sa  modéra- 
tion ;  mais,  une  fois  cette  délibération  approuvée 
par  lui,  aucun  recours  contentieux  n'est  possible. 
{C.  d'Él.  iljanv.  1867.) 

Si  l'établissement  même  de  la  taxe,  une  fois 
celle-ci  approuvée  par  le  préfet,  ne  peut  plus  être 
critiqué,  les  habitants  de  la  commune  conservent 
le  droit  d'adresser  au  conseil  de  préfecture  toutes 
demandes  en  décharge  ou  en  réduction  pour  la 
taxe  à  laquelle  ils  ont  été  imposés.  (Foy.  aupra, 
n«  455.) 

464.  Mais  de  très  sérieuses  difficultés  se  sont 
élevées  au  siyet  de  la  détermlnatlw  de  la  juri- 
diction compétente  pour  connaître  des  réclama- 
tions auxquelles  peut  donner  lieu  la  formation 
même  de  la  liste  des  alfouagistes.  &  qui  devra 
s'adresser  Phabltant  d'une  commune  qui  n'a  pas 
été  admis  b  prendre  part  b  la  répartition  des 
coupes  affonagères,  bien  qu'il  prétende  réunir  les 
conditions  d'aptitude  exigées  par  l'art.  105  du 
Code  forestier,  ou  bien  celui  qui  prétend  qne  telle 
personne,  portée  sur  la  liste  des  afltouagisles,  ne 
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rtuuit  pas  les  coadlUons  requîtes  pour  prendre 
part  à  Taffuiage  r 

La  jurisprudence  s'est  souvent  modifiée  à  cet 
éganl,  tout  en  restant  constante  sur  certains 
(K^Bts,  tels  que  les  questions  de  propriété,  d'ap- 
préciation des  titres,  de  nationalité  et  d'état  civil, 
qui  appartiennent  aux  tribunaux  civils,  et  celles 
relatives  au  mode  de  jouissance,  qui  sont  dévolues 
inx  juridictioDs  administratives. 

465.  C'est  sur  la  question  de  savoir  i  quelle 
jaridiction  appartient  Tapprâclatlon  des  conditioas 
d*qititude  personnelle  en  matiire  de  jouissance 
ilMiagère  (questions  de  feu,  de  ménage  s^aré, 
4e  dinîiictle)  que  la  juriq>ruâenee  a  varié. 

Le  Conseil  tfBtat  avait  d'abord  Jugé  que  les 
contestations  relatives  k  Tappréelation  de  ces  eon< 
(Utions  relevaient  de  la  jiuidiction  administrative. 
La  jurisprudence  contraire  était  appliquée  par  la 
Cour  de  cassation.  {Àrr.  13  /évr.  1844,  -i  mars 
i84S,  I»  avril  et  20  juin  1847.)  La  doctrine 
de  cette  Cour  Tut  adoptée  par  le  Tribunal  des 
cMllits  flO  avril  et  12  juin  1850),  et  les  arrêts 
Ad  Conseil  d'État  des  6,  14  et  ZI  décembre  sui- 
vant se  rangèrent  à  cette  opinion. 

Par  suite  de  cette  jurisprudence,  le  Conseil 
d'État  avait  admis  que  c'était  aux  tribunaux  ci- 
nls  k  statuer  sur  l'aptitude  personnelle  des  pré- 
tendants droit  à  l'affouage,  les  tribunaux  admi- 
Bistnti&  ne  devant  connaître  que  des  questions 
relatives  k  la  répartitimi  de  l'affouage. 

466.  Une  décisim  du  Tribunal  des  coulUte  du 
4  juillet  ISUti  a  produit  un  nouveau  revirement 
qu'avait  préparé  un  arrêt  du  Consul  d'État  du 
8  avril  1892.  II  résulte  de  cette  jnrisprodence, 
fà  a  été  acceptée  par  la  Gonr  de  cassation  (^rr. 
1  juill.  1898),  que  la  juridiction  adminisbtitive 
est  seule  compétente  pour  connaître  des  contes- 
talions  relatives  &  l'aptitude  personnelle  des  pré- 
Inidants  droit.  Le  conseil  de  prérecture  est  donc 
compétent  dans  tous  les  cas,  en  cette  matière, 
même  sur  les  questions  de  domicile,  l'art.  105 
du  Code  forestier  ayant,  dit  l'arrêt  du  4  juillet 
1896,  établi  en  matière  d'affouage  des  coodiUons 
qui,  même  pour  le  domicile,  sont  distinctes  des 
règles  de  la  loi  civile  ordinaire.  Exception  est 
hite  cependant  p<iur  les  questions  préjudicielles 
fttat  ou  de  droit  cl^,  qd  restent  réservées  fc 
l'autorité  judiciaire. 

8Mt.  6.  —  Orafti  d'iia««. 

467.  Les  bois  des  communes  et  des  établisse- 
■eits  publics  peuvent,  comme  ceux  de  l'État, 
êtoe  soumis  k  des  droits  d'usage.  La  ^spoaition  de 
rart.  62  du  Code  forestier,  qui  prohibe  pour  l'ave- 
air  tonte  concession  de  nouveaux  droits  d'usage 
dans  les  forêts  de  l'État,  leur  est  applicable. 

11  en  est  autrement  de  l'art.  61,  relatir  aux 
eowËlions  de  maintien  des  anciens  droits  d'usage, 
i  cet  égard,  les  bois  des  communes  demeorent 
wnmis  au  droit  commun. 

468.  Les  dispositions  de  la  8*  section  du  ti- 
tre iU  du  Code  forestier,  sur  l'exercice  des  droits 
d'Qsage  dans  les  bois  de  l'État,  sont  déclarées  par 
l'art.  1 1  ->  applicables  i  la  jouissance  des  com- 
Buoes  et  des  établissements  publics  dans  leurs 
propres  bois,  ainsi  qu'aux  droits  d'usage  dont  ces 
■taies  bois  pourraient  être  grevés,  fc  l'exception 
<e  cinq  articies. 


Ces  articles  sont,  outi-e  l'art.  Cl  : 

1°  L'art-  73,  relatif  à  la  marque  des  bestiaux 
et  porcs  admis  au  pâturage  ou  au  paoage,  et> 
comme  conséquence,  l'art.  74,  relatil  au  dépôt  du 
fer  servant  à  celte  marque  et  de  son  empreinte  ; 

2°  Les  art.  HS  et  84,  relatifs  A  l'interdiction 
de  vendre  ou  d'échanger  les  bois  délivrés,  et  k 
l'obligation  de  faire  emploi  des  bois  de  construc- 
tion dans  un  délai  déterminé. 

469.  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte, 
les  habitants  des  communes  et  les  administrateurs 
ou  employés  des  établissements  publics  ne  peu- 
vent introduire  ni  Aire  introddre  dans  les  bois 
appartenant  k  ces  communes  on  établissements 
publics,  des  chèvres,  brebis  on  moutons,  sous  les 
peines  prononcées  par  Part.  199  contre  eeox  qui 
auraient  introduit  ou  permis  d'introduire  ces  ani- 
maux, et  par  l'art.  98  contre  les  pdtres  ou  gardiens. 

Toutefois,  le  pacage  des  brebis  et  moutons,  — 
mais  jamais  celui  des  chèvres,  —  peut  être  au- 
torisé dans  certaines  localités  par  des  décrets 
spéciaux.  (C.  P.,  art.  110.)  Ces  décrets  sont  pris 
à  la  demande  du  conseil  municipal  et  après  avis 
du  conservateur  des  eaux  et  forêts.  Dans  la  pra- 
tique, l'autorisation  n'est  accordée  qu'en  cas  de 
nécessité  absolue  et  pour 'cinq  ans  au  maximum. 

470.  Il  convient  de  remarquer  que  l'art.  110 
diffère  de  l'art.  78,  édicté  pour  les  forêts  doma- 
niales et  applicable  d'ailleurs  aux  droits  d'usage 
exercés  par  des  tiers  dans  des  bois  communaux, 
eu  ce  qu'il  s'applique  k  ceux  qui  exercent  le  pfl- 
tnrage  en  qualité  d'haUtants  et  non  en  qualité 
d'usagers.  Par  suite,  il  ne  saurait  jr  avoir  lieu  à 
rallocation  d'indemnité  prévue  par  l'art^  78  au 
profit  de  ceux  qui  Jouissaient  en  vertu  d'un  titre. 

IV>ur  le  même  motif,  l'amende  édictée  contre 
rbaUtant  par  l'art.  1 10  est  moins  forte  que  celle 
prononcée  par  l'art.  78  contre  l'usager  qui  com- 
met le  même  délit. 

471.  Les  modes  d'extinction  des  droits  d'usage 
dans  les  forêts  domaniales  sont  applicables  aux 
droits  d'usage  grevant  des  forêts  de  communes  ou 
d'établissements  publics.  (C.  F.,  art.  III.) 

Saet.  6.  —  Conurvation  et  polieo. 

472.  Les  dispositions  du  Gode  forestier,  appli- 
cables aux  bois  de  l'État,  en  ce  qui  concerne  la 
répression  des  délits  et  contraventions  et  la  police 
de  l'exploitation  et  de  l'exercice  des  droits  d'usage, 
le  sont  également  aux  bois  des  communes  et  des 
établissements  publics,  sauf  les  exceptions  précé- 
demment indiquées  et  celles  qui  résultent  dès  ar- 
ticles cHv^- 

478.  La  propriété  des  bois  communaux  ne  peut 
jam^  donner  lieu  k  partage  entre  les  habitants. 
Hais,  lorsque  deux  ou  plusieurs  communes  pos- 
sèdent nn  bols  par  indivis,  chacune  d'elles  con- 
serve le  droit  d'en  provoquer  le  partage  confor- 
mément au  droit  commun.  (C.  F.,  art.  U2.) 

474.  L'aliénation  partielle  ou  totale  des  bols 
des  communes  et  des  établissements  publics  ne 
peut  être  autorisée  que  par  des  décrets  du  chef 
de  l'État.  {Avis  C.  d'Èt.,  22  août  1839  et  1 1  uov. 
1852.)  Toutefois,  rautorisation  du  préfet  suffit 
quand  il  s'agit  d'un  bois  non  soumis  au  régime 
forestier.  (D.  25  mars  1852,  art.  \*\  tableau 
A.  n"  41.) 

475.  L^  communes  et  les  établissements  pu- 
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blics  ne  peuvent  (aire  aucun  défrichement  de  leurs 
bois,  sans  autorisation  spéciale  du  ministre  de  Ta- 
gricutture  ;  ceux  qui  l'auraient  ordonné  on  effec- 
tué seraienl  passibles  des  peines  pwtées  contre  les 
particuliers  pour  les  contrtTentlons  de  même  nar 
tore  {€.  F.,  art.  01),  c'est^lre  d'une  amende 
de  500  h  1  &00  fr.  (C.  F.,  ûrt.  231}. 

Le  Btinistre  de  ragricultore  pent,  en  outre, 
ordonner  que  les  lieux  défricbés  seront  r^ibUs 
en  nature  de  bols  dans  un  délai  qui  ne  pent  ex- 
céder trois  années. 

476.  L'interdictiuide  défricher  s'applique  même 
aux  iHiis  des  communes  et  des  établissements  pu- 
blics qui  ne  sont  pu  soumis  au  régime  foresOer. 
{Casa.  26  mai  m\.) 

477.  La  prescription  du  lélit  de  défrichement 
est  de  trois  mois  à  compter  du  jour  où  le  délit  a 
été  constaté,  s'il  a  été  dressé  un  procès-verbal 
contenant  désignation  des  prévenus,  et,  dans  le 
cas  contraire,  de  six  mois  à  partir  du  même  jour. 
(C.  F.,  art.  185.)  S'il  n'y  a  pas  eu  de  procès- 
verbal,  le  délai  de  la  prescription  est  le  délai 
habituel  de  trois ans.(C.  d'instr.  cr.,art.  £38.) 

11  n'y  a  pas  lieu,  en  effet,  d'appliquer  ici  la 
prescription  spéciale  de  deux  ans,  établie  par 
Tait.  225  do  Code  forestier  pour  le  délit  de  dé- 
ftidiement  d'un  bois  appartenant  k  un  particulier. 
Itet.  7.  —  rwsHMl. 

478.  La  gestiw  des  tuât  des  communes  el  des 
établissmnents  poMica  soumis  au  régime  fores- 
lier  est  confiée  k  TadmlnistratioD  des  forêts  de 
l'État.  Toutefois,  les  communes  et  les  établisse- 
ments publics  ont,  pour  la  surveillance  de  leurs 
bois,  des  gardes  particuliers,  dimt  le  salaire  est  à 
Icoi  charge.  (C.  F.,  art.  108.) 

Le  nombre  de  ces  gardes  est  déterminé  par  le 
maire  et  les  administrateurs  des  établissements, 
sauf  l'approbation  du  préfet,  sur  l'avis  de  l'admi- 
nistration forestière,  {c.  F.,  art,  94.) 

Le  traitement  des  gardes  constitue  une  dépense 
obligatoire  pour  les  communes.  (£.  5  avril  1884, 
art.  .136,  S  6.) 

L'État  participe  à  la  bonification  des  pensions 
de  retraite  des  gardes  et  brigadiers  communaux 
qui  etTectuent  des  versements  volontaires  à  la 
caisse  nationale  des  ^traites.  (D.  25  sept.  1897, 
tO  die.  1898  et  20>ttM  1904.) 

479.  Ces  gardes  sont  nonunés  par  les  préfets, 
sur  la  proposition  des  conservateurs.  (D,  25  mors 
1852,  ort.  5.) 

Ils  s<mt  d'ailleurs  soumis  à  la  même  discipline, 
k  la  même  re^oiuabilité,  et  jouissent  de  U  même 
autorité  que  les  gardes  domaniaux,  notamment  en 
ce  qui  concerne  la  valeur  de  leurs  procès-volMax. 
(C.  F.,  art.  99.) 

L'administration  Ibrestiére  peut  les  suspendre 
de  leurs  fonctions,  mais  le  droit  de  révocation 
est  réservé  au  préfet,  qui  doit  prendre  l'avis  du 
conseil  municipal  ou  des  administrateurs  des  éta- 
blissements propriétaires  et  celui  du  conservateur. 
{C.  F.,  art.  98.) 

480.  Le  salaire  des  gardes  qui  surveillent,  à  la 
fois,  des  cantons  appartenant  k  l'État  et  d'autres 
appartenant  à  des  communes  ou  établissements 
publier,'  et  qu'on  appelle  gaiH^  mixtes,  est  payé 
proportionnellement  par  chacune  des  parties  inté- 
ressées. (C.  P.,  art.  97.) 
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Un  accord  est  nécessaire  entre  l'adminisinliaii 
tbrestiére  et  la  commune  ou  Tétablissemaa  pnUic 
pour  qu'un  même  garde  soit  préposé  &  la  somii- 
lance  de  eanttms  de  Ibrét  appartenait  les  os 
l'État,  les  autres  la  commune  ou  à  l'êCaldisK- 
ment  public.  1 

La  nomination  des  gwdei  n^tes  apparUcat  an  I 
ministre  de  l'agrienlture.  i 

481.  Hoyennant  le  versonent  fait  m  Trésor  I 
des  5  centimes  par  franc  imposés  aux  adjudica- 
taires en  SOS  du  prix  principal  d'adjudicatioii  m 
les  produits  ivineipaux  des  bois,  on  du  vingtitee 

de  la  valeur  des  produits  perçus  en  nature  {vof. 
supra,  u"  4^3),  subvention  qui  constitue  un  abOB-  ! 
nement  entre  l'État  et  les  communes  ou  établisse-  j 
ments  propriétaires  de  bois,  tous  les  actes  de 
conservation  et  toutes  les  opérations  de  gestioa 
dans  les  bois  des  communes  et  des  établissements 
publics  sont  faits  sans  frais  par  les  agents  et  pré- 
posés de  radmlnistration  forestière.  11  en  est  de 
même  des  poursuites  pour  délits  et  contraventions 
commis  dans  ces  bois  et  de  la  perc^on  des  res- 
titutions et  dommages-intérêts  prononcés  en  AiTeor 
des  communes  et  des  établissements  im^ijêtairea. 
(C.  F.,  art.  107.) 

482.  Il  n'y  a  donc  que  les  opérations  extraor- 
dinaires, qui  ne  s'exécutent  qu'une  (bis  pour  one 
forêt  donnée  ou  ne  sont  renouvelées  qu'à  de  taifgs 
Intervalles,  telles  que  les  délintitations,  les  ter- 
nages  et  les  anénagemaUs,  qoi  pnisttnt  oee»- 
sionner  des  (Irais  aux  communes  et  aux  établisse- 
mente  publics.  {Avis  C.  d'Ét.  21  août  1839.) 
Voy.,  pour  le  tarif  des  trais  dus  aux  agents  fores- 
tiers pour  ces  opérations,  n"  399  ntpni. 

cur.  Ti.  —  un  m  runeount. 

483.  Les  bois  des  particuliers  ne  sont  pas  sou- 
mis au  régime  forestier  ;  cependant,  Us  jouissent 
du  bénéfice  de  plusieurs  de  ses  diî^osiUons,  de 
même  qu'ils  sont  assujettis  k  quelques  restsie- 
tions  ou  servitudes  spéciales.  La  principale  est 
qu'ils  ne  peuvent  être  défrichés  sans  rantntoatiia 
du  Gouvernement. 

484.  Les  bois  des  communes  élrangèœs  situés 
en  France  sont  as^milés  k  ceux  des  particuliers. 
{Déeis.  mi».  2  mai  1851.) 

Sert.  1.  —  AdBinIstntlon  «t  JanissanM. 

485.  Les  particuliers  ont,  va  principe,  la  libre 
adndnlstntton  et  jonlssance  de  iMirs  iMds.  Cest 
là  une  différence  notable  avec  le  régime  de  l'or- 
doniunce  de  1669  qui  sovmeUalt  la  pn^Mé  de 
ces  bois  à  des  restrictions  presque  aussi  considé- 
rables que  les  bois  des  communautés  d'bdrilants 
ou  ceux  des  ecclésiastiques,  par  exemple  en  fixant 
à  dix  ans  au  moins  l'âge  des  coupes  des  taillis, 
en  déterminant  le  nombre  des  baliveaux  k  réserver 
dans  les  coupes  et  l'âge  auquel  ils  pouvaient  être 
abattus  et  en  prohibant  par  suite  tout  déflricbe- 
ment. 

486.  L'art.  134  du  Code  forestier  avait  reconnu 
au  ministère  de  la  marine  le  droit  de  choix  et  de 
martelage  des  arbres  dans  les  forêts  des  particu- 
liers. Cette  restriction  au  droit  des  propriétafres 
a  pris  Un  le  31  juillet  1837,  par  l'expiration  du 
délai  de  dix  ans  pour  lequel  il  avait  été  établi. 

487.  Mais  on  peut  encore  signaler,  comme  res- 
triction au  droit  de  pr(q»riété,  rinterdictton  de  l'é- 
«Auage,  pendant  une  partie  de  l'année,  dans  li 
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réfioD  des  Uaures  et  de  TEsterel,  i  une  distance 
mohidre  de  200  mètres  des  roréû,  {L.  t'i  avril 
1870  et  19  aoAt  1893.)  Les  agents  (brestiera  et 
les  gardes  forestiers  domaniaux  et  communaux 
petiTent  reettercber  dans  les  trais  des  particuliers 
les  iofractioiis  à  cette  interdiction.  Leurs  procès- 
veriiaux  sont  transmis,  daos  les  rii^  jours,  au 
procureur  de  ia  République,  seul  ebugé  des 
poursuites.  {L.  19  août  1898,  art.  6  et  7.) 

U  faut  y  Jdndre  certaines  dispoaitlODS  des  lois 
rdidiTes  à  la  restauration  des  terrains  en  mon- 
tagne (twjr.  infra,  ebap.  VU)  et  à  la  flsatiOB  des 
Ames  {vof.  es  mol). 

Sert.  I.  —  Bntti  raaage. 

488.  Les  art.  61  et  82  du  Gode  forestier,  rda- 
Ub  toi  conditions  de  maintira  des  anciens  droits 
fnsige  et  à  l'iaterdictfam  d'en  établir  de  nou- 
TCtDX,  ne  s'appliquent  pas  aux  droits  d'usage  dans 
les  bois  des  particuliers. 

Il  en  est  autrement,  par  contre,  des  régies  qui 
gouTeraeat  TexUaction  de  ces  droits.  Les  deux 
modes  spéciaux  d'extinction  des  droits  d'usage,  le 
canfaHmement  et  le  racbat,  sont  applicables  aux 
bois  des  particuliers  comme  à  ceux  de  rEtat  et 
des  communes.  (C.  F.,  art.  116  et  120.)  Toute- 
Ms,  les  décrets  du  12  avril  t8à4  et  du  19  mai 
1837.  relatif  au  cantonnement  et  au  rachat 
ataMes,  ne  s^appliquent  pas  aux  bols  des  parti- 
ci^ers,  ceux-ci  étant  libres  de  régler  i  l'amiable, 
eNUK  ib  TeDlendent,  le  eantamcmoDit  et  le  ra- 
ebit  de  lenn  dnMs  respectifs  sur  une  forêt. 

489.  L'ait.  130  da  Gode  Ibrestier  déclare  ap- 
pfictUu  sux  Ixris  des  parUenDers  bi  idopart  des 
teporitiMS  de  ce  code  TelaHres  k  l'exercice  des 
dn^  d'usage  dans  les  fifréts  domaniales.  Les 
ifticies  ainsi  visés  ont  trait  : 

1*  A  la  durée  et  k  l'ouverture  de  la  glandée  et 
dapanage  {art.  66,  |  I"); 

2*  A  l'exelosion  des  bestiaux  on  porcs  destinés 
lu  commerce  (art.  70); 

3°  A  U  formation  du  froapeaa  omimun  et  à  la 
responsabilité  des  communes  relatirement  aux  délits 
de  leurs  pâtres  {art.  72); 

4"  A  la  marque  des  bestiaux  et  des  porcs 
{art.  73),  sauf  ce  qui  concerne  le  dépM  de  Tm- 
prtinte  du  fer  prescrit  par  l'art.  H  ; 

5*  K  Ff^Ugatton  de  mettre  des  elocbettes  au 
cou  des  animaux  admis  au  pâturage  {art.  75)  ; 

6*  A  la  divaga^  des  bestiaux  et  porcs,  soit 
bors  des  cantons  déclarés  défeosables  ou  désignés 
pour  le  pana^,  saài  bors  des  chemiu  initiqnés 
pour  s'y  rendre  {art.  78)  ; 

7"  i  rintenUction  du  pacage  des  cbérres  M 
des  Boutons  (art.  78)  ; 

8*  A  r<Aliga(i«i  de  demander  la  déUTnmce 
(«rf.  79); 

9*  A  rinterdietiffit  de  l'emploi  de  crochets  ou 
ferrements  pour  Pexpioilation  da  bcds  moK  ^sant 

(art.  80) ; 

10^  A  rinter^ctiOQ  de  vendre  ou  d'éebinger 
les  bois  délivrés  {art.  83)  ; 

U"  A  rinterdieti<H)  d'abattre,  ramasser  ou  em- 
porter des  glands,  faînes  ou  autres  produits  de  la 
br£t  grevée  du  droit  d'usage  {art. 

490.  Par  contre,  ne  sont  pas  applicables  aux 
Ms  p<»sédés  par  des  particuliers  : 

I*  L'art.  68,  relatif  à  la  fixation  par  radminis- 


tration  forestière  du  nombre  des  bestiaux  et  des 
porcs  À  admettre  au  pâturage  et  au  panage  ; 

2'*  Les  art.  81  et  82,  qui  interdisent  les  exploi- 
tations individuelles  et  réglementent  l'exploitation 
de  l'entrepreneur  que  doivent  choisir  les  usagers. 

491.  L'art.  120  ne  renvoie  pas  non  plus  'a 
l'art.  67,  mais  les  questions  de  pénibilité  et  de 
défensabilité  qui  font  l'objet  de  cet  article  sont 
réglées  par  l'art.  119,  2  l,qai  m  UM  que repn>- 
doire  la  régie  de  l'art.  67,  en  confiant  aux  agents 
IbresUers  U  mission  de  reconnaître  et  de  eona^ 
later  Pitat  M  la  possibilité  des  bois  des  paitieu* 
liera  soonUs  à  des  droits  d'osage.  et  de  déterminer 
la  partie  de  ces  forêts  qui  doit  être  déclarée  dé- 
fensable. 

Toutefois,  en  cas  de  dlIBculté,  la  compétence 
appartiait,  ans^  bien  pour  les  questions  de  possi- 
bilité et  de  défensabilité  que  pour  l'interprétation 
des  titres  on  les  questions  de  délivrance  et  da 
désignation  des  cbemins  qui  émanent  des  proprié- 
taires, sans  intervention  ici  des  agents  foreslient, 
non  au  consdt  de  préfecture,  mais  aux  Mbu- 
naui  judiciaires.  {Cass.  H  juiU.  1876.) 
Seet.  8.  —  Ceuervatlan  et  pelloe. 

492.  Les  délits  et  contraventions  commis  dans 
les  bois  des  particuliers  (voy.  supra,  n°'  328  et 
sulv.),  sont  constatés  par  des  gardes  particuliers 
assermentés,  dont  les  procès-verbaux  font  foi  jusqu'il 
preuve  du  contraire  {C.  F.,  mi.  18S),  et  doivent 
être,  dans  le  délai  d'un  OKris  A  dater  de  TafErma- 
tion,  mois  au  procoreur  de  la  République  ou  au 
juge  de  paix,  suivant  leur  compétence  respective. 
(C.  P.,  art.  19t.)  [Foy.  ftardu  parUeaUws  ] 

493.  Le  nouvdl  art.  188  du  Gode  forestier, 
modifié  par  la  loi  du  18  Juin  1859,  a,  du  reste, 
appelé  11  la  surveillance  des  bols  des  particuliers, 
concurremment  avec  les  gardes  particuliers,  la 
plupart'des  officiers  ou  agents  de  police  judiciaire 
auxquels  la  loi  du  3  mai  1844,  sur  la  chasse, 
impose  le  devoir  de  rechercher  ou  de  constater 
les  délits  ruraux  :  gardes  champêtres,  gendarmes, 
maires  et  adjoints,  commissaires  de  police,  et  même 
préposés  de  l'adininistration  des  eaux  et  forêts. 

494.  Il  n'est  d'ailleurs  rien  changé  aux  dispo- 
sitions du  Code  d'instruction  criminelle  relative- 
ment à  la  compétence  des  tribunaux  pour  statuer 
sur  les  contraventions  et  délits  commis  dans  les 
bois  des  particuliers.  (C.  F.,  art.  190.) 

495.  Les  jugements  contenant  des  condamna- 
tions au  profit  des  particuliers  sont,  à  leur  dill- 
geoce,  signiftés  et  exécutés  dans  les  mêmes  for< 
mes  que  les  jugements  rendus  à  la  requête  de 
l'administration  fbrestiére.  La  seule  tffféraieo 
cousit  en  ce  que  le  partieoller  qui  veut  exercer 
la  contrainte  par  corps  est  tenu  de  pourvoir  k  la 
consignation  préalable  des  aliments.  Le  recou- 
vrement des  amendes  est  opéré  par  les  percep- 
teurs. {CF.,  art.  21ô  et  316;  L.29(lée.  1873, 
art.  25.) 

Seot.  4.  —  Défrieboment. 

496.  Les  forêts,  outre  qu'elles  fournissent  &  de 
nombreuses  industries  la  matière  première  indis 
pensable,  protègent  les  montagnes  contre  Paction 
destructive  des  torrents  et  atténuent  pour  les 
plaines  les  dangers  des  inondations,  arrêtent  sur 
les  eûtes  l'envubissement  des  sables,  emm^asi- 
nent  les  eaux  nécessaires  !i  l'agriculture.  D'où 
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néces^té  de  soumettre  à  un  régime  spédal  la 
propriété  foresUère,  même  priyée. 

497.  Les  prohibitions  de  défricher  qui  résul- 
taicQt  des  disjKtsitions  de  l'ordonnaoce  de  1669 
fïirent  levées  en  1791.  D'immenses  surfaces 
(1  500000  hectares,  d'après  H.  dk  Valsbhies) 
furent  déMcbécs  de  1791  à  l'on  XI. 

La  loi  des  9-11  floréai  an  XI  Tint  mettre  un 
terne  b  ces  dévastations,  en  soumettant  les  déM- 
chements,  tant  dans  les  forêts  eommunides  et  d'é- 
tablissements publics  que  dans  les  bois  des  par- 
ti cullers,  à  ToUigation  d'obtenir  préalablement 
l'autorisation  du  Gomeniement  Ces  dispositions 
avaient  été  ad<qitées  titre  prOTlsoire  pour  vingts 
cinq  ons. 

498.  Le  Code  forestier  soumit  déflDitivemrnt 
les  défrichements  dans  les  forêts  communales  à 
l'obligatiOB  d'une  autorisation  pré^ble,  {Voy. 
tupra,  n'  47&.) 

Quant  aux  forêts  particulières,  le  régime  pro- 
visoire organisé  par  la  loi  de  fan  XI  subsista 
Jusqu'en  1859.  La  loi  du  18  juin  18â9,  modifiant 
les  art.  219  et  suivants  du  Code  forestier,  éta- 
blit une  législation  définitive  qui  soumet,  en 
principe,  tous  ies  défrichements  à  effectuer  dans 
les  bois  des  particuliers  k  l'obligatini  d'une  décla- 
ration préalable. 

499.  Cette  déclaration  est  ftite  sur  timbre  à  la 
sous-préfecture  de  ir  situation  des  bois,  en  double 
minuta  ;  elle  Indique  la  dénomination,  l'emplace- 
ment, rétendae  du  bols  ou  de  la  portion  de  bois 
h  déflricber  ;  en  outre,  elle  contient  élection  de 
domicile  dans  le  canton  de  la  situation  des  bols. 
Le  sous-préfet  vise  les  deux  minutes,  en  rend 
une  au  déclarant  et  transmet  l'autre  &  l'agent 
forestier  supérieur  de  rarrondissemmt.  La  date 
du  visa  sert  de  pcrint  de  départ  au  dtiai  de  quatre 
mois  dans  lequel  le  conservateur  peut  Caiae  oppo- 
sition. (C.  F.,  art.  2t9.) 

500.  11  est  procédé  à  une  reconnaissance  des 
lieux  par  un  agent  forestier  désigné  par  le  con- 
servateur. Huit  jours  francs  avant  cette  recon- 
naissance, l'agent  foresUer  doit  faire  noiifier  au 
propriétaire,  an  domicile  élu  par  celui-ci,  par  un 
préposé  forestier  ou  un  huissier,  un  avertissement 
lui  indiquant  quel  jour  il  sera  procédé  k  cette 
opération  et  Tinvilant  à  y  assisler  ou  b  s'y  bire 
représenter. 

501.  Le  procte-verbal  de  reconnaissance,  m- 
quel  un  plan  doit  toujours  être  annexé,  contient  : 
l«  les  circonstances  matérielles  permettant  d'ap- 
précier les  motib  légaux  d'opposiUon  ;  3*  les 
cliservaUons  de  l'inspecteur.  qW  sont  formulées 
k  la  suite  de  celles  da  l'agent  rédacteur.  Ce  pro- 
cés-verbai  est  transmis  au  conservateur  des  furéta. 
[C.  F.,  art.  219;  O.  régi.,  art.  193  nouveau.) 

502.  Le  conservateur  des  forêts,  s'il  estime 
que  le  défrictiement  ne  doit  pas  être  effectué, 
fhit  notifier  au  propriétaire,  d'abord  une  copie  du 
procès-verbal  de  reconnaissance,  avec  invitation 
k  présenter  ses  observations  ;  puis,  une  opposition 
au  défrichement,  avec  indicalion  des  motifs  sur 
lesquels  elle  est  fondée.  Cette  opposition  doit  être 
signifiée  dans  les  quatre  mois  k  dater  du  visa  de 
la  déclaration  k  la  sous-préfeclure. 

Au  cas  contraire,  il  en  référé  immédiatement 
an  directeur  général  des  eaux  et  fOréls,  qui  en 


rend  compte  an  ministre  de  l'agriculture,  leqoel 
décide  souverainement  dans  le  même  délai. 

503.  En  cas  d'opposition,  le  conservatear 
transmet  le  dos.^er  au  préfet,  lequel,  dans  le 
délai  d'un  mois,  doit,  en  conseil  de  prérectore,  i 
donner  sur  l'opposition  son  avis  motivé.  Cet  avis  ' 
est,  dans  les  huit  jours  qui  suivent,  notifié  tant 
au  propriétaire  du  bois  qu'au  conservateur,  on, 

k  défaut,  k  l'agent  Ibrestier  snpériou-  dans  Vu-  \ 
rondis sèment  duquel  se  trouve  le  bois.  Dana  le 
même  délai,  le  dossier  est  transmis  an  mialalie 
de  ragrieulture.  qui  prononce  sur  l\qipodtiM, 
la  section  d'agrleiiHure  du  Conseil  d'Etat  ea- 
teudue.  (0.  rè{il.,  art.  197  nowea».) 

504.  Si  l'opposition  faite  par  le  eouserrateor 
est  maintenue,  la  dèdsiou  ministérielle  doit  êtR 
signifiée  au  propriétaire  dans  ies  six  mois  k  dater  : 
de  la  signification  de  l'opposition  fonnée  par  le 
conservateur.  Le  délai  total  accordé  k  l'admiab- 
tration  pour  s'opposer  k  un  défrictiement  ne  peut 
donc  jamais  dépasser  dix  mois. 

L'expiration  des  délais  légaux  emporte  autori- 
sation, pour  le  propriétaire,  de  procédf r  au  défri» 
chôment. 

505.  La  décifflon  du  ministre  n'est  susceptible 
de  recours  en  Conseil  d'Etal  que  pour  violatka  j 
des  formes  ou  excès  de  pouvoir. 

506.  L'autorisation,  expresse  ou  tacite,  4e  i 
défricher,  a  pour  effet  d'affinmchir,  d'une  fatra 
définitive,  le  bois  qui  a-fUt  l'objet  de  la  déclara-  ; 
tion,  de  la  smrvitude  d'utilité  publique  qui  pesait 
sur  lui  ;  le  déclarant  ou  ses  ayants  cause  peuvat 
procéder  au  délKchement,  quel  que  aait  le  tenpi 
écoulé  depuis  rautorisatioo.  [C.  JVancy9jmr. 
1835.) 

507.  L'opposition  au  défrichment  a,  coook 
l'autorisation,  un  caraetire  de  réalité.  EOe  txm- 
porte  interdiction  absolue  et  pemanente  de  dé- 
fricher, non  seulement  pour  celui  qui  a  fait  te 
déclaration,  mais  pour  tous  ceux  qui  lui  sucté-  i 
derout,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  dans  la  pro- 
priété de  l'immeuble. 

Une  nouvelle  déclaration  reproduisant  use 
déclaration  qui  avait  été  suivie  d'opposiUon, 
n'emporte  pas,  comme  conséquence  du  refus,  par 
l'administration  forestière ,  de  procéder  'à  sm 
nouvelle  instrutfion  de  l'affaire,  rautorisaliffli 
tacite  résultant  de  rexplration  des  délaia  légaux. 
k  moins  toutefois  que  r<^position,  antérieure  k  la  \ 
loi  de  1850,  n'ait  été  basée  sur  des  motib  nen  ; 
admis  par  ctUtt  loi.  {Avtg  C.  d'Ét.^S  ocl.  183!),  I 
appnmvéle9nov.;Cat$.  30  ao6t  avril  I 

1K48  et  15  mars  1884.) 

SOS.  L'art.  220  nouveau  du  Code  forestier 
énomère  limIlaUvement  les  motifa  sur  lesquels  ; 
peut  être  fondée  l'opposition  b  un  déHrlebemeiil  i 
projeté.  ! 

Cette  opposition  ne  peut  être  formée  que  pour 
les  bois  dont  la  conservation  est  reconnue  néces- 
saire : 

1"  Au  maintien  des  terres  sur  les  montagnes 
ou  sur  les  pentee  ; 

2''  A  la  défense  du  sol  contre  les  érosions  et 
les  envahissements  des  fleures,  rivières  ou  tor-  ; 
rents;  I 

3°  A  l'existence  des  sources  et  cours  d'eau  ; 

4°  A  la  protection  des  dunes  et  des  efites  eon-  ! 
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m  les  énabm  de  !•  mer  et  rmvablssraneDt  du 
nUes; 

fi*  i  U  déftue  do  territoire  dans  la  partie  de 
la  mae  frontière  déteriniDée  par  an  règlement 
l'atoiaistration  publique.  Dans  ce  cas,  l'affaire 
est  instruite  par  les  services  des  forêts  et  du 
génie  ;  des  coorérences  peuvent  avoir  lieu  entre 
les  denx  services.  En  cas  de  désaccord  entre  les 
minislres  de  la  guerre  et  de  Fagricultare,  Taffaire 
est  portée  devant  la  conmis^  mtxta  des  travaux 
publics  {D.  1  r>  août  i  «53  et  12  tUe.  1884  ;  Cire. 
7  oet.  1899,  n*  566); 

6°  i  la  salubrité  publique. 

509.  Ild  principe,  tous  les  difricbements  dans 
les  bois  des  particuliers  sont  soumis  i  la  forma- 
lité de  la  déclaration  préalable.  L'art.  3?4  énu- 
Bin  tMtefois  un  certain  nombre  d^excepUons  en 
bfeor  : 

1*  Des  jeunes  bois,  pendant  les  vingt  premières 
années  a^és  leur  samis  ou  plantation,  k  moins 
ne  s'agisse  vdt  de  reb<risements  elTeetnés  en 
exécution  d'une  décision  ministérielle  prescrivant 
la  rewse  en  nature  de  bois  de  terrains  indûment 
dé&febés,  «àt  de  planUtions  opérées  sur  les 
duoes  CD  exécution  do  décret  du  14  décembre 
1810,  soit  enfin  de  reboisements  effectués  coii- 
tmnément  aux  dispositions  de  la  loi  du  4  avril 
1882,  sur  la  restauratioD  et  la  consei'vation  des 
temlns  eu  montagne  {coy.  in/ra.  n"  &I3); 

2*  Des  parcs  clos  el  attenants  aux  habitations, 
poar  lesquels  ces  deux  conditions  doivent  être 
reonies  ;  par  ■  babitatlon  ■ ,  il  faut  entendre  toute 
luisoQ  babituellement  habitée,  un  simple  pavUlOD 
de  chasse,  par  exemple,  ne  constitae  pas  une 
babil^ott  ; 

i*  Des  bois  non  clos,  d'une  étendue  au-dessous 
de  10  hectares,  lorsqu'ils  ne  font  pas  partie  d^un 
Mitre  bois  qui  compléterait  une  contenance  de 
10  hectares,  ou  qu^s  ne  sont  pas  situés  sor  le 
sommet  ou  la  pente  d'une  montagne  :  les  bois 
iitnés  en  montagne  sont  donc  somnis  an  dndt 
commun,  quelle  que  soit  leur  étendue. 

610.  Bépresgion  des  détUs  de  défi-ichement. 
Le  dtiit  de  débicbement  non  autorisé  d*nn  bois 
paitiCDlier  entraîne,  contre  ceux  qui  l'auront  or- 
doané  ou  exécuté,  la  condamnation  à  une  amende 
de  &00  à  I  àOO  fr.  par  hectare  indûment  défriché. 

Dans  le  cas  où  le  sol  indûment  défriché  est 
d'âne  contenance  inférieure  à  un  hectare,  Ta- 
amde  doit  être  fixée  proportionneilement  à  la 
contenance,  sur  le  pied  de  à  fr.  au  moins  et  de 
\h  fr.  au  plvs  par  are.  {C.  Lyon  4  avril  1864.) 

Ml.  La  jurisprudence  considère  comme  cons- 
titoant  un  délit  de  défrichement  tout  fait  qui  a 
pour  résultat  de  transformer  une  forêt  en  un 
autre  genre  de  culture,  d'en  empficher  le  repeu- 
^ement.  soit  par  l'arrachement  des  souches,  soit 
par  la  destruction  des  jeunes  pousses,  soit  par 
toute  autre  opération  ayant  pour  conséquence  la 
destruction  du  bois.  C'est  ainsi  que  la  coupe  à 
bknc  étoc,  même  des  résineux,  est  autorisée  en 
priacipe  et  ne  devient  délictueuse  que  lorsque 
rislenthm  de  détmire  l'état  boisé  pour  Pavenir 
rwsort  des  eirconstanees,  par  exemple  de  ce  qne 
le  propriétaire  a  fait  paeagm'  le  parterre  de  la 
onpe  après  l'exploItaUon. 

Mais  la  mise  en  euttore  sans  autorisation,  k 


titre  tamp<n«ira,  en  vue  d'un  nouveau  rdMlse- 
ment,  constitue  le  délit  de  déftiehement.  \Avl$ 
C.  d'Èt.  13  nov.  1860;  Cm».  30  oct.  1833  et 
tô  mar»  1839.) 

612.  Les  délits  de  défrichement  sont  constatés 
par  les  préposés  et  les  agents  forestiers  ;  ils  peu- 
vent Tétre  par  les  maires,  adjoints  et,  en  général, 
par  tous  les  ofQciers  de  police  judiciaire.  La  pour- 
suite est  exercée  par  les  agents  forestiers  ou  par 
le  ministère  public  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel. 

513.  L'art.  225  fixe,  pour  la  prescription  da 
délit  de  défrichement  des  bois  de  particuliers,  un 
délai  spécial,  deux  ans  à  dater  de  l*époque  où 
le  défrichement  a  été  consommé.  Ce  délai  serait 
toutefois,  conformément  k  l'art.  165  du  Gode 
forestier,  réduit  à  trois  mois  k  partir  du  jour  de 
la  constatation  du  délit,  dani  le  cas  où  il  aurait 
été  rédigé  un  proeès-veriial  contenant  dé^gnation 
des  préTenns.  [C.  GrtHoèle  13  fdvr.  1846.) 

614.  Le  ministre  de  Tagricollnre  peut  en  outre, 
s'il  le  juge  opportun,  ordonner  que  las  lieux 
défrichés  seront  rétablis  en  nature  da  bois  dans 
un  délai  qui  ne  peut  excéder  tattls  années.  Faute, 
par  le  propriétaire,  d'effectuer  le  reboisement 
dans  les  délais  impartis,  il  y  est  pourvu  d'ofllee 
par  l'administration  forestière,  à  ses  frais,  sur 
l'autorisation  préalable  du  préfet,  qui  arrête  le 
mémoire  des  travaux  et  te  rend  exécutoire  conti'e 
le  propriétaire.  {C.  F.,  art.  222.) 

CHAP.  TU.  —  USTAOUTin  IT  GOnOTATnR 

ta  mum  a  unuan. 
Soot.  1.  —  Kotlou  générales  et  Uftoriqoes. 

515.  S'il  n'est  pas  prouvé  que  les  forêts  aient 
une  influence  appréci^le  sur  ia  distribution  gé- 
nérale des  pluies  et  de  la  chaleur  ii  la  surface 
du  globe  et  sur  les  courants  principaux  qoi  tra- 
versent ratmospbère,  on  ne  conteste  pas  que, 
lorsque  le  déboisement  s'effectue  sur  un  terrain 
en  pente  ra^ilde,  il  n'ait  pour  cmiséqaence  d'aug- 
menter la  masse  et  la  vitesse  des  eanx  qui  s'é- 
eontent  k  la  superficie,  et  de  lu  transformer  en 
torrents  aussi  funestes  pour  la  montagne  qu'ils 
dégradent  en  l'affouillant  que  pour  les  plaines 
qu'ils  couvrent  de  leurs  déjections. 

516.  L'ingénieur  Sdbbll  a,  dans  un  livre  de- 
venu classique,  mis  ces  effets  en  évidence.  Il  a 
établi  péremptoiremént  que  la  destruction  d'une 
forêt  livre  le  sol  en  proie  aux  torrents  ;  que  le 
développement  des  forêts  provoque  l'extinction 
des  torrents;  que  la  chute  des  forêts  revivifie  les 
torrents  éteints,  que  de  ta  présence  des  forêts  sur 
les  montagnes  dépendent,  par  conséquent,  rexis*- 
tence  des  cultures  et  la  vie  des  habitants. 

517.  Ces  conclusions,  formulées  en  1B41,  eu- 
rent un  grand  retentissement.  Le  tiouvemement 
dut  satisfaire  aux  réclamations  de  l'opinion  publi- 
que; un  projet  de  loi  fut  ^Asenté  par  lui  en  1H45. 
On  évaluait  à  cette  époque  l'étendue  des  terrains 
susceptibles  de  reboisement  k  environ  1  100  000 
hectares.  Le  projet  de  loi  demandait  :  1°  que  tous 
les  terrains  en  montagne,  boisés  on  k  reboiser, 
gazonnés  ou  k  gazonner,  fassent,  en  vertn  d'or- 
donnances rendues  en  Conseil  d'État  et  portant 
déclaration  d'atiUté  publique,  soumis  au  régime 
forestier  ou  k  la  réglementation  da  pâturage  ;  que 
les  propriétaires  de  ces  terrains,  après  aroir  été 
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Invités  tt  exécuter  les  trav&ux  prescrits,  fussent 
expropriés,  dans  le  cas  ofi  ils  s';  rernseraient. 

SIS.  Ce  projet  parnt  trop  radical  :  on  s'effraya 
surtout  du  droit  que  le  Gouvernement  voulait  s'ar- 
roger d'intervenir  dans  U  gestion  de  propriétés 
qui  ne  devaient  pas  être,  toutes,  en  nature  de  bois. 
On  prescrivit  de  nouvelles  études  que  la  révolu- 
tion de  1848  interrompit.  La  question  ne  fut  re- 
prise qu'aprè."  les  terribles  inondations  de  1856; 
elle  reçut,  quatre  ans  plus  tard,  uncouiniencement 
de  solution,  par  la  loi  du  38  juillet  1860,  votée 
à  titre  d''essai  pour  une  durée  de  dix  années. 

519.  Cette  loi,  pour  ne  pas  inquiéter  les  com- 
munes pastorales,  avait  laissé  les  pâturages  en 
dehors  de  toute  intervention  de  ta  part  du  Gon- 
vemement;  elle  ne  rendait  obligatoire  que  le 
reboisement  des  terrains  ruinés.  Improductif  ou 
près  de  Tétre  ;  elle  abandonnait  la  restauration 
des  autres  terrains  k  rinitiative  individuelle,  sauf 
k  Teneouraeer  par  des  subventions.  EUe  n'en  excita 
pas  moins  de  vives  déflances;  les  populations 
crurent  qu'on  voulaittransfonner  en  bois  tous  leurs 
pâturages.  Le  Gouvernement  jugea  nécessaire  de 
les  rassurer,  et  alors  intervint  une  nouvelle  loi, 
la  loi  du  8  juin  18G4,  qui  statua  que  lestravaux 
de  reboisement  devraient  être  remplacés,  autant 
que  possible,  pardes  travaux  de  gazonnement;  que 
les  encouragements  accordés  au  reboisement  le 
seraient  également  au  gazonnement,  et  que  les 
communes  pourraient  obtenir  des  indemnités,  en 
cas  de  privation  temporaire  du  pâturage  sur  les 
tei-rains  qu'il  serait  nécessaire  de  reboiser  ou  de 
gazonner. 

520.  Après  les  événements  de  1870,  Ton  étudia 
la  question  de  la  pron^ation  de  la  législation  de 
1860  et  de  1864;  mais  les  observations  et  les 
études  faites  pendant  les  dix  premières  années 
amenèrent  le  Gouvernement  ii  présenter,  en  1876, 
au  Parlement  un  nouveau  projet  de  loi  modifiant 
sur  nombre  de  points  It  législation  antérieure. 
Ce  projet  aboutit,  après  maintes  discussions,  k 
la  loi  du  4  avril  1882  sur  la  reitaurattoa  et 
ta  conservation  des  terrains  en  numtaçne,  en 
pleine  application  aujourd'hui. 

681.  Pour  assurer  Texécution  de  cette  loi,  qui 
abrogeait  les  lois  du  38  juillet  1860  et  du  8  juin 
1804,  il  fut  rendu,  le  11  juillet  1883,  un  décret 
portant  règlement  d'administration  publique. 

Nous  allons  anulyser  ces  deux  documents  en 
maintenant  la  distinction  que  la  législation  a  éta- 
blie entre  les  travaux  de  restauration,  exécutés 
soit  par  l'État,  soit  par  les  propriétaires  avec  sub- 
vention de  l'État,  et  les  mesures  prises  en  vue  de 
la  protection  des  terrains  en  montagne. 

622.  En  dehors  de  ces  dispositions  spéciales, 
Tart.  226  du  Code  forestier,  modifié  par  la  loi 
du  18  Juin  1859,  accorde,  dans  le  but  d'encoo- 
rager  le  développement  du  domaine  Ibrcstier,  aux 
semis  et  plantations  de  bois  sar  le  sommet  et  le 
penchant  des  montagnes,  sur  les  dunes  et  dans 
les  landes,  Pexemplion  de  tout  Impôt  pendant 
trente  ans. 

A  la  différence  de  la  réduction  d'impât  accordée 
par  la  loi  du  3  frimaire  an  VU  {art.  113  à  120) 
aux  semis  ou  plantations  de  bois  autres  que  ceux 
qui  viennent  d'Hre  indiqués,  effectués  sur  des 
terres  en  friche  depuis  dix  ans,  laquelle  exige 


une  déclaration  préalaUe  nnx  travaux,  ftite  dennt 

le  maire  de  la  commune,  Texemption  d'inpU 
établie  par  l'art.  235  n'est  pas  subordonnée  à  une  ' 
«téciaraUon  préalable.  [C.  d'Êt.  n  juilt.  ISSI.)  | 
S«et.  I.  —  XasUnratlon  dM  tamlu  m  MMagit.  | 

AhT.  I.  —  TRAVAUX  U*OTILITi  PtlUODI, 
DITS  0SLI6AT0IRBS. 

523.  L'intérêt  général  peut  exiger  que  les  tn- 
vaux  soient  rendus  obligatoires.  Dans  ce  cas. 
l'utilité  publique  des  travaux  de  restauration  doit 
être  déclarée  par  une  loi  spéciale ,  constatant  la 
dégradation  du  sol  et  des-dangera  nés  et  actuels 
et  fixant  le  périmètre  des  terrains  sur  lesqueb 
ces  travaux  doivent  être  exécutés.  (  L.  4  avril 
1882,  art.  2.) 

524.  Cette  loi  est  précédée  i 

1*  D'une  enquête  dans  chacune  des  coffimmei 
intéressées; 

2**  D'une  déllbératitm  des  conseils  municipaux 
de  ces  conunnaes; 

3"  De  l'avis  du  conseil  d'arrondisseoKnt  et  de 
celui  du  conseil  général  ; 

4**  De  l'avis  d'une  commission  spéciale  conpo- 
sée  du  préfet  ou  de  son  délégué,  président,  avec 
voix  prépondérante;  d'un  membre  du  conseil  gé- 
néral et  d'un  membre  du  conseil  d'arrondissement, 
autres  que  ceux  dn  canton  où  se  trouve  le  péri- 
mètre, délégués  par  leurs  conseils  respectifs  et 
toujours  rééUgibles,  de  deux  délégués  de  la  com- 
mune intéressée  désignés  par  le  conseil  muai- 
cipal  \  d'un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  en 
des  mines  et  d'un  agent  forestier;  ces  deux  der- 
niers membres  nommés  par  le  préfet.  {L.  4  acril 
1882.  art.  2.) 

626.  Le  procès-verbal  de  reconnaissance  da 
terrdn.  le  plan  des  lieux  et  l'avant-projet  des 
travaux  proposés  par  l'administration  des  eaux  et 
forêts  fi>rment  un  dossier  distinct  pour  chacune 
des  communes  intéressées.  Ce  dossier  reste  déposé 
h  la  mairie  pendant  l'enquête  dont  U  durée  est 
fixée  &  traite  Joun.  Ce  délai  court  da  Jour  de  la 
signification  de  Parrêté  préfeetml  qoi  prescrit 
ronverture  de  l'enqnéte  et  la  convocation  dn  con- 
seil municipal. 

Passé  ce  délai,  un  commissaire  enquêteur,  dé- 
signé par  le  préfet,  reçoit  au  même  lien,  pendant 
trois  jours  consécutifs,  les  déclarations  des  ha- 
bitants sur  l'utilité  publique  des  travaux  projetés. 
[L.  4  avril  1883,  art.  2;  O.  11  juUt.  18S2,  | 
iirl.  2  et  3.)  i 

626.  La  commission  spéciale  se  réunit,  au  lieu 
indiqué  par  un  arrêté  de  convocation,  dans  la 
quinzaine  de  la  date  de  cet  arrêté.  Elle  donne 
son  avis  motivé  tant  sur  l'utilité  publique  de 
l'entreprise  que  sur  les  mesures  d'exécution  in-  ; 
diquées  dans  ravanlrprcjet.  Cet  avis  est  formulé  j 
MUS  fwme  de  procès-veriMl,  dans  le  délai  d'un 
mois  ï  partir  de  l'arrêté  de  convoeatlm.  {D.  11 
juai.  1882,  art.  6.) 

L'examen  des  dossien  et  la  délibération  de  h  i 
commission  ont  Uea  successivement  et  séparément  | 
pour  chaque  commune,  les  délégués  municipaux  ! 
n'ayant  qualité  que  pour  représenter  la  commune 
qui  les  a  choisis. 

527.  L'avis  de  la  commission  spéciale  ayant  été 
dtmné,  le  préfet  prend  l'avis  du  conseil  d'arron- 
dissement et  celui  du  consul  général.  11  adresse  ; 
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midte  le  dossier  de  eta«|ue  commune,  arec  son 
afis  BUtiTé,  au  ministre  de  l'agriculture,  qui  pré- 
pue  et  soumet  aux  Chambres  te  projet  de  loi 
abtmiX  sur  la  déclaration  d'utilité  publique  des 

BS8.  La  loi  est  publiée  et  affichée  dans  les  eom- 
niines  intéressées  ;  nu  duplicata  du  plan  du  pé- 
rimètre est  déposé  à  la  mairie  de  chacune  d'elles. 
Le  pi^et  Ml  en  outre  noUHer  aux  communes, 
aux  établissements  publics  et  aux  particuliers  un 
extrait  de  projet  et  du  plan,  contenant  les  indi- 
cations relatives  aux  terrains  qui  leur  appartien- 
nent. {L.  4  aerit  t8S2,  art.  3.) 

629.  Le  périmètre  peut  comprendre  l'ensemble 
des  terrains  a  restaurer  dans  un  même  bassin  de 
rivière  torrentielle.  Dans  ce  périmètre,  les  tra- 
vaux de  restauration  sont  exécutés  par  les  soins 
de  radministraUoD  et  aux  frais  de  l'état  qai,  à 
cet  eifet,  d<dt  acquérir,  vât  k  l'uBlable,  soit  par 
expr^prUtlon,  les  terrîdos  reconnus  nécessaires. 

Les  propriétaires  disposés  à  céder  amiablemeat 
Mon  terrains  à  l'Atat  doivent  se  cooeerter  sans 
retord  avec  les  agents  ror«tiers.  K  l'accord  s'éta- 
blit, le  contrat  est  réalisé  sidvant  les  formes  et 
coaditiais  prévues  par  la  loi  du  3  mai  1 84 1 . 

A  d^ut  d^entente  amiable,  il  est  procédé  dans 
k$  formes  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841. 
{L.  4  avril  1882,  art.  4;  D,  11  JuiU.  1882, 
art.  7  et  13.) 

630.  Il  n'y  aurait  lieu  qu'à  un  simple  change- 
ment d'affectation,  lequel  s'effectuerait  au  moyen 
(Ton  décret  concerté  entre  les  ministres  des 
finanees  et  de  l'agriculture,  pour  les  terrains 
dnnanlaux  compris  dans  le  périmètre  à  restaurer 
{0.  i  jv4n  1833),  sauf  à  recourir  k  l'expro- 
priation pour  les  droits  d'usage  dont  ces  terrains 
seraient  grevés  au  profit  de  tiers. 

531.  Les  particuliers,  les  communes  et  les  éta- 
Uissmeiits  publics  peuvent,  dans  les  périmètres 
de  restauration,  conserrer  la  pnqpriéÛ  de  leurs 
terrains,  s'ils  parrieDDent  ft  s'entendre  avec  l'fitat 
avant  le  jugement  d'expropriation  et  s'e^iagest  11 
exéenter,  dans  le  déW  k  eux  imparti,  arec  ou  sans 
iadenuiités,  aux  clauses  et  conditions  stipulées 
entre  eux,  les  travaux  de  restauration  qui  leur 
seront  indiqués  et  à  pourvoir  à  leur  entretien  sous 
le  coDtréle  et  la  surveillance  de  l'administration 
for^ère.  Us  peuvent,  à  cet  effet,  constituer  des 
associations  svndicales,  conformément  à  la  loi  du 
21  juin  1865.  (L.  4  avril  1882,  art.  4.) 

Ces  associations  ne  sauraient  d'ailleurs,  no- 
nobstant l'art  18  de  la  loi  du  21  juin  1865,  pro- 
tééer  autrement  qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale  à 
rexpropriatiou  de  terrains  situés  es  dehors  du  pé- 
rimètre primitif:  elles  ne  peuveuL,  en  effet,  avoir 
de  dnrits  plus  étendus  que  l'État  lui-même. 

532.  Les  propriétaires  et  les  associations  syndi- 
eales  libres  qui  désirent  bénéficier  de  ces  dlspo- 
sitioDS  doivent  en  infomer  le  conservateur  des 
eanx  et  fortts  dans  un  délai  de  trente  Jours  après 
la'notiflcatloii  k  eux  faite  de  l'extrait  de  la  loi 
dédaratire  d'utilité  publique  et  du  plan  se  rap- 
fortant  k  leurs  terrains.  Leur  engagement  est 
remis  en  double  an  eonserr^nr  dans  un  délai  de 
qoinze  jours  et  sounis  à  Ti^probatlon  du  mîoistra 
de  l'agriculture.  A  défaut  de  déclaration  on  d'ae- 
ceptalioB  dans  les  délais  prédtés,  les  propriéUdres 
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sont  réputés  renoncer  aa  bénéfice  des  disposftimis 
de  Part.  4  de  la  loi  dn  4  avril  1SH2.  (D.  UJian. 
1882,  art.  9.) 

633.  Les  communes  on  les  établissements  pu- 
blics, ainsi  que  les  syndicats  autorisés,  font  con- 
naître au  préfet,  dans  un  délai  de  trente  jours 
après  la  notification  prescrite  par  l'art.  3  de  la 
loi  du  4  avril  1882,  par  une  déclaration  motivée, 
leur  intention  de  bénéficier  des  dlsposiUoDS  de 
l'art.  4  de  ladite  loi. 

L'administration  des  forêts  leur  notifie,  par 
l'intermédiaire  du  préfet,  les  travaux  a  effectuer, 
les  clauses  et  conditions  ainsi  que  le  montant  des 
indemnités  qui  pourront  leur  être  accordées.  Dans 
un  délai  de  trente  jours,  les  intéressés  font  cod- 
nattre  au  préfet,  par  une  délibération  motivée, 
s'ils  acceptent  ces  conditions. 

A  défaut  de  déclaratim  ou  d'acceptation  dmis 
les  délais  précités,  les  travaux  sont  exécutés  par 
les  soins  et  aux  frais  de  rstat,  conformément  k 
rart.  4,  i  1 ,  de  la  loi  dn  4  avril  1882.  (Z>.  1 1  JuUI. 
1882,  orf.  10.) 

534.  Les  travaux  exécutés  sur  leurs  teirains 
par  le%propriétaires  de  ces  terrains,  particuliers 
ou  personnes  morales,  sont  soumis  au  contrôle  et 
à  la  surveillance  de  l'administration  forestière. 

Les  difficultés  auxquelles  peut  donner  lieu  l'exé- 
cution de  ces  travaux  sont  de  la  compétence  des 
conseils  de  préfecture,  comme  s'ils  avaient  été 
entrepris  par  l'État  lui-même. 

ABT.  2.  —  TRAVADX  rACULTATtPS. 

535.  A  cAté  des  travaux  obligatoires  exécuté» 
dans  les  périmètres  établis  par  la  loi.  il  peut  être 
entrepris  certains  travaux  d'une  incontestable 
utilité,  qui  méritent  d'être  encouragés  par  TÊlat. 
C'est  pourquoi,  en  debora  même  des  périmètres 
obligatoires,  des  subventions  peuvent  être  ao* 
cordées  aux  commaaes,  aux  associations  pasto- 
rales, aux  ft-uitières,  aux  établissements  publics 
et  aux  partieidiers,  k  raison  des  travaux  entrepris 
par  eux  pour  l'amélforatioD,  la  consolidation  du 
sol  et  la  mise  en  valeur  des  pâturages.  Ces  sub- 
ventions peuvent  consister,  soit  en  délivrance  de 
graines  ou  de  plants,soit  en  a^nt,  soit  en  travaux. 
{L.  4  avril  1882,  art.  5;  D.  U  JuUL  1882, 
art.  14.) 

536.  Ces  iKspositiMis,  édictées  d'abord  unique- 
ment pour  les  pays  de  montagne,  ont  été  étendues 
par  ta  loi  de  fluances  du  28  avril  1893  k  tons  les 
terrains  communaux  improductif. 

537.  Les  propriétaires  particuliers  qui  désirent 
prendre  part  aux  subventions  k  accorder  par 
ri!;tat  doivent  en  adresser  la  deaunde  au  etmscr- 
vateur  des  eaux  et  forêts. 

S'il  s'agit  d'une  commune,  d'une  association 
pastorale,  d'une  fruitière  ou  d'un  établissement  pu- 
blic, la  demande  doit  être  adressée  au  préfet,  qui 
la  transmet  au  conservateur  avec  son  avis  motivé. 

Dans  Tun  et  l'autre  cas,  le  conservateur  insb'uit 
la  demande  et  la  transmet  au  mlolslre  de  l'agri- 
culture qui  aseul  le  droitd'acconta' les  subventions. 

538.  Les  travaux  entrepris  k  l'iddede  subven* 
tions  de  l'Éti^  sont  exécutés  sous  le  contréle  et 
la  surveillance  des  agents  foresUera.  Ceux-ci  en 
ont  même  la  direction  lorsque  la  subvention  est 
accordée  sous  forme  de  travaux.  (i>.  11  Juilt. 
1SS2,  aH.  t&.) 
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530.  Les  subveotions  en  argeot  sont  payées 
apr£s  l'exécution  des  traraoi,  au  tu  d'un  procès- 
rerbal  de  réception  dressé  par  ï'tfeot  forestier 
locat  et  sur  l'avis  du  conserratear. 

640.  Les  subventions  en  ({raines  ou  en  plants 
sont  estimées  en  argent.  Avant  la  délivrance, 
Testimation  est  notifiée  aux  propriétaires  et  elle 
doit  être  acceptée  par  eux.  Le  montant  de  celte 
évaluation  peut  être  répété  par  l'État,  en  cas 
d'inexécution  des  travaux,  de  détournement  d'une 
partie  des  graines  ou  des  plants,  ou  de  mauraise 
exécution  constatée  «mtradictoirement.  (/>.  U 
JuUt.  1882,  art.  15.) 

iBT.  S.  — -  SOUMISSION  iD  B<6IIII  FOUSTIU 
DU  TBIlAins  RISTAUais. 

541.  Sont  soumis  de  plein  droit  au  régime  fo- 
restier, non  seulemeot  les  terrains  restaurés  par 
r£tat.  mais  encore  les  terrains  appartenant  aux 
communes  et  aux  établissements  publics  sur  les- 
quels des  travaux  de  reboisement  ont  été  entre- 
pris à  l'aide  de  subventions  de  l'État.  La  restlMi- 
tiou  des  subventions  peut  être  requise  dans  le  cas 
«il  les  terrains  viendraient  à  être  distraits  du  ré- 
gime forestier.  Cette  restitution  est  ordonnée  par 
un  arrêté  du  préfet.  (2).  l\JuiU.  1882,  art.  16.) 

Pour  les  terrains  communaux  restaurés  sans 
subvention,  ta  soumission  au  régime  forestier  est 
subordonnée  il  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  l'art.  90  du  Gode  forestier. 

642.  Les  délits  et  contraventions  commis  sur 
les  territoires  compris  dans  un  périmètre  de 
restauration  sont  constatés  et  poursuivis  comme 
ceux  commis  dans  les  bois  soumis  au  régime 
forestier,  {l.  2ÙjuiU.  1892.  art.  2.) 

Cette  disposition  générale,  insérée  dans  use  UA 
pédale  aux  travaux  de  restauratim  A  exécuter 
Hêos  le  bassin  du  Var  moyen,  a  en  pour  but  de 
combler  ime  lacune  ^gnalée  dans  la  loi  du  4  avril 
1882.  Elle  permet,  en  effet,  de  punir  les  dégra- 
dations commises  sur  des  terrains  restaurés  au 
moyen,  non  de  reboisements,  mais  de  gaxonne- 
ments  ou  de  travaux  d'art. 

543.  Le  I  1"  de  Fart.  224  du  Code  foresUer, 
qui  autorise  le  défrichement  des  jeunes  bols  pen- 
dant les  vingt  premières  années  après  leur  semis 
ou  plantation,  n'est  applicable  dans  aucun  cas 
aux  reboisements  exécutés  par  application  de  la 
loi  du  4  avril  1882. 

Seat.  S.  —  ConnTvatiM  dai  terraiu  mmUcM. 

ABT.  1.  —  HISB  BK  uiPENS. 

644.  L'administration  des  eaux  et  forêts  peut 
requérir  la  mise  en  défens  des  terrains  et  pâtu- 
rages en  montagne  ^)parteDaDt  aux  communes, 
aux  établissements  publies  et  aux  particuliers, 
toutes  les  fois  que  Tétat  de  dégradation  du  sol  ne 
paraît  pas  encore  assez  avancé  pour  nécessiter 
des  travaux  de  restauration. 

Cette  mise  en  défens  est  prononcée  par  an 
décret  rendu  en  Conseil  d'Etat.  tL.  i  atrif  1882, 
art.  7.) 

545.  Ce  décret  est  précédé  des  enquêtes,  déli- 
bérations et  avis  prescrits  par  le  |  3  de  l'art.  2 
de  la  loi  du  4  avril  1SK2.  (  Voy.  les  n^  524  et  S25.) 

U  détermine  la  nature,  la  situation  et  les  li- 
mitas des  terrains  k  interdire.  II  fixe,  en  outre,  la 
durée  de  la  mise  en  défens,  sans  qu'elle  puisse 
excéder  dix  ans,  et  le  délai  pendant  lequel  les 


parties  intéressées  pourront  procéder  au  ré^ 
ment  amiable  de  l'indemnité  accorder  aox  pro- 
priétaires pour  privation  de  Jonissanee.  {L.  IturU 
1882,  art.  8.) 

646.  En  cas  d'accord  avec  le  propriétaire,  le 
montant  de  Pindemnité  annuelle  est  déSniUveiMnl 
fixé  par  le  ministre  de  Tagrlealture.  {D.  llJnlV. 
1882,  art.  21.) 

547.  En  cas  de  désaccord  sur  le  cbiffrede  fîi- 
demnité,  il  est  statué  par  le  conseil  de  préfectnie, 
après  expertise  eontradietoire,  sll  7  a  lien,  saaf 
leeonrs  au  Conseil  d'Etat,  devant  lequel  il  est 
procédé  aans  hiia,  dans  les  mAmes  formes  et  dé- 
lais qn'en  matière  de  eontribatinu  directes.  {L. 
4  avril  1882,  oH.  8.) 

Depuis  la  loi  du  22  joUlet  1889,  dont  Tart.  14 
a  remi^aeé  sur  ce  point  Tart.  8  de  la  hd  de  1S81, 
l'expertise  ne  peut  étro  conBée  à  un  seul  expert 
qu'autant  que  les  parties  y  consentent. 

648.  L'indemnité  court  à  partir  du  jour  initial 
de  la  mise  en  défens,  et  se  calcule  d'après  le 
montant  de  l'annuité  fixée,  au  prorata  du  nombre 
de  mois  et  de  jours  écoulés.  Elle  est  payée,  pour 
chaque  année  écoulée,  dans  le  mois  de  janvier  de 
l'année  suivante.  (/).  U  JuiU.  1882.  art.  21.) 

649.  L'indemnité  annuelle,  loraqu''elle  est  due 
à  des  commîmes,  est  versée  k  la  caisse  munici- 
pale. La  somme  roprésentant  la  perle  éprouvée 
par  les  coomiunes,  à  raison  de  la  suspension  de 
l'exercice  de  leur  droit  d'amodier  les  pâturages 
ou  de  les  soumettre  k  des  taxes  locales,  est  affectée 
aux  besoins  communaux,  et  le  surplus  et  même  le 
tout,  s'il  y  a  lieu,  est  distribué  aux  habitants  par 
les  soins  du  conseil  municipal.  iL.  4  avrii  1S82, 
arf.  9.) 

560.  Dans  le  eu  où  l'Etat  vent,  fe  Pexpinthn 
du  délai  de  dix  ans,  maintenir  la  mise  endéfns, 
Il  est  tenu  d'acquérir  les  terrains  li  l'amiable  où 
par  voie  d'expr^aUcm  publique,  s'il  en  est  re- 
quis par  les  propriétaires.  {L.  4  avril  1882, 
art.  8.) 

661 .  Dans  ce  cas,  l'administration  des  eaux  et 
forêts  notifie  sa  décision  aux  propriétaires  avant 
la  fin  de  la  dernière  année.  Dans  le  délai  d'un 
mois  à  partir  de  la  notification,  ceux-ci  doivoit 
déclarer  s'ils  entendent  se  prévaloir  de  l'art.  4 
de  la  loi  du  4  avril  1 8H2 .  et  requérir  l'acquisitiMi 
de  leurs  terrains  par  l'Étal.  {D.  il  juHl.  1882, 
art.  22.) 

652.  Dans  le  cas  où  le  délai,  fixé  par  le  décret 
prononçant  la  mise  en  défeus,  est  ii^érieur  i  dix 
ans,  si  l'administration  des  eaux  et  forêts  croit 
nécessaire  de  maintenir  les  tenaina  en  défens 
jusqu'à  l'expiration  du  délai  de  dix  ans,  elle  no- 
tifie sa  décision  aux  propriétaires  de  ces  terrains 
avant  la  fin  de  la  dernièro  année  du  délai  fixé 
par  le  premier  décret.  {D.  iiJuUt.  1882,af<.  33.) 

.663.  Pendant  la  durée  de  la  mise  en  datons, 
l'Etat  peut  exécuter,  anr  les  terrains  interdits, 
tels  travaux  accesstrires  que  bon  lui  semble,  pour 
parvenir  plus  rapidement  k  la  consolidation  du  sol, 
pourvu  («utcfois  que  ces  travaux  n'en  changent 
pas  la  nature,  et  sans  qu'une  indemnité  quel- 
conque puisse  être  exigée  du  propriétaire,  k  raison 
des  améliorations  que  ces  travaux  auraient  procu- 
rées a  sa  propriété.  (L.  4  avril  1882,  arf.  10.) 

664.  lies  délits  commis  sur  les  terrains  mis  en 
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USeas  sont  constatés  et  poursuivis  comme  ceux 
coDUiis  dans  les  bois  souiois  an  régime  forestier. 

il  est  procédé  à  l'exécution  du  jugement  con- 
fonnteient  &ux  art.  209,  211,  212  et  aux  para- 
graphes 1  et  2  de  l'art.  210  du  Gode  forestier, 
(i.  4  uvrU  1882,  art.  11.) 

AIT.  2.  —  licLCMINTÀTION  0B8  FiTDBUlS 
COHMOKADX 

655.  A  ta  mesure  de  la  mise  en  défens,  qui 
suspend,  pendant  une  période  qui  peut  atteindre 
dix  aniées,  la  dépaissance  sur  les  terrains  qui  ? 
MDt  soumis^  la  loi  du  4  avril  1882  a  Joint  une 
mesure  préTentive.  la  ré^ementaUon  des  {^ta- 
rages communaux,  pour  mettre  un  terme  aux  abos 
qui  consistent  à  conduire  dans  les  pâturages  plus 
d«  bêles  qa^ils  n^en  peuvent  nourrir,  et  les  y 
mener  avant  le  temps  ob  TheriK  et  le  sol  sont  en 
état  de  les  recevoir. 

658.  A  la  différence  de  la  mise  eu  défens,  la 
réfc-lementation  des  pâturages  ne  peut  s'appliquer 
qu'à  des  terrains  communaux.  Cette  réglementa- 
tion ne  peut  d'ailleurs  être  prise  que  pour  des 
coomunes  sur  le  territoire  desquelles  des  péri- 
mitres  de  restauration  obligatoire  ou  de  mise  en 
dùeos  ont  été  établis  par  des  lois  ou  des  décrets. 

557.  AvMit  le  1"  janvier  de  chaque  année,  les 
cMUDunes  dont  les  noms  sont  inscrits  au  tableau 
imexé  au  règlement  d'administration  publique 
du  11  juillet  1882  doivent  transmettre,  e«doable 
minale,  au  préfet  du  département  un  règlement 
mdiqnant  la  nature,  les  limites  et  la  stiperBcie 
totale  des  tenrains  communaux  soumis  au  pacage  ; 
les  limites  et  Pétendoe  des  cantons  qu'il  y  a  lieu 
d'ouvrir  aux  troupe» iix  dans  le  cours  de  Tannée  ; 
les  chemins  que  doivent  suivre  les  troupeaux  ;  les 
diverses  espèces  de  bestiaux  et  le  nombre  de 
têtes  il  7  introduire,  Tépoqne  do  commencement 
et  de  la  An  du  pâturage,  la  désignation  du  pâtre 
OD  des  pâtres  communs  choisis  par  Pautorité  mu- 
nicipale pour  conduire  le  troupeau  de  chaque 
commune  ou  section  de  commune,  ainsi  que  les 
antres  conditions  d^ordre  et  de  police,  relatives  b 
son  exercice.  {L.  4  avril  1882,  arl.  12.) 

558.  Notiflcation  de  ce  tableau  est  préalable- 
ment faite  par  le  préfet  à  chaque  commune  inté- 
ressée, en  ce  qui  la  concerne.  Ce  tableau  est 
révisé  annuellement  et  au  plus  tard  le  1"  octobre 
de  chaque  année,  sur  la  proposition  de  l'adminis- 
tration des  eâus  et  forêts.  Les  modiBcations  qu'il 
CffliTient  d'y  apporter  sont,  comme  le  tableau 
primitif,  arrêtées  par  décret  rendu  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique. 

Dans  le  délai  d'un  mois,  les  modiflcatious  in- 
troduites dans  la  liste  sont  notiflées  par  le  préfet 
k  chaque  commune  intéressée,  en  ee  qui  la  con- 
cerae.  {/>.  11  juttt.  1882,  art.  ?3.)  Les  com- 
munes actuellement  portées  A  ce  tableau  sont 
situées  dans  treize  départements. 

559.  Les  projets  de  règlement  pour  Vexerciee 
dtt  pâturage  sur  les  terrains  appartenant  à  la 
çomBwne  et  situés  soit  sur  son  territoire,  soit 
tnt  celui  d'une  antre  commune,  sont  communi- 
/qnés  par  le  préfet  au  conservateur  des  eaux  et 
forêts,  ainsi  que  les  projets  de  cahier  de  charges 
et  de  baux  coocemant  les  pâturages  communaux 
iafismer.  {D.  U  jaill.  1882,  art.  24.) 

580.  lie  r^leuent  délibéré  par  le  conseil  muni- 


cipal est  publié  et  affiché  dans  la  commune.  Les 
intéressés  peuvent  adresser  leurs  réclamations  au 
préfet,  dans  le  mois  qui  suit  la  publication  de  ee 
règlement  constatée  par  un  certificat  du  maire. 
{D.  11  jvill.  1882,  art.  25.) 

561.  Si,  avant  le  1"  janvier.  les  communes 
n'ont  pas  soumis  à  l'approbation  du  préfet  le 
projet  de  règlement  de  leurs  pâturages,  il  y  est 
pourvu  d'office  par  le  préfet,  après  avis  d'une 
commission  spéciale  composée  du  secrétaire  gé- 
nérai ou  do  sous-préfet  président,  d'un  conseil- 
ler général  et  du  plus  âgé  des  conseillera  d'ar- 
rondissement du  canton,  d'un  délégué  du  conseil 
municipal  de  la  commune  et  de  Tagent  forea^r. 
Il  en  est  de  même  dans  les  cas  où  les  communes 
n''auraient  pas  consenti  â  modifier  le  règlement 
proposé  par  elles  conformément  aux  observattoos 
de  l'administration.  {L.  i  avril  1882,  arl.  13.) 

662.  Les  règlements  présentés  par  les  conseils 
municipaux  des  communes  sont  rendus  exécutoires 
par  le  préfet  si,  dans  le  mois  qui  suit  l'accusé  de 
réception  de  la  délibération  du  conseil  municipal, 
ils  n'ont  donné  lieu  k  aucune  contestation. 

Ceux  établis  ou  modifiés  par  le  préfet,  dans  les 
deax  cas  qui  ont  été  indiqués,  sont  exécutoires 
après  notilication  au  maire  de  la  commune  inté- 
ressée, [l.  A  avril  1882.  art.  14;  D.  W  jui!t. 
t«82,  art.  26.) 

563.  Les  contraventions  aux  règlements  de  pâ- 
turage constituent,  non  des  contraventions  fores- 
tières^ mais  des  contraventions  de  ^mplc  police 
qui  sont  constatées  dans  les  formes  prescrites 
par  les  art.  137  et  suivants  du  Gode  d'instruction 
criminelle  et,  an  besoin,  par  tous  les  officiers  de 
police  judiciaire.  Par  suite,  la  poursuite  en  ajtpar- 
tient  seulement  au  ministère  public,  ï  l'exclusion 
des  agents  fhresUen. 

Les  contrevenants,  justiciables  des  tribunaux 
de  simple  police,  sont  passibles  des  peines  portées 
par  les  art,  47t  du  Code  pénal,  et  474,  en  cas  de 
récidive,  tempérées,  s'il  j  a  lieu,  par  Papplication 
de  l'art.  403.  IL.  A  avril  1882,  art.  15.) 
Seot.  4.  —  Disposltloni  géBéralas. 

564.  Les  lois  du  28  juillet  ISCO  et  du  8  juin 
186t  ont  été  abrogées,  ainsi  que  le  décret  du 
10  novembre  1864  rendu  pour  leur  application 
par  la  loi  du  4  avril  1883.  Toutefois,  les  périmètres 
décrétés  par  application  de  ces  lois  ont  été  main- 
tenus, après  une  revision  suivie  de  Tacquisition 
amiable  ou  par  expropriation  dont  le  dernier  dé- 
lai a  été  fixé  au  4  avril  1887.  (L.  4  avril  1882, 
arl.  Ifiâ  21;  D.  Hjuilt.  1882,  art.  32.) 

665.  Dans  les  communes  assrijetties  à  la  loi  du 
4  avril  1882,  les  gardes  domaniaux  appelés  h 
veiller  ft  l'exécution  et  k  la  observation  des  tra- 
vaux dans  les  périmètres  de  reboisement  et  de 
gazonnement  sont  diargés,  en  même  temps,  de 
la  constataUw  des  InflracUons  aux  mises  en  dé- 
fens,  aux  règlements  sur  les  pâturages  et  de  la 
surveillance  des  bois  coQuuunaux  de  manière  que, 
pour  le  tout,  il  n'y  ait  désormais  qu'un  seul 
service  commandé  et  soldé  par  l'État.  (£.  4  avril 
1882,  art.  22.) 

566.  Un  décret  du  t*' juiUet  1897  a  chargé  le 
service  des  eaux  et  forêts,  accessoirement  k  ses 
travaux  de  restauration  des  terrains  dans  les  régions 
forestières  ou  montagneuses,  de  rèttidf  (tçs  projet^ 
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et  de  l  exéeutioD  des  travaux  d*ttUliiiti«k  agricole 
des  eaux  dans  lestlites  r^oos. 
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arrêts  et  instructions  relatives  h  l'administration  fo- 
restière, par  Goujon.  6  vol.  ia-f".  Paris.  160ô. 

Aniues  fimsUèrea,  bisant  suite  au  Mémorial,  par 
BandriUart  el  Doniol.  8  vol.  in-8«.  Paris.  1808-1816. 

Tïailé  du  réiclme  forestier,  ou  Analyse  méltiodigue 
•t  raisonuée  des  arréis,  règlements,  décisions,  ins- 
Imclions,  etc.,  par  Dralet.  2  vol.  in-8».  Paris,  Arthus 
Bertrand.  1812.  ,  ^ 

Recueil  cbronoloRique  des  rèKlMneots  sur  les  fo- 
rêts, par  ttandrillart,  P.-G.  Herbin  de  Halle  et  Th. 
Chevalier.  8  vol.  in4*.  Paris.  Arthus  Bertrand.  1891- 

im. 

Dictionnaire  génér-jl  des  eaux  et  forêts,  par  Bau- 
drillart.  2  vol.  iu-i<*.  Paris.  ArUius  Bertrand.  18f5. 

Code  forestier,  par  Baodriltart.  3  vol.  in-lf .  Paris, 
Arthus  Bertrand.  18S7. 

Gode  forestier,  par  Gagneraux.  2  vol.  in-8».  Paris, 
Lagy.  1827. 

Code  forestier,  annoté  par  Fœlix  et  de  Vaulx.  S  vol. 
iii-8o.  Pins,  Durand.  1827. 

Code  forestier  expliqué  par  ses  motifs,  par  Ad. 
Gbauveau.  Iu-16.  iWis,  Pichon-Bécbet  et  Itenduel. 
1827. 

Du  régime  des  bois  comminanx,  selon  le  nouveau 
Code  forestier,  par  Uenrion  de  Paosej.  IinS".  Paris, 
Th.  Barrois  père.  1827. 

GomneiiUire  sur  le  Code  forestier,  par  Goia-De- 
lisle  et  Frédènch.  3  vol.  in-8*.  Paris,  Pélider  et 
Chatrel.  1828. 

Mémorial  statistique  et  admiuislratif  des  forêts  du 
rovaume  pour  l'année  1828  (5«  année;  la  l^*  est  de 
1821),  p8rP.-E.  Hcibin  de  Halle. In-18.  Paris.  Boitin. 
18Ï8. 

Le  Coda  forestier  conféré  et  mis  en  rapport  avec 
la  législation  qui  régit  ics  différents  propneUiires  et 
usaittrs  dans  les  bois,  par  Curassoo.  in-8".  Paris 
et  Bbsancon,  Gauthier  frères.  1828;  2*  édIt.  Paris. 
1858. 

Gode  forestier,  avec  l'exposé  des  motifs,  la  discus- 
sion des  deux  Chambres,  l'ordonnance  d  exécution, 
etc..  par  Brousse.  8«  édil.  ln-8«.  Paris,  veuve  Charles 
Béchet.  1829. 

Code  forestier,  suivi  de  l'ordonnance  d'exrcution 
et  de  la  jurisprudence  furesUèrc.  aimoté  par  Uupin. 
•i*  édit.  In-18.  Paris,  Joubert.  1834. 

Traité  de  l'affimaee  dans  les  bois  communaux,  par 
J.^.  Migneret.  3"  éd.  Iu-8«.  Paris,  Delamotle.  18U. 

Commentaire  du  Code  forestier,  par  E.  Meaume. 

3  vol.  in-8«.  Paris,  Delamotte;  Nancy,  Grimblot  et 
Raybois.  1814-1846. 
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établissements  public-,  par  E.  Meaume.  ln-8«.  Nancy, 
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Les  forêts  de  la  Gaule  et  de  l'ancienne  Franco, 
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Elude  sur  I»  condition  forestière  de  l^Orléaiiais  au 
Moyen  Age  et  k  la  Rpaaissance,  par  René  de  MasUe. 
bt^".  Orléans,  Herluison.  S.  d. 

Etudes  sur  l'aménagement  des  forêts,  par  L.  Tassy. 
2*  édit.  ln-8».  Paris.  Rothschild.  1878. 

Des  droits  d'usage  dans  les  forêts,  par  Léon  Bmiod. 
Ill-8«.  Paris,  Picbon.  1875. 

De  l'adBÙustnitionetdeUjoaisnnce  des  for(l«coai- 
■unales,  par  Lanilli^.  In-8o.  Paria,  Deroioe.  1876. 

Dea  cootravenUoDS  foreïtières,  par  Ferdinand  Boni. 
Id4«.  Bruxelles,  Bruylant-Christophe  et  O'.  1877. 

Manuel  de  législation  forestière,  par  A.  Putim. 
M".  Paris.  18^. 

Études  de  i^slalîon  forestière.  Des  lois  interna- 
tionales pour  la  protection  des  forêts  tie  (irontière,  par 
Ch.  Guyol.  In-8*.  Paris,  Hennuyer.  1«79. 

0)ntrainte  par  rorps  en  matière  crimfneUe  et  fo- 
restière, par  A.  Putun  et  Ch.  Guyot.  In-^.  Paris, 
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par  A.  Bouquet  de  la  Grye.  ln-8«.  Parût,  Rothscbild. 
1882. 

Le  droit  pénal  forestier,  par  G.  Îliwnas-Deschèoes. 
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Eludes  sur  la  révision  du  Code  forestier.  Les  re- 
boisrmeots  en  Franco  el  en  Algérie,  par  Domeuioo. 
la-16.  Paris,  Baudry.  1883. 

Couimentaire  de  la  loi  du  4  avril  1882  sur  la 
restauration  et  la  cunscrvalion  des  terrains  en  rooQ- 
ti^e,  par  Tétreau.  In-t6.  Paris,  Panl  Dupont.  1883. 

Code  forestier,  suivi  des  lois  sur  la  pèche  et  la 
chasse,  annoté  par  Dalloz  et  Vergé.  10-4".  Paris.  1884. 

Estimations  concernant  la  propriété  forestière,  par 
A.  Puton.  Iit8».  Paris,  Marrbal  et  BUlard.  1B86. 

I4s  forêts  lorraines  jiU(|U*eD  1789,  par  Ch.  Guyot. 
ln-8«.  Nancy  et  l^ris.  Champion.  1886. 

Essai  de  commentaire  pratique  de  la  loi  du  4avril 
1882  sur  la  restauration  et  la  cwisamtion  des  ter- 
rains en  monlagne,  par  G.  Des  Chênes.  la-8>.  Paris, 
Marescq  jeune.  1887. 

Restauration  et  consen'ation  des  terrains  en  moo- 
UMe,  par  Guinel.  ln-8».  Paris.  1888. 

Traité  d'économie  forestière,  par  A.  Puton  3  tpl- 
in-8<>.  Paris,  Man:hal  et  Billard.  1888-1891. 

Guide  pralîque  de  reboisement,  par  Th.  Rousseat. 
2*  édil.  ln-8«>.  P.iris,  Berger-Levraott  et  C^.  189(f 

De  l*nsufi-uit  des  foreu,  par  L.  Chancerd.  ln-8«: 
Paris,  Cabanon.  1K93. 

De  l'extinction  des  usages  forestiers,  par  Paul 
Delean.  ln-8o.  Kouen,  Benderittes.  1894. 
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le  iraiteaieDt  des  bois  en  France.  Estimations, 
putige  et  usufruit  des  forêts,  par  Ch.  Broilliard- 
tS».  Paris,  Bcrger-Uvraalt  el  C'«.  1894. 

Didionnaire  général  dei  forêts,  par  A.  Bonsset  et 
J.  Boiêr.  2  TOl-  in-8».  2'  édit.  Digne.  1894. 

Fontpolitik,  Jagd-  und  Fischereipolitik,  par  A. 
Sdiwppach.  In-S".  Leipzig,  Hirschfeld.  1894.  (Bibtio- 
grapliie.  p.  364-396.) 

Do  régiiiie  forestier  des  bois  commuDaui.  par 
Ch.  Bnsseur.  in-».  Paris,  Pedooe.  1895. 

Ëlnde  sur  l'écoDomie  alpestre  et  rapplirjitioa  de  la 
toi  du  4  avril  1882  à  la  restauration  et  i  ramétiora- 
tiuo  des  pâturages,  par  F.  Briot.  Gr.  în-8»,  Paris, 
Berger-Levranit  et  C».  1896. 

Manael  île  l'aiTouagiste  dans  tes  bois  comnunaus, 
pu-  L.  Germain.  Gr.  in-8».  l'aris,  Alisié.  1897. 

De  ta  mise  en  nmpori  des  forets  de  l^iat,  par 
Ueori  Hadrc.  In-S^.  Paris,  Chevalier-lilarescq.  1898. 

Principes  de  l^^atioa  rore»tièrej  par  Henry  Mi- 
rbel  et  t.  Leions.  3  vol.  in-tt».  Pans,  I>anl  Dupont 
1901. 

Loi  du  19  avril  1901  sur  l'afTouage  communal, 
par  L,  Germain.  Gr.  iD-8».  I*aris,  Berger-Levrault 
et  Cl».  1902. 

Bulletin  admiuistratir  et  jndi'iaire  des  Aunales 
rpreslières.  In-*».  Paris.  1842-1862. 

Bépertoire  de  législalion  et  de  jurisprudence  fores- 
tières. In-8^  l'aris,  Rolhschild.  I8R2-18D6. 

Dictionnaire  des  Donmines,  |iar  Edouard  Maguéro, 
ï*«  Forétt  et  PraÎB  de  régie  de»  bois  eommunavx. 
104".  Paris,  Berger-Levrault  fit  C».  1899. 

Revue  des  eaux  et  forêts.  ln-8o.  Paris,  Rothsdiild. 
I862-I9ai.  (Se  roaUnue.) 

Code  dé  In  lé^slation  forestière,  par  A.  Pnlou. 
^  édit.  par  Ch.  Guvol.  In-16.  Paris,  Laveur.  1904. 

Gu'dc  pratique  (Tanienlage  et  de  nivellement  â 
l'usage  des  préposés  acs  caui  et  forêts,  par  Capo- 
duro  el  Dinncr.  ln-8<>.  Paris,  Berger-Le>Tault  et  C». 

La  sladimélrie,  complément  de  l'ouvrage  précé- 
dent, p-ir  les  mêmes.  Paris,  Berger  Leviauît  et  C*. 

ïm. 

Incendies  en  forêt.  Évaluation  des  dommages,  par 
A.  Jacquot.  Gr.  in-8".  Paris,  Benter-LcvraultetC". 
1903. 

FORFAIT  (MiHBl  A).  Vos.  Kanhés  ui^iÉlM- 

tratlh. 

rORFAITDRE.  Votj.  Fonetlonntire,  n°  73. 

FORGES.  Voy.  Appareils  à  vapeor,  itabUiae- 
■aatt  Insalabres,  HInea,  Dalnss. 

FORGES  NATIONALES.  Voy.  Armes,  7.  et 
larlna  BiUtalre,  n*^  8Ô  à  St. 

FORMALITÉS.  1.  Gouditious  extérieures  exi- 
gées pour  la  rédaction  d'un  acte. 

2.  Uu  distingue  les  formalités  eo  substantielles 
et  aectdentelfea.  Les  formalités  substantielles  sont 
indispensables  ;  il  est  de  i-êgle  qu^un  acte  pour  le- 
quel cBes  n'ont  pas  été  observées  est  nul,  ii  moins 
que  le  principe  contraire  ne  résulte  de  la  loi. 
Oiunt  aux  formalités  accidentelles,  leur 
geace  n'emporte  pas  la  nullité.  On  nomme  sou- 
vent les  premières  fonsalités  Hitrinsèques,  et  les 
secondes  rormolités  extrinsèques. 

3.  U  est  de  principe  que  les  formalités  sont 
présumées  omises  quand  l'ucte  ne  meiitiouue  pas 
leur  accomplissement.  Hais  lu  pvcitve  de  l'accoro- 
^issement  peut  être  faite,  en  général,  par  tout 
moven  ;  néanmoins,  si  la  loi  avait  eiigé  la  mention 
de  cet  accomplissement  dans  l'acte,  par  écrit,  ta 
preuve  testïBiouiale  ne  serait  pas  admissible. 

FORMULE  EXÉCUTOIRE.  Voi/.  Bxéentoin, 
n*  3,  et  rroanlgaUra. 


FORTIFIGATIOIIS.  Koy.  limvEtottn.  n"  88 
et  sulr.,  et  Sirritodes  défMslni. 

FORTS  ET  PORTEURS  DANS  LES  HALLES  ET 
MARCHÉS.  1.  C'est  à  Tantorité  municipale  qu'ap- 
partient le  soin  de  maintenir  le  bon  ordre  dans  les 
halles  et  marchés  publics.  {L.  S  acrU  1884, 
art.  9.)  Dans  ce  but,  elle  peut  décider  que  les 
travaux  de  chargement,  de  déchargement  et  de 
transport  de  marchandises  ne  pourront  être  effec- 
tués que  par  des  forts  ou  porteurs  commissionnés 
par  elle.  Aussi,  dans  tous  les  marchés  qui  sont 
de  grands  centres  d'approrl^onnemcnts,  cea  ou- 
vriers sont  sotuuls  &  des  règlements  de  police  spé- 
ciaux. Nul  ne  peut  exercer  )a  profession  de  fbrt  ou 
de  porteur  sur  les  marchés,  qu'après  en  iTOir  Dut 
préalabiemmt  la  déclaration  à  la  mairie  et  justifié 
de  sa  moralité.  Les  forts  et  porteurs  sont  tenus, 
en  outre,  de  porter  ostensiblement  une  médaille 
qui  leur  est  délivrée  à  la  mairie,  et  de  se  sou- 
mettre à  toutes  les  prescriptions  de  l'autorité. 

2.  Â  Paris,  il  convient  de  distinguer  le  service 
des  forts  de  celui  des  porteurs.  (  0.  die  pot.  20jHtU. 
1897.) 

3.  Les  forts  font  exclusivement  la  décharge  et 
le  rangement  des  marchandises  dans  les  lieux 
désignés  par  la  préfecture  de  police  pour  le  com- 
merce en  gros.  Dans  les  halles  closes,  les  mar^ 
chandises  étant  placées  sous  la  i^sponsabilité  des 
facteurs,  et  subsidiairement  sous  celle  des  forts, 
ceux-ci  peuvent  seuls  enlever  les  marcbuodises 
pour  les  livrer  aux  porteurs  ou  ii  ceux  que  les 
aequéreun  leur  ont  dés^^nés  ^  ils  sont  également 
responsables  des  marchandises  qui,  dans  les  bal- 
les closes,  sont  mises  en  réserve  et  confiées  à 
leur  gardé.  Les  forts,  dont  le  nombre  est  de  800 
envlrOB,  sont  distingués  par  une  plaque  aux  armes 
de  la  vUle  de  Paris,  qu'ils  portent  attachée  k  la 
veste,  du  cbté  droit.  Commissionnés  et  nommés 
par  le  préfet  de  police,  ils  sont  placés  sous  les 
ordres  des  inspecteurs  des  ventes  en  gros.  Ils 
forment,  en  outre,  une  corporation  qui  a  ses  sta- 
tuts particuliers,  qui  leur  assure,  après  trente  an- 
nées de  service,  une  retraite  de  600  fr.  par  an  ; 
il  partir  de  quinze  ans,  ils  ont  droit  k  une  pensiou 
proportiounelle  à  la  durée  de  leur  service. 

4.  Us  porteurs  ne  sont  pas  commissionnés, 
mais  seulement  médaillés.  Pour  obtenir  une  mé- 
daille, ils  doivent  s'adresser  à  la  préfecture  de 
police  qui  leur  donne  une  plaque  ou  uiédaitle 
qu'ils  portent  au  bras  droit.  Les  porteui-s  sont 
admis  à  la  halle  et  aux  marchés  de  détait,  où  ils 
peuvent  accepter  les  travaux  qui  se  présentent. 

FOSSÉS.  Les  fossés  creusés  le  long  des  routes 
et  chemins  pour  Técoulement  des  eaux  Rnit  partie 
intégrante  de  ces  nutes  et  diemins.  {Vog.  Glw- 
■bM  vlduu,  n<"  306  et  snlv.,  et  Tolris.)  Pour 
le  curage  des  fossés,  my.  drage. 

FOSSES  D'AISANCES,  i.  L'art.  674  du  Gode 
civil  oblige  celui  qui  veut  construire  une  fosse 
d'aisunces,  près  d'un  mur  mitoyen  ou  non,  à  lais- 
ser ta  distance  prescrite  par  les  règlements  et  usages 
particuliers,  ou  k  faire  les  ouvrages  indiquée 
par  les  mêmes  règlements  et  usages,  pour  ùvi- 
ter  de  nuire  au  voisin.  En  généra!,  on  observe 
encore  k  cet  égard  les  dispositions  des  anciennes 
coutumes.  C'est  ainsi  qu'à  Paris  on  applique  tou- 
jours Vaxi.  191  de  la  Coutume  de  Paris,  qui  exige 
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on  conlre-mur  d'un  pied  d'épauseur,  si  la  fosse 
est  contre  un  mur,  et  quatre  pieds  de  maçonnerie 
d'épaisseur  si  elle  est  contre  an  puits. 

2.  La  construction  et  la  reconstruction  des 
fosses  d'aisances  doivent  se  faire  I  Paris  cooformé- 
ntent  aun  ordonnances  des  24  septembre  et  23  oc- 
tobre 1S19  et  du  à  juin  1834,  sauf  ce  qui  est  dit 
ci-aprës  (u"  13)  des  immeubles  situés  en  bordure 
des  rues  pourvues  d'un  égout  public. 

L'art.  1"'' de  l'ordonnance  du  24  septembre  1819 
prohibe  l'emploi  pour  fiiMws  d'aisances  des  polts, 
puisards,  égouts,  aqueducs  ou  carrières  abandon- 
nées, sans  y  faire  les  eoBstmctlons  prescrites  par 
rordonnance. 

3.  Les  fiasses  placées  soos  le  sol  dM  caves 
àfÂjeot  avoir  une  commonication  Immédiate  avec 
VtiT  extérieur.  Les  caves  sous  lesquelles  elles 
sont  construites  doivent  être  assez  spacieuses  pour 
contenir  quatre  travailleurs  et  leurs  ustennles,  et 
avoir  au  moins  2  mètres  de  bauteur  sous  la 
voûte.  {0.  24  sept.  1819,  art.  2  et  3.) 

4.  Les  fosses  doivent,  autant  que  les  localités 
le  permettent,  être  consta-uites  sur  un  plan  circu- 
laire, elliptique  ou  rectangulaire.  La  construction 
des  fosses  k  angles  rentrants  n'est  pas  permise, 
hors  le  seul  cas  où  la  surface  de  la  fosse  est  au 
moins  de  4  mètres  carrés  de  chaque  c6té  de 
l'angle,  et  alors  il  doit  être  pratiqué  des  deux 
cAlés  une  ouverture  d'extraction  {art.  7). 

5.  Il  est  défendu  d'établir  des  compartiments 
ou  divisions  dans  les  fosses,  d'y  construire  des 
piliers  et  d'y  fiùre  des  chaînes  ou  des  ares  de 
Irienres  apparentes.  Les  fosses  doivent  avoir  M 
moins  2  mitres  de  hauteur  sous  |cler.  Le  fond 
doit  être  bit  en  forme  de  cuvette  concave,  et  les 
m^ies  intérieurs  dirivent  être  effacés  par  des  ar- 
rondissements de  2ô  centimètres  de  rayon.  Les 
murs,  la  voûte  et  le  fond  doivent  être  entière- 
ment construits  en  pïeiTes  meulières,  maçonnées 
avec  du  mortier  de  chaux  maigre  et  de  sable  de 
rivière  bien  lavé.  Les  parois  des  fosses  doivent 
être  enduites  de  pareil  mortier  lissé  à  la  truelle. 
On  ne  peut  donner  moins  de  30  à  35  centimètres 
d'épaisseur  aux  voûtes,  et  moins  de  45  ou  50  aux 
massib  et  aux  murs  {art.     6,  8  et  14). 

6.  Les  fosses  doivent  êti-e  ouvertes  par  une 
ouverture  en  plein  cintre  ou  qui  n'en  diffère  que 
d'un  tiers  de  rayon.  L'ouverture  d'extraction  des 
matières  doit  être  placée  au  milieu  de  la  voûte, 
autant  que  les  localités  le  permettent.  La  cbe- 
miaée  de  cette  ouverture  ne  doit  pas  excéder 
l'.âO  de  hauteur,  il  moins  que  les  localités 
n'exigent  Impérieusement  une  hauteur  plus  grande. 
Quand  la  cbemlnée  a  cette  hauteur,  die  doit 
avoir  ime  longueur  de  i  mètre  au  moins  sur 
6ô  centimètres  de  largeur.  SI  la  bauteur  est  plus 
grande,  ces  dimensions  doivent  être  augmentées 
de  manière  que  chacune  d'elles  soit  égale  aux 
deux  tiers  ilc  la  hauteur.  En  outre,  il  doit  être 
placé,  à  la  vcùte,  dans  la  partie  la  plus  éloignée 
du  tuyau  do  chute  et  de  l'ouverture  d'extraction, 
si  elle  n'est  pas  dans  le  milieu,  un  tampon  mobile 
d'un  diamètre  d'au  moins  50  centimètres;  ce  tam- 
pon doit  être  en  pierre,  encastré  dans  un  chAssis  en 
pierre  et  garni  dans  son  milieu  d'un  anneau  en 
fei'.  Néanmoins,  le  tampon  n'est  pas  exigé  pour 
les  fosses  dont  la  vidange  se  fait  au  niveau  du 


re£^e-«taau8sée,  et  qui  ont  sur  ce  mâne  ad  des 
cabinets  d'aisances  avec  trémie  ou  siège  sans  baiide, 
et  pour  celles  qui  ont  une  superficie  uH^ndre  de 
S  mètres  dans  le  fond  et  dont  l'ouverture  d'extrac- 
tion est  dans  le  milieu  {art.  9  à  13). 

7.  Le  tuyau  de  chute  doit  être  vertical.  Son 
diamètre  intérieur  doit  être  d'au  moins  2à  centi- 
mètres s'il  est  en  terre  cuite,  et  de  20  eaiti- 
mëtres  s'il  est  en  fonte  {art.  14). 

8.  Parallèlement  à  ce  tuyau  doit  être  pUcé  un 
tuyau  d'évmt  cnubiit  jusqu'à  la  hauteur  des 
aouebes  des  cliendnèes  de  la  maison  on  de  celles 
des  malsous  eontlguës,  elles  sont  phis  élevées, 
son  diamètre  doUètredeSScentimètresaumc^; 
s'0  dépasse  cette  dimen^on,  il  dlqienaedn  tampon 
mobile  (art.  16). 

9.  L'oriflee  intérieur  des  tuyaux  de  chute  et 
d'évent  ne  peut  être  descendu  au-dessous  des 
points  les  plus  élevés  de  l'intrados  de  la  voOte 
{art.  IG). 

10.  Toute  fosse  laissant  filtrer  des  eaux  par  les 
murs  ou  par  le  fond,  doit  êirc  réparée  {art.  27). 

11.  D'après  l'art.  31  de  cette  ordonnance,  le; 
propriétaires  qui  veulent  faire  construire  dans 
leurs  maisons  des  fosses  mobiles  inodores  ou 
tous  les  autres  appareils  reconnus  par  radmiaisi- 
tration,  ne  sont  pas  tenus  ï  l'observation  des 
régies  qui  précèdent. 

12.  En  cas  de  contravention  à  cette  ordonnance 
et  d'opposition  aux  ré^es  prescrites  par  l'admi- 
nistration, les  tribunaux  de  piriice  on  les  tribunaux 
civils,  suivant  la  nature  de  roSaire,  sont  com- 
pétents (art.  32). 

L'ordonnance  du  23  octobre  1819  a  exigé  une 
déclaration  avec  aimexe  de  plans  11  te  préfecture 
de  police'  lorsqu'on  veut  réparer,  reconstruire 
ou  supprimer  une  fosse.  Elle  a  de  plus  prescrit 
diverses  précautions  sanitaires  dont  elle  a  déclaré 
responsables  les  pi-opriétaires  et  les  entrepreneurs. 
Les  maii-es  peuvent  d'ailleurs  prendre  toutes  les 
mesures  qu'ils  jugent  convenables.  {L.  &  amit 
1 884  ;  voy.  aussi  l'art.  \9  de  la  toi  du  juin 
1898  sur  la  police  rurale.) 

13.  Écoulement  direct  à  l'égout.  La  loi  du 
10  juillet  1894  ayant  soumis  il  Paris  les  proprié- 
taires d'immeubles  situés  dans  les  rues  pourvues 
d'un  égout  public  à  l'obligation  d'écouler  souter- 
rainement  et  directement  à  l'égout  les  matières 
solides  et  liquides  des  cabinets  d'uisanci-s  de  ces 
immeubles,  le  préfet  de  la  Seine  a  pris,  le  9  mai 
1896,  pour  l'exécution  de  loi,  un  arrêté, 
analysé  sous  le  mot  Tldange  daa  tasiai,  qui  con- 
tient les  prescriptions  reUtlves  à  la  constmcUon 
des  tuyaux  de  chute  et  des  cabinets  d'tisanees 
dans  les  inimeuMes  visés  par  la  loi  de  1894. 

14.  L'ordonnance  du  à  jufai  1834  a  déclaré 
qu'il  n'était  permis  d'établir  en  remplacement  des 
fosses  d'aisances  en  maçonnerie  que  des  appareils 
approuvés  par  l'autorité  compétente  {art.  28).  ei 
qu'on  ne  pouvait  devenir  entrepreneur  de  fosses 
mobiles  sans  une  permission  du  préfet  de  police 
{art.  30).  [Voy.  aussi  Tidang»  du  rou«a.j  C'est 
toujours  le  préfet  de  police  qui  est  compétent  pour 
autoriser  les  dépôts  de  vidange  classés  comme 
établissements  insalubres.  Néanmoins,  l'entrepre- 

1.  Depai*  le  dterei  du  10  octobre  1899,  c'en  la  pitfMtnn 
d*  la  Seine  qui  ett  com|>itente. 
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FOUILLES 

near  doit  fiiira  une  décUntloii  à  la  préIMure  de 
Il  Saine. 

rODILLES.  D'après  Tart.  5ô2  du  Gode  cItU, 
la  propriété  da  sol  emporte  celle  du  dessus  et  du 
dessocs.  Le  propriétaire  peut  donc  faire  toutes 
les  fotilles  qu'il  juge  ï  propos,  et  tirer  de  ees 
fouillei  tons  les  prodoits  qu'elles  peuvent  fimmlr, 
sauf,  aiOQte  le  S  3  de  TarUcle  prAeHé,  les  modt- 
Ocatio»  résnHattt  des  loto  et  rÀ^emeots  relatib 
aux  urines  et  dea  lois  et  r^^cments  de  pottee. 
(  Vbg.  Cairffena,  BWmIii  *lelH«z,  Bbss,  Travau 
FuMas.) 

FOOR.  1.  Gdol  qnl  veut  eonstniire  on  fborou 
floumeau  est  obligé  à  laisser  b  distance  prescrite 
par  les  rëglemeitfs  et  usages  particuliers  sur  ces 
olijets,  ou  à  bire  les  onvragds  pmerits  par  les 
mêmes  r^ements  ^  usages  pour  éviter  de  nuire 
au  voisin.  {C.  ctv.,art.  674.)  Cette  rèf^e  s'applique 
k  tous  les  Iburs,  aussi  bien  i  ceui  de  boulangerie, 
de  pfltisserie,  etc.,  qui  sont  destinés  k  cuire  des 
aliments,  qu'à  ceux  qui  servent  à  une  exploU&tion 
Industrielle. 

3.  La  distance  et  les  ouvrages  i  taire  ayant  été 
déterminés  par  les  différentes  coutumes  et  par  les 
usages,  il  n'a  pas  été  nécessaire  de  faire  sur  cette 
matière  des  ordonnances  de  police.  D'après  la 
plupart  des  coutumes  et  usages,  la  distance  du 
mur  au  four  est  d'un  demi-pied  (0",  1 6)  ;  de  plus, 
le  mur  du  four  ou  fourneau,  nommé  contre-mur^ 
est  d'un  pied  (O^iSS)  d'épaisseur. 

3.  Les  fours  des  bâtiments  situés  à  moins  de 
100  toises  (?00  mètres}  d'autres  habitations  doi- 
vent être  visités  au  moins  une  fois  par  an  par  les 
officiers  municipaux,  qui  examinent  leur  état  et 
peuvent  en  ordonner  la  réparation  ou  la  démolition 
suivant  leur  plus  ou  moins  grand  délabrement. 

FOURNITURES.  C'est  la  dénomination  générale 
des  objets  de  tout  genre  que  rètat,  les  départe- 
ments, les  communes,  les  hApitaux  et  hospices, 
ks  fiibriques,  acbëtent  pour  leurs  dlBérents  ser- 
vices, depuis  les  navires  et  le  matériel  des  ar- 
senaux jusqu'aux  menus  articles  de  bureau.  Les 
conventions  relatives  à  ces  achats  sont  dites  mar- 
chés de  firamltares.  Les  règles  amat  exposées  an 
mot  Manbit  admlalstraUfa.  [Voy.  autsi  àtiuLtiar 
Um  et  Caitrata  atelnlstratib.) 

FOURRIÈRE.  1.  C'est  le  lieu  déterminé  par 
rautorité  municipale  pour  recevoir  en  séquestre 
les  animaux  saisis  en  délit  ou  trouvés  sur  la  voie 
publique.  {L.  4  aeril  1889,  orf.  1*'.)  Le  droit 
de  mettre  eu  fourrière  n'appartient  pas  seulement 
aux  agents  judiciaires  et  il  ceux  de  l'autorité  mu- 
nicipale, il  appartient  aussi  aux  parties  lésées  qui 
peuvent  saisir  les  animaux,  mais  à  la  condition 
de  les  mettre  en  fourrière  dans  les  vingl-quatro 
heures.  (Voy.  Anloianx.} 

2.  Pendant  que  les  animaux  sont  en  rourrière, 
l'administration  les  nounit  et  les  entretient.  Elle 
veille  aussi  à  la  garde  et  à  la  conservation  des 
objets  mis  en  fourrière  avec  les  animaux  pendant 
tout  le  temps  que  cela  a  lieu.  Or,  ce  temps  ne 
peut  pas  dépasser  huit  jours,  et  même,  s'il  s'agit 
d'un  délit  forestier,  il  ne  peut  aller  au  delà  de 
cinq  jours.  (C.  F.,  art.  169.)  Après  ces  délais,  si 
la  mainlevée  provisoire  de  la  mise  en  fourrière 
peut  être  ordonnée,  les  animaux  et  (Agets  sont 
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restitués  à  leur  pn^riétaire  qui  paie  les  (Irais.  SI 
la  mainlevée  provisoire  ne  peut  pas  être  ordon- 
née, ils  sont  mis  en  vente,  et  les  îrtiB  sont  pré- 
levés sur  le  prix  par  privilège  et  de  préférence  k 
tous  autres.  (D.  tijuitt  1811,  art.  30  et  40.) 

Toutefois,  le  délai  de  huit  jours  peut  être  pro- 
longé s'U  est  nécessaire  à  mw  instruction  crimi- 
nelle. Dans  ce  cas,  Il  fiuit  au  tribunal  Tautorisa- 
tku  du  procureur  général,  qui  doit  sur-le-cbamp 
en  informer  le  ministre.  (2>ijc/«.  mfn.  22  mars 
1832,  15  oet.  1832,  iS  févr.  1833.) 
'  Pour  les  chiens  conduits  k  la  fourrière,  le  délai 
après  lequel  ils  doivent  être  abattus  est  de  qua- 
rante-huit heures  s'ils  n'ont  point  été  réclamés  et 
si  le  propriétaire  reste  inconnu.  Ce  délai  est 
porté  à  huit  jours  francs  pour  les  chiens  avec 
collier  ou  portant  la  marque  de  leur  maître.  (If. 
21  juin  IS98,  sur  la  police  rurale,  art.  16  ) 

3.  La  fourrière  de  la  préfecture  de  police  k 
Paris,  réorganisée  par  ordonnances  des  28  février 
1839  et  I£>  août  1882,  sert  à  recevoir  les  ani- 
maux, voitures  et  autres  objets  saisis  ou  aban- 
donnés sur  la  voie  publique,  dans  le  département 
de  la  Seine.  Dans  le  cas  d'abandon,  la  vente  ou 
la  restitution  au  pn^iriétaire  sont  provoquées  par 
le  préfet  de  police.  C'est  11'  la  fourrière  que  sont 
envoyés  les  ehlens  saisis  en  vertu  des  art.  âl 
et  52  du  décret  du  32  Juin  1882  pour  l'exécution 
de  la  loi  sur  la  police  sanitaire  des  animaux. 
Ceux  destinés  k  être  abattus  sont  asphyxiés  au 
moyen  du  gaz  d'éclairage.  Tous  les  ans  le  préfet 
de  police  fixe  par  arrêté  le  prit  de  journée  pour 
la  uourriture  des  animaux  retenus  en  fourrière 
et  celui  des  frais  de  garde  pour  les  voitures  et 
autres  objets. 

C'est  également  il  la  fourrière  qu'adieu  la  ré- 
ception, l'estampillage  et  le  numérotage  des  voi- 
tures publiques.  L.  L. 

FRAI.  Des  restrictions  importantes  sont  appor- 
tées à  la  pèche  pendant  le  temps  du  frai.  (Vor/. 
Fèehe  Ihiviale.) 

FRAI.  Terme  spécial  par  lequel  on  désigne 
l'usure  des  monnaies.  {Voy,  ■euales,  n*"  34  et 
suiv.) 

FRAIS  D'ADHINISTRATION  DES  BOIS  GOM- 
HUMADX.  Voy.  Forêts,  n"  4&3. 

FRAIS  SE  JUSTICE.  La  procédure  adminis- 
trative est  bien  moins  coûteuse  que  la  procédure 
devant  les  tribunaux  ;  il  ne  peut  y  avoir  de  fhds 
que  devant  les  conseils  de  préfecture  et  le  Con- 
seil d'État  (voy-,  ces  mois).  Il  est  des  matières 
administratives  qnl  donnent  lieu  &  des  amendes 
(voy.^  ce  luot). 

L'État  peut  être  condamné  aux  dépens  dans  les 
contestations  où  l'administration  agit  comme  repré- 
sentant du  domaine  de  l'État,  et  dans  les  affaires 
qui  sont  relatives  aux  marchés  de  fournitures,  ou 
à  l'exécution  de  travaux  publics.  (D.  2  noc. 
1864.) 

Pour  le  tarif  des  frais  en  matière  tâyïlt,  voy. 
Avoué. 

FRANÇAIS  (QuuiTi  M).  Voy.  Bnlts  eivUs  et 
poUtiqaea  et  KatoralUtUan. 
FRAHGBI8E  POSTALE.  Voy.  Featas,  n"*  49 

et  suiv. 

FRAMGBISE  TÉLÉGRAPHIQUE.  Voy.  Tâlê- 
grapUa,  u**  316  et  suiv. 
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i486  FRANCISATION  (Acte  de). 


FUTAIE 


FRANCISATION  {km  Bt).  Acte  délirré  par 
l'admiDistration  pour  constater  la  uatioiulilé-  et 
rétat  matériel  d'un  aa?ire.  L'art.  226  du  Code 
de  commerce  le  classe  comme  la  secxmde  pièce 
da  bord  ;  elle  vient  immédiatemoit  après  l'acte 
de  propriété. 

Tout  acte  de  rente  de  bâtiment  ou  de  partie 
de  bâtiment  doit  contenir  :  1°  le  nom  et  la  dési- 
gnation du  navire  ;  2"  la  date  et  le  numéro  de 
Taete  de  francisation;  3°  la  copie  in  extenso 
des  extraits  dndit  acte,  rdati&  an  port  d'atta- 
elw,  à  rimm^triculatim,  au  toonage,  k  Tideotité, 
fc  la  constmction  età  l'dfiie  du  navtre.  (£.  23  noo. 
1897.) 

Pour  plus  de  dAtaib,  voif.  VaviftUw  marltl», 

ii*>*  8  et  suiv. 

FRAHCS-BOBSS.  Ce  sont  tes  bords,  talus  et 
portions  de  beiges  des  cours  d'eau  navigables  qui 
en  funnent  une  dépendance.  L'administraUon  des 
domahies  peut  les  allërmer  an  profit  du  Trésor. 
(  Voy.  Ihuuuu  et  Ceirs  d'eaa  naVlgables.) 

FRÈRES  DE  LA  DOCTRINE  CHRÉTIENNE 
OU  DES  ÉCOLES  CHRÉTIENNES.  1.  ViniUtot 
des  IMres  des  écoles  chrétiennes,  dils  de  Saint- 
Ytm,  est  une  congrégation  religieuse  qui  est  rouée 
à  renseignement  primaire.  L'art.  109  du  décret 
du  17  mars  1808  qui  l'a  autorisée  avait  déclaré 
en  outre  que  «  les  supérieurs  de  cette  congréga- 
■  tion  pourraient  être  membres  de  T Université  ». 

2.  C'est  en  vertu  de  ce  décret  que  les  Frères 
des  écoles  chrétiennes  recevaient  des  nominations 
comme  instituteurs  publics. 

Cette  fàculté  leur  a  été  retirée  par  Tart.  1 8  de 
la  loi  du  30  octobre  1886,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

•  Aucun*  nomination  nouvelle,  soit  d'institu^ 
teurs,  soit  d'institutrices  congrégai^stes,  ne  sera 
faite  dans  les  départements  où  fonctionnera  depuis 
quatre  ans  une  école  normale  soit  d'iustituteurs, 
soit  d'institutrices,  en  conformité  avec  l'art.  1"' 
de  la  loi  du  9  août  1879. 

t  Pour  les  écoles  de  gai'çons,  la  substitution  du 
personne]  laïque  au  personnel  congréganiste  devra 
eti'e  complète  dans  le  laps  de  cinq  ans  après  la 
promulgation  de  la  présente  loi.  ■ 

3.  Les  Frères  des  écoles  chrétiennes  jouissaient 
d'un  autre  privilège  qui  prenait  sa  source  dans 
l'ordonnance  du  21  avril  1828.  Us  pouvaient 
exercer  sur  simple  production  de  leur  lettre  d'o- 
bédience. Ce  privilège  leur  a  été  retiré  par  la 
loi  du  16  Juin  1881  sur  les  titres  de  capacité 
pour  l'enseignanent  primaire. 


4.  Toutefois,  par  mesure  timsitoire,  mit  été 
exemptés  de  ce  (ÙplOme  : 

1"  Les  directeurs  d'écoles  publiques  ou  libres 
qui,  au  (''janvier  1881,  exerçaient  les  foac- 
Uoos  de  directeurs  en  vertu  des  ^nîvalences  éta- 
blies par  la  loi  du  lô  mars  1830  ; 

2"  Les  directrices  d'écoles  et  de  salles  d'aile 
publiques  ou  libres  qui,  au  1*'  janvier  1881, 
eomptaieiU  trente-cinq  aiâ  d'âge  et  cinq  ans  au 
mobis  de  services  en  qualité  de  dreetriees  ; 

3*  Les  adjoints  ou  adji^ol»  d'écoles  publiques 
ou  libres,  ainsi  que  les  soos-^rectrices  de  saUes 
d'asile  publiques  ou  libres  qui,  au  1"  janvier 
1881 ,  comptaient  traite-einq  ans  d'âge  et  cinq  us 
au  moins  de  services  comme  adjoints  ou  adjointes 
chargés  d'une  classe  ou  comme  sous-directrices 
d'une  salle  d'asile,  sans  toutefois  que  cette  exemp- 
tion leur  permette  d'obteuir  ultérieurement  la  di- 
rection d'une  école  ou  d'une  salle  d'asile  en  dehors 
des  conditions  prescrites  par  les  art.  1"*^  et  2 
de  la  présente  loi.  (L.  \Q  juin  1S81,  art,  4.) 
[Voy.  InitraotloB  primaire.] 

5.  Les  Frères  des  écoles  chrétiennes  sont  ap- 
pelés &  disparaître  à  bref  délai,  par  application 
de  la  loi  du  7  juillet  1904,  portant  que  les  congré- 
gations exclusivement  enseignantes  doivent  être 
supprimées  dans  un  délai  maximum  de  dix  ans. 

S.  UeunacBois. 

FRONTIÈRE.  Voy.  Ssmtadet  d^BB^ves ,  Taril* 
toira  et  Travanz  mlztM. 

FUMÉE.  1.  La  fumée  des  u^nes  et  manufoctures 
étant  désirable  et  souvent  nnÏNble  aux  voisins, 
le  décret  du  25  Janvier  1865  déclare  (art.  19|, 
que  :  ■  le  foyer  des  chaudières  de  toute  catégo- 
rie doit  brûler  sa  fumée  > .  Cette  disposition  a  été 
souvent  développée  dans  les  règlements  de  police 
locale. 

D'après  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, cette  mesure  préventive,  édictée  dans  on 
intérêt  privé,  celui  du  voisinage,  donne  à  tout 
individu  dont  la  propriété  est  voisine  d'une  ma- 
chine, le  droit  d'exiger  l'exécution  des  précautions 
prescrites,  sans  qu'il  soit  obligé  eu  aucune  manière 
à  prouver  l'existence  d'un  dommage  autre  que 
celui  auquel  l'exposerait  la  non-absorption  de  la 
fumée.  {An:  Ib  juin  1874  et  7  nov.  1896.) 

FUMIER.  Voy.  Engrais. 

FUTAIE.  Que  futaie  est  une  forêt  dont  la  coupe 
n'a  lieu  qu'à  de  longs  intervalles.  Les  futaies  sont 
particulièrement  destinées  à  produire  du  bois  de 
construction  et  des  bois  d'ceuvre  de  fortes  dimen- 
sions.  (  Voy.  Fwêta.) 
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GARANTIE.  1 .  Depuis  les  temps  les  plus  re- 
culés, la  fobrication  et  le  conuuerce  de  TorfèTre- 
lie,  en  France,  sont  soumis  k  des  obligations  con- 
sacrées par  Tusage  d'abord,  et  plus  tard  par  des 
r^ements.  L'ensemble  de  ces  obligations,  dont 
la  loi  du  19  bromaire  an  VI  retrace  et  définit  les 
divers  caractères,  constitue  la  «  garantie 

3.  Le  principal  objet  de  la  garantie  est,  atun 
que  son  nom  l'indique,  de  préserver  le  public  des 
Grandes  que  pourrait  Dure  naître  le  commerce  de 
rorfivrerie  et  de  tous  aubes  <d)Jels  dans  la  com- 
position desquels  il  entre  une  certaine  quantité  d'or 
ood'aifent.  Cette  institntionadeplusen  vue  la  per- 
ception d'un  impAt  somptuaire  qui,  sousla  dénomi- 
nation de  droit  de  garantie,  tonne  l'un  des  impAts 
indirects  mentionnés  par  la  loi  du  28  avril  1816. 

aOHIIAllB. 

catp.  I.  H  nm  >b  ootuui  b'u  r  rummt, 

3  à  7. 
n.  tu  PMiftn,  8  à  22. 
m.  Ml  non  n  uiurn,  23  à  2C. 

IT.  BB  BOUiDX  U  «ilUTIt,  27,  28. 

iMt.  1.  GoBip«dtlMi  dea  bueanx,  29  à  39. 

1.  P*Mtloas  dea  omployM  da  la  garantie. 

AaT.  1.  SE  l'essaibob,  40  à  &9. 

2.  DU  iBcivEua,  60. 

3.  DD  coktkAledb,  61  à  63. 

4.  DIsroSITIOHS  fiÉNÉRALES,  64. 

eup.  T.  ouHruBS  adzioiuei  u  ce  mm  ci  itn 

OUmUl  B'OB  BT  B'AKUIT  UT  BOOMIS. 
SMt.  1.  GoBMrM  intêriaiir. 

IBT.  1.  0BL16ATI0NS  DES  FABMCAnTS  ET  HAB- 
CHA-IDS  ÉTABLIS,  C&  it  79. 

2.  OBUflATIONS  DES  HABCH&ND8  POBAIHB  00 
AMOLAirCS,  80,  81. 

3.  oBUSATioNS  0B8  coMHiasAiaBS-nisnas, 

82  à  84. 
laatlw  I.  fla—rne  azt^lnr. 

AIT.  1 .  nrOBTATlOIl,  8â  k  94. 
}  1.  Bemboursement  des  droits,  86  k  89. 
S.  Ouvrages  au  titre  Ugal  iantpaiement 

préalable  de  droits,  90,  61. 
S.  Ouvrages  à  bas  titre,  92  k  94. 
ABT.  2.  IMrOBTATlOU,  9â  à  97. 
3.  aiiMPOETATioN,  98,  99. 
Saot.  8.  DlsptalUoas  ipAelalei. 

ABT.  1.  FABBICATION  OD  PLAftDB  ET  DOUBLÉ,  100 

k  103. 

2.  DE  L'AFPI^tACE,  104  à  107. 

3.  DE  L'ABGtE,  108  il  110. 

euf .  n.  euTBTiraz. 
laot.  t.  iMberelM  et  orartaUUaa  de  U  mal*, 

lit  à  117. 
S.  GmpétwiM,  118,  119. 
S.  CmdltlMa  d'apylioaUoB  daa  paloas,  120 

i  123. 

eut.  fB.  sABAini  BD  HAtgon  m  rAiBinoi.  Vog. 
rnfrtété  iBiostilaUa.  n"  20. 


6UP.  I.  —  BD  Tini  BEI  •nrUOI  B'Ol  IT  B'UABIT, 

3.  L'art.  2  des  anciennes  coutumes  rédigées  en 
1260  oixlonue  de  fabiiquer  For  à  la  toucbe  de 
Paris  ' ,  et  l'art.  3  veut  que  t  nul  orfèvre  n'euvre 
i  Paris  d'argent  qui  ne  soit  aussi  bon  qu'estellin 
ou  meilleur  *  *  ■ 

4.  Quelques  modifications  Aurent  apportées  aux 
titres  de  l'orfôvrerie  sous  les  règnes  de  Louis  XIl  et 
de  François  1"'.  Un  édU  de  Eenrl  II,  rendu  en  là:i4, 
les  fixe  à  22  kar^ta  pour  Tor,  avec  un  quart  de 
karat  de  tolérance  ou  remède,  et  b  11  deniers  12 
grains  pour  l'aient,  avec  une  tolérance  de  2  grains. 

6.  liouis  XIV,  tout  en  maintenant  les  disposi- 
tions de  cette  ordonnance,  établit  une  distine- 
tion  entre  les  gros  et  menus  ouvrages  d'or.  Le 
titre  de  22  Icarats  fut  conservé  pour  les  premiers, 
mais  il  aludssa  celui  des  seconds  à  iO  kurats  3/4. 

6.  Ces  difi'érents  titres  étaient  en  vigueur, 
bien  que.  depuis  1791,  la  suppression  de  toute 
surveillance  eût  entraîné  de  graves  abus,  lorsque 
Tut  édictée  la  loi  du  19  brumaire  an  Vi.  Cette  loi 
les  adopta  en  les  exprimant  en  millièmes,  et  en 
autorisa  deux  antres  empruntés  k  VUkaagub  et 
à  Genève. 

EUe  s'exprime  ainsi  dans  son  art.  4  :  «  Il  y  a 
trois  titres  légaux  pour  les  ouvrages  d'or  et  deux 
pour  les  ouvrages  d'argent,  savoir  :  pour  l'or,  le 
premier  de  neut  cent  vingt  millièmes  (920/ 1000)  ; 
le  second  de  huit  cent  quarante  milUèmea 
(840/1000);  le  troisi^  de  sept  eait  cinquante 
millièmes  (7â0/l000);  et  pour  Tanient  :  le  pre- 
mier de  neuf  cent  cinquante  millièmes  (900/ 1 000)^ 
le  second  de  huit  cents  millièmes  (800/1000). 

7.  Enfin,  aux  remèdes  de  1/4  de  karat  et  de  , 
deux  grains  succédèrent  les  tolérances  de  trois 
millièmes  pour  l'or  et  de  cinq  millièmes  pour 
l'argent*. 

Aux  trois  titres  de  l'or.  la  loi  du  25  jan- 
vier 1884,  s'in^irant  des  nécessités  de  la  lutte 
de  rindustrie  Ihmçaise  contre  la  concurrence 
étrangère  dans  les  autres  pays,  est  venue  ajouter, 
pour  les  boites  de  montres  d'or  destinées  à  l'ex- 
portation, un  quatrième  titre  fixé  à  383  millièmes. 

Dans  le  même  esprit,  ladite  loi  a  autorisé,  eq 
outre,  la  Tabrication  des  ouvrages  d'or  et  d'ar> 
gent  à  tous  titres  lorsqu'ils  sovi  destinés  k  pas* 
ser  à  l'étranger. 

1.  Vd  èdii  du  roi  Jnh,  d«ué  mi  palait  4«  Sabl-OaM  «a 
aobt  1355,  nom  apprond  M  qiM  c'était  qua  eatta  tmicbe.  Il  ; 
Mt  dit  ;  ■  An.  3.  Nul  orfana  oe  pmt  «uvrar  d'or  t  Pari*  qu'il 
M  aoU  à  la  tMidia  da  Parla  ou  m«lll«ur,  Uoualla  touche  paaaa 
loua  la*  ON  dont  l'oa  anm  an  nuU*  tarre,  lequ^  «at  h  19  ka- 
nia  1  quiut.  ■ 

t.  L'aatallia  «u  Batartioga  était  un*  wmnaia  d'Angletarr* 
(pli  arait  aloia  gnnd  aoura  «n  Franea.  Catte  raonoaiB  ^laii  t 
oiiia  danian  da  loi. 

3.  Cat  limite*  da  3  k  5  mîUiAmBi  na  toat  rigouKuacmcat 
laapoaéaa  qu'aux  objala  mué  aouduie.  Quant  à  eaui  dont  la  c«d- 
faelioa  iièe«aiita  une  ceniiDequ>aitièaaioudun,una  tolèianca 
da  SO  nilliémaa  Inir  «at  atcordéa  «u  rertu  d'une  dreiiioo  de 
te  raBDiwioa  dea  nouMioa  «a  date  du  3  ml  1838,  La  mAno 
toUnwe  a  MA  fteadna  dapuit  m  partin  aondtea  de*  Mlat 
da  ■optfaa  d'or.  Caa  paitiea  loiit  te  mnura  at  te  pawlent. 
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cup.  n.  —  an  ponçaii. 

8.  Le  titre  est  garanti  à  Taide  de  poiocons  que 
l'Ëtat  fait  appliquer  aor  chaque  pièce  après  euai 
de  ta  matière. 

S.  Tous  les  ouvrages  d*or  et  d'aifeiU  mis  dans 
le  commerce  reçoivent  une  marque  de  TÉtat; 
mais,  lorsque  ces  ouvrages  sont  neuâ  et  de  ft- 
brleation  nattonaie,  Ils  diM'veiit,  au  préalable, 
porter  la  marque  du  Gibrieuit*.  [L.  19  brum, 
an  VI,  art.  9  et  Ai;  Arr.  de  l'admin.  des  mon- 
naies 17  nie.  an  VI.) 

10.  La  loi  du  19  brumaire  an  VI  déterminail 
le  nombre  et  la  destioation  des  poinçons  de  TÉtat  ; 
mais,  depuis  lors,  le  nombre  ainsi  que  la  forme 
de  ces  poinçons  ont  été  plusieurs  fois  changés, 
notamment  les  11  prairial  an  XII,  32  octobre  1817 
et  7  avril  1838. 

L'ordoniuince  rendue  li  cette  dernière  époque 
énonce  les  causes  de  ces  cbaugements  successirs. 
•  Considérant,  j  est-il  dit,  qu'il  résulte  de  nom- 
breuses saisies  d'or  et  d'argent  que  les  poinçons 
de  rÉtat  ont  été,  en  majeure  partie,  contrefaits, 
et  qu'il  importe,  autant  pour  cooserrer  la  garao- 
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tie  publique  que  pour  assurer  les  revenus  du  Tri' 
sor,  d'arrêter  l'emploi  des  poinçons  bux,  avons 
ordonné,  etc. 

«  Art.  1*'.  A  dater  du  10  mai  proebala,  un 
poinçon  de  recense  son  appliqué  sur  toiis  tel  ou- 
vrages d'or  et  d^argeat  eiMant  dans  le  coauneree 
et  portant  l'empreinte  des  marques  légales.  > 

11.  Dans  son  art.  2,  cette  ivdonnance  ajoute  : 
qa'bidèpendamment  du  poinçon  de  recense  destiné 
à  valider  les  marques  anciennes,  de  nouveanx 
poinçons  sermt  employés,  k  partir  de  la  même 
époque,  pour  la  garantie  des  ouvrages  de  nouvelle 
fabricatiw. 

12.  Les  poinçons  forment  deux  classes  que  Voa 
désigne  par  les  noms  de  poinçons  simples  ou  supé- 
rieurs et  poinçons  de  contreMuarque  ou  bigornes. 

Les  premiers  sont  destinés  à  indiquer  le  titre, 
l'origine  ou  la  destination  des  objets.  Les  seconds 
servent  à  contre-marquer,  par  l'effet  du  contre- 
coup du  poinçon  supérieur,  le  revers  des  ouvrages 
soumis  à  la  marque  ;  ce  sont  de  petites  enclumes 
gravées  représentant  différentes  fomilles  d'insectes. 

13.  Les  poinçons  simples  ou  supérieurs  se  d»- 


Tabteem  dei  poinçon»  m  luage  depuU  la  receme  de  1838. 


•  ISISNiTISR. 


Tiln 
•t  gtniitie. 


Pelllefarantle 


Or 


jOr  .  . 


(  P»f*  tt  In 
'  l  dipartcmcnU. 

,|Pirlic(lMdèp. 

lP*ri«  .... 
')  O^partemenu. 
(Pirii .... 
'  I  DépaHrnieiitt. 
Rrmaniiie  pour  In  dialnn  d'or  |  PtiU  rt  Ici  dtp. 
jiElran^rl  Puii  et  In  jOretirgeat 

3  1(or  H  ■^.)Jdépart«fflcDU. }  M  

Il  Horlogerie)  Pirii  et  In  6  (Or  .... 
ïf  importie.  I  bur.  ipéc.*  (Argnit  ,  . 

Or  ...  .  |PatUeileid*p' 
PeUtefaruiIel,. 

(«).  ]" 
krgtul  .  .  .\U 


Eijwnmtlon 


PMlMnnntielu 
(.rieu). 


R-luportadoB  de*  «uvnifn  de  (kbric 
frangdM.  

ReccBM  )  Parb  et  In  IGiowe.  . 
(or «t usent). (dèpÉitemeiiM  IPetIte.  . 

,6nMM.  . 


iUdd 


TTPIS. 


TtU  de  mèdedii 
rrec. 

Tète  de  Mlaerra  . 

Têtod'^o  .  .  . 
Ttte déparai  .  . 
Teie  do  ■uwller  . 
Crabo.  .  .  .  .  . 

Tcte  de  rfalnocinM. 
Cbarantoa.  .  .  . 

ET  

Cbimtre  

td.  (plu*  fort).  .  . 

TAI«  de  Mereiir».  , 

a  


Nfome 
de 

toatre-marqoe 


Pari* 


HojenDe. 
'pedte.  . 


ÎGiOiia.  . 
■oTOOM. 
Pelllt.  . 


T«[e  de  iietre  .  , 

T«te  de  Kltare  .  .  l 
Tète  do  dogao  .  . 
i  loMCtea  «niae^, 

viM  de  pro6l. 
i  Antre*  famlllM 
[  dlaoectn. 
Antroi  fantllM 
dlnaecln. 
Let  némn  Intecte* 
que  pour  li  btgome 
de  Parii,  aa\i  «ut 
de  race. 


5  pani  trrég. 
Ovale  coopè  . 

6  pana  Irrtf . 
S  pua  Irrèg, 
Oràle  eoMpè  . 
Oéeovpèo  .  . 
Déeoupètt  .  . 
DAequpée  .  . 
Découpée  .  . 
D^upèe  .  . 
OTalf.  .  .  . 
RectiDfle  .  . 
Découpée  .  , 
Découpée  .  . 

i  Découpée  aT«c 
'  Ibiel  .  .  , 
a.  (pi,  palito) 

Orale  tronqué, 

Ovale  ré([uller 

Ed  Fermée  dan*f 
un  poljfone  ;  . 
d«  S  cûtét.  I 
Découpée 
Découpée 


CHIFFRE 
Indiquant  le  litre, 
etMdIiOK 
dacodUta. 


iLf  devant  le  front, 
S*  OOM  le  neniOB , 
3*  *k.*-Tli  le  nn . 
I"  dovani  te  front. 
S*  loiM  le  menton , 


PLACE 
do  dgoe  dlidaet 
daa  bwMui  ponrhn 
dèpUfrnta*. 


Sont  le  I 

Oerritto  l«  noqne. 

Sou*  le  neoion. 
Devant  le  front. 

Dani  la  Joua, 

BMre  le*  pattn. 
Entre  la  oomf  et  le  front, 
Entre  ha  jêIUm. 
Entre  lea  icttm. 

Entre  l'aile  et  la  OMpe. 


Soaale  MOitMu 


Son*  l'oreille. 


Sou*  la  mlebolro  Infir. 
Stw  le  eaUler. 


Le  pnIntOD  *ervaDt  h  marquer  In  lin^t*  dit*  de  ttraf*. 
eti  rond.  Il  repréMDle  la  igun  de  la  Inoe  vue  de  face 
et  «ntonrée  de  tieit  ètollea,  avec  la  UgeDde  :  G^auiTia 

1 .  Cm  boNanx  (ont  een  de  Lyon,  Bfwafon.  BordeMX, 
Hanellle,  Toulouaa,  Le  Ham,  Pari*,  Hancj.  ReUesudc, 
Poniarilrr,  llonU»éUinl,  Nice  et  Ug- 1. 

2.  Il  n';  a  aucun  ligM  peitleuUer  aar  In  point*»  dn 
bureau  de  Pub. 


1.  Cette  marque  eat  on  poinçon  hMBlife  ponaui  In  leOfa  on 
Im  lettre*  Inftiuea  du  nom  du  hinleani  avec  nn  tymbaiê  pw- 

ticuhtr. 

L'ori^oe  du  poinçOD  de  maître  ni  fort  ancienne.  Dan*  le* 
regiilrn  tenu*  par  la  Maiton  commune  dn  orfèvre*  depuU  1* 
commencement  du  xiv>  (ieele,  il  en  eM  fait  mention  coBme 
esltiant  depuï*  de  longuet  année*.  On  j  voit  que  le  poinçon 
de  loui  le*  maUre*  eo  campo*ali  d'uno  partie  cenuBuno,  qiri 
était  une  fleur  de  lia  eouronnée,  et  d'une  dévia*  parllcnller*  m 
maître,  à  laquella  ota  donnait  le  nom  de  eontrcaeing.  Cette 
deviie  n'éteit  antre  cfaoao  que  le  *;Mbola  du  pebivone  MtueU. 


En  U93,  Cbaflee  VIII  ayant  ordonné  que  le*  orTcTre*  de 
province*  euuent,  comme  oeui  de  Pari*,  dw  poinçon*  k  contm- 
taiug,  on  ajouta  k  ceux  dn  maltm  de  Pari*  deux  fiain*  placé* 
uniformément  entre  le  pied  de  la  Seur  de  li*  et  la  contreoeinf . 
Cette  précaution  était  nécM*alte,  parce  que  le  litre  était  beau, 
ooup  Mieux  obearvé  k  Part*  qu'ailleur*.  EnOn,  l'ordonnane* 
de  1506  preecrivit  d'j  ajouter  In  initiale*  du  nom  du  maître  ; 
Mal*  ee*  poinçon*  ne  furent  d'abord  appliqué*  que  «or  le* 
m*  MiTMsea.  La  dédaiation  du  13  novombr*  iTSI  et  le* 
lettrM  patmlM  dn  IS  narcrabi*  173S  *•  «tesdireBl  l'aïag* 
aux  Btanna  Ujoux  d'or  et  d'ugani. 
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visait  en  pi^çiMis  de  titre  on  de  garanUe,  d'im- 
poftatioB,  d'exportaUOQ  et  de  recense. 

Les  poiDcou  de  Otre  sont  destinés  k  marquer 
des  oorrages  d^on  certain  TOlame,  dont  le  titre  a 
été  analysé  soit  par  )e  procédé  du  tooclian,  soit 
ta  moyen  de  procédés  donnant  des  résultats  plus 
cxtcts,  tels  que  la  coopellation  on  la  voie  bamide  ' . 

14.  Les  poinçons  de  petite  garantie  s'appliquent 
sur  les  menas  bijoux  essayés  par  le  procédé  moins 
rigoareux  du  touchau,  qui  ne  peut  indiquer  qu'un 
dtK  approximatif*.  L'on  de  ces  poinçons  est  spé- 
cialement  affecté  à  la  marque  des  chaînes  d'or.  On 
le  nomme  poinçon  de  remarque.  (0. 17atTf/lS38, 

.  art.  4.) 

15.  Les  poinçons  d'importation  ou  poinçons 
étrangers  sont  de  trois  sortes  :  l'un,  représentant 
an  charançon  dans  on  orale  'pour  les  matières 
d'or)  ou  dans  un  rectangle  (pour  les  matières 
d'argent),  est  destiné  à  la  marque  des  produits  des 
pays  liés  à  la  France  par  des  traités  de  commerce, 
produits  dont  la  titre  ne  peut,  en  rerta  des  trai- 
tés, se  tronrer  inférieur  &  eelni  des  articles  simi- 
laires fabriqués  en  Frtiue';  les  deax  autres  re- 
prteentent,  Ton  on  hibou  (mad^  d'or),  loutre 
un  eraine  (outières  d'ar^t),  et  s'appliquait  ; 
1*  sur  les  ouvrages  d'orfèvrerie  et  de  bijouterie 
provenant  des  pays  non  contractants;  2"  sur 
ceux  que  l'on  vend  aux  enchères,  stAt  dans  les 
établissements  du  mont-de-plété,  soit  après  décès, 
et  dont  le  titre  inrérieur  ne  permettrait  pas  l'ap- 
plication d'un  autre  poinçon.  {Déris.  15  nov. 
1822  et  tijuill.  t82l.)  Toutefois,  dans  le  cas 
de  vente  après  décès,  le  bénéfice  de  la  marque  du 
poinçon  étranger  est  un  privilège  exclusivement 
réservé  aux  héritiers  du  défunt.  Tout  antre  adju- 
dicataire supportendt  le  bris  de  la  pièce  qui  n'ac- 
cuserait pas  le  titre  légal  {Cire,  de  l'admin.  de» 
monnaies  26  déc.  1S22);  enfin,  sur  les  ouvrages 
d'art  et  de  curiosité  d'une  fabrication  ancienne, 
lorsqu'ils  s'écartent  des  titres  actuellement  en 
usage.  {Sent  de  la  correspondance  administr.) 

16.  Les  poinçons  •  le  hibou  >  et  «  le  cygne  ■ 
serrent  h  marquer,  solvant  la  nature  du  métal, 
les  boites  de  montres  étrangères  r^nlièrement 

1.  La  cMipiUatiOD,  qui  emprunte  MDUomft  U  eoupelie,  petit 
«M»  daM  Uqual  m  fait  la  ftiilen  de  l'alliags  qu'eu  reul  iimIj- 
MT,  eojuiua  h  fipanr  lee  èUneota  eonatiiutifi  de  cet  alllagé, 

Deptna  le  xir*  tiède,  la  coupeilatisa  èuH  a»itè»  an  Fnaea 
pour  l'aaaal  d«  rargent,  loraqua  Louit  III,  par  Ma  ordon- 
aaana  du  IS  aorambre  1S06,  en  fli  une  loi  pour  loui  lea 
•rfemn  du  rojaume.  A  cette  époque,  l'ignorance  oit  l'on  *tait 
dea  proeédia  eoonua  toua  lea  nom*  d'incartaiion  et  de  départ, 
ne  permit  paa  dVleodre  la  eoupellatien  k  l'or.  Ce  ae  fiii  que 
deux  airalea  plu*  tard  que,  par  la  diolaratioa  du  S3  norembro 
1721,  OD  enjoignit  ■  d'eaaayer  an  la  m^me  manière  qu'il  te 
pratique  pour  eaux  d'argent,  toua  le*  ouvrage*  d'or,  k  l'eicep- 
lian  dea  menua  >. 

L'aeari  par  la  vole  hiimide,  dont  noua  aomme*  redetable*  k 
rUIwUa  oi^-LtiMae,  Inaqu'it  rempiiaaait  le*  roueiiona  d'ea- 
Mjwr  de  la  garantie  de  Ptrii,  eouaiate  k  dèierminer  le  titre 
dia  Bailèiw  d'argent  par  la  quantité  d'une  dMcoluUon  do  ael 
■arin  liu«,  nteeaaaite  pour  prrcipiier  eaaeKment  rarg«n««> 
uan  daoa  un  poida  donM  d'eUiaga. 

t.  L'eatal  an  toochaa  couiite  k  frotter  tucceaaiicaienl  eur 
■aa  pierre  de  touche  la  matière  que  l'on  veut  e**a}rer  et  un 
mercean  du  nètd  dent  te  titre  a  ttt  fixé,  et  k  comparer  entra 
eUw  lee  uacea  rtaultant  de  ce  fmtteroeni,  apre*  en  avoir  Taii 
dmeralira  le  cniTre  au  mojen  de  l'teide. 

L^preximatioB  que  l'an  obtient  par  ce  mode  d'eiaai  varie 
toiTaDt  l'habiletA  du  loocbaur.  On  e*«ajeur  du  bureau  de  ga- 
nslie  de  Pari*,  qnf  a  laM  un  nom  Juatement  eetimi  dan*  le* 
atiwtoea,  Vaombuii,  paoaa  «'elle  pom  varier  de  8  k  10  ndl- 
tikmm  ponr  l'or  et  de  IS  mllliènee  pour  l'argent. 

3.  Dlmt  éa  13  JaBviar  1664. 


importées.  Ces  objets  d<nvent  se  tnnver  au  titre 
des  bottes  de  montres  Ihbriqnées  en  n«nce  ;  mais, 
étaiU  essayées  au  toudiau,  le  poinçon  qui  les 
couvre  est,  relativement  an  titre,  riqulvalent  des 
poinçons  de  garantie.  Un  décret  du  29  Jnln  189S 
a  supprimé  le  poinçon  ■  la  Chimère  >  réserré  an- 
tretois  k  Tboriogerie  étrangère. 

17.  Des  poinçons  spéciaux  indicatif  de  la  na- 
ture et  du  titre  du  métal  employé  ont  été  créés 
pour  l'exportation.  (D.  27  juill.  1878.) 

En  exécution  du  décret  da  25  octobre  1887, 
le  poinçon  d'exportation  n'est  appliqué  que  sur 
les  ouvrages  de  l^rication  française  passant  k 
l'étranger,  à  l'exclusion  des  ouvrages  étrangers 
réexportés.  Le  même  décret  a  créé  un  poinçon 
dit  a  de  retour  a  destiné  exclusivement  aux  oih 
vrages  de  fabrication  française  réimportés. 

18.  Quant  au  poinçon  de  recense,  nous  avons 
dit  quel  était  son  rAle.  L'application  de  ce  poin- 
çon est  générale  et  gratoite.  Elle  n'a  lien  qa^i 
des  époques  et  dans  im  délid  déterminés. 

Lorsque  l'État  «donne  une  recense,  les  poin- 
çons en  usage  sont  détroits. 

Ift.  L'application  des  poinçons  étant  toujours 
précédée  par  Fessai  de  la  matière  et  l'acquitte- 
ment du  droit,  sauf  l'exception  concernant  le 
poinçon  d'exportation,  leur  présence  revêt  un 
double  caractère.  En  effet,  ils  remplissent,  d'one 
part,  l'office  de  quittance,  et,  de  Tautire,  Us  at- 
testent que  le  titre  a  été  vérifié. 

20.  Lorsqu'on  ne  foit  pas  usage  des  poinçons, 
Us  sont  renfermés  dans  une  caisse  à  tnds  serru- 
res et  sous  la  garde  des  enqiloyès  de  la  garantie. 
{L.  brum.j  art.  18.) 

21.  Les  employés  qui  calqueraient  les  poinçons 
ou  qui  en  feraient  usage  sans  observer  les  forma- 
lités prescrites  par  la  loi,  seraient  destitués  et 
condamnés  à  un  an  de  détention.  (Id.,  art.  46.) 

L'art.  140  du  Gode  pénal  punit  du  maximum 
des  travaux  forcés  à  temps  la  fabrication  et  l'em- 
ploi de  p<Hnçons  fïux,  et  l'art.  141  prononce  la 
peine  de  la  réclusion  contre  quiconque,  s'étant  pro- 
curé les  vrais  poinçons,  en  bnit  une  q>pliâîti<n 
ou  un  usage  pr^udidable  aux  dnrits  on  intérêts 
de  l'État. 

22.  La  fabrication  des  poinçons  de  l'État  est 

confiée  au  graveur  général  des  monnaies.  (£. 
brum.,  art.  17.)  Elle  s'exécute  sous  la  surveil- 
lance de  l'administration  des  monnaies,  déposi- 
taire des  matrices  de  ces  poinçons. 

CHAF.  m.  —  w  aaorr  n  taam. 

23.  L'origine  de  l'impOt  sur  l'orfèvrerie,  suc- 
cessivement appelé  droit  de  remède,  droit  de 
marque  et  de  contréle,  et  enfin  droit  de  garantie, 
remonte  à  Tédit  de  là77,  rendu  sous  le  régne  de 
Henri  111.  On  le  nommait  alors  droit  de  remède, 
parce  qu'il  devait  rendre  aux  ouvrages  d'orfèvre- 
rie le  prix  que  leur  Atait  l'alliage  ou  remède.  En 
1631,  Louis  Xlll  lui  substitua  le  droit  de  3  sous 
par  once  d'orfèvrerie,  dont  les  premiers  produits 
ftirent  affiectés  au  rétablissement  de  la  Sainte- 
Gbapelle;  mais  il  paraît  que  cette  taxe  était  tom- 
bée en  désuétude,  lorsque  la  déclaration  du  31 
mars  1671  établit  les  droits  de  marque  et  de 
contrôle.  Ceux-ci,  pinsienra  fbis  modiflés  par  des 
édits  ou  ordonnances,  étaient  de  6  Ûvres  6  sous 
par  once  d'or,  et  de  10  sous  6  deniers  par  onee 
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d'u^t,  au  moment  où  intervint  la  loi  du  mois 
d'août  1790,  qui  abolit  tous  les  impôts  indirects. 

24.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  19  brumaire  an 
VI,  il  prit  le  nom  de  droit  de  garantie,  et  fut  fixé 
pour  l'orrèvrerie  à  20  Dr.  par  hectogramme  d'or, 
et  1  fr.  par  hectograïame  d'argent  {art.  21).  Ce 
droit,  successiTement  augmenté  de  1  décime  par 
franc  par  l'arrêté  du  6  prairial  an  VU,  d'un  se- 
cond décime  par  U  loi  du  13  juillet  185â,  tôt 
élevé,  en  prindpal,  à  30  fr.  par  hectogramme  d'w 
et  1  fr.  hO  c.  par  bectogramme  d'ai^ent.  (/..  du 
30  mars  1S72.)  Bnfln,  aux  deux  décimes  dont 
U  était  grevé,  vint  8'«}outer  an  demi-déefane.  (  L. 
81  déc.  1873.)  En  résumé,  le  taux  des  droits 
aplourd'bui  en  vigueur,  double  décime  et  demi-dé- 
cime  compris,  est  de  37  fr.  50  c.  par  beetogramme 
d'or  et  de  2  fr.  par  hectogramme  d'aifent. 

25.  Le  droit  de  garantie  frappe  non  seulement 
les  produits  indigènes,  mais  encore  tous  les  ou- 
vrages d'<ff  et  d'argent  venant  de  l'étranger,  à 
rexception  :  1*  de  ceux  qui  apportiennent  aux 
amba^adeurs  et  envoyés  des  puissances  étran- 
gères ;  2°  de  ceux  qui  servent  à  l'usage  personnel 
des  voyageurs,  pourvu  que  leur  poids  n'excède 
pas  eu  totalité  ô  bectogr.  {L.brum.,  art.  23); 
3°  de  l'argenterie  des  Français  qui  rentrent  en 
France,  lorsqu'il  est  prouvé,  d'une  part,  qu'elle 
est  à  leur  usage  et,  de  l'autre,  qu'elle  est  mar- 
quée de  poinçons  nationaux  antérieurs  ou  posté- 
rieurs H  Tan  VI.  {Décti.  mte.  S  déc,  18U,  31 
Juilt.  1817;  Cire,  des  douanes  et  amtr.  tnd.  13 
déc.  1854.) 

26.  Hais,  lorsque  tes  ouvrages  InbDduils  en 
France,  en  vertu  des  exceptions  cl-dewis,  sont 
mis  dans  le  cmnmeree,  le  AnAt  de  garantie  les 
atteint.  (£.  (nun.^  art.  2i.) 

GI4P.  iT.  —  m  muiDc  H  tâuariB. 

27.  L'examen  du  titre  des  ouvrages  d'or  et 
d'argent,  la  surveillance  des  établissemrats  dans 
lesquels  on  confeetiiCHme  ou  vend  ces  ouvrages, 
lo  perception  du  droit  de  garantie,  enfin,  l'appli- 
cation des  poinçons,  sont  confiés  à  des  bureaux 
placés  dans  les  principaux  centres  de  population, 
et  le  plus  avantageusement  pour  le  commerce.  {L. 
19  brum.anVI^ari.  3<ief35.)lls  sont  actuel- 
lement au  nombre  de  40  pour  toute  la  France.et 
de  7  pour  l'Algérie,  et  tous,  k  l'exception  de  celui 
de  Parts,  ont  un  signe  particulier  gravé  sur  leurs 
poinçons  respectifs'. 

28. 11  n'existe  aucun  bureau  en  Corse,  les  droHs 
de  garantie  n'y  étant  pas  applicables.  (/>.  24  avril 
18tl,  art.  16.) 

Sa«t.  1,  —  ConposiUon  4m  bureaox  da  garantie. 

29.  Les  bureaux  de  garantie  sont  composés 
d'un  essayeur,  d'un  receveur  et  d'un  contrôleur; 
mais  il  Paris,  et  dans  les  autres  communes  popu- 
leuses, le  ministre  des  finances  peut  augmenter 
le  nombre  des  agents  de  ce  service.  C'est  ainsi 
qu'à  Paris  te  bureau  de  garantie,  institué  en  sous- 
direction,  comprend  un  certain  nombre  d'agents 

1,  Cm  bureaux  iodI  mui  de  Bellcgaide,  Ifie«,  Chmrienlle, 
■arMille,  Caeo,  Angoultme,  Boiir^,  Dijon,  Bowncoa,  Pon- 
lariler,  ÉoDdktIiaid,  Val«iice,  Dlmei,  Taiilouce,  Bordeuii, 
SoHipéllwr,  Rmmi,  Taun,  Crennble,  Naniei,  Orli^an),  AO' 
gara,  Subu,  SêBtj,  LUI*,  Dunkerque,  ValaBcIfliUM,  B««i. 
nit,  BmIafBa,  Chmsal,  Pm,  Ptrpignu,  Ljod,  Parii, 
HoiWD,  L«  Ham,  Hfart,  AnUiw  A<ri||iioii,  CUt«Uerwdl, 
Alltar,  Om,  CaMtantiM,  PUlinarille,  Béaa,  SMT,  Baua. 


de  tous  grades,  indépendamment  de  deux  essayeurs 
et  des  aides  que  s'adjoignent  ceux-ci.  Il  est,  en 
outre,  adjoint  au  bureau  de  la  garantie  de  Paris 
six  commissaires  de  police  cbargés  spécialem^ 
d'assister  les  employés  dans  leurs  vériBcations 
ehex  les  contribuables.  Ceux  de  Lyon,  HarstiUe, 
Bordeaux  et  Besançon  comptent  également  un  on 
plusieurs  employés  auxiliaires.  (L.  de  AnM.. 
art.  36.) 

30.  Jusqu'k  l'année  1830,  la  direeltim  de  la  ga- 
rantie ^tpartmt  k  l'administration  des  monn^. 
La  régie  de  renregistraMnt  devait  en  ré^r  les 
dépenses  et  veiller  au  recouvroitait  des  énH». 
La  loi  du  5  ventdse  an  XII  avait  bit  passer  cette 
partie  du  service  dans  les  attributions  de  la  régie 
des  contributions  indirectes,  et  Tordonnance  du 
3  mai  1S20  lui  en  confia  la  dire^on,  réservant, 
toutefois,  la  connaissance  des  questions  d'art  et 
de  titre  à  l'administration  des  monnaies'. 

31.  Depuis  cette  époque,  les  appels  aux  on- 
plois  et  fonctions  de  la  garantie  sont  ré^  de  la 
manière  suivante  : 

Les  essayeurs  sont  nommés  par  les  préfets, 
les  receveurs  par  le  directeur  général  des  contri- 
butions indirectes,  les  coatréleurs  et  autres  eat- 
ployés  par  le  ministre  des  finances  sur  une  pro- 
position concertée  entre  l'administration  des 
monnaies  et  celle  des  contributions  indirectes.  {L. 
\9brum.  an  F/,  art.  38  «<  40  ;  O.  5  mal  1820, 
art.  3  et  S.) 

32.  Les  essayeun  de  la  garait  reçfriveiU 
leurs  instructions  de  Tadminâtration  des  mo»- 
ndes.  Os  ne  peuvent  exercer  teors  Rmctlm 
qu'après  avoir  obtenu,  de  adminlstratiott, 
un  certificat  de  capacité  en  remplissant  les  condi- 
tions prescrites  par  l'art.  â9  de  la  loi  du  22  ven- 
démiaire an  IV  sur  l'oi^anisation  des  monnaies. 
Ils  sont  révocables  par  le  préfet,  sauf  l'approbation 
du  ministre  des  finances.  Ces  fonctions  sont  Incom- 
patibles avec  la  profession  de  fabricant  d'ouvrages 
d'or  et  d'argent.  (L.  13  germ.  an  VI,  art.  4.) 

33.  Si  l'on  ne  pouvait  pourvoir  immédiatement  au 
remplacement  d'un  essayeur,  le  contrôleur  en  tien- 
drait lieu,  et  procéderait  de  la  manière  suivante  ; 

1°  11  ferait  l'essai  au  tonchau  des  pièces  qui 
doivent  être  soumises  à  cet  essai  ; 

2"  Il  formerait  des  prises  d'essai  des  autres 
pièces  et  les  enverrait,  sous  son  cacbet  et  sous 
celui  du  fobricaot,  à  l'essayeur  du  bureau  de  ga- 
rantie le  plus  Tol^n.  Gelui-ei  férait  les  essais  et 
enverrait  sa  déclaration  des  résultats  ; 

3°  Cette  déclaration  reçue,  on  procéderait  à  la 
marque  des  ouvrages.  (L.  isgerm.  an  YI,  art.  3.) 

34.  Les  essayeun  n'ont  pas  d'aittre  rétiibotim 
que  ceUequi  leur  est  allouée  pour  tes  frdsdecbaqoe 
essai  d'or  et  d'argent.  {L.  de  brum.,  art.  42.) 

36.  Ces  frais  sont,  pour  les  essais  au  toucbau, 
de  9  centimes  par  décî^ramme  d'or  et  de  20  cen- 
times par  hectogramme  d'argent.  Toutefois,  lors- 
qu'il s'agit  d'ouvrages  d'ai^ent  venant  de  l'étranr 
ger,  le  droit,  à  raison  de  20  centimes  par  hecto- 
gramme, ne  doit  être  exigé  que  sur  les  quantités 

1.  L'otdvniiaaM  rajala  du  16  déewbn  18X7,  a  doiut  à 
eaUa  adniinittntios  l«  lilia  d«  ConmMaa  da*  aiamaiaa. 
Celle  cammlMioB  ■  «tè  auppilmte  par  décret  du  10  Janfiar 
IS7I  ai  rMiplacé*  pu  un*  idnlBMnilioa  ajtM  k  h  tèla  va 
ditaaunr:  anSa  radniBiaUaiiaa  daa  Moanaiai  al  nMaUlai  a 
tit  «vaabéa  n  légla  aa  Tattu  d'iua  M  du  31  JnUiai  ISTS^ 
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du  poids  de  àOO  grammes  et  aa-desswis.  Cussé 
ce  poids,  U  perception  se  bit  à  raison  de  80  cen- 
times par  pesée  de  2  kilogr.  (Dédt.  de  t'adm. 
ikë  motm.  i  avril  1836.) 

36.  Les  essais  à  la  conpelle  8<nit  de  $  Dr.  par 
essai  d*or,  de  doré  et  d*or  tenant  argent,  et  de 
80  coitines  par  essai  d'ugent.  (£.  de  brum., 
«ri.  82  et  64;  Cire,  des  monn.  tàfévr.  18S7.) 

La  somme  il  pcrceiroir  poor  Tessal  A  la  coo- 
pelle  d'une  q  lantité  qadeonque  d'ouvraees  d'or 
oa  d'argent  rémUs  en  un  seul  lot  réglée  à 
raison  d'oa  droit  d'essai  par  chaque  pesée  de  1 20 
grammes  d'ouvrages  d'or  ou  de  2  kilogr.  d'ou- 
vrages d'ai^t,  et  anssi  i  raison  d'un  droit 
d'essai  pour  toutes  quantités  d'un  poids  inférieur 
présentées  isolément.  {Décis.  min.  iit  nov. 
1832.)  Dans  tous  les  cas,  les  cornets  et  boutons 
d'essai  sont  remis  au  propriétaire  de  la  pièce.  {L. 
de  brum.,  art.  63.) 

37.  l<orsque  le  produit  des  essais  lifits  pen- 
dant l'année  ne  se  sera  pas  élevé  à  600  te. ,  dé- 
duction faite  des  Trais  que  la  loi  laisse  à  la  charge 
de  l'essayeur,  celui-ci  pourra  recevoir  du  ministre 
des  finances  un  traitement  dont  le  maximum  est 
fixé  il  400  fr.  {L.  13  germ.  an  Vi,  art.  !•'.) 

38.  Le  traitement  des  receveurs,  contrAleurs  et 
autres  employés  de  la  garantie  est  porté  an  budr 
get  de  radmimstradon  des  contributions  indb«c- 
tes.  (  Vbf.  Oontclbatleu  iwUraotu.) 

39.  L'essayeur,  le  receveur  et  le  contrôleur 
ont  chacim  une  des  ele&  de  la  caisse  dans  !&• 
quelle  sont  renfermés  les  poinçons.  Chacun  d'eux 
inscrit  en  outre  sur  un  registre,  qui  doit  être  coté 
el.  paraphé  par  radministration  départemealale, 
\i  résultat  des  opérations  effectuées  au  bureau  et 
^  Taccomplissement  desquelles  ils  prennent  part 
duis  la  proportion  et  suivant  les  règles  ci-après. 
{L.  de  brum.,  art.  ih,  63,  &4,  àà.i 

iMt.  t.  —  Fmotlons  das  «mployét  de  la  garanUs. 

ART.  1.  —  DK  L'ESSATECn. 

40.  L'essayeur  recherche  et  détermine  la  quan- 
tité de  métal  fin  contenu  dans  les  ouvrages  et 
lingots  présentés  au  bureau  de  gurantie.  En  con- 
séquence, il  doit  être  muni  de  tous  les  appareils, 
ustenstes  et  agents  chimiques  nécessaires,  tels 
que  balances  et  flnimcanx  d'essai. 

41.  Avant  de  procéder  k  cet  examen,  il  doit 
exiger  que  chacun  de  ces  ouvi-ages,  lorsqu'ils 
sont  nettb,  soit  recouvert  de  la  marqpe  du  îabri- 
eant  qui  les  a  confectiranés.  Il  doit  veiller,  en 
outre,  à  ce  qu'ils  soient  assez  avancés  pour  n'é- 
prouver  aucune  altératim  d'un  travail  complé- 
mentaire. Kn&Q,  les  ouvrages  provenant  de  diffé- 
rentes fontes  doivent  lui  être  pi-ésentés  séparément. 
Lorsqu'il  opère  par  la  coupellation,  et  ce  mode 
d'essai  est  applicable  à  la  grosse  et  k  la  petite  orfé-  . 
rrerie,  aux  tabatières  ou  boites  de  montres,  en 
un  mot,  à  tous  les  ouvrages  dont  le  volume  auto- 
rise des  prises  d'essai,  il  le  fait  sur  un  mélange 
de  matières  empruntées  à  chacune  des  pièces 
provenant  de  la  même  fonte.  (Voif.  supra,  n**  32 

A  37.) 

Dans  l'essai  par  le  procédé  du  touchau,  il  doit 
<^rer  sur  chaque  pièce,  eu  évitant  de  prendre 
ses  touches  sur  les  parties  soudées.  Il  importe 
aussi  qu'il  fimde  et  convertisse  en  grenaille 
quelques-nnei  de  ces  pièces,  afin  de  rechercher 


si  le  titre  du  métal  mis  en  fusion  répond  à  celui 
des  surfoces  de  l'ouvrage,  et,  dans  le  cas  où  cette 
opération  ferait  naître  quelques  doutes,  il  doit 
recourir  à  des  essab  de  coupelle.  (L.  de  bnm., 
art.  48,  49,  ôl.  —  V09.  mpra,  n"  13  et  U.) 

43.  Une  naoenelatare  annexée  à  la  décision 
ministérielle  du  15  novembre  1823  énomère  les 
<A!ietB  à  essayer  au  toudiaa.  On  y  retrouve  t  peu 
près  toute  la  bUoalerie  propremait  dite.  11  but  y 
joindre,  d'après  cette  mène  déei^,  les  ouvra- 
ges d'or  et  d'argent  provenant  des  ventes  Alites 
au  mont-de-piété  et  ceux  qui,  vendus  publique- 
ment après  le  décès  de  leur  propriétaire,  seraient 
adjugés  à  un  ou  à  plusieurs  héritiers  du  défunt. 
[Voy.  n"  80.)  Toutefois,  dans  ce  dernier  cas,  l'es- 
sai à  la  coupelle  peut  être  demandé  par  les  par- 
ties intéressées. 

Enfin,  la  commission  des  monnaies  a  décidé, 
le  &  avril  1836,  que  ce  mode  d'essai  était  applicable 
&  tous  les  ouvrages  étrangers  importés  en  i''rance. 

43.  Lorsque  les  ouvrages  soumis  à  l'examen 
de  l'essayeur  se  trouvent  à  l'un  des  titres  prescrits 
par  la  loi,  il  en  fait  mention  sur  son  registre  or- 
donnancé, praçolt  ses  droits  et  remet  les  ouvrages 
au  receveur  avec  un  extrait  de  son  registre 
énonçant  lenr  nature  et  leur  titre.  (£.  de  brum,, 
art.  33.) 

44.  Les  ouvrages  d'or  et  d'aigent  qui,  sans 
être  an-dessous  do  plus  bas  des  titres  fixés  par  la 
loi,  ne  sont  pas  précisément  à  l'un  d'eux,  re- 
çoivent la  marque  du  titre  immédiatement  infé- 
rieur il  celui  qu'aura  dénoncé  l'essai,  ou  sont  bri- 
sés si  le  propriétaire  le  préfère. 

Lorsqu'un  ouvrage  est  trouvé  inférieur  au  der- 
nier des  titres  prescrits  pour  chaque  métal,  l'es- 
sayeur peut  procéder  à  un  nouvel  essai,  sur  la 
demande  du  propriétaire.  Celui-ci  supporte  les  fi-ais, 
si  cet  essai  confirme  le  premier,  et,  dans  ce  cas,  de 
même  que  dans  celui  où  le  propriétaire  n'exigerait 
pas  que  l'on  renouvelât  l'épreuve,  la  pièce  lui  est 
rendue  après  avoir  été  rompue  en  présence. 

45.  En  cas  de  contestation  sur  le  titre,  il  est 
fait  une  prise  d'essai  sur  l'ouvrage  pour  être  en- 
voyée, sous  les  cachets  du  fabricant  et  de  l'es- 
sayeur, à  l'administration  des  monnaies,  qui  les 
bit  analyser  dans  son  laboratoire,  en  présence  du 
vérificateur  des  essais.  Pendant  ce  temps,  l'ou- 
vrage présenté  est  laissé  nu  bureau  de  garantie, 
sous  les  cachets  de  l'essayeur  et  do  bbricant,  et 
lorsque  l'administration  des  monnaies  a  fait  con- 
naltre  le  résultat  de  son  essai,  l'ouvrage  est  défl-^ 
nitireuient  titré  et  marqué  confomément  à  ce 
résultat.  Si  c'est  l'essayeur  qui  se  trouve  avoir 
été  en  défaut,  les  frais  de  transport  et  d'essai 
sont  à  sa  charge  ;  au  cas  contraire,  ils  sont  sup- 
portés par  le  propriétaire,  de  l'objet. 

46.  Les  lingots  d'oi-  el  d'argent  non  affines,  qui 
sont  apportés  à  l'essayeur  du  bureau  de  garantie 
pour  être  essayés,  doivt'ut  l'être  par  lui  sans 
autres  frais  que  ceux  fixés  par  la  loi  pour  les 
essais  de  coupelle,  et  il  ne  peut  exiger  que  le 
prix  d'un  essai  par  lingot. 

Par  une  délibération  prise  le  l-i  février  .1828, 
la  commission  des  monnaies  a  décidé  qu'elle  ne 
procéderait  au  contre-essai  des  lingots  qu'autant 
qu'ils  auraient  été  piéalablement  paraphés  par  un 
essayeur  de  la  garantie. 
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47.  Avant  de  rendre  ces  lii^^ts  à  leur  proprié- 
taire, l'essayeur  doit  les  marquer  de  son  nom  et 
de  son  poinçon,  des  chiffres  indicatifs  du  vrai 
titK  et  de  son  numéro  particotier.  U  fidt  mention 
de  ces  dîTers  objets  sur  son  registre,  ainsi  que 
du  poids  des  matières  essayées.  {L.  brum.,art.  66  ; 
DédM.  IS  nav.  1812.) 

4S.  L'essayeur  qui  eontreriendrait  ani  dispo- 
sitions d-dessoB  sertit  condamné  k  une  uuende 
de  100  tt.  pour  U  première  Ibis,  de  200  fr.  pour 
la  seconde,  et  la  troisième  fois  il  ser^t  destitué. 
[Ed.-,  art.  67.) 

49.  L'essayeur  est  en  outre  civilement  respon- 
sable du  titre  des  matières  essayées  par  lui  en  cas 
d'erreur  dans  te  titre.  Si  les  lingots  livrés  au  com- 
merce ont  passé  de  muns  en  mains  sous  la  foi 
du  titre  qui  leur  a  été  attribué,  il  est  soumb  à 
une  action  en  réparation  du  préjudice  causé. 
Cette  erreur  ne  donne  mémo  action  que  contre 
lui,  et  il  a  été  jugé  que  le  vendeur  de  lingots 
d'or  on  d'argent  paraphés  et  numérotés  par  un 
essayeur,  ne  doit  pas  garantie  à  l'acheteur,  k  rai- 
son des  différences  qui  pourraient  exister  dans 
le  titre,  lorsque  ces  lingots  ont  été  reçus  sans 
réclamation  ni  réserve.  Jc.  d'Air  6  août  mi.) 

50.  Si  l'essayeur  soupçonne  l'un  des  ooTrages 
d'or,  de  Termeil  ou  d'ai^t,  d'être  fourré  de  fer, 
de  cuivre  ou  de  tonte  autre  matière  étrangère,  il 
le  bit  eouper  en  présence  du  pn^riétaire.  Si  la 
fraude  est  reconooe,  Tonvrage  est  «mfisqué  et  te 
délinquant  dénoncé  aux  tribunaux,  qui  le  con- 
damnent k  une  amende  de  vingt  Ibis  la  valeur 
de  l'objet.  Si,  au  contraire,  il  n'y  a  pas  de  fraude, 
le  dommage  est  payé  sur-le-champ  au  proprié- 
taire et  passé  en  dépense  comme  frais  d'adminis- 
tration. {L.  brum.,  art.  6i).) 

51.  Les  bijoux  fourrés  peuvent  être  saisis,  soit 
au  moment  où  ils  sont  présentés  au  bureau  de 
garantie  pour  être  marqués,  soltchez  le  marchand, 
après  qu'ils  ont  été  marqués.  {Caas.  crim.  26 
dée,  \SHo.) 

62.  Mais  la  détention  par  un  fabricant  de 
bijoux  fourrés,  non  achevés  et  non  marqués,  ne 
constitue  pas  un  délit.  (Cass.  crim.  ijutaiUZO.) 

53.  S'il  est  reconnu  que  le  Iqjoutler,  détffliteur 
de  bijoux  fourrés,  est  de  bonne  foi,  Pamende 
édictée  par  l'art.  6&  do  la  loi  19  brumaire 
an  VI  n'est  pas  prononcée  ;  mais  les  objets  saisis 
sont  néanmoins  confisqués.  (Ti-Ut.  corr.  Seine 
18  mars  1886.) 

54.  Gomme  conséquence  de  ta  confiscation,  ta 
condamnation  aux  frais  est  prononcée  même  contre 
le  détenteur  de  bonne  foi  (Caas.  crim.  30  oct. 
I88C.) 

56.  Lorsqu'un  ouvrage  d'or,  d'argent  ou  do 
vermeil,  quoique  marqué  d'un  poinçon  indicatif 
de  son  titre,  est  soupçonné  de  n'être  pas  au  titre 
indiqué,  te  propriétaire  peut  l'envoyer  à  l'admi- 
nistration des  monnaies,  qui  le  fera  essayer  avec 
les  formalités  prescrites  pour  l'essai  des  monnaies. 
Si  cet  essai  donne  un  titre  plus  bas,  l'essayeur 
sera  dénoncé  aux  tribunaux  et  condamné,  pour  la 
première  fois,  à  une  amende  de  300  fr.  ;  pour  !a 
seconde,  à  une  amende  de  (>00  fr.  ;  et,  la  troi- 
sième fois,  il  sera  destitué.  [L.  brum.,  art.  61.) 

66.  En  principe,  la  marque  légale  apposée  sur 
an  ouvrage  d'or  ou  d'argent  di^t  être  la  garantie 
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at)solue  du  titre.  Hais,  comme  dans  toute  enivre 
humaine,  il  fldlait  prévoir  l'erreur,  la  négligence 
ou  la  fraude,  cette  pensée  inspira  l'art.  61,  qui 
donne  k  tout  propriétaire  d'ouvrages  d'or  ou  d'ar- 
gent le  droit  d'en  fotre  vérifler  le  Utra.  Uds  ce 
dnrit  est  excluriTenwnt  résori  aa  propriétaire  de 
rouvn^.  En  conséquence,  radmioistraUoD  elle- 
méme  ne  pourrait  l'exercer,  en  cas  de  soupçon 
grave,  qn'eii  se  rodant  acquéreur  de  la  pièce  «is- 
peete.  [Avie  C.  d'Êl.  36  «ors  1824  ;  On.  dn 
monnaiet  20  mat  1824;  Id.  des  etmtr.  ind. 
2  juin  même  année.) 

67.  L'essayeur  d'un  bureau  de  garantie  peut 
prendre  sous  sa  re^nsabilité  autant  d'aides  que 
les  circonstances  l'exigent.  {L.  Arum.,  art.  68.) 

68.  En  vertu  d'une  ordonnance  du  15  juillet 
1842,  les  aides  choisis  par  l'essayeur  du  bureau 
de  garantie  de  Paris  sont  sons  ses  ordres  et  ré- 
tribués par  lui  ;  mais  ils  sont  conunissionnés  par 
le  préfet  de  la  Seine  et  doivoit  prtter  sonnent 
devant  le  tribunal  civil. 

69.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  da  9  no- 
vembre 1843  a  décidé  que  les  aides-essayeurs 
sont  des  préposés  d'une  administration  publique 
et,  k  ce  titre,  passiMes  des  peines  prononcées  par 
l'art.  477  du  Code  pénal,  lorsqu'ils  se  sont  rendus 
coupables  du  délit  préru  et  réprimé  par  ledit 
article. 

ABT.  2.  —  DD  BICETina. 

60.  Nous  avons  dit.  que  l'essayeur,  i^rfts  avtrir 
reconnu  la  légalité  du  titre  des  ouvrages  soumis  i 
sa  Tériflcatimi,  Ikisait  mention  du  résultat  de  son 
opération  sur  son  registre,  et  remettait  ensuite 
tesdits  ouvrages,  accompi^és  d'un  bulletin  énon- 
ciatif  de  leur  nature  et  de  leur  titre,  au  receveur. 
Celui-ci  les  pèse,  évalue  et  déduit,  contradictoi- 
rement  avec  te  fabricant  et  le  contrflleur,  les  corps 
étrangers  qu'ils  peuvent  contenir,  tels  que  cris- 
taux, pierres  précieuses,  fer,  etc.,  et  perçoit  le 
droit  de  garantie  conformément  à  la  loi.  Après 
quoi,  il  les  enregistre  et  les  donne  -  lui-même  au 
contréleur,  en  y  joignant  te  bulletin  d'essai  et  la 
note  du  fabricant,  sur  laquelle  il  a  dû  inscrire  un 
abrégé  des  droits  perçus.  (L.  brum.,  art.  &4  ;  Cire, 
des  monn.  13  a^.  1813;  Jd.  descontr.  ind. 
20  mai  1823.)  Le  receveur  coopère  enootre  aux 
recherches  et  poursuites  en  matière  de  garamie. 

iBT.  S.  —  DO  coimèLica. 

61.  Le  contrôleur  est  muni  d'un  registre  coté 
et  paraphé  comme  ceux  de  l'essayenr  et  du  rece- 
veur. Il  y  transcrit  l'extrait  que  lui  remet  le  rece- 
veur, et,  conjointement  avec  celui-ci  et  l'essayeur, 
il  tire  de  la  caisse  à  trois  clefs  1^  poinçons  néces- 
saires &  la  marque  de  chacun  des  objets  qu'il 
reçoit  et  les  applique  en  présence  du  propriétaire 
et  de  ses  collègues  ' .  {L.  brum.,  art.  ôô  ;  Cire,  des 
monn.  li  mai  1810.) 

62.  Uais  là  ne  se  bornent  pas  ses  attributiom. 
Chargé  essentiellement  de  surveiller  le  titre  des 
matières  et  ouvrages  d'or  et  d'argent  et  de  les 
poinçonner,  il  l'est  également  de  la  direction  du 
service,  ainsi  que  dé  la  tenue  et  police  du  bureau 
dont  11  tàit  partie.  Sa  surveillance  embrasse  toutes 
les  opérations  de  l'essayeur,  alnid  que  celles  dn 

I.  Va  calalofiM  Jeiai  fc  la  elmiliira  ITX  daS  Mi  ItW 
(contribution!  indlmtet)  liidii{iu  Im  potati  i'tpfUMSM  dM 
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reeeretir.  Elle  s'étend  sur  tous  les  établisse- 
ments dans  lesquels  on  febrique  ou  vend  des  ma- 
tières et  ouvrages  d'or  et  d'argent,  sur  tous  les 
individus  qui  prennent  part  i  cette  ^rication  ou 
k  cette  vente.  Enfin,  il  vise  tous  les  étals  de  re- 
cette et  de  dipense  du  bureau.  {Arr.  13  prair. 
an  VU;  L.  trrum.,  art,  70.) 

63.  U  corre^OMt  avec  radministration  des 
eontribotints  indirectes  pourlesqœstions  relatives 
à  la  suite  du  service,  au  persrainel  et  à  la  comp- 
tabilIlé,etrec(rïtder«dminlstraUon  des  monnaies, 
par  Tentremise  du  directeur  des  contributions 
indirectes  [D.  10  avHl  1888,  modifiant  l'art.  6 
de  l'ordonnance  du  b  mai  1820),  les  instruc- 
tions pour  les  questions  d'art  et  de  titre,  la  fabri- 
cation, l'entretien  et  l'application  des  poinçons, 
U  perception  des  droits  d'essai,  etc.  (0.  5  mat 
lS-20;  Cire,  des  monn.  15  Jévr.  1829).  U  est 
tenu  d'avoir  un  registre  où  d<^t  être  consigné  le 
détail  de  ses  opérations,  et,  tous  les  trois  mois, 
il  en  adresse  un  extrait  k  ebacune  des  adminis- 
tntions  chargées  du  service  de  U  garantie,  con- 
formément aux  régies  tracées  par  ces  administra- 
tions. [Cire,  des  ctmtr.  ind.  8  ott.  1812,  16 
mai  1833  et  n  féor.  1824.) 

ART.  4.  —  DISPOSITIONS  «AnArALBS. 

M.  Aucun  employé  de  U  garantie  ne  peut 
laisser  prendre  de  calque  ni  donner  de  descrip- 
tion, soit  Teibale,  soit  pir  écrit,  des  ouvrages 
qui  ont  été  iq>porté8  an  bureau,  sous  pebe  de 
destitution.  (£.  hrvm.,  art.  47.) 

Ces  agents  font  les  recherches,  saines  ou  ponr- 
suites  dans  les  cas  de  contravention  aux  lois  et 
rê^emoits  sur  la  febrication  et  la  vente  des  ou- 
vrages et  matières  d'or  et  d'argant  \{Id.,art.1\.) 
eup.  T.  —  coiBinon  UFzginuEi  u  eoania 
BEI  onrusn  s'oi  n  it'Aisin  eu  isomii. 
Seot.  i.  —  GommtrM  Intérlenr. 

AW.  1.  —  OBLIGATIONS  DES  PABBICANTS  ET  MAa- 
CHARDS  ÉTABLIS. 

65.  Quiconque  veut  exercer  la  profession  de 
fabricant  d'ouvrages  d'or  et  d'argent  est  tenu  de 
se  &ire  connaître  au  préfet  du  département  et 
à  la  mairie  de  la  commune  où  il  réside,  et  de 
&ire  inscnlpar  dans  ces  deux  administrations  son 
poincm  parUcnlieravee  son  nom  sur  une  planche 
de  cuivre  b  ce  destinée.  L'administration  doit 
veiller  &  ce  que  le  même  symbole  ne  sott  paa 
employé  par  deux  bbrieants  du  même  arrcmdis- 
sement*.  (£.  brum.,art.  72.) 

66.  A  la  mort  du  fiibricant,  son  p<rincon  éiAt 
être  porté,  dans  un  délai  de  cinq  jours,  au  bureau 
de  garantie  de  son  arrondissement  pour  y  être 
biffé  de  suite.  Pendant  ce  temps,  le  dépositaire 
du  poinçon  est  responsable  de  l'usage  qui  en  est 
foit,  comme  le  sont  les  fabricants  eux-mêmes  ^. 

1.  Au  (eraie*  du  décret  du  ZS  flortal  ■■>  XllI  et  de  l'ordon- 
Bincadu  5  mai  I9Î0,  le*  employé*  de  la  tégie  de*  eontribu- 
liwu  indirectci  lont  apiei  k  eonttaier,  conçu rremmeot  avec 
Im  employé*  *pèeiaux  de  la  garanlie,  le*  conlraTenlioiu  ani 
loia  Mlativee  t  celte  matière.  {Arr.  .17  vtnt,  an  XII  et  17  nov. 
ISOS.)  Mai*,  CD  l'abeence  d'us  contrôleur  ipécial,  l'un  de* 
den  employé  agiàaantdoil  avoir  au  moln*  le  grade  de  rece- 
*«nr  k  eheral.  (Cire.  8  oel,  1822,  *ttrH.  g^n.) 

t.  A  Parie,  le  bureau  de  Baraaiae  remplMe  la  nMiri*  de  U 
MWBitBe  en  ce  qui  coDcene  l'intculpaiion  du  poinçon  de 
■aliTC.  Lea  plaquée  de  euirre  dmtinèe*  k  cet  uaafe  lui  (ont 
taaaàtt  par  m  coamistioa  d*a  monBilia. 

3.  CMto  pricMiUi»,  priM  an  Tue  de  piémlr  l'ibiu  qu'on 
{.onifril  Mn  du  poinçon  d'an  Ikbrieani,  cal  anpnmtéa  «r 
aoetaniM  coatontea  de  la  comnmDauté  dei  offtvia*. 


Le  fabricant  qui  cesse  le  commerce  est  soumis 
k  la  même  obligation.  Celui  qui  veut  s'absenter 
pour  plus  de  six  mois  doit  déposer  son  poinçon 
au  bureau,  et  le  contrêleur  fait  poinçonner  les 
ouvrages  fobriqués  chez  lui  en  son  absence.  (£. 
brum.,  art.  90  et  91.) 

67.  La  loi  n'ayant  pas  bit  de  distinction  entre 
les  hbricants  qui  travaillent  pour  leur  «propre 
compte  et  ceux  qui  travaillent  ponr  le  compte 
d'autrui.  a  n^essairement  compris  les  uns  et  les 
autres  dans  ses  dlqio^tions  générales.  En  consé- 
quence, tout  ouvrier  travaillant  à  façon  en  cham- 
bre, c'est-à-dire  dans  son  domicile  particulier,  à 
la  confection  des  ouvrages  d'or  oo  d'argent,  même 
pour  le  compte  d'un  tiers,  est  assimilé  au  fabri- 
cant et  tenu,  comme  lui,  il  une  déclaration  de 
profession  et  aux  obligations  qui  en  dérivent. 
(C.  de  Paris  24  juitl.  1841  et  18  mars  1842.) 

68.  Ne  sont  pas  réputés  fabricants  les  graveurs, 
ciseleurs,  découpeurs,  lamineurs,  sertisseurs,  re- 
perceuses et  polisseurs. 

69.  Le  marchand  qui  se  borne  au  commerce 
de  l'orfèvrerie  ou  des  matières  d'or  et  d'argent, 
sans  entreprendre  la  fobrlcation,  n'est  tenu  que 
de  faire  sa  dêdaration  à  la  mairie  de  sa  com- 
mune. Il  est  dispensé  d'avoir  un  poinçon.  {L. 
■  brum.,  art.  73  ) 

IKnvent  être  rangés  dans  la  catégorie  des  mar- 
chands d'ouvrages  et  mattéres  d'or  et  d'argent  : 

1**  Les  changeurs  qui  achètent  des  bijoux,  ii 
l'argenterie  et  autres  objets  d'or  ou  d'argent  {Cass. 
27  juin  18i2),  et  ceux  même  qui  se  bûment  au 
change  des  monnaies  ftançaises  altérées  (Décis. 
min.;  lett.  des  monn.  22  nov.  1820); 

2°  Les  préteurs  sur  gage,  s'ils  ne  sont  pas 
autorisés  par  le  Gouvernement  (  Cau.  28  jÎÊin 
1842); 

3°  Les  brocanteurs  qui  achètent  et  revendent 
des  ouvrages  d'or  et  d'argent  comme  objets  de 
commerce,  h  l'exception  de  ceux  qui  se  bornent 
au  commerce  des  vieux  galons  et  bardes  brodées 
de  tissus  d'or  et  d'argent.  (Cass.  21  mars  1823.) 

70.  Les  fabricants  et  marchands  d'or  et  d'ar- 
gent ouvrés  ou  non  ouvrés  doivent  être  munis  d'an 
registre  coté  et  paraphé  par  l'autorité  municipale  * , 
afin  d'y  Inscrire  sans  dél^  la  nabire,  le  nombre, 
le  poids  et  le  titre  des  matières  etouvrages  qu'ils 
achètent  ou  vendent,  alnd  que  les  ouvrages  de 
même  espèce  qoi  leur  sont  confiés  pour  les  raccom- 
moder on  qu'ils  détimnent  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  avec  les  noms  et  demeures  de  ceux 
qui  les  leur  ont  vendus  ou  confiés.  {Déctar.  du 
rot  du  2C  janv.  1749;  /..  19  brum.  an  VI, 
art.  74;  Arr.  Direct.  16  prair.  an  VII.) 

71.  D'après  l'art.  4  de  la  loi  du  20  juilicl 
1837,  il  n'est, pas  nécessaire  que  ce  registre  soit 
timbré.  Il  suffit  qu'il  soit  coté,  paraphé  et  ordon- 
nancé par  le  commissaire  de  police  du  quartier 
dans  lequel  demeure  le  fabricant  ou  marchand, 
ou  par  l'autorité  locale.  {Cfrc.  des  cont.  ind.  10 
mat  1838,  art.  175.)  Mais  la  disposition  de  U 
loi  qui  prescrit  de  le  tenir  étant  générale  et  abso- 
lue, celui  qui  contreviendrait  à  cette  dispositionne 
pourrait  être  excusé  sous  le  prétexte  qu'il  ne 
•ait  pas  écrire.  [Cas».  21  mars  1838.) 

Les  marchands  sont  tenus  de  représenter  leur 

1.  ConuBluaire  de  pallea,  main  on  mUoint. 
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registre  à  Pautorité  publique  toutes  les  fois  qa*Hs 
en  soDt  requis.  (L.  brum.,  art.  70.) 

72.  Ils  ne  peureut  acheter  que  de  personnes 
connues  ou  ayant  des  rép(mdaots  il  eux  connus 
{id.,  art.  76),  et,  dans  le  CM  où  ils  acbèteraient 
des  ouvrâtes  de  hasard  sans  marques  on  dèponr- 
Tos  des  marques  légales  m  vigueur,  ils  isAwtt 
les  ObIA  marquer  dans  les  vingt^oatre  bénies 
qui  stdvent  ces  achats,  s'ils  ne  préfèrent  les 
briser.  {DéOar.  tijanv.  1749,  are.  17.) 

73.  Us  sont  tenus  de  placer,  dans  le  lieu  le 
plus  apparent  de  leur  magasin  ou  boutique,  un 
taMeau  énonçant  les  articles  de  la  loi  relatif»  aux 
titres  et  i  la  vente  des  ouvrages  d'or  et  d^a^ent 
(£.  de  bram.,  art.  78.) 

74.  Ils  sont  également  tenus  de  remettre  aux 
acheteurs  des  bordereaux  énonclatib  de  Tespèce, 
du  titre,  du  poids  et  de  la  forme  des  ouvrages 
qu'ils  leur  vendent,  en  désignant  si  ce  sont  des 
ouvrages  neab  ou  vieux.  Ces  bordereaux,  signés 
par  eux,  doivent  indiquer  en  outre  le  lieu  et  la 
date  de  la  vente.  (L.  de  brum,,  art.  79.) 

76.  Il  est  interdit  aux  joailliers  de  mêler  dans 
les  mêmes  ouvrages  des  pierres  dusses  avec  les 
fines  sans  le  déclarer  aux  acbeteors.  En  consé- 
quence, leur  bordereau  ou  fecture  doit  énoncer 
ce  fidt  et  indiquer,  dans  tons  les  cas,  la  quantllA 
de  pierres  fines  dont  sont  composés  les  ouvrages 
qu'ils  vendent    {fd.,  art.  87  et  89.) 

76.  Les  fobricants  ne  peuvent  fabriquer  leurs 
ouvrages  qu'A  un  des  titres  fixés  par  la  loi  *,  et 
ils  doivent  les  porter  au  bureau  de  garantie  dans 
Tarrondissement  duquel  ils  sont  placés,  pour  7 
fitre  essayés  et  marqués  avant  leur  entier  achève- 
ment *.{L.debrum.,  art.  4,  à,  6,48,  77e^  107.) 

77.  En  cas  de  recense,  les  (abricants  et  mar- 
chands doivent  porter  à  ces  mêmes  bureaux,  dans 
les  délais  déterminés,  tous  les  ouvrages  qu'ils 
possèdent  et  qui  sont  marqués  des  anciens  poin- 
çons,  afin  de  les  soumettre  k  la  vérification  des 
marques  et  k  l'application  du  poinçon  de  recense.  Ce 
délai  expiré,  les  anciennes  marques  sont  considé- 
rées oHnffle  non  avenues.  (L.  de  brum.,  art.  82.) 

78.  Les  contrevenants  aux  dispositions  concer- 
nant la  déclaration  préalable,  finseulpattOD  du 
poinçon  de  maître,  la  tenue  du  registre  ordon- 
nance, la  présentation  dudt  re^stre  k  l'autorité 
compétente,  l'achat  des  matières  et  ouTrages  d'or 
et  d'anient,  l'exhibition  du  tableau  énonçant  les 
articles  de  la  loi  rehitifo  au  titre  des  ouvrages 
d*or  et  d'argent,  la  remise  de  bordereaux  aux 
acheteurs,  le  transport  des  ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent au  bureau  de  garantie,  sont  condamnés, 
pour  la  première  fois,  à  une  amende  de  200  fr.  ; 

1.  Lm  loi  d«  brumilM  nigeut  qua  ce*  ttordsreaux  fuMent 
«BifarnMa  al  fouraw  par  la  r^fi»  ;  miii  cette  oblifation  att  à 
MU  piet  lombèa  an  d^auftuda.  L'adminiitraiion  tolara  qua  tet 
fabricant*  H  nutrchanJ*  diipoaaot  aui-mtinaa  leun  faeinrea. 

2.  Let  d^cicioDt  minlat^riallM  d«*  S  aoAl  1823  el  iî  janTier 
1826  auloritent  la  fabrication  dei  ourrafai  compoaéa  d'or, 
d'argenl  ai  de  platioa. 

3.  L'arr*t«  du  l<r  meMidor  an  VI  diipoae  (art.  \")  qua  ■  Ici 
oaxtafe»  da  JoaUIarfa  dont  la  moDiura  e«t  Irea  l^re  at  con- 
liant  dea  pierra*  ou  perlât  flnaa  ou  Tauaaaa,  dat  criilaui  dont 
la  aufface  att  enttemnant  tniallU«,  ou,  aalin,  qui  ne  pourraiant 
•apporter  l'empniate  dci  pointona  aana  d^tMomtion,  cobiI- 
Mwroat  d'èire  aoula  diqMMta  de  l'aaaai  et  du  palamant  du 
droit  de  garantie  •.  La  BonieBclalure  daa  ouvragw  eomptla 
daai  calle  exception  ae  trouve  k  la  auite  du  catalogua  Joint  ft 
laeireutalra  17!  du  S  mal  I&38. 


pour  la  seconde,  k  une  amende  de  ôOO  tr.  avec 
aliebe  de  la  condamnation  dans  toute  l'étendue 
du  département;  la  ticrisiême  fois,  l'amende  est 
de  1  OOO  fr.  et  le  commwce  de  l'orfèvrerie  leur 
est  interdit  sous  peine  de  eonfiseatiim  de  tous  les 
<Ai^  de  leur  eomnerce.  {L.  And».,  art.  80.) 

79.  L'art.  &  da  Code  pénal  des  26  septembre- 
6  octobre  1791  {tit.  1*%  *ect.  Vt)  et  la  loi  do 
19  brumaire  {ùH.  108)  ponissaieat  de  six  in»  de 
fers  ceux  qui  entent,  soudent  ou  transportent  les 
marques  de  l'Etat  sur  des  oavrages  d'or  on  d'ar- 
gent. Nous  pensons  que  ce  fait  tombe  sous  l'ap- 
plication de  l'art.  141  du  Code  pénal.  NoUe  opi- 
nion s'appuie  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
rendu,  le  4  janvier  1834,  pour  un  fait  analocue, 
le  transport  des  empreintes  du  marteau  de  l'Ktat. 
Les  mêmes  motifo  qui  ont  déterminé  la  Cour  de 
cassation  k  ranger  ce  fuit  au  nombre  des  cas  pré- 
vus par  l'art.  141  s'appliquent  lorsqu'il  s'agit  du 
tran^rt  des  marques  de  garantie. 

Les  fabricants  ou  marchands  qui  garderaient 
des  ouvrages  marqués  de  faux,  ou  les  expose- 
raient en  vente  avec  connaissance,  sont  condam- 
nés, la  première  fois,  à  une  amende  de  200  fr.  ; 
la  seconde,  k  une  amende  de  400  fr.,  avec  aflebe 
de  U  condamnation  dans  tout  le  département  aax 
frais  dn  délinquant  ;  et,  la  tn4siéme  firis,  k  nue 
amrade  de  1000  fr.,  avec  InterdictUm  de  tout 
commerce  d'or  et  d'argent.  (L.  brum.j  art.  100.  ) 

AIT.  2.  —  OILlOiTIONS  DIS  HAICHïÏNM  FOIAIMt 

on  AMULAirra. 

80.  Indépendamment  des  obligations  communes 
k  tous  les  marchands  d'ouvrages  d'or  et  d'argent, 
les  marchands  forains  ou  ambulants  sont  tenus, 
à  leur  arrivéedans  une  commune,  de  se  présenter 
à  l'administration  municipale  ou  k  l'agent  de 
cette  administration  dans  le  lieu  où  eUe  ne  ré- 
side pas,  et  de  lui  montrer  les  bordereaux  des 
orfèvres  qui  leur  auront  vendu  les  ouvrages  d'or 
et  d'argent  dont  ils  sont  porteurs. 

81.  La  municipalité  ou  l'agent  municipat  fait 
examiner  les  marques  de  ces  ouvrages  par  des 
orfèvres,  ou,  à  défaut,  par  des  personnes  eont- 
naissant  les  marques  et  poinçons,  afin  d'en  cons- 
tater la  légitimité  ;  et  les  t^fets  qui  ne  seraient 
point  aeemapagnès  de  bordereaux  on  marqués 
des  foUaçon  voulus,  seront  saisis  et  déposés  ao 
grdfe  du  tribunal  de  police  correctionnelle -du 
cantmi.  Le  tribunal  appUqnera  aux  déUts  de  ws 
marchands  les  peines  portées  contre  les  orfèvres 
pour  des  contraventions  semblables.  (L.  brum^, 
art.  92,  93,  94.) 

AaV.  3. — OSLIOlTIOItS  0B8  COHMISUiaES-FBISSOaS. 

82.  L'art.  28  de  la  loi  du  19  brumaire  an  VI 
exige  que  les  ouvrages  d'or  et  d'ai^t  déposés  an 
mont-de-piélé  et  dans  les  autres  établissements 
destinés  à  des  ventes  ou  it  des  dépèts  de  vente, 
soient  soumis  au  paiement  des  droits  de  garantie 
lorsqu'ils  ne  les  ont  pas  acquittés  avant  le  dépdt. 

Le  décret  du  8  thermidor  an  XIII,  portant 
règlement  sur  l'organisation  et  les  opérations  du 
mont-de-piété  de  Paris,  s'occupe,  dans  ses  art.  74 
et  76,  87  et  88,  des  moyens  d'assurer  Pexécution 
de  la  toi  de  brumaire  «a  ce  qui  eoneeme  le  mont- 
de-piété.  U  y  est  dit  que,  lorsqu'on  rôle  de  vente 
dressé  en  exécution  du  présent  décret  compren- 
dra des  ouvrages  compôiès  ou  seulement  ganUs 
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Cor  OQ  d'argent,  U  en  aera  éaoné  am  aux  contrfr- 
leora  des  cootributiocis  iadirectes  en  service  pour 
le  MMBt-dfriiiété,  avec  hiTitaUon  de  venir  procéder 
h  b  TérUeaUM  desdits  ouTrages,  6L  qa'après  Tad- 
Jadicatioii  de  ees  obJslSf  ceux  qui  aanot  été  re- 
eomiBS  «ans  marqoe  ne  seront  délivrés  qu'après 
rneqaiaeBMnt  da  dndt.  fc  TexeeptiM  de  ceux  qw 
rndioAentaire  consentiraU  à  fidre  briser. 

8S.  Une  dédsiOD  mlntstérlelle  da  20  nul  1809 
porte  que  Tart.  38  est  appUeaUe  aux  ventes  qui 
s'opèrent  cli«^  les  particuliers,  après  décès,  en 
vertu  de  jiq^ent  ou  de  toute  autre  cause,  et 
nue  dreulaire  du  28  juin  1823  prescrit  aux  eom- 
■issaires-priseurs  ou  autres  officiers  publics  qui 
président  k  ces  ventes,  de  fïdre  une  déclarat)<m 
préalable  des  objets  d'or  tf  d'a^fent  qu'ils  veu- 
loit  mettre  en  adjudication.  Le  contrôleur  de  la 
garantie  ou  antre  emploré  de  la  régie  chargé 
d'assister  i  ces  ventes,  doit  se  eonlbrmer  aai 
r*gle«  tracées  pour  celles  qui  s'effectuent  au 
Bont-dfr-piété,  et  qui  sont  applicables  aux  ventes 
dereq>èee.  (Cirxt.  Contr.  tnd.  28  juin  1823.) 

84.  L'omission  de  la  déclaration  prescrite  par 
la  circulaire  du  28  juin  1823  aux  commissaires- 
priseurs  rend  ces  ftmctionnures  passibles  de 
poorsoiles  disciplinaires.  {Ctus.  2â  /évr.  1837.) 

leot.  I.  —  CoHuneree  «xtérlnir. 

ABT.  1.  —  IIPOITATIOS. 

85.  Jusqu'en  1839,  les  bijoutiers  français  sup- 
portaient toujours  le  tiers  des  droits  de  marque 
afférents  aux  objets  exportés.  Ils  ont  continué 
jusqu'au  vote  de  la  loi  du  30  mars  1872  {arl.  2), 
k  supporter  cette  charge  dans  tous  les  cas  où  les 
droits  avaient  été  préalableœeat  acquittés.  Au- 
joartf'liul,  rexp<Htation  emporte  toitjoars  restitu- 
tion ou  décharge  totale  de  droits.  Elle  s'effectue 
sons  trois  rifles  lUfféreots,  que  nous  allons 
analTSW  cH^rès. 

$  1.  —  ExportttUoK  avec  rembounement 
d*M  droUê. 

86.  GomnellatrDdDction  frauduleuse  en  FriBce 
d'irtides  de  Irijoaterie  ne  prteeote  pas  de  grandes 
ditBeoltés,  «I  raison  du  Aùble  TOlame  de  ces 
«Ajels,  il  a  été  reconnu  nécessaire  d'imprimer 
autant  que  possible  aux  ottfeta  exportés  une  marque 
qui  les  distingue  des  articles  ^mllaires  ajant 
reçu  le  poinçon  de  garantie.  Pour  atteindre  ce 
bot,  l'art.  2  du  décret  du  27  juillet  1878  prescrit 
la  répartition  en  trois  catégories  des  ouvrages  d'or 
1^  d'ai^tent  et  stipule  que  le  remboursement  des 
droits  de  garantie  est  subordonné,  pour  chaque 
catégorie,  i  l'accomplissement  des  formalités  in- 
diquées ci-après  : 

i**  eotégorie.  Oblitération  des  marques  des 
poinçons  de  titre  et  de  garantie,  et  k  défaut  de 
douande  eontraife  de  la  part  de  Pexportateur, 
apposition  de  l'agqirefaite  du  pcdncon  d'e^oita- 
lion; 

2*  catégorie.  Application  de  l'empreinte  du 
poinçon  d'exportatîoa  sans  oblitération  des  mar- 
ques des  pidncons  de  titre  et  de  garantie  ; 

3*  Mf^S^orfe.  Craservation  des  empreintes 
existantes,  sans  apposition  des  nouvelles  marques. 

87.  La  réputttien  prescrite  par  l'art.  ?  du  réf^e- 
■ent  a  été  établie  par  arrêté  ministériel  do 
&  ftvrier  1879. 
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D'une  manière  générale,  la  das^eation  a  été 
déterminée  d'après  le  poids  des  objets. 

La  première  catégorie  compmid  les  ouvrages  en 
or  dn  poids  de  10  gnmuues  «t  ao-dessus,  ainsi 
que  les  nKmties  en  or  sans  distinetim  de  poids. 

La  deuxième  catégorie  se  compose  des  ouvrages 
erenx  en  or  dn  poids  de  2  ft  10  grammes,  des 
objets  en  or  pldn  do  poids  de  l  i  10  grammes, 
des  articles  en  argent  du  poids  de  lU  grammes  et 
au-dessus,  et  des  montres  en  argent  sans  exception . 

Dans  la  troisième  catégorie  figurent  lés  <^jets 
autres  que  ceux  qui  viennent  d'être  désignés. 

86.  Diverses  exceptions  à  ces  règles  sont  insérées 
dans  l'arrêté  du  5  février  1879.  Divers  (Ajets  ap- 
partenant par  leur  poids  &  la  première  ou  k  la 
deuxième  catégorie  ont  été  reportés  dans  la  troi- 
sième, tels  que  les  ciseaux,  poinçons  de  néces- 
saires et  pièces  de  même  nature  en  or,  etc. 

L'empreinte  des  poinçons  d'exportation  est  ap- 
pliquée  immédiatement  k  cèté  de  celle  du  poinçon 
intérieur,  que  celui-ci  soit  on  non  oblitéré. 

La  marque  du  charançon  légitimant  la  circula- 
tion il  l'intérieur  des  ouvrages  primiUvment 
msrqités  de  l'empreinte  d'exportation,  on  a  dû 
prescrire  d'oblitérer  cette  marque  lorsqu'elle  est 
apposée  snr  un  (d>jet  quelconque  de  la  première  ou 
de  la  deanième  eatégorle  présenté  l'exportatien. 

88.  Ledéeretdu27juiUet  1878  et  l'arrêté  minis- 
tériel du  à  fèvriar  1879  contiennent  une  disposi- 
tion spéciale  aux  montres.  Elle  consiste  en  ce 
que,  pour  les  montres  achevées,  l'tAliténition  et 
le  remplacemeiU  ne  portent  que  sur  les  marques 
de  la  carrure  et  de  la  cuvette.  Le  petit  poinçon 
d'exportation  est,  en  entre,  appliqué  sur  le  fond, 
il  moins  que  celui-ci  ne  soit  émaillé,  lorsque  le 
poids  de  la  montre  atteint  ou  dépasse  là  gram- 
mes. Les  mêmes  règles  sont  suivies  relativement 
i  l'addition,  sur  les  montres  d'argent,  de  l'em- 
preinte d'exportation. 

Lorsqu'il  s'agit  de  montres  exportées  à  l'état 
brut,  c'est-à-dire  de  boîtiers  eu  cours  de  fabrica- 
tion, y  compris  ceux  dont  les  fonds  goupillés  et 
polis  ou  adouci-polis  ne  sont  ni  gravés  ni  guîllo- 
chés,  toutes  les  marques  sont  oblitérées  et  rem- 
placées. 

§  2.  —  BxporttUio»  d'owrage»  au  titre  légatf 
*ant  paiement  préalable  de»  droits. 

90.  Les  ouvrages  d'or  et  d'ai^t  reeonnas  an 
titre  légtd  penvent  Mre  exportés  sans  être  marquis 
et  sans  qne  les  droits  de  garantie  aient  été  payés, 
mais  k  la  eondIUon  qu'ils  restent  déposés  au 
bureau  de  la  régie  jusqu'au  moment  de  leur  envoi 
k  réb«nger.  {L.  10  aoilf  1839,  art.  16.) 

91.  Dans  ce  cas,  la  présentation  des  objets  an 
bureau  de  la  garantie  n'a  lieu  qu'après  leur  com- 
plet achèvement;  ils  peuvent,  au  gré  du  fabricuit, 
être  ou  non  marqués  du  poinçon  de  ce  dernier. 
Par  exception,  les  ouvrages  d'orfèvrerie  qui  ne 
pourraient  être  essayés  à  la  coupelle  sans  être 
détériorés  sont  apportés  bruts  au  bureau  et  remis 
au  fabricant  après  essai,  avec  obligation  pour 
celui-ci  de  les  rapporter  achevés  dans  le  délai  de 
dix  jours.  Ils  sont  alors  placés  dans  une  botte 
scellée  et  plombée  qui  est  remise  au  ftbricant, 
moyennant  soumission  de  justifier  de  la  sortie  de 
France  dans  le  délai  de  tivis  mois.  (O.  30  dée. 
1830.) 
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§  3-  —  Exportation  d'ouvrages  à  bas  titre. 

92.  L'innovation  apportée  dans  la  législation 
da  la  garantie  par  la  loi  du  25  ianvier  1884 
consiste  en  deux  dispositions  essentielles  :  la 
première  crée,  pour  les  boites  de  montre  en  or 
excluslTement  destinées  à  rexpwtation,  un  qua- 
trième titre  légal  au  taux  de  683  millièmes;  la 
seconde  autorise,  pour  la  même  destination,  la 
fabricatiOD  de  tons  ouvrages  dV  d'argent  k 
un  titre  quelconque.  {L.  2&  janv.  1884,  art.  1 
et  2.) 

93.  Dn  décret  portant  règlement  d'administra- 
tion publique  a  été  rendu  le  6  juin  1884  pour 
l'exécution  de  cette  loi. 

Aux  termes  de  ce  décret,  les  boites  de  montres 
d'or  fabriquées  au  quatrième  titre  pour  l'exporta- 
tion sont  soumises  à  l'essai  et  à  la  marque.  Cette 
double  opération  est  effectuée  en  franchise  du 
droit  de  garantie.  Les  frais  d'essai  sont  acquittés 
par  le  fabricaot.  Le  poinçon  spécial  indiquant  le 
titre  a  pour  sujet  une  téte  égyptienne. 

te  fabricant  doit  marquer  les  ouvrages  à  tous 
titres  d'un  poinçon  ayant  la  forme  d'un  carré  sur- 
monté d'un  triûgle.  Au  fiir  et  à  mesure  que  les 
ouvrages  sont  fafonnés,  le  fabricant  est  tenu  de 
les  inscrire  sur  un  r^listre  que  radministratfon 
des  contributions  indireeles  lui  remet  gratuite- 
oient. 

94.  Un  compte  d'atiées  et  de  sorties  est  ouvert 
par  radministration  fc  ebaque  fabricant  et  mar- 
ebind  exportateur  pour  les  boites  de  mcmtresd'or 

au  quatrième  litre  et  pour  les  objets  d'or  et  d'ar- 
gent it  tous  titres.  Ces  bottes  et  ces  objets  doivent 
être  déposés,  dans  les  magasins,  en  des  «idroits 
séparés  de  ceux  où  sont  placés  les  ouvrages  h 
destination  de  l'intérieur. 

ABT.  2.  —  lUroBTATION. 

95.  Les  ouvrages  d'or  et  d'ai^nt  venant  de 
l'étranger  sont  présentés  aux  employés  des  douanes 
pour  être  pesés,  plombés  et  dirigés  sur  un  bureau 
de  garantie'  afin  d'y  recevoir  la  marque  de  l'un 
des  poinfons  dits  étrangers  et  acquitter  le  droit 
de  garantie. 

Les  ouvrages  importés  qui  seraient  reconnus  à 
bas  titre  ne  devraient  pas  être  brisés  et  rendus 
à  leur  propriétaire.  Leur  importation  e<wime  mar^ 
cbandi^es  tarifées  constitue  le  délit  de  douane 
prévu  el  puni  par  Tart.  1*^  de  la  loi  du  2  Juin 
1875.  Ils  devraient  donc  êb«  saiàs,  k  la  requête 
de  radministration  des  douanes  qui  en  pour- 
suivrait la  confiscation  et  ferait  condamner  Tim- 
pwtateur  aux  peines  édictées  par  la  loi,  ï  moins 
que  ce  dernier  ne  fût  admis  à  transiger. 

Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus  :  1°  les 
objets  i^tpartenant  aux  ambassadeurs  et  «avoyés 
des  pidssanees  étrangères  ;  2"  ceux  qid  servent  k 

1.  Dd  décKidu  II  BeTMnbnlSW  dlqMM  qu*  iMOUTMgM, 
fruçaU  ou  èinngen,  ne  pwvtnt  plut  tire  prrMDlis  k  l'im- 
pMtaiiOD  ou  k  II  rMoipMUtlMi  que  diDi  1m  buntux  ei-eprte 
Mûpita,  qui  (OUI  pouiVut  de  contrAleun  iptciMii  du  urriee 
de  û  gwanlie  : 

Betl^wde,  Haneille,  Pootarlier,  Beeaatoti,  Bordenu, 
HaDtei,  Nancy,  Lille,  Ljoa,  Pu»,  Rouen  et  Le  Uane. 

Ce  à^mt  abroge  la  dUpodlion  d«  l'ordonnance  du  38  Jull- 
lel  IB40  qui  «ccordeit  au»  imporlaleun  la  tmeulté  à»  ttin 
marquer  lei  ouTTLgca,  â  l'»etplf0K  de  Pkorl^gtria  Mninfira, 
dam  toui  les  bureaux  indlttlnoUMMst. 

La  Tétilcation  4e  l'borlognrla  ttrùctN  reale  «nreite  dau 
tout  boréaux  dM^nk  l  eet  dM.  (rey.  I*  toNrait  «m 
ro^afOM.) 
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l'usage  personnel  des  voyageurs,  pourvu  que  leur 
poids  n'excède  pas  en  totalité  5  hectogr.  {L.  de 
brum.,  art.  23.) 

96.  Lorsque  de  l'ai^nterie  de  ménage  est  im- 
portée, soit  par  des  Français,  soit  par  des  étran- 
gers rmmi  s'établir  en  France,  on  opère  an  bnreaa 
de  garantie  de  la  manière  auivaitfe  :  les  iriècea 
reconnues  de  fidirication  étrangère  ou  revêtues  de 
la  marque  spédale  d'exportation  sont  immédiate- 
ment poinçonnées  et  soumises  an  droit  démarque. 
Celles  qui  sont  trouvées  empreintes  des  poinçons 
français  appliqués,  soit  antérieurement,  soit  pos- 
térieurement Il  l'an  VI,  sont  remises  en  franchise 
des  droits  de  douane  et  de  garantie.  Cette  remise 
est  bite  par  les  agents  du  bureau  des  douanes  où 
l'argenterie  est  réintégrée.  (Déci4.3ljuiU.  1817  ; 
Cire,  des  douanes  et  des  contr.  ind.  13  /«'it. 
1854.) 

97.  L'ai^nterie  importée  en  France  par  des 
étrangers  qui  ne  doivent  y  séjourner  qu'un  temps 
limité  est  admise  en  franchise,  à  charge  de  réex- 
portation, dans  un  délai  qui  ne  peut  excéder  trois 
années  et  moyennant  la  consignation  au  bureau 
des  douanes  du  montant  des  droits  d'entrée  et  de 
garantie  dont  cette  oi^terie  est  reconnue  passible. 
A  l'expiration  dn  dâal  déterminé  pour  U  réim- 
portaUon,  les  sommes  consignées  sont  déflnitiTe- 
ment  acquises  au  Trésor  ta  réexportation  n'a  pas 
été  eflbctuée.  {Dieis.  «te.  5  1833.) 

iaT.  3.  —  RimroRTATioN. 

98.  ia  présent,  sur  les  ouvrages  de  la  premièro 
et  de  la  deuxième  catégorie,  de  la  marque  non  obli- 
térée du  poinçon  lï^çais  de  titre  et  de  garantie, 
sans  addition  de  celle  du  poinçon  d'exportation, 
indique  que  le  droit  n'a  pas  été  remboursé  è  l'ex- 
portation. 11  en  est  de  même  de  ta  marque,  non 
oblitérée,  du  charançon,  même  lorsqu'elle  est  ac- 
compagnée de  l'empreinte  d'exportation,  puisque  le 
charançon  doit  être  oblitéré  k  la  sortie.  Bn  con- 
séquence, les  ouvrages  de  la  première  et  de  la 
deuxième  catégorie  présentés  dans  ces  conditions 
sont  admis  k  la  réimportation  en  franchise  après 
reconnaissance  des  marques. 

Les  exportateurs  peuvent  également  rentrer  en 
franchise  les  ouvrages  de  la  troiûème  catégorie 
pour  lesquels  ils  ont  raioncé  au  rembonraerncnt 
des  dn^en  vertu  d'une  soumlssiai  d'exportatiai 
portant  réserve  de  retour  dans  le  déld  de  sixnMris. 
Ceux  qui  veulent  profiter  de  cette  di^M^tion  doi- 
v«it  remettre  au  bureau  de  garantie  une  déclara- 
tion descriptive  servant  à  reconnaître,  an  retour, 
l'identité  des  objets,  lesquels,  au  moment  de  la 
réimportation,  doivent  être  présentés  au  bureau 
de  garantie  qui  a  reçu  la  dédaratlon. 

99.  Les  commerçants  qui  expédient  à  l'étranger 
des  ouvrages  dépourvus  de  marques  ou  frappés  de 
l'empreinte  d'exportation  ont  la  Eacullé,  lorsqu'ils 
réimportent  ces  ouvrages,  de  les  faire  inscrira  à 
leur  compte.  De  même,  les  ouvrages  ayant  subi 
l'oblitération  des  marques  ou  simplement  l'addi- 
tion du  poinçon  d'exportation,  peuvent,  an  mo- 
ment de  la  réimportation  et  lorsqu'ils  sont  desti- 
nés à  êtro  réexportés,  ttn  pris  en  charge,  an 
compte  d'un  commitsionMaira  ou étm/ttbrieanU 
exportateur,  sans  nouvdle  iMitémUon  et  sans 
addition  d'un  nouveau  piâiçmi. 

Les  ouvragea  de  toute  nature  marqués  do  p<^ 
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çon  BT  ne  jouissent  Jamais  de  la  prime  d'eiporta- 
tion;  il  en  est  de  m6me  des  montres  marquées 
de  la  cbimère.  Ces  ouvrages  et  ces  montres  sont  en 
conséquence  admis  en  fruicbise  k  la  réimportation. 
iMl.  t.  —  Bl^esttttu  spâeialei. 

UT.  1.  —  FAMlCATIOn  DD  FLlQUi  BT  DODBLi. 

100.  Oalconqne  veut  plaquer  on  doubler  Por 
et  Tarent  sur  le  enivre  ou  sur  tout  autre  métal 
est  tenu  d'en  (tire  It  dédantioa  k  lamalriedesa 
commane,  au  préfet  et  an  burew  de  garantie.  U 
peut  enqtlojer  Tor  et  Tarent  dans  telles  propor^ 
tfnis  qu'il  le  Juge  convenable. 

D  est  tenu  de  mettre  sur  chacon  de  ses  ouvrages 
Mffl  poinçon  particulier,  dont  la  forme  doit  être 
on  carré  parfait.  D  ajoutera  à  Tempreiote  de  ce 
pomçon  celle  du  chiffre  indicatif  de  la  quantité 
d'or  oa  d'argent  contenue  dans  l'ouvrage,  sur  le- 
quél  il  placera,  empreint  en  tontes  lettres,  le  mot 
•  doublé  a.  (X.  bnim.,art.  27  ;  Décis.  des  mon- 
naies 17  niv.  an  VI.) 

Ces  marques  doivent  être  appliquées,  non  seu- 
lement sur  les  feuilles  de  doublé,  mais  encore  sur 
toos  les  ouvragt»  fomés  de  ces  feuilles.  {Arr. 
Unov.  tSll      16  avHl  1823.) 

101.  Les  fabricants  de  doublé  et  de  plaqué  sont 
tenus  de  se  «nformer  ft  toutes  les  (rt>ligations  des 
fabricants  orlftvres  concernant  le  registre  légal 
et  la  remise  de  bordereaux  de  vente.  Gn  borde- 
reaox  porteront  U  dteigoation  de  Touvrage,  de 
m  poids  et  de  la  quanUté  d'or  ou  d'aiient  qu'il 
UBtient.  {L.  d»  brum.,  art.  98.) 

10).  Le  contrevotant  à  l'une  des  dispositions 
rriatives  à  la  marque  des  ouvrages  en  plaqué  ou 
doublé,  ï  l'acquisition  et  à  la  vente  de  ces  ouvrages 
et  à  la  délivrance  de  bordereaux,  encourt  la  con- 
fiscation des  objets  sur  lesquels  porte  la  contra- 
Tmtion,  en  outre  d'une  amende  qui  est,  pour  la 
pranière  fois,  de  dix  fois  la  valeur  des  objets  con- 
fisqués; pour  la  seconde  fois,  du  double  delà 
première;  enfin,  la  troisième  fois,  l'amende  est 
quadruple  de  la  première,  et  le  coounerce  ainsi 
que  la  fabrication  d'or  et  d'aj^nt  sont  interdits 
au  délinquant,  sous  peine  de  confiscation  de  tous 
les<Aiets  de  son  commerce,  (/d.,  art.  98.) 

103.  Le  fabricant  de  doublé  est  assujetti  comme 
le  bbricant  orfèvre,  et  sous  les  mêmes  peines,  à 
o'acbeter  des  matières  on  ouvrages  d'or  et  d'ar^ 
sut  que  de  personnes  connues  et  ayant  des  ré- 
pndanta  ï  lui  ccnnus. 

Sont  qtplicaMes  aui  bbricants  d'ouvrages  do- 
rés 00  amentés  par  les  procédés  galvaniques  on 
èteetro-chimlques,  les  diqwtiUons  de  la  loi  rela- 
Gve  aux  fidnicants  de  plaqué.  En  conséquence. 
Os  sont  tenus  de  se  servir  exclusivement  pour 
marquer  leur  produit  de  poinçons  dont  la  forme 
est  un  carré  parfait.  Néanmoins,  par  dérogation  A 
Tart.  97  de  la  toi  organique  de  brumaire  an  VI, 
ils  sont  di^>en5és  d'inscrire  sur  leurs  ouvrages  le 
Mt  ■  doublé  •  et  la  quantité  d'oroud'aigentqui 
y  est  superposée.  (/>.  26  mai  1860.) 

ART.  2.  —  DE  L'AFPINAVE. 

104.  L'affinage  a  pour  but  de  ramener  il  Tétat 
de  pureté  l'or  et  Taisent  qui  se  trouvent  alliés, 

entre  eux,  soit  avec  d'autres  métaux. 
U  profession  d'afflner  et  de  départir  les  matiè- 
res d'or  rtd'argmt  est  libre  dans  toute  Tétenduede 
la  France  (£.  brum.,  art.  1 1 2)  ;  mais,  quiconque 


veut  exercer  cette  profession  est  tenu  d'en  faire 
la  déclaration  au  maire,  au  préfet  et  à  l'adminis- 
tration des  monnaies.  [Id.,  art.  113.) 

106.  L'affineur  ne  peut  recevoir  que  des  ma- 
tières essayées  et  titrées  par  un  essayeur  autre 
que  celui  qui  doit  juger  des  lingots  affinés,  [id., 
art.  1)4.)  11  délivre  au  porteur  de  ces  matières 
une  reconnaissance  qui  ol  dérigne  la  nature,  le 
poids,  le  titre,  tel  qu'il  a  été  hidiqué  par  l'es- 
sayeur, et  le  numéro,  (/d.,  iu4.  llS.)LesaSlneurs 
tiennent  un  rostre  coté  et  paraphé  par  l'adminis- 
tration du  département,  sur  lequel  ils  inscrivent, 
Jour  par  jour,  et  par  ordre  de  numéros,  la  nature, 
le  poids  et  le  titre  des  matières  qui  leur  sont 
apportées  à  affiner,  et  de  même  pour  les  matières 
qu'ils  rendent  après  l'affinage.  [Id.,  art.  UG.) 

106.  L'affineur  qui  contreviendrait  aux  dispo- 
sitions ci-dessus  encourra  les  peines  portées  en 
l'art.  80  de  la  loi  du  19  brumaire  an  VI,  contre 
les  marchands  orfèvres.  {Id.,  art.  121.) 

Us  sont  tenus  d'insculper  leurs  noms  en  toutes 
lettres  sur  les  lingots  affinés  provenant  de  leurs 
travaux.  [L.  de  brum.,  art.  117.) 

107.  L'art.  29  de  la  loi  du  19  brumaire  au  VI 
soumettait  l'opération  de  l'affinage  au  paiement 
d'un  droit  spécial  de  garantie.  Mais  ce  droit  a 
cessé  d'être  perçu  en  raison  de  la  difficulté  de 
distinguer  les  lots  affinés  des  autres.  [teU.  adm. 
moanaiea  38  déc.  1S23  ;  Fontaimmb,  Code  des 
orfèvres,  p.  290.) 

AIT.  3.  —  DE  l'ARODI. 

108.  L'argue  est  une  machine  dont  on  se  sert 
pour  dégrossir  et  diminuer  les  lingots  d'argent  et 
de  cuivre  doré  ou  argenté  que  l'on  veut  rendre 
propres  à  la  passementerie  et  à  la  fabrication  des 
tissus.  En  droit,  l'industrie  à  laquelle  on  se  livre 
à  l'aide  de  cette  machine  constitue  un  monopole 
de  l'État.  {L.  19  brum.  an  VI,  art.  136.) 

109.  Mais  une  ordonnance  rendue  le  5  mai 
1824  et  applicable  aux  lingots  de  cuivre  doré  ou 
argenté  a  autorisé  l'établissement  d'argués  par- 
ticulières, moyennant  l'observation  de  certaines 
prescriptions,  dont  les  principales  sont  une  dé- 
claration préalable  conforme  k  celle  des  orfèvres  et 
afiîneurs,  et  la  défense  de  filer  leur  trait  sur  soie. 

110.  L'argue  de  Paris  ayant  été  supprimée  en 
1830,  et  celles  de  Lyon  et  de  Trévoux  en  1864, 
le  monopcrfe  de  TEtat  a  cessé  d'être  exercé,  et 
les  opérations  industrielles  qui  comportent  l'em- 
ploi de  l'argue  sont  complètement  lilves. 

sur.  n.  —  euTBiTiiu. 
8Mt.  1.  —  BHAsroha  st  oMistatatlM  do  la  fnsdo. 

111.  Tous  les  agents  des  contributions  indi- 
rectes peuvent,  avec  ou  sans  le  concours  des 
employés  du  service  de  la  garantie,  constater  les 
infractions  aux  lois  sur  la  marque  des  ouvrages 
d'or  et  d'ai^ent.  (D.  29,fior.  an  XIII.) 

112.  Pour  la  recherche  des  objets  de  fraude, 
une  distinction  essentielle  est  à  faire  :  1"  chez 
les  fabricants  ou  marchands  d'ouvrages  d'or  et 
d'argent  et  de  médailles  en  tous  métaux,  chez 
les  fondeurs  et  apprèteurs  d'or  et  d'argent,  en 
un  mot  chez  les  commerçants  soumis  à  l'exercice 
du  service,  les  agents  sont  autorisés  k  procéder 
à  des  visitrâ  et  vérifications  sans  l'assistance  d'un 
officier  de  police  Judiciaire  (£.  2h  Jévr.  1901, 
art.  26,  et  30  mars  1902,  art.  20}  ;  2«  chez 
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les  personnes  qui  n'ont  pas  déclaré  exercer  une 
de  ces  professions,  la  recherche  des  objets  de 
frande  ne  peut  être  opérée  qu'avec  le  concours 
d'un  olScier  municipal  ou  d'un  commissaire  de 
police.  (£.  19  brum.  an  VI,  art.  101  et  105.) 

113.  Les  employés  des  contributions  indirectes 
peuvent,  en  vue  de  s'assurer  de  la  qualité  des 
métaux,  se  faire  accompagner  par  un  essayeur. 
Mais  l'essayeur  n'a  pas  qualité  pour  procéder  à 
une  saisie.  {L.  19  brum.  an  VI,  art.  101  ;  Cou. 
crim.  g  vende  m.  an  VIII.) 

HA.  Les  procès-verbaux  doivent  être  rédigés 
par  deux  agents.  Un  procès-verbal  rédigé  par  un 
seul  agmt  serait  nul  ;  il  en  serait  de  même  d*un 
procès-verbal  rédigé  par  un  cmunissalre  de  po- 
lice ou  par  des  douaniers.  Suis  doute  ces  actes 
poumiait  sertir  de  base  k  une  poursaite  ei^ni- 
nelle,  pour  bux  poinçons,  par  exemple,  nais  Ils 
ne  permettraient  pas  d'engager  des  poursuites 
pour  délit  fiscal.  (Cow.  crim.  18  août  1827, 
S6  août  lft4ft,  38  déc.  1866.) 

116.  Les  formalités  rigoureuses  prescrites  par 
le  décret  du  1"'  germinal  an  XII  i.  par  les  procès- 
verbaux  en  maUère  de  contributions  indirectes, 
ne  sont  pas  applicables  aux  procès-vertiaux  pour 
infraction  au  régime  de  la  garantie.  Ces  derniers 
actes  ne  sont  pas  soumis  k  la  formalité  de  PafBr- 
mation,  de  la  lecture  au  contrevenant,  etc.  {Cass. 
crim.  17  nov.  1808,  20  fior.  1813,  18  dorU 
1822.) 

116.  Les  procès-verbaux  ainsi  rédigés  font  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux  des  Eaits  matériels 

?iu'ils  constatent  et  des  aveux  qu'ils  mentionnent. 
Cass.  oint.  17  dée.  1812,  22  nov.  ièbi.) 

117.  Dans  les  dix  jours  de  leur  elAtnre,  les 
procès-veriMux  sont  adressés  au  procureur  de  la 
République,  et  les  objets  saisis,  rais  sons  eacbet 
des  tertialisaDts  et,  s'il  y  a  lieu,  de  l'officier  de 
police  judididre  requis  pour  les  assister,  sont 
déposés  sans  délai  an  greflé  du  tribunal  correc- 
tionnel. {L.  19  brum.  an  VI,  art.  10?  ei  103.) 

Baot.  S.  —  Compétenoe. 

118.  Les  art.  140  et  142  du  Code  pénal  ont 
remplacé  les  dispositions  de  la  loi  du  19  brumaire 
an  VI  relatives  aux  contrefaçons  des  poinçons  de 
l'Elat.  Ces  faits,  qualifiés  crimes,  sont  poursuivis 
par  le  ministère  public  seul  et  jugés  par  la  cour 
d'assises.  Us  autres  infractions,  qui  ont  un  carac- 
tère fiscal,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux 
coirectionnels  et  peuvent  être  poursuivies  soit  par 
le  ministère  public,  soit  par  l'administration  des 
contributions  indirectes.  Les  deux  parties  pour- 
suivantes ne  peuvent  d'ailleurs  agir  qu'au  vu  d'un 
procés-TOrtnl  régulier.  [Cas*,  crim.  U  avril 
18Î6.) 

119.  Les  ioflnictlons  au  régUne  de  li  garantie, 
qui  wat  de  la  eoapttence  des  tribunaux  corree- 
tionnels,  se  prescrivent  par  trois  ans,  suivant  les 
rè^  du  drôlt  commun.  {Cou.  crim.  2â  /étfr. 
1886.) 

BMt.  t.  —  GMdltlMi  d'tppHMtlM  des  pitees. 

120.  L'excuse  de  bonne  foi  ne  peut  être  admise 
en  matière  d'infractions  aux  lois  sur  la  garantie 
{Cass.  crim.  i  juill.  1818);  mais  le  tribunal 
peut  acquitter  le  détenteor  d'un  objet  frauduleux, 
d'un  bijou  fourré,  par  exemple,  s'il  est  étabU  que 
le  pTévwa  ignorait  le  caractAre  de  Tobjet  saisi. 


Malgré  l'acquittement,  le  bijou  fourré  ou  revêtu 
d'une  busse  marque  doit  être  omflsqoA.  {Ca$$. 
crim.  b  nov.  182&  et  30  ottf.  1886.) 

121.  Lorsque  rinfrsetion  a  pour  objet  des 
ouvrages  ornés  de  pierres  prédeuses,  celles^i  sont 
exclues  de  la  confiscation.  (Com.  erfm.  iJmIU. 
1812  et  Mfévr.  1817.) 

122.  Contrairement  i  la  r^^  écrite  en  ma- 
tière de  contributions  indirectes,  radministration 
n'a  pas  qualité  pour  tranriger  sur  les  délits  pré- 
vus par  les  It^s  sur  la  garantie.  [D.  28  .^or. 
an  XIII.) 

123.  Mais  les  tribunaux  peuvent  accorder  tes 
circonstances  attéonantes  aux  prèvenos,  dans  les 
conditions  fixées  par  les  Ms  sur  les  eoiUributloDS 
indirectes.  (7W(.  oorr.  Seine  21  nov.  1891.) 
D  ne  pent  Mre  Mt  raiise  des  peines  pronmieéca 
qne  par  voie  de  grfiee.  {Cire.  27  mon  18S0.) 
ou».  TU.  —  uuim  m  vimon  n  rimai. 

Foy.  rnprlété  ladnstritUe,  n*  20. 

Tb.  HoRiAO. 

Hk  h  Jiior  pu  NM .  Roumm  «t  Thibaut. 
BlBL10«aArBlE. 

Traité  de  la  garantie  des  nulières  et  ouvrages  d'or 
et  d'atveot,  contenant  les  lois,  etc.,  par  M.  B.  h. 
Raibaud.  la-8«-  Paiis,  Carrière  ;  Marseille,  l'auteor. 
1825.  Suite  du  Traité  de  la  garantie,  contenant,  etc., 
pjr  M.  B.  L.  Raibaud.  Iit^.  Paris,  Hivert;  Har- 
seille,  l'auteur.  1838. 

Nouveau  manuel  simplifié  de  la  garantie  des  ma- 
tières et  ouvrages  d'or  et  d'argent,  contenant,  etc., 
par  H.  Lacbèze.  ln-18.  Paris,  Roret.  1838. 

Code  des  orfèvres,  bijoutiers,  horlogers  et  antres 
marchands  J'or  et  d'ai^eat,  par  H.  j.  Footainne, 
avocat.  Paris.  i8W. 

Code  de  la  garantie,  ou  Droit  de  marque  sur  les 
matières  d'or  et  d'argent,  par  M.  M.  Dareste. 

Dictionnaire  des  finances  de  LéoD  Say.  2  vol.  gr. 
in-8o  (article  Garantie  [Droit  de]).  Paris,  Berger- 
Levranlt  et  C*.  189i. 

Pandectes  françaises,    Uatièret  d'or  et  d'argent. 

GAROE-GAHAL.  Agent  chargé  de  veiUer  à  la 
conservation  des  canaux  et  même  des  propriétés 
qui  en  dépendent.  Gomme  les  canaux  appartic»- 
ttcnt  à  la  grande  voirie,  ces  agents  sont  des  pré- 
posés de  la  grande  voirie  quand  ils  sont  commis- 
eionnés  par  l'administration  des  ponts  et  chaossées. 
Ils  doivent  constater  toute  infraction  faite  aux 
règlements  sur  les  canaux  et  en  dresser  procès- 
verbal.  Ils  ont  aussi  mission  de  constater  tes  délits 
de  pêche,  cmcurrcmment  avec  les  ofQciers  de 
police  judiciaire.  {L.  t&  avril  1829,  art.  36.)  Us 
sont  placés  immédiatement  sous  les  ordres  des 
ingénieurs  et  des  conducteurs.  (L'art.  69  du  dé- 
cret du  22  février  1813  contient  des  dt^MsHioiu 
relatives  &  ces  gardes.) 

fiARDE  CHAMPÊTRE.  1.  Ce  fot  Charles  V 
qnl,  par  l'édit  de  mai  1369,  institua  les  pranieis 
gardes  champêtres,  sous  le  nom  de  gardes  des 
ablais.  Chartes  VI,  par  ooe  ordonnance  de  juiUet 
1388,  détermina'  les  fon^cns  de  ces  agents  aux- 
quels on  damait,  suivant  les  localités,  les  noms 
de  gardes  des  champs,  messes  {vof.  Barde- 
■essln'),  banniers,  bangards,  bladiers,  dégd- 
tiers,  sergents  de  verdure.  Les  gardes  cbampè* 
très  sont  aujourd'hui  des  fonctiounaires  institués 
t  pour  assurer  les  propriétés  et  vmller  à  la  conser- 
vation des  récoltes  {L.  28  sept.'^  oct.  t791 
ffw  la  police  rmraU,  1. 1",  seet.  VU,  art.  l**.) 
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■OHMAIU. 

eur.  L  moun»,  2^7. 

a.  imaniMi  ir  vuninuM,  8  à  13. 
n.  iMctt-niiux  n  airmn.  14  k  17. 
ir.nnmuia,  ■noui  MHnam,  18 

Il20. 


our.  I.  —  MaMiHi. 

1.  La  pranière  des  lois  qui,  dans  notre  droit 
Bodeme,  se  soit  occapée  des  gardes  champêtres 
et  qui  les  ait  créés  sous  cette  dénuainatiOD,  la  loi 
des  2S  septembre-6  octobre  1791,  se  borna  à 
pennettre  aux  muoicipatités  d'avoir  un  ou  plu- 
sieurs gardes  champêtres.  La  loi  du  20  messidor 
m  m  (S  juilt.  179â)  vint  bientAt  rendre  obliga- 
l(Hre  ce  qui  n'était  d'abord  que  bcoltatit  £Ue 
diiposait  en  effet  que,  dans  toutes  tes  communes 
rurales  de  la  République,  il  serait  établi  immé- 
diatement des  gardes  champêtres  et  qu'il  y  aurait 
sa  moins  un  garde  champêtre  par  commune.  Le 
1 1"  de  l'art.  38  du  Gode  du  3  brumaire  an  lY 
(îb  oct.  1795)  avait  confirmé  cette  disposition. 

La  kH  municipale  du  û  avril  1884  a  bit  dis- 
pandtre  le  prindpe  de  roUisatim. 

3.  Qiaqoe  commune  rurale  n'est  d(uc  plus 

d'avoir  un  garde  ebanqiélre.  Le  traitement 
de  «  fonctionnaire  Mt,  d'aprta  la  loi  de  1884, 
une  dépense  facultative. 

4.  Aux  termes  de  Tart.  18  de  la  loi  du  f  8  Jnih 
kt  1837,  les  gardes  champêtres  étaient  nommés 
pir  le  maire,  sauf  l'approbation  du  conseil  muni- 
eipal  et  l'agrément  du  soos^réfet.  Ils  ont  été 
easoite  nommés  par  les  préfets,  sur  la  présenta- 
tion des  maires.  (D.  2à  niara  1852,  art.  25, 
a*  21.)  Mais  la  loi  de  1884  remet  es  vigueur 
celle  de  1837  eu  faisant  nommer  le  garde  cham- 
pêtre par  le  maire  sous  l'agrément  du  sous-préfet 
ou  du  préfet  pour  rarrondissement  chef-lieu. 
Le  préfet  seul  peut  le  révoquer  (L.  b  avril  1864, 
art.  102),  mais  le  conseil  municipal  peut  réduire 
OQ  même  supprimer  le  traitement  affecté  à  l'em- 
pkri,  et  par  conséquent  l'emploi  lui-même,  dès 
km  que  sa  délibération  est  motivée  par  l'intérêt 
de  la  commune,  non  par  des  considérations  de 
penrame  et  ae  consUtoe  pas  une  révocation  dé* 
smsée.  {AiHs  C.  d'Èt.  30  jitm.  1884^  Arr. 
G.  d^Ét.  18  nov.  1887  et  \"  jvill.  1892.) 

8.  IT^rès  les  dlsposlUms  législa  ives  en  vi- 
inenr,  pour  être  admis  anx  fonctloos  de  garde 
ebupétre,  il  but  :  I*  être  dgé  de  vjngt-cinq  ans 
n  moins;  S"  être  de  bonne  vie  et  mœurs.  Us  ne 
peuvent  être  choisis  que  parmi  les  citoyens  dont 
la  ptdiité,  le  zèle  et  le  patrioUsme  sont  certains. 
[L.  20  messid.  an  III,  art.  2.)  Ils  doivent  être 
Français  d'origine  on  naturalisés  Français  {Décis. 
min.  5  sept.  IS2G.)  On  ne  doit  admeltre  qu'ex- 
cqrtioDnellement  les  candidats  âgéis  de  plus  de 
soixante  ans.  {Ctrc.  min.  5  oc^.  1852.)  Enfin,  ii 
est  désirable  que  le  postulant  sache  écrire  ou  au 
moins  signer  son  nom  ;  mais,  comme  aucune  loi 
n'exige  que  le  garde  rédige  lui-même  son  procés- 
verbal,  ni  que  le  rapport  et  raffirmalion  soient 
lignés  du  f^e,  les  individus  qui  ne  savent  pas 
■êaie  signer  leur  nom  ne  sont  pas  incapables 
d'être  gsrdea  ehampêtres. 

•.  Aux  termes  de  l'art.  102  de  la  loi  dn  5  iTiil 
1884,  les  gardes  ebanqiêtres  dtrivent  être  asser* 


moitês.  U  ne  s^agit  aujourd'hui  que  du  serment 
inofes^nnel,  le  serment  politique  étant  aboli. 
Le  garde  champêtre,  muni  de  sa  commission,  se 
présente  k  la  justice  de  paix  du  canton  dans 
lequel  U  dirit  exercer  ses  foncdws  et  prête  ser^ 
ment  en  audience  publique  suivant  une  formule 
qui  n^est  pas  sacramentelle  et  qui  vise  l'exercice 
de  ses  dlTerses  attribatkms.  U  &A  dressé  procês- 
verbal  de  cette  formalité  par  le  greBer  et  H  en 
est  bit  menUon  sur  la  commisdmi  du  garde,  qui 
doit  supputer  tous  les  fhiis.  Les  habitants  de  la 
commune  doivent  être  informés  des  fonctions  con- 
férées au  nouveau  garde  (-4rr.  25  frwÀ.  an  IX, 
art.  5),  soit  par  des  publications,  soit  par  l'affi- 
chage. On  procés-verbal  constatant  ceUe  publi- 
cation et  l'installation  définitive  du  garde  cham- 
pêtre doit  être  dressé  et  déposé  dans  les  archives 
communales.  Dans  les  bnlt  jours  de  son  installa- 
tion, ce  garde  est  tenu  de  se  présenter  A  l'officier 
ou  sous-officier  de  gendarmerie  du  canton,  qui 
inscrit  son  nom,  son  Age  et  son  domicile  sur  un 
registre  à  ce  destiné.  (0.  Wjuin  1806,  art.  1".) 

7.  Le  garde  champêtre  jouit  de  tous  ses  droits 
de  dtoyen  dans  tous  les  cas  où  l'incompatil^ité 
pour  cause  de  fbnction  n'est  pas  dans  la  loi  l'olyet 
d'un  texte  fonu^.  C'est  ainsi  que  le  Conseil  d'État 
a  jugé  qu'il  pouvait  être  assesseur  dans  on  bureau 
électoral.  Mais,  comme  agent  saluié  de  la  com- 
mune, il  ne  saurait  biire  partie  du  conseil  muni- 
cipal de  cette  même  commune.  L'administration 
défend  aux  gardes,  bien  qu'il  n'y  ait  aucune 
prescription  légale  î  cet  ^rd,  de  tenir  aubei^^ 
ou  cabaret,  soit  par  eux,  soit  par  leurs  feomies. 
Ils  ne  peuvent  obtenir  un  permis  de  chasse.  Bs 
sont  protégés  contre  les  outrages  et  violences  par 
les  art.  222  et  suivants  ctu  Gode  pénal. 

cHiP.  n.  —  imiBDnoii  n  caMPÉnicx. 

8.  AttribtUions  générales.  En  sa  qualité  d'of- 
ficier de  police  judiciaire,  un  garde  champêtre  ne 
peut  exercer  les  fonctions  attachées  à  son  titre 
que  dans  le  territoire  où  il  est  assermenté.  {C. 
d'I.  cr.,  art.  16.)  Il  est  institué  pour  rechercher 
et  constater  les  atteintes  aux  pn^riétés  rurales, 
lorsque  le  foit  rentre  dans  la  classe  des  délits  ou 
contraveidions  de  police.  (C.  d'J.  er.,  art.  8,  9, 
16.)  11  est  sans  pouvoir  pour  constater  des  feits  de 
dommage  qui  n'ont  pas  ce  caractère.  11  peut  arrê- 
ter et  conduire  devant  le  juge  de  paii  tout  indi- 
vidu surpris  en  flagrant  délit  on  dénoncé  par  la 
clameur  publique,  lorsque  ce  délit  entraîne  la 
peine  de  l'emprisonnement  ou  une  peine  plus 
grave.  Il  a  non  seulement  le  droit  de  recueillir 
les  preuves  et  les  indices  qui  servent  à  constater 
le  délit,  il  peut  encore  suivre  les  choses  enlevées 
dans  les  lieux  où  elles,  auraient  été  transportées 
et  les  mettre  en  séquestre;  mais  il  ne  saurait 
s'introduire  dans  les  maisons,  ateliers,  bâtiments, 
cours  adjacentes  on  enclos,  si  ce  n'est  en  présence 
du  juge  de  paix  ou  de  son  suppléant,  ou  du  com- 
missaire de  police,  ou  du  maire  ou  adjoint;  le 
procés-verbal  doit  être  signé  par  l'autorité  en 
présence  de  laquelle  il  a  été  rédigé. 

9.  te  garde  ebampêtre  a  le  dri^t  de  constater 
les  délits  on  contraventions  qui  portent  atteinte 
aux  chemins  vldnanx  ou  k  leur  viabilité  ou  qui 
constituent  une  usurpation  sur  le  ehmin,  parce 
que  la  loi  du  6  octobre  1791  met  au  nombre  des 
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délits  ruraux  la  délérioratiOD  et  Vusurpatioa  des 
ctiemins  publics  dans  les  campagnes. 

10.  Attributions  spéciales.  L'art.  5  de  lasect. 
VU  de  la  loi  de  1791  dit  qu'iodépendanmieiit  de 
leurs  fODctions  ordinaires,  qui  consistent  à  veiller 
à  la  conserration  de  toutes  les  propriétés  rurales 
et  forestières,  les  gardes  ebainpétres  des  commu- 
nes sont,  en  outre,  obligés  de  remplir  les  dïTerses 
fbnetioDS  dont  Us  se  trouvent  chai^  pir  leur 
nondnation.  Ces  finetions  spéciales,  même  indé- 
pendantes de  la  garde  générale  des  propriétés  de 
la  cnnmune,  se  sont  augmentées  peu  h  peu  par 
suite  de  dispositions  spéciales,  qu'il  est  utile  de 
eonoattre.  Ainsi  :  1°  d'après  l'art.  638  du  Code  de 
procédure,  ils  sont  ét^lis  gardiens  des  saisies- 
brandons  ;  2°  aux  termes  de  rordonnance  du  27 
janvier  1815,  art.  2,  les  maires  peuvent  les  requé- 
rir ponr  exécuter  les  mesures  propres  à  prévenir 
la  contagion  des  épizooties  ;  3**  par  la  loi  du  24  dé- 
cembre 1824,  art.  48,  et  la  loi  du  28  avril  1826, 
art.  42,  ils  ont  le  droit  de  constater  les  fraudes 
sur  les  tabacs,  de  présider  à  la  saisie  des  tabacs, 
cartes  k  jouer,  ustensiles  et  mécaniques  prohibés, 
ï  celle  des  chevaux,  voitures  et  autres  objets 
servant  au  transport,  et  de  constituer  prison- 
niers les  fraudeurs  et  colporteurs.  Les  agents  des 
douanes  peuvent  requérir  les  gardes  champêtres 
pour  arriver  à  la  saisie  des  ol^jels  introduits  ou  im- 
portés en  fraude  (/>.  l^germ.  anXUI,art.  15); 
4'  l'art.  7  de  Tordomianee  du  19  mon  1817  leur 
impose  Tobligation  de  rechercher  toute  fàbrication 
elûidestine  de  sel  ou  de  liqueur  saline,  hors  des 
trois  lieues  de  la  ligne  des  edtes  ;  5*  un  décret  du 
Il  juin  1806,  relatif  aux  attributions  des  gardes 
champêtres,  dans  leurs  rapports  avec  la  gendar- 
merie (art.  3  et  5),  leur  confère  la  mission  d'in- 
former les  maires  et  les  officiers  de  gendarmerie 
de  tous  les  délits  et  contraventions  de  toute  na- 
ture qui  se  conunettent  dans  l'étendue  du  terri- 
toire dont  la  surveillance  leur  est  confiée  ;  6°  ils 
doivent,  en  outre,  prévenir  les  maires  lorsqu'il 
s'établit  dans  leurs  communes  des  individus 
étrangers  k  la  localité,  et  les  informer  de  tout  ce 
qu'ils  découvrent  de  contraire  au  maintien  de 
l'iirdTe  et  de  la  tranquillité  publics  (même  D.). 
Dans  les  cas  urgents,  les  gardes  champêtres 
d'un  canton,  et  même  d'un  arrondissement,  peu- 
vent être  requis  par  la  gendarmerie  pour  la  se- 
conder dans  l'exécution  des  ordres  qu'elle  reçoit 
pour  le  moinOen  de  la  tranquillité  publique.  (O. 
2»  oct.  1830.)  Lorsqu*ils  arrêtent  des  déserteurs, 
des  conscrits  réfraetaires,  des  honmes  évadés 
des  bagnes,  ou  autres  individus  de  ce  genre,  Ils 
ont  droit  k  la  gratification  accordée  dans  ce  cas  i 
la  gendarmerie;  7»  ils  sont  chargés,  concurrem- 
ment avec  les  maires,  les  commissaires  de  police, 
les  gendarmes,  les  cantonniers,  de  veiller  à  la 
conservation  des  plantations  des  routes  (/>.  16 
déc.  1811,  art.  106).  En  conséquence,  ils  ont 
droit  au  tiers  des  amendes  prononcées  contre 
ceux  qui  ont  causé  des  dégâts  et  fait  des  donmia- 
ges  aux  plantations  (même  D.,art.  107);  8°  les 
gardes  cbampétres  ont  qualité  pour  constater, 
coneuirenunent  avec  les  maires  et  adjoints,  tes 
commissaires  de  police,  les  gendarmes  et  les 
gardes  forestiers,  etc.,  tous  les  délits  commis  en 
matière  de  chasse  (£.  22-SO  avril  1790,  art.  8; 
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3  mai  1844,  art.  22),  et  lis  ont  droit  aux  gra- 
tifications accordées  à  tous  les  agents  sur  les 
procès-verbaux  desquels  les  amendes  sont  pro- 
noncées [L.  3  tnai  1844,  arf.  10,  32;  0.  5  mai 
1845);  S"  ils  ont  également  le  droit  de  constater 
les  délits  commis  contre  les  lois  relatives  à  la  po- 
lice delà  pécbe  fluviale  (Z.  14  avW<t829,arf.  38, 
et  Cire.  28  août  1885);  10°  U  loi  du  21  juin 
1873  {a>t.  2)  étend  aux  gardes  champêtres  le 
pouvirir  dminé  par  Tart.  5  de  la  Itri  du  38  Rvifcr 
1872  aux  agents  qu'il  énnmère,  de  verbaliser  es 
cas  de  contravention  aux  lois  sor  U  circulatfon 
des  boissons;  11"  la  loi  du  23  janvier  1873  leur 
donne  le  droit  de  verbaliser  en  ce  qui  concerne 
le  cas  d'ivresse  publique;  12"  ils  peuvent  8»ls 
être  délégués,  dans  les  commuses  qui  n'oot  pas 
di  commissaire  de  police,  pour  assister  aux  opé- 
rations d'exhumation  et  de  translation  de  corps 
et  ont  droit  à  des  vacations  pour  cette  opération 
[L.  30  mars  1902,  art.  6?  ;  voy.  InbiMtlM, 
n'  1 5)  ;  1 3*  en  leur  qualité  d'agents  de  la  force 
publique,  ils  sont  compétents  pour  faire  exécuter 
les  arrêtés  pris  par  les  maires  dans  les  limites  de 
leurs  attributions.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que 
les  gardes  champêtres  peuvent,  comme  auxiliaâ«s 
des  officiers  locaux  de  police,  être  chargés  de 
faire  exécuter  les  arrêtés  légalement  pris  par  l'au- 
torité municipale,  et,  spédalemenl,  qu'ils  sont 
dans  l'exerdce  de  leurs  fonctions  iMsqu'ils  fimt 
exécut»  ranrété  d'un  maire  qui  prescrit  la  fer- 
meture des  cabarets  k  une  beure  déterminée  {CatM . 
3  mai  1839);  14*  de  même,  en  ce  qui  concerne 
la  circulation  des  voitures  publiques  {0.  mjuitt. 
182S)  et  la  police  des  cheolins  de  fer  (£.  ibJutU. 
1845);  Ib"  enfin,  le  Conseil  d'État  a  décidé  que 
les  gardes  champêtres  ont  qualité  pour  constater 
une  contravention  aux  lois  et  règlements  de  la 
grande  voirie  (C.  d'Ét.  mars  1842).  Le 
Conseil  d'&tat,  pour  juger  ainsi,  s'est  fondé  sur 
les  ari.  106  et  112  du  décret  du  16  décembre 
1811,  qui  classe  les  gardes  champêtres  parmi  les 
agents  cbargés  de  la  surveillance  des  routes. 

En  dehors  des  délégations  spéciales  que  les 
gardes  champêtres  ont  reçues  des  décisions  ^ 
décrets,  ils  sont  sans  qualité  pour  constater  les 
délits  et  contraventions  autres  que  les  délits 
ruraux  et  les  contraventions  mindelpales;  les 
procès-verbaux  qu'ils  dresser^ent  dans  ces  cas 
seraient  sans  valeur. 

Au  sujet  des  attributions  des  gardes  champêtres, 
on  s'est  demandé  s'ils  avaient  le  droit  de  consta- 
ter les  délits  qui  portait  atteinte  aux  propriétés 
forestières.  Pour  les  bois  non  soumis  au  régime 
forestier,  l'art.  1 1 8  du  Code  forestier  admet  for- 
mellement le  droit  d'instrumenter  des  gardes  cham- 
pêtres. La  question  est  controversée  à  l'égard  des 
bois  soumis  au  régime  forestier.  Mais,  malgré 
certaines  décisions  contraires,  il  paraît  admis  que 
les  gardes  pbampêtres  ont  qualité  pour  rechercher 
et  constater  les  délits  forestiers  dans  les  bois  appar- 
tenant à  la  commune  pour  laquelle  ils  sont  asser- 
mentés, sans  distinction  entre  les  bois  soumis  au 
régime  forestier  et  ceux  qui  n'y  sont  pas  assu- 
jettis. [C.  Toulouse  19  avril  18G0.) 

11.  Ressort  et  compétence  territoriale.  U  est 
de  rè|^  générale  que  les  pudes  chuapélies, 
institués  uniquement  poor  surveiller  les  biou  de 


Digitized  by  Google 


GARDË  CHAMPÊTRE,  12-17. 


GARnE  CHAMPÊTRE,  I8-20.  1501 


la  ctHuniane,  ne  peuvent  inatrumenter  au  delà  du 
territoire  qu'elle  comporte,  mais  que  leur  juridic- 
tion s'étoid,  en  outre,  sur  les  parcelles  de  ten-e 
de  la  commune  qui  se  trouvent  enclavées  dans 
d'autres  communes  limitrophes. 

13.  Tout  garde  cbampétre  doit  visiter  au  moins 
me  ftds  par  jour,  souvent  même  pendant  la  nuit, 
le  tenibiïre  cooBé  à  sa  garde.  Il  peut  parcourir 
tous  Ira  diamps  sans  suivre  les  eli«oaina  et  sen- 
tiers, nab  en  évitant  de  commettre  les  moindres 
d^tis;  il  peut  pénétrer  dans  les  ck»  non  adja- 
eenls  à  des  bAtiments  et  cours,  pourvu  qu'ils  ne 
«rient  pas  garais  de  portes  ni  de  barrières  fer- 
mail  à  clef,  mais  il  ne  doit  pas  entrer  dans  ceux 
■djacents  k  des  bfttimenis,  quoiqu'ils  n'aient  ni 
portes  ni  barrières,  k  moins  que  le  propriétaire 
ne  ry  autorise.  Saur  le  cas  de  perquisition,  il  n'a 
pas  le  droit  de  s'introduire  dans  les  maisons, 
b^imats,  cours  adjacentes  et  enclos. 

13.  Plaque.  Aux  termes  de  la  loi  des  28  sep- 
tembre-6  octobre  1791,  sur  la  police  rurale, 
tit.  I",  sect.  VU,  art.  -i,  «  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  les  gardes  cbampétres  auront  sur 
le  bras  une  plaque  de  métal  ou  d'étoffe,  où  seront 
inscrits  ces  mois  :  la  loi,  le  nom  de  la  munipa- 
litè,  celui  du  garde  >. 

cuF.  m.  —  noGti-muoz  n  uppohs. 

14.  Les  gardes  cbampAtres  doivent  constater 
ou  bire  constater  par  écrit  toutes  les  cmtraTen- 
tiou  et  tous  les  délits  iaat  ils  acquièrent  la  con- 
itissaoce  dans  l'acoomplissement  de  leurs  fanc- 
liais.  rdiUgatton  est  tbrmeUe.  U  ne  s'ensuit  pas, 
loutefbis,  qu'une  contravention  ou  un  délit  re- 
connu par  un  garde  champêtre  et  non  constaté 
par  nn  procès-verbal  ue  puisse  être  poursuivi, 
et  que  le  garde  champêtre  soit  incapable  d'en 
rendre  témoignage.  Les  tribunaux  peuvent  l'ap- 
peler comme  témoin,  [k  défaut  ou  en  cas  d'insuf- 
fisance des  procès- verbaux. 

15.  L'acte  par  lequel  le  garde  champêtre  cons- 
tate lui-même  par  écrit  les  foits  qu'il  a  reconnus 
et  découverts,  se  nomme  procès-verbal.  Le  rap- 
port est  l'acte  rédigé  et  écrit  par  un  fonctionnaire 
umpétent  sur  les  renseignements  fournis  par  le 
garde. 

10.  Les  gardes  champêtres  doivent  écrire  le 
procès-verbal  eu  entier  de  leur  main,  sans  la- 
cune, ni  blanc,  ni  intervalle.  Les  renvois,  inter- 
lignes et  surcharges  seront  q»prouTés  et  para- 
phés. Les  procês-Turiiaux  doivent  être  ^gnés, 
eoBtenir  deux  dates.  Tune  buUquant  l'heure,  le 
josr,  le  mois  et  l'an  de  la  eontrawtion,  l'autre 
âumçant  le  moment  précis  de  leur  dêturo,  être 
Tédi^  dans  les  vtngtH|uatre  heures,  indiquer  la 
Ditore  et  les  circonstances  du  délit,  les  indices, 
les  preuves,  etc.  Us  doiveiU  être  en  outre  ifflrmés, 
i  peine  de  nuUité.  Le  juge  de  paix  ou  son  sup- 
pléant, et  k  leur  défaut  le  maire  ou  ses  adjoints, 
peuvent  recevoir  l'affirmation.  Si  le  garde  cham- 
pêtre est  illettré,  il  fait  dresser  ses  procés- 
Teibaui  par  le  juge  de  paix  ou  ses  suppléants,  le 
maire,  l'adjoint,  le  commissaire  de  poUce  ou  le 
pglÉer  de  la  justice  de  paix.  Les  procès-verbaux 
des  gardes  champêtres  font  fol  jnsqa'ï  {oeuve 
contraire. 

17.  Quant  au  rapport,  les  fonctioimaires  qui 
penvent  le  rédiger  et  l'écrire  sont  :  1°  les  maires, 
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adjoints  et  commissaires  de  police  pour  les  délits 
commis  dans  l'étendue  de  la  commune  oti  ils 
exercent  leurs  fonctions;  2°  les  greffiers  des  jus- 
tices de  paix  pour  les  délits  commis  dans  leur 
canton;  3°  le  juge  de  paix  ou  I'uq  de  ses  sup' 
pléasts.  (Z.  27  déc.-it  janv.  1791,  art.  8; 
28  tept.'G  oct.  1791,  tit.  I",  »ect.  VII,  art.  6; 
HJlor.  an  X;  Cau.  â/évr.  et  20  août  1819: 
19  mars  18S0;  27  dée.  1833;  id/éor.  1843.) 
oup.  iT.  —  innmUKi,  mata  ncmaAiut. 

18.  Placés  sous  la  surveillance  des  maires,  des 
sous-préfets  et  des  préfets  comme  agents  commu- 
naux, Use  gardes  champêtres  sont  soumis,  en  qua-  ' 
lité  d'officiers  de  poUce  judiciaire  et  agents  ^  la 
force  publique,  k  la  surveillance  des  procureurs 
de  la  République.  Plusieurs  préfets  ont  cru  né- 
cessaire de  régulariser  cette  surveillance,  en  pres- 
crivant, par  exemple,  que  les  gardes  champêtres 
eussent  des  livrets,  que  ces  livrets  fiissent  inspectés 
et  que  les  gardes  ftissent  soumis  k  des  revues 
générales. 

Les  gardes  champêtres  peuvent  être  suspendus 
par  le  maire  aux  termes  de  la  loi  de  IS37,  con- 
firmée sur  ce  point  par  celle  de  1884,  mais  cette 
dernière  limite  la  durée  de  la  suspension  qui  ne 
peut  dépasser  un  mois  et  ne  peut  être  renouvelée 
que  pour  des  foits  nouveaux. 

19.  Les  tribunaux  n'ont  aucun  pouvoir  disci- 
plinaire sur  les  gardes  champêtres.  {Cass.  1  OjUin 
1834,  29 /évr.  1828.)  Les  gardes  champêtres 
peuvent  être  révoqués  par  le  préfet  (twjr.  n"  4), 
sauf  leur  recours  auprès  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. D  suit  de  là  que  le  sons-prêf^  n'a  pas  le 
droit  de  les  suspendre  ou  de  les  révoquer.  Son 
pouvoir  se  borne  à  rendre  compte  au  préfet  de 
la  conduite  des  gardes  champêtres,  et  à  demander 
les  mesures  de  répression  qu'il  croit  utiles.  La  loi 
de  1884.  confirmant  celle  de  1837,  maintient  le 
droit  de  révocation  au  seul  préfet.  D'autre  part,  on 
sait  que  le  maire  a  le  droit  de  nonmier  et  de  ré- 
voquer les  agents  municipaux  même  asseimentés  ; 
il  y  a  donc  intérêt,  le  cas  échéant,  à  reconnaître 
si  un  agent  a  été  assermenté  en  qualité  de  garde 
champêtre,  auquel  cas  le  maire  n'a  plus  le  droit 
de  révocation.  Pour  définir  le  véritable  cai'&ctêre 
de  l'agent,  ou  se  reportera  au  titre  de  nomination, 
au  procès-verbal  de  prestation  de  serment  ou,  à 
défaut,  aux  fonctions  effectivement  remplies. 

Nous  avons  vu  plus  haut  (n"  4)  sous  qudles 
coiuQUons  le  conseil  municipal  pouvait  supprimer 
VtafixL 

30.  En  dehors  des  actes  de  négligence  qui  n'en- 
traînent que  des  mesures  disciplinaires,  ou  ne 
donnent  lieu  qu'à  des  dommages-intérêts  par 
suite  de  la  responsabilité  à  laquelle  ils  sont  soumis 
par  l'art.  7  de  la  loi  de  17'J1,  dans  le  cas  où  ils 
n'auront  pas  feit  dans  les  vingt-quatre  heures  le 
rapport  des  délits,  les  gardes  champêtres  peuvent 
se  rendre  coupables,  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, de  crimes  ou  délits  entraînant  des  peines 
sévères.  Eu  leur  qualité  d'officiers  de  police  judi- 
ciaire, ils  ne  peuvent  être  poursuivis  que  suivant 
les  formes  prescrites  par  les  art.  483  et  suivants 
du  Code  d'instruction  criminelle.  En  conséquence, 
c'est  aux  procureurs  généraux  seuls  qu'il  appar- 
tient de  les  poursuivi-e  {Cass.  4  oct.  1811),  elles 
juges  d'insti'uction  seuls  ne  peuveiU  jamais  prœ^ 
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der  eODlre  eut  sa»  iToir  prèalablonent  reça  tme 
dil^itiOB  ia  premier  pré^eot  de  la  cour  d'appel. 
{C.  de  Paris  iloct.  1843.)  Da  reste,  à  l'époqae 
où  rirt.  75  de  la  Gonstitatioa  de  rùi  VUI  était 
en  Tigoenr,  ils  pouvaient  ètn  poursuivis  sans 
raolorisalioii  da  GoaTenteoieiit.  {Ca$s.  19  août 
1808,  2  août  1809,  i  juin  1812;  C.  dÈt. 
4  OMU  1819,  18^  1833.)  [Koy.  auui^uût 
partleiUar,  FrMèf>T«rlw«z,  «ta.]  PoBLiia. 

IBi  t  Joar  par  FIMm;. 
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GARDE  D'ARTILLERIE.  Employé  militaire 
ayant  rang  d'officier  et  servant  d'auxiliaire  aui 
officiers  de  Tartillerie  dans  les  divers  établisse- 
ments de  Parme.  U  fiUt  partie  de  rétat-major  par- 
ticulier de  l'artillerie.  (  Voy.  Annie,  n""  71  et  72.) 

GARDE-GBIODRME.  Ou  appelait  ainsi  te  sur- 
veillant des  forçats,  le  mot  chtounm  sigui fiant 
outrefois  l'ensemUe  des  formats  qui  ramaient  sur 
une  galère. 

GARDE  DE  SANTÉ.  Préposé  chargé  de  veiller 
ï  l'exécution  des  lois,  ordonnances,  décrets  et 
rè^ementa  sur  la  poliee  sanitaire.  H  y  a  des 
gardes  de  su^  ptacés  non  seolemoit  dans  les 
▼nies,  mais  aussi  sur  les  grands  navires.  (Foy. 
Inlka*  pibUtio.) 

GARDE  DES  SCEAUX.  C'est  le  ministre  de  la 
Justioe. 

GARDE  DD  COMHERCE.  Sous  le  régime  de 
a  contrainte  par  corps  {voy.  ce  mof)  en  matière 
OHumerciale,  les  gardes  du  commerce  étaient 
cba^és  d'appréhender  au  corps  les  débiteurs.  Ce 
régime  a  été  supprimé  par  la  loi  du  22  juillet  1867. 

GARDE  DU  GENIE.  Les  gardes  du  génie, 
nommés  aussi  gardes  des  fortifications,  sont  des 
agents  chargés  de  la  conservation  du  domaine 
militaire  de  l'État.  Quand  ils  sont  nommés  ou 
quand  ils  changent  de  résidence,  ils  doivent  taire 
enregistrer  leur  commission  à  la  mairie  du  lieu 
ds  leurs  fonctions  et  au  greffe  du  tribunal  d'ar- 
rondissement. (0.  l*'aottf  1821,  art.  3i.)  Leurs 
procès-verbaux  font  M  jasqu'ft  inscription  de  taxa. . 
\ld.,  art.  31.) 

GARDE  FORESTIER,  GARDE  GËXÊRAL  DES 
PORÊTS.  V09.TniU. 

GARDE  MKSIBR.  A  répoque  des  mtdssons, 
les  cMnmunes  ou  les  propriétaires  donnent  aux 
gardes  champêtres  des  aides  qu'on  manme  eardet 
messiers  ou  gardes  diamp^n*  adjoinis.  Leurs 
fonctions  consistent  à  surreiller  les  moissons  peu- 
dantqu'elles  se  font  ;  elles  cessent  lorsque  celles-d 


sont  flnies.  Hs  sont  rétriltiiés  par  les  propriétaire» 

ou  par  les  coiomunes. 

GARDE  NATIONALE,  i.  Cette  insUtubon,  qui 
a  joué  un  rdle  plutôt  politique  que  militaire,  est 
at^ourd'hui  abolie  ;  aussi  nous  bornerons-nous  k 
quelques  courtes  indications. 

2.  La  garde  nationale  rappelait,  t  beaucoup 
d'égards,  les  milices  urt>aines  du  Moyen  Age  \  mais 
son  institution  ne  remontait  qu'^  1789.  Réunie 
spontanément  dès  Torigine  de  la  Bévt^uthm,  elle 
fut  organisée  par  la  loi  du  29  septembre  1791. 

Sous  le  premier  Empire  on  cessa  de  la  convoquer. 
Reconstituée  en  1814,  puis  licenciée  en  1827, 
elle  Ait  réorganisée  par  la  loi  du  23  mars  1831, 
succestivement  modifiée  par  celles  des  22  mars 
1831,  10  avril  1882,  14  juillet  1887,  15  mars 
1831,  les  décrets  des  11  et  14  Janvier  IS&t,  la 
loi  du  12  août  1870,  le  décret  du  11  octobre 
1870qDila  mobilisa  dans  les  départements,  bifin, 
la  loi  du  24  aott  1871  a  so^rimé  les  gardes 
nationales  de  toute  la  Franee,  en  bêtifiant  que 
l'application  de  la  lot  s'effectuera  à  mesure  des 
progrès  de  la  réorganisation  de  l'armée. 

GARDE  PARTICULIER.  1.  Tout  pn^riétaire 
a  le  droit  d'avoir  un  garde  champêtre  pour  la  con- 
servation de  ses  domaines  particuliers.  {C.  F., 
117;  O.  1"  ooiîi  1827,  ûr(.  150.)  L'usufhiitier, 
l'usager  et  le  fermier  peHvent  aussi  nommer  des 
gardes  particuliers  pour  la  conservation  de  leurs 
récoltes.  [Cass.  27  brum.  an  XI.) 

2.  D'après  les  lois  du  20  messidor  an  lil  (t 
28  pluviôse  an  Vin,  la  nomination  des  gardes 
particuliers  est  soumise  t  l'agrément  du  sons- 
préfet  de  rarrondissement.  Aux  termes  de  la  M 
du  12  avril  1892,  la  demande  tendant  à  faire 
agréer  les  gardes  particuliers  est  déposée  k  la 
préfecture.  Il  en  est  donné  récépissé.  Après  l'expi- 
ration du  délai  d'un  mois,  le  propriétaire  qui  n'a 
pas  obtenu  de  réponse  peut  se  pourvoir  dorant  le 
minislre.  Cette  loi,  bien  que  prescrivant  le  dépdt 
de  la  demande  à  la  préfecture,  n'a  pas  modiSè  la 
compétence  antérieure  du  sous-préfet.  {Avis  C. 

.d'Et.  4  juin.  1892  et  Cass.  idée.  1893.)  En 
cas  de  refus  d'agrément  par  le  sous^rèfet,  le 
propriétaire  a  le  recours  devant  le  préf^,  indé- 
pendamment du  recours  au  ministre.  {Cire.  min. 
int.  \*'/évr.  1893.) 

3.  Les  conditions  d'aptitude  sont  les  mêmes 
que  pour  les  gardes  champêtres.  Pour  en  justifier, 
le  propriétaire  doit,  lors  du  dépflt  à  la  préfecture 
de  Pacte  de  nomination  (enr^strè  au  droit  de 
3  fr.  75  c.  même  si  le  garde  est  désigné  par  plu- 
sieurs propriétaires),  joindre  un  extrait  de  ract« 
de  naissance  du  candidat,  un  certificat  de  bonne 
vie  et  mœurs  et  un  extrait  du  casier  judiciaire 
(toutes  ces  pièces  délivrées  sur  timbre). 

4.  La  questiou  s'est  élevée  de  savoir  si  un  ter- 
mier  peut  être  uommé  garde  particulier  de  son 
maître.  Suivant  la  jurisprudence  du  ministère  de 
rintériour,  l'agrément  doit  être  r^isè  an  fermier 
pour  la  snrvdllance  des  domaines  qnll  exploite. 
On  en  conclut  quil  peut  être  garde  particulier 
des  propriétés  qu^il  ne  cultive  pas. 

5.  il  est  admis,  en  général,  que  les  fonctions 
de  garde  particulier  peuvent  être  conférées  par 
un  maître  i  son  domestique.  {C.  Angers  13  mars 
1868  et  19/Efrr.  1869.) 
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ê.  Les  gardes  particuliers  peuvent  être  conseil- 
lers manlripaux,  mais  ils  ne  aauraieat  Atre  ni 
■aires  vi  adjoiota.  (L.  5  avril  1884,  art.  80.) 

7.  Aprte  aTO&'étiagFMs  parleMos-prilietiles 
girdes  partieaUers  prtteat  somest  devait  1«  Juge 
de  paix.  Cette  foraullU  est  iadispeudble  pour 
leur  dMner  le  earaetire  iTofflcler  de  poUee  Judi- 
ciaire et  permettre  à  leurs  rapports  de  foire  fol 
en  jastiee.  {Bappr.  tu4t  obaaipètra  et  frarta 
Tartan.)  C'est  par  le  mlnislère  publie  et  bob  par 
les  avoate  que  les  gardes  particuliers  sont  pré- 
sentés au  serment.  Us  font  ensuite  inseiire  leur 
eeaunîssion  k  la  ge&darmsihe. 

8.  Lwsqu'un  propriétaire  a  un  garde  particulier, 
la  responsabilité  des  délits  commis  sur  les  terres 
de  ce  propriétaire  tombe  k  la  fiùs  sur  le  garde 
particulier  et  sur  le  garde  champêtre  communal. 
Le  premier,  en  sa  qualité  de  mandataire  direct 
du  propriétaire,  répond  des  dommages-intérêts  qui 
peuvent  résulter  de  Pinexécution  de  son  mandat. 
(C.  civ.,  art.  1991.)  Ouaut  au  garde  champêtre 
eoBUDanal,  il  est  cîrilement  tenu  de  réparer  le 
douuge  causé  par  sa  négligence  remplir  ses 
bMttoBS  (C.  rw.  de  1791,  art.  7),indépendaBi- 
■etf  de  la  destitution,  de  la  snapNiaioa  oa  des 
aalres  pdaes  distiplinaires  qu'il  peut  anrir  eneou- 
raes.  On  ne  saurait  oltieeter,  an  cas  parUcoUer,  que 
cet  agent  a  pu  se  en^diqteaséd'exwcwlasor- 
TCtUanee  sur  les  profffiétés  d*nn  habitant  qui  s'est 
nposé  de  ce  soin  sur  un  garde  spécial.  Ce  rai- 
soniemeat  est  «Haplétaneat  inadmissiUe.  le  pro- 
priétaire qui  a  un  garde  partieulia  pour  la  cooser- 
ntion  de  ses  dMoaines  n'en  est  pas  moins  cAligé  de 
contrîboer,  comme  les  autres  habitants,  au  paye- 
ment du  garde  champêtre  communal.  U  a  donc  droit, 
comme  les  autres,  i  toute  la  vigilance  de  ce  garde, 
ainm  qu'au  dédommagement  que  la  loi  lui  accorde 
dans  le  cas  oit  celui-ci  ne  remplirait  pas  son  devoir. 

9.  Les  gardes  particuliers  jouissent,  dans  Té- 
teadae  du  territoire- pour  lequel  ils  sont  asscr- 
moatés,  des  mêmes  pouvoirs  et  des  mêmes  ga- 
nmties  que  les  gardes  champêtres. 

Hais,  à  ia  différence  de  ces  derniers,  ils  ne 
sont  pas  flrappés  de  l'incapacité  d'obteidr  on  pei^ 
mài  de  ^asae. 

10.  Les  préfèts  peuTent,  par  dédsiou  motivée, 
le  propriél^  et  le  garde  mtendns  ou  dûmat 
appelés,  n^pinter  les  arrêtés  agréant  les  gardes 
partieaBers  {t.  13  ovrU  1892,  art.  l*^^BaiB 
as  ne  peuvent  m  suspendre  V^M,  {jMs  C.  d'Ét. 
IJwm.  1892,  Sia.,  Ms,  98,  467). 

■iniofiairiii. 
Code  du  gardti  particulier  des  bois  et  forèU  et  du 
nrde-pécfae,  par  Dommanget  et  Marcy.  In-12. 4"  éd. 
1903.  Vojf.  aussi  la  bUtliographiede  Garde  cbampélre. 

GAROE-PÊCBE.  1.  Aux  termes  de  la  loi  du 
U  avril  1839,  le  Gouvernement  exerce  la  sur- 
veiUanoe  et  la  police  de  la  pêche  fluviale  dans 
rint^M  général.  En  eonséqueuce,  il  a  institué  ï 
cet  t1l&.  des  agents  spéciaux,  dits  gardes-pêche, 
char^  de  rechercher  et  de  constater  les  délits 
luu  l'arrondissement  du  tribunal  prés  duquel  ils 
L  nat  assomealés. 

I    2.  Ces  agents  sont  nraunés  par  le  mlni^  de 
9  rigrienlture  (service  des  flnrêts),  dans  tes  attribiH 
I  fiois  duquel  le  décret  du  7  novmnbre  1896  iT* 
[  fheé  le  smiee  de  la  pMw  fluviale. 


Nul  ne  peut  être  nommé  garde  s'il  a  moins  ia 
vingt-einq  ans  acconq^ls,  s'il  est  âgé  de  plu  de 
trente-ciiiq  ans  et  s'il  ne  sait  Ure  et  écrire.  La 
mtdtié  des  emplois  qui  viennent  à  vaquer  est  ré< 
servée  aux  aoos-offlciers  congédiés  et  proposés  par 
le  HinMtre  de  la  goen».  L'enqiloi  de  garde-ftebe 
est  tneoD^aUble  avec  toute  autre  Ametion. 

3.  Un  arrêté  ministériel  du  30  mai  1684  dé- 
terbiuite  Téquipement  et  l'armement  des  gardes- 
pèche.  Ces  agents  doivent  toujours  être  revêtus 
de  leurs  Inrignes  dans  Texereice  de  leurs  ftme- 
tions.  Cet  arrêté  stipule  notamment  qu'ils  seront 
armés  d'un  revolver,  c'est  là  une  innovation  im- 
portante et  qui  est  de  nature  i  agir  sur  Tefflca- 
cité  de  l'action  de  ces  agents. 

4.  Les  gardes-pêche  doivent  constater  tous  les 
délits  spédflés  dans  les  iois  et  règlements  relatiEs 
à  la  péebe  Huviale  {vog.  ce  mot).  Us  sont  auto- 
risés à  saisir  les  filets  et  autres  instruments  de 
pêche  prohibés,  ainsi  que  le  poisson  péché  en  délit, 
mais  il^  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  s'in- 
troduire dans  les  maisons  et  endos  y  attenants 
pour  la  recherche  des  filets  probibéa. 

5.  Les  gardes^he  sont  rriaUveuirat  peu  nom- 
breux. Leùur  trtitement  8xe  varie,  sdTant  le  grade, 
de  700  h  1  300  fr. 

6.  Indépendamment  de  ces  agents  spéciaBx, 
les  gardes  champêtres,  éelu^mrs  des  canaui  et 
autres  otRciers  de  police  judiciaire  sont  tenus  de 
constater  les  délits  de  pêche  et  d'exercer,  con- 
jointement avec  les  oflSciers  du  ministère  pubUe, 
toutes  les  poursuites  et  actions  en  réparation  de 
ces  délits. 

De  plus,  l'art.  10  de  la  loi  du  31  mai  1865  a 
désigné  les  agents  des  douanes  et  les  emplt^és 
des  contrilHitions  indirectes  et  des  octrois  pour 
concourir,  avec  les  précédents,  k  la  recherche  et 
k  la  constatation  des  délits. 

BiBLioeauRii. 

Voy.  la  bibliographie  de  Garde  champêtre. 

GARDE-PORT.  1.  L'institution  des  gardes- 
ports,  qui  remonte  k  ICtl,  rentre  dans  la  nom- 
breuse série  des  mesures  édictées  d^ids  le 
XVII*  siècle  ai  vue  d'assurer  l'approvlsionnsoient 
de  Paris  ai  bols  k  brOler,  bois  t  ouvrer  et  diar» 
bons  de  bois.  Elle  a  subi  difl&rentes  transbr- 
mations  et  repose  aujonrd'hid  sur  les  bases  éta- 
blies par  le  décret  du  31  août  1852. 

2.  Les  gardes-ports  préeoitent  ce  caractère 
particulier  d'exercer  k  ta  fois  des  attributions  ad- 
ndnistratives  et  des  attiibutions  commerdales. 
D'une  part,  ils  sont  chaînés,  au  même  litre  que 
les  autres  agents  du  service  de  la  navigation,  de 
la  police  des  ports  placés  sous  leur  surveillance. 
D^autre  part,  ils  serrent  d'intermédiaires  entre 
les  expéditeurs  et  les  destinataires,  pour  le  compte 
desquels  ils  dirigent  les  opérations  auxquelles  les 
marchandises  donnent  lieu  sur  les  ports,  opéra- 
tions dont  lis  tiennent  la  comptabilité. 

3.  L'action  des  gardes-ports  s'exerce  de  plein 
droit  sur  tout  emplacement  dépendant  des  pro- 
priétés particulières  riveraines  des  rivières  navi- 
gables ou  flottables  du  bassin  de  la  Seine  et  ser- 
vant babituellemait  ou  aecidentellemeot  au  dépêt 
des  bcHs  k  brfllo-,  bois  k  ouvrer  et  chartHms  de 
bols,  à  la  construction,  au  tirage  des  trains,  au 
duuganait  et  au  déchargement  des  bateaux  on- 
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ployéa  au  transport  desdites  marcbaodises;  ces 
emplacements  sont  ipio  /ado  réputés  parti. 

Quant  aux  ports  ï  bois  dépendant  du  domaine 
puMie  et  à  ceux  qui  sont  utilisés  pour  les  dépAts 
d'intres  marchandises,  les  gardes-ports  n'y  peu- 
vent ^  qu'autant  que  ces  ports  ont  été  noni- 
n&UTanent  désignés  dans  leur  commisriui. 

4.  Dans  toat  port  du  bassin  de  ta  Seine  «mmis 
1  Taction  des  gardes^torts,  l'exercice  du  serrice 
de  surreillance  et  de  comptabilité  dont  ces  agents 
sont  cbargés  dans  l'intérêt  du  commerce  et  par 
conséquent  la  rémunération  à  eux  due  (w>y. 
n"  14)  sont  obligatoires  pour  l'expéditeur  et  pour 
le  destinataire,  lorsqu'il  s'agit  des  marchandises 
dénommées  au  tarif  de  Tart.  61  du  décret  du 
21  août  1853,  sBTolr  :  bois  à  brûler,  cbartwnsde 
bois,  bois  à  ouvrer,  b<Hs  divers,  houiUe  et  coke, 
pavés,  chaux,  plâtre,  pierre  à  chaux,  pierre  ft 
plltre,  pierre  a  bâtir,  briques,  tuiles,  carreaux 
de  ten-e  coite,  de  mart>re  ou  de  pierre.  Les  mar- 
chandises non  désignées  au  tarif  ne  sont  sa^ettes 
à  rétribution  qu'autant  que  l'interrentiott  du 
garde-port  a  été  rédaméa  par  les  commerçants 
tatérossés. 

En  dehors  du  bassin  de  la  Seine,  les  serrlces 
des  gardes-ports  ne  pourralmt  être  que  bcultt- 
tïl^  ponr  le  commerce,  quelle  que  soit  la  nature 
des  marchandises.  Au  sorpina,  il  n'existe  de  gar- 
dos-ports  que  dans  ce  basnn,  bien  que  le  décret 
du  21  août  1852  permette  d'en  instituer  au  ddk 
de  ses  limites. 

8.  L'existence  des  gardes-ports,  en  tant  qu'a- 
gents commerciaux,  Intéresse  presque  exclusive- 
ment le  commerce  des  bois  et  charbons  de  bois 
pour  l'approvisionnement  de  Paris.  C'est  ce  qd 
explique  les  règles  toutes  spéciales  qni  président 
à  leur  nomination. 

Le  décret  du  21  août  1862  dispose,  ft  cet 
égard,  que  les  gardes-ports  sont  nommés  et  com- 
missionnés  par  le  ministre  des  travaux  publics  ; 
ils  sont  choisis  sur  une  liste  double  de  candidats 
présentés  de  concert  par  les  syndicats  réunis  des 
commerces  de  bois  à  brûler,  bois  à  ouvrer  et 
charbons  de  bois  du  département  de  la  Seine  et 
par  les  syndicats  du  commerce  des  départemeiUs 
intéressés  aux  nnninations  à  bire. 

A  début  de  syndicats  constitués,  les  Intérttsdu 
commerce  sont  représentés  par  les  ttibunaox  de 
commerce  que  détermine  le  décret. 

6.  Kn  dehors  du  bassin  de  la  Seine,  les  listes 
des  candidats  pour  ces  emplois  seront  dressées 
de  concert  par  les  syndicats  réunis  du  commerce 
de  bois  et  charbons  de  bois  de  Paris,  et  par  les  syn- 
dicats du  commerce  des  d^artements  intérêts 
aux  nominations  k  faire.  A  défaut  de  syndicat 
constitué,  le  commerce  du  département  sera  re- 
présenté par  les  btibonanx  de  commerce  des  loca- 
lités intéressées. 

7.  Les  gardes-ports  ne  peuvent  entrer  en  fonc- 
tions qu'après  avoir  prêté  serment  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance  du  lieu  de  leur  rési- 
dence, et  avoir  fait  eni-egistrer  leur  commistion 
et  l'acte  de  prestation  de  lenr  sonnent  an  greffs 
du  même  ^unal. 

8.  Tout  «Mnmeree  ou  toute  anbv  fimction  sa- 
lariée leur  est  interdite. 

B.  Les  gardes-ports  sont  placés  sous  les  ordres 


d'inspecteurs  des  ports.  Les  uns  et  les  autres 
exercent  leur  surveillance,  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne la  police  des  ports,  sous  la  direction  det 
ingénieurs  chargés  du  service  de  lantvigatioi;  ; 
et  pour  ce  qui  coneeme  les  opéraflona  e«iiin<-  j 
daiM,  sons  la  direcliai  d'un  in^eetenr  principil-  I 

La  proaiire  catégorie  d'attribattan  teofttai  | 
tontes  les  mesures  de  poUce  haUtndks  des 
ports:  di^t  et  ran^nnent  des  marchandises,  1 
amarrage,  garage  et  tirant  d'eau  des  bateaux  d  1 
des  b^ns,  durée  du  séjour  à  quai,  etc.,  et,  \ 
comme  corollaire,  le  droit  de  rechercher  et  de  ; 
constater,  au  moyen  de  procés-verttaux,  les  déVti 
et  contraventions  comnùs  sur  les  ports. 

Les  procès-verbaux  des  gardes-ports  doivent 
être  écrits  de  leur  main  et  affirmés  au  plus  tard 
le  lendemain  de  leur  clôture,  par-devant  le  juge 
de  paix  ou  l'un  de  ses  suppléants,  le  main  oo  i 
l'adjoint,  soit  de  la  c<Hnmune  de  leur  résidence,  j 
soit  de  l'une  des  communes  où  le  délit  a  été  am-  I 
mis  ou  constaté.  1 

10.  En  tant  qu'agents  du  commerce  des  b(ds  el  I 
cbariMms  de  b(^,  les  gardes-ports  veillent  k  ce  | 
que  les  marchandises  scient  emmétrées,  enpiltei  i 
ou  rangées  régulièrement  et  Loyalement;  fis  Ibat  ■ 
mettre  à  part  celles  dœt  la  qiûlité  sonit  défec-  | 
tueuse  ;  Us  procèdent  au  mesivage  ou  omplsee,  ; 
marqoeaat  ebaqne  1^  ou  lot  d'an  nnm^d'ndTe  : 
à  la  suite  duquel  ils  inscrivent  la  contenance  ;  ils  ! 
constatent,  au  moyen  d'une  comptabilité  qtédale,  ' 
l'arrivée  et  le  départ  des  marchandises,  les  veatei  ! 
et  achats  dont  elles  sont  l'objH  pendant  leur  sé- 
jour sur  les  ports  ;  ils  tiennent  pour  cbacon  de 
ceux  qui  possèdent  des  marchandises  sor  le 
port,  un  compte  exact  par  entrée  et  sortie,  ti 
c'est  sur  la  hase  des  inventaires  ainsi  dressés  par 
eux  que  s'q>èrent  les  transactiona. 

De  plus,  pour  foclliter  le  règlement  des  iaden* 
nités  dues  pour  l'occupatiim  des  tmvins  rive- 
rains, les  gardes-ports  fournissent  des  états  indi*  : 
quant  les  quotités  de  marchandises  dépesées  sor  i 
les  ports  pour  le  compte  de  chaque  marchand,  U 
superficie  des  terrains  qu'elles  occupent,  laduiéc 
de  l'oceupalioD. 

11.  Les  gardes-ports  Ibnt  la  recherdie  des  Ikri 
vt^  snr  les  ports,  et  proeédeiu  an  besoin  à  des 
perquisitions  en  se  conformant  aux  lois  existan- 
tes. Us  peuvent  être  dédarés  reqionsables  des  dè>  I 
lits  commis  sur  iesptnis  et  passibles  des  amendes  ' 
^  Indemnités  encourues  par  les  délinquants,  ■ 
lorsqu'ils  n'ont  pas  dûment  constaté  l«»  délits.  Ils  , 
peuvent  également  être  déclarés  responsables  des 
erreurs,  pertes  et  avaries  qui  seraient  le  résultat  i 
de  leur  négligence. 

12.  Les  gardes-ports  peuvent  être  pris  pour  ar- 
bitres dans  les  difficultés  qni  s'élèvent  entre  les 
intéressés. 

13.  Les  règles  de  la  comptabilité  k  laquelle  ils  i 
sont  astreints  ont  été  tracées  par  le  décret  de  | 
18^2,  et  les  détails  en  ont  été  développés  et  pré-  j 
cisés  dans  une  instruction  ministérielle  dumoisde  I 
décembre  de  la  même  année. 

14.  MmuitératioH.  La  rémunération  des  s^ 
vices  roidus  par  les  gardes-pMts  est  fe  la  diaige 
do  commerce  ;  elle  a  lieu  d'après  les  bases  du 
tarif  annexé  an  décret  du  21  août  18&2.  Les  lé-  j 
tribuUons  dues  lors  de  l'arrivage  sont  an  compte  | 
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4e  retpMUeor;  le  destiiiftUire  doit  solder  les 
rétribotlMS  dues  à  renlèreaieiit.  L'encaissement 
de  ces  rétributiOBS  est  o^éri  par  les  gardes-ports, 
qui  déifnent,  en  reconnaissance  du  paiemeiû,  des 
pittaaees  dédiées  d^nu  registre  k  soucbe. 

In  debofs  des  sommes  allondes  par  le  tarif,  les 
lardes-pwts  ont  droit  an  remboursement  des 
snunes  avancées  par  eux  pour  frais  de  main- 
d'teuTre  ou  autres  dans  TintirAt  des  mardiao- 
dbes,  ainsi  qvCk  une  rémunération  fixée  de  gré  à 
pi  pour  les  serrtces  particuliers  par  eux  rendus 
daaaimialérAtpriTé.  (fby.  InspeoteualesporU.) 

BiAeam-ÛBiuiKa. 

GARDE  HÉPUBUGAIN.  Vog.  fuia,  n"  190. 

fiAROE-BITIËRE.  i.  Agents  institaés  à  L'effet 
de  TeBler  k  rol»erTation  des  rëf^ements  généraux 
ou  pirticuliers  touchant  k  la  police  et  à  Tentre- 
beo  des  cours  d'eau  nm  navigables  ni  flottables. 
Os  sont  WHnmés,  soit  par  radministration,  soit 
fu  les  associations  syndicales,  mais  ce  n'est  que 
dans  ee  dernier  cas  que  leur  rémunération  in- 
coidK  aax  propriétaires,  ^leune  taxe  ne  peut 
ttn  iiBposée  par  l'admlnistratloa  aax  particidiers 
pm  eA  lîb^.  Les  gardes-iMères,  dmU  les  Ibne- 
lims  ne  sont  qu'm  démemlvement  de  celles  de 
pttt  etaampetrê,  sont  soumis  aux  ré^es  géné- 
nks  éUbiies  par  la  M  du  30  messidor  an  m. 
{Vof.  Barde  abiipWra.) 

Ml  ne  faut  pas  les  ewifciadre  avec  les  gardeS' 
rMiret  du  commerça,  agents  institués  en  vertu 
le  rordonnance  de  167!  et  des  rè^emenls  qui 
bal  corps  arec  elle.  Ces  agents  sont  chaînés  d'as- 
mer  le  libre  passage,  sur  certains  cours  d'eau 
da  iMsdn  de  la  Seine,  des  Ikhb  destinés  i  Tappro- 
Tiànmement  de  Paris,  et  d'en  empêcher  le  dé- 
tniraement.  Ils  sont  conuaissionnés  par  Tadmini»- 
tntiOD^  mais  ils  appartiennent  aux  syndicats  du 
(ounerce  des  bois  et  sont  rémunérés  par  ceux-ci. 

A.  B. 

fiARDE-TBNTfi.  On  donne  ce  nom  à  l'agent 
chufé  par  Tadjudie^re  d'une  coupe  d'arbres  de 
SDTtiDer  cette  coupe.  Tout  adjudicataire  d'une 
CM^e  doit  avoir  un  garde-vente  assermenté  devant 
le  Jflge  de  paix  et  agréé  par  l'agent  forestier  de 
la  localilé.  Ses  procès-verbaux  fuit  toi  jusqu'à 
peave  da  contraire.  (  Koy  FarlU.) 

GARDIEN  DE  BATTERIE.  Koy.  Armés,  71 
et  75. 

GARDIEH  DE  LA  PAIX.  C'est  le  nom  actuel 
des  se^enb  de  ville  ou  agents  municipaux  de  la 
sécurité  publique  de  Paris.  Ils  sont  à  la  nomina- 
tioa  du  fiétet  de  police.  {Voy.  Paria.) 

GARENNE.  Voy.  Upiu. 

GARNI  (H5m).  Vos.  KalgoDa  garnlM. 

GARNISAIRl.  Pumi  les  moyens  légaux  em- 
ployés par  l'administration  pour  obtenir  le  paie- 
BKnt  des  impôts  directs  des  contribuables  .qui  s'y 
ruinent,  se  trouvait  {L.  17  brum.  an  Y,  art.  3] 
edoide  la  garnison.  Il  eon^stait  dans  l'envoi 
dKs  ie  contribuable  d'un  bomme  qui  y  demeu- 
anx  frais  du  récalcitrant  pendant  un  temps 
dttenaînè  :  de  là  le  nom  de  garnisaire  qui  est 
taaé  à  rfaidividu  ainsi  enrobé.  La  loi  du  9  fé- 
niv  1S77  a  rayé  de  nos  codes  ce  miyta  suranné 
iecomition. 

URNlSOK.  Noos  Iraitnis  du  casernement  an 
■et  WiMiwt.  n*  7,  article  avec  lequel  on  àsAi 


cnnparer,  sdon  le  pudnt  de  vue  auqud  oa  m 
place,  les  mots  Caaamsmant,  ramma,  itat  de 
aUga,  Lagamants  aiUltalraa. 

GAS  D'fiCLAIRAfiE.  1.  L'usbie  à  gaz  étant  un 
établissement  dangneux  ou  incmunode  de  2*  classe  ■ 
(O.  20  août  1824  etîljmw.  1846  ;  i>.  31  dft. 
1866),  est  soumise  à  la  législation  spéciale  gui 
r^t  les  ateliers  dangereux,  etc.,  et  que  nous 
avons  exposée  au  mot  fitablUsamsnts  dangereni, 
iDsalabres  on  Ineommadas. 

3.  Ces  usines  ont  d'ailleurs  été  spécialement 
réf^ementées  par  le  décret  du  9  février  1867,  qui 
indique  les  mesures  de  précaution  à  prendre  au 
point  de  vue  du  danger  et  de  la  salubrité  publique. 

3.  Elles  sont  soumises  à  l'inspection  de  l'auto- 
rité municipale,  chaînée  de  veiller  à  ce  que  les 
conditions  prescrites  soient  observées.  {D.  Qfëor. 
1867,  art.  14.} 

4.  Le  gaz  étant  susc^tible  de  nuire  à  la  santé, 
de  foire  expl<^on,  etc.,  l'autorité  municipale  peut 
l'églementer  la  cmiduite  des  tuyaux  à  l'intérieur 
des  maisons,  etc.  A  Paris,  ces  règlements  sjot 
dans  les  atbibutions  du  préfet  de.  police.  (Voy. 
O.  de  pol.  27  ocf.  ISââ,  inférée  dont  le  Moni- 
teur {Add  du  S  die.  de  la  même  année.) 

6.  Peur  l'éclairage  public,  vop.  ielairaga. 

6AZ0NNE1IEHT.  Voy.  ForèU,  n**  544  etsniv. 

GEHDAÏUIERIE.  i.  La  gendarmerie  est  une 
Avte  instituée  pour  veiller  à  la  sûreté  publique  et 
pour  assurer  le  maintien  de  l'ordre  et  l'exécution 
des  lois.  Une  survrîUance  continue  et  répressive 
constitue  l'essence  de  son  service.  Son  action  s'é- 
tend dans  toute  l'étendue  du  territoire,  quel  qu'il 
soit,  ainsi  qu'aux  armées.  Elle  Mt  particulière- 
ment destinée  à  la  sûreté  des  campagnes  et  des 
voies  de  communication. 

2.  Le  corps  de  la  gendannerie  est  une  des  par- 
ties intégrantes  de  l'armée;  les' dispositions  des 
lois  militaires  lui  sont  applicables,  sauf  les  mo- 
difications et  les  exceptions  que  son  organisation 
et  la  Dature  mixte  de  son  sô^ee  rendent  indis- 
pensables. La  gendarmerie  forme,  en  effet,  un 
corps  à  la  fois  adaUnlstratif  et  judiciaire.  Son 
orpmisation  et  son  service  sont  réglés  actudle- 
ment  par  un  décret  du  20  mai  1903,  qui  constitue 
le  code  c(Hupl^  de  la  matière. 

3.  Les  rèi^es  rétives  à  la  composition  et  à 
rorganlsatioD  de  la  gendarmerie  sont  exposées 
an  mot  Armée,  n»  49  à  54  et  173  ;  nous  ne  pou- 
vons que  nous  y  référer. 

4.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  militaires 
de  la  gendarmerie  sont  tenus  de  prêter  serment 
devant  les  tribunaux  de  première  instance.  U  en 
est  donné  acte  sans  (Irais  sur  la  lettre  de  service 
ou  commission. 

6.  Les  gendarmes  ont  qualité  pour  dresser 
procès-verbal  dans  toute  l'étendue  du  territoire 
français,  et  non  pas  seulement  dans  le  ressort  de 
la  circonscription  de  la  brigade  dont  Us  font 
partie  ou  du  tribunal  près  duquel  ils  ont  prêté 
serment.  Aux  termes  de  la  loi  du  17  juillet  18à6, 
rendue  exécutoire  dans  les  colonies  par  nn  décret 
du  23  décembre  1897,  ces  procis-veibanx  ne 
sont,  dans  auenn  caa,  asaqj^s  à  l'^bmation. 

6.  ISb  raison  de  la  nature  de  son  service,  la 

1.  Lm  BiMmtaM  doUnii  k  im  pwtlcnllm  ae  Mat  que  im 
éUbUtMUMDU  49  3«  eluM.  (0.  31  M*.  tW.) 
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gendarmerie,  tout  en  étant  sous  les  ordres  du 
ministre  de  la  guerre,  est  placée  dans  les  attri- 
butioQS  des  ministres  de  rintérieur,  de  la  Justice, 
de  la  marine  et  des  cdionies. 

7 .  Les  éTéoemeats  extraordinaires  donnent  lieu , 
de  la  part  de  la  gendarmerie,  k  des  rapports  spé- 
ciaux qui  doïTent  être  adressés  direetement  au 
adnlstn)  de  la  guerre,  au  sous-préfet  dans  les 
cheb-Ueax  d'airondissemoit,  an  proeorenr  de  la 
BépuUiqoe,  au  chef  de  lé^m,  an  général  com- 
mandant la  suIkOtIsIou  et  au  commandant  de  la 
compagnie  qui  transmet  aus^At  ebaqne  rapport 
an  préfet. 

Les  événements  de  nature  à  motlTer  l'enToi  de 
ees  rapports  spéciaux  sont,  en  général,  les  sui- 
vants :  1*  les  inondations,  avalanches,  éboule- 
ments^  accidents  de  chemins  de  fer,  naufrages, 
explosions,  etc.,  aj^nt  par  leur  importance  le  ca- 
ractère d'un  véritable  sinistre  ;  2"  les  événements 
ayant  une  sérieuse  Importance  au  point  de  vue 
de  Tordre  public,  comme  les  grèves,  émeutes  po- 
pulaires, attentats  d'anarchistes,  décoaverte^t  de 
dépôts  d'armes^'j  de  munitions  de  guerre,  d'a- 
teliers clandestins  de  fahrication  de  poudre  ou 
d*expIosif^;  3*  les  assassinats  et  incendies  qui, 
soit  par  leur  fréquence,  soit  par  les  circonstances 
dans  lesquelles  ils  se  sont  produits,  ont  causé  de 
rémotion  dans  la  région  ou  nécesdtent  des  me- 
sures spAdales;  4*  les  arrestations  d'espions; 
b"  les  attaques  contre  les  postes  et  santineUes  ; 
6'  les  provocations  de  militaires  k  rindisdpline. 
(/>.  20  mai  1903,  art.  Ô3.} 

8.  Rapports  de  la  gendarmerie  avec  le  mi- 
niaire de  la  guerre.  Ce  ministre  a  dans  ses  attri- 
butions roTganisation,  le  conunandement,  Texé- 
cution  réglementaire  de  toutes  les  parties  du 
service.  Ses  fonctions  comprennent  la  police  judi- 
ciaire militaire,  la  surveillance  que  la  gendarmerie 
est  tenue  d'exercer  sur  les  militaires  absents  de 
leur  corps,  les  opérations  de  la  gendarmerie  en 
ce  qui  coDceme  l'administration  des  bonunea  des 
diverses  réserves  dans  leurs  foyers,  le  concours 
que  la  gendarmerie  doit  apporter  pour  la  prépa- 
ration et,  811  y  a  Ueu,  pour  la  mise  k  exécution 
des  opérations  de  la  mobilisation  (art.  &4  et  &&, 
même  tUeret). 

0.  Le  ministre  de  la  guerre  doit  être  mis,  par 
les  ch^  de  légion,  à  portée  de  juger  de  la  con- 
venance des  locaux  affectés  au  caseniemait  des 
brigades,  tant  sons  le  rapport  du  smiee  que  sous 
celui  de  l'byi^éne  et  du  bien-être  des  hommes  et 
des  ebennx  {art.  5&). 

10.  U  lui  est  rendu  compte  sur-le-champ  des 
événements  graves  qu'il,  a  intérêt  à  connaître. 
A  moins  d'ordres  particuliers,  les  ehefs  de  lé^^on 
correspondent  avec  le  ministre  par  l'intennédiairc 
des  commandants  de  corps  d'armée.  Toutefois, 
ils  télégraphient  directement  au  ministre  les  décès 
qui  surviennent  dans  le  personnel  des  oflBciers 
sous  leurs  ordres  [arl.  57  et  &S). 

11.  Recrutement  et  mobitiaatioti.  La  gen- 
darmerie collabore  activement  aux  opérations  du 
recrutement  et  de  la  mobilisation. 

12.  Les  gendarmes  exercent  une  surveillance 
particulière  pour  la  recherche  des  déserteurs  et 
insoumis  signalés,  ainsi  que  des  militaires  qui 
sont  en  retard  de  rejoindre  ft  l'expiration  de  leurs 


congés  ou  permissions.  Us  arrêtent  également  les 
militaires  de  l'armée  de  terre  et  de  mer  qm  mt 
sont  pas  porteurs  de  feuilles  de  route,  de  CMfés 
en  txmne  fonce  on  d'oM  ftxmisàfm  d'abeeiwe 
signée  pu  l'antorilé  compétéi^.  {D.  1903,  «rf. 
210  à  228.) 

13.  Les  mlUtdres  porteois  de  eongés  m  de 
penidssions  sont  tenus  de  les  bire  ^riter  au  eoa- 
nandsnl  de  la  brigade  de  gendamerle  dont  éè- 
poid  leur  résidence,  s'il  n**;  i  P*s  de  garalaon. 
Le  commandant  de  brigade  en  bit  inseription  sur 
un  registre  ou  un  carnet  k  ce  destiné.  Le  visa  de 
la  gendarmerie  n'est  pas  exigé  pour  les  permis- 
dons  dont  la  dnrée  ne  dépasse  pas  huit  jour».  Le 
commandant  de  Ifflgade  signale  k  l'autorité  mili- 
taire les  banmes  en  congé  ou  en  permlsàon,  mène 
en  congé  de  convalescence,  dont  rincondoite  pour- 
rait motiver  leur  rappel  au  corps  {art.  229). 

14.  Quand  les  militaires  qui  se  trouvent  dus 
leurs  foyers  en  position  régulière  d'absence,  et 
qui  soni  hors  d'état  d'être  transportés,  ont  besoin 
d'un  congé  ou  d'une  prolongation  de  congé  k  titre 
de  convalescence,  la  'gendarmerie  transmet  ao 
général  commandant  la  subdivision  les  pièces  des 
intéressés  avec  un  procès-verbal  d'enquête  eou- 
tatant,  s'il  y  a  lieu,  que  le  postulant  est  dnos 
llmpossildUté  de  se  déplacer  (art.  281). 

15.  Lorsqœ  des  mntatkms  doirait  être  inscrites 
sur  les  livr^  des  honunes  dans  lears  Foyers,  les 
livrets  sont  retirés  et  rends  aux  hommes  par  la 
gendarmerie,  qui  en  donne  réeèplssé.  {fiutr.  38 
déc.  1889.) 

16.  Bd  cas  de  changement  de  domicile  ou  de 
résidence  des  hommes  inscrits  sur  le  registre  ma- 
tricule, le  livret  doit  être  visé  par  4a  gendarmerie 
dont  relève  la  localité  du  nouveau  domicile. 

Si  l'homme  se  déplace  pour  voyager  en  France 
ou  k  l'étranger,  il  doit  également  faire  riser  son 
livret  par  la  gendarmerie  avant  son  départ. 

17.  La  gendarmerie  distribue  aux  hommes  nj>- 
pelés,  en  cas  de  mobilisation  ou  lors  d'exorices 
ou  manœuvres,  les  ordres  de  convocation  indiri- 
duels.  Elle  notille  également  les  punitims  encou- 
rues par  les  hommes  des  réserves  dans  leurs 
foyers  et  dresse  procès-verbal  de  la  notification. 
Ceux  qtd  n'obéissent  pas  à  l'ordre  de  route  sont 
amenés  an  corps  sous  l'escorte  de  là  gaiduinefie. 

18.  La  gendarmerie  asdste  annudlement  aux 
opérations  du  tirage  au  sort,  dn  consefl  de  révision 
et  du  classement  des  ehenux  et  voitures,  (o. 
1903,  art.  238.) 

19.  RapporU  OMC  le  ministre  de  Fimt^leur. 
C'est  ce  ministre  qui  prescrit  h  la  gendanoerie 
les  mesures  ayant  pour  but  d'assurer  la  tran- 
quillité publique,  le  maintien  de  l'ordre,  l'exé- 
cution des  lois  et  réglonents;  c'est  lui  qui  donne 
les  ordres  relatifs  à  la  police  générale  et  k  la  sû- 
reté de  l'État.  {D.  1903,  art.  â9.) 

20.  La  surveillance  exercée  par  la  gendarmerie 
sur  les  repris  de  justice,  mendiants,  vagabonds, 
gens  sans  aveu,  individus  suspects  au  point  de 
Toe  national  ou  soupçonnés  de  se  livrer  k  l'es- 
pionnage, condamnés  libérés,  et  tous  autres  indi- 
vidus assujettis  on  k  l'interdiction  de  séjour  ou  ï 
toute  autre  mesure  de  sttreté  générale,  est  dn 
ressort  du  ministre  de  l'intérieur.  Il  est  immé- 
diatement donné  avis  aux  eommissahvs  spéciaux 
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de  pdiee  (Ms  de  sectean,  éebeloiuiés  dws  l«s 
d^nrteoenta  tnmtUres  et  du  littoral,  aiosi  que 
dus  les  dépirtemaits  oA  existeot  den  camps  re- 
truKhés,  des  étabUssemmts  militaires  ou  mari- 
liaKS,  de  tous  les  faits  se  rattachant  à  l'espion- 
et  des  maïUBaTres  dirigées  contre  la  sOreté 
da  pays.  Les  cbeb  de  brigade  doirent  paiement 
répMMtre,  sans  retard,  aux  demandes  de  rensei- 
(oenaits  que  leur  adressent,  dans  cet  ordre  d*i- 
dées,  les  commissaires  spéciaui  cbeb  de  secteurs. 
Il  est  reodu  compte,  confidentiellement,  aux  ctmi- 
muidaiits  d'arrondissement,  par  les  chefs  de  bri- 
gide.  de  la  correspondance  échatigiie  entre  enx 
et  la  cMunisBaires  spéciaux  (art.  CO). 

M.  bes  awyens  de  casernement  de  la  gendar- 
owrie  et  les  eooditions  dans  lesquelles  les  bStir- 
mil  tftelét  k  cette  destinriion  dc^ent  être 
cbiMi  par  les  autorités  départementales  sont 
placés  dan  les  dtcibutions  da  ministre  de  l'inté- 
riear.  TontefMs,  les  baux  passés  à  ctA  par 
I»  préfets  De  sont  soumis  k  son  approbation  que 
lorsiall  le  juge  nécessaire,  tandis  qu'ils  sont 
loajonn  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  la 
gnerre,  auquel  des  états  descriptifs  des  bâtiments 
iSalès  ta  logement  des  gendarmes  doivent  être 
ttaasais  par  les  cbe&  de  légion  avec  leurs  ob- 
KmtiNS,  immédiatement  après  la  passation  on 
le  RHMTdlemeDt  des  baux.  [D.  1903,  or^.  61.) 
Le  easeraeiuent  ordinaire  des  brigades  de  gen- 
dumerie  constitue  une  dépense  obligatoire  pour 
b  départements.  IL.  10  août  1871,  art.  60 

U.  happc^rt»  avec  le  ministre  de  la  justice. 
I«  (Aùers  de  gendarmerie  sont  officiers  de  po- 
lice judiciaire,  auxiliaires  du  procureur  de  la  Ké- 
fMfat.  Us  retirait  da  garde  des  sceaux  pour 
la  bacdou  qu'ils  ranpttûent  en  cette  qualité. 
L'ONOtiaa  des  eommisàons  rofatoires  n'est  eou- 
ite  aox  gfleiers  de  gendannerie  qu'à  titre  exe^ 
tiHsd  et  dans  des  circcnstanees  de  flme  majeure 
•Uteaat  d'avoir  recours  k  ces  officiers.  {D.  1903, 

art.  62.} 

33  Rapports  avec  le  ministre  de  la  marine. 
La  surreiUance  exercée  par  la  gendarmerie  sur 
les  Baril»  des  équipages  de  la  Ootte  jusqu'à  leur 
embarqaeaent,  ainsi  que  la  recherche  des  déser- 
tears  de  l'aimée  de  mer  et  des  sections  d'exclus 
iBetn^tains,  sont  du  ressort  du  ministre  de  la 
Btfiie  \art,  63). 

14.  Bapports  avec  le  ministre  des  colonies. 
U  serrice  des  officiers  de  gendarmerie  est,  dans 
les  ecdonies  ou  pays  de  protectorat  autres  que  la 
ToDisie,  du  ressort  du  ministre  des  colonies.  U  en 
tït  de  ffléme  de  la  poursuite  des  forçats  et  trans- 
portés de  toutes  catégories,  éradés  des  colonies 
P^Bâtstiaires,  de  l'escorte  des  condamnés  trans- 
tas  ces  établissements  et  de  la  police  à  y 
«umrtsntfellntirieurqa'h l'extérieur  (art.  64). 

K.  les  emnpifiiies  ou  détaebemenls  de  gra- 
4neiie  c4doniàte  ressortissent  au  département 
4a  cslsslsa  pour  Fadmiidstratlon.  la  comptabilité 
(thdbeettmdu  serrice  {art.  sû). 

M.  Aygmta  avec  les  atUorités  locales.  L'ac- 
te dei  autorités  locales  snr  la  gendarmerie  ne 
iVureer  que  par  roie  de  réquisition  adressée 
«  fl—indant  de  la  gendarmfâie  du  Uwi,  ou, 
■w  de  retas,  à  s<m  supérieur  hiérarchique. 


87.  Les  réquisitions  ne  peurmit  être  données 
lu  exécutées  que  dans  l'arrondlssemeat  de  celui 
qui  les  donne  et  de  celui  qui  les  exécute.  Elles 
doirent  énoncer  la  loi  qui  les  autorise,  le  motif, 
l'ordre,  le  jugement  ou  l'aete  adnrïniatratif  en 
rertu  duquel  elles  sont  Taîtes. 

28.  Les  cas  oti  la  gendarmerie  peut  être  re- 
quise sont  tous  ceux  préras  par  les  lois  et  règle- 
ments ou  spécifiés  par  les  ordres  particuliers  de 
serrice.  Bile  ne  doit  pas  ètrd  détournée  des  fonc- 
tions qui  font  l'objet  principal  de  son  institution  ; 
c'est  seulement  en  cas  d'extrême  urgence,  et  quand 
l'emploi  des  moyens  ordinaires  amènerait  des  re- 
tards préjudiciables  aux  affaires,  que  les  autorités 
peurent  recourir  à  la  gendarmerie  pour  la  conunu- 
nication  d'ordres  ou  d'instructions.  (/>.  1903,  art. 
67  à  80.) 

29.  Rapports  awe  les  autorités  Judtelatres. 
Les  commandants  de  gendarmerie  doirent  avertir 
les  procureurs  généraux  et  les  procareurs  de  la 
République  de  tous  les  fdts  de  nature  ft  motirer 
des  poursuites  judiciaires.  Us  recoiroit  d'eux, 
ainsi  que  du  juge  d'instruction  de  leur  arrondis- 
semei^,  les  réquisitions,  demandes  de  renseigne- 
ments, ^gnalMuents,  mandats  et  autres  pièces  que 
ces  magistrats  jugent  utile  de  leur  adresser  pour 
enquête  ou  exécution. 

30.  Les  gendarmes  peurent  être  chaînés  Ai 
notifier  aux  prérenus  et  de  mettre  k  exécution  les 
mandements  de  justice.  Ils  ne  doivent  être  em- 
ployés k  porter  des  citations  aux  témoins  appelés 
derant  les  tribunaux  ciriis  que  dans  le  cas  d'una 
nécesidté  urgente  et  absolue. 

31 .  La  notification  des  citations  adressées  aux 
jurés  appelés  à  siéger  dans  les  cours  d'assises  est 
une  des  attributions  essentielles  de  la  gendannerie. 
Celte  notifleation  a  lieu  sur  la  rèquidtion  de  l'au- 
torité administrative.  La  gendarmerie  peut  être 
chargée  de  la  remise  de  tigidOcations  ou  noUfi- 
eattons  en  matière  d'ex^jtfiaUon  (art.  81  à  86). 

32.  Reports  avec  Vavtorité  administrative. 
La  gendarmerie  doit  toujours  être  à  la  disposition 
des  autorités  admiidstratires  pour  le  maintien  de 
Tordre  public.  Le  commandant  d'un  arrondisse- 
ment extérieur  envoie  au  sous-préret,  toutes  les 
rois  qu'il  y  a  lieu,  et  d'urgence  au  besoin,  le 
rapport  de  tous  les  événements  qui  peuvent  inté- 
resser l'ordre,  le  commandant  d'arrondissement 
du  chef-lieu  du  département  envoie  son  rapport 
au  commandant  de  ta  compagnie,  qui  le  fait  par- 
renir  au  prélet  ou  relate,  pour  ce  réactionnaire, 
les  faits  que  le  rapport  contient  dans  un  rapport 
d'ensemble  établi  pour  plusieurs  arrondissements. 

33.  Les  officiers  commandant  l'arrondissemeut 
adressent  en  outre,  tous  les  ciuq  jours,  aux  sous- 
préfets  un  tableau  sonunaire  de  tous  les  délits  et 
de  toutes  les  arrestations  dont  la  coniLaissance 
leur  est  parvenue  par  les  rapports  des  brigades. 
Ce  tableau,  eu  ce  qui  concerne  rairondiasement 
du  ehef-Ueu  de  chaque  département,  est  remis  au 
préfËt  par  le  coouuandant  de  la  compagnie. 

34.  En  cas  de  troubles,  les  autorités  adminis- 
tratives peurent  requérir  la  réunion  de  plusieurs 
brigades  sur  un  lieu  menacé.  Les  officiers  n'ont 
alors  qu'un  droit  de  remontrance;  ib  ue  peuvent 
discuter  les  mesures  que  les  préfets  prescrirent 
pour  le  maintien  de  l'ordre.  Mais  les  autorités  al- 
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ministralWes  n'ont  pas  qualité  pour  s'iramiscer 
dans  l'exécution  des  ordres  qu'elles  ont  donnés  aux 
officiers  de  gendarmerie,  qui  sont  alors  chargés  de 
la  responsabilité  de  l'exécution.  [D.  de  1903,  art. 
87  à  97.) 

36.  Rappmit  avec  les  autorité»  militaires. 
Les  officiers  de  gendarmerie  sont  subordonnés  aux 
généraux  qui  commandent  les  circonscriptions  mi- 
litaires territoriales,  lis  leur  rendent  compte,  par 
un  rapport  spécial,  des  érénements  importûits 
autrenns  sur  leur  territoire  {*upra,  n*>  10). 

36.  Les  rapports  des  offlders  de  gendarmerie 
avec  les  commandants  d'armes  ^  le  service  de  la 
gendannale  dans  les  villes  de  garnison  sont  réglés 
par  le  décret  sur  le  service  dans  les  places  de 
guerre  et  villes  ouvertes. 

37.  En  cas  de  crainte  d'émeute  ou  de  rsssem- 
blemeat  séditieux,  si  le  maintien  ou  le  rétablisse- 
ment de  l'ordre  ne  peut  être  assuré  par  la  réunion, 
sur  le  point  menacé,  d'un  certain  nombre  de  bri- 
gades du  ménie  département,  le  préfet  s'adresse 
au  général  commandant  la  région  de  corps  d'année 
qui,  sur  sa  réquisition,  peut  oi-donner  la  Tormation 
de  détachements  de  gendarmerie  pris  dans  d'au- 
tres compagnies  de  la  région.  Mais,  à  moins  d'or- 
dres formels  du  ministre  de  la  guerre,  concertés 
avec  le  ministre  de  l'intiMeur,  les  officiers  géné- 
raux ne  peuvent  ressembler  la  totalité  des  brigades 
d'une  compagnie  pour  les  porter  d'un  département 
dans  un  autre.  Ils  préviennent  de  ers  mouvements 
les  préfets  des  départements  re^ecliâ.  (0. 1903, 
art.  103.) 

88.  Pour  rexécntion  des  Ji^ements  rendus  par 
les  tribunaux  militaires,  la  gendarmerie  ne  peut 
être  commandée  qu'en  vue  d'assurer  le  maintien 
de  l'ordre;  elle  reste  étrangère  à  l'exécution. 
(D.  1803,  an.  108.) 

39.  Kn  état  de  gaerre,  les  officiers  de  gendar- 
merie dépendent,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
habituelles,  des  généraux  commandant  les  circons- 
criptions militaires,  et  ils  sont  tenus  de  se  confor- 
mer, en  outre,  aux  mesures  d'ordre  et  de  police  qu! 
intéressent  la  sûreté  des  places  et  postes  militaires. 

40.  En  état  de  siège,  toute  l'autorité  résidant 
dans  les  mains  du  commandant  militaire  est 
exercée  par  lui  sur  la  gendarmerie  comme  sur 
les  autres  corps. 

41.  Lorsque  la  gendarmerie  a  besoin  d'une 
Ibree  supplétive  pour  agir,  l'officier  de  gendar- 
merie s'adresse  au  préfet  ou  au  sous-préfet,  qui 
transmet  sa  réquIsHion  b  l'officier  commandant  la 
troupe  de  ligne.  En  cas  d'ui^ence,  l'offlcier  de 
gendarmerie  peut  requérir  directement  la  troupe 
de  ligne  {art.  98  à  109). 

42.  Du  tervice  de  gendarmerie  aus  ar- 
méet.  Le  service  (|ue  la  gendarmerie  doit  assurer 
aux  années,  en  tant  que  force  publique,  est  réglé 
par  l'insti-uction  spéciale  du  18  avril  1800  que  le 
décret  de  1 903  maintient  aux  termes  de  son  art. 
361,  Les  principales  dispositions  de  cette  Instruc- 
tion ont  été  analysées  an  mot  Armée,  n*  50. 

43.  Des  officiers  de  gendarmerie  comme  of- 
ficiers de  police  judiciaire.  En  cette  qualité,  les 
officiers  de  gendarmerie  peuvent  lïiire  tous  les 
actes  qui  sont  de  la  compétence  du  procureur  de 
la  République.  {C.  d'I.  cr.,  art.  32  à  46,  48  et 
49.)  Le  décret  du  20  mal  1903  contient  sur  ce 
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point,  dans  ses  art.  110  à  Uà,  la  reprodactîoii 
de  nombreux  articles  des  Codes  pénal  et  d'i^st^^ 
tlon  criminelle. 

44.  Le  service  spécial  de  la  gendarmerie  dm  i 
les  départements  se  divise  en  service  ordinaire  el 
service  extraordinaire  :  le  premier  s'opère  jonr- 
nellement  on  à  des  époques  déterminées  sani 
qu'il  soit  besoin  d'aucune  réquisition  particolièR  ; 
l'exécution  du  second  n'a  lien  qu'en  vertu  d'ndns 
et  de  réquisitions.  Les  détails  de  ce  sem'ce  sni 
développés  dans  le  décret  do  20  mai  1903,saTHr: 
pour  la  police  Jndidaire  et  administrative  sous  ks 
art.  149  k  192  ;  pwr  la  police  des  nnlei  et 
campagnes,  sous  les  art.  193  à  2I3  ;  pour  Ii , 
police  militaire,  sous  les  art.  216  à  338  ;  ponrle  ' 
transférement  des  prisonniers  civils,  sous  les  irt.  ' 
239  k  3&e  ;  pour  le  transférement  des  prisonniers 
militaires,  sous  les  art.  2â7  à  271.  La  respoost- 1 
bilité  de  la  gendarmerie  dans  le  transférement  des 
prisonniers  est  traitée  dans  les  art.  272  à 
Les  règles  sur  le  service  extraordinaire  légaicmesl 
requis  sont  tracées  dans  les  art.  290  et  291  ^  sur 
les  procès-verbaux,  dans  les  art.  292  k  3flO  { sur  1 
les  devoirs  généraux  et  droits  de  la  gendamen 
dans  l'exécution  du  service,  aux  art.  303  i  333.  | 

E.  OntuT.  I 
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GENS  DE  GUERRE.  Ce  sont  tous  les  hommes 
faisant  partie  des  armées  de  terre  et  de  mer,  m 
termes  de  l'art.  16  de  la  loi  du  13  brumair* 
an  VU,  qui  prononce  en  leur  faveur  certaiaes 
exemptions  de  timbre. 

GENS  DE  MER.  Expression'  fbrt  large  qui 
sert  à  dé^er  toutes  les  personnes  qui  serrait  à| 
bord  d'an  vaisseau,  d'un  navire  on  d'un  autre; 
bAtiment  de  mer,  oepids  le  simple  mousse  jus-; 
qu'au  capit^ne  lui-même.  Cette  exprès^  ai 
donc  un  sens  plus  étendu  que  celle  de  gens  d'é-i 
quipage,  qui  ne  comprend  pas  le  capitaine  et  les| 
officiers  sous  le  commandement  desquels  ils  sont 
placés.  Quelquefois  pourtant  gens  de  mer  eâ 
synonyme  de  matelots;  c'est  ainsi  que  l'art.  319 
du  Code  de  commerce  dit  que  nul  prêt  k  la  grosse 
ne  peut  être  fait  aux  matelots  ou  gens  de  mer 
sur  leurs  loyers  ou  voyn^es.  (  Voy.  Calise  4«Ia- 
ralldaa,  Kailae  aurohanda.  Marine  ■lUUlrt  et 
Bysdle  des  gens  de  mer.) 

GEOLIER.  Gardien  ou  survclllaut  des  détenus., 
(Foy.  Bôgime  péaltMiUalre,  n»  22.) 

GÉRANT  DE  JOURNAL,  foy.  rnaae.  a«  4.  j 
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SIBIER.  Vog.  Omm. 

6RE  jriTAPE.  1.  Localité  qui  indiquait  le 
tnuie  fDK  jmiroée  de  marcbe  d'un  soldat.  DV 
près  la  ctrte  dressée  confomutnent  k  rarrêté  du 
1"  l!nietid(H>  in  Vni,  les  gîtes  avaleot  été  cboisis 
de  muàtK  i  ce  que  la  joomée  de  marche  fCit  de  - 
30  kOométres  au  moius  et  de  40  aa  plus.  En 
denier  lieu  ils  aTuent  été  désignés  dans  le  Uvret 
mUi  in\  dates  des  29  mai  1874  et  17  novem- 
bre 1888  par  le  ministre  de  la  guerre. 

i.  En  niaim  de  raccroissement  notable  du  mon- 
nuwal  des  troupes  depuis  Hnstitution  des  gîtes 
et  du  déTCloppemeot  considérable  da  ré- 
tua  nratier,  un  décret  do  20  décembre  1899  a 
mpprimé  purement  et  simplement  les  gttes  d'étape 
et  liif^eDienlé  sur  de  nouvelles  bases  les  mouve- 
ments de  troupes  i  rintéiieor  en  temps  de  paix. 
[Foj.  UgMMiU  ■lliuins  et  ■tvrmMU  de 

6UCES  ET  NBIflES.  1.  Les  miires,  dans  les 
départoBals,  et,  à  Paris,  le  préfét  de  police, 
éoirtnl  prendre  les  mesures  nécessaliea  k  Ten- 
MTOKiitdes  glaces  et  des  neiges.  (£.  bairtllSH, 
art.  97.) 

t.  Les  propriétaires  et  locataires  sont  tenus  de 
faire  casser  la  {^ace,  balajer  et  relever  les  neiges 
^  se  trouvent  devant  leurs  maisons,  boutiques, 
(cnrs  ou  jardins,  jusqu'au  miUea  de  ta  rue,  et 
d'à  Aire  bire  des  tas,  le  long  des  ruisseaux  pour 
ks  nies  qui  ont  des  trottoirs,  et  prés  des  bornes 
po&r  celles  qui  n'en  ont  pas.  En  cas  de  verglas. 
is  dnrent  mettre  du  sable,  de  la  cendre  ou  du 
mlcbefer.  De  plus,  ils  doivent  ^re  temr  libres  te 
misseaa  et  tes  bouches  d'égouls.  (  0.  4  déc.  1844.) 

3.  D  est  défendu  de  former  des  glissades  sur 
h  vàt  publique.  Celles  qui  seraient  faites  seraient 
Rtoarertes de  sable,  terre,  cendres,  etc.,  aux  frais 
a»  coBtrerenants.  {Mime  o.  ) 

4.  Les  eoatrerenantsaoiit,  de  plus,  punis  d'une 
andede  1  A  S  fr.  (C.  P.,  art.  471,  n*  15.) 

5.  Pour  les  barrières  de  dégel,  voy.  Barrièra 

OÂXas.  Terruns  dépendant  des  fntiacBtions 
et.  par  conséquent,  du  domaine  public. 

GLAKAGE.  l.  Action  de  ramasser  dans  les 
cbuDps,  après  la  récolte,  les  produits  du  sol  aban- 
donnés ou  né^igés  par  leur  pn^étaire. 

3.  U  droit  de  glanage  (grappillage  ou  râlelage) 
itë  peat  tiK  exercé  qne  par  tes  Indigents  qui  ne 
penrent  pas  travailler,  conformément  k  Tordon- 
unce  du  2  novembre  1554  dont  les  dispositions 
«bsislënt  à  cet  égaid.  Il  appartient,  en  principe, 
HDD  seulement  aux  habitants  de  la  commune. 
Dis  encwe  aux  personnes  qui  résident  en  dehors  ; 
Intefris,  on  doit  considérer  comme  légales  tes 
■ouïes  prises  par  les  maires  pour  interdire  le 
liaaage  anx  individus  étrangers  à  la  commune  et 
HliràeBt  les  arrêtés  portant  que  nul  ne  peut 
dw  sans  une  carte  dâivrée  par  le  maire. 

3.  D'après  Tart.  75  de  ta  loi  du  21  juin  1898 
■V  II  p^ee  rnralë,  le  gtanagej  le  grap^age, 
■tee  dans  les  contrées  où  les  usages  locaux  les 
M  établis,  sont  interdits  dans  tout  enclos.  Les 
pif^an  au  les  i^aneurs  ne  peuvent  entrer 
les  ^gnes  et  dans  les  champs  ouTerts  que 
fadut  le  ioor  et  après  etmplet  enlèrement  des 


4.  En  cas  de  contravention,  Tart.  471,  n**  10, 
G.  pén.,  prononce  une  amende  de  1  ii  5  tr.,  au 
lien  de  la  confiscaHm  des  produits  du  glanage  qui 
était  autreTds  ordonnée. 

6.  Tant  que  le  champ  n'est  pas  entièrenent 
dépouillé  de  sa  récolte,  le  propriétaire  ou  le  fer- 
mier du  champ  soumis  au  glanage  peut  ramasser 
ou  faire  ramasser  à  son  profit  les  épis  ou  les 
grappes  échappés  aux  moissonneurs  on  aux  ven- 
dangeurs. Mais,  pendant  te  temps  fixé  par  la  lui 
pour  le  glanage,  il  ne  peut,  ni  lui-même,  ni  par 
des  préposés,  cessionnaires  ou  permissionnaires, 
exercer  ce  droit  an  préjudice  des  indigents.  {Cats. 
Z6  nov.  I86i  et  16  déc.  1881.) 

GLANDËE.  Ce  terme,  qui  dérive  du  mot  gland, 
est  pris  dans  deux  acceptlcras  :  1"  c'est  le  droit 
de  ramasser  des  glands  ;  2"  c'est  aussi  le  droit  de 
mettre  des  porcs  dans  les  btris  et  forêts  pour  leur 
Adre  consommer  des  ^ands  et,  en  général,  toutes 
les  productions  des  art>res.  [Voy.  Farèti.) 

GLUCOSE.  Foy.  Sioras  (Bégino  daa)  et,  pour 
l'emploi  dans  ta  vlnlflcallon,  Balasana,  n"  14. 

GOÉMON.  Voy.  Taraeha. 

OOtmiÊRE.  Conduit  ptacésous  le  toit  et  des- 
tiné à  recevoir  tes  eaux  pluviales.  {Voy.  Baux 
pluviales.) 

GODTCRNEHENT.  Voy.  A«te  de  ««sramaDent, 
AdBitnUtratlon  et  GonsUtntian. 

GOUTERMEHENT  PROVISOIRE.  Voy.  Béorat, 
n*  5  à  7. 

GRACE,  COMMUTATION  DE  PEINE,  i.  La 

çrâee  est  l'acte  par  lequel  il  est  foit  remise  à  uji 
condamné  de  tout  ou  partie  de  sa  peine  ;  quand 
il  ;  a  seulement  substitution  d'une  peine  plus  fai- 
ble à  celle  qui  a  été  prononcée,  la  grâce  constitue 
ce  qu'on  appelle  plus  proprement  la  commutation 
de  peiné.  La  grâce  ne  doit  pas  être  confondue  ni 
avec  Tamnistie,  ni  avec  ta  réhabilitation,  ni  avec 
la  revlsiott  {voy.  ces  moti). 

3.  Le  droit  de  grâce  est  exercé  par  le  Prési- 
dent de  ta  République,  en  vertu  de  la  GonsUtutiim 
de  1875.  11  est  absolu  et  peut  s'étendre  k  tous  le» 
condamnés  et  à  toutes  les  peines.  Les  condamnés 
en  état  de  récidive  même  peuvent  en  profiter.  11 
n'y  a  d'exception  que  pour  les  condamnés  par 
contumace  ;  et  â  leur  égard,  l'exception  est  plus 
apparente  que  réelle,  puisque  le  jugement  de 
contumace  se  trouvant  anéanti  de  plein  droit  par 
la  représentation  de  la  personne  condamnée,  ta 
grâce  accordée  dans  ce  cas  serait  une  véritable 
abolition  de  délit  et  pourrait  être  un  empêche- 
ment au  condamné  de  demander  aux  tribunuux 
sa  pleine  et  entière  absolution.  Le  droit  de  grâce 
ne  peut  s'appliquer,  en  effet,  à  ta  différence  de 
l'amnistie,  qu'aux  seuls  condamnés. 

Les  actes  accomplis  par  le  chef  de  l'État  dans 
l'exercice  du  droit  de  grâce  ne  sont  pas  suscepti- 
bles d'un  recours  contentieux.  (C.  d'Ét.  30  Juin 
1898.) 

De  même,  n'est  pas  de  nabne  t  être  portée 
devant  cette  juridiction,  ta  question  de  savoir  ^, 
en  présence  d'un  recours  en  grâce  formé  par  un 
condamné  k  Tamende,  radmfadstration  est  tenue  de 
surseoir  au  recouvrement  de  ladite  amrade.  (C. 
d'Ét.  16  mai  1890.) 

3.  Toutes  les  peines,  même  celles  de  simple 
police,  penvent  être  remises  par  voie  de  grâce. 
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La  grdce  ne  s'étend  jamais  aux  réparalions  civiles 
ni  aux  frais  de  justice,  qui  ne  constituent  que  de 
simples  dettes,  aoïi  envers  les  partieulien,  stAt 
envers  l'État- 

mile  ne  peut  s'appliqaer  davantage  aux  peines 
disciplinaires,  notamment  it  l'interdietion  tempo- 
raire ou  absolue  du  droit  d'enseigner  qui  cons- 
titue, en  même  temps  qu'une  peine  disciplinaire, 
une  incapacité.  {Avis  C.  d'Èl.  31.  38  juilt.  et 
4  août  1892,  Sia.,  Lois,  93,  99t.) 

4.  La  loi  a  distingué  deux  ordres  de  peines  : 
celles  qui  Rappliquent  aux  délits  de  dnrit  com- 
mun et  eclles  qui  s'appliquent  aux  délits  foi^ti- 
quc3;  quaiid  il  y  a  simple  commutation,  la  grflce 
ne  peut  changer  la  nature  de  la  peine,  même  en 
rabaissant,  et  substituer  les  travaux  forcés  à 
tonips,  par  exemple  à  la  déportation  ;  mais  elle 
peut  remplacer  les  travaux  foiTés  à  perpétuité 
par  un  emprisonnement  perpétuel,  quoique  cette 
peine  ne  soit  pas  prévue  par  le  Gode  pénal,  parce 
que  l'adoucissement  est  incontestable  et  évident. 

5.  Les  propositions  de  grAce  sont  soumises  au 
chef  de  l'État  par  le  ministre  de  la  justice  ;  de- 
puis le  décret  du  10  juillet  18à2,  les  ministres 
do  la  guerre  et  de  la  marïne,  toutefois,  sont  char- 
gés des  rapports  au  Président  de  la  République 
pour  toutes  les  condamnations  prononcées  pur 
les  Jurididiona  militaires  et  mariUmes,  mais  après 
avoir  préalablement  pris  Tavis  du  garde  dés 
sceaux,  avis  qui  idl  Aire  condgoé  en  regard  de 
la  proposition  dn  ministre  ernupéteot. 

6.  Les  grAccs  peuvent  être  Avisées  en  deux 
catégories  :  1"  celles  qui  sont  accordées  immé- 
diatement après  la  condamnation  ^  2"  celles  qui 
sont  accordées  a|vis  qne  le  détenu  a  suU  la  mti- 
tfé  de  sa  peine. 

7.  Les  premières  sont  exceptionnelles  et  ue 
sont  prononcées  que  lorsque  les  circonstances 
particulières  doivent  appeler  d'une  manière  spé- 
ciale sur  le  condamné  l'attention  du  ministre  de 
la  Justice.  Les  magistrats  qui  ont  présidé  le  tri- 
bunal ou  ta  cour  ayant  prononcé  la  peine,  et  le 
ministère  public,  ou  bien  les  jurés,  peuvent  ol8- 
ci>jusement  eu  prendre  fînitiative  et  s'adresser 
au  ministre  de  la  justice  ;  mais  ces  démarches 
ne  doivent,  en  aucun  cas,  revêtir  une  fome  pu- 
blique et  officielle. 

8.  Il  faut  établir  une  exception,  évidemment, 
en  ee  qui  concerne  les  peines  capitales.  Depuis 
une  circulaire  du  27  septembre  1830,  lorsqu'une 
condamnation  ti  mort  a  été  prononcée,  et  qu'elle 
est  devenue  définitive,  soit  que  le  condamné,  ou 
quelqu'un  pour  lui,  forme  un  recours  en  grîce, 
soit  qu'il  s'abstienne  et  reflisc  même  de  le  faire, 
ta  procédure  est  envoyée  au  ministre  de  la  jus- 
tice ;  le  président  des  assises,  le  procureur  gé- 
néral et  le  conseil  d'administratîion  du  ministère  de 
la  jtslice  donnent  leur  avis  motivé  et  proposent 
CD  de  laisser  ii  la  justice  son  libre  cours  ou  de 
commier  la  peine.  Le  ministre  soumet,  dans  tous 
les  cas,  une  proposition  au  chef  de  l'Élat,  et  au- 
cune condamnatiou  capitale  n'est  exécutée  sans 
qu'elle  ait  été  approuvée  par  l'autorité  qui  a  le 
droit  de  la  modifier. 

9.  Les  condamnés,  lorsqu'une  gi-9ce  immédiate 
ne  les  en  exempte  pas,  sont,  après  le  jugement, 
dirigés  sui'  tes  prisons  départementales  ou  sur 


les  maisons  ceulrales.  Ils  sont  désormais  pluti 
sous  la  surveillance  et  la  responsabilité  du  du- 
nistre  de  l'intérieur  \  d'autres  enfin  sont  cDToja 
il  ta  Guyane  française  ou  k  la  Itouvetle-Ciié-  . 
donie,  pour  y  subir  la  peine  des  travaux  forets; 
ils  passent  dans  les  attributions  du  minîsln 
des  colonies.  Ordinairement,  les  condamnés  k 
peuvent  plus  obtenir  leur  grlec  qu'ils  u'tàai 
snU  la  moitié  de  leur  p^ne;  et  les  condanméi  i 
perpétuité,  qu'après  dix  ans.  Des  raisons  idn^ 
nistratives,  faciles  à  apprécier,  et  la  eraintensa 
peut-eire  de  trop  albtt^  rintlnUdatlon  qu  li 
peine  doit  produire,  ont  fait  adopter  celte  léflc, 
k  laquelle,  à  moins  de  circonstances  tout  i  Ut  j 
exceptionnelles,  il  n'est  jamais  dérogé. 

10.  Des  grâces  collectives  sont  plus  partial- 
lièremcnt  accordées  à  certaines  époques  de  Pa- 
née; aujourd'hui,  le  14  juillet  pour  les  pdw 
supérieures  à  un  an  et  un  jour  d'enquisonu- 
ment,  et  tons  les  trois  mds  pour  les  pcînet  ial^ 
rieures. 

11.  Les  propositions,  en  ce  qui  concerne  1« 
individus  détenus  dans  tes  prisons,  sont  faites  pv 
les  préfets,  sur  l'avis  des  directeurs  ;  en  ce  qui 
concerne  tes  colonies  pénales,  par  le  ministre  des , 
colonies,  sur  l'avis  des  gouverneurs.  Ces  pn^o- 
sitlons  sont  c(Hnmuniquées  aux  procureurs  giaè- 
raux  dn  lieux  oti  les  condamnations  ont  été  pro- 
noncées, et  c'est  sur  les  divers  documents  aina 
reeutillis  qne  statue  le  ministre  de  la  justice. 

12.  Si  le  ministre  de  la  Justice  prend  rààSa- 
Uve  de  U  grâce,  dans  le  cas  où  te  condamné  tA 
dans  les  prisons,  il  écrit  au  procureur  génénl 
du  lieu  de  la  détention,  qui  consulte  te  dlreelear 
et  correspond  directement  avec  son  chef  hîém- 
chique  sans  aucun  intermédiaire,  et  eu  pmn- 
renr  général  du  lieu  où  la  condamnation  a  été 
prononcée  ;  s'il  s'agit  d'un  condamné  aux  travaux 
forcés,  c'est  au  ministre  des  colonies  que  le 
garde  des  sceaux  s'adresse  ;  et  c'est  par  son  en- . 
tremise  qu'il  reçoit  l'avis  du  gouverneur  de  b 
Guyane  ou  de  la  Nouvelle-Calédonie. 

13.  La  bonne  conduite  du  condamné  aulieudei 
sa  détention  est  le  principal  motif  de  ces  grAces  ; 
toutefois,  les  antécédents,  la  position  de  famille 
du  condamné,  ou  l'excessive  sévérité  de  la  peine 
prononcée  contre  lui,  restent  comme  éléments  dcj 
la  déclnon  k  intervenir,  et  il  n'existe  pas  de 
rè|^e,  en  pareille  matière,  pour  que  la  grice  soit; 
aceoràée  par  l'un  de  cesmotifs  ptulAt  que  paroBj 
nntre.  I 

14.  Auenne  dispodtion  légale  n'a  donné  an  re-j 
cours  en  grâce  le  privilège  de  suspendre  rexéco-i 
fion  dn  jugement  de  condamnation;  mais  les  ma-j 
gisirals  doivent,  lorsqu'ils  ont  été  consultés  pv: 
le  garde  des  sceaux,  et  afin  de  ne  point  paratyserl 
les  effets  de  cette  haute  prérogative  dn  chef  del 
l'État,  surseoir  à  l'exécution  jusqu'ft  ce  qne  lel 
ministre  de  la  justice  oit  statué.  | 

15.  L'effet  de  la  grâce  n'étant  pas  d'abolir  Ici 
crime  ni  l'arrêt  de  condamnation  auquel  il  a' 
donné  lieu,  l'individu  gracié,  qui  commet  un 
nouveau  crime,  est  passible,  en  cas  de  condamna- 
tion, des  peines  de  récidive. 

La  grâce  fait  simplement  cesser  la  peine  pour 
le  présent  et  pour  le  passé  ;  mais  elle  ne  peut 
avoir  d'effet  rétroactif  ;  elle  prend  le  condamné 
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dini  réttt  ob  il  est;  il  en  résulte  qu'die  ne  peut 
hii  nadre  ce  qu*il  i  perdu  ou  payé,  et  que  U 
nadse  de  la  peine  n'emporte  jainais,  comme  con- 
séquence, la  restitntiMi  de  Tamende  une  ft^  per^ 
çoe  par  le  Trésor,  nuis  les  ol^ets  eonfisqnés  peu- 
Tot  être  restîtiiés. 

18.  U  grice  on  la  «Hnmalatlon  de  pdne  ne 
porte  Jamais  pr^udiee  aux  inAta  acquis  H  desUers. 

17.  Certaines  administrations  sont  autorisées 
par  les  lois  qui  les  ré|^ssent,  à  transiger  on  à 
aeeorder  des  remises  en  matière  d'amendes,  dites 
JltaUeSf  pour  contraventions  aux  lois  en  matière 
de  douanes ,  contribudons  indirectes  ,  Torêts , 
pietae,  octroi,  postes,  enregistrement  et  timbre 
{voy.  ces  mots);  la  transaction  peut  également 
«Toir  lieu  avant  comme  après  jugement,  et  a  pour 
efet  d'éteindre  toute  action  ;  il  est  inutile  d1n- 
sisler  pour  faire  comprendre  que  ce  droit  de  tran- 
saction est  tout  à  fait  distinct  de  k  grâce  et  ne 
peut  être  confondu  avec  elle. 

18.  Sursis.  On  peut  rapprocher  de  la  grâce, 
par  ses  effets,  le  sursis  que  la  loi  du  36  mars 
(891  permet  au  jii^e  d'accorder,  sous  certaines 
conditions,  pour  les  peines  correctionnelles.  {Vof. 

tolto.)  I.  &L1UIIT. 

6IlACI£nSE  (Tui).  'voy.  Admlnlstratlen,  n°  17 . 
GRADES  0mVERSITAIRES.  Koy.  Inatnetlen 
iiyiriear». 

GRASDÉS  DES  UNIVERSITÉS  ËTRAK- 
6ËRES.  Uurs  diplômes  doivent  être  vérifiés  par 
DK  beulté  française  correspondante  pour  être 
idiMes.  Celui  qui  voudrait  faire  reconnaître  un 
pareil  diplôme  devrait  adresser  une  demande  au 
ministre  de  rinstruction  publique,  qui  soumet  les 
pièces  k  la  faculté.  (  Voy.  lutnuUsn  npérinire 
et  IMMlae.) 

6RUlfS.  Voy.  Céréales  et  SiAïUtuees. 

GRAND-LIVRE  DE  LA  DETTE  FUBUQUS. 
Voy.  Batte  pnbUqne  et  Hante. 

ftRAHO  PRIX  DE  ROME.  V99.  BMtu^. 
a»  18. 

GRAPPILLAGE.  Voy.  Blanage. 
GRATIFICATION.  Somme  d'argent  donnée  it 
des  employés  en  surérogatïon  de  leur  traitement 
et  «Hnme  récompense,  soit  de  travaux  extraordi- 
naires, soit  de  zèle  et  d'assiduité. 

il  n'existe  aucune  disposition  réglementaire  rela- 
liTe  i  la  distribution  des  gratifications.  Rarement 
des  erédils  les  prévoient;  on  en  trouve  cependant 
ploàears  exemples  dans  les  budgets.  Habituelle- 
Dient  00  n'emploie  pour  être  distribués  en  gratifi- 
catiws  que  des  reliquats  de  compte,  des  écono- 
mes réalisées  et  d'antres  ressources  analogues. 
GRAVURE.  Voy.  bnpriMris. 
GREFFIER,  Hnnf-uirpiBi,  aasm  n  nuir 
M  mm.  1.  La  loi  a  établi  des  greffiers  près 
ehaqae  tribunal  de  police,  de  justice  de  paix, 
de  commerce,  de  première  instance,  et  près 
ebaqae  eonr;  nous  ne  parierons  pas  du  gref- 
ter  de  la  Cour  des  comptes,  ni  de  etAni  du  Gon- 
Kil  d'kat,  qui  porte  le  titra  de  secrétaire  gé- 
itnl.  Qwriqoe  qiparteaaut  ii  r«dre  jadidaire, 
les  greflns  ne  sont  pas  magistrats;  Ds  ne  dol- 
Ttfit  pas  être  classés  parmi  les  officiers  minlsté- 
rieb,  par  eda  seul  qu*ib  sont  autorisés,  cmnme 


eux,  à  priseoler  leurs  neeesseurs;  et  ce  n'est 
qu'en  prenant  ce  mot  dans  sa  plus  lai^e  acc^ 
tiOD  que  la  dénwnination  de  foncUonndres  pert 
leur  être  attribuée. 

Les  principales  fonetioiis  des  greffiers  consistent 
à  assister  les  tribunaux  et  chacun  de  leurs  mem- 
bres ;  k  écrire  tous  les  jugements  et  les  actes  du 
ministère  des  juges  et  à  les  signer  avec  eux  ;  i  en 
conserver  les  minutes  et  ft  en  délivrer  les  expédi- 
tions ;  à  tenir  certains  registres,  à  fournir  le» 
tableaux  ou  autres  actes  conformément  aux  pres- 
criptions des  lois  sur  la  matière  ;  enfin,  à  c<mserver 
les  archives  du  corps  judiciaire  auquel  ils  sont 
attachés  et  les  dépêts  faits  au  greffe. 

2.  Le  nom  de  greffe  est  donné  au  lien  affecte 
aux  archives  des  tribunaux  et  des  cours,  lesquelles 
comprennent  les  minutes  des  jugements  et  de  tous 
tes  actes  émanés  de  Injustice;  dans  les  greffes  des 
tribunaux  de  première  instance  sont  également  dé- 
posés les  doubles  des  registres  de  Tétat  dvil  Âe 
chaque  arrondissement. 

8.  Le  greffe  est  un  llea  publie  qui  doit  être 
ouvert  tous  les  jours,  les  ^manches  et  Otes  ex- 
ceptés, pendant  bnlt  henres  au  moins,  et  confor- 
mément k  ce  qui  sera  détenniné  par  le  tribunal 
ou  la  cour  (D.  30  mars  1808,  ait.  90;  0.  Ib 
Janv.  1826,  art.  la);  etsaos  que  les  actes  faits 
après  l'expiration  de  l'heure  fixée  pour  la  ferme- 
ture du  greffe  cessent  d'être  valables.  Si  le  public 
est  admis,  en  conséquence,  dans  tes  greffes,  il 
n'en  faut  pas  conclure  que  toute  personne,  même 
intéressée,  puisse  faire  elle-même  les  recherches 
et  prendre  conununication  des  pièces  et  minutes 
déposées  aux  archives.  Les  greffiers,  responsables 
des  pièces  et  des  registres  qui  leur  sont  confiés, 
ou  leurs  commis  assermentés,  peuvent  seuls  pro- 
céder à  ce  travail  et  délivrer  toutes  les  expédi- 
ions, copies  ou  extraits  qui  leur  sont  demandés; 
ils  sont  tenus  de  le  hlre,  sans  ordonnance  de  jus- 
tice, pour  toute  personne,  quelle  qu'elle  soit, 
qui  leur  en  fait  la  demande,  k  peine  de  dépens  et 
danmages4ntérets,  sons  la  seule  eondiUon  du 
versement  des  dnrits  d'expé^tlon  qui  leur  sont 
alloaés.  {C.  de  Proe.  dv.,  art.  853.)  ■ 

4.  La  loidu28ovril  18l6adonné  aux  greffiers, 
en  même  temps  qu'aux  notaires  et  à  tous  le» 
officiers  ministériels,  le  droit  de  présenter  leurs 
successeurs  ;  ce  n'est  que  dans  le  cas  de  création 
ou  de  vacance  par  destitution  que  le  Gouvernement 
nomme  directement. 

Le  titre  de  greffier  honoraire  peut  être  conféi-é 
par  décret  aux  greffiers  des  cours  et  tribunaux, 
des  justices  de  paix  et  des  tribunaux  de  simple 
police  qui  ont  exercé  leurs  fonctions  pendant 
trente  années  consécutives.  {D.  i2  Juill.  1899.) 

5.  Les  conditions  imposées  à  l'aspirant  sont, 
en  outre  de  cette  présentation  faite  par  le  titulaire 
ou  par  ses  héritiers,  lorsqu'il  est  décédé  :  1"  d'être 
Agé  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  s'il  scrilicite  un 
^vKi  de  ju^ce  de  paix,  d'un  tribunal  de  com- 
merce ou  de  premièreinstance  (£.  18  ^  eiU.  an  Ai, 
orf.  1"*^),  et  de  lingtrsept  ans,  s'il  s'agit  d'un 
greffe  prés  une  conr  d'appel  on  la  Cour  de  cassa- 
tion ;  et,  en  outre,  dans  ces  deux  cas,  d'être 
llcendé  en  droit  et  d'avdr  suivi  le  barreau  pendant 
deux  ans  {L.  20  avril  18t0,  art.  0&  ;  0.  tijasur. 
1838,  art.  73);  U  n'est  pobit  accordé  de  dia- 
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penses  d'Age  ;  V*  de  Jouir  des  droits  drils  et  p<di- 
liques  ;  8"  d'av<dr  ufisMt  k  It  du  reenitement  ; 
4*  de  n'être  pireiitnl  allié,  iosqa'au  degré  d'cuele 
oa  de  neveu  iocluaiYeineDt,  d^un  membre  de  la 
cour  ou  du  tribuaal  auquel  le  candidat  veut  être 
attaché;  des  A^enses  ne  peurent  être  accor- 
dées par  le  cbef  de  l'&tat  que  dans  les  tribunaux 
coB^osés  de  bult  Juges  an  UHrins.  (/..  20  avril 
1810,  ari.  63.) 

6.  Le  candidat  doit  foire  parvenir  sa  demande 
au  ministre  de  la  justice  par  l'intermédiaire  du 
chef  du  parquet  ;  elle  est  accompagaée  des  pièces 
établissant  son  aptitude,  en  même  temps  que  du 
traité,  soit  authentique,  soit  sous  seing  privé, 
contenant  les  comptions  de  la  cession  qui  lui  a  été 
consentie  ;  ce  traité  est  soumis  k  l'enr^trement  ; 
les  parties  7  j(dgnent  un  état  des  produits  du  greffe 
pendant  les  cinq  dernières  années.  Si  le  ministre 
de  la  justice  accueille  la  présentatfoo  et  approuve 
les  conditions  du  traité,  la  nonhiatlOD,  sur  sa 
proposition,  est  bite  par  le  chef  de  Tlltat.  Avant 
son  Installation,  le  greffier  doit  verser  le  caution- 
nement prescrit  par  la  M  et  prêter  sennoit. 

7.  Les  fimctlau  de  greffio-  sont  ineon^tUdes 
avec  toote  autre  fimetton  pubUque  salariée  ou 
tout  ofltee. 

8.  Les  greffiers  sont  tenus  de  résider  dans  la 
ville  oli  siège  le  corps  Judiciaire  auquel  ils  sont 
aUaehés  ;  le  défaut  de  résidence  serait  considéré 
comme  absence  (D.  30  mars  1808,  ati.  tO);ils 
n'ont  pas  de  vacances  et  ne  peuvent  s'absenter 
qu'en  obtenant  un  congé,  qui  leur  est  accordé 
dans  la  nténte  forme  qu'aux  magistrats. 

9.  Ils  peuvent  encourir  comme  peines  discipli- 
naires l'avertissement  et  la  réprimande,  qui  leur 
sont  adressés  par  le  Juge  de  ]Mix  ou  le  président 
du  tribunal  ou  même  par  le  garde  des  sceaux, 
soit  directement,  soit  par  rentremise  du  premier 
président.  En  cas  d'infractions  aux  lois  sur  les 
tarifs,  en  matière  civile  et  en  matière  criminelle, 
ils  peuvent  être  cmidamnês  àPamende  par  le  tri- 
bunal correctionnel,  qui  peut  même  prononcer 
contre  eux  la  peine  de  la  destitution.  [L.  i  l  tvnf . 
an  VU,art.  23;  D.  16  Juin  1811,  art.  64.) 
GnflB  ils  peuvent  être  rêvoqnés  de  leurs  fonctions 
par  décret  signé  sar  la  pn^tlon  dn  ministi-e  de 
lu  Justice.  {L.  27  vêHt.  an  VIÏI,  art.  92.) 

10.  L'art.  2  du  titre  IX  de  la  loi  des  1  e-24  août 
1790  porte  :  •  11  7  aura  en  chaque  tribunal  un 
greffier  âgé  au  moins  de  vingt-cinq  ans,  lequel 
s^ra  tenu  de  présenter  aux  Juges  et  de  bire  ad- 
mettre au  serment,  un  ou  plusieurs  commis, 
également  âgés  d'au  moins  vingt-cinq  ans,  en 
nombre  suffisant  pour  le  remplacer  en  cas  d'em- 
pêchement, desquels  il  sera  responsable.  •  Des 
lois  postérieures  ont  maintenu  cette  régie,  et  le 
décrel  du  30  janvier  1811  {art.  G  eM)  a  fixé  le 
nombre  de  ces  conunis,  en  ordonnant  qu'il  y 
aurait,  soit  dans  les  cours,  soit  dans  les  tribu- 
naux, un  commis  assennentè  par  chaque  chambre 
ou  section,  et  un,  en  outre,  pour  la  cour  d'as- 
sises. Les  greffiers  des  Juges  de  pùx  peuvent  éga- 
lement avoir  un  «Kniais  assermenté,  dont  le  trai- 
tement est  à  leur  charge  (£.  ?8  flor.  an  X, 
ari.  4);  mais  Ils  n'y  sont  <d>ligès  que  dans  les 
villes  où  il  existe  un  tribunal  de  police  divisé  en 
deux  sections.  Le  traitement  des  eommlï^ners 
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près  les  trilHinanx  de  commœe  et  de  prenfte  la»- 
tance  et  près  des  cours  est  payé  par  rfaat. 

11.  Les  c(Hnmis  assermentés  ne  doinsit  pas  être 
conRmdus  avec  les  atmplesaxpéditfottnatres,  tel 
le  secours  peut  être  nécessaire  pour  les  travaux 
intérieurs  dn  greffe,  et  qui  n'tmt  aoemi  earaeUn 
légal. 

12.  Les  commis-greffiers  dirivent  justUer,  pour 
être  nommés,  qu'ils  remplissent  les  mêmes  con- 
ditions d'aptitude  que  les  greffiers  eux-mêmes: 
ils  doivent,  comme  eux  également,  prêter  ser- 
ment avant  d'entrer  en  fonctions.  Ils  sont  cboisb 
par  le  greffier,  qu'ils  sont  appelés  k  suppléer  et 
présentés  par  lui  à  l'acceptation  du  tribunal  ;  à  la 
Cour  de  cassation,  il  doit  obtenir  l'agrément  de  la 
cour.  Le  greffier  reste  responsable  de  tous  leun 
actes,  et,  par  suite,  a  le  droit  de  les  révoquer. 
Les  commis-greffiers  sont  soumis,  eu  outre,  k  la 
même  action  disciplinaire  que  les  grelBers. 

18.  Les  gr^tors  reficrivent  comme  ènuriomenls  : 
f*  un  traitement  Bxe;  2*  des  remises  calculées 
d'après  les  dr^  de  gr^e,  qu'Us  étaient  tenus, 
Jusqu'à  la  loi  du  26  janvier  1893,  de  pcarcevoir 
pour  le  compte  de  PEtat  ^  qu'Os  itsntàett  au 
Trésor  public,  k  Texc^tiai  des  greffiers  des  jus- 
tices de  paix  et  de  pcdlee»;  3*  des  drMts  qui  leur 
sont  dus  personndianent  pour  les  divers  actes  de 
leur  ministère. 

Le  principe  du  traitement  fixe  qui  est  alloué  aux 
greffiers  a  été  posé  par  la  loi  des  2-1 1  septembre 
179U;  le  cXàHm  en  a  été  modifié  à  plusieurs  re- 
prises ;  mais  il  a  toujours  paru  insuffisant,  puis- 
qu'ils n'ont  cessé  de  le  cumuler  avec  les  di^ts  de 
greffe,  qui,  sous  l'ancien  régime,  fonnaient  le 
seul  revenu  attaché  k  leurs  Atnctions. 

14.  L'origine  des  remises  sur  les  droits  de 
greffe  se  trouve  dans  les  lois  du  ?1  ventêse  et  du 
22  prairial  an  VU,  qui  ont  créé  de  nouveaux 
droits  d'enr^iistranent,  dont  la  perception  a  été 
coitâée  aux  greffiers;  la  loi  du  26  janviw  1892  a, 
par  son  art.  4,  «ipprimé  les  droits  de  greffe  ptt- 
çus  au  proBt  dn  Trésor,  mids  elle  maintient  le 
prélèvement,  au  profit  des  greffim,  d'un  dêdow 
par  franc  sur  lesdits  dndts,  qu'ils  étaient  auto- 
risés k  percevoir  directement  des  parties  sous  la 
législation  antérieure.  gawi^trimwt.) 

16.  Le  troifflème  élément  qui  contribue  k  former 
l'émolumoit  des  greffiers,  résulte  des  droits  qui 
leur  sont  personnellement  attribués  pour  les  actes 
de  leur  ministère. 

Ces  droits  sont  réglés  par  les  art.  9  k  20  for- 
mant le  chap.  II  du  livre  1"  du  tarif  dn  16  février 
1807  pour  les  greffiers  des  Justices  de  paix;  et 
par  les  art.  41  A  61,  tit.  I*',  cbap.  V,  do  tarif  du 
18  juin  181 1  pour  les  greffiers  des  tribunaux  de 
simple  police. 

Le  droit  de  greffe  ne  s'applique  pas  aux  certl- 
ficals  délivrés  par  les  greffiers  des  tribunaux  de 
commerce  pour  constater  le  dépèt  de  fltar|rti«  de 
fabrique.  [Décts.  min.  9  août  1877.) 

16.  Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  eommia- 
salres-prlseurs,  les  greffiers  des  justices  de  paix 
peuvent,  afairi  que  les  notaires  et  les  huissiers, 
procéder  aux  Tentes  pnUïqiHs  de  neobles  {t.  26 
jvéll.  1790,  art.  89;  ^Irr.  12  JfVwcf.  on/K);  Ils 
peuvent  d'ailleurs  cumuler  Irars  Ibnctlws  arec 
celles  de  eommls8ab«-|^4seur  (0.  20  Jute  1816, 
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arl  1 1).  On  tarifât!  18  juin  1843  a  porték  6  p.  100 
du  montant  d«  ventes  le  dnM  dû  aux  commlsrâires- 
^iseoTS  ;  il  est  certain  que  ce  tarif  est  particulier 
ï  cette  dasse  d'officiers  ministMels;  toutefois, 
lonqn'Us  sont  remplacés  par  les  greffiers,  Il  semble 
que  Tactiott  disciplinaire  da  moins  ne  pourrait  être 
intoitée  contre  les  greffiers  qui  percevraient  pour 
le  même  acte  un  honoraire  égal,  les  anciens  tariCi 
paraissant  Insuffisants  et  d'une  application  difficile. 

17.  Les  greffiers  des  justices  de  paix  peuvent 
encore  procéder  aux  ventes  publiques  de  récoltes 
pédantes  par  racines.  {L.  njuilt.  1851.) 

18.  L'ordonnance  du  9  octobre  1835  et  l'arrêté 
■odiAcatif  du  8  avril  1848  contiennent  Pénuméra- 
tion  des  actes  des  greffiers  des  tribunaux  de  com- 
nerce,  et  déterminent  les  droits  qui  leur  sont  dus. 

Le  décret  da  34  mai  1854  a  étendu  l'application 
de  ce  tarir  anx  greffiers  des  tribunaux  civils  de 
première  instance,  qui  exercent  la  juridiction  com- 
Dodale  {art.  4  et  h). 

Ce  m^e  décret  a  établi  un  tarif  désiré  depuis 
pour  les  droits  dus  aux  greffiers  des 
tribunaux  de  première  instance  {art.  l  et  3),  et 
m  greffiers  des  cours  d'autel  (art.  6  et  7). 

Un  décret  du  8  déeonbre  1863  fixe  les  alloea* 
fieos  des  greffiers  k  titre  de  remboursement  de 
pi^timbsié. 

Le  décret  du  38  juin  1 892  règle  les  droits  dus 
par  rôle  aoz  greffiers  pour  les  expéditions  qu'ils 
dcUrrent  anx  particuUers.  Ces  droits  sont  de 
60  cent,  pour  les  greffiers  des  cours  d'appel  et 
4es  tribunaux  de  commerce  et  de  4ô  ceut.  par 
rMe  pour  les  greffiers  des  tribunaux  civils  :  pour 
lei  mandements  et  bordereaux  de  collocation,  le 
larif  est  de  6ô  cent,  par  rôle. 

Les  greffiers  destitués  peuvent  être  relevés  des 
déchéances  et  incapacités  résultant  de  leur  desti- 
IttiOB,  par  la  r^abilitation.  [L.  19  mars  I8G4.j 
J.  iumT. 

MbkJowparA.  Aniaud. 

BlBLIOfiaAPHII. 

Hanoel  tbéorique  et  pratique  des  greffiers  des  tri- 
Daiua\  civils  de  première  mslance,  des  justices  de 
pûi  et  des  cours  d'appel,  par  P.  Sarrante.  In-8<>. 
hris,  Larose.  1894. 

Hamel  d'examen  des  candidats  anx  greffa  de  jas- 
tiœs  de  pait,  par  E.  Godart  3*  édition.  In-18.  Paris, 
Hirdul  et  Billard.  1898. 

Guide  pratique  des  )(reffiers  et  commis^effiers  des 
cours  d'appel,  des  tribunaux  civils  et  de  commerce 
et  des  juiiticcs  de  paix  en  France  et  en  Algérie,  par 
tiéuéiet.  In-8'.  Alger,  Jourdan.  im. 

GRÊLE.  Voy.  Stniatres  {Seesara  an  eas  de). 

GBENIER  D'ABONDANCE.  Voy.  Snbslstanoof. 

GRÈVE.  Voy.  TriTaU. 

ffilËTES.  Voy.  HlragM  de  la  mer. 

UtIFFE.  On  appelle  ainsi,  soit  one  empreinte 
destinée  k  tenir  lieu  de  signature,  soit  l'instrument 
i[ttî  sert  à  faire  cette  empreinte,  et  qui  est  ordi- 
nairement une  sorte  de  cacbct.  La  griffe  ne  peut 


cependant  pas  tenir  toi^ours  lieu  de  signature  ;  il 
7  anndt  fc  cela  trop  de  dangers.  Aussi  a-t-it  été 
défendu  aux  fbneUonnaires  de  ^gacr  au  moyen 
d'une  griffe.  (Arr.  des  connt»  17  vent,  an  X; 
0.  14  déc.  1835;  Cire.  Int.  ^jtail.  et  août 
1843;  Sole  mttt.  guerre  Sjulll.  1866.) 

Les  libraires  mettent  qnelqueCt^  une  grille  an 
eommencement  de  chaque  exemplaire  d'an  ouvrage 
pour  constater  leur  propriété. 

GROSSE.  Copie  d'un  acte  authentique  revêtue 
de  ia  formule  exécutoire,  caractère  qui  manque 
aux  simples  expéditions.  (Voy.  Bxéontoire,  u"  3.) 

GRURIE  (Oiûirn).  Certains  bois  communaux 
de  la,  région  des  Ardennes  sont  affectés  au  profit 
de  l'État  d'un  droit  grurial,  droit  qui  consiste  à 
percevoir  la  moitié  du  produit  des  écorces  de  chêne. 
Le  mot  grurie,  de  même  que  les  noms  gruyer  ou 
druyer  donnés  jusqu'au  commencement  du  xix* 
siècle  aux  officiers  des  forêts,  dérivent,  de  même 

?ue  le  mot  •  druide  >,  du  grec  Apû(,  chêne. 
BAUDUI.LABT,  Diclionnaire  générât  des  eaux 
et  forêts,  v"  Grurie.) 

Le  droit  grurial  dont  il  s'agit  a  toujours  été 
considéré  comme  ayant  tous  les  caractères  d'une 
rente  fimcière  rachetable  d'après  les  lois  des  4  aoAt 
1789,  18-39  déc.  1790  et  30  août  1792.  Quand 
une  commune  veut  aliéner  un  bois  grevé  d'une 
pareille  rente  au  profit  de  l'État,  l'aliénation  est 
en  général  autorisée  par  décret  (comme  emportant 
distractioD  d'une  certaine  étendue  de  bms  au  ré- 
gime forestier)  et  l'indemnité  représentative  du 
droit  grurial  est  ensuite  fixée  par  le  ministre  des 
finances  d'accord  avec  la  commune.  {Déeis.  min, 
fin.  19  déc.  1881.) 

GUADELOUPE.  Voy.  Geloniea  françaliei. 
GUERRE  (ÉTAT  ot).  Voy.  fiut  de  paix. 
GUETTEUR  SÉHAPHORIQUE.  Voy.  Harine 
BiUtaire,  n''  84  et  Télégraphie,  n°*  49,  50,  246 
et  325. 

GUTAHE.  Voy.  t^ilonies  franvalsei. 

GYMNASTIQUE.  1.  L'utilité  des  exercices  coi- 
porels  est  reconnue  depuis  longtemps,  suilout  en 
Angleterre  {sport)  et  en  Allemagne  (IVmen).  La 
gymnastique  a  été  comprise  par  l'art.  23  de  la  liri 
du  15  mars  1850  dans  le  programme  facultatif 
de  Tenseignemmit  primaire  et  par  un  décret  du 
3  février  1869  dans  le  programme  obtigatoira  des 
lycées,  collèges  et  écoles  nwmales.  C'est  la  loi  du 
27  janrier  18S0  qui  la  réglemente  aujoiuxl'hui. 

3.  Aux  termes  de  cette  loi,  l'enseiguement  de 
la  gymnastique  est  obligatoire  dans  tous  les  éta- 
blissements d'instruction  publique  de  garçons  dé- 
pendant de  l'État,  des  d^artements  et  des  com- 
munes {art.  1"). 

3.  Sociétés  civiles  de  gymnastique.  Le  minis- 
tre de  la  guerre  a  codifié  dans  une  instruction  du 
21  juin  1904  {B.  0.  min.  int.  août  1904,  anr 
nexe)  toutes  les  règles  relatives  aux  sociétés  de 
tir  et  de  gymnastique.  {Voy.  Tir  [Seeiêtés  de].) 
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HAMTAnOHS  A  BON  HAKCHÉ.  1.  Ea  vue 

d'unAliorer  les  conditions  d'baUtaUoD  de  la  ih^h- 
UtioD  ouvrière,  une  loi  du  30  nOTombre  ISS^^ 
complétée  par  deux  décrets  des  21  s^tembre  et 
8  octobre  1896  et  modifiée  par  une  seconde  loi  da 
31  mars  1896,  a  autorisé  la  création  de  comités 
qtéciaux  d'initiatiTO  et  a  concédé  certains  avan- 
tages aux  propriétaires  ou  aax  constractenrs  des 
maisons  dont  elle  détermine  les  caractères. 

a.  D'après  l'art.  1"  de  la  loi  de  IH94,  il  peut 
être  établi  dans  cbaque  département  un  ou  plu- 
sieurs comités  des  habitations  k  bon  marcbé. 

Ces  comités  ont  pour  mission  d'encourager  la 
construction,  sdt  par  des  particollers,  soit  par  des 
sociétés^  de  mairâis  ulobres  et  t  bon  marché 
destinées  à  être  loaies  «ix  emidoyés,  artisans, 
eBTTlers  Industriels  et  agricoles,  on  k  lear  être 
vendues  soit  au  comptant,  soit  par  paiements 
fridimmés. 

Ils  peuvent  faire  des  enquêtes,  ouvrir  des  con- 
cours d'architecture,  distribuer  des  prix  d'ordre 
et  de  propreté,  accorder  des  encouragements  pé- 
cuniaires et  plus  généralement  employer  les 
moyens  de  nature  à  provoquer  les  initiatives  en 
faveur  do  la  construction  ou  de  l'àmélloratlon  des 
maisons  ouvrières. 

Ils  peuvent  recevoir  des  subventions  de  l'État, 
des  départements  et  des  communes,  ainsi  que  des 
dons  et  legs,  aux  conditions  prescrites  par  l'art. 
910  du  Code  civil  pour  les  établissements  d'uti- 
Ulè  publique. 

Toutefois,  ils  ne  peuvent  posséder  d'autres  im- 
meubles que  eeloi  qui  est  nécessaire  à  leurs  réu- 
ni od  s. 

Dans  le  cas  où  ils  cesseraient  d'exister,  leur 
actif  après  liquidation  peat  être  dévolu,  après  a^ 
du  conseil  supérieur  ^t  U  est  parlé  if^a  (n*  14  ) , 
aux  sodétés  de  constmetion  des  faaMtations  bon 
mardi6,  aux  assodations  de  prévoyance  et  anx 
bureaux  de  bienfaisance  de  la  draonseription 
{art.  2  delà  lol\. 

3.  Ces  comités  sont  institués  par  décret,  après 
avis  du  conseil  général  et  du  conseil  supérieur 
des  habitations  k  bon  marché. 

Le  décret  détermine  Fétendue  de  leur  circons- 
cription et  fixe  le  nombre  de  leurs  membres,  dans 
la  limite  de  9  au  moins  et  de  I?  au  plus  {art.  i). 

Les  règles  de  fonctionnement  de  ces  comités  sont 
tracées  par  les  art.  I  à  8  du  décret  du  21  s^- 
lembre  I»9&. 

4.  Les  frais  de  local  et  de  bureau,  rallocation 
au  secrétaire  du  comité,  et  les  jetons  de  présence 
qui  puurraient  être  alloués,  à  titre  d'indemnité  de 
déplaci-meDt,  aux  membres  des  c<»nités  n'halrf- 
tant  pas  la  localité  où  se  tiendraient  les  réunions, 
peuvent  être  mis  par  le  consul  général  il  la  charge 
du  budget  départemental  tort.  S). 

Le  tiers  des  membres  da  comité  est  nommé 
par  le  conseil  général,  qoi  le  choisit  parmi  les 
conseillers  gâiéraux,  les  maires  et  les  membres 
des  chambres  de  commerce  ou  des  chambres  con- 


sul tatixes  des  arts  et  manu&ctures  de  la  dren-  i 
scription  du  comité.  Les  denx  antres  tien  sont 
nommés  par  le  préfet  :  l'un  parmi  les  personnes  : 
spécialement  versées  dans  les  questions  d'hygiène,  i 
de  construction  et  d'économie  sociale  ;  l'antre  paroi  ' 
les  membres  des  sociétés  de  constnieUmi  d'babi-  ' 
tations  à  bon  marché,  des  sociétés  mutuelles  de 
prévoyance  et  d'épargne  et  des  syndicats  profes-  , 
rionnels  institués  conformément  à  la  loi. 

Les  comités  ainu  constitués  font  leur  règlement, 
qui  est  soumis  à  l'approbation  du  préfet.  Us  dési- 
gnent leur  président  et  leur  secrétaire.  Ce  dernier 
peut  être  pris  en  debors  du  ennitê. 

Ces  comités  sont  nommés  pour  trois  ans.  Lear 
mandat  peut  être  renouvelé  {art.  4). 

5.  Les  avantages  concédés  par  la  loi  s^tppUqveiit 
exelutivement  ; 

1"  En  «  qui  eoneeme  les  malsoiu  individiidles 
destinées  b  être  acquises  par  les  personnes  visées 
fct'art.  1*',  00  construites  par  elles, — anximmev-  ; 
Mes  dont  le  revenu  net  imposable  à  la  eontribn-  | 
tion  foncière,  déterminé  conformément  ft  Tart.  &  . 
de  la  loi  du  8  août  I8i)0,  ne  dépasse  pas  de  plus  | 
d'un  dixième  :  dans  les  communes  an-^lessoas  de  I 
1 000  babitanU,  90  fr.  ;  de  1  001     à  000  habi- 
tants, 150  fr.  ;  de  àOOl  à  30000  habitants, 
170  fr.  ;  de  30  001  à  200  000  habitants  et  dans 
celles  qui  sont  situées  dans  un  rayon  de  40  Itilo- 
mètres  autour  de  Paris,  230  fr.  ;  dans  les  com- 
munes de  2O0  00 1  habitants  et  an^essos,  300  fr.  ; 
i  Paris.  375  fr.  ; 

2°  En  ce  qui  a  trait  aux  maisons  individuelles  on 
collectives  destinées  â  être  lonées,  —  à  celles  dont  j 
le  revenu  net  imposable,  pour  leur  intégralité  ou  j 
pour  chacun  des  logemei^  les  composant  et  des-  | 
Uués  à  être  loués  séparément,  ne  comporte  pas  ! 
un  chiffre  supérieur  &  ceux  qd  sont  indiqiiAi  \ 
ei-dessus  ponr  cbaque  catégorie  de  communes  I 
[art.  b). 

Pour  la  détermination  des  revenus  qui  surent 
fa  Tapplication  de  cet  art.  6,  on  ne  éiàt  pas  am- 
prendre,  dans  ta  valeur  locative  des  immeuU«s, 
les  chaînes  de  salubrité  (eau,  vidange,  etc.)  et 
d'assurance  contre  Tincendie  ou  sur  ta  ^e  éaot  '\ 
le  propriétaire  fait  l'avance  et  qu'il  recouvre  en  les  ; 
mettant^  par  le  bail,  au  compte  du  locttiUre.  {L.  ! 
31  mon  1896,  art.  2.) 

6.  Les  bureaux  de  bienfaisance,  hospices  et 
h6pitan  peuvent,  avec  l'autorisation  du  préfet,  ' 
employer  une  fraction  de  leur  patrimoine,  qui  ne 
pourra  excéder  un  cinquième,  à  la  construction  ' 
de  maisons  à  bon  marcbé,  <tons  les  limites  de  j 
leurs  circonscriptions  charitables,  ainsi  qu'en 
prêts  hypothécaires  aux  sociétés  de  construction 
de  maisons  à  bon  marehé  et  aax  sociétés  de  cré-  '■ 
dit  qni,  ne  constmiaaiU  pas  eUeMBêmas,  ont  pour  ' 
objet  da  bdHter  l'achat  on  la  constmetion  de  ces 
maisoBS,  et  en  obligations  de  ta  soeiétéB. 

La  C^sse  des  dêpêts  et  eondgnattmis  est  anCo-  ' 
risée  k  employer,  Jnsqa'k  coneurrenee  du  dn-  , 
qoième,  la  réserve  provenant  de  l^emplid  des  fonds 
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des  caisses  d^épargne  qu^elle  i  eonstitoée,  en  obll- 
gttions  négociables  des  sociétés  de  construction 
et  de  crédit  indiquées  à  l'alinéa  précédent  lart.  6) . 

7.  La  caisse  d'assurance  en  cas  de  décès,  Ins- 
tiloée  par  la  loi  du  1 1  juillet  IâS8,  est  autorisée 
à  passer  arec  les  acquériiurs  ou  les  constructeurs 
de  maisons  à  bon  marché,  qui  se  libèrent  da  prix 
de  leur  habitation  an  moyen  d*annnité3,  des  con- 
trats d'assurance  temporaires  ayant  pour  but  de 
ganutir  à  la  mort  de  l'assuré,  si  elle  survient 
dans  la  période  d'années  déterminée,  le  paiement 
des  aonnités  restant  à  échoir. 

Le  chiffre  maximun  du  capital  assuré  ne  peut 
pis  dépasser  la  somme  déduite  du  taux  de  capita- 
liaatim  de  4,27  p.  100,  appliqué  au  revenu  lut 
éwMé  aa  n*  â  d-dessna,  ni,  d'antre  part,  excéder 
les  Bmites  snirantes  ; 

Pew  k«  imnrablM  ntaé*  dMi  nu  •Mnuw  d*  1  HO  haU  - 


tMU  H  to-dnaotH   3300  tt, 

belWIfeSOOObabiuau   3WW 

DtSWlftaoOOOhabiMU   4400 

3»««  *  MOOOO  babrtMU,  m  dtai  m 

twwwfi  uluiea  «bna  ua  njon  i»  40  hllonUiM 

MKwdaPmrit.   S700 

Dém  ne  eoMumu  de  iOOOOt  babllaou  et  au* 

fam   77M 

APm   9700 


(D.3I  MPI.  1899,  art.  11.) 

Tout  «gnatadre  d'une  proposition  d'assurance 
hite  dans  les  conditions  qui  viennent  d'être  indi- 
quées doit  répondre  aux  questions  et  se  soumettre 
lox  constatations  médicales  prescrites  par  les 
polices.  Sn  cas  de  rejet  de  la  proposition,  la  dé- 
dsion  ne  doit  pas  être  motivéj.  L'assurance  pro- 
dnit  son  effet  dés  U  signature  de  la  police,  no- 
nobstant toute  clause  contraire.  [L.  30  nov.  1894, 
art.  7,  et  D.  21  sept.  I89&,  art.  l\  et  suiv.) 

La  somme  assurée  est,  dans  le  cas  ct-dessus, 
eetdNe  en  toUHté  dans  les  coiditiona  fixées  par 
lespoUeas. 

La  durée  da  contrat  didt  être  fixée  de  manière 
i  ae  r^Mnter  aucun  palmmt  érentnd  de  prime 
après  l'Age  de  soixante-diiq  ans  [art.  7). 

Les  règles  détaillées  sur  la  formadon  et  Texécn- 
lioD  do  contrat  d'assurances,  signatore  des  po- 
Uees,  paiement  des  primes,  etc.,  sont  indiquées 
aa  décret  du  31  septembre  1895  (art.  11  A37). 

8.  De  l'tndicisioa  ou  de  VatlrUmlion  de* 
iKMisoM  à  boH  marché.  Lorsqu'une  maison  indi- 
vidndle,  eonstruite  dans  les  conditions  édictées 
par  la  loi,  figure  dans  une  succession,  et  que  cette 
muson  e^  occupée,  au  moment  du  diëcés  de  Tac- 
qQÉreur  ou  da  constructeur,  par  le  défunt,  son 
enjoint,  on  Ton  de  ses  enfants,  U  est  dérogé 
iBx  diqHtsiUons  da  Code  dvil,  ainsi  qu'il  est  dit 
d-après  : 

1"  Si  le  défunt  laisse  des  descendants,  l'indin- 
MB  pent  être  nuintokue,  k  la  demande  da  eoqjolnt 
oa  de  l'on  de  ses  enlhnts,  pokdant  dnq  années  k 
païUr  du  décès.  Dans  le  cas  où  il  se  trouvmit 
da  laineurs  pami  les  descendants,  rindivision 
ponra  être  eontinnée  pendant  tinq  années  i  partir 
de  la  majorité  de  l^alné  des  miiuors,  sans  que  sa 
darée  totale  poisse,  à  moins  d^on  eonsentemoit 
ntadme,  excéder  dix  ans.  Si  le  défunt  ne  laisse 
ru  de  descendants,  FindiTision  pourra  être  main- 
tenue pendant  dnq  ans  It  compter  du  décès,  à  la 
fcaaade  et  en  bTeur  de  répoux  survivant,  s'il 
a  est  copropriétaire  an  moins  pour  moitié  et  s'il 


habite  la  maison  au  moment  du  décès.  Dans  ces 
divers  cas,  le  maintien  de  l'indivision  est  prononcé 
par  le  juge  de  paix,  après  avis  du  conseil  de  famille. 

2*  Cbacun  des  héritiers  et  le  conjoint  survirant, 
s'il  a  nn  droit  de  copropriété,  a  la  faculté  de  re- 
prendre  la  maison,  sur  estimation.  Lorsque  plu- 
sieurs intéressés  veulent  user  de  cotte  faculté,  la 
préférence  est  accordée  d'abord  à  celui  que  le 
défunt  a  désigné,  puis  à  l'époux,  s'il  est  copro- 
priétaire pour  moitié  au  moins.  Toutes  choses 
égaies,  la  majorité  des  intéressés  décide.  Â  défaut 
de  majorité,  il  est  procédé  par  voie  de  tirage  au 
sort.  —  S'il  y  a  contestation  sur  l'estimation  de 
la  maison,  celte  estimation  est  faite  par  le  umiité 
des  habitations  à  bon  Inarché  et  homologuée  par 
le  Juge  de  paix.  —  Si  rattribuUon  de  la  nuisen 
itM  être  fidle  par  la  majorité  ou  par  le  sort,  les 
inléressés  y  procèdent  sons  la  présidence  du  Jnge 
de  paix,  qni  drosse  procès-vertnl  des  opâitlioas 
(art.  8). 

Les  disposons  de  cet  art.  8  sont  applicables 
k  tonte  nuisnr,  quelle  que  s«àt  la  date  de  sa  con»» 
truetion,  dont  le  revenu  net  imposable  à  la  con- 
tribution foncière  n'excède  pas  les  limites  fixées 
an  n*  6  ci-dessus.  iL.  31  mars  1896,  art.  3.) 

Le  décret  du  21  septembre  1895,  renda  pour 
l'exécution  de  la  loi,  règle  dans  ses  art.  38  k  47 
la  procédure  â  suivre  pour  la  continuation  ou  la 
cessation  de  l'indivision. 

Par  circulaire  du  3  mars  1903,  le  ministre  de 
la  justice  a  rappelé  ces  dispositions  favorables  de 
la  loi  dont  bien  peu  d'intéressés  songent,  en  (ait, 
h  profiter. 

9.  Contributéons  foncière  et  des  portes  et 
fenêtres.  Sont  allranchies  des  contributions  fon- 
cières et  des  portes  et  fenêtres  les  maisons  indi- 
vidnelles  on  coUeetiTes  desUnées  k  être  louées  on 
Toidnes,  et  cdies  qol  sont  construites  par  les 
hitéressès  eux-mêmes,  pourvu  qu'elles  réuidssent 
les  conditions  toumèiées  ci-dessus,  et  que  la  va- 
leur locative,  augmentée  des  ebaqies  incombant  an 
propriétaire  et  mises  par  le  bail  au  compte  du 
locataire,  ne  comporte  pas,  pour  l'intégralité  de 
ces  maisons,  ou  pour  chacnn  des  logements  les 
composant  et  destinés  k  être  lonés  péparém^t, 
des  chiffres  supérieurs  k  ceux  indiqués  ci-dessous 
pour  chaque  catégorie  de  communes  : 

Dan*  Im  moububm  de  1 OW bkbiUnu i-l  au-drnoui.  181 

Dast  1p«  MMOMiiri  d«  I  001  habiuou  t  9  000  .  .  ,  !U 

Dan*  Irf  connum  1  dF  5001  bahUnu  I  30000.  SSO 
Dbd*  lei  camnuDM  de  30001  bthianit  t  SOO  000  h 
dan*  ci'11>*  qui  iont  lUuèM  dau  u»  rajoa  da  40  lulcf 

mttrM  ajIMi  dr  Pitit   3Î3 

Dan*  le*  ooBiBiiBea  de  100  001  habttanuet  Mi-deMu* .  440 

A  Pari»   MO 

tfi.  il  upt.  1S9S,  an.  !0.) 

Cette  exemption  est  annuelle  et  d'une  durée  de 
dnq  années  k  partir  de  l'achèvement  de  la  maison. 
Elle  cesserait  de  plein  droit  si.  par  suite  de  trans- 
formations on  d'^randissements,  l'immeable  per- 
dait le  caractère  d'nne  haUtation  k  bon  marché 
et  acquérait  une  vdenr  sei^blement  stq»éiieure 
au  maximam  1^. 

Pour  être  admis  k  jouir  da  bénéfice  de  l'exemp- 
tion, on  ddt  produire,  sous  tome  de  dédaration 
k  la  mairie  de  la  ^tuatim,  dans  les  quatre  mois  k 
partir  de  l'ouverture  des  travaux  (L.  8  aoiU  1890, 
art.  9,  l  3),  une  demande  qui  est  instruite  et 
Jugée  comme  les  réclamations  pour  décharge  ou 
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rédoetion  de  eontribations  directes.  Cette  demande 
p«it  être  romraîée  dus  la  d<<cUTtikni  «igée^ 
par  le  même  article  de  ladite  loi,  de  tont  proprié- 
taire ayant  natenlion  d'élever  une  censtmetton 
pudUe  de  nmpOt  foncier. 

10.  'Hae  de  mainmorte.  Sont  exemptées  de 
la  taxe  de  maiomortc  établie  par  Part.  1*'  de  la 
loi  du  30  février  1849,  dans  les  termes  de  la  loi 
du  29  décembre  1875,  les  sociétés,  qaelle  qu'en 
soit  la  forme,  qai  ont  pour  objet  exclusif  la  cons- 
traetion  et  la  vente  des  maisons  auxquelles  s'ap- 
plique la  loi  du  30  novembre  1894  (art.  9  de 
ladite  loi). 

L'exemption  comprend  à  la  fois  le  principal  de 
l'impét  et  les  centimes  additionnels  de  toute  na- 
ture. Elle  ne  peut,  dans  aucun  cas,  être  étendus 
a\i  sol  des  maisons  ni  aux  cours  ou  jardins  qui 
en  dépendent.  (D.  31  sept.  1895,  art.  56.) 

La  taxe  continuera  à  être  perçue  pour  les  mai- 
sons exploitées  par  la  société  ou  mises  en  location 
par  elle.  (X.  1894,  art.  9.) 

11.  Droits  de  mulation.  Les  actes  constatant 
la  vente  de  maisons  individuelles  à  bon  marché, 
construites  par  les  bureaux  de  bienfaisance,  hos- 
pices ou  hôpitaux,  les  sociétés  de  construction, 
ou  par  des  particuliers,  soit  avec  leurs  propres 
ressources,  soit  avec  le  eoncours  des  sociétés  de 
crédit  mentionnées  aoi  ait.  6  et  11  de  la  loi 
de  1804 ,  sont  soumis  anx  drolta  de  mutation 
établis  par  les      en  vigueur. 

Toutefois,  lontqQQ  le  prix  aura  été  stipulé 
payable  par  annnités,  la  perception  de  oe  droit 
peutf  sur  la  demande  des  parttes,  être  effectuée 
en  plusieurs  fractions  égales,  sans  que  le  nombre 
de  CCS  Itactions  puisse  excéder  celui  des  annuités 
prévue  au  contrat  ni  être  supérieur  à  cinq. 

Le  paiement  de  la  première  fraction  du  droit  a 
lieu  au  moment  où  le  contrat  est  enregistré  ;  les 
autres  fractions  sont  exi^bles  d'année  en  année 
et  payables  dans  le  trimestre  qui  suit  Téchéance  de 
chaque  année,  de  manière  que  la  totalité  du  droit 
Boit  acquittée  dans  Tespace  de  quatre  ans  et  trois 
mois  au  maximum  à  partir  du  Jour  de  Tenrei^s- 
Irement  du  contrat. 

Si  la  demande  d'exemption  d'impét  foncier  qui 
a  motivé  le  fractionnement  de  la  perception  vient 
il  être  définitivement  rejetée,  les  droits  non  encore 
acquittés  seront  immédiatement  recouvrés. 

Dans  L' cas  où,  par  anticipation,  facqnéreurse 
libérerait  entièrement  du  prix  avant  le  paiement 
intégral  du  droit,  la  portion  restant  due  devien- 
drait exigible  dans  les  trois  mois  du  règlement 
délinilif.  Les  droits  sont  dus  solidairement  par 
l'acquéreur  et  par  le  vendeur. 

L'enregistrement  des  actes  visés  ci-dessus  doit 
être  effectué  dans  les  délais  fixés  et,  te  cas 
échéant,  sons  les  peines  édictées  par  les  lois  en 
rigueur.  Tout  retard  dans  le  paiement  de  la  se- 
conde fraction  ou  des  IhieUons  subséquentes  des 
droits  rend  immédiatement  existe  la  totalité  des 
sommes  restmit  dues  au  Trésor.  Si  la  vente  est 
résolue  avant  le  paiement  complet  des  ^its^  les 
termes  acquittés  ou  échos  df^nis  plos  de  trois 
mois  demeurent  acquis  an  Trésor;  les  antres  tom- 
bent en  non-valeur. 

La  résolution  volontaire  ou  Judiciaire  dn  con- 
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trat  ne  donne  onrertnre  qu'an  droit  fixe  de  S  f^. 
{L,  1894,  art.  10.) 

12.  Actes  de  formation  et  de  dissolution  de 
société.  Les  «ctes  nécessaires  à  la  constitution  et 
&  la  dissolution  des  associations  de  constmetioB 
on  de  crédit,  telles  qu'elles  sont  définies  ci-dessus, 
sont  dispensés  du  timbre  et  enre^strés  gratis,  s'ils 
ne  portent  ni  obligation,  ni  libération,  ni  trans- 
mis^on  de  biens  meubles  ou  immeubles  entre  les 
associés  ou  autres  personnes.  {L.  22  fiim.  an  VII, 
art.  68,  {  3,  n"  4.)  Les  pouvoirs  en  vue  de  la 
représentation  aux  assemblées  générales  sont  dis- 
pensés du  timbre.  Toutefois,  ces  sociétés  restent 
soumises  aux  droits  de  timbre  pour  leurs  titres 
d'actions  et  obligations,  ainsi  qu'au  droit  de 
timbre-quittance  ft  10  cent.  (art.  11). 

Ces  sociétés  ne  sont  admises  an  bénéfice  de  ces 
exonérations  et  des  autres  faveurs  concédées  par 
la  loi  qu'autant  que  leurs  statnts,  approuvés  par 
le  ministre  comptent,  sar  Favis  du  conseil  so- 
périeur  Institué  par  l'art.  t4  'de  la  loi  de  1S94, 
limitent  leurs  dividendes  annuds  k  on  ttàïïn 
maximum.  (L.  31  mars  1^96,  art.  1*'.} 

Pour  éviter  aux  promoteurs  de  ces  sociétés  de* 
hésitations  ou  des  recherches  et  pour  abréger 
les  délais  jusque-là  nécessaires  pour  l'appn^tion 
des  actes  constitutifs,  le  ministre  du  commerce 
a  joint  à  une  circulaire  du  23  juillet  1903  deux 
formules  de  statuts-types  qid  ont  été  insérées  au 
Journal  officiel  du  'îh  juillet  1903  :  l'une  pour 
les  sociétés  de  construction  et  de  crédit  adoptant 
la  forme  anonyme  à  capital  variable,  c'estHMiire 
la  forme  coopérative;  l'antre  pour  les  sociétés 
préférant  la  forme  anonyme  ordinaire. 

L'adoption  de  ces  statuts-types  par  les  promo- 
teurs de  sociétés  leur  permettra  au  surplus  d'éviter 
les  délais  inhérents  à  des  examens  d'espèce  par 
le  comité  permanent,  et  d'obtenir,  très  rapidement, 
sans  formalités,  l'approbation  ministéridle  confé- 
rant les  aTantages  prévus  par  la  M  du  30  novembre 
1894.  Les  projets  de  statuts  présentés  dans  ces 
conditions  peuvent  même  être  sonmis  à  Tappro- 
bation  du  ministre  du  commerce  avant  la  consti- 
tution définitive  des  sociétés,  sauf  à  ce  que  cette 
constitution  intervienne  dans  un  délai  consécutif 
de  six  mois.  Les  projets  bi^néllcient,  en  tout  cas, 
des  exemptions  fiscales  prévues  par  la  M  de  1894 
et  peuvent  être  rédigés  sur  papier  libre  et,  sMI  y 
a  lieu,  enre^strés  gratis. 

Celte  procédure  abrégée  ne  porte  pas  atteinte 
au  droit  des  sociétés  qui,  â  raison  de  circons- 
tances particuliérv's,  voudnùent  s'écarter  des  sta- 
tuts-types et  proposer  à  l'approbation  ministérielle 
des  rédactions  différentes.  Leur  libre  initiative 
reste  entière  :  mais  elles  auraient  alors  à  subir  les 
formalités  et  les  retards  inséparables  d'un  examen 
individuel  par  le  comité  permanent  et  par  le  mi- 
nistère du  commerce. 

13.  TïmAre.  L'abonnement  an  timbre  souscrit 
pour  leurs  actions  par  ces  sociétés  ne  subit  au- 
cune réduction,  quelle  que  soit  la  diminotlon  du 
capital  social  ;  mais,  en  cas  d'émissions  nanvdles, 
les  droits  de  timbre  restent  les  mêmes  tant  qne 
le  capital  social  précédemment  soumis  à  l'abonne- 
ment n'est  pas  dépassé.  {L.  1894,  art.  12.) 

14.  Patente.  Les  mêmes  sociétés  sont  diqien- 
sées  de  tonte  pi^te.  Elles  sont  également  exo- 
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Bérées  de  lImpAt  Bar  le  rerena  attribué  aux  actions 
et  aax  pvts  d'intérêt,  à  la  condition  que  les  sta- 
tuts imposent  pour  ces  titres  la  forme  nominative, 
mais  seulement  pour  tes  associés  dont  le  capital 
Tersé,  constaté  par  le  dernier  iuTentalre,  ne  dé- 
passera pas  2  000  tr. 

Les  sociétés  existantes  an  moment  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  peuvent  profiter  de  cette  dis- 
pense et  des  autres  faveurs  ou  immunités  qu'elle 
concède,  k  \t  condition  de  modifier  leurs  statuts, 
le  cas  échéant,  conformément  à  ses  prescriptions 
(art.  13). 

15.  Conseil  supérieur.  Il  est  constitué  auprès 
du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  un 
conseil  supérieur  des  habitations  à  bon  marché, 
auquel  doivent  être  soumis  tous  les  règlements  à 
Taire  en  vertu  de  la  loi  et,  d'une  façon  générale, 
toQtes  les  questions  concernant  les  logements  éco- 
Domiques.  Les  comités  locaux  lui  adressent  chaque 
anaée,  dans  le  courant  de  janvier,  un  rapport 
détaillé  sur  leurs  travaux.  Le  conseil  supérieur  en 
(tonne  le  résumé,  avee  ses  observations,  dans  an 
rapport  d'ensonble  adressé  in  h^sldent  de  la 
RépaUiqae  (aH.  14]. 

HAIE.  1.  La  >  haie  *  est  une  elAtore  foméc 
avec  des  arbustes,  épines,  cftarmillea,  é(^antiers, 
etc.,  oa  avec  des  branchages  secs  entrelacés.  La' 
haie  &ite  avec  des  arbustes,  épines,  charmilles, 
etc.,  est  dite  haie  vive  ou  à  pied,  luroppo^tion 
i  ta  kale  tcdie  on  mmie,  qid  est  fiiite  avec  des 
branchages  secs. 

2.  Qne  la  baie  soit  vive  ou  sèehe,  d'q>i^ 
t'irt.  670  dn  Code  civil,  quand  elle  sépare  des 
ltérils|[es,  elle  est  toujours  réputée  mitoyenne,  à 
Dwios  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  des  héritage  en 
état  de  clôture,  ou  qu'il  n'y  ait  titre  ou  posses- 
sion suffisante  dn  contraire. 

3.  L'art.  671  du  Code  civil  établit  une  diffé- 
leuce  entre  les  haies  vires  et  les  baies  sèches.  U 
résulte,  en  effet,  de  cet  article,  qu'il  n'est  permis 
de  planter  des  haies  vives  qu'à  la  distance  pres- 
crite par  les  règlements  particuliers  actuellement 
eiistants  on  par  les  usages  constants  et  reconnus, 
et,  à  défont  de  règlements  et  usages,  qu'à  la  dis- 
tance d'un  demi-mètre  de  la  ligue  séparative  des 
deux  héritages.  Cette  distance  a  été  prescrite  à 
cause  des  branches  et  racines  qui  s'étendent. 
Aussi  n'^t-elle  pas  imposée  pour  les  baies  sèches, 
auiquellés  l'art.  671  ne  s'applique  pas. 

L'art.  672  porte,  dans  son  g  l",  que  le  voisin 
pent  exiger  que  les  arbres  et  baies  vives  plantés 
ï  une  m(riiulre  distance  que  celles  de  l'art.  671 
soient  arrachés.  Mais  quand  le  propriétaire  qid  a 
piaoti  la  haie  vive  s'est  conformé  t  cette  dispo- 
«flon,  il  n'en  conserve  pas  moins  la  propriété  dn 
denn^^  de  terrain  dont  il  s'a^t.  De  plus,  le 
propriétaire  Tiâsîn  ne  peut  pas  le  forcer  de  lui 
vendre  la  ndtc^ameté  :  la  Id  n'a  donné  ce  droit 
ani  propriétaires  Toisins  qne  pour  les  murs. 

4.  Celui  sur  la  propriété  duquel  avancent  les 
branches  des  arbres  du  voisin  peut  contraindre 
cdoi-d  à  élaguer.  Si  ce  sont  les  racines  qui  avan- 
cent sur  sa  propriété,  il  a  droit  de  les  couper 
iDi^iéme  [art.  672,  l\1  ^  3). 

6.  L'ordre  publie  étant  Intéressé  au  respect 
des  dOtores,  l'art.  456  du  Gode  pénal  ptmit  d'un 


emprisonnement,  qui  peut  varier  d'un  mois  à  un 
an,  et  d'une  amende  égale  au  quart  de  la  resti- 
tution et  des  dommages-Intérêts,  sans  qu'elle 
puisse  toutefois  être  moindre  de  àO  fr.,  celd  qui 
coupe  ou  arrache  des  haies  vives  ou  sèches  on 
qui  déplace  ou  supprime  des  arbres  plantés  et 
reconnus  ponr  établir  les  limites  entre  d^éren- 
tes  propriétés,  sans  préjudice,  bien  entendu,  de 
l'action  civile  de  la  partie  lésée,  qui  a  droit  à  la 
restitution  et  à  des  dommages^intéréts. 

6.  On  ne  peut  planter  de  haies  le  long  d'un 
chemin  qu'à  ta  distance  réglementaire  et  on  doit 
les  élaguer  aux  époques  prescrites.  (  Voy,  Ghaains 
vioUuu,  n"*  297  et  suiv.,  et  aussi  le  mot  libre.) 

HAUGE  (GBom  H).  Koy.  Gann  d'aaa  navl- 
gablaa. 

HALLES  R  MARGRfiS.  Koy.  Foires  at  Mwahés, 
ainsi  que  Camwaa. 

RAMEAU.  1 .  A^omération  d'un  p^t  nombre 
de  maisons,  séparée  de  l'aggt<»nération  formant  le 
cheHleu  de  la  commune  et  qnl  n'est  pas  assez 
importante  pour  eonstitaer  un  Tillage.  L'expres- 
sion est  très  vague,  un  hameau  pouvant  se  com- 
poser tantôt  de  3  ou  4  maisons,  UnIAtde  -20  on  30. 
On  distingue  parfois  des  hameaux  les  écarts,  on 
agglomérations  ne  comportant  pas  plus  de  30  ba- 
btlants.  {Voy.  Éemrt.) 

^2.  Le  hameau  n'est  pas,  en  principe,  une  cir- 
conscription administrative.  Il  peut  arriver  cepen- 
dant qu'il  fonne  une  section  de  commune  ayant 
des  propriétés  on  des  intérêts  distincts;  (Vog. 
Goamone.  ) 

3.  Sans  être  classé  comme  section  de  commune, 
le  hameau  peut  jouir  d'avantages  propres.  Ainsi, 
l'art.  043  du  Code  civil  ne  distingue  pas  entre  les 
0  communes,  villages  ou  hameaux  »  lorsqu'il  s'agit 
de  l'approvisionnement  d'eau.  Le  propriétaire 
d'une  source  ne  peut  en  changer  le  cours  lors- 
qu'elle fournit  aux  habitants  de  ces  localités  l'eau 
qui  leur  est  nécessaire;  mais,  si  les  habitants 
n'en  ont  pas  acquis  ou  prescrit  l'usage,  le  pro- 
priétaire a  droit  à  une  indemnité. 

4.  D'après  la  loi  du  20  mai-s  18S3  [art.  8), 
une  école  primaire  spéciale  peut  être  accordée  à 
un  hameau.  (Voy.  Inatraotlon  primaire.) 

5.  Le  Gode  forestier  [art.  1.S6),  parlant  de  la 
distance  des  forêts  en  deçà  de  laquelle  il  ne  sera 
pas  permis  de  construire,  réunit  dans  la  même 
exception  les  villes,  villages  et  hameaux. 

HANNETON.  Le  hanneton,  soit  à  l'état  de 
larve  ou  ver  blanc,  soit  comme  insecte  parfait, 
cause  de  sérieux  dommages  à  l'agricultuie.  La 
du  21  Jinn  1898,  confirmant  plusieurs  dispo- 
sltions  antérieures,  permet  aux  maires  et  aux 
préféts  de  prendre  les  mesures  néees^res  pour 
la  dévotion  des  insectes  nuWbles  {art.  73  â 
79).  Ponr  le  département  de  la  Seine,  une  ordon- 
nance du  préfet  de  police  dn  26  mars  1898  con- 
tient des  prescriptions  spéciales  en  vue  de  la 
capture  et  de  la  destruction  des  hannetons,  (  Voy. 
aussi  ialuiillago  et  bseetas  nnlalblaa.) 

HARAS.  1.  Établissement,  soit  public,  soit 
privé,  ob  l'on  entretinit  des  étalons  et  des  ju- 
ments destinés  surtout  à  améliorer  l'espèce  che- 
valine. 
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SOHMAIU. 

OU.  L  nmMmnn,  3  k  «t. 

n.  numitinr  lomui,  7. 
iMt.  1.  rerMuel,  imlM.  «oudl  «t  ontUi* 

AMX.  1.  FKUONNIL,  8  à  f2. 

2.  ÉCOLES,  13  à  21. 

3.  CONSEIL  BT   COHirit.   STUDIOOU,  22 

à  26. 

iMt.  I.  itabUuenents  des  luras,  arr*Bd>Si«- 
meats  d'IupMtlw  (éunla.  Oimbs* 
erlpUou  i»  AéyAU  d'italou,  37  k  28. 
8.  Monta,  30. 

4.  Ismonte,  31,  32. 

oup.  m.  ncomAanm  a  L'moiTui  chitiud. 
Seot.  1.  PiliMS,  flonMBri,  3:1  à  -13. 

5.  CooriM,  éprarM,  prix,  44  h  51. 
au.  ir.  lumnun  m  irum,  &2  A  àl. 

OU.  L  —  nnroDcnwi. 

S.  Les  nombreux  haras  particuliers  qd  exis- 
taient ontrefi^  ea  France  avalent  disparu  avec 
les  institutions  féodales;  cette  disparition  eut 
pour  conséquences  rapides  la  dimlQDtJon  de  la 
population  cberatine  et  la  dégénérescence  des 
races.  La  pénurie  de  chevaui,  au  point  de  Tue 
du  uMubre  et  de  la  qualité,  devint  telle,  qu'à  par^ 
tir  du  seizième  siècle  on  tat  obligé  d'acheter  à 
l'étranger  presque  toute  la  remonte  de  la  cavale- 
rie. Pour  porter  remède  à  la  situation,  c'est-b- 
dire  pour  développer  et  améliorer  la  production 
•hevaline,  l'intervention  de  l'État  parut  indispen- 
sable :  elle  fut  établie  sur  ses  premières  bases  en 
11)65  et,  depuis  cette  époque  jusqu'à  nos  jours, 
le  fonctionnement  n'en  a  été  Intemuapn  que  pen- 
dant la  Révolution. 

3.  Un  édit  de  1639  avait  tenté  de  constituer 
une  administration  des  haras  :  il  n'y  fut  pas 
donné  suite.  C'est  à  Golbert  qu'est  due  la  pre- 
mière o^nisatiOD  sérieuse,  dans  laquelle  le 
principal  rflle  fiit  dévolu  à  lindnstrie  partica- 
Ûère;  des  arrêts  du  Conseil,  rendus  les  17  octo- 
bre 1665,  29  septembre  1668  et  28  octiAre  1683, 
Eé^emeiU^nt  l'action  du  pouvoir  royal  sur  la 
production.  Haïs  les  gaerres  que  la  France  eut 
à  soutenir  sous  le  règne  de  Louis  XIV  épuisè- 
rent le  pays,  qui  exporta  en  dix  années  plus 
de  cent  mUlions  de  livres  pour  se  procurer  les 
obevaux  nécessaii-es  à  l'armée.  Cet  état  de  choses 
appelait  de  nouvelles  et  énergiques  mesures  :  un 
règlement,  portant  la  date  du  23  février  1717,  at- 
tribua Tadministration  des  haras  du  royaume  aux 
intendants  des  provinces  et  détermina  d'une  ma- 
nière précise  la  nature  et  le  mode  de  l'interven- 
tion de  l'État  dans  la  reproduction  de  l'espèce 
chevaline.  Les  dispositions  importantes  de  cette 
organisation  furent  maintenues  jusqu'à  la  Itévo- 
lution  de  1789  :  au  moment  où  celle-ci  éclata, 
3  300  i-eproducteurs  environ  étaient  entretenus 
par  le  Gouvernement,  confiés  à  des  gardes-étalons 
ou  approuvés  entre  les  mains  des  particuliers.  Le 
niHnbre  des  haros  ou  dépAts  placés  sous  la  survdl- 
lanee  de  l'administration  ^nénde  était  de  quinze. 

4.  L'Assemblée  consUtuantc,  en  décrétant,  le 
29  Janvier  (790,  la  suppression  des  dépenses 
relatives  aux  haras,  supprima  de  fait  l'institution 
^le-méme;  les  réquisitions  de  1793  et  de  1794 
topersèrent  ensuite  toutes  les  richesses  que  les 


établissements  d«  l'État  et  des  particuliers  aviieni 
pu  réunir.  Peu  d'années  s'étaient  écoulées  qu'il 
fallut  songer  à  revenir  sur  cette  mesure.  Ihw  loi 
du  2  germinal  an  III  (22  mart  1795),  restée  sans 
effet,  et  un  rapport  présenté  le  18  frticlidor 
an  VI  (4  sept.  1798)  an  Conseil  des  Cinq-Cents, 
préparèrent  le  décret  du  4  juillet  1806  :  ce  dé- 
cret rétablit  les  haras  sur  une  grande  échelle, 
proclama  le  principe  de  la  double  intervention  de 
1  État  dans  la  production  chevalme,  —  interven- 
tion directe  exercée  par  les  reproducteurs  entre- 
tenus dans  ses  établissements,  —  interveotiott 
indirecte  manifestée  par  des  encouragements  de 
diverse  nature  à  l'industrie  privée,  fonda  le  co- 
mité centra]  des  haras,  devenu  plus  tard  le  con- 
seil supérieur  et  chai^  d'éclairer  l'administra- 
tion par  ses  études  et  ses  aris  sur  les  questions 
de  science  hippique  et  les  procédés  d'amétion- 
Uon,  créa  enfin  nne  organisation  complète,  qui  a 
servi  d'as^  à  toutes  les  oi^anisations  ou  plo- 
tM  toutes  les  réorganlsatimis  ullérieuFes, 
dont  les  principes  essentiels  sulnlstent  encore 
dans  leur  intégrité. 

B.  Noussommes  toinde  dire  qu'après  1806  l'a^ 
ministraUon  des  haras  n'ait  subi  aucune  pertur- 
bation. Les  événements  politiques,  les  courants 
d'idées  favorables  à  tel  ou  tel  sy^ème,  les  néoes- 
sités  bndgétaii-es,  les  opinions  personnelles  des 
hommes  placés  à  sa  téte  ont,  au  contraire,  main- 
tes fois  modifié  sa  marche,  accru  et  diminué 
tour  à  tour  rintensité  de  son  action  directe  ou 
de  son  action  indirecte.  Les  ordonnances,  décrets 
et  arrêtés  de  1835,  de  1833,  de  1833,  de  1840, 
de  1818,  de  t8ô3,  de  I86>),  de  1863  et  de  1871 
témoignent  de  ces  vicissitudes,  d'où  |ron  a  Ani 
par  tirer  un  enseignement  :  elles  ont  démontré 
que,  pour  mettre  la  production  chevaline  du  pays 
en  état  de  répandre  aux  exigences  de  sa  nouvelle 
organisation  ndlitaire,  il  foJlalt  à  radmiitistratiwi 
des  haras  une  staUUté,  une  fixité  de  vues  H  de 
doctrines  et  des  ressources  dont  elle  avait  pres- 
que toujours  manqué,  et  que  Put  ne  pouvait  lui 
assurer  ces  conditions  indispensables  de  titalité 
et  de  progrès  que  par  une  mesure  législative.  Tel 
a  été  le  but  de  la  loi  votée  le  39  mai  1874  par 
l'Auemblée  nationale. 

6.  Pour  apprécier  les  modifications  diverses 
que  l'oi^anisation  et  le  fonctionnemoit  de  Tad- 
ministration  des  haras  ont  subies  depuis  1806 
jusqu'à  nos  jours,  on  peut  consulter  les  doco- 
ments  suivants  : 

D.  du  i  JuiUec  ISOft;  Arr.  det  13  jalUet  iSIS  ei  S7  nui 
1820;  O.  dM  SS  mai  1822  et  10  JuTiw  im;  Arr.  du  16  oMUi 
1819  ;  R«gl.  du  29  octobre  I82S  ;  Arr.dMSJuialSUet ISmil 
1837;  0.  dN  li  noTHubie  M 10  dtewlin  ISW,  13  mi  ISIf 
et7  mii  1831  i  0.  du  I»  Juin  183S;  Am.  du31  ocidin  1««; 
0.  dM  3  mtn,  10  <J*c9mhre  et  19  déormbre  1833;  Arr.  det 
S  Juin  1B34  et  5  Janrler  1833  ;  0.  du  l2d^erobK  1835:  Arr. 
dee  15  JuiTier  1836  et  15  décembre  1837  ;  O.  du  9  mui  1838; 
Arr.  dei  g  JaiiTier  I83S,  U  Krrier  et  7  arril  1840  ;  0.  du  S  t  o«- 
tobra  1840;  Arr.  et  Rifl.  du  25  octobre  1840;  Arr.  du  15  man 
1 812  ;  O.  dei  3  Juin  et  12  noTambro  t  S4Z  ;  Arr.  du  3  man  IgM  ; 
0,  du  S2  luin  1846  ;  Arr.  de*  30  ipptembre  et  9  ociobre  1846; 
Arr.  de*  23 et  37  octobre  1847,  lODOTWnbre  1847;  4  ftTrfarM 
25  aTrillB4S;  Arr.duCbefdupouTotraièeutif  do  II  dicMibn 
184S;  An.  dei  12  et  20  airU  1849,  SI  al  SSjMirier,  9  amM 
8  UTambra  1890:  Rapp.  du gfaéral de Lamoridèi* lur te ti»- 
TUix  du  MDieU  aupirieur  dû  buM  du*  aa  waaioo  d*  tSSO  ; 
D.  du  17  Juin  1853  ;  Arr.  d««  St  JulUet  et  10  eapieobre  1893  ; 
D.  du  30  octobre  1893  ;  An.  daa  S  maia  «  31  amUnbi*  1B54 
•t  37  JuUlel  1857 ;  D.  du  5  Mit  I8S7;  MMfp.  daa  10  ooTeabra 
•t  10  décMbra  1860;  D.  du  IS  dfcMubm  IBM;  Art.  dM  10, 
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ISai  UrèrriCT,  21  mut  ISSl;  Arr.  dMSIlaaTier,  l>'aTril«t 
X  d*c«i»br»  1861  ;  Arr.  du  7  fèTrier  1863  ;  D.  da  7  t«pteiiibn 
1863  :  An.  dn  6m  15  octobre  1863,  SJuvier  1865, 16  al  17  man 
I8M,  S  aoTcmbra  1868,  16  mart  et  tt  teptembrc  1871  ;  Arr. 
AiMMf*  1872:  L.  du  39  intt  1874;  Arr.  du  14  10^11874; 
Arr.  dat  XS  ttrtiet  n  i"  mtn  IB75  ;  Arr.  it*  25  nvrier  et 
U  Mi  1880,  27  man  «l  20  teptMubra  tSBt.  1"  leptembre 
ISSS,  IB  nwn  18»;  L.  6a  U  MAI  1885  :  Atr.  dee  25  md- 
wakn  1885  et  12  icpUahrt  IBSB,  15  •epteinbrel886,30anil 
18S7;  D.  du  30  tqtlembre  1887;  Air.  dat  30  noTcmbre  1887, 

14  «  18  Kvrier,  43  aal  et  13  ]ata  188»,  19  Juin,  1"  mAI, 
i  —fUmàirt  el  9  dëendm  1390;  0.  dn  7  ialllal  1891  ;  L.  da 
26jaBTler  1892;  L.  dn  13  avril  I89K;  D.  dv  28  tepiembn 
18»9:  L.  du  24  juiUet  19N:  Arr.  du  U  noreabre  1901  ;  Air. 
dn  ft  r«TTier  1904. 

CRAP.  n.  ~  ouAiiunoi  actuiuk. 

7.  La  loi  du  29  mai  1874  n'a  pas  créé  une 
Dourelle  organisation  de  toutes  pièces.  Appelée  k 
asseoir  les  haras  sur  des  bases  stables,  elle  a 
confirmé,  d'une  part,  l'état  de  choses  existant, 
édicté,  d'autre  part,  les  mesures  propres  ii  régler 
et  à  développer  la  double  action  que  Tadminis- 
Intion  doit  exercer  sur  la  production  chevalinè. 
iinsi,  dans  le  premier  ordre  d'idées,  elle  a  main- 
tenu les  dépAts  d'étalons  au  nombre  de  32,  les 
cadres  des  Ibnctionn&lres  et  le  conseil  supérieur  ; 
dans  le  second,  die  a  stipulé  qu'un  inspecteur 
ginéfil  des  baïas  serait  d^ormais  chargé  de  la 
diredîon  du  servieo  ;  que  rSeole  des  haras  serait 
rétablie  et  que  les  élèves  diplômés  de  cette  école 
pourraient  seuls  être  nommés  officiers  des  hacas  ; 
qu'il  partir  de  1876,  Teffeetir  des  dépAts  serait 
tugmeulé  chaque  année  de  200  étalons,  jusqu'à 
ce  qu'il  eût  atteint  le  chiffre  de  2  500;  que  les 
créais  affectés  aux  primes  seraient  portés,  par  aug- 
mentation annuelle  de  lOOOOOfï-.,  k  lâOOOOO  fr., 
et  qu'une  allocation  de  âOOOO  tr.  serait  spéciale- 
ment attribuée  aux  épreuves  des  étalons  arabes  et 
anglo-arabes.  Elle  a  résolu  enfin,  pour  assurer  le 
développement  de  cette  même  production  du  che- 
val de  sang  arabe  et  an^o-arabe,  que  la  jumen- 
terîe  de  Pompadoor  serait  reconstituée  avec  60 
poulinières. 

La  loi  oi^anique  du  29  mai  1874  a  eu  son 
plËbi  effet  à  dater  de  1881.  La  jumcnterie  de 
Ponpadmir  fimctionnait  avec  son  effiKtif  complet 
de  60  poulinières  depuis  1877. 

U  loi  du  26  Janvier  1893  a  porté  de  2  500  i 

5  Otto  l'effectir  d^s  dépôts  d'étalons. 

Ge  rdèvoment  des  mt^ens  d'action  de  Tadmi- 
niatration  des  haras  s'est  trouvé  encore  insuffisant 
pour  assurer  l'amélioration  de  la  production  de  la 
race  chevaline.  Une  nouvelle  loi  en  date  du  24  juil- 
let  1900  a  décidé  que  l'effectiT  général  des  étalons 
nationaux  serait  porté  de  3  000  à  3  460  têtes  par 
accroissements  annuels  de  50  reproducteurs. 

Actuellement  le  nombre  des  étalons  entretenus 
dans  les  établissements  des  haras  s'élève  k  3 150. 

La  direction  des  baras  dépend  actuellement  du 
ministère  de  l'agriculture. 
I«et.  1.  —  FflTsoaael,  «Min,  ooasell  tt  etnltéa. 

ABT.  1.  —  nasONNEL. 

8.  Le  personnel  supérieur  des  haras  CMoprend: 

1  iBtpeci«iir  gtaim,  diMOMur  ét  mttIm  ; 

6  ÏBtpecietm  gtatratn  ; 

22  direcieun  de  lunu  ou  d^ti  d'ètaleu  i 

21  tout-dire' -twrt,  affait  conpublaa; 

15  MneitlMU; 

22  TéiéiuaitM, 

2  régittaurt  de  dometnea  (dont  iw  a  le  gnute  de  tont^inc- 

Mu^.  Cet  deux  rtfhioui*  toai  ■feetèa  au  «orriee  da* 
dans  èiabUiHamu  du  Pin  et  de  Poapsdenr. 


9.  Ge  personnel  est  réparti  en  plusieurs  classes 
dont  les  traitements  ont  été  fixés  par  airétés  mi- 
nistériels des  27  août  et  27  septembre  1881  et 
18  mars  1885.  Les  inspecteurs  généraux  touchent 
de  8  000  fr.  à  10  000  fr.,  et  les  directeurs  de 
4  000  tr.  k  6  000  fr.  suivant  la  classe. 

10.  Un  état  de  répartition,  arrêté  pour  l'année 
1903,  a  Axé  de  la  manière  suivante  lès  cadres  du 
personnel  des  gagistes  des  haras  : 

3  adjudanta; 

22  brliedioM'ekah; 
118  brigadtett; 

Al  paUfrenlen^iariebanx  ; 
322  polafreiilanda  InelMto; 
511  pal^rooian  do  r  duBé  ; 

12  *lèTet^alah«Bien; 

24  groonu; 

1  eoAducuur  do  Uarmux  k  la  rifia  du  dowlno  do 

Pompadoor  i 
S  garde*. 

Les  gardes  sont  ehtrisis  parmi  les  brigadiers 

des  haras. 

Les  conducteurs  de  travaux  attachés  à  la  régie 
des  domaines  du  Pin  et  de  Pompadour  sont  égale- 
ment pris  parmi  les  brigadiers  des  établissements. 
(Arr.  9  déc.  1890.} 

Les  grooms  sont  répartis  en  trois  classes. 

En  exécution  de  la  dernière  loi  d'accroissement, 
le  personnel  des  gagistes  devra  être  augmenté 
chaque  année  de  17  paleA^nlers  Jusqu'en  1909. 

11.  Le  recrutement  du  personnel  des  gagistes 
s'efEectoe  en  conformité  des  dispositions  dn  1 5  juil- 
let 1889  sur  le  recrutement  de  l'armée  et  par 
application  du  décret  du  39  mai  1902. 

D'autre  part,  la  moitié  des  emplois  vacants  est 
réservée  aux  anciens  sous-offlciers  rengagés.  (L. 
18  man  1889.) 

A.  défaut  de  candidats  réunissant  les  conditions 
prérues  par  le  décret  du  39  mai  1902  (cinq  ans 
de  service  dans  les  troupes  à  cheval,  dont  deux 
au  moins  comme  sous-officier  ou  brigadier),  il  peut 
être  pourvu  aux  vacances  par  la  nomination  d'an^ 
ciens  militaires  comptant  moins  de  temps  de  ser> 
vice. 

La  limite  d'âge  est  fixée  à  trente  ans  et  la  con- 
dition rétive  au  service  dans  les  troupes  k  chenil 

est  absolue. 

Ces  candidats  doivent  être  présentés  par  les 
chers  des  établissements  . des  baras  après  un  stage 
permettant  de  ji^r  de  leurs  i^tudes  à  l'emploi 
de  palefrenier. 

12.  Aux  tei-mes  de  la  loi  de  finances  du  1 3  avril 
1898^  les  gagistes  des  haras  sont  ctmipris  dans  le 
tableau  des  emplois  du  service  actif  annexé  k  U 
loi  du  9  Juin  1853  sur  les  pensions  civiles. 

Le  tarif  des  gages  a  été  fixé  par  un  arrêté  mi- 
nistériel du  27  août  1881. 

AUT.  2.  —  ÉCOLES. 

13.  École  des  haras.  L'École  des  haras, 
rétablie  par  la  loi  organique  du  39  mai  1874,  a 
été  reconstituée  par  les  arrêtés  ministériels  des 
14  août  1874  et  9  février  1881.  Elle  a  subi,  de- 
puis cette  époque,  diverses  modificadoos  dans 
son  fonctionnement.  {Arr.  11  et  15  juilt  1884. 
2i«p<.  1886,  13  mai  1889;  D.  20  juilt.  t892  c( 
28  sei4.  1899.) 

L'école  des  baras  est  placée  au  Pin,  sous  le 
commandement  du  direotenr  de  l'établissement. 
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les  cours  sont  professés  par  les  ftntctioimdres 
dQ  dép6t  et  par  des  professeurs  étrangers  aa  so^ 
vice  des  baras. 

14.  L*écoIe  est  placée  dans  les  attribatloos  da 
ministre  de  ragricullure. 

Les  élères-offlciers  de  Técole  des  haras  se  re- 
crutent parmi  les  élèves  diplômés  de  Flnstitut 
agroDomique,  suivant  le  mode  adopté  il  l'École 
polytechnique  pour  le  recrutemwt  de  ses  écoles 
d'application. 

Pour  être  admis  en  qualité  d'élëTe-officier,  les 
élèves  diplômés  de  Tlnstitut  agronomique  derroat 
aToir  Tingt-«inq  ans  au  plus  au  janvier  de 
Tannée  d^atoiuion. 

Avant  d*ètre  définitivement  admis  k  Técole  des 
haras,  les  élèves  diplômés  de  rinstitot  luUonal 
agronomique  qui  demandent  à  ;  entrer  passent 
devant  une' commission  chargée  de  constater  leurs 
aptitudes  physiqnes. 

Cet  examen  comporte  deux  parties  : 

Esamen  de  Tétat  physique  par  une  ebmmi»- 
tà<m  spéciale  ; 

2^  Épreuve  pratique  d'équitatioD  devant  nne 
commission  présidée  par  un  Inspecteur  général 
des  baras  et  composée  de  deux  écuyers  civils  on 
militaires. 

16.  Le  nombre  des  élèves^CBciers  de  l'école 
des  haras,  admis  chaque  année,  ne  peut  pas 
être  supérieur  i  trois. 

16.  Les  élèves-officiers  de  Técole  des  baras 
sont  logés  et  instruits  gratuitement.  Ds  reçoivent 
un  traitement  annuel  de  I  300  fr. 

17.  La  durée  des  études  est  de  deux  années. 

Les  élèves-officiers  qui  ont  satisfait  aux  exa- 
mens de  sortie  sont  admis  dans  les  cadres  de 
Tadministration  avec  le  grade  de  surveillant  de 
2*  classe,  au  traitement  de  2  100  tr. 

18.  Les  Français  ou  les  étrangers  qui  en  font 
la  demande  au  ministre  de  l''agriculture,  les  pre- 
miers directemoit,  les  seconds  par  la  vole  diplo- 
matique, peuvent  être  admis  k  suivre  les  cours 
de  récole  des  haras  en  qualité  d'élèves  libres. 

Us  sont  lo^,  mais  ils  sont  soumis  à  une  ré- 
tribution scotaire  de  t  000  fl*.  par  an. 
.  19.  Les  r^ements  intérieurs,  ain^'que  le 
programme  des  cours  professés  à  Téeole  des 
baras,  sont  fixés  par  arrêté  ministérid. 

20.  Deux  sections,  Tune  d'tiéves-brigadiers, 
Tautre  d'éièves-palefreniers,  sont  annexées  à  Té- 
cole  des  baras,  en  conformité  des  arrêtés  minis- 
tériels des  13  juin  1889,  20  janvier,  1*'  aoat  et 
2  septembre  IS90  et  21  février  1891. 

21.  La  section  des  élèves-brigadiers  est  com- 
posée de  huit  élèves. 

Celle  des  élèves-palefreniers  comporte  douze 
élèves. 

AKT.  3.  —  CONSEIL  ET  COHITÉS.  8TDDB00ES. 

22.  Conseil  supérieur  des  haras.  Le  conseil 
supérieur  des  haras  est  nommé  par  le  Président 
de  ia  République  pour  neuf  années.  U  est  composé 
de  ?4  membres,  renouvelables  par  tiers  tous  les 
trois  ans.  Il  donne  son  avis  sur  le  budget,  sur  les 
règlements  généraux  des  concours  et  des  courses, 
sur  la  nature  et  l'importance  des  cucouragements 
qui  se  rapportent  i  la  production  et  k  Télevage  et 
sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont  soumises  par 


le  miidstre  ou,  en  son  absence,  par  le  directeur 
des  baras.  U  tient  au  moins  deux  sessions  par  an 
et  fait,  après  chacune  d'elles,  sur  TensmUe  de 
ses  travaux,  un  rapport  dont  II  est  donné  enn- 
munieation  aux  Cbaînbres. 

Une  commission  instituée  par  arrêté  ministériel 
du  14  novembre  1901  a  pour  misnon  d'étudîer 
toutes  les  questions  qui  intéressent  le  service  des 
baras  et  celui  des  remontes  militaires.  Les  travaux 
de  cette  commisakm  sont  soumis  k  Texamn  du 
conseil  supérieur. 

Elle  est  présidée  par  le  nlniatre  de  Ttgrleol- 
ture  et  composée  d'un  nombre  égal  de  membres 
dviis  (fonctionnaires  des  haras)  et  de  membres 
militaires. 

Son  offnidsaUtm  a  eu  pour  effet  de  tupprimer 
les  andeunes  coaunisdons  régionales  hippiques. 

23.  Comtti  des  kapeetews  généraux.  Les 
inspeeteuTS  généraux  des  bans  fommat,  auprès 
du  directeur  et  sous  sa  préridenee,  un  txnUé 
consultatif,  institué  par  le  dé«^  du  19  décembre 
1860.  D  peut  être  consulté  sur  la  préparattoB  du 
tableau  d'avnwonent  concernant  le  persouid  su- 
périeur des  baras,  la  répartition  des  étalons  dans 
les  dépèts,  la  distribution  des  eneouragcmeats, 
les  demandes  consignées  aux  rapports  d'InspecHon 
générale,  les  budgets  des  établissements,  les  ré- 
glonents  généraux  de  service  et  les  affaires  im- 
portantes k  soumettre  au  conseil  supérieur. 

24.  «  Stwibooi  •  français.  Une  ordonnance  du 
3  mars  1833  a  créé  le  registre  matricule  des  che- 
vaux de  race  pure  existant  en  France  {Studbook 
français),  et  institué  une  commission  spéciale 
pour  la  tenue  de  ce  registre.  Cette  cMomission, 
transformée  en  commission  centrale  des  courses 
et  du  5fiM26ooJfc,  par  arrêté  du  19  décembre  1860, 
puis  rétablie  en  commis^on  spéciale  par  arrêté 
du  17  mars  1866,  est  nommée  par  le  ministre  et 
présidée  par  lui.  fille  statue  sur  l'inscription  des 
chevaux  de  race  pure  an  Studàook,  contonné- 
ment  aux  diqMsittons'de  rordtmnanee  précitée  dn 
S  mars  18$8. 

25.  •  ^udbook  ■  des  chevaux  français  de 
demi-sang.  Le  service  des  haras  a  été  chargé, 
par  un  arrêté  ministériel  du  30  avril  1887,  de 
rétabllssonent  d'un  Studbw^  pour  les  raees  de 
chevaux  de  demi-sing-  Une  commission  spéciale 
fonctionne  en  exécntim  de  farrêté  précité  pour 
la  tenue  de  ce  registre  généalogique. 

Anx  tenues  d^m  arrêté  ministertel  du  6  Juil- 
let 1899,  sont  qualifiés  de  demi-sang  : 

1*  Les  produits  issus  d'étalons  nationaux,  ap- 
prouvés on  autorisés,  dont  les  certificats  d'ori- 
gine, délivrés  par  l'administration  des  haras  ou 
visés  par  ellu,  attribuent  la  qualité  de  demi-sang 
à  l'un  au  moins  de  leurs  ascendaats  ; 

2^  Après  examen  du  service  des  haras,  les  pro- 
doits issus  de  croisements  d'animaux  de  trait  avec 
des  animaux  de  pur  sang. 

26.  •  Studbook  •  de  la  race  barbe.  Le  gouver- 
nement général  de  l'Algérie  a  commencé,  en  1887, 
la  publication  d'un  recueil  généalogique  ou  Stud- 
book des  chevaux  de  race  barbe.  Cette  institution 
a  été  oi^anlsée  avec  l'assentiment  du  ministre  de 
l'agriculture  et  d'après  l'initiative  de  la  direction 
des  haras. 
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iNt.  I.  —  itoMIHMHiU  4M  hafai.  ArMllf 
mmmH  d4ufMHM  géïkml*.  nnnwf^ttni 
4»  éïtêU  d'iUlMH. 

S7.  U  kd  o^anfqoe  des  bans  a  fixé  à  32  te 
wrabre  des  étaBllssements  :  1  haras  (k  Ptmpa- 
ionr)  et  31  dépdts  d'étalons. 

La  France  hippique  est  dvlsée  en  ût  arrondlB- 
KBioits  d'inqtection  générale  etxnprenast  les  cir- 
eoascripQona  respectires  des  22  établissements, 
et  la  station  permanente  établie  àAjaecio  (Corse). 

Les  départements  de  l'Algérie  et  la  Tnnisie  sont 
laltaebés  en  ce  qui  concerne  les  questions  hippi- 
ques sa  9*  arrondissement  d'inspection  générale. 

28.  Un  arrêté  ministériel,  en  date  du  38  février 
1689,  a  fixé  marne  suit  la  répartition  du  service 
des  haras  entre  les  arrondissements  d'inspection 
et  les  circonscriptions,  tvr^  : 

|w  mmnttmmtat. 
DtfM  dn  Pin  (CiItwUm  [riva  dniia  da  l'OfBa],  Eon.  Orna, 
Bmbi  [canlsD  de  La  Frauuijra  al  4a  Satnt-Pauma].  Saisa, 
SahaafrOiaa.  Sataclnrériauia). 

da  Saiat-LA  (CalradcM  [nn  gaocba  da  roiu], 

■  Hpti  d'Aiioac;  (Baiaet-ilpa*,  Bntaa-Alpet,  DrOnw,  lUm, 
Sarait,  Hauu-SaTaie). 

D«pAt  da  Bloia  (Cher,  EuTa.al-Lalr,  ladie,  I&dra-at-Lotia, 
Lair-«t-C1w,  Loirat). 

Dèpdi  da  Cbmj  (iin,  AIHar,  UIra,  Nfèria,  KbdM,  Saôoa- 
iH.riit), 

lataa  de  PoBpadoor(C«rtn^  Cimmt,  Haui^-TiaiiM). 
3*  «rrandlawaMiif . 

IMpdi  d'Angen  (Miina-al-LaÎTe,  Najanna,  Sanhe  [nolBi 
Im  eaaiMii  de  La  Fracnaja  «  de  Saini-PatemaJ). 

Mp4i  d'Beoiiebaiit  (Flniatèie  [aHoadlMcnaBU  de  Quhaper. 
CUiMnIin  ai  Quimparii],  lUa-ei-VUalM,  KaAibaa). 

Dtpai  de  Lanballa  (CAtea-da-Nttrd,  Fiaiitare  [Hmndaïa- 
M8U  d»  BMt  et  de  HaïUi}). 

Difit  de  la  Rtieb»aiir-Tttii  (Lolr*>lnfMatira,  Deux-Stnaa, 

Dépôt  de  Sahiua  (CbaraDie-lBririeim,  Cbafaaia,  TiauM). 

4*  arreiMUlMawat, 
Déptl  da  Libonne  (l)arda|i>^  Gtcanda}. 
IHpai  da  Peu  (Ludia,  Baawa.Pyrtrtat). 
Mp4t  dt  TulMa  (Afftft,  |]au».GarMDa,  Gan,  Haulea- 
rptmém). 

Dépti  da  maMUT«-Mu-l^i  (Lat,  Lot-et-Caraoae,  TaflMi- 


5*  a  rrwi  Jfin  mtnt. 
Dépôt  d'AnHUac  (Caoïal  Hiuie-Lolre,  Puj-de-DAme). 
iHpAi  de  Perpignaii  (Alpe«-UariUme«,  Aude,  Boucfae*^. 
Udae,  Gard,  Htrauli,  Pjrtnéet-Orieoialat,  Var,  Vaaduae). 
Dépôt  da  Rodez  (Ardeefae,  Ânjna,  Loièia,  Tam). 
Sutiaa  d'Ajacelo  (Cona). 

aaou  de  rAIféria,  TuoMa. 


DépanfOMot 


S'arrmJ 


Dépôt  b  BauncOD  (tanttain  de  SaUart,  CAta-d*Or,  DonU, 
Jon,  Baate-Saôsa). 

Dépôt  da  CoBipit(iia  (AtaBa,  Olaa,  Kaid,  Paa^da^Calati, 
SaaiBi,  Saine-at-llana). 

Dépôt  da  Montipr-aa-Der  (Ardeona*,  Aube,  Vania,  Bauta- 
■ma,  YaaD*). 

DèpM  da  RoaUiM  (Maoriba-ai-lfoaalla,  Même,  Toifea). 

29.  Les  résidences  officielles  des  inspecteurs 
gte^nx  mt  été  fixées  comme  suit  par  arrêtés 
Bùnistérids  : 

1"  arrondissement,  Rouen  ;  3*  arrondissement, 
Soudes  :  3*  arnmcUssement,  Nantes  ;  4'  arron- 
Asament,  Agen;  b'  A<7ondia8em«it,  Uon^llier; 
t*  ammdisseiDent,  Chijws-sivr-llanw. 
ImL  a.  —  ■mta. 

SO.  L*État  intorient  directement  dans  It  pro- 
iKfioa  ehenlfne  natioiule  par  rempkd  de  ses 
9  ISO  étahms,  qid  sont  amuiellement  répartis 
dus  de  wtmbreoses  stations  de  DMmte,  p«ar  être 
Iris  A  la  di^oritloii  des  édenora  moyennant  une 
lederance  constituant  nu  recette  pour  le  Trésor, 
le  mentant  dn  prix  dn  saut  est  basé  sur  la  caté- 


gorie des  étalons  et  fixé  de  manière  à  ne  créer 
aueone  concurrence  fe  l'Industrie  étahmniére  pri- 
Tée  et^  d'antre  part,  A  ne  pas  damer  A  sa  per- 
ceptiOQ  nn  caractère  fiscal  que  le  législateur  de 
1874  n'a  pas  eu  l'intention  de  lui  attribuer. 

Le  service  des  étalons  de  tétc  est  toutefois  sou- 
mis A  une  réglementation  spéciale  en  vue  de  la 
limitation  du  nombre  des  cartes  et  de  leur  affec- 
tation par  voie  de  tirage  au  sort. 

Les  directeurs  des  établissements  sont  chargés 
de  préparer  chaque  année  la  jépartition  de  leurs 
effectif  dans  les  stations  de  monte  de  leurs  cir- 
conscriptions. Leur  projet  d'ot^anisation  est  sou- 
mis à  l'approbation  ministérielle.  Cette  formalité 
remplie,  ils  envoient  aux  préfets  un  extrait  de  ta 
répartition  approuvée  pour  être  inséré  dans  le 
Bulletin  des  actes  administratifs.  Des  affiches 
indiquant  la  composition  en  étalons  des  statiops 
de  monte,  ainsi  qne  tes  prix  fixés  pour  la  saillie 
smt  adressées  anx  maires  des  oranmones  hità^ 
sées  pour  être  portées  ft  la  connaissance  des  pro- 
priétaires de  inments. 

IseL  4.  —  IsMata. 

31.  L'*admini8tration  des  haras  est  dans  l'obli- 
gation d'effectuer  annuellement  des  achats  de 
chevaux  pour  remonter  ses  établissements,  A  la 
suite  des  pertes  subies  par  les  effeotiCi,  soit  pour 
cause  de  moK,  soit  par  les  réformes  Haltes  en 
cours  d'année  et  principalement  au  moment  de 
l'inspection  générale. 

Les  achats  sont  faits  par  des  conuoissions  d'ins- 
pecteurs généraux.  Ils  ont  lieu  à  la  fin  de  chaque 
année  dans  les  divers  centres  de  production  et 
d'élevage.  Des  avis  offleiels  font  connaître  les  iti- 
néraires suivis  par  ces  eoounissions. 

32.  I^s  ressources  de  l'élevage  national  ne  suf- 
fisent pas  peur  remonter  les  haras  en  étalons  de 
tête  de  pur  sang  anglais  ou  arabe.  Des  missions 
sont,  suivant  les  bestâns  et  les  ressources  budgé- 
taires, envoyées  soit  en  An^eterre,  axAX.  en  Orient 
pour  la  recherche  de  ces  r^roductenrs  de  choix. 

Ces  misdois  sont  confiées  anx  inspecteurs  gé- 
néraux par  des  décisions  ministérielles  spédales. 
eup.  m.  —  BMOouaBm  a  imomii 

OBTUni. 

leet.  t.  —  Priaet,  otuMort. 

33.  Ètalmns  approuvés.  A  l'intervention  di- 
recte  exercée  par  l'État  an  moyen  des  étalons 
entretenus  dans  ses  établissements  et  qui  est  in- 
suffisante pour  le  service  de  l'ensemble  des  ju- 
ments consacrées  il  la  r^roduction,  s'ajoute 
l'action  de  l'industrie  privée  par  l'emploi  d'un 
certain  nombre  de  chevaux  entiers  susceptibles 
de  concourir,  avec  ceux  de  l'État,  A  l'amélioration 
de  l'espèce.  Ces  chevaux  sont  désignés  sous  te 
nom  d'étalons  approuvés. 

L'approbation  est  un  brevet  désignant  A  l'at- 
tention des  éleveurs  un  étalon  capable  d'amélioi'er 
l'espèce.  Bile  est  conférée  par  te  ministre  sous 
certaines  conditions  spécifiées  dans  l'arrêté  du 
4  décembre  1900.  Aucun  eheral  ne  pent  être 
approuvé  s'il  n'est  âgé  de  quatre  ans  an  moins,  et 
s^  n'a  subi  les  épreuves  prescrites  par  le  rè^e- 
ment  du  1  û  janvier  1 900.  Par  exception,  les  che- 
vaux de  tndt  peuvent  être  approuvés  A  tn^s  ans 
s'ils  sont  reconnus  d'un  mérite  suypérienr.  Avant 
de  recevoir  l'approbation,  les  chevaux  de  pur  sang 


Digitized  by 


Google 


1522         HARAS,  34-37. 


HARAS,  37. 


doiTeotélre  tracés  aa5tV(ftooA.  D'aulrepul,  toat 
étaloD  présenté  à  Tapprobation  doit,  au  préalable, 
avoir  obtenu  le  certificat  délivré  sur  la  proposi- 
tion de  la  commission  qui  est  chargée  de  l'appli- 
cation de  la  loi  du  14  août  163&.  (Kojf.  cbap.  iv; 
Surveillance  des  ^aUnu.) 

34.  L'appnrfutim  est  donnée,  sans  prime,  pour 
les  étalons  qui  saUtisseut  11  un  prix  supérieur  i 
100  fr.,  avec  prime,  pour  les  chevaux  dont  le 
prix  de  sailUe  est  fixé  i  100  fr.  et  au-dessou. 

Le  taux  des  primes  est  ainsi  fixé  : 

EmIoi»  dr  par  mo(  aitglBk   800  i  1 000  fr. 

tulouthpurMngmbeMngto-mb».  Saotllon 
Culau  dt  dmi-M*  500  k  1000 

iuioMdcinu  ma  soo 

Excepttomiellaient,  certains  étalons  de  petite 
taille  peuvent  être  approuvés  à  un  taux  tariant 
de  300  b  400  fr. 

La  valeur  de  la  prime  est  susceptible  d'augnen- 
t'atiui  ou  de  diminntion.  L'appnAation  peut  même 
être  supprimée  si  le  cheval  ne  réunit  pas  les  con- 
ditions nécessaires.  La  totalité  de  la  prime  n'est  due 
qn'autantque  Tétalon  approuvé  aura  sailU,  savoir  : 

L'étalon  de  pur  sang  anglais,  arabe,  ou  anglo- 
arabe,  30  juments  ;  rétalon  de  demi-sang,  40  ju- 
moits;  l'étalon  de  trait,  bO  juments. 

Au-dessous  de  ces  cbilTres,  le  décompte  est 
établi  proportionnellement  au  nombre  des  juments 
saillies.  Aucune  prime  n'est  payée  si  l'étalon  n'a 
pas  sailli  la  moitié  du  nombre  de  juments  qui  lui 
a  été  dévolu  suivant  sa  catégorie.  Les  pouliches 
^fées  de  moins  de  tnria  ans  ne  soit  pas  contées 
pour  la  liquidation  de  la  pilme. 

35.  L'approbation  n^est  valable  que  pour  une 
année  ;  mîJs  elle  est  renourelaMe  si  Tétalon  réu- 
nit les  conditions  exigées. 

Toute  nsurpation  de  dire  d'approbathm,  toute 
qualification  frauduleuse,  toute  indication  inexacte 
quant  au  prix  de  saillie  entraîne  le  non-paiement 
de  la  prime,  ainsi  que  la  suppression  de  toute  ap- 
probation ultérieure,  sans  préjudice  des  poursuites 
qui  peuvent  être  exercées  devant  les  tribunaux. 

36.  Étalons  autorisés.  Les  étalons  autorisés 
sont  des  chevaux  entiers  consacrés  au  service  de 
la  monte  et  dont  Faction  n'est  pas  considérée 
comme  un  élément  améliorateur,  mais  qui,  tou- 
tefois, sont  susc^tibles  de  mahUodr  te  nivean 
de  ta  production. 

Ils  reçoivent  un  brevet  analogue  au  titre  d'ap- 
probation; mais  l'État  ne  leur accordeaucuneprime. 

Les  étalons  autorisés  sont  astreints  aux  mêmes 
conditions  que  les  étalons  approuvés  en  ce  qui 
concerne  la  déclaration  du  prix  du  saut,  les  papiers 
d'origine  et  les  justifications  du  service  de  monte. 

37.  Concours  de  pouUnUrea  et  de  pouliches. 
L'arrêté  ntinlstèriel  do  t.*  février  1904  a  légle- 
menté  ces  eonconrs  nir  les  bases  snlrantes  : 

Pour  être  admises  à  concourir,  les  Joments 
doiveut  : 

1*>  Être  âgées  de  quatre  i  quinze  analnelunTe- 
ment.  Celles  Agées  de  plus  de  quinze  ans  pourront 
prendre  part  aux  concours,  mais  ne  pourront  ob- 
tenir aneune  prime  en  espèces.  Biles  ne  pourront 
recevoir  que  des  rappels  de  prime  leur  permet- 
tant d'être  admises  t  la  saillie  des  étalons  de  tête 
de  l'administration  des  haras  ; 

2°  Être  snitées  de  leur  produit  de  l'année,  issu 
d'un  étalon,  soit  appartenant  à  l'État,  soit  ap- 


prouvé, soit  autorisé  et,  en  outre,  avoir  été  saillies, 
dans  cette  même  année,  par  un  des  étalons  classés 
dans  l'une  des  catégories  cl-deasus  spéeiAèes  ; 
S"  Être  exemples  de  tares,  de  vices  rèdliïU- 

loires; 

4"  N'avoir  pas  quitté  d^nis  trois  mois  an  imhos 
la  drconscription  du  concours  et  appartenir  à  on 
propriétaire  français  on  b  un  pni|HiéUlre  donieUié 

en  France  ; 

fitre  de  demi-sang  ou  de  trait  l^r.  Toute- 
fitis,  peuvent  être  admises  i  concourir  les  juments 
de  par  sang  et  les  JnmeiUs  d\viglne  iaconane 
sultées  d'im  prodoit  de  deni-saBg  Isn  d'un  élaloB 
i^partenant  à  l'uiw  des  catégories  désignées  plus 
haut  et  saillies  dans  les  mêmes  coudithms. 

En  M  hlsant  inscrire,  les  propriMaires  doivent 
produire  : 

1"  La  carte  constatant  la  saillie  de  la  jument 
l'année  précédente  et  sur  laquelle  aura  été  étatiU 
par  le  directeur  du  dèpAt  d'étalons  compétent  te 
certificat  de  naissance  du  produit  ; 

2**  La  carte  de  saillie  de  l'année. 

Des  primes  de  conservation  divisées  en  deux 
catégories  peuvent  être  réservées  aux  juments 
primées  à  trois  ans  comme  pouliche. 

Les  concours  de  pouliches  sont  réglementés 
par  le  même  arrêté  de  la  manière  suivante. 

Pour  être  admises  à  cuncourir,  les  ponUcbes 
doivent  : 

1"  Êtro  Agées  de  trois  ans  ; 

2*  N'avoir  pas  quitté  depuis  trois  mois  au  moins 
avant  le  concours  la  circonscripUon  dudit  concours 
et  appartedr  à  un  propriétaire  français  ou  ï  on 
pn^riétabn  domicilié  en  France  ; 

3*  ttire  exemptes  de  tares,  de  vices  rédhlM* 
hrires,  ttn  propres  k  l'amâtoratloD  de  la  race 
ehevwne; 

4*  Être  issues  soit  d'un  étalon  de  l'État,  soit 
d'un  étalon  approuvé  ou  d'un  étalon  autorisé  ; 

5°  Appartenir  &  l'espèce  de  demi-sang  ou  de 
trait  léger.  Toutefois,  seront  admises  k  concourir 
les  pouliches  de  pnr  sang  saillies  ou  devant  l'être 
par  un  étalon  de  demi-sang  appartenant  i  PÊtat, 
ou  approuvé,  Ou  autorisé. 

L^  subventions  affectées  aux  concouru  de 
poidiches  consisteront  suivant  les  cas  : 

1°  En  primes  d'encouragement; 

2**  En  primes  de  reproduction  ; 

S**  En  primes  de  conservatiou. 

Pièces  a  produire  : 

I*  Carte  de  sullie  de  la  mère  comportant  la 
déclaration  régulière  de  ta  naissance  de  la  pou- 
liche; 

2*  Déclaration  spécHant  que  la  poaHche  n'a 
pas  été  sailUe  à  l'Ifls  de  deux  aus  ; 

3*  Si  ta  pouliche  est  appdêe  ï  concourir  pour 
Wfi  primes  de  reprodaction  ou  de  ccuserratlonf 

il  j  anra  lieu  de  produire,  en  outre,  sa  carte  de 
saillie  on,  dans  le  cas  où  elle  n'aurait  pas  été 
saillie,  l'engagement  de  la  faire  saillir  dans  Tannée 
par  un  étalon  writ  de  TStat,  atOt  approuvé,  s(dt 
autorisé. 

La  présidence  d'honneur  des  concours  appar- 
tient anx  préfets  on  aux  sous-préfets,  ou,  en  leur 
absence,  k  l'mspecteur  général  des  haras.  Le  jury 
est  nommé  par  le  ministre,  qui  approuve  également 
le  programme  préparé  par  les  préftts  de  couoert 
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arec  le  ilireetenr  da  dépôt  d'étalons  de  la  drcm»- 
etiplk». 

ladépendamment  de  Thispectear  général  des 
Iwras,  ou  de  soq  délégué,  président,  le  jury  se 
coBpose  d^QB  officier  des  remoates  militaires  et 
de  quatre  membres  présentés  par  le  préfet. 

38.  Concours  rigUmaux  hippiques.  Des  con- 
cours régkniaax  bfppiqnes,  destinés  aux  repro- 
docteurs  mâles  et  femeUes,  sont  annexés  aux 
concours  régionaux  agricoles. 

Le  préfet  du  départonent  dans  lequel  le  con- 
cours doit  avoir  lieu  soumet  il  TapprobatloD  mi- 
nistérielle la  composition  de  la  commission  d'or- 
gaiûsatwn,  dont  il  est  président.  Cette  commission 
est  cbargèe  de  Télaboration  des  programmes.  Le 
jury  se  compose  de  20  membres  an  moins  et  de 
30  an  plos.  La  présidence  d'bonneur  est  dévolue 
au  préCet.  L'inspecteur  général  des  barts  est  pré- 
tàieÊt  du  jnrj  et  cMunissaire  général  du  c<Htcoars. 
11  est  asBistë  par  un  ou  plu^eun  fnutiouuires 
des  baras. 

39.  Prima  de  eoiuervatim.  Indépendamment 
des  primes  ei-dessos  Indiquées,  Pfeat  aee(Nrde  des 
primes  dites  de  conservation  dans  certains  dépar- 
lanents. 

Ces  primes  établies  de  deux  manières  différentes 
consistent  : 

Soit  créer  dans  cbaque  concours  de  pouUcbes 
des  primes  d'une  valeur  assez  élevée,  mais  en 
petit  nombre,  réservées  aux  plus  belle»  pooUcbes- 
de  trois  ans  et  payées  dans  l'année  même  sons 
certaines  conditions  ; 

Soit  k  créer  dans  les  concours  de  poulinières 
deux  catégories  de  primes  réservées  aux  juments 
de  quatre  et  cinq  ans  primées  à  trois  ans  dans  la 
dreonscription  dndit  concours. 

Toute  jument  primée  :\  ce  titre  peut  praidre 
part  au  concours  général  des  pouKidères,  si  eUe 
reapUt  les  eondlHons  du  programme  et  obtenir 
une  prime. 

Le  ministre  accorde  annutilement,  sur  la  pro- 
potitiim  des  taspeâeurs  généraux  des  baras, 
des  primes  aux  Jiimetits  de  race  pmre,  snilées 
fan  produit  de  pur  sang  arabe  ou  ai^lo-arabe. 
Ces  primes  varient  de  200  à  &00  fr.  {Arr.  20 
Mpf.  1882.}  Pour  être  qualifié,  le  produit  anglo- 
arabe  d(Ht  compter  au  moins  26  p.  100  de  sang 
ar^. 

40.  Primes  de  dressage.  L'Elat  accorde, 
chaque  année,  en  concours  publics,  des  primes 
de  dressage  aux  chevaux  hongres  et  juments 
Dès  et  élevés  en  France.  Ces  chevaux  doivent  être 
Agés  de  trois,  quatre  ou  cinq  ans.  Les  épreuves 
ont  lieu  pour  clievaux,  soit  montés,  soit  attelés 
seuls  on  à  deux,  et  appartenant  depuis  trois  mois, 
u  moins,  a  l'exposant.  Les  papiers  d'origine  doi- 
ratt  être  joints  it  la  demande  d'engagement. 

Pour  les  juments  et  pouliches,  cbaque  concur- 
rent devra  déposer,  «u  moment  de  l'inscription, 
VM  déclaration  constatant  que  la  jument  ou  la 
pouliche  engagée  ne  jouit  pas  d'une  des  primes 
de  eoQservïtioa  décernées  dans  les  concours  de 
pouUcbes  et  de  ponllnlères,  ou  n'est  pas  détignée 
pour  en  receveur  une  à  quatre  ou  cinq  ans. 

Les  chevaux  montés  sont  essayés  aux  trob 
■Qnres  (pas,  trot,  plop  de  chasse).  Les  attdages 
doivent  fournir,  indépendamment  des  épreuves 
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ontinatres,  an  parcours  au  pas  et  an  trot  d'une 
distance  ^temdnée  par  le  programme.  Le  même 
cheval  ne  peut  être  primé  qu'une  seule  fois. 

41.  Le  jury  est  nommé  par  le  ministre  sur  une 
liste  de  tmt  candidats  présentés  par  le  préfol.  11 
est  pré^é  par  l'iospecleur  général  des  haras  de 
l'arrondissement,  ou  son  délégué,  et  doit  compor- 
ter un  officier  des  remontes  militaires. 

42.  Les  primes  de  dressage  accordées  aux  che- 
vaux les  meilleurs  et  les  mieux  dressés  à  la  selle 
et  à  l'attelage  donnent  lieu  à  un  certain  nombre 
de  concours.  Le  plus  important  est  celui  que  la 
Société  hippique  française  organise  chaque  année 
k  Paris.  Cette  société,  créée  en  I86(>  et  déclarée 
d'utilité  publique  par  décret  du  16  octobre  de  la- 
dite année,  reçoit  une  subvention  de  l'âtat.  Elle 
distribue  des  primes  d'une  grande  importance  aux 
duranx  les  plus  beaux  et  tes  mieux  dressés  pour 
tous  les  services  de  luxe. 

43.  Les  écoles  de  dressage  ne  reçoivent  plus 
actueOement  de  subventions  de  pElat  ;  dles  fonc- 
tionnent avec  lenrs  propres  ressources. 

SoaL  I.  —  Gawaao,  ^ramras,  prix. 

44.  Les  courses  sont  la  base  m&ne  de  l'amé- 
lioration :  elles  ont  pour  objet  de  constater  les  qua- 
lités individuelles  des  reproducteurs.  Les  courses 
plates  au  galop  sont  la  pierre  de  touche  des  repro- 
ducteurs de  l'ordre  le  plus  élevé,  du  cheval  de 
pur  sang.  Les  courses  au  (rot  intéresseut  plus 
particulièrement  le  perfectionnement  du  cheval  de 
demi-sang  et  de  race  indigène.  Les  steeple-chases 
et  les  courses  i  obstacles  concourent  au  même 
but  et  donnent  k  peu  près  des  résultats  de  même 
sorte  que  les  courses  au  galop.  Sous  toutes  tes 
formes,  les  courses  mettent  en  relief  la  valeur  du 
cheval  et  conduisent  au  choix  intelligent  des  re- 
producteurs, &  l'élevage  judicieux  des  produits. 

45.  L'âlat,  les  départements,  les  villes,  les 
sociétés  affectent  des  sommes  considérables  aux 
courses  de  direne  nature.  Les  prix  de  courses 
donnés  par  l'ttat  sont  divisés  en  deux  catégo- 
ries :  prix  cUusés  an  règlement,  prix  non  cUusét. 
Chaque  année,  le  minisire  détermine  la  répartition 
et  les  conditions  des  prix  classés  et  taon  classés. 

46.  Les  prix  classés,  ouverts  aux  chevaux  nés 
et  élevés  en  Fiance,  sans  distinction  de  circons- 
cription, sont  accordés  annuellement  aux  diffé- 
rentes sociétés  de  courses  pour  être  distribués 
sur  les  hippodranes. 

L'emploi  de  ces  subventions  est  soumis  à  l'exa- 
men du  ministre  de  l'agriculture  qui  fixe  les  con- 
ditions dans  lesquelles  ces  prix  sont  courus. 

47.  Le  Gouvernement  exerce  également  un 
contréle  sur  les  conditions  iqiplicables  k  l'emploi 
des  dotations  autres  que  celles  qui  proviennent 
de  l'État. 

Cette  réglementation,  fixée  par  décision  minis- 
téridle  du  37  février  1903,  toncHonne  depuis  le 
cmnmencement  de  l'année  1903. 

.  48.  Les  p(rids  sont  ainsi  réglés,  suivant  te  mois 
oû  la  course  a  lieu  : 

Dt  d-siK  au  caurut  khU  «t 

«ira  rat  5S  kUoar. 

De  ir»k  «m  connni  Muii  m 

eoir*  eai  

De  qaUre  «a*  courant  **ub  I 

•t  eD(r«  «ux  f  ' 

Da  daq  an*  «l  w-iImmmI 
OMnntiFvUat  Mira  eux.  | 


CranM  pour 
rbevaai.  . 
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49.  La  soiriiiie  de  .'lO  000  fr.  destinée,  par  la  loi 
du  niai  1874  sur  les  haras,  à  encourager 
par  des  <:ourst's  spéciales  la  prodactioD  d'étalons 
arabes  uu  issus  d'arabes  aés  et  élevés  en  France, 
est  distribuée  en  prix  classés  de  la  mim6re 
suivante.  (Air.  il  janv.  1903.) 

Prix  de  i^Oau». 

3&00fr.,  doBt  SOOOfr.  av  t",  800 fr.  m 
et  zoofr.  aD8%e0ert8  9irleOoaT«tte&ieDtpoar 
poDlains  enttens  et  ponliëhes  4P  tootâ  Mpètt,  de 
trois  ans,  nés  et  élevés     France  en^tant-aa 
moins  35  p.  100  de  sauf  arabe  eta^ayant  pas 
gagné  deux  prix  de  classe. 
Entrée  :  50  fr. 
l'oids  :  5fi  kilojîi'. 

lin  gaiinant.  en  lui  ou  idiisieiirs  i>rix,  d'une 
souiuie  do  OUii  fi'.  purliTa  2  kilitj;r'  ;  li'Diie  snmiuo 
do  \  000  fr.,  -1  kilo-r.  :  d'imi-  suliiiiic  lir  r,iiOO  IV. 
cl  au-dt'ssus,  (i  kllo^r.  (  l  "y.  art.  ddn  Voiii.i/'-s 
courses.) 

Les  cliiivaiix  C-iitiplaul  .')0  p.  100  ilo  sanfîaralie 
reçoiveiil  d  kiloiîi'.,  ceux  <'iiitii>laiit  ~â  p.  100, 
tO  kllogi'.  ils  ne  sont  passibles  d'aucune  sur- 
Charge  pour  sommes  gagnées  dans  la  2*  classe. 

Distance  :  2  400  mètres  environ. 

Les  prix  de  classe  sont  donnés  snr  les 
hippodromes  ci-après  : 

8aj(ran«-Blirr)l7.  Pau, 

MoDtBubia.  ToulouM. 
loui-dr-Htrun.  Tirbet, 

Prix  de  î*  classe, 

2  500rr.,  dont  2  000  fr.  au        300  fr.  au  2' 
et  200  fr.  au  3',  offerls  par  le  Gouvernement,  pour 
poulains  entiers  et  pouliches  de  toute  espèce,  de 
trois  ans,  nés  et  élevés  en  France,  comptant  au 
moins  -jO  p.  100  de  sang  arabe  et  n''a7ant  pas 
gagné  deux  prix  de  classe. 
Rnli'ée  :  50  fr. 
Poids  :  ijS  kilOf;r. 
Un  gagnant,  en  un  ou  plusieurs  prix,  d'une 


somme  de  2  000  fr.  poili'i-i  kilu^T.  ;  d'uiu'  souliuc 
de  4O00  fr-,  i  kilogr.  ;  d'ime  somme  deôOOOfr, 
et  au-dessus,  G  kilogr. 

Les  chevaux  comptant  75  p,  100  de  sang  arabe 
recevront  4  kilogr. 

Distance  :  2400  mètres  environ. 

Ces  prix  de  2"  eUMe  mmt  distriboAs  i  : 

Aoeh.  '  'llâng*' 

BiyoDnF-Biarrtii.  Pbd. 
Onmai.  TaibM. 

Prix  de  3"  classe. 
.  2500  fr.,  dont  :  000  fr.  au  r^  ;i00  fr.  au  2" 
et  200  fr.  au  3%  od'ei'ls  par  le  liouvoriieineiit  pour 
poulains  enliois  ci  inHiliflie.^  de  pur  sang  arabe 
de  trois  ans,  nés  et  élevés  eu  France  et  n'ayant 
pas  gagoA  dwt  prix  <le  elasa^. 
SbMô:  âO  fi-. 
Poids  :  68  kilogr. 
Un  gagnant,  en  un  ou  plusieurs  prix,  d'ane 
somme  de  2  000  fr.  pftrlera  2  kilogr.  ;  d'nae 
somme  de  4  000  fr.,  4  kilogr,  ;  d^une  somme  de 
6  000  fr,  et  au-dessus,  6  kilogr. 
Dislance  :  2  400  mètres  environ. 
Les  prix  de  3*  classe  sont  offerts  k  : 

CadiUic,  THbcs. 
Le  Dont.  Tonloote. 

Les  podietaes  portait  l^,â00  de  moins  que 

IflSpOBtafDS. 

N.  lies  éprenves  d*étalons  rentrait  dans  la 
catégorie  des  courses  subventionnées  par  r&tat. 
Les  étalons  destinés  i  la  remonte  des  bans  ne 
sont  achetés  et  les  étalons  particuliers  ne  sont 
approuvés  qu'après  avoir  subi  des  épreuves,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  classés  parmi  ies  chevaux 
de  trait.  Les  courses  plates  au  galop  coustituent 
l'épreuve  des  elalous  de  pur  sang,  dont  les  succès 
inllueul  sur  la  fixalion  dit  prix  d'achat.  L'épreuve 
des  étalons  de  denii-saiig  consiste  dans  la  course 
au  ti-ot  spéciale  et  obligatoire. 

61.  Pour  le  pari  mutuetj  voy.  ce  mot. 
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53.  La  mission  do  service  des  bans  a  été  aaar 
plétée  pir  une  loi  du  14  aoftt  i6U  qaiainstitué 
une  sunrdUauce,  au  point  de  tus  du  cmiage  et 
de  la  fluxion  périodique,  de  tons  les  chevaux 
entiers  consacrés,  en  France,  k  la  reproduction. 

Tout  étalon  qui  n'est  ni  s^^prowi,  nJ  aitfo- 
Tisé,  ne  peut  être  employé  k  la  monte  publique 
s'il  n'est  muni  d'un  certiScat  cwstatant  qu'il  est 
exempt  de  comage  et  de  finxkm  périodique. 

Ce  certificDt  est  valable  pour  une  année.  U  est 
délivré  gratuitement  après  rexamen  de  l'étalon 
par  une  commission  sommée  par  le  ministre  et 
composée  de  l'inspecleur  général  des  haras  ou  de 
son  délégué  président,  et  de  deux  vétérinaires  dé- 
^és  1  cet  effet. 

Les  décisions  de  cette  commission  sont  $ans 

63.  Tout  étalon  employé  k  la  monte  (approuvé, 
autorisé,  ou  muni  du  certificat  ci-dessus)  est  mar- 
qué au  feu  sous  la  crinière.  Eu  cas  de  retrait  de 
Tapprobation,  de  Tautorisatiou  ou  du  certificat, 
il  est  marqué  de  la  lettre  ft  au-dessus  de  la  pre- 
ndre onprdnte. 

M.  En  cas  d'iutraction  à  la  loi  sur  la  survell- 
lance  des  dtalws,  le  propriétaire  et  le  condneteor 
de  l'étalon  sont  passibles  d'une  amende  variant 
de  50  à  &00  fr.  En  cas  de  récidive,  l'amende  est 
é«Mée. 

55.  Tout  propriétaire  qui  aura  fait  saillir  ses 
juments  par  un  étalon  qui  n'est  ni  approuvé,  ni 
autorisé,  ni  muni  do  certificat,  est  pas^le  d'une 
amende  de  16  à  ôO  fr. 

Les  poulains  âgés  de  moins  de  trois  ans  et  demi 
ne  sont  pas  astreints  à  présentation  devant  les 
commissions,  à  l'exception  des  poulains  de  trait 
de  trente  mois. 

Tout  propriétaire  ou  conducteur  d'étalon  est 
teun  de  produire,  à  la  demande  des  propriétaires 
de  juments  présentées  à  la  saillie,  le  certificat 
qui  lui  a  été  délivré  par  le  prétet  sur  l'avis  de  la 
commission  d'examen. 

56.  Aucun  étalon  ne  peut  être  présenté  pour 
Vapproàatton  ou  Vaittorisation  avant  d'avoir 
été  examiirà  par  la  commission  du  comage.  Tout 
propriétaire  qui  entretiendra  dans  son  écurie  un 
étalon  conteur  onfluxiotmaire  peut  être  privé, 
pendant  une  ou  pludeurs  années,  des  primes  d'ap- 
probation. (Arr.  12  sept.  188fi.) 

57.  11  résulte  de  ce  qui  précède  que  Taction 
de  l'administration  des  haras  se  résume  en  deux 
modes  d'intervention  dans  la  production  chevaline 
nationale  :  l'on  direct,  an  moyen  des  étalons  en- 
tretenus dans  les  établissements  de  l'État  ;  l'autre 
indirect,  à  l'aide  des  encouragements  divers 
qu'elle  répartit  sous  forme  de  primes  aux  étalons 
approuvés,  aux  poulinières  et  aux  pouliches  ;  de 
prix  affectés  aux  courses  et  aux  épreuves  d'éta- 
t«ts  et  de  pouliches  et,  enfin,  de  primes  de  dres- 
sage. Achille  PoMciUT. 

BIBLIOfiSAFRIK. 

DicUoonaire  de  jarisprudence  hippique  contenanl 
toDte  U  législation  des  courses,  par  toarton  de  Meur. 
Id-18. 

Les  courses  de  ebevaux  et  les  paris  aux  courses, 
p)rLenoble..lD«>.  1899. 

HARENGS  fMoi  âOZ).  Foy.  FMm  mritlma. 


HART.  Le  lien  d'osier  ou  d'un  autre  bois 
pliant  auquel  on  donne  ceuom,  sert  k  lier  des  fa- 
gots. Le  bois  nécessaire  pour  faire  des  harts  peut 
dtre  délivré  dans  les  forêts  communales,  contre 
une  taxe  au  profit  de  la  caisse  municipale. 

C'est  sur  te  demande  du  maire,  fUte  sur  pa- 
pier timbré  et  Indiquant  les  noms  des,  habitants, 
que  les  agents  forestiers  procèdent  i  la  délivrance 
des  harts. 

HASARD  (JlOZ  H),  vog.  Janx  de  hasard. 

HAUTE  COUR  DE  JUSTICE.  Voy.  GMptots, 
n**  7,  et  GouUtntien,  n"  30. 

HAUTE  POLICE.  Voy.  SnrvaiUanet  de  la 
Iiaate  polloe.  * 

HERBAGE.  1.  L'enlèvement  des  gazons  ou  des 
herbages  sur  les  chemins  publics,  sans  autorisa- 
tion, est  puni  d'une  amende  de  1 1  à  15  fr.  (C.  P., 
art.  479.) 

2.  Tout  enlèvement  de  gazon,  bruyère,  genêt, 
herbages,  etc.,  existant  sur  le  sol  des  forêts,  est 
puni  d'niw  amende  en  proportion  avec  la  quan- 
tité enlevée.  (C.  /or.,  art.  144.) 

3.  Les  maires  peuvent,  par  arrêtés,  eujf^ndre 
aux  propriétaires  riverains  de  la  vde  publique 
de  ftdre  arracher  rherbe  qui  croit  devant  leurs 
pn^riétés,  sur  les  routes  on  dans  les  rues.  (Com. 
17  déc.  1824.) 

HERBES  HARIKES.  Vog.  TarMbt. 

HERBORISTE.  Voy.  Pbatnaoie. 

HEURE  LÉGALE.  1.  L'A«ure /c!pa/e  en  France 
et  en  Algérie  est  l'heure  temps  mi^en  die  Paris. 
{L.  14  mars  1891.) 

2.  L'heure  légale  s'applique  obligatoirement  k 
tous  les  actes  de  la  vie  publique  et  administrative, 
et  même  à  ceux  de  la  vie  privée  dans  lesquels 
iaterrient  un  officier  public  ou  ministériel.  Dans 
tous  les  actes  ayant  un  caractère  authentique  et 
qui  doivent  Eitire  mention,  soit  de  l'heure  à  la- 
quelle ils  sont  dressés,  soit  de  celle  de  l'événe- 
ment qu'ils  constatent,  et  dans  les  procès-verbaux 

'  rédigés  par  les  diverses  autorités  qui  ont  qualité 
k  cet  effet,  la  mention  de  l'heure  doit  être  suivie 
des  mots  :  heure  légale.  Cette  heure  doit  être 
également  constatée  dans  les  divers  actes  judi- 
ciaires qui  ne  peuvent  s'efieetunr  que  pendant  une 
certaine  période  de  la  journée. 

3.  Parmi  les  diverses  circonstances  dans  les- 
quelles il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  l'heure 
légale,  on  peut  cilerf  k  titre  d'exemples  :  l'ouver- 
ture et  la  clôture  des  scrutins  électoraux  ;  celles 
des  séances  des  corps  constitués  :  tribunaux  des 
différents  degrés,  conseils  généraux,  etc.  Les 
arrêtés  de  police  émanés  de  l'administration  pré- 
fectorale doivent  meutionuer  avec  soin  qu'il  s'apt 
de  l'heure  légale  eu  prescrivant  ou  en  autorisant 
certains  actes,  tels  que  l'ouverture  et  la  fermeture 
des  débits  de  boissons  et  lieux  publics.  (Cire, 
min.  int.  30  juin  1S91.) 

HEURES  DE  TRAVAIL.  Voy.  Travail. 

HIÉRARCHIE,  i.  C'est  la  subordination  des 
différents  fonctionnaires  les  uns  aux  uitres.  Le 
mot  hiérarchie  ne  s'qipllque  qu'aux  rapports  de 
commandement  et  d'obéissance  qui  existent  en- 
tre les  fonctionnaires  du  même  ordre  ou  appar- 
tenant au  même  eorps,  mais  non  aux  rapports 
personnes  qui  peuvuit  s'établir  entre  des  fonc* 
tionnaires  appartenant  k  des  corps  différents; 
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cette  seconde  classe  de  rapports  sont  réglés  par 
les  lois  de  préséances  (voy.  FréManeM).  Aiosi,  les 
maires,  sous-préfets  et  préfeb  font  partie  d'une 
'antre  hiénurcbleque  les  substituts,  les  procureurs 
de  ia  République  et  les  procureurs  généraux^  et 
les  miUtiires,  les  marins,  les  agents  des  ftiances, 
1»  Ingéuenrs  des  ponts  et  chaussées  ou  des 
mines  forment  encore  des  Uérwebies  différentes. 

2. 11  peut  y  av(rir  des  as^lalions  de  grades 
entre  des  biérarebies  disfinctes,  connue,  par 
exemple,  l'assimilation  d'un  cber  de  bureau  à  un 
colonel  ou  un  capitaine  de  vaisseau,  d'un  sous- 
chef  à  on  lieutenant-colonel  ou  à  un  inspecteur, 
etc.  ;  mais  il  ne  saurait  jamais  y  avoir  subordina- 
tion entre  un  sous-cb^  et  un  colonel,  ou  entre 
un  lieutenant-colonel  et  un  cber  de  bureau.' 

3.  Il  existe  cependant  quelques  exceptions  à  la 
régie  générale  que  nous  venons  d'énoncei'.  Ainsi 
les  officiers  de  police  judiciaire  et  les  agents  sous 
leurs  ordres  sont  subordonnés  au  procureur  de  la 
République  pour  tout  ce  qui  concerne  ce  service, 
bien  que  la  plupart  d'entre  eux  comptent  parmi 
les  fonctionnaires  ou  agents  de  l'adminisbation. 
Les  gendarmes,  qa(^qiie  q>partenaBt&  la  hiérarchie 
ndlitaire,  dépendent  en  même  tmps  de  fonction- 
naires ressortissant  an  ministère  de  l'intérieur, 
beaucoup  d'agents  des  finances,  qui  forment  ceper- 
dant  nue  Uérarcbie  particulière  dont  les  r^e- 
ments  peuvent,  à  beaucoup  d'égards,  servir  de 
modèles,  sont  subordonnés,  dans  une  certaine 
mesure,  aux  préfets  des  départements.  U  est  vrai 
que  ces  derniers,  représentant  la  puissance  pu- 
blique d'une  manière  générale,  dépendent  en  cette 
qualité  de  tons  les  miiUstres,  et  peuvent  même 
requérir  la  force  militaire,  mais  sans  la  com- 
mander en  personne. 

4.  Ajoutons,  enfin,  qu'il  y  a  des  circonstances 
exceptionnelles,  pendant  la  durée  desquelles  les 
fonctionnaires  appartenant  à  une  blérarcbie  peu- 
vent être  complètement  subordonnés  à  ceux  d'une 
autre  hiérarcbie  :  nous  ne  citons  comme  exemples 
que  l'état  de  siège  (voy.  ce  mot),  qui  met  les 
autorités  civiles  sous  les  ordres  du  commandant 
militaire,  ainsi  que  les  flottes  chargées  d'appuyer 
les  demandes  d'nn  ambassadeur,  et  qui  doivent 
régler  leurs  mouvements  d'aprto  les  fai^cations 
de  ce  dernier.  H.  B. 

HOnUN.  Voy.  lonéo. 

HOHIGIDE.  1.  Ce  mot  exprime  l'action  de  tuer 
un  homme  ou  désigne  l'auteur  même  de  cette 
acUon.  On  distingue  deux  sortes  d'homicides  : 
Vhomicide  volontaire  et  Vhomieideinvolimtaire. 

2.  L'bomicide  involontaire  ne  constitue  ni 
crime,  ni  délit  et  ne  donne  lieu  à  aucune  peine 
lorsqu'il  est  purement  accidentel.  S'il  est  le  résultat 
de  la  maladresse,  de  l'imprudence,  de  la  négligence 
ou  de  l'inobservation  des  règlements,  il  coosUtue 
un  délit  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois 

deux  ans  et  d'une  amende  de  50  à  600  îr.  {C. 
pén.,  art.  319.) 

3.  L'homicide  volontaire  est  qualifié  meurtre 
pur  l'art.  295  du  Gode  pénal  et  puni  des  travaux 
forcés  à  perpétuité.  [Art.  304,  §  3,  C.  péa.)  Le 
meurtre  peut  s'aggraver  par  suite  des  relations 
que  son  auteur  avait  avec  la  victime  ou  des  cir- 
cmstances  qui  l'accompagnent  iparricide,  infan- 
ticide, assassinat,  empoisonnement).  {Art.  396, 


299,  300,  soi,  303,  303,  304,  C.  pén.]  Il  s'ut- 
ténue  dans  un  des  cas  d'excuse  pour  cause  dlgo 
on  de  démence  déterminés  par  It  loi.  (Art.  64, 
66,  97,  »n  k  824,  C.  pén.) 

4.  Diaprés  1^.  289  du  mtme  Gode,  celui  qd, 
avee  l'Intartioa  de  donii«  la  sort,  a  porté  dea 
coups  ou  fait  des  btessures  à  un  fonctionnaire  eu 
age^  dé^é  aux  art.  228  et  230  (magistrats, 
offldera  ministériels,  agents  de  la  force  publique 
ou  citoyens  chargés  d'nn  ministère  de  service 
public)  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  leurs 
fntctions,  est  puni  de  raori. 

5.  L'bomicide  volontaire  n'est  pas  punissable, 
lorsqu'il  est  légal,  c'est-ii-dire  qu'il  est  ordonné 
par  la  loi  et  commandé  par  fautoritô  régulière 
(art.  327,  C.  pén.],  ou  quand  U  est  légitime, 
c'est-à-dire  commandé  par  la  nécessité  actuelle 
de  sa  propre  défënse  ou  de  celte  d'autnii  [art. 
329,  (7.  pén.). 

HOHHAGE  PUBLIC.  Voy.  Rmh  4m  naa, 
KflMBpeuu  natiuialai. 

HOHOLOGATION.  1.  On  appeUe  ainsi  la  con- 
firmation, l'approbation  donnée  à  un  acte  par  des 
Juges,  ou  par  l'admidstration,  pour  le  rendre 
exèentoire.  Le  sens  de  ce  tume  se  raupproche 
beaucoup  de  cdul  i''aaérinemetU  (voy.  ce  mid). 

2.  Cest  ainsi  que,  d'après  lès  art.  4âS  et  467 
du  Code  civil,  les  délUièraâons  des  ematSi»  de 
famille  qui  autorisent  pour  le  mineur  un  em- 
prunt, une  aliénation  d'immeuble,  une  constitu- 
tion d'hypothéqué  ou  une  transaction,  doivent  être 
homologuées  par  le  tribunal  ùvil  de  première 
instance.  Il  en  est  de  même  des  actes  de  noto- 
riété tenant  lieu,  pour  le  mariage,  d'actes  de  nais- 
sance. (C.  civ.,  art.  72.) 

3.  Les  formalités  nécessaires  pour  obtenir  l'homo- 
logation des  tribunaux  judiciaires  sont  tracées  par 
les  art.  88â  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile. 

4.  l'our  rhouiologation  administrative,  il  n'y  a 
pas  de  formalités  prescrites  par  la  loi.  U  suffit 
donc  de  présenter  l'acte  à  l'autorité  qui  doit  ho- 
mologuer et  qui  approuve  l'acte.  Lorsque  t'bomo- 
logatioD  doit  être  donnée  par  un  conseil,  ou  après 
son  avis,  il  peut  y  avoir  lieu  k  noomier  un  rap- 
porteur si  la  question  a  besoin  d'examen. 

HONIIEUItS.  1.  Témoignages  publics  de  res- 
pect prescrits  par  les  lois  ou  les  règlements. 

Les  honneurs  peuvent  se  distii^oer  aiAt  en 
honneurs  civils,  mi^ires,  maritimes  et  religieux, 
soit  en  honneurs  rendus  i  des  personnages  vlvutt 
et  en  honneurs  funèbres. 

Bien  que  la  matière  ne  manque  pas  d'impor- 
tance pratique,  les  limites  de  cet  ouvrage  ne 
nous  permettent  pas  d'en  exposer  les  régies 
même  sommairement;  nous  nous  bornerons  à 
donner  l'indication  des  principaux  textes. 

2.  P&VILL0:4  IfATIONAL,   DR&FEACX,  ÉTBHDA.IDS. 

D.  30  mai  1885,  sur  le  serr.  à  bord  des  bAt.  do 
la  Ootte',  art.  795;  Règl.  d'adm.  publ.  4  oct. 
1891,  sur  le  serv.  dans  les  pl.  de  guerre  ot  les 
villes  de  garnison*,  art.  3&3  k  ZOb\  D.  28  déc. 

1.  Rcmplsfuit  !•  client  du  SO  1863  qui,  M  màm, 
avkit  ramplaté  U  iteni  du  IS  août  lB5i, 

2.  RtmplatMt  le  démtda  23  octobre  18P3  •(  toutM  cutra 
ditpMiUoM  rtclmMMlm  relatiTM  aui  boonwn  mUtlaim 
du  ■misa  du  «MitamMl  dt  U  guwn.  Lt  décm  d«  IB9I  ■ 
iU  lui-«l«ae  nudiat,  «ar  de*  p«iiu  d*  dèuil,  yar  dtatm  du 
4  jaiUM  18»  «  7  mmn  180S. 
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18SS,  port.  r^l.  sur  le  Kn.  iot.  de  rinbnterie, 
art.  319{  D.  '28  déc.  1S8S,  port.  règl.  sur  le 
sm.  des  troupes  k  cbeTsl,  ut.  225;  D.  même 
date,  artiUerie,  art.  254;  nègl.  29  jalli.  1884, 
m  l'exerc.  et  les  nun.  de  Hobiitcrie  modif. 
par  iiàs.  du  min.  de  II  guerre,  3  JanT.  1889, 
lit.  3,  appendice;  D.  régi.  31  mai  1881  pour  la 
ai.,  lit.  !•%  art.  3. 

3.  PlÉSIDKNT  DR  LA  RArUBLIQUE.  I).  UWSS.  aU  XII. 

Ut.  3,  art.  21  à  28;  D.  4  oct.  1891,  art.  262^ 
363,  281,  288,  292,  296,  301,  310;  D.  20  mai 
188â,  art.  796, 809,  modifié  par  D.  lOjauT.  1893. 

4.  SaonaiiM  iruKsns.  D.  4  cet.  1891, 
art.  347  ;  D.  20  mai  1885,  art.  T97. 

5.  Bina.  D.  4  oct.  1891,  art.  282,  292, 
299;  Cire.  nta.  hit.  6  jidll.  1859. 

6.  CuAHiac  OIS  oiroTis.  D.  4  cet.  1891, 
art.  282,  293,  299  ;  GIrc.  min.  iBt.  OJnfll.  1859. 

7.  CoiuEiL  d'État.  D.  4  oct.  1891,  art.  253, 
282,  293  ;  Bègl.  d'adffl.  publ.  24  mess,  an  XII, 
lit.  tO,  art.  4,  lit.  26,  art.  16;  Cire.  mio.  int. 
<l  juillet  18ô9  ;  Gode  instr.  erim.  art.  514,  et 
D.  4  mai  1812,  art.  6;  D.  Gfrim.  ao  XII),  tit.  9 
et  2U,  art.  71,  72,  73,  74;  D.  30  mal  1885, 
art.  8j9  ;  Ord.  5  dot.  1 828,  art.  1 6. 

8.  HiHiSTus.  D.  24  messid.  an  XII,  tit.  7, 
art.  3  et  4,  et  tit.  26,  art.  16;  G.  iostr.  crim., 
art.  513,  et  D.  4  mai  18f?,  art.  2  et6;  D.  4  oct. 
I89I,  art.  253,  262,  264,  280,  282,  287,292, 
S97,  302  et  306  ;  D.  frim.,  tit.  6  et  art.  78,  74, 
72;  D.  20  mai  1885,  art.  798,  799. 

Les. honneurs  militaires  ne  doivent  être  rendus 
aoi  Ministres  que  wr  leur  demande;  il  n^ppar- 
deat  donc  pas  ani  préfets  d^adresser  k  ee  «met 
des  demandes  directes  k  raotorilé  ndUtaire.  {Ctn. 
«Al.  M.  in  Juin  1903.) 

0.  AaiKTS  rapLONATigii»  n  coksulaius  fiar- 
(lu  ET  inÂRABis.  D.  ness. an  XII,  tit  1  S,  art.  3  ; 

C.  instr.  crim.,  art.  514,  et  D.  4  mal  1813,  art.  6  ; 

D.  4  oct.  1891,  art.  347  ;  D.  Mm.  an  XIII, 
tit.  2;  D.  20  mil  1885,  art.  823,  824,  850; 
D.  U  JaoT.  1889. 

10.  NAaicHAux  oK  FaARei,  ahibaiix  et  skand 
caiKciLiu  OE  LA  L^cioN  d'bonnbub.  d.  4  oct. 
18«1,  art.  263,  262,  265,  280,  282,  287,292, 
297,  302  et  306  ;  Cire.  min.  guerre  7  dée.  IK83  ; 
D.  26  oct.  1883,  sur  le  serv.  désarmées  en  camp., 
irt.  150;  D.  28  déc.  188S  :  in/.,  223  ;  Cav., 
229;  Art.,  258  ;  D.  mess,  an  Xll,  tit.  8,  art.  6 
et  T.  et  Ut.  36,  art.  16;  C.  iostr.  crim.,  art.  514, 
etD.4  mai  1812,  art.  6;  D.  frim.  an  Xlli,  tit.  7. 
et  art.  79,  74,  72;  D.  20  mai  (885,  art.  800, 
SOI,  821  ;  Ord.  royale  13  août  1830  '. 

11.  Cotri  ni  CASSATION.  D.  mess,  an  Xll, 
Ut.  20,  art.  9;  D.  4  oct.  1S«I,  art.  282,  292, 
299. 

IS.  Gona  oss  coMn».  L.  16  sept.  1807, 
.    art.  T  ;  D.  28  oct.  1883,  irt.  285,  295,  302. 

IS.  CaBDIM&IFX,  AICUTÉQBB6  Wt  iflttOBS.  D. 

MB8.  an  Xll,  tit.  19,  art.  9  et  10  ;  tit.  26, 
ut.  16  ;  Cire.  min.  cultes  6  mal  1834  ;  D.  28 
Mrs  1811;  D.  4  oct;  1891,  art.  252,  256;  D. 
I  fèrr.  1861  (Ctrtonies  :  Marti».,  6vadel.,  Riv^- 
RfM),  art.  22  et  soIt.,  33,  34. 

14.  GocrEBinoBs  ir  cohmaiwahtb  du  colo- 
Kits.  Ord.  30  sept.  1827  (JNwitoii),  art.  269  et 

t.  rof.  TMMim,  p,  134. 
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suiv.,  24  sept.  1828  [Siartinique,  Guadeloupe 
et  dépendances),  art.  280  et  suiv.  ;  D.  3  févr. 
1851  {Mariinigfue,  Guadeloupe  et  /téunton), 
art.  29  etsuiv.;  Ord.  21  déc.  1828  (Guvane), 
art.  265  A  273;  Ord.  7  féfr.  1842  (/*ute),  art. 
193  ctsuiT.,  et  D.  12  juin  1883  Udem),  art.  2; 
D.  9.  août  1854  {Sénégal),  art.  32;  D.  27  août 
1889  {CwAinchine)  ;  D.  20  mai  1885,  art.  809, 
825,  826;  D.  14  janv.  I8H9;  D.  2  fév.  1890. 

16.  PlISOKKIL  DES  aisiOENCBS  IT  OIS  rAH 

01  FioTicTOBAT.  D.  24  juiu  1880;  D.  14  janv. 
1889;  D.  27  août  1889. 

Id.  GiNiaADX  Di  oinsiON.  D.  4  oct.  1891, 
art.  253,  262,  265,  266,  282,  283,  287,  292, 
297,  298f  S02,  303,  306  ;  Cire.  nln.  guerre 
7  déc.  1883  ;  Arr.  min.  guerre  portant  r^ifl-  du 
serr.  btt.  de  la  goularm.  10  juU.  1880,  art.  205  ; 
D.  26oet.  1883,  art.  149;D.mes8.anXU,ttt.  14, 
art.  24,  35,  tit.  ?6,  art.  16;  G.  instr.  crtm., 
Art.  514,  et  D.  4  mal  1812,  art.  6;  D.  28  déc. 
1875, art.  3,  8,  9,  10  (bonn.  ciT.);  D.  29  sept. 
1876;  D.  frim.  an  Xlll,  art.  47,  48;  D.  20  nud 
1885,  art.  819,  822. 

17.  Vici-ANiBADx.  D.  frim.  an  Xlll,  tit.  13  et 
art.  74;  D.  30  mai  1885,  art.  802,  803,  etc.; 
D.  14  janv.  1889;  Ord.  14  déc.  1828,  art.  4  ; 
D.  4  oct.  1891,  art.  253.  262,  265,  266,  282, 
283,  287,  292,  297,  298,  302,  303,  306;  CifC. 
min.  guerre  7  déc.  1883;  D.  28  déc.  1875, 
art.  8  ;  D.  29  sept.  1876. 

18.  Pbéfets  HAiiTiiiKS.  D.  28  déc.l875,art.8; 
D.  29  sept.  1876;  D.  20  mai  1885,  art.  816, 
81.6;  D.  23  oct.  1883,  art.  300,  eU.;  Cire.  mia. 
guerre  7  dée.  1883;  D.  10  Janv.  1893,  2  avril 
1894. 

18.  FniriTs.  D.  mess,  an  XD,  Ut.  17,  art.  15 
et  Buiv.,  et  26,  art.  16;  D.  4  mai  1812,  art.  5; 
D.  4  oct.  1891,  art.  258,  371,  284,  287,  292, 
297,  298;  GIre.  min.  guerre  4  févr.  1884. 

20.  Cotas  o'^AfFiL,  coeas  p^assisis,  TUBoiiAn. 
D.  mess,  an  XU,  Ut.  20,  art.  9  et  10,  tit.  1«% 
art.  ll,,Ut.  26.  art.  16;  D.  2  oct.  1807,  art.3; 
Rëgl.  adm.  publ.  6  juiU.  1810,  art.  77,  78;  D. 
27  févr.  1811  (honn.  civ.)  ;  D.  4  oct.  1891, 
art.  253,  283,  285,  292,  293,  299;  Cire.  min. 
guerre  20  août  1858  et  13  janv.  1884  ;  An-, 
du  Cous.  d'État  13  oct.  1812;  —  et  pour  les 
colonies:  Ord.  royale  30  sept.  1827,  art.  278 
et  suiv.,  24  sept.  1828,  art.  289  et  suiv..  21  déc. 
1828,  art.  274  et  suiv.,  7  févr.  1842,  art.  201  ; 
12  juin  1883,  9  août  1854,  art.  32. 

21.  OiRÉBAUX  DE  BRroADE.  D.  4  oct.  1891, 
art.  253,  262,  267,  284,  287,  292,  297,  302, 
306;  Cire.  mio.  guerre  7  déc.  1883;  D.  mess. 
anXU,  Ut.  15,  art.  7;  tit.  26.  art.  16;  D.  28  dée. 
1875,  art.  10  et  3  (homi.  ctv.);  D.  Mm.  Xlll, 
art.  53,  53;  D.  20  mal  1885,  art.  823. 

8S.  GoNTai-AHiBAin  ircmps  pi  divisions  sa- 
TALis.  D.  frim.  an  XUI,  art.  50,  51.  74;  D.  30 
mai  1885,  art.  804,  810,  etc.  ;  D.  14  janv.  1889  ; 
D.  4  oct  1891,  art.  253,  262,  367,  284,  287, 
392.  297,  302,  306;  Cire.  min.  guerre,  7  dte. 
1883;  D.  28  déc.  1875,  art.  2  (honn.  civ.};  D. 
10  janv.  1893,  3  avril  1894. 

23.  Soos-rBiFBTs.  D.  mess,  an  XII,  tit.  17, 
art.  19;  tit..  26,  art.  16. 

34.  Hajobs  eéiiiBADi  de  la  mabinb.  D.  frim. 
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aa  Xm,  art,  56,  74;  D.  20  mai  1885,  art.  818; 
D.  23  oct.  1863,  art.  2&6,  262,  288,  315, 
316,  etc.  ;  Cire.  min.  gnerre  7  déc.  1883  ;  D.  28 
sept.  1875,  art.  11  et  12  (honn.  civ.);  D.  10 
Janv.  1893,  2  avril  1894. 

26.  Huois  DE  LA  rLOTTS.  D.  20  mai  188S, 
art.  818:  D.  9  juin  1890. 

26.  GoDTEBifBUKS  DE  TILLXS,  C0HI1AIIDAHT9  DB 

FLACE  OU  d'akkes.  D.  4  oct.  1891,  art.  25S, 

262,  285,  287 ,  291 , 292,  308  ;  Cire.  mhi.  guerre 
7  déc.  1888;  D.  28  dée.  1883  :  Inf.,  art.  223; 
Cao.,  art.  229;  Art.,  art.  258;  D.  mess,  in  Xlt, 
Ut.  18,  art.  9;  Ht.  38, art.  16;  D.  28  dée.  1875, 
art.  8  (bonn.  civ.)  ;  D.  ftirn.  an  Xm,  art.  47, 84. 

27.  HoRiciPALrtls;  D.  23  «et.  1883,  art.  388. 
303. 

38.  Goirs  ACApinions.  D.  23  oct.  1883,  art. 
388,  396. 

28.  GoRsnis  db  pABaïQOB.'D.  30  déc.  1809, 
art.  21. 

30.  Opficiebs  dks  £tats-haiobs.  —  1°  de 

terre,  D.  23  oct.  1883,  art.  256,  257,  263,  281. 

318,  etc.;  Cire.  min.  guerre  7  déc.  1883;  D. 
Triai,  an  XUi,  art.  60,  lit.  21  et  22,  art.  84  ; 
D.  20  mai  1885,  art.  869;  —  2"  de  mer,  D. 
20 mai  1885,  art.  805,  814,  865  ;  D.fHm.  an  XIII, 
art.  60,  dt.  21  et  22,  art.  84;  D.  23  oct.  1883, 
art.  29  (i. 

31.  Orncisas  de  TBOorEs  dr  teibi.  D.  23  jct. 
1883,  art.  256,  257,  268,  281,  296,  298,  3IS, 

319,  320,  331.  322,  etc.;  Cire.  min.  guerre 
7  dée.  1883;  Ù.  28  déC.  1883  :  //t/.,  art.  218 
et  saiT.;  Cav.,  art.  224  et  rah.  ;  Art.,  art.  263 
et  BulT.;  Cire.  min.  goorre  16  fèv.  1864;  Glrc. 
ndn.  int.  16  mai  1880;  D.  IHm.  an X10,  art.  74, 
7&j  76,  78,  60,  84;  D.  14  janr.  1889,  art.  8. 

32.  Opficibes  db  baumb  et  obs  nonpBs  de  la 
HAMNE.  D.  20  mai  1885,  art.  810,  811,  etc., 
819.  866,  etc.;  D.  14  janv.  1889;  D.  frim. 
an  XUI,  art.  74,  76,  84;  D.  33  cet.  1883,  art. 

263,  296,  318,  319,  320,  S21,  322, ete.;  Cire, 
min.  gueire  7  déc.  1883. 

33.  AniléNlIKS  DBS  AlMiBS  DE  TEBaX  ET  DE  MER. 

D.  23  oct.  1883,  art.  263;  D.  20  mai  1865, 
art.  869,  repr.  par  le  D.  du  14  janv.  1889. 

34.  GOHTfiéLE  ciNÉBAL  DE  L^ABHÉE.  IntENDA>CE 
MILITAIBB.  OfFICIEKS  KT  ADJUDANTS  D'ADMINtSTBA- 

non  HiLiTAiBE.  iNTERPBiTEs.  L.  16  ouirs  1882, 
sur  l'adm.  de  l*armée,  art.  44;  D.  23  oct.  1883, 
art.  256,  257,  263,  273,  309,  etc.;  Girc.  min. 
guerre  7  déc.  1883  et  9  anit  1885;  D.  28  déc. 
1883  {Santé\,  art.  133. 

35.  SlnVlCE   ADNIMSTIATIP  DE  LA  MARINE.  D. 

20  mai  1885,  art.  820,  869;  D.  ftim.  an  XUI. 
art.  48,  1  et  2,  76,  34;  D.  23  oct.  1883; 
art.  256,  257,  263,  273. 

36.  SeBVICE   de   SANTi    DANS   LES    ARMÉES  DE 

TBiRB.  L.  16  mars  1882,  art.  44;  D.  23  oct. 
1883,  art.  256,  263,  273,  309,  etc.;  D.  28  déc. 
1883  (Santé),  at.  133;  D.  14  janv.  1889,  art.  3. 

37.  Sebticb  DE  SANTÉ  DB  LA  MARI».  D.  20  mal 
1885,  art.  820,  869;  D.  23  OCt.  1883,  art.  25C, 
263,  etc. 

38.  OmciiBs  ET  FOHcnoHMAïais  Atrancerb. 
D.  28  oct.  1883,  art.  SbO;  D.  20  mai  1885, 
art.  837;  D.  28  dée.  1883  :  fnf.,  art.  221; 
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Cav.,  art.  227  ;  Art.,  art.  236;  GJre.  ndn.  goem 
15  janv.  1884. 

39.  SoDS-OrPlCIBDI,  CAPORADX,  BBMADIEU, 
SOLDATS  DBS  TBOOrBS  DB  TERBB  BT  DB  HBR;  U- 

rLoris  murAiiBa  ;  isnaims  de  2*  classe  obu 

HARIHE,  MAfFSEi  BT  MAURS.  D.  23  OCt.  1883, 

art.  263,  297,  S28,  324;  Care.  mtai.  guerre 
7  dée.  1888;  D.  28  déc.  1883  :  i^f.,  art.  218, 
219,  320;  Cao.,  art.  224, 225,  236}  Ore.  nin. 
guem,  16  rér.  1884  et  39  Janv.  1879;  D.  20 
mai  1885,  art.  854,  867,  etc. 

40.  Goart  db  tboupes,  bardes  it  nqueti.  D. 

23  oct.  1883,  art.  277,  278,  292,  298,  etc.; 
D.  28  déc.  1883:  /it/.,art.  242;  Cao.,  art.  247; 
Régi.  29  juilt.  1884-3  janr.  1889  sor  l'eierc.  et 
les  man.  de  Tisf.  (Rev.  et  défilés);  Régi.  31  mai 

1882,  Cav.,  tit.  l^'jart.  3:  Régi.  25  noT.  1885, 

24  oct.  1889,  ArtiU.  à  pied,  art.  281. 

41.  Naviebs  français  bt  ÉTBAneEU.  D.  20 
mai  1885,  art.  829  et  buIt.,  851  ;  D.  33  «t. 

1883,  art.  307,  308. 

42.  Membres  db  la  Lisioii  d'honneur  et  di 
l'ordre  de  Juillet.  D.  mess,  an  XII,  tit.  26, 
art.  16;  D.  4  oet.  1891,  art.  291,  293;  Cire, 
min.  guerre  15  jauT.  1884;  D.  14  janv.  1889, 
art.S;L.  13  dée.  1830,  art.  10. 

43.  MioAiLij  mUTAUB.  D.  38  oct.  188S,  art. 
207,  328;  D.  20  mai  1885,  art.  854, 867. 

44.  GnoTERS  UABsia  ov  ni»  eh  couattikt 
rosB  LA  PATEIB.  L.  3*  JouT  oompléraentiJire  de 
Tan  IV;  h.  11  TOndém.  an  YQI  ;.D.irïin.anXin, 
art.  83. 

46.  Hanifestation  extAbiedre  d'un  culte  u< 
CONNU  pAi  l'Btat.  0.  4  oct.  1891,  art.  277. 

46.  GoMrou  roitiaBES.  D.  4  oct.  1891,  art.  293. 

47.  Dispositions  eiNisALEs.  Indépendamment 
des  citations  spéciales  que  nous  venons  de  faire, 
il  est  nécessaire  de  citer  k  part  des  dispositins 
ayant  un  caractère  plus  ou  moins  général.  Hoos 
indiquerons  notamment  : 

Dans  le  D.  du  24  mess,  an  XU,  l'art.  8  do 
tit.  1"  et  Part.  16  du  tit.  16; 

Dans  le  D.  du  23  oct.  1883,  les  art.  241.  255, 
291,  293,  310  et  suiv.,  317,  327  et  suiT.,  336 
et  suiv.,  341  et  soiv.  Dans  cdui  dn  4  oet.  1891, 
art.  338  à  350. 

Dans  le  D.  du  28  dée.  1883,  l^^f.,  les  art.  218 
et  sulT.,  446  ;  dans  le  D.  dn  28  dée.  1883,  Cav., 
les  art.  224  et  soiT.,  431: 

Dans  lo  D.  du  36  oct.  1883,  Tart.  lâO  ; 

Dans  le  D.  du  6  Mm.  an  XUI,  les  tit.  20  et  31  ; 

Dans  le  D.  du  30  mai  1885,  tes  art.  828, 
833,  834,845,  854,  g  6,  8S5etsaiT.,  870,  ete  ; 

Dans  le  D.  du  14  janv.  1889,  les  art.  4  et  5; 

L'Ord.  royale  du  10  juill.  1816,  le  D.  du  25 
révr.  1809,  la  loi  du  18  germ.  an  X,  organique 
du  culte  catholique,  art.  48  et  47,  etc.,  etc. 

48.  Révision  du  décret  du  24  messidor  an  XII, 
Par  arrêté  du  5  février  1903  (/.  0.  du  1 1  févr.), 
le  Président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  a 
institué  une  commission  interministérielle  chargée 
de  procéder  à  la  revi^on  du  décret  du  24  mesà- 
dor  an  Xil  et  des  textes  postérieurs  visant  les 
cérémonies  publiques,  les  préséances  et  les  hoar 
neurs  civils  et  militaires. 

Vof.  aussi  te  mot  Préaéanee». 

Chartes  TBANcBAin. 
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HONORÂRUT 

IIILIOflUrBlB. 

Le  oérémomal  officiel.  1  vol.  uh«».  Paris.  1868. 

Honneon  et  préséances  civils  et  mililaires.  SMrait 
d«  l'ouvrage  Le  Conseil  d'Etat,  pir  H.  J.  Debr- 
bre.  1  vol.  ui-8*.  Paris.  Berser-LeTrault  et  C».  1876. 

Recueil  des  diapositioas  relatires  aux  honneurs 
et  préséances  mililafres  qui  ont  modifié  le  décret 
du  M  messidor  an  Xll.  S*  édit.  in-18.  Paris.  J.  Du- 
unioe.  1876. 

BuUetin  officiel  do  ministère  de  la  guerre.  Table 
des  dispositions  en  v^uen^  insérées  dans  le  Journal 
niUtaire  et  le  BuUetin  officiel  du  mtnittirB  de  la 
tutrre,  10  juillet  nai-l"  janvier  1889  (1  voL 
uh8».  Paris-Limoges. Heoii  CharleS'LavauzelIe,1889), 
pa^  t38  et  239  (Service  des  places,  honneurs  et 
préséances). 

Code  des  booneurs  et  préséances  (civils,  mililaires, 
Burttimes  et  ecclésiastiques),  par  A.  Andréani.  Id-8». 
(Nice.)  Paris,  Berger-Levrault  et  G».  1898. 

Code  effiriel  du  cérémonial,  par  D.  de  Hailhol. 
6r.  iihS».  Paris,  Librairie  spéciale.  1894. 

Fêtes  et  cérémonies,  honneurs  militaires,  honneurs 
ctvils,  par  J.  Saumur.  In-8«.  Paris,  Lavanzelle.  lS9i. 

HOHORARUT.  Voy.  rcMtiewalrti.  &7. 

HOPITAUX  ET  HOSPICES.  1.  Les  hospices  se 
divisait  en  hôpitaux  et  en  hospices  proprement 
dits. 

Les  hôpitaux  sont  (}es  établissements  dans  les- 
tjOfUs  sont  refns  et  traités  les  malades  et  les 
fenmies  en  couches;  les  hospices  sont  des  éta- 
Uissements  dans  lesquels  simt  admis  et  entretenus 
les  vidllardSf  les  incurables  et  les  enlmts  assistés. 

Lorsqu'un  même  établissement  réonit  le  double 
caractère  qui  vient  d'être  spécifié,  il  prend  le  nnn 
mpUal-hospiee. 

2.  Les  bOpitani  et  hospices  «mi  régis,  d'une 
(tçon  génénte,  par  les  mêmes  dispositions.  Des 
principes  communs  s'appliquent  ï  rétabUsseihent 
oh  radmissiOD  B*a  Ueu  qne  pour  one  eao»  acd' 
Aaldleetob  la  sortie  est pronoicée  lorsque  cette 
mue  n'existe  0ns,  et  à  rétablissement  recevant 
pour  ose  canse  peniunaite  des  hOles  qui  doivent 
presqM  tm^onn  t  demeurer.  Kons  dirisenns 
ctone  mit  les  matières  à  traiter. 

SOMMAini. 

av.  I.  M  i'iNnmtUTMi  m  itriTAn  r  iw- 

mi,  3. 

Etat  1.  Les  eemmlisUns  adatalstratlTea. 

UT.  I.  oBainisATio!!  ou  comiissioiu,  4  A  1 1, 

2.  ÂTTBIBUTIONS  R  roncTioHS  eiiiitALBs, 

\t  à  17. 

Eut  I.  Serriee  administratif.  —  Des  afenU  de 
l'admlBistraUen  tiMpltaliéro.  —  8er- 
Tiee  de  santé,  ete. 
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?.  LE  SICaiTAIBI,  19,  20. 

3.  LE  RECETEUB,  21  W  29. 
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37  h  40. 
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eu»,  n.  m  no  mtunt. 
fMt  1.  Us  SMlades  et  indlgenU  r««na  4au  les 
MpitMK  et  hasglasi.  53. 
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AIT.  1.  ADlUSSIOIf  DANS  LES  HénTADX,  63  h  56. 
3.  ADMISSION  DANS  LIS  B08KCBS,  &7  h  59. 

3.  DOHICILB  DE  SNG0IU8,  60. 

4.  aENVOIS  BT  SOETIBB,  61  h  63. 

Ô,  DÉClS,  INBITHATION,  DISSBCTION,  EFFETS 
MOBlLIiBS  DBS  oiC^DlS,  64  à  68. 

6.  SECOUES  D^noaricB,  67,  68.  , 
leet.  1.  Les  réilemeata  sv  le  régime  IstAdair, 

69  à  71. 

ma.  m.  ceanAnuri.  ugbttb  it  lÉianui,  72. 

SaoL  1.  Coi^rtaUUté-etpéMe. 
ABT.  1.  LE  BODOET,  73  à  77. 

2.  EBCETTES  ET  oirENSES,  78  à  88. 

Seet.  1.  CemptabUlté«ttléru,  89. 

5.  Cempte  d'Adminiatratlon.  Compte  moral, 

90. 

4.  Présentation  et  Jngement  4«a  eomptei, 

91  ft  9à. 

Si  SurreUluM  et  Têrileatlon  d«  la  eompta- 
biUté,  9G. 

6.  KespoBsabiUté  elvUe  des  adntnUtratenrs 

et  agents.  —  taspensabUlté  des  eo^ 

tables,  97,  98. 
CUP.  ir.  BBBt  BBS  Atabiuseobti  BaSPirAUBEt.  . 
Seot.  1.  Homeaelatnre  générale  des  biens,  99, 
100. 
t.  leranns  flxea. 

ABT.  1.  BIENS  BBSTITDÉS,  101. 

2.  BEHTES  SDB  L*tTAT  ET  SOB  PABTICIILIEBS, 
102  h  107. 
Seot.  a.  lasaawaas  évwtndlea. 

ABT.  1.  SDBTBNTIOHS  DirAETEMENTALES  OU  COM- 

neNALEs,  108  à  110. 

2.  BélliPICES  DBS  MONTS-OB-riM,  111. 

3.  DBOIT  DES  FAimiES  Smi  LES  SFECTACLES 

(renvoi). 

4.  JOURNÉES  DE  HILITAIBES ET  MARINS,  113. 
â.  PRODUIT  DU  TEATAIL  DES  ATELIERS,  113. 

6.  DB01T8  SQBLES  BIENS  DES  ENFANTS  ADMIS 
DADS  LES  HOSriCES,  ET  SUR  LES  M^t 
ET  EFFETS  MOBILIERS  DES  MALADES,  1 14. 

7.  JOUENiBS  DE  MALADES  PATANTS,  11&. 

8.  DONS  ET  LEGS  (reuvoi). 

9.  Ql'tTES  ET  COLLECTES,  116. 
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117  i  124. 
3.  fiestlen  des  dreiU  réels,  12:». 

ABT.  1.  RTPOTB&QUES,  126  à  128. 

2.  CRÉANCES.  —  CAPITAOE,  129  h  Ul. 

SmL  8.  AeqnlsiUeas.  —  Aliénatleu. —  Affeeta- 
Ums.  —  iebuges.  —  B^cnts. 

ABT.  1.  ACQUISITIONS,  136  à  137. 
2.  AUiNATIONS,  138  h  141. 
8.  AFFECTATIONS,  142. 
4.  icBANBEB,  143. 
&.  EMPaSHTS,  144. 

Seet.  4.  OMatnwtl«u  at  cépanttens  d'Immetblas. 
—  AdlBdleattoBS  da  traran,  14&  h  147. 

5.  renmltared'altJstsmaUllera.ApproWden* 

neawnU.  AdladleatUns,  148  à  lâO. 

6.  Preeés.  —  TtusaottoBs,  151  h  1&3. 
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otf.  L  —  n  l'umnTUTrai  m  itoiTAiEz 
IT  miPRti. 

3.  Annt  178d,  Tadministration  de  chaque  bo»- 
pice  était  attribuée  à  un  bureau  de  direction 
dont  la  composition  et  les  attribations  étalent  dé- 
terminées par  la  déclaration  du  roi  du  12  décem- 
bre 1608. 

La  loi  da  16  Tmdéoiiain  an  V  plafa  les  bo»- 
pices'soos  la  sarreillance  directe  des  moiUcipa- 
litéa,  le  rAle  de  r£tat  étmt  réduit  à  une  dmple 
surrelDance.  Ce  r6le'  hit  agrandi  par  la  loi  du  16 
mesridor  an  VU,  qni  soumit  les  nominations  à 
l'approbation  de  l'autorité  centrale.  L'ordonnance 
du  31  octobre  18?  I  maintint  ce  système.  Malgré 
les  modiflcations  importantes  qu'elle  a  reçues  de- 
puis, notamment  par  l'ordonnance  du  6  juin  1830, 
se  combinant  avec  celle  du  6  révrier  1818,  parla 
loi  du  7  août  1851,  le  décret  du  2!)  mars  18&2, 
les  lois  des  21  mai  1873  et  &  août  1879,  cette 
ordonnance  renferme  quelques  dispositions  qui  sont 
encore  en  vigueur. 

SmL  1.  —  Las  ooBunluiou  admlnlstratlvu. 

ABT.  1.  —  OBOAHISATION  DES  CONHISSIOnS. 

4.  La  loi  du  21  '  nui  1873  et  celle  du  5  août 
1879,  qui  a  modifié  plusieurs  de  ses  dispositions, 
règlgît  l'organisation  des  commissions  adminlstra- 
ttves.  Ces  eooioBssions  sont  composées  du  maire, 
président  de  droit,  et  de  six  membres  renouvela- 
bles d<mt  denx  sont  éins  par  le  conseil  municipal, 
les  quabre  antres  étant  nommés  par  le  prétbt.  Les 
flemmes  peuvent  être  délégnées  de  radninistra- 
tion.  {Avis  C.  d'Èt.  28  juiU.  1898.) 

5.  Les  délégués  du  conseil  municipal  suivent  le 
sort  de  cette  assemblée  quant  à  la  durée  de  leur 
mandat  ;  mais  en  cas  de  suspension  ou  de  disso- 
lution du  conseil  municipal,  ce  mandat  est  con- 
tinué Jusqu'au  Jour  de  la  nomination  des  délégués 
par  le  nouveau  conseil  municipal.  Quant  aux  an- 
tres membres  renouvelables,  ils  sont  nommés  pour 
quatre  ans  :  chaque  année,  celte  partie  de  la  com- 
mission se  renouvelle  par  quart. 

6.  L'élection  des  délégués  du  conseil  municipal 
a  lieu  au  scrutin  secret,  à  la  majorité  absolue  des 
voix.  Après  deux  tours  de  scrutin,  la  ni^Oorité  re- 
lative suffit,  et,  en  cas  de  partage,  le  plus  igé  des 
candidats  est  élu.  Les  conseils  de  préfecture  sont 
Incompétents  pour  statuer  sar  les  réclamations 
Buxqudles  donnent  lieu  les  élections  des  délé- 
gués. Les  délibérations  prises  à  cet  effet  par  les 
conseils  municipaux  sont,  quant  à  ce,  assimilées 
aux  autres  délibérations  réglanentaires.  (Cire, 
min.  int.  limai  1884  ;  C.  d'Èt.  20  mai  1889.) 

Le  nombre  des  membres  peut,  en  nlson  de 
l'importance  des  établissements  et  des  circons- 
tances locales,  être  augmenté  par  un  décret  spé- 
cial rendu  sur  l'avis  du  Conseil  d'État;  cette 
mesure  a  été  prise  pour  quelques  grandes  villes. 

Tans  ce  cas,  l'augmentation  a  lieu  par  nombre 
pair,  afin  que  le  droit  do  nomination  s'exerce, 
dans  une  proportion  égale,  par  le  conseil  nnniei- 
pal  et  le  préfet,  (i.  1879.) 

7.  La  présidence  appartient  au  maire  ou  à  l'ad- 
joint ou  au  conseiller  municipal  remplissant  dans 
leur  plénitude  les  fonctions  de  mûre.  I.e  président 
a  voix  prépondérante  en  cas  de  paita^.  Les 
commis^ons  nomment  tous  les  ans  un  vice-prési- 
dent. En  cas  d'absence  du  maire  et  du  viee^ré- 


sident,  la  présidence  appartient  au  plus  anden 
des  membres  présents,  et,  &  début  d'andenaeté, 
au  plus  Agé. 

8.  Les  fondions  des  membres  des  commissions 
sont  gratuites.  (L.  1873,  art.  3.) 

Les  membres  sortants  sont  rééli^les  [art.  4). 

Si  le  roiqtlaeement  a  lieu  dans  le  cours  d'oae 
année  par  suite  de  décès  ou  de  dénisslMi,  les 
fimctioiu  du  nouveau  mendire  expirent  li  réfNoqoe 
où  auraient  cessé cdlesdumembre quil  nranplaeé. 

Ne  sont  pas  éligibles  ou  sont  révoqués  de  plein 
droit  les  membres  qui  se  trouveraient  dans  un 
des  cas  d'incapadté  prévus  par  les  lois  électo- 
rales [ari.  4). 

9.  Les  commissions  peuvent  être  dissoutes  et 
leurs  membres  révoqués  par  le  ministre  de  Tfaitè- 
rieur.  —  La  commission  est  alors  remplacée  on 
complétée  dans  ledélal  d'un  mois.  —  Les  délégués 
des  conseils  municipaux  révoqués  ne  peuvent  être 
réélus  pendant  une  année.  {L.  1879.) 

10.  U  ne  peut  y  avoir  dans  la  méqie  commis- 
sion, si  la  commune  a  plus  de  âOO  habitants,  des 
membres  parents  ou  alliés,  surtout  si  leur  degré 
de  parenté  ou  d'alliance  est  trop  rapproché.  {Cire. 
15  mai  1884.)  Les  membres  ne  peuvent  en  ^fihar 
cipe  être  paraits  on  alliés  an  receveur  ou  t  Féco- 
nome  jusqu'au  degré  de  cousin  germain  Inclnsl- 
vement.  [D.  17  fHm.  atklli;  Inttr.  çén.JUi. 
iOjttin  1859,  art.  1273.) 

Les  conseillers  de  préfiscture  ne  peuvent  être 
investis  des  Rmetions  d'administrateurs  des  Iio»> 
pices,  pour  ne  pas  être,  le  cas  écbéani,  Juges  et 
partie.  11  n'a  pas  été  statué  ahi^  vis-à-vis  des 
membres  des  cours  et  tribunaux,  les  cas  de  contes- 
tations judiciaires  étant  assez  rares,  ni  vis-è-vis 
des  membres  du  consdl  municipal,  bien  que  la 
commune  puisse  avoir  des  intérêts  à  débattre  avec 
l'hospice.  Les  débiteui-s,  les  locataires,  les  four^ 
nisseurs  des  hospices  et  autres  personnes  appelées 
à  contracter  avec  eux  sembleraient  bien,  par  appli- 
cation des  principes  ci-dessus,  ne  pouvoir  être 
nommés  administrateurs.  La  législation  actuelle 
ne  reproduit  cependant  pas  d'une  manière  for- 
melle cette  cause  d'incompatibilité  ;  on  s'accorde 
toutefois,  surtout  quand  il  s'agit  d'intérêts  sérieux, 
pour  conseiller  de  l'appliquer.  Les  médecins  des 
bûpitanx  ne  peuvent  non  plus  en  être  les  admi- 
nistrateurs. {L.  24  wHdém.  an  m,  tu.  2, 
art.  1*%  H  impunément  L.  21  mai  1873; 
Cire.  16  mat  1884.) 

If .  Les  administritenrs  ne  peuvent  s'immiscer 
dans  le  maniement  des  fonds  des  ètabUssentents 
sans  se  rendre  comptables  oceulles.  Leurs  Mens 
peuvent  être  mis  sous  te  séquestre  josqu'ï  la 
reddition  des  comptes  de  lenr  gestion.  Ils  sont 
soumis  aux  mêmes  mesures  de  rigueur  que  les 
comptables  réguliers.  (  Voy.  Caa^tabUiti  4«  hit.  ) 

lis  ne  rentrent  pas  dans  la  classe  des  ■  ci- 
toyens chai^  d'un  service  ou  d'un  mandat  pu- 
blic, temporaire  ou  permanent*  (L.i^juilt.  1881, 
art.  31)  ;  en  coiuéqoence,  la  diffamation  dont 
Ils  sont  l'objet  est  de  la  cunpétence  du  tribunal 
coirectionnel  {Caat.  crim.  27  /évr.  1886). 

ABT.  2.  —  ATTKIBDTtONS  ET  rOlICTIOKS  SKkÎkALIB. 

12.  Les  attributions  et  fonctions  des  commissions 
seront  indiquées  successivmeot,  avec  détail,  an 
fur  et  à  mesure  que  nous  nous  occuperons  des  divers 
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actes  d^administration  dont  elles  sont  cbargées.  Il 
cmnait  cependant  de  dire  ici  qu'elles  se  mani- 
festent prineipalement  soit  par  toie  de  direction 
et  de  r^ementation,  soit  par  voie  de  conseil  et 
de  nirrâllmce.  D^nne  manière  générale,  ^es  se 
naBifesteat  ansd  par  ti^  de  délibénAlon,  de 
■Minafion  on  de  gèstkHi. 

15.  Les  tamaàasioia  dirigent  ttturveilleiU  les 
serrices  intérieurs  et  extérieurs  des  établisse- 
nenls  hospitaliers.  {L.  7  août  18&1,  art.  7.)  Klles 
rigtentdéjlnitivem  entpar  leurs  diUbér<Ui<m$  les 
olqebsaiTants:  le  mode  d'administration  des  biens 
et  rerenns  des  établissements  hospitaliers  ;  les  con- 
ditions des  baux  et  fermes  de  ces  biens  lorsque 
leur  durée  n'excède  pas  dix-buit  ans  pour  les 
liiens  ruraux  et  neuf  pour  les  autres  ;  le  mode  et 
les  conditions  des  marchés  pour  fournitures  et 
eDlretien  dont  la  durée  n'excède  pas  une  année  ; 
les  travaux  de  toute  nature  dont  la  dépense  œ 
dépasse  pas  3  dOO  fr. 

La  commission  arrête  également,  mais  avec 
l'approbation  préfectorale,  les  règlements  du  ser- 
vice tant  înlérieur  qu'extérieur  et  de  santé,  et  les 
«ntrats  k  passer  pour  le  serrice  arec  les  eon* 
grègalions  hos^talières  {art.  8). 

14.  Les  comnibsiODS  délibèrent  sur  les  objets 
sidrants  :  les  budgets,  comptes  et,  en  général, 
tontes  les  recettes  et  dépenses;  les  acqi^tions, 
échanges,  aliénations  des  propiétés,  leur  aflëc- 
taliOD  an  serrice  et,  en  général,  tout  ce  qui  con- 
cerne leur  conserradon  et  amélioration  ;  les  pro- 
jets de  travaux  pour  constructions,  grosses  ré- 
parations et  démolitions  dont  la  valeur  excède 
3  000  ft*.  ;  les  conditions  du  cahier  des  chaînes 
des  adjudications  de  travaux  et  marchés  pour 
tbuniitures  ou  entretien  dont  la  durée  excède 
irae  année;  les  actions  judiciaires  et  transactions; 
les  placements  de  fonds  et  emprunts  ;  les  accep- 
tations de  dons  et  1^  {art.  9). 

Ces  diverses  délibérations  sont  soumises  à 
l'avis  du  conseil  municipal  et  suivent,  quant  aux 
aulorisations,  les  mêmes  règles  que  les  délibéra- 
tioDS  de  ce  conseil.  Néanmoins,  l'aliénation  des 
Ueos  immeubles  formant  la  dotation  des  hospices 
et  b^itaux  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  Tavis  con- 
tme  du  «mseil  municipal  {art.  10),  sinon  sur 
k>  modalités,  du  moins  sur  le  printipe  de  l'alié- 
nation. {Avis  C.  d'Et.  9jane.  1894.) 

Le  piiisident  peut  toujours,  k  titre  conserva- 
toire, accepter,  en  vertu  de  délibérations  de  la 
commission,  tes  dons  et  1^  faits  aux  établisse- 
ments charitables.  Le  décret,  l'ari-été  préfècloral 
OQ  la  délibération  déSniLive  de  la  commission  ad< 
■ii^trative  [L.  4  févr.  1901)  qui  intervient  a 
son  effet  du  jour  de  cette  acceptation  {L.  18ôl, 
art.  11). 

16.  le  nombre  et  l'ordre  des  séances  sont  dé- 
teminés  d'avance.  Eu  fait,  les  réunions  sont  or- 
dinairement hebdomadaires.  Des  séances  extraor- 
dinaires ont  Heu  quand  les  circonstances  le 
onnportent.  Dn  des  membres  de  la  commission 
est  désigné  k  tour  de  rftle  et  pour  un  certain 
temps  t  l'efTet  de  surveiller  spécialement  toutes 
les  parties  du  service  intérieur.  Les  commissions 
cbi^dssent  dans  leur  sein,  au  commencement  de 
ramée,  un  des  membres  qui,  sous  le  titre  d'or- 
doMM^wr,  est  ehai^  de  la  signature  de  tous 
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les  mandats  A  délivrer  pour  l'acquittement  dei 

dépenses. 

Lorsqu'il  y  a  un  quartier  d'aliénés,  la  com- 
mission en  a  radminiàtration,  sauf  le  concours 
d'un  préposé  responsable.  Un  de  ses  membres  est 
désigné  par  elle  pour  remplir  auprès  des  aliénés 
non  Interdits  les  fonctions  d'admlnlstrÉteur  pro- 
visoire. 

La  eiHnmission  ne  peut  délibérer  qu'à  la  m^o- 
rité  des  membres  qui  la  composent  (0.  d'El. 
5aoiU\m.) 

16.  L'exercice  des  droits  spéciaux  que  peuvent 
se  réserver  dans  la  direction  des  hospices  les 
fondateurs  de  ces  établissements  est  ré^é  par  le 
décret  du  31  juillet  1806.  Ces  réserves  ne  sau- 
raient jamais  constituer,  ni  pour  eux,  ni  pour  leurs 
représentants,  de  droits  dérogeant  aux  règles 
fondamentales  de  l'organisation  hospitalière. 

On  peut  être  à  la  fols  administrateur  d'un  hos- 
pice et  d'un  bureau  de  bienfaisance. 

17.  Tous  les  hospices  et  hôpitaux  situés  dans 
une  même  vitle  dépendent  d'une  seule  commis- 
sion, k  moins  que,  par  exception  et  dans  une 
grande  viUe,  la  différence  des  destinations  et  des 
intérêts  de  ces  établissements  n'exige  deux  com- 
misrims. 

Dans  le  cas  où  un  établissement  bos^talier  a 
été  fbndé  par  une  comndssion  ou  par  un  conseil 
mmûe^  dans  une  commune  «atie  que  celle 
du  siège  de  la  commission  ou  du  conseil  muni- 
cipal, les  pouvoirs  de  la  commission  fondatrice 
i-estent  entiers  sur  cet  établissement.  S'il  est  placé 
dans  un  autre  déparlement,  il  peut  y  avoir  un 
partage  d'atli-ibutioos  conservant  au  préfet  de  la 
localité  où  siège  la  commission  la  surveillance  de 
l'administration  des  hospices,  et  réservantaupréfet 
de  la  situation  de  la  succursale  les  droits  de  l'ao- 
torilé  publique'. 

SMt.  t.  —  SarviM  adalniatratlf.  —  Dm  agenU 
de  radminiàtration  bospltallira.  —  Surloe  dt 
santé,  ate. 

ABT.  1.  —  HONEHCLATDBI. 

18.  Le  pei'sonnel  des  employés  et  agents  placés 
sous  les  ordres  de  la  commission  administrative 
peut  comporter  :  un  secrétain,  un  receveur,  un 
économe,  un  certain  nombre  d^employés  de  bu- 
reau, un  ou  plusieurs  médecins,  un  ou  plusieurs 
chirunriens,  un  pharmacien,  un  anmOnier,  des 
surveillantes  (l^ues  ou  congréganlstes),  des  in- 
tbrmières  ou  inflnniers  et  servants. 

ABT.  2.  —  LI  SECa^TAIBI. 

19.  Le  seci-étaire  est,  parmi  les  principaux 
agents  de  l'administration,  celui  qui  est  le  plus 
spécialement  attaché  aux  travaux  de  la  commis- 
sion. Il  prépare  la  correspondance,  tient  le  regis- 
tre des  délibérations  et  tous  les  autres  registi-es 
administratif^  ;  il  prépare  l'expédition  des  ordon- 

I ,  C'Mt  ainii  qu«  le  dépôt  da  meoliicKA  fondé  à  Villen-Col- 
teraU  (AUue)  par  la  conieil  muaicipal  de  Pari*  eit  idiniaiiirà 
par  le  prifet  da  police  de  ceita  rille,  août  la  ré««r*e  de*  droll* 
de  police  et  da  lurvailliuiM  du  préfet  de  l'Aitoe,  Du  rette,  un 
reflemeDl  approuré  par  le  minittre,  qui  maintieudrail  une 
lépaniloa  réelle  et  cotMtaote  entre  laa  deux  admiaiii ration*, 
préviendrait  touie*  le«  diBcult**.  du  C.  i'Ètal  3  Me. 

1S34,  rot-  UU.  Vnrturao*  et  Hoihiu,  PriaHp**  d'adml- 
mlttr«tiùn,  p.  412.}  En  fkit,  pluiieun  boapicet  de  Pari»  lont 
■Itaéa  bM  de  ton  InritolM:  Mpiinus  de  Borok-aur  Mer,  de 
Fat(M,  do  la  Hoebo-Giiroa,  etc.,  «  Ib  ont  toqjoura  «té  ad- 
■ioiiMi  Muu  (-ontealallou  par  radninitmUon  do  l'aaiiauaco 
pi^liquo. 
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nances  de  dépenses  et  surveille  les  travaux  des 
bureaux.  11  a  de  plus  la  garde  des  papiers  et  des 
arcbires,  dont  U  est  responsable.  Tous  les  maa- 
bres  de  la  commission  ont  le  droit  de  praulre 
communicaUon  des  délibérations,  mais  cette  corn- 
gninicaUon  doit  avoir  lieu  sans  d^lacemoit  du 
registre.  Le  secrétaire  uommé  par  la  eommis^n 
ne  peut  être  révoqué  qu'avec  Tautorisatlon  du 
préllBt.  (£.  7  août  18&1,  art.  U.) 

20.  Aux  termes  de  la  lot  du  21  mai  1873  (art.  6), 
sur  la  proposition  de  la  commission  et  avec  Tau- 
torisalion  du  préfet,  les  fonctions  de  secrétaire 
peuvent  être  remplies  par  le  receveur.  Hais  c'est 
là,  eu  bit,  nue  exception  qui  n'a  d'application  que 
dans  les  localités  peu  importantes. 

ABT.  3.  —  LE  aacEVEna. 

21.  Âuxtermesdelaloi  du  21  mai  IS73  {art.  6), 
les  préfets  nomment  les  receveurs  sur  la  présenta- 
tion des  commissions  administratives,  quel  que  soit 
le  chiffre  des  revenus  de  l'établissement. 

En  cas  de  refus  motivé  par  le  préfet,  les  com- 
missions sont  tenues  de  présenter  d'autres  can- 
didats. 

Lorsque  le  revenu  des  établissements  n'excède 
pas  60000  fi*.,  les  fonctions  de  receveur  sont 
conBées  au  receveur  de  la  conuunne.  {D.  8  oct. 
1899;  L.  SI  mort  1003,  art.  &9.) 

Toutefois,  quand  les  revoiaa  cumulés  de  Thos- 
pice  et  du  bureau  de  bienfaisance  ou  du  bureau 
d^assistance  d'une  même  commune  excètent 
60000  (t.,  la  gestion  peut  en  être  confiée  à  un 
receveur  ^éeial,  après  entente  entre  les  com- 
missions administratives.  {L.' ZI  mars  1903« 
art.  59.) 

La  commission  exerce  à  l'égard  des  receveurs 
les  droits  attribués  au  conseil  municipal  à  l'égard 
des  receveurs  des  communes. 

U  ne  peut  y  avoir  qn'un  receveur  pour  les  bos- 
pices  d'une  même  ville. 

22.  Les  receveurs  ne  peuvent  être  membres  de 
l'administration,  ni  parents  ou  alliés  d'aucun  de 
ces  membres  jusqu'au  degré  de  cousin  germain 
inclusivement.  D'antres  incompatibilités  résultent 
de  l'art.  1273  de  l'instruction  générale  du  20  juin 
I899.  Avant  leur  installation,  les  comptables  doi- 
Toit  prêter  le  serment  profos^onnel. 

23.  CatUionnement.  Le  receveur  est  assi^etti 
à  fournir  un  cauUonneuunt.  L'installation,  une 
fois  la  nomination  faite,  ne  peut  avoir  lieu  qu'sfirès 
le  versement  de  ce  cautionnement,  à  moins  qu'Ù  ne 
doive  pas  s'élever  à  1 000  tr.,  auquel  cas  le  percep- 
teur-receveur est  di^nsé  de  fournir  ce  supplé- 
ment. {Jnstr.  gén.  de*  fin.  de  1859,  arf.  1222.) 

h'aprës  la  loi  du  27  février  1884,  le  caution- 
nement est  déterminé  d'après  les  bases  suivantes  : 
pour  les  receveurs  dont  le  traitement  ne  dépasse 
pas  5  000  fr.,  quatre  fois  et  demie  le  montant  de 
leur  traitement;  pour  ceux  dont  le  traitement  dé- 
passe 5000  fr.  sans  être  supérieur  k  10000  tt., 
six  fois  et  demie  le  montant  du  traitement  ;  enfin 
les  receveurs  dont  le  traitement  est  supérieur  à 
10000  Ir.  doivent  donner  en  garantie  sept  fois  et 
demie  le  montant  de  leur  traitement. 

24.  Le  eautionn^ent  doit  être  foumi  en  immeu- 
bles on  en  rentes  sur  l'État,  sauf  au  préfet  k  auto- 
riser le  comptable  k  le  fournir  en  numéraire.  Les 
receveurs  à  tibre  gratuit  ne  sont  pas  dispensés  de 


fournir  un  cautionnement.  Quand  le  receveur  est 
en  mftue  temps  percepteur,  lecautiwnemeatdùt 
toqjours  être  j^Usé  en  numéraire  et  versé  an 
Trésor  public.  Quand  II  ne  cumule  pas  ce  double 
«nploi,  ta  partie  du  cautionnement  qnll  rèiBse 
en  espèces  est  versée  dans  les  caisses  des  moili- 
de-piété.  {Iiutr.  gén.  20  juin  1859,  art.  1231.) 

25.  Lorsque  le  antionnment  est  eunposé  de 
rentes  ou  d'immeubles,  ledépAtenestbitoiIreles 
mains  des  commissions.  Dans  le  premier  cas,  les 
rentes  doivent  être  nominatives  et  non  au  porteur 
{Instr.  min.  20 juin  1859,  art.  l?30);dansle 
second,  la  valeur  des  immeubles  doit  excéder 
d'un  tiers  au  moins  la  fixation  en  deniers.  La 
commission  est  toujoui-s  appelée  il  délibérer  sur 
l'acceptation  des  immeubles  offerts  [Ibld.,  art. 
1227).  L'ordonnance  du  6  juin  1830  laissant  aa 
receveur  la  taculté  de  fournir  son  cautionnemeat 
en  rentes  ou  en  immeubles,  il  peut  naturellement 
le  réaliser  partie  en  immeubles,  partie  en  rentes, 
en  se  conformant  aux  prescriptions  de  la  cîrw- 
laire  du  16  septembre  1830.  {Ibid.,  mt.  1331.) 

Le  taux  des  intérêts  est  le  même  que  celai 
qid  a  été  fixé  pour  les  fonds  versés  dans  la  aie» 
d'amortissement. 

Les  receveurs,  une  fois  installés,  ont  le  canc- 
tère  de  eonptables  de  deniers  publics  et  sont  son- 
mîs  i  la  responsabilité  qoi  pèse  sur  ces  derniers. 

26 .  Les  receveurs  peuvent  être  chargés  des  fino- 
tions  d'économe. 

27.  Les  établissementaontunehypothéquelégale 
sur  les  biens  et  sur  le  cautiounnement  des  rece- 
veurs. L'application  en  a  lieu  dans  deux  cas  prin- 
cipaux :  celui  de  déficit  et  celui  de  débet. 

28.  Traitement.  Les  traitements  sont  fixes; 
depuis  le  1"  janvier  187-7,  ils  ont  cessé  de  con- 
sister en  remises  proportionneUes  ;  c'est  un  arrêté 
préfectoral  qui  en  établit  le  chiffre  d'après  les 
bases  indiquées  par  le  déci-et  du  27  juin  1876; 
un  recours  peut  être  formé  devant  le  mimstre  de 
l'intérieur.  Les  traiteuients  peuvent  être  révisés 
quand  la  moyenne  des  revenus  ordinaires  des 
cinq  derniers  exercices  est  supérieure  ou  inférieure 
d'un  (Uxième  &  celle  des  exercices  qui  ont  servi  i 
les  établir  ;  mais  le  préfet  n'est  pas  tenu  de  pro- 
céder ft  la  révision.  {D.      août  1891.) 

29.  JldtwcoMon.  Le  receveur  ne  peut  être  ré- 
voqué que  par  le  ministre  de  l'intérieur.  (£.  2 1  moi 
1873,  art.  6.\ Les  préfeb  ont  seulement  le  droit 
de  prononcer  ta  su^enslon  provisdrc  du  eonv- 
table.  Cette  suspen^on,  en  cas  de  désordre  grave 
dans  le  service  dn  receveur,  peut  être  aussi  pro- 
noncée par  les  receveurs  ou  inspecteurs  des  finan- 
ces, les  inspecteurs  généraux  des  services  admi- 
nistratifs du  ministère  de  l'intérieur  et  même  les 
maires.  Les  membres  des  commissions  ne  peuvent 
que  la  provoquer. 

Dans  tous  les  cas  où  la  suspension  est  pronon- 
cée, il  est  pourvu  au  service  par  la  nominatioa 
i'uugérant  provisoire.  [Instr. gén.  20 Juin  1659, 
afi.  1321  à  t324.)  Ce  gérant  est  investi  de  tontes 
les  attributions  du  titulaire  ;  il  a  droit  à  ses  émo- 
luments pour  le  temps  correspondant  ii  sagestit». 
{Ibid.,  1347.) 

AIT.  4.  —  L'iCONOU. 

30.  Le  décret  du  9  septembre  1899  a^ettit 
tous  les  établissmeuis  putilics  d^asslstaiice  i  U 
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tauie  d^ne  umptftbiliU^atiires  qui  comprend 
tonles  la  opérations  rdatives  aui  recettes  ou  ea- 
Ifées  eB  nuf^n  et  leurs  dépenseg  on  sorties  de 
dorées,  dtjets  de  eonsommatioiif  médieainaits, 
natives  premières,  effets  et  objets  mobiliers  de 
tooto  Bitm^.  Dans  les  bospices  de  quelque  impor- 
tance, ce  seiTiee  est  confié  k  un  agent  spécial 
nommé  économe.  Le  cboix  des  économes  appar- 
6eùt  A  la  commission  adminisIratÎTe. 

31.  Par  analofpe  avec  les  receveurs,  ces  comp- 
tables prêtent  le  serment  professionnel. 

32.  Èn  généra],  un  seul  économe  doit  suffire  lors 
mtsae  qae  les  bospices  comprennent  plusieurs 
etdtUssements.  Cependant,  dans  les  cas  excep- 
tionnels, et  si  un  seul  employé  est  insuffisant,  les 
fonctions  d'économe  peuvent  être  divisées  eati^e 
plusieurs  i^ents,  qui  sont  respmisables  chacun 
en  ce  qoi  le  eoneeme. 

38.  Les  Ibuetions  d'écomme  ne  stmt  incompati- 
bles ni  avec  celles  de  receveur,  ni  arec  celles  de  se- 
crétaire DU  d'employé  des  hospices  ft  tout  autre  Utre. 

34.  Leurs  cautionnements  sont  fixés  d'après 
tes  même»  Iwses  que  eenx  des  receveurs.  U  n'en 
est  exigé  que  dans  les  établissements  où  la  valeur 
des  denrées  s'élève  aunueUement-li  20000  fr.  et 
n  delà.  (0.  39  nop.  1S3I  ;  Cire,  20  nov.  1836.) 

Les  économes  sont  révocables  par  les  commis- 
sions ;  mais  leur  révocation  n'est  définitive  qu'qtrés 
iTfflr  été  approuvée  par  le  préfet  {L.  iSàl, 
art.  H.) 

35.  Les  fonctions  des  économes  sont  définies 
pir  le  r^lement  annexé  au  décret  du  9  septembre 
IS99  qui  détermine  les  formes  de  la  comptabilité- 
■attères;  une  autorisation  ministérielle  peut  seule 
en  dispenser  les  établissements  dont  les  revenus 
sut  inférieui-s  à  60000  fr.,  où  l'on  doit  alors  tc- 
air  une  comptabilité  réduite,  en  quelque  sorte 
Dénagère,  dans  les  conditions  que  tiace  aussi  le 
aCne  r^ement  {art. 

ART.  6.  —  LES  EHPLOTis. 

36.  Aux  termes  de  l'ordonnance  du  31  octobre 
iSîl,  les  empl<^é8  et  agents  placés  asAt  dans 
les  bureaux,  soit  dans  le  smiee  matériel,  sont 
nOBunés  par  la  commission  et  révocables  par  elle. 
Leur  nombre  et  leurs  traitements  sont  fixés  par 
la  cOBunission ,  sauf  Tapprobation  de  l'autorité 
qui  rèf^  le  budget.  On  doit  veiller  k  ce  que  leur 
eléctif  ae  dépasse  pas  ce  que  comportent  les  né- 
cessilés  du  service. 

AIT-  C.  —  LE  FEaSUNItEL  DO  SERVICE  DE  SANTÉ. 

37.  Médecitu,  ddrurgiens,  pharmaciens.  Les 
m^eci&s  et  chirut^itcns  sont  nonmiés  par  la  com- 
mission, mais  ils  ne  peuvent  éti'e  i-évoqiiés  que 
sons  l'approbation  du  préfet.  (X.  1861,  art.  14.) 

'  38.  Les  médecins  et  cbirurgiemi  en  chef  ne  doi- 
vent être  pris  que  parmi  «  les  médecins  et  chi- 
nugim  reçus  suivant  les  formes  »,  c'est-ii-dire  ne 
peavent,  en  principe,  être  choisis  parmi  les  offi- 
den  de  santé.  Lear  service  est  déterminé  par  le, 
rtglement  intérieiv  de  l'établissement  auquel  ils 
loat  attacbés. 

Si  leur  traitement,  qnf  est  fixé  par  les  commis- 
^  sauf  appnAation  préfectorale,  est  en  géné- 
fint  BodUqoe,  c'est  autant  en  considération 
te  la  foveur  qui  s'attache  au  tUre  de  médecin 
''hiq^,  que  parce  que  leurs  ftmctionit  se  bor- 
nât d'or^naire  i  one  on  deux  visites  par  Jour 
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(généralement  nue)  et  leur  permettent  ain^  Tcxer- 
cice  de  leur  profession  au  dehors. 

39.  Le  pharmacien  e^  nommé  par  la  commis- 
sion. L'objet  principal  de  sa  fonction  est  de  pré- 
parer les  drogues  et  remèdes  conformément  aux 
prescriptions  méificales.  U  ne  doit  pas  se  fiiire  une 
clientèle  au  dehors'.  Tout  son  temps  appartient 
&  l'adminfstratiott  ;  ausn  peut-il  (dttenir  la  pen- 
sion de  retraite,  qui  est  refiisée  aux  médecins  et 
chirurgiens. 

Lorsqu'il  existe  plusieurs  hospice  dans  la 
même  ville,  il  convient  d'établir  dans  l'un  d'eux 
une  phanuacie  centrale,  de  manière  qu'il  n'y  ait 
dans  les  autres  que  des  lieux  de  dépôt  et  qu'il  ne 
s'y  fasse  aucune  autre  préparation  que  celles  dites 
magistrales. 

Le  pharmacien  répond  des  matières  qui  lui  sout 
confiées  et  doit  en  rendi'e  compte  chaque  aunée 
à  la  commission  ;  sa  comptabilité  est  rattachée  à 
celle  de  l'économe.  {Ségl.  9  sept.  1899,  arl.  33.) 

40.  Élèves,  Dans  les  grands  bépitaux,  qu'on 
considère  avec  raison  comme  des  établissements 
d'instruction  en  même  temps  que  des  lieux  de 
secours,  on  admet  généralement  des  élèves  pour 
aider  les  médecins  dans  leurs  visites  et  prépara- 
tions. C'est  ordinaironent  k  la  suite  d'un  concours 
public  que  les  élèves  sont  nommés  par  la  com- 
mission. Le  temps  d'exercice  de  chaque  élève  est 
limité. 

Dans  les  villes  où  il  existe  une  école  secondaire 
de  médecine,  la  commission  di^t  feomir  pour  le 
sei-vlce  de  la  clinique  de  ladite  école  une  salle  de 
cinquante  lits  au  moins.  (0. 13  oct.  1840,  art.  9.) 

Des  décrets  des  20  août  1877  et  là  avril  1879 
ont  détmniné  le  concours  dâ  par  les  hospices 
pour  la  création  de  cours  annexes  de  eliniqne 
dans  les  fecultès  de  médecine. 

AItT.  7.  —  lE  FEaSONNEL  DU  SERVICE  HOSrrTALIER. 
LES  SŒVnS  HOSPITALIERES. 

41.  Par  application  du  décret  du  18  février 
1809  [art.  5),  le  service  intérieur  des  hôpitaux 
et  hospices  peut  être  confié  à  des  sœura  hospita- 
lières tirées  des  congrégations  autorisées  par  le 
Gouvernement.  Dans  beaucoup  d'établisseménts. 
le  service  leur  est  encore  conUé  ;  mais  la  commis- 
sion, sous  la  réserve,  bien  entendu,  des  stipula- 
tions du  traité  spécial  passé  avec  elles  et  devenu 
la  règle  de  leurs  rapports  réciproques,  peut  le  leur 
retirer  soit  pour  le  confier  à  d'autres  communautés 
religieuses,  soit  pour  te  remettre  à  des  laïques, 
de  mftne  que  les  oHnmunaatés  peuvent  refuser 
leur  concours.  {C.  d'Ét.  23  mon  184.'i.)  Les 
commisriims  se  concertent  avec  les  cra^p^gations 
pour  régler  le  nombre  des  smurs  li  attacher  aux 
bospices  et  les  conditions  de  leur  admission  ;  mais 
les  conventions  qu'elles  arrêtent  ne  sont  définiti- 
ves qu'après  l'approbation  préfectorale.  (£.  7  août 
tSàl,  art.  8.)  Une  circulaire  ministérielle  du  15 
décembre  1899  a  donné  un  modèle  de  traité. 

Depuis  la  loi  du  1"  Juillet  1901,  on  exige  que 
non  seulement  la  congrégation  soit  autorisée,  mais 
même  que  l'établissement  congréganiste  constitué 

I.  I.fi  hnpice*  peuvent  d'*iU«uri  tenir  une  pharmacie,  Don 
■eulcmeni  pour  leun  laaUdM,  mai*  encore  pour  le  publici 
pourru  qu'elle  Mit  fAtée  par  un  i^amiacien  diplAmf.  {Àrr. 
C.  U  lifon  23  iMin  1847  :  CaM,  31  mat  1801  tt  8  >>a«. 

isai.) 
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par  le  groupement  des  i-eligieuses  attachées  k  Vhih 
pital  ou  à  l'hospice  soit  autorisé  par  on  décret  eu 
Conseil  d'État. 

42.  las  soeurs  sont  placées,  quant  au  temporel, 
sous  l'autorité  des  comnûsiùons  et  tenues  de  se 
conformer  aux  rèfilenients  aduiuistratiCi. 

Elles  sont  chargées  de  soigner  les  malades  et 
les  indigents,  de  répartir,  apj-ès  les  tv(dr  reçus 
de  l'économe,  les  vfitemnits,  les  aliments,  tous  les 
antres  (âijets  nécessaires  au  serrice. 

Elles  distiibuent  les  médicaments  aux  malades 
lorsqu'il  n'y  a  pas  de  pharmacien  attaché  k  l'éta- 
blissement ;  mais  dans  ce  cas  les  seuls  remèdes 
qu'elle  puissent  préparer  elles-mêmes  sont  les 
médicaments  magistraux  ou  dod  composés,  et  il 
leur  est  interdit  de  vendre  an  public  aucniie  es- 
pèce de  remèdes. 

Elles  surveillent^  sous  la  direction  de  l'économe, 
les  ateliers  de  travail.  £e  produit  de  ces  ateliers 
est  recouvré  par  le  receveur. 

43.  Quand  le  personnel  servant  est  laïque,  il 
relève  directement  de  la  commission  administra- 
tive. Dans  le  cas  contraire,  les  Infirmiers  et  ser- 
vants sont  placés  sous  la  direction  de  la  supé- 
rieure ;  mais  celle-ci  ne  peut  les  prendre  ou  les 
renvoyer  qu'avec  l'approbation  de  la  commission. 

44.  Les  sœurs  ne  peuvent  gérer  aucun  des 
biens,  ni  percevoir  aucune  partie  des  revenus  de 
l'administration,  même  lorsque  les  revenus  sont 
en  nature.  Sooa  uicun  prétexte,  les  soeurs,  pas 
plus  qu'aucune  autre  personne  attachée  aux  éta- 
blissements, ne  peuvent  i-ecevolr  de  dépM  d'agent  ; 
sinon  il  y  a  gestion  occulte.  Les  d^ts  doivent 
être  immédiatement  rmis  au  receveur.  Les  trai- 
tements, on  plutôt  les  indemnités  de  vestiaire  des 
sœurs,  varient  de  lOO  k  300  fr.  Elles  ont  de 
plus  le  logement,  la  nourriture  et  le  blanchis- 
sage. Dans  quelques  hospices,  elles  ne  reçoivent 
pas  d'indounité. 

46.  Les  sœurs  que  leur  Age  ou  leurs  infirmités 
reodraient  incapables  de  continuer  leur  service 
peuvent  être  conservées  à  titre  de  reposantes,  k 
moins  qu'elles  n'aiment  mieux  se  retirer,  auquel 
<-as  il  peut  leur  être  accordé  des  pensions. 

&BT.  8.  —  I.KS  AUNOnIEHS  XT  CHArELAINS. 

46.  Us  sont  nommés  par  les  évêques  diocésains, 
sur  la  présentation  de  trois  candidats  faite  par  la 
commission.  (0.  31  oct.  1831,  art.  IS.) 

'  Leurs  traitements  ainsi  que  les  frais  du  culte 
sont  réglés  par  les  préfets,  sur  la  proposition  des 
commissions  et  l'avis  des  sous-préfets.  Dans  quel- 
ques établissements,  l'aumônier  est  logé  et  nouni. 
Dans  d'autres,  et  cela  est  préférable,  cet  avantage 
est  remplacé  par  un  supplément  de  traitement. 

11  ne  peut  être  établi  de  chapelle  dans  l'inté- 
rieur des  établissements  que  sur  l'antorlsatioa  da 
liouvemement,  après  avis  du  préfet  et  de  l'éviqne. 

Pour  ce  qui  touche  les  fimdalions  religieimes, 
Taffeetation  du  easnel,  etc.,  vog.  kamUtm. 

AST.  9.-  —  INPiaHIKRS  ST  8EBVANT8. 

47.  Les  fnBrmiers  et  servants  sont  nonunés  et 
révoqués  par  la  comiUission  administrative.  (Vog. 
en  outre  n"  43.) 

SmL  s.  —  Peulou  de  ratrait*. 

48.  Un  décret  du  7  lévrier  1809  règle  tout  ce 
qui  concerne  la  pension  de  retraite  des  employés 
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des  hospices  de  Paris  ' .  Il  résulte  impliciteoeat  des  1 
tenu»  de  ce  décret,  que  tous  les  en^lois  rétri-  | 
bnés  dans  les  administra tioas  charitables  peovoit 
donner  lien  ft  pension.  1)  n'y  a  pas  U  de  droit 
absolu  poor  les  employés,  mais  les  bonites  sont 
autorisés  en  principe  k  recourir,  d'après  leshûei 
du  décret  de  1809,  au  sysl^  des  retenues  et  i 
la  Uqt^ation  des  pmrions.  Geriains  hospices  pos- 
sèdent une  caisse  de  retenues  pour  les  retr^ 
ou  sont  rattachés  ft  la  cidsse  des  agents  innià- 
paux. 

49.  D'après  le  décret  de  1809,  les  drolb  k  li 
pension  ne  peuvent  être  réclamés  qu'après  treoli 
ans  de  service  eff'ectif,  dont  dix  ans  an  ouins 
passés  dans  l'admiuistration  de  l'hospice  qui  se 
charge  de  payer  la  pension. 

Les  commissions  délibèrent  sur  la  llqoidatÏH 
proposée,  qui  ne  devient  définitive  qa'k  la  nuit 
d'un  arrêté  préfectoral. 

60.  Pour  déterminer  le  montant  de  la  pension, 
on  établit  une  moyenne  du  traitement  fixe  dont 
le  requérant  a  Joui  pendant  les  trois  deini^ 
années  de  sou  service.  Les  indemnités  de 
ment,  nourriture  et  autres  objets  de  ce  genre  (les 
gratiflcaUons  exceptées)  sont  considérées  comme 
ayant  fait  partie  du  traitement  fixe  {art.  13).  Le 
maximum  de  la  retraite  peut  atteindre  les  déni 
tiers  de  la  moyenne  ainsi  déterminée.  (  Vojf.,  pw 
plus  de  détails,  ledécretde  180>J,  art.  litàVl.) 

61 .  Les  receveurs,  les  économes,  les  secrétaires, 
les  employés  et  agents  spéciaux  peuvent  être  ; 
pourvus  de  pension  M  doivent  même  en  étit  j 
pourvus  quand,  l'admhiistration  possédant  uk  r 
caisse  spéciale,  ils  ont  concouru,  par  le  versemot  • 
des  retenues,  k  U  formation  des  fonds  de  celle  | 
caisse. 

Pour  les  pensions  des  sœurs,  roy.  n*  4â.  Quaal 
aux  toflimiers  et  servants,  quand  les  ressources  le 
permettent,  on  ne  pouiTait  non  plus  leur  refluer 
une  pension,  bien  qu'ils  ne  soient  l'objet  d'aucune 
désignation  spéciale. 

Une  ordonnance  du  16  avril  1833  a  étendu  aai 
aumêniers  le  bénéfice  du  décret  de  1809- 

Quant  aux  médecins  et  chirurgiens,  l'admhûs- 
tration  a>'ant  toujours  vu  dans  l'allocation  qa'Qs 
reçoivent  plutêt  une  indemnité  qu'un  tnùtemoit, 
ils  ne  sont  pas  admis  k  jouir  du  bénéfice  de  la 
reti-aite.  (Voy.  n"  38.) 

On  admet,  au  contraire,  k  cet  avantage  les  phar- 
maciens comme  avant,  particulièrement  dans  les 
grands  hospices,  des  fonctions  plus  absorbantes, 
mais  il  faut  pour  cela  qu'ils  soient  attachés  exdn- 
sivement  à  l'établissement  charitable.  (Foy.n*39.| 
ciàF.  n.  —  nna  iifiiim. 
feet  1.  —  Les  maladas  et  Indigents  refis 
dans  les  bftpltanx  et  lÏMpIses. 

62.  L'admis^n  est  gratuite  ou  rétribuée.  U 
,  création  dans  les  hôpitaux  de  salles  spéciales  des- 
*  tinées  k  admettre  des  malades  moyennant  rétri- 
bution, a  des  avantages  réels  k  plus  d'un  point  de 
vue.  Mais  la  destination  essoitielle  des  établisïO- 
ments  hospitaliers  est  l'admlsidon  gratuite,  c'est- 
à-dire  celle  des  indigmts.  Ce  principe  a  été  éoer- 
giquement  affirmé  par  le  rècJementHmodèle,  œuvre 

I.  Ca  dècnt  ■  M4  modlSè.cB  n  ^  eaaemaPnHipardw 
dtcRM  dH  SI  thnba  t879  M  11  Jula  1881. 
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Aa  Conseil  supérieur  de  rassistanee  pnUiqae,  et 
par  11  circulaire  explicative  du  lâ  décembre  1890. 

I  Itl.  !■  —  APHUSlOlf  DANS  LES  hApITAOX. 

I       53.  L'Ut|rital,  sMl  n^apas  nne  affectation  déter^ 

1  nbite,  d(nt  en  principe  recevoir  toutes  les  cat^fu- 
ries  de  malades  et  de  maladies.  Se  fondant  sur 
leirs  statuts,  ies  sœurs  se  refusaient  parfois  h 
v^a  certaines  maladies  spéciales.  L'adminis- 
tratira  n'admet  plus  ce  refus  jugé  inconciliable 
avec  les  prescriptions  de  la  loi  du  15  juillet  t89â. 

f  Tout  individu  privé  de  ressources  qui  tombe 
naïade  dans  une  conunune,  doit  être  admis,  sans 
aucune  condition  de  domicile,  dans  TbOpital  exis- 
tant sur  le  territoire  de  cette  commune,  {l.  7  août 
ISàf,  art.  i*'.)  Les  individus  tombés  malades 
dans  une  autre  commune  sont  reçus  suivant  les 

'  conditions  déterminées  par  la  loi  du  ta  juillet 
nn.  {^oy.  AtaiataiMe  ■édleate.) 

54.  L'admission  des  indigents  malades  est  pro- 
DOBcée  par  un  des  membres  de  la  commission  (un 
administrateur  ordinairement  délégué  à  cet  effet), 
d'apré:!  ravis  du  médecin  et,  hors  les  cas  d'ur- 
g»ee,  sur  la  présentation  de  deux  certifie^,  Tun 
iTûdigeace  déUyré  par  rautorité  locale  dn  dwni- 
dle,  rautre  du  médecin  qui  a  soigné  la  maladie. 

Û.  Dans  les  communes  o<t  il  n'y  a  pas  d'bdpital 
ponr  les  nUlitaires,  ils  sont  reçus  dans  les  bos- 
!     picES  civils. 

Le  service  dans  les  salles  mililaires,  quand 
I     OB  ea  forme,  doit  élre  constitué  sur  les  mêmes 
bases  que  dans  les  établissements  destinés  aux  ma- 
lades des  corps  d'armée.  {Voy.  ci-après,  a"  11-2.) 

S6.  Les  administrateurs  et  les  magistrats  cbar- 
|ts  des  prisons  peuvent  faire  transférer  dans  un 
Upital  nn  détenu  malade. 
L'administration  hospitalière  est  responsable 
j     de  l'évasion,  si  l'on  a  mis  à  sa  disposition  les 
I     Dwyens  de  surveillance  nécessaires  pour  la  pré- 
Toiir  ou  l'empêcher.  Une  chambre  de  sûreté  est 
or^nairement  établie.  Toutes  les  prisons  impor- 
tantes ont  aujourd'hui,  an  surplus,  nne  inflinierie 
qoi  re^it  leurs  malades. 

Les  libérés  qui  tombent  malades  en  route  rai- 
tRBt  dans  la  catégorie  des  indigents  ordfaiaires 
'     et  »mt  en  conséquace  soumis  aux  mimes  règles 
qi'cttx. 

UT.  2.         UMUSION  DANS  LIS  BOSriCES. 

ST.  D'après  l'art.  2  de  U  loi  du  7  août  1851, 
I     radmiuistration  jMwpitalière  détermine,  sauf  l'ap- 
probation dn  prélët,  t  les  conditions  de  domicile 
et  (fdjre  nécessaires  pour  être  admis  dans  chaque 
hupice  *. 

L'art.  8  de  la  même  loi,  s'appropriaot  le  prin- 
cipe de  l'art.  6  de  la  loi  du  16  messidor  an  VU, 
I  ebarge  exclusivement  la  commission  de  Tadmis- 
sien  et  du  renvoi  des  indigents.  Les  formalités 
nuiseillëes  pour  l'admission  sont  fixées  parles  art. 
37  et  suivants  du  règlement-modèle  et  k  eireolaire 
explicative  du  là  décembre  1899. 

55.  Quand  il  n'existe  pas,  ce  qui  est  le  cas  le 
pins  fréquent,  d'établissements  spéciaux  pour  les 
Tidilards  valides  et  les  iacnrgJ)les  admis  k  titre 

i  de  pensiomudres,  11  Importe  autant  que  possible 
te  lear  consacrer  tm  quartia  réservé.  L'admis- 
dOB  pent  avoir  Veu  moyamant  abandon  de  Mens 
w  de  ei^itaax  de  la  pût  de  l'individu  adnds.  Ce 
lenie  d'adn^itim,  qal  onm  nn  asile  à  des  per- 
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sonnes  ne  possédant  pas  tout  k  fait  assez  de 
ressources  pour  subvenir  à  leurs  besohis,  présente 
des  avants^,  malgré  l'objection  de  prindpe  tirée 
au  pofait  de  vue  économique  de  la  coneurraico 
faite  à  l'Industrie  privée. 

69.  Dans  certains  cas  du  reste,  par  exemple  si 
l'individu  reçu  possédait  en  entrant  des  ressources 
quelconques  ou  s'il  lui  arrive  plus  tard  quelque 
fortune,  Tbospice  a  une  action  en  répétition  :  dans 
la  première  hypothèse,  jusqu'à  concurrence  des 
biens  qn'a  laissés  cet  individu  ;  dans  la  seconde, 
seulement  pour  la  part  proportionnelle  des  secours 
qu'il  a  reçus  à  partir  du  jour  où  il  a  cessé  d'être 
tout  à  fait  indigent.  Ce  qui  a  été  donné  avant  ce 
jour  est  considéré  comme  l'ayant  été  à  titre  gra- 
tuit et  irrévocable. 

(En  ce  qui  concerne  les  oiphelins  pauvres,  les 
enfants  tronvés  et  abandonnés,  voff.  Enfants  aa- 
siités.) 

ART.  3.  —  DOMICILE  DE  SEC0DR3. 

60.  11  est  réglé  par  la  loi  du  là  juillet  1893, 
art.  6  à  9. 1  Vojf.  DaaaieUa  do  aeetara  et  Aaaistanaa 
aaUloala.) 

ABT.  4.  —  axnvois  et  sobtibs. 
M.  Les  malades  et  convalescents  sortent  de 
l'hèpital  lorsque  le  médecin  jnge  qu'Us  peuvent 
le  fiidre  sans  danger.  Lors  de  la  discusriou  de  la 

loi  de  1851,  il  a  été  entendu  qu'un  convalescent 
hors  d'état  de  travailler  ne  devait  pas  être  ren- 
voyé d'uo  bApItal.  Lorsque  le  malade  est  re- 
connu incurable,  il  doit  cesser  de  rester  dans 
i'hêpital  ;  il  est  alors  placé  k  l'hospice,  si  cela  est 
possible.  Les  vieillards  et  incui'ables  indigents  sont 
renvoyés  de  l'hospice,  sur  délibération  de  la  com- 
mission, lorsque  l'état  d'indigence  ou  d'infirmité 
qui  avait  motivé  leur  admission  vient  à  cesser. 

62.  Le  renvoi  peut  aussi  avoir  lieu  par  mesure 
disciplinaire.  II  est  naturellement  fort  rare  dans  les 
tiApitaux.  Dans  les  hospices,  il  peut  être  motivé 
par  l'absence  sans  permission,  par  l'incondnite 
notoire  et  notamment  ^  les  habitudes  persis- 
tantes d'ivresse. 

63.  La  sortie  de  l'hospice  a  aussi  lieu  par  T^- 
fet  de  la  volonté  de  l'indiridu  admis. 

ABT.  h.  —  DÉCftS,  INHUMATteX.  nlSSBCnON^ 
EFFETS  HOBILlEaS  DES  DtCloAs. 

64.  Le  décès  est  constaté  et  l'a'^te  en  est  dressé  ' 
conformément  aux  art.  78,  79,  80  et  suivants  dn 
Gode  civil.  Les  administrateurs  doivent  donc  à  la 
fois  et  informer  J'oflBcier  de  l'état  civil  et  tenir 
des  registres  destinés  k  inscrire  leurs  déclarations 
et  les  renseignements  relatif  aux  décès. 

L'art.  80  du  Code  civil  est  du  reste  formel. 

Les  inhumations  sont  régies  par  le  droit  com- 
mun, c'est-à-dire  par  les  art.  77  et  SI  du  Code 
civil.  Aucune  inhumation  ne  peut  avoir  lieu  dans 
ies  hôpitaux.  {D.  23  prair.  an  XII.) 

66.  Lorsque  les  corps  sont  réclamés  par  les  pa- 
rents et  amis  des  défunts  pour  être  inhumés  k 
leurs  frais,  ils  leur  sont  rendus.  Dans  le  cas  con- 
traire, uu  certain  nombre  sont  b^ansportés  aux 
amphltbèflb«s.  L'utilité  incontestaUe  que  retire  la 
science  de  la  dissection  des  cadavres  doit  se  con- 
cilier ici  avec  le  respect  dQ  aux  morts.  L'art.  43 
du  règlement-modèle  du  là  déconbre  1899  dis- 
pose :  «  Lorsque  les  coi-ps  sont  réclamés  par  tes 
parents  des  défiinls,  Ils  leur  sont  rendus.  L'au- 
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topsie  pourra  être  pratiquée  dans  ud  but  scienti- 
Hque,  à  nuMns  d'opposition  de  la  part  des  ramilles  ■ . 

66.  Les  effets  mobiliers,  servant  à  son  usage, 
apportés  k  Thospice  par  an  individu  qui  y  est  mort 
et  qui  y  a  été  traité  gratuitement,  apiûrtieiiiient 
k  l'hospice,  à  rexclnskm  de  tous  autres  héritiers 
et  da  domaine  m'eas  de  déshérence.  Vais  il  ne 
s'ai^  pas  des  valeurs  molrilières  qu'il  poumit 
posséder;  eelles-ci  appartiennent  à  ses  héritiers, 
et,  début  d'héritiers,  à  TËtat.  [Avis  C.  ti'Ét. 
3  nov.  1 809,  interprété  par  l'avis  C.  d'Ét.  27 
fépr.  1819.) 

AKT.  C.  —  SECOUBS  d'ROSPICB. 

67.  On  n'ignore  pas  les  avantages  des  secours 
d'bosfice  que  H.  de  Oasparin  réclamait  déjà  dans 
un  rapport  au  roi,  en  1837,  et  qui  ont  foit  plus 
lard  l'objet  d'une  prescripUon  imporlaotc  de  la  loi 
du  7  août  1851  (art,  17). 

Aux  termes  de  cet  article,  la  commission  pou- 
vait, avec  l'approbation  du  préfet,  convertir  une 
partie  des  revenus  attribués  aux  hospices,  mais 
seulement  jusqu'à  concurrence  d'un  cinquième, 
eu  secours  à  domicile  annuels  en  faveur  des 
vieillards  ou  infirmes  placés  dans  leurs  bmiUes. 

Les  avantages  de  ce  mode  :  nuhitiea  du  lien 
de  fiunille,  extension  du  bienAdt  du  U-aitement 
gratuit  ft  beaucoup  d'Individus  denu-iodigents, 
dimmution  progressive  du  nombre  des  lits  d'hoa- 
plce,  désenMHDbrement  des  lits  d'hA^taux  Indû- 
ment occupés  par  des  incurables,  ces  avantages 
ont  tellement  fi'appé  le  législateur  que,  d'après  la 
loi  du  21  mai  1873  (or/.  7),  ce  n'est  plus  seule- 
ment ie  cinquième  de  leurs  revenus,  c'est  le  quart 
que  les  hospiccM  peuvent,  de  concert  avec  les  bu- 
reaux de  bientoisonce,  affecter  au  traitement 
des  malades  à  domicile  et  à  l'allocation  de 
secours  annuels  en  faveur  des  vieillards  ou 
infirmes  placés  dans  leurs  familles. 

La  portion  des  revenus  ainsi  employés  peut 
même  être  portée  au  tiers  avec  l'sssentinient  du 
conseil  général- 
es. Dans  l'enquête  parlementaire  de  1873, 
on  Insista  sur  l'utilité  des  secours*  k  diHnkUe  ; 
cependant  33  conseils  généraux  réclamèrent,  mais 
seulement  poijf  le  cas  où  le  vieillard  n'a  plus  de  fk- 
roille,  son  placement  dans  les  hospices  ou  a^les  ; 
'  1 1  autres  ^lérèrent  le  placement  immédiat  dans 
res  établissements. 

Seot.  S.  —  Lu  riKlaaents  sur  la  rigtm»  iatarfav. 

69.  Le  service  intérieur  de  chaque  hospice  doit 
être  régi  par  un  règlement  proposé  par  ta  com- 
mission et  approuvé  par  le  préfet.  Afin  de  ramener 
tous  les  règlements  à  Tunifonuilé,  le  ministre  de 
l'iulérieur  avait  fait  dresser,  le  31  janvier  1840,  un 
modèle  de  règlement  résumant  toutes  les  rèf^es 
applicables  au  service  intérieur  et  traitant  notam- 
ment de  ta  nature  des  maladies  et  infimnlés  soi- 
gnées dans  l'êlablissemeut,  du  mode  d'admission 
et  de  renvoi,  du  nombre  des  lits  assignés  A  chaque 
espèce  d'indigents,  de  l'ordre  et  de  la  police  inté- 
rieure, du  régime  alimentaire.  Ce  document,  re- 
visé avec  grand  soin  par  le  conseil  supérieur  de 
Tassistance  publique  et  mis  eu  harmonie  avec  la 
nouvelle  législation,  a  donné  lieu  au  rèe^meot- 
modeie  du  15  décembre  1899. 

70.  Le  travail  est  organisé,  uitant  que  possi- 
ble, h  l'hospice  en  vue  d'occuper  les  hospitalisés 


en  état  de  s'y  livrer;  les  travaux  doivent  être 
appropriés  k  l'âge  et  aux  capacités  de  l'hospita- 
lisé constatées  par  le  médecin  ;  rêeoaome  chargé 
de  la  direction  des  atdiers  tient  un  confie  parti- 
culier des  matières  Rmmies  et  des  prodoits  Ubn- 
qués  on  récoltés.  Pour  atléuner  les  eiets  de  la 
concurrence  vis-à-vis  du  travail  extérieur^  il  con- 
viendrait que  le  travail  s'appliquAI,  autant  que 
possible,  k  des  objets  utilisés  pour  le  service  de 
l'administration  elle-même.  Le  travail  des  feauws 
est  le  moins  difficile  k  organiser  à  ce  pomt  de  vue. 
Le  produit  du  travail  est  intégralement  versé  dans 
la  caisse  du  receveur.  Confomém^t  k  la  loi  du 
IC  messidor  an  VII,  le  tiers  est  remis  tous  les 
mois  aux  hospitalisés  travailleurs.  Si  le  travail 
ne  peut  être  rémunéré  dans  ces  conditions,  il  est 
fixé  un  prix  de  journée  par  le  préfet,  sur  l'avis 
de  la  commission. 

71 .  Relativement  au  régime  alimentaire,  vog., 
outre  le  règlement  de  1899,  l'instruclion  minis- 
térielle couiplémentaire  du  16  juillet  1901. 
«àP.  m.  —  caHrTUfurt.  ucettxs  r  tinnu. 

72.  Ce  sujet  comporterait,  surtout  au  poiai  de 
vue  techiùque  et  d'application,  des  dévdoppe- 
menls  fort  étoulns.  OÎa  . devra  ici  se  restreindM 
aux  pobtts  les  plus  iBqtortaats,  sauf  à  Tenvojrcr 
aux  sources. 

La  eomptabttité  des  hospices,  comme  c^e  des 
bureaux  de  bientUsaiiee,  se  rattachant  par  beau- 
coup de  points  k  celle  des  communes,  on  a  senti 
d^uis  longtemps  la  nécessité  de  mettre  en  har- 
mouie  la  première  avec  la  seconde.  L'ordonnance 
du  31  octobre  1821,  la  circulaire  du  l  (  novem- 
bre 182G,  entrèrent  dans  cette  voie;  le  principe 
général  eu  fut  posé  dans  l'ordonnance  du  22  jan- 
vier 1831.  L'art.  12  de  la  loi  du  7  août  I8&1, 
portant  :  «  la  cooq>tabilité  des  hospices  est  sou- 
mise aux  règles  de  la  comptabilité  des  communes  >, 
n'a  Hait  que  répéter  le  principe  définitivement 
formulé  par  cette  ordonnance.  l'our  les  hospices 
comme  pour  les  communes,  le  point  de  départ  de 
la  comptabilité  est  donc  le  budget  annuel,  c'est- 
à-dire  l'état  des  recettes  et  l'état  des  dépenses 
présumées  de  l'année.  Le  recouvrement  des  re- 
cettes et  leur  emphri  en  d^tenses  réalisait  l'exé- 
cution de  ce  bud^.  L'ensemble  des  règles  d'après 
lesqudles  eette  réaUsatton  a  lieu  s'appdk  la 
comptobtUté-eMpèces,  par  oppodtion  k  lacon|ita- 
bilUé-matières  qui  assure  la  vérificatiMi  d&  l'fea- 
Irée  en  uu^;a»n  des  denrées  et  <^ets  mt^iliers, 
de  leur  consommation,  de  leur  transformatioft  et 
de  leur  sortie. 

Seet.  1.  ~  CtBpUbillt^pèws. 

ART.  I.  —  Ll  MOflET. 

73.  Le  budget  de  l'exercice  prochain  est  dé- 
libéré par  la  commission  dans  le  mois  qui  suit 
la  cléture  de  l'exercice  précédent,  afin  qu'il  puisse 
être  utilement  examiné  par  tcutes  les  autorités 
qui  ont  à  en  connalti-e.  Dans  les  villes  cù  il  y  a 
plusieurs  hospices,  le  budget  dmt  être  rédigé  do 
manière  que  les  dépenses  de  chaque  établissement 
soient  présentées  séparément  et  additionnées  en- 
suite pour  ne  former  qu'un  seul  total.  Quant  aux 
recettes,  elles  doivent  être  portées  en  masse  sans 
distinction  des  élabUssemenls.  Une  dreiUaire  du 
ministre  de  Tinlériear  du  10  mai  1876  a  donné 
un  mod^e  de  budget  hospitalier. 
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74.  Une  fois  délibéré  par  la  commission,  qui 
doit  auparavant  avoir  ré^é  le  budget  de  l'exercice 
clos,  le  budget  est  adressé  au  maire  pour  être 
soumis  au  conseil  municipal,  dont  ravis  est  ré- 
damé même  lorsque  la  commune  ne  fournit  au- 
eune  subveotioD.  Cependant,  si,  par  négligence  ou 
maoTiis  vouloir,  le  cnueil  municipal  mis  en  de- 
oteure  ne  fournissait  pas  d'avis,  on  pourrait  pa»- 
Mf  outre.  (Z.  &  avrii  1884,  art.  70.) 

Lorsque  le  eonseU  mmucipal  a  émis  son  avis, 
le  budget  est  renvoyé  par  le  maire  à  la  eramii»- 
nni,  qui  déténnine  les  modiScaUais  que  cet  avis 
et,  s'il  y  a  lien,  le  etiiflre  de  la  subvention  commu- 
nale pourraient  rendre  nécessaires.  Elle  adresse 
eosnite  le  budget  au  préfet  chargé  de  le  r^er, 
sauf  quand  le  revenu  atteint  trois  millions,  cas 
où  le  budget  est  réglé  par  décret.  (/>.  25  mars 
18i3,  ari.      ;  L.  ô  avril  1884,  art.  146.} 

75.  Le  budget  et  les  chapitres  additionnels 
■dressés  au  préfet  doivent  être  accompagnés  des 
pièces  suivantes  :  le  budget  primitif,  t^d'un  cahier 
d'explications  détaillées  sur  les  causes  qui  ont 
motivé  des  changements  tant  en  recettes  qu'en 
dépoises  sur  les  fixaUons  du  budget  précédent  ; 
3*  de  l'avis  du  conseil  municipal  ;  3°  de  l'état  des 
eouMpmations  présumées  pour  la  gestion-matières 
de  réconome  ;  4°  de  l'avis  du  sous-préfet  : 

Le  budget  snpplémenlalre,  l"*  de  l'état  des 
rotes  il  recouvrer  ti  de  eelid  des  restes  k 
pajer;  2"  du  compte  d'administration  de  Texordee 
précédent,  accompagné  du  compte  moral;  8"  do 
rétat  des  tita^oiu  du  receveur;  4"  du  régie- 
■ot  de  Texereiee  clos  ;  %"  d'un  cahier  d'expll- 
eiBoBS  détaillées  sur  les  causes  qui  out  nécessité 
les  demandes  de  crédits  supplémentaires  ou  pro- 
ihdt  des  recettes  de  même  nature;  de  l'avis  du 
eoasdl  monicipal,  de  Tavis  du  sous-préfet. 

78.  Les  commissions  peuvent  porter  au  budget 
on  crédit  pour  dépenses  imprévues.  La  somme 
inscrite  pour  ce  crédit  ne  peut  excéder  le  dixième 
des  recettes  ordinaires. 

77.  Si  une  administration  hospitaUére  avait 
retosé  de  voter  le  budget  ou  partie  du  budget, 
Pantorité  supérieure  ne  pourrait  pas,  du  moins 
dans  la  plupart  des  cas,  user  du  moyen  d'inscrip- 
boB  d'office  qui  lui  est  accordé  pour  les  com- 
nmes  par  les  art.  149  et  lôO  de  la  lot  du 
i  avril  1884  ;  modifier  l'opùiion  des  admfaiistra- 
tenrs  ou  les  révoquer  serait  presque  toi^ours  le 
seul  BMjen  de  vatuera  leur  résistance.  (  Voj/.,  sur 
faumble  des  rèffie»  du  tmdget,  ItMr.  gén. 
:0>itfii  1859,  art.  1047  à  1062,  et  J>.  31  mat 
IS82,  an.  &47  et  suie.) 

Le  Conseil  d'&tat  dé^e,  toutefois,  que,  lors- 
qu'il s'agit  d'une  dette  exigible,  l'autorité  .supÂ- 
riMK  peut,  après  mise  en  demeure  préalable, 
Recéder  à  l'iDscription  d'office  du  crédit  néccs- 
srireanpayementdeladotte.  lArr.  il  juin  Î90i.) 

IIT.  2.  —  tRCSTTBS  KT  DKPEHSES. 

78.  ReceUes.  Elles  sont  divisées  en  recettes 
ordénaires  et  en  recettes  extraordinaires. 

79.  Aux  termes  de  l'art.  31  de  l'ordonnance  du 
3t  octtdtre  1821,  les  receveurs  ont  seuls  qualité 
pour  recevoir  et  pour  payer.  Ils  recouvrent  les  di- 

produits  aux  échéances  déterminées  par  les 
fitics  de  perception  et  les  règlements,  ils  font  con- 
Ite  les  débiteurs  en  retard  tous  les  actes  et  exer- 
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cent  toutes  les  poursuites  nécessaires.  Us  sont 
responsables  de  la  rentrée  des  revenus  en  nature, 
coQuue  du  recouvrement  des  revenus  en  argent, 
et  ils  ne  peuvent  dégager  leur  responsabilité  'd 
cet  égard  qu'en  justifiant  de  la  remise  qu'ils  ont 
faite  entre  les  mains  des  économes,  des  objets  eu 
nature  provenant  de  ces  revenus  ét  qui  doivent 
entrer  dans  la  consommation  de  l'étabUssemeut. 
Qa  délivrent  quittance  de  toutes  les  snumes  ot  idn 
jets  en  natore  versés  à  leur  caisse. 

80.  i>épetues.  Gunme  les  recettes,  dles  sont 
divisées  en  ordinaires  et  «xtramUnaires. 

Aucune  dépense  ne  peut  être  acquittée  que  aor 
les  crédits  régulièrement  ouverts  et  approuvés 
dans  le  budget  de  l'établissement,  et  ces  crédits 
ne  peuvent  être  affectés  k  d'autres  dépenses. 

81.  Les  receveurs  sont  personnellement  respon- 
sables de  tout  paiement  qui  ne  résulterait  point 
d'un  crédit  spécial  ou  d'une  autorisation  régu- 
lière, ou  qui  excéderait  cette  autoiisation. 

82.  Les  crédits  non  employés  ne  peuvent  être 
appliqués  ft  d'autres  dépenses  ou  reportés  d'un 
budget  sur  l'autre. 

83.  le  droit  d'approuver  et,  pai-tant,  de  limiter 
et  de  spécialiser  les  ci^dits  n'a  pas  pour  consé- 
quence de  donner  au  préfot  le  droit  absolu  d'im- 
poser certaines  dépenses,  comme  si  les  dépenses 
étaient  divisées  on  facultatives  et  obligatoires  ; 
mais  dans  certains  cas,  s'il  s'agissait,  par  exemple, 
de  réparations  urgentes  k  un  bltiment  ou  de  la 
régularisation  d'un  service  essenliol  en  souffrance, 
le  préfet  pourrait,  en  cas  de  refus  ou  de  né^- 
genee  de  la  conunisidon,  ordonner  l'exécution  de 
la  dépense.  {Duried,  t.  H,  p.  12.) 

84.  Les  mandats  de  paiement  doivent  éU'e  déli- 
vrés par  le  membre  de  la  commission  délégué 
comme  ordonnatew  des  dépenses.  (  tnstr.  20  Juin 
1859,  art.  1805.) 

86.  Tout  receveur  qui  aurait  indûment  refusé 
ou  retardé  un  paiement  régulier  serait  respon- 
sable des  dommages-intérêts  qui  pourraient  en 
résulter;  il  encourrait  eu  outre,  suivant  la  gra- 
vité du  cas.  Ifr  perte  de  son  emploi.  {Instr.  20Jutii 
I8i9,  art'.  1002.) 

86.  Si  le  comptable  est  chargé  de  plusieurs  ser- 
vices, tels  que  le  service  communal  et  celui  du 
bureau  de  bienCtisance,  il  ne  doit  avoir  qu'une 
seule  caisse,  mais  il  ne  peut  se  servir  des  fonds 
d'un  service  pour  payer  les -dépenses  de  l'autre. 
L'instnictiott  du  20  juin  1859  régie  les  condi- 
tions du  versement  an  Trésor  des  fonds  dépas- 
sant les  besoins  du  service  et  celles  des  rembour- 
sements. 

87.  Soumis  comme  tous  les  comptables  aux  princi- 
pes généraux  en  matière  de  comptabilité  publique, 
les  receveurs  ont  àtenirdesécrituresspécialesin'In- 
cipalement  déterminées  par  la  circulaire  du  mbis- 
^tère  de  l'intérieur  du  30  mai  1827.  (Pour  les  dé- 
tails  relatifo  k  ces  écritures,  intéressant  surtout  les 
hommes  spéciaux,  nous  renvoyons  à  cette  circu- 
laire, au  décret  du  31  mai  1892  et  à  l'instruction 
générale  du  20  juin  1Sd9,  art.  144  et  suivants.) 

88.  Les  receveurs  sont  tenus  de  rendre,  chaque 
année,  un  compte  de  gestion  pour  leurs  opéra- 
tions de  l'année  précédente.  Aux  termes  du  décret 
du  27  janvier  1866,  qui  règle  actuellement  ce 
compte,  il  doit  être  établi  de  manière  fe  présenter 
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loules  les  opérations  du  même  exercice,  en  ûln- 
Imguant  les  opérations  des  douze  premiers  mois 
de  l'exercice  (qui  a  quinze  mois),  àes  opérations 
eomplémentaires  effectuées  pendant  les  trois  pre- 
miers mois  de  Tannée  suirante.  Le  receveur  est 
aussi  tenu  de  fournir  un  compte  de  deniers  et  un 
compte  de  matières. 

SMt.  a.  ~  CoovtaUUtéHUtiiTsi. 

89.  L'ensemble  des  règles  d'après  lesquelles 
réconome  doit  passer  éerkwre  et  rendre  compte 
de  rentrée  et  de  la  sortie  des  objets  de  eontom- 
matton,  s'appelle  la  comptabUité  en  matiêret  et 
se  subdivise  ai  comptabilité  des  produits  e(  m 
eomptv^itédeseonsommatioM.  (  Koy.,  ponrles 
détails,  le  règlement  annexé  an  décret  du  9  sep- 
tembre 1899  et  la  circalaire  ministérielle  du  lô 
du  même  mois;  voy.  aussi  GMptaUUté-Hatièrss.) 

Pour  toutes  les  obligations  résultent  de  leur 
qualité  de  comptables  et  notamment  pour  Texé- 
cution  des  injonctions,  lu  gestion  des  économes 
est  assimilée  à  celle  des  receveurs.  Toutefois,  ils 
ne  relèvent  point  des  conseils  de  préfecture  ni  de 
la  Cour  des  comptes. 

Pour  permettre  ii  Téconome  de  subvenir  aux 
menues  dépenses,  une  somme  peut  lui  être  allouée, 
dont  le  maximum  est  déteruuné  par  la  commis- 
«ott  administrative  moyennant  approbation  de 
l'autorité  qui  règle  le  bo^get.  [Hiijt.  9  sept.  1809, 
art.  63.) 

iMt.  S.  —  GM^to  d'ateinlstratln.  Gt^ta 
■ml, 

90.  Aux  termes  du  décret  du  31  nui  1SS3 
{art.  510),  la  commisdou,  en  même  («nps  qu'elle 
arrête  les  comptes  qui  lui  softt  soumis  par  ses 
préposés,  doit  préparer  son  propre  compte  d'ad- 
ministration. 

Ce  compte  se  divise  en  deux  parties  :  l'une 
qui  n'a  pour  objet  que  de  présenter  le  compte 
matériel  des  opérations  effectuées  durant  l'exer- 
cice, les  résultats  de  la  gestion  administrative  ; 
l'autre  qui  Justifie  ces  résultats  et  ludique  les 
améliorations  que  la  situation  des  établissements 
peut  provoquer  ;  c'est  ce  qu'on  appelle  le  compte 
moral.  La  transmission  de  ces  comptes  il  l'admi- 
nistration supérieure  se  bit  conune  celle  des  comp- 
tes du  receveur. 

800t.  i.  —  Préaeatatlon  et  Jageaunt  <«■  comptes. 

91.  Les  comptes  de  gestion  des  receveurs  sont 
jugés  par  la  Cour  des  comptes,  pour  les  établis- 
sements dont  les  revenus  excédent  30000  fr., 
par  les  conseils  de  préfecture  pour  les  autres, 
saur  recours  à  la  Cour  des  comptes.  (L.  ô  avril 
1884,  art.  U7.)  Les  ehangmenls  de  juridiction 
sont  déterminés  par  le  chifflre  qu'ont  atteint  les  reve- 
nus ordinaires  pendant  trois  années  consécntives. 

92.  Il  ne  peut  être  présenté  aucun  compte  devant 
l'autorité  chargée  de  le  juger,  qu'il  ne  soit  en  état 
d'examen  et  appuyé  des  pièces  justiScaUves. 

93.  Après  la  présentation  d'un  compte,  il  ne  peut 
y  être  Tait  aucun  changement.  Avant  sa  présen- 
tation, le  compte  doit  être  vériOé  par  le  conseil 
municipal  et  par  le  receveur  des  finances;  il  est 
ensuite  transmis  au  préfet,  chargé  de  le  remet- 
tre à  la  Cour  des  comptes  ou  au  conseil  de  pré- 
fecture, suivant  le  cas.  {Inslr.  '20  Juin  1869, 
art.  1554.)  Cette  présentation  doit  toujours  avoir 
lieu  avant  le  1"  septembre  de  l'année  qui  suit 


celle  pour  laquelle  le  compte  est  rendu.  {D.  27 
avril  1806.)  Le  receveur  doit  donner  avis  au 
procureur  général  près  la  Cour  des  comptes  de 
l'envoi  qu'il  (àit  au  greffier  en  cbef  de  cette  conr. 

94.  Le  compte  de  l'économe,  accompagné  des 
pièces  réglementaires,  est  soumis  à  la  conunisaioi 
administrative  qui,  par  dérogation  avec  ce  qnl  a 
lieu  pour  les  comptes  des  receveurs  et  aux  ler^ 
mes  de  l'art.  1"  de  l'ordonnance  du  29  novembre 
I8S1,  est  cfaaqée  de  rapur«r,  saiirraM>rolnliDn 
du  préfet. 

Le  retard  dans  la  présentation  du  compte  du 
receveur  est  puni  par  l'autorité  ebar^  de  le 
juger,  {tnitr.  20ittte  1869,  art.  1 556  ;  L.  â  avril 
1884,  art.  Iâ9.)  Le  retard  de  réeonome  est 
également  poursuivi  par  les  voies  de  dint. 
Les  comptes  doivent  être  jugés  avant  l'époque 
fixée  pour  la  présentation  des  comptes  de  l'année 
suivante.  Les  charges  et  injonctions  imposées  aux 
comptables  par  les  arrêts  et  arrêtés  doivent  être 
exécutées  dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir 
du  jour  de  la  notification. 

95.  La  revision  des  arrêtés  de  comptes  peut  étn 
demandée,  dans  des  cas  déterminés,  par  les  i^é- 
ressés  devant  les  pruniers  Juges.  Us  peuvent 
aussi  se  pourvoir  des  conseils  de  préfeebire  de- 
vant la  Cour  des  comptes. 

leet,  6.  —  SonrotUaiM  at  varileatln 
ds  ta  M^UMUtc. 

96.  Le  système  qui  y  préside  constitue  une 
inspection  pemanoite  très  fortement  organisée. 
Aind,  et  à  titre  de  surv^llanee  immédiate,  les 
cmnmisrions  doivent  s'assurer  chaque  mois,  par 
la  TérifleaUon  des  registm  des  receveurs,  des  di- 
ligences qalls  ont  foites  pour  la  pcmqttkm  des 
revenus.  Elles  petivent  en  outre,  toutes  les  Us 
qu'elles  le  Jugent  utile,  vérifier  leur  Clisse  et  leurs 
livres.  {Ord.  31  ocf.  1821.) 

Les  préfets  sont  tenus  de  (aire  vérifier  la  si- 
tuation des  receveurs  au  moins  deux  fois  par  an 
et  toujours  à  la  fin  de  l'année.  (Ibid.) 

Les  inspecteurs  généraux  des  services  admînis- 
traUrs  et  les  inspecteurs  des  finances  vérifient 
extraordinairement  et  à  des  époques  tndélerainées 
toutes  les  parties  de  la  comptabilité. 

D'autre  part,  les  trésoriers-payeurs  généraux  et 
particuliers  des  finances  sont  chargés  de  surveiller 
les  caisses  et  les  écritures  des  receveurs.  Us  peu- 
vent placer  un  agent  ap^M  auprès  d'eux,  requérir 
du  maire  leur  suspension  en  cas  d'irrégularités 
graves  et  leur  remplacement  par  un  gérant  pro- 
visoire, ou  même,  s'il  y  a  urgence,  y  pourvoir 
d'office  sous  leur  responsaUlité  ;  Us  réptudent 
de  leur  gestion  lorsque  le  cMiptable  réwoÊl  k  ses 
fonetions  celles  de  percepteur.  {Instr.  30  ftOn 
t8o9,  art.  ll96en284e(su<v.)Le8inspeeleaTS 
des  finances  peuvent  également  suspendre  les 
comptables  en  cas  de  déficit. 
8eot  6.  —  KeapoaaahUlté  «Ivlle  des  admlBlstrs- 

teura  «t  agents.  —  KMpsniaMBté  des  osap- 

tablea. 

97.  Les  administrateurs  et  agents  sont  suscep- 
tibles, comme  tous  les  fonctionnaires  administn- 
tifs,  d'encourir  la  responsabilité  civile  résultant, 
en  régie  générale,  des  art.  1383  et  1383  du  Code 
civil.  S'ils  n'ont  eu  ni  le  dépét  ni  le  maniement  des 
fonds  de  l'élablisseraent,  leur  erreur,  leur  bute 


Digitized  by  Google 


HOPITAUX  ET  HOSP.,  98-too. 


HOPITAUX  ET  HOSP.,  ioi-io4.  1539 


grïTe,  les  délits  ou  crimes  dont  ils  se  seraient  reo- 
dQS  coupables  et  qui  auraient  eu  pour  effet  soit  de 
noire  à  l'étaMisseme&t,  soit  de  légitimer  contre  lui 
l'actioo  des  tiers,  ne  penreiU  donner  à  ces  derniers 
d'antre  garantie  qn'nne  action  civile  fondée  sot 
ces  articles.  Site  ont  manié  des  fonds,  ils  sont  de- 
TCDus  comptables  de  rétablissement,  et  ce  dender 
a  acquis  sur  lenrs  Mens,  avx  termes  de  Tart.  St21 
d«  Gode  eiTil,  one  brpotbèqae  létale  indépendante 
de  ses  droits  sur  le  etnUonnonent  de  Tagent.  Les 
préposés  de  Téconomat,  les  garde»-migasins  et  les 
surveillantes  lalqnes  on  congr^^istes,  si  elles 
ont  rODpli  ces  fonctioto,  sont  soumis  à  cette 
même  disposition. 

98.  L'application  du  cautionnement  du  comp- 
lable  aa  profit  de  rétablissement  créancier  a  lieu 
dans  deux  cas  principaux  :  celui  du  déficit,  dont 
la  constatation  est  le  Tait  de  Vadministration 
arrêtant  le  (livrant  délit,  et  celui  du  Hébet,  qui  est 
le  jugement  proprement  dit  d'une  période  ter- 
minée avec  forcement  de  recettes  ou  radiation 
de  dépenses.  Le  comptable  est  soumis,  dans  le 
premier  cas,  à  Taetion  administmtive  (poursuite 
en  quelque  sorte  proTlsoire  et  conservatoire  par 
le  préfet);  dans  le  second,  à  TactioD  judiciaire 
(admfnfstratiTe),  c'est-à-dire  à  Tapplication  de 
ranété  ou  du  jugement  du  compte,  la  poursuite 
ae  fldsant  d'abwd  sur  le  cautionnement,  ensuite 
roalre  ses  Mens  «a  vertu  de  rbypotbèque  légale. 
cuF.  iT. — Bnn  BU  truustnam  mmmtaau. 

SMt.  1.  —  Ha«aenflUtnc«  générale  Ih  Mena. 

tS.  D'après  la  loi  du  16  vendémiaire  an  V, 
n  importante  dans  l'histoire  des  bftpitaux,  la  do- 
tation et  Tactir  des  bospices  se  composent  :  1°  des 
Uens  qui  leur  ont  été  lestitués  en  nature  ou  à 
tHre  de  remplacement;  2°  des  rentes  foncières 
^  leur  ont  été  rendues,  des  rentes  nationales  qui 
Ifur  ont  été  données  en  paiement,  des  renies  celées 
et  des  domaines  nationaux  usurpés  qu'ils  ont  été 
autorisés  à  revendiquer  contre  les  délenteurs  qui 
ta  jouissaient  sans  titre  légal  ;  3"  des  immeubles, 
reates  ou  capitaux  provenant  de  legs  ou  donations 
TsJablenent  acceptés;  1*  des  rentes  sur  l'État  qu'ils 
Mt  acquises  avec  les  capitaux  provenant  soit  de 
dons  et  1^  par  eux  recueillis  en  anient  ou  en  effets, 
aottderrâboursements  qui  leur  auraient  été  folts 
fa  les  débiteurs,  et  des  rentes  sur  particuliers 
pmeunt  srât  de  leur  dotation  originaire,  soit  des 
rentes  restituées  en  remplacement  de  leurs  Mais 
«eados,  s<rit  de  fondattons  pienses. 

100.  Leurs  ressources  évmiueUe$  se  cwnpo- 
senl  :  1"  des  subventions  qui  leur  sont  accordées 
par  rÉIat,  le  département  ou  les  communes,  dans 
le  cas  d'msulBsance  de  leurs  revenus,  et  des  fonds 
alloués  pour  le  service  des  enfants  trouvés;  2°  de 
la  portion  qui  leur  est  attiibnée  dans  le  produit 
de  certaines  amendes;  3"  du  produit  des  droits 
perçus  sur  les  bals,  spectacles,  concerts,  dans^ 
et  fêtes  quelconques  où  le  public  est  admis  en 
pa;aDt;  4°  des  journées  de  militaires  et  marins 
dans  le  cas  où  l'hospice  les  reçoit  en  traitement  ; 
à"  da  produit  du  travail  des  indigents  «t  des  en- 
[nts  admis  dans  l' hospice;  6"  des  revenus  des 
Neas.des  enfants  admis  dans  ces  bospices  et  de 
Kl  tuens  eux-mêmes,  si  ces  enfants  meurent 
snthMtters;  7*  des  effets  mobiliers  apportés  par 
ksiialades traités gratttitenientetdéeédés;  8" des 


pensions  payées  par  ou  pour  les  individus  admis 
à  cette  condition;  9°  enfin  des  oflrandes  faites 
par  les  citoyens  et  du  produit  des  dons,  aomOnes, 
quêtes  et  collectes. 

Sost.  I.  —  levMMB  lies. 

ABT.  1.  —  BIXK8  niSTITIIlEs. 

101.  Le?  biens  restitués  ont  été  l'occasion  de 
plusienn  difficultés  juridiques  solt  sur  le  caractère 
de  la  remise  —  donation  ou  r^tntion  —  et  les 
conséquences  de  cette  remise  au  point  de  vue  dei 
dettes  des  ho^ices,  soit  sur  la  bcolté  de  recours 
des  bospices  contre  l'État  an  sujet  des  biens  rem- 
placés, etc.  Nous  n'avons  pas  à  parler  ici  de  ces 
difficultés,  dont  le  caractère  est  presque  exclu- 
sivement historique. 

ABT.  2.  —  HBHTBS  SUB  L'ÉTAT  ET  SOB  PAaTICDLlBBS. 

102.  Une  partie  des  rentes  sur  l'État  que  pos- 
sèdent les  hospices  leur  viennent  de  ce  qu'ayant 
reçu,  pendant  les  années  V,  VI,  VU  et  VIII  de  la 
République,  de  très  nontbreux  malades,  sur  la 
demande  des  départements  de  la  guerre,  de  la 
marine  et  de  l'intérieur,  qui  ne  purent  que  leur 
remettre  des  acomptes,  l'arrêté  du  lô  brumaire 
an  IK  pourvut  au  paiement  des  sommes  impoi^ 
tantes  qui  leur  restaient  dues,  en  capitaux  de 
rentes  appartenant  il  l'Etat;  ce  paiment  devait 
être  bit  à  chaque  hospice  en  rentes  dues  dana  le 
département  de  la  dtuati«i. 

Un  grand  nombre  de  rentes  et  de  biens  qui  se 
trouTaimt  sujets  à  la  mainmise  nationale  ou 
la  confiscation  par  suite  des  lois  de  la  Révolution, 
ayant  échappé  aux  recherches  de  la  régie,  la  loi 
dn  4  ventre  an  IX  décida  [art.  l*'}  que  toute 
renteettoutdomainede  cet  ordre  «seraient  affectés 
aux  besoiDS  des  hospices  les  plus  voisins  de  leor 
situation  »;  mais,  malgré  le  silence  de  cette  loi  sur 
les  personnes  pai-  lesquelles  seraient  faites  les 
découvertes  de  rentes  ou  de  biens  celés,  l'attribu- 
tion des  hospices  fut  restreinte,  par  une  décision 
interprétative  du  Gouvernement  en  date  du  7  ni- 
v6se  an  XII,  aux  rentes  que  leurs  propres  agents 
découvriraient.  C'est  ainsi,  pai*  exempte,  que  le 
décret  du  30  décembre  1 809  a  admis  les  fabri- 
ques à  solliciter  la  possession  des  biens  et  rentes 
celés  dont  elles  révéleraient  l'existence. 

103.  Le  principe  posé  par  la  loi  du  4  ventOse 
au  IX  étant  toiyours  en  vigueur,  il  en  résulte 
que  des  agents  des  administrations  hospitalières 
ou  des  tiers,  dans  un  but  de  blenEaisance,  ont  fait 
et  fbnt  encore  quelquefois  des  révélations  de 
biens  ou  de  rentes  celés  an  domaine.  Si  ces  tiers 
stipulent  à  leur  profit  une  indemmtè  quelconque 
sur  le  produit  de  la  découverte,  l'autorité  admi- 
nistrative est  appelée  à  autoriser  les  transactions. 

104.  A  toutes  les  époques,  les  hospices  ont  été 
engagés  à  préférer  les  placements  en  rentes  sur 
t'Etat  A  tons  autres,  notamment  à  l'acquisition 
de  propriétés  immobilières.  Sous  l'ancien  régime, 
des  textes  nombreux,  ayant  tous  pour  but  de  di- 
minuer les  conséquences  de  la  mainmorte  et  de 
soustraire  les  revenus  des  établissements  chari- 
tables aux  désavantages  d'une  exploitation  directe 
de  biens  immeubles,  font  foi  de  cette  préférence. 

Les  art.  9  et  10  de  la  loi  du  7  août  1851 
ont  réglementé  cette  matière  en  déclarant  que  la 
commission  délibérerait  sur  les  placements  de 
fonds  et  emprunts,  et  que  cette  déUbération,  sou- 
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mise  ï  ravit  du  conseil  muntelpat,  suiTrait, 
quant  anx  m^orisations,  les  mêmes  règles  que 
les  délibératiODs  de  ces  eonseils,  e'est-k-din  dé- 
mit être  déflnitiTemoit  approoTée  par  le  préfét. 
{L.  IS  jutll.  1837,  aH.  18;  />.  35  mars  1852, 
art.  1") 

106.' En  1SA3,  les  hospices  furent  invités  (£. 
i2  févr.)  à  convertir  en  rentes  3  p.  100  leurs 
rentes  4  et  i  p.  100.  Pour  opérer  cette  con- 
version, ils  ttirent  obligés  de  payer  une  souUe 
équivalente  k  dix-butt  mois  d'arrérages  de  ces 
rentes.  Anssi  exprimèrent-ils  des  doléances,  dé- 
clarant la  mesure  aussi  regrettable  pour  leurs  in- 
térêts qu'elle  était  favorable  aux  intérêts  de  l'État. 
La  conversion  était,  au  surplus,  fecultative,  tout 
en  étant  fortement  conseillée  par  te  Oonvemement. 
{Cire.  Fin.  18  /évr.  1882.) 

106.  Les  rentes  sur  particuliers  étant  fort  peu 
avantageuses  pour  les  hospices,  parce  que  la  per- 
ception des  arrérages  de  ces  rentes  est  toujours 
dilDcile,  les  admiuistratioiis  doivent  tendre  à  leur 
remboursement,  nit-«e  au  prix  de  quelques  sa- 
ëriflces. 

107.  fions  avons  vu  plus  bant  que  l'admls^mi  k 
rhos^  peut  avgir  lien  moyennant  abandon  de 
biens  on  de  capitaux. 

Les  administrateors  reçoivent  k  cet  effet,  sur 

la  simple  autorisation  du  préfet,  les  sommes  of- 
fertes en  placement  k  rentes  viagères  et  à  fonds 
perdu  par  la  pensionnaires  entretenus  dans  les 
établissements,  ou  les  sommes  offertes  par  des 
tiers  ponr  l'admission  de  ces  personnes.  L'intérêt 
annuel  des  fonds  placés  en  rentes  viagères  ue 
doit  pas  dépasser  10  p.  100  du  capital. 
iMt.  s.  —  letiMrMS  AventwilM. 

ART.  1.  —  SOBVENTIOfSB  DipARTEMEKTALES 
OU  COMHUKALES. 

108.  La  subvention,  ou  plus  exactement  le 
remboursement  pour  les  enfants  assistés,  fait 
partie  des  dépenses  ordinaires  des  départements. 
La  loi  du  &  mai  ]8C<t  a  introduit  sur  ce  point  des 
modifications  importantes,  en  exonérant  les  hos- 
pices dépositaires  des  charges  que  leur  imposait 
le  décret  du  (9  janvier  1811.  (Voy.  Snfants  as- 
sistés, n°*  36  et  suiv.) 

109.  La  subvention  aux  hospices  communaux 
n'est  pas  rangée  parmi  les  dépenses  obligatoires 
des  communes;  mais,  en  fait,  les  subventions  im- 
putées sur  les  dépenses  facultatives  sont  considé- 
rables et  forment  une  des  ressources  principales 
des  hospices,  du  moins  dans  les  grandes  villes. 

110.  L'allocation  d'une  subvention  ne  donne 
pas  a  la  municipalité  le  droit  de  s'immiscer  dans 
l'administration  de  l'hospice;  ainsi  le  conseil 
municipal  excéderait  ses  pouvoirs  en  subordon- 
nant remploi  de  la  subvention  à  des  modifications 
dans  le  régime  intérieur  de  l'établissement.  (C. 
d'Él.  emU.  26  dée.  mi.) 

AKT.  2.  —  itHÉPICM  DIS  MOHTa-DE-riXTll. 

111.  Aux  termes  de  la  Id  du  IfiplavitacanXll, 
les  bénéfices  des  monts-de-^êtê  doivent  être  ver- 
sés dami  la  caisse  des  bospicca.  L'art.  5  à;  la 
Id  du  34  Jnin  tSâl  détemàne  ce  que  Ton  doit 
entendre  par  bénéfices.  {Vop.  HMBt4»flétâ.) 
ABT.  S.  —  oioiT  DIS  rinvau  sua  lis  spectacles. 

{Vof.  Unit  d«i  panvras.) 
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AET.  4.  —  JODEItiSS  DE  MILITAiaKS  IT  URin. 

112.  Le  produit  de  ces  journées  donne  «ni  bot- 
plees  une  recette  d'une  certaine  Impwtance,  qui 
fidt  partie  de  leurs  ressources  éventuelles;  vrid 
les  règles  relatives  k  ce  service. 

La  loi  du  7  juillet  1877  et  le  r^cment  d'ad- 
mimstration  publique  du  l*'  août  1879  détermi- 
nent les  obl^tions  et  les  droits  des  hospice* 
relativement  aux  malades  militaires.  Les  driiga- 
tions  sont  plus  ou  moins  rigoureuses  selon  que 
l'établissement  a  été  classé  par  décret  coraioe 
mixte  ou  comme  hôpital  eioU  proprement  dit. 
Dans  le  premier  cas,  qui  est  subordonné  i  la 
condition  que  la  garnison  est  d'au  moins  300  bom* 
mes,  les  malades  militaires  sont  traités  dans  des 
salles  spéciales  et  on  applique  autant  que  possible 
les  règlements  en  vigueur  dans  les  hôpitaux  mili- 
taires. (L.,  art.  4.)  Quand  la  garnison  est  d'an 
moins  1  000  hommes,  les  malades  de  l'armée  sont 
toujours  traités  par  des  médecins  militaires. 

La  loi  de  1877  a  posé  {art.  it)  le  principe  que 
les  dtUgatfons  imposées  aux  hospices  •  ne  péu- 
vent,  dans  aucun  cas,  porter  préjudice  an  service 
des^ndatiMis  et  de  rasdstance  pnbUqae  ■  et  que 
•  rtUi  doit  &  ces  étabHasonents  une  allocation 
égale  BOX  frais  qui  leur  inemnboit  par  suite  du 
traitement  des  malades  mUitaires  ■. 

Or,  il  y  a  des  dépenses  de  deux  ordres,  prove- 
nant soit  de  y  installation,  soit  du  traitement. 

Pour  rinstallation,  les  travaux  de  conslmction 
ou  d'appropriation,  reconnus  nécessaires  à  l'éta- 
blissement des  services  hospitaliers  des  garnisons, 
sont  ft  la  charge  de  l'État.  Nul  travail  ne  peut 
être  exécuté  sans  l'assentiment  de  la  commisdon 
administrative  et  du  conseil  municipal,  et  sans 
l'accord  préalable  des  ministres  de  la  guerre  et  de 
l'intérieur,  sauf  application  des  traités  passés 
entre  l'État  et  les  communes  pour  le  casememenL 
{L..  art.  G.) 

Dans  les  hospices  mixtes,  le  nombre  des  lits 
réservés  anx  militaires  est  fixé  par  une  convenlioD 
entre  l'hospice  et  le  ministre  de  la  guerre,  ou,  k 
défaut  d'accord,  par  déimt  rendu  en  Conseil  défi- 
lât, il  ne  peut  excéder  te  1/36*  de  J'effectif  de  la 
garnison  sur  le  pied  de  paix.  {Régi.,  art.  1**.)  Les 
malades  doivent  être  séparés  en  trds  catégories  ;  les 
conta^nx  sont  isolés  et  te  eobe  d'air  est  calculé 
à  40  mètres  par  lit  Les  ofliders  et,  en  prindpe, 
les  sons-officiers,  sont  traités  dans  des  salles 
spéciales.  Il  faut  de  plus  an  cabinet  pour  le  chef 
de  service  médical,  un  vestiaire,  une  salle  de 
réunion  pour  l'autorité  milllaire.  Quand  il  y  a  ao 
moins  50  lits  militaires,  on  réserve  aux  consignés 
et  détenus  un  local  contenant  un  nombre  de  lits 
égal  au  1/30"  des  lita  affectés  &  la  garnison.  En  cas 
d'insuffisance  des  locaux  existants,  c'est  le  mi- 
nistre de  la  guerre  qui  fait  procéder  k  l'étude  des 
travaux  nécessaires  par  une  commission  spédale 
dite  d'études  et  qui  bit  exécuter  ces  travaux  par 
le  génie  ou  sous  sa  surveillance. 

Une  convention  passée  entre  le  représentant  du 
ministre  de  la  guerre  et  la  commission  adminis- 
trative détermine  pour  chaque  bêpital  te  régime 
spécial  k  l'établissement,  les  conditions  d'appUes- 
titm  dn  règlement  militaire  et  la  dette  eone^on- 
danto  de  l'Etat.  Cette  convention  n*est  exéeotdre 
qn'après  avoir  été  approuvée  par  le  oonsdlnnnï- 
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cipal  et  ntà&ée  par  tes  ministres  de  la  ^erre  et 
de  rintirieur.  Kn  cas  de  désaccord  entre  les  deax 
ministres,  la  commisrion  admlnistratiTe  on  le  con- 
seil municipal,  les  conditions  et  le  prix  da  trai- 
l«tnent  des  militaires  sont  réglés  par  un  décret 
rendn  en  Conseil  d'Ëtat.  (L.,  art.  7.)  Ce  décret 
n'est  point  susceptible  d'un  recours  eontentieax. 
{C.  d'il.  G  juin  t8»6.) 

La  durée  de  la  convention  est  de  cinq  ans; 
elle  peut  être  renoorelée  par  voie  de  tacite  re- 
condoction. 

Le  prix  de  journée  comprend  les  dépenses  ci- 
a^te  :  i*fio«trr<(«redes  malades;  indemnité 
UteaUve,  c<nnprenant  les  grosses  r^arations  et 
Voitretien  des  bfttiinents  affectto  au  serriee  mili- 
taire, Iwsqne  ces  bttiments  n'ont  pas  ilé  eon»- 
tndts  aux  frais  de  r&tat;  les  hospleos  ne  peuTent 
^étendre  à  on  loyer  des  locaux  aflèetés  anx  mi- 
litaires ;  cette  occupattOn  donne  aenlraient  droit  h 
une  indonnité  fixe  et  indépendante  du  prix  de 
jonmée  quand  elle  cause  k  Tbospice  un  préJwUce 
en  nature  ou  Ini  enlève  une  source  de  revenus 
[Avis  sed.  fin.  19  mai  IR8ô};  3"  entretien  et 
amortissement  dn  matériel  dont  le  règlement  dé- 
termine la  cMuposition  pour  les  hospices  mixtes  ; 

frais  (/fveri {linge,  blanchissage,  médicaments, 
service  de  propreté,  éclairage  etctianifage,  etc.}; 

servants  (nourriture  et  blanchissage  du  per- 
sonnel de  service,  gages  de  ce  personnel  quand  il 
est  fonrul  par  rbuspice}.  Le  ministre  peut  Taire 
effectuer  le  service  par  des  infirmiers  de  Tannée 
dmtU  fixe  le  nombre.  Quand  l'hospice  fournit  des 
servants  civils,  il  n'est  dû  qu'une  journée  de  ser- 
vant pour  six  journées  de  malades. 

L'Etat  doit  aussi  à  Thospice,  d'après  un  tarif 
Ixi  par  la  conventiMi,  le  rembonrsemmt  des  dé- 
penses auxquelles  donne  lieu  le  décès  d'un  miil- 
laire  (service  reli^nx,  cercueil,  etc.). 

Les  Dulades  militaires  aont  admis  sur  le  vu 
d'un  billet  d'entrée  et  dans  les  conditions  fixées 
par  le  rèf^ment  snr  le  service  de  santé  de  l'ar- 
mée. {Régi.,  an.  6.) 

Le  partage  d'attributions  est  ainsi  réglé  par  les 
art.  1 3  et  1 4  du  règlement  pour  les  hospices  mixtes  ; 
rautorité  militaire  exerce  dans  les  salles  mili- 
taires les  attributions  qui  lui  appartiennent  dans 
les  hépitaux  militaires;  elle  a  en  outre  le  droit 
de  surveiller  la  partie  des  services  généraux 
commune  aux  malades  des  deux  catégories.  La 
coauuisfflon  administrative  conserve  la  direction 
des  services  généraux  ainsi  qne  le  choix  des 
sœurs  et  servants  civils. 

Les  contestations  relatives  à  l'exécution  soit  de 
la  convention,  soit  du  décret  rondu  à  défaut 
d'accord  sont  portées  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture du  département  où  est  situé  l'bOpital  et,  en 
cas  d'appel,  devant  le  Conseil  d'État  statuant  au 
«mtentieux.  {L.,  art.  7.) 

8n  dehors  de  la  loi  de  1877  et  du  rè^ement 
d*adBlni8tration  publique  de  1879,  U  y  a  Uen  de 
se  réffirer,  en  ce  qui  concerne  cette  matière,  aux 
drealaîres  dn  ministre  de  rintérimr  du  1&  octobre 
1879  et  du  ministre  de  la  guerre  des  octobre 
1879  et  31  Juillet  1880,  ainsi  qn'aux  modèles  de 
cooTcntion  arrêtés  de  concert  entre  les  deux  dé- 
partements. (  Koy.  aussi  le  règlement  sur  le 
tmice  de  tatUé  de  formée  du  3â  nov.  1889.) 


Aax.  5.  —  raonviT  on  laiviiL  des  ATBLiajts. 

113.  Les  deux  tiers  du  produit  du  travail  sont 
versés  dans  la  caisse  des  hospices;  le  tiers  res- 
tant doit  être  remis  en  entier  aux  travailleurs, 
soit  à  la  fin  de  chaque  semaine  ou  de  chaque  mois, 
soit  à  leur  sortie,  suivant  le  mode  fixé  par  la 
commission.  [inUr.  gén.  ZOjuIn  18â9,  art.  1070.) 

LIT.  6.  —  DftOITS  Ssa  LES  BIIN8  DIS  ■RFANTS 
AMIIS  DANS  LES  ROSFtCBS,  ËT  SÏÏS  tBS  BlEnS  ET 

Errrrs  mobiliers  des  malades. 

114.  La  perception  des  premiers  est  réglemen- 
tée par  la  loi  du  15  pluviése  an  XIII  {art.  7,  8  et 
9);  celle  des  seconds,  par  l'avis  du  Conseil  d'État 
du  3  novembre  1809.  (Foy.  plus  haut,  n"  66.) 

ABT.  7.  —  JODB.NÉES  DE  MALADES  PAVANTS. 

116.  Ces  Journées  fournissent  aux  hospices  des 
ressources  d'une  certaine  importance.  Klles  sont 
payées  soit  par  les  malades  eux-mêmes,  sott  par 
[es  patrons  (compagnies  de  chemins  de  fer,  entre- 
preneurs de  travaux  publics)-,  soit  encore  par  les 
collectivités  du  domicile  de  secours  par  applica- 
tion de  la  loi  du  1â  juillet  1893.  [Voy.  Assla- 
Unoe  môdloals  gratuite.) 

ABT.  8.  —  DOMS  ET  LEOS.  (Voy.  CC  mol.) 
ABT.  9.  —  QUÊTES  ET  COLLECTES. 

116.  D'après  l'arrêté  ministériel  du  a  prairial 
an  XI,  les  administrateurs  des  hospices  sont 
autorisés  k  foire  quêter  dans  tous  les  temples 
consacrés  k  l'exercice  des  cérémonies  religieuses 
et  à  confier  la  quête  soit  aux  filles  de  charité 
vouées  au  service  des  pauvres  et  des  malades, 
soit  k  telles  autres  dunes  charitables  qu'ils  ju- 
gent convenable. 

Ce  même  arrêté  les  autorise  k  fttire  poser  dans 
tous  les  temples  et  dans  d'autres  lieux  convena- 
ble» des  troncs  destinés  à  recevoir  les  aumône»  et 
les  dons  qué  la  bienfaisance  individuelle  voudrait 
y  déposer. 

Les  produits  des  quêtes  et  collectes  doivent 
être  versés  intégralement  dans  la  caisse  de  réta- 
blissement auquel  ils  appartiennent. 

CUP.  T.  —  APKanSTEATI»  ET  SESTIOI  BBS  Bim 

iT  BBOtTi  BU  HOincM.  —  uMCRi  cnnu. 
Smt.  t.  —  ttaitlon  des  blana-foads.  Baux,  etc. 

117.  Som^mier.  Toute  admmistration  d'hospice 
doit  faire  tenir  un  sunuoler  général  des  biens, 
rentes  et  revenus  quelconques  appartenant  k  ces 
hospices,  et  ce  sommier  doit  être  revu  et  rectifié 
chaque  année,  selon  les  changements  survenus 
dans  la  dotation  hospitalière.  On  (»mprend,  en 
effet,  qu'il  n'y  aurait  pas  de  bonne  administra- 
lion  sans  une  connaissance  exacte  et  une  consta- 
tation toujours  possible  des  biens  et  propriétés 
sur  lesquels  cette  administration  doit  s'exercer. 

118.  Régie  ou  mise  en  fermage.  Les  commis- 
sions peuvent  exploiter  par  elles-mtoies  les  biens 
des  hospices,  pourvu  qu'elles  y  aient  été  autorisées 
par  le  préfet;  mais  l'exploitation  par  les  eommls- 
irïons  n'est  admise  que  comme  exception,  la  mise 
en  fermage  étant  la  ré^e  ordinaire.  C'est  là 
une  question  de  fïdt  et  d'apprédaUon.  Dans  cer- 
tains cas,  en  effet,  par  exemple  lorsqu'il  s'agit  de 
bois,  vignes,  près,  k  proximité  de  l'hospice,  la 
mise  en  fermage  est  considérée  avec  plus  ou 
moins  de  raison  comme  lui  étant  préjudiciable, 
mais  les  raeilitês  qui  n'ont  cessé  d'être  données 
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aux  conuuissioiis  pour  ce  dernier  mode  d'eiploi- 
tatibo,  prouvent  combien,  d'accord  du  reste  en 
cela  arec  les  véritables  règles  économiques,  l'ad- 
ministration le  préfère  k  la  régie  directe.  Aussi 
les  préfets  sont-ils  invités  k  n'autoriser  cette  régie 
qu'avec  beaucoup  de  réserve. 

119.  La  loi  du  7  août  1S5I  (art.  8)  porte  que 
les  eommissions  règlent,  par  leurs  déllbératious, 
le  mode  d'administration  des  biens  et  revenus  des 
hospices,  sauf  le  contrôle  du  préfet,  qui  peut  an- 
nuler ces  délibérations  dans  un  délai  de  trente 
jours  après  la  notiltcatiou  officielle. 

LorsqBe  la  biens  sont  exploités  par  Tétablbse- 
uent,  cette  exploitation  se  fidt  sous  la  surveillance 
de  l'économe,  qui  pourvoit  k  la  récolte  df»  revenus 
en  nature  et  en  constate  Feutrée  sur  ses  livres. 

120.  /ffljMtfi.  Lesho^Ices  acquittent  la  contri- 
bution assise  sur  leurs  propriétés  Gmciéres  de  toute 
nature,  en  principal  et  en  centimes  additionnels;. 

Les  bAtiments  employés  au  service  des  hospi- 
ces ne  sont  pas  soumis  à  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres  ;  mais  les  parties  de  ces  bâti- 
ments occupées  pai-  les  employés  y  sont  astreintes. 

Les  hospices  doivent  le  droit  de  patente  lors- 
qu'ils exploitent  une  usine  ou  un  établissement 
industriel. 

121.  Les  biens  affectés  i  la  dépense  des  hos- 
pices sont  insaisissables  comme  le  sont  les  pro- 
priétés de  rÉUt. 

122.  Les  baux  des  maisons  et  biens  ruraux, 
pour  la  durée  ordinaire,  doivent  être  adjugés  aux 
enchères  par-devant  un  notaii-e  désigné  par  le 
préfet.  (D.  13  aoiU  1S07.)  Un  membre  de  la 
commission  et  le  receveur  assistent  aussi  aux  en- 
chères. Depuis  le  décret  do  ib  mars  18&3,  le 
préret  aq)prouve  les  baux  k  donner  et  à  prencb^, 
qu^e  qu'en  soit  la  durée.  {Art.       tableau  A, 

41,  42,  43,  44  ;  voy.  Instr.  gén.  20  >«in 
1859,  art.  8&4,  1056,  868.) 

La  résiliation  ou  la  diminution  des  baux  ne 
peut  avoir  lieu  sans  l'approbation  de  l'autorité 
eompétente.  [Arr.  14  vendém.  an  XI.) 

123.  Les  bois,  taillis  ou  fut^  des  hospices 
sont  soumis  au  régime  forestier. 

Les  administrations  hospitalières  ne  peuvent 
opérer  de  défrichements  sans  autorisation.  Leurs 
bois  et  forêts  sont  assujettis  à  un  aménagement 
réglé  pur  décret.  Aucune  coupe  eitraordinaïre  ne 
peut  non  plus  être  fuite  dans  ces  bois  sans  décret. 
I  rojr.,  pour  plus  de  détails,  le  mot  Fariti.) 

124.  Le  droit  de  chasse  doit  être  affermé  par  la 
commission.  Les  administrateurs  ne  peuvent  s'en 
rendre  adjudicataires.  (Foy.,  pour  plus  de  détails, 
le  mot  Ftrito,  et  pour  ce  qui  concerne  les  foréls 
des  communes,  an  mot  CMumua.) 

iMt.  S.  —  OmUw  dea  drotU  réels. 
185.  Cette  gestion  est  réfpéc  par  des  principes 
Identiques  à  ceux  qui  concernent  la  gestion  des 
biens-fonds.  Ainsi  les  commissions  ne  peuvent  alié- 
ner une  servitude,  consentir  la  radiation  d'une 
hypothèque,  transiger  sur  une  action  tendant  à  la 
revendication  d'un  immeuble,  sans  remplir  les 
furmalités  qui  leur  sont  imposées  à  cet  égard.  De 
même,  elles  ne  peuvent  acquérir  des  droits  de  hi 
même  nature  qu'en  observant  des  formalités  ana- 
logues [t.  7  août  ISàl,  art.  0  et  s%Uv.).  Elles 
ne  pourraient  non  plus  donner  à  bail  des  droits 


réels  qu'en  suivant  les  règles  fraeées  pour  les 

baux  des  biens-fonds. 

ART.  t.  —  HfrOTUiOCES. 

126.  Les  hospices  peuvent  avoir  des  droits  by- 
pothécaires.  L'hypothèque  eatiégaie.judictair»  oo 
conventiotiTiette.  C'est  une  hypcAbique  de  la  pre- 
mière catégorie  qui  ai^artient  aux  hospices,  indé- 
pendamment de  toute  convention,  sur  les  tnens  de 
leurs  receveurs  elatiminittrateurs  comj^ables. 
{C.  civ.,  art.  2117,  2121.}  Elle  frappe  les  biens 
possédés  par  les  comptables  aviint  leur  non>iiuUion 
et  tous  ceux  qu'ils  acquièrent  postérieurement 
(C.  etv.^  art.  2122.)  L'hypotbéqne  judiciaire  ré- 
sulte non  seulement  des  jugements  et  actes  jndi- 
ciaires,  mais  encore  des  décisions  admlnistrûiTes 
et  des  actes  administratif  dans  le  cas  où  cet  effet 
y  est  attacbé  par  les  lois.  Enfln  rhypothèqne  eoa- 
ventlonnelle  dérive  des  actes  aathenliques  daas 
lesquels  elle  a  été  stipulée.  Elle  ne  résulterait  pas 
virtuellement  des  marchés  passés  entre  l'adminis- 
tration charitable  et  les  entrepreneurs  de  fonmi- 
tures  et  de  travaux;  il  fkut  qu'^  soit  stipulée 
formellement. 

Dans  les  trois  cas,  il  faut  qu'il  ait  été  pris 
inscription  pour  la  conservation  des  droits  des 
hospices.  C'est  le  receveur  qui,  à  ses  risques  et 
périls,  est  chargé  de  requérir  cette  inscription  et 
de  tous  autres  actes  conservatoires  analogues. 

127.  La  radiation,  la  réduction  ou  le  transport 
d'une  hypothèque  ne  pouvaient  avoir  lieu  autrefois 
que  sur  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture,, 
après  avis  du  comité  cmsuUatif.  Depuis  la  loi 
du  ô  avril  18S4,  il  était  permis  de  se  demander  si 
ces  formalités  étaient  encore  nécessdres,  U  l<ri  de 
1851  asàmilant  les  hospices  aux  communes  pour 
les  autorisations  en  cette  matière.  La  question  a 
été  résolue  par  le  Conseil  d'fitat  dans  le  sens  de 
rallirmative.  {Avis  C.  d'Ét.  21  jaw.  un.)  S  U 
s'agit  de  l'hypothèque  légale  grevant  les  biens  d'un 
comptable  et  spécialement  du  i-eceveur,  la  dé- 
charge ne  peut  être  donnée  que  pai-  le  juge  des 
comptes.  S'il  s'agit  de  l'économe,  c'est  an  préfet 
qu'il  appartient  de  prononcer  la  radiation  ou  la 
réduction. 

128.  Les  biens  des  hospices  peuvent  être  aussi 
grevés  d'hypothèques,  soit  de  leur  chef,  soit  du  chef 
de  ceux  qui  les  leur  ont  vendus  ou  donnés.  Dans 
le  second  cas,  le  créancier,  lorsque  l'échéance  de 
sa  créance  est  an'ivée,  au  lieu  de  poursuivre  à 
défaut  de  paiement  l'expropriation  par  les  voies 
oi-dinaires,  doit  avoir  recours  à  la  réclamation 
pur  voie  administrative,  c'est-à-dire  s'adresser  à 
l'autorité  chargée  de  surveiller  les  hospices. 

Lorsque  Thypothèque  est  du  chef  de  l'hospice, 
elle  peut  résulter  de  jugements,  qui  emportent 
toujours  hypothèque  (voj/.  Cas»,  req.  18  déc. 
1803);  elle  peut  aussi  avoir  été  consentie.  Pour 
que  ce  consentement  soit  relier,  la  cwstitution 
d'une  hypothèque  équivalant  it  la  fois  i  une  obli- 
gation et  b  une  aliénation,  il  faut  qu'elle  ait  été 
autorisée  par  le  préfet,  il  en  est  de  même  Iok- 
qu'elle  se  rattache  k  un  emprunt  ou  à  tout  autre 
engagement.  Ce  genre  d'autorisation  n'est  accordé 
que  rarement,  pour  une  néces^té  absolue  on  des 
avantages  incontestables. 

ART.  2.  —  CRÉANCES.  —  CAPITAUX. 

129.  Tant  que  le  remboursement  de  la  créance 
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n'est  pas  exigible  oa  facultatif,  aocone  difficulté 
n'est  possihle  :  le  receveur  n'a  qu'A  recevoir  les 
arrérages  dus  et  à  en  donner  quittance.  Lorsque 
l'hospice  a  le  droit  d'exiger  le  remboursement 
on  qne  le  débiteur  a  le  droit  de  le  ftdre,  0  y  a 
des  régies  spéciales  et  pour  que  le  rembourse- 
fflcot  sirit  valablement  opéré  et  pour  on  emploi 
oUle  da  eqiital  renboursA. 

130.  Ktmbowsement  «t  empM.  km.  termes 
de  l'atis  du  Conseil  d'&tat  dn  21  décembre  1608, 
le  remboorsement  peut  toqjours,  sauf  tes  distiiuï- 
lioas  résultant  de  l'art.  1187  dn  Gode  âvU,  avoir 
lien  quand  les  débiteurs  se  présentent  pour  se 
libéra;  nuis  ceuxHïi  doivent  avertir  les  admi- 
nistrateurs  un  mois  d'avance,  pour  qu'ils  avisent 
val  moyens  de  placement  et  requièrent  les  auto- 
risatioBS  néeessiires. 

131.  Des  trois  modes  admis  pour  l'emploi  des 
c^Htanx  remboursés  (rentes  sur  l'État,  rentes  sur 
partiealiers,  biens-fonds),  nous  avons  indiqué  plus 
baat  celui  qu'il  convient  de  préférer  ;  le  lectenr  en 
tiODTera  le^i  motifs  dans  l'ouvrage  de  M.  Duaiao 
|t.  11,  p.  133).  U  7  verra  que  non  seulement  le 
UoDTemement  n'autorise  pas  le  placement  des  capi- 
taox  bospitaliers  sur  particuliers,  ni  en  actions  sur 
les  eomp^piies,  mais  qu'il  n'en  permet  pas  non  plus 
l'enploi  en  acquisitions  immobilières,  à  moins  que 
les  innneubles  à  acquérir  ne  soient  destinés  au 
service  bospitalier. 

132.  C'est  an  préfet  qu'il  appartient,  en  priu- 
tift,  de  régler  l'emploi  des  capitaux  remboursés. 

133.  Placement  des  fonds  sans  emploi.  Les 
ncerenrs,  sauf  à  être  forcés  en  recette  du  mon- 
tant des  intérêts  perdus,  doivent  verser  en  compte 
fonrant  au  Trésor,  qui  en  paie  rintérét,  les 
Auds  provenant  des  recettes  courantes  et  qui 
rcsteraient  sans  emploi  dans  leur  caisse.  Le  taux 
qai  doit  servir  de  base  au  calcul  des  intérêts  est 
hé  tous  les  ans  par  le  ministre  des  finances, 
>iee  les  antres  conditions  du  service  du  Trésor. 
[Art.  766  de  Vhtstr.  gén.  du  20  juin  1859.) 

134.  Les  intérêts  produits  par  ces  placements 
soBi  réglés  an  commencement  de  chaque  année, 
pour  l'année  précédente,  par  les  décomptes  des 
Irésoriers  généraux  et  portés  au  crédit  des  hos- 
^  en  augmentation  des  capitaux  placés.  {Ibid., 
art.  773  et  940.) 

Met.  I.  —  loqtfaitlMs.  —  ÂHénattons.'—  Afliw 
tatlns.  —  ÉAuget.  —  Impmto. 

laT.  1.  —  àCQnsinoMS. 

135.  En  vertu  du  décret  du  25  mars  lSâ2,  les 
prétMs  ont  le  droit  de  statuer  sur  les  aliénations, 
acquisitions  et  sur  toutes  les  aO'aires  d'assistance 
pobliqae  qui  exigeaient  auparavant  la  décision  de 
l'administration  centrale,  il  leur  appartient  donc 
destituer  sur  les  demandes  d'acquisition  de  biens- 
tnds,  quels  que  soient  le  chiffre  du  budget  de 
l'établisgement  et  celui  de  l'acquisition  projetée. 
Lesiriëees  à  produire  sont  :  1°  la  délibération  de 
larammission;  2*  un  procès-verïtal  d'estimation  de 
r<Aiet  h  acquérir;  3**  une  soumission  du  propriè- 
iiire  portant  engagement  de  vendre  au  prix  con- 
leio;  4"  un  avis  du  conseil  municipal. 

136.  Si  l'utilité  de  l'acquisition  était  contestée 
fu  le  conseil  munidpal  ou  par  les  habitants  de  a 
iwnme,  «m  aurait  recours  %  une  mquète  de 
tmmodo  ei  incommoda. 


137.  A  défaut  de  l'autorisation  exigée,  l'acquisi- 
tion serait  nulle.  Haïs  la  nullité,  étant  admise  dans 
l'intérêt  de  l'établissement,  ne  pourrait  être  opposée 
que  par  lui  ;  le  vendeur,  même  de  bonne  foi.  ne 
serait  pas  reçu  k  l'invoquer. 

AKT.  2.  —  A Lién irions. 

138.  Les  aliénions  sont  aussi  régies  par  la  toi 
du  7  aoQt  1801  et  le  décret  du  25  mars 

sons  réserve  des  dlspositioiu  spéciales  de  la  loi 
dn  30  mars  1887  concernant  les  monomenla  hls- 
toriques  et  oljets  d'art,  et  du  Code  forestier  poar 
les  Uens  sounds  au  régime  f<H«stier. 

L'établissemoit  qui  désire  aliéner  an  immeu- 
ble doit  adresser  au  prèffet:  I"  une  délibération 
de  la  commission  indiquant  les  avantages  de  l'alié- 
nation projetée  et  l'emploi  qui  sent  fait  de  son 
produit  ;  2'  un  procès-verbal  d'estimation  de  Vob^t 
k  mettre  eu  vente  ;  3*  un  avis  du  conseil  muiù- 
cipal.  (Ao/tpr.  n<*  14.) 

139.  La  vente  doit  être  faite  par  adjudication 
publique,  ii  moins  de  circonstances  particulières 
autorisant  une  exception  ii  cette  régie.  Il  ne  peut 
y  avoir  lieu  à  cette  exception  que  :  1°  lorsque  l'ob- 
jet est  d'une  valeur  minime  ;  2"  lorsqu'il  y  a 
pour  l'établissement  un  avantage  évident  que  la 
formalité  des  enchères  pourrait  compromettre  ; 
3°  lorsque  l'aliénation  est  bile  au  profit  de 
l'État,  d'une  commune  ou  d'un  aulre  établissement 
public,  m  les  administrateurs,  ni  les  receveurs  ne 
peuvent  se  rendre  adjudicataires  des  biens  des 
établissements  confiés  à  leurs  soins. 

140.  Les  hospices  ne  sont  pas  tenus  d'employer 
le  ministère  d'un  notaire  pour  la  vente  de  leurs 
biens,  k  moins  que  l'autorisation  ne  l'exige. 

La  vente  serait  nulle  k  défout  d'antoiisation. 

Par  analogie  avec  ce  qui  w  pratique  pour  les 
rentes  des  communes  sur  l'Ét^  les  rentes  des 
hospices  sont  assimilées  aux  Immeubles,  el  leur 
aliénation  est,  par  conséquent,  soumise  aux  règles 
précédentes.  {Insti:  gén.  20  juin  1859,  art. 
y44  et  972.) 

141.  La  vente  des  objets  mobiliers  doit  être  au- 
torisée par  le  préfet.  Elle  a  lieu  d'ordinaire  aux 
enchères  publiques,  par  l'intermédiaire  de  com- 
missaires-priseurs  ou  autres  officiers  ministériels 
compétents.  Mais  le  préfet  peut  autoriser  la  vente 
il  Paniiable,  sur  la  demande  motivée  de  la  com- 
mission. Dans  ce  dernier  cas,  la  vente  est  faite 
par  les  soins  de  l'économe,  qui  remet  immédiate- 
ment le  prix  au  receveur. 

AIT.  3,    AFFKCTATIons. 

142.  Les  délibérations  par  lesquelles  les  com- 
missions administratives  changent  en  totalité  ou 
en  partie  raffectation  des  locaux  ou  objets  immo- 
biliers ou  mobiliers  appartenant  aux  hospices  ou 
hâpitaux,  dans  rintérét  d'uu  service  public  ou 
privé  quelconque,  ou  mettent  k  la  disposition, 
soit  d'un  autre  établissement  public  ou  privé, 
sMt  d'un  particulier,  ces  locaux  ou  olçjets,  ue 
sont  exécutoires  qu'après  avis  du  conseil  muni- 
cipal» et  en  vertu  d'un  décret  rendu  sur  la  pro- 
position du  ministre  de  riotérieur.  (£.  â  avril 

.  1884,  art.  120.) 

ART.  4.  —  ÉCUNGES. 

143.  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  pour  l'acquisi- 
tion et  ranènation  des  immeubles  s'applique  ^e- 
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ment  k  réehuige.  Sealementrécbangepartieipuit 
A  U  fds  de  racqniation  et  de  la  vente,  chaean  des 
icIianî^Mes  est  tena  des  frods  de  son  acquisition. 

Pour  Dbteidr  raatorisation,  que  les  préfets 
n^accordent  pas  sans  le  pins  sérieux  examen,  on 
doit  leur  soumettre  :  1°  nue  délibération  de  la 
commission  qui  Indique  les  avantages  de  l'échange 
projeté  ;  2°  un  procès-verbal  d'estimation  con- 
tradictoire des  objets  à  échanger  ;  3°  une  soumis- 
sion de  la  personne  qui  consent  &  l'écbange  ; 
4°  un  avis  da  conseil  municipal  ;  b"  l'avis  du  sous- 
préfet. 

ABT.  â.  —  EMPBDÎffS. 

144.  La  loi  municipale  du  5  avril  1884  {art. 
119)  confie  au  préfet  le  pouvoir  d'autoriser  les 
emprunts  des  établissements  de  bienfoisance  com- 
munaux qui  n'ont  pas  plus  de  tOOOOO  fr.  de 
revenus  ordinaires,  lorsque  le  terme  de  rembour- 
sement n'excède  pas  douze  ans,  que  la  somme  t 
emprunter  ne  dépasse  pas  le-  chiffre  des  revenus 
ordinaires  et  que  l'avis  du  conseil  municipal  est 
favorable. 

Si  l'une  de  ces  trois  conditions  fait  défaut, 
rcmpnint  ne  peut  être  autorisé  que  par  un  décret 
ou  par  une  loi.  Ledécret  doitétre  pris  en  Conseil 
d'Ëtat  si  l'avis<da  conseil  municipal  est  contraire, 
ou  s*il  s'agit  d'an  établissonent  ayant  plus  de 
100000  tt.  de  revenus,  c'est-à-dire  dont  les  re- 
cettes ordinaires  ont  atteint  ce  ebilTre  d'après  les 
comptes  administratif  des  trois  derniers  exercices. 
Enfin,  l'emprunt  ne  peut  être  autorisé  que  par 
une  loi  lorsque  la  somme  k  emprunter  dépasse 
600  000  fr-,  ou  lorsque,  réunie  au  chiffre  d'autres 
emprunts  non  encore  remboursés,  elle  excède 
&00000  tr. 

Seet.  4.  —  ConstnietioDs  et  r«parstl«ns  d'im- 
maobles.  —  UJodioatlons  de  travaux. 

146 .  Les  plans  et  devis  d'une  certaine  Imporlunce. 
après  avoir  été  présentés  au  conseil  des  bfttimenls 
civils,  étaient  autrefois  soumis  k  l'approbation  mi- 
nistérielle. Aujourd'hui,  aux  termes  du  décret  du  25 
mars  1853,  c'est  le  préfet  qui  autorise  les  cons- 
truclions,  reconstructions  et  réparations,  quelle 
qu'eu  soit  l'importance.  Suivant  la  circulaii'e  du 
[>  mai  1852,  les  préfets  doivent  faire  vérifier  avec 
soin,  par  des  boiumes  de  l'art,  les  plans  et  devis 
qui  leur  sont  soumis,  réclamer  au  besoin  l'avis 
du  conseil  des  bâtiments  civils,  s'assurer  des  res- 
sources de  l'hospice  qui  entreprend  la  construc- 
tion et  n'autoriser  qu'avec  beaucoup  de  réserve 
les  travaux  supplémentaires  exéenlés  sans  autori- 
sation préalable. 

Les  médecins  et  chiru^ens  dirivent  être  sqtpelés 
à  émettra  leur  avis  sur  les  ebangements  on  grosses 
réparations  aux  constructions  entrepris  dans  les 
hApitaux  et  hospices.  (C.  i6  juill.  1901.) 

Il  est  prescrit  de  soumettre  les  projeU  de 
quelque  hnportanee  an  comité  des  inspeeteurs  gé- 
néraux des  services  administratifs.  Le  décret  du 
24  février  1901  porte  formellement  que  ce  comité 
donne  son  avis  sur  les  travaux  de  construction 
des  hospices  et  hôpitaux. 

146.  En  vertu  de  l'art.  8  de  la  loi  du  7  aoflt  ■ 
1851  non  abrogé  par  le  décret  de  1852,  Tadnd- 
nistration  hospitalière  peut  régler  le  mode  et  les 
conditions  des  murcbés  de  travaux  de  toute 
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nature  dont  la  dépense  n'excède  pas  3  000  fr., 
sauf  le  droit  d'annulation  par  le  prérrt  dans  les 
trente  jours  de  cette  délibératiott.  Hab  d'après  li 
eireulure  du  5  mai  1852,  les  préfets  doireat 
veiller  k  ce  que  eo  droit  no  soit  exercé  ipi'a 
conformité  des  règles  générales,  notamment  de 
celles  relatives  à  l'adjudication  publique.  0ae«d«3 
circonstances  spéciales  leur  faisaient  préférer  le 
modo  des  marchés  de  gré  k  gré,  le  préfet  démit 
examiner  avec  soin,  pendant  le  délai  suspensif d- 
dessus  spécifié,  la  nature  de  ces  circonstances  et 
user  an  besoin  du  droit  d'annulation  que  cet  arti- 
cle lui  confère.  (/Md.)  Lorsque  la  valeur  des  tra- 
vaux excède  3  000  fl:.,  il  y  a  lien  à  délibéralioD 
do  la  commission  et  à  l'approbation  du  préfct.(i.. 
7  oofl^  1851,  art.  9.) 

147.  Les  cnnmis^ns  ne  dirivent  pas  éhida- 
cette  règle,  par  exemple  en  divisant,  poor  des  tn- 
vaux  qui,  pris  ensemble,  excéderaient  SOOOfr., 
les  réparations  à  faire  à  un  bâtiment. 

Seet  5.  —  Fonmitnre  d'objets  moblliert. 
ApprovlslonnemanU.  Adjadleatiau. 

148.  Cette  matière  est  actuellement  régie 

la  loi  du  7  août  1851  {art.  8)  et  par  le  décret 
du  25  mars  1852,  art.  l*%etV49dutableanA. 

Aux  termes  de  ces  deux  textes,  les  commisùMs 
règlent  le  mode  et  les  conditions  des  marchés 
pour  Ibnnillures  et  entretien  dont  la  durée  n'ex- 
cède pas  une  année,  et  les  travaux  de  toute  aatnre 
dont  la  dépense  ne  dépasse  pas  3  000  fr.  Qaitf 
aux  foumitures  dont  la  dorée  excède  une  auwe 
et  aux  travaux  do  plus  do  3000  flr.,  la  cmmb- 
sion  délibère  seulement  sur  les  conditioiis  do 
cahier  des  chapes  des  adjudications,  qui  doiml 
être  déBwtivement  appronvées  par  lo  préEet. 

L'adjudication  est  donc  toujours  la  rè^c,  tt  le 
marché  à  l'amiable  l'exception.  U  Cinten  mtrc 
distinguer  pour  les  travaux  et  foumitures,  aiasi 
qu'il  suit  :  l"  tes  marchés  pour  fourniture  et  en- 
tretien dont  la  durée  n'excède  pas  une  aanec 
peuvent  être  passés  à  l'amiable  par  l'administratian 
hospitalière  et  sans  autorisation  —  elle  est  libre 
d'en  fixer  le  mode  et  les  conditions  ;  2'  il  ea  est 
de  mémo  des  travaux  de  construction  ou  do 
paration  dont  le  chiffre  n'excède  pas  3  000  fr.; 
3°  les  travaux  et  marchés  pour  fourniture  ou 
entretien  dont  la  durée  excède  une  année  doiveat 
être  passés  par  adjudication  après  approbation 
des  conditions  du  cahier  des  eha^ces  par  le  pré- 
fet; 4*11  en  est  de  même  pour  constructioDS. 
grosses  réparations  et  démolltians  dont  la  valeur 
excèdo  3  000  fr. 

149.  L'adJudicaUon  n'est  définitive  qu'après  av^ 
été  approuvée  par  le  préfet.  Elle  peut  être  réafiéc 
soit,  conformément  au  dnrit  commun,  par  sidio 
d'inexécution  des  engagements  de  raUrcpraev, 
soit  par  la  mwt  do  l'entrepreneur  ou  la  vohmté  de 
l'administration  charitable,  sauf  rindenmité  due 
dans  ce  demiwr  cas  k  Tentrepreneur. 

150.  -11  convient  de  distingaer  les  marchés 
pour  fourniture  et  entretien,  des  marchés  pour 
fourniture  des  aliments  et  objets  de  consomma' 
tion.  .\ux  termes  de  l'art.  1 5  do  la  loi  du  7  août 
1  Sô  I ,  introduisant  ici  une  innovation  fort  inqKH- 
tante,  la  cunmission.  d'accord  avoe  le  conseil 
municipal  et  sur  l'approbatton  da  iHréfet,  peut 
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trait»  de  gré  k  gré  00  par  vdc  d'abonnement 
poar  cette  dtanière  fourniture. 

leet.  C.  —  Pneès.  —  TrauutttM. 

151.  Proeè».  Les  bospices,  dans  k»  diverses 
dromstanees  de  leur  vie  dvilo,  peuvent  être  ame- 
nés intaler  des  actions  devant  les  trilionanx 
ON  à  défendre  aux  actions  intentées  eontr»  eux. 
Dais  Tanelen  droit,  pendant  que  les  actions  ft 
intenter  pour  ou  contre  les  couunuaes  étaient 
assujetties  à  la  formalité  de  l'autorisation  préala- 
Ue,  les  hôpitaux  en  étaient  en  pareil  cas  formeile- 
■entonimpiicitomentdîspensés. L'arrétëdu  Tmcs- 
sidor  an  IX,  la  loi  du  18  juUlet  1837  [art,  21}, 
la  loi  du  7  août  ISàl,  celle  du  à  avril  1881 
[art.  121),  enfin  celle  dn  S  janvier  190â  sont 
Tenus  saccessivement  modifier  et  transformer  cet 
état  de  choses,  et  aujourd'hui,  de  mime  que  les 
fabriques,  les  administrations  des  hospices  ne 
peuvent  défendre  à  des  actions  judiciaires  ou  eu 
intenter  qu'après  avis  du  conseil  municipal,  ou, 
en  cas  de  désaccord,  après  avoir  obtenu  l'autori- 
sation du  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  an 
Conseil  d'État.  Un  bo^ice  peut,  sans  Tavis  du 
caasdl  municipal,  exercer  toutes  actions  posses- 
Mires  ou  y  défendre.  (Foy.  V  Fabrique,  n°  80, 
le  nouveau  régime  institué  par  la  1«  du  8  janvier 
1905  et  applicaJile  aux  hospices.) 

152.  On  peut  se  donander  si,  depuis  les  lois 
ées  s  avril  1884  et  8  janvier  1905,  Tavis  du  co- 
mité consultatif  qui  antérieurement  devait  être 
^  dans  les  affaires  contentieuses,  sans  excep- 
tim,  relatives  aux  hospices,  est  encore  obliga- 
toire. La  tendance  du  Conseil  d'État,  sous  l'em- 
pire  de  la  loi  de  1884,  paraissait  être  d'assimiler 
snr  ce  point  les  hospices  aux  communes.  C'est 
ainin  que  la  hante  assen^lëe  seoible  résoudre  en 
tt  sens  une  question  signalée  comme  douteuse 
par  la  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du 
tô  mai  188-1,  et  étendre  aux  établissements  hos- 
pitaliers les  dispositions  des  articles  de  ta  loi  dti 
&  avril  1884  relatib  aux  délais  dans  lesquels  il 
doit  être  statué  sur  les  demandes  en  autorisation 
de  idaider.  Quoi  qu'il  en  soit,  Taris  dn  comité 
CQBsnltatif  est  toqjours  désirable,  nuis  ne  saurait 
être,  en  aucun  cas,  défasif,  ni  poor  le  conseil  do 
préfecture,  ni  pour  te  Conseil  d'État. 

Les  tn^  jurisconsultes  droit  se  compose  ce  eo- 
adté  et  dont  les  fmctions  sont  gratuites,  sont 
dtMs  par  le  sous-préfet.  (  Vog.,  pour  ce  qui  con- 
CCTDo  les  procès,  le  mot  Connu,  oâ  la  matière 
est  truléo  plos  amplement,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne l'autorisation  de  plaider,  au  sujet  de  la- 
quelle la  loi  dn  8  janvier  1905  a  posé  des  régie» 
aonvelles.) 

Les  procès  doivent  être  suivis  au  nom  et  à  la 
requête  de  la  commission. 

153.  Transadions.  Un  établissement  do  bieu- 
bisance  ne  peut  transiger  que  sur  l'avis  du 
eoDHàl  municipal  et  l'approbadon  du  préfet  en 
conseil  do  préfecture.  |D.  25  mari  18â2;  L. 
iaoril  1854,  art.  70.)  Pour  obtenir  l'autorisa- 
ti(Hi ,  l'hospice  doit  produire  :  1  "  une  expédition 
■ulhentiqne  de  la  transaction  ou  du  projet  de 
tnasactÎMi;  2°  uno  délibération  de  la  commis^ 
atainistrative  ;  3"  l'avis  du  eonseU  municipal. 

La  Gonuaiauue  dos  contestations  d'ordre  Ju- 
didiire  auxquelles  une  transaction  donne  lieu 


postérieurement,  rentre  dans  la  compétence  des 
tribunaux  ordinaires, 
cur.  n.  —  lAmâBZ  n  mneu  n  pun 
{Vog.  eorUele  Paris,  n»  195  et  sulv.) 

Ëmfle  Laurent. 

Mi*  fc  Jour  par  Bnti  ■«ignil. 

BI&LtOCRAFHII. 

Lois  concernant  les  communes,  les  hospices,  les 
prisons  et  les  élabllssemenis  publics  par  Oupin. 
ï  vol.  18Ï3. 

Répertoire  de  l'adminislralion  et  de  la  compiabllllé 
des  établissements  de  bienfaisance,  par  MM.  Durieu 
et  Rodie.  i  vol.  ia-S'".  Paris.  184:2. 

Les  Commissions  administratives  des  liosdces  et 
des  bureaux  de  bienfaisance,  par  Puibaraud.  In-S". 
Bcr.;er-Levraull  et  G».  1881. 

Traité  de  Tadminisiralion  hospitalière,  pjr  Gros- 
M;<vreneille.  la-8°.  I*aris,  Dupont.  188fï. 

Les  Etablissements  hosj)italiers  dans  les  campagnes, 
par  J.  de  Crisenoy.  Gr.  m^.  Paris,  B»«er-t.evrautt 
et  G<«.  1888. 

B^tanx  et  Irnspices.  R^ement  intérieur.  Circu- 
laire ministérielle  du  15  décembre  18i)9.  Rudement 
modèle  annoté  et  commentaires.  In-fio.  Paris,  Berger- 
Levraolt  et  C'*.  1iM)l. 

Yo^.  aussi  la  bibliographie  du  mol  Assistance 
publique. 

HOPITAUX  HARITIHES.  Voy.  Marine  mlU- 
talre.  nM17. 

HOPITAUX  MILITAIRES.  Voy.  Armée,  n<"  165 
à  168  ;  lêpitanx  et  hospices. 

HORLOGERIE.  Voy.  BaranUe  et  Enseignement 
tMbnlqua. 

HORLOGES  COMMUNALES.  1.  L'achat  et 
l'entretien  d'une  horloge  communale  ne  rentrent 
pas  dans  tes  dépenses  obligatoires  des  municipa- 
lités. (Itappr.  l.  5  avril  1S81,  art.  136.)  Los 
communes  qui  ont  une  horiogo  publique  poilent 
dans  leurs  dépenses  facultatives  les  flrais  d'entre- 
tien et  de  réglage. 

2.  L'horioge  est  dam  les  attributions  de  l'au- 
torité civile.  Depuis  la  loi  du  5  avril  18S4,  qui 
donne  au  maire  le  droit  d'avoir  une  clef  du  eloeber 
\art.  100),  aucun  conflit  ne  peut  plus  s'élever 
avec  le  curé  au  sujet  du  choix  de  la  personne 
chargée  du  service  de  l'horloge  communale.  (  Vog. 
ClMbor  et  loire  léfala.) 

HOSPICE  DES  ORPHELINES  DE  LA  MARINE 
A  BOonniT.  Cet  établissement,  fondé  sous  le 
régne  de  Louis  XIV.  a  pour  but  l'entretien  de  12 
Touves  inflrmes  et  de  40  orphelines  de  marlus,  de 
militaires  ou  d'ouvriers  de  la  marine. 

U  reçoit,  sur  les  fonds  de  l'établissement  des 
Invalides  de  la  marine,  un  subside  annuel  de 
tOOOO  Ir.  (Arr.  9  mess,  an  IX;  L.  8  juilt. 
18G.S.)  Il  est  administré,  conformément  aux  pres- 
criptions du  décret  et  du  règlement  du  8  septembre 
1849,  par  une  commission  administrative  de  cinq 
membres,  présidée  pai'  le  commissaire  général  de 
la  marine  à  Rocbefort. 

HOTEL  GARNI.  Voy.  Malsan  garnie. 

HUILES,  HUILES  MINÉRALES,  i.  il  existait 
un  impét  sur  diverses  sortes  d'huiles  dès  avant 
1789  ;  cet  bnpAt  tut  supprimé  par  le  décret  du 
26  novemlve  1790.  La  loi  du  25  mars  1817  éta- 
blit snr  les  bulles  un  droit  d'entrée  dans  les  villes 
de  2  000  flmes  et  au-dessus  en  bveur  du  Trésor, 
mais  cet  impôt  ayant  peu  rapporté,  on  le  sup- 
prima par  la  loi  do  17  août  1832.  C^iendant, 
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par  ordonnance  royale  dn  ?ô  décembre  de  la 
iDflme  année,  on  établit  un  droit  d'octroi  sur  Tbaile 
entrant  à  Puis,  bien  entendu  au  profit  de  la 
caisse  municipale,  et  d'aubw  villes  ont  également 
porté  ce  droit  à  leur  tarif  d'octroi. 

le  nouvel  impM  au  profit  du  Trésor  a  été  éta- 
bUen  1871  et  en  1873.  [Vog.ptus  Mn.) 

2.  il  importe  de  distinguer  rhoile  végétale  de 
Thuile  minérale  et  même  de  l'huile  animale  (ba- 
leine, foie  de  morue,  etc.],  les  unes  et  les  autres 
u'étant  pas  soumises  aux  mêmes  dispositions  lé- 
gales. Hous  ne  traiterons  ici  que  des  taxes  de 
contribution  indirecte,  les  droits  de  douane  étant 
bors  de  notre  cadre. 

aOHHAIBB. 

cup.  I.  nnui  101  Mirtmn,  3  à  16. 

n.  HDIUI  HlffilUEl,  17  it  21. 

eau.  I.  —  Boun  m  ■niuui. 

3.  L'art.  4  de  la  loi  du  31  décembre  1873,  qui 
a  rétabli  le  droit  d'entrée  sur  les  boilea  non  mi- 
nérales, est  ain^  conçu  : 

Il  est  perçu  au  profit  du  Trésor  public,  snr  les 
hunes  de  toute  sorte,  A  l'exception  des  hniles 
minérales,  qui  seront  introduites  ou  Ihbriqoécs 
dans  les  communes  i^t  an  moins  i  000  âmes 
de  population  ag^omérée,  un  droit  fixé  en  prin- 
cipal et  décimes  conformément  au  tarif  ci-^rés  : 


HUILES 

el  MtrM  liqiridM 

FOPULATIOIT  IGGLOHËRËE, 

pou  Tant  èmauloyéi 
Mttaia  hmtf 
à  CneeptiMi 

dM  hiiile*  nioéralm. 

I.M  100  kilogr. 

7f50 

De  IDOOl  u  !0  l'OO  .  .  .  .  ... 

B  75 

DeSOOOl  àSDOOO  

(0  . 

lia  50  001  k  100  000  

IS  so 

19  ■ 

Ce  droit  est  perçu  dans  les  fouboui^  des  lieux 
sujets,  mais  les  habitations  éparses  et  les  dépen- 
dunces  rurales  entièrement  détachées  dn  lieu 
principal  en  sont  exemptées,  (l.  31  dée.  1873.) 

4.  La  foi  de  finances  du  22  décembre  1878 
[art.  3  A  G)  a  soi^rimé  ce  droit  pour  les  villes  ayant 
une  population  a^omérée  de  4  000  âmes  et  au- 
dessus  et  n'imposant  pas,  à  Toctroi,  les  huiles 
autres  que  les  huiles  minérales. 

Les  villes  ayant  une  population  agglomérée  de 
4  000  Ames  et  au-dessus,  qui  conservent  ou 
établirent  une  ou  diverses  taxes  d'octroi 
sur  les  huiles  végétales  ou  animales,  sont  ad- 
mises, sur  la  demande  de  leurs  conseils  munici- 
paux, à  s'affranchir  des  droits  établis  par  la  loi 
du  31  décembre  1873,  au  moyen  du  versement 
au  Trésor  d'une  redevance  égale  à  la  moyenne 
des  perceptions  effectuées  par  le  Trésor  pendant 
les  deux  derniers  exercices,  sans  loulefuis  que 
cette  redevance  puisse  dépasser  le  montant  du 
produit  des  taxes  d'octroi  sur  ces  huiles,  k  cet 
effet,  ces  communes  sont  autorisées  &  augmenter 
leurs  taxes  d'octroi  sur  ces  huiles,  jusqu'à  con- 
currence du  double  des  taxes  actuelles. 

Le  versement  de  cette  redevance  a  lieu  par 
vingt-quatrième,  de  quinzaine  en  quinzaine.  {L. 
1878,  art.  fi.) 


5.  Ont  été  remises  en  vigueur,  par  l'art.  4  de 
la  M  de  1873,  pour  la  perception  dn  droit  d'en- 
trée sur  les  bulles,  les  dispositions  des  art.  90, 
»t,  92,  93,  94,  95,  96,  97,  96,  99,  100,  101, 
102,  103,  104,  lOà,  106,  107,  lOgdelaloida 
2.Î  mars  1817,  sauf  certaines  modifications  que 
nous  indiquons  aux  n"*  6  à  14  qui  suivent. 

6.  Les  filateurs  de  laine,  les  labricants  de  tis- 
sus de  laine,  de  toile  cirée  ou  de  taffetas  ciré,  les 
teinturiers,  les  tanneurs,  coiroyeurs,  mégisslen 
et  autres  industriels  peuvent  recevoir  en  entrepôt 
les  huiles  qui  sont  nécessaires  i  leur  bbrkatioo 
ou  k  l'entretien  de  leurs  machines,  et  elles  «ml 
exemptes  de  droit. 

7.  Les  frais  de  surveillance  desempfoyés,  ponr 
éviter  qu'il  ne  soit  Ikit  abus  de  cette  exception, 
seront  k  la  charge  de  ceux  qui  réelamenmt  k 
droit  d'en  faire  usage. 

.  8.  La  même  franchise  est  accordée  anx  huilet 
employées  à  la  conléction  et  à  l'entretien  dn  ma- 
tériel de  guerre,  anx  bulles  utilisées  dans  les 
infirmeries  des  corps  de  troupe  et  dans  les  établis- 
sements de  rsmmde  et  anx  hniles  en^loyées  à  h 
Çibrieation  de  la  margarine  et  antres  graisses  afi- 
mentaircs. 

9.  LliuUe  de  foie  de  morve,  les  hniles  em- 
ployées comme  médicament  et  les  produits  pba^ 
maeentiques  qui  constituent  une  spécialité  ayant 
sa  nature  propre  et  qui  ne  peuvent  servir  qoe 
comme  médicaments  ne  sont  assujettis  1  anenn 
dn^l. 

10.  Anx  entrées  des  villes  si^ettes,  les  employés 
peuvent,  après  interpellation,  faire  sur  les  bateaux, 
viritnres  et  antres  moyens  de  transport  toute?  lei 
visites  et  recherches  nécessaires. 

11.  Les  marchands  autres  que  les  fabricants, 
établis  k  IHntérienr,  ne  peuvent  réclamer  l'ad- 
mission en  entrepôt,  que  s'ils  ont  en  magasin  an  1 
moins  aOO  kilogr.  d'buUes  diverses  passibles  de  I 
rimptt. 

13.  Les  bbricants  et  marchanids  d'huiles  admii 
â  jouir  de  la  Acuité  de  l'entrepOt  sont  tenns  de 
se  munir  d'une  licence,  an  tant  fixé  pour  les  dé-  i 
bitaïUs  de  boissons  par  l'art.  6  de  la  fol  du  f  ' 
a^tembre  1871.  (Foy.  UoMwe.) 

13.  Lorsque  les  droits  afférents  aux  quantités 
d'huiles  fabriquées  ou  hitroduites  s'élèvent  i 
300  fr.,  les  fabricants  ou  commerçants  qui  re- 
noncent à  TentrepAt  sont  admis,  dans  les  mêmes  ' 
conditions  qoe  les  bbricauts  de  sucre,  à  les 
acquitter  en  une  obligation  cautionnée  à  quatre 
mois  de  tenue. 

14.  II  est  facultatif  aux  villes  frappées  de  ; 
l'impdt  sur  les  huiles  de  le  payer  à  l'effectif  ou 
par  voie  d'abonnement.  Ën  cas  d'abonnemoit, 
seront  appUcables  à  TimpOt  snr  les  huiles  lo 
art.  73,  74  et  7â  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

Les  villes  qui  veulent  payer  l'impêt  snr  les 
huiles  par  voie  d'abonnement,  conformément  i 
l'art,  h  de  la  loi  du  31  décembre  1873,  oat  la 
faculté,  pour  se  récupérer,  d'augmenter  les  tues 
d'octrd  jnsqu*à  coQcorrence  du  dooble  des  taxes 
actuelles.  [L.  23  déc.  1878,  orf.  5,  etL.iOJnHi 
1893,  art.  S.)  [Voy.  n*  5.] 

15.  La  loi  du  30  juin  1893,  qui  «  nodilt  les 
droits  de  douane  frappant  les  hottes  nlnénki  i 
rinportatlon,  porte  en  son  art.  3  qolt  partir  de  | 
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U  promulgation  du  nouveau  tarif  des  pétroles, 
aucun  tarir  d'octroi  relatif  aux  huiles  végétales 
ou  minérales  ne  pourra  être  créé  dans  les  villes 
où  il  B*en  existe  pas,  ni  relevé  là  où  il  en  existe. 

Dans  les  villes  où  Cis  tarifs  existent,  le  droit 
yercn  sur  ces  bulles  ne  peut,  à  partir  de  U  mène 
époque,  ttre  snpérlenr  &  &0  p.  1 00  du  droit  perçu 
par  le  Trésor,  dédmes  compris. 

16.  L*art.  6  de  la  loi  de  1873  hidiiiiie  les  pé- 
■alttés  anxqndlM  s^exposent  les  ponoones  qui 
transgresseraient  les  prescriptions  de  cette  loi. 
ou.  n.  —  BDiui  sntuiB. 

<7.  L''art.  &  de  la  loi  du  16  septembre  1871 
H  la  toi  du  29  décembre  1873,  qui  avaient  établi 
DU  Unp6t  intériear  sur  les  builes  minérales,  ont 
été  abrogés  par  la  loi  dn  27  juillet  1894. 

18.  Mais  une  taxe  de  fabriciition  de  un  flranc 
▼ingt-cioq  (1  tr.  25)  par  lOUkitogr.  ou  un  h'anc 
[i  tr.)  par  hectolitre  est  établie  i  leur  entrée  en 
raffinerie  sur  les  huiles  miirërales  brutes,  telles 
que  les  définit  la  loi  du  30  juin  1893.  {l.  31  mars 
1903,  art.  31.) 

On  règlement  d'administration  publique  du  9 
août  1903  a  déterminé  les  conditions  d'application 
de  cette  loi.  La  taxe  est  payable  au  comptant  ou 
■a  Hojen  d*obligatioiis  cauHonnées  dans  les  con- 
ài^om  fixées  par  la  M  dn  fâ  février  f87&. 

19.  Cne  loi  da  30  décembre  1803  a  accordé 
pour  une  dorée  de  rix  ans  k  partir  du  12  juillet 
1893  aux  extracteurs  de  sdiistes  bitumtauix  des- 
flaés  à  U  fobricatioii  dlioiles  de  schiste  des  pri- 
ses dont  le  montant  annuel. ne  pourra  dépasser 
300  000  fr.  et  qui  ne  pourront  excéder  S  tt. 
pu  hectolitre  d'biule  brute. 

Le  décret  du  ?4  août  1894  contient  les  rétfes 
pour  Papplieation  de  bi  loi. 

Une  loi  du  10  juillet  1899  a  prorogé  pour  six 
ans  i  partir  du  12  du  même  mois  les  primes  ac- 
cordées i  rindustrie  des  schistes. 

Le  rèjçlcmenl  d'administration  publique  du  19 
janvi»  1901  détermine  les  condltkms  d'apidlca- 
Uon  de  cette  loi. 

30.  Une  loi  da  30  juin  1893  a  modifié  le  tarif 
des  droits  de  douane  sur  les  huiles  minérales  im- 
portées en  France.  (  Voy.  aussi  Traaipart  do  mar- 
obendlaes  dangWitMt.ji 

31.  Ponr  les  règlements  imposés  aux  établisse- 
BMsb  oA  le  pétrole  et  les  builes  minérales  sont 
■anutaïUauiés  ou  entreposés,  voy.  ttabUssa- 
Mista  daagareu,  n«  9.) 

MikJonrpuL.  Boiinad*. 

HDIS  CLOS.  1.  Cette  expressioii  s'emploie 
pour  dire  que  Taudienee  n'est  pas  publique,  que 
les  portes  {kuis)  sont  fermées. 

3.  U  est  do  principe  en  France  que  la  justice 
àoit  être  rendue  publiqvunent  ;  c'est  une  des 
garanties  de  la  bonne  administration  de  la  justice. 
Aussi  n'est-ce  que  par  exception  et  pour  de  graves 
motifs  qu'on  procède  it  buis  clos  aux  débats. 

3.  Les  juges  civils  peuvent  ordonner  le  buis- 
clos  si  la  discussion  publique  doit  entraîner  le 
scandale  ou  des  inconvénients  graves  ;  mais,  dans 
ce  cas,  l6  tribunal  est  tenu  d'en  délibérer  et  do 
rendro  «nnpte  de  sa  délibération  au  procureur 
général  prés  la  cour  d'appel,  et,  si  la  cause  est 
fendante  devant  une  cour  d'appel,  au  ministre 
de  la  justice.  {C.  de  Pr.  eio.,  art.  87.) 


4.  La  publicité  des  audiences  est  largement 
appliquée  pour  la  juridiction  .criminelle.  Hais  les 
juges  peuvent  déclarer  par  uu  jugement  que  la 
publicité  est  dangereuse  pour  l'ordre  et  tes  mœurs, 
et  «donner  le  huis-clos.  Cette  faculté  appartient 
aussi  bien  aux  juges  spéciaux  des  trOiunaux  mili- 
taires et  maritimes  qu'aux  cours  d'assises  et  aux 
tribunaux  correctiunneU  et  de  simple  police. 

5.  Le  bais-ck»  est  requis  par  les  organes  du 
mloistéro  pnblic  dans  les  jnridictiims  dviles  et 
criminelles,  et  par  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment chargé  do  veiller  il  l'application  de  la  loi 
dans  les  tribunaux  utilitaires  ou  maritimes.  A  dé- 
faut do  la  réquisition  de  ces  magistrats,  le  buis- 
clos  peut  étro  ordonné  d'office  par  les  juges. 

1.  e  juge  qui  ordonne  le  huis-clos  est  maître  d'en 
ordonner  la  suspension  ou  même  la  cessation.  Dans 
tous  les  cas,  l'arrêt  ou  jugement  est  In  publique- 
ment. 

6.  Le  buia-clos,  ce  semble,  ne  trouve  pas  son 
application  aux  tribunaux  administratif!).  (  Voy. 
C«naell  da  prafastua  et  Consalt  d'âtat.) 

HUISSIER.  1.  Les  huissiers  sont  des  officiers 
ministériels  Institués  pour  signifier  et  faire  exécu- 
ter les  actes  nécessaires  à  rinstruction  des  pro- 
cès, les  Jugements,  les  litres  revêtus  do  la  forme 
exécutoire,  et  as»gner  toute  personne  devant  les 
cours  et  tribunaux. 

2.  Dans  les  lieux  où  il  n'existe  point  de  eommis- 
saire-priseur,  ils  ont  lo  droit,  concurremment  avec 
les  notmres  et  les  grefllers,  de  faire  les  ventes  pu- 
bliques do  meubles  et  eiïets  mobiliers. 

3.  Des  huissiers,  dont  le  nombre  est  déterminé 
par  le  Gooremement,  existent  prés  chaque  tribu- 
nal. La  Cour  do  cassation,  les  cours  d'appel  et  les 
Justices  de  paix  désignent  parmi  eux  ceux  qui  se- 
ront chargés  du  service  intérieur  de  leurs  audien- 
ces et  qui  porteront  le  nom  A'kitissiers  audien- 
ciera. 

A.  La  résidence  des  huissiers  est  déterminée 
exclusivement  par  le  U'Ibunal,  qui  la  Axe  et  peut 
la  cb&ngor,  sans  que  sa  décision  donne  lieu  à 
appel  ou  à  un  recours  en  cassation. 

6.  Les  huissiers  audicnciers  sont  tenus,  à  peine 
d'être  remplacés,  de  résider  dans  les  villes  où 
siègent  les  cours  et  tribunaux  près  desquels  ils 
doivent  accomplir  leur  service  j  les  huissiers  ordi- 
naires doivent  également,  sons  la  même  peine, 
garder  la  résidence  qui  leur  aura  été  assignée  par 
le  tribunal  de  première  instance.  Ils  ne  peuvent 
refuser  leur  ministère,  toutes  les  fois  qu'ils  en  sont 
requis,  mais  iisne  peuvent  instrumenter  pour  leurs 
parents  et  alliés  et  ceux  de  leurs  femmes  en  ligne 
directe  k  l'infini,  et  pour  les  parents  et  alliés  colla- 
téraux, jusqu'au  degré  de  cousin  issu  do  germain 
inclusivement.  (C.  de  Pr.  civ.,  art.  1  et  66.) 

6.  l/excrcîce  du  ministère  d'huissier  est  in- 
compatible avec  toute  fonction  publique  salariée. 

7.  11  est  également  défendu  aux  huissiers  de 
tenir  auberge  ou  cabaret,  même  sous  te  nom  de 
leurs  femmes,  sans  y  être  autorisés.  {D.  H  juin 
1813,  art.  41.)  En  vertu  du  droit  de  surveillance 
sur  les  officiers  ministériels  que  l'art.  45  de  la  loi 
du  20  avril  1810  confère  au  (jouvernement,  cetlo 
autorisation  est  exigée  pour  toute  espèce  d'emploi. 

8.  Les  huissiers  sont  nommés  par  le  Président 
de  la  RépuUiqne,  sur  le  rapport  du  ministre  de 
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la  justice.  Us  <Hit  le  droit  de  présenter  leurs  suc- 
cesseurs. Los  candidats  doivent  :  1"  être  âgés  de 
vingt-cinq  ans  accomplis  ;  2"  avoir  satisfait  â  la 
loi  du  rccrutcmont  ;  3**  avoir  travaillé  pendant  deux 
ans  au  moins,  soit  dans  l'élude  d''nn  notaire  ou  d'un 
avoué,  soit  chez  un  huissier  ;  ou  pendant  trois  ans 
au  greffe  d'une  cour  d'appel  ou  d'uu  tribunal  do 
première  instance;  4**  avoir  obtenu  de  la  chambre 
de  (Useiplinc  un  certificat  de  moralité,  de  bonne 
conduite  et  de  capacité,  et  Vadmitlatur  du  tri- 
bunal. 

9.  11  ne  peut  être  accordé  aucune  dispense  ni 
pour  l'âgo  du  candidat,  ni  pour  ta  durée  du  stage. 
Lu  travail  exigé  soit  dans  une  étude  de  notaire, 
d'avoué  ou  d'huissier,  soit  au  greffe  d'une  cour 
ou  d'un  tribunal  do  première  instance,  n'admet 
aucun  équivalent. 

10.  La  demande  de  nomination  est  adressée  au 
ministère  de  la  justice,  par  l'intermédiaire  des 
magistrats. 

11.  Après  avoir  été  noounés,  les  huissiers  doi- 
vent prêter  serment  avant  d'entrer  en  fonctions. 

13.  Chaque  communauté  d'buls^ers  a  une  cham- 
bre do  discipline. 

13.  Les  huissiers  sont  placés  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  notaires,  ies  avoués  et  les  com- 
missaires-piisours,  en  ce  qui  concerne  les  clauses 
autorisées  dans  les  tr&ités  de  cession,  la  discipline, 
les  délibérations  des  chambres,  la  destitution  et 
les  suppressions  d'offices.  (  Vog.  afloian  publies 
•t  BiiUtiriaU.) 

14.  L'honoruriat  peut  être  conféré  par  décret, 
sur  la  pnqKK^tion  de  la  chambre  de  discipline  et 
le  rapport  du  garde  des  sceaux,  aux  huissiers  qui 
«lit  exercé  leurs  fonctiuiis  pendant  vii^t  ans  con- 
sécutifs. (D.  Ib  mai  VJOi.)         J.  Alaciit. 

BlKLIOfiRAPHIR. 
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HUISSIERS  DU  SÉNAT,  ne.  1.  On  appelle 
encore  huissiers  une  certaine  classe  d'agents  d'un 
rang  bitcrmédiaire  entre  cdui  d'employé  et  cdni 
de  garçon  de  bureau,  qui  août  chai-gés  du  service 
d'ordre  dans  les  assemblées  délibérantes  (Sénat, 
Chambre  des  députés),  ou  qui  se  tiennent  dans  les 
antichambres  des  ministres  et  autres  fonctloo- 
nuircs  d'un  rang  élevé,  pour  introduii'e  les  per- 
sonnes auxquelles  une  audience  est  accordée. 

2.  Ils  sont  habituellement  vêtus  de  noir  et  por- 
tent au  cou  une  chaîne  et  une  médaille  d'argent. 
Quelques-uns  ont  un  costume  particulier  et  portent 
même  l'épée, 

3.  Aucune  condition  d'admission  n'est  imposée 
aux  personnes  qui  aspirent  à  obtenir  un  de  ces 
emplois  d'huissier. 

4.  Ils  sont  nommés  parles  présidents  des  corps 
ou  par  les  ministres  qu'ils  sont  appelés  il  servir. 

HUITRES.  V09.  nék»  martUaM,  n«MO  et  suiv. 


HTDRAUUQUE  AeRICOLE.  1.  Oi  déiipe 
ainsi  un  service  public  dont  nous  alhras  flure  coi- 
naltre  le  rôle  et  rerganisaiion. 

Ce  service,  institué  par  un  arrêté  du  ministre 
des  travaux  publics  du  17  novembre  184fl,  a  rt- 
levé  de  ce  département,  sous  le  nom  de  ■  Senice 
hydraulique  »,  jusqu'au  décret  du  U  noveoln 
IK81,  qui  a  créé  le  ministère  de  l'agricultore. 
Il  a  été  alors  rattaché  &  cette  administratioD  où 
il  a  formé  la  Direction  de  l'hydraulique  agricole. 

Des  décrets  du  27  janvier  et  du  5  avril  1903 
ont  réoi^ulsé,  en  étendant  ses  attributions,  cette 
direction  qui  porte  désormais  le  nom  de  f  Direction 
de  l'hydraulique  et  des  améliorations  agricoles  1. 

Dans  sa  nouvelle  organisation,  elle  comporte 
deux  branches  parallèles  :  l'hydraulique  agricole 
proprement  dite  d'une  part;  et.  de  l'autre,  les 
améliorations  agricoles  pemanentes. 

a.  Hydraulique  agricole.  Le  service  deThy- 
draulique  agricole  remplit  une  double  fmKtion. 

Eu  premier  lieu,  il  assure,  au  nma  de  Tutat, 
la  police  des  cours  d^eau  non  navigables.  Rms 
avons  îdit  ailleurs  (vog,  Um  4'«m  asa  aavl- 
gablBfl),  en  quoi  consistait  cette  police,  comment 
et  par  quelles  autorités  elle  est  exercée. 

En  second  lien,  le  même  service  a  la  baale 
direction  des  b^vaux  d'hydraulique  agricole.  Ces 
travaux  ont  pour  objet,  soit  de  lutter  contre  Teau 
coDsidérée  comme  élément  nuisible  (curages,  at- 
diguements,  dessèchement  des  marais,  assaiaisse- 
ment  des  terres  humides,  suppression  des  étanp 
insalubres,  etc.  [voy.  Caara  ê'un  nés  aavigaUN, 
âtangfl,  Marais}),  soit  de  mettre  l'eau,  considérée 
comme  élément  utile,  à  la  disposition  de  la  toi- 
ture ou  de  l'industrie  (-foy.  Irrigatlau,  CtlBi^ 
tage,  Uslnssi,  ou  des  services  publies  (alimenU- 
Uou  des  communes,  chemins  de  fer,  etc.). 

Quand  l'&lat  n'exécute  pas  ces  U'avaux  par 
lui-même,  il  en  bvniae  rexécuti<m  soit  par  ks 
départements  ou  les  communes,  soit  par  des 
associations  syndicales  ou  des  compagnies  conces- 
sionnaires, en  les  dotant  de  subventions  ou  aim 
de  garanties  d'intérêt. 

Les  subventions  août  imputées  sur  un  chi^itre 
spécial  du  budget  de  l'agriculture.  En  outre,  li 
loi  de  finances  du  31  mars  I90:i  a  décidé  qu'i 
l'avenir  une  somme  pouvant  s'élever  juiqn'i 
1  p.  100  serait  prélevée  sur  les  fonds  du  piri 
mutuel  en  faveur  des  adductions  d'eaux  potaUes 
pour  l'alimentation  des  communes. 

Les  fonctions  du  service  hydraulique  sont,  on 
le  voit,  de  la  plus  grande  utilité,  puisqu'elles  ten- 
dent, d'uue  part,  à  sauvegarder  la  richesse  ter- 
rienne acquise,  contre  l'action  permanente  d'onr 
cause  naturelle  de  destruction  ;  de  l'autre,  i  créer 
fie  nouvelles  richesses,  en  améliorant  et  «1 
agrandissant  )e  domaine  de  la  culture,  ce  qui  fa- 
vorise l'augmentation  de  la  popuiatiœi  locale  et 
du  rendement  des  Impôts,  et  qu'enfin  beaucoup 
d'opérations  d'hydraulique  agricole  se  traduisent 
nécessairement  par  l'amélioration  de  la  santé  pu- 
blique. 

3.  On  donnera  quelque  Idée  de  rimporUuoe  de 
la  mis^on  confiée  au  service  hydraulique  en 
disant  que  sa  surveillance  s'eime  sor  2S8000 
kilomètres  de  cours  d'ean  dont  il  eapéche  les 
débordements  en  j  assurant  rêcoulenent  des 


Digitized  by 


HYDRAULIQUE  AGRICOLE 


HYDRAUUQUE  AGRICOLE  1549 


CDUX,  et  en  rappelant  quelques-unes  des  entre- 
prises qu'il  a  accomplies  ou  auxquelles  H  s  eon- 
coaru  depuis  on  demi-slëde.  On  peut  eiter  no- 
tuunent  : 

L'assainissement  et  la  mise  en  valeur  des  landes 
4e  Gascogne  (800  000  beetares)  ;  la  transforaition 
delà  Sologne  (&U0 000  hectares)  ;  rassainissement 
de  la  Dombes  (113  700  beetares)  et  de  la  plaine 
âa  Fores  (60  000  beetares);  les  canaux  de  std»- 
mersion  ou  d'irrigation  de  TAude  et  de  THérault 
(4460  hectares),  du  Verdoa  (16400  hectares), 
de  Saint-Martory  (10  780  hectares),  du  Forez 
(8000  hectares)  ;  le  canal  de  la  Neste  qui  apporte 
aai  dix-neuf  rivières  descendant  du  plateau  de 
Lannemexan  les  eaux  du  bassin  supérieur  de  la 
Seste,  recueillies  dans  des  réservoirs  en  montagne, 
et  assure  à  ces  rivières  un  débit  constant  et 
régulier,  au  grand  profit  de  Tagriculture,  de 
riodustrie,  de  ralimentalion  de  nombreuses  com- 
munes, et  ibéme  de  la  navigation,  l'un  des 
cenrs  d'eau  alimentés  étant  la  fialse  navigable. 
Les  conséquences  économiques  de  ces  entoprises 
ont  été  considérables.  L^assidnissement  et  la  mise 
ei  vakur  des  landes  de  Gascogne  a  élevé  le  prix 
te  rbectare  dans  cette  contrée  de  6â  à  27u  1t. 
Dans  la  pteine  du  Forez,  la  plus-value  nette  pro- 
curée k  h  terre  par  rassainissement  de  la  r^n 
s'est  élevée  jusqu'à  3  500  fr.  par  hecUre.  Les 
canaux  dlrrigation  ont  produit  des  plus-values 
eaeore  plus  fortes.  Ajoutons  que  l'assainissement 
des  Landes  a  élevé  dans  cette  région  la  moyenne 
de  la  vie  de  trente-quatre  ans  neuf  mois  k  trente- 
neuf  ans  ;  que  dans  la  Dombes  cette  moyenne  a 
passé,  après  la  suppression  des  étangs,  de  vingt- 
deox  ana  dix  mois  i  trente-huit  ans  six  mois  {voy. 
haMtt)-^  et  que,  dans  la  Sologne,  it  la  suite  des 
travaux  qui  y  ont  été  exécutés,  la  population  a 
augmenté  de  ^0  p.  100. 

4.  Sn  vertu  d'une  convention  passée  en  dé- 
cembre 1881  entre  les  ministres  de  l'agriculture 
et  des  travaux  publics,  le  fonctionnement  du  ser- 
vice bydraulique  dans  les  départements  est  assuré 
par  les  ingénieurs  et  les  age^  chaînés  du  service 
ordinaire  des  ponta  et  chaussées.  Toutefois,  dans 
certaines  réf^ons,  où  s'exécutent  de  gran^  tra- 
Ttax,  en  a  attaché  aux  soviees  d'ingénieurs,  un 
certain  nombre  de  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées,  qui  s^occupent  exdudvement  d'hydran- 
Uqne  agricole,  et  d'agents  dépendant  uniquement 
dn  ministère  de  l'agriculture  et  qui  portent  le 
Dun  de  commis  de  l'hydraulique  bricole.  Enfin  la 
sarreiUance  du  canal  de  la  Neste  et  de  ses  réser- 
voirs et  dérivations,  qui  sont  la  propriété  de  l'Etat, 
est  exercée,  sous  l'autorité  des  ingénieurs,  par  un 
certain  nombre  de  gardes.  Ajoutons  que  les  ser- 
vices extérieurs  de  l'hydraulique  accole  sont 
soomis,  k  tour  de  réle,  à  une  inspection  qui  est 
Eùle  par  deux  inspecteurs  généraux  de  Tbydrau- 
lique  agricole,  qui  remplissent  en  même  temps  les 
DÂetioBS  de  rapporteurs  auprès  de  la  commis^on 
eeasDltative  dont  il  sera  parlé  plus  loin. 

E.  Améliorations  agricoles.  Les  passages  ci- 
piis  du  rapport  pr^eaté  par  le  ministre  de 
l'agriculture  à  Tappoi  du  décret  du  27  janvier 
ItOS  (twjr,  te  Journal  officiel  du  30  jmivkr 
1903)  Amt  saisfr  Feqprit  et  la  portée  de  rinpor- 
taate  réforme  réalisée  par  ce  décret  : 


■  Le  moment  est  venu,  dit  ce  rapport,  de  faire 
participer,  d'une  façon  plus  acfive,  le  service 
bydraulique  k  la  vie  apicole  du  pays.  U  con- 
vient, notamment,  d'orienter  dans  un  sens 
(UOérent  certaines  entreprises  et  lors  de  Peié-, 
cution  des  grands  travaux,  d'étudier  d'une 
manière  toute  spéciale,  les  résultats  pratiques 
d'ordre  agricole  et  économique  qu'il  est  possible 
d'en  retirer,  il  y  a  lieu  également  de  s'attacher 
tout  particulièrement  aux  entreprises  d'intérêt 
collectif  ou  privé  qui  sont  le  corollaire  indis- 
pensable de  ces  grands  travaux  et  en  font  des 

œuvres  productives  U  faut  aller  plus  loin. 

Pour  assurer  l'utilisation  de  Teau  mise,  à  la 
diftposition  de  l'agriculture  par  les  canaux,  il 
faut  de  plus  guider  les  intéressés  dans  l'amé- 
nagement rationnel  des  surfaces  airosées.  On 
ne  doit  pas  se  borner  k  Texécution  des  travaux 
nécessaires  pour  amener  Teau  jusqu'à  la  pro- 
priété, mais  on  doit  aussi  assurer  le  bon  emploi 
de  cette  eau  par  des  dispositions  ultéri'iures. 

«  Geci  du  reste  est  également  vrai  en  ce  qui 
concerne  ratilisation  dû  miUiers  de  cours  d'eau 
qui  silkmnent  notre  territoire  et,  dus  l'un 
comme  dans  l'aufa»  cas,  an  lieu  d^abandonner 
les  intéressés  à  eux-^némes  et  de  les  laisser  ar^ 
roser  chacun  sa  parcelle,  indépendamment  les 
tins  des  autres,  et  par  conséquent  k  con- 
tresens, il  faut  établir  pour  eux  df»  projets 
d'ensemble.  U  faut  faire  plus  encore  :  prendre 
l'initiative  du  groupement  de  ces  intéressés  et 
de  leur  i'éunion  en  associations  syndicales.  — 
En  résumé,  quelles  que  soient  les  entreprises 
d'hydraulique  poursuivies,  il  conviendra  doré- 
navant d'étudier,  eu  même  temps  que  leur  cdté 
administratif  et  technique,  les  questions  écono- 
miques et  agricoles  qu'elles  soulèvent,  et  aussi 
de  préparer  les  travaux  simultanés  ou  ultérieurs 
que  doivent  exéi;uter,  pour  en  tirer  profit,  les 
cultivateurs  isolés  ou  réunis  en  aosociations 
syndicales.  C'est  par  rapplicathm  de  ces  prin- 
dpes  qu'on  donnera  au  service  rorientation 
nouvetlo  dont  il  a  été  précédemment  que^on. 
«  Mail  Ui  ne  ddvent  pas  u  borner  les  trans- 
formations k  apporter  au  foncttonnement  Ab  la 
direction  actuelle,  car  il  y  a  lieu  de  loi  donna' 
le  dév^ppement  qu'exigent  les  progrès  de 
Tagricolture  aàusi  que  les  nécessités  de  la  con- 
currence économique  internationale  et  de  lui 
permettre  d'entreprendre  certains  travaux  de 
la  plus  grande  utilité.  U  existe,  en  effet,  une 
foule  d'améliorations  agricoles  telles  que:  réu- 
nion et  échange  de  parcelles  éparses,  établis- 
sement de  chemins  d'exploitation,  constructions 
rurales  diverses,  installation  de  petites  indus- 
tries agricoles,  assainissement  et  drainage  des 
terres,  etc.,  qui  sont  chez  nous  à  peu  près 
complètement  abandonnées  k  l'initiative  privée. 
Aucun  service  ne  s'en  occupe  d'une  façon  suivie 
et,  à  l'exception  de  l'amélioration  des  pâturages 

de  montagne  ,  les  travaux  de  cette  nature 

n'ont  encore  bit  dans  notre  pays  l'objet  d'aucun 
effort  continu.  Ausd  n'y  ont-Us  pris  qu'un  dé- 
vdoppement  restreint. 

■  Pour  remédier  k  cette  dtuation  U  y  a  lien  de 
réunir  toutes  ces  amélioratinis  dans  la  même 
midn,  de  façon  li  coordniner  des  efforts  au- 
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■  jourd'hui  divergents,  à  grouper  les  bonnes 
«  volonté  individuelles,  et  â  leur  donner  4a  di- 
I  rection  qui  leur  fait  aujourd'hui  défaut.  Ces 

•  travaux  ont,  d'ailleurs,  entre  eux  et  avec  les 
.<  eDtrepriaes  d'arrosage  des  nous  MUTOitétroils  et 

■  présentent  des  caractères  communs  qui  en  font 
«  nneealégoriespécttte. ll8exl|fflit,eKpartii»ilier, 

•  de  la  part  de  ceux  qui  les  dirigent  un  même 

■  euemble  de  connidaûnees  techniques,  écono- 

■  mlques  et  agricoles.  Le  pins  souvent  Us  sont 
«  liés  entre  eux  de  telle  sorte  qu'ils  ne  peuvent 
«  être  entrepris  d'une  façon  pratique  et  écono- 

•  mique  qu'à  la  condition  d^étre  exécutés  simul- 
«  tanément.  Il  est  donc  du  plus  grand  intértt  de 

•  les  placer  sous  une  impulsion  unique  et  d'en 

■  contier  Texécution  k  la  direction  de  Phydrau- 

■  lique  réorganisée,  et  cmiplétée  par  un  service 

•  tecbnique  spécial.  > 

Tels  sont  tes  principes  qui  ont  inspiré  le  décret 
du  27  janvier  1903,  qui  a  étendu  le  champ 
d'action  de  la  direction  de  l'hydraulique  agricole 
et  lui  a  donné  son  nouveau  titre.  Ce  décret  a  été 
complété  par  un  arrêté  ministériel  du  28  Janvier 
11)03,  qui  a  flxi  les  lOtributions  des  bureaux  de  1» 
tirecUon.  Cet  arrêté  a  énuméré  ain^  qu'il  soit 
celles  qui  conaUtneront  le  domaine  propre  du 
service  des  améliimtions  agricoles  permanentes  : 

•  OUIIsation  agricole  des  eaux.  —  Dn^nage.  — 
«  Échange  de  parcelles  épanes;remembremeDts; 

•  chemins  d'exploitation.  —  Câbles  porteurs  agri- 

■  coles.  —  Alimentation  en  eau  des  ai^loméra- 
«  tioDs  rurales  et  des  exploitations  agricoles; 

•  constructions  rurales.  —  Installation  des  in- 

•  dustries  annexes  de  la  ferme. 

"  Mesures  destinées  à  encourager  et  k  faciliter 

•  la  création  des  associations  syndicales  ayant 

•  pour  objet  les  améliorations  ci-dessus.  « 

6.  Le  nouveau  service  technique  spécial  prévn 
par  le  rapport  précité  a  été  organisé  par  le  décret 
du  i  avril  1903  analysé  v"  Agrleoltors.  n°  IS. 

Les  professeurs  départementaux  et  spéciaux 
d'agriculture,  au  nombre  de  plus  de  trois  cents, 
doivent  prêter  leur  concours  aux  agents  des  amé- 
liorations agricoles  pour  tout  ce  qui  concerne  leur 
service. 

Les  conditions  de  cette  «rtlabwation  ont  été 
déterminées  par  un  arrêté  minlstérii^  du  22  Jnillet 
1903  et  par  une  drculaire  du  28  juillet  solvant. 

Elle  doit  revêtir  une  double  forme.  U'one  part, 
les  professeurs  d'agrlcnlture  ont  mission  de  re- 
chercher et  de  signaler  les  améliorations  agricoles 
susceptibles  d'être  exécutées  et  d'en  préparer  la 
réalisation  ;  d'autre  part,  ils  peuvent  seconder  les 
agents  des  améliorations  dans  l'étude  technique 
et  la  rédaction  des  projets,  la  constitution  défi- 
nitive des  associations  syndicales,  la  direction,  la 
surveillance  et  le  contrôle  des  travaux. 

7.  Les  décrets  des  27  janvier  et  ô  avril  1903 
et  l'arrêté  du  28  janvier,  ont  été  complétés  par 
un  arrêté  ministériel  du  25  juillet  )  903.  Cet  arrêté 
porte  que  des  subventions  pourront  être  accordées 
sur  les  fonds  du  minislére  mentionnés  plus  haut, 
sut  pour  l'étude,  soit  pour  l'exécution  diss  travaux 
d'amélioration  agricole  pennanents,  lorsque  Tolyet 
de  l'entreprise  présentera  un  intérêt  d'ordre  géné- 
ral de  nature  fc  Justifier  le  concours  d^  l'État.  En 
ce  qui  concerne  le  drainage  (w>jr.  ce  mol],  rétndc, 
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la  rédaction  et  la  surveillance  de  l'exécution  des 
projets  continueront,  conformément  à  la  décision 
du  30  août  18â4,  à  être  à  la  chaîne  d^'  l'Éut. 
L'arrêté  du  2â  juillet  1 903  fixe,  en  second  lieu,  les 
buea  des  rétributions  dues  k  l'auteur  d'un  pnjet 
ou  k  la  personne  qui  aura  dir^  des  travaux 
lorsque  ce  projet  on  ces  travaux  «irODl  été  Mis 
avec  Tantorisation  préalable  et  sons  le  contrdle  du 
service  des  anéltorations  agricoles.  Les  rétributioas 
gdnsl  prévues  ne  sont  pas  dues  aux  fonctionnaires 
du  service  (inspecteurs,  ingénieurs  et  agents  tech- 
niques}, qui  interviennent  à  titre  gratuit- 

Quant  aux  professeurs  d'agriculture,  aux  tonus 
d'un  arr«té  ministériel  du  22  Juillet  1903,  Us  n'ont 
droit  A  aucune  rémunération  pour  la  recberebe 
et  la  préparation  des  améliorations  agricoles  pe^ 
manentes.  Us  ont  dnrit,  au  contraire,  i  rétribntiaB 
lorsqu'ils  secondent  les  agents  des  amêliorationi 
agricoles  de  la  manière  indiquée  ci-dessus. 

Les  dispositions  des  arrêtés  des  22  et  26joUlet 
1 903  ont  été  portées  k  la  connaissance  des  préfets 
et  des  professeurs  d'agriculture  et  expliquées  par 
des  circulaires  des  28  juUlet  et  à  août  1903. 

Enfin  une  circulaire  aux  préfets,  aux  ingénieurs 
en  chef  du  sei-vice  bydraoUquo  et  aux  professeurs 
d'agri«iituxe,  du  13  aoQt  1903,  eoDmmte  en  les 
eoordoiQuiit,  les  dispoiUions  des  r^emaits  a- 
ganiques  d-dessus  et  en  hit  en  quelque  sorte  la 
synthèse.  EUe  faJt  ressortir  que  si  les  deux  services 
de  rhydrauUque  et  des  améliorations  agricoles  oat 
leurs  sphères  d'action  bien  définies:  le  premier 
poursuivant  surtout  l'étude  et  l'exécution  des  tra- 
vaux d'ordre  général  et  d'utilité  publique;  le  se- 
cond, celles  des  travaux  d'intérêt  collectif  on 
particulier,  il  ne  s'ensuit  pas  que  ces  deux  ser- 
vices doivent  s'isoler  l'un  de  l'autre.  Ils  doives, 
au  contraire,  se  prêter  un  mutuel  appui.  Lors  de 
l'exécution  des  grandes  entreprises,  le  servira 
des  améliorations  sera  chargé  de  l'enquête  agricole 
et  économique  qui  devra  les  précéder  et  founira 
au  service  hydraulique  les  résultats  de  cette  en- 
quête. D'autre  part,  il  servira  de  lien  entre  le 
service  hydraulique  et  les  cultivateurs  qn'U  éclai- 
rera sur  la  nécessité  des  grandes  enli^rises,  et 
qu'il  aidera  k  utiliser  les  canaux  existants.  Béd- 
proquement,  le  service  hydraulique  poorra  aider 
le  nouveau  service  dans  la  tflche  qui  lui  est  dé- 
volue et  la  lui  fteiliter  par  soa  action  propre. 
Knfln,  les  deux  services  pourrutt  coopérer  otile- 
ment  pour  l'emploi  aux  usages  agric<^  des  forées 
hydro-électiiques  {voy.  Ostnea)  provenant  des 
retenues  at^ourd'bui  inutilisées  ou  abandonnées. 
Il  en  sera  de  mémo  pour  l'étude  des  questions  de 
météorologie  agricole,  et  pour  les  travaux  de  re- 
membrements, dans  les  cas  de  réfection  du  ca- 
dastre des  communes. 

8.  Ajoutons  que  des  instructions  ^téciales,  qui 
ont  fait  l'objet  d'une  circulaire  du  6  Janvier  1904, 
recommandent  aux  fonctionnaires  des  deux  ser- 
vices de  signaler  aux  intéressés  les  avantages  de 
l'utilisation  des  anciens  barrages  pour  la  produc- 
tion de  l'énergie  électrique  en  vue  des  usages 
agricoles  et  de  prêter  leur  concours  aux  agricul- 
teurs disposés  à  entrer  dans  cette  voie. 

Cette  circulaire  spécifie  que  des  sobve&tioBS 
pourront  être  accordées  k  ceux-d  dans  les  condi- 
tions prévues  par  rairêle  dn  36  JaUlet  1903. 
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Elle  est  accompagnée  d'une  notice  de  propagande 
sur  la  qnestioa  de  remploi  de  Télectricité  en 
agriculture.  Une  notice  semblable  sur  les  réunions 
de  parcelles,  Ira  échanges  et  les  chemins  d'ei- 
plmtation  a  été  également  rédigée  par  les  mns  de 
radministration  et  est  tenue,  comme  la  précédente, 
k  la  dispostUon  des  fonctionnaires  et  da  public. 

Comme  tous  les  services  publics^  la  direction 
de  rbydnuUqoe  H  des  amétiorBlioas  agrinto  a 
aupiès  d'elle  une  comnistioii  permanente  eonsol- 
tatiTe.  Cette  commis^,  instituée  en  1883,  a  été 
réorgutisée  par  un  arrêté  ministériel  du  31  fiTiier 
1903.  BUe  se  compose  de  membrefl  de  AnAt  et  de 
memtoee  nooimés  par  le  ministn,  et  se  divise  en 
deux  sections.  La  première,  qui  ne  connaît  que 
des  affaires  d'hydraulique  agricole,  a  pour  rap- 
portenrs  les  inspecteurs  généraux  de  l'hydranlique 
agrïet^.  La  seconde,  qui  s'occupe  des  améliora- 
tions agricoles,  a  pour  rapporteurs  les  inspecteurs 
de  ce  nouveau  service. 

La  ummissioD  délibère  en  assemblée  générale 
pour  les  affaires  d'ordre  général  on  présentant 
une  importance  particulière. 

11  existe  également,  auprès  de  la  direction,  des 
commissions  spéciales  chargées  de  vériBer,  sur 
les  rapports  d'inspecteurs  des  finances,  les  comptes 
des  compagnies  concessionnaires  des  grands  tra- 
vaai  d*h7dranliqne  ^prteole. 

k.  BOITABD. 

BULiocsAraiE. 

Etude  sur  le  sen  ice  hydraulique  et  sur  les  mesures 
sdmioistratives  concernant  les  cours  d'eau,  par  G.  de 
Passy.  Id-8».  1876. 

E^ai  sur  le  r^me  des  eaux  daos  ses  rapports 
avec  ragricolture,  par  de  Hédouville.  fiar-Je-DHc. 
IiH«».  lSf7. 

HTOROGRAPRE,  HYDROGRAPHIE.  L'étymo- 
lo^  du  mot  hydrographie  signifie  description 
des  eaux.  Aussi  appeIle-tH»n  ainsi  le  recueil  des 
cartes  et  plans  de  la  marine.  Les  Ayeîroj/rapA«j  sont 
les  ingénieurs  du  dépAt  des  cartes  et  plans  de  la  ma- 
rine qui  s'occupent  du  recueil.  (Voy.  Sanrloc  hy- 
drcgraphlque  et  Karine  adUtalra,  n"  268.) 

RTDROHEL.  Boisson  Termentée  lÛte  avec  du 
miel.  Pour  les  droits,  voy.  Boiaaou. 

HTDROPHOBIE  (RlSZ}.  Voy.  GUns. 

HTGIËNE  PDBLIQ0E. 
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17.  Cenférenesa  sanltalrei  Intematleneles, 

176  à  195. 

RiMIacrapU*. 

CHIP.  I.  —  oiiiiuRii.  liftisuTum  Binrias. 

1.  L'hygiène  publique  prise  dans  son  ensemble 
répond  il  deux  ordres  de  questions;  les  unes 
constituent  la  partie  sanitaire  proprement  dite, 
les  autres  la  partie  prophylactique  : 

a)  Partie  sanitaire  propremetU  dite.  Klle 
comprend  la  salubrité  dea  villes  et  des  communes, 
l'alimentation  en  eau  potable,  l'évacuation  des 
matières  usées,  les  égoats,  la  voirie,  la  salubrité 
de  l'habitation,  les  ébibUssements  Insalubres,  les 
cimetito»,  la  surveillance  des  substances  all- 
montaires  et  de  l'empld  des  substances  vénéneuses, 
la  protection  du  travail,  etc. 

b)  Partie  prophylactique.  Bile  comprend  les 
mesures  destinées  à  empêcher  Téclosion  et  la 
propagation  des  épidémies,  la  déclaration  des  cas 
de  maladies  contagieuses,  l'isolement,  la  désinfec- 
tion, la  vaccination,  la  sérothérapie,  la  prophylaxie 
sanitaire  maritime,  etc. 

La  question,  on  le  voit,  est  des  plus  vastes: 
nous  ne  saurions  la  traiter  ici  dans  sou  ensemble, 
d'autant  qu'il  serait  nécessaire  pour  cela  d'aborder 
un  grand  nombre  de  points  qui  ne  sauraient  ren- 
trer dans  les  limites  de  la  présente  étude.  Nous 
renvoyons  donc  aux  articles  spéciaux  :  dmettéres, 
Écoles,  Bnfaati  (Travail  des),  ttabUssementa  Insa- 
lubres, âplsoeUes,  Feuoa  d'alsanees,  Idgements 
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initlBbrei,  lédMlne  (Bzareiee  do  la),  Pbaimaois, 
■«■Mes  Moreti,  SabsUnew  Tauneofles,  Trarall 
(des  adultes)  [lupntiaa  dnj,  ate. 

2.  Noos  examinerons  successivement  dans  cet 
arllcle  : 

1'  La  raison  d'être  de  l'hygièae  publique  et  la 
législation  sanitaire,  e'est-à-dire  l'ensemble  des 
dispositions  légales  et  administratiTes  qui  ont  pour 
but  direct  de  sauvegarder  la  santé  générale; 

2°  Les  organes  de  Thygiène  publique  et  les 
moy^s  d'acUoD  dont  elle  dispose; 

3"  La  police  sanitaire  mai-itime  ou  prophylaxie 
intematiooïle,  c'est-à-dire  la  partie  de  l'hygiène 
publique  qui  a  pour  objet  la  propb^axle  des  ma- 
ladies exotiques. 
Seot.  1.  —  Imp«rtanB«  ds  rbyxline  pBbUqna. 

3.  L'influence  de  l'hygiène  publique  sur  la  vie 
des  nations  est  capitale.  Elle  protège  ii  la  fois  la 
santé  de  PindlTidu  et  celle  des  masses. 

L'exécution  des  règles  qu'elle  prescrit  a  pour 
efTet,  et  jusqu'ici  cet  effet  a  été  constant,  d'abais- 
ser la  mortalité  générale  et  de  diminuer  surtout 
la  mortalité  par  maladies  contagieuses  on  trans- 
missibles,  par  suite  d'augmenter  la  valeiu-  écono- 
mique de  la  population.  C'est  donc  à  bon  droit 
que  l'bygiéaiste  se  préoccupe  surtout  de  Tbygiénc 
publique.  Sa  bonne  organisatim  est  nécessdre  à 
un  pays  autant  qu^aoe  bouie  administration  mi- 
lita, une  direction  du  commerce,  des  traraux 
publics,  etc, 

4.  Un  des  buts  les  plus  urgents  de  Tbyi^ène 
publique  est  d'assurer  la  salubrité  des  villes  et 
villages  et  des  habitations.  11  est  en  effet  d'une 
importance  de  premier  ordre  d'améliorer  et  de 
perrcctionner  les  conditions  d'hygiène  des  localités. 
Les  mesures  de  propreté  et  d'assainissement  des 
agglomérations  diminuent  la  mortalité  générale  et 
principalement  la  mortalité  par  maladies  infec- 
tieuses. 

Les  maladies  dont  nous  pouvons  empêcher  le 
développement  épidémique  et  qui  ont  été  appelées 
à  Juste  titre  les  maladie*  évHaMes,  sont  de 
deux  ordres  :  les  unes  sont  exotiques,  c'est-à-dire 
que,  nées  sur  un  autre  sol,  elles  ne  pénètrent 
chex  nous  que  par  impwlatlon  ;  les  autres  sont 
autoehlones  ou  aeeUmatées. 

L'assainissement  des  localités  a  une  influence 
déetaiTe  pour  empteher  le  développement  des 
maladies  exotiques,  et  un  des  antenrs  du  présent 
aiticle  a  pu  dire  avec  raison  que  la  fufoo  dont  se 
conduit  le  choléra  dans  une  ville  est  le  réactif  de 
ta  salubrité  de  cette  ville. 

L'assainissement  des  villes  devient  cni'ore  plus 
nécessaire,  s'il  est  possible,  lorsqu'il  s'agit  d'em- 
pécher  la  naissance  et  la  propagation  des  mala- 
dies autochtones  ou  acclimatées  (flévre  typhoïde, 
tuberculose,  diphtérie,  etc.).  La  prophylaxie  est 
d'autant  plus  importante  pour  la  fièvre  typhwde 
que  cette  question  touche  aux  intérêts  les  plus 
élevés  du  pays  et  à  ta  défense  nationale. 

Cet  assainissement  est  un  devoir  gouvernemen- 
tal ou  national  au  point  de  vue  de  la  protection 
de  la  vie  de  la  population  française  et  au  point 
de  vue  de  la  défense  elle-même. 

L^aauiBlssement  d'une  habitation  et  d'ane  villa 
n'est  pas  seulement  Importante  pour  cette  habi- 
tation et  cette  ville.  Ses  effets  s'étendent  encore  ti 


toutes  les  habitations  d'une  même  ville,  à  toutes 
les  villes  d'un,  même  pays,  et  même  aux  villes 
des  différents  États. 

Le  caractère  des  épidémies,  en  effet,  est  l'ex- 
pansim  et  la  dissémination;  ane  babitatim 
on  une  localité  malsaine  peuvent  être  le  pont  4e 
^art  d'irradiaUons  êpidémiqttes  très  étendoes. 
Jamais  le  principe  de  la  solidarité  ne  Honlt  être 
invoqué  à  pins  Juste  titre. 

8Mt.  s.  —  De  la  léglslaUen  sanitaire. 

5.  Les  dispositions  législatives  qui  concernent 
le  plus  directement  l'hygiène  publique  sont  conte- 
nues dans  la  loi  du  15  féorier  19Ûi  sur  la  pro- 
tection de  la  santé  publique,  amendée  en  ce  qui 
concerne  le  département  de  la  Seine  par  la  loi  du 
7  avril  1 903'.  Ces  dispositions  sont  de  deux  wdres  : 
les  unes  indiquent  les  mesures  b  prendre,  les 
autres  ont  trait  aux  agents  chargés  d'assiucr 
l'exécution  de  ces  mesures. 

6.  Kn  France,  la  protection  de  la  santé  publique 
est  confiée  aux  maires  et  aux  prérets.  Les  maires 
smt  les  agents  principaux  de  la  saiululté.  eu  vertu 
des  pouv(^  qu'ils  tiennent  de  la  loi  du  b  avril 
1884.  L'art.  99  de  cette  même  loi  prévoit  que  les 
préfets  devront  prendre  les  mesores  relatives  an 
maintien  de  la  salubrité  publique  au  cas  où  il  n'y 
aurait  pas  été  pourvu  par  Tautorité  mnnieipalr. 
Les  préfets  possèdent  en  outre  des  pouvoirs  spé- 
ciaux fondés  notamment  sur  les  lois  des  23  dé- 
cembre 178»,  Janvier  1790,  38  pluviAse  an  VIII, 
et  surtout  sur  la  loi  du  16  février  1902.  Ils 
exercent  plus  particulièrement  la  police  des  épi- 
démies et  des  épisooties,  la  surveillance  des  éta- 
blissements insalubres,  des  substances  alimen- 
taires, etc. 

Nous  allons  exposer  la  loi  du  15  février  190?, 
amendée  par  la  loi  du  7  avril  1903.  et  les  prin- 
cipales dispositions  réglementaires  prises  en  vue 
de  son  application. 

Seot.  8.  —  Keinres  sanitaires  générales. 

7.  Dans  toute  commune,  le  maire  est  tenu, 
afin  de  protéger  la  santé  publique,  de  déterminer, 
après  avis  du  conseil  municipal  et  sous  forme  d'ar- 
rêtés municipaux  portant  règlement  sanitaire  '  : 

1^  Les  précautions  ft  prendre,  en  exécuU<m  de 
l'art.  97  de  la  loi  du  ô  avril  1881  pour  pré- 
venir ou  Ihire  cesser  les  maladies  transmissibles 
visées  à  l'art.  4  de  la  loi  de  1903  {n*  10),  spé- 
cialement les  mesures  de  désinfection  ou  même 
de  destmction  des  objets  &  Tusage  des  malades 
ou  qui  ont  été  souillés  par  eux,  et  généralement 
des  objets  quelconques  pouvant  servir  de  véhieale 
k  la  contagion  ; 

2°  Les  prescriptions  destinées  k  assurw  la  salu- 
brité des  maisons  et  de  leiu^  dépendances,  des 
voies  privées,  closes  ou  non  à  leurs  extréniités, 
des  logements  loués  en  garni  et  des  autres  agglo- 
méra tioos,  quelle  qu'eu  soit  la  nature,  notamment 

(,  Deux  rtglcments  modèle*  deilioi<i,  le  premier  ■ux  villra, 
!•  Mcond  aux  oommuuct  ruiil«t  oal  ètt  tuhlit  tur  l'am  da 
comité  contdiuiif  <t'hy('ène  publique  di-  Franc-.  Ud  iToarer* 
plut  loin  en  uiDeie  du  préKOt  chapitn  le  texte  de  cm  tmper- 
UnU  document*  dmlîDii  k  («rrlr  d*  (nidei  mux  muiild|Mlil«i 
qui  peuvent  adipter  aux  ulrcooitanMi  1oc*1pi  1m  pretcrijitiaDi 
farmnléat.  Cei  rè^ementi  ont  Mè  potiét  k  II  CDDnauaaaae  ir» 
prtftu  par  une  eircnlaire  du  miniitre  Ae  rintérieui  eu  dau  du 
30  mai  IWM,  ralatiTe  k  l'aiiplieaUMi  de*  an.  1. 1  et  3  d«b  M 
du  15  nrrin  tMi. 

t.  ray.  Gomma». 
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les  preseriptkns  reitUvvs  fe  ralimentattra  en  eau 
poudde  oa  k  réraeutiOD  des  mitières  usées. 

8.  Lu  règlements  sanitaires  commonanx  ne 
Ont  pas  obstacle  aux  droits  conrérés  au  {H^fet  psr 
rart.  99  de  la  ioi  da  5  anil  1H84  ■. 

lu  sont  i^iprooTAs  par  le  préfet,  après  avis  du 
conseil  départemental  d'hygiène  Si,  dans  le  délai 
d'un  an  i  partir  de  la  promulgatiou  de  la  loi  de 
1903,  une  commuDe  n'a  pas  encore  pris  de  règle- 
ment sanitaire,  il  lui  en  est  imposé  un,  d'office^ 
par  un  arrêté  du  préfet,  le  eonseii  départemental 
d'bygiène  entendu. 

Dans  le  cas  où  plusieurs  communes  auraient 
bit  connaître  lenr  volonté  de  s'associer,  confor- 
mément à  U  loi  du  22  mars  1890  pour  l'exé- 
cotïon  des  mesures  sanitaires,  elles  pourront 
adopter  les  mêmes  règlements,  qui  lenr  seront 
rendus  applicables  suivant  les  formes  prévues  par 
ladite  loi. 

9.  Btt  cas  d^nrgence,  e'ostà-dire  on  cKi  d'^i- 
démie  on  d'un  autre  danger  imminent  pour  la 
santé  publique,  le  préfet  peut  ordonner  Texécn- 
tioB  inunédiate,  tous  droits  réserrés,  des  mesures 
prescrites  par  les  rèid^nents  sanitaires  prévus  par 
l'aK.  f'dela  loi(n*7).  L'urgence dmt être  cons- 
tatée par  un  arrêté  du  maire  et,  k  son  défaut, 
par  un  arrêté  du  préfet,  que  cet  arrêté  spécial 
s'applique  à  une  ou  plusieurs  personnes,  ou  qu'il 
l'applique  à  tous  les  babitanis  de  la  commune. 

10.  La  liste  des  maladies  auxquelles  sont  ap- 
plicables les  dispositions  de  la  loi  du  lô  février 
1902  a  été  dressée  par  uu  décret  du  Président  de 
la  République  en  date  du  10  février  1903,  rendu 
SOT  le  rapport  du  ministre  de  Tintérienr,  après 
ivb  de  l'Académie  de  médecine  et  du  comité 
urnsnllatif  d'bygiéne  publique  de  France.  Cette 
liste,  qui  peut  être  révisée  dans  la  mttne  forme, 
oxnprend  deux  parties  : 

Première  partie  :  Maladies  ponr  lesquelles  la 
diclaration  et  la  désinfection  sont  obligatoires  : 
1'  la  fièvre  ^boMe;  3"  le  typhus  exantliéma- 
tiqae;  3"  la  variole  et  la  Tarioloide;  40  la  sear- 
laline;  a*  la  rougecde;  la  diphttrie;  70  la 
suette  miliaire;  8"  le  eholéra  et  les  maladies 
cb^flumes;  9*  la  peste ^  10"  la  fièvre  jaune; 
II*  la  dysenterie  ;  12"  les  infections  puerpérales 
et  ropbtalmie  des  nouveau-nés,  lorsque  le  seerct 
de  l'accoucbement  n'a  pas  été  réclamé;  13*  la 
aèmn^te  cérébro-spinale  épidémiqne. 

Deuxième  partie  :  Maladies  pour  lesquelles  la 
déclaration  est  facultative:  U°  la  tuberculose 
palmonaire  ;  1 6**  la  coqueincbe  ;  1 6^  la  grippe  ; 
IT**  la  pneumonie  et  la  broncbo-pneumonie  ;  18° 
l'Érysipèlo;  19"  les  oreillons  ;  20°  la  lèpre;  21°  la 
leipe;  22°  la  conjonctivite  purulente  et  l'ophtal- 
nùe  granuleuse. 

L'énnmération  des  maladies  auxquelles  sont 
applicables  les  prescripUons  de  l'art.  1  de  la  loi 
du  15  février  1902  et  la  déclaration  des  cas  de 
tes  maladies  {art.  o)  ont  fait  de  la  part  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  l'objet  d'une  importante  eir- 
CBlaire  en  date  du  &  juin  1903. 

11.  La  déclaration  k  rantorllé  publique  de  tout 
m  de  l'une  des  maladies  visées  à  l'art.  4  de  la 

I.  roy.  Commniw. 

1.  4mm  l'trUde  Commilia,  655  «  Nta.,  !■  loi  ils 
Il  Mrt  1890  H»  Im  ijBdiMti  de  nmtmmn. 


loi  (n"  10)  est  obligatoire  pour  tout  docteur  eu 
médtoeiiw,  ofltder  de  santé  ou  at^e-Cemms  qui  en 
constate  l'existence. 

Cette  dédaration,  dêl&  rendue  obligatoire  par  la 
loi  du  30  novembre  1892  sur  l'exercice  de  la 
médecine  {art.  21)^  a  feit  r<^jât  d'un  aiTété  du 
ministre  de  l'Intérieur  en  date  dn  10  février  1903, 
llxant  le  mode  de  la  déclaration. 

Aux  termes  de  cet  arrêté  pris  après  avis  de 
l'Académie  de  médecine  et  du  comité  consultatif 
d'bygiène  publique  de  France,  l'autorité  cbargée 
de  recevoir  ia  déclaration  des  cas  des  maladies 
déterminées  en  vertu  de  Part.  4  de  ladite  loi 
(n°  10),  est  représentée  par  le  maire  et  par  le 
préfet  ou  sous-pi'éfet  dans  chaque  arrondisse- 
ment. Les  praticiens  mentionnés  ci-dessus  sont 
tenus  de  faire  sbnultanément  leur  déclaration  à 
l'un  et  à  l'autre,  dés  qu'ils  ont  constaté  l'existence 
de  la  maladie.  A  Paris,  la  déclaration  est  faite  au 
préfet  de  police. 

La  déclaration  se  bit  à  l'aide  de  cartes-lettres 
détachées  d^un  carnet  k  souebe,  qui  portent  nê- 
cesstiremoit  la  date  de  ladéclaratioa,  l'indleatiou 
du  malade  et  de  l'habitation  contaminée,  la  nature 
de  la  maladie  désignée  par  un  numéro  d'ordre 
suivant  la  nomenclature  insiste  à  la  première 
page  du  carnet.  Elles  peuvent  contenir  en  outre 
l'indication  des  mesures  prophylactiques  jugées 
utiles.  Los  carnets  sont  mis  gratuitement  k  la  dis- 
position de  tous  les  docteurs  en  médecine,  olBciers 
de  santé  et  sages-femmes. 

Il  est  tenu  dans  chaque  arrondissement,  par  le 
préfet  ou  le  sous-préfet,  un  registre  spécial  où 
sont  inscrits,  par  ordre  chronologique,  les  cas  de 
maladie,  la  date  de  la  déclaration,  la  désignation 
des  endroits  où  ils  se  sont  produits  et  le  nom  du 
déclarant.  Oe  registre  est  établi  de  telle  sorte  que 
chaque  commune  de  l'arrondissement  soit  repré- 
sentée par  un  ou  plusieurs  feuillets  permettant  de 
suivre  le  développement  d'une  épidémie  et  de  se 
rendre  compte  à  tonte  époque  de  l'état  sanitaire 
d'une  commune  ou  d'une  Tille.  A  la  fin  de  chaque 
mois,  le  rentre  est  récapitulé  sur  un  état  trans- 
mis au  ministère  de  l'intérieur. 

Les  communications  relatives  aux  cas  de  ma- 
ladies, communications  confidentielles  par  leur 
nature,  consei-vent  le  même  caractère  aux  mains 
des  représentants  de  l'autorité  qualifiée  pour  les 
l'ecevoir,  le  maire  et  le  sous-préfet,  comme  de 
tous  auxiliaires  dépositaires  par  état  ou  profession 
des  secrets  confiés,  sous  les  peines  prévues  par 
l'art.  378  du  Code  pénal.  {Cass.  13  mars  1897.) 

12.  La  désinfection  est  obligatoire  ponr  tous  les 
cas  des  maladies  prévues  k  l'art.  4  (n°  10). 

L'arrêté  précité  du  10  février  1903  prévoit  que 
pour  les  maladies  mentionnées  dans  la  denxiëîno 
partie  de  la  liste  ci-dessus  (n°  10),  il  est  procédé 
k  la  désinfection  après  entente  avec  tes  Intéressés, 
soit  snr  la  déclaration  des  praticiens  visés  à 
l'art.  5  de  la  loi  du  15  février  1902  (n*  11),  soit 
k  la  demande  des  familles,  des  chefb  de  collecti- 
Tités  publiques  ou  privées,  des  administrations 
hospitalières  ou  des  bureaux  d'assistance,  sans 
préjudice  de  toutes  autres  mesures  prophylactiques 
déterminées  par  le  règlement  sanitaire  prévu  k 
l'art,      de  ladite  loi  (n"  7). 

Les  mesures  de  désinfection  sont  mises  à  exé- 
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cution,  dans  les  'rilles  de  30  000  babitants  et  au- 
dessus,  par  les  soins  de  l'aotorité  taunicipaJe, 
suivant  des  arrêtés  du  maire,  approuvés  par  le 
préfet,  et,  dans  les  communes  de  oioins  de  20  000 
habitants,  par  les  soins  d'nn  service  d^artemental. 

13.  Les  procédés  de  dédiife^on  doivent  être 
approuvés  par  le  ministre  de  l'intérieur,  après  avis 
du  comité  csnsaltatird'hygiène  pobliqoe  de  France. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  31  juillet  I8&6  et 
des  décrets  et  arrêtés  ultérieurs,  pris  conformé- 
ment aux  dispositions  de  ladite  loi,  sont  applicables 
aux  appareils  de  désiafeetion. 

Un  règlement  d'admimstraUon  publique  du  7 
mars  1903,  rendu  après  avis  du  comité  consul- 
tatif d'bygiéne  publique  de  France,  a  déterminé, 
conformément  à  la  loi  du  là  février  1002,  les 
conditions  que  ces  appareils  doivent  remplir  au 
point  de  vue  de  reflScacité  das  opérations  4  y  ef- 
fectuer. Ces  conditions  sont  les  suivantes  : 

Aucun  appareil  ne  peut  être  employé  à  cette 
dé^nfëction  avant  d'avoir  été  Tobjet  d'un  certi- 
ficat de  véridcation  délivré  par  le  ministre  de 
l'intérieur  après  avis  du  comité  consultatif  d'iiy- 
giéne  publique  de  France.  Les  apparais  eonfonnes 
à  un  type  d^it  vérifié  ne  peuvent  être  mis  en  ser- 
vice qu'après  délivrance  par  le  préfet,  sur  le 
rapport  de  la  eomnUssion  sanitaire  de  U  cirems- 
cription,  d*Dn  procès-verital  de  eonfiomUté.  Ils 
doivent  porter  une  lettre  de  série  correspondant 
au  type  auquel  ils  appartiennent  et  un  naméro 
d'ordre  dans  cette  série. 

La  demande  de  vérification  est  accompagnée  des 
plans  de  Tappareil,  de  sa  description  et  d'une 
notice  détaillée  faisant  connaître  sa  destination  et- 
son  mode  de  fonctionnement.  Le  ministre  de  l'in- 
térieur adresse  la  demande  et  les  pièces  annexées 
au  comité  consultatif  d'hygiènu  publique  de  France. 

La  section  compétente  du  comité  fait  procéder, 
en  présence  du  demandeur  ou  de  son  représentant, 
aux  expériences  nécessaires  pour  vérifier  Tefllca- 
cilé  de  l'appareil.  Si  l'appareil  se  trouve  hors  de 
i'aris,  la  section  compétente  peut  désigner,  pour 
procéder  aux  expériences,  an  ou  plusieurs  délé- 
gués choisis  parmi  les  membres  du  consul  d'by- 
glène  départemental  ou  des  commissions  sanitaires 
du  département.  Les  procès-verbaux  des  expé- 
riences sont  communiqués  aux  intéressés;  ceux-ci 
Ont  un  délai  de  quinze  jours  pour  adresser  leun 
observations  au  président  du  comité.  Après  l'ex- 
piration de  00  délai,  ta  section  compétente  émet 
son  avis.  Cet  avis  est  tronsnds,  avec  les  procès- 
vertiaux  des  expériences,  au  ministre  de  Tinté- 
rieur,  qui  statue. 

La  décision  du  ministre  est  noIiHée  k  Tiatéressé, 
qui,  si  elle  est  défavorable,  a  un  délai  de  deux 
mois  à  partir  de  cette  notification  pour  réclamer 
une  nouvelle  vérification  de  son  appareil. 

Il  est  procédé  à  cette  nouvelle  vérification  par 
le  comité  en  assemblée  générale.  Le  président 
désigne  un  nouveau  rapporteur,  et.  dans  le  cas 
où  l'appareil  se  trouve  hors  de  Paris,  un  ou 
piasieurs  nouveaux  délégués.  La  procédure  est 
celle  qnl  est  prévue  ci-dessus,  la  section  compé- 
tente étant  remplacée  par  l'assemblée  générale  du 
comité,  La  dédaion  du  ministre  est  notifiée  ft 
l'intéressé. 

Kb  cas  de  déciuon  Rivorable,  le  certificat  de 


vérification  délivré  par  le  ministre  de  l'intérieur 
pst  accompagné  des  pièces  indiquées  plus  haut 
(plan  et  description  de  l'appareil,  etc.). 

.  Tout  détenteur  d'un  appareil  vérifié  ou  dont  le 
type  t  été  TériAé  eonforménwBt  aux  presaiptioBs 
prédtées,  doit  adresser  au  pr^  me  déclaratloi 
accompagnée  de  la  copie  do  certificat  de  vérifica- 
tion et  des  pièces  d-dessna  désignées  et  iadiqnant, 
sH  y  a  lieu,  la  lettre  de  série  et  le  numéro  d'Mdre 
de  l'appareil.  (Mte  déclaration  est  enrectfatrée  à 
sa  date.  Il  en  est  délivré  récépissé.  Elle  est  com- 
muniquée sans  délai  à  la  comminlon  sanitaire  de 
la  circonscription. 

S'il  s'agit  d'un  appareil  ayant  fait  lui-même 
l'objet  d'un  certificat  de  vérification,  le  préfet, 
sur  le  rapport  de  la  commission  sanitaire,  délivré 
au  détenteur  un  certificat  d'identité.  3^1  s'agit 
d'an  appareil  conforme  à  un  type  déjà  vérifié,  le 
procès-verbal  constate  cette  conformité. 

Les  attributions  conférées  au  préfet  par  l'article 
précédent  sont  exercées  à  Paris  par  le  préfet  de 
la  Seine. 

Les  intéressés  doivent  fournir  la  main-d'œuvre 
et  tous  les  ol^ets  nécessaires  aux  expériences  de 
vérification  et  de  eontrdie. 

14.  Vaeetaotlon.  La  vaccination  antivarioli- 
que est  (d)llgatoire  an  cours  de  la  première  année 
de  la  vie,  ainsi  que  la  ravaeeiBation  an  cours  de 
la  onzième  et  de  la  vii^  et  unième  année. 
'  Les  parents  ou  tuteurs  sont  tenus  persooaelle- 
mcnt  de  l'exécution  de  ladite  mesure.  Un  ré|^ 
ment  d'administration  publique,  rendu  le  ?7  juil- 
let 1903,  après  avis  de  PAcadémie  do  médecine 
et  dn  comité  consultatil  d'hygiène  publique  de 
France,  a  déterminé  les  mesures  nécessitées  par 
cette  prescription.  Les  dispositions  de  ce  r^ement 
sont  les  suivantes  : 

Le  service  de  vaccine  établi  à  l'Acadénaie  de 
médecine  est  chargé  : 

1°  De  l'entretien  des  meilleures  semences  vacci- 
nales; 

2'*  Du  perfectionnement  de  la  production  du 
vaccin  et  de  la  vaccination  ; 

3°  Des  é]H%uves  scientifiques  que  c(miporte  le 
contrôle  des  établissements  qui  pr^arent  on  dis- 
tribuent le  vaccin. 

L'Académie  de  médecine  adresse  chaque  année 
an  ministre  de  l'intérieur,  d'après  les  Juments 
qui  lui  sont  transmis  par  ce  ministre,  un  rapport 
exposant  le  fonctionnement  et  les  résultats  des 
opérations  vaccinales  et  indiquant  le  nombre  des 
vaccinations  et  revaccinations  pratiquées  dans  les 
départements  et,  spécialement,  dans  les  villes  de 
plus  de  30  000  babitants. 

Dans  chaque  département,  le  préfet  nomme  les 
médecins,  les  sages-femmes  et  les  antres  agents 
du  service  de  la  vaccine  organisé  par  le  conseil 
général  en  exécution  de  l'art.  30  de  la  loi  susvisée. 

Des  arrêtés  ministériels,  pris  après  avis  de 
l'Académie  de  médecine  et  du  comité  consultatif 
d'hygiène  publique  de  France,  déterminent  les 
obligations  des  médecins  chargés  des  vaccinations 
gratuites  et  prescriveot,  pour  les  établissements 
qui  distribuent  du  vaccin,  les  mesures  d'hygiène 
et  les  épreuves  propres  k  assnrer  et  k  constater 
la  pureté  et  refficacité  du  vaccin. 

Nul  ne  peut  ouvrir  un  établissement  dutiné  k 
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préparer  on  ffisiribaer  du  vaechi  sans  aroir  t$it 
DUC  déetaraUoD  préalable  h  la  prériMtare  ou  il  la 
sott»-préfectare. 

Il  est  donné  rée^lsaé  de  cette  déelaraUon. 

Ces  établissenents  sont  soooils  à  la  surretUanee 
de  l'antorlté  publique,  cenform^ut  aux  dispo- 
sitions arrêtées  par  le  ministre  de  rinlérieur. 

Dans  cbaque  commune,  les  séances  de  Tacdna- 
lion  gratuite  et  les  séances  de  revision  des  résul- 
tats de  ces  opérations  sont  annoncées  par  Toie 
d'affiches  indiquant  le  lieu  et  la  date  de  ces  séances 
et  rappelant  les  obligations  légales  des  parents  ou 
tuteurs  et  les  pénalités  qu'ils  encourent. 

Les  parents  ou  tuteurs  sont  tenus  d'envoyer 
les  enfants  aux  séances  de  vaccination,  de  les 
iiomnettre  à  Topération  vaccinale  et  à  la  consta- 
tation des  résultats  de  cette  opération  au  cours 
ût  la  séance  de  revision.  Toutefois,  ils  sont  libres 
de  satisraire  fc  leur  obligation  eu  déposant  k  la 
mairie  un  certificat  eonstatuit  la  TaccinaUon  ou 
la  reTaccinntion  de  leurs  enfants  avec  la  date  et 
h  résultat  de  ces  opérations,  délivré  par  le  méde- 
cin on  la  sage-remme  qni  1m  aura  pratiquées. 

Les  Taecinations  sont  «journées  par  arrêté  prér 
fMtwal  pour  les  habitants  des  localités  où  une 
mladie  infectieuse  autre  que  la  variole  régne 
dèmiqaement  ou  menace  de  prendre  nne  extension 
tpidéoiique. 

Les  listes  des  personnes  soumises  à  la  vacci- 
Dilion  ou  à  la  revaecination  obllgat<^  sont  éta- 
blies par  les  soins  des  municipalités  de  la  fafon 
suivante  : 

l«  Pour  la  première  vaccination,  hi  liste  com- 
prend ; 

a)  Tous  les  enfants  ayant  plus  de  trois  mois  et 
moins  d'un  an  le  jour  de  la  séance  de  vaccination, 
Dés  dans  la  commune  et  rtievés  sur  le  registre 
de  réUt  civil  ; 

b)  Les  enbnts  du  même  flge  nés  dans  nne  autre 
localité  et  résidant  dans  la  commune  ; 

c)  Les  enfants  {dus  Agés  qui  n'auraient  pu  être 
vacdaés  antérieurement  pour  une  raison  quel- 
conque; 

d)  Ceux  qni,  antérieurement  vacdnés,  doivent 
subir  une  nouvelle  vacelnation,  la  première  n'ayant 
pu  été  suivie  de  succès. 

3*  Pour  la  première  revaecination,  la  liste  com- 
prend, d'après  Tétai  civil  et  les  renseignements 
foomis  par  les  directeurs  des  établissements  d'ins- 
tniction  publics  on  privés,  tous  les  enfonts  ins- 
crits dans  les  écoles  qui  sont  entrés  dans  leur 
onzième  année  an  moment  de  la  séance  de  vacci- 
nation et  ceux,  quel  que  soit  leur  âge,  qui 
o'anraient  pas  subi  la  vaccination  ou  la  prûnière 
revaecination. 

Les  enfants  qui  reçoivent  Tinstruction  i  domi- 
cile doivent  être  déclarés  par  leurs  parents  ou 
hdeurs  dans  les  mêmes  conditions  et  portés  anr 
U  liste. 

3°  Pour  la  deuxième  revaccination,  la  tlste 
comi^nd  toutes  tes  personnes  qui  se  trouvent  au 
taira  de  leur  vi^t  et  snième  année  et  résidant 
êus  la  commune. 

Su-  ces  listes  le  médecin  vaccinateur  inscrit  en 
regard  de  chaque  nom  la  date  de  la  vaccination 
et  les  résultats,  sidt  que  le  sqjet  ait  été  vacciné 
»  «Hvs  d'une  des  séances  visées  b  Fart.  4,  soit 


que  les  parents  ou  le  tuteur  de  ce  dernier  aient 
jHToduit  le  certificat  prévu  par  le  même  article. 

Si  le  médecin  vaccinateur,  au  cours  de  la  séance 
de  vaccination  gratuite,  esUme  qu^un  sujet  qui  lui 
est  présenté  ne  peut  être  vacciné  k  cause  de  son 
état  de  santé,  il  Uît  mention  de  cette  impossa)Ultê 
sur  la  liste  en  regard  du  nom  de  l'intéressé.  Il 
inscrit  nne  mention  analogue  en  regard  du  nom 
de  ceux  pour  lesquels  il  aurait  été  produit  un 
certificat  constatant  la  même  impossibilité,  dgné 
par  le  médecin  qui  les  traite. 

Dans  le  cas  d'iusuccés,  la  vaccination  doit  être 
renouvelée  une  deuxième  et,  au  besoin,  une 
troisième  fois,  le  plus  tèt  possible,  et,  au  plus 
tard,  à  la  prochaine  séance  de  vaccination. 

Il  est  dressé  pour  cette  séance  une  liste  sup- 
plémentaire sur  laquelle  sont  inscrites  toutes  les 
personnes  dont  la  vaccination  doit  être  renouvelée, 
ainsi  que  toutes  celles  dont  la  première  vaccina- 
tion ou  la  revaccination  a  été  ajournée  pour  le 
motif  indiqué  b  l'art.  8. 

Après  vérification  du  succès  de  cbaque  vacci- 
nation, on  après  la  tnri^ème  tentative,  le  médecin 
vaccinateur  délivre  aux  parents  ou  tuteurs  des 
personnes  soumises  b  Ti^ération  un  certificat  in- 
dividuel attestant  qu'ils  ont  satisfait  aux  obliga- 
tions de  la  loi.  Pareille  pièce  est  délivrée  b  ceux 
qui  ont  présenté  le  certificat  prévu  ci-dessus. 

L'étranger  qui  aura  établi  sa  résidence  en  France 
est  soumis,  pour  lui-même  et  pour  ses  enfants, 
aux  prescriptions  du  règlement  du  37  Juillet  1903 
dans  le  lieu  de  sa  résidence. 

Après  la  dernière  séance  de  revision  concernaut 
sa  commune,  le  maire  prévient  par  avertissement 
individuel  les  parents  ou  tuteurs  qui  n'ont  pas 
satisfait  aux  obligations  inscrites  ci-dessus,  qu'ils 
sont  tenus  de  présenter,  avant  la  fin  de  l'année 
durant  laquelle  leurs  enfants  sont  soumis  k  la 
vaccination  ou  à  la  revaccination,  un  certificat 
conforme  b  celui  prévu  par  le  même  article. 

A  l'expiration  de  ce  délai,  le  maire  ou  le  cmn- 
uiissaire  de  police  dresse  contre  ceux  qui  n'ont 
pas  fourni  cette  justification  un  procès-verbal 
constatant  contravention  &  Part.  6  de  la  loi  dn 
lo  février  1903,  et  te  transmet  immédiatement 
au  magistrat  chargé  des  fonctions  du  ministère 
public  près  le  tribunal  de  simple  police. 

A  l'issue  des  opérations  vaccinales,  le  maire 
envoie  copie  des  listes  de  vaccinations  de  sa  com- 
mune au  préfet  ou  au  sous-préfet. 

15.  Lorsqu'une  épidémie  menace  tout  ou  partie 
du  territoire  de  la  République  ou  s'y  développe, 
et  que  les  moyens  de  défense  locaux  sont  reconnus 
insuffisants,  un  décret  du  Président  de  la  Répu- 
blique détermine,  après  avis  du  comité  consultatif 
d'hygiène  publique  de  France,  les  mesures  propres 
à  empêcher  la  propagation  de  cette  épidémie. 

Il  règle  les  attributions,  U  cwnposition  et  le 
ressort  des  autorités  et  administrations  chargées 
de  l'exécution  de  ces  mesures,  et  leur  délègue, 
pour  un  temps  déterminé,  le  pouvoir  de  les  exécn- 
ter.  Les  fhiis  d'exécutlott  de  ces  mesures,  en  per- 
sonnel et  en  nutèriel,  sont  k  la  charge  de  l'État. 

Les  décrets  et  actes  administratife  qui  prescri- 
vent l'application  de  ces  mesures  sont  exécutoires 
dans  les  vingtrqnabre  heures,  à  partir  de  leur 
puMIcation  au  Journal  officieL 
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16.  Lorsque  pendunl  trois  années  consécutives 
le  nombre  des  décès  dans  une  conunune  a  dépassé 
le  chifTre  de  la  mortalité  moyenne  de  la  France, 
le  préfet  est  tenu  de  charger  le  eonseil  départe- 
mental d'hygiène  de  procéder,  soit  par  IiriHBéme, 
soit  par  la  commisskm  sanitaire  de  U  circonscrip- 
tion, à  une  enquête  bot  les  conditions  sanitaires 
de  la  commuDe. 

^  cette  enquête  établit  que  Tétat  sanitaire  de 
la  commune  nécessite  des  travaux  d'assainlase- 
'"ment,  notamment  qu'elle  n'est  pas  pourrue  d'eau 
potable  de  bonne  qualité  ou  en  quantité  snfflsante, 
on  bien  que  les  eaux  usées  y  restent  sta^antes, 
le  prtfet,  après  une  mise  en  demeure  à  la  com- 
mune non  suivie  d'effet,  invite  le  conseil  départe- 
mental d'hygiène  k  délibérer  sur  l'utiUté  et  la  na- 
ture des  travaux  jagés  niïcessaires.  Le  maire  est 
mis  en  demeure  de  présenter  ses  observations 
devant  le  conseil  départemental  d'hygiène. 

En  cas  d'avis  du  conseil  départemental  d'hy- 
giène contraire  à  l'exécution  des  travaux  ou  de 
réclamation  de  la  part  de  la  commune,  le  préfet 
transmet  la  délibération  du  conseil  au  ministre  de 
l'intérieur,  qui,  s'il  le  juge  a  propos,  soumet  la 
question  au  comité  consultatif  d'hygiène  publique 
de  France.  Celui-ci  procède  à  une  enquête  dont  les 
résultats  sont  affichés  dans  la  commune. 

Sur  les  avis  du  conseil  départemental  d'hygiène 
et  du  comité  consultatif  d'hygiène  publique,  le 
préfet  met  la  commune  en  demeure  de  dresser  le 
projet  et  de  procéder  aux  travaux. 

Si,  dans  le  mois  qui  suit  cette  mise  en  demeure, 
le  conseil  municipal  ne  s'est  pas  engagé  À  y  défé- 
rer, ou  H,  dans  les  trois  mois,  il  n'a  pris  aucune 
mesure  en  vue  de  l'exécution  des  tranux,  un 
démt  dn  Préndent  de  la  République,  rendu  en 
Conseil  d'État,  ordonne  ces  travaux,  dont  U  détei^ 
mine  les  conditions  d'exécution.  Lt  dépense  ne 
ponira  être  mise  k  la  charge  de  la  commune  que 
par  une  loi. 

Le  conseil  général  statue,  dans  les  conditions 
prévues  par  l'art.  46  de  la  loi  du  10  août  1871, 
sur  la  participation  du  déparlement  aux  dépenses 
des  travaux  ci-dessus  spécifiés. 

17.  Le  décret  déclarant  d'utilité  publique  le 
captage  d'une  source  pour  le  service  d'une  com- 
mune déterminera,  s'il  y  a  lieu,  en  même  temps 
que  les  terrains  k  acquérir  en  pleine  propriété, 
un  périmètre  de  protection  contre  la  pollution  de 
ladite  source.  Il  est  interdit  d'épandre  sur  les  ter- 
rains compris  dans  ce  périmètre  des  engrais  hu- 
mains et  d'y  forer  des  puits  sans  rautorisation  du 
préfet.  L'indemnité  qui  pourra  être  due  au  pro- 
priétaire de  ces  terrains  sera  déterminée  suivant 
les  formes  de  la  loi  du  3  mai  t84t  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  comme  pour 
les  héritages  acquis  en  pleine  propriété. 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  puits  ou 
galeries  foumissant  de  l'eau  potablo  empruntée  k 
une  nappe  souterraine. 

Le  droit  à  l'usage  d'une  source  d'eau  potable 
implique,  pour  la  commune  qui  le  possède,  le  droit 
de  curer  cette  source,  de  la  couvrir  et  de  la  ga- 
rantir conbv  toutes  les  causes  de  polintion,  mais 
non  cdui  d'en  dévier  le  cours  par  des  tuyaux  ou 
rigides.  Un  règlement  d'administration  pubUque 


déterminera,  s'il  y  a  lieu,  les  conditions  dans  les- 
quelles le  droit  à  l'usage  pourra  s'exercer. 

L'acquisitim  de  tout  ou  partie  d'une  sourte 
d'ean  potable  par  la  commune  dans  laquelle  elle 
est  située  peut  être  déclarée  d'utiUté  publique  par 
arrêté  préfeetwal,  quand  le  débit  ï  acquérir  ne 
dépasse  pas  deux  litres  par  seconde. 

Cet  arrêté  est  pris  sur  la  draunde  du  erasefl 
munidpal  et  l'avis  dn  conseil  d'hygiène  du  dépir- 
tement.  U  doit  être  précédé  de  l'enquête  prévue 
par  Fordonnance  dn  23  lOAt  lS3â.  L'indemnité 
d'expropriation  est  r^tée  dans  tes  formes  prm- 
crites  par  l'art.  16  de  la  loi  dn  21  mai  1836. 
taot.  4.  —  MsBuaa  aanltaiiw  raUUns 
•«z  Immeubles. 

18.  Dans  les  ^lomérations  de  20  000  habitants 
et  au-dessus,  aucune  habitation  ne  peut  être  cons- 
truite sans  un  permis  du  maire  constatant  que, 
dans  le  projet  qui  lui  a  été  soumis,  les  eonditioDS 
de  salubrité  prescrites  par  le  règlement  sanitaire, 
prévu  k  l'art.  1°'  de  la  loi  de  1903  (o."  7),  sont 
observées. 

A  défaut  par  le  maire  de  statuer  dans  le  délai 
de  vingt  jours  à  partir  du  dépdt  à  la  mairie  de  la 
demande  de  construire,  dont  il  sera  délivré  récé- 
pissé, le  propriétaire  pourra  se  considérer  conne 
autorisé  à  commencer  les  travaux. 

L'autorisation  de  construire  peut  étrednméepir 
le  préfet  en  cas  de  refus  du  maire. 

Si  l'autorisation  n'a  pas  été  demandée  ou  «  les 
prescriptions  du  règlement  sanitaire  n'ont  pas  été 
observées,  il  est  dressé  procès-verbal.  Eu  cas 
d'inexécution  de  ces  prescriptions,  il  est  procédé 
conformément  aux  dispositions  indiquées  an  nu- 
méro suivant. 

19.  Lorsqu'un  immeuble,  bâti  ou  non,  attenait 
on  non  à  la  voie  publique,  est  dangereux  pour  la 
santé  des  occupants  ou  des  v(rf^,  te  maire  on, 
i  son  défaut,  le  préfet  invite  la  commission  saiâ- 
t^  prévue  par  Fart.  30de  laloi  (n*S7)  k  donner 
son  avis  ; 

1"  Sur  l'utilité  et  ta  nature  dra  travaux  ; 

2"  Sur  l'interdicUon  d'habitation  de  tout  oa 
partie  de  l'immeuble  jusqu'à  ce  que  les  conditions 
d'insalubrité  aient  disparu. 

Le  rapport  du  maire  est  déposé  au  secrétariat 
de  la  mairie  il  la  disposition  des  intéressés. 

Les  propriétaires,  usufhiiticrs  on  usagers  sont 
avisés,  au  moins  quinze  jours  d'avance,  à  la  dili- 
gence du  maire  et  par  lettre  recommandée,  de  U 
réunion  de  la  commission  sanitaire,  et  ils  produi- 
sent, dans  ce  délai,  leurs  observations. 

Ils  doivent,  s'ils  en  font  la  demande,  être  en- 
tendus par  la  coouuission,  on  personne  ou  par 
mandataire,  et  ils  sont  appelés  aux  vîntes  et  cons- 
tatations de  lieux. 

En  cas  d'avis  contraii'e  aux  propositions  du 
maire,  cet  avis  est  transmis  au  préfet,  qui  saisit, 
s'il  y  a  lieu,  le  cons^  départemental  d'hypène. 

Le  préfet  avise  les  intéressés,  quinze  joun  sa 
moins  d'avance,  par  lettre  recommandée,  de  U 
réunion  du  conseil  départemental  d'hygiène  et  les 
invite  k  produire  leurs  ohaerrations  dans  ce  délai. 
Us  peuvent  prendre  coomiunication  défais  delà 
eommisKOii  sanitaire,  déposé  k  la  préfecture,  et 
se  présenter,  en  personne  ou  par  mandtfaire, 
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4eTut  le  ctHiseil  ;  ils  sont  appelés  aux  Tisiles  et 
consUtatkHU  de  lieux. 

Vtyi»  de  la  commission  saniuùre  ou  celui  du 
conseil  dlijrgièiie  fixe  le  délai  dans  lequel  les  tra- 
nnx  dciTOit  être  exécutés  ou  dans  lequel  l^- 
neoUe  cessera  d'être  habité  en  totaliti  ou  en 
partie.  Ce  délai  De  cmimeDce  à  courir  qu*à  partir 
de  l'eipiration  dn  délai  de  recoors  ouvert  aux  in- 
ténsséa  par  Tait.  13  (d*  20)  ci-après,  00  de  la 
notification  de  la  déetakn  défielUre  interrenne  sur 
le  recours. 

Dias  le  cas  où  Tavis  de  la  cMomission  n'a  pas 
tit  contesté  par  le  maire,  ou,  sMl  a  été  contesté, 
après  notification  par  le  préfet  de  Vvtis  du  ornseil 
d^irtmental  d'bjgiine,  le  nuire  prend  m  arrêté 
orionuBtles  trtnax  nécessaires  «1  portant  inter^ 
di^oB  f  habiter,  et  il  met  le  propriétaire  ea  de- 
More  de  s'y  conftnner  dans  le  iéltà  fixé. 

L'vrélé  portant  teterdJcUon  dlitblter  devra  être 
reréta  de  Tapprcdration  du  préfi^. 

M.  C-B  recours  est  ouvert  aux  intéressés  contre 
rurété  du  maire  devant  le  conseil  de  préfec- 
tue,  dans  le  délai  d'un  mois  k  dater  de  la  notifl- 
caûoa  de  rarrèté.  Ce  recours  est  suspensif. 

îi.  A  début  de  recours  contre  l'arrêté  du  maire 
n  9  rarrété  a  été  maintenu,  les  intéressés  qui 
n'eot  eiéculé.  dans  le  délai  imparti,  les  tra- 
nai  jugés  nécessaires,  sont  traduits  devant  le 
irftBBal  de  dmple  police,  qui  autorise  le  maire  li 
iart  exécuter  les  travaux  d'oAce,  à  leni?  Irais, 
UBS  préjudice  de  l'aniHeatfiHi  de  Tait.  47t,  1  U, 
du  cède  pénal. 

Ko  cas  d'interdiction  d'habitation,  s'il  n'y  a  pas 
ik  fidt  droit,  les  Intéressés  sont  passibles  d'une 
«ide  de  16  fr.  à  500  fr.  et  traduits  devant  le 
tribaïal  CMTectkmnel,  qui  anterise  le  maire  ft  taire 
«priser,  à  lenrs  lirais,  les  oeeapants  de  l'Im- 
MoUe. 

n.  La  dépense  résoUant  de  rexéention  des  tra- 
viu  Mt  garantie  par  nn  privilège  sur  les  revoins 
derimmenble,  qui  prend  rang  après  les  privilèges 
foncés  aux  art.  2101  et  2103  du  Code  civil. 

13.  Toutes  ouvertures  pratiquées  pour  l'exécu- 
tka  des  mesures  d'assainissement  prescrites  en 
Tcrta  de  ta  présente  loi,  sont  exemptes  de  la  con- 
tnbQtion  des  portes  ol  fenêtres  pendant  cinq  anné  es 
'MséeatÏTes,  k  partir  de  l'acbèvement  des  tra- 
nia. 

U.  Lorsque,  par  suite  de  l'exécntion  de  la  loi, 
il  ;  1  lien  à  la  résiliation  des  baux,  cette  résiliation 
n'etoportera,  en  faveur  des  locataires,  aucuns 
toùages  et  intérêts. 

U.  Lorsque  l'insalobrité  est  le  résultat  de 
f*BW  nUrieures  et  pennanentos,  ou  lorsque  les 
mm  dlasalnbritê  ne  peavoit  èùt  détruites  qoe 
ftr  des  travaux  d'ensendde,  la  commune  pcat 
Kfaèiir,  snivant  les  IbiiMS  et. après  l'aceraqriis- 
Kwat  de*  tormaHtês  prescrites  par  la  M  do  3  mal 
1ft41,  h  totaUté  des  propriétés  comprises  dans  le 
tàmbt  des  travaux. 

Lts  pwtioDS  de  ces  [HVpriétés  qui,  après  asud- 
râtwat  opéré,  resteraient  en  dehors  des  aligne- 
nnts  arrêtés  par  les  nouvelles  constructions, 
Wnml  ttre  revendues  aux  enchères  publiques, 
m  qne  les  anciens  propriétaires  ou  leurs  ayants 
Mt  puissent  donanda-  l'application  des  art.  CO 
dtt  delà  M  do  3  mal  1H41,  si  les  parties  res- 


tantes ne  sont  pas  d'une  étendue  ou  d'une  forme 
qui  permette  d'y  élever  des  ânutructions  salu- 
bres. 

8mi«.  s.  —  Bs  l'admlBlstratlw  saaltalrt. 

36.  Si  le  préfet,  pour  assurer  l'exécution  de  la 
loi,  estime  qu'il  y  a  lieu  d'organiser  un  service  do 
contrôle  et  d'inspection,  il  ne  peut  y  être  procédé 
qu'en  salte  d'une  délibération  du  conseil  général 
réglementant  les  détails  et  le  budget  du  service. 

Dans  los  villes  de  20  000  habitants  et  au-dessus 
et  dans  les  communes  d'au  moins  2  000  habitants, 
qui  sont  le  siège  d'un  établissement  thermal,  il 
sera  institué,  sous  le  nom  de  bureau  d'hygiène, 
nn  service  municipal  chargé,  sous  l'autorité  du 
maire,  de  l'application  des  dispositions  de  la  pré- 
sente loi. 

27.  Dans  chaque  département,  le  conseil  géné- 
ral, après  avis  du  conseil  d'hygiène  départemental, 
délibère,  dans  les  conditions  prévues  par  l'art.  48, 
i  o,  de  la  loi  Aa  10  août  1871,  sur  l'organisation 
du  service  de  l'hygiène  publique  daus  le  dépai-- 
tement,  notamment  sur  la  division  du  départe- 
ment en  circonscriptions  sanitaires  et  pourvues 
chacune  d'une  conunis^on  sanitaire,  sur  ta  com- 
position, le  mode  de  fonetionnemeat,  la  publica- 
tioQ  des  travaux  et  les  dépenses  du  conseil  dé- 
partemental et  des  commissions  sanitiUres. 

À  défeint  par  le  eonseil  général  de  statuer,  il  y 
est  pourvu  par  ùn  décret  en  forme  de  réglem^t 
d'adininistration  publique. 

Le  consdl  d'hygiène  départemental  se  compose 
de  dix  membres  au  moins  et  de  quinze  au  plus. 
Il  comprend  nécessairement  deux  conseillers  géné- 
raux, élus  par  leurs  collègues,  trois  médecins, 
dont  nn  de  l'armée  de  terre  ou  de  mer,  un  phar- 
macien, l'ingénieur  en  chef,  nn  architecte  et  un 
vétérinaire.  Le  préfet  préside  le  conseil,  qui  nomme 
dans  sou  sein,  pour  deux  ans,  un  vice-président 
et  un  secrétaire  chargé  de  rédiger  les  délibérations 
du  conseil. 

Chaque  commission  sanitaire  de  circonscription 
est  composée  de  cinq  membres  au  moins  et  de  sept 
au  plus,  pris  dans  la  circonscription.  I^Ile  com- 
prend nécessairement  un  conseiller  général,  élu 
par  ses  collègues,  nn  médecin,  un  architecte  ou 
tout  autre  homme  de  Part  et  un  vétérinaire.  Le 
soue-préfot  préside  la  commissicm,  qui  nommera 
dans  son  sdn,  pour  deux  ans,  nn  riee-présidentet 
un  seorélaire  chargé  de  rèd^er  les  délibérationa 
de  la  commission. 

Les  memlB«s  des  conseils  d'hygiène  et  ceux  dos 
eommis^ns  sanitaires,  k  l'e^tception  des  conseil- 
lers généraux  qui  sont  élus  par  leurs  collègues, 
sont  nommés  par  le  préfet  pour  quatre  ans  et 
renouvelés  par  moitié  tous  les  deux  ans  ;  les  mem- 
bres sortants  peuvent  être  renommés. 

Les  conseils  départementaux  d'hygiène  et  les 
commissions  sanitaires  ne  peuvent  donner  leur 
avis  sur  tes  objets  qui  leur  sont  soumis  en  vertu 
de  la  présente  loi  que  si  les  deux  tiers  au  moins 
de  leura  membres  sont  présents.  Ils  peuvent  re- 
courir à  toutes  mesures  d'insbiiction  qu'ils  jugent 
convenables. 

28.  Les  conseils  d'hygiène  départementaux  et 
les  commissions  sanitaires  doivent  être  consultés 
sur  les  objets  éuumérés    Part,  0  du  décret  du 
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18  décembre  I84H',  sur  rallmcntatioD  en  eau 
potable  des  agglomérations,  sur  la  statistique  dé- 
mographique et  la  géographie  médicale,  sur  les 
règlements  sanitaires  eoumunaax  et  généralement 
sur  toutes  les  questions  intéressant  la  santé  pu- 
blique, dans  les  limites  de  lenrs  dreonseriptions 
respectives. 

39.  Le  préfet  de  la  Seine  a  dans  ses  attributions, 
à  Paris  : 

1°  Tout  ce  qui  concerne  la  salubrité  des  habi- 
lations  et  de  leurs  dépendances,  sauf  celle  des 
logements  loués  en  gurni  ; 

2<'  La  salubrité  des  voies  privées  closes  ou  non 
à  leurs  extrémités  ; 

3**  Le  captage  et  ta  distribution  des  eaux  ; 

4°  La  désinfection,  la  vaccination  éi  le  transport 
des  malades. 

Pour  la  désinfection  et  le  transport  des  malades, 
il  donne  suite  aux  demandes  qui  lui  seraient  adres- 
sées par  le  préfet  de  police. 

Il  nomme  une  commission  des  logements  insa- 
lubres, composée  de  trente  membres,  dont  quinze 
sur  la  désignation  du  conseil  municipal  de  Paris. 
La  durée  de  leur  mandat  est  de  six  ans,  avec  renou- 
vellement par  tiers  tous  les  deux  ans.  A  chacun  de 
ces  renouvellements,  le  préfet  nomme  dis  membres, 
dont  cinq  sur  la  désignation  du  conseil  municipal. 

Cette  commission  exerce,  pour  toute  Pétenduo 
de  la  ville  de  Paris  et  dans  les  limites  des  attri- 
butions conlirées  au  préfet  de  la  Seine,  les  pou- 
voirs donnés  aux  comniissious  sanitaires  de  cir- 
coascripliou  par  la  présente  loi;  elle  est  présidée 
par  le  préfet  de  la  Seine  ou  son  délégué. 

30.  Le  préfet  de  police  a  dans  ses  attributions 
k  Paris  : 

1**  La  surveillance  au  point  de  vue  sanitaire  des 
ogements  loués  en  garni  ; 

2°  Les  précautions  à  prendre  pour  prévenir  ou 
faire  cesser  les  maladies  transmissibles  visées  par 
l'art.  4  de  la  loi,  spécialement  la  réception  des 
décliratioBS  ; 

3*  Les  contraventions  relatives  à  robllgation 
de  la  vaccination  et  de  la  revaccination. 

f .  An.  9.  —  Lm  coueiU  d'fay^na  d'amBdlnamait  wnl 
cha^ii  dvI'nUMadttqaMtioD*  ral*U*n  b  rbjrgf «m  publl^M 
da  l'BrrMdItiHHDl,  qui  leut  •eroiit  lenrojréM  par  le  piérat  eu 
la  iiMU-prUBl.  Ili  p«i«M  Mra  ipMalnBeat  CMmlléi  ur  laa 
«fa^miTaBU  : 

la  L'wdalueBrai  de*  loealltét  et  dn  haUtallou  ; 

S"  Le*  DMam  à  prendre  pour  prArentr  et  nembaitre  lei 
atabtfa*  endtatqiNi,  épldémiquei  et  itaumiMUilei  ; 

3«  Lea  épitoalM  et  l«a  maladie*  dat  antmanx  ; 

4<>  La  prepasation  de  la  nactna  ; 

5»  L'organiMiInn  et  la  distrUratlon  dsi  aeeoara  mèdeain 
ans  maladi»  ind^tevu  J 

Sa  Ln  mornit  d'amUlorcr  le»  i-ondilloni  unltatrei  dat  pepn* 
lalion»  loduilriellea  cl  afriuole*  : 

7"  La  Mlubrltt  dei  ■lalirn,  èL-olei,  bâpitaux,  malion*  d'a- 
lilnti,  ttablIiaemeoU  de  bienfattance,  caaemM,  araenaui, 
prÎMila,  dtpdu  de  mendicité,  uilr«,  etc.  etc.  ; 

8"  Le*  <[ueaUan*  rdatÏTea  ans  aahnia  uon*i*  ; 

te  La  4|uallté  dw  dhttanla.  bolnona,  eMdimanU  et  midiun- 
nieatt  litté*  an  coramerea  i 

1(1»  L'amdiotiion  dae  MabUuemenia  dVaus  mînènle* 
•pparienast  i  l'Etat,  au  départamenli,  ans  cnmmnne*  et  ans 
paHivalim,  et  lea  mojrenf  d'en  rendre  l'nMge  aceeidUe  am 
malade*  iouttc*  ; 

11»  Lci  Jpmand<«  en  aul«ri*atian,  tranalatlon  on  rèroonlian 
de*  élablUiemenU  dangereux,  inaaiubroi  vu  incommodea  ; 

IS»  Lei  (rend*  traTaai  d'utiliit  publique,  can*truc(ieD> 
d'tdilMi,  tïola*,  pri*oD<,  caaenie*,  porta,  eanaui,  rtaerrofra, 
foniain.-a,  balle*  ;  élabll**enient  de*  narcbéa,  routâln,  ((DUia. 
cimMiirM  :  la  relrie,  etc..  etc.,  aon*  le  rapport  de  l'hygiane 
pnbliqna. 


Il  continue  à  assurer  la  protection  des  enCiats 
du  premier  Age,  la  police  saDÏItire  des  aidniu. 
la  police  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie,  1'^ 
plication  des  lois  et  règlements  concernant  la 
vente  et  la  mise  «n  vente  de  -denrées  alimeat^ 
bl^fiées  ou  corrompues,  le  fonctiMnement  da 
laboratoire  munidpal  de  chimie,  la  réglemeotatlM 
des  établissements  classés  comme  dangereux,  in- 
salubres ou  incommodes,  tant  ^  Parts  que  dacs 
les  communes  du  départônent  de  la  Seine. 

31.  Le  préfet  de  la  Seine  et  le  préfet  de  polire 
sont  assistés,  chacun  dans  la  limite  de  ses  aUii- 
butiODs  sanitsures  et  sous  sa  pré.sidence,  par  le 
conseil  d'bjrgîène  publique  et  de  salubrité  deli 
Seine,  dont  la  composition  est  fixée  comme  il  soit  : 

Le  préfet  de  la  Seine  et  le  préfipt  de  poUee, 
présidents  ; 

Deux  vice-présidents,  pris  en  dehors  desam* 
bres  de  droit,  nommés  annuellanent  sur  la  frt- 
sentatioD  dn  conseil  d^hygièna,  et  deux  secvéldrei 
adi^nistratifs  ; 

Dix-neuf  membres  k  nisonde  leurs  fbBctiov: 
le  doyen,  le  professeur  d*hy^ite  et  le  profesKur 
de  médecine  légale  de  la  faculté  de  médecine  de 
Paris  ;  le  directeur  de  TÊcole  supérieure  de  phai^ 
maeie  de  Parts  :  le  prérident  dn  comité  tecbniqae 
de  santé  des  armées,  le  directeur  du  s^ice  de 
santé  du  gouvernement  militaire  de  Paris  ;  le  se- 
crétaire général  de  la  préfecture  de  la  Seine; 
rinspecteur  général  de  rassainissement  et  de  II 
salubrité  de  l'habitation  cbargé  des  services  techni- 
ques du  bureau  d'hygiène  de  la  ville  de  Paris  ; 
le  directeur  des  affaires  départementales  ;  le  direc- 
teur administratif  des  services  municipaux  d'ar- 
chitecture ;  l'ingénieur  en  chef  du  seniee  des 
eaux  et  de  l'assainissement  ;  Tinf^nieur  en  chef 
des  ponts  et  chaussées  chargé  du  service  ordinaire 
du  département  ;  le  secrétaire  général  de  la  pré- 
fecture de  police  ;  Tingénieur  en  chef  des  Dînes 
chargé  du  service  des  appareils  h  vapeur  de  la 
Seine  ;  le  chef  de  la  3"  divialoo  de  la  préliKtan 
de  police  ;  l'arebiteele  en  chef  de  la  préfecture  4e 
police  ;  le  chef  du  service  vétérin^  de  la  Seine  ; 
le  chef  du  bureau  de  l'hygiène  de  la  préféetne  de 
ptdice  ;  rln^ectenr  divirionn^  dn  travail  ; 

Vingt-quatre  membres  titulaires  nommés  par  le 
ministre  de  rintérieur,  sur  la  présentation  du  con- 
seil d'hyi^ène  ; 

Trois  membres  du  conseil  général  de  la  Seine 
et  trois  monbres  dn  conseil  municipal  de  Paris 
élus  par  leurs  collègues  ; 

Six  membres  chaisis  par  le  ministre  de  l'Inlé 
rieur,  soit  parmi  les  représentants  de  ta  Seine  dans 
les  différentes  assemblées  électives,  soit  parori  les 
personnes  qualîDées  par  leur  compétence. 

Le  conseil  d'hygiène  et  de  salubrité  de  la  Seine 
remplira  les  attributions  données  aux  conseils 
départementaux  d'hygiène  par  la  présente  loi. 

Les  commissions  d'hygiène  des  arrondissements 
de  Paris  continueront  k  exercer  leurs  FeBcliops 
sous  Taulorité  et  dans  les  Gmites  des  attributions 
contrées  par  la  présente  tot  an  préfet  de  p<^e. 

Les  eonsdla  ou  commissions  d'bygiène,  dans 
le  département  de  la  Sdne,  en  dehors  de  Paris, 
exercent  les  pouvoirs  donnés  aux  eoouusnms 
sanitaires  de  droonscription  par  la  présente  loi, 
sous  rantorilé  ni  idU- préfet  de  la  Sàne.  soit  du 
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préfet  de  police,  sutvaDt  qirelles  ont  k  traiter 
d'affaires  ressortissant  à  Tuae  ou  à  l'sDtre  de  leurs 
administratiODS. 

Les  maires  des  communes,  autres  que  Paris, 
exercent  les  attributions  sanitaires  sous  Tautorité 
soit  du  préfet  de  la  Seim^  soit  du  préfet  de  police, 
sainnt  les  disUnclions  fiutes  dans  les  deux  articles 
précédents. 

La  préfet  de  police  continue  à  appliquer  dans 
les  communes  du  département  de  la  Seine,  autres 
que  Paris,  les  attributions  de  police  sanitaire  dont 
il  était  iDTesti  avant  la  loi  du  ib  février  1902. 

SI.  Le  comité  consultatif  dliygiène  pobUque 
de  France  délibère  sur  toutes  M  questions  inté- 
ressait rb^ène  publique,  Texercice  de  li  méde- 
dae  et  de  la  pbannaeie,  les  conditions  d^exirioitft- 
tioD  on  de  vente  des  eaux  minérales,  sur  lesquelles 
il  est  consulté  par  le  Gouvernement. 

Il  est  nécessairement  consulté  sur  les  travaux 
publics  d'assainissement  ou  d'amenée  d'eau  d'ali- 
mentation des  villes  de  plus  de  5  000  babitants 
et  sur  le  classement  des  établissements  insalubres, 
dangereux  on  incommodes. 

11  est  spécialement  chargé  du  contréle  de  la  sur- 
Teillanee  des  eaux  captées  en  debors  des  limites 
de  leur  département  reapecUf,  pour  PaIbnentaUon 
des  villes. 

Le  comité  consultatif  d'bygiène  publique  do 
Krasce  eat  composé  de  quarante-cinq  membres  : 

Sunt  membres  de  droit  :  le  directeur  de  l'asd:;- 
tancc  et  de  l'hygiène  publiques  au  nUoistére  de 
rintérieur  ;  l'inspcclenr  général  des  services  sani- 
taires ;  rinspecleur  général  adjoint  des  services 
sanitaires;  rarchitecle  inspecteur  des  services  sa- 
^taires  ;  le  dlredenr  de  TadministratloD  départe- 
nentale  et  communale  au  ministère  de  l'intérieur  ; 
le  directeur  des  consulats  et  des  affaires  commer- 
ciales au  ministère  des  affaires  étrangères  ;  le 
directeur  général  des  douanes  ;  le  directeur  des 
chemiDS  de  fer  au  ministère  des  travaux  publics  ; 
le  directeur  du  travail  au  ministère  du  commerce, 
des  postes  et  des  télégraphes  ;  le  directeur  de  ren- 
seignement primaire  au  minislère  de  l'iastnictiOD 
pubUqae  ;  le  président  du  comité  technique  de 
santé  de  l'année  ;  le  dUrecteur  do  service  de  santé 
de  l'armée  ;  le  président  du  conseil  supérieur  de 
santé  de  la  marine  ;  le  président  du  conseil  supé- 
rieur de  sanlé  au  ministère  des  colonies  ;  le  direc- 
teur des  domaines  au  ministère  des  finances  ;  le 
do;«i  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  ;  le 
^recteur  de  TÉcole  de  pharmacie  de  Paris  ;  le  pré- 
ridm  de  U  chambre  de  commerce  de  Paris  ;  le 
dfaecteur  de  radmbisiratioa  générale  de  Tastte- 
tanee  puUique  à  Paris  ;  le  vice-prérident  do  con- 
seil fhT^ne  et  de  salubrité  du  département  de 
ta  Srïue  ;  Ptaispeetenr  général  du  service  d'assai- 
nissement de  rhabitation  de  la  préfecture  de  la 
Seine  ;  le  vice-président  du  conseil  de  surveillance 
de  Tassistance  publique  de  Paris  ;  l'inspecteur 
général  des  écoles  vétérinaires;  le  directeur  de 
la  carie  géologique  de  France. 

Six  membres  sont  nommés  par  le  ministre  sur 
une  liste  triple  de  présentation  dressée  par  l'Aca- 
dtaiie  des  sciences,  TAcadémie  de  médecine,  le 

Gooseil  d'État,  la  Cour  de  cassation,  le  conseii 
'Upérienr  du  travail,  le  conseil  supérieur  de  Tas- 

âstance  publique  de  France. 
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Ouinze  membres  sont  désignés  par  le  ministre 
parmi  les  médecins,  hygiénistes,  ingénieurs,  chi- 
mistes, légistes,  etc. 

Un  décret  d'administration  publique  en  date  du 
18  décembre  1902  a  réglementé  le  fonctionne- 
ment du  comité  consultatif  d'hygiène  publique 
de  France,  la  nomination  des  auditeurs  et  la 
consUtiition  d'une  section  permanente. 
Saot.  6.  —  DépensM,  pénalités  «t  dUp«siU«ns 

dtv»r»«>  otnoemant  l'axéentlon  d«  la  loi  du 

IS  février  1802. 

33.  Les  dépenses  rendues  nécessaires  par  la 
loi  de  1902,  notamment  celles  causées  par  la  des- 
b'uctioD  des  objets  mobiliers,  sont  obligatoires. 
En  cas  de  ctntestatimi  sur  leur  néeesdté,  il  est 
statué  par  décret  rend»  en  Conseil  d'fitat. 

Ces  dépenses  sont  répaities  entre  les  commu- 
nes, les  départements  et  Thtat,  suivant  les  r^es 
Hxées  par  les  art.  27,  28  et  29  de  la  loi  du 
15  juillet  mil*. 

TooteR))8,  les  dépenses  d'organisation  du  ser- 
vice de  la  désinfection  dans  les  villes  de  30000  ha- 
bitants et  an-dessus  sont  supportées  par  les  villes 
et  par  l'État,  dans  les  proportions  établies  au 
barème  du  tableau  &  annexé  à  la  loi  du  1 5  juil- 
let 181)3.  Les  dépenses  d'organisation  du  service 
départemental  de  la  désinfection  sont  supportées 
par  les  départements  et  par  Piitat,  dans  les  pro- 
portions établies  au  barème  du  tableau  B. 

La  loi  de  1903  prévoit  que  des  taxes  seront  éta- 
blies par  un  i-èglement  d'administration  publique 
pour  le  remboursement  des  dépenses  relatives  k 
ce  service. 

A  défaut  par  les  villes  et  les  départements 

d'organiser  les  services  de  la  désiafecUon  et  les 
bureaux  d'hygiène  et  d'en  assurer  le  fonctionne- 
ment dans  Tannée  qtd  a  suivi  la  mise  ii  exécution 
de  la  présente  loi,  il  jr  est  pourvu  par  des  décrets 
en  forme  de  règlements  d'administration  publique. 

34.  Est  puni  des  peines  portées  k  l'art.  471 
du  Code  pénal  quiconque,  eu  dehors  des  cas  pré- 
vus par  TarL  21  delà Im du 30 novembre  1892 \ 
a  commis  nne  contravention  aux  prescriptions  des 
règlements  sanitaires  prévus  aux  art.  1.  5,6, 
7,  8  et  li  de  la  loi  de  1902. 

Celui  qui  aura  construit  une  habitation  sans  le 
permis  du  maire  sera  puni  d'une  amende  de  Ift  11 
500  fr. 

35.  Quiconque,  par  n^ligence  ou  incurie,  dé- 
gradera des  ouvrages  publics  ou  communaux  des- 
tinés à  recevoir  ou  à  conduire  des  eaux  d'alimen- 
tation; quiconque,  par  négligence  ou  incurie, 
laissera  introduire  des  matières  excrémenUtielles, 
ou  toute  autre  matière  susceptible  de  nuire  à  la 
salubrité,  dans  l'eau  des  sources,  des  fontaines, 
des  puits,  citernes,  conduites,  aqueducs,  réser- 
voirs d'eau  servant  k  Talimentatiou  publique, 
sera  puni  des  peines  portées  aux  art.  479  et  480 
du  Code  pénal. 

Est  Interdit,  sous  les  mêmes  peines,  l'abandon 
de  cadavres  d'animaux,  de  débris  de  boucherie, 
fumier,  matières  fécales  et,  en  général,  de  rési- 
dus animaux  putrescibles  dans  les  failles,  gouf- 

1.  rof.  AMlsUnoe  médicale  gratall*. 

1.  L*  docMic  en  mMecinc  ou  l'olldir  de  imli  qui  n'aunil 
)  «■  nil  )■  déchmion  pfeicril*  par  Virt.  15  m»  panl  «Tui» 
Hm4*     50  à  au  fr.  (t.  30  km.  ISSX.  an.  31 .} 
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fres,  bétoircs  ou  excavatiODS  de  toule  nature 
autres  que  les  fosses  nécessaires  au  fonctionne- 
ment d'élablissetncnts  classés. 

Tout  acte  Tolontalre  de  même  nature  sera  puni 
des  peines  portées  k  Tart.  2â7  du  Code  pénal. 

36.  Seront  punis  d'une  amende  de  100  tr.  k 
500  tr.  et,  en  cas  de  récidive,  de  500  fr.  h 
1  000  fr.,  tous  ceux  qui  auront  rais  ointacle  à 
raccomplissement  des  devoirs  des  maires  et  des 
membres  délégaés  des  commissions  sanitaires,  en 
ce  qui  touche  Tapplication  de  la  loi  du  1 5  février 
1902. 

L'art.  463  du  Code  pénal  est  applicable  dans 
tous  les  cas  prévus  par  la  loi  du  1  â  février  1 903 . 
U  est  également  applicable  aux  infractions  punies 
des  peines  correctionneUes  par  la  loi  du  3  mars 

1822. 

37.  La  lot  du  15  février  1902  a  abrogé  celle 
du  13  avril  1850  sur  les  logements  insalubres. 

Les  conseils  départementaux  d'hygiène  el  les 
conseils  d'hygiène  d'arrundissemcnt  existant  au 
moment  de  sa  promulgation  ont  continué  à  fonc- 
tionner jusqu'à  leur  remplacement  par  les  conseils 
départementaux  d'byi^èue  et  les  commissions  sa- 
nitaires de  circonscription  organiaés  en  exécution 
de  la  loi  nouvelle. 

Celle-ci  n'est  pas  applicable  aux  ateliers  et 
manufactures. 

ANNEXB 

1*  BègiMBMit  ualulre  mnnlolpal  modèla,  appUMbl* 
«ax  Tlllss,  bonrga  oa  agglomèratlOBS. 

TreSB  I".  —  SAbOBBITi. 

Jt^0M  giiUraÏM  de  êaImbrUi  «m  haAflaffoM. 
An,  i't.  —  Lm  iMbtUtiB»  MMNil  aértM  H  échtréei  lu- 
RMMt.  LnM  nvètcBMl*  ialMcan  mtodI  mtnUBM  en 
état  de  prmntè  parTiite.  Elle*  «roal  amniet  de  no  jeu  d'é- 
vaeuaifon  ae*  eauK  pluTielee,  dee  caai  nénacèrei  et  de*  nta- 
tli^re*  D*èe*. 

l'Hue»  daêlinie»  &  Vhahitati»%.  • 
Ait.  s,  —  Toute  pièce  pouvant  (errir  h  l'habiiation  «oit 
de  Jour,  toit  de  nuit,  c'e«t4^re  toale  pièce  dan*  lefoelle  le 
•^Jour  peut  #lre  faibiinel  de  Joar  «a  de  nnll,  aata  ana  capadtè 
d'ag  molli*  35  raètree. 

Elle  «en  eéi^e  el  éclairée  direcieaieai  ear  nte  «a  mr  cour 
pat  nue  on  plutieun  bain.  L'ennentble  de  eeUefei  ptéienlera 
ane  aurfaee  d'an  noini  S  mèirea  carré*,  et  au  melBi  I  mètre 
CB  plu  pour  chaque  fol*  30  métré*  cnbea.  Cm  dimen- 
•ioM  poarroat  ■««tr  mm  iaperflc<e  de  l^iSO  par  chèque  faia 
SO  mètre*  cube*,  poor  le*  pièce*  babiiable*  de  l'étage  le  pin* 
étart. 

Ait.  3.  —  Lea  Jean  de  fOMBraBce  im  pourront  iuna<i  être 
L-ouidén>s  comme  baie*  d'aération. 

Cavt*. 

Art.  4.  —  Le*  c«Ta  ne  ponrront  eerrlr  à  l'habilalion  de 
Jour  on  de  nuit.  Elle*  seront  loajonra  Tmlilée*  par  de*  «oupi- 
riBX  commuDiquant  aiec  l'iir  exiérienr. 

Il  cat  iaierdii  d'oarrir  nne  porte  on  trappe  de  i-ommuniva- 
tioB  avec  nae  cave  dani  ane  pièce  dcitfnée  k  rbaUtatiaa  de 
■ait. 

âovMob, 

Akt.  s.  —  Le*  MMKMib  da*Iiaé*  fe  rhaUtatien  de  jour 
am«iit  chacnM  da  bnr»  piéc**  aérée  a(  éclairée  au  moyen  de 
batca  eurnuii  inrnt  au  iv  cour  M  ayaat  Itt  diaieodan*  in- 

diqaéea  A  l'art.  S. 

L*bab{iaifOB  de  aait  Ml  iatndite  daa*  lea  (oni^ol*, 
Itn-4»-ehMuê4€  ef  Ha^. 

An.  4.  —  Le  «el  el  le*  nor*  de*  locaai  du  re>-de-cbaa*Bée 
*cr«nl  (éparè*  de*  tare*  au  de*  icrre^plein*  p*r  une  con<^ 
itoUole  imperméable  pla  ée  en  contrc-ïiant  du  lol  extérieur. 

AaT.  7.  —  Dan*  In  blt'mtai*.  de  quelque  nature  qn'ili 
■aient,  deatiné*  k  l'Iwbliation  de  Jour  on  de  unil,  !■  hiateur 
de*  picvM  ne  *cra  paa  iuférieure  an  dimenalon*  luinnlea, 
meiuréei  (on*  pUrond  :  is.ffO  pour  U  *ou*-*ol  ;  2^,80  pour 
)e  rei-de-chauaaée  el  l'étafc  eitiié  im  média  lemeal  aa-deam*; 
3',60  ponr  lea  entre*  étage*.  La  profondenr  de*  pièen  haU- 
(éei  ne  pourra  i)épa***r  te  dooble  de  la  hauteur  de  l'étage. 

Ait.  s.  —  a  l'étage  le  pla*  éler*  da  Ulfaneat,  U  haaiaar 
«ilBlmaK  da  la*,U  aéra  mwarée  h  la  partie  la  phia  haale  du 
«ampanl.  Tante  chanibrt  lambricaée  aura  aa  moiaa  une  auiftct 


de  plafaad  hoHisnIil  d'aa  nom*  2  mètre*.  La  partie  laMbri*- 
■ée  comprendra  ane  cMcka  de  mtéiiaux  protégeant  l'aeca- 
pant,  autant  qae  peaiible,  «aalre  le*  *ari«tloiu  *l«o*pbé- 
Hqnei. 

Ilmtatr  du  wtaitMU. 
An.  9.  —  La  bantenr  de*  raaiton*.  UManfée,  aar  la  paiM 
mUlea  de  la  fbcada,  entre  le  nitean  du  iralfadr  v»  la  reren 
dn  pavé  au  pied  de  cMia  fafade  et  la  ligna  da  Mn  d« 
manUe,  n'neèdan  pai  le*  diaMualana  «ivaMca  rappait 
avao  la  largaar  rAgmaniiaire  da  la  vaia  : 
V*ind*nwa*d*»mHm.....    Htaitar  de  «  aMrw  aanaatfa 
d'aMdbataaMafvUeAktoVNV 
de  la  T«*. 

Voii*  d*  tl  i  13  nlira   Haotaord*  »  mttrm. 

Vei**  d*  IS  mélNi  M  an  émai.    Haataar  d*  M  mMaê, 

Ponr  la  ealnal  da  U  cote  da  hwitear,  lonie  fiMtlaa  da  mtea 
de  la  vole  acra  eamptéa  ponr  I  idètre. 

Abt.  10.  —  l.onqne  te*  vaCea  aani  «a  pante,  la  fbtaia  dea 
bàtiaiesu  ea  bardât»  aéra  divtiée,  panr  le  cal  cal  de  la  kaa- 
leiir,  en  taetioa  ne  pouttni  dépaMar  30  métra*.  La  «Ma  da 
iKulour  de  chaqne  section  *era  pri*a  aa  point  miliea  da  dta- 
raue  d'elles. 

Ait.  It.  —  PoDr  le*  bàiinieala  eonqirii  «otra  de*  vaic* 
d'inégile*  largeur*  ou  de  niieaui  diSércDla,  la  baatsar  de 
iJiacunc  dea  fBfade*  lur  rut  no  ponrr*  dép**ser  c-Ue  qni  si 
flxèe  ea  raiion  de  la  largeur  on  du  niveau  da  la  vaie  ma 
laquelle  aUe  a'èlère. 

Court  tl  courtttet. 

An.  IS. —  La*  coun  anr  leeqoelle*  pranaeni  Joar  et  atr 
de*  plèaaa  paavaat  aarrir  É  rbabiiaiiM  aoH  de  J««r  —tt  da 
nul!  aaront  une  aarbea  (Taa  molna  ad  mèlrat  «anda. 

Abt.  13.  —  Lea  coar*.  dite*  eoniatiaa,  aar  laaqidlca  aoat 
rxilniivameat  aérée*  et  édaitée*  daa  piéee*  qui  «a  peuveai 
être  daitliiée*  k  l'babiiatlOB  auront  une  Mufaee  d*  IS  mètnm 
carré*  an  motni. 

Aar.  14.  —  Il  e*t  interdit  de  placer  dea  comble*  vitrée  aa- 
de«Mt  dr«  cour*  ou  de*  courette*,  à  noln*  qn'il  ae  Mit  établi 
é  U  partie  mpérleore  de  ce*  eonra  «a  eanretia*,  aiaai  qp*k 
leur  partie  inférienre.  dei  pri*ea  d'air  aMUat  DOe  venlilallau 
pffi.-ace  dan*  toute  la  hauteur. 

Art.  15.  —  La*  vue*  directe*  prl*a*  dan*  l'aie  de  ^qaa 
baie  de*  pièce*  «ertant  ft  l'habiUiion  de  Jour  et  de  aak'M 
donnant  lar  daa  eaar*  ne  aeroat  paa  inririeare*  ft  4  attira*. 

Aar.  IS.  —  Aa  daiaiar  élH"  Ulinnit*.  lea  flUm 
aervant  fe  l'haliftatfoB  de  Jour  on  da  imH  paavMt  eacapllaa- 
Dallaaani  i^readra  Jour  at  rir  aar  da*  mannai. 

XMalfat*. 

Aar.  17.  -—  L«*  eacalieia  (oroai  aéré*  al  éclairé*  daaalaalaa 

l<Tur*  partir*. 

Chaitjfajfe. 

Art.  18.  —  Dan»  louU  pièce  baUtablo  coalenaat  une  che- 
minée, celle-ci  «era  puurrue  d'une  priée  d'amenée  de  l'a'r 
extérieur. 

Amt.  19.  —  Le*  fonmeaux  da  ouinne,  Bxe*  an  miAile*. 
brèlaat  du  bal*,  da  charbon,  dn  eoke,  dn  gai  on  daa  com- 
biMtiUe*  liquide*,  aérant  lUrmoDtés  d'nne  botte  raccordée  aar 
un  candait  de  nimée.  Daa*  le  ce*  contraire.  Us  devroat  èl>* 
efleaceaieDl  vaaillé*.  Le*  clef*  deitlnée*  è  régler  le  tiraga  de 
ces  coadaila  da  fkmée  ne  pourront  Jamais  lin  lastaUéa*  da 
hcon  k  rkrmr  complètement  la  •action  de  oe*  aaaduiU. 

Aar.  SO.  —  La*  tufaux  de  fnméa  ^élkvtroat  k  aa,4a  aa 
noia*  au^aiM*  da  la  partie  la  pin*  Mavée  de  la  oeaeCnictloa. 

Art.  St.  —  Le*  prise*  d'air  de*  edortfère*  ae  poarrant  ** 
roire  qu'A  l'extérieur. 

Art.  tî.  —  Las  appareil*  de  chaaiiige  seroat  eoaaMIt*  et 
installé*  de  tdie  sorte  qu'il  ne  s'en  dégage,  k  llatériaar  da* 
pièce*  babitable*.  ni  fumée  al  anuta  gai  paavaal  eaatpm- 
nielire  la  uoté  de*  babiiants. 

JltMsatatioa  d'eoM. 

Art.  C3.  —  DaD*  les  agglomérattoM  pourvae*  d'iata 
tributlon  publique  d'tau  potable,  lea  babitalioM  ea  bordure 
de*  met  parcounw*  par  une  cuialiaaItoB  lui  liront  frilée* 
par  nn  brancbpment  spécial,  Celid-oi  deesorvira,  aoiani  qna 
po**IUe,  1m  dieheaU  étage*  ta  ea*  da  locaUaa*  ■nlUpéca 
de  eea  lanMaUe*.  oa  tout  aa  aalaa  l'aiage  da  l'eaB  patabla 
•en  Bsmré  k  tou*  le*  locatairea. 

Aar.  S4.  —  Dan*  le  cai  oà  on  ImawuUa  eai,  ea  aatr*, 
de**erTi  par  nne  canaliaaUon  d'aaa  naa  petaUe.  eaUa  eaaalî- 
«aiioD  sera  rendue  dietlucto  par  nae  coaeb»  de  peiatai»  da 
couleur  détermloée,  et  11  u'exiitera  ancnae  communicaUoB 
dans  Ir*  raiiiOD*  entre  le*  deux  réseaux  de  dietribntion. 

Aar.  35.  —  S'il  n'existe  paa  dan*  l'aggloa^tion  da  dit* 
tribntlon  publique  d'eau  potable,  toute*  le*  maison*  aeroat 
néaonoin*  pourvues  d'eau  de  lavage, 

AaT.  26.  —  Tont  apparnl  de  pni*i^  on  d*  pria*  d'eau  sera 
établi  de  telle  aorte  qu'il  ae  davtenae  paa  vno  cause  d'fanmidnA 
pour  la  cDBatmctiOB. 

Aat.  27,  —  réaaiToir*  d'eaa  paille  aaronl  Icnn  paroi* 
fomiM  d*  matière*  qui  ne  paiaaeat  Mt«  altdrt**  par  lea  raaa.  ' 
Le  plomb  ta  aata  eaân. 
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Ib  itiM  berméthpKOMoi  do*  b  lem  partie  MpiriMn,  <t« 
qo«  Iw  panMlèm,  les  llquidei  on  tontw  anUM  buh 
Uèm  lUB|trM  b'j  pniHMit  piotuer. 

lU  MTOPt  (onatrailU  n  rajronnemaBt  toUire  et  éloignét  dct 
rMdoita  fiTacutiM  dei  rmu%  méiMgferM  al  dei  matlèra* 
Mk*.  Lc«r  partit  lattriaoït  sen  munie  d'ut  roblaïC  da  Ml- 

Ui  MTODt  UMH  «a  hat  Muiani  de  piapraii. 

1(T.  tS.  —  Anciu  foixa  ne  panm  Am  ntilleé  pour  l'ali- 
MataliaB  privée  oa  pôbHqae,  ail  n'att  attoé  t  nna  dlrtane» 
Ma«Mbl«  dat  «aUaata  et  fooM  d'alMMai,  de  fnnien  at 
lUpHad^MMAdlcai. 

in.  U .  —  L«  pai^  éa«  fMU  aenmt  èiani^.  lia  Hroot 
bniéf  k  leor  wilaa  et  preUgia  contre  Hmia  iBilmilaB  d'aans 
i^artcMln  par  l'étaMlMawm  itm*  irira  ea  magoiuaria 
Mwaate,  laïf*  d'aarlraa  t  BMna,  famM^uMnest  rvfolala 
MiptMii  dei  poiia  et  légèmneni  Isellnta  dn  cenire  «an  la 
périphérie. 

iiT,  30.  —  Lea  paiu  Hronl  team  en  itat  eaïuUBt  de  pro- 
pialt.  11  fera  pnicM^  en  outre,  k  leur  oettoyage  on  fe  leur 
dMa/eci'OQ,  mr  inJODCtloii  dn  maire  aprts  a*  i*  L'oaforme  du 
beiwi  d'hnrièa*  on  da  l'autorité  Mnltalre,  dani  le*  eondi- 
lioai  piénci  à  l'art.  12  de  la  lot  du  IS  fèriler  190S  (n»  19). 

iiT.  31.  —  Lei  pnita  bon  d'usage  eeropt  firmée  M  oeni 
deat  r«Mgc  mt  intardit  b  tlire  définitif  Mnwt  comblée  iu- 
qa*n  alTCOB  da  aol. 

liT.  n.  —  En  cna  J'ue^  da  Vtm  de  eileme  pour  l'ali- 
■MliilM,  lea  parota  de  catta  eberne  al  lea  tuvaus  d'amenée 
HTOat  i«pennâUea. 

L'erUee  det  citanei  aert  eloa  at  l'ann  ne  poum  y  étie 
patiée  qa't  l'tf  da  d'une  pompa  on  d'an  roUnet  «iphonné,  «ai- 
TMt  le  cae.  Dei  diapoaltioni  feront  prim  pour  que  las  pre- 
n'trt*  eatra  de  ploie  ne  «okni  paa  venéei  dent  lei  citemea. 
Évaewition  da»  eaux  pùivtàUi. 

in.  33.  —  Dea  chteeatn  et  foottlferee  étanuhn  de  dLmen- 
■igu  •pproprièw  rccemnl  les  eans  plorialai  h  la  partie 
km  £m  conTprtnrai,  de  façon  il  le*  dtrtfer  npidcnent,  mus 
•UfMiioB,  tere  lea  «rifleai  dea  iDjani  de  deacenie. 

kn,  U.  —  Il  «al  Interdit  de  pro}«t«r  dce  eanx  naéM,  da 
fHifw  natnre  qn'nUea  anle||^  Aant  lea  ehènenan  at  gontlikma. 

Art.  K.  ~~  Dnnn  les  aMbona  en  bnidore  de  nm  munie* 
ftpmits,  U  (Ol  dea  cours  at  connues  lem  mttn  n>  mati- 
ii*ai  inperBrnblea  atec  des  paniea  convanableMenl  ii{^ia* 
mi  diriger  lea  eaui  pluTÎales  snr  lea  oritsM  d'éracoation 
(catrée*  d'ean). 

Lei  entrées  aeront  muniai  d'une  oeclniinn  herméi'qui!  rt 
pffnanimtg  et  moeordèei  sur  le*  conduit*  d'rTicuation. 
Évanatton  de*  eaux  et  wMtiirM  uêéM. 

ÀKt.  U.  —  Dens  tonte  maison,  il  j  auin,  par  apparienifai, 
fNUe  «{t'a  Mit  l'importanea,  t  partir  de  trois  p'iee*  hM- 
tdlM(naneon9vIa  Innoislna},  nn  eaUnat  d'atuncae  installé 
diM  M  local  ieMi*  at  nM  dlMctaMOat. 

Dn  éiifr  en  u  posta  d'ean  seia  annexé  h  ce  cabinet  tontai 
Im  Mt  ^  la  enaidlNtioB  le  pamaiM.  Cet  é«i«  on  ee  poate 
faee  eomporletn  on  raUnet  d'amenée  pont  l'em  de  et 
■a  Tldeft  pour  l'éraimation  des  eaux  nuée*. 

i*T.  37.  —  U  sFra  iiabli.  ègalemrnt  et  dan*  le*  ntmee 
•oeditiM*,  pour  le  serriee  des  pièces  bnbiiables  lonéei  isolé* 
Bcni  sa  par  (roopo  de  deax,  un  rabinei  d'aïauNes  par  oinq 
pina  bibiiibles,  et  an  poste  d'eau  autant  que  posïlbte  par 
ih  piècM  kabitablei. 

liT.  38.  —  Daa*  les  étakUtaenents  i  auge  collectif,  le 
Dsoibr*  da*  eabioei*  d'alianee*  een  déteimini  en  prenant  pour 
Wie  le  nombre  des  personnes  appelées  k  ftfre  usage  dea  cnbl- 
•Mt  et  la  dnrée  de  séjonr  de  ces  pettonnes  den*  leidil*  éta- 

Ait.  39.  —  Le*  cabinets  d'aitanees  aeront  nmids  de  reiéle- 
MMto  ilMea  et  lmp«r»tifates,  sascepUMca  d'être  (MImmi 
Ms  oa  blanchis  k  In  cban.  Ils  seriuil  saffisamatent  éclairés 
H  *M*  ;  lenr  baîe  d'aération  sera  inilallée  de  telle  lorte 
qa'elle  poiwe  rrster  «UTerlc  en  permanence. 

Ait.  u.  —  Le*  caUneti  d'aisances  iniiallés  dans  les  mal- 
Has  ne  comnnnlqastont  tfrectesuni  ni  aven  les  chambres  k 
esscber  ni  ateo  las  onttines.  En  ancnn  cas,  U*  a'j  prendront 
lit  et  lumière. 

Alt.  41.  —  Dan*  le*  ag|;li»néradoBS  pourrues  d'un  ttu^u 
d'afiBli  inieeptlble  de  reccrolr  des  matières  de  vidanges,  les 
bMtattooa  des  roes  deiMnriea  par  ce  réaean  y  seront  reliées 
par  dts  eonddie*  cooTenablement  établies.  Les  caMnets 
mmm  sefonl  mn^  d'une  «velta  orée  ocelnston  bennéltqae 
«1  pirMnenM  :  des  dlsposMMi  7  terani  pfiMa  pour  aianfet  la 
lange  eomplei  da  «etle  envatte. 

in.  4t,  —  Laasqne  les  caadalu  d'évaenatian  des  mailkre* 
arin  aboBli*Mnt  k  de*  fOHc*  ou  fe  daa  tinettes,  las  eabinels 
'riMBces  ponrront  être  slmplemani  HMi*  d'un  VMn  élaacbe 
i  anWsn  pamaneola  Inodore. 

Lrtfsua  d'^ianeei  seront  rtgoureuieroent  étanchei. 

Ait.  43.  —  Lea  conduit*  et  canBlitaiions  d(>*iiné*  b  rece- 
1111  le*  Miiérca  dea  cdrinela  d'aUances  auront  leurs  n-rétft- 
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monta  laiirisurs  lisse*,  impeiartaUes.  Ils  saronl  inUdUs  de 
tolla  aorlo  «Rancune  Mttlkre  n'y  puisée  séjoanter.  LesJoinU 
seront  bennétiques. 

Les  CMtallMtions  seront  munies  de  tuyaox  dit*  d'éTenI, 
CeoK-cl  aeront  prolongés  auMleesos  de*  parties  W  plu*  éleiéos 
lté  la  construction;  iti  sorant  établie  do  mnniért  k  nojnmris 
iléboueber  toit  au-detsotts,  «oU  k  pronliailé  det  fénétns  en 
des  réierroiri  d'etu. 

AsT.  44.  —  Lorsque  les  condnltt  daa  cabinets  d'aiianco* 
sont  reliés  b  des  égouu  publics,  ohaoua  d'eux  aura  k  ion  pied 
une  oeelusion  hermétique  ei  permanent»,  diaposéo  do  tMe 
sorte  qo'anean  reflux  de  l'air  de  l'égont  ne  poitse  se  faire  dans 
l'habllation. 

AtT.  AS.  —  Il  ost  interdit  de  dtrertar  dlreciaaieat  au  iadi- 
reetenent  dans  laa  court  i'tma  miaune  matifere  ezerégunli- 
Udle. 

Abt.  40.  —  Les  eondniii  d'éracustiou  des  érfcrt,  Israbot, 
Tidoin,  biint,  etc.,  s'il  existe  des  égonts  publics,  teroul  iadé- 
pendanu  de  ceux  drs  cabinet*  d'sisances  et  leur  raccord  arec 
i'égout  sera  établi  comme  pour  cet  dernier*. 

Ait.  47.  —  Tous  ouvraget  appelés  k  ntcerotr  des  matières 
uièe*,  atec  ou  sans  mélange  d'eaax  plnrlales,  d'eaux  ména> 
gères  ou  de  tons  autrei  liquides,  tela  qu'égealt,  oondnlU, 
t'tueltes,  fosses,  puisard*,  etc.,  auront  lea»  ravttneats  Inté- 
rieurs liisM  et  imperméables. 

Leurs  dimensions  serani  proportionnées  au  volume  de*  ma- 
tière* qolli  reçoiTeni.  Leurs  communicadons  aToe  l'extérieur 
seront  établie*  de  telle  sorte  qn'aacnn  reflux  de  llquidei,  da 
maiibrei  on  de  gax  nadfa  na  paitte  se  pradairo  dans  rintérienr 
det  habftatiaat. 

Ait.  4B.  —  Il  est  Interdit  de  Jeter,  daut  le*  outrage*  det- 
tiné*  k  la  réception  oo  h  rétacoailon  de*  eaux  plnriale*,  de* 
eaux  ménagère*  et  des  matière*  uiées,  de*  objet*  quelconque* 
capables  de  les  obstruer. 

AsT.  49.  —  Les  pulti  et  puisards  absorbants  seront  interdits, 

AaT.  SO.  —  Le*  écu.'ie*  et  éiablet  turoni  leur  sol  Impor- 
mésble.  Elles  seront  contenthlcmcnt  éclairée*  et  aérées.  Si 
leur  aération  exige  des  condnlii  ipéciiux,  ceni-ci  s'tiéretont 
aa-dettus  da  p^i  le  plus  éleré  du  la  coostmctlon. 

Lea  ftialers  et  purins  terant  dépoté*  oa  reeuetlU*  tar  dea 
emplnremenlt  ou  don*  det  fosses  éiancbio ,  11*  smnl  enlarét 
nnsti  Mqnemaient  qae  pattlble. 

Ptrmië  cMftrwtio». 

AoT.  SI.  —  A  dater  de  lapubticnliou  du  présent  règlement, 
aucun  Immeuble  destiné  k  lliaUiaiion  de  Jour  et  de  naît  n* 
pourra  être  constnili  tll  ne  tatlshll  pas  aux  pracriptloa*  qui 
précèdent. 

Les  mêmes  diipotiiioitt  seront  appllcahles  aux  grosseï  répa- 
ratlooi. 

Lea  propriétaires,  atuhïtectes  oa  entrepreneurs  présenteront 
k  cet  eftt  et  avant  tout  eommencement  de  tiaeans,  un  on 
pludenn  plans  en  doubla  exo■^>Wn.  U  en  sent  donné  réoé- 
pisté. 

Si  les  prctcriiAiani  réglemenialres  sont  abserrées,  l'auto- 
ritadon  tera  déntfée  dan*  le  plut  bref  délot  possible.  Un 
doaUe  dn  perndt  M  des  plans  tara  ooatarf  é  k  la  auilria. 

Si  dea  tïodIBcations  sont  coeonnnes  néuesinlrea,  oa  i1l  y  a 
lien  de  réfuter  l'anloritation,  la  décision  sera  noililéo  dan*  an 
délai  de  vingt  Jour*. 

Entretien  de»  habitation*. 

AtT.  52.  —  Lei  façade*  sur  rue,  inr  cour  ou  sur  courette 
seront  maintenues  en  état  de  propreté,  ainsi  que  le  sol  des 
eoun  et  cooreitet. 

I.es  parois  Art  allée*,  testibnlet,  escsliers  et  couloirs  k 
usage  commun  seront  lesslréi  ou  blanchis  k  la  chaux  au  moins 
tons  le*  cinq  ans. 

Le*  mura,  le*  pUronds  M  les  boiseries  dct  cablnati  d'ai- 
saneaa  il  uiêge  eomnina  atrcnt  lestlvéa  m  blonobls  k  In  chaux 
«fanqoa  année. 

TlTU  II.  —  PnOPKYUXIB  DKI  HAI.AI>IBB  TRABBIl»- 

eiBi.BB. 
Haladtt*  lrait*mi**iblt*, 

AxT.  33.  —  En  vertu  de  l'iK.  4  de  la  M  du  tS  février  1901 
(n°  10)  et  conformément  A  l'srt.  le  du  dérrel  do  10  février 
1903,  le*  précanlioDS  b  prendre  pour  prévenir  on  faire  cesser 
les  msladies  iransmtuiblei  dont  la  déclaration  esi  obligatoire 
sont  déleminéet,  notamment  eu  ce  qui  concerne  l'Isolement 
du  malade  et  la  désinfecllan,  daui  le*  candilioni  cl-après. 

Ait.  54.  —  Let  mêmet  mesure*  sont  appllvable*  en  cas  de 
l'nna  des  maladies  énnméréea  dan*  la  deoxième  partie  de 
l'an.  1«  du  déerat  piédié  dn  10  février  1903  (ne  10),  aur  la 
demande  des  Ikmlliei.  de*  rheik  de  coUeeltrilés  pabliqnes  an 
privées,  des  admiaitmilant  botpitnnkm  en  des  bureaai  d'aa- 
ristonce,  après  entente  avec  lea  lattressé*. 

I*oltment. 

Abt.  55,  —  Tout  Indiridu  aliaini  d'une  des  msladies  p(é- 
Toes  aux  articles  qui  précèdent  sHTa  Isolé  de  telle  sorte  qall 
ne  puisse  propager  cette  maladie  par  Im-méme  on  par  ceax 
qui  tant  appelés  b  le  toigner. 
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LlMltmcnl  ten  prtiiqoé  I  donldle,  tit  dta»  ma  Uni 
•pMalramt  unéaiRt  k  cM  cffbt,  tdt  à  l'MpiUl. 

Abt.  W.  —  JBM|>i*à  b  dUpwitlM  compltM  de  UM  dugn 
dt  tnauWoB,  on  m  lalMcra  iqtprocbw  du  «aladH  Im 
pWMBBM  ippeliM  t  k  irifoar.  Callm^l  prradrMt  dca  pré- 
Mali  «u  cwicublM  p«iir  èTiln-  la  propacalion  da  mil. 
IVaMjMrf  (K»  MoladM. 

Xmr,  67.  —  Le  CrwMpoft  àm  adede  mc*  asURt  fM  fO^ 
iikia  eflaetaé  par  ne  vMion  ipidale  dMifectto  aprtt  le 

**Sûli  le  eu  oA,  i  dthnl  de  rattur*  apUab,  Il  analt  Mi 
■Nge  d^MM  *atlBM  pabllqae  «a  pri*i«,  et  vUdcale  dem  4tM 
dMafeelè  InuKèdiueMat  ^rta  le  Msaport,  aou  la  raepen- 
MbtlIU  de  Ml  pnprièMlfe  ei  ceadactear,  qti  poomat  exiger 
UD  eeriiBeai  de  déilafeeiloa. 

A*T.  SB.  —  Il  Mt  Interdit  h  toute  peraonae  atteinte  d*ttiie 
dei  maladtea  trantmluiblei  rieéet  ani  art.  S3  et  M  de  ptaè- 
Irer  dana  nne  veltore  affectée  an  trantport  en  conann. 

S1I  ('agtt  de  tranaport  par  ebemln  de  fer,  le  chef  de  fare 
derra  èire  préTenn  k  l'avance  poor  pennetlre  l'application  Ai- 
l'art.  H  dn  itilemeni  nr  b  polire  dfli  ebenrina  de  trt  ntodlSé 
pnr  décret  da  1*t  vara  1901, 

Ditinféctlon. 

iat.  S9.  —  Il  eai  Interdit  de  dèveraer  ancnne  d^eetlon  ou 
eierétton  (emehati,  mailèrM  fècalr*,  ete.)  prorenaut  d'un  ma- 
Inde  attdal  d'une  affection  tranimltilble  inr  lei  voie*  pnbltquea 
eu  prif  tet,  daai  let  conia,  dan»  lea  Jardloi  on  uir  lea  funter*. 

Cm  déjecttoni  on  eicréllou  seront  recu^lliei  dana  de* 
vaMi  iptèlaoi:  elle*  «eronl  dèaiofeutée*  et  euliutrenionl 
prejelien  dane  le*  cabinet*  d'alMnoei. 

Ait.  <0.  —  Pendant  tnnte  b  dorte  d'une  raaladla  tran*- 
mlaalble,  lea  objet*  t  neage  petawiel  on  donieettqne  dn  ni- 
bde  et  de*  peraonnet  qnl  l'aKlttent,  de  mtme  qae  lea  ehjei* 
cenlaninta  oq  ■oolllt*,  teroot  dMnfeotte. 

Aat.  01.  —  11  Mt  interdit,  aans  dèiinfecâen  piéalabb,  de 
Jeter,  ■eaaner  on  espeier  an  feottret  anonii  linsc,  vMcBeni, 
objet  do  literie,  upl*  eu  teninre  ajmi  «cret  an  aabde  ou 
prarettaot  de*  locaux  occupé*  par  lui. 

Aar.  es.  —  Le  n^lloyage  de  b  pièce  et  de*  objet*  qui  b 
gamiawnl  m  fera  excIntÏTement  pendant  tonte  la  durée  de  b 
maladie,  à  l'aide  de  linges,  èioffei,  t'-on*  on  lubitancea  Im- 
prégné* de  liqoides  anliieptiqoe*. 

Aar.  63.  —  U  e«(  interdit  d'envojrr,  lan*  déainfeetlon 
préaiabb,  oui  liroir*  public*  ou  prirée  on  eux  blancbliaerte*, 
de*  lingn  et  efleti  à  uiage,  eontamlnéa  ou  aouillé*. 

Dana  le  caa  ob  le  lavage  de  oea  objeti  j  ■nrait  été  nèan- 
■oiM  pTMimé,  le  pcopriéidte  du  lavoir  ou  de  b  bbndiiaearie 
Ibadr»  ritaNiaaeawM  fermé  Jaeqn'fc  ce  que  l'aMalntaeement 
«t  In  dMnftetioa  pzaadriu  par  l'anterité  nni taire  aient  été 
«fMtaéa. 

Il  cet  ègnbaieflt  inieidll  d'enrojer,  *ea*  déilnrectlan  préa- 
bUe,  aax  MaMiMemaate  InduaitieU  qui  pmdqnent  le  eartage 
oo  r^tnaOM  propreiaeai  dite,  de*  maielai,  literie*  et  cou- 
vattarea  anni  aervi  k  dot  maladea  atteinte  de  matedlaa  trane- 
nOmible*. 

Aar.  M.  —  Le*  locans  ocenpée  par  le  malide  •erent  déria- 
fecté*  au**itét  ept^  aon  innaperl  en  debor*  de  m»  domidie, 
aa  giiérbon  ou  ton  dècéa, 

L'exécnilon  de  cette  preecriplien  poarra  être  conalalte  par 
an  certlkat  délivré  «us  inléreacéa  tor  lew  demande.  Ce  «erti- 
leat  ne  atcntioauera  ni  b  nom  dn  mdade,  ni  b  natiM  de  b 
malaAe  :  Il  déttgaera  lea  loeam  ddainrcelia. 

Sortit  de*  nolatfee. 

Aar.  OS.  —  Apre*  guériton,  le  malade  ne  •onira  qu'apréi 
avoir  pria  lei  précaution!  coovrnablea  de  propreté  et  de  dé*in- 
feciion. 

Dan*  b  ca«  où  te  malade  toigné  dana  an  établitiement  bee- 
pltalicr  iortir^l  de  cet  établiaaemeol,  pour  quelque  motif  que 
ce  ioit,  avant  que  tout  danger  de  coaiaminaitMi  ait  diepara 
pour  le*  pereonne*  avec  leaquelle*  Il  panmtt  te  trouver  en 
conUut,  l'avb  doit  en  être  immédiatement  donné  an  maire  par 
le  mideda  irritani  ou  b  ebef  de  «crviee  reapoanÛe,  Cet  avi*, 
fomwlé  dana  le*  méaie*  condition!  que  b  «elaratiaa  dt  dm- 
ladle,  doit  bdiqner  b  domlcUe  ou  le  Ibu  auquel  b  nabde 
eoiiant  a  dèdarè  i«  teadre. 

AuT.  SI.  —  Le*  aafania  ne  ponrraat  tira  réadmb  k  l'école, 
«rit  publique,  aotl  privée,  qu'âpréa  an  avb  favonbb  du  mé- 
decin irkilMil  al  l'untorbation  dn  mtdedu-lnineelear  de 
1-éeole. 

Rt/ugt*  •(  oejfa*. 
Aav.  67.  —  Daa*  b*  étabUaaenunb  public*  oa  privée  re- 
anrilbM,  k  titra  teaipwalra  aa  permanent,  dca  paraawMo  tan* 
HUa,  lea  vMaMM  et  efl^  b  utage  de  eellea-ol  aérant  anttllAl 
dirintoalét. 

La  détiafeetiea  dn  matériel  et  de*  beaus  de  ce*  élabllaie' 
ment*  aem  pratiqaèe  cliaque  jour,  pour  toute  la  pertie  du 
■aiérid  ayant  eervl  aux  réfugié*  et  de*  loemn  qu'iU  ont 
•ecnpéa. 


ProeidiM  da  tUtiuftclion. 

Aar.  60.  —  La  dédnbetlaa  vn  piatiqnée,  eott  par  lea 
aerTteea  pobibt,  atf t  par  ba  naftbnlta»,  «aa  Ici  einéiliiai 
praaerite*  par TaH.  7  de  b  loi  du  15  février  l«Vt  (a*  It], 
notamment  en  ce  qui  eonceme  l'approbation  piénbbb  de* 
procédé*  par  b  minlatre  de  llalérieur. 

Aar.  69,  —  Lee  auparrU!  de  détlnfectioa  employé*  dan*  b 
commune  k  la  déiiinfeetien  eUlgateire  aeat  eouaait  k  ont  wu- 
vdlbnce  permanente  exercée  par  le  bureau  d'hygiène  *. 

L'empld  de  ce*  apparelb  eera  auipendn,  k  titre  leoperain 
on  déBnldr,  l'il  cal  établi  qu'Ui  ne  fonetieancot  plu*  dinat  le* 
condition!  prévue*  par  le  certificat  de  mbe  en  «ervice  on  qn* 
le*  détéibratlon*  contutéea  ne  peratatlent  plna  tanr  fonctbn* 
nement  normal. 

Cadavre*. 

Aav.  70.  —  Le*  cndavrea  da*  pattanne*  moriea  de  Baabtfea 
traawitdblei  teroK  baléa  b  plua  peampltaenl  peetlMa. 

Le*  ditporitfont  néeeeMire*  teroal  Immédlaianent  prieea 
pour  amarer  b  m'ae  en  bbre  rl  rînbamation,  en  exévolien 
du  décret  do  27  avril  ISSO. 

TiTH  111.  —  DiapoaiTiona  oiBiR*i.u. 

Ait.  71.  —  Dne  aurreUlanM  apéciale  eet  exercée,  au  pebt 
de  rue  de  b  qualité  de  l'eau  potable,  *ur  lea  ètaUlaeemenu 
ouvert*  an  public,  tel*  que  café*,  rectanrnnt*  ou  débiti.  L'a- 
lage  de  toute  oan  reconnue  aalidne  eet  Interdit  par  arrêté  da 
maire.  Lea  puit*  oa  citerne*  dont  l'eaa  aervani  d'ean  potabb 
•eialt  reconnue  malaaino  eeront  Unnédialement  fermée. 

Aar.  7S.  —  Le*  bvoin  aeront  togamot  aéré*.  Le*  méie- 
menu  de  leur*  paroi*  aeront  Ueata  M  ImpaménUea  ;  b  aal 
aura  de«  rigole*  d'écaolemenL 

Leura  baaiin!  aeront  étandbM,  ttnnt  araa  b  plaa  gnnde 
propreté,  vidé*,  aeitoréa  et  déaiafecté*  aa  Bolna  nno  feéa  par 
moi*. 

Ait.  73.  —  Si  le*  matiéree  de  vidange  aont  atiliaée*  pour 
de*  ealtnre*,  «Ue*  eeront  recneilliee  et  iraaiportéeo  dam  de* 
récipient*  dot  Juaqn'k  lenr  dépét  lur  lee  icrndna  auxqoel* 
rlle*  *aul  deetioée*. 

Aar.  74.  —  Il  ea  interdit  de  dtveraet  de*  matière*  de  vi. 
danga  et  dn  eaux  d'égont  tor  dce  cbnmpa  ob  anal  cnlUeéa  k 
ra*  du  aol  de*  Ugnma*  at  de*  fhiitt  dea^nét  k  être  rowiamniN 
cnu. 

Aar.  75.  —  Lee  preaerlpliont  des  artide*  qnl  précédent 
lont  aniUoable*  aux  étabUaaement*  callo<-iif!  oa  publics,  aux 
adadimu^oBa  pobliqne*,  nlaai  qn'aax  édiScr*  public*. 

Aar.  76.  —  Fanr  rcsteatlon  da*  preecriptiona  foraalée* 
par  laa  wi.  13  al  S9  (aUoHntatlan  en  ean).  Al  (évacnatbn 
de*  netièm  n*èa*),  4t  <la**a*  d'alaanoot)  H  48  (paib  cl  pnt- 

■arda  abaorbanu)  Û  aéra  aeeardé  an  débi  maxtnwm  de  

t  partir  de  la  publication  da  préaent  réglentent. 

TlTOB  IV-  —  PéHAtMiê. 

Aav.  77.  —  Le*  contravenibn*  aux  diipotittoni  du  prdMnt 
rMemani  eeroai  ponmiviea  eonforakateai  k  l'art.  S7  de  In 
lai  da  15  féerier  fSOS  (ne  34)  et  pataiUea  de*  pénablén  p(*< 
va**  tant  par  cet  artiela  qae  par  l'art.  471  dn  Cad*  pénal, 
aana  ptéindice  da  l'appUcattan  d*t  art.  tS.  U.  30  (no*  35  A  37). 
ainti  que  doa  conirafeMbna  diie*  da  panda  «ofrie  qai  ba* 
tetabnl  applieaUe*. 

2e  MglMMDt  Moltalra  BHUlelpnl  a»«li.  «nUanlIs 
tas  oommanM  on  partlw  d«  oohumuim  rmlM. 

Habitation*. 

Ait.  1".  —  Dant  lea  contlnjctioni  neuTn,  lee  paroii  cona- 
truite*  en  pierre,  brique  ou  boii  eeront  enduite*  oa  tout  aa 
molo!  badigeonnée*  à  l'intérieur  k  la  cbaui.  Le*  oonitmetîoa* 
eu  pi*é  ne  poorToot  être  élevée*  que  tur  nne  fondation  bonrdé* 
en  chaux  bjrdranllque  jusqu'à  3U  centimètre*  au-detan*  da  eol. 

Ait.  2.  —  La  couverture  et  b  loua-oouverture  en  pailbdca 
maiaoni,  grannet,  écurie*  et  éiable*  toni  bterditc*. 

Aar.  3.  —  Le  eol  dn  rea-de-chauteée,  al)  n'eat  pna  établi 
tur  tarée,  dena  être  tarébeé  4t  30  aeatlBttmt  an  mriat  an- 
deatni  dn  niveaB  extèticat;  qaand  il  repate  Immédlalimiat  ' 
aar  lerta  pleine,  b  dalbge,  b  carrela«r,  on  b  parqnei,  dana 
étra  placé  aar  ano  couche  do  béton  tin|i  mm  table.  Le  aal  « 
lerre  battue  eal  btacdtt. 

CiiMnea. 

Abt.  4,  —  La  cuiaine,  (ueee  commune,  dalt  être  brgf  tnt 
peunue  d'otpiee,  d'air  et  de  lumière. 

Tout  foyer  de  cuiiine  doit  être  placé  toua  une  botte  maaie 
d'un  tujan  dn  fumée  montant  de  40  «eoUmétret  aa  OMlat  a>- 
deatna  de  b  partie  la  plu*  élevée  de  b  conatmction. 

La  CDiline  «tb  munie  d'un  évier. 

CAomfrre*  A  eoncAer. 

Abt.  5.  —  Toute  piéet  aervant  b  l'I^iaibn  da  |anr  «  de 
nnit  eera  bien  éclurée  et  ventilée.  EUa  aera  hante  an  oNlna 
de  2«,60  ton*  plafond,  et  d'une  capadié  d'an  main*  15  ■ktroa 

1.  Cm  artiela  at  devra  Mra  iMM  aa  rigUaHDl  qot  daai  im  cent- 
■Boaca  ajant  M  000  bablUnU,  al,  nmttqunaïaaM,  poaatdaal  us  kvnaa 
é'hjitiéaa.  Dam  lat  entrai  conmaDW,  1*  «eairél*  dam  étra  arganiH 
l«r  l'arTMé  dfpar.amwtaL 
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<ikei.  Lai  faaètm  m  metimnwt  pai  motus  de  1  miire  et 

In.  t.  —  Ltt  ehaminin,  four*  et  apptrelli  qaalcOQqura 
ét  fhtilbg*  feront  imfaitgét  de  hçon  t  ee  qn'il  >•  ■'•o  dA< 
ftft  à  llatMwr  de  Itwbiudoa  ai  fumée,  ni  g«  toxique  et 
iweat  pearvu  de  tayun  de  ftaée  flerée  de  40  «aliaièuu 
M  «riu  eu-deun  da  Mte  da  la  naiion. 

Ait.  7.  —  LiMbilUioa  ée  urit  nt  ialardile  daw  ka  Mvet 
etiwiaala. 

Xowg  d'alimêniaHon, 
jLit.  8.  —  Lm  — let»  MNBt  cqKiei  aolfuweMnt  U 

ceaierM. 

lar.  S.  —  Lm  paita  aereot  femta  k  leur  eriSce  <»  farantla 
far  BM  eenTertnte  uirtIaTèe.  Lear  paroi  de  pierre  on  briqBB 
MM  hoordèe  en  nortier  de  elwux  hfdranliqne  on  de  cioneni. 
Ule  detn  iqmwater  le  toi  dr  SU  centimèttn  an  mofiu  et 
MMeesTCtta  d'une  BWCelle  en  pierre  dore. 

Ln  puiu  leront  proiifia  contre  tonte  ioflltratlon  d'eaax 
mp^ciellea  pu  l'HahlIaianient  d'ane  aire  an  mafonaerie 
feitonie  latn  d'euTlron  S  métrei,  hermttiqacmeot  ir}ointe 
«Mt^M|Bli  Sm  paita  «  Hgèra— a>  laellnée  da  eeaue  <rrr«  la 

Uf  aamn  placèa  à  aae  dbtaan  eaaveaable  dea  féMca  h 
tmàm  al  ft  pailn,  dM  narca  et  dea  r<WM0  d'ilMmoM.  L'eaa 
am  paWa  fe  l'aida  iFwm  pwape  on  avaa  an  aeaa  qnl  icBlera 
iiiimaiiiiai  m  lié  à  la  ehalae. 

lit  teront  nettoyé*  oa  comblé*  *)  l'aalorité  aanltaire  le  Juge 
aicMilire. 

Ait,  lu.  —  Lm  dtenea  deatinéea  à  reeaellUr  l'ean  de  pluie 
■erent  ètaochM  ot  rotlée*.  La  voète  am  mnnia  à  «on  tommct 
4'ane  baie  d'aénga  ;  on  ne  devra  pratiquer  aucune  culture  eur 
b  TOtie.  Le  niTcaa  ttm  lera  atintaun  i  line  banteur  eon*e- 
aable  par  nn  tr*p-pl«ln.  Lee  cltanet  lerOBi  moniea  d'une 
feape  on  d'ao  robinet.  Elle*  «tont  p-écédéee  d'un  eltemeau 
deHM  t  arrêter  Ica  eorpa  étrangin,  lerr^  gravier,  etc. 

Ait.  11.  —  L«  ploaA  eat  euU  de*  ilawTOira  daaitail*  à 
fMn  potable. 

ÉcuTieâ  et  itabU*. 

ka.  Il  —  Le  aol  dea  ècuriei  et  étable*  denn  être  noda 
iafcméable  dans  la  partie  qnt  rafott  le*  nrinea;  celleand 
drtroni  l'éeoaler  par  nne  rifole  ajtnt  nne  peute  inObante. 

Le*  nuira  de*  écorlt^  et  étable*  teront  blani'bi*  t  la  cbam. 
U  bantenr  aooa  plarood  de*  écurie*  dettinée*  au  eapéce* 
cberalina  et  borine  aera  an  moiu  de  i*,60. 

BDm  oetont  bion  aérées. 

Ctllitrj,  pr«4toiri  et  euoagu. 

Ait.  13.  ~-  Lan  oelHerB,  presMlra  H  enTwa*  aeroM  bien 
éElaûéa  tt  aéréa. 

Foiif  à  fumier  et  à  purin. 

Anr.  M.  —  Lee  famieri  aèrent  dépoté*  uir  nn  soi  impor' 
■iabi*  alonré  d'nn  rebord  égalentent  imperméable. 

Lei  roaies  i  purin  poetéderoot  de*  paroi*  et  nn  fond 
étantbei,  bétonné*  on  cinenté*. 

Le*  fo**ca  b  fwoiiet  01 1  parla  aoroBt  pUcèaa  h  une  dlaianca 
easTenablt  de*  kabiuiloo*. 

Le*  Imn*  b  paHn  dont  l'iMahibriU  eernît  conilatéa  pu  b 
ifiiiion  aaaitain  aennt  anppriiaéii. 

An.  15.  —  La  ertetloa  de  mire*  ne  peut  *e  taire  un*  une 
MiariMtiOD  apéeinic. 

Le*  anre*  et  foiaét  à  eau  dapiante  «eronl  éloigné*  des 
UMiatiwM  :  Ile  «eroni  oaré*  nue  toi*  par  an  «a  comblé*  s'ila 
Mat  nofalblao  h  l«  «anté  publique.  Il  cal  débnda  d'étaler  les 
met  proTonant  d«  «*  catage  auprë*  de*  babilatlont. 
Rovtoir*. 

Abt.  IS.  —  Le*  rontolr*  afrieole*  ne  «eroni  Jamnia  établi* 
dut  k*  abtea<reir*  on  laTOir*.  Ceux  qni  terveat  ane  eaiw 
d'Inwlahrité  pour  le*  babliatloa*  seront  supprimé*. 

Vidanges,  gadouet,  etc. 

An.  17.  —  La*  dépHa  de  Tldangei,  gadoue*,  immond)i:c*, 
li^tei,  balle*,  fentlle*  tàehte  en  pntréfactioD ,  marcs  de 
ftiH,  tout  interdit*  t'îU  *ont  de  nature  t  compromettre  la 
Maté  pnbliqoe.  11  cet  également  interdit  de  déverser  le*  vi- 
duge*  dan*  lee  conta  d'eau. 

CoUitala  *t  /M*e*  d'aitaneet. 

An.  18,  —  Len  ubineu  «t  foaaa*  d'n'tanuca  teroot  étnUia 
A  «ne  dliiwaai  eWTonibli  de*  loorcea,  potti  «  citerne*. 
Antmame  mort». 

An.  19.  —  il  *>t  Interdit  da  jeter  le*  animaux  mort*  dan* 
■h  mate*,  ritiére*,  sbrmToir*,  gonlire*  et  bétoires  ou  de  le* 
enterrer  an  Tolaiw^ge  de*  habliaiions,  des  pultt  ou  de*  abren- 
Ttirs. 

Jfcladiu  traH*»iMtiblet.  —  Dit^aration. 
Aar.  S4.  —  Indépendamment  de  ta  déclaration  imposée 
«B  médMlM  pnr  Tart.  S  de  la  lot  du  15  féirier  1902  (no  U) 
pwr  la*  malndiaB  tnnimiuibln  on  épidémiqaea,  le*  bételiw* 
et  lageaia  aont  tana*  de  signnler  immédiaiemenl  b  la  mairie 
iM  «H  de  maindi*  ^1  ae  prodniiali  dtna  leur  étabUaatatM, 
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ainsi  que  le  nom  du  médecin  qni  aurait  été  appalé  poof  1« 
soigner. 

/«olement. 

Aar.  SI.  —  Tont  malade  alielnt  d'nno  aActioii  U«nsmi»> 
lible  *em  i*olé  autant  qu  pnarible,  dn  tdio  tarte  fall  a« 
pnitte  h  propager  par  Ini-méme  on  par  laa  pertonnan  gppeléea 
b  le  Mdgner. 

Jaim'h  la  dlayarillMi  eomplélc  do  lont  danger  de  contagifla, 
on  laiMm  nppnwber  dn  naïade  qne  le*  poraonaet  qid  la 
adgnoit.  Cdle*-nt  prendront  tonte*  les  préctntion*  pour  .ém- 
ptdMr  In  ptopagotlOB  du  mal. 

Dietn/ecUon. 

Ait.  22.  —  Il  est  interdit  de  dèieiaer  ancnn*  d^gHon 
(cracbals,  matière*  récales,  matière*  Tomiee,  ele.)  proTtnaut 
d'un  malade  atleini  de  maladie  (ransmiielble,  sur  le  *ol  des 
toie*  publique*  on  prirée*.  des  cours,  de*  Jardin*,  sur  le* 
fomier*  et  dans  le*  cour*  d'ean. 

Ce*  déjecliont,  recueillie*  dtn*  des  rasea  spéciaux,  tefont 
enterrées  prorondément,  malt  tellement  apré*  avoir  été  fVhfl 
foctée*  b  1*  cban  tire. 

Abt.  23.  ~  Pendant  tonte  la  dnrée  d'nnn  mnlodio  tntf 
Miatfble,  he  oblaU  b  wago  peraonael  dn  malade  et  de*  pfv- 
toanen  qri  Faitlilaat,  da  mémo  qno  tôt»  ohfaU  oomamWi 
on  «onitll*,  leront  déainfeoté*. 

Le*  Hnga*  et  eflSat*  A  wnge  coniaminé*  ou  todiléi  iproot 
déainhett*  avant  d'être  lavé*  et  hiaai-lili.  L'Immersion,  pon- 
dant un  qnaii  d'benre.  des  liogo*  don*  l'eau  an  ébullitlon 
eonatîtne  nn  bon  procédé  de  déaiofeelion. 

Ait.  24.  —  Le*  locani  occupé*  par  le  malade  *eront  détla- 
feetés  I  aprét  *a  gnériaon  on  aon  décèi. 

Aar.  25.  —  Lor*qua  la  malade  *em  guéri,  U  ne  «ortin 

Su'apré*  avoir  pri*  le*  précanlion*  convanable*  de  propreté  «( 
e  désinfection.  Le*  «nnat*  os  pourront  ttro  réatali  b  l'ècolt 
qn'apie*  m  avis  fhvoTabl*  da  laétbdB  MlloM  on  da  mèdeela- 
Inspectear  de  l'école. 

GUF.  n.  —  OUAnS  IT  HOTUI  B'ACTIOI 

U  A'HTsdan  pobusoI' 

8mt.  1.  —  S«rvioM  d'Aut. 

38.  Plusieurs  ministères  ont  dans  leurs  attri- 
buUoDS  des  serviees  intéressant  Thygiène  publi- 
que :  c''est  ainsi  que  l'intérieur,  le  commerce, 
ragriculture.  TinstruetioD  publique,  les  travaux 
publics,  la  guerre,  la  marine,  les  colonies  sont  k 
des  points  de  vue  différents  appelés  à  assurer  l'exé- 
cution de  mesures  d'bygiéue.  Toutefois,  rbygîèDe 
pid>Uque  dépend  essentiellemeDt  d'uc  seul  minis- 
tère, celui  de  VMéNeur  et  plus  partieulièremeat 
de  la  DirtniiOH  de  l'asiistance  et  de  l'hygiine 
puMiifues,  bitreaa  de  t'hygiène  puèttque. 

Avant  de  parler  des  attributions  de  ce  bureau, 
notis  devons  dire  quelques  mots  d'un  corps  sa- 
vant qui  prête  à  Tadministration  sanitaire  un 
ti-és  utile  concours,  TAcadémle  de  médecine. 

39-  VAcadémie  de  médicine,  créée  par  l'or- 
donnan''e  royale  du  28  décembre  18?0,  a  été 
■  spécialement  instituée  pour  répondre  aux  de- 
mandes du  Gouvernement  sur  tout  ce  qui  inté- 
resse la  santé  publique,  et  principalement  sur  les 
épidémies,  les  maladies  particulières  à  certains 
pays,  les  épizooties,  les  différents  cas  de  méde- 
cine légale,  la  propagation  de  la  vaccine,  rexameo 
des  remèdes  nouveaux  et  des  remèdes  secrets, 
tant  internes  qu'externes,  les  eaux  minérales  na- 
turelles ou  factices  elc. 

Au  point  de  vue  dé  la  propagation  de  l«  vac- 
cine, le  rOle  de  TAcadémie  est  particulièrement 
impcHiant.  Aind  que  nous  Tavons  indiqué  (n*  14), 
le  décret  du  37  juillet  1903  cha^  le  service  de 
vaccine  établi  k  rAcadémie  :  de  rentretien  des 
meilleures  semences  vaccinales,  du  perfectionne- 
ment de  la  production  du  vaccin  et  de  la  vacci- 
nation et  des  épreuves  scientifiques  que  comporte 
le  contréle  des  établissements  qui  préparent  on 

1.  La  dMahMlea  mv*  faiu,  son  |>ar  li  ssnica  d^t>Mt4*saalal,  soit 

Ela  eOBmoH  an  I1>é|iii*l  t*  yba  toisia  poiaédaat  aa  ssrTiea  d* 
abaUea,  wtl  par  l'indaitrii  (tr.* **, 
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dtsIfUiuent  le  Tsecin.  Ed  exécntion  de  ce  dieret, 
TAcadémie  adresse  chaque  anDée  la  ministre  de 
rintirieur,  d'après  les  documents  qui  lai  sont 
trabsmis  par  ce  ministre,  un  rapport  exposant 
le  ronctionnement  et  les  résultats  des  opératims 
vaccinales  et  indiquant  le  nombre  des  vaccina- 
tions et  revaccinalioDS  pratiquées  dans  les  dé- 
partements et,  spécialement,  dans  les  villes  de 
plus  de  20  000  habilaiils. 

l'Académie  reçoit  également  communicatioii, 
par  rintermédiaire  du  ministre  de  Tintérieur,  des 
rapports  adressés  aux  préfets  par  les  médecins 
des  épidémies  sur  les  maladies  épidémiques  qu'ils 
ont  olwervées,  et  chaque  année  uu  de  ses  mem- 
bres présente  à  ce  sujet  un  rapport  d'ensemble. 

Les  relations  entre  TAcadéniie  de  médecine  et 
radministration  sanitaire  sont  donc  des  plus 
étroites.  I  Voy.  AoadéHifl  de  médeelne.) 

40.  Bureau  de  l'hygiène  publique.  I^s  attri- 
butions de  ce  bureau  sont  les  suivantes  : 

Comité  consultatird'hygiëne  publique  de  France. 

—  Inspection  générale  des  services  sanitaires. 
Hygiène  et  salubrité  publiques.  —  loi  du  1 5  fé- 
vrier 190?,  relative  k  la  protection  de  la  sauté 
publique.  —  Règlements  sanitaires  communaux. 

—  Conseils  d^hygiëne  et  commissions  sanitaires. 

—  Alimentation  eu  eau  ;  évacuation  des  matières 
usées.  —  Salubrité  des  habitations.  —  Bureaux 
d'hygiène.  —  Hygiène  alimentaire  :  falsifications . 

Épidémies.  —  Services  de  désinfection;  me- 
sures prophylactiques.  ~  Médecins  des  épidé- 
mies. —  Statistiques  sanitaires.  —  Déclaration 
obligatoire  des  cas  Ai  maladies  épidémiques.  — 
Hédallles  d'honueor  pour  actes  de  dèronement 
en  temps  d'épidémies.  —  Vaccination  et  revwei- 
nation  <Aligatoires.  —  Rapports  avec  Ticadémie 
de  médecine.  —  Médailles  howviSqaes.  —  MIs- 
rioDs  sanitaires. 

Police  sanitaire  maritime.  —  Conseils,  direc- 
tions et  agences  sanitaires  dn  littoral.  —  Méde- 
cins sanitaires  en  Orient  —  Conseils  sanitaires 
internationaux  de  Coustantioople  et  d'Alexandrie. 

—  Conférences  sanitaires  internationales.  —  Mé- 
decins sanitaires  maritimes  k  bord  des  paquebots. 

—  Lazarets.  —  Mesures  sanitaires,  —  Patentes 
de  santé.  —  Informations  sur  Tétat  de  la  santé 
A  rétrangoi'. 

Police  des  professions  médicales.  —  Exercice 
de  la  médecine,  de  Part  dentaire  et  de  la  phar- 
macie. —  Remèdes  nouveaux.  —  Sérums  théra- 
peutiques. (L.  25  avril  I89i.)  —  Réglemen- 
tation des  substances  vénéneuses.  —  Recours  en 
grâce.  —  Inspection  annuelle  des  pharmacies, 
drogueries  et  épiceries.  —  Conventions  médicales 
intemitionales,  —  Statistiques  du  personnel  mé- 
dical et  pharmaceutique  de  la  France. 

Eaux  minérales.  —  Lois  et  règlements.  — 
Autorisations  de  sources.  —  Déclaration  d'iiUérfit 
public  et  périmètre  de  protection.  {L.  U  juiU. 
18à6.)  —  Siureillance  générale  et  inspection 
médicale  dos  établissements  thermaux.  —  Admis- 
sions au  service  de  la  gratuité,  —  Établissements 
thermaux  de  FÉtat  :  administration  des  thermes 
d'Aix-les-Bains  (Savoie),  personnel  et  matériel; 
surreillance  des  établissements  affermés;  com- 
missaires du  Gouvernement  prés  ces  étaUisse- 


moits.  —  Inspection  des  falnrlques  et  dépôts 
d'eaax  minérales. 

PublleatioD  du  /teeueit  annuel  des  (tomu; 
du  ComiU  contvUatif  d'hygiène  pubUqve  «fe 
France  et  drt  actes  ojlcieh  de  l'Administra' 
liât  sanitaire. 

Publication  des  Bulletins  mensuels  et  des  X»- 
levés  récapi'ulati/s  annuefs  de  la  stattstiqiu 
sanitaire  des  villes  de  France. 

41.  Le  Conitté  consultatif  d'hygiène  publi- 
que de  France,  instiloé  auprès  du  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce  par  un  décret  du 
10  août  1848,  a  remplacé  le  conseil  supérieur  de 
santé  qui  avait  été  créé  par  l'art.  i>b  de  l'ordon- 
nance du  7  août  l83->.  L'organisation  du  «hdîU 
a  été  modifiée  i  diverses  reprises  mais  .ses  attri- 
butions sont  restées  k  peu  prés  los  mêmes.  Elles 
sont  détonuinées  aujourd'hui  par  la  loi  du  ti  lé- 
vrier 1902  ;  en  même  temps  qu'elle  fixait  la  coo- 
position  du  comité,  celte  loi  portait  de  37  A  4Ô  le 
nmubre  de  ses  membres.  { Vog.  Bfi  3?.  ) 

A2.  Les  décrets  des  ISdéeembre  1903et7joil- 
let  1904  rendus  en  exécution  dndlt  art.  25,  ont 
réglé  le  fimctionnement  du  comité  cmisnitatir,  la 
nomination  des  auditeurs  et  la  eonstitolion  d'oie 
section  permanente. 

Le  ministre  de  l'intérieur  désigne  chaque  année 
parmi  les  membres  du  «>mité  consultatif  d'h^iéne 
publique  de  France  un  président  et  un  vice^vé- 
sident. 

Les  délibérations  du  comité  sont  prises  soit  en 
assemblée  générale,  soit  en  section. 

Les  sections  sont  au  nombre  de  trois  et  Icun 
attributions  sont  fixées  de  la  manière  suivante  : 

1'^  Se<Uion  :  Salubrité  générale.  —  Eani 
potables.  —  Évacuation  des  matières  usées.  — 
Habitations,  —  Services  d'hyf^ène  départemen- 
taux. —  Conseils  d'hygiène  et  commissions  sani- 
laires. 

9*  Section  :  Épidémies.  —  Médecins  des  épi- 
déodes.  —  Services  départementaux  de  désinfec- 
tion. —  Bureaux  d'hygiène.  —  Taedne.  —  ■ 
Service  sanitaire  maritime, 

S*  Section.  ~  Hygiène  alimentaire.  —  Hyi^ 
Industrielle  et  professionnelle.  —  Exercice  de  Is 
médecine  et  de  la  pharmacie.  —  Substances  vé- 
néneuses. —  Sérums.  —  Eaux  minérales. 

Une  section  pwmanente,  composée  du  président 
du  comité,  président,  du  directeur  de  l'assistincc 
et  de  l'hygiène  publiques  au  ministère  de  l'inlé- 
rieur,  de  l'inspectem-  général  des  services  sini-  i 
taires,  de  l'inspecteur  géuéral  adjoint  des  services 
sanitaires,  du  directeur  des  consulats  et  des  ^ 
affaires  commerciales  au  ministère  des  affaires 
étrangères,  du  directeur  du  travail  au  ministère 
du  commeree  et  du  président  de  la  chambre  de 
commerce  de  Paris,  a  pour  mission  de  donner  sou 
avis  sur  tontes  les  questions  sanitaires  présentant 
un  caractère  ui^t  ou  confidentiel,  sur  loquelles 
elle  est  consultée  par  le  minisire. 

Un  soûs-ebef  de  bureau  au  ministère  de  l'inté- 
rieur est  attaché  k  la  section  permanente  en  qua- 
lité de  secrétmrc. 

43.  La  section  permanente  du  comité  consul- 
tatif d'hygiène  publique  de  Franco  prévue  4»ir  la 
loi  du  lo  Uni"  1903  et  constituée  par  IcdécM 
dn  18  décembre  1903arempiticéenfiiit  leeomité 
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de  direcHoa  des  services  de  l'hygiène  qui  avait 
été  instittré  par  décret  du  30  septembre  I8S4. 

H.  Le  comité  consultatif  d'Iiygièae  publique 
de  France  a  à  sa  disposition  un  lal>oratoire  par- 
ticulier dans  lequel  il  est  pi*océdé  gratuitement  k 
l'analyse  des  eaux  que  les  communes  se  proposent 
de  capter  pour  leur  alimentation,  et  k  toutes  les 
recherches  propres  à  éclairer  le  comité  sur  les 
«gestions  au  sujet  desquelles  radminlstntion  le 
consulte. 

45.  L'inspection  des  sertices  sanitaires  com~ 
prend  on  inspecteur  général  et  deux  inspecteurs 
génénai  adjoints  chargés,  Tua  de  la  prophylaxie 
des  maladies  épîdémiqoes  on  tnmsmtssibles  à  Tii^ 
tèrienr  du  territoire  français  ;  raaire  de  la  pro- 
phylaxie des  maladies  é^iumiqnes  on  trananisBi- 
bles anx  frontières.  [Arr.  min.int.Sldéc.  1003.) 

M.  Le  service  de  la  police  sanitaire  maritime 
cmprend  tm  personnel  spécial  réparti  sur  tout 
le  littoral  snivant  Timportance  des  ports  et  divisé 
en  sept  circonscriptions  dont  le  siège  se  trouve 
à  Dunkerqtie,  Le  Havre,  Brest,  Saiot-Nazaire, 
Pauillac.  ïlarseille  et  Ajaccio.  L'Algérie  comprend 
quatre  circonscriptions  ayant  leur  siège  à  Alger, 
Bougie,  Béne  et  Oran.  Lie  service  relève  directe- 
ment du  gouverneur  général. 

A  la  téte  de  chaque  circonscription  sanitaire  se 
tnnve  un  directeur  de  la  santé  duquel  relèvent  des 
agents  principaux,  des  agents  ordinaires  et  des 
SDQS-agents  dont  un  grand  nombre  appartiennent 
iQ  personnel  des  donanes  et  sont  spécialement 
nramisàonnés.  {Voy.,  pour  plus  de  détails,  le 
chapitre  III  :  Police  sAitiTAïae  maiitimk.) 

47.  Parmi  les  attrilradons  du  bureau  de  Th;- 
giiDe,  nous  mentionnerons  spécialement  Tétablis- 
sment  de  la  statistique  sanitaire,  la  préparation 
et  11  vente  des  sémms  thérapeutiques,  les  eaux 
minérales,  les  récompenses  honwIBqnes. 

48.  Établissement  de  ta  statistique  sani- 
taire. Il  est  du  plus  haut  intérêt  pour  apprécier 
Pétat  sanitaire  d'une  agglomération  de  connaître 
le  nombre  des  cas  des  diverses  maladies,  le  chif- 
fre des  décès  qu'elles  ont  occasionnés,  de  centra-  - 
lisn  ces  indications  et  de  les  rapporter  aux  po- 
palations  quelles  concernent 

La  statistique  des  cas  constatés  par  les  méde- 
cins et  déclarés  par  eux  conformément  aux  lois 
des  30  novembre  1892  (art.  21)  et  15  février 
1902  {art.  »),  résulte  des  états  mensuels  adres- 
sés au  nUnistére  de  Pinlérieur  par  les  préfectures 
et  Sûus-préfeclures. 

La  statistique  des  causes  de  décès  a  été  oi^a- 
Diséed'abwd  eo  1886  pour  les  villes  de  plus  de 
10000  habitants,  puis,  k  partir  de  1891,  pour 
etto  de  plus  de  à  000  habitants.  Cette  dernière 
slatistiqae  donne  lien  &  des  publications  men- 
n^es,  annuelles  et  qiûniineniiales  qui  sont  appe- 
lées ï  rendre  les  plus  grands  serrices  par  ta 
lalenr  comparative  des  renseignements  fournis 
pour  nne  population  urbaine  représentant  le  tiers 
(te  la  population  totale  de  la  France. 

On  peut  rapprocher  les  données  de  la  sta- 
tiilique  sanitaire  da  ministère  de  l'intérieur  de 
celles  qui  sont  contenues,  au  point  de  vue  de  la 
liHDograpbie,  dans  la  statistique  générale  émanant 
<to  ministère  du  commerce,  laquelle  par  certains 
piHBts  intéresse  aosd  la  santé  publique,  ou  dans 
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les  statistiques  établies  par  les  ministères  de  la 
guerre  et  de  la  marine  sur  les  maladies  et  les 
décès  observés  parmi  les  soldats  et  les  marins. 

40.  Contrôle  de  la  préparation  des  sérum.t 
thérapeutiques.  C'est  au  ministère  de  Tintérieiir 
qu'appartient  le  conlrdlc  de  la  préparation  des 
sémms  thérapeutiques,  préparation  délicate  entre 
toutes,  puisque,  fuite  dans  de  mauvaises  condi- 
tions, elle  peut  transformer  en  produits  im^e- 
renx  des  substances  réputées  cui'alives. 

Les  conditions  requises  pour  la  pi'éparation  et 
la  vente  de  ces  substances  ont  été  déterminées 
par  la  loi  du  26  avril  1895.  {Vog.  le  texte  de 
celte  loi  à  l'article  lokstaaeM  véaéaMiHi,  n°  19.) 

En  exécution  des  diqnsiUoDS  de  la  lui  du  25  avril 
1895,  un  décret  du  15  mal  1896  a  institué  au 
ministère  de  Tintèrieur  une  commission  chargée 
d'étndier  tontes  les  questions  relatives^  TappU- 
cation  de  la  loi  et  notamment  do  déterminer  les 
conditions  suivant  lesquelles  doivent  être  instruites 
les  demandes  en  autorisation  de  préparer  ou  d'im- 
porter des  sérums,  et  d'assurer. rinspecUon 'des 
produits. 

50.  Surveillance  des  eaux  minérales.  L'or- 
donnance royale  du  juin  1823  portant  règle- 
ment snr  la  police  des  eaux  minérales  pi-escrit 
que  toute  entreprise  ayant  pour  effet  de  livrer  ou 
d'administrer  au  public  des  eaux  minérales  natu- 
relles ou  artificielles  demeure  soumise  à  une  au- 
torisation préalable  délivrée  par  le  ministre  de 
rintérieur. 

La  loi  du  H  juillet  ISoC  a  établi  des  disposi- 
tions tendant  ti  la  coiisci-vation  et  à  l'aménage- 
ment des  sources  d'eaux  minérales  et  un  décret 
du  8  septmbre  1856,  modifié  par  on  décret  dn 
11  avi>il  1888,  a  déterminé  les  formalités  aux- 
quelles doit  satisfaire  l'Instruction  spéciale  des  de- 
mandes tendant  k  obtenir  pour  des  soiu-ces  d'eaux 
minérales,  en  veriu  de  ladite  loi,  la  déclaration 
d'intï^rèt  public  et  l'attribution  ou  l'extension  d'un 
périmètre  de  protection.  L'instruction  de  ces  de- 
mandes est  faite,  pour  la  partie  technique,  par  le 
service  des  mines  placé  &  ce  point  de  vue  spécial 
sous  la  direction  du  miuislère  de  l'intérieur  en 
vertu  d'un  arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  du 
'■iO  août  1871,  et  pour  la  partie  sanitaire  par  le 
bureau  de  l'hygiène  publique  qui  a  recours  pour 
les  analyses  à  l'Académie  de  médecine.  Les  condi- 
tions dans  lesquelles  doivent  être  puisés  les  échan- 
tillons d'eaux  minérales  soumis  k  l'analyse',  dans 
lesquelles  ces  échantillons  sont  envoyés,  etc.,  ont 
fait  de  la  part  de  l'administration  l'objet  d'instruc- 
tions détaillées. 

Sur  l'avis  de  l'Académie  de  médecine,  le  mi- 
nistère de  l'intérieur  a  adressé  aux  préfets  le  9  août 
1894  une  eirculaire  relative  k  Pembouteillage  des 
eaux  minérales,  prescrivant  l'isolement  des  grif- 
fons, la  stérilisation  des  bouteilles  et  des  bouchons 
et  les  précautions  ï  prendre  pour  éviter  Tattéra- 
Uon  de  l'eau  destinée  à  être  transportée  et  mise 
en  vente. 

51.  Médaille  d'honneur  des  épidémies.  Ins- 
tituée par  décret  du  31  mars  1885,  cette  distinc- 
tion peut  éti-e  décernée  aux  personnes  qui  se  sont 
particulièrement  signalées  par  leur  dévouement 
pendant  des  maladies  épidémiques.  La  médaille, 
du  module  de  37  millimètres,  est  eu  or,  vermeil, 
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argent  ou  bronze.  Les  titulaires  de  la  médaille  re- 
çoivent un  diplflme  rappelant  les  causes  qui  out 
motivé  la  distinction  dont  ils  sont  Tobjct.  Ils  sont 
autorisés  à  porter  la  médaille  suspendue  à  un  ru- 
ban tricolore  conforme  au  type  officiel. 

52.  Médaille  des  sei-vices  de  l'Iiyçiène.  Cette 
médaille,  d'or,  de  vermeil,  d'argent  ou  de  bronze, 
est  destinée  à  récompenser  les  personnes  qui  ont 
rendu  des  Bervicea  k  Ja  santé  publique,  notam- 
ment par  leurs  traToui.  C'est  idosi  que  chaque 
année  des  médailles  de  cet  ordre  sont  décernées 
par  le  ministre  de  rintérienr  aux  membres  des 
conseils  d'hygiène. 

63.  Médaille  de  la  vaccine.  Destinée  à  re- 
connaître le  zèle  des  personnes  qui  ont  plus  par- 
ticulièrement conb'ibné  h  propager  la  vaccination, 
cette  médaille  est  accordée  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  sur  la  proposition  de  TAcadémie  do 
médecine,  aux  médecins,  sages-Eumnos,  institu- 
teurs, etc.,  ainsi  qu'aux  auteurs  des  meUleurs 
travaux  sui-  la  vaccine. 

54.  Attributions  de  diverses  administrations 
en  matière  d'hygiène,  kiosi  que  nous  l'avons  in- 
diqué au  début  de  ce  chapitre,  un  certain  nombre 
de  services  d'État  exercent  au  point  de  vue  de 
l'hygiène  une  action  importante.  Nous  ne  pourrons 
toutefois,  pour  ne  pas  sortir  des.  limites  de  cette 
étude,  i|ue  les  indiquer  brièvement  en  renvoyant 
pour  plus  de  développements  aux  ai-Ucles  spéciaux 
qui  les  coDcement. 

66.  La  protection  des  enfants  du  premier 
âge  est  rattachée  à  Pun  des  bureaux  de  la  direc- 
tion de  l'assistance  et  de  Thygiène  publiques  au 
ministère  de  Tintérieur,  dit  ■  Bureau  des  services 
de  l'enfance  *.  Un  comité  supérieur  de  protection 
des  enfants  du  premier  ilge  siège  auprès  du  mi- 
nistère de  l'intérieur  conformément  ù  la  loi  du 
23  décembre  1874  (loi  Itoussel). 

56.  Le  ministère  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie a  dans  ses  attributions  l'application  des  lois 
et  règlements  concernant  les  diverses  iudustiies, 
la  réglenjentation  du  travail,  remploi  des  femmes 
et  des  enfants  dans  les  usines  et  ateliers,  la  sur- 
veillance des  établissements  insalubres,  etc.  Cette 
action  sanitaire  est  particulièrement  exercée  par 
les  inspecteurs  du  travail. 

Les  affaires  relatives  aux  établissements  insa- 
lubres sont  soumises  au  comité  consiiltatif  des  arts 
et  munufactures,  et  au  comité  consultatif  d^by- 
giène  publique  de  France  lorsqu'il  s'agit  du  clas- 
sement d'industries  nouvelles. 

67.  Le  mtaistère  de  l'agriculture  comprend 
le  très  important  service  des  épizootics.  Auprès 
de  celte  administration  est  placé  un  comité  con- 
sultatif des  épizooties. 

58.  Au  ministère  de  l'instruction  publique  il 
appartient  d'assurer  l'hygiène  scolaire.  Les  ques- 
tions relatives  à  l'emplacement  des  lycées,  collèges 
et  écoles  primaires,  k  leur  constinicUon,  à  leur 
distribution  intérieure,  à  leur  chauff'agc,  k  l'éclai- 
rage des  classes  et  des  éludes^  an  travail  intellec- 
tuel, aux  soins  corporels,  aux  exercices  physiques, 
aux  jeux,  etc.,  ont  été  l'objet  de  nombreuses  ins- 
tructions. 

Des  mesures  spéciales  sont  également  prises 
pour  la  prophylaxie  des  maladies  transmissibles 
dans  les  lycées,  collèges  et  écoles.  Aux  premiers 
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établissements  sont  attachés  des  médecins.  Dans 
les  écoles  primaires  est  organisée  une  in^cetioi 
médicale  Instituée  par  l'art.  9  de  la  UA  do  30  k- 
tobre  1886. 

'   S«ot.  S.  —  8erri«es  dapartenaBtaax. 

59.  Les  oi^anismes  principaux  de  l'hygiène  pu- 
blique dans  les  départements  sont  les  amieilt 
dé}>artementaux  d'hygiène  et  les  committiont 
sanitaires.  {L.  IS/etr.  1902.) 

L'organisation  des  consdls  d'hygiène  publique 
date  de  1848.  Avant  cette  époque,  l'institutioD  de 
conseils  do  salubrité  ou  de  commissions  d'hypèie 
était  entièrement  bcultative.  Elle  dépendait  rai- 
quement  des  préfets  ou  ia  maires,  et  beaneotqi 
de  départements  en  étaient  dépourvus;  il  cd  eiis- 
tait  cependant  dans  toutes  les  villes  importantes, 
notamment  à  Paris,  à  Lyon,  k  Uarseille,  k  Lillt, 
k  Nantes,  à  Bordeaux  et  dans  la  plupart  des  villes 
manufacturières.  L'arrêté  du  Gouvernement  do 
18  décembre  1848  a  donc  répondu  à  l'un  des  b^ 
soins  les  plus  impérieux  de  notre  époque,  en  o^ 
donnant  la  création  de  commissions  de  salubrité, 
non  seulement  dans  les  cbefs-lieux  de  départomcot. 
mais  encore  dans  les  sous-préfcclures,  et  même 
dans  les  cantons.  Jusqu'alors  les  questions  les 
plus  importantes  pour  la  santé  publique,  tdles 
que  la  salubrité  des  ateliers,  des  maisons  d'a^, 
des  hapttanx,  des  prisons,  la  construction  dts 
ègouts,  des  canaux,  des  réservoirs,  des  fontaiaes, 
des  halles  et  marchés,  etc.,  restaient  sans  sola- 
tion  ou  étaient  tranchées  de  bit  par  des  autorités 
tout  k  foit  incompétentes,  surtout  dans  les  petites 
Tilles  et  dans  les  communes  rurales. 

60.  Si  les  conseils  d'hygiène  créés  par  le  dé- 
cret de  1848  au  chef-lien  de  chaque  département 
et  de  chaque  arrondissement  ont  rendu,  les  pre- 
miers surtout,  de  grands  services,  il  n'en  a  pat 
été  de  même  des  commissions  cantonales.  •  Eltcï 
DC  purent,  écrit  H.  Bluzet  (Revue  d'hygiène  ti 
de  police  sanitaire,  1902,  p.  6a0).  fonctionner 
d'une  manière  satisfaisante  là  où  elles  furent  ins- 
tituées, faute  d'éléments  suffisants  d'activité  et 
parfois  aussi  de  moyens  d'action.  D'autre  part,  ! 
les  conseils  d'arrondissement  se  trouvèrent  sou- 
vent, par  suite  de  l'étendue  de  leurs  circonscrip- 
tions, dans  l'impossibilité  de  remplir  leur  misdui 
dans  toute  sa  plénitude.  » 

61.  La  loi  du  U  février  1902  a  modifié  cette 
organisation  en  substituant  aux  circoascriptiOBs 
d'arrondissement  des  circonscriptions  dont  le  nna- 
bre  et  l'étraduc  sont  laissés  à  l'appréciation  des 
conseils  généraux  pour  être  adaptées  aussi  utile- 
ment que  possible  aux  besoins  des  populatioDs. 
Dans  chaque  circonscription  il  y  a  une  commis- 
sion sanitaire  remplaçant  l'ancien  couseil  d'Ii;- 
giène  d'arrondissement. 

Le  conseil  d'hyijiène  départemental,  au  Itea 
d'être  comme  auparavant  le  conseil  siégeant  dans 
l'arrondissement  cbef-lieu.  est  aujourd'hui  entiè- 
rement distinct  des  commissions  sanitaires  de  cet  j 
arrondissement;  il  constitue  une  assemblée  ssni-  | 
taire  véritablement  départementale,  r'est-à-dire  . 
appelée  à  donner  son  avis  sur  les  questions  géné- 
rales qui  intéressent,  soit  l'ensemble  du  départe- 
ment, soit  plusieurs  arrondissements.  Il  peut  avoir 
ti  réviser  à  ce  titre  les  avis  des  commissions  sa-  < 
nitaires  toutes  les  fois  que  le  préfet  le  juge  utile  ' 
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oa  lorsque  rimportance  des  questions  le  comporte. 
Il  remimt,  spéclatoneat  en  matière  d'habitations 
oomères,  conronuiment  à  l'art  12  lîi)  de  la 
loi  da  i;^féTrier  1902,  le  rtUede  jaridietltm  tech- 
nique du  second  degré.  {Cire.  min.  19  JuitL- 
190Î.) 

Hoos  avons  fait  connaître  (u**  27  et  28)  les 
dc^silioDS  des  art.  20  et  21  de  la  loi  du  16  fé- 
vrier 1002  relatives  k  la  constitution  des  conseils 
départemenUox  d'bygièoc  et  des  commissions  sa- 
nilures. 

63.  Les  commissions  caiitonales.  qui  n'onl  ja- 
uais  été  qoe  facultatives,  peuvent  encore  subsis- 
ter dans  les  mêmes  conditions  que  par  le  passé 
arec  la  nouvelle  loi,  mais  elles  n'ont  presque  plus 
de  raison  d'être,  puisque  les  circonscriptions  peu- 
vent être  formées  par  les  cantons,  ainsi  que  cela 
existe  dans  quelques  départements.  Les  commis- 
»OBs  sanitaires  sont  alora  en  Tait  des  commissions 
caBbmales.  Ajoutons  que  ces  commis^ns  ayant 
aqjonrd'bui  an  râle  beaucoup  plus  important  qu'au- 
lK(m,  leur  actiTitë  trouvera  à  s'exercer  utilement. 

*3.  Le  conseil  d'hygiène  de  la  Seine  est  le 
premiei-  qui  ait  été  établi  en  France;  il  a  été  le 
proiDotcur  d'un  grand  nombre  de  mesures  de  sa- 
lubrité. L  arrôté  du  préfet  de  police  du  24  dé- 
cembre 1832  peut  être  considéré  comme  l'acte 
roBdaoïental  de  son  organisation.  Réorganisé  par 
décret  du  là  décembre  1851,  il  cessa  de  porter 
le  nom  de  conseil  de  salubrité  qui  lui  avait  été 
donné  jusqu'alors,  pour  s'appeler  conseil  d'bygiéne 
publique  et  de  salubrité. 

L'art.  24  de  la  loi  du  février  1902,  modifié, 
ainsi  que  les  art.  22  et  23,  par  la  loi  du  7  avril 
1903,  a  fixé  de  nouveau  la  composition  du  con- 
seil d'hy^ène  publique  et  de  salubrité  de  la  Seine, 
qui  a  pour  présidents  le  préfet  de  la  Seine  et  le 
préfet  de  police.  Ces  hauts  fonctionnaires  consui- 
i«t  l'assemblée  sur  les  questions  qui  ressortis- 
seit  1  leurs  attributions  respectives  telles  qu'elles 
saut  déterauoées  par  les  art.  22  et  23  de  la 
■eme  loi. 

U  consea  d'hygiène  et  de  salubrité  delà  Seine 
rmplit  le  même  rdle  que  les  eonseils  d'hygiène 
départementaux  ;  les  commissions  d*hygi&ne  des 
arrondissements  de  Paris  continuent  à  exercer 
leurs  BMctions  sous  l'autorité  et  dans  les  limites 
des  attributions  conférées  au  préfet  de  police  ;  les 
eommissioas  d'hygiène  dans  le  déparlement  de  la 
Seine,  en  dehors  de  Paris,  exercent  les  pouvoirs 
donnés  aux  commissions  sanitaires  de  circons- 
cription. (Kojf.  n""  29  à 

M.  Service  des  épidémies.  La  prophylaxie 
d*s  maladies  épidémiques  a  été  assurée  jusqu'ici 
das  les  départements  avec  le  concoura  des  mé- 
deeias  <ti(s  ■  médecins  des  épidémies  ».  En  vertu 
«une  décision  remontant  au  2  mai  180Ô,  il  de- 
avoir  dans  chaque  arrondissement  un  mé- 
«eia  ehaigé  de  se  rendre  dans  les  communes  cù 
wiSal  signalés  des  cas  de  maladies  excédant  le 
WMre  habituel.  Des  instructions  ministérielles, 
de  1813  et  I8&5  notmnment,  contenaient  des  ins- 
traeUons  aux  préfets  sur  les  mesures  à  adopter 
pour  prévenir  l'Invasion  des  épidémies  et  pour 
«combattre  les  effets,  sur  les  causes  d'insalu- 
mii  et  tes  moyens  de  les  fhire  cesser  ou  de  les 
««Mer  autant  que  possible,  sur  la  nécessité  de 
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compléter  dans  tous  les  arrondissements  un  ser- 
vice des  épidémies,  enfin  sur  les  rapports  devant 
être  fioumis  annuellement  par  ce  service  pour  éti-e 
soumis  k  l'Académie  de  médecine.  {Voy.  n"  39.) 

Les  médecins  des  épidémies  n'ont  pas  de  trai- 
tement fixe  ;  ils  reçoivent  seulement,  sur  le  budget 
du  départemoit,  des  vacations  pour  le  rembour- 
sement de  leurs  frais  de  déplacement. 

Il  appartient  aujourd'hui  aux  conseils  généraux, 
en  Terlu  de  l'art.  20  de  la  loi  du  1  ô  février  1 902, 
d'oi^iser  le  servieo  des  épidémies.  (  Vos/,  n"  27.) 

65.  Lorsque  les  épidémies  prennent  un  déve- 
loppement considérable  ou  lorsqu'il  s'agit  de  pro- 
téger contre  une  maladie  exotique,  telle  que  le 
choléra,  nos  flittotières  terrestres,  ce  ne  sont  plus 
les  départements,  mais  l'État  qui  organise  la  dé- 
fense. A  cet  effet,  des  délégués  spéciaux  sont 
envoyés  par  le  Gouvernement  sur  les  points  me- 
nacés et,  s'il  y  a  lieu,  des  postes  sanitaires  sont 
organisés  en  vue  de  l'isolement  des  malades,  de 
l'examen  des  suspects  et  de  la  désinfecUon  du 
linge  sale,  des  effets  et  bagages.  C'est  ainsi  qu'il 
a  été  procédé  notamment  loi-s  des  épidémies  cho- 
lériques de  Toulon  Pt  Marseille  (1884),  d'Espagne 
(1890),  du  Mort)itian,  du  Finistère,  du  Pas-de- 
Calais,  du  Word,  etc.  (1892). 

66.  En  vue  de  faciliter  la  prophylaxie  des  ma- 
ladies épidémiques,  l'administration  sanitaire  a 
publié  et  répandu  des  instructions  rédigées  par  le 
comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France. 
Ces  instructions,  i-elatives  aux  précautions  k  pren- 
dre pour  éviter  lesditcs  maladies,  à  la  conduite 
à  tenir  avant  l'arrivée  du  médecin  à  l'égard  des 
personnes  supposées  atteintes,  concernent  la  fièvre 
typhoïde,  la  dysenterie,  la  diphtérie,  la  variole, 
la  scarlatine,  la  rougeole,  la  coquelaebe,  la  suette 
miiiaire,  le  typhus,  la  pneumonie  infecUeuse,  la 
fièvre  puerpéride  et  l'opbtalmie  des  nmiveau-nés. 
Des  instruetiona  ont  été  fuites  ausd  contre  le 
choléra,  et  d'autres  plus  récentes,  concernant  la 
peste  et  motivées  par  le  danger  d'importation  de 
cette  maladie  qui  sévit  depuis  I8'J4  dans  l'Ex- 
ti-éme-Orient  à  l'état  épidémique,  ont  été  répan- 
dues dans  les  départements  maritimes. 

Des  instructions  spéciales  sur  la  désinTeetion 
seront  ultérieurement  publiées. 

67.  Service  de  la  vaccine.  On  peut  rattacher 
plus  particulièrement  aux  services  départemen- 
taux le  service  de  la  vaccine  organisé  par  le  con- 
seil général  en  exécution  de  l'art.  20  de  la  loi  du 
là  février  1902,  et  dont  les  agents,  médecins, 
sages-femmes  et  auti-es,  sont  nommés  par  le  pré- 
fet en  exécution  de  l'art.  2  du  décret  du  27  fé- 
vrier 1903.  (Vog.  n"  14.) 

800t.  3.  —  Serviooa  monloipanz, 

68.  Dans  les  villes  et  les  communes  impoi*- 
tantes  les  maii-cs  sont  secondés,  pour  l'exercice 
de  leui-s  attributions  sanitaires,  par  des  agents 
en  nombre  plus  ou  moins  considérable,  rétribués 
sur  le  budget  communal  :  médecins  inspecteurs 
des  écoles,  médecins  des  dispensaires,  vétérinaires 
chargés  de  la  surveillance  sanitaire  des  abattoirs 
et  des  marchés,  inspecteurs  des  garnis,  chimistes 
expeils,  statisticiens,  etc. 

69.  Bureaux  d'hygiène.  Sous  cette  dénomi- 
nation sont  réunis  dans  un  certain  nombre  do 
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villes  tous  les  services  adroiaistratifs  intéressant 
la  protectioD  de  )a  santé  publique.  Les  premiers 
bureaux  d'hygiène  ont  été  créés  à  Nancy,  au 
Havre  (187!)},  à  Reims  (1882),  &  Saint-Étienne, 
k  Amiens  (1884),  à  Marseille,  k  Pau  ()886},  à 
Mce  (1886),  à  ltoueQ(l888},  k  Grenoble  (  1890). 
Depuis,  des  bureaux  d'hygiène  ont  été  également 
organisés  à  Lyon,  Uesançon,  Duokerque.  Bor- 
deaux ,  Avignon,  Moutpeltier,  Perpignan,  Lille, 
Aantes,  Boulogae-sur-Mer,  Limoges,  Béziers. 

Les  services  que  ces  îastitutions  sont  appelées 
il  rendre  sont  considérables.  Aussi  la  loi  du  15 
lévrier  1902  {art,  19)  a-t-eUe  i-endu  désormais 
(fbligiUoire  la  eonsUtution  de  ces  bureaux  dans 
les  Tilles  de  30  000  habitanls  et  au-dessus,  ainsi 
que  dans  les  communes  d'au  moins  2  000  habi- 
tants qui  sont  le  siège  d'un  établiasemoit  thermal. 
[Vojf.  2G.)  Un  règlement  d'administration  pu- 
blique prévu  par  Tari.  33  delà  loi  du  tô  Kvrier 
1902  doit  en  déteminer  les  conditions  d^orga- 
nisatim  et  de  runcltonnement. 

70.  Surveillance  des  substances  alimen- 
taires. Mous  ferons  k  propos  des  services  muni- 
cipaux une  mention  spéciale  de  la  surveillance 
des  substances  alinieulaires,  parce  que  c'est  une 
des  parties  de  l'hygiène  publique  qui  relèvent  le 
plus  directement  des  maires.  Ces  magistrats  sont 
armés  k  cet  égard  par  des  dispositions  législatives 
parmi  lesquelles  nous  citerons  la  loi  du  5  avril 
1884  dont  l'art.  97,  g  &,  prévoit  •  l'inspection 
sur  la  Hdélité  du  débit  des  denrées  qui  se  vendent 
au  poids  ou  à  la  mesure,  et  sar  la  salubrité  des 
comestibles  exposés  en  vente  •  et  la  loi  du  2 1 
jub  1808  sur  le  Gode  rural  qui  vise  plus  spécia- 
lement la  consommation  des  viandes  {art.  27, 
41,42,  43,  44). 

CB4P.  m.  —  pwGB  lunAiu  uinm  oo  narar- 
uza  oimiTOiui. 

Swt.  t.  ~-  I&trsdnetlen. 

71.  La  police  sanitaire  maritime  ou  pro- 
phylaxie fntemationale  comprend  l'ensemble 
des  mesures  à  prendre  pour  prévenir  la  pénétra- 
tion des  maladies  exotiques  :  peste,  fièvre  jaune 
et  choléra. 

Ces  mesures  sont  prises  au  départ,  en  cours 
de  rente,  ii  rarrivée.  Dans  certaines  circonstances, 
elles  comprennent  Tlsolement  des  malades  et  des 
passagers  dans  un  lazaret. 

La  première  maladie  exotique  dont  Pimporta- 
tion  ait  été  combattue  par  des  mesures  sanitaires 
est  la  peste  d'Orient.  On  ne  trouve  en  effet  dans 
les  auteurs  de  l'antiquité  aucune  mention  de  ces 
mesures  préventives  dirigées  contre  les  grandes 
pandémies,  qui,  à  diverses  époques  de  l'histoire, 
ont  désolé  rhumanité. 

72.  L'intnMluction  dti  système  sanitaire  en  Eu- 
rope suivie  de  son  application  la  plus  immédiate, 
la  création  des  lazarets,  parait  appartenir  k  la 
république  de  Venise.  Elle  créa  des  provéditeurs 
de  la  santé  (1318),  un  bureau  de  santé,  et  finale- 
ment un  lazaret  qui  a  servi  de  modèle  k  TEurope. 

Les  autres  villes  en  relations  de  commerce  avec 
le  Levant  imitèrent  bientét  Venise.  Chacune  vou- 
lut avoir  son  lazaret  :  Gènes  d'abord,  en  1467  ; 
Marseille,  en  152C.  Le  lazaret  de  Venise  datait  de 
1403.  Cependant,  déjii  avant  celte  époque,  Har- 


seillc  possédait  des  établissemats  qoi  devaient 
la  protéger  de  la  peste. 

73 .  Ces  premières  institutions  eurent  d'abord  un 
caractère  purement  municipal.  Hais  Mentdt  ces 
administrations  sanitaires  se  rendirent  indépen- 
dantes, prirent  une  influence  considérable  et  arri- 
vèrent à  lutter  contre  les  municipfdités.  Toutrfois, 
malgré  ses  allures  un  peu  despotiques.  la  Santé 
de  Starseille  rendit  de  grands  services.  Le  pouvoir 
de  rintendance  fut  consacré  en  France  par  cm 
grand  nombre  d'actes  émanés  des  souverains. 

Les  narires  Tenant  des  ports  dn  Levant  ne  pu- 
rent aborder  qn'k  Vara^  on  k  Tonlon.  Les 
règlements  ne  s'appUqnèrent  donc  qn'à  ces  ports 
et  il  fut  expressément  défendu  aux  bâtiments  de 
se  montrer  sur  aucun  autre  point. 

74.  Jusque-là,  nous  avions  bien  en  France  quel- 
ques règlements  sanitaires,  mais  noas  D'avions 
pas  une  loi,  un  code  sanitaire  pouvant  s'appliquer 
uniformément  k  la  Fr^uice  tout  entière,  lorsque, 
en  1821,  parut  la  fièvre  jaune  sur  les  frontières 
du  Midi,  en  Catalogne.  La  France  se  sentit  mena- 
cée. Le  Gouvernement  s'émut  et  les  Cbambres 
votèrent  la  loi  du  3  mars  1822. 

75.  L'art,  l"  de  cette  loi  donne  des  poavmrs 
considérables  au  Gouvernement  lorsqu'il  a  à  crain- 
dre  la  propagation  d'une  maladie  pesUlentielle. 
Elle  lui  permet  de  se  substituer  k  l'autorité  mu- 
nicipale et  d'ordonner  lui-même  les  mesures  sani- 
taires extraordinaires  que  l'invadon  on  la  crainte 
d'une  épidémie  lui  parait  rendre  nécessaires  sur 
la  frontière  de  terre  ou  même  dans  llntérienr. 

76.  La  loi  du  3  mars  1 822  est  encore  aujourd'hui 
la  base  sur  laquelle  repose  notre  régime  sanitaire. 
Cette  loi  attribue  au  chef  de  l'Etat  le  soin  de  dé- 
terminer par  des  règlements:  fies  pays  dont  les 
provenances  doivent  être  babituellement  ou  tem- 
porairement soumises  au  régime  sanitaire;  2"  les 
mesures  k  observer  sur  les  cAtes,  dans  les  ports 
et  rades,  dans  les  lazarets  et  autres  lieux  réser- 
vés; 3°  les  mesures  extraordinaires  que  l'invasloQ 
ou  la  crainte  d'une  maladie  pestilentielle  rendraient 
nécessaires  sur  les  frontières  de  terre  ou  dans 
l'intérieur.  Elle  lui  confie  en  outre  le  pouTOir  de 
régler  les  attributions,  la  composition  et  le  ressort 
des  autorités  et  administrations  chantées  de  l'exé- 
cution de  ces  mesures  et  de  leur  déléguer  le  droit 
d'appliquer  provisoirement,  dans  des  cas  d'ur- 
gence, te  régime  sanitahre  aux  portions  du  terri- 
toire qui  semblent  menacées. 

La  même  loi  dn  3  mars  1822  a  établi  contre  la 
violation  des  mesures  sanitaires  on  sysUme  de 
pénalités  très  rigoureuses. 

77.  L'ordonnance  royale  du  7  aotit  1823,  rendue 
en  exécution  de  la  lof  du  3  mars,  qui  posn  les 
réi^es  générales  de  la  poKce  sanitaire,  organisn  en 
même  temps  sur  tout  le  littoral  de  la  France,  sons 
le  nom  d'intendances  et  de  commissions,  un  en- 
semble d'administrations  collectives  qui  ont  sub- 
sisté Jusqu'au  commencement  de  1851. 

78.  Relativement  k  la  peste,  les  travaux  de 
l'Académie  de  médecine  en  184G,  et  les  enquêtes 
administratives  faites  vers  la  même  époque  sur 
les  institutions  sanitaires  nouvellement  créées  en 
Egypte  et  dans  les  autres  provinces  de  l^em- 
pire  ottoman,  eurent  pour  conséquence  un  chan- 
gement considérable  dans  le  système  qui  avait  été 
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soiTi  jusqa^ra  h  T^^ard  des  provenances  du 
Levant.  On  pensa  que  Ton  pourrait  dimlDuer  les 
anciennes  précautions,  sans  aucun  danger  pour 
h  santé  publique,  s'il  était  possible  d'être  toujours 
exactement  informé  de  l*état  sanitaire  des  contrées 
où  la  peste  peut  se  développer  spontanément,  et 
Ton  fut  ainsi  conduit  à  l'idée  d'instituer  des  mé- 
decins sanitaires  français  dans  les  principaux  ports 
du  Levant  et  dans  certaines  villes  de  l'intérieur. 

79.  Les  réformes  que  nous  venons  d'indiquer 
ont  été  consacrées  successivement  par  les  ordon- 
nances royales  des  13  septembre  1839,  20  mai 
1S45  et  18  avril  18i7,  et  par  les  décrets  des 

10  août  U49,  22  février  1876  et  4  janvier  1696. 

80.  Pendant  que  la  France  pounoiTait  ainsi  avec 
persévérance  la  réforme  de  son  ré^me  sanitaire, 
die  avait  plusieurs  fols  essayé  d'ameno*  les  au^ 
ttab  qui  ont  des  possessions  sur  la  Méditerranée 
à  se  concerter  pour  arriver  à  radoptiui  d'un  sys- 
tème de  mesures  sanitaires  unifbrmes  et  aussi 
favorables  aax  relations  commerciales  que  pour- 
rait le  comporter  le  grand  intérêt  de  la  santé  pu- 
Uique. 

SI.  G*est  celte  pensée  qui  a  donné  naissance 
au  conférences  suûtalres  -interaaâoDaleB  tenues 
à  différentes  époques.  {Voj/.  les  176  à  195 
e^aprés.) 

82.  Le  décret  du  4  janvier  1896,  modifié  ou 
complété  par  les  décrets  des  15  avril  189?, 
15  juin  1899.  23  septembre  1900,  9  novembre 
et  IS  décembre  1901,  constitue  le  règlement 
complet  de  la  police  sanitaire  marilime  en  France 
et  en  Algérie.  Ses  dispositions  ont  été  étendues , 
avec  quelques  légères  mo^fleatious,  aux  colonies 
et  aux  pays  de  protectorat  par  un  décret  du 

11  mars  1897. 

Nous  donnons  ci-après  les  principales  disposi- 
tions du  rè^ement  du  4  janvier  1896. 
ËMt.  S.  — Bbjrt  ée  la  polie*  saalUre  marltlM. 

83.  Le  eboléra,  la  fièvre  jaune  et  la  peste  sont 
les  seules  maladies  pestilentielles  exotiques  qui, 
en  France  et  en  Algérie,  déterminent  l'applicalion 
de  mesures  sanitaires  permanentes. 

D'antres  maladies  graves,  traosmissibles  et  im- 
portables, notamment  le  typbos  et  la  variole, 
peuvent  être  exceptionnellement  l'objet  de  pré- 
eaations  spéciales. 

Des  mesures  de  précaution  peuvent  toujours 
être  prises  contre  un  navire  dont  les  conditions 
taygiéaiuques  sont  jugées  dangereuses  par  l'autorité 
nnitaire. 

iMt.  8.  —  Patent*  de  santé. 

84.  La  patente  de  santé  est  un  document  qui 
a  pour  objet  de  mentionner  l'état  sanitaire  da 
pays  de  provenance  et  particaliércment  Texis- 
tenee  ou  la  non-cxistrace  des  maladies  visées  à 
Tart.  1".  La  patente  de  santé  indique,  en  oidre, 
le  non  da  navire,  celui  du  capitaine,  la  nature 
de  la  ea^aison,  reffeetif  de  l'équipage  et  le  nom- 
bre des  passa^rs,  ainsi  que  l'état  sanitaire  du 
bord  au  moment  du  départ. 

La  patente  de  santé  est  datée;  elle  n'est  va- 
table  que  si  elle  a  été  délivrée  dans  les  quarante- 
hnit  benres  qui  ont  précédé  le  départ  du  navire. 

Un  navire  ne  doit  avoir  qu'une  patente  de 
santé. 

85.  La  patente  de  santé  est  netle  ou  brute. 


HYGIÈNE  PUBLlQUIi;.  se-89.  1569 

Elle  est  nette  quand  elle  constate  l'absence  de 
toute  maladie  pestilentielle  dans  la  ou  les  cir- 
conscriptions d'où  vient  le  navire  ;  elle  est  brute 
quand  la  préseoce  d'une  maladie  de  cette  nature 
y  est  signalée. 

Le  caractère  de  la  patente  est  apprécié  par 
l'autorité  sanitaire  du  port  d'arrivée. 

En  france  et  en  Algérie,  la  patente  de  santé 
est  établie  conrormément  à  une  formule  arrêtée 
par  le  ministre  de  l'intérieur  après  avis  du  comité 
de  direction  des  services  de  l'hygiène;  elle  est 
délivrée  gratuitement  par  l'autorité  sanitaire  à 
tout  capitaine  qui  en  fait  la  demande. 

86.  Lorsqu*une  maladie  pestilentielle  vient  k  se 
manifester  dans  un  port  on  ses  environs,  Tauto- 
rité  sanitaire  de  ce  port  avise  lounéditfement 
radminislration  supérieure  et,  une  fois  Pexistence 
du  foyer  constatée,  signale  le  fait  sur  la  patenta 
de  santé  qu'elle  délivre. 

L'épidémie  est  considérée  comme  éteinte  lors- 
que cinq  jours  pleins  se  sont  écoulés  sans  qu'il 
y  ait  eu  ni  décès,  ni  cas  nouveau.  La  cessation 
complète  de  la  maladie  est  alors  mimédiatement 
signalée  à  l'administration  supérieure,  et,  si  les 
mesures  de  désinfection  ont  été  coçvenabl^ent 
prises,  elle  est  mentionnée  sur  la  patente  de 
santé,  avec  la  date  de  la  cessation. 

87.  A  l'étranger,  la  patente  de  santé  est  déli- 
vrée aux  navires  français  à  destination  de  France 
ou  d'Algérie  par  le  consul  français  du  port  de  dé- 
part  on,  à  défaut  de  consul,  par  l'autorité  locale. 

Pour  les  navires  étrangers  à  destination  de 
t'rance  ou  d'Algérie,  la  patente  peut  être  délivrée 
par  l'autorité  locale  ;  mais,  dans  ce  cas,  elle  doit 
être  visée  et  annotée,  s'il  y  a  lieu,  par  le  consul 
tranfaia. 

La  patente  de  sauté  délivrée  au  port  de  départ 
est  conservée  Jusqu'au  port  de  destination.  Le 
capitaine  ne  doit  en  aucun  cas  s'en  dessaisir. 

Dans  chaque  port  d'escale,  elle  est  visée  par  le 
consul  français  ou,  k  son  défaut,  par  l'autorité 
locale,  qui  y  relate  l'état  sanitaire  du  port  et  de 
ses  environs. 

88.  Les  navires  qui  font  on  service  régulier 
dans  les  mers  d'Europe  peuvent  être  dispensés 
par  l'autorité  sanitaire  de  l'obligation  du  visa  de 
la  patente  k  chaqne  escale. 

89.  La  présentation  d'une  patente  de  santé  k 
l'arrivée  dans  un  port  de  France  ou  d'Algérie  est 
en  tout  temps  obligatoire  pour  les  navires  prove- 
nant; t*>  des  pays  situés  bors  d'Europe,  l'Algérie 
et  la  Tunisie  exceptées  ^  2"  du  littoral  de  la  mer 
Noire  et  des  cAtcs  de  la  Turquie  d'Europe  snr 
l'Archipel  et  la  mer  de  Maimara. 

Pour  les  régions  antres  que  celles  désignées  k 
l'art.  1 1 ,  la  présentation  d'une  patente  de  santé 
est  obligatoire  pour  les  navires  provenant  d'une 
circonscription  contaminée  par  une  maladie  pcs- 
tilentieUe. 

La  même  obligation  peut  être  étendue,  par  dé- 
cision du  ministre  de  l'intérieur,  aux  pays  se 
trouvant  soit  à  proximité  de  ladite  circonscription, 
soit  en  relations  directes  avec  elle.  Dans  ce  cas, 
l'obligation  de  la  patente  est  immédiatement  por^ 
lée  il  la  connaissauce  du  public,  notamment  par 
la  voie  do  /ow-ne<  o^del  de  la  République  fran- 
çaise. 
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90.  Les  navires  faisant  le  r^botuge  français 
(l'Algérie  comprise)  sont,  à  moins  de  prescription 
exceptionnelle,  dispensés  de  se  mnnir  d'ane  pa- 
tente de  santé.  La  même,  dispense  s'applique  aux 
navires  qni  relient  directement,  dans  les  mêmes 
conditions,  la  France  et  la  Tunisie. 

91.  Le  capitaine  d'an  navire  déponrvn  de  pa- 
tente de  vsanté  alors  qu'il  devrait  en  être  muni, 
ou  ayant  une  patente  irrégulière,  est  passible,  à 
sou  arrivée  dans  un  port  français,  des  pénalités 
édictées  par  l'art.  U  de  la  loi  du  3  mars  1892, 
sans  préjudice  de  l'isolement  et  des  autres  me- 
sures aniquels  le  navire  peut  être  assujetti  par 
le  fait  de  sa  provenance,  et  des  poursuites  qui 
poorraienl  être  eiercées  en  cas  de  fraude. 

Beat.  4.  —  IMmUii  sanltalm  multlMs. 

92.  Tout  bâtiment  à  vapeur  français  affecté  au 
serriee  postal  on  au  transport  d'au  moins  cent 
voyagmrs,  qui  fait  nn  trajet  dont  la  durée,  es- 
cales comprises,  dépasse  quarante-huit  heures, 
est  tenu  d'avoir  a  bord  nn  médecin  sanitaire. 

Ce  médectD  doit  être  Français  et  pourra  du 
dipl6me  de  docteur  en  médecine  :  il  prend  le  titre 
de  ■  médecin  sanitaire  maritime  > . 

93.  Les  médecins  sanitaires  maritimes  sont 
choisis  sur  nn  tableau  dressé  par  le  ministre  de 
l'intërienr,  après  examen  passé  devant  un  jury 
également  désigné  par  le  ministre.  L'examen  porte 
sur  l'épidèmiologie,  la  prophylaxie  et  la  réglemen- 
tation sanitaire  et  leurs  applications  pratiques. 

U  est  délivré  aux  médecins  agréés  par  le  mi- 
nistre on  certificat  d'aptitude  aux  fonctions  de 
médecin  sanitaire  marttime. 

94.  Sont  assimilés  aux  médedns  ayant  subi 
cet  examen  les  anciens  médecins  de  la  marine  et 
des  colonies  ayant  exercé  leurs  fonctions  pendant 
cinq  années  au  moins,  ainsi  que  les  docteurs  eu 
médecine  diplômés  des  instituts  de  médecine  colo- 
niale de  Bordeaux,  Marseille  et  Paris  ayant  satis- 
fait il  une  interrogation  spéciale  portant  sur  la 
police  sanitaire  maritime. 

95.  U  est  procédé  chaque  année  dans  le  cou- 
rant du  mois  de  janvier  à  la  revision  du  tableau 
institué  par  l'art.  16  du  décret  du  4  janvier 
1896. 

Sont  seuls  portés  en  léte  de  ce  tableau,  pour 
former  une  catégorie  distincte,  les  médecins  qui 
ont  fait  à  bord  des  navires  un  séjour  représen- 
tant une  moyenne  d'au  moins  un  mois  de  navi- 
gation par  an  depuis  leur  inscription.  Cette  liste 
est  publiée  et  alfichée  d'une  manière  permanente 
au  siège  de  chaque  circonscription  sanitaire  ma- 
ritime. 

Le  titre  de  médecin  sanitaire  maritime  est 
essentiellement  lié  à  l'exercice  des  fonctions  sa- 
nitaires sur  les  navires  et  ne  peut  être  porté  par 
les  inscrits  qu'autant  qu'ils  remplisseut  effettive- 
ment  ces  fonctions  on  qu'ils  figurent  sur  la  liste 
spécifiée  ci-dessus. 

96.  En  vue  de  rétablissement  du  tableau  an- 
nuel, il  est  tenu,  au  siège  de  chacune  des  cir- 
conscriptions sanitaires  maritioies,  un  registre 
spécial  indiquant  les  noms  et  prénoms  des  médc* 
cins,  la  date  exacte  de  leur  embarquement,  les 
noms  des  navires  et  la  nature  des  voyages  effec- 
lués. 

L«s  médecins  sanitaires  maritimes  doivent  se 


présenter,  tant  au  départ  qu'à  l'arrivée,  aux 
directeurs  des  circonscriptions  sanitaires  miri- 
limes  et  apposer  leur  signature  sur  le  registre 
ci-dessus  prescrit,  en  regard  des  renseignements 
concernant  leur  voyage. 

97.  Un  extrait  récapitulatif  de  ce  registre  est 
adressé  an  ministre  dans  les  premiers  jours  du 
mois  de  janvier,  faisant  connaître  pour  chaque 
médecin  la  date  de  la  décision  ministérielle  qui  a 
autorisé  son  inscription  au  tableau  et  le  nombre 
total  des  mois  de  navigation  aecompUs  d^ols 
lors.  Dans  ce  nombre  peuvent  être  compris  tons 
les  voyages  effeetnés,  alors  même  qu'ils  ranralent 
été  en  dehors  des  dispasltions  prévues  par  Part.  1 S 
du  décret  du  4  janvier  189G. 

Cet  envoi  est  accompagné,  s'il  y  a  lieu,  du 
rapport  annuel  presù-it  par  l'art.  ?6  du  décret 
de  1896,  ainsi  que  des  observations  ou  proposi- 
tions des  directeurs  des  circonscriptions  sanitaires 
maritimes. 

98.  Le  médecin  sanitaire  maritime  a  pour  de- 
voir d'user  de  tous  les  moyens  que  la  selenee  et 
l'expérience  mettent  à  sa  disposition  : 

a)  Pour  préserver  le  navii-edes  maladies  pesti- 
lenliclles  exotiques  (choléra,  fièvre  Jaune,  pestel 
et  des  autres  maladies  contagieuses  graves  ^ 

b)  Pour  empêcher  ces  maladies,  lorsqu'elles 
viennent  à  faire  apparition  à  bord,  de  se  propager 
parmi  le  personnel  confié  k  ses  soins  et  dans  les 
populations  des  divers  ports  touchés  par  les  na- 
vires. 

Le  médecin  sanitaire  maritime  s'oppose  h  Tin- 
troducUon  sur  le  navire  des  personnes  on  des 
objets  susceptibles  de  provoquer  k  bord  une  ma- 
ladie eouta{|^use. 

Le  médecin  sanitaire  maritime  fait  observer  3i 
bord  1»  règles  de  l'hygiène.  11  veille  k  la  santé 
du  personnel,  passagers  et  équipage,  et  leur 
donne  ses  soins  en  cas  de  malatùe. 

il  se  concerte  avec  le  capitaine  pour  l'applica- 
tion des  dispositions  contennes  dans  les  trois 
articles  qui  précèdent. 

En  cas  d'invasion  à  bord  d'une  maladie  pesti- 
lentielle ou  suspecte,  il  prévient  immédialonent 
le  capitaine  et  assure,  d'accord  avec  lui,  tes  me- 
sures de  préservation  nécessaires. 

Le  médecin  sanitaire  maritime  inscrit  jour  par 
joui',  sur  un  registre,  toutes  les  circonstances  de 
nature  à  intéresser  la  santé  du  bord. 

Il  mentionne  les  dates  d'invasion,  de  gu^isoo 
on  de  terminaison  par  la  mort  de  Ions  les  cas  de 
maladies  contagieuses,  avec  indication  des  détails 
essentiels  que  comporte  la  nature  de  ehaqne  cas. 

A  chaque  escole  ou  rellcbc,  il  consigne  sur  son 
registre  la  date  de  l'arrivée  et  celle  du  d^ait, 
ainsi  que  les  renseignements  qnll  a  pu  reeudlNr 
sur  l'état  de  la  santé  publique  dans  le  port  et  ses 
environs. 

Il  inscrit  sur  le  même  registre  les  mesures 
prises  pour  l'isolement  des  malades,  la  dé^nTec- 
tiou  des  déjections,  la  destruction  on  la  pariflca- 
lion  des  hardes,  du  linge  et  des  objets  de  literie, 
la  désinfection  des  logements;  il  indique  ta  na- 
ture, les  doses,  le  mode  d'emploi  des  substances 
di'sinfcclanles  et  la  date  de  chaque  opération. 

99.  Le  médecin  sanitaire  maritime  est  tenu,  k 
l'arrivée  dans  un  port  français,  de  communiquer 
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aun  refiistre  à  l'auturiU  sanitaire,  qui  ne  stalae 
i]a'après  en  aYoir  pris  connaissance. 

Il  répond  à  rinleiTogatoire  de  celle-ci  et  lui 
founiit  de  rive  yoIx,  ou  par  écrit  si  elle  Texige, 
(DOS  les  renseignemeats  qu'elle  demande. 

Les  déclarations  du  médecin  sanitaire  maritiuie 
sont  faites  sous  la  foi  dn  serment. 

Le  délit  de  bosse  déelaralion  est  poursuivi 
eonfiiniément  aux  1<^. 

100.  Le  médeclD  saoiture  mirilioie  fait  par- 
nairan  moins  c&aque  année  au  mhiistrede  Tiu- 
térieur  un  rapport  relatant  les  obsenrations  de 
toute  nature  qu'il  a  pu  recueillir  au  cours  de  ses 
Tflj^es  sur  les  questions  intéressant  le  service 
sanitaire,  IVtiologie  et  la  prophylaxie  des  épidé- 
aàts. 

Les  rapports  des  médecins  sanitaires  maritinies 
sont  soumis  au  cooiité  consultatif  d''bygiëne  pu- 
blique de  France,  ils  peuvent  donner  lieu  à  Fat- 
tribulion  de  récompenses  honorifiques  décernées 
par  le  ministre  de  l'iulérienr  et  publiées  au  Jow- 
nai  officiel  de  la  République  française. 

Sn  cas  d'infraction  aux  règlements  sanitaires 
ou  de  non-exécution  des  devoirs  résultant  de  ses 
fondions,  une  décision  ministérielle,  prise  sur 
Taris  d'un  jury  spécial  (roy.  n"  143),  l'intéressé 
eolendu,  peut  rayer  on  médecin  sanitairv,  k  titi-e 
temporaire  ou  définitif,  du  tableau  dont  il  est 
puU  au  n*>  98  (dessus. 

101.  Le  capitaine  d'un  navire  ne  poorant  Jus- 
(iSer  de  la  présence  i  bord  d'un  médecin  sani- 
taire r4[uliérement  embarqué,  ou  d'un  motif  d'em- 
^hement  Intime,  est  passible,  à  son  arrivée 
dans  un  port  francus,  d(â  pénalités  édictées  par 
Tart.  14  de  la  VjÏ  Avl  3  mars  1823,  sans  préjudice 
des  mesores  sanitaires  exceptionnelles  auxquelles 
le  navire  peut  être  assujetti  pour  ce  motif  et  des 
poursuites  qui  pourraient  être  exercées  en  cas  de 
fraude. 

102.  Sur  les  navires  qui  n'ont  pas  de  médecin 
sanitaire,  les  renseignements  relatifs  ii  Télat  sani- 
Uire  et  aux  communications  en  mer  sont  recueillis 
par  le  capitaine  et  inscrits  par  loi  sur  son  livre 
de  twrd. 

iMt.  S.  —  Hesorss  uBltalres  as  port  de  départ. 

103.  Le  capitaine  d'un  navire  français  on  étran- 
ger se  trouvant  dans  un  port  de  franco  on  d'Al- 
gérie et  se  disposant  ï  quitter  ce  port  est  fenu 
d'en  faire  la  déclaration  k  Tantotité  sanitaire 
avant  d'opérer  son  ebargement  ou  d'unbarquer 
ses  passagers. 

Dans  le  cas  où  elle  le  juge  nécessaire,  Tanto- 
rité  sanitaire  a  la  faculté  de  procéder  à  la  visite 
du  navire  avant  le  cbai^ement  et  d'exiger  tous 
renseignements  et  justifications  utiles  concernant 
la  propreté  des  vêtements  de  l'équipage,  la  qua- 
lité de  l'eau  potuble  embarquée  et  les  moyens  de 
la  Gousei-ver,  la  nature  des  vivres  et  des  buis- 
sMis,  l'état  de  la  pharmacie  et,  en  général,  les 
cradittons  hygiéniques  dn  personnel  et  du  maté- 
rid  embarqués. 

L'autorité  sanitaire  peut,  dans  le  même  cas, 
prescrire  la  désinfection  du  linge  sale  soit  à  terre, 
soit  à  bord. 

le  cas  échéant,  ces  diverses  opérations  sont 
eScctnées  dans  le  plus  court  délai  possible,  de 
OHuuèrc  à  éviter  tout  relard  au  navire. 


l/auturité  sanitaire  s'oppose  à  rembarquement 
des  personnes  oti  des  objets  susceptibles  de  pro- 
pager des  maladies  pestilentielles. 

104.  Les  permis  nécessaii-es  soit  pour  opérer  le 
cliai'gement,  soit  pour  prendre  la  mer,  ne  sont 
délivrés  par  la  douane  que  sur  le  vu  d'une  licence 
remise  par  Tantoiité  sauitaire. 

105.  Les  bateaux  de  péclie  et,  en  général,  les 
navires  qui  s'écartent  pou  du  port  de  départ  sont 
dispensés,  k  moins  de  prescription  exceptionnelle, 
de  la  déclaration  prévue  au  n"  31  ci-dessus. 
SMt.  •. — ■esniMtaattaimpudantlatraTarsée. 

106.  Le  linge  de  corps  des  passagers  ^  de  Té- 
quipage.  sali  pendant  la  traversée,  est  lavé  aussi 
souvent  que  possible. 

Les  lieux  d'aisances  sont  lavés  et  désinfectés 
deux  fois  pai'  jour. 

Dans  les  cabines  dont  les  occupants  ne  se  dé- 
placent paj,  il  est  déposé  une  certaine  quantité 
de  substances  désîufcctautcs.  et  des  instructions 
sont  données  pour  leur  emploi,  qui  est  obliga- 
toire. 

Dès  qu'apparaissent  les  premiers  sigiies  d'une 
afTectio'n  pestileDticlle,  les  mulades  sont  isolés, 
ainsi  que  les  personnes  spécialement  désignées 
pour  remplir  les  fonctions  d'tnllrmier. 

Dans  les  cabines  où  se  trouvent  des  malades, 
s'il  y  a  des  lits  superposés,  ceux  du  bas  sont 
senis  occupés  ;  les  matelas,  couvertures,  etc.,  des 
lits  non  occupés  sont  enlevés  de  la  cabine,  dans 
laquelle  on  ne  liûsse  que  les  objets  ^rlctement 
indispensables. 

Les  déjections  des  malades  sont  immédiatement 
désinfectées. 

Les  vétemcuts,  le  liuge,  les  serviettes,  draps 
de  lits,  couvertures,  etc.,  ayant  servi  aux  malades 
sont,  avant  de  sortir  du  local  isolé,  plongés  dans 
une  solution  désinfectante. 

Les  vêtements  et  le  linge  des  infirmiers  sont 
soumis  au  même  traitement  avant  d'être  lavés. 

Les  objets  infectés  ou  suspectés,  de  peu  de 
valeur,  sont  immédiatement  jetés  ii  la  mer  si  le 
navire  est  an  large.  Dans  le  cas  où  le  navire  est 
dans  un  port,  ils  sont  brûlés. 

Le  sol  des  locaux  affectés  à  l'isolement  des  ma- 
lades et  des  infirmeries  est  lavé  deux  fois  par  jour 
ft  l'aide  de  solutions  désinfectantes. 

Ces  locaux  ne  sont  rendus  au  serrïee  courant 
qu'après  lavage  complet  de  tontes  leurs  parois  ii 
l'aide  de  soluUons  déânfectantes,  réfection  des 
peintures  ou  blanehiment  ii  la  chaux  chlorurée  et 
désinfection  du  mobilier.  Ils  ne  reçoivent  de  nou- 
veaux passagers  en  santé  qu'après  avoir  été  large- , 
ment  ouverts  pendant  plusieurs  Jours  après  ces 
désinfections. 

Lorsque  la  mort  d'un  malade  isolé  est  dûment 
constatée,  le  cadavre  est  jeté  à  la  mer  ;  tes  objets 
de  literie  k  l'usage  du  malade  au  moment  de  son 
décès  sont  également  jetés  à  la  mer  si  le  navire 
est  au  large,  ou  désinfectés. 

La  destruction  des  rats  à  bord  des  navires 
est  obligatoire  pour  toutes  les  provenances  de 
pays  contaminés  ou  suspects  de  peste,  soit  eu 
cours  de  traversée,  soit  k  l'arrivée  avant  le  dé- 
chargement. Cette  destruction  est  exclusivement 
pratiquée  au  moyen  des  procédés  ou  appareils 
dont  reflicacité  aura  été  reconnue  par  le  comité 
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eonstiKatif  d'bygièiie  publique  de  France.  Elle  est 
immédiatement  applicable  dans  les  ports  où  ces 
procédés  ou  appareils  sont  mis  k  la  disposition 
des  capitaines,  suivant  les  conditions  agréées  par 
rautorilé  sanitaire  et  sous  son  contrôle  perma- 
nent. Les  frais  en  résultant  sont  6  la  charge  de 
Tarmement,  conformément  aux  dispositions  de 
Tart.  94  (dernier  paragraphe)  du  décret  du  4  jan- 
^er  1896.  Aucune  taxe  sanitaire  n'est  due,  en 
ponséquonce,  dn  fait  de  cette  opération.  Un  cer- 
tîQcat  relatant  les  conditions  dans  lesquelles  a 
été  pratiquée  ropéraUon  est  délivré  anx  capitaines 
on  annatears  par  les  soins  de  Tautorité  sanitaire. 
(O.  31  s^.  1903.) 
Saet.  7.  —  iMorei  sailtalrai  dau  las  paru 
d'Moala  oaBtaaiBia. 

107.  En  anÏTant  en  rade  d'un  port  cimtaminé, 
le  capitaine  mouille  ï  distance  de  la  ville,  et  des 
navlr«.  S'il  est  contraint  d'entrer  dans  le  port  et 
de  s^arrer  i  qnat,  il  doit  éviter  autant  qne 
possible  le  voisinage  des  bouches  d'égout  ou  des 
misseanx  par  lesquels  se  déverseraient  les  eaux 
vannes. 

Ancun  débarquement  n'est  autorisé  qu'en  cas 
de  nécessité  absolue.  Personne  ne  doit  coucher  à 
terre  ni,  autant  que  possible,  sur  le  pont  dn 

navire. 

L'ean  prise  dans  un  port  contaminé  est  dan- 
gereuse ;  s'il  y  a  nécessité  de  renouveler  la  pro- 
vision, Teau  est  immédiatement  bouillie  on  stéri- 
lisée. 

Le  lavage  du  pont  est  inlerdit  si  Tcau  qui 
entoure  le  navire  placé  prés  de  terre  est  souillée 
ou  suspecte  ;  le  pont  est  aloi%  frotté  à  sec. 

Le  médecin  sanitaire  marilime  ou,  à  son  dé- 
faut, le  capitaine  s'oppose  i  rembarquement  des 
malades  ou  des  personnes  snspectes  de  maladie 
pestilentielle,  ainsi  que  des  convalescents  de  même 
maladie  dont  la  guérison  ne  remonte  pas  k  quinze 
Jours  au  moins. 

Le  linge  sale  est  refusé  ou  désinfecté. 

Seuls  les  compartiments  de  la  cale  dont  l'ou- 
verture est  indispensable  an  chargement,  au  dé- 
chai^ment  ou  il  des  opérations  d'assamissement 
sont  ouverts. 

Si  pendant  le  séjour  dans  le  port  une  affection 
pestilentielle  se  montre  à  bord  dn  navire,  les 
malades  chez  lesquels  les  premiers  symptômes  ont 
été  dûment  constatés  sont,  cbaque  fois  qu'il  est 
possible,  dirigés  sur  le  lazaret  ou,  à  son  défaut, 
snr  l'hApilal,  et  tous  leurs  effets,  les  objets  de 
literie  qni  leur  ont  servi,  sont  détruits  ou  désin- 
fectés. 

Seet.  8.  —  Hesnrei  sanltalroa  à  l'arrivée. 

108.  Tout  navire  qui  arrive  dans  un  port  de 
France  et  d'Algérie  doit,  avant  tonte  communica- 
tion, être  reconnu  par  l'autorité  sanitaire. 

Cette  opération  obligatoire  a  pour  objet  de 
constater  la  provenance  du  navire  et  les  condi- 
tions sanitaires  dans  lesquelles  il  se  présente. 

Elle  consiste  en  un  interrogatoire  dont  la  for^ 
mule  rat  arrêtée  par  le  ministre  de  Tinlérieur  et 
dans  la  présentation,  s'il  y  a  lieu,  d'une  patente 
de  santé. 

Réduite  à  no  examen  sommaire  pour  les  navires 
notoirement  exempts  de  suspicion,  elle  constitue 
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la  reconnaissance  proprement  dite;  dans  les 
cas  qui  exigent  un  examen  pins  approfondi,  elle 
prend  le  nom  li^arraisonnemenl. 

L'arraisonnement  pent  avoir  pour  conséquence, 
lorsque  l'autorité  sanitaire  le  jage  oécesuiro, 
VinspecUon  sanitaire^  comprenant,  s'il  y  a  lieo, 
la  visite  médicale  àes  passagers  et  de  l'équipage. 

Les  (^érations  de  reconnaissance  et  d'ami- 
sonnement  sont  effectuées  sans  délai. 

Elles  s<Hit  pratiquées  même  de  nuit,  tontes  les 
fois  qne  les  circonstances  le  pemettràt.  Ctp» 
dant,  s'il  y  a  suspicion  sur  la  provenance  oa  snr 
les  conditions  sanitaires  da  navire,  ramisnme- 
ment  et  linspeetion  sanitaire  ne  peuvent  anir 
lien  que  de  Jour. 

Les  résultats  soit  de  la  reconnaissance,  sût  di 
l'arraisonnement  sont  relevés  par  écrit  et  comi- 
gnés  simultanément  snr  le  registre  médical  et  le 
livre  de  bord  et  sur  un  registre  spécial  tenu  par 
l'autorité  sanitaire  dn  port. 

109.  Les  bateaux  de  la  douane,  les  bateaux  des 
ponts  et  chaussées  affectés  au  service  des  ports 
de  commerce,  des  phares  et  balises,  les  bateui- 
piloles,  les  garde-péche,  les  bateaux  qui  font  li 
petite  pèche  sur  les  eûtes  de  France  ou  d'Algérie 
un  sur  la  partie  des  cAtes  de  Tunisie  qui  s'elend 
du  cap  Nègre  k  la  frontière  algérienne,  et  en  gé- 
néral tous  ceux  qui  s'écarient  peu  dn  rivage  e(  ; 
qui  peuvent  être  reconnus  an  simple  examen  sont, 

i  moins  de  circonstance  exceptionnelle  dont  l'aii- 
torilé  sanitaire  est  juge«  dispensés  de  la  reeon> 
naissance. 

110.  Tout  capitaine  arrivant  dans  nu  port  frm- 
çais  est  tenu  de  : 

1"  Empêcher  toute  communication,  toutdéeha^ 

gement  de  son  navire  avant  que  celui-ci  ait  été 
reconnu  et  admis  à  la  libre  pi'atique  ; 

2**  frodoire  aux  autorités  chargées  de  la  police 
sanitaire  tous  les  papiers  de  bord;  répradre, 
après  avoir  prêté  serment  de  dire  la  vérité,  i 
l'interrogatoire  sanitaire,  et  déclarer  tons  les 
faits,  donner  tons  les  renseign^nents  venus  i  s> 
connaissance  et  pouvant  intéresser  la  santé  pn- 
bliqne  ; 

3^  Se  conformer  aux  régies  de  la  police  sani- 
taire ainsi  qu'rus  ordres  qui  lui  sont  donnés  par 
lesdites  autorités. 

Les  gens  de  l'équipage  et  les  passagers  peu- 
vent, lorsque  l'autorité  sanitaire  le  joge  néces- 
saire, être  soumis  k  de  semblables  interrogaUdm 
et  obligés,  sons  serment,  à  de  semblables  déda- 
rations. 

111.  Les  navires  provenant  des  localités  recon- 
nues contaminées  de  peste'  on  portant  desotqets 
énnmérés  à  Tart.  3  dn  décret  du  IS  avril  tStT 
ne  peuvent  pénétrer  en  France  ou  en  Alg^ 
que  par  les  poris  de  Dunkerqoe,  Le  Havre,  Saint- 
Kazaire,  Pauillac,  Marseille  et  Alger. 

Le  ministre  de  l'intérieur  déterminera  les  antres 
ports  qui  pourraient  également  être  ouverts  k  ces 
provenances  par  exception  ou  sons  réserve  de 
conditions  spéciales  résultant  de  l'état  sanilaire 
des  navires  k  leur  arrivée  ou  de  la  nature  de  leur 
chai^ement, 

I.  Cm  diipA^iiMi,  BOtiTéct  DM  rtpiiM»  de  paitc  | 
firU  en  Exiremp-OiiCDl  depuii  lBM,p«iT«lMr«MaiUM«* 
comiM  •jmot  un  ctncière  uannilaln. 
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113.  Les  Davires  dispensés  de  produire  une  pa- 
leDte  de  santé  ou  munis  d'une  patente  de  santé 
nette  sont  admis  immédiatement  k  la  libre  pra- 
tique, après  la  recoDQaissance  ou  l'arraisonne- 
nent,  sauf  daos  les  cas  mentionnés  ci-aprés  : 

a)  Lorsque  le  navire  a  eu  à  bord,  pendant  la 
traversée,  des  accidents,  certains  ou  suspects,  de 
choléra,  de  ilèvre  Jaune  ou  de  peste,  ou  d'une 
maladie  grave,  transmissible  et  importable  ; 

b)  Lorsque  le  navire  a  eu  en  mer  des  commu- 
nications de  nature  suspecte  ; 

cl  Lorsqu'il  présente,  il  l'arrivée,  des  conditions 
hygiéniques  dangereuses  ; 
'd)  Lorsque  Taotorité  sanitaire  a  d»  motlb 
l^tinies  de  contester  la  sincérité  de  la  teneur 
de  la  patfote  de  santé  ; 

e)  Lorsque  le  navire  provient  d'an  port  qni 
oitnfiMt  des  relations  libres  avec  une  cireons- 
oiftion  voi^ne  contaminée  ; 

/)  Lorsque  le  navire,  provenant  d'une  circons- 
cription où  régnait  peu  auparavant  une  maladie 
pestilentielle,  a  quitté  cette  circonscription  avant 
qu'die  ùt  cessé  d*étre  considérée  comme  conta- 
ainée. 

Dans  ces  différents  cas,  le  navire,  bien  que 
muoi  d'une  patente  nette,  peut  être  assujetti  aux 
Bémes  mesures  que  s'il  avait  une  patente  brtite. 

113.  Tout  navire  arrivant  avec  patente  brute 
est  soumis  an  régime  sanitaire  déterminé  ci-après. 

Ce  régime  diffère  selon  que  le  navire  est  in- 
demne, suspect  ou  infecté. 

Sst  considéré  comme  indemne,  bie»  que  venant 
d'ooe  circonscription  contaminée,  le  uavire  qui 
D'à  eu  ni  décès,  ni  cas  de  maladie  pestilentielle  à 
bord,  soit  avant  le  départ,^  soit  pendant  Ja  tra- 
versée, soit  an  moment  de  Pairivée. 

Est  considéré  comme  suspect  le  navire  à  bord 
dtqncl  il  7  a  eu  nn  on -plusieurs  cas,  confirmés 
OQ  sospecù,  aa  moment  du  départ  ou  pendant  la 
inversée,  mais  aacmi  cas  nouveau  de  choléra 
dqinis  sept  jours,  de  fièvre  Jaune  d^uis  neuf 
jonrs  on  de  peste  depuis  douze  jours. 

Kst  coopéré  comme  infecté  le  navire  qui 
^ésente  à  bord  un  ou  plusieurs  cas,  confirmés 
OB  suspects,  d'une  maladie  pestilentielle,  ou  qui 
en  a  présenté  pour  le  cboléra  depnis  moins  de 
sept  jours,  pour  la  AéTre  Jaune  depuis  moins 
de  neuf  jours  et  pour  la  peste  depuis  moins  de 
doaze  joors 

114.  Le  navire  indemne  est  soamis  au  régime 
suivant  : 

!•  Visite  médicale  des  passagers  el  de  l'équi- 
Wî 

V  Désinfection  du  linge  sale,  des  effets  à  nsage, 
des  objets  de  literie  ainsi  que  de  tous  autres  ob- 
jets ou  bagages  que  l'autorité  sanitaire  du  port 
cn^ère  comme  contaminés. 

Si  le  navire  a  quitté  la  circonscription  conta- 
minée depuis  plus  de  cinq  jours  en  cas  de  cho- 
léra, depuis  plus  de  sept  jours  en  cas  de  fièvre 
janae  et  de  dix  jours  en  cas  de  peste,  les  mesures 
d-dessDS  sont  immédiatement  prises  et  le  navire 
est  admis  à  la  libre  pratique. 

1.  Cm  dltp«iiUoaa  riflHMauiiw  M  pltwiwn  dt  mUb*  qui 
"■'«1  davront  tin  nMMHflta  m  wnfannlU  4m  iholutim 
•dspliM  BIT  la  Confinea  ntftaln  à»  Pirii  da  1908.  (Toi. 
fltti  195.) 


Si  le  navire  a  quitté  depuis  moins  de  cinq  jours 
une  circonscription  contaminée  de  choléra,  il  est 
délivré  à  chaque  passager  un  passeport  sanitaire 
indiquant  la  date  du  jour  où  le  navire  a  quitté 
te  port  contamiHé,  le  nom  du  passager  et  celui 
de  la  commune  dans  laquelle  II  déclare  se  rendre. 
L'autorité  sanitaire  donne  en  même  temps  avis 
du  départ  du  passager  au  maire  de  cette  com- 
mune et  appelle  son  attention  sur  la  uécessité  de 
surveiller  ledit  passager,  au  point  de  vue  sani- 
taire, jusqu'à  l'eipiration  des  cinq  jours  à  dater 
du  départ  du  navire  {surveillance  sanitaire). 

L'éqnipage  est  souods  k  la  même  survmUance 
sanitaire. 

Si  la  eircMiflcripUott  quittée  par  le  navire  depuis 
moins  de  sept  Jours  était  contaminée  de  fièvre 
Jaune,  ou  depuis  moins  de  dix  jours  était  eonta- 
minéo  de  peste,  les  mêmes  précautions  sont 
prises,  sauf  les  modifications  suivantes  : 

1"  Le  délai  de  survdHaDce  est  porté  ft  sept  Jours 
en  cas  de  fièvre  Jaune  ou  b  ^  Jours  en  cas  de 
ptiste; 

2"  Le  déchargement  des  marchandises  n'est 
commencé  qu'après  le  débarqument  de  tons  les 
passagers  ; 

3°  L'autorité  sanitaire  peut  oixlonner  la  désin- 
recjtion  de  tout  ou  partie  du  navire^  mais  celte 
désinfection  n'est  (Ute  qu'après  le  débarquement 
des  passagers. 

Dans  tous  les  cas,  l'eau  potable  du  bord  est 
renouvelée  et  les  eaux  de  cale  sont  évacuées  après 
désinfection. 

lis.  Le  navire  suxpcct  est  soumis  au  régime 
suivant  : 

I  •  Visite  médicale  des  passagers  et  de  l'équtpage  ; 

2"  Désinfeclion  du  linge  satc,  des  effets  k  usage, 
des  objets  de  literie,  ainsi  que  de  tous  autres 
objets  ou  bagE^es  que  l'autorité  sanitaire  du  port 
considère  comme  contaminés. 

Les  passagers  sont  débarqués  aussitôt  après 
l'accomplissement  de  ces  opérations.  Il  est  délivré 
k  chacun  d'eux  un  passeport  sanitaire  indiquant 
la  date  de  l'arrivée  du  navire,  le  nom  du  pas- 
ss^er  et  celui  de  la  commune  dans  laquelle  il 
déclare  se  rendre.  L'autorité  sanitaire  donne  en 
même  temps  avis  du  départ  du  passager  au  maire 
de  cette  commune  et  appeUe  son  attention  sur  la 
nécessité  de  survdiler  ledit  passager,  an  point  de 
vue  sanitaire,  jusqu'à  l'expiration  d'un  délai  de 
cinq  jours  à  partir  de  l'arrivée  du  navire. 

li'équipage  est  soumis  k  la  même  surveillance 
sanitaire. 

L'eau  potable  du  twrd  est  renouvelée  et  tes 
eaux  de  cale  sont  évacuées  après  désinfection. 

Si  la  maladie  qui  s'est  manifestée  à  bord  est  te 
choléra  et  si  la  désinfection  du  navire  ou  de  la 
partie  du  navire  contaminée  n'a  pas  été  faite  con- 
formément aux  prescriptions  du  titre  V,  on  si 
l'autorité  sanitaire  juge  que  la  désinrecUon  n'a  pas 
été  suffisante,  il  est  procédé  à  cette  opératiou 
aussitdt  après  le  débarquement  des  passagers. 

Si  la  maladie  qui  s'est  manifestée  à  bord  est  la 
fièvre  jaune  ou  la  peste,  le  déchargement  des 
marchandises  n'est  commencé  qu'après  le  débar- 
quement de  tous  les  passagers  ;  la  désinfection  du 
navire  est  obligatoire  et  n'a  lieu  qu'après  le  dé- 
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barquement  des  passagers  et  le  déchaînement  des 
marchandises. 

116.  Le  navire  infecté  est  soumis  au  régime 

suivant  : 

1°  Les  malades  sont  immédiatement  débarqués 
et  isolés  jusqu''à  leur  guérison  ; 

20  Les  autres  personnes  sont  ensuite  débar- 
quées aussi  rapidement  que  possible  et  soumises 
i  une  observation  dont  la  durée  varie  selon  Tétai 
sanitaire  du  navire  et  selon  la  date  du  deniier 
cas.  La  durée  de  cette  observation  ne  pourra 
dépasser  cinq  Jours  pour  le  choléra,  sept  jours 
pour  la  fièvre  jaune  et  dix  jours  pour  la  peste 
après  le  débarquement  on  après  le  dernier  cas 
survenu  parmi  les  personnes  débarquées  :  celles-ci 
sont  divisées  par  fpvnpea  aussi  peu  nombreux 
que  possible,  de  façon  que,  ri  des  accidents  se 
montraient  dans  un  groupe,  la  durée  de  l'isole- 
ment ue  fat  pas  augmentée  pour  tous  les  pas- 
sagers ; 

'A'*  le  linge  sale,  les  elTets  à  usage,  les  objets 
de  literie,  ainsi  que  tons  autres  objets  ou  bagages 
que  l'autorité  sanitaire  du  port  considère  comme 
contaminés,  sont  désiurectés  ; 

4"  L'eau  potable  du  bord  est  renouvelée.  Les 
eaux  de  cale  sont  évacuées  après  désinfection  ; 

h"  11  est  procédé  à  la  désiurectioii  du  navire  ou 
de  la  partie  du  navire  contaminée  uprés  le  débar- 
quement des  passagers  et.  s'il  y  a  lieu,  le  déchar- 
gement des  marchandises. 

Si  la  maladie  qui  s'est  manifestée  à  bord  est  la 
fièvre  jaune  ou  la  peste,  le  déchaînement  des 
marchaudises  n'est  commencé  qu'après  le  débar- 
quement de  tous  les  passagers  et  la  désinfection 
du  navire  n'est  opérée  qu'après  le  déchm-gement. 

117.  Dans  tous  les  cas,  les  personnes  qui  ont 
été  chargées  de  la  désinfeclion  totale  ou  partielle 
du  navire,  qui  ont  prucédé  avant  ou  pendant  la 
désinfection  du  navire  au  di^chargemeut  et  à  la' 
désinfection  des  marchandises,  ou  qui  sont  restées 
&  bord  pendant  Taccomplissemeut  de  ces  opéra- 
tions, bont  isolées  pendant  un  délai  qne  lise 
l'autorité  sanitaire  et  qui  ne  j>eiit  dépasser,  à 
partir  de  la  tin  desdites  opérations,  cinq  jours 
pour  les  navires  en  patente  brute  de  choléra,  sept 
jours  peur  les  navires  en  patente  brute  de  lièvre 
jaune  ou  dix  jours  pour  les  navii-es  en  patente 
brute  de  peste. 

Le  navire  est  soumis  à  l'isoleuient  jusqu'.'i  re 
que  les  opérations  de  déchargement  et  de  désin- 
fection pratiquées  îi  bord  suieut  terminées. 

118.  Ën  France,  du  1"  novembre  au  20  février, 
si  le  navire  pi-ovieni  d'une  ciraonscriplion  conta- 
minée de  lièvre  jaune,  qu'il  soit  indemne,  suspect 
ou  infecté,  on  se  contentera  de  la  visite  médicale 
des  passagers,  de  la  désinfection  du  linge  sale, 
des  eSéts  à  usage,  objets  de  literie  et  autres  ob- 
jets ou  bagages  suspects,  et  de  la  désinfection 
du  navire  ou  de  la  partie  du  navire  que  l'autorité 
sanitaire  jugerait  rontaminé<>. 

S'il  y  a  it  bord  des  malades  atteints  de  (iévrc 
jaune,  ils  sont  immédiatement  débarqués  et  isolés 
usqu'ft  leur  guérison:  les  antres  passagers  et 
l'équipage  sont  soumis  à  la  suiceillaacc  sani- 
laire  prévue  par  l'art.  57  du  décret  du  4  janvier 
1806  (n°  114  ci-dessus)  pendant  sept  jours. 

119.  Les  mesures  concernant  les  navires  soit 


indemnes,  soit  suspects,  soit  infectés  peuvent  être 
atténuées  par  l'autorité  sanitaire  du  port  s'il  j  » 
k  bord  un  médecin  sanitaire  maritime  et  une  étuve 
à  désinfection  remplissant  les  conditions  de  séeu- 
rilé  et  d'efficacité  prescrites  par  le  comité  consul- 
tatif d'hygiène  publique  de  France,  et  si  le  méde- 
cin ceriifle  que  les  mesures  de  désinfection  et 
d'assainissement  ont  été  convenablement  prati- 
quées pendant  la  traversée. 

Les  mesures  prescrites  par  l'autorité  unitaire 
du  port  sont  notifiées  sans  retard  et  par  écrit  ta 
capitaine,  sous  réserves  des  modifications  que  des 
circonstances  altérieures  pourraient  rendre  néces- 
saires. 

Tout  nivire  soumis  k  l'isolement  est  tniu  i 
l'écart  dans  un  poste  déterminé  et  sunreiUé  par 
un  nombre  suiBsûit  de  gardes  de  santé. 

130.  Un  navire  infecté  qui  ne  fait  qu'une  mmple 
escale  sans  prendre  pratique  ou  qui  ne  veut  pas 
se  soumettre  aux  obligations  imposées  par  l'auto- 
rité do  port  est  libre  de  reprendre  la  mer.  Dans 
ce  cas,  la  patente  de  santé  lui  est  rendue  avec  un 
visa  mentionnant  les  conditions  dans  lesquelles  il 
patt.  11  peut  être  autorisé  à  débarquer  ses  mar- 
chandises, après  que  les  précautions  nécessaires 
ont  été  prises. 

U  peut  également  être  autorisé  k  débarquer  les 
passagers  qui  en  feraient  la  demande,  à  la  condi- 
tion que  ceux-ci  se  soumettent  aux  mesures  pres- 
crites pour  les  navires  infectés. 

121.  Lorsqu'un  navire  infecté  se  présente  dans 
un  port  sans  lazaret,  U  est  envoyé  au  lazaret  le 
plus  voisin. 

Toutefois,  si  le  port  possède  une  station  sani- 
taire, ce  navire  peut  y  débarquer  ses  malades  et 
ses  suspects  et  y  recevoir  les  secours  dont  il 
aurait  besoin. 

Il  peut  même  être  dispensé  exceplionndlement 
de  se  rendre  dans  un  lazaret,  si  la  staUon  sani- 
taire dispose  de  moyens  suffisants  pour  assurer 
l'isolement  et  la  déslnfeclioa  prescilts  en  pareille 
circonstance.  Dans  ce  cas,  l'autorité  sanitaire 
avise  immédiatement,  soit  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, soit  le  gouverneur  général  de  l'Algérie,  de 
la  décision  qu'elle  a  prise. 

Un  navire  étranger  à  destination  étrangère  qui 
se  présente  en  état  de  patente  brute  dans  un  port 
k  lazaret  pour  y  être  soumis  à  l'isolement  peut, 
s'il  doit  en  résulter  un  danger  pour  les  autres 
personnes  déjii  isolées,  ne  pas  être  admis  à  dé- 
barquer ses  passagers  an  lazaret  et  être  invité  i 
continuer  sa  route  pour  sa  plus  prochaine  desti- 
nation, après  avoir  reçu  tous  les  secoui-s  néces- 
saires. 

S'il  y  a  des  cas  de  maladie  pestilentielle  à  bord, 
les  malades  sont,  autant  que  pos^ble,  débarqués 
il  t'inflrmerie  du  lazaret. 

122.  Les  navires  chargés  d'émigranis,  de  pèle- 
rins, de  corps  de  troupes,  et  en  général  tous  les 
navires  jugés  dangereux  par  une  agglomération 
d'hommes  dans  de  mauvaises  conditions,  peuvent, 
en  tout  temps,  être  l'objet  de  précautions  spé- 
ciales que  détermine  l'autorité  sanitaire  du  port 
d'arrivée,  après  avis  du  conseil  sanitaire,  s'il  en 
existe,  sauf  à  en  référer  sans  délai  soit  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  soit  au  gouverneur  général 
de  l'Algérie. 
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133.  Outre  les  diverses  mesures  spéciliées  dans 
les  numéros  qui  précèdeat,  l'aulorité  sanitaire 
d'un  port  s  le  devoir,  en  présence  d'un  danger 
imniiDeDt  et  eu  dehors  de  toute  prévision,  de 
prescrire  provisoirement  telles  mesures  qu'elle 
juge  indispensables  pour  garantir  la  santé  publi- 
que, sauf  k  en  référer  dons  le  plus  bref  délai  soit 
au  minisire  de  l'iatérieur,  soit  au  gouverneur 
léBéral  de  TAIgérie. 

lut.  I.  —  StnluBtlsu;  lapartkUra,  trautt, 
rrtbtbltlM,  AétlaraotloB. 

124.  Sauf  les  excisons  ci-après,  les  marcban- 
dises  ^  objets  de  toute  sorte  arrivant  par  un  na- 
Tire  qui  a  putente  nette  et  qui  n'est  dans  aucun 
des  cas  prévus  par  Part.  54  du  décret  du  4  Jan- 
vier 189ti  (a°  112  Gl-dessus),  smt  admis  immé- 
diatement h  la  libre  pratique. 

125.  Les  peaux  brutes  fraîches  ou  sèches,  les 
crins  bruts  et  en  général  tous  les  débris  d'animaux 
peuvent,  même  en  cas  de  patente  nette,  être  l'ob- 
jet de  mesures  de  désinfection  que  détermine 
l'autorité  sanitaire. 

Lorsqu'il  y  a  à  bord  des  matières  organiques 
susceptibles  de  transmettre  des  maladies  conta- 
gieuses, s'il  y  a  impossibilité  de  les  désinfecter  et 
danger  de  leur  donner  libre  pratique,  l'autorité 
suitaire  en  ordonne  la  destruction,  après  avoir 
constaté  par  proGès-verital,  conformément  à  l'art,  û 
de  la  loi  du  .3  mars  1S22,  la  nécessité  de  la 
mesure  et  avoir  consigné  sur  ledit  procés-verfoai 
ia  observations  du  propriétaire  ou  de  son  repré- 
Nittnit. 

La  désinfection  est  dans  tous  les  cas  obligatoire  ; 

I*  Pour  les  linges  de  eoi^s,  bardes  et  vête- 
ments portés  (effets  k  usage)  ^  les  objets  de  literie 
ijant  servi,  transportés  comme  marchandises  ; 
Pour  les  vieux  tapis; 

3"  Pour  les  chiffons  et  les  drilles,  à  moins 
qu'ils  ne  rentrent  dans  les  catégories  suivantes, 
qui  sont  admises  en  libre  pratique  : 

a)  Chilfoas  comprimés  par  la  force  hydraulique, 
transportés  comme  marchandises  en  gros,  par 
ballots  cerclés  de  fer,  à  moins  que  l'autorité  sani- 
taire D'ait  des  raisons  légitimes  ponr  les  consi- 
dérer comme  contaminés  ; 

b]  Déchets  neufs  provenant  directement  d'afe- 
Ëers  de  Hluture,  de  tissage,  de  confection  ou  de 
Uinchiœent;  laines  artificieUes  et  rognures  de 
parier  neuT. 

Les  marchandises  débarquées  de  navires  munis 
de  ptiente  brute  peuvent  être  cooridérées  comme 
nntaminées,  et  ii  ce  litre  l'aatorité  sanitaire  peut 
en  prescrire  la  désiofeelion  soit  au  laurét,  soit 
sur  des  allèges. 

126.  Est  intenlite  Jusqu'à  nouvel  ordre*  l'im- 
portation en  France  et  en  Algérie  des  drilles,  des 
chiSiHis,  des  débris  Irais  d''animaux,  des  ouf^ons, 
des  sabots  venant  directement  ou  indirectement 
de  toute  localité  où  la  peste  aura  été  constatée. 

Est  ^ement  interdit  le  transit  à  travers  lu 
France  ou  l'Algérie  des  objets  désignés  ii  l'art.  1*', 
tontes  les  fois  que  ce  transit  donne  lieu  à  on 
débarquHuent  ou  a  une  roanipulatitm  quelconque. 

Sennt  admis  après  désinfecUon  les  laines  brutes 

1.  Cm  «K^mIUmm,  nolivée*  pir  Visitait  da  pMto  qui 
•tnt  n  Extrtme-Orluli  âapni*  IS94,  pcafcnt  ttn  touUètta 
•MUN  ajaat  lu  carmoUr*  trudioln. 


OU  manufacturées  venant  directement  de  toute 
localité  contaminée  de  peste,  les  linges  de  corps 
ayant  servi  ou  n'ayant  pas  servi,  les  objets  de 
lilerie  ayant  servi  ou  n'ayant  pas  servi,  les  cuirs 
verts  et  peaux  fraîches  venant  directement  ou 
indirectement  de  toute  localité  où  la  peste  aumit 
été  constatée. 

127.  Les  mai-chandises  en  provenance  de  pays 
contaminés  sont  admises  au  transit  sans  désinfec- 
tion, si  elln  sont  pourvues  d'une  enveloppe  pré- 
venant tout  danger  de  transmis»on. 

Les  lettres  et  correspondances,  imprimés,  11- 
vres,  Journaux,  papiers  d'afialres  (non  compris 
tes  ceûs  postaux)  ne  sont  soumis  îi  aucune  res- 
triction ni  désinfection . 

138.  Les  animaux  vivants  autres  que  les  bes- 
tiaux ou  cens  visés  par  la  lui  du  31  juillet  181*1 
sur  la  police  sanitaire  des  animaux  domestiques 
peuvent  être  l'objet  de  mesures  de  désinfection. 

Des  certillcats  d'origine  peuvent  élre  exigés 
poui-  les  animaux  embarqués  sur  un  navire  pro- 
venant d'un  port  au  voisinage  duquel  r^e  une 
épizoolie. 

Des  cerliHcats  analogues  peuvent  élre  délivrés 
pour  des  animaux  embarqués  en  France  ou  en 
Algérie. 

Lorsque  des  cuirs  verts,  des  peaux  ou  des  dé- 
bris frais  d'animaux  sont  expédiés  de  France  ou 
d'Algérie  à  l'étranger,  ils  peuvent,  h  la  demande 
de  l'expéditeur,  être  l'objet  du  certiHcats  d'origine 
délivrés  d'apm  la  déclaration  d'un  vétérinaire 
assermenté. 

Seat.  19.  —  StatlMU  sanitaires  et  laxaretx. 

129.  Le  service  sanitaire  comprend  des  slatioas 
sanitaires  et  des  lazarets  répartis  dans  les  poris, 
suivant  décision  soit  du  ministre  de  l'intérieur, 
soit  du  gouverneur  général  de  l'Algérie. 

130.  La  station  sanitaire  comporte  ; 

1°  Des  locaux  séparés  (lentes  ou  bâtiments) 
destinés  au  trailement  des  malades  et  ii  l'isole- 
ment des  suspects  ; 

2°  Une  étuve  à  désinfection  remplissant  les 
conditions  de  sécurité  et  d'efficacité  prescrites  par 
le  comité  consultatif  d'hygiéue  publique  de  France  ; 

3"  Des  appareils  reconnus  efficaces  pour  les 
désinfections  qui  ne  peuvent  être  faites  au  moyen 
de  l'étuve,  notamment  pour  les  tenles  et,  à  leur 
défaut,  pour  les  bdtimenls  où  est  pratiqué  l'isole- 
ment des  malades  et  des  suspects. 

Le  service  sanitaire  et  l'administration  hospita- 
lière se  concertent  pour  l'usage  commun  des  to- 
raux  et  des  appareils  et  pour  l'emploi  commun 
du  personne  de  service. 

11  existe  des  stations  sanitaires  â  Dunkerque, 
au  Havre  et  à  Celte. 

131 .  Le  lazaret  est  un  établissement  permanent 
disposé  de  manière  à  permettre  l'application  de 
toutes  les  mesures  commandées  par  le  débai'que- 
ment  et  l'isolement  des  passagers,  lu  désinrecttou 
des  marchandises  et  celle  du  navire. 

La  distribution  intérieure  du  lazaret  est  telle, 
que  les  personnes  et  les  choses  appartenant  a  des 
isolements  de  dates  différentes  puissent  ftrc  sé- 
parées. 

Deux  corps  de  bAtimenls,  isolés  et  à  distance 
convenable,  sont  affectés  l'un  aux  malades,  l'autre 
aux  suspects. 
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Des  partit  sont  disposés  iwarles  visites,  avec 
les  précautions  nécessaires  pour  éviter  la  conta- 
mimitiOD. 

Des  magasins  distincts  sont  affectas,  d'une  part, 
aux  marchandises  et  objets  à  purifier  et,  d'autre 
part,  aux  marchandises  et  objets  puriHés. 

Le  lazaret  possède  nécessairement  une  ou  plu- 
sieurs ëtuves  à  désinfection  remplissant  les  con- 
ditions de  sécurité  et  d'efllcacilé  prescrites  par  le 
ctmiité  consultatif  d'bjf^éne  publique  de  France 
et  les  autres  appareils  reconnus  efficaces  pour  les 
désinfections  qui  ne  peavent  être  faites  au  moyen 
de  rétuTe. 

Le  kurct  est  pourra  : 

!•  D^eau  saine  il  l'abri  de  tonte  sooiUure,  ea 
^BinUté  suffisante  ; 

S*  D'an  système  d'évacnation  sans  stagnation 
possible  des  matières  usées.  Si  un  tel  sy&time  est 
impraticable,  les  évacuations  sont  Eûtes  tu  moyen 
de  tinettes  mobiles  placées  dans  une  fosse  ttanche. 
Ces  tinettes  renferment  en  tout  temps  une  sub- 
stance di^sinfectante.  Elles  sont  vidées  au  loin  le 
plus  souvent  possible  et  en  tout  cas  après  l'eipi- 
ratiou  de  chaque  période  d'isolement. 

Un  médecin  rat  attaché  au  lazaret  ;  il  est  chargé 
notamment  de  viiuter  les  personnes  isolées,  de  les 
soigner,  le  cas  échéant,  et  de  coustater  leur  état 
de  sacré  à  Texpiration  de  la  durée  de  Tisolement. 

Les  malades  reçoivent  dans  le  lazaret  les  se- 
cours religieux  et  les  soins  médicaux  qu'ils  trou- 
T  eraieni  daos  un  établissement  hospit'alier  ordinaire. 

Les  personnes  venues  du  dehors  pour  les  vl^er 
«■  leor  donner  des  soins  sont,  en  cas  de  com- 
promission, isolées. 

Chaque  malade  a  la  facnité,  sons  la  même 
condition,  de  se  faire  traiter  par  un  médecin  de 
son  choix  et  de  se  Adre  assister  par  des  gardes- 
malades  de  l'extérienr. 

Les  soins  et  les  visitea  du  médecin  da  lazaret 
sont  gratuits. 

Les  frais  de  traitement  et  de  médicaments  sont 
il  la  charge  des  personnes  isolées,  et  le  décompte 
eu  est  fait  suivant  le  tarif  qui  est  approuvé  an- 
uucUement,  soit  par  le  ministre  de  l'intérieur,  soit 
par  le  gouverneur  général  de  l'Algérie. 

Les  frais  de  nourriture  sont  i  la  chai'ge  des 
personnes  is4j|ées,  et  le  décompte  en  est  fait  sui- 
vant uu  tarif  approuvé  annuellenieul  par  le  préfet 
du  département. 

Pour  les  émigrauts,  les  pèlerins,  qui  voyagent 
en  vertu  d'un  contrat,  les  frais  de  traitement  et 
de  nourriture  au  lazaret  soi^  b  la  charge  de  Far- 
mement;  pour  les  militaires  et  les  marins,  ces 
frais  incombent  k  l''autorité  dont  ils  ralèveDl. 

Les  indigents  sont  traités  et  nourris  gralnlte- 
ment. 

Les  personnes  isolées  ont  en  outre  àsapporier 
les  droits  sanitaires  définis  à  la  sect.  1 1  ci-aprés. 

Il  existe  des  lazarets  &  Marseille  (Frioul),  ù 
rauillac  (TrompcloupI  et  ii  Suint-Iîazaire  (.Mindio). 

132.  Les  règlements  locanx  prévus  à  lu  secl. 
(ti,  n'^  173  ci-après,  déterminent  les  limites  de 
la  station  sanitaire,  du  lazaret  et  des  autres  lieux 
réservés  dont  il  est  fait  mention  dans  les  arti- 
cles 17,  18  et  19  de  lu  loi  du  3  mars  1823. 

Us  déterminent  également  la  zone  affectée  ii 
l'isolouent  des  navires. 


8eot.  11.  —  Droits  sanltolns. 

133.  Les  droits  sanitaires  sont: 

a)  Droit  de  reconnaissance  à  l'arrivée,  savoir  : 
Navires  naviguant  au  cabotage  français  jrAlgérie 

comprise)  d'une  mer  ft  l'autre ,  par  lonneaM, 
û  centimes  ; 

Navires  navigtiant  au  cabotage  intemoUonal, 
par  tonneau,  10  centimes; 

Navires  naviguant  au  long  cours,  par  tnmeaa, 
IS  centimes; 

Navires  faisant  un  service  régulier  d'un  port 
européen  dans  un  port  de  la  Hanehe  ou  de  l'O- 
céan, par  tonnean,  S  centimes; 

Navires  Tenant  d'un  port  étranger  dans  un  poK 
français  de  la  Méditerranée,  si  la  dnrée  baMtnelte 
et  totale  de  la  navigation  n^excAde  pas  douze 
heures,  par  lonnean,  6  eenlines. 

Les  narires  appartenant  k  ces  deax  dernières 
catégories  pourront  contracter  des  abonneoieiits 
de  six  mois  ou  d'nn  an.  L'abonnement  sera  cal- 
culé k  raison  de  50  centimes  par  tonneau  et  par 
an,  quel  que  soit  le  nombre  des  voyages; 

Navires  à  vapeur  faisant  escale  sur  les  e6tes  de 
France  pour  prendre  ou  laisser  des  Toyageors  : 

S'ils  viennent  d'un  port  européen  : 

Par  voyageur  embarqué  ou  débarqué.  50  cen- 
times ; 

Par  tonneau  de  marchandises  débarqnées.  jus- 
qu'à concurrence  de  i  tonneaux,  10  centimes  : 

S'ils  viennent  d'un  port  situé  hors  d'iiurope  : 

Par  voyageur  embarqué  on  débarqué,  I  fr.  ; 

Par  tonneau  de  marchandises  débarquées,  jus- 
qu'à concurrence  de  3  tonneanx,  1  à  centimes  ; 

b)  Droit  de  station,  payable  par  les  navires 
soumis  k  l'isolement,  par  jour  et  par  tonneau, 
3  centimes;  . 

e)  Droits  de  séjoor  dans  les  stations  sanitaires 
et  lazarets,  par  jour  et  par  personne  : 

InclMM   vw 

Sicluu   I  M 

3*duM   OH 

d)  llroits  de  désinfection  : 

1^  Désinfection  du  linge  sale,  des  effets  k  usage, 
des  objets  de  literie  du  bord  et  de  tous  autres  objets 
ou  bagages  considérés  comme  contaminés  : 

Par  voyageur  débarqué,  1"  classe,  1  fr.  ; 

Par  voyageur  débarqué,  2"  classe,  hO  centimes  ; 

Par  voyageur  débarqué,  3*  classe,  2o  centimes; 

Par  homme  de  l'équipage  (état-m^or  compris), 
•2  h  centimes  ; 

3"  Désinfection  des  marchandises  : 

Désinfection  pratiquée  k  bord  des  navires,  par 
tonnean  de  jauge,  &  eentimes; 

Marchandises  débarquées  pour  être  dénniieotées  : 

Marchandises  emballées,  par  100  kilogr.,  60 
centimes: 

Cuirs,  les  100  pièces,  1  fr.; 

Petites  peaux  non  emballées,  les  100  pièces, 
50  centimes; 

"i"  Désinfection  des  chiffons  et  des  drilles,  par 
100  kilogr.,  50  centimes: 

4°  Uésinfectiou  du  navire  ou  de  la  partie  du 
navire  contaminée  :  pour  le  navire  entier,  par 
tonneau  de  jauge,  2  centimes.  Si  la  désinfection 
ne  porte  que  sur  la  partie  du  naviro  contaminée, 
le  droit  est  réduit  de  moitié. 

Les  droits  de  désinfection  déterminés  par  les 
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pmgnphfls  1 ,  2  et  4  ci-dessas  peuvent  être 
iluits  de  moitié  pour  le  niTiro  qui,  oyant  â  Iwrd 
m  oédecia  sanitaire  nommé  ou  «gréé  par  le  gou- 
Teraemest  du  pays  auquel  appartient  le  narire  et 
une  étuve  !i  désiareetiou  dont  la  sécurité  et  l'eSi- 
eaeité  Mit  été  constatées,  justifierait  que  toutes 
les  mentres  d'assainissement  et  de  désinrection 
wt  été  régulièrement  appliquées  au  cours  de  la 
trarersée  conformément  aai  prescriptions  du 
titre  ¥  du  décret  (n''  3 1  ci-dessus) . 

Tous  les  droits  sanitaires  sont  k  la  cbai^e  de 
l'armemeut.  Les  frais  résultant  soit  des  manipu- 
lations, main^'œuvre  et  transport,  soitderemploi 
ta  déunfeclants  chimiques,  sont  égalemeat  à  la 
iharge  de  rarmeneot  S11  s'of^t  de  ebiffons  et 
de  drilles,  la  dépense  est,  KOlvant  l'usage,  au 
HDpte  de  la  marcbandise. 

134.  Les  narlres  naviguant  au  cabotage  firancais 
(rUg^  comprfso)  dans  la  même  mer  sont  eiraip- 
tés  du  droit  de  reconnaissance. 

Les  navires  qui,  au  cours  d'une  même  opéra- 
tion, eatrent  successivement  dans  plusieors  ports 
ntoéa  sur  la  même  mer  ne  payent  le  droit  de 
reconnaissance  qu'une  seule  fois  au  port  de  pre- 
mière arrivée. 

Les  militaires  et  marias,  les  enfants  au-dessous 
de  sept  ans,  les  indigents  embarqués  aux  fnds  du 
(ioBvemement  ou  d'ullice  par  les  consuls  sont  dis- 
posés des  droits  sanitaires. 

Les  droits  sanitaires  applicables  aux  émigranis 
H  ani  pèlerins  voy^eaot  en  vertu  d'un  eootrat 
sont  k  la  chaire  de  l'armement. 

135.  Sont  exemptés  de  tous  les  droits  sanitaires 
dÉtermiDés  ci-dessus  : 

I'  Les  bâttments  de  guerre  et  les  bateaux  ap- 
partenant au  divers  services  de  r&tat  ; 

2*  Les  bAtinwnts  en  r^be  foreée,  pourvu 
4n%  ne  donneot  lieu  k  aucune  op^tion  sani- 
taire et  qu'ils  ne  se  livrent  dans  le  port  II  aucune 
•pération  de  commerce  ; 

3"  Les  bateaux  de  pécbe  français  ou  étrangers, 
y  compris  les  trauspnts  rapportant  le  poisson 
dans  les  porta  fi-ançais,  pourvu  que  ces  différents 
bateaux  ne  fasseat  pas  d'opérations  de  commerce 
dans  les  ports  de  relâche  ; 

4*  Les  bâtiments  allant  faire  des  essais  en  mer, 
sans  se  livrer  k  des  opérations  de  commerce. 

136.  La  perception  des  droits  sanitaires  est 
eoaflée  au  service  des  douanes. 

Seot.  11.  —  AntoHtés  saniUirei. 

137.  police  sanitaire  du  littoral  est  exercée 
par  des  agents  relevant  directement  du  ministre 
de  l'intérieur  pour  la  France  et  du  gouverneur 
général  pour  l'Algérie. 

138.  Le  littoral  est  divisé  en  circonseriptions 
sanitaires. 

Chaque  circonscription  est  subdivisée  en  agences 
(agaces  prindpales  et  agences  ordinaires). 

Le  nombre-  et  l'étendue  des  eiréonscriptions  et 
des  agences  sont  détenuinés  par  décision  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

Pour  l'Azérie  les  circonscriptions  sont  détei*- 
■inées  par  le  gouverneur  général  :  la  répartition 
des  agences  est  faite  par  le  gouvemeor. 

139.  A  ta  této  de  chaque  circonscription  est 
^acé  un  directeur  de  la  santé,  docteur  eu  méde- 
die,  qui  a  sons  ses  ordres  des  agents  principaux, 


des  agents  ordinaires  et  des  sous-agents  éche- 
lonnés sur  le  littoral. 

Les  agents  pnocipaox  remplissent  les  fonctions 
de  chers  de  service  dans  les  dé|iartemeats  où  ne 
réside  pas  de  directeur  de  la  santé. 

Due  direction  de  santé  comporte,  eu  outre,  un 
personnel  d'officiers,  d'employés  et  de  gardes  dont 
les  cadres  sont  fixés,  suivant  les  besoins  du  ser- 
vice, par  décision  soit  du  ministre  de  l'Intérieur, 
soit  dn  gouverneur  général  de  l'Algérie  :  elle  peut 
comprendre  un  ou  plusieurs  médecins,  docteurs 
en  médecine,  qni  prennent  le  titre  de  médecins 
de  la  santé. 

140.  Les  directeurs  de  la  santé,  les  médecins 
de  la  santé  on  de  laiarets  et  les  agents  principaux 
ou  ordinaires  docteurs  en  médecine,  sont  nommés 
en  Vrancc  par  le  ministre  de  Intérieur,  sur  l'avis 
d'un  jury  spécial  institué  conformément  ft  Par- 
lide  ei-dessmis  et  qui  a  pour  misnon  d'apprécier 
tes  titres  des  candidats. 

141.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  pourvoir  k  l'une  des 
fondions  ci-dessus  énumérées,  cette  vacance  est 
portée  à  la  cimnaissance  des  intéressés  par  un 
avis  publié  au  Journal  officiel  et  afQché  dans 
les  principaux  ports.  Les  candidats  sont  invités  ii 
produire,  dans  le  délai  de  quinze  jour»,  leur  de- 
mande accompagnée  de  l'exposé  de  leurs  titres  et 
de  toutes  les  justifications  uUles. 

Les  candidats  doivent  faire  valoir  notamment 
leurs  connaissancds  spéciales  touchant  :  t'épidé- 
miologie  des  maladies  exotiques  ;  la  bactériologie  ; 
la  pratique  des  services  sanitaires  qu'ils  auraient 
acquise  en  France,  anx  colonies,  dans  la  marine 
ou  dans  l'armée,  partlcaliérement  en  ce  qui  con- 
cerne la  détection,  PappUcation  des  réglerarats 
en  vigueur  et  Taptitude  administratiTe  que  com- 
porte la  tireetfon  de  ces  services. 

142.  Le  jury  chargé  d'apprécier  les  titres  des 
candidats  est  composé  de  sept  membres  ainsi  dé- 
»gnéB  : 

Le  présent  on,  k  son  défaut,  te  vice-prési- 
dent du  comité  consultatif  d'hygiène  publique  de 
France,  qui  remplit  les  fonctions  de  président 
du  jury;  le  directeur  de  l'assistance  et  de  l'hy- 
giène publiques  au  ministère  de  l'intérieur  ou,  ii 
son  défaut,  le  chef  du  bureau  de  l'hygiène  pu- 
blique; l'inspecteur  général  ou,  k  son  défaut, 
un  inspecteur  général  adjoint  des  services  sani- 
taires; deux  membres  du  comité  consultatif  d'hy- 
giène publique  désignés  par  le  ministre  ;  deux 
inspecteurs  généraux  des  services  administratirs 
désignés  par  le  ministre. 

Le  chef  du  bureau  de  l'bygiéne  ou,  à  son  dé- 
faut, le  sQus-cbef  du  burean  assiste  aux  séances 
avec  voix  consultative. 

143.  Le  jury  se  réunit  sur  ta  convocation  du 
ndnistre.  L'inspecteur  général  des  services  saïU- 
taires  on,  k  son  défiiut,  nn  inspecteur  général 
adjoint  est  chargé  de  présenter  un  rapport  sur  les 
diverses  candidatures. 

Le  jury  est  appelé  à  donner  son  avis  au  double 
point  de  vue  de  l'aptitude  technique  et  adminis- 
trative sur  chacun  des  candidats,  ainsi  que  sur 
les  titres  et  garanties  spéciales  qu'il  peut  présen- 
ter k  l'obtention  des  fonctions  sollicitées. 

144.  Le  jury  peut  éti-e  appelé  k  donner  son 
avis  sor  les  fontes  professionnetlcs  commises  par 


Digitized  by 


1578  HYGIÈNE  PUBLIQUE,  I4s-isi. 

les  nicdecios  en  foDctious,  sur  leur  mise  en  dis- 
poDtbtlité  ou  leur  remplacement. 

Le  jury  est  également  appelé  k  Tormuler  sou 
aYis  dans  les  cas  où,  en  vertu  de  Tart.  27  du 
décret  du  4  janrier  1896,  un  médecin  sanitaire 
maritime  serait  susceptible  d'être  rayé  du  tableau 
à  titre  temporaire  ou  définitir. 

145.  Le  directeur  de  la  santé  est  chargé  d'as- 
surer dans  sa  circonscription  l'application  des 
règlements  et  instructions  sur  la  police  sanitaire 
maritime. 

Il  délivre  ou  vise  les  patentes  de  santé  pour  le 
port  de  sa  résidence. 

146.  Le  directeur  de  II  santé  demande  et  reçoit 
directement  les  ordres  soit  du  ministre  de  l'ioté- 
rieur,  soit  du  gouverneur  général  de  TAIgérie, 
pour  toutes  les  questions  qui  intéressent  la  sauté 
publique. 

147.  Le  directeur  de  la  sauté  doit  se  tenir  cons- 
tamment et  exactement  renseigné  sur  Tétat  sani- 
taire de  sa  circonscription  et  des  pays  étrangers 
avec  lesquels  celle-ci  est  en  relations. 

148.  En  cas  de  circonstance  menaçante  et  im- 
prévue, le  directeur  de  la  santé  peut  prendre 
d'urgence  telle  mesure  qu'il  juge  propre  à  garantii- 
la  sautû  publique,  sons  réserve  d'en  référer  im- 
médiatement suit  au  ministre  de  l'intérieur,  soit 
au  gouverneur  général  de  l'Algérie. 

149.  Les  directeurs  de  la  santé  doivent  se  com- 
muniquer directement  toutes  les  ïnrormations  sa~ 
nitaires  qui  peuvent  intéresser  leur  service. 

150.  Le  directeur  de  la  santé  adresse  chaque 
mois  au  moins  soit  au  ministre  de  Tintérieur,  soit 
au  gouvuneur  général  de  l'Algérie,  un  ruport 
faisant  connaître  l'état  sanitaire  des  poris  de  sa 
circonscription  et  résonant  les  diverses  inAuma- 
tions  relatives  à  la  santé  publique  dans  las  pays 
ëtraiMters  en  relations  avec  ces  ports,  ainsi  que 
les  mesures  sanitaires  auxquelles  auraient  été 
soumises  les  provenaores  desdits  pays.  Ce  rapport 
est  accompagné  d'un  état  des  navires  ayant  mo- 
liré  l'application  de  mesures  spéciales.  Pour  les 
ports  de  l'Algérie,  copies  des  rapports  et  états 
sont  adressées  au  minisire  de  l'intérieur  par  le 
gouverneur  général. 

Le  directeur  de  la  santé  avertit  immédiatement 
soit  le  ministre,  soit  le  gouverneur  général,  de 
tout  fait  grave  intéressant  la  santé  publique  de 
sa  circonscription  ou  des  pays  étrangers  en  rela- 
tions avec  celle-ci. 

151.  Les  agents  principaux  et  agents  ordinaires, 
chacun  pour  la  partie  du  littoral  dont  la  sur- 
veillance lui  est  confiée,  assurent,  suivant  les 
instructions  et  sous  le  coatrAle  des  directeurs  de 
la  santé,  l'appUcatton  des  réglementa  sanitaires. 

A  cet  effet,  ils  reconnaissent  l'état  sanitaire  des 
provenances  et  leur  donnent  la  libre  pratique,  s'il 
y  a  lieu.  Ils  font  exécuter  les  règlements  ou  déci- 
sions qui  déterminent  les  mesures  d'isolement  et 
les  précautions  particulières  auxquelles  les  navires 
infectés  ou  suspects  sont  soumis.  Ils  s'opposent, 
par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir,  aux  infrac- 
tions aux  règlements  sanitaires  et  cooslaleut  les 
contraventions  par  procès-verbal.  Dans  les  cas 
urgents  et  imprévus,  ils  pourvoient  aux  disposi- 
tions provisoires  qu'exige  la  santé  publique,  sauf 
à  eu  référer  immédiatement  et  directement  au 
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directeur  de  la  santé  de  leur  circonscription.  Ils 
délivrent  ou  visent  les  patentes  de  santé  pour  les 
ports  dans  lesquels  ils  résident. 

152.  En  venu  des  art.  li  et  13  de  la  loi  du 
3  mars  1823,  les  directeurs  de  la  santé  et  les 
agents  principaux  et  ordinaires  ont  droit  de  re- 
quérir pour  le  service  qui  leur  est  confié  le  con- 
cours non  seulement  de  la  force  publique,  mais 
encore,  dans  les  cas  d'urgence,  des  officiers  et 
cm[doyés  de  la  marine,  des  employés  des  douanes 
et  des  contributions  indirectes,  des  officiers  et 
QUttres  de  ports,  des  gardes  forestiers  et,  an 
besoin,  de  tout  dtoyeo. 

Ces  réquisitiois  ne  peuvent  d'ailleurs  eolareri 
leurs  fonctions  babitndles  des  individas  cbupis 
d'un  service  pabUc,  k  moùa  que  le  danger  ne 
soit  assez  pressant  au  point  de  voe  sanitaire  pour 
exiger  momeotanément  le  sacrifice  de  tout  antre 
intérêt. 

153.  Les  agents  ordinaires  du  service  sanitaire 
sont  choisis,  autant  que  pos^le,  parmi  les  agents 
du  service  des  douanes;  lis  Kçoivent  une  in- 
demnité. 

Le  taux  des  indemnités  est  fixé  par  décision 
soit  du  ministre  de  l'intérieur,  soit  du  gouverneur 
général  de  l'Algérie. 

154.  Les  agents  principaux,  les  capitaines  de 
lazaret  et  les  capitaines  de  la  santé  sont  nommés 
soit  par  le  ministre  de  l'intérieur,  soit  par  le 
gouverneur  général  de  l'Algérie.  Si  les  candidats 
appartiennent  au  service  des  douanes,  leur  nomi- 
uation  a  lieu  sur  la  désignation  du  directeur  gé- 
néral de  cette  administration. 

iB5.  Les  agents,  sons-igaits  et  autres  employés 
du  service  sanitaire  sont  nommés  par  le  préfet, 
sur  la  préseutaUoD  du  directeur  de  la  sauti  ou 
de  l'agent  principal,  et  après  entente  avec  le  d^ 
recteur  des  douanes,  si  l'agent  désigné  appartient 
k  ce  serricc. 

Ces  nominations  ne  peuvent  avoir  lieu  que 
sous  résen'e  des  dispositions  législatives  ou  régie* 
mentaires  concernant  les  emplois  affectés  aux 
sous-officiers  rengagés  ou  aux  anciens  militaires 
gradés.  A  cet  effet,  aucune  désignation  n'est  faite 
par  les  préfets  sans  qu'il  en  ait  été  préalablement 
référé  soit  au  ministre  de  l'intérieur,  soit  au  gou- 
verneur général  de  l'Algérie. 

8Mt.  13.  —  Ctnsetls  sanitaires. 

156.  Le  ministre  de  rintèrieur  pour  la  France 
et  le  gouverneur  général  pour  l'Algérie  détermi- 
nent les  ports  dans  lesquels  est  institué  un  con- 
seil sanitaire. 

11  en  existe  au  moins  un  par  clreoDscripllon 
sanitaire. 

Les  ports  où  siègent  actuellement  ces  conseils 
sont  :  Dunkerque.  Le  Havre,  Brest,  Saint-Nazaire, 
Bordeaux,  Marseille  et  Ajaccio. 

157.  Le  conseil  sanitaire  est  néeessairenmt 

consulté  par  l'administration  : 

Sur  le  règlement  local  du  port  où  il  est  institué  ; 

Sur  l'organisation  de  la  station  sanitaire  on  du 
lazaret  existant  dans  ce  port  ; 

Sur  les  iraités  à  passer,  le  cas  échéant,  avee 
les  adminisi  râlions  bospltaUères  ; 

Sur  les  plans  et  devis  des  bfltiments  à  con»- 
truire. 

Il  donne  son  avis  sur  toutes  les  questions  qui 
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loi  sont  sonDMses  par  l'administratioD  ou  sur  les- 
quelles 11  croit  devoir  appeler  son  attention  dans 
l'intérêt  da  port. 

16S.  Le  conseil  sanitaire  est  composé  de  la  ma- 
lière  soirante  : 

I"  Le  préfet  oa  le  secrétaire  général,  lo  sou»- 
préfel  ou,  à  lenr  défaut,  un  conseiller  de  préfec- 
lare  délégué  par  le  préfet  ; 

3«  Le  direetear  de  la  santé,  l'agent  principal 
«  ragent  ordinafre  da  service  sanitaire  en  réii- 
dcnee  dans  le  port  ; 

3*  Le  maire  ; 

4*  Le  professeur  d'hygiène  soit  de  la  faculté 
de  Médecine,  soit  de  l'école  de  médecine  de  plein 
eiercice,  soit,  à  leur  défaut,  de  l'école  de  méde- 
doe  navale,  situées  dans  le  département; 

50  Le  médecin  des  épidémies  de  Tarroudisse- 
ment; 

6*  Le  médecin  militaire  dn  grade  le  plus  élevé 
oa  le  plus  ancien  dans  le  grade  le  plos  élevé,  en 
résidence  dans  le  port; 

7°  Dan»  les  ports  de  commerce,  le  chef  du  ser- 
vice de  la  marine  ou,  à  son  défaut,  le  commissaire 
de  l'inscription  maritime,  et  dans  les  ports  mili- 
liires.  le  préfet  maritime  ou  son  délégué  et  le 
■édeein  le  plus  élevé  en  grade  dn  service  de 
noté  de  la  marine  ; 

8"  L'agent  le  plas  élevé  en  grade  do  service 
te  douanes; 

9*  L'ingéni«ir  en  chef  on,  à  son  défout,  l'inr 
géaienr  ordinaire  attaché  an  so-vice  mariUme  dn 
port; 

10"  Un  membre  dn  eons^  manieipal  élu  par 

le  conseil  ; 

1 1°  Deux  membres  de  la  chambre  de  commerce 
èias  par  la  chambre  ou,  à  défaut  de  chambre  de 
fommcrce,  deux  membres  dn  tribunal  de  com- 
merce élus  par  le  tribunal  oti,  à  défaut  de  cham- 
bre de  commerce  et  de  tribunal  de  commerce, 
itai  négociants  élus  par  le  conseil  municipal  ; 

13<*  Un  membre  du  conseil  d'hygiéue  publique 
et  de  salubrité  de  l'arrondissement,  élu  par  le 
conseil. 

Le  préfet  ou  le  sous-préfet  est  président  du 
conseil  sanitaire. 

Le  conseil  nomme  un  vice-président  qui  préside 
en  Tabsence  du  préfet  ou  du  sous-prrfct. 

159.  Les  quatre  membres  élus  du  conseil  sani- 
Utre  sont  nommés  peur  trois  ans.  Ils  sont  réé- 
Ilgiblcs. 

160.  Les  préfets  et  les  sons-préfets,  présidents 
des  conseils  sanitaires,  peuvent  convoqner  aux 
séances  dn  conseil  le  consul  du  pays  intéressé 
aux  questions  qui  y  sont  mises  en  délibération. 

bans  ce  cas,  le  eonsnl  étranger  participe  aux 
travaux  du  conseil  avec  voix  consultative. 

161.  Le  conseil  sanitaire  se  réunit  sur  la  con- 
vocation du  préfet  ou  dn  sous-préfet. 

En  cas  d'urgence,  la  convocation  peut  Atre 
faite,  il  défaut  du  président,  par  le  vice-président. 

102.  Il  est  tenu  procés-verbal  des  séances,  dont 
le  comple-rendn  est  immédiatement  et  directe- 
ment adressé,  par  les  soins  du  président,  soit  au 
ministre  de  l'intérieur,  soit  ffu  gonvemeur  général 
lie  l'Algérie,  ainsi  qu'au  directeur  de  la  santé  de 
la  eireoBseriplioD,  s'il  s'agit  d'un  port  autre  que 
edni  où  rÉtiile  ce  fonetiouDaire. 


Ssot.  14.  —  Attribatims  des  autorités  Mnltelres 
en  maUère  de  pelle»  Judtolalra  et  d'état  olvll. 

163.  Les  autorités  sanitaires  qui,  en  exécution 
des  art.  17  et  18  de  la  loi  du  3  mars  1832, 
peuvent  être  appelées  k  exercer  les  fonctions 
d'officier  de  police  judiciaire  sont  :  les  directeurs 
de  la  santé,  les  agents  principaux  et  ordinaires 
du  service  sanitaire,  les  capitaines  de  la  santé  et 
les  capitaines  de  lazaret. 

164.  A  cet  effet,  ces  divers  agents  prêtent  ser- 
ment, au  moment  de  leur  nomination,  devant  le 
tribunal  civil  du  port  auquel  Ils  sont  attachés. 

165.  Les  mémos  autorites  sanitaires  exercent 
les  fonctions  d'oRicîer  do  PcUit  civil,  conformé- 
ment à  l'art.  19  de  la  loi  dn  3  niai-s  ISil. 

166.  Au  cas  où  il  se  produirait  une  infraction 
pour  laquelle  l'autorité  sanitaire  n'est  pas  exclu- 
sivement compétente,  celle-ci  procède  suivant  les 
art.  53  et  51  du  Gode  d'instruction  criminelle. 

Seot.  lE.  —  Heoeavremant  des  amendes. 

167.  En  cas  de  contravention  h  la  loi  du  3  mars 
1822  dans  un  port,  rade  ou  mouillage  de  France 
ou  d'Algérie,  le  navire  ebt  provisoirement  retenu 
et  le  prucôs-verbal  est  immédiatement  porté  it  la 
connaissance  du  capitaine  du  port  on  de  toute 
autre  autorité  en  tenant  lieu,  qui  ajourne  la  déli- 
vrance du  billet  de  sortie  jusqu'il  ce  qu'il  ait  été 
satisfait  aux  prescriptions  mentionnées  dans  l'ar- 
ticle suivant. 

168.  L'agent  verhalisatenr  arbitre  provisoire- 
ment, conformément  à  un  tarif  arrêté  par  le  mi- 
nistre des  linan«es  de  concert  avec  le  ministre  de 
l'intérieur,  le  montant  de  l'amende  en  principal 
et  décimes,  ainsi  que  les  frais  du  procès-verbal  ; 
il  en  prescrit  la  consignation  immédiate  à  la  caisse 
de  l'agent  chargé  de  la  perception  des  droits  sani- 
taires, à  moins  qu'il  ne  soit  présenté  k  ce  comp- 
table une  caution  solvable. 

Celui-ci,  en  cas  d'ocqnittement,  remboursera 
à  l'ayant  droit  la  somme  consignée.  Si,  au  con- 
traire, il  y  a  condawiialion ,  il  vcnsera  cette 
somme  au  percepteur  (en  Algérie,  au  receveur 
des  contributions  diverses)  qui  aura  pris  charge 
de  l'extrait  de  jugement,  on  il  fera  connaître  à  ce 
comptable  les  nom  et  domicile  de  la  caution  pré- 
sentée. 

169.  Le  contrevenant  est  tenu  d'élire  domicile 
dans  le  département  du  lieu  où  la  contravention 
a  été  constatée;  à  déftiut  par  lui  d^élcction  de 
domicile,  tonte  nolifleatlon  lui  est  valablement 
faite  à  la  mairie  de  la  commune  où  la  contraven- 
tion a  élé  commise. 

Seot.  16.  —  Olspoeltioni  généralH. 

170.  Des  médecins  sanitaires  français  sont  éla* 
blis  en  Orient:  leur  nombre,  leur  résidence  et 
leurs  émoluments  sont  lixés  par  le  minisire  de 
l'intérieur.  Actuellcmcut  ces  médecins  sont  au 
nombre  de  cinq  ;  ils  résideut  tk  Alexandrie,  k 
Suez,  k  BeyiDUlh,  k  Smyme  et  ii  Constantinoplc. 

Ces  médecins  sont  chargés  de  renseigner  les 
agents  du  service  consulaire  français,  l'adminis- 
tration supérieure  et.  en  cas  d'urgence,  les  direc- 
teurs de  la  santé  sur  l'état  sanitaire  des  pays  ou 
ils  résident. 

171.  Les  agents  de  la  t'rance  au  dehors  doivent 
se  tenir  exactement  informés  do  l'état  sanitaire 
du  pays  ou  ils  résident  et  adresser  au  départe- 
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tiioDt  dont  ils  relèvent,  pour  être  transmis  ati 
oiioistrc  de  l'ÎDlérieur,  les  renseignemeDls  qui 
importent  à  la  poHee  sanilairo  el  ii  la  santé  pu- 
blique de  la  France.  S'il  y  a  péril,  ils  doiveat, 
en  mdme  temps,  avertir  raatorité  française  la 
plus  voisine  on  la  plus  à  portée  des  lieux  qu'ils 
jutteralent  menaces. 

172.  Les  ebaubres  de  commerce,  les  capitaines 
ou  patrons  de  navires  arrivant  de  Tttranger,  les 
dépositaires  de  Tautorilé  publique,  soit  au  dehors, 
soit  au  dedans,  et  généralement  toutes  les  per- 
sonnes ayant  des  rcns«rignements  de  nature  à  in- 
téresser ta  santé  publique,  sont  invités  k  les 
cumoinniquer  ju\  autoriU-s  sanitaires. 

173.  Des  rè;;lemcDts  locaux,  approuvés  soit  par 
le  ministre  de  l'intérieur,  soit  par  le  gouverneur 
général  de  l'Algérie,  déterminent  pour  cliaque 
port,  s'il  y  a  lieu,  les  conditions  spéciales  de 
police  .sanitaire  qui  lui  sout  applicables  en  vue 
d'assurer  Texécutiou  des  règlements  généraux. 

174.  Les  dépenses  du  service  sanitaire  sont  ré- 
glées annuellement,  eu  prévision,  par  des  budgets 
spéciaux  préparés  par  les  directeurs  de  la  santé 
pour  ebacnn  des  départements  de  leur  circons- 
cription et  approuvés,  snr  Tavis  des  préfets,  soit 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  soit  par  le  gouver^ 
oeor  général  de  l'Algérie. 

Aoconc  dépense  ne  peut  être  ni  efféetuée  ni 
engagée  en  dehors  de  ces  budgets  sans  nne  auto- 
ilsation  expresse  du  ministre  ou  du  gouverneur, 
k  moins  toutefois  qu'il  n'y  ail  urgence.  Dans  ce 
cas,  il  en  est  référé  immédiatement  au  ministre 
ou  au  gouverneur  pour  faire  régulariser  la  dé- 
pense effectuée  ou  engagée. 

17B.  Aussitôt  après  la  clôture  de  l'exercice  finan- 
cier, les  directeurs  do  la  sauté  adressent  au  mi- 
nistre ou  au  gouverneur,  par  l'intermédiaire  des 
préfets,  et  indépendamment  des  pièces  exigées 
par  les  règlements  sur  la  comptabilité,  un  compte 
détaillé  des  déiienses  ordinaires  ou  extraordinaires 
effectuées  au  cours  de  l'exercice  dans  chacun  des 
départements  de  leur  circonscription. 

teot.  17.  —  t^oBféranMs  ■aaltalrai  intana- 
Utnales. 

176.  Pour  être  efficaces  et  non  pr^qdiciables 
aux  transactions  commerciales,  les  mesures  dont 
rcnsemble  constitue  la  police  sanitaire  maritime 
supposent  l'entente  préalable  des  diverses  natbMis. 
Cette  entente,  qui  n'existait  pas  avant  le  siècle 
dernier  et  qui  fait  d'incessants  progrès  sans  être 
cependant  générale,  a  été  l'œuvre  des  conférences 
sanitaires  internationales,  œuvre  imporiante  et 
féconde  en  résultats. 

177.  C'est  le  gouvernement  français  qui,  en 
ISol,  réunit  la  première  couférence  inlemalio- 
iiule.  frappé  dés  longtemps  des  inconvénients 
résultant  de  la  diversité  des  dispositions  adoptées 
par  les  différents  pays  d'Europe  eu  vue  de  se 
protéger  contre  les  maladies  épidémiqnes  exo- 
tiques, il  invita  les  puissances  k  étudier  de  concert 
les  dispositions  permettant  de  protéger  la  santé 
publique  sans  nuire  k  leurs  relations  avec  l'Orient. 

Déjà  la  France  avait  fait,  quelques  années  ao- 
paravant,  un  premier  pas  dans  cette  voie  en 
créant,  en  1S47,  les  médecins  sanitaires  d'Orient, 
sentinelles  avancées  cha^ées  de  renseigner  le 
Uonvernement  sur  les  manifestations  épidémiqucs 


qui  viendraient  k  se  produire  dans  les  pays  de 

résidence. 

Leurs  observations,  et  en  particulier  celles  de 
l-'anvel,  mirent  hors  de  doute  ce  bit  capital  que 
nulle  paK,  en  Orient,  la  peste  ne  règne  fe  VétA 
permanent.  La  conséquence  de  cette  constatatim 
était  qno,  en  dehors  des  temps  d'épidémie,  les 
relations  de  l'Orient  avec  rKurope  peuvem  sans 
danger  être  maintenues  libres  de  toute  quaran- 
taine,  à  la  condition  qu'une  snrr^anee  sévère 
existe  au  point  de  déport. 

La  conférence  de  IK&t  ne  donna  pas  les  résul- 
tats qu'on  en  attendait;  la  principale  cause  de 
sou  ÎDsuccès  fut  le  règlement  annexé  qui  assujet- 
tissait les  autres  btats  contractants  à  un  système 
administratif  uniforme  ayant  pour  inconvénient 
grave  de.  contrarier  les  habitudes  propres  à  chaque 
pays. 

178.  Une  nouvelle  réunion  eut  lieu  en  )8d9, 
mais,  interrompue  par  la  guerre  avec  l'Italie,  elle 
n'aboutit  pas  davantage. 

179.  L'épidémie  cholérique  de  186&  éveilla  de 
nouveau  les  inquiétudes  de  l'Europe  ;  le  gotiveme- 
ment  Ihincais  prit  encore  rinitiative  d'une  coifé- 
rcnce  internationale  convoquée  à  Gonstantinople, 
ce  centre  stratégique  de  tonte  action  contre  le 
choléra.  C'est  à  partir  de  co  moment  que  les  qua- 
rantaines ftvent  établies  snr  des  bases  réellement 
scientifiques.  Tout  en  acceptant,  en  elfet,  que  les 
quarantaines  avaient  été  souvent  mal  employées, 
la  conférence  a  proclamé  les  heureux  ciïcts  du 
système  protecteur,  et  elle  a  établi  en  principe' 
que  les  mesures  restrictives,  connues  d'avance  H 
appliquées  préalablement,  sont  beaucoup  moins 
préjudiciables  au  commerce  et  aux  relations  inter- 
nationales que  la  perturbation  qui  frappe  l'industrie 
et  les  transactions  commerciales  k  la  suite  d'une 
invasion  de  choléra.  Bien  qu'elle  n'ait  été  sanc- 
tionnée par  aucune  convention  diplomatique,  la 
conférence  de  lS6o  eut  une  grande  influence  snr 
le  régime  sanitaire  de  chaque  État. 

ISO.  En  vue  d'arriver  k  une  entente  interna- 
tionale, le  gouvernement  anstr»-bongrois  réunit  k 
Vienne  en  1874  la  quatrième  conférence^  mais  ce 
résultat  ne  put  être  atteint. 

181.  La  cinquième  conférence,  qui  eut  Ucn  k 
Washington  en  1881,  «ut  exclu^vement  pour 
objet  la  prophylaxie  de  la  fièvre  jaune. 

La  sixième  se  réunit  k  Itome  en  188à;  elle  ne 
fut  suivie  d'auuune  convention,  mais  elle  établit 
les  règles  d'un  code  sanitaire  intemational,  com- 
posé de  prescriptions  rationnelles,  modérées  et 
uniformes  qui  pouvaient  servir  de  base  à  une  en- 
tente ultérieure. 

183.  A  la  conférence  tenue  à  Vienne  en  1893, 
les  représentants  de  la  Franco  firent  admettre  ce 
principe  sur  lequel  repose  la  prophylaxie  ioter^ 
nationale  moderne,  que  le  traitement  applicable 
aux  navires  doit  être  réglé  par  leur  état  sanitaire 
k  l'arrivée  et  non  par  i^état  du  port  de  pro- 
venance, lequel  fournit  seulement  des  indica- 
tions. La  conférence  admit  la  néces^té  de  Toiga- 
nisation  d'une  surveillance  sanitaire  k  Suez;  âle 
exprima  l'avis  que  le  passage  du  canal  devait  être 
refusé  aux  navires  contanùnés  et  qu'il  ne  devait 
être  accordé  aux  navires  suspects  qu'avec  les  plus 
sérieuses  garanties.  Le  consul  d'Alexandrie  fat 
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^gtlaBcnt  réoi^nisé  et  devint,  par  la  dimiaiidon 
de  rélémeot  local  el  Tatijouction  de  membres 
édvi^rs,  un  véritable  conseil  international.  One 
ccavenliMi  &  laquelle  ont  depuis  adhéré  toutes 
les  puissances,  Tut  signée  k  la  suite  de  celte  ini- 
pwtante  conférence. 

183.  Celle  qui  se  réunît  ii  Dresde  en  1803  a 
eu  surtout  pour  objet  la  défense  de  l'Europe  contre 
h  cboléra.  Kltc  s'est  attachée  a  appliquer  les 
principes  adoptés  a  Venise.  EUe  a  adiuis,  de  plus, 
que  pour  donner  aux  autres  États  la  possibilité  de 
se  défendre,  le  pays  contaminé  devait  les  tenir 
infonués  des  cas  de  maladies  épidémiques  qui  se 
prodiiintient  sur  son  temtoire,  mais  que,  pour 
éTïtcf  d'apporter  au  commerce  dos  entraves  trop 
grandes,  i«s  mesures  prescrites  ne  s'appliqueraient 
qtCi  la  drconscripUon  territoriale  contaminée 
et  i^D  au  pays  tout  eatàer. 

U  (tit  déddé  Renient  que  toutes  les  fois  que 
lescireOBstanœs  le  permettraient,  on  substituerait 
i  robwrvaUoa  U  swveittattce  sanitaire,  c'est- 
à-dire  que  le  passager  arrivé  d^uis  moins  de 
doq  à  sept  jours  d'un  pays  contaminé  pourrait, 
après  avoir  subi  la  visite  médicale,  se  rendre  à 
son  lieu  de  destination,  ii  condition  de  rester,  an 
point  de  vue  sanitaire,  sous  la  surveillance  des 
ulMités  locales  pendant  le  temps  uéccssaire 
pour  compléter  la  période  d'incubation  de  la  ma- 
ladie. 

184.  La  neuvième  conférence  qui  se  réunit  à 
Piris,  en  étudia  deux  importantes  questions 
qui  n'avaient  p»  être  résolues  dans  les  réunions 
précédentes  :  la  prophylaxie  du  pèlerinage  de  La 
Secque  et  la  protoctton  du  golfe  Persique.  Une  eu- 
tnte  internationale  était  nécessaii-e  pour  remédier 
au  iDconTéments  du  pèlerinage,  inconvénients 
soBvent  signalés,  mais  que  des  considérations  poU- 
tiqnes  et  religieuses  (sans  parier  des  intacts  des 
compagnies  de  navigation  également  en  Jeu)  ne 
permettent  pas  de  coiq'urer  aisément.  La  confé- 
rence adopta  les  mesures  suivantes  :  interdiction 
du  péterinaj^e  aux  musulmans  qui  ne  Justifieraient 
pas  de  la  possession  d'une  somme  suflisante  pour 
cottTTir  les  frais  dn  voyi^;  limitation  du  nombre 
(les  pèlerins  embarqués  sur  chaque  navire  aCn 
défiler  l'encombrement.  ÏAie  se  préoccupa  égale- 
ment  des  moyens  d'empêcher  l'imporlutiou  des 
épidémies  par  le  golfe  Persique,  dauger  qui  de- 
viendra encore  plus  redoutable  lorsqu'une  li^e 
ferrée  reliera  ce  golfe  au  bassin  de  la  Méditerranée 
et  wDËnera  à  Beyrouth  et  dans  les  autres  poris  de 
la  Syrie  les  provenances  de  i'Inde. 

186.  La  conférence  de  l'aria  avait  présenté  un 
intérêt  considérable  par  Timportance  des  questions 
fii  y  avaient  été  agitées  et  la  durée  de  ses  tra- 
vm;  étendant,  elle  s'était  séparée  sans  que 
loales  les  puissances  euasentadhéré  aux  résolutions 
prises.  La  eïnférence  révade  k  Venise,  du  16  fé- 
irrier  au  19  mars  1897,  a  ratlflé  les  résolutions 
vrélées  k  Paris  en  1894  et  dans  les  conférences 
aatérieores.  L'Angleterre,  qui  s'était  jusqu'alors 
refusée  i  adopter  ces  résolutions,  y  a  adhéré. 

186.  La  conférence  sanitaire  internationale  qui 
3'est  tenue  k  Paris  du  10  octobre  au  3  décembre 
1903,  comptera  parmi  les  plus  importantes.  Le 
Tisoltatde  ses  travaux  a  été,  d'une  part,  la  codi- 
iatlon  des  conTentions  précédentes,  d'autre  part, 


l'étude  de  questions  nouvelles  ou  la  solution  nou- 
velle de  questions  précédemment  étudiées. 

187.  Les  conventions  qui  out  été  codifiées 
sont  celles  de  :  Venise  (1892),  Dresde  (1893), 
Paris  (1894)  et  Venise  (1897).  Le  texte  unique 
dans  lequel  elles  ont  été  réunies  contient,  non 
seulement  les  dispositions  antérieures,  dans  la 
mesure  où  ces  dispositions  ne  sont  pas  contraires 
à  celles  qui  ont  été  adoptées  par  la  conférence  de 
Paris  de  1903,  mais  encore  ces  dernières  dis- 
positions elles-mêmes.  Enfin,  l'ordre  dans  lequel 
les  textes  anciens  étaient  présentés  a  été  moditié; 
des  divisions  nouvelles  et  un  numérotage  par  ar- 
ticles rendent  les  rechercbes  plus  aisées  et  faei- 
litëut  les  références. 

188.  C'est  surtout  par  l'étude  des  questions 
nouvelles  que  l'œuvre  de  la  conTérence  est  inté- 
ressante. Cette  étude  a  été  dominée  par  une 
préoccupation  constante  :  eelte  de  ninstitner  que 
des  mesures  vraiment  utiles  et  de  n'imposer  au 
commerce  aucune  charge  on  aucune  f^ne  qui  ne 
soit  absolument  jnstîliée.  Les  principales  dispo- 
sitions adoptées  ont  été  les  suivantes  : 

■  189.  La  circonscription  sanitaire  ne  doit  plus 
être  définie  «  une  partie  de  tcrriloire  placée  sous 
une  autorité  administrative  bien  déterminée  », 
mais  ■  une  partie  de  t«rriloire  bien  déterminée 
dans  la  uotiBcation  d,  ainsi  un  quartier  d'une  ville 
au  lieu  d'une  ville  tout  entière.  Cette  modifica- 
tion si  justillée  présente  pour  le  commerce  un 
intérêt  considérable.  Par  exemple,  lorsque  des  cas 
de  peste  se  produiront  dans  une  ville  comme 
Marseille,  si  ces  cas  sont  nettement  limités  ii  un 
seul  quartier  (ainsi  que  cela  s'est  produit  en 
septeinbre  1903),  le  quartier  seul  sera  déclai-é 
contaminé  et  non  la  ville  entière  et  les  navires 
partant  de  son  port  ne  seront  pas  l'objet  des 
mesures  applicables  aux  provenances  des  pays 
contaminés. 

190.  La  notification  d'un  premier  cas  n'entraî- 
nera pas  désormais  l'application  de  mesures  sani- 
taires contre  ta  circonscription  territoriale  où  il 
se  sera  produit.  Mais  lorsque  plusieurs  cas  non 
importés  se  seront  manifestés,  la  circonscription 
sera  déclarée  contaminée.  Cette  disposition  cons- 
titue plutét  une  interprétation  précise  des  textes 
antérieurs  qu'une  mesure  nouvelle. 

191.  L'isolement  des  malades  doit  éti'e  consi- 
déré, au  même  titre  que  la  guérison  ou  la  mort, 
comme  faisant  disparaître  le  danger  de  transmis- 
sion de  la  maladie. 

192.  Il  n'existe  pas  de  marchandises  ■  suscep- 
tibles »  de  transmettre  par  elles-mêmes  une 
maladie  ;  elles  ne  deviennent  dangereuses  qu'au- 
tant qu'elles  ont  été  souillées  par  des  germes 
infectieux,  n  y  a  lien,  cependant  d'en  prohiber  on 
d'en  désinfecter  obligatoirement  certaines,  en 
raison  Aes  occasions  particulières  qu'elles  ont  de 
recevoir  ces  germes  et  de  lenr  aptitude  à  les 
conserver.  La  prohibition  reste  subordonnée  à  la 
possibilité  de  la  désinfection. 

193.  En  ce  qui  concerne  plus  spécialemeut  lu 
peste,  la  conférence  a  admis  qtie  la  période  maxima 
d'incubation  évaluée  à  dix  jours  par  la  convention 
de  Venise  de  1897,  serait  réduite  k  cinq  jours; 
que  tout  homme  atteint  de  peste  peut  transmettre 
la  maladie,  mais  qne  le  danger  est  variable  suivant 
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la  forme  de  rafTccUon  :  que  les  rats  coDstiluent 
im  danger  très  grand  a»  point  de  vue  de  la  pro- 
pagDtiun  de  la  peste;  que  leur  destruction  à  bord 
des  navires  provenant  des  pays  contaminés  est 
une  des  mesures  de  prophylaxie  les  plus  eDBcaces. 
Cette  meson  est  obligatoh^  lorsque  les  rats  ont 
âté  neoBBW  pesteux  ou  qu''il  y  a  eu  à  bord  des 
cas  âe  peste  bnmaine  ;  focnltaUre  dans  le  cas 
eootrafire. 

iM.  l«  fièvre  Jaune,  dont  il  n'avait  pas  été  Tait 
menHoii  dois  les  conférences  précédentes,  a  été 
r<A|e(  d^onfl  étnde  spéciale.  La  eonventioD  re- 
eoowinde  aux  pays  intéressés  de  modifier  leurs 
règlements  sanitaires  de  manièro  à  les  mettre  en 
rapport  avec  les  données  actuelles  de  la  science 
sur  h'  uiiide  de  transmission  de  la  maladie  et 
surtout  sur  le  rftle  des  moustiques  comme  véhi- 
cules des  germes. 

Aucune  moditicalion  notable  n'a  été  introduite 
en  ce  qui  concerne  le  choléra. 

195.  Vt\  cerl;iin  nombre  de  dispositions  inté- 
ressantes ont  éti^  adoptées  au  sujet  des  mesures 
prises  au  i^aual  de  Suez  et  dans  les  stations 
sanitaires  de  la  mer  Rouge,  ainsi  que  de  Torgiî- 
nîsalion  de  ce.s  stations.  Les  conseils  sanitaires 
d'Alo\iiiidrio,  Constantinople,  de  Tanger  ont 
élc  égalnuont  l'objet  de  l'attention  de  la  confé- 
rence qui  s'est  préoccupée  ausà  de  Torgamsation 
sanitaire  du  goll'e  l'ersique. 

Entln,  la  création  d'un  ofBce  international  de 
santé,  dont  le  siège  serait  à  Paris,  a  été  admise  eu 

i  Prof.  PsoEST.  D'  Raitse. 
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CHAP.  I.  —  nuRcmt  oiiiuiiz. 

1.  L'hypothèque  est,  comme  le  privilège,  une 
cause  de  préférence  accordée  par  la  loi  dvile  i 
certains  créanciers  sur  les  autres.  Le  caractère 
distinctif  de  l'hypothèque  est  qu'elle  ne  peut  por- 
ter, en  principe,  que  sur  les  immeubles  et  qae, 
sauf  l'hypothèque  légale  appartenant  à  la  feuune 
sur  tes  biens  du  mari  et  au  mineur  et  à  l'interdit 
sur  les  biens  de  leur  tuteur,  elle  doit  être  insaHe. 

2.  L'inscription  s'opère  sur  de.s  registres  pu- 
blics. Ces  rostres  mot  taras  par  un  agent  de 
l'État  qui  doit  en  délivrer  extrait  k  tout  eltoyca 
qui  lui  en  fait  la  demande. 

3.  Colbert  fut  lo  premier  qui  tenta  d*inlnduire 
en  France  le  régime  de  la  publicité  des  hvp<>- 
Ihéques  par  nn  édit  do  mars  1678,  mais  cet 
fût  rapporté  presque  aussitât.  Un  nouvel  édit  de 
juin  1771  consacra  une  seconde  tentative  d'or- 
ganisation presque  aussi  imparfaite  que  la  pre- 
mière. 

La  matière  est  aujourd'hui  réglée  par  la  loi  du 
21  veutôse  an  Vil,  encore  en  vigueur,  par  letitre 
XVlll  du  Code  civil,  la  loi  du  23  mars  tR55  sur 
la  transcription,  la  loi  du  21  mai  1868  sur  l'ordre 
et  la  loi  du  b  janvier  ISTâ,  complétée  par  li'  dé- 
cret réglementaire  du  28  août  suivant. 

4.  Hypothèque  maritime.  De  plus,  par  ti- 
ceptiou  au  principe  que  les  meubles  ne  sont  pas 
susceptibles  d'hypolhèques,  une  loi  du  10  dé- 
cembre 1874,  remplacée  postérieurement  par  U 
loi  du  10  juillet  188ô,  a  permis  d'hypothéquer 
les  nanres,  même  en  consbiictlon. 

Cette  hypothèque  est  rendue  publique  par  l'ins- 
cription sur  un  registre  spécial  tenu  par  le  rece- 
veur piincipal  du  bureau  des  douanes  dans  la 
circonscription  dnqu^  le  navire  est  en  construc- 
tion, on  du  bureau  dans  lequel  le  navire  est  im- 
matriculé, s'il  est  déjà  pourvu  d'im  acte  de  fran- 
cisation, {i.  10  juin.  1886,  art.  6.) 

Les  règles  indiquées  ci-après  pour  rinscriptîou 
et  la  ratUation  des  hypothèques  ordinaires,  aii^ 
que  poui-  Tordre  dans  lequel  dles  peuvent  être 
exercées,  sont  on  général  applicahira  k  l'hypo- 
thèque maritime. 

Cette  hypothèque  peut  £ti*e  consentie  par  acte 
notarié  ou  même  sous  seing  privé  et  il  n'est  perçu 
à  l'eni-egistrement  qu'un  droit  de  1  p.  1 000  en 
principal. 

C'est  le  service  des  douapes  qui  est  chargé  de 
lu  conservation  des  bypottiéques  maritimes. 
GUP.  ».  —  ns  «ratTinmi  in  mvaÈtm 

R  H  umi  fMGTIOn. 
Saet.  1.  —  DaoUe  rtle  dai  oansaiTataBn. 

5.  Le  rdie  des  conservateurs  est  double  :  ils 


Digitized  by 


HYPOTHÈQUE,  8,  7. 


HYPOTHÈQUE,  8,  9.  1583 


perçoivent  au  profit  du  Trésor  des  taxes  à  l'occa- 
sion des  formalilés  qu'ils  accomplissent,  ot  ils  sont 
préposés  il  la  tenue  des  rentres  où  la  loi  civile 
prescrit  de  porter  tes  chaînes  réelles  grevant  ta 
propriété  immobilière  et  les  mutations  de  cette 
propriété  qui  s'opèrent  «itre  vifs.  Ils  ont  donc  ji 
la  Ivis  le  double  caractère  d'agents  du  Trésor, 
cbareés  d'opérer  des  recettes  pour  son  compte, 
et  de  finetioiuiaires  ebai^és,  comme  les  Jnges  et 
les  oflders  ministtriels,  do  procurer  Texéeution 
des  lus  civiles. 

8.  Taxe  hypothécaire.  Los  formalités  bypo- 
théeaires  sont  assujetties  k  une  taxe  proportion- 
nelle que  la  loi  du  27  juillet  1900  a  substitnée 
lux  droits  antérieurs.  Cette  taxe,  non  sv^eUù  aux 
décimes,  est  perdue  d'avance,  au  moment  de  la 
réquisition  de  la  formalité  et  liquidée  : 

I*  Pour  les  transcriptions,  sur  le  prix  on  la 
valeur  des  immeubles  ou  des  droits  qui  font  l'ob- 
jet de  la  transcription,  suivant  les  règles  appli- 
cables à  la  perception  des  droits  d'euregistrefflent  ; 

'?<*  Pour  les  inscriplioDS,  sur  le  capital  de  la 
créance  inscrite.  Les  inscriptions  faites  d'oEBce, 
coDformément  k  Tart.  2108  du  Gode  civil,  sont 
fiemptes  de  la  laie;  celle-ci  doit  être  acquittée 
Im  du  renouvellement  desdites  inscriptions  ; 

3*  Pour  les  mentions  des  subrogations  et  radia- 
lîaas,  sur  la  somme  exprimée  dons  Tacte  ;  i  dé- 
ftot  de  somme,  la  taxe  est  perçue  sur  la  valeur 
da  droit  hypotbécairo  OJsant  l'objet  de  la  forma- 
té. En  cas  de  réduction  de  Thypotbique,  ta  taxe 
ESl  liquidée  sur  le  montant  de  la  dette  ou  sur  la 
Tileur  de  rimmeuble  affrancld,  si  cette  valeur 
est  inférieure.  Si  plusieurs  créanciers  consentent 
des  réductions  sur  le  même  immeuble,  la  percep~ 
ûoa  ne  peut  excéder  le  montant  de  la  taxe  cal- 
cnlée  sur  la  valeur  de  l'immeuble. 

La  perception  suit  les  sommes  et  valeurs  de 
riogt  francs  en  vingt  francs  inclusivement  et  sans 
ftacQon.  H  ne  peut  être  per^u  moins  de  vingt- 
\  cinq  ceaUmes  (0  fr.  2£»)  pour  les  formalités  qui 
ne  produiraient  pas  >1ngt-cinq  centimes  de  taxe 
proportionnelle. 

Le  taux  de  la  tar.e  est  de  10  cent.  p.  100 
pour  les  formalités  désignées  sous  le  3°  ci-dessus, 
(t  ï  26  cent.  p.  100  pour  toutes  les  autres  for- 
ludités. 

Toutefois,  le  taux  de  26  cent.  p.  100  est 
réduit  de  moitié  p<mr  la  transcription  des  actes 
soumis  pour  la  première  fois  k  la  transerii^oo 
par  Fart.  12  de  la  loi  du  23  mars  1655  et  des 
Ides  de  donation  contenant  pulage,  faits  entre 
Tib,  confwméuent  aux  art.  1075  et  107(i  du 
Gode  civil,  ainsi  que  pour  Tinscription  des  hypo- 
thèques prises  en  vertu  d^actes  d'ouverture  de 
crédit  non  réalisé  ;  le  complément  de  la  taxe  de 
cent.  p.  100  devient  exigible  lors  de  la  réali- 
sation ultérieure  du  crédit. 
SNt.  2.  —  Bas  diverses  fsnnalités  liypotbéealres. 

7.  Les  conservateurs  doivent  procéder  À  Tins- 
^ptioa  des  créances  bypotbécaires,  à  la  trans- 
cription des  actes  portant  mutation  de  propriété 
I  innobillére  on  modification  des  cbarges  réelles 
'  grevant  cette  propriété,  aux  cbangcmenis  à  opérer 
dans  les  inscriptions  existantes  par  suite  de  su- 
brogations, de  cessions  d'antériorités,  de  renou- 
n^enls,  etc.,  enfin  à  la  délivrance,  anxparti- 


culiei-s  qui  le  requièrent,  des  états  des  inscriptions 
ou  des  certificats  qu'il  n'en  existe  aucune,  et  des 
copies  des  actes  transcrits  sur  leurs  ragistros, 

8.  Inscription.  L'inscription  des  hypothèques 
consiste  dans  la  copie  sur  un  registre  spécial 
d'un  bordereau  déposé  par  le  créancier  requérant 
ou  sou  mandataire  et  indiquant  :  1*  les  noms, 
prénoms  et  domiciles  du  créancier  ei  dn  déMteur  ; 
2"  la  date  et  la  nature  du  titre  conférant  hypo- 
thèque; 3"  le  mmitant  on  principal  et' accessoire 
de  la  ôéance  garantie  et  la  date  de  son  eu^i- 
lité;  4"  rindieation  aussi  complète  que  possible 
des  immeubles  sur  lesquels  doit  porter  l'hypo- 
thèque. 

Cette  dernière  Indication  n'est  pas  nécessaire 
pour  les  hypothèques  légales  (celles  appartenant 
à  la  femme,  au  mineur,  à  riuterdit)  onjudiciai- 
res  (celles  qui  résultent  d'un  jugement),  car  ces 
sortes  d'hypothèques  portent,  à  défaut  do  con- 
vention contraii'e,  sur  tous  les  biens  du  débiteur 
situés  dans  l'arrondissement  du  bui'eau. 

Les  bordereaux  sont  exempts  de  timbre.  {L. 
27  juill.  1900.)  Ils  doivent  toujours  être  accom- 
pagnés d'une  expédition  du  titre,  acte  notarié, 
jugement,  etc.,  conférant  hypothèque,  ou  de  l'o- 
riginal en  brevet.  (C.  civ.,  art.  2148.) 

Les  bordereaux  doiveut  êti-e  copiés  littérale- 
ment, à  la  suite  l'un  de  l'autre,  sans  blanc  ni 
interligne,  et  dans  Tordre  où  ils  ont  été  présen- 
tés au  bureau.  (<7.  ei».,  art.  2200  et  2203.)  Cette 
dernière  disposition  est  très  importante,  car  la 
priorité  des  hypothèques  dépend  de  Tordre  des 
iDscripti<m8. 

Chaque  inscription  doit  être  signée  sur  le  re- 
gistre par  le  conservateur.  (£.  21  wttf.  an  VU, 
art.  17.) 

Les  bordereaux  doivent  toujours  être  déposés 
en  double.  Le  conservateur  garde  Tun  au  bureau 
et  remet  l'autre  à  la  partie  requérante  en  certi- 
tiant  au  pied  la  date  de  Tînscription  et  le  mon- 
tant des  droits  perçus. 

9.  Hypothèques  de  l'État,  des  commuTics  et 
des  établissements  publics.  L'Ëtat  peut,  comme 
tout  créancier,  prendre  hypothèque,  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi,  sur  les  biens  de  ses  débiteurs. 
Il  est  procédé  en  ce  cas  en  la  forme  ordinaire  et 
les  droits  sont  payés  comptant,  sauf  le  salaire  du 
conservateur,  auquel  ce  fonctionnaire  n'a  droit 
qu'après  recouvrement  lorsqu'il  s'as^t  d'inscrip- 
tions requises  au  nmn  de  TadmiuistraUon  de  Ten- 
ref^trement  ou  de  la  trésorerie  générale  (service 
des  amendes). 

L'hypothèque  légale  de  l'État  et  le  privilège  du 
Trésor  sur  ies  biens  dos  comptables  sont  réglés 
par  une  loi  du  ô  septembre  1807.  (Vog.  Gompta- 
bllltfl  publique,  n"  60.)  Les  receveurs  do  Teu- 
registrement  et  conservateurs  des  hypothèques 
doivent,  à  peine  de  destitution,  requérir,  au  vu 
des  actes  de  propriété,  l'inscription  du  privilège 
du  Trésor  public  sur  les  immeubles  acquis  ou 
aliénés  depuis  leur  nomination  par  les  trésoriers 
généraux  et  receveurs  particuliers  des  finances. 
Celte  inscription  doit  être  prise  au  plus  tard  dans 
les  deux  mois  de  l'acte  translatif  de  propriété. 
(Cire.  30  déc.  1847.) 

Les  communes  et  établissemeuts  publics  ont  de 
même  une  hypothèque  légale  sur  ies  biens  de 
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leurs  receveurs  et  administrateurs  compLaldes. 
{C.  av.,  art.  2121.) 

10.  jieniions  en  marge  de  l'iiucription.  Les 
changements  de  dondcile,  subrogations  dans  les 
droits  du  créancier  primitir,  cessions  de  priorité 
par  un  créancier  à  un  autre  qui  ne  Tenait  qu'après 
lui  sont  mentîMiDés  en  marge  de  rinscr^tiwt 
qu'Us  modifient,  dans  une  cotonne  riserrée  à  cet 
eflèt,  et  signés  du  requérant. 

11 .  Httumvellement».  Les  inscriptions  ne  eon- 
wrrent  l'effet  de  l'hypoUiéque  que  pendant  dix 
ans,  sauf  celles  prises  au  profit  du  Crédit  ron- 
cier, qui  sont  dispensées  de  renouvellement  et  sont 
Talattles  pour  toute  la  durée  du  prêt.  {D.  ififévr. 
1852,  ari.  il.) 

Si  donc  le  créancier  veut  conserver  son  hypo* 
tbèqiie,  il  doit,  avant  l'expiration  du  délai  de 
dii  ans,  renouveler  riascripUon  en  accomplis- 
sant les  mêmes  formalités  que  lorsqu'il  a  requis 
cette  inscription  pour  la  première  Tois. 

12.  Badiations.  La  radiation  d'une  inscription 
consiste  dans  une  mention  inscrite  en  mai^, 
dans  une  colonne  réservée  i  cet  effet,  et  indi- 
quant que  telle  inscription  est  radiée,  soit  en  to- 
talité, swt  seulement  en  partie,  et  réduite  il  telle 
somme  ou  ne  porte  plus  que  sur  certains  biens, 
tn  vertu  soit  d'un  acte  authentique,  aiÂt  d'un 
Jugement  passé  en  force  de  ebose  jugée. 

L'expédition  de  Faete  ou  du  Jugement  Mi  être 
produite  an  conservateur  avec  toutes  les  justifi- 
cations nécessaires  pour  obtenir  la  radiation,  car 
ce  fonctionnaire  serait  responsable  vis-à-vis  des 
intéressés  d'une  radiation  indûment  opérée. 

13.  lYatucriptions.  La  transcription  consiste 
dans  ta  copie  intégrale,  sur  un  registre  i  ce  des- 
tiné, des  actes  pour  lesquels  cette  Tormalité  est 
requise  par  la  loi  civile.  Quant  i  indiquer  quels 
sont  ces  actes,  cette  question  dépasse  tes  bornes 
de  noire  sqjet.  QuMI  nous  suffise  de  dire  ici  que 
ce  sont  en  général  les  actes  portant  mutation  ou 
démembrement  de  propriété  d'immeubles,  ou  créa- 
tion de  charges  réelles  sur  la  propriété. 

14.  Transcriptions  de  saisies,  la  saisie  im- 
mobilière et  l'exploit  de  dénonciatiou  doivent  être 
transcrits,  dans  la  quinzaine  de  la  déntmciation, 
au  bureau  des  hypothèques  de  la  situation  des 
biens.  (C.  de  Proc.  civ.,  art.  678.)  Le  conserva- 
teur lient  deux  registres  spéciaux  pour  l'accom^ 
plisement  de  ces  formalités. 

15.  Délivrance  des  états  et  certificats.  Les 
parlicQliei-s  qui  veulent  se  renseigner  sur  la  sol- 
vabilité d'un  débiteur  ou  sur  la  situation  hypothé- 
caire d'un  immeuble  déterminé  peuvent  s'adresser 
au  bureau  des  hypothèques,  où  le  conservateur 
doit  leur  communiquer,  dans  les  formes  prescrites 
par  ta  loi,  les  renseignements  demandés. 

Tous  les  états,  certificats  ou  copies  à  délivrer 
par  les  coDBcrvaleurs  sont  exempts  du  timbre  {L. 
27  jutlt.  1900),  et  comprennent  : 

1"  L'état  des  inscriptions  existantes  sur  une 
ou  plusieurs  personnes  déterminées,  ou  état  in- 
dividuel; 

2°  L'état  des  inscriptions  sur  un  immeuble  dé- 
signé ; 

3"  L'état  des  inscriptions  sur  un  immeuble  aliéné 
par  acte  transcrit  ou  état  sur  transcription  ; 
k"  L'état  sur  purge  des  hypothèques  légales; 


b*  L'état  des  transcriptions,  qui  comprend  les 
transoriptions  d'actes  et  des  mentions  a4>pMée3 
en  mai^e  ; 

6*  Les  certiflcats  négatifs  d'inscriptions  ou  de 
Inmseriptions  ; 

T  Les  copies  d'Inscriptions  dédgnées  par  les 
requérants; 

8"  Les  copies  coUatioonées  de  transeriptidas 
spécialement  désignées  ou  de  pièces  d^osées  à 
l'awni'  des  formalités  de  rabattons  ou  de  subro- 
gations. (D.  lO/éor.  1807.) 

iMt.  S.  —  lovauBaHUti  des  ainsflrvatMn; 
oautiousMuts  ot  ttaitCMnts. 

16.  Les  conservateurs  sont  reqwnsables  enms 
les  tiers  du  préjudice  résultant  ;  l"  de  Fomission, 
sur  leurs  registres,  des  transcriptions  d'actes  de 
mutation  et  des  inscriptions  requises  en  leurs 
bureaux  ;  2'  du  défaut  de  mention  dans  leurs 
certificats  d'une  ou  de  plusieurs  des  inscriptions 
existantes,  à  moins,  dans  ce  dernier  cas,  que 
Terreur  ne  provienne  de  désignations  insuIBsantes 
qui  ne  pourraient  leur  être  imputées.  (C  civ., 
aii.  2197.) 

Us  ont  leur  i-ecours  contre  les  débiteurs  pour 
les  sommes  qu'ils  sont  obligés  d'acquitter.  {L. 
Il  àrum.  an  VII,  art.  63.} 

17.  Àflu  de  i-cndre  eR'cctivc  leur  responsabiliti', 
ils  fournissent  deux  cautionnements,  l'un  en  nu- 
méraire pour  la  garantie  du  Trésor  à  raison  des 
droits  d'hypothèque  dont  ils  sont  comptables, 
l'autre  en  immeubles  ou  en  rentes  sur  l'État, 
pour  la  garantie  dn  particuliers.  D'après  l'art,  j 
de  la  loi  du  21  ventôse  an  VII,  ce  second  cau- 
tionnement devait  élrc  fourni  eielutivemcnt  en 
Immeubles,  mais  depuis  les  lois  dos  8  Juin  1864 
{art.  36  à  31)  et  16  septembre  1871,  il  peut 
être  fourni  en  totalité  ou  en  partie,  txni  en  im- 
meubles, sm't  en  rentes  sur  l'Atat. 

De  mémo  que  les  conservateurs  peuvent,  en 
vertu  des  liria  précitées,  convertir,  en  tout  ou  en 
partie,  en  rentes'  sur  l'Etat  de  toute  nature,  les 
cautionnements  qu'ils  avaient  primitivement  four- 
nis en  immeubles,  ils  peuvent,  à  l'inverse,  substi- 
tuer des  immeubles  eu  totalité  ou  en  partie  uu 
cautionnements  fournis  en  rentes.  [L.  38  die. 
1835,  art.  51.) 

Les  rentes  affectées  aux  cautionnements  sont 
acceptées  pour  un  capital  nominal  égal  au  cours 
moyen  officiel  de  la  Bourse  de  Paris  au  jour  de 
la  nomination,  sans  que  ce  capital  puisse  être 
inférieur  au  pair  dans  le  cas  où  le  cours  moyen 
le  dépasserait,  (b.  30  mai  1899,  art.  31.) 

La  quotité  de  ce  cautionnement  varie  de  12  500 
à  ?00  000  fr.,  d'après  le  chiffra  moyen  des  sa- 
laires annuels  du  conservateur. 

18.  Le  salaire  est  la  rétribution  que  le  conser- 
vateur est  eu  droit  d'exiger  des  particuliers  pour 
chacune  des  formalités  qu'il  remplit. 

Le  traitement  comprenait  en  outre  des  remises 
payées  par  le  Trésor  et  proportionnelles  aux 
droits  d'hypothèques  eocaisSés  par  les  conserva- 
teurs, mais  ces  remises,  d'uUeurs  minimes  en 
comparaison  des  salaires,  ont  été  abolies  par 
voie  de  suppression,  par  les  Chambres,  du  cràtit 
corre^ondant  &  partir  du  1"  janvier  1888.  Le 
tarif  des  salaires  établi  par  te  décret  du  21  aep- 
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Icmbre  1810  et  modifié  par  divenes  dUqKwitioiu 
Bltérieures  est  aetodlaneot  le  soÏTaiit  : 


1"  four  r«ar«giiiMinci)l  nir  1m  dem  ngblNi  d« 

  O'M 

Pour  chaquo  intcripiion  ei  pir  bordMma.  .  .  I  00 

^  Pour  cbaquo  iaocriptioB  d'oBco   I  00 

4*  Pour  chaquo  dèduatiMi  do  Mibi^ailw  «u  do 

•haa(«nsot  do  domicUo   1  00 

5"  Pour  dwqno  i^dioUon  dtsteriptioa   I  00 

C  Petir  ckomw  oilidi  d'iMotatioa  m  MnWeu 

■IgMir   I  00 

ï"  Pour  ebaquo  mnocriptiOB  ot  por  lAlo  ,  ,  ,  ,  0  M 

IT  Pou  ehoqiio  OoitiBcat  do  noa-Maocripiiou  .  ,  I  00 

I*  Pour  Ico  e^ieo  coUaâoutfoo,  par  tdio  ....  1  00 

10"  Peur  dMqiM  dopUcaia  da  ^uaoea,  ....  0  S9 
11»  Pour  U  (raaicriptiaii  de  ebaqua  procH-vortial 

il  nine  e(  do  chaque  exploit  do  dèBoaciaiion  01  par 

i4k   0  50 

il*  Pour  U  meniloii  do*  deus  noiikatiODo  piao- 

«iuo  por  W  art.  Gei  oi  992  du  Code  de  procèduro,  I  00 

IS"  Ponr  la  radiiLiMi  de  la  Muia   I  00 

M"  Pour  la  refii*  do  iraiMeripiloa  en  eaa  da  prt- 

iHmii  iiÉdo   I  00 

t5«  Pour  ta  meuion  du  jufomoBi  d'odjudicaaou.  1  OO 

ttt*  Pour  ta  Bien  lion  du  Ju(«aieiil  de  cooTorMon  .  I  00 


0  y  a  uo  coDservatoar  par  ajToadissement. 
Dus  eertaios  arrondissementa  de  peu  d'impor- 
tance, le  receveur  de  renregistrement  remplit  en 
Dtéme  temps  les  foactiOQS  de  eonserrateur  des 
hypothèques.  Partout  lilleurs,  ces  fooetlons  sont 
liparées. 

Par  exception,  certains  arrondissements  ont  été 
dîTisés  en  plusieurs  conservations,  de  telle  sorte 
fie  les  salaires  bruts  ne  dépassent  pas  70  000  tr. 
par  an  ii  Paris  et  60  000  fr.  dans  les  départements. 
{D.  23  noo.  1900.) 

mr,  10.  —  OMUnunoi  utémedu  d'oi  buiuo 
o'nptTHBgon. 

19.  Répertoire.  Dans  chaque  bureau,  ou  tient 
n  répertoire  comprenant  une  suite  de  registres 
sar  lesquels  sont  portés  tous  les  débiteurs  dési- 
pés  dans  les  bordereaux  de  créance,  et  tous  les 
i     îadiTidns  qui  comparaissent  aux  actes  transcrits, 
soit  comme  acquéreurs,  donataires,  locataires,  e  te. , 
I     uÂi  comme  vendeurs,  donateora,  bailleurs,  etc. 
Ibi  compte  par  doU  et  avoir  est  ouTert  h  ebaeun 
feux. 

k  l'actif,  on  porte  tous  les  actes  transcrits 
(acqnisitiuiBf  Tentes,  donations,  saisies,  baux, 

Kc.),  et  an  passif  on  mentionne  toutes  les  ins- 
criptions, radiations  et  renouvellements,  avec 
l'indication  du  registre  de  formalité  où  chaque 
inscription,  transcription,  etc.,  e^  portée. 

Chaque  compte  étant  essentiellement  individuel, 
il  n'en  peut  être  ouvert  un  seul  pour  deux  époux 
oa  pour  plusieurs  cohéritiers  ou  codébiteurs  ; 
chacun  doit  avoir  son  compte  distinct. 

30.  Table  du  répertoire.  La  table  du  réper- 
brire  oBre,  par  ordi*e  alphabétique,  la  liste  de  tous 
les  individus  portés  au  répertoire,  avec  l'indica- 
tim  du  Tolame  et  de  la  case  du  répertoire  où  ils 
Mt  un  compte  ouvert. 

ABn  de  faciliter  les  recherches  dans  la  table, 
les  cmserTateurs  doivent  tenir  un  registre  Mcfi- 
arfmr  qui  ne  contient  que  les  noms  patrony- 


miques des  individus  désipiés  ti  la  table,  sans 
leurs  prénffiois,  et  l'Indication  du  volume  et  des 
numéros  de  la  table  oft  sont  portés  les  groupes  de 
noms  identiques. 

21.  Begistre  de»  d^nSls.  Les  conservateurs 
doivent  tem'r  un  re^stre  appelé  ■  registre  des 
dépéts  •,  sur  lequel  ils  inscrivent  jour  par  jour 
et  dans  Tordre  où  elles  leur  sont  faites,  les  re- 
mises d'actes  de  mutation  et  de  saisie  immobilière 
pour  être  transcrits,  de  bordereaux  pour  éti-e  ins- 
crits, d'actes,  expéditions  on  extraits  d'actes  con- 
tenant subrogation  ou  antériorité,  et  do  jugements 
prononçant  la  résolution,  la  nullité  ou  la  rescision 
d'actes  transcrits  pour  être  mentionnés. 

Ce  n'gistre  est  tenu  en  double  :  l'un  des 
doubles  est  déposé  au  greffe  du  tribunal  civil 
d^un  arrondissement  autre  que  celui  où  réside  le 
conservateur  et  dësipé  par  une  ordonnance  du 
président  de  la  cour  d'appel. 

Cette  formalité  a  été  prescrite  par  la  loi  du 
5  janvier  1875  et  le  décret  du  2S  août  1875  pour 
prévenir,  dans  ta  mesure  du  possible,  les  dangers 
de  perte  ou  d'incendie. 

22.  Reconnaissance!  de  dépôt.  Les  conserva- 
teurs délivrent  aux  requérants  un  bulletin  ou  une 
reconnaissance  distincte  par  chaque  acte  ou  ex- 
trait d'acte  déposé  au  bureau  pour  être  transcrit, 
et  par  chaque  bordereau  remis  pour  être  inscrit 
ou  mentimné.  (£.  5  janv.  ]875.)  Ces  pièces  sont 
affranchies  de  timbre.  (£.  "21  jxUH.  IDOO.) 

23.  Les  registres  d'ioscripUous  et  de  trans- 
criptions ainsi  que  les  deux  registres  de  dépôt 
sont  arrêtés  jour  par  jour  par  le  conservateur  au 
moyen  de  l'iuscription  de  cette  mention  dpée 
de  lui  :  Arrêté  le.... 

Tous  ces  registres  ont  été  affranchis  dn  timbre 
par  la  loi  dn  27  jniUet  1900.  E.  H. 

DlBLtOCBAFHIE. 

Tiailé  des  Toiinalités  hypotliécaires,  par  Baudot. 
2  vol.  iti-S».  3*  édit.  Paris.  1845. 

Dictionnaire  des  privilèges  et  hypothèques,  par 
Hervieu.  In-4o.  Paris,  1864. 

Recueil  des  hislructions  et  circulaires  de  l'admi- 
nistration de  l'cnregistremeat  et  des  domaines  cou- 
cenianl  le  service  des  hypothèques,  par  Delaunsv. 
In-i*».  Marescq  aîné.  1877. 

Dictionnaire  de  jurisprudence  hypothécaire,  par  V. 
Emion.  Ir^8^  Berger-Levrault  cl  188». 

Une  conservation  d'hypothèques  sons  le  régime  du 
Livre  foncier,  p;ir  de  France  de  Tersant.  In-S".  Aigci-, 
Juurdan.  1803. 

Traité  des  droits  d'hvpotliéques  et  des  salaires, 
pai-  M.  de  France  de  Tersant.  (Extrait  du  Traité 
alphabétique  des  droUt  d'enregi*tremeat.)  lii-8°. 
2e  tirage,  1900.  Aux  bureaux  de  la  Revue  tle  l'en- 
regittremetit,  17,  rue  Bois-le-Vent,  Paris. 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE  SU  TRÉSOR  im  us 
lins  sa  COMPTABLES.  Vot/.  Gsn^tahlUté  pnbllqns, 
u"  60,  et  Hypothèque,  n°  9. 

HYPOTHÈQUE  MARITIME.  Voy.  Hypothiqoe, 
no  4,  et  Marine  marehaal»,  n**  31  à  40. 
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IDENTITÉ  JUDICIAIRE  (Snnei  u  L').  Ser- 
vice créé  par  un  décret  du  U  soât  1803,  sur  la 
propositioa  de  M.  Lépiae,  préfet  de  police,  ot  cons- 
titué par  la  fusion  de  l'ancienne  section  des  som- 
miers judiciaires  arec  le  service  de  l'idenliOcation 
anthroponiéLrique  et  de  la  pbotogrâphie  judiciaire. 
{Voy.  les  articles  Anthropamétrie  Jndlolalre,  Por- 
trait parlé  et  Somaiiora.)  A.  Bebtillon. 

ILES  XT  ILOTS.  Voy.  Cours  d'aan  aavlgabtoa. 

ILLUMINATION,  lumières  ou  lampions  allu- 
més, placés  sur  la  façade  des  édifices  publics  et 
les  fenêtres  des  maisons  en  signe  de  réjouissance 
les  jours  do  fâtos  publiques.  C'est  l'autorité  admi- 
Distrative  qui  ordonne  rillumioation  des  édifices 
publics;  Du^s  elle  n'a  pas  le  poaTOir  d'obliger  les 
parlieoliors  à  illuminer  leurs  maiswis.  (Cass.  27 
janv.  1820.) 

IMAGES,  IlUQER,  Les  fobricauts  d'images 
ou  Imagers  jouissent  de  la  liberté  générale  accw- 
dée  à  rimprimerie  et  à  la  librairie  par  Part.  1*' 
de  la  loi  du  29  juillet  188].  {Voij.  iByrlmarie.) 

IMMIGRATION.  Voy.  Amlsratlea. 

IMMONDICES.  Voy.  Balayaga. 

IMPORTATIONS.  Votj.  Sonana. 

IMPOSITIONS.  Go  mot  comprend  spécialement 
les  droits  destinés  à  subvenir  aux  charges  des 
départements  ou  des  communes  et  qui  se  per- 
çoivent le  plus  souvent  sous  forme  de  centimes 
additionnels.  Ces  droits  se  distinguent  ainsi  des 
impôts  perçus  au  profit  de  l'Ëlat  et  des  cotisations 
qui  impliquent  le  concours  volontaire  des  parti- 
culiers dans  la  répaïUtion  d'une  dépense.  {Voy. 
Gentlmas  addlUonnols,  timnnna  et  DépartoBent.) 

IMPOT  SUR  LE  RETENU.  1.  La  taxe  sur  le 
revenu  des  valeurs  mobilières  a  été  établie  par  la 
loi  du  29  juin  1872.  Elle  ne  doit  pas  élïe  cou- 
fondue  avec  rimpdt  général  sur  le  revenu  dont  il 
a  été  si  souvent  question  depuis  1 87 1  ;  tandis  que 
cet  impAt  frapperait  le  revenu  des  personnes,  la 
taxe  dont  nous  nous  occupons  s'applique  au  re- 
venu de  certaines ctioscs,  les  valeurs uiobiliércs.  Une 
loi  du  28  juin  1872  édictait  un  impétde  2  p.  100 
sur  le  revenu  des  créances  hypothécaires  ;  mais 
les  chattes  qui  pèsent  sur  ces  valeurs  sont  déjà 
si  lourdes  que,  devant  des  réclamations  unanimes, 
cette  loi  a  été  abrogée  le  20  décembre  suivant, 
sans  avoir  été  appliquée. 

2.  La  taie  créée  pai'  la  loi  du  20  juin  1872 
est  annuelle.  Klle  frappe:  1°  les  intérêts,  divi- 
dendes, revenus  et  loub  autres  produits  des  actions 
des  sociétés  civiles  et  commerciales,  ainsi  que  les 
intérêts,  produits  et  bénéHccs  annuels  des  parts 
d'intérêts  et  commandites  des  sociétés  dont  lu  ca- 
pital n'est  pas  divisé  en  actions  ;  7"  les  arr<:rages 
et  intérêts  des  obligations  et  emprunts  des  dépar- 
tements, communes,  établissements  publics,  so- 
ciétés, compagnies  et  entreprises  quelconques, 
commerciales  ou  civiles.  {L.  29  juin  1872, 
art.  1".) 

Elle  a  ét^  étendue  depuis  aux  lots  et  primes 
de  remboursement  payés  aux  porteurs  d'obliga- 


tions, effets  publics  et  autres  titres  d'emprunts. 
{L.  21  juin  1875,  art.  i.)  Ces  lots  et  primes 
ne  sont,  en  réalité,  que  des  intérêts  ou  des  arré- 
rages réservés  et  répartis  selon  an  mode  par- 

ticuliei'. 

Les  emprunts  contractés  par  l'Etat  ne  sont  pas 

soumis  à  cet  impdt. 

Diverses  exceptions  ont  été  ultérieurement 
accordées  en  faveur  dos  sociétés  commerciales  eo 
nom  collectif,  des  sociétés  de  coopération,  des 
sociétés  de  crédit  agricole  et  des  sociétés  d'haUta- 
lions  à  bon  marché.  [1.  l^'tléc.  1875,  art,  l": 
2&atfra  1893,  art.  36;  26  juitt.  1893,  art.  32; 
5  nop.  1894,  art.  4;  30  no9.  1894,  art.  13,  et 
30  tfec.  1903,  art.  21.)  Pour  les  sociétés  en 
nom  eoUeetif,  Texemplion  s'étend  non  sealemeot 
aux  bénéOees  qu'elles  distribuent,  mais  encore 
aux  intérêts  de  leurs  emprunts. 

La  taxe  sur  le  revenu  est  indépendante  des 
droits  de  transmission  et  de  timbre  auxquds  sont 
paiement  assujettis  les  titres  des  valeurs  négo- 
ciables. {Voy.  Biregistrement  et  Timbra.) 

U  est  à  remarquer  au  sorplus  que  les  causes 
d'exigibilité  de  ces  trois  natures  d'impAts  sont 
difi'éienles  :  tandis  que  les  droits  de  timbre  et  de 
transmission  ne  sont  dus  qu'autant  qu'il  existe 
des  titres  négociables,  la  taxe  sur  le  revenu  n'est 
pas  subordonnée  à  cette  condition.  C'est  ainsi, 
notamment,  que  les  empnints  des  sociétés,  des 
communes  et  des  établissements  sont  frappés  de 
cette  taxe,  alors  même  qu'ils  n'auraient  pas  donné 
lieu  a  l'émission  d'obligations  négociables. 
.  3.  fîxée  d'abord  à  3  p.  100,  sans  décimes 
additionnels,  la  taxe  a  été  portée  à  partir  du 
l*' janvier  1891  à  4  p.  100.  {L.  26  déc.  1890. 
art.  4.)  Elle  a  même  été  élevée  à  8  p.  100  pour 
les  lots  payés  aux  cvéanciers  et  porteurs  d'oMi- 
gatloDS,  effets  publies  et  autres  titres  d'ea^unot, 
les  primes  de  remboursement  restant,  par  contre, 
soumises  au  tarif  de4  p.  100.  {L.  2bféor.  1901, 
art.  20). 

4.  La  taxe  est,  en  principe,  établie  sur  les  bé- 
néfices des  collectivités  et  établissements  assu- 
jettis Il  ne  suffit  pas  toutefois  que  les  bénéfices 
aient  été  réalisés;  l'impôt  n'est  exigible  qu'autant 
que  ces  bénéfices  ont  été  attribués  aux  ayants 
droit,  c'est-à-dire  qu'ils  ont  été  mis  en  distri- 
biUion. 

L'assiette  de  la  perception  est  déterminée  comme 
suit.  Pour  les  actions,  le  revenu  imposable  con- 
siste dans  le  dividende  fixé  par  les  délibérations 
des  assemblées  générales  des  actionnaires  ou  des 
conseils  d'administration,  les  comptes  rendus  ou 
tous  autres  documents  analt^nes.  Pour  les  parts 
d'intérêts  des  sociétés  civiles  et  en  commandite, 
on  ptend  également  pour  base  les  délibérations  ; 
à  défaut,  le  revenu  est  fixé  à  forfiit  k  S  p.  100 
du  montant  du  capital  social  ou  de  la  commandite 
ou  du  prix  moyen  des  cessions  de  parts  d'intérêts 
pendant  Tannée  précédente.  {L.  29  juin  1873, 
art.  2.)  Toutefois,  les  sociétés  soumises  ao  forlUt 
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de  &  p-  100  sont  eiemptes  d«  li  taxe  ai  elles 
pnmveDt  qu'elles  n'ont  distribni  aucun  bénéfice, 
ilws  Béine  qu'elles  en  auraient  réalisé.  {Caas. 
13  avra  im  et  37  mors  1893.) 

Les  bénéfices  sont  représentés  par  les  valeurs 
sodiles  excédant  le  captUI.  (Co».  29  mai  1K8S.) 
Ce  sont  donc,  outre  les  intéréU  et  dividendes 
pijés,  les  valeurs  qnelconqnes  distribuées  en  re- 
présentation d'un  excédent  du  fonds  social  sur  le 
DMlint  des  apports  {Ctus.  2G  oct.  1S92),  quelle 
que  soit  l'origine  de  ces  produits  et  la  forme  de 
i»  dislribnlion. 

5.  Bénéfices  imposés.  Sont  imposés  les  divi- 
dendes, sauf  les  dividendes  fictifs  ( frauduleusement 
prélevés  sur  le  capital)  \  —  les  intérêts  pris  sur 
le  capital  lorsque  les  statuts  en  stipulent  le  paie- 
ment, même  en  l'absence  de  bénéfices;  —  les 
bénéllces  distribués  provenant  d'un  fonds  de  ré- 
serve; tels  sont:  les  fonds  de  réserre  employés  à 
Il  CTéalioo  d'actions  nouvelles  ;  les  bénéfices  pro- 
veunt  d'uu  compte  d'accroissement  (formé  de 
retenues  annuelles  sur  les  dividendes)  et  afiectés 
i  rau^mentation  du  capital  {Cau.  7  juin  1880)  ; 
les  liénéfiees  résultant  d'une  opération  parUcu- 
fitre  A  servant  à  créer  de  nouvelles  aeUons 
\méme  arrêt)  ;  les  valeurs  {ffélevées  sur  le  fonds 
jodal  (k  DMrins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  l'opéra- 
tins  constitue  un  amortissement  de  capital  ou  une 
mâtution  d'apports),  par  exeaple  la  distribution 
d'aelions  acquises  d'une  antre  société  {Cass. 
Î9  avril  1884);  la  distnbulion  de  valeurs  com- 
prises dans  les  apports  sociaux,  si  ces  apports 
ne  sont  pas  diminués,  car  les  biens  qui  les 
«lomposent  n'ont  pas  reçu  d'affectation  spéciale. 
iCau.  8>anii.  1889  et  8  mars  1898.) 

Mais  la  taxe  n'est  pas  due  si  la  di&triiiutîou  ne 
constitue  qu'une  restitution  d'apports,  par  exemple 
si  le  Tonds  de  réserve  constitué  au  moyen  de  pri- 
mes versées  en  sus  des  apports  est  aff'ecté  à  la 
libération  des  actions  ;  ces  primes  sont  de  véri- 
tibles  apports.  Toutefois,  si  les  répartitions  excé- 
dut  te  eblflï«  du  capital  amorti,  la  taxe  de 
4  p.  100  est  due  sur  l'excédent  ;  c'est  ce  qui  se 
pndnit  souvent  lorsque  la  distribution  a  lieu  après 
la  ^asolution  de  la  société.  {Cass.  Sjanv.  1889.) 

ms  consUluti/s  de  la  distHÙuUon.  Peu 
importe,  pour  le  paiement  de  la  taxe,  le  mode  de 
distribution.  Ainsi  TimpAt  est  exigible  siu*  les  bé- 
uékes  afléctés  au  paiement  de  la  dette  des  asso- 
riès,  i  la  libération  d'actions,  au  paiement  par 
la  société  de  la  taxe  de  4  p.  100  sans  recours 
contre  les  associés. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  dividende  distribué  est 
lugmenté  du  moulant  de  la  taxe  et  le  droit  perçu 
sur  le  totul.  Ainsi  lorsqu'une  société  met  en  dis- 
tributioD  un  dividende  n,  net  d'impél,  la  taxe 
^'élève  non  k  4  n  :  100,  mais  à  4  n  :  96,  afin  de 
ptirter  aussi  sur  la  ebai^e  assumée  par  la  société 
CQ  l'acquit  des  actionnaires. 

On  décide  de  même,  au  cas  où  la  société  prend 
MfautîTement  à  sa  charge  la  taxe  de  Iransmis- 
liOB.  Cetle  r^e  est  suivie  même  à  l'égard  des 
wiètés  étrangères  Imposables  en  France  qui 
prauMDt  A  lenr  cba^e  pereonnelle  la  taxe  de 
'  O-  100  et  le  droit  de  transmission.  (Cass. 
â  (téc.  1899.) 
Le  droit  de  timbre  étant  dfi      la  société  et 


non  par  les  associés  ne  s'ajoute  pas  au  diridende 
distribué  pour  Tasslette  de  la  taxe- 
Les  bénéfices  inscrits  au  crédit  dn  compte  des 
actionnaires  apportent  la  taxe  s'ils  constituent 
une  créance  ferme  et  actuelle  contre  la  soeiété  ; 
Ils  ne  la  subissent  pas  s'ils  constituent  seulement 
un  fonds  de  réserve  soumis  aux  risques  sociaux. 
{Cius.  26  dée.  1887.) 

Sont  encore  assi^ltis  k  l'impAtx:  les  bénéfices 
affectés  à  PaugmentaUon  dn  capital,  k  la  création 
de  nouveaux  titres  répartis  entre  les  actionnaires, 
à  la  reconstitution  sans  apports  nouveaux  d'un 
nouveau  capital,  l'ancien  ayant  été  amorti. 

7.  Obligations  et  emprunts.  En  ce  qui  les 
concerne,  l'impAt  est  liquidé  sur  le  montant  des 
intérêts  ou  arrérages  payés  aux  créanciers  ou 
portés  il  leur  compte.  Pour  les  lots  et  primes  de 
remboursement,  c'est  le  montant  même  des  lots 
et  primes  qui  est  pris  pour  base;  on  déduit  seu- 
lement le  prix  de  la  souscription  lorsqu'il  est 
compris  dans  le  lot  ou  dans  la  piime. 

8.  Titres  d'empmnts  passibles  de  la  taxe. 
La  loi  de  1872  s'applique  ï  tous  les  emprunts, 
quels  qu'en  soient  la  forme  ou  le  mode  de  réali- 
sation. 

Tels  sont  ;  les  obligations  négoeiables,  même 
non  cotées,  ayant  la  forme  d'effets  de  commerce 
[Cass.  Xldéc.  1877  );  les  bous  à  courte  échéance, 
k  ordre  ou  un  porteur,  émis  par  les  monts-d&> 
piété,  la  ville  de  Paris,  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  ;  les  obligations  du  Crédit  foncier. 

Mais  les  emprunts  des  communes  au  Crédit 
foncier  sont  exempts  de  la  taxe  jusqu'à  concur- 
rence des  capitaux  fournis  par  l'émission  d'obli- 
gations communales  soumises  d'autre  part  &  la 
(axe.  [Ciiautbre  des  députés,  séance  du  1 1  mars 
189S;  J.  0.  du  12,  jl.  1175  et  sulo.) 

Même  exemption  est  admise  pour  les  Intérêts 
des  prêts  fonciers  uousentis  k  des  sociétés  par  le 
Crédit  foncier,  jusqu'à  concurrence  des  capitaux 
y  consacrés,  qui  proviennent  d'obligations  fon- 
cières on  circulation. {Trlt>.  Seineiijuilt.  1890  ; 
Jtev.  Enreg.  1272.) 

La  taxe  frappe  les  emprunts  souscrits  sans  dé- 
livrance de  titres  négociables  :  avances  k  une  ville 
sans  titres,  emprunts  sur  simple  reconnaissance, 
emprunts  ht/pothécaires  des  sociétés  {Cass. 
ch.  réunies  27  mars  1901);  les  avances  pro- 
cédant d'une  ouverture  de  crédit  (Cass.  13  juitt. 
18!)2)  ou  d'une  promesse  de  prêter  (Cass.  Ibnov. 
1893). 

9.  Dettes  non  imposables.  Mais  ne  doivent 
pas  la  taxe  les  dettes  ne  dérivant  pas  d'uu  em- 
prunt et,  par  suite,  n'ayant  pas  le  caractère  de 
placement  pour  le  créancier  :  intérêts  de  prix  de 
rente,  intérêts  d'un  emprunt  servi  par  une  so- 
ciété cessionnaire  de  la  société  emprunteuse  si^ 
d'après  le  contrat,  la  dette  constitue  un  prix 
de  vente.  Si  le  prix  de  vente  est  représenté 
par  des  obligations  négociables,  la  taxe  est  due. 
iCass.  6  mars  18S3.)  Souvent  le  prêt  affecte  la 
forme  d'un  marché,  par  exemple  on  cas  d'avance 
à  une  ville  par  une  société  qui  monopolise  les 
travaux  à  exécuter.  U  y  a  prêt  ou  marché  suivant 
les  ternes  dn  contrat.  [Cass.  Ib  nov.  1893.) 

Les  dépôts  sont,  en  principe,  exempts  de  la  taxe, 
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nais  les  bons  de  àipUt  prodacUrs  d'intérêts  avec 
gxalion  d'un  terme  de  remboarsement  ;  sont 
assiijeltls  {Cass.  i  déc.  1890)  ;  de  même  sont 
imimsables  les  aTances  sur  titres  nus  en  dép6t, 
aTals  en  puuion,  etc.  (Casa.  ?9  oct,  1S94,  deux 
arrétt)  ;  toutefois^  les  avances  sur  warrùtat  ne 
paient  pas  TimpAt  (£.  38  déc.  mi,  art.  31). 

10.  Congrégations  religieuses.  Elles  ne  figu- 
raient pas  au  rang  des  eullectiTités  visées  par  la 
loi  du  29  juin  1873;  elles  n'ont  été  assujetties 
k  la  taxe  sur  le  revenu  que  par  les  lois  des 
28  décembre  18S0  et  29  décembre  18«j4. 

La  première  de  ces  deux  lois,  sans  désigner 
nommément  les  corporations  courcssiounelles,  dé- 
clara passibles  de  la  taxe  toutes  les  sociétés  dont 
les  statuts  prohibent  la  distribution  de  revenus 
rn  tout  ou  en  partie.  Mais  celte  disposition  resta 
i  peu  près  lettre  morte. 

Pour  atteindre  les  agrégations  qu''il  avait  {''in- 
tention de  ftvpper,  le  législateur  dut  renoncer  aux 
artifices  de  languie  et  remplacer  par  une  dési- 
gnatim  précise  la  définition  générale  de  la  loi  de 
1880.  La  loi  da  2S  décembre  1884  a,  d'une  part, 
sonrols  h  TimpAt  sur  le  revenu  les  eoiHTégallonSf 
communautés  et  associations  religieuses,  auto- 
risées ou  non  autorisées,  ainsi  que  les  sociétés 
civiles  Tisées  par  la  loi  de  1880  et,  d'autre  part, 
0xé  le  revenu  minimum  imposable  à  &  p.  100  de 
la  valeur  brute  des  biens  possédés  ou  occupés. 

Les  mêmes  collectivités  sont  également  soumises 
i  la  taxe  d'accroissement.  (  Voy.  BnragistremsDt.) 

11.  Sociétés  étrangères.  La  taxe  sur  le  revenu 
est  due  également  par  les  sociétés  et  collectivités 
étrangères  qui  font  circuler  des  litres  d'actions 
ou  d'obligations  en  France  ou  qui  y  possèdent 
des  biens,  ou  qui  y  contractent  des  emprunts, 
tilles  sont  assimilées,  pour  l'exigibilité  de  l'impét, 
aux  sociétés  et  collectivités  françaises,  dans  la 
limite  de  la  quotité  imposable  dont  il  sera  parlé 
ci-après.  Hais  les  effiats  publics  ou  fonds  d'État 
des  gouvernements  étrangers  en  sont  affiranchis,  de 
m^e  que  les  emprunts  du  gouvernement  Drancais. 

Tonte  société  ou  collectivité  qui  se  proposa  de 
(teire  circuler  des  titres  en  Fnutco  deit  au  préalable 
faire  agréer  par  le  miniaire  des  finances  un  re- 
présentant responsable  Tis-à-vis  du  Trésor  ou 
constituer  un  cautionnement. 

12.  Paiement  de  la  taxe.  L'impét  sur  le  re- 
venu est  perçu  par  le  service  de  i'enr^stremeut. 
Il  est,  dans  tous  les  eus,  avancé,  sans  avis  préa- 
lable, pai-  les  coDoclivités  assujetties,  au  bureau 
de  leur  siège  social,  dans  les  vingt  preoiiera  jours 
des  mois  de  janvier,  avril,  juillet  et  octobre.  Ex- 
ceptionnellement les  coi^régations  religieuses  et 
autres  agrégations  assimilées  acquittent  la  taxe, 
pour  Tannée  écoulée,  en  un  seul  paiement  annuel 
dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  année. 

L'adoiinisl  ration  peut  poursuivre,  pour  le  paie- 
ment de  la  taxe,  soit  la  société,  soit  les  action- 
naires (chacun  jusqu'à  concuiTence  des  titres  qu'il 
possède),  soit  à  la  fois  la  société  A  les  action- 
naires. Si  It  société  est  dissoute,  chaque  membre 
est  tenu  de  la  tue  dans  la  mesure  où  il  est  tenu 
du  passif  social. 

La  société  a  recours  contre  ses  acUonnaires, 
sauf  pour  les  amendes  encourues. 

Punr  fournir  k  radminlstratlon  les  bases  de  la 


perception,  les  sociétés  sont  tenues  de  déposer, 
dans  les  vingt  jours  de  leur  date,  les  cooptes- 
rendus  et  les  extraits  des  déHbératioiu  pwtut 
fixation  des  intérêts  et  dividendes  k  distrUmer. 
Le  inM  d'investigation  dans  les  livres  des  sociétés, 
aceordé  aux  agents  de  radmlnistralimi,  leur  por^ 
met  de  vérifier  Pexactitnde  des  docntnents  qui 
servent  de  base  a  la  perception  de  l'impêt. 

Lorsque  la  quotité  des  dividendes  et  autres  re- 
venus variables  ne  peut  être  exactement  déter- 
minée que  postérieurement  au  paimenl  de  la  taxe, 
la  percei^on  est  faite  proviadrement  sur  les  4/,* 
du  revenu  de  l'exercice  précédent,  sauf  liqnidatioo 
et  règlement  définitifs  lors  de  la  remise  des  do- 
cuments fixant  le  revenu  effectivement  distribué. 

Les  congrégations  et  autres  agrégations  as^ 
milées  doivent  elles-mêmes  fournir  une  déelaratîoB 
de  leurs  biens.  L'administration  jouit  d'aiUears, 
ii  leur  égard,  des  mêmes  moyens  de  eonirftie  et 
d'investigation  qu'en  ce  qui  concerne  les  sociétés. 

Pour  les  sociétés  et  collectivités  étrangères  qni 
n'ont  en  France  qu^ine  partie  de  leur  actif  oa 
dont  les  tilies  ne  circulent  que  pour  partie  en 
FraocOf  llmpftt  est  calculé  d'après  une  quotité 
proportionnelle,  fixée  par  le  ministre  des  finances 
sur  l'avia  préalable  d^une  commission  consuUatiTe  ; 
cette  quotité  imposable  est  révisée  tous  les  tnna 
ans. 

13.  PéHatttés.\ovM  contravention  k  la  loi  dn 
29  juin  1872  et  aux  rè^ements  rendus  ponr  son 
exécution  est  punie  d'une  amende  de  100  tr.  a 
i>000  fr.,  plus  les  décimes  (en  tont  125  flr.  et 
6  2û0  fr.)  ;  il  est  dû  autant  d'amendes  qu'il  y  a 
de  trimestres  de  relard  dans  le  paiement. 

14.  Prescription.  L'action  du  Trésor  en  recou- 
vrement de  la  taxe  est  soumise  a  la  prescription 
de  cinq  ans. 

Ce  délai  a  pour  point  de  dépari  la  date  de 
l'exigibilité  des  droits  et  amendes. 

Toutefois,  dans  les  sociétés  dont  l'existence  n'a 
pas  été  portée  à  la  connaissance  des  tiers  par  les 
publications  légales,  ainsi  que  dans  toutes  so- 
ciétés et  établissements  non  soumis  par  les  lois 
existaatcs  aux  investigations  des  agents  de  Pen- 
rcgistinment,  la  prescription  ne  court  eontre  Ï%A- 
minlstration  que  du  jonr  où  elle  a  pu  constater 
l'exigibilité  de  IMmpAt,  au  tu  d'an  aete  soumis  à 
l'enregistrement  ou  au  moyen  des  documents  ré- 
gulièrement déposés  au  bureau  coiiq>étent  pour  la 
perception  de  Timpêt. 

En  outre,  dans  les  sodétés  et  étaUlssements 
soumis  aux  investigatioDS  de  l'administration  de 
i'enr^strement,  la  prescription  est  suspendue 
par  un  procès-verbal  constatant  un  refus  de  eoB- 
mnnication  de  la  part  de  la  société. 

L'acUou  des  redevables  contre  le  Trésor,  en 
restitution  de  taxes  indûment  perçues,  se  pres- 
crit également  par  cinq  ans.  [L.  36  juUl.  1893, 
art.  21.) 

15.  Procédure.  C'est  la  même  qa^ea  mafa'ère 
d'enregistrement  (voy.  ce  moi). 
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failé  théorique  et  pratique  des  tues  fisi'ales  éta- 
blies sur  les  valeurs  mobilières  fi^ncaises  et  étrao- 
itères,  par  A.  Primot.  ln-4".  Paris,  Marchai  et  Billard. 
18M. 

Régime  fiscal  des  valeurs  mobilières  étrangères  eo 
Fhnee.  Traité  pratiqae,  par  M.  Jobit.  2'  tirage,  av£c 
appendice.  la-Sf.  nris,  Bureau  des  sociétés  étran- 

im. 

Dtclionnaire  des  finances  de  Léon  Say.  2  toI.  jr. 
iD-8*.  (Article  Valeurs  hobilikres,  par  Ch.  Du- 
BUioe.  A.  Neymarck  et  L.  Salefhmque.)  Paris,  Ber- 
ler-Lemull  et  C".  1894. 

Les  titres  élransers  et  la  loi  fiscale.  Manuel  pratique, 
par  M.  Jobit.  In-ff».  Paris,  Gaillaumin.  2"  édit.  1898. 

lYaité  alphabétique  de  l'enregistrement  et  Suppté- 
ment,  i**  Impôt  sur  le  revenu  et  Valeurs  hobil. 
BTRixcÉRES.  par  E.  naguère.  Paris,  Bureaux  de  la 
JUvue  de  C enregistrement.  3*  lirage,  1807-1898. 

IMPOTS,  i.  Ob  entend  par  ee  mot  les  contri- 
butioiis  de  toutes  sortes, dont  le  produit  sert  ii 
eonTrir  les  dépenses  de  rÉIat. 

S.  L'administration  divise  les  impAts  en  conlri- 
Mkms  directe»  et  contrtdutiona  indirectes.  Les 
ptemiéres  coniprennent  les  impAts  dont  l'as^etto 
DU  la  distribution  se  lait  au  moyen  de  rAles  nomi- 
Mtife  et  annuels  :  telles  sont  la  contribution  fon- 
dai celle  des  portes  et  fenêtres,  etc.  (Foy.Con- 
tribitlaas  dfreotu.) 

3.  Les  contributions  indirectes  ne  sont  payées 
qn'i  Toccasion  de  certains  faits  ou  dans  certaines 
circonstances  spécifiés  par  les  lois.  Les  matières 
relatives  aux.  contributions  indirectes  sont  ti-ai- 
lées  aux  mots  C«BtribntloM  lndir«et«i,  AUumattBS 
eUBl^ies,  Bolt80u,  HbIIm,  U«eno«,  Sel,  Saores, 
Iakao,  Timbre,  Tl&alpo,  Toitires  yibUqua. 

4.  Les  droits  de  bnbre  et  d'enregistrement  ont 
le  caracttre  d'impMs  indinsets,  mais  te  terme  de 
*  contributions  indirectes  ■  est  réserré,  en  géné- 
ral, aux  tues  dont  le  reconvranent  est  confié  à 
la  régie  des  contributions  indirectes. 

'       UPRESCRIFTIBILITË.  Yo^.  BnaiM,  Psitts, 
iHllnaMliti  et  FreseriftlM. 
UnUMERIE,  UBRARIE. 

SOMHAIRK. 

■IP.  1.  Bimiiciii,  1  k  3. 
H.  taranouB.  A  à  19. 

iMt.  1.  itabUstement,  4,  5. 

I.  Indloat]«ni  ebllgatolrM  taptaéei  à  l'i»- 

priDAor,  6  il  10. 
S.  Dépit,  Il  à  19. 
4.  RflspaosaUlités,  20. 
i    cuF.m.  intmiK,  2t  à  28. 
I  "iiiiaiMMi. 

i  eup.  I.  —  msToiiiiui. 

I  I.  Dès  rioTCDtion.ct  la  diffusion  de  riniprime- 
I  rie,  les  pouTOirs  publics  s'inquiétèrent  des  incon- 
!  véiients  ou  des  pîérils  que  pouvait  présenter  pour 
la  silretè  et  la  tranquillité  pubHques  rémisnon  ra- 
pide  et  multipliée  de  renseignements  suspects  on 
de  théories  indépendantes.  Pour  no  parler-que  de 
la  France,  tous  les  prodtdis  de  rimprimerle  furent 
mmis  à  une  censure  préalable  [Edit  de  1563), 
exercée  d'abord  par  rOoirersité,  puis  par  le  par- 
lement et  surtout  par  le  roi.  A  cette  obligation 
é'autorisatioD  les  sanctitma.ne  manquaient  point  ; 
i)  y  allait  de  la  mort  d'après  nn  édtt  de  Henri  II, 
nais  en  vigueur  sous  Louis  Xlll  (1629),  de  la 
■arqne,  do  carcan  et  des  galères,  depuis  1728. 
Ces  pénalités  sévères,  A  raison  même  de  leur 


excessive  sévérité,  restaient  d'ailleurs  le  plus  sou- 
vent sans  application,  et  rautorité-du  lieutenant 
général  de  police  ou  du  cbancelier  se  dérobait  en 
mainte  occasion  derrière  nn  assentiment  tacite; 
on  pourrait  dire  qu'au  dix-huitième  siècle  le  pou- 
voir royal  laissait  peser  sur  la  pensée  un  despo- 
tisme tempéré  pa.'  des  complaisances  arbitraires. 

2.  Affranchies  par  l'Assemblée  nationale,  étroi- 
tement réglementées  par  le  premier  Empire,  l'im- 
primerie  et  la  librairie  ont  traversé,  depuis  1815, 
des  alternatives  de  liberté  presque  complète  et 
de  sujétion  presque  absolue ,  jusqu'au  décret  du 
10  septembre  1870  et  à  la  loi  du  29  Juillet  188 1 , 
qui  abroge  toutes  les  dispositions  antérieures, 
proclame  en  principe  la  liberté  de  rinqtrimerie  et 
de  la  Ubrairie  et  côdifle  en  trois  articles  les  rares 
(AUgations  de  police  auxquelles  rimprimerie  de- 
meure désormais  soumise- 

3.  Toutefois,  la  toi  de  If^Sl  a  laissé  subsister 
quelques  prohibitions  édictées  par  des  actes  spé- 
ciaux, dont  elle  n'a  point  prononcé  l'abn^ntion, 
cl  qui  d'ailleui-3  trouveront  assez  rarement  une 
application  pratique. 

Ainsi,  aux  termes  de  la  loi  du  18  germinal 
an  X,  il  est  interdit  do  publier  en  France  les 
bulles,  brefs,  rescrits  et  autres  expéditions  de  la 
cour  de  Home,  les  décrets  des  synodes  étrangei-s, 
même  ceux  des  conciles  généraux,  >  avant  qae  le 
Gouvernement  eu  ait  examiné  la  forme,  leur  con- 
formité avec  les  lois,  droits  et  A-auctatscs  de  la 
République  française,  et  tout  ce  qui,  dans  leur 
publication,  pourrait  aliërer  ou  intére^er  la  tran- 
quillité publique  ». 

Aux  termes  d'un  décret  du  7  germinal  an  XUI, 
«  lus  livres  d'église,  les  heures  et  prières,  ne 
pourront  être  Imprimés  ou  réimprimés  que  dV 
près  la  permission  donnée  par  les  èvâques  diocé- 
sains, laquelle  permission  sera  textuellement  rap- 
portée et  imprimée  en  téte  de  chaque  exemplaire  • . 

Un  décret  du  tîO  février  1809  interdit  l'impres- 
sion et  la  publication,  sans  autorisation  spéciale, 
des  manuscrits  déposés  aux  archives  des  affaires 
étrangères,  aux  Archives  nationales  et  dans  les 
bibliothèques  de  TÉtat.  En  fait,  aujourd'hui,  sauf 
pour  les  documents  du  dépét  des  affaires  étran- 
gères [fog.  Arobivos,  n"  69),  cette  disposition 
est  tombée  eu  désuétude  ou,  du  moins,  on  admet, 
dans  la  pratique,  que  la  communication  d'un  ma- 
nuscrit ou  d'un  document  quelconque,  donnée  à 
un  particulier,  comporte  pour  celui-ci  autorisa- 
tion de  le  publier. 

Enfin,  les  lois  du  21  germinal  an  Xt  et  du  29  plu- 
viAso  an  Xlll  prohibent  toutes  annonces  ou  affi- 
ches imprimées  qui  indiqueraient  des  remède» 
secrets  \poy.  ce  mot). 

CUFi  U.  ■ —  nDUMERIla 

Beat.  1,  —  âtabllMement. 

4.  La  liberté  absolue  de  l'imprimerie,  procla- 
mée par  le  décret  du  10  septembre  1870  et  par 
la  loi  de  1881,  implique  la  suppression  de  toute 
autorisation  ou  déclaration  préalable  en  vue  de 
l'établissement  d'une  imprimerie.  Alors  que,  jus- 
qu'en 1870,  le  nombre  des  imprimeurs  en  lettres 
était  limité  à  Paris  à  quatre-vingt-cinq,  et.  dans 
les  départements,  suivant  les  besoins  de  la  popu- 
lation, toute  personne  peut  aujourd'hui  fonder  une 
imprimerie,  à  charge  seulement  de  se  conformer 
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aux  dispositions  des  règlements  de  police  et  aux 
obligations  fiscales.  Le  brevet  et  le  serment  exigés 
naguère  des  Imprimeurs,  Tobligation  qui  leur  était 
imposée  par  le  décret  du  b  fénùer  1810  et  par 
l'ordonnance  du  24  octobre  1814  d'inscrire  sur 
un  livre  spédal  le  titre  des  ouvrages  qu'ils  vou- 
laient imprimer  ont  été  supprimés. 

Le  droit  de  fonder  un  établissement  appartient 
non  seulement  à  l'imprimeur  proprement  dit, 
c'est^-dire  à  rimprimeui'  typographique,  mais  à 
l'imprimeur  en  taille-doace,  à  l'autograptiiste,  m 
UQ  mot,  à  tout  entrepreneur  de  r^roduetions  par 
la  presse. 

5.  Il  en  est  de  mtaïc,  par  vole  de  consé- 
quence, ponr  les  industriels  qui  fournissent  i 
l'impilmerie  son  matériel  et  ses  matières  premiè- 
res :  fondeurs  de  caractères,  cllcheurs,  stéréoty- 
peurs,  fabricants  de  presses,  marchands  d'usten- 
siles d'imprimerie.  Les  diverses  restrictions  qui 
atteignaient  ces  industries  sous  les  législations 
antérieures  n'avaient  d'auti-e  but  que  de  restrein- 
dre indirectement  la  liberté  de  l'imprimerie  elle- 
même  :  le  régime  de  libellé  inauguré  par  la  loi  de 
1881  leur  est  donc  de  plein  droit  applicable. 

Seot.  S.  ~~  iBdleatlMU  «kUsatolrM 
Uiiposéu  à  rimptlmear. 

6.  A  rencontre  des  législations  spéciales  qui 
avaient  pour  objet  de  soumettre  l'imprimerie  ù 
des  censures  on  autorisations  préalables  et  d'or- 
ganiser, en  même  temps  qu'un  coiilrftie  préven- 
tif, des  pénalités  pour  ainsi  dire  professionnelles, 
la  législation  nouvelle  reconnaît  k  chacun  le  droit 
d'émetU'c  et  de  publier  librement  sa  pensée,  sauf 
à  être  ultérieurement  poursuivi  pour  les  délits  dont 
cette  impi-ession  deviendrait  l'instrument  ;  elle 
traduit  dans  les  faits  la  maxime  que  Napoléon  f 
proclamait,  en  théorie  seulement,  dans  une  lettre 
du  2  2  janvier  1 806,  insérée  au  MonUeur  :  1  Tout 
dtoyen  fronças  peut  publier  tel  livre  qu'il  Jogera 
convenable,  sauf  k  en  répondre.  ■ 

Pour  rendre  possible  cette  répresnon  éven- 
tuelle, le  législatear  a  dfH  enioarer  la  publication 
des  imprimés  de  certaines  formalités  sans  les- 
quelles le  contrôle  administratif  et  Faction  judi- 
ciaire seraient  restés  impoissants  à  assurer  l'exé- 
cution des  lois.  La  loi  du  39  Juillet  1881  a 
supprimé  la  déclaration,  préalable  à  l'impression, 
de  l'intention  d'imprimer,  établie  par  la  loi  du 
21  octobre  18U,  mais  djc  a  maintenu  l'obllga- 
Uon  du  nom  et  du  d<Hnlcile  de  l'imprimeur  et 
celle  du  dépêt  légal. 

7.  Kn  principe,  d'après  l'art.  2  de  la  loi  dv 
29  juillet  1881,  «  tout  imprimé  »  doit  porter  t'in- 
dicatioD  du  nom  et  du  domicile  de  l'imprimeur, 
dès  qu'il  est  «  l'endu  public  >,  c'est-à-dire,  si  l'on 
se  reporte  aux  énonciations  de  l'art.  23  de  la 
même  loi,  dès  qu'il  est  distribaé,  vendu,  mis  en 
vente  ou  exposé  dans  des  réunions  on  lieux 
publics. 

A  la  difTéreuce  de  ta  législation  antérieure,  qui 
ne  visait  que  les  écrits,  les  art.  2  et  -i  de  la  loi 
de  1881  sont  applicables  k  tous  les  genres  d'im- 
primés ou  de  reproductions  destinés  k  être  publiés, 
c'est-à-dire  non  seulement  aux  écrits,  mais  encore 
à  la  musique,  aux  estampes,  gravures,  phott^- 
phies,  photi^vures,  etc. 
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8.  Néanmoins,  la  législation  nouvelle,  consa- 
crant une  tolérance  adminislratîvc  {Cire.  min. 
1"  août  1810  et  16  Juin  18^0)  antérieurement 
acceptée  par  la  jurisprudence  {Cass.  3  juin 
1826),  affranchit  de  cette  obligation  les  ■  ou- 
vrages dits  de  ville  ou  bilboquets  »,  c'est-à-dire, 
suivant  la  définition  donnée  par  la  circalaire  mi- 
nistérielle du  g  novembre  1881,  •  les  imprimes 
destinés  k  des  usages  privés  «. 

Peuvent  être  notamment  eontidérés  comme  bil- 
boquets les  impressions  cielusivement  retatives 
sxM  k  des  convenances  de  famille,  telles  que  les 
billets  de  mariage,  de  naissance  on  de  décès,  les 
cartes  de  visite,  soit  à  des  intérêts  privés,  telles 
que  les  afilches  de  vente  ou  de  location,  les 
adresses,  les  formules  en  blanc  destinées  k  épar- 
gner le  travail  de  bureau,  les  factures,  etc. 

Au  contraire,  ne  sauraient  être  rangés  dans  la 
catégorie  des  bilboquets  les  professions  de  foi 
électorales  (Cass.  18  déc.  1863),  les  placards 
électoraux  {C.  Caen  29  nov.  1849),  les  circulaires 
invitant  à  des  réunions  publiques  {Cass.  22  aottf 
18Ô0),  les  bulletins  de  vote  {Cass.  1 1  janv. 
1856),  les  mandements  épïscopaux  {Cire.  min. 
Hjanv.  1861).  les  affiches  de  spectacles  {Cass 
iZjuiU.  1872),  les  circulaires  commerciales  on 
industrielles  (Cire.  min.  9  nov.  18S1),  etc.(Fojr. 
itt/ra,  n»  12.) 

Quant  aux  mémoires  ou  bctums  judiddre*, 
ils  sont  dispensés  de  l'indicatloii  du  non  et  du 
domicile  de  l'Imprimeur  quand  ils  sont  signés  par 
un  avocat  on  un  avoué.  {Cire.  min.  1*'  ewil 
1810.)  lis  y  sont,  au  contraire,  soumis  quand  ils 
sont  signés  par  toute  autre  personne,  même  par 
le  plaideur,  la  garantie  spéciale  qui  résultait  de 
la  signature  de  l'avocat  ou  de  t'avoué  n'existant 
plus  alors.  {Cass.  2t  oct.  182à.) 

9.  L'indication  ■  du  nom  et  du  domicile  •  de 
l'imprimeur  comprend  te  nom  de  l'intéressé,  et, 
s'il  y  a  possibilité  de  confusion,  son  prénom;  sa 
qualité  d'imprimeur;  son  adresse  exacte. 

Bien  que  la  loi  n'en  fasse  point  une  obligation 
impérative,  ces  indications  sont  généralement 
données  en  première  ou  en  dernière  page  :  eu 
tout  cas,  elles  devraient  être  suffisamment  appa- 
rentes pour  ne  point  échapper  k  de  brèves  re- 
cherches. Lorsqu'il  s'agit  de  poblications  en  li- 
vraisons détachées,  ces  indications  dirivcnt  être 
renouvelées  sur  diaque  Uvridson.  (Cass.  VJjane. 
1848.) 

10.  L'absence  ou  Tinexactitude  des  indications 

prescrites  pur  la  loi  pour  les  imprimés  autres  que 
les  bilboquets  et  rendus  publics  rend  le  contre- 
venant justiciable  du  tribunal  de  simple  police  du 
lieu  où  l'impression  a  été  faite  et  punissable  d'ooe 
amende  de  b  fr.  k  là  b>.;  mais  elle  ne  donne 
plus  lieu,  depuis  la  loi  de  1881,  k  la  saîùe  des 
imprimés  défectueux. 

Si  le  juge  reconnaît  des  circonstances  atté- 
nuantes, l'amende  peut  être  abaissée  jusqu'à  1  fr.  ; 
mais  en  aucun  cas,  même  au  cas  de  bonne  foi 
constatée,  le  prévenu  ne  pourrait  être  acquitté. 

S'il  y  a  plusieurs  contraventions,  c'est-à-dire 
plusieurs  imprimés  différents,  rendus  publics  par 
le  même  imprimeur  et  ne  portant  point  les  indi- 
cations prescrites  par  la  loi,  les  peines  sont  cnnn- 
lées  ;  mais,  bien  entendu,  il  n'y  a  pas  tien  k  autant 
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i'ameaits  qu'il  y  aurait  d'exemplaires  défectueux 
d'un  mfinie  imprimé  livrés  au  public. 

En  cas  de  récidive,  c'est-à-dire  si  rimprimeur 
en  cause  a  été  déjà  condamué  du  même  chef  pai' 
OD  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  daus 
les  douze  mois  qui  précèdeat  la  seconde  contra- 
realion,  le  Jugo  peut  prononcer  une  peine  d'em- 
prisonncmeot  variant  de  un  à  cinq  jours. 
iMt.  t.  —  lépèt  ligal. 

11.  A  la.diBKrence  des  formalités  visées  dans  la 
seelkm  2  ci-dessus ,  qui  ont  pour  ob^t  eielusif 
d'assorO'  r»écuUoii  éTentucdte  de  la  l(d,  la  for- 
malité du  dépôt  a  un  triple  caractère,  dont  chacun 
1  été  plus  ou  moins  accusé  suivant  les  époques. 

Établie  par  François  I",  en  1537,  dans  le  but 
d'assurer  la  conservation  des  ouvrages  nouveaux, 
doit  on  exemplaire  devait  être  remis  •  ès  mains 
du  garde  de  la  librairie  >,  FoMigatiou  du  dépAt 
1^  fiit  maintenue  par  un  édit  de  Louis  Xlll,  du 
nuis  d'août  1617,  qui,  en  renouvelant  la  pres- 
cription de  François  1"^,  en  changeait  te  carac- 
tère. L'art.  33  de  Tédit  faisait  du  dépét  la  con- 
dition du  privilège  d'impression  et,  par  suite,  la 
garantie  de  la  propriété  littéraire. 

La  loi  du  2  mars  1791  abolit  implicitement  les 
piviléges  d'impression  et  le  dépdt  qui  s'y  trouvait 
U.  L'art.  6  de  la  loi  du  Id  juillet  17<.)3,  sur  la 
pnyriété  littéraire,  subordonna  l'exercice  de  l'ac- 
Ikn  ea  contrefocon  d'un  ouvi-age  au  dépôt  de 
deux  exemplaires  à  la  Bibliothèque  natioimle.  Le 
Meret  du  5  Kvrier  1810  s'inspira  surtout  d^une 
pensée  de  poUee  en  exigeant  le  dépôt,  à  ta  préTec- 
lue,  èt  dnq  exemplaires  de  tout  ouvrage,  dont 
ira  destiné  1  la  Bibliotbëque  nationale.  Cette  obli- 
ption  du  dépAt  a  été  maintenue,  et  elle  est  aa- 
joard'hui  réglemeutée  par  la  loi  du  29  juillet 
1881  sur  la  presse.  Cette  loi  a  eu  principalement 
en  vue  l'em-icbissemeDt  des  collections  natio- 
nales. 

t2.  L'obligation  du  dépAt  mis  à  la  charge  des 
inqwimeurs  s'applique  k  tous  les  imprimés  rendus 
poMics,  exception  faite  seulement  pour  les  ou- 
trages de  ville  ou  bilboquets  {voy.  a."  8),  ainsi 
qne  pour  les  bulletins  de  vote  et  les  circulaires 
oHnmerciales  ou  industrielles  qui,  tout  eu  étant 
assujettis  ji  la  mention  du  nom  et  du  domicile 
del'iniprimeur  (voy.  n"  9),  échappent  ji  la  fbr- 
ulitèdndépM.  (L.  1881,  art.  3.) 

Sont  d'ailleurs  soumis  au  dépAt  les  réimpres- 
siOBs  et  les  tirages  à  part,  par  exemple  la  se- 
«ndc  édition  d'un  ouvrage  {Casa.  31  janv. 
1833},  le  tirage  en  brochure  d'un  article  do  Jour- 
{Cms.  à  août  1834),  l'imprestion  séparée 
de  dilTérents  morceaux  d'une  partition  (C.  Parix 
?âw)P.  1837),  etc. 

13.  Le  dépAt  doit  être  foït  par  rimprimear  ou 
m  r^résentant,  au  plus  tard  au  moment  même 
^  la  publication.  ■  11  peut  donc  être  eoncoait- 
tant  ;  mais  il  fout  qu'il  soit  opéré  au  moment 
mCme  o(t  le  premier  exemplaire  est  rendu  pu- 
blic. 1  (Cire.  min.  1^  jxUU.  1881.) 

Il  est  effectué,  pour  Paris,  au  ministère  de  l'in- 
leriear;pour  les  cbeb-lieux  de  département,  à  la 
prtfccture;  pour  les  chefe-lieux  d'arrondissement, 
i  I)  sons-préfecture  ;  pour  les  autres  villes,  à  la 
Mirie.  (i.  1881,  art.  3.)  Si  le  môme  imprimeur 
pnUie  la  même  impression  dans  plusieurs  dépar- 
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tements,  il  doit  fiure  autant  de  dépOCs.  [Cass. 
\&juin  182G.) 

14.  S'il  s'agit  A'impi-imés,  le  dépôt  doit  com- 
prendre deux  exemplaires,  destinés  l'un  à  la 
Bibliothèque  nationale,  l'autre  au  ministère  de 
l'instruction  publique,  qui  en  dispose  comme  i) 
l'entend.  S'il  s'agit,  au  contraire,  d'estampes,  do 
partitions,  de  morceaux  do  musique  et,  en  général, 
de  reproductions  publiques  autres  que  les  impri- 
més, le  dépAt  doit  comprendre  trois  exemplaires. 

Ainsi  que  le  rajqielait  te  garde  des  sceaux  dans 
sa  circulaire  du  39  juUlet  18^1,  «  lenwtirde 
ceUe  distinction  est  dans  la  desUnation  différente 
de  ces  ouvrages,  qui  doivent  être  conservés  en 
plus  ou  moins  gi;and  nombre  dans  les  collections 
nationales  :  le  ministère  de  l'instruction  publique 
reçoit  un  exemplaire  de  chacun  d'eux  \  la  Biblio- 
thèque nationale,  qui  n'a  qu'un  exemplaire  des 
imprimés  et  de  la  musique,  eu  reçoit  deux  des 
estampes  et  autres  objets  similaires,  qui  sont  plus 
sujets  à  la  détérioration;  le  ti-oisième  exemplaire 
de  la  musique  est  destiné  au  Conservatoire  ». 

15.  L'acte  de  dépôt,  dressé  par  l'administration 
!ur  la  déclaration  de  l'imprimeur,  doit  mention- 
ner le  titre  de  l'imprimé  et  le  chiffre  du  tirage; 
celte  dernière  indication  a  pour  but  d'éclairer  le 
parquet  sur  l'opportUBité  d'une  répression,  en 
cas  d'infraction  k  la  loi  :  comme  le  faisait  remar- 
quer le  rapporteui-  de  la  toi  de  1881  au  Sénat, 
«  une  pablicatim  tirée  à  quelques  exemplaires 
pourrait  ne  présenter  aucun  danger,  tandis  qu'elle 
pourrut  en  offrir,  si  le  tirage  était  considérable  » . 

16.  Bien  que  la  loi  de  1881  se  le  spécifie  point 
expressément,  rimprimeur  reste  en  droit,  comme 
sous  la  légi^ation  antérieure,  d'irtttenir  pour  sa 
décharge  un  récépissé  du  dépôt. 

17.  Les  registres  du  dépôt  légal  de  Paris,  tenus 
par  le  ministère  de  rintérieur,  et  ceux  du  dépôt 
légal  des  dépai'tements,  transmis  au  même  minis- 
tère par  les  préfets,  sont  déposés  aux  Ai-chives 
nationales,  où  ils  sont  classés  dans  la  série  F". 

18.  Faute  d'avoir  opéré  dans  les  conditions  lé- 
gales le  dépôt  prescrit,  l'imprimeur  peut  être 
poursuivi  devant  le  tribunal  correctionnel  [L. 
1881,  art.  4 )  et  puni  d'une  amende  de  IG  ^  300  fr. 
{L.  1881,  art.  3),  sauf  admission  de  circons- 
tances atténuantes  et  application  de  l'art.  463 
du  Gode  pénal  [L.  1881,  art.  61).  L'action  est 
prescrite  par  trois  mois  à  dater  de  la  contraven- 
tion, c'est-à-dire  ii  compter  du  jour  oii,  l'impres- 
HOn  ayant  été  rendue  publique,  lé  dépôt  aurait 
dû  être  régulièrement  effectué. 

19.  les  vices  de  la  lêtfslotiui  du  dépôt  légal 
ont  été  souvent  signalés,  notamment  dans  un 
mémoire  lu,  en  1883,  à  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques  par  M.  Geoi^  Picot.  Le 
court  délai  de  tu  prescription  permet  rarement 
à  la  Bibliothèque  nationale  de  s'apercevoir,  en 
temps  utile,  des  infractions  à  Tobligation  du 
dépôt  et  de  réclamer  les  exemplaires  non  fournis. 
D'autre  part,  l'obligation  du  dépôt  étant  imposée 
non  à  l'éditeur,  mais  à  l'imprmicur,  lorsque  l'im- 
pression d'un  ouvrage  est  partagée  entre  plusieurs 
imprimeurs,  ce  qui  aiTive  fréquemment  pour  les 
planches,  et  aussi  pour  les  couvertures  et  les 
titres,  la  Bibliothèque  est  exposée  à  recevoir  des 
morceaux  d'ouvrages  au  lieu  d'ourragcs  complets. 
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Enfin,  la  loi  n'ayant  rien  spécifié  quant  i  ta  con- 
dition des  ouvrages  déposés,  l'administratioD  se 
trouve  désarmée  lorsque  rimprimeur  dépose  dea 
ouvrages  tirés  sur  on  papier  inléiietir  k  celai  de 
l'Adition  ou  encore  des  ouvrages  illostrés  dont 
les  pUnches  ne  sont  pu  coloriées  :  on  dte  le  cas 
du  livre  de  Gbstucl  sur  le  Contraête  de»  cou- 
leurs, déposé  avec  les  figures  en  noir. 

Une  proposition  de  loi  a  été  dépraée  en  188S 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés  par 
H.  Nézières  pour  remédier  à  un  état  de  choses  « 
Qcheux  pour  les  collections  nationales;  ce  projet 
n'est  jamais  venu  en  dlscua^on. 

SMt.  4.  —  lespansabUltis. 

20.  En  dehors  des  obligations  tpii  leur  Incom- 
bent directement,  k  raison  de  leur  profes^on,  les 
imprimeurs  peuvent  av<^r  k  r^ondre,  dans  cer- 
tains cas,  de  faits  d'impression  que  la  loi  leur 
déclare  imputables. 

D'abord  et  d'une  manière  générale,  ils  restent 
responsables,  comme  auteurs  ou  comme  compli- 
ces, des  délits  (le  droit  commun  visés  par  lo  Code 
pénal  et  les  lois  spéciales,  par  exemple  en  ma- 
tière de  provocation  it  des  attroupements  {L. 
1  juin  IHA8,  ari.  6),  en  matière  de  provocation 
il  des  niilitati'es  pour  les  détourner  de  leurs  de- 
voirs {L.  27  juill.  1849,  art.  2),  en  matière  de 
publications  d'annonces  ou  billets  de  loteries  non 
autorisées  {L.  21  mai  1836,  arf.  4),  etc. 

Ils  peuvent  aussi  être  poursuivis  devant  les 
tribunaux  correctionnels  pour  participation  11  la 
publication  ■  d'écrits,  d'imprimés  autres  que  le 
livre,  d'affiches,  deiisins,  gravures,  emblèmes  ou 
images  obscènes  *.  {L.  2  août  1882.) 

21.  De  même,  au  point  de  vue  fiscal,  ils  res- 
tent soumis  aux  pénalités  édictées  en  cas  de  ti- 
rage, sur  papier  non  timbré,  d'affiches  ou  an- 
nonces assujetties  au  droit  de  timbre.  {L.  fin. 
28  avril  1816,  art.  G8  ci  69:  L.  U  juin  1824, 
art.  10.) 

22.  Enfla,  notamment  en  matière  de  presse  (twy. 
cemAt),  la  loi  du  39  Juillet  1881  laisse  peser  sar 
l'imprimeurcertaines  responsabilités  spéciales,  soit 

k  titre  principal,  soit  it  titre  accessoire.  Ainsi  il 
doit,  sous  peine  d'une  amende  de  1C  ii  100  fr., 
imprimer  le  nom  du  géi'ant  au  bas  de  tous  les 
exemplaires  de  chaque  publication  périodique 
{art.  li)  ;  &  défaut  du  propriétaire  et  du  géi-ant 
d'une  publication  péiiodiquo,  il  peut  être,  puni 
d'une  amende  de  60  à  ôOO  fr.  pour  infraction  aux 
presci'ipUons  légales  sur  la  constitution  de  gérance 
et  les  déclarations  préalables  à  faire  au  parquet 
(art.  6,  7,  8  et  9);  il  ne  peut,  sous  peine  d'une 
amende  de  û  à  16  fr.,  imprimer  sur  papier  blanc 
des  affiches  autres  que  celles  émanant  de  l'auto- 
rité (art.  2  et  16),  et,  sous  peine  d'une  amende 
de  âO  fr.,  les  affiches,  ayant  an  but  ou  un  carac- 
tère tieetoral,  qui  comprennent  «  une  combinaison 
des  trois  couleurs  blanc,  bleu  et  rouge  [L.fin. 
30  mon  1902,  ari.  44.) 

cup.  m.  —  uBuiui. 

23.  Comme  Tlmprimerie.  la  librairie  est  décla- 
rée liinre  par  la  l(ri  de  1881.  L'établissement 
d'une  librairie,  soit  k  titre  de  négoce  principal, 
soit  k  titre  de  négoce  accessoire,  n'est  plus  su- 
bordonné k  anenne  formalité,  pas  même  fc  la  dé- 


IHPRIHRRIE,  LIBRAIRIE,  t4-i8. 

clarutiou  préalable.  Les  libraires  sont  donc  an- 
jourd'bui  affranchis  du  brevet,  du  serment  et  du 
obligations  particulières  qui  leur  incomlndait  a 
vertu  des  lois  anlérlenres. 

2i.  En  principe,  le  libraire,  qu'il  s'agisse  d'n 
libr^  en  boutique,  d'un  étalagiste  k  poste  lu 
on  même  d*an  libraire  fiffain,  n'est  donc  soutii 
qu'aux  bris  de  droit  cunmun,  aux  lois  Isealei 
et  aux  diqMstUons  de  la  Id  dn  \h  lévrier  I89S 
sur  les  brocanteurs,  s*U  s't^t  de  la  veale  de 
livres  d'occasion.  L'gurt.  1"  de  cette  loi  porte,  a 
effet,  qu'elle  s'applique  k  tout  revendeur  de  vim 
livr^  et  k  toute  personne  qui  achète  des  Srra 
neub  de  personnes  autres  que  celles  qui  les  is- 
priment  ou  les  éditent. 

Il  est  notamment  punissable  d'un  «nprisonne- 
ment  de  un  mois  k  deux  ans  et  d'une  amende  de 

1  6  k  3  000  fr.  pour  délit  d'outrage  aux  bonnes 
mœurs  par  la  vente,  Toffire  on  l'exposition,  ea  ni 
lieu  public,  d'impiimés  on  images  obscènes.  (I. 

2  aoiW  1882.) 

25.  En  outre,  en  matière  de  presse  (twy.  ce 
mot),  les  libraires  sont  passibles,  mais  seulement 
à  défaut  des  gérants  ou  éditeurs  et  des  impri- 
meurs, des  peines  réprimant  les  crimes  et  dâits 
spéciaux  commis  par  la  voie  de  la  prew. 
{£.  n  juill.  1881,  art.  42.) 

26.  11  ne  faut  point  confondre,  d'ailleurs,  am 
les  libraires  les  colporteurs  ou  vendeurs  amba- 
lants,  dont  la  profession  reste  soumise  au  régime 
de  la  déclaration.  (L.  juill.  1881,  chap.  W, 
S  2.) 

27.  Le  principe  de  la  liberté  de  la  libraifie, 
posé  par  la  loi  de  1881,  emporte  abn^Uonde 
l'art.  36  du  décret  du  6  février  1810.  qui  doonal 
au  directeur  général  de  la  Ubndrie  le  pouvoir 
d'autoriser  ou  de  rehiser  l'importation  des  limi 
venant  de  l'étranger.  L'adn^iiatration  ea  anft 
tout  d'abord'conclu  {Cire.  mia.  M.  1 5  déc.  1881) 
que  les  livres,  même  quand  Us  avaient  un  ca- 
ractère licencieux  et  obscène,  ne  pouvaient  plu 
être  arrêtés  à  ta  fh>ntière  et  que  le  rêle  des  ia- 
ttpecttMirs-vériticateurs  de  la  librairie  devait  se 
borner  k  signaler  au  ministère  de  l'intèricar  et 
au  parquet  le  plus  voisin  du  lieu  de  desHoatioa 
le  passage  k  la  frontière  d'ouvrages  déliclueni, 
afin  de  mettre  l'autorité  judiciaire,  seule  compé- 
tente k  cet  égard,  en  mesure  d'opérer  les  saisies 
autorisées  par  la  loi. 

Sans  abroger  expressément  la  circulaire  de 
1881,  le  ministre  de  l'intérieur  a  remis  en  li- 
gueur, en  1894,  une  circulaire  du  1"  janvier 
1843,  qui  autorisait  les  tnspecteurs-vériOealears 
k  suspendre  l'admission  d'un  colis  suq>ect  jusqu'à 
décision  de  l'autorité  judiciaire. 

28.  Enfin,  la  loi  de  1881  n'a  dérogé  en  rien  i 
l'art.  8  de  la  loi  du  G  mai  184 1  et  k  l'ordonnanee 
royale  du  t3  décembre  1842  qui  réglait  les  «m- 
ditions  auxquelles  est  subordonnée  riraport^iOB 
des  livres  en  langue  française  imprimés  k  rétras- 
ger,  en  ce  qui  touche  la  nécessité  d'an  ceitiCeat 
d'origioe,  la  limitation  des  boréaux  de  douane 
ouverts  k  l'importation  et  l'inler^tlon  de  pré- 
senter les  livres  en  feuiltes. 

Georges  Paulst. 

Cvnpitti  «t  ait  i  Jmt  put  B,  Lriwf . 
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1.  FoDdée,  à  la  demande  de  KobcrI  lislieniie, 
par  François  I*^,  installée  au  LoaTre  par  Richolieu 
en  1640,  VImprimerie  rogale  avait  principale- 
ment pour  bat  rimpression  d'éditions  de  hue;  on 
peut  dire  que,  sous  l'ancien  régime,  elle  était 
avant  toat  un  conservatoire  d'art  typographique 
et  an  insirament  de  munificences  littéraires. 

2.  La  Conrentiou  en  fit  un  véritable  organisme 
administratif  et  lui  confia  l'édition  du  Bulletin  des 
Ml  de  la  Répul^que,  dont  la  loi  du  14  frinalre 
u  H  avut  décrété  l'impres^n  dans  une  impri- 
Bwie  exelosTemeot  destinée  dt  cet  objet. 

Sons  la  dénomination  û'Imprtmerie  nationale, 
le  même  établi^ement  se  vit  en  outre  confier, 
iDi  tenues  de  la  loi  du  8  plaviOse  nn  Ul,  Tim- 
pres^  des  rapports,  adresses  et  proclamations 
âaanant  de  la  Convention  ;  des  arrêtés  pris  par 
les  comités  pour  Texécution  des  lois  et  des  circu- 
laires, états  et  modèles  y  relatifs;  des  éditions 
•féales  des  ouvrages  d'instruction  publique 
adoptés  par  la  Convention  ;  enfin  de  tous  les  ou- 
vrages de  science  et  d'art  imprimés  par  ordre  de 
ta  Convention  aux  trais  de  la  République. 

3.  Pins  absolue  dans  ses  termes,  la  loi  du  21 
prairid  an  lil  prescrivit  aui  commissions  exécu- 
lives,  agences  et  étabUssements  publics  «  d'en- 
voyer à  l'imprimerie  de  la  Hépublique  tout  ce 
qu'ils  devront  faire  imprimer  >  {art.  4)  et  décida 
qm  les  impressions  confiées,  contrairement  à 
cette  prescription,  aux  imprimeries  particulières 
le  ponrrùent  être  admises  en  paiement  par  le 
tr^  public  (art.  6),  ces  imprimeries  pouvant 
esmer  directement  leur  recours  contre  les  admî- 
aiatralenrs  qui  les  anrtient  ^ptoyées  [art.  7). 

L^UTété  du  Krectoire  exécutif  du  16  nivAse 
u  V  ndntint  ce  privilège,  mais  en  le  limitant 
anx  impressions  des  adiidnistrations  publiques 
•  qil  se  Gmt  ft  Paris  >  ;  il  piags  en  même  temps 
riaprinerie  soua  la  surveillance  inunédiate  du 
ministère  de  la  Justice.  Enfin,  le  monopole  de 
l'imprimerie  fut  k  nouveau  consacré  et  réglementé 
par  l'arrêté  des  consuls  du  19  frimaire  an  X  et 
Hr  le  décret  impérial  du  24  mars  1809. 

4.  En  1814,  cédant  aux  réclamations  et  aux 
revendications  des  imprimeurs  libres,  le  gouver- 
BoncDl  rojal,  par  une  ordonnance  du  '>8  décem- 
bre, Diit  fin,  sous  réserve  de  ccrlaines  exceptions, 
ao  •  privilège  général  exclusivement  attribué  à 
l'npfteerie  royale  •  {art.  14)  et  confia  la  gestion 


IMPRIMERIE  NATIONALE,  5,  6.  1593 

de  cette  imprimerie  à  nn  dii-ecteur  intéressé,  qui 
n'avait  en  quelque  sorte  que  l'usufruit  de  l'éta- 
blissement et  du  matériel  d'État,  et  auquel  les 
administrations  publiques  restaient  maîtresses  do 
laisser  ou  de  retirer,  leur  clientèle. 

Tendant  les  Cent-Jonrs,  un  décret  du  2 1  avril 
tout  en  stipulant  qu'il  serait  préseiUé  an 
rapport  k  l'Empereur  «  sur  les-  dungements  et 
réformes  dont  radministration  de  rimprïmerie 
impériale  est  susceptible  •,  vint  rétablir  cette 
imprimerie  dans  toutes  ses  prérogatives. 

Le  système  inauguré  par  l'ordonnance  du  38 
décembre  f  8t4  fut  repris  sons  la  Restauration  et 
consacré,  dans  ses  grandes  lignes,  par  l'ordon- 
nance du  12  janvier  1820.  Cette  ordonnance  con- 
firmait la  suppression  du  •  privilège  général  d'exé- 
cuter toutes  les  impressions  au  compte  de  l'État  ■ 
et  ne  réservait  de  plein  droit  à  rimprimei'ie 
royale  que  l'édition  du  Bulletin  de»  lois  et  les 
impressions  afférentes  au  cabinet  et  à  la  maison 
du  roi,  à  la  chancellerie,  enfin  aux  objets  qui, 
par  leur  nature,  exigent  le  secret  ou  une  garantie 
particulièi-e,  tels  que  bons  et  efiets  du  Trésor, 
passeports,  etc. 

5.  L'ordonnance  du  23  juillet  1823  rétablit  la 
gestion  directe  en  régie,  sous  l'autorité  du  garde 
des  sceaux,  et  décida  que  l'Imprimerie  royale  se- 
rait chargée  de  l'Impression  du  Bulletin  des  lois 
et  des  traTaax  d'impression  qu'exigerait  le  service 
du  c^intf  et  de  la  maison  du  roi,  de  la  chaned- 
lerie,  des  ministères  et  des  administrations  géné- 
rales qui  en  dépendent.  L'ordonnance  de  1823, 
en  restaurant  ainsi  le  monopole  de  l'imprimerie 
d'État,  spécifiait  toutefois  que  ses  attributions 
seraient  réglée  conformément  aux  diverses  dis- 
positions qui  lui  étaient  précédemment  ^plicables, 
et,  entre  antres,  à  ceUes  de  l'ordonnance  du  28 
décembre  1814. 

Dans  ces  conditions,  on  a  pu  soutenir,  en 
droit,  que  le  privilège  ainsi  restitué  A  l'impri- 
merie d'État  n'avait  plus  toute  l'étendue  du  mo- 
nopole primitif  consacré  par  le  décret  de  1809. 
En  fait,  et  à  maintes  reprises,  les  imprimeries 
libres,  pour  élargir  le  domaine  de  la  concurrence, 
et  les  administrations  publiques,  pour  échapper 
à  des  tarife  Jugés  désavantageux,  ont  contesté  et 
remis  en  question  les  prérogatives  de  l'Impri- 
merie nationale.  Hais  la  Cour  des  comptes,  dans 
ses  rapports  publics,  les  Chambres,  dans  plosieurs 
discussions  parlementaires,  et  le  pouvoir  exécutir, 
par  une  déeiuon  impériale  du  25  juin  1864  et 
par  un  décret  du  38  août  1889,  ont  affirmé  ji 
nouveau  ses  drdts. 

6.  Le  décret  du  28  août  1889,  qui  est,  en 
réalité,  un  décret  confirmatif  et  interprétatif  de 
rordonnance  de  1823,  dispose  que  l'imprimerie 
nationale  ■  reste  régie  par  l'ordonnance  royale  du 
23  juillet  1823  •  et  il  spécifie  que  cette  ordon- 
nance avait  ■  confirmé  et  rendu  'a  l'exécution  les 
lois  des  8  pluviése  et  21  prairial  an  lU,  l'arrêté 
du  IG  nivôse  an  V,  le  décret  du  24  mars  1809, 
actes  constitutif  de  cet  établissement,  qui  avaient 
été  suspendus  par  l'ordonnance  du  28  décembre 
1814  »  fart.  1",  \ 

En  conséquence,  l'Imprimerie  nationale  ■  con- 
linuera  à  être  chargée  exclusivement  d'exécuter 
toutes  les  impressions  nécessaires  au  service  des 
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divers  départemeats  ministériels  ou  ordonnées  par 
les  administriUons  centrales  à  Paris,  dont  la  dé- 
pense est  imputable  au  budget  de  TÉtat  >  \art. 
\*',  8  2).  H  ne  peut  être  dérogé  eiceptionnelle- 
ment  à  cette  prcsciiption  qu'ù  la  demande  ex- 
presse d'un  ministre,  sur  l'aulorisatiou  du  garde 
des  sceaux,  après  avis  d'une  eomuiission  consul- 
tative spéciale  nommée  et  présidée  par  le  garde 
des  sceaux  et  composée  de  deux  sénateurs,  de 
deux  députés,  d'un  membre  du  Conseil  d'État, 
d'un  membre  de  la  Cour  de  cassation,  d'un  mem- 
bre de  la  Cour  des  comptes,  d'un  membre  de  l'Insti- 
tut, du  directeur  de  Plmprimerie  nationale  et  d'un 
représentant  du  ministère  intéressé  (art.  2  et  3). 

Comme  sanction  à  ces  dispositions,  le  décret 
de  1S89  (aii.  b)  renouvelle  les  prescriptions  de 
la  loi  du  21  prairial  an  111,  et  met  k  la  charge 
personnelle  des  administrateurs  qui  les  auraient 
ordonnés  les  travaux  d'impression  exécutés  dans 
des  conditions  difTérentes. 

7.  Tel  est,  à  l'heure  actuelle,  le  privilège  légal 
de  l'Imprimerie  nationale  :  ce  n'est  point  le  lieu 
d'examiner  s'il  est  k  l'abri  de  toute  critique  et 
s'il  assure  au  mieux  la  sauvegarde  des  intérêts 
du  Trésor. 

cup.  n.  —  auuniiTni. 

8.  L'Imprimerie  naUonale,  longtemps  installée 
dans  un  immeuble  situé  rue  Vieille-du-TemnIe, 
anden  palais  du  cardinal  de  Ruhan,  que  l'État 
racheta  pour  elle  en  1808,  s'est  récemment  trans- 
portée dans  des  bfltiments  neu&  et  plus  vastes, 
rue  de  la  Convention,  pris  du  quai  de  Grenelle, 
h  Paris.  Elle  est  adminisli-ée  par  un  directeur, 
pour  le  compte  do  l'État,  sous  l'autorité  du  garde 
des  sceaux.  (0.  roy.  23  juilt.  !8i3.} 

Ses  recettes  et  ses  dépenses  figurent  au  budget 
sur  ressources  spéciales,  dans  un  budget  annexé 
pour  ordre  au  budget  du  ministère  de  la  justice. 
Les  excédents  de  i-ecetles  sont  versés  au  Trésor, 
au  titre  des  produits  divers  du  budget. 

9.  En  dehors  des  chefs  de  service  et  du  per- 
sonnel administratir,  l'Imprimerie  nationale  occupe 
un  nombreux  personnel  ouvrier,  pour  lequel  a  été 
organisée  une  caisse  de  retraites,  {0.  roij.  20  août 
1824;  D.  lAjanv.  1860;  D.  21  mars  1873  et 
!îO/évr.  1802.)  Elle  ne  peut  d'ailleurs  faire  appel 
an  concours  des  imprimeries  privées.  {L.  21  prai- 
rial an  III.) 

Elle  ne  peut  davantage  faire  aucun  travail 
pour  les  particuliers.  {D.  24  mars  1809,  art.  2.) 
Toutefois,  le  garde  des  sceaux  peut  autoriser,  par 
décisions  spéciales  et  motivées,  l'impres^on  des 
ouvrages  qui  exigeraient  l'emploi  de  caractères 
ne  se  trouvant  point  dans  le  commerce. 

10.  Les  impressions  faites  par  l'Imprimerie 
nationale  au  compte  des  ministères  et  adminis- 
trations publiques  lui  sont  payées  au  taux  d'un 
tarif  proposé  annuellcmeut  par  la  direction  de 
l'établissement,  soumis  pour  avis  à  un  comité 
composé  de  délégués  des  diverses  administrations 
intéressées  et  arrêté  par  décret,  sur  la  proposi- 
tion du  ministre  de  la  Justice.  (0.  rog.  ^3J»iU. 
!823,  art.  4.) 

11.  En  outre  do  ces  impressions  remboursées, 
l'Imprimerie  Dalionaie  est  tenue  de  fournir  gra- 
tuit^naent  à  certains  services  publics  le  Buttetin 
des  lois  et  le  BuUeUn  des  arrêts  de  la  Cour  de 


cassation  ;  elle  doit,  en  outre,  imprimer  cha- 
que année,  jusqu'à  concurrence  d'une  valeur  de 
20  000  b-.,  des  travaux  de  l'institut,  et,  jusqu'i 
concurrence  d'une  valeur  de  20  000  fr.,  des 
ouvrages  scientifiques  ou  de  haute  érudition  dé- 
signés par  décrets,  après  avis  d'un  comité  spécial. 

Georges  Paulet. 

BiJLIOCRArBIB. 

Textes  ot  documents  concerunt  la  eonsUtiAunlé. 
^Rle  de  l'Impiimerie  nationale.  lo-S^.  Parb,  Inpti- 
mené  nalionale,  1874. 

INALIÉNABILITÉ.  1.  Le  droit  de  propriété 
implique  la  faculté  d'aliéner.  Pour  qu'un  Uen  aoïl 
frappé  d'inaliénahilité,  il  faut  qu'un  acte  l^pditi) 
lui  ait  reconnu  ce  caractère. 

2.  Les  biens  faisant  partie  du  domaine  fublic 
sont  inaliénables.  (  Voy.  Domaine.) 

L'aliénation  des  forêts  de  l'État  est  soumi»'  i 
des  règles  spéciales.  (Voy.  Forits,  n*'  72  rtsuiv.) 

3.  En  droit  civil,  les  biens  d'une  succession 
future,  les  immeubles  dotaux  et  les  biens  hisiot 
partie  des  substitutions  permises  par  la  l4ri  ne 
peuvent,  en  principe,  être  aliénés. 

INAMOVIBILITÉ.  C'est  le  contraire  de  l'aïuh 
vibilité  {voy.  ce  mot).  Les  juges,  les  conseillers  1 
la  Cour  des  comptes,  k  la  Cour  de  cassatioa  et 
aux  cours  d'appel,  lesévêques  et  les  curés,etc., son 
inamovibles;  les  procureurs  généraax,  etc.,  la 
juges  de  paix,  les  fonctionnaires  administraUb, 
ne  sont  point  inamovibles. 

INGENDIE. 

SOHMàlKB. 

CMir.  I.  iteuiiuv  UE  l'nann  TUMUiUt  l  i  3. 
n.  MEfDUs  u  ndeumn  caani  i^nen», 

4  b  8. 

m.  mont  spiciun  aux  thèItus,  9  à  h. 

IT.  BKGODIS  GOnU  L'tlCDDIK,  12  h  14. 

CHIP.  I.  —  lÉPUiuoi  M  l'ncEniK  Tuntim. 

1 .  L'incendie  volontaire  est  sévèrement  réprimé 
par  la  loi  pénale.  S'il  atteint  une  mine,  des  ma- 
gasins, arsenaux  et  bâtiments  de  l'État,  ou  s'il  a 
nccasiouné  k  mort  d'une  ou  plusieurs  personnes, 
il  est  puni  de  mort.  Dans  les  antres  cas,  la  peiB« 
varie  entre  les  travaux  forcés  à  perpétuité  el  li 
réclusion.  La  menace  d'incendie  est  assimilée  i 
la  menace  d'assassinat.  'C.  P.,  art.  434,436-1 

2.  L'incendie  des  re^stres,  minutes,  actes  ori- 
ginaux de  l'autorité  publique,  titres,  billets  de 
conmierce  ou  de  banque  est  puni  delaréclusioB; 
pour  toute  antre  piècie  contenant  oblîgatiou,  dis- 
portion  ou  décba^,  la  p^e  est  reiqtrisiwie- 
ment  de  deux  b  <ànq  ans  et  une  amende  de 
100  a  300  fr.  (C.  p.,  art.  439.) 

3.  Enfin  l'incendie  causé  par  l'imprudeiwe, 
par  suitu  de  vétusté,  défaut  de  ramon^,  oo 
manque  des  précautions  indispensables,  est  puni 
d'une  amende  de  50  fr.  au  moins  et  de  600  tr. 
au  plus.  (C.  P.,  art.  458.} 

GHtp.  II.  ~  ■nom  ni  nAuomv  comi 
l'ncBiui. 

4.  Les  incendies  sont  placés  par  la  loi  du 
24  août  1700  (tit.  XI,  art.  3)  au  premier  rang 
des  accidents  et  Oéaux  calamiteux  que  les  maires 
doivent  prévenir  par  des  précautions  convenables. 
{L.  5  avril  1884,  art.  97,  et  L.  21  juin  189S. 
art.  2.)  Dans  le  cas  de  danger  gi'ave  et  Imminent, 
comme  l'incendie  d'une  forêt,  le  maire  prescrit 
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l'exécution  des  mesures  exigées  par  les  cii-cons- 
lances.  Il  informe  d'urgence  le  préfet  et  lui  fait 
«onnatlre  les  mesures  qu'il  a  prescrites.  (L.  1898, 
art.  7.)  Le  maire  ordonne  encore  que  le  ramo- 
nage des  fours,  fourneaux  et  cheminées  des  mal- 
sons,  des  uunes,  etc..  soit  effectué  au  moins  une 
fois  chaque  année.  Il  prescrit,  s'il  y  a  lieu,  la 
démolition  des  fours,  fourneaux  et  cheminées 
<tODt  Tétat  de  délabrement  ferait  craindre  un  io- 
eendle  on  d'antres  accidents  {art.  S).  Il  peut 
ordonner  que  les  meules  de  grains,  de  paille,  de 
fourrage,  etc.,  seront  placées  i  une  distaoee  dé- 
terminée des  habitatioQS  et  de  la  voie  publique 
(art.  11). 

5.  Le  préfet,  sur  Tavis  conforme  du  conseil 
général,  peut  interdire,  dans  rétendue  du  dépar- 
lanent,  remploi  de  certains  matériaux  pour  la 
construction  des  bâtiments  ou  celle  des  toitures 
ou  indiquer  les  précautions  qui  doivent  être  adop- 
tées pour  cette  conslniclion.  {Mêtne  toi,  art.  9.) 
Sur  ravis  du  conseil  général  et  des  cbambi-eii 
consultatives  d'agriculture,  il  prescrit  les  précau- 
tions nécessaires  pour  écarter  les  dangers  d'in- 
cendie et,  notamment,  rinterdiclion  d'allumer 
des  feux  dans  les  ebamps  à  moins  d^une  distance 
déterminée  des  bâtiments,  vignes,  vei^ers,  haies, 
Iwis,'  bruj'ères,  meules  de  grains,  de  paille,  des 
d^ts  régidièrement  autorisés  de  bois  et  aiUres 
DaHéres  inflammables  appartenant  à  aotmi.  11 
penl,  sur  Tatis  du  maire,  lever  temporairement 
rinterdietion,  afin  de  permettre  ou  de  bciliter 
certains  travanx  {art.  10).  Le  préfet  détermine 
■encore,  après  avis  du  conseil  général  et  des  cham- 
tma  consultatives  d'agriculture,  les  mesures  à 
prendre  dans  toute  exploitation  agiicole  où  il  est 
Cul  usage  constant  ou  momentané  d'appareils  mé- 
caniques, adn  d'éviter  notamment  les  dangers  d'in- 
cendie pouvant  résulter  de  ces  appareils  (arf.  12). 

6.  A  Paris,  les  mesures  générales  de  précaution 
relatives  à  Tinccndie  sont  contenues  dans  Tordon- 
nance  de  police  du  l"  septembre  1897,  seule  en 
Tignear  aujourd'hui.  Les  dispositions  essentielles 
de  ce  règlement  sont  relatives  aux  foyers  de 
chauffage  et  aux  conduits  de  fumée,  à  rétablis- 
sement des  cheminées  et  autres  foyers  fixes  et 
des  poêles  ou  autres  foyei-s  mobiles,  à  rétablis- 
sement, entretien  et  ramonage  des  conduits  de 
/umée  fixes  on  mobiles,  à  l'interdiction  des  cou- 
vertores  en  chaume,  jonc,  etc.,  aux  fours,  forges, 
loyers  d'usines  à  lien,  fours  de  boulangers  et  de 
pttlsàers,  ateliers  de  charrons,  carrossiers  et 
Bienuisiera,  enfin  aux  entrepAts,  magaàns  et 
débits  de  matières  oombustibles  on  inflammables, 
aux  établissements  et  lieux  publics  ou  particuliers. 
Les  théâtres  et  salles  de  spectacles  ont  plus  ré- 
cemment fait  l'objet  de  règlements  particuliers. 
(Foy.  n""  9  et  suiv.  ci-après.) 

7.  D'après  les  art.  H8,  lôl  et  suiv.  du  Code 
forestier,  il  est  interdit  d'allumer  du  feu  dans  le 
voisinage  des  forêts.  Une  loi  du  17  décembre  1902 
a  prescrit  fcs  mesures  à  prendre  contre  les  in- 
cendies de  forêts.  (Voif.  Fwita,  n<*  383,  3S7, 
406,  487.) 

Il  est  élément  défendu  aux  adjudicataires  de 
coupes  de  bois  d'allumer  des  feux  en  dehors  des 
lieux  indiqués  par  les  agents  forestiers.  (C.  F., 
«rf.  38.) 


Enfin,  la  loi  du  C  juillet  1870,  remplacée  par 
celle  du  19  août  1893,  a  réglementé  la  pratique 
de  récobuage  ou  petit-feu  dans  la  région  des 
Maures  ou  de  l'Ksterel.  {Voy.,  sur  ces  dioert 
points,  le  mot  Forits.) 

La  loi  du  13  décembre  1902,  relative  aux 
mesures  b  prendre  contre  des  incendies  des  forêts, 
a  ajouté  la  <  défense  contre  les  incendies  dans  les 
forêts,  landes  boisées  et  landes  nues  »  aux  cas 
dans  lesquels  Tart.  1**  de  la  li^  du  21  juin  1865, 
modifiée  par  la  loi  du  22  décembre  1868,  autorise  la 
créa^on  d'associa^ns  syndicales  entre  pn^riétai- 
res  intéressés.  {Voy.  AmalaUMS  sjrndietlas.) 

8.  La  loi  du  15  juillet  1845  sur  la  police  des 
chemins  de  fer  réglemente  les  transports  par  voie 
ferrée  au  point  de  vue  des  dangers  d'incendie; 
celle  du  18  juin  1870  punit  de  16  ii  3000  fr. 
d'amende  quiconque  aura  embarqué  ou  fait  em- 
barquer sur  un  bâtiment  de  commerce  employé  à 
la  navigation  maritime  ou  à  la  navigation  sur  les 
rivières  ou  canaux,  expédié  par  voie  de  terre  des 
matières  pouvant  être  une  cause  d'explosion  ou 
d'incendie  sans  en  avoir  déclaré  la  nature  au 
capitaine,  maître  ou  patron,  et  sans  avoir  apposé 
des  marques'  apparentes  sur  les  emballages,  et  le 
décret  du  12  août  1874  donne  la  nomenclature 
des  matières  considérées  comme  pouvant  donner 
lieu  soit  à  des  explosions,  soit  à  des  incendies 
{aH.  1,2,  3). 

Un  second  décret  du  31  juillet  187&,  également 
prévu  par  la  loi  de  juin  I8<0,  porto  ré^ement 
d'administration  publique  pour  le  tranaqport  des 
matièra  dangereuses  sur  les  voles  navigables 
intérieures.  (  Voy.  Transpwt  dH  natiftrM  danga- 
mats.) 

eup.  m.  —  msui  irtoiua  aux  trUtiii. 

9.  Les  causes  d'inflammabilité  inhérentes  aux 
salles  de  spectacle  et  sui'tout  les  conséquences 
particulièrement  graves  que  rincendie  peut  y 
avoir  pour  la  sécurité  des  personnes,  ont  provo- 
qué, de  la  pai-t  de  l'autorité  municipale,  des  me- 
sures i-igoureuses  de  précaution. 

10.  L'ordonnance  du  préfet  de  police,  du  1*' 
septembre  1898,  concernant  les  théâtres,  cafés- 
concerts  et  autres  spectacles  publics,  est  restée 
pour  Paris  le  règlement-type  sur  cette  matière. 
Elle  traite  des  formalités  préliminaires  à  la  cons- 
truction, de  la  construction  et  de  l'aménagement 
en  général,  du  cbaafiage,  de  la  ventilatton  et  de 
réclairage,  des  locaux  accesstâres,  des  lUtributions 
de  la  commis^n  supérieure  des  théâtres,  de  la 
police  des  représentons,  etc. 

11.  Les  principatea  prescriptions  de  cette  oi-^ 
donnance  sont  les  suivantes  : 

L'ouverture  de  la  scène  doit  être  fermée  par 
un  rideau  de  fer  plein,  d'une  manœuvre  facile  et 
non  bruyante.  La  manœuvre  doit  se  faire  au  moins 
de  deux  points  diflérents  situés,  runâ  l'intérieur, 
rautre  à  l'extérieur  de  la  scène. 

11  doit  être  établi  sur  ou  dans  les  combles  de 
la  scène  du  théâti-e,  au-dessus  de  la  scène,  une 
baie  fei'niée  par  une  ou  plusieurs  trappes  et  dont 
la  section  sera  la  millième  partie  du  volume  total 
de  la  scène,  exprimé  en  méti-es  cubes.  (Le  rideau 
de  fer  plein  est  destiné  a  isoler  lu  salie  de  la 
scène,  cl  il  la  protéger  contre  l'irruption  des 
gaz  produits  par  la  combustion;  quant  A  la  baie, 
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elle  a  pour  objet  d'appeler  ces  gaz  à  l'eKlèi-iour 
el  (te  les  enipâcber  de  refluer  sur  la  salle.)  Toute 
la  cage  dt-  scène  dessus  et  dessous,  tous  les  por^ 
tacts,  tous  les  décors  mobiles  doivent  être  rendus 
incombustibles  au  moyen  d'un  ignifuge  suffisam- 
ment efficace.  Tons  les  théfltres  existant  à  l'heure 
actuelle  doivent  avoir  un  couloir  central  à  l'or- 
chestre et  au  parteire  ou  des  dégagements  ^ui- 
valents.  Le  couloir  central  sera  obligibrire  pour 
tontes  les  nouvelles  salles. 

Les  strapontins  sont  tolérés  i  la  condition  de 
se  relever  autODutlquement  et  de  ne  faire  anooite 
saillie  sur  le  eontoir  lorsqu'ils  sont  relevés,  e'est- 
ft-dire  de  ne  g«ner  en  rien  réracuation  rapide  de 
la  salie  en  cas  de  panique. 

Toutes  les  portes  rermaut  les  mors  de  scène 
doivent  être  en  fer  ot  battantes. 

Aucun  des  locaux  dépendant  du  théllrc  ne  peut 
être  chauffé  que  par  des  appareils  placés  dans 
di!s  lieux  bien  ventilés  et  complètement  isolés  des 
autres  parties  du  théâtre  par  des  cloisons  en  maté- 
riaux incombustibles.  La  scène  et  la  salle  devront 
être  éclairées  à  la  lumière  électrique,  sauf  en  ce 
qui  concerne  les  lampes  de  secours  .qui  pourront 
être  chargées  avec  une  huile  végétale. 

cuF.  nr.  —  iBcaou  cenu  L'uGina. 

12.  Il  est  difficile  de  résumer  ici  d'une  manière 
complète  les  innombrables  règlements  émanés  de 
Tautorité  municipale,  Goncei*nant  le  service  des 
secours  contre  l'incendie.  Tout  au  plus  peut-on 
retracer  les  règles  les  plus  géoéralem^t  suines 
en  pareil  cas;  et  comme  rorganisation  la  {rius 
étudiée  et  la  plus  complète  est  e^le  de  Paris, 
nous  allons  résumer  les  prescriptions  édictées  par 
l'ordonnance  de  1 897  et  Tinstmction  7  annexée. 
Aussitôt  qu'un  feu  de  cheminée  ou  un  incendie 
se  manifeste,  il  en  est  donné  avis  au  plus  pro- 
chain poste  de  pompiers  et  au  commissaire  de 
poliee.  Il  est  enjoint  à  toute  personne  chez  qui  le 
feu  s'est  manifesté,  d'ouvrir  les  portes  de  son 
domicile  à  la  première  réquisition  des  pompio^ 
ou  des  agents  de  l'autorité. 

Les  propriétaires  ou  locataires  des  lieux  voisins 
du  point  incendié  seront  otiligés  de  livrer  passage 
aux  pompiers,  et  de  laisser  puiser  de  l'eau  à  leurs 
puits,  pompes  et  robinets  de  concession,  etc. 

Toute  personne  requise  pour  porter  secours  et 
qui  s'y  serait  refusée,  sera  poursuivie  comme  il 
est  dit  à  l'art.  475  du  Gode  pénal. 

Les  maçons,  charpentiers,  fumistes,  couvreurs, 
plombiers  et  autres  ouvriers,  seront  tenus,  à  pre- 
mière réquisition,  de  se  rendre  au  lieu  de  Tin- 
eendle,  avec  leurs  outils  ou  agrès,  mais  Ils  ne 
travailleront  que  d'après  les  ordres  du  comman- 
dant des  pompiers. 

Celui-ci  prend  la  direction  des  moyens  de  se- 
cours. Le  commissaire  de  police  s'occupe  plus 
spécialement  îles  mesures  k  prendre  dans  l'in- 
térêt de  l'ordre,  de  la  sûreté  publique  et  de  la 
conservation  des  propriétés. 

Le  public  qui  se  rend  sur  te  théâtre  de  l'in- 
.cendie  ne  doit  ouvrir  ni  les  portes,  ni  les  ffnétres 
et  autres  issues  des  lieux  incendiés  et  surtout  ne 
rien  démolir  avant  l'arrivée  des  pompierfi.  si  ce 
n'est  pour  sauver  les  personnes  en  danger.  Le 
déménagement  des  gros  meubles  ne  doit  èire  fait 
que  sur  l'ordre  du  commandant  des  pompiers. 


13.  Les  mesures  spéciales  A  prendre  pour 
combattre  l'incendie  dans  les  théâtres  de  Paris 
sont  relatées  dans  la  consigne  du  service  des 
sapeurs-pompiers.  Si  le  feu  se  manifeste  sans 
gravité  à  portée  du  sapeur-factionoaire,  il  se  sert 
pour  l'éteindre  de  son  seau  et  de  son  éponge 
main.  Si  ces  moyens  sont  insufflsants,  il  attaqoe 
le  feu  avec  sa  lance.  Pour  se  servir  de  la  co- 
lonne en  presrion,  le  Hu^nnaire  développe  les 
tuyanx  en  évitant  les  plis  et  les  coudes,  vieat 
tourner  la  brandie  dn  boisseau,  pois  dirige  Tanne 
sur  le  fea.- 

Si  Tavertissement  partait  de  l'établtssenail 
supérieur  i  celui  qu'il  occupe,  il  s'y  rendrait 
rapidement  et  se  porterait  de  suite  à  la  colonne 
en  pression. 

14.  Les  dommages  causés  k  un  tiers,  sur  l'or- 
dre de  l'administration  communale,  k  une  pro- 
priété non  exposée,  pour  l'extinction  d'un  incen- 
die, donnent  droit  à  une  indemnité.  (C  civ.,  art. 
545;  L.  11  /Hm.  an  VIII,  art.  4,  !9.)La  com- 
mune peut  avoir  son  recours  contre  celui  qui  a 
causé  le  dommage;  mais  elle  ne  peut  se  (aire 
rembourser  ses  frais,  le  prix  de  l'eau,  par  les 
incendiés.  {Trib.dela  Seine  Jugement  de  l»G6.> 

Louis  LiriRi. 

INCESSIBLE.  Ce  qui  ne  peut  pas  être  cédé  ou 
transporté.  Sont  incessibles  ;  1°  les  choses  décta- 
i-ées  insaisissables  par  la  loi  (C.  dePr.,  art.  iiSl  ; 
voy.  Saisie):  2*"  les  droits  exclusivement  attachés 
û  une  personne  (C.  civ.,  art.  1 166)  :  tels  sont  les 
droits  d'usage  et  d'habitation  (C.  civ.,  art.  631  et 
634),  le  droit  de  présentation  pour  un  office, etc. 
{Comparez  InaUânablIltè.) 

INCOMPATIBILITÉ.  Mot  qui  exprime  que  la 
même  personne  ne  doit  pas  être  chaînée  en  m£me 
temps  de  plusieurs  fonctions.  L'incompatibilité  est 
fondée  sur  trois  idées  :  1°  sur  ce  que  la  même 
personne  ne  doit  pas  remplir  deux  fonclious,  dont 
l'une  est  chargée  de  surveiller  l'autre  ;  2*  sur 
ce  que  ta  même  personne  ne  peut  pas  s'occupa' 
convenablement  ou  otUment  de  plu^urs  fonc- 
tions différentes  ;  3°  sur  ce  qu'il  n'est  pas  juste 
que  la  même  personne  cumule  les  avantages  atta- 
chés à  plusieurs  fimctlons.  (  Koy.,  pour  rénomé- 
ration  des  incompatibilités,  le  mot  roHtlou^roa, 
n"  20  et  suif.) 

HfGOlIPËTEHGE.  Ce  terme  indique  qu'un  tri- 
bunal ou  un  juge  n'a  pas  qualité  pour  prononcer 
sur  nue  contestation.  On  parie  aussi  de  l'inoMt- 
pétence  (administrative  ou  judiciaire)  pour  pro- 
noncer sur  une  question  technique  (exigeant  des 
études  spéciales).  On  voit  que  le  mot  a  deux  ac- 
ceptionsbien différentes.  { Vog.  aussi UmtitUM.) 

INDEHNITË.  1.  L'indemnité  est  ce  qu'on 
donne  i  quelqu'un  pour  réparer  un  pr^odlce 
qu'il  a  éprouvé.  Ce  terme  se  confimd,  dans  le 
langage  ordinaire,  avec  les  domntaget-4ntér^ts 
(roi/,  ce  mot).  On  peut  cependant  les  distinguer 
en  ce  que  les  dommages-intérêts  sont  l'a  réparation 
d'un  préjudice  causé  par  la  faute,  l'imprudence 
ou  la  négligence  et  résultent  ainsi  d'un  délit  on 
d'un  quasi-délit  (C.c/f.,  ai-t.  1382,  1383),  tandis 
que  l'indomuité  ne  suppose  ni  Ikute,  ni  impru- 
dence, ni  négligence.  (Koy.  Baltas  da  lHat  et 
Baiponsaliillté.  ) 
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2.  D'après  Tart.  â45  du  Code  civil  et  la  loi 
du  3  mai  1841  sur  Teipropriatiou  pour  cause 
d'utilité  publique,  nul  ne  peut  £tre  contraint  de 
cider  sa  propriété,  si  ce  n'est  pour  cause  d'utilité 
poUiqae  et  moyennant  une  juste  et  pr^lablc 
indemnilé.  (V'oy.  BqnpdatlM.) 

3.  La  l<H  du  31  mai  1836  sur  les  chemins  vt~ 
dneux  (roy.  ce  mot)  aecorde  anssi  une  indem- 
nilé  dans  son  art.  17  penr  les  extraetkms  de 
Batériux  on  (bailles  fUtes  par  radmidstratiott  on 
les  entrepreneurs  de  bvTaax  publics  dans  des 
propriétés  particollires.  (  Voy.  Tr^faiz  pokUoa.  ) 

4.  De  même,  ta  l(n  du  1&  avril  1829,  sur  la 
pédie  Jluviale  {voy.  ce  mot),  ae^rde,  dans  le 
t  3  de  son  art.  3,  one  indemnité  aux  propriétaires 
riTffîdns  qui  perdraient  leur  droit  de  pëcbe  par 
suite  de  la  déclaration  faito  par  TadministratioD 
que  le  cours  d'ean  qui  borde  leur  propriété  est 
nangable  et  fioUablc. 

DIDEianTË  EN  CAS  DE  GUERRE.  1.  Us 
lois  distin^ent  les  dommages  causés  par  des 
bits  de  guerre  accidemels  et  aléatoires,  comman- 
dés par  la  présence  de  l'ennemi,  des  dommages 
tmsés  par  des  mesures  de  défense  prises  par 
précaution  et  de  propos  délibéré  ;  les  derniers 
Mis  créent,  pour  ceux  qui  en  sont  victimes,  un 
droit  1  une  iodcinnité. 

SOHMUH. 

eu.  I.  MnuBS  tÈBOJàrt  m  ■nom  u  il< 
rmx,  3  à  13. 
B.  mouBi  Gflmii  m  xmnn,  13  ft  17. 
ou.  1.  —  B0MKUBI  ittamm  n  >noin 

2.  La  défense  du  pays,  nécessité  suprême, 
nige  des  dérogations  fréquentes  au  principe,  que 
lootes  nos  constitutions  ont  proclamé  et  garanti, 
de  l'inviolabilité  de  la  propriété  privée. 

3.  C'est  autour  des  places  fortes  que  ces  déro- 
ptims  sont  les  plus  onéreuses.  Les  servitudes 
délMsivcs  dont  sont  grevées  les  propriétés  eavi- 
raimanles  et  qui  consistent  dans  des  probibitions 
de  construire  ou  de  réparer,  ne  donnent  Ucu  à 
iDcane  indemnité.  C'est  Tapplication  de  la  règle 
générale  d'après  laquelle  une  indemnité  n'est  ja- 
mais due  pour  l'établissement  d'une  servitude 
d'utilité  publique.  (Voif.  Svrritndea  dérenilvea  ml- 
UtaliH.) 

4.  En  de  paix,  les  garanties  dont  la  pro- 
pri^  est  entourée  sont  sbsidnes.  Y  a-t-il  dépos- 
sesiiai  on  démolition  de  construetioos  préexis- 
lantN  an  classement  de  la  place  dans  Tintérieur 
des  zones,  ou  de  constmctions  quelconques  en 
dehors  de  ces  zones,  c''est  la  loi  du  3  mai  1841 

est  applicable  ;  c'est  rexpropriaUon  ordinaire. 
Y  a-t-il  occupation  temporaire,  on  applique  la  loi 
dD  30  mars  1831  ou  celle  du  39  décembre  I89'>, 
«livant  que  l'occupation  a  pour  but  des  travaux 
de  défense  ou  des  fouilles,  dépôts  ou  extractions 
I    de  matériaux.  Dans  aucun  de  ces  cas,  lo  droit  à 
{    iodeomité  n'est  contestable.  [D.  10  août  1853, 
I     m.Zià  38.) 

s.  L'état  de  guerre  ne  permet  pas  d'employer 
ces  fomaUtés  tutélaires,  mais  lentes,  des  lois  que 
MU  venons  de  citer,  et  nécessite  dos  règles 
nceptionneUes.  D'après  l'art.  38  du  décret  do 
1863,  qui  n'est  d'ailleurs  que  la  reproduction  des 
irindpes  consacrés  dans  les  lois  des  10  juillet 
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1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  ISÛI,  les 
inondations  et  les  occupations  de  terrains  néces- 
saires à  1«  défense  d'une  place  ne  peuvent  être 
ordonnées  que  par  décret  ou,  en  cas  d'urgence, 
par  le  gouverneur  ou  le  commandant  de  la  place , 
après  avis  du  conseil  de  défense  ;  rindcmnlté  est 
récrée  dès  que  l'oceupatlon  a  cessé.  Il  en  est  de 
même  poui-  toute  destruction,  ou  détérioration  de 
constructions  ^tnées  dans  les  zones  de  servitudes. 
Seulement,  les  pn^riétaires  n'ont  dnrit  à  une  in- 
demnité qu'autant  qu'ils  justifient  que  les  cons- 
tmctions existaient  avant  que  le  sol  fAt  soumis 
aux  servitudes  défeuftlves. 

6.  C'est  en  somme  accorder  une  indemnité  : 
1"  pour  tout  dommage  causé  aux  propriétés  si- 
tué» en  dehors  des  zones  ;  3"  pour  tout  dom- 
mage causé  aux  «oostruclions  situées  dans  ces 
zones,  à  moins  qu'elles  n'aient  été  élevées  par  to- 
lérance depuis  la  création  de  la  place. 

7.  L'état  de  siège  est  lictif  ou  réel.  Fictif,  il  a 
surtout  un  caractère  politique  ;  il  peut  atteindre  un 
département  tout  entier  et  ne  supposer  ni  la  pré- 
sence ni  l'approche  de  l'ennemi.  U  ne  modifie  eu 
rien  les  règles  que  nous  venons  d'énoncer.  {L. 
9  aoiU  1849,  art.  11.)  [Voy.  But  de  paix.] 

8.  U  n'en  est  pas  de  même  de  l'état  de  siège 
réel,  qui  no  concerne  que  les  places  fortes  ou  les 
postes  militaires  et  en  suppose  l'investissement. 
Aucune  indemnité  n^est  due  aux  propriétidrcs  qui 
sont  victimes  des  mesures  prises  par  l'autorité 
militaire  dans  ees  circonstances.  Ced  résulte  de 
l'art.  39  du  décret  de  1863,  dont  certains  auteurs 
ont  contesté  la  légalité,  parce  qu'ils  n'ont  pas  re- 
connu qu'il  ne  s'appliquait  qu'à  l'état  de  ^ége 
réel,  et  n'était  dès  lors  qu'une  conséquence  du 
principe  général,  d'après  lequel  le  fait  de  guerre 
accidentel,  à  Tinverse  de  la  mesure  précaution- 
nelle  de  défense,  n'ouvre  jamais  droit  à  indemnité. 

9.  Le  principe  de  non-indemnité  n'est  pas 
particulier  aux  dommages  causés  pour  la  défense 
d'une  place  assiégée;  il  s'applique  à  tout  dommage 
résultant  d'un  fait  de  guerre  commis  en  rase  cam- 
pagne par  un  corps  d'armée  ou  un  détacbement 
en  face  de  l'enneiiii. 

10.  Quelle  est  l'autorité  chargée  de  statuer  sur 
les  demandes  en  indemnité  î  L'art,  là  de  la  loi 
du  17  juillet  I'S19  a  déclaré  la  législation  sur 
l'expropriation  applicable  aux  principaux  cas  oô 
une  bidemnité  est  aeccvdéo  en  cas  de  guerre.  La 
juridiction  compétente  est  donc  aujourd'hui  te 
jury,  à  moins  que  des  textes  qiédaux  n'aient 
édicté  d'autres  rèf^es. 

11.  Malades  questions  préjudicielles  peuvent 
s'élever  :  une  place  est-elle  ou  non  classée  comme 
place  de  guerre  ?  Les  actes  de  l'autorité  militaire 
sont-ils  des  actes  volontaires  cl  réfléchis,  ou  des 
faits  de  guerre  accidentels?  11  ne  saurait  être 
douteux  que  ces  questions,  portant  sur  Tinter- 
prétation  d'un  acte  du  pouvoir  exécutif,  sur  l'ap- 
préciation de  mesures  prises  par  l'autorité  mili- 
taire, n'appartiennent  exclusivement  à  l'autorité 
administrative,  au  Conseil  d'Etat. 

12.  Quant  à  la  loi  du  38  juillet  1874,  elle  cou- 
ccme  spécialement  les  personnes  qui  ont  éprouvé 
préjudice  lors  des  destructions  opérées  par  le  génie 
militain)  pour  les  besoins  de  la  défense  nationale.  Uu 
dédoounagement  leur  a  été  alloué,  sauf  à  celles  : 
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1°  iiui  n'ont  pas  renoncé  k  toule  action  devant  les 
U'ibunaux  judiciaires  et  administratif;  3''qui  n'ont 
pas  adressé  ou  i-enouvelé  leur  demande  à  l'admi- 
iiistratioQ  dans  certains  délais  ;  3°  qui  avaient 
souscrit  un  engagement  de  démolir  k  première 
réqiufllUon  ou  dont  les  îramenblcs  STaient  été 
construits  en  conlraTention  aux  lois.  One  com- 
mission a  été  cfaargée  d'examiner  toutes  les  ré- 
ctamatSons  et  d'arrêter  souvmdnement  riiutemnité 
de  chacnn. 

cup.  n.  —  MMUot  UDiii  ru  L'mam. 

13.  Lorsqu'un  dommageestla  conséquence  des 
dévastations  commises  par  l'ennemi,  les  proprié- 
tiiircs  qui  Tout  supporté  méritent  assurément 
toute  la  bienveillance  de  l'État.  Mais,  d'après  la 
législation  en  vigueur,  ils  n'ont  aucune  action 
contre  lui,  qui  n'u  contracté  vis-à-vis  d'eux  au- 
cune dette. 

14.  Mais  si  l'État  ne  doit  légalement  aucune 
indemnité  pour  dommages  causés  par  l'ennemi,  il 
n'en  est  pas  moins  de  sou  devoir  de  secourir 
ceux  qui  ont  été  le  plus  cruellement  atteints  et  de 
leur  accorder  un  dédommagement,  par  respect 
pour  la  solidarité  nationale,  mais  sans  que  la  ré- 
partition des  secours  ou  leur  insuffisance  puisse 
motiver  un  recours  contentieux.  La  France  a,  en 
tout  temps,  reconnu  que,  soulager  les  infortunes 
causées  par  les  ravages  de  l'eunemi  et  par  les  ha- 
sards de  la  guerre,  dans  la  mesure  de  ses  res- 
sonrces,  était  pour  eHe  nne  dette  sacrée. 

16.  La  nation  n'a  malheureusement  que  trop 
souvent  eu  à  remplir  ce  devoir  ;  les  lois  du  1 1  aoOt 
179S,  du  16  août  1703,  le  décret  du  IC  messi- 
dor an  II,  et  la  loi  du  IG  avril  I81C  en  sont  ta 
preuve.  Inverses  lois  spéciales  votées  par  l'Assem- 
blée nationale  ne  sont  que  l'application  de  ces 
principes. 

C'est  ainsi  que  lu  loi  du  G  septembre  1871  a 
accordé,  k  litre  de  dédommagement,  une  somme 
de  100  millions  aux  personnes  ■  qui  avaient  subi, 
pendant  l'invasion,  des  contributions  de  guerre, 
des  réquisitions  soit  en  argent,  soit  en  nature, 
des  amendes  et  des  dommages  matériels  >.  Elle  a 
mis,  en  outre,  k  la  disposition  du  Gouvernement 
0  millions,  pour  être  répartis  entre  ceux  qui 
avaient  le  pins  souffert  des  opérations  d'attaque 
dirigées  par  l'amée  fronç^se  pour  rentrer  dans 
Paris.  Les  pertes  éprouvées  ont  été  appràsiées 
par  des  commissions  locales.  Celle  loi  concerne 
exclusivement,  de  Taven  m£me  de  son  rapporteur, 
les  dommages  qui  ne  peuvent  donner  droit  k  une 
réparation  complète. 

16.  C'est  ainsi  encore  que  la  loi  du  7  avril 
1873  a  alloué,  en  outre  :  )"  à  la  ville  de  l'aris, 
UO  mitlious  destinés  à  réparer  les  dommages 
causés  par  les  opérations  militaires  du  second 
siège  et  ceux  résultant  de  l'insurrecUon  du  18 
mars  tS7I  ;  2o  aux  départements,  1?0  millions 
destinés  k  la  réparation  de  toutes  les  pertes  su- 
bies par  le  lait  de  rinvastou.  Nous  jic  faisons 
qu'indiquer  les  décrets  du  23  octobre  1871  et  du 
31  octobre  1873,  qui  ont  réparti  les  secours  votés 
entre  les  départements,  ainsi  quo  la  loi  du  20  juil- 
let et  le  décret  du  23  aottt  1873,  nUtiCsA  rémis- 
sion de  bons  de  liquidation. 

17.  Lra  questions  de  eompétenee  sont  ici  fort 
simples  :  tontes  les  fois  qu'un  dommage  n'oovrc 


aucun  droit  k  une  indemnité,  la  réclamatiOD  que 
Tonne  celui  qui  l'a  subi  doit  être  portée  au  nû- 
nistre  de  la  guerre  et  appréciée  souverainemeat 
par  lui,  à  moins  que  des  lois  spéciales,  comMe 
celle  dn  6  septembre  1871,  n'en  aient  attriwé 
rexanen  k  d'autres  antorilés. 

Joseph  DB  Pauid. 

mDEMNITËS  DE  ROUTE.  Foy.  AniM,  160. 

INDIGENTS.  Voy.  AMiitooM  pvkbqM,  Bn«M 
d«  Uenfalunoe,  Droit  4u  pMma,  luttais,  «U. 

INDIVISION.  État  d'une  chose  qui  n'est 
partagée  entre  les  personnes  qui  en  sont  proprié- 
taires communes.  D'après  l'art.  8t  5  do  Code  civil, 
nul  ne  peut  être  contraint  k  demeurer  dans  l'indi- 
vision. Quand  l'objet  ne  peut  pas  être  partagé  com- 
luodément  et  sans  perte,  on  le  licite,  et  le  prix  est 
partagé  entre  ceux  qui  ont  droit  k  la  chose,  surrant 
ta  quotité  de  leui-s  droits.  (C.  av.,  ati.  1686.) 

INDO-CHINE.  Yoy.  Colnlas  rroBfalias. 

INDUSTRIE.  1.  L'industrie,  dans  l'acception 
spéciale  du  mot,  a  pour  objet  ta  transformation 
des  matières  et  des  produits  afln  de  les  approprier 
aux  divers  besoins  de  l'homme  et  de  leur  dooner 
ainsi  nne  plus  grande  utilité.  Les  lieux  on  elle 
s'exerce  s'appellent,  suivant  l'importance  ou  U 
nature  da  travail,  ateliers,  fabriques,  urines,  nar 
nufactnres,  ctkantiers. 

8.  Le  ^vall,  sous  l'ancienne  monarchie,  était 
assujetti  ft  une  réglementation  des  plus  étroites. 
C'était  le  temps  des  corporations,  des  maîtrises  el 
des  jurandes,  oùl'onn'étdtpas  libre  d'exercer  telle 
ou  telle  profession,  où,  bien  plus,  ceux  qui  avaient 
obtenu  le  droit  de  se  livrer  à  une  industrie  dé- 
terminée ne  pouvaient  pas  la  pratiquer  comme  ils 
l'entendaient,  et  devaient,  sous  les  peines  les  plus 
sévères,  se  conformer  k  des  règlements  qui  pré- 
voyaient tous  les  détails  de  la  fabrication.  Ce  ré- 
gime, que  Turgot  avait  en  vain  essayé  d'aboUr, 
ne  fut  supprimé  expressément  que  par  ta  loi  du 
1  mars  1791  ;  il  avait  virtuellement  disparu  dans 
lu  nuit  du  4  août  1789,  où  l'alwlition  des  privi- 
lèges de  toule  sorte  avait  été  proclamée. 

3.  Depuis  lors,  le  travail  est  libre  en  ce  sens 
que,  sauf  certaines  exceptions  que  nous  indique- 
rons pins  loin,  chacun  peut  exercer  telle  profes- 
sion qu'il  lui  plall  de  choisir  et  d'qtrès  les  pro- 
cédés qu'il  préfère.  One  des  conséquences  de  ee 
principe  qui  a  reçu  le  nom  de  liberté  de  Findus- 
tiie,  c'est  que  les  iiriset  r^^ements  r«trii^&  de 
cette  liberté  ont  un  caractère  eiceptionnel  et 
doivent  être  interprétés  dons  le  sens  le  ^us  étroit. 
Ainsi,  par  exemple,  une  industrie  ne  peut  par 
voie  d'analogie  être  classée  au  nombre  de  celles 
qui  sont  réputées  insalubres  ;  il  n'est  possible  de  ta 
ti-uiter  c(Hume  telle  que  si  un  décret  de  classe- 
ment l'a  nominativement  visée.  (Fof .  UbtrU  da 
oomBeree  et  ds  l'indutria.l 

4.  L'aide  que  le  Gouvernement  prête  k  l'indus- 
ti-ie  peut  être  comprise  de  diverses  manières. 
S'agit-il  d'introduire  un  nouveau  genre  de  labri- 
cation  duos  un  pays  qui  en  a  besoin,  on  conçoit 
que  le  Gouvernement  établisse  des  usines  qui 
serviront  de  modèles  aux  particuliers  disposés  i 
entrer  dans  cette  voie,  qui  recueilleront  lès  pr^ 
mières  expériences  locales  et  formeront  le  person- 
nel nécessaire  à  cette  nouvelle  industrie  ;  on  con- 
çoit encore  qu'O  s'efforce  d'attirer  par  certalnt 


Digitized  tiy  Google 


INDUSTRIE 


INDUSTRIE  1599 


iTsDtages  tes  meilleurs  oaTiiers  étrangers.  Colbert 
employa  avec  Succès  cette  dernière  combinaison. 
La  première  fut  mise  en  œuvre  par  Napoléon,  en 
1812,  pour  organiser  en  France  la  fabrication  du 
sacre  de  betterave.  Les  manuractures  de  Sèvres, 
des  GobeUns  et  de  Beauvais  sont  une  autre  applica- 
tkm  de  ce  système.  (  Voy.  HannfiMtwM  latiaaalH.  ) 

5.  L'intervention  gouvemonentale  en  Eaveiir 
de  rinduatrie  est  quelquefois  allée  jusqu't  des 
allocations  pécuniaires  sous  bnue  de  prêts.  C'est 
ainn  qu'à  la  suite  des  traités  de  1860,  une 
somme  de  40  millions  fat  répartie  en  prCts  aux 
établissements  industriels  qui  avaient  besoin  de 
renouveler  leur  outillage,  afin  de  parer  à  la  si- 
tuation nouvelle  et  difficile  qui  leur  était  faite  par 
ces  traités. 

6.  De  nos  jours,  le  Gouvernement  seconde 
non  moins  puissamment  l'industrie  en  fondant  et 
en  entretenant  des  écoles  de  divers  degrés  et  des 
cours  où  renseignement  technique  est  donné  le 
plus  souvent  gratuitement  et  qui  compensent  en 
partie  le  préjudice  causé  à  Tinduslrie  par  la  dis- 
parition de  l'apprentissage,  qui  assurait  l'babilelé 
pn^essionnelle  des  travailleurs.  (Foy.  &w1|M- 
Mit  tMfenlqofl.) 

La  création  d'une  décoration  spéciale  en  faveur 
des  ouvriers  qui  comptent  plus  de  trente  ans  de 
services  dans  le  méine  établissement  (twjr.  U- 
daUtefl  d'hoaneu  au  anrrlara)  est  encore,  entre 
les  mains  da  Gouvernement,  an  moyen  efficace 
pour  doter  Tbidustrie  de  collaborateurs  dévonés. 

Un  décret  du  4  juin  1888  et  une  loi  du  39 
juillet  1893  ont  admis  les  associations  d'ouvriers 
français  &  prendre  part  aux  adjudications  et  mar- 
chés passés  an  nom  de  l'État  ou  des  communes. 
[Vog,  AdJndieatlMi,  n"  17,  et KarebM administra- 
tifs, n-»  54  à  69.} 

7.  Au  point  de  vue  de  la  production,  le  Gou- 
vernement apporte  un  sérieux  concours  à  l'indus- 
trie par  la  création  de  musées  commerciaux  (\m 
sont  aussi  des  musées  industriels  et  qui  mettent 
soQs  les  yeux  de  nos  fabricants  les  divers  produits 
en  usage  dans  les  pays  étrangers  et  leur  indiquent 
ain^  les  articles  qu'ils  peuvent  fabriquer  utilement 
pour  l'exportation.  Dans  le  même  ordre  d'idées, 
les  missions  commerciales  à  l'étranger  peu- 
vent rendre  de  réels  services;  confiées  à  des 
hommes  expérimentés  et  intelligemment  condnites, 
eDes  contribueraient  à  ouvrir  de  nouveaux  débou- 
ebés  à  nos  produits.  Un  résultat  semblable  peut 
ttre  obtenu  par  tes  bourses  de  voyage  ou  de  té- 

accordées  à  des-  jeunes  gens  sortant  des 
ëcfries  supérieures  de  commerce,  afin  de  les  met- 
tre k  même  d'aller  k  l'étranger  compléter  leurs 
connaissances  théoriques  par  des  études  surplace 
et  par  la  pratique  des  affaires.  Les  institutions 
que  nous  venons  de  citer  profitent  également  au 
commerce  pn^rement  dit. 

g.  [Ine  aide  d'un  autre  genre  est  accordée  à 
l'industrie  par  Vadmission  temporaire  [voy.  ce 
suM),  qui  consiste  à  laisser  importer  en  franchise 
de  droits  certains  produits  étrangers  plus  ou 
moins  incomplets  destinés  à  recevoir  un  complé- 
nent  de  main-d'œuvre,  ou  même  i  être  achevés 
ft  réexportés  ensuite  ;  c'est  une  combinaison  ima- 
pBée  dans  l'intérêt  du  travail  national,  et  qui  a 
4'aillenrs  été  imitée  dans  beaucoup  de  pays. 


Les  laboratoires  officiels  d'essais  pour  les  ma- 
tériaux et  les  machines  ont  aussi  une  utilité  in- 
contestable. U  n'en  existe  encore  qu'il  Paris,  aux 
écoles  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  au 
Conservatoire  des  arts  et  métiers,  et  à  l'In^tut 
agronomique. 

9.  D'autre  part,  la  célérité  que  comportent  les 
aifaires  industrielles,  la  réduction  des  frais  qu'une 
l^slation  bien  entendue  doit  procurer  i  l'indus- 
trie, ont  &it  insUtuer  pour  son  service  des  Jwi- 

•  dictions  spéciales  expéditives  et  relativement  peu 
coûteuses,  dont  Tune,  les  tribunaux  consulaires, 
lui  est  commune  avec  le  commerce,  et  dont  l'au- 
tre, les  conseils  de  prud'hommes,  est  restée  jus- 
qu'à présent  exclusivement  applicable  aux  diffé- 
rends qui  s'élèvent  entre  salariants  et  salariés  de 
l'industrie.  (  Voy.  Jaridiotlons  olvlles,  ete.,  n*^  'il 
et  suiv.,  et  Pmtf'btiiuncs.} 

10.  Enfin,  des  lois  intérieures  et  des  conven- 
tions internationales  sauvegardent  les  inventions 
industrielles,  les  marques  de  fabrique  et  les  noms 
de  localités.  (  Voy.  Brerati  d'InTenUon  et  Vrt* 
priété  indutrielle.) 

11.  L'exposé  des  principales  mesui-es  prises  au 
profit  de  l'industrie  ne  serait  pas  complet  si  nous 
omettions  les  droits  de  douane  que  supportent,  à 
leur  entrée  en  France,  la  presque  totalité  des 
produits  fabriqués  à  l'étrai^r.  Ces  dnrits,  bien 
qnc  leur  revenu  sdt  enc^sé  par  le  Trésor,  n'ont 
pas  un  caractère  fiscal  :  le  l^lateur  ne  Ira  a 
établis  que  dans  un  but  de  protection  plus  ou 
moins  accentué.  (  Voy,  Dananes.) 

12.  Nous  devons  encore  dter  les  dégrèvements 
d'impAts,  tels  que  ceux  qui  sont  accordés  aux 
manufactures  pour  les  pori^s  et  fenêtres.  Le  dé- 
grèvement s'applique  parfois  à  une  industrie  uni- 
que dont  la  situation  réclame  ce  soulagement,  ou 
qu'on  croit  devoir  stimuler  par  des  faveurs  ex- 
ceptionnelles et  en  ce  cas  purement  transitoires. 

13.  L'intérêt  de  l'industrie  peut  se  trouver 
primé  par  d'autres  intérêts  d'une  importance  su- 
périeure. l)e  là  certaines  restrictions  apportées 
au  principe  de  la  liberté  du  travail  industriel.  Les 
mieux  justifiées  parmi  ces  restrictions  sont  celtes 
qui  sont  motivées  par  les  besoins  de  l'hygiène  et 
de  la  sécurité  publiques  ainsi  que  paf  ceux  de  la 
défense  nationale.  La  fabrication  des  eaux  miné- 
rales artificielles  ne  peut  avoir  lieu  sans  antorisa- 
titu.  (  Koy.  Eau  ndnéralea.)  L'iDdnstrie  pharma- 
ceutique n'est  accessible  qu'aux  personnes  manies 
d'un  dipldme.  L'exercice  des  indostiics  qualifiées 
dangereuses,  insalubres  ou  incommodes,  l'instal- 
lation d'usines  sur  les  cours  d*eau,  sont  soumis 
à  certaines  règles.  Le  trav^l  des  enfants,  des 
tilles  et  des  femmes  est  réjglementé  au  point  de 
vue  de  la  durée,  de  l'âge,  etc.;  celui  des  adultes 
l'est  aussi,  mais  sous  le  rapport  de  la  durée  seu- 
lement. (  Voy.  Travail.  )  On  ne  peut  fabriquer  que 
les  poids  et  mesures  légaux  et  le  fabricant  doit 
les  faire  contrôler  et  poinçonner  pai-  les  agents  de 
l'administration  ;  une  obligation  analogue  est  im- 
posée aux  fabricants  d'objets  en  or  ou  en  aident. 
{  Voy.  OaranUfl.)  Les  fabricants  de  cartes  à  jouer 
sont  assi^ettls  à  certaines  cunditions  de  fabrica- 
tion. Les  fabricants  de  dynamite  et  autres  subs- 
tances explosives  doivent  se  munir  d'une  autori- 
sation préalable.  Enfiu.  l'État  s'est  réservé  la 
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fabrication  des  poudres  et  salpêtres.  (  Koy.  Ezpla- 
■Ifi  et  Poodrei.) 

14.  L'intérât  fiscal  a  aussi  sa  part  dans  les 
restrictions  apportées  au  principe  de  la  lit>erté  de 
rindustrie.  L'Etat  possède,  en  vertu  de  la  loi  du 
2  août  1872,  le  munopole  de  la  fabrication  et  de 
!a  vente  des  allumettes  cbimiques  (voy.  AUuMttw 
ohlMlvMs)  ;  il  avait  déj&  le  même  monopole  pour 
letabaefifoy.  Tstae).  C^est  encore  loi  qui  fabrique 
et  Tend  le  papier  timbré  et  les  timbres  mobiles 
de  toute  sorte.  (  Voy.  Timbre.)  La  ftbricalion  des 
monnaies  lui  appartient  exelnsivement.  (  Koy. 
■•naalei.) 

15.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  k  Tartiele  Cm- 
mmt,  il  existe  entre  l'industrie  et  le  commerce 
de  nombreux  points  de  contact  et  d'existence 
commune  ;  la  plupart  des  avantages  faits  à  l'une 
de  ces  deux  branches  de  l'activité  humaine  pro- 
fitent également  à  l'autre.  Le  lecteur  pourra  donc 
se  reporter  k  cet  égard  au  mot  Commeree. 

C.  Nicolas. 

INGÉNIEUR.  C'est  le  titre  donné  à  certains 
fonctionnaires,  sortis  pour  la  plupart  de  l'École 
polytechnique,  et  dont  les  fonctions  sont  scienti- 
fiques autant  qu'administratives.  Tels  sont  les  in- 
génieurs des  mines  et  des  ponts  et  chaussées  [voy. 
Unes,  Frata  et  «haBiHes).  les  ingénieurs  hydro- 
graphes de  bi  marine,  les  ingénieurs  des  manu- 
factures  de  tabac,  des  poudres  et  salpêtres  et,  en 
général,  les  ofllciers  du  génie. 

L'École  centrale  des  arts  et  manufactures  forme 
des  ingénieurs  civils  qui  ne  sont  point  fonetioD' 
naires.  (Koy.  Buolsosment  teoh^M.) 

INGÉNIEUR  AGRONOME.  Vop.  BBteisaem«at 
agrioolt,  n"  40. 

INGÉNIEUR  DE  LA  MARINE.  Voy.  Marine 
■lUtalre,  n"  260,  268,  3iy. 

INHUMATION  ZT  EXHUMATION.  1.  Pen- 
dant longtemps,  l'inhumation  ou  dépAt  du  corps 
dans  la  tombe  a  été,  en  France,  le  seul  mode  de 
destruction  des  corps  autorisé  par  la  loi.  Un  a 
vu,  au  mot  CrématteB,  que  la  loi  du  tûnovembre 
1887  permet  de  les  incinérer,  sous  de  certaines 
conditions.  Le  règlement  d'administration  publi- 
que du  27  avril  1 889  a  modifié  assez  sensiblement 
les  dispositions  légales  sur  les  inhumations.  Celles- 
ei  sont  contenues  dans  le  Code  civil,  dans  les  dé- 
crets du  23  prairial  an  Xll,  du  4  thermidor  an  XIII, 
et  dans  la  loi  communale  du  à  avril  1884.  art.  93 
et  97,  i  4. 

SOXHAItK. 

eup.  1.  nnnuTim.  2  à  13. 
n.  EXBnutnii,  14  k  20. 

CBtf.  I.  —  nramutim. 

2.  D'après  l'art.  77  du  Code  civil,  aucune  in- 
humaUon  ne  peut  être  faite  sans  une  autorisation, 
sur  papier  libre  et  sans  frais,  de  l'officier  de  l'état 
civil,  qui  ne  doit  la  délivrer  qu'après  s'être  trans- 
porté auprès  de  la  personne  décédée,  pour  s'as- 
surer du  décès.  Toutefois,  dans  les  villes  dont  la 
population  est  nombreuse,  cette  visite  n'est  pas 
faite  par  l'officier  de  l'état  civil  lui-même  ;  elle  est 
faite  par  des  médecins  vérificateurs  des  décès, 
chargés  par  lui  de  le  suppléer.  Dans  beaucoup 
de  communes  o&  ce  service  n'est  pas  oi^anisé, 
l'officier  de  l'état  civil  se  contente,  en  fait,  d'un 
certificat  délivré  par  le  médecin  traitant. 


Jusqu'à  ce  que  la  visite  soit  faite,  il  est  défenda 
de  mettre  la  personne  décédée  dans  la  bière  et  de 
lui  couvrir  même  le  visage,  afin  que  l'on  puisse 
i-econnattre  les  signes  de  vie  qui  pourraient  se 
présenter. 

3.  De  plus,  l'inhumation  ne  peut  avoir  lieu, 
aux  termes  da  même  art.  77.  que  vingt-qnatre 
heures  apréste décès. Néanmoins,  s'il  va  urgence, 
notamment  en  cas  de  décès  survenu  k  la  suite 
d'une  maladie  contagieuse  ou  épidémique,  on  en 
cas  de  décomposition  rapide,  l'offlcier  de  Tétat 
civil  peut  prescrire,  sur  l'avis  du  médecin  com- 
mis  par  lui,  la  mise  en  bière  immédiate  aprts  la 
constatation  officielle  du  décès.  {D.  27  avril  1889, 
art. 

i.  Cette  exception  n'est  pas  la  seule.  L'art.  81 
du  Code  civil,  complété  par  les  art.  42  et  suivants 
du  Code  d'instruction  criminelle,  prescrit  des  foi^ 
malités  particulières  lorsqu'il  y  a  des  signes  on 
indices  de  mort  violente.  {Voy.  Mert.)  Une  loi  du 
3  janvier  1813,  sur  la  police  de  l'exploitation  des 
mines,  enjoint  au  maire  {art.  18)  de  se  faire  re- 
présenter les  corps  des  ouvriers  qui  ont  péri  dans 
les  accidents  et  de  ne  permettre  llnbnmation 
qu'après  avoir  dressé  le  procès-verbal  dont  U  est 
question  i  l'art.  81  précité.  Enfin,  dans  Tint^ét 
de  la  santé  pubUqne,  si  le  décès  paraît  résulter 
d'une  maladie  aospeke,  le  préfet  peut,  snr  ravis 
conforme  et  motivé  de  deax  docteurs  en  méde- 
cine, prescrire  tontes  les  constatations  nécessaires 
et  même  l'autop^e.  {D.  37  avril  1889,  ari.  3.) 
On  remarquera  ce  pouvoir  lAtribué  exceptionnel- 
lement aux  préfets,  pour  des  raisons  que  l'on 
conçoit  aisément,  dans  une  matière  qui  relève  de 
lu  police  locale.  [Voy.  KédeeiBe  [Bierofee  de  la^.) 

5 .  En  ce  qui  concerne  les  prèeantions  à  prendre 
pour  éviter  les  inhumations  précipitées,  vop.  lert. 

6.  La  disposition  de  l'art.  77  du  Code  dvil 
trouve  sa  sanction  dans  l'art.  358,  n<*  I,  du 
Code  pénal,  qui  punit  d'un  emprisonnement  de 
six  jours  à  deux  mois  et  d'une  amende  de  Ifi  à  50  fr. 
ceux  qui  font  procéder  k  l'inhumation  sans  auto- 
risation de  l'officier  de  l'état  civil,  d'un  individo 
décédé.  Hais  cette  peine  n'atteint  que  ceux  qui 
ont  quelque  intérêt  à  l'inhumation.  Elle  ne  peut 
s'appliquer  aux  ministres  des  cultes  qui  y  ont 
as^té.  Pour  eeux-ci,  une  prohibition  spéciale 
est  écrite  dans  un  décret,  postéiiear  k  It  pro- 
mulgation  du  Code  dvil,  du  4  thermidor  an  XIU 
{•îijuUl.  1800}  ainsi  conçu:  t  D  est  défendu... 
k  tons  curés,  desservants  et  puteurs,  d'aller 
lever  auenns  corps,  on  de  les  accompagner  hors 
des  églises  ou  temples,  qu'il  ne  leur  apparaisse 
de  l'autorisation  donnée  par  l'officier  de  l'état 
civil  pour  rinbumation,  k  pdne  d'être  poursuivis 
comme  contrevenant  aux  lote.  ■  lit,  bien  que  ce 
déci-et  ne  porte  en  lui-même  aucune  peine,  il  a  sa 
sanction  dans  l'art.  471  du  Code  pénal,  qui  pu- 
nit d'amende  ceux  qui  ont  contrevenu  aux  règle- 
ments légalement  faits  par  l'aotorité  admlnistra- 
live.  {Catt.  "ÎT  janv.  1832.) 

7.  Quand  le  permis  d'inhumer  est  délivré,  l'in- 
humation doit  avoir  lieu  dans  le  cimetière  de  la 
commune.  Pour  ce  qui  concerne  le  transport  da 
corps,  voy.  Pompas  raaèbres. 

8.  La  sépulture  dans  le  cimetière  d'une  com- 
mune est  due  :  1*  aux  personnes  déeédécs  sur 
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son  tmitoire,  quelque  «rit leur domidlo  ;  3" aux 
personnes  domidllées  sur  son  territoire,  alors 
même  qu'elles  seraient  mortes  dans  une  autre 
commune  j  3"  aux  personnes  non  domidltées  dans 
la  eonunone,  mais  y  ayant  droit  à  une  sépulture 
de  famille.  {D.  27  avril  18S9,  art.  10.) 

9.  ■  Aueane  inhumation  n'aura  lieu  dans  les 
^^ises.  temples,  synagogues,  Mpitaux,  chapelles 
publiques,  et  généralement  dans  aucun  édifice 
clos  et  ftnné  où  les  citoyens  se  réunissent  pour 
la  célébration  de  leur  culte,  ni  dans  l'enceinte 
des  villes  et  bourgs.  >  (D.  33  prairial  an  XII, 
art.  1*'.}  Les  exceptions  à  cette  règle  doivent  fitre 
formellement  autorisées  par  Tautorité  supérieure. 
L'autorisation  est  également  nécessaire  pour  user 
du  droit  conféré  À  toute  personne,  par  l'art.  U 
du  décret  de  Tan  XII,  de  se  faire  enterrer  sor 
sa  propri^.  (Ca$$.  11  juilt.  18â6.) 

10.  Le  maire  a  le  droit  de  désigner  la  partie 
da  dmeUère  dans  laquelle  Tinliumatlon  aura  lieu, 
sans  poQToir  toutefois  «  établir  des  dbitlnctlons 
ou  des  prescriptions  partienlières  raison  des 
croyances  on  du  culte  du  défunt  ou  des  circons- 
tances qid  ont  accwupagné  sa  mort  *.{L.  &  avril 
1884,  art.  97,  {  4.)  Cest  la  conséquence  de  l'a- 
brogation, par  la  loi  spéciale  du  14  noTembre 
188f .  de  l'art.  15  du  décret  de  prairial. 

li!  L'art.  19  de  ce  décret  établissait  déjii  les 
droits  et  devoirs  de  l'autorité  civile  en  cas  de  refus 
de  sépulture  ecclésiastique,  en  disposant  que,  dans 
ce  cas,  ■  l'autorité  civile,  soit  d'office,  soit  sur  la 
réquisition  de  la  famille,  commettra  un  autre  mi- 
nistre du  même  culte  pour  remplir  ces  fonctions  >. 
Le  sen&  el  la  portée  de  ce  texte  ont  été  .fixés  par 
des  circulaires  des  ministres  de  Tïntérieur  et  des 
cultes  des  15  et  16  juin  1847.  Le  même  article 
portait  aussi  que  l'autorité  civile  est  chaînée 
de  Cdre  porter,  présenter,  déposer  et  inhumer  les 
corps  ».  Cette  disposition  est  précisée  par  Tart. 
9S  de  la  loi  du  5  avril  1R84  :  «  Le  maire,  ou,  à 
son  dtibut,  le  sous-préfet,  pourvoit  d'urgence  k  ce 
^ne  tonte  personne  décédée  soit  ensevelie  et  in- 
homée  décemment,  sans  distinction  de  culte  ni  de 
myance.  ■ 

12.  La  disposition  suivante  du  décret  du  27 
mil  1889,  art.  10:  •  À  défont  de  la  famille, 
la  commune  est  tenue  de  pourvoir  k  la  sépulture 
des  personnes  décédées  sur  son  territoire,  sauf  à 
réclamer  contre  qui  de  droit  le  remboursemeot 
de  la  d^nse  »,  n'est  que  l'application  du  prin- 
cipe posé  dans  l'art.  93.  Dana  beaucoup  de  com- 
munes il  est  perçu  une  taxe  dite  d'inhumation. 
{D.  nprair.  an  XII.  art.  26;  18  mai  180C, 
art.  10  et  11.)  Cette  taxe,  votée  par  les  conseils 
mnnicipanx,  doit  être  approuvée  par  le  préfet.  {L. 
1SS4,  art.  68,  n<'7,ef  133,  n"  14.)  Son  produit 
seK  à  indemniser  les  communes  des  frsds  de 
creusement  de  fosses  et  autres  résultant  des  inhu- 
mations. 

13.  Le  règlement  d'administration  publique  du 
YI  avril  1889  précbe  les  conditions  dans  les- 
quelles doivent  se  faire  les  inhumations.  Ses  dis> 
pttrïtioos  modifient  Tart.  4  du  décret  de  prairial. 
Kous  nous  bornons  i  les  reproduire. 

Les  cercueils  doivent  être  déposés  dans  les 
fosses  et  tranchées  à  une  profondeur  de  fi&O 
an  monts  {art.  12).  Chaque  fosse  particulière 
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doit  avoir,  au  minimum,  une  lar^ur  de  80  cen- 
timètres sur  nne  longueur  de  2  mètres.  Pour  l'in- 
faumatioB  des  enfants  en  bas  Age,  les  fosses  peu- 
vent être  réduites  à  I  mètre  soperficiel.  Elles 
doivent  être  distantes  entre  dles  de  SO'  eu^è- 
tres  au  moins  {art.  13). 

Dans  les  inhumations  en  tranchée,  les  cercueils 
doivent  être  distants  les  uns  des  autres  d'au  moins 
20  centimètres  (art.  15).  [Koy.  Gtoetières.] 
cup.  n.  —  iznnuTim. 

14.  L'exhumation  ne  peut  avoir  lieu,  sous 
peine  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an 
et  d'une  amende  de  16  à  ?00  tr.  (art.  360  du 
Code  pénal),  qu'avec  la  permission  du  maire, 
chargé  par  la  disposition  précitée  de  l'art.  97  de 
la  loi  du  à  avril  1884,  confirmant  l'art.  17  du  dé- 
cret de  prairial  an  XU,  de  la  police  des  Inhuma- 
tions et  exhumations. 

Dans  les  communes  dn  ressort  de  la  préfecture 
de  police,  l'autorisation  est  donnée  par  le  |wéfet 
de  police.  (Arr.  con4.  12  mest.  an  VIII,  art.  28, 
et  L.  10  juin  1853.) 

15.  L'exhumation  peut  avoir  lieu  dans  trois 
cas  :  I'  sur  la  demande  de  la  famille;  2°  par  dé- 
cision administrative  ;  3<*  d'après  l'ordre  de  la 
justice.  Dans  tous  ces  cas,  outre  un  membre  de 
la  famille  ou  un  ami  du  défunt,  le  commissaire  de 
police  ou  bien,  dans  les  localités  où  il  n'y  en  a 
pas,  les  gardes  champêtres  peuvent  senls  êtie 
délégués  par  les  autorités  compétentes  pour  assister 
aux  opérations  d'exhumation,  de  réinbumatton  et 
translation  de  corps  on  vue  d'assurer  l'exécution 
des  mesures  de  police  prescrites  par  les  lois  et 
règlements.  Ces  fbnctionnaires  ont  dKrtt,  sauf  ex- 
ceptions, il  la  perception  de  vacations  flxées  par 
le  maire  après  avis  du  conseil  municipal,  dont  la 
minimum  et  le  mode  de  perception  seront  déter- 
minés par  un  règlement  d'administration  publique. 
(t.  de  finances  du  30  mars  190?,  art.  62.) 

Le  fonctionnaire  public  doit  dresser  procès- 
verbal  et  le  remettre  à  l'autorité  dans  le  plus  bref 
délai. 

16.  Exhumation  demandée  par  la  famille. 
L'administration  peut  l'autoriser  dans  le  but  de 
donner  au  défunt  une  sépulture  plus  convenable, 
mais  un  refus  d'autorisation  ne  peut  faire  l'objet 
d'un  recours  pour  excès  de  pouvoir.  {C.  d'Et. 
20janv.  1882.)  U  est  souvent  porta  une  taxe 
d'exhumation. 

17.  Exhumation  par  décision  administra- 
L'administration  peut  ordonner  l'exhumation  : 

quand  le  corps  a  été  inhumé  dans  un  endroit 
non  réservé  aux  sépultures  ;  2"  quand  on  a  violé 
les  règles  imposées  pour  le  dépOt  du  corps,  telles 
que  celles  sur  la  profondeur  de  la  fosse  ;  'i'*  quand 
l'inhumation  a  eu  lieu  sans  autorisation  préalable  ; 
4"  quand  la  salubrité  publique  ou  un  intérêt  de 
voirie  exige  le  déplacement  de  tous  les  corps  in- 
humés dans  un  dm^ère.  Vog.,  pour  ce  dernier 
cas,  au  mot  GtmotUre,  l'art,  â  de  l'ordonnance 
royale  du  6  décembre  1843. 

18.  Dans  les  cas  d'exhumation  Indiqués  aux 
deux  numéros  précédents,  le  procès-verbal  d'exhu- 
mation constate  en  même  temps  l'iobumalion  nou- 
velle, et,  quand  celle-ci  a  lieu  dans  un  cime- 
tière ou  dans  un  endroit  situé  dans  la  même 
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commnne,  Tassislaiice  des  mêmes  personnes  qai 
ont  été  présentes  k  rexbunutton.  Mais  si  le  nou- 
veau liea  de  sépulture  est  dans  une  autre  com- 
mune, c'est  le  eommissaire  de  police  de  cette  com- 
mune, ou  le  fonetioonaire  qui  le  remplace,  qui 
doit  assister  à  Tinliumaticn  «t.  en  dresser  procès- 
Terbal. 

19.  Exhumation  par  autorité  de  justice.  Elle 
a  lieu  dans  le  cours  d'une  Instruction  criminelle  pour 
vérifier  les  causes  de  mort  d'un  individu  qu'on  croit 
décédé  de  mort  violente.  Elle  est  ordonnée  par  le 
magistrat  instrucleur  ou  roUicicr  do  police  judi- 
ciaire qui  auraient  eu  le  droit  d'enip£cher  riuhu- 
mation  et  d'ordonner  l'autopsie  du  caduvre.  On 
doitd' ailleurs  suivre  les  règles  de  police  prescrites 
pour  les  exhumations  opérées  par  déciuon  admi- 
nistrative. 

20.  L'exhumation  et  l'autopsie  doivent  avoir  lieu 
en  présence  de  l'inculpé  et  du  magistrat  qui  les  a 
ordonnées.  Toutefois,  celui>ci  peut  donner  com- 
mission rogatoire  k  un  magistrat  de  l'endroit  où 
Texhumation  doit  avoir  lieu,  si  cet  endroit  est 
trop  éloigné.  Les  frais  de. cette  espèce  d'exhuma- 
tion sont  it  la  charge  de  la  justice  erirainelle,  et 
sont  fixés  par  des  tarifs  locaux.  {D.  tSjuin  1811, 
art.  20.)  H.  dk  Pontich. 

INONDATIONS,  i.  Généralités.  L'inondation 
est  la  submersion  accidentelle  et  momentanée  d'une 
certaine  surface  du  sol,  par  suite  du  débordement 
d'un  cours  d'eau. 

Les  inondations  qne  peuvent  subir  les  propriétés 
particulières  dn  feit  on  par  la  négligence  du 
riverain  d'un  cours  d^eau  ou  d'un  propriétaire 
TOidn  donnent  lieu  à  des  dommages  qui  se  rèf^t 
conformément  aux  principes  dn  droit  commun. 
Mons  ne  nous  oceuperons  qne  des  inondationa  qui 
présentent  un  caractère  de  fléan  général. 

3.  Les  moyens  propres  à  protéger  les  territoires 
meiMoés  par  les  inondations  sont  de  deux  sortes. 
Le  premier  consiste  ii  construire  des  digues  qui 
maintiennent  les  eaux  dans  leur  lit  habituel.  Le 
second  se  fonde  sur  la  reconstitution  raisonnée  de 
l'œuvre  de  la  nature  :  dans  les  parties  supérieures 
dn  lit  des  torrents,  les  intéressés  doivent  s'efforcer 
de  retarder  le  rasscDd)lement,  puis  l'écoulement 
des  eaux  :  dans  les  vallées,  ils  doivent  s'appliquer 
à  donner  à  la  rivière  ou  au  fleuve  un  lit  suffisant 
pour  contenir  la  masse  liquide  au  moment  de  son 
débit  le  plus  fort.  L'emploi  des  réservoirs  dans 
cerUines  régions,  des  déversoirs  dans  les  vallées 
endiguées,  la  substitution  de  digues  submersibles 
aux  digues  insubmersibles,  en  même  l^mps  qu'une 
bonne  police  des  eaux,  sont  les  moyens  dont  l'ac- 
tion a  été  jusqu'ici  considérée  comme  la  plus 
efficace. 

3.  Action  des  intéressés.  Avant  1789,  un  cer- 
tain nombre  d'actes  simverains  étaient  intervenus 
pour  prescrire  et  (loire  exécuter  sur  plusieurs  cours 
d'eau  importants  les  travaux  de  défense  néces- 
saires et  pour  on  répartir  les  (hds  entre  les  inté- 
ressés. Tels  sont  les  arrêts  dn  Conseil  du  nri  des 
19  mai  171C  et  33  juillet  1783  relatifs  à  la  Loire, 
celui  du  10  oct<^re  i;c&.  rclutif  aux  endigue- 
menls  dans  la  province  du  Duuphiné,  et  celui  du 
17  juillet  1782,  relatif  il  la  Garonne. 

4.  Hais  on  ne  trouve  pas  avant  les  lois  du 


U  floréal  au  XI  et  du  16  septembre  IS07  n 
système  général  applieaUe  à  toutes  les  parties 
du  territoire.  La  première  de  ces  lois  a  pour  objet 
le  curage  des  canaux  et  rivières  non  navigables 
et  rentrelien  des  digues  et  ouvrages  qui  y  corres- 
pondent {vog.  Cenn  d'ean  nen  navigablas,  n**  It 
et  23);  la  seconde  prévoit  notamment  la  cms- 
Iruction  des  digues  à  la  mer  ou  contre  les  fleuves, 
rivières  et  torrents  navigables  au  moyen  de  l'oi^ 
ganisation  de  s)-ndicats.  {Vog.  AittelAtiMs  tym- 
dteales.)  Les  principes  qu'elles  contiennent  an 
sujet  d^  moyens  de  défense  contre  les  inondations 
se  résument  dans  le  droit  de  coercition  accordé 
aux  groupes  d'initiative  contre  les  minorités  ré- 
calcitrantes, dans  l'intervention  gouvernementale 
qui  fournit  à  ces  groupes  Tappui  de  la  ptdssance 
publique,  dans  la  répartition  des  cbarges  résul- 
tant des  travaux  et  dans  le  recoarrenent  des 
contributions  mises  régulièrement  an  compte  de 
chacun  des  intéressés*  Cette  l^slatkm  a  refu, 
après  1807,  de  nombreuses  apidicatima  dais  les 
Alpes,  le  Dauphiné,  les  ^lénées  et,  en  gèntal, 
dans  toutes  les  régions  soumises  à  rirrapliMi  des 
torrents. 

5.  La  loi  du  21  juin  1865,  complétée  parcelle 
du  23  décembre  1888,  a  distingué  les  syndicats 
libres  et  les  syndicats  ant<Hisés  :  les  premiers  for- 
més du  consentement  unanime  des  intéressés,  les 
seconds  imposés  soit  par  la  majorité  des  proprié- 
taires intéressés,  soit  même  d'oXce  par  Tadml- 
ulstration.  Les  uns  et  les  autres  sont  des  personnes 
morales  ;  mais  tes  syndicats  autorisés  jouissent 
d'avantages  particuliers  :  les  ti'avaux  qu'ils  exé- 
cutent sont  considérés  comme  des  travaux  publics 
et  les  contestations  qui  y  sont  relatives  sont  jugées 
par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  appel  au  Conseil 
d'État  ;  si  l'expropriation  des  terrains  est  néces- 
saire, l'utilité  publique  peut  être  déclarée  par 
décret  rendu  en  Conseil  d'État,  et  les  indemnités 
sont  réglées  par  le  Jury  restrdnt  in^u6  par  la 
M  dn  21  mai  1836  sur  les  chemins  Tidnanx; 
les  rdlcs  des  cotisations  dressés  par  le  syndicat 
sont  rendus  exécutoires  par  le  prâi^  et  recouvrés 
comme  en  matière  de  contributions  directes.  (Foy. 
AssoolaUoni  syndicales.) 

6.  Malgré  les  avantages  accordés  aux  associa- 
tiens  syndicales  par  la  loi  de  1860,  le  nombre  des 
travaux  d'endiguement  entrepris  depuis  la  {Mimnt- 
gation  de  cette  loi  a  été  insignifiant. 

Cela  tient  il  plusieurs  causes.  Kn  premier  lieu, 
les  endigucments  qui  avaient  au  plus  haut  point 
lo  caractère  de  nécessité  faisaient  déjà,  en  186ô, 
l'objet  de  nombreux  syndicats  organisés  en  vérin 
de  la  législation  antérieure  (leur  nombre  s'élevait 
en  France  à  857).  En  second  lieu,  quand  le  danger 
n'est  pas  imminent,  il  faut  si  peu  compter  sur 
l'initiative  et  la  bonne  volonté  des  propriétaires 
intéressés,  qu'on  trouve  rarement  parmi  eux, 
non  pas  l'unanimité,  mais  même  la  msjorité  sfé- 
ciale  dont  la  loi  se  contente. 

Le  législateur  avait  bim  le  pressentiment  des 
inerties  à  vaincre.  Aus^,  a-t-^I  prévu  le  eas  ob 
l'association  une  fi^s  formée  n'exécuterait  pas  les 
travaux  en  vue  desquels  elle  a  été  autorisée; 
l'autorisation  peut  alors  être  simplwent  rap- 
portée, après  mise  en  demeure.  Si  l'association 
ne  termine  pas  ou  n'entretient  pas  les  travaux  et 
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si  cette  négligence  peut  avoir  des  conséquences 
nuisibles  à  Tintérét  public,  le  préfet,  après  mise 
ea  doneure,  peut  faire  procéder  d'office,  aux 
Irais  des  associés,  à  l'exécution  des  travaux  né- 
cessaires pour  obvier  à  ces  conséquences. 
GnBn,  s'il  ne  se  Ibnnc  aucune  associationf  et 
les  travaui  d^endiguement  présentent  néan- 
moins un  intérêt  considérable,  Tadministralion 
peut  eonsUtner  une  association  forcée  {art.  36  de 
la  M  de  I86â).  On  ne  doit  cependant  recourir 
aux  dispositions  coercitives  de  la  loi  qu'autant 
que  les  tentatives  de  constitution  d'une  association 
autorisée  n'auraient  pus  abouti. 

7.  Action  gouvernementale.  Le  régime  des 
inondations  ne  permet  pas  toujours  de  laisser  à  cha- 
que groupe  d'individus  rinitiative,  la  charge  et  la 
responsabilité  des  mesures  à  prendre  pour  la  dé- 
fense de  leurs  personnes  et  de  leurs  biens.  Quand 
un  Beau  menace  toute  une  contrée  et  que,  poiu" 
l'éviter,  il  faut  s'attaquer  k  des  causes  lointaines, 
qui  ne  sont  pas  k  la  portée  des  intéressés,  c'est  à 
l'autorité  gouvernementale  qu'il  appartient  d'agir, 
sauf  i  elle  k  faire  une  équitable  répartition  dos 
dépenses  qu'entraînent  son  action  et  ses  décisions. 

Telles  sont  tes  considérations  principales  qui 
ont  motivé  la  loi  du  28  mai  1868,  ainsi  que 
eelle  du  4  avril  1883  sur  la  restaaration  et  la 
conservalion  des  terrains  en  mratagne. 

La  loi  du  28  mai  t8S8  est  intitulée  :  IfA  relative 
à  rexéeution  des  travaux  destinés  à  mettre  les 
villes  il  l'abri  des  inondations;  mais  le  taalvtUes 
ne  doit  pas  s'entendre  dans  un  sens  trop  absolu 
et  dés^e  tons  les  centres  de  population.  Cette 
loi  peut  se  diviser  en  deux  parties  :  la  première 
qui  a  oi^nisé  nn  système  d'exécution  par.  l'ùtat 
des  travaux  nécessaires  à  la  défense  des  centres 
de  population  ;  la  seconde  plus  spécialement  relative 
aux  mesures  de  police  propres  à  s'opposer  à  toute 
action  capable  d'augmenter  le  volume  et  l'intensité 
des  crues. 

8.  L'art.  1"*  do  la  loi  de  1858  pose  en  principe 
qu'  •  il  sera  procédé  par  l'État  k  l'exécution  des 
«  travaux  destinés  ii  mettre  les  villes  k  l'abri  des 
«  inondations  >.  Mais  il  ajoute  que  ■  les  dépar- 
■  tements,  les  communes  et  les  propriétaires 
•  concourent  aux  dépenses  de  ces  travaux  dans 
a  la  proportion  de  leur  intérêt  respectif  •. 

L*art.  3  confie  le  soin  d'autoriser  ces  travaux 
k  des  décrets  rendus  dans  la  forme  des  règle- 
ments  d'administration  pubHque.  Ces  décrets  dê- 
tenninent,  pour  chaque  entreprise,  la  répartition 
des  dépenses  entre  l'Ëtat,  les  d^artements,  les 
communes  et  les  propriétaires  intéressés.  Gbaqu.; 
décret  doit  être  précédé  d'une  cnqu^. 

La  part  de  dépense  mise  à  la  charge  des  dé- 
partements et  des  communes  doit  être  inscrite  au 
budget  départemental  ou  communal  comme  dé- 
pense obligatoire  {art.  4). 

La  répartition  entre  les  propriétaires  intéressés 
de  la  part  de  dépense  mise  k  leur  charge  doit  être 
fâite  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
16  septembre  1807.  Les  taxes  établies  en  vertu 
du  paragraphe  précédent  sont  recouvré^is  comme 
en  matière  de  contributions  directes  (art.  5). 

Enfin,  l'art.  10  prévoit  qu'an  règlement  d'ad- 
ninistration  publique  déterminera  les  formalités 
nécessaires  pour  l'exécution  de  cette  loi,  notam- 


ment les  formes  des  enquêtes  et  des  observations 
k  présenter  par  les  intéressés. 

Telles  sont  les  dispositions  générales  de  la  loi 
de  1858.  Un  article  spécial  (art.  8)  décidait, 
en  outre,  qu'une  somme  do  30  millions  pourrait 
Are  consacrée  aux  travaux  et  serait  prélevée  sur 
les  disponiûlités  de  l'emprunt  de  la  guerre  de 
Crimée. 

0.  Cette  loi  a  reçu  la  pins  large  applicatiou 
dans  les  dix  années  qui  ont  suivi  sa  promulga- 
tion. Le  nombre  des  villes  k  protéger,  fixé  primi- 
tivement ft  3G,  a  été  porté  à  bO,  sans  dépasser 
d'une  façon  sensible  la  limite  du  crédit  prévu  jt 
l'art.  8.  La  dépense  totale  était  évaluée  k  31  mil- 
lions, dont  20  millions  k  la  charge  de  l'État. 

10.  Depuis  l'achèvement  des  travaux  prévus 
par  la  loi  de  f  8ô8,  on  s'est  demandé  si  les  dispo- 
sitions de  cette  loi  étaient  encore  en  vigueur. 
L'allirmativo  ne  paraît  pas  douteusa.  Sans  doute, 
la  loi  de  185»  était  unu  loi  de  circonstance;  il 
en  était  ainsi  surtout  de  rallocatlon  de  la  somme 
considérable  qu'elle  consacrait  k  certains  travaux. 
On  ne  saurait  évidemment  ai^uer  de  ce  fait  qu'elle 
mettait  à  la  charge  de  l'État  près  des  deux  tiers 
do  la  dépense  k  faii-c,  pour  en  inférer  que  cette 
proportion,  justifiée  par  l'immcn^té  et  le  caractère 
de  généralité  des  désastres,  doit  servir  de  base  A 
la  port  que  devrait  assumer  l'Etat  dans  les  cir- 
constances ultérieures.  Iltài  la  toi  de  1858  subsiste 
en  tant  qu'elle  a  eu  pour  objet  d'armor  le  Gou- 
vernement du  pouvoir  d'imposer  aux  départements, 
communes  et  propriétsùres  intéressés,  le  tr  part 
dans  les  dépenses  des  travaux  de  protection  d'une 
ville  déterminée.  (Avis  C.  d'Ét.  12  mars  1885.) 

11.  Si,  en  principe,  la  loi  a  toujours  évité  de 
confier  aux  pouvoirs  publics  la  mission  et  la  res- 
ponsabilité travaux  de  défense  des  territoires 
cultivés,  cette  règle  comporte  une  exception  rela- 
tive aux  digues  coustruites  le  loi^  de  la  Loire. 

L'origine  de  ces  digues  remonte  au  ix°  siècle  et 
au  règne  de  Louis  le  Débonnaire.  Elles  ont  été 
poursuivies,  allongées,  surélevées,  sous  l'action 
successive  des  représentants  de  la  royauté.  Mais, 
comme  elles  sont  insubmersibles,  il  a  été  nécessaïi'o 
de  créer,  dans  ces  digues,  des  déversoirs  par  les- 
quels les  eaux,  lorsque  la  crue  a  atteint  un  certain 
nivean,  se  rép^aldent  doucement  dans  des  vallées 
fermées  et  préalablement  choisies  k  cet  effet.  C'est 
le  tîouvemcment  qui  a  pris  l'initiative  de  ces  tra- 
vaux, les  a  lait  exécuter  et  en  a  payé  la  dépense. 
On  comprendrait  diflidlem^,  en  effet,  par  qui, 
à  son  défaut,  de  pareilles  dispositions  auraient  pu 
être  prises  et  k  la  charge  de  qui  la  dépense  aurait 
pu  être  mise  ai  l'État  avait  refusé  de  la  supporter. 

12.  Parmi  les  oeuvres  qu'il  appartient  à  l'État 
de  poursuivre  et  de  réaliser,  pour  combattre  le 
fléau  des  inondations  dans  ses  origines  mêmes, 
rentrent  encore  les  travaux  d'extinction  des  tor- 
rents et  de  reboisement  des  montagnes  ;  mais 
cette  question  est  traitée,  d'autre  part,  au  mot 
Forèti  (n"'  51^  et  suiv,) 

13.  Action  réglemenlalre.  Les  règles  générales 
sur  la  police  des  cours  d'eau  navigables  ou  flottables 
sont,  pour  la  plupart,  antérieures  k  1 789  ;  abolies 
momentanément  pendant  la  Révolution,  elles  ont 
été  remises  en  vigueur  par  les  lois  des  23  juillet 
1791  et  1 9  ventêse  an  VI.  On  n'y  trouve  d'ailleurs 
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que  fort  peu  de  dispo^ioas  ayant  de  Tintât  ao 

point  de  Toe  des  inondations. 

L'arrêt  du  Conseil  du  23  juillet  1783,  relatif 
à  la  Loire,  nous  offre  cependant  ^  cet  égard  un 
type  digne  de  remarque. 

Pour  éviter  qu'en  temps  de  débordemeni,  les 
arbres  arrachés  par  la  violence  des  eaux  foiinent 
des  barrages  en  travers  des  arches  des  ponls, 
rari.  1 3  de  cet  arrêt  contient  une  disposition  ainsi 
conçue  ;  >  Quant  aux  Iles,  Ilots,  chantiers,  grèves, 

•  plages,  accolins  et  autres  places,  situés  sur  les 

■  bord»  et  dans  le  lit  de  la  rivière  de  Loire  et 
«  autres  afDuents  qui  ne  se  trouveraient  point 

•  plantés  au  moment  de  la  publication  du  présent 

■  règlement,  il  ne  pourra  y  être  fait  aucune  plan- 
>  tation  qu'après  y  avoir  été  autorisé  par  les  siears 

•  intendants  et  commissaires  départis,  sur  Tavis 

■  des  ingênieoTS des  tardes  et  knrées,  etc...  » 
Cette  prescription  est  toqjoiirs  en  vigaeur  pour 

la  hain  et  ses  affluents. 

D'après  la  jurisprudence  du  Conscii  d'État.  la 
servitude  de  ne  pas  planter  sans  autorisation  ne 
s'applique  pas  seolement  au  lit  même  du  fleuve 
et  aux  propriétés  privées  situées  entre  les  levées  ; 
H  faut  encore  comprendre  sous  le  nom  de  cAon- 
tiers  des  territoires  submersibles,  situés  prés  des 
parties  non  endiguées  de  la  Loire  et  sur  lesquels 
s'établit  une  sorte  de  courant  pendant  les  d^rar^ 
déments  du  fleuve. 

14.  La  loi  de  18âS,  statuant  dans  un  ordre 
d'idées  analogue,  a  inti'Oduit  dans  noire  législa- 
tion une  servitude  d'un  autre  genre. 

Aux  termes  de  l'art.  6  de  cette  loi,  *  il  ne  pourra 

•  être  établi,  sans  qu'une  déclaration  ait  été  préa- 

•  lablement  faite  à  l'administration,  qui  aura  le 
I  droit  d'interdire  on  de  modifier  le  travail,  aucune 

■  digue  sur  les  parties  snlnaersibles  des  vallées 
«  de  la  Selae,  de  la  Loire,  du  RhAne,  de  la  Ga- 
»  ronoe  et  de  Içurs  affluents  d-après  désignés  : 

■  Sdne  (Ycone,  Aube,  Marne  et  Oise)  ;  . 
«  Ufre  (Allier,  Cher  et  Haine)  ; 

■  RhAne  (Ain,  Sadne.  Isère  et  Onranee)  ; 
t  Garonne  (Gers  et  Baise). 

•  Dans  les  vallées  protégées  par  des  digues, 

■  sont  considérées  comme  submei-sibles,  les  sur- 

■  ftices  qu)  seraient  atteintes  par  les  eaux,  si  les 

•  levées  venaient  k  être  rompues  ou  supprimées. 

■  Ces  surfaces  sont  indiquées  sur  des  plans 

•  tenus  à  la  disposition  des  intéressés. 

«  Les  infractions  aux  dispositions  du  para- 

•  graphe  l*'du  présent  article  seront  poursuivies 

•  «i  punies  comme  contraventions  en  matière  de 

•  grande  voirie.  » 

L'ari.  7  dispose  ensuite  que  ■  toute  digue  établie 

■  dans  les  vallées  désignées  k  l'article  précédent 
«  et  qui  sera  reconnue  faire  obstacle  à  l'écoulement 

•  des  eaux,  on  restreindre  d'une  manière  nuisible 
«  le  cfaanqt  des  Inondations,  pourra  être  déplacée, 

■  modifiée  ou  supprimée  par  ordre  de  l'adminis- 
«  tration,  sauf  le  paiement,  s'il  y  a  lieu,  d'une 

•  indemnité  de  dommage  qui  aera  ré^ée  eonlbr- 
1  mAment  aux  dispositions  dn  titre  XI  de  la  loi 

•  du  16  septembre  1S07  >. 

15.  On  remarquera  que  les  dispositions  qui 
précèdent  ont  strictement  limité  k  un  certain 
nombre  de  vallées  la  servitude  nouvelle  qu'elles 
introduisaient  dans  notre  droit.  Cette  limitation 
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constitue  une  garantie  précieuse  pour  les  intérêts 

privés.  Hais  on  peut  se  demander  s'il  n'y  aurait 
pas  avantage  à  étendre  l'interdiction  d'élever  des 
digues  dans  le  champ  d'InoaduUon  ft  d'antres  val- 
lées que  traversent  les  cours  d'eau  {rios  on  moins 
sujets  k  débordement. 

16.  Annonce  des  entes.  Parmi  les  attributions 
essentielles  des  autorités  gonvemementates  et  ad- 
ministratives, on  doit  classer  l'organisation  d'un 
système  d'avertissement  en  temps  de  crues.  Entre 
le  moment  où  les  cours  d'eau  élémentaires  com- 
mencent à  se  gonfler  et  celui  où  le  flot  arrive  aax 
principaux  affluents,  puis  au  Oeuve  lui-même,  il 
s'écoule  toujours  un  laps  de  temps  qui  peut  se  me- 
surer souvent  par  un  certain  nombre  de  journées. 
Ce  temps  peut  être  utilisé  pour  annoncer  aux  popu- 
lations rivwtines  de  ces  cours  d'ean,  rivièi«s  on 
neuves,  la  hantenr  probable  de  la  montée  sur  les 
prindpanx  points  et  leur  permettre  de  prendre 
ainsi  des  mesures  utiles;  par  exemple,  de  rentrer 
le  bétail  et  les  récoltes,  d'amarror  les  bateaux, 
de  protéger  certains  points  vulnéraMes. 

BEAoam-Gansiu. 

Hf*  à  jour  ptt  E.  GuillM. 

INSAISISSABIUTÉ.  Voy.  Salile. 

INSCRIPTION  DE  FAUX.  1.  On  nomme  ainsi 
la  procédure  au  moyen  de  laquelle  on  peut  établir 
en  justice  la  fausseté  de  certains  actes  que  la  loi 
présume  vrais  et  protège.  [C.  de  Proc.,arf.ilS 
et  suiv.  )  On  dit  de  ces  actes  qu'ils  font  foi  josqu'i 
inscription  de  faux.  Ce  caractère  ne  peut  d'ailleurs 
leur  être  donné  que  par  la  loi.  Les  autres  actes 
ne  font  fol  que  jusqu'à  simple  preuve  du  contrure, 
ou  même  ne  valent  qu*à  titre  de  simples  rensei- 
gnements. 

2.  Les  actes  qui  Font  firi  Jusqu'à  inscription  de 
faux  sont  : 

t«  Les  acUê  législatifs:  traités diplomati'ques, 
lois,  sénatus-consultcs,  décrets,  statuts  ; 

2<*  Les  actes  administratifs,  tels  qu'arrêUs  des 
ministres,  préfets,  conseils  de  préfecture,  arrêts^ 
Conseil  d'État,  etc.,  actes  de  l'élat  civil,  des  re- 
gistres des  hypothèques,  etc.  ; 

3**  Les  actes  des  juges  et  tribunaux  Judiciai- 
res :  arrêts,  jugements,  ordonnances,  etc.  ; 

4"  Les  actes  reçus  par  officiers  publics  ayant 
droit  d'instrumenter  dans  le  lieu  où  ils  sont  rédi- 
gés et  avec  les  formalités  requises.  Parmi  ceux-ci 
nous  mentionnerons  les  proeès-verbavr,  qui  pré- 
sentent un  intérêt  administratif  tout  particulier. 
(  Voy.  à  l'article  Frooia-verbal  la  liste  desprocés- 
verbauxguifontfoijusgu'àinscriptioiidefaux.) 

3.  Les  formalités  k  suivre  dans  cette  procédure 
sont  longues  et  compliquées.  D'après  les  art. 
31  ô  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile, 
celui  qui  veut  s'inscrire  en  f&ax  doit  préalable- 
ment sommer  l'autre  partie,  par  acte  d'avoué  t 
avoué,  de  dédarer  si  elle  veut  ou  non  se  servir 
de  la  pièce,  en  ^joutant  qne,  dans  le  cas  otl  elle 
s'en  servirait,  il  s'inscrira  en  bnx.  Dans  tes  huit 
jours,  la  partie  sommée  ddt  feire  dgniBer,  par 
acte  d^avoné,  sa  réponse  sous  forme  de  déclara- 
tion, signée  d'elle  ou  du  portear  de  sa  procura- 
tion spéciale  et  authentique,  dont  copie  doit  tov 
donnée.  Si  elle  ne  ^t  pas  cette  dédaration.  ou 
si  elle  déclare  qu'elle  ne  veut  pas  se  servir  de 
sa  pièce,  le  demandeur  peut  se  ponrrdr  à  Tan- 
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<Uenee,  sor  un  smgle  aete,  pour  Taire  ordonner 
qm  la  pièce  maintenue  Ittnsse  sera  r^jetée  par 
rapport  aa  défendeiir,  sanf  aa  demandeur  à  en 
tirer  telles  inductions  ou  conséquences  qu'il  jugera 
à  propi»,  ou  à  fanner  telles  demandes  qu'il  avisera 
pour  ses  donunages-intérits.  Si  le  défendeur  dé- 
clare qu'il  veut  se  servir  de  ia  pièce,  le  demandeur 
doit  déclarer  par  acte  au  greffe,  signé  de  lui  ou  de 
son  fondé  de  pouvoir  spécial  et  authentique,  qu'il 
entend  s'inscrire  en  faux.  Il  poursuivra  l'audience 
sur  un  àmple  acte,  k  l'effet  de  faire  admettre 
rinseription  et  de  flaire  nommer  le  commissaire 
devant  Ie<|uel  elle  sera  poursuivie.  Telles  sont 
les  premières  formalité  à  suivre.  Les  autres  sont 
indiquées  dans  les  art.  319  et  suiraats  du  Gode 
de  procure.  La  partie  qui  sueeondw  dans  sa 
demnde  encourt  une  amende  de  300  fr. 

INSCRIPTION  DE  REIITC.  Vog.  lottM  nr 
l'faat. 

niSGRIPnOM  HARimiE.  V09.  Biilae  mlU- 
Ulr»,  n"  154  à  179. 

INSECTES  NUISIBLES.  En  vertu  des  art.  73 
et  suivants  de  la  loi  du  21  juin  1898  sur  la  police 
rurale,  les  maires  ont  le  droit  de  prescrire  les 
mesures  nécessaires  pour  la  destruction  des  in- 
sectes nuisibles.  Les  contraventions  à  ces  règle- 
ments sont  punies  conformément  à  l'art.  471,  là", 
do  Gode  pénal.  { Voy.  fi«henUlage,  ete.) 

INSPECTEUfi.  Les  attributions  des  fonction- 
naires qui  portent  ce  titre  sont  exposées  dans  les 
articles  consacrés  aux  divers  services  publics  où 
ib  se  rencontrent. 

INSPECTEURS  DES  POR!^.  Agents  chairs 
de  la  police  générale  des  porta.  (  Koy.  VùtU.) 

INSPECTEURS  DD  TRAVAIL  DES  EN- 
FANTS, ato.  Koy.  Travail. 

INWEGTEDRS  GÉNÉRAUX.  Ce  titre  se  ren- 
contre dans  on  grand  nombre  de  serviees,  notam- 
ment :  au  aUnislAie  de  Pintérlear,  pour  la  bien- 
bisanee,  les  htjpitaux,  les  pHsons  (D.  ifévr. 
1901)  ;  —  au  ministère  de  l'instruction  publique, 
pour  renseignement  à  tous  les  degrés,  pour  les 
bfliKotbèques,  les  monuments  historique  ;  —  au 
mintstére  des  finances,  où  se  trouve  notamment 
l'important  service  de  contrôle  et  de  surveillance 
auquel  nous  consacrons  ci-après  un  article  spécial 
(laôpMtlon  géa.  des  flnanoes);  —  au  ministère 
du  commerce,  pour  les  postes  ;  —  au  ministère 
des  travaux  publics,  tant  pour  les  mines  que 
pour  les  ponts  et  chaussées  et  les  chemins  de  fer; 
—  au  ministère  de  l'a(triculture,  etc. 

INSPECTION  GÉNÉRALE  DES  HNANCES. 
1.  Attributions.  Historique.  L'inspection  générale 
des  finances,  suivant  l'exposé  qu'a  fait  de  ses 
attributions  l'un  des  hommes  qui  l'ont  le  plus 
honorée,  ■  poor  mission  ■  de  vérifier  la  gestion 
de  raniversalité  des  manutentenrs  de  deniers  pu- 
blics et  de  tenir  la  main  k  ce  que  tous  les  agents 
exti^iears,  soit  d^exécution,  soit  de  surveillance 
locale  et  ^éciale,  rem|dissent  les  obligations  qui 
leur  sont  imposées  par  les  lois  et  r^emeats.  Elle 
est  en  outre  chargée  d'examiner,  sous  le  rapport 
administratif,  la  marche  des  divers  services  finan- 
ciers, celle  du  recouvrement  des  produits  directs 
et  indirects;  de  surveiller  l'application  des  res- 
sources du  Trésor  k  ses  besoins  ;  de  lever  les 
dif&caités  qu'éprouve,  sor  certains  points,  l'exé- 


cution des  mesures  prescrites  ;  de  ramener,  autant 
que  possible,  cette  exécution  à  des  principes  gé- 
néraux et  k  des  procédés  uniformes  ;  de  signaler 
les  vices  que  peut  présenter  noti%  législation 
fiscale  et,  enfin,  de  soumettre  au  ministre  toutes 
les  vues  qui  paraissent  propres  à  améliorer  les 
diverses  branches  dont  se  compose  le  département 
des  finances.  » 

2.  En  dehors  du  contrôle  qu'ils  exercent  sur  la 
gestion  des  agents,  les  inspecteurs  des  finances 
remplissent  de  nombreuses  missions  spéciales 
touchant  les  questions  qui  intéressent  les  finances 
de  l'État  ;  souvent  aussi,  les  autres  départements 
ministériels  ont  eu  k  faire  appel  k  leur  compé- 
tence particulière  ;  dans  plusieurs  circonstances 
même,  leur  concours  a  été  demandé  par  des  gou- 
vernements ^ngen. 

3.  Avant  d^exercer  sur  tous  les  services  finan- 
ciers une  surveillance  générale,  les  inspecteurs 
des  finances  n'avaient  d'attributions  qu'envers  les 
comptables  directs  do  Trésor;  chaque  régie  avait 
son  inspection  générale  spédale  et  une  autono- 
Dùe  k  peu  près  absolue.  Ce  fut  sous  la  Restau- 
ration, grâce  d'une  part  k  l'institution  du  secré- 
tariat général,  de  l'autre  au  développement  de 
l'inspection  générale  des  finances  qui  absorba  suc- 
cessivement, de  IHH  k  1830,  les  attributions 
de  ces  inspections  générales  spéciales,  que  se 
fonda  l'autorité  ministérielle  par  la  concentration 
des  services.  Cette  réforme  était,  pour  ainsi  dire, 
complète  au  mois  de  mars  1820,  lorsque  le  comte 
de  Chabrol,  dans  son  fameux  rapport  au  roi, 
montrait  «  l'organisation  financière  fortifiée  par 
le  concours  d'un  corps  d'inspecteurs  fitrmé  des 
hommes  les  plus  instruits,  ayant  pour  mission 
d'exercer  à  Textérienr  une  surv^lance  conti- 
nuelle, d'éclairer  le  ministre  par  des  rapports 
prompts  a  directs,  et  de  prêter  partout  Tappui 
de  leur  expérience  ». 

4.  Organisation.  Mode  de  fonctionnement. 
JiecfvtemetU.  Les  trsJtements  des  membres  de 
l'inspection  générale  sont  les  suivants  : 

InipMMiiM  fénénux  ao  mltemeni  de  ISiMO  tr. 

lamoiMiM  da  1"  cl^Ms  id.  9000 
Id.  de  S*  oImm  id.  6  000 
Id.  de  3*  duw  Id.  4000 
Id.      de  4*  cUm       id.         2  500 

Adjoinu  i  niipeetioD  id.  1  SOO 

Les  membres  de  l'inspection  reçoivent  en  outre 
des  indemnités  de  déplacement  qui  sontde  3  600  fr. 
pour  les  inspecteurs  généraux  et  de  2  iOO  fr.  pour 
les  inspecteurs  ordinaires  et  pour  les  adjoints. 

5.  Les  tournées  d'inspection  commencent  dans 
les  premiers  jours  de  mai  et  finissent  dans  le 
courant  de  novembre.  Chaque  année,  le  personnel 
est  divisé  en  dix,  onze  ou  même  douze  escouades, 
suivant  le  nombre  des  inspecteurs  disponil^es  : 
chaque  escouade  est  composée,  sous  les  ordres 
d'un  inspecteur  général,  de  quatre  ou  ciuq  inspec- 
teurs appartenant,  autant  que  possible,  aux  diffé- 
rentes classes  du  corps,  et  d'un  adjoint;  elle 
opère  dans  une  zone  formée  au  maximum  de  neuf 
départements,  ht  même  inspecteur  général  con- 
serve pendant  trois  années  son  an'ondisscment 
de  tournées  et'  doit,  dans  cette  période,  faire 
examiner,  au  moins  une  fois,  chacun  des  services 
financiers  de  la  région.  Tout  agent  vérifié  est 
l'objet  d'un  rapport  sur  lequel  il  est  invité  k 
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fournir  ses  explications;  ce  rapport  est  ensuite 
eommaniqué  au  chef  de  service,  annoté  par  lui 
et  remis  k  Tinspcctear  généra),  qui  l'annote  à  son 
tour  et  le  transmet  au  ministre,  accompagné  d'un 
rapport  d'ensemble  dans  lequel  sont  résumés  tous 
les  faits  essentiels  ressortant  de  la  vériAcatioD  des 
agents  du  mêaie  service  dans  le  dipartement  et  for- 
mulées lespropoàtioDS  qui  en  sont  la  conséquence. 

i.  Le  personnel  de  l'inspccUon,  sa  conduite  et 
la  suite  à  donner  ii  ses  travaux  ont  été  placés, 
suivant  les  époques,  dans  les  attributions  de  la 
direction  de  la  comptabilité  publique,  du  secréta- 
riat particulier  ou  du  cabinet  du  ministre,  de  la 
direction  du  personnel,  du  secrétariat  général  ; 
depuis  la  suppi'ession  de  ce  dernier  service,  l'ins- 
pection générale  des  finances  dépend  de  la  direc- 
tion du  cabinet  et  du  personnel. 

7.  Les  conditions  requises  pour  entrer  dans 
rinspeclion  comme  adjoint  sont  les  suivantes 
(D,  31  mars  1800,  19  juin  187C  et  3i  août 
18T9)  :  t"  apparteur  aux  finances  de  l'État  depuis 
deux  ans,  ou  un  an  seulement,  si  le  candidat  a 
accompli  son  service  militaire  ;  avoir  vingt-deux 
ans  au  moins,  trente  ans  au  plus  ;  3°  Ctre  licencié  en 
droit  ou  ancien  élève  de  l'École  polytechnique  sorti 
admissible  dans  les  services  du  Gouvernement  : 
dans  ce  dernier  cas,  appailcnir  aux  finances  de- 
puis au  moins  un  an;  4"  justifier  d'un  revenu  de 
2  000  tir.;  à*>  avoir  subi  enfin  un  examen  d'apti- 
tude devant  un  comité  spécial.  Pour  être  admis 
au  grade  d'inspecteur  de  4*  classe,  les  adjoints 
doivent  avoir  bit  au  moins  deux  tournées  d'ins- 
pection et  avoir  subi  nn  examen  de  capacité. 

8.  Les  employés  qui  comptent  dans  les  finances 
sept  années  de  service  et  y  occupent  certaines 
positions  déterminées,  ainsi  que  les  auditeurs  de 
2*  classe  au  Conseil  d'État  comptant  trois  années 
de  services  depuis  leur  admission,  sont  admis  k 
concourir,  pour  le  grade  d'inspecteur  de  i"  classe, 
dans  la  proportion  d'an  quart  des  vacances,  en 
tant  qu'ils  n'auront  pas  moins  de  vingt-cinq  ans  ni 
plus  de  trente  ans  et  après  avoir  subi  un  examen 
de  capacité. 

9.  Los  conditions  de  l'examen  que  doivent  subir 
les  candidats  à  l'emploi  d'adjoint  ont  été  déter- 
minées en  dernier  lieu  par  un  arrêté  ministériel 
du  4  juin  1878.  Cet  examen  porte  particulièrement 
sur  des  questions  d'administration,  de  finances, 
d'économie  politique,  de  droit,  sur  les  mathémati- 
qnes  et  sur  la  connaissance  de  la  langue  alle- 
mande et  de  la  langue  angluse.  Y. 

-INSTALLATION.  Certains  fonctionnab-es  sont 
Investis  de  leurs  attributions  d'une  manière  plus 
ou  mirîns  solennité.  Cette  cérémonie,  lors  mime 
qu'elle  est  très  simple,  est  désignée  par  le  mol 
insiallalion.  {Votf.  FonoUonnalre.) 

INSTANCE.  On  appelle  ainsi  le  débat  porté  en 
justice.  Hais  ce  mot  sert  aussi  à  exprimer  le  degi'é 
de  juridiction  auquel  une  alTaire  est  soumise  ;  c'est 
dans  ce  sens  qu'on  dit  première  instance  et 
instance  d'appel. 

INSTITUT  AGRONOMIQUE.  Vb^.  BaielKne- 
m«Bt  agHeoIc,  n""  30  et  suivants. 

INSTITUT  ARCHÉOLOGIQUE  DU  CAIRE. 
L'art.  74  de  la  loi  du  13  avril  1898  a  investi 
de  la  personnalité  civile  rinstitnl  français  d'ar- 
chéologie du  Caire,  lin  règlement  d'administra- 


tion publique  du  17  mai  1898  a  délermioé  Is 
composition  du  personnel  de  l'institut,  qui  com- 
prend :  1"  un  directeur;  3°  des  membres  per- 
manents ;  3°  des  membres  temporaires  ;  4°  ua 
agent  comptable  en  deniers  et  en  matières; 
b"  un  chef  de  l'imprimerie  ;  G"  des  ouvrim  et 
des  gens  de  service,  suivant  les  besoins. 

Le  directeur  de  rinstitnt  arebéologique,  tou 
les  membres  de  la  mission  (permanents  ou  \m- 
poraires),  ainsi  que  l'agent  comptable  et  le  cM 
de  Timprimerie  sont  nommés  par  le  ministre  de 
l'instruction  publique. 

Le  même  décret  fixe  les  règles  de  la  conpti- 
bilité  de  l'établissement. 

INSTITUT  DE  FRANCE.  1.  On  désigne  sous 
ce  nom  le  gioupement  des  diverses  acadéimes. 
A.UX  règnes  de  Louis  XIU  et  de  Louis  XIV,  il  exis- 
tait déjà  des  académies;  celles-ci,  supprimées  en 
1793,  furent  implicitement  rétablies  par  la  Cons- 
titution du  5  fructidor  an  III  (32  août  1795),  qui 
créa,  par  son  ari.   298,  un  Institut  national 
chargé  ■  de  recueillir  les  découvertes  et  de  pei^ 
fectionner  les  sciences  et  les  arts  >.  Orfanisé 
d'abord  par  la  loi  fondamentale  du  3  brumaire 
an  IV  (25  octobre  1795)  et  pai'  celle  du  Va  ge^ 
minai  an  IV  (4  avril  1796),  cet  Institut  nadoul 
était  divisé  en  classes  et  subdivisé  en  sections,  il 
comprenait  trois  classes  :  celle  des  scienees  lAyà- 
ques  et  matliâmatiques,  qui  comptait  dix  sedioas; 
celte  des  sciences  morales  et  politiques,  partagée» 
six  sections;  celle  de  la  littérature  et  des  bcanx- 
arts,  renflant  hait  seetions.  L'art.  88  de  la 
Constitution  du  33  frimaire  an  VIII  (13  décembre 
1799}  respecta  cette  oi^anisation,  à  laquelle  le 
Consulat  [Arr.  coftsuiaire  du  3  pluviôse  an  XI) 
|33  janvier  1803]  donna  sa  plus  grande  extension: 
quatre  classes  furent  rétablies  et  subdivisées  en 
sections:  sciences  physiques  et  mathématiques; 
lai^e  et  littérature  françaises  ;  histoire  et  litté- 
rature ancienne  ;  beaux-arts.  C'étaient,  sous  d'an- 
tres noms,  les  Académies  froTiçaise,  des  Inscrip- 
tions et  Belles-Lettres,  des  Sciences  et  des 
Jteaux-Aîis,  que  devait  définitivement  organiser 
l'ordonnance  royale  du  31  mars  181G,  et  ani- 
quelles  une  nouvelle  ordonnance  du  36  octobre 
1833  donna  leur  complément  naturel  en  rétablis- 
sant la  classe  des  Sciences  morales  et  politiques, 
supprimée  dans  l'o^anisation  de  l'an  XI.  Les 
cinq  académies  étaiwt  déstumais  constitaées  ;  elles 
forment  l'Institut  de  France. 

2.  Bien  que  distinctes,  ces  académies  siègent 
toutes  dans  le  même  palais  (A  ont  des  séances 
communes.  Leur  réunion  en  Institut  est  donc 
réelle  et  non  pas  purement  n<Hiiinale. 

3.  L'Académie  française  se  compose  de  quarante 
membres,  dont  un  secrétaire  pei^tnel. 

L'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  ren- 
ferme quai'antc  membres  dont  un  secrétaire  per- 
pétuel, dix  membres  libres,  huit  associés  étrangers, 
cinquante  correspondants  dont  trente  étrangers  et 
vingt  français. 

L'Académie  des  sciences  est  subdivisée  en  onze 
sections  comprenant,  dans  leur  ensemble,  st^xante- 
buit  membres  titulaires,  parmi  lesquels  sont  choisis 
deux  secrétaires  perpétuels,  placés  en  dehors  des 
sections,  dix  membres  libres,  htlit  associés  étran- 
gers, cent  correspondants.  Cinq  de  ces  section» 
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ipparUenneiit  aux  sciences  mathématiques  :  géo- 
aètrie,  mécaoiqiie,  astroDonue,  géographie  et  aa- 
T%s(ioii,  physique  générale;  les  six  autres  aux 
sciences  physiques  :  chimie,  minéralogie,  bota- 
nique, économie  rurale,  astrouomie  et  zoologie, 
médecine  et  chirurgie.  Chacune  de  ces  sections 
comprend  huit  membres  titulaires,  excepté  la  qua- 
trième (géographie  et  navigatioD),  qui  n'en  a 
que  six. 

L'Académie  des  beaux-arts  est  composée  de 
quarante  et  on  membres  titulaires,  y  compris  le 
secrétaire  perpétue),  qui  ne  fuit  partie  d'aucune 
se^ou,  de  dix  membres  libres,  de  dix  associés 
étrangers,  de  cinquante  correspondants.  Cinq  sec- 
tions j  représentent  tes  différentes  branches 
deTart:  peinture,  quatorze  meminvs;  sculpture, 
hntt  membres;  architecture,  huit  membres;  grfr- 
nre,  quatre  membres  ;  composition  mu^cale,  six 
membres. 

L'Académie  des  sciences  morales  ci  politiques 
eonprend  cinq  sections  ;  philosophie;  ravale; 
législation,  droit  public  et  juilsinvdence ;  éco- 
nomie politique,  statistique  et  fiUanees  ;  histoire 
géiérale  et  philosophique.  Le  nombre  de  ses 
membres  titulaires  est  fixé  à  quarante,  dont  un 
secrétaire  perpétuel,  celui  de  ses  membres  libres 
à  dix  (D.  20  janv.  1887),  des  associés  étrangers 
k  huit  et  des  correspondants  k  soixante,  soit  douze 
pour  chaque  section  {D.  2S  nov.  1901). 

4-  Organisé  par  le  pouvoir  législatif  et  modifié 
par  des  ordonnances  royales  ou  des  décrets  impé- 
riaux, rinstitut  est  demeuré  sous  la  protection 
spéciale  et  directe  du  chef  du  Gouvemement  (/). 
21  mars  1816,  art.  2;DA  avril  1 855 ,préamà.], 
qui,  sauf  pour  l'Acaidémie  française,  ratifie  les 
élections  desr  membres  des  diverses  académies. 
Tons  les  ans,  en  verta  du  décret  du  14  avril  1855, 
ut.  5,  et  conformément  k  Tait.  40  de  la  loi  du 
3  germinal  an  IV,  le  ministré  de  rinstnietion 
poÛique  dût  lui  pi-ésenter  nn  rapport  sur  Tétat 
des  travaux  confiés  par  les  rè|^ements  à  chacune 
4»  cinq  académies.  Ce  rapport  est  arrêté  en 
assemblée  générale  de  l'Institut.  D'autre  part,  de 
nombreuses  ordonnances  ou  décrets  placent  rins- 
titut de  France  dans  lèi  attiibutions  du  ministre 
de  rmstruction  publique.  (/).  11  oct.  1832;  D. 
H  avril  1865,  art.  2,  à,  6.)  Ils  le  chargent  de 
nommer  les  fonctionnaires  préposés  k  la  biblio- 
thèque et  aux  différents  services  de  rinstitut,  de 
ré^er  remploi  des  fonds  affectés  par  le  budget  au 
traitement  de  ces  fonctionnaires,  d'intervenir 
dans  les  autorisations  d'acceptation  de  dons  et  de 
legs  et  de  surveiller  l'administration  des  pro- 
priétés communes  aux  académies. 

5.  Néanmoins,  la  latitude  la  plus  grande  est 
laissée  k  l'Institut  pour  se  ré^  par  lui-même. 
Sa  eomnismon  administrative  ccmlrale,  composée, 
par  le  décret  du  12  mai  188i,  de  deux  membres 
élus  par  chaque  classe  et  des  secrétaires  perpé- 
tuels, se  réunit  an  mohis  nue  fois  par  mois,  le 
dernier  mercredi  de  chaque  mois.  Sous  rautorité 
du  ministre  de  rinstmction  publique,  elle  assure 
rexploitation  régulière  des  propriétés  foncières  et 
mobilières  et  s'occupe  de  toutes  les  questions  de 
comptabilité  (dépenses  générales ,  répartition  des 
feads).  iRéçl.  17  sept.  1841.]  En  entre,  un  bu- 
reau, Ibrmé  d'un  dél^é  par  académie  et  pré- 


sidé, selon  l'ordre  du  roulement  annuel  entre  les 
classes,  par  l'un  de  ses  membres,  représente  l'Ins- 
titut dans  toutes  les  solennités  et  dans  toutes  les 
circoDStunces  où  il  peut  être  appelé  k  manifester 
sa  personnalité. 

6.  Ces  dispositions  n'entravent  en  rien,  comme 
on  le  voit,  la  liberté  de  chacune  des  académies. 
Elles  remplacent  elles-mêmes,  par  l'élection,  leui-s 
membres  décédés  {L.  3  germ.  an  IV;  li  germ. 
ait  IV;  Arr.  3  plttv.  an  II),  et,  après  en  avyir 
délibéré,  publient  dans  leurs  recueils  propres  les 
mémoires  de  leurs  membres  et  associés  (L.  3 
brum.  an  IV,  lit.  IV,  art.  5;  Z.  16  germ.  an IV, 
art.  2-i).  Elles  ont  leur  régime  indépendant  et  le 
libre  usage  Am  fonds  qui  leur  sont  spécialement 
affectés.  Ëlles  tiennent  séparément  leurs  séances 
hebdomadaires  et  peuvent  y  admetb«,  selon  leur 
convenance,  des  auditeurs.  Par  une  tradition  cons- 
tante qui  a  matotenant  force  de  loi,  les  aead^- 
ciens  ont  le  dndt  d'assister  aux  séances  des  classes 
dont  ils  ne  funt  pas  partie. 

7.  Afin  de  donner  k  l'Institut  une  plus  grande 
force  morale,  et  aux  membres  des  cinq  académies 
une  plus  intime  solidarité,  les  lois  du  3  bru- 
maire an  IV,  sect.  û,  art.  10,  et  du  15  germinal 
an  iV,  art.  :.'8  à  30,  ont  décidé  la  création  de 
séances  publiques  annuelles,  tenues  par  chaque 
classe  avec  le  concours  des  autres,  conformé- 
ment d'ailleurs  aux  dispositions  de  son  règlement 
intérieur.  {Règl.  21  juin  ISIO,  aH.  4.)  C'est 
dans  ces  séances  extraordinaires,  qu'en  vertu  des 
lois  citées  plus  haut,  sont  distribués  les  prix  sur 
les  questions  Indiquées  d'avance  dans  les  pro- 
grammes, prix,  très  nombreux  et  dus  aux 
libéralités  particulières  ou  à  des  donations  publi- 
ques, récompensent  les  qualités  mwales  ou  in- 
tellectuelles qui  se  sont  le  mieux  aflirmées.  11  y  a 
enfin,  le  35  octobre  de  chaque  année,  une  séance 
publique  des  cinq  académies.  C'est  dans  cette 
réunion  solennelle  que,  conformément  au  d^ret 
du  11  août  1859,  l'ancien  prix  triennal  de 
10000  fr.  porté  à  20  000  fir.,  est  décerné  tous 
les  deux  ans  à  l'auteur  de  l'ouvrage  ou  de  la  dé- 
couTeite  que  les  classes  réunies,  k  la  majorité  des 
suBrages,  auront  jugé  Je  plus  propre  k  honorer 
ou  k  servir  ic  pays.  Ce  prix  est  attrbué  tour  k 
tour  dons  l'ordre  des  lettres,  des  sciences  et  des 
aits. 

8.  Chaque  membre  titulaire  de  l'Institut  reçoit 
une  indemnité  de  1  500  fr.  {L.  29  mess,  an  IV; 
0.  21  mars  1816,  art.  23)  sur  laquelle  est  pré- 
levée une  somme  de  300  tr.  pour  former  le  fonds 
des  droits  de  présence.  A  ce  fonds  vient  s'ajouter 
une  indemnité  de  300  fr.  par  académicien  iibrc. 
L'ensemble  de  ces  prélèvements  et  de  ces  der- 
nières sonuues  est  réparii  iodistiactement,  au 
prorata  des  séances,  entre  tons  les  menbres 
titulaires  et  libres  présents  aux  délibérations  de 
leur  classe  respective.  Le  traitement  des  secré- 
taires perpétuels  s'élève  A  6  000  fir.  Le  cumul 
arec  des  fbnetions  publiques  est  autorisé  par  les  lois 
et  règlements.  C'est  linsi  que  le  Oonvemement 
lui-même  a  recours  k  l'expérience  et  aux  lumières 
des  membi-es  de  l'Institut,  en  leur  cooliant  des 
missions  permanentes  et  temporaires  et  en  les 
attachant  à  des  établissements  publics.  L'inter- 
vention de  rinstitut  se  fait  également  sentir  dans 
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toutes  les  circonstaBces  où  les  iot^ts  de  la 
scîeoce  sont  en  jeu.  Il  examine,  en  cas  de  vacance 
au  Collège  de  France,  la  liste  de  deux  candidats 
présentée  par  les  professeurs  du  Collège.  Il  ratifie 
leur  cboix,  intervertit  Tordre  de  classement  ou 
propose  b  Tapprobation  du  ministre  de  nouveaui 
noms.  11  eoToie,  de  même,  des  délégués  au  Con- 
seil supérieur  de  Tinstruction  publique. 

9.  Tout  ce  qui  concerne  les  cérémonies  aux- 
quelles rinstitut  de  France  peut  £tre  appelé  ï 
prendre  part,  réceptions  de  ses  membres,  discours, 
obsèques,  costumes,  droits  de  préséances,  a  été 
minuUeusement  établi  par  des  rëglem^ts  spé- 
daux  qui,  par  la  nature  de  leur  objet  et  la  précision 
de  leurs  détails,  forment  au  véritable  code. 

Xavier  Chakmes. 

INSTITUT  PASTEUR.  ÉtabUssement  créé  à 
Paris  pour  le  traitement  de  la  rage.  Une  loi  du 
16  juiD  1886  a  ouvert  au  crédit  de  200  000  fr. 
destiné  à  contribuer  k  la  fondation  de  cet  éta- 
blissement^   

INSTITUTEUR,  INSTITUTBIGE.  Toy.  lastnw- 
tion  prlmair*. 

INSTITUTION  CANONIQUE.  Acte  par  lequel 
la  nomination  d'une  personne  à  une  fonction 
ecclésiastique  est  confirmée  par  le  pape  ou  son 
représentant.  Le  décret  du  1 2  juillet  1 790  avait 
dépouillé  le  Saint-Siège  du  droit  d'institution  ca- 
nonique. Ce  droit  lui  a  été  rendu  par  le  concor- 
dat de  1803,  promulgué  comme  loi  de  l'État  le  1 8 
genuinal  an  X,  et  par  la  loi  organique  qui  porte 
cette  dernière  date.  (  Voy.  Galtai,  Cure,  firèelû.  ) 

INSTITUTIONS  LIBRES.  Voy.  lutnettm  se- 
eawUIr*. 

INSTRUCTION  MINISTfiRIBLLE.  1.  Les  lois, 
et  même  les  décrets  réglementaires,  ne  pouvant 
pas  prévoir  tous  les  cas  qui  se  présenteront  au 
moment  de  leur  application,  ces  actes  sont  habi- 
tuellement suivis  d'une  instruction  émanée  du 
ministi-e  compétent. 

2.  Cette  instruction  a  pour  but  d'interpréter 
l'acte  législatif;  d'un  cAté  pour  indiquer  aux 
fonctionnaires  subordonnés  la  solution  qu'il  con- 
viendrait de  donner  aux  difficultés  les  plus  impor- 
tantes ou  les  plus  fréquentes  que  cet  acte  peut 
faire  naître,  et  de  l'autre  pour  maintenir  ou  éta- 
blir l'uniformité  d'interprétation.  Elle  n'oblige  pas 
les  particuliers,  mais  seulement  les  subordonnés 
du  ministre.  Lorsqu'il  s'agit  de  lois  ou  de  décrets 
réglaut  des  matières  administratives,  les  préfets 
ou  autres  fonctionnaires  attendent,  en  génial, 
rinstmetion  minutérielle,  ou  du  moins  la  notifi- 
cation de  la  loi  ou  du  décret,  vrmt  de  procéder 
k  leur  exécution. 

3.  Ces  insti-uctiotts  étant  adressées  à  tous  les 
fonctionnaires  du  même  ordre  (aux  préfets,  aux 
procureurs  généraux,  etc.),  portent  aussi  souvent 
le  nom  As  circulaires.  {Voy.  ce  fnof  ef  Nlaiitiraf.) 

4.  On  ne  doit  pas  confondre  une  instruction 
ministérielle  avec  les  instructions  données  par  un 
ministre.  Les  instructions  ne  s'appliquent  en  gé- 
néral qu'à  des  cas  spéciaux. 

INSTRUCTION  (PuBuguE). 

soHHAiae. 
«up.  I.  nrioimcTioi,  1 .  2. 

n.  uuiTi  n'niasiD.  triMiiinnm  m- 
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oup.  m.  icuteies,  uctedu.  bikctedu,  s  i  17. 
iT.  coimt  w  LUmmirt,  wnai  tmtHB 
n  emm  wtnMamwmi,  18  à  ii. 

cHiF.  I.  ^  muracTRii. 

1.  Le  service  de  Tinstruction  publique,  dus 
son  acception  la  plus  générale,  embrasse  tous  les 
établissements  d'éducation.  En  France,  toutefois, 
on  désigne  plus  ordinairement  par  ces  mots  rae 
catégorie  d'écoles  de  divers  degrés  qui  otfroit  ttàt 
de  commun  :  1"  qu'elles  relèvent  des  mêmes  aa- 
torités  ;  2"  que  les  maître  y  dtdvent  rempUr  ea- 
taines  conditions  de  capadté  déterminées,  dut 
ils  justifient  par  des  brevets  des  diplômes  <Ate- 
nus  à  la  suite  de  concours  et  d'examens.  TeUea 
sont  les  Facultés  de  différents  ordres,  les  lyeéea 
et  collèges  de  garçons  et  de  jeunes  filles,  et  les 
écoles  primaires. 

Du  service  de  l'instruction  publique  font  éple- 
ment  partie  :  le  Collège  de  France,  l'École  des 
langues  orientales,  l'École  des  cbartes.  le  Mus^ 
d'histoire  naturelle,  l'Observatoire,  l'École  normile 
supérieure,  les  Écoles  de  Home  et  d'Athènes,  l'École 
des  hautes  études,  l'École  du  Louvre,  l'École  des 
beaux-arts  et  les  bibliothèques  publiques. 

2.  L'Oniversité,  fondée  par  Napoléon  I"',  asnbi, 
depuis  qu'elle  est  établie,  de  profonds  changements. 
L'Université  impériale  avait  k  sa  tête  un  graid- 
maltre  assisté  pai-  un  consul  composé  de  nraabm 
ayant  tous  occupé  des  fonctions  dans  le  corps.  Vingt- 
sept  académies,  administrées  par  autant  de  rec- 
teurs, embrassaient  dans  leurs  circonscriptions  res- 
pectives les  établissements  d'instruction  de  tons  les 
degrés:  Facultés,  lyeées,  collèges.  Uesbupecteors 
généraux  et  des  inspecteurs  partieuliers  avdml 
mission  de  vérifier  chaque  année  l'état  des  étu- 
des et  de  la  discipline,  de  s'assurer  de  l'aptitode 
des  maîtres  et  des  progrés  des  élèves,  de  sarreil- 
ler  t'administratio'n  et  la  comptabilité.  Il  n'y  aplos 
aujourd'hui  de  grand-maltre  k  la  téte  de  l'instruc- 
tion publique;  si  le  ministre  qui  la  dirige  a  hérité 
H'une  partie  des  attributions  du  grand-maltre,  la 
liberté  de  l'enseignement  établie  par  la  loi  du 
16  mars  1850,  maintenue  en  principe  par  les  lois 
des  12  juillet  187&  et  18  mars  1880  sur  l'ensei- 
gnement supérieur  et  par  la  loi  du  30  octobre 
188C  sur  l'enseignement  primaire,  a  limité  ses 
pouvoirs.  L'ancien  conseil  de  l'Université  a  dis- 
paru, tel  qu'il  existait,  cunposé  des  pers<mnagn 
les  plus  éminents  de  l'Etat,  à  cdté  des  inqwetenn 
généraux  chargés  de  la  surveillance  des  Raidisse- 
ments d'éducation.  Actndlement,  le  conseil  snpé* 
rieur  est  uu  corps  dont  la  plupart  des  membres 
sont  élus.  Sous  le  nom  d'académie,  l'eDstigncment 
a  conservé  son  administration  et  ses  autorités  pro- 
pres à  cété  de  la  magistrature,  de  l'armée  et  do 
clei^é  ;  mais  le  nombre  des  circonscriptions  aca- 
démiques a  varié.  Nous  allons  esquisser  k  grands 
traits  l'organisation  présente  d'après  les  actes  qui 
l'ont  définie  et  dont  les  principaux  sont  ;  la  loi  du 
15  mars  1850,  le  décret  du  9  mars  I8à2,  la  loi 
du  1-1  juin  et  le  décret  du  20  août  1864,  les 
lois  du  21  juin  1866,  du  2â  mars  1873,  du 
12  juiUet  Î875,  du  27  février  1880,  du  18  mars 
1880,  du  16  juin  1881,  du  28  mars  1882,  le 
décret  du  28  décembre  188&,  et  la  loi  dn  30  oc- 
tobre 1886. 
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eur.  D.  —  umii  imnon.  iiABuniBKm 
mfÉi. 

3.  Aux  twmes  dn  décret  de  1808,  aucun  «Ut- 
btisaoBent  ne  pourait  s'ouTiir  que  par  la  pemis- 
sioD  do  grand-maltre.  Aiijoard'hui,  tout  Franç^s 
remplissant  les  conditions  d'Age,  de  capacité  et  de 
moralité  fixées  par  la  loi,  peut  fonder  une  école 
primaire,  une  école  secondaire,  un  cours,  un  éta- 
blissement d'enseignement  supérieur,  une  Fa- 
culté, une  linïTersité,  sous  la  seule  condition  de 
Cure  les  déclarations  légales.  [L.  15  mars  i&bO, 
-21  juin  18G6,  12  juélt.  1875,  18  mars  1880, 
30  oct.  1686.)  Toutefois,  la  loi  du  7  juillet  1901 
a  interdit  l'enseignement  de  tout  ordre  et  de  toute 
nature  aux  congrégations  religieuses. 

Les  établissements  privés  ressorUssent  pour  la 
discipline,  suirant  leur  ordre,  aux  différents  con- 
seils, comme  il  sera  dit  ci-après. 

4.  G*est  sur  la  proposition  du  ministre  que 
le  Préàdent  de  la  Répubtique  nomme  et  révoque 
les  inspecteurs  généraux,  les  recteurs,  les  Inspec- 
teurs d'académie,  les  professeurs  des  Facultés,  dn 
Collège  de  France,  du  Muséum  d'histoire  naturelle 
el  de  l'École  des  langues  orientales  vivantes,  les 
■enbres  du  Bureau  des  lonf^todes  et  de  l'Obser- 
i^ain  de  Paris  et  de  UarsdUe,  les  admiiûstra- 
teurs  et  conservateurs  des  bibliothèques  publiques, 
les  luembres  du  conseil  supérieur  et  des  conseils 
académiques  qui  ne  sont  pas  membres  de  droit  ou 
dédgnés  à  l'élection,  les  fonctionnaires  et  prof^ 
scors  des  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de 
pharmacie,  les  fonctionn^res  de  l'enseignement 
secondaire  pnblîc,  les  inspecteurs  primaires  et 
généralement  toutes  tes  personnes  attachées  à 
des  établissements  d'ins^ucUon  appartenant  à 
l'État. 

Toutefois,  pour  la  nomination  des  professeurs  du 
CoU^  de  France,  du  Muséum  d'histoire  natu- 
relle et  de  l'École  des  langues  orientales,  le  mi- 
nistre est  tenu  :  1"  d'invter  les  professeurs  de 
l'ètabUssonent  dans  lequel  la  vacance  existe,  k 
présenter  une  Uste  de  can^dats  ;  2'  d'adresserla 
même  mvltalion  à  TAculémie  des  inscriptt(as  et 
belles-lettres,  A  TAcadMie  des  sciences  ou  à  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques,  suivant 
la  etaaire  qui  se  trouve  vacante.  Même  règle  pour 
la  DtHnination  des  membres  du  Bureau  des  longi- 
tudes; même  règle  pour  les  professeurs  des  Facul- 
tés :  ia  conseil  de  l'Université  d'une  part,  d'autre 
part,  la  section  permanente  dressent  une  liste  de 
candidats  portant  au  moins  deux  noms  entre  les- 
quels le  ministre  est  libre  de  faire  son  choix. 

5.  Le  ministre  prononce  discipliuairement  con- 
tre tout  membre  de  renseignement  public  :  1°  la 
réprimande  devant  le  conseil  académique  ;  2°  la 
censure  devant  le  conseil  supérieur.  Il  peut  éga- 
lement prononcer  la  mutadon  pour  un  emploi  in- 
férieur en  ce  qui  conceiiie  un  professeur  de 
l'enseignement  supérieur,  sur  l'avis  conforme  du 
conseil  supérieur,  et  en  ce  qui  concerne  un  pro- 
fesseur de  l'fôiseignement  secondaire,  après  avoir 
pris  l'avis  de  la  section  pennanente.  Il  peut  pro- 
noncer la  suspension  pour  un  temps  qui  n'excé- 
dna  pas  un  an,  sans  privation  de  traitement.  I<a 
so^âision  pour  tm  temps  plus  long,  avec  {Hiva- 
fioo  tirtale  on  pwUelle  de  traitement,  et  la  révo- 
cation ne  pcuTMit  ttre  prononcées  que  par  le 


conseil  académiqne  ou  en  appel  par  le  conseil  su- 
périeur, {l.  37  fëor.  1880,  art.  U  el  là.) 

6.  L'adi^nistralion  centrale  est  pai-tagée  en 
cinq  directions  portant,  d'aprte  les  afibires  qui 
se  ratt&dient&lenr  ressort,  lesdénominati<Hi8  sui- 
vantes :  ensdgnement  supérieur,  enseignement 
secondaire,  ens^^ment  primaire,  comptablUté 
et  secrétariat,  archives. 

Leconsdl  supérieur,  institué  près  le  ministre  de 
l'instruction  publique,  est  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

L«  mtaiitre,  prétideal  ;  9  conieillera  oommii  pu  I«  Vtétt- 
d«nt  d«  la  République  •!  diotiU  panai  le*  diieclwn  ou  anrieai 
directeur*  du  miuisten,  le*  idtpseuun  génénuis  et  «BcfeM 
iiupecteun  gintnui,  1m  ncMu»  et  aBcirat  NCteun,  Ici  im- 
pecieun  ou  aaei«u  inapectenrt  d'aeadtnia,  Im  ptafeMaun  et 
andeM  praTMaHu*;  5  iMnbrMdariuUtut,  ilutpar  riuiUiut 
ta  aaMniblée  gininle  et  ebobi*  dau  efaMune  de*  ein<|  cUimi; 
S  prafoMeun  du  Collège  de  Franee,  élu*  par  leun  collègue*; 
t  pTOre**eur  du  Huiéum,  élu  par  «et  collègue*  :  1  pnire*«*ur 
d'une  Faculté  do  théologie  proleitaute,  élu  par  le*  prare**eun 
de*  Faculté*  de  théologie;  2  prafoMOun  de*  Faculté*  de  droit, 
élu*  par  le*  profM*eur*  de*  Faculté*  de  droit  ;  2  proreueun 
d'une  Faculté  de  mMceine,  élu»  par  le*  pri)re«*eur*  de*  Fa- 
culté* de  médecioe;  2  proreueurt  d'une  Faculté  de*  lettre», 
élut  par  te*  pmre**eur*  de*  F*cullé*  de*  lettre*  ;  2  profe*- 
■eur*  d'un»  Faculté  dee  *ciei>ce*,  élu*  par  le*  profeiaeiir*  de* 
FMullè*  de*  wiaaeaa  ;  1  pntTewMii  da*  teolai  mpérieure*  da 
pharmaeiB  ou  de*  Faculté*  milita,  élu  daua  le*  nème*  eon- 
ditiotu  ;  i  délégué*  do  rfieole  Bonaalo  lupérieuie,  uii  pour 
tat  loltn*,  l'autro  pour  le*  adenee*,  élu*  ;  1  délégué  de  t'Ecolii 
doa  ebarte*.  élu;  i  pn>fet*enr  de  l'École  de*  longue*  orim- 
lalaa,  élu  ;  1  délégué  do  l'Ecole  polytechnique,  élu  ;  i  délégué 
d*  rËcole  de*  beaui-*rt«,  élu  ;  un  délégué  du  Cao*eTva- 
toire  de*  arU  et  néilen,  élu  ;  1  délégué  do  l'École  centrale, 
élu  ;  i  délégué  de  l'Iottilul  agronomique,  élu  ;  8  agrégé*  en 
eiarcîce  dan*  chacun  de*  ordre*  d'agrégation  (grammaire, 
lettre*,  pliilo*aphie,  hiitoire,  maibéinaiiquei,  *eiGnce*  pfayai- 
que*  ou  naturolle*,  langue*  viTanle*,  enieigueDient  epécial), 
élu*  ;  3  délégué*  de*  collège*,  élu*,  uu  pour  le*  lettra*,  ub 
pour  le*  aeieneet;  S  membre*  da  l'enteignemant  primaire, 
élu*  au  aerutia  de  Hitfl  ;  4  membiea  dt  rea*aignemanl  libr», 
nommé*  par  le  Prèaidn»  da  la  SqMiUlqna  (/..  27  f^r.  1680, 
art.  ItT.) 

Les  membres  du  eonsdl  sont  nommés  on  élus 
pour  quatre  ans.  • 

Leurs  pouvoirs  peuvent  être  indéfiniment  re- 
nouvelés [art.  2). 

Le  conseil  tient  deux  sessions  par  au.  En  de- 
hors de  ces  deux  sessions  ordinaires,  il  peut  ëti-e 
convoqué  par  le  ministre.  Les  séances  ne  sont 
pas  publiques. 

Les  neuf  membres  nommés  par  le  Président  de 
la  République  et  six  conseillers  élus  que  le  mi- 
nistre désigne  constituent  une  section  pennanente 
{art.  3). 

Le  conseil  peut  choisir  dans  son  sein  des 
commissions  chaînées  d'étudier,  dans  l'intervalle 
des  sessions,  les  questions  sur  lesquelles  il  a  A 
délibérer,  et  de  lui  en  faire  rapport. 

La  section  psrmanente  a  pour  fonctions  d'étu- 
dier les  programmes  et  règlements  avant  qu'ils 
soient  soumis  à  l'avis  du  conseil  supérieur.  Elle 
donne  son  avis  :  sur  les  créations  de  Facultés,  ly- 
cées, collèges,  écoles  normales  primaires  :  sur  les 
créations,  transformations  ou  suppressions  de 
chaires;  sur  les  livres  de  classe,  de  bibliothèque 
et  de  prix  qui  doivent  être  interdits  dans  les  éco- 
les publiques  ;  et  enfin  sur  tontes  les  questions 
d'études,  d'adndnistration,  de  discipline  ou  de 
scolarité  qui  lui  sont  renvoyées  par  le  ministre 
(art.  4).  Bn  cas  de  vacance  d'une  chaire  dans 
une  Faculté,  la  section  permanente  présente  deux 
candidats,  eoneorremment  avec  l'Université  dans 
laquelle  la  vacance  existe.  En  ce  qui  concerne  les 
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Facultés  de  théologio  protestante,  U  section  per- 
maneiite  donne  son  avis  sur  la  in^sentaUon  Hute 
aa  ministre  selon  les  lois  et  r^lêments,  auquel» 
d'ailleurs  il  n'est  rien  inoOTé. 

Le  conseil  donne  son  avis  :  sur  les  program- 
mes, méthodes  d'enseignement,  modes  d'examens, 
règlemeuts  administratifs  et  disciplinaires  relatifs 
aux  écoles  publiques,  déjà  étudiés  par  ta  section 
permanente  ;  sur  les  règlements  relatifs  aux  exa- 
mens et  à  la  collation  des  grades  ;  sur  les  règle- 
ments relatifs  k  la  surveillance  des  écoles  libres  ; 
sur  les  livres  d'enseignement,  de  lecture  et  de 
prix  qui  doivent  être  interdits  dans  les  écoles  li- 
bres comme  contraires  à  la  morale,  à  la  constitu- 
tion et  aux  lois  \  sm  les  règlements  relatifs  aux 
demandes  formées  par  les  éti-angers  pour  être  au- 
(orisés  il  enseigner,  ii  ouvrir  on  à  diriger  une  école 
{art.  Le  conseil  statue  en  appel  et  en  dernier 
ressort  sur  les  jugements  rendus  par  les  conseils 
académiques  en  matière  contentieuse  ou  discipli- 
naire. Il  statue  élément  en  appel,  et  en  dernier 
ressort,  sur  les  jugements  rendus  par  les  conseils 
départementaux,  lorsque  ces  jugements  pronon- 
cent l'interdiction  absolue  d'enseigner  contre  on 
instituteur  primaire,  public  ou  libre. 

lorsqu'il  s'agit  :  1°  de  la  révocation,  du  retrait 
d'emploi,  de  la  suspension  des  professeurs  titulaires 
de  renseignement  public,  supérieur  ou  secondaire, 
ou  de  la  mutation  pour  emploi  inférieur  des  profes- 
seurs titulaires  de  l'enseignement  public  supé- 
rieur; 2"  de  l'interdiction  du  droit  d'enseigner  ou 
de  diriger  un  établissement  d'enseignement  pro- 
noncée contre  un  membre  de  l'enseignement  pu- 
blic ou  libre;  3**  de  l'exclusion  des  étudiants  de 
l'enseignement  public  ou  libre  de  toutes  les  aca- 
démies, la  décision  du  conseil  supérieur  de  l'ins- 
truction publique  doit  être  prise  aux  deux  tiers 
des  suffrages,  (i.  27 /ew.  1880,  art  7.j 

Le  règlement  intérieur  du  conseil  a  été  déter- 
miné par  un  décret  du  1 1  mars  1 898,  modifié  par 
décret  du  3  juillet  1!)04. 

7.  C'est  aux  inspecteurs  généraux  que  la  sur- 
ToUance  des  établissements  d'instruction  publique 
est  spécialement  confiée.  Aux  termes  du  décret 
du  9  mars  ISii?,  ils  étaient  au  nombre  de  dix- 
buit,  dont  buit  pour  l'enseignement  supérieur, 
c'est-à-dire  pour  les  Facultés  et  les  écoles  supé- 
rieures de  pharmacie  ;  leur  traitement  était  de 
1 2  000  fr.  ;  six  poui-  l'enseignement  secondaire  : 
lycées,  collèges  communaux,  institutions  libres; 
leur  ti-aitemeut  était  de  10000  fr.  ;  quatre  pour 
l'enseignement  primaire;  leui-  traitement  était  de 
8000  fr. 

La  loi  de  finances  du  30  mars  1888  a  sup- 
primé les  inspecteurs  généraux  de  l'enseignement 
supérieur.  L'inspection  générale  de  l'enseignement 
secondaire  compte  quatre  inspecteurs  de  Tordre 
des  sciences,  buit  de  l'ordre  des  lettres,  deux 
pour  les  langues  vivantes  et  deux  pour  les  services 
économiques.  Leur  traitement  est  do  12  000  fr. 
Le  nombn  des  inspecteurs  généraux  de  I'mis^ 
gnemeut  primaire  est  de  dix;  leur  traitement  est 
de  10000  fr.;  il  but  y  «Jouter  un  inspecteur 
général  pour  les  services  économiques  des  écoles 
noimales  an  Irailement  de  10  000  tr.  et  tes  quatre 
inspectrices  générales  des  écoles  maternelles,  dont 
le  traitement  varie  de  3  000  à  5  000  fr. 


Les  tnspeetews  gteéranx,  dont  la  niisioB  est 

de  recueillir  des  Informations,  ne  sont  pas  néces- 
sairement associés  au  gouvernement  de  nnstme- 
tion  publique.  Toutefois,  un  arrêté  ministériel  du 
28  octobre  1862  avait  décidé  qu'ils  se  réuni- 
raient périodiquement,  afin  de  donner  leur  avh 
sur  toutes  les  questions  que  le  ministre  jugerait 
opportun  de  leur  soumettre.  Cn  déerrt  du  2S  mm 
1373  a  institué  un  condté  eonsidtatif  de  l'oisei- 
gnement  public. 

Le  comité  consultatif  de  l'enseignement  puUk 
est  divisé  eu  trois  sections,  correspondant  aux 
trois  ordres  d'ensdgnemcnt  supérieur,  «ccon- 
daire  et  primaire. 

La  section  de  l'enseignement  supérieur  se  com- 
pose d'inspecteurs  généraux  honoraires  de  l'ensei- 
gnement supérieur,  de  professeurs  et  d'andens 
professeurs  des  Facultés  et  éeolta  supérieures 
de  pbamude,  de  professeurs  et  d'andens  pro- 
fesseurs des  établissements  de  baut  enseigne- 
ment de  rËtat,  do  vice-recteur  de  TAcadémie  de 
Paris  et  du  directeur  de  l'école  nonnale  supé- 
rieure. 

La  section  de  l'enseignement  secondaire  se 

compose  d'inspecteurs  généraux  de  l'enseignement 
secondaire,  d'inspecteurs  généraux  des  langues 
vivantes,  du  vice-recteur  de  l'Académie  de  Paris, 
du  directeur  de  l'École  nonnale  supérieure. 

La  section  de  l'enseignement  primaire  se  com- 
pose d'inspecteurs  généraux  de  l'enseignement 
primaire  (titulaires,  bonoraires,  hors  cadre  00 
délégués),  du  vice-recteur  del'Académie  do  Paris, 
du  directeur  du  musée  pédagogique,  d'un  inspec- 
teur primaire  de  la  Seine,  du  directeur  de  VÈeoit 
normale  primaire  de  Paris,  de  la  directriee  de 
l'École  normale  primaire  de  Paris,  de  la  direetrioe 
du  com's  pratique  des  écoles  maternelles,  d'une 
inspectrice  générale  des  écoles  malemelles. 

Les  directeurs  des  trois  ordres  d'ensdgnement 
frait  partie,  de  drdt,  dn  eomité.  Gbaque  section  a 
pour  secrétaire  un  cbef  de  bureau  de  l'adminis- 
Iration  centrale. 

Lm  membres  du  comité  consultatif  sont  nommés 
par  le  ministre  pour  une  année.  Leur  mandat  est 
renouvelable.  Les  membres  de  l'Institut  et  lesf»nc- 
tionnaires  de  l'enseignement  public  appelés  an- 
nuellement par  le  ministre  à  présider  les  jurys 
d'agr^ation,  les  inspecteurs  d'académie  qui  ont 
rempli,  durant  l'année,  les  fonctions  d'inspecteur 
général  et  les  recteurs  des  académies  peuvent 
être  appelés,  par  arrêté  du  ministre,  t  ^éger  ao 
comité,  avec  voix  délibérative. 

La  section  de  l'enseignement  supérieur  com- 
prend cinq  commissions  :  1"  commission  de  sco- 
lai-ité;  2°  commission  de  droit;  3"  commission  de 
médecine  et  de  pharmacie;  4*  commission  des 
lettres;  coounission  des  sciences.  Chaque  sec- 
tion ou  commission  se  réunit  sur  la  convocatiw 
du  ministre.  U  ne  peut  y  avoir  moins  d'une  rén- 
nlon  par  mois.  La  commission  de  scolarité  de  la 
section  de  l'enseignement  supirieur  donne  son 
avis  sur  toutes  les  questions  de  seidarité  qui  ne 
sont  pu  renvoyées  à  la  sectkm  permanente.  Les 
quatre  autres  commissions  de  la  même  seetkm 
donnent  leur  avis  :  sur  les  vœux  énrïs  par  les  eo- 
mités  de  perfectionnement  des  dlffirentes  acadé- 
mies; sur  les  programmes  des  cours;  sur  la 


Digitized  by  Google 


INSTRUCTION  PUBL.,  s-ii, 

Takor  des  compoaitloiis  tt  des  tranax  des  ean<- 
didtU  aux  grades;  sur  les  aaf  jnentatioiis  de  trai- 
tement. Les  commissions  des  sciences  et  des  lettres 
étudient  les  rapports  mensuels  qnt  sont  adressés 
par  les  doyens  sur  les  conférences  de  licence  et 
sur  la  préparation  par  correspondance.  Ces  deux 
commissions  et  celle  de  médedne  et  de  pharmacie 
dressent  ta  liste,  par  ordre  de  mérite,  des  candi- 
dats aux  bourses  d'enseipiement  supérieur. 

La  section  d'enseignement  secondaire  délibère  sur 
toutes  les  questions  relatives  au  personnel  et  aux 
promotions  qui  loi  sont  soumises  par  le  ministre. 

La  section  de  renseignement  primaire  donne 
son  avis  :  sur  les  demandes  des  établissements 
d'enseignement  primaii-e  libre  (subventions,  au- 
torisadoos  de  recevoir  des  boursiers  de  TÉtat, 
réalisation  de  rengagement  décranal,  etc.);  snr 
les  progrès  des  études  dans  les  écoles  normales  ; 
«a  les  compositions  d'examens  des  dlfféraits 
brevets;  sur  les  dispenses  d'âge;  sur  la  promo- 
tioa  de  disse  des  fonctionnaires,  et  sur  tontes  ' 
les  questions  qui  lui  sont  soumises  par  le  minis- 

t».  (0.  11  mai  ma.)   

oiF.  m.  —  luriMBi,  ucTHiUf  ntRcmni. 

8.  L'administration  de  l'instruction  publique^ 
représentée  au  sommet  par  le  ministre,  assisté 
do  conseil  supérieur,  dn  comité  consultatif  et  des 
inspecteurs  généraux,  repose  à  la  base  snr  l'ins- 
titstion  d^  académies. 

9.  Les  circonscriptions  académiques  étaient  à 
l'oigine  au  nombre  de  vingt- sept  comme  les 
cours  impériales.  La  loi  de  1850  en  avait  créé 
antant  qu'il  y  avait  de  départements  :  c'était  un 
affaiblissement  de  l'autorité  universitaire.  La  loi 
dn  14  juin  1854  a  rétabli  les  académies  régionales 
en  en  ramenant  le  nombre  à  seize,  savoir  :  Âix, 
Besançon,  Bordeaux,  Caen,  Clermont,  Dijon,  Douai 
(anjourd^bui  Lille),  Grenoble,  Lyon,  Montpellier, 
Nancy,  Paris,  Poitiers,  Rennes,  Strasboa^,  Tou- 
iHise.  Nous  ne  possédons  plus  Stnabourg.  Dne 
acad^nie  nouTelle  a  été  créée  k  Gbambéry,  une 
antre  ft  Alger. 

10.  Gbaenne  des  académies  est  administrée 
par  no  recteur  assisté  d'inspecteurs  d'académie. 
U  existe  un  fnspeetenr  d'académie  au  cbef-lieu  de 
chaque  département,  et  en  outre  un  ou  plusieurs 
an  chef-lieu  de  qnelqnes  académies  ;  Paris  en 
«Hupte  boit  attachés  au  siège  du  rectorat  :  l'un 
d'eux  est  chargé  spécialement,  à  titre  de  direc- 
teur, de  l'enseignement  primaire  de  la  Sdne. 

Nul  ne  peut  être  nommé  recteur  s'il  n'est 
pourvu  du  grade  de  docteur. 

Les  attributions  du  recteur  comprennent  :  fia 
direction  des  établi^ments  d'enseignement  supé- 
rieur et  d'enseignement  secondaire  et  des  écoles 
nnmales  primaires  ;  2"  la  surveillance  de  l'en- 
seignement supérieur  et  secondaire  libre;  3**  le 
coDtrdle  des  méthodes  de  l'enseignement  primaire 
publie. 

If .  Le  recteur  dirige  personneUemait  et  sur- 
veille, floit  IMT  Ini-méme,  soit  avec  le  concours 
des  in^eeteurs  d*aeadéinle,  les  étabUssements 
(TeBs^pement  sopérieur.  Il  assiste,  quand  11  le 
jagn  eonvenable,  anx  dtiibérations  des  Facultés 
et  des  écoles  iwéparatoires  ;  dans  ce  cas,  fl  les 
yr^ide,  nais  il  ne  prend  point  part  aux  votes.  Il 
préaide  le  conseil  de  l'UnlTenité;  il  donne  son 
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ans  sur  l'acceptation  des  libéralités  fidtes  aux 
établissouents  d'ens^ement  supérieur  ;  il  nomme 
les  agents  des  services  communs;  il  autorise  les 
absences  qui  ont  une  dur^e  de  moins  de  quinze 
jours;  en  cas  de  désordre,  il  peut  suspendre  un 
cours  après  avis  du  conseil  de  l'Université;  il 
nomme  les  membres  des  jurys  pour  les  bourses 
de  licence,  de  doctorat  en  médecine  et  d'élèves 
en  pharmacie.  De  plus,  il  nomme,  par  délégation 
du  ministre,  aux  divers  emplois  rétribués  sur  les 
fonds  des  Universités  et,  sur  la  présentation  des 
conseils  de  Facultés,  aux  emplois  de  chargés  de 
cours  et  de  maîtres  de  conférences  r^ribués  sur 
les  fonds  des  Facultés.  (D.  28  dée.  188û, 
25  jiUll.  1888;  Cire.  A  juin  1882,  18;iri«.  et 
3t  oct.  1883,  ?3  nov.  1899; \OJuiU.  1896.) 

12.  En  ce  qui  concerne  les  établissements  pu- 
blies d'ensdgnement  secondaire,  le  recteur  reçoit, 
aree  l'avis  de  l'inspecteur  d'académie,  les  rapports 
des  proviseurs  des  lycées  et  des  piincipaux  des 
collèges  communaux.  U  dresse  le  tableau  d'avan- 
cement des  fondionnaires  des  lycées  et  des  coUè- 
ges  communaux.  U  propose  des  candidats  pour 
les  emplois  vacants  d'administration  et  d'ensei- 
gnement, il  nomme  et  révoque  les  répétiteurs 
stagiaires.  11  donne  son  avis  sur  les  comptes  ad- 
ministratif et  sur  tes  budgets.  Lorsqu'il  est  en 
tournée,  il  réunit,  s'il  y  a  lieu,  et  préside  les 
bureaux  et  conseils  d'administration  placés  près 
des  lycées  et  des  collèges  communaux.  (£.  Ib  mars 
1860;  (iisposilions  diverses.)  [Voy.  Instmotion 
secondaire.] 

13.  Dans  l'ordre  de  l'enseignement  primaire, 
les  écoles  normales  sont  placées  sous  sa  di- 
rection. 11  nomme  la  commission  de  surveilluice 
et  les  commissions  d'examen,  flxe  les  dates  des 
vacances  ;  il  nomme  les  élèves  et  peut  les  exclure 
temporairement;  il  examine  les  budgets  de  ces 
établissements  et  vérifie  pendant  ses  tournées  les 
registres  de  l'économat.  U  nomme  les  comités 
de  patronage  des  écoles  primaires  supérieures 
et  il  est  membre  de  droit  de  tons  les  comités 
de  son  ressort.  11  nomme  les  commissions  d'exa- 
men aux  bourses  de  l'enseignement  primaire,  les 
cMnmisûons  d'examen  pour  le  certificat  d'étu- 
des et  pour  le  brevet  de  capacité.  En  Algérie,  le 
l'ccteur  exerce  les  attributions  conférées  au  pré- 
fet par  la  loi  du  30  octobre  1886.  {L.  30  oct. 
1K8G;  D.  29  juilt.  1881  et  M  Janv.  1887.) 
[Voi/.  Instmotion  primaire.] 

14.  L'inspecteur  d'académie  correspond  avec 
le  recteur  pour  tout  ce  qui  concerne  les  affaires  de 
l'enseignement  supérieur,  celles  de  l'enseigne- 
ment secondaire  public  ou  libre,  et  les  méthodes 
de  l'enseignement  primaii*e  public.  Il  lui  adresse 
tous  les  trois  mois  un  rapport  sur  l'état  de  l'en- 
s^gnement  dans  l'école  normale  et  dans  les  écoles 
primaires  du  département.  En  l'absence  du  rec- 
teur, il  préside,  sll  y  a  lieu,  les  conseils  et  bu- 
reaux d'administration  placés  près  des  lycées  et 
des  collèges  communaux  et  les  commissions  de 
snrveiUaace  des  écoles  normales  primaires. 

15.  U  prénde  le  conseil  d'adndnistration  des 
écoles  normales,  les  commissions  d'examen  ponr 
le  certificat  pédagogique.  Il  déplace  et  relève  de 
leurs  fonctions  les  instituteurs  stagiaires;  il  pro- 
pose par  écrit  au  préfet  ]a  nomination  et  le  dé- 
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placement  des  instituteurs  titulaires.  Il  nomme 
les  maîtresses  chargées  des  travaux  de  couture. 
Il  proDODce  la  réprimande  conti-e  un  instituteur 
public  et  la  censure  après  avis  motivé  du  conseil 
départemental.  Il  choisit  les  sujets  de  composi- 
tion pour  le  brevet  de  capacité  et  le  certificat  pé- 
dagogique. {L.  30  octAHSQ;  Z>.  IS^anV.  1887.) 
[Voy.  InstmotloD  primaire. J 

16.  L'inspecteur  d'académie  délégué  en  Corse 
prend  le  titre  de  vice-recteur  ;  il  correspond  di- 
rectement avec  le  ministre  de  rinstruction  publi- 
que pour  tout  ce  qui  conewne  l'admlnistraticm 
des  lycées  et  collèges,  unsi  que  la  surv^lance 
de  renst^emcnt  secondaire  libre.  U  reste, 
d'ailleurs,  soumis  fe  toutes  les  autres  obligations 
imposées  an  inspecteurs  A''iKa.ièaiio.{D.i2aoûl 
18â4,  art.  25.) 

17.  C'est  au  préfet  qu'il  appartient  de  nommer 
et  de  révoquer  les  instituteurs  titulaires.  (L, 
30  oct.  1886.)  [Voy.  iBttnoUon  primaire.] 

GRAP.  IT.  —  onm  nx  l'OMiTEiiiTi,  conm 
AUDimim  R  conm  BtrumuiTU. 

18.  Le  conseil  de  rUniversité,  institué  par  les 
décrets  des  ?ô  juillet,  28  décembre  I8S5  et  par 
la  loi  du  10  juillet  189G  au  chef-lieu  de  chaque 
académie,  est  composé  ainsi  qu'il  soit  :  le  recteur, 
président;  les  doyens  des  Facultés,  le  directeur 
de  l'École  supérieure  de  phai-macie,  le  directeur 
de  racole  de  plein  exercice  ou  préparatoire  de 
médecine  et  de  pharmacie  du  département  où 
siège  l'Académie  ;  deux  délégués  de  chaque  Fa- 
culté, élus  pour  trois  ans  par  l'Assemblée  de  la 
Faculté  parmi  les  professeurs  titulaires;  un  délé- 
gué des  écoles  supérieures,  de  plein  exerdee  ou 
préparatoires,  élu.  U  conseil  élit  chaque  année 
un  vice-président;  11  nomme  un  secrétaire;  il  fait 
son  règlement  intérieur.  Le  conseil  de  Paris  a 
un  secrétaire  adjoint.  Le  conseil  prend  place  en 
léte  du  corps  académique. 

Le  conseil  se  réunit  sur  U  convocation  du 
président,  qui  est  tenn  de  le  convoquer  sur  la 
demande  écrite  du  tiers  de  ses  membres.  Chacun 
des  membres  a  le  droit  d'émettre  des  vœux  sur 
les  questions  relatives  k  l'enseignement  supérieur. 
Les  doyens  et  directeurs  assurent,  chacun  en  ce 
qui  concerne  sa  Faculté  ou  École,  l'exécution  des 
décisions  du  conseil. 

Le  conseil  veille  au  maintien  des  règlements 
d'études;  i)  établit  entre  les  cours  et  exercices 
des  difTérentcs  Facultés  et  écoles,  la  coordination 
nécessaire  au  bien  des  études  et  aux  intérêts  des 
étudiants  ;  il  vise  les  programmes  des  cours  et 
conférences  de  chaque  établissement  et  s'assure 
qu'ils  contiennent  les  matières  exigées  par  les 
examens  ;  il  arrête  et  publie  avant  le  l  août  le 
tableau  général  des  cours  des  divers  étabUsse- 
nients  pour  l'année  suivante  ;  il  propose  au  mi- 
nistre les  règlements  de  la  bibliothèque  universi- 
taire et  des  bibliothèques  de  Facultés  ;  il  arrête 
les  règlements  des  cours  libres  et  autorise  ces 
cours;  il  est  appelé  fi  donner  son  avis  sur  le 
maintien,  la  suppression  ou  la  modification  des 
cbaires  qui  deviennent  vacantes.  Il  délibère  sur 
les  projets  de  budget  et  les  comptes  d'administra- 
tion des  Facultés;  il  propose  la  répartition  entre 
les  Facultés  des  fonds  affectés  aux  services  com- 
muns; il  adresse  chaque  année,  au  ministre,  un 


rapport  sur  la  situation  des  établlssenmts  d'en- 
seignement supérieur  et  les  améUoraticMis  qui  pea- 
vent  y  être  introduites. 

Le  conseil  connaK  des  délits  commis  par  les 
étudiants  dans  l'intérieur  de  la  Faculté  ou  école. 
Les  délinquants  peuvent  être  punis  de  Peidusioa 
pour  un  temps  qui  ne  peut  excéder  deux  ans,  on 
si  toutes  les  inscriptions  sont  prises,  de  rajonme- 
ment  il  un  délai  de  deux  ans  au  plus  pour  les 
épreuves  qui  restent  à  subir.  Ces  décisioBs  ne 
sMit  pas  sasQeptlbles  d'a^Kl.  ^  le  censed, 
après  avoir  appliqué  le  maximum  de  la  peine 
dont  il  dispose,  juge  que  la  pénalité  est  insafi- 
sante,  il  peut  exprimer  l'avis  qne  Taflaire  «rit 
déférée  au  conseil  académique.  (D.  iSdée.  ISSâ.) 

19.  Le  conseil  académique  se  compose  :  1*  du 
recteur,  président;  ->*>des  inspecteurs  d^aeadéoUe 
de  la  circonscription  ;  S°  des  doyens  des  Facoltès 
et  des  directeurs  des  écoles  supérieures  de  phar- 
macie de  Tcitiit,  des  écoles  de  plein  exerdee  et 
préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie,  des 
(écoles  préparatoires  A  l'enseignement  supèrienr 
des  sciences  et  des  lettres  du  ressort;  A'  d'an 
professeur  titulaire  élu  dans  chaque  Faculté; 
à"  d'un  professeur  titulaire  élu  dans  chaque  école 
d'enseignement  supérieur;  6°  d'un  proviseur  et 
7"  d'un  principal  nommés  par  le  ministre  ;  8"  de 
deux  professeurs  en  exercice  dans  les  lycées  du 
ressort  agrégés  ou  docteurs  de  l'ordre  des  sdences, 
élus;  9°  de  deux  professeurs  agr^^  ou  docteurs 
de  l'ordre  des  lettres,  élus;  10°  de  deux  pn^ 
seurs  lieendès  de  collèges,  l'un  pour  les  lettres, 
l'autre  pour  les  sdences,  dus;  ll"dedeux  mem- 
bres choisis  par  le  ministre  dans  les  conseils  gé- 
néraux, et  dans  les  conseils  municipaux  qni  en- 
courent aux  dépenses  de  renseignement  sapèrienr 
ou  secondaire.  Les  membres  nwnnès  par  le 
oiatre  ou  élus  le  sont  pour  quatre  ans.  Leurs 
pouvoirs  peuvent  être  rcDouvelès.  Les  pouvairs 
des  conseillers  généraux  et  des  eonseillers  mnni- 
eipaux  cessent  avec  leur  qualité  de  conseillers  gé- 
néraux et  de  conseillers  municipaux.  {L.  27  /étr. 
1880,  art.  9  et  10.) 

La  composition  spéciale  du  conseil  d'Alger  est 
réglée  par  le  décret  du  6  juillet  1880. 

Le  conseil  académique  donne  son  avis  sur  les 
règlements  relatifs  aux  collées  communaux,  aux 
lycées  et  aax  établissements  d'enseignement  su- 
périeur public  ;  sur  toutes  les  questions  d'adniî- 
uish'ation  et  de  discipline  concernant  ces  mêmes 
établissements,  qui  lui  sont  renvoyées  par  le 
ministre. 

Il  adresse,  chaque  année,  an  mlnisbe,  un  rap- 
port sur  la  situation  des  établissements  d*ensd- 
gnement  public,  secondaire  et  supérieur,  sur 
les  améliorations  qui  peuvent  y  être  introduites. 

Il  est  saisi  par  le  ministre  on  le  recteur  des 
affaires  contentieuses  ou  disciplinaires  qni  sont 
relatives  k  Tensdgnement  secondaire  on  supè- 
rienr, publie  ou  libre;  il  les  instruit,  et  il  pro- 
nonce, sauf  recours  au  conseil  supérieur,  les  dé- 
cisions et  peines  à  appliquer. 

L'appel  au  conseil  supérieur  d'une  dédsion  du 
conseil  académique  doit  être  fait  dans  le  délai  de 
quinze  jours  à  partir  de  la  notification  qui  en  e^ 
donnée  en  la  forme  administrative  Cet  appel  est 
suspensif;  toutefois,  leconsdl  académique  poom, 
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dans  tons  les  cas,  ordonner  Texécution  pnnri«^re 
de  ses  déùsions,  nonobstant  appel. 

Les  membres  de  renseignement  pobSc  ou  li- 
bre, traduits  devant  le  conseil  académique  ou  le 
eons^  supérieur,  oui  le  init  de  prendre  con- 
ntissanee  du  dorâler,  de  se  déTendre  ou  de  se 
faire  défendre  de  vire  voix,  m  an  moyen  de  mé- 
moires  écrits. 

Four  les  ilbires  eontentieuses  ou  disciplinai- 
res intéressant  les  membres  de  renseignement  li- 
bre, sopériear  ou  secondaire,  deax  membres  de 
renseignement  libre,  nommés  par  le  ministre, 
suit  adjoints  aa  conseil  académique.  {L.  21  févr. 
1880,  art.  11.) 

20.  Le  conseil  académique  se  réunit  deux  fois  par 
an,  an  mois  de  juin  et  au  mois  de  novembre,  sur 
la  convocation  du  recteur.  La  durée  de  chaque 
session  est  fixée  par  les  lettres  de  convocation.  Il 
peut  être  convoqué  en  session  extraordinaire  par 
le  ministre  de  Tinstruction  publique.  Dans  la  ses- 
sion de  juin,  le  conseil  académique  entend  les 
comptes  rendus  des  inspecleitrs  d'académie  tou- 
chant le  service  de  l'instruction  secondaire.  Dans 
Is  session  de  novembre,  il  entend  les  rapports 
détaiUés  des  doyens  sur  Tétat  des  études  et  sur 
les  résultats  des  examens  dans  cbaque  Faculté.  Le 
reeteur  dttendne  les  parties  de  «»  rapports  qui 
seront  lues  dans  la  séance  solenndle  de  rentrée. 
(/>.  22  août  1854,  ari.  U;  D.  26  jufii  1880.) 

21.  Le  conseil  départemental  de  l'instruc^on 
publique  est  composé  :  1°  du  préfet,  président  ; 
2*  de  l'inspecteur  d'académie ,  vice-président  ; 
3*  de  quatre  conseillers  généraux  élus  par  leurs 
collègues  ;  i"  du  directeur  et  de  la  directrice  des 
écoles  normales;  5"  de  deux  instituteurs  et  de 
deux  institutrices  titulaires  élus  par  leurs  collè- 
gues ;  6°  de  deux  inspecteurs  de  renseignement 
primaire  désignés  par  le  ministre.  Pour  les  affaires 
eontentieuses  de  l'enseignement  privé,  deux  mem- 
bres de  cet  enseignement,  l'un  laïque,  l'autre  con- 
gréganiste,  s'il  y  a  lieu,  élus  par  leurs  collègues 
respectifs,  sont  adjoints  au  conseil  départemental. 
Aucun  membre  ne  peut  se  faire  remplacer.  Les 
membres  élus  le  sont  pour  trois  ans  ;  ils  sont 
rééligibles.  Les  pouvoirs  des  cons^llers  généraux 
cessent  avee  lenr  qualité  de  conseillers  généraux. 
Dans  le  département  de  la  Seine,  le  nombre  àx» 
conseillers  généraux  est  de  boK,  celui  des  Inspec- 
teurs  primaires  de  quatre,  et  celui  des  Instituteurs 
et  instttntriees  de  quatorze,  fc  raison  de  deux  pour 
quatre  arrondissements  municipaux  et  de  deux 
pour  chacun  des  arrondissements  de  Saint-Denis 
et  de  Sceaux.  Les  foncticws  des  membres  des  con- 
seils départementaux  sont  gratuites,  une  indem- 
nité peut  éti%  accordée  aux  membres  qui  résident 
bors  du  département.  Les  conseils  peuvent  appe- 
ler dans  leur  sein,  â  titre  de  membres  corsulutifs, 
les  membres  de  l'enseignement  et  toutes  autres 
personnes  dont  l'expérience  leur  paraîtrait  devoir 
être  utUe.  (L.  30  ocl.  1886,  art.  44  à  47.) 

22.  Le  conseil  départemental,  dont  les  attri- 
bntions  sont  limitées  à  rinstruction  primaire, 
veille  à  rapplication  des  progi-anuues,  des  métho- 
des ^  des  règlements  édictés  par  le  conseil  su- 
périeur; il  arrête  les  règlements  relatifs  au  ré- 
gime intérienr  des  établissements  primaires  ;  U 
détermine  les  écoles  auxquelles,  d'après  le  nom- 
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bre  des  élèves,  doit  être  attaché  un  instituteur 
adjoint;  délibère  sur  les  ra^rts  et  propositions 
de  rinspeeteur  d'académie,  des  déliés  canto- 
naux et  des  commissions  munidpales  scolaires; 
donne  son  avis  sur  les  réformes  qu'il  juge 
utiles  pour  renseignement,  sur  les  secours  et 
encouragements  à  accorder  aux  écoles  et  sur  les 
récompenses;  U  entend  et  dscute  te  rapport  an- 
nuel de  l'inspecteur  d'académie  sur  la  situation 
de  renseignement  primaire  public  et  libre.  Il 
donne  la  liste  des  instituteurs  et  institutrices  ad- 
missibles aux  Ibnctions  de  titulaires.  Il  peut  au- 
toriser deux  on  plusieurs  communes  à  se  réunir 
pour  rétablissement  et  l'entretien  d'une  école. 
Il  nomme  les  délégués  cantonaux  et  flie  les 
écules  soumises  à  la  surveillance  de  chacun.  U 
détermine  la  nature,  le  nombre  et  le  siège  des 
écoles,  sous  réserve  de  rapprobation  du  ministre. 
U  peut  déléguer  au  tiers  de  ses  membres  le  droit 
d'inspecter  les  écoles.  Il  peut  autoriser  un  insti- 
tuteur à  diriger  une  école  nùxte,  sous  certaines 
conditions.  Il  donne  son  avis  sur  le  nombre  des 
élèves  à  admettre  dans  les  écoles  normales,  sur 
riitributioB  des  bourses  dans  les  écoles  supé- 
rieures, snr  le  retrait  de  Tantorisation  d'ensei- 
gner accordée  auxétirangera.llvdlle  à  roiganiaa- 
Uon  de  rinspection  médicale  des  écoles.  U  peut 
autoriser  les  insUtotean  à  exercer  les  fonctions 
de  secrétaire  de  mairie.  U  détermine  le  nombre 
maximum  des  élèves  qui  peuvent  être  reçus  dans 
les  pensionnats  primaires  et  le  nombre  des  maî- 
tres nécessaires  pour  la  surveillance.  11  donne 
son  avis  sur  la  révocation  d'un  instituteur.  La 
présence  de  la  moitié  plus  un  des  membres  du 
conseil  est  nécessaire  pour  la  validité  de  ses  dé- 
libérations. Le  conseil  départemental  juge  roppo- 
siUon  faite  à  rouverture  d'une  école  privée  ou 
d'un  pensionnat.  Il  prononce  la  censure  contre 
les  instituteurs  privés,  l'interdiction  à  temps  et 
l'interdiction  absolue  contre  les  insUtuteui's  pu- 
blics et  les  instituteurs  privés,  sauf  recours  de- 
vant le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique. 
[L.  30  oct.  1886,  art.  48  à  53  ;  D.  et  Arr. 
i^janv.  1887;  D.l  avril  1887;  D.  4  déc. 
1886;  Cire.  ^  juin  et  n  nov.  I888.| 

23.  L'Académie  de  Paris,  en  raison  de  son  im- 
portance, n'a  Jamais  été  complètement  soumise 
an  droit  commun.  Sons  le  rè^e  du  décret  du 
17  mars  1808,  elle  relevait  directement  du  grand- 
maltre  de  rUidTersitè,  qui  remplissait  les  (butions 
rectorale8.Cette«^anisation,abandonnéeen1850. 
a  été  remise  en  vigueur  par  le  décret  du  22  août 
1854.  Le  vice-recteur  est  assisté  de  huit  inspec- 
teurs, dont  un  est  chargé  spécialement,  à  titre 
de  directeur,  de  l'enseignement  primaire  de  la 
Seine,  un  autre  des  affaires  qui  concernent  l'en- 
seignement secondaire  libre. 

24.  Les  traitements  des  fonctionnaires  des  aca- 
démies ont  été  réglés  ainsi  qu'il  suit  : 

1  tiM-recteur  k  Parii  à  18000  fr.;  17  reclnir*  A  ISOOO, 
ISOOOel  13000  rr.;8  iDipecInin  d'icadémie  Je  la  ScLne  h 
9000  fr.;  1  inipscMur  d'aeidémie  t  Venaillei  ■  7500  fr.; 
93  lupecleun  d'académia  à  6000,  6  500  et  7  000  fr.  ;  1  lecré- 
Ulr«  d'académie  k  Parii  t  8000  fr.  ;  1  acerétaire  adjoiol  k 
4  000  fr.  ;  16  aecritairct  k  3  SOO,  4  000  et  4  SOO  fr.  ;  10  com- 
■nia  d'aradémia  h  Paru,  de  2000  à  4000  fr,  ;  4S  commii 
dana  tea  dèparlementa,  h  S  000,  2  300  «(  X  600  fr.  ;  80  ceminia 
priaeipnis  da  l'IaapMlleii  académique,  de  2000  k  3000  fr.: 
ISS  comnia  autUMna,  de  i  500  fe  1 800  n^. 


Digitized  by  Google 


im  INSTRUCTION  PUBL.,  25. 

25.  Une  nidemnitê  supplémentaire  de  SOO  fr. 
est  accwdée  anx  bupeeteun  d'acadéoiie  qui  ont 
le  titre  d'^^prégé.  G.  Jodidaim. 

RemiBiè  M  mil  k  jour  par  X. 

BIBLIOGBAPHIB. 

Recueil  Je  lois  et  règlements  concemaiil  l'instruc- 
lioii  publique,  depuis  lédit  de  Henri  IV,  en  1598, 
iusqu  i  ce  jour,  publié  uar  ordre  du  grand-mallre  de 
VCniversite.  8  vol.  in-e"  et  1  y-fil.  de  tables.  Paris, 
Impr.  royale.  18i4-18i8. 

Code  de  l'iDStruction  primaire,  par  Franqne  et 
Tempié.  1  vol.  ia-18.  1842. 

Code  universitaire  et  slntuts  de  l'Université  do 
France,  rei'.uciilis  et  mis  en  ordre  par  Amb.  Rendu. 
1  vol.  in-8",  2«  édit.  Paris.  1835;  3"  édit.  Paris,  1846. 

Recueil  des  lois  et  actes  de  l'iaslruclion  publiqne 
de  1848  k  189t.  Puris.  Delalmn.  1848  et  anuees 
suivantes. 

Bulletin  nuiversitaire,  contenant  les  ordonnances, 
r^lements  et  arrêté!*  concernant  l'instruction  publi- 
que (depuis  le  1*'  janvier  1828  jusqu'au  31  décem- 
bre 1849,  18  vol.).  Paris.  1830-1849.  Ce  recueil  a 
été  remplacé  par  la  publication  suivante  : 

Bulletin  adniinistralir  de  l'instniction  publique 
(depuis  le  1"  janvier  1850).  Id-8°.  Paris.  1800  et 
années  suivantes. 

Gommenlaire  sur  la  loi  d'enseignement  du  15  mars 
1850.  en  ce  qni  concerne  l'instruction  primaire,  avec 
le  texte  de  tous  les  actes  ofliciels,  publiés  par  le 
comité  de  renseignement  libre,  sous  la  présidence  de 
M.  le  comte  Mole.  In-18.  Paris,  LecofTre.  1851. 

Instruction  sur  la  lot  d'enseigaerneui  en  ce  qui  con- 
cerne llnstrucUon  primaire,  par  Tb.  Rarrau.  1  vol. 
in-12.  Paris,  Hachette.  1851.  Nouv.  édit.  1853. 

Lois  sur  l'enseignement  des  15  mars  1850,  9  mara 
1852  et  13  juin  1854,  combinées  entre  elles  et  ac- 
compagnées de  notes  éducatives,  par  Delalain.  1  roi. 
in-12.  S*  édit.  Paris.  Delalain.  18S4. 

La  léraslation  de  l'inaction  piimaire  en  France 
depuis  1780  jusqu'à  nos  jours.  Recueil  des  lois,  dé- 
crets, ordonnances,  etc.,  par  Gréai-d.  2«  édit.  6  vol. 
Paris,  Delalain. 

Les  conseils  de  l'iastraclion  publique,  par  G.  Jour- 
dain. In-8«.  Gerraia.  1870. 

Les  réformes  de  U  législation.  I.  Les  nouveaui  con- 
seils de  l'enseignement.  Texte  et  commentaire  de  la 
loi  du  27  février  188U.  In-18  jésus.  QuanUn. 

Dictionnaire  de  radministration  et  de  la  gestion 
des  lycées,  collèges  communaux  et  écoles  normales, 
par  Romuald  Gaillard.  In-8<>.  Delalain.  1880. 

La  législation  des  écoles  maternelles  et  des  écoles 
primaires,  par  A.  Durand.  lii-So.  Raet  et  Falquet. 
1882. 

Loi  du  28  mars  1883.  Commentaire  sur  Tobliga- 
tion  de  rinslniction  primaire,  par  Valabr^e.  In-f 8. 
Hachette.  1883. 

Devoirs  et  droits  des  dilués  cantonaux,  parCar- 
lailhac.  ln-12.  Toulouse,  Pnrat.  1883. 

Code-manuel  des  membres  des  commissions  muni- 
ri|^<s  scolaires,  par  C.  Lhomme.  ln-18.  Delagrave. 

Gode-manuel  des  délégués  cantonaux  et  commu- 
naux, par  Lbomme  et  Pierrct.  In-18.  Delagi-ave.  1883. 

Les  délégués  cantonaux,  leurs  droits  et  leurs  de- 
voirs, par  E.  Valette.  In-16.  Hazamet,  Caravol.  1883. 

Manuel  pratique  pour  l'appUcatioa  de  ta  loi  sur 
l'instruction  <ri>ligatoire,  par  Benoit-Lévv  et  Bocandc. 
In-18.  Cerf.  1883. 

Rapport  tait  i  la  Chambre  des  députés  sur  Tor- 
nnisation  de  l'enseignement  primaire,  par  P.  Bert. 
In-12.  Picard-Bemheim.  1883. 

Administration  et  législation  scolaires.  Recueil  des 
lois  relatives  i  renseignement  primaire,  par  Th. 
Nuudy.  In-12.  Paris,  Delaplane.  1883. 

Code  de  l'easeKoement  primaire  obligatoire  et  gra- 
tuit, par  A.  Rendu.  In-18.  Paris,  PedOno.  1883. 


mSTRUmON  PUBL. 

Le  régime  des  éliblissements  d'cnseigneiHent  smè-  ' 
rieur,  par  P.  Delalain.  ln-12.  Paris,  Delalain.  1m. 

La  loi  du  28  mars  1882  sur  l'ease^ement  prv- 
maire  obligatoire.  Commentaire  par  E.  DclourM. 
lu-12.  Paris,  Berger-Levrault  et  Ù*.  1884. 

Loi  du  16  juin  1881  sur  les  titres  de  capacité» 
expliquée  et  commentée  par  S.  A.  Nonus.  ln-18. 
Paris,  Dupont.  1885. 

Annuaire  de  l'enseignement  primaire,  par  J.  Jost 
I0-I8.  Paris,  Colin  et  O:  Années  1885  et  suivantes.  1 

Loi  du  28  mai-s  1882.  Manuel  juridique  des  cooi-  I 
misions  municipales  scolaires ,  par  P.  Lance.  In-IH, 
avec  sq)pltai.  Aarcbal  et  Billard.  1885-1887. 

Des  contraventions  i  la  bi  du  28  mars  1882  snr 
l'enseignemcol  primaire  obligatoire,  par  Lcnain.  In^.  1 
1887.  f  ^        V  I 

Manuel  des  commissions  scolaires,  par  P.  Devau. 
In-18.  Pilhiviers,  Lam-ent.  1887. 

Code  de  l'enseignement  primaire,  par  E.  de  Res- 
becq.  ln-12.  V<  Relin.  1887. 

L  oi^nisation  de  l'enseignmcnt  primaire,  par  B. 
Srhmit.  In-lti.  Berge^Levrault  et  1887. 

Education  et  instruction,  par  Gréard.  4  vol.  in-tS. 
Hachette.  1887. 

Lycées  et  collèges  de  jeunes  filles.  Documoiti, 
n^rts  et  discours,  par  Camille  Sée.  bl-8«.  Cerf. 

te  code  manuel  de  la  commission  municipale  sa> 
laire,  par  Jacquemard  et  Lheureui.  In-18.  Paris, 
Charavay.  1887. 

La  nouvelle  législation  sur  l'enseinaernent  primaire, 

S il  Frennelet  et  Eyquem.  Id-12.  Paris,  GheTalie^ 
larescq.  1887. 

Législation  et  administration  de  l'enseignementjHV 
maire.  Code  annoté  des  lois  organiques,  par  P.  VlQ- 
cent  et  C.  Aubert.  ln-12.  Paris,  Nathan.  1887. 

Recneil  méthodique  de  la  nouvelle  législation  de 
renseignement  primaire,  par  Chauraeil.  ln-8«.  Paris, 
Larousse.  1887. 

Dictionnaire  de  pédagogie  et  d'instruction  primaire, 
publié  sous  la  direction  de  F.  Buisson.  4  vol.  in-8* 
et  supplément.  1882-1888. 

MaBuel  des  lois  de  l'enseignement  primaire.  Co>- 
meotaires,  application  et  jurisprudence,  par  U  Pm- 
vost  de  Lannay.  In-18.  Paris,  Gaume.  iSSU. 

Dictionnaire  de  la  législation  de  l'enseignement 
primaire,  par  J.  Trabuc.  lo-12.  Nantes,  Guchet.  1889. 

Législation  et  jurisprudience  scolaires.  Questions 
diverses,  par  E.  Cadet,  ln-12.  Paris,  Belin.  1889. 

La  nouvelle  législation  de  l'enseignement  nrinuire, 
par  P.  Carrive.  bi-16.  Paris,  Hachette.  1889. 

La  législation  de  l'euseignement  primaire  libre,  pir 
A.  Rivet.  Gr.  in-80.  Lyon.  Vitte.  1891. 

Lois  et  règlements  sur  l'enseignement  primaire, 
annotés  par  d  Estoumelles  de  Constant.  ln-8°.  Paris, 
Dela^ve.  1891. 

Guide  pratique  de  l'enseignement  primaire,  soos 
forme  de  dictionnaire,  par  d'Kstoumeiles  de  Constant. 
Ia-18.  l'aris,  Delagrave.  1893. 

Commentaire  de  la  loi  du  30  octobre  1886  sur  ^o^ 
Kani:>alioa  de  l'enseignement  primaire.  3*  idit.  bt^. 
Besancon,  Marion.  1894. 

Les  pensions  des  instituteurs.  Lois,  décrets,  cir- 
culaires, etc.,  suivis  d'un  commentaire,  par  G.  Noyer. 
5"  édit.  In-18.  Paris.  Berger-Levranlt  et  C<«.  1894. 

Recueil  des  lois,  décrets,  etc.,  concernant  les  fils 
et  les  filles  de  militaires  et  leur  admission  dans  les 
écoles  militaires,  maisons  d'éducation,  etc.,  pir  J. 
Sanmnr.  Io-8«.  Paris,  LavauzeDe.  1896. 

Recueil  des  lois  et  règlements  sur  l'enseignempol 
supérieur  de  1789  à  18K9,  par  A.  de  Beaucbamp, 
continué  de  1889  à  1898  par  Aug.  Généi^.  5  vol. 
iu-80.  Delalain.  1880  k  1898. 

Dictionnaire  de  l'administration  des  lycées,  par 
Cantemerle.  2  vol.  in-8«.  Delalain.  1887  et  «^fit- 
ment  de  1887  i  1899.  lu^.  Périgneux.  1899. 
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Enquête  [uniemeaUira  de  18d9  sur  l'euseigneineat 
secombiire.  6  vol-  ia-4*.  1899.  ImpriHierie  de  It 
Chambre  dos  députés. 

Plan  d'études  et  pnwramines  de  l'ensàgnement 
secondaire  des  jeunes  idies  (arrête  du  27  juillet 
1897  t.  ln-18.  Delalain.  1899. 

Circulaires  et  instnictioas  oflkielles  relatives  à 
rmslructioo  publique.  Ib-8*.  Tuoes  I  à  XII.  Delalain. 
1831-1900. 

Nouveau  code  de  rinstniction  primaire,  par  A.  Pi- 
cfaard.  ISoédit.  Id-18.  Paris,  Hachette  et  G'*.  1905. 

L^p^tion  jurisprudence  de  renseignemeot  pu- 
bUc  «t  de  reoseiguemeot  privé  en  France,  par  L. 
Gobron.  In-S".  Paris,  Larose.  S"  étfit.  1900. 

La  réforme  de  1  enseiRneoieat  secondaire,  par 
Alex.  Ribot,  député,  ln-18.  Armand  Colin.  lUOO. 

Instructions,  programmes  et  règlements  relaU£>  k 
l'cnseigaernent  secondaire.  In-^.  Imprimerie  natio- 
nale. 1890.  In-12.  Delalain. 

Plau  d'études  et  programmes  de  l'enseignement 
secondaire  moderne,  suivis  des  prc^mmes  des 
dasses  de  mathématiques  élémentaires  et  spéciales. 
b-lS.  Paris,  Deblain.  1900. 

Recueil  de  règlements  relatifs  i  l'enseignement 
secondaire.  Gr.  in-8*.  Imprimerie  nationale.  1900. 

Plan  d'études  et  programmes  de  l'enseignement 
seccMidaire  de  190S  {Ijcees  et  collèges  de  garçons). 
M8.  Delalain.  190». 

Législation  et  jurisprudence  de  rinstruetioD  pobli- 
qoe.  Extrait  du  Répertoire  du  droit  administratir. 
Iii4».  Paris.  Paul  Dupont.  1903. 

Annuaire  de  l'instmction  puMique.  In-18  et  ÏihS*. 
Paris,  Delalain.  Années  1851  et  suivantes. 

Enquêtes  et  documents  relatirs  à  l'enseignement 
supéneur.  Delalain. 

Lois  nouvelles  concernant  le  Conseil  supérieur,  les 
conseils  académiques  et  l'enseignement  supérieur 
Kbre,  suivies  des  principaux  documents  reuti^  i 
l'enseignement  public  ou  libre,  ln-18.  Delalain. 

Les  écoles  1ères.  La  loi  du  1»  juillet  190S.  par 
E.  Viollct.  In-12.  1902. 

Législation  et  jurisprudence  de  l'instruction  pri- 
maire, par  Bouffez  et  Marie-Cardine.  ln-18.  Paris. 
Colin.  1898. 

L'enseignement  primaire  dans  les  pajs  civilisés, 

Sr  Lmsseur.  Gr.  îo-8o.  Paris,  fierger-LcvrauIt  et 
1897. 

Les  arrêts  du  Conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique,  par  Scbmit.  1«  volume  :  1887-1899.  In-8*. 
1899.  â«  volume  :  juiUet  1899  à  décembre  1902. 
ln-8«.  Paris,  Be^r-Levrault  et  O".  1903. 

INSTRUCTION  PRIMAIRE.  1.  Ce  terme  d'ins- 
tmdion  ou  d'enseignement  primaire  a  été  intro- 
duit dans  nos  lois  par  la  Convention  (12  déc. 
1792)  pour  désigner  ■  le  premier  degré  d'ins- 
truction a  ou  encore  l'ensemble  ■  des  conniUs- 
sances  rigoorensemait  néeessaim  k  tous  les  tàr 
toyens  t.  Cette  définition,  entuidue  lato  sauu, 
n^a  pas  cessé  d'ttre  Traie. 

soiiuiu. 

nup.  I.  mmmm  «*^*«—  oimau  1  L'n- 
ïïKMEtoMt  nmic  IT  À  iHunnan 
nnt. 

iMt.  1.  De  l'el)UgaUob  de  renaelgneMat  pri- 
■aalre  et  de  sas  eonaéqnenoes  lignes. 
Aat.  1.  0»U6ATI0NS  DES  FAMILLES,  2  k  5. 

2.  OBLICATIONS  ftES  COHHDIin,  6  k  10. 

3.  OBLIGATIONS  DIS  DIBECTEOtS  H'îlCOLES, 

11. 

leef .  S.  Des  aaterttés  prépesâes  à  renselgiemeBt 
primaire. 

aai.  1,  FOKCnO!(]IAIKEt  CBAUiS  Dl  LA  DiaKC- 


Tion  Ot]  DE  L^INSPKCTIOlf  DE  t^EHSEI- 
eNEHENT. 

3  1.  Recteur,  U  et  13. 

2.  lMp&:Uwr  général  et  Hupeetrice  géné- 

rale, U  A  16. 

3.  Pré/et,  17  h  19. 

4.  Insjietaeur  d'académie,  20  ft  2â. 

â.  Inspecteur  primaire,  26  k  31,  et  ins- 
pedrice  primaire,  32. 

6.  Maire,  33  à  36. 

7.  Délégué  eanlonal,  37  &  41. 

8.  Médecin  inspecteur,  42. 

AIT.  3.  COHNISSIONS  SCOLAIIES  ■UNICirALES,  43 

à4ô. 

3.  COMEILS  DÉPiaTEHEMTADX  DE  l'kHSEI- 

CNESENT  PRIHilBE,  46  ft  57. 

4.  CONSEIL  SUPÉRIEUR  DE  l'INSTKUCTION  FU- 

BLIQUE,  58  k  60. 

Saot.  8.  Das  étftbUisements  d'enselgneDant  prl- 
■alra  et  du  personnel  anselgaant* 

ART.  1.  ÉTABLISSEMENTS,  61  à  64. 

2.  PERSONNEL  EN8E1GNART,  65  il  77. 

1  1.  CondUions  générales  d'exercice,  G6 

à  69. 

2.  Conditions  professionnelles  :  titres  de 

capacité. 

1 .  Bictm*  obligawirM  pour  rrattinaani  public  et 
privé,  70  A  72. 

5.  Brartli  abligitOirM  ponf  reottignenimt  miblic, 

fuoluiib  p«ar  l'MueigiiciiieDi  privé,  73  A  77. 

cup.  n.  HWHmm  ntoun  i  vmmuaan 

mat. 

Seet.  1.  Des  éooles  pibUqus. 

ART.  1.  BiolME  LisAL  :  OBATTlTi,  LAlCiTi. 

g  1.  Gratuité,  78. 
2.  Laicifé,  79  à  81. 

ABT.  2.  ÉTABLISSEMENTS  SCOLAIRES  PDBLIC8 1  LEDR 
OacANISATlON  ADMINISTBATIVK  ET  PÉDA- 

COGIQDE. 

2  1.  Écoles  maternelles  et  dasses  enfan- 

tines, 82  il  81. 

2 .  Écoles  primaires  élémentaires,  85  à  90 . 

3.  Écoles  primaires  supérieures  et  cours 

complémentaires  :  Conditions  d'&.a- 
blissement  d'exercice;  de  l'ensei- 
gnement ;  des  comités  de  patronage  ; 
des  bourses,  91  à  100. 

4.  Écoles  manuelles  d'apprentiuage  et 

écoles  primaires  supérieures  profes- 
sionnelles, 101  à  104. 

3.  Classes  ou  cours  d'advMes  ef  d' ap- 
prentis, 105. 

6.  Pensionnas,  106. 
8«et.  1.  Ba  peneuel  oaselguit  des  éeetoa  pn- 
bliqvss. 

ART,  1 .  DISPOSITIONS  COMMUNES  A  TOUT  LE  PER- 
SONNEL, 107  à  109. 

3.  DISPOSITIONS  SPÉCIALU  AOI  DIVERSES  CA- 

TÉGOAIES  DD  PEBSOHNEL}  110. 

i  1.  îiominaUoH,  lit. 

2.  TraUement  et  indemnité  de  résidence, 

112. 

3.  Classement  et  avancement,  1 13  à  1 16. 

4.  Peines  disciplinaires,  117  à  121. 

5.  Récompenses  honorifiques,  \i2  k  124. 
Seet.  3.  Des  étiAUssemeits  pétegoclqses  prépa- 

ratolns  aufttaeti«ade  l'euelgnemeat 
primaire. 
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in.  1.  ÉCOLES  II0BM&1.ES  PBIMAIIE»,  \2ô. 

I  1.  Organisation,  admtnUlration  ^  comp- 
tabiUté,  12(1  à  128. 

2.  Écoles  d'application,  129. 

3.  Personnel  administratif  et  personnel 

enseignant,  130  à  134. 

4.  ÉUves-maUres,  13û. 

à.  EnseignemetU,  136  et  137. 

6.  Jtégime  intérieur  ei  discipline,  138. 

An.  2.  ÉCOLES  NORMALES  rstHAiaES  SrrÉUEURES 

(sAirrr-cLODD  et  postenat-adx-ioses), 
139. 

SMt.  4.  Dm  iiuUtDtloiu  anxUlalns,  140. 

ART.  1.  Mtrsés  riDAGOGIQttE  ET  BIBLIOTH^QDE 
CEMTEALB  DB  l'eMSUQHEHKNT  rKlNAIRE, 
141. 

3.  CAUSES  DSf  icoLES,  142  et  148. 

3.  sudiris  DB  SBCouu  mrruBLS,  144. 

4.  BIBLiOTHÏQCU  rOFIILAlUS,  SCOLAIRES 
ET  PÉDAeoeiQDES.  {ReHvot.) 

b.  ASSOCIATIOHS  BHSH«NAIITBS,  SOClilÈS 
D'BHSKtOHBHBMT  fRlNAISB,  144"*  et 
144W'. 

6.  ASSOCIATIONS  d'aNCIERMBS  KT  d'AHCIBEIS 

iliftS    DBS    icoi^.     PATBOIf  AOES , 

7.  INSTITUTIONS  DIVERSES,  145. 

iMt.  6.  Do  budget  de  l'enBelgnemeiit  piimlr» 

pnbUo,  146. 

ART.  1.  DÉFENSES  OBLIGATOIRES  ANNUELLES. 

]  1.  Dépenses  à  la  charge  des  familles,  147. 

2.  Dépenses  à  la  charge  de  l'Etat,  148. 

3.  Dépenses  à  la  charge  des  départe- 

ments, 149. 

4.  Dépenses  à  la  charge  de»  commîmes, 

liOk  161. 

1.  IndMiuiiAi  de  t**iil«ace,  153  k  1S3. 

2.  EnlKiien  ou  laeaiioD  dM  bèiiimnu  icolalrei,  156. 

3.  FnU  il«  chiulbge  «i  èdainfe,  157. 

4.  RémuDtntioii  dai  (eu  de  aerrice,  158. 

5.  Hobiliet  (coleira  et  matériel  d'etueigiiemeni,  fS9. 
S.  Reflum  M  iiqiiimie  ecolaitM,  160. 

7.  Allooaiim  aux  ettU  d'Melier,  11(1. 
ART.  2.  RESSOURCES  GORIBSTONOANTES. 

I  1.  Part  eontrilnUive  des  familles,  162. 
3.  RessmsFceshucNteMaubwigeldel'État, 
163. 

3.  Resiourtes  itucrUes  aux  budgets  com- 
munaux et  dépaiiemet^am,  164. 

ART.  3.  dApINSES  OBUOATOIRES  EXTRAORDINAIRES 
ET  RESSOURCES  CORRESPONDANTES  ;  CONS- 
TRUCTION DB  HAISONS  d'école,  165. 

4.  DEPENSES  PACULTATiyES  ET  RESSOIHtcCS 

CORRESPONDANTES,  1 6ti  ^  lO'J. 

%  1.  Dépenses  à  ta  charge  de  l'État,  166. 

2.  Dépenses  à  la  charge  des  départe- 

ments, 167. 

3.  Dépenses  à  ta  charge  des  communes^ 

168  et  169. 

CBâF.  m.  MiPoiiTion  spÉcuiBS  i  l'mnamBiT 

rmt. 

lest.  1.  De  la  liberté  d'eueigMHMnt  «t  ses  li- 
mites, 170  à  172. 
1.  Des  c«odiUou  d'owmtan  des  éesles 
privées,  173  k  175. 

5.  Be  U  isnetoro  des  éeelet  priréas,  176 

et  177. 

4.  les  rt{lM  ivNlalu  *  éUbllase- 
msBti. 


INSTRUCTION  PRIM.,  2,  3. 

ART.  1.  ÉCOLES  PRIMAIRES  SUPÉRIEURES,  178. 

2.  PENSIONNATS,  179  k  181. 

3.  ÉTABU8SEHEHT8  CHARfrABLES,  183. 

4.  ÉCnLESTENOES  PARDES  tTRANCEBS,  183. 

5.  DES  EÉGLES  SPECIALES  AUX  ÉTIAItSEU, 

vog.  au  n*  69. 
dap.  I.  —  pnposmm  «Muibi  Mnrani  i  i*Bh 

tQSRXKOT  niBLIG  ET  i  l'tBMMUtEMSn  FaiTt. 

Seet.  1.  —  De  l'ebUcatlm  de  l'audfMMat  pri- 
naire  et  de  ses  etaséqnenees  Ufales. 

ART.  1.  —  OBLIGATIONS  DES  PAHILLFS. 

2.  L'instruction  primaire  est  obligatoire  pour 
les  enfaDts  des  deux  sexes  âgés  de  six  ans  révo- 
lus à  treize  ans  révolus  ;  elle  peut  £tre  donnée, 
soit  dans  les  établissements  d'it^tmction  primaire 
ou  secondaire,  soit  dans  les  écoles  publiques  ou 
privées,  soit  dans  les  familles,  par  le  père  de  fa- 
mille lui-même  ou  pur  toute  personne  qu'il  aura 
choisie.  (X.  28  mars  1882,  arl.  4.)  Les  enfants 
qui,  à  partir  de  Fàge  de  onze  ans,  auront  obtenu 
le  certificat  d'études  primaires,  seront  dispensés 
du  temps  de  scolarité  obligatoire  qui  leur  restdt 
à  passer.  {Ibid.,  art.  6.) 

Le  père,  le  tuteur,  la  personne  qui  a  la  garde 
de  l'enfitnt,  le  patron  chez  qui  TenÀmt  est  placé, 
devra,  quinze  Jours  au  mdos  avant  l'époque  de 
la  rentrée  des  classes,  faire  savoir  au  madré  de 
la  commune  s'il  entend  faire  donner  k  Tenbot 
l'instruction  dans  la  famille  ou  dans  une  école 
publique  ou  privée  ;  dans  ces  deux  derniers  cas, 
il  indiquera  l'école  cboiùe.  {Ibid.,  art.  7.) 

Ltu^u'un  enfant  quitte  l'école,  les  parents  ou 
les  personnes  responsables  doivent  en  donner  im- 
médiatement avis  au  maire  et  indiquer  de  quelle 
façon  l'enfant  recevra  l'instmctfon  k  l'avoiir. 
{Ibid.,  art.  9.) 

Lorsqu'un  enfant  manque  momentanément 
l'école,  les  parents  ou  les  personnes  responsa- 
bles doivent  faire  connaître  au  directeur  ou  à  la 
directrice  les  motifs  de  son  absence.  [làiU., 
art.  10.) 

3.  Lorsqu'un  enfant  se  sera  absenté  de  l'école 
quatre  fois  dans  le  mois,  pendant  au  moins  une 
dem^joumée,  sans  Justification  admise  par  la 
commission  municipale  scolaire,  le  père,  lo  tuteur 
ou  la  personne  responsd^  sera  invité,  trois  jours 
au  moins  k  l'avance,  à  comparaître  dans  la  salle 
des  actes  de  la  mairie  devant  ladite  commission, 
qui  lui  rappellera  le  texte  de  la  loi  et  lui  expll* 
qnera  son  devdr. 

En  cas  de  non-comparution,  sans  justifieatioB 
admise,  la  conunission  appliquera  la  peine  énon- 
cée dans  l'article  suivant.  {Ibid.,  art.  12.) 

En  cas  de  récidive  dans  les  douze  mois  qui 
suivront  la  première  infraction,  la  commission 
munlùpale  scolaire  ordonnera  l'inscription  pen- 
dant quinze  jours  ou  uu  mois,  à  la  porte  de  la 
mairie,  des  nom,  prénoms  et  qualités  de  la  per- 
sonne responsable,  avec  l'indication  du  fait  relevé 
contre  elle. 

La  même  peine  sera  appliquée  aux  personnes 
qui  n'auront  pas  obtempéré  aux  prescriptions  de 
l'art.  9.  {Ibid.,  aH.  13.) 

En  cas  d'une  nouveUe  réddlve,  la  commission 
scolaire  ou,  k  son  défout,  rinspeeteor  prinudre 
devra  adreœer  une  plainte  au  Juge  de  paix.  L'iu- 
(taction  sera  considérée  eommeane  contravention 
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et  poam  entraîner  coodamnation  aux  peines  de 
police,  conronaément  aux  art.  479,  480  et  sui- 
ranls  du  Code  pénal. 

L'art.  4G3  du  méote  Gode  est  applicable. 
arl.  14.) 

4.  La  commissim  scolaire  pourra  accorder  aux 
enhuts  daneoraBt  chez  leurs  parents  ou  leur  tu- 
teur, lorsque  ceux-d  en  feront  la  demandé  mo- 
tivée,  des  dispenses  de  firéquentatiou  scolaire  ne 
pourant  dépasser  trois  mois  par  année  en  dehors 
des  Tacanees. 

Ces  itispensas  devront,  sl'elles  excèdent  quinze 
Jours,  être  sonmisee  à  l'apiindiatiett  de  Tinspec- 
teur  primaire. 

Ces  dispo^tions  ne  sont  pas  applicables  aux 
enhnts  qui  suirront  leurs  parents  ou  tuteurs, 
lorsque  ces  derniers  s'absenteront  temporairement 
de  la  conuuune.  Dans  ce  cas,  un  avis  donné  ver- 
bal^ent  on  par  écrit  au  maire  ou  à  Tinstituteur 
suffira. 

La  commission  peut  aussi,  avec  Tapprobation 
do  conseil  départemental,  dispenser  les  enfants 
employés  dans  l'industrie  et  airirés  k  Vige  de 
Tapprentissage  d'une  des  deux  classes  de  la  jour- 
née ;  la  même  faculté  sera  accordée  k  tous  les 
enfants  employés,  hors  de  leur  Andlle,  dans  l'a- 
grieuttore.  {IMd.,  art.  15.) 

5.  Les  enfants  qui  reçoivent  l'insti-uction  daos 
la  famille  doivent,  chaque  année,  à  partir  de  la 
In  de  la  deuxième  année  d'instrncttonobligatoii-e, 
subir  on  examen  qui  portera  sur  les  matières  de 
rasdgnement  correspondant  k  leur  flge  dans  les 
écoles  publiques,  dans  des  formes  et  suivant  des 
programmer  qui  seront  déterminés  par  arrttés 
ministériels  rendus  en  Consdl  supérieur. 

Si  l'examen  de  ren&mt  est  jugé  insuffisant  et 
qa*ancune  excuse  ne  soH  adnUse  par  le  juj?, 
les  parents  sont  mis  en  draieure  d'envoyer  leur 
enbnt  dans  une  école  publique  ou  privée  dans  la 
huitaine  de  la  notification  et  de  lïdre  savoir  au 
nuire  qnelle  école  ils  ont  choisie. 

En  cas  de  non-déclaration,  HnscripUon  aura 
heu  d'office  comme  il  est  dit  à  l'ait.  8.  [làid.^ 
art.  16.) 

AKT.  2.  —  OBUGATIOMS  DES  COHNDNKS. 

6.  La  participation  que  la  loi  imiwse  aux  com- 
munes à  l'accomplissement  de  l'obligation  scolaire 
comprend  diverses  chaînes  dont  la  principale  est 
celle  de  procurer  un  local  scolaire  ;  nous  en  trai- 
terons ei-aprés.  (Foy.  n*»  à2,  86,  86,  92.) 

Comme  prescription  générale  se  rapportant  aux 
deux  ordres  d'écoles  dans  lesquelles  Tubligation 
scolaire  peut  être  remplie,  la  loi  prévoit  Tétablis- 
sement  :  i«  d'une  commission  scolaire  ;  2°  d'une 
etisse  des  écoles. 

'7.  Due  commission  mnnicipale  scolaire  est  ins- 
tituée dans  chaque  commune  pour  surveiller  et 
encourager  la  frËquentalion  des  écoles.  {L.  28 
mars  1882,  art.  5.)  Pour  sa  composition  et  ses 
altributions,  voy.  plus  loin  (n"  43). 

Chaque  année  le  maire  dresse,  d'accord  a'ec 
Il  commission  municipale  scolaire,  la  liste  de  tous 
les  enfants  âgés  de  six  ans  à  treize  ans,  et  avise 
ks  personnes  qui  ont  chaîne  de  ces  enfants  de 
Tépoqne  de  la  rentrée  des  classes. 

En  cas  de  nonrdéelaration,  quinze  jours  avant 


l'époque  de  la  rentrée,  de  la  part  des  parents  et 
autres  personnes  responsables,  il  inscrit  d'office 
l'enfant  à  l'une  des  écoles  publiques  et  en  aver- 
tit la  personne  re^nsable. 

Huit  jours  avant  la  rentrée  des  dasses,  U  re- 
met aux  diredeurs  d'écoles  publiques  et  privées 
la  liste  des  enhnts  qui  ddvent  suivre  leurs  éco- 
les. Un  double  de  ces  listes  est  adressé  par  lui 
à  rinspeetenr  primaire.  {Ibid.,  art.  8.) 

8.  D'après  l'art.  1&  de  la  loi  du  10  avril  18«7, 
une  détibâ^on  du  consdl  municipal,  approuvée 
par  le  préfet,  pouvait  créer  dans  tonte  commune 
une  caisse  des  écoles  destinée  à  encourager  et  k 
fodliter  la  fï-équentation  de  l'école  par  des  récom- 
penses aux  élèves  assidus  et  par  des  secours  aux 
élèves  indigents.  La  loi  du  28  mars  1882  {art.  17)  a 
transformé  cette  institution  facultative  en  institu- 
tion obligatoire  :  la  caisse  des  écoles^  dit  la  loi, 
sera  établie  dans  toutes  les  communes. 

La  répartition  des  secours  se  fera  par  les  soins 
de  la  commission  scolaire.  [làid.,  art.  17.)  [Voy. 
ci-après  n"  142  et  143.] 

8.  A  litre  transitoire,  la  loi  prévoit  une  période 
pendant  laquelle  les  prescriptions  ci-dessus  rap- 
pelées ne  pourraient  recevoir  leur  application  : 
des  arrêtés  ministériels  rendus  sur  la  demande 
des  inspecteurs  d'académie  et  des  conseils  dépar- 
tementaux, déterminent  chaque  année  les  com- 
munes où,  par  suite  d'insuffisance  des  locaux 
scolaires,  tes  prescriptions  des  ait.  4  et  suivants 
sur  l'obligation  ne  pourraient  être  appliquées  ;  et 
un  rapport  annuel,  adressé  aux  Chambres  par  le 
ministre  de  rinstruction  publique,  doit  en  donner 
la  liste.  [Ibid.,  art.  18.) 

10.  Notons,  en  outre,  que,  d'après  l'art.  9  de 
la  loi  du  17  Juillet  1880,  sur  les  cafés,  cabarets  et 
débits  de  boissons,  les  maires  peuvent,  après  avis 
des  coudls  mnnidinnx,  prendre  des  arrêtés  pour 
interdire  l'ouverture  de  certains  établissements, 
tels  que  cafés  et  débits  de  vins,  aux  abords  des 
édifices  publics  et  des  écoles. 

AH.  3.  —  OBLIGATIONS  DES  nUECTEDaS  p'IcOLES. 

11.  Les  directeurs  et  les  directrices  doivent 
tenir  un  registre  d'appel  qui  constate,  pour  cha- 
que classe,  l'absence  des  élèves  inscrits.  A  la  fin 
'de  chaque  mois,  ils  adressent  au  muirc  et  à  l'ins- 
pecteur primaire  un  extrait  de  ce  registre,  avec 
l'indication  du  nombre  des  matib  invoqués. 

Les  motifs  d'absence  sont  soumis  à  la  commis- 
sion scolaire.  Les  seuls  motifïi  réputés  légitimes 
sont  les  suivants  :  maladie  de  l'enOmt,  décès 
d'un  membre  de  la  famille,  empêchements  résul- 
tant de  la  dilBculté  accidentelle  des  communicu- 
Uons.  Les  autres  circonstances  exceptionnellement 
invoquées  sont  également  appréciées  par  la  com- 
mission. (L.  28  mars  1882,  art.  10. j 

Tout  directeur  d'école  privée,  quineseserapas 
conformé  aux  prescriptions  de  l'article  précédent, 
sera,  sur  le  rapport  de  la  commission  scolaire  et 
de  rinspecteui' primaire,  déféré  au  conseil  dépai'- 
tcmentiû. 

Le  conseil  départemental  peut  prononcer  les 
peines  suivantes  :  1°  l'avertissement  ;  2'  la  cen- 
sure ;  3°  la  suspension  pour  un  mois  au  plus  et, 
.en  cas  de  récidive  dans  l'année  scolaire,  pour 
trois  mtds  au  plus.  {Ibid.,  art.  11.) 
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Ittflt.  I.  7-  Dm  antorltét  prépoMM  à  l'eaialgiu- 
■nt  primaire. 

ART.  1 .  —  PONCTIONNAIIBS  CHARGÉS  DR  LA  DIREC- 
TION OD  DE  L^lNSPRCnoiI  DE  L^E.iSEIONBXINT. 

I  1".  —  Z«  reeteur. 

12.  Depuis  le  décret  da  22  août  I834,  «  les 
attributions  du  rectear  ■  en  ce  qui  concerne  ren- 
seignement primaire  ■  comprennent...  le  maintien 
des  méthodes  de  l'enseignement  primaire  publie  • 
(art.  17);  «  il  veille,  par  Tintermédiaire  des  ins- 
pecteurs d'académie  et  des  inspecteui's primaires, 
à  l'exécution  des  règlements  d'études  dans  toutes 
les  écoles  primaires  publiques  du  ressort  ;  il  pro- 
pose au  ministre  les  mesures  propres  à  améliorer 
les  métbodes  d'enseignement  dans  les  écoles  nor- 
males et  dans  les  écoles  primaires  publiques 
{art.  21). 

13.  Ces  attributions  ontétéd^Hiislorsaccrues, 
d'abord  par  la  loi  du  30  octobre  18S6,  qui  donne 
au  recteur  le  droit  d'inspection  des  étabUsseraents 
publics  et  privés  {art.  9)  ;  ensuite  par  les  règle- 
ments organiques  qui  ont  placé  exclusiTement 
sous  son  autorité  les  écoles  normales  prioiaires 
(Z>.  IBjanv.  1S87,  art.  57)  et  qui  lui  ont  con- 
féré, en  outre ,  la  nomination  des  commissions 
d'examen  pour  les  brevets  de  capacité  et  le  cer- 
tificat d'aptitude  pédagogique,  pour  l'admission  aux 
écoles  normales  {art.  73),  pour  le  certificat  d''é- 
ludes  {^rr.  18  janr.  1887,  art.  246  254), 
pour  l'obtention  des  bourses  des  écoles  primaires 
supérieures  art.  13);  l'approbation  des 
listes  de  livres  scolaires  propres  k  être  mis  en 
usage  dans  les  écoles  publiques  {Ibid.,  art.  22); 
la  nomination  des  médecins  de  l'école  normale 
{D.  i^janv.  1887,  art.  87);  la  répartition  du 
service  entre  les  membres  du  personnel  des  éco- 
les normales  et  généralement  la  direction  pédago- 
gique et  disciplinaire  de  ces  établissements  ;  la 
dé^gnation  de  quatre  membres  du  conseil  d'ud- 
ministration  de  chaque  école  normale  {L.  i  '^juill. 
1889,  art.  47)  et  la  présentation  an  ministre  de 
tous  les  bnctionnaires  proposés  pour  une  promo- 
tion et  de  tous  les  candidats  aux  distinctions  ho- 
norifiques sauf  des  instituteur  et  des  Institutrices 
publics  qui  sont  proposés  par  le  préfet,  après  avis 
du  recteur  {D.  24  déc.  1885,  art.  4). 

I  2.  —  L'inspecteur  général  et  l'inspectrice 
générale. 

14.  Les  inspecteurs  généraux  de  l'enseignement 
primaire  sont  nommés  par  le  Président  de  la  Ré- 
publique sur  la  proposition  du  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  lis  sont  actuellement  au  nombre  de 
dix.  Les  inspecteurs  généraux  se  réunissent  en  co- 
mité consultatif,  sous  la  présidence  du  directeur 
de  l'enseignement  primaire,  pour  étudier  les  ques- 
tions qui  leur  sont  soumises  par  le  ministre.  {D. 
org.,  art.  123  et  124  ) 

15.  11  n'existe  d'inspectricesgénéralesque  pour 
les  écoles  maternelles  ;  elles  sont  au  nombre  de 
quatre.  Elles  sont  nommées  par  le  ndnistre  {art. 
132).  Une  inspectrice  générale  fait  partie  du  co- 
mité consultatif  (arf.  133). 

16.  La  loi  de  1886  prévoit  en  outre: 

l**  Des  inspectrices  départementales  des  écoles 
maternelles,  aassi  nommées  par  le  ministre  (L. 
org.,  art.  9)  ;  nulle  ne  peut  être  nommée  inspec-, 
triée  départementale  sans  avoir  trente  ans  d'tge 
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el  trois  ans  de  serrices  dans  l'«is^neinent  publie 
on  privé  et  sans  élre  ponvue  du  certificat  d'aptitade 

il  l'inspection  des  écoles  maternelles  (députe  ^a* 
rieurs  années,  aucune  session  d'examen  n'arait 
eu  lieu  pour  l'attribuUon  de  ce  diplOme,  mais  il 
y  en  a  eu  une  en  février  1904)  [i>.  18  janv. 
1887,  art.  131]  ;  sçnt  mis  au  nombre  des  dépenses 
obligatoires,  pour  les  départements,  les  traitemeols 
et  frais  de  tournées  des  inspectrices  départemen- 
tales des  écoles  materaelles,  jusqu'à  concurrence 
de  la  moitié  de  la  dépense,  l'autre  moitié  étant  i 
la  ctiai^  de  l'État.  Deux  ou  trois  département» 
peuvent  se  réunir  pour  concourir  à  la  dépense  qoi, 
dans  ce  cas,  est  répartie  entre  eux  par  égales  pro- 
poilions  (L.  fin.  8  août  1885,  art.  25)  ; 

2°  Des  dames  déléguées  par  le  ministre  ût 
l'instruction  publique  (sur  la  proposition  de  l'ias- 
pecteor  d'académie  et  avec  l'agrément  du  pré- 
fet) pour  l'inspection  des  locaux  affectés  aux  pen- 
sionnaires et  du  régime  Intérieur  du  pmsionBal 
dans  les  internats  de  jeunes  filles  tenus  par  des 
Institutrices  laïques  on  par  des  assodations  refi- 
gieuses  cloîtrées  on  non  cloîtrées. 

2  3.  —  Le  préfet. 

17.  Les  attributions  du  préfet  sont  de  deos 
ordres  :  les  unes  dérivent  de  sa  qualité  de  chef 
de  l'administration  et  de  représentant  suprême  da 
Gouvernement  dans  le  département  qu'il  adnù- 
nistrc  ;  les  autres,  de  sa  qualité  de  président  dn 
conseil  départemental. 

18.  Gomme  représentant  du  pouvoir  central  i 
la  tétc  du  département,  le  préfet  tient  de  la  loi 
ou  des  règlements  Issus  de  la  loi  les  attributions 
suivantes  : 

11  nomme  les  instituteurs  titulaires  publics, 
ainsi  que  les  instituteurs  adjoints  des  écoles  pri- 
maires supérieures,  sous  l'autorité  du  ministre 
de  l'instruction  publique,  et  sur  la  pn^M>^tion 
de  l'inspecteur  d'académie.  {L.  30  ocT.  1886, 
art.  27  «t  38.)  Il  prononce,  dans  la  même  fimne. 
leur  changement  de  régence  {Ibid.,  art.  29),  et 
leur  révocation  après  avis  motivé  dn  conseil  dê- 
partemraital. 

H  exerce  i  l'égard  des  eonununes,  en  matière 
scolaire,  tes  droits  de  tutelle  et  les  droits  de  con- 
trôle appartenant  à  l'État.  11  veille  k  l'exécutiott 
des  obUgaUons  scolaires  des  communes  ;  il  statue, 
après  avis  du  conseil  départemental,  sur  la  con- 
venance des  locaux  scolaires.  (Z).  iSjanv.  1887. 
art.  13.)  n  pourvoit  d'ofiice,  notamment  àd^nt 
de  vote  du  conseil  municipal,  an  paiement  des 
fl'ais  d'installation  des  écoles  publiques  {L.  20 
mars  1S83,  art.  10),  et  à  toutes  les  mesures 
d'exécution  que  comporte  l'établissement  de  Yé- 
cole  (suivant  les  règles  détaillées  dans  les  art.  1 
■k  50  du  règlement  d'administration  publique  i}u 
7  avril  1887).  11  désigne  d'office,  toiyours  dans 
le  cas  de  refus  du  conseil  municipal,  les  mem- 
bres de  la  commission  scolaire.  [L.  30  oet.  1886, 
art.  54.) 

U  mandate  les  traitements  de  tout  le  person- 
nel enseignant.  U  a  droit  d'entrée  dans  toutes  les 
écoles  publiques.  {D.org.^  art.  145.) 

U  reçoit,  par  l'intermédiaire  du  recteur,  com- 
munication du  rapport  que  le  conseil  d^a^nis- 
tration  de  l'école  normale  dresse  chaque  aasée, 
au  mois  de  juillet,  sur  la  situation  matérielle  de 
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rétablissement  {Règl.  d'admin.  publ.  29  mars 
1890,  art.  3),  ainsi  que  deux  expéditions  du 
projet  de  bod^et  examiné  par  k  conseil  d'adml- 
idstntion,  et  des  délibérations  de  ce  conseil 
[art.  20). 

Q  soooiet  ce  pn^jet  de  bndg^  au  conseil  géné- 
ra) fc  la  aesrion  d'aoOt  et  le  transmet  an  ministre 
de  rimtntction  pobllqae  dans  les  quinze  jours 
qui  smTent  la  clôture  de  cette  ses^on  avec  un 
ntrait  de  la  délibéraUon  du  conseil  général 
\ttrt.  23).  11  doit  recevoir  une  ampliation  du 
budget  arrêté  par  le  ministre  de  l'in^tmcUon 
publique  {art.  24). 

11  mandate  au  nom  de  Téconome  de  Técole  nor- 
male, sur  ordonnance  de  délégation  du  ministre 
de  l'instruction  publique,  1^  prix  de  pension  al- 
loués par  rÉtat  à  l'école  normale  {art.  25). 

n  doit  recevoir  du  directeur  de  ]*école  nor- 
male dans  les  dix  premiers  jours  du  mois  : 

1*  Dn  état  des  b'aitements  mensuels  établi  en 
triple  expédition,  dont  Tune  est  émargée  pai' 
ebacnn  des  fonctionnaires  de  réetde  jouissant  d'nn 
traitement  soumis  i  retenue  ; 

2°  lin  état  en  double  expédition,  d<Hit  Tune 
àaargée  par  les  ayants  droit,  des  Indemnités  non 
ma^ata  à  retenue. 

Sur  tes  crédits  mis  ii  sa  disposition  par  ordoD- 
usee  de  dél^ation  do  ministre,  U  mandate,  au 
Ha  des  fonctionnaires  et  des  professeurs  de  Vê- 
tait lormale,  la  somme  totale  due  %  ces  agents, 
CE  deux  mandats  distincts  correspondant  aux 
deux  états  prérus  ci-dessus. 

Avant  le  20  du  mois,  il  transmet  au  trésorier- 
payeur  général  ces  mandats  renfermés  dans  un 
twrdereau  d'émission  conforme  au  modèle  n"  22 
dn  règlement  de  comptabilité  de  l'instruction  pu- 
blique du  IG  octobre  1867,  et  accompagnés  des 
expéditions  émargées  de  l'état  des  traitements  et 
it  l'état  des  indemnités.  Le  troisième  exemplaire 
de  l'état  des  traitements  doit  être  renvoyé  au  di- 
tecteur  en  même  temps  que  les  mandats  revêtus 
ia  Vubou  à  payer  du  trésorier-payeur  général. 
1.4rr.  28  avril  1890,  art.  2  et  3.) 

Le  préfet  doit  recevoir  noUOeation  des  décidons 
prises  par  le  ministre  au  SMjet  des  demandes  spé- 
eUei  de  virement  de  crédit  ou  d'imputaUon  de 
dépeue  sur  Texcédent  des  reçûtes  oi^inaires 
(art.  ih). 

Dm  Ihs  Ytn  au  moins,  il  nomme  un  délégué 
qid  pocUe,  de  concert  avec  l'inspecteur  d'acadé- 
mie on  »m  représentant,  en  présence  du  direc- 
teur et  de  récottome  de  l'école,  à  la  vérification 
de  la  caisse,  de  la  comptabilité  et  de  l'inventaire 
des  approvisionnements  en  magasin  {art.  46). 

Tons  les  ans  à  la  clôture  de  l'exercice  ou  i 
cbaqne  changement  d'économe,  un  dél^é  du 
préfet  A(ài  assister  au  récolement  du  mobilier  et 
dn  matériel.  Ce  récolement  doit  faire  l'objet  de 
deux  procès-verbaux,  l'un  pour  le  mobilier  et  le 
aatériel  appartenant  au  département,  l'autre  pour 
le  a(d)ilier  et  le  matériel  appartenant  à  l'école. 
DcBX  exemplaires  de  chacun  de  ces  procès-ver- 
hux  sont  envoyés  au  préfet  pour  être  transmis 
par  ses  soms  au  conseil  général  et  au  ministre 
deilns^etion  publique  {art.  51). 

Dan  le  cours  de  janvier,  le  recteur  envoie  au 
^ifet,  revAue  de  ses  observations  personnelles, 


une  expédition  des  états  de  situation  de  la  caisse 
et  du  magann  pour  l'année  précédente  {art.  53). 

Dans  le  cours  d'avril,  le  recteur  envoie  au 
préfet  une  expédition  dn  compte  administratif  de 
rexmviee  écoulé  et  de  la  délibération  du  «mseil 
d'administration  sur  ce  compte.  Le  préf^  sou- 
met ce  compte  an  conseil  général  dans  la  plus 
prochaine  session  et  envoie  de  suite  au  mii^ttre 
copie  de  l'avis  exprimé  par  l'assemblée  départe- 
mentale (art.  59). 

11  confère  les  boui-ses  dans  les  écoles  pnmures 
supérieui-es  (/).  ISjanv.  1887,  art.  46),  les  pro- 
longations ou  déchéances  des  bourses,  sur  la  pro- 
position de  l'inspecteur  d'académie  après  avis  du 
conseil  départemental  et  accorde  des  dégrèvements 
de  frais  de  trousseau  et  des  remises  de  fonmitnres 
classiques. 

19.  Comme  président  du  consul  départemental 
(L.  30  ocf.  1886,  art.  44),  il  lui  appartient  de 
convoquer  des  séances  ordinaires  ou  extraordi- 
naires [Ibid.,art.  48),  de  présider  au  dépouille- 
ment du  scrutin  pour  l'élection  des  membres  [O. 
12  nor.  1886,  art.  11),  de  sai^  le  conseil  dé- 
partemental des  <d»jets  soumis  à  ses  délibérations 
en  vertn  dn  art.  48  et  59  de  la  loi  dn  30  oc- 
tobre 188S,  de  ifiriger  tons  les  travanz  de  l'as- 
semblée (U  ne  peut  s'y  faire  remplacer)  [art.  44If 
de  prendre  part  aux  votes  avec  voix  prépondé- 
rante en  cas  de  partage  {L.  30  oct.  18SG,  orf. 
49),  de  faire  observer,  en  matière  disciplinaire, 
les  règles  du  décret  du  4  décembre  1886,  de 
notifier  les  décisions  du  conseil  relatives  aux 
oppositions  faitra  &  l'ouverture  d'écoles  privées 
(D.  i8  janv.  1887,  art.  114),  aux  mesures  dis- 
ciplinaires, aux  créations  d'écoles  ou  d'emplois 
{D,  7  avril  1887,  art.  6  et  suiv.),  et  générale- 
ment les  délibérations,  avis  et  vœux  émanant  du 
conseil.  Enfin,  il  peut  être  et  il  est  ordinaire- 
ment compris  dans  le  tiers  des  membres  du  con- 
seil départemental  désigné  par  cette  assemblée 
pour  avoir  le  droit  d'entrée  dans  les  écoles  pri- 
vées. (L.  org.,  art.  50.) 

\Â..  —  De  l'inspecteur  d'académie, 

20.  L'inspecteur  d'académie  ert  un  chef  de 
service  départemental  subordonné  au  préfet  qui 
représente  le  pouvoir  centnd,  mds  investi  par  la 
loi  de  prtoigatives  spéciales  qui,  en  matière  sco- 
laire, limitent  celles  du  préfet. 

La  définition  que  donne  de  ses  fonctions  la  loi 
du  14  juin  1854  (art.  9)  est  toujours  en  vigueur, 
mais  elle  n'est  plus  cwnpléte  ni  par  conséquent 
tout  à  fait  exacte  :  ■  Sous  l'autorité  du  préfet, 
l'inspecteur  d'académie  instruit  les  affaires  rela- 
tives à  l'ensdgnement  primaire  du  département.  » 
Depuis  la  toi  du  30  octobre  1886,  l'inspecteur 
d'académie,  sans  cesser  ■  d'instruire  »  toujours 
toutes  les  affaires,  possède  des  attiibutions  pro- 
pres. Il  est  vice-président  du  conseil  départemen- 
tal {làid.,  art.  44)  et  président  des  conseils  d'ad- 
ministration des  écoles  normales  primaires  du 
département  {L.  IQ  juilt.  1889,  art.  47). 

21 .  En  matière  de  nomination  du  personnel,  c'est 
lui  qui  donne  aux  instituteurs  stagiaires  des 
écoles  publiques  le  seul  titre  qu'ils,  puissent 
avoir,  c'est-Si-dire  une  ■  délégation  »  en  vortu 
de  laquelle  ils  exercent  jusqu'à  leur  titularisation. 
Elle  peut  être  retirée  par  l'inspecteur  d'aeadé- 


Digitized  by 


1620  INSTRUCTION  PRIM.,  22-25. 


raie,  sans  autre  formalité  exigée  que  l'avis  mo- 
tivé de  rinspecteur  priiuaife.  {L.  30  oc/.  1886, 
art.  26.)  Dans  la  nomination  des  instituteurs 
titulaires  ou  dans  leur  déplacement,  la  décision 
appartient  au  préfet,  mais  la  nouvelle  lui  donne 
&  l'inspecteur  d'académie  un  droit  d'intervention 
d^une  nature  spéciale  ;  c'est  seulement  «  sur  sa 
proposition  »  d  non  plus  comme  auparavant, 
•  après  UD  rqiport  •  de  lui  que  le  préfet  peut 
statuer  {art.  27  et  29).  En  cas  de  désaccord 
entre  le  préfet  et  l'inspecteor  d'aeadémie,  11  en 
est  référé  au  ministre.  Il  a  seul  qiuUté  pour  as- 
surer «t  faire  assurer  par  les  inspecteurs  pri- 
maires l'exécution  des  arrêtés  préfectoraux.  {D., 
art.  23.) 

22.  En  matière  disciplinaire,  l'inspecteur  d'a- 
cadémie prononce  la  réprimande,  et  même,  mais 
seulement  après  avis  du  conseil  départemental, 
la  censure  cunti'e  les  instituteurs  publics  de  tout 
ordre.  {L.  30  oct.  1886.)  U  lui  appartient,  dans  les 
cas  graves  et  ui^nts,  de  prononcer  la  suspension 
provisoire  d'un  instituteur  pendant  la  durée  de 
l'enquête  disciplinaire,  à  charge  de  saisir  le  con- 
seil départemental  dans  sa  plus  prochaine  ses- 
sion. (Ibid.,  art.  33.) 

23.  En  matière  d'enseignement  privé,  il  a  tous 
les  droits  de  Vinspection  f/Mcf.,  ari.  9)  compa- 
tibles avec  la  liberté  des  m^odes  garantie  au 
écoles  iH^Tées  {art.  35).  n  reçoit  les  pièces  exi- 
gées de  rimtitutear  libre  qui  bit  une  déclara- 
tion d'ouverture  priTée,  et  il  en  donne  récéiussé. 
D'après  une  dreulaire  ministérielle  du  19  dé- 
cembre 1903,  ce  récépissé  doit  porter  non  seule- 
ment la  date  du  jour  où  la  pièce  est  remise, 
mais  encore  celle  du  jour  où  la  déclaration,  accom- 
pagnée de  toutes  les  pièces  légales,  a  èlé  déposée 
dans  les  bureaux  de  l'inspection  académique.  L'ins- 
pecteur peut  former  opposition  à  cette  ouverture, 
soit  d'office,  soit  sur  la  plainte  du  procureur  de 
la  République,  dans  l'intérêt  des  bonnes  mœurs 
ou  de  l'bygiëne  et,  s'il  s'agit  d'un  instituteur  ré- 
voqué dans  la  même  commune,  dans  l'intérêt  de 
l'ordre  public  {art.  38).  U  reçoit  également  l'ap- 
pel interjeté  contre  ta  décision  du  conseil  dépar- 
temental et  qui  doit  être  soumis  au  conseil  supé- 
rieur {art.  39).  U  lui  appartient  de  déposer  une 
plainte  et  de  provoquer  les  poursuites  devant  le 
Guoseil  départemental  contre  les  instituteurs  pri- 
vés pour  cause  de  faute  grave  dans  l'exercice 
de  leurs  Ibnetions,  d'incondnite  ou  d'immoraUté. 
{Ibid.,  art.  41.) 

24.  En  uuitiére  de  délégations  cantonales  (4  de 
commissions  scolaires,  il  désigne  le  délégoé  ou 
les  délégués  devant  faire  pailie  des  commissions 
municipales  scolaires  {Ibid.,  art.  bA)  et  il  a  le 
droit  de  les  révoquer  {D.  ISjoj»».,  art,  163).  U 
choisit  les  membres  des  jurys  chaînés  d'examiner 
les  enfants  instruits  dans  la  famille  {L.  28  mars 
1882,  arl.  16);  il  nomme  le  comité  de  patro- 
nage des  écoles  maternelles  api'ès  avis  du  maire, 
qui  doit  préïitler  ledit  comité  {D.  org.,  art.  10). 

25.  En  matière  de  scolarité  et  de  pédagogie, 
il  a  les  attributions  les  plus  étendues  :  il  accorde 
les  dispenses  d'âge  pour  les  brevets  pour  une  pé- 
riode n'excédant  pas  sixmois(/>.  X&janv.  1887, 
aii.  107,  et  D.  lô  janv.  1894),  peut  traduire 
devant  le  conseil  départemental  les  candidats  ac- 


cusés de  fraude  {Ibid.,  art.  121);  il  i^oisitln 
sujets  de  composition  pour  l'eiamen  des  bourses 
d'enseignement  primùre  supérieur  {Arr.  Xhjanx. 
1837,  art.  42),  participe  au  choix  des  sujets  pour 
les  deux  brevets,  qui  sont  arrêtés  pour  toute  l'Aca- 
démie par  les  instituteurs  du  ressort  réunis  sons 
la  présidence  du  recteur  (C.  VoU.  189â),  et  pour 
les  ceitifleats  d'études  primaires.  U  propose  m 
rectrar  les  membres  à  nommer  dans  les  ca»- 
missions  d'examoi  des  deux  brer^  (D.  IS  Jaav. 
1887,  art.  118)  ^  il  pré^de  presque  tontes  les 
anbvs  commissions  d'examen,  celle  pour  le  cer- 
tificat d'aptitude  pédagogique  {Ibid.,  art.  120), 
celle  pour  l'admisuon  aux  écoles  nonnales  {Ibid., 
art.  84).  11  préside  la  commission  chargée  de 
dresser  te  catalogue  des  livres  de  classe  à  mettre 
en  usage  dans  les  écoles  publiques  {Arr.  u 
janv.  1887,  art.  22);  il  a,  de  plus,  par  mw 
récente  extension  de  ses  prérogatives,  le  droit 
de  désigner,  sur  la  proposition  des  instituteurs, 
parmi  les  livres  qui  figurent  sur  la  liste  départe- 
mentale, ceux  qu'il  y  a  lieu  d'acheter  sur  les 
crédits  votés  par  le  conseil  municipal,  sans  que 
ledit  conseil  puisse  lui-même  en  faire  le  choix. 
{Sègl.  d'adm.  publ.  29  janv.  1890,  art.  9.) 
g  â.  —  De  l'inspecteur  et  de  l'inspectrice 
primaires. 

26.  Linspectenr  prlm^re  est,  k  In  téte  de 
l'arrondisseniNit  —  on  d'une  ciramseriptioi 
d'inspection  qui  peut  ne  pas  coinridra-  avec  l'ai' 
rondissement,  —  le  chef  immédiat  du  service  de 
renstignement  primaire.  Il  est  nnouné  par  le 
ministre. 

27.  Les  fonctions  d'inspecteur  de  l'instnietioB 
primaire  sont  incompatibles  avec  tout  autre  em- 
ploi public  rétribué. 

Toutefois,  le  ministre  peot  autoriser  les  inspec- 
teurs primaires  à  accepter  les  fonctions  d'inspec- 
teur des  eoTants  employés  dans  les  manufactures. 
{D.  org.,  art.  126.) 

Ils  inspectent  les  écoles  primidres  publiques 
dt  privées  de  leur  circonscription;  ils  assistent 
avec  voix  délibérative  aux  réunions  des  delégnés 
cantonaux  prescrites  par  l'art.  52  de  la  loi  du 
30  octobre  1886;  ils  font  partie  de  droit  de 
toutes  les  commissions  scolaires  de  leur  circons- 
cription et  veillent  à  l'exécution  de  la  loi  du  26 
mars  1882  ;  ils  préaident  les  conférences  canto- 
nales d'instltutears  et  les  eommissioss  d'exanea 
clia]q[ées  de  délivrer  le  certificat  d'études  pri- 
maires ;  ils  instmlsent  toutes  tes  affaires  relaUvei 
i  la  création  on  ï  la  construction  des  écoles  pu- 
bliques, à  l'ouvertore  des  écoles  privées,  des 
classes  d'adultes  ou  d'apprentis,  k  rétablissemnA 
des  caisses  des  écoles,  aux  demandes  formées 
par  les  instituteurs  publics  anx  déclardions 
faites  par  les  in^ituteura  privés  k  l'elTet  d'ouvrir 
un  pensionnat  primure  ;  ils  donnent  leur  ani 
sur  la  nomination  et  l'avancement  des  institu- 
teurs et  des  institutrices  des  écoles  publiques,  sur 
les  récompenses  à  accorder  ou  les  pdnes  discipli- 
naires à  infliger  au  personnel  enseignant.  {Ibid., 
aH.  129.) 

28.  Dans  les  écoles  publiques,  ils  contiéteot 
chaque  année,  à  la  rentrée,  la  répartition  des 
élèves  dans  les  trois  cours  (art.  66  «f  14),  ap* 
prouvent  l'empkri  du  tem|H  dressé  pnr  le  ^leé* 
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anr  {Ibid.,  art.  18),  autorisent  le  passage  des 
élères  de  Técole  maternelle  à  l'école  primaire 
{Ibid.,  art.  6). 

29.  Dans  les  écoles  privées,  ils  ont  le  droit 
de  se  faire  présenter  les  livres  et  cahiers,  de 
dresser  procès-verbal  des  contraventions,  de  sai- 
sir les  livres  interdits  {D.  org.,  art.  167),  de 
réclamer  Textrait  du  re^stre  d'appel  que  les 
direeteors  d'écoles  doivent  tenir  pour  constater 
les  absences  (X.  28  mon  1883,  aii.  10). 

30.  A  regard  des  eommissIoBs  scolaires  muni- 
cipales, ils  n'ont  pas  te  droit  de  a'jr  faire  rem- 
placer (J>.  org.,  art.  là?),  mils  ils  ont  celui  de 
les  convoquer,  de  faire  appel  de  leurs  décisions 
(£.  wg.,  art.  58  et  60  ;  D.  org.,  art.  155  et 
1S6),  d'adresser,  ft  lenr  défaut,  une  plainte  an 
juge  de  paix  en  cas  de  récidivé  {L.  28  mars 
1882,  art.  14). 

31.  Deox  inspecteurs  primaires  dans  chaque 
départaient  (4  dans  la  Seine),  désignés  par  le 
niidstre,  font  partie  du  conseil  départemental. 
\L.  org.,  art.  AA.)  Des  inspecteurs  primaires 
lint  nécessureraent  partie  de  la  commission  des 
brevets  de  capacité  (/>.  org.,  art.  118),  de  la 
eonuDission  d'admission  aux  écoles  normales 
{IM.,  art.  73).  de  celle  du  certificat  d'aptitude 
pédag(^que  {Arr.  org.,  art.  161). 

33.  Par  une  innovation  datant  senlement  de  la 
loi  dn  19  joiUet  1889,  •  des  inspectrices  pri- 
Biires  peuvent  être  nommées  aux  mêmes  condi- 
tins  et  dans  les  mêmes  formes  que  les  inspec- 
teun  *  [art.  22). 

{  6.  —  Zht  maire. 

33.  Dans  la  nouvelle  législation  eomme  dans 
raidemie,  le  maire  a  dn^  de  surreQlinee  sur 
les  écoles.  (X.  org.,  art.  9.)  Hais  son  inspection 
p«rte  sor  l'état  des  loeanx,  du  matériel,  sur  l'by- 
gitse  et  sur  la  tenue  des  élèves;  elle  ne  peut  ja- 
sais porter  sur  renseignement  .{D. org., art. \iO.] 

34.  A  l'égard  des  écoles  publiques,  le  maire 
est  chargé  de  veiller  à  l'installation  matérielle 
des  loeanx  scolaires,  y  compris  les  logements  des 
iistitDteurs  {D.  org.,  art.  23);  il  fait  établir 
les  plans  et  devis  (D.  7  avril  1887.  art.  7),  cou- 
dât les  banx,  passe  les  contrats  [Ibid.,  art.  9 
et  34),  provoque  les  délibérations  nécessuires  du 
conseil  monicipal  {IbUt.,  art.  27,  44,  49,  etc.). 

Dans  les  écoles  maternelles  en  particulier, 
c'est  le  maire  qui  délivre  les  bulletins  d'admis- 
sion (0.  «m/.,  art.  3),  qui  nomme  le  médecin 
{irr.  org.,  art.  S),  qui  agrée  les  femmes  de 
semce  (D.  org.,  art.  8),  qui  propose  à  l'inspec- 
lur  d'académie  les  dames  patronnesses  et  qui  pré- 
side te  eomitê  de  patronage  {Ibid.,  art.  10). 

35.  A  l'égard  des  écoles  privées,  le  maire  est 
diargé  de  recevoir  la  déclaration  d'ouverture;  il 
peut  former  oi^Kwition,  s'il  juge  que  le  local 
n'est  pas  convenable  poinr  raisons  tirées  de  l'in- 
Itrét  des  bonnes  mœura  ou  de  l'hygiène  et,  si  le 
«msefl  départemental  lève  cette  opposition,  en 
appeler  an  consdl  supérieur.  (/..  org.,  art.  37, 
39;  D.  org.,  art,  159-165.) 

38.  Le  maire  est  président  de  droit  de  la  com- 
nission  municipale  scolaire  chaînée  de  veiller  ii 
feiéention  de  la  loi  sur  l'instruction  obligatoire  ; 
i  peut  se  foire  remplacer  par  un  adjoint.  [L. 
»rg.,  art.  54  et  55.)  Il  doit  la  convoquer  an 
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moins  une  fois  tous  les  trois  mois.  (Ibid.,  art. 
58.)  Il  doit  dresser,  d'accord  avec  cette  commis- 
sion, la  liste  de  tous  les  enfants  soumis  à  l'obli- 
gation scolaire,  aviser  les  parents  de  l'époque  de 
la  rentrée  des  classes  ;  en  cas  de  non-déclara- 
tion des  parents,  inscrire  d'office  les  enfants  à 
une  école  publique  et  avertir  individuellement 
les  parents  à  peine  de  nullité  ;  enlin  remettre, 
huit  jours  avant  la  rentrée,  aux  directeurs  d'écoles 
ftubliques  et  privées  la  liste  des  enfants  en  âge 
scolaire  qui  doivent  suivre  leurs  écoles  {IbM., 
art.  8),  et  se  faire  remettre,  k  la  fin  de  chaque 
mois,unextraitdan^8trede3absencos(or(.  10). 
S  7.  —  Du  d^égué  cantonal. 

37.  Les  délégués  cantonaux  sont  des  inspecteurs 
bénévoles  désignés  par  le  conseil  départemental 
ponr  surveiller  les  écoles  publiques  et  privées  du 
canton.  {L.  org.,  art.  52.) 

Ils  sont  nommés  pour  trois  ans,  tot^jonrs  réé- 
l^les  et  toujours  révocables.  {Ibid.  ;  C.  d'£t. 
28  Mv.  1879.)  Les  Inéb'gibilités  et-incmnpatibi- 
lités  établies  par  la  loi  municipale  {art.  32-31) 
lenr  sont  applicables. 

38.  Suivant  une  tradition  constante,  mais  que 
les  règlements  organiques  de  1887  ont  précisée 
et  fortifiée,  l'iDspection  des  délégués  cantonaux 
porte  sur  l'état  des  locaux,  sur  le  matériel  et  les 
conditions  matérieUes  de  la  classe  et  de  l'école, 
sur  l'hygiène,  sur  la  tenue  des  élèves,  mais  ne 
peut  porter  sur  l'enseignement  proprement  dit 
(D.  org.,  art.  140);  ils  n'ont  à  juger  ni  les 
méthodes,  ni  les  livi-es,  ni  les  programmes,  mais 
ils  visitent  les  cahiers  et  notamment  s'assurent 
de  la  tenue  du  cahier  de  devoirs  mensuels  (Ctre. 
26  mars  1887). 

39.  Comme  il  appartient  au  conseil  départe- 
mental de  déterminer  la  répartition  du  service 
entre  les  délégués  cantonaux  et  de  désigner  les 
écoles  soumises  spécialement  &  la  surveillance  de 
chacun  d'eux  [D.  org.,  art.  138),  ils  peuvent 
ou  bien  avfrir  tous  le  droit  d'entrée  dans  tontes 
les  écoles  d'un  canton  ou  être  spécialement  atta- 
chés à  une  ou  plusieurs  écoles,  à  l'exclusion  des 
autres,  suivant  que  le  conseil  départemental  en 
aura  décidé  {Cire,  précitée). 

Ils  communiquent  aux  inspecteurs  de  l'instruc- 
tion  primaire  tous  les  renseignements  utiles  qu'ils 
ont  pu  reeudllir. 

40.  Us  peuvent  être  consultés  :  sur  la  conve- 
nance des  locaux  que  les  conununes  sont  (AUgées 
de  fournir  pour  la  tenue  de  leurs  écoles  publiques  ; 
sur  la  fixation  du  nombre  des  écoles  à  établir 
dans  les  communes  et  sur  l'opportunité  de  la 
création  d'écoles  de  hameau  ;  sur  les  demandes 
de  création  d'emplois  d'adjoint  et  adjointe.  (/>. 
org.,  art.  138,  139.) 

En  matière  de  création  ou  de  suppression 
d'écoles  on  d'emplois,  si  le  conseil  municipal  re- 
pousse la  proposition  qui  lui  est  faite,  ou  s'il  n'a 
pas  délibéré  dans  le  délai  d'un  mois,  le  préfet 
ne  doit  saisir  le  conseil  départemental  qu'après 
avoir  consulté  la  délégation  cantonale.  (D.  7  avril 
1887,  art.  4  et  21.) 

Chaque  délégué  correspond  tant  avec  le  con- 
seil départemental,  auquel  il  doit  adresser  ses 
rapports,  qu'avec  les  autorités  locales  pour  tout 
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ce  qui  r^rde  Tétat  et  les  besoins  de  Tcnse^ne- 
ment  primaire  dans  sa  circonscription. 

il  peut,  lorsqu'il  n'est  pas  membre  du  conseil 
départemental,  assister  k  ses  séances  avec  voix 
consultative  pour  les  affaires  intéreasint  les 
écoles  de  sa  circonscripUon. 

Les  délégués  se  réunissent  au  moins  une  fois 
tous  les  trois  mois  au  cbef-lieu  de  canton,  sons 
la  présidence  de  celui  d'entre  eux  qu'ils  dési- 
gnent, pour  convenir  des  avis  à  transmtd^  an 
consdl  départemental.  (A  Paris,  une  fois  tous  les 
mois,  sous  la  présidence  du  maire.)  [L.  org., 
art.  Ô2  et  à3.] 

41 .  Dans  chaque  commune,  un  des  délégués 
cantonaux,  dé^gné  par  t'inspeetenr  d'acad^ie, 
(hit  partie  de  la  commis^n  scolaire.  {Ibid., 
art.  bÀ,  ôb.) 

g  8.  —  Du  médecin  inspecteur. 

42.  La  loi  donne  rentrée  des  écoles  publiques 
et  privées  et  le  droit  d'inspection,  ■  au  point  de 
vue  médical  seulement  ■ ,  à  des  médecins  inspec- 
teurs communaux  ou  départementaux.  {L.  org., 
art.  9.) 

Les  médecins  désignés  ci-dessus  n'auront  entrée 
dans  les  écoles  qu'après  avoir  été  agréés  pai-  le 
préfet.  Ils  devront  être  Français  et  Agés  d'au 
moins  vingt-cinq  ans.  Leur  inspection  ne  pourra 
porter  que  sur  la  santé  des  enfants,  la  salubrité 
des  locaux  et  Tobservation  des  règles  de  l'tay- 
^ène  scolaire.  {D.  org.,  art.  141.) 

ART.  2.  —  CONIUSSIONS  SCOtAUIS  HDKICirALIS. 

43.  Une  comndssion  scolaire  municipale  est 
instituée  duis  chaque  commune  pour  survoler 
et  encourager  la  fréquentation  des  écoles. 

ËUe  se  compose  du  maire  (ou  d'un  adjoint  dé- 
légué par  lui),  président;  d'un  des  délégués  du 
canton  et,  dans  les  communes  comprenant  plu- 
sieurs cantons,  d'autant  de  déléguer  qu'il  y  a  de 
cantons,  désignés  par  l'inspecteur  d'académie  ; 
de  membres  désignés  par  le  conseil  municipal 
en  nombre  égal,  an  plus,  au  tiers  des  membres 
de  ce  conseil. 

A  l'aris  et  k  Lyon,  il  y  a  une  commission  pour 
chaque  arrondissement  municipal.  Elle  est  prési- 
dée, ï  Paris,  par  le  maire;  k  Lyon,  par  un  des 
adjoints  ;  elle  est  composée  d'un  des  délégués 
cantonaux  désignés  par  l'inspecteur  d'académie, 
de  membres  désignés  par  le  conseil  municipal, 
au  neutre  de  trois  k  sept  par  chaque  arrondis- 
sement. 

Le  mandat  des  membres  de  la  commission  sco- 
laire désignés  par  te  conseil  municipal  durera 
jusqa'k  rélection  d'un  nouveau  conseil  munidpal. 

Il  sera  toujours  renouvelable. 

L'inspecteur  primaire  fait  partie  de  droit  de 
toutes  les  commissions  scolaires  institué»  dans 
son  ressort. 

Si  le  conseil  nnnldpal  refuse  de  nommer  les 
membres  qu'il  doit  désigner,  le  préfet  pourvoit 
à  ces  nominations.  {L.  28  mars  1883.  art.  û  ; 
L.  org.,  art.  54;  D.  org.,  art.  151.) 

44.  Les  inéli^ilîtés  et  les  incompatibilités 
établies  par  les  art.  32,  33  et  34  de  la  loi  du 
ô  avril  1884  sur  l'organisation  municipale  sont 
applicables  aux  membres  des  commissions  scolaires 
et  des  délégations  cantonales,  {fffid.,  arl.  57.) 

45.  La  commission  scolaire  se  réunit  au  moins 
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une  fois  tous  les  trois  mois,  sur  la  eonrocation 
de  son  président  ou.  à  son  défaut,  de  l'inspec- 
teur primaire.  Ses  délibérations  ne  sont  valiMea 
que  si  ta  majorité  des  membres  est  présente. 

Tout  membre  qui,  sans  motif  reconnu  légitiiBe 
par  la  commission  scolaire,  aura  manqué  a  tnàs 
séances  consécutives,  pourra,  après  avmr  él« 
admis  k  fournir  ses  explications  devant  le  coesd) 
d^rtenental.  être  déclaré  déniissianDaire  par  ce 
consdl,  et  ne  pourri  être  rééln  pendait  la  dorée 
des  ponv<^  de  la  ccnnmisslon. 

Dans  te  cas  où,  après  deux  convoeatioss,  la 
commisdon  scolaire  ne  se  trouverait  pas  en  na* 
jorité,  elle  pourrait  néanmoins  délib^er  valable- 
ment sur  les  affaires  pour  lesquelles  elle  a  été 
spécialement  convoquée,  si  le  maire  [ou  Tadjoial 
qui  le  remplace),  l'inspecteur  primaire  A  le  dé- 
légué cantonal  sont  présents. 

line  expédition  des  délibérations  de  la  commis- 
sion scolaire  devra  être  adressée,  dans  te  délai 
de  trois  jours,  par  son  président  k  l'inspecteur 
primaire. 

La  commission  scolaire  ne  peut,  dans  aucun 
cas,  s'immiscer  dans  l'appréciation  des  matières 
et  des  méthodes  d'enseignement.  {Ibtd  ,  art.  58.) 

L'inspecteur  primaire,  les  parents  ou  les  per- 
sonnes responsables  pourront  faire  appel  des 
décisions  des  commissions  scolaires  devant  le 
eoibseU  départemental,  qui  statue  en  dernier  res- 
sort, {im.,  art.  59.) 

Aai.  3.  —  COMSULS  nirAaTFHHITAGX  Dl  l'ersu- 
OlflMEltT  PUHAtaK. 

46.  Il  est  institué  dans  chaque  départoneit 
un  conseil  de  l'enseignement  primaire  eonqtoiè 

ainsi  qu'il  suit  : 

1"  Le  préfet,  président  ; 

2"  L'inspecteur  d'académie,  vice-président  ; 

3"  Quatre  conseillers  généraux  éins  par  lenn 
collègues  ; 

4°  Le  directeur  de  réc<de  normale  d'institu- 
teurs et  la  direcbice  de  VéetAe  normate  d'insti- 
tutrices ; 

5°  Deux  instituteurs  et  deux  institutrices  titu- 
laires élus  respectivement  par  les  instituteurs  et 
institutrices  publics  titulaires  du  département 
iTexte  modifié  par  la  loi  du  14  juillet  1901)  ; 

6°  Deux  inspecteurs  de  l'enseignement  primaire 
désignés  par  te  ministre. 

Aucun  membre  du  conseil  ne  pourra  se  bira 
remplacer. 

Pour  tes  affaires  contenlieuses  et  disciplinaires 
intéressant  les  membres  de  rensdgnement  privé, 
deux  membres  de  l'ens^ement  privé,  Fan 
laïque,  l'antre  eongrèganiste,  élus  par  leur«  «lè- 
gues respectifs,  sont  adjoints  au  conseil  départe- 
mental. {L.  org.,  art.  44.) 

Dans  te  dépai-tement  de  ta  Seine,  le  nombre  des 
conseillers  généraux  est  de  huit,  celui  des  ins- 
pecteurs primaires  est  de  quatre,  et  celui  des 
membres  élus  moitié  par  les  instituteurs,  moitié 
par  les  institutrices,  est  de  quatorze,  k  raison 
de  deux  pour  quatre  arrondissements  municipaux 
et  de  deux  pour  chacun  des  arrondissements  de 
Saint-Denis  et  de  Sceaux,  (fbid.,  art.  4C.) 

47.  Les  membres  élus  du  conseil  départemental 
le  sont  pour  trois  ans.  Ils  sont  rééligibles.  Les 
pouvoirs  des  conseilters  généraux  cessent  avec 
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leur  <]U3lité  de  conseiUers  généraux,  {ntd., 

ari.  Ai.) 

Les  fondions  des  membres  du  conseil  départe- 
menUl  soDt  gratuites.  Cependant,  une  indemnité 
de  déplacement  est  accordée  aux  inspecteurs  pri- 
maires et  anx  délégués  des  instituteurs  et  insti- 
latrices  gni  résident  en  debors  du  chef-liea  du 
département.  (Ibid.,  art.  Al,)  Un  r^lement 
d'administration  pubÛque  (t2  nov.  1886)  a  dé- 
terminé les  formes  de  Télection  et  la  base  de 
rindemnité  (4  tr.  par  jour  de  séance  et  10  cent, 
par  kiksDétre  aller  et  r^ur). 

4S.  Le  conseil  départemental  se  réunit  de 
dnnt  au  moins  one  fois  par  trimestre,  le  préfet 
pounnt  toiyours  le  convoquer  selon  les  besoins 
dusmice.  \IMd.,  art.  48.)  La  présence  de  la 
indtié  plDS  an  des  membres  du  conseil  est  né- 
cessaire pmr  la  validité  de  sas  délibérations.  En 
cas  de  putage  des  Toix,  celle  du  préddent  est 
pr^oodémte.  Les  consdls  départementaux  peu- 
THtf  appdff  dans  leur  sdn  les  membres  de  Veor 
seignement  et  toutes  les  antres  personnes  dont 
reipérieuee  leur  paraîtrait  devoir  être  utilement 
coosollée. 

Les  personnes  ainsi  appelées  n'ont  pas  voix 
iklibéntiTe.  [Ibid.,  aH.  49.) 

49.  Les  attributions  du  conseil  départemental 
wat  si  nomiffeuses,  qn'il  est  assez  difficile  d'en 
(lire  une  énumération  absolument  complète.  Elles 
dtment  du  double  caractère  de  cette  assemblée, 
qui  dut  être  envisagée  tantdt  comme  conseil  pé- 
4igD^e  et  administratif,  tanUtt  comme  tribunal 
ilMipSBùre. 

50.  Conmte  corps  pédagogique  et  adminis- 
intif,  le  consdl  départemental  intervient  et  se 
prcDonce  tantôt  à  titre  obligatoire,  pour  prendre 
une  décision  ou  émettre  nn  avis  sans  lequel 
l'idoiaistration  ne  peut  passer  outre,  tantôt  k 
liire  Amplement  consultatif. 

Parmi  les  décisions  qu'il  lui  appartient  de  pren- 
dre, la  loi  organique  mentionne  expressément  les 
siBnntes. 

H.  Le  conseil  départemental  peut,  par  une  déci- 
»«loaioars  révocable,  autoriser  un  instituteur  à 
nne  école  mixte.  {L.  org.,  art.  G.)  Inver- 
samt,  9  peut  autoriser  une  institutrice,  même  si 
*Qe  i'«t  pas  femme,  flUe  ou  mère  de  l'instituteur, 
1  remplir  les  fonctions  d''adjointe  dans  nne  école 
deprcons.  {IbHi.) 

Ceat  le  conseil  départemental  qui  peut  autoriser 
Is  iastitotears  publics  à  exercer  les  fonctions  de 
sttrtUirw  de  n^rie.  {L.  org.,  art.  35.) 

51.  En  ce  qui  concerne  rétabliraement  des 
Mlu  publiques,  le  conseil  départemental  de 
nastraction  publique,  après  avoir  pris  Tavis  des 
tmadb  nmiieipiax,  détermine,  sous  réserve  de 
TifpnbitiHi  du  ministre,  le  nombre,  la  nature 
^  It  iiCge  des  écoles  primaires  publiques  de  tout 

qR'O  y  t  Ueu  d'établir  ou  de  maintenir 
itK  dôqoe  commune,  ainsi  que  le  nombre  des 
Mrs  qui  7  sont  attachés.  {L.  org.,  art.  13.) 

U  sens  de  ces  trois  mots  nombre,  nature, 
Wî*  des  écoles  a  été  l'objet  d'interprétations 
*^>Ustn^Tes,  d'avis  et  de  décisions  du  Conseil 
f wt  qni  donnent  au  conseil  départemental  les 
Niables  pins  étendus.  {Jtégt.  d'adm.  publ. 


du  7  aorit  1887  ;  D.  i/évr.  et  27  mai  1888; 
Cire.  8/évr.  et  27  mai  1888.) 

Toute  commune  doit  être  pourvue  au  moins 
d'une  école  primaire  publique.  Toutefois,  le  con- 
seil départemental  peut,  sous  réserve  de  l'appro- 
bation du  ministre,  autoriser  une  commune  à  se 
réunir  à  une  ou  plusieurs  communes  voisines 
poar  l'établissement  et  l'entretien  d'une  école. 
(L.  org.,  art.  11.) 

C'est  encore  le  conseil  départemental  qui  peut, 
après  avis  conforme  du  conseil  municipal,  auto- 
riser un  instituteur  ou  une  institutrice  à  recevoi]' 
des  élèves  internes  en  nombre  déterminé  et  dans 
des  conditions  déterminées  (L.  org.,  art.  13), 
c'est-à-dire  autoriser  l'existence  d'internats  au 
compte  des  instituteurs  publics.  Si  le  conseil 
municipal  s'est  montré  favorable  k  radmisrâm 
d'élèves  internes,  le  conseil  départemoital  ac- 
corde ou  refuse  l'autorisation,  après  avis  de  l'ins- 
pecteur d'académie,  et  U  peut  toujours  la  réûrer 
dans  les  mêmes  formes.  ( D.  org.,  art.  iâet  16.) 

Dana  te  cas  d'école  de  hameau  desservant 
deux  communes,  le  conseil  départemental  peut, 
s'il  y  a  désaccord  entre  les  conseils  municipaux, 
prescrire  le  rattachement  de  l'école  k  une  com- 
mune voisine,  (t.  org.,  art.  Il  ;  Bègl.  d'adm. 
publ.  7  avril  1887,  art.  22  et  suiv.) 

U  peut,  sous  réserva  de  l'approbation  du  mi- 
nistre, autoriser  une  commune  de  plus  de  500 
âmes  k  remplacer  une  école  spéciale  de  filles  par 
une  école  mixte.  {L.  org.,  art.  JIj  O.  org. 
art.  11.) 

53.  En  ce  qui  concerne  l'organisation  péda- 
gogique, le  conseil  départemental  veille  i  l'appli- 
cation des  programmes,  des  méthodes  et  des 
règlements  édictés  par  le  conseil  supérieur,  ainsi 
qu'à  l'oi^anisation  de  Tinspectton  médicale  ; 

Arrête  les  rè^ements  relatifs  au  régime  inté- 
rieur des  établissements  d'instruction  primaire  ; 

Délibère  sur  les  rapports  et  proportions  de 
l'inspecteur  d'académie,  des  délégués  cantonaux 
et  des  commissions  mnnidpales  scobdres  ; 

Donne  son  avis  sur  les  réformes  qu'il  ji^  utile 
d'introduire  dans  l'enseignement,  sur  les  secours 
et  encouragements  à  accorder  aux  écoles  pri- 
maires et  sur  les  récompenses  ; 

Entend  et  discute  tous  les  ans  un  rapport 
général  de  l'inspecteur  d'académie  sur  l'état  et 
les  besoins  des  écoles  publiques  et  sur  l'état  des 
écoles  privées  ;  ce  rapport  et  le  procès-verbal  de 
cette  discussion  sont  adressés  au  ministre  de 
l'instriicdon  publique  {L.  org.,  art.  48)  ; 

Donne  son  avis  sur  le  nombre  dçs  élèves  à 
admettre  en  première  année  dans  chacune  des 
écoles  normales.  {D.  org.  ISjanv.  1887, ar-f.  60.) 

U  arrête  pour  chaque  département  l'organisa- 
tion pédagogique  des  diverses  cat^ries  des  éta- 
blissements primaires  par  des  r^lements  spé- 
ciaux confonnes  au  plan  d'études  général  délibéré 
en  conseil  supérieur.  {L.  org.,  art.  16.) 

54.  En  ce  qui  concerne  l'InspecUon  des  écoles, 
le  conseil  départemental  peut  déléguer  au  tiers 
de  ses  membres  le  droit  d'entrer  dans  tous  les 
établissemeuts  d'instruction  primure,  publics  ou 
prives,  du  département. 

Ces  délégués  se  conformeront  aux  règles  tracées 
pour  l'inspection  par  les  art.  9  et  35  de  la  loi 
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organique,  c'cst-â-dire  que  les  iosUtutears  publics 
membres  du  conseil  dépailemental  oe  pourront 
inspecter  les  écoles  privées  et  que  Tinspection 
dans  les  dÏTerses  écoles  doit  toujours  respecter 
rentière  liberté  des  directeurs  dans  le  choix  des 
méthodes,  des  programmes  et  des  livres.  (£.  org., 
art.  50;  D.  org.,  art.  140.) 

Le  coDseil  départemental  désigne  un  on  pla- 
siears  dél^aés  risidant  dans  chaque  eanton  pour 
^  sDTTeiUer  les  écoles  publiques  et  priTées  du  can- 
ton. [Ibid.,  aH.  52.  —  Koy.  d-dessus  :  Délégué 
cantonal.) 

55.  Gomme  ti^bunal  discipUnaire,  le  conseil 
départemental  statue  en  dernier  ressort  sur  Tai^l 
interjeté  contre  les  décisions  des  commissions 
scolaires.  {L.  org.,  art.  53.)  Il  donne  son  avis 
motivé  :  sur  la  censure  requise  contre  un  membre 
de  renseignement  public  et  privé  (L.  org.,  art. 
31  et  D.  4  <iéc.  I8S6);  sur  la  révocation  des 
instituteurs  publics  [Ibid.,  art.  31).  S'il  s'agit 
d'un  membre  de  l'enseignement  privé,  il  statue 
définitivement  on  ce  qui  concerne  la  censure. 
{L.  org.,  art.  41  et  D.  4  déc.  1886,  art.  5.) 

66.  Il  Juge  contradictoirement  les  oppositions  à 
Tonverture  d'une  école  privée  {Ibid.,  art.  39), 
sauf  recours  devant  le  conseil  supérieur. 

57.  11  prononce,  pur  jugement  motivé,  l'inter- 
di^OD  à  temps  et  Tintordiction  absolue  (art.  32 
et  41  )f  sauf  recours  devant  le  conseil  supérieur. 

U  prononce  Hntwdietion  pour  une  ou  plndenrs  ' 
sestions  d'examen  des  candidats  convaincus  do 
fraude  dans  les  épreuves  do  brevet  de  eapadté 
sans  que  riatenUction  puisse  dépasser  deux 
années.  {D.  org.,  art.  121.) 

ART.  4.  —  GOnSElL  BUPtolUR  DB  l'iHSTIDCTION 

roDUfttii. 

58.  On  trouvera  ï  l'article  lutraotlM  pakUfM 

les  indications  générales  relatives  à  la  composiUon 
et  aux  attributions  de  ce  conseil. 

Rappelons  seulement  ici  que,  comme  représen- 
tation spéciale  de  l'enseignement  primaire,  le 
conseil  supérieur  compte  panm  ses  membres,  aux 
termes  de  l'art.  1*'  de  la  loi  du  27  février  1830, 
six  membres  de  l'enseignement  primaire,  élus  au 
scrutin  de  liste  par  les  inspecteurs  généraux  de 
rinstruclion  primaire,  par  le  directeur  de  l'en- 
seignement primaire  de  la  Seine,  les  inspecteurs 
d'aradémie  des  départements,  les  inspecteurs  pri- 
maires, les  directeurs  et  directrices  des  écoles 
noniales,  les  inspectrices  générales  et  les  délé- 
guées spéciales  chargées  de  Hnspection  des  salles 
d'aile  (titre  auquel  conrespondrait  ai^ourd'hui 
celui  d'inspectrice  départementale  des  écoles  ma- 
ternelles). A  ce  corps  électoral  la  loi  oi^nique  a 
ajouta-  les  (Urecteurs  et  directrices  d'écoles  pri- 
maires supérieures  et  les  instituteurs  et  institu- 
trices nommés  membres  du  consuil  départemental 
{art.  51). 

59.  Les  attributions  du  conseil  supérieur  qui 
se  rapportent  spécialement  k  l'enseignement  pri- 
maire sont  les  suivantes  :  en  tant  que  tribunal 
d'appel,  le  conseil  statue  en  appel  et  en  dernier 
ressort  sur  les  jugements  rendus  par  les  conseils 
académiques  en  matière  contentleuse  ou  disci- 
plinaire. 

Il  statue  également  en  appel,  et  en  dernier 
ressort,  sur  les  jugements  rendus  par  les  conseils 


départementaux,  lorsque  ces  jugements  pronon- 
cent l'interdiction  absolue  d'enseigner  contre  un 
instituteur  primaire,  public  ou  libre. 

Lorsqu'il  s'agit  :  i"  de  la  révocation,  du  retrait 
d'emploi,  de  le  suspension  des  professeors  titii> 
laires  de  l'enseignement  public,  supérieur  oh 
secondaire,  ou  de  la  mutation  pour  emploi  inlè- 
rienr  des  profiesseurs  titulaires  de  renstignevert 
publie  supérieur;  2*  de  l'interdiction  dn  dro* 
d'ensdlgur  oa  de  diriger  un  étal^aseiiieiit  d'o- 
selgnement  prononcée  éontre  un  membre  de 
l'ens^gnement,  imblie  on  libre,  la  déddoa  di 
conseil  supérieur  de  nnstructimi  publique  éoA 
être  prise  aux  deux  tiers  des  suffrages.  {L.  27 
janv.  1880,  art.  7.) 

60.  En  tant  que  conseil  pédagogique,  il  donne 
nécessairement  -  son  avis  sur  les  livres  d'easeî- 
gnement,  de  lecture  et  de  prix  à  interdire  dan» 
les  écoles  privées  {Ibid.,  art.  5);pourlesieoles 
publiques,  l'avis  de  la  section  pennaneiite  snCt 
{art.  4). 

iMt.  3.  —  De*  ëtakllssomants  d'aniHgii— t 

primaire  et  di  pmmul  «nstfguuiU 

AKT.  1.  —  iTASUSSEHKKTS. 

61 .  L'ensàguement  primaire  est  donné  : 

1°  Dans  les  écoles  mitemdles  et  les  dasses 

enEautioes: 

2**  Dus  les  éoQia  primaires  éiémenUlres  ; 
Dans  les  écoles  prinudres  supérieures  et 
dans  les  classes  d'»isdgnement  primaire  sapéricor 
annexées  aux  écoles  élémentaires  ti  dites  a  ooors 
complémentaires  a  ; 

40  Dans  les  éc<^  manuelles  d'appraitissafc, 
telles  que  les  définit  la  loi  du  1 1  décembre  1880. 
(Z.  org.,  art.  1«.) 

Les  établissements  d'enseignement  primaire  de 
tout  ordre  peuvent  être  pubUcs,  c'est-à-dire  fon- 
dés et  entretenus  par  l'État,  les  départements 
ou  les  communes,  ou  privés,  c'est-à-dire  fondés 
et  entretenus  par  des  particuliers  ou  des  asso- 
ciations. {L.  org.,  art.  2.) 

Les  communes  ne  peuvent  subventionner  des 
écoles  primaires  privées.  {Avis  C.  d'Ét.  10  JuiU. 
1888;  20  /évr.  U>91,  vittet  de  VUré  et  de 
A'anles.)  [S.  et  P.  93,  3,  24;  D.  92,  3,  73.] 

63.  La  définition  létale  de  l'enseignement  fti- 
maire  est  donnée  par  Tart.  1"  de  la  loi  dn  28 
mars  1882. 

L'ensdgnement  primaira  comprend  :  l'instnic- 
Uon  morale  et  civique;  —  la  lectuie  et  récri- 
ture; —  la  langue  et  les  éléments  de  la  illtén- 
tun  française;  —  la  géographie,  partieuËèrenmit 
celle  de  la  France  ;  —  l'hlstoiK,  partlcuUèranenl 
celle  de  la  France  josqu'i  nos  jours  ;  —  quelqBes 
notions  usuelles  de  droit  et  d'écomnnte  politique; 
—  les  éléments  des  sciences  naturelles,  physiques 
et  mathématiques;  leurs  applications  à  l'agri- 
culture, à  l'hygiène,  aux  arts  industriels  ;  travaux 
manuels  ti  usage  des  outils  des  principaux  mé- 
tiers; —  les  éléments  du  dessin,  du  moddage 
et  de  la  musique;  —  la  gymnastique;  —  pour 
les  gai-çons  :  les  exercices  militaires  ;  —  pour  les 
filles  :  les  travaux  b  l'aiguille. 

63.  Des  r^ements  spéciaux,  délibérés  en  con- 
seil supérieur  de  l'instruction  publique,  déter- 
minent les  règles  d'après  lesquelles  sont  réparties, 
entre  les  diverses  sortes  d'écoles  ci-dessus  énu- 
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nérées,  les  matières  de  l'enseignement  primaire 
telles  que  les  a  fixées  l'article  précité  de  la  loi  du 
38  mars  1882,  ainsi  que  les  conditions  d'admis- 
sion et  de  sortie  des  élèves  dans  ebacone  de  ces 
écoles.  (L.org.,  mi.  S.)  On  décret  du  U  Mnier 
1891  rend  appUcaMes  aoi  écoles  primabvs  prl- 
Tées  les  conditions  réglementaires  de  l'âge  d'ad- 
mission dans  les  éetries  primaires  publiques.  0 
convient  d'ajouter  qae  les  r^ments  qui  fixent 
rige  de  sortie  des  élèves  des  écoles  publiques 
ne  sont  pas  applicables  aax  élèves  des  écoles  pri- 
maires privées. 

11  peut  être  créé  des  classes  primaires  pour 
adultes  ou  pour  apprentis  aycnt  satisfait  aux 
obligations  des  lois  des  19  mai  1874  (la  loi  du  19 
mai  1871  a  été  abrogée  par  la  loi  du  2  novembre 
(892)  et  28  mars  1882. 

La  création  des  classes  publiqaes  d'adultes  ou 
d'apprentis*  est  soumise  aux  mêmes  formalités 
légales  que  la  création  des  écoles  primaires  pu- 
bliques. {D.  org.,  art.  98.)  [Votf.  n"  105.] 

L^enseignement  est  donné,  dans  les  classes  pri- 
maires des  lycées  de  garçons,  par  des  instituteurs 
et  institutrices  titulaires  des  écoles  élémentaires, 
détachés  dans  les  lycées  par  arrêté  ministériel, 
sur  la  proposition  do  recteur,  après  entente  arec 
le  préfet.  {D.  31  oct.  1892.) 

64.  En  cas  d'épidémie,  le  préfet^  sur  la  pro- 
position de  l'inspecteur  d'académie,  après  avis  du 
maire  et  du  comité  départemental  d'hygiène,  dé- 
tomine  les  mesures  sanitaires  k  prendre  dans  les 
écoles  primaires  publiques  et  privées  et  prononce, 
sll  7  a  fien,  la  fenuelnre  tomponire.  t^*.  16 
janv.  1893.) 

Une  décidon  du  ministre  de  rintérienr,  du 
29  avril  1893,  rappelle  qu'il  appartient  aum^, 
en  vertu  des  pouvoirs  gènèraax  qui  lui  sont  con- 
férés parla  loi  do  5  avril  1884  (art.  91  et  97), 
d'édieter  les  prescriptions  sanitaires  applicables 
aux  écoles  privées  et  aux  écoles  pnbliques. 

Si  le  maire  ne  prenait  aucune  mesure,  le  préfet 
aurait  le  devoir  d'user  du  droit  que  lui  confère  la 
hH  et  de  prescrire  les  mesures  nécessaires  en  son 
lien  et  place.  (Cire.  13  mars  1893.) 

On  r^ement  modèle  annexé  au  décret  du  18 
aoAt  1 893  détermine  ces  mesures.  . 

AKT.  2.  —  PEBSONKtL  KlfSEIGNANT. 

65.  Depuis  la  loi  de  1833,  tout  Français  rem- 
plissant certaines  conditions  d'flge  et  produisant 
certaines  garanties  de  moralité  et  de  capacité  est 
admis  à  enseigner  en  se  soumettant  aux  disposi- 
titHis  générales  des  lois  et  règlements  scolaires. 

D'après  la  législation  en  vigueur,  on  peut  ré- 
sumer comme  suit  les  conditions  d'exercice  ap- 
plicables à  tout  instituteur  public  ou  privé. 
l  1".  —  Conditions  générales. 

66.  Aul  ne  peut  être  directeur  ou  adjoint 
chaîné  de  classe  dans  une  école  primaire  publique 
ou  privée,  s'il  n'est  Français  et  s'il  ne  remplit,  en 
flotre.  les  conditions  de  capacité  fixées  par  la  loi 
du  16  juin  1881  (c'est-à-dire  la  possession  du 
brevet  de  capacité  pour  l'enseignement  élémen- 
lare  ;  voir  ci-apris]  et  la  conditions  d'^  ^a- 
Vàa  par  la  loi  et  qui  se  résument  ainsi  :  Kul  ne 
peut  ensdgner  dans  nne  école  primaire  de  quel- 
que degré  que  ce  strît  avant  l'âge  de  dix-huit  ans 
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pour  les  instituteurs  et  dix-sept  ans  pour  les  ins- 
tituMces.  Nul  ne  peut  diriger  une  école  avant 
l'Age  de  vingt  et  nn  ans.  Nul  ne  peut  diriger  une 
école  primi^e  supérieure  00  une  école  recevant 
des  internes  avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans  révo- 
lus. {L.  org.,  ari.A  m.  Voy.  n"  69.) 

67.  A  ces  conditions  de  nationalité  ^  d'Age,  la 
loi  ajoute  les  prescriptions  suivantes  : 

L'enseignement  est  donné  par  des  instituteurs 
dans  les  écoles  de  garçons,  par  des  institutrices 
dans  les  écoles  de  filles,  dans  les*  écoles  mater- 
nelles, dans  les  écoles  on  classes  enfantines  et 
dans  les  écoles  mixtes. 

Dans  les  écoles  de  garçons,  des  femipcs  peu- 
vent ttre  admises  à  enseigner  à  titre  d'adjointes, 
sous  la  condition  d'être  épouse,  sœur  ou  parente 
en  ligne  directe  du  directeur  dé  l'école. 

Toutefois,  le  consdl  départemental  peut,  b  titre 
provisoire,  et  par  une  décision  toujours  révoca- 
ble :  t°  permettre  à  un  instituteur  de  diriger  une 
école  mixte,  à  la  condition  qu'il  lui  soit  adjoint 
une  maltresse  de  travaux  de  couture;  2*  autori- 
ser des  dérogations  aux  restrictions  du  second 
paragraphe  du  présent  article.  [Ibid.t  art.  6.) 

68.  Les  incapacités  légales  sont  déterminées  par 
l'art.  5  :  Sont  incapaUes  de  tenir  une  école  publi- 
que ou  privée  ou  d'y  être  en^iloyés,  ceux  qui  ont 
subi  une  condamnation  judidaire  pour  crime  ou 
pour  délit  contraire  à  la  probité  ou  aux  mœurs, 
ceux  qui  ont  été  privés  par  ji^ment  de  tout  ou 
partie  des  droits  mentionnés  en  l'art.  42  du  Code 
pénal,  et  ceux  qui  ont  été  frappés  d'interdiction 
absolue,  par  jugement  du  conseil  départemental. 

69.  Les  étrangers  remplissant  les  deux  ordres 
de  conditions  précitées  (d'âge  et  de  capacité),  et 
admis  à  jouir  des  droits  civils  en  France,  peuvent 
enseigner  dans  les  écoles  privées,  moyennant  une 
autorisation  donnée  par  le  ministre,  après  avis 
du  conseil  départemental. 

Les  étrangers  munis  seulement  de  titres  de 
capacité  étrangers  devront  obtenir,  au  préalable, 
la  déclaration  d'équivalence  de  ces  titres  avec 
les  brevets  français.  [L.  org.,  art.  4.) 

On  règlement,  délibéré  en  conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique,  a  déterminé  les  conditions 
dans  lesquelles  cette  équivalence  pourra  être  pro- 
noncée :  elle  ne  peut  jamais  l'é^  pour  'ancun 
autre  titre  que  le  brevet  élémentaire  et  tes  di- 
plAmes  spéciaux  pour  matières  accessoires.  Ne 
seront  considérés  comme  équivalents  que  les 
titres  de  capacité  qui  donnent  à  celui  qui  les 
possède  te  droit  d'enseigner  dans  son  pays  et  qui 
attestent  en  outre  la  connaissance  de  la  langue 
française.  {D.  org.,  art.  184.) 

Dans  le  cas  particulier  d'écoles  exclusivement 
destinées  à  des  enfants  étrangers  résidant  en 
France,  des  dispenses  de  brevets  de  capacité 
pourront  être  accordées  par  le  ministre  de  l'ins- 
imction  publique,  après  avis  du  conseil  supé- 
rieur, aux  étrangers  admis  à  jouir  des  droits  ci- 
vils en  France,  qui  demanderaient  à  les  diriger 
ou  à  y  enseigner.  [L.  org.,  art.  4.) 

I  3.  Conditions  pro/essionneites  :  litres 
de  capacité. 

1.  Bfmu  «MigaiotrM  pour  l'ciiMigncment  ptiblie  êt  privé. 

70.  C'est  la  loi  du  16  juin  1881  qui  a  établi 
l'uniformité  absolue  et  sans  exception  des  con- 
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ditions  de  capacité  requises  du  personnel  ensei- 
gnant :  Nul  ne  peut  exercer  les  fonctions  d'ins- 
tituteur on  d'instituMee  titulaire,  d'insUtuteor 
adjoint  chargé  d'une  classe  ou  d'institotriee 
adjointe  chargée  d'une  classe,  dans  une  icole 
publique  ou  Ultre,  sans  être  ponnra  du  brevet 
de  capacité  pour  l'ens^nement  primaire. 

Toutes  les  équivalences  admises  par  le  para- 
graphe 2  de  Tart.  S6  de  la  loi  dn  là  mars  1850 
sont  abolies  {mi.  l**]. 

71.  Si  le  brevet  élémentaire  suffit  légalement 
pour  diriger  une  école  primaire  élémentaire  pu- 
blique ou  privée,  avecou  sans  internat,  et  quelle 
qu'en  soit  l'importance,  il  n'en  est  pas  de  même 
pour  une  école  primaire  supérieure.  Aucune  école 
priTée  ne  peut  prendre  le  titre  d'école  primaire 
supérieure,  si  le  directeur  ou  la  directrice  n'est 
muni  des  brevets  exigés  pour  les  directeurs  ou  di- 
i-eclrices  des  écoles  primaires  supérieures  publi- 
ques. (£.  org.,  art,  36.) 

72.  La  même  loi  {art.  62)  dispose  qu'il  ne 
sera  plus  délivré  de  titre  de  capacité  distinct  pour 
les  écoles  maternelles.  A  dater  du  1*'  janvier 
188!),  le  titi'e  requis  pour  enseigner  dans  toutes 
les  écoles  énumérées  aux  paragraphes  1  et  2  de 
l'art.  I"de  la  présente  loi  sera  le  brevet  élémen- 
taire. Toutefois,  les  personnes  munies  du  certificat 
d'aptitude  à  la  direction  des  salles  d'asile,  lors  de 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  continueront  it 
jouir  des  droits  que  leur  confère  la  loi  dn  16  juin 
1881. 

1,  Bniratt  oUigaioim  pour  reatelpiMiMni  public,  heuliitiri 
pour  t'cDieigoemeai  priTt, 

73.  Tous  les  examens  prévus  par  la  loi  et  ré- 
glés par  des  décrets  et  arrêtés  rendus  en  conseil 
supérieur  sont  accessibles  aux  membres  de  l'en- 
seignement privé,  mois  la  possession  des  diffé- 
rents titres  de  capacité  autres  que  le  brevet  élé- 
mentaire n'est  exigible  que  pour  t'exerdce  dans 
les  écoles  publiques.  Voici  le  tableau  des  diplAmes 
on  titres  de  capacité  de  l'enseignetnent  primaire 
de  tons  les  degrés  tels  que  les  a  constitués  le  rè- 
glement o^nique  du  18  janvier  1887,  modifié 
par  le  décret  do  39  avril  189&  : 

1  '  Le  brevet  élémentaire  et  le  brevet  supérieur  : 
3"  Les  eertlfleats  d'aptitude  profesMonnelle  : 
certificat  d'aptitude  péd^4^que,  eerliBeat  d'apti- 
tude au  professorat  des  écoles  normales  et  des 
écoles  primaires  supérieures,  certificat  d'aptitude 
k  l'inspection  des  écoles  primaires  et  à  la  direc- 
tion des  écoles  normales,  certificat  d'aptitude  à 
l'inspection  des  écoles  maternelles  ; 

3«  Les  certiBeats  spéciaux  pour  les  enseigne- 
ments accessoires  :  eertiflcat  d'aptitude  k  l'ensei- 
gnement des  langues  vivantes,  à  l'enseignement 
de  la  comptabilité,  à  l'enseignement  du  travail 
manuel,  à  l'enseignement  du  dessin,  à  l'enseigne- 
ment du  chant  (degré  élémentaire  et  degré  supé- 
rieur), à  l'enseignement  de  la  gymnastique,  il 
l'enseignement  élémentaire  des  travaux  de  cou- 
ture, à  l'enseignement  des  exercices  militaires,  à 
l'enseignement  agricole. 

74.  Sans  pouvoir  donner  tout  le  détail  de  la 
réglementation  afférente  k  ces  quinze  examens, 
nous  rappelons  d'abord  que  la  loi  du  23  décembre 
1!>0I  considère  «nnme  un  délit  toute  fraude  dans 


les  examens  ayant  pour  objet  l'aequi^Hon  d'an 
dipidme  délivré  par  l'État. 

Quiconque  se  rend  coupable  de  ce  délit  est 
condamné  à  un  oaprisonnement  de  un  mois  h  tnk 
ans  et  à  nne  amende  de  100  A  10  000  fr.,  on  k 
fnne  de  ces  peines  seulment. 

L'art.  463  dn  Gode  pénal  est  applicidlile  an 
hits  ei-dessns.  L'onction  pobûque  ne  fait  pns  obs- 
tacle A  l'action  disdplinaire  dans  les  cas  où  la  loi 
a  prévu  cette  dernière. 

Nous  essayons  de  résumer,  dans  le  tableau  synop* 
tique  ci-après,  les  renseignements  les  plus  impot^ 
tants  que  contiennent  les  décret  et  arrêté  dn 
18  janvier  1887,  le  premier  dans  ses  art.  106- 
122,  le  second  dans  ses  art.  134-231. 

Dans  l'impossibilité  d'ajouter  à  ce  tableau  le 
programme  de  ces  divers  examens,  nous  nous  twr- 
nerons  à  donner  celai  des  trais  brevets  fondamen- 
taux aujourd'hui  indispensables  pour  rexercice 
dans  l'enseignement  public  :  brevet  élémentaire  ; 
brevet  supérieur;  certificat  d'aptitude  pédagogique. 

75.  Br€ct!t  élémetUaire.  L'examen  comprend 
trois  séries  d'épreuves. 

Première  série.  Quatre  épreuves  : 

1"  tJasdieMtd'orthognpbe  d'une  pag««nTiraD  cboiù«  daai 
no«  in«lU*an  aalenn;  la  taUa,  lu  d'abord  k  baute  toïx,  mi 
etuuita  dicii  patèmtat,  poii  relu,  La  pooeuialioD  d'm*  pM 
dicite.  Dm  qaaaliotu  (cinq  m  namlnuB)  rdatife»  h  l'IateUt- 
gtmt»  du  laita  (dèinltioD  du  mu  d'us  not,  d'OM  «prtwina 
o«  d'tme  pbiata  ;  iBalyac  d'un  mol  ou  d'nM  propaaliiM}.  Il 
Cft  MMidé  une  dcml'^eun  mu  cudidaU  pour  revoir  la  dicifo 
•t  pour  répondra  par  écrit  nu  qtntioN  p«eé«a.  CbMOM  dra 
dtui  pirllm  do  l'éprwvo  «tt  eaié*  de  0  k  lU  ; 
2"  Va  eierciM  ds  conpoiftioa  fnucaite  (lellre  ou  rreii  if  u 
tnn  iret  aiiiiple,  explicatioa  d'un  proieriie,  d'une  mmxmt,  i 
'uu  précepte  ds  morale  ou  d'MocalioD).  —  Durée  d« 
preuTe  :  deux  heurta  ; 

3«  Une  queition  d 'arithmétique  cl  de  a^iteme  métrique  M  b 
aolution  raiMUiéa  d'un  problèaa  eomprenaal  l'applicMÎM  4m 
quatre  leglea  (naatbraa  anlien,  hacllôna,  mmun  im  aniteia 
ot  dea  Teliunc*  alaiplaa).  —  Duiéo  de  l'épieuva:  daux  hauiaa.  i 

Deuxième  série.  Les  aspirants  devront  : 

le  Fa)re  une  page  d'écriture  à  main  posée,  canipmul  ans 
ligne  en  grot  dani  chacun  de«  lioii  principaux  grnrea  (cnraiie, 
bittrd»  et  ronde),  une  Irgne  dr  carttveen  mojrn,  quatrp  lif*M 
de  cnrslTs  en  fin.  —  Durée  de  l'épreuve  :  troia  quart*  d'benrc  ; 

2»  Exécuter  k  oMia  laiéo  un  eroquii  calé  i'urn  objet  natri 
de  forme  Ere*  aimpla  <plaa,  eoupe,  éléTMion}.  —  Itaiée  de 
l'épreuve  :  nno  haim  et  demie  ; 

80  Exécuter  lei  exercice*  le*  plu*  élémenlairaa  de  gyamw  ' 
tique  prévu*  par  le  proginnune  dea  école*  primnliM,  —  Owé* 
de  l'épreuve  :  dix  ntinutes  au  muimum. 

Le*  aspirante*  devront  : 

t*>  Faire  une  page  d'écriture  k  nuin  potir,  conproiant  une 
ligne  en  groi  dini  ubacao  dea  troi4  principani  genre*  (emaive. 
btlardu  et  roodr),  une  ligne  de  cunive  en  moyen,  quatre  ligne*  | 
de  carsive  en  fln.  —  Durée  de  l'épreuve  :  tro  *  quart*  d'heure; 

Sb  Exécuter  un  dessin  su  trait  d'apret  un  objet  u*ael.  — 
Durée  de  l'épreuve:  une  heure; 

3*  Exécuter,  tout  la  turveilltnoe  de  dnmet  déaignéea  k  cel 
effet  par  le  (eelaiii^  lea  travaux  h  l'aipiUle  pteacflia  par  Tart, 
1»  de  la  loi  dtt  sa  mars  188!.  —  Durée  do  réptevve  :  om 
beo». 

Troisième  Tfiérie.  Cinq  ^épnaves  (  épreuves 
orales)  :  -"îl 

1"  Lecture  expliquée  ;  la  lecture  te  fera  dan*  un  rccweU  de 
morceaux  choisi*  en  proee  ot  eu  ver*;  de*  question*  «eniBl 
edretsre*  aux  candidat*  sur  le  tens  de*  mots,  la  liaison  dea  | 
idée*,  la  conttruclion  cl  Is  grammaire  ; 

ï-  Question*  d'arithmétique  et  de  *>-sIéBta  métrique  ; 

3"  Question*  *ur  It*  éléihent*  de  l'hittnira  natianata  at  de 
riniraetion  civique;  tur  la  géographie  da  ta  France,  arec 
tracé  au  tableau  noir; 

4v  Qucttlon*  et  exereleet  trta  élémeniaira  de  teiftfe: 

S"  Question*  sur  laa  sottena  les  plu  élémentaire»  dM  *rif 
ce*  physique*  et  nainrellaa  et  hit  laa  miUèm  de  rrnirlgnr  i 
ment  agricole. 

Dix  miuutea  au  maximum  tant  coai sciées  h  lacune  de  eca 

épreuve*. 
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Bierel  éléneataire  .... 

Bktm  Hiptrieur  

pM»»<>B>que  

•u  profcuont  de*  écolea 
Dormatc*  (l«(irM)  .  , 
■u  ]>ror«Mom  de»  tatlt* 
BonnatM  (•cmKM)  . 
k  l'wMrtgn— cat  da*  lu- 
KOf  TivniM.  .  .  . 
k  1  cDMifDMiMI  du  (ra- 
Taîl  ntsmiel  .... 
k  reoMigneaMiit  du  d**- 

iin  .  .  ,  

k    reoMi^emeoi    du  ( 

ehoni  ) 

g-    k  l'eueignemeal  de  !■( 
=b  /     compiabllit^  .  .  .  .  ( 
■  \  k  l'eiueignemeal  de  lal 
KTmnMiiqiie  .  .  .  .  ( 
h  l'iMpraton  primairej 
el  h  U  direct  ion  de*[ 
ècolet  doiihIm  .  ,  .1 
k    l'eDMipinMiit  daal 
«xerdcM  nUiUnm  .  f 
k  r«HdgB«aMit  élè-l 
men  taire  d»  la  coulure  f 


COHDITIOKS  d'aDMIBSIOB. 


K  elF 
Itlem. 
IdatD. 

Idem. 

Iden. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

n 

F 


manMirei 
k  l'ia^MilM  dM  écolMl  - 

■MtWIwllM.  .  .  .  .(  ' 


k  rMungnemrnt  agrî- 
I  e«I*  


•< 

1 1 

a 

■A 

S 
m 

Ad*. 

Au. 

<ei 

■ 

* 

I8> 

BrcTtt  élém. 

20* 

Idem. 

2 

H 

Bre*ei  tuptt. 
ou  baccalaur 

2 

21 

Idem. 

2 

21 

Idem. 

2 

SI 

Idem. 

2 

18 

îl 

■ 

3 

21 

S 

IB 

25 

C.A.Profc».' 
lieeneeoo  deun 
baceaUuiAau. 

5 

la 

18 

25 

BrerEl  «upér. 
ou  cerii&cai 
d'aptilude  k 

l'euieign.  hc. 

Brevet  inp.  el 

certiBu.  d'api . 

pMago(Pqoe*. 

5 
1 

CbeMieu 
du  d^p, 
2  I  Idem. 

Chef-lieu 

d'arcoad. 

Chef-lieu 
du  dèp. 

Idem. 


Idem. 

Idem. 

Chef-lieu 
d'acad. 

Pari*. 

Chef-lieu 

du  d^p. 

Idem. 


IdL-m. 

Idem. 
Idem. 

Idem, 
Idrm. 


d'eiameat. 


Chef-lieu 
du  dép. 
Idem.  I 
teolea 
publique* 

Paria. 

Idem. 
Mem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

dhef-lieu 
dit  dép. 

Paria. 

Chtf-liau 
du  d*p. 

Idem, 
Paria. 


Chet'Iieu 
du  dép. 


f  1 


Recteur. 
Idem. 
Idem. 

Hiitatre. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

lup.d'Mad, 
«i  leféoiial 

Inip,d*acad. 
Hiniitie. 

Recteur. 


1.  An  t*>  oetebra  de  hoirie  pendant  laqneU*  il  h  prtoal*.  —  t>«*  dispoot*  dlga  peartot  éira  accordje*  peur  l'an  al  Paotre  brattl,  pauna 

E'iika  aa  MpaaMnt  paaaaa  iurit  d'un  an.  1^  diapaata  d*!»  da  moira  de  lii  moia  cat  accordia  par  l'iaapaclaur  d'acedtmie;  U  dilponaa  d'If  a 
lii  DUtii  i  nn  an  ot  accvrdt*  par  la  recteur,  aprta  >Tii  M  l'ioipcctcur  d'acadèmia.  la  dininaa  tat  da  droit  uenr  tant  candidat  (s  brcTSt  iU- 
Bcotauc  qai  aat  poami  du  oartiScal  d'ituda  prituaim  iu|>toieartt,  quel  que  Kit  aon  Ég«.  (D.  IS  janr.  IgM.J  ' 

Le  raïahilal  au  bmct  niiérianr  dépoia  na  liTrel  da  Ktdariif  dont  U  commiailan  d'axtmiao  prand  oiinuaiaeaoce.  Las  cudldala  qui  tchcmont 
aai  dpieaias  aralei  canaerranl,  k  la  UMieu  >ui¥aiita.  h  bén«Sca  da  l'admL'albiliU.  (^Irr.  S  Jra.  19UI.) 

X  Atair  Tingt  au  au  31  dfccmbra  d«  l'annto  da  l'aianaa  ;  agcnne  da|ienM  d'iça  n'aat  accordM.  (D,  3  ^in  IBDt.)  Laa  aiplraali  et  upir^intet 
qai  échoaant  i  rdpreuTe  pratlqiu  ou  à  l'tumua  oiala  raeeerront,  *  la  lewiBn  luinnle,  U  MatSce  da  l'âdmiaiibiliU  prononcée  i  la  lui'o  da 
ri|innn  dcrile.  (Arr.  «  dit.  1901.) 

3.  La  iaatitntcnra  pnbliei  DiutBira  wai  di^cMé*  d«  produire  la  etet  leat  dlBptitnda  au  prefMunI  pour  «e  préantar  aux  axaonu  da  «trt»- 
Icat  d'ajititnda  à  niiq»aotlaa  primaire.  a'Ua  comptent  dix  «M  de  aarricae  affaelib.  aoit  eomaia  dlrectaur,  wilt  comme  adjoint  dana  une  halo 
piiBaire  f Umeotaira  on  inpdriaure  on  dans  uno  école  aiineta  et  a'ib  *oal  pouma  du  bretet  lugiériaar  et  du  eertiflcat  d'aptittide  pidageiiqaa. 
La  dî^Hieitiam  qni  |urMd«ai  tont  apulicabla*  ans  MpWantcaconmaaai  aipiranti. 

\ja  acavtur«a  al  Ica  connus  d'iaipaction  aouUniqua  qai  cetapUront  au  jour  de  l'aumon  dix  année*  de  aarnce*.  dont  cinf  aa  aMiai  daat 
la  inbllMMMnt*  d'eoaiigoemaM  primaire  ci-daaaoa  dia^àts  btetOeiaroat  de  1*  neate  diipeMo.  (D.  91  M'.  tSOT.} 
4  U  pawiwiaa  dn  «eiti«0Bl  d^^iUtad*  an  iroltMatat  dw  deglai  oonaala*  di^Moa*  d*  U  predoelioa  d«  carUlMt  d'apUtoda  pédaiegiqna. 


76.  Brevet  supérieur.  Tontes  les  épreoTes  du 
tmret  supérieur,  doÏTent  être  suUes  dons  une 
nfime  se^on.  EUes  comprennent  deux  séries  : 
écrtte^  orale. 

U  prenùère  série,  quatre  épreuves,  savoir  : 

le  Cm  eoupMÎUon  comprcDout  deux  queeliona:  l'une,  aur 
l'uiAaiètifUo  (et,  «b  outre,  aur  la  géométrie  appliquée  aux 
«féntion*  pratiquée,  pour  let  eapiraata  leulemeat)  ;  l'autre, 
M*  le*  adODcea  phjalquee  et  Ulutellea  avec  leur*  applicaciou 
Ici  pba  uaudiea  k  l'kvgièMj  k  l'iudnauio,  k  l'agriculture  •(  k 
IWeenlMM  (fuuin  Muni  Mml  MconUoa  pour  ceUe  Mmpo- 
•itiea): 

S"  Une  eompoellion  fraDfaiae  (littérature  ou  morale).  — 
Durée  do  l'épreuTe:  troia  heuree; 

3a  Dm  compoeiiioii  en  deeain,  d'aprte  un  modela  en  tolief. 
—  Durte  de  l'^reuTo  :  iroio  bourea  ; 

4'  Um  épreuee  do  langue*  vivanleo  conaiatant  en  quaationo 
fOiie*  en  langne  étrangère  (alicmind,  anglaie,  italien,  «»pa- 

tl  ou  anbe)  our  dea  eujvf*  m  rapportant  au  programme 
l'enaeignenaenl  Ar%  languet  virante*  dent  le*  évolc*  uor- 
■alea  et  ouxquallet  lo*  eandidat*  devront  répondre  dan»  celte 
laagne  d'une  faton  anni  nette  et  auj»î  dévirloppée  que  pos- 
aible.  L'uaago  du  dîeUonnaire  eai  ontoriaé  conformément  aux 


diapoaltiona  adoptée*  pour  In  eMBoia  dn  barvalaartu.  Durio 
de  l'épietiie  :  deux  heurea.  {Arr.  10  mtart  1904,  applleMi  à 
partir  de  1905.) 

La  compoallioB  fïançalto  et  la  eompoaitiM  do  icïancet  s'au- 
ront pH  lieu  1«  mkme  Jour, 

Pour  les  épreuves  de  U  deuxième  sâ^e,  les 
matières  sont  réparties  en  sept  groupes  cl-4prés 

énumérés  : 

1»  QueeliouB  aur  la  morale  et  l'éducation; 

2a  Lanfiie  franfalae:  lecture  expliquée  d'un  auteur  frtacai* 
pria  aur  uno  lîaie  qui  aera  d/eisée  tau*  lea  trois  an*  par  le 
minietra  et  publiée  une  année  k  l'avance  ;  dee  queetion*  d'his- 
toire littéraire  liroiléea  aux  priocipaui  euieun  des  xvie,  iiu' , 
xviiie  et  xii"  lierles  lerout  jioeéea  aux  candidat*,  k  l'accaeioii 
de  cette  lecture; 

3»  Epoque*  mémorable*,  grand*  doim,  faitt  eaaanliala  da 
rblaloira  générale  *at  de  l'hiatolre  da  Franco,  prind|id«mont 
dana  le*  tempi  modeme*  (14!»3); 

4e  Géographie  de  la  Franco  nvec  traeé  au  tableau  noir,  et 
nolbMM  do  géographie  générale; 

S*  Arithmétique  avec  application  «us  opirotion*  pratique*  ; 
tenue  des  livre*  ;  et,  pour  le*  aspimnia  aaulement,  notion*  très 
élémeulairea  de  calcul  algébrique  et  de  géométrie,  arpentage 
et  uivelicmeut  ; 
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iVoliom  de  pkjmiqoa,  da  efaimlft,  d'UitolM  nalurcUc,  «I, 
pour  iM  ■qtiranu  MufanuU,  aMioni  d'ipicultiiM  ei  d'borH- 
culturai 

7*  •)  Lceiine  k  ha<iie  \i>Ix  et  Iraduclion  npide,  iprèi  nn 
qnart  dTbeiiM  de  pripertMon,  d'un  t»ie  huUe,  dtni  la  lugue 
dMlele  pHT  le  eaadidaE,  C«im  pariie  de  l'èprMive  eb  l'on^p* 

(irtcien  prindpahBrat  la  prononcialioii,  rMceatoettaB  cl 
k  eAreti  de  la  lecture,  «en  eotée  de  0  h  10. 

h)  Convmadon  d'an  grate  im  «impie,  m  ianffue  étrugère, 
Mr  le  telle  la,  Le  etadidal  poum  èlre  intilt  i  liiuiner  od  b 
reproduire  librenentle  paiiege  proposé.  Deiqueiiion*  de  gram- 
maire Mraoi  tetttchics  É  l'explieatiou  Jet  phreeei  ou  de*  mota 
iroateous  daos  ce  paiiegc.  Cote  de  0  i  10. 

77.  CertificiU  d'aptitude  pédagogique.  L'exa- 
men comprend  : 

Une  épreuve  écrite,  laquelle  est  éliminatoire 
(composition  Trancaisé  sur  un  sujet  élémentaire 
d'éducation  ou  d'enseignement  :  trois  heures)  ; 

Une  épreuve  pratique  ; 

Et  une  épreuve  orale. 

L'épreuTO  pratique  consiste  en  nne  classe  Taite 
par  le  candidat  dans  une  école  primaire  publi- 
que. Les  aspirantes  peuvent,  à  leux  choix,  subir 
l'épreuve  pratique  dans  une  école  maternelle  ou 
dans  une  école  de  flUes. 

L'école  dans  laquelle  le  candidat  est  appelé, 
sur  sa  demande,  à  subir  réprouve  lui  est  onverté 
Tingt-qnatre  heures  à  Pavance.  U  en  prend  la  iti- 
recUon  le  jour  de  l'épreuve  et  il  est  tenu  de  se 
conformer  ft  un  programme  arrêté  par  la  com- 
mission. 

Ce  pn^mme  est  remis  an  candidat  vingt- 
quatre  heures  à  Pavance.  Il  se  rapprochera,  au- 
tant que  possible,  de  l'ordre  des  exercices  ins- 
crits à  l'emploi  du  temps  de  l'école  au  jour  de 
Texamen. 

L'épreuve  orale  (vingt  minutes)  consiste  : 
1"  Dans  l'apprédation  de  cahiers  de  deroirs 

mensuels  ; 

2°  Dans  des  intem^ations  en  rapport  avec  les 
autres  épreuves  déjà  subies  par  le  candidat  et 
portant  sur  des  sujets  relatifs  à  la  tenue  et  à  la 
direction  d'une  école  primaire  élémentaire  ou  ma- 
ternelle, ou  sur  des  questions  de  pédago^e  pra- 
tique. 

eup.n.  — snramm  irtcuiH  A  l'imbimmut 
inuG. 

Sflot.  1.  —  Sm  éeales  publiques. 
ART.  1.  —  lifiUlB  UÉO'AL  :  GBATCITÉ,  LAÏCITÉ. 

II".  —  Delà  gratuUé. 

7S.  U  loi  da  1«  Juin  1881  a  établi  la  gra- 
tuité absolue  de  rensàgnement  primaire  public  à 
tous  les  degrés  par  son  art.  1*'  ainsi  con{;u  : 
«  11  ne  sera  plus  perçu  de  rétribution  scolaire 
dans  les  écoles  primaires  pubUques  ni  dans  les 
salles  d'asile  publiques. 

«  Le  prix  de  pension  dans  les  écoles  normales 
est  supprimé.  • 

La  jurisprudence  administrative  a  appliqué 
ce  texte  dans  sa  plus  large  extension  même  aux 
écoles  primaires  supérieures  et  aux  écoles  pro- 
fessionnelles. U  est  bien  entendu,  toutefois,  qu'à 
l'exception  des  écoles  normales,  la  gratuité  dont 
il  s'agit  ne  s'applique  qu'à  renseignement  et  non 
pas  aux  dépenses  d'entretien,  d'internat,  de  foui*- 
nitures  scolaires,  etc.,  qui  restent  à  la  «hai'ge 
des  familles. 

8  2.  —  0e  la  lauMi. 
79.  La  laïcité  de  Fécole  primaire  publique  a 
ité  établie  par  les  deux  lois  du  2S  mars  et 
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du  30  octobre  1886.  La  première  de  eraltùséta- 
blissait  la  laïcité  des  programmes  ou  la  neutra- 
lité de  renseignemeiM  :  1<*  En  supprimant  dans 
l'énuméraUon  des  matières  rinstmction  rd^cnse 
(art.  l-'); 

3"  En  déclarant  abrc^ées  les  ^^osilioBS  des 
art.  18  et  U  de  la  M  du  15  mars  18àO,  en  ce 
qn'ellM  donnent  aux  ministres  des  cultes  un  drok 

d'inspection,  de  survdllance  et  de  direction  dans 
les  écoles  primaires  publiques  et  privées  et  dans 
les  salles  d'asile,  ainsi  que  le  2  2  de  l'ait.  31  de 
la  même  loi,  qui  donne  aux  consistoires  le  dnnt 
de  présentation  pour  les  instituteurs  appartenaot 
aux  cultes  non  catholiques  (art.  3); 

3°  En  disposant  que  l'enseignement  reli^eux 
est  facultatif  dans  les  écoles  privées  et  que  les 
écoles  primaires  publiques  vaqueront  an  jour  par 
semaine,  outre  le  dimanche,  afin  de  permettre 
aux  parents  de  faire  donner,  s'ils  le  désirent,  i 
leurs  enfants,  l'instruction  religieuse,  ea  dehors 
des  édifices  scolaires  (art.  2). 

La  seconde  a  établi  la  laïcité  db  personnel  par 
les  art.  17  et  18  ainsi  confus  : 

«  Dans  les  écoles  publiques  de  toutordj«,  ren* 
seignement  est  exelnsiTemcnt  confié  à  un  person- 
nel laïque  (art.  17). 

•  Aucune  nomination  nouvelle,  soit  dMnstilu- 
teurs,  mt  d'institutrices  oongr^iaDistes,  ne  sera 
ftite  dans  les  départements  où  ronetioniwra  depuis 
quatre  ans  une  école  normale,  soit  d'instituteurs, 
soit  d'institutrices. 

•  Cour  les  écoles  de  garçons,  la  substitution  du 
personnel  laïque  au  personnel  congréganiste  de- 
vra être  complète  dans  le  laps  de  cinq  ans  apr^ 
la  promulgation  de  la  présente  loi  (art.  18).  * 

11  convient  d'y  «jouter  Tart.  25,  qui  interdit 
aux  instituteurs  publics  les  emplois  rémun^^  et 
gratuits  daos  le  service  des  cultes  (intenUetioa 
applicable  seulement  après  la  pnmialgation  de  la 
loi  sur  les  traitements). 

Par  circulaire  du  29  novembre  1900,  il  a  été 
décidé  que  l'ari.  26  serait  désormais  ap^iqué. 
Les  instituteurs,  depuis  lors,  doivent  s'ubstemr 
d'accepter  tout  emi^oi  rémun^é  ou  gratiùt  dans 
le  service  des  cultes. 

80.  La  laïcité  des  cons^  de  rensdgnemenl 
primaire  a  été  établie:  par  la  du  37  février 
IttSO  pour  le  constil  supérieur;  par  celle  du  90 
octid»re  1886  pour  les  conseils  départementaux. 

81 .  L'exécution  des  prescriptions  de  la  loi  re- 
lative à  la  substitution  du  personnel  laïque  au 
personnel  congréganiste  entraîne  différents  cas  et 
différents  modes  de  laïcisation.  [Cire.  3  dée. 
1886.)  En  veitu  de  l'art.  18,  des  laïques  seuls  ont 
pu  être  nommés  dans  les  écoles  ou  dans  les  classes 
nouvellement  créées.  11  en  est  de  même  toutes 
les  fois  qu'il  y  a  vacance  par  démission,  décès 
ou  révocation,  dans  un  département  où  l'école 
normale  existe  depuis  quatre  ans  (c'est-k-<Ure 
aujourd'hui  dans  tous  les  départements  pour 
toutes  les  écoles  primaires).  Ce  sont  là  les  laïci- 
sations l^alement  obligatoires.  Ellfô  ne  souffrent 
d'autre  exception  que  celle  prévue  par  l'ait.  67 
de  la  loi  :  dans  le  cas  où  la  laldsation  rendrai 
nécessaire  l'acquisition  oo  la  construction  d'ane 
maison  d'école,  il  doit  être  sursis  il  l'applieatioii 
du  paragraphe  1"  de  l'art.  18  de  la  M,  jusqa^à 
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ce  qu'il  ait  pourvu  à  l'établissemenl  de  Técole, 
ea  exécution  des  art.  8,  9  et  10  de  la  loi  du 
30  mars  1883  et  de  la  loi  du  20  juin  1885. 

Dans  le  cas  où  la  commane  est  propriétaire  de 
l'immeuble  scolaire,  mais  sous  certaines  condi- 
tions qu'elle  cesserait  de  remplir  en  cessant  de 
confier  l'école  à  des  congréganistes,  il  y  a  lieu 
d'appliquer  Fart.  19  de  la  loi  organique. 

•  Toute  action  k  raison  des  doaations  et  legs 
faits  aux  communes  antérieurement  k  la  présente 
loi,  la  chaîne  d'établir  des  écoles  ou  salles  d'a- 
sile dirigées  par  les  congréganistes  ou  ayant  un 
caractère  conressionnel,  sera  déclarée  non  rece- 
rable  si  elle  n'est  pas  intentée  dans  les  deux  ans 
qni  suivront  le  Jour  où  rarrêté  de  laïcisation  ou 
de  suppression  de  Técole  aura  été  inséré  au  Jour- 
nal officiel.  •  {AH.  19.) 

U  Id  du  7  juillet  1904,  sur  la  suppression  de 
roisdgnement  eongréganiste,  contient  une  dispo- 
sition aiulogue.  L^acUon  contre  les  communes  ou 
établissements  publies,  à  raison  dra  donations' ou 
legs,  doit  être  intentée  dans  les  deux  ans  à  partir 
dn  Jour  fixé  pour  la  fermeture  de  l'établissement 
eongréganiste  (orf.  5  de  la  M;  voy.  GM^ga* 
Uiu,  n-*  41). 

La  laicisation  peut  aussi  avoir  lieu  ï  titre  fa- 
cultatif, par  te  simple  exercice  du  droit  de  nomina- 
tion qui  appartient  au  préfet,  notamment  dans 
le  cas  où  le  conseil  municipal  émet  le  vœu  qn^un 
personnel  laïque  soit  immédiatemeut  prépràé  k 
l'école.  {Cire.  3  déc.  1886.) 

L'art.  70  de  la  loi  du  30  mars  1902  a  fixé 
une  date  extrême  pour  la  taicisaUon  totale  des 
écoles  primaires.  :  <  Dans  les  écoles  primaires 
publiques  de  tout  ordre  ayant  un  personnel  fémi- 
nin, la  substitution  du  personnel  laïque  au  per- 
sonnel eongréganiste  devra  être  couiplète  dans  le 
laps  de  trois  ans  ii  partir  du  l"  janvier  1903. 
Toutefois.,  ce  délai  pourra  être  porté  à  dix  ans,  ù 
compter  de  la  même  date,  pour  les  communes  où 
la  laïcisation  rendra  nécessaire  l'acquisition  on  la 
roBstrucUon  d'une  maison  d'école.  • 

Rappelons  enfin  que  les  congrégations  autori- 
sées, i  titre  de  congrégations  exeloslTement  en- 
seignantes, doivent,  aux  termes  de  ta  loi  du 
7  juillet  1904,' être  supprimées  dans  un  délai 
maximum  de  dix  ans. 

AIT.  3.  —  ^ABLISSEMEHTS  SCOLAUES  HBLICS  :  LEDK 
OBOAKISlTIOn  ABHIlHSTBATtTE  ÏT  rÉDAGOCIQOE. 

I  I.  —  École*  maternité*  tÂaue$ 
enfantines. 

12.  Les  ^cofej  maternelles  sont  des  étabUsse- 
neats  de  pronière  éducation,  où  les  enfouts  des 
deux  sexes  reçdvent  en  commun  les  soins  que 
rëelune  leur  dévekqipement  pbysique,  mn«l  et 
inlellectael.  Les  enbnts  peuvent  y  être  admis 
dès  rige  de  deux  ans  révolus  et  y  rester  jusqu'à 
rigedesixans.(l>.  org.  iSjanv.  1887,  otY.  1".) 

Les  classes  en/anlines  forment  le  degré  inter- 
Bédiure  entre  l'école  maternelle  et  l'école  pri- 
Buire.  Elles  ne  peuvent  exister  que  comme  an- 
aexe  d'une  école  primaire  élémentaire  ou  d'une 
école  maternelle. 

Les  enbnts  des  deux  sexes  y  sont  admis  de- 
puis l'âge  de  quatre  ans  an  moins  jusqu'à  l'dge 
dé  a^  ans  au  plus.  Ils  y  reçoivent,  avec  l'édu- 
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cation  de  l'école  maternelle,  un  commencement 
d'instruction  élémentaire.  {Iàid.,art.  2.) 

83.  L'enseignement,  dans  les  écoles  maternelles 
et  les  classes  enfantines,  comprend  :  1°  des  jeux, 
des  mouvements  gradués  et  accompagnés  de 
chants  ;  —  2"  des  exercices  manuels  ;  —  3"  lea 
premiH^  principes  d'éducation  morale  ;  —  4"  les 
connaissances  les  plus  usuelles  ;  —  des  exer- 
cices de  langage,  des  récits  ou  contes  ;  —  C  les 
premiers  éléments  du  dessin,  de  la  lecture,  de 
l'écriture  et  du  calcul. 

Dans  toute  école  matemdie  publique,  les  en- 
fants sont  divisés  en  deux  sections,  suivaiU  leur 
âge  et  le  développement  de  leur  intelligence. 

Si  la  moyenne  des  présences  dépasse  le  nombre 
de  âO  enfiints,  la  directrice  sera  aidée  par  une 
adjointe.  U  directrice  et  l'adjointe  s'occuperont 
alternativement  de  l'une  et  de  l'autre  section. 

Une  femme  de  service  doit  être  attachée  à  toute 
école  maternelle.  Elle  est  nommée  par  la  direc- 
trice, avec  agrément  du  maire,  et  peut  êti-e  ré- 
voquée dans  la  même  forme.  Le  traitement  de  la 
femme  de  service  est  exclusivement  k  la  charge 
de  la  commune. 

Ud  rê^ement  des  écoles  maternelles  publiques 
de  chaque  département  sera  rédigé  par  le  conseil 
départemental,  d'après  les  indications  générales 
d'un  règlement  modéte  arrêté  par  le  ministre  de 
l'instruction  publique  en  Conseil  supérieur.  Il 
devra  être  affiché  dans  l'école  matemelle. 

84.  11  peut  être  établi,  dans  chaque  commune 
ou  il  existe  une  école  maternelle  publique,  un  ou 
plusieurs  comités  de  dames  patronnesses  présidés 
par  le  maire.  Les  membres  de  ce  eoodté  sont 
nommés  pour  trois  ans  par  l'inspecteur  d'a<»dé- 
mie,  après  avis  du  maire.  Ce  comité  a  pour 
attribution  exclut  de  vdller  k  l'observation 
des  prescriptions  de  l'hy^ène,  à  la  bonne  tenue 
de  l'établissement,  à  l'emploi  des  fonds  ou  dons 
en  nature  recueillis  en  faveur  des  enfants(orf.  10). 

8  2.  —  Écoles  primaires  élémentaires. 

85.  J)e  l'établissement  des  écoles;  des  lo- 
caux et  du  matériel  scolaire.  Aux  termes  de  la 
loi  organique  du  30  octobre  1886  [aH.  U),  toute 
commune  doit  (en  principe)  être  pourvue  au  moins 
d'une  école  primaire  publique.  [Voy.  n"  62.) 

Lorsque  la  commune  ou  la  rénuion  de  commu- 
nes compte  500  habitants  et  au-dessus,  elle  doit 
avoir  an  moins  une  école  spéciale  pour  les  filles, 
à  moins  d'être  autorisée  par  le  conseil  départe- 
mental à  remplacer  cette  école  spéciale  par  une 
école  mixte. 

86.  Aux  termes  de  la  loi  du  20  mars  1883 
[art.  8),  toute  commune  est  tenue  de  pourvoir  W 
rétablissement  de  maisws  d'école  an  cbtf-lieu  et 
dans  les  hameaux  ou  centres  de  p<H>ulition  éloi- 
gnés dudit  chef-lieu  ou  distants  les  uns  des  au- 
tres de  3  Itilométres,  et  réunissant  un  effectif 
d'au  moins  vingt  enfants  d'âge  scolaire. 

Lorsque  la  création  d'une  école  aura  été  déci- 
dée confomément  aux  lois  et  l'èglements,  les  frais 
d'acquisition,  de  construction-  et  d'appropriation 
des  locaux  scolaires  ou  les  frais  de  location  de 
l'iuunenbie,  ainsi  que  les  frais  d'acquisition  du 
mobilier  scolaire,  constituent  pour  la  commune 
une  dépense  obligatoire.  [Ibid.,  art.  9.) 

87.  Enfin,  aux  termes  de  la  loi  du  19  juillet 
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1889  {art.  4),  conlii-iuaRt  et  précisant  la  loi  or- 
ganique, sont  à  la  charge  de  la  comniDDe,  comm* 
dépenses  obUgatoii-es  :  Tentretien  et,  s'il  ;  a  lieu, 
la  location  des  l>Atiinents  des  écoles  primaires  ; 
le  logement  des  maîtres  ou  les  indemnités  repré- 
sentatives ;  les  frais  de  chaufTage  et  d'éclairage 
des  classes  dans  les  écoles  primaires  ;  la  rému- 
nération des  gens  de  service  dans  les  écoles  oia- 
temetles  pnblîqnes,  et,  si  le  conseil  municipal 
décide  qu'il  y  a  lieu,  dans  tes  autres  écoles  pri- 
maires publiques  ;  l'acquisition,  l'entretien  et  le 
renouTellement  du  mobilier  scolaire  et  du  maté- 
riel d'enseignement  ;  les  registres  et  imprimés  à 
l'usée  des  écoles  ^  les  allocations  aux  cheË  d'a- 
tcKer,  contremaUres  et  ouvriers  chargés  par  les 
coDUBones  de  reoseigaement  agricole,  eommerdal 
oulndusMel  dans  les  écoles  primairesdetout  ordre. 

88.  De  l'ensetgnemmt.  Pour  rénnméraUon 
des  matières  de  renseignement  des  écoles  pri- 
maires ilémentùres,  voy.  a"  63. 

89.  L'écide  primaire  élémentaire  est  ouverte 
aux  enfants  de  six  ans  révolus  Jusqu'à  treize  ans 
révolus.  Par  autorisation  spéciale  de  l'inspecteur 
d'académie,  peuvent  être  admis  à  l'école  primaire 
des  élèves  âgés  de  moins  de  six  ans  ou  de  plus 
de  treize.  {Règl.  scol.,  art.  1".) 

Un  règlement  des  écoles  primaires  publiques 
de  chaque  département  est  rédigé  par  le  conseil 
départemental,  d'après  les  indications  générales 
du  règlement-modèle  du  18  janrier  1887. 

90.  Écoles  primaires  annexées  aux  élablis- 
semenls  de  bienfaisance.  Un  décret  du  4  no- 
vembre 1891  a  fixé  les  régies  qui  président  au 
fonetionoement  des  écoles  primaires  annexées  aux 
établissements  de  bienfoisance  et  d'assistance  pu- 
blique fondées  et  entretenues  par  r&tat,  les  dé- 
partements on  les  communes.  Elles  sont  soumises, 
en  général,  au  même  ré^me  que  toutes  les  autres 
écoles  publiques. 

2  3.  —  Écoles  primaires  svpcrieure»  et  eows 
complémentaires  :  CondifUmi  d'établitse- 
ment  d  d'exercice. 

91.  Un  décret  du  31  janvier  1 893  a  réglementé 
à  nouveau  Torganisation  de  renseignement  pri- 
maire supérieur.  Voici  les  principales  dispositions 
de  ce  décret  qui  modifie  les  ari.  30  à  4 1  du  dé- 
cret organique  du  18  janvier  1887. 

L'instruction  primaire  supérieure  est  donnée  ; 

I"  Dans  les  écoles  primaires  supérieures  ; 

2**  Dans  les  classes  d'enseignement  primaire 
supérieur  dites  cours  complémentaires. 

Le  cours  complémentaire  est  annexé  &  une 
école  primaire  élémentaire  et  placé  sous  la  même 
direction. 

L'école  primaire  sapérienia  est  installée  dans 
un  local  dlsUnet  de  «lui  de  l'école  élémentaire 
et  placée  sous  une  direction  différente. 

Toutefois,  la  réunimi  sous  one  même  direction 
d'une  école  primaire  supérieure  et  d'une  école 
primaire  élémentaire  dans  an  même  groupe  sco- 
laire peut  être  autorisée  par  le  ministre,  sor 
l'avis  motivé  du  conseil  défurtemeutal. 

La  durée  du  cours  d'études  dans  les  cours  com- 
plémentaires est  d'un  an.  Les  cours  complémen- 
taires comprennent  au  plus,  quel  que  soit  le 
nombre  d'élèves,  deux  divisions,  qui  peuvent 
être  réunies  sous  un  même  maître.  Il  ne  peut 
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être  annexé  de  cours  complémentaires  qn'au 
écoles  po^ssédant  une  classe  au  moins  pour  cha- 
cun des  trois  cours  prévus  par  les  art.  9  à  1?  de 
l'arrêté  du  18  janvier  18S7  (cours  élémentaire, 
cours  moyen,  cours  supérieur). 

L'école  primaire  supérieure  comprend  au  moins 
deux  années  d'études  :  elle  est  dite  de  plein  eier^ 
cice  si  elle  en  comprend  trois  ou  plus  (art.  30, 
D.  org.  modifié]. 

92.  La  création  de  ces  établissements  est  su- 
bordonnée aux  conditions  ci-après  :  U  ne  pourra 
être  créé  aucun  établissement  d'enseignement 
primaire  supérieur,  école  ou  cours  eomplémeo- 
taire,  si  un  crédit  spécial  n'a  été  préalableBMat 
inscrit  à  cet  effet  dans  la  loi  de  finances,  [t. 
i9j«itt.  1889,  art.  5,  g  1".) 

Les  écoles  primures  supérieures  et  les  eo«n 
complémentaires  cesseront  d'être  entretenus  par 
l'État,  ^  PeffectiT  de  l'école  primaire  snpérieiut 
pmdant  trois  années  consécutives  s'est  abaissé 
au-4essons  de  quinze  élèves  par  année  d'étodes. 
et  celui  du  cours  complémentaire  au-dessons  de 
douze  élèves  par  année  d'études.  {Ibid.,art.  5,23.) 

L'approbation  ministérielle  requise  par  l'art.  13 
de  la  loi  oi^aniqne  ne  sera  donnée  pour  les  éco- 
les primaires  supérieures  et  pour  les  cours  com- 
plémentaires que  si  la  commune  s'est  engagée  i 
inscrire  pour  cinq  ans  au  moins  les  dépenses  qoi  i 
hii  incombent,  pour  ces  deux  ét4d)lissements,  su  \ 
nombre  des  dépenses  obUf^toires.  (Afrf,.  art.  à, 
8  3.) 

La  durée  de  l'engagement  est  égale  au  nombre 
des  annuités  de  l'emprunt  k  contracter  par  U 
commune,  c'est-à-dire  en  général  à  trente  ans,  si  .v 
ceUe-d  sollicite  une  subvention  de  l'Etat  desti-  \ 
née  à  c<mtribuer  au  paiement  de  la  dépense  de  j 
construction  de  l'école.  (D.A/évr.  18S8,  arf.  2.) 

Duis  le  cas  où  des  raisons  de  force  m^leuv 
obligeraient  k  rompre  cet  engagement  avant  son 
terme,  la  décision  sera  prise  par  arrêté  da  màr  ' 
nistre  de  l'instruction  publique.  Dans  tout  antre  ! 
cas,  l'inex'écution  par  la  commune  de  ses  eo|[a«e-  ' 
ments  pourrait  donner  lien  A  un  recours  de  T&Ut. 
(Ibid.,  an.  3.) 

93.  Ne  peuvent  êb'e  nommés  directeurs  oo  di- 
rectrices d'une  école  ii  laquelle  est  annexé  on 
cours  complémentaire  que  les  institateurs  oo 
insUtuIrices  publics  titulaires  pourvus  du  brevet 
supérieur. 

Les  conditions  d'âge  et  de  titres  imposées  par 
l'art.  34,  |  3,  de  la  loi  du  30  oclobre  18.S6  aox 
instituteurs  adjoints  dans  les  écoles  primaires 
supérieures  sont  également  requises  des  insti- 
tuteurs adjoints  chargés  de  cours  complémentaires 
[art.  31  A  34,  D.  org.  modifié). 

94.  L'enseignement  primaire  supérienr  com- 
prend ; 

L'éducation  morale  ;  rinstnieUon  eiviqae  ;  ta 
langue  française  et  des  noUons  de  littérature 
française  ;  l'histoire  nationale  et  des  notions 

d'bistotre  générale,  spécialement  des  temps  me- 
demes  ;  la  géographie  de  la  France  et  des  colo- 
nies, et  des  notions  de  géographie  générale,  spéci»- 
Icmenl  de  géographie  commereiale  et  industrielle  : 
les  langues  vivantes  ;  des  notions  de  droit  nsad 
et  d'économie  politique  ;  les  éléments  de  l'arith- 
métique et  ses  principales  applications  an  com* 
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ineru:  les  élémenla  du  calcul  algùbrjque  et  de  la 
géomélrie  ;  les  règles  de  la  comptabilité  usuelle 
ftdela  tenue  des  livres;  les  uotions  des  sciences 
physiques  et  naturelles,  spécialement  dao»  leurs 
applications  k  l^agriealture,  au  commerce  et  à 
rindustrie;  le  dessin  géométrique;  le  dessin  d'or* 
lenenl  et  le  modelage;  la  gymnastique;  letravaU 
dn  bois  et  du  lEer  pour  les  garçons  ;  les  Ira  vaux 
i  raiga'die,  la  coupe,  l'assemblige  et  TécoDomie 
domestique  pour  les  flUes. 

Les  dirons  générales  do  l'enseignement  dans 
les.éeoles  primaires  supérieures  sont  déterminées 
pir  des  arrêtés  miiùstériels,  pris  en  eonseil  su- 
périeur et  contenant  le  plan  d'études  de  ces  éta- 
blissements. {Vot/.  Àrr.  31  janv.  1893.  inaéré 
au  Jourual  officiel  dv  29  janv.) 

Dans  ces  limites  et  sous  ces  conditions  géné- 
rales, la  répartition  des  heures  de  classe,  d'étude 
et  de  récréation  est  dclerminée,  pour  chaque 
école,  par  le  directeur,  les  professeurs  et  maîtres 
entendus,  sous  réserve  de  Tapprobatioa  de  Tias- 
peeteor  d'académie.  [Arl.  3à  à  37,  D.  org.  mo- 
dijii  par  les  décrets  du  21  janv.  1893  et  du 
ndéc.  1901.) 

Deux  autres  décrets  des  14  août  1893  et  1" 
nui  1894  ont  déterminé  le  noxbre  des  heures  de 
Krriee  exigées  du  personnel  enseignant,  ainsi 
que  le  mode  de  rëtribolion  des  beores  de  service 
g^léoentaires. 

95.  U  est  délivrë  aui  candidUita  qoi  en.  sont 
jugés  dignes  on  eertifictt  d^étu^  primaires  stt- 
pèrieores. 

Le  di]dOme  porte  rnue  des  quatre  mentions 
soirantrâ  :  Enseignement  général,  Section  indus- 
trielle, Section  commerciale  on  Section  agricole. 

96.  Aucun  élève  ne  peut  être  reçu,  soit  dans 
ime  école  primaire  supérieure,  soit  dans  un  cours 
(«Bplémentaire,  s'il  ne  possède  le  certificat  d'étu- 
des primaires  élémentaires  et  s'il  ne  justifie  en 
oolre,  par  un  certificat  signé  de  Tinspecteur  pri- 
maire, avoir  suivi  pendant  une  année  an  moins  le 
cours  supérieur  d'une  école  primaire  élémentaire. 

Toutefois,  les  élèves  qui  n'aurout  pas  fait  leurs 
éludes  dans  une  école  primaire  publique  pourront, 
s'ils  sont  munis  dU  certificat  d'études  primaires 
tlàncDlaires,  être  admis  dans  une  école  primaire 
sapérieore  ou  dans  un  cours  complémentaire,  à 
mtdilion  de  justifier  qu'ils  ont  étudié  les  matières 
coaprises  ^s  le  programme  du  cours  supé- 
liar  des  écoles  primaires  publiques.  Cet  examen 
tonplânenlaire  sera  subi  devant  une  commission 
empoièe  du  personnel  enseignant  de  Vi&At  pri- 
■aire  sapérieure,  sous  la  présidence  de  l'inspec- 
Imr  primaire.  {Art.  S8  et  39,  D.  ttrg.  modifié 
etn.  ^ijanv.  1897.) 

97. 1]  peut  être  alloué,  dans  la  limite  des  cré- 
dits ouverts  an  budget  du  ministère  de  Tinslruc- 
lioa  publique  : 

1*  Des  concessions  de  matériel  d'enseignement 
aux  écoles  primaires  supérieures  et  aux  cours 
nuplémentaires  ; 

y  Des  bourses  de  l'État  aux  élevés  de  ces 
Mes  et  de  ces  cours,  aux  conditions  énoncées 
duu  la  section  111  du  présent  chapitre  ; 

3*  Des  allocations  au  personnel  visé  par 
l'art.  33. 

les  communes  qui  solliciteront,  sous  une  des 
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formes  prévues  ci-dessus,  le  concours  du  miai-s- 
lëre  de  l'iostruction  publique  pour  l'enti-etien 
d'une  école  primaire  supérieure  ou  d'un  cours 
complémentaire,  devront  s'engager  à  inscrire,  pour 
cinq  années  au  moins,  au  nombre  des  dépenses 
obligatoires  les  dépenses  qui  leur  incombent  pour 
cette  école  on  ce  cours.  Toutefois,  l'acceptation 
par  rËtat  de  cet  engagement  ne  saurait  mettre 
(riistade  A  l'anFilieaiim  de  l'art.  &.  S  2,  de  la 
loi  du  19  juiUet  I8»9.  [Art.  40  et  41,  D.  org, 
modifié.) 

98.  lies  comités  de  patronage.  11  est  ins- 
titué auprès  de  chaque  école  primaire  supérieure 
publique  un  comité  de  patronage  (D.  org.,  art. 
42),  dont  les  membi-es  sont  nonunés  par  le  mi- 
nistre sur  la  proposition  du  recteur.  Le  directeur 
ou  la  directrice  en  fait  nécessairement  partie  :  il 
y  entre  nécessairement  des  dames  s'il  s'agit  d'une 
école  de  filles.  {Arr.  org.,  art.  33.)  Le  recteur, 
l'inspecteur  d'académie  et  l'inspecteur  primaire 
de  la  circonscription  en  sont  membres  de  di'oit. 
Le  comilé  se  réunit  au  moins  deux  fois  par  an. 
U  veille  aux  intérêts  matériels  des  élèves  et  à  la 
bonne  tenue  de  l'école. 

Dans  les  écoles  primaires  supérieures  de  la 
ville  de  Paris,  les  membres  des  comités  de  patro- 
nage institués  auprès  de  chaque  école  sont  nom- 
més par  arrêté  ministériel,  sur  la  proposition  du 
vice-recteur  de  l'Académie. 

Chaque  comité  comprend,  pour  les  externats, 
douze  membres,  savoir  :  1"  deux  membres  de 
droit,  le  vice-recteur  de  l'Académie  de  Paris  et 
le  directeur  de  l'euseignement  primaire  de  la 
Seine  ou  leurs  délégués  ;  2"  six  membres  du  con- 
seil municipal,  désignés  parle  conseil  municipal; 
3"  quatre  menibi-es  désignés  par  le  ministre  et 
pris  dans  le  personnel  de  l'enseignement  public. 

Pour  le  collège  Chaptal  et  l'école  J.-B.  Say,  le 
nombre  des  membres  est  porté  à  seize,  savoir  : 
1"  deux  membres  de  droit,  le  vice-recteiu-  de 
l'Académie  de  Paris  et  le  directeur  de  l'ensei- 
gnement primaire  de  la  Seine  ou  leurs  délégués  ; 
'2"  huit  membres  du  conseil  municipal,  désignés 
par  le  conseil  municipal  ;  3°  six  membres  dési- 
gnés par  le  ministre  et  pris  dans  le  personnel  de 
renseignement  public.  Le  directeur  ou  la  direc- 
trice de  l'école  assiste  à  la  séance  avec  ytàx 
consultative. 

Chaque  comité  nomme  son  président,  qui  est 
dioisl  parmi  les  membres  du  conseil  municipal. 
Toutefois,  quand  le  vice-recteur  assiste  à  la 
séance,  il  préside  de  droit.  Le  président  a  voix 
prépondérante.  [Art.  33,  34  et  35.  Arr.  org. 
modifié  par  le  décret  du  14  cf^c.  1901.) 

Il  prend  sous  son  patronage  les  élèves  de  l'é- 
cole; il  s'occupe  de  placer  les  plus  méritants  à  lu 
fin  de  leurs  études.  U  surveille  d'une  façon  plus 
particulière  les  élèves  boui-sicrs. 

Il  donne  son  avis  sur  l'installation  matérielle 
de  l'école,  sur  les  mesures  à  prendre  pour  mettre 
renseignement  en  rapport  avec  les  industries 
locales,  sur  tes  promotions  et  prolongations  de 
bourses,  sur  le  transfei-t  ou  la  déchéance  des 
boursiers  nationaux  {art.  37). 

Chacun  des  membi-es  du  comité  peut  assister 
aux  examens  de  passage  prescrits  par  Part.  60 
du  présent  arrêté  (art.  38). 
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Le  comité  doit  eo  outre  délùjtuer  un  ou  plu- 
sieurs membres  pour  visiter  l'établissement  une 
fois  au  moins  par  mois  {art.  39). 

89.  Ves  bourses.  L'État  Tonde  et  entretient 
des  bourses  nationales  dans  les  établissemenla 
publics  d'enseignement  primaire  supérieur  de 
garçons  et  de  fiUes.  Ces  bourses  sont  de  faroJs 
'sortes  : 

1"  Courses  d^intemat,  attribuées  ii  des  âèTes 
placés  il  demeure  dans  des'^abUssemeiits  d'en- 
seîgnemeni  primaire  supérieur  pourvus  d'un  pen- 
sionnat ; 

2"  Bourses  d'entretien,  à  des  élèves  logés  dans 
leur  propre  famille  et  fi-équentant  l'école  supé- 
rieure ou  le  cours  complémentaire  de  la  localité  ; 

S*  Bourses  familiales,  à  des  élèves  placés  en 
pension  dans  des  familles  autres  que  lu  leur  et 
agréées  par  le  directeur  ou  la  directnce. 

Ces  bourses  sont  conférées  sous  l'autorité  du 
ministre  de  l'instruction  publique,  par  le  préfet 
du  département,  sur  la  proposition  de  l'inspecteur 
d'académie  et  api-és  avis  du  conseil  départemen- 
tal. (D.  org.,  art.  43-46.) 

Fiul  ne  peut  être  appelé  à  jouir  d'une  bourse 
nationale,  s'il  n'a  préalablement  subi  un  examen 
ayant  pour  objet  de  constater  son  aptitude.  [ïbid., 
art.  47.)  La  concession  d'une  bourse  est  subor- 
donnée à  l'appréciation  de  Trasemble  des  titres 
produits  par  les  postulants.  H  est  tenu  compte 
dans  cette  appréciation  :  en  premier  lien  du  mé- 
rite de  l'enhnt  de  ses  notes  d'exam«i  ;  3*  des 
services  rendus  à  rÊUt  par  les  parents;  3"  de 
la  situation  de  fortune,  du  nombre  des  enfonts  ^ 
des  charges  de  famille  des  pétitionnaires.  [Ibid., 
art.  48.) 

L'exumen  comprend  des  épreuves  écrites  (dic- 
tée, suivie  de  questions  relatives  à  l'Intelligence 
du  texte  ;  écriture  [la  dictée  servira  pour  celte 
épreuve],  aritbmétique,  composition  française)  et 
des  épreuves  orales  (lecture  expliquée  et  interro- 
l^ation  sur  l'arithmétique  et  le  système  métrique, 
l'histoire  et  la  géographie,  les  sciences,  l'instruc- 
tion morale  et  civique).  [Arr.  du  8  aôni  1903. J 

Les  candidats  doivent  être  âgés  de  douze  ans 
au  moins  et  de  quinze  ans  au  plus,  au  f  octobre 
de  l'année  durant  laquelle  a  lieu  l'examen.  Au- 
cune dispense  d'âge  ne  peut  être  accordée.  Ils 
doivent  en  outre  produire  le  certificat  d'ttudes 
primaires.  [Arr.  org.,  art.  41-49.) 

En  règle  générale,  tes  boursiers  sont  placés 
dans  le  département  qu'habite  leur  famille,  s'il 
est  pourvu  d'écoles  primaires  supérieures.  Des 
oiceptions  pourront  être  faites,  sur  la  demande 
motivée  des  parents,  après  entente  entre  les  dé- 
partemenU  intéi-essés.  Des  excepUons  seront  éga- 
lement faites  en  faveur  des  écoles  d'agriculture. 
{Ibid.,  art.  hli.) 

iOO.  il  a  été  inslitué  en  outre  par  le  discret 
oi-ganlque  {art.  à4)  des  bourses  de  séjour  à  l'é- 
tranger, qui  sont  accordées  chaque  nnnée  par  le 
ministre  à  des  élèves  de  l'enseignement  primaire 
supérieur,  dans  des  conditions  déterminées  par 
l'arrêté  organique  {art.  G5-C7).  Elles  ne  peuvent 
être  décemées  qu'à  la  suite  d'un  concours,  à  des 
candidats  âgés  de  .seize  à  dix-neuf  ans  et  d^à  ca- 
pables de  foire  un  thème  ti  une  versioD  en  alle- 
mand ou  en  anglais. 
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g  4.  —  Écoles  m anwlles  d'apprentissage  tl 
écoles  primaires  supérieures  pro/essionnettes. 

101 .  Les  écoles  d'apprentissage  fondées  pir  Im 
communes  ou  les  départements  pour  développer 
chez  les  jeunes  gens  qui  se  desUnent  aux  profes- 
sions manuelles  la  dextérité  nécessaire  et  les 
connaissances  techniques  sont  mises  au  nombre 
des  établissements  d'eutignement  primaire  pc- 
bllcs. 

Les  écoles  pobliqaes  d'enseignement  primaire 
complémentaire  dont  le  pogramme  eom^^da 
cours  ou  des  classes  d'easdignaDeat  prolès^nd 
sont  assimilées  aux  écoles  manneUes  d'appren- 
tissage. (£.  11  déc.  1880,  art.  1".) 

Le  programme  d'enseignement  de  ehacnn  de 
ces  établissements  est  arrêté  d'aiHrès  an  plan  da- 
boré  par  les  fondateurs  et  approuvé  par  les  m- 
nistres  de  l'instruction  publique,  de  ragrieil- 
ture  et  du  commerce  (art.  4). 

Dans  les  écoles  fondées  par  les  départemeiat 
ou  les  communes,  le  directeur  est  nommé,  ea  la 
même  forme  que  tous  les  instituteurs  publies, 
sur  la  présentation  du  conseil  municipal,  si  l'é- 
cole est  fondée  par  une  commune,  ou  du  cobsnI 
général,  si  l'écolo  est  fondée  par  le  départment. 

Le  personnel  chargé  de  l'enseignement  [roIIss- 
sionnel  est  nommé  par  le  maire,  si  c'est  une  éeote 
communale,  ou  par  le  préfet,  A  c'est  une  éeafe 
départementale,  sur  la  désignation  de  b  commis- 
sion de  snrveillanee  et  de  perfectionnement  iu- 
titnée  auprès  de  l'ttablissement  par  le  coudl 
mnnu^pal  ou  par  le  eonaell  général  {art.  S). 

102.  Les  directeurs  et  dnvctriees  d'écoles  lu- 
nuelles  d'apprentissage  sont  nommés  par  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  dans  tes  coniUtiofis 
prévues  par  la  loi  du  1 1  décembre  1 860.  {L.  wy., 
art.  38.)  Le  même  article  renvoyait  le  mode  de 
nomination,  l'oi^nisation  de  la  survùllance,  les 
garanties  de  capacité  requises  du  personnel,  ainsi 
que  toutes  les  questions  d'exécution  intéressant 
concurremment  le  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique et  le  ministère  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie, k  un  règlement  d'administration  publique, 
qui  est  intervenu  en  effet  le  17  mars  1888  et  qoî 
a  organisé  ces  établissements  sur  la  base  d'us 
condominiutn  des  deux  ministères.  Ce  décret 
distingue  les  écoles  nationales  d'enseignement  fA- 
maire  supérieur  et  profes^n^  (elles  étaient  aa 
nombre  de  quatre  :  Tierzon,  Volron,  irmenti^ 
et  Mantes  [ces  état^ssements  dépaident  a^ios^ 
d'bui  du  ministère  du  CHuneree]),  les  éedUt  dé- 
partementales les  écoles  muaïdpales.  La  créa- 
tion de  ces  dernières  est  subordonnée  A  on  vote 
dn  conseil  municipal,  k  la  décision  du  conseil  dé- 
partemental et  à  l'approbation  du  ministre  de 
l'instruction  publique  prise  sur  l'avis  conforme  da 
ministre  du  commerce  {art.  5).  La  commissioo 
de  surveillance  comprend  :  le  maire,  président; 
deux  conseillers  municipaux  élus  par  le  conseil, 
ti'ois  membres  choisis  par  le  conseil  municipal 
l'ami  les  industriels  et  commerçants;  et,  en 
luti-e,  un  représentant  dn  ministre  de  l'inslroe- 
tiuD  publique  et  un  représentant  du  ministre  da 
commerce  et  de  l'industrie  {art.  7).  [Foy.  la- 
selgnamcnt  teobnlqtie.] 

103.  Les  programmes  généraux  de  ce3étid>lis- 
semcnts  ont  été  établis  par  décret  da  28  juillet 
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1888.  Us  assorent  aux  élères  :  1*  un  compié- 
iseat  d'instruction  primaire  ;  2*  aoe  instruction 
IKofessHMinelle  préparant  soit  à  IMnâustrie  soit 
an  commerce.  1^  même  établissement  peut  coni- 
prendre  ces  deux  '  genres  d'enseignement  profes- 
sionnet  {ari.  â).  Le  cours  d'études  est  de  trois 
ans;  on  n'y  entre  qu'à  l'âge  de  douze  ans. 

L'emploi  du  temps  dans  ces  écoles  doit  être 
reparti  de  manière  à  attribuer  :  si  l'école  est 
indostrielle,  deux  heures  par  jour  à  l'enseigne- 
ment primaire,  une  heure  au  dessin,  une  heure 
k  la  technologie  et  saccessivement  trois,  quatre 
et  cinq  heures  au  travail  manuel;  si  l'école  est 
commerciale,  une  heure  ii  l'enseignement  pri- 
Min,  nne  A  la  géographie  conuoereiale,  une  au 
deans,  deux  aux  langues  virantes  et  trois  au 
borean  eommerelal  {art.  6). 

104.  D'après  l'art.  48  de  la  loi  du  10  juillet 

1889,  l'intention  du  législateur  parait  avoir  été 
d'étendre  le  régime  de  la  loi  du  t1  décembre 
1880  ^  du  décret  du  17  mars  1888  à  ta  plupart 
des  écoles  primab«s  supérieures  et  de  constituer 
nn  r^pme  analogue  pour  celles  qui  donnent  t'en- 
s^gnewnt  agricole  et  qui  seraient  placées  sous 
la  double  autorité  du  ministre  de  l'agriculture  et 
du  ministre  de  l'instruction  publique.  Hais  ces 
^positions,  qui  doivent  aboutir  à  un  règlement 
d'administration  pobHqae,  n'ont  pas  encore  reçu 
leur  application. 

En  attendant,  le  ministère  du  commerce  a 
constitué  un  corps  d'inspecteurs  régionaux  pour 
^oeéder  dans  ces  établissements,  pour  tout  ce  qui 
regarde  l'enseignement  commercial  et  industriel, 
à  l'enquête  et  à  l'inspection  spéciale  prévues  par 
fut.  23  du  décret  du  17  mars  18S8. 
1 3.  —Classes  et  cours  d'adultes  et  d'aj^trentis. 

105.  Il  ne  peut  ttre  reçu  dans  ces  classes 
d'âèves  des  d«ix  sexes.  {£.  org.  1886,  art.  S.) 

Les  cours  d'adoltM  et  d'apprentis  sont  eréM 
par  le  préfet  à  la  deounde  du  conseil  municipal 
et  sur  ravis  de  l'inspecteur  d'académie.  [D.  arg. 
iSjanv.  1887  modifié  par  le  décret  du  iljant>. 
I39j,  art.  98.) 

Dans  les  classes  d'adultes  on  d'apprentis  l'en- 
sdgnement  peut  porter  sur  les  matières  de  Tins- 
traction  élémentaire  et  supérieure,  telles  qu'elles 
sont  fixées  par  les  lois  et  règlements,  ou  com- 
prendre des  cours  théoriques  et  pratiques  spu- 
cialement  appropriés  aux  besoins  de  la  région. 
(©.  org.  -18  janv.  1887,  art.  99.)  Ne  peuvent 
y  être  admis  que  les  enfants  d'au  moins  treize  ans. 
Ces  classes  sont  soumises  aux  mêmes  inspections 
que  les  écoles  primaires.  {D.  org.  ISJanv.  1887, 
art.  100  et  101.) 

Les  cours  d'adultes  peuvent  comprendre  des 
classes  destinées  aux  illettrés,  des  cours  spéciaux 
pour  les  jeunes  gens  qui  désirent  compléter  lenr 
instruction,  des  conférences  et  des  lectures  com- 
nnmes  à  tous.  II  pourra  être  établi  deux  ou  plu- 
denrs  sections  distinctes  suivant  l'âge  et  le  degré 
dlnstracUon  des  élèves.  {D.  org.,  art.  102.) 

ÀttCQD  InsUtatenr  public  ne  peut  Mre  contraint 
de  diriger  un  cours  d'adultes.  Les  cours  et  con- 
fcrwices  peuvent  être  confiés  à  toute  personne 
qui  en  fera  la  demande  sur  la  proposition  du 
mire,  ap[vouvèe  par  ie  préfet,  après  avis  de 
l'hispccteur  d'académie,  û  programme  de  ces 


cours  et  conférences  sera  soumis  k  Tinspectenr 
d'académie  en  même  temps  que  la  demande. 
{Ibid.,  art.  103.) 

La  subvention  de  l'État  ne  peut  être  accdrdée 
aux  cours  d'adultes  ou  d'apprentis  que  si  la  com- 
mune se  chai^  des  dépenses  de  chaufTage  et 
d'éclairage.  Cette  subvention,  allouée  sur  la  pro- 
position du  préfet,  ne  dépassera  pas  la  moitié 
des  n'ois  qu'entraînent  ces  cours. 

Des  subventions  de  l'État  ainsi  que  des  con- 
cessions de  livres  et  de  matériel  d'enseignement 
pourront  être  allouées  aux  associations  d'enset- 
fcnement  créées  en  vue  d'organiser  des  cours 
dadultes.  {Ibid.,  art.  m.) 

Lorsque  la  conunune  prend  à  sa  charge  les 
frais  des  cours,  les  conditions  de  rémunération 
sont  fixées  de  ^  k  gré  entre  la  commune  et  le 
directeur  du  cours  d'adultes.  [Ibid.,  art.  106.1 
g  6.  —  Pensionnats. 

106.  Tout  instituteur  public  qid  veut  ouvrir 
un  pensionnat  primaire  doit  remplir  des  forma- 
lités analogues  k  celles  imposées  en  ce  cas  aux 
instituteurs  privés  et  indiquées  aux  n°*  179  et 
ISO  ci-après.  (D.  \G  janv.  1894.) 

Aucun  des  services  relatifs  b  l'internat  ne  peut 
être  Imposé  au  personnel  enseignant  spéciale- 
ment attaché  à  l'externat.  Toutefois,  l'inspecteur 
d'académie  peut  autoriser  un  ou  plusieurs  maî- 
tres à  se  charger  des  services  supplémentaires 
en  dehors  des  heures  des  classes,  moyennant 
une  rémunération  ou  en  échange  d'avantages  con- 
sentis par  le  directeur  {art.  6  du  décret). 

Dans  le  cas  oû  le  personnel  enseignant  spécia- 
lement attaché  à  l'externat  ne  suffirait  pas  k 
assurer  les  différents  services  de  l'internat,  le 
directeur  de  l'école  peut  recourir  k  des  maîtres 
étrangers. 

Les  maîtres  exclusivement  attachés  k  Tintemat 
ne  font  pas  partie  du  personnd  de  l'école  publique. 

Ils  ne  peuvent  entrer  en  fonctions  que  si  le 
directeur  de  l'école  a  obtenu  de  l'inspecteur  d'a- 
cadémie l'autorisation  de  les  employer  {art.  7  du 
décret). 

Seat.  S.  —  Bu  personnel  ensdgiant  des  écoles 
^Uqnes. 

IBT.  1.  —  DISPOSITIONS  COHHONES  à.  TODT 
LE  FEKSONNEL. 

107.  Il  n'existe  qu'un  très  petit  nombre  de 
dispositions  qui  soient  absolument  cooimunes  à 
tous  les  fonctionnaires  de  l'enseignement  primaire 
public.  On  peut  cependant  mentionner  comme 
telles,  outre  les  conditions  générales  requises  de 
tout  membre  de  l'enseignement  primaire  {loy. 
plui  haut  chap.  1*',  sect.  3,  art.  1")  et  outre 
la  condition  de  laïcité  (voy.  chap.  II,  sect.  1, 
art.  l'%  les  prescriptions  légales  ci-après  : 
1"  quant  aux  conditions  d'exercice;  2"  quant  au 
service  nolitaire  ;  3"  quant  aux  pensions  de  re- 
traite. 

1*  Conditions  d'exercice.  Nul  ne  peut  être 
nommé  dans  une  école  publique  k  une  fonction 
quelconque  d'ensc^ement  s'il  n'est  muni  du 

titre  de  capacité  correspondant  k  cette  fonction, 
et  tel  qu'il  est  prévu  soit  par  la  loi,  soit  par  les 
r^lements  universitaires.  {L.  org.,  art.  20.) 

Sont  interdites  aux  instituteurs  et  institutrices 
publics  de  tout  ordre  les  professions  commerdales 
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et  ioduslrielles  et  les  fonctions  aduiinisti-utives,  - 
ainsi  que  les  emplois  rtïuiiinérés  ou  gi-iituits  daos 
les  services  des  cultes.  {Ibtd.,  art.  35.} 

La  loi  du  20  juillet,  1899  a  substitué  la  res- 
ponsaUlité  civile  de  l'État  k  celle  des  membres 
de  renseignement  public  (addition  an  dernier 
alinéa  de  Fart.  138i  du  Gode  ciTil)  et  priTu  que 
toute  action  en  responsabilité  contre  l'État  sera 
portée  devant  le  tribunal  civil  ou  le  juge  de  paix 
du  Uen  où  te  dommage  aura  été  causé,  et  qu'elle 
sera  dir^  contre  le  préfet. 

108.  2"  Service  milUaire.  Anx  termes  de 
l'art.  33  de  la  loi  du  15  juillet  1SS9  :  en  temps 
de  paix,  après  un  an  de  présence  sous  les  dra- 
peaux, sont  envoyés  en  congé  dans  leurs  foyers, 
sur  leur  demande,  jusqu'à  la  date  de  leur  passage 
dans  la  réserve,  les  jeunes  gens  qui  ont  contracté 
rengagement  décennal.  (Voy.  IwiuteBeat.) 

Ite  sont  rappelés  pendant  quatre  semaines  dans 
le  cours  de  Tannée  qui  précède  leur  passage  dans 
la  réserve  de  l'armée  active  \  ils  suivent  ensuite 
le  sort  de  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent. 

Cependant  les  instituteurs  publics  peuvent  être 
dispensés  de  l'un  des  deux  appels  auxquels  ils 
sont  assujettis  pendant  leur  temps  de  service  dans 
la  réserve  de  l'armée  active,  |I.  23  févr.  1901.) 

L'art.  24  de  la  loi  dispose  que  les  jeunes  gens 
qui,  dans  l'année  qui  suivra  leur  année  de  ser- 
vice, n'auraient  pn  i^tenir  un  emploi  de  profes- 
seur, de  maître  répétiteur  ou  d'instituteur,  ou 
qui  cesseraient  de  le  remplir  avant  l'expiratiai 
du  délai  fixé,  seront  tenus  d'accomplir  Im  deux 
années  de  service  dont  ils  avalent  été  dispensés. 

Aux  termes  du  règlement  d'administration  pu- 
blique du  23  novembre  1889,  l'engagement  dé- 
cennal peut  être  réglé  dès  l'âge  de  dix-buit  ans,  si 
le  Jeune  homme  occupe,  en  vertu  de  nomination 
réguUëi-e,  l'un  des  emplis  énumérés  dans  l'art.  9 
(au  nombre  desquels  se  trouve  celui  d'institu- 
teur stagiaire  accomplissant  son  stage  soit  comme 
instituteur  adjoint  dans  une  commune,  soit  comme 
éléve-maltre  à  l'École  normale).  Il  peut  <tre  con- 
tracté et  accepté  jusqu'au  moment  de  l'incor- 
porai ion. 

Aucune  portion  de  l'engagement  décennal  ne 
peut  être  réalisée  en  congé,  sauf  pour  cause  de 
maladie  dûment  constatée  par  deux  médecins, 
dont  l'un  désigné  par  l'autraité  militaire.  Les 
antres  interruptions  régulièrement  autorisées  ne 
comptent  pas  pour  la  réalisation  de  l'engagement, 
sans  que  l'époque  normale  de  l'accomplissement 
de  cet  engagement  puisse  être  reculée  de  plus 
de  trois  années  {art.  10). 

Dn  décret  du  16  juin  1899  a  fixé  les  condi- 
tions dans  lesquelles  les  instituteurs  doivent 
exercer  dans  les  écoles  primaires  ou  profession- 
nelles annexées  à  des  établissements  publics  res- 
sortissant à  d'autres  ministères  que  l'instruction 
publique  pour  être  assimilés  au  personnel  des 
écoles  primaires  publiques  ordinaires  au  point  île 
vue  de  la  réalisation  de  l'engagement  décennal. 

Le  décret  du  i  novembre  1894  a  mis  au 
nombre  des  instituteurs  publics  les  maîtres  qui 
exercent  dans  des  écoles  priniaii-es  annexées  aux 
établissements. de  bienfaisance  où  ils  peuvent, 
déa  lors,  réaliser  l'cugagemeiii  décennal. 

L'engagement  décennal  contracté  iiu  titre  du 


ministère  de  l'instruction  publique  peut  être  réa- 
lisé :  dans  les  instilntions  nationales  des  sourds- 
muets  et  des  aveugles,  dans  les  écoles  françaises 
d'Orient  et  d'Afrique,  dans  les  élablissemeols  eun- 
pris  dans  le  paragraphe  2  de  l'art.  23  de  la  loi  du 
1 5  juillet  1 889  et  dans  les  écoles  professionnelles 
agricoles,  pourvu  qoe  la  mutation  ait  été  auto- 
risée par  le  ministre  de  l'Instruction  publique  et 
par  le  mlniat»  de  qui  doit  dépendre  nntéresaé. 
{D.  23  Hov.  1889,  art.  11.) 

109.  3*  Pension  de  retratte.  Tons  les  fonc- 
tionnaires de  l'ense^ement  primaire  pnbKe 
jouissent  du  bénéfice  des  dispositions  générales 
de  la  loi  du  9  juin  1853  {voy.  Pansiais)  et,  en 
outre,  des  avantages  particuliers  qui  leur  ont  été 
conférés  par  la  loi  du  17  août  1876  :  ils  sont 
compris  parmi  les  fonctionnaires  du  service  actif 
(droit  à  pension  k  partir  de  cinquante-cinq  ans 
d'âge  et  do  vingt-cinq  ans  de  ser^ces)  ;  leur  pen- 
sion de  retraite  est  basée  sur  la  moyenne  des  trai- 
tements et  émoluments  de  toute  nature  dont  ils 
ont  Joui  Lon  pas  dans  leurs  six  dernières  années, 
mais  pendant  les  six  années  qui  auront  produit 
le  chiSt^  le  plus,  élevé  ;  les  années  passées  à 
l'écoie  normale  à  partir  de  vingt  ans  comptent 
pour  la  retrait! . 

Aix.  2.  —  DisrosmoNS  sriciiLis  aux  Divisais 

CATAcOIIES  DD  FEISONKEL. 

110.  Les  deux  lob  du  30  octobre  1886  tA  do 
19  juillet  1889  ont  profondtoent  diiMingué  Cnris 
cat^iies  dans  le  perwnnel  de  l'ens^gnement 
primaire.  On  peut  tes  dérigner  sous  ces  trois 
titres:  personnel  nommé  par  le  mlnisbe;  per- 
sonnel nommé  par  le  préfet;  personnd  délégué 
par  l'inspecteur  d'académie.  On  trouvera  résu- 
mées ci-dessous  les  dispositions  spéciales  qui 
régissent  ces  trois  catégories  de  personnel,  au 
point  de  vue  de  la  nomination,  du  traitement, 
du  classement  et  de  l'avancement,  des  peines 
disciplinaires  et  des  récompenses  honorifiques. 

g  1".  —  nomination. 

111.  l'*  Catégorie  (Direaevrs  et  pnfe%- 
smrs).  Sont  nommés  par  le  Bùniatre  (£.  orip. 
30  ocr  1886,  art.  28)  : 

Les  directeurs  et  directrices  d'écoles  primaires 
supérieures  ;  les  professeui-s  d'écoles  primaires 
supérieures,  c'est-à-dire  les  instituteurs  adjoints 
de  ces  écoles  qui  sont  pourvus  du  certificat  d'ap- 
titude au  professorat  (ou,  par  équivalence,  de  la 
licence),  et  tout  le  personnel  des  écoles  normales 
(voy.  ti-aprèsvf  131).  Sont  aussi  nommés  par  le 
ministre  de  l'InsUvcUon  publique,  mais  sur  l'avis 
conforme  du  ministre  du  commerce,  les  pnri!»- 
seurs  et  maîtres  adjoints  chargés  de  classe  dans 
les  écoles  manuelles  d'apprentissage  (Ibid.,  art. 
12),  et  sur  la  présentation  du  conseil  municipal, 
les  directeurs  d'idoles  manuelles  d'apprentissage. 
{Ibid.,  art.  10.) 

2"  Catégorie  {Titulaires).  Sont  nommés  p»r 
le  préfet,  sur  lu  proposition  de  l'inspecteor  d'a- 
cadémie :  les  instituteurs  et  institutrices  titulaires 
des  écoles  primaires  élémentaires;  les  institu- 
teurs adjoints  des  écoles  primaires  supérieures; 
les  maîtres  auxiliaires  pour  les  enseignements 
uccessoii*es  dans  les  écoles  primaires  supérieures. 

l'our  CCS  derniers,  aucune  condition  n'est  pres- 
crite par  les  règlements.  Pour  les  instituteurs,  au 
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coDtniire,  la  titularisation  est  soamise  k  des 
régies  très  rigoureuses  que  résument  les  textes 
sairants  de  la  loi  organique  :  îiul  ne  peut  être 
nommé  instituteur  titulaire  s'il  n'a  fait  un  stage 
de  deux  ans  au  moins  dans  une  école  publique 
«u  privée,  s'il  n'est  poomi  da  certificat  d'apti- 
tude pédagogique,  et  s'il  n*a  été  porté  sur  1« 
liste  d^admi^bilité  aux  fonctions  d'instttuteur 
■dressée  par  le  conseil  départemental,  confonné- 
ment  à  Tart.  S7.  Le  temps  piusé  à  Técole  noi^ 
maie  compte,  pour  l'accomplissement  du  stage, 
«ux  élèves-maîtres  à  partir  de  dix-huit  ans,  aux 
4lèTes-mattresses  à  partir  de  dix-sept.  Des  dis- 
penses de  stage  peuvent  être  accordées  par  le 
ministre,  snr  Tavis  du  conseil  départemental. 

La  nomination  des  instituteui-s  titulaires  est 
faite  par  le  préfet,  sous  rautorité  du  ministre  de 
l'iDstruction  publique  et  sur  la  proposition  de 
l'inspecteur  d'acaJémie. 

Les  titulaires  chargés  de  la  direction  d'une 
école  contenant  plus  de  deux  classes  prennent  le 
nom  de  directeur  ou  directrice  d'école  primaire 
élémentaire. 

3*  Catégorie  (Stagiaires).  Sont  délégués  par 
l'inspecteur  d'académie  :  les  instituteurs  adjoints 
et  institutrices  adjointes  des  écoles  primaires  élé- 
mentaire» qui  ne  réunissent  pas  encore  les  con- 
ditions de  titularis^n  ci-dessus  énumérées. 
L^art.  36  de  la  loi  orgaBique  règle  leur  situation. 
Les  instituteurs  et  institutrices  sta^res  ensei- 
fpient  en  vertu  d'une  délation  de  l'inspecteur 
d'académie.  Cette  délég^ou  peut  être  retirée  par 
l'inspecteur  d'académie,  sur  l'avis  motivé  de  l'ins- 
pecteur prUaaire. 

l/cs  stagiaires  sont  passihies  des  mêmes  peines 
disciplinaires  que  les  titulaires,  sauf  la  révoca- 
tion. Ces  peines  leur  sont  applicables  sons  les 
conditions  et  garanties  prévues  par  la  loi  du 
30  octobre  1SS6. 

{  ?.  —  Traitement  et  indemnité  de  résidence. 

112.  A  ces  trois  catégories  correspondent  trois 
échelles  différentes  de  rémunération  tant  pour  le 
traitement  fixe  que  pour  les  indemnités  de  rési- 
dence. 

Catégorie.  Les  traitements  sont  gradués 
^en  cinq  classes)  : 

Pour  les  directeurs  et  directrices  d''écoles  pri- 
maires supérieures,  de  \  800  k  2  800  fr..  plus  le 
supplément  de  500  fr.  soumis  à  retenue  pour  la 
possession  du  certificat  d'aptitude  au  professorat, 
et  pour  les  professeurs  des  mêmes  écoles  de 
1 300  k  2  300  fr.,  plus  le  même  supplément  de 
âOO  fr.  soumis  à  retenue.  . 

Les  indemnités  de  résidence  sont  fixées  k  : 

100  fr.  daui  1m  l«edl[t«  dooi  la  populatian  agglamèrèe  eit 

da   1  000  fe     3  000  babiianti. 

SOO  fr.  da.   a  001  i     9  000  ~ 

300  tt.it.   9  001  k   It  000  — 

4M  flr.<la.  .....  .        12  001  k    18  000  — 

Ue  fr.de   18  001  fe   33  000  — 

•00  fr.  de   35  001  fe    60  000  — 

700  (r,  de   60  001  à  100  000  — 

800  fr,  de   100  000  et  au-desHi*. 

tOOOfr.  dau  la  rUla  de  Parii.  (L.  t9juf(f.  1889,  art.  13.) 

2'  Catégorie.  —  Les  traitements  sont  gradués 
{m  cinq  classes):  Pour  les  instituteurs  titulaires, 
de  1  100  2  000  fr.,  et  pour  les  insUtuhices 
titulaires,  de  1  100  à  1 600  fr.  avec  un  supplé- 
ment de  200  ou  de  400  fr.  s'ils  dirigent  une  école 
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comprenant  plus  de  deux  ou  plus  de  quatre  clas- 
ses; de  200  fr.  s'ils  dirigent  un  cours  complé- 
mentaire. {L.  2b  }uill.  1893  et  31  mars  1903.) 

L'indemnité  do  résidence  est  la  même  que  celle 
fixée  ci-dessus  pour  les  directeurs  et  directrices 
d'écoles  et  pour  les  maîtres  et  maltresses  chargés 
d'un  cours  complémentaire;  elle  est  de  moitié 
pour  les  titulaires  adjoints  on  dirigeant  une  école 
à  moins  de  trois  ela»es. 

Les  communes  du  départemant  de  la  Seine 
sont  soumises  à  un  régime  ^ëelal  en  ce  qui 
concerne  Tindemnité  de  ré^nce.  [Hègt.  d'adm. 
puM.  l9juiU.  IBH  el  D.  31  déc.  190?.) 


Au-daHoiu  de  3  001  liab. 
Vf  3001  fe  liOOOhab. 
Aa-deanu  da  12  000  bab. 


lOOf 

400 

«00 


A  Paris,  le  taux  de  l'indemnité,  qui  est  soumise 
k  retenue,  varie  avec  chaque  classe  (1"  catégorie 
2  000  fr..  S*  catégorie  &00  fr.,  3*  [stagiaires] 

250  fr.). 

3*  Catégorie.  Les  stagiaires  des  deux  sexes  out 
un  traitement  unique  de  1  000  fr. -et  ont  di-oit 
au  quart  de  l'indemnité  de  résidence  ci-dessus. 
Us  ont  droit  au  logement  ou  à  l'indemnité  re- 
présentative. [L.  2j  jtUtl.  1893  et  31  mari 
1903,  art.  73.) 

Un  déa«t  du  20  juillet  1894  a  Axé  comme 
suit  l'indemnité  annuelle  représentative  de  loge- 
ment, altribnée  aux  instituteurs  et  institutrices 
titulaires  et  stagiaires  dans  une  école  primaire 
élémentaire  ou  dans  une  école  maiemelle  : 

Cororanne*  de  moiiu  de  1  001  hibiiauu,  de  75  tt.  k  ISO  fr. 
Conimaiiet  de  I  001  11  3  000  habiiinU,  de  100  fr.  t  150  fr. 
Commune*  de  3  001  à  9  000  bibiiinl*,  de  125  U.  fe  175  fr. 
Commune*  de  S  001  k  12  000  habiiuiu,  de  150  fr.  fe  200  tr. 
CommmiMde  12001  fe  18000  habilsnli,  de  17S  U.  k  22Sf[. 
CommuDMde  18001  fe  30000  habitanU,  de  200  fr.  fe  250  fr. 
ComaMDM  de  36001  fc  60000  habUania,  de  22S  fr.  t  275  fr. 
CamoMDaadaeOOOl  felO0000liabilaBti,da 250fr.  kSOOfr. 
CommUDU  de  100  000  babiCaoU  M  au-daïaiif,  de  300  fr.  fe 
400  fr. 

Paria,  de  600  fr.  i  700  fr. 

Commuuea  du  dèpanamenl  de  ta  Seine,  de  200  fr.  fe  400  fr. 
CummuiMc  d'AIgiho  en  ce  qui  uoneenie  Ira  éeulea  deitinèe* 
au(  BuroptcM,  de  SOO  fr,  fe  400  fr.  (>rf.  l*r). 

Les  chifi^s  minima  et  maxima  fixés  ci-dessus 
sont  augmentés  d'un  cinquième  pour  les  maîtres 
et  maltresses  désignés  aux  arl.  8,  9,  14  et  15  de 
la  loi  du  19  juillet  1889,  et  d'un  qu^rt  pour  les 
instituteurs  oiariés  ou  veufs  avec  enfants,  les 
institutrices  veuves  avec  enfants  et  les  institu- 
teurs ou  institutrices  divorcés  avec  un  ou  plu- 
sieurs enfants  it  leur  charge  [art.  2). 

Le  chiffre  de  Tindemnité  prévue  aux  articles 
précédents  est  arrêté,  pour  chaque  école  et  pour 
chaque  maître  ou  maîtresse,  par  le  préfet,  dans 
les  limites  fixées  par  ces  articles,  après  avis  du 
conseil  municipal  et  de  l'inspecteur  d'académie. 

U  ne  peut  être  modifié  que  daus  la  même 
forme. 

Dans  le  cas  oCi  un  maître  ou  une  maltresse 
déclare  être  dans  l'impossiUlité  de  se  loger  con- 
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TeaablemeQt  œoyeimaDt  rindemiiité  réglemeD- 
taire,  le  préfet  fixe,  sur  le  rapport  de  Tiaspec- 
tenr  d'académie  et  après  avis  da  conseil  nmiii- 
cipal,  le  moidant  de  riademiiité  eompléneDtaire 
(art.  3). 

SI  le  logement  est  fourni  en  nature,  il  Mt  Atre 
convenaMe.  Un  diCTet  du  Sa  octobre  1894  a  dé- 
terminé te  nombre  de  pièces  qoMl  doit  comprendre 
suivant  te  grade  du  maître  (dlrectenr  d'école,  ins- 
tituteur ou  adjoint)  et  la  population  de  la  com- 
mune (plus  ou  moins  de  12  000  habitants), 
î  3.  —  Classement  et  avoÊwemenL 

113.  Même  tifférence  aa  point  de  vue  de  la  ré- 
partition du  personnel  par  classes  et  des  condi- 
tions de  promotion.  Les  seules  dispositions  com- 
munes à  tout  le  personnel  sont  les  suivantes  : 

Les  classes  sont  attachées  k  la  personne  et 
peuvent  être  attribuées  sans  déplacement.  {L.  25 
juiU.  1893,  art.  6  et  13.)  Enfin  chacune  des 
catégories  du  personnel  est  répartie  en  cinq 
classes,  mais  les  conditions  de  passage  de  l'une 
à  l'autre  varient  comme  on  va  te  voir  : 

1'*  Catégorie.  Cinq  classes. 

L'avancement  se  fott  sur  l'ensemble  des  fonc- 
tionnaires exclusivement  au  choix  {L.  1893, 
art.  25),  par  classe,  après  trois  années  au  moins 
et  six  années  au  ^lus  passées  dans  lu  classe  im- 
médiatement inférieure  et  par  les  décisions  du 
ministre,  après  avis  du  comité  consultatif  des 
inspecteurs  généraux  et  des  recteurs. 

2*  Catégorie.  Les  titulaires  se  divisent  en 
cinq  classes,  pour  lesquelles  il  n'existe  plus  au- 
cune proportion  numérique  d'efieclif,  l'art.  69 
de  la  loi  de  finances  du  30  mars  1902  ayant 
abrogé  Tart.  6  de  la  loi  du  19  juillet  1889-2â 
juill^  1893  et  Fart.  30  de  la  loi  de  finances  du 
13  aviil  1900. 

Les  dispositions  de  Fart.  24  de  la  loi  des  19 
juillet  1S89-25  juillet  1893  ont  été  également 
abrogées.  A  partir  du  1"  Janvier  1004,  les  ins- 
tituteurs et  les  iostltutriees  serrait  promus  li  te 
4"  classe  après  cinq  ans  passés  dans  la  h\  k  la 
3*  après  dnq  ans  passés  dans  te  4*  [L.  fin.  31 
mari  1903,  art.  73)  ^  à  la  2*  après  six  ans 
passés  dans  la  3**  (£.  fin.  30  déc.  1903,  art.  22). 
Le  nombre  des  promotions  au  choix  à  la  4*.  à 
te  3*  et  la  2*  classe  est  égal  au  dixième  de 
cdui  des  promotions  à  l'ancienneté.  Ne  peuvent 
être  promus  au  choix  k  la  classe  supérieure  que 
tes  instituteurs  et  institutrices  comptant  au  moins 
trois  ans  d*ancienneté  dans  leur  classe. 

Les  promotions  k  la  1"  classe  sont  accordées, 
exclusivement  au  cboix,  aux  maîtres  comptant 
un  minimum  de  six  ans  d'ancieimelé  dans  la 
2*  classe.  Le  nombre  des  promotions  annuelles 
sera  égal  au  sixième  du  nombre  des  maîtres  réa- 
lisant cette  ancienneté. 

Toutefois,  par  mesure  transitoire  et  pendant 
une  durée  de  cinq  ans,  le  minimum  d'ancienneté 
exigé  par  le  paragraphe  précédent  sera  réduit  i 
trois  ans.  Le  nombre  des  promotions  annuelles 
sera  égid  an  sixième  du  nombre  des  maîtres 
comptant  trois  ans  d'ancienneté. 

Peuvent  sente  être  adrate  dans  les  deux  pre- 
mières riasses,  les  maîtres  et  maîtresses  pourvus 
du  brevet  sup^ur,  exception  faite  toutefois  pour 
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ceux  entrés  en  fonctions  avant  te  19  JoQtet  ISU. 
(L.  30  déc.  1903,  art.  22.) 

En  vue  des  promotions  annuelles  des  iastitii- 
teurs  et  institutrices,  Pinspecteur  d'acadèniï 
préparera  chaque  année,  sur  le  rapport  des  iiu- 
pecleurs  primaires,  des  listes  de  présealalioa 
qui  seront  arrêtées  par  te  c<ui8dl  d^artenntal. 
Sur  te  vu  de  MS  listes,  le  ministre  fixera  le 
nombre  des  promotions  i  accorder  k  chaque  dé- 
partement dans  te  mesure  des  crédito  dlqMriUei. 
Ces  listes  de  ^^sentation  sttont  dressées  k  r«fo- 
que  de  te  rentrée  des  classes,  et  toutes  les  pn- 
motions  partiront  du  1*'  janvier  suivant,  iuetnt 
promotion  ne  pourra  avoir  lieu  à  une  antre  dite. 
{L.  19  juiU.  1889,  art.  50,  et  D.  17  jm. 
1895.) 

3*  Catégorie.  Les  stagiaires  forment  une  clisse 
uniqne  et  n'en  peuvent  sortir  que  par  la  titula- 
risation, qui  est  acquise  de  droit,  au  1**  janvin 
qui  suit  Tobtention  du  certificat  d'aptitude  péda- 
gogique, par  les  candidats  remplissant  les  coidi- 
lions  de  l'art.  23  de  te  loi  du  30  octiAre  I8SS. 
{L.fin.  31  mars  1903,  art.  73.) 

Suppléants.  Un  décret  du  ?5  mai  1894  i 
réglé  les  conditions  auxquelles  les  instituteon 
titulaires  peuvent  obtenir  d'être  remplaces,  es 
cas  de  maladie,  par  des  instituteurs  suppl^s 
départementaux  et,  à  leur  défaut,  par  des  sop- 
pléants  auxiliaires.  Ces  derniers  reçmveat,  indé- 
pendamment de  teura  l^ais  de  Toyage,  payés  i 
raison  de  10  eeat.  par  kilomètre  pour  tes  tivirb 
qui  peuvent  s'effectuer  en  ehembi  de  kt^  et  de 
20  cent,  par  hilomëlre  pour  tes  antres  trajels, 
une  indemnité  calculée,  pour  chaque  suppUatee, 
i  raison  de  2  tr.  &0-c.  par  jour  depuis  ta  dite 
de  l'installation  jusqu'au  jour  de  la  cessation  des 
fonctions. 

Cette  indemiJté  n'est  pas  soumise  k  rrteane. 

Ils  n'ont  droit  ni  k  l'indemidtè  de  logement,  ai 
k  llndemuité  de  résidence. 
'  U  teur  sera  tenu  compte  de  te  durée  effective 
des  suppléances  qu'ils  auront  faites,  aoit  dais  le 
calcul  du  temps  de  stage  dont  ite  auraient  i 
justifier  pour  letu*  titularisation,  soit,  s'ils  ae 
sont  pas  élèves  de  Pècole  normale,  ôi  voe  de 
leur  nomination  k  un  emploi  de  sta^alre  et  dai 
des  comptions  k  déterminer  par  arrêté  ministé- 
riel. 

114.  La  loi  du  26  juillet  avait  prévu  des  disposi- 
tions transitoires  concernant  le  classement  et  l'i- 
vancement.  Leur  durée,  limitée  d'abord  i  quatre 
années,  s'est  prolongée  en  réalité  jusqu'en  1900- 

lf5.  Une  disposition  spéciale,  dont  voici  le 
texte,  régie  ta  situation  des  congréganistes  encore 
attachés  à  l'enseignement  primaire  : 

Jusqu'à  complète  application  de  la  loi  dn 
30  octobre  1886,  les  instituteurs  et  institutrices 
congréganistes  actuellement  en  exercice  dans  les 
écoles  publiques  continueront  k  recevoir  les  trai- 
tements dont  ils  seront  en  possession  k  la  date 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi  {urt.  SI). 

116.  Le  tableau  suivant  présente,  ausa  com- 
plètement résumées  que  possible,  les  dispositims 
légales  eu  v^eur  pour  la  fixation  des  traite- 
ments et  des  émoluments  aceeisfdres  dus  an 
personnel  des  trois  catégories. 
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FOMCTIONNAIHES. 
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Tnitmaat  <t  indaiBniiH  Sxto  par  l«  préfet  «le  U  SaiM 

I  1  I  I  I 

Lm  qafMhKU  laltaMaant  1m  Mainatiuii,  pNawtiou,  miitatioiu  dn  pcnoiunl  dr«  tcoiM  primaire*  «apériaurai  da  ParU  m  dti 
ïrilèga  CbapUl  «obt  toiimbc»  à  l'nameii  d'an  eonité  eowuliatlf  lutitnt  par  le  iléeret  du  SC  janvier  1890  qui  Mumet  aaa 
pnpoaitiOM  an  nunlitir. 
Le  caUte  Cbaptal  pwiède  nna  aigaBlaHlaii  ipMale  iCflée  par  h  décret  du  10  Juillet  1B99, 
I.  Hr  aa,  peer  fkaqo*  Iwiin  d'aMi^annl  par  tmtift. 


{4.  —  Peines  disciptiM^ea. 
117. 1*"  Catégorie  (directeurs  et  professeurs). 
Le  personnel  nomma  par  le  ndnista«  ne  peut 
etae  déplacé  oa  révoqué  que  par  le  ministre, 
mais  d'après  Vart.  31  de  la  loi  organique,  la  ré- 
vocation serait  prononcée  dans  les  mêmes  Tormea 
qae  celles  prescrites  pour  la  rérocation  de  Tins- 
tituteor  ordinaire  {voir  ei-dessotu)*. 

118.  2*  Catégorie  (InsiUuteurs  et  institutrices 
titulaires).  Les  peines  disciplinaires  applicables  au 
personnel  de  renseignement  primaire  public  sont  : 
IMa  réprimande;  2"  la  censure;  3°  la  révoca- 
tion ;  4°  l'interdiction  pour  un  temps  dont  la  du- 
r*e  ne  pourra  excéder  cinq  années  ;  5°  l'inter- 
dictioD  absolue.  (L.  org.  30  oct.  1866,  art.  30.) 

La  réprimande  est  prononcée  par  l'inspecteur 
d'académie. 

La  censure  est  prononcée  par  l'inspecteur  d'a- 
cadémie, après  ayis  motiré  du  conseil  départe- 
mental. Elle  peut  être  prononcée  arec  insertion 
»  Bulletin  des  actes  admitUitrtdt/s. 

La  révocation  est  prononcée  par  le  préfet,  sur 
la  propoaiUon  de  Hnspectenr  d'acadénde,  après 
aiis  motivé  dn  consdl  départemental.  Dons  le  cas 
de  révocation,  le  fonctionnaire  inculpé  a  le  droit 
de  comparaître  devant  le  conseil  et  d'obtenir 
préalablement  commuiiicutiOD  des  pièces  dn  dos- 
sier. Le  Tonctionnaire  révoqué  peut,  dans  le  délai 
de  Tingt  jours  à  partir  de  la  signitication  de 
t'arrête  préfectoral,  inteijeter  appel  devant  le 
ministre.  Le  pourvoi  n'est  pas  sospcn^f.  {làid., 
art.  31.) 

119.  L'interdiction  à  temps  et  l'interdiction 
absolue  sont  prononcées  par  jugement  du  conseil 
départemental.  Le  fonctionnaire  inculpé' est  cité 
i  comparaître  en  personne.  It  peut  se  faire 
assister  par  uo  défenseur  et  prendre  communi- 
cation du  dossier.  La  décision  du  conseil  dépar- 
temental est  motivée.  Le  fonctionnaire  interdit 
a  le  droit,  dans  le  délai  de  vingt  jours  il  partir 
de  la  àgnifieation  dn  Jugement,  d'interjeter  appel 
devant  le  conseil  sapérieor  de  l'instrucKon  pu- 
bSqoe.  Cet  appel  n'est  pas  suspensif,  {[bûi., 
art.  S2.) 

Dn  décret,  rendu  en  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique  (1  dée.  1886),adéter- 
Bdné  les  règles  de  la  procédure  pour  l'histruc- 
tien,  le  Jngemait  et  l'appel. 

(.  Ne  coBcaraa  pas  lee  èeolae  aoniialei. 


120.  Ajoutons  deux  dispositions  qui,  sans  être 
k  proprement  parler  des  peines  disciplinaires,  y 
sont  rattachées  par  la  loi  elle-même  : 

Dans  les  cas  graves  et  urgents,  l'inspecteur 
d'académie,  s'il  juge  que  l'intérêt  d'une  école 
exige  cette  mesure,  a  le  dnrït  de  prononcer  la 
suspension  provisoire  d'un  instituteur,  pendant  la 
durée  de  l'enquête  disciplinaire,  à  la  condition 
de  saisir  de  l'afTaire  le  conseil  départemental  dès 
sa  proebaine  session  {art.  33). 

Le  cbangement  de  résidence  d'une  commune  à 
une  autre  pour  nécessités  de  service  est  prononcé 
par  le  préfet,  sur  la  proposition  de  riospecteur 
d'académie  (art.  29). 

121.  3'  Catégorie  {StaQi(Ures).  Les  stagiaires 
sont  passibles  des  mêmes  peines  disciplinaires, 
sauf  la  révocation  ;  ces  peines  leur  sont  applica- 
cables  sous  les  conditions  et  garanties  prévues 
par  la  loi.  {Ibid.,  art.  36.) 

là.  —  Récompenses  honorifiques. 

122.  Les  fonctionnaires  de  l'enseignement  pri- 
maire publie  pourront  recevoir  des  récompenses 
consistant  en  mentions  honorables,  médailles  de 
bronze  et  médailles  â'ai^nt. 

Un  arrêté  ministériel  déterminera  les  condi- 
tions dans  lesquelles  ces  récompenses  pourront 
être  accordées. 

123.  Les  médailles  et  les  mentions  honorables 
dont  il  est  question  à  l'art.  34  de  la  hril  du 
30  octobre  1S86  sont  décernées  par  le  ministre, 
le  M  juillet  de  chaque  année,  aux  instituteurs  et 
aux  institutrices  publics,  dans  chaque  départe- 
ment, sur  la  proposition  conforme  dn  préfet  et  de 
l'inspecteur  d'académie,  après  avis  du  conseil  dé- 
partemental. {An-.  or<f.  XZjano.  1887,  art.  127.) 

Il  est  institué  un  signe  distinctif  de  la  médaille 
d'argent.  Ce  signe  consiste  en  un  ruban  de  cou- 
leur violette  avec  lisérés  jaunes,  porté  sur  le  cété 
gauche  de  la  poitrine.  {Arr.  18  janv.  1893.) 

Il  peut  être  accordé;  chaque  année,  aux  insti- 
tuteurs, institutrices  et  directrices  d'écoles  mateiv 
nelles  de  chaque  département  : 

Une  médaille  d'accent  pour  chaque  groupe  de 
trois  cents  titulaires  et  stsfiaires  et  une  en  plus 
ponr  toute  fraction  excédant  cent  cinquante  ; 

Une  médaille  de  bronze  pour  cent  cinquante  U- 
tnlaires  et  stagiaires  ; 

Une  mention  honorable  poor  cent.  (Ibid,, 
art.  128.) 
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Nul  ne  pent  obtenir  la  mention  honorable  s'il 
ne  compte  au  moins  cinq  ans  de  service  comme 
titulaire.  Nul  ne  peut  obtenir  la  médaille  de 
bronze  s'il  n'a  reçu  la  mention  honorable  depuis 
deux  années  au  moins.  Nul  ne  peut  obtenir  la 
médaille  d'argent  s'il  n*a  reçu  la  médaille  de 
bronze  depuis  deux  années  au  m(dns.  (Jbkl., 
art.  129.) 

.  En  outre,  des  récompenses  sont  accordées  aux 
inslitateurs  et  institatrices  publics  ponr  leur  col- 
laboratioD  aux  œuvres  complémentaires  de  Técole. 
Ces  récompenses  sont  les  suirantes  : 

80  palmes  d'offlcier  d'académie  ; 

30  palmes  d'officier  de  rinstrncUon  publique. 

Pour  être  proposés  les  instituteurs  et  les  insti- 
tutrices doivent  justifier  au  moins  de  la  possession 
de  la  médaille  de  bronze  {D.  21  janv.  1899)  ; 

75  médailles  de  vermeil  avec  prime  de  100  fr.  ^ 

125  médailles  d'argent  avec  prime  de  75  û*.  ; 

400  médailles  de  bronze  avec  prime  de  bOtr.  ; 

Des  dons  de  livres,  des  diplômes  d'honneur  et 
des  lettres  de  félicitations. 

Kul  ne  peut  obtenir  un  diplôme  d'honneur,  on 
don  de  livres  ou  une  médaille,  s'il  n'a  obtenu 
antérieurement  la  récompense  qui  précède  immé- 
diatement celle  pour  laquelle  il  est  proposé.  Tou- 
tefois, ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux 
instUateors  et  aux  institutrices  pourvus  du  diplôme 
d'honneur  qni  sont  officiers  de  rinstmction  pu- 
bUqne  ou  oBlders  d'acad^e  ou  titeJaires  de  la 
médtrïUe  d'argent  des  instituteurs. 

Ces  récompenses  sont  accordées  chaque  année, 
au  mois  de  juillet, 

124.  Les  instituteurs  mis  à  la  retraite  peuvent 
être  nommés  instituteurs  honoraires.  (L.  org., 
art.  34.)  Pour  obtenir  ce  titre,  les  instituteurs 
doivent  remplir  les  conditions  suivantes  :  justifiei' 
de  vingt-cinq  années  de  service;  être  pourvus 
au  moins  de  la  médaille  de  bronze.  (Ajt.  org., 
art.  130-132.)  Les  nominations  sont  publiées  au 
Bulletin  administratif  du  ministère.  Les  insti- 
tuteurs honoraires  seront  admis  à  prendre  paît, 
avec  voix  délibérative,  aux  conférences  pédago- 
giques dans  le  canton  où  ils  résident. 

Beot.  8.  —  Des  êtaliUssemanta  pédagoglqaea  pra- 
.  paratolrea  au  fonatlons  de  l'ensfllgUBWt  prl- 
nalra. 

AKI.  1.  —  icOLU  nOBHALES  FRlNillU. 

125.  «  L'instruction  primaire  est  tout  entière 
dans  les  écoles  normales  ;  ses  progrés  se  mesu- 
rent à  ceux  de  ces  établissements  disait  d^ft 
M.  Guizot,  et  ce  Hit  lui  en  effet  qui  organisa  les 
écoles  normales  départementales,  (itégl.  14  déc. 
1832.)  La  loi  du  15  mars  IfiSO,  sans  détruire 
expressément  les  écoles  normales  créées  sous  le 
règne  de  Louis-Philippe,  ofiï^t  plusieurs  moyens 
de  les  détruire.  Les  écoles  normales  de  garçons 
subsistèrent  pourtant  presque  partout,  mais  pour 
les  filles  la  préparation  des  institntrices  était, 
dans  le  plus  gi-and  nombre  des  départements,  ré- 
servée à  des  cours  normaux  congréganistes.  Aussi 
la  première  de  toutes  les  lois  scolaires  de  la  Ré- 
publique fut-elle  la  loi  du  9  aoQt  1879,  qui 
impose  aux  départements  la  création  d'écoles  nor- 
mties  d'instituteurs  et  d'ii^tutrices  suffisantes 
pour  assurer  le  recrutement  des  instituteurs  com- 
munaux et  des  in^tatrices  communales,  en  dé- 
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clarant  rinstallation  première  et  l'entretien  annacl 
de  CCS  écoles  dépenses  obligatoires  ponr  les  dé- 
partements. 

Aujourd'hui,  la  constitution  des  écoles  no^ 
maies  est  déterminée  par  les  règlements  orgi* 
niques  dn  18  janvier  1887  et  par  les  règlemenls 
d'administr^n  publique  rendus  en  exécntitm  de 
la  td  du  19  juillet  1889  que  nous  allons  ana- 
lyser. 

2  1.  —  OrgoHiiatim,  adnUnMratioH 

et  eomplabUité.  I 

126.  Tait.  47  de  la  loi  dn  19  juillet  1889  a  | 
reconnu  aux  écoles  normales  le  caractère  iTéta-  , 
bUttetnenls  publics.  Biles  jouissent  donc  de  la 
personnalité  civile,  peuvent  ester  en  justice  et 
recevoir  des  dons  et  legs. 

Ces  écoles  sont  destinées  à  former  des  instito- 
teors  ou  des  institutrices  pour  les  écoles  publiques 
(écoles  maternelles,  écoles  primaires  élémentaires 
et  écoles  primaires  supérieures)  ;  elles  relèveat 
du  recteur  sous  l'autorité  du  ministre  de  l'ins- 
truction publique.  {D.  org.,  art.  56,  57.) 

Aux  termes  du  même  décret  {art.  58),  le  ré- 
gime des  écoles  normales  est  Tintemat  (gratuit)  ; 
sur  la  proposition  du  recteur  et  avec  l'appn^ 
tion  dn  ministre  do  rinstruction  publique,  le& 
écoles  normales  peuvent  recovwir  des  dcanf-pen- 
sionnaires  et  des  externes,  à  Gltav  également  gra- 
tuit et  aux  mêmes  conditions  d'ada^»ion.  Nais  il 
est  k  notw  que  la  loi  dn  19  joilM  1889  {art.  21) 
prévoit  des  écoles  normales  «  qui  n'ont  qne  des 
élèves  externes  •  ;  depuis  1902,  il  n^j  a  que  celle 
de  Mâcon  (instituteurs). 

La  durée  du  cours  d'études  est  de  trois  ans. 
{D.  org.,  art.  59.)  Le  nombre  d'élèves  i  ad- 
mettre chaque  année  est  fixé  par  te  ministre,  sur 
la  proposition  du  recteur,  après  avis  du  cons^ 
départemental.  {Arr.  org.,  art.  C8,  69.) 

127.  La  loi  et,  après  elle,  le  règlement  dis- 
tinguent au  point  de  vue  du  fonctionnement  de 
l'école,  les  écoles  normales  qui  ont  plus  de  fiO 
élèves  internes  (1"  catégorie)  et  celles  qui  oat 
moins  de  60  élèves  (2*  catégorie). 

128.  Chaque  école  normale  est  administrée 
par  un  directeur  et  un  conseil  d'administration. 
Un  économe  ou  {dans  les  écoles  de  la  2*  catégo- 
rie) un  maître  lUsant  fonctions  d'économe  est 
chargé,  sons  l'autorité  du  directeur,  de  la  comp- 
tabilité et  de  la  gestion  de  rétablissement.  Le 
directeur  et  Téconome  sont  nommés  par  lo  nd- 
nistre  de  rinstrocCon  publique.  Le  conseil  d'ad- 
ministration est  constitué  dans  les  conditions  dé- 
terminées par  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  47 
de  la  loi  du  19  juillet  1889-,  il  est  nommé  pour 
trois  ans  et  se  compose  de  l'inspecteur  d'aùdè- 
mie,  président;  de  quatre  membres  désignés  par  le 
recteur  et  de  deux  conseillers  généraux  élus  par 
leurs  collègues,  {itègl.  d'adm.  puA/.  29  mon 
1890,  art.  1".) 

Le  conseil  d'administration  donne  son  avis  sur 
le  budget  et  les  comptes  de  l'école  normale,  ainsi 
que  sur  les  demandes  de  crédits  supplémentaires. 
Il  est  consulté  sur  les  actions  judiciaires  que  | 
l'école  normale  doit  intenter  ou  auxquelles  elle 
doit  défendre.  U  fixe,  ftir  la  proposition  du  direc- 
teur et  sous  réserve  de  l'approbation  du  ministre 
de  Dnstruetion  publique,  le  nombre  et  les  gages 
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des  geos  de  service  attachés  à  l'école,  la  distrî- 
bndoa  des  locaux  entre  les  dîETérents  services  de 
l'école,  le  mode  de  chauiïage  et  d'éclairage,  la 
ratioa  joumalièi'e  et  les  frais  d'entretien  des 
dèves-DUltres.  11  soumet  aa  recteur  des  propo- 
aitioiia  pour  la  nomioation  du  médecin  de  l'école. 
{Ibéd.,  art.  2.) 

Le  eons^  d'administration  doit  visiter  l'école 
toiu  les  uuds;  il  adresse,  au  mois  de  jtdUet,  cha- 
que année,  aa  recteur  un  rapport  sur  la  ^tuation 
matérielle  de  rétablissement.  Ge  rapport  est  com- 
muniqué au  préfet  par  le  recteur.  (/Mtf.,  art.  3.) 

Le  direeteor  en|^  d  ordonnance  les  dépenses 
dau  les  limites  des  crédits  r^lièrement  alloués. 
11  passe  les  marchés.  Il  survdlle  et  contrôle 
tontes  les  parties  du  service  de  l'économat,  sans 
poBToir  s'immiscer  dans  le  maniement  des  déniera 
et  des  matières.  Il  représente  Técole  en  justice, 
mais  ne  peut  enga^r  aucune  action  on  y  défendre 
sans  l'avis  du  conseil  d'administration  et  l'auto- 
risation du  conseil  de  préfecture.  11  assiste  aux 
séaaees  du  conseil  d'administration  avec  voix 
consoltatiTe,  s'il  n'est  pas  désigné  par  te  recteur 
pour  téK  partie  de  ce  conseil  par  application  de 
l'art.  47  de  la  loi  du  19  juiUet  1889.  (Ibid., 
art.  i.) 

L'économe  règle,  sous  l'autorité  du  directeur, 
toos  tes  détails  du  service  intérieur.  U  choisit, 
»ec  l'agrément  du  directeur,  les  gens  de  service. 
D  disente  les  conditions  des  marchés  et  prépare 
les  eahien  des  eh^es.  Il  est  chargé,  comme 
ifM  eomptaUe,  d'eflèetuer,  conformément  aux 
diqn^ns  dn  titre  H  du  présent  règlement, 
iMles  les  recettes  et  toutes  les  dépenses  dé 
ïéaAa  et  de  faire  tons  les  actes  nécessaires  pour 
assurer  la  conserraUon  des  biens  appartenant  a 
récole.  11  a  la  garde  des  titres  de  propriété  ou 
de  rente  et  des  valeurs  appartenant  &  l'école.  Il 
assiste  à  la  réception  des  fournitures  de  toute 
e^èee  j  il  en  vérifie  la  quantité  et  la  qualité. 
\m.,  art.  s.) 

I  2.  —  Écoles  d'application. 

1S9.  Toute  école  normale  d'instituteurs  et 
d'iastitutrices  est  pourvue  d'une  école  primaire 
oD  les  éléves-maltres  et  les  éléves-mattresses 
s'exercent  à  ta  pratique  de  l'enseignement. 

Cette  école  prend  le  nom  d'école  d'application. 
Elle  peut  être  installée  dans  les  bâtiments  de 
l'éo^  normale  et  est  dite  olora  école  annexe. 
Elle  peut  anssi  être  une  école  publique,  spécia- 
teaeat  détigoée  A  cet  effet  par  le  ministre  de 
nnsfaraction  publique,  sur  la  prqMsition  du  rec- 
teur et  avec  Ta^ment  dn  conseil  municipal. 
Celte  dédmoa  est  toqioun  révocable. 

Les  écoles  normales  d'institutrices  seront,  en 
outre,  pourvnes  d'une  école  maternelle  d'appli- 
eatitn  établie  dans  les  mêmes  conditions  que  ci- 
dessus.  (Art.  l*'du  Âôçt.  d'adm.  publ.  du  31 
juillet  1890.) 

.  Pendant  les  trois  années  de  leun  cours  d'étu- 
de, les  ëlêves-maltres  et  tes  élèves-maltresses 
soat  exercés  à  tour  de  r61e  dans  les  écoles  d'ap- 
plication, d'api'ès  un  ordre  de  roulement  établi 
par  le  dkecteur  ou  la  directrice  de  l'école  nor- 
male et  approuvé  par  le  recteur,  [làid.,  art.  2.) 

Dans  les  écoles  publiques  désignées  pour  servir 
d'école  d'application,  les  directeura  et  directrices 


d'école  normale  contr61ent  et  dirigent  les  exei*- 
clces  pratiques  au  même  titre  et  avec  les  mêmes 
attributions  que  dans  les  écoles  annexes.  {Ibid., 

art.  3.) 

L'école  annexe  proprement  dite  ne  comprend 
qu'une  seule  classe.  Toutefois,  elle  peut  être  cons- 
tituée à  plusieurs  classes  par  décision  spéciale  du 
ministre.  Les^  écoles  annexes  proprement  dites 
destinées  aux  écoles  normales  d'institutrices  com- 
prennent, outre  les  trois  coitra  primaires,  une 
section  enbntine  et  une  section  maternelle. 

Dans  les  étales  annexes  proprement  dites,  les 
dépoises  du  matériel  sdenUdque  et  des  (bnrnituros 
scotidreg  sont  à  la  charge  du  département.  {D. 
3  oct.  1S94.) 

î  3.  —  Personnel  administratif  et  personnel 

enseignant. 

130.  Tout  le  personnel  est  nommé  par  le  mi- 
nistre. Sont  seulement  détégaés  â  titre  provisoire 
et  pour  la  durée  d'nn  an  les  matti-es  non  encore 
pourvus  du  titre  requis  (dipléme  du  professorat 
des  lettres  ou  des  sciences,  ou  l'un  des  diplômes 
spéciaux  pour  les  enseignements  accessoires)  qui 
peuvent  être  chai^^és  de  l'un  de  ces  enseignements 
h  défaut  de  professeurs  titulaires.  {D.  18  janv. 
1887,  chap.  V,  sect.  2.) 

Les  lois  des  19  juillet  1889  et  2i>  juillet  1893 
out  réglé  le  taux  des  traitements  ainsi  que  les 
conditions  de  classement  et  d'avancement. 

L'avancement  se  bit  exclusivement  au  choix, 
snr  l'ensonble  des  fonctionnaires,  et  par  classe, 
après  trois  années  au  moins  et  six  au  plus  passées 
dans  la  classe  nnmédiatement  Intérieure.  {L.  26 
juill.  1S93,  art.  25.) 

Les  classes  sont  ^cbées  à  la  personne  et 
peuvent  être  attribuées  sans  déplacement. 

Ne  peuvent  être  directeura  et  directric;;s  des 
écoles  annexes  proprement  dites  et  des  écoles 
maternelles  dépendant  de  ces  écoles  que  les  prof^- 
seurs  d'école  normale  ayant  enseigné  pendant  trois 
ans  au  moins  dans  une  école  primaire  publique. 

Peuvent  remplir  les  fonctions  de  directeur  et 
de  directrice  les  instituteurs  et  les  institutrices 
munis  du  brevet  supérieur  et  comptant  au  moins 
dix  années  d'exercice  effectif  dans  l'enseignement 
public.  Les  institutrices  doivent,  en  outre,  pour 
être  chargoes  des  fonctions  de  directrice  d'une 
école  maternelle,  produire,  soit  le  certificat  d'ap- 
litude  pédagogique,  soit  l'anden  certificat  d^apti- 
tnde  i  la  direedon  des  écoles  maternelles. 

Dans  le  ca$  o&  l'école  annexe  proprement  dite 
comprend  plusienn  classes,  les  fonctions  d'adjoint 
et  d'adjointe  sont  ronplles  par  des  instituteura  et 
des  institutrices  titulaires  munis  du  brevet  supé- 
rieur. (D.  4  oet.  1894,  urt.  4.) 

Le  ministre  nomme  les  directeurs  et  les  direc- 
trices d'écoles  annexes  proprament  dites  et  les 
directrices  des  écoles  maternelles  dépendant  de 
ces  écoles. 

U  délègue  les  instituteurs  et  les  institutrices 
dans  les  fonctions  énumérées  aux  paragraphes  2 
et  3  de  l'art.  4.  {Même  décret,  art.  h.) 

131.  Les  taux  de  traitement  sont  relevés  dans 
le  tableau  que  nous  avons  donné  plus  haut.  (  Voy. 
w"  116.) 

132.  Pour  la  répartition  du  service  qui  est 
arrêtée  chaque  année  par  le  recteur,  le  règlement 
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d'adiLimstration  publique  du  19  juillet  1890  a 
posé  des  règles  générales  dont  nous  relevons  les 
suivantes  : 

Dans  les  écoles  normales  prioiaires,  le  nombre 
maximum  d'heures  de  service  exigibles  par  se- 
maine des  directeurs,  directrices,  économes  et 
professeurs  chargés  de  l'économat,  en  dehors  du 
temps  réservé  k  leurs  runctions  administratives, 
professeurs  et  mattres  adjoints  délégués,  en  de- 
hors du  temps  consacré  à  la  correction  des  devoirs, 
est  fixé  ainsi  qu'il  sait  : 

IHrecteurs  et  directrices  chargés  de  l'enseigne- 
ment de  la  morale  et  de  la  pédi^ogie  :  beiues 
{vos.  >ii  n"  134  les  modifleations  apportées  par  la 
loi  de  finances  du  30  mai  1899)  ; 

Économes  chargés  de  l'enseignement  de  récri- 
ture et  de  la  tenue  des  livres  dans  les  écoles  de 
plus  de  soixante  élèves  :  cinq  beui'es  ; 

Professeurs  chargés  de  l'économat  daus  les 
écoles  de  moins  de  soixante  élèves  :  dix  heures  ; 

Professeurs  et  maîtres  adjoints  délégués,  sauf 
l'exception  prévue  au  paragraphe  précédent  : 
vingt  heures,  sur  lesquelles  ils  ne  peuvent  être 
tenus  de  consacrer  plus  de  seize  heures  aux 
etistiigtiemenls  qui  donnent  lieu  à  des  corrections 
de  devoii-s  iart.  l"'), 

133.  Les  professeurs,  munis  d'un  des  diplAmes 
spéciaux  prévus  par  la  loi  de  i  886  poui*  les  ensei- 
gnements accessoires,  qui,  en  dehors  de  l'ensei- 
gnement général  dont  ils  sont  chargés  et  duis  les 
limites  des  heures  réglementaires  de  service  dé- 
terminées par  l'art.  1",  donnent  un  de  ces  ensei- 
gnements, reçoivent  les  allocaUons  suivantes, 
annuelles  et  non  soumises  à  retenue  : 


Pour  le*  lanfUM  TiTUtM.  ,  .  .  300f 

Pour  le  irtTiil  muunl   300 

Pour  le  d«uia   300 

Four  le  cbtot  et  l«  muMino.  .  .  SOO 

Potir  U  gumnMtiqiM   1 00 


.Dans  le  cas  où  les  professeurs  chargés  d'un 
de  ces  enseignements  sont  obligés  d'y  consacrer 
un  certain  nombre  d'heures  eu  sus  des  heui-es 
réglementaires,  ils  reçoivent,  outre  l'indemnité 
ci-dessus  prévue,  une  rétribution  calculée  à  vià- 
son  de  100  fr.  par  an  pour  chaque  heure  d'en- 
seignement par  semaine,  sans  toutefois  que  ces 
deux  allocations  réunies  puissent  en  aucun  cas 


dépasser  les  maxima  suivants  : 

Pour  l'eDMigoemenl  d«  luiguei  viraniM   600r 

Poiir  l'cutci^emeot  du  doiiiil   BOO 

Pour  l'cDieignement  du  intill  muiuel   600 

Pour  l'eiiMigiienent  du  cbani  ei  de  I*  oiuiiquo  .  .  .  400 

PMir  l'HiHigDeKeDl  de  la  g;iiiiia*tiqa«   300 


Ces  heures  supplémentaires  ne  peuvent  être 
attribuées  ft  un  professeur  que  pu  une  décision 
ministérielle  prise  sur  la  demande  du  directeur 
et  sur  la  proposition  du  recteur  {art.  2  ef  3) . 

134.  Dans  toute  école  normale,  le  nombre  des 
professeurs,  non  compris  l'économe  et  le  direc- 
teur de  l'école  annexe,  est  flié  à  cinq  si  l'écote 
reçoit  plus  de  soixante-dix  élèves  ;  à  quatre  (deux 
pour  les  lettres,  deux  pour  les  sciences!'  si  le 
nombre  d'élèves  est  compris  entre  trenle-six  et 
soixanle-dix.  Dans  les  écoles  qui  nei*eçoivent  pas 
plus  de  trente-six  élèves,  le  nombre  des  profes- 
seurs (lettres  et  sciences}  est  Axé  à  trois  :  le  di- 
recteur est  chargé  (sans  rétribution  spéciale)  en 
outre  des  cours  de  pédagogie  et  de  morale  d'une 
paitie  de  l'enseignement  correspondant  au  dipUme 


du  professorat  dont  il  est  pourvu,  sans  que  le 
total  des  heures  d'enseignement  qui  lui  sont  eon- 
tiées  puisse  dépasser  seize  s'il  est  de  l'ordre  des 
sciences  et  dix-huit  s'il  est  de  l'ordre  des  lettres. 
(/..  de  fin.  30  mai  1899,  art.  35.) 

Le  directeur  ou  la  directrice  et  l'économe  oa 
le  professeur  chaîné  de  l'économat  habitent  dans 
l'établissement.  Us  ne  sont  pas  nourris,  mais  ils 
ont  droit  aux  prestattoM  en  nature  (chauihge  et 
éclairage).  [D.  29  mars  1890,  eut.  9.] 

Dans  les  écoles  normales  d^nstitoteors,  tmw 
les  autres  fioneUooiiaires  sont  externes,  sauf  ceux 
qui,  ttant  chargés  de  la  surrellUnce,  (mt  droit 
an  Ic^iement  ^  à  la  table  commune  noyennant 
un  prix  de  pension  de  400  fr.  retenu  par  douzième 
sur  le  traitement.  {Arr.  org.,  art.  77  ;  D.  ?9 
mars  1890,  ar/.  7;  L.  \9  juill.  1889,  oH.  18.) 

Dans  les  écoles  normales  d'iostitutriMS,  les 
professeurs  et  les  maltresses  déléguées  ne  peu- 
vent habiter  hors  de  l'établissement  qu'avec  Pan- 
torlsation  du  recteur.  [Arr.  org.,  art.  77.)  Elles 
versent,  lorsqu'elles  sont  internes,  le  prix  de  pen- 
sion de  400  fr.  {D.  29  mars  1890,  art.  7;  L. 
19  j^iU.  1889,  art.  18).  Les  directrices  ^  les 
économes  peuvent  £tre  admises  à  la  table  cook 
mune  moyennant  le  même  vosement.  [D.  29  mors 
f890.) 

Pour  le  taux  des  indemnités  dues  aux  maîtres 
et  mattresscs  auxiliaires  chargés  des  enseigne- 
ments accessobrea  dans  les  écoles  normalci  pri- 
maires, trojr.  le  tableau  du  n*  1 16. 

{4.  —  De$  éUva-maUres. 

136.Tousle$  anslemiairtre&xejsurlaproposî- 
Uon  du  recteur  ti  ufirè»  avis  du  conseil  d^rte- 
mental,  le  nombre  d'élèves  ft  admettre  en  prànière 
année  dans  chacune  des  écoles  normales.  {D.  my., 
art.  69.} 

Tout  candidat  doit  :  I  *  avoir  sctee  ans  au  moSas, 
dix-huit  ans  au  plus  an  1*'  oct<Are  de  TanBée 
durant  laquelle  il  se  présente;  2°  être  pourvu 
du  brevet  élémentaire  ;  3"  s'être  engagé  à  servir 
pendant  dix  ans  dans  l'enseignement  public  ; 
4'  n'être  atteint  d'aucune  infirmité  ou  maladie  le 
rendant  impropre  au  service  de  l'enseignement. 
Des  dispenses  d'âge  peuvent  être  accordées  par 
le  recteur,  pourvu  qu'elles  ne  dépassent  pas  une 
durée  de  àx  mois.  {Ibid.,  art.  70.) 

Nul  ne  peut  se  présenter  au  concours  plus  de 
deux  fois,  ft  moins  d'une  autorisation  spéciale 
accordée  par  le  recteur  {art.  71).  La  liste  des 
candidats  admis  à  concouiir  est  arrêtée  par  le 
recteur  après  une  enquête  laite  par  les  soins  de 
l'inspecteur  d'académie.  Les  examens  se  passent 
devant  une  commission  que  préside  l'inqiecleur 
d'académie  et  dont  lait  partie  tout  le  corps  en- 
seignant de  l'école.  Ils  comprennent  deux  séries  : 
cinq  épreuves  écrites  (dictée,  écriture,  composition 
nvnçaise,  arithmétique,  dessin)  et  une  série  d'é- 
preuves orales  et  prutiques  sur  les  dilTérentes 
parties  du  programme,  qui  durent  plusieurs  jour 
(pendant  lesquels  les  candidats  sont  logés  et 
nourris  ii  l'école  normale).  [Arr.  org.,  art,  92.] 
Le  recteur  prononce  l'admission  des  éléves-maltres 
d'après  leur  rang  sur  la  liste  par  ordre  de  mMte 
qu'a  dressée  la  commission. 

À  la  liste  primitive  est  jointe,  s'il  ;  a  lien, 
une  liste  supplémentaire,  égalemmt  dressée  par 
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ordre  de  mérite  et  suiraot  laquelle  le  recteur 
pro&oDce,  en  cas  doTacances,  les  admissions  ulié- 
rieares.  (/did.,  art.  72-74.} 

Tons  les  élèves-maîtres  sans  exception  sont 
tenus  de  se  présenter  aux  examens  du  brevet 
supérieur  A  la  fin  du  cours  d'études  (art.  76). 

Dans  le  cas  de  maladie  prolongée,  un  âéve- 
naltre  peut,  sur  la  proposition  du  directeur  et 
in  conseil  d'administratioa  ét  vptis  avis  de  l'ins- 
pecteur d*acadéniie,  tAn  autorisé  par  le  recteur 
à  redoubler  une  année.  Le  recteur  doit  infimnw 
le  ministre  des  autorisations  qu'il  a  aeccndées. 
{im.,  art.  77.) 

Toat  éléve-maltre  qui  quitte  volontairement 
l'école  ou  qui  en  est  exclu,  ou  tout  ancien  éléve- 
maltre  qui  rompt  l'engagement  prescrit  par  l'ait. 
70  d-dessus,  est  tenu  de  restituer  le  prix  de  la 
pratsion  dont  il  a  joui. 

Ia  somme  ï  restituer  comprend  exclusivement  : 
1  "  les  frais  de  nourriture  ;  2*  les  frais  de  blan- 
cliissage;  3"  le  prix  des  foumitui'es  classiques. 
Le  ministre  peut  accorder  des  sursis  jwur  le 
paiement  des  sommes  dues,  ainsi  qu'une  remise 
partielle  ou  totale  de  ces  mimes  sommes.  (/Mtf . . 
or(.  78.) 

Un  des  articles  les  plus  importants  du  décret 
organique,  plusieurs  fois  rappelé  par  des  circu- 
laires mini^érielles,  est  l'art.  60  ainsi  eimcu  : 
•  Les  élèves-maJtres  qui  sortent  de  l'écide  nor- 
male ont  dndt,  selon  leur  âge  et  les  titres  dont 
ils  sont  pourvus,  aux  premiers  emplois  d'instîtu- 
tenr  public,  tttnlaire  ou  sta^aire,  qui  se  trou- 
vent néants  dans  le  département.  » 

L'engagement  de  servir  pendant  dix  ans  dans 
l'enseignement  public  peut  Ctrc  accompli  dans 
tout  département,  toute  possession  française  ou 
tout  pays  soumis  an  pnÂectorat  de  la  France. 
Tout  élève-maltre  qui  quitte  le  déparlement  où 
se  trouve  l'école  normale  dans  laquelle  il  u  fait 
ses  études  doit  être  muni  d'un  exeat  délivré  par 
l'ïB^ecleur  d'académie.  {Ibid.,  art.  il.) 
l  i>.  —  J>e  l'enseignement. 

136.  L'enseignement,  dans  tes  écoles  normales 
primaires  soit  d'instituteurs,  soit  d'instUutiices. 
comprend  : 

l**  LtMtiuctioa  BMrale  et  eiriqnc  ; 
S>  La  Icchtre  ; 
3-  L'écrilim  ; 

4«  La  Ungn^M  le*  tléniMiU  de  la  lUttralure  francaiie  ; 
S°  L'hùlaire,  «t  partittiliereneat  l'faittoire  Je  France  juaqti'à 
■M  Jouti  : 

S-  La  géogmpkie,  et  partîculimnuiut  Mlle  de  la  France  ; 

T*  Le  cMol,  le  ijatame  métrique,  rarîlbniAlique  éléneK- 
taira  nae  MlkaOou  aux  opéraliou*  praliquet;  dca  wHiiMa 
de  nleul  algâulque;  du  buiom  de  lewie  de*  iimt; 

S>  La  gèantMrfa  rlém  en  taire  ; 

V>  L*aipaatBge  et  la  ahelleaient  pour  le*  èléTet-iMltrea 
aaulftiit  ; 

10»  Le*  tUroenta  dn  aciencei  phjriiquei  al  dm  wienre* 
■aurellef  avec  leur*  pHncipalea  application*  ; 

1  f"  L'agricuItaM  pour  le*  élovea-aiallre*  ;  llianleulbjre  ; 
It»  L'èeoaomie  doneatiqat  pour  lea  tlé rea- aia lirai tea  ; 
13»  U  iMtàn  ; 
J4>  La  chant  et  In  nratique; 

ï  5  *  La  nrawMliqiie  «,  pour  let  élèvet-maltie*,  la*  oxeref cet 
■IKialrat: 

IS»  Lea  tnvaux  mbihmI*  pour  lot  élèvofnialtret  ;  le*  iraTaux 
à  r^gnUlo  pour  le*  élOTc*-nialtie**e*  ; 

17«  La  pédagogie  (étude  det  métliotic*  et  procédé*  propre* 
ft  l'oMolgBemaat  primaire)  ; 

Ito  L'étnde  d'une  langue  étrangère.  (D.  org.,  art.  82  ) 

La  répartition  des  matières  d'enseignement 
dans  les  écoles  normales  sera  faite  de  telle  sorie 


que  les  heures  de  classe  de  chaque  année  n'ex- 
cèdent pas  en  moyenne  le  total  de  vingt-cinq 
heures  par  semaine  pour  les  écoles  normales 
d'instituteurs  et  yingt-deiix  heures  pour  les  écoles 
normales  d'institutrices.  Sur  ce  temps,  il  sera 
donné  à  l'enseignement  littéraire  quinze  heui-es 
en  première  année,  treize  heures  en  deuxième  et 
douze  heures  en  troisième  année  dans  les  écoles 
normales  d'instituteurs  et  d'institutrices  ;  le  reste 
du  temps  sera  affecté  k  l'ensdgnement  scienti- 
Bqoe  et  au  dessin.  {Arr.  org.,  art,  97.) 

Ues  heures  réservées  au  travail,  cinq  au  moins 
seront  employées  chaque  Jour  au  travail  person- 
nel, lectures  et  b  la  préparation  des  classes 
en  étude.  Aucun  cours  n'a  lien  le  dimanche,  non 
plus  que  dans  l'après-midi  du  Jeudi.  {làUi., 
art,  98.) 

Les  élèves  de  deuxième  et  de  troisième  année 
sont  fréquemment  exercés,  soit  en  classe,  soit 
dans  des  conférences,  k  l'ens^gnemoit  oral  sur 
chacune  des  matières  du  programme  d'études. 
Sous  la  direction  de  leur  professeur,  ils  rendent 
compte  d'une  leçon  ou  d'une  lecture,  expliquent 
un  texte  francùs,  corrigent  un  devoir,  exposent 
une  question  du  coui>s  ou  les  résultats  d'un  tra- 
vail personnel. 

Les  élèves  de  troisième  année  font,  en  outre, 
à  tour  de  i*Ale,  des  leçons  devant  lenrs  profes- 
seurs et  leurs  condisciples.  La  leçon  porte  sur  uu 
sujet  d'enseignement  ou  de  méthode  choisi  par 
l'élève  et  agréé  par  le  directeur  ou  la  directrice. 
Elle  est  suivie  d'une  discussion  et  d'observations 
critiques  auxquelles  prennent  part  les  élèves  et 
les  maîtres.  {Ibtd.,  art.  99.) 

137.  Les  pi-Dgrammes  détaillés  de  renseigne- 
ment des  écoles  normales  forment  un  recueil  trop 
considérable  pour  prendre  place  ici.  ils  sont  an- 
nexés à  l'arrêté  du  10  janvier  1889  et  publiés 
dans  la  collection  des  mémoires  et  documents 
scolaires  dn  Musée  pédagogique,  lïisdcnle  81. 
Leur  modiflcation  est  à  l'étude. 

8  6.  —  Régime  intérieur  et  discipline. 

138.  Dans  les  écoles  normales  d'instituteurs,  les 
élèves-maîtres  ont  tonte  facilité  pour  suivre  les 
pratiquas  de  leur  culte.  Dans  les  écoles  normales 
d'institutrices,  les  èlèves-maltresses  sont,  sur  ta 
demande  des  parents,  conduites,  te  dimandie,  aux 
olHces. 

Les  seules  punitions  que  les  élèves-m^ttres 
peuvent  encourir  sont  : 

1*  La  privation  de  sortie  pnmoneée  par  le  di- 
recteur ; 

2°  L'avei-tissement  donné  par  le  directeur  ; 

3°  La  répiimande  devant  les  élèves  réunis  in- 
fligée, suivant  la  gi'avité  de  la  faute,  par  le  direc- 
teur ou  par  l'inspecteur  d'académie  ; 

■i"  L'exclusion  temporaire,  pour  un  temps  qui 
ne  peut  excéder  quinze  jours,  prononcée  par  le 
recteur,  sur  le  rapport  de  l'inspecteur  d'acadé- 
mie, après  avis  du  conseil  d'administration; 

£»"  L'exclusion  définitive,  prononcée  par  le  mi- 
nistre, sur  la  proposition  du  recteur. 

Tout  élève  qui  s'est  rendu  coupable  d'une  faute 
grave  peut  être  remis  immédiatement  k  sa  famille 
par  le  directeur.  Celui-ci  doit  alors  sans  délai  tsa 
référer  à  l'inspecteur  d'académie,  qui  saisit  de 
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l'affaire  lu  consdl  d'adminisInUoD.  [D.  org„ 
art.  83  à  8à,) 

Dans  les  écoles  normales  dlnsUtuteon,  les  dit 
férents  services  Intérieurs  d'ordre  maténri  s<mt 
confiés  aux  élèves  de  troisième  année,  dans  les 
conditions  âfteminées  par  le  règlement  intérieur 
de  Técole. 

U  7  a  aussi  des  maîtres  chargés  de  la  surreil- 
lance  des  élèves.  Une  indemnité  de  500  (r.  est 
allouée  an  mattre,  s'il  est  seul  ;  l'indemnité  est 
portée  à  600  fr..  s'il  )  en  a  deux  (300  tr.  cbacnn). 

Dans  les  écoles  normales  d'institutrices,  la  sur- 
veillance intérieure  est  dirigée  par  les  profes- 
seurs et  les  maltresses  internes,  qui  y  feront  par- 
ticiper à  tour  de  râle  les  élèves  de  troisième 
année,  (^rr.  org.,  art.  8-t.) 

Tous  les  élèves  doivent  avoir  un  costume  d'u- 
niforme pour  les  soities  et  les  promenades. 

iar.  2.  —  ÉCOLES  NORMALES  raiHAlKES  SOrÉBIECnES 
(SAINT-CLOUD  bT  PONTEKlY-AUX-ROSEs). 

139.  Il  existe  deux  écoles  nonnales  supérieu- 
res de  l'enseignement  primaire  pour  former  des 
professeurs  d'écoles  normales  et  d'écoles  primai- 
res supérieures  de  filles  et  de  garçons,  la  pre- 
mière installée  &  Fontenay-anx-Roses  depds  dé- 
cenU>re  1880,  la  secraide  k  Saint-Glond  depuis 
décembre  1883.  Ces  écoles  sont  gratuites.  Elles 
recrutent  leurs  élèves  au  concours.  {D.  org., 
art.  90  à  93.) 

Il  est  institué  auprès  de  chacune  des  deux  éco- 
les une  commission  administrative  dont  les  mem- 
bres sont  nommés  pour  trois  ans  par  le  ministre 
de  l'instruction  publique,  avec  mission  de  sur- 
veiller et  de  contrèlcr  T  administration  matérielle 
et  la  gestion  économique.  {Ibid.,  art.  93.) 

Le  directeur  et  les  professeurs  forment  le  con- 
seil de  chaque  école.  Ce  conseil  est  convoqué  et 
présidé  par  le  directeur  :  il  délibère  sur  la  direc- 
tion à  donner  aux  études,  se  prononce  sur  l'apti- 
tude des  élèves  à  passer  de  première  en  deuxième 
année  et  de  deuxième  en  troisième  année,  et  ar- 
rête la  liste  des  ouvrages  ii  mettre  entre  leurs 
mains.  {Il>id.,  art.  94.) 

Le  personnel  administratif  de  ces  deux  écoles 
comprend  : 

A  Saint-Clond  :  nn  directeur  ayant  titre  et 
rang  d'inspectenr  général;  nn  économe,  nn  sur- 
veillant général,  un  préparateur; 

A  Fontenay-aux-Roses  ^  une  directrice,  une 
économe,  des  maltresses  répétitrices. 

Dans  l'une  et  dans  l'autre,  le  personnel  ensei- 
gnant se  compose  de  professeurs  et  de  maîtres 
de  conférences.  Les  professeurs  sont  nommés  et 
les  maîtres  de  conférence  délégués  (à  litre  tem- 
poraire) par  le  ministre.  (D.  28  nov.  1889.) 

La  durée  des  études  est,  d'après  l'arrêté  orga- 
nique, de  trois  années;  elle  n'a  été  jusqu'ici  que 
de  deux  années  à  Saint-Cloud.  Les  deux  écoles 
peuvent  recevoir  des  internes  et  des  externes. 
L'enseignement  comprend  l'étade  approfondie  des 
matières  enseignées  dans  les  écoles  normales: 
les  élèves  sont  répartis  en  deux  sections,  sciences 
et  lettres.  L'examen  d'admission  ou  plus  exacte- 
ment le  concours  d'admission  comprend  des 
éprenves  écrites  élUuinatoires  (pour  la  section 
des  lettres  :  littérature,  pédagogie,  histfrire, 
langue  vivante  ;  pour  la  section  des  sciences  : 
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mathématiques,  physique  et  histoire  naturelle, 
dessin,  langue  vivante,  pédagogie)  et  nne  série 
d'épreuves  orales  et  pratiques.  [Arr,  org.,  art. 
108  à  13â.) 

8Mt.  4.  —  Boa  iHtltaUaa»  auWalm. 

140.  On  réunit  soos  ce  titre  nn  certain  nom- 
Ive  d'institutions,  les  unes  dépaulant  de  l'admi- 
nistration centrale,  les  antres  ayuot  nne  existaee 
locale  et  presque  autonome,  que  l'on  peut  consi- 
dérer comme  venant  en  aide .  à  rinstruction  pri> 
maire  publique  à  des  titres  et  par  des  moyens 
divers. 

ART.  I.  —  MDSBE  riDACOOIQOE  ET  BIBLIOTHtl}DE 
CEItTHALE  DE  L'EnSEIGNEMEHT  FKIHAIHE. 

141.  Un  décret  du  13  mai  1879  a  créé  on 
musée  pédagogique  et  nne  bibliothèque  centrale 
de  l'enseignement  primaire,  comprenant  des  col- 
lections diverses  de  matériel  scolaire,  des  docn- 
ments  historiques  et  statistiques  et  des  livres  de 
classe  provenant  de  la  France  et  de  l'étrange. 

Par  décret  du  1*'  avril  1903,  l'office  de  renseî* 
gnements  et  d'études  institué  par  le  décret  de 
tO  juin  1901  a  été  réuni  au  musée  pédagogiqae 
et  ï  U  bibliothèque  centrale.  (Koy.  MUiathkfBH, 
n«*  40  et  47.) 

Le  directeur  est  assisté  par  nn  conseil  d'admi- 
nistration nommé  par  le  mbilstre. 

iBT.  2.  —  CAI8SU  n»  icoLU. 

142.  La  loi  du  10  avril  1867  contenait  dm 
son  art.  là  la  disposition  suivante  : 

Une  délibération  du  conseil  municipal,  ap> 
prouvée  par  le  préfet,  peut  créer,  dans  toate 
commune,  une  caisse  des  écoles,  destinée  à  a- 
conrager  et  à  faciliter  la  fréquentation  de  l'éeok 
par  des  récompenses  avx  élèves  asridos  et  par 
des  secours  aux  élèves  indigents. 

Le  revenu  de  la  caisse  se  compose  de  cotisa- 
tions volontaires  et  de  subventions  de  la  com- 
mune, du  département  ou  de  l'État.  Elle  peut  re- 
cevoir, arec  l'autorisation  des  préfets,  des  doas 
et  des  legs. 

Plusieurs  communes  peuvent  être  autorisées  i 
se  réunir  pour  la  fbrmation  et  l'ratrelien  de  cette 
caisse. 

Le  senice  de  la  caisse  des  écoles  est  bit  gn- 
tuitemeot  par  le  percepteur. 

L'instruction  générale  dn  12  mal  1867  blsait 
ressortir  les  STantages  multiples  de  la  caisse  des 

écoles  appelée  k  suppléer  k  rînsuIBsanee  des  res- 
sources communales  pour  un  grand  nombre  de 
dépenses  qui,  sans  être  obligatoires,  sont  d'aie 
utilité  incontestable. 

De  facultative,  cette  institution  est  devenue 
obligatoire,  en  principe  du  moins,  en  vertu  de 
l'art.  17  de  la  loi  du  38  mars  1882  ainsi  conça: 

■  La  caisse  des  écoles  instituée  par  l'art.  (5  de 
la  loi  du  10  avril  1867  sera  établie  dans  fautes 
les  communes. 

■  Dans  les  communes  subventionnées  dont  k 
centime  n'excède  pas  30  fr.,  la  caisse  aura  droit, 
sur  le  crédit  ouvert  pour  cet  objet  au  ministire 
de  l'instruction  publique,  k  une  subvention  la 
moins  égale  au  montant  des  subventions  commu- 
nales. 

•  La  répartilion  des  secours  se  fera  par  les 
soins  de  la  commisrion  scolaire.  » 
La  drculaire  dn  30  mars  1882  adressa  m 
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maires  an  projet  de  sUtots  qui  a  servi  de  mo- 
dèle il  la  plupart  des  caisses  des  écoles  organi- 
sées depuis. 

L'insuffisance  des  ressoorces  budgétaires  ren- 
dit impossible  rapplication  littérale  du  deuxième 
paragraphe  de  Tarticle  de  loi  précité,  et  la  loi 
du  30  octobre  1886  Ta  expressément  abrogé 
(art.  54). 

143.  Les  fonds  de  la  caisse  des  écoles  peuvent 
être  employés  en  encoun^^ents  ou  secours  au 
pn^t  des  enfonts  des  écoles  publiques. 

Les  caisses  pouvaient,  antérieurement  à  la  loi 
dn  30  octobre  1886,  employer  leurs  ressources 
en  faveur  de  toutes  les  écoles  primaires  de  la 
cfflumune,  même  privées.  Hais  la  loi  de  1886  a 
exdu  da  sorviee  publie  de  renseignement  primaire 
les  écoles  fondées  et  entr^enues  par  des  parti- 
«nlios  on  des  assotiations  et,  dès  lors,  en  leur 
qualité  d^établïssements  publics  scoltdres,  les 
caisses  ne  peuvent  plos  user  de  leurs  ressoorees 
«n  profit  des  écoles  privées.  {C.  d'Ét.  22  mat 
1903.) 

n  convient  d'ajouter  que,  suivant  un  avis  émis 
par  le  Conseil  d'cUt  (17  mai  1900)  et  un  arrêt 
rendu  le  33  mai  1903,  les  caisses  des  écoles 
dcrivent  être  rangées,  non  parmi  les  établissements 
de  bienlaisance,  mais  parmi  les  établissements 
scolaires  annexes;  ce  sont  des  établissements  pu- 
blics, et  non  d'utilité  publique  ;  enfin,  aux  termes 
de  l'arrêt  précité  les  caisses  penvent,  avec  leurs 
ressources,  acquérir  des  immeubles,  en  vue  d'or- 
ganiser des  colonies  de  vacances  et  des  écoles  de 
santé.  (C.  d'Ét.  22  mai  1903.) 

Mais  le  Conseil  d'État  (Avii  27  déc.  1 893)  refuse 
aux  caisses  des  écoles  le  droit  de  recevoir  des 
libéralités  au  .profit  des  écoles  privées.  C'est  k  la 
conunone  qu'il  appartiendrait  au  nom  des  pauvres 
de  recneiUir  le  bénéfice  de  ces  libéralités. 
AR.  3.  —  wcdrii  DB  sEconas  hotucls. 

144.  Les  sodétés  de  secours  mutuels  formées 
entre  instituteurs  se  proposent  d'atteindre  un  ou 
pluaicors  des  buts  suivants  :  oasurer  à  leurs 
membres  partidpants  et  à  leurs  famiUes  des  se- 
cours en  cas  de  maladie,  blessures  ou  infirmités, 
leur  constituer  des  pensions  de  reti'aites,  contrac- 
ter k  leur  profit  des  assurances  individuelles  ou 
collectives  en  cas  de  vie,  de  décès  ou  d'accidents, 
pourvoir  aux  frais  de  funérailles  et  allouer  des 
secoure  aux  ascendants,  aux  veub,  veuves  ou 
orphelins  des  membres  participants  dècédés.  {L. 

avrU  1898,  art.  1".) 

MatvalUés  scolaires.  Les  mutualités  scolaires 
ou  sociétés  scolaires  de  secours  mutuels  et  de 
retraites  fondées  entre  élèves  des  écoles  publiques 
datent  de  1881.  Elles  ont  été  fondées  par  U.  I.-C. 
Gavé  et  placées  sous  le  ré^e  des  décrets  des 
26  mars  18S2  et  26  avril  18ù6.  Elles  sont  placées 
&  Theure  aetndle  sons  le  régime  de  la  loi  du 
1"  avrfl  1898  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels. 

Les  puUcipants  versent  10  centimes  par  se- 
maine :  5  centimes  sont  placés  sur  un  livret  de 
la  Caisse  nationale  des  retraites  et  rapportent 
3  */s  p.  100;  &  centimes  sei-vent  à  payer  des 
Journées  de  maïadie  (50  centimes)  aux  ayants 
droit.  Ces  5  centimes  n'étant  pas  dépensés  en 
entier,  2  centimes  et  demi  en  moyenne  sont  pla- 
cés an  ■  fonds  commun  «,14  '/t  P>  100  â  la 
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Caisse  des  dépAts  et  conaigaaUons.  L'État  ac- 
corde aux  adhérents  1  f^.  par  tète  de  sociétaire, 
plus  un  quart  de  la  somme  versée,  soit  eni^ron 
1  fir.  30  c.  par  an.  Les  5  seconds  centimes  de 
la  cotisation  hebdomadaire  sont  de  la  sorte  re- 
constitués. 

La  mutualité  scolaire  a  une  tendance  k  se  trans- 
former. Une  commission  interministérielle  (inté- 
rieur, instruction  publique)  a  élaboré  en  1902 
des  statuts  modèles  qui  indiquent  comme  mode 
de  placement  préférable  le  placement  de  la  totalité 
de  la  coUsation  au  fonds  commun  (Caisse  des 
dépôts  et  consignations). 

La  mutualité  scolaire,  qui  s'étend  au  placement, 
k  la  dotation,  k  la  coopération  (achat  de  terres, 
reboisement),  eon^trenait  en  1894-1895  dix  grou- 
pements et  5  000  adhérents.  En  1902-1903,  elle 
s'étend  k  3  000  sodétés,  englobe  13000  écoles, 
556  000  adhérents.  Elle  économise  3  miUlons  et 
demi  par  an  et  fournit  700000  fr.  en  journées  de 
maladie. 

AUX.  4.  —  BUUOTHIqDES  POPOLAiaES,  SCOLAiaCS 

ET  pÉDAooGiQDRs.  Voif.  HblMMqass,  n**  102 

et  suiv. 

ABT.  5.  — -  AS80CUT10N8  KltSBIMAHTES,  SOCIÉTÉS 

d'bnseionehent  rauiAiBS. 

144"*.  Sociétés  d'eTiseignetnent  et  d'éduca- 
tion .  Les  sociétés  d' Instruction  populaire  ne  cessent 
de  se  multiplier.  On  en  comptait  près  de  700  en 
1903.  La  plus  ancienne  est  la  Société  philoma- 
thique  de  Bordeaux,  fondée  en  1808.  La  Société 
pour  l'instruction  élémentaire  date  de  1815. 

Parmi  les  sociétés  les  plus  florissantes  on  compte  : 
l'Àssociatjou  polytechnique,  la  Philotechnique, 
l'Union  IVançaise  de  la  jeunesse,  la  Pbilomathiqae, 
la  Ligue  de  l'enseignemeut  qui  rayonne  sur  3070 
groupes  de  provhiee,  la  Société  d'enseignement 
professionnel  du  Rhtae,  la  Société  hulustrielle 
d'Amiens,  la  Société  d'enconr^ment  à  l'instruc- 
tion de  RouMi. 

Les  sociétés  d'enseignement  et  d'éducation  ont, 
dans  une  première  période,  quand  l'école  n'était 
pas  encore  gratuite  et  obligatoire,  répandu  et 
vulgarisé  le  savoir  élémentaire.  Depuis  1882 
environ,  elles  s'orientent  dans  un  sens  nettement 
professionnel.  Elles  ouvrent  des  cours  du  s<rir  où 
l'on  fait  des  lettons  gratuites  sur  des  matières 
souvent  tecbniques.  telles  complètent  l'œuvre 
officielle  des  cours  d'afiultes. 

144  Cours  d'aduUes  et  d'adolescents. 
Les  coui's  d'adultes  et  d'adolescents  ont  été  réor- 
ganisés par  le  décret  du  I  f  janvier  1895,  qui  fixe 
les  conditions  d'ouverture,  d'autorisation. 

Ce  qui  les  caractérise  c'est  la  liberté  des  pro- 
grammes, la  souplesse  de  l'enseignement,  son 
adiyttation  aux  différents  milieux  éconotpiques. 

Cours  d'illettrés,  cours  de  revition  et  de  per- 
fectionnement, cours  techniques  (maritimes,  agri- 
coles, indostriels)  s'élèvent  au  nombre  de  45  000. 
Ils  sont  tenus  dans  les  ennmnnes  rurales  par  les 
institutrices  et  les  instituteurs,  dans  les  villes  par 
le  personnel  enseignant  et  par  des  collaborateurs 
volontaires  fournis  par  les  sociétés  d'instruction  po- 
pulaire. L'État  accorde  une  subvention  de  300000 
francs  aux  institutrices  et  matituteurs  qui  fbnt  des 
cours  d'adultes  et  des  récompenses  :  diplômes, 
livres,  médailles,  dIstmcUons  honorifiques,  su[^l^ 
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ment  de  vacances.  Les  municipaUtis  insolTent  k 
leur  budget  environ  un  million  et  demi  chaque  année. 

ART.  8.  —  ABSOCUTIOMS  O'AHCIRNNES  ET  D'ARCIBNS 
tLtnt  DU  iCOLIH.  ritaORAGES. 

144  ^Hur  (^£3  groupements,  nés  de  rioitiaUve 
privée,  mt  pour  objet  de  resserrer  les  liens  des 
élèvca  sortis  des  écoles  publiques  avec  leurs 
anciens  maîtres.  Ils  sont  fondés  sur  le  principe 
de  Taide  mutuelle.  Ils  manirestent  leur  action  par 
des  fêtes,  réunions,  concerts,  soities,  excursions. 
Ils  ont  des  sections  de  tir,  de  cbant,  de  musique. 
Ils  établissent  des  cours  dî'adultes.  lis  ouvrent  An 
sections  de  mutualité. 

Les  associations  d'anciennes  et  d'anciens  élèves 
«ont  placées  sons  le  régime  de  la  loi  de  1901. 
Elles  sont  tenues  simplement  k  la  déclaration. 
Elles  étaient  en  1894-1895  au  nombre  de  56. 
Leur  total  séléTC  à  5913  en  190Î-1903,  dont 
4  000  de  garçons,  I  913  de  flUes. 

Les  pMronaees  «mi  constiUiés  par  des  amts  de 
récole  et  des  femmes  d'œuvres  pour  la  protection 
dra  élèves  ou  bien  des  anciens  et  anciennes  élévtss 
des  écoles  pnUiques.  Ils  tiennent  séance  soit  le 
Jeudi,  soit  le  dimanche  après  midi.  Des  causerie», 
des  lectures  alternent  avec  des  jeux  et  récréations. 
On  en  comptait  34  ta  1894-1895.  Ils  s'élèvent  eu 
1903-1004  à  2Hâ. 

On  consultera  avec  fruit  au  sujet  de  toutes  les 
Œuvres  post-scolaires  les  rapports  très  documentés 
adressés  au  ministre  de  Tinstruction  publique  par 
U.  Édouard  Petit,  Inspecteur  général,  et  publiés 
par  le  Journal  officiet  des  9  juillet  1903  et  19 
octobre  1904. 

ABT.  7.  —  IHSTITUTIONS  DIVEB8E8. 

146.  Mentionnons  sous  ce  titre:  les  con/erejic« 
pédagogiques  établies  par  canton  ou  par  arron- 
dissement, les  congrès  pédagogiques,  les  expo- 
sitions départementales  scolaires,  Yorphelinat 
de  VenseignemeiU  piimaire,  les  mtOmlités  sco- 
laires {vog.  ce  fHOt},  les  a^sodatUms  amicales 
d'Hutituteurs,  les  ojMcAiMonx  amicatits  d'an- 
dcHS  élèves,  ditn  <  petites  A  les  patronages 
d'andeits  élèves,  les  eantines  s&ilatres,  etc. 
Seat.  6.  —  B«  bndgat  wUnalre. 

146.  Le  budget  de  l'enseignement  primaire  pu- 
blic a  été  orgiuoisé  par  la  loi  du  19  juillet  1889 
dans  les  conditions  de  clarté,  de  simplicité  et  de 
prédaion  qui  permettent  de  ramener  à  quelques 
lignes  un  chapitre  qui  exigeait  autrefois  bien  des 
développements.  Il  nous  suffira,  presque  partout, 
de  reproduire  le  texte  de  la  loi  de  1889  et  des 
règlements  d'administration  publique  qui  l'ont 
complétée. 

ABT.  1.  —  OFFENSES  OBLIGAT01KE8  AHMIELLES. 

l  1".  —  Dépenses  à  la  charge  des  familles. 

147.  Les  seules  dépenses  d'ordre  scolaire  res- 
tant k  la  cbarge  des  familles  depuis  l'établisse- 
ment de  la  gratuité  de  l'enseignement  primaire 
sont  les  fournitures  de  classe,  déterminées  par  le 
règlement  d'administration  publique  du  39  jan- 
vier 1800  {art.  7)  sous  le  Utre  de  *  HatMel 
d'étude  a  usage  individuel  ». 

En  dehors  des  fourniture  scolaires,  toutes  les 
dépenses  ordinaires  de  l'enseignement  primaire 
publie  sont  k  la  cbarge  de  l'Etat,  des  départements 
et  des  communes,  selon  les  r^es  édictées  par 
la  l(d  du  19  juiUet  1889  {art.  1-5). 
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S  2.  —  Dépenses  à  la  charge  de  l'État. 

148.  Sont  à  la  cbarge  de  l'État  : 

1'  Les  traitements  du  personnel  des  écoles  élè> 
mentaires  et  des  écoles  maternelles  créées  con- 
formément aux  art.  13  et  15  de  la  loi  o^niqoe 
du  30  octobre  1886; 

2'  Les  traitements  du  personnel  des  école» 
primaires  supérieures  et  des  écoles  manuelles 
d'apprentissage  créées  cooformément  aux  art.  13 
et  28  de  la  loi  organique; 

3°  Les  suppléments  de  traitement  prévus  aux 
art.  8  et  9  ; 

4»  Les  traitements  du  personnel  des  écoles- 
norinaies  ; 

50  Les  traitements  du  personnel  de  l'adminis- 
tration et  de  l'inspection  (en  y  rattachant  lins- 
pcction  générale)  ; 

6*  Les  frais  de  tournées  et  de  dé^dacenent  dès- 
fonctionnaires  de  l'inspection  (en  y  rattachant 
l'indemnité  d'agré^tton)  ; 

7*  Les  frais  d'entretien  des  élèves  dan  les 
ée(^  normales  et,  en  général,  les  dépenses  de 
ces  écoles  non  prévues  à  l'article  snivant  [tm  y 
rattachant  les  denx  écoles  normales  supérieures 
d'enseignement  primaire)  ; 

8*  L'aUocation  afférente  à  U  médaille  d'argent 
prévue  k  l'art.  45  de  U  présente  Id  \l.  l^juiU. 
1889,  art.  2); 

90  Les  pensions  de  retraite  du  personnel  de 
renseignement  primaire  public  (L.  9  aoit  ISâS 
et  n  juiU.  1876); 

10'  Les  annuités  aux  communes  et  aux  dépar- 
tements destinées  k  rembourser  la  partie  que  l'Btal 
a  prise  k  la  charge  des  emprunts  par  eux  con- 
tractés pour  construction  d'écoles  ; 

11'  Les  dépenses  des  commissions  d'examen, 
ou  du  moins  celles  de  ces  dépenses  en  vue  des- 
quelles il  est  perçu  un  droit  d'examen  et,  transi- 
toirement , 

120  fp^^  de  suppléances  des  inatttnteon 
et  institutrices  en  congé  pour  cause  de  maladie 
{L.  25;tt«i.  1898,  art.  42). 

3  3.  —  Dépenses  à  ta  charge  des  départe- 
ments. 

149.  Sont  k  la  charge  des  départements  : 

l*  L'indemnité  prévue  b  l'art.  23  j 

2°  L'entretien  et,  s'il  y  a  lieu,  la  location  dea 
bâtiments  des  écoles  normales  ; 

i"  L'entretien  et  le  renouvellement  du  mobi- 
lier de  ces  écoles  et  du  matâcield'ensràgnement^ 

4"  Le  loyer  et  l'entretien  du  local  et  dn  mobi- 
lier destinés  an  service  départemental  de  llns- 
truetlon  pufoUque  ; 

ô"  Les  frais  de  bureau  de  l'inspecteur  d'académie  ; 

6*  Les  imprimés  k  l'usage  â«  délégations 
cantonales  et  de  radmkistration  académique; 

7'  Les  alloeations  aux  ch^  d'atelier,  contre- 
maîtres et  ouvriers  chargés  par  les  départements 
de  l'enseignement  agricole,  commercial  ou  indus- 
triel dans  les  écol»s  primaires  de  tout  ordre  et 
dans  les  écoles  régies  par  la  loi  dn  U  décembre 
1880  (L.  l^juill.  1889,  art.  3)  ; 

b*  Les  dépenses  du  materiel  scientifique  et  des 
fournitures  scolaires  des  écoles  annexes  propre- 
ment dites  des  écoles  normales  (/>.  3  oct.  1S94. 
art  3). 
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2  4.  —  Dépenses  à  ta  charge  dês  communes. 

160.  Sont  k  la  charge  des  communes  : 

1"  L'indemnlU  de  résidence  due  aux  iostitu- 
tears  et  institutrices  {voir  d'après)  ; 

2"  L'entretien  et,  s'il  y  a  lieu,  la  location  des 
bâtiments  des  écoles  primaii-es  ;  le  logement  des 
maîtres  ou  les  indemnités  représentatives; 

S**  Les  frais  de  cliauffage  et  d'éclairage  des 
classes  dans  les  écoles  primaires  ; 

A"  La  rémunération  des  gens  de  service  dans 
les  écoles  maternelles  publiques,  et,  si  le  conseil 
municipal  décide  qu'il  y  a  lieu,  dans  les  autres 
écoles  primaires  publiques; 

&*  L'uqoi^tioB,  l'entretien  et.  le  renouvelle- 
ment  du  moUlier  scolaire  et  du  matériel  d'ensei- 
gnement; 

6°  Les  repatres  et  imprimés  à  l'usage  des 
écoles  ; 

7*>  Les  alloeattoBS  aux  chel^  d*atalier,  contre- 
maîtres et  ouTriers  chairs  par  les  conunnnes  de 
renseignement  agricole,  contmercial  ou  industriel 
dans  les  écoles  primaires  de  tout  ordre  et  dans 
les  écoles  régies  parla  loi  du  11  décembre  1880 
(£.  njuill.  1889.  art,  4); 

8"  L'indemnité  aùouée  aux  maltresses  de  cou- 
ture dans  les  écoles  mixtes  provisoirement  dirigées 
par  des  instituteurs'  (L.  19  Juill.  lS80~2b  juill. 
1S93,  art.  46). 

Ce  texte  précise  bien  la  nature  des  huit  ordres 
de  dépenses  qui  sont  obligatoires  pour  la  com- 
mune. Pour  la  détermination  du  nombre  et  de  la 
nature  des  écoles  pour  lesquelles  ces  dépenses 
dfâTent  être  supportées  par  la  commune,  voy. 
B"*  85  et  86. 

fSl.  Ces  dépenses  ue  sont  obligati^res  que 
dans  les  écoles  publiques,  r^liërement  établies. 
(D.  27  mai  1S88.) 

Les  décidons  des  consdls  départementaux  men- 
Uoimeront  pour  chaque  commune,  quelles  écoles 
sont  placées  dans  les  tnds  catégories  dhaprës  : 

/"  catégorie  :  Écoles  dont  rétablissement  et 
l'entretien  donnent- lieu  &  une  dépense  légale- 
ment olflU/atoire,  conformément  à  l'art.  14  de 
la  ici  organique,  saToir  :  les  écoles  primaires  élé- 
mentaires créées  soit  à  titre  d'écoles  communales 
ordinaires  par  application  de  l'ait.  1 1  de  ladite 
l«,  smt  à  titre  d'écoles  spéciales  de  hameau  par 
application  des  art.  S  de  la  loi  du  20  mars  1883 
et  12  de  la  loi  du  30  octobre  188G. 

9*  catégorie  :  Écoles  dont  l'établissement  et 
l'entretien  donnent  lieu  à  une  dépense  convenr 
lionnellement  obUgntoire,  savoir  :  les  écoles  vi- 
sées par  l'art,  là  de  la  loi  organique  et  toutes 
lesautres  écides  facultatlTOs,  prévues  par  Fart,  f 
de  ladite  loi,  pour  lesquelles  les  communes  au- 
ront pris  envers  l'État  les  engagements  spéciaux 
prescrits  par  le  décret  da  4  février  1888. 

S*  catégorie  :  écoles  dont  TétabUsseoient  et 
l'entretien  donnent  Heu  k  une  dépense  exciusi- 
vemeni  communale  et  facultative,  savoir  :  les 
écoles  de  filles  dans  les  commuues  de  moins  de 
400  âmes,  les  écoles  maternelles  dans  les  com- 
munes de  moins  de  2  000  habitants  ou  de  moins 
de  1  200  âmes  de  population  agglomérée  et  gé- 
néralement toutes  les  écoles  qui  ne  peuvent  être 

1.  La  Parlmtiii  toU  cbaque  iBBéQ'nne  tubvcoiloo  pour 
^4ar  In  cwnwtata  k  uquitter  celU  :iideiiuiil«. 
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légalcmeut  ni  subventionnées  par  l'État  ni  décla- 
rées obligatoires  par  le  conseil  départemental. 

Dans  le  eus  où  une  commune  possède  plusieurs 
écoles  primaires  élémentaires,  la  décision  du  con- 
seil départemental  fixera  le  nombre  minimum 
d'écoles  ou  de  classes  que  la  commune  doit  en- 
ti'etenir  à  titre  obligatoire.  En  outre,  pour  toutes 
les  écoles  situées  sur  un  point  du  territoire  com- 
munal auti-e  que  le  chef-lieu  [écoles  établies  dans 
des  hameaux,  faubourgs,  quartiers,  sections,  etc.), 
ladite  décision  devra  spécifier  :  si  l'école  est  créée 
phT  application  de  l'art.  11  de  k  loi  organique  k 
titre  à^écote  communale  ordinaire  tégatement 
obligatoire  ;  ~  si  elle  est  créée  par  application 
de  la  disposition  spéciale  de  l'art.  8  de  la  toi  du 
30  mars  18S3  k  titre  â'école  de  hameau  léga- 
lement obUgaltare  ;  —  ou  si  elle  est  créée  à  la 
demande  de  la  commune  d  sur  aiis  conforme  du 
conseil  municipal  k  tib«  facultatif  on  convention- 
nellement  obligatoire,  soit  comme  éeole  ordinsdre, 
soit  conune  école  de  hameau.  Les  traitements  du 
personnel  attaché  à  ces  diverses  écoles  section- 
nuires  seront  réglés  en  conséquence  de  ces  décla- 
rations. (Z>.  27  mai  1888,  art.  2  et  3.) 

152.  La  loi  du  19  juillet  1889  a  sanctionné  le 
principe  de  cette  distinction  et  des  engagements 
de  la  commune  qui  rendent  conventionnellement 
obligatoire  une  dépense  facultative.  Aux  tei'mes 
de  l'ai-t.  â,  l'approbalion  ministérielle  requise  pai" 
l'art.  ]  3  de  la  loi  organique  ne  sera  donnée  pour 
les  écoles  primaires  supérieures  et  pour  les  cours 
complémentaires  que  si  la  commune  s'est  engagée 
â  inscrire  pour  cinq  ans  au  moins  les  dépenses 
qui  lui  incombent,  pour  ces  deux  établissements, 
au  nombre  des  dépenses  obligatoires. 

153.  Indemnités  de  résidence.  L'indemnité 
de  résidence  est  fixée  pour  les  maîtres  désignés 
aux  art.  8,  9,  14  et  15  de  la  loi  du  19  juillet 
1889  (c'est-è-dire  pour  les  directeurs  et  direc- 
trices d'écoles  primaires  supérieures,  de  cours 
complémentaires  ou  d'écoles  élémentaires  k  plus 
de  deux  classes,  ainsi  que  pour  les  instituteurs 
adjoints  des  écoles  primaires  supérieures)  à  : 

100  fr.  du»  lei  lonlitéi  donl  I«  Mpuluion  onlomMa  «at 


de   I  bob  i     3  DbO  hibUun. 

200  fr.  de.  .....  .  3  001  i     9  000  — 

300  fr.  do   9  001  i    12  0OO  — 

400  fr.  d*   lïOOi  i    18  000  — 

500rr.de   IBOOlà    35  000  — 

aOO  fr.  de  •      35  001  à    60  000  — 

700  fr.  de   60  001  100  000  — 

800  fr.  de   100  000  ei  au-deui». 


ÎOOO  fr.  daui  la  xilte  da  Pirii. 

Elle  est  de  moitié  des  chiflïes  ci-dessus  pour 
tous  les  autres  instituteurs  et  institutrices  tUuliii- 
res,  et  du  quart  pour  les  stagiaires  établis  dans 
les  localités  ci-dessus  énumérées. 

Les  coDununes  cheb-lienx  de  canton  ayant  moins 
de  1  000  haMtants  de  population  agglomérée  sont 
assimilées,  quant  ft  Tindemoité  de  résldeace,  aux 
localités  de  1  000  k  3000  habitants. 

Les  maîtres  titula^  ou  stagiaires  des  écoles 
de  section  établies  hors  du  chef-lieu  de  la  com- 
mune profiteront  de  l'indemnité  de  résidence  si 
ta  section  renti-e,  par  sa  population  agglomérée 
dans  une  des  catégories  établies  par  le  premier 
paragraphe  de  l'article.  {Art.  13,8  0,  l'^  Juill. 
1889.) 

L'art.  j3  de  la  loi  de  finances  du  26  décembre 
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1890  a  permis  d'élerer  le  taux  de  rindenmité  de 
réndence  des  instituteurs  des  Tilles  de  100000 
ftmes,  en  fonctions  au  31  décembre  1889,  en  pre- 
nant ponr  base  le  ebîSre  des  émoluments  r^- 
Mèrement  soumis  à  retenue  qn^ils  touchaient  à 
cette  date. 

11  a  permis  en  outre  d'établir  un  mode  spécial 
de  classement  et  d'avancement,  pour  régler  entre 
les  instituteurs  et  institutrices,  la  répartition  des 
avantages  que  ces  Tilles  voudront  Uea  leur  assnrer 
en  sus  de  leur  traitement  légal. 

Ce  mode  spécial  de  classement  et  d'avancement 
n'existe  qu'à  Paris.  {D.  20  août  1892.) 

Le  décret  du  31  janvier  1890,  qui  a  classé 
pour  la  première  fois  toutes  les  communes  de 
France  dans  les  catégories  prévues  par  l'art.  12 
de  la  loi,  dispose  [art.  1",  g  2)  que  les  tableaux 
de  classement  seront  revisés  à  la  suite  de  chaque 
recensement  général  de  la  population,  par  décret 
rendu  en  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique.  Cette  rerl^  n'a  d'effet  que  le  jan- 
vier suivant. 

Tontefois,  les  erreurs  matérielles. qui  auraient 
pu  se  produire  dans  la  confection  des  tableaux 
peuvent  être  réparées  par  un  décret  rendu  en 
Consûl  d'État,  qui  entre  immédiatement  en  vigueur. 
{Avis  C.  d'Êt.  8  mai  1890.) 

Le  paragraphe  2  de  l'art,  l*'  du  décret  du 
31  janvier  1890  est  appUcable  it  l'Algérie  [D. 
24  juUl.  1890)  et  aux  localités  qui  possèdent  des 
écoles  de  section  [D.  6  sept.  1890). 

Les  communes  de  la  Seine  autres  que  Paris 
sont  divisées  en  trois  séries  seulement.  {L.  2hjuill. 
1893,  art.  12,  g  4,  et  D.  19  juiU.  1894.) 

En  Algérie,  les  communes  de  moins  de  1  000  ha- 
bitants, sièges  d'une  justice  de  paix,  figurent  en 
première  série. 

Dans  les  territidres  de  commandement  existe 
une  indemnité  spéciale  soumise  A  retenue  et  pajrée 
par  l'Etat. 

Les  derniers  décrets  rdatifo  aux  indemnités  de 
résidence  sont  ceux  du  SI  décembre  1902,  rendus 
i  la  suite  dn  reeensement  général  de  1901. 

IM.  Les  indemnités  de  résidence  la  ehai^ 
des  communes  seront  payées  mensu^ement  par 
les  receveurs  municipaux,  après  mandatement  dn 
maire.  Les  indemnités  de  200  Tr.  et  au-dessous 
seront  payables  seulement  par  trimestre. 

Jusqu'au  I"'  février  1892,  l'indemnité  de  rési- 
dence pouvait  servir  à  compléter  les  ti'aitements 
garantis  par  l'art.  32  de  la  loi,  elle  était  alors 
versée  au  Trésor  par  les  receveui-s  municipaux, 
à  titre  de  •  fonds  de  concours  pour  dépenses 
publiques  >,  et  mandatée  avec  le  traitement.  Ce 
régime  a  pris  fin  en  vertu  de  la  loi  de  finances 
du  26  janvier  1892. 

155.  Les  villes  de  150000  flmes  ont  k  payer, 
outre  l'indemnité  de  résidence,  les  traitements  des 
instituteurs  et  institutrices.  L'État neleur  doit,  pour 
les  aider  à  faire  face  k  cette  dépense,  qu'une 
somme  égale  au  produit  des  S  centimes  addition- 
nels généraux  qui  y  sont  perçus-  Paris  ne  reçoit 
qne  le  produit  de  4  centimes.  {L.  ^hjuili.  1893, 
art.  29.)  La  part  conUlbutive  de  L'État  est  versée 
mensueUemeot  dans  la  caisse  du  receveur  muni- 
cipal qui  acquitte  le  montant  des  traitements 
d'^rès  r^t  dressé  par  le  fHtd.  Les  retenues 


pour  pensions  civiles  sont  effectuées  par  le  rece- 
veur munidpal  et  versées  au  Trésor,  au  conqtte 
de  chacun  des  maîtres  intéressés. 

Pour  les  maîtres  ayant  débuté  après  1889, 
c'est  le  traitement  de  la  classe  à  laquelle  ils 
appartiennent  qui  supporte  les  retenues.  Pour  les 
autres  c'est  le  traitement  moyen  des  trois  années 
antérieures  à  1889,  s'il  est  supérieur  au  traite- 
ment de  classe.  {L.  t^juill.  1K89,  art.  12,  {4; 
l.  de  fin.  26  déc.  1890,  art.  53,      3  e<  4.) 

Les  instituteurs  des  villes  de  100  000  k  150  000 
âmes  et  ceux  des  coomiunes  de  la  Seine  autres 
que  Paris,  dont  le  traitement  moyen  des  trois 
années  antérieures  à  1889  est  supérieur  au  trai- 
tement légal,  subissent  ta  retenue  sur  la  partie  de 
l'indemnité  de  résidence  représentant  ta  différence. 
Cette  retenue  est  mise  en  recouvrement  par  titres 
deperceptionspéciaux.  {L.  IQjuiU.  1889,  arj.  12, 
i  4  ;  de  Jtn.  26  déc.  1890,  art.  53;  t.  de 
jln.  de  1S98  et  de  1902.) 

i50.  Entretien  ou  toe^tm  des  bâtiments 
scolaires  ;  lofemeniou  indemnité  delogement. 
De  ces  deux  dépenses,  la  première  n'était,  jus- 
qu'eu  1902.  fixée  par  aucun  texte  réglementaire  ; 
l'État,  en  prindpe,  n'y  contribue  aucunement  ; 
toutefois,  une  disposition  transitoire  {art.  44  de 
la  L.  org.)  avait  permis  une  dérogation  k  ce  para- 
graphe :  des  subventions  ont  été  accordées  par 
l'État,  pour  loyer  de  maisons  d'école,  aux  com- 
munes dont  le  centime  n'excède  pas  30  fr. ,  dans 
les  limites  du  crédit  ouvert  k  tA  effet  chaque 
annéo  au  budget,  jusqu'en  1894. 

La  loi  du  10  juillet  1903  a  pris  certaines  dis- 
positions pour  suppléer,  en  cette  madère,  au 
mauvais  vouloir  de  certaines  communes. 

A  défaut  par  une  commune  de  pourvoir  à  une 
installation  convenable  du  service  scolaire^  dans 
les  conditions  prévues  an  titre  II  de  la  loi  du 
30  octobre  1886,  et  k  l'art.  8  de  la  loi  du  20  mars 
1883,  le  préfet  prend  toutes  les  mesures  utiles  k 
cette  Installation  et  ft  ^acquisition  du  mobilier 
scolaire  nécessaire. 

S]  le  service  pent  être  assuré  par  une  loeaUon, 
denx  mois  après  une  mise  en  demeure,  restée 
vaine,  adressée  au  conseil  municipal,  le  bail  de 
nmmeuble  choisi  par  le  préfet  est  passé  au  nom 
de  la  commune  par  le  maire  ou,  en  cas  de  rcfkis 
de  celui-ci,  par  un  délégué  spécial  désiKnè  par 
l'administration  préfectorale  ;  dans  ce  dernier  cas, 
la  commune  ne  peut  être  liée  pour  une  durée 
supérieure  à  trois  années.  [Art.  i*'  de  la  loi.) 

La  dépense  de  logement    été  réglementée  par 
le  décret  du  20  juillet  1894.  [Voy  n**  112.) 

l'a.  Frais  de  chauffage  et  d'éclairage.  Au- 
cune réglementation  ;  ce  paragraphe  reproduit  le 
principe  déjà  posé  par  la  loi  du  30  ocUAre 
18S6,  art.  t4  ;  la  Chambre  avait  ajouté  dans  ce 
paragraphe  •  le  nettoyage  des  classes  •  ;  le 
Sénat  a  supprimé  ces  mots  pour  laisser  en  vigueur 
les  coutumes  locale.  ' 

158.  Kémunération  des  gens  de  service. 
L'existence  d'un  personnel  domestique  n'est  pré- 
vue à  titre  <d»ligatoire  que  pour  les  écoles  mt- 
temelles.  La  femme  de  service  qui  y  est  néces- 
sairement attachée  est  nommée  et  réroqnée  par 
la  directrice  avec  Tagrément  du  maire;  ^e  Kçmi 
son  traitement  exclusivement  de  la  commune.  (D.  | 
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org.,  art.  8.)  Pour  les  écoles  des  grandes  villes, 
où  il  existe  des  concierges,  pour  les  écoles  pri- 
maires supérieures  et  pour  les  pensionnats  qui 
ont  des  domestiques  bommes  ou  femmes,  des  lin- 
gères,  des  garçons  de  salle,  etc.,  la  rémunéra- 
tion n'est  réglée  que  par  des  tuib  municipaux. 

159.  Mobilier  scolaire  et  matériel  d'ensei- 
snemeul.  L*aebat  do  mobÎHer  scolaire  (d^àniis  à 
la  charge  des  ctHnmnnes  par  la  loi  or^ganique, 
art.  14)  peut  donner  Keo  k  une  subvention  de 
rÉtat  ;  la  dépense  maxima  est  Ixée  par  la  M  du 
?0  Juin  1 88â  k  &00  fr.  par  classe.  La  loi  précitée 
do  10  juillet  190S  (d' I&6)  confire  au  préfet  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  obliger  les  communes 
k  Tacquisition  du  mobilier  nécessaire.  Quant  au 
matériel  d'enseignement,  le  règlement  d'adminis- 
tration publique  du  29  janvier  1890  l'a  détei-miné 
comme  suit  : 

Ait.  1",  Duu  Muta  éeoU  piinain  tlémenlairg  puUiqiiv, 
I»  mMtiM  abUgUeiK  d'tnuipiMiMt  k  nug*  Mlleclif  cou- 
pmd  : 

Ua  ubttM  Mit  »«e  iM  MMwriiei  ; 
(Jm  amoira-bibliothèqiM  pour  lé  iéfèt  dM  eafaian,  dai  U- 
vm,  de*  dMUBMBM  admWitnilh  «  de*  fooniltuiM  Molalm  ; 
Da  wbl««u  da  mtène  «ftiiqoa  ; 
Doa  eaitt  oninu  di  FnnM  ; 

Dans  Im  é«olM  da  fillM,  TMoffs  atcMMin  fc  renwigMneol 
HéncBUin  d«  b  coutnn. 

AmT.  2.  Pour  le*  icolet  ■utrM  tja»  It*  tcole*  prlmairM  t\t- 
oionUirM,  tritm  ot  «ntreUnuM  foculutlvamEnt  par  Im  corn- 
muBCs,  naia  arec  la  concoutm  de  l'Êiat,  le  roaUriet  d'eiuei- 
goemuit  faiMnl  Mnie  dM  dtpeniM  obligatoire*  pour  ieiqiielle* 
oaU  coBiraeUt  Im  annfaawiiU  prèrua  par  le  aécrct  du  4  fë- 
▼ri»  18B8  at  pu  l'art.  S  de  la  loi  du  19  Juillet  1880  ni  fixé 
csBfatmteaal  au  tableau  d-deaioua  : 

Étoln  titaltmMn  tt  tta*»**  tttfMInn, 

Dm  eollactioiiB  de  )oueu,  d'imagaa,  da  btlouneu,  leiiree, 
«abM  el  autTM  obJ«u  né«M*>trH  pour  Im  petite  eienHcM, 
Jmi  et  IraTaus  manuel*  eonim*  soui  le  Dam  de  •  méthoda 
Frabel  >  ; 

Deux  udileaui  noire,  dont  un  quadrillé  ; 

Dm  ardoiaci  k  deax  hcea,  dont  uoa  quadrilla  ; 

Usa  Bèthode  d*  laeofa  eo  lablaaux  ; 

Ua  bouUar; 

Dn  aiBet,  uo  diapaetn, 

È*olm  fHmatn*  êupMttrt»  tt  fnfttttontitttrt 
(garpm*  tt  IUIm). 

Tableaux  nain  ; 
Armoire-biblioibëque  ; 

Carte  munie  :  Europe  fpbjrtique  et  politique); 
Carta  murale  :  Fraoca  tpbiraiqu*  «t  politique); 
Carte  murale  :  Algtrie,  coloaÏM  rraofaiaM  ; 
Globe  lermtie  ; 
Compandium  mitrique  ; 

ApparaiU  ai  inatrumeau  de  phjiiqua  et  da  cliimia  ; 

TaMeaux  d'bielaire  naturelle  ; 

Madake  aa  plitta  pour  l'enieipieniaU  du  dcMin  ; 

AppaicUt,  dceaina  al  ètot»  oècaMairM  b  renaeigoeBeat  de 
la  Mttiun,  Map*  at  MieaiMaga  ; 

MoUUer,  autU*  at  natlerM  prai^ret  ntceetaint  b  l'euen 
guaaaaal  dM  travaux  manueli. 

160.  Hegiêtre»  et  imprimés  scolaires.  Le 
même  décret  énumére  ainsi  (art.  5)  les  registres 
scolaires  dont  la  foomitare  est  obligatoire  pour 
les  eommones  : 

L«  lagiilra-mMriaah  tua  ragiatn  d'inacriplioa  dM  ilerM 
admia  b  l'école  : 

La  tegielTe  d'appel  ou  refiatre  da  coutatation  dM  préeencet 
toumalicTM  ; 

Le  rogiatM  d'IoTaBIdra  du  ndiilier  de  l>cale  et  du  mat<^- 
tid  d'caMigneuant  ; 

La  r^iitra  d'iBreniiire  du  mobilier  paraonnel,  quand  ce 
■Mbiliar  Mt  fourni  aux  iuiiluteur*  par  la  commune  ; 

La  calalepie  dM  lima  de  la  biotioibequ*  *colBire  avec  le 
icRiatN  4m  estrtea  et  dei  aortiee  ; 

El,  en  auira,  dani  Im  AcoIm  matemellM,  le  regîitre  dMtinA 
aii  BBédeein  de  l'école. 

L'article  suivant  y  ajoute  cette  prescription  : 
Toute  commune  devra  mettre  à  la  disposition  de 
la  commission  scolaire  un  registre  de  délibéra- 


lions  ainsi  que  les  imprimés  nécessaires  pour 
l'exécution  de  la  loi  du  28  mars  1882. 

i01.  Attachions  aux  chefs  d'atelier.  La  ré- 
glementation nécessaire  pour  l'application  com- 
plète de  ce  paragraplie  n'est  pas  encore  achevée, 
nous  le  mentionnons  pour  mémoire. 

ABT.  3.  —  iisaouacRs  COBIESFONDANTES. 

I  I".  —  PaH  contrUnUive  des  familles. 
162.  La  lid  ne  pent  rien  statuer  k  cet  égard, 

elle  ne  contient  même  pas  de  sanction  k  Tobli- 
gation  imposée  anx  lamiUes  par  Tart.  7  dn  rè- 
glement d'administration  publique  dn  29  janvier 
1890.  Elle  ne  rend  pas  non  plus  obligatoire  pour 
la  commune  ou  l'État  de  se  substituer  à  la  famille 
dans  le  cas  où  celle-ci  est  hors  d'état  de  remplir 
ses  obligations.  Btiûs  le  réf^ement  prédté  dn  29 
janvier  1890  contient  {art.  8)  la  disposition  sui- 
vante :  Les  ressources  provenant  de  la  caisse  des 
écoles  et  la  subvention  de  l'État  inscrite  au  budget 
du  ministère  de  Tinstruction  publique  pour  venir 
en  aide  à  ces  établissements  seront  affectées  en 
premier  lieu  à  la  fourniture  gratuite  des  livres 
aux  élèves  indigents. 

I  2.  —  Ressources  inscrites  au  budget 
de  l'État. 

,163.  11  est  pourvu  aux  dép«i^  incmnbant  k 
l'État,  en  vertu  de  Tart.  2,  an  moyen  des  crédits 
annuels  inscrits  au  budget  du  ministère  de  l'ins- 
ti-uction  publique.  {L.  IdjuilL  1889,  art.  26.) 

Uest  perçu  (d^niis  le  l"Janvier  1 890)  8  centimes 
additionnels  généraux  portant  sur  les  quatre  con- 
Mbutions  directes  et  dont  le  produit  sera  inscrit 
au  budget  de  l'État.  A  partir  de  la  même  date,  il 
est  perçu,  en  addition  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  12  centièmes  de  centime, 
repi'ésentaDt  les  frais  de  perception  des  4  centimes 
antérieurement  perçus  au  proflt  des  communes. 
(Le  pi-oduit  des  8  centimes  12  ceutièmes  prévu."! 
aux  paragraphes  précédents  supporte  les  centi- 
mes spéciaux,  pour  fonds  de  dégrèvement  et  de 
non-valeurs,  suivant  les  taux  afférents  à  chaque 
contribution  ).  |  Ibid .,  orf .  2  7 .  |  Ces  8  centimes  d' État 
ont  remplacé  les  4  centimes  communaux  et  les 

1  centimes  départementaux  de  l'enseignement  pri- 
maire perças  conformément  à  la  loi  de  1881. 

II  y  faut  ajouter  pour  l'Azérie  (voy.  ce  mol) 
l'art.  30  de  la  mémo  loi,  ainsi  conçu  :  U  sera 
prélevé  au  proflt  du  budget  de  l'État,  à  partir  du 
1*'  janvier  1 890,  un  sixième  du  produit  de  Toc- 
tri^  de  mer  de  l'Algérie. 

2  3.  —  Jtessourcrs  inscrttea  aux  Intdgets  com- 

munaux et  au  budget  départemental. 

164.  11  est  pourvu  aux  dépenses  incombant  aux 
départements  et  aux  communes  au  moyen  de 
crédits  ouverts  annuellement  k  leurs  budgets,  Â 
titre  de  dépenses  obligatoires,  dans  les  conditions 
prévues  par  les  paragraphes  1  et  2  de  l'ari.  Cl 
de  la  loi  du  10  août  1871  et  par  l'art.  149  delà 
loi  du  5  aYrill884.  [L.  \>èjuill.  1889,  aH.  26.) 

Les  4  centimes  communaux  et  les  4  centimes 
depu'tementaux  afTectés  aux  dépenses  obligatoires 
lie  l'enseignement  primoire  par  les  lois  des  10 
avril  1807,  19  juillet  1876  et  16  juin  1881,  sont 
supprimt'-s.  U  en  est  de  même  du  prélèvement  du 
cinquième  institué  par  la  loi  du  16  juin  ISSl. 
[Ittid.,  art.  28.) 

U  faut  ajouter  anx  ressources  du  budget  mu- 
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nicipal  ou  départemental  le  produit  des  dons  et 
legs  destinés  à  Tenseigiieuient  piiniaîre  public. 
AHT.  3.  —  DdrxnsEs  oblicatoikes  extbaoioinaires 

ET  EESSOCaCKS  CORRESPONDANTES  ;  CONSTRUCTtOKS 

DE  HAisoMS  d'École. 

i65.  L'installatifni  {n^miére  des  écoles  nor- 
males est  une  dépense  obligatoire  pour  les  dépar- 
tement. Toutefois,  deux  départements  peurent 
être  autorisés  à  se  réunir  poui'  fonder  et  entre- 
tenir en  commun  soit  Tune  ou  l'autre  de  leurs 
écoles  normales,  soit  toutes  les  deux.  {L.  9  aoiU 
1879,  art.  1  et  2.) 

Lorsque  la  création  d'une  école  aura  été  décidée 
conformémeDl  aux  lois  et  règlements,  les  frais 
d'acquisition,  de  construction  et  d'appropriation  des 
locaux  scolaires  constituent  pour  la  commune  une 
dépense  obligatoii-e.  {C.  20  mars  18S3,  art.  9.) 

las  dépenses  qui  en  résultent,  soit  pour  le  dé- 
partement, soit  pour  la  commune,  ont  essentiel- 
lement le  caractère  de  dépenses  extraordùiaires. 

H  Ml  pourvu  h  b  dipniM  dlpiiallMion  d«  ch  école*  cun> 
formèmeni  k  l«  loi  do  20  loin  188$.  Lonqii»,  ■pré*  avii  du 
«ouei]  d^iiarinmauial  de  l'eDiriKUCmnil  primaire,  la  eoai- 
tructioD  d'uDD  oialton  d'école  *«l  Ju(6tBéoi'MaiTepar  le  praToi, 
ctlui-ei  iiipi  le  eoDieil  municipal  en  deiL«an  dp  rfaolair  un  en- 
plaeement  M  d«  dé»igiier  un  ■rdiilMta,  daoi  an  délai  qal  ne 
pmL  excéder  denx  moii. 

Si  rawenibléo  •»  coofonna  t  celle  iq}onelloo  et  il  l'empla- 
ceneni  qu'alla  propoie  eat  accrpié,  un  nooTcau  délai  do  dipui 
noU  lui  eai  imparti  pour  arrèitr  loa  ^aua  cl  doTlt  et  toUw 
1(1  reaiourcei  néMaMirot. 

Si.  ag  coDiraire,  daoa  la  délai  ci^iiu,  lo  conaall  mualcl- 

Gl  rrfute  de  délibèrrr  CD  ptopoip  un  eaplacMMai  lUccopla- 
B,  ]t  préfet,  Bprca  a*ia  du  coateil  dépaitemnital,  déalgna 
lui-même  rempUcvment,  Il  [btIU  de  nouroau  lo  conaeil  ma' 
■Icfpol  il  cfaoiiir  UD  architecte  al  A  Taire  drcaier  lea  plan*  cl 
d«iw.  SI  le  coiuiil  ne  procède  pu  à  Cflle  déilgaallno  dau  le 
moii  qui  «uii  la  micp  en  demeure  adreMèe  par  le  préret,  celui- 
ci  faii  lui-même  dreiser  le*  plan*  et  devti  par  un  architecte 
qu'il  nomme  A  cet  elTet. 

Oét  que  le  projet  ni  prfil,  il  aal  aoumU  ■»  conaeil  mnnici- 
pal,  qui  eat  invité  t  rapprau*er  el  k  créer  Ira  ratsourcee  né- 
cetaalm  A  ann  eièuuilon,  dan*  la  délai  d'un  uoîi. 

Faute  par  le  conseil  de  prendro  cette  délibé/allon,  le  préfet 
approure  lut-mtme  h  projet  aprèi  avit  de  riupectour  d'aca- 
démie, du  comité  départemental  de*  bAtlment*  ci*ila  et  du 
coBacil  dépaiteniental  d'bjgiéne;  il  flse  le  moataat  de  la  dé- 
peaao  par  arrêté  indique  comment  II  t  aen  paarru.  (L.  10 
>a'U.  1903,  «H.  1.) 

ToMtefoi*.  il  eat  iiatué  par  décrrl  en  Conaeil  d'Ëtal  il  le 
chiDrL-  de  la  d^peo»  excède  le  mallmam  t\é  par  la  loi  du 
tOjuiD  1885,  tableau  A. 
,  L*  miniBire  de  l'iniiruciiaD  publique  etl  autorité  k  accor- 
der, an  nom  de  l'Éiai,  dei  aubvenlion*  en  cupital.  Lrs  pal»- 
iiumts  el^ctuéi  lur  cet  lubrenliont  reprèieatcnl  une  quotr- 
part  dri  dèpaniea  rBe>:llTameDl  faites  pour  la  coniiruclïoD,  la 
recoiutruclton  et  l'afriindlMement  dea  maiaoni  d'école. 

La  loi  de  financei  de  chaque  exercice  détermine  la  efaUTte 
maiimuiD  dea  tubTeniion*  par  annuiié*  payable*  pendant  l'an- 
née auÏTanie  et  le*  aiiuéei  ultérieure*  quota  roiniitN  e*i  auto- 
riaé  k  accorder.  {INd.,  M.  9.) 

La  anbventloD  do  l'État  eat  calculée  d'apre»  un  chiite  mul- 
nium  de  dépenia  totale,  déterminé  pour  chaque  catégorie  d'éta- 
bli*iemenl  par  le  tableau  ri-deuoai,  inoeié  à  la  lo,  de  I88S, 
et  déduction  faite  de*  reiiuorcea  communale*  diaponibln  : 

1»  Pour  une  école  de  hameau   12  000  f 

3<J  Pour  une  école  de  ebef-lieu  communal  k  une 
leote  claise  (toit  mixte,  »oit  tpédala  aaa  gar- 
çon* ou  aui  lillei)   IS  000 

3o  Pour  un  groupe  icolaireii  une  aeule  claire  pour 

chaque  iexe   SB  000 

4"  Pour  chaque  rlatae  en  lui  ajoutée  au  groupe 

crolairc  ou  k  ui»-  école  de  ch«f-lleu  eODununal.      11  OOO 

Su  Pour  une  école  mairmelle   IB  000 

Sa  Pour  nne  école  primaire  aupirieiira   30  000 

T»  Pour  nne  école  normale   400  000 

8o  Pour  lo  mi>UI|pr  eeolaire,  par  chaque  ela«*e.  .  500 
La  propottion  daita  laquelle  r£ut  conitiboe  A  la  dépente 
na  peut,  «n  aucun  cai,  être  «upMeure  k  60  p.  IDO,  ni  tn- 
féfieora  k  15  p.  100.  Elle  eat  déterminée  en  raiion  invene 
de  la  laleor  du  centime  communal,  en  ralion  |)irecte  det 
rharfcei  extraordinaitei  de  la  commune,  et  eocer«  en  rawon 
de  rimponaiice  de*  iraraui  acolairr*  k  exécuter  par  elle, 


tuivanl  dea  r^laa  qoi  aont  tiéee  pat  deux  rê|tlemenli  d'ad- 
miniitratlon  publique  :  l'un  du  IS  féTrier  1886  pour  l«t 
communea  de  la  métropole,  l'aatra  du  22  novembre  ISWpoor 
Iflaeonmunao  do  l'Algérie.  Toiiiafoia,  le*  commune*  dant  le 
eantime  eomnunal  repréieala  nne  «aleuraupèriturakflOMfr. 
MMurroatreeeTOiraueuneBubTeotiande  l'État.riWd.,  art.S.) 

Le*  nglea  de  la  pnwcdun  k  aulm  poor  la  erèatloH  et  Ha», 
laltallon  daa  école*  primaire*  pobHqim  ont  été  rt'liimiatiii 
par  la  décret  du  7  avrU  1887  délibért  «n  Conaeil  d'Aiau 

ART.  4.  —  DfPCIHES  FiCULTATITES  ET  lESSODKU 
CORRESPONOANTFS. 

g  I■^  —  Dépenses  à  la  charge  de  t'Étal. 

16d.  Les  dépenses  facultatives  relatives  k  des 
seiTices  d'enseif^nement  primaire  et  inscrites  an 
budget  du  ministère  de  l'instruction  puUiqne 
peuvent  se  grouper  comme  suit  : 

1^  Indemnités  pour  frais  de  déplacement  et  poor 
interruption  de  traitement  des  foDctionnaires  de 
l'enseignement  primaire  ; 

'2°  Subvention  aux  écoles  normales  poor  dé- 
penses d'installation  et  de  matériel,  nolamowBl 
pour  l'installation  du  travail  manuel  ; 

3"  Bourses  nationales  d'enseignement  primaire 
supérieur  et  bourses  à  l'étranger; 

40  Subventions  aux  caisses  des  écoles; 

5°  Subventions  aux  communes  de  m«ns  de  400 
Ames  pour  les  dépenses  de  lenrs  écoles  de  Biles 
et  aux  conmunes  de  moins  de  2  000  imca  pour 
leurs  écoles  maternelles  ; 

(ï*  SubrentioDS  ani  communes  pour  indenuàtes 
aux  directeurs  et  directrices  de  cours  d'adultes; 

1"  Crédits  pour  encouragement  des  enseigne- 
ments spéciaux  (gymnastique,  dessin,  chant, 
géographie,  agriculture),  pour  concession  de  ma- 
tériel scientifique  aax  écoles,  de  livres  aux  bi- 
bliothèques scolaires,  populaires,  pédagogiques; 

8°  Crédits  pour  achat  de  médailles,  de  jebms 
de  présence,  d'indemnités  aux  commissions  d'eia* 
men  ;  pour  dépenses  de  la  statistique  scolaire  ; 
pour  secours  aux  établissements  charitables  dlns- 
tructiOD  primaire,  aux  asaodations  d'utilité  pa- 
blique,  etc.  ; 

9"  Secours  aux  anciens  instituteurs  et  ui 
veuves  d'instituteurs  ; 

10°  Secours  aux  instttoteurs  malades  pour 
eaux  thermales  ; 

11*  Âllocatiou  aux  anciens  instituteurs  poorli 
médaille  d'ai^at  ; 

12"  Crédit  spécial  pour  Tenseignefflent  des  in- 
digènes en  Algérie  ; 

1 3°  Crédit  pour  l'entretien  du  musée  pédafo- 
gique  (bibliothèque  centrale  de  rensdgnmail 
primaire),  fondé  à  Paris  en  1878. 

Ces  différentes  dépenses  sont  annuellement  iw* 
crites  au  budget  du  ministère  avec  des  crédits 
variables.  | 

L'emploi  n'en  est  réglé  que  par  des  décisions 
d'espèce  et  par  des  circulaires  ministérielles  dwt  i 
le  détail  ne  saurait  trouver  place  Ici, 

S  2.  —  Dépenses  à  ta  charge  det  dépar- 
lements. 

167.  Peuvent  être  et  sont  fréquemment  ins-  , 
crites  aux  budgets  départementaux,  outre  des  , 
articles  identiques  ou  analogues  aux  dix  premiers  I 
articles  de  l'énumération  ei-dessos,  les  dépenses  | 
ci-après  :  | 

11°  Allocation  supplémentaire  aux  inspectean 
primaires  en  addition  k  l'indemnité  prévue  i 
l'art.  23  de  la  loi  du  19  juillet  1889; 
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12**  AUocatioDS  à  d'sntres  foDctionnures  de 
reasei^ement  primiiire  ou  de  radimnis(i*atioD  aca- 
démique ; 

13"  Prix,  médailles,  récompenses,  liïrets  de 
c&isse  d^poi^e,  dons,  etc.,  pour  encourager  soit 
les  élèves,  soit  les  maîtres  des  écoles  piimaires 
publiques,  pour  aider  les  caisses  des  écoles.  les 
caisses  d'épargne  scolaires,  les  sociétés  de  secours 
mutuels  d'instituteors,  etc. 
j  ;i.  —  Dépenses  à  ta  charge  des  communes. 

168.  Peavent  être  inscrites  au  budget  muni- 
cipal couvertes  k  Taide  des  exeédeots  dispo- 
nibles de  ce  budget,  en  vertu  de  Tart.  14à  delà 
loi  municipale,  entre  auta«s  dépenses  se  rappw- 
tant  à  reiue%neoient  primaire  p^c,  les  aUoca- 
lions  de  la  nature  de  celles  énomérées  cl-dessons  : 

1*  Sup^^ents  racnttalifs  aux  instituteurs  et 
institutrices  publics  de  tout  degré;  le  projM  de 
loi  préparé  par  le  Conseil  d'État  interdisait  aux 
communes  ce  genre  d'allocations,  mais  la  loi  du 
19  itûllet  1889  n^a  pas  admis  cette  interdiction; 

2*  Allocations  pour  achats  de  IIttcs  et  fourni- 
tures scolaires  ou  pour  subvention  à  la  caisse  des 
écoles  à  charge  de  les  procurer  au  profit  des 
élèves  indigents  ou  même  à  l'usage  de  tous  les 
élèves  {ce  cas  est  régi  par  Part.  7  du  décret  du 
?9  janvier  1890}  ; 

3"  Allocation  pour  les  distributions  de  prix  des 
écoles  publiques  de  tout  d^ré  ; 

4"  Bourses  d'enseignonent  primaire  supérieur 
ou  secondaire; 

à*  Secours  aux  anciens  instituteurs  ; 

6*  Entretien  d'écoles  ou  de  classes  facultatives 
exdutivement  à  la  cba^  àB  la  commune  (écoles 
de  filles  dans  les  communes  de  iDOins  de  400  Ames, 
écoles  maternelles  dans  les  eonununes  de  moins 
de  2  000  Ames,  emplois  d'adjoint  on  d'&djointe 
ntm  régatièremeot  créés  et  par  conséquent  non 
payés  par  rstat',  classes  du  Jeudi,  du  dimanche, 
du  s<^,  cours  on  conférences)  ; 

7"  Secours  aax  établissements  charitables,  or- 
phelinats, ouvroirs.  etc. 

169.  D'après  la  jurisprudence  du  Conseil  d'E- 
tat, il  n'est  pas  licite  à  une  commune  de  créer, 
d'entr^enir  ou  de  subventionner  une  école  pri- 
vée. {Cire.  8  févr.  1888  ;  Avis  C.  d'Ét.  29juitt. 
1888.) 

cur.  m.  —  vnmmen  spteuus  k  i'muiwjctt 
Fini. 

ImL  1 .  —  De  la  liberté  d'eiiHlg&eMnt 
et  sw  Ualtai. 

170.  U  n'y  a  pas  d'intermédiaire  entre  l'école 
publique  et  l'école  privée,  Part.  2  de  la  lid  or- 
ganique en  exclut  la  possibilité. 

hâ  établissements  d'enseignement  primaire 
de  toat  ordre  peuvent  être  publics,  c'est-A-dire 
fondés  et  entretenus  par  l'État,  les  départements 
ou  les  communes,  ou  privés,  c'est-à-dire  fondés  et 
entretenus  par  des  partlcuUers  ou  des  associations. 

En  conséquence,  toute  école  est  nécessairement 
ou  école  publique,  on  école  privée  ;  aucune  ne 
peut  prétendre  cumuler  les  immunités  de  l'une 
et  les  libertés  de  l'autre:  il  n'y  a  pas  de  pUee 
daas  notre  législation  pour  un  établissement  au- 

1.  Ln  Mil«B«BU  da  «m  adJoinU  et  td>»iiite*  p«tiTcni  «tre 
vmto  M  TrèMr,  k  liln  di  ftniU  da  coae«un,  iprèi  arii  du 
«MMil  4«parteMDld  apfrMvi  par  dècMoo  ninUtèrirUf . 
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tonome  qui  en  se  mettant  dans  une  situation 
intermédiaire  échapperait  à  la  fois  aux  lois  qui 
régissent  renseignement  public  et  celles  qui  ré- 
gissent l'enseignement  libre  (C.  8féor.  1888).  11 
suit  de  là  en  particulier  que  ni  une  commune,  ni 
un  département,  ni  un  établissement  public  tel 
que  le  bureau  de  bienfaisance,  la  fabrique,  le 
consistoire,  l'hospice,  la  cure,  ne  peut  ni  créer 
ni  entretenir  une  école  privée.  La  commune  etie 
département  ne  peuvent  fonder  que  des  écoles 
publiques.  Les  autres  établissements  susmen- 
tionnés, en  Tertu  du  principe  de  la  spécialité  des 
attributions,  ne  peuvent  se  prévaloir  de  la  per- 
sonnalité dvile  ii  pour  se  cbai^  d'un  service 
publie  étranger  A  leurs  attributions,  ni  pour 
prendre  l'initiative  d'une  fmidation  d'école  privée 
pour  laquelle  la  M  ne  leur  donne  pas  qualité. 
{Avise.  d'Ét.  destk  mars,  8     13  ai-rU \m\.) 

171.  Le  principe  de  la  liberté  d'ensdgnement  • 
dans  les  écoles  privées  est  rappelé  expressément 
par  la  loi  organique  [art.  3%),  et  il  n'y  a  été  dé- 
rogé que  par  la  loi  du  7  juillet  1904,  qui  interdit 
aux  congrégations  l'enseignement  de  tout  ordre 

et  de  toute  naldre.  Les  directeurs  et  directrices 
d'écoles  primaires  privées  sont  entièrement  libres 
dans  le  dioix  des  méthodes,  des  programmes  et 
des  livres,  réserve  faite  pour  les  livres  qui  auront 
été  interdits  par  le  conseO  supérieur  de  l'instnic- 
lion  publique,  en  exécution  de  l'art,  b  de  la  loi 
dtt  ?7  février  1880. 

172.  La  loi  contient  certaines  prescriptions  re- 
latives soit  A  la  clastdfication  de  l'éci^  privée, 
soit  A  la  nécessUé  d'une  autorisation  dans  certains 
cas  où  l'école  se  trouve  sortir  des  conditions  or- 
dinaires d^exerdce. 

Aucune  école  privée  ne  prat  prendre  le  titre 
d'école  primaire  supérieure,  si  le  directeur  ou  la 
directrice  n'est  muni  des  brev^  exigés  pour  les 
directeurs  ou  directrices  des  écoles  primaires 
supérieures  publiques. 

Aucune  école  privée  ne  peut,  sans  l'autorisa- 
lion  du  conseil  départemental,  recevoir  d'enfants 
des  deux  sexes,  s'il  existe,  au  même  lieu,  une 
école  publique  ou  privée  spéciale  aux  filles. 

Aucune  école  privée  ne  peut  recevoir  des  en- 
fants au-dessous  de  six  ans,  s'il  existe  dans  la 
commune  une  école  maternelle  publique  ou  une 
classe  enfantine  publique,  A  moins  qu'elle-même 
ne  possède  une  classe  enfantine.  {L.  org.,  art.  36.) 

L'ouverture  d'un  cours  privé  pour  les  adultes 
et  pour  les  apprentis  ci-dessus  dédgnés  est  sou- 
mise aux  cuDditions  exigées  pour  l'ouverture 
d'une  éeoto  privée,  sauf  dispense  de  tout  ou  par- 
tie de  ces  conditions  par  le  consdl  départemental. 
Il  n'y  peut  être  reçu  d'élèves  Aea  deux  sexes. 
{fbid.,  art.  8.) 

Enfin,  le  décret  organique  a  prescrit,  pour  cou- 
per court  A  toute  contestation  sur  l'état  cMi  du 
personnel  et  sur  la  régularité  de  sa  présence 
dans  l'école,  les  mesui-es  suivantes  :  U  doit  être 
ouvert,  dans  toute  école  primaire  privée,  un  re- 
gistre spécial  destiné  h  recevoir  les  noms,  pré- 
noms, la  date  et  le  lieu  de  naissance  des  maîtres 
et  employés,  l'indication  des  emplois  qu'ils  occu- 
paient pi'écédemment  et  des  lieux  où  ils  ont  résidé, 
tiinsi  que  la  date  des  brevets  et  diplômes  dont 
ils  seraient  pourvus.  Les  autorités  préposées  à  lu 
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surveillance  de  rinstruction  publique  doivent  tou- 
jours se  faire  représenter  ces  registres,  quand 
elles  inspectent  les  écoles.  {D.  org.,  art.  168.) 

Pour  assurer  Texécution  de  Tart.  14  de  la  loi 
dn  1"  juillet  1901  relative  au  contrat  d*a»o- 
ciatloD,  Part.  29  du  règlement  d^tdminlstration 
publique  du  16  aoAt  1901  exige  qu^un  registre 
du  persoirael  soit  tenu  dans  tout  établissement 
d''ensdgnemfflt  prké.  Le  Conseil  d'Etat,  consulté 
ft  ce  sujet  par  le  ministre  de  rinstruction  publi- 
que, a  été  d*avis  a  que  le  personnel  subalterne 
a  eharté  des  serrices  domestiques  ne  doit  pas  être 

•  inscrit  sur  le  registre  spécial  prévu  ï  Part.  39 

•  précité  >.  (Voy.,  au  surplus,  Congrégattsns.) 
8«et.  2.  —  Des  MOélUons  d'oarertnre  des  éMtles 

prlTMs. 

173.  Tout  instituteur  qui  veut  ouvrir  une 
école  privée  doit  préalablement  déclarer  son  in- 
tention au  maire  de  la  commune  où  il  veut  s'éta- 
blir, et  lui  désigner  le  local. 

Le  maire  remet  immédiatement  an  postulant 
un  récépissé  de  sa  déclaration  et  Tait  afQcher 
celle-ci  i  la  porte  de  la  mairie,  pendant  un  mois. 

Si  le  maire  juge  que  le  local  n'est  pas  conve- 
nable, pour  raisons  Urées  de  l'intérêt  des  bonnes 
moeurs  ou  de  Thnïiine,  il  forme,  dans  les  huit 
jours,  opposition  k  ronverture  de  l'école  et  en 
inAume  le  postulant. 

Les  mêmes  déclarations  d<Avent  être  faites  en 
cas  de  cbaogement  du  local  de  Técole,  ou  en  cas 
d'admission  d'élèves  internes.  [L.  org.,  art.  87.) 

Le  postulant  adresse  les  mêmes  déclarations 
au  préfet,  A  llospectear  d'académie  et  au  procu- 
reur de  la  République  ;  il  y  jdnt,  en  outre,  pour 
l'inspecteur  d'académie,  son  acte  de  naissance, 
ses  diplAmes,  Textrait  de  son  casier  judiciaire, 
l'indication  des  lieux  o£i  il  a  résidé  et  des  pro- 
fessions qu'il  y  a  ex^cées  pendant  les  dix  années 
précédentes,  le  plan  des  locaux  affectés  à  Téta- 
blissement  et,  s'il  appartient  k  une  association, 
une  copie  des  statuts  de  cette  association. 

L'inspecteur  d'académie,  soit  d'office,  soit  sur 
la  plainte  du  procureur  de  la  République,  peut 
former  opposition  à  l'ouverture  d'une  école  |ni- 
vée,  dans  l'intérêt  des  bonnes  mœurs  on  de  l'hy- 
giène. Lorsqu'il  s'agit  d'un  institntenr  public  ré- 
voqué et  voulant  s'établir  comme  instituteur  privé 
dans  la  commune  où  il  exerçait,  l'opposition  peut 
être  fdte  dans  l'intérêt  de  Tordre  pubhc.  A  dê- 
fuit  d'oppodtioB,  l'école  est  out^  k  l'expiration 
dn  mois,  sans  autre  formalité.  {làid.,  art.  3S.) 
Les  oppositions  à  l'ouverture  d'une  école  privée 
sont  jugées  contradictoirement  par  le  conseil  dé- 
partemental, dans  le  délai  d'un  mois. 

Appel  peut  être  interjeté  de  la  d^ion  du  con- 
seil départemental,  dans  les  dix  jours  k  partir  de 
la  notification  de  cette  décision.  L'appel  est  reçu 
par  l'inspecteur  d'académie;  il  est  soumis  au 
conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  dans 
sa  plus  prochaine  session,  et  jugé  contradlcttd- 
rement  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

L'instituteur  appelant  peut  se  faire  os^tcr  ou 
représenter  par  un  conseil  devant  le  conseil  dé- 
putemental  et  devant  le  conseQ  supérieur. 

En  aucun  cas,  l'ouvoture  ne  pourra  avoir 
lieu  avant  la  dédsion  d'appel.  {làid.,  art.  39.) 

174.  Pour  rappHcation  des  disposons  légales 
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dont  nous  venons  de  rappeler  le  texte,  le  décret 
organique  du  18  janvier  1SS7  a  édicté  les  me- 
sures suivantes  :  Il  est  ouvert  dans  cbaque  mairie 
un  registre  spécial  destiné  k  recevoir  les  décla- 
rations des  instituteurs  qui  veulent  établir  dts 
écoles  privées.  Chaque  dédaration  indiquant  la 
ntfure  de  l'éefde  qu'il  s'agit  d'ouvrir  d<dt  être 
signée  snr  le  registre  par  le  déclarant  et  par  le 
maire,  qui  en  fait  Inunédlatanoit  éUhUr  qoadn 
copies  sur  pui^n'  Ubre. 

L'une  de  ces  coiùes  est  affichée  à  la  porte  de  ! 
la  mairie,  où  elle  d^eure  pendant  un  màs.  \ 
L'observation  de  cette  formalité  est  prouvée  par 
un  certificat  d'afflebage  que  le  ouhre  dresse,  rigne 
et  envoie  directement,  dans  les  trms  jours  de  li  ! 
déclaration,  à  l'inspecteur  d'acadteiie.  Les  tras 
autres  copies  sont,  ainsi  que  le  récéinssé  men> 
tionné  par  le  second  paragraphe  de  l'art.  37  de 
la  loi  du  30  octobre  1886,  remises  gratuitement 
par  le  maire  à  l'instituteur. 

L'instituteur  adresse  une  de  ces  copies  an 
préfet,  une  autre  au  procureur  de  la  Répubtiqae: 
il  lui  en  est  délivré  récéinssé.  La  tnrïsième  côiw; 
est  adressée  par  le  déclarant  à  l'inspecteur  d'aca- 
démie, qui  la  fait  transcrire  sur  un  registre  spé- 
cial ouvert  k  cet  effet  dans  ses  bnreuix. 

L'Instituteur  doit  adresser  kl*inspecteard'iet- 
dénde,  m  même  temps  que  la  copie  de  sa  déda- 
ration  :  1*  les  pièces  énumérées  dans  le  praater 
paragrqthe  de  l'art.  38  de  la  M  dn  30  wUbn 
1886  ;  2*>  celles  qui  sont  destinées  ft  étaUir  qu'a 
est  Français.  Récépissé  de  toutes  ces  pièces  est 
donné  à  l'instituteur  par  l'inspecteur  d'acadâide. 
Ces  mêmes  formalités  sont  exigées  de  tout  insti- 
tuteur qui  succède  k  un  autre  dans  la  directiOB 
d'une  école  privée.  {D.  org.,  art.  158.) 

A  l'expiration  des  huit  jours  qui  suivent  li 
déclaration  par  lui  reçue,  le  maire  fait  savtir  par 
écrit  au  préf^,  k  l'inspecteur  d'académie,  ahià 
qu'au  déclarant,  s'il  s'oppose  ou  non  k  ^ouve^ 
ture  de  l'école.  Dans  le  cas  où  il  fait  oppositimi, 
il  indique  les  motifs  sur  lesquels  cette  opposritioa 
est  fondée.  {Ibid.,  art.  169.) 

Le  délai  d'un  mois  accordé  par  la  loi  i  l'ins- 
pecteur d'académie  pour  foire  opposition  ne  court 
que  du  Jour  où  11  a  délivré  récépissé  des  jdèces 
qui  dtâvent  lui  être  adressées  d'après  l'art.  158 
cs-deMus.  {Ibid.,  art.  160.) 

Dons  un  airêt  rendu  te  17  janvier  i90t,  U 
Cour  de  cassation  a  étaUi  que  î'oovertare  d'nae 
école  n'est  pas  subordonnée  il  la  délivrance  du  | 
récépissé  de  Tinspecteur  d'académie,  ain^  qu'on 
avait  pu  le  croire  en  raison  des  termes  du  décret 
précité  ;  que  le  droit  du  déclarant  d'ouvrir  l'é- 
cole primaire  privée  lui  est  acquis  par  la  décla- 
ration faite  aux  autorités  désignées  par  la  loi, 
et  qu'il  n'est  pas  possible  de  le  sut>ordonner  au 
récépissé  délivré  par  l'administration  ;  que  la  dé-  | 
lai  d'un  mois  ne  peut  commencer  k  courir  avant  | 
la  déclaration  reçue  par  l'inspecteur  d'académir. 

176.  Quand  l'inspecteur  d'académie  fait  (^fo- 
sition  it  l'ouverture  d'une  école,  il  doit  immédia-  I 
tement  en  aviser  le  préfet  et  lui  transmettre  le  ' 
dossier  de  l'affaire.  Il  doit  également  notUer  par  ' 
écrit  sa  dédsion  k  l'instituteur,  en  lui  laisant  | 
connaître  les  moti&  sur  lesquds  son  oppositiDO 
est  fimdée.  {Ibid.,  art.  161.) 
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Lorsque  le  maire  ou  riaspecteor  d'académie  a 
fait  opposition  à  l'ourerture  d'une  école,  te  préfet 
désigne  un  rapporteor  pris  parmi  les  membres  du 
eoDseii,  et,  boit  Jours  an  moins  arant  la  séance 
fixée  pour  le  jugement  de  l'opposition,  invite  le 
déclu^t  à  comparaître  ou  k  se  faire  représenter 

deraot  le  conseil  départemental,  f^^'f^v  162.) 

Le  décret  du  10  décembre  1901  a  ainsi  mo- 
difié Tarticlo  précité  :  •  Le  préfet  informe  le  dé- 

•  clarant,  par  lettre  commandée,  que  te  rapport 

•  et  les  ^ees  du  dossier  sont  &  sa  disposition 

■  an  secrétuiat  du  conseil  départemental,  ub 

■  Jour  franc  avant  le  joiu*  fixé  pour  le  jugement.  ■ 
An  Jour  fixé  pour  le  jugement,  le  conseil  ié- 

parlementai  iNrend  connaissance  de  rairtté  d*op- 
podtion;  il  entend  dans  leurs  explications  l'Inté- 
ressé, son  conseil  ou  son  représentant  ;  il  reçut, 
s'â  7  a  lien,  les  dépositions  des  témoins,  et, 
après  avoir  examiné  les  diOérentes  pièces  qui 
composent  le  dossier  de  l'affaire  et  en  avoir  déli- 
béré hors  de  la  présence  du  déclarant,  il  statue 
sur  Topposition.  (Ibfd.,  art.  163.) 

La  décision  du  cons^  départemental  est  noti- 
fiée dans  tes  huit  jours,  par  tes  soins  du  préfet, 
tant  an  déclarant  qu'à  l'auteur  de  l'opposition. 
Le  préfet  est  tenu  d'avertir  les  parties  qu'elles 
ont  le  droit  de  se  pourvoir  devant  le  conseil  su- 
périeur dans  les  dix  jours  k  partir  de  la  date  à 
laquelle  la  décision  du  conseil  départemental  leur 
a  été  notifiée.  (làid.,  art.  164.)  Le  recours  de 
rinslitnteuf  ou  du  maire  contre  la  décision  du 
conseil  d^urtementol  est  ref  u  au  bureau  de  Hns- 
pecteur  d'académie;  U  en  est  donné  récépissé.  Le 
recours  de  llnspectenr  d'académie  est  formé  par 
une  déefaion  qu'il  notifie  ï  la  partie  mtéressée. 
LMnspecteur  d'académie  tM  parvenir  au  préfet, 
dans  le  plus  bref  délai,  la  déclaration  d'appel  qu'il 
a  reçue  ou  la  déci^on  qu'il  a  prise  lui-même.  Le 
préfet  adresse  ces  pièces,  avec  te  dossier  de  l'af- 
faire, au  ministre  de  l'insbuction  publique,  qui 
en  saisit  le  conseil  supérieur.  {Ibid.,  art.  Ifià.) 

Le  comité  départemenlal  d'hygiène  doit  tou- 
jours être  consulté  par  riospecleur  d'académie  sur 
les  conditions  d'installation  et  sur  l'élat  de  salu- 
brité des  locaux  afiectés  aux  écoles  primaires  pri- 
vées, pour  lesquelles  il  est  fait  uue  déclaration 
d'onverture.  \Arr.  \%janv.  1893.) 
Seet.  3.  —  De  U  femetnre  4«<  écoles  privé«s. 

176.  Quiconque  aura  ouvert  ou  dirigé  une 
école,  sans  remplir  les  conditions  prescrites  par 
les  art.  4,  7  et  tt  ou  sans  avoir  fait  les  déclara- 
tions exigées  par  les  art.  37  et  38  ou  avant  l'ex- 
piration du  délai  spédfié  h  l'art.  38,  dernier  pa- 
ragraphe, ou  enfin  en  contravention  avec  les 
preseripttons  de  l'art  3C,  doit  être  poursuiri  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  du  Ueu  du  délit  et 
condamné  it  une  amende  de  100  à  1 000  fr. 

L''école  est  tomée. 

En  cas  de  réddive,  le  délinquant  est  passible 
d'un  emiprisonnentent  de  six  jours  &  un  mois  et 
i  une  amende  de  &00  à  3  000  fr. 

Les  mêmes  pênes  sont  prononcées  contre  ce- 
lui qui,  dans  le  cas  d'opposition  formée  à  l'ou- 
vertore  de  son  école,  l'a  ouverte  avant  qu'il  ait 
été  statué  sur  cette  opposition,  ou  malgré  la  dé- 
cision du  conseil  départemental  qui  a  accueilli 
l'opposition,  on  avant  la  décision  d'appel. 


L'art.  4G3  du  Gode  pénal  peut  être  appliqué. 
{L.  org.,  art.  40.) 

Tout  instituteur  privé  peut,  sur  la  plainte  de 
l'inspecteur  d'académie,  être  traduit,  pour  cause 
de  faute  grave  dons  l'exercice  de  ses  fonctions, 
d'inconduite  ou  d'immoralité,  devant  le  conseil 
départemental  et  être  censuré  ou  interdit  de 
l'exercice  de  sa  profession,  soit  dans  la  commune 
où  il  exerce,  soit  dans  te  département,  selon  la 
gravité  de  la  faute  commise.  Il  peut  même  être 
frappé  d'Interdiction  ft  temps  ou  d'interdiction 
absolue  par  le  conseil  départemental,  dans  la 
même  forme  et  suivant  la  même  procédure  que 
rinstitutenr  publie.  L'instituteur  frappé  dlnter- 
diction  peut  (kire  appel  devant  le  consdl  supé- 
rieur, dans  la  même  forme  et  selon  la  même  pro- 
cédure que  l'instituteur  publie.  Cet  appel  n'est 
pas  suspensif.  [Ibid.,  art.  41.) 

177.  Tout  directeur  d'école  privée  qui  rehise 
de  se  soumettre  à  la  surveillance  et  à  l'inspection 
des  autorités  scolaires,  dans  les  conditions  éta- 
blies par  la  loi,  est  traduit  devant  le  tribunal 
correctionnel  et  condamné  à  une  amende  de  50 
à  âOO  fr.  Y.vi  cas  de  récidive,  l'amende  est  de 
100  à  1000  fr.  L'art.  463  du  Gode  pénal  peut 
être  appliqué. 

Si  le  reftis  a  donné  lieu  à  deux  condamnations 
dons  l'année,  la  fermeture  de  l'établissement  est 
ordonnée  par  le  jugement  qui  prononce  la  seconde 
condamnation.  {Ibid.,  art.  43.} 
SMt.  4.  —  Des  riglas  apéelalea  à  dlTon  établi». 
■■Méats. 

ÀIT.  1.  —  iCOLES  PUHAItES  soriiiEous. 

178.  La  possession  des  Utres  de  capacité  exigés 
des  directeurs  ou  directrices  de  cours  complé- 
mentaires  publics  est  également  exigée  des  direc- 
teurs et  des  directrices  de  cours  complémentaires 

privés.  (/>.  org.,  art.  180.) 

AIT.  2.  —  rENSIONNATS. 

179.  Toutes  les  dispositions  qid  précèdent  rela- 
tivement aux  conditions  d'ouverture  et  de  fonction- 
nement des  écoles  privées,  sont  applicables  aux 
pensionnats  primaires  privés  ;  il  y  faut  ajouter 
celles  qui  suivent. 

Tout  instituteur  privé  qui  veut  ouvrir  un 
pensionnat  primaire  doit  justifier  qu'il  s'est  soumis 
aux  prescriptions  édictées  par  la  loi  du  30  octo- 
bre 1886  relativement  à  l'ouverture  des  écoles 
privées.  Le  plan  qu'il  est  tenu  de  produire  doit 
être  certifié  conforme  an  local  par  le  maire  de  la 
commune.  Il  doit  indiquer  avec  précision  la  des- 
tination de  chacune  des  pièces  affectées  an  pen- 
sionnat, ainsi  que  les  dimensions  desdites  jdèces 
(longueur,  largeur  et  hauteur). 

L'instituteur  qui  vent  ouvrir  à  la  fols  une 
école  privée  et  on  pensionnat  primaire  peut  ac- 
complir simultanément  les  formalités  prescrites 
tant  pour  le  pensionnat  que  pour  l'école. 

Â  défaut  d'opposition  à  l'ouverture  d'un  pen- 
sionnat privé,  ainsi  que  dans  le  cas  ofi  il  a  été 
donné  mainlevée  de  l'opposition  qui  aurait  été 
formée,  le  conseil  départemental  détermine  le 
nombre  maximum  d'élèves  qui  peuvent  être  ad- 
mis dans  le  local  affecté  au  pensionnat  et  le  nom- 
bre des  maîtres  nécessaire  pour  la  surveillance 
de  ces  élèves.  Mention  en  est  faite  par  l'inspecteur 
d'académie  sur  le  plan  du  local.  Ge  plan  est  ren- 
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Toyé  à  l'iastitnteur,  qui  est  teDa  de  le  représen- 
ter anx  autorités  prépiKées  à  la  surreillance  des 
écoles,  chaque  fois  qu'il  en  est  requis.  (/>.  org., 
art.  170-173.) 

180.  Llostituteur  qui  ne  s'est  pas  conformé 
aux  mesures  présentes  par  le  conseil  départemen- 
tal, dans  l'intérêt  des  mœurs  et  de  la  santé  des 
élèves,  peut  être  traduit  devant  ledit  conseil  pour 
subir  Tapplication  des  dispositions  de  l'art,  il 
de  la  loi  du  30  octobre  188C.  {Ibitl.,  art.  174.) 

Tout  instituteur  qui  reçoit  des  pensionnaii'es 
doit  tenu-  un  registre  sur  lequel  il  inscrit  les 
noms,  prénoms,  le  lieu  et  la  date  de  naissance 
de  SCS  élèves  pensionnaires,  la  date  de  leur  en- 
trée et  celle  de  leur  sortie.  Cbaque  année,  il 
transmet,  avant  le  1*'  noTcmbre,  à  rinspecteur 
d'académie  on  rapport  snr  la  rituation  et  le  per- 
sonnel de  son  étaiblissemeat.  {IbUi.,  art.  176.) 

Aucun  pfoisionnat  primaire  ne  peut  être  établi 
dans  des  locaux  dont  le  voisinage  serait  reconnu 
dangereux  pour  la  moralité  on  la  santé  des  élè- 
ves, {rm.,  art.  176.) 

Aucun  pensionnat  ne  peut  être  annexé  â  une 
école  primaire  privée  qui  reçoit  des  enfants  des 
deux  sexes.  {Ibid.,  art.  177.) 

Les  dortoirs  doivent  être  spacieux,  aérés  et 
dans  des  dimensions  qui  soient  en  rapport  avec 
le  nombre  des  pensionnaires.  Ils  doivent  contenir 
au  moins  l'o  métrés  cubes  d'air  par  élève.  Us 
doivent  ëti-e  surveillés  et  éclairés  pendant  la  nuit. 
Une  pièce  spéciale  doit  être  alTectée  au  réfectidre. 
{Ibid.,  art.  178.) 

181.  Lorsque,  par  application  des  art.  40  eti2 
de  la  lui  du  30  octobre  I88(>,  un  pensionnat 
primuii-e  se  trouve  dans  le  cas  d'être  fermé,  le 
préfet,  l'inspecteur  d'académie  et  le  procureur  de 
la  République  doivent  se  concertei-  pour  que  les 
parents  ou  tuteurs  d^  élèves  soient  avertis  sans 
retard;  et  pour  que  les  élèves  pemdonnairai  dont 
les  parents  ne  réiddent  pas  dans  la  localité  soient 
provisoirement  recneilUs  dans  une  maison  con- 
venable, jnsqu^li  ce  qu'il  ait  été  possible  de  les 
rendre  ii  leurs  familles.  {Ibid.,  art.  179.) 

A«T.  3.  —  ÉTABLISSEMENTS  CHAaiTABLES. 

182.  Sont  assujetties  aux  mfmes  conditions,  ' 
relativement  au  prc^ramme,  au  personnel  et  aux 
inspections,  les  écoles  ouvertes  dans  les  hépi- 
taux,  hospices,  colonies  agricoles,  ouvi-oii-s,  or- 
phelinats, maisons  de  pénitence,  de  refuge  ou 
autres  établissements  analogues  administrés  par 
des  particuliers. 

Les  administrateurs  ou  directeurs  pourront 
éti-e  passibles  des  peines  édictées  par  les  art.  40 
et  42  de  la  présente  loi.  {l.  org.,  art.  43.) 

Dans'le  cas  d'ouvertui'e  d'une  des  écoles  dont 
il  est  fait  mention  à  l'art.  43  de  la  loi  du  30  oc- 
tobrc  1886,  les  déclarations  prescrites  par  les 
art.  37  et  38  de  ladite  1^  ddvent  être  faites  par 
l'instituteur  i  qui  la  direetimi  de  cette  école  est 
confiée.  (/>.  org.,  art.  166.) 

AST.  4.  —  ÉCOLES  TEKUES  TAa  DES  ÉTBAHOEIS. 

183.  Les  écoles  privées  placées  sous  le  réffime 
de  la  loi  du  1 1  décembre  )  880  sont  soumises  à 
la  double  surveillance  du  ministre  de  l'instruction 
publique  et  du  ministre  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, mais  l'inspection  ne  peut  pas  dépasser  les 
limites  Ëxées  par  les  art.  9  et  30  de  la  hn  du 
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30  octobre  1886.  {Règl.  d'adm.  jmbt.  17  Mon 
1888,  art.  24.) 

Elles  peuvent  avoir  port  aux  subventions  des 
ministèi-es  de  l'agriculture  et  du  eommerce. 

(L.  11  déc.  1880,  art.  3.) 

AXT.  â.          DES  RÈGLES  SféCIALES  ADX  ÉTEAitCEIS. 

Voy.  ci-dessus  n"  6t>.       F.  Btttssox. 

BuLiaeairaii.  rof.  losU^oUon  pnbUqna. 

INSTRUCTION  SECONDAlkE.  1.  U  est  diffi- 
cile de  délimiter  exactement  l'instnK^on  secon- 
daire, qui  confine  par  ses  éléments  ï  l'instructioB 
primaire,  et  par  ses  branches  tes  plus  élevées 
à  l'enseignement  supérieur.  Toutefois,  l'absence 
d'une  définition  précise  en  cette  matière  n'a  ja- 
mais été,  que  nous  sachions,  une  entrave  ni  pour 
l'administrution,  ni  pour  les  tribunaux.  Quand  on 
enseigne  dans  un  établissement  les  langues  an- 
ciennes et  les  langues  vivantes,  l'histoire  et  les 
éléments  des  sciences  mathématiques  et  naturel- 
les, lorsque  cet  établissement  reçoit  des  élèves  de 
neuf  k  dix-huit  ans,  lorsqu'il  s'annonce  comme 
devant  préparer  an  baccatauréat,  aux  écoles  spé- 
ciales du  Gouvernement,  aa  certificat  d*étades  se- 
condaires et  au  diplAme  de  fin  d'études  secondaires 
des  jeunes  filles,  aucun  doute  ne  peut  s'élerer; 
linstitution,  qnelqne  litre  qu'elle  porte  et  qndque 
méthode  qu'on  y  pratique,  est  nn  établisscmoit 
d'instruction  secondaire. 

2.  La  loi  du  31  moi  1863  avait  établi  un  autre 
ordre  d'enseignement  secondaire  auquel  avait  été 
donné  le  nom  d'enseignement  secondaire  spécial 
et  qui  avait  surtout  pour  but  de  préparer  aus 
professions  pour  lesquelles  la  connaissance  des 
langues  anciennes  n'est  pas  absolument  nécessaire, 
c'est-à-dire  au  commerce  et  à  l'industrie 

SuHHAiRE. 

CBAP.  I.  ns  trAiLimnm  mm  rumwiMi 
ixcomiiE. 

Saot.  1.  Oea  lyoéas  da  garçons.  ' 

ART.  1.  caÉATlOIS  DES  LYCÉES,  3  i,  b. 

2.  FOXCTION.N AIRES  ET  PROVESSECRS. 

3  1.  />u  proviseur,  6  à  U. 

2.  Du  censeur,  10  à  12.  | 

3.  l>e  l'aumônier,  13. 

4.  De  l'économe,  14  à  18. 

&.  Des  professeurs,  19  &  25. 

6.  D«  l'agrégation,  26  k  3 1 . 

7.  Dm  répétiteurs,  32  à  37. 

AttT.  3.  01  l'admission  des  RLtVES,  38. 

g  1.  Des  élivea  payan's,  39  à  42. 
2.  Des  rlèoet  boursiers  (renvoi). 

ART.  4.  nu  PLAN  D'ÏTimiCS  DES  LVCÈE8,  43  i  54. 

Saot.  S.  Dal'adDlilstratlenlautelèredoalfeita, 

Ô5  à  61. 

S.  Da  la  «M^UblUtédaa  lyaêM,  62  k  84. 
4.  Das  «•lUgët  «anannau,  8â  il  94. 

1,  Cm  MtalgiMBcai,  •prt*  aïoir  éli  MM«Ml*cii)«t  BWdîfé 
par  la  lai  du  S7  Knier  IBBO  et  W  dècnta  dn  tS  mm  ISO*. 
A  «obt  18S1,  Il  décembre  ISBS  et  8  aeat  1880.  andt  Hà 
iranafonnè,  par  un  dèeral  da  AJain  I8BI,  ca  rnirlgiiwrnt 
lecMdalre  nodana.  eompmant  ils  claaeei  ai  abaallawt  t 
nn  baooalaaréat  qal.  i  l'eicepUait  de  l'adadMion  daat  lea 
heultta  da  droit  el  dr  mMerina,  ttonnaii  k  otux  qai  en  étaient 
ponrrui  In  nitmo*  dreiU  qna  le  baoralaurèat  elaaatque.  II  ■  été 
Mipprimi  per  le  décret  du  31  mti  190!,  qai  a  établi  un  «cul 
enaetfneneoi  leuaudaire,  coordenoé  k  l'eiu^igiieiiieat  prinatta 
et  conalitué  par  uo  eoan  d'éludae  d'une  dorée  da  Mpt  aoe. 
dteiii  r»  itax  cyelaa,  l'mi  d'une  duré*  de  qnatra  au,  l^ira 
d'ooe  duiét  de  tnda  au. 
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(Mt.  6.  les  iUhliuemeats  d'MfdfiHMit  stt- 
eoidalre  d«  J«iu«s  flUei. 

ART.  1.  DES  LYCÉES  ET  COLUgES,  95  ï  lOÔ. 

2.  DB  l'École  nobmalk  de  sétees,  106. 

3.  DD  CEITIFICAT  D*imTDI>l  ET  DI  l'AGRÉ- 
«ATION,  t07. 

4.  COURS  SECONDAIEES,  108. 

cur.  n.  m  triUisiEMBiTs  runcmiEu  p'm- 

nonioi  iHwiMiu. 
iMt.  1.  Dm  «tabUmBeoU  leeenëtirei  Ukres, 
109  k  124. 
t.  Dm  i«alM  «eooadâlra  M^ilutUiiM 
(p«ttU  ■Mulrw},  135. 

GBAp.  1,  —  m  tuiuuBuni  nain 
runioeiiM  nenuni. 

IMI.  1.  ~-  IM  l9«*M  <•  SAtftU. 

AXt.  1.  —  GliiTiON  DE»  LYCÉES. 

3.  Les  lycées,  appelés  à  une  mtn  époque  col- 
liges  royaux,  sont  des  établissemmls  publics 
d'iastroction  secondaire  placés  sous  la  direction 
immédiate  et  exclusive  de  l'Ëtat. 

4.  Leur  origiae  remonte  ii  la  loi  du  11  flo- 
réal an  X,  dont  les  art.  9  et  10  portent  qu'il  y 
aura  uo  lycée  an  moins  par  aiTondissement  de 
chaque  cour  d'appel.  Le  nombre  des  lycées  s'est 
considérablement  accru  depuis  un  denii>siècle.  Le 
tid)leau  des  lycées  en  exercice  n'en  porte  que 
ciaquante-six  en  1862;  aujourd'hui,  on  en 
compte  cent  quatorze,  dont  douze  daus  la  Seine, 
quatre-vingt-quinze  dans  les  départements,  trois 
ot  Algérie  et  quatre  dans  les  colonies. 

5.  Les  lycées  sont  établis  en  vertu  d'un  décret 
in  Président  de  la  Réputdique,  après  avis  du 
conseil  supérieDr  de  rinstnution  publique.  Quand 
DK  vlUe  Tent  obtoiir  lu  création  d'un  lycée, 
elle  doit,  selon  Tart.  75  de  la  M  du  15  mars 
ISÂO,  faire  les  dépenses  de  construction  d'ap- 
proiHiation  requises  à  cet  effet,  fournir  le  mobir 
lier  et  les  collections  nécessaires  k  l'enscdgne- 
aent,  assurer  l'entretien  et  la  i^paration  des  bâ- 
liaents.  Si  elle  veut  de  plus  avoir  un  pensionnat 
annexé  au  lycée,  elle  doit  fournir  le  local  et  le 
molnlier  convenables  ti  fonder  pour  dix  ans,  avec 
ou  sans  le  concours  du  département,  un  nombre 
de  bourses  fixé  de  gré  à  gré  avec  le  ministre.  A 
l'expiration  des  dix  années,  les  villes  et  les  dé- 
(ttrtemeuts  sont  Ubi-es  de  supprimer  les  bourses, 
saaf  le  droit  acquis  aux  boursiers  en  jouissance 
de  leur  boui-se.  Mais  dans  le  cos  où  l'État  vou- 
drait conserver  le  pensionnot,  te  local  et  le  mobi- 
lier restent  k  sa  disposition  et  ne  font  retour 
à  la  commune  que  lors  de  la  suppression  de  l'é- 
taUissuuent.  Quatre  lycées,  dans  te  département 
de  la  Seine,  Janson-de-Sailly  et  Camot  â  Paris, 
Hicbelet  i  Vanves  et  Lakanal  k  Sceaux,  ont  été 
fondés  par  r£lat,  sans  le  concours  des  villei. 

ABT.  3.  —  rONCnoimAIIES  et  nOFESSECIS. 

{  1 .  —  Jht  proviseur. 
8.  La  direction  et  radministration  des  lycées 
sont  confiées  an  proviseur.  Tous  les  antres  fonc- 
tionnaires lui  sont  subordonnés  en  tout  ce  qui 
concerne  leurs  fonctions.  Dans  quelques  lycées 
importants,  comme  le  lycée  Condorcet  et  le  lycée 
Jusen-de-Saîlly,  à  Paris,  une  partie  des  classes 
da  premier  cycle  et  les  classes  élémeutuires 
tonïtitnent  un  petit  lycée  dont  la  direclion  est 
confiée  à  un  directeur,  mais  le  proviseur  en  cou- 
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serve  l'administration.  C'est  sur  sa  proposition 
que  sont  nommés  le  médecin  et  le  cbirurgien. 
Il  nomme  directement  les  maîtres  d'arts  d'agré- 
ment, les  surveillants  de  rinlemat,  et  toutes  les 
pemnnes  nécessaires  au  service  du  lycée.  (Arr. 
min.  30  sept.  1831,  17  août  I8â3.| 

7.  U  préside  l'assemblée  des  professeurs  insti- 
tuée dans  chaque  lycée  pour  étudier  toutes  les 
questions  concernant  la  direction  de  l'enseigne- 
ment, l'organisation  des  cours  et  l'application  des 
méthodes.  [D.  10  oct.  1882.)  U  préside  paie- 
ment le  conseil  de  discipline  institué  par  l'arrêté 
du  5  Juillet  1890,  art.  18,  qui  comprend  le  cen- 
seur, membre  de  dn^,  cinq  professeurs,  un  sur- 
veillant général  et  deux  répétiteurs  élus  respee- 
Uvement  par  leurs  coUègues  pour  trois  ans  dés 
le  commencement  de  Tannée  scolaire.  Ce  conseil 
se  réunit  tous  les  trois  mois  pour  prendre  cod- 
ntdssance  de  l'état  moral  de  rétablissement.  Dans 
rintervalle  de  ces  réunions  régulières,  il  peut 
être  convoqué  pour  donner  son  avis  sur  telles  me- 
sures proposées  par  le  proviseur  ou  pour  infliger 
un  avertissement  aux  élèves  qui  lui  sont  déférés. 
Il  peut  aussi  décerner  ses  félicitations  aux  élèves 
qui  se  sont  particulièrement  distingués. 

Le  proviseiu-  a  le  contrôle  de  toutes  les  puni- 
tions :  il  peut  les  lever  ou  tes  réduii-e.  U  prononce 
seul  la  privation  de  sortie,  Il  surveille  rensei- 
gnement donné  par  les  professeurs  et  s'assure 
que  les  programmes  sont  suivis  :  il  assiste  de 
temps  à  autre  aux  classes.  Il  adresse  au  recteur 
des  proportions  pour  les  promotions  de  classe 
et  les  distinetioui  bonoriAques  en  faveur  du  per- 
sonnel placé  sons  ses  ordres. 

8.  Le  provisenr  est  nommé  par  le  ministre. 
Sut  n'est  adfflisaible  aux  fbneUws  de  provisenr 

s'il  n'est  agrégé  et  s'il  n'exerce  ou  n'a  exercé  lés 
IbnetioDS  d'enseignement  eu  qualité  de  professeur 
titulaire  de  lycée.  Le  comité  consultatif  de  l'en- 
seignement public  (2*  section),  assisté  des  rec- 
teurs, donne  son  avis  sur  lontM  les  candidatures 
auiL  fonctions  de  proviseur. 

9.  Tout  proviseur  est  raugé  dans  une  classe 
de  l'ordre  des  processeurs  de  lycée  et  reçoit  le 
traitement  afférent  à  cette  classe.  Il  peut  obtenir 
des  promotions  dans  les  mêmes  conditions  que 
les  prolesseurs.  Outre  le  traitement  fixé  ci-dessus, 
les  provïseui'S  reçoivent  une  indemnité  de  direction 
variable  de  2  000    4  000  fv.  soumise  à  retenue. 

Pour  la  fixation  du  montant  de  l'indemnité  de 
direction  de  chaque  proviseur,  il  est  tenu  compte 
de  l'ancieuneté  de  ses  services  dans  te  même  éta- 
blissement. Tout  proviseur  doit  exercer  pendant 
cinq  ans  au  moins  au  poste  auquel  il  a  été  appelé 
avant  d'être  admis  k  poser  sa  candidature  b  un 
nouveau  poste.  (/>.  31  moi  1902.) 

—  Du  censeur. 

10.  Le  censeur  est  le  surveillant  spécial  et 
immédiat  de  tout  ce  qui  concerne  l'ense^eraent 
et  la  discipline.  Il  reçoit  directement  les  ordres 
du  proviseur  et  lui  rend  compte  de  l'exécution. 
Il  le  remplace  dans  toutes  ses  fonctions  en  cas 
d'absence  ou  d'empêchement.  U  surveille  person- 
netlemenl  le  lever  et  le  coucher  des  élèves,  l'en- 
trée et  la  sortie  des  classes,  le  réfectoire,  les 
promenades  et  le  parloir.  Il  tient  régulièrement 
le  registre  de  prisonce  des  élèves  et  le  conimu- 
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nique  à  l'économe.  Il  est  le  conserrateor  de  la 
bibliotlièque  et  de  toutes  les  collections  d'objets  re- 
latifs auK  sciences.  {Statut  i  sept.  1821,  art.  13 
et  suiv.)  Dans  certains  lycées,  les  fonctions  de 
censeur  sont  confiées  à  des  délégués,  qui  sont 
des  professeurs  agrégés,  des  chaînés  de  cours, 
des  surveillants  généraux  de  lycée  ou  des  pro- 
fesseurs de  collège,  pouiTus  soit  d'une  licence 
és  lettres  ou  ës  sciences,  soit  d'un  des  certificats 
d'aptitude  de  renseignement  secondaire.  Ils  re- 
çoiTeuL  le  traitement  d'une  des  six  classes  de 
surveillants  généraux  licenciés  :  ils  sont  logés 
gratuitement  dans  rétablissement  et  ils  ont  droit 
aai  prestations  communément  accordées  aux  cen- 
seurs. (/>.  i"fivr.  1903.) 

11.  Pour  être  ummé  censeur  U  faut  être 
agrégé  ou  bien  être  licencié  et  officier  d'académie, 
ayant  rempli  pendant  cinq  ans  les  fonctiwis  dé 
cbttifé  de  cours  dans  an  lycée,  de  surrefllant 
général  arec  nomination  ministérielle  on  de  prin- 
cipal. (/>.  29  juill.  18â9.|  Les  censeurs  non 
pourvus  du  titre  d'agrégé,  qui  étaient  en  fonc- 
tions lors  de  la  promulgation  du  décret  du  3t  mai 
1902,  demeurent  aptes  au  provisorat  :  mais  ils 
ne  pourront  être  nommés  proviseurs  que  dans  la 
proportion  maxima  d'une  nomination  sur  trois. 

Les  fonctions  de  censeur  peuvent  être  réparties 
entre  des  professeurs  désignés  sur  la  proposition 
du  proviseur.  Ces  professeurs  continuent  à  ensei- 
gner :  ils  reçoivent  en  sus  du  traitement  une 
indemnité  non  soumise  à  retenue.  {I).  31  mat 
190?.) 

12.  Le  traitement  des  censeurs  est  de  R  000  fr. 
dans  le  département  de  la  Seine  et  à  VersalUés  ; 
fc  Lyon  et  il  Marseille  de  6100,  ô700,  5  300, 

4  900,  4  600  et  4  300  te.  suirant  la  classe  dn 
fonctionnaire  ;  dans  les  autres  départements,  de 

5  600,  &200,  4  800.  4400,  4  100  et  3  800  Or. 
(O.  38  déc,  1903.)  Dans  ces  traitements,  n'est 
pas  compris  le  traitement  d'agrégation. 

j  3.  —  -De  Vanm&nier. 

13.  L'aumdnier  est  chargé  d'instruire  les  élè- 
ves dans  la  relli^OD  et  de  leur  faire  contracter  des 
habitudes  religieuses.  {Voy.  Annuinlers.) 

g  4-  —  l'économe. 

14.  L'économe,  que  la  loi  du  II  floréal  an  X 
désignait  sous  le  nom  de  procureur-gérant,  est 
cbargé,  sous  la  surveillance  du  proviseur,  de  tout 
ce  qui  concerne  le  matériel  du  lycée.  11  fait  les 
recettes  et  les  dépenses  et  effectue  les  paiements. 
Il  a  le  mobilier  sous  sa  garde  et  en  dresse  tous 
les  ans  l'inventaire.  U  dirige  les  domestiques,  il 
prend  soin  des  vêtements  des  élèves  et  surveille 
la  propreté  de  la  maison  M  le  service  des  réfec- 
toires et  des  cuisines. 

16.  Les  économes  reçoivent  nn  troitemol  fixe  et 
ils  peuvent  reeeroir  un  traitement  supidémeidaire. 

Pour  les  lycées  du  département  de  la  Seine  et 
de  Versailles,  le  traitement  flxe  est  de  8  000  te. 
dans  les  lycées  d'internes  et  de  7  000  Dr.  dons 
les  lycées  d'externes. 

A  Lyon  et  k  Marseille,  les  trmtements  sont, 
suivant  la  classe  k  laquelle  appartient  l'écODome, 
de  7  200,  G  GOO,  6  000,  b  âOO,  5  OOO  et  4  ÛOO  fr. 
(D.  8  mai  1904.) 

Dans  les  autres  départements,  les  économes 
sont  répartis  dans  six  classes  auxquelles  sont  at- 


tachés des  traitements  de  6  âOO,  6  000,  S  500. 
â  000,  4  500  et  4  000  fr. 

Dans  les  lycées  dont  la  recette  annuelle  dé- 
passe 200000  fr.,  les  économes  reçoivent,  poor 
chaque  fraction  indivisible  de  10000  fr.,  un  sup- 
plément de  traitement  de  t  p.  1000,  soumis 
à  la  retenue.  Ce  supplément  est  fixé  d'après  les 
recettes  ordinaires  effectuées  pendant  l'exerdce 
précédent.  (/>.  I*'  non.  1898.) 

16.  Aux  économes  sont  attachés  des  sous- 
économes  et  des  commis  aux  écritures.  —  Les  ré- 
pétiteurs de  lycées,  après  une  année  au  moins 
de  traTail  régulier  d^écritures  accompli  gratui- 
tement dans  les  bureaux  de  l'économat,  peuvent 
&te9  délégués  par  le  ndniatre  dans  les  fon^mis 
de  commis  inx  écritures.  Us  continuent  d'appar- 
tenir au  cadre  des  répétiteurs  et  reçoirait  les 
traitements  de  l'ordre  dans  lequel  ils  sont  rangés 
suivant  leur  classe.  Les  répétiteurs  qui,  après 
une  année  de  délégation,  ont  obtenu  le  certificat 
d'aptitude  aux  fonctions  de  commis  aux  écritures, 
peuvent  étre< nommés  commis  aux  écritures.  Les 
commis  aux  écritures  sont  divisés  en  deux  ordres, 
comportant  les  mêmes  classes  et  les  mêmes  trai- 
tements que  les  deux  ordres  de  répétiteurs  :  ils 
sont  rangés  dans  le  premier  on  dans  le  deuxième 
ordre  suivant  qu'ils  appartenaient  précédemment 
au  cadre  des  répétiteurs  de  lycée  du  premier  on 
du  deuxième  ordre. 

17.  Après  une  année  de  service  en  qualité  de 
commis  aux  écritures,  les  commis  qui  sont  pour- 
vus du  certificat  d'aptitude  aux  fonctiODS  de  sous- 
économe  peuvent  être  nommés  $ous-éeono>Ms. 
Les  commis  aux  écritures  qoi  D*ont  pas  obtenu 
le  certiflcat  d'aptitode  avant  Tige  de  trenCe-ciaq 
ans  révolus  penvnit  être  reversés  dans  le  cadre 
du  répétitorat. 

LVrété  du  7  avril  1903,  modifié  pw  rairêté 
du  19  Juillet  1904,  a  déterminé  leseonditioBS  dans 
lesquelles  doivent  être  subis  los  examens  dese^ 
iificats  d'aptitude  aux  fonctions  de  commis  aux 
écritures  et  à  celles  de  sou8-éc<uome,  ainsi  que 
les  programmes  de  ces  examens.  Les  candidats  aux 
fonctions  de  commit  aux  écritures  adressent  an 
recteiu*  de  leur  académie,  du  1*'  au  10  juillet, 
une  demande  d'autorisation  à  se  présenter  à  l'exa- 
men. Us  joignent  à  leur  demande  leur  acte  de  nais- 
sance et  une  notice  individuelle  indiquant  leurs 
grades  ou  titres  et  leurs  services.  Ces  pièces  sont 
transmises,  avant  te  20  juillet,  au  ministre  par  le 
recteur,  qui  y  joint  son  avis  moUvé  avec  celui  de 
l'inspecteur  d'académie,  du  proviseur  et  de  Téco- 
nome.  Les  candidats  doivent  avoir  été  délégués 
dans  les  fonctions  de  commis  aux  écritures  pendant 
une  année  an  m<^s,  an  l^oetobredeTaiinéedaBS 
laqueDe  est  formée  U  demande  d'aotoi^Mtion  de 
subir  rexamen,  être  âgés  de  moins  de  trente-deni 
ans  an  l*'iuln  de  l'année  de  l'eumen  et  avoir  ob- 
tenu de  leurs  dieft  des  notes  satisblsantes  au 
point  de  vue  de  TapUtuda  et  de  la  conduite.  L'au- 
torisation de  subir  l'examen  n'est  valable  que  jus- 
qu'au f  octobre  de  Tannée  suivante.  Passé  cette 
date,  le  candidat  ajourné  ou  qui  ne  s'est  pas  pré- 
senté pour  subir  l'examen  doit  former  une  DOUveDe 
demande  d'autorisation.  L'examen  ponr  le  certifi- 
cat d'aptitude  aux  fonctions  de  sou»~économe  n'a 
lieu  qu'une  fois  par  an  :  U  peut  n'avoir  pas  lien 
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tous  les  ans,  si  les  besoins  du  serrice  ne  le  com- 
portent pas.  Les  candidats  adressent,  du  1  ^  au  'iO 
avril,  au  recteur  de  leur  académie,  une  demande 
d'autorisation  de  se  présenter  à  cet  examen.  Ils 
dolTent  tcfoir  exercé  les  rooctions  de  commis  aux 
ioitares  pendant  une  année  au  moins  an  l**jnin 
de  Ponnée  de  rexamen,  <tre-^8  de  moins  de 
trente-cinq  ans  k  la  mCme  date  et  avoir  obtenu 
de  leurs  cheb  des  notes  sattsfidsantes  an  ptnnt 
de  Tue  de  TapUtode  et  de  la  conduite. 

Les  sons-économes  sont  divisés  en  tài  classes, 
arec  des  traitements  de  8  700,  S  400,  8100, 
2  900,  2  700  et  2  500  H-.,  s'ils  sont  rangés  dans 
le  premier  ordre,  ou  de  3000,  2  700,  2  500, 
2  300,  2  100  et  t  900  fr.,  s'ils  sont  rangés  dans 
le  deuxième  ordre.  Les  économes  sont  choisis 
exclusivement  dans  les  quatre  premières  classes  de 
sous-économes.  [D.  31  mai  1902,  28  dée.  1903, 
8  mai  1904.) 

Les  commis  aux  écritures  et  les  sous-économes 
sont,  sauf  décision  contraire,  logés  et  nourris  au 
lycée.  S'ils  sont  nourris  et  logés  au  lycée,  ils  re- 
versent par  douzièmes  dans  la  caisse  du  lycée 
une  somme  annuelle  de  1  000  fr.,  conronuément 
aux  dispositions  du  décret  du  18  novembre  190t 
concernant  les  répéUteurs.  Le  prélèvement  est  rè- 
doit  à  500  fr.  pour  ceux  d'entre  eux  qui  ne  sont 
pas  logés,  mais  qui  sont  nourris  au  lycée.  [D. 
SI  mai  1902.1 

18.  lies  commis  aux  écritures  et  les  sous^no- 
raes  des  lycées  de  Lyon  et  de  Marseille  touchent 
on  traitement  supplémentaire  de  100  tt.  Hsis  s'Us 
sont  appelés  dans  un  antre  établissement,  soit'  sur 
leur  demande,  soit  par  mesure  administrative,  ils 
n'ont  plus  droit  qu'au  traitement  attaché  à  leur 
classe  personnelle.  {D.  31  mai  1902,  art.  to.) 

j  â.  —  Des  pro/esseura. 

19.  Le  corps  des  professeurs  des  lycées  com- 
prend des  professeurs  titulaires,  des  chargés  de 
cours  et  des  professeurs  des  classes  élémentiures. 

Nul  ne  peut  être  nommé  professeur  titulaire  s'il 
n'a  TÏngt-cinq  ans  accomplis  et  s'il  ne  compte  cinq 
années  d'exercice  dans  l'enseignement  public.  Les 
agrégés  âgés  de  moins  de  ^iiigt-cinq  ans  ne  sont 
nommés  qu'à  titre  provisoire  :  ils  reçoivent  d'ail- 
leurs le  même  traitement  que  les  professeurs  tl- 
tnlaires. 

Pour  recevoir  le  titre  de  professeur  titulaire, 
U  faut  être  agrégé  :  quiconque  n'est  pas  agrégé, 
mais  seulement  licendé  ou  pourvu  d'un  des  cer- 
tificats secondaires  astimitéB  an  grade  de  licencié, 
ne  peut  6tn  que  cba^  de  cours.  Pour  être 
nommé  professeur  de  classe  éltoentaire  (  7*  et  8*} , 
il  faut  posséder  le  eertlflcat  d'aptitude  au  pro- 
fessorat des  classes  élémentaires  ou  uu  diplème 
de  licencié.  ' 

Le  d<^ret  du  tO  juin  1903  dispose  que  les 
agréés  des  lycées  pour  l'ordre  de  la  grammaire 
peavent  être  nommés  professeurs  titulaires  dans 
toutes  les  classes  du  premier  cycle  (3',  i',  à"  et  6*) . 

Les  uns  et  les  autres  sont  nommés  par  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique.  (D.  0  mars\Sb2.) 
Toutefois,  le  décret  du  11  décembre  1869  a  attri- 
bué aux  recteurs  la  nomination  :  des  professeurs 
ebargés  des  conférences  préparatoires  i  la  licence 
et  à  l'agrégation,  des  professeurs  chargés  des  sup- 
pléances éventuelles  et  des  maîtres  de  chant. 
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Dans  les  classes  primaires,  l'enseignement  est 
donné  par  des  instituteurs  et  institutrices  titu- 
laires des  écoles  élémentaires  détachés  dans  les 
lycées  par  arrêté  ministériel,  sur  la  proposition 
du  recteur,  après  entente  avec  le  préfet.  Ces  fonc- 
tionnaires continuent  à  Hgurer  dans  leur  cadre 
d'origine  et  j  conserTcnt  leurs  droits  i  l'avance- 
ment. Leur  traitement  est  égal  à  cdid  des  Insti- 
tuteurs et  Institutrices  de  leur  classe.  Us  reçoivent 
en  outre,  pour  leur  tenir  lieu  d'indemnité  de  ré- 
sidence et  de  logement,  une  allocation  représen- 
tative, non  soumise  k  retenues,  égale  aux  indem- 
nités de  résidenee  et  de  logement  des  instituteurs 
et  institutrices  titulaires  exerçant  dans  les  écoles 
élémentaires  de  la  localité  où  se  trouve  situé  le 
lycée  dans  lequel  ils  sont  détachés.  Les  instituteurs 
et  institutrices  primaires  pourvus  du  certificat 
d'aptitude  à  l'enseignement  de  la  langue  anglaise 
ou  de  la  langue  allemande  dans  les  lycées  et  col- 
lèges ou  dans  les  écoles  normales  et  écoles  pri- 
maires supérieures  reçoivent,  tant  qu'ils  sont 
détachés  dans  les  lycées,  une  indemnité  person- 
nelle de  300  fr.,  non  soumise  k  retenues.  {D. 
31  oc(.  1892.} 

Le  décret  du  28  août  1903  porte  que  les  insti- 
tuteurs et  institutrices  détachés  dans  les  lycées 
de  garçons  des  départements  peuvent,  s'ils  sont 
rangés  dans  la  1"  classe,  obtenir,  sur  la  propo- 
sition du  recteur  et  dn  comité  consnltatif  dis  l'en- 
seignement publie,  un  complément  de  tndtement 
de  200  fr.  qui  leur  tiendra  lieu  de  rindtanidté  de 
direction  prévue  par  Part.  8  de  la  loi  du  19  juillet 
1889.  Après  trois  ans,  ce  complément  peut  être 
porté  à  400  tr.  Ils  reçoivent  en  outre  une  allo- 
cation ^ale  au  montant  des  indemnités  de  rési- 
dence et  de  logement  attribuées  par  les  règle- 
ments en  vigueur  aux  directeurs  et  aux  direc- 
trices d'écoles  primaires  publiques  exerçant  dans 
la  même  ville.  Toutefois,  l'ensemble  de  leurs 
émoluments  ne  peut  dépasser  le  traitement  ma- 
ximum des  professeurs  du  deuxième  ordre  des 
collèges  et  des  répétiteurs  du  deuxième  ordre  des 
lycées  (3  000  fr.). 

Les  instituteurs  et  institutrices  en  fonctions 
dans  les  lycées  de  Paris  restent  soumis  au  régime 
institué  par  les  art.  1 ,  2  et  3  du  décret  du  3 1  octo- 
bre 1892  et  par  les  art.  5  et  9  du  décret  du 
20  août  1892.  Les  dispositions  dn  décret  du 
38  août  1903  sont  applicables  aux  mattra  pri- 
maires, aux  instituteurs  et  aux  maîtres  répétiteurs 
qui,  ebar^  antérieurement  au  décret  du  3 1  octo- 
bre 1893  d'une  classe  primaire  dans  les  lycées 
de  garçons  des  départements,  ont  été  rangés  dans 
une  des  cinq  classes  d'instituteurs  primaires  pré- 
vues par  l'art.  6  de  la  loi  du  19  jiûllet  1889. 
Toutefois,  le  maximum  de  leurs  émoluments  peut 
atteindre  3  1 00  fr.  :  ils  versent  les  retenues  pour 
pensions  civiles  sur  riutégralité  de  leurs  émolu- 
ments. Les  maîtresses  primaires  et  institutrices 
en  exercice  dans  les  lycées  de  garçons  antérieu- 
rement au  décret  du  31  octobre  IS92  peuvent 
obtenir  l'indemnité  de  direction. 

Les  instituteurs  et  institutrices  détachés  dans 
les  lycées  conservent  le  bénéfice  des  dispositions 
de  la  toi  dn  17  août  1876  (pension  de  retraite) 
et  de  l'ari.  45  de  la  loi  du  19  juillet  1889  (mé- 
daille d'argent). 
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20.  Lycées  de  la  Seine  et  de  Versailles. 

TniUmtnt  iIm  profrucun  tilnUirvi  (D.  S8  dte.  1903)  : 
6  cUiM*.  —  Traiiemenu:  7  500,  7  000.  6  500.  6  000, 
5  SOO  ei  5  000  fr-,  nou  conprii  le  IhiMmiiI  d'afr^iiDB. 
Cbargt«  do  uouri  : 

6  clu««*.  —  6  000.  S  7<.0,  r>  400,  5  (00.  4  80i)  «t  4  SOO  fr. 
(I».  In  férr.  IftJS  <l  i4  dtc.  1903.) 

fnltMtm  dM  cluM*  MèmennirM  poorvai  da  li  licence 
ou  du  ceniflcat  eosplat  (D.  »  Ma.  ISDS)  : 

4  ciMm.  —  4  800,  4  400,  4  000,  3  600.  3  300  «  3  000  fr. 
PfèpatatMin  liMoeiét  : 

6  cImm«.  —  4  000,  3  800,  3  600,3  400,  3  SOO  m  3  000  fr. 
Maltrei  éUmanuira  aoo  pourvut  de  la  liewn  ou  du  et.-- 
lilcat  complet  ; 
6  clauM.  —  4  200,  3  900,  3  000,  3  300.  3  000  at  1 700  fr. 
Piofeueun  de  detiiD  : 

5  elutet.  —  4  OOO.  3  800,  3  600,  3  400,  3  SUO  et  3  000  fr. 
Profeateun  de  fjmnasiiqKe  : 

6  cImwi.  —  3  40».  2  200.  i  000.  1  80O,  f  700  et  I  600  fr. 

21.  f.ycées  autres  que  ceux  de  Versailles  et 
du  département  de  la  Seine  {Lycées  de  Lyon 
et  de  Marseille  exceptés). 

ProfcMean  titulaire*  : 

0  ciaMM.  —  S  200,  4  800.  4  400.  4  000,  3  800  et  3  200  fr., 
«m  corapri*  le  traitemeiit  d'eBrfgation. 

Chargé  de  cour»  licencié  ou  auimili*  : 

4  claMe*.  —  4  800,  4  400,  4  000,  3  tiOO,  3  ZOO  et  !  BOO  fr. 

Charf[t*  de  coun  da  l*eiiMipwraant  spécial  poumi*  du  eet- 
tikat  d'aptitude  laMitui  par  le*  dfrcreu  de*  3  aoai  1884  et 
SI  dècanliM  1885,  ou  du  brevet  dit  de  Clua^  : 

6olBMaa,—  4000,  3  700,3  400.3  200,3  000  et  1800  fr. 

Pnreaieun  da*  cla»«e«  élènwnuirM  Hceacté*  ou  pourvue  du 
eartifleat  compUt  : 

0  daeiee.  —  3900,3000,  3300.  3000,  S  700  et  S  500  (ï. 

Préparateur*  licencié*  : 

CcbM*.  —  3300,  3  100,  2  900,2  700.  2  000  «t  S  500  fr. 
Maître*  élémcDUire*  ooo  pournu  da  l'un  de*  deux  dIplAaw* 
d>de*Hi*  : 

6  clauet.  —  3  100,  2  900,  2  700,  2  500,  Z300  et  1100  fr. 
Profnteur*  de  deuio  d'imiUIioD  : 

fl  elaïae*.  —  2  600.  2  400,  2  3O0,  2  200,  2  100  et  2000  fr. 
Chargé*  de  coun  de  deMîn  d'imiutiou  : 
«  datie*.  —  S  ZOO,  1 000,  1  000, 1  SOO.  1  700  «  1  «00  fr. 
Profei*enn  da  nnnia*ilaiie  : 

•  daiiet.  —  I  800,  1800,  1500,  1  400.  t  300  et  1 SOO  fr. 
(O.  S8  éét.  1903.) 

Dn  compléiueDt  de  ti-ait«ment.  soiiuiis  k  i'vt«- 
Due,  peut  être  alloué  aux  professeurs  ogrégiis 
comptaot  un  an  d'exercice  dans  la  pi-emière  dusse 
et  igès  de  cinquante-quatre  ans  rivolus.  Il  est  de 
1  000  fr.  dans  les  lycées  de  la  Seine  et  de  Vereail- 
)es,  de  500  fr.  dans  les  autres  lycées.  Dans  Tune 
et  l'autre  catégorie,  le  nombre  des  professeurs 
admis  à  jouir  de  ce  complémeDt  ne  peut  dépasser 
3  p.  100  du  nombre  total  des  professeurs  titulai- 
res en  exercice.  (D.  IG  juill.  1887,  art.  3  et 
2S  déc.  1003,  art.  10.) 

22.  Les  règles  suivies  pour  l'établissement  du 
cadre  de  chaque  classe  et  pour  les  promotions 
sont  indiquées  dans  les  décrets  dn  IC  juillet  1887, 
du  20  juillet  1889  et  du  2K  décembre  1903. 

Les  ronctionnaires  de  tout  ordre  sont  nuiior- 
mément  répartis  en  six  classes.  Le  slace  exigible 
pour  radmisdbilité  k  proowtioD  H  une  classe  su- 
périeure est  de  deux  ans  dans  la  6"  classe,  de 
trois  ans  dans  la  5*  classe,  de  quatre  ans  dans  la 
4'  classe,  de  cinq  ans  dans  ta  3"  classe,  de  cinq 
ans  dans  la  2"  classe.  Ces  anciennetés  de  classe 
sont  réduites  d'une  unité  :  1°  pour  les  fonction- 
naires de  la  Seine  et  de  Seine-el-Oise  classés  dans 
un  cadre  distinct  de  celui  des  fonctionnaires  des 
lycées  des  départements  ;  2"  pour  les  censeurs  et 
économes  des  lycées  des  départements  et  les  prin- 
cipaux des  collèges.  En  outre,  le  stage  exigible 
pour  promotion  à  la  I"  classe,  à  la  2"  classe,  à 
la  3*  et  à  la  4*  classe  est  réittiit  d'une  unité  pour 
les  fooctionuaircs  de  la  2*  classe  comptant  cin- 


quante-quatre ans  d'âge,  ceux  de  la  3*  classe  comp- 
tant cinquante  ans  d'âge,  ceux  de  la  4*  classe  conp- 
Uni  quarante-sept  ans  d'Age  et  ceux  de  la  classe 
comptant  qtiarantc-cinq  ans  d'âge. 

Le  classement  des  fonctionnaires  des  lycées  et 
collèges  qui  changent  d'ordre  ou  de  catégorie  est 
effectué  d'après  le»  règles  établies  par  le  décret 
du  7  juillet  1890  modifié  par  le  décret  du  4-jan- 
Tïer  1901. 

Lorsque  les  agrégés  sont  appelés,  par  nëeassiU 
de  hërriee,  k  un  poste  de  professeur  dans  un 
colU«e,  Ift  temps  passé  dans  l'exerdce  de  ees 
tbnctions  leur  est  compté  pour  les  promotions 
ultérieures  comme  senrice  actif  dans  les  lycées. 
{D.  30  août  1890.) 

Les  fonctionnaires  des  lycées  et  collèges  peu- 
vent être  détachés  dans  les  lycées  et  collèges  des 
colonies,  au  Prjtauée  militaire,  au  collège  Gbaptal 
et  <Uns  certaines  institutions  libres  comme  l'ios- 
tltation  Sainte-Barbe  et  l'Ëcole  alsacienne.  Ils 
conservent  leur  classement  et  sont  soumis,  quant 
à  ravancemetit,  aux  mêmes  r^les  que  leurs  col- 
lègues des  lycées. 

Le  temps  passé,  avec  l'autorisation  du  ministre 
de  rinstruclion  publique,  par  les  professeurs  dans 
des  établissements  d'enseignement  k  l'étranger, 
est  compté,  au  point  de  vue  de  raTancement. 
comme  service  actif  dans  les  lycées  et  collèges  de 
France.  |0.  9  déc.  1898.) 

Depuis  le  31  décembre  1903,  l'urt.  4,  S  3,  de 
la  loi  du  9  juin  I8â3  a  cessé  d'être  applicable 
aux  fonctionnaires  de  l'enseignement  public  dé- 
tachés dans  des  établissements  ayant  un  caractère 
confessionnel.  Ceux  de  ces  Ibnctionntires  qui 
n'ont  pas  accepté  leur  réintégration  daiu  un  éta- 
blissement de  l'État  ont  cessé  d'appartenir  as 
cadre  permanent  de  l'enseignement  public.  (L. 
de  fin.  30  mars  1902.) 

23.  Les  professeurs  du  collège  Rollio  sont 
classés  et  rétribués  comme  ceux  des  lycées  dn 
département  de  la  Seine,  mais  lenr  promotion  est 
subn-donnée  au  Tote  des  crédits  ouverts  par  le 
conseil  municipal.  [D.  X^juM.  1887,  art.  9.) 

24.  Les  professenre  et  fonctionnaires  des  lycées 
d'Algérie  et  des  colonies  sont  classés  comme  ceux 
de  la  métropole.  Lorsqu'ils  rentrent  en  France,  il 
no  leur  est  tenu  compte  que  de  leur  classe  per^ 
sonnelle,  sans  le  quart  colonial  {art.  il). 

25.  Aux  lycées  de  Lyon  et  de  Marseille,  les 
fonctionnaires  reçoivent  un  tmitement  supplé- 
mentaire en  vertu  de  la  convention  passée  avec 
l'administration  municipale,  approuvée  par  décrets 
du  30  juin  1K80  et  du  30  juillet  1891.  Hais 
lorsqu'ils  passent  dans  uu  autre  établissement, 
ils  n'ont  droit  qu'au  traitement  attaché  k  )isas 
classe  personnelle. 

Le  traitement  total  des  censeurs  et  économes 
des  lycées  de  Lyon  et  de  Marseille  ont  été  indiqués 
plus  haut.  [Voy.  n~  9  et  n.) 

Voici  ceux  des  professeurs  : 

PnfMicnr*  limlaire*  : 

6  da**e*.  ~  5700,  5200,  4800,  4400,  4000,  3600  ft., 
non  compri*  le  liailoBeot  d'agiégaiion 

Charft*  de  cour*  licencié*  ou  a**ini1é*  : 

6  clawe*.  —  S200,  4SO0,  4400,  4000,  3600  «t  3S00  fr. 

Chargé*  de  coun  de  l'euieigaemeDt  ipécial  pourvu»  de*  c•^ 
liBot*  ou  brève  II  ; 

0  clBMC*  :  4  800,  4  400,  a  SOC,  3  500.  3  SM  ei  3000  fr. 
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pMhawMH  àm  diMM  Wnent^m  iioendii  ou  p«arrui  du 
«eMïfleat  coiaplM  : 

6  cIwtM.  —  4100,  3900,  3  600,  3300,  3000  et  2S00  tr. 
PrtpantNn  lic«neié«  : 

a  ef*Me>;  S600,  3  100,  3  200,  3  0O0,  2900  U  1800  fr. 
HiltM  «UiiwDiaiTM  : 

6duM*.—  3400,  3200,  3000,  SSOO,  S<00  «1 1400  fr. 
ProfcMCUts  da  dMiîii  d'imtUtion  : 
6  ciaiM*:  2800,  2  SCO,  2  500,  2  400,  2  300  «12200  fr. 
Cbaïf^  d«  court  d«  deMin  : 

6  eianei:  2400;  2I0O,2  100,  2  000, 1  fiOO  at  1800  fr, 
Prafcueun  de  fjmnHtique  : 

fidaaK*:  2000,  I  800,  1  700,  I  60^,  I  SOOm  1400fr. 

(D.  23        1903  «I  8  mat  1»04.) 

g  6.  —  De  t'agrégatUm. 
36.  L'^ablissemeat  de  raérét^tioa  remonte  & 
Vannée  t7G6.  Elle  fut  créée  par  rUnirersité  de 
Paris,  de  concert  avec  le  Parlement,  qui  comp- 
tait ainsi  relerer  et  fortifier  les  études  alors  en 
-décadence.  Il  devait  y  aToir  trois  ordres  d'agré- 
gés, savoii'  ;  pour  les  classes  de  philosophie,  pour 
-celles  d'humanités  et  pour  celles  de  grammaire. 
Les  épreuves  consistaienten épreuves  écrites,  argu- 
mentationset  leçons.Les  candidats  devaient  être  âgés 
■devii^-deux  ans  pour  la  philosophie,  de  vingt  ans 
pour  tes  humanité  et  la  grammaire,  et  pi'oduire 
des  lettres  de  maîtres  ès  arts.  La  plupart  de  ces 
diqrasitions  avaient  été  reproduites  dans  le  décret 
dn  17  mars  1808  et  dans  les  ordonnances  et 
arrêtés  suceesaib  gui,  depuis  un  denU-slëcle, 
ont  r^é  les  examens  de  Tagrégation,  sagement 
maîiiteBus  par  l'Univovité  de  France,  héritière 
de  rOiuver^  de  Paris,  lorsque  le  décret  du 

10  aTTil  18S2  fit  subir  à  PinstitutioD  les  modifi- 
cations les  plus  graves. 

De  1852  à  1SÔ7,  les  agrégations  spéciales  fu- 
rent supprimées;  il  n'y  eut  pins  que  deux 
grandes  agrégations,  l'une  pour  les  lettres  et 
l'antre  pour  les  sciences.  {D.  10  avril  I8ô2, 
<irt.  6;  Arr.  21  févr.  1853.) 

Hais  cette  réforme  avait  fait  trop  bon  marché 
d'institutions  éprouvées  par  le  temps  pour  avoii- 
«lle-méme  une  longue  dni-ée.  Les  agrégations 
particulières  qu'elle  avait  réunies  en  une  agréga- 
tion générale  ont  successivement  reparu.  Il  y  a 
aujourd'hui  huit  ordres  d'agrégations  :  1°  pour 
les  classes  de  philosophie  \  2°  pour  celtes  d'his- 
toire et  de  géographie  ;  3°  pour  les  classes  supé- 
rieures des  lettres  ;  4°  pour  les  classes  de  gram- 
maire ;  b"  pour  les  langues  vivantes  (allemand, 
■anglais,  italien,  espagnol)  ;  G"  pour  les  mathé- 
matiques ;  7*  pour  la  phy^que  et  la  chimie  ; 
8*  pour  les  sciences  naturelles. 

27.  Kul  n'est  admis  à  se  présenter  ani  épreuves 
s'il  n'est  pourvu  de  certains  grades  et  s'il  ne  jus- 
tUe  d'un  stage  dont  les  élèves  de  l'école  normale 
supérieure  sont  seuls  exempts.  [Arr.  min.  iSJutn 

1904,  modifiant     ''^te'      -9  ^^^^-^ 

88.  Une  disposition  de  la  loi  de  finances  du 
19  décembre  1873  assure  une  allocation  supplé- 
mentaire de  500  fr.  aux  fonctionnoii'es  des  lycées 
qui  ont  le  titre  d'agrégé  et  sont  en  exercice. 

29.  Un  arrêté  du  27  juillet  1860  a  rétabli  un 
examen  qui  avait  existé  auti*efois  et  qui  avait 
pour  but  de  constater  l'aptitude  à  l'enseignement 
des  langues  vivantes.  A  la  suite  de  cet  examen, 

11  est  délivré  un  certificat  d'aptitude  pour  l'an- 
glais, l'allemand,  l'italien  ou  l'espagnol. 

30.  11  a  été  en  outre  institué  par  le  décret  du 
8  janvier         modifié  par  le  décret  du  3t  juillet 
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18^)4,  un  certificat  d'aptitude  au  proressorat  des 
classes  élémentaires,  qui  est  délivré  k  la  suite 
d'uu  examen  subi  sur  un  programme  Bxé  par 
l'arrêté  du  I"  août  1894.  . 

31.  Il  existe  aussi  un  concours  annuel  d'agré- 
gation pour  l'enseignement  secondaire  des  jeunes 
IîUgs  depuis  1883.  {Arr.  Z\  janv.  1883.)  Cette 
agitation,  qui  a  lieu  dans  l'ordre  des  letti-es  et 
dans  l'ordre  des  sciences,  a  été  définitivement 
établie  par  le  décret  du  5  janvier  1884,  modifié 
par  l'arrdté  du  81  Juillet  1894,  qui  a  établi  deux 
sections  dans  Tordre  des  lettres  :  1*  section  litté- 
raire ;  3**  section  historique.  L'ordre  des  sciences 
comprend  également  deux  sections  ;  section  des 
sciences  mathématiques  ;  3"  section  des  sciences 
physiques  et  naturelles.  Les  détails  d'exécution 
ont  été  r^lés  par  les  arrêtés  du  31  janvier  1883 
et  du  31  juillet  1894. 

Gn  outre,  un  certificat  d'aptitude  à  l'enseigne- 
ment secondaire  des  Jeunes  filles  a  été  créé  en 
même  temps  :  il  comprend  deux  sections,  l'une 
pour  les  sciences,  l'autre  pour  les  lettres. 

Les  dames  sont  admises  aussi  aux  épreuves  du 
certificat  d'aptitude  k  l'enseignement  des  langues 
vivantes  dans  tes  lycées  et  collèges,  dont  il  est 
question  au  n"  29. 

I  7.  —  Des  répétiteurs. 

32.  A  côté  des  professeurs  se  trouvent  placés 
les  répétiteurs.  Les  établissements  d'instruction 
publique  possédaient  naguère  une  catégorie  nun- 
breuse  do  fonctionnaires,  bien  connus  sous  le  nom 
do  maîtres  d'étades,  et  dont  le  seul  empl<tf  con- 
sistait dans  le  maintien  de  la  discipline. 

Le  décret  du  17  août  1853  les  o  remplacés 
par  des  répétiteurs,  qui  sont  sans  doute  chargés 
de  veiller  au  bon  ordre,  mais  qui  doivent  aussi 
concourir  à  l'enseignement  en  dirigeant  le  travail 
des  élèves,  en  remplaçant  les  professeurs  empê- 
chés, en  prenant  part  nu  sen'lce  des  répétitions 
et  conférences.  Les  décrets  des  8  janvier  1887, 
28  aoUt  1891  et  18  novembre  1901  ont  réf^e- 
meuté  à  nouveau  la  situation  des  répétiteurs. 

Ceux  qui  sont  pourvus  d'une  nomination  régu- 
lière sont  membres  de  l'enseignement  public  et 
jouissent  de  toutes  les  prérogatives  attachées  k 
cette  qualité.  (Z>.  8  janv.  1887,  art.  1",  et 
28  ao-àt  1891,  art.  1".) 

33.  Dans  les  lycées,  tes  répétiteurs  titulaires 
se  répartissent  en  répétiteurs  génëraQx  et  répé- 
titeurs divi^nnaires.  {D.  août  1S9I,  art.  S.) 
I>cs  répétiteurs  titulaires  appartenant  à  la  1  '*  classe 
peuvent  recevoir  le  titre  de  répétiteur  pnucipal. 

Les  r^étitenrs  titulaires  des  lycées  et  des  col- 
liges  sont  nommés  par  le  ministre,  sur  la  propo- 
sition du  recteur,  après  un  stage. 

Les  répétiteurs  stagiaires  des  collèges  sont 
nommés,  déplacés  et  révoqués  par  le  recteur. 

Les  répétiteurs  des  lycées  et  collèges  doivent 
être  Français  ou  naturalisés  Français,  âgés  de 
dix-huit  aus  au  moins  et  pourvus  d'un  diptAme  de 
bachelier.  Les  répétiteurs  titulaires  des  collèges 
doivent  avoir  exercé  au  moins  nn  an  comme  sta- 
giaires. Ce  stage  n'est  pas  exigé  des  candidats 
licenciés  ou  pourvus  d'un  certificat  de  l'enseigne- 
ment secondaire. 

Les  répétiteurs  des  lycées  sont  choisis,  soit 
parmi  les  licenciés  ou  assimilés,  soit  parmi  les 
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répétiteurs  des  eolléges.  Loniqu'uii  licencié  est 
appelé  aux  fîmctions  de  répétiteur  dans  un  lycée, 
i)  n'est  nommé  titulidre  qu'après  un  stage  pro- 
iMtoire  de  trois  mois,  s'il  n'a  rempli,  pendant  uoe 
durée  au  moios  ^ale,  des  fonctions  dans  l'ins- 
truction publique  ;  pendant  la  durée  de  ce  stage, 
il  reçoit  le  traitement  de  la  dernière  classe. 

Les  fonctions  des  stagiaires  cessent  de  droit  si, 
à  Texplration  du  stage,  ils  ne  sont  pas  proposés 
pour  remploi  de  répétiteur  titulaire  ou  pour  un 
nouveau  stage  d'un  an  dans  les  collèges,  de  trois 
mois  dans  les  lycées. 

11  ne  peut  être  accordé  de  congés  qu'aux  répé- 
titeurs litulaires. 

Les  stagiaires  peuvent  être  autorisés  par  le  rcc- 
leur  à  interrompre  leur  stage. 

Lesrépétiteurs  titulaires  sontdirectement  admis- 
sibles, sous  réserve  des  conditions  de  grade  exigées 
par  les  rèf^ements,  aux  emplois  de  commis  d'ad- 
minislration  académique,  de  commis  aox  écritures, 
de  préparateur,  de  professeur  de  classe  élémen- 
taire, de  chargé  de  cours  dans  les  lycées  et  de 
professeur  dans  les  collées  communaux.  Les  ré- 
pétiteurs de  1**  classe  ayant  reçu  le  titre  de  répé- 
titeur priucipal  peuvent,  s'ils  sont  licenciés,  être 
appelés  aux  fonctions  de  principal  de  collège. 

Les  emplois  de  répétiteur  général  sont  attri- 
bués, à  mesure  des  vacances,  par  décision  rec- 
torale, sur  Tensemble  des  répétiteurs  du  ressort, 
aux  répétiteurs  divisionnaires  comptant  an  moins 
deux  ans  de  services  effectifs  dans  un  lycée,  dans 
les  proportions  ci-après  :  deux  tiers  à  l'ancienneté, 
un  tiersaucboix.  (Z>.  26  ooiU  1891,  ûf-f.  15.) 

34.  Les  répétiteurs  titulaires  font  partie  de 
l'assemblée  générale  des  professeurs. 

Us  sont  représentés  au  conseil  de  discipline  par 
deux  déliés  nommés  dans  les  conditions  prévues 
par  l'arrêté  dn  5  JulUet  1890. 

36.  Les  répétitears  titulaires  des  lycées  sont 
divisés  en  deux  ordres.  Sont  classés  dans  te  pre- 
mier cenx  qui  sont  pourrtu  d'un  diplAme  de  licendé 
és  lettres  on  ès  sciences  ou  d'nn  des  c«1iAcats  d'ap- 
titude à  l'enseignement  secondaire.  Sont  classés 
dans  le  deuxième  ordre  ceux  qui  sont  pourvus 
d'un  diplôme  de  bachelier.  (/>.  3»  août  1891.) 

Le  premier  ordre  comprend  six  classes  au 
-traltemf-nt  de  2  500,  2700,  2900,  3100,  3400 
et  3  700  tt.  ;  une  classe  de  début,  en  debors  de  ces 
six  classes,  existe  provisoirement  au  traitement  de 
2  300  fr.  Le  deuxième  ordre  comprend  six  classes 
au  traitement  de  1  900,  2  100,  2  300,  2500, 
2  700  et  3000  fr.  {D.  28  déc.  1903.)  Dans 
les  lycées  de  Lyon  ot  de  Marseille,  ces  traite- 
ments sont  augmentés  de  100  tr..  dont  ne  jouis- 
sent les  titulaires  que  pendant  qu'ils  sont  attachés 
k  ces  lycées.  (/>.  8  mai  1904.} 

Les  routeurs  nourris  et  logés  au  lycée  re- 
versent, dans  U  caisse  du  lycée,  une  somme  de 
1  000  te.  prélevée  par  douxiémes  chaque  mois 
pal'  te  comptable  chargé  du  paiement  des  traite- 
ments et  au  mwnent  de  ce  paiement.  Le  prélève- 
ment est  réduit  à  âOO  tr.  pour  les  répétiteurs  non 
logés,  mais  nourris  au  lycée.  [D.  18  nov.  1901.) 

Les  candidats  qui  n'ont  qu'un  diplAme  de 
bachelier  ne  peuvent  accomplir  teur  année  de 
stage  que  dans  an  collège. 

Lorsqu'un  répétiteur  de  lycée  classé  dans  te 
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premier  ordre  est,  sur  sa  demande,  dflégaé  dais 
une  chaire  de  collège  de  deuxième  on  de  troidène 

ordre,  on  lorsqu'un  répétiteur  de  deuxième  ordre 
est,  sur  sa  demande,  délégué  dans  une  ebaire  de 
troisième  ordre,  la  classe  k  laquelle  il  est  nttacbi 
et  dont  il  reçdt  le  traitement  est  celle  dont  l'an- 
cienneté moyenne  de  services  est  au  moins  égil^ 
par  l'ancienneté  de  services  de  ce  fonctionnaire. 
U  concouil  pour  les  promotions  avec  les  pro^ 
seurs  de  la  classe  à  laquelle  il  est  ainsi  rattaché. 
Il  conserve,  d'autre  part,  son  titre  et  son  classe- 
ment de  répétiteur.  U  peut  recevoir  à  ce  titre 
des  promotions  restant  sans  effet  au  point  de  vne 
du  traitement  tant  qu'il  est  délégué  dans  les 
fonctions  de  professeur,  mais  servant  à  déto^ 
miner  ultérieurement  son  classement  lorsqu'il  est 
nonuné  professeur  titulaire  de  Tondre  correspoo- 
dant  à  l'ordre  de  répétiteurs  auquel  il  ipparlieBt. 
[D.  4janv.  1901.) 

Les  répétiteurs  divisionnaires  sont,  comme  les 
répétiteurs  généraux,  aptes  k  l'eiteraonent.  {L. 
de  fin.  1898.) 

Les  répétiteurs  titulaires  dea  lyeées  peovwrt 
être  nommés  professeurs  adjoints. 

36.  Dans  les  deux  ordres  de  répétiteurs  titu- 
laires des  lyeées,  les  promotions  ont  lieu  d'ooe 
classe  k  une  aub^  dans  les  conditions  prévuei 
pour  les  promotions  des  autres  fonctionnaires  des 
lycées  par  le  décret  du  2S  décembre  1903.  Us 
promotions  sont  accordées,  pour  les  classes  infé- 
rieures à  la  deuxième  classe,  moitié  au  chni, 
moitié  il  l'ancienneté  ;  pour  la  deuxième  ti  U 
première  dusse,  deux  tiers  aux  choix,  un  tiers 
à  l'ancienneté.  {D.  29  août  1891.)  Le  temps 
passé  dans  un  collège  comme  répétiteur  par  na 
licencié  lui  est  compté  comme  service  actif  daas 
la  sixième  classe  du  premier  ordre  des  répétiteurs 
de  lycée  et  peut,  lorsqu'il  est  nonuné  répétiteur 
dans  un  lycée,  lui  donner  dnM  k  promotion.  0  ea 
est  de  méoie  du  stage  pnAatnre  dans  les  lycées. 

37.  Dans  les  lycées,  les  r^étiteurs  géa^ox 
peuvent  être  dtiègués  par  le  ministre,  sur  la  pra- 
po^on  dn  recteur,  dans  les  fonctions  de  sur- 
veillant général.  Les  répétiteurs  généraux  licenciés 
comptant  au  moins  cinq  ans  de  services  et  tes  ré- 
pétiteurs généraux  bacheliers  comptant  an  mi^ 
huit  ans  de  services  peuvent  être  nommés  sa^ 
veillants  généraux  par  te  ministre,  sur  la  propo- 
sition du  recteur. 

Dans  les  lycées  autonomes,  la  surveillance  de 
l'internat  est  confiée  k  des  surveillants  spéciaux 
choisis  par  les  proviseui-s  :  ces  surveillants  n'ont 
point  de  nomination  ministérielle  ni  de  traite- 
ment fixe.  Toutefois,  ils  peuvent  être,  k  titre 
exceptionnel,  choisis  par  le  proviseur  panui  les 
fonctionnaires  foisant  iéjk  partie  du  cadre  per^ 
manent  du  personnel  de  renseignement  public. 
Ils  sont  alors,  sur  sa  propoùtion,  l'objet  d'une 
déhigation  rectorale  et  recràvent  une  Indemnité, 
soumise  k  retenue^  dont  le  montant  annuel  est  égal 
au  traitement  dont  ils  jouissaient  antérieuremeul. 
Le  conseil  d'administration  détermine,  sur  la  pro- 
position du  proviseur,  la  somme  qu^ls  ont,  s'il  y  a 
lien,  k  reverser  à  l'internat,  en  échange  des  avan* 
tagps  en  nature  (logement,  nourriture,  ete.t,  qui 
leur  seraient  attribués,  et  te  mode  de  ce  reverse- 
ment. (D.  1"  Mept.  1904.) 
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AKT.  3.          DE  L'ADHISSIOR  DES  ÉLtVltS. 

38.  La  population  des  lycées  se  compose  d'é- 
lèves entretenus,  les  ans  aux  frais  de  leurs  pa> 
reots,  les  autres  aux  Trais  de  l'État,  des  dépar- 
tODenls  ou  des  communes. 

î  I .  —  Des  élèves  payants. 

39.  Les  élères  payants  se  divisait  en  élèves 
poisionnaires,  demi-pmslonnaires  et  externes. 

Le  statut  du  4  septembre  1831  exige  que, 
ponr  être  adoiis  dans  le  pensionnat  des  lyeées.  les 
enfants  aimt  a^nt  de  huit  ans,  et  qu'ils 
sachent  lire  et  éccire.  Aucun  externe  ne  peut 
suivre  les  classes  sans  autorisation  du  proviseur. 

40.  Les  sonunes  A  payer  par  les  familles  coro- 
prennent,  suivant  le  cas  :  les  frais  d'externat 
sîaple,  tes  frais  d'externat  surveillé  (externat 
simple  et  surveillance),  les  frais  de  demi-pension, 
les  frais  de  pension. 

Le  décret  dn  31  mai  1902  a  fixé  les  tarifs  de 
rextemat  simple  et  de  Textemat  surveillé  pour 
les  différentes  classes.  Ces  tarifs  ne  sont  pus 
uniformes  :  ils  varient  suivant  l'impoi'tance  des 
lycées  et  des  villes,  qui  ont  été  groupes  en  treize 
cat^ries,  dont  deux  dans  la  Seine  et  onze  dans 
les  autres  départements.  La  premiéi-e  catégorie 
comprend  les  lycées  Gamot,  Gundorcet,  Henri  IV, 
Janson-de-Sully ,  Louis-le-Grand ,  Montaigne  et 
Saial-Louis  :  Textuiiat  ^ple  y  est  de  1 00  fr.  pour 
les  classes  enbntines,  de  150  fr.  pour  les  disses 
priparatirires,  .de  2&0  Gr.  ponr  la  classe  de  g«, 
de  300  fir.  pouf  Im  dasses  de  7*  et  8*,  de  350  fr. 
pour  les  classes  de  3*,  4',  5*  et  6*,  de  400  fr. 
ponr  la  classe  de  2*,  de  450  fr.  ponr  les  classes 
supérieures  à  la  2*,  moins  les  classes  prépara- 
toires aux  écoles  dn  Oouvemement.  L'externat 
sorveiUé  y  est  supérieur  au  tarif  de  Textemat 
simple  de  90  fr.  à  partir  de  la  6*,  de  70  fr.  dans 
les  classes  de  ?•  et  8",  et  de  40  fr.  dans  les 
antres  classes.  La  deuxième  calorie  comprend 
les  lycées  BufTon,  Cbarlemagne,  Lakana),  Uichelet 
et  Voltaire  :  les  tarifs  de  Textemat  simple  et  de 
l'externat  surveillé  y  sont  inférieurs  à  ceux  des 
lycées  de  la  première  catégorie  de  60  fr.,  sauf 
dans  la  classe  enfanliDe,  où  la  différence  n'est  que 
de  1 0  fr.  —  Dans  les  départements,  les  tarifs  de 
rextemat  simple  varient  de  100  à  250  fr.  pour 
les  classes  supérieures  à  la  3',  de  80  à  300  fr. 
ponr  les  classes  de  6*,  5*,  4*  et  3*,  de  60  ii 
1 60  flr.  pour  les  classes  de  7*  et  8',  de  50  k  80  fr. 
pour  les  classes  préparatdres  et  la  9",  de  40  k 
70  fr.  pour  la  classe  enfantine.  L'externat  survolé 
varie  de  150  k  940  fr.,  de  120  i  200  fr.,  de  90 
ï  230  flr..  de  70  k  120  fr.,  de  60  k  110  fr., 
sotvint  les  classes.  Les  élèves  qui  suivent  les 
classes  pr^mratoires  aux  écoles  dn  Gouvernement 
paient  le  tarif  le  pins  élevé  augmenté  de  250  fr. 
dans  les  lycées  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise, 
de  200  fr.  dans  les  lycées  des  autres  départements  : 
ces  tarifs  comprennent  les  fi-ais  de  conréi*ences  et 
d'interrogations.  Le  décret  du  31  mai  1902  n'a 
lixé  que  les  tarifs  de  Textemat  simple  et  de 
l'externat  surveillé.  Il  a  maintenu  provisoirement, 
en  ce  qui  concerne  les  pensionnaires  et  les  demi- 
pensionnaires,  les  taiifs  eu  vigueur. 

Le  taux  de  la  demi-pension  est  lixé  générale- 
ment à  la  moitié  du  prix  du  pension  augmentée 
de  50  fr.  pour  la  division  élémentaù'e,  de  75  fr. 
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pour  les  classes  de  6",  5*  et  4*  et  de  100  fr.  pour 
les  autres  classes. 

Des  réductions  de  tai-ifs  peuvent  être  accordées 
par  les  proviseurs  jusqu'à  concurrence  d'un  crédit 
spécial  inscrit  au  budget  du  ministère  de  l'ius- 
truction  publique  et  qui  est  réparti  par  décision 
ministérielle  entre  les  divers  lycées. 

Les  départements  et  les  communes  peuvent 
iditenir  en  faveur  des  familles  l'abaissement  des 
tarifs  scolaires  des  lycées  atuès  dans  le  départe- 
ment en  la  commune,  sous  la  condition  de  s'en- 
gosier  k  rembourser  chaque  année  à  la  caisse  de 
rétoblisscsnent  la  différence  entre  les  tarifs  régle- 
mentaires et  ceux  appliqués  sur  leur  demande. 

41.  Les  familles  ayant  plusieurs  enfants  simul- 
tanément présents  dans  les  lycées  peuvent  obtenir 
une  remise  variable  suivant  le  nombre  de  leurs  en- 
fants :  cette  remise  est  calculée  sur  la  moyenne 
des  sommes  payées  pour  tous  les  enfants  (garçons 
et  filles)  simultanément  présents  dans  un  ou  plu- 
sieurs lycées,  au  prorata  du  temps  passé  par  les 
élèves  dans  ces  établissements.  Ces  remises,  dites 
de  principe,  doivent  être  demandées  par  les  pa- 
rents, par  écrit  ou  verbalement,  aux  proviseurs. 
(Cire.  9  juin  !893,  18  mars  1896  et  14  déc. 
1897.) ■ 

Les  fonctionnaires  et  professeurs  des  lycées  ont 
droit  k  la  remise  des  frais  d'extemut  surveillé 
dans  les  lycées  pour  leurs  fils  et  lenrs  flUes  (re- 
mise universitaire).  Cette  remise  peut  aussi  être 
accordée  par  le  ministre  an  enfants  des  fonc- 
tionnaires et  profisaseurs  des  lycées  décédés,  re- 
traités ou  en  congé  pour  raison  de  santé,  sous 
réserve  qu'ils  s'en  montreront  dignes  par  leur 
conduite  et  leur  travail.  {Cire.  2ijano.  1896.) 

Tous  les  enfants  des  membres  de  l'enseignement 
primoire  public  ont  la  gratuité  de  l'externat  simple 
dans  les  lycées  et  collèges.  {L.  de  fin.  'îb  févr. 
1901.)  Cette  gratuité  n'est  applicable  qu'aux 
classes  secondaires,  c'est-à-dire  aux  classes  supé- 
rieures à  la  7*. 

Le  cumul  des  remises  universitaires  (secon- 
daires et  primaires)  est  autorisé  avec  les  bourses 
ou  fractions  de  bourses  nationales  ou  autres.  Est 
également  autorisé  le  cumul  des  remises  de  prin- 
cipe, soit  avec  les  remises  universitaires,  soit  avec 
les  bourses  ou  fractions  de  bourses  nationales  ou 
autres,  sous  réserve  que  les  paiements  effectués 
par  l'État,  les  départements,  les  communes  ou  par 
pr^vement  sur  les  fondations  particulières,  ainsi 
que  les  sommes  pour  lesquelles  on  a  accordé  k  la 
famille  dispense  de  paiement,  sont  déduits  du 
montant  des  frais  au  compte  des  parents  :  la  part 
qui  reste  k  la  chaq^  de  la  EomUle  entre  seule  en 
compte  pour  le  calcul  de  la  réductiw  consentie 
par  l'État  k  titre  de  remise  de  principe.  {Cire. 
Idjuin  1898.) 

42.  Le  prix  des  livrë^  classiques  et  fournitures 
scolaires  est  compris  dans  le  prix  total  de  la 
pension  ou  de  la  demi-pension.  Les  frais  de  blan- 
chissage, de  menu  raccommodage  des  vêtements 
et  de  raccommodage  de  la  chaussure  pour  les 
pensionnaires  sont  également  compris  dans  le 
prix  total  de  la  pension. 

Tout  pensionnaire  doit  avoir  un  trousseau, 
dont  la  composition  a  été  déterminée  par  la  cir- 
culaire du  23  juillet  1890.  Les  lamilles  ont  la 

105-106 


Digitized  by  Google 


1662  INSTRUCTION  SECOND.,  43, 

liberté  de  fournir  elles-mêmes  le  trousseau  ou  de 
le  Taire  fournir  par  le  lycée.  Le  tarif,  pour  chaque 
objet,  est  fixé  d'après  les  pri\  obtenus  par  le  lycée 
de  ses  fournisseurs.  Les  familles  peuvent  entre- 
tenir elles-mêmes  le  trousseau  ou  le  faire  entre- 
tenir par  le  lycée,  moyennant  un  abonnement 
annuel  de  100  tr.  payable  avec  le  premier  terme 
de  la  pension,  à  partir  de  la  deuxième  année  de 
présence.  L'entretien  comprend  le  renouvellement 
des  effets  d'uniforme  à  des  époques  fliées  par  un 
règlement-  Le  prix  d'un  bttussean  neuf  et  com- 
plet revient  en  moyenne  b  460  ft-.  du»  les  lyeévs 
do  la  Seine,  à  400  Rr.  dans  les  lycées  des  dépar- 
tements. En  payant  an  lycée,  lors  de  rentrée  de 
rélAve,  600  tr.  dans  les  lycées  de  la  Srïne, 
500  ft*.  dans  les  lycées  dos  autres  départements, 
les  familles  n'ont  pas  à  payer  l'entretien  du  trous- 
seau pendant  la  durée  des  études  de  rélève. 
{2.  —  Des  élèves  boursiers.  Vog.  %%mn. 

ART.  4-.  —  DV  FLAIf  d'ÉTODES  DES  LVCIEes. 

43.  Le  plan  d'études  des  lycées  a  subi  des 
vicissitudes  fréquentes,  surtout  depuis  une  ving- 
taine d'années.  L'enseignement  secondaire  spé- 
cial créé  par  la  loi  du  31  mai  186ô,  qui,  après 
plusieurs  modificatioas  successives,  avait  été 
transformé  par  le  décret  do  4  juin  1891  eu 
enseignement  secondaire  moderne,  parallèle  k 
l'ensdgnement  secondaire  classique,  a  cessé,  à 
partir  d'octobre  tOO*,  d'exister  comme  enseigne- 
ment distinct  :  il  s'est  fondu  dans  l'enseignement 
secondaire,  désormais  nnlque,  mais  assoupli  et 
réparti  en  diverses  sections,  qui  ont  des  parties 
communes  et  des  parties  spéciales. 

44.  Le  règlement  qui  régit  les  études  secon- 
daires est  le  décret  du  31  mal  190?.  L'enseigne- 
ment secondaire  est  coordonné  k  l'enseignement 
primaire  de  manière  !i  faire  suite  k  un  cours 
d'études  primaires  d'une  durée  normale  de  quatre 
années.  11  est  constitué  par  un  conrï  d'odes 
d'une  durée  de  sept  ans  et  comprend  deux  cycles, 
l'un  d'une  durée  de  quatre  ans,  l'outre  d'une 
durée  de  trois  ans.  Le  couronnement  du  pi-emier 
cycle  est  un  certificat  d'études  secondaires  du 
premier  degré,  celui  du  second  cycle  un  bacca- 
lauréat unique,  qui  donne  les  mêmes  droits,  queUe 
que  soit  la  mention  particulière  qu'il  porte. 

Dans  le  premier  cycle  secondaire  (classes  de 
C»,  à',  4"  et  3»),  les  élèves  ont  le  choix  entre 
deux  sections.  Dans  l'une  sont  enseignés,  indé- 
pendamment des  matières  communes  aux  deux 
sections,  le  latin  i  titre  obligatoire  dès  la  6",  le 
grec  à  titre  facultatif  i  partir  de  la  4°.  Dans 
Tautre  qui  ne  comporte  pas  l'eoseignemrait  du 
latin  et  du  grec,  plus  de  dév^pponent  est  donné 
à  rens^gnment  du  français}  des  sciences,  dn 
dessin.  Dans  les  deux  sections,  les  programmes 
sont  organisés  de  telle  sorte  que  l'élève  se  trouve, 
k  l'issue  du  premier  cycle,  en  posse^on  d'un 
ensemble  de  connaissances  formant  nn  tout  et 
pouvant  se  suffire  k  lui-même. 

Dans  le  second  cycle,  qoati'e  groupements  de 
cours  principaux  sont  offerts  à  l'option  des  élèves  : 
1°  le  latin  avec  le  grec  ;  3°  le  latin  avec  une 
étude  plus  développée  des  langues  vivantes  ;  3°  le 
latin  avec  une  étude  plus  complète  des  sciences  ; 
4^  l'étude  des  langues  vivantes  unie  à  celle  des 
sciences  sans  cours  de  lalin.  Cette  dernière  see- 
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tien,  destinée  normalement  aux  élèves  qui  n'ont 
pas  fuit  de  latin  dans  le  premier  cyclCf  est  ouverte 
aussi  aux  élèves  qui,  ayant  suivi  les  cours  de 
latin  dans  te  premier  cycle,  ne  eontiioeat  pu 
cette  étude  dans  le  second. 

Pour  les  élèves  qui  ne  se  desiinent  pas  ai 
baccalauréat,  il  est  institué,  dans  on  certain 
nombre  de  lycées,  à  l'issue  dn  premier  cycle,  un 
cours  d'études  d'une  durée  de  deux  ans  dont 
l'objet  prindpid  est  Tttnde  des  longues  vivantes 
et  rétode  des  sciences  spédalement  es  vne  des 
applications  :  ce  cours  est  afiproprié  au  besoins 
des  divenes  régions.  A  rissue  de  ce  cean  et  k 
la  suite  d^un  examen  puMlc,  un  certtleat  est 
délivré,  sur  lequel  sont  portées,  avec  le  non  de 
l'académie  où  l'examen  a  été  passé,  les  madèfcs 
de  cet  examen  et  les  notes  obtenues. 

En  principe,  dans  tout  le  cours  d'étndes,  la 
durée  des  classes  est  de  une  beure.  Toutefois, 
dans  le  cycle  supérieur,  en  raison  de  Pige  et  du 
nombre  des  élèves  ou  de  ti  nature  de  l'enseigne- 
ment, les  classes  de  une  heure  et  demie  on  de 
deux  heureis  peuvent  être  associées  aux  classes 
de  une  beure.  par  décision  du  recteur,  sur  la 
proposition  du  chef  d'étabUuement,  ^rès  avb  de 
l'assemblée  dos  professeurs. 

46.  L'arrêté  du  SI  mai  190?  a  déterminé  ainsi 
qu'il  suit  la  répartition  hebdomadaire  des  diverses 
matières  de  l'enseignement  secondaire  : 

DiriHpn  préparatoirtt 

|r  année.  noéc, 

FrtDçtii   0  heum.  7  bnirc*. 

fierilwa   S  b.  '1^.  t  h.  ■/,. 

P«l!U  rtdu  hiiiMiqiiM.  I  h«uTF.  1  bmrr. 

G»ofnpliie   f  b.  •/,.  I  h.  1/^ 

Cdnl   s  bvUTM.  3  bMm 

L«ttat  de  ehwM  ...  I  ktvn.  ■  bniic.. 

l>aMiB   I     —  I  — 

Cfaun.   I    -  -       I  — 

I.Mfan  *<TMtM  ...  ■  i  hiun*. 

Dtmttion  iHmemt»ire. 
CUiMi  de  bnltKne  et  de  HpiwMc. 

Fnnca'i  7  h—rm. 

Ecritare  ,  .    I  btui». 

Bliioin  i-i  g^Kr*plii*  ....    3  beum. 

Ctli-al  4  — 

Lefon*  de  eboeet  1  baare. 

DCMHB.  I  — 

CbMl  1  — 

Laa|VM  tIimiIm  t  bauw. 

Dans  la  division  préparatoire  et  la  division  élé- 
mentaire, l'enseignement  de  l'instruction  morale 
et  civique  est  donné  à  l'occasion  de  l'enseigne- 
ment du  français,  de  l'histoire  et  de  la  géographie 
et  se  trouve  compris  dans  les  heures  attribuées 
ft  ces  matières. 

Premitr  «ffélt. 
CluK  da  aiiitiH. 

DlnaifH  A.         0iTMM  B. 

Praoïal*   3  beorrt.  5  bnma, 

Laafvra  f Ivantea .     .  S    —  5  — 

HliMfn  «  («tcrapbi» .  3    —  3  — 

CsImI   1     ~  4  fararM  dont  I  bcarc  d« 

S.imcci  naton'llra  ,  .  1  beure.  1  bnim. 

D"«»io   t  baum.  1  — 

Ultn   7    —  • 

É<  ri(nr«                                 ■  I  brvrr. 

Claaaa  de  oInqrifaBe. 

Frauçaii   S  heum.  5  Lmuo. 

LaugMt  vItmiM  ...  5     —  5  — 

HIslaIn  M  ftofiaphtr .  3     —  3  — 

Malbémati^aM  .  .  .  .  t     —  4  b-amdMt  I  b«ir»d« 

d«MiM  fiMUAlft^M. 
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SdoKM  HMfdlw  .  .  1  bnn.  t  haani. 

Dmi<b   I  hnm.  t  — 

  7    —  ■ 

Bcribtte   .  1  bMM. 

  *  tau*.  f  bran. 

Frasf^   3  hMTM.  5  hnirri. 

l—fw  flnaiM ...  5    —  S  — 

BktatnHgèogrflU» .  3     -~  S  — 

IfailiAM^Ki  ....  I  +  1  h-  4  — 

McKM  MiaHlln  .  .    1  hawc  ■ 

Dtmia  t  htum.  .  3  brsrM  diwt  I  bran  d« 

Lalio  6     _  ^ 

Une  3  (ti:alu-  ■ 

tiiM. 

CMiptabiHii .....         •  1  Imoff. 

Mr^iw  et  ehinie  ...  S  bcurei. 
Clau«  de  troiMène. 

■«ral*'   .    I  l>MK.  I  heon. 

rnmç^  3  hMrM.  4  bran*. 

l-iagim  TtfHlct  ...    S     —  S  — 

UMt«in«|#«|n^ta.    3     —  3  _ 

MMkfMliqaat  ....    1  +  1  b-  3  — 

!>••■'■  t  Worai.   SbMtfMdont  i  twiraile 

Latin  8_  . 

Gnc   3  henlia-  • 

Uns. 

Uraii  mH   .  t  hrtro. 

PbjiifveM  cUair  ...  t  tttmm. 

StlnwM  iwHmll-»  .  .         ■  1  bnn. 

CMipMMM   1  — 

Les  atues  qui  sairant  les  eunrs  de  gr^  sont 
dispensés  de  tnds  heures  de  classe  préférées  ft 
rtfsmi  de  deux  heures  sur  les  l&i4pies  TÏTanles  et 
d'o&e  henre  sar  le  dessin. 

DnutUme  egcU. 

.    SMiioiiB.  SiiltoBD. 

SS;  «asti 

"™*        rilHIM.  TÎMBla^ 

ClMM  de  Mcande. 

FiMfali   3  bean*.  3  hvnrai.  3  hciiTM.  3  b«vM. 

L«ta   4—4     —    4  — 

Gr«e   Ï  .  »  . 

Histoire  Dioderne  .  i      —     !  heurM.  8  b«um.  1  heniM. 

IIi«toln  ■neirmt*  .  S     —    *     —  .  , 

C*»fwphig.  ...  1  h'mn.  1  heure.  1  beun.    1  bear«. 

LmCK*  liranta  .  1  IwurM.  7  heure*,  i  bearet.  7  beunt. 

MatUwii^M  .  .  1  bmn.  !  heure-  S     --    5  — 

Fbjilqnert  «Mari*,  t—    |—    3—    3  — 
EvcMim  pnliqMB 
dtHiMBM.  .  .         ■  .       S     —    s  _ 

Dorti   f  bfvea.  1  bran*.  4    —    4  — 

BMafk   Il  maHroBCM  de  I  bran  dHM  lei  qutn 

MCtlOBI. 

Clute  de  pnmUre. 
FnMfiii    ....  3  henm.  3  benrei.  3  bmin*.  3  baorM. 

LaCla  3     —     8     —     3—  ■ 

SwrcâoM  compU-)  I  8  bmim  1 

■iauh'ia  d«  ta->l     —    \  racolu-  '       •  > 

t>>  \  f  dn*.  ) 

(rtrK  s      —  >  ■  • 

Hi^AOTiv  Hod-fM  .1    —  s  ktatm.  t  btmnt.  1  b««m. 

■«Min  iMirau ,  1    —  t    —         ■  • 

GAsfnpbie,  ...  1  bean.  J  bran.  I  bran.    1  bam. 

l^imM  ii*aBK^  .  3  haum.  7  hmai.  i  baam.  7  b««rM. 

MaiSèmaii^e*  .  .  I  benn.  I  beitn.  S     —     9  — 

fbï*jiie  1     —  1     —  •  ( 

Pbniqaeatcbiililc.        ■  -,  „  . 

ïïid.<,praiîq«i(  '       ^  ^ 

de«ciane««.  .  .f  ■        t     —     X  — 

I  X  bevm  S  InurFi  I 

Daain  l  facalta-  fanlta-  U     —     4  — 

(  tivn.       lire*.  ) 

Dans  les  secUoos  B  et  D,  sur  les  sept  heures 
de  langues  vivantes,  il  y  a  une  heure  spéciale  pour 
la  langue  étudiée  dans  le  iMvmier  cycle  et  quatre 
heores  pour  la  seconde  langue  ;  dans  les  seetious 
C  et  Df  les  quatre  heures  de  dessin  comprennent 
deax  boires  pour  le  dessin  géométrique. 
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Claw  da  phUoaopbiA  «t  de  roath^malIiiDe*. 

miLOiOFBia.  uathAhati^dm. 

8«cUmA.  SMtiaaB.  SmUm  A.  SMIioa  B. 

«8  hnim  8  binru  ^ 
pendant  pf^edaat  i 
-  un  an  f 

i  pendant  pandant  t 
r  l'antra  Tanin  1 
■enertn.  Mmf In.  / 

4  benrat  ', 


PUInaphla 


Gne-IaUn 


raciil  ta- 
it *cf. 


LUlB 


,  X  heum  I 
faoulta-  } 
tive*.  < 


1     —     l  — 


_     4  _ 


!2  hnirci 
facnlia-  ]3  hourea.  S  bave».  3  bram. 
tW».  ) 

Hittafr*  3  heuru.  3     —     3     —     3  — 

Hatbiniatiqiw*  .  .  î  i     —     S     —     8  — 

Phfdqn*  et  rihlniic  3     —     3     —     5     —     S  — 
HiawiK  uinnlle  .X     —     S     —     I     —     i  — 
Eierdeaa  pniiqtinl 
dp  acleDce*,  .  .  |  * 

iS  heuna    S  beuna  ) 
hculia-    h«alM-  14 
tim.      ilm.  ) 

Dans  les  sections  B  de  philosophie  et  de  mathé- 
matiques, sur  les  trois  heures  de  langues  vivantes 
deux  heures  sont  consacrées  à  une  langue,  une 
heure  ii  l'autre  langue,  au  choix  des  élèves.  Dans 
les  deux  sections  de  mathématiques,  les  quatre 
heures  de  dessin  comprennent  deux  heures  obli- 
gatoires pour  le  dessin  géométrique,  deux  heures 
racultalives  pour  le  dessin  d'ornement.  Le  cours 
de  sciences  naturelles  comprend  donio  conférences 
de  une  heure  sur  Thygiène. 

Des  modiAcations  peuvent  être  apportées  dans 
la.  répartition  hebdomadaire  des  diverses  matières 
de  renseignement  par  les  chefs  d'établissement, 
après  avis  des  assemblées  de  professeurs  et  Avec 
rautorisation  du  rectew. 

De  nouveaux  oiseignements  penvent  être  créés 
par  les  recteurs,  après  avis  des  assemblées  de 
professeurs  et  des  conseils  d'administration,  dans 
les  lycées  qui  reçoivent  une  subvention  fixe  de 
l'État  pour  la  dépense  de  Texteroat;  dans  les 
autres,  par  le  ministre,  sur  la  proposition  des  rec- 
teurs, après  avis  des  semblées  de  professeurs. 

Pour  les  collèges  communaux,  les  propositions 
soumises  par  les  recteurs  aux  muoicipalités  en 
vue  de  la  création  de  nouveaux  enseignements 
doivent  être  accompagnées  de  l'avis  des  assem- 
blées de  professeur:».  (Arr.  31  mai  1902.) 

46.  L'enseignement  de  l'histoire,  de  la  géogra- 
phie, des  sciences  naturelles,  de  la  physique,  de 
la  chimie  et  des  mathématiques  est  réparti  entre 
les  classes  de  la  manière  suivante  : 
I.  UinoiRB. 

■Kririon  ptépanWin  ;  UelU  et  entretien*  familien  enr  let 
gnmi»  pononugM  ei  1«*  ftila  principaux  da  l'bf»- 
lolra  nMionala. 

CItiaa  de  tu  :  NotioBi  Mnnmina  dUtaIn  de  Pnnee  dapitia 

l«a  origtBM  Juiqu'b  lOlU. 
Claïae  de  7*  :  IlInoiM  Minmalra  de  U  Ftasee  dau  ta  période 

modene  el  cbBlenporaina  depuU  1810}iiM|u'eB  1871. 
Ctaue  de  6<  :  Hieioin  de  l'antiquité  (Egjpla,  du  Idée  et  Am;- 

rie,  lei  Jalf*,  lei  PbénideiM,  In  PerM,  la  GrfcM, 

riljltfl,  I* empire  raraaia). 
Claitede  A*  :  Hutain  duMojen  Age  et  du  comfflrneeintnt  dei 

teropa  moderne»  Jtuqu'à  la  fin  du  xv*  •ièclc 
Clawed«4«  :  UUloire  tie*  tenip*  modemea  Juiqu't  1789. 
Claace  de  3*  :  Hiato'n-  d«  l'époque  coBlemporaloe,  de  1789  b 

18S». 

Claue  de  2<  A  'I  B  :  Hknoin  ancknne  (leape  préhlueriqan, 
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rtfjpK,  la  Child««,  Im  Julfi,  la  Phfaildc,  Im 
Penr»,  laGrtcc). 

ClUM  de  2<  A,  B,  C,  D  :  Hltioin  nodcraa  dfl  14CB  k  17tS. 

CiMM  Ir*  A  «t  B  :  Uhtolra  anehnii»  (la  fépoUiqae  r«- 
inaiH.  l'rnpir*  romain,  W  Bwiwnt,  la  Gaale  tna- 
qM,  l'EgUi*  en  Ocddrat.  lit  réiaUlurwMl  de  I'm- 
pira,  le*  AmW,  l'eaipin  bjMatla  jwqa'av  v  itMit). 

CluM  de  I"  A,  B,  C,  D  :  HiaUira  madone  de  1715  4  1815. 

ClaMM  de  philoiophia  n  àr  mathimatlqaea:  UUtohedariM- 
repe  Pt  de  l'Atufriquc  de  181}  h  f BU. 

II.  OioOKAPHIII. 

DErldOii  préttaratoiK  :  Prépartttoa  k  i'ttuAe  du  la  (éograpbla 

par  la  millMdfl  dncrtptlre. 
Claiw  de  8*  :  Notient  Utinpii taire»  de  géographie  générale. 
ClaMe  de      :  Géographie  élrnentalre  de  la  France  cl  de  Ma 

colouie*. 

Cliaie  de  6-  A  et  B  :  Tiéographlr  généiale.  AMériqae.  Ana- 

tralii'e. 

Claue  de  So  A  et  B  :  Aiie  et  Inairfinde.  AfrifM. 
ClaiH  de  4>  A  ri  B  ;  Eiwepe. 
Clame  do  ^l*  A  et  B  t  La  France  et  aea  eotoniea. 
Claïae  de  i*  A,  i,  C.  D  :  Géographie  générala. 
Clamede  1"  A,  B,  C,  D  :  La  France  et  aea  Mleaka. 

III.    SCIBncsa  XATDBRUM. 

Claue  de  6<  A  et  B  :  Zoologie. 
Claaie  de  5^  A  :  BoiBoique. 
aaïae  de  S'  B  :  Botaii'que  et  cMevIe. 
ClaMe  de  4'  A  ;  Géotcvie. 

Claïaii  de  3<  B  :  Digrit'on,  mptraltoo,  e  rfuiation,  chalenr 

animale,  HjratOMe  ncrieui,  appareil  da  monvement. 
Claïae  de  2i  A,  B,  C,  D  :  Gtelogia  (li  confirencaa  tnr  lea 

caractère*  prlnel|^nx  de  ^cun  de*  tg«  de  la  Une), 
Claaaea  de  philmopble  et  de  maihémailquoi  (A  et  B)  :  Autn- 

mie  el  phriiotog  o  antmalea  ei  végétale*  :  tt  conffr- 

r^'licd  d'hvg  èni-, 

IV.  riiTai9U8  XT  CBIHIX. 
Claaae  de  4<  B.  —  Phjilque  :  peaantear  ;  «^il<bre  dea  llqnidee 

e(  dra  gai  ;  chalpur. 
Chimie  :  dlvcr*  étala  de  la  ntaiiére  ;  corpa  almploe, 

mélalloldei,  mélani  ;  eorpa  eompMéa. 
CtaBaado3<  B.  —  Phyatqse:  neoutlqua;  opttqne;  ilectrielM; 

magné  tîtme. 

Chimie:  métaux  et  alliagea;  ckImiaMgnIqiM. 
Clnaae  de  S*  A  et  B.  —  Pbytiqae  :  peaaMenr;  équilibre  dea 

liquidet  ai  dea  gai  ;  chalenr. 
Clatae  de  S*  C  et  D.  —  Phyaiqm!  :  dKera  était  do  la  matiète  ; 

priantenr;  équilibre  dea  liquide*  et  de*  gai;  ebalnir. 
Chimie  :  corpt  (impiri,  raélallolLC*,  mêlant.  ;  eorpa 

compoat*. 

Cbwe  de  |rr  A  et  B.  —  Pbji'qoe  :  aptlqnr  :  éleetrieiti. 

Claam  de  1»  C  el  D.  --  Plijilque  :  optique;  électridté  ; 
■pplioationi  di-  l'électricité. 

Cblmie  :  fer,  alumlninm,  argile,  cuivre,  argent  et 
or;  chimie  organique. 

Clame  de  pblloaapble  A  et  B.  —  Pbjrtique  :  chute  de*  corp*  ; 

pendule;  énergie;  mauremenii  périodique*;  neena- 
lique  ;  optique  ;  éirctciulté. 

Cbbnlc  :  corp*  simplea,  métalloïde*,  ■aéiaus; 
eorpa  compeaé*  ;  chimie  organique. 

Clame  de  mathématiqae*  A  et  B.  —  nmique  :  Amt»  daa 
eorpa  ;  pi  ndul*  ;  énorgie  ;  généfaliléa  tur  lot  mouTo- 
UMula  tthratolter  ;  phénomène*  périodique*  en  acou*- 
liqnf,  optique  pt  éinctric'té  ;  riieteoco  dea  phéno- 
mène* do  difraciiou,  de  double  réfrai-lioa  et  d* 
poler;*ation. 

Chim'e  :  eooib'Diiton*  chimique*;  loi*  dea  vo- 
lume*; clauiBcat'on  de*  métalloïde*;  mélaw; 
caractOre*  diitlnvtif*  d<-i  oijdea.  anlfura*  et  dea 
prinelpauK  gcnr<^  de  tel*  ;  équilibre*  chimique*  ; 
ihormocbimle  ;  cbim'e  organique, 

V.  llA.THillATt4nH. 

Oaïae  de  6*  A  :  Calcul  maniai  ;  pnUémea  inr  loi  ■iimhiiii 
enliera  ;  Ametlona  ordlualni;  nombrea  décimaux, 

Glataa  da  6*  B  :  Fropnmme  de  tt*  A  el,  ea  ouire,  partie  dn 
pregramnae  do  Se  A. 

Claïaa  de  5'  A  :  Syatéme  métrique.  Rtgle  de  troi*  par  la  mé- 
thode di!  réduction  k  l'unllé.  Intérêt  limplo.  Pro- 
blème* limplei  relatif*  eut  mélangea  et  aui  alliage*. 
Problème*  limplei  conduinnl  t  de*  éqnat'en*  du 

prrmier  de^ré. 

CU**e  de  S*  B  —  ijali-ul  :  problème*  (implei  conduieant  b 
dea  éqnatlani  dn  premier  degré. 

Géométrie  plane  ;  programme  dr  4<  A  et,  en 
entre,  naage  de  la  règle,  dn  compa»,  du  rqtporlcur 

et  do  l'équorn-. 

Claaae  de  4*  A.  —  Géométrie  plane  :  Hgoe  droite  el  plu*  : 
angle*  ;  tilanglea  ;  perpendieulain  et  obltquca:  panl- 
lélca;  eerclaiaéeanie:  tangente;  mcinredManglM: 
prablémoa  élémentalrea  lor  la  droite  et  le  cercle. 
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Claaae  de  4<  B,  —  Arithméiiqne  :  programme  de  3^  A. 

Algebi«  :  pragmmmu  de  3  A. 

Géométrie  :  piogiamme  de  3>  A  et,  «n  Mtt . 
meanta  de  la  drcwférettca;  maaon  det  altm;  le- 
pentago  et  leré  daa  plana. 
Claaae  da  3*  A.  —  Arithmétique  :  Un  quatre  opérailoM  mr 
laa  Bombrea  eallera,  Curaotena  de  dlrWbilIté  pat  1, 
5,  fi,  3.  Plu*  grand  commun  dirîaanr  et  plm  p«ii 
eomninn  multiple,  Fnctioni  ordinaire*  et  dédnia. 
Racine  carrée. 

Algèbre  :  formulea  atgébrlqnea;  addiilen,  mm- 
traiction,  multirlleatlon  aidWbton  dea  DombrMpv 
■Itif*  ou  négatif*.  Équation  dn  meaTOmeni  nnifeiw. 

Géométrie  :  ligne*  proportlonnellee  ;  trlanglm 
blablea  ;  paljgooe*  ■emblable*  ;  polygaom  rêgaBm. 
Claaae  de  3*  B.  —  Algèbre  :  monéme*;  poljoHmM;  Unm 
temblablea;  opératioui  *itr  le*  monéme*  et  le*  polr- 
uAme*,  fiquadoH  du  premier  et  du  Mcoad  degré. 
Progreatien*  arllbméilque»  et  géomélriqow.  Dm|* 
de*  table*  de  logarithme*,- 

Géométrie  dtnt  l'eapaee  :  droite*  et  plan*  ;  aagla 
dièdre*  et  poljedrea.  Priima,  pjtamide,  cfiÎBdN, 
cène  ;  apbèie, 

Claaae  de  t<  A  et  B.  —  Géométrie  :  rapport  de  la  dteeel»- 
rence  dn  cercle  au  diamètre;  meiure  de*  lim: 
rapport  dea  airee  jlo  deux  poljrgonea  Mimblablec 
atro  du  cercle, 

Algèbro  :  etercteea  aur  lea  équoiioa*  da  preaier 
degré. 

Claïae  da  S*  C  et  D.  —  Algbbra  :  programma  de  3*  B, 

Géométrie:  pragnmme  de  t*  A  cl  B  el,eaealn: 
géaméirie  dana  l'eMee  :  perpemBeulaItu  et  aUqiM 
b  un  plan  ;  angloa  dièdre*  et  polyédiea. 

Trigonométrie  :  ligne*  irigonomélrlque*.  Tbto- 
rème  de*  projection*.  U*age  dea  table*  tiigmaal 
trique*  a  cinq  décimale*.  Réaoluiien  dm  truagUi 
rectiDglri. 

Claïae  de  f  r  A  et  B.  —  Algébio  :  awcIcM  aor  Iw  IqaiBmi 

du  S<  degré. 

Géométrie  daiM  l'eapace  :  dnrftao  at  plaaa  ;  fin 
dièdre*:  meaure  de  la  «urface  et  du  «olnau  detpe- 
lyèdrro  et  dea  eorpa  rowla. 

Coamographle  :  le  tMO,  laa  planéiea,  Im  mtil-  1 
liic*.  la  terra,  la  litMi,  laa  caBéiua,  lea  éteilm,  Im 
nébnirnea*.  ' 
Claaae  de  |n  C  et  D.  —  Gémuétrie  :  retiaion  de  la  géemfult 

plana,  Cjlindro;  céne;  apbèrc;  grand* cerrlm:  p*iiu  1 
corulo*;  plan*  tangent»;  aorface  et  volume  d*  la 
■phèro.  Courbe*  uauellei,  ellipae,  perabola,  bélier.  I 

Trigottométrie  :  reladona  outre  le*  céléa  et  Im 
anglei  d'un  triangle;  réaalatlon  dea  Iriaugim. 

Algèbre  :  rovialou  du  progiumma  da  la  diN*  1 
précédente.  I 

Néeanique  :  vecieura  ;  einématiqim. 

Géométrie  docripMve.  , 

Coamograpliie. 

l  laaic  de  pbUoaopUe  :  Algébcu  eaarignéa  d'un-  hceu  Hithal  I 
pratiqua,  par  dea  aiomploa  paitleallera. 

riMae  de  uMlbématlqnm  A  et  B.  —  Aiitlimétique.  Algèbie, 
Trigoneméule.  Géométrie  plaaa  al  géamétria  dam 
l'a^aca.  Cinématique;  aiaiiquo;  djmamlqM^  Cr*-  I 
'méirie  daaeripiive  et  coi^lémaBU.  CeamagNfUe. 

47.  Dans  les  sraBds  lycées  des  départeaenU 
et  daDs  la  plupart  des  lycées  de  la  Sdae  il  existe  i 
une  classe  de  mathématiques  spéciales  prépanmt 

à  l'École  polytechnique  et  i  TËcolc  nomale 
supérieure  (section  des  seieaces),  ainâ  que  dn 
classes  préparatoires,  aui  autres  écoles  du  GouTtr^ 
Dément  (Sijnt-Cyr,  École  centrale,  lostitul  apo- 
uomiquc,  École  navale).  On  trouve  aussi,  dans  la  I 
plupart  des  lycées  de  Taris  et  au  lycée  Hocbe  de  ; 
Versailles,  une  classe  de  mathématiques  élémen- 
taires supérieures,  intermédiaire  entre  la  ctiss«  , 
de  mathématiques  et  la  classe  de  mathématiqDes 
spéciales.  Quelques  grands  lycées  des  départemenU 
et  les  lycées  de  la  Seine  possèdent  en  outre  uae 
lïlasse  supérieure  des  lettres,  dite  rhétorique  sup^ 
rieure,  où  les  élèves  déji  bacheliers  sont  pr^arés 
aux  concours  d'admission  il  rEcole  normale  supé-  ! 
rieorc  (section  des  lettres)  on  aux  bornes  de 
licence  dans  les  Ciettttés  des  lettres. 

48.  Pour  être  admis  dtns  une  disse,  tous  les  , 
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élèves,  anciens  et  Douveaiu,  ^ÎtcdI  prourer,  par 
m  exunoD  de  passage  ou  d^eatrée,  qu'Us  sont  en 
éUt  de  suivre  les  cours  de  la  dasse  pour  laquelle 
ils  se  présentent.  Les  examens  de  passage  ont 
lieu  dans  la  denxième  quinuine  de  juillet  pour 
les  élèves  qui,  par  Tensemble  de  leurs  notes  de 
rtnn6e,  n'ont  pas  attttnt  une  moyenne  fixée,  et 
dans  la  première  quinzaine  d'octobre  pour  les 
Mères  ajouméa  en  juillet  et  pour  les  élèves  nou- 
ream.  k  l'issue  de  la  classe  de  7*,  an  cerliScat 
d'études  secondaints  élémentaires  est  délivré  par 
le  recteur  à  tons  les  élèves  dispensés  par  la  valeur 
de  leurs  notes  de  Tannée  de  l'examen  de  passage 
eu  admis  k  cet  examen. 

49.  Bn  vertu  de  l'arrêté  du  24  décembre  ISSl , 
tes  pères  de  famille  sont  toujours  consultés  et  on 
donne  satisfaction  k  leurs  A^ies,  en  ce  qui  con- 
cerne la  participation  de  leurs  enfants  à  l'ensei- 
gnement et  aux  exercices  religieux.  L'instruction 
relifpeuse  est  dranée  par  les  ministres  des  diff^ 
rents  cuUes,  dans  l'intérieur  des  établissements, 
en  dehors  des  heures  de  classe. 

50.  Ce  systènte  d'études  se  com^ète  par  des 
«nseiipMmeBts  accessoires,  en  partienUer  ecdoi 
du  dôsinf  de  la  gymnastique  et  de  la  musique 
vocale,  qni  ont  néanmoins  au  caractère  obligatoire 
et  ne  donnent  lien  A  aneane  rétribution  spéciale. 
Les  élèves  peuvent  aussi  prendre  des  leçons  d'es- 
crime, d'équitalion,  de  violon,  de  piano  :  mais  les 
leçons,  pour  ces  arts  dits  d'agrément,  restent  k 
la  ehaT|[e  des  familles,  d'après  un  tarif  imposé 
aux  professeurs. 

51 .  L'enseignement  de  la  gymnastique  est  donné 
à  tons  les  élèves,  qui  sont  partagés  à  cet  effet 
en  trois  divisions  :  celle  du  petit  collège,  celle 
dn  moyen  collège  et  celle  du  grand  collège.  En 
preoûère,  en  pbilosophie,  en  mathématiques  et 
en  mathématiques  spéciales,  les  élèves  font  des 
exercices  militaires. 

52.  Indépendamment  des  leçons  fmtes  par  les 
professeurs,  et  qui  composent  le  fond  régi^ier  de 
l'enseignement  des  lycées,  on  a  organisé  dans 
les  classes  préparatoires  aux  écoles  du  Gouver- 
Muoittdes  cooléraDces,  des  répétiUms  et  des 
exaams  tpâ  permettent  de  compléter  l'instnictimi 
des  âtves  et  de  vérifier  leurs  progrès.  Le  prix  de 
ces  enselgneraents  complémentaires  est  compris 
dans  les  tarib  de  l'externat  simple. 

53.  T^les  sont  les  principales  dispositions  du 
plan  d'études  qui  est  en  vigueur  dans  les  lycées. 
Ceux  qui  voudraient  le  connaître  plus  en  détail 
devraient  se  reporter  k  l'arrêté  du  31  mai  1903, 
que  Ton  trouve  k  la  librairie  Delalain,  k  Paris. 

L'instruction  du  Ib  juillet  1890,  faite  d'après 
les  conclusions  prises  par  le  conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique,  a  consacré  diverses  innova- 
tions en  ee  qtii  concerne  les  exercices  physiques 
et  traité  un  certain  nombre  de  questions  de  dis- 
dpline  morale  et  d'éducation.  L'arrêté  du  ri  juillet 
1800  a  autorisé  les  élèves  k  causer  entre  eux 
pendant  les  repas,  dans  les  mouvements  et  pen- 
dant les  exercices  gymnastiques,  et  a  donné  aux 
ponitiODs  nn  caractère  moral  et  réparateur.  Le 
proviseur  a  le  contrôle  de  tontes  les  punitions  et 
O  peut,  en  raison  de  la  bonne  votonté  dont  Télève 
anra  fait  preuve  ultérieurement,  lever  ou  réduire 
■ne  punition  mconrue,  après  en  avoir  conféré 
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avec  le  professeur.  Un  conseil  de  discipline,  qui 
se  réunit  tous  les  trois  mois  et  plus  souvent,  s'il 
y  a  lien,  peut  infliger  nn  avertissement  aux  élèves 
qui  Jui  sont  déférés  et  décerner  des  félicilations 
aux  élèves  qui  se  sont  particulièrement  distingués. 

Dans  les  conq>osiUons,  chaque  copie  a  sa  note 
diiffrée  de  0  20.  L'att»tton  des  élèves  est 
appelée  sur  la  note  plus  que  sur  la  place.  Les 
prix  et  accessits  sont  décernés  d'après  le  total 
des  notes  obtenues  dans  les  compositions,  les 
compositions  finales  ayant  un  coefficient  double. 
Le  prix  d'excellence  est  un  prix  d'ensemble  dé- 
cerné à  rélève  qui,  dans  chaque  classe  et  chaque 
division,  a  le  mieux  satisfait  à  tous  ses  devoirs. 
Il  est  décerné  par  un  vote  de  l'ensemble  des 
maîtres  de  chaque  classe  et  de  chaque  division. 

54.  Jeux  sœlains.  Il  s'est  formé  un  cou- 
rant d'opinion  pour  combattre  ce  que  l'on  a  appelé 
le  surmenage  des  enfants.  La  solution  qui  a  été 
adoptée  consiste  à  développer  les  exercices  phy- 
siques. Des  comités  se  sont  formés  pour  organiser 
les  jeux  scolaires,  tels  que  la  paume,  le  lawu- 
tennis,  te  cricket,  les  jeux  de  la  crosse,  du  gouret, 
les  courses  à  pied,  le  foot-ball,  etc.  Un  crédit  de 
2.1 000  Ar.,  voté  par  les  Chambres  an  budget  de 
1891  pour  vrair  en  aide  aux  comités  d'initiative, 
a  été  renouvelé,  depuis,  chaque  année. 

8«at.  I.  —  D»  l'admlalstratlen  flaMdkr* 

des  IjMM. 

65.  A  la  suite  de  l'enquête  parlementaire  de 
lS99j  diverses  décisions  ont  été  prises  pour  éta- 
blir l'autonomie  administrative  et  financière  de 
certains  lycées  et  préparer  l'extension  de  celte 
autonomie  à  tous  les  autres.  Le  décret  du  30  juil- 
let 1001  a  réalisé  la  séparation  des  budgets  de 
l'externat  et  de  l'internat.  Des  subventions  dis- 
tinctes sont  accordées  sur  le  chapib^  des  lycées 
nationaux  pour  les  compléments  de  traitements 
résultant  des  promotions,  c'est-ft-ilire  pour  la  part 
des  traitements  excédant  les  traitements  minima 
de  chaque  catégorie,  pour  les  compléments  de 
traitements  alloués  k  certains  fonctionnaires  ft 
titre  personnel,  ainsi  que  pour  le  remboursement 
des  remises  dont  bénéficient  les  fils  de  fbnction- 
ualres  de  l'enstignement  secondaire.  Les  sommes 
or^nnancées  an  profit  des  lycées,  en  sus  de  ces 
subventions  et  de  celles  d^i  accordées  d'une  ma- 
nière «Ustincte  pour  le  payement  des  indemnités 
d'agrégation,  pour  le  remboursement  des  remises 
aux  enfants  des  fonctionnaires  de  l'ens^gnement 
primaire,  pour  achat  de  livres,  pour  jeux  sco- 
laires, etc.,  prennent  le  nom  de  subventions 
pour  intuffisance  de  receltes.  Toutefois,  dans 
les  lycées  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise,  les 
indemnités  d'agrégation  sont  à  la  chatte  de  ces 
établissements.  {Inslr.  70  juiU.  1901.) 

56.  Le  décret  dn  31  mai  1902  porte  que  les 
subventions  allouées  par  le  Trésor  public  pour 
iusufBsance  de  recettes  des  externats  seront  fixées 
d'une  manièie  invariable  pour  un  délai  de  cinq 
années.  Cette  nouvelle  administration  financière, 
qui  crée  l'autonoqiie  des  lycées,  a  été  d'abord 
limitée  à  deux  lycées  de  l'Académie  de  Paris 
(lycée  Lakanal  et  lycée  de  Reims}  et  k  un  lycée 
de  chacune  des  autres  acadésoies  de  la  France 
(lycées  d'Avignon,  de  Yesoul,  d'Agen,  de  Rouen, 
de  Ghambérv,  de  Moulins,  de  Sens,  de  Gap,  de 
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Laon,  de  MflcoD,  d'Alais,  de  Bar-le-Duc,  de  Tours. 
d'Angers  et  de  Bodez).  \Arr.  39  sqpt.  1903.] 
L'arrAté  du  30  Juillet  1903  Ta  étendue  au  lycée 
Janson^e-Sailly,  &  Paris  et  aux  lycées  de  Beau- 
vais,  Bourges,  Bastia,  Lons-le-Sauloier,  Uont-^e- 
Uarsan,  Pau,  Goutances,  Le  Mans,  Annecy,  Le 
Ptiy,  Tulle,  Nevers,  Toumon,  Amiens,  GharleviUe, 
Saint-Étienne,  Nîmes,  Niort,  Rocherort,  Brest,  Albi 
et  Gahors,  L'arrêté  du  25  mai  I!)04  a  ajouté  le 
lycée  Michelet  et  les  lycées  d'Orléans,  de  Nice,  de 
Beirort,  de  Bayonne,  de  Périgueux,  du  Havre,  d'Au- 
rillac,  de  Guéret,  de  Troyes,  de  Douai,  de  Valen- 
ciennes,  de  Boui^,  de  Carcassonne,  d'Angouléme, 
de  Ghftteiuroux,  de  Limoges,  de  PoDtivy,  de  Saint- 
Brieuc  et  de  Hontauban.  Ce  régime  doit  ultérieu- 
rement être  généralisé.  Le  décret  du  31  mai  (903 
en  a  tracé  les  régies  qui  sont  les  suivantes. 

67.  L'externat  et  rintemat  de  cbaque  lycée 
sont  administrés  séparément  au  point  de  vue 
matériel  et  financier,  par  le  proviseur,  assisté  d'im 
eonsdl  d'admlnistratton.  L'économe  est  comptable 
de  rextemat  et  de  rintemat  {art.  1"). 

Le  provitatT  est  le  cbefdu  lycée.  11  représente 
Pextemat  et  rintemat  dans  tous  les  actes  de  la 
vie  civile.  Il  dresse  les  budgets  et  rend  les  comptes 
administratif  de  Textemat  et  de  rintemat.  U 
arrête,  après  délibération  du  conseil  d'adminis- 
tration, le  r^ime  alimentaire  auquel  les  élèves 
sont  soumis  suivant  leitr  dge,  les  habitudes  de  la 
région  ou  d'après  les  circonstances  qui  exigeraient 
des  modiScalions  passagères  et  exceptionnelles. 
11  choisit  les  surveillants  de  rintemat  qui  peuvent 
être  exceptionnellement  pris  parmi  les  foncUon- 
nalros  de  renseignement  public  {D,  2  sept.  1904), 
les  employés  et  toutes  les  personnes  attachées 
d'une  manière  permanente  ou  temporaire  à  l'ex- 
temat  ou  ii  rintemat  et  qui  ne  sont  pas  robjet 
d'une  nomination  ministérielle  ou  rectorale.  Tou- 
tefois, les  domestiques  sont  cboisis  par  l'économe 
avec  l'agrément  du  proviseur  {art.  3). 

68.  Chaque  lycée  est  pourvu  ifun  cwuefl 
d'administration  composé  de  quatre  monbres 
de  droit  frinspectear  d'académie,  le  préfet  on  le 
sous-préfet,  le  maire,  le  proviseiu')  et  de  six 
membres  nommés  pour  quatre  ans  sur  la  propo- 
rtion du  recteur,  après  avis  du  préfet,  de  rins- 
pecteur  d'académie  et  du  proviseur.  Le  secrétaire 
est  désigné  par  le  conseil.  Le  recteur  est  président 
de  droit  du  conseil  d'adminislration  de  tous  les 
lycées  de  son  l'essort  académique.  En  l'absence 
du  recteur,  la  présidence  revient  à  rinspecteiu* 
d'académie;  néanm(^ns,  dans  ce  cas,  lorsque  le 
préfet  assiste  personnellement  à  la  séance,  il 
prend  la  présidence.  Le  préfet,  membre  de  droit 
des  consdls  d'administration  de  tous  les  lycées 
situés  dans  son  département,  peut  se  faire  repré- 
sentât dans  le  conseil  du  lycée  du  chef-lieu  par 
un  conseiller  de  préfecture.  Les  foncUonnaires  du 
lycée,  le  médecin  et  l'irchitecte  peuvent  être 
appelés  i  titre  consultatir  aux  séances  du  conseil 
pour  les  questions  de  leur  compétence  {art,  3). 

Le  conseil  d'administration  prend  les  délibéra- 
tions par  lesquelles  :  1*  il  discute  et  vote  les 
projets  de  budgets  et  les  crédits  supplémentaires  ; 
2*  il  vérifie  les  comptes  administratifs  ;  3°  il  arrête 
le  mode  d'administration  des  biens  de  l'externat 
et  de  l'internat,  les  modes  de  marchés  proposés 
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par  le  proviseur,  les  cahiers  des  cbaifes  et  les  ^ 
clauses  et  eonditiona  des  marchés  par  adjudica- 
tion ou  de  gré  à  gré,  des  baux  et  loeatins  les 

immeubles,  des  ventes,  cessions  ou  achats  d'Ob' 
Jets  mobiliers  ;  4°  il  prononce  la  réfonu  des 
objets  mobilien  de  rintemat  hors  d'usage  oa 
impropres  au  service  auquel  ils  suit  destinés; 
b"  a  détermine  la  portion  du  boni  qui  devra  être 
mise  en  réserve  ainsi  que  celle  qui  sera  attribuée  1 
k  titre  d'indemnités  éventuelles  au  personnel  de  ! 
rintemat  {arl.  4).  1 

Il  délègue  un  de  ses  membres  pour  visiter  le 
lycée  tous  les  trois  mois  avec  l'inspecteur  d'aca- 
démie et  le  proviseur  et  constater  que  les  servioes  [ 
matériels  et  économiques  sont  régulièrement  orga- 
nisés, que  la  maison  est  tenue  avec  tout  le  soia 
que  réclame  le  bien-être  des  élèves  citernes, 
demi-pensionnaires  ou  inlemes  ;  qne  Pbygièie, 
le  ehauB^,  réiâalrage,  le  hluichisaage  et  U 
nourriture  sont  bien  assurés  ;  que  les  (bondtares 
de  tonte  nature  sont  Adtes  daiû  de  bonnes  condi- 
tions et  sonmises  k  un  contrôle  effleaee.  Cbanue 
de  ces  visites  donne  lien  à  un  rapport,  qui  ait  la 

la  plus  prochaine  séance  du  conseil.  Lés  obsv^ 
valions  du  délégué  et  la  discussion  k  laquelle  elles 
donnent  lieu  sont  consignées  an  procé»-ve^  de 
la  séance.  Le  conseil  décide,  soit  dans  cette  séance, 
sioit  dans  celle  oii  il  est  procédé  à  l'examen  des 
comptes  administratifs,  les  améliorations  i  réaliser 
dans  les  services  matérieb  {art.  5). 

59.  Les  délibérations  prises  par  le  conseil  d'ad- 
ministration sur  les  matières  ci-dessus  sont  a.é' 
cntoiresde  plein  droit  si,  dans  les  quarante  jours 
qui  suivent  celui  où  elles  ont  été  prises,  le  aà- 
nislre,  sur  l'avis  du  recteur,  n'en  a  pas  provoqué 
la  modification,  ou  s'il  n'en  a  pas  prononcé  Pan- 
nulation  on  suspendu  provisoiremeut  l'exécolioi. 
Toutefois,  les  délibérations  relatives  au  budget, 
aux  crédits  supplémentaires  et  au  compte  admi- 
nistratif de  rextnnat  ne  sait  exécutoires  qu'après 
rapprobation  expresse  du  minisire.  Poor  les  ôéS.- 
hérations  relatives  an  budget  et  aux  crédits  «9- 
plémentaires  dndlt  extemat,  cette  .  appnMton 
peut  être  remplacée  par  celle  da  rectûv,  sll  a 
reçu  délégation  du  ministre  i  cet  «Ât  (art.  9). 

60.  Le  conseil  d'administration  propose  :  l*les 
prélèvements  qu'il  y  aurait  lieu  d'effectuer  sur  les 
fonds  de  réserve  spéciaux  à  l'exteraat  ou  i  rin- 
temat; 1"  les  modifications  à  apporter  dans  les 
tarifs  des  frais  d'extemat  simple  ou  d'exteiital 
surveillé  et  les  suppléments  de  demï-pen^on  ou 
de  pension;  3°  les  créations  de  chaires  ou  de 
cours  reconnues  utiles  pour  assurer  la  pmspMté 

de  rétablissement  et  les  suppressions  jugées  in-  : 
dispensables  pour  équilibrer  les  recettes  et  k»  j 
dépenses  {art.  7).  | 
Il  donne  son  avis  :  I  "  sur  rappropriation  des  | 
programmes  de  l'enseignement  aux  besoins  de  la  | 
ré^on  et  sur  les  cours  qu'il  snalt  utile  de  créer 
pour  répondre  à  ces  besoins;  3°  snr  les  remises 
exceptionnelles  qu'il  y  aivait  lieu  d^aeeorder  aox 
Camilles  ;  3"  sur  les  actions  k  intenta-  on  k  dé- 
fendre, sur  les  Ic^  ou  donatims,  sur  les  em- 
prunts, snr  les  acquittions  ou  aliénations  de 
rentes  ou  d'immeubles,  sur  les  constnictions, 
oppropriaUons,  réparations  à  effectner;  4°  sur  les  i 
demandes  de  crédits  exbvordinaires  ;  6*  sur  Is  I 
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i^rorme  des  objets  mobiliers  de  rextemat  reconnus 
hors  d'tuage  ou  impropres  au  service  auquel  ils 
»Bt  destiaés  (art.  S). 

Le  conseil  peut  provoquer  une  délibération  de 
l'assemblée  des  professeurs  relativement  aux  créa- 
tiuis  ou  suppresàons  de  chaires,  ainsi  qiCk  l'ap- 
pn^riatioa  des  programmes  aux  besoins  de  la 
ré^on.  Tous  les  vœux  émis  par  ladite  assemblée 
sur  ces  questions  doivent  être  communiqués  au 
»nseil  d'administration  (art.  9). 

Le  membre  du  conseil  d'administration  chargé 
de  la  vidte  du  Ijcée  assLite  avec  l'ia^eeteur 
d'indémle  k  l^veatidre  des  approirïsionneoients 
qnf  existent  dans  les  maga^  et  m  cMState 
l'état.  Le  résultat  du  contrôle  est  cons^i  arec 
Ions  les  détails  nécessaires  sur  le  procè^vèrbal 
de  l'inreidaire  (art.  10). 

Le  conseil  d'administration  se  réunit,  au  lycée, 
au  moins  une  tois  tous  les  trois  mois.  Dans 
chaque  séance  trimestrielle,  il  désigne  le  délégué 
cbwBé  de  la  visite  du  lycée.  Les  délibérations, 
propositions  ou  avis  ne  sont  valables  que  si  le 
noiabre  des  membres  présents  ayant  toÏx  détibé- 
rative  est  an  moins  de  ^x.  En  cas  de  partage,  ta 
TOix  du  président  est  prépondérante.  Le  conseil 
est  en  outre  convoqué  par  le  président  toutes  les 
rois  que  les  besoins  du  service  Texigent.  Les  ins- 
pecteurs généraux  en  tournée  peuvent  demander 
la  réunion  du  conseil  et  assister  aux  séances, 
sans  y  avoir  toutefois  voix  délibérative.  11  est  tenu 
procès-verinl  des  séances  sur  deux  registres  dis- 
tiKts  pour  rextemat  et  rintemat.  Ces  deux 
registres  sont  déposés  dans  les  archives  de  Téta- 
Uissment.  Les  procés-TeriMux  sont  signés  par 
le  pibident  dn  conseil  et  par  le  secrétaire  :  ils 
tint  moition  du  nom  des  mendiFes  présents.  Une 
eofuc  des  délibérations,  propositions  ou  avis  du 
coasefl  est  envoyée  au  recteur  par  Tinspecteur 
d'académie  dans  Tes  huit  jours  qui  suivent  la 
séance.  Le  recteur,  quand  il  le  juge  utile,  en 
transmet  dans  les  huit  Jours  suivants  une  expé- 
dition au  miiùstre,  en  y  joignant  ses- observations 
(art.  If,  12,  13  et  14). 

M.  Le  proviseur  dresse  les  budgets  de  l'ex- 
teniat  et  de  rintemat  eu  prenant  pour  base 
Teffeetif  des  élèves  au  5  novembre.  Les  budgets 
sont  soumis  le  10  novembre,  au  plus  tard,  au 
conseil  d'administration  qui  les  examine  et  discute 
les  propositions  du  proviseur.  Ils  sont  transmis  en 
triple  exemplaire,  le  20  novembre,  au  recteur, 
arec  la  délibération  du  conseil  et  les  pièces  k 
Tappoi.  Le  recteur  envoie,  avant  le  30  novembre, 
an  ministre,  avec  deux  rapports  spéciaux,  les  trois 
œnplaires  du  budget  de  rextemat  et  un  exem- 
plaire da  budget  de  rintemat.  Le  budget  de  rex- 
temat est  arrêté  par  le  ministre,  qui  peut  délé- 
guer au  recteur  le  soin  de  Tapprouver.  Le  budget 
de  rintemat  est  arrêté  par  te  conseil  d'adminis- 
tration sous  réserve  du  contrôle  du  recteur,  qui 
s'assure  seulement  que  les  prescriptions  des  lois 
et  règlements  en  vigueur  sont  respectées.  Les 
crédits  supplémentaires  sont  votés  et  accordés 
dans  les  rennes  prévues  pour  le  règlement  des 
budgets  {art.  là). 

Les  comptes  administratifs  de  Textemat  et  de 
liatemat  sont  présentés  par  le  proviseur,  avant 
k  ?o  mai,  au  conseil  d'administration.  Le  conseil, 


en  présence  du  recteur  ou  de  rinspecieur  d'aca- 
démie, examine  et  vérifle  ces  deux  comptes  ainsi 
que  loiile»  les  pièces  qui  s*y  rattachent.  Cet 
examen  terminé,  le  proviseur  cesse  d'assister  à 
la  séance,  et  le  couseil  prand  une  délibération 
motivée  tant  sur  les  comptes  eux-mêmes  que  sur 
le  résultat  de  Tadministration  du  proviseur  pen- 
dant l'année  écoutée.  Deux  exemplaires  de  ces 
comptes  sont  envoyés,  avant  te  25  mai,  au  rec- 
teur, qui  transmet  au  ministre,  avant  le  SI  mai, 
les  deux  exemplaires  du  compte  de  Texteroat  et 
un  exemplaire  du  compte  de  rintemat.  Le  compte 
d'administration  de  Textemat  est  approuvé  par 
le  ministre,  celui  de  rintenwt  est  vériSé  par  le 
consdl  d'administration,  sons  réserve  de  Tappro- 
bation  dn  recteur  \arl.  16). 

Les  bonis  réalisés  par  l'externat  sont  divisés 
en  trois  parties  :  t"  la  première,  soit  Vif  est 
versée  à  la  Caisse  des  dépéts  et  couiùgnations  pour 
créer  et  entretenir  un  fonds  commun  à  tous  les 
lycées,  dans  le  but  de  parer  aux  insuffisances 
passagères  des  recettes  de  certains  externats; 
2°  la  deuxième  sert  à  constituer  un  fonds  de 
réserve  spécial  au  lycée,  suivant  une  proportion 
déterminée  par  le  conseil  d'administration,  qui  ne 
pourra  Jamais  être  inférieure  à  du  boni  total  ; 
3"  la  troisième,  soit*/io  au  plus,  est  répartie  par 
le  recteur,  après  avis  de  inspecteur  d'académie, 
en  indemnités  non  soumises  k  retenues,  à  tout  ou 
partie  du  personnel  de  l'externat,  k  l'exception  du 
proviseur,  du  censeur  et  de  l'économe  {art.  17). 

Les  bmits  réalisés  par  rintemat  sont  Avisés  en 
deux  parties  déterminées  par  le  conseil  d'adminis- 
tration et  destinées,  la  première  au  moins)  k 
fomer  un  fonds  de  réserve  spédal  à  chaque  In- 
temat,  la  seconde  ('/s  au  plas)  à  être  distribuée, 
dans  ta  même  forme  que  ei-dessus,  aux  fonction- 
naires ou  employés  de  rintemat  autres  que  le 
proviseur,  le  censeur  et  réconome  {art.  18). 

Les  prélèvements  sur  le  (bnds  de  réserve  de 
rextemat  ne  peuvent  être  autorisés  que  par  le 
ministre,  sur  la  proposition  du  conseil  d'adminis- 
tration, après  avis  du  recteur.  Les  prélèvements 
sur  le  fonds  de  réserve  de  rintemat  ue  peuvent 
être  autorisés  que  par  le  recteur,  siu*  la  proposi- 
tion du  conseil  d'administration  {art.  19  et  20). 

Lorsque  le  ministre  a,  sur  la  proposition  du 
couseil  d'administration,  prononcé  la  suppression 
d'une  chaire  ou  d'un  emploi  auquel  il  est  pourvit 
par  une  décision  ministérielle  ou  rectorale,  le 
fonctionnaire  dont  la  chaire  ou  remploi  se  trouve 
supprimé  est  payé  sur  les  fonds  généraux  de  l'en- 
seignement secondaire  jusqu'au  moment  où  une 
décision  du  n^nisln  le  replace  dans  on  antre  éta- 
blissement ou  loi  idione  un  traitement  d'inactivité 
ou  prononce  son  admission  i  la  retraite  {art.  2 1  ). 

Sur  la  proposition  du  consul  d'admimslration, 
les  tarifs  des  I^ais  d'exteraal  simple  ou  d'externat 
surveillé  et  les  suppléments  de  demi-pension  ou 
de  pensiou  peuvent  être  modiSés,  savoir  :  en  ce  qui 
concerne  les  frais  d'externat  simple  et  d'exteraat 
surveillé,  par  le  ministre;  en  ce  qui  concerne  les 
frais  de  demi-pension  et  de  pension  et  les  frais 
accessoires  exigés  des  élèves  pensionnaires  et 
demi-pensionnaires,  par  le  recteur  {arl.  22). 

Les  remises  d'ordre  et  de  principe  sont  accordées 
par  le  proviseur,  sur  la  production  des  pièces 
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justiScatÎTes.  Des  remises  exceptionaellcs,  justi- 
fiées par  la  situation  des  familles  oa  rintérét  de 
l'établissement,  peuvent  être  accordées  par  le 
proviseur,  sur  avis  conforme  du  conseil  d'admi- 
nistration, qui  fixe  lui-même,  au  début  de  Tannée 
scolaire,  le  montant  total  des  remises  de  cette  na- 
ture qiri  pourraient  être  accordées  {art.  ?3  et  24). 

Dans  les  lycées  qui  reçoivent  provisoirement 
une  subventiOD  du  Trésor  publie  pour  lea  dépen- 
ses ordinaires  de  leur  internat:  I*  le  ministre 
Bpproure  les  budget»  et  les  comptes  admiuistraUEi 
et  statue  sur  les  crédits  supplénentaim  relatifs 
k  cet  internat  :  les  délibérations  prises  à  ce  sujet 
par  le  conseil  d'administration  ne  sont  exécutoires 
qu'après  cette  approbation;  2"  le  recteur  pro- 
nonce, après  avis  du  conseil  d'administration,  la 
réforme  des  objets  mobiliers  de  l'internat  reconnus 
bors  d'usage  ou  impropres  au  service  auquel  ils 
sont  destinés  ;  3**  les  bonis  réalisés  par  l'internat 
sont  affectés  exclusivement  à  la  constitution  du 
fonds  de  réserve  spécial  audit  internat  ;  4°  le  mi- 
nistre, sur  la  proposition  du  conseil  d'adminis- 
tration, décide  les  modifications  qui  pourraient 
être  apportées  aux  tarifs  de  suppléments  de  demi- 
pension  et  de  pension  et  des  frais  accessoires  ; 
5*  le  proviseur  peut  consentir  directemrat  des 
remises  exceptiuinelles  sur  les  suppléments  de 
(ni»  de  demi-pension  ^  de  pennon  dus  pour  les 
âèTes  demi-pensioDnalres  ou  Internes,  dans  la 
limite  d'un  crédit  ^léci^  mis  à  la  disposition  du 
ebef  d'établissement  par  le  ministre  {art.  35). 

SMt.  8.  —  B*  U  «wptabUlté  des  lyMH. 

62.  Les  prescriptions  relatives  à  la  comptabilité 
des  lycées  sont  contenues  dans  les  décrets  du 
l^raoût  1898  et  du  20  juillet  1901,  qui  ont 
remplacé  les  dispositions  du  décret  du  16  octobre 
1S67  et  de  rinstruclion  du  30  décembre  1808  et 
ont  coordonné  les  règlements  intervenus  succes- 
sivement depuis  ces  deux  époques. 

Cette  comptabilité  est  établie  par  gestion  et 
diiisée  par  exercice.  L'époque  de  la  clôture  de 
l'exercice  pour  les  recouvrements  et  les  payements 
qui  s'y  rattachent  est  fixée  au  30  avril  de  la 
deuxième  année  de  l'exercice. 

63.  Dans  les  ly.'ées  qui  reçoivent  des  pen^on- 
naires  et  des  demi-pensIonnalres,  l'externat  et 
rialemat  oui  ctiacun  leur  budget  spédid.  (/>. 
20iu«/.  1901.) 

■  Le  bud^t  de  Y  externat  comprend  les  recettes 
et  les  dépenses  ayant  buit  k  renseignement 
(classes,  conférences  et  interrogations),  k  la  sur- 
Teillance  des  études  et  des  exercices  communs  aux 
éléTes  externes  et  internes,  ainsi  qu''au  cbaufTage, 
i  réclairage  et  à  Tentretien  des  locaux  affectés 
aux  classes,  aux  études  et  au  service  de  l'ad- 
ministration. Celui  de  Vintfmat  comprend  les 
recettes  et  les  dépenses  relatives  à  la  nourriture, 
au  logement,  à  l'entretien  et  à  la  stirveillance 
spéciale  des  pensionnaires  et  des  demi-pension- 
naires; au  chauffage,  à  l'éclairage  et  àTeiitretien 
des  locaux  spécialement  affectés  k  cette  catégorie 
d'élèves,  ainsi  qu'à  tous  les  frais  accessoires  se 
rattachant  au  ri^gimc  de  l'internat. 

Les  recettes  des  externats  et  celles  des  inter- 
nats se  divisent  en  recettes  ordinaires  et  extra- 
ordinaires. De  même  les  dépenses  sont  ordinaires 
ou  extraordinaires.  Les  art.  3,  4,  5  et  6  du  décret 
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du  1*'  août  189S  les  répartissent  d'une  façon  pré* 
ctse  entre  les  budgets  de  Textemat  et  de  l'iatemat. 

64.  Le  proviseur  présente  deux  comptes  d'ad- 
ministration distincts  pour  l'externat  et  pour  rin- 
temat.  L'économe  présente  paiement  deux  comptes 
distincts  en  ce  qui  concerne  les  opéraUotis  eo 
deniers  des  deux  budgets  :  mais  il  ne  lient  qn'uac 
seule  comptabilité  pour  les  matières.  Us  «pin- 
tlons  4e  recettes  et  de  dépenses  figurant  dans  li 
section  des  services  hors  budget  sont  rattacbées, 
suivant  leur  nature,  au  compte  de  rextemat  oo 
k  celui  de  l'intenut.  (2>.  20^/.  lOOl.) 

66.  Toutes  les  ressources  allouées  aux  lyeén 
sur  les  fonds  du  Trésor  sont  ordonnancées  la 
n(un  des  économes. 

66.  Le  budget  de  Textemat  est  arrêté  parle 
ministre,  après  délibération  du  conseil  d'adminis- 
tration, ou,  sur  dél^ation  du  ministi'e,  par  le 
recteur  ;  le  budget  de  l'internat  est  arrêté  par  le 
conseil  d'administration,  sous  réserve  du  contrôle 
du  recteur.  Les  crédits  supplémentaires  sont  volés 
et  accordés  dans  les  formes  prévues  pour  le  règle- 
ment des  budgets.  Dans  les  lycées  qui  reçoivent 
encore  nue  subvention  du  Tr^r  public  pour  les 
dépenses  ordinaires  de  leur  internat,  le  ministre 
approuve  les  budg^  et  ^atue  sur  les  crédits 
supplémentaires  relatif  k  cet  internat 

Les  articles  additionnels  an  budget  de  Texo^ 
dce,  comprenant  les  restes  k  payer  ^  k  recoa- 
vrer  sur  les  exoidees  précédents,  sont  iTTttés 
par  le  recteur  après  vérification  du  conseil  «a 
bureau  d'administration. 

Le  proviseur,  en  sa  qualité  d^admlnlstratrarda 
lycée,  engage  les  dépenses  et  ordonnance  la 
[ÛJements  dans  les  limites  des  crédits.  Uestteau 
de  se  conformer,  d'ailleurs,  aux  règlements  sur 
les  dépenses  des  lycées. 

67.  Le  proviseur  communique  «n  conseil  on 
bureau  d'administration  l'état  des  divers  objets 
de  consommation  nécessaires  au  service  du  lycée, 
et  ses  propositions  relatives  au  mode  d'aebat.  Ces 
propositions  sont  adressées,  avec  la  délibération 
du  conseil  d'administration,  au  recteur  qui  dédde 
s'il  y  a  lieu  de  fiàre  une  adjudication  publique, 
d'autoriser  le  proviseur  k  passer  marché  I  l'a- 
miable, ou  de  charge  l'économe  de  'faire  les 
acbats  de  gré  k  gré.  {D.  22  mai  1003.) 

68.  Tous  marchés  pour  fournitures  excédant 
5  000  fr.  sont  l'objet  d'une  aâjudicaOm  avec 
coDcumnce  et  pubtidté,  sauf  dans  les  cas  prévus 
dans  l'art.  18  du  décrat  du  18  novembre  1882. 

Lu  eonsdl  d'admloistratiDn  arrête,  sous  l'ap- 
probation du  recteur,  les  caMers  des  ^ai^ 
pour  les  marchés  de  toute  nature. 

Les  marcbés  que  le  proviseur  est  autorisé  i 
faire  k  l'amiable  sont  soumis  à  l'approbation  du 
recteur,  et  ne  sont  exécattdres  qu'après  avoir  étë 
approuvés  par  lui. 

69.  Le  proviseur  propose  les  acquisitions  de 
rentes,  de  terrains  et  d'immeubles,  les  achats  d'ob- 
jets mobiliers,  les  consti'uctions  et  les  réparations 
k  faire  soit  sur  les  fonds  du  lycée,  soit  au  moyen 
des  subventions  extraordinaires  allouées  par  le 
Trésor  public,  enfin  les  aliénations  de  rentes,  de 
terrains  et  d'immeuble,  &t  les  ventes  d'objets 
mobiliei-s  reconnus  inutiles  au  service.  Le  consul 
d'administJ-ution  est  consulté. 


Digitized  by 


INSTRUCTION  SECOND.,  70-73. 

Les  baux  à  rerme  soot  passés  par  le  proTisenr, 
qui  en  rè^e  les  condMons.  Les  btox  ne  sont 
Ttlables  et  déâDitiâ  qu'apris  ATOir  été  approuvés 
par  le  recteor. 

70.  Aucune  dépense  fiite  pour  le  compte  du 
lycée  ne  peut  être  acquittée  que  sur  un  mandat 
déliTi^  par  le  proviseur  ordonnateur,  ou,  en  son 
absence,  par  te  fonctionnaire  r^lièrement  chaîné 
de  Tadministration  de  l'établissement. 

Le  proviseur  ne  peut  délivrer  des  mandats  que 
pour  des  services  faits,  pour  des  travaux  exé- 
cutés, pour  des  fournitures  livrées. 

Néanmoins,  il  peut  délivrer  des  mandats  d'a- 
comptes sur  les  travaux  non  encore  terminés,  ou 
SOT  les  fournitures  dont  les  mémoires  ne  sont  pas 
encore  réglés.  Les  acomptes  ne  peuvent  en  aucun 
cas  excéder  les  cinq  sixièmes  du  montant  des 
sommes  portées  dans  les  devis  on  dans  les  mé- 
moires ou  factures  non  réglés. 

Le  proviseur  peut  aussi  autoriser  Téconome  : 
1*  à  prélever,  sur  les  fonds  de  la  caisse,  les 
stHUMs  dont  il  a  besidn  pour  rachat  des  oi^ets 
nécessaires  à  la  consommation  journalière  du  lycée 
on  pour  quelques  menues  dépenses  imprévues,  à 
la  charge,  par  Téconome,  de  justifier  la  dépense 
au  moins  tons  les  quinze  jours  par  des  bordereaux  ; 
2'  à  avancer  à  certains  agents,  pour  le  même 
ol^et.  des  sommes  s^élevant  au  maximum  à  (00  fr. 

71.  Avant  le  20  mai,  le  proviseur  soumet  nu 
conseil  ou  bureau  d'administration,  avec  les  pièces 
à  l'appui,  le  compte  d'administration  du  lycée 
pour  Texercice  précédent.  U  y  joint  un  rapport 
détaillé  sur  les  différentes  parties  du  service  en 
général,  et  sur  celles  qui  sont  plus  particulière- 
ment confiées  à  l'économe.  Le  conseil  d'adminis- 
tr^ion  vérifie  le  compte  présenté  par  le  proviseur. 

Avant  le  2'o  mai,  le  proviseur  remet  au  rec- 
teur ledit  compte,  avec  Ta^  da  conseil  d'adml- 
BisbiUon  et  les  pièces  et  ranwrts  k  l'appui. 

Une  copie  de  ce  etmpte  est  Jointe  au  compte 
de  réctmome. 

73,  L'écoiKHDe  est  agent  comptable,  chargé 
s«il,  sons  sa  responsabilité,  de  poursuivre  la 
rentrée  de  tous  les  revenus  du  lycée  et  de  tontes 
les  sommes  qui  lui  seraient  dues,  ainsi  que  d'ac- 
quitter les  dépenses  ordonnancées  par  le  provî- 
seor  jusqu'à  concurrence  des  crédits  régulière- 
ment accordés.  Le  mobilier  usuel,  ainsi  que  les 
magasins  et  approvisionnements  de  toute  nature 
sont  entièrement  à  sa  garde.  Ouant  au  mobilier 
des  foncUonnaires,  aux  collections  scientifiques, 
aux  bibliothèques  et  au  matériel  d'enseignement 
en  général,  les  fonctionnaires  et  les  proféàseurs 
qui  en  ont  la  garde  en  sont  responsables  dans  les 
conditions  déterminées  par  les  règlements. 

73.  Comme  manutenteur  des  deniers  et  des 
matières,  il  roumt  un  cautionnement.  En  cas  de 
décès,  de  démission  ou  de  révocation  de  Téco- 
B<Riie,  et  tant  qo^il  n'a  pas  été  régulièrement 
pourra  A  son  remplaceanent,  le  proviseur  pour- 
voit  aux  besoins  du  service.  Les  comptes  annuels 
de  la  gestion  de  l'économe  sont  jugés  par  là  Cour 
des  comptes.  L'économe  doit  recevoir  de  l'admi- 
i^^tion  du  lycée  nue  expédition  en  forme  de 
tous  les  baux,  contrats,  ji^;ements,  ([éelarations 
et  autres  titres  concernant  les  i-cvenus  dont  la 
perception  loi  est  confiée,  et  il  est  autorisé  à  de- 
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mander,  au  besoin,  que  les  or^nanx  de  ces  divers 
actes  lui  soi«il  remis,  sur  ses  récépissés.  H  est 
détenteur  des  inscriptions  de  rentes  et  autres 
valeurs  appartenant  au  lycée. 

74.  L^économe  ne  peut  payer  que  sur  un  mandat 
du  proviseur  portant  sur  un  crédit  r^ulièrement 
ouvert  et  dans  la  limite  de  ce  crédit,  il  doit  en 
outre  exiger  les  pièces  justificatives  prescrites  par 
les  règlements.  Les  pièces  justificatives  restent 
annexées  aux  quittances  des  pai'ties  prenantes. 

75.  Le  paiement  d'un  mandat  est  suspendu  par 
l'économe  :  l's'Jl  n'a  pas  été  délivré  en  vertu  d'un 
crédit  régulièrement  ouvert,  ou  s'il  excède  ce  cré- 
dit; 2°  s'il  y  a  omission  ou  irrégulai'ité  matérielle 
dans  les  pièces  justificatives  qui  doivent  être  piD- 
dnites  par  les  paiiïes  prenantes  ;  3°  s'il  y  a  oppo- 
sition dûment  signifiée  contra  le  paîonait  réclamé. 

Tout  refus  ou  retard  d(dt  étrâ  motivé  dans  une 
déclaration  immédiatement  délivrée  par  Téconome 
au  por^r  du  mandat,  lequel  en  réfère  au  pro- 
visenr. 

7B.  Si  le  proviseur  requiert  par  écrit  et  sous 
sa  responsabilité  qu'il  soit  passé  outre  au  paie- 
ment, Téconome  y  procède  àans  délai,  et  il  annexe 
au  mandat,  avec  une  copie  de  sa  déclaration,  l'ori- 
ginal de  la  réquisition  qu'il  a  reçue.  Le  provisear 
informe  inunédiatement  le  recteur  des  circons- 
tances et  des  motifs  qui  ont  accompagné  la  réqui- 
sition. S'il  se  produisait  des  réquisitions  qui  eussent 
pour  effet  soit  de  laire  acquitter  une  dépense  sans 
qu'il  y  eût  justification  du  service  fait,  soit  de 
faire  effectuer  un  paiement  suspendu  par  des  motifô 
touchant  à  la  validité  de  la  quittance,  l'économe, 
avant  d'y  obtempérer,  devrait  en  référer  directe- 
ment au  ministre.  Tout  économe  qui  aurait  indû- 
ment reftisé  ou  retai*dé  un  paiement  régulier  ou  qui 
n'aurait  pas  délivré  au  porteur  du  mandat  la  dé- 
claration motivée  de  son  reftis,  serait  responsable 
des  dommages  qui  pourraient  en  résulter. 

77.  L'économe  est  tenu  de  faire,  sous  sa  res- 
ponsabilité personnelle,  toutes  les  diligences  né- 
cessaires pour  la  perception  des  revenus,  legs, 
donations  et  autres  ressources  affectées  au  service 
du  lycée  ;  de  faire  faire  contre  les  débiteurs  en 
retard  de  payer,  et  à  la  i-equéte  du  proviseur,  les 
exploits,  significations,  poursuites  et  commande- 
ments nécessaires  ;  d'avertir  l'administration  de 
l'expiration  des  baui^  d'empêcher  les  prescrip- 
tions; de  veiller  la  conservation  des  domaines, 
droits,  prinlëges  et  hypothèques;  de  requérir,  a 
cet  effet  ,  l'iDscription  au  bureau  des  hypothèques 
de  tous  les  titres  qui  en  sont  susceptibles;  enfin 
de  tenir  registre  de  ces  inscriptilons,  et  autres 
poursuites  et  diligences. 

78.  Des  commissaires  désignés  poi'  le  reetcur 
assistent  avec  le  proviseur  ii  rinventaire  tiîmes- 
triei,  le  comparent  avec  la  balance  des  comptes  et 
constatait  sor  Plnventalre  le  résultat  du  contrôle. 

79.  Le  provJsenr  vérifie  la  caisse  de  l'économe 
une  fois  par  mois  au  moins. 

80.  A  U  fin  de  duupie  mds,  il  constate  :  au 
registre  k  souche,  le  numéro  do  la  dernière  quit- 
tance donnée  par  l'économe  ;  au  livre-journal  de 
caisse,  le  solde  en  caisse  et  la  concordance  du 
journal  avec  le  registre  à  souche  ;  aux  sommiers, 
leur  conformité  avec  le  registre  à  souche,  pour  les 
recettes,  et  avec  les  mandats,  pour  les  dépenses. 
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Si  toutes  les  écritures  ne  so&i  pas  au  courant 
suivant  l'ordi-e  prescrit,  si  le  solde  en  caisse  n'est 
pas  d'accord  avec  les  écritures,  le  proviseur  doit  en 
dresser  le  pi-ocès-verbal,  qu'il  transmet  immédia- 
tement au  ministre  par  riiitermédiaire  du  recteur. 

Le  proviseur  Térifle  chaque  mois  le  magasin. 
Il  assiste  à  Tinventaire  qui  doit  être  fait  le  dernier 
jour  de  chaque  trimestre,  et  signe  le  procès-vra'bal 
avec  les  commissaires  dâégués  par  le  recteur. 

81.  Le  recteur  Térifle  tons  les  trois  mois,  par 
lui-même  ou  par  un  délégué,  les  caisses  des  lycées 
et  les  écritures  des  écosomes.  Le  résultat  de  e^ 
Térificatlon  est  constaté  par  nn  procès-veriMl  qu'il 
adresse  au  ministre  ;  il  7  joint  un  rapport  dans 
lequel  il  fait  connaître  si  le  proviseur  a  vérifié  la 
caisse  et  arrêté  les  écritures  aux  époques  déter- 
minées. S'il  a  reconnu  des  iri'égnlariùs  dans  la 
tenue  de  la  caisse  et  des  écritures,  il  propose  au 
ministre  les  mesures  qui  peuvent  être  nécessaires. 
Il  est  en  outre  procédé  chaque  mois,  à  une.époque 
indéterminée,  par  le  recteur  ou  par  son  délégué, 
i  un  arrêté  de  la  caisse. 

82.  Le  20  du  dernier  mois  de  chaque  trimestre, 
le  recteur  délègue  les'conunissaires  chargés  d'as- 
sister avec  le  proviseur  à  rinventab'e  trimestriel 
des  objets  en  magasin,  qui  doit  être  fait  par  Téco- 
nome.  La  gestion  de  Téconome  est  soumise  dans 
toutes  ses  parties  à  la  vérification  des  inspecteurs 
généraux  de  récon(Huat  ;  ils  se  font  présenter  toutes 
les  pièces  admiBlstratives  qu'ils  jugent  nécessaires 
pour  la  vérilcatlon  du  service  économique  ;  ils 
tignent  avec  réeonome  nn  procè»*Terjbal  de  véri- 
fication de  la  caisse  et  dos  écritures. 

88.  Dans  les  dix  premiers  jours  da  molB  de 
mai  de  diaqne  année,  TécOnome  établit  le  c<Httpte 
des  recettes  et  des  dépenses  qu'il  a  failes  pendant 
Texercice  précédent  ainsique  le  compte  de  matières. 
Le  proviseur  Uent  la  mahi  à  ce  que  les  comptes 
et  les  pièces  à  Tairai  soient  envoyés  au  mintstre 
avant  le  20  mai. 

84.  Les  comptes  de  gestion,  après  avoir  été 
vérifiés,  sont  transmis  à  la  Cour  des  comptes, 
avant  le  1*'  juillet  de  chaque  année,  par  le  mi- 
nistre, qui  y  joiut  toutes  les  pièces  justiUcatives. 
Il  est  procédé  à  leur  jugement  en  lu  forme  suivie 
pour  ceux  des  établissements  de  bienfaisance.  Les 
arrêts  rendus  par  la  Cour  sont  transmis  directe- 
ment aux  économes. 

Le  décret  du  1"'  août  ISOS,  applicable  aux 
lycées  nationaux  de  garçons  et  de  jeunes  Biles, 
est  accompagné  d'une  instruction  et  de  modèles 
des  direrses  pièces  de  comptabilité. 

iMt.  4.  —  Bts  «tU^ea  «fmnuau. 

85.  A  cdté  des  lycées,  la  Id  du  1 1  floréal  an  X 
avait  placé,  sous  le  nom  d'écoles  secondaires,  les 
établissements  fbndés  par  les  communes*ou  tenus 
par  les  particuliers,  dans  lesquels  on  enseignait 
les  langues  latine  et  française,  les  premiers  prin- 
cipes de  la  géogi-aphie,  de  l'histoire  et  des  ma- 
thématiques. Un  assez  grand  nombre  d'école  se* 
condaires  furent,  en  conséquence,  établies  par 
les  communes  dans  les  bâtiments  des  anciens 
collèges  supprimés  après  1792;  elles  étaient, 
ainsi  que  les  écoles  particulières,  placées  sous 
l'inspection  des  préfets.  Le  ministi'e  de  l'intérieur 
en  nommait  le  directeur  et  les  principaux  fonc- 
tionnaires. Lors  de  la  création  de  l'Université, 
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elles  entrèrent  dans  le  cadi-e  de  ses  étoblissemrats 
avec  le  titre  de  collèges.  Elles  ont  reçn  le  aon 
de  collèges  communaux  à  l'époqne  06  les  lycées 
étaient  appelés  collèges  royaux. 

86.  Pour  établir  un  collège  communal,  toute 
ville  doit  satisCaire  aux  conditions  suivantes: 
fournir  un  local  approprié  A  cet  usage  et  en 
assurer  rentretten;  placer  et  entretenir  dans  ce 
local  le  mobilier  nécessaire  A  la  tenue  des  cours 
et  b  celle  du  pensionnat,  A  l'établtesenent  d<Ht 
recevoir  des  élèves  internes;  garuQr  pour  dix 
ans  au  moins  le  bvitanent  fixe  des  fnic^naires, 
lequel  est  eonddéré  comme  dépense  obll^toire 
pour  la  conuunne,  en  cas  d'Insuffisance  des  re- 
venus propres  du  collée,  de  la  rétribution  collé- 
giale payée  pai'  les  externes  et  des  produits  du 
pensionnat.  {L.  là  mars  ISâO,  art.  74  ;  D.  Ajanv. 
1881,  art.  3.}  Le  nombre  des  collèges  communaui 
de  garçons  éUit,  en  1904,  de  334,  dont  2  à  Pa- 
ris, 320  dans  les  départements,  7  en  Algérie  et  & 
ilans  les  colonies. 

87.  Les  fonctionnaires  des  collèges  communaui 
sont  :  le  principal,  chaîné  de  l'administration  de 
rétablissement,  les  professeurs,  parmi  lesqu^ 
se  trouve  généralement  compris  l'aumônier,  et 
les  répétiteurs.  Nul  n'est  admissible  aux  fonctions 
de  principal  s'il  n'est  pourvu  du  grade  de  liceaciÉ 
et  s'il  n'exerce  ou  n'a  exercé  les  fonctions  d'm- 
seigoement  en  qualité  de  professeur  titulùre  de 
collège  ou  de  chargé  de  cours  de  lycée. 

Tout  principal  doit  exercer  pendant  cinq  am  aa 
moins  au  poste  auquel  il  a  été  appelé  avant  d'être 
admis  k  pMer  sa  candidature  k  un  nouveau  poste. 

Le  recteur  assisté  des  inspecteurs  d'acadèaie 
donne  son  avis  sur  toutes  les  caudïdatures  ani 
fonctions  de  principal  qui  se  produisent  dans  chaqae 
ressort  académique.  {D.  31  viai  1902.) 

88.  Le  mode  d'administration  n'est  pas  um- 
forme  :  certains  cdl^ces  (S3)  sont  adnoinistrés  « 
r^e,  d'autres,  en  plus  grand  nombre,  aucompte 
du  principal.  Cette  distinction  concerne  exclusi- 
vement le  mode  de  gestion  du  pensionnat.  Les 
collèges  administrés  en  régie  sont  ceux  dans  les- 
quels le  pensionnat  est  au  compte  de  la  ville,  qui 
profite  du  bénéfice  ou  supporte  la  perte.  Les  c^- 
lèges  administrés  au  compte  du  prindpal  sont  ceux 
dans  lesquels,  en  vertu  d'un  traité,  la  gestira 
du  pensionnat  est  remise  au  principal,  qui  s'en 
chai^  à  ses  risques  et  périls.  Les  traités  passés 
par  les  villes  avec  les  principaux  ne  peuvent  porter 
que  sur  les  dépenses  concernant  le  service  du 
pen^nnat.  Les  dépenses  de  fcnseignanent  pn>- 
praunit  dit  et  les  frais  de  surTdllanee  di^vent  eu 
être  rigoureusement  exclus.  Ces  tadtés  peinent 
stipuler  :  1*  tsu  Aiveur  d»  prindpaux,  l'allocatKn 
par  les  villes  de  subventims  fixes  on  variables, 
l'abandon  de  tout  ou  partie  des  prix  de  pension  A 
de  demi-pension,  déduction  faite  de  la  rétribution 
collégiale  (exteniat  simple  et  externat  surveillé) 
qui  sera  toujours  versée  dans  la  caisse  municipale, 
la  concession  de  tout  ou  partie  de  la  portion  des 
prix  de  bourses  d'internat  et  de  demi-pensionnat 
excédant  le  montant  de' la  bourse  d'externat  sur^ 
veillé  ;  3'  en  faveur  des  villes,  le  versement  d'une 
somme  fixe,  ou  variable  par  le  principal  k  la  caisse 
municipale,  soit  comme  participation  de  la  ville 
dans  les  bénéfices  provenant  du  pensonnat,  soit 
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k  tout  autre  tître.  Les  traités  passés  par  les  priu- 
dpaux  aTee  les  viUta  ne  wmt  exéenloires  qu'après 
anir  été  approuTés  par  le  ministre  de  rinstrue- 
tkn  pnbliqne,  sur  l'avis  préalable  du  préfet  etda 
reeteur.  U  en  est  de  mtme  des  modifleatio&s  des 
traités,  (aégl.  4  ihoI  1809.) 

89.  Quand  le  eolMfe  est  en  r^e,  le  traitement 
dn  principal  figure  avec  celui  des  autres  fonc- 
Uwinaîres  sur  un  état  de  traitement  qui  est  ac- 
quitté par  le  receveur  de  la  ville.  Lorsque  le 
collège  est  au  compte  du  principal,  Fart.  9  du 
décret  du  9  novembre  1853  décidait  que  les  re- 
tenues devaient  être  calculées  d'après  le  traite- 
ment du  professeur  le  mieux  rétribué,  surévalué 
d'un  quart.  La  toi  de  finances  portant  règlement 
du  budget  de  1 S91  a  modifié  cette  règle.  Le  décret 
dn  28  décembre  1903  a  divisé  cette  catégorie  de 
{nincipaux  en  six  classes,  et,  k  chaque  classe,  est 
attribué  un  traitement  fictif  sur  lequel  las  retenues 
sont  effectuées  d'après  les  procédés  ordinaires. 
{L.  26  (iée.  1890,  art.  29.)  Ce  traitement  est  fixé 
i  5oOO,  S  |{tO,  4  700,  4  300,  3  900  et  3  500  fr. 
Ces  chiffres  sont  élevés  de  âOO  fr.  pour  les  prind- 
panx  pourras  d^tme  des  agrégations.  Les  pKuno- 
tiims  ont  tontes  lien  an  choix,  d'aprAs  les  règles  étn- 
Uies  par  le  décret  du  28  décembre  1908  pour  les 
fonctionnaires  de  tout  ordre  des  lycées  et  colliges. 

90.  Près  de  chaque  eoUAge  est  établi  on  bureau 
d'administration  désigné  par  le  recteur,  et  dent 
les  fonctions  embrassent  Tadministration,  la  dis- 
dpline  et  la  comptabilité  de  rétablissement.  Le 
bureau  surveille  et  contr61c  Tadministration  maté- 
rielle des  collèges.  Il  examine  les  projets  de  bud- 
pUs  préparés  par  les  principaux  et  donne  son  avis 
sur  toute  demande  de  crédit  supplémentaire  con- 
cmiant  te  service  matériel  et  économique.  Le 
compte  administratif  des  recettes  et  des  dépenses, 
^^aré  par  les  principaux,  lut  est  également  sou- 
Dtis  chaque  année.  Il  donne  son  avis  sur  l'accep- 
tation des  dons  et  legs,  sur  les  marchés,  sur  le^ 
remises,  exemptions,  admissions  en  non-valeurs. 
Il  règle  et  apure  les  comptes  en  matières.  Les 
questions  d'études,  de  discipline  intérieure  et  de 
personnel  ne  rentrent  pas  dans  ses  attributions. 
(J>.  30janv.  1886  et  Régi.  4  mai  1899.) 

91.  XÀtxat  peut  venir  en  aide  au  collège  par 
des  allocations  inrâevées  sur  un  fonds  de  sub- 
ventk»  inscrit  annuellement  au  budget,  et  spé- 
dalonent  affecté  ^  améliorer  et  à  développer  les 
divmes  parties  de  l'enseignement,  à  encourager 
la  création  des  chaires  nouvelles,  à  subvenir  à 
rentretien  et  à  TaugmentatioQ  des  bibliothèques, 
«diections  et  mobiliers  scientifiques.  Les  com- 
munes qui  veulent  obtenir  une  allocation  doivent 
justifier  de  rinsufflsance  de  leurs  ressources  en 
produisant  :  1**  leur  bud^t  de  l'exercice  courant; 
3°  un  certificat  du  receveur  de  Tarrondissemeut 
constatant  la  situation  financière  de  la  commune. 
Chaque  demande  doit,  en  i^utre,  être  accompagnée  : 
1*  d'une  délibération  du  bureau  d'admloistration 
et  d'une  délibération  du  conseil  municipal,  indi- 
pant  l'objet  et  la  quotité  de  l'allocation  de- 
nandée  ;  2°  d'un  inventaire  du  mobilier  usuel  et 
scten&flque  ;  3**  d'un  plan  des  bâtiments  et  des 
devis  des  travaux  que  la  commune  se  proposerait 
de  bire  pour  suffire  àux  besoins  de  rmseigne- 
■mit.  Les  demandes  d'illoeation  ainsi  instruites 


sont  transmises  au  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique par  les  recteurs  des  académies  avec  un 
avis  motivé.  [Arr.  14  noo.  1846.) 

92.  Les  profbssears  des  collèges  cooimu^aux 
sont  divisés  en  trois  ordres.  (/>.  27/ttJn  1892.) 

Nul  ne  peut  être  nommé  professeur  de  premier 
ordre  s'il  n'est  pourvu  d'une  agrégation  de  l'ensei- 
gnement secondaire  ou  d'une  licence  és  lettres  ou 
ès  sciences,  ou  d'un  certificat  d'aptitude  à  l'ensei- 
gnement secondaire,  ou  du  brevet  de  Cluny,  ou  du 
certificat  de  l'enselipiement  secondaire  spécial.  Nul 
ne  peut  être  nommé  professeur  de  deuxième  ordre 
s'il  n'est  pourvu  d'un  baccalauréat  ou  d'un  brevet 
de  capacité  de  l'enseignement  spécial  obtenu  anté- 
rieurement au  l"  janvier  1887.  Nul  ne  peut  être 
uonuBé  professeur  de  troisième  ordre  s'il  n'est 
pourvu  du  brevet  supérieur  et  du  certificat  d'ap- 
titude pédagogique.  Le  nombre  des  professeurs 
de  collèges  de  chacun  des  trois  ordres  est  déter- 
miné dans  chaque  collège  par  le  nombre  des 
chaires  de  premier,  de  deuxième  et  de  troisième 
ordre,  prévues  au  traité  concernant  l'entretien  de 
rétaUissement  ou  inscrites  au  traiti  au  cours  de 
son  exécutl<U).  Un  décret  du  14  mai  1897  dispose 
que  peuvent  être,  sur  la  propoidtion  dos  recteurs, 
chissés  dans  le  trol^me  ordre,  sans  «tro  pourvus 
dn  brevet  supérieur,  les  maîtres  en  exercice  dans 
les  lycées  et  coU^  avant  le  37  juin  1892,  li 
condition  qu'ils  justifient  du  certificat  d'aptitude 
pédagogique. 

Chaque  ordre  comprend  six  classes.  Les  traite- 
ments sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

l'r  ordre.     !*  ordre.     3*  onlrr. 


1"  clauc   3  700  fr.  3  000  f  t.  ï  700  fr. 

2<  eluH   3  400  S  700  2400 

3*  cl*Mc   S  100  S  500  S  SOO 

4>  clMf   S  HO  t300  2  000 

5<  claMC   2  700  3  100  1  800 

S>  cliuc   2  SOO  1  900  1  600 


L'iudeumilé  d'agrégation  et  rindemnité  d'ad- 
missibilité à  l'agrégation  sont  payées  aux  ayants 
droit  en  dehors  des  traitements  désignés  ci-des- 
sus. Les  allocations  supplémentaires  accordées 
sur  les  fonds  communaux  ne  sont  pas  passibles 
de  retenues  pour  le  service  des  pensions  civiles. 
[D.n  juin         art.  I  à  6,  e?  D.  20fna/ 1897.) 

La  classe  est  personnelle  au  professeur  ;  il  la 
conserve,  soit  en  changeant  de  collège,  soit  en 
passant  d'un  ordre  d'euseignemeot  dans  Vautre. 

Le  décret  du  1  "  février  1902  a  créé  une  sec- 
tion supérieure  des  professeurs  de  premier  ordre 
des  collèges.  Le  nombre  des  professeurs  qui  cons- 
tituent cette  section  n'excède  pas  le  diiùème  du 
nombre  total  des  professeurs  de  premier  ordre.  Les 
traitements  qui  leur  sont  attribués  sont  égaux  à 
ceux  qui  ont  été  Uxés  par  le  iiécret  du  28  décem- 
bre 1 903  pour  chacune  des  six  classes  de  chargés 
de  cours  cl^-'s  lycées,  pourvus  des  mêmes  grades. 

Les  promotions  ont  lieu  d'une  classe  à  une  autre 
dans  les  conditions  fixées  par  le  décret  du  28  dé- 
cembre f  003  pour  les  fonctionnaires  de  tout  ordre 
des  lycées  et  collèges.  Lorsqu'un  professeur  est 
maintenu  par  nécessité  de  service  dans  une  cbaire 
d'un  ordre  inférieur  à  celui  dans  lequel  son  grade 
le  l'end  apte  i  être  placé,  il  demeure  classé  dans 
l'ordre  de  la  chaire  qu'il  occupe,  mais  le  temps 
passé  par  lui  en  activité  dans  ces  conditions, 
depuis  l'acquisition  de  ce  grade,  lui  est  compté 
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lonqoMl  est  dassé  dins  Tordre  supérieur,  comme 
service  actif  dons  cet  ordre  et  peut  donner  droit 
k  une  proffloUon.  (D.  30  août  1890.) 

Kul  ne  peut  étrè  nommé  professeur  de  dessin 
des  collègôs,  s'il  n'est  pourvu  du  eertiflcat  d*ap- 
(ilule  à  renseignement  du  dessio  dans  le»  lycées 
et  cottëges,  institué  par  l'art.  1*'  du  décret  du 
C  aoAt  1880.  Un  emploi  de  professeur  titulaire  de 
dessin  de  collège  ne  peut  être  créé  qu'autant  que 
le  service  comporte  un  minimum  de  dix  heures  de 
cours  par  semaine.  Le  service  maximum  des  profes- 
seurs titulaii'cs  de  dessin  est  fixé  à  dix-huit  heures 
par  semaine.  Ils  sont  répartis  en  six  classes  avec 
des  traitements  de  2  000,  1  800,  1  700,  1  600, 
1  500  et  1  400  fr. 

Le  décret  du  31  juillet  1904  a  créé  six  classes 
de  professeurs  de  gymnastique  aux  traitements  de 
1  2U0,  1  300,  1  400,  1  àOOf  I  600  et  1  700  fr. 
Nul  ne  peut  £tre  nommé  professeur  de  gymnas- 
tique s'il  n'est  pourvu  da  certificat  d'aptitude  k 
renseigDement  de  la  gymnastique.  Un  emploi  de 
professeur  titulaire  de  gymnastique  ne  peut  être 
créé  dans  un  collège  qu'autant  que  le  service 
comporte  un  minimum  de  donxe  heures  de  service 
par  smaine  (enseignement  de  la  gymnastique  et 
direction  des  exercices  physiques,  jeux,  prome- 
nades: etc.), et  lorsqu'un  traitement  de  1  200  fr. 
est  inscrit  au  traité  constitutif  de  rétablissement. 
Le  service  maximum  des  professeurs  de  gymnas- 
tique est  fixé  à  vingt-quatre  heures  par  semaine. 

Lorsque  le  service  hebdomadaire  d'un  profes- 
seur de  dessin  ou  d'un  professeur  de  gymnastique 
n'atteint  pas,  au  collège,  le  maximum  réglemen- 
taire, il  peut  être  tenu  de  compléter  son  service, 
sans  rémunération  supplémentaire,  dans  les  établis- 
sements d'enseignement  public  de  la  même  ville. 

Les  principaux  qui  occupent  une  chaire  prévue 
au  traité  constitutif  du  c(rilège  sont  répartis,  ï 
ce  titre,  en  quatre  classes.  Ds  reçoivent  des  Indem- 
nités, non  soumises  aux  retenues  pour  pensions 
dvileii,  savoir  : 

t*  Principaux  pourvus  de  la  licence  on  d'un 
certificat  d'aptttnde  k  l'enseignement  secondaire  et 
occupant  une  chaire  de  premier  ordre  :  1  '*  classe, 
3  700  fr.  ;  '2*  classe,  3  400  fr.  ;  3"  classe.  3 1 00  fr.  ; 
4*  classe,  2  800  fr.  ; 

2*  Principaux  bacheliers  occupant  une  chaire 
de  premier  ou  de  deuxième  ordre  :  1"  classe, 
3  000  fr.  ;  2»  classe,  2  700  fr.  ;  3*  classe,  2  400  fr.  ; 
4*  classe,  2  100  fr.  Ces  indemnités  sont  majorées 
de  300  fr.  pour  les  principaux  pourvus  de  la 
licence  ou  d'un  certificat  d'aptitude  à  l'enseigne- 
ment secondaire  occupant  par  nécessité  de  service 
une  chaire  de  deuxième  ordre.  Elles  ne  se  con- 
fondent pas  avec  riodeœnité  de  principalat  prévue 
au  traité  coustitntif.  Les  promotions  d'une  classe 
a  une  autre  ne  peuvent  avoir  lien  qu'après  quatre 
ans  passés  dans  la  classe  inférieure.  Elles  sont 
toutes  accordées  au  choix.  {D.  20  mai  1897.) 

Gomme  dans  les  lycées,  les  classes  primaires  et 
parfois  les  classes  élémentaires  sont  confiées  à  des 
instituteurs  on  des  institutrices  titulaires  du  cadre 
primaire  départemental  détachés  dans  les  condi- 
tions dn  décret  du  31  octobre  1893.  Les  disposi- 
tions du  décret  dn  28  août  (903  (indemnité  de 
direction  ii  ceux  ou  celles  qui  sont  rainés  dans  la 
1'*  classe)  leur  sont  applicables,  sans  toutefbis 
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que  l'ensonble  de  leurs  émoluments  puisse  dé- 
passer le  traitement  maximum  des  professeurs  de 
troisième  ordre  des  collèges  communaux  (  2  700  fr.}. 

Les  répétiteurs  de  c<rflège.  qui  doivent  être 
pourvus  d'un  dipléme  de  bachelier  ou  d'un  dipltaie 
de  licencié,  sont  répartis  en  six. classes  au  traite- 
ment de  I  700,  [  àOO,  1  300,  I  100,  900  et 
TOO  fr.  Les  répétiteurs  stagiaires  ont  600  fr. 
{D.  24  et  28  déc.  1903.) 

98.  La  comptabilité  des  collèges  communaux 
est  réglée  par  le  décret  du  7  janvier  1899. 

Les  recettes  et  les  dépenses  sont  effectaées  par 
les  receveurs  municipaux  et  comprises  dans  leur 
comptabilité.  La  gestion  du  pensionnat,  dans  les 
collèges  où  elle  est  au  compte  du  principal,  ne 
donne  lieu,  toutefois,  qu'a  l'ùiscription  en  recette 
on  en  dépense  des  sommes  dues  par  les  prinefpaox 
on  de  celles  qui  leur  sont  dues,  wM  en  vert»  des 
traité»  passés  aTee  eux,  soit  en  vertu  des  déUbé- 
raUons  déterminant  le  montant  de  la  suimnUOB 
annuelle  fixe  on  variable.  Dn  agent  spécial,  nemsé 
par  le  maire  sous  réserve  de  l'agrément  du  rectenr, 
pent  être,  dans  tous  les  collèges  communaux, 
chargé  d'effectuer,  sur  mandats  d'avances,  le  paie- 
ment des  achats  faits  an  comptant  et  des  menues 
dépenses  imputables  sur  les  crédits  du  budg<;t  du 
collège.  Les  avances  qu'il  reçoit  à  cet  effet  sont 
soumises,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  quotité 
de' ces  avances,  le  mode  et  les  délais  de  justifica- 
tion, aux  régies  fixées  pour  les  services  commu- 
naux exécutés  en  régie  ou  par  voie  d'économie. 
Cet  agent  spécial  peut  être  aussi  chargé  du  paie- 
ment des  mandats  délivrés  au  profit  du  personnel 
sur  les  crédits  du  même  budget. 

Les  recettes  et  les  dépenses  des  collèges  com- 
munaux font  l'objet  de  budgets  et  de  comptes 
distincts.  Elles  sont  inscrites  dans  les  budgets  et 
les  comptes  des  communes  à  un  artide  nnlqoe 
tant  en  recette  qu'en  dépense,  dont  les  budgets 
et  les  comptes  des  collèges  forment,  à  litre  d'an- 
nexés, la  jastiflcation  et  le  développement. 

Les  budgets  des  collées,  ^parés  pu*  les  j^n* 
eipaui  et  exandnés  par  les  boréaux  d'adminàitra- 
tion,  sont  votés  par  les  consdls  muddpanx  en 
même  temps  que  les  budgets  des  communes.  Us 
sont  soumis  par  les  recteurs  &  l'approbation  dn 
ministre  de  l'instruction  publique,  après  avis  des 
préfets.  Ils  s'exécutent  dans  la  même  période 
d'exercice  que  les  budgets  communaux . 

Les  maires  exercent,  i  l'égard  des  revenus, 
recettes  et  dépenses  des  collèges,  les  attributions 
qui  leur  sont  conférées  en  matière  communale. 
Ils  délivrent  les  titres  de  recettes  et  ordonnancent 
les  dépenses  sur  la  proposition  des  principaux. 
Ceux-ci  tiennent  écriture  des  titres  et  mandats 
émis  et  reçoivent  des  maires,  à  cet  efiét,  tous 
avis  et  documents  nécessaires. 

Les  bureaux  d'administration  et  les  principaux 
conservent  les  attributions  qui  leur  appartiennent 
dans  l'admintotration  intérienre  des  coUèges,  en 
vertu  des  règlonents  en  vigueur,  et  notamment  des 
art.  84  et  30  de  l'ordonnance  dn  17  février  1815 
et  des  art.  9  et  10  dn  décret  du  20  février  1886. 

Les  comptes  administratif,  préparés  par  les 
principaux  e(  examinés  par  les  bnreaox  d'admK 
nisiration,  sont  soumis  par  les  maires  k  l'aiyro- 
balioB  des  consdls  munidpaux  en  mâne  temp» 
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qoe  les  comptes  administratif^  concemaDt  l'eu- 
semble  des  services  commuoaiu.  Ces  comptes 
sont  dëfioitivemeat  réglés  par  le  ministre  de  l'ins- 
IruetioD  publique,  sur  le  rapport  des  recteurs, 
ifsto  aria  des  prérets. 

Les  KceTeors  munidpaux  resteot  sumuis,  en 
ce  qui  concerne  la  comptabilité  des  collèges,  lUx 
oUipitiDiis  ti  aax  rasponsddlités  qui  leur  sont 
inposées  pour  It  gestion  des  deniers  communaux. 
Les  comptes  k  â^lir  par  eux  pour  les  recettes  et 
les  dépenses  des  collèges  sont  dressés  dans  la 
mlmt  forme  et  soumis  aux  mêmes  rérificatious 
e)  formalités  que  leurs  comptes  de  gesUoD  con- 
cernant rensembie  des  services  commnniax.  Ils 
sont  produits  en  même  temps  que  ces  derniers  comp- 
tes. Ils  sont  accompagnés  d'expéditions  des  bud- 
gets et  comptes  administratifs  annexes  et  des 
autres  pièces  principales.  Ils  sont,  eu  outre,  ap- 
puyés des  pièces  justificatives  de  toutes  les  opéra- 
tions qui  y  sont  décrites. 

les  fonds  appartenant  au  collège  sont  réunis 
dans  la  caisse  du  receveur  municipal  aux  fonds 
provenant  des  autres  services  dont  il  est  chargé. 
La  distinetion  n'en  est  établie  qae  par  les  éeri- 
i  tures. 

Les  agents  spéciaux  sont  comptables  des  objets 
nobUiers,  effets,  denrées  et  matières  nécessaires 
iB  service  des  collèges.  Il  est  procédé  par  les 
principaux,  de  concert  avec  les  agents  spéciaax, 
ai  receaseineBt  efTeetiT  des  effets,  denrées  et  ma- 
dères  en  approvisionnement.  Les  comptes  en  ma- 
tières sont  apurés  par  les  bureaux  d'administration. 
Un  exonplabre  en  est  Joint  aux  comptes  à  produire 
pir  tes  receveurs  municipaux  à  la  Cour  des  comp- 
tes 00  aux  conseils  de  préfecture. 

Les  dispositions  qui  précèdent  s'appliquent  aux 
eoUèges  ite  Jeunes  fiUes  ainsi  qu'aux  internats  mu- 
ideipanx  annexés  aux  collèges  et  aux  Ijcèes  déjeu- 
nes fllles.  Les  budgets  et  comptes  des  internats  doi- 
vent rester  distincts  de  ceux  desdits  collèges  et 
lycées. 

Les  établissemants  d'ensùgnement  secondaire 
de  la  ville  de  Paris  restent  soaoUs  anx  disposons 
spédales  qui  les  régissent. 

Le  règlement  du  4  mai  1899  détermine  les  jus- 
tifications &  produire  à  l'appui  des  comptes,  la 
forme  des  écritures  à  teuir  pour  le  service  spécial 
des  collées,  la  responsabilité  des  agents  spéciaux 
aiati  que  les  ginuties  qui  leur  sont  Imposées. 

Les  foncUons  d'agent  spécial  peuvent  être  con- 
fiées à  on  fonctionnaire  du  collège  aatre  qne  le 
principal,  avec  rappnAaUon  du  ministre  de  11ns- 
traetfon  publique.  Les  émoluments  de  l'agent 
ipèeial  ne  smt,  dans  aoeun  eas,  soarais  aux  rete- 
Bues  pour  le  service  des  pensions  civiles.  Il  est 
l(^,  autant  qne  pMsible,  dans  rétablissement. 
Son  cautionnement  est  fixé  par  le  maire  dans  Par- 
rèlé  de  nomination.  Ce  eautionncment  est  égal  au 
moatant  des  arances  qui  peuvent  lui  être  confiées 
pour  les  menues'dépenses  et  les  acbats  au  comp- 
'[  tant  :  il  ne  peut  être  inférieur  à  1 000  fr.  Lorsque 
l'emploi  d'agent  spécial  est  confié  ii  un  fonction- 
aaire  du  collège,  ce  fonctionnaire  peut  être  dis- 
pensé de  cautionnement  par  l'arrêté  de  nomina- 
tion. Les  agents  spéciaux  ne  peuvent  être  admis 
i  prêter  serment  devant  le  bureau  d'administration 
ai  être  installés  par  le  principal  dans  leurs  fonc- 
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tions,  qu'après  avoir  justifié  de  la  réalisation  de 
leur  caution  uement. 

Les  cahiers  des  charges  dos  marchés  de  toute 
nature  sont  arrêtés  par  le  conseil  municipal,  après 
avis  du  bure.in  d'administration  et  saur  approba- 
tion, s'il  y  a  lien,  par  l'autorité  supérieure.  Il  est 
procédé  anx  adjudications  et  les  marebés  sont 
passés  dans  les  eondiUom  déterminées  par  l'ordon- 
nancedu  lénovembre  1837  pour  les  communes  et 
les  établissements  de  bienfaisance.  Toutefois,  dans 
les  collèges  en  régie,  il  peut  être,  après  avis  dn 
bureau  d'administration  et  avec  l'approbation  du 
préfet,  traité  de  gré  à  gré  ou  par  abonnement, 
sans  limite  de  prix  et  pour  plusieurs  années,  de 
la  fourniture  des  aliments  et  objets  de  consom- 
mation. Les  marchés  sont  souscrits  par  le  maire. 

Le  bureau  d'administration  donne  son  avis  et 
le  conseil  municipal  délibère  sur  l'acceptation  des 
dons  et  leg^j  faits  au  prodt  du  collège.  Cette  accep- 
tation est  faite  par  lô  maire  et  autorisée,  suivant 
les  cas,  par  arrêté  du  préfet  ou  par  décret  rendu 
en  Conseil  d'État.  La  procédure  est  la  même  que 
pour  les  dons  et  legs  faits  au  profit  des  communes. 

Les  actions  judiciaires,  à  intenter  ou  a  soutenir 
dans  rintérét  du  collège,  sont  suivies  par  le  maire, 
conformément  anx  délibérations  du  conseil  muni- 
cipal, prises  après  avis  dn  bureau  d'administra- 
tion et  dans  les  otmdttions  déterminées  pour  les 
iostanues  concernant  tes  communes.  Le  maire  est 
chargé  de  bire  tous  lei  actes  conservatoires. 

Le  budget  de  chaque  exerdce  est  préparé  par 
le  principal  soumis  par  lui,  dans  la  première 
quinzaine  d'avril,  à  l'examen  du  bureau  d'admi- 
nistration convoqué  à  cet  effet  par  l'inspecteur 
d'académie;  il  est  établi  en  quatre  exemplaires. 
Il  présente  deux  divisions  principales  :  Titre  i*', 
ReceUeSj  et  Titre  11,  Dépenses. 

Les  recettes  se  divisent  en  recettes  ordinaires, 
extraordiaaires  et  supplémentaires .  Les  dé- 
penses se  répartissent  également  en  dépenses  or- 
dinaires, extraordinaires  et  supplémentaires. 
Le  règlement  du  4  mil  1899  énumère  les  uues 
et  les  autres. 

Si  le  conseil  municipal  n'allouait  pas  les  fonds 
exigés  pour  une  dépense  obligatoire  ou  D'alloualt 
qu'uno  somme  insutlisante,  l'allocation,  après  avoir 
été  portée  par  le  ministre  daos  le  budget  du  col- 
lège, serait  inscrite,  au  budget  communal,  en  aug- 
mentation  des  dépenses  totales  votées  pour  le 
service  du  collège. 

En  même  temps  que  le  budget  de  l'exercice 
prochain,  le  principal  prépare  le  bndget  supplé- 
mentaire de  l'exercice  courant,  qui  doit  être  éfp- 
lonent  voté  parle  conseil  municipal  dans  sa  session 
ordinaire  du  mois  de  mai.  Contrairement  aux  dis- 
positions qui  concernent  l'établissement  du  budget 
supplémentaire  communal,  le  budget  supplémen- 
taire du  collège  n'a  pas  à  faire  état  de  l'excédent 
de  recette  ou  de  d.ipcnse  de  l'exercice  précédent. 

Le  compte  administratif  est  soumis  par  le  prin- 
cipal à  l'examen  du  bureau  d'administration,  à  la 
même  époque  que  le  budget  supplémentaire  de 
l'exercice  Gourantetque  le  budget  primitif  de  l'exer- 
cice suivant.  Il  est  dressé  en  quatre  exemplaires. 

Dans  les  collèges  où  le  pensionnat  est  au  compte 
du  principal,  le  receveur  municipal  n'a  pas  à 
intervenir  en  principe  dans  le  recouvrement  des 
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produits  et  dans  le  paiement  des  dépenses  du 
pensionnat.  Il  n*a  à  recevoir  et  à  payer  que  les 
sommes  dues  par  le  principal  à  la  ville  ou  par  la 
Tille  au  principal  en  vertu  des  traités.  U  dent 
percevoir,  à  l'exclusion  du  principal,  les  produits 
étrangers  à  la  gestion  du  pensionnat  et  payer  les 
dépenses  à  la  charge  de  la  ville,  iiais  il  est  égale- 
ment chargé  de  percevoir,  au  Bom  de  la  vlUe, 
l'intégralité  des  bourses  d'intomat  et  de  demi- 
pwriOBiiat,  sauf  k  reverser  au  prine^,  sur  les 
crédits  ouverts  an  badget  et  en  vertu  de  mandats 
d^vrés  par  le  maire,  la  portion  de  ces  booraes 
qui  exeMe  le  montant  de  la  boorse  d'extemiA. 

La  garde  et  la  conservation  du  matériel  et  du 
mobilier  appartenant  au  collège  sont  placées  sous 
le  contrôle  et  la  surveillance  du  principal.  11  snr- 
veille  et  contrôle  de  même  la  réception,  la  garde 
el  la  distribution  des  denrées  et  approvisionne- 
ments de  toute  nature.  U  tient  un  inventaire  per- 
manent du  matériel  et  du  mobilier  appartenant  au 
collège.  Il  est  tenu  de  même  un  catalof^e  général, 
par  dates  d'entrée  ^  avec  numéros  d'ordre,  et  des 
catalogues  méthodiques,  généraux  ou  spéciaux,  de 
tous  les  ouvrages,  instruments,  apparais  ou  col- 
lections existant  dans  la  bibliothèque,  dans  les 
salles,  laboratoires  ou  dépôts,  ou  mis  en  service 
dans  les  classes.  Il  est  procédé,  chaque  année,  au 
m<às  de  join,  et  lois  des  mutations  de  principal, 
nn  récolement  des  inventaires  et  catalogues.  Dans 
les  collèges  ob  il  existe  un  agent  spécial,  les 
inventaires  et  catalognes  sont  tenus  par  cet  agent, 
sons  le  contrôle  et  la  snrr^lance  du  principal. 
Les  réeolements  sont  faits  en  sa  présence  et,  avec 
son  concours. 

Le  compte  en  matières  est  certifié  et  signé  par 
ragent  spécial  et  visé  par  le  principal,  qui  en 
constate  la  conformité  avec  les  écritores.  Il  est 
dressé  en  trois  exemplaires.  U  est  remis  an  prin- 
cipal, qui  doit  te  présenter,  en  même  temps  que 
son  compte  administratir,  au  bureau  d'adminis- 
tration. En  cas  de  débat,  l'agent  spécial  doit  être 
entendu  dans  ses  explications.  Le  bureau  d'admi- 
nistration règle  et  apure  le  compte  en  matières, 
sauf  recours  au  ministre  de  l'instruction  publique. 
Les  injonctions  prononcées  h  la  charge  de  l'agent 
spécial  doivent  être  exécutées  par  lui,  dans  le 
délai  de  deux  mois  k  dater  de  la  notification  qui 
lui  est  faite,  par  le  principal,  de  l'arrêté  de  compte 
et  de  la  délibération  du  bureau  d'administration. 

94.  Les  traités  constitutif  des  collèges  ont  été 
renouvelés  pour  une  période  décennale  commençant 
le  1"  Janvier  1901.  La  loi  du  18  juillet  1900  a 
accordé,  pour  Teusemble  des  collèges,  une  sub- 
vention totale  de  3  660000  Ir.,  sur  laquelle  une 
somme  de  400  000  fr.  a  été  laissée  à  la  disposi- 
tion dn  ministre  de  l'instruction  publique.  La 
subvention  due  strictement  â  chaque  collège  se 
composait  :  1''  d'une  allocation  représentant  3â  p. 
100  du  déficit  d'exploitation  du  collège  externat, 
calculé  en  appliquant  à  la  comptabilité  des  collèges 
les  règles  fixées  par  le  décret  du  7  janvier  1899 
et  eu  prenant  pour  base  la  moyenne  des  résultats 
hnanciers  des  trois  d  miers  exercices  précédant 
le  renouvellement  des  traités;  2"  de  deux  autres 
allocations  déterminées  respectivement  l'une  en 
raison  du  rapport  de  ce  déficit. au  chifl^  des 
recettes  ordinaires  de  la  commune,  l'autre  en 


raison  du  rapport  du  déficit  au  ebiffre  de  la  popo- 
lation  municipale,  les  deux  allocations  ne  pouvant 
excéder  ensemble  la  pnqwrtion  de  35  p.  100  du 
déficit  d'exploitation  du  coll^[e-«xtemal.  Le  total 
des  subventions,  en  aucun  cas,  n'a  dû  dépasser 
80  p.  1 00  dudit  déficit.  Hais  les  compléments  de 
traitement  des  professeurs  résultant  d'une  éléva- 
tion de  classe  pn^onnelle  sont  restés  *  la  ebtrfe 
de  rfitat  tA  ne  sont  pas  entrés  dans  le  calenl  du 
défldt.  Kn  1902,  l'ensemble  des  crédits  affselés 
par  l'État  au  service  des  eoUéfes  s'étevait  k  en- 
viron &  100000  fr. 

L'art  5  de  la  l(d  du  13  JnMlet  1903  dit  qu'en 
cas  de  reftis  par  nne  vUte  de  eréer  un  ci^êge  dont 
l'utilité  sera  reconnue,  le  ministre  de  t'ins^octioa 
puldique  sera  autorisé  à  passer  nn  traité  avec  le 
département  et,  à  son  début,  avec  une  aodlété  on 
même  avec  un  particulier,  éUmt  entendu  que  les 
établissements  ainsi  créés  auront  les  mêmes  pro- 
grammes d'enseignement  que  les  collèges  con- 
manaux  et  seront  soumis  aux  mêmes  inspections. 
Les  professeurs  mis  par  l'Université  à  la  disposition 
de  ces  établissements  continueront  à  faire  partie 
des  cadres  et  conserveront  leurs  droits  4  ravan- 
cemeut  et  à  la  retraite.  Cette  disposition  n'a  pas 
encore  été  appliquée  :  tous  les  collèges  existant 
au  1"  janvier  1901  ont  été  maintenus  pour  une 
nouvelle  période  décomale  en  vertu  de  traités 
passés  entre  les  villes  ^  l'Ëtat, 

leot.  S.  —  Saa  étaMisia— U  fiaisIgaiMrt 
saoaidalro  daa  iaiMi  Ittea. 
àxt.  1.  —  DES  LTcils  n  couiou. 

9S.  Les  bases  de  rensedgnement  secondaire 
des  jeunes  filles  ont  été  posées,  sous  le  ministère 
de  H.  Duruy,  par  la  circulaire  du  30  octotve 
1867.  Hais  on  s'était  borné  alors  A  eneounger 
la  création  de  cours  libres  sous  la  direction  d'as- 
sociations formées  par  des  professeurs  de  l'Dni- 
versité  et  sous  la  surveillance  de  dames  palroa- 
nesses.  Au  bout  d'un  certain  temps,  ce  premier  essai 
fut  reconnu  insulEsant  et  la  loi  du  21  décanbre 
1880  vint  fonder  définitivement  un  enseignement 
dont  la  nécessité  était  reconnue  par  an  grand 
nombre  de  familles.  La  loi  de  1880  décida  qu'il 
serait  fondé  par  l'État,  avec  le  concours  des  dé- 
pai-tements  et  des  communes,  des  établissements 
destinés  A  ]'enseign«uent  secwdaire  des  jeunes 
aiies.  [L.  21  déc.  1880,  art.  l»*.) 

il  y  avatt,  en  1904,  41  lycées  de  jeunes  fiUes, 
dont  6  k  Paris,  et  3 1  collèges,  dont  29  dans  les  dé- 
partements et  3  en  Algérie.  Ces  étaiUissements  sont 
des  externats,  mais  des  intomats  manidpau  peu- 
vent y  ébe  annexés  sur  la  demande  d^  eoueila 
municipaux,  aivès  entmte  entre  eux  ^rstat.  Kn 
1 904 , 2 1  lycées  et  38  eoUèges  avaient  des  internats. 

L'externat  des  lycées  est  géré  au  compte  de 
l'État  ;  l'externat  des  collèges  est  géré  au  compte 
des  villes,  qui  reçoivent  à  cet  effet  une  subven- 
tion fixe  de  l'État  ;  les  internats  municipaux 
annexés  aux  lycées  et  aux  collêf^  sont  au  compte 
des  Tilles.  Les  cours  secondaires  sont  entretenus 
par  les  villes,  avec  le  concours  pécuniaire  de  l'État. 
Les  internais  municipaux  sont  assujettis  au  mtaie 
régime  que  les  collèges  communaux  de  garçons, 
et  les  règles  de  leur  comptabilité  sont  fixées  par 
le  règlement  ministérid  du  4  mal  1699.  Le  mode 
d'administralim  des  collèges  {est  mst)  est  la 
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régie.  Les  internats  miiniejpaux  sont  administrés 
co  régie  ou  au  cmnpte  de  la  (Urectriee  de  l'inter- 
ut,  dans  les  mêmes  conditiooa  que  Ira  internats 
des  collèges  de  garçons. 

Près  de  chaque  établissement  secondaire  de 
jeunes  liUes  existe  une  cooimission,  dont  des  dames 
(bat  nécessairement  partie,  inrestie  des  atlribu- 
tioDs  des  bureaux  d'admiaisb^tion  des  lycées  et 
collèges  de  gareras.  Les  nteoibres  de  cette  commis- 
sioi  sont  nommis  pour  bvis  ans  par  le  ministre. 

96.  Le  décret  organique  du  28  juillet  1881 
portant  r^emoat  pour  rorganlsaUon  des  lyeées 
at  eoDéges  de  Joiiu»  filles  a  décidé  que  des  claa- 
aes  biliaires  destinées  à  îiréparer  des  élèves  pour 
)«s  cours  secondaires  peuvent  fitre  annexées  aux 
lycées  et  collèges  de  Jeunes  filles  {art.  14). 

97.  An  moment  de  rontrée  dans  le  lycée  ou 
e^l^,  clutqae  élève  a  à  subir,  devant  une  com- 
nûssiett  composée  de  la  directrice  et  de  deux  pro- 
feSMurs  oa  maîtresses,  un  examen  permettant 
de  constater  quelle  classe  elle  est  en  état  de 
suirre.  Il  y  a,  en  outre,  i  la  fin  de  chaque  année 
scolaire,  des  examens  de  passage  {art.  15). 

98.  L'enseignement  comprend  cinq  années  d'é- 
tudes. (Z>.  iAjanv.  1882,  art.  I".) 

Il  est  divisé  en  deux  périodes. 

La  première  période  est  de  trois  années,  la 
deuxième  période  de  deux  années  ' . 

Dans  la  première  (1",  2*  et  3*  années),  les 
cours  sont  tous  obligatdres.  Dans  la  deuxième 
période  {A*  et  S"  années),  un  certain  nunbre  sont 
oUigaiidres,  les  autres  sont  Ikcultatifo. 

Dans  on  certain  nomlve  d'ètaUissementSf  Ten^ 
aeigneflHnt  est  organisé  de.  tdle  sorte  que  les  cours 
portant  sur  les  matières-  principales  ont  4ieu  dans 
Il  maUnée,  les  cours  accessoires  dans  l'après-midi. 
A  partir  dé  la  4*  année,  les  élèves  ont  la  faculté 
de  ne  suivre  que  certains  cours,  à  leur  cboix. 

1  U  fin  de  chaque  année  d'études,  les  élèves 
dotTent  sabir  un  examen  pour  passer  dans  une 
classe  supérieitfe  {art.  4). 

Les  matières  de  renseignement  sont  :  1"  Ten- 
sdgDement  moral  ;  2"  la  langue  française,  la  lec- 
tore  à  haute  voix  et  au  moins  une  langue  vivante  ; 
3"  les  littératures  anciennes  et  moderne!»  ;  4°  la  géo- 
{rapltie  et  la  cosmographie  ;  â"  l'histoire  nationale 
et  no  aperçu  de  rfaisloire  générale;  6**  Tarithmé- 
tique,  les  éléments  de  la  géométrie,  de  la  chimie, 
de  la  physique  et  de  l'histoire  naturelle;  7»  Thy- 
gièoe  ;  S"  l'économie  domestique;  9*  les  ^vaux  à 
l'aiguille;  10*  des  j^otions  de  droit  usuel  ;  1 1*  le 
des^;  12*  la  musique:  13°  la  gymnastique. 

L'enseignement  rel^^eux  est  donné,  sur  la 
demande  des  parents,  par  les  ministres  des  dtflé- 
rents  ealtes,  dans  l'iatérlear  des  établissements, 
en  dehors  des  heures  des  classes  Les  ministres 
des  différents  cultes  sont  agréés  par  le  ministre. 
Ib  ne  résident  pas  dans  l'établissement. 

99.  Le  diplème  de  fin  d'études  secondaires 
iistitué  par  l'art.  8  de  ta  loi  du  21  décembre 
1880  est  délivré  à  la  suite  d'un  examen  portant 
sur  les  mati^^  obligatoires  de  l'enseignement 
lies  d«ix  dernières  années  et  sur  celles  des  ma- 
tièies  facultatives  que  désigne  l'élève  {art.  C). 

I.  Du  tnMèm»  imié*  pwil  éira  kjauipe  fc  la  deuxitme  pé- 
iM*  1  «lU  raprè*eoi«  U  HiîèmB  uui^«*ilu  coun  normtl  iIm 
tndci  d*  l'tnMifaeanit  lecondaire  d««  Jaitoei  Bllei  el  ■  pour 
■èjM  d«  prtpsnr  à  du  école*  m  à  dM  canièrc*  iptcitlci. 
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11  est  perçu  un  droit  de  20  fr.  pour  la  délivrance 
de  ce  diplâme.  {L.  31  mars  1903,  art.  43.) 

100.  Les  arrêtés  du  14  janvier  et  du  28  juil- 
let 1882,  modifiés  parles  arrêtés  des  t$et2l  juil- 
let 1S97,  fixent  les  objets  et  les  programmes 
d'enseignement,  ainsi  que  l'emploi  du  temps  dons 
chaque  année  d'études.  Les  prograouues  des  cours 
prioûéres  annexés  aux  lyeées  et  collèges  sont 
préparés  par  la  directrice  et  les  professeurs  de 
l'établissemMit  et  approuvés  par  le  rêveur  de 
l'académie.  {Arr.  iSjuitt.  1883,  art.  I".) 

101.  A  la  fin  de  la  tndsième  année,  il  est  dé- 
livré un  certificat  spécial  d'études  secondaires  A 
tonte  élève  des  ^eées  et  coll^  qui  a  satisfait 
aux  examens  de  pa^ge  de  troisième  en  quatrième 
année.  Les  conditions  dans  lesquelles  est  délivré  ce 
certificat  sont  indiquées  dans  un  arrêté  qui  porte  la 
même  date  du  28  juillet  1882. 

102.  Dans  les  lycées,  les  directrices  agrégées 
(Gelasses)  reçoivent  de  ij  000  à  C  500  fr.  { les  licen- 
ciées, ou  pourvues  du  certificat  d'aptitude,  de  4  àOO 
k  6  000  fr.  et  celles  pourvues  d'Un  brevet  de  ren- 
seignement primaire,  de  4  000  k  »  500  fr.  ;  chaque 
promotion  est  de  300  fr.  ;  les  surveillantes  géné- 
rales (6  classe.'!)  de  2  :)00  à  3  200  fr.  si  elles  ?ont 
pourvnes  d'an  des  ceitiiicats  d'aptitude  à  l'ensei- 
gnement secondaire,  et  de  2  000  k  2  900  fr.  si 
elles  sont  pourvues  du  diplème  de  fis  d'études  se- 
condaires on  du  brevet  supérieur  {&.  31  déc. 
lOOi);  les  économes  (délasses),  2400,  2  600, 
3  800,  3  000,  3  300  et  3  600  Ar.  ;  les  sous-écono- 
mes (6  classes),  de  2000  h  2900  tr.  {J>.  31  déc. 
1904)  ;  les  professeurs  agréées  (6  cla^),  3  UOO, 
3  200.  3  400,  3  600,  3  900  et  4  200  tr.  ;  les  char- 
gées de  cours,  2  ÔOO,  2  600,  2  800,  3  000,  3  200 
et  3  400  fr.  ;  les  institutrices  primaires,  t  800, 

1  900,  2  100.  2  300,  2  500  et  2  700  fr.  ;  les  pro- 
fesseurs de  dessin  (6  classes),  I  800,  1 90o,  2000, 

2  1 00,  2  200  et  2  400  fr.  ;  les  maltresses  chaînées 
de  com  de  dessin  (C  classes),  1  GOO,  1  700,  I  800, 

1  900,  2  000  et  2  100  fr.;  les  maltresses  de  tra- 
vaux à  l'aiguille  (G  classes),  1  800,  1  900.  2  100, 

2  300,  2  500  el  2  700  fr.  ;  les  mallresses  de 
chant  (fi  classes),  1  200,  1  300,  1  400,  1  500, 
I  600  et  i  800  fr.  ;  les  maltresses  de  gymnastique 
(6  classes),  1  200,  1  300.  I  400,  1  500,  1  600 
el  1  700  fr.  ;  les  maltresses  répétitrices  logées, 
non  nourries  (<>  classes).  1500,  I  fiOO,  1  800, 
2000,  2200  et  2400  tr.  {D.  13  te^.  1883  et 
28  déc.  1903.) 

Dans  les  lycées  de  Paris  et  de  Versailles  {D. 
31  déc.  1904),  les  traitements  soni  pour  chaque 
classe  et  chaque  coterie  de  fonctionnaires,  supé- 
rieurs de  500  Ir.  aux  chiflres  indiqués  ci-dessus. 

Les  professeurs  agrégées  des  langues  vivantes, 
qui  ont  subi  le  même  concours  que  les  afp^és 
des  lycées  de  garçons,  reçoivent  comme  eux  une 
indemnité  de  500  fr. 

Les  maîtresses  répétîtiices  dans  les  lycées  de 
jeunes  Slles  des  départements,  qui  sont  pourvues 
d'un  cerliticat  d'aptitude  k  Teuseignement  secon- 
daire (lelU'es,  sciences  ou  langues  vivantes)  et 
parlicipcnt  d'une  manière  permanente  k  l'enseigne- 
ment, reçoivent  une  indemnité  annuelle  de  300  fr. 
payable  par  douzièmes,  non  soumise  aux  retenues. 

Les  fouclionuaii'es  chargées  de  la  surveillance 
générale  dans  les  lycées  de  Paris  et  des  départe- 
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uients  qui  compteut  plus  de  80  élèves  admises 
dans  les  études  de  l'exteniat  reçoÏTeut.  en  sus 
du  traitement  uormal  de  répétitrice,  une  indem- 
nité annuelle  de  300  fr.  payable  par  douzièmes, 
non  soumise  aux  retenues.  Ces  indemnités  ne 
peuvent  être  cumulées  (Arr.  ZH/éer.  1903.) 

103.  Dans  les  collèKos,  les  dlrechices  (6  disses) 
reçoivent  2  600,  2  800,  3  100,  3  400,  3  700  et 
4  000  te.  ;  les  professeurs  licenciées  ou  pourvues 
du  certificat  d aptitude  (Celasses),  3  500,  2  600, 
2  800,  3  000  ,  3  300  et  3  400  fr.  ;  les  chargées  de 
cours,  bacheliers  ou  possédant  le  dipMme  d'études 
secondaires  ou  le  brevet  supérieur  de  renseigne- 
ment primaire  (6  classes),  1 800,  1  900,  2  100, 
2  300,  2i00  et  2  700  fr.;  les  institutrices  pri- 
maires (Sciasses),  1  000,  1700,  1800,  2  000. 
2  200  et  2  400  fr.  ;  les  maîtresses  surveillantes 
de  Textemat  (logées,  non  nourries)  [6  classes], 
1  400,  1  500,  1  GOO,  1  800,  2  000  et  2  200  fr.  ; 
les  professeurs  de  dessin  (6  classes),  1  800,  1  900, 
■?  000,  2  100,  2  200  et  2  400  fr.  ;  les  maîtresses 
chaînées  de  cours  de  dessin  (6  classes),  1  600, 
1  700,  1800,  1  900,  2  000  et  2  100  fr.  ;  les 
maîtresses  de  travaux  à  l'aiguille  (C  classes),  1  600 
1  700,  1  800,  2  000,  2  200  et  2  400  fr.;  les 
maltresses  de  chant  (6  classes),  1000,  1  100, 
1  200,  1  300,  1  400  et  1  600  ft.  ;  les  maîtresses 
de  gfmnosUque  (6  classes),  1  ?00,  I  800,  1  400, 
C  500,  1  600  et  1  700  fr. 

104.  Les  économes  ne  sont  nommées  qu'après 
avoir  fait  un  stag»  de  deux  ans  au  moins  et  rt(Âr 
subi  avec  saccès  les  deux  examens  institués  pour 
les  commis  aux  écritures  et  les  commis  d'écono- 
mat par  Tarreté  du  30  mars  1863. 

Les  économes  des  lycées  de  jeunes  filles  qui 
sont  en  outre  chargées  des  fonctious  d'agent  spécial 
dans  riatemat  municipal  annexé  reçoivent  en  sus 
une  indemnité  non  soumise  aux  retenues  qui  ne 
peut  être  inférieure  à  l  200  fr. 

Les  sous-économes  doivent  être  pourvus  du 
certificat  d'aptitude  aux  fonctions  de  commis 
d'économat,  examen  n"  2.  {O.  31  déc.  1904.) 

I^es  stagiaires  à  l'économat  sont  choisies  de 
préférence  dans  le  personnel  des  maîtresses  répé- 
titrices. (£>.  10  nov.  1883.) 

Le  décret  du  29  septembre  1885  règle  le  service 
des  maîtresses  de  dessin. 

Les  décrets  du  13  avril  1886,  du  11  et  du 
18  juillet  188R  détenoiuent  Torganisation  del'en- 
seign«nent  de  la  gymnastique  et  des  travaui  à 
raignille.  Celui  du  12  novembre  1889  réglemente 
Tens^gnement  du  chant. 
'  105.  L'art.  57  de  la  loi  du  31  mars  1903  a 
admis  les  fonctionnaires  et  professeurs  des  lycées 
et  collèges  de  jeunes  filles  au  bénéfice  de  l'art.  10, 
§  4,  de  la  loi  du  9  juin  1853  et  de  l'art.  (C,  §  11, 
du  décret  du  9  novembre  1853  (pensions  civiles, 
congés  avec  traitement  soumis  à  retenue). 

Il  est  publié  cbuqne  année,  an  mois  de  novem- 
bre, uu  tableau  du  personnel  enseignant  et  du  per- 
sonnel administratif  par  ordre  d'ancienneté.  Les 
promotions  du  personnel  administratif  ont  lieu  au 
choix,  cellesdu  personnel  enseignant  partie  au  choix, 
partie  à  l'ancienneté.  Le  stuge  minimum  dans  cha- 
cune des  six  classes  a  été  fixé  par  le  décret  du 
28  décembre  1903  :  il  est  le  même  que  pour  les 
fonctionnaires  des  lycées  et  collèges  de  garçons. 


ART.  2.  —  DE  l'école  NOBHALE  DI  siviU 

106.  L'école  normale  de  Sèvres,  fondée  en  1881, 
est  destinée  k  recruter  le  personnel  des  écalcs 
secondaires  de  jeunes  filles.  Elle  comprend  4eui 
sections,  l'une  pour  les  lettres,  l'antre  poorln 
sciences.  L'admission  a  lieu  par  v<de  deconcoun 
et  les  «lèves  sont  entretenues  p«tmt|nBeiri  fu 
VÈUt.  {D.  26jum.  1881  ;  Arr.  14  oel.  1881, 
4  janp.  1884  et  25  «ejM.  1S84.) 

iBT.  3.  —  DD  CEITinCAT  D'iFTITSM 
KT  DE  L'AfllifllnOH. 

107.  L'aptttude    l'aseigaement  est  coostitM 

par  des  examens,  savoir  :  le  certificat  d'apOtoée 
k  l'enseignement  secondaire  des  jeunes  BUcs 
{Arr.  2  juin  1882  et  5  Janv.  1884);  l'agnp- 
tion  pour  le  même  enseignement  {Arr.  SI  janv. 
1883  et  tijanv.  1884)  [twy.n»31];  de  plus,  les 
dames  pourvues  de' certains  diplAmes  sont  admi- 
ses k  se  présenter  au  concours  du  certiAut 
d'aptitude  à  l'enseignement  des  langues  vivantes 
dans  les  lycées  et  collèges  [Arr.  8  nov.  1881). 

ART.  4.  ' —  DES  COIIR&  SECONDAIRES. 

108.  Des  court  secondaires  pour  les  jeunes 
filles  avaient  été  fondés  par  des  associations  de  pro- 
fesseurs après  la  circulaire  du  30  octobre  1867. 
Mais  ce  n'étaient  que  des  cours  libres  qui  de- 
vaient se  suffire  avec  leurs  propres  ressources.  U 
loi  de  finances  du  22  décembre  1878  a  ouvert 
au  budget  du  ministère  de  llns^etion  pnb&que 
un  premier  crèëit  de  100000  fr.,  qm  a  été 
augmenté  d^nis,  destiné  ft  encourager  les  villes 
qui  ouvriraient  des  cours  poor  rensejgBeowHt 
secondaire  des  Jennes  filles.  Ce  sont  des  cours  qui 
préparent  le  terrain  pour  la  fondation  des  coU^ 
et  des  lycées,  et  ils  dispanâssent  lorsqu'on  est 
arrivé  à  ouvrir  un  établissement  universitaire. 

En  1894,  on  comptait  56  cours  secondaires, 
4lont  51  dans  les  départemenls,  3  en  Algérie  et 
2  dans  les  colonies. 

GBip.  Q.  —  ni  iuBUiinmm  PAaraoum 
B'nsTBDCTiM  ucoiuni. 
SMt,  1.  —  Ses  étabUuements  MMidalrti  Ukrei. 

109.  Les  établissements  particuliers  d'instme- 
tion  secondaire  se  partageaient,  sous  l'emidredes 
r^lements  de  l'Université,  en  deux  classes  :  les 
institutions  et  les  pensions,  selon  le  degré  plus  ou 
moins  élevé  de  l'enseignement  qui  y  était  donné. 
Parmi  les  institutions,  il  y  en  avait  un  certain 
nombre  qn*on  désignait  par  le  nom  d'institutions 
de  pMn  exercice,  ce  qui  voulait  dire  qu'elles  pou- 
vaient préparer  directement  des  candidats  au  bac- 
calauréat, et  que,  pour  être  admis  ft  rexamen, 
leurs  élèves  n'étalent  pas  dans  l'obligation  d'avoir 
suivi  tes  classes  des  lycées  ou  des  collâtes  cui- 
munaux.  Elles  étaient,  en  général,  établies  dans  les 
villes  qui  n'étaient  pas  le  siège  d'un  lycée.  Uaisees 
distinctions  ont  été  abrogées  par  la  loi  du  15  man 
1850,  qui  impose  k  tous  les  établissements  d'Ins- 
truction secondaire  les  mêmes  obligations,  et  qui 
leur  reconnaît  ii  tons  les  mêmes  droits. 

110.  Tont  Français,  âgé  de  vingt-cinq  ans  au 
moins,  qui  veut  ouvrir  une  école  secondaire  libre, 
doit  préalablement  déclarer  son  intention  ji  l'ins- 
pecteur d'académie  du  département  où  il  vent 
s'établir,  lui  désigner  le  local  et  lui  donner  lin- 
(licatiuu  des  professions  qu'il  a  exercées  et  des 
lieux  qu'il  a  habités  pendant  les  dix  années  pré- 
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«deates.  k  ces  déclarations  doireDt  être  jointes 
la  pièces  suivante»^  dont  il  est  donné  récépissé 
m  postulant  :  1**  an  certificat  de  stage,  consta- 
tait qu'il  a  rempli,  peudani  cinq  ans  au  moins, 
kt  flmctiOBS  de  professeur  ou  de  surreiUaDt  dans 
m  élabHssemeut  dlnstmctlon  secondaire  public 
ottibie  en  France  ;  2*  soit  le  d^Ume  de  bacbe- 
fier,  sdt  an  brevet  de  capacité  déliné  par  un 
jor;  spécial,  dont  les  membres  sont  désignés, 
poar  chaque  département,  par  le  ministre  de  fins-  • 
truetîmi  publique  ;  3*  le  plan  dn  local  et  Tindi- 
tatioa  de  Tobjet  de  renseignement.  L'inspecteur 
d'académie,  D  qui  le  dépOt  des  pièces  a  été  bit, 
en  donne  aris  au  préfet  du  département  et  au 
{trocureur  de  la  République  de  rarrondissement 
dans  lequel  rétablissement  doit  être  fondé. 

111.  Pour  l'ourerture  d'un  établissement  libre 
d'ensdgnement  secondaire  spécial,  le  diplAme  de 
bachelier  peut  être  suppléé  par  un  breret  de  ca- 
pacité, U  la  suite  d'un  examen  dont  les  program- 
ines  sont  réglés  par  des  arrêtés  délibérés  en  con- 
seil supérieur  :  la  condition  de  stage  prescrite 
par  rsrt.  60  de  la  loi  du  lâ  mars  ISoO  n'e^ 
pas  exiglMe.  (£.  81  mat  186â,  art.  6.) 

112.  Les  certificats  de  stage  sont  délîTrès  par 
te  emiseil  aetdinique,  dans  te  ressort  duquel  il 
doit  en  être  bit  usage,  sur  IVittestatioii  des  cbeb 
des  établissements  où  le  Mage  a  été  accompli. 
Tftule  af  testatiOD  busse  est  punie  pdses  poi^ 
tées  en  l'art.  160  du  Gode  pénal.  Sur  la  pru- 
pontion  des  conseils  académiques  et  Taris  conr 
forme  du  conseil  supérieur  de  rinstruction 
pobliqne,  le  ministre  peut  accorder  des  dispenses 
de  stage.  La  délibération  du  conseil  académique 
doit  être  motivée.  Les  certiflcats  de  stage  ne  sout 
valables  que  dans  le  ressort  do  conseil  acadé- 
mique qui  les  a  délivrés. 

113.  Pendant  le  mois  qui  suit  le  dépét  des 
pièces,  rinspecteur  d'académie,  le  préfet  et  le 
procureur  de  la  République  peuvent  se  pourvoir 
devant  le  conseil  académique  et  s'opposer  à  l'ou- 
verture de  l'établissement  dans  l'intérêt  des 
mœurs  publiques  ou  de  la  santé  des  enfants. 
L'(9positioD  doit  être  motivée,  ^gnée  de  l'aoteor 
et  écrite  sur  pa^r  libre.  EUe  est  déposée  au 
secrétariat  de  IVadémle  et  notifiée  k  la  personne 
ou  au  domicile  de  la  partie  iutéréssée,  h  la  dili- 
gence de  rinspecteor  d'académie,  en  la  forme 
administrative.  Dans  la  quinzaine  qui  suit  te  no- 
tiRcation  de  repporiUm,  Il  y  est  statué  par  le 
conseil  académique.  Trois  jours  avant  la  séance 
filée  pour  le  jugement,  la  partie  intéressée  est 
citée  à  comparaître  la  dilif^nce  de  l'inspecteur 
d'académie.  Le  jugement  est  notifié  dans  le  délai 
d'un  mfAs  à  la  partie,  et  au  procureur  de  la  Répu- 
blique ou  au  préfet,  s'ils  ont  formé  opposition. 
Appel  peut  être  intei^jeté  devant  le  conseil  supé- 
rieur de  l'instruction  publique.  Si,  dans  la  quin- 
zaine il  partir  du  jour  de  la  dernière  notification, 
aucun  appel  n'est  survenu,  le  jugement  est  réputé 
définitif,  soit  quH  ait  validé  l'opposition,  soit 
qu'il  l'ait  Infirmée.  Dans  le  cas  cfi  aucune  oppo- 
sition n'a  eu  lieu,  l'établissement  peut  être  immé- 
diatement ouvert  k  l'expiration  du  mois  qui  suit 
le  dépAt  des  pièces. 

114.  Sont  incapaUes  de  tenir  un  établissement 
d'iutmetion  seccmdalre  et  d'y  donner  l'enseigne- 


ment :  1°  les  individus  qni  ont  subi  une  condam- 
nation pour  crime  ou  pour  on  délit  contraire  à 
la  probité  et  aux  mmurs  ;  3°  ceux  qui  ont  été 
privés  p«r  jugement  de  l'exercice  de  tout  ou  partie 
des  droits  civiques,  civils  et  de  famille  ;  3*>  ceux 
à  qui  la  profession  de  renseignement  a  été  inter- 
dite p»  applicatkn  des  art.  14,  30,  33  et  68  de 
la  M  du  lô  mars  18S0  ;  4*  les  pmounra  ipparte- 
nant  à  une  congr^tiou  religieuse  non  autorisée 
(£.  i*' jvill.  1901);  à**  les  congrégations  autori- 
sées^^'. Tj^U.  1904  ;  vojf.  Cenvrégatlna,  n°  41). 

lis.  Quiconque  a  ouvert  un  établissement 
d'instruction  secondaire  sans  avoir  satisfait  aux 
condltious  qui  précèdent,  est  passible  d'une 
amende  de  100  k  1  000  fr.  prononcée  par  le 
tribunal  correctionnel  du  lieu  du  délit.  L'établis- 
sement est  fermé,  lùi  cas  de  récidive  ou  si  l'éta- 
blissement a  été  ouvert  avant  qu'il  ait  été  statué 
sur  l'opposition,  ou  contrairement  la  décision 
du  cimseil  académique  qui  l'aurait  accueillie, 
le  délinquant  est  condamné  à  un  emprisonnement 
de  quinze  jours  k  un  mois  et  ii  une  amende  de 
1  000  à  3  000  fr.  Toutefois,  le  législateur  a  per- 
nds  aux  ministres  des  ififfêrents  cultes  reconnus 
de  donner  llnstmction  secondaire  k  quatre  jeunes 
gens  an  plus,  destinés  aux  écoles  eeeléslastiqnès, 
sans  être  soumis  aux  prescriptions  de  la  loi,  et 
sons  la  seule  condition  d'en  bire  la  déclaration 
au  recteur.  Le  conseil  académique  vdlle  i  ce  que 
ce  nombre  ne  soit  pas  dépassé. 

116.  Eb  cas  de  désordre  grave  dans  le  régime 
intérieur  d'un  établissement  libre  d'instruction 
secondaire,  te  cbef  de  cet  établissement  peut  être 
appelé  devant  le  conseil  académique  et  soumis 
à  la  réprimande,  avec  ou  sans  publicité.  La  répri- 
mande ne  donne  lieu  k  aucun  recours.  Quand  elle 
a  lieu  avec  publicité,  le  jugement  est  inséré  par 
extrait  dans  le  Recueil  des  actes  administrâtes 
de  la  préfecture  et  dans  un  Journal  du  départe- 
ment que  le  conseil  désigne. 

117.  Tout  chef  d'établissement,  toute  personne 
attachée  k  renseignement  ou  à  la  surveillance 
(Tune  maison  d'éducation  peut  aussi,  sur  la  plainte 
du  ministère  public  mi  de  l'inspecteur  d'académie, 
être  Iradtdt,  pour  cause  d'incoaduite  ou  d'Immo- 
ralité, devant  te  cobs^  académique  et  être  in- 
terdit de  sa  profesedon,  k  temps  ou  k  toujours, 
sans  préjudice  des  peines  encourues  pour  crimes 
ou  délits  préTUs  par  le  Gode  pénal.  Appel  de  la 
déd^  peut  toujours  avoir  lieu,  dans  les  quinxe 
jours  de  la  notification,  devant  le  conseil  supé- 
rieur. L'appel  n'est  pas  suspensif. 

118.  Lorsqu'un  établissement  particulier  d'ins- 
truction secondaire  se  irouve  dans  le  cas  d'être 
fermé,  soit  parce  qu'il  a  été  indûment  ouvert, 
soît  parce  que  son  chef  a  été  ftvppé  d'interdic- 
tion, Hnspeeteur  d'académie  et  le  procureur 
de  la  République  doivent  se  concerter  pour  que 
les  parents  ou  tuteurs  des  élèves  soient  avertis, 
et  pour  que  les  élèves  pensionnaires  dont  les 
parents  ne  résident  pas  dans  la  localité  soient 
recueillis  dans  une  maison  convenable.  S'il  se 
présente  une  personne  digue  de  confiance  qui 
offre  de  se  charger  des  élèves  pensionnaires  ou 
ext&mes,  l'inspecteur  d'académie  peut  l'y  autori- 
ser provisoirement  ;  il  en  informe  immé^tement 
le  conseD  académique,  qui  examine  s'il  y  a  lien  de 
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maiDtenir  l'autorisation  accordée.  Cette  autorisa- 
tiOD  n'est  valable  que  pour  trois  mois  au  plus. 

110.  Les  maîtres  employés  à  la  surreillance 
ou  à  reoseigoemeat  dans  les  étabUssemeots  par- 
ticuliers d'butnKtkm  secondaire  doivent  Jostlfler 
de  leur  niRti«ialité,.et  n^âtre  atteints  par  aueone 
des  incapacités  légales  qui  s^MMuent  k  Texereiee 
de  la  jHiires^oa  d^institoteur.  Afin  de  pouvoir  véri- 
fier d  ces  conditions  sont  rempUes,  on  a  exigé 
(/>.  16  août  1901)  que  chaque  chef  d'établisse- 
ment inscrive,  sur  un  registre  spécial,  les  noms 
prénMns,  nationalité,  dates  et  lieux  de  naissance 
de  ses  maîtres  et  employés  (non  compris  les  agents 
employés  aux  servicea  purement  domestiques), l'in- 
dicatiOQ  des  emplois  qu'ils  occupaient  précédem- 
ment et  des  lieux  où  ils  ont  résidé  depuis  Tâge 
de  leur  majorité,  ainsi  que  la  nature  et  la  date 
des  dipMmes  dont  ils  sont  pounus.  Ce  registre  est 
coté  par  première  et  par  dernière  et  paraphé  sur 
chaque  feuille  par  l'inspecteur  d^académie  ou  son 
délégué  :  les  Inscriptions  sont  faites  de  suite  et  sans 
aucun  biane.  Il  doit  être  comuniqué  sans  déplacfr- 
ment  aux  autorités  administratives,  académiques 
ou  judiciaires,  snr  tonte  réquisition  de  leur  part. 

120.  A  Pégard  des  répétiteurs  ou  surrtillants, 
comme  k  Té^vd  des  cheb  d*étab)iss«nent  eux- 
mêmes,  la  condiUoB  de  nationaUté  peut  être  levée 
an  moyen  d^une  aalorisatlon  spéciole  aceudée 
par  le  minisbe,  après  avis  dn  conseil  supMenr 
de  rinstructlon  publique.  Cette  autorisation,  qui 
peut  toiUonrs  être  retirée,  n'est  accordée  qu'aux 
ébuigo^  qui  sont  admis  à  jouir  des  drcuts  civils 
en  France  et  pour  une  durée  maximum  de  cinq 
ans  à  dater  du  décret  qui  leur  a  accordé  la  jouis- 
sance des  droits  civils  en  France.  Le  postulant 
doit  donc  joindre  à  sa  demande  un  certificat  cons- 
tatant le  fait  de  cette  jouissance.  U  doit  indiquer, 
en  outre,  les  lieux  01^  il  a  résidé  et  les  profes- 
sions qu'ail  a  exercées  pendant  les  dix  dernières 
années,  le  tout  appuyé  d'attestations  fournies, 
soit  par  les  autorités  de  son  pays,  soit  par  les 
autorités  françaises,  et  pouvant  prouver  la  sincé- 
rité de  ses  déclarations.  Dans  certains  cas,  laissés 
k  l'appréciation  du  ministre  et  du  conseil  supérieur, 
des  actes  émanés  des  autorités  françaises,  comme 
la  concession  d*im  secours,  la  permission'  régu- 
lièrement accordée  d'exercer  le  ministère  ecclé- 
siastique ou  toute  antre  délégation  anthenUqne, 
peuvent  supjdéer  au  cotifleat  de  jouissance  des 
droits  civils.  {D.  5  déc.  1850;  Cire.  17  févr., 
ti  mat  et  7  juin  1851.} 

121.  En  concédant  la  liberté  d'enseignonent 
sous  les  conditions  de  moralité,  d'ïnsbiiction  et 
de  bonne  discipline,  nécessaires  dans  Hutérét  de 
cette  liberté  elle-même,  le  législateur  a  voulu 
assurer  aux  établissements  libres  tous  les  encou- 
ragements légitimes  qui  pouvaient  contribuer  k 
leur  succès.  Ainsi,  ils  peuvent  obtenir  des  com- 
munes, des  départements  et  même  de  l'État,  sur 
l'avis  du  conseil  académique  et  du  conseil  supé- 
rieur de  l'instruction  publique,  un  local  et  une 
subvention  qui  toutefois  ne  doit  pas  excéder  le 
dixième  des  dépenses  annuelles  de  rétablissement. 
Les  dépenses,  d'après  la  jurisprudence  du  conseil 
SDpérienr,  se  calculent,  en  général,  déduction  faite 
des  frais  de  nourriture  et  d'entretien  des  élèves 
internes.  Le  recteur  de  l'académie  réunit  au  dos- 


sier les  pièces  suivantes  qu'il  transmet  an  m- 
nistre  de  l'instruction  publique  :  1'  délibèratia 
du  conseil  mimîeipal  ;  2^  eenventita  passée  mire 
la  commune  et  le  chef  de  i'^tablissoneat  snbveh 
tionné  ;  3"  ^éces  constatant  U  capacité  légale  1b 
chef  dodit  établissement  ;  4"  bud^  des  dépnas 
présumées  ;  S"  avis  da  préfet  :  6°  dèUbéraliM 
motivée  du  conseil  académique  :  7"  pièces  eoa>- 
tatant  Tprigine  et  la  propriété  des  batimeats; 
•  8"  rapport  motivé  dn  recteur. 

122.  Lorsqu'il  s'i^tdes  bSlimentsqui  se  trou- 
vent compris  dans  l'attribution  générale  faite  i 
rOniversité  par  le  décret  du  1 1  décembre  1808, 
ils  ne  peuvent  être  affectés  aux  établissemait& 
libres  que  par  un  décret,  lequel  est  rendu  sur  la 
demaDde  des  communes.  Les  tribunaux  dvils  et 
administratifs  ont  eu  à  s'occuper  plus  d'une  fois 
des  difficultés  auxquelles  a  donné  lieu  Tinterpré- 
taUon  des  décrets  des  1 1  décembre  1808  etSavril 
1811,  qui  semblaient  avoir  accordé,  simultané- 
ment et  d'une  manière  contradictoire,  aux  coai- 
miines  et  i  l'Université,  les  bâtiments  et  édifices 
consacrés  au  service  de  l'enseignement.  L'Oniver- 
cité  sontMiait  que  le  décret  du  1 1  déeonbre  1808 
lui  attrïbnait  un  droit  absolu  de  propriété  sur 
tons  les  tAms  meuMes  et  Imneables  dépendaiU 
des  aadens  coU^^  et  oniTersitéa  devenus,  par 
les  tois  révolutionnaires,  la  pniHi&té  de  l'État,  et 
eDe  voyait  dans  les  art.  168  et  169  du  décret  du 
15  novembre  1811  ki  confirmation  de  son  drait. 
Les  coomiunes,  au  contraire,  croyaient  trouver 
dans  le  décret  dn  9  avril  1811  on  droit  i  la  pro- 
priété, sinon  de  tous  les  Mens,  au  moins  des 
édifices  et  bfttiments  de  ces  mêmes  coQéges.  La 
Cour  de  cassation,  par  son  arrêt  du  6  mai  1844, 
a  décidé  la  question  de  propriété  en  faveur  des 
communes  :  mais  elle  a  reconnu  en  même  temps 
que  l'Université  avait  sur  ces  édifices  un  dnMt 
d'usufruit  qui  lui  permettait  d'en  user,  sans  con- 
trôle, pour  le  service  de  l'enseignement.  Le  Con- 
seil d'Etat,  au  contraire,  saisi  de  la  même  ques- 
tion le  22  août  1843,  a  pensé  que  rUoiversilé 
avait  non  seulement  la  jouissance,  mais  encore  la 
propriété  des  édifices  consacrés  aux  coUèges. 

Quelle  que  soit  TopEnion  k  laquelle  on  se  rai^e,  il 
est  maïUfeste  que  dans  l'une  et  l'autre  hypothèses, 
pour  nodifler  l'affectation  spéciale  prescrite  par  le 
décret  du  1 1  décembre  1 808,  ^  pour  la  trans|M)rter 
à  un  établissement  particulier,  0  Eaïut  on  décret 
dn  pouvoir  exécutif.  C'est  ainsi  que  le  cobsùI  su- 
périeur de  l'Instruction  publique  a  constamment 
appliqué  la  disposition  de  l'art.  69  de  la  loi  du  U 
mars  IHôO.  Sur  ce  point  délicat  et  controversé, 
la  jurisprudence  peut  être  considérée  comme  fixée. 

123.  Le  décret  du  17  mars  1808  avait  frappé 
tous  les  établissements  d'instruction  publique  de 
redevances  assez  fortes.  Ainsi,  sur  le  prix  de  la 
pension  payée  par  chaque  élève,  il  était  pré- 
compté un  vingtième,  que  le  chef  de  l'établisse- 
ment versait  tous  les  trois  mois  entre  les  mains 
du  trésorier  de  l'Université  nationale.. Les  cbefe 
d'institution  et  les  maîtres  de  pension  étaient  en 
outre  soumis  à  un  droit  annuel  qui  était,  pour 
les  premiers,  de  UO  fr.  k  Paris  et  de  100  fr. 
dans  les  départements,  et  pour  les  seconds,  de 
To  fr.  k  Paris,  de  50  fr.  dans  les  départeiMBts. 
Lorsque  les  rerenus  de  rUniversitt  eurent  été 
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Bèimis  à  eeui  de  TÉtat,  le  montaot  de  la  rétrï- 
bfltkm  aniTer^taire  et  da  droit  ananel  fut  ea- 
caissé  par  le  Tiéaor.  Hais  cette  rétributbMi,  snp- 
primée  par  Tait.  14  de  la  kd  du  4  août  1844,  a 
cassé  d'fttre  perçue  à -dater  du  1"  jaoTier 
et  le  droit  aanuel  a  étA  ranpIacA  par  un  dndt  de 
paleote  qae  ta  loi  du  ISmai  1660  a  fixé  au  qni»- 
liéme  de  la  valeor  locative  de  TliabitatiOD  du 
chef  de  rètablissemeut.  Les  locaux  affbeûs  au' 
logement  et  k  nnstruetion  des  Alèves  ne  sont  pas 
CMDpris  dans  restimation. 

134.  U  est  intardit  aux  fonctioiinaires  et  pro- 
fesseurs employés  dans  les  écoles  dépendant  du 
mioistâre  de  nnstniction  publique  de  faire  des 
classes  on  conférences  dans  les  établissements 
particuliers  d''ensei^ement  secondaire  ou  d'y  don- 
ner des  répétitions.  (D.  Havril  1853, art.  13.) 
Teet  t.  —  les  éMiai  ae«0Bdalr«  aoolMlaattfuea 
(petits  MBlaalras) . 

125.  Les  établissements  d'instruction  secon- 
daires uHnprennent  une  deiiiière  classe  d'écoles  se 
rattachant,  du  m<àos  par  une  communauté  d'in- 
térêts, aux  établissements  particuliers  :  ce  sont 
les  écoles  seetmdaires  ecclésiastiques,  Tnlgidre> 
■at  appelées  petits  lAnAialre*. 

L'B|^  a  toujours  attaché  une  importance 
extrême  k  ces  écoles,  qui  ont  pour  olijet  spécial 
d''éleTer  des  enfknts  pour  le  sacerdoce,  et  sans 
lesquels  le  recrutement  du  clo^  pourrait  se 
trouver  compromis  ;  mais  pendant  un  demi-siècle 
eUes  ont  éprouvé  de  nombreuses  ricissitudes. 
SouDiises  par  les  décrets  du  8  avril  1809  et  du 
li  noTombre  1811  au  régime  de  rUnirersité, 
affranchies  en  1814  de  quelques-unes  des  en- 
traves de  ce  régime,  elles  avaient  été  replacées, 
en  1838,  dans  des  condiUons  peu  favorables  k 
leur  liberté,  qui  avalent  été  maiateaues,  malgré 
les  réclamations  Incessantes  de  Pépiscopat,  pen- 
dant toute  ta  durée  du  gouvernement  de  Juillet, 
lorsque  la  loi  de  ISoO  est  venue  leur  ouvrir  une 
ère  nouvelle.  Sous  l'empire  des  ordonnances  du 
IC  juin  1828,  te  nombre  de  leurs  élèves  ne  pou- 
vait dépasser  vingt  mille.  Aucun  externe  ne 
pouvait  y  être  reçu.  Après  l'âge  de  quatorze  ans, 
tons  les  élèves  admis  depuis  deux  ans  étaient 
tens  de  porter  l'habit  eccléslastiqDe.  SMls  se 
Régentaient  aux  èpnmes  du  baccalauréat  ès 
lettres  avant  leur  entrée  dans  les  ordres,  Us  ne 
pouvaient  obtenir  qa^m  diplôme  spét^al,  leqnel 
a'avgdt  d'effet  que  pour  parvenir  aux  grades  en 
Uiéologie.  Les  maîtres  préposés  à  la  direction  et 
i  l'enseignement  devient  avoir  affimé  par  écrit 
n'appartenir  à  aucune  congrégation  leligieuse  non 
légalement  établie  en  France.  Depuis  la  loi  du 
I&  mars  ISâO,  ces  entraves  ont  complètement 
disparu.  Les  supérieurs  des  petits  séminaires  ne 
sont  pas  même  astreints  à  l'obligation  des  grades 
on  titres  et  du  certificat  de  stage  imposé  k  tous 
les  chefs  d'institution.  La  toi  ne  leur  impose  plus 
d'aolre  condition  que  de  rester  soumis  à  la  sur- 
veillance de  l'État.  Cette  surveillance,  comme 
celle  de  toutes  les  écoles  libres  en  général,  porte 
essentieUem^t  sur  la  moralité,  l'hygiène  et  la 
salubrité  ;  elle  ne  peut  porter  sur  l'enseignement 
que  pour  vérifier  s'il  n'est  pas  contraire  à  la  mo- 
rale, h  la  ConsttlaUon  et  aux  liris.  Mais  comme 
les        sémintdres  ont  au-dessus  de  leur  chef 
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immédiat  un  chef  supérieur,  qui  est  l'évéque, 
l'instruction  ministérielle  du  10  mai  1851  recom- 
mande aux  Inspecteurs  de  concerter  avec  l'au- 
torité dioeésataie  l'époque  et  l'ordre  de  leur  visite, 
et  d'en  référer  d'abord  à  cette  autorité,  ^  ledr 
attention  a  été  appelée  par  quelque  chose  de  ré- 
préhensible.  Depids  1885,  lînspeetion  des  petits 
séminaires .  est  exercée  par  les  ^^iets.  {Cire. 
30  sept.  1885.)  S.  LisoDasio». 

Mil  à  Jou  par  A.  FrinfHl. 
■iMiMiAMis.  rojf.  InslrmUon  pnbUqa*. 

INSTRUCTION  SUPÉRIEURE.  1.  L'enseigne- 
ment supérieur  est  donné,  en  France,  dus  des 
établissements  publics.  11  peut  l'être  aussi  dans 
des  établissements  libres. 

2.  Les  établissements  publics  d'enseignonent 
supérieur  sont  :  1"  les  Facultés,  les  Écoles  supé- 
rieures de  pharmacie,  les  Écoles  de  plein  exercice 
et  tes  Écoles  préparatoires  de  médecine  et  de 
pharmacie  et  enfin  les  Écoles  préparatoires  k  ren- 
seignement supérieur  des  sciences  et  des  lettres. 
Tous  les  établissements  de  cette  caté^rie  sont 
placés  sons  la  joridiction  des  recteurs.  U  en  est 
de  même  des  observatoires  régionanx  d'Alga>,  de 
Besanfon,  de  Bordeaux,  de  Glennont-Pemnd,  de 
Lyon,  de  Marseille,  du  Me-da-Mldl  et  de  Toulouse, 
qui  sont  rattachés,  le  premier  h  rËa>le  des  sciences 
d^Alger,  et  les  autres  aux  Univmités  prés  les- 
quelles ils  Itmetionnent  (£.  20  dée.  1870;  L.  de 
Jla.ZOmai  1899;  />.  26jut»  1899;  ù.  2  nov. 
1903)  i  2"  les  écoles  spéciales  de  haut  enseigne- 
ment et  les  ^blissements  scientifiques  :  (krilège 
de  France,  Muséum  d'histoire  naturelle,  École 
normale  supérieure,  École  des,  tangues  orientales 
vivantes.  École  des  chartes,  École  pratique  des 
hautes  études,  Écoles  d'Athènes  et  de  Rome,  Bu- 
reau des  longitudes,  observatoires  non  r^chés 
aux  Dnivenités,  Bureau  central  météorolo|^ue. 
Gtiacun  de  ces  établissements  relève  directement 
du  ministre  de  l'instruction  publique. 

3.  L'enseignement  supérieur  libre  peut  com- 
prendre des  cours  isolés,  ou  des  établissements 
complets.  Ces  derniers  peuvent,  k  certaines  con- 
ditions que  la  loi  détermine,  prendre  te  nom  de 
Facultés.  {L.  njutU.  1875  et  18  tnar*  1880.) 

BOMMAiaE. 

eHip.  I.  nsâiiunn  statauiusHciaTii  n  des 
ieun  '■"T"*— .  4  k  20. 
u.  mnmmi  nuimndus  i  BEâgn  tuu 
DE  TAsnLTis  :  nuisiooiT,  numi  r 

ttUEI. 

8Mt.  1.  Faenltésdeth«elogi«pret«stant«,21,22. 
i.  FaoBltés  de  4r«lt.  23  à  31. 
8.  Faenltâfl  et  éeelM  d«  ■ôdeeln*,  S2  à  43. 
4.  Faesltés  des  uleaMa,  44  il  47. 
6.  Faesltés  des  lettres,  48  b  63. 
6.  Éeolei  snpérieores  d«  pbatiaaola,  éeoles 
de  plein  exereloe  et  éoolss  préparatoires 
d«  médeelna  et  de  pharmaele,  54  à  59. 

ciiP.  m.  tcous  iPicuLBi  it  traminniTi  tcm- 

TinQOB,  GO. 

Seot.  1.  Collège  da  Franoe.  (Voy.  ce  moi.) 
t.  NnaêaB  d'hlaUlre  natureUe,  61  à  63. 
t.  ietle  nermal*  ai^érieirê  de  lHalvanlté 

de  raris,  64  il  70. 
i.  iooU  des  laagMs  trintabs  vivantes, 
71  fc  76. 
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tMi.  S.  iotU  iM  «kartai,  77  i  82. 

«.  io»lM  4'AtkèM  tt  4»  Imt.  (  Koy.  ce« 
ino/<.) 

T.  iwl«rnttq»4MkutM«ta«u,88ft87. 
S.  AstmMrMi  88  k  90. 
f.  taruM  MBtral  Méti«nl»(i«M,  91  k93. 
It.  Bmas  dM  IngltidM.  baUtot  artfcéf 
l»gt^  dv  C>ln  (My.  cet  mots)  ; 
■asfM  (twy.  IwuHUrti). 
eup.  IT.  uiEittUMUT  tDPAumt  im. 
t»et.  1.  UglaUtUen  de  r«BselgiMm«t  i^érlnr 
Ubn,  94  à  101. 
I.  B«  AÛbUaMiMiits  librea  d'euelgnsmrat 
siV*'l>°r  hrmêi  par  appU«atl«a  des 
d«  187S  et  de  188«,  103  et  103. 

cup.  1.  —  uunumw  ttttuu  on  rAmiti 
ET  »BS  tctin  AUiantn. 

4.  Les  Facultés  oiU,  d'après  leur  acte  de  Ton- 
dalion  (Z>.  (7  mars  180S),  une  double  ronction  : 
1*  renseignement  et  raTancement  des  sciences  ; 
2*  la  collation  des  grades  :  iMccalauréat,  lieenee, 
doelorat.  Les  écoles  qui  leur  sont  partiellement 
assimilées,  écoles  de  plein  eiereice  et  écoles  prè- 
paratoires  de  médecine  et  de  pliaimade,  écoles 
pr^aratoires  k  Tensc^nement  des  selenees  et  des 
lctb«8,  ne  confèrent  pas  les  grades. 

5.  Les  Facultés  ont  plusieurs  sortes  de  maîtres. 
D'abord  les  professeurs  lUulaires,  c'est-à-dire 
les  maîtres  nommés  à  une  chaire.  L«  professeurs 
titulaires  sont  nommés  pai'  décret,  sur  la  double 
présentation  de  la  Faculté  où  la  vacance  s'est 
produite  et  de  ta  section  permanente  du  Conseil 
supéiieur  de  Tinstraction  publique.  (L.  37  févr. 
1880.)  Le  ministre  a  le  droit  de  proposer  au 
Président  de  la  République  un  candidat  pris  en 
dehors  de  ces  présentations.  {Z>.  9  mars  lSj3.) 
D'autre  part,  s'il  s'agit,  uon  pas  d'une  chaire 
déjà  existante  et  dont  la  vacance  a  été  déclarée, 
mais  d'une  chaire  nouvelle,  la  nomination  du  pre- 
mier titulaire  se  fait  directement,  sans  présenta- 
tions, sur  rapport  motivé  du  ministre.  {D.  2S 
dée.  1885.)  Il  en  est  de  même  quand  la  chaire  à 
ponrvtir  est  une  cbalre  transfonnée. 

Dans  les  Facultés  de  théologie  protestante,  les 
présentations  sont  foites  par  les  eondstoires, 
pour  les  professeurs  du  culte  réformé,  par  la 
commission  exécutive  du  synode  et  les  profes- 
seurs de  la  m^me  confession,  pour  ceux  de  la 
Confession  d'Âugsbourg.  (Zj.*36  mars  1852  ;  X. 
1"  aoOt  1879;  L.  27  févr.  1880;  D.  12  mars 
1880.)  Ces  présentations  sont  soumises  à  l'avis 
de  la  section  permanente  du  Conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique.  [L.  ^1  févr.  1880.)  11  n'y 
a  d'ailleurs  pas  lieu  à  présentations  quand  il  s'a- 
git d'une  chaire  de  création  nouvelle;  le  ministre 
a,  dans  ce  cas,  le  droit  de  nomination  directe. 
{D.  9  mars  I8&2;  C.  d  Èt.  17  janv.  1902.) 

6.  Nul  ne  peut  être  nommé  professeur  de  Faculté 
s'il  n'est  docteur,  âgé  de  trente  ans  et  s'il  ne 
justifie  d'un  stage  de  deux  ans  dans  l'enseigne- 
ment supérieur.  Les  membres  de  l'Institut  sont 
dispensés  des  conditions  de  grade  et  de  stage. 
{D.  22  août  18&4.)  Les  professeurs  titulaires  de 
FaenHé  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  jugement 
du  conseil  de  rDnfvffiraité  et,  en  appd,  du  Conseil 
supérieur.  (£.  27/^.  1880  et  lO  juiU.  1896.) 
Ils  ne  peuvent  être  transférés  dans  une  antre 


Facilité  qu'après  avis  emifnme  de  la  secUon  permt- 
nenteda  Consul  sapérieur.  {D.  38  dée.  ISSâ.) 

Les  membres  dei  Faeoltés  et  Bctdes  asdadUes 
«mt  teniis  de  rétidor  dans  la  ville  oA  atége  la  H- 
cntté  ou  École  dent  lis  font  partie,  slls  n'en  «t 
été  dispensés  pour  causes  approuvées  par  le  dr- 
nistre,  après  avis  du  recteur.  (D.  i2  jutit.  1901.) 

7.  Les  professeurs  titulaires  peuvent  oMeair 
des  congés  renouvelaUes  pendant  tinq  aînées  con- 
sécutives au  plus  pour  cause  de  maladie  ou  à  rai- 
son d'une  délégation  temporaire  dans  un  service 
public  étranger  à  l'instruction  publique.  Ils  con- 
servent, dans  le  premier  cas,  la  moitié  de  leur 
truitement  et  dans  le  second,  lorsque  le  service 
public  dont  ils  sont  chargés  n'est  pas  valable 
ponr  la  retraite,  ils  reçoivent  on  traitement  d'i- 
nactivité de  100  tr.  Pendant  leur  absence,  l'en- 
seignement est  assuré  soit  par  des  cours  complé- 
mentaires, soit  par  des  conférences.  Les  disposi- 
tions du  décret  du  28  décembre  1885  fixant  les 
limites  d'^  au  delà  desquelles  les  professenn 
titulaires  ne  pouvaient  être  maintenus  en  fne- 
tions  ont  été  abrogées  par  l'art.  18  de  la  loi  de 
finances  du  80  décembre  190S. 

Le  titre  de  professeur  mUoint  peut  être  doué 
par  décret,  sur  la  proposition  do  eonseU  de  la 
Faculté  et  après  avis  de  la  section  permanaite, 
aux  chaînés  de  cours  et  maîtres  de  conférences 
qui  se  sont  distingués  par  leurs  services.  Les 
professeurs  adjoints  sont,  en  principe,  assimilés 
aux  titulaires.  Us  n'ont  droit,  toutefois,  qu'au 
traitement  attaché  .à  leurs  fonctions  de  châi^ 
de  cours  ou  de  maîtres  de  conférences  et  ne  vo- 
tent pas  pour  la  présentation  aux  chaires  va- 
cantes. Nul  ne  peut  être  nommé  profësseur  adjcrint 
s'il  ne  possède  le  grade  et  l'âge  requis  pour  le 
titulariat.  {D.  38  dée.  188â,  art.  40;  Cire.  SI 
rf<fc.  1835.1 

Le  titre  de  professeur  honoraire  peut  être 
conféré  par  décret  aux  professeurs  titulaires  admis 
à  faire  valmr  leurs  droits  à  la  r^raite.  Il  ne  peut 
être  retiré  que  sur  avis  oonfome  de  la  seeliim 
permanente  du  Gonadl  supérieur  de  rinstrnetlon 
publique,  l'intéressé  ratenda  et  dûment  convoqué. 
Les  professeurs  honoraires  figurent  sor  rafflcbe 
de  la  Faculté  et  sont  convoqués  aux  cérémmies. 
Us  peuvent  assister  aox  séances  de  rassemblée  de 
la  Faculté  et  y  ont  voix  délibéraUve,  sauf  pmir 
l'élection  des  délégués  au  conseil  de  l'Université 
et  pour  la  présentation  du  doyen.  {Ibid.,  art.  41.) 

8.  Api-ès  les  titulaires,  les  cAoryéa  de  court  tt 
les  maîtres  de  conférences  nommés,  générale- 
ment pour  un  an.  par  arrêtés  ministériels.  Dans 
les  Facultés  de  di'oit  et  de  médecine,  et  dans  les 
Écoles  supérieures  de  pharmacie,  les  chai^  de 
cours  et  maîtres  de  conférences  sont  pris,  le  plus 
souvent,  parmi  les  agrégés.  Dans  les  sciences  et 
les  lettres,  ils  sont  choisis  parmi  les  docteurs  ês 
sciences  et  ès  lettres,  après  avis  du  Comité  con- 
sultatif de  l'enseignement  public.  {D.  18  dée. 
1885  et  31  juin.  1886.)  Les  chargés  de  cours  et 
maîtres  de  conférences  rétribués  snr  les  fonds 
propres  des  Univeisitte  et  des  Faoïltés  sont 
nommés  par  le  recteur,  par  délation  du  mi- 
nistre, dans  le  premier  cas  sur  préaent^n  du 
conseil  de  l'Université  après  avis  de  la  Faculté  ia- 
tiressée;  dans  le  second,  sur  présentation  da 
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eenseil  de  la  lacaHi.  (/>.  31  juitl.  IK97  ;  Arr. 
et  Cire.  31  mai  1S9S;  D.  23  nor.  1899  ) 

9.  Les  agrégés  sont  institués  après  coDCOors.  Us 
restent  en  exercice  :  dix  ans  dans  tes  Facultés  de 
droit,  neaf  ans  dsiis  les  Facultés  de  médecine  et 
dît  ans  dans  les  Écoles  supérieures  de  pharmacie. 
Dans  les  Facultés  de  médecine,  le  renouvellement 
des  agrégés  a  lieu,  par  tiers,  tous  les  trois  ans; 
dans  les  Écoles  supérieures  de  phamacie,  par 
owltië,  tous  les  daq  ans.  [Iiutr.  39  noo.  iB74  ; 
Arr.  iiOJuiit.  1887.)  Us  penvent  être  prtHrogés 
et  rappelés  i  Tmerelce.  Us  ont  pour  fonctions 
de  OHnpIéter  reudgn«nent  des  professeurs  pa? 
des  conftrenees,  de  ronplacerles  pnrfËssenrs  mo- 
m«itanément  absents  et  de  participer  aax  exa- 
mens et  aux  exercices  pratiques,  lis  sont  en 
oatre  chargés  des  conrs  prévus  par  les  art.  36 
et  37  du  décret  du  28  décembre  1S8S,  qui  étalent 
confiés,  avant  la  mise  à  exécution  de  ce  décret, 
à  des  proresseurs  suppléants.  Les  agrégés  sont 
membres  de  la  Faculté  ou  École  à  laquelle  ils  sont 
attachés  et  prennent  rang  après  les  professeurs 
titulaires.  Ils  font  de  droit  partie  de  rassemblée 
taalAt  avec  voix  délibératire,  tantôt  avec  voii 
cuosnllative.  {D.  i6déc.  1885  et  iOjutU.  1886.) 

10.  Dans  les  Facultés  de  médecine^  des  scien- 
ces et  dans  les  Écoles  supérieures  de  pharmacie, 
le  personnel  enseignant  a  pour  auxiliaires  des 
chefe  de  travaux  pratiques,  des  cbeË  de  clinique, 
des  préparateurs,  des  prosectenrs,  des  aides 
d^anatomie,  etc. 

Pv  dél^^  du  ministre  de  l^nsferuetion  pu- 
blique, les  recteurs  ncHOuneut  aux  emplois  vacants 
de  proaecteurs,  chel^  de  cHnlqne,  aides  d*anato- 
■ie,  aides  de  clinique,  préfurateurs,  aide»^iré- 
paratenrs  dans  les  Foeoltés  de  médecine,  dans  les 
Fucultés  mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie,  dans 
les  Écoles  supérieures  de  pbaraaeie,  dans  les  Éco- 
les de  plein  exercice  et  les  Ecoles  préparatoires 
de  médeeine  et  de  pharmacie,  conTormément  aux 
règlements  en  vigueur.  (2ï.  2i  mat  1895.) 

Le  personnel  des  Écoles  de  médecine  se  com- 
pose de  professeurs  titulaires,  nommés  par  arrêtés 
ministériels,  après  avis  de  la  section  permanente 
\D.2ijttiil.  1889),  et  de  professeui-3  suppléants 
institués  pour  une  période  de  neuf  ans  après 
concours  subis  au  siège  des  Facultés  [D.  i" 
août  1883).  Les  suppléants  remplacent  les  pro- 
fesseurs absents  et  donnent  en  outre  des  cours 
ctHUpIémentaircs.  Les  grades  requis  pour  les  pro- 
cesseurs titulaires  sont  soit  le  doctorat  en  méde* 
dne,  soit  le  diplôme  supérieur  de  pharmadm. 
[D.  1"  août  1888  et  Ujuill.  1889.) 

Les  professeun  titulaires  des  Écoles  d'ensd- 
fseBCiit  supérieur  d'Alger  sont  nommés  dans  la 
même  fnme  que  ceux  des  Écoles  de  médecine  et 
de  pharmacie  de  la  métropole.  (£.  20  déc.  1»79  ; 
D.  l»  wtût  1883  ) 

Dans  tous  les  établissements  d'enseignement 
sapérieur,  en  dehors  de  renseignement  officiel  et 
anmal  et  comme  addition  i  cet  enseignement,  il 
pnit  être  fait  des  cours  libres  par  des  maîtres 
appartenant  ou  non  au  personnel  de  ces  établis- 
maents.  La  réglementation  de  ces  cours  appar- 
titat  au  conseil  de  rUnlversité.  Dans  les  Écoles 
de  médecine  ot  de  pharmacie  de  plein  exercice  et 
K^ratoires,  sttuées  en  dehors  du  siège  des 
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Universités,  les  cours  libres  sont  autorisés  par  le 
recteur  après  avis  du  conseil  de  l'École. 

il.  lYailements  des  professeurs,  chargés  de^ 
cours,  maUres  de  conférences  et  agrégés. 
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12.  L'avancement  se  fait,  suivant  les  Tacan- 
ces,  mtdtié  Tancienneté,  moitié  au  choix,  sur 
la  proposition  du  Comité  consultatif  de  l'enseigne- 
ment public.  Dans  chaque  classe,  l'ancienneté  est 
calculée  à  dater  du  jour  de  la  nomination  dans 
cette  classe  :  h  égalité  d'ancienneté,  la  priorité  ré- 
sulte ^  Tancienneté  totale.  Le  temps  passé,  avec 
l'autorisation  du  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, par  les  membres  de  l'enseignement  supérieur 
public  dans  les  établissements  d''enseignement  à 
l'étranger  est  compté ,  au  point  de  vue  de  Pa- 
vancement,  comme  service  actif  dans  tes  Univer- 
sités de  France  et  peut  donner  droit  à  une  pro- 
motion dans  les  conditions  fixées  par  les  décrets 
et  règlements  pour  les  fonctionnuires  en  exercice 
dans  iesdits  établissements.  {D.  12  févr.  1881; 
D.  9  déc.  1898.) 

Pirii.  .  DépirUmMtU. 

Chugéf  da  eoBia 
■t  MtiTH  da  «Mtfé- 

raocta  OOOOàlOOOOfr.     4SOOk5  500  fr. 

Agrtfèê    ....    4  000  et  7  000  fr.      3  000  et  3  500  fr. 

AgréjiN,  ehaifèt  d'un  coun  c<iin|tlineDtaii«  (en  plu*  du 
Initemeol  d'igrfgè)  :        3000  fï.  tOOOn. 

PmfMMun  dei  Écolei  da  pMn  «lardee  ;  4  000  tt. 

SupplhMti  :  i  000  fr. 

ProfaMeun  det  Éeolaa  pr^parttoirai  :  2  500  fr. 
Suppltanli  :  1  000  fr. 

13.  Les  cours  des  Facultés  sont  ouvei'ts  à  tous, 
sans  condition  de  grade.  Hais  tout  auditeur  n'est 
pas  étudiant.  L'étudiant  est  celui  qui  est  inscrit 
régulièrement  sur  les  registres  d'immatriculation 
des  Facultés  ou  Écoles  d'enseignement  supérieur, 
qui  justifie  de  certains  grades  et  pale  certaines 
redevances. 

Les  étudiants  sont  astreints  à  des  obligations 
déteiminées  :  d'abord  l'immalriculalion  qui  doit 
être  renouvelée  chaque  année,  puis  l'inscription. 
Les  inscriptions  sont  trimestrielles.  Pour  être  ad- 
mis à  les  prendre,  il  faut  justifier  de  grades  ou 
de  dipldmes  déterminés.  {Voy.  plus  loin.)  Les 
registres  d'inscription  sont  ouverts,  au  début  de 
chaque  trimestre,  pendant  un  délai  dont  la  durée 
est  fliée  par  le  cons^  de  rUnlvertité,  sous  ré- 
serve de  l'approbation  du  ministre.  Dans  les  Éco- 
les situées  en  dehors  du  siège  du  TUniversité, 
ce  sont  les  conseils  de  ces  Écoles  qui  fixent 
le  délai  pendant  lequel  le  registre  d'inscription 
restera  ouvert  chaque  trimesto«.  (!*  décret  du 
21  juitl.  1897.) 

Les  inscriptions  donnent  lieu  à  la  perception 
de  droits  fixes.  (  Voy.  plus  loin.)  Toutefois,  un 
dixième  des  étudiants  inscrits  dans  chaque  Uni- 
versité peut  être  dispensé  de  payer  ce  droit.  Les 
dispenses  sont  réparties  par  le  conseil  de  l'Univer- 
sité, après  fixation  du  dixième  par  le  ministre, 
entre  les  diverses  Facultés  du  ressort.  Le  contiii- 

1.  Dreii.  HMecina.  Scitneti.  Lttmt  £ukatapér<ourH4*  pb>r  lUw. 
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gent  attribai  h  cbaqae  Faculté  est  réparti  par  le 
doyen  entre  les  étudiants,  au  début  de  l'année 

scolaire.  En  sont  en  outre  dispensés  les  nihltres 
répétiteurs,  les  boursiers  régulièrement  Institués 
prés  les  Facultés  (pour  les  bourses,  voy.  n'**  69 
et  70),  les  préparateurs  des  Facultés  des  sciences, 
tes  fonctionnaires  de  renseignement  secondaire  et 
de  renseignement  primaire  publics.  {L.  3U  /évr. 
1887;  D.  31  mars  1887;  L.  SO  mars  1888, 
n  /évr.  1889.} 

I^es  cours  non  réservés  aux  seuls  étudiants  par 
une  décision  du  conseil  ou  de  la  Faculté  sont  ou- 
verts aux  personnes  qui  désirent  les  suivre.  Il 
leur  est  délivré  à  cet  effet.,  par  le  chef  d'établis- 
sement, des  cartes  d'auditeurs.  (2*  décret  du 
21  JuM.  1897,  tu.  II.) 

14.  Pour  les  fiiates  contre  les  règlements  sco- 
laires, contre  la  disdpline,  aind  qu^à  ndson  des 
hits  criminels  et  délictueux  dont  Ils  se  sont  ren- 
dus coupables,  les  étudiants  rdèvent,  suivant  les 
cas,  dn  eonseil  de  rUniversiti  on  da  doyen  ou 
du  directeur  de  TËcole. 

Les  peines  de  discipline  que  peut  prononcer  le 
conseil  de  l^Université  sont  : 

10  La  réprimande;  2" l'interdlcâon  de  prendre 
des  Inscriptions  et  de  subir  des  examens  dans  la 
Faculté  ou  École  pendant  un  an  au  plus  ;  S"  l'ex- 
clusion de  la  Faculté  ou  École  pendunt  un  an  au 
plus  ;  4*  rexohision  de  rUniversité  pendant  deux 
ans  an  plus  ;  &"  Texclusion  à  toujours  de  l'Uni- 
versité, et  en  outre,  s'il  y  a  lieu,  l'exclusion  tem- 
poraire de  toutes  les  Facultés  et  Écoles  ;  6"  l'in- 
terdiction de  subir  un  ou  plusieurs  examens  dé- 
terminés devant  aucune  Faculté  ou  École  pendant 
deux  ans  an  plus  ;  7"  t'exclusion  de  toutes  les 
Facultés  et  Écoles  d'enseignement  supérieur,  pu- 
bliques libres,  pendant  deux  ans  au  plus; 
8"  rexelnrion  à  toujours  de  toutes  les  Facultés 
et  Écoles  d'ensdgnement  supérieur,  publiques  et 
libres.  Cette  dernière  peine  ne  peut  être  pro- 
noncée, aussi  bien  en  première  instance  qu^en 
appel,  qu'k  la  majorité  des  deux  tien. 

L^interdiction  de  prendre  des  inscriptions  ou  de 
subir  des  examens  laisse  intact  le  droit  d'assister 
aux  cours  et  aux  exercices  de  la  Faculté.  Quant 
k  l'exclusion,  elle  est  quelque  cbose  déplus  :elle 
est  l'interdiction  de  tous  les  actes  de  la  vie  sco- 
laire, en  un  mot,  le  rejet  de  l'étudiant. 

Lorsque  l'exclusion  temporaire  ou  l'exclusion 
perpétuelle  sont  prononcées  contre  un  étudiunt 
d'une  école  extérieure  au  siège  d'une  Université, 
elles  sont  limitées  à  cette  éccria.  (2*  décret  du 
21  juilt.  1897,  art. 

Le  doyen  ou  directeur  a  droit  d'avertissement 
et  d'admonestation  à  l'égard  de  tous  les  étudiants 
de  la  Faculté  ou  Ecole.  De  son  c6té,  le  recteur 
peut,  par  vole  administrative,  interdire  Taceés 
des  bâtiments  scolaires.  Jusqu'au  Jour  de  sa  com- 
parution, il  tout  étudiant  déféré  au  conseil  de 
rOniversité.  {Même  décret,  art.  85.) 

L'action  disciplinaire  exercée  contre  les  étu- 
diants est  indépendante  de  l'action  des  tribunaux 
de  droit  commun.  Helèvenl  de  la  juridiction  du 
conseil  de  l'Université  :  1°  les  étudiants  immatri- 
culés ou  inscrits  sur  un  rostre  de  Faculté  ou 
d*Écote  d'enseignement  supérieur^  tant  que  leur 
Immatriculation  est  Yalable  et  leurs  inscriptions 


non  périmées  ;  2**  les  candidats  aux  grades  et  titm 
de  renseignement  aupérloir,  ainsi  que  les  eanfi- 
dats  au  bMcalaurëat  de  TaseigneBient  secmdiÎR 
pour  toute  Ointe  commise  au  eours  on  k  FoceasiN 
d'un  examen. 

15.  Dons  le  but  de  favoriser  les  études  si:qié- 
rieures,  U  loi  du  1 5  juillet  1 889  sur  le  recr^ 
ment  de  l'armée  a  dispensé  de  deux  années  it 
service  sur  trois  les  jeunes  gens  qui  *  ont  obtm 
ou  qui  poursuivent  leurs  études  en  vue  d'obtenir  • 
l'un  des  diplAmes  et  titres  suivants  ;  licencié  èi 
sciences,  licencié  ès  lettres,  docteur  en  inH, 
docteur  en  médecine,  pbarmaden  de  1^  classe 
ou  interne  des  hôpitaux  dans  une  ville  où  il  se 
trouve  une  Faculté  de  médecine  Ceux  qui  n'ai* 
raient  pas  obtenu,  à  l'Age  de  vingt-sept  ans,  Tna 
de  ces  dipllteaes  ou  titres,  seront  ineorpcffés  inè- 
diatement  «A  feront  les  deux  ma  de  serriee  deit 
ils  auraient  été  dispensés. 

16.  Tonte  Faculté  est  à  la  Cois  on  corps  savant 
et  ensdgnant,  et  nn  étaUIssment  public.  D^nii 
un  certain  nombre  d'années,  les  efforts  de  l'ad- 
ministration supérieure,  conformes  en  cela  au 
intentions  des  pouvoirs  publics,  ont  tendu  i  ttire 
de  ebacnne  d'elles  un  corps  virant  de  sa  fie 
propre,  s'admloistrant  lui-même  avec  une  large 
litierté  et  disposant  de  ses  ressources,  sous  le 
contrôle  de  l'État.  C'est  de  cette  pensée  que  slav 
pirent  tous  les  nouveaux  règlements  des  Facultés. 
De  ces  règlements,  les  plus  importants  sont  les  dé- 
crets des  2h  juillet  et  28  décembre  188S. 

Us  ont  constitué  d'abord  dans  cbaque  Faenllè 
une  assemblée  et  un  conseil. 

L'assemblée,  c'est  la  Faculté  savante  et  en- 
seignante; aussi  comprend-elle  tous  les  maîtres 
de  la  Faculté,  les  chargés  de  cours  et  les  maitns 
de  conférences  aosti  bien  que  ks  pnrfiessears 
titulaires,  k  la  condition  qu'ils  vAevi  âoetears. 
Les  chargés  de  cours  et  maîtres  de  cooffiranees 
non  pourvus  du  grade  de  docteor  assirent  aux 
séances  avec  vdx  cMisaltative.  L'assemblée  dé- 
libère sur  tout  ce  qui  se  ra|vporte  11  l'enstigie- 
ment,  en  particulier  sur  les  programmes  des 
cours  et  lu  distributlott  des  enseignements  et  sur 
toutes  les  questions  que  lui  renvoient  soit  le 
ministre,  soit  le  conseil  de  l'Université.  Elle  a  te 
droit  de  vœu  sur  toutes  les  matières  de  sa  cout- 
pétence.  Elle  élit  deux  délégués  de  la  Faculté  oa 
Ecole  au  conseil  de  rOuivcrsité  et  présente  deux 
candidats  aux  fonctions  de  doyen  ou  directeur. 

Le  conseil,  c'est  la  représentation  de  lapersonu 
morale  et  civile  \  il  est  l'élément  fixe  et  permanent 
de  la  Faculté;  aussi  n'est-il  composé  que  des 
professeurs  titulaires  inamovibles  et  des  profes- 
seurs adjoints  qui  sont  partiellement  assimilés  aax 
titulaires.  Les  particulias  et  un  délégué  des  con- 
seils généraux  et  municipaux,  qui  contribuent  par 
des  dons  on  des  aubventlons  aux  dépenses  de  ta 
Faculté,  peuvent  d'ailleurs  être  admis  aux  séances 
ob  est  liglé  l'emploi  de  ces  fuids.  Sans  parier 
encore  de  celles  de  ses  attrtïrations  qui  se  rap- 
portent il  l'exercice  do  la  personnalité  dvile,  le 
conseil  délibère  sur  le  budget  de  la  Faculté,  sur 
toutes  les  questions  qui  lui  sont  renvoyées  par  le 
ministre  ou  par  le  conseil  de  l'Université  À  sur 
toutes  celles  dont  il  se  saisit  Id-meme  par  voie 
de  vœux  émanés  de  ses  membres.  U  donne  son 
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avis  sar  les  déclarations  de  yacances  de  cbairas  ; 
présente  les  candidats  aax  chaires  déclarées  va- 
cantes par  te  ministre  ;  il  fait  les  règlements  des- 
tinés i  assurer  l'assidaité  des  étudiants;  enfln, 
il  statue  sur  certaines  affaires  de  scolarité.  Le 
conseil  peut  d'ailleurs  nommer  dans  son  sein  une 
GUBuis^n  chargée  de  statuer  sur  les  affaires  de 
scolarité  qui  août  de  sa  compétence. 

17.  Quque  Faeotté  a  t  sa  tflte  un  ûojm.  Le 
doy«  est  on  profeasenr  tltoblre.  D  est  ■oamé 
pour  tnris  ans  par  le  mfidstre,  snr  une  dooUe 
Site  de  denx  candidats  présoitée  l'une  par  Tas- 
semblée  de  la  Faculté,  l'autre  par  le  conseil  de 
rOnirerdté.  L'un  des  deux  dél^uës  de  la  Faculté 
an  conseil  de  rUnlversité  (oojr.  plus  loin)  est  dé- 
signé par  le  miaistre  pour  remplir  les  fonctiuis  d'as- 
sMsenr.  L'assesseur  assiste,  s'il  y  a  lieu,  le  doyen, 
sur  M  demnode,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 
11  le  supplée  en  cas  d'absence  et  d'empêchement, 
et  le  remplace,  par  intérim,  en  cas  de  décès,  dé- 
mission, admission  à  la  retraite  ou  révocation^ 

l.e doyen  représente laFaculté.  { Vog.  plus  loin.) 
Il  en  préside  le  cons^  et  l'assemblée  et  assure 
l'exécution  de  leurs  délibérations,  quand  elles  ne 
sont  contraires  ni  aux  lois  ni  aux  règlements.  U 
est  ^lUft  de  l'administration  intérieure  et  de  la 
peiiwi  0  règle  le  service  des  examens;  Unomme 
et  rirôque  tes  apmriteurs,  gens  de  service  et 
garçnis.  Dans  les  Ecoles  de  pharmacie  et  dans 
les  Écoles  de  pldn  exercice  et  préparatoires  de 
Bédedne  et  de  pharmade,  il  n'y  a  pas  de  doyen, 
suis  nn  drecteor.  Les  fonctions  du  direclenr 
snt  idenUqnes  fc  celles  dn  ûajea.  Seulement,  le 
directeur  n'est  nommé  sur  présentations  que 
dans  les  Écoles  supérieures  de  pharmacie;  dans 
les  Écoles  de  plein  exercice  et  préparatoires  de 
médeùne  et  de  pharmacie,  il  est  nommé  direc- 
iemsat,  pour  trois  ans,  par  le  ministre. 

18.  Dne  partie  essentielle  des  fonctions  du  doyen 
est  relative  k  l'exercice  de  la  personnalité  civile 
de  la  Faculté.  Cette  personnalité,  que  les  Facultés 
tiennent  de  la  loi  de  Ooré^  an  X,  mais  qui  fut 
podant  un  certain  temps  perdue  de  vue,  a  été 
rouse  ta  lumière  et  réglementée  par  les  décrets 
des  jniUet  1S85  et  31  JuiUet  1807.  Cette 
rdljeneotation  a  d'ailleurs  été  modifiée  pour  tes 
Fandtés,  comme  pour  les  autres  établissements 
piUics,  par  une  loi  du  4  février  1901 .  (  Vog.  Dons 
•t  lap.)  Dn  autre  décret  de  1885  a  autorisé  les 
Facultés  k  reeertrir,  en  outre  des  dons  et  legs,  des 
sabrentions  des  départemaits,  des  communes  «i 
des  particuliers.  Enfin  un  article  de  U  1(^  de  finan- 
ces du  1 7  juillet  1 889  a  transformé  en  subventions 
les  sonmes  jusque-h  allouées  aux  Facultés  sons 
fonae  de  crédits  annuels  snr  les  fonds  du  budget, 
et  a  pldnraent  investi  les  Facultés  de  rr.tat  de  ta 
qualité  d*établissemeots  publics  et  de  l'iDdividnalité 
flnaneièrequicomplèteleur  personnalité  civile.  (/>. 
îî/éer.  1890.)  Ce  qu'on  a  voulu,  en  poursuivant 
ceUe  orgausation,  c'est  donner  aux  Facultés  des 
ressources  propres  pour  accroître  leur  indépen- 
dance rt,  par  elle,  leur  vie  personnelle  et  leur 
ro^nsabiUté.  Aujourd'hui,  elles  ont,  à  ce  point 
de  vue,  une  oi^anisation  complète. 

En  tant  que  personne  civile,  la  Faculté  peut 
recevoir  des  legs,  des  dons  et  des  subventions  de 
lontes  sortes,  en  outre  des  subventions  de  TÉtat 


pour  les  dépenses  du  matériel.  Le  conseil  de  la 
Faculté  statue  sur  l'acceptation  des  dons  et  legs, 
quand  ceux-ci  sont  faits  sans  conditions,  ni 
charges,  ni  affectation  immobilière  et  qu'il  n'y  a 
pas  réclamation  des  héritiers.  L'acceptation  des 
dons  et  Icfs  faits  avec  tonditions,  charges,  affec- 
tation immobilière  et  de  ceux  qui  donnent  lieu  k 
rédamation  d<^t  être  approuvée  par  décret  rendu 
en  GonseU  d'Etat.  (£.  4  féer.  1901 .)  Mais  le  con- 
seil a,  dans  tous  les  cas,  le  dnnt  d'accepter  pro- 
visdrenunt.  (id.)  Sn  outre,  le  cons^  est  ^ipelé 
ft  donner  sou  avis  snr  l'emplit  des  revenus  et 
subventions,  sur  le  budget  de  la  Faculté^  sur  le 
compte  administratif  du  doyen,  sur  l'exercice  des 
actions  en  justice.  Le  doyen  accepte  les  dons  et 
legs,  exerce  les  actions  en  justice,  passe  les  mar- 
chés, procède  aux  adjudications  dans  les  condi- 
tions réglementaires,  prépare  le  budget,  engage 
les  dépenses  et  ordonnance  les  paiements  dans 
les  limites  des  crédits  ouverts  au  budget.  Le 
budget  est  arrêté  par  le  ministre.  Les  sommes 
non  employées  an  cours  d'un  exercice  sont  re- 
portées à  l'exercice  suivant. 

Un  décret  du  22  Juillet  1897  a  déterminé  le 
régime  financier  des  Facultés  et  les  régies  de  leur 
comptabilité. 

Les  comptables  des  Faraltés  et  établissements 
assimilés  sont  soumis  aux  mêmes  obligations  que 
les  comptables  des  deniers  des  communes  ;  ils  sont 
nommés  par  le  ministre  des  finances. 

19.  En  même  temps  qu'on  se  proposait  d'aeerot- 
tre  11  vie  pro|ve  des  facultés,  on  a  Touln  créer 
au^  entre  elles  une  Tie  commune.  Jusqu'en 
1865,  les  Facultés  étaient  légalement  et  adminis- 
trativoment  isolées  les  unes  des  autres,  confinées 
chacune  dans  son  compartiment,  le  progrès  des 
idées  sur  le  râle  et  la  nature  de  l'ensei^ment 
supérieur,  l'exemple  de  l'étranger,  ont  conduit  k 
les  rapprocher,  à  les  unir  et  à  leur  donner  des 
organes  pour  l'administration  d'intérêts -communs 
incontestables.  Aujourd'hui,  les  Faenltés  d'nn 
même  centre  forment  un  corps. 

L'art.  71  de  la  loi  du  28  avril  1893  avait  in- 
vesti ce  corps  de  ta  personnalité  civile. 

La  loi  du  10  juillet  1896  a  donné  le  nom 
d'Universités  aux  corps  de  Facultés. 

20.  Chaque  Unirenité  a  nn  conseil  ainsi  com- 
posé : 

1*>  Le  recteur,  pré^dent,  les  doyens  des  Facul- 
tés, le  directeur  de  Vttdit  supérieure  de  pbar- 
mtcie,  denx  délégués  de  ehaqne  Faculté  on  École 
élus  pour  trois  ans,  par  l'assemblée  de  la  Faculté 
ou  École,  parmi  les  professeurs  titulaires;  de 
plus,  chacun  des  directeurs  des  observatoires 
des  départements  fait  partie  du  conseil  de  Tllni- 
versité  â  laquelle  l'établissement  est  rattaché  (P. 
24ju*W.  1899); 

3«  Le  directeur  et  un  délégué,  élu  comme 
ci-dessus,  de  r&cole  de  plein  exercice  ou  prépa- 
ratoire de  médecine  et  de  pharmacie  dn  départe- 
ment où  si^e  l'Université. 

Les  membres  designés  au  paragraphe  qui  pré- 
cède n'ont  séance  que  dans  les  affaires  d'ordre 
scientifique,  scolaire  on  disciplinaire.  {D.  31  pUU. 
1897,  art. 

Le  recteur  est  chaîné,  sous  l'autorité  du  mi- 
nistre, d'instruire  les  affaires  qui  intéressent  ÏV- 
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Diversité,  et  d'assurer  rexécution  des  décisions, 
du  conseil.  A  ce  titre,  il  rcprèsenie  rUoiTersité 
ea  justice  et  dans  les  actes  de  la  rie  ciTlIe.  Sous 
son  autorité,  les  doyens  ou  directeurs  sont  chaînés , 
chacun  en  ce  qui  concerne  sa  Faculté  ou  École, 
de  réexécution  desdites  déâsions.  (O.,  art.  à  et  6.) 

Le  conseil  de  rUniversité  statue  déOnitiTenieiit 
sur  les  objets  suirants  :  1  *  administraUoa  des  biens 
de  rDniverslté  ;  3**  établissemeat,  après  délibéra- 
tion de  ctiaque  Faculté  on  École,  du  tableau  géné- 
ral des  cours,  conférences  et  eurdees  pratiques, 
luquele  dotreot  comprendre  les  divers  ens^e- 
menta  exigés  pour  ToMention  des  grades  établis 
par  PËtat;  S"  oi^uilsaUon  des  cours,  conférences 
et  exercices  pratiques  communs  à  plusieurs  Facul- 
tés, après  avis  des  Facultés  intéressées  ;  4*  régle- 
mentaUon  des  cours  libres  ;  à"  institutions  d'oeuvres 
dans  l'intérêt  des  étudiants  ;  6°  acceptation  des 
dons  et  legs  faits  sans  conditions,  ni  chapes,  ni 
affectation  immobilière  et  contre  lesquels  les  héri- 
tiers n*ont  pas  réclamé.  (D.,  art.  7.) 

Les  décisions  prises  par  le  conseil  sur  ces 
objets  sont  définitives  si,  dans  le  délai  d'un  mois, 
elles  n*ont  pas  été  annulées  pour  excès  de  pouvoir 
ou  pour  violation  d^une  disposition  légale  ou  r^le- 
menlairCf  par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction 
publique,  après  avis  de  la  section  permanente  du 
Coaséi  supérieur  de  Tiiutnietion  publique.  {J>., 
art.  8.) 

Le  conseil  de  rUniverdté  délibère  : 

!■>  Sur  les  acquisitions,  aliénations  et  éebuges 
des  biens  de  rUnlversité  ;  2"  sur  les  baux  d'une 
durée  de  plus  de  dJx-hmt  ans  ;  S"  sur  les  em- 
prunts ;  4'*  sur  l'acceptalitm  des  dons  et  legs  dans 
le  cas  où  il  sont  faits  avec  conditions,  charges, 
uBéctation  immobilière  ou  quand  ils  donnent  lieu, 
ï  réclamation  des  familles;  sur  les  offres  de 
subvention  ;  6*>  sur  les  créaUons  d'enseignements 
rétribués  sur  les  fonds  de  PUniversité  ;  7'  sur  ins- 
titution et  la  réglementation  des  titres  d'ordre 
exclusivement  scientifique  que  Part.  1  b  du  décret 
les  autorise  &  délivrer  ;  8**  sur  les  règlements  rela- 
tifs aux  dispenses  des  droits  perdus  au  profit  de 
rUniversilé.  (D.  21  juUl.  1897,  art.  9.) 

Les  délibérations  prises  par  le  conseil,  en  vertu 
de  l'art.  9  du  décret,  ne  sont  mises  à  exécution 
qu'après  approbation  du  ministre.  {D.,  art.  10.) 

Le  conseil  donne  son  avis  :  1<*  sur  les  budgets 
et  comptes  de  l'Université  ;  2*  sur  les  budgets  et 
comptes  des  Facoltés  ;  8'  sur  les  créations,  trans- 
formations ou  suppresdons  des  ch^s  rébibnèes 
sur  les  fonds  de  l'Etat;  4* sur  les  rè^ements  re- 
latif aux  services  commuas  à  pludeurs  Facultés. 

Les  services  communs  comprennent,  outre  la 
bibliothèque  universitaire,  les  services  qui,  pour 
chaque  Université,  ont  été  déclares  tels  par  un  ar^ 
rété  ministériel  après  avis  du  conseil.  {D.,  art.  11.) 

La  bibliothèque  univer^taire,  en  tant  que  ser- 
vice d'Université,  est  placée  sous  la  haute  sur- 
veillance du  recteur.  Cette  conception  remonte  à 
l'arrêté  miniiitéricl  du  18  mars  i8ôd,  qui  a  sup- 
primé, dans  les  Académies  dont  le  chef-lieu  réunit 
plusieurs  Facultés,  les  bibliothèques  spéciales  à 
chacune  d'elles.  L'adminislratiou  de  chaque  bi- 
bliothèque est  confiée  à  un  bibliothécaire,  qui  a 
sous  ses  ordres  des  sous-bibliothécaires,  des  sur- 
numéraires et  lies  agents  iuléiieurs.  Le  bibliothé- 


caire est  également  chaîné,  sans  autre  eontrAle 
que  celm  du  recteur,  de  faire  ^ploi,  jusqu'à 
concurrence  des  deux  cinquièmes,  de  la  sub- 
vention de  l'État  affectée  aux  acquisitions  de 
livres  de  fond.  Bibliothécaires,  sous-biblîotbé- 
caires  et  surnuméraires  sont  nommés  par  le  mi- 
nistre, après  avis  d'une  canmlsmoa  spéciale  qoi 
fonctionne  an  ministère  de  rinstmetion  publique. 
Les  agonis  Inférieurs  smt  nommés  par  le  recteur. 
La  Mbiiothèqne  ds  l'Université,  qui  est  commune 
aux  Facultés  des  sdenees  et  des  lettres  de  Puis, 
a  été  spécfalonait  organisée  par  on  arrêté  du 
20  novembre  1846. 

En  dehors  des  grades  établis  par  l'Ëtat,  les 
Universités  peuvent  instituer  des  titres  d'ordre 
exclusivement  scientifique.  Ces  titres  ne  confèrent 
aucun  des  droits  et  privilèges  attachés  aux  grades 
par  les  lois  et  règlements  et  ne  peuvent,  en  au- 
cun cas,  être  déclarés  équivalents  à  ces  grades. 
Les  dipldmes  en  sont  délivrés,  au  nom  de  l'Uni- 
versité, par  le  recteur  en  tant  que  président  de 
son  conseil.  {O.  2X  juUl.  1897,  orf.  15.) 

Un  décret  du  31  juillet  1897  a  ré^ementé  le 
régime  financier  et  la  comptabilité  des  Universités. 

Le  budget  d'une  Université  est  divisé  en  budget 
ordinaire  et  en  budget  extraordinaire.  Les  re- 
cettes du  budget  ordinaire  comprennent  :  les  reve- 
nus des  biens  meubles  ou  Innenbles  et  les  Intérêts 
des  fonds  placés  au  Trésc^  ;  le  produit  des  dnrits 
d'études,  d'inscriptions,  de  bibliothèque,  de  tra- 
vaux pratiques,  le  produit  des  publications  ;  les 
subventions  de  l'âtat,  départements  et  eommunes, 
etc.,  pour  les  dépenses  ordinaires  ;  les  allocatiotts 
pour  dépenses  communes  consenties  par  les  éta- 
blissements de  l'Université.  —  Les  recettes  da 
budget  extraordinaire  se  composent  surtout  des 
dons  et  legs,  du  produit  des  emprunts  et  du  prix 
des  bieus  aliénés.  —  Un  budget  additionnel  est 
établi  chaque  année  au  mois  de  mai  ;  il  comprend 
l'excédent  de  recettes  de  l'exercice  clos  ainâ  que  les 
restes  à  recouvrer  et  à  payer  du  même  exercice. 
L'ordonnateur  et  le  comptable  de  l'Université  srat 
tenus  de  présenter  des  comptes,  avec  la  distinctioi 
des  exercices  et  des  gestions.  Ces  comptes  sont  éta- 
blis dans  la  même  forme  que  ceux  des  conimones. 

Le  conseil  de  l'Université  est  substitué  au  con- 
seil académique,  dans  le  jugement  des  affaires  con- 
tentieuses  et  disciplinaires  relatives  i  l'enseigne- 
ment siqiéileur  publie.  {L.  idjuill.  169G, art.  3.) 

A  dater  du  1*"  janvier  1 898,  il  est  Mt  recette, 
au  budget  de  chaque  Unlvertité,  des  droits  d'étu- 
des, d'inscription,  de  bibliothique  ét  de  travaux 
pratiques  acquittés  par  les  étudiants  emformé- 
ment  aux  règlements. 

Les  ressources  provenant  de  ces  recettes  ne 
peuvent  être  affectées  qu'aux  objets  suivants  : 
dépenses  des  laboratoires,  bibliothèques  et  collec- 
tions; construction  et  entretien  des  bâtimrats; 
création  de  nouve-aux  ensdgnements  ;  œuvres  dans 
l'intérêt  des  étudiants. 

Les  di-oits  d'examen,  de  certificat  d'aptitude, 
de  diplôme  ou  de  visa  acquittés  par  les  aspirants 
aux  grades  et  titres  prévus  par  les  lois,  ainsi  que 
les  droits  de  dispense  et  d'équivalence,  continuent 
d'être  perçus  an  profit  du  Trésor.  (Même  loi, 
art.  4.) 

Un  décrat  du  31  juillet  1897  a  fixé  le  tarif  des 
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droits  dont  recette  est  fuite  aux  badgets  des  IJni- 
Tersités.  Ce  sont  :  1°  les  droits  d'inncriptioo  et  de 
IraTaai  pratiqnes  Tariant  saiTaat  cbaqae  Faculté 
et  dtmt  le  taox  est  indiqaé  cinlessotis  ;  2**  le  droit 
d'iaiDiatricalation  (de  10  ft.  par  an)  dO  par  les 
Élndianls  qui  ne  sont  pas  assnjettis  an  droit  d'in»- 
eription  ;  3°  te  droit  de  bibliothèque  (tO  fr.  par  an). 

En  outre  des  rétributiODS  scolaires  afférentes 
aux  litres  et  grades  d'État  qoi  leur  ont  été  aban- 
données  par  la  loi  du  1"^  juillet  1896,  les  Coiver- 
dtés  sont  autorisées  ï  percenrir  iea  taxes  dos 
aspiraolB  aux  titres  unlTersitaires.  {L.  30  mai 
1890.)  Ces  taxes  sont  particnliéres  à  chaque 
UnÏTef^té  et  peuTeat  varier,  dans  une  même  Uni- 
ver^,  d*uneniculté  à  une  antre.  Elles  ne  peuvent 
Gonpraidre  que  de»  rétributions  pour  études  ou 
examcais.  (Td.) 

cup.  n.  —  mminon  HinsniftiB  a  eutn 
floiB  »  ncDiTts  (snoamniT.  iuhbs, 

SIASBI). 

SMt.  1.  —  Tunltés  de  thaologia, 

21.  Les  Facultés  de  théologie  catholique  ont  été 
supprimées  en  1886.  {L.  de  fin.  21  murs  1885.) 
Il  y  a  deux  Facultés  de  théologie  protestante, 
Paris  et  Montauban  :  Paris  à  la  fois  pour  la  Con- 
res»on  d'Augsbourg  et  pour  les  églises  réformées, 
Montauban  pour  ces  dernières  seulement. 

L'enseignement  comprend  :  le  dogme,  la  morale 
évangéliqne,  Texégése  sacrée,  Thistoire  eeclésias- 
tique,  la  théologie  pratique,  la  philosophie  et  la 
^ologie. 

Les  grades  sont  :  le  baccalauréat,  U  licenee  et 
le  doctorat.  Grade  préalable  :  le  baccalauréat  de 
rauevnemait  secondaire,  fiacealauréat  en  théo- 
logie :  trois  aimées  d'étndes  en  théologie  que  pré- 
cède une  aimée  préparatoire  obllgatcrîre,  sauf  pour 
les  Ucendés  ès  lettres,  et  que  sanctionne  un  examen 
dit  A'ascention  en  théologie;  six  compositions 
éerites^tf  six  examens  oraux  sur  la  philosophie 
A  son  histoire,  le  grec  et  Thébreu,  Thistoire 
ecclésiastique,  l'exégèse,  le  dogme,  la  morale 
évangélique  et  Téloquence  de  la  chaire  ;  plus  une 
thèse.  Licence  :  un  an  d'études  après  le  baccalau- 
réat ^  deux  thèses,  dont  Tnne  en  latin.  Doctorat  : 
qtLàtre  inscriptions  après  la  licence  ;  une  thèse. 

22.  Droits  d'études  et  d'examen  : 

■■CMiaiiNal. 

iMcr^iioM   4   aoroo  ixor 

DmIU  d»  UbKoibtauc   4      S  50  10 

BiMM   1     10  00  10 

Certileal  d'aptitude   1      KOO  5 

DipiAM   1   10  00  jro_ 

Toltl   I55f 

Lttmt*. 

Inirriptiou   4  SOfOO 

Oniu  d«  biblioUttqut   4      S  50  10 

BlMMD   I      10  00  10 

CenfScai  d*B|illluilB.   1       !t00  5 

DipUM   1     10  00  _10_ 

Tool  '  IMtf 

iMcriptioJH   4    soroo  isor 

broiu  *r  MbIlodMue   4  1  SO  10 

KuMD   1  tO  00  10 

C«rtiBeM  d'apttinde   1  10  00  10 

Di^Aine                                   ,  .  i  40  00  40 

Toul   ÏBÔf 

Beet.  S.  —  Faonltéa  de  droit. 

23.  Tr^ze  Facultés  de  cet  ordi-e  :  Paris,  Aix, 
Bordeaux,  Gaen,  D^od,  Grenoble,  Lille,  Lyon, 


Montpellier.  lïancy,  Poitiers,  Rennes,  Toalouse  î 
en  outre  l'Ëcole  supérieure  de  droit  d'Alger 
20  déc.  1879  ;  5  dé:.  1885),  qui  ne  confère 
que  le  baccalauréat  et  la  licence. 

24.  EnseignemetU.  L'enseignement  des  Faenl- 
tés  de  droit  ne  comprenait  d'abord  que  le  droit 
privé;  peu  à  peu  s'y  sont  ajoutés,  surtout  en  ces-' 
derniers  temps,  le  droit  public  et  les  matières 
économiques.  11  comprend  aujourd'hui  :  le  Gode 
civil,  le  Code  de  commerce,  la  procédure  civile, 
le  droit  criminel,  le  droit  romain  et  les  Pandeetes, 
Thistoire  générale  du  droit  français,  le  droit  cons- 
HtaUonnel,  le  droit  administratif,  le  droit  inter- 
national public  et  privé,  la  législation  financière, 
l'économie  politique,  la  législatitra  enomereiale 
comparée,ledroitmaritinie,  la  législation  coloniale. 

S6.  Examens  et  grades.  L^ns^gnement  des- 
Faeultés  de  droit  est  distribué  parallèlement  à 
une  série  d'examens  et  de  grades  qui  en  sont  la 
sanction.  Les  grades  sont  au  nombre  de  tn^  : 
le  baccalauréat,  la  licence  et  le  doctorat. 

Pour  prendre  inscription  en  vue  de  ces  grades, 
il  faut  justifier  du  baccalauréat  de  l'enseignemeut 
secondaire  classique  avec  mention  :  LeUres-phito~ 
Sophie  ou  avec  mention  :  LeUres-mathémaliqws- 
[D.  5  juin  1891),  ou  du  baccalauréat  de  l'en- 
seignement secondaire  tel  que  l'a  réglementé  ie 
décret  du  31  mai  1902  {voy.  n"  50).  La  scolarité 
normale,  à  quatre  inscriptions  par  an,  est  de  deux 
ans  pour  le  baccalauréat,  d^ne  année  pour  la 
licence  après  le  baccalauréat,  et  d'une  année 
encore,  après  la  licence,  pour  le  doctorat.  Kn  hit, 
baccalauréat  et  licence  dtrivent  être  conddérés- 
comme  des  étapes  vers  le  doctorat. 

26.  Tont  étudiant  subit,  à  la  fin  de  chacune  des- 
trds  premières  aimées  d'études,  an  examen  por^ 
tant  sur  les  matières  ensdgnées  dans  Tonnée.  Le 
deuxième  examen  confère,  s'il  est  subi  avec  succès, 
le  grade  de  bachelier  en  droit,  le  troisième  celui 
de  licencié.  Chacun  de  ces  examens  est  divisé  en. 
deux  parties,  subies,  en  deux  jours  consécutif, 
devant  un  jury  composé  de  trois  examinateurs. 

27.  Licences.  Un  décret  du  SO  avril  1895  a 
déterminé  comme  il  suit  les  matières  de  l'ensei- 
gnement des  Facultés  de  droit  en  première,  se- 
conde et  troisième  années. 

EKinaMHniT. 

Pnmtèrt  m«iU*.  nrott  ronao  :  mMmbt*  ir*  ioitUutiona- 
laridlQDM  de  BomB  expoah*  dtiu  \ruT  dtTeloppemeDi  blatori- 
que;  droit  ciTll  ;  tcODOmie  poliiiqup  ;'hiitaiie  gènèralf  do  droit 
frugais  {eo  MniMire);  Mèmrati  du  droit  coaiiltutioniMl  rt 
orranîMttfoo  dri  pouvoin  poblica  (ud  (cmi^ire). 

Drusièm*  annéB.  Droit  romsio  :  matière*  *pècialu  intérri- 
MBt  panimliiiremrot  Ir  droll  fraoçili  (un  wmi.«Ln')  ;  droit  c). 
<rll  ;  droll  eilalnel  ;  drcil  ■dmioitlnllf  ;  droit  inteiiiRtiODit 
public  (an  Miui^ire). 

TroitUtM  annr*.  Droit  civil  ;  droit  commercial  ;  droit  inter- 
uitional  privé  (ua  (eoiMIrc);  procMure  ciTite  (un  (émettre) 
cl,  lu  choix  dn  ttudianti,  ua  de*  couti  umettrirU  luÎTania  r 
iwacédura  eirtie  (*oiM  d'iiicuttoul  ;  Ifpilation  Boaaciirtt  M 
droit  aurilima,  imt  le*  Facolti*  ob  i'ii«te  cet  eotcigneneni, 
A  UFaeulttde  Parb,  l'option  pou(  éploromi  porter  Mir  UM- 
glalation  commerciale  comparée. 

Examens.  Les  examens  qui  déterminent  la 
collation  du  grade  de  licencié  en  droit  sont  air 
nombre  de  trois  : 

Le  premier  est  subi  il  la  Su  de  la  première 
année  d'études,  après  la  quatrième  et  avant  la 
cinquième  inscription  trimestrielle; 

Le  deuxième,  k  la  fin  de  la  deuxième  année, 
après  la  bnitiéme  et  avant  la  neuvième  inscription  ; 
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Le  troisième,  à  la  fin  de  la  troi^ème  année, 
après  la  douzième  inscription.  ■ 

Le  deuxième  et  le  troisième  se  soMlrisent  en 
deux  parties. 

Le  premier  examen  porte  sur  les  m^ières  qui 
roDt  l'objet  des  enseignements  de  première  année. 

II  comprend  quatre  interrogaUons  :  une  sur  le 
droit  romain,  une  sur  le  droK  eiTil,  une  sur  l'his- 
toire du  droit  ftwicais,  le  droit  constitutionnel 
et  Torganisation  des  poavoirs  publics. 

Le  jury  est  composé  de  quatre  eiaminateurs. 

La  première  pai^e  du  deuiiime  examen  com- 
porte deux  interrogations  sur  le  droit  ciril  et 
use  sur  le  droit  romain. 

La  seconde  partie  comporte  :  une  interr(^tion 
sur  le  droit  criminel,  une  interrogation  sur  le 
droit  admiaistratir,  une  interrogation  sur  le  droit 
international  public. 

A  chacune  des  deux  parties,  le  jury  se  com- 
pose de  trois  examinateurs. 

La  première  partie  du  troisième  examen  com- 
prend une  épreuve  écrite  et  une  épreuve  orale. 

L'épreure  écrite  consiste  en  deux  compositions, 
Tune  sur  une  question  de  droit  civil,  Tautre  sur 
une  question  de  droit  commercial. 

II  est  accordé  trois  heures  pour  chaque  com- 
position. 

En  dehors  des  codes,  les  candidats  ne  peuvent 
Uin  usage  d'aucun  Urre  ou  manoserit. 

Pour  chaque  groupe  de  candidats  et  pour  cha- 
que cwnpotition,  il  est  donné  deux  sujets,  entre 
lesquels  les  candidats  ont  le  droit  de  choisir. 

L'^trcDve  écrite  est  éliminatoire. 

L'épreure  onde  de  la  première  partie  consiste 
en  interrogations  sur  le  droit  civil  et  sur  le  droit 
conunereial. 

Le  jury  de  la  première  partie  comprend  trois 
examinateurs.  La  troisième  interrogation  porte, 
au  choix  de  Texaminateur,  sur  le  droit  civil  ou 
sur  le  droit  commercial. 

La  deuxième  partie  comporte  trois  interroga- 
tions :  une  sur  le  droit  international  privé,  une  sur 
la  procédure  civile,  et  la  troisième  sur  la  matière 
du  cours  semestriel  &  option  choisi  par  le  candidat. 

Le  jury  se  compose  de  trois  examinateurs. 

Un  arrêté  ministériel  du  24  juillet  189à  déter- 
mine la  répartition  des  matières  de  droit  dvil 
entre  les  divers  examens.  On  a  détaché  de  ces 
matières,  pour  les  comprendre  dans  renseignement 
du  inàt  international  privé,  les  dispositions  du 
Code  coDcemant  la  nationalité  et  les  conditions 
des  étrangers  en  France. 

L'adnùssibilité,  Tadmls^on  on  rajoamement  des 
candidatssoDt  prononcés  aiH>é8délil)ératioadu  jury. 

Aux  diverses  épreuves  orales,  une  noire  et 
une  rouge-noire,  ou  deux  roi^es-noires  entraî- 
nent rajoumement. 

La  nullité  sur  une  dus  matières  de  l'examen  peut 
entraîner  rajoumement,  après  délibération  du  jury. 

A  tous  les  examens,  les  notes  obtenues  aux 
conférences  par  les  candidats  sont  communiquées 
au  jury.  Il  en  est  tenu  compte  dans  l'appréciation 
des  preuves. 

Les  étudiants  des  établissements  libres  peuvent 
invoquer  le  bénéfice  de  la  disposition  qui  précède. 

Les  sessions  d'examens  ont  lieu  deux  fois  par 
an,  à  la  fin  et  au  début  de  l'année  sndaire. 


Les  dates  eu  sont  fixées  par  le  doyen. 

Aucun  examen  isolé  ou  collectif  ne  peut  avoir 
lieu  en  dehors  des  deux  sessions  réf^ûtentaires. 

Les  deux  parties  d'un  même  examen  sont  sd- 
bies  en  deux  jours  conséeutib,  dans  l'ordre  fié 
par  le  décret  de  1895. 

ToaleAris,  h  h  première  partie  du  treiaitee 
examen,  l'épreuve  6ait»  Tépreuve  orale  ae 
sont  pas  sidiies  le  même  jour  et  pearent  être  sé- 
parées par  un  intervalle  de  i^leurs  jours. 

Tottt  étudiant  dmt,  h  moins  d'une  aulorisatioa 
du  doyen  qui  n'est  accordée  que  pour  caow 
grave,  subir  Texomen  correspondant  à  son  année 
d'études,  à  la  session  de  juillet. 

Sont  seuls  admis  à  se  présenter  k  la  sessien 
de  novembre  les  candidats  «joumés  à  la  sessioa 
de  juillet,  ou  autorisés  il  ne  pas  s'y  présenter. 

Tout  étudiant  doit  subir  l'examen  correspon- 
dant il  chaque  année  d'études  devant  la  Faealté 
où  il  a  pris  les  inscriplions  de  Tannée. 

Le  transfert  d'une  faculté  à  une  antre  n'est 
autorisé,  en  cours  d'année,  que  dans  les  foraiM 
prescrites  par  le  décret  du  31  juillet  1897. 

L'étudiant  qui  n'a  pas  subi  avec  succès  l'eia- 
men  correspondant  à  son  année  d'études  au  plus 
tard  k  la  session  de  novembre  est  ajourné  k  U 
fin  de  l'année  suirante  et  ne  peut  prendre  aneane 
inscription  pendant  le  cours  de  e^  année. 

L'étudiant  admis  k  l'one  des  deni  parties  in 
deuxième  on  du  troisième  examen  et  s^joanè  i 
la  seconde  conserve  le  bénéBee  de  cette  adnissioi 
pendant  deux  ans  au  plus. 

Le  candidat  admis  à  l'épreuve  écrite  et  ajoonté 
k  l'épreuve  orale  de  la  première  partie  dn  troi- 
sième examen  conserve  pendant  une  aînée  le  bé- 
néfice de  l'admissibilité. 

Les  étudiants  sont  tenus  de  déclarer  leur  optioa 
en  se  faisant  inscrire  pour  les  examens  au  se- 
crétariat de  hi  Faculté.  Le  grade  de  bachelier  m 
droit  est  conlëré  après  le  deuxième  examen,  le 
gndt  de  licencié  après  le  troisième. 

28.  Doctorat.  Un  second  décret  du  30  avril 
189à  a  statué  comme  suit  au  sujet  du  doctcnt. 

Les  diplAmes  de  doctmr  en  inài  portât  l'une 
des  mentions  suivantes  : 
Sciejices  juridiques  ; 
Sciences  politiques  et  économiques. 

Les  épreuves  qui  déterminent  la  collation  du 
grade  sont  au  nombre  de  trois  :  deux  examens 
oraux  et  la  soutenance  d'une  thèse  composée  par 
le  candidat. 

Les  exaiuens  oraux  portent  sur  les  matières 
suivantes  : 

Selnett  jurtUftm. 
1*>  ex* «M  :  1"  Droit  lonitii,  «m  uM  iBUcTapiioa  ma 
Im  Pindeetci; 

V  Hlitoire  du  droit  FnnfiU. 

i*  BuDMo  :  I>eux  panict  dn  dr*U  einl,  oh^riM  fnU  M- 
dldu  parmi  Ut  quau«  Mil<raiitM  qu'an  uMi  mitikUM  ^ 
30  arrU  ISSS  a  dètarmiiiéai  : 

|n  putia  :  Droit  daa  penouca,  droit  da  {■■lllo,  i4|iM 
de*  bien*  antra  (pam  ; 

t*  p«rlia  :  SftcÎErHioM,  doaaciou,  ualameau  ; 

a*  parlta  :  ObUfaifoni  ot  coomia  apéritni; 

i<  partie  :  Droit  do  prapdèt*.  dtolla  répla,  lOrotéi  wMm. 

locidenMiiit  le  caDdldtt  pourra  avoir  fe  rtpowJti  taat  av 
ti%  prindpoa  (énéraux  que  lur  le*  matière!  qil  h  rattaolMBl  t 
l'objet  da  rinterrogatlon  priocipkla,  mnnd  ntao  tOn  M  M- 
raleat  pai  comprlte*  dan*  la*  partiea  an  droit  dioWn  pw  lui. 

Au  cliolK  dai  candidat*  ; 

Droit  ertminrl  ; 
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Drail  admlnittraâf  {juridictioiu  •  I  eonUntipui)  ; 
OtM  civil  CMpart  dau  U*  Funltii  où  exiile  ctt  «iifpiBua- 
BfM. 

1"  nanMa  ;  1«  BiMoiio  4a  droit  «nblle  inufaU.  Pdne'pw 
du  dtait.|MbUa;  4ni(  oouiluiiMnui  CMpMt; 

1«  Dmii  ■dMlrtrttmilf  (■•  Mat  pM  eoBi|iriiM  dm  U  droit 
adnfuointif  loi  nMièrCi  d'ordre  eoutitutlooMl  et  d*eidto 
■■Mcicr}  om  A«U  hterutlOMl  paUta,  u  oMi  da  eudidat. 

t*  nemea  :  1°  fitonoaie  politique  et  Uetofro  dei  docUian 
écononiqiifi  : 

î'  LègttlatiOD  Crmof^H  det  flnancei  H  icienee  flamelkrfi 
3°  An  rhoiT  du  caadidal  et  irloii  ]m  Faculléi  : 
LtglalatlOB  et  éeonamie  iaduilriellei  ; 
L^ielattoa  et  tcoDomie  nirairt  ; 
L^fialatloa  M  ècoaomie  eoloolalea. 

Cette  dernière  option  pent  porter  également  sur 
une  des  matières  d'ordre  historique  ou  d*ordre 
écoDCMBiqne  enseignées  dans  d'autres  Facultés  de 
la  m^e  Université,  el  admises  par  le  conseil  de 
rUniTerati  cfnune  enseignements  eommuns  à  la 
FmuIU  de  droit  ti  i  une  autre  Faculté. 

LMnterrogation  sur  les  Pandeet^s  a  lien  d'a|>rès 
un  programme  puUié  an  commeneement  de  Tannée 
scolaite. 

Le  candidat  qui  n'a  pas  pris  ses  inscriptions 
dsBs  la  Faculté  où  il  se  présente  pour  snÛr  les 
épreuves  dépose  au  secrétariat,  en  se  ^sant 
inscrire  pour  Texamen,  le  programme  du  cours 
de  Findectes  qu'il  a  sniri  ailleurs. 

Les  candidats  sont  tenus  de  déclarer  leurs 
options  en  se  ftdsant  inscrire  pour  l'examen  qui 
les  comporte.  Les  deux  examens  en  vue  de  la 
mention  Sciences  politiques  et  économiques  sont 
subis  dans  Tordre  cboisi  par  le  candidat. 

Le  sujet  de  la  thèse  est  cboisi  par  le  candidat, 
suivant  la  mention  qu'il  postule,  soit  dans  les 
sciences  juridiques,  soit  dans  les  sciences  politi- 
ques et  économiques.  Il  doit  être  au  préalable 
soumis  à  l'agrément  du  doyen. 

La  Uièse  ne  peut  être  soutenue  qu'après  l'ad* 
iUs^Mi  aux  deux  examens  oraux. 

Le  candidat  recimnn  apte  an  gnde  avec  l'um 
des  QMntions  peut  obtaiir  l'autre  à  la  conditi<m 
de  subir  un  examen  et  de  composer  el  soutenir 
une  seconde  thèse; 

Dans  le  cas  où  la  seconde  mention  k  (dttenlr 
sera  celle  des  sciences  juridiques,  l'examen  por- 
tai sur  les  obligations  en  droit  romain  et  en 
dnât  français,  et  le  sujet  de  la  thèse  devra  être 
elH^i  dans  les  sciences  juridiques. 

Dans  le  cas  contraire,  l'examen  portera  :  1"  sur 
l'économio  politique  et  l'histoire  des  doctrines 
écon<Hnîque8  ;  2°  sur  la  lépsiation  et  la  science 
luaneières,  ou,  au  choix  des  candidats,  dans  les 
Facultés  oâ  existe  cet  enseignement,  sur  la  légis- 
lation et  l'économie  industrielles  ;  le  sujet  de  la 
thèse  devra  être  cboisi  dans  les*  sciences  politi- 
ques et  e'eonomiqùes. 

Dans  les  deux  eus,  le  sujet  de  la  seconde  tbèse 
ne  pourra  être  tiré  du  même  ordre  d'étndes  que 
celui  de  la  première. 

Les  tnâs  éF«(n«s  doivent  être  suMes  devant  la 
Ficalté  où  le  candidat  a  pris  les  quatre  inscrip- 
UoBS  r^ementaires,  i  moins  d'une  autorisation  dn 
reeteor,  laqndle  ne  peut  être  accordée  que  poor 
cause  grave  et  après  avis  dn  conseil  de  la  Faculté. 

Les  épr&mes  peuvent  être  subies  pendant  lent 
le  cours  de  l'année  scolaire,  sauf  les  restrieUOBS 
jugées  Décessaires  par  le  doyen,  par  suite  des 
bôdtts  du  service. 
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Chaque  examen  wal  dure  une  heure  ;  la  sou- 
tenance de  la  thèse,  une  heure  et  demie. 

A  diacun  des  deux  examens,  le  jur?  se  cohh 
pose  de  quatre  examinateurs,  et  de  trois  à  la 
soutenance  de  la  thèse. 

Dans  le  cas  où,  au  doctorat  avec  meiUion  : 
Sciences  politiques  et  économiques,  le  candidat 
a  choisi,  au  second  examen,  une  matière  ensei- 
gnée dans  nne  autre  Faculté,  un  membre  de  cette 
Faculté  fait  partie  du  jury. 

Les  rapports  sur  les  travaux  des  candidats  dans 
les  conférènces  sont  communiqués  au  jury. 

Les  étudiants  des  établissements  libn>s  peuvent 
invoquer  le  bénéfice  de  la  disposition  qui  précède. 

Nul  n'est  admis,  à  la  suite  de  chacun  des  deux 
examens,  s'il  n'a  obtenu  au  moins  deux  boules 
blanches  et  une  boule  blanche-rouge. 

L'^jonrnfflnent  on  Fadotission,  A  la  suite  de  la 
soutenance  de  la  thèse,  sont  prononcés  après  dé- 
libération du  jury. 

En  cas  d'iUÔumement,  aucune  des  trois  épreu- 
ves ne  peut  être  renouvelée  qu'après  un  délai  de 
deux  mois  ;  aucune  abréviation  ne  sera  accordée. 

Le  décret  du  30  avril  1 89.;  est  entré  en  vi- 
gueur dans  toutes  les  Facultés  de  droit,  en  ce  qui 
concerne  le  doctorat  avec  mention  :  Sciences  juri- 
diques, à  partir  de  Tannée  scolaire  1895-1896. 

lîn  ce  qui  concerne  le  doctorat  avec  mention  : 
Sciences  politiques  el  économiques,  le  décret 
précité  porte  qu'il  pourra  n'être  appliqué  que 
successivement  dans  les  diverses  Facultés,  suivant 
ToE^anisation  de  l'enseignement,  sans  que  toute- 
fois le  délai  puisse  dépasser  trois  années  à  dater 
du  1"  novembre  1895. 

Les  docteurs  en  droit  reçus  antérieurement  à 
la  promulgation  du  décret  du  30  avril  1895  et 
ceux  reçus  par  application  des  dispositions  tran- 
^otres  contenues  audit  décret  peuvent,  k  dater 
de  l'année  scolaire  1896-1897,  postnier  la  men- 
tion :  Sdences  poliUqHes  et  icoMmique»  dans 
les  conditions  déterminées  ci-dessus. 

39.  Certifiait  de  capacité.  Outre  les  ^pltates 
dont  il  vient  d'être  question,  les  Facultés  de  drdt 
délivrent  un  certiflcat,  dît  certificat  de  capacité, 
qui  est  requis  pour  la  proression  d'avoué.  Aucune 
justification  d'études  classiques  n'est  exigée  des 
candidats  à  ee  certificat.  Pour  l'obtenir,  il  faut 
avoir  pris  quatre  inscriptions,  suivi  les  cours  pen- 
dant un  on,  et  subi  un  examen  sur  la  procédure 
civile,  la  législation  criminelle,  le  Gode  d'instruc- 
tion criminelle  et  sur  une  partie  du  Code  civil. 
Les  inscriptions  prises  en  vue  du  certîHcat  de 
capacité  ne  peuvent  compter,  ni  pour  le  bacca- 
lauréat, ni  pour  la  licence  en  droit.  (L.  ??  venL 
an  XII;  D.  i*  j.  compt.  an  XII;  0.  A  ocl.  1 820, 
0  ootU  1836, \Sjuia  1830;  Àrr.  20juilt.  1861  ; 
/>.  28  déc.  1880.) 

Examens  prt^res  à  VÉcote  de  droit  d'Alger. 
Outre  la  licence  en  droit,  PÉcole  de  droit  d^Alger 
déliTre:  1*  im  cerffitcat  d'étndes  de  législation 
algérienne,  de  droit  mundman  el  de  coutumes 
indigènes  ;  3<*  un  certificat  supérieur  d'études  de 
lé^slation  algérienne,  de  droit  musulman  et  de 
coutumes  indigènes.  [D.  Sjanv.  1881,  ZAjuUl. 
1882,  31  juill.  1889.) 

Les  diplêmes  de  bachelier  et  de  licencié  en  droit 
ne  sont  pas  seulement  la  sanction  d'études  faites. 
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aax  eonditioDS  qui  viennent  d'être  indiquées,  de- 
vant les  Facultés  de  droit  de  la  métropole  on  devant 
l'École  d'Alger  ;  oo  peut  encore  les  obtenir  ft  la  suite 
d'études  fidtes  i  Pondtebéiy  et  h  Fort-de-Franee,  en 
échange  des  certiflcats  délivrés  par  les  jnrys  colo- 
niaux et  sous  réserve  de  subir  un  exanteD  de  valida- 
tion devant  une  Faculté  de  la  métropole.  {Arr.  24 
févr.  1876;  i).  ilmai  1881  ;  D.  20janv.  1883.) 

Kii  debors  des  règles  particulières  applicables 
aax  étudiants  de  Pondicbéry  et  de  Fort-de-FnACCf 
4les  dispositions  spéciales  ont  été  prises  pour  Tael- 
liter  Taccès  des  études  juridiques  aux  ToncUon- 
naircs  résidant  dans  une  colonie  où  le  inàt  n*est 
pas  enseigné.  {Cire,  f  /écr.  188<j.) 

De  même,  des  dispenses  d'assiduité  en  vue  du 
baccalauréat  el  de  la  licence  sont  accordées  aux 
étudiants  justifiant  d'une  scolarité  régulière  à 
l'Ëcole  française  de  droit  du  Caire  qui  viennent 
siAir  en  France  les  examens  de  In  d'année. 

30.  Dn^tt  d'étude,  d'examens  et  de  grade  : 


iior 

4        S  50 

10 

60 

4i: 

TiM  du  rvriifleai  d*  opaclié  .  . 

1       t'>  00 

Î5 

Total  

«5f 

430 


4no 


l*r  MOiiMii  baeeolQnréat, 

4  iiucripMoDt  a  aO  fr.   120 

4  droio  de  biblioOèiiiw  fe  t  h.  5V  e   10  I 

*  tprrnvp  i.                          ,   lUO  | 

1  saniBai  d'iptiludefc   40 

4  liucripItoiM  a  30  rr   120 

4  dnilu  ()•  bibtioihtqiM  k  S  h.  50  c.  .  .      .       10  { 

5  éprcuTct  à  60  fr.  ....,*   I2U 

1  corttBeM*  d'aptitude  fe  40  fr.   81)  { 

OifMou   100. 

*  inicrlpiloiM  a  30  rr   lia  i 

4  droiu  <la  b1bliotb»qn«  è  2  fr,  50  e   Il}  I 

t  «pmivea  h  Stf  f r.   ItO  ï 

SeMiiSaMid'a|)(iludea40h   80 

DiplAw   100 

TdIoI  égal   1 130^ 

DoMoral.  — — 

4  iBicriptlent  a  30  f r   tlOf 

4  drolu  de  blblietiimjue  a  ï  fr.  SU  c   10 

5  rianirM  (6U  h.  par  eumeo)   (10 

2  certlBcau  d'iptitude  (40  fr.  par  cerUBcat)  ....  BO 

T1l*M   100 

CMiBoai  d*apiiwd*  de  la  iMae   4U 

DipIAme   100 

Total   57Ôt 

Les  candidats  reconnus  aptes  ou  grade  de  doc- 
teur avec  l'une  des  mentions  prévues  au  discret 
du  30  avi'il  lSd5,  qui  voudront  obtenir  l'autre 
par  application  de  l'art.  7  dudit  iitrtt,  sont  tenus 
de  consigner  les  droits  ci-après  : 

Kiamai  ,  30) 

CartiBeu  d'apliliide  20  t 

Tbaae  

Cmlflcat  d'apdtiid*  d»  It  ibM  

DipISme  

Toul  

Conférences.  Il  est  perçu,  en  outre,  des  «tu- 
diauls  qui  se  font  inscrire  pour  prendre  pari  aux 
travaux  des  conrérenccs  une  rétribution  de  âOfr. 
par  seuiesire.  {L.  26juiU.  1895.) 

Pour  Alger  Mulameat.  —  Certifleai  d'èinde*  da  l^gttlaiien 
algéneuoe,  de  droit  mutulman  et  de  c-niluMC*  Indifene*  : 

Inicriplioni   8       lOiOO  80' 

Dniîu  de  bil>lioifa»i|iio   8        î  SO  20 

Euniee*    2      30  00  60 

4:«rtiBcau  d'apiiUtde   2      20  00  40 

Vlaa  du  oniBcai  d'^tudM   I       25  00  23 

Toial   îââf 
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Pour  Alger  uulemeiil.  —  CwtiBeai  M|rèfieiir  d'èliidM  4* 
légitlaHoB  alfMewif ,  da  droit  «uanlwafi  ot  4%  MàUmm  M- 

Exmm   1      sor  Mt 

CertiBcit  d'aptitude   I      40  41 

Vin  du  reitiBfsal  upèrimir  d'inida*  .     I       S5  U 

Toial   mr 

Tout  candidat  qui,  sans  excuse  jugée  valable 
par  le  jury,  ne  répond  pas  &  l'appel  de  son  nw 
le  jour  qui  lui  a  été  indiqué,  perd  le  montant  des 
droits  d'examen  qu'il  a  consignés. 

Il  est  fait  remboursement  aux  candidats  «jou^ 
nés  des  droits  de  certificat  d'aptilude  et  de  di- 
plAme.  (D.  1*'  août  1895,  art.  3.) 

31.  Prix  et  concourt.  Divers  concours  sool 
institués  entre  les  étudiants,  dans  les  Facultés  dg 
droit.  D'abord  les  concours  par  fondations  spé- 
ciales, dons,  legs  et  subventions.  Les  condiUont 
on  sont  réglées  par  les  Facultés  bénéficiaira, 
conformément  apx  intentions  des  doBateois.  Poii 
les  concoure  institaés  par  TÉtat  d'une  macère 
unifonne  dans  toutes  les  Facoltés.  Ces  âeaim 
sont  de  doux  aortes  :  les  eoneotirs  de  liceue  d 
les  concours  de  doctorat,  lies  concours  de  liocMe 
ont  lieu  entre  étudiants  de  pranière,  de  seconde 
et  de  troisième  années.  Ils  portent  sur  Tune  des 
matières  de  l'enseignement.  Les  concours  de  doc- 
torat ont  lieu  entre  docteurs  et  a^iini^s-diw- 
tmrs.  Us  consistent  en  une  composition  écrite 
sur  un  sujet  choisi  par  le  ministre. 

Il  est  en  outre  institué  un  concours  génénl 
entre  les  élèves  de  troisième  année  des  direrses 
Facultés.  Il  consiste  en  une  composition  écrite 
sur  un  sujet  de  droit  civil  français  cbotù  dui 
le  programme  de  troisième  année. 

Les  étudiants  qui  ont  obtenu  un  premier  ou  uc 
second  prix  au  concours  de  premiéi-e  et  de  deu- 
xième année  sont  dispensés  des  droits  d'inscripliuii 
pour  l'année  suivante  ;  ceux  qui  ont  obtom  les 
mêmes  prix  au  concours  de  troisième  année  sont 
dispensés  des  droits  d'inseriptiim  et  de  Inbliotbéqat 
pour  radmissioD  au  doctorat.  (0. 17  fRors  1810; 
D.  27  déc.  1681  ;  Cére.  favrU  1887.)  Néant 
pasdbles  d'aucun  droit  (Unlverriti  et  iw,)  dus 
toutes  les  Facultés  on  Eetries,  les  ItoFéau  du  con- 
cours générai  annuel  institué  entre  tous  les  élèv<s 
des  Facultés  de  droit  par  le  décret  du  27  ianwr 
1809. 

Seot.  S.  —  Facultés  et  ÉoalM  de  ■Mdaolat. 

32.  Les  Facultés  de  médcdne  sont  an  nmabre 
de  trois  :  Paris,  Montpellier  et  Naoey.  Mus  il 
faut  y  ajouter  quatre  Facultés  mixtes  de  médediie 
et  de  pharmacie  :  Bordeaux,  Lyon,  LiUe  et  Tou- 
louse, qui,  en  fait  et  en  droit,  sont  k  la  fois  bk 
Faculté  de  médecine  et  une  École  supérieure  de 
pharmacie  réunies.  {L.  8  dée.  1874.) 

Les  Écoles  de  médecine,  partiellement  assi- 
milées aux  Facultés,  sont  de  deux  sortes  :  les 
écoles  de  plein  exercice  et  les  écoles  prépara- 
tidres.  Les  unes  et  tes  autres  oisetenent  k  la  fms 
la  médedno  et  la  pbarmade.  L'Beole  de 
exercice  délivre  toutes  les  inscriptions  requises 
pour  la  scolarité  médicale  et  pharaaeeuUqos.  A 
ce  point  de  vne,  elle  est  une  écote  complète. 
L'Kcole  préparait^,  au  eontniro,  ne  délivre 
qu'une  partie  des  insariptiras  nipuses  ponr  la 
doctorat  en  médecine,  douxe  sur  seiie.  Elle  est 
donc  une  école  incomplète. 
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33.  Les  unes  et  les  autres  délivrent  toutes  les 
inscriptions  requises  pour  l'officiat  de  soaté  et  le 
grade  de  phumaeiea  de  2*  classe  :  ces  deux  titres 
■'existait  d*aUleurs  plus  qu^ii  litre  ibsolament 

I     imuUoire  {L.  80  nov.  1892  et  19  avril  199&); 

I  elles  confèrent  les  unes  (A  les  autres  les  diidAmes 
d'ofleier  de  saitéM  de  phamaelea  de  2*  classe, 
de  sage-femme  de  1**  et  de  S*  dasse  ^  d^hertra- 
rMe;  mais,  même  dans  ce  cas,  leurs  jurys  sont 
présdés  par  un  professeur  de  Faculté. 

Les  aspirants  an  doctorat  en  médedoe  inscrits 
■tons  les  écoles  de  plein  exercice  de  médecine  et 
de  pharmacie  subissent  devant  ces  écoles  les  pre- 
nier,  deuxième  et  troisième  examens  de  doctorat. 
Ceux  qui  soot  inscrits  dans  les  Écoles  prépara- 
Inres  rèoi^nîséss  y  subissent  les  pr.'mier  et 
deauème  examens.  Èq  résumé,  dans  ces  écoles, 
c'est  la  scolarité  qui  règle  présentement  les  exa- 
mens qu'elles  sont  autorisées  à  (àire  subir. 

Les  jurys  d'examen  sont  présidés  par  un  pro- 
Tesseur  de  Faculté,  délégué  par  le  ministre.  (/>. 
31  déc.  1894.) 

34.  11  y  a  quatre  Écoles  de  plein  exercice  : 
Alger,  Marseille,  Kantes  et  Rennes  ;  et  douze 
Écoles  préparatoires  :  Amiens,  Angers,  Besançon. 
Cm»,  Clennont-Ferrand,  Dijon,  Grenoble,  Ltano- 
ges,  Pfdtiers,  Reims,  Rouen,  Tours. 

N«n  ne  traiterons  id  des  Facultés  mixtes  et 
des  Ecoles  de  plein  exercice  et  préparatoires  qu'en 
ce  qui  concerne  l'enseignement  de  la  médMine. 
Tout  ce  qui  cooeeme  Tens^gnement  de  la  pbar- 
meie  trourera  naturellement  sa  place  dans  une 
section  snivante,  consacrée  aux  Écoles  supérieures 
de  pharmacie. 

3fi.  Enseignement.  L'enseignement  médical 
est  à  la  fois  théorique  et  pratique.  La  pratique 
se  sDbdiTise  elle-même  en  observation  et  en  ex- 
périmentation. De  Ik  toute  l'économie  actuelle  de 
enseignement  :  des  cours,  des  cliniques  et 
des  travaux  pratiques  de  laboratoire.  Les  étu- 

I     diants  sont  astreints  k  suivre  les  cours,  ii  fbire 

)  un  stage  dans  les  hApitaux  et  à  prendre  part  aux 
tnvaux  pratiques  des  laboratoires. 

Le  nombre  des  chaires  est  assez  variable  d'une 
Faculté  à  Pantre  :  la  faenlté  de  Paris  en  a  trente- 
quatre,  dont  deux  entretenues  par  des  fondations 
particulières,  celle  de  Ksney  dix-lidt.  D^nne 
manière  gânénle,  les  enselgBNnents  essentiels 
sont  :  la  chimie,  la  physique,  l'histoire  natureUe, 
l'anatomie,  la  ettnlque  interne,  la  clinique  externe, 
la  clinique  obstétricale,  la  médecine  opératoire,  la 
tbérapeulique,  la  matière  médicale,  l'hygiène,  la 
nédeciiie  légale,  la  pathologie  externe,  la  patho- 
lo0e  interne,  l'histoli^e,  l'anatomie  pathologi- 
que ;  il  s'y  joint,  suivant  l'importance  des  Facultés, 
des  chaires  purement  scientifiques,  comme  la 
pathologie  générale,  la  médecine  expérimratale,  et 
des  cliniques  spéciales,  comme  celles  des  maladies 

I  syphilitiques  et  cutanées,  des  maladies  mentales, 
des  maladies  du  système  nerveux,  des  maladies 

;  des  yeux,  des  maladies  des  voies  nrinaires,  des 
maladies  des  enfants.  Une  tendance,  qui  s'ac- 
centue de  jour  en  jour  davantage,  et  qui  résulte 
des  modifleations  qu'a  subies  l'enseignement  mé- 
dical sous  rioRuence  du  progrès  des  sciences  expé- 
rimestales,  porte  à  transformer  les  chaires  pure- 
ment tfatoilquc»  en  choirra  de  cliniques  spéciales. 
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36.  Le  stage  des  étudiants  en  médecine  dans 
un  hdpital  est  obligatoire  depuis  l'ordonnance  du 
30  octobre  1841.  Il  est  de  trois  ans  au  minimum, 
dont  un  trimestre  au  moins  dam  un  service  obs- 
tétrical, pour  les  aspirants  au  doctorat  et  pour 
les  candidats  à  roOeiat.  (D.  31  Juiit.  1893.) 

37.  Avant  1878,  les  exereiees  pratiques  con- 
sistaient il  peu  près  exelnsirement  en  dissec- 
tions et  <^rations  sur  le  eadavre.  Ils  crnnpren- 
nent  aujourd'hui  des  travaux  de  chimie,  de 
physique,  d'histoire  naturelle,  de  physiologie, 
d'histolt^e,  d'onatomie  pathologique  et  de  méde- 
cine opératoire.  Gbaque  Faculté  règle  elle-même, 
sous  réserve  de  l'approbation  du  ministre,  l'oi^a- 
nisation  et  la  durée  des  travaux  de  dissection  et 
des  autres  travaux  pratiques,  {fd.) 

38.  Examens  et  grades.  Les  grades  conférés 
par  les  Facultés  de  médecine  sont  :  le  doctorat,  l'of- 
ficiat, le  diplAme  de  chirurgien-dentiste,  le  di- 
plôme de  sage-fenuue  de  t'"  et  de  2*  classe. 

39.  Doctorat.  Les  études  pour  obtenir  ce 
grade  sont  actuellement  réglementées  par  le  décret 
du  31  juillet  1S93,  partiellement  modifié  par  deux 
décrets  en  date  des  31  décembre  1894  ot  24  jull- 
1^  1899;  elles  durent  quatre  années  ;  elles  peu- 
Toit  être  faites  soit  tfans  une  Faculté,  soit  dans 
une  Ecole  de  pldn  exercice,  soit,  mais  pour  les 
tn^  premières  années  seulemrat,  dans  une  École 
préparatoire. 

Les  aspirants  an  doctorat  en  médecine  doivent 
produire,  pour  prendre  la  première  inscription  : 
soit  le  djplème  de  bachelier  de  renseignement 
secondaire  classique  (lettres-phOosophie)  ou  le 
dipICme  de  bacbelier  (programme  de  1903)  ac- 
compagné du  certificat  d'études  physiques,  chi- 
miques et  naturelles  (voy.  n"  4C  ei-après)  ;  soit, 
avec  dispense  du  baccalauréat,  les  quatre  cei^ 
(iflcats  d'études  supérieures  ci-après  désignés, 
délivrés  par  une  Faculté  des  sciences  : 

Physique  ;  —  Chimie  ;  —  Botanique  ;  —  Zoo- 
l{^e  ou  physiologie  générale  ou  embrrologle  (gé- 
nérale. {D.      jttiU.  1899,  art.  1".) 

Ils  subissent  cinq  examens  et  soutiennent  une 
thèse.  Les  examens  portent  sur  les  matières  sui- 
vantes : 

Premier  examen:  Épreuve  pratique.  Dlssee- 
Uon.  Épreuve  orale.  Anatomie,  moins  renatomie 
topopnphiqne.  —  Deuxième  examen  :  Épreuve 
orale.  Histologie  ;  physiidogie,  y  compris  la  phy- 
dque  biologique  et  la  chimie  biologique.  —  Trot- 
sième  examen:  l'*  partie.  Épreuve  pratique. 
Médecine  opératoire  et  onatomie  topographiqtte. 
Épreuve  orale.  Ânatomiet  opographique,  pathologie 
externe;  accouchements.  2* partie.  Epreuve  prati- 
que. Anatomie  pathologique.  Épreuve  orale.  Patho- 
logie générale;  parasites  aDimau:i,  végétaux,  micro- 
bes; pathologie  interne.  — Quatrième  examen: 
Épreuve  orale.  Thérapeutique,  hygiène,  médecine 
légale,  matière  médicale,  pharmacologie,  avec  les 
applications  des  sciences  physiques  et  naturelles. 
—  Cin<iitièmc  examen:  V  partie.  Clinique  ex- 
terne. Clinique  (rtHtétrtcale.  2*  partie.  Clinique 
interne. 

La  thèse  porla  snr  un  sujet  au  chtrix  du  can- 
didat, (t.  UjutU.  1899,  art.  ?.) 

Les  épreuves  pratiques  sont  éliminatoires. 
En  eas  d'échec  à  Tèpreave  orale  consécutive  k 
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l'épreure  pratique,  le  bénéfice  de  l'épreaTe  pra- 
tique demeure  acqais. 

A  chaque  épreuve,  la  durée  du  délai  d'^oui^ 
nemeot  est  de  trois  mois  au  premier  écbec.  & 
chaqae  nooTel  échec  i  la  même  épreore,  cette 
dorée  est  aupueiilée  de  trois  mois.  H  peut  être 
accordé  une  abréviation  de  ce  délai ,  mais  seulement 
quand  11  s'agit  du  fraàier  échec  A  une  ^preure. 

Ces  dispositions  ne  sont  pas  appfieables  à 
réprenve  pratique  de  médedne  iq>érat(Are  (!'* 
partie  du  3*  examen),  pour  laquelle  la  dorée  du 
délai  d'aloumement  est  Axée  à  six  stsmalBes.  (  D. 
31  juill.  1809.} 

Le  premier  examen  est  subi  entre  la  sixième 
el  la  htùtième  inscription  ;  le  second,  entre  la 
huitième  et  la  dixième  ;  le  troisième,  entre  la 
treizième  et  la  seizième;  le  quatrième  et  le  cin- 
qoième,  après  la  seizième. 

Les  quatri^e  et  cinquième  examens  et  la 
thèse  doivent  être  subis  devant  la  même  Faculté. 
[D.  31  juill.  1893.) 

La  situation  des  aspirants  aa  doctorat  apparte- 
nant au  ré^me  d'études  institué  par  le  décret  du 
30  juin  1878,  dont  la  scolarité  n'est  pas  atteinte 
par  la  péremption,  a  été  réglée  par  les  circulaires 
en  date  des  30  septembre  Iff03  et  28  juillet  1903. 

La  M  du  SO  novembre  1892,  sur  rexerdee 
de  la  médedne,  a  san>iinié,  pour  Tarenir,  Voffi- 
céat  de  tanté.  Toutefois,  les  élèves  qui,  avant  le 
!«  décembre  1893,  aoront  pris  leur  premi^ 
inscription  pour  Toffieiat  de  santé,  pourront 
poursuivre  leurs  études  et  obtenir  le.  di|riAme 
d''offieier  de  santé.  Les  ofliciers  de  santé  reçus 
antérieurement  à  la  loi  prédtée  continuent,  bien 
entendu,  de  pouvoir  exercer  la  médecine  et  même 
leur  con^iétence  n'est  plus,  comme  sous  Tempire 
de  la  loi  de  Tan  XI,  restreinte  à  on  département 
déterminé.  Us  peuvent  exercer  sur  tout  le  -terri- 
toire de  la  Réputriique.  Bn  onlrc,  on  a  cru  devoir 
fixer  les  conditions  auxquelles  les  aspirants  é  l'ofC- 
ciat  en  cours  d'études  et  les  officiers  de  santé  en 
exercice  pourraient  postuler  le  diplôme  de  docteur. 
(D.  lit  et  31  Juill.  1893;  D.  31  mof  1903.) 

40.  Chirvrgiem-Uentistes.  Le  diplOme  de 
ehiruisien-denliste  est  délivré  ti  la  suite  d'exa- 
mens passés,  après  trois  ans  d'études,  devant 
les  FacQllés  désignées  par  le  miiUstre  ;  c'est  le 
doyen  qui  fixe  les  dates  des  sesdons.  Les  examens, 
an  nombre  de  trois,  ne  peuvent  être  suUs  qu'a^^ 
la  doodème  Inscii^ion.  Le  jury  est  composé  de 
trois  membres  et  préaidé  par  un  prefessenr  de 
Fafiulté.  Peuvent  en  &ire  partie  les  cbirurglens- 
dentistes  désignés  par  le  ministro,  b  condition 
qu'ils  n'enseignent  pas  dans  une  école  dentaire 
libre.  (/>.  2àjuiU.  1893.) 

Le  décret  du  25  juillet  1893,  modifié  par  un 
second  décret  du  31  décembre  1694,  a  déterminé 
la  compositim  du  programme  d'études  en  toc  do 
dipléme  de  chirurgien-dentiste. 

Sont  admis  i  subir  les  examens  en  vue  du  di- 
I^me  de  chiruncien-dentiste,  avec  dispense  du 
premier  de  ces  examens,  les  aspirants  au  docto- 
rat en  médecine  pourvus  de  douze  inscriptions, 
qui  justifient  d'une  année  de  stage  dans  un«er- 
vice  dentaire  hospitalier.  (D.  31  déc.  1894.) 

Des  dispositions  transitoires  ont  été  édictées 
pour  beililer  l'obtention  du  dlplAme  de  cbirur^ 


gien-dcnUste  aux  dentistes  exerçant  anlérionre> 
ment  an  régime  iusiitoé  par  la  loi  de  1892. 

Les  études  en  vue  de  l'obtention  de  ce  diplâme 
n'ont  pu  être  organisées  encore  que  dans  on  seul 
établissement  de  l'fiut  :  U  Paenlté  de  médedne 
de  Nancy.  Quant  aox  examens  probatoires,  Ds  sent 
aetuelleme^  suUs  devant  troia  Paenitêa  de  mé- 
dedne :  Paris,  Bwdeaux,  Kancy. 

Pour  les  éttUissements  libres  d'ensdcnoBait 
supérieur  dentaire,  vojf.  101. 

41.  Saçes-femmea.li»^  Aa  l9TeottaeaBXI 
décidait  qu'il  serait  établi  dans  Tbos^ee  le  ^ns 
fréquenté  de  chaque  département  un  cours  annuel 
et  grbtuit  d'accouchement  théorique  et  ^atique, 
destiné  particulièrement  ii  l'instruction  dessages- 
Temmes.  Celles-ci  devaient  être  examinées  par 
des  jurys  médicaux.  Successivement,  l'examen  des 
élèves  sages-femmes  est  passé  aux  Facultés  et  aux 
Écoles  de  médecine.  —  Il  y  a  aujourd'hui  deux 
titres  de  sages-remmes  :  les  sages -Temmes  de 
1»  classe  pouvant  exercer  sur  tout  le  territoire  de 
la  République,  celles  de  deuxième  ne  le  pouvant 
que  dans  un  département  déterminé.  Les  étades 
en  vue  de  .l'un  et  de  l'autre  diplême  durent  deux 
années  ;  elles  sont  à  la  fois  théoriques  et  pratiques. 

Les  aspirantes  au  diplOnie  de  I**  classe  dcdrent 
justifier  du  brevet  de  capacité  démenlaire  de 
renseignement  primaire;  elles  peuvent  aeoom- 
plir  leur  première  année  d'études  soit  dus  une 
Faculté,  soit  dans  une  Ecole  de  médecine  de  plein 
exercice  ou  préparatoire,  soit  dans  une  maternité. 
La  seconde  année  d'études  d<M  nécessairement 
être  faite  devant  une  Faculté.  Toutefois,  en  vertu 
de  dispositions  spéciales,  la  deuxiàne  année 
d'études  faite  devant  les  maternités  de  Lyon. 
Nancy  et  Bordeaux  peut  être  invoquée  même  en 
vue  de  l'obtention  du  titre  de  1"  classe.  Là  sco- 
larité accomplie  à  la  Maternité  de  Paris  fait  l'objet 
d'une  réglementation  spéciale. 

Les  aspirantes  au  titre  de  2*  classe  doivei^ 
justifier  de  leur  réception  k  l'examen  spécial  ins- 
titué par  arrêté  du  i*'  août  1879.  Elles  peuvent 
faire  leurs  deux  années  d'études  réglementaires, 
à  leur  choix,  dans  une  Faculté,  dans  une  École  de 
médecine  et  de  pharmacie  ou  dans  une  maternité. 

Un  décret  du  35  juillet  1893  a  déterminé  ta 
composition  du  programme  d'études  et  les  eon- 
ditions  de  délimnee  dn  d^fime. 

43.  le»  saces-^bounes  reçoes  A  rétraifer  mai 
tenues,  si  dles  renient  exercer  en  Fruee,  de 
subir,  an  préalable,  les  examens  institués  poor 
l'obtention  do  diplAme  français.  Klles  ne  peuveat, 
en  aucun  cas,  cai  être  dl^nsées,  nais  eUes  peu- 
vent obtenir  di^cnse  totale  ou  putielle  de  la 
scolarité. 

43.  Droits  d'étude»,  d'examens  et  de  praée 
(0.  Hfévr.  1894)  : 

OOcloTmt  ta  métttitu. 
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Im  tl**M  Mtcea-feinmat  4e  l*«Mle  de  la  MatPrnilA  ds  Pan* 
^  OBt  obiena  le  ceriîBcat  de  cafauiit  prévu  par  l'arrdit  du 
t  aoTcabn  1810,  refolTcut  i-n  èchu^e  de  la  Faeuliè  mède- 
tlK  dr  Parit  M  MHS  nouvel  eiamen  un  MitUctt  de  Mge- 
feraeda  In  elaaM  OMjninanl  un  drail  lu  dr,  .  .  .  Kf 
{».  SSjaia  ISSC  H  10  uou  1897.) 

Pmt  Alt«r  iwdiunl.  —  CarlilcM  panMitant  d'«MMr  b 
■tdariH  «a  terriisin  indi||énc. 

CnaMB*   S      301  00^ 

Les  droits  à  perceroir  des  élèves  qiij  ont  été 
ajoarnés  à  la  suite  de  reiameD  de  tin  d'année  et 
ies  élèTes  admis  à  suivre,  sans  prendre  les  ins- 
criptions réglementaires,  les  travaux  pratiques 
OTKanisës  en  vue  de  robtcntion  du  certiacat  d'é- 
Indes  physiques,  chimiques  et  natorelles,  dans  les 
Facultés  des  sciences,  dans  les  Écoles  de  plein 
«uitàce  et  préparatoires  de  médecine  et  de  ptaar- 
■naeie  rét^iuUsées  et  dans  les  Icoles  préparatoires 
des  seloiees  et  des  lettres,  sont  fixés  à  90  fr. 
par  an. 

Ces  droits  soai  perçus  pur  quait  an  commea- 
cement  de  chaque  trimestre.  Us  sont  versés  au 
Trésor  publie  ponr  les  Facultés  des  sciences  et 
dans  les  caisses  municipales  pour  les  Écoles  de 
plein  exercice  et  préparatoires  de  médecine  et  de 
piurmacie  réorganisées  et  les  Écoles  préparatoires 
des  sciences  et  des  lettres.  (D.      août  189ô, 
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8aet.  4.  —  FaoBltéa  du  seianoes. 

44.  Quinze  Facultés  de  cet  ordre  :  Paris,  I.yon, 
Marseille,  Bordeaux,  Toulouse,  Lille,  Nancy,  Gaeu, 
D^on,  Grenoble,  Hennés,  Uontp^er,  Dwancon, 
Clermont  et  l'oitiers.  En  outre,  TÉcole  supérieure 
des  sciences  d'Alger. 

45.  Enseignement,  le  nombre  des  chtiires 
varie  de  sept  i  vingt-trois  dans  les  FucuKés  des 
sdenees.  Sept  à  PoiUers,  Caen,  Grenoble,  Rennes  ; 
vingt-trois  à  Paris  ;  mais  les  enseignements  magis- 
tnmx  sont  complétés  partout  par  des  cours  corn- 
plàBOitaires  et  par  des  maltitaes  de  conférences. 
Ainsi  k  Lyon,  aux  onze  chaires,  de  physique,  chi- 
mie, math^tiqaes  pures  et  mathématiques  ap- 
pliquées, loologie,  botaniqae,  minéralogie  ot 
géologie,  chimie  appliquée  t  l'industrie  et  A 
ragricotture,  tstronomie  pbynque  et  pby^lo^e, 
s'ajoutât  deux  coors  complémentaires  :  chimie 
et  astronomie  et  un  certain  nombre  de  maîtrises 
de  conférences  (mathématiques,  physique,  chimie 
générale,  chimie  industrielle,  zoologie,  botanique). 

L^ens^gnement  des  Facultés  des  sciences  est  il 
la  fois  théoriqoe  et  pratique.  Kn  dehors  des 
cours  proprement  dits,  les  étudiants  prennent 
part  k  des  travaux  pratiques  de  chimie,  de  phy- 
sique, de  botanique,  de  zoologie,  de  géok^e,  de 
mécanique  et  astronomie. 

46.  Examen»  et  grades'  Les  Facultés  des 
sciences  conrèrent  trois  grades  :  le  baccalaui-éat 
(concurremment  avec  les  Facultés  des  lettres),  la 
tieence,  le  doctorat,  de  plus  le  eertiflctt  d'étu- 
des physiques,  chbniqaes  et  naturelles  créé  par 
le  décret  du  31  juillet  1893  et  les  diplAmes 
d'études  supérieures. 

Pour  les  baccalauréats,  twy.  le  b*>  50  d-après. 

CwHJIcat  tFéttutes  phj/stquei,  dUmIqtu»  H 
niUwreUe».  —  L'euoien  pour  ce  certiBeat  est 
suM  devant  la  Faculté  dans  laquelle  le  candidat  a 
pris  quatre  ioseriptiona.  il  comprend:  une  inter- 
rogation et  une  épreuve  pratique  de  physique; 
une  interrogation  et  une  épreuve  pratique  de  chi- 
mie ;  une  interrogaUon  et  une  épreuve  pratiqua 
de  zoo!<vie;  une  iaterrogalion  c(  une  épreuve 
pratique  de  botanique.  Le  tout  conformément  aux 
programmes  déterminés  par  arrêté  minislériel. 

Le  jury  est  composé  de  quatre  examinateurs. 

Les  droits  à  percevoir  des  aspirants  au  certi- 
ficat d'études  physiques,  chimiques  et  naturelles 
sont  Axés  ainsi  qu'il  suit  : 

4  inaor^tiont  b  32  ft.  SO  o.,  jr  MmpKt  la  droit  da 

bliotitiqaa   130  r 

Tnmn  pratiquai  payable»  par  triiaattre,  une  année  ■  M 

Kxamen   30 

CartUkat   40 

Vua  du  e-rbSrai   10 

300' 

11  est  fïit  remboursement  aux  candidats  ajonr- 
Déa  des  droits  de  certificat  et  de  visa.  (  D.  31  jniU. 
1893,  14  févr.  1894, 30  ovriltt  1»  aoi»  I89à; 

Àrr..^\  déc.  t{|93.) 

47.  Licence  et  doctorat.  Un  décret  du  23  jan- 
vier IS9G  a  réglementé  comme  suit  la  délivrance 
du  diplôme  de  licencié. 

Les  Facultés  des  sciences  délivrent  des  certi- 
ficats d'études  supérieures  correspondant  aux 
matières  enseignées  par  elles. 

I.  Dt  pla.  iM  .Undiiaii  admii  dus  In  laboratMw  àt  redurcha 
dohenl  aeqoitlar  nn  liroll  Irimouicl  drikat  dt  .VI  à  100  fr.  Mhui 
Mo-oa  du  egOMil  d*  la  FualU.  (D.  M  Juill.  18OT.> 
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La  liste  des  matières  pouvant  donner  lieu  à  la 
déllTrance  des  certificats  d'études  supérieures  est 
arrêtée,  pour  chaque  Faculté,  par  le  ministre  derin- 
struction  publique,  sur  la  proposltiOD  de  rassem- 
blée de  la  FaeaUé,  appbs  ai»  de  la  seetion  compé- 
tente du  comité  consultatirderrase^anent  public. 

Elle  peut  être  modifiée  dans  les  mêmes  fwmes. 

Elle  est  publiée  au  Journal  o0iciel  et  au  Bul- 
letin administratif  dn  ministère  de  l'instruction 
[Hiblique. 

Le  diplAme  de  licencié  ès  sciences  est  conféré 
il  tout  étudiant  qui  justifie  de  trois  des  certificats 
d'études  supérieures  délin-és  par  la  Faculté.  Men- 
tion est  faite  sur  le  diplAme  des  matières  corres- 
pondant auxdits  certificats.  HentioD  y  est  égale- 
ment fuite  des  autres  certificats  obtenus  soit 
devant  la  même  l^aculté,  soit  devant  une  autre 
Faculté.  Ijes  certificats  sont  visés  par  le  recteur; 
le  dîplAme  de  licencié  est  délivré  en  même  temps 
que  le  troisième  certificat. 

Nul  ne  peut  prendre  part  aux  examens  à  la 
suite  desquels  les  certificats  d'études  supérieures 
sont  délivrés  s'il  n'est  pourvu  de  quatre  inscrip- 
tions trimestrielles  dans  une  Vacuité  des  scimees. 
{D.  S  aoU  1898.) 

Nul  n'est  admis  à  prendre  la  première  inserip- 
tien  s'il  ne  justifie, d'un  diplAme  de  bachelier. 

Les  examens  pour  cbaque  ceitiBcat  compren- 
nent trois  épreuves  :  une  épreuve  écrite,  une 
épreuve  pratique,  une  épreuve  orale. 

Les  deux  pronlires  épreuves  sont  éliminatoires. 

Le  jury  se  compose  de  trois  membres  au  moins. 
Il  peut  d'ailleurs  être  constitué  dons  une  même 
Faculté  autant  de  jurys  que  de  certificats,  mais 
le  même  jury  peut  siéger  pour  plusieurs  d'entre 
eux  correspondant  à  des  matières  de  même  ordre. 

Communication  est  faite  au  jury  des  notes 
obtenues  par  les  étudiants  aax  interrogations  et 
aux  travaux  prutiques.  11  en  est  tenu  compte  dans 
les  appréciations  du  jury. 

L'admissibilité,  l'admission,  l'ajournement,  sont 
prononcés  après  délibération  du  jui?. 

Les  sessions  d'examen  ont  lieu  deux  fois  par 
an,  en  juillet  et  au  début  de  Tannée  scolaire. 

Touteftris,  sur  la  proposition  de  la  Faculté,  le 
ministre  pourra  autoriser  une  session  extraonli- 
nnire  en  mars  ou  en  avril  pour  certains  eeitlflcats. 

îlul  candidat  ajourné  ne  peut  se  présenta-  de- 
vant une  autre  Faculté  ï  la  même  session  pour  le 
même  certificat  ;  mais  les  trois  certificats  donnant 
lieu  à  la  délivrance  du  dipldme  peuvent  avoir  été 
obtenus  soit  devant  la  même  Faculté,  soit  devant 
trois  Facultés  dilTérentes. 

Les  notes  très  bien,  bien,  assez  bien,  passa- 
ble, sont  attribuées  aux  candidats  admis. 

Les  aspirants  aux  fonctions  de  l'enseignement 
secondaire,  pour  lesquelles  le  grade  de  licencié 
est  requis,  sont  tenus  de  justifier  d'un  dipldnie 
portant  un  des  trois  groupes  suivants  de  •men- 
tions :  1"  calcul  différentiel  et  intégral,  mécani- 
que rationnelle,  physique  générale,  ou  tixiisième 
ceitificat  de  Tordre  des  scieuces  mathématiques,  k 
Texclusion  des  certificats  de  mathématiques  pré- 
paratoires à  l'étude  des  sciences  physiqu.:s  ;  i"  phy- 
sique générale,  chimie  générale,  minéralogie  ou 
une  autre  matière,  &(Âl  de  Tordre  des  sciences 
uutliémutiques,  y  compris  le  certIBcat  d'études 


supérieures  de  mathématiques  préparatoirei  k 
l'étude  des  sciences  physiques,  soit  de  Tordre  des 
sciences  physiques  ou  des  sciences  natnrelles,oi 
encore  le  certificat  des  études  physiques,  chioà- 
ques  et  naturdles  ;  3°  zoologie  et  phyuologie  gé- 
nérale, botanique,  g^tlogie.  (D.  22janv.  1896 
et  iljuiU.  1904.) 

Doctorat.  L'épreuve  du  doctorat,  la  j^os  ètorf» 
des  épreuves  scientifiques,  consiste  dans  la  cent- 
position  et  dans  la  soutenance  de  deux  tWses  sur 
des  sujets  choisis  par  te  candidat.  Une  des  thèses 
doit  apporter  une  contribution  nonveUe  k  la  science. 
L'autre  peut  être  remplacée  par  la  discus^  de 
questions  déterminées,  dédgnées  d'oRke  an  cn- 
didat  par  la  Faculté. 

Pour  être  admis  à  subir  les  épreuves  du  éat' 
torat  és  sciences,  les  candidats  doivent  justiSer 
du  dipléme  de  licencié  avec  mention  d'un  des 
trois  groupes  suivants  de  certificats  :  Calcul  dlïïé- 
rentiel  et  intégral,  mécanique  rationnelle,  tnri- 
sième  certificat  au  choix  du  candidat;  —  Physi- 
que générale,  chimie  générale,  ti-oisièmc  cerUficit 
au  choix  du  candidat  ;  —  Zoologie  ou  physiotofie, 
botanique,  géolo^  ou  mhièralogie. 

DipUmet  d'études  supérieures.  Un  arrête 
ministériel  du  18  Juin  1904  a,  de  plus,  institué 
dans  les  Facultés  des  sciences  des  diplômes  d'ètu- 
Aes  supéi  tenres  :  1"  de  mathématiques  ;  2"  de 
sciences  physiques  ;  3"  de  sciences  naturelles. 

Droits  d'études,  d'examens  et  de  grades  : 

CtrtiUcati  i'âttiAt»  tupéritunt. 
4  InteriptiiMi*  à  31  fr.  -SO  c,  y  eonpila  U  dnil  à»  U- 


bl)0th»S«   1»! 

Dn>lt  trinwihcJ  ilt  tnvnis  pntlfiiM  da  10  fc  79  h., 
pir  MHlieat  et  fwr  trinmln  iDivutt  dècMoa  du 

GMidl  du  Ib  Faculté',  ponr  rinnéf                  4V  t  3W 

Rtama*   B 

Cwtileat   î 

Vlw  du  Mrliicat   S 

Tout  SOOa  560' 


(0.  a  avril  1697.  art.  1".) 

I.es  droits  à  percevoir  pour  Tobtenlion  dudi- 
pléme  de  licencié  ès  sciences  sont  Hxis  h  40  fr. 
[Même  décret,  art,  2.) 

Les  droits  des  ceitificats  d'études  sont  consi- 
gnés par  le  candidat  avant  de  subu-  Texamen. 

La  quittance  constatant  le  versemenit  Ae&  droits 
du  diplAme  est  annexée  aux  certificats  produits  eu 
vue  de  l'obtention  du  diplAme  de  licencié  (art.  3}. 

Tout  candidat  qui,  sans  excuse  jugée  valable 
par  le  jury,  ne  répond  pas  à  l'appel  de  son  niun, 
le  jour  qui  lui  a  été  indiqué  poui-  l'examen,  perd 
le  montant  des  droits  qull  a  cons^^és.  ' 

n  est  fait  remboursement  aux  candidats  ajour- 
nés des  droits  de  certificat  et  de  visa  {art.  4). 

DoetoroJ, 

Examni   I  SOf  Se< 

C«ril8fat  d'aptitude   I  tO  10 

DiplAme   1  40  M 

Toial.  ,  .  -,   iW 

8eot.  S.  —  Facultés  des  lettres. 

48,  Quinze  Facultés  de  cet  ordre  :  Paris,  Lyon, 
BoMeaux,  Toulouse,  Lille,  Caen,  Nancy,  Aix, 
Dijon,  Grenoble,  Montpellier,  Poitiers,  Rennes, 
Besançon  et  Clermout.  En  outre,  TÉcole  supé- 
rieure des  lettres  d'Alger. 

49.  Enseignement ,  Le  nombre  des  chaires  est 
assez  variable  d'une  Faculté  à  l'autre.  U  ert  de 
vingl-d.>u\  à  Paris,  de  ffix-sept  à  Lyon  et  à  Bor- 
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deaox,  de  quinze  à  Toulouse,  de  oDxe  à  Lille,  de 
dix  à  Nancy,  do  neuf  k  Gaen,  de  huit  i  Aix, 
Nontpdlier,  ^tiers,  et  de  sept  ou  six  dans  les 
antres.  Mais,  ctHume  dans  les  Facultés  des  sciences, 
aux  chaires  sont  adjoints  des  cours  complémen- 
taires et  des  maîtrises  de  eonrérences.  Ainsi,  outre 
tes  dix-sept  chaires  affectées  à  la  langue  et  à  la 
littérature  grecques,  à  la  langue  et  à  la  littératui'e 
latines,  à  ta  langue  et  à  la  littérature  françaises, 
i  la  littérature  étrangère,  à  la  philosophie,  à 
rhist(Hre.  A  la  géographie,  k  l'archéologie,  histoire 
de  Part,  histoire  du  Uojren  Age,  histoire  de  Bor- 
deaux et  du  Snd-Ouest  de  la  France,  langues  et 
Udéntures  du  Sud-Ouest  de  la  Franco,  histoire 
tHcienne,  science  sociale,  litténtnre  franç^dse, 
htsfariie  de  la  i^ilosophie,  la  Faculté  de  Bordeaux 
a  trois  cours  complémentaires  :  méMque,  Uat^ 
et  antiquités  (»1entales,  et  an  certain  n<»ibre  de 
eonféreBces  (grammtire,  langue  et  Iittératnre  alle- 
nandesj  étodes  biqMBiqiies). 

L'enseignement  des  Facultés  des  lettres  n*est 
plus,  comme  autrefois,  consacré  tout  entier  au 
yud  poUic.  11  a  pris,  en  ces  derniers  temps,  un 
Caractère  plus  sdendAqne,  plus  ésotérique,  plus 
didactique.  Les  professeurs  ne  considèrent  plus 
CMume  leur  tflcbe  suprême  d'exposer  au  grand 
public  les  résultats  généraux  de  la  science  ;  ils 
s'appliquent  snrtont  ï  former  des  élèves,  à  les 
préparer  aux  grades  ét  aux  concours,  à  leur  trans- 
mettre les  bonnes  méthodes,  en  un  mot,  à  les  pré- 
parer k  être  à  leur  tour  des  maîtres  et  dés  savants. 
L'institution  des  bourses  de  licence  et  d'agréga- 
tion, qui  a  donné  aux  Facultés  des  sciences  et  des 
Mires  un  premier  noyau  d'étudiants  sérieux,  au- 
quel d'autres  n'ont  pas  tardé  k  venir  s'adjoindre, 
a  favorisé  cette  tnnsliiHmation  intime  de  l'ea- 
seigaoDsent  supérieur  des  lettres  et  des  sdenees. 

60.  Examemi  et  grades.  Les  grades  conféré 
par  les  Facultés  des  lettres  sont  le  baccalauréat 
de  rms^gnanent  secondaire  {coneuirogiment  avec 
les  Facultés  des  sdenees),  la  licence  et  le  doctorat. 

Ces  Facultés  délivrent  en  outre  des  diplAmes 
d'études  supérieures. 

Le  baccalauréat  de  l'enseignemeut  secondaire 
est  ï  la  fois  )o  couronnement  et  la  sanction  du 
cours  d'études  secondaires  tel  qu'il  a  été  institué 
par  an  décret  du  31  mai  1902  {voy.  InstraoUta 
■aaMdalrs,  n***  44  et  suiv.)  et  la  condition  de 
l'inscription  dans  les  Facultés  et  écoles  d'ensei- 
piement  supérieur,  en  vue  des  grades  conférés 
par  rÉtat.  La  sanction  du  baccalauréat  est  d'ail- 
leurs la  même,  au  p(Hnt  de  vue  de  l'inscription 
dans  une  Faculté,  quelle  que  soit  la  mention  ins- 
crite sur  le  diplAme.  (Z>.  ^2  juUl.  (902.)  Le 
nouveau  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire 
se  distingue,  à  ce  p(rint  de  vae,  des  baccalauréats 
de  renatignement  se^ndafre  eUssique  et  de  t'en- 
seigneiBent  secondaire  moderne  qu'il  a  remplacés 
A  qui  n'existent  pins  qu'A  titre  transitoire. 

Un  décret  du  8  f  mai  1903  a  ré|Jemenlé  comme 
suH  le  baccalauréat  ide  l'enseignement  secon- 
daire : 

Les  examens  qui  déterminent  la  collation  de  ce 
grade,  sont  subis  devant  les  Facultés  des  lettres 
(t  d»  sciences,  au  siège  des  univertités  et  dans 
les  villes  déHgnées  par  le  rabdstre  de  linstnietion 
publique  {art.  1"). 

niCT.  AOH.  FBAI<{. 


INSTRUCTION  SUPÉR.,  so.  1693 

Les  dipldmes  sont  conférés  par  le  ministre  de 
rinstmction  publique  (arf.  2). 

Les  jurys  d'examens  sont  composés  :  1<*  de 
membres  de  ta  Faculté  des  lettres  et  de  la  Faculté 
des  sciences;  2°  oe  professeurs  en  exercice  ou 
honoraires  de  l'enseignement  secondaire  public, 
agrégés  ou  docteurs,  désignés  par  le  ministre  de 
l'instruction  publique  (art.  3).  Lorsque  le  jury 
comprend  un  nombre  impair  d'examinateurs,  les 
membres  de  l'enseignement  secondaire  doivent  se 
trouver  en  majorité. 

Les  professeurs  en  exercice  de  l'enseignement 
secondaire  siégeant  dans  les  jurys,  ne  peuvent 
examiner  les  élèves  de  rétablissement  auquel  ils 
appartiennent  [art.  4). 

Les  jurys  sont  présidés,  suivant  les  examens, 
par  des  membres  de  la  Faculté  des  lettres  eu  de 
la  Faculté  des  sdenoes. 

La  compoution  des  jurys  est  déterminée  par 
arrêté  ministériel  (art.  5). 

Les  épreuves  sont  les  unes  écrites,  tes  antres 
orales.  Les  épreuves  écrites  sont  éliminatoires.  — 
Le  bénéfice  de  l'admissibilité  anx  épreuves  orales, 
après  échec  à  ces  épreuves,  est  acquis  aux  can- 
didats pour  les  deux  sessions  suivantes,  à  la 
condition  qu'ils  se  présentent  pour  réparer  leur 
échec,  devant  la  fiiculté  où  ils  l'ont  sut>i.  —  Au- 
cun ajournement,  soit  après  les  épreuves  écrites, 
soit  après  les  épreuves  orules,  ne  peut  être  pro- 
noncé qu'en  vertu  d'une  délibération  du  jury 
réuni  k  cet  effet.  —  Tout  candidat  peut  produire, 
en  se  faisant  inscrire,  un  livret  scolaire  établi 
dans  les  formes  prescrites  par  ta  circulaire  du 
10  décembre  1903.  Cette  production  n'est  autorisée 
que  devant  la  faculté  dans  le  ressort  de  laquelle 
se  tronve  rétablissement  auqnél  appartient  le  can- 
didat. Dans  TAcadémie  de  Gbambéry,  les  livrets 
scolaires  penvent  être  produits  devant  les  facultés 
des  universités  de  Lyon  et  de  Grenoble.  —  Les 
livrets  sont  examinés  par  les  Jiu^a.  U  est  tenu 
compte,  pour  l'admissibilité  et  pour  Tadmission, 
des  renseignements  qu'ils  contiennent.  Lorsqu'un 
candidat  a  présenté  un  livret  scolaire,  il  ne  peut 
être  ajourné  soit  après  l'épreuve  écrite,  soit 
après  l'épreuve  orale,  sons  que  le  jury  ait  e^La-- 
miné  ce  livret  dans  la  délibération  prévue  a 
l'art.  8.  kfention  en  est  portée,  sous  ta  signa- 
ture du  président  du  jury,  sur  le  livret  et  sur  la 
feuille  d'examen.  —  Pour  les  épreuves  écrites, 
sauf  pour  ta  version  laline,  la  version  grecque  et 
l'épreuve  de  langues  vivantes,  il  est  donné  trois 
sujets,  entre  lesquels  les  candidats  ont  te  droit 
de  choisir.  —  L'analyse  de  tout  ou  pai-tie  d'un 
des  textes  portés  au  programme  de  l'examen,  une 
question  d'histoire  ou  de  géographie  ne  peuvent 
constituer  on  sujet  de  composition  écrite.  —  En 
vne  d'assnrw  U  concordance  «atre  les  études  et 
l'examen  et  de  maintenir  les  épreuves  au  même 
ttivean  dans  les  divers»  académies,  des  texte»cK, 
sujets  communs  de  e«npo»tioa  peuvent  étne 
envoyés  par  te  ministre.  —  Les  rapports  dm 
doyens  sur  les  sessions,  les  textes  et  sujdks 
d'épreuves  écrites,  auxquels  sont  joints  des  sérias 
de  compositions  et  de  procès- verbaux  des  épreuves, 
et  des  rapports  de  proviseurs  el  principaux  sur 
les  résultats  de  l'examen,  sont  communiqués  à 
une  commission  composée  de  membres  du  comité 
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eonsultïtir  de  rensei^ement  public  (  1  "  et  2*  sec- 
tions, eoseigoement  supérieur  et  enseignement 
secondaire).  Cette  commission  fait  un  rapport 
d'ensemble  au  oiinistre  et  indique  les  observa- 
tions qu^il  parait  utile  de  porter  à  la  connaissance 
des  jurys.  PèriodiquemMit,  en  vue  de  juger  de 
l'état  et  de  la  marebe  des  études,  la  commission 
fera  la  comparaison  des  résultats  obtenus  au  bac- 
calauréat à  plusieurs  années  d'intervalle  (art.  0 
à  14  du  décret). 

.  De$  épreuves.  Les  épreuves  du  baccalauréat 
de  l'enseignement  secondaire  sont  divisées  en 
deux  parties.  —  Nul  ne  peut  se  présenter  aux 
épreims  de  )«  seconde  partie  qu'un  an  après 
avoir  subi  .arec  saceis  celles  de  la  prémfère.  Au- 
cune dispense  n'est  accordée.  L'inferralle  compris 
entre  la  senlon  d'oetobre-noTembre  et  celle  de 
juillet-août  compte  pour  une  annte  (or/.  I&ef  16). 

Les  candidats  k  la  première  partie  peoTi^ 
choisir,  au  moment  de  leur  inscription,  entre 
quatre  séries  d'épreuTes  :  latin^rec;  latin-lan- 
gues vivantes  ;  latin-sciences  ;  sciences-langues 
vivantes.  Le  programme  des  épreuves,  dont  le 
détail  est  donné  it  l'art.  17  du  décret  du  31  mai 
1902,  varie  suivant  chaque  série. 

Les  candidats  ii  la  seconde  paHie  peuvent 
choisir,  au  momeal  de  leur  inscription,  entre 
deux  séries  d'épreuves  :  philosophie  et  mathé- 
matiques {art.  19  du  décret). 

Pour  être  admis,  les  candidats  doivent  avoir 
obtenu  la  moitié  du  nombre  maximum  des  points. 
Les  certiAcats  d'aptitude  portent  les  mentions 
suivantes  :  Passable,  qaand  le  candidat  a  ob- 
tenu la  moitié  dn  nombre  maximum  des  points  ^ 
Assez  Mm,  quand  le  candidat  a  obtenu  la 
moyouie  de  13  points;  Bien,  quand  ie  candidat 
a  obtenu  la  mqrenne  de  U  points;  Très  bien, 
quand  le  candidat  a  obtenu  la  moyenne  de  1 0  points 
{art.  2 1  du  décret). 

Les  candidats  peuvent,  soit  à  la  première  par- 
tie, soit  à  la  seconde  partie  de  l'examen,  s'inscrire 
k  ia  fois  pour  plusieurs  séries  ei  subir  dans  une 
même  session  l'examen  pour  ces  différentes  séries. 
{Arr.  1"  nov.  1904,  art.  t".) 

Les  épreuves  écrites  ou  orales  qui,  dans  les 
diflérentes  séries  portent  sur  les  mêmes  matières 
et  les  mêmes  programmes,  ne  peuvent  être  subi^ïs 
qu'une  seule  fois  au  cours  d'une  même  session. 
La  note  obtenue  pour  une  de  ces  épreuves  dans 
la  première  en  date  des  séries  vaut  pour  les  au- 
tres séries  (art.  2  de  l'arrêté). 

Cette  dernière  disposition  est  applicable  au 
candidat  admis,  dans  une  session,  aux  épreuves 
d'une  série  et  qui  se  présente,  dans  nue  autre 
session,  aux  épreuves  d'une  autre  série.  Tonte- 
fois,  s'il  en  a  fait  ia  demande,  le  candidat  est 
admis  à  passer  de  nouveau  des  épreuves  d^à  su- 
Ues  dans  une  autre  série  à  une  sesbion  anté- 
.rienre  {art.  3  de  l'arrêté  de  1004). 

Le  candidat  ajourné  ne  peut  se  représenter  dans 
le  cours  de  la  même  session  {art.  22  du  décret). 

Sont  inscrites  sur  les  diplAmes  les  mentions 
suivantes  obtenues  par  le  candidat  k  la  première 
et  à  la  seconde  partie  :  latin-grec;  philosophie 
ou  muthématiques  ;  latin-langues  vivantes  ;  philo- 
sophie ou  mathématiques;  latin-sciences;  philo- 
soplileon  mathématiques;  sciences-langues  viran- 


tes ;  plUlosopMe  ou  mathématiques  (art.  ?3  dm 
décret  et  art.  i  de  l'arrêté  du  f  mm.  1904). 

Les  anciens  baccalauréats  de  renseignement 
secondaire  classique  et  de  renseignement  secoa- 
diiire  moderne,  auxquels  le  décret  du  31  mai 
1 902  a  substitué  un  baccalauréat  unique,  le  bae- 
ca'auréat  de  t'enseigne  ment  secondaire,  n'exis- 
tent plus  qu'il  titre  transitoire.  Il  ne  sera  irtns 
reçu  d'inscriptions  pour  la  première  partie  do 
baccalauréat  classique  fc  dater  de  la  sestion  de 
juillet-ao&t  1904  et  pour  la  première  partie  du 
baccalauréat  moderne  à  dater  de  la  session  de 
joillet-aoat  I90â.  TonteTois,  les  candidats  qoi, 
antérieurement  h  ces  dates,  se  soroit  présentéa, 
fe  la  première  partie  dn  liaecaiauréat  classique  en 
k  la  prMuiire  partie  du  baeodaaréat  nwdene, 
conserveront  ie  droit  de  subir  l'exam«  d'aprte  ie 
régime  de  IbOO  et  ia  1S91. 

H.Lteence.  Jusqu'en  lS80,laliceneeèilettrea 
était  une.  Elle  avait  alivs  un  caractère  exclu- 
sivement littéraire  :  la  philosophie,  Thist^^,  les 
littératures  étrangères  n'y  étaient  pas  représen- 
tées. Cependant,  le  licencié  ès  lettres  acquérait 
par  son  grade  la  licentia  docendi  et  pouvut 
être  chargé  des  enseignements  les  plus  divers. 
Pour  remédier  à  cet  incMirénient,  et  aussi  pour 
donner  i  certains  des  enseignements  des  Facultés, 
avec  une  sanction  positive,  un  caractère  plus 
scientiflque,  on  a  (D.  2»  dée.  1880  e<  2%juilt. 
ItiSâ)  introduit  des  subdivisions  dans  la  licence 
és  lettres,  subdivisions  qui  en  respectent  l'u- 
nité, tout  en  y  mettant  une  variété  nécessaire. 

Les  aspirants  à  la  licence  ès  lettres  doivrat 
produire  ie  dipltaie  de  bachelier  de  l'enseigne- 
ment secondaire. 

A  tons  les  candidats  wiA  demandées  des 
épreuves  communes  dont  le  programme  a  été  dè- 
terminé  par  décr^  des  31  décembre  1 894  [awU/lé 
par  D.  du  i2jutll.  1897)  et  22  Janvier  1896. 
En  outre,  chaque  candidat,  suivant  sa  spèdalitè, 
doit  satis^re  k  des  épreuves  particulières. 

Épreuves  écrites  :  lettres  ;  un  thème  grec  A 
une  composition  sur  un  sujet  tiré  de  celles  des 
matières  d'ordre  littéraire  et  d'ordre  philolo- 
gique enseignées  à  la  Faculté  que  le  candidat  a 
choisie  ;  histoire  :  deux  compositions  portant,  au 
choix  du  candidat,  sur  deux  des  matières  sui- 
vantes: histoire  ancienne,  histoire  du  Moyen  Age, 
histoire  moderne  et  contemporaine,  géographie; 
philosophie  :  une  composition  sur  une  quesUoo 
de  philosophie  ;  une  autre  sur  une  question  d'his- 
toire de  la  philosophie.  Langues  rivantes  :  une 
version  et  un  thème  fïits  sans  dictionnaire  ni 
lexique  dans  la  langue  choisie  par  le  eandidat, 
allemand,  anglais,  espagnol,  italien  ;  une  compo- 
sition, dans  cette  langue,  avec  usage  du  diction- 
naire, snr  un  si^et  tiré  de  la  littérature  oom  »- 
pondante.  Les  candidats  aux  mmliMis  :  lettres, 
philosophie,  histoire,  peuvent  remplacer  la  com- 
position écrite  par  un  travull  personnel. 

Épreuves  orales  :  lettres  :  trois  interrogations 
sur  trois  matières  désignées  par  le  candidat  pamJ 
cdles  enseignées  dans  la  Faculté  ;  histoire  :  inter- 
n^ations  sur  les  parties  de  l'histoire  auxquelles  ne 
se  rapportent  pas  les  épreuves  écrites,  sur  la  géo- 
graphie, sur  nne  des  matières  dés^èes  par  le 
candidat  puaà  celles  enseignées  dans  la  Faculté 
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ou.  k  SOB  choix,  sur  une  matière  eoseigaée  daus 
une  aaire  Faculté  et  admise  par  le  conseil  da 
rUnirersiU  parmi  les  enseignements  commons  k 
ta  Faculté  des  lettres  et  à  une  autre  Faculté  ; 
philosophie  :  interrogations  sur  la  philosophie, 
rhistoire  de  la  philosophie,  sur  une  niatière  dési- 
gnée par  le  candidat  et  prise  pamù  celles  qu'en- 
seigne la  Faculté  ou,  A  son  eboixr  sur  une  matière 
enseignée  dans  une  autre  Faculté  et  admise  par  le 
conseil  de  TUniversité  comme  eikseignement  com- 
mun. Langues  vivantes  :  un  thème  oral,  arec 
interrogations  sur  la  grammaire,  dans  la  langue 
choisie  par  le  candidat  ;  une  explication  de  texte, 
dans  la  même  langue,  d'après  une  Uste  d'ouvrages 
MabUe  k  l'aTanee.  Pour  les  différents  ordres  de 
lieenee,  le  candidat  d<M  prouver  qu'il  comprend 
couramment  un  passage  facile  de  critique  Utt^ 
nire,  historique  ou  philosophique,  en  aUemtnd 
on  en  anglais. 

Doctorat.  Gnnpodtion  et  soutenance  de  deux 
thèses.  La  première  doit  être  rédigée  en  français  ; 
la  deuxième,  qui  peut  ttn  an  mémoire  ou  no 
tnTail  critique,  est  rédigée,  au  choix  du  candi- 
datf  soit  en  français,  soit  dans  une  des  langues 
anciennes  ou  modernes  enseignées  k  la  Faculté. 
Le  stuet  et  le  plan  de  Tune  et  l'autre  thèse  sont 
soumis  k  Tapprobation  de  la  Faculté.  Elles  sont 
toutes  deux  imprimées  et  discutées  en  séance  pu- 
blique. (D.  *ZS}uUl.  1903;  Cire.  \Anoo.  1903.) 

Diplômes  d'études  supérieures.  En  outre  des 
diplômes  de  bachelier,  de  licencié  et  de  docteur, 
les  Facultés  des  lettres  délivrent  un  diplôme 
d'études  supérieures  d'histoire  et  de  géographie, 
qui  a  force  de  grade  d'État  et  qui  est  exigé  des 
candidats  non  diplômés  de  l'Ëcole  des  chartes 
ou  de  rÉcole  des  bavles  études,  qui  ae  présentent 
fc  ragrégation  d'histoire.  {Ait.  28  JuUl.  1894.) 

Un  arrêté  udnistériel  dn  18  Juin  190i  a  insti- 
tué, de  fivSy  dans  les  FaculUs  des  dipldmes 
d*AÛides  supérieures  :  1"  de  philosophie;  2*  des 
langues  classiques  ;  S*  de  langues  et  littératures 
étrangères  Tivantes. 

52.  Examens  propret  à  l'École  des  lettres 
d'Alger.  De  ces  grades,  l'École  d'Àlger  ne  peut 
conférer  que  le  lûcealauréat.  Mais  il  a  été  insti- 
tué près  d'elle  des  examens  spéciaux  :  breret  et 
diplôme  de  langue  arabe;  brevet  de  langue  ka- 
byle ;  diplôme  des  dialectes  berbers. 

Dctf  ts  d'étota,  d'examaiu  et  da  grades. 

kaetalamréat. 

EtMmta*  ou  tçnmm  ........       S      35F  70f 

CerttfleaM  a'aMhnd*.   t      10  20 

DIptAma   1      40  J0_ 

Toal   130r 

bKtipiioM   4  »roo  isor 

DnïM  da  biSKoibliqm   4  i  SO  10 

EiUMB   1  40  00  40 

CHttteM  d'nifnda   1  »  00  SO 

UpléM   1  40  00  ^ 

Toul   Î30f 

Doetormt. 

EuoMB   1      80r  80r 

CMilcm  d'uiluida   1       tO  20 

DipUM.   1      40  40 

Total   140f 

Pour  Atgar  •onlaaiML  —  Bnnt  da  lascM  uab«. 

tumn   1       Isr  ISr 

Vtta  du  biavat   1      10  10 

TMal   "S? 
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Pour  Alfu  teulanenl.  —  DipUma  de  Ungue  anbe. 

EsBiMi)   1      30f  30f 

DiplAna   1      ÎO  20 

TouI   50f 

Pour  Al(er  Mulanm.  —  BMvat  de  launa  kabylo.  ~~* 

EiantMi   i       isr  isr 

Viiadukrorei   1      10  10 

Total   JSf 

Pour  Alger  teolaoïeiit.  —  DlpUno  dea  dlalecMi  Wben. 

Eiamea   i       W  30f 

Dlptama   I       20  20 

Toul   "sôt 

53.  Écoles  préparatoires  à  l'enseignement 
dès  tcienee*  et  des  lettres.  Le  décret  du  22  août 
1854  a  disposé  que  les  villes  qui  ne  sont  pas  siè- 
ges de  Faculté  et  qui  ont  établi  des  cours  munii^ 
paui  sur  quelques  parties  élevées  des  sdences 
et  des  lettres,  peoToat  obtenir  que  ces  cours 
prennent  le  litre  et  le  rang  d'écoles  préparatoires 
â  l'enseignoBent  supérieur  des  silences  et  des 
lettres,  k  la  ebarge  par  lesdites  villes  de  fournir 
un  local  convenable,  les  collections  nécessaires  à 
l'enseignement,  et  une  subvention  annuelle  pour 
le  traitement  des  professeurs  et  les  d^>enses  dn  ma- 
tériel. Un  autre  décret  du  même  jour  disposait  en 
outre  que  tes  écoles  préparatoires  pourraient  a  dé- 
livrer, comme  les  Facultés  des  sciences,  mais  sous 
la  présidence  d'un  professeur  desdîtes  Facultés,  des 
certiBcats  de  capacité  pour  les  sciences  appliquées, 
aux  jeunes  gens  qui  auraient  pris  dix  inscriptions 
trimestrielles  aux  cours  desdîtes  écoles 

Il  s'était  formé  primitivement  six  écoles  de 
ce  genre  :  Cbambéry,  Rouen,  Nantes,  Angers, 
Mulhouse  et  Moulins.  Ces  deux  dernières,  ainsi 
que  celle  d^Angers,  ont  cessé  d'exister.  Les  pro- 
fesseors  sont  nommés  par  le  ministre  et  payés  par 
les  villes.  Ces  écoles  (c'est  le  cas  de  celle  de  Rouen) 
peuvent  organiser  l'enseignement  préparatoire  an 
fwtifflcat  d'études  phy^ques,  chimiques  tH  natu- 
relles institué  dans  les  Facultés  des  sciences  par 
décret  du  SI  Juillet  189S.  (Vog.  n«  46.) 
Seet,  6.  —  ieoles  svéïleuraa  d«  phanutdo,  Tai- 

ealtés  mixtes  de  màdMlao  et  do  pbanMete; 

fieoles  de  plein  exendoe  etpréparatelrea  d»  aié- 

deolae  et  de  pharmaei*. 

54.  Créées  comme  écoles  spéciales,  en  l'an  XE, 
les  Écoles  supérieures  de  pharmacie  ont  été  rat- 
tachées et  assimilées  aux  Facultés  par  une  ordon- 
nance du  27  septembre  18-iO.  Elles  ne  sont  pas 
seules  à  donner  l'enseignement  de  la  pharmacie, 
il  est  aussi  donné  dans  les  Facultés  mixtes  de  mé- 
decine et  de  pharmacie  de  Bordeaux,  Lille,  Lyon  et 
Toulouse  et  dans  toutes  les  Écoles  de  plein  exer- 
cice et  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie. 

Les  Ecoles  supérieures  de  pharmacie  sont  au 
nombre  de  trois  :  Paris,  Montpellier  et  A'anc:r- 
Elles  sont  qualifiées,  pour  la  première  Fois,  d'£'- 
colet  supérieures  dans  le  décret  du  9  mars  18&2 
{art.  2),  par  opposition  aux  écoles  préparatcures. 

56.  EnseignemetU.  hiris  :  botanique,  zoologie, 
histoire  naturelle  des  médicaments,  toxicologie, 
chimie  minérale,  chimie  organique,  chimie  ana- 
lytique, pbannade  chimique,  lAysique  appliquée, 
pharmacie  galénîque.  hydrolc^e  et  minéralogie, 
cryptogamie.  Montpellier  :  histoire  naturelle  et 
botanique,  chimie  générale,  chimie  organique  et 
toxicologie,  physique,  hydrologie,  matière  médi- 
cale, pharmade.  En  outre  de  l'ense^ement 
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théorique,  l«s  étudiants  sont  exercés  à  des  travaux 
pratiques  de  physique,  de  chimie,  de  pharmacie, 
de  toxicologie  et  de  micrographie. 

66.  Examens  et  grades.  Les  Écoles  supérieures 
et  les  Facultés  mixtes  délivrent  les  grades  de  phai<- 
macien  supérieur,  de  pharmacien  de  \"  et  de  3* 
classe,  et  les  certiflcats  d'heriwriste  de  1"  et  de 
2'  classe.  Les  Écoles  de  plein  exercice  et  prépara- 
toires ne  délivrent  que  le  grade  de  phaimacien  de 
2*  classe  et  le  certificat  d'herboriste  de  2*  classe. 

Une  loi  du  19  avril  1808  a  supprimé,  pour  l'a- 
-  venir,  le  diplôme  de  pharmacien  de  2°  classe.  Elle 
ne  laisse  sobsister qu'an  seul  dipUtane  correspon- 
dant à  celui  de  l'hélasse,  et  conserve  lediplAme 
do  pharmacien  supérieur,  créé  par  le  décret  da 
12  JoiUet  1878.  Dqtuis  le  19  avril  1900,  U  n'est 
plus  délivré  d'inMriptions  an  titre  de  la  V  classe. 
\Cire.  31  janv.  1900.)  Hais  comme  il  existe  encore 
présentement  des  as|4ranl8,  en  cours  d'études, 
au  diplôme  de  2*  classe,  nous  indiquons  ^après 
les  règles  le  concernant  en  même  temps  que  celles 
relatives  aux  diplômes  définitivement  maintenus. 

Pharmaciens  de  et  de  2'  classe.  Les 
études  durent  six  années,  savoir  :  trois  années  de 
stage  dans  une  officine  et  trois  années  de  scola- 
rité dans  une  école  ou  dans  une  Faculté  mixte. 
Le  stage  est  constaté  au  moyen  d'inscriptions  re- 
çues au  secrétariat  des  Facultés  ou  écoles,  là  où 
il  en  existe  ;  ou  greffe  de  la  justice  de  paix  dans 
les  autres  communes. 

Pour  se  Taire  inscrire  comme  stagiaire,  il  faut 
avoir  seize  ans  accomplis  et  produire,  pour  le 
grade  de  pharmacien  de  1'*  classe,  soit  le  dipidme 
de  bachelier  de  renseignement  secondaire  (nou- 
veau programme),  soit  le  di|Mme  de  bachelier  de 
renatignement  secondaire  dassique,  avec  men- 
tion :  Leltrts-phUosophie,  on  avec  mention  :  Ui- 
tre»-malhématliiques,  ssàt  enfin  le  dipUme  de  ba- 
chelier de  renseignement  secondaire  moderne  avec 
l'une  on  l'autre  des  trois  mentions  {D.  &  jitin 
1891);  pour  le  grade  de  pharmacien  de  2*  classe, 
a  défaut  d'un  baccalauréat,  soit  le  certificat  d'é- 
tudes de  renseignement  secondaire  spécial,  soit 
le  certificat  d'études  délivré  après  Texamen  dont 
les  épreuves  ont  été  déterminées  par  un  décret 
du  25  Juillet  1893. 

Âpr^  trois  ans  de  stage,  les  étudiants  subis- 
sent, au  siège  des  écoles,  un  examen  dit  de 
validation,  dont  les  épreuves  sont  :  la  préparation 
d'un  médicament  composé,  galénique  ou  chimi- 
que, inscrit  au  Codex,  une  préparation  magis- 
trale, la  détemination  de  trente  plantes  ou  par- 
ties de  plantes  appartenant  à  la  matière  médicale 
et  de  dix  médicaments  composés  ;  enfin  une  inter- 
rogalion  sur  diverses  opérations  pharmaceuHqaes . 

Après  cet  examen,  les  étudiants  sont  admis  à 
s'inscrire  aux  écoles.  Us  y  demenrent  tn^  ans, 
prennent  douze  inscriptions  trimestrielles,  et  su- 
bissent, d  la  fin  de  leur  scolarité  devant  Técole 
oti  ils  ont  accompli  leur  troisième  année  d'étndes, 
les  examens  suivants  : 

Premier  examen  :  sciences  physico-chimiques; 
application  de  ces  sciences  à  la  pharaueie. 
Epreuve  pratique  :  analyse  chimique.  Epreuve 
orale  :  physique,  cliimie,  toxicologie. 

Deuxième  examen  :  sciences  naturelles  ;  appli- 
cation Il  la  pharmacie.  Épreuve  pratique  ;  mi- 
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crograjAle.  Épreuve  orale  :  botanique,  wriopg, 
minéralogie,  hydrologie. 

Troisième  examen  :  l'*  partie.  1"  Épr^epn- 
tique  sur  Tessai  ou  le  dosage  d'un  médicameot, 
la  reconnaissance  des  médicaments  simples  od 
composés;  2"  épreuve  orale  sur  la  pharmacie 
chimique  ou  galénique  et  la  matière  médicale. 

2*  partie.  Préparation  de  bitit  médicaments 
chimiques  on  galéniques,  litferrogttioas  snr  cm 
préparations. 

Cette  deuxième  partie  peut  être  remplacée, 
après  avis  de  l'école  on  de  la  Faculté  mixte,  par 
une  thèse  contenant  tegeelmdies  persOBneDca. 
(/>.  UjuiU.  188».) 

Les  ptiarmadens  de  2"  classe  pravent  wi^n- 
d'httl,  comme  ceux  de  cluse,  exacw  sor 
tout  le  tenltoira  de  la  R^mbHqne. 

57.  DipUme  de  pharmiKie%  eupériewr.  ■  Qb 
diplème  de  pharmacien  supérieur  peut  être  dé- 
livré, à  la  suite  de  la  soutenance  d'une  thèse,  aui 
pharmaciens  de  l'*  classe,  licenciés  ès  scienea 
physiques  ou  ès  sdences  naturelles  ou  qui,  i  dé- 
faut de  l'une  de  ces  licences,  justifieront  :  l'^avur 
accompli  une  quatrième  année  d'études  dans 
une  École  supérieure  ou  dans  une  Faculté  miite; 
2"  avoir  subi  avec  succès  un  examen  sur  les  ma- 
Uères  des  licences  ès  sciences  physiques  et  natu- 
relles appliquées  à  la  pharmacie.  Les  pharmaciens 
de  f  classe  qui  auront  obtenu  le  dipidme  supé- 
rieur pourront  être  nommés,  concurremment  avec 
ceux  qui  sont  docteurs  ès  sciences  physiques  ou 
naturelles,  aux  emplois  de  professeur  ou  agrégé 
dans  les  Écoles  supérieures  de  pharmacie  on  dans 
les  Facultés  mixtes.  ■  {D.  lîjuiU.  1878.) 

58.  Herborixtetde  V*  et  de  2*  datte.  Première 
classe  :  Exam«i  préalable,  lecture,  orthographe, 
arithmWque,  système  métrique.  Examen  prolto- 
»oimd  :  détermination  de  plaides  médidnaki 
nsndles,  notions  élémentaires  sur  ces  plantes. 
Deuxième  classe  :  pas  d'examen  préalable  ;  mène 
examen  professionnel. 

59.  Droittd'étudet.d'examentet  dégrades: 

Phtmumtfn  4ê  !«■  cfawr. 

Inicripiiou   12  30(00  W 

Droiu  de  kUilioLbeqiM   IX  1  50  H 

Travaux  antique*  (3  aBDéw)  pmUM 

par  trÙDMLra  ■   3  IM  00  9» 

Eiamm  d*  nlidatiim  de  lutfi»  ...  i  15  00  H 
Eiamans  d*  Ad  d'année  (deux)  ei  eia- 

nien  Mmettriel  au  moîi  d'iTril  de  la 

3«  amié*   3  50  00  (M 

1 80  00  1 
._  .  .  .     ,   ^     0A  aa(  ua 

■iiiM>àSOrr.,Udn«lHà»»b.):l  )uoOftt 
Cmltwta  d'aptihid»  dai  «mmb*  d« 

Sa  d'èwdM   3     40  00  I» 

DipUBM   I    100  00  W 

Toul  J,M5( 

Les  pharmaciens  de  1"  classe  qui  aspirent  an 
dipléme  supérieur  prévu  pour  l'admission  au  pro- 
fessorat et  à  l'agrégation,  font  une  quatrième 
année  d'études  dont  les  droits  sont  ainsi  fixés  : 
iiuoripdoai    4    aoroo  itof 

nnrita  d0  blUloiUqne   4  X  »  IB 

TnmusprulqiuafuM  année)  pavablat 

parirtmNM   1  100  00  100 

Eumen   1  30  00  30 

TUm   1  40  00  40 

DlpUDM   1  100  00 

Toul   4oet 

1.  tx  plui.  Ut  «MliuU  adnis  dut  la*  bbenwlN*  4i  retNWhii 
ont  k  acquiller  bb  droit  (pajatl*  pu  trinMMK)  di  MO  i  MN)  fe'.  wàlM 
dédWB  de  ceaHa  dg  l-loob.  (D.  »  jviM.  laPl.) 
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Pharmmem  4«  S*  abM*. 

bMriMlMH   12  Xm  360( 

Droiti  de  biblioûièaiia   11  î  90  30 

Tnraox  pntiqnet  (3  umèM)  pajaUci 

p*r  trimMtn   3  100  00  300 

EsUMo  à*  T^idUiOQ  de  aUf  a  ...  1  3S  00  SS 

EmMM  da  ia  d'aBoèa  (fnuuiu)  .  .  3  •  ■ 

liHHudaSDr«nidai(l«adMnpn-)  3)^00!  300 

«MakSOfr.  ladanUàMOIrO.MjaMOoî 
CaMficau  d'aptituda  du  auMoa  d« 

tm  d'twte   3     40  00  110 

  1    100  00  100 

Tatal  l,mt 

AfrfeorM*  4t  1''  ataan. 

  1  SOr  50f 

CaRifteat  d'aptinida   1  40  40 

Ttaa  du  eartiBeat   1  10  tO 

Tolal   lOQf 

Btrhorlite  ât  2*  eloM*. 
EuDMo  («  Paru.  50  fr.  ;  dana  Ict  dé- 

partamaati,  30  fr.)   1    n  w  H   M  •■  Il 

Gettitcu  d'apliiada .    1       40  40 

Tiaa  du  eaniflcat   i       10  10 

Tocal(PaHa,  100  fr.;  diparwiMBia,  80  h.}.  .  MaalM 

Tnnns  ftatiquaa  panrlat  iUvaa  awt 
Mil  MUM  MO»  lnacriptiau  an  doat 
la  ae^BiM  «al  intamnoa.  pour 
rau«t   4      ISf  lOOt 

cup.  m.  —  icHBS  spteuiB  et  iTar.iimram 

IGlEITIPltOn. 

60.  Parmi  ces  établissemenU,  il  y  a  Uea  de 
iSstiDgner  ceux  qai,  eonune  le  Collège  de  France, 
donoent  un  ensdgnement  et  ceux  qui  sont  exclu- 
srvemmt  affectés  à  on  service  scientifiqDe,  comme 
les  obserratoires. 

iMt.  1.  —  Gellèii  da  FnnM.  (Foy.  te  mot.) 
iMt.  I.  —  lai^  é'UaUlra  natnaUa. 

H.  (Tétait  autrefois  le  Jardin  du  Roi;  la  Ré- 
Tolation  en  fit,  sous  le  nom  de  Muséum,  nue 
Mut  ^kédale  pour  ratstignaaient  et  le  progrès 
des  sdeuces  naturdles  ;  et  eUe  loi  donna  un  rè- 
glement des  plus  libéraux  dont  les  dispoations 
essentielles  subsistent  enecffe.  (/>.  10.;»'»  1793.) 

Le  Muséum  a  fait  l'objet  de  deux  décrets  de 
rioiYanisalion  eu  date  du  12  décembre  IS91. 
L'uu  de  ces  décrets  règle  la  eomptabUité  de  l'é- 
taMîKement 

62.  Les  enseignements  du  Muséum  sont  au 
nombre  de  dix-neuf  :  anatomie  comparée,  anthro- 
pologie, paléontologie,  zoologie  (mammifères  et 
oiseux  ;  reptiles  et  pcrïssons  ;  insectes,  crustacés, 
aracbnides;  annélides,  mollusques,  zoophytes); 
botanique  (organographie  et  physiologie  végétale, 
classifications  A  familles  naturelles)  ;  géologie  ; 
minéralogie;  culture;  physique  appliquée  aux 
sciences  naturelles  ;  physique  végétale  ;  chimie 
appliqaée  aux  corps  organiques  ;  chimie  appliquée 
aoxcnps  inoi^aniques  ;  patholof^e  comparée  ;  phy- 
iMo^o  T^étale;  des^n  et  iconographie  végétale. 

A  chaque  ensdgn^ent  sont  attachées  d'im- 
WBses  coUeetions  que  les  professeurs  eut  la 
da^  d'entretenir  A  d*acerottre. 

CItoqne  pn^smur  est  secooid^  dans  sou  srarice 
pirun  on  plosleunt  assistants  et  préparateurs  ; 
il  est  tenu  de  faire  chaque  année  quarante  leçons 
ao  Booius,  à  raison  de  trois  au  plus  par  semaine. 

Les  dispositions  du  décret  de  1891  fixant  les 
limites  d'âge  pour  radmitisioa  à  la  retraite  des 
pr^esseors  ont  été  abrogées  par  l'art.  18  de  la 
W  de  finances  du  30  décembre  1908. 


L'enseignement  du  Muséum  est  ouvert  à  tous 
sans  condition  d'âge  ni  de  grades.  Le  Gouverne- 
ment y  entretient,  eu  vue  de  l'étude  des  sciences 
naturelles,  un  certain  nombre  de  boursiers. 

63.  Les  professeurs  sont  nommés  par  décret 
sur  deux  présentations,  Tune  de  l'assemblée  des 
professeurs,  l'autre  de  l'Académie  des  sciences. 
Les  assistants  et  les  préparateurs  sont  nommés 
par  arrêté  ministériel,  les  premiers  sur  la  pré- 
sentation de  l'assemblée  des  professeurs  et  les 
seconds  sur  la  proposition  des  professeurs  inté- 
ressés et  après  avis  du  directeur. 

Le  Huséiun  a  à  sa  tète  un  directeur  nommé 
pour  cinq  ans  par  le  ministre  sur  une  liste  de 
deux  candidats  présentés  par  l'assemMée. 

L'assemblée  délibère  sur  les  prognunmea  des 
cours,  les  règlemei^s,  les  missions  et  sur  toutes 
les  questions  d'ordre  scientifique  et  administratif. 

Il  est  institué  de  plus,  près  du  ministre  de 
l'instruction  puMique,  un  conseil  du  Muséum, 
composé  de  quatre  membres  nommés  par  décret 
pour  une  durée  de  six  ans,  et  du  directeur  du 
Muséum.  Ce  conseil  donne  son  avis  sur  le  main- 
tien, la  transformation  on  suppression  des  chaires, 
les  créations  d'emplois,  les  demandes  d'augmenta- 
tion de  crédits,  etc.,  et  sur  les  questions  qui  lui 
sont  soumises  parle  miaistre.  (2>.  12  déc.  1S91.) 
Seot.  8.  —  ioola  aornata  supérleura 
de  rOnirersité  de  Farts. 

64.  L'idée  de  réunir  des  jeunes  gens  instruits 
pour  les  former  aux  meilleures  méthodes  de  l'en- 
seignement fut  réalisée  pour  la  première  fois  par 
la  Convention.  Elle  créa,  le  9  brumaire  an  lll,  l'É- 
cole normale,  qui  n'eut  qu'une  existence  éphémère, 
liOS  organisateurs  de  l'Université  impériale  ins- 
tituèrent [D.  17  mars  1808),  près  les  Facultés 
des  sciences  et  du  litres  de  Paris,  un  pensionnat 
normal  destiné  former  des  professeurs.  Ce  pen- 
sionnat devint  bientM  l'âcole  normale  supérieure. 
Supprimée  par  la  RestanraUon  le  6  s^itembre 
1822,  elle  fut  r^Ue  immédiatement  après  la 
révolution  de  Juillet.  (0.  6  «totU  1830.) 

65.  Jusqu'en  1903,  elle  fht  surtout  une  école 
de  haute  culture  scientifique,  mais  un  décret  du 
10  novembre  1903  l'a  réorganisée  et  en  a  fait  de 
plus  un  véritable  institut  pédagogique.  L'Kcole 
fait  partie  de  l'Université  de  Paris;  mais  elle  a 
un  budget  propre  et  jouit  de  la  personnalité  tir 
vile.  {D.  1903,  art.  i*'.)  Bile  est  administrée,  sons 
l'autorité  du  vice-recteur  de  l'Académie  de  Paris, 
par  un  directeur  assisté  d'un  sous-directeur,  l'un  de 
l'ordre  des  lettres,  l'autre  des  sciences  {art.  2). 
Chacun  d'eux  est  nommé  par  décret  pour  cinq 
ans,  sur  deux  listes  de  présentation  de  deux 
noms  chacune,  dressées  l'une  par  le  conseil  de 
l'Université  de  Paris,  l'autre  par  la  section  per- 
manente du  Conseil  supérieur  de  rinstmclion 
publique  {art.  3). 

66.  Les  élèves  sont  nommés  au  concoors.  Le 
nombre  en  est  fixé  chaque  année  par  le  mlnisto 
de  rinstmeUon  publique.  U  ne  peut  être  inférienr 
au  chiffre  moyen  des  agrégés  reçus  au  concours 
pendant  les  cinq  années  précédentes.  Les  élèves 
sont  pensionnaires  ou  externes.  Le  nombre  des 
pensions  est  fixé  par  le  ministre  d'après  le  crédit 
inscrit  au  budget  de  l'École.  Il  est  mis  en  outre 
ï  la  disposition  de  l'École  un  nomlnre  do  bourses 
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égal  au  nombre  moyen  des  bourses  d'agrégation 
attribuées  aux  Facultés  des  sciences  et  des  lettres 
de  rUniversité  de  Paris  pendant  les  cinq  der- 
nières années  iart.  b  à  7). 

67.  Les  élèves  forment  une  section  des  lettres 
et  une  section  des  sciences,  lis  sont  immatriculés 
soit  k  la  Faculté  des  sciences,  soit  k  la  Faculté 
des  lettres  de  l'Unirersité  de  Paris.  (D.,  art.  8.) 

68.  Les  enseignements  nécessaires  aux  élèves 
de  l'École,  en  dehors  de  ceux  qu'ils  peuvent  re- 
cevoir à  la  Faculté  des  sciences  et  î  la  Facnité 
des  lettres,  sont  confiés  par  le  ministre,  pour  une 
durée  déterminée,  à  des  professeurs,  chargés  de 
cours  et  maîtres  de  conférences  de  ces  Facultés. 
Pendant  la  durée  de  cette  délégation,  ces  profes- 
seurs, cbargés  de  cours  et  maîtres  de  eonfé- 
rences  sont  dispcaisés  de  toiU  ou  partie  du  ser- 
vice des  examens  en  vue  des  grades.  {D.,art.  10.) 

69.  On  décret  en  date  du  10  mai  1904  a 
réglé  à  nouveau  les  conditiOM  du  concours  d*ad- 
misslon  à  l'ficole  normale  supérieure.  Ce  concours, 
qui  est  commun  aux  candidats  it  rBcoIe  normale 
supérieure  et  aux  candidats  aux  bourses  de  licence 
prés  les  Facultés  des  sciences  et  des  lettres,  est 
jugé  par  deux  commissions,  Tune  pour  les  sdences, 
l'autre  pour  les  lettres,  nommées  par  le  ministre 
et  composées  de  professeurs,  chargés  de  cours  ou 
maîtres  de  conférences  des  Universités. 

Les  inscriptions  en  vue  du  concours  sont  re- 
çues, du  I"  février  au  1"  avril  do  chaque  année, 
aux  secrétariats  des  Académies  sur  production 
des  pièces  énumérées  k  l'art.  2  du  décret.  Les 
dossiers  des  candidats  sont  envoyés  au  ministre, 
qui  arrête  la  liste  des  concurrents. 

Le  concours  comprend  des  épreuves  écrites  et 
des  épreuves  orales.  Aucun  candidat  n'est  admis 
k  concourir  plus  de  trois  fois. 

Pour  la  section  des  lettres,  les  épreuves  écrites 
comportent  des  épreuves  communes  k  tous  les  can- 
didats (composition  h^nçaise,  thème  latin,  ver- 
sion latine,  une  composition  de  philosophie,  une 
composition  d'histoire  moderne)  et  une  épreuve 
spéciale,  au  choix  des  candidats  (version  grecque, 
composition  en  allemand  on  en  anglais,  compo- 
sition scientiSqne). 

Les  candidats  de  la  section  des  sciences  peuvent 
choisir  entre  deux  groupes  d'épreuves  écrites: 
l*'  groupe  :  deux  compt^ttons  sur  les  mathéma- 
tiques ^claies,  une  sur  la  physique,  une  com- 
position franfaise  ;  deux  venions  ch<^es  entre 
trois  textes  :  latin,  allemand,  anglais  ;  2*  ^rotfpe: 
une  composition  de  mathématiques  générales,  une 
de  physique,  une  de  chimie,  une  de  sciences  na- 
turelles, une  composition  française  et  deux  ver- 
sions communes  avee  le  1"  groupe. 

Chaque  commission  dresse  la  liste,  par  ordre 
de  mérite,  des  candidats  admissibles  aux  épreuves 
orales,  qui  ont  lieu  à  Paris.  Ces  épreuves,  pour 
la  section  des  lettres,  sont  les  unes  communes 
à  tous  les  candidats,  les  autres  spéciales.  Pour  la 
section  des  sciences,  le  programme  ne  comporte 
pas  d'épreuves  spéciales.  {D.,  art.  13.) 

Les  listes  des  candidats  jugés  aptes  à  être 
admis  sont  dressées  par  chaque  commission,  dans 
Tordre  de  mérite,  et  transmises  au  ministre  qui, 
d'après  le  classement  et  suivant  les  demandes 
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des  candidats,  nomme,  par  arrêté,  JfiMmves  de 
l'École  et  les  boursiers  de  licence. 

Les  candidats  de  la  section  des  lettres  portés 
sur  les  listes  d'admission  sont  dispensés  des 
épreuves  communes  écrites  et  orales  de  la  licence 
ès  lettres.  Ceux  qui  ont  échoné  aux  éprenves 
orales  sont  dispensés,  pour  l'année  suivante,  des 
épreuves  écrites  communes  de  celte  licence.  (D., 
art.  15  et  16.) 

Les  candidats,  portés  sur  les  listes  d'adis»- 
sion,  qui  n'ont  pu  être  nommés  fc  FEcole  ht 
maie,  ni  obtenir  une  bourse  de  licence  de  rSlat, 
peuvent  recevoir  une  bourse  uàlL  des  Oniverdtéi, 
soit  des  communes  et  des  départements,  soit  des 
particuliem. 

70.  Les  bourses  da  licence,  atUibuées  i  li 
suite  du  concours  institué  par  le  décret  de  19M, 
ont  une  durée  d'un  an,  quand  elles  portent  l'au 
des  trois  mentions  suivantes  :  leUres,philosopkie, 
histoire  ;  celles  de  langues  vivantes  et  de  sciences 
sont  accordées  pour  deux  ans.  Ces  dernières  peu- 
vent exceptionnellement  être  proloi^ées  pendant 
une  troisième  année,  sur  la  proposition  de  la 
Faculté  et  après  avis  du  comité  consultatif  de 
l'enseignement  public  (art.  17). 

Les  boursiers  qui  ont  satisfait  aux  épreuves 
de  la  licence  peuvent  obtenir  une  bourse,  valable 
pendant  une  année,  en  vue  des  dipUmes  d'études 
supérieures  exigés  des  candidats  k  ragrégitiM. 
S'ils  suUssent  avee  succès  les  preuves  fc  la  suite 
desquelles  sont  délivrés  ces  diplôme  ils  peuvent 
obtenir  une  bourse  d'agr^tion.  Celles-ci  sont 
attribuées  pour  un  an;  toutelbb,  les  candidits 
jugés  admissibles  aux  é|veuves  préparatoires  de 
Tagrégation,  qui  ont  échoué  aux  épreuves  délni- 
tives,  peovent  être  proposés,  pour  une  proloi^a- 
tion  d'une  année,  par  le  Jury  et  par  le  coBilè 
consultatif  de  l'enseignement  public  {art.  18&20}. 

Des  bourses  de  dipMmes  d'études  supérieum 
et  des  bourses  d'agrégation  peuvent  eu  outre  être 
attribuées,  après  avis  du  comité  consultatif,  i.  des 
candidats  qui  n'ont  pas  bénéficié  antérieurement 
de  bourses  de  licence,  mais  qui  sont  l'objet  d'une 
proposition  spéciale  de  ta  Faculté  devant  laquelle 
ils  se  sont  fait  recevoir  k  ce  grade, 
fteot.  4,  ■ — •  Beala  du  laagin  •rieatalea  vlvaitM. 

71 .  C'est  encore  une  création  de  la  ConventioD 
{D.  10  germ.  an  III).  L'École  enseigne  :  l'arabe 
vulgaire  et  l'arabe  littéral,  le  persan,  le  turc,  le 
^amids  (thaï),  l'aménim,  le  grec  modaae, 
l'hindoustani  et  tanural,  le  diinois,  le  japonais 
et  Tannamlte,  le  russe,  le  nmmtin,  la  gà^i^iie, 
rUstolre  et  U  législation  des  ^tats  de  l'Extrfeno- 
Orient  et  de  l'Orient  nusulman,  Tabyssin,  le 
malgache  et  les  dialectes  soudanais.  Aux  prefes- 
senrs  sont  adjoints  des  répétiteurs  indigènes. 

72.  L'iu:ole  est  placée  sous  l'autorité  d'un  ad- 
ministrateur, nommé  pour  cinq  ans  par  le  minis- 
tre. L'administrateur  est  assisté  d'un  ciHiseil  de 
perfectionnement,  présidé  par  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique  et  composé  de  délégués  des 
ministres  de  l'instmctioa  publique,  des  affaires 
étrangères,  de  l'intérieur,  de  la  marine,  de  l'a- 
griculture, du  commerce,  des  colonies,  du  direc- 
teur de  l'Imprimerie  nationale  et  du  i^ésidcait  de 
la  chambre  de  commerce  de  Paris. 

73.  Les  professeurs  sont  unusés  par  décret  ^ 
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sur  une  triple  présentation  :  1"  des  professeurs 
de  rÉcMe  ;  2'  du  conseil  de  perfectionnement  ; 
3'  de  l'AcadéEiie  des  inscriptions  et  belles-lettres. 
Les  répétiteurs  indigènes  sont  noouués  par  ar> 
rftté,  sur  la  proportion  de  radministratear. 

7A.  oitrer  li  vietAo  des  langues  oiint- 
tales  TiTSBtes,  11  bot  <tre  baebeller.  Le  conrs 
d'études  est  de  trda  ans.  Les  étudiants  qui  se 
finit  fnseiire  didrent  aequitt»-  un  droit  dinserip- 
tien  de  &0  fir.  par  semestre.  Les  Alères  de  t'Éeole 
o^nide  sont  âspensés  de  ce  droit.  {L.  ->9  mars 
1897,  art,  18.)  Ceux  des  élëres  qui  ont  satisfait 
anx  examens  de  sortie  reçolyent  un  dipMme  et 
sont  mis  à  la  disposition  des  ministres  des  aflai- 
res  étrangères,  de  la  guerre,  de  lo  marine  et  du 
commerce,  pour  les  services  extéiieurs. 

75.  L'École  est  en  outre  ourerte,  sans  condition 
de  grade,  aux  jeunes  gens  qui  se  destinent  au 
commerce  en  Orient.  Pour  ces  éléres,  le  coui-s 
d'études  est  de  deux  années  seulement,  à  Tissue 
desquelles  il  peut  leur  être  délivré  un  certificat, 
qui  est  d'ailleurs  distinct  àa  brevet  de  TÉcole. 

76.  Les  élèves  réguliers  de  l'École  peuvent 
obtenir  des  bourses  qui  varient  entre  600 
lâOOfir.  {D.  Sfuw.  1860.)  Ils  peuvent  «tre, 
cMune  les  éléres  des  Facultés,  dispensés  de  deux 
ans  de  serriee  ndUtaire.  {L.  ibjuUt.  1889.) 

8Mt.  s.  —  ÈMUiM  ekvtei. 

77.  Gréée  en  1821,  rScole  des  chartes  ftat 
d'abord  une  annexe  des  Archives  et  de  la  Biblio- 
thèque royale.  Deux  professeurs  étaient  cbai^ 
d'enseigner,  l'un  à  la  Bibliothèque,  Tautre  aux 
Archives,  «  k  lire  les  divers  manuscrits  et  k  ex- 
pliquer les  dialectes  du  Moyen  Age*.  L'École  s'est 
peu  à  peu  développée,  et  aujourd'hui  elle  com- 
prend les  enseignements  suivants  :  paléographie, 
langue  romane,  bibliographie  et  classement  des 
tHbliothèques  publiques,  diplomatique,  institutioos 
politiques,  administratives  et  judiciaires  de  la 
France,  classement  des  archives,  sources  de  l'his- 
toire de  France,  histoire  do  drtrit  civil  M  dn  droit 
canonique  archéologie  du  Moyen  Age. 

78.  L'École  est  placée  sous  l'autorité  d'un 
directeur  nommé  par  le  ministre,  et  sous  la  sur- 
T^llanee  d'un  conseil  de  perfectionnement.  Ce 
coiseil  comprend  le  directeur  des  ArehiTes,  Fad- 
ministraleur  général  de  te  Bibliothèque  nationale, 
le  direetear  de  r^eide  et  dnq  membres  tins  par 
l'Académie  des  inscriptions  et  balles-lettres.  Les 
professeurs  sont  nommés  par  décret,  snr  la  prè- 
srataUon  de  l'assemblée  des  professeurs,  réunis 
an  consàl  de  pei'fectionnement  et  de  TAcadémie 
des  inscriptions  et  bdles-lettres. 

79.  Les  élèves  sont  nommés  par  le  ministre, 
après  concours.  Les  concours  sont  annuels.  Pour 
s'y  présenter,  ii  faut  être  bachelier.  Les  épreuves 
écrites  sont  :  une  version  laUne,  un  thème  latin, 
one  composition  sur  l'histoire  et  la  gé(^apbie 
de  la  France  avant  1789  ;  les  épreuves  orales 
comprennent  l'explication  d'un  texte  latin  et  une 
interrogation  sur  l'histoire  de  France.  Chaque 
promotion  est  de  vingt  élèves  au  maximum. 

80.  La  durée  des  études  est  de  trois  ans.  Tous 
les  élèves  sont  tenas,  sous  peine  de  déchéance,  de 
se  présenter  aux  examens  de  fin  d'année.  Ceux  qui 
s'abstieniiMit  ou  qoi  ne  sont  pas  reconnus  capa- 
bles  de  stdTre  les  cours  de  l'année  suivante,  per- 
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dent  leur  titre  et  ne  peuvent  plus  assister  aux 
cours  qu'a  titre  d'auditeurs  bénévoles.  L'examen 
de  troisième  année  est  complété  par  la  soute- 
nance  d'une  thèse,  choisie  par  le  caiîdidat  dans  les 
matières  se  rattachant  à  l'eusdlgneuent  de  l'École. 

81.  Les  élèves  qui  subissent  avec  succès  Té- 
preuve  de  la  thèse  reçoivent  le  dipÛme  d'orcA^ 
viâte  paUogruphe.  Ce  dlpl6rae,confSreraptitada 
anx  fonctions  de  professeur  de  l'Ecole,  d'arcMviste 
et  de  clutf  de  section  aux  Archives  nationales, 
d'archiviste  de  département,  d'employé  dans  les 
bibliothèques  de  l'Etat  et  dans  les  bibliothèques 
communales,  d'auxiliaire  pour  tes  travaux  de 
l'Académie  des  inscriptions  eX  belles-lettres. 

82.  Les  élèves  de  l'École  des  chartes  qui  *  ont 
obtenu  ou  qui  poursuivent  leurs  études  en  vue 
d'obtenir  le  diplAme  d'archiviste  paléographe  <•, 
peuvent  être  renvoyés  en  congé  dans  leurs  foyers 
après  un  an  de  présence  sous  les  drapeaux.  La 
dispense  de  deux  années  n'est  toutefois  acquise 
qu'à  ceux  qui  justifient,  avant  l'âge  de  vingt-six 
ans,  du  diplAme  d'archiviste.  [L.  M  juHl.  1889.) 
Saet.  6.  ~  iealei  françalsat  d'Atbiua  et  de  1»M. 

(FojT.  ces  m(ds.) 
iMt.  7.  —  ieele  pratique  des  hantas  itadat. 

83.  L'École  pratique  des  hautes  études  a  été 
créée  en  1S68,  pour  •  placer,  à  cAté  de  l'ensid- 
gnement  théorique,  les  exercices  qui  peuvent  le 
fortifler  et  l'étendre  >.  (D.  Z\jum.  1868.)  C'est 
donc  essentiellement  une  institution  de  recher- 
ches savantes.  PrimitiTaBent,  l'École  devait  com- 
prendre cinq  sections  :  mathématiques;  physi- 
que et  chimie;  histoire  naturelle  et  physiologie; 
sciences  historiques  et  philologiques,  et  sciences 
économiques.  Cette  dernière  section  n'a  jamais, 
été  organisée.  Par  contre,  aux  sections  primitives 
on  a  ajouté,  en  188G,  après  la  suppression  des 
Facultés  de  théologie  catholique,  une  section  des 
sciences  religieuses. 

84.  L'École  est  plutôt  one  colonie  d'établissements 
et  de  laboratoires  qu'un  établissement  unique.  Son 
unité  est  toute  scientifique.  Chaque  section  com- 
prend un  président,  des  directeurs  d'études  ou  des 
direeteura  de  laboratoire,  des  directeurs  adjoints, 
des  maîtres  de  conférences  et  des  répéteurs. 
Les  sections  aeientifiques  si^nt  partout  ob  est 
la  science  :  au  Hnsénai,  au  Collège  de  France,  li 
la  Soriwnne,  b  l'École  normale  ;  seules  les  sec- 
tions de  philologie  et  d'histoire  et  des  sellées 
religieuses  sont  constitub-es  en  dehors  des  autres 
établissements  d'enseignement  supérieur  et  for- 
ment des  corps  distincts. 

85.  Dans  chaque  section,  l'enseignement  n'a 
pas  de  cadres  fixes.  Tout  ce  qui  peut  être  objet 
de  recherche  savante  peut  y  éti-e  objet  d'ensei- 
gnement. D'après  un  règlement  du  27  février 
1874,  spécial  à  la  section  d'histoire  et  de  philo- 
logie, mais  que  s'est  approprié  la  section  des 
sciences  religieuses,  il  n'est  exigé  des  élèves  au- 
cune condition  de  grade,  d'flge,  de  nationalité. 
Mais,  avant  de  recevoir  le  litre  d'élève  de  l'École, 
ils  sont  soumis  k  un  stage.  L'admission  définitive 
est  prononcée  par  le  ministre,  i  la  fin  de  chaque 
année  scolaire,  sur  la  proposition  du  comité  de 
patronage  de  la  seclion. 

89.  Voici  h  ce  jour  le  tableau  de  l'enseigne- 
ment dans  les  deux  sections  des  sdenees  philo- 
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logiques  et  historiques  et  des  sdences  religieuses  : 
philologie  grecque,  philologie  bysantine  et  néo- 
grecque.  Épigraphie  et  antiquités  grecques,  phi- 
lologie latine ,  épigraphie  latine  et  antiquités 
romaines,  histoire  de  la  philologie  classique, 
histoire ,  géographie  historique  de  la  France  ; 
grammaire  comparée  ;  langues  et  littératures  cel- 
tiques, langues  romanes,  langue  sanscrite,  langue 
zende  et  pehiTie,  langues  sémitiques,  langues 
éthiopienne,  himyarite  et  laïques  touranienncs, 
langue  et  antiquités  assyriennes,  philologie  et 
antiquités  ^yptiennes,  archéologie  orientale,  his- 
des  doctrines  contemporaines  de  psychologie 
physiologique,  antiquités  chrétiennes,  géi^phie 
historique,  phonétique  générale  H  comparée,  dia- 
lectologie de  la  Gante  romane.  —  Beligions  des 
peuples  non  civilisés,  reliions  de  TExtrém^ 
Orioat,  rdigions  de  flnde,  rdiglons  de  V^pte, 
ndigioBS  d'Israël  et  des  sémites  occidentaux,  ju- 
daïsme talmudique  et  rabbiniquc,  islamisme  et 
religions  de  TArabie,  religions  de  la  Grèce  et  de 
Rome,  littérature  chrétienne,  histoire  des  dogmes, 
histoire  de  rB|^  ehraienne,  histoire  du  droit 
canonique,  histoire  des  anciennes  églises  d'Orient, 
religions  de  Vaneien  Mexique. 

87.  Les  sections  littéraires  ont,  pour  les  tra- 
vaux de  leurs  membres  et  de  teora  élèves,  une 
publication  spéciale. 

Smt.  S.  —  ObservattlTM. 

88.  Observatoire  de  Paris.  Créé  au  xvii* 
siècle,  rattaché  au  Bureau  des  longitudes  sous  la 
Convention,  cet  établissement  a  repris  une  vie 
propre  depuis  le  30  janvier  lti54. 

Le  personnel  de  T^ablissement  comprend  :  un 
directenr  nommé  par  décret  pour  cinq  ans,  des 
astronomes  titulaires,  des  astronomes  adjoints, 
des  aides-astronomes,  des  ealcnlatenrs  et  un  se- 
crétaire  agent  comptable. 

Le  dire^ur  administre  rObservatoire,  dirige 
le  service  sdentiAqae  et  pourvoit  au  service  in- 
térieur. 11  est  assisté  d'un  conseil  où  sont  re- 
présentés les  départements  de  l'instruction  publi- 
que, de  la  guerre,  de  la  marine,  de  Tagriculture, 
du  commerce,  TAcadémie  dea  sciences  et  le  fiii> 
reau  des  longitudes.  Les  membres  de  ce  conseil 
sont  nommés  par  décret  pour  trois  ans. 

88.  Obsiirvatoirea  des  départemerUs.  Ils  sont 
aujourd'hui  au  nombre  de  six  :  Alger,  Besançon, 
Bordeaux,  Lyon.  Marseille  et  Toulouse.  L'obser- 
vatoire d'Alger  éiit  annexé  à  TÉcole  des  sciences 
de  cette  ville  ;  les  cinq  auti-es  sont  rattachés  aux 
Universités  près  lesquelles  ils  Tonctionnent.  A  ces 
six  observatoires,  il  convient  d'ajouter  l'observa- 
toire du  Fic-du-Uidi,  organisé  par  décret  du  31 
octobre  1882  et  qu'un  décret  du  2  novembre  1903 
a  rattaché  à  l'Univentité  de  Toulouse.  Chacun  de 
ces  observatoires  a  h  si  téte  un  directeur.  Le 
per  onnel,  qui  comprend  des  astronomes  4dio>>ts^ 
des  aides -astronomes  et  des  caleulatenra,  est 
nmnmé  par  le  ministre. 

90.  Oluervatoire  d'ettrowmte  physique  de 
tieudon.  Jusqu'en  I87à,  l'astronomie  physique 
faisait  partie  des  services  de  l'observatoire  de 
Paris.  On  l'en  a  détachée  à  cette  date  pour  cons- 
tituer un  observatoire  spécial. 

L'observatdre  de  liendon  est  administré  par  un 
directeur,  nommé  par  te  ministre  et  assisté  d'un 


consul.  En  dehors  du  directenr,  te  personnel 
comprend  :  an  astronome  nommé  par  décret,  des 
aides-physiciens,  un  photographe,  des  employés 
auxiliaires  nommés  par  te  miidstre  sur  la  ^po- 
sition du  directeur. 

Seet.  t.  —  BvMn  entrai  méti»rtlagl««a. 

H.  Le  service  de  la  météorologie  a  été  détaché 
de  l'observatoire  de  Paris  dL  constitué  en  service 
distinct  sous  le  nom  de  Bureau  central  m&éoro- 
logique  de  France,  par  déoet  du  U  mai  1878. 

92.  Le  burean  central  siège  à  Parts.  U  est  ad- 
ministré par  un  directeur  nommé  par  le  ministre 

ayant  sous  ses  ordres  des  météorologistes  ti- 
tulaires, des  météorologistes  adjoints,  des  pby^ 
ciens  et  des  calculateurs.  Le  directeur  est  assisté 
d'un  eoasdl,  où  sont  repésentés  les  ministères  de 
l'iBstmetion  puUiqiief  de  la  marine,  de  la  guerre, 
de  l'agrieulture,  dn  eonnurce,  de  riBdnstrie,  de» 
postes  fi  télégraphes,  des  traranx  publies,  dea 
affaires  ébvigères,  de  l'intérieur,  des  colonies 
et  l'Académie  des  sciences. 

An  bureau  central  sont  reliées  les  commissions 
météorolc^ques  départementales,  les  swvices  mé- 
téorologiques des  observatoires  des  dévartem«its 
(Clermont-Ferrand  et  Bc-du-Midi)  et  les  stations 
météorologiques  du  parc  de  Saint-Haur,  du  Petit- 
Port  à  Nantes,  de  Perpignan  et  dn  mont  Ventoax. 

93.  Le  bureau  central  comprend  trois  services: 
1**  le  service  des  avertissements,  qui  reçoit  et  ex- 
pédie les  dépêches  ;  2"  le  service  de  la  climato- 
logie, chargé  de  la  publication  des  observations 
faites  en  France  et  en  Algérie  ^  3°  le  service  de 
la  mététmilogie  générate,  chargé  de  r(M|wiis>tion 
des  stations  dans  les  postes  consulaires,  les  co- 
lonies A  tes  sU^IODS  ^rai^éfos,  «  d«  la  eeatn- 
lisation  des  observations  fldtes  par  tes  e^tiinet 
h  bord  des  navires. 

Itet.  19.  —  MiMm  dai  Itagltndei,  lasUtat  ai^ 
•kMoglqia  4M  Galra  (wy.  cet  utofs);  Mméas 
(von.  laaai-Arta). 

CUV.  iT.  —  Mnnmn  mpiuiu  im. 
ieoL  1.  —  LéglsUtlan  de  l'wwaigaiMint 
snpérienr  Uhra. 

94.  L'enseignement  supérieur  libre  est  donné 
par  des  particuliers  ou  par  des  associations. 

L'enseignement  supérieur  est  une  (Onction  A 
un  devoir  de  l'État  ;  mais  il  n'est  pas  nn  mono- 
pole. Le  projet  de  loi  sur  l'instruction  pubHqne, 
élaboré  par  le  comité  de  constitution  de  TAsson- 
blée  constituante,  où  pour  la  première  fois  se 
tronve  inscrit  ce  prindpe  que  l'enseignement,  à 
tous  les  d^és,  est  une  fonction  nationale,  pro- 
clamait aussi  la  liberté  de  l'enseignement.  •  D 
sera  libre,  à  tout  particulier,  y  eslrit  dit,  en  se 
confbmiant  aux  tois  génàides  sur  rensdgnenent 
public,  de  formm>  des  établissements  d'instnie- 
tion.  ■  La  Constitution  de  l'an  111  disait  de  même 
{art.  300)  :  «  Les  citoyens  ont  te  droit  de  fbrmw 
des  établissements  puticnUm  d'éduealini  et 
d'instruction,  ainsi  que  des  sociétés  Utees,  pour 
concourir  aui  progrés  des  lettres,  des  sdeneesot 
des  arts.  • 

Le  même  principe  devait  être  formulé  de  nou- 
veau dans  la  Constitution  républicaine  du  4  no- 
vembre 1848,  mais  cette  fois  avec  les  conditions 
et  les  garanties  d'tvdre  public,  sans  lesquelles  la 
liberté  d'eusdgner  peut  devenir  un  dangw  public  : 
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«  L'ens^ineDieiit  est  libre.  La  lU>erté  d'enseigne- 
ment l'exwee  selon  les  conditions  de  capacité  et 
de  moralité  déterminées  par  les  lois  et  sous  ta 
sorr^lance  de  l'État.  Cette  snrTeiUance  s'étend 
k  tons  les  établissements  d^éducatlon  et  â*6iisei- 
gnement  sans  aucune  exception.  • 

95.  La  liberté  de  renseignement  a  été  réalisée 
en  trois  phases  :  d'abord  pour  l'enseignement 
primaire  en  (833,  puis  ponr  l'enseignement  se- 
condaire en  ISfiO,  enfin  pour  l'enseignement  su- 
périeur en  1875.  (L.  12  julll.) 

La  lot  de  1675  a  été  modlBée  par  une  loi  du 
1&  mars  1880  ;  il  parut  alors  qu'en  lS7ô  l'État 
arait  abandonné  certains  de  ses  droits  et  qu'il  fal- 
lait les  revendre.  Noua  allons  exposer  la  législation 
de  VeaaeîgameBi  8iq)érieiir  Bbre,  telle  qu'elle  ré> 
suite  des  deui  lois  combinées  de  1875  tA  de  1880. 

M.  Princ^  et  emtdttlMM.  Le  ptindpe  est 
posé  par  1^.  1"  de  la  l(d  de  1876  :  ■  L'ensd- 
cnement  sapMeur  est  libre.  »  Tout  Français  Agé 
de  vingt-cinq  ans,  les  associations  t^lement  fer- 
mées dans  un  dessdn  d'enseignement  sopârieur 
(l'art.  291  du  Gode  pénal  ne  s'applique  pas  ii  ces 
associations)  peurent  ouvrir  librement  des  cours 
et  des  établissements  d'enseignement  supérieur 
aux  conditions  suirantes  : 

S'il  s'agit  d'un  cours  :  1°  déclaration  signée 
par  l'auteur  de  ce  cours,  et  faisant  connaître  les 
won,  qualité,  domicile  du  déclarant,  le  local  où 
seront  Enits  les  cours,  l'objet  ou  les  dirers  objets 
de  l'enseignement  qui  y  sera  donné.  Cette  décla- 
ration est  remise  au  recteur  dans  les  départe- 
ments où  est  établi  le  chef-lieu  de  l'Académie,  et 
ï  l'inspecteur  d'académie  dans  les  autres  dépar-  ^ 
tttuents.  U  en  est  donné  immédiatement  récépissé. 

2*  L'oarerture  da  cours  ne  peut  «voir  lieu  que 
dix  Jours  francs  après  la  déliTrance  du  récépissé. 

3*  Tonte  modiSeaUon  aux  points  qni  ont  fait 
riA^  de  la  déclaration  primitive  doit  être  por- 
:i  la  umnaissanee  dn  recteur  on  de  lln^wc- 
tenr.  Il  ne  peut  être  donné  stdte  aux  modifica- 
tions projetées  que  cinq  Jours  après  ta  délivrance 
du  récépissé. 

SU  s'agit  d'un  étt^lissement  :  1  "  la  déclaration 
doit  être  signée  par  les  administrateurs,  an  nom- 
bre de  trois  au  minimum  ;  elle  indique  leurs 
noms,  qualités  et  domicile,  le  siège  et  les  statuts 
de  rétablissement,  les  objets  des  enseignements 
qui  doivent  y  être  donnés. 

2*  En  cas  de  décès  ou  de  retraite  de  l'un  des 
administrateurs,  il  doit  être  procédé  à  son  rem- 
placement dans  le  délai  de  six  mois.  Avis  en  est 
donné  an  recteur  ou  à  l'inspecteur  d'académie. 

3**  La  liste  des  professeurs  et  le  programme  des 
cours  sont  eommuidquéa  chaque  année  aux  auto- 
ri^  nniv»^taires. 

De  plus,  dans  tout  établissement  libre,  il  doit 
être  tena  an  registre  spécial,  coté  et  paraphé  par 
Ifn^ecteur  d'académie  ou  son  délégué.  Sur  ce 
registra  sont  indiqués,  sans  blancs  ni  lacunes, 
les  noms,  prénoms,  nationalité,  dates  et  lieux  de 
naissance  des  maîtres  et  employés  ;  les  emplois 
qu'ils  ont  occupés  précédemment,  les  lieux  où  ils 
ont  résidé,  ainsi  que  la  date  et  la  nature  du  di- 
plAme  dont  ils  sont  pourvus.  {D.  m  août  1901.) 

Ko  outre  des  conditions  ci-dessus  énumérées, 
lorsque  le  cours  on  l'établissement  est  fondé  ou 


entretenu  par  une  association,  il  doit  être  fait 
nne  déclaration  indiquant  les  noms,  professions 
et  domicile  de  ses  loudateurs  et  administrateurs, 
le  lieu  de  leurs  réunions  et  les  statuts  qui  doivent 
la  régir.  Cette  déclaration  est  remise  nou  seule- 
ment à  l'autorité  académique ,  mais  encore  & 
l'autorité  administrative  et  judiciaire. 

Aucun  grade  n'.est  exigé  pour  l'ouverture  des 
cours  et  des  établissements.  Exception  n'est  faite 
qu'en  ce  qui  concerne  l'enseignement  de  la  mé- 
decine et  de  la  pharmacie^  pour  lesquels  il  faut 
justifier  des  grades  autorisant  l'exercice  des  pro- 
fessions de  médecin  et  de  pharmacien. 

Dans  les  dix  jours  de  la  déclaration,  le  procu- 
reur de  la  République  a  le  droit  de  faire  t^oâtion 
k  Touvertnre  d'un  cours  ou  d'un  ttablissement 
libre.  Le  dnrit  d'(q»posltion  ne  peut  être  exercé 
que  dans  les  deux  cas  soitants  :  1*  quand  les 
déclarations  bites  indiquent  comme  profèssenr 
une  personne  frappée  d'incapacité;  lorsqu^dles 
contiennent  la  mention  d'im  objet  contraire  à 
l'ordre  public  ou  k  la  morale  publique  el  religieuse. 

97.  incapacités.  Sont  incapables  d'ouvrir  un 
conrs  et  de  remplir  les  fonctions  d'administrateur 
on  de  professeur  dans  un  établissement  libre 
d'enseignement  supérieur  :  1"  les  individus  qui 
ne  jouissent  pas  de  leurs  droits  civils  ;  2*'  cenx 
qui  ont  subi  une  condamnation  pour  crime,  ou 
pour  un  délit  contraire  à  la  probité  ou  aux  moeurs  ; 
3°  ceux  qui,  par  suite  de  jugement,  se  trouve- 
ront privés  de  tout  ou  partie  des  droits  civils, 
civiques  et  de  famille  indiqués  dans  les  n°*  1, 
2,  3,  5,  6,  7  et  8  de  l'art.  42  du  Code  pénal; 
40  ceux  contre  lesquels  l'incapacité  aura  été  pro* 
noncée  en  vertu  d'infraction  ii  la  loi  même  sur  la 
liberté  de  l'enseignement  sopMenr.  A  ces  causes 
dMncapacité  expressément  visées  dans  la  loi  de 
1875,  il  faut  tyouter  llnterdicUon  du  droit  d'en- 
seigner prononcée,  k  titre  de  peine  disciplinaire, 
par  les  juridictions  unirersitaires,  et,  depuis  la 
loi  du  t"  juillet  1901  relative  an  contrat  d^asso- 
ciation,  le  fait  d'appartenir  k  une  congrégation 
religieuse  non  autorisée. 

Enfin,  la  loi  du  7  juiUet  1904  a  interdit  l'en- 
seignement de  tout  ordre  et  de  toute  nature  aux 
congrégations  autorisées. 

Les  étrangers  ne  peuvent  ouvrir  des  cours  on 
diriger  des  établissements  libres  d'enseignement 
supérieur,  qu'aux  conditions  énumérées  par  le 
décret  du  5  décembre  1850  rendu  pour  l'exécu- 
tion de  la  loi  du  18  mars  de  la  même  année. 

Les  cours  ou  établissemeuts  libres  doivent  tou- 
jours être  ouverts  et  accessibles  aux  délégués  du 
ministre  de  l'instruction  publique.  La  surveillance 
exercée  par  ces  délégués  n'est  point  on  contrAle 
universitaire,  mais  une  iuspeclion  d'ordre  publie 
et  d'utilité  générale. 

98.  Facultés  lUtre».  Les  établissements  d'en- 
seignonent  supérieur,  lorsqu'ils  comprennent  an 
moins  le  même  nombre  de  professeurs  pourvus 
du  grade  de  docteur  que  les  Facultés  de  l'État 
qui  comptent  le  moins  de  chaires,  peuvent  pren- 
dre le  nom  de  Facultés  libres  des  lettres,  des 
sciences,  de  droit  et  de  médecine. 

Toutefois,  s'il  s'agit  d'une  Faculté  ou  d'une 
école  de  médecine  et  de  pharmacie,  la  déclara- 
tion, ùgnée  par  les  administrateurs,  devra  éta- 
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blir  qoe  ladite  Faculté  ou  école  dispose,  dans  an 
hépital  fondé  par  elle  ou  mis  à  sa  disposition  par 
l'AssisUace  publique,  de  120  lits  au  moins  ha- 
bituellement occupés,  qu'elle  est  pourvue  de  salles 
de  dissection,  de  laboratoires  nécessaires  aux 
études  de  cfaiioie,  de  physique  et  de  pbynologie, 
de  collections,  d'un  jardin  de  plantes  médk^ules 
et  d'une  bibliothèque. 

La  loi  de  IS7ô  permettait  aux  Facultés  libres, 
lorsqu'elles  étaient  trois  dans  une  même  Tille,  de 
prendre  le  nom  d'Universités  libres.  Cette  dispo- 
sition a  été  rapportée  par  la  loi  du  18  mars  1880. 
«  Les  établissements  libres  d'enseignement  supé- 
rieur ne  pourront,  en  aucun  cas,  prendre  le  titi-e 
A'UfUversltéi.  » 

La  loi  de  1875  aTait  disposé  •  que  tes  éta- 
bUssements  d^ensdgnonent  supéiirar  ou  les  asso- 
ciations créées  en  vue  de  cet  enseignement, 
pourraient  ttre  déclarés  établissements  d'utilité 
publique,  dans  les  fomes  Tonlues  par  la  loi, 
après  avis  du  conseil  supérieur  de  nnstructton 
publique  > .  Cette  dispoàtion  a  été  supprimée  par 
la  loi  de  1880  et  remplacée  pai- celle-ci  :  >  Aucun 
établissement  d'enseignement  libre,  aucune  asso- 
ciation formée  en  vue  de  renseignement  supé- 
rieur, ne  peut  être  reconnn  d'ntUité  publique 
qu'en  rertu  d'une  loi.  » 

99.  Étudiants.  Les  élèves  des  Facultés  libres 
sont  soumis  aux  mêmes  règles  que  ceux  des  Fa- 
cultés de  l'État,  notamment  en  ce  qui  concerne  les 
conditions  préalables  d'ftge,  de  grades,  d'inscrip- 
tion, de  stage  dans  les  hépitaux  et  dans  les  offi- 
cines, les  délais  obligatoires  entre  chaque  examen. 
Ils  relèvent  de  la  juridiction  des  conseils  univer- 
sitaires pour  toute  faute  commise  au  cours  ou  à 
Toceasion  d'un  examm. 

100.  Oradet.  Pour  VobtraUion  des  grades,  la 
VA  àtiVJâ  laissidt  aux  élèves  des  Facultés  libres 
le  choix  entre  les  jurys  des  Facultés  de  l'État  et 
des  jurys  spécUax.  Ces  demie^  Valent  fbnnéa 
de  professeurs  ou  agrégés  de  TÉtat  de  profes- 
seurs des  Universités  libres  pourvus  du  fÛplAme 
de  docteur.  Ils  étaient  désignés,  pour  chaque 
session,  par  le  ministre  de  l'instruction  publique. 

La  loi  de  1880  a  supprimé  les  jurys  mixtes. 
Depuis  lors,  ■  les  examens  et  épreuves  pratiques 
qui  déterminent  la  collation  des  grades  ne  peu- 
vent être  subis  que  devant  les  Facultés  de  l'État 
{art.  1")  ;  les  titres  ou  grades  universitaires  ne 
peuvent  être  attribués  qu'aux  personnes  qui  les 
ont  obtenus  après  les  examens  ou  les  concours 
réglementaires  subis  devant  les  professeurs  ou 
les  jurys  de  l'État. 

101.  Pénalités.  Les  infractions  aux  lois  sur  la 
libellé  de  l'enseignement  supérieur  sont  punies, 
suivant  les  cas,  d'amendes  qui  s'élèvent  de  1  000 
il  6  000  tr.  Elles  peuvent  de  plus  motiver  la  fer- 
meture du  cours  et  de  rétablissement.  Tout  juge- 
ment qid  prononce  la  suspensioB  un  la  fmnetnre 
d'un  cours  est  exécutoire  nonobstant  appel.  Le 
délinquant,  en  cas  de  récidive,  peut  aussi  £ti« 
frappé  de  riDtcrdiction  édictée  par  l'art.  8  de  la 
loi  de  I87&,  pour  un  temps  n'excédant  pas  six 
mois.  {Art.  16  à  23,  L.  12  juiU.  1875;  art. 
8  ei  9,  L.  18  mars  1880.) 

En  outre  de  la  juridiction  de  droit  commun,  les 
professeurs  de  l'ens^gnement  supérieur  libre  sont 


INTERDICTION  DE  SÉJOUR 

jusUdables  de  la  joridietion  académique  •  pour 
cause  dinconduite  notoire,  pour  enseignonent 
contraire  ii  )a  morale  et  aux  lois,  pour  désordre 
grave  occasionné  ou  toléré  par  eux  dans  leurs 
cours  *.  Us  peuvent,  dans  ces  différents  cas,  être 
réprimandés,  avec  ou  sans  publication,  ou  inter- 
dits il  temps  ou  à  toujours.  La  juridiction  com- 
pétente est  le  conseil  académique,  et  en  appel  lo 
Conseil  supérieur  de  l'instructiou  publique, 
teot.  S.  —  Dm  étabUasoMBta  Ubraa  ë'msalcM- 

nant  aupârlaar  farmi  par  affUMltM  4aa  Ma 

d«  1*75  et  ds  1889. 

102.  Sans  parler  d'un  assez  grand  nombre  de 
cours  individuels  et  de  conférences,  les  princi- 
paux établi^ements  d'enseignamnit  supérieur  qui 
se  sont  ouverts  et  qui  existent  encore,  en  vertu 
des  lois  précitées,  sont  : 

L'Éetde  libre  des  sdeiices  politiques,  4  Paris; 
l'École  d'anthn^logie,  k  Paria  ;  le  collège  Ulm 
des  sciences  sociales,  à  Paris  ;  PÉcole  des  hautes 
études  sociales,  k  Paris  ;  rinstitut  catholique  de 
Paris,  comprenant  une  Faculté  de  droit  À  une 
École  de  hautes  études  litt^aires  et  scientifiques  ; 
les  Facultés  libres  d'Angers  :  dnrit,  sciences  et 
lettres  ;  les  Facultés  libres  de  Lille  :  droit,  méde- 
cine et  pharmacie,  sciences  et  lettres  ;  les  Facul- 
tés libres  de  Lyon  :  droit,  sciences  et  lettres  ;  la 
Faculté  libre  de  droit  de  Marseille  ;  l'École  libre 
de  droit  et  de  notariat  de  Nantes;  l'Institut  ca- 
tholique de  Toulouse. 

103.  Enseignement  supérieur  dentaire.  Ca 
décret  du  31  décembre  1894  autorise  à  déUvrer 
les  inscriptions  exigées  en  vue  de  l'obtenUim  do 
dipléme  de  chirurgien-dentiste,  les  établissements 
Ubres  d'enseignement  supérieur  dentaire  qui  Jus- 
tifient : 

V  Que  leur  ens^nement  comprend  an  moins 
on  cours  d'anatomie  et  de  physiologie,  un  cours 
sur  la  pathologie  et  la  thârapeatique  spéciales  de 
ta  bouche,  un  cours  de  clinique  dentaire; 

2*  Que  leur  personnel  enselgaant  comprend  u 
moins  trois  docteurs  en  médecine  ; 

3**  Qu'ils  disposent  au  moins  d'une  salle  de 
cours,  d'une  salle  de  clinique,  d'un  laboratoire 
d'histologie  et  de  bactériologie,  d'une  salle  de  dis- 
section anatomique,  le  tout  muni  des  instruments 
et  appareils  nécessaires  à  renseignement  et  aux 
travaux  pratiques  des  élèves. 

11  existe  actuellement  cinq  écoles  libres  den- 
taires fonctionnant  aux  conditions  du  décret  de 
1894  :  trois  il  Paris,  une  iAtrdeaux,  une  t  Lyon. 

Louis  Luan, 

BiHio6i*p)ii«.  Toy,  lutraeUoa  puUlqna. 

INSURRECTION.  V09.  Wte. 

INTENDAHGE.  INTENDANTS  MILITAIBES. 
Koy.  Année.  « 

INTERCAL&TION.  1.  Addition  de  mota^  de 
lettres  ou  de  chURres  dans  tes  intervalles  lainis 
dans  les  écrits. 

2.  Les  intercalations  sont  défendues  dans  les 
actes  publics,  parce  qu'elles  pourraimt  faciUter  les 
additions  frauduleuses.  Elles  peuvent,  au  surpins, 
constituer  un  faux  et  être  punies  des  trovaux  forcés 
à  perpétuité.  {C.P.,  art.  U.>.)[Koy.taterllf»a.l 

INTERDICTION  DE  SÉJOUR.  C'est  une  peine 
accessoire  qui  a  remplacé  celle  de  la  surveillance 
de  la  haute  police,  établie  par  l'art.  44  du  Code 
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pénal,  et  déjii  adoucie  par  la  lot  du  33  Jan^er 
tS74. 

La  loi  du'  Sa  mai  188S  sur  les  réddiTlstes  a 
supprimé,  par  son  art.  19^  la  surTfûUance  de  la 
baute  police,  et  Ta  remplacée  par  la  défense  faite 
an  condamné  de  paraître  dans  les  Ueni  dont  l'in- 
terdictloD  lui  sera  ^gnlfiée  par  le  Oonveinement 
avant  sa  libération. 

L''exéeution  de  cette  disposition  a  fait  Tobjet 
d'une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  aux 
préfets,  du  1"  JoilM  1886,  dont  bous  extrayons 
ce  qui  suit  : 

Lm  TéddiTHM  ptéeMemiBrat  Mtninu  k  U  tumUluM 
■e  M«t,  an)ounl'hui,  (oumU  h  aucune  An  obllgaifMt  qui  Itw 
wwbMwii.  Ib  tMi  dupcMtt  de  «HMcri»  de*  dMÛuioBt 
ét  iWdcaw,  de  iceevoir  dre  ptnepoiK  rteofailUi,  ds  atjtut- 
ma  lix  mit  daas  qm  eomaume,  de  u  pvttealer  dam*  Im 
kuKMn  d'un  maire  ou  d'un  commiiMiie  do  police.  Ib  Mot, 
ea  UB  mot,  abMlumeBl  Itbn*  de  te  rendn  OÙ  Iwii  leur  leinbls, 
MU  réanre  de  ne  point  paraître  dani  Im  localltti  ininrdâtee. 
dont  TOUS  tmuTerra  ci-eonlce  la  nourelie  litte. 

Celte  liale  comprend  : 

1*  Ln  localiMi  intprdiloa  fc  titre  fènifal  ; 

10  Lea  loeriitto  InieidKea  h  Uln  puUeuUar. 

loeaUMt  MerMei  à  Mn  gtnHvl. 
Alpoa-lUritimea  :  Hice,  Canon. 
BoudtM-du-RUne  :  HmeUte. 

Girande  :  loidwmt  H  bnllnu,  •èfljaa.  Talenae,  Cwdénn. 
L*  BMHcat,  BfMM. 

Loin  :  8ràl-Bti«M, 
L«ir»-biliMeufe  :  Ifaatea, 

Hord  ;  Lilli>. 

PjréD««  (Bowe*-)  :  Piv. 

Blidne  :  Ljon  et  l'aggleiDératiOB  IjonuaUe. 

8atae-el-Lolre  :  Le  Cnwit. 

Siine,  Seine>el-]Iane,  Selne-el-Obe  :  tout  le  dipHUanU. 

UHm  été  tMotiU*  iwUrétt—  à  Utn  tfétial. 

!•  L'JUférU.  —  L'uterdietioD  de  celle  colonie  ne  «'applique 
^'auL  individus  qui  n'y  aoni  pu  qH. 

S*  Lm  Cartê.  —  L'interdiction  du  dtparipmml  at  a'applique 
9^MiK  Cmnw  qui  ont  été  condamné*  par  le*  iritwBaux  du  payt. 

3o  «freoMerf^lOM  eoMimmal*  H  lm  mmnmt  i»  toute 
w«l*a*  aentrafe,  —  CoUa  denttiro  isleidictlm  ne  a'applique 
qA  k  malaon  eantrak  oà  la  condariné  n  M  détena. 

Enla,  t«ut  ladiTldo  CMdnnnd  pour  aUeniai  i  la  pudeur, 
■dutie,  incendie  ou  menace*  de  mort,  ne  pourra  reparaître 
dnn*  h  commune,  l'arrondiuement,  lo  ou  le*  départirra'vt«  oh 
n  préaroce  ac^raft  pour  la  population  une  catue  de  dauf^er  ou 
d'effroL 

Tou*  aurei  k  ne  faire  eonnallre,  pour  celle  cali(orie  d'in- 
dividu*, le*  localité  que  voui  croirirs  utile  de  leur  interdite  k 
lilie  apAcinl.  Je  mo  rtaen*  de  ilalnar  nir  Taa  pNpa*itioa*  k 
arté|ud. 

11  cMivtcat  de  ne  pa*  perdre  de  *iie  que  la  paragnpbe  3  de 
rnrl.  19  mniMienl  cipMaèmeat  le*  dupoittion*  de  ran.  SSS 
dn  Code  «Tmalraetioa  «imiaeUF,  diq»o*ition*  qui  permeiMt 
M  GoafaiiuwHil  d'awigier  un  domidla  ans  làdiTidu*  qui  jr 
•oatvinla. 

Toua  remarquena  d'antre  part,  Hoatieur  b  PréTel.  que  al 
ran.  19  de  b  loi  du  S7  mai  IB8S  abroge  une  partie  de  la  loi 
<fa  13  JanTin  1874  et  du  dèoret  du  30  août  I87S,  il  en  con- 
aerre  une  autre  partie  qu'd  adap;e  k  la  lïpiiatÎDn  nouvelle. 

Le  4'  paraf  raphe  de  cel  article  dit,  en  effet,  'n  tensp*  fot^ 
nsb  :  ■  BMieni  applicable*  pour  cette  interdiction  lt«  diepo- 
«  «iliona  antéricorr*  qui  réglaient  l'applicatiOB  ou  la  dutibe, 

■  aiuai  que  b  remiae  ou  b  luppreaiion  de  b  aurveillano*  da 
•  b  haulf^  polior,  et  le*  peini^  eneonrue*  par  In  conlrerenaala, 

■  conformément  k  l'art.  4S  du  Code  ptnal.  ■ 

Kcaifvt  donc  en  Tiguaur,  lauf  b  mbaiitutloa  de  l'interdic- 
lioa  de  eéjour  k  h  tomllbnee  légale,  le*  actlclr*  relatif*  k  b 
dniAe  de  b  peine  aaeea*oln  (loisqu'il  ne  e'agii  pa*  du  cai 
pr*Tu  par  l'ut.  S  de  b  loi  de  relégation).  le*  article*  reblib 
an  fédoetiono  ou  irmbea  par  v«ie  de  giice,  l'an.  45,  qui 
Tuaii  b  rupture  de  ban  ot  qui  n'atteindra  |dut  dèaormai*  que 
If*  ladiTidu*  qui  auront  contreTrnn  aux  dèdHona  poriaal  id- 
tetdiclwn  d"  ttjour.   

INTÉRÊT  DE  L'ARGENT.  1.  C'est  le  prix  du 
lojer  des  eiqiitaax. 

On  disUngoe  Tintérét  conventionnel,  Axé  par 
les  eontractants  eux-mêmes,  de  Tintérét  légal,  dont 
le  taux  est  déteminé  par  la  loi  pour  les  eir- 
mnstanccs  oâ  ancune  conTention  n'est  interrenue. 

2.  U  loi  da  3  septembre  1807,  en  exécution 


de  l'art.  1907  du  Gode  cItII,  avait  dxé  l'intérêt 
légal  ainsi  que  le  muimum  de  l'intérêt  conven- 
Uonnel,  A  5  p.  100  en  matière  dvile,  et  à  6  p. 

100  en  matière  eommerciale. 

La  loi  du  9  juin  18&7,  art.  8,  alTrancbit  d'a- 
bord de  ce  dernier  maximam,  le  taux  de  l'es- 
compte lie  la  Banque  de  France,  puis  la  loi  du 
12  Janvier  1886  a  supprimé  toute  limitation  de 
rintérét  conrenUonnel  en  matière  commerciale. 

3.  La  loi  du 7  avril  1900  a  réduite  4  p.  100. 
en  matière  civile,  et  à  5  p.  100.  en  matière  com> 
merciale,  le  taux  de  Hnlérél  légal.  C'est,  par 
suite,  au  taux  de  4  p.  100  que  doivent  être  cal- 
culés les  intérêts  moratoires  dus  à  ou  par  TËtat, 
les  communes,  établissements  publics,  en  cas  de 
retard  dans  l'exécution  d'une  obligation  {art. 
11&3  et  1904  du  Code  civil).  C'est  également  ii 
ce  taux  que  sont  liquidés  les  intérêts  dus  sur  les 
débets  des  comptables. 

4.  AlfMe.  En  Algérie,  le  maximum  d'intérêt 
cOBTentionnel  «t  de  8  p.  100  en  matière  civile 
et  eiuimerclale,  et  l'intérêt  légal  a  été  abaissé, 
on  l^me  et  l'autre  matière,  b  S  p.  100.  (£..  13 
aura  1898,  art.  61.) 

Jusqu'en  1898,  le  taux  de  TintérAt  eonvention- 
nel  était  libre  dans  la  colonie.  (0.  7  dée.  163&, 
art.  1"  ) 

5.  Usure.  La  perception  d'un  intérêt  .'Supérieur 
au  maximum  du  taux  conventionnel  constitue, 
lorsqu'elle  est  habituelle,  un  délit  réprimé  par  le 

101  du  19  décembre  ISàO.  Cutte  loi  est  applicable 
à  l'A^rie.  (L.  13  avrit  1898,  art.  OZ.) 

Dans  tous  les  cas,  tout  ce  que  le  créancier  a 
touché  en  plus  du  taux  conventionnel  maximum 
doit  être  restitué  au  débiteur,  notamment  par 
voie  d'imputation  sur  le  reliquat  de  sa  dette. 

ft.  Dans  les  établissements  français  de  l'Océa- 
nie,  la  convention  sur  le  prêt  à  intérêt  fait  la  loi 
des  parties.  L'intérêt  légal,  à  défaut  de  conven- 
tion, 7  est  de  8  p.  100  en  matière  civile  et  corn- 
merciale.  (P.  21  avHi  1898.) 

INTÉRIM.  8e  lUt  du  temps  pendant  lequel  un 
fonctiMnaire  en  congé  limité  est  remplacé  par  un 
autre, 

L'totérimaire  est  celui  qui  est  chargé  del'intéiim. 
INTERLIGNE.  1.  C'est  l'espace  laissé  en  blanc 
entre  deux  li|;nes. 

2.  On  ne  doit  laisser  d'interligne  dans  aucun 
acte  public,  quoique  la  loi  ne  mentionne  que 
quelques-uns  d'entre  eux,  et  qu'elle  ne  prononce 
môme  pas  d'amende  dans  tous  les  cas  prévus  par 
elle.  Voici  quelques  exemples  des  actes  énumérës 
par  les  lois. 

Les  mentions  de  dépAt,  les  inscriptions  et  trans- 
criptions doivent  être  faites,  sur  les  registres  des 
hypothèques,  par  les  conservateurs,  sans  aucun 
blanc  ni  interligne,  k  peine  contre  eux  de  1  100  à 
2  000  tr.  d'amende,  et  des  dommages-intérêts 
des  parties,  payables  aussi  par  préférenee  à  l'a- 
mende. {C.  eiv.,  art.  2203.) 

Dana  les  actes  notariés,  les  mots  interlignés 
sont  nuls.  Us  donnent,  en  outre,  Uen  ii  10  fr. 
d'amende  contre  le  notaire.  {L.  25  vent,  tn  XI, 
aH.  16;  L.  iGJuin  1824,  art.  10.) 

L'art.  42  do  Code  civil  défend  aux  olltiers  de 
Tétat  civil  de  Idsser  des  blanes  dans  leurs  actes. 

3.  Le  motif  de  ces  prohiMUons,  c'est  que  les 
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interlignes  pourraient  être  remplis  après  coup 
par  des  intercalations,  et  qae  l'acte  pourrait  être 
dénaturé  ou  au  moins  recevoir  des  additions  men- 
songères. (Voy.  latcroaUtlra.) 

INTERNAnONALE.  La  loi  du  U  mars  1S72 
qui  interdisait,  sous  des  peines  sévères,  l^asso- 
ciation  inlemationale  des  travailleurs  et  toute 
association  analogue,  a  été  abrogée  par  l'art.  21 
de  la  loi  du  1"  Juillet  1901  sur  le  contrat  d'as- 
sodatioD. 

INTERPBÉTATION.  1.  C'est  l'eipSettioB  d'an 
teite  tAtwoT  de  loi  on  d*aete  législatif.  H  (but  dis- 
tinguer VMerprétation  par  voie  d'mUorUé  de 
Vlntet^rélat^  de  doetrine.  La  première  appar- 
tient au  législateur;  elle  oblige  d'une  manière  gé- 
nérale. U  seconde  appartient  aux  juges  qui  ne 
peuvent  la  refuser  {art.  4,  C.  ctv.)  ;  elle  est  sus- 
ceptible de  différer  avec  les  espèces,  et  n'oblige 
que  les  parties  entre  lesquelles  la  contestation 
était  pendante  et  pour  cette  seule  contestation. 

2.  En  ce  qui  concerne  les  actes  administra- 
tif, 11  faut  distinguer  ceux  qui  contiennent  des 
prescriptions  individuelles,  spéciales,  applicables 
A  une  seule  personne,  et  ceux  qui  contiennent 
des  prescriptions  réglementaires,  générales,  np- 
plie^les  à  tous. 

Les  tribunaux  sont  compétents  pour  interpréter 
les  actes  administratifs  qui  contiennent  des  i-è^es 
générales  et  notamment  tes  actes  réglementaires. 

Hais  Tidministrttion  peat  senle  Interpréter  les 
actes  administratif  qui  contiennent  des  prescrip- 
tions individuelles;  et  parmi  ces  «êtes  on  range 
les  décisions  contentieuses.  Dans  ce  cas,  les  tri- 
bunaux itànsA  sursoit  jusqu'à  ce  que  l'autorité 
administrative  ait  Interiffété  :  e'est,  du  reste,  k 
eux  seuls  qu'il  appartient  de  décider  si  l'acte  a 
besoin  d'interprétation. 

3.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aUeu  &  Yinterpré' 
talion  par  voie  de  doctrine,  le  juge  on  l'admi- 
nistrateur doit  s'aider,  dans  la  discussion,  de  l'ex- 
posé des  motifs,  de  l'intitulé  de  la  loi,  des  lois 
antérieures  et  des  usages,  et  faire  cette  interpré- 
tation conformément  k  l'équité  et  à  la  raison.  U 
est  difficile  de  poser  des  règles  d'interprétation 
immuables.  En  voici  pourtant  quelques-unes  que 
l'on  regarde  comme  d'une  application  nécessaire. 

1°  Il  faut  expliquer  les  textes  obscurs  par  l'es- 
prit qui  les  a  inspiré?. 

2"  Quand  deux  lois  présentent  un  sens  opposé 
et  un  sens  conforme,  on  doit  préférer  celui-ci. 

3"  Quand  une  loi  est  générale,  on  ne  doit  pas 
créer  de  distinctions. 

4*  les  lois  spéciales  ne  sont  pas  abrogées  par 
les  lois  générales. 

5*  Les  dispositions  prohibitives  ne  se  présu- 
ment pas. 

6'  Le  juge  pénal  ne  doit  jamais  prononcer  une 
peine  qui  n'oit  pas  été  édictée  par  le  législateur. 

7"  Les  lois  pénales  doivent  être  interprétées 
dans  le  sens  te  plus  favorable  au  prévenu. 

8°  Les  lois  fiscales  doivent  être  interprétées 
dans  le'sons  littéral. 

9«  On  doit,  dcns  le  doute,  interpréter  tes  Ichs 
de  compétence  dans  le  sens  favorable  k  la  compé- 
tence  ordinaire. 

IMTERFRËTE.  1.  Les  interprètes,  appelés 
également  tructiements  (trucbeman.  drogmaa), 


sont  des  personnes  chargées  de  traduire  des 
écrits  ou  des  paroles  d'une  langue  dans  une 
autre,  ou  bien  d'expliquer  le  langage  des  sourds- 
muets.  Ils  sont  nécessaires  aussi  bien  en  matière 
criminelle  qu'en  matière  civile,  et  la  procédure  à 
suivra  dans  les  cas  où  leur  ministère  est  admis, 
se  trouve  réglée  par  les  art.  332  et  333  du  Code 
d'instniction  criminelle,  qu'on  a4>pliqae  par  ana- 
logie ani  instances  dvUes.  Les  intariffétea  sont 
aussi  Dttles  dans  la  rédaction  des  actes  quand 
une  des  parties  n'entend  pas  la  langue  oal'idiaBe 
de  Tantre.  En  matière  commerdale,  l'olBee  d'iK> 
terprète  peut  être  rempli  par  des  courtiers  de 
commerce.  {€.  de  Corn.,  art.  77  «(  80.) 

2.  Les  magistrats  prennent  leurs  interprètes 
parmi  les  interprètes  jurés  ou  assermentée,  qui 
sont  investis  de  U  conRance  des  tribunaux.  Ponr 
obtenir  ce  titre,  pour  une  ou  plusieurs  langues, 
les  candidats  doivent  présenter  leur  demande  an 
président  de  la  cour  ou  du  tribunal.  Un  des  mem- 
bres de  la  cour  ou  du  tribunal  fait  son  rapport, 
et  l'organe  do  ministère  public  donne  son  avis. 

3.  Les  interprètes  sont  astreints,  comme  les 
experts,  au  serment  particulier  de  bien  ^  fidèle- 
ment remplir  leurs  fonctions,  chaque  fois  qa'ils 
procèdent  à  une  opération,  ils  y  procèdent,  d'ail- 
leurs, de  la  même  façon  que  les  jurés. 

4.  11  existe,  sous  le  titre  de  secrétaires-Inter- 
prètes du  Gouvernement, trois  fonctionnaires  ch<^ 
sis  parmi  les  dn^mans  du  Levant  et  nommés  par 
le  dief  de  l'État,  sur  la  présmtation  du  ministre 
des  affaires  étrangères.  Us  sont  chargés  de  tn- 
dnire  pour  le  Gouveniement  les  discours,  mé- 
moires ou  actes  en  langue  orientale.  Les  seoré- 
taires-interprètes  ont  M  créés  par  Tordonnaiiee 
royale  du  20  août  1833,  qui  fait  connaître  leurs 
attributions  d'une  manière  plus  détaillée. 

IMTAUDES  MILITAIRES.  1.  On  appelle  inva- 
lides militaires,  les  soldats,  sous-officiers  ou  oflh 
ciers,  qui,  ayant,  par  la  durée  de  lenrs  services  on 
par  leurs  blessures,  des  droits  à  la  pension  de  re- 
traite et  préférant  à  cette  pension  la  vie  commune 
avec  d'anciens  militaires  comme  eux,  sont  admis, 
sur  leur  demande,  à  VHôlel  national  des  inva- 
lides de  Paris,  lis  occupent  le  premier  rang  dans 
l'armée  depuis  TcH^onnance  royale  du  25  mai 
1832,  qui  a  voulu  récompenser  ceux  qui  ont 
versé  leur  sang  pour  la  patrie  ou  lui  ont  rendu 
de  longs  et  honontdes  serviees.  (D.  23  oH.  1883, 
aH.  263.) 

2,  L'Uétel  des  invalides,  créé  par  Louis  XIV, 
a  fait  l'objet,  depuis  1789  surtout,  d'une  foule 
d'actes  l^slatifs  et  réglementaires  dont  les  prin- 
cipaux sont:  les  circnlaires  des  20  avril  IBai  et 
18  janvier  1801,  relatives  ans  pn^iodlions  d^ad- 
mission;  le  décret  dn  29  jidn  1863,  portant  rè- 
glement sur  l'institution  et  l'f^fanisation  de  TRA- 
tel;  les  décisions  présidentielles  des  8  mai  1877 
et  30  août  1679;  le  décret  du  21  mars  1882, 
modifiant  les  art.  4  et  5  du  décret  de  1863  ;  les 
décrets  des  10  avril  et  12  mai  1883,  celui  du 
18  février  1904  abrogeant  le  décret  or^niqoe 
de  1863;  enfin,  celui  du  20  juin  1904  qui  rat- 
tache l'Hétel  des  invalides  à  la  direction  du  ser> 
vice  de  santé,  chaînée  d'administrer  les  établis- 
sements bospitaliers. 

L'ai^pnentation  du  cbiS^  des  pensions  milt- 
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taires  a  permis  de  réduire  sensiblement  le  nombre 
des  admissions,  et  toat  le  personuel  est  désormais 
concentré  dans  une  des  ailes  du  bâtiment.  Le 
reste  est  affecté  à  des  services  dépendant  du  mi- 
nistère de  la  guerre. 

3.  L'HAtel  fait  partie  de  l'administration  de  la 
guerre.  Les  invalides  sont  oi^nisés  militaire- 
ment et,  en  eonséqnenee,  Ju^ciabtes  des  conseils 
de  guore. 

4.  Le  paiement  d«  la  penrion  de  r^aite  est 
suspmdn  pendant  que  les  invalides  s^onm^it  & 
l'HAIel.  Mais  Us  sont  complément  entntonas  et 
recfrîrait  en  ontae  pour  leurs  menns  besoins  nne 
solde  Journalière,  qid  est  de  10  centimes  pour 
les  soldats,  de  1  fr.  poor  les  sons-Ueatenants  et 
de  1  fr.  &0  e.  ponr  les  e^osels.  {Déett.  présid. 
30  août  1879.) 

5.  U  est  défendu  anx  invalides  de  Tendre  ou 
même  de  donner,entotalitéou  en  partie,  les  effets 
qui  leur  sont  distribués  pour  leur  usage  person- 
nel, sons  peine  d''un  mois  de  prison  pour  les  offi- 
ciers, de  vingt  jours  pour  les  sous-offlciers  et  de 
quinze  jours  pour  les  soldats.  De  plus,  le  récidi- 
viste peot  être  expulsé  de  l' Hdtel  ;  mais  dans  ce  cas 
on  loi  rend  sa  pension  de  retraite. 

6.  Les  successions  des  invalides  morts  dans 
THUel  sont  régies  par  les  lois  qui  règlent  les  suc- 
cessions de  militaires  décédés  aux  armées  ou  aux 
Mpitaux .  Leurs  veuves  peuvent  être  secourues  sur 
les  ftmds  destinés  an  service  de  rHôtel. 

nVAUDES  DE  tà.  HARINE.  1.  L'étabUs- 
sonent  de*  invalides  de  la  marine  est  un  éta- 
blissement public  deaUné  a  venir  en  aide  aux 
marins  Auçals  qui  restent,  pendant  la  mijeure 
partie  de  leur  exigence,  au  service  ou  i  la  disposi- 
tion de  rÉtat,  en  temps  de  paix  comme  en  temps 
de  guerre. 

L'institution  la  plus  ancienne  qui  Tonne  le  fond 
même  de  cet  établissement,  est  la  cidsse  des 
inralides  de  la  marine.  Cette  caisse,  avec  ses  pro- 
pres reuources,  auxquelles  s'^oute  une  subvention 
du  Trésor,  accomplit  une  u^ssion  de  protection 
maritime  des  plus  étendues  : 

Silo  assure  le  paiement  des  demi-soldes  {voy. 
taiima,  n°*  130  à  Ul)  et  pensions  accordées  a» 
personnel  de  rioscription  maritime,  des  gratifica- 
tions et  secours  alloués  aux  marins,  militaires  et 
agents  du  département  de  la  marine,  à  leurs  veu- 
ves, a  leurs  enfants,  ainri  qn^à  leurs  pires  et 
mères; 

EUe  reçoit,  ttqûde  et  répartit  entre  les  ayants 
droit  le  produit  des  prises  bites  en  ; 

Elle  recueille  et  conserve,  à  titre  de  dépdts,  les 
valeurs  et  objets  attribués  aux  marins  absents  ou 

leurs  famiUes,  aind  qne  les  prodidts  des  bris  et 
naufrages,  et  se  ebaise,  par  le  service  des  délé- 
gations, de  faire  arriver  gratuitonent  fc  leur  des- 
tination les  sommes  que  les  marins  absents  en- 
voient à  leurs  familles  ; 

Elle  paie,  concurremment  avec  les  agents  du 
adidstëre  des  finances  et  pour  le  compte  du  Tré- 
sor, les  pen^ns  militaires  et  dviles  de  la  marine 
et  des  colonies  ; 

Elle  administre  les  diverses  fondations  qui  lui 
sont  lïites  ou  dont  la  gestion  lui  est  confiée,  en 
vue  de  venir  en  aide  aux  marins  (legs  Itigault  de 
Genooiliy,  d'Antbona;,  d'Uénin,  Poirier,  etc.); 
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Elle  prête  son  intermédiaire,  quand  il  s'agit  de 
recueillir  des  souscriptions. destinées  aux  gens  de 
mer,  k  des  viclimes  d'épidémies  ou  de  naufrages  ; 

Partout  où  il  n'y  a  pas  de  payeur  du  départe- 
ment des  finances,  elle  acquitte  les  dépenses  de 
la  marine,  t  titre  d'avances  remboursables,  et  ces 
avances  représentent  2  à  3  militons  par  an  ; 

Enfin,  elle  est  cliargée  de  la  gestion  de  la  caisse 
de  prévoyance  contre  les  risques  et  accidents  des 
marins.  [Vog.  n*  18  et  suiv.  ci-après.) 

Exaodnons  maintenant  Torigine,  Torgaidsation, 
les  ressources  et  les  dépenses  de  rétabUssement 
des  invalides. 

aoMiuiu. 

ou.  I.  euua  k  l'ttmmoÊan  «  nriuni, 

■S  à  6. 
n.  easaminoi,  6  à  U. 
m.  nisaDacB,  15. 
ir.  nipnsn.  16,  17. 

T.  CAUSE  >i  ratroTUGB  twru  les  nom 
anmt  les  intuEi  et  ACGiMm. 
iMt.  t.  GADstltation,  reuMrcei  et  Aergei  de  la 
MiM«,  ts  à  ?8. 
I.  A4Hlnlatrati«  d*  U  oalisa,  29  à  33. 

éaiP.  I.  —  eiMiiE  ET  msnnr 

2.  C'est  a  Colbert  que  revient  l'honneur  d'avoir 
créé  ta  caisse  des  invalides  de  la  marine.  Une 
ordonnance  royale  du  23  septembre  1673  avait 
prescrit  une  retenue  sur  la  solde  des  officiers  de 
marine  «A  des  équipages  pour  être  employée  k  la 
création  de  denx  hôpitaux  de  marine,  Tun  à  Roebe- 
(brt  et  Tautre  h  Toulon,  mais  on  comprit  UentAt 
que  le  casernement  était  tneompatible  avec  les 
habitudes  des  marins  et  avec  leurs  devoirs  de 
fanUlle  qui  ne  leur  permettent  pas  d'aller  s'enfer- 
mer dans  un  bétel  des  invalides,  comme  les  soldats 
de  l'armée  de  terre,  qui  sont  presque  toujours  céli- 
bataires. Aussi,  pour  ne  pas  éloigner  les  vieux 
marins  de  leur  foyer  domestique,  on  résolut  de 
leur  faire  distribuer  des  secours  k  domicile.  L'hé- 
pital  de  tlochefort  fut  seul  construit,  et  par  une 
ordonnance  du  là  avril  IGS'J,  il  fut  décidé  que 
les  marins  invalides  recevraient  par  la  caisse  des 
invalides  une  demi-solde,  ou  moitié  de  leur  paie 
d'activité  au  sei-vice.  Telle  est  l'origine  des  mots 
de  demi-soldes  et  de  demUsoldiers,  que  ces 
pensions  et  leurs  titulaires  conservent  encore  au- 
jourd'hui. Les  sommes  qui  durent  être  distribuées 
eu  secours  et  eu  pensions  furent  celles  dont  l'or- 
donnance de  1673  avait  prescrit  la  perception. 
Ces  sommes  étaient  versées  dans  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine,  et  les  pensions  étdent 
payées  par  elle. 

3.  Cest  ainsi  que  commença  la  caisse  des  in- 
valides de  la  marine,  dont  les  sorices  ne  tar> 
dërent  pas  à  être  appréciés  et  les  ressources  ft  se 
développer.  Depuis  sa  fondation,  ellj  a  subi,  no- 
tamment sous  la  Convention  et  sous  l'Emirire,  de 
nombreuses  vicissitudes  qui  n'ont  pas  été  sans 
restreindre  sa  bienfaisante  influence. 

4.  Sa  dernière  transformation  date  de  la  loi  dn 
21  mars  1S85,  et  a  été  motivée  par  cette  considé- 
ration que  ses  recettes  propres  n'étaient  plus  au  ni- 

'  veau  de  ses  dépenses  et  que  le  Trésor  devait  lui  ve- 
nir en  aide,  chaque  année,  pour  combler  le  déficit. 

5.  Pour  permettre  à  l'État  de  prévoir  le  chiffre 
des  pensions  dont  il  fournit  les  fonds,  cette  loi 
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a  décidé  le  transfert  au  ministère  des  floances  du 
service  des  pensions  civiles  et  militaires  de  la 
marine  et  des  colonies,  en  ce  qui  concerne  le 
conlrdle  des  liquidations,  l'iuscriptioo,  Tordon- 
nancement  et  la  mise  en  paiement  de  ces  peuAim  ; 
mais  elle  a  laissé  à  la  marine  le  serviee  et  les 
crédits  des  pa^ns  commerciales.  U  caisse,  dans 
cette  comUntfsoit,  cesse  natureUement  de  reéerolr 
les  retenoes  destinées  concourir  à  racquittement 
d«  pensions  dont  die  est  déchargée.  Seulement 
le  trésorier  générât  et  les  trésoriers  des  invalides 
continuent  k  pajer  ces  pensions,  concurremment 
avec  les  agents  du  Trésor,  poiir  le  compte  du 
ministère  des  finances  ;  et  ils  tiseut  largement  du 
droit  qui  leur  est  ainsi  conservé,  car  la  caisse 
des  invalides  paie  plus  de  la  moitié  des  pensions 
militaires  de  la  marine.  Un  décret  du  1 7  novembre 
1885,  modifié  par  un  second  décret  du  30  novem-. 
bre  1887,  règle  les  détails  d'application  de  la  loi. 
Tdie  est  la  situation  actnelle. 

cup.  n.  —  ouahuti». 

6.  L'établissement  des  invalides  de  la  marine 
est  placé  sous  la  surv^lLance  immédiate  et  exclu- 
sive du  ministre  de  la  marine.  U  est  essaitiellement 
distmct  et  séparé  du  Trésor  public.  {L.  13  mai 
1791,  m.  P',  art.  !";(«.  V,art.  l«}Ord,22 
mof  1816,  art.  2  ;  i>.  31  mai  1862,  art.  780.) 

L'orguiisation  de  PadminlslraticHi  centrale  de 
l'étaMissemoit  des  inndides  a  été  déterminée  en 
dernier  lieu  par  deux  décrets  des  l**  juin- 1899 
et  7  mars  1900. 

L*é(ablissement  est  placé  sous  les  ordres  d*un 
«dministratenr  ;  il  est  formâ  de  quatre  services 
distincts  :  1°  caisse  des  invalides  proprement  dite  : 
2"  caisse  des  gens  de  mer  ;  3°  caisse  des  prises  ; 
4*  caisse  de  prévoyance.  Cette  dernière  caisse 
constitue  un  oi^nisme  &  peu  prés  distinct  qui  est 
seulement  aanexé  à  rétablissement  des  invalides. 

7.  La  caisse  des  invalides  perçoit  tous  les  re- 
venus dont  Font  dotée  les  lois  ënuroérées  au  cha- 
pitre Recettes  et  elle  en  forme  un  fonds  destiné 
au  paiement  :  I<*  des'  demi-soldes  et  peuùons 
qui  en  sont  dérivées,  accordées  au  personnel 
de  rinscription  maritime(/..  13  mai  1791.  f^t.  llf, 
art.  L.  Il  avril  1881  ei  8  août  1S85); 
2*^  des  gratiflcations  et  secours  accordés  aux  ma- 
rins, militaires  et  sgMits  dn  département  de  la 
marine,  k  leors  veuves,  à  leurs  enfiints  et  k  leurs 
pères  et  mères  ;  3"  du  secours  annuel  attribué  k 
Thospice  de  Roebefort  et  de  la  distribution  des 
revenus  des  dons  et  1^  faits  à  rétablissement; 
4°  des  remboursements  sur  anciens  dépAts  pro- 
venant de  soldes,  de  parts  de  prise  et  de  bris  et 
nanfhi|[es  ;  5*  des  fïals  généraux  de  rétablisse- 
ment (personnel  et  matériel). 

8.  La  caisse  des  gens  de  mer,  créée  par  le 
règlement  dn  l"juin  1782,  est  chargée  de  re- 
cevoir et  de  conserver  à  titre  de  dépét  (Règl. 

Juin  1782)  :  1°  les  sommes,  valeurs  et  autres 
objets  qui  sont  attribués  aux  marins  absents  ou  à 
leurs  familles  ;  2"  les  produits  de  bris  et  naufra- 
ges. Les  sommes  déposées  à  la  caisse  et  non  ré- 
clamées par  les  ayants  droit  dans  un  délai  de 
trente  ans  sont  acquises  à  la  caisse  des  inva- 
lides et  placées  en  rentes  sur  l'État.  Six  mois  au 
moins  avant  l'échéance  de  la  prescription,  l'admi- 
nistration de  la  caisse  avise  les  ayants  droit  con- 
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nus  de  la  déchéance  qu'ils  vont  encourir.  Elle 
verse  à  la  caisse  des  invalides,  le  f  janvier  de 
chaque  année,  les  sommes  qui,  k  Tépoque  du 
31  décembre  précédent,  sontrestéespoidant  trente 
ans  sans  être  réclamées.  {L.  iSnoi  1791,M.  P*. 
art.A\D.  17  «ov.  1885  ;  L.  Î9  mars  1897, 
art.  22;  D,  24  sept.  1897.)  Après  trels  années 
de  d^t,  les  sommes  restant  k  payer  sur  les  le- 
ndses  de  l'année  qui  précède  sont,  dans  ehtqne 
quarOor  comptable,  rénnia  en  un  seul  ttnt  nomi- 
natif et  versées  à  la  caisse  des  invalides,  pow 
y  être  taines  ii  la  disposition  des  ayants  droit. 
{D.  6  août  1888,  arf.  6.) 

Le  service  des  délégations  (e'esl-A-dire  des 
sommes  que  le  marin,  avant  de  s'embarqoer,  Indi- 
que k  l'administration  de  la  marine  comme  de- 
vant être  prélevées  sur  sa  solde  et  remises  k  sa 
faoUlle  pour  subvenir  à  ses  bes<rins  pendant  son 
absence)  est  réglé  par  une  instruction  du  1 3  dé- 
cembre 1885  et  une  circulaire  du  Dtfalstre  Ae  la 
marine  du  tO  Juin  1866. 

9.  Quant  il  la  caisse  des  prises,  qui  prend  son 
origine  dans  l'ordonnance  du  28  mars  1778,  elle 
reçoit  en  dépôt  le  produit  brut  de  toutes  les  prises 
faites  en  mer  jusqu'à  la  cléture  des  liquidations 
administratives  qui  en  déterminent  l'emploi.  {Rigt. 
njuiU.  1 81  G,  orf.  7  ;  i>.  31  mai  1862,  arf.  783  ; 
D.  30  noo.  1887,  art.  3.) 

Si  la  capture  n'est  pas  validée,  la  caisse  des  pri- 
ses restitue  le  produit  de  la  raite  aux  personnes 
indiquées  par  le  consdl  des  prises  pour  le  rece- 
voir. SI,  au  contraire,  la  prise  est  déclarée  TalaMe, 
la  caisse  des  prises,  lorsque  la  liquidation  a  été 
arrêtée,  pde  les  frais  de  vente  ^  tes  autres  dé- 
penses allouées  en  taxe  ;  puis  elle  Terse  dans  la 
caisse  des  gens  de  mer  les  parts  revenant  i  l'é- 
quipage capteur,  et  dans  la  caisse  des  luvalldes 
le  montant  des  droits  attribués  k  celle-ci  dans  la 
liquidation.  (Règl.  njuill.  I8l6.ar<.ll;  />.  31 
mai  1862,  art.  784  ;  D.  30  nov.  1887,  art.  4.) 

10.  Les  fonds  des  trois  caisses  dont  nous  vouons 
de  parier  et  de  la  caisse  de  prévoyance  dont  nous 
parlons  plus  loin  sont  confiés  il  un  trésorier  gé- 
néral qui  réside  k  Paris,  et  à  des  trésoriers  parti- 
culiers qui  réddent  dans  les  différents  arrondisse- 
ments maritimes.  Ces  trésoriers  sont  en  mtaie 
temps  ealstiers  des  prises  et  caissiers  des  §au  de 
mer.  Les  etmsoU  de  Fhince  k  l'étranger  et  les 
trésoriers-payeurs  dans  les  ccdonies  remplissent  les 
fondions  de  trésoriers  particuliers  de  la  caisse  des 
invalides.  (0.  22  mai  1816,  art.  U  12; 

21  avril  1898,  art.  18.) 

Le  trésorier  général  des  invalides  de  la  narine 
a  pour  préposés  : 

Sur  le  littoral,  les  trésoriers  des  invalides  ; 

Dans  les  départements,  les  trésorier»*pn7enrs 
généraux  des  finances; 

En  Algérie  et  dans  les  colonies,  les  trésoriers- 
payeurs  ; 

Aux  armées,  les  payeurs  d'armée. 

Les  différents  comptables  placés  sous  les  ordres 
des  trésoriers-payeurs  généraux,  des  trésoriers- 
payeurs  de  l'Algérie  et  des  colonies  et  des  payeurs 
d'armée  effectuent,  pour  le  compte  -de  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine,  tons  les  recouvrements 
et  paiements  pour  lesquels  leur  concours  estjugé 
nécessaire.  {D.  17  nov.  1886,  art.  tO.) 
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Le  trésorier  général  des  iavalides  est  cbaïf  é  de 
l'CBsemUe  de  la  cemplabilité  de  l'établissement. 

11  est  justiciable  de  la  Cour  des  comptes.  (D.  30 
nov.  1887,  art.  '21.)  Ni  lui  ni  les  trésoriers  des 
îDTalides  dans  les  ports  ne  peuvent  faire  une  opé- 
ratioD  de  recette  ou  de  dépense  pour  le  compte 
de  la  caisse  des  invalides  sans  un  mandat  ou  nu 
visa  de  cette  administration. 

La  nonùnation,  Tavancemcnt,  les  émoluments 
et  le  cautionnement  du  trésorier  général  et  des 
trésoriers  des  innUdes  Mmt  réglés  par  les  décrets 
des  8  mai  1807  et  2  man  18S1. 

11.  L^étabUssemait  des  Invalides  est  «doUnistré 
par  mt  fimetiODnaire  relire  dlreetement  da  m^ 
Iliade  de  la  mulne  ci  est  nemmi  parle  Préaideit 
de  U  Hépnbliqiie.  11  a  le  titre  d'administrateur  de 
rétablissement.  Aux  termes  de  deux  décrets  des 

juin  1899  et  7  mars  1900,  radministration 
centrale  de  l^établiss^nent,  placée  sous  les  ordres 
de  l'administrateur,  comprend  trois  bureaux. 

Le  chef  du  1  bureau  est  eon^tué  ordonnateur 
secondaire  des  dépenses  Imputées  au  budget  de  la 
caisse  des  invaBdes. 

Lesrègles  prescrites  pour  le  recrutement,  ravan- 
eemeDt,ladiscip)ine,'etc.,  de  l'admlDistration  cen- 
trale des  invalides  sont  celles  qui  sont  applicables  au 
personne  du  ministère  de  la  marine.  (D.  7  mars 
1900.) 

12.  A.  côté  de  TadmiiUstration  centrale  ainsi 
constituée,  il  existe  une  commission  spé<dale,  Tor- 
mée  au  ministère  de  la  marine  et  des  cirionies, 
sons  le  titre  de  eommiuion  supérieure  téta- 
àUttemml  des  invalldêt  dê  la  marine.  GMte 
eomiiris^n,  créée  en  1825  et  réorganisée  par  le 
déerM  dn  8  mars  1887,  a  pour  n^saion  spédale  la 
sorreiUmce  et  la  protection  de  t^stltnfion  des 
invalides,  et  snbsldiWement  Pétude  des  questioBs 
et  projets  qui  en  intéressent  Tavenlr.  Elle  est 
cbargée,  en  outre,  parla  loi  du  21  avril  1898 
{art.  18  et  19),  du  contrôle  financier  de  la  caisse 
de  prévoyance  contre  les  risques  et  accidents. 

A  la  ^  de  cbaqne  année,  la  commission  Tait, 
sur  la  situation  de  l'établissement  un  rapport,  qui 
est  mis  par  le  ministre  sous  les  yeux  du  Président 
de  la  République. 

Ce  rapport  est  annexé  aux  comptes  qui  sont 
présentés  an  Parlement,  confoimément  k  l'art.  22 
de  la  loi  de  finances  dn  15  mai  1818  [art.  U). 

13.  Nous  avons  dit  que  la  caisse  des  invalides 
avait  un  budget  spécial.  En  effet,  ses  revenus 
se  composent  des  arrérages  d'inscriptions  de  rentii 
appartenant  i  rétablissement  et  de  certaines  allo- 
eatitns  spédalea.  Mais  comme  ses  ebarges  se  sont 
notablement  accmes  dans  ces  dendères  années, 
le  Trésor  a  dû  lui  venir  en  aidë  par  la  concession 
d*Bn  sub^de  qui  a  varié  jusqu'à  présent  de  7  fe 

12  Ballons  par  an. 

Conformément  à  l'art.  189  dn  décret  du  31  nnd 
1862  sur  la  comptabilité  publique,  les  recettes  et 
le*  dépenses  de  la  caisse  des  invalides  sont  poi^ 
tées  pour  ordre  dans  les  tableaux  du  budget  de 

râtat. 

14.  D'après  Tart.  1 6  de  l'ordonnance  du  33  mai 
1816  et  l'art.  818  du  décret  da  31  mai  186-2,  le 
compte  général  de  l'établissement  des  invalides  de 
la  marine  est  sonmis  à  l'examen  et  au  jngment 
de  la  Cour  des  cunptes. 
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16.  Les  ressource^  de  la  caisse  des  invalides  se 
composent  : 

1°  Du  versffluent  du  5  p.  100  de  la  totalité  de 
leurs  émoluments  opéré  par  les  officiers  des  diffé- 
rents corps  de  la  marine  autorisés  soit  à  servir  à 
bord  des  paquebots  ou  des  navires  du  commerce, 
soit  à  seconder  des  entreprises  industrielles  se 
reliant  à  la  marine,  et  par  suite  rétribués  sur 
d'autres  fonds  que  ceux  de  l'État  (L.  de  fin. 
8  M&i  188&,  art.  U)} 

2°  Des  taxes  et  des  retenues  sur  les  salaires 
des  marins  employés  par  le  commerce  et  sur  les 
bénéfices  de  cenx  qui  naviguent  i  la  pait  on  se 
livrent  k  la  péebe  (/..  13  mai  1791,  tit.  i«, 
orf.  4  ;  £.  1 1  avrit  1881,  Off .  6)  ; 

3*  Des  sommes  dues  par  l'État  aux  déserteurs 
des  bâtiments  de  l'État  ainsi  que  des  parts  de 
prises  qui  pourraient  leur  revenir  (£.  13  mai 
1791,  tit.  P\  art.  4  ;  art.  371  du  Code  de 
justice  militaire  pour  l'armée  de  mer)  ^ 

4°  De  la  moitié  de  la  somme  acquise  par  les  dé- 
serteurs de  la  marine  du  commerce  sur  les  bdti- 
mcnts  auxquels  ils  appartenaient  an  moment  du 
délit  (l.  13  mai  1791,  (tf.  7*',  art.  4;  art.  69 
du  décret-loi  du  24  mars  I8â2|  ; 

d"  De  la  totalité  du  produit,  non  réclamé  depuis 
ti-ois  ans,  des  bris  et  naufrages,  des  parts  de 
prises,  soldes,  gratifications,  salaires,  journées 
d'ouvriers,  ainsi  que  des  successions  des  marins 
et  d'autres  personnes  mortes  en  mer  {L.  13  mai 
1791,  tu.  P*,  art.  4  i  art.  A  du  Règl.  1&  dée. 
1786;  L.  29  mars  1897,  art.  22)  ; 

6>  Dea  dn^ts  des  invalides  sur  les  captures 
ûdtcs  par  les  bâtiments  de  l'État  [L.  13  mai 
1791,  tit.  P'^  'ert.  À  ;  Arr.  desamsitit^wit. 
an  XI,  art.  2  ;  Bigl.  2  prair.  an  XI;  art.  10 
de  la  loi  du  10  aprit  182â  ;  art.  \fi  de  la  loi 
du  4  mars  1831)  ; 

7*  Du  produit  de  la  vente  des  feuilles  de  rôles 
d'équipages  délivrées  aux  bdtiments  du  eoomierce 
{L.  21  mars  188.S,  art.  Il); 

80  Du  produit  des  amendes  et  confiscations  lé- 
galement prononcées  en  vertu  du  Code  de  justice 
militaire  pour  l'armée  de  mer,  ainsi  que  pour 
contraventions  aux  lois  et  règlements  maritimes 
(Art.  371  du  Code  de  justice  militaire  pour 
l'armée  de  mei-  et  D.  des  9  jano.j  2,  19,  20, 
24  et  26  mars  1852.) 

Ce  produit  est  représenté  par  une  allocation 
fixe  de  15  000  fr.  qui  lui  est  versée  chaque  an- 
née par  ie  Trésor  {L.  2ti  déc.  1890,  art.  Il, 
et  38  avrU  1893,  art.  Ai)  ; 

9"  Des  arréragé  des  rentes  appartenant  ï  la* 
dite  caisse  sur  le  grand-livre  de  la  ri^te  publique 
et  du  revenu  des  autres  placements  provenant 
de  ses  économies  {L.  13  mai  1791,  tit.  Z*', 
flrf.  2); 

10*  De  la  subvention  ser^e  par  le  départe- 
ment de  la  marine  et  des  eolonies  {L.  de  fin. 
22  mars  1880,  art.  11)  ; 

ti"  Dn  produit  de  la  redevance  de  50  cent, 
perçue  pour  cbaquo  duplicata  du  fascicule  de  mo- 
bilisation qui  est  délivré  aux  inscrits  maritimes  en 
remplacement  d'un  fascicule  adiré  {L.  26  janv. 
1892,  art.  31); 

12"  Du  prélèvement  de  2  p.  100  sur  le  mon- 
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tant  des  primes  instituées  par  Fart.  2 1  de  la  loi 
du  7  avril  1902  sur  la  marine  marchande  ; 

13"  Des  redevances  imposées  aux  propriétaires 
de  bateaux  munis  d'un  pennis  de  eirculatioii  (L. 
20  juHlel 

U"  Des  produits  éTcntuals  dont  elle  est  ictacl- 
lemeiU  eu  Jouissance,  y  compris  les  nsvnms 
legs  et  donafions. 

Oâp.  IT.  —  lÉmui. 

16.  La  caisse  des  hmlides  de  la  marine  est 
chargée  d'acqidtter  les  dépenses  ci-après  : 

1*  Frais  d'administration  et  de  trésorerie  pour 
les  quatre  aerrices  composant  réteUissemeut  des 
invalides  ; 

2"  Frais  de  matériel  de  l'établissement,  k  Paris 
et  dans  les  ports  ; 

3*  Demi-soldes  et  pensons  qui  en  dérivent 
l£.  13  mai  1701.  tit.  III,  art.  1";/..  il  avril 
1881)  [(wy.  pour  U»  détaits,  renslau,  n<"  139 

4"  Fonds  annuel  de  secours  et  de  gratiflcations 
de  réforme  renouvelables,  subsides  s  l'hospice  de 
Rocbefort  (£..  13  man7gi,  8  ef  12  Juin  1792  ; 
J>.  2G  féPr.  1857  ;  £.  8  jtUfl.  1865): 

b"  Subvention  aux  chambres  de  commerce  ou 
à  des  établissements  d'utilité  publique  pour  la 
création  et  Tentretien,  dans  les  ports  français, 
d'taAtels  de  marios.  en  exécution  de  Tart.  21 
de  la  loi  du  7  avril  190?,  qui  affecte  à  cet  usage 
le  prélèvement  de  2  p.  100  sur  les  primes  qu'elle 
attribue  à  la  caisse  ; 

6°  Remboursements  sur  les  anciens  dépAls  pro- 
venant de  solde,  parts  de  prises,  etc.; 

7"  Dépenses  diverses  ; 

8"  Distribution  des  revenus  des  donations  et 
legs  faits  i  l'établissement. 

Depuis  la  loi  du  21  mars  I88&,  les  pensions 
civiles  et  militaires  de  la  marine  et  des  colonies 
cessent  d'être  i.  la  charge  de  la  caisse  des  invali- 
des et  le  service  de  ces  pensions  est  effectué  par 
le  Trésor  public.  Mais  les  pensionnaires  qid  le 
demandent  peuvent  être  payés  par  les  trésoriers 
des  invalides  pour  le  compte  du  Trésor. 

Ces  pensions  sont  liquidées  par  le  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies,  qui  les  présente  k  la 
revision  du  ministre  des  dnanccs  et  les  soumet, 
avec  l'avis  de  son  collègue,  k  l'examen  de  la  section 
des  finances,  des  postes  et  télégraphes,  de  la  guerre, 
de  la  marine  et  des  colonies  du  Conseil  d'Etat. 

17.  Le  budget  de  la  caisse  des  invalides  se 
cbilTre,  année  moyenoe,  par  17  millions  et  demi, 
tant  en  receltes  qu'en  dépenses;  la  subvention 
de  l'État  flgure  parmi  les  recettes  poiu- 1 1  800  000 
francs  au  budget  de  1904. 

cup.  T.  —  catin  m  piiroriicB  bitu  ui  u- 

un  conu  les  ustOBs  n  accduts. 
SMt.  1.  —  CeuUtnUen,  r«M*iiroM  et  ebarges 
de  U  caisse. 

18.  Une  loi  du  2t  avril  1898  a  créé  au  profit 
des  marins  français  une  caisse  nationale  de  pré- 
voyance contre  les  risques  et  accidents  de  leur 
profession,  annexée  à  la  caisse  des  invalides, 
mais  ayant  son  existaoce  indépendante. 

Font  obligatoirement  et  exclusivement  parité 
de  cet  établissement  tous  les  inscrits  maritimes 
à  partir  de  l'ftge  de  dix  ans  (art.  1*'). 


19.  La  caisse  est  revêtue  de  la  personnalilé 

civile. 

Elle  est  alimentée  :  1*  par  la  cotisation  des 
participants  ;  2"  par  les  apports  des  propriétaires 
ou  armateurs  de  navires  ou  bateaux  ;  3°  par  les 
dons  on  legs  des  particuliers  et  par  le»  subsi- 
des éventuels  des  d^artaiettU,  des  comnnnes, 
des  établissements  publies  et  des  associatioas  ; 
4"  lorsqu'il  y  a  lieu,  par  des  avances  de  l'fitat  non 
productives  d'intérêt  {a>i.  H). 

Les  dons,  legs  et  subies  peuvent  être  aec^ 
tés  alors  même  qu'ils  ont  pour  affectation  spé- 
ciale  la  concession  d'indemnités,  secours  ou  pen- 
sions supplémoitaires  dans  des  cas  dtteraàaés 
on  au  profit  de  régions  expressément  dérignéee 
laH.  î). 

20.  Les  cotisations  k  verser  par  les  inscrits 
maritimes  sont  fixées  au  tiers  des  taxes  perçues 
sur  leurs  gains  et  salaires  en  faveur  de  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine,  sans  toutefois  que  ces 
cotisations  puissent  excéder  deux  francs  (2  fr.) 
par  mois  pour  les  inscrits  appartenant  aux  deux 
dernières  catégories  du  tarif  faisant  suite  i  la  loi 
du  21  avril  1898  art.  3.  (£.  30  mars  1902, 
arl.  81  ;  D.  8  déc.  1902.) 

21.  Les  propriétaires  ou  amateurs  de  bateaux 
armés  pour  le  long  cours,  le  calwtage,  la  grande 
et  la  petite  pêche,  te  pilotage  et  le  bornage,  ainsi 
que  les  propriétaires  de  bttiments  de  plaisance 
munis  de  rêles  d'équipage,  sont  assujettis  an 
versanent  d'une  cotisation  égale  an  montant  de 
celle  acquittée  par  leurs  équipages. 

Par  exception,  les  paUons  propriétaires  de  lia- 
teaux  se  livrant  k  la  petite  pêche,  au  pilotis  on 
au  bornage,  qui  montent  eux-mêmes  lesdits  ba- 
teaux, ne  sont  astreints  qu'il  leur  coUsaUon  la* 
dividuelle  d'inscrits,  (t.  30  mars  1902,  art.  81.) 

22.  La  loi  du  7  avril  1902,  sur  la  marine  mar- 
chande, alloue  k  la  caisse  ô  p.  100  k  prélever  sur 
les  primes  k  la  navigation  et  pour  compensation 
d'armemeut  {art.  4).  Ce  produit  doit  être  exclu* 
sivement  employé  k  dégrever  les  inscrits.  De  plus, 
aux  termes  de  l'ari.  21  de  la  même  loi,  il  est 
prélevé,  au  profit  de  la  caisse,  4  p.  100  sur  les 
primes  à  la  marine  marchande;  ce  produit  est 
destiné  à  diminuer  la  retenue  Imposée  aux  ma- 
rins et  k  grossir  les  fonds  de  secours  k  distri- 
tribner  aux  victimes  des  naufrages  et  autres  acci- 
dents de  mer  ou  à  leurs  timllles. 

23.  Les  inscrits  maritimes  qui  sont  atteints  de 
blessures  ou  de  maladies  ayant  leur  cause  directe 
dans  un  aetidoit  ou  un  risîpie  de  leur  profession 
survenu  pendant  la  durée  de  leur  dernier  enbar- 
quemoit  sur  un  navire  français  et  les  mettant 
dans  l'impossibilité  absolue  et  définitive  de  conti- 
nuer la  navigation,  ont  droit  à  une  penidon  via* 
gère  dite  •  demi-solde  d'infirmité  t,  fixée  confoi^ 
mément  au  tarif  annexé  à  la  loi. 

Si  l'impossibilité  de  continuer  la  navigation 
n'est  pas  définitive,  ils  reçoivent  une  indemnité 
temporaire  ou  renouvelable  calculée  d'aîné'  le 
taux  annuel  prévu  audit  tarif  {art.  5.) 

24.  Ont  également  droit  k  une  pension  fixée 
coufonnémenl  au  tarif  susvisé,  les  veuves  des 
inscrits  maritimes  qui  sont  tués  ou  périssent  par 
suite  des  causes  et  dans  les  conditions  prévues 
au  numéro  précédent  ou  qni  meurent  d»  consé- 
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quences  des  blessures  ou  des  maladies  j  éooD- 
cées,  pouTTu  que  le  mariage  sott  aotérienr  à  l'ori- 
gine desdites  Messores  on  nudadies. 

La  peosiOD  n'est  jamais  acquise  il  la  Temme 
divorcée  ou  contre  laquelle  a  été  proDOneée  la 
s^paralioD  de  corps  {art.  6). 

26.  Après  le  décès  du  père  et  de  la  mère,  les 
orphelins  des  inscrils  dècédés  dans  les  conditions 
stisdéfinies  ou  en  possession  d'une  demi-solde 
d'infirmité,  reçoireot,  qnel  que  soit  leur  noiftbre, 
et  jusqu'à  ce  que  le  plus  jeune  ait  accompli  Tlgo 
d«  seiie  ans,  on  secotin  innoel  unique  de  taux 
^gal  à  celui  de  U  pension  que  leur  mère  avait  ou 
aufait  oUen»  {art.  7). 

2t-  les  pendons  et  allorations  accordées  eu 
verla  des  arikks  précités  sont  réduites  de  moi- 
tié ^  les  ajant»  droit  jouissent  déjà,  soit  d'une 
p«n»OB  miBtaire  ou  civile  ou  d'un  secours  d'or- 
pbelins  payés  sur  les  fonds  de  l'État,  soit  d'une 
demi-solde  ou  d'une  pension  de  secours  d'orpbe- 
fins  dérivée  de  la  demi-solde. 

37.  Les  pensions  et  autres  allocations  accor- 
dées en  vertu  de  la  loi  du  31  avril  1898  sont 
incessibles  et  insai^sables. 

Elles  prennent  cours  : 

Pour  les  inscrits,  du  Jour  où  ils  ont  cessé  de 
recevoir  leurs  salaires,  conronnémmt  à  Fart.  262 
du  Code  de  commerce  ; 

Pour  tes  veuves,  les  orphelins  et  les  ascen- 
dants, du  jour  du  décès  qui  ouvre  des  droits  ou, 
en  cas  de  di^aritioa  à  la  mer,  du  jonr  des  der- 
lUires  nouvelles  12). 

29.  La  demi-solde  d'inBnnité  est  rayée  si,  à 
qoelqae  ^NMpia  que  ce  soit,  le  titulaire  embarque 
à  titre  ^fessionnel  sur  on  navire  ou  bâtera  de 
commerce  on  de  pécbe,  ou  sur  un  bAtiment  de 
plaisanee  pourvu  d'un  rôle  d'équipage  {art.  13). 
8Mt.  1.  —  Unlalttratlon  <o  U  ealisa. 

Sf .  Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  la 
gestion  de  la  caisse  de  prévoyance,  avec  le  con- 
cours des  foncUonraires  et  agents  ayant  Tadmi- 
lùstratiOD  et  la  gestion  de  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine. 

Le  contrôle  floancier  de  l'institution  appartient 
à  la  commission  supérieure  de  l'établissement 
des  invalides. 

89.  Un  conseil  d'administration  spécial  de  la 
caisse  de  prévoyance  fonctionne  au  ministère  de 
la  marine. 

Ce  conseil  est  composé  :  1*  des  membres  titu- 
laires de  la  comnùaaion  supérieure  des  invalides; 
2*  d'un  nombre  d'Inscrits  maritimes  et  d'arma- 
teurs égal  à  celui  des  membres  de  la  commission 
précitée,  pris  par  nM^ié  dans  chacune  de  ces 
eatégwies  et  nmnmés,  par  décret,  pour  une  du- 
rée de  tr^  ans. 

11  4st  spécialement  consulté  sur  l'emploi  des 
fonds  et  le  placement  des  fonds  de  la  caisse  et 
donne  son  avis  sur  les  questions  et  projets  rela- 
tib  à  l'oifanisatioD  et  d  la  réglementation  de  Tins- 
titoUoi. 

Si.  Pour  faire  valoir  ses  titres  à  l'une  des  al- 
locations prévues  dans  l'arL  S,  l'inscrit  doit,  sous 
peine  de  déchéance,  adresser  au  commissaire  de 
rînscription  maritime,  dans  le  délai  de  deux  mois 
qui  suit  son  débarqnement  ou  son  retour  en 
France,  s'il  est  débarqué  i  l'étranger  ou  aux  co- 
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lonies,  une  demande  écrite  ou  verbale,  dont  II 
lui  est  donné  récépissé. 

La  même  demande,  dont  il  est  également  donné 
récépissé,  doit,  sous  pdne  de  déchéance,  être 
adressée  dans  le  délai  d'un  an  k  partir  du  jour 
de  la  mort  de  l'inscrit,  ou  dans  le  délai  de  deux 
ans  à  partir  du  jour  de  ses  dernières  aouTelles, 
s'il  a  dispam  en  mer,  par  les  veuves,  orphelins, 
ascendants  ou  tuteurs  qui  invoquent  le  bénéfice 
des  art.  6  ft  10  de  la  loi.  Dans  le  cas  de  dispa- 
rition, la  demande  est  instruite  dés  la  décision 
dn  mlnistn  de  la  marine  MabUssant  la  dispari- 
ti<m  du  marin  ou  la  perte  corps  et  biens  du  bâ- 
ttment  ou  de  rembareation  quil  montait  [art.  21). 

il.  Les  fonds  de  la  caisse  rie  prévoyance  sont 
em^és  en  rentes  sur  l'État,  en  valeurs, du 
Trésor  et  en  obligations  garanties  par  l'État 
(atl,  53). 

Un  règlement  d'adfliittlstration  publique  du  20 
décembre  1898  contient  les  règles  de- fonetimine- 
ment  de  la  caisse. 

sa.  La  loi  du  21  avril  1898  est  applicable  à 
l'Algérie  et  à  tontes  les  colonies  où  est  légale- 
ment 0 Ionisée  l'inscription  maritime  (art.  30). 

J.  DsLAaBai. 

Mi(  fc  Jour  pu  C.  ChttelaiD. 

INVENTAIRE.  On  appelle  ainsi  la  descripUon 
écrite  et  par  articles  des  inunéubles,  meubles, 
titres,  papiers  d'une  personne,  d'nne  société  on 
d'une  maison.  Cependant,  on  se  sert  ordinaire- 
ment du  mot  ^af  pour  désigner  la  description  des 
immeubles.  L'inventaire  et  l'état  servent  cons- 
tater les  biens  qui  y  sont  énumérésetàeonsmer 
les  droits  des  parties  on  h  établir  la  situation  de 
cehii  i  qui  lis  appartiennent.  C'est  k  cet  effet  que 
les  lois  prescrivent  rinventaire  des  biens  mmiblea 
contenus  dans  les  établissements  publics. 

INTENTION.  Voy.  Brtvtt  d'invraUsa. 

nmiGATIOMS.  1.  VInigatton  est  une  opéra- 
tion qui  consiste  à  répandre  de  l'eau  sur  un  sol  en 
culture,  strït,  ctHume  dans  le  Midi,  afindelbumlr 
i  la  terre  l'humidité  nécessaire  pour  activer  la 
dissolution  des  sucs  nourriciers  qu'elle  renfenne, 
et  les  mettre  ii  la  disposition  de  la  plante,  soit, 
cooime  dans  le  Nord  et  l'Est,  pour  enrichir  le  sol 
par  l'apport  des  principes  fertilisants  contenus 
dans  certaines  eatii. 

SOHHilKE. 

cur.  I.  niHATian  hviviboelus. 
Soet.  i.  Baux  plovtales  et  soirées,  2  à  4. 

a.  GMiri  d'aaa  non  asTlgaMos  al  Uttablos, 

à  k  15. 

8.  Ctnrs  d'eau  aavlgaUos  an  lettablas, 

Ifi,  17. 

4.  Be>  servitudes  établies  par  1m  loU  4a 
IS  avril  1S46  et  da  11  Juillet  1S47, 
18  k  21. 

cup.  n.  siUDz  i'nuuTiMi. 
iMt.  1.  Établlasewat  <i  oaaal,  22  à  35. 

I.  AaiooUtltBS  smlieiOea,  26  k  33. 

8.  eompagBles  Mnoesalonnalraa,  34,  35. 
Giir.  m.  u^m,  36. 

cHAp.  I.  —  niWiTun  mmsanm. 

Seet.  1.  —  Baax  pluvUlM  st  a*arMi. 

2,  Les  eaux  pluviales  {voy.  ce  mol  et  les  art. 
552, 640  ef  6 1 1 ,  C.  ctv.  )  étant  la  propriété  de  celui 
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sur  le  fonds  duquel  elles  coulent,  le  maître  de  ce 
Tonds  est  libre  de  les  utiliser  comme  il  lui  convient. 

3.  Il  en  est  de  même  du  propriétaire  du  fonds 
où  naît  la  source  à  l'égard  des  eaux  découlant  de 
celle-ci  {vojf.  Senres,  et  C.  clv.,  art.  C41  à  643), 
lorsque  le  propriétaire  d'aval  n'a  pas  acquis  des 
droits  sur  ces  eaux,  lorsqu'elles  ne  sont  pas 
nécessaires  aux  babitants  d'une  commune  infé- 
rieure, ou  lorsqu'à  la  sortie  du  fonds  où  émerge 
la  source  elles  ne  fonnent  pas  one  eau  publique 
et  courante.  Même  lorsque  l'un  tfe  ces  tnis  cas 
se  rencontre,  le  maître  de  la  source  peut  user  des 
eaux  à  son  gré,  dans  sa  [vopri^,  k  la  seule 
condition  de  rendre,  k  la  swtie  do  fonds,  ce  qui 
en  reste  à  son  cours  lulurel. 

4.  L'autorité  admioIstratlTe  n'a  pas  qualité  pour 
contrôler  ou  réglementer  l'asage  qae  les  proinié- 
tatres  dont  il  est  ici  question  font  de  leur  dnrit.  {C. 
d'Ét.  23  déc.  tSàS.  Cornet  d'Yzeux;  U  mar» 
1881 ,  Duleau;  24  jtUn  1868,  de  Ao«omM.)  Les 
contestaticms  auxquelles  peat  donner  lieu  cet  usage 
ne  relèTent  que  des  tribunaux  civils. 

Seet.  S. — (Seurs  4'ean  Bon  uvlgablei  al  flattaMu. 

6.  Aux  termes  de  l'art.  C44  du  Code  civil,  les 
riverains  de  ces  cours  d'eau  ont,  en  principe,  le 
droit  exclusif  de  s'en  servir  pour  l'irrigation  de 
leurs  propriétés.  Nous  disons  en  principe,  parce 
qu'il  est  des  cas'  exceptionnels  où  des  non-rive- 
rains peuvent  avoir  le  même  droit,  soit  qu'ils 
l'aient  acquis  par  prescription  {Cass.  dv.  bjuitt. 
1881,  VMlard-Miçeon),  soit  qu'ils  le  tiennent 
de  la  destination  du  pére  de  tanllle. 

11  a  été  enfin  jugé  (Ctua.  9  août  1843,  AvuU 
et  I>ntliion)  que  les  particalio-s  auxquels  des 
prises  d'eau  avaient  été  concédées  par  les  anciens 
seigneurs,  propriétaires,  avant  la  Révolution,  des 
cours  d'eau  non  navigables,  n'avaient  pas  été  at- 
teints dans  leurs  droits  par  le  Gode.  Ils  ont  pu, 
par  conséquent,  les  transmettre  k  d'autres. 

6.  Le  droit  d'irrigation  établi  par  l'art.  644 
au  profit  des  riverains  existe  indépendamment  du 
procédé  à  mettre  en  praUque  pour  en  user.  L'eau 
peut  donc,  indifféremment,  soit  être  dérivée  direc- 
tement sur  le  fonds  qu'elle  doit  arroser  par  une 
prise  d'eau  établie  au  droit  de  ce  fonds,  soit  y 
être  amenée,  si  la  disposition  des  lieux  l'exige,  au 
moyen  d'ouvrages  établis  sur  la  propriété  d'un 
autre  riverain,  du  consentement  de  celui-ci,  bien 
entendu.  (Cass.  14  mars  1849,  Otraud-Agnel.) 

7.  Les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre 
les  propriétaires  auxquels  les  eaux  non  naviga- 
bles peuvent  étn  utiles,  sont,  dit  l'art.  64ô  du 
Gode  civil,  de  la  compétence  des  tribunaux  dvils 
qui,  en  prononçant,  doivent  eondiler  l'intérât  de 
ragricnlture  avw  le  respect  dû  k  la  propriété.  Dans 
tous  les  cas,  ajoute  l'article,  les  i^ements  par- 
ticuliers et  locaux  sur  l'usage  des  eaux  doivent 
être  observés. 

8.  Il  s'agit  ici  des  règlements  que  les  lois 
constitutives  de  la  police  des  cours  d'eau  non 
navigables  et  en  dernier  lieu  la  loi  du  S  avril 
1898  {voy.  Coun  d'eau  non  oaTlgablM)  ont^  par 
application  de  l'art.  714  du  Code  civil,  conféré  à 
l'administration  le  pouvoir  d'instituer  pour  la  pro- 
tection des  divers  intérêts  généraux  qui  seraient 
en  souffrance,  si  ces  coui'S  d'eau  écbappaient  k  la 
vi^lance  de  l'autorité  publique.  Ces  intérêts  géné- 
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raux  sont  principalement  ceux  du  libre  écoidmeit 
des  eaux  et  de  leur  équitable  distribntiwi  ei^ 
les  ayants  droit,  celui  de  l'alimentation  des  codh 
munes  traversées;  celui,  enfin,  de  la  salubrité 
publique. 

9.  Les  règlements  administratifs  destinés  I  les 
sauv^arder  et  qui  intércaswt  les  irriguts,  snt 
de  trois  sortes  : 

Les  uns,  exécutoires  dans  toute  l'^endae  de 
cbaqbe  département,  sont  édictés  par  les  préfets. 
Us  contiennent  les  presaiptions  générales  aux- 
quelles les  usi^ers  des  cours  d'ean  non  nin^tUes 
sont  tenus  de  se  soumettre.  La  formule  ai  a  été 
indiquée  aux  prêtais  par  une  drcuhlre  du  31  Jiui 
1878. 

Les  autres,  spécialement  applicaMes  à  on  cnrs 

d'eau  ou  à  une  section  de  cours  d*eau,  iètmià- 
nent,  en  cas  de  pénurie  des  eaux,  les  bases  de 
leur  répartition  entre  ceux  qui  ont  le  drdt  d'ea 
jouir.  Ils  sont  institués,  suivant  les'eas,  soit  par 
décret  délibéré  en  Conseil  d'État,  soit  par  arrêté 
préfectoral. 

Les  règlements  de  la  troi^ême  catégorie  setà 
essentiellement  individuels.  Us  émanent  totyoun 
de  l'autorité  préfectorale  et  doivent  être  précédés 
de  l'instruction  prévue  par  les  circulaires  des 
?3octobre  1861  et26décembre  1884.  Toute  prise 
d'eau ,  quelles  que  soient  la  légalité  de  son  existence 
et  son  ancienneté,  doit  être  pourvue  d'un  de  ces 
règlements.  Ils  fixent  lés  dispositions  techaiqees 
qui  doivent  être  données  aux  ouvrages  de  la  prise 
d'eau  pour  qu'elle  ne  porte  pas  (Astaele  an  ^ 
écoulrâtent  des  eaux.  Us  peuvent  austi  restrdn- 
dre  la  Jouissance  du  permissionnaire,  «Ai  n  l't- 
bUgeant  à  ménage  une  ouverture  fibre  dans  le 
corps  de  son  barrage  (C.  d'Ét.  17  juiU.  1861, 
Detatoge;  7  mai  1863,  Pnutt),  soit  en  fliant 
les  époques  des  arrosages  ti  la  durée  de  cbacsn 
d'eux  {9  janv.  1885,  Bouffard),  soit  en  limitant 
le  débit  de  la  prise  d'eau  (13>uUf.  18ââ,  Lafore). 

10.  Le  droit  de  l'administration  va  même  Jus- 
qu'à lui  permettre  de  s'opposer  à  rétablissement 
d'une  prise  d'eau  nouveUe  [C.  d'Ét.  13  avrU 
1 866,  de  Colmont  ;  1 8  juill.  1 8S0,  dame  Balaïf), 
et  d'ordonner  la  suppres^on  d'un  barrage  exis- 
tant, même  autorisé  {C.  d'Ét.  9  août  1S80, 
Bernis;  37  juill.  1883,  syndicat  duemuUA 
Briançon;  30  mai  1884,  l'aiçnon). 

H .  Les  pouvoirs  de  l'administration  et  de  la 
justice  civUe,  en  matière  d'irrigations  individuel- 
les, se  meuvent,  on  le  voit,  dans  des  sphères 
très  viriles.  Les  domaines  des  deux  autorités 
sont  cependant  bien  disUnets  en  tbéwie  <t  ks 
principes  ci-après  tracent  la  limite  qui  les  sépare. 

IS.  L'autorité  judiciaire  n'a  qnidité  que  pour 
statuer  sur  les  contestations  d'intérêt  privé. 

L'autorité  admiiùstrative  ne  peut  agir  que  pour 
ta  défense  des  intérêts  généraux  définis  plusbant. 
Si,  en  fait,  elle  impose  à  un  irrlgant  une  <d>liga- 
tion  qui  n'est  conunandée  par  aucun  de  ces  in- 
térêts et  n'a  d'utilité  que  pour  un  autre  partictt- 
lier,  eUe  empiète  sur  le  domaine  de  l'autorité 
judiciaire  et  commet  un  excès  de  pouvoir.  Les  dé- 
cisions rendues  dans  ce  sens  pirle  CoaseO  d'Etat 
sont  innombrables. 

L'autorité  judiciaire,  saisie  d'une  contesta- 
tion entre  irrigants,  attribue  à  diacun  ce  qui  lui 
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ipputieat  d'après  ses  titres.  GUe  flie  et  prédse 
les  droits  respectif  â«s  contestants. 

L'autorité  administniliTe,  elle,  ne  reconnaît  ni 
ne  dénie  aneun  dn^t.  BUe  n'est  pas  juge  de  la 
Tdeur  des  titres  inroqoés  par  les  irrigants.  Elle 
se  borne  il  réglementer,  dans  l'intérêt  général, 
rexercice  de  droits  supposés  préexistants,  pour 
autant  qu'ils  existant,  en  effet,  et  sous  la  ré- 
serre de  ceux  des  tiers.  Et  qnand  elle  y  met 
obstacle,  e*«st  miqueinent  parce  qu'elle  juge  ru- 
sage  de  ees  drdts  ineiHBpatible  avec  les  néMS- 
âléa  du  lilm  écouleiBeit  ou  dn  bon  unénage- 
■ent  des  eanx,  de  la  salobilté  on  de  TaliiimiU- 
tim  pobliqoes. 

13.  De  U  U  soit  qae  l'autorisatioD  donnée  par 
elle  de  construire  une  prise  d'eau,  œ  fait  nul 
(dntaele  ï  ce  que  l'aotoritA  judiciaire  ordonne  la 
stVPi'cssioii  de  U  prise  d'eau,  elle  •  été  établie 
sans  droit. 

14.  De  U  11  suit  également  que,  si  les  tribu- 
naox  sont  tenus  de  respecter  1^  dispositions  du 
règlement  d'eau  ayant  un  caractère  d'intérêt  gé- 
néral, celai-ci  devant  toujours  primer  l'intérêt 
priTé,  les  clauses  dndit  règlement  qui  n'ont  pas 
ce  caractère  ne  s'imposent  nullement  ï  la  justice. 
Ce  sont  de  simples  :  Je  n'empêche,  dont  l'intéressé 
ne  peut  bénéficier  qu'aulanl  qu'il  en  a  le  droit. 

L'autorité  judidaire  pourra  donc,  si  ce  droit 
n'existe  pas,  frapper  d'inralidité,  entre  les  mains 
da  permissionnaire,  les  clauses  dont  U  s'agit. 

Ces  principes  ont  consacrés  par  plu^urs 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation  et  du  Conseil  d'état. 
(CoM.  16  avril  1873,  LasuUte-Supervielle ;  19 
/BMr.  187â,  Turcat-laugier ;  C.  d'Éi.  h  twv. 
1369,  Roqûelaure-Prat  de  l'Eetang  ;  HQ  jam. 
1874,  nousêeau-Jtobert  ;  10  jvill.  1874,  Jutian 
c.  MtchaelU.) 

15.  Les  infractions  aux  règlements  administra- 
06  en  matière  d'irrigation  tombent  sous  le  coup 
des  art.  407,  471,  g  15,  et  471  du  Code  pénal. 
Elles  sont  réprimées,  tant6t  par  le  juge  de  simple 
police,  tantôt  par  le  tribunal  de  police  correctionnel. 
(Koy.  Cms  d'ean  n«B  naii|aMu,n'*  13  etsnlv.) 
leot.  8.  —  Gvnrt  d'eaa  nailgablea  et  lottables. 

16.  D'après  l'art.  638  du  Gode,  les  cours  d'eau 
UTigables  et  flottables  font  partie  du  domaine 
public,  déclaré  inaliénable  et  imprescriptible  par 
l'édit  de  Uoulins  de  1  à66.  fersonne  ne  peut  donc 
sfuir  le  droit  de  se  servir  de  leurs  eaux  et,  en  ce 
qni  touche  l'irrigation,  l'art.  644  le  rappelle  ex- 
pressânant.  Uaîs  l'administration  ne  fatt  aucune 
diOcnlti,  lorsqu'il  ne  ddt  en  résulter  aneau  in- 
cniTéDieia  pour  la  navigation,  d'aotorlser  des  par^ 
fienUers  à  prendre  dans  les  cours  d*eaa  du  do- 
■dne  publie  Tean  qui  leur  est  nécessaire,  dans 
une  mesure  qu'elle  détemdne. 

Il  est  évident  que  les  ouvrages  de  la  prise  d'eau 
M  penvei^  être  établis  que  dans  les  conditions 
techniques  indiquées  par  les  ingénieurs. 

Les  lois  de  finances  du  16  juillet  1840  {art.  si 
atdn  14  juillet  1656  (toMeou />}  soumettent  ees 
concessions  h  une  redevance  annuelle  au  profit  da 
Trésor. 

Il  est,  d'ailleurs,  dans  la  nature  des  choses 
^o'^es  soient  essentiellement  précaires  et  révo- 
cables. Aussi  est-il  toujours  stipulé  par  l'admlnis- 
tration  qae,  dans  aucun  temps  ni  sous  aucun 
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prétexte,  le  permissionnaire  ne  pourra  réclamer 
un  dédommagement  quelconque  dans  le  cas  où  U 
viendrait  &  être  privé  par  le  Gouvernement  de  toot 
on  partie  des  avantages  de  sa  concession. 

L'instruction  des  affaires  de  cette  nature  est 
soumise  aux  mêmes  règles  que  celle  des  règle- 
ments relatifs  aux  cours  d'eau  non  navigables. 

17.  Les  autorités  compétentes  pour  accorder 
les  permissions  sont,  d'après  les  décrets  de  18S2 
et  de  1861  {tableau  D,  H  l  et  2),  le  préfet  et 
le  ebef  de  l'État,  entre  lesqu^  les  dédslou  à 
prendre  stnt  partagées  d'après  la  distinction  snl- 
Tante: 

S'il  s*aglt,  s(ât  de  prises  d'eau  temporaires, 
soit  de  prises  d'eau  permanaiaes,  mais  s'eflèe- 
tuant  par  le  moyen  de  maeUnes  et  qui,  eu  égard 
au  volume  du  cours  d'eau,  ne  peuvent  avoir  pour 
effet  d'en  altérer  sensiblement  le  régime,  le  préfet 
est  compétent  pour  statuer.  Dans  les  autres  cas, 
l'intervention  d'un  décret  est  nécessaire. 
Swt.  4.  —  Des  sarrltodei  «tabllei  par  les  tels 
des  39  avril  1846  et  11  JalUet  1347. 
13.  Ces  lois  ont  eu  pour  but,  en  offrant  fc  ceux 
qui  possèdent  le  droit  d'arross^  des  heiUtes 
pour  l'exercer,  de  répandre  ta  pratique  de  l'irri- 
gation. 

19.  La  première  leur  permet  d'obtenir,  à  la 
charge  d'une  juste  et  préalable  indemnité  :  1"  le 
passage  des  eaux  d'irrigation  k  travers  les  fonds 
qui  les  séparent  de  la  propriété  i  arroser  ;  2"  le 
passage  de  ces  mêmes  eaux  à  travers  les  fonds 
qui  les  séparent  du  cours  d'eau  où  elles  se  ren- 
dent après  avoir  rempli  leur  office  ;  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  sont  exceptés  de  la  servitude  les  mai- 
sons, cours,  jardins,  parcs  et  enclos  attenant  aux 
hatntations. 

Le  propriétaire  qui  veut  user  de  cette  servitude 
ne  peut  dâiver  une  quantité  supérieure  i  celle 
dont  11  a  le  droit  de  disposer,  la  loi  de  I84â  ne 
créant  aucun  droit  nouveau  quant  à  la  propri^ 
des  eaux  et  se  bomaid,  on  le  répète,  à  fournir  & 
l'usager  le  moyen  de  tirer  le  meilleur  parti  pos- 
sible de  celui  qull  possède. 

20.  La  loi  du  11  juillet  1847  peroiet  au  rive- 
rain d'<riitenir,  k  la  charge  égalonent  d'nne  juste 
et  préalable  Indenmlté,  la  focnlté  d'appuyer  sur 
la  propriété  du  riverain  opposé  son  barrage  de 
prise  d'eau. 

Le  riverain  opposé  pourra  toujours  réclamer 
l'usage  commun  du  barrage  en  contribuant  pour 
moitié  aux  frais  de  son  établissement  et  de  son 
entretien.  Cette  loi  s'applique  évidemment,  d'une 
manière  plus  spéciale,  aux  riverains  des  cours  d'eau 
non  navigables. 

21.  Les  contestations  qui  peuvent  naître  de 
ces  servitudes  sont  jugées  parles  tribunaux  civils, 
il  est  alors  procédé  devant  ces  tribunaux  comme 
en  matière  sommaire  et,  s'il  y  a  lieu  à  expertise, 
11  peut  n'être  nommé  qu'un  seul  expert. 

Quant  k  l'administration,  elle  n'a  pas  à  inter- 
venir dans  l'application  des  lois  dont  il  s'agit. 

CHiF.  n.  —  SUàUX  B'IUMiTIOI. 
8«ot.  1.  —  ttabUissmeat  4a  eaiul. 

22.  Les  canaux  d'irrigation  sont  alimentés  au 
moyen  de  prises  pratiquées  dans  les  cours  d'eau 
narigables  ou  non. 
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SS.  Rien  ne  s'qnwsejeneiret,  h  eeqne  Tadmi- 
nlstratkm  concède,  dans  les  conditions  lndl< 
quées  d-^essua,  Tean  des  cours  d'eaa  da  do- 
maine poUie,  aosd  Uen  k  une  entreprise  arilec- 
Ure  d'irrigation  qn'k  un  particulier. 

Quant  aux  cours  d'eau  non  navigables,  il  est 
admis  que  son  pouvoir  de  police  va  jusqu'à  lui 
permettre  d'autoriser  le  détoonement  d'une  par- 
tie du  volume  de  la  rivière  de  son  cours  natu- 
rel. Elle  peut  donc  permettre  qu'un  canal  d'irri- 
gation s'embranche  sur  la  rivière.  Hais,  dans  ce 
cas,  il  est  de  Jurisprudence  que,  alors  même  que 
la  prise  et  la  conduite  d'eau  pourraient  être  éta- 
blies sans  expropriation,  la  dérivation  doit  être 
déclarée  d'utilité  pubUque.  (/).  du  37  mai  1872, 
autorisant  une  dérivation  du  Tech  pour  t'éta- 
bliatem  ent  d'Amélie-les-Bains;  du  1 8  mara  1 87  4, 
autorisant  une  dérivation  du  Xançon  au  profit 
de  t'éfattlissemmt  du  Creusot.  )  Ët  cela  n'est  que 
juste,  la  nouvelle  team  devant  nécessairement 
porter  atteinte  aux  dndts  des  uaagws  du  cours 
d'eau,  odBieTs  on  rirerainB. 

24.  Si  It  déclaration  d'utilité  publique  ne  s'ap- 
plique qa^j  la  dérivation,  on  déer^  dâibéré  ea 
Conseil  d'État  .suffit  pour  la  prononcer.  S'il  est 
élément  nécessaire  de  déclarer  d'utilité  inibli- 
qne  la  construction  du  canal,  il  faut  à  effet 
une  loi  ou  un  décret,  suivant  que  le  canal  a  plus 
ou  moins  de  20  kilomètres.  (£.  3  mai  1841  et 
l.  n  juin,  1870.) 

25.  En  théorie,  les  canaux  d'irrigation  peuvent 
être  exécutés,  suivant  les  circonstances,  soit  di- 
rectement par  l'État,  les  départements  et  les 
communes,  soit  par  des  associations  syndicales, 
soit  par  des  concessionnaires  de  travaux  publics. 

En  fait,  l'État  n'a  jusqu'à  présent  exécuté  par 
lui-même  que  les  canaux  dérivés  du  canal  du 
Midi,  dans  les  départements  de  TAude  et  de  l'Hé- 
rault {L.  3  avril  1880),  le  canal  de  Manosque, 
dans  les  Basses-Alpes  [L.  1  juiU.  IS8I), le  canal 
de  Guxac-Lespignan,  dans  l'Ande  et  l'Hérault 
{L.  27  juUl.  1886). 

Encore  les  lois  précitées  wt-elles  stipulé 
qu'après  l'exéention  des  canaux  les  déprâses 
faites  par  l'État  lui  seraient  remboursées  en  partie 
par  les  intéressés  constitués  en  associations  syn- 
dicales pour  l'exploitation  et  l'entretien  du  canal, 
an  moyen  d'un  prélèvement  annud  sur  les  tnes 
payées  aux  syndicats  par  les  usagers,  et  l'État 
n'a  entrepris  les  travaux  qu'après  avoir  si- 
gner aux  intéressés  des  engagements  dans  ce  sens. 

Il  n'existe  qu'un  seul  canal  construit  aux  frais 
d'un  département  ;  le  canal  du  Forez  (Loire).  (D. 
20  mai  1863  ;  L.  7  août  1882.] 

Enfin,  deux  canaux  seulement  ont  été  établis 
par  des  communes  :  le  canal  d'Escouloubre  (Aude), 
par  la  commune  du  même  nom  (D.  27  déc. 
1881),  et  le  canal  du  Foulon  rAlpes-Maritimes), 
par  la  commune  de  Grasse  (t.  À  août  1886). 
Le  plus  généralement,  les  canaux  d'irrigation  sont 
établis  :  ceux  de  moindre  importance,  par  des 
associations  syndicales  de  propriétaires  ;  ceux 
qui  dépassent  les  limites  d'une  œuvre  purement 
locale,  par  des  compagnies ,  auxquelles  la  conces- 
sion en  est  accordée  par  l'État. 

lMt>  1>  —  AasMlallm  ajBdlealaa. 

26.  Aux  termes  de  la  loi  des  21  juin  1865- 


32  décembre  1888  (sDir.  IssaalatMsaTBtlMlM), 

la  constmcUon  ^  rentreUen  des  canaux  d'fniga- 
Uon  peuvent  itoi  l'objet  d'associations  syndicales, 
sirit  libres,  s(dt  autorisées,  entre  pn^Mlètaires 

intéressés. 

Les  associations  syndicales  libres  ne  recoirat, 
on  le  sait,  aucune  aide  de  la  puissance  publique 
pour  vaincre  les  résistances  qu'elles  peuvent 
i-encontrer,  notamment  en  ce  qui  touche  l'exéen- 
tion de  leurs  travaux,  la  perception  de  leurs 
cotisations  et  le  jugement  de  leurs  eontestatioBs. 
Celles  qui  se  forment  en  vue  de  l'irrigation  et 
qui  ont  tant  de  difficultés  k  surmonter  pour  ac- 
complir leur  mission  ^  tont  d'abord,  pour  se 
procurer  l'eau  qui  leur  est  nécessaire  et,  le  pins 
souvent,  n'est  pas  li  leur  disposition,  doivent 
donc,  en  dehors  de  ces  cas  tout  exeepti<Huiels, 
se  voir  à  peu  prés  réduites  b  l'impuissance. 

27.  Mais  l'art.  8  de  la  loi  précitée  leur  permet, 
si  leurs  statuts  ne  s'y  opposent  pas  et  que  la 
majorité  d^eminée  par  l'art.  12  le  demande, 
d'obtenir,  après  l'aecompUssement  des  fimnattés 
d'instmction  prévues  par  Fart.  10  da  k  M  et 
par  le  déer^  dn  d  mars  1894,  Imr  bmsfer^ 
malien,  par  arrêté  préfectoral,  m  associatiM» 
autorisées,  e'est-k-dire  d'iriitenir  les  aiant^ 
d-après  : 

l"  Leurs  taxes  sont  assimilées,  au  pohrt  de 
vue  du  recouvrement,  aux  contributions  pubti- 
ques(ar^  15);  2«  leurs  contestations  relatives  k  la 
nxation  du  périmètre,  à  la  division  des  terrains 
en  dlftérentes  classes,  an  classement  des  pro- 
priétés, i  la  répartition  et  à  la  perception  des 
taxes,  à  l'exécution  des  travaux,  sontjugéesparle 
cons^  de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil 
d'État  ;  3°  elles  sont  armées,  après  déclaration 
d'utilité  publique  de  leur  entreprise,  du  droit 
d'expropriation  dans  les  conditions  de  l'art.  16 
de  la  loi  dn  21  mai  1836;  4*  s'il  y  alieuirtta- 
hUssement  de  servitudes,  il  est  statué  en  prenler 
lieu  par  le  juge  de  paix,  suivant  les  prescriptiOBS 
de  l'art.  5  de  la  li^  du  10  juin  I8ô4. 

28.  L'art.  12  de  la  loi  exige,  pour  qu'une 
association  syndicale  d'irrigation  puisse  être  au- 
torisée par  le  ^éfet,  radbésion  des  trois  quarts 
des  intéreués,  r^nrésentant  plus  des  deax  tiers 
de  la  saperflde  et  payant  pins  des  deux  tiers 
de  l'impM  foncier  afférent  aux  tmmenbles,  ou 
celle  des  deux  tiers  des  intéressés  représentant 
plus  des  trois  quarts  de  la  superficie  et  payant 
plus  des  trois  quarts  de  l'ImpAt  foncier. 

29.  En  outre,  l'art.  9  de  ta  loi  permrt  au 
préfet  de  constituer  directement,  c'est-à-dire  sans 
formation  préalable  d'une  association  libre,  one 
association  autorisée  d'irrigation,  si  d'ailleurs  les 
conditions  de  majorité  Indiquées  plus  haut  se 
trouvent  remplies,  lorsque  les  travaux  en  vue 
desquels  la  création  de  Tassoeiation  autorisée  est 
poursuivie,  auront  été  reconnus,  d'utilité  pubUqae 
par  décret  rendu  en  Conseil  d'État. 

30.  Les  associations  syndicales  qui  coastnii- 
sent  des  canaux  d'irrigation  doinnt  en  assurer 
il  perpétuité  l'entretien. 

31.  Les  engagements  souscrits  par  les  proprié- 
taires qui  adhèrent  k  Ir  formation  d'one  assoda- 
tion  syndicale  d'irrigation,  comme  ceux  imposér 
par  la  majorité  adhérente     la  minorité  opfo- 
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suite,  coostitnent  nne  charge  attachée  à  rim- 
meuble  et  le  suiTent  en  quelques  mains  qu'il 
passe,  indépendamment  de  tonte  transcription. 
{D.  9  mars  iS9'i,  art.  2  \voy.  AaMoUtiou  «yi- 
«MlM,  n*>  71],  et  C.  d'Ét.  19  déc.  1879  Dos- 
tac;  X^janv.  1889,  Sai%t-Bla!nctU,  etc.) 

32.  Les  associations  syndicales  d'irrigution 
sMit  généralement  dotées  par  TÉtat  de  subren- 
tions  qui,  en  principe,  ne  dépassent  pas  le  tiers 
de  l^évaluation  de  leurs  traraux  neufo.  Quelque- 
fois, le  concours  que  leur  acewâe  TÉlat  «m^te 
en  une  garantie  d'intérêt. 

33.  On  peut  dter  comme  exemptes  récents  de 
Ifris  ou  de  décrets  aatoiisant  rexécutlm  de  ca- 
uox  d*irrigaâon  par  des  assodatiens  syndicales 
ou  k  tenrs  Cnds  :  le  décnt  du  7  anil  I8S8  (canal 
du  PoDWn-Fosaéi  Hautes-Alpes),  celui  du  1 1  Juin 
1887  (canal  de  ta  Bosque-de^wre,  Bouebes-du- 
Rhftne),  d  les  lois  du  20  juillet  18S1  (canal  de 
VantavoD,  Uaates-Alpes),du  13  juillet  1882  (canal 
de  l'HénuIt  ou  de  Gignac,  Héraull)  et  du  31  juil- 
let 1S89  (canal  des  Baux,  Bouches-du-RbAne). 

Seet.  8.  —  CoBp«(iilM  MioeulMUialm. 

34.  Les  compagnies  qui  poursuirent  la  conces- 
sion d'un  canal  d'irrigation  doivent  commencer 
par  recueillir,  parmi  les  intéressés,  des  engage- 
ments ï  Tarrosage  en  nombre  suffisant  pour  ga- 
rantir la  rémunération  d'une  portion  notable  du 
capital  de  premier  établissement.  Ces  engagements, 
qui  ne  deviennent  définitib  que  si  la  concession 
est  obtenue,  sont,  comme  ceux  qui  ne  sont  re- 
cueillis qu'après  la  concession,  libellés  suivant 
une  fomule  établie  par  une  circulaii-e  (agricul- 
ture) du  10  orrU  1886.  Les  arrêts  précités  des 
19  décembre  1879  et  18  janvier  1889  (twy. 
n*  31  )  ktnr  sont  applicables. 

Les  eoneesdons  sont  aeeordéas,  selon  Tinpor^ 
tance  des  atfreprises  et  aoirant  qu'elles  ajoutent 
ou  non  aux  ebarges  ordinaires  du  Trésor,  par 
des  lois  ou  par  des  décrets  qui  déclarent,  en 
même  temps,  TutUité  publique  des  travaux  et 
délèguent  à  la  compagnie,  pour  leur  exécution, 
les  moyens  d'action  appartenant  à  l'État  en  cette 
matière,  et  notamment  le  droit  d'expropriation. 
L'acte  de  conces^on,  auquel  sont  annexés  une 
convention  et  un  cahier  des  chaînes,  comporte 
Tallocation  par  l'État,  au  profit  de  la  compagnie, 
d'une  subvention  ou  d'une  garantie  d'intérêt.  11 
lui  accorde  le  droit  d'exploiter  le  canal  pendant 
tant  d'années  et  de  percevoir  sur  les  usagers  des 
redevances  fixées  conformément  au  tarif  indiqué 
par  le  cahier  des  charges.  En  vertu  de  la  loi  de 
finances  du  33  juin  1857,  ces  redevances  sont 
recouvrables  dans  les  mêmes  conditions  que  les 
contribntiMU  publiques. 

Pendant  la  durée  de  la  coneessten,  l'entreUen 
du  canal  et  de  ses  dépendances  est  b  la  charge 
de  ta  eompagnfe. 

3B.  Les  canaux  d'irrigaUon  le  pins  récemment 
eoneédéa  sont  :  te  canal  de  la  Boume  (l)rOme, 

21  moi  1874,  19  juill.  1880)  ;  te  canal  de 
ta  YésnUe  (Alpes-MariUmes,  L.  37  die.  1878); 
le  canal  de  Pierrelatte  (Vaueluse,  t.  3  août 
1880),  et  te  canal  de  Lalande  (Haute-Oaronne, 
Déc.  26  août  1890). 

cur.  m.  —  AI6ÉUB. 

36.  On  sait  qu'en  Alg^,  d'après  ta  loi  du 


16  janvier  1851,  les  sources  comme  les  cours 
d'eau  de  toute  nature  font  partie  du  domaine 
public.  Les  particuliers  ne  peuvent  dès  lors  dis- 
poser pour  l'irrigation  que  des  eaux  pluviales. 
Ceux  qui  veulent  se  servir,  pour  le  même  objet, 
d'eaux  empruntées  à  des  sources  ou  à  des  cours 
d'eau,  doivent  donc  solliciter  de  l'administration 
des  concessions  qui  ne  leur  sont  accordées  qu'à 
titre  précaire  par  arrêtés  préfectoraux.  {D.  27 
ocl.  18â8.)  Les  lois  des  39  avril  1845  et  11 
juillet  1847  sont  d'ailleurs  exécutoires  en  Algérie. 

Quant  aux  associations  syndicales  et  aux  com- 
p^^iies  qui  se  constituent  en  vue  de  ta  construc- 
tion de  canaux  dlrrigaUon,  elles  sont  soiunises 
aux  règles  générales  précédemment  exposées,  ji 
cette  différence  près  qu'en  raison  du  caractère 
domanial  des  sources  et  des  cours  d'eau  en  AÏgé- 
rte,  tes  déitritfons  nécessaires  pour  rallmentation 
des  canaux  n'ont  pas  bssoin,  par  eUes-mémes, 
d'être  décrétées  d'utilité  publique.  Des  airêtés 
préfectoraux  suttsent,  en  principe,  pour  les  an> 
t4»iser.  Les  travaux  d'adduction  seuta  peuvent 
nécessité  une  déclaration  d'utilité  publique. 

A.  BorrASB. 

BISLIOCBAPHII. 

Commentaire  de  la  loi  du  29  avril  1846  sur  les 
irricatioDS,  par  Daviel.  ln-8<'.  1815. 

Code  des  irrigations,  par  Bertin.  ta-S*».  185S. 

Commentaire  de  la  loi  du  1 1  juillet  1847  sur  tes 
irrigations,  par  Gamier.  Ia-8°.  1855. 

GommenUirc  de  la  loi  du  8  avril  1898  sur  le  ré- 
gime des  enux  et  de  la  loi  du  31  juin  1898  sur  la  police 
administrative,  par  Graux  et  Renard.  Gr.  in-8«.  18tfô. 

ISRAÉLITE  (Cran).  Vby.  Gnitai,  n***  107  à  1 1  S. 

IVRESSE.  1.  Les  mesures  pénales  relatives 
l'ivrognerie  sont  contenues  dans  ta  tel  du  23  jan- 
vier 1873,  1  tendant  à  réprimer  llvresse  publique 
et  à  combattre  les  progrés  de  l'alcoolisme 

3.  Aux  termes  de  l'art.  1",  tout  Individu 
trouvé  en  état  d^vresse  manilieste  dans  les  rues, 
cbemins,  ptaces,  cafés,  cabarets  ou  autres  lieux 
publics,  est  puni  d'une  amende  de  1  k  S  fr.  inclu- 
sivement. 

3.  En  cas  de  récidive  commise  dans  les  douze 
mois  de  la  première  condamnation,  et  dans  le 
même  canton,  Il  peut  être  prononcé  conU%  le  dé- 
linquant, par  application  des  art.  474  et  483  du 
Gode  pénal,  un  emprisonnement  qni  ne  doit  pas  dé- 
passer trois  jours. 

4.  La  seconde  récidive  commise  dans  les  mêmes 
conditions  que  la  première  transforme  l'infraction 
en  délit  et  le  prévenu  est  traduit  devant  le  tri- 
bunal correctionnel,  qui  peut  le  condamner  à  un 
emprisonnement  de  six  jours  k  an  mois  ^  à  une 
amende  de  16  à  300  fr. 

5.  Ces  peines  peuvent  s'élev»*  Jusqu'au  double 
du  maximum  contre  celui  qui,  ayant  été  condamné 
en  police  cwrecttennelle  d^uta  moins  d'un  an^ 
s'est  rendu  de  nouveau  coupoUe  du  même  délit. 
Dans  ce  cas,  et  c'est  ta  une  des  di^to^ons  tes 
plus  importantes  de  ta  loi,  le  coupable  doit  être 
déclaré,  par  le  second  jugement,  incapable  d'exer- 
cer les  droits  suivants  :  l**.  de  vote  et  d'élection  ; 
2**  d'élipbilité  ;  3°  d'être  appelé  ou  nommé  aux 
flnutions  de  juré  ou  autres  fonctions  publiques^ 
ou  aux  emplois  de  l'administration,  ou  d'exercer 
ces  fonctions  ou  emplois  ;  4*  de  port  d'armes  pen- 
dant deux  ans. 
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6.  Une  ciri'Lil^iiv  du  garde  des  sceaux  en  date 
du  23  févrii.^!'  187-1  pose  en  principe  que,  pour 
Cti'ti  ropriiiiée,  la  truisiëme  récidive  dont  il  s'agit 
n'a  i)as  bttsoin  d'avoir  été  commise  dans  le  res- 
sort du  ti  ibunal  eomcUoniMl  qui  a  ststaé  sur  la 
préciidente. 

7.  La  iiii''tii'^  lui  (h)  ?3  janvier  1873  édicté  aussi 
des  pénalités  pécuniairas  ou  corporelles  contre  les 
déUttats  dA  btrissons  qui  auront  servi  k  boire  à 
dM  tm  Ivres  on  à  des  minetirs  de  seize  ans. 
Lm  petM  ds  la  récidire  indiquées  d-dessas  leur 
Mfflt  êfttteMesi  de  plus,  en  eu  de  réddive  eor- 
nettoûdk,  Imrs  éUbliasemmts  peuvent,  en 


vertu  du  jugement  de  condamnalion,  être  fermés 
pendant  un  délai  qui  ne  doit  pas  excéder  ud 
mois.  (  Vot/.  Ctb«r«t.) 

8.  Le  texte  de  la  loi  doit  être  afficbé  dans  tons 
les  débits  de  boissons,  sous  peine  d'une  amende 
qui  peut  également  être  prononcée  contre  ceux 
qui  lacèrent  ou  détruisent  Tafflche. 

9.  Toute  personne  trouvée  en  état  d'ivresse 
dans  les  rues,  chemins,  etc.,  peut  être,  par 
mesure  de  police,  «Nuduite  k  ses  frais  au  poste 
le  plu  vol^  pour  7  être  r^ue  Jusqà'ft  ce 
qu'elle  lit  recouvré  la  ralaoD. 

Tvuirts. 
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JARDIN  COLONIAL.  Yoy.  tol«al«s,  d°  2Q. 

JAUGEAGE.  Ce  tenue  vioat  à.ejauge,  sorte  de 
r^e  en  bois  ou  eo  métal  divisée  en  mètres,  déci- 
mètres et  centimètres.  11  désigne  ropératioQ  au 
moyen  de  laquelle  on  mesure  avec  cet  instrument 
le  tnuuge  des  bâtiments  et  la  capacitâ  des  ton- 
neam  et  Mis.  { Voy.  Havlgatif ■  maritime,  n**  9 
et  10.) 

JET.  Le  Gode  pénal  {art.  471,  g  6)  édicté  nue 
pénalité  de  1  à  5  fr.  d'amende  contre  >  ccot  tpâ 
auront  Jeté  on  eipoaé  au-dérant  de  leors  édifices 
des  choses  de  nature  à  nuire  par  leur  chate  ou 
par  des  exlialaisons  insalubres  U  n'y  a  contra- 
vention que  lorsqu'il  s'agit  de  la  voie  publique. 

L'autorité  oonieipale,  cliargée  de  la  police, 
peut  interdire  de  poser  des  pots  à  fleurs  sur  le 
rebord  des  fenêtres,  de  seconer  des  paillassons  par 
des  fenêtres  donnant  snr  la  rue,  de  jeter  de  l'eau, 
etc.,  etc. 

Eu  cas  de  démolition,  on  doit  demander  l'au- 
torisation de  clore  an  espace  devant  la  maison. 

JETÉE.  Dans  une  première  acception,  ce  terme 
désigne  un  amas  de  pierres  ou  antres  matériaux 
destinés  à  rompre  la  violence  des  flots.  On  eo  voit 
dans  presque  tous  les  ports,  rades,  etc.  Dans  un 
second  sens,c'est  l'amas  de  matériauxjctés  le  long 
d'un  chemin  k  la  réparation  doqud  Us  servent. 

lETONS.  Les  J^tms  sont  considérés  comme 
des  médailles,  «A  ne  peurent,  par  conséquent, 
être  frappés  qu'ft  la  Mmiiafe,  sur  une  commande 
adressée  an  direeteur,  après  avoir  obtenu  Tanto- 
risalîon  dn  ministre  de  lintérieur.  {L.  9  sept. 
1835.  Voy.  Honaales,  n*  40.) 

Jelon$  de  présence.  C'est  un  souvenir  et  le 
plus  souvent  une  rétribution  accordée  anx  mem- 
Inres  d'une  commission  ou  d'une  société  (pnbUqne 
ou  privée)  assistant  aux  séances.  C'est  un  moyen 
d'Wdranniser  les  personnes  assidues.  Quelquefois 
les  jetons  sont  donnés  en  nature,  mais  générale- 
ment ils  sont  remplacés  par  la  signature  du 
membre  sur  une  feuille  de  présence  et  radietés 
a  la  fin  du  mois  ou  de  l'année  par  l'administration 
ou  la  société. 

JEUNES  AVEUGLES.  Voy.  AvanglM. 

JEUNES  DE  LANGUES.  1.  On  appelle  ainsi 
les  élèves  entretenus  au  lycée  de  Vanves  et  au 
lycée  Louis-le-Grand  aux  frais  du  ministère  des 
affaires  étrangères,  en  vue  du  recrutement  du 
drogmanat  et  de  rinterprétariat. 

3.  L'origine  des  jeanes  de  langues  remonte  à 
Colbert  qui,  par  arrêt  du  conseil  de  commerce  da 
18  novemlnre  1669,  revisé  par  un  autre  arrêt  du 
31  octobre  1670,  décida  l'envoi  aux  couvents  des 
Capucins  de  Gonstantinople  et  de  Smyrne  de  six 
jeunes  gens  de  neuf  à  dix  ans  pour  être  formés  à 
l'interprétation  des  langues  orientales.  Cette  créa- 
tion fot  complétée,  en  1700,  par  la  création  au 
ooU^  Louis-te-Grand  de  douze  bourses  fondées 
pour  le  même  objet.  Un  arrêt  de  17^0  (20  juillet) 
fondit  les  deux  institutions  en  faisant  de  la  pre* 


mière  une  sorte  d'école  d'application  pour  les 
langues  de  l'Orient.  Après  la  suppression  des  Jé- 
suites, les  jeunes  de  langues  furent  confiés  à  un 
maître  de  pension  de  Paris,  le  sieur  Aupy,  et  con- 
duits aux  cours  du  collège  des  Quatre-Nations, 
puis  ramenés  Louis-le-Orand.  Leur  école,  recons- 
tituée en  Fan  V,  resta  alors  annexée  k  Louis^e- 
Grand,  mais  en  gardant  luw  existrace  propre, 
Jusqu^en  1826.  La  Jeunes  de  langues  redevinrent 
alors  ce  qa^ils  sont  restés  depuis,  de  simples 
boorsiers  dans  un  lycéft  de  l^tat. 

3.  L'organisation  des  Jeunes  de  langues  est 
réglée  par  Tordonnance  du  20  août  1883  et  Tar- 
rétédn  6  août  1880. 

4.  Choisis,  au  nombre  de  douze  au  plus,  parmi 
les  fils,  petits-fils  ou  neveux  des  secrétaires-in- 
terprètes et  drogmans,  ils  doivent  être  Agés  de 
plus  de  boit  ans  et  de  moins  de  douze  et  sont, 
nommés  par  arrêté  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

6.  Les  jeunes  de  langues  subissent  k  la  fin  de 
chaque  ;ainée  scolaire  un  examen  à  la  suite  du- 
quel ils  peuvent  être  rendus  à  leur  famille,  faute 
d'aptitudes  ou  de  progrès  suffisants,  sans  pr^u- 
dice  de  la  révocation  qu'ils  encourent  à  tonte 
époque  pour  cause  d'inconduite. 

6.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  accorde, 
s'il  y  a  lieu,  ii  ceux  qui,  à  l'Issue  de  lenrs  études 
clas^qœs,  ont  obtenu  le  dtpIAme  de  bacbeUer 
és  laUres,  une  subvention  annodUe  de  1  200  fr. 
pour  suivre  les  cours  de  rScide  des  langues  orienr 
taies  vivantes  ;  cette  subvention  leur  est  continuée 
pendant  trois  ans,  ponrvo  qu'ils  passent  un  exa- 
men satisfaisant  à  la  fin  de  la  première  et  de  la 
deuxième  année  scolaire. 

Ceux  d'entre  eux  qui  sont  diplômés  à  l'expira- 
tion de  ta  troisième  année,  sont  alors,  au  fur  et 
à  mesure  des  vacances  et  par  ordre  de  mérite, 
appelés  à  un  emploi  dans  le  drogmanat  et  dans 
l'interprétariat.  Louis  Faigeb. 

BIBLIOCBAPHIE. 

Les  jeunes  de  langues,  par  J.  Masson.  Paris.  1881. 

JEUNES  DÉTENUS.  Voy.  ■éginw  pénitentiaire. 

JEUX  DE  HASARD.  1.  On  appelle  ;euj7  de 
hasard  ceux  où  la  chance,  le  hasard,  procure  le 
gain,  ou  du  moins  y  contribue  dans  une  très  forte 
proportion,  et  où,  bien  entendu,  l'enjeu  consiste 
en  une  somme  d'argent.  Tels  sont  :  le  lansquen^, 
la  roulette,  la  bouillotte,  l'écarté,  etc.  C'est,  au 
surplus,  aux  tribunaux  qnll  appartient  de  déter^ 
miner  si  tel  ou  tel  Jeu  est  un  Jien  de  hasard,  la  loi 
n'ayant  pas  Hait  d'énumératioQ.  {C.  de  Mrù  10 
mat  1844.) 

2.  Tous  les  législateurs  ont  porté,  avec  raison, 
leur  attention  sur  ce  genre  de  jeux,  qui  ont  des 
conséquences  funestes,  cor  ceux  qui  perdent  ren- 
contrent trop  souvent  la  ruine,  et  ceux  qui  gagnent, 
s'il  en  est  qui  gagnent,  s'adonnent  à  l'oisivité.  La 
législation  française  ne  s'est  pas  bornée  k  déclarer, 
dans  l'art.  19Câ  du  Code  civil,  qu'aucune  action 
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n'était  accordée  pour  une  dette  de  jeu  ou  pour  le 
paiement  d'un  pari.  Elle  a  encore  puni  de  peines 
plus  ou  moins  séTëres  ceux  qui  tiennent  des  Jeux. 

3.  Aux  termes  de  l'art.  410  du  Gode  pénal, 
ceux  qui  ont  tenu  une  maison  de  jeu  de  hasard  et 
y  ont  admis  le  public,  soit  librement,  soit  sur  la 
présentation  des  intéressés  ou  affiliés,  les  ban- 
quiers de  cette  maison,  tous  ceux  qui  ont  établi  ou 
tenu  des  loteries  non  autorisées  par  la  loi,  tous 
administrateurs,  préposés  ou  agents  de  ces  éta- 
blissements, sont  punis  d'un  emprisonnement  de 
deux  mois  au  moins  et  six  mois  au  plus,  et  d'une 
amende  de  100  à  6000  fr.  Les  coupables  peu- 
vent de  plus  être,  k  compter  da  Jour  ob  ils  aoront 
soU  leur  p^,  interdits  pendant  cimi  ans  an 
moins  et  dix  ans  an  plus  decertainsdn^tsdviqnes, 
civils  et  de  Famille,  mentionnés  en  l'art.  42  du 
Code  pénal.  Dans  tous  les  cas,  on  confisque  les 
fonds  on  effets  qui  sont  trouvés  exposés  au  jeu 
on  mis  i  la  loterie,  les  meubles,  instruments, 
ustensiles,  appareils  employés  ou  destinés  au  ser- 
vice des  jeux  ou  loteries,  les  meubles  et  les  effets 
mobiliers  dont  ces  lieux  sont  garnis  ou  décorés. 
Le  simple  joueur  n'est  pas  puni. 

4.  L'art.  47ô  du  Code  pénal  punit  d'une  amende 
de  6  à  10  tr.  tous  ceux  qui  établissent  ou  tiennent 
dans  les  mes,  chemins,  places  ou  lieux  publics, 
des  jeux  de  loterie  ou  d'autres  jeux  de  bi^arâ. 
De  pins,  d'après  l'art.  477,  les  tables,  instru- 
ments, appareils  des  jeux  ou  des  loteries,  sont 
saiùs  et  confisqués,  ainsi  que  les  enjeux,  les 
fonds,  denrées,  oltiets  ou  lots  proposés  ani 
joueurs.  En  cas  ^  réddive,  les  personnes  indi- 
quées ci-dessus  sont  piudes,  outre  l'amende,  d'un 
emprisonoement  de  six  jours  ii  un  mois  et  d'one 
amende  de  16  4  200  fr.  {C.  P.,  art.  478,  |  2.) 

6.  L'autorité  municipale  a  le  droit  général  et 
absolu  de  régler,  dans  llntérét  du  bon  ordre, 
tous  les  jeux  publics  non  compris  dans  cette  pro- 
hibition, il  appartient  dés  lors  aux  maires,  non 
seulement  de  déterminer  quels  sont,  suirant  les 
localités,  les  jeux  de  commerce  qu'ils  jugent  sans 
inconvénient  de  laisser  jouer  dans  les  lieux  pu- 
blics, mais  encore  de  les  défendre  indistinctement 
dans  tous  les  établissements  où  ils  ne  les  auraient 
pas  expressément  autorisés  (Cass.  22  avril  1837 
et  28  mai  1841),  et  cela  alors  même  que  le 
préfet  se  serait  réservé  le  droit  d'autoriser  les 
jeux  dans  certaines  localités  du  département,  une 
telle  décision  constituant  un  empiétement  sur  les 
pouvoirs  de  police  dérolus  au  maire.  (C.  d'Et. 
IS  avril  1902.) 

6.  U  a  été  jufé  que  l'autorité  municipale  peut 
interdire  tons  jeux  de  cartes  dans  les  cabarets  ou 
cafés.  {Catê.  29  dée.  1805.) 

7.  Jeux  dans  les  stations  balnéaires  et 
thermales.  Dans  l'intérêt  de  la  prospérité  des 
stations  balnéaires  et  thermales,  des  autorisations 
de  petits  chevaux  ont  été  accordées  par  le  minis- 
tère de  l'intérieur  aux  casinos  des  villes  d'eaux 
qui,  par  l'organisation  de  fêtes,  bals,  concerts, 
spectacles  et  autres  attraclions,  s'imposaient  cer- 
tains sacrifices  en  vue  d'attirer  et  de  retenir  les 
baigneurs.  Les  autorisations  de  cette  nature  n'ont 
été  accordées,  eu  début,  qu'à  la  condiUon,  pour 
les  tenanciers,  de  faire  exclusivement  usage  du 
jeu  de  petits  cbevaux  ^mple,  sans  tableaux  ni 


combinaisons  et  se  jojant  à  l'aide  de  tickets. 
Hais,  depuis  une  dizaine  d'années,  l'administratioD 
a  toléré  l'adjonction  de  tableaux  k  Tapparell,  sons 
la  réserve  toutefois  que  cette  adjonction  n'auratt 
pas  pour  effet  de  dteatorer  le  caractère  du  jeu 
et  de  permettre  d'y  introduire  des  combinaisons 
donnant  aux  joueurs,  comme  à  la  roulette,  des 
chances  variables  de  gain,  suivant  la  combinai- 
son employée.  Le  foncUonneneat  des  petits  Ae- 
vanx  11  tableaux  a  fait  en  conséquence  l'oblei 
d*nne  réglemeotalkm  adminbtratlve  dont  l'afll- 
ehage  dans  la  salle  de  jeu  est  prescrit  sous  pefae 
du  retrtit  de  Fantorisation.  En  voiei  le  teite  : 
•  RègtedujeudespetUâdiMansàtaNeaMS. 

•  Le  seul  appareil  autorisé  est  Tappartil  à  neof 
«  peUts  chevaux.  Maximum  des  ndsês  :  2  ft.  On 
«  ne  devra  faire  osage  que  des  deux  comirinaisou 

•  suivantes  :  1*  miser  sur  un  numéro  pidn.  l^es 

■  gagnants  recevront  8  fois  leur  mise,  c'est^k- 

•  dire  8  fr.  pour  une  mise  de  1  fr.  et  18  fr. 

•  pour  une  mise  de  2  fr.  ;  2*  miser  à  égalité,  soit 
«  pair  et  impair,  soit  sur  les  bandes.  Les  gagnants 

■  recevront  leur  mise  doublée,  c'est-iHlire  2  fr. 

•  pour  une  mise  de  1  fr.  et  4  fr.  pour  une  mise 

•  de  2  fr.  Toutes  autres  combinaisons  sont  rigou- 

•  reusement  interdites  sous  peine  du  retrait  im- 

■  médiat  de  l'antorisatlon.  L'appareil  devra  être 
«  placé  dans  un  local  non  ouvert  au  libre  accès 
«  du  public  et  où  pourront  seuls  pénétrer  les 

■  abonnés  et  les  personnes  ayaitf  payé  leur  di^ 

•  d'entrée  an  eaalno.  ■ 

Les  antorisBtims  de  petits  dieranx  octroyées 
par  te  miidstère  de  l'tetérieor  étaient  confiMes 
en  vertn  de  Tart.  i  dn  décret  da  24  juin  1806, 
ainsi  conçu  :  ■  Notre  Ministre  de  la  Police  fera, 

■  pour  les  lieux  où  il  existe  des  eaux  mtaiénles, 
«  pendant  la  saison  des  eaux  seulement,  et  pour 
«  la  ville  de  Paris,  des  règlements  particnliera 

■  sur  cette  partie  {lesjetix).  >  C'est  par 
cation  du  même  texte  qu'antérieurement  i  la  mise 
en  vigueur  de  la  loi  du  1"  juillet  1901,  les  cer- 
cles de  Paris  et  des  villes  d'eaux  étaient  autorisés 
à  avoir  une  salle  de  baceara.  (Foy.  CareUt.)  Or, 
par-  un  arrêt  en  date  dn  18  avril  1902,  rendu 
sur  un  recours  du  maire  de  Néris  (Allier)  contre 
une  déeiHon  du  prélfet  qui  avait  annulé  un  de 
ses  arrêtés,  le  Conseil  d'État,  statuant  an  conten- 
tieux, a  jugé  que  le  décret  du  24  juin  1806  a  été 
abrogé  dans  son  entier  tant  par  le  Code  pénal  que 
par  la  loi  du  la  juillet  1836,  dont  l'art.  10  dis- 
pose qu'à  partir  du  1*'  janvier  1838,  les  jeux 
publics  sont  ^blbés.  {Cire.  int.  l^mat  1903.) 
Il  en  résulte  que  les  antorisafioBs  précédemment 
accordées  par  le  ministre  de  l'intérieur  ne  repo- 
sent snr  aucune  base  légale  et  se  mettent  pas 
cenx  qni  en  sont  nantis  h  TaM  des  poursnttes 
que  le  parquet  pourrait  intenter  par  appUeatlon 
de  l'art.  410  du  Gode  pénal. 

neoMDié  M  mil  t  Jour  pu  J.  G. 

JOAILLIER.  Voy.  ftaranUa. 

JOUETS  D'ENFANTS.  U  est  défendu  d'employer 
des  couleurs  nuisibles  pour  peindre  \m  jouets 
des  enfants.  Cette  matière  peut  être  ré^ementée  : 
par  le  ministre  de  l'intérieur  pour  la  Pranc*  ;  par 
le  préfet  de  police  pour  Paris  ;  par  les  ptiMs 
dans  les  départements  autres  que  celui  de  la 
Seine  ;  par  les  maires  dans  les  communes. 
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SOKHAIII.  ' 

cup.  1.  mmitOB)  1  A  9. 
n.  «uiiunov,  lo  à  17. 

GW.  t.  —  BISTOUIIJI. 

1 .  Journal  officiel.  Le  Journal  officiel  actuel 
est  la  continuatioQ  da  journal  Le  Moniteur  uni- 
venelj  dont  le  premier  numéro  parut  le  24  no- 
Tembre  1789  «t  qui^  à  partir  du  mois  de  nivAse 
an  VIII,  devint,  pour  partie,  l'^u^uie  officiel  du 
OoOTenement. 

S.  En  1868,  les  traités  iaterranus  enbe  TÂtat 
et  la  proprMaires  du  Moniteur  ne  Aureot  pu 
renouTelés.  La  publication  officielle  Ait  mise  en 
adjndication  b  coupler  du  I"  Janvier  1669  et 
prit  le  titre  de  Journal  officiel.  Son  format,  qui 
était  resté  tout  d*abord  celui  du  Moniteur,  fut 
réduit,  eo  1871,  aux  dimensions  plus  commodes 
quil  a  conservées  depuis  lors. 

3.  Enfin,  une  loi  dn  28  décembre  lft80  a  rem- 
placé le  svstème  de  Tentreprise  par  l'exploitation 
en  régie  du  Journal  officiel  et  a  rattaché  cette 
exploitation  au  ministère  de  l'intérieur.  L^État  a 
acquis  de  l'adjudicataire  l'immeuble  et  l'outillage 
affectés  à  la  publication  du  Journal. 

Les  recettes  et  dépenses  d'exploitation  flgureut 
an  budget  général. 

4.  Le  Journal  officiel  est  actuellement  dirisé 
cm  cinq  parties,  avec  paginations  distinctes  :  une 
partie  consacrée  aux  lois,  décrets,  actes  et  docu- 
ments adndnistnUts  ;  le  compte-rendu  in  extenso 
des  séances  du  Sénat  ;  les  documents  parlemen- 
taires du  Sénat  ;  le  eompte-rendn  in  extenso  des 
séances  de  la  Chambre  des  doutés;  les  docu- 
nmits  parlaoeataires  de  la  Chambre. 

D^nis  le  décret  du  ù  novembre  1870,  la  pu- 
blication, dans  la  partie  officielle,  des  lois  et  des 
décrets  en  opère  la  promulgation  (voy.  ce  mol). 

5.  Journal  officiel  du  soir.  En  1864,  une  édi- 
tion du  soir,  aux  prix  réduits  de  à  centimes  par 
numéro  et  de  15  fr.  par  abonnement  annuel,  pa- 
rut sous  le  titre  de  Petit  Moniteur  du  soir,  puis 
prit,  eu  1869,  la  dénomination  de  P^U  Officirl 
du  soir.  La  publication,  interrompue  par  les  évé- 
nements de  la  Commune,  fut  reprise  le  1 6  juillet 
1874,  soDs  un  titre  différent  :  le  Bulletin  fran- 
çais, journal  officiel  du  soir;  elle  a  été  défini- 
tivement supprimée  le  31  décembre  1880. 

6.  Édition  des  communes.  £n  tSâî,  leGou- 
vanenent,  estimant  que  le  Bulletin  des  lois, 
•bUgitolrement  distifiraé  i  tontes  tes  communes, 
restait  «  enfoui  presque  partout  dans  les  archives 
des  mairies  ■  et  laissait  «  ^norées  des  popnln- 
tioos  les  lois  et  actes  du  Goavemement  qu'elles 
ont  intérêt  à  eonnatfre  créa  une  publication 
hebdomadaire,  rédigée  par  les  soins  et  sous  la  sur- 
veillance du  ministre  de  Tintérieur  et  destinée  à 
contenir  «  les  lois,  les  décrets  et  les  instructions 
dn  Gouvernement  ou  une  analyse  sommaire  de  ces 
dircTs  actes  >.  {D.  12  /évr.  1852,  art.  2.) 

7.  Cette  feuille,  qui  reçut  successivement  le 
titre  de  Moniteur  des  communes,  de  Bulletin 
des  communes  et  enfin  de  Journal  officiel,  édi- 
tion des  eommuneSj  est  servie,  depuis  son  origine 
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et  d'offiee,  à  toutes  les  communes  auti*es  que  les 
communes  chefs-Ueux  de  canton,  ces  dernières 
restant  seules  astreintes  à  l'abonnement  eu  Bulle- 
tin des  lois.  (D.  \2févr.  1852,  art.  5.) 

Elle  ne  comporte  plus  que  des  placards  destinés 
à  l'affichage.  (/>.  27  dée.  1871,  ort.  i»'.) 

8.  L'édition  hebdomadaire,  obligatoirement  ser- 
vie aux  communes  qui  ne  sont  point  chefs-lieux 
de  canton,  ^st  expédiée  par  paquets  collectifs  à 
chaque  receveur  des  postes,  qui  opère  la  réparti- 
tion entre  les  communes  de  sa  ctrconscriptiou. 
Les  abonnements  faeuUalifs  pris  par  les  com- 
munes ehel^tienx  de  département,  d'arrondisse- 
ment 00  de  canton  sont  directement  expédiés, 
sous  bmdes  noDunatires,  aux  destinataires. 

En  dehors  de  ce  service  régulier,  la  communes 
abonnées  reçoivent  parfois  des  numéros  supplé- 
mentaires contenant  les  déclarations  du  Gouver- 
nement; et,  d'autre  part,  les  préfets  reçoivent, 
dansle  même  cas,  des  plaeard8«péciaux  qu'ils  sont 
chaînés  de  distribuer  aux  communes  chefs-lieux 
de  département ,  d'arrondissement  ou  de  canton. 

9.  Les  maires  des  communes  obligatolremenl 
abonnées  ji  l'édition  des  communes  sont  tenus  de 
faire  afficher  cette  fenillo,  dés  sa  réception,  au  lieu 
désigné  pour  l'afRchage  des  actes  officiels  et  à  une. 
hauteur  convenable,  pour  que  tous  les  habitants 
puissent  aisément  en  prendre  connaissance.  Cha- 
que numéro  doit  rester  afilché  jusqu'à  l'affichage 
du  numéro  suivant.  {Cire.  min.  S\}janv.  1890.^ 

GUP.  D.  —  «isuiUTni. 

10.  Le  service  des  Journaux  officiels  (édition 
quotiittenne  et  édition  des  ommunes)  est  placé 
dans  les  atbibatlons  du  ministre  de  llntériear  : 
à  sa  t^  est  un  directeur,  assisté  d'un  secrétaire 
général,  d'nn  chef  du  service  administratif,  d'un 
caissier,  d^in  secrétaire  de  la  rédaction,  d'un 
secrétaire  adjoint,  d'un  chef  du  matériel  et  du  ser- 
vice intérieur,  dé  huit  employés  et  d'un  garçon 
de  recettes  (Z).  U  janv.  1897,  art.  1*');  ces. 
fonctionnaires  et  employés  reçoivent  des  traite- 
ments fixes  et  sont  assujettis  aux  retenues  pour 
pensions  civiles  {art.  2). 

11.  Le  directeur  exerce  sur  tous  les  service» 
l'autorité  qui  lui  est  déléguée  par  le  ministre  ;  il 
assure  radministration  générale,  la  rédaction, 
l'impression  et  la  distribution  des  journaux  ;  il 
ordonne  les  dépenses.  {Arr.  min.  2Sjanv.  1887.) 

Le  chef  du  service  administratif  seconde  le  di- 
recteur et,  au  besoin,  le  supplée,  notamment  ponr 
le  visa  des  pièces  comptables.  {Arr.  min,  28 
Janv.  1887,  art.  1".) 

Le  caissier,  nommé  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur eommlssionné  par  le  minlsb«  des  finan- 
ces, dirige  le  serviee  des  recettes  et  dépenses 
et  remplit  les  fonctions  d'agent  eunptable  des 
matières.  {D.  30  dée.  1880,  art.  2  et  i',  Arr. 
min.  ZSjanv.  1887.) 

12.  Le  service  matériel  des  journaux  officiels 
est  assuré  par  une  société  ouvrière  avec  laquelle 
l'administration  passe  un  traité  annuel. 

Cette  société,  constituée  dans  les  termes  de  la 
loi  du  24  juillet  1867,  est  intitulée  "  Société 
anonyme,  A  capital  variable,  de  composition,  im- 
pression, expédition  et  distribution  du  Journal 
officiel  àe  la  République  française  >.  N'ont  été 
admis  A  souscrire  les  actions  de  cette  société. 
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dans  les  conditions  diterminées  par  ses  statuts, 
que  les  mnn^s  de  la  cliainbre  syndicale  typo- 
graphique parisleiuie. 

13.  Des  décr^  des  31  mars  1881,  27  avril 
1882,  26  décembre  1890  et  15  Janvier  1896 
avalent  modlllé  &  diverses  reprises  1«  conditions 
d'abonnement  ou  les  prix  de  vente  au  numéro 
du  Journal  officiel.  On  décret  du  29  décembre 
1896  a  modifié  à  nouveau  toutes  les  r^les  anté- 
rieures. 

14.  Ce  décret  contient  les  dispositions  suivantes  : 
A  dater  da  1"  janvier  1807,  le  prix  du  Jour- 
nal officiel  de  la  République  française,  com- 
prenant :  1**  le  Journal  officiel  proprement  dit; 
2*  le  compte-rendu  in  extenso  des  séances- du 
Sénat  et  de  la  Cbambre  des  députés,  est  fixé  li 
6  centimes  le  numéro.  Une  remise  de  I  centime  3S 
par  exemplaire  peut  être  concédée  aux  commis- 
sionnaires cbai^s  de  la  vente  au  numéro.  Le 
montant  de  cette  remise  est  imputé  sur  les  crédits 
relatifs  à  l'exi^oitation  des  journaux  officiels. 

Le  tarif  de  rabonnemeot  est  fixé  :  en  France 
et  en  Algérie,  li  18  fr.  pomr  nn  an,  10  te.  pour 
six  mois,  5  tt.  pour  trois  mois;  t  Tétranger,  k 
&i  fr.  pour  un  an,  28  fir.  pour  six  mois  et  U  fr. 
jpoor  trois  mois.  Poor  les  libraires  et  conuniadon- 
naires  qui  prennent,  en  une  seule  fds,  au  miàùA 
trois  abonnements,  le  tarif  de  Tabonnement  est 
fixé  :  en  France  et  en  Algérie,  à  1 6  fr.  par  chaque 
abonnement  d'un  an,  à  9  fir.  par  chaque  abonne- 
ment de  six  mois,  ï  4  fr.  àO  c.  pour  chaque 
abonnement  de  trois  mois  ;  k  l'étranger,  ii  &2  fr. 
par  chaque  abonnement  d'un  an,  37  fr.  par 
chaque  abonnement  de  six  mois  et  à  1 3  fr.  50  e. 
par  chaque  abonnement  de  trois  mds. 

Le  prix  de  l'abonnement  à  l'édition  complète  du 
Journal  officiel  (comprenant,  en  outre  du  Jour- 
nal officiel  proprement  dit  et  des  débats  du  Sénat 
et  de  la  Chambre,  les  annexes  parlementaires  et 
les  tables  annuelles)  est  fixé  :  en  France  et  en 
Algérie,  k  40  fr.  pour  un  an,  20  tr.  pour  six  mois 
et  10  fr.  pour  trois  mois;  à  l'étras^r,  il  76  tr. 
pour  un  an,  3S  fir.  pour  six  mois  et  19  tr.  pour 
trois  mois.  Pour  les  libraires  et  eommisaionnaires, 
le  prix  de  rabonnauuit  est  8xé  :  en  France  et  en 
Algérie,  38  tr.  pour  nn  an,  19  fr.  pour  tàx  nais 
et  9  f^.  60  c.  pour  trois  mois;  à  l'étranger,  b  74  fr. 
pour  nn  an,  37  tr.  pour  six  mois  et  18  tt.  50  c. 
pour  trois  mois.  Le  prix  de  la  feuille  d'annexés 
de  seize  pages,  comprenant  les  documeuts  parle- 
mentaires du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés, 
est  fixé  A  &  cent.,  sans  remise. 

Pour  les  années  expirées,  le  prix  des  exem- 
plaires du  Journal  officiel  est  fixé  ^  &0  cent.  Tun, 
sans  remise;  est  également  fixé  à  50  cent.,  sans 
remise,  le  prix  de  la  feuille  d'annexés  de  seize 
pages,  pour  les  années  expirées. 

Le  prix  des  tables  annuelles  prises  à  part'est 
fixé  &  6  fr.  sans  remise.  Ces  tables  ne  sont  li- 
vrées gratuitement  qu'aux  abonnés  d'un  an. 

15.  Le  prix  de  l'abonnement  annuel  a  Védilion 
di»  commune»  est  fixé  à  4  fk-.  {D.  ndéc.  1871, 
art,  2)  :  cette  dépense  est  obligatoire  pour  tontes 
les  communes  autevs  que  les  communes  chel^- 
lienx de  canton.  (£■  5avrai884,  arM36,  }  2.) 

16.  Indépendamment  des  oniioiiCM  judidai' 
re»  et  légale»  (£.  31}  déc.  1880,  art.  4),  Tad- 


JURIDICTION  ADMINISTRATIVE 

miniatniion  du  Journal  oJMelt^  aiiUHisAe  à 
recevoir  des  annonce»  commerciale»,  dus  les 
conditions  détnminées  par  urrêté  mlnlstMel  (£. 
Jlu.  29dée.  1888,  aH.  4). 

Le  directeur  du  Journal  oJMtt,  par  dilégatioB 
4u  ministre  de  llntèrienr,  accepte  on  r^^  les 
annonces  commerciales  qui  loi  sont  soumises  : 
sont  interdites,  en  principe,  •  les  annonces  incon- 
venantea  dans  le  fond  ou  dans  la  forme,  les  ré* 
clames  financières,  les  annonces  dont  les  termes 
supposeraient  on  parattralmt  supposer  nn  iwtro* 
nage  quelconque  de  TEtat.  (^rr.  mftt.  9  Jan». 
1S89,  aH.  2  el  3.) 

Les  annonces  judiciaires  et  légales  et  les  an- 
nonces administratives  sont  insérées,  moyennoit 
des  prix  fixés  d'avance,  par  l'administration  dn 
Journal  officiel.  Les  tableaux  de  tirage  de  titres 
émis  avec  rintervention  ou  l'autorisation  de  l'fitat 
doivent  être  insérés  à  l'Officiel,  (L.  28  déc.  1895, 
art.  26;  voy.  AaliriM  da  titras.) 

Ces  dernières  anninces  ainn  que  la  puUicatiw 
des  Utans  des  sociétés  placées  aous  le  eontriUe  de 
t'itat  et  celle  des  cahiers  des  chai^  des  eences- 
skma  diverses  sont  pigées  1  nr.  la  1^  ;  tontes 
les  antres  annonces  jâdieialres  on  l^ales,  3  fr. 
la  ligne.  (i>.  7  a«rtM902.) 

Les  annonces  commerciales  et  industrielles  sont 
reçues,  ft  prix  débattus,  par  l'intermédiaire  d'un 
régisseur  d'annonces. 

17.  Les  diverses  recettes  provenant  de  l'ex- 
ploitation des  journaux  officié  sont  versées  à  la 
recette  centrale  de  la  Seine  et  figurent  aux  Pro- 
duits divers  du  budget.  Toutes  les  dépenses  de 
personnel  et  d'exploitation  sont  couvertes  par  des. 
crédits  législatib  inscrits  au  budg^  du  ministère 
de  rintérieur.  Georges  Padlbt. 

JOURNÉE  DE  TRAVAIL.  1.  En  droit  adminis- 
tratif ou  pénal,  on  entend  par  journée  de  travail 
une  valeur  en  numéraire,  qui,  sans  correspondre 
nécessairement  à  une  journée  de  travail  effective 
ou  au  salaire  de  cette  journée,  sert  de  base  i  des 
prestations,  k  des  amendes  et  surtout  i  l'assiette 
de  l'iœpU  personnel.  (  Kojr.  Travail  pour  la  fixa- 
tion légale  de  la  durée  quotidienne  dn  travail.) 

S.  La  valrar  de  la  journée  de  travail  est  bée 
par  les  cons<^  généraux,  sur  la  pn^o^on  des 
préfets,  s(ât  pour  tout  le  département  on  seulMwnt 
pour  un  arrondissement,  une  commune,  mais  sans 
descendre  au-dessous  du  minimiim  légal  de  50  cent, 
et  sans  dépasser,  pour  la  contribution  personnelle, 
le  maximum  de  1  fr.  50  c.  {L.  23  juiU.  1820,. 
art.  28;  L.  21  avril  1832,  art.  18;  Instr.  24 
Juin  1836.)  L'évaluation  de  la  journée  de  tra- 
vail  de  prestation  aux  cbemins  vicinaux  se  rap- 
proche autant  que  possible  de  la  réalité. 

JOURS  FÉRIÉS.  Voy.  OiMndw. 

JUDIGATUM  SOLTI  (Gadtih).  Koy.  âtraagw. 
n»  5. 

JUGES.  Voy.  Jnridlatlans  sivllaa,  ate. 

JURIDICTION  ADHINISTRATITE.  1.  >  U 
lot,  dit  HtNsioti  DE  Paitskt,  dans  son  savant  ou- 
vrage sur  l'autorité  judiciaire,  confère  une  Juri- 
diction tontes  les  ttâs  qu'elle  dôme  le  droit  d'M* 
pliquer  les  lois  aux  cas  particuliers,  par  dès 
décisions  dont  elle  règle  la  forme  et  qu'elle  prend 
l'engagement  de  fidre  exécuter.  > 

Or,  cette  juridiction  peut  <tre  v<dont^  oa 


Digitized  by  Google 


JURIDlCnON  ADMINISTRATIVE 


JURIDICTION  ADMINISTRATIVE  1719 


contentieuse  :  volontaire,  lorsque  le  magistrat 
statue  sans  qu'il  existe  de  contradiction  provenant 
du  fait  des  tiers  ;  contentieuse,  lorsqu'il  surgit 
une  opposition  provenant  des  tiers  intéressés. 

On  a  souvent  débattu  la  question  de  savoir 
s'il  existe  rtellement  one  Juridiction  administra- 
tive  conteatiense. 

Mais  les  eontroTorses  qui  se  sont  produites  sur 
ce  pfAnt,  en  dender  tteo  lors  de  la  diseosdon  de 
la  loi  du  S4  mai  1872  snr  le  Conseil  d'État,  se 
aoil  apdsées,  grAce  anx  progrès  delà  doctrineet 
de  ta  jnri^nideneB  à  une  plus  large  dUhi^ 
de  la  science  administratiTe. 

On  en  est  VMiU}  en  effet,  ï  reconnaître  que  la 
solution  de  cette  question  ressort  naturdlnneitt  de 
Tanalyse  des  ponvi^  que  eompwte  le  droit  d'ad- 
ministrer. 

2.  Administrer,  c'est  pourvoir  l'exécution  des 
lois  qui  tendent  i  la  satïsraction  de  tous  les  be- 
soins eoltectiCs  de  la  société,  pour  lesquels,  à 
cause  de  leur  nature  et  de  leur  multiplicité,  ta 
prévoyance  individuelle  serait  insuffisante. 

Faire  prédominer  partout  les  intérêts  publics 
sur  les  intérêts  [olvés,  concilier  dans  une  juste 
mesure  les  droits  de  l'État  avec  ceux  des  particu- 
liers, user  avec  la  modération  de  la  force  et  la 
sagesse  de  l'expérience,  des  pouvoirs  quelquefois 
Uasitéa,  «onvent  discrétionnaires,  qui  lui  sont 
conférés  par  la  loi,  telle  est  la  mission  de  l'admi- 
Blstntlon,  qni  n'est  aube  ebose  que  le  poav<^ 
exécutif  en  action. 

3.  Pour  atteindre  le  bot  qui  Ini  est  ^vposé, 
die  emploie  dUKreots  moïens  : 

Tantôt  elle  procède  par  mesures  gàièrales  et 
réf^mentaires  ; 

Tantôt  elle  agit  par  vole  de  transmisuon,  en 
portant  k  la  connaissance  des  administrés  les  lois 
et  antres  a^  de  l'autorité  supérieure,  et  en  re- 
portant au  Gouvernement  les  plaintes  et  les  récla- 
mations des  administrés  ; 

Tantôt  elle  procure  l'action  administrative  ; 

Tantôt,  enfin,  elle  agit  directement  sur  les 
personnes  et  sur  les  cboses.  Hais  dans  cette  dei^ 
mère  partie  de  ses  attributions,  il  est  possible 
qu'elle  rencontre  une  oppontion  dans  les  intérêts 
on  les  droits  privés.  Il  se  peut  qu'une  résistance 
surgisse.  Dans  cette  hypothèse,  quelle  sera  l'auto- 
rité constitutionnelle  chargée  d'apprécier  la  va- 
leur de  la  réclamation  et  de  jogw  cette  contes- 
tation entre  l'administration  d'un  eOté  et  les 
dtojens  deTantrer 

4.  Lorsque  la  réclamation  n'est  fDndée  que 
snr  on  IstèrOt  lOsO  par  un  acte  administratif,  la 
difficulté  n'exista  pas.  L'administration  est  investie 
d'une  autorité  de  eommandunent  qui  a  précisé- 
ment pour  but  d'imposer  aux  citoyens  les  sacri- 
fices jugés  nécessaires  pour  le  bien  général  de 
l'État.  Le  recours  se  portera  devant  l'administra- 
tion bien  informée,  et  par  la  voie  biérarcbique. 
Le  ministre,  dans  chaque  branche  de  service  public, 
et,  au  sommet,  le  chef  de  l'État,  ont  le  droit  incon- 
testable et  incontesté  de  réformer  les  actes  des 
agents  inférieurs,  quoiqu'ils  ne  puissent  que  rare- 
ment se  substituer  à  eux. 

6.  Hais  lorsqu'un  droitreconnn  solennellement 
par  la  loi  aura  été  violé,  ou  qu'un  contrat  souscrit 
par  l'administration  elle-même  ne  sera  pas  exé- 


cuté, lorsque  nous  rencontrerons  à  la  fois  un  acte 
spécial  ou  un  fait  particulier  de  radministration, 
suscitant  une  réclamation  fondée  sur  un  droit  ac- 
quis et  se  rapportant  à  un  intérêt  de  l'ordre  ad- 
uùnistratif,  quelle  autorité  sera  appelée  à  statuer? 

Un  grand  nombre  de  magistrats,  de  juriscon- 
sultes, de  pnblidstes,  ont  revendiqué  ce  pouvoir 
pour  les  bibonaux  de  l'ordre  judiciaire.  Selon 
eux,  tontes  les  fols  qail  s'agira  d'apprécier  une 
plainte  fondée  sur  les  tormes  exprès  d'uiu  M, 
d'un  rèi^ent  d'admlnistratioa  pnbUqne,  d'un 
décret,  d'une  ordonnance  on  d'oïl  arrOté,  de  telle 
sorte  que,  les  faits  une  fois  vérifiés,  il  ne  restera 
plus  qu'k  appliquer  le  texte  même  de  la  M  on  de 
la  disposition  impérative,  les  tribunaux  ordinaires 
pourront  seuls  en  connaître.  Le  droit  de  radmi- 
nistration se  trouverait  alors  restreint  à  l'appré- 
ciation des  mesures  discrétionnaires  prises  par  les 
agents.  Il  nous  sera  facile  de  démontrer  que  cette 
opinion  repose  sur  une  confusion  profonde. 

6.  Le  contentieux  administratif  existe  aussi  bien 
que  le  contentieux  judiciaire  ;  mais  il  en  diffère 
essentiellement,  et  quant  k  sa  nature,  et  quant 
aux  règles  d'interprétation  et  de  procédure  aux- 
quelles il  est  soumis. 

7.  Les  tribunaux  civils,  en  effet,  n'ont  qn'une 
mission  :  terminer  les  contestations  qui  peuvent 
s'élever  entre  particuliers  ;  et  quoique  l'État  soit 
intéressé  k  ce  qu'une  justice  ^ale  et  impartiale 
soit  distribuée  entre  tous  les  citoyens,  on  ne  peut 
pas  dire  cependant  que  l'ordre  général  sidt  troublé 
par  nne  sentence  inique  on  mal  fondée  en  droit. 
Cette  mis^,  Tordre  Judiciaire  l'aecompllt,  sans 
avoir  ^[ard  ni  anx  personnes,  ni  aux  conséqnences, 
souvent  Irréparables,  qui  peuvrat  résulter  de  son 
jugement.  U  n'a  qu'une  rtgle  :  la  loi,  inflexible 
comme  les  vérités  dont  elle  s'inspire,  et  il  statue 
d'après  une  procédure  longue,  sévère  et  compli- 
quée, parce  qu'il  ne  faut  rien  laisser  k  l'arbitraire 
lorsque  l'état  et  la  propriété  des  personnes  sont 
en  jeu. 

8.  Dans  les  contestations  administratives,  au 
contraire,  que  trouvons-nous?  D'un  cOté,  l'admi- 
nistration, de  l'autre  un  particulier.  Quels  motifs 
doivent  dicter  la  décision  des  juges?  La  prédomi- 
nance de  l'intérêt  général  sur  les  intérêts  indi- 
viduels, mais  aussi  la  recherche  de  ce  qui  est 
légal  et  juste,  lorsqu'on  se  prévaut  de  la  loi  ou 
de  dnrits  acquis.  D'après  quelles  formes  devront-ils 
procéder?  Avec  une  célérité,  nne  latitude  d'appré- 
ciation qui  ne  peuvent  se  reneontrw  duis  les  dif- 
férends dvils.  En  un  mot,  non  seulement  le  con- 
tentieux administratif  n'a  pas  été  enlevé  k  l'ordre 
judiciaire,  mais  la  nature  même  de  sa  constitution 
lui  dèfeudaitd'en  connaître.  U  est  Uen  vrai  que  cer- 
taines classes  de  contestations,  par  exemple  celles 
qui  sont  relatives  aux  biens  nationaux  vendus  révo- 
lutionnairement,  ont  été  attribuées  à  des  juridic- 
tions administratives  ;  mais  il  ne  faut  voir  Ikqu'une 
exception  fondée  sur  des  nécessités  politiques. 

11  existe  donc  deux  espèces  de  contentieux  : 
l'un  purement  judiciaire  et  dont  la  connaissance 
est  et  doit  être  attribuée  aux  tribunaux  ordinaires  ; 
l'autre  essentiellement  administratif,  qui  doit  res- 
sortir, k  une  juridiction  particulière  souveraine  pour 
l'apprécier,  comme  les  tribunaux  civils  le  sont 
dans  la  sphère  des  intérêts  privés.  L'un  n'est  pas 
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le  démembrement  de  l'autre,  et  d'aucna  dHé  on 
ne  peut  dire  qu'il  y  ait  eu  empiétement  ;  car  la 
Béparatfon  de  Taotorité  Judiciaire  et  de  l'autorité 
administrative  est,  depuis  un  ^cle,  un  des  prin- 
cipes fondamentaux  de  notre  ànAi  publie. 

9.  La  confusion  de  ces  autwûés  serait  mani- 
feste si  les  tribunaux  judiciaires  pouvaient,  par 
exemple,  exercer  le  pouvoir  qui  appartient  au 
Conseil  d'Etat  d'annuler  les  actes  administratifs, 
entachés  d'incompétMice,  d'excès  de  pouvoir,  et 
même  de  violation  ou  de  fausse  application  de  la 
loi.  Annuler  un  acte  de  cette  nature,  décret  du 
chef  de  l'État,  arrêté  ministériel,  préfectoral  ou 
municipal,  n'est-ce  pas  faire  fonction  d'autorité 
administrative  supérieui'e  en  même  temps  que  de 
Juridiction  f 

10.  Mais  où  placer  les  tribunaux  administratifs? 
Dans  l'administration  elle-même,  ou  toutou  moins 
auprès  d'elle  et  en  dehors  de  la  sphère  d'action  des 
tribunaux  Judiciaires,  sous  peine  de  rendre  l'action 
du  pouvoir  exécutif  impossible  ou  dépendante. 

11.  Eneltet,  gotiTennr,  enCsisant  régner  par- 
tout des  M»  nnifiniBes  dans  leur  application, 
pooTToir  aux  bnnins  su»  cesse  reiaissanta  d'une 
usoeiation  nunbrense  qui  doit  Tlm  de  la  vie 
phytique,  morale  et  intc9)eetaelle,  se  consarer 
et  se  développnr,  étendre  par  des  dlqMnttiowt 
plus  spéciales  et  mieux  définies  les  principes  es- 
sentiels déposés  dans  les  lois  et  la  Constitution, 
afin  d'en  obtenir  partout  la  stricte  exécution,  telle 
«st,  nous  l'avons  déjà  dit,  la  mission  de  l'admi- 
nistration. Pour  atteindre  ce  but,  à  chaque  d^^ 
de  la  hiérarchie  administrative  sont  placés  des 
agents,  enlonrés  eux-mêmes  de  conseils  qui  pré- 
parent et  facilitent  leurs  décidons  sans  les  en- 
traver Jamais,  de  telle  sorte  qu'il  n'est  pas  un 
acte  du  pouvoir  chargé  de  l'action  administrative 
qui  n'offre  tontes  les  garanties  d'une  longue  ^ 
mûre  délibération,  ilais  ces  garanties  mômes  exi- 
gent que  les  mesures  prises  soient  exécutées  sans 
qu'une  autorité  autre  que  l'administration  elle- 
iDéme  statue  sur  la  justesse  et  l'opportunité  d'une 
résistance.  Qa^im  tribunal,  indépwdant  par  sa 
nature,  par  linamnlbUtté  de  ses  membres,  soumis 
k  des  inflaenees  de  tradition  et  de  corporation, 
puisse  arrêter  nn  aenl  Instant,  sur  nn  seul  point 
du  pays,  raellon  gouvernementale,  Tensemble  des 
•ervices  adndnistratifo  sera  désorganisé.  «  La 
l^noe,  a  dit  H,  di  Gormirin,  est,  de  tons  les 
Rtats  de  l'Europe,  celui  qui  peut,  avec  le  pins  de 
irïtesse,  d'adhérence  et  de  certitude,  transporter 
sur  nn  point  donné  le  |rtus  d'hommes,  d'argent 
et  de  moyens  de  combat.  Au  même  instant,  le 
Gouvernement  veut,  le  ministre  ordonne,  le  préfet 
transmet,  le  maire  exécute,  les  régiments  s'ébran- 
lent, les  flottes  s'avancent,  le  tocsin  sonne,  le 
canon  gronde,  et  la  France  est  debout  1  »  Que  de- 
viendra cette  puissante  centralisation  si,  au  mo- 
ment oh  il  faudra  agir,  un  pouvirïr  souvmin  ^ 
étranger  k  l'administration  délibère  et  statue  avec 
plénitude  de  juridiction  r 

12.  D'un  autre  cAté,  les  lois  ont  corrigé  ce 
que  les  attributions  conférées  aux  agents  adminis- 
tratlb  pouvaient  avoir  d'exorttitant,  en  laissant  a 
chacun  d'eux  la  responsabilité  de  ses  actes.  Or, 
cette  responsabilité  ne  saurait  être  réelle  et  eU- 
cace  que  si  l'adoiinlstrâtion  est  indépendante.  Car, 


sans  liberté  d'action,  Taetion  administrative  ne  se 

conç(M  |das. 

13.  lÙson»>le  donc  hardiment:  le  pouvoir  d'ad- 
ministrer comporte  logiqnanent  le  ponvi^  déjuger 
administrativMient.  Et  nous  ponvMs,  Jnaqu'h  m 
certain  point,  caractériser  le  pouvoir  do  Gouverae- 
nient  pourvoyant  k  l'exéeution  des  tois,  par  ces 
paroles,  qu'ULFiin  appliquait  au  magistrat  romain  : 
f  Mixtun  tmpetium  cuijwitdktiotnett.  *  (D., 
l.  3,  De  Jvrttdktfoite.]S*:9  doute.  Injustice  ad- 
ministrative n'olfire  pas  un  ensemble  aussi  impo- 
sant et  aussi  complet  que  la  justice  ordinaire.  For- 
mée !k  dus  époques  différentes,  elle  porte  l'empreinte 
reconnaissable  des  temps  au  milieu  desquels  elle 
a  été  organisée.  Toutefois,  elle  a  réalisé,  dans  la 
seconde  moitié  du  dernier  siècle,  d'incontestables 
progrès  qui  ont  accru  les  garanties  offertt^H  aux 
justiciables  sans  faire  échec  aux  droits  essentiels 
du  Oouvemement.  Dans  tous  les  tribunanx  admti- 
nistratifs,  la  publicité  des  audiences  a  été  étabUe 
avec  la  liberté  du  débat  oral  ;  le  Conseil  d'EUt 
a  été  investi,  par  la  loi  du  34  mai  1873,  d'âne 
juridiction  propre,  et  11  rend  de  vMtablei  arrêts 
•a  lien  de  pr^ianr  comme  antreltdsdes  déddoos 
eontentienses  soumises  h  la  signatiire  du  chef  de 
l'État;  les  procédures  se  sont  précisées  et  régu- 
larisées, et  la  hH  do  2S  juillet  1889  a  doté  les 
conseils  de  préfecture  d'un  véritable  code  de  pro- 
cédure qui  concilie  d'une  manière  heureuse  la 
célérité  des  Instances  administratives  avec  les  né- 
cessités de  linstmction  et  les  droits  de  la  défense. 

14.  Les  prindpes  que  nous  venons  de  rappeler 
étaient  ceux  de  l'Assemblée  constituante,  lors- 
qu'elle entreprit  son  œuvre  de  régénération. 
Ce  forent  ceux  de  tous  les  gouvernements  qui  se 
sont  succédé,  et  par  une  série  d'améliorations 
nous  sommes  arrivés  II  l'état  légal  qui  mms  ré- 
git et  qui  n'est  en  réalité  que  la  consécration  et 
le  développement  des  prindpes  qui  ont  toujours 
dominé  dans  le  droit  public  français. 

15.  On  asouventrépétéquel'autoritéjudieiaire 
et  l'autorité  administrative  étaient  confondues  en 
France  avant  1789.  C'est  une  erreur.  Les  fonc- 
tionnaires et  les  tribnnanx  étaient  nombreux,  trop 
nombmtx  pmt-étre.  La  Ghamlve  des  comptes,  la 
Cour  des  aidM,  les  Grenlws  h  ad,  la  Table  de 
marbre,  la  Joridietion  des  élections,  les  Traites 
foraines,  etc.,  distribuaient  la  Jostlee  aux  adnd- 
nistrés.  Plus  encore,  les  intendants  et  le  Consdl 
du  Tfà.  eeux-là  en  premier  ressort,  celui-ci  en 
appel  et  avec  un  droit  de  déd^n  souveraine 
emprunté  h  l'autorité  même  du  roi,  connaissaient 
des  difficultés  et  des  litiges  auxquds  donnaient 
lieu  les  services  publics. 

16.  En  1790,  le. comité  chargé  de  préparer  le 
projet  de  loi  sur  l'oi^isafion  judiciaire,  réclama 
dans  chaque  département  un  tribunal  d'adminis- 
tration qui  jugerait,  d'après  des  formes  jHrécïses  et 
des  lois  déterminées,  les  affaires  eontentienses  qol 
peuvent  s'élever  à  l'occasion  de  l'impôt  on  relati- 
vement à  l'administration.  Des  vues  d'économie, 
la  crainte  de  mnitipliw  b  l'infini  le  nombre  des 
procès  en  augmuitant  celui  des  juges,  des  appré- 
hensions exdtéesparunitrdrededkosesantérieu', 
empêchèrent  l'Assemblce  de  dran»  sotte  h  ce 
projet.  Nais  la  loi  des  10-24  aoftt  1790  posa  en 
ees  tovies  le  prindpe  de  la  lépar^im  entre  l'an- 
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torité  judiciaire  et  Tautorité  admiaistratire  :  •  Les 
fonctions  jndiciaires  sont  distinctes  et  demeure- 
ront toujours  séparées  des  fonctions  admlnistra- 
tÏTes.  Les  juges  ne  pourront,  à  peine  de  forfaiture, 
troubler,  de  quelque  maoièi-e  que  ce  soit,  les 
opérations  des  corps  administratifs,  ni  citer  de- 
vant eux  les  administrateurs  pour  raison  de  leurs 
fonctions.  ■  {Tit.  II,  art.  13.) 

17.  Hais  eu  attendant  une  loi  d'organisation 
défiDitire,  il  fallait  coudant  dcmner  des  ji^(es 
aux  parties.  Les  Ma  des  10-1&  join  1791,  des 
6,  7  et  11  septembre  1791,  eonSèrentanxadBii- 
nistrayuLs  départonaitales  nouTeUemei^  établies 
la  eomuissanee  en  prraider  oa  en  demierreswrt 
des  demandes  formées  par  les  contribuables  en 
diehirge  et  réduction,  remise  et  modération  ; 
des  difficultés  snrre&nes  entre  les  entrepreneurs 
et  l'administration  sur  rinterpi^tation  ou  surrexé- 
cntion  des  clauses  de  leurs  marchés  ;  des  contes- 
tations Tenant  i  s*éleTer  sur  le  règlement  des 
indemnités  dues  aux  particuliers  à  raison  des 
terrains  pris  ou  fouillés  pour  la  confection  des 
chemins,  canaux  et  autres  outts^  publics.  La 
conciliation  était  portée  devant  les  dii-ectoires  de 
district  ou  devant  la  municipalité dulieu^  lorsque 
les  particuliers  croyaient  avoir  à  se  plaindre  de 
torts  ou  dommages  provenant  du  fait  des  entre- 
preneurs et  nondufaitderadministration. 

18.  La  loi  du  27  avril  1791,  sur  Torganisatlon 
du  ministère,  remit  au  conseil  des  ministres,  rem- 
plaçant le  Conseil  d'État,  •  Fexamen  des  difficultés 
et  la  dlscusaioii  des  affaires  dont  )a  connaissafice 
Vpartenait  an  pouvoir  exécntir,tantàrégardde8 
objets  dont  les  corps  idmlDlstratlbetmnmcipaax 
étiâmt  ebaniés  sons  l'autorité  du  roi,  que  sur 
toutes  le*  autres  parties  deradministrationgénè- 
rale,  et  la  discussion  des  motib  qui  pourraient 
nécessiter  rannulation  des  actes  irréguliers  des 
corps  adminiatràtifs  >  {art.  17}. 

19.  Due  des  premières  lois  du  régime  consu- 
laire, la  loi  du^SpluviOsean  V]Il,prit  et  développa 
les  principes  déposés  dans  les  lois  antérieures, 
confia  dans  cbaque  département  l'action  à  un  fonc- 
tionnaire unique,  remit  la  délibération  sur  les  inté- 
rêts départementaux  au  conseil  général,  et  le  con- 
tentieux à  un  conseil  de  préfectare.  Hœdehee  s'ex- 
primait ainsi  dans  son  rapport  au  Corps  législatif  : 
«  Remettre  le  contentieux  de  l'administration  à  un 
conseil  de  préfecture  a  paru  nécessaire  pour  mé- 
nager au  préfet  le  temps  que  demande  Padminis- 
bvtioQ  \  pour  garantir  aux  personnes  intéressées 
qu'elles  ne  seront  pas  jugées  sur  des  rapports  et 
des  avis  de  bureaux  ;  pour  donner  à  la  propriété 
des  juges  accoutumés  an  ministère  de  la  justice, 
fc  ses  règles  et  ft  ses  formes  ;  pour  donner  tout  t 
h  iDàs  à  llntérdt  particulier  etbnntérétpubUcla 
sAreté  qu'on  ne  peut  gnére  attendre  d'un  jugement 
pnté  par  on  seul  hwnme;  car  cet  administrateur 
qui  balance  avec  impartialité  les  intérêts  collectifs, 
peut  se  trouver  prévenu  et  passionné  quand  il 
s'agit  de  Hutérét  d'un  particulier  ;  il  peut  être 
soUieité  par  ses  affections  et  ses  haines  person- 
nelles A  trahir  l'intérêt  publie  ou  à  blesser  des 
droits  particuliers.  »  {Voy.,  pour  les  détails,  le 
mot  GmuM  da  préraetira.) 

30.  A  la  même  époque,  le  Conseil  d'État  était 
créé.  La  Constitution  du  22  frimaire  anVUlTap- 


pelait  à  résoudre  les  difficultés  qui  s'élèvent  en 
matière  administrative  ;  et  le  règlement  du  5  nivêse 
suivant  lui  donnait  le  droit  de  pronoiicer  sur  les 
affaires  contentieuses  dont  la  décision  était  précé- 
demment remise  aux  ministres.  C'était  le  eons- 
tituer  juge  d'appel  des  matières  conteiUienses. 
Les  principes  que  nous  avons  établis  étaient  passés 
formellement  dans  les  lois,  et  la  discussion  théori- 
que était  seule  possible  désormais  ;  car  des  dispo- 
sitions législatives  qui  se  succédèrent  i  des  épo- 
ques rapprochées,  non  seulonent  étendirent  les 
attributlnis  des  conseils  de  préfectare  ti  du  Con- 
seil d'État  [vog.  ce  mo<),  mils  encore  étaUirent 
un  grand  nombre  de  tribunaux  nonveanx.  Ainti  : 

21.  La  M  du  16  septembre  1807  créa,  pour 
ranplaeM>  te  bureau  de  comptabilité  de  la  Gonsli- 
tuUon  de  Tan  VIU,  une  Cour  des  comptes  composée 
de  magistrats  inamovibles,  pourvue  d'un  minis- 
tère public,  et  à  laquelle,  outre  certaines  fonctions 
gouvernementales  et  judiciaires,  est  attribué  au- 
jourd'hui le  droit  déjuger,  en  premier  ou  en  dernier 
ressort,  les  comptes  de  récite  etdeâ^)ensed'un 
grand  nombre  de  comptables,  dont  l'énumération 
se  trouve  au  mot  bur  des  oai^tas.  Gonune  tou- 
tes les  autorités  et  juridictions  admloistratiTes, 
ta  Cour  des  comptes  ressortit  à  la  juridlclioa  su- 
périeure du  Conseil  d'État,  mais  seul«nent  en 
cas  de  pourvoi  fbrmé  pour  violation  des  formes 
ou  de  la  loi. 

La  justice  administrative  est  en  ouh'e  exercée 
par  des  juridictions  spéciales,  savmr  : 

1'  Les  cotuetU  du  contetUieu»  det  coloatei, 
réorganisés  par  le  décret  du  5  août  1881^  qui 
liant  fonction  de  conseils  de  préfecture  dans  les 
colonies,  et  dont  toutes  les  dédslons  peuvent  être 
déférées  an  Consdl  d'État  par  la  virie  de  l'appel  ; 

2"  Les  amieiti  de  révision  pour  le  recrute- 
ment  de  l'armée  qd  statuent  en  dernier  ressort, 
mais  sous  réserve  du  recours  en  annulation  qui 
peut  être  formé  devant  le  Conseil  d'État  pour  In- 
compétence, excès  de  pouvoir  ou  violation  de  la  loi  ; 

3°  Les  conseils  spéciaux  de  l'instruction  pu- 
blique, comprenant  les  coitseils  départementaux 
dont  les  attributions  ne  concernent  que  l'ensei- 
gnement primaire,  public  ou  libre  ;  —  les  conseils 
académiques,  qui  ont  compétence  en  matière 
d'enseignement  secondaire  et  supérieur  ;  —  le  con- 
seil  supérieur  de  l'instruction  publique,  réor- 
ganisé par  la  loi  du  27  février  18S0,  qui  connaît 
des  recours  formés  contre  les  décisions  des  con- 
seils départementaux  et  des  conseils  académiques, 
et  qui  ressortit  lui-même  au  Conseil  d'État  pour 
le  cas  d'incompétence  on  d'excès  de  ponvoir. 

23.  D'nn  autre  eêté,  nous  tronveronsdeslDnc- 
tionnaires  investis  l^aJemeot  d'une  sorte  de  ju- 
ridiction personnelle,  mais  qui  n'en  est  pas  moins 
eontentleuse,  car  toutes  les  fois  que  sur  une  ré- 
clamation fondée  sur  nn  dndt  Û  intervient  une 
décisiou,  qui  peut  être  exécutoire  si  elle  n'mt 
pas  annulée  ou  réformée  par  le  Conseil  d'État, 
celte  décision  est  de  nature  contentieuse. 

23.  Ainsi  les  ministres  cumulent  avec  les  fone< 
lions  de  commandement  dont  ils  sont  investis, 
le  droit  de  prendre  une  décision  contentieuse, 
lorsque  sur  un  obstacle  apporté  à  leur  action  au 
nom  d'un  droit  lésé,  ils  prononccni  et  font  l'ap- 
plicatiott  de  la  loi.  C'est  ainsi  qu'ils  statuent  en 
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matière  de  liquidation  de  la  dette  publique,  de 
pensions,  de  marchés  ou  de  fournitui-es  passés  en 
leur  nom  o\i  avec  leurs  agents  ;  ou  qu'ils  cod- 
Daissent  des  décisions  prises  par  les  autorités  qtii 
leur  sont  hiérarchiquement  sutrardoonées. 

PendautlongtempsoB  a  confondu  — et  cette  idée 
iiqdre  encore  la  doctrine  de  quelques  auteurs  — 
le  dnM  de  décision  contentieusa  qui  aKtarUoit 
mx  ministres  qui  est  inbérent  à  leur  ftmction 
même  d'admlnls^teur,  avec  un  Téritable  droit 
de  Joildietton.  On  en  coneloait  même  que  le  mf- 
sistre  est  non  seulement  juge,  nuis  Juge  ordt- 
'  naire  en  matière  contentieuse  adn^istrtUTe,  et 
que  tout  litige  pour  lequel  la  loi  n'avait  pas  dé- 
signé une  juri^ction  de  premier  ressort  devait 
être  porté  devant  le  ministre  avant  que  l'on  pAt 
en  stdsir  le  Conseil  d'État. 

11  est  bien  vrai  que  le  ministre,  en  sa  qualité 
de  chef  responsable  de  tous  les  services  pulpes 
relevant  de  son  département,  peut  toujours  être 
saisi  des  réclamations  relatives  à  ces  services, 
soit  à  roeeasion  de  marchés  ou  antres  contrats, 
soit  à  raison  de  décisions  prises  par  des  autori- 
tés qui  lui  sont  hiérarchiquement  subordonnées. 
Souvent  même,  et  en  Tahsence  de  toute  récla- 
mation, il  doit  prendre  spontanément  des  déci- 
sions qui  peuvent  léser  des  tiers. 

Mais  la  dot^rlM  et  la  Jurisprudence  renoncent 
de  plus  en  plus  k  asâmiler  ces  décisions  à  de  véri- 
tables jugements.  Elles  n*;  voient  que  des  actes  de 
gestion  pouvant  donner  lieu  à  un  recours  conten- 
tieux devant  le  Consdl  d'Ëtat,  on  des  actes  d^auto- 
rité  liitouvbiqne  susceptibles  du  mAme  recours. 
A  la  vérité,  plusieurs  auteurs  persistent  à  main- 
tenir, an  moins  dans  ce  dernier  cas,  le  caractère 
de  jugement  aux  décisions  ministérielles,  par  le 
motif  qu'elles  interviendraient  sur  une  réclama- 
tion formée  contre  Pacte  d'un  inférieur,  et  qu'elles 
constitueraient  ainsi  la  solution  d'un  véritable  li- 
tige. Hais  la  jurisprudence  la  plus  récente  du  Con- 
seil d'État  n'admet  même  pas  cette  distinction, 
et  elle  est  plus  portée  à  considérer  toutes  les 
décisions  ministérielles  contentieuses  comme  des 
actes  d'administration  :  ces  actes,  revêtus  le 
plus  souvent  de  la  force  exécutoire  qui  est  de 
l'essence  du  pouvoir  administratif,  n'ont  point 
pour  cela  on  caractère  juridictionnel.  ,Ge  carac- 
t^  n'appartient  réellement  qu'aux  décisions  i-en- 
does  par  le  Consul  d'État,  et  dans  certains  cas 
par  d'autres  tribunaux  aAoninistratifs,  par  exemple 
lOTsqne  les  conseils  de  préfecture  statuent  sur  le 
recours  fbnué  contre  la  décision  d'un  ministre 
en  matière  de  travaux  publies. 

De  cette  évolution  de  la  jurisprudence  et  de  la 
doctrine  résulte  une  conséquence  pratique  im- 
portante :  c'est  que,  le  ministre  n'étant  pas  en 
réalité  un  Juge  ordinaire  en  matière  administra- 
tive, on  n'est  pas  obligé  de  se  pourvoir  préalable- 
mMit  devant  lui  contre  les  décisions  des  autorités 
inférieures,  et  l'on  peut  les  déférer  directement 
au  Conseil  d'État,  même  en  dehors  des.  cas  d'in- 
compétence et  d'excès  de  pouvoir  pour  lesquels 
ce  recours  direct  a  été  admis  de  tout  temps. 

24.  Il  serait  impossible  d'énumérer  les  litiges  qui 
sont  du  ressort  des  tribunaux  administratifs  ; 
les  tentatives  que  le  législateur  a  voulu  faire 
dans  ce  but  (notamment  lors  de  la  préparation 


de  la  loi  du  19  juillet  183ô)  ont  échoué  et  de- 
vaient nécessairement  échouer.  En  effet,  comme 
le  dit  très  justement  M.  Vivien,  ■  ces  affaires  sont 
innombrables,  mobiles,  incessantes  ;  ce  n'est  pas 
en  vertu  d'un  texte  de  loi  qu'elles  ressortissMit 
au  contentieux  administratif,  mais  bien  par  leur 
ni^ure  propre.  Aucune  loi  spédale  n*a  dû  inter- 
veidr  pour  les  y  classer,  il  en  budralt  une  pour 
les  en  distraire.  > 

35.  Hais  ce  que  la  loi  nVail  pu  foire,  la 
sdenee  du  droit  administratif  l*a  bit.  G>it  elle 
qui,  en  se  pénétrant  de  la  peuée  du  l^^atenr, 
en  allant  jusqu'aux  inineipes  généraux  qui  l'ont 
inspiré,  '  en  étu^ant  la  jurisprudNice  du  Conseil 
d'État,  a  formulé  les  caractères  essentiels  qui 
constituent  le  contentieux  administratif.  Ces  ca- 
ractères sont  les  suivants  :  il  faut  :  1* -qu'il  j  ait 
un  acte  spécial  ou  un  fait  particulier  de  l'adm»* 
nistration,  ou  enfin  un  silence  systématique  et  pro- 
longé opposé  de  sa  part  fc  toute  réclaotation,  ainsi 
qu'on  le  verra  au  n"  26  ci-aprés  ;  2'  que  la  ré- 
clamation contre  cet  acte  soit  londte  sur  un  droit 
acquis  ;  3*  que  la  réclamation  se  rapporte  k  un 
intérêt  de  l'ordre  administratif. 

36.  Il  résulte  de  ces  trois  règles  : 

1**  Que  tous  les  actes  de  commandement,  e'est- 
iHlireceaxquiéDunentde  l'administration  «i  vcrta 
de  son  droit  de  pourvoir  aux  heaoifa  eoUeetib  de 
la  sodétè,  que  les  actes  du  pouvtdr  dlser^naaire 
ou  facultattf  qa'elte  tient  de  son  devoir  à»  sur- 
veillance et  de  protection,  ne  peuvent  donner 
lieu  h  un  recours  contentieux  sur  le  foad  méaie 
de  la  décision,  mais  settlement  h  n  recours  ea 
annulatioa  pour  excès  de  pouvoir  ; 

2"  Que  la  réclamation,  pour  qu'on  puisse  exercer 
le  recours  contentieux,  doit  être  fondée  sur  des 
droits  certains  et  d'un  caractère  actuellement  irré- 
vocable, naissant  soit  d'une  loi  admfnlstralivef 
d'un  décret,  d'un  contrat  administratif  on  d'SM 
loi  de  l'ordre  civil. 

En  d'autres  termes,  on  peut  dire  que  le  con- 
tentieux administratif  comprend  •  l'ensemble  des 
réclamations  fondées  sur  un  droit  ou  sur  la  M, 
et  qui  ont  pour  objet  soit  un  acte  de  puissance 
publique  émané  de  l'autorité  administrative,  wAt 
un  acte  de  gestion  des  services  publics  déféré 
par  la  loi  à  la  juridiction  administrative  • .  Ponr 
ces  derniers  actes,  tels  que  les  marchés  et  les 
contrats,  on  poit  concevoir  use  certaine  répar- 
tition des  affaires,  selon  leur  degré  d'ImportaBce 
administrative,  entre  les  tribunaux  administratif 
et  judiciaires  ;  mais  i  l'égard  des  actes  de  puissance 
publique  la  répartitiw  est  impossible  ;  le  principe 
même  de  la  séparation  des  pouvoirs  s*o|qiose  k 
ce  que  l'autorité  judiciaire  paisse  en  connaître. 

Est  assimilé  à  un  acte  le  silence  on>osé  par 
l'administration  à  la  demande  ou  à  la  réclamati<Hi 
des  parties  lorsqu'il  s'est  pndongé  pendant  plus 
de  quatre  mois,  dès  lors  qu'il  s'agit  d'une  affaire 
contentieuse  à  introduire  deeanl  te  Conseti 
d'État.  Le  délai  de  quatre  mois  se  calcule  soit  à 
partir  du  depût  de  la  réclamation,  soit  à  partir 
de  la  réception  des  pièces  déposées  après  la  de- 
mande ;  le  dépAt  est  constaté  par  un  récépissé 
administratif.  Si  l'autorité  administrative  est  on 
corps  délibérant,  le  délai  ci-dessus  est  prorogé, 
s'il  y  a  lieu,  jusqu'à  l'expiration  de  ta  preml^ 
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.ïiesuon  légale  qui  suit  le  àépbt  de  la  demande  ou 
4es  pièces.  {L.  17  jviU.  1900.  art.  3.)  Cette 
disposition  s'applique  aussi  bien  en  matière  de 
•couteotieux  oiilinaire  qu'en  matière  de  recours 
pour  excès  de  pouvoir. 

27.  Telle  est  la  théorie  ralionaetle  de  la  juri- 
dietioB  admiDistralire,  juridiction  longtemps  con- 
testée mais  incontestable,  et  sans  laquelle  le 
principe  posé  pour  la  première  fois  dans  la  loi  des 
16-24  août  1790  serait  resté  une  lettre  morte. 
Jiais  ce  n'était  pas  assez  d'aT<^  établi  les  règles 
fondamentales  et  d'avoir  créé  des  trlbunanx,  il 
fallait  encore  prévoir  le  cas  où  l'ordre  viendrait  i 
-être  renversé,  où  l'autorité  judiciaire  et  l'autorité 
■administrative  se  disputeraient  le  jugement  d'un  li- 
t^  ;  en  on  mot,  où  il  y  aurait  conflit  positif  ou  né- 
gatif. Nous  croyons  inutile  d'entrer  Ici  dans  des  dé- 
tails, cette  matière  ayant  été  traitée  au  mot  Conflit. 

38.  Nous  avons  établi  qu'en  droit  il  doit  y  avoir 
une  juridiction  administrative.  Celte  juridiction 
existe.  II  nous  reste  à  voir  quel  est  le  caractère 
4es  jugements  émanés  des  tribunaux  administra- 
-urs  et  quelle  en  est  la  force  exécutoire, 

29.  On  qualifie  souvent  d'extraordinaire  la  ju- 
ridiction administrative  par  rapport  à  la  juridiction 
«ivile,  qu'on  appelle  ordinaire.  Cette  distinction  est 
vraie,  si  l'on  veut  dire  par  là  que  les  tribunaux 
adiniDjstrati&  ne  connaissentpasderexécnttonde 
leurs  jugements  ;  ear,  une  fois  la  sentence  ren- 
due, comme,  en  général,  tite  se  résont  en  des 
•condamnations  sur  les  biens  des  justiciables,  on 
retombe  sous  l'empire  des  lois  communes.  Mais 
«lie  est  feus  se,  si  l'on  veut  entendre  par  U  que 
les  matières  soumises  aux  Juges  administratifs 
«Mit  un  démembrement  de  la  compétence  judi- 
•daire,  comme  les  affaires  commerciales,  par 
•exemple.  Les  deux  justices  sont,  à  raison  de  leur 
nature  même,  absolument  indépendantes  l'une  de 
l'autre.  Elles  n'ont  rien  de  commun,  ni  quant  A 
leur  nature,  ni  çuant  à  leurs  formes  de  procéder, 
ni  quant  à  leurs  principes,  et  nous  ne  pouvons 
■que  répéter  ici  ces  paroles  de  Hihbion  de  I'ansit: 
«  Si  le  juge  ordinaire  et  territorial  n'a  pas  le  droit 
de  connaître  des  affaires  administratives,  ce  n'est 
pas  qu'à  cet  égard  sa  compétence  soit  restreinte, 
■c'est  quelle  ne  s'est  jamais  étendue  jusque-là.  > 

30.  U  force  exécutoire  des  jugements  émanés 
des  autorités  administratives  est  aussi  pleine, 
ans^  entière  que  celle  qu'obtiennent  les  tribunaux 
de  première  instance  et  des  conrs  d'appel.  Gomme 
eoK,  Us  enqiortent  bjpottaèque  et  contrainte  par 
«orps  ;  ils  n'ont  besoin  ni  de  visa,  ni  du  mande- 
ment d'aucune  autorité.  La  doctrine  contraire, 
^nl  s'était  produite  quelque  temps  après  llnstftn- 
tion  des  conseils  de  préfecture,  n'était  en  aucune 
façon  fondée  en  droit  et  a  été  repousséc  avec  rai- 
son par  un  avis  du  Conseil  d'Étatdu2-i  thermidor 
an  XII,  aiqnwuvé  par  le  chef  de  l'État  et  ayant, 
par  cons^ent,  force  de  loi  ;  et  aussi  par  la  loi 
du  29  floréal  an  X  sur  les  contraventions  de  grande 
voirie,  art.  4  :  •  U  sera  définitivement  statué  en 
conseil  de  préfecture;  les  arrêtés  seront  exécutés 
sans  visa  ni  mand^ent  des  ti-ibunaux,  nonobs- 
tant et  sauf  tout  recours.  On  pourrait  citer  dans 
le  même  sens  les  lois  des  12  vendémiaire  et  13 
frimaire  an  VIU,  la  loi  du  16  septembre  1807 
sur  la  Cour  des  comptes,  etc. 


Notons  enfin,  en  terminant,  que  l'autorité  ju- 
diciaire ne  sera  compétente  pour  connaître  des 
voles  d'exécution  des  jugements  administratifs, 
qu'autant  quils  porteront  condamnation  à  des 
resUtjitions  et  amendes  ;  car  la  force  de  l'admi- 
nistration- suffira  seule  toutes  les  fois  que  l'exécu- 
tion ressortira  à  son  pouvoir  propre  de  comman- 
dement. F.  LafckriAbe. 

Ram  par  Bd.  Lamaiiai. 
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JURIDICTIONS  CIVILES,  COHHERCULES 
ET  CRIMINELLES.  1.  Le  nom  de  juridiction,  qui 
indique  le  pouvoir  de  juger  dans  unecertaine  limite 
de  territoire,  a  été  donné  aussi  à  l'ensemble  des 
tribunaux  ou  juges  qui  exercent  ce  pouvoir.  Sous 
ce  rapport,  on  distingue  les  différentes  espèces  de 
juridiction  selon  la  nature  des  affaires  sur  les- 
quelles elles  prononcent.  Il  y  a  des  juridictions 
administratives  {voy.  OanaaU  d'Atat,  GmmU  da 
préfeeture,  Gsir  des  eoiiptaa,  Jaridlotlra  admlals- 
tratlve,  ate.),  des  juridictions  civiles,  des  juri- 
dictions commerciales  et  des  jiuldictions  crimi- 
nelles :  ces  trois  dernières  embrassent  toutes  les 
institutions  jutUciidres  proprement  dites. 

SOMHAiaE. 

cHiP.  I.  nTioDuen»,  2  à  10. 

D.  JOlDIGTim  CITILBl,  1 1 . 
Seot.  1.  Jnstioea  da  paix,  12  à  30. 

2.  Tribunaux  d'arrondltsament,  ?  1  à  30. 
8.  Coars  d'appel,  31  à  36. 
cup.  m.  JtriDicTiois  eonincuui,  37  à  44. 

IV.  JQIUICTIOI  DES  PlDO'BaMHn,  4ô . 

T.  jDimKTion  caiOTmia,  4G  à  48. 
laet.  1.  Tribunaux  d«  simple  pallee,  49  à  âA. 
S.  Tribunaux  oorraeUonnali,  bs>  à  68. 

5.  Gaars  d'appel,  &9  à  63. 
4.  Cous  d'assises,  64  à  69. 

6.  Juridletlaaa  spéolalas,  70  à  75. 
av.  Ti.  ctm  u  Gâiun»,  76  à  95. 

eup.  L  —  DnoHKTni. 

2.  Sous  l'ancienne  monarchie,  l'autorité  judi- 
ciaire était  répartie  entre  diverses  juridictions 
aussi  compliquées  que  mal  définies.  Il  existait  une 
juridiction  ecclésiastique,  qui  s'était  progressive- 
ment fort  étendue.  La  justice  sécuUère  se  divisait 
en  seigneuriale  et  royale  ;  la  première,  suivant  son 
étendue,  était  haute,  moyenne  ou  basse.  La  justice 
royale  était  exercée  par  une  foule  de  tribunaux  ; 
à  la  juridiction  ordinaire  appartenaient  les  prévAts 
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royaux,  les  baillis  ou  sénéchanx,  les  présidiaux,  les 
eoDS^ls  supérieurs,  les  parlements,  les  conseils  des 
parties  ;  dans  la  juiidictlon  extraordinaire,  oncomp- 
tait  Içs  juges  consulaires,  les  amirautés,  les  maîtri- 
ses, les  cours  des  aides,  les  requêtes  de  l'hôtel,  etc. 

3.  La  multiplicité  de  ces  juridictions,  la  confu- 
sioB  qui  régnait  dans  leurs  attributions,  rendaient 
une  réforme  nécessaire  :  elle  fut  opérée  par  la  ré- 
Tolutioii  de  1780.  D*abord,  les  justices  seigneu- 
riales tombèrait  aree  la  féodalité  supprimée  depuis 
la  nuit  du  4  août  iTSg.VAss^léeconstitnoQle 
simplifia  Toifanisatioii  des  juridlcUons  et  la  mit 
en  barmonie  arec  la  nonvclle  division  dn  territoire. 
Laloi  du  24  août  1790  confia  la  juridiction  civile 
i  des  tribunaux  de  district,  composés  de  cinq  ou 
six  Juges  élus  par  le  peuple  ;  elle  établit  de  plus 
un  jnge  de  paix  par  ebaipie  canloa,  et  des  tribu- 
naux de  commerce.  Par  réaction  contre  tes  abus 
des  anciennes  cours  souveraines,  elle  voulut  que 
tous  les  tribunaux  de  district  fussent  égaux  entre 
eux,  et  elle  les  rendit  réciproquement  juges  d'appel 
les  uns  à  Tégard  des  autres.  Elle  flt  administrer 
ta  justice  criminelle  par  des  tribunaux  de  police 
municipale  et  correctionnelle  {L.  19-23  juill. 
1791)  et  par  les  tribunaux  criminels  de  dépai- 
tement  (L.  jano.-^â  févr.  1791).  Enfin,  au- 
dessus  de  toutes  les  juridictioos.  elle  plaça  un 
tribunal  de  cassation.  (L.  21  nov.-\*'  dëc.  1791.) 

4.  La  Constitution  de  1793  décida  que  les  Juges 
porteraient  le  nom  d'ariiitres  publies,  mais  le  nom 
seul  était  ebai^é,  car  ces  arbitres  étalent  de  véri- 
tables Juges.  £lle  rendit  Tarbitrage  privé  obliga- 
toire dans  un  grand  nombre  de  cas.  Les  arMb«s 
privés,  à  la  différence  des  arbitres  publies,  étaient 
de  simples  citoyens  choisis  par  tes  parties. 

La  Constitution  de  l'an  Ht  rétablit  les  juridictions 
civiles  de  TAssemblée  constituante,  en  remplaçant 
les  tribunaux  de  district  par  des  tribunaux  de 
dépai'tement.  L'organisation  des  juridictions  cri- 
minelles de  1791  tut  reprise  aussi  par  le  Code 
de  brumaire  an  tV,  qui  supprima  tes  tribunaux 
exceptionnels  fondés  pendant  les  troubles  révo- 
lutionnaires. Une  loi  du  2  brumaire  an  IV  mo- 
difia l'oi^anisation  du  tribunal  de  cassation.  Elle 
divisa  le  tribunal  en  trois  sections  :  chambre  des 
requêtes,  chambre  civile,  chambre  criminelle. 

5.  L'ordre  judiciaire  fut  reconstitué,  sous  le 
Consulat,  par  la  toi  du  37  ventOse  an  YUI,  «i 
s^inq»irant  de  cette  double  idée  :  fortifier  le  pou- 
voir judiciaire,  le  i^acer  dans  la  dépendance  du 
pouvoir  exécutif. 

Cette  loi  maintint  les  Justices  de  paix,  les  b'i- 
bunanx  de  commerce,  les  tribunaux  criminels  de 
département  et  le  tribanat  de  cassation,  qui  prit 
la  dénomination  de  Cour  de  cassation;  elle  donna 
un  tribunal  a  chaque  arrondiss«nont  et  créa  vingt- 
neuf  tribunaux  d'appel.  Ces  derniers  ont  pris,  lors 
du  rétablissement  du  gouvernement  monarcbique, 
en  vertu  du  sénatus-consulte  du  2ti  floréal  an  XII, 
la  dénomination  de  cours  d'appel  :  elles  furent 
appelées  cours  impériales  sous  l'Empire,  et  cours 
royales  sous  la  monarchie.  Aujourd'hui  on  les 
dénomme  de  nouveau  cours  d'appel.  Leurs  juge- 
ments s''appellent  des  aiTéts.  Leurs  membres  ont 
reçu  le  titre  de  conseillers.  Les  magistrats  des 
juridictions  inférieures  ont  gardé  le  nom  de  juges. 
Le  Gode  d'instiruetion  crtmbi^  régla  la  compé- 
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tence  et  Toi^nisation  des  divers  tribnnanx  (te 
répres^on.  De  nombreux  actes  l^latifs  et  ré- 
glementaires ont  successivement  pourvu  à  fanUes  j 
les  nécessités  de  l'administration  de  la  justice. 

6.  C'est  depuis  ta  charte  de  1814  qu'a  été  | 
proclamé  sans  restriction  le  principe  de  l'inimo-  : 
vibitité  des  juges  [art..  6tt).  Il  y  aexceptMnponr  ! 
les  jnges  de  paix  et  les  Jogcs  et  consdlkm  des 
colonies,  y  compris  l'Algérie.  Les  membres  des  iri- 
bnnaux  de  commerce  et  des  conseils  de  prud'hom- 
mes sont  inamoviUes  pndant  la  durée  de  lenn  i 
fonctions,  puisqu'ils  ne  peuvent  être  id  réfeqnès  | 
ni  su^midiis.  j 

7.  Auprès  des  tribunaux  d'arrondissement,  des  i 
cours  d'appel,  de  ta  Cour  de  cassation,  les  lois  j 
ont  plaeé  une  fonction  importante,  le  ministère  j 
public,  qui  n'existe  pas  pour  les  JugM  de  piii 
prononçant  en  matière  civile,  ni  pour  les  tribu- 
naux de  commerce.  Toutes  les  juridictions  crimi- 
nelles  en  sont  pourvues.  { Voy.  Htalttire  pibUe.} 

Les  tribunaux  se  complètent  par  des  officiers 
qui  n'en  font  pas  partie,  mais  qui  sont  attachés  i 
leur  service.  (Voy.  Avtné,  ttranar,  ■nltsiar.)  ! 

8.  Les  membres  des  tribunaux  de  toutes  les 
juiidicUons  sont  soumis  k  des  peines  disciplinaires. 
Le  Qiinistre  de  la  justice  a  le  droit  de  surveiller  et 
reprendre  les  meaiibres  des  cours  et  bibonani. 
{Sénalus-eonsuUe  16  Merm.  an  X.) 

Dn  conseil  supérieur  de  la  magistrature,  qui 
n'est  autre  que  la  Gonr  de  cassation,  statuant  a 
assemblée  plénière,  toutes  chambres  réunies, 
exerce  seul  les  pouvoirs  disciplinaires  anUefiris 
répartis  entre  les  tribunaux  civils,  les  coun  d'ap- 
pel et  la  Cour  de  cassation.  U  peut  appliquer  les 
peines  disciplinaires  énumérées  par  l'art.  bO  de 
la  loi  du  30  avril  1810  et  par  l'art.. 4  du  décret 
du  1"  mars  18&3,  notamment  la  suspenaim  et 
la  déchéance.  Enfin,  les  magistrats  inamovibles 
peuvent  être  déplacés,  mais  sans  changement  de 
classe,  sur  Tavis  conforme  du  conseil  supérieur. 
(£.  30  août  1883,  aH.  13,  14,'1d.) 

9.  Sous  l'ancienne  monarchie,  on  n'arrivait  àla 
lin  d'un  procès  qu'en  suivant  biérarchiquemenlone 
série  de  décisions  plus  ou  moine  nombreuses, 
suivant  la  nature  desjuridictions,ju9qu''âcequ*on 
parvint  au  juge  souverain.  La  réforme  de  l'ordre 
judiciaire  par  la  révolution  de  1789  rendit  l'sdnn- 
nistration  de  la  Justice  plus  expéditive  et  moins  ! 
coûteuse;  le  décret  du  t*'  mai  l790portaqn1ly 
aurait  deux  degrés  de  juridiction  eu  matière  civile, 
sauf  les  exceptions  particulières  qui  pourraient  j 
être  déterminées.  Ces  exceptions  sont  de  dmx  ' 
espèces  :  ou  Men,  soit  à  raison  de  la  nature  urgente 
de  la  contestation,  soit  à  cause  de  son  peu  d'im- 
portance, les  juges  peuvent  prononcer,  dans  les 
cas  prévus,  immédiatement  en  dernier  ressort,  ce 
qui  supprime  le  second  degré  de  joridictioo  ;  ou 
bien  la  contestation  peut  être  portée  directement 
devant  le  juge  d'appel,  en  si^^rimanl  le  premier  i 
degré,  ce  qui  arrive  lorsqu'une  courd'appel,  sai»e  . 
de  l'appel  d'un  jugement  interlocutoire,  évoque  et  \ 
juge  le  fond  de  l'affaire.  (C.  de  Pntc.,  art.  473.1 

10.  Le  système  des  juridictions  de  toute  nature 
est  uniforme  pour  toutes  les  parties  du  territoire 
O'ançais  ;  il  y  a  quelques  modifications  dans  les  ; 
colonies,  et  des  règles  particulières  pour  les  tri-  ! 
bunanx  algériens.  (  Koy.  Alfirle,  IMniM.} 
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eup.  n.  —  rammim  anui. 

11.  Les  tribunaux  d'irrondissement  forment 
la  juridiction  civile  ordinali'e,  c'est-à-dire  que,  y 
moins  d*une  restriction  expresse,  ils  connaissent 
de  toutes  les  affaires  qui  n*ont  pas  6té  placées 
dans  la  juridiction  d'un  autre  tribanal  ;  les  jus- 
tices de  paix  et  les  tribunaux  de  eonuuerce  sont 
des  juridictions  spéciales,  c'est-à-dire  prononçant 
seulement  sar  les  espèces  de  contestations  qui 
leur  sont  spécialement  attribuées  par  la  toi. 

Dans  Texposé  que  nous  altons  présenter  des 
joridictions  ciTiles,  -nous  suivrons  l'ordre  blérai*- 
chique,  en  commençant  par  le  degré  inférieur. 

Seet.  1.  —  Jnittou  d»  paix. 
■  12.  Sous  te  nom,  emprunté  à  TAngleterre,  de 
jtuttce  de  paix,  l'Assemblée  constituante  oréa  nne 
insUtntion  toute  nouvelle,  qui  1  sorréca  à  toutes 
les  réfutions  politiques. 

13.  Organisation.  La  lot  dn  ?4  août  1790  éta- 
blit  dans  chaque  canton  an  jnge  de  paix  élecUr  et 
dmx  assesseurs.  La  loi  du  39  ventAse  an  iX  sup- 
prima les  assesseurs.  D'après  le  sénatus-consulte 
dn  1 6  thermidor  an  X,  les  Juges  de  paix  forent 
nommés  pour  dix  ans  par  le  ebefduGouvemement, 
sur  la  présentation  de  deux  candidats  ;  la  candi- 
dature tomba  en  désuétude.  Depuis  la  charle  de 
1814,  le  chef  du  Gouvernement  nomme  les  juges 
de  paix  sans  condition  de  candidature  ni  limitation 
de  durée  ;  il  peut  aussi  les  révoquer.  Des  greffiers 
et  des  huissiers  sont  attachés  à  chaque  justice  dé 
paix.  Le  juge  de  paix  a  deux  suppléants,  nommés 
par  le  chef  de  l'État,  qui  le  remplacent  en  cas  de 
maladie,  absence  ou  autre  empêchement,  mais  qui 
ne  siéent  pas  i  son  cOté  comme  autrefois  les 
assesseurs.  (L.  22frim.  an  VIII,  art.  60;  S.-C. 
le  therm.  on  X,  art.  8;  L.  29  vent,  an  IX, 
art.  1, 2  et  3.)  Aucune  condition  de  capacité,  de 
saTOir,  etc.,  ii*est  Imposée  aux  juges  de  paix> 

14.  Attributions.  Le  juge  de  paix  a  reçu  de  la 
loi  de  BOB  histituliw  (h.  24  a<tût  1790)ane mis- 
sion Jusqu'alors  inconnue  dans  Tordre  judiciaire 
(lançais,  celle  de  conciliateur.  Aucune  demande 
en  justice  ne  peut  être  portée  devant  les  tribunaux 
d'arrondissement,  sans  aToir  été  précédée  d'une 
citation  en  conciliation  devant  lejugedepaix,  qui 
entend  les  parties,  s'efforce  de  tes  concilier,  et 
constate  leur  accord  et  les  conditions  de  leur  ar- 
rangement ou  le  fait  de  la  non-conciliation.  Les 
formalités  très  simples  de  cette  procédure  préli- 
minaire, ainsi  que  la  nomenclature  des  contesta- 
tions qui  en  sont  dispensées,  font  l'objet  des 
art.  48  à  58  du  Code  de  procédure  civile. 

16.  Le  pouToirdu  juge  de  paix,  lorsqu'il  statue 
comme  Juge,  est  tantAt  uue  juridiction  en  premier 
ressort,  tantôt  une  juridiction  sans  appel,  llareç», 
depuis  la  loi  de  1790,  des  augmentations  et  mo- 
difications contudérables,  qni  se  trouvent  notam- 
mm  dans  les  lois  At»  25  mai  1838,  20  mai  1854 
et  2  ntBi  18&&.  C'est  un  grand  avantage  poor  les 
justiciables  d'avoir,  li  proximité,  nne  Juridiction 
éqidtahie,  où  les  affaires  se  décident  simplement, 
promptcmcnt  et  &  peu  de  frais.  La  compétence 
des  juges  de  paix  serait  même  plus  étendue  sans 
ineonTénient,  si  des  conditions  de  capacité  et 
d'expérience  étaient  attachées  â  la  nomination  de 
ces  magistrats. 

Les  juges  de  paix  peuvent  prononcer  sur  les 
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demandes  personnelles  et  mobilières  de  Tordre  ci- 
vil, en  dernier  ressort  jusqu'à  la  valeur  de  100  fr., 
et,  il  chaîne  d'appel,  jusqu'à  la  valeur  de  200  fr.; 
nous  disons  de  l'ordre  civil,  parce  que  le  juge  de 
paix  De  pourrait,  en  aucune  façon,  connaître  d'une 
demande  personnelle  et  mobilière  appartenant  à 
la  Juridiction  commerciale  on  à  la  juridiction  ad- 
ministrative, par  exemple  des  demandes  en  paie- 
ment de  droits  que  ta  régie  de  l'eni-egistrement 
est  chargée  de  recouvrer.  {L.  23  frim.  an  VII, 
art.  64.) 

16.  Audiences  foraines.  Le  juge  de  paix  doit 
tenir  ses  audiences  au  cbef-tieu  du  canton. 

Toutefois,  le  Président  de  la  République  peut, 
par  décret  rendu,  te  Conseil  d'État  entendu,  l'au- 
toriser à  tenir  des  audiences  supplémentaires  dons 
des  communes  autres  que  le  chef-lieu  du  canton. 

Le  Juge  de  paix  et  son  greffier  reç(Hvent,  dans 
ce  cas,  et  lorsqu'il  y  a  lieu  à  déplacement  de  leur 
part,  une  indônnité  qui  est  supportée  par  les 
cODununes  intéressées.  {L.  21  mars  1896.) 

17.  Les  Juges  de  paix  prononcent  encore,  en 
dernier  ressort,  jusqu'à  100  fr.,  et  à  charge  d'ap> 
pel,  tantét  jusqu'au  taux  de  la  compétence  en  pre- 
mier ressort  des  tribunaux  d'an<ondissement,  c'est- 
à-dire  1  500  rr.,tantdtsans  limitation  de  sommes, 
sur  des  affaires  quil  importe  de  teiminer  promp- 
tement,  ou  que  la  connaissance  des  lieux  permet 
au  juge  local  de  mieux  apprécier,  ou  qu'il  est 
équitable  de  ne  pas  exposer  aux  frais  et  à  la  publi- 
cité plus  grande  de  la  juridiction  supérieure.  La 
nomenclature  de  ces  affaires  est  renfermée  dans 
les  art.  2,  4,  5,  t  de  la  loi  du  2â4nai  1638  et 
dans  la  loi  du  i'  mai  1855  {art.  l"). 

Les  juges  de  paix  connaissent  de  plus  de  toutes 
les  demandes  en  réparation  du  dommage  causé 
aux  récoltes  par  le  gibier,  en  dernier  ressort  si 
la  demande  n'est  pas  supérieure  k  trois  cents  fkvncs 
(300  tr.)^  à  charge  d'appel  si  die  excède  ce 
chiffre,  quel  qu'en  soit  le  montant,  ou  si  elle  est 
indéterminée.  S'il  est  formé  une  demande  recon- 
ventionnetle  en  dommages-intérêts,  ils  statuent 
sur  le  tout  sans  appel,  si  la  demande  principale 
est  de  la  compétence  du  juge  de  paix  en  dernier 
ressort.  (L.  19  avril  1901,  art.  t".) 

18.  Des  lois  spéciales  ont  fait  entrer  dans  leur 
juridiction  des  affaires  qui  les  mettent  en  contact 
avec  l'administration  ;  par  exemple,  ils  statuent 
sur  toutes  les  conséquences  civiles  des  infractions 
aux  lois  des  douanes,  telles  que  l'opposition  aux 
saisies  faites  pai*  les  employés  et  l'amende  qui 
s'ensuit  {L.  25  août  1701,4  genn .  an  II,  14  fruct. 
an  III;  voy.  Oitnane,  n""  266  et  268);  la  loi  du 
2  ventése  an  Vlll  leur  défère  les  contestations  civi- 
les relatives  à  l'application  du  tarif  en  matière 
d'octroi,  quel  que  soit  te  taux  de  la  demande  ;  ils 
i-églent  l'indemnité  réclamée  par  les  propriëtdres 
riverains  dépossédés  par  suite  de  la  fixation  do  la 
lai^r  d'un  chemin  Tidnal  {L.  21  moJ  1836, 
art.  1 5)  ;  également  les  contestations  entre  les  ou- 
vriers victimes  d'accidents  et  les  chefs  d'entreprise 
relatives  aux  frais  tunér^res,  aux  ft^s  de  maladie 
ou  anx  indenuiités  temporaires  (£.  9  am-il  1898, 
art.  15}.  Dans  l'origine,  ils  connaissaient  des 
actions  pour  contrefaçon  en  matière  de  brevets 
d'invention  :  cette  attribution  leur  a  été  enlevée 
par  Tart.  20  delà  loi  du  25  mai  1838. 

•  109-110 
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19.  Procédure.  Lu  procédure  des  justices  de 
paix  est  réglée  par  le  titre  l",  livre  1",  du  Code 
de  procédure,  et  par  les  ait.  11  à  19  de  la  loi  du 
2;*  mai  i&SH.  Les  affaires  de  la  compétence  des 
juges  de  paix  n'étant  pas  soumises  au  préliminaire 
de  concilialioD,  cette  formalité  biearaisante  a  été 
remplacée  par  nne  astre  encore  plas  fieile.  Toute 
cittùon  en  Justice  d«  paix  ddt,  sauf  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi,  être  précédée  d'un  arertissment, 
eiiTojré  par  le  greOler,  appelant  les  parties  deraot 
le  juge  de  paix,  qnl  tente  de  les  concilier.  (£. 
2  mai  18â&.) 

20.  Dans  les  cas  où  les  jugements  ne  peuvent 
être  rendus  qu'en  premier  reraort,  Tappel  est 
porté  devant  le  tribunal  de  l'arrondissement.  On 
ne  peut  se  pourvoir  en  cassation  conb-e  une  sen- 
tence de  juge  de  paix  que  pour  incompétence  et 
excès  de  pouvoir.  (L.  2b  mai  183S,  art.  U.) 

8«at.  i.  —  TribOBaoT  d'arroadlunuat. 

21.  Cette  juridiction  est  désignée  sous  plusieurs 
noms  dont  ancun  n'est  entièrement  exact,  ni  celui 
de  tribunaux  d'arrondissement,  puisque,  dans 
certains  cas,  plusieurs  arrondissements  ressortis- 
sent  au  même  tribunal  (Nice  et  Puget-Théniers 
au  tribunal  de  Mce);  ni  celui  de  tribunaux  de 
première  instance,  puisqu'ils  sont  juges  d'appel 
des  décisions  des  Jnges  de  paix;  ni  celui  de 
tribunaux  dvils,  pnlsqn^s  ont  aussi  des  attri- 
butions eoneetionnelles  et  commerciales. 

21.  (hyai^iation.  La  comporitlon  des  tribunaux 
d'aiTondissemenl,  successiTement  établie  par  les 
lois  des  27  TentOse  an  Vlll,  20  avril  1810,  1 1  avril 
1838  et  30  août  1888,  a  été  déHnitlvement  fixée 
par  la  loi  du  2b  février  1901,  art.  39,  S  1.  Un 
tableau  B  annexé  à  cette  loi  modifie  le  tableau  B 
annexé  k  la  loi  de  1883  et  détermine  le  nombre 
de  magistrats  de  chaque  siège.  Toutelois,  la  loi  de 
1901  n^a  pas  modifié  la  disposition  de  l'art,  ô  de 
la  loi  du  30  aoCit  1883,  d'après  laquelle,  loraque 
les  besoins  du  service  l'exigent,  un  décret  rendu 
en  Conseil  d'État  peut  créer  un  emploi  de  Juge 
(titulaire  ou  suppléant},  mais  seulement  dans 
les  tribunaux  chefs-lieux  de  cours  d'assises.  Ajou- 
tons qu'il  y  avait  autrefois  des  Juges  auditeurs, 
institution  qui  a  été  supprimée  par  la  loi  du 
10  décembre  1830. 

Les  fondions  de  Juge  suppléant  sont  gratuites. 
Cependant,  Part.  26  de  la  loi  du  13  avril  1900 
a  alloué  un  traitement  de  1  600  tt.  à  cent  Juges 
suppléants  désignés  par  décret,  mais  qui  ne  peu- 
vent être  attachés  an  tribunal  de  la  Seine.  Les 
incompaUbilités  de  fonctions  applicables  aux  Juges 
titulaires  s'étendent  aux  Juges  suppléants  rétri- 
bués. 

23.  Les  tribunaux,  celni  de  )a  Seine  excepté, 
sont  répartis  en  trois  classes  :  1*  ceux  qui  siè- 
gent dans  les  villes  dont  la  population  atteint  le 
chiSi-o  de  SO  000  habitants  ;  2"  ceux  qui  siègent 
dans  les  villes  dont  la  population  atteint  le  chiffre 
de  20  000  habitants;  3°  ceux  qui  siègent  dans 
les  autres  villes.  Le  tribunal  de  la  Seine  consti- 
tue une  classe  à  part.  Le  traitement  des  magis- 
trats, fixé  par  la  loi  du  30  août  1883,  se  déter- 
mine d'après  la  classe  du  tribunal  auquel  ils 
sont  attachés  ;  par  exception,  certains  tribunaux 
sont  assimilés,  an  point  de  vue  du  traitement  des 
magistrats,  aux  tribunaux  de  la  classe  supérieure 


il  celle  à  laquelle  ils  appartiennent  d'après  le 
chiffre  de  la  population  (Chambéry,  Alger,  Gons- 
tantine,  Oran,  BAne,  Blidab,  Tlemcen}  ;  en  outre, 
les  traitements  des  magistrats  des  autres  tribu- 
naux d'Algérie  sont  fixés  d'après  un  tablna  spé- 
cial. {L.  30  aoiU  1863,  arl.  8.) 

24.  La  IfA  fixe  égaleneot  le  nombre  des  cham- 
bres dwit  les  Mbunaax  se  composent,  d*a|vès  ks 
données  qui  loi  ont  été  fournies  par  la  stalisliqBe. 

Le  nombre  de  chamlms,  de  présidents,  vice* 
préddents.  Juges  d'Instniefio%  Ji^es  titulaires, 
Juges  snpirtéants,  grellers  et  offiders  du  mlBistère 
public  est  fixé,  pour  chaque  siège,  par  le  taUeaa  K 
annexé  à  la  loi  du  30  août  1883,  modifié  par  le 
tableau  B  annexé  à  la  loi  du  25  février  1901, 
art  39. 

L'organisation  du  tribunal  de  la  Seine  est  tout 
exeeptionnello  (dix  chambres,  on  président,  douze 
vice-présidents,  vingt-deux  Juges  dlnstniction, 
cinquante  et  un  juges  titulaires  et  vingt-huit 
juges  suppléants).  Les  lois  des  18  juillet  1892 
et  2b  avril  1901  ont  augmenté  le  personnel  de 
ce  tribunal.  La  loi  de  189!  a  divisé  la  première 
chambre  en  trois  sections^  les  autres  chambres 
civiles  en  deux  sections.  Toutes  les  sections  peu- 
vent siéger  simultanément  si  les  besoins  du  ser- 
vice l'exigent.  (  Vog.  ttAteau  mnexé  à  ta  loi  d* 
finances  du  25  avril  1898,  art.  S9,  {  2.) 

Aux  termes  de  la  loi  du  19  avril  1898,  com- 
plétant l'art.  6  de  la  kd  dn  80  aoOt  1883,  u 
Juge  siMiipléant  peut  être  désigné  par  le  prosier 
(M^ident  pour  remplir  les  fonctions  de  Juge  dans 
un  antre  tribunal  du  même  ressort,  lorsqne  ce 
tribunal  est  dans  l'impossibiilté  de  se  constituer. 
A  chaque  tribunal  il  est  attadié,  comme  U  a  été 
dit  ci-dessus,  un  ou  plusieurs  officiers  du  minis- 
lère  public  ;  le  nombre  en  est  déterminé  par  le 
tableau  B  annexé  à  la  loi  du  30  août  1883.  (Foy. 
KlnistirtpabUe.) 

25.  Les  jugements  des  tribunaux  de  ivemière 
instance  sont  rendus  par  des  magistrats  délibé- 
rant en  nombre  impair  ;  Ils  sont  rendus  par  trois 
juges  an  moins  ;  lorsque  les  membres  d'un  tri- 
nal  siégeant  dans  nne  albire  seront  en  nombre 
pair,  le  dernier  des  juges  dans  l'crdre  du  taUesu 
devra  s'abstenir.  Toutes  ces  dispositions  sont 
prescrites  h  peine  de  nullité.  (L.  80  eoAt  1883, 
art.  i.)  U  s'opère  chaque  année  un  roulement, 
de  Bunitee  qne  tous  les  Juges  hsient  conséenli- 
vement  le  swrice  de  toutes  les  cbandires.  Les 
opéraUona  qui  y  sont  relativ»  se  font  dans  la  se- 
conde quinzaine  de  juillet.  (O.  U  oet.  1820, 
modif.  par  D.  HJuiB.  1885.) 

Lorsque  le  nombre  de  juges  dont  une  chambre 
se  compose  n'est  pas  complet,  on  appelle  un 
membre  d'une  autre  chambre,  si  elle  ne  tient  pas 
audience  en  même  ten^ts,  ou  un  juge  suppléant. 
Les  juges  suppléants  ne  sont  appelés  ainsi  que 
momentanément  et  ne  remplissent  point  de  fonc- 
tions habituelles.  {L.  27  vent,  an  VlII,  art.  12.) 
Ils  sont  attachés  ii  chaque  chambre  et  sont  com- 
pris dans  le  roulement  annuel.  {D.  l&août  1810, 
art.  b.)  Ils  sont  pris  habituellement  parmi  les 
avocats  ;  à  défaut  de  suppléants,  on  appelle,  pour 
compléter  le  tribunal,  des  hommes  de  loi,  avocats, 
avoués.  {B.  30  mar»  1808.) 

26.  Les  tribunaux  de  première  instance,  comme 
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les  aatres  eompagnies  judiciaires,  prennent  des 
vacances  annuelles,  du  lo  août  au  là  octobre. 
{D.  4  juUl.  1885.)  Pendant  les  racances,  une 
cbambre,  dite  cbambre  des  vacations,  tient  des 
audiences  réglementaires  dont  le  nombre  est  âxé, 
selOD  la  composition  des  tribunaui  {D.  13  juiU. 
1880),  dans  la  seconde  quinzaine  du  moU  de  juil- 
)et  (Z>.  Vojuilt.  1885). 

27.  ComjHUmee.  Le  tribunal  etvit  d'amndis- 
seutent  est  Juge  de  droU  commun  et  il  a  la 
i^nétude  de  juridietkm.  Il  résulta  de  là  qu'il 
cnuult  de  toutes  les  affaires  qui  n''oDt  pas  tàé 
placées  par  la  loi  dans  la  compétence  d'un  tribunal 
d'exG^Uon  (juge  de  paix,  tribunal  de  commerce, 
conseils  de  prud'hommes),  de  telle  sorte  que  la 
mesure  de  ses  pouvoirs  ne  peut  être  fixée  que 
par  éUminaUon,  en  déterminant  les  attributions 
des  tribunaux  d'exception.  Parmi  les  aiTaires  dont 
la  loi  ne  lui  a  pas  enlevé  la  compétence  se  trou- 
vent :  les  demandes  réelles  ou  personnelles  im* 
mobilières,  à  Texcluslon  des  actions  possessoires  ; 
les  demandes  mobilières  civiles  au-dessus  de 
200  rr.  en  principal  et  celles  dont  la  valeur  est 
indéterminée.  11  connaît,  en  dernier  ressort,  des 
actions  personnelles  et  mobilières  jusqu'à  la  va- 
leur de  1  500  tt.  en  principal,  et  des  actions  im- 
mobilières jusqu'à  60  b.  de  revenu,  déterminé, 
soit  en  rentes,  soit  par  prix  de  bail.  {L.  1 1  avrtt 
1838,  art. 

Il  y  a  certains  eu,  toujours  exceptionnels,  où  il 
juge  en  donder  ressort;  par  exemple,  il  pro- 
nonce sans  appel,  qudle  que  soit  la  valeur  du 
litige,  sur  toutes  les  contestattons  relatives  à  la 
perception  des  droits  d'enregistrement  et  de  timbre. 
{L.  22  frim.  an  Vil,  art.  65.) 

28.  La  compétence  d'attributions  des  tribunaux 
d'arrondissement  dans  les  limites  du  premier  ou 
du  dernier  ressort,  est  générale  ;  elle  embrasse 
toutes  les  affaires  qui  ne  sont  point  de  la  juri- 
diction administrative,  et  qui  n'ont  point  été  attri- 
buées aux  juges  de  paix,  aux  tribunaux  de  com- 
merce ou  aox  prudiiommes,  et  même  les  affaires 
commerciales,  quand  il  n'existe  pas  de  tribunal  de 
commerce  dans  le  ressort  (C.  deCom.,  art.  640); 
'les-  actions  civiles  relatives  ^  la  perception  des 
contributions  indirectes  (£.  11  sept.  1790,  tit.  4, 
art.  2);  les  actions  en  nullité  ou  déchéance  des 
brevets  d'invention,  précédemment  attribuées  aux 
juges  de  pidi  (£.  2b  mai  1838,  art.  20);  les  HU 
fienltés  dWeution  de  Inirs  Jugemoits,  de  ceux 
des  tribunaux  dvlls  et  de  commerce,  et  de  ceux 
des  Juiiifietions  criminelles,  en  ce  qui  concerne  les 
eondanmations  dviles.  Ds  sont  juges  d'appel  des 
sentrâcesraidues,  en  premier  ressort,  parlesjuges 
de  paix,  ou,  dans  les  mêmes  limites  que  les  juges 
de  paix,  par  des  arbitres. 

29.  Leur  corapétrace  territoriale  est  détenninée 
par  la  nature  de  l'action  :  ainsi,  en  matière  per- 
sonnelle, les  contestations  sont  portées  devant 
le  tribunal  du  domicile  du  défendeur  ;  en  matière 
réelle  devant  celui  do  la  situation  des  biens  (C.  de 
Pr.  dv.,  art.  &d);  la  loi  détermine,  en  outre,  la 
compétence  cm  matière  de  succession,  de  Taillite, 
de  société,  etc.  {C.  de  Pr.  civ.,  art.  59). 

Dans  un  grand  nombre  de  cas,  le  président  du 
tribunal  siégeant  seul,  peut  ordonner  les  mesures 
d'urgence  que  les  circomtances  exigent,  et  il  juge 


sans  délai  quand  il  y  a  lieu  à  référé  (iwjr.  e« 

mot). 

ZO.  Procédure. 0^  y  distingue  diverses  périodes  : 
la  demande,  Hnstructiou,  le  jugement,  les  re- 
cours contre  le  jugement,  les  voies  d'exécution. 
Ces  matières  forment  l'objet  du  Code  de  procédure 
et  de  quelques  luis  qui  l'ont  modifié^  les  formalités 
qu'il  prescrit  sontnombreuses,  exigent  l'interven- 
tion d'un  avoué  et  entraînent  des  frais  conddé- 
raUes  ;  elles  sont  simplifiées  dans  les  causes  qu'on 
nomme  sommaires,  et  parmi  lesquelles  la  M  du 
Il  avril  1838 rangetouteslesaetionspersonnelles 
et  mobilières. 

lest.  S.  —  Gonri  d'appel. 

31.  OrganitatUm.  La  loi  détermine  le  nombre 
des  cours  et  l'étendue  du  ressort  de  chacun* 
d'elles,  il  y  a  vingt-sept  cours  d'appel.  Le  nombre 
de  leurs  membres  et  de  leurs  chambres  vaiie 
selon  l'importance  du  ressort  ;  il  est  déterminé 
dans  un  tableau  A  annexé  à  la  loi  du  30  août  1883, 
modifié  par  la  loi  do  finances  du  25  février  1901 , 
art.  39,  i  t*',  et  art.  40,  et  par  la  loi  de  finances 
du  31  mars  1903,  art.  63.  Les  eoui-s  qui  ont 
une  chambre  comprennent  un  premier  président, 
un  président  de  chambre,  sept,  huit,  ou  neuf 
conseillers  ;  les  cours  composées  de  deux  cham- 
bres comprennent,  outre  le  premier  président  et 
les  deux  préadents  de  chambre,  quatorze  consdl- 
1ers  '  ;  celles  composées  de  trois  chambres  com- 
prennent le  premlff  président,  trois  préddents  de 
chambre  et  dix-huit  consdUers  ;  la  cour  d'Alger, 
seule  OKaqMsée  de  quatre  chuDbres,  comprend 
Je  premier  président,  quatre  présidents,  vingt- 
quatre  conseillers  ;  la  cour  de  Paris  comprenait, 
avant  la  lot  du  31  mars  1903,  art.  S3,  neuf 
chambres,  un  premier  président,  neuf  présidents 
de  chambre,  et  soixante-sept  conseillers.  Le  nom- 
bre des  chambres  est  élevé  à  dix,  celui  des  pré- 
sidents de  cbambre  sera  porté  à  dix  et  celui  des 
conseillers  à  soixante-treize,  au  fur  et  à  mesure 
des  extinctions  et  dans  la  limite  des  crédits  bud- 
gétaires. {L.  3t  mars  11)03,  art.  63.) 

Outre  les  chambres  dont  le  nombre  est  ainsi 
déterminé,  les  cours  comprennent  une  chambre 
d'accusation,  dont  les  membres  peuvent,  suivant 
l'intérêt  du  service,  être  attachés  à  une  même 
chambre  ou  répartis  entre  les  antres  chambres  de 
la  cour.  \d.  12  juin  1880.)  Si  les  bes<^  du 
service  l'exigent,  on  règlement  d'administration 
publique  peut  former  une  chambre  temporaire 
composée  de  eonseiUers  pris  dans  d'autres  cham- 
bres. {L.  30  aoûi  1883,  aH.  2.) 

Dans  certains  cas,  les  cours  peuvent  se  réunir 
en  assemblée  gén^e  de  toutes  les  chambres. 
[L.  20  avril  1810,  art.  61  et  suiv.) 

Il  y  a,  tous  les  ans,  un  roulement  pour  répartir 
les  conseillers  et  présidents  de  chambre  entre  les 
différentes  chambres.  (0.  11  oct.  1S20.)  Aucun 
président  ou  conseiller  n'est  tenu  de  rester  plus 
d'un  an  dans  la  chambre  correctionnelle  on  des 
mises  en  accusation,  et  plus  de  deux  ans  dans 
chacune  des  chambres  civiles.  La  chambre  cor- 
rectionnelle et  celle  des  mises  en  accusation  doi- 
vent toivours  être  composées,  par  moitié  au  moins, 

I.  Dâoi  )m  court  (l'Agen,  BHuttra,  IHjiiB,  Gtenobla,  Pei- 
llan,  or  nonibre  «er*  réduit  h  «dm  ptr  Tot*  d'astinetioa.  (L. 
31  m«rt  lW3,«rt.  A3.) 
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de  magistrats  ayant  déjà  Tait  le  service  dans  la 
chambre.  Les  délibérations  relatives  aa  roulement 
se  font  dans  la  seconde  qulntaine  dn  mois  de 
Juillet.  (/>.  iàjuill.  1885.) 

3S.  En  tonte  matière,  les  arrAts  de  cours  d'kp- 
pel  sont  rendas  par  des  mai^trats  déUbérut  en 
nombre  Impair;  ils  sont  rendus  par  tàaq  conseil- 
lers au  moins,  président  compris.  Ponr  le  juge- 
ment des  causes  qui,  d'après  la  loi,  doivent  être 
portées  aux  audiences  solennelles,  les  arrêts  doi- 
Tent  être  rendus  par  neuf  conseillers  au  moins. 
Lorsque  les  membres  d'une  cour  siégeant  dans 
une  afTaire  sont  en  nombi%  pair,  te  dernier  des 
conseillers  dans  Tordre  du  tableaa  doit  s'abstenir. 
Toutes  ces  dispositions  sont  prescrites  k  peine  de 
nullité.  (L.  30  août  1883,  art.  V.)  Des  conseil- 
lers d'une  chambre  peuvent  être  appelés  à  juger 
dans  une  autre,  en  cas  de  nécessité  seulement  et 
pour  remplacer  les  magistrats  empêchés.  (i>.  30 
tnars  1808,  art.  4;  juilt.  1810,  art.  9.).k 
défaut  de  titulaires  d'une  autre  chambre,  le  nom- 
bre légal  est  complété  par  des  avocats.  C'est  une 
mesiare  nécessaire  pour  ne  pas  suspendre  le 
cours  de  la  justice,  et  la  jurisprudence  applique 
Aoi  cwrs  ce  qui  se  fait  ponr  les  bibnnaux. 

33.  Toutes  les  cours  d*annl  sont  asidmiltes, 
toute  distincUon  de  classe  est  supprimée.  La  cour 
de  Parts  demeure  cependant  soumise  A  un  régime 
spécial.  {L.  30  août  1883,  art.  3.)  Chaque  an- 
née, il  doit  se  former  une  chambre  des  vacations, 
dont  la  composition  et  le  service  sont  réglés  par 
les  dispositions  des  décrets  des  30  mars  1808  et 
12  juin  1S80.  Les  délibérations  ayant  pour  ob- 
jet de  régler  le  service  des  vacations  sont  prises 
dans  la  seconde  quinzaine  du  vuAi  de  juillet.  (D. 
Xhjuill.  1885.) 

34.  Attributions.  La  justice  ci<fi)e  est  rendue 
souverainement  pai'  les  cours  d'appel.  {L.  20 
avril  1810,  art.  7.)  Les  cours  prononcent  ui- 
Tappel  des  jugements  des  tribunaux  civils  d'ar- 
rondissement et  des  tribunaux  de  commerce  [L. 
37  vetU.  an  VIII,  art.  27)  ;  sur  l'appel  des  dé- 
cisions des  arbitres  volontaires,  quand  TalTaire  au- 
rait été,  sans  Farititrage,  de  la  compétMice  des  tri- 
bunaux d'arrondissement  (C.  dePr.,  art.  1033)  ; 
sur  l'appel  des  ordonnances  de  référé  {C.  de  Pr., 
art.  809);  sur  Tappel  des  jugements  des  consuls 
les  pins  voisins  de  leur  ressort  (0. 1081,  Uv.l**, 
lit.  0,  art.  18).  Quoique,  en  général,  les  cours 
soient  des  juges  d'appel  et  forment  le  second  degré 
de  juridiction,  elles  prononcent,  dans  certains  cas, 
en  premier  et  en  dernier  ressort  ;  par  exemple, 
sor  la  réhabilitation  des  faillis  {C.  de  Corn.,  art. 
GOi),  sur  les  prises  à  partie  dans  certains  cas 
[C.  de  l'r.  civ.,  art.  ô09),  sur  certaines  fautes  de 
discipline  commises  par  les  avocats  {D.  30  mors 
1808,  art.  103),  etc.  Il  faut,  pour  cela,  qu'il  y 
ait  un  texte  expressément  dérogatoire  â  la  régie 
fondamentale  des  deux  degrés  de  juridiction. 

35.  La  seule  cour  compétente  pour  prononcer 
sur  un  appel  est  celle  dans  le  ressort  de  laquelle 
se  trouve  le  tribunal  dont  la  décision  est  attaquée. 

36.  Procédure.  Les  cours  sont  saisies  par  un 
acte  d^appel;  la  procédure  qui  se  fait  devant  elles 
pur  le  ministère  obligé  des  avoués,  et  les  formes 
des  arrêts,  sont  réglées  par  les  art.  143  &  473  du 
Code  de  procédure  civile. 


our.  m.  —  jDiDiGTim  umnoius. 

37.  La  juridiction  commerciale  se  compose  des 
tribunaux  de  commerce.  Dans  les  arrondissements 
uâ  il  n'y  a  point  de  tribunaux  de  commerce,  les 
tribnnanx  civils  en  exercent  les  fonctions. 

Les  cours  d'appel  jugent  en  appel  les  affaires 
commerdales. 

38.  TrUmnaux  dé  commerce.  Ces  trlbmuax 
sont  électife  ;  mais  la  composition  du  corps  élee* 
toral  a  beaucoup  varié.  D'après  la  loi  des  16-24 
août  1790,  les  juges  consulaires  étaient  ^os  par 
le  snih'age  universel,  e'est-à^lre  par  tous  les 
commerçants  et  capitaines  de  navires  ;  le  Gode 
de  commerce  de  1807  décida  que  l'élection  serait 
faite  par  une  assemblée  de  notables  commerçants 
dont  la  liste  était  dressée  par  le  ministère  de  Vin- 
térieur.  La  loi  du  38  août  1848  donna  le  droit 
de  vote  en  cette  matière  à  tout  citoyen  français 
patenté  depuis  cinq  ans,  ainsi  qu'aux  capitafaies 
au  long  cours  et  maîtres  au  caJtwtsge  ayant  com- 
mandé pendant  cinq  ans  au  moins.  Le  décret- 
loi  du  2  mars  1852  rétablit  le  système  du  Code 
de  1807;  mais  la  loi.  du  21  décembre  1871,  dont 
les  disperitions  ont  été  Insérées  an  Code  de  eon- 
meree,  enleva  li  l'admhilstrtUon  le  droit  de  dre»> 
ser  la  liste  des  notables  commerçants  pour  le 
conférer  à  une  eommisnon  spédale  composée  da 
président  du  tribunal  de  commerce,  d'un  juge  de 
ce  tribunal,  du  président  et  d'un  membre  de  la 
chambre  de  commerce  ou  de  la  chambre  consul- 
tative des  arts  et  manufactures,  de  trois  conseil- 
lers généraux,  du  président  du  conseil  de  prud'- 
hommes, du  maire  de  la  ville,  et  b  Paris  du 
président  du  conseil  municipal.  Enfin  la  loi  du  8  dé- 
cembre 1883  a  rétabli  le  principe  du  suffrage  uni- 
versel dans  les  élections  consulaires  ;  les  membres 
des  b-ibunaux  de  commerce  sontélus  par  les  citoyens 
français  commerçants  patentés  ou  associés  en 
nom  collectif  depuis  cinq  ans  au  moins,  capitaines 
au  long  cours  ou  maîtres  au  cabotage  ayant  com- 
mandé des  bâtiments  pendant  cinq  ans.  direct«irs 
des  compagnies  fl^çaises  anonymes  de  finances, 
de  commerce  et  dlnâustrie,  age^  de  change  et 
courtiers  d'assurances  maritimes,  courtiers  de 
marcbandfses,  courtiers-InterprAtos  et  condu<^nrs 
de  navires,  insUtoés  en  vertu  des  art.  77,  79, 
80  du  Code  de  eommeree,  les  uns  et  les  autres 
après  cinq  années  d'exovfee.  et  tous,  sans  excep- 
tion, devant  être  domiciliés  depuis  cinq  «w  au 
moins  dans  le  ressort  du  tribunal.  Sont^alement 
étecteors,  dans  leur  ressort,  les  membres,  anci^ 
on  en  exercice,  des  tribunaux  et  des  chambres  de 
commerce,  des  chambres  consultatives  des  arts 
et  manufactures,  les  présidents,  anciens  ou  tsù 
exercice,  des  conseils  de  prud'hommes.  {L.  8  dée. 
1883,  art.  i*'.)  Les  femmes  qui  remplissent  les 
conditions  ci-dessus  sout  inscrites  sur  la  liste 
électorale.  Néanmoins,  elles  ne  peuvent  être  appe- 
lées à  foire  partie  d'un  tribunal  de  commerce. 
(L.  23>nr.  1898.) 

Ne  peuvent  participer  à  l'élection  :  1*  les  in- 
dividus condamnés  soit  k  des  peines  afllictiTes  et 
incarnantes,  soit  it  des  peines  correctioonelles 
pour  faits  qualifiés  crimes  par  la  lot  ;  2"  ceux  qni 
ont  été  condamnés  pour  vol,  escroquerie,  abus 
de  eonfiiDee,  soustractions  commisn  pur  les  dé- 
positaires de  deniers  publics,  attentats  au  mœurs  ; 
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3*  ceax  qui  ont  été  coadamoés  à  remprisotme- 
ineot  pour  délit  d^isure,  pour  ÎDCracUon  aux  lois 
sur  les  malsoDS  de  jeu,  sur  les  loteries  et  les 
maisons  de  prêts  sur  gages  ou  par  application  de 
Part.  1"  de  la  I<h  du  27  mars  lS51,derart. 
de  la  loi  du  5  mai  1856,  des  art.  7  et  8  de  la 
loi  du  23  Juin  1857  et  de  Tart.  1"  de  la  loi  du 
27  juillet  1867  ;  4°  ceux  qui  auront  été  condam- 
■és  k  l'empriaonnoneiit  par  application  des  lois 
du  15  Juillet  1857,  du  33  mù  1863,  do  24  juil- 
let 1867  sur  les  sociétés;  â*  lés  iodiYidns 
condumés  pour  les  délits  prévus  anx  art.  418^ 
4H,  417  i  421,  423,  433,  439,  443  du  Code 
pénal  et  aux  art.  694,  596  et  597  du  Gode  de 
erauieree  ;  6"  ceux  qui  ont  été  condamnés  à  an 
•mprismnement  de  six  jours  au  moins  on  à  une 
amende  de  plus  de  i  000  fr.  pour  infraction  - 
aux  lois  sur  les  douanes,  les  octrois,  les  con- 
tributions indirectes  et  à  Fart,  à  de  la  loi  du 
4  juin  1859  sur  le  transport,  par  la  poste,  des 
Taleurs  déclarées  ;  7*"  les  notaires,  greffiers,  offi- 
ciers ministériels  destitués  en  vertu  de  décisions 
judiciaires  ;  8*  les  faillis  non  rébabilités,  dont  la 
billite  a  été  déclarée  soit  par  les  tribunaux  de 
commerce,  soit  par  des  jugements  rendus  à  Té- 
trtoger,  mais  exécutoires  en  France  ;  9°  et  généra- 
lement tous  les  individus  privés  du  droit  de  vote 
dans  les  ëieeti(nu  pcditlqôes.  (£.  8  dée.  1883, 
art.  2.) 

Tous  les  ans,  la  Uste  des  électeurs  du  ressort 
de  chaque  tribiuial  est  dressée  pour  chaque  eom- 
nnue  par  le  nnlre  a^oté  de  deux  consefllers 
mnnie^ux.  Cette  Uste  est  envoyée  au  préfet  ou 
u  sona-^et,  qui  fkit  déposer  la  Uste  gto&vle 
aa  greffe  du  tribunsl  de  eommœe.  Dans  les 
quinze  jours,  tout  commerçant  patenté  da  ressort 
peut  exercer  des  réclamations  ;  le  juge  de  paix 
statue  dans  les  dix  jours,  sans  frais;  sa  sen- 
tence n'est  susceptible  nid^opposition,  ni  d'appd, 
mais  peut  être  déférée  à  la  Cour  de  cassation. 
(L.  8  déc.  1883,  art.  4,  o,  6.) 

Sont  éligibles  tous  les  électeurs  Agés  de  trente 
ans  et  les  anciens  commerçants  franv'ais  ayant 
exercé  leur  profession  pendant  plus  de  cinq  an.H  au 
moins  dans  l'arrondissement  et  y  résidant.  Toute- 
fois, nul  ne  peut  être  ^u  président,  s'il  n'a  exercé 
pendant  deux  ans  les  fonctions  de  juge  titulaire, 
ni  juge,  $11  n'a  été  juge  suppléant  pendant  un 
».  (£.  8  déc.  1883,  art.  8.) 

Le  vote  «  Ueu  par  canton,  k  la  mairie  du  ehef- 
lieu,  dans  la  pren^ère  quinzaine  de  décembre  au 
fia»  tard.  Le  prëtident  est  élu  au  scrutin  indivi- 
dnel,  les  juges  an  scrutin  de  liste,  à  la  majorité 
tbs^ne  au  premier  toar,  i  la  nujorité  rdattve 
au  scrutin  de  ballottage  qui  doit  avoir  lieu  quinze 
jours  après.  {X.  8  déc.  1883,  art,  9  et  10.) 

Tout  électeur,  dans  les  cinq  jours,  peut  con- 
tester la  régularité  et  la  sincérité  de  l'élection  ;  la 
réclamation,  communiquée  à  l'intéressé,  qui  a  le 
droit  d'intervenir,  est  jugée  sommairement  et  sans 
frais  dans  la  quinzaine  par  la  cour  d'appel  du 
ressort  ;  l'opposition  n'est  pas  admise  ;  le  pour- 
voi en  cassaiio.n  n'est  recevable  que  dans  les  dix 
jours  de  la  signification  :  le  procureur  général 
près  la  cour  d'appel,  auquel  un  procès-verbal  des 
élections  est  communiqué,  a  également  le  droit 
d'élever  des  contestations  idans  les  cinq  jours  de 
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la  réception  dudit  procès-verbal.  {L.  8  die.  1888» 
art.  11.) 

Paris  et  Lyon  contiennent  autant  de  collèges 
électoraux  que  d'arrondissements  ;  le  vote  a  lien 
dans  chaque  mairie.  {L.  8  déc.  1883,  art.  17.) 
Les  juges,  consulaires  sont  reçus  dans  la  quinzaine 
des  élections  ou  dans  la  huitaine  de  l'arrêt  qui 
a  statué  sur  les  rédamatioos,  par  la  cour  d'appel 
ou  par  le  tribunal  d'arrondiùement  commis  à 
cet  effet  par  la  cour,  en  andioue  publique.  Us 
sont  ensuite  installés  dans  une  séance  du  tribunal 
de  commerce,  e^eft  seulement  h  partir  de  cette 
installation  que  les  anciens  jnges,  dont  ils  pren- 
nent la  place,  cessent  leurs  fonctions  (£.  R  dée. 
1883,  art.  t4  «t  19),  à  la  différence  des  magis- 
trats ordinaires  dont  le  droit  à  la  fonction  cesse 
du  jour  de  la  prestation  de  serment  de  leurs  suc- 
cesseurs. 

39.  Les  tribunaux  de  commerce  ne  sont  pas 
établis  d'une  manière  uniforme  sur  l'ensemble  du 
territoire,  comme  les  tribunaux  d'arrondissement; 
il  n'en  e^  créé,  par  décret,  que  dans  les  lieux  où' 
les  intérêts  commerciaux  et  industriels  prennent 
un  grand  développement  (C.  de  Com.,  art.  615)  ; 
leur  nombre,  leur  répartition,  leur  ressort,  ont 
été  déterminés  par  des  décrets  spéciaux,  notam- 
ment par  celui  du  6  octobre  1809;  d'après  la 
dernière  statistique,  il  existe  en  Franc^;  225  tri- 
bunaux de  commerce.  L'élection  des  juges  a  lieu 
pour  deux  années.  Xes  juges  sortant  d'exerefce 
après  deux  années  peuvent  être  réélus  immé- 
diatement pour  deux  ans  ;  cette  nouvelle  période 
expirée.  Ils  ne  sont  éUgibles  qu'après  un  an  dln- 
terralle.  (C.  de  Com.,  art.  623.  )  Tontrit^,  le  pré- 
sident, quel  qne  soit,  au  moment  de  son  éleclion, 
le  nombre  de  ses  années  de  judicature  comme 
juge  titulaire,  pouiTa  toujours  être  réélu  pour 
deux  années,  ft  l'expiration  desquelles  il  pourra 
être  réélu  pour  une  seconde  période  de  même 
durée.  (L.  8  déc.  1883,  art.  13.)  Leurs  fonctions 
sont  gratuites.  (C.  de  Coin.,  art.  628.) 

40.  Chaque  tribunal  de  commerce  se  compose 
d'un  président,  de  juges  et  de  suppléants,  tous 
électifs.  Le  nombre  des  juges  ne  peut  être  an- 
dessous  de  deux,  ni  au-dessus  de  quatorze,  non 
compris  le  président.  Le  nombre  des  suppléants 
est  proportionné  anx  besoins  du  serriee  ;  un  réele- 
ment  d'administration  publique  fixe,  pour  cha- 
que tribunal,  le  nombre  des  juges  et  râlùi  des  sup- 
pléants. [L.  3  mars  1840,  art.  5.)  Les  jugements 
seront  rendus  par  trois  ji^  au  motau  ;  un  ji^ 
titulaire  ter*  nécessairement  partie  dn  tnbnniU,  & 
peine  de  nullité.  Si,  par  suite  d'empêchement  on 
de  récusation,  il  ne  reste  pas  un  nombre  suffisant 
de  juges  on  de  suppléants,  le  tribunal  est  com- 
plété par  des  juges  complémentaires  pris  sur 
une  liste  dressée  annuellement  par  le  tribunal,  et 
que  le  président  désigne  par  la  voie  du  soit.  {L. 
8  déc.  1 883,  art.  1 6.  )  Les  tribuuaux  de  commerce 
n'ont  point  de  vacances.  Les  tribunaux  de  com- 
merce ne  se  divisent  pas  en  chambres  ;  cependant, 
les  plus  importants  d'entre  eux,  spécialement  celui 
de  la  Seine,  sont  répartis  en  deux  sections.  Ce 
sectionnement  se  combine  arec  une  sorte  de  rou- 
lement qui  n'est  pas  légal  et  présente  même  de 
inconvénients. 

41 .  Il  n'y  a  point  de  ministère  public  auprès 
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des  tribunaux  de  comiuerce.  Le  mimstôre  des 
iTOUés  y  est  interdit.  Pour  y  représenter  une 
partie,  il  faut  un  pouvoir  spécial  ;  des  corpora- 
tions, soQs  le  nom  d'afp^s,  ont  été  autorisées  k 
cet  effet,  mais  leur  ministère  n'est  pas  obUgttdre. 

Ât.  La  compétence  d'attribnUon  des  tribunaux 
de  commerce  embrasse  tontes  les  contestations 
relatlTes  aux  engagentents  et  transactions  entre 
négoduts,  marchands  H  banquiers,  et,  entre 
toutes  perswMs,  les  contestations  relatives  aux 
actes  de  commeree.  La  loi  déflnit  ce  qall  faut  en- 
tendre par  actes  de  commerce.  (C.  d«  Corn.,  art, 
031  à  638.) 

43.  L'a  compétence  territoriale  des  tribunaux 
de  commerce  est  la  même  que  celle  des  tribunaux 
civils  dans  le  ressort  desquels  Ils  se  trouvent 
iriacés.  [C.  de  Corn.,  art.  610.)  Le  taux  du  dernier 
ressort  est,  comme  pour  les  tribunaux  civils,  fixé 
k  I  500  fr.  en  principal.  De  plus,  les  tribunaux 
de  commerce  jugent  en  dernier  ressort  toutes  les 
demandes  dans  lesquelles  leurs  justiciables,  usant 
de  leurs  droits,  déclarent  vouloir  être  jugés  défl- 
nitivement  et  sans  appel.  {L.  3  mars  1840, 
art.  l-*'.]  La  compétence  relative  des  tribuDatix 
de  commerce  est  dominée  par  le  principe  de 
Part.  430  du  Gode  de  procédure  civile,  d'après 
lequel  le  demandeor  a  le  choix  entre  trois  tribu- 
naux différails  :  le  tribunal  du  domicile  du  dé- 
fendeuTf  celui  dans  Parrondlssenient  duquel  la 
promesse  a  été  Mie  et  la  marchandise  livrée, 
celui  dans  rarnndisaemeut  duqud  le  paiement 
doit  être  effectué. 

44^.  La  procédure  devant  les  tribunaux  de  eom- 
meree  est  swDUmsire  et  rapide.  I^es  appdsde  leurs 
Jugements  en  premier  ressort  sont  portés  devant 
les  cours  d*appel  ;  ils  ressortissent  à  la  même  cour 
que  les  tribunaux  civils  de  leur  département, 
eur.  iT.  —  nuBKTiM  m  navmmau. 

45.  Enfin,  une  jniidietion  spéciale,  celle  des 
prudliommes,  statue,  dans  des  limites  et  avec 
des  formes  déterminées,  sur  les  contestations 
enU-e  certains  fabricants  et  leurs  ouvriers.  (  Vog. 
rrad'lMMM.) 

fiitf .  T.  —  jonHcnen  aiinnm. 

46.  Tous  les  tribunaux,  à  Texception  des  tri- 
bunaux de  commerce  et  des  conseils  de  prud'hom- 
mes, administrent  la  Justice  criminelle  comme  la 
justice  civile.  Il  y  a  donc  unité  de  la  juridiction 
civile  et  criminelle.  C'est  la  qualification  donnée 
par  la  loi  pénale  à  un  acte  lé^ilement  punissable 
qui  détermine  la  juridiction  appelée  k  en  connaître. 
La  punition  des  contraventions  appartient  anx  tri- 
bunaux de  simple  police;  celle  des  délits,  aux 
tribunaux  correctionnels;  celle  des  crimes,  aux 
cours  d'assises.  Quelques  infractions  d'une  nature 
spéciale  sont  déférées  II  des  juridictions  particu- 
lières. 

47.  Des  magistrats  sont  spécialement  chargés 
de  la  première  instruction  des  affaires  criminelles. 
Il  y  a  un  ou  plusieurs  juges  d'instruction  dans 
chaque  arrondissement  ;  ils,  sont  nommés,  pour 
trois  ans,  par  le  chef  de  l'^at,  parmi  les  juges 
du  tribunal  dvil  où  ils  siègent,  et  gardent  lenr 
rang.  Le  nombre  des  juipes  d'instruction  est  déter- 
miné par  la  loi.  (£.  30  ao(M  1883.)  Quand  il  a  ter- 


miné l'information,  le  juge  d'instructiou  la  com- 
munique au  procureur  de  la  R^ublique,  qui  lui 
adresse  ses  réquisitions  dans  les  trois  jours,  puis 
il  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  poursuivre,  ou 
renT(rie,  suivant  la  nature  du  fdt,  deva^  U  jori- 
dietloB  comp^nte  pour  en  eonnallre.  {L.  il 
juilt.  18&6.) 

48 .  Llnstmetion  des  flagrants  déUts  donne  Un 
il  une  procédure  spéciale  introduite  par  la  loi  du 
20  mai  1863. 

Tout  individu  arrêté  en  état  de  flagrant  délit 
pour  un  fait  puni  de  peines  correctionnelles  est 
immédiatement  conduit  devant  le  procureur  de  la 
République,  qui  l'interroge  et,  s'il  y  a  lien,  le 
traduit  sur-le-champ  à  l'audience  du  tribunal,  — 
Dans  ce  cas,  le  procureur  de  la  République  peut 
mettre  l'inculpé  sous  mandat  de  dépét  {art.  1**). 

S'il  n'y  a  pas  d'audience,  le  procureur  de  la 
République  est  tenu  de  faire  citer  llncuipé  pour 
l'audience  du  lendemain.  Le  tribunal  est,  an  be- 
soin, spécialunent  convoqué  {art.  3). 

Les  témoins  peuvent  être  vwbalement  requis 
par  tout  officier  de  police  judidaireonagentdela 
force  publique.  Us  sont  tenos  de  conpardtre  ions 
les  peines  portées  par  l'art.  lo7  da  Coda  dlns- 
tmcUon  criminelle  {ari.  8). 

SI  Ilnudpé  le  denuiide,  le  tribunal  hd  accorde 
un  ddai  de  trois  jours  anmi^ponr  pr^amsa 
dé&mse  {art.  4). 

Si  l'affaire  n'est  pas  en  état  de  recevoir  Juge- 
ment, le  ti-ibund  en  ordonne  le  tenvcd,  pour  idas 
ample  information,  à  l'une  des  |dns  prochaines 
audiences,  et,  sll  y  a  lieu,  met  llncuipé  provisoi- 
rement en  liberté,  avéc  ou  sans  caution  {art. 
L'inculpé,  sll  ost  acquitté,  est  immédiatement, 
et  nonobstant  appel,  mis  en  liberté  {art.  6). 

La  loi  de  1863  n'est  point  appUcableaux  délits 
de  presse,  aux  délits  politiques,  ni  anx  matière* 
dont  la  ivocédnn  est  r^ée  pardos  Ms  spéciales 
(art.  7). 

kot.  1.  —  TrltaBaiz  4»  simple  p*Um. 

49.  La  Juridiction  de  simple  police  appartient 
exchisivement  aux  Juges  de  pùx.  {l.  27  Jmp. 
1873.)  D'après  le  GiMle  d'Instruction  crimiuelie, 
il  existait  deux  tribunaux  de  police  :  celai  dn  Juge 
de  paix  dans  le  canton  et  celui  du  maire  dans 
chaque  commune  non  ehef-Iien  de  canton.  (C. 
U'I.  er.,  art.  166  et  tviv,)  La  juridiction  attri- 
buée au  maire  rompait  l'unité  entre  la  juridlctioa 
civile  et  pénale  et  avait,  en  outre,  rinconvénient 
d'investir  le  maire  de  deux  pouvoirs  peu  compa- 
tibles :  celui  de  prendre  des  arrêtés  et  de  juger 
les  contraventions  à  ces  arrêtés.  C'est  pour  ce 
double  motif  que  la  loi  de  1873  a  réformé  le 
Gode.  Quand  ils  prononcent  «omme  tribunal  de 
police,  les  Juges  de  paix  ont  les  mêmes  grefflen 
et  huissiers  que  lorsqu'ils  jugent  civilement.  (C. 
d'I.  cr.,  art.  141  ;  vog.  cependant  l'art.  lCrf« 
la  loi  <fu  2â  mai  1838.)  Les  fonctions  du  mi- 
nistère public  sont  remplies  auprès  d'eux,  en 
principe,  par  le  commissaire  de  police  du  lieu  où 
siège  le  tribunal.  S'il  y  a  plusieurs  commissaires 
de  police,  c'est  le  procureur  général  qui  nomme 
celui  ou  ceux  d'entre  eux  qui  feront  le  service. 
S'il  n'existe  point  de  commissaire  de  police,  on 
au  cas  d'mnpéclienuit  de  ce  nia^ateat,  les  Aine- 
tions  du  mlnhtlère  publie  sont  ruoplies,  soit  par 
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un  commissaire  résidant  ailleurs  qu'eau  chef-lieu  du 
canton,  soit  par  un  suppléant  du  juge  de  paix,  soit 
par  l^a^joint  ou  le  miite  du  chef-lieu,  soit  par  un 
des  maires  ou  adjoints  d^une  autre  commune  du 
canton,  lequel  est  désigné,  pour  une  année  en- 
tière, par  arrêté  du  procureur  général.  (C.  d'I. 
cr.,  art.  U4,  modif.  par  L.  27  janv.  1873.) 

60.  Les  tribnnaiix  de  police  tonniùssent  des 
cootraTentions,  e'est-ft-dire  de  toutes  les  infrac- 
tioBs  dont  la  peine  n'excède  pas  une  amende  de 
15  te.  oa  un  emprisonnement  de  cinq  jours.  (C. 
d'I.  cr.f  art.  137.)  Par  exceptton,  Us  ne  peuvent 
eonnalfare  des  eontrorentloDS  forestières  poursui- 
fles  à  la  requête  de  Tadministration  (C.  for., 
art.  171  et  190);  des  contraventions  il  la  police 
de  la  mèdecïDé  et  de  la  chiiui^e  (L.  19  vent. 
m  XI,  art.  35  et  S6)  ;  des  contraventions  rela- 
tives à  la  grande  voirie,  aux  servitudes  militaires, 
etc.  (£.  28  Jlor.  an  X,  art.  1«  ;  l.  15  jutlt. 
1845,  art.  11;  L.  30  mai  1851,  art.  17). 
Cette  attribution  n'est  pas  absolument  exclusive. 
On  verra  que,  dans  certains  cas,  les  tribunaux 
correctionnels  et  les  cours  d'asrises  lurononeent 
sur  les  contraventions. 

51.  Les  tribunaux  de  police  se  trouvent,  quant 
b  plusieurs  objets  de  leur  compétence,  en  contact 
avec  Fantorité  administrative  ;  ce  sont  eux,  par 
exemple,  qui  statuent  sur  les  contraventions  aux 
rè^ments  de  police  municipale  ;  ils  ne  penvaiit 
ni  apprécier,  ni  modifier,  ni  suppléer  de  tels 
actes,  qui  appartiennent  exclusirement  ta  sphère 
administratiTe  :  ils  ne  peuvent  que  les  appliquer. 
Les  maires  sont  autorisés  à  prendre  des  arrêtés 
pour  ordonner  des  mesures  locales  iw-  les  objelt 
umfiéspaT  les  loi»  à.  leur  vigilance  et  à  leur  au- 
torité. {L,  5  avril  1884,  art.  94.)  La  plupart  de 
ces  objets  sont  énumérés  par  les  lois  des  1 G-24 
août  1790,  19-22  juiUet  1791,  28  septembre- 
6  octobre  1791,  et  dans  quelques  autres  lois 
spéciales.  Si  un  maire  a  pris  UD  arrêté  sur  des 
lAjets  que  la  lof  n'a  pas  mis  dans  ses  attribations, 
les  tribunaux  de  paix  ne  sont  pas  tenus  de  punir 
les  infractions  à  cet  arrêté  illégal  ;  la  question  de 
savoir  si  un  maire  est  sorti  du  cercle  de  ses  attri- 
butions réglementaires  donne  lieu  souvent  k  de 
grandes  difQcultés  :  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation  présente  à  cet  égard  maintes  décisions 
tendant  h  bien  fixer  la  Hgne  de  démarcaHm.  (  Vog. 
PsHm,  n<"  15  et  suir.)  En  matière  de  voirie,  la 
récession  des  contraventions  appartient  tantêt 
aux  conseils  de  préfecture,  tantAt  aux  tribunaux 
de  police,  f  Fojr.  GhumU  <o  pttfMtnri  et  Teirla.) 

52.  Le  jagement  dw  contraventions  de  simple 
police  est  dévolu  aux  juges  de  paix,  qui  connaissent 
des  contraventions  commises  dans  toute  l'étendue 
du  canton  [L.  27  janv.  1873),  et  de  certaines  con- 
traventions énnmérées  par  le  Gode,  parmi  les- 
quelles sont  classées  les  contraventions  forestières 
poursuivies  dans  l'intérêt  des  particuliers. 

53.  Le  tribunal  de  police  n'est  institué  que  pour 
connaître  des  contraventions.  Si  le  fait  qu'on  lui  a 
déféré  n'a  pas  ce  caractère,  ni  celui  de  délit,  il 
annale  ta  poursuite  et  prononce,  s'il  y  a  lieu,  sur 
tes  dommages-intérêts  ;  si  le  fait  est  on  délit  ou 
nn  crime,  il  renvoie  devant  le  ministère  public, 
qui  agira  en  conséquence  ;  enfin,  si  le  fait  est.nne 
eimtravention  et  qull  ait  ètè  prouvé,  il  applique 


la  peine  et  statue  sur  les  réparations  civUes.  {C. 
d'I.  cr.,  art.  159,  160,  161.) 

54.  Le  jugement  n'est  qu'eu  premier  ressort 
et  sujet  k  l'appel  s'il  prononce  un  emprisonne- 
ment, on  si  les  amendes,  restitutions  et  autres 
réparations  civiles  excédent, la  somme  de  5  Tr. 
outre  les  dépens.  U  peut  y  avoir  lieu  à  recours  en 
cassation.  (C.  d'I.  cr.,  art.  173, 177.)  Les  formes 
de  la  citation,  de  la  comparution  des  parties,  de 
Tanditton  des  témoins,  du  jugement,  les  moyens 
d'instrucflon  et  de  preuve,  sont  r^és  par  les 
art.  145  à  165,  170,  171  du  Gode  dlnstruetloD 
criminelle, 

Seet.  1.  —  TrlbUBAU  «orraetlenBBla. 

55.  Sous  ce  titre,  les  tribunaux  d'arrondisse- 
ment connaissent  des  délits,  c'est-à-dire  de  tous 
les  faits  punis  d'une  amende  excédant  15  fr.  ou 
d'un  emprisonnement  excédant  cinq  jours  (C. 
d'I.  cr.,  art.  179);  ces  délits  sont  ceux  que 
mentionne  le  Gode  pénal,  et  ceux  que  définissent 
et  atteignent  des  lois  particulières,  tels  que  ceux 
relatifs  à  la  chasse,  à  la  pêche  dans  les  rivières 
navigables,  à  l'habitude  d'usure,  etc.  Us  pronon- 
cent, en  outre,  comme  juges  d'appel  des  senten- 
ces des  tribunaux  de  simple  police  (C.  d'I.  cr.. 
art.  174)  et  sur  les  délits  forestiers  poursuivis  k 
la  requête  de  l'administration.  Lorsque  les  tribu- 
naux correctionnels  ne  sont  pas  divisés  en  deux 
chambres,  les  mêmes  juges  siègent,  à  certains 
jours,  tantAt  comme  juges  civils,  tantôt  comme 
juges  correctionnels.  Dans  les  tribunaux  composés 
de  plusieurs  chambres,  un«  on  plusieurs  de  ces 
chambres  sont  chaînées  du  service  correctionnel. 
(£>.  18  août  1840,  art.  3.)  Le  juge  dinstniction 
peut  siéger  dans  les  afiaires  qu'il  a  lui-même  ren- 
voyées au  tribunal  correctionnel. 

56.  Les  jugements  correctionnels  peuvent  être 
rendus  par  trois  juges.  (C.  d'I.  cr.,  art.  180.) 
L'instruction  est  publique  ;  ses  formes  et  celles 
des  jugements  sont  réglées  par  les  art.  182et  suiv. 
du  Code  d'instruction  criminelle.  Si  le  fait  n'est 
qu'une  contravention,  et  que  le  renvoi  devant  le 
juge  de  police  n'ait  pas  été  demandé,  le  tribunal 
correctionnel  prononce  ;  s'il  peut  entraîner  une 
peine  plus  grave  que  celle  d'un  délit,  il  renvoie 
devant  le  juge  d'instruction.  {C.d'I.cr.,art.  192, 
193.) 

57.  Les  jngements  rendus  en  matière  correc- 
tionnelle sont  toujours  en  premier  ressort,  et 
peuvent  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel.  {Cd'I. 
cr.,  art.  199.)  Cet  appel  est  porté j  comme  cdui 
des  Jngements  civils,  devant  la  cour  d'appd  du 
ressort.  (£.  13/uto  1856.) 

58.  Les  formes  et  les  conditions  de  l'appel, 
l'instruction  et  l'arrêt  sur  cet  appel  sont  réglés 
par  les  art.  202  et  suivants  du  Gode  d'instruction 
criminelle.  U  doit  être  prononcé  dans  le  mois,  et 
après  un  rapport  présenté  par  un  des  conseillers. 
(L.  13  juin  1856.)  Si  le  jugement  est  annulé 
parce  que  le  fait  n'a  point  de  caractère  pénal,  le 
juge  d'appel  renvoie  le  prévenu  et  statue,  s'il  y  a 
lieu ,  sur  les  dommages-intérêts  ;  si  c'est  parce  que 
le  fait  n'est  qu'une  contravention  et  que  le  renvoi 
au  tribunal  do  police  n'ait  pas  été  demandé,  il 
prononce  la  peine  et  statue,  s'il  y  a  lieu,  sui  les 
dommages-intérêts  ;  si  c'est  parce  que  le  fait  est 
de  nature  k  entraîner  une  peine  afflictive  on  in- 
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[amante,  la  cour  décerne,  s'il  y  a  lieu,  le  mandat 
de  dép4t  ou  mime  le  mandat  d'arrit  et  renvoie  le 
prévenu  devant  le  fonctionnaire  publie  compétent, 
antre  que  celui  qui  a  rendu  le  jugment  ou  fait 
linstmelion  ;  eoBs,  le  Jugfment  est  annulé 
pour  violation  on  omisrioD  des  ruines  légales,  la 
cour  d'appel  prononce  sur  le  fond.  (£.  13  juin 
1856.)  Il  y  a  lieu  à  pourvoi  devant  la  Cour  de 
cassation,  (/tf.) 

faet  S.  —  Cowi  d'^paL 
69.  Les  cours  d^appel  ont  diverses  ittribotions 
comme  jnridietions  criminelles. 

60.  Elles  prononcent  sur  Tappel  des  jugements 
correctionnels  ;  les  chambres  des  appels  de  police 
correettonnelle  ne  peuvent  rendre  arrêt  qu'an 
nombre  de  cinq  membres  au  moins,  y  compris  le 
président.  (£.  30  aoiU  18S3,  art.  1») 

61.  Une  section  de  la  cour,  sous  le  nom  de 
ebambre  des  mises  en  accusation,  examine,  sans 
publicité,  d'après  le  rapport  du  procureur  général 
sur  Hnstmction.  s'il  y  a  lieu  de  renvoyer  le  pré- 
venu devant  la  cour  d'assises.  {L.  njuUl.  1856.) 
La  ebambre  d'accusation  peut  ordonner,  s'il  y  a 
lieu,  des  informations  nouvelles  (C.  d'J.  cr.,  art. 
228)  ;  selon  les  résultats  de  son  examen,  elle  peut 
ou  ordonner  la  mise  en  liberté  du  prévenu  contre 
lequel  elle  ne  trouve  pas  de  chaires  suffisantes, 
ou  le  renvoyer  devant  le  tribunal  de  simple  police 
on  de  police  coiTeetionnelIe,  sielle  nevoitdansle 
bïi  qu'on  loi  impute,  ou  dans  celui  qui  reste  contre 
loi  en  écartant  les  antres,  qu'une  eontrarenlion 
on  un  dâit;  enfin,  elle  peut  ordonner  sa  mise  en 
accnsation  et  son  renvoi  devant  In  cour  d^usises 
{L.  17  SutU.  18&<!).  L'accosé  n'a  le  droit  de  de- 
mander la  nullité  de  farrét  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation  qui  le  traduit  devant  les  assises 
que  dans  les  quatre  cas  suivants  :  1<*  pour  cause 
dincompétence;  2°  si  le  fait  n'est  pas  qualifié 
crime  par  la  loi  ;  3*  si  le  ministère  public  n'a  pas 
été  entendu  ;  \*  si  l'arrêt  n'a  pas  été  rendu  par  le 
nombre  de  juges  fixé  par  la  loi.  {L.  10  juin  lSô3.) 

62.  Indépendamment  des  fonctions  des  cham- 
bres de  mise  en  accusation,  la  loi  autorise  les 
cours  d'appel  à  ordonner  d'office  des  poursuites, 
qu'il  y  ait  eu  on  non  une  instruction  commencée, 
pourvu  qu'il  n'ait  pas  encore  été  décidé  s'il  y  a 
lieu  de  prononcer  la  mise  en  accusation.  {C.  d'i. 
cr.,  art.  235.) 

63.  Les  cours  d'appel  ont  reçu  l'aUiibutlon 
exceptionnelle  de  Juger,  en  dernier  ressort  et  de 
la  manière  prescrite  par  l'art.  479  do  Gode  dln»- 
tmetlon  criminelle,  les  délits  correctionnels  qui 
seraient  imputés  à  certains  hauts  fonctionnaires. 
[L.  20  fxvril  1810,  art.  10'.) 

iMt  4*  —  Cma  d'aaaises, 

64.  Avant  le  Godo  d'instruction  criminelle,  il  y 
aTait  on  tribunal  criminel  par  département  ;  de- 
puis ce  Code,  rorganisatirat  de  la  Juridiction  ap- 
pelée il  prononcer  sur  les  crimes  a  complètement 
changé.  Il  est  tenu  des  assises,  dans  chaque 

I.  •  ÂM.  10.  Lonque  de*  ftwidi-offleim  de  U  U(Iim 
fbducur,  de*  gte^raui  r«n)muid«Dt  un*  dirtiiM  oo  un 
dépUMounl,  det  •fcliflvéquM,  Je*  éiique*,  dM  prMdnu  de 
eeanilMre,  dM  nemlmt  <le  la  Coor  de  ceMliou,  de  la  Ceur 
im  ea>qHM  M  dat  ceon  d'appd,  et  de*  prtfeu  letoiil  prtraini* 
d*  dMlu  d*  pallea  eamctieiueUe,  le*  conn  d'appel  ea  «mnal- 
troni  d*  la  lUBjei*  preierite  par  l'art,  47S  du  Coda  d'ineimt-UM 
atmbell*.  >  (C.  #/.  cr..  art.  501  tint».) 
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département,  pour  juger  les  individus  qu'y  a  ren- 
voyés la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la 
cour  d'appel.  (C  d'I.  cr.,  art.  251.)  Les  assises 
se  tiennent  tous  les  trois  mois,  et  plus  souvent  si 
le  besoin  l'exige  {eri.  259),  dans  le  cbef-liett  du 
département,  à  moins  que  la  cour,  tontes  les 
chambres  assembliu,  n'ait  désigné  un  autre  trt* 
hnnal.  {ilrf.  258;  L.  20  amil  1810,  art.  SI  ; 
D.  tJuiU.  1810,  art.  90.) 

65.  Autres  composées  de  cinq  memtoes, 
nombre  nécessaire  pour  que  leurs  arrêts  fussMt 
valables,  les  cours  d'assises  ne  sont  plus  formées, 
depuis  la  loi  du  4  mars  1831,  qne  de  trois  mem- 
bres, plus  un  01% ane  du  ministère  publie  tA  on 
greffier.  Dans  tous  les  départements,  les  assises 
sont  tenues  par  un  conseiller  de  la  cour  d'app<4 
délégué  à  cet  effet,  qui  sera  président,  et  par 
deux  Juges  pris,  soit  parmi  les  conseiliers  de  la 
cour  d'appel,  soit  parmi  les  présidents  ou  Juges 
du  tribunal  de  première  Instance  du  lieu  de  la 
tenue  des  assises.  Les  présidents  ou  Juges  sont 
désignés  par  le  premier  président,  qui  doit  prendre 
préalablement  l'avis  du  procureur  général.  Ni  le 
juge  d'instruction  ni  les  membres  de  la  chambre 
de  mise  en  accusation  qui  ont  statué  snr  la  mise 
en  accusation  ne  peuvent  faire  partie  de  la  coor 
d'assises.  {C.  d'I.  cr.,  art.  252,  253,  257,  et  L. 
21  inar»18&5.J 

A  partir  du  jour  de  Tonverture  des  asrises,  le 
ivésident  des  assises  de  la  session  pourvoira  au 
remplacement  des  assesseurs  r^nliérement  em- 
pêchés et  désignera,  s'il  y  a  lieu,  les  assesseurs 
supplémentaires.  (C.  d'I.  cr.,  art.  25?,  remamH 
par  L.  25/rfor.  1901,  art.  38.) 

Le  premier  président  de  la  cour  peut  toujonrs 
présider  les  assises  quand  11  le  Juge  convenaUe. 
{L.  20  avril  1810,  art.  16;  D.  6  Juia.  1810, 
arl.  79.) 

Les  conseillers  présidents  sont  désignés  par  le 
ministre  de  la  justice.  Le  ministre  doit  les  nommo' 
pendant  la  durée  d'une  assise  pour  l'assise  sui- 
vante. S'il  n'a  pas  usé  de  sa  prérogative,  c'est  an 
premier  président  de  la  cour  d'appel  qu'il  appar- 
tient de  faire  cette  désignation  dans  les  huit 
jours  qui  suivent  la  cIMure  des  asslsa. 

Sur  tous  les  détails  de  l'o^nisation  pr^wn- 
Uin  des  assises,  t»jr.  la  loi  du  30  avril  1810, 
art.  16  à  22,  et  le  décret  du  0  Juillet  1810. 
art.  79  fe  97. 

66.  Outre  les  membres  des  tribnnanx,  les  cous 
d'assises  se  composent  encore  d'un  jury  de  doue 
citoyens  qui  prononcent  sur  la  culpabilité  de  l'ae- 
cusé.  Quant  A  la  manière  defwmerlejnryetanx 
conditions  nécessaires  pour  en  faire  partie,  tio|i. 
au  mot  Jirjr. 

67.  Les  cours  d'assises  ne  peuvent,  en  général, 
prononcer  que  lorsque  la  chambre  des  mises  en 
accusation  a  déclaré  qu'il  y  avait' charges  suffi- 
santes et  leur  a  renvoyé  l'accusation.  Elles  con- 
naissent des  faits  qualifiés  crimes,  pour  le  juge- 
ment  desquels  elles  ont  été  instituées  et,  en  entre, 
de  faits  qui  ne  sont  que  des  délits,  quand  une  loi 
spéciale  les  leur  attribue;  par  exemple,  les  délits 
relatifs  à  la  ^te  des  noirs  {L.  4  mars  IftSt); 
ceux  qnl  sont  commis  k  leurs  audiences  (C.  d*/. 
cr.,  arf.  504  à  506).  En  vertu  de  la  l4d  du  !9 
juillet  1 88 1 ,  elles  ont  une  compétence  ^qpédale  » 
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luiilière  de  délits  de  presse  et  de  délits  politi- 
ques. Klles  jugent,  non  seulement  l'action  publi- 
que, mais  aussi  Tactlon  etrllB  qui  en  est  Tacces- 
Bûire. 

68.  n  est  de  principe  que,  devant  la  cour  d'as- 
uses  et  les  jurés,  le  débat  sur  Taccusation  soit 
essentiellemwt  oral  ;  Taecusé  y  assiste,  libre 
ét,  aree  le  secours  d'an  défeusenr;  le  puMic  ;  est 
admis,  à  moins  que  l'ordre  publie  ou  les  mœurs 
■^exigent  une  discus^n  seerëte  ;  Taudltion  des 
téuHâns  et  tous  les  raojms  d'inîrer  fa  la  décou- 
▼erte  de  la  Térîté  sont  repris  ou  ordonnés,  quels 
qu'aient  été  les  traTanx  de  la  première  instruction . 
Quand  les  débats  sont  terminés,  le  président,  qui 
ne  peut,  à  peine  de  nuiiité,  résumer  les  moyens  de 
raceusation  et  de  ta  défense  {C.  d'I.  cr.,  art. ,336, 
modif,  par  L.  \^  juin  1884),  remet  au  cbef  du 
jury  les  questions  sur  lesquelles  les  jurés  doivent 
répondre  :  le  jury  se  retire  pour  délibérer  dans 
un  local  séparé  où  11  n'a  aucune  communicatioD 
avec  le  public  ;  il  est  admis,  toutefois,  qu'il  peut 
bire  appeler  le  président  des  assises  pour  obtenir 
de  lui  tels  renseignements  qu'il  croit  utiles,  et  c'eiit 
là  une  pratique  qui  a  pris  une  grande  extension 
et  qui  produit  de  bons  résultats  en  évitaut  des 
erreurs  d'appréciation  et  en  permettant  rhannouie 
nécessaire  entre  l'esprit  de  la  cour  et  celui  du 
jury.  RMitré  fa  raudtonee,  son  chef  Ut  la  décla- 
ration des  jurés  sur  la  culpddlité  de  Taccosé. 
S'il  est  déclaré  non  coi^alde,  le  président  or- 
donne son  acquittement  et  sa  mise  en  libwté. 
S'il  est  déclaré  eoupaMe  d'un  EaU  pimtssable,  la 
cour  apidique  la  peine,  même  quand  elle  n^est 
plus  que  correctionnelle  ou  de  simple  police  ;  si 
le  fait  dont  l'accusé  est  déclaré  coupable  n'est 
pas  défendu  par  une  loi  pénale,  ou  s'il  est  pres- 
crit, la  cour  prononce  Tabsolution  de  l'accusé. 

69.  La  décision  des  jurés  n'est  susceptible 
d'aucun  recours  devant  une  autre  juridiction  ;  si 
elle  est  irréguliëre  nu  incomplète,  la  cour  d'as- 
sises peut  demander  au  jury  de  la  rectifier  on 
compléter;  et  si  elle  est  convaincue  que,  tout  en 
observant  les  formes,  les  jurés  en  déclarant  l'ac- 
cu*é  coupable  se  sont  trompés  au  fond,  elle  peut 
wAonnwJmmidiatemeTU  que  Taffaire  sera  ren- 
voyée devant  un  nouveau  jury,  mais  non  devant 
un  troisième  jury.  (L.  9  juin  18;>3.)  Quant  fa  l'arrêt 
de  condamnation,  il  est  susceptible  de  pourvoi  en 
cassation.  (  Voy.  au  turplut,  êvr  la  procédure 
deemU  les  cours  d'assises,  les  art.  310  à  380 
du  C.  d'I.  cr.,  modifiés  par  les  diverses  lois 
rendues  sur  le  Jurj/  jusqu'e»  1872.) 

Swt.  6.      Jnrldletlns  spéetales. 

70.  Le  nonïm  des  tribunaux  spéciaux  ou  excep- 
tionn^  était  grand  sous  l'ancien  ré^me.  Depuis  la 
RéTidation,  le  droit  commun  fléchit,  fa  plusieurs 
époques,  sons  les  passions  politiques  ou  sous  des 
eonsidéititionsdegouvemement,  etl'onvits'établtr 
poor  des  périodes  plus  ou  moins  longues,  le  tri- 
bunal criminel  extraordinaire,  devenu  ensuite  tri- 
bunal révolnllonnaire,  des  commissions  militaires 
extraordinaires,  des  cours  spéciales  et  des  cours 
spéciales  extraordinaires,  des  cours  prévdtales 
des  douanes  ;  le  Code  d'instruction  criminelle 
admettait  les  cours  spéciales.  La  charte  de  1814 
{art.  63  et  63)  fit  cette  déclaration  de  principes  : 
«  Nul  ne  pouna  être  distrait  de  ses  juges  natu- 
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rels:  ii  ne  pourra,  en  conséquence,  être  créé  de 
commissions,  ni  tribunaux  extraordinaires.  •  Il  y 
avait  exception  pour  les  cours  prévétales,  qui 
furent,  en  effet,  établies  par  une  loi  du  20  dé* 
cembre  181S.  L'art.  54  de  la  charte  de  1830 
prohiba  le  rétablissement  des  tribunaux  extraor- 
dinaires, «  fa  quelque  titre  et  sous  quelque  déno- 
mination que  ce  puisse  être  ».  L'art.  4  de  la 
Gontiitutton  de  1848  rqnvdniait  littéralement 
cette  disposition. 

71 .  Qudque  absolus  que  paraissent  les  termes  de 
cette  législation,  ils  sontloin  de  dire  ce  qu'ils  sem- 
blent exprimer  ;  par  cela  seul  qu'ils  n'exfdiqnent 
pas  ce  que  c'est  que  les  juges  naturels  d'an  citoyen, 
ils  laissent  la  place  libre  fa  des  juridictions,  non  pas 
extraordinaires,  il  est  vrai,  mais  exceptionnelles 
ou  plutAt  spéciales.  Les  juges  naturels  de  toute 
personne  sont  ceux  que  la  In  lui  donne,  soit  fa 
raison  de  son  état  ou  profession,  soit  fa  raison  de 
l'acte  dont  elle  s'est  rendue  coupable.  Soas  ce 
double  rapport,  des  citoyens  peuvent  cesser  et 
cessent  d'appartenir  à  la  juridiction  ordinaire  des 
tribunaux  de  police  ou  aux  cours  d'assises.  Ainsi, 
les  militaires  et  les  marins,  comme  tels,  sont 
jugés  par  des  tribunaux  militaires  et  maritimes  ; 
toute  personne  qui  commet  un  attentat  contre  la 
sûreté  de  l'État,  est  tradoite  devant  le  Sénat 
constitué  en  liante  eoor  de  justice,  comme  pré- 
cédemment devant  la  eour  des  piirs.  état 
de  choses  a  subtisté  même  depuis  les  chartes 
de  1814  et  1830  ;  le  Téritable  sens  de  ces  deux 
kds  était  platAt  bistoriqaa  que  constitationnel; 
il  tendait  surtout  fa  prérenlr  le  retour  des  Juridic- 
tions menaçantes  qui  embrassaient  tout,  parce 
que  rien  n'y  était  défini,  et  des  commissions 
qui,  nommées  seulement  en  vue  de  tel  accusé, 
remplaçaient,  avec  la  marque  évidente  de  la  par- 
tialité, le  tribunal  permanent  que  tout  dtoyen 
connaît  d'avance. 

72.  Les  juridictions  spéciales  que  les  lois  poli- 
tiques de  1814  et  des  époques  suiTantes  ont 
maintenues,  sont  : 

73.  Les  conseils  de  guerre  et  de  revision 
permanents,  institués  par  la  loi  du  1 3  brumaire 
an  V  pour-  juger  et  punir  les  délits  militaires  et 
ceux  commis  par  les  militaires.  (  Voy.  Jnatlos  mili- 
taire.) 11  ne  peut  plus  être  créé  de  conseil  de 
guerre  ou  commission  militaire  extraordinaire. 

74.  Les  tribunaux  maritimes,  juridictions 
qui  se  composent  de  plaideurs  espèces  de  tribu- 
naux, dont  OB  trouvera  rénumération  et  les  attri- 
butions aux  mots  HariH  mlUtairs,  n**  461  fa  466 
et  498  fa  500,  et  Trlboiauz  maritimes. 

75.  Autres  juridictions  spéciales.  Nous  ne  ci- 
tons ici  que  pour  mémoire  les  juridictions  univer- 
sitaires, dont  la  compétence  est  exposée  au  mot 
Initmetl»  publique,  n<"  6,  18  fa  22,  et  la  haute 
Cour  de  justice.  (  Voy.  Gomploti,  n**  7 ,  et  Conrtitn- 
tton,  n"  30.)  Rappelons  enfin  l'institution  d'une 
nature  toute  particulière  du  Tribunal  des  conflits. 
{Voy.  Conflit.) 

CHAP.  TI.  —  OOnt  M  CAUATIOV. 

76.  La  Cour  de  cassation  a  été  créée  par  la  loi 
des  27  novembre-1*'  décembre  1790.  Klle  tire 
sou  origine  de  Tanclen  conseil  des  parties  ;  mais 
il  y  a  entre  elle  et  l'ancien  conseil  des  parties, 
la  différence  qui  existe  entre  une  institution  dont 
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ïes  bases  sont  encore  iaceruiaes,  les  règles  con- 
fuses, et  une  institution  régulière  soumise  à  des 
règles  claires  et  précises.  C'est  doue  à  la  rèTO- 
lutioD  de  1789  qu'il  faut  attribuer  l'honneur 
d'avoir  fondé  cette  belle  institution,  conséquence 
et  garantie  de  l'unité  de  notre  l^ladon,  et  qoi 
s'est  mointanue  k  travei-s  toutes  les  vieisdtades 
des  événements  politiques  '. 

77.  Le  but  poursuiri  par  la  Constituante,  eu  éta- 
blissant un  tribunal  de  cassation,  fut  le  mainUen 
de  l'unité  de  la  législation  :  —  si  ce  tribunal 
n'existait  pas,  cbaque  juridiction  pourrait  inter- 
préter la  lot  il  sa  manière,  et  la  diversité  de  la 
jurisprudeuce  vieudrait  briser  l'unité  de  la  loi. 

78.  Organisation.  D'aiH-ès  la  loi  de  1790,  les 
UMiibres  du  tritunal  étaient  élus  pour  quatre  ans, 
un  par  ehaqne  département,  et  pouTaient  être 
réélns  ;  cbaeime  de  ses  sections  ebolsissalt  un 
prérident  pour  six  mois.  Il  y  avait  un  ministère 
public  et  des  greffiers.  Après  les  modifications 
introduites  par  les  décrets  des  5  vendémiaire, 
2  brumaire  et  2-i  messidor  an  IV,  la  loi  la  plus 
importante  est  celle  du  27  ventOse  an  VIII,  sur 
l'ordre  judiciaire  ;  elle  porte  que  le  tribunal  de 
cassation,  composé  de  48  juges  divisés  en  trois 
sections,  chacune  de  1  fi  juges,  siège  à  Paris  ;  le 
tribunal  entier  nomme  son  président  pour  trois 
ans,  et  de  même  chaque  section  élit  le  sien  (art.  58 
à  C4).  L'élection  populaii-c,  encore  conseiTée  par 
cette  loi,  fut  abrogée  pai*  le  sénatus-consiUte  du 
Ifi  thermidor  an  X,  qui  attiibuait  an  Sénat,  sur 
la  présentation  du  premier  Consul,  la  nomination 
des  membres  du  tribunal  de  cassation  ;  il  donnait 
aa  ministre  de  la  justice  le  droit  de  présider  le 
tribunal  ain^  constitué.  Cette  prérogative  da  mi- 
Qistre  de  la  Justice,  consacrée  ft  nouveau  par  Tor- 
donnance  dn  15  janvier  1836,  est  conférée 
comme  abrogée  par  la  loi  du  30  Juillet  1828  qui 
a  écarté  le  ministre  pour  le  cas  prévu  par  la  loi 
de  1807.  Bien  que  Texclusion  du  ministre  ne 
soit  prononcée  que  pour  un  cas  particulier,  on  a 
généralisé  te  principe  et  admis  que  la  Cour  ne 
peut  être  présidée  par  le  garde  des  sceaux.  La 
règle  contraire  était  exorbitante  en  ce  qu'elle  con- 
li-ariait  ouvertement  le  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs  exécutif  et  judiciaire.  Aux  termes  des 
art.  135  et  136  du  sénatus-consulte  du  28  flo- 
réal uu  Xll,  le  tribunal  de  cassation  prend  le 
tib'e  de  Cour  de  cassation  ;  ses  présidents  sont 
nommés  à  vie  par  l'Empei-eur  ;  un  décret  du 
19  mars  1810  donne  aux  juges  le  titre  de  con- 
s^llers.  Celui  du  28  janvier  ISl  i  poi*te  te  nombre 
des  présidents  k  ti-ds,  outre  le  premier  pré^dent. 

79.  La  charte  de  1814  mainlint  Tordre  judi- 
eiafan  existant  et  proclama  le  principe  de  l'inamo- 
vibilité des  juges  ;  mais  la  Hestauration  entendait 
n'accorder  la  prérogative  de  Tinamovibilité  qu'aux 
magisti'ats  institués  par  elle  ;  c'est  ce  que  pro- 
clame le  préambule  de  l'ordonnance  du  lôrévrier 
ISlô  relative  ii  la  Cour  de  cassation,  qui,  àTalde 
de  cette  distinction  et,  tout  en  maintenant  le  nombre 
existant,  49  membres,  y  compris  le  premier  pré- 
sident et  les  trois  présidents,  élimina  un  certain 
nomhi-e  de  conseillers,  en  ne  leur  donnant  pas 
l'institution  et  en  en  nommant  d'autres. 

80.  L'ordonnance  du  15  janvier  1826,  portant 
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règlement  pour  le  service  de  la  Cour  de  cassatisa, 
maintient  et  régularise  ce  qui  existait.  La  Course 
divise  en  trois  chambres,  savoir  :  la  chambre  des 
requêtes,  la  chambre  civile  et  la  chambre  crimi- 
nelle, qui  peuvent  se  rénnir  en  audience  solennelle. 
Les  chambres  ne  rendent  d'arrêts  qu'au  nombre 
de  onze  membi'es  au  moins.  En  cas  d'absence  oa 
autre  empêchement,  ce  nombre  est  complété  par 
des  membres  des  autres  chambres  qui  ne  tiea- 
draient  pas  audience  ;  le  droit  de  présidence,  at- 
tribué au  ministre  de  la  justice  dans  des  cas  pré-. 
TUS,  est  maintenu  {art.  2  A  6).  Ce  dmiier 
droit,  depuis  1810,  a  été  coniidéré  comme  abrogé 
et  n'a  plus  été  exercé. 

81.  La  chambre  criminelle,  qui  n^a  piriM  de 
vacances,  est  chargée  do  service  des  Tacatl«u  pour 
]fs&  affaires  civiles  u^ntes  («f .  M  et  nUv.). 

83.  Attrihuaim».  Elles  sont  fixées  ei  ces  ta^ 
mes  par  la  loi  du  37  novembre  1790,  créatrice 
de  l'institution  :  lArt.  2.LesfDncâ0iisdatribDnil 
de  cassation  seront  de  prononcer  sur  toutes  les 
demandes  en  cassation  contrôles  jugements  rendas 
en  dernier  ressort,  de  juger  les  demandes  en 
renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre,  pour  cause  de 
suspicion  légitime  ou  de  sûreté  publique,  les eon- 
Oits  de  juridiction,  les  règlements  de  juges,  les 
prises  à  partie  contre  un  tribunal  entier.  (Surces 
derniers  objets,  la  législation  aété  modifiée  parle 
Code  de  procédure.)  — Art.  3.  Il  annulera  toutesles 
procédures  dans  lesquelles  les  formes  auront  été 
violées  et  tout  jugement  qui  contiendra  une  coa- 
travention  expresse  au  texte  de  la  loi.  Sous  au- 
cun prétexte  et  dans  aucun  cas,  le  tribunal  ne 
pourra  connattrodu  fond  des  affairea;  aînés  anîr 
cassé  les  procédures  on  le  jugement,  il  raivern 
le  fond  des  affaires  aux  tribunaux  qui  devront  en 
connaître,  t 

83.  En  général,  la  Cour  de  cassation  prononce 
snr  les  dédsionsdetonslestribnnaax,  e'est-iHiire 
de  toute  autorité  judiciaire  proprement  dite;  die 
ne  peut  connaître  d'aucune  décision  de  la  justice 
administrative  ;  les  jugements  des  tribunaux  mili- 
taires ne  peuvent  lut  être  soumis  que  par  des  non- 
militaires,  qui  soutiennent  que  lajuridictionmUi- 
(aire  était  incompétente  à  leur  égard  ;  ceux  des 
juges  de  paix  ne  lui  sont  déférés  que  pour  excès 
de  pouvoir  ;  elle  n'a  point  k  statuer  sur  les  sen- 
tences des  arbiti'es  volontaires,  qui  ne  sont  pas 
considérés  comme  des  tribunaux,  surles  actes  qui 
n'ont  pas  le  caractère  de  jugem^ts,  sur  les  juge- 
ments non  définitifs,  ni  sur  ceux  qid  ont  ae^nis 
l'autorité  de  ta  chose  jugée. 

84.  La  Gourde  cassation  ne  pouvant  jamais  juger 
le  fond  des  affures,  ellenefonnepas  an  troisiiine 
degré  de  juridiction  ;  lorsqu'elle  annule  une  déci- 
sion, celle-ci  est  considérée  comme  non  amne, 
et  elle  est  remplacée  par  celle  que  rend  le  trika- 
nal  auquel  la  Cour  suprême  rmvoie.  La  nouvelle 
décision  peut  encore  être  annulée  ;  cependant  nne 
affaire  ne  peut  être  éternisée  de  cassation  en  cas- 
sation; il  y  a  été  pourvu.  La  loi  du  10  septmnlnre 
1807  voulait  qu'après  deux  cassatloDs  de  Joge- 
ments  outre  les  mêmes  parties  et  attaqués  par  les 
mêmes  moyens,  il  y  eût  lieu  à  une  interprétation  - 
de  la  loi  par  te  Gouvernement  ;  un  avis  dn  Con- 
seil d'État  du  17  décembre  1823  déclara  que  la 
loi  de  1 807  n'avait  point  été  abrogée  par  la  charte  ; 
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la  UA  An  30  juillet  1828  cootenait  des  dispositioas 
assez  compliquées,  qui  aboutissaient  à  un  référé 
législaUr,  pour  obtenir  des  Chambres  une  loi  ia- 
terprétatiTe.  Ce  système,  fréquemment  attaqué, 
a  été  remplacé  par  la  loi  du  I''  avril  1837,  qui, 
dans  rhypothèse  dont  il  s'agit,  Teut  que  le  tribu- 
nal 00  la  cour,  saisi  après  une  deuxième  cassa- 
tion, se  conforme,  sur  le  point  de  droit,  k  la  dé- 
cision de  la  Cour  de  cassation. 

85.  De  ce  que  la  Cour  est  instituée  pour  main- 
tenir la  saine  et  uniforme  application  des  lois,  et 
de  ce  qu'elle  ne  connaît  pas  du  fond  des  affaires, 
il  s'ensuit  qu'elle  ne  jage  que  les  questions  de 
dnrit,  et  que  les  cours  et  tribonaux  restent  q»- 
préciateurs  sonverains  des  fiiits,  quant  i  lenr 
existence  et  à  leur  sens,  et  interprètes  des  actes. 
Hais  la  Cour  de  cassation  est  compétente  pour 
décider  d  un  tribunal  a  donné  b  on  fait  ou  à  un 
acte  son  caractère  légal. 

86.  Outre  les  attribntioos  générales  de  la  Cour, 
chacune  de  ses  chambres  t  sa  compétence  parti- 
culière. La  chambre  des  requêtes  Juge,  en  géné- 
ral, dans  toutes  les  matières  civiles  noa  exceptées 
par  une  loi  particulière,  si  le  pourroi  est  admis- 
sible ;  si  elle  le  trouTO  fondé,  elle  le  déclare  par 
un  arrêt  et  renvoie  l'affaire  à  la  chambre  civile  ; 
dans  le  cas  contraire,  elle  rend  un  arrêt  motivé 
après  lequel  aucun  autre  pourvoi  ne  peut  être 
formé  dans  la  même  affaire.  {L.  27  vent,  an  VIII, 
art,  60.)  En  outre,  la  chambre  des  requêtes  an- 
nule, sur  la  dénonciation  du  Gouvernement,  les 
actes  par  lesquels  les  juges  ont  excédé  leurs  pon- 
TOirs  en  madère  dvlle,  ou  les  délits  commis  par 
eux  rdatiTement  à  leurs  fonctions  (L.  27  vent. 
an  ym,  art.  80)  ;  elle  prononce  déflaltiTement  ui 
Duttère  Rectorale  (/>.or7.  2 /Af/-.  1803)  et,  dans 
GOtdnes  limites,  sur  les  demandes  en  règlement 
déjuges,  en  renvoi  dMn  tribunal  à  un  autre,  sur 
Tadmission  des  demandes  de  prise  à  partie  {L. 
27  vent,  an  VIII,  art.  60  ;  C.  de  Pr.,  ari.  368, 
369 ,  509);  elle  prononce  préalablement  en  cas  de 
crime  de  forfaiture  commis,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  par  dés  tribunaux  entiers  on  des  ma- 
gistrats individuellement  (C.  d'I.  cr.,  art.  491, 
492). 

Le  fonctionnemenl  de  la  cbambre  des  requêtes 
a  donné  lieu  à  de  sérieuses  critiques.  On  a  pré- 
tendu, non  sans  raison,  que  cette  chambre,  ou- 
bliant le  rAle  que  lui  assigne  la  loi,  n'admet  les 
pourvois  qu'autant  qu'ils  lui  paraissent  justifiés 
au  fond,  au  Ueu  de  laisser  passer  tous  ceux  qui 
présentent  des  questions  douteuses.  Avec  cette 
façon  de  procéder,  la  chambre  des  requêtes  de- 
vtent  presque  une  seconde  chambre  civile,  et  ses 
arrêts  peuvent  établir  une  jurisprudence  différente 
de  la  jari^rudence  admise  par  ta  chambre  civile; 
on  arrive  donc  ainsi  à  une  dualité  d'Inteiprétation 
absolument  contraire  au  principe  fondamaital  de 
l'imité  de  la  loi.  Le  mal  est  certain,  mais  le  re- 
mède difficile  à  trouver.  On  ne  peut  songer  à 
transformer  la  chambre  des  requêtes  en  une  se- 
conde chambra  civile  en  limitant  la  sphère  de 
ses  attributions  d'après  la  nature  des  affaires  qui 
lui  seraient  soumises,  car  ce  système  présenterait 
-des  difficultés  d'application  inextricables  pour 
déterminer  la  compétence  respective  des  deux 
chambres  civiles,  et  cela  à  cause  de  l'affinité  qui 
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se  rencontre  entre  les  diverses  branches  du  droit. 
Le  mieux  serait,  peut-être,  d'exiger  pour  le  njet 
du  pourvoi,  une  majorité  des  trois  quarts  des 
membres,  comme  le  voulait  la  loi  de  1790. 

87.  La  chambre  civile  prononce  définitivement 
sur  les  demandes  en  cassation  ou  en  prise  ii 
partie  lorsque  les  reqiiétes  ont  été  admises.  {L. 
27  vent,  an  VIII,  aH.  60.)  Elle  connaît  direc- 
tement des  pourvois  en  matièi-e  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  [L.  Zniai  18U,arr.  20, 
42),  des  pourvois  formés,  dans  le  seul  intérêt  de 
la  loi,  en  matières  civiles,  par  le  procureur  général 
près  la  Cour  de  cassation  (£.  27  vent,  an  VIII, 
ati.  88),  des  pourvois,  quand  il  7  a  lieu,  contre 
les  décisions  disdpUnalres. 

88.  La  chambre  criminelle  prononce  sur  les 
donandes  en  cassation,  en  matière  criminelle, 
correeH(mn^e  ou  de  police,  sansjogementpréa- 
laMe  d'admission  [L.  27  vetU.  an  VIII,  art.  CO  ; 
C.  d'I.  cr.,  art.  42G)  ;  sur  les  demandes  en  rè- 
glement de  juges  et  en  renvoi  d'un  tribunal  i  un 
autre  {C.  d'I.  cr.,  art.  528,  542,  552  etaufr.); 
sur  les  demandes  en  annulation  pour  excès  de 
pouvoir,  sur  l'ordre  du  ministre  de  ht  justice  {C. 
d'I.  cr.,  art.  441);  sur  les  pourvois  dans  l'inté- 
i-êt  de  la  loi  (art.  442)  ^  sur  les  demandes  en  re- 
vision (art.  443  et  L.  2Si  juin  1867). 

Dans  certains  cas  déterminés  par  les  lois,  les 
trois  chambres  se  réunissent  en  audience  solen- 
nelle, par  exemple  pour  la  solennité  de  la  rentrée, 
pour  un  roivoi  après  une  première  cassation,  etc. 
\0.\hjanv.  1826,  art.  71;  1"  wril  1837, 
art.  ir) 

Enfin,  la  Conr  de  cassation  eonstitoe  le  con- 
sul supérieur  de  la  nmgistrature  ;  elle  ne  peut 
statuer  en  cette  qualité  que  tontes  chambres 
réunies  ;  le  procureur  général  représente  le  Gou- 
vernement. {L.  30  aoiU  188S,  art.  13.)Gecon- 
sell  supérieur  ne  peut  être  said  que  par  le  garde 
des  sceaux,  et  il  ne  doit  statuer  ou  donner  son 
avis  qu'après  que  le  magistrat  a  été  entendu  on 
dûment  appelé.  [L.  30  aoM  1883,  ort.  14,  15 
et  16.) 

89.  Procédure.  Pour  beaucoup  de  détails,  on 
suit  encore  l'ancien  règlement  de  1738,  fait  par 
le  Conseil  des  parties  et  modifié  par  les  lois 
ou  ordonnances  rendues  depuis  1789,  particu- 
lièrement l'ordonnance  du  15  janvier  1826,  pcHr- 
tant  règlement  ponr  le  swvice  de  la  Goor  de 
cassation. 

90.  Le  pourvoi  en  cassation  doit,  en  toutes  ma- 
tières autres  que  le  grand  criminel  et  les  affaires 
eonconant  l'admlni^tion  des  domaines  et  les 
revenus  de  l'État  [C.  d'I.  er.,  ati.  420),  être 
accompagné  de  la  consi^ation  d'une  amende, 
dont  ne  sont  dispensées  que  les  personnes  qui 
sont  attestées  indigentes  [L.  2  brum.  on  IV, 
art.  17;  C.d'I.er.,  are.419,420};elleestrefr- 
tituée  lorsque  la  déeision  attaquée  a  été  cassée. 
Le  pourvoi  est  déposé  au  greffe  ;  il  doit  flaire  con- 
naître les  parties  en  cause,  la  décision  rendue,  et 
indiquer  les  moyens  snr  lesquels  il  se  fonde, 
c'est-à-dire  signaler  les  lois  que  l'on  prétend 
avoir  été  violées.  (Règt.  de  1738;  L.  2  brum. 
an  IV,  art.  17.)  En  matière  criminelle,  il  se  fait 
par  une  déclaration  au  greffe.  (C.  d'I.  cr.,  art.  417, 
418.}  Le  délai  dans  lequel  on  doit  se  pourvoir  est 
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ré^é  dirtirsement,  sufTant  Tespèce  de  décision 
contre  laqaelle  le  poorroi  est  dirigé.  En  général, 
pour  les  matières  civiles,  il  est  de  trois  mois  à 
partir  de  la  signification  da  jugement  attaqué.  (/>. 
1"  déc.  1790,  ort.  14.)  Dans  les  matières  civiles, 
le  pourvoi  ne  suspend  point  Pexécution  de  la  dé- 
cision critiquée  ;  au  contraire,  dans  les  affaires 
eriminelles  de  tous  les  degrés,  il  est  essentielle- 
ment 8USp«lSif. 

M.  La  Cour  D*ayaDt  b  statacr  que  sor  des 
questions  de  droit,  la  procédnre  qui  se  fait  devant 
elle,  quand  eUe  a  été  saisie  d'une  affaire  par  le 
ponrvid,  est  fort  dmple. 

92.  A  la  chambre  des  requêtes,  le  président 
nomme  un  rapporteur.  Quand  eetui-ci  a  remis  au 
greffe  son  rapport  écrit  et  les  pièces,  le  procureur 
général  désigne  un  des  avocats  généraux  pour 
préparer  des  conclusions.  Lorsqu'elles  sont  prêtes, 
les  avocats  sont  avertis.  A  Taudience,  le  conseiller 
fait  son  rapport  ;  l'avocat  du  demandeur  en  cassa- 
tion est  entendu,  puis  le  ministère  public,  l'avo- 
cat du  défendeur  ne  Test  pas  ;  enfin,  la  Cour 
admet  ou  rejette  le  pourvoi.- Les  arrêts  d'admis- 
sion ne  sont  pas  motivés,  ceux  de  rejet  doivent 
l'être.  {Jtigt.  de  1738;  0.  \à  janv.  1828.)  L'ar- 
rêt d'admission  est  signifié  dans  le  même  délai 
que  le  pourvoi  et  avec  les  formes  des  exploita. 

93.  Devant  la  cbambre  (d^e,  le  défendeur 
assigné  par  la  significatton  de  l'arrêt  d'admission, 
dgne  nn  mémoire  de  défense,  qall  signifie  i 
l'avocat  adrene  et  d^iose  an  i^effe  avec  les 
pièces.  Le  demandeur  peut  répliqaw  par  un  mé- 
moire déposé  de  même.  Si  le  défendeur  n'a  pas  pro- 
duit de  défense,  il  peut  être  pris  défaut  contre  lui. 
{L.  2  brum.  an  IV,  art.  IC  ;  Règl.  \73R,part.  Il, 
têt,  2,  art.  1";  0.  li  jaiiv.  182C,  art.  10.) 
Après  le  rapport  d'un  conseiller,  les  plaidoiries 
contradictoires  des  avocats  et  les  conclusions  du 
ministère  public,  la  chambre  rejette  le  pourvoi 
ou  casse  la  décision  attaquée.  En  cas  de  rejet, 
le  demandeur  est  condamné  k  300  fr.  d'amende,  y 
compris  les  150  fr.  consignés,  ii  150  fr.  dln- 
demnité  envers  la  partie  adverse,  et  aux  ft>ais. 
{/tégt.  1738,  part.  I,  tlt.  4,  art.  35.}  Dn  arrêt 
contradictoire  de  la  cbambre  civile  ne  peut  plus 
être  attaqué  par  aucune  voie,  requête  civile  ou 
autre.  {C.  de  Pr.,  art.  480, 490.) Lorsqu'une  dé- 
cision n*a  été  cassée  que  dans  Ilntérfit  de  la  loi, 
elle  conserve  sa  força  k  l'égard  des  parties.  (X. 
27  vent,  an  VIII,  art.  88.) 

64.  La  chambre  erindnelle  est  saide  par  l'envoi 
du  pourvoi  que  fait  parvenir  h  la  Gonr  le  ministre 
de  la  justice.  Le  condamné  peut  adresser  directe- 
ment ses  requêtes  et  une  copie  des  décisions  et 
de  la  demande  en  cassation.  (C.  d'I.  cr.,  art.  423, 
424.)  Un  conseiller  fait  son  rapport.  La  cbambre 
peut  prononcer  aussitôt  après  le  délai  du  pourvoi, 
et  elle  doit  statuer  dans  le  mois  au  plus  tard.  (C. 
d'I.  cr.,  art.  425 .  )  Lorsque  le  pourvoi  a  été  rejeté, 
la  partie  qui  l'a  formé  ne  peut  plus  se  pourvoir 
contre  le  même  jugement.  {C.  d'I.  et.,  art.  438.) 
Le  rejet  du  pourvoi  entraîne,  sauf  le  droit  de 
grâce  réservé  au  chef  de  l'État,  la  nécessité  d'as- 
surer l'exécution  de  la  condamnation.  A  cet  effet, 
l'arrêt  dé  rejet  est  délivré  au  procureur  général 
près  la  Cour  de  cassatiou,  lequel  l'adresse,  par 
extrait,  an  ministre  de  la  justice,  et  celui-ci  l'en- 


voie au  ministère  public  près  la  juridiction  qui  a  | 
rendu  la  décision  attaquée.  [C.  d'I.  cr.,  art.  439.)  i 

95.  L'arrêt  qui  casse  une  décision  civile  ou 
criminelle  renvoie  l'affaire  devant  nn  des  trois  | 
tribunaux  du  même  ordre  le  plus  voisin  de  ttàtà  j 
dont  le  jugement  ou  arrêt  a  été  annulé,  pour  être  , 
procédé  sur  les  derniers  errements  qui  n'ont  pas  ' 
été  atteints  par  la  Goor  de  cassation.  (£.  i"  dée.  ' 
1700,  art.  21  ;  £.  2  brum.m  lY,  art.  U\L. 
27  vaut,  an  VIII,  art.  87.)  En  mati&re  eriid- 
nelle,  des  rè^es  spéciales,  relatives  an  tribunal 
qui  doit  être  saisi  et  aux  eonsëquaicesdv  renvoi,  j 
sont  présentes  par  les  art.  427  et  suivants  da  ! 
Gode  dlnstrueliott  erindnelle.  A.  Gaca. 

MbhJonrpaiB.  NaquM. 
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JURISPRUDENCE.  1.  Ce  mot  exprime  aojotu- 
d'bui  la  réunion  des  décisions  administratives  oa 
judiciaires  qui  sont  rendues  sur  une  même  ques- 
tion et  dans  des  espèces  analogues.  Elle  constitue 
une  autorité  morale  qui  exerce  une  «ntdne  in- 
fluence surl'esprit  des  juges.  Toutefois,  on  ne  doit 
invoquer  lajurisprudence  qu'avec  beaucoup  de  dis- 
cernement  ;  les  décisions  des  juges,  en  effet,  sont 
souvent  motivées  par  des  considérations  de  Eut 
qui  s'appliquent  rarement  à  des  espèces  autres 
que  celles  dans  lesquelles  elles  ont  été  rendues. 

S.  L'art,  ô  du  Gode  dvil  défwd  aux  jug«  de 
prononcer  par  voie  de  disposition  générale  A 
ré^ementaira  sur  les  causes  qui  leur  sont  son- 
mises,  11  en  est  aind ,  k  pins  forte  raison ,  des 
causes  qui  ne  leur  sont  pas  soumises.  Dn  juge  on 
un  tribund  ne  peuvent  donc  pas  dire  que  tontes 
les  fois  que  telle  question  se  présentera,  ils  la 
décideront  de  telle  manière,  ce  serait  empiéta 
sur  le  pouvoir  législatif.  Cette  disposition  se  tronre 
sancUonnée  par  l'art.  127  du  Code  pénal. 

3.  Aussi  les  juges  ne  sont  jamais  liés  par  les 
décisions  rendues  sur  des  espèces  analogues  i  j 
celles  qu'Us  ont  à  juger,  soit  par  d'autres  juges, 
soit  par  eux-mêmes.  La  jurisprudence  n'a  qu'une 
autorité  de  raison  sur  les  magistrats  :  elle  ne  peut  | 
avoir  d'influence  qu'autant  qu'elle  est  équilatrie. 
Néanmoins ,  d'après  une  loi  do  1"  avril  1837, 
lorsque,  après  la  cassation  d'un  premier  arrêt  ou 
jugement  rendu  en  dernier  ressort,  le  deuxième 
arrêt  ou  jugement  rendu  dans  la  même  affaire,  : 
entre  les  mêmes  parties ,  procédant  en  la  même  I 
qualité,  est  attaqué  par  les  mêmes  moyens  que  le 
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premier,  si  le  deauème  arrêt  ou  jugement  est 
cassé  par  ta  Cour  de  cassation,  chambres  réunies, 
pour  Itô  mêmes  motifs  qne  le  premier,  la  cour  ou 
le  tribunal  auquel  Taffaire  est  renvoyée  doit  se 
conrormer  à  la  décision  de  la  Cour  supr^e. 
[Vos.  JnUiotionB  elriles,  eto.) 

La  décision  du  Conseil  d'Etat  s'impose  de  même 
à  la  Cour  des  comptes  lorsque  ceUe  jurïdicUon 
est  saisie  sur  renvoi  du  Conseil,  après  annulation 
d'an  premier  arrêt.  {C.  d'Et.  Ajuitl.  IU04.) 

Bien  que  raulorité  des  arrêts,  même  sur  les 
qaestioDs  de  pur  droit,  ne  s'eserce  que  quant  à 
l'espèce  qu'ils  ont  à  tranctier  et  ne  régisse  pas 
les  mêmes  espèces  dans  l'avenir,  il  serait  puéril 
de  contester  que  la  juri^mdence  joue  un  certain 
rti»  législaUf. 

Ed  réalité,  lorsque  la  Cour  de  cassatioD  a  dé- 
cidé une  question  de  principe,  il  est  bien  rare 
que  les  tribunaux  inférieurs  ne  s'inclinent  pas 
devant  elle,  en  sorte  que,  quand  la  même  ques- 
tion de  droit  se  présente,  et  encore  qu'en  théorie 
les  juges  qui  en  sont  saisis  restent  libres-de  leur 
déddon,  Us  la  jugent  presque  toujours  dans  le 
même  sens.  C'est  d'ailleurs  très  rationnel,  car  à 
IHDcéder  autrement  ils  n'aboutiraient  qu'k  Cure 
casser  leur  décision  et  à  imposer  ii  la  partie 
qulls  voudraient  voir  triompher  des  lenteurs  et 
des  frais  de  procédure  con^dérables.  Aussi,  je  le 
répète,  dans  la  pratique  judiciaire,  les  tribunaux, 
même  lorsqu'ils  ne  sont  pas  convaincus  de  l'exac- 
litDde  juridique  de  l'intei^rétation  donnée  k  la 
loi  par  la  Cour  de  cassation,  ne  se  rebellent  pas 
contre  elle. 

Au  reste,  il  faut  quil  y  ait  ud  pouvoir  légis- 
laUf judiciaire,  si  je  puis  ainsi  m'exprimer.  La 
loi,  en  effet,  ne  peut  prévoir  toutes  les  hypo- 
thèses, les  aspects  divers  que  prendra  une  insti- 
tution nouvelle,  ai'  mtate  envisager  l'évolution 
nécessaire  des  mœurs  juridiques,  et,  comme  la 
muhhH  légidative  est  trop  compliquée  et  trop 
lente  h  m^tre  en  mouvement  pour  qu'il  soit  pos> 
^le  de  modifier  chaque  jour  les  lois  défectueuses, 
il  7  aurait  lédon  des  intérêts  sodanx  si  la  Juris- 
prudence n'hélait  pas  investie,  en  bit,  du  droit 
d'apporter  sou  contingent  k  l'œuvre  législative. 

Le  Code  civil  lui^mèaie,  malgré  son  souci  de 
prévenir  le  retour  des  empiétements  autrefois 
commis  par  les  pariements,  reconnaît  virtuelle- 
ment cette  fonction  de  la  jurisprudence,  car  s'il 
défend  aux  tribunaux  de  statuer  par  voie  régle- 
mentaire, il  leur  fait  un  impérieux  devoir  de  ne 
pas  se  dérober  devant  l'obscurité  ou  l'insuffisance 
de  ta  loi  [art.  i).  Or,  reconnaître  que  la  loi 
peut  être  obscure  ou  insuffisante  et  Imposer  aux 
juges  rubligatioQ  de  statuer  quand  même,  n'est-ce 
pas  leur  attribuer  tacitement  un  certain  pouvoir 
législatif.  Toutes  les  fois  donc  qu'il  y  a  des  la- 
cunes dans  la  loi,  la  jurisprudence  peut  et  doit 
les  combler.  Elle  peut  et  doit  ans^  éclairer, 
dus  le  sens  le  plus  lo^que  et  le  plus  humain, 
les  obscurités  de  la  loi.  l*eut-elle  aller  an  delk 
et,  sous  prétexte  d'interprétation,  réformer  la 
hn  en  lui  attribuant  une  signification  qu'elle  n'a- 
vait pas  f  Hou.  Mais,  en  fait,  inconsciemment  le 
plus  souvent,  elle  dépasse  ses  droits,  et,  lors- 
qu'elle le  fait  de  manière  k  plier  la  loi  aux  eii- 
lenees  de  la  pratique,  on  saurait  k  pdne  l'en 


blâmer.  Les  Romains  ont  été  jusque-là,  et  rien 
n^est  plus  admirable  que  la  législation  prétorienne. 

Dans  un  pays  où  les  tribunaux  n'ont  aucune- 
tendance  i  se  mettre  en  lutte  avec  le  pouvoir 
législatif  et  se  bornent  à  évoluer  dans  le  sens 
qn^auralt  suivi  le  législateur  si  son  œuvre,  an 
lieu  d'être  fixe,  avait  été  successive,  ou  ne  sau- 
rait trop  se  plaindre  qu'ils  fondent  un  droit  pré- 
torien. Ë.  Naquetv 

JURT.  1.  Le  jury  est  une  institution  judiciaire 
dont  les  fonctions  se  trouvent  expliquées  au  mot 
JnridtflUons  elvlles,  oommerolalss  et  orlmlaellM. 

Le  jury  est  composé  de  citoyens  choisis  d'après 
certains  principes  par  les  fonctionnaires  de  l'ordre 
judiciaire  et  de  l'ordre  administratif.  C'est  à  ce 
dernier  titre  surtout  que  nous  devons  nous  en 
occuper  ici. 

SOMMAI», 
sur.  I.  XUTOUSDZ,  2,  3. 

n.  an  onmrMn  ufmiB  nm  im  mà, 

4  h  7. 

m.  n  &â  eenonnoi  n  u  usn  umodeiu,  8 

k  19. 

n.  n  là  «oniiTwin  u  lun  fmii  cuim 

BHin,  20,  21. 

T.  n  u  mnriunoi,  m  ixeoni  ir  an 

amn,  22  ii  2i. 
n.  ftD  JimT  n  ManÈu  citilb,  23. 

GUf.  1.  —  HIBTOUtni. 

2.  L'institution  du  jury  en  matière  criminelle 
i-emonte  à  la  Constitution  du  3  septembre  1791, 
et  l'organisation  en  fut  réglée  par  un  décret  du 
16  du  même  mois.  Klle  fut  mise  en  vigueui*  au 
mois  de  janvier  1792. 

Pour  êU'e  juré,  il  fallait  réunir  les  conditions 
requises  de  l'électeur,  savoir  :  1**  être  citoyen 
actif,  c'est-à-dire  Français,  âgé  de  vingt-cinq  ans, 
domicilié  dans  le  canton,  payant  une  contribution 
directe  d^an  moins  3  fi*,  (trois  journées  de  tanvaii), 
inscrit  an  rOle  des  gardes  nationales,  n'être  pas 
serviteur  à  gages,  avoir  prêté  le  serment  civique; 
2*>  être  propriétaire,  usufruitier,  locataire  ou 
fermier  d'un  bien,  d'un  revenu  égal  à  nombre 
de  journées  de  travail  qui  variait,  selon  les  loca- 
lités rurales  ou  urbaines,  entre  cent  et  quatre  cents 
journées. (CortJ?.  de  1701, 3,cA.  1",  sect.2.) 
Chaque  année,  avant  le  f  décembre,  tout  citoyen 
de  cette  catégorie  devait,  à  peine  d'être  privé 
dui-ant  une  année  du  droit  d'élire  ou  d'être  élu, 
se  faire  inscrire  sur  un  registre  spécial.  Sur  tes 
copies  de  ce  registre,  le  procureur  général  syndic 
du  département  dressait,  tous  les  trois  mois,  une 
liste  de  deux  cents  citoyens,  approuvée  ensuite 
par  le  directoire  du  département  et  sur  laquelle 
étaient  tirés  les  douze  jurés  titulaires  et  les  trois 
jurés  adjoints  de  jugement.  (D.  16  sept.  1791, 
II* part.,  ttt.n.) 

La  liste  destinée  au  jury  d'accusation  était 
dressée,  tous  les  trois  mois,  par  le  procureur 
syndic  du  district;  eUe  comprenait  trente  citoyens 
réunissant  aussi  les  conditions  requises  pour  être 
électeurs.  Sur  ces  noms  étalent  tirés  les  huit  Jurés 
d'accusation,  une  huitaine  avant  le  jour  indiqué 
pour  leur  réunion ,  par  le  tribunal  du  district. 
[Uémt  décret,  W  part.,  Ut.  10.) 

3.  T^s  étaient  les  principes  posés  en  la  ma- 
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tière  par  1t  Constitution  et  le  décret  de  1791.  Ils 
reçurent  depuis  de  nombreuses  modiflcatioos  et  il 
ne  peut  entrer  dans  le  cadre  de  cet  article  de 
retracer  ni  même  d'analyser  les  changements  su> 
Tenus.  Qull  nous  suffise  de  citer  les  principales 
dispositions  qui  ont  réglemente  rinstltution  du 
jury  :  Décret  du  29  mai  1792  et  du  2  nîTftse 
au  II;  Constit.  de  Tan  Itl;  Code  debrum.  an  IV; 
Gonstit.  de  ftim.  an  Vffl;  S. -G.  org.  du  16  therm. 
an  X  ;  S.-C.  du  28  llor.  an  XU  ;  Code  d'instr.  erim. 
de  ISIO;  loi  du  2  mai  1827;  loi  du  19  avril 
1S31;  D.  du  7aoÛtl848;loida4juill8o3.U 
loi  en  Tigaeur  estdu2l  noT.  1872.  Lejory  d'a&- 
cusation  a  été  supprimé  par  le  Code  dlnstruction 
erimineUe  de  1810.  Vùvt  années  d'expérimce 
n'aTiient  pas  Justifié  IMn^odoetioii  de  ce  jury  en 
France.  U  fat  remplacé  par  les  ebambres  du  con- 
seil des  tribunaux  de  première  instance  et  les 
chambres  d'accusation  des  cours  d'appel, 
cup.  n.— -DttconmonuiinmFemtmjnii. 

4.  Nul  ne  peut  remplir  les  fonctions  de  juré,  à 
peine  de  nullité  des  déclarations  de  culpabilité 
auxquelles  il  aurait  concouru,  s'il  n'est  âgé  de 
trente  ans  accomplis,  s'il  ne  jouit  des  droits  po- 
litiques, ciTils  et  de  famille,  on  s'il  est  dans  l'un 
des  cas  d'incapacité  ou  d'incompatibilité  que  nous 
allons  énumérer.  (t.  21  nov.  1872,  art.  1",) 

5.  Sont  incapables  d'être  jurés  ;  1°  les  indi- 
vidus qui  ont  été  condamnés,  soit  à  des  peines 
aOlictiTes  et  infamantes,  soit  à  des  peines  infa- 
mantes seulement  ;  2°  ceux  qui  ont  été  condamnés 
k  des  peines  correctioimelles  pour  faits  qualifié 
crimes  par  la  loi;  3" tes  milltairas  eondaionésaa 
boulet  on  aux  truraux  pubUca  (U  peine  du  boulel 
n'existe  plus  depuis  le  Gode  de  justice  militaire 
du  9  juin  1897,  art.  185);  4**  les  condamnés  à 
l'emprisonnement  de  trois  mois  au  moins  ;  toute- 
fois, les  condamnations  pour  délits  politiques  ou  de 
presse  peuvent  n'entraîner  que  des  incapacités 
temporaires  ;  les  condamnés  à  l'amende  ou  à 
l'emprisonnement,  quelle  qu'en  soit  la  durée, 
pour  Toi,  escroquerie,  abus  de  confiance,  sous- 
tractions commises  par  des  dépositaires  publics, 
attentats  aux  mœurs  prévus  par  les  art.  330  et  334 
du  Code  pénal  ;  les  condamnés  i  l'emprisonnement 
pour  outrage  aux  bonnes  mœurs  commis  par  l'un 
des  moyens  énoncés  aux  art.  23  et  28  de  la  loi 
du  29  juillet  1881.  La  loi  du  17  mai  1819  écat^ 
tait  aussi  comme  incapables  les  personnes  con- 
damnées pour  outrages  à  la  morale  publique  et 
religieuse,  et  le  décret  du  11  août  1848  les  per- 
sonnes eondamuées  pour  attaque  conb«  le  prin- 
cipe de  la  piopriétâ  et  les  droits  de  la  Ikmille, 
mais  ces  disprâitions  ont  été  abrogées  par  la  hd. 
sur  la  presse  précitée  du  29  juillet  1881  ;  les 
condamnés  à  Temprisonnement  pour  vagabondage 
ou  mendicité  ;  pour  infi^ction  aux  dispositions 
des  art.  C9,  70,  72  de  la  loi  sur  le  recrutement 
de  l'armée  (L.  15  Juill.  1889)  et  aux  disposi- 
tions de  l'art.  423  du  Code  pénal,  de  l'art.  1" 
de  la  loi  du  27  mars  1851  et  de  l'art.  1*'  de  la 
loi  du  9  mai  1855;  pour  les  délits  prévus  par 
les  art.  134,  142,  143,  174,  251,  305,  345, 
362,  363,  364,  |  3,  365,  366,  387,  389,  399, 
t  2,  400,  l  2,  et  418  du  Code  pénal;  6°  ceux 
qui  sont  en  état  d'accusation  et  de  contumace  ; 
7*  les  notaires,  greffiers  et  officias  ministériels 


destitués  ;  8*  les  faiUis  non  réhabilités  dont  la 
faillite  a  été  déclarée  soit  par  les  tribunaux  fran- 
çais, soit  par  jugement  rendu  à  l'étranger,  mais 
exécutoire  en  France  ;  le  débiteur  en  état  de  li- 
quidation judiciaire  reste  capable  ;  9°  ceux  aoi- 
quels  les  fonctions  de  juré  ont  été  interdites  tn 
vertu  de  l'art.  396  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle ou  de  l'art.  42  du  Code  pénal  ;  10*  enii 
qui  se  trouvent  en  état  d'accusation  on  de  mr 
tumace  ;  1 1"  ceux  qui  ont  été  condamnés  deux  fois 
en  police  correctionnelle  pour  délit  d'ivresn  ma- 
nifeste {L.  ifévr.  1873,  art.  Z,  adde  art.  6); 
12*  sont  incapables,  mais,  pour  dnq  ans  seole- 
neat  k  dater  de  Texpiration  de  leur  peine,  les 
condamnés  k  un  «iiiaisoimemait  de  mtrins  de 
tn^  mois  pour  quelque  dâtt  que  ce  soB,  même 
pour  les  délits  politiques  on  de  presse;  13*  ant 
égalemoat  incapables  les  interdits,  les  Infiriios 
pouTTUS  de  conseils  judiciaires,  ceux  qoi  sont 
placés  dans  nn  établissement  public  d'alliés,  tu 
vertu  de  la  loi  du  30  juin  1838  (/cf.,  art.  S); 
14°  ceux  auxquels  les  fonctions  de  juré  ont 
interdites  en  vertu  de  l'art.  396  du  Code  dlni- 
truction  criminelle  ou  de  l'art.  42  du  Code  pénal. 

6.  Les  fonctions  de  juré  sont  incompatibUt 
avec  celles  de  ministre,  de  député  *  .membres  de  li 
Cour  des  comptes  ou  du  Conseil  d'Btat  (eonseUler, 
maître  des  requêtes  et  auditeur)  ;  sous-secrétaire 
d'État  ou  secrétaire  général  d'un  ministère  ;  préfet 
et  sous-préfet,  secrétaire  général  de  préfecture, 
conseiller  de  préfecture  ;  membre  de  la  Cour  de  cas- 
sation ou  des  cours  d'appel,  juge  titulaire  ou  sap- 
pléant  des  tribunaux  drils  et  des  tribunaux  de 
commerce;  officier  du  ministère  public  prés  les 
tribunaux  de  première  Instance,  juge  de  piix, 
commissaire  de  police  *;  ministre  d'un  culte  re- 
connu par  l'État;  militaire  de  l'armée  de  terre  «a 
de  mer  en  activité  de  service  et  pourvu  d'emploi; 
fonctionnaire  on  préposé  du  service  actif  des 
douanes,  des  contributions  indirectes,  des  forêts 
de  l'ÉUt  et  de  l'administration  des  télégraphes; 
instituteur  primaire  communal.  (Id.,  art.  3.) 

7.  La  loi  prévoit  encore  les  circonstancessoîTaD-  i 
tes  qui  empêchent  ou  qui  dispensent  d'être  juré  :  ' 

Ne  peuvent  être  jurés  :  les  domestiques  ou  ser^ 
Titenrs  à  gages  ;  ceux  qui  ne  savent  pas  lire  et 
écrire  en  français  {art.  4). 

Sont  dispensés  d'être  jurés  :  1"  les  septuagé-  i 
naires  ;  2°  ceux  qui  ont  besoin  pour  vivre  de  irâr  ! 
travail  manuel  et  journalier;  3'  ceux  qui  <nt 
raoa^  lesdites  fractions  pendant  l'année  cou- 
rante on  ramée  précédente  {art.  b). 

Enfin,  nul  ne  peut  être  juré  dans  la  même  aftire 
où  U  aura  été  offider  de  police  judiciaire,  tâBOii, 
inter^éte,  expwt  ou  partie,  k  peine  de  noUilé. 
(C.  d'J.  er.,  art.  892.) 

1.  La  lai  d*  IS7t  garde  l«  «Uamw  Mr  le*  faoctiaM  de 
Dateur,  car,  k  cetM  ^oqne,  la  Sintt  u'exUialt  pa«  «cate; 
doit-oB  o^MmolD*  dédiler  qua  ta*  ataamn  iktifatê  parla 
■oTt  pour  faire  partie  do  jury  ont  la  dratt  d'obMdr  l«vr  mdia-  I 
Uon  de  la  lUu  t  L'attrautiva  a  M  dannAa  par  oa  Jmawrat 
du  uUHual  da  la  Satoe  Al  10  urU^rv  tlU  (ew.  M  M. 
17  arpt.  ISB4)  :  nala  l'apWOB  eoMndra  MaïUt  piWnU^ 
W  taconpaiibilltfa  «tant  da  dreit  MreiL  En  et  détaler  mb^ 
■rrèt  dt  caaMtioli  jnfsaat  qB*U  a  paa  Inaefahbllilé  «» 
In  foactloiude  pair  de  FraaMatctiMada]Brt.fCMi.U^ 
1831,  Su..  31,  1,  UO.)  ' 

t.  II  n'j  a  pai  d'incompatibilité  poar  laa  BiflKrata  mi»  t 
la  leuiiie,  qu'il*  aient  «blam)  e«  Mb  rfciaiârîaL  (C»m> 
19  mat  mt,  Su.  4t,  1,  909.) 
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GBâp.  m.  —  u  Li  toannTHW  n  u  lutb  iodeue. 

8.  La  liste  annuelle  est  composée  :  deSOOOjo- 
rés, pour  le  département  de  la  Seine;  d'un  jaré 
par  iOO  habitants  pour  les  antres  départements, 
sans  toutefois  qoe  le  nombre  des  jurés  paisse  être 
infiMeur  ii  400  et  supérieur  a  600.  {l.  21  nov. 
1872,  art.  6.) 

9.  Le  nomlm  des  Jurés  pour  la  liste  annuelle 
est  réparti  par  arrondissements  et  par  cantons, 
proportionnellement  an  tableau  ofDciel  de  la  popu- 
lation. Cette  répartition  est  faite  par  arrêté  du 
préfet  pris  sur  TaTis  confome  de  la  commission 
départementale,  et  pour  le  département  de  la 
S^e,  sur  l'avis  conforme  du  bureau  du  conseil 
général,  au  mois  de  Juillet  de  chaque  année.  A 
Paris,  la  réparUtion  est  faite  entre  les  arrondis- 
semnits  et  les  quartlei-s. 

Eu  adressant  aai  juges  de  paix  l'arrêté  de  ré- 
partition, le  préfet  leur  fait  connaître  les  noms  des 
jurés  des  cantons  désignés  par  le  sort  pendant 
Tannée  précédente  et  pendant  Tannée  courante. 
{Td.,  art.  7.) 

10.  Une  commission,  composée,  dans  chaque 
canton,  du  juge  de  paix,  président,  des  suppléants 
du  juge  de  paix  et  de  tous  les  mdres,  dresse  une 
liste  préparatoire  do  la  liste  annuelle.  Cette  liste 
contient  un  nombre  do  noms  double  de  celui  fixé 
pour  le  eontlanent  du  canton.  Dans  les  cantons 
finrnés  d^ono  seule  commune,  la  commission  est 
eompwée,  indépendamment  du  juge  de  paix  et  de 
ses  suppléants,  du  maire  de  la  commune  et  de 
deux  cons^ers'désignés  par  le  conseil  munidpal. 

11 .  Dans  les  communes  divisées  en  plusieurs 
cantons,  il  y  a  autant  de  commissions  que  de 
cantons.  Chabune  de  ces  commissions  est  com- 
posée, indépendamment  du  juge  de  paix  et  de  ses 
suppléants,  du  maire  de  la  Tille  ou  d'un  adjoint 
dâégué  par  lui,  de  deux  conseillers  municipaux 
désignés  par  le  conseil  et  des  maires  des  commu- 
nes rurales  comprises  dans  le  canton.  {ld.,art.  8.) 

12.  A  Parts,  , les  listes  préparatoires  sont  dres- 
sée» pour  ebaque  quartier  par  une  commission 
composée  du  juge  de  paix  de  l'arrondissement  ou 
d'nn  suppléant  du  juge  de  paix,  président;  du 
maire  de  Tarrondissement  ou  d'un  adjoint;  du 
conseOlor  municipal  nommé  dans  le  quarlier,  et, 
en  outre,  de  quatre  personnes  désignées  par  ces 
trois  prôniers  membres  parmi  les  Jurés  qui  ont 
été  portés  l'année  précédente  sur  la  liste  de  l'ar- 
rondissement et  qui  ont  leur  domicile  dans  le 
quartier,  (/ri.,  art.  9.) 

13.  Les  commissions  chargées  de  dresser  les 
listes  préparatoires  se  réunissent  dans  la  première 
quinzaine  du  mois  d'août,  au  cbef-lieu  de  leor 
drconscription,  sur  la  convocation  spéciale  du 
juge  de  paix,  délivrée  dans  la  forme  administra- 
tive. Les  listes  sont  dressées  en  deux  originaux, 
dont  l'un  reste  déposé  au  greffe  de  la  justice  de 
paix,  et  l'autre  est  transmis  au  greffe  du  tribunal 
civil  de  Tarrondissement.  Dans  le  département  de 
la  Seine,  le  second  original  des  listes  dressées 
par  les  commissions  de  canton  ou  de  quartier  est 
envoyé  an  greffe  du  tribunal  de  la  Seine.  Le  publie 
est  admis  k  prendre  connaissance  des  listes  pré- 
paratoires poBdaat  les  quinze  jours  qni  suivent  le 
dépét  de  ces  listes  au  peffe  de  la  jnsUce  de  paix, 
(/a.,  art.  10.) 


14.  La  liste  annuelle  est  dressée,  pour  chaque 
arrondissement,  par  une  commission  composée  du 
président  du  tribunal  civil  ou  du  magistrat  qui 
eu  remplit  les  fonctions,  p^sident;  des  juges  de 
paix  et  des  conseillers  généraux.  En  cas  d'oonpé- 
ehemait,  le  conseiller  général  d'un  canton  est 
remi^aeé  par  le  conseiller  d'arrondissement,  ou, 
s'il  y  a  deux  conseillers  d'arrondissement,  par  le 
plus  ftgé  des  deux. 

Â  hiris,  la  commission  est  composée,  pour 
chaque  arrondissement,  du  président  du  tribunal 
civil  de  la  Seine  ou  d'un  juge  déi^ué  par  lui, 
président  ;  du  Juge  de  paix  de  l'arrondissement  et 
de  ses  suppléants;  du  maire;  des  quatre  conseil- 
lers mut^cipaux  de  Tarrondissement.  — Les  com- 
missions de  Saint-Denis  et  de  Sceaux  sont  prési- 
dées par  un  Juge  du  tribunal  de  la  Seine,  dâégué 
par  le  président  de  ce  tiîbunal.  {Id.,  art.  11.} 

15.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  la  présente 
loi,  le  maire,  s'il  est  empêché,  est  remplacé  par 
un  adjoint  expi'essément  délégué.  (M.,  art.  12.) 

le.  La  commission  chargée  de  dresser  la  liste 
annuelle  des  jui'és  se  réunît  au  dieT-lleu  JutUdaire 
de  Tarrondirâement,  au  plus  tard  dans  le  courant 
de  septembre,  sur  la  convocation  faite  par  le  pré- 
aident  du  tribunal  civil.  Elle  peut  porter  sur  cette 
liste  des  noms  de  personnes  qui  n'ont  pdnt  été 
inscrites  sur  les  listes  préparatoires  des  commis- 
sions cantonales,  sans  toutefois  que  le  nombre  de 
ces  noms  puisse  excéder  le  quart  de  ceux  qui  sont 
portés  pour  le  canton.  Elle  a  également  la  faculté 
d'élever  ou  d'abaisser,  pour  ebaque  canton,  le 
contingent  proporUo&nel  fixé  par  le  préfet,  sans 
toutefois  que  laréduction  ou  l'augmentation  puisse 
excéder  le  quart  du  contingent  du  canton,  ni  mo- 
difier le  contingent  de  l'arrondissement.  —  Les 
décisions  sont  prises  à  la  majorité  ;  en  cas  de 
partage,  la  voix  du  préddent  est  prépondérante. 
(Id.,  art.  13.) 

La  liste  de  Tarrondissement,  définitivement 
arrêtée,  est  signée  séance  tenante.  Elle  est  trans- 
mise, avant  le  1**  décembre,  au  greffe  delà  cour 
ou  dn  tribunal  chargé  de  la  tenue  des  assises. 
{id.,  art.  14.) 

17.  Une  liste  i^tédale  de  jurés  suppléants,  pris 
parmi  les  jurés  de  la  ville  ob  se  tiennent  les 
as^ses,  est  aussi  formée,  chaque  année,  en  de- 
hors de  la  liste  annuelle  dn  jury.  Elle  comprend 
300  Jurés  pour  Paris;  bO  pour  les  autres  dépar- 
tements. Cette  liste  est  dressée  par  la  commission 
de  l'arrondissement  où  siègent  les  assises  ;  k  Paris, 
chaque  commission  d'arrondissement  arrête  une 
liste  de  15  jurés  suppléants.  {Id.,  art.  15.) 

18.  Le  premier  président  de  la  cour  d'appel 
ou  le  président  du  tribunal  cbef-lieu  d'assises 
dresse,  dans  la  première  quinzaine  de  décembre, 
la  liste  annuelle  du  département  par  ordre  alpha- 
bétique ,  conformément  aux  listes  d'arrondisse- 
ment. U  dresse  également  la  liste  spéciale  des 
jurés  suppléants.  {Id.,art.  16.) 

19.  Le  juge  de  paix  de  chaque  canton  est  tenu 
d'instruire  immédiatement  le  premier  pré^dent 
de  la  cour  ou  te  président  do  tribunal  chef-lieu 
d'asnses  des  décès,  incapadtés  ou  Incompatibilités 
légales  qui  frapperaient  les  membres  dont  les 
noms  sont  portés  sur  la  liste  annuelle,  (/ri.,  <irt.  17, 
€t  art.  390  du  C.  d'I.  er.) 
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20.  Dix  jours  au  moios  avaut  l'ouverture  des 
assises,  le  premier  président  de  la  eonr  d'appel 
on  le  prèddent  du  tribunal  chef-lieu  d'assises, 
dans  les  Tilles  où  il  n'y  a  pas  de  cour  d'appel, 
tire  an  sort ,  en  aodtenee  pnbUque  ,  sur  la  liste 
annuelle^  les  noms  des  30  jurés  qui  forment  la 
liste  de  la  session.  U  tire  en  outre  4  jurés  sup- 
pléants sur  la  liste  spéciale  [art.  18). 

La  loi  du  31  juillet  1876  a  «jouté  à  cet  article 
la  disposition  suivante  :  Si  les  noms  d'un  ou  de 
plusieurs  jurés  ayant  rempli  lesdites  fonctions 
pendant  l'année  courante  ou  pendant  Tannée  pré- 
cédente Tiennent  i  sortir  de  l'urne,  ils  seront 
immédiatement  remplacés  sur  la  liste  de  session 
par  les  noms  d'un  on  de  plusieurs  autres  jurés 
tirés  au  sort. 

21.  Si,  au  jour  indiqué  pour  le  jugement,  le 
nombre  des  jurés  est  réduit  à  30,  par  suite 
d'absence  ou  pour  toute  antre  cause,  ce  nombre 
est  complété  par  les  jurés  suppléants,  sulTanl 
l'ordre  de  leur  inscription;  en  cas  d^nsnlflsaDce, 
par  des  jurés  tirés  au  sort,  en  audiraee  publi- 
que, parmi  les  jurés  inscrits  sur  la  fiste  spédale, 
subsldiairement  {D.  Gjuitt.  1810,  art.  90),  parmi 
les  jurés  de  la  ville  inscrits  sur  la  liste  annuelle 
(£.  2f  nov.  1872,  art.  19). 

eup.  T.  —  u  u  lenncATMi,  vn  txanu 
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22.  La  liste  entière  des  jurés  de  la  session  n'est 
point  envoyée  aux  citoyens  qui  la  composent,  mais 
le  préfet  notido  à  chacun  d'eux  Textraît  de  la  liste 
qui  constate  que  son  nom  y  est  porté.  Cette  noti- 
tlcation  doit  leur  être  faite  huit  jours  au  moins 
avant  celui  où  la  liste  doit  servir.  Ce  jour  est  men- 
tionné dans  la  notification,  laquelle  contient  aussi 
une  sommation  de  se  trouver  à  la  cour  au  jour 
indiqué,  sous  les  peines  portées  au  Gode  d'ins- 
truction crimiDelle,  art.  396.  (Voy.  iu/i-a.) 

A  défaut  de  notiflcation  à  la  personne,  elle  doit 
être  faite  li  son  domicile,  ainsi  qu'à  celui  du  maire 
et  de  l'adjoint  du  lieu;  celui-d  est  tenn  de  lui  en 
donner  connaissance.  (C-  d7.  cr.,  art..  389.) 

23.  Tout  juré  qui  ne  s*est  pas  rendu  k  son 
poste  sur  la  citation  qui  lid  aura  été  notifiée  on 
qui  se  retire  avant  l'expiration  de  ses  fonctions, 
est  condamné  par  la  cour  d'assises  à  une  amende 
de  ôOO  tr.  pour  la  première  fois,  de  1  000  fr. 
pour  la  seconde,  et  de  l  500  fr.  pour  la  troisième 
fois.  Cette  dernière  fois,  il  est  de  plus  déclaré 
incapable  d'exercer  k  Tavenir  les  fonctions  de 
juré.  (C.  rfV.  cr.,  art.  39(i  et  398.} 

L'amende  de  i>00  fr.  ci-dessus  peut  être  réduite 
par  la  cour  à  200  fr.,  sans  préjudice  des  autres 
dispositions  de  l'art.  396  du  Code  d'instruction 
crimineHe  qui  les  édicté.  {L.  31  nov.  1872, 
art.  20.) 

24.  il  est  bien  entendu  qu'aucune  peine  ne  sau- 
rait être  édictée  contre  celui  qui  justifie  qu'il  était 
daus  l'imposslUlité  de  se  rendre  ii  la  cour  an 
jour  indiqué.  La  cour  prononce  sur  la  validité  de 
l'excuse,  (C.  d'I.  cr.,  art.  397.)  La  loi  ne  pré- 
voit aucun  cas  d'excuse  légale,  c'est-ft-dlre  obli- 
gatoire d'après  la  loi  ;  H  appartient  donc  k  la  conr 
d'apprécier,  en  frit,  si  les  empêchements  prétendus 
sont  suffisants  poù  excuser  Tabsence  des  jurés. 
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25.  Kn  France,  te  jury  eirU  ne  vient  au  sereors 
de  la  justice  ordinaire  que  dans  deux  ean  :  ea 
matière  d'expropriation  poor  causa .  d'utjUté  pu- 
blique (L.  3  mat  1841)  et  en  matière  de  che- 
mins Tieioaux  {L.  21  ffittf  1836).  Une  M  steé- 
raie  sur  l'expropriation  pour  xàjllté  publique, 
du  7  Juillet  1833,  avait  déjï  attribué  à  on  jory 
la  fixation  des  iudmnités.  Il  a  été  exc^on- 
nellement  formé,  en  vertu  de  la  loi  du  21  avril 
1871,  sur  les  loyers  de  Paris  et  des  cantons  du 
département  de  la  Seine,  un  jury  spécial,  chai^ 
de  se  prononcer  sur  les  contestations  entre  pro- 
priétaires et  locataires,  relatives  aux  loyers  res- 
tant dus  pour  les  termes  échus  du  1*'  octobre 
1870  jusqu'au  !•*  avril  1871.  {Von.  Uaalu  vl- 
etnanz  et  Eipreprlattau  tarait  paur  aause  A'wlIUU 

pubUtUf.) 

■il  ■  jMr  pir  E.  NaquM.  E.  YvEBttts. 

Biai.ioca*rBiB. 

De  b  procédure  par  jurés  en  matière  fiiminelle, 
par  Ch.  de  Rémusal.  In^.  Paris.  Belin.  18t0. 

Histoire  du  jury,  par  M.  Aignan.  In-8».  Pari?, 
Alexis  Ëymery.  1^. 

Lois  du  jury  ;  compétence  et  oniaotsalion.  Les  lois 
nouvelles  ;  lois  du  15  a^Til  1871  ;  loi  du  SI  septnnbre 
1874,  commentées  et  expliquées  par  M.  J.  C.  Barbier. 
In-8».  Paiis,  Thorin.  1873. 

Le  Jury  en  matière  criminelle,  par  Ch.  Berriat 
Saint-Prix.  6<  édit.  In-12.  Paris.  Marchai  et  Billard. 
1881. 

Du  jury  criminel,  ou  Code  du  juré  en  cours  d'as- 
sises, par  J.  Liorel  ln-18.  Pai'is,  Pedone.  1887. 

Le  jury  criminel,  son  organisation,  par  S.  Albinet. 
ln-8«,  Paris,  Larose.  1892.  " 

Essai  sur  l'histoire  et  l'oi^isation  dujurycrinù- 
nel  en  France  et  dans  les  Etals  modwnes,  par  Ci* 
neslfl.  Gr.  in-8«.  t89S. 

Guide  du  juré.  Jnrv  criminel.  Son  foncUMUwaient, 
avec  tableau  par  ordre*  alphabétique  des  crimes  et 
des  pûnes  applicables,  par  Hullin.  In>1(l.  Paris»  Mar^ 
chai  et  BillarJ.  1897. 

Petit  manuel  pratique  du  juré  d'assises,  par  Poucet. 
In-8«.  Paris.  Giard  et  Brière.  1897. 

Foy.  aussi  la  Bibliogra^ie  dn  mot  JuniniCTiom 
aviLEs,  etc. 

njRT  D'EXPERTISE,  rop-  Bnue.  n"  258  et 

suiv. 

JURY  D'EXPROPRIATION.  Voy.BipnpTtoUea. 
JURY  MÉDICAL. Foy.M»d«olM(Sxw«lM4eU}. 

JUSTICE  HARimiE.  Vof.  KariM  idlUtln, 

n"  451  k  4fl8. 

JUSTICE  WUTAIRE.  1.  La  justice  militaire 
est  administrée  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Elle  a  pour  organes  des  tribunaux  qu'on  appelle 
conje^  de  guerre  et  conseils  de  révision. 

Pour  la  justice  maritime,  vog.  Hartna  miU* 
taire,  n**  46 1  et  suiv. 

BOHMAIBI. 
GW.  I.  BUTOUtOl,  3  à  1 1 . 

U.  neixiUTM»  BB  cmns  m  tnuM,  12 

k  23. 

m.  coKPkmai  PB  connu  n8BBii,34k26. 
n.  nMrinai  n  ptuurti,  27  à  89. 
T.  omiiu  H  nramii  40  ft  51. 

n.  PltT»Tfa,  52  à  55^  

n.  tTABnmim  rimmam,  66  h  4â. 
rat.  vamnm  manuiiii,  66  fc  69. 
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ciu.  r.  —  H.tmitiR. 

2.  Ce  n'est  pas  au  delà  du  xiv°  siècle  qu'il  Taut 
remoDter  ponr  chercher  Torigine  d'une  juridiction 
tiriWtaire.  Antérieurement,  les  gens  de  gueiTe 
étaient  livrés  à  l'arbitraire  des  seigneurs.  A  partir 
dn  r^gne  de  Philippe  de  Valois,  on  trouTe  la  pre* 
miére  ébauche  d'une  jiuidicttoa  spéciale.  Depuis 
cette  époque,  l'usage  s*établit  de  Jnger  les  mili- 
taires dans  une  assemblée  dé^gnée  sous  le  nom 
de  conseil  de  guerre,  quinefbtd^aiHeurs  consacré 
l^sslatiTement  que  par  l'ordonnance  de  lG6â. 

3.  La  eompositioa  des  conseils  de  guerre  n'était 
d^a-minée  par  aucune  régie  fixe  :  c'étaient  tantôt 
neuf  juges,  tantôt  cinq,  trois  même,  quand  le 
crime  était  tenu  pour  aTéré  et  qu'on  ne  pensait 
pas  qaH  fût  nécessaire  de  rassembler  des  preures 
et  d'entendre  des  témoins.  Dans  tes  occasions 
solennelles,  il  y  avait  quinze,  vingt  juges  ;  d'au- 
tres fois,  on  formait  quatre  corps  de  juges,  com- 
posés de  tous  les  officiers  du  régiment,  de  tous 
les  sergents,  de  Tii^  ou  viogt-qnatre  caporaux 
et  de  dix  ou  douze  soldats  déliés  par  le  corps, 
soivaut  que  le  régiment  avait  dix  ou  douze  com- 
pagnies. 

4.  Les  ordonnances  de  Louis  XIV  ne  changèrent 
ritn  cet  ordre  de  choses;  mais  depuis  l'or- 
donnance de  1670  SOT  la  procédure  criminelle, 
le  nombre  des  juges  ne  descendit  plus  au-dessous 
de  sept,  parce  que  cette  ordonnance  fixait  ce 
ebilfte  comme  minimum  dans  les  affaires  crimi- 
nelles ordinaires. 

5.  A  partir  de  1789,  t'oi^nisation  des  juridic- 
tions militaires  fut  réglée  par  la  loi  ;  toutefois,  elle 
snbit,  pendant  la  période  révolutionnaire,  de  fré- 
quents ctaai^tements.  De  1790  à  179C  on  voit  se 
succéder  quatre  oi^anisations  de  tribunaux  mili- 
taires. 

6.  Les  lois  des  29  octobre  1790.  16-17  mai 
1792,  instituèrent  des  cours  martiales,  qui  com- 
prenaient on  jury  d'accusation  et  un  jury  de  juge- 
ment, le  premier  statuant  sur  le  fait,  et  le  second 
snr  la  condamnation  ou  la  décharge  de  l'accusé. 

7.  Les  lois  des  12  mai  1193  et  3  pluviOse  an  U 
organisèrent  des  tribunaux  révolutionnaires.  D'a- 
près la  loi  dn  12  mai  1793,  les  cours  mar- 
tiales étaient  remplacées  par  denx  tribunaux 
erinrïnds  militaires  ambulants  pour  chacune  des 
armées  de  la  République.  Le  jury  était  main- 
lenn.  La  loi  instituait  en  outre  des  Juges  de  paix 
et  des  offlciers  de  poUee  militaires.  La  loi  du 
3  pluviése  an  II  créa  une  organisation  à  peu 
près  semblable  à  celle  qui  existe  aujourd'hui  pour 
les  tribunaux  de  droit  commun  et  fonnés,  à  dif- 
férents degrés,  de  conseils  de  discipline,  de  tri- 
bunaux de  police  correctionnelle  et  de  tribunaux 
criminels. 

8.  La  loi  du  17  septembre  1795  établit  un 
nouveau  mode  ponr  le  jugement  des  délits  mili- 
taires. EUe  institua  des  conseils  militaires  ou  de 
perre,  composés  d'un  certain  nombre  d'officiers, 
de  sous-officiers  et  de  soldats.  Ces  conseils,  qui 
n'étaient  que  des  commissions  militaires,  jugeaient 
d'abord  indistinctement  tous  les  militaires;  mais 
la  loi  du  4  brumaire  an  iV  restreignit  lenr  com- 
pétence, en  instituant  des  conseils  de  guerre 
spéciaux  pour  le  ji^ement  des  oflBders  au-dessus 
dn  grade  de  capUidne. 
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9.  EnSn  parut  la  loi  du  13  brumaire  an  V,  qui 
on^sa  des  tribunaux  réguliers  et  permanents. 
Cn  conseil  de  guerre,  composé  de  sept  membres, 
était  établi  dans  chaque  division  d'armée  et  dans 
chaque  dividon  de  troupes  employées  à  Finté- 
rieor.  NentM  la  loi  du  18  vendémiaire  an  VI 
créa  des  tribunaux  chargés  de  reviser  les  juge- 
ments des  conseils  de  guerre.  Ce  sont  ces  deux 
lois  qui  ont  posé  les  bases  de  l'o^fanisation  ac- 
tuelle  des  juridictions  militaires.  Ajoutons  que  la 
loi  du  21  brumaire  an  V  édieta  un  code  des  délits 
et  des  peines;  cette  loi,  en  établissant  des  péna- 
lités nouvelles,  tempéra  en  partie  la  rigueur  ex- 
cessive de  la  l^lation  de  1793,  sims  cependant 
la  faire  disparaître  entièrement,  puisqu'eUe  se 
référait  aux  lois  précédemment  rendues  pour 
tous  les  délits  qu'elle  ne  prévoyait  pas. 

10.  Nous  ne  pouvons  entrer  ici  dans  le  détail 
des  lois,  arrêtés  ou  décrets,  ayant  trait  à  la  jus- 
tice militaire,  qui  sont  intervenus  depuis  Tan  V. 
Le  besoin  d'une  coordination  d'ensemble  se  fai- 
sait depuis  longtemps  sentir,  lorsque  Itit  promul- 
gué, en  1857,  le  Code  de  justice  militaire.  L'es- 
prit général  qui  a  présidé  à  la  rédaction  de  ce 
code,  peut  se  résumer  ainsi  :  organisation  des 
tribunaux  militaires  dans  le  but  d'assurer  la  ré- 
pression éclairée,  mais  énergique,  de  tous  les 
actei  contraires  k  la  disdpUne  et  de  consacrer 
llndlpendanee  du  juge  et  les  garanties  de  l'ac- 
cusé; maintien  de  la  séparation  des  juridictions 
civiles  et  militaires,  sauf  de  rares  exceptions 
commandées  par  descirconstancesextraordioaires; 
célérité  dans  l'instruction  et  la  procédure;  enfin, 
modération  dans  les  peines  en  tenant  compte  des 
mœurs  publiques,  sans  cependant  affalUir,  ni  dé- 
sarmer la  puissance  militaire. 

11.  Le  Gode  de  justice  militaire,  tel  qu'il  a  été 
promulgué  en  1857  (i>.9jujnlS57),  est  toujours 
en  vigueur.  Quelques-unes  de  ses  dispositions 
ont  été  modifiées  par  des  lois  plus  récentes  ; 
c'est  ainsi  qu'une  loi  du  16  mai  1872  a  réglé  à 
nouveau  la  composition  des  conseils  de  guerre  ut 
de  revision  pour  le  cas  où  l'inculpé  serait  un 
général  de  division  ou  un  maréchal  de  France. 
L'organisation  .nouvelle  de  l'armée  devait  toute- 
fois engluer  la  modification  d'un  certain  nom- 
bre d'arUdea  du  Gode;  la  loi  du  18  mai. 1875 
a  pourra  k  cette  nécessité.  Enfin,  une  loi  du 
18  novembre  1875  a  en  pour  de  coordon- 
ner les  lois  des  27  juillet  1872,  24  juiUot  1873, 
13  mars,  19  mars  et  6  novemlnre  1875,  avec  le 
Code  de  justice  militaire. 

Hais  la  loi  sur  le  recrutement  du  15  juillet 
1889  ayant  elle-même  procédé  à  une  coordina- 
tion des  textes  relatifs  à  la  constitution  do  l'armée 
active,  de  la  réserve  et  de  Tarmée  territoriale, 
la  loi  du  18  novembre  1876  a  été  formellement 
abrogée  {L.  lô  juill.  1889,  art.  9'i),  et  ses  dis- 
positions ont  été  reproduites  ou  modîflées  par  la 
loi  sur  le  recrutement  dans  les  articles  qui 
traitent  des  obligations  des  hommes  des  diverses 
réserves  dans  leurs  foyers  ou  en  cas  de  mobilisa- 
tion (art.  52,  53,  54,  55,  5G,  57,  75,  79,  80). 

oup.  D.  —  aumunov  an  c«nnu  u  wsiu^ 

13.  il  y  a  un  conseil  de  guerre  permanent  au 
chef-4ieu  de  chacune  des  circonscriptions  mili- 
taires territoriales  formées,    l'intérieur,  sons  le 
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noDi  de  région  de  corps  d'armée  ou  de  gouverne- 
ment militaire  ot,  en  Algérie,  sou3  le  tilre  de 
division  militaire. 

Si  les  besoins  in  service  Texigeot.  d'antres 
conseils  de  guerre  permanents  penvent  être  établis 
dans  la  circODscription,  par  un  décret  dn  chef  de 
r^tat,  qui  fixe  le  siège  de  cbacun  de  ces  eonseils  et 
en  détermine  le  ressort.  (£.  ifi  mai  lui art.  ?.) 

13.  Pour  être  membre  d*nn  conseil  de  guerre, 
il  faut  être  h^nfais  on  naturalisé  Français  et 
avoir  vingt-dnq  ans  aecwuplis.  Les  parents  ou 
alliés,  jusqu'au  degré  d*oncle  ou  de  neveu  iaclu- 
nivemerl,  ne  peuvent  être  membres  du  même 
conseil  de  guerre,  ni  remplir,  prés  de  ce  conseil, 
les  fonctions  de  commissaire  du  Gouvernement, 
rapporteur  on  greffier.  Nul  ne  peut  siéger  comme 
président  ou  juge,  ni  remplir  les  fonctions  de 
rapporteur  :  1°  s'il  est  parent  ou  allié  de  l'accusé 
jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain  inclu- 
sivement; s'il  a  porté  plainte,  donné  l'ordre 
d'informer  on  dOi  déposer  comme  témoin  ;  3**  si 
dans  les  cinq  ans  qui  ont  précédé  la  mise  en 
jugouent,  il  a  été  eng^é  comme  plaignant,  partie 
civile  ou  prévenu  dans  un  procès  criminel  contre 
l'accusé  ;  A"  s'il  a  précédemment  connu  de  Tathlre 
comme  administrateur.  (C.  de  Jùsl.  mil.,  ari.  t% 
à  24.) 

14.  Le  conseil  de  goerre  ponanent  est  com- 
posé d'un  colonel  on  lientenant-colonel,  président, 
et  de  six  juges,  savoir  :  un  chef  de  bataillon,  chef 
d'escadron  on  major  ;  deux  capitaines,  un  lieute- 
nant, un  sous-UeiUenant,  ou,  i  son  défaut,  un 
deuxième  lieutenant,  ansous-oincîer.(/M(<.,  art.  8, 
€tL.2i  avril  1892.)  Toutefois,  la  composition  du 
conseil  de  guerre,  telle  qu'elle  vient  d'être  indi- 
quée, est  maintenue  ou  modifiée  suivant  le  grade 
de  l'accusé.  {Voy.  C.just.  mil.,  art.  10  à  19; 
L.  16  mai  \  il 2  fixant  la  composition  du  con- 
seil de  guerre  pour  le  cas  oà  l'inculpé  est  un 
général  de  division  ou  un  maréchal  de  France  ; 
l.  26  juill.  1873  modifiant  VaH.  10  du  C.just. 
mil.;  D.  \"août  pour  le»  officiera  d'ad- 
ministration et  les  chefs  de  musique.) 

16.  Si  l'accusé  est  un  individu  assimilé  aux 
militaires,  le  conseil  est  composé  suivant  le  grade 
auquel  le  rang  de  Taeensé  correspond.  (C.  just. 
mil.,  aH.  13;  D.  njutll.  18à7.) 

SU  y  a  plu^urs  accusés  de  dilTérents  grades 
on  rangs,  la  composition  dn  conseil  est  déterminée 
par  le  grade  ou  le  rang  le  plus  élevé  {art.  14). 

EnAn,  lorsque,  dans  les  cas  prévus  par  les  lois, 
il  y  a  lieu  de  traduire  devant  un  conseil  de  guerre 
soit  comme  auteur  principal,  soit  comme  com- 
plice un  individu  qui  n'est  ni  militaire,  ni  assimilé 
aux  militaires,  le  conseil  est  composé  comme  il 
est  dit  aux  art.  3  et  33  pour  les  sous-olDciers, 
caporaux  et  soldats,  à  moins  que  le  grade  ou  le 
rang  d'un  coaccusé  militaire  n'exige  une  autre 
composition.  {C.just.  mil.,  art.  l&^modi/.par  la 
M  du  18  mai  1876.) 

16.  Il  y  a  près  chaque  conseil  de  guerre  un 
commissaire  du  Gouvernement,  un  rapporteur  et 
un  greffier.  11  peut  être  nommé  un  ou  plusieurs 
substituts  dn  commissaire  dn  Gonvonementetdn 
rapporteur,  et  un  ou  plusieurs  eommis-grefflers. 
{C.just.  mil.j  art.  4.) 

Les  commissaires  dn  Gouvernement  et  leurs 


substituts  remplissent  près  les  conseils  de  guore 
les  fonctions  de  ministère  public.  Les  rappurtmrs 
et  leurs  substituts  sont  cbai^s  de  rinstracfoo. 
Les  gr^ers  ^  comnris-freffi^rs  font  les  écritires. 
{tbid.,  ari.  h.) 

17.  Les  produits  et  les  jnges  sont  pris  parmi 
les  officiers  et  soos-offielers  en  activité  dau  la 
drconscripUon  ;  ils  swt  nommés  par  le  général 
commandant  la  cireonseripliott,  ou  par  le  ministre 
de  la  guerre  lorsqu'il  s'agit  du  jugement  d'un 
colonel)  d'un  officier  générai  ou  d'un  maréchal  de 
France.  {ItHd.,  art.  e  et  8.) 

18.  Les  commissaires  du  Gouvernement  et  les 
rapporteurs  sont  pris  parmi  les  officiers  supé- 
rieurs, les  capitaines,  les  sous-intendants  nUli- 
taires  ou  adjohits  soit  en  activité,  soit  en  retraite. 
Les  substituts  sont  pris  parmi  les  officiers  en 
activité  dans  la  circonscription.  Toutefois,  en  cas 
de  nécessité,  il  peut  être  dérogé  à  cette  règle  par 
décision  ministérielle. 

Les  commissaires  du  Gouvernement  et  les  rap- 
porteurs sont  nommés  par  le  ministre  de  la 
guerre,  les  substituts  par  le  général  commandant 
la  drconscriptlon.  (Ibid.,  art.  7  «(  9,  modi/.  par 
la  M  du  18  mai  1875.) 

19.  Les  greffiers  sont  des  oflteieTS  d'adminis- 
tration dn  service  de  la  jnsUce  militaire  nonaiés 
par  le  eh^  de  l'État,  sur  la  proposition  du  mi- 
nistre de  la  gnerre.  Ces  officiers  d'administralimi 
ont  ane  hiérarchie  propre,  dont  les  grades  cor- 
respondent à  ceux  de  la  hiérarchie  militaire  et 
vont  de  celui  d'officier  d'administration  de  3* 
classe  (sons-lieutenant)  à  celui  d'officio*  d'admi- 
nistration principal  (chef  de  bataillon).  Les  dis- 
positions de  la  loi  du  19  mai  1834  sur  l'état  des 
officiers  leur  sont  applicables,  il.  Ijuilt.  1900.) 

Parmi  les  officiers  d'administration  du  service 
de  la  justice  militaire,  les  officiers  d'administra- 
tion greffiers  constituent  la  section  des  tribunaux 
militaires.  Ceux  de  S*  classe  sont  pris  parmi 
les  adjudants  commis-greffiers  de  1"  classe;  Us 
sont  promus  à  la  2'  classe  lorsqu'ils  ont  accompli 
deux  ans  de  grade.  Les  offldlCTS  d'a^inistration 
de  1"  classe  sont  pris  parmi  ceux  de  2*  classe, 
mtitté  au  choix,  moiUè  4  randenneté.  Les  officiers 
d'administration  principaux  sont  nommés  tous 
au  choix,  parmi  les  ofllelers  d'administration  de 
1»  classe.  (D.  19  sept.  1900.) 

Les  acUudants  commi»ipreffi«^  sont  divisés  en 
deux  classes  ;  ceux  de  2*  classe  se  recrutent  parmi 
les  sous-officiers  ayant  au  moins  rlngt-cinq  ans 
d'ige. 

Des  sergents  sont  huissiers  ou  appariteurs  des 
conseils  de  guen-c. 

20.  Conseils  de  guerre  et  de  revision  aux 
colonies.  Dans  chacun  des  groupes  de  colonies 
institués  par  le  décret  du  26  mai  1903,  la  police 
judiciaire  militaire  est  exercée  sous  l'autorité  dn 
commandant  supérieur  des  troupes  et  l'ordre  d'in- 
former donné,  suivant  te  grade  du  justiciable,  par 
le  gouverneur  de  la  colonie  ou  le  ministre  de  la 
guerre.  {D.  23  ocl.  1903,  art.  6.) 

Le  si^  et  le  ressort  des  conseils  de  guerre  et 
lie  révision  permanents  aux  eoioidea  ont  étt  d6- 
terminés  par  le  décret  do  23  octobre  1903. 

21.  Des  conseils  de  guerre  OMxarm^.  Lan- 
qu'un  corps  d'armée  ou  plnsienrs  corps  d*armée 
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réunis  en  armée  sont  appelés  à  opérer  soit  snr  le 
territoire  français,  soit  aa  dehors,  un  ou  deux 
conseils  de  guerre  sont  établis  sur  Tordre  du  mi- 
nistre de  la  guerre  dans  chaque  dlTision  active, 
ainsi  qu'au  quartier  général  de  rannée  ^  sll  y 
a  lieu,  de  chaque  corps  d'armée. 

Si  une  division  active  ou  un  détachement  de 
troupes  de  la  force  d'un  bataillon  doit  opérer  Iso- 
lément, deux  conseils  de  guerre  peuvent  être 
formés  dans  la  division  on  le  détachement. 

Ces  conseils  de  guerre  sont  composés  de  cinq 
juges  seulement.  Le  commissaire  du  Gouvernement 
remplit  à  la  fois  les  tbnctions  de  magistrat  ins- 
tnuàeur  et  celles  de  ministère  public. 

Les  membres  du  conseil  de  guerre  sont  nom- 
més, SDÎTftnt  le  cas,  par  le  commandant  du  déta- 
chement, le  gënâral  commandant  la  division,  le 
général  commandant  le  corps  d'armée,  00,  enfin, 
par  le  général  m  cher.  (C.  Jtut.  mil.,  ari.  33  à 
38,  modl/.  par  la  Ui  du  \%  ma  187&f  et  />. 
23  oc(.  1903,  ati.  13,  pour  l'armée  coloi^e.) 

32.  Des  consetlt  de  guerre  dan*  les  commu- 
nes et  dépar!ementi  en  état  de  sUge,  dans  les 
places  de  guerre  assiégées  ou  investies.  Lors- 
qu^ine  ou  plusteui-s  communes,  un  ou  plusieurs 
départements  ont  été  déclarés  en  état  de  siège,  les 
eons^s  de  guerre' permanents  des  circonsciiptions 
territoriales  dont  font  partie  ces  communes  ou  ces 
départements  statuent  sur  les  crimes  ou  délits 
dont  la  connaissance  leur  est  déférée  par  la  loi  sur 
Tétat  de  siège.  [C.jusl.  mil.,  art.  43,  et  D. 
23  oct.  1903,  art.  11,  pour  Tannée  coloniale.) 

Le  siège  de  ces  conseils  pent  être  transféré  par 
décret  dans  Tune  de  ces  communes  on  Tun  de 
ces  départemmU. 

S3.  D  est  établi  deux  conseils  de  guwre  dans 
tonte  place  de  guerre  assiégée  ou  investie. 

Ces  conseils  wsaA  conn>osés  comme  lesconstils 
de  guerre  ani  années.  Leors  membres  sont  nom- 
més et  remplacés,  par  le  gouverneur  ou  le  com- 
mandant supérieur  de  la  place.  {Art.  44,  «o^. 
par  la  loi  du  18  mai  1875.) 
Gup.  m.  —  csKpimci  m  «nrizu  u  «nu. 

24.  Les  tribunaux  militaires  ne  statuent  que 
SOT  l'action  publique^  sauf  les  cas  prévus  par 
r«rt.  75  du  Code  de  justice  militaire,  lequel  régie 
la  compétence  des  prévAtés.  L'action  civile  ne 
peut  être  poursuivie  que  devant  les  tribimaux 
civils  ;  l'exercice  en  est  suspendu  tant  qa'il  n'a 
pas  été  proniMicé  définitivement  sur  l'action  pu- 
blique intentée  avant  ou  poidant  It  pounnite  de 
racUon  civile. 

26.  Les  art.  53  il  72  du  Gode  de  justice  mili- 
taire contiennent  les  règles  relatives  à  la  compé- 
tence des  cossus  de  gu»n.  Os  indiquent  quelles 
persomes  sont  Justiciables  de  ces  conseils  en 
temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre,  du»  qndies 
dreoBBCanees  et  pour  quels  faits  on  peut  être  tra- 
doit  devant  U  justice  militaire,  enfin,  quel  tribu- 
nal dirft  être  saisi  de  l'iOUre. 

La  loi  dn  15  juillet  1889  a  ré^é,  au  point  de 
vue  de  la  juridiction  des  tribunaux  militaires,  la 
situation  des  bommes  appartenant  ï  la  disponi- 
bilité et  à  la  réserve  de  Tannée  acUve  ainsi  qu'fe 
l'armée  territoriale. 

26.  DisposUiona  relatives  aux  troupes  colo- 
niales. Un  décret  du  29  octobre  1903  a  organisé 


le  service  de  la  Justice  militaire  dans  les  troupes 

coloniales. 

Le  Code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de 
terre  est  applicable  k  toutes  >les  troupes  colonia- 
les, européiennes  et  indigènes,  énumèrées  dans  les 
art.  4  et  5  de  la  loi  du  7  juillet  1900,  ainsi  qu'il 
le  gendarmerie  coloniale  et  aux  anxlllidres  indi- 
gènes de  ce  corps. 

Ce  code  est  également  applicable  aux  milices 
Indigènes  visées  par  l'art.  19  de  ladite  loi,  dan» 
le  cas  prévu  par  le  paragraplie  3  de  cet  uGelt 
{art.  1"). 

Les  troupes  coloniales  tenant  garnison  en 
France  et  en  Algérie  sont  justiciables  des  conseils 
de  guerre  et  des  consuls  de  révision  permanents 
établto  dans  les  dreonseiiptions  territoriales  oft 
elles  sont  staUonnAes  [ait.  2). 

Les  troupes  coloniales  et  les  troupes  de  l'armée 
de  terre  stationnées  aux  colonies  et  dans  les  pays 
de  protectorat  anb-es  que  là  Tunisie  relèvent  des 
conseils  de  guerre  et  des  conseils  de  révision  or- 
ganisés  conformément  aux  disposjUons  du  décr  t 
du  23  octobre  1903  [art.  3). 

Ces  conseils  exercent  toutes  les  attributions  de 
ceux  des  clrconseripUons  territoriales  et,  de  plus  : 

1"  Les  personnels  de  l'administration  des  colo- 
nies, non  assimilés  aux  militaires,  qui,  en  vertu 
de  lois  ou  décrets  spéciaux  sont  justiciables  dos 
conseils  de  guerre  ; 

2*>  Les  condamnés  à  la  déportation  et  lenn 
complices,  dans  les  cas  où  ils  sont  justiciables 
des  conseils  de  guerre  en  vertu  des  art.  2  et  S 
de  la  loi  du  25  mars  1873. 

oasr.  IT.  —  PKKtKiu  R  rtuuTii. 
{Art.  83  à  159,  Code  de  justice  milUaire.) 

27.  La  procédure  devant  les  tribunaux  mili- 
taires est  plus  rapide  et  plus  simple  que  celle  qui 
est  suivie  devant  les  tribunaux  ordinaires  ;  mais 
elle  émane  des  mêmes  principes  et  oftre  à  Taeensé 
de  sérieuses  garanties. 

28.  Dès  qu'une  plainte  est  portée  au  général 
commandant  la  circonscription,  il  donne,  s'il  y 
a  lieu,  l'ordre  d'informer.  Cet  ordre  (A,  tous  les 
documents  à  l'appui  sont  envoyés  au  commissaire 
du  Gouvernement  près  le  conseil  de  guerre  qui 
doit  connaître  de  l'affaire.  Le  commissaire  du 
Gouvernement  transmet  immédiatement  toutes  les 
pièces  au  rapporteur,  et  celui-ci  commence  l'in- 
formation. 

29.  Le  rapporteur  procède  it  l'interrogatoire  du 
pi-évenu.  n  cite  les  témoins  par  le  ministère  des 
agents  de  la  force  publique  et  reçoit  leurs  dépo- 
sitions. U  décerne  les  commis^ons  rogatoires  et 
fait  les  autres  actes  d'instruction  que  l'aO'aire 
peut  exiger,  en  se  conformant  aux  art.  73, 74, 75, 
76,  78,  79,  82,  S3  et  85  du  Code  d'instniction 
crlmfaudle. 

30.  Une  loi  dn  là  juin  189»  a  étendu  à  la 
procédure  devant  les  conseils  de  guerre  certaines 
dIsposiUons  de  la  Id  dn  8  décemb»  1897  sur 
l'inistructlatt  préalable,  le  premier  paragraplie  de 
l'art.  2  relatif  an  délai  dans  lequel  IMnculpé  doit 
étra  intmttgé,  las  art.  3,  7,  8,  9,  10,  12,  13 
et  14,  qui  accordent  à  la  défoise  de  nouvdies 
garanties. 

31.  L'instruction  terminée,  le  rapporteur  trans- 
met les  pièces  arec  son  rapport  et  s<m  a^s  au 
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commissaire  du  GonTernement,  lequel  les  adi'esse 
avec  ses  conclusions  au  général  commandant  la 
circonscription,  qui  prononce  snrla  mise  en  juge- 
ment. Si  rinculpé  est  colonel,  officier  général  ou 
maréchal  de  France,  c'est  le  ministre  qui  donne 
l'ordre  d^ioformer  et  statue  surla  mise  en  jugement. 

33.  L'ordre  de  mise  en  jugement  est  adressé 
au  commissaire  du  Gonvemement  arec  tontes  les 
pièces  de  la  procédure.  Gelui-ci  le  notifie  ii  l'ac- 
eosé,  trois  jours  au  moins  avant  la  réunion  du 
conseil,  en  lui  faisant  connaître  le  crime  oa  le 
délit  pour  lequel  il  est  mis  en  jugement,  le  texte 
de  aniUcable,  les  noms  des  témoins  qu'il  se 
propose  de  ftJre  dter.  Le  défenseur  doit  être  pris 
soit  pami  lesodliti^eD  actlTitè,  soit  parmi  les 
arocats  on  aToaés.  L'accnsé  peut  obtenir  du  vré- 
sldent  la  permisdon  de  prendre  pour  défenseur 
un  de  seï  parents  ou  «mis. 

33.  Le  conseil  de  guerre  se  réunit  anjooret  ^ 
l^enre  fixés  par  le  général  commandant  la  cir» 
coubcription. 

Les  séances  sont  publiques.  Le  conseil  peut 
toutefois  ordonner  le  buis-clos.  Dans  tous  les  cas, 
le  jugement  est  prononcé  publiquement. 

34.  Lorsque  l'audience  est  ouverte,  il  est  donné 
lecture  par  le  greffier  de  toutes  les  piéces.de  Fins- 
tmction  \  le  président  procède  ensuite  il  l'inter- 
rogatoire de  Taccusé  et  reçoit  les  dépositions  des 
témoins;  le  commissaire  du  Gouvernement  est 
entendu  dans  son  réquisitoire,  puis  l'accusé  et  le 
défenseur  dans  leur  défense.  Le  commissaire  du 
Gouvernement  peut  répliquer,  mi^  raceosé  et 
son  défenseur  ont  tOMjours  la  parole  les  dendns. 

36.  Quand  les  débats  sont  tominés,  le  tribu- 
nal se  retire  dans  la  ebunbre  des  délibérations, 
D'abord  sont  posées  les  qoesUons  de  bit  consti- 
tuant la  culpabilité  ;  »ir  ce  p(^t,  Ira  juges  pro- 
noncent comme  jurés.  La  culpal^té  reconnue,  on 
Tote  sur  l'application  de  la  peine.  Le  président 
recueille  les  voix  en  commençant  par  le  grade 
inférieur;  il  émet  son  opinion  le  dernier.  Les 
questions  ne  peuvent  être  résolues  contre  l'ac- 
cusé qu'à  la  majorité  de  5  voix  contre  2. 

36.  Tous  les  tribunaux  militaires,  tant  de  l'ar- 
mée de  terre  et  de  l'armée  coloniale  que  de 
l'armée  de  mer ,  peuvent,  mais  seulement  ai 
temps  de  paix,  admettre  des  circonstances  atté- 
nuantes en  faveur  des  inculpés  de  crimes  ou  dé- 
lits, pour  lesquels  les  codes  de  justice  militaire, 
la  loi  du  là  juillet  1S89  sur  le  recrutement  et 
celle  du  34  découbre  1896  sur  l'inscriptioa  ma- 
ritime ne  les  prévoient  pas.  {L.  19  Juilt.  1901 
et  D.  33  oet.  1908,  art,  8.) 

La  loi  de  1901  fixe  les  modifications  de  pdnes 
qu'oitratnera  l'admission  des  circonstances  atté- 
nuantes. Nonobstant  toute  réduction  de  pdne  de 
ce  chef,  la  destitution  sera  toujours  appliquée  par 
le  conseil  de  guerre  dans  les  cas  ob  elle  est  pro- 
noncée par  les  codes  de  justice  militaire. 

La  loi  de  1901  peut,  même  en  dehors  du  temps 
de  paix,  être  appliquée  aux  militaires  indigènes 
des  corps  coloniaux  ou  des  milices  indigènes.  (/>. 
23  oct.  1903.  art.  8.) 

La  loi  de  sursis  du  36  mars  1891  peut  être 
appliquée  par  les  (ribunaux  militaires  eu  temps 
de  paix,  sans  que  les  condamnations  de  droit 
commun  jvécédemment  encourues  puissent  Mre 


considérer  comme  étant  en  état  de  récidive  l'honme 
condamné  ensuite  pour  crime  ou  délit  militaire 
ou  réciproquement.  (£.  38 /uM  1904.) 

37.  Après  avoir  décidé  la  peine  &  appliquer, 
le  tribunal  rentre  i  l'audience.  Le  présîdeat  lit 
le  jugement  et  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment va  le  lire  au  condamné  devant  la  troupe 
rassemblée  sons  les  armes,  en  le  prévenant  qu'il 
a  Tingt-qnatre  heures  pour  se  pourvoir  en  re- 
vision. Le  commissaire  du  Ûonvemement  a  le 
même  délai  après  l'expintion  de  celui  que  la  loi 
accorde  tu  condamné. 

38.  811  n^  a  pas  rwoors  en  revision  et  ^  le 
pourvoi  en  cassation  est  interdit,  le  jugement  est 
exécutoire  dans  les  vingt-quatre  heures  après  l'ex- 
piration du  ddai  fixé,  pour  le  recours.  Sil  y  a 
recours  en  révision,  il  est  sursis  à  rexécutton  du 
jugement. 

39.  Les  peines  milildres  sont  déterminées  par 
les  art.  185  It  308  du  Gode  de  justice  militaire. 
Ge  sont,  en  matière  criminelle,  la  mort,  les  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité  ou  k  temps,  la  déporta- 
tion, la  détention,  la  réclusion,  le  bannissement, 
la  dégradation  militaire.  Les  peines  autres  que 
la  mort  sont  appliquées  conformément  aux  dis- 
positions du  Code  pénal  ordinaire.  Elles  ont  les 
effets  déterminés  par  ce  co^p  et  emportent,  en 
outre,  la  dégradation  militaire. 

Les  peines,  en  matière  de  délit,  sont  la  desti- 
tution, les  travaux  publics,  l'emprisonnement, 
l'amende.  Les  peines  des  fers  et  du  boulet  ont 
été  supprimées  par  le  Gode  de  Justice  militaire, 
sur.  T.  —  ctiau  h  umm. 

40.  Le  pourvoi  en  revidon  ne  peut  avoir  pour 
objet  qoe  l'application  qui  a  été  feite  de  la  loi  ; 
les  Juges  du  conseil  de  revMon  ne  peuvent  con- 
naître dn  fimd  de  PalTaire  ;  Us  n*ont  point  k 
appréder  les  faits. 

41 .  OrgaïUiotion.  11  est  établi  pour  les  cir- 
conscriptions territoriales  des  consdls  de  revision 
permanents,  dwt  le  nombre,  te  siège  et  le  res- 
sort sont  déterminés  par  décret  du  chef  de  l'État, 
inséré  au  Bulletin  de»  lois.  {C.just.  mil.,  art.  26.  ) 
Il  existe  actuellement  pour  l'ensemble  du  terri- 
toire un  seul  consdl  de  revision  ùégeant  i  Paris. 

43.  Les  conseils  de  revision  sont  composés  d'un 
président,  général  de  brigade,  et  de  quatre  juges, 
savoir  :  deux  colonels  ou  lieutenants-colonels, 
deux  chefs  de  bataillon,  d'escadron  on  majors, 
pris  parmi  les  officiers  en  activité  de  la  circons- 
cription territoriale  où  si^  le  conseil  et  nom- 
més par  le  général  commandant  la  dreonscrip- 
tion.  {Ibid.,  art.  27,  38;  wy.  aussi  L.  16  mai 
1872.) 

43.  n  y  a  près  chaque  conseil  de  révision  un 
commissaire  du  Gouvwnement,  |h1s  panai  les 
(AciftTS  supérieurs  ou  les  sons-intendants  mili- 
taires en  activité  de  service  ou  en  retraite,  et 
nommé  par  le  ministre  de  la  guerre,  ^  un  offlder 
d'administration,  greffier,  assisté  d'un  adjoint. 
Le  général  commandant  la  circonscripti(m  peut 
nommer  un  substitut  au  commissaire  du  Ooo- 
vemement.  {Ibid.,  art.  27  et  29.) 

44.  En  temps  de  guerre,  il  est  établi  un  con- 
seil de  revision  au  quartier  général  de  l'armée. 
Le  général  en  chef  de  l'armée  ou  te  général  com- 
mandant un  corps  d'armée  peut  en  oub%,  selon 
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les  besoins  du  serrica,  étabUr  nn  eonsdl  de  ra- 
tion ponr  ane  OD  plosienrs  divisions,  un  on 
plosienrs  détachements.  {Ibid.^  art.  S8  à  42.) 

46.  Loi-squ'une  ou  phtsienrs  communes,  un  ou 
plu^nrs  départements  ont  été  déclarés  en  :  tat  de 
siège,  chaque  conseil  de  révision  permanent  con- 
naît des  recoors  formés  contre  tous  les  jugements 
des  conseils  de  guerre  placés  dans  sa  circons- 
cription. Le  siège  dn  conseil  de  révision  peut  être 
transféré  par  décret  dans  l'une  de  ces  communes 
ou  Tan  de  ces  départements.  {Ibtd.,  art.  47.) 

46.  D  est  établi  un  conseil  de  révision  dans 
tonte  place  assiégée  on  Investie.  Les  membres  en 
sont  nommés  par  le  gouverneur  ou  le  comman- 
dant supérieur  de  la  place.  {IbU.,  mi.  48.) 

47.  Procédure.  Dà  que  le  recours  en  revîrion 
est  fonné,  le  commissaire  du  GonTouonent  jiris 
le  eons^  de  'guerre  transmet  tontes  les  piiees  de 
Il  procédure  an  ennmissalre  dn  Gouvemement 
fiis  te  cons^  de  reririon.  Les  {rïèces  restent 
déposées  pendant  vingt-quatre  henres  au  greffe, 
où  le  défenseur  peut  en  prendre  eommnnfei^n 
sans  déplacement. 

A  rexpiratfon  du  délai  de  vingt-quatre  heures, 
les  pièces  sont  renvoyées  par  le  président  à  Tun 
des  Juges  pour  en  faire  le  rapport,  n  n'y  a  point 
de  rapporteur  titulaire  auprès  des  conseils  de  ré- 
vision ;  un  Juge  en  remplit  les  fonctlms  pour 
chaque  affaire. 

48.  Le  conseil  de  révision  prononce  dans  les 
trois  Jours  à  dater  du  dépAt  des  pièces. 

L'audience  est  publique.  Le  rapporteur  lit  son 
rapport  ;  il  expose  les  moyens  de  recours  et  pré- 
sente ses  observations,  sans  toutefois  faire  con- 
naître son  opinion.  Après  le  raifort,  le  défenseur 
1  la  parole  ;  il  ne  peut  plaida-  sur  le  (bnd  de 
riBUre.  Le  commissaire  du  Goavemement  est 
ensrite  entada,  et  le  défiensenr  est  admis  hpré- 
senter  ses  obsmaUons  sur  les  conelnsions  du 
nini stère  pubHc.  Le  tribunal  se  retire  alors  dans 
la  chambre  du  eons^  et  rend  nn  jogement  qui 
confirme  ou  qui  annule  le  jugement  qui  lui  a  été 
déféré.  Le  Jugement  est  prononcé  lûr  le  prési- 
dent en  aodlMice  pobliqne. 

49.  S'il  y  a  confirmation,  l'affaire  est  renvoyée 
au  greffe  du  conseil  de  guerre  qui  a  Jugé,  pour 
que  la  sentence  reçoive  son  exécution.  La  sen- 
tence est  exécutée  dans  les  vingt-quatre  heures 
après  la  réo^ott  dn  Jugement  qoi  a  T^etÂ  le 
recours. 

Si,  au  contraire,  il  y  a  annulation  pour  incom- 
pétence, Texamen  du  procès  est  renvoyé  à  la  ju- 
ridiction qui  doit  en  connaître.  Enfin,  si  Tannula* 
tion  a  été  prononcée  pour  vice  de  forme,  le  fond 
du  procès  est  renvoyé  h  celui  des  deux  conseils 
de  perre  de  la  drconscription  qui  n'a  point 
OMon  eu  h  statua*  sur  les  bits,  ou,  à  défaut  d'un 
deuxième  conseil  dans  la  eireonscription,  devant 
edui  dSme  des  eii^aseriptions  voisines. 

La  procédure  est  reeommoieée  à  partir  dn  pre- 
mier acte  nul  et  il  est  procédé  à  de  nouveaux 
débats.  Toutefois,  si  l'annulation  n'est  prononcée 
que  pour  fausse  application  de  la  peine  aux  faits 
dont  Taccusé  a  été  déclaré  coupable,  la  déclara-  . 
tion  de  culpabilité  est  maintenue  et  Taffaire  n'est 
renvoyée  devant  le  nouveau  conseil  de  gume  que 
pour  l'application  de  la  peine. 
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60.  Ajontons  qn'en  temps  de  guerre,  la  faculté 
de  former  un  recours  en  revision  contre  les  juge- 
ments des  conseils  de  guerre  aux  armées  peut 
être  temporairement  snspendue  par  un  décret  du 
chef  de  l'État,  rendu  en  conseil  desmiaistres. 

Le  commandant  supérieur  d'une  place  assiégée 
Ou  investie  a  toujours  le  droit  d'ordonner  cette 
suspension.  {L.  18  mai  1875,  art.  71.) 

SI.  En  principe,  il  ne  peut  pas  être  formé  de 
pourvoi  en  cassation  contre  les  jugements  des 
conseils  de  guerre  et  des  conseils  de  revision. 
Par  exception,  certains  condamnés  {vot/.  C.  jusl. 
mit.,  art.  80  é(  81)  peuvent  se  pourvoiren  cassa- 
tion contre  les  jugements  des  conseils  de  guerre, 
mais  senlonent  pour  cansedincompétence  et  après 
qu'il  a  été  statué  sur  le  recours  en  revision  ou 
que  le  délai  pour  le  former  est  expiré. 

Les  poorrols  en  cassation  sont  interdits  lors- 
que la  Uevité  dn  recours  en  revision  a  été  sns- 
pendue comme  11  est  dit  plus  haut. 

cHAp.  Ti.  —  nirSrti. 

&S.  Lorsqu'une  armée  est  sur  le  terriKMre 
étrai^^er,  les  grands  prévéts  et  les  prévftts  (offi- 
clers  commandant  la  gendarmerie  des  quartiers 
généraux  d'armée  et  de  corps  d'armée),  indépen- 
damment des  attributions  de  police  qui  leur  sont 
déférées  par  les  règlements  militaires,  exercent 
une  juridiction,  dont  les  limites  et  les  règles  sont 
déterminées  par  le  Gode  de  justice  militaire. 

63.  Le  grand  prévét  d'une  armée  exerce  sa 
juridiction  sur  tout  le  territoire  occupé  par  l'ar- 
mée et  sur  les  flancs  et  les  derrières  de  l'armée. 
Chaque  prévét  exerce  sa  juridiction  dans  la  for- 
mation à  laquelle  il  appartient  ainsi  que  sur  les 
0ancs  et  les  derrières  de  cette  formation. 

Les  prévAts  Jugent  seuls,  as^lés  d*un  greffier, 
choisi  parmi  les  sous-oiBeiers  et  bifgacBen  de 
gendarmerie. 

64.  Les  prévôtés  ont  Juridiction  :  sur  les  vivan- 
diers, canthilers,  marehands,  domestiques  ^  tou- 
tes pwsonnes  k  la  suite  de  Tannée  en  vertu  d*une 
permission  ;  sur  les  vagabonds  et  gens  sans  aveu  ; 
sur  les  prisonniers  de  guerre  non  officiers.  Elles 
connaissent  de  diverses  Infractions  telles  que  : 
contraventions  de  police  comnuses  par  des  mili- 
taires, etc.  ;  elles  connaiMent  également  des  de- 
mandes en  dommages-intérêts  qui  n'excèdent  pas 
150  flr.,  lorsqu'elles  se  rattachent  à  une  infï^c- 
tion  de  leur  compétence. 

Les  décisions  des  prévdtés  ne  sont  susceptibles 
d'aucun  recours. 

55.  Les  prévôtés  sont  saisies  par  le  renvoi 
que  leur  fait  l'autorité  militaire  ou  par  la  plainte 
de  la  partie  lésée.  Dans  le  cas  de  flagrant  délit  ou 
même  en  cas  d'uif  enee,  elles  peuvent  procéder 
d'office. 

Les  prévenus  sont  amenés  devant  la  prévôté, 
qui  juge  publiquement  La  partie  plaignante  ex- 
pose sa  demande.  Les  témoins  prêtent  serment. 
Les  prévenus  exposent  leur  détéose.  Le  Jugement 

est  motivé.  Il  est  exécutoire  sur  minute. 

eur.  Vn.  ~  AVABUIgEHSITS  PÉlITEITIinB. 

56.  Comme  il  n'y  a  que  les  peines  correction- 
nelles qui  n'excluent  point  des  rangs  de  l'armée, 
nous  n'avons  point  il  nous  occuper  de  celles  qui 
sont  affiîctives  ou  infamantes  {art.  4  de  la  loi 
du  lô  juitt.  1889).  Les  hinnmes  condamnés  à 
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une  pdne  alBietiTe  ou  inramante,  dans  le  cas 
préTV  par  Tart.  177  do  Gode  pénal,  sont  dé- 
gradés et  remis  à  raotoiitô  civile  pour  soUr 
leur  peine.  Cependant  le  recours  k  la  clémence 
du  chef  de  TÉtat  est  possible.  Le  ministre  de  la 
gaore  lui  rend  compte  des  cwdamnatlons  pronon- 
cées et  lui  propose  les  grâces  et  commutatidos 
de  pdne  qui  peavrat  se  concilier  avec  les  exi- 
gences de  te  discipline.  Hais  les  pièces  de  )a 
procédure  sont  communiquées  au  ministre  de  la 
justice,  qui  a  un  droit  de  contrôle  sur  toutes 
les  joiidietions. 

57.  Les  individus  exclus  de  l'année  en  vertu 
de  Tari.  4  de  la  loi  du  15  juillet  1889,  complété 
par  la  loi  du  24  mars  1897,  sont  mis  à  la  dis- 
position des  ministres  de  la  guerre  et  des  colo- 
nies, qui  déterminent  les  travaui  auxquels  ils 
seront  affectés. 

Ces  hommes  ne  sont  pas  armés. 

58.  Ceux  qui  se  trouvent  en  France  ou  en  Al- 
gérie, lors  de  leur  appel,  sont  mis  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  la  gnem.  Genx  qui  se  trou- 
vent aox  colonies  sont  mis  i  la  diaposilKni  du 
ministre  des  coloides  ;  dans  cette  catégorie  sont 
compris  les  relégués  colleetlb.  {Von-  Armée  oelo- 
nlale,  n«  20.) 

69.  Les  excins  sont  groupés  en  formations 
spéciales,  dites  ■  sections  d'exclus  ».  Klles  com- 
prennent des  sections  d'activité  et  des  sections  de 
mobilisation;  ces  dernières  ne  sont  constituées 
qu*eu  cas  de  mobilisation. 

11  existe  deux  sections  métropolitaines  d'exclus, 
qui  sont  stationnées  en  Algérie  À  Aïn-el-Hadjar. 
En  outre,  un  dépét  d'exclus  est  établi  en  France 
et  rattaché  à  l'une  des  prisons  militaires  de  l'in- 
térieur. (D.  'JS  déc.  1900  et  ô  aom  1903.) 

60.  Lorsqu'une  peine  afllictive  on  infamante 
a  été  commuée  en  l'une  des  peines  correelion- 
ndïes  des  travaux  publics  ou  de  l'emprisonne- 
ment, on  quand  les  peines  correctionnelles  ont 
été  prononcées  par  le  jugement  du  conseil  de 
guerre,  les  condamnés  sont  conduits  dans  les 
établissements  pénitentiaires.  Ces  étabUasements 
sont  de  deux  natures  :  les  ateliers  militaires  de 
travaux  poblics  et  les  pénitenciers  et  prisons 
militaires.  Les  ateliers  militaires  de  ^nax  pu- 
blies établis  en  Algérie,  il  OriéansvUle  et  Bougie, 
sont  destinés  aux  condamnés  à  la  peine  des  tra- 
vaux publics,  qui  est  de  deux  ami  au  moins  et 
de  dix  ans  au  plus.  On  y  emploie  les  détenus  à 
des  travaux  d'utilité  publique. 

61.  Les  étoblissemeuts  pénitentiaires  compren- 
nent en  outre  les  prisons  et  les  pénitenciers,  qui 
reçoivent  les  militaires  condamnés  à  l'emprison- 
nement. Le  ministre  de  la  gueire  fixe  la  réparti- 
tion de  CCS  condamnés  de  muniére  &  affecter, 
autant  que  possible,  à  des  établissemènts  distincts 
les  condamnés  de  chacune  des  trois  catégories 
entre  lesquelles  ils  sont  répartis,  suivant  la  nature 
ou  la  gravité  des  crimes  et  délits*  (Z>.  26  févr. 
1900  et  2  nov.  1902.) 

62.  L'organisation  et  l'administration  de  ces 
divera  établissements  sont  toutes  militaires.  Le 
personnel  de  commandement  et  de  surveillance 
est  ainsi  composé  pour  chaque  pénitencier  mili- 
taire :  an  chef  de  bataillon  ou  capitaine  comman- 
dant ;  un  capitaine,  lieutenant  ou  sons-Ueutenant 
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adjoint;  an  adjudant  gntter;  des  sons^ffleien  de 
surveillanee,  dont  le  nombre  est  indélembié. 
(£.  IS  mon  1875.) 

Le  service  de  la  comptabilité  comprend  :  an 
offider  d'administration  oomptable,  un  ofleier 
d'administration  aide-comptable,  des  sons-oflcàen 
comptables,  dont  le  nombre  est  proportionné  aux 
besoins. 

Ces  offlciers  d'administration  constituent,  parmi 
ceux  du  service  de  la  Justice  militaire,  la  sectioB 
dûs  établissements  pénitentiaires,  ils  ont  la  même 
organisation  que  ceux  des  .tribunaux  militaires 
(t'oy  ei-dessua,  n"  19),  avec  cette  différence  qoe 
le  grade  d'offlcier  d'administration  principal  n'exMe 
pas  pour  eux. 

63.  Le  personnel  attaché  aux  prisons  militaires 
se  compose  d'un  adjudant,  agent  principal,  cb^ 
du  service  ;  d'un  adjudant  sous-olOcier,  greffier  ; 
de  sous-officiers  de  surveillance  et  de  sous-oS- 
ciers  comptables  en  nombre  indéterminé.  {liM.) 

Exceptionnellement,  ces  pris3ns  peuvent  être 
commandées  par  on  officier  du  grade  de  eapttaiae 
ou  de  ehefde  batalUoa.  {Ibld.) 

64.  Les  condamnés  qui  se  eondnisent  bien 
pendant  leur  s^onr  dans  les  ttablissements  péni- 
tentiaires, penront  être  proposés  pour  des  grâces 
ou  des  réductions  de  peine,  quand  ils  ont  accom- 
pli la  moitié  au  moins  de  la  peine  qui  leur  a  été 
infligée.  Tontefols,  il  peut  être  fait  exc^tioD  à 
ces  conditions  de  temps  en  feveur  des  condamnés 
qui  se  sont  signalés  par  des  actes  de  courage,  de 
dévouement  ou  de  probité,  etc.  Les  propositions 
sont  établies,  en  principe,  deux  fois  par  an. 

Quant  an  système  pénitentiaire  appliqué  aui 
prisons  militaires,  voy.  B^lma  péiltentlalra, 
n"  108  et  suiv. 

65.  A  l'expiration  de  leur  peine  ou  api*ès  l'ob- 
tention de  leur  grâce,  les  condamnés  libérés  sont 
dirigés  sur  les  bataillons  d'infanterie  légère 
d'Afrique  ou  incorporés  exceptionnellement  dans 
des  r^ments,  lorsque  leur  conduite  a  été  régu- 
lièrement bonne,  et  que  leurs  antécédents  ^si 
que  les  bits  qui  ont  ammé  leur  condamnation 
p^éttent  d'user  d'indolgenee  à  leur  écard. 

cuF.  Tm.  —  >DMiTim  manoÈSÊU. 

66.  Le  Code  de  justice  militaire  ne  imprime  que 
les  crimes  et  délits.  Quant  aux  simples  contra- 
ventions de  police  commises  par  un  militaire  ou 
aux  infractions  &  la  discipline,  elles  sont  laissées 
à  la  répression  de  l'autorité  hiérarchique  et  pu- 
nies d'un  emprisonnement  dont  la  durée  ne  peut 
excéder  deux  mois.  (C.  just.  mil.,  art.  271.) 

Les  décrets  sur  le  service  intérieur  du  20  oc- 
tobre 1892  indiquent  quelles  sont  les  punitions 
disciplinaires  à  infliger  aux  officiers,  sons-officiers 
et  soldats.  Ce  sont  pour  les  officiers  :  les  arrêts 
simples,  la  réprimande  du  colonel,  les  arrêts  de 
rigueur,  les  arrêts  de  forteresse,  la  réprimande 
des  généraux  ;  pour  les  sons-officiers  :  la  priva- 
tion de  sortir  du  quartier  après  l'appel  du  soir, 
la  consigne,  la  réprimande  do  capitaine,  la  prison, 
la  réprimande  du  colonel,  la  rétrogradatini,  la 
cassation,  la  suspension  de  la  commisdon,  la  ré- 
vocation et  la  mise  &  la  retraite  d'oBee  pour  lea 
conmiistionnés  ;  pour  les  caporaux  et  brigadiers  : 
la  consigne,  la  salle  de  police,  la  prison,  la  cas- 
sation, la  suspension  de  la  commissi<n,  la  révo- 
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cation  et  la  mise  à  la  retraite  d'office  pour  les 
eonuBtssionnés  ;  pour  les  soldats  :  les  corrées  sup- 
plémentaires, la  consigne,  la  salle  de  police,  la 
prison,  la  c^nle,  la  rétroÎKradation  de  classe,  la 
suspension  de  la  commission,  la  révocation  et  la 
mise  k  ta  retraite  d'office  pour  les  commissionnéa, 
l'envoi  aux  compagnies  de  discipline.  En  outre, 
aux  termes  de  l'art.  47  de  la  loi  du  là  juillet 
1SS9,  les  militaires  qui,  pendant  la  durée  de  leur 
serriee,  ont  subi  des  punitions  de  prison  on  de 
eellflle,  sont  maintenus  au  corps  après  le  départ 
des  bommes  de  leur  classe  un  nombre  de  jours 
égal  an  nmibre  de  jouraées  de  prison  ou  de 
eellnle  qnlls  ont  subies. 

67.  CouMeéU  iFmguéte.  Pour  les  sous-ofieiers 
et  «ssimUés  rengacès  oa  coDUBlssi<mnès,  le  décret 
da  25  JuTier  1896,  portant  règlement  d'idmi- 
nislntion  publique  et  rendu  en  exéeutioB  de  l'ar- 
ticle 3  de  It  loi  du  13  juillet  1S94,  a  oi^anisé 
des  conseils  d'enquête  devant  lesquels  les  sous- 
officiers  visés  par  le  décret  doivent  toujours  com- 
paraître eu  personne  {art.  13). 

Pour  les  attributions  des  conseils  d'enquête 
spéciaux  aux  officiers,  voy.  Araée,  n"  183. 

68.  Lorsque  tous  les  genres  de  punitioD  ont 
été  snccessfvement  et  iBUtUement  employés,  le 
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soldat  est  traduit  devant  un  conseil  de  discipline, 
sorte  de  tribunal  de  famille,  qui  no  n'iid  point  de 
jugement,  mais  qni  émet  seuleunui  un  jvis  sur 
la  question  de  savoir  si  l'bommc  i  tre  envoyé 
dans  l'une  des  compï^es  de  discipline  créées 
par  l'ordonnance  du      avril  181  s 

69.  Les  compagnies  de  disciplina'  «uit  l'Ié  réor- 
ganisées par  un  décret  du  3  Duvumliro  1902. 

(Koy.  Aiméo,»"  33.) 
Kb  fc  Jour  par  X. 

818LI0GUFH1E, 

Justice  militaire  pour  l'armée  île  tonc.  Ofganisa- 
tioQ  et  fonctiomiement  actuellement  on  vi^^uinir,  par 
Chanson.  Gr.  in-S».  Paris,  Marchai  i  t  Hiil;!iii.  1K'J7. 

Commentaire  complet  du  Code  de  Justice  militaire 
pour  les  armées  de  terre  el  de  mer,  par  Nicolas^ 
Gr.  in-8".  Paris,  Cheralier-Maresq.  i8»S. 

Manuel  pratique  de  l'officier  de  police  judiciaire- 
militaire  en  garnison  et  en  campagne,  par  de  Ner- 
ciat.  Id-18.  Paris,  Chapelet.  1899. 

Le  Code  de  justice  militaire  pour  l'aï  uit  e  ilc  leno 
interprété  par  la  doctrine  et  ta  jun^{h''lllL'lK^!,  par 
Leclerc  de  Kourolles  et  Coupois,  ^'  édit.  gr.  in-8", 
Paris,  Cbevalier-Uai-esu.  1899. 

Code-manuel  de  justice  militaire  \mm-  t'innn'i;  ilu 
terre,  innolé.  3«  édit.  1  vol.  in-12  i  ;iit.  WMt. 

JUSTICE  DE  PAIX.  Vog.  JnridlotlQDs  oiviles,. 
naMMarriiloi  et  mWaeUaa. 
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L&B0BAT0ERE8. 1. 11  existe  des  laboratoires 
pooT  le  service  de  ritat,  des  dépirtements  et  de 
«ertaines  commnnes. 

3.  Aa  miDistère  des  finances  fooetionnent  les 
laboratoires  des  douanes  et  des  cootaribotions  indi- 
rectes. Ces  laboratoires,  au  nombre  de  (Ux-neuf, 
ont  été  réunis,  en  vertu  d'un  décret  du  16  juillet 
1S9T,  sous  le  nom  de  Service  des  laboratoires  du 
ministère  des  finances,  lis  comprennent  un  direc- 
teur, une  centaine  do  chimistes  —  en  cbef,  titu- 
laires et  auxiliaires  —  et  des  aides.  Ils  effectuent 
touteà  les  analyses,  éludes  et  recherches  deman- 
dées par  les  services  auxquels  ils  sont  attachés. 

3.  Du  ministère  de  la  marine  dépend  le  labo- 
ratoire d'artillerie  de  la  marine,  prés  duquel  est 
placé  un  comité  scientifique.  {Voy.  Marine  miU- 
talra,  n"  91.) 

Le  service  de  rartillerio  au  ministère  de  la 
guerre  comprend  également  un  laboratoire  de 
chimie.  {Vojf.  Amét,  n"  li-î'.) 

4.  Le  ministère  commerce  a  pamd  ses  ser- 
vices QD  libératoire  d'essais  mécaniques,  physi- 
ques, eUnilqu»  et  de  miebines. 

Ce  laboratoire, .  installé  an  GonserraMre  des 
arts  et  métiers,  a  été  créé  par  décret  du  19  mai 
1900;  son  o^nisation  et  son  fonctionnement 
ont  été  réglés  par  une  loi  et  un  décret  du  9  juillet 
1 00 1 . 11  est  divisé  en  cinq  sections  :  1  °  des  essais 
physiques  ;  2°  des  essais  de  métaux  ;  3°  des  essais 
de  matériaux;  4<*  des  essais  de  machines;  fi"  des 
recherches  et  essais  scientifiques  sur  les  matières 
végétales.  Le  laboratoire  se  charge  de  faire  des 
essais  pour  le  compte  des  particuliers  (industriels 
et  commerçants),  moyennant  le  paiement  de  taxes 
perçues  par  le  Conservatoire  des  arts  et  méliers. 
Les  demandes  d'essais  doivent  être  adressées  par 
écrit  sur  papier  libre  au  directeur  du  laboratoire. 

5.  Latitratoires  agricoles.  Ces  établissements 
sont  o^anisés  par  TÉtat,  les  départements  ou 
les  municipalités;  ils  peuvent  être  subventionnés 
par  rËtat  lorsqu'ils  ne  lui  appartiennent  pas.  On 
y  effectue  des  recherches  sur  toutes  les  questions 
^ut  intéressent  l'agriculture  :  sélection  des  plan- 
tes, acclimatation,  physiologie  végétale  et  animale, 
pisciculture  fluviale  et  marine,  engrais,  etc. 

Ces  laboratoires  sont  destinés,  concurremment 
avec  les  stations  agronomiques,  à  éclairer  les 
cultivateurs  sur  ta  composition  et  les  besoins  de 
leurs  terres  et  à  les  protéger  contre  les  fraudes 
en  matière  d'engrais,  de  semences,  etc. 

Il  existe  au  ministère  de  ragriculture  un  comité 
consultatif  des  stations  agronomiques  et  des  labo- 
ratoires agricoles.  (Voif.  Stations  agrsnoinlqnM.) 

6.  Analyse  et  surveillance  dea  denrées  ali- 
menlaires.  Plusieurs  villes  possèdent  des  labo- 
ratoires municipaux  qui  procèdent  aux  analyses 
■des  denrées  alimentaires  sur  la  demande  des  pir- 
^cnliers  ou  à  la  reqaéte  du  parquet. 

A  Paris  le  laboratoire  mui^àpal,  qui  dépend 
4e  la  préfectore  de  police,  a  été  er4é  en  octobre 


1878.  n  fut  oorert  sa  paUie  en  1881  ;  son  fcne- 
tiODnemeut  est  régi  par  denx  arrêtés  «n  data  é» 
10  février  1881  et  27  Janvier  1883.  D  procède 
aux  analyses  demandées  par  les  partienlien 
moyennant  un  tarif  arrêté  par  te  conseil  muniûpal 
dans  sa  délibération  du  Î9  juillet  188S.  (Koy.  le 
Dlclionnatre  depoliee  de  H.  Umnr,  v**  Feavois 
coMiiKBciALxs,  Ut.  VII.)  Il  examine  de  plus  les 
échantillons  de  denrées  prélevés  d'i^ce  chez  les 
commerçants  du  département  de  la  Seine. 

7.  Analyse  des  eaux  potables.  Le  Comité 
consultatif  d'hygiène  publique  de  France  a  à  sa 
disposition  un  laboratoire  dans  lequel  U  est  pro- 
cédé gratuitement  à  l'analyse  des  eanx  que  les 
communes  se  proposent  de  capter.  (  Ko|r.  if^ikm 
pnUiqne,  n<*  44.) 

LAC.  Ce  mot  est  qiitiqnef<H8  employé  comme 
synonyme  i'élaag  {voy.  ttanga) ,  mais  il  aat 
aussi  il  désigner  ces  Dq>pes  d'eau,  pins  ou  BUâns 
vastes,  quelquefois  inunaises,  qoi  sont  ilimaii- 
tées,  tantAt  par  des  sources,  tantôt  par  des  coors 
d'eau,  et  dont  le  propre  est  de  ne  tarir  Jamais. 

Les  lacs  alimentés  par  des  sources  sont  sus- 
ceptibles de  propriété  privée.  D  en  est  de  môme 
de  ceux  que  forment  des  cours  d'eau  non  navi- 
gables. Quant  à  ceux  qui  sont  formés  par  des 
cours  d'eau  navigables,  ils  appartiennent,  comme 
ces  derniers,  au  domaine  public.  Cependant  quel- 
ques lacs,  en  raison  de  leur  Importance,  ont  été 
spécialement  classés,  soit  par  Tordonnanee  de 
1S36,  soit  par  des  ordonnances  ou  décrets  pos- 
térieurs, dans  le  domaine  pnblic,  sans  qu'on  ait 
considéré  la  provenance  de  lenrs  eaux.  Ce  sont 
les  lacs  de  Nantua  et  de  Siian  (Ain),  de  Saint- 
Point  (Doubs),  du  Boui^et  (Savoie),  d'jôineey  et  le 
lac  Léman  (Baute-Savoie). 

Eu  Algérie,  tous  les  lacs  appartiennent  au  do- 
maine pobSe  (L.  16  Juin  18&1),  comme  les 
sources  et  les  cours  d'eau.  A.  B. 

LAC  LÉMAN.  Koy.  lèman. 

LiSRBRIE.  Maladie  ï  laquelle  les  porcs  sont 
sujets,  n  est  défendu  de  conserver  dans  ses  étri>les 
des  porcs  atteints  de  ladrerie. 

ParnnecircnlaireendatednlG  septembre  1819 
(reproduite  dans  la  réimpression  des  circulaires  du 
ndoistère  de  rintérieor),  le  ministre  de  l'intêrienr 
a  donné  des  instructions  sur  les  mesures  b  prendre 
par  Tantorité  administrative  lorsque  des  cas  de 
cette  maladie  se  présentent  dans  one  commune. 

LAIS  ET  RELAIS  DE  LA  MER.  1.  On  entend 
par  ■  lais  de  la  mer  ■  les  oUuvions  que  le  flot  a  dé- 
posées, et  par  <  relais  ■  les  terrains  que  la  met  a 
abandonnés  et  qu'elle  ne  ^ite  plus,  même  i 
l'époque  des  grandes  marées. 

Les  lois  et  relais  ne  comprennent  que  les  ter- 
rains situés  au-dessus  de  la  laisse  du  plus  grand 
flot  de  mars  on  d'biver,  suivant  quïl  s'agit  de 
rOcéan  ou  de  la  Méditerranée.  {Voy.  UragM  <• 
Umw.  nMl.) 

2.  U  ne  faut  pas  confondre  les  lais  et  relais  avec 
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le  rivage  même  de  la  mer.  Les  lais  et  relais  com- 
mencent  là  où  finit  ce  rivage.  {Voy.  RlTase»  d« 
U  mm,  0."  11.) 

La  doctrioe  et  la  Jorispradence  sont  au)OQr- 
dliai  nnanimes  à  reconnattre  que  tes  lais  et  re- 
lais de  la  mer,  nonotntant  les  t^mes  de  Fart. 
538  du  Gode  civil  qui  les  range  parmi  les  dé- 
pendances du  domaine  publie,  font  partie  dn  do- 
qiaine  de  l'État  et  sont,  dès  lors,  Bowàs  aux  règles 
de  la  prescription. 

3.  La  loi  dn  5  janvier  1791  asaindlait  les  lais  et 
relais  de  la  mer  anx  antres  bfras  de  TÉtat  :  U  en 
résultait  que  ces  terrains  ne  pouvairat  être  aliénés 
qae  dans  les  formes  prescrites  poor  la  v«ite  du 
domaines  aationanx,  c'est-HUre  aux  enchères 
avec  poblldté  et  eonenrrence. 

4.  Lahd  du  16  septembre  1807  a  dérogé  anprin- 
dpe  général  que  nous  venons  de  rappeler.  L'art.  41 
de  cette  loi  dispose  que  ■  le  Gouvernement  concé- 
dera, aux  conditions  qu'il  aura  réglées,  les  marais, 
lais,  relais  de  la  mer,  le  droit  d'endigage,  les 
accrues,  atterrissements  et  alluvions  des  flenves, 
rivières  et  torrents  quant  k  ceux  de  ces  objets  qui 
forment  propriété  publique  ou  domaniale  ■ .  Il  ré- 
suite  de  cet  article  que  le  Gonvemement  a  la  fa- 
culté d'aliéner  les  lais  et  relais  de  la  mer,  soit 
par  concession  directe,  soit  par  adjudication  pu- 
blique. Ces  denx  modes  ont  été  pratiqués  pendant 
plus  de  trente  années;  mais  it  la  suite  d'une  dis- 
cussion soulevée  dans  la  Chambre  des  députés  en 
183S,  une  décision  du  ministre  des  finances,  en 
date  da  4  décembre  1841,  sur  Tavis  du 
Conseil  d'âtat,  arrêta  que  désormais  les  lals  et 
rdais  de  la  mer  serdent  vmdus  au  enchères 
comme  les  antres  Mens  de  l'État.  On  craignait 
alors  qne  lalàcolté  de  eoneession  directe  ne  rendit 
trop  nombreuses  des  eoncea^ons  faites  au  profit 
de  compiles  financières,  sans  que  Ton  se  fOt 
suffisamment  préoccupé  des  intérêts  de  la  navi- 
gation, des  pêcheries,  de  l'agricultore  et  de  la 
salubrité. 

5.  Pour  donner  satisfaction  à  des  craintes  sans 
fondement,  on  rendait  impossible  dans  la  plupait 
des  cas  toute  concession.  L'expérience  de  douze 
années  l'aconstaté.  Consulté  de  nouveau  sur  cette 
question  en  lSj4,  le  Conseil  d'État  a  reconnu 
qu'il  convenait  de  rappoiler  ta  décision  du  4  dé- 
cembre 1 84 1 ,  et  de  substituer  k  cette  décision  nne 
disposition  qui,  tout  en  maintenant  comme  règle 
générale  le  mode  de  concession  aux  enchères, 
permit  néanmoins  au  ministre  des  finances  de 
lui  préférer  le  mode  de  concession  directe  lorsque 
les  circonstances  paraîtraient  l'exiger.  Une  déci- 
sion da  ministre  des  finances,  conforme  à  ee  der- 
nier avis  dn  Conseil  d'Etat,  a  restitué  h  Tadmi- 
nistration  l'initiative  et  la  faculté  d'^prédatlon 
qae  la  loi  du  1 G  septembre  1807  lai  avait  conférées 
et  qu'un  simple  arrêté  ministériel  n'avait  pu, 
d'ailleurs,  lui  enlever  valablement. 

6.  Les  concessions  de  lais  él  relais  de  la  mer 
peuvent  donc  éti'e  faites  dans  l'avenir  comme  par 
le  passé,  soit  par  adjudication  publique  (votf.  L. 
15-16  Jfor.  anX,  5  vent,  an  XII,  IK  mon  850, 
\**jiUn  1864 1,  soit  par  concession  directe. 

Les  règles  de  la  matière  sont  exposées  au  mot 
GmMsaltn.  Albert  Viarr. 

LANDES.  Les  landes  appartenant  â  l'État  qui 
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sont  eontiguès  i  une  forêt  domaidale,  sont  sou- 
mises au  régime  forestier.  (Cass.  5  mai  1830.) 
[Compara  Donas,  Fwèts.j 

Pour  les  landes  et  terrains  vagues  appartenant 
aax  communes,  wy,  Tsrret  valnas  «t  vagaes. 

LANGUES  VIVANTES  (EiuiSTOniT  m] .  Voy. 
lutraetioB  sM«ndalre,  n"*  26  et  45. 

LAPINS.  1.  Les  lapins  sont  considérés  comme 
animaux  nuisibles  ;  ils  peuvent  donc  être  compris 
dans  la  nomenclature  des  animaux  malfaisants  ou 
nuisibles,  que  le  préfet  détermine  par  un  arrêté 
|vis  en  vertu  de  Part.  9  de  la  loi  du  3  mai  1844. 
(roy.  Chasse,  n"'  61  et  sulv.) 

2.  Le  maire  peut  interdire  d^élever  des  lapins 
dans  rintérleor  des  villes.  {Casi.  fjiUU.  1808.) 
[Comparez  Ailmanx,  Gbasàa,  Laavttorle.] 

LAVOIRS.  Voy.  Bains  «t  lavdra. 

LAZARET.  Voy.  Mygltas  pnbU«w,  n«  ISf. 

LEGALISATION.  1. 1& légalisation  est  l'attes- 
tation inscrite  au  bas  ou  en  mai^c  d'un  acte,  par 
laquelle  un  fonctionnaire  public  désigné  par  la 
loi  certifie  la  vérité  d'une  signature  apposée  sur 
cet  acte.  Elle  n'est  exigée  en  général,  que  lors- 
qu'on veut  se  servir  de  l'acte  en  dehors  du  ressort 
de  l'officier  public  ou  de  la  commune  nù  est  do- 
micilié ie  simple  particulier  qui  l'a  signé.  Elle 
peut  avoir  lieu  non  seulement  pour  les  signatures 
des  personnes  vivantes,  mais  même  pour  celles  des 
personnes  décédées,  quand  ceUe  signature  est  bien 
connue. 

2.  Voici  les  différentes  catégories  des  actes  qui 
ont  besoin  d'être  l^alisés  et  les  fenettoonalres 
qui  sont  chargés  de  cette  formalité  : 

1"  Les  actes  adminlsfratib  des  sous-préfets, 
maires  et  autres  agents  inférieurs  de  l^administra- 
tton.  Ceux  des  soas-préfets  sont  légaUsés  par  le 
préfet  et  ceux  des  maires  par  le  préfet  ou  sons- 
préfet  ;  ceux  des  agents  inférieurs  par  le  préfet 
ou  par  les  sous-préfets  (Avis  C.  d'Èt.  ?6  nov. 
1819);  ceux  des  agents  de  l'administration  des 
finances,  suivant  leur  nature,  par  les  trésoriers* 
payeurs  généraux  ou  les  autres  supérieurs  hiérar- 
chiques des  sipataires  ; 

2*  Les  actes  d'administration,  d'ordre  ou  d'in- 
térêt public  délivrés  par  les  commissaires  de 
police,  les  membres  des  bureaux  de  bienfaisance, 
les  médecins,  les  chirurgiens,  ete.  Us  doivent  ètiw 
légalisés  par  le  maire  ; 

3°  Les  certificats  de  vie  nécessaires  pour  tou- 
cher des  rentes  ou  pensions  de  l'État.  La  signa- 
ture de»  notaires  est  légalisée  par  le  président  du 
tribunal  eivU,  ou  par  le  juge  de  paix  dans  les  can- 
tons o(t  ne  nège  pas  le  tribunal.  (£.  2  mai  1861 
ei  D.  2»  die.  1885.)  Le  notaire  doit  déposer  sa 
signature,  qui  est  ai^osée  sur  une  feuille  de  papier 
timbré.  Cependant  rémission  du  dépôt  ne  MX  pas 
obstacle  à  la  légalisation.  11  est  c^>endant  des 
certificats  do  vie  qui  n'ont  pas  besoin  d'être  lé- 
galisés; 

4°  L'acte  da  courtier  qui  constate  le  cours  des 
marchandises  :  Il  est  légalisé  par  le  commissaire 
de  police  de  la  Bourse  ; 

5"  Les  brevets  de  capacité  pour  l'instituteur 
primaire  :  Ils  sont  légalisés  par  le  recteur  ; 

6*'  Les  actes  de  l'état  civil  dont  on  veut  faire 
usage  hors  du  ressort  de  l'ofllcier  civil  :  Us  sont 
légalisés  par  le  président  du  tribunal  civil  de  pre- 
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fflièreinsUncefC.  eic,  art.  4&),  ou  par  le  juge  de 

f aix  dans  les  cantons  où  ne  si^  pas  le  tribunal 
L.  2  mai  1861).  C'est  k  titn  exc^tioiinel  qae 
le  Joge  de  piix  peut  légalisa*  ainri  Ut  slgaatore 
du  maire,  «e  dernier  étant  offider  d'état  dTil 
{Cire.  Int.  21  mai  1886); 

7*  Les  aetes  aicnés  parles  manbres  dn  tribunal 
de  commerce  ou  du  syndicat  des  agents  de  ebange 
et  courtiers  :  ils  sont  légalisés  par  le  président  du 
iribunal  de  commerce  ; 

S"  Les  Jugements  et  arrfits  qu^oo  reut  exécuter 
Il  l'étranger  :  Us  sont  légalisés  aind  quil  est  dit 
plus  Ifâa  an  n°  4  ; 

9"  Les  actes  notariés  dont  on  veut  se  servir  en 
debors  du  ressort  du  notaire  :  ils  sont  légalisés 
par  le  président,  ou,  en  cas  d'empêchement,  par 
nn  juge  du  tribunal  civil  de  première  instance  du 
lien  de  la  résidence  du  notaire  ou  de  la  délirraocc 
de  l'acte  {L.  2ô  vent,  an  XI,  art.  2S),  ou  enfin 
par  le  juge  de  paix  dans  les  cantons  où  ne  siège 
pas  le  trâiuoal  {L.  2  mai  1861); 

10*La  signatnrede  llmpilmeur  des  Joumanx  où 
sont  insérés  les  annonces  ou  des  placards  (affiches) 
pour  les  ventes  judiciaires  d'iouneubles  :  elle  est 
légalisée  par  le  maire         /"r  art.  698  «699). 

3.  Actes  sous  seinçs  privés.  La  l^Usatlon 
n'est  pas  exigée  pour  les  satures  apposées  sur 
les  actes  sous  seings  privés.  [Cass.  civ.  1 7  mai 
18&8.)  n  est  même  prudent  pour  un  maire  de  ne 
pas  l^allser  de  tels  actes,  car  il  pourrait  donner, 
sans  le  vouloir,  une  sorte  d'authenticité  k  un  faux. 
[Cire.  préf.  Seine  13  voo.  1816  et  18  /éer. 
1818;  Décts.  min.  fia.  30  oct.  1822;  Dalloz, 
Mp.,  y"  LÉGALisATton,  fi"  5.) 

Néanmoins,  les  maires  légalisent  parfois  certaines 
signatures  lorsque  cette  formalité  est  reqmse  par 
radministration  publique  &  laquelle  l'acte  privé 
doit  être  produit.  Dans  ce  cas,  ils  peuvent  exiger 
que  la  ^gnature  soit  apposée  en  leur  présence,  ou 
tout  au  moins  qu'il  en  soit  foit  un  modèle  devant 
eux  par  le  requérant. 

Il  a  été  jugé  que  la  décision  par  laquelle  le 
maire  ajourne  ou  refuse  n  légalisation  constltae 
un  acte  administratir  dont  les  tribanaox  ordinaù«s 
ne  peuvent  emmaltre.  (2W6.  eonfi.  S9  nov.  et 
13  déc.  1879.) 

Les  préfets  et  scos^réfets  ne  doivent  pas  reftiser 
de  légaliser  la  signature  des  maires  sous  le  prétexte 
que  ceux-ci  se  sont  bornés  il  eotifier  les  signa- 
tures des  babitants.de  leurs  ennmunes.  iÀvis  C. 
d'Ét.  26  noD.  1819.) 

4.  Les  actes  qui  viennent  des  colonies  doivent 
être,  en  outre,  légalisés  par  le  gouverneur  de  la 
colonie.  Ceux  qui  sont  destinés  aux  colonies  doi- 
vent, en  ontre,  être  légalisés  par  le  ministre  de 
qui  dépend  le  fonctionnaire  signataire  et  visés  par 
le  ministre  de  la  marine.  (Lett.  Garde  des 
sceaux  16  mars  183T.) 

5.  Pour  les  actesqui  sont  destinés  à  Tétranger,  la 
signature  de  celui  qui  a  légalisé  doit  être  aussi  lé- 
g^isée  par  le  fonctionnaire  supérieur,  et  de  même 
la  signature  de  celui-ci  Jusqu'à  ce  qu'on  arrive  ao 
minore.  Celle  du  ministre  est  légalisée  par  le  mi- 
nistre des  alTalres  étrangères,  et  la  signature  de  ce 
deniler  par  l'ambassadeur  on  autre  agent  diploma- 
tique du  pays  de  destination.  (0.  25  oct.  18S3.) 

6.  La  l^pdisation  des  aetes  an  ministère  des 


affaires  étrangères  est  sujette  à  des  druils  flxés 
par  les  lois  de  finances.  Mais  les  pié4^  nécessaires 
an  mariage  des  indigents  sont  alhoubies  ét  m 
droit.  (£.  10  déc.  18â0«  art.  &.) 

La  léeilisatîon  qui  est  donnée  par  les  agents  de 
l'adiidnistratton  ne  donne  lieu  i  aucun  droit.  (C. 
trst.  36  noo.  1819.) 

GeDe  qui  est  dtmnée  par  les  juges  est  sujette  à 
un  droit  de  25  centimes,  perçu  par  le  peflfer. 
{L.  21  vent,  an  VU,  art.  14.)  Cependant  le 
greffier  n'a  droit  à  aucune  rémunération  pour  les 
légalisations  apposées  sur  des  actes,  copies  on 
extraits  dispensés  du  timbre.  (L.  3  mai  1861, 
art.  S.) 

7.  Alsace-Lorraine.  Ko;r.  Alaaae-bmalM,  n°3. 

BIBLIOSKiPBIB. 

De  la  légalisation  des  signatures  par  les  maires,  par 
U.  Morgand.  Id-8».  Bergei^Levrault  et  G^*.  1881. 

IiEGAT.  Titre  particulier  donné  ii  certains  am- 
bassadeurs du  pape. 

IJËGATIOK.  Ce  mot  dérigne  eolleetiTenient  le 
miidstre  plénipotenUaire,  les  secrétaires,  attachés, 
en  un  mot,  tout  le  personnel  sous  ses  ordres,  et 
même  la  maison  ou  l'hêtel  où  se  b^>nvent  les  bu- 
reaux. Lorsque  le  chef  de  la  mission  a  le  titre 
d'ambassadeur,  on  dit  dans  le  même  sens  Vam~ 
bassade. 

LÉGION  D'HONNEUR.  Vojf.  DéearatUu. 

LÉGION  ÉTRANGÈRE.  La  légion  éirangère, 
formée  en  vertu  de  la  toi  du  19  mars  1831,  est 
composée  d'étrangers  commandés  par  des  officiers 
français.  Elle  ne  peut  être  employée  que  hors  du 
territoire  continental  de  la  France.  Pour  son  or- 
ganisation actuelle,  voy.  Amêa,  n*  31. 

LEGITIMATION.  C'est  l'acte  par  lequel  un  en- 
fant naturel  reçoit  le  titre  et  tes  droits  d'enfant 
légitime.  (C.  civ.,  art.  333.)  Aux  termes  de  l'art. 
331  du  môme  code,  les  enfants  nés  hors  mariage, 
autres  que  ceux  sés  d'nn  commerce  incestueux 
on  aduttério,  peuvent  être  légitiipés  par  le  nuriage 
subséquent  de  leur  père  et  mère,  lorsque  ceux-ci 
les  ont  légalement  reconnus  avant  leur  mariage 
ou  qu'ils  les  reconnaissent  dans  l'acte  même  de 
célébration.  La  légitimation,  continue  l'art  332, 
peut  avoir  lieu  même  en  faveur  des  enfants  dé- 
cédés qui  ont  laissé  des  descendants,  et,  dans  ce 
cas,  elle  profite  à  ces  descendants.  Le  mariage 
des  père  et  mère  est  aujourd'hui,  en  France,  le 
seul  mode  de  Intimation. 

LEGS  ET  DONS.  Voy.  Dans  et  Isgs,  et  snbsi- 
diairement  :  Aliénés,  Conuanoe,  itabliiumeata  pu* 
biles,  Fabrique,  Hépltaux  at  hospicea,  «te. 

LÉMAN  (Lac).  Dans  le  lac  Léman,  les  eaux 
françaises  représentent  une  superficie  de  plus  de 
200  kilomètres  carrés,  sur  une  surface  totale  de 
682  kilomètres  carrés,  soit  environ  le  tiers.  Cette 
partie  de  la  nappo  d'eau  rattachée  ao  territoire 
de  la  Haute-Savoie  est  comprise  entre  les  54 
lomètres  de  ta  rive  française  et  une  ligne  ficUve 
qui,  passant  par  le  milieu  dn  lae,  va  d'Hcnnanee 
k  Saint-Uingolph,  les  deux  localités  extrêmes  do 
cette  rive. 

La  pèche  dans  les  eaux  françtdsea  4u  lae  est 
soumise  à  des  régies  spéciales  qui  dérogent  uix 
régies  générales  de  la  pécbe  fluviale.  { Vog.  Hofee 
fluTlala,  n»  133  et  134.) 

LETTRE  DE  MARQUE.  On  i^pdait  ainsi  l'an- 
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hHÏsation  d'armer  en  course.  Ko  Europe,  elle 
«tait  donnée  par  le  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (i4rr.  2  pratr,  an XI,  art.  l&);daj]sles 
colonies  et  établissements  français  sitnés  à  l*étran- 
gerao  delà  des  mers,  par  les  gouveniears  {Mime 
arr.,  art.  112).  La  course  aété abolie  en  1856. 
LETTRE  DE  NATURALISATION.  Kop.  UXm- 

LETTRES  PATENTES.  1.  Ce  sont  des  actes 
éouiuDt  du  ch^  de  l'État,  scellés  du  grand  sceau 

eoBtretipiés  par  on  ministre  secrétaire  d'Êttt; 
les  disposes  dont  U  est  question  ft  Fart.  164  du 
Code  ehll  sont  dnmées  par  lettres  pMeates.  Elles 
Mit  été  ainsi  nommées  par  oppo^n  aai  Veffr» 
de  caehet,  qni,  étant  fërmées,  ne  pouraioit  être 
lues  sans  être  ourertes.  Les  lettres  patentes  peu- 
vent être  modiflées  ou  révoquées  par  le  chef  du 
Gonremement. 

2.  Les  lettres  patentes  sont  soumises  k  un  droit 
d'enregistrement,  sans  le  paiement  duquel  on  ne 
peut  obtenir  une  expédition.  {L.  31  avril  181», 
art.  55.) 

LEVÉE  (synonyme  de  dtffue).  Kojf.  AssMlatUu 
syadlealM  et  laondAtlons. 

UBËRALITfiS.  Yoy.  Dons  «t  t«gs. 

LŒ£RÉ.  On  donne  ce  nom  à  des  condamnés  à 
des  peines  afilictiTes,  lorsqu'ils  ont  fini  leur  peine 
eu  obtenu  leur  grâce.  (  Koy.  Caalcr  Jndieiaire,  C«- 
lenlM  pénalM,  InttnUottoi  d«  stisnr.  FatroBag*.) 

LIBERTÉ  DU  COMMERCE,  DE  L'AGRICUL- 
TURE ET  DE  L'INDUSTRIE.!. La  liberté  du  con- 
meree  et  de  llndnstrie  est  on  des  principes  de 
notre  droit  pnUle.  EDe  a  été  prodamée  en  ternes 
eiprès  par  U  loi  des  2-17  mars  1791,  qui  eui- 
irme  la  nq^ression  des  maîtrises  desjarandes 
et  dont  raii.  7  est  ainsi  conçu  :  «  A  compter  du 
1"  aTril  procbalQ  (1791),  il  sera  lUtre  i  tonte 
pwsonne  de  faire  tel  négoce  on  d'exercer  telle 
proTession,  art  ou  métier  qu'elle  trouvera  bon; 
mais  elle  sera  tenne  de  se  pourvoir  d'une  patente. . . 
et  de  se  conformer  aux  ré(^ements  de  police  qui 
sont  ou  pourront  être  faits.  ■  Les  constitutions 
de  1793  {Déclar.  des  divits,  art.  U  et  18).  de 
fructidor  an  III  tarf.  15),  de  1S48  {art.  13)  con- 
sacrent le  même  principe  et  la  loi  des  28  septembrc- 
C  octobre  1791  en  fait  une  application  particulière 
aux  exploitations  agricoles  {art  2). 

2.  La  loi  de  1 79 1 ,  qui  pose  ia  régie,  contlaat  aussi 
sa  limite  «  visant  les  rèf^emcnts  de  police  qui 
poammt  intervenir  sur  la  matière.  Des  lois  pos- 
térteares  ont,  depuis  lors,  apporté  à  la  même  règle 
de  nombreuses  exceptions,  mais  le  principe  sub- 
siste toujours  et  les  tribunaux,  le  Conseil  d'État 
notamment,  en  fbnt  fréquemment  rappHcation. 

C'est  ain^  que  cette  haute  Juridiction  annule 
pour  excès  de  pouvoir  l'arrêté  pris  par  un  maire 
et  qui,  sons  le  prétexte  de  régloncnter  la  police 
de  la  circulation  on  celle  des  halles  et  marchés, 
tend  i  créer  un  monopole  de  fait  au  profit  d'une 
entreprise  particulière  {Arr.  9  août  1889,  9  août 
1892  et  18  janv.  1901  )  ;  ou  interdit  la  vente  aux 
enchères  des  denrées  alimentaires  ailicui-s  que 
dans  les  locaux  désignés  par  radministraliou  mu- 
nicipale {Arr.  9  avrit  1886  et  18  mars  1887); 
ou  accorde  aux  bouchers  forains  le  droit,  en  le 
reftisant  ii  ceux  de  ta  localité,  de  vendre  les  ani- 
maux qui  ont  été  ^ttus  eu  dehors  de  la  com-> 
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mune  {Arr.  3  juin  1892,  22  mai  ;  ou 

entrave  l'introduction  de  viandes  tuées  et  dépecées 
ext  dehors  de  l'abattoir  communal  (Arr.  24  mars 
1899)  ;  ou  interdit  l'introduction  pendant  l'été  des 
viandes  provenant  des  communes  voisines  (^rr. 
8  /évr.  1901). 

Le  Conseil  d'État  a,  de  même,  annulé  pour  excès 
de  pouvoir  l'arrêté  qui  réglemaite  les  ventes  faites 
sur  la  vole  publique  par  les  marchands  ambulants 
ea  vue  non  d'assurer  le  maintien  de  la  circulation, 
mais  de  sauvï^urder  les  intérêts  des  commerçants 
de  détail  {Arr.  17  nov.  1899);  on  encore  les 
ventes  de  poisson  de  manière  à  obl^  léus  les 
pécheurs,  dans  l'intérêt  financier  de  la  commune, 
à  se  servir  de  rhttemédiaire  du  &etear  de  la  halle, 
sans  distinction  entre  la  consommation  locale  et 
la  vente  pour  expédition  au  dehors.  {Arr.  4  mai 
et  21  déc.  1900.) 

De  même,  viole  te  principe  de  la  liberté  du  c<Hn- 
merce  et  de  l'industrie  l'arrêté  du  préfet  de  police 
qui  interdit  complètement  ta  circulation  dans  Paris 
d?s  voitures  dites  «  baquets  »,  quelle  que  aiât 
leur  dimension.  {C.  d'Ét.  4  août  1902.) 

Est  ill^,  comme  portant  atteinte  à  la  liberté 
du  commerce  et  de  Tindustrie,  l'arrêté  municipal 
qui  établit  au  profit  de  l'adjudicataire  du  bal  de 
la  féte  patronale  un  véritable  monopole.  {Cass. 
ISjttiU.  1903.) 

Pour  les  exceptions  apportées  k  la  régie  de  la 
liberté  de  Tlndostrie,  vog.  Travail. 

LIRBRTÉ  DU  TRAVAIL.  Foy.  Syndkato  pre- 
Ikaslonneli  et  Travail. 

LIRERTÉ  IKUmOUELLE.  1.  C'est  le  droit 
de  diqiioser  libranent  de  sa  personne  et  d'obtenir 
protection  contre  toutes  les  attentes  portées  a  ce 
droit. 

2.  Avant  1789,  la  liberté  individnelle  n'avait 
que  des  garanties  bien  imparfaites.  L'Assemblée 
nationale  abolit  les  lettres  de  cachet  et  disposa 
que  nul  ne  pouvait  être  arrêté  ni  détenu  que  dans 
les  cas  et  les  formes  déterminés  par  la  loi  {Constit. 
du  3  sept.  1791);  ce  principe  fut  confirmé  par  la 
Constitotion  du  24  juin  1793.  —  le  Code  pénal 
de  1791  et  celui  de  brumaire  an  IV  édictérent 
des  peines  contre  les  crimes  d'arrestation  ou  de 
détention  illégale.  La  liberté  individuelle  fut  encore 
sauvegardée  par  la  Constitution  de  Tan  VIII,  le 
Code  dlnstniction  criminelle  de  18US  et  le  Gode 
pénal  de  1810.  Enfln,  les  cbartes  de  1814  et  de 
1830  reproduisirent  les  termes  de  la  Constitution 
du  3  septembre  1791,  et  les  constitutions  qni 
vinrent  après  consacrèrait  le  principe. 

3.  C'est  ia  loi  qoi  fixe  les  limites  de  la  liberté 
individaelle;  d'où  11  suit  qull  fant  envisager  la 
question  sons  un  double  point  de  vue  :  en  égard 
a  l'autorité  et  à  ses  sigeats  d'une  part,  et  eu  égard 
aux  simples  particuiiei-s  d'autre  part. 

4.  Atteintes  à  la  liberté  individuelle  commises 
par  les  détenteurs  de  f  autorité  publique.  En 
principe,  le  droit  d'arrestation  n'appartient  qu'au 
juge  d'instrnction  ;  le  ministère  public  et  ses 
auxiliaires  ne  l'exercent  qu'exceptionnellement  et 
dans  les  cas  énumérés  par  la  loi.  Si  tes  autorités 
adndnistratives  peuvent  aussi  ordonner  quelque- 
fois des  ari'estations,  c'est  seulement  en  cas  de 
flagrant  délit  et  pour  livrer  les  délinquants  aux 
autorités  judiciaires. 
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5.  Lt  protection  due  à  la  liberté  des  citorois 
se  minifeste  surtout  par  les  peines  édictées  contre 
ceux  qui  attententkce  droit  primordial.  Vart.  tl4 
du  Code  pénal  punit  de  la  d^radation  civique  le 
fonctionnaire  public  on  l'agent  du  Goarememeot 
qui  aura  ordonné  ou  Wt  un  acte  attentatoire  à  la 
liberté  indiriduelle. 

6.  L'agent  qui  s'est  rendu  coupaUe  d'arresta- 
tion arbitraire,  c'est-ihdire  faite  hors  des  cas  dé- 
lerminéa  par  la  loi,  est  passible,  envers  la  victime, 
de  dommages-intérêts  qui  ne  peuvent  être  au- 
dessous  de  2it  tr.  pour  chaque  jour  de  détention 
illégale  et  pour  chaque  individu.  (^.  119,0.  P.) 

7.  Par  son  art.  119,  le  Gode  pénal  fournit 
les  moyens  d'assurer  la  liberté  individuelle  contre 
les  détentions  illégales  et  par  son  art.  120  il  pré- 
vient les  arrestations  artittraires  en  punissant  les 
gardiens  des  maisons  de  justice  qui  auraient  reçu 
un  prisonnier  sans  mandat  on  jugement.  . 

8.  D'antres  dispositiiHis  du  Gode  pénal  protègent 
contre  les  actes  des  fonetionnaires  le  domicile  des 
citoyens  et  la  sAr^  de  lenra  personnes.  L^art.  1 84 
prononce  une  amende  de  16  à  &00  tr.  contre  le 
magistrat  on  le  factionnaire  qui  s^est  introduit 
illëfaleneut  dans  le  domicile  d'un  citoyen  hors 
les  cas  prévus  par  la  loi,  et  l'art.  186  frappe  de 
pénalités  graduées  l'agent  qui,  sans  moUf  légitime, 
a  usé  de  violences  contre  les  personnes. 

8.  Atteinte»  à  la  liberté  individuelle  œmmtsts 
par  det  particuliers.  Le  droit  d'arrestation 
n'appartient  aux  simples  citoyens  que  quand  ils 
saisissent  le  coupable  et  qu'il  s'agit  d'un  crime 
flagrant  ou  qu'ils  obéissent  à  un  ordre  émanant 
de  l'autorité.  Hors  ces  cas,  celui  qui  arrête,  dé- 
lient ou  séquestre  nn  citoyen,  est  puni  des  travanx 
forcés  à  temps.  [Art.  341,  C.  P.) 

10.  Toutefois,  les  fous  peuvent  être  détenus 
par  leurs  parents  (ai^ment  par  a  conlrario  de 
l'art.  475,  g  7),  et  les  enfants  mineurs  peuvent 
être  incarcérés  par  voie  de  correction  paternelle. 
{Art.  S75  ettuio.,  C.  do.) 

11.  Si  la  détention  drat  H  est  qœstion  ci-des- 
sus (n"  9)  a  duré  ^ns  d*nn  mois,  leeoupaUe  est 
condamné  «ix  traranx  forcés    p^étulté  (art. 

C.  /*.),  et  elle  a  été  aeeompapiée  de  toi^ 
tures  coiporelles,  il  est  poni  de  mort  {art.  844, 
V.  p.). 

18.  Mais  l'art.  343  réduit  la  peine  un  empri- 
sonnement de  deux  à  cinq  ans  si  les  coupables 
du  crime  prévu  par  l'art.  341  du  Code  pénal,  non 
encore  poursuivis  de  fait,  ont  rendu  la  liberté  à 
la  personne  arrêtée,  séquestrée  ou  détenue  avant 
le  dixième  jour  accompli  depuis  celui  de  l'arresta- 
tion, détention  on  séquestration. 

13.  Enfin  l'art.  184, 8  2,  du  Code  pénal  énonce 
que  tout  individu  qui  s'est  introduit  à  l'aide  de 
menaces  ou  de  violences  dans  le  domicile  d'un  ci- 
toyen, encourt  la  peine  d'un  emprisonnement  pour 
une  durée  de  six  jours  à  trois  mois  et  d'une 
amende  de  1 6  fr.  A  200  fr. 

14.  Nous  venons  de  parier  des  atteintes  t  la 
liberté  Individuelle  réprimées  par  la  loi;  mais  il 
CD  est  qu'elle  autorise  :  telles  que  la  contrainte 
par  corps,  la  détention  préventive.  En  ce  qui  con- 
cerne la  contrainte  par  corps,  elle  a  été  supprimée 
«n  matière  OHumerciale,  eiviliB  et  contre  les  étran- 
gera  et  malntenne  en  matière  criminelle,  correc- 


UonneUe  et  de  simple  police  pour  les  eondamna- 
tions  péeuniaires.  {L.  22  juiil.  1867.)  VmUâ  du 
18  décembre  1871  l'a  rétaUie  pour  les  frais  de 
jostlee  criminelle.  Poorla  détention  préventive,  il 
faut  eonsulter  le  Gode  d'inaction  erimindie,  U 
loi  du  20  mai  1863  sur  les  Oagrants  délits  et  eelltt 
du  14  iolllet  1866  sur  In  mise  en  liberté  provi- 
soire. (Con^ores  ;  Ixeèa  do  panvalr.) 

E.  ïvuMis. 

LIBRAIRIE.  Koy.  I^flMriê. 
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CUP.  1.  —  ORMMeTMt. 

1.  Le  mot  licence  a  iei  lesensdnmot  permit. 
Se  mnnir  d'une  licence,  c'est  aeqoMr  le  droit, 
la  beulli  d'exerctf  telle  on  tdle  industrie  spé- 
cialement dSsignée.  La  lieœe  a  ajod  certains 
rapports  avee  la  pattntt.  { Kojp.  Vatantas.  )  Gepen- 
dant  l'une  ne  tient  pas  lien  de  l'antre.  Beaucoup 
d'industriels  ou  de  commerçants  ne  sont  soumis 
qn'k  la  patente  ;  les  personnes  assujetties  i  la 
licence  sont  généralement  soumises  aussi  i  la 
patente.  Du  reste,  llmpét  de  la  Ueenceet  l'impét 
de  la  patente  ne  sont  pas  considérés  comme  des 
taxes  de  même  nature  :  celoi-d  fait  partie  des 
contributions  directes  ;  celni-4k  est  elassé  parmi 
tes  contributions  indirectes. 

3.  La  plupart  des  branches  de  eommœe  on 
dindustrie  qui,  au  point  de  vue  fiscal,  sont  pla- 
cées sous  l'action  du  service  spécial  des  contribu- 
tions indirectes,  donnent  droit  à  la  perception  du 
droit  de  licence,  et  c'est  le  service  spécial  des 
contrilHitions  indirectes  qui  seul  est  chargé  da 
recouvrement  de  ces  droits. 

3.  Avant  la  révolntton  de  1789,  le  droit  de 
licenee  portidt  la  désignation  d'awHie'.  La  percep- 
tion en  était  bite  par  Tadminlstratton  des  aides. 

4.  A  l'origine,  le  droit  de  licence  n'était,  k  vrai 
dire,  qn'nn  droit  nominal.  L''objet  principal  de  la 
licenee  était  de  bien  déterminer  les  établissements 
sur  lesquels  les  employés  de  la  régie  avaient  h 
exercer  leur  surveillance  et  de  faciliter  ainsi  l'ac- 
tion de  ces  préposés. 

5.  Une  modification  importante  a  été  apportée 
dans  le  tarif  et  l'assiette  des  licences  des  débitants 
et  marchands  en  gros  de  boissons,  des  brassenrs, 
des  bouilleurs  et  des  distillateurs  i>ar  la  loi  du 
29  décembre  1900. 

6.  Aujourd'hui,  pour  les  débitants,  le  taux  de 
la  licence  est  déterminé  d'après  la  population  des 
localités  et  d'après  la  eiasse  dans  laquelle  ils  sont 
rangée  au  point  de  vue  de  rimposition  fc  ta  patente. 

7.  La  licence  des  marchanda  en  pits,  des  bras- 
seurs et  des  dlsUUateurs  a  été  rendue  proportioa- 
n^c  b  rimporlanee  de  leurs  opérations. 

8.  Pour  remplaça*  lea  taxa  d'oetni  sivprimèes 
sur  les  boissons  hygiéniques,  les  communes  rat  été 
autorisées  h  établir  &  leur  profit  une  licence  mu- 
nicipale, en  addition  du  dnrit  de  lleenee  perçu  pour 
le  compte  dn  Trésor.  {L.  39  dée.  1897,  oH.  4.) 
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8.  Sont  soamis  à  la  liceoce  : 

Les  cabaretiei-8,  cafetiers,  liquoristes,  bovetiers, 
et  tons  iatres  qui  se  livrent  à  la  Tente  en  détail  des 
vins,  ddres,  poirés,  hydromels,  bières,  eaax-de- 
Tie,  eqtrits  on  liqueurs  composées  d'eaox-de-Tle 
en  d'esprib,  que  ces  boissons  proTiennent  de  leur 
récolte,  de  lenr  fobricatioQ,  ou  qu'elles  proTien- 
nent d'achat  2S  avril  1818,  orf.  144  171; 
L.  29  déc.  1900); 

Les  aubergistes,  traiteurs,  restanratears,  maîtres 
dlMttels  ganiis,  eoncierses  et  antres  donnant  à 
manger  au  jonr,  au  mois  on  it  Tannée,  soit  qu'ils 
se  Urrent  an  débit  des  boissons,  soit  qu'ils  ne  s'y 
livrent  pas  {L.  2S  avrU  1816,  art.  144  et  171; 
L.  23  avril  1SS6); 

Le  propriétaire  récoltant  qui  désire  vendre  au 
détail  les  boissons  de  sa  récolte  {L.  39  déc.  1900, 
art.  8)î 

Les  Ifqaoristes  et  les  marchands  en  gros  de 
boissons,  m£me  ceux  qui  sont  établis  dans  les 
entrepôts  réels  (L.  28  avril  1816,  art.  144;  L. 
34  juM  1824;  l.  4  mars  1875): 

Les  brasseurs,  k  Texception  seulemmt  de  ceux 
qni  ne  hlvlqnent  que  pour  leur  consommation 
{L.  30  mars  1902,  art.  19); 

Les  bonillenn  et  distUli^urs,  sanf  ceux  qui 
<H>ArratexdnstTaiadsiirde8v^,  cidres,  poirés, 
mares,  lies,  eaisesùa prunes ^tmenunti&ltar 
récolte  (£.  28  avHl  1816,  art.  144  et  171  ;  L. 
20juia.  1837,ort.8;£.  10  ooM  1889,  art.  15; 
L.  15  dée.  1875); 

Les  fabricants  de  cartes,  sans  distinction  entre 
ceux  qui  exportent  leurs  produits  et  ceux  qui  les 
liTrent  à  l'intérieur  {L.  23  avrU  1816,  art.  lU 

Les  fabricants  de  sucre  indigène  et  les  fabri- 
cants de  glucoses  (£.  \6  JuiU.  1837,  art  1"; 
L.  31  mai  1846,  aH.  4); 

Les  fabricants  qui  emploient  dans  l'industrie 
soit  de  l'alcool  ordinaire,  soit  de  l'alcool  préala- 
blement dénaturé,  slls  réclament  le  crédit  des 
droits  pour  les  esprits  en  nature  on  pour  les  pro- 
duits de  la  bbrieation{£. 24  juUI.  i843e<2aotU 
1872); 

Les  fabricants  d'acide  stéarique,  de  bougies,  de 
berges  on deprodnits  as^milés (£.  ZOdéc.  1873)  ; 

Les  entrqKtsttaIres  (bbrieants  ou  simples  mar^ 
ehands)  d'huiles  autres  que  les  huiles  minéndes 
{L.  31  dëc.  1873); 

Les  fabricants  elles  marchands  etUreposUatres 
d'acide  acétique  ou  de  vinaigre  (£.  17ju^M87&)  ; 

Les  eutrepreneurs  de  voitures  publiques  à  ser- 
vice régulier,  c'est-à-dire  les  entrepreneurs  de 
voitures  faisant  à  jour  fixe  le  trajet  d'un  point  à 
nn  antre  {L.  25  mars  1817,  art.  llo  et  I23|  ; 

Les  fabricants  de  salpêtre ,  mais  seulement 
quand  ils  sont  établis  hors  de  la  circonscription  des 
salpétreries  de  TÉUt  {l.  10  mars  1819,  art.  4). 

Sont  assimilés  aux  fabricants,  s'ils  réclament 
le  crédit  des  droits,  les  simples  marchands  i''acide 
stéarique,  de  bougies  onàecierges.  (Jtègl.  d'ad. 
mfn.  pvbl.powVexéaitiOii  de  la  M  du  80  die. 
1S73.) 

10.  fie  doivent  pas  la  licence  : 

Les  eantiniers  étaUis  dans  les  camps ,  forts  et 
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citadelles,  s'ils  ne  raçoivent  que  des  militaires  et 
s'ils  ont  une  commission  du  ministre  de  la  guerre 
{L.  28  avril  1816,  art.  51); 

11.  Les  chefs  d'ateliers  qui  fournissent  à  leurs 
ouvriers  la  nourriture  et  la  boisson  moyennant 
préièvement  sur  le  salaire  d'une  somme  déterminée 
ft  l'avance  {Cass.  22  mor»  1828  et  20  juin  1S76). 

13,  Par  tolérance,  on  n'exige  pas  la  licence  des 
tralteon  et  rôtisseurs  qui,  sans  fournir  aucune 
espèce  de  boisson,  se  bornent  k  Tendre  an  de- 
hors des  sdimoits.  On  ne  l'exige  pas  mm  pins  des 
simples  particuliers  qui,  à  titre  de  parenté  on 
d'amitié,  et  non  par  spéculation,  reçoivent  à  lenr 
table  un  très  p^t  nombre  de  pensionnaires. 

13.  Sont  exonérés  de  la  licence,  les  récoltants 
d'Algérie,  de  Tunisie  et  de  Corse  qui  organisent 
des  dépôts  pour  la  vente  de  leurs  vins  en  France. 
(Déds.  min.  fin.) 

14.  La  même  faveur  est  accordée  aux  bouilleurs 
de  cm  algériens  qui  expwtent  leurs  eaux-4A-vie 
en  France  pour  les  vendre  en  gros  ; 

16.  Aux  courtiers  en  vendanges  (Cire.  eoiUr. 
ittd.  n»  486  du  1«  avril  1902); 

16.  Aux  entrepositaires  de  bière  : 

17.  Aux  marchands  en  gros  de  vinaigre  qui  ne 
réclament  pas  le  crédit  du  dndt  et  aux  détmllants 
de  vinaigre  ; 

Aux  bouilleurs  ambulants  ; 

Aux  bouilleurs  de  cru  assimilés  aux  bouilleurs 
de  profes^  (Cire,  contr.  tnd.  n'  423  du 
39  dée.  1900). 

18.  La  licence  est  due  par  les  logeurs,  {Cass.  14 
août  1834  et  3  no».  1893.)  Toutefois,  on  ne 
l'exige  pas  des  personnes  qui,  sans  exercer  réri- 
tablcment  ta  profession  de  logeur,  louent  en  garni 
quelques  parties  de  leur  habitation. 

Id.  Lès  liquoristes  prennent  la  ll^ce  de  débi- 
tant ou  celle  de  marchand  en  gros,  suivant  qu'ils 
préfèrent  se  soumettre  aux  obligations  imposées 
à  l'une  ou  k  l'autre  de  ces  professions.  {L.  24 
juin  1824,  art.  1".) 

20.  Sont  assimilés  aux  marchands  en  gros  de 
boissons  et  soumis  comme  tels  à  la  licence  : 

Les  armateurs  qui  emmagasinent  chez  eux  et 
en  leur  nom  les  boissons  qu'ils  achètent  pour 
l'approvisionnement  de  leurs  bâtiments  ; 

Les  commissionnaires  et  tous  antres  qui  reçoi- 
vent en  leur  nom  des  boissons  destinées  ftla  vâite  ; 

Les  simples  consommateurs  qui  transportent 
sur  un  champ  de  foire  ou  une  étape  des  boissons 
destinées  &  être  vendues  en  gros  ; 

Les  étapiers  qui  vendent  en  gros  les  boissons 
qu'ils  r^ivent  en  dépOt. 

Le  commerce  des  boissons  pouvant  exister  in- 
dépendamment de  tout  local  oii  les  boissons  sont 
susceptible  d'être  recensées,  il  suffi),  pour  être 
assujetti  à  la  licence  de  marchand  en  gros,  de 
recevoir  ou  d'expédier  pour  son  compte  les  quan- 
tités déterminées  par  la  loi.  {Cass.  13  «ov.  1902-} 

Celui  qui  est  convaincu  d'exercer  le  commerce 
sous  le  nom  d'un  tiers  doit  ta  licence,  alors  même 
qu'il  n'a  pas  de  magasin  qui  lui  soit  propre.  [C.  de 
Bordeaux  29  janv.  1904.) 

Une  seule  licence  de  marchand  en  gros  ambu- 
lant est  exigée  relativement  aux  boissons  con- 
duites à  la  vente  de  localité  en  localité.  Mais  si 
la  vente  s'effectue  simultanément  sur  plusieurs 


Digitized  by  Google 


1754        LICENCE,  31-Z8. 


UCENCE,  20-39. 


points,  une  licence  devient  exigible  pour  chaque 
comptoir  de  vente ainâ  oi^nisé.  [Correspondance 
administraUve.  )  > 

Lorsque,  i  leur  commerce  ambulant,  ces  mar- 
chands en  gros  réunissent  un  établissement  fixe, 
ils  Mieat  une  Kcenee  spéciale  pour  ce  dernier 
établissanent  {Cire.  cmtr.  tnd.  12  die.  1826.) 

21.  Les  colporteurs  qui  transportent  leurs 
boissons  à  dos  de  bétes  de  somme  ne  paient,  ii 
titre  de  licence,  que  le  nrinbnnm  dn  dndt  fixé 
pour  tes  débitants  de  boissons.  [Dids.  min.  28 
févr.  1817.) 

23.  Ne  sont  pas  considérés  comme  marchanda 
en  gros,  et  sont  dès  lors  affranchis  dn  paiement 
de  la  licence  : 

. .  Les  simples  commissionnaires  de  roulage  ; 

Les  simples  dépositaires  de  boissons  en  cours 
de  transport; 

Les  propriétaires  qui  tendent  en  gros,  même 
sur  les  foires  ou  marchés,  les  boissons  proTenant 
de  leur  récolte  ; 

Les  personnes  qui  se  bornent  à  TofBce  de  cour^ 
tier,  sans  jamais  recevoir  des  boissons  à  leur  do- 
micile, ni  en  vendre  en  leur  nom  ;  mais,  sMI  est 
établi,  en  fait,  par  des  factures,  des  lettres  de 
voitnre,  etc.,  qu'ils  font  réellement  la  commerce 
de  gros,  au  lien  de  jouer  le  rAle  d^termédiaires, 
ils  doivent  la  licence.  (Com.  1 3  non.  1 902  ;  C.  de 
MtmtpelUer  njttUL  1902.) 

Enfin  les  gardes-magasins  de  la  marine  et  de  la 
guerre  qui  ne  font  aueun  commerce  de  boissons 
pour  leur  propre  compte. 

Les  syndicats  de  viticulteurs  qui  se  bornent  à 
vendre  les  récoltes  de  chacun  de  leurs  membres 
telles  qu'ils  les  ont  reçues  sont  affranchis  de  la 
licence.  [Décis.  min.  pi.  i2  juill.  1901.) 

Hais  la  licence  est  dne  si  les  boissons'des  pro- 
priétaires syndiqués  ont  été  mélangées.  {C.  de 
Montpellier  3  juili.  1902.) 

23.  Les  brasseurs  qui  sont  en  même  temps 
débitants  de  bière  ou  d'autres  boissons  doivent 
payer  la  licence  de  brasseur  et  celle  de  débitant. 

Les  simples  marchands  en  gros  de  bières  ne 
doivent  pas  la  licence. 

24.  Par  une  disposition  ^léciale  de  ta  toi  {L. 
10  Mars  1819,  art.  4),  les  hhricants  de  sal* 
pétre,  qui  sont  soumis  à  la  licence,  ne  supportent 
pas  de  patente. 

25.  Les  débitants  de  tabacs,  de  poudres  k  feu 
et  de  cartes  ne  doirent  pas  la  licence  ;  ils  sont 
considérés  comme  s^ts  de  l'État. 

mip.  m.  —  MU  VimicaTnni  rr  m  mamn. 
Tâur. 

36.  La  licence  s'applique  aux  étaUlssments  de 
commerce  et  d'industrie  et  non  aux  personnes 
qui  exploitent  les  établissements.  Ainsi,  en  cas  de 
décès,  de  remplacement,  la  licence  afférente  à  la 
période  conrante  profite  au  successeur,  sanf  dé- 
claration. En  vertu  de  la  même  licence,  les  débi- 
tants et  les  marchands  en  gros  peuvent  d'ailleurs 
acheter  et  vendre  des  boissons  de  toute  nature. 

27.  Il  est  dû  une  licence  pai*  établissement. 
Toutefois,  tes  débitants  et  marchands  eu  gros  de 
bmssons  n'ont  pas  à  la  payer  pour  les  simples 
magasins  de  dépôt  situés  dans  la  même  commune 
que  leur  étaUissement  principal. 

28.  Par  tolérance,  la  r.;gie  n'exige  pas  une 


nouvelle  licence  des  assujettis  qui,,  sans  rien  , 
changer  à  la  nature  de  leur  commerce,  déplacent 
simplement  leur  établisiemeDt  dans  la  même 

coounune. 

29.  La  licence  des  débitants  est  déterminée  non 
senlonent  d'qtrès  la  pi^uiation  municipale  des 
loetUtés  où  ils  exercent,  mais  encore  d'après  la 
disse  dans  loqneUe  Us  sont  rangés  au  pdnt  de 
vue  de  rimposition  k  la  patente.  (£.  29  dée,  1900.) 

30.  Dans  les  communes  de  irius  de  4  OOO  hiM* 
tantSf  les  débitants  établis  hors  de  ragglomérafioi 
sont  imposés  au  tarif  applicable  à  la  populafion 
non  agglomérée,  {l.  29  déc.  1900,  art.  1".) 

31.  Ed  général,  le  rûle  des  contribations  indi- 
rectes consiste  à  faire  application  du  tarif  corres- 
pondant, d'une  part,  à  la  population  de  la  com- 
mune dans  laquelle  est  ^tué  le  débit,  d'antre 
part,  à  la  classe  dans  laquelle  le  contrUraable  est 
rangé  pour  la  patente. 

32.  Cette  règle  n'est  pas  applicable  à  Vé^tri 
des  débitants  de  cru  qui  sont  imposés  à  la  licence 
sans  être  astreints  à  la  patente  ;  ni  à  l'égard  des 
cantiniers  militaires  et  certaines  sociétés  cotqtéra- 
tives  qui  se  trouvent  dans  le  même  cas;  ni  t 
l'égard  des  commerçants  qui,  exerçant  plusienn 
professions  dans  te  même  établiûement,  sont 
assujettis  an  droit  fixe  de  ptfente  pour  une  pro- 
fession qui  ne  eonqrarte  pas  laveide  des  iNtoons. 
En  pareil  cas,  la  ré^  étaUit  an  classemoit  spé- 
cial en  vue  de  l'impodtton  a  la  licence.  (£.  29  dée. 
1900.) 

Allant  plus  loin,  l'art.  18  de  la  l(rf  dn  30  mars 
1902  a  admis  an  bénéfice  de  ce  classement 
cial  les  commerçants  assujettis  k  la  patente  sons 
une  rubrique  ne  visant  pas  spédalement  le  com- 
merce en  détail  des  boissons. 

33.  On  n'impose,  en  un  mot,  à  la:  licence, 
d'après  le  tarif  annexé  à  l'art.  1*'  de  la  loi  du 
.29  décembre  1900,  que  le^  commerçants  qui  sont 
assujettis  au  droit  fixe  de  patente  sous  une  ru- 
briqne  visant  spécialement  le  commerce  en  détail 
des  boissons;  dans  tous  les  autres  cas,  on  procède 
à  un  classement  spécial. 

34.  Les  réclamations  auxquelles  donnerait  liea 
le  classement  spécial  sont  prtemtées,  insUvtes 
^  Jugées  comme  en  m^ère  de  oontiÙnlions  A- 
rectes.  (£.  29  déc.  1900,  1".) 

36.  Llnstmction  ^  la  soite  des  rédanuttioai  | 
rentrait  dans  lesattribotlons  deradminisCrafioides  i 
contribitfions  Infectes.  (C<re.  confr.  ind.  488 
du  1*'  avHl  1902  et  n»  544.tfu  28  noo.  1903.) 

36.  Les  débitants  extraordinaires  ou  forains  | 
paient  lé  droit  applicable  aux  communes  de  500  i 
habitants  et  au-dessous,  c'est-à-dire  le  tarif  le  ! 
plus  réduit.  (£.  29  dée.  1900,  art.  1".) 

37.  Les  débitants  forains  ou  ambulants  pen- 
vënt,  en  vertu  de  ta  même  licence,  déplacer  leurs 
établissements  aussi  souvent  qu'Us  le  jugent  cw-  ! 
venable.  La  licence  de  ces  débitants  est  renouvelée  j 
chaque  trimestre.  I 

38.  Au  point  de  vue  de  la  licence,  les  mar- 
chands en  gros  et  les  distillateurs  ont  été  divisés 

en  trois  classes  d'après  l'importance  des  voiles  ou  | 
delà  production  pendant  l'année.  (£.  Hdée.  1900.) 

39.  I.a  licence  des  brasseurs  est  basée  sor  le 
nombre  de  degrés-hectolitres  fabriqués  dans  Tan-  j 
née.  {L.  3»  mari  1902.)  | 
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LICENCE,  w. 

Les  dènaturatetm  d'alcool  sont  imposés  d'après 
les  quantités  d*alcool  soumises  à  la  dénaturation. 
iCirc.  ctmtr.  ind.  n"  423  du  ?à  mars  1901.) 

Quant  aux  fabricants  de  produits  à  base  d'al- 
cool dénaturé,  qni  ont  réclamé  te  bénéfice  du  cré- 
dit du  droit  sur  l^alcool  en  natufe,  ils  sont  imposés 
eu  raison  des  quantités  d'aleool  employées  dans 
leur  fabrication. 

40.  A  l'égard  des  enti'cpreneurs  de  voitui'es 
publiques  (à  service  régulier),;  compris  les  com- 
pagnies de  chemin  de  fer,  la  perception  dn  droit 
de  licenee  est  exceptionneUemcnt  basée  sur  le 
nombre  et  la  nature  des  Toitures.  H  est  dû  une 
Ueoiee  ptr  voiture,  y  compris  les  voitures  décla- 
rées en  aerriee  extraordinaire. 


LICENCE,  41-45.  1755 

41 .  Les  lieeuces  des  Toitures  publiques  et  les 

licences  des  fabricants  de  sucre  et  de  glucoses, 
des  EaJincants  de  bougies  ou  cierges,  d'acide  acé- 
tique ou  de  vifiaigre,  sont  annuelles,  (L.  25  mars 
1817,  art.  115;  L.  18  jiàll.  1837,  art.  I"; 
L.  31  mai  1846,  art.  4;  t.  30  déc.  l^TietL. 
17  juUl.  1875.)  Toutes  les  autres  licences  sont 
trimestrieUes.  (l.  21  avril  1832,  art.  44.) 

42.  Le  droit  de  licence  est  dû  pour  l'année 
entière  ou  pour  le  trimestre  entier,  à  quelque 
époque  que  commence  ou  cesse  l'exploitation  du 
emumerec  et  de  l'industrie.  {L'.  21  avril  i 692 ^ 
art.  Ai,prémé.) 

43.  Voià  te  tarif  des  droits  deUcmee,  décimes 
compris. 


CÂTÉGOKIES  0'ASSUJETTIS. 
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Lonqu'ili  ne  Ytodeni  pai  atmoeUemant  ploa  da  100  bectolitrei 
d'aloool,  ou  plui  da  1  000  haetolibM  de  Tin,  ou  plui  de  1 000 
hectolUrea  de  ddre  ou  polrè. 
LorequlU  fondeut  aonudleraenl  de  101    ISU  hecioltirei  d'alcool, 
ou  de  1001  a  2SU0  beclollirea  dafin,  oo  delUUl  à  5  000  bac- 
tolîtrea  de  ddre  ou  pdr^. 
Lonqu'ila  Tendent  annoellemeot  plua  de  2SU  hectolitrea  d'alcool, 
on  plui  de  1 SUO  beelolilrei  de  rln,  on  pla*  do  9  OW  hectolitrea 
de  il  rire  ou  poiré. 
Loraqu'iU  no  fabriquent  pat  plot  de  90  bootolitrea  par  aM, 
LonquIU  rkbriqueal  de  SI  I  190  beelotlirea  par  aa. 
Lonqu'ili  fabriquent  pini  de  150  heeiôHirea  par  «a. 
Braiaeure  prodolianl  anaaelleiMiit  : 
jutqn'fe  S  OOU  (Iqrèt^Matoliirea, 
de   5  001  t  lUOUOdegiM-bectolilraa. 
de  11001  b    15  000  — 
de  15  001  k   20  000  — 
de  20  001  à    40C00  — 
de  MOfii  t  150  000  — 
M^daan»de  ISO  000  — 
Dani  lea  eonmunet  da 
—  de 


de 


4  000  Imi-i  et  au-dcMOM. 
40U0à  eoUOimei. 
6  000  *  10  000  — 

—  .     de  10  000  *  15  0U0  - 

—  de  15  000  k  tOODO  — 
_  daSOOOOfeSODOO  — 

—  da  aCOOO  b  90000  — 

—  de  50  000  el  au-doeau. 
(L.  28  avrff  1816.^ 

a.  lOaMre  1819.) 

Hèua  lieeaee  qna  pow  lea  niambaada  ai  froa. 
Même  llrenee  que  poar  lea  mardiandi  en  groi. 


10a  Fabrk*Dl«  de  auoe  et  de  glucoiea  

H"  FabriranI*  de  bouglea  el  d'acide  iliirique.  . 
ii"  FabricaoU  de  vioalgre  et  d'ecide  acétique.  . 

13»  Entreprenea»  da  TOitorea  poUique*.  .  .  . 

14"  Sinplei  anlre^oallafrea  de  linaigre  et  d'acide 
acéilqM  


lis  » 
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G  2S 
1  50 

12  50 


L.  iSjuUI.  1837.) 
b.  31)  iéa.  1873.) 
C.i7  iuOl.  1879.) 

j>ar  rotturs  d'ean  et  par  Toiture  k  quatre  roua 
Par  Tollura  k  deux  rauca. 


44.  Le  droit  de  licence  est  passible  des  décimes 
de  guerre.  (L.  25  mon  1817;  Loiannuetle  du 
àudt/et.) 


45.  Tous  les  assujettis  indistinctement  doivent 
se  munir  de  la  licence  avant  de  commenoer  leur 
exploitation  ou  leur  commerce. 
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1756       LICENCE,  «-51. 


UCËNCË,  iz-u. 


Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  doivent 
renouveler  la  déclaration  d'établissement  aa  com- 
QffiDcemeBt  de  chaque  année,  et,  en  ce  qui  les 
eonceme,  la  perception  da  droit  de  licence  a  tou- 
jours lieu  au  comptant. 
'  A  Fégard  de  tous  les  autres  assujettis,  le  droit 
de  licence  est  Tobjet  d'une  coustatation  ou  inscrip- 
tion à  un  rdle,  pour  les  périodes  (année  ou  tri- 
mestre) qui  suivent  celle  à  laquelle  se  rapporte  la 
première  déclaration.  Le  recouTrement  en  est  as- 
suré par  Toic  â'averUssemcDt  et  de  contrahite.  La 
régie  D'est  pas  obligée  de  suivre  cette  marclie 
{Cat*.  6  ntorx  1818);  elle  l'a  adoptée  afin  de 
simplifier  les  obligaUoiu  des  redevables. 

46.  Les  débitants  de  boissons,  les  restaurateurs, 
les  maîtres  d*hAtds  garnis  et  tous  ceax  qui  sont 
assimilés  aux  débitants  de  boissons,  ne  peuvent 
se  soustraire  au  paiement  de  la  licence  qu'eu 
faisant  une  déclaration  de  cesser.  {L.  28  avril 
1816,  art.  67.)  11  n'en  est  pas  de  même  des 
antres  assujettis  :  la  licence  ne  continue  à  être 
exigible  qu'autant  qu'ils  ont  continoé  à  exercer 
leur  profession. 

47.  En  cas  de  simple  substitution  d'une  voiture 
i  une  autre,  U  n'y  a  pas  lieu  de  percevoir  une 
nouvelle  licence  ;  mais  la  substitution  doit  6tre 
déclarte.  (£.  25  mars  1817,  art.  117.) 

48.  On  n'exige  pas  une  nouvelle  licence  des 
redevables  qui,  après  déclaration  de  cesser,  re- 
prennent leur  exploitation  avant  Texpiration  de  la 
période  pour  laquelle  ils  ont  payé  la  licence. 

cuF.  rr.  —  mminon  ntaïut. 

49.  A  Paris,  les  débitants  et  marcbands  en  gros 
de  boissons  (sauf  les  mardiands  en  gros  étabUs 
dans  les  entrepôts  réds  du  qnai  Saint-Bmiard  et 
de  Bercy),  ainsi  que  les  liquoristes,  n'acquittaient 
pas  la  licence  sous  le  régime  de  la  loi  de  1816  : 
la  taxe  de  remplacement  perdue  aux  entrées  sur 
les  boissons  comprenait  dans  le  principe  le  droit 
de  licence.  Bien  que  cette  taxe  ne  représentât 
plus  en  dernier  lieu  que  le  montant  exact  des 
droits  de  circalalion,  de  détail  et  d'entrée,  l'exemp- 
tion de  la  licence  des  débitants  et  marchands  en 
gros  de  boissons  avait  été,  sinon  explicitement, 
du  moins  tacitement  maintenue.  La  licence  n'était 
due  k  Paris  que  par  les  entrepositaires  de  l)^is- 
sons  établis  dans  les  entrepôts  rids,les  brasseurs, 
les  fabricants  de  cartes,  etc. 

La  loi  du  29  décembre.  1900  a  imposA  k  la  li- 
cence tous  les  n^eiants  en  vins  et  ^trituenx  de 
Paris. 

60.  A  Paris,  k  défaut  de  déclaration  par  le 
conlribuaUe,  Tadmiidstration,  sans  tire  tenue  de 
recourir  aux  poursuites  correctfamnelles  prévues 
par  l'art.  171  de  la  loi  du  38  avril  1816,  anra 
la  faculté  d'imposer  d'office  la  licence  à  tonte  per^ 
sonne  inscrite  au  rdle  des  patentes  pour  une  pro- 
fesdon  impliquant  le  commerce  des  boissons.  Dans 
ce  cas,  rimposilion  aura  lieu  au  moyen  de  rémis- 
sion d''un  rôle  rendu  exécutoire  par  le  préfet,  et 
les  contestations  seront  présentées,  instruites  et 
jugées  comme  en  matière  de  cootributiouN  directes  ; 
elles  seront  recevables  pendant  trois  mois  à  partir 
du  jour  du  paiement  du  premier  terme  de  la  li- 
cence de  Tannée.  {£.  29  déc.  1900,  art.  1".) 

61.  Un  déci-et  du  29  décembre  1851,  sur  la 
police  des  caàar^s,  subordonnait,  pour  les  ca- 


fetiers, cabaretiers  et  tous  autres  débitant  tes 
boissons  sur  place,  la  délivrance  de  la  licence  k 
l'autorisation  pi-éalabie  du  préfet.  Mais  cette  dis- 
position a  été  abrogée  par  la  loi  du  17  juillet 
1880,  aux  termes  de  laquelle  toute  personne  qui 
veut  ouvrir  un  café,  cabaret  ou  autre  débit  de 
boissons  à  consommer  sur  place,  est  simplement 
tenue  de  faire,  quinze  jours  au  moins  il  l'avance 
et  par  écrit,  une  déclaration  qui  est  reçue,  dans 
les  départements,  à  la  mairie  de  la  commune  où 
te  débit  doK  être  établi  ;  k  Paris,  k  la  préfeelnn: 
de  police. 

cup.  T.  —  ucwcBi  ■ujucirixxs. 

5S.  Pour  remj^acer  les  taxes  d'octroi  sDp(ffi- 
mées  sur  les  boissons  hj^éniques,  les  communes 
sont  autorisées  k  établir  k  la  cbarge  des  commer- 
<;ants  de  boissons  une  licence  municipale  composé 
d'un  droit  fixe  et  d'un  dnrït  proportionnel,  il. 
29  déc.  1897.) 

Les  licences  que  les  art.  4  et  7  de  la  loi  du 
29  décembre  1897,  sur  la  suppression  des  octrois, 
autorisent  les  conseils  municipaux  à  établir,  sous 
réserve  de  Tapprobation  préfectorale,  k  la  charge 
des  commerçants  de  boissons,  doivent  s'appliquer 
à  toute  personne  vendant  en  détail  sur  le  territoire 
de  la  commune.  (/>.  16  juin  1898,  art.  1".) 

63.  Le  droit  fixe  ne  peut  dépasser  le  montant, 
en  principal  et  en  décimes,  du  droit  de  Ueenca 
perçu  au  profit  de  l'État  {art.  2). 

Le  maximum  est  fixé  pour  Paris  ft  un  quart 
en  sus  du  maximum  applicable  aux  villes  de  la 
atégorie  de  population  immédiatement  inférieure. 

Les  maxima  prévus  aux  deux  paragraphes  qui  | 
précèdent  sont  portés  au  double  pour  les  éU* 
blissements  ne  vendant  pas  exelusivement  des 
boissons  hygiéniques  (art.  3). 

Les  maxima  des  licences  municipales  instituées 
par  l'art.  4  de  la  loi  du  29  décembre  1897  et  le 
décret  du  16  juin  1898  continuent  d'être  calcu- 
lés d'après  les  tarifs  «t  vigueur  avant  la  pruaul- 
gaUonde  la  loi  du  29  décembre  1900.  {l.  S9die. 
1900,  arl.  I".) 

Les  anciens  tarifs  étaient  les  solvants  : 

/    4  000  ImM  et  au-dcMOua  .  .  \  I 
IMbiUnti  1    4000  t   6  000lmea.  ...  1  S  -  à    S  • 
debaluoD*  1    6000  k  10000  ~  .  .  .  ,  f  3a  1    6  U  , 

«ubii»   ;  10  000  k  (5  000  —  ....  I  la  ;  T  »  ! 

duul»    \  ISOOO  à  ÎOOOO  —  .  .  .  . /Sa  1    8  71  I 

cOBininnM  lSOOOOà30  000  —  .  .  ■■kig^/"'  *  ' 
da       fSOOOOàSOOOO—  ....IbkÏIIIB 

\  SOOOO  tmMetau-deMiu  .  ./        (  IS  H  j 

Le  débitant  qui  possède  plusieurs  étabOsse- 
ments  est  assqjetti  à  un  droit  fixe  pour  chacun 
de  ces  établissements.  [D.  le^uM  1898,  art.  3.) 

S4.  Le  droit  proportionnel  est  assis  sur  U  va- 
leur loeative  tant  de  la  maison  d^habitalion  du 
débitant  que  des  maganns,  boutiques,  salles  de  i 
débit  ou  de  consommation  et  autres  locaux  ser- 
vant à  ^exercice  de  son  commerce  [art.  i). 

La  valeur  loeative  est  déterminée  conformé-  j 
ment  aux  dispositions  de  l'art.  12  de  ta  loi  dn 
16  juillet  1880  sur  les  patentes  {art.  A).  i 

Si  le  débitant  possède  dans  la  commune  plu-  1 
sieurs  maisons  d'habitation,  le  droit  proportion-  I 
nel  n'est  dQ  que  pour  celles  de  ces  maisons  qui  ' 
servent  à  Texerdee  du  eomneree  de  boissons 
[arl.  5).  ! 

Si  le  commerce  des  boissons  ne  constitue  pas 
la  profession  principale  du  débitant  et  s'il  ne 
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Texerce  pas  par  lui-même,  le  droit  proportionné 
n'est  dû  que  sur  la  miUson  d'babitalion  de  It 
personne  préposée  k  ce  commerce  (art.  à). 

55.  Sont  iJliranebis  du  droit  inroportionnel  les 
locanx  qni,  dans  les  bAt^s,  anbei^s,  etc.,  sont 
destinés  k  Tosaga  parâenliw  des  Toyagenrs  ou 
loués  en  garni,  ainsi  que  les  écuries  et  remises 
iaH.  6). 

Le  taux  du  droit  proportionnel  ne  peut  être 
snpériear  À  5  p.  100  de  la  râleur  locative  (art.  7). 

Le  droit  proportionnel  est,  peur  les  canliaiers 
attachés  k  Tannée,  les  propriétaires  vendant  ex- 
clusivement les  boissons  de  leur  cru,  les  débi- 
tants extraordinaires  ou  Torains  et  les  colpor- 
teurs de  boissons,  uDiformément  éralué  k  la 
moitié  du  droit  fixe  {art.  8). 

66.  Dans  les  sociétés  en  nom  collectif,  Passocié 
principal  est  seul  assujetti  au  droit  fixe  {toi.  9). 

Le  droit  proportioniiel  est  étid>U  snr  la  maison 
d'habitation  du  même  assodé  et  sur  tons,  les 
locaux  qiri  sorent  h  la  société  pour  Texercice 
de  son  commerce  {art.  9). 

La  maison  d'habitation  de  chacun  des  antres 
assodés  est  affranchie  du  droit  proportionnel,  k 
moins  qu'elle  ne  serve  k  Texercice  du  commerce 
de  ta  société  {art.  9). 

57.  les  droits  sont  dus  Jusqu'à  la  fin  dé  l'an- 
née par  les  débitants  exerçant  au  l**  Janvier 
{art.  10). 

Toutefois,  en  cas  de  cessation  de  commerce 
en  cours  d'année,  les  droits  ces.'wnt  d'être  dus 
pour  les  mois  non  encore  commencés.  Les  droits 
V  afférents  tombent  de  plein  droit  en  non-valeurs 
(ort.  10). 

Les  déclaraUons  de  cesser  reçues  par  le  service 
des  contributions  indirectes  sont  immédiatement 
notiiées  aux  agents  de  recouvrement  {art.  10). 

Les  débitants  de  boissons  qui  entreprennent 
leur  profession  dans  le  cours  de  Tannée  ne  doi- 
vent la  Ucenee  municipale  qu*à  partir  du  pre- 
mier Jour  dn  mois  dans  leqnd  ils  ont  commencé 
k  exercer  {art.  11). 

11  est  dû  nn  su^lément  de  droit  proportion- 
nel par  les  débitants  de  boissons  qui  prennent 
des  maisons  ou  locaux  d'âne  valenr  loeative  su- 
périeure k  Mlle  des  maisons  ou  locanx  pour  les- 
quels ils  avaient  été  primitivement  imposés.  Ce 
supplément  est  calculé  k  compter  du  premier 
jour  du  mois  dans  lequel  le  changement  a  été 
opéré  {art.  11). 

58.  Les  débitants  extraordinaires,  les  forains 
et  les  colporteurs  de  boissons  ne  peuvent  exer- 
cer aucun  acte  de  fommerce  dans  la  commune 
avant  d'avoir  acquitté  le  montant  de  la  licence 
municipale  {art.  12). 

Les  licences  prévues  au  paragraphe  précédent 
sont,  exceptionnellement,  établies  par  douzièmes. 
Elles  sont  délivrées  par  Tagent  de  recouvrement, 
qui  transmet  directement  au  directeur  des  eon- 
tribntimu  directes  les  hidieatioiu  nécessaires 
pour  que  le  montant  en  soit  compris  dans  les 
rôles  supplémentaires  prévus  à  Tart.  1 6  du  dé- 
cret (art.  12).- 

59.  Les  contrftleurs  des  contributions  directes 
procèdent  annnellement,  de  concert  avec  le  maire, 
d'après  la  liste  des  débitants  de  boissons  dressée 
par  le  service  des  contributions  indirectes,  à  la 
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rormation  des  matrices  des  licences  municipales 
fort.  13). 

A  Paris,  ils  effectuent  directement  le  recense- 
ment des  imposables,  avec  Tidde  de  la  eoramis- 
dra  répartiteors  {art.  IS). 

M.  Des  matrices  supidémentaires  sont  établies 
dans  les  mêmes  conditions  pour  Timpo^Uon  des 
droits  et  suppléments  de  droits  prévus  par  les 
art.  11  et  12  du  décret  et  des  droits  dus  par  les 
débitants  qui  auraient  été  omis  daos  les  matri- 
ces primitives  {art.  14). 

'  Les  râles  primitifs  et  supplémentnires  sont 
établis  par  le  directeur  des  contributions  direc- 
tes et  rendus  exécutoires  par  le  préfet  {art.  15). 

Us  sont  ensuite  remis  aux  moiUcipalit^s  avec 
les  avertissements  [art.  15J. 

61.  La  taxe  est  exigible  par  douzièmes. 

Le  recouvrement  peut  être  effectué  par  les 
percepteurs  des  contributions  directes  pour  le 
compte  du  receveur  municipal,  en  vertu  d'une 
autorisation  du  ministre  des  finances.  U  peut 
également  être  confié  ft  l'adminisbration  des  con- 
tributions imUrectes,  en  vertu  de  traités  con- 
clus dans  les  conditions  prévues  par  Tart.  158 
de  JR  loi  du  28  avril  181s  {art.  16). 

63.  Les  réclamations  sont  iH^ntées,  instrui- 
tes et  jugées  et  tes  poursuites  exercées  comme 
en  matière  de  contribiitions  directes  {art.  17). 

63.  Les  frais  d'assiette,  d'impression  et  d'ex- 
pédition des  matrices  des  rAles,  ainsi  que  les 
frais  de  eonfoction  et  de  distribution  des  avw- 
tissements,  sont  k  la  charge  des  communes 
(art.  18).  RoDCou. 
Mil  k  Jour  paf  L.  Hour<Mde. 

LICENCIÉ.  Voy.  lastnotien  snpérienre. 

UEDZ  PUBLICS.  La  maison  de  chaque  ci- 
toyen est  UD  asile  inviolable  pendant  la  nuit,  et 
ntà  officier  public  ne  peut  s'y  introduire  que  dans 
les  cas  expressément  prévus  par  la  loi.  {CotutU. 
de  l'an  YUI,  art.  76.)  Hais  un  oflScier  publie 
peut  s'Introddre  pendant  la  nuit  dans  des  lieux 
publics  ob  la  loi  lui  donne  le  droit  d'exoreer  des 
vérifications,  lorsque  les  Ueox  sont  oaverts  et 
que  tout  individu  est  admis  h.  y  entrer.  {Cas». 
22  nov.  1872. —  Vojf.  Cabaret.)  Les  employés  de 
la  ré^e  peuvent  s'introduire  chez  les  débitants 
de  boissons  pendant  tout  le  temps  que  les  lieux 
de  débits  sont  ouverts  au  public.  {L.  du  28  avril 
1816,  art.  235.)  Ils  n'ont  plus  ce  droit  dès  que 
les  établissements  dont  il  s'^t  sont  fermés  au 
public,  lors  même  qu'un  arrélé  municipal  aurait 
autorisé  les  visites  à  toute  heure  de  la  nuit.  (  Voy. 
auisi  Baissons,  n"  101.) 

LIMITE  D'AGE.  1.  Cette  expression  est  em- 
ployée' pour  indiquer  Tâge  auquel  certains  Ibnc- 
donnaires  doivent  être  mis  it  la  retraite. 

2.  La  limite  d'âge  diffère  selon  la  nature  des 
fonctions. 

Ainsi,  les  juges  des  Uibunanx  et  les  conseillers 
des  cours  d'appel  sont  nds  à  la  retraite  k  Tâge  de 
soixante-dix  ans,  les  eonseillm^  k  la  Cour  de  cas- 
sation k  sirixante-quinze  ans.  {D.  l"  mars  1852., 
art.  I*'.)  Ni  les  magistrats  du  parquet,  ni  lee 
Juges  de  paix  ne  stnit  soiuuis  k  la  limite  d'Age. 

Dans  l'armée,  nous  tronvons  comme  terme  ex- 
trême, pour  les  généraux  de  division,  soixante- 
dnq  ans  ;  les  généraux  de  br^ade,  soixante-deux 
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MU  {£•.  13  Mars  1875,  art.  37);  eolODds.9iriuuite 
ans  ;  lieutenants -colonels,  cloquante- huit  ans  ; 
cheCs  ^  batiillon,  cinquante-six  ans;  capitaines, 
cinquante-trois  ans  ;  lieutenants  et  sous-lieute- 
nants, cinquante-deux  ans  {DécU.  impér.  îijuin 
1863  et  Note  mta.  10  août  18S3).  Tout  mili- 
taire oonunissionné  ne  peut  être  maintenu  sous 
les  drapeaux  que  Jusqu'^à  l'Age  de  cinquante  ans. 
{L,  iijuiil.  1889,  aii.  68.) 

Peuvent  être  maintenus  par  décret,  sans  li- 
mite d'âge,  dans  la  première  section  du  cadre  de 
l'état-major  général  et  pourvus  d'emploi  en  temps 
de  paix  jusqu'à  soixante-dix  ans,  les  généraux 
ayant  commandé  en  cher  devant  l'ennemi.  (L. 
13  mars  187à,  art.  8.1 

Pour  les  ofUciers  de  marine,  vog.  MaiiM  mili- 
Ulra,  n*  221,  238,  257. 

3.  Dans  les  sen iees  dvtls  oà  les  fonctions  sont 
amovibles,  il  n*y  a  pas  fc  proprement  parlw  de  li- 
nUte  d'flge  opérant  automatiqnauent,  mais  des  li- 
mites fixées  par  des  décidons  miaistéridles,  par 
Tusage  on  la  tradUion  et  qni  sont  très  fréquem- 
ment dépassées.  Aux  termes  de  l'art.  18  de  la  loi 
de  finances  du  30  décembre  1903,  la  faculté  que 
la  loi  du  9  juin  1853  confère  aux  ministres  d'ad- 
mettre les  fonctionnaires  à  faire  valoir  leurs  droits 
à  la  retraite  ne  peut  donner  lieu  k  aucun  règle- 
ment ayant  pour  objet  de  fixer  une  limite  d'Age 
au  delà  de  laquelle  les  titulaires  de  certains  em- 
plois (sauf  les  magistrats  soumis  h  des  règles  spé- 
ciales} ne  peuvent  être  maintenus  en  fonctions. 

UHONAGE.  Vog.  ColBata«a. 

LIM.  roy.  Taxtilaa. 

LIQUEURS.  Voy.  lalasMis. 

UQUIDATION  DES  DÉPENSES  PUBUQUES. 
1.  On  appelle  ainsi  la  reconnaissanee  par  Tautorité 
administîatiTe  de  la  dette  de  TÉtat  et  la  Bxatimi 
de  sa  quotité  envers  chacun  de  ses  créaDders. 
Cette  opération  se  fUt  tu  vu  des  pièces  justiflcar 
tives  de  la  créance  A  liquider. 

La  liquidation,  qui  consiste  à  reconnaître  la  dette 
et  !k  en  fixer  la  quotité,  précède  nécessairement 
l'ordonnancement  qui  constitue  Tordre  de  la  payer. 

2.  En  principe,  les  ministres  sont  seuls  compé- 
tents pour  liquider  les  dépenses  publiques,  cha- 
cun dans  la  sphère  de  ses  attributions.  Hais  ils 
peuvent  déléguer  ce  droit  â  leurs  subordonnés. 

3.  C'est  aiusî  que  le  décret  du  25  mars  1852, 
art.  3,  tableau  C,  7°,  non  modifié  sur  ce  point 
par  le  décret  du  13  avril  1861 ,  autorise  le  préfet 
à  statuer  en  conseil  de  préfecture,  sans  l'autori- 
sation dn  ministre  des  finances,  mais  sur  la  pro- 
position des  chefs  de  service,  au  sujet  de  la  liqui- 
dation des  dépenses  ne  dépassant  pas  2  000  fr., 
en  matière  de  emitilbntions  Indirectes  ainsi  qu'en 
matières  domaniales  et  forestières. 

4.  La  loi  du  6  décembre  1897  a  transporté  des 
préfets  k  radministration  des  domaines  le  pouvoir 
de  liquidation  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  do- 
maniales n'excédant  pas  5000  ft.  {art.  8). 

6.  Les  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées 
et  les  ingénieurs  en  chef  des  mines  sont  ordonna- 
teurs secondaires  du  département  des  travaux  pu- 
blics, an  lieu  et  place  des  préfets.  (i>.  29  déc.  1 898.) 

De  même,  les  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et 
chaussées  sont  ordonnateurs  secondaires  du  dé- 
partement de  ragriculture,  au  lieu  et  place  des 


préfets,  en  ce  qui  concerne  les  chapitres  du  bud 
get  de  ragriculture  affectés  aux  services  de  l^bj- 
draulique  apicole.  (/».  l^/évr.  1899.) 

6.  On  a  vu  (V  l^ivtâUllté  puUlqa*,  n*  17;  que 
le  dernier  délai  pour  la  Uquidatioo  et  rordonoaii- 
eement  des  dépenses  d'un  exercice  Saucier  est 
fixé  au  31  mars  de  l'année  qni  suit  cet  exerdee. 
[L.  25  jant).  1889,  art.  A.) 

7.  La  liquidation  des  dépenses  publiques  est  de 
la  compétence  exclusive  de  l'autorité  administra- 
tive. [Vot/.  Cau^étenee,  n"  16.) 

UQUIDATION  JUDICIAIRE.  Vog.  Oretti  «i- 
▼11a  «t  peUtlqBSs,  0**  12. 

LISTE  (OTILE.  i.  La  dénomination  de  liste 
eioile,  empruntée  à  rAogleterre,  s'appliquait  t 
Tensemble  des  allocations  A  affectattoas  attribuées 
au  numarque.  Sons  l'aneimiBe  royauté,  rieii  de 
semblable  ne  pouvait  exister  ;  le  domaine  de  1  wat 
se  confondait  avec  celui  du  nri  eu  de  la  royautt, 
les  Uens  du  roi,  comme  sa  personne,  étalent  Mea- 
tiflés  avec  la  nation. 

2*  L'Assemblée  constituante  établit  la  première 
liste  civile.  Les  deux  décrets  du  26  mai  1791  en 
règlent  .rorgimisation  générale;  ils  fixent  l'alloca- 
tion annuelle  du  roi  à  25  millions,  la  dotation  de 
la  reine  à  4  millions  ;  ils  énumèrent  les  domaines 
et  les  palais  attribués  au  roi.  La  Constitotion  dn 

3  septembre  1791  confinua  ces  dispositions  et  le 
principe  que  la  liste  civile  est  votée  léglslative- 
ment  au  commencement  et  pour  toute  la  durée  de 
chaque  r^e.  (  Vog.  aussi  S.-C.  25  déc.  1852.) 

3.  La  liste  civile,  supprimée  par  un  décret  du 
12  août  1792,  Alt  rétablie  par  le  sénatus-eonsulte 
du  28  floréal  an  XII,  telle  qu'elle  existait  sous 
Louis  XVI.  Elle  fut  augmentée,  quant  aux  bieas 
meubles  et  ioimenhles,  parlesénitus-consulte  da 
30  Janvier  1810,  rel^  k  la  dotation  de  la  cou- 
ronne. La  eharte  de  1814  maintint  le  principe  de 
la  liste  dviie.  Celle  de  Louis  XVIH  ftal  réglée  par 
la  loi  du  8  novembre  1814  ;  eeUe  de  Charles  X 
par  la  loi  du  15  janvier  182â;  celle  de  Louis- 
Philippe  par  la  loi  du  2  mars  1832  ;  celle  de 
Napoléon  III  par  le  sénatus-consulle  du  12  dé- 
cembre 1852. 

4.  La  loi  du  2  mars  1832  a  restreint  l'expre»- 
sion  de  liste  civile  aux  sommes  annuelles  attri- 
buées au  souverain  ou  k  sa  famille.  Les  proprié- 
tés mobilières  et  immobilières  prenaimt  le  nom 
de  dotatUnt  de  la  couronne  {vog.  ce  mot). 

5.  Les  allocations  annuelles  ont  varié.  Elles 
furent,  sous  chaque  régne,  depuis  Louis  XVI,  de 

25  millions  pour  les  souverains,  k  l'exception  du 
roi  Louis-Philippe,  dont  l'allocatioa  fut  fixée  à 
12  millions.  Un  douaire  était  dû  k  l'impéra- 
trice. Des  dotations  étaient  ausû  attrfliuées  aux 
princes  et  princesses  de  la  luntlle  souveraine  j 
elles  ne  pouvaient  être  constituées  en  propriétés. 
Sous  le  second  Empire,  ces  dotatlou  s^élevaieat 
&  1  500000  fï-. 

6.  La  liste  elvUe  Inqiérialc  était  adaiinistrée  par 
le  ministre  de  la  mtàaon  de  l'empereur,  qui  le 
représentait  dans  les  actlims  judiciaires.  { Vi^.  M». 

4  déc.  1852,  31  déc.  1852,  19  jaw.  1S53, 

26  mtU  1853.) 

7.  Les  pensions  des  employés  ou  fonctionnaires 
de  la  maison  du  souverain  attachés  à  sa  per- 
sonne, étaient  servies  sur  le  domaine  privé.  (L. 
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3  mars  1832;  S.-C.  12  Oéc.  1852.)  Celles  des 
«mplo7és  prépoaiê  à  la  gestion  des  bien»  de  la 
couronne  étaient  serries  par  TÉtst.  (i>.  24  nov. 
1852, 31  1852.)  La  loi  da  9  juin  1853  sur  les 
pensions  civiles  leur  fut  en  conséquence  applicable. 

8.  La  liste  civile  a  disparu  avec  le  r^me  mo- 
nareUqae.  Le  décret  du  gouvernement  de  la 
Défense  nationale  du  6  septein])re  1 870  a  supprimé 
le  ministère  de  la  maison  de  l'empereur,  décidé 
le  retour  à  PÉtat  des  biens  meubles  et  immeubles 
désignés  sous  le  nom  de  biens  de  la  liste  civile, 
et  TadmiDistration  sous  séquestre  des  biens  du 
domaine  privé.  (  Voy.  Dotatlsn  d«  la  Muenae.) 

LISTE  ÉLECTORALE.  DU  JVRT.  DES  NO- 
TABLES. Voy.  AleoUau,  Expropriation,  JwxM»- 
Ums  oItUss,  n"  38,  Jiry,  M»Ublea. 

LITHOGRAPHIE.  Voy.  lapitaiwla. 

LITS  MILITAIRES.  Vojf.  Aimée,  n'  163. 

LIVRE  D'ACQUIT.  Vof.  Travail. 

LITRES  O'tOUSE.  Les  livres  d'égUse,  beares, 
prières,  catéchismes,  ne  peuvent  être  imprimés  ou 
réimprimés  dans  cbafne  diocèse  que  d'après  la 
pem^oD  de  révéqne.  {J>.  7  ^ern.  an  Xlîl, 
art.  V,  )  Cette  permission  est  personnelle  ceui 
qui  Font  obtenue;  Timpro^n  bdte  sans  cette 
permission  constitue  one  eontrefoçon.  (Com.  crim. 
ijain  1847.} 

LIVRETS.  Petits  cahiers  reliés,  de  différentes 
formes,  dont  l'emploi  est  prescrit  par  des  lois  ou 
r^ements,  pour  y  inscrire  des  foumitores,  des 
comptes,  des  certificats  ou  divers  i-enseignements. 

Il  ;  a  dans  Tannée  les  livrets  d'armement,  de 
revue,  d'ordinaire,  etc.  ;  chaque  soldat  a  aussi  un 
tlTret  sur  lequel  on  inscrit  les  indications  rela- 
tives à  son  état  civU  et  k  sa  situation  militaire. 

Voy.  aux  mots  Calssa  d'épargne  et  Caisse  dst 
lotnttw  les  dispositions  relatives  aux  livrets  des 
déposants. 

Nims  parlons  au  mot  Travail  (n**  39  et  suiv.) 
des  livrets  qid  se  rapportent  an  louage  d'ouvi-age. 

Ponr  les  tivreta  délivrés  aux  enfants  employés 
dans  lindostrie,  vop.  Travail,  n***  179  et  180. 

LIVRETS  DE  FAMILLE.  1 .  £n  conformité  d'un 
vœu  émis  par  la  commission  de  reeonstitotion  dM 
actes  de  l'état  civil  de  Paris,  la  préfecture  de  la 
Seine  a  pris,  dès  1875,  l'initiative  d'une  mesure 
consistant  à  remettre  gratuitement  aux  époux, 
lors  de  la  célébration  du  maiiage,  un  livret  de 
famille  destiné  à  recevoir  par  extrait  les  énon- 
eialions  principales  des  actes  de  l'état  civil  in- 
téressant cbaque  famille. 

2.  Cette  pratique,  recommandée  aux  municipa- 
lités des  départements  par  deux  circulaires  du 
ministre  de  llntérienr  des  IS  mars  1877  et  15 
février  1879,  a  reçu  de  la  loi  du  5  avril  1884 
one  conséeradon  définitive.  L'art.  136,  n"  4,  de 
cette  loi  classe  la  dépense  des  livrets  de  famille 
parmi  les  dépenses  obligatoires  pour  la  commune. 
Le  prix  da  Ovret  est  d'aiUenrs  minime  (12  cent, 
au  plDs  ponr  une  livraison  de  20000). 

3.  Le  livret  est  rq»résenté  tontes  les  fois  qu'il 
7  a  B«i  de  Ibire  dressa-  im  acte  de  naissance  on 
de  décès.  A  la  suite  de  la  mention  sommaire  de 
Taete  qui  y  est  consigné,  l'officier  de  l'état  dvil 
appose  sa  signatnre  et  le  cachet  de  la  mairie. 

4.  Gomme  le  fait  observer  la  circulaire  du  15 
mai  1884  commentant  la  loi  du  5  avril,  cette 
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mesure  est  appdée  à  rendre  d'importants  services, 
car  les  Unets  constituent  en  qut^ae  sorte  an 
troisième  dépAt  des  actes  de  Tétat  ci^,  confié  k 
la  garde  des  intéressés.  Ils  permettent  d'éviter 
les  erreurs  dans  Ilodkatlon  des  prénoms  on  dans 
l'orthographe  des  noms  lors  de  la  rédaction  de 
chaque  acte  nouveau,  et  constitueraient  une  source 
de  renseignements  précieux  en  cas  de  destruction 
des  registres.  H.  dk  P. 

LOCKOUT.  Voy.  Travail,  n"  92. 

LOCOMOBILE,  LOCOMOTIVE.  Voy.  AppareUa 
à  vareor. 

LOGEMENT  DANS  UN  BATIMENT  DE  L'ÉTAT. 

1.  D'après  l'art.  12  de  U  loi  du  23  avril  1833, 
il  ne  peut  être  concédé  ou  maintenu  aucun  loge- 
ment dans  les  bâtiments  dépendant  du  domaine 
de  l'État  qu'en  vertu  d'une  oitionnance  royale,  et 
un  état  détaillé  des  logements  accordés  est  annexé 
chaque  année  k  la- loi  de  finances. 

A  la  suite  de  cette  loi,  un  certain  nombre  de 
di^MMitions  réglementaires  déterminèrent  limlta- 
tivement  les  ronctionnoires  appelés  k  jouir  d'un 
logeniMit  dans  les  bAHments  de  l'État.  Hais  les 
prescriptions  de  la  UA'Ae  1833  cessèrent  d'être 
rigoQlreusement  observées  à  partir  de  1852. 

i.  L'art.  27  de  la  loi  du  16  septembre  K71 
reproduisit  la  prohibition  antérieure  et  ordonna 
formellement  de  n'affecter  les  bâtiments  de  l'État 
au  logement  privé  des  fonctionnaires  qu'en  vertu 
d'exceptions  strictement  limitées.  Une  commission 
extraparlementaire  instituée  en  1878  divisa  les 
concessions  existantes  en  trois  catégories  :  t"  celles 
qui  sont  nécessaires  :  log^ements  des  gardiens  des 
phares,  des  éclusiers,  barragistes,  gardes-maga- 
sin, concierges,  etc.,  qui  bénéficient  de  la  gratuité 
el  ont  été  maintenues  par  décret  du  24  avril  1878  ; 
2°  les  logements  utiles,  mais  non  indispensables, 
dont  les  titulaires  doivent  payer  un  loyer  à  l'État; 
3°  les  logements  inutiles  que  les  titulaires  ont  été 
invités  k  quitta  immédiateanent. 

3.  Des  abus  s'étuit  encore  produits,  Tart  â6 
de  la  loi  du  2à  février  1901  a  renouvelé  les  dé- 
fenses précédentes  dans  les  teimes  suivants  :  au- 
cun logement  ne  peut  être  concédé  ou  maintenu 
à  titre  gratuit,  dans  les  bâtiments  appartenant  k 
l'État,  qu'en  raison  des  besoins  des  services  pu- 
blies et  en  vçrtu  d'un  décret.  Tout  décret  portant 
concession  de  logement  gratuit  doit  être  motivé, 
publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin 
des  lois.  Chaque  année,  un  état  détaillé  des  lo- 
gements occupés  à  titre  gratuit  est  transmis  à  la 
commission  du  budget  de  la  Chambre  des  députés 
et  à  la  commission  des  finances  du  Sénat.  Cet  état 
n'est  pas  nominatif,  mais  il  indique  la  fonction  ou 
le  titre  pour  lequel  le  logement  a  été  accordé.  A 
cet  état  sont  annexés  les  décrets  ayant  concédé 
des  logements  au  cours  de  l'année  précédente. 

4.  Aux  termes  de  la  loi  du  26  juillet  1S29,  l'in- 
ventaire du  mobilier  fourni  par  l'État  ou  les  dé- 
pariesunts  k  des  tiDncUonnaires  publics  doit  être 
réeolé  à  la  fin  de  cbaque  année  et  lors  des  mu- 
tations de  ces  fonctionnaires.  L'ordonnance  du 
3  février  1830  prescrit  le  mode  d'exécution  de  ce 
récolemenl. 

LOGEMENTS  INSALUBRES.  Sons  l'ancienne 
monarchie,  les  règlements  de  police  laissaient  les 
propriétaires  de  maisons  entièremrat  libres  d'en 
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disposer  l'iotérEeiir  i  lear  gré  et  ne  prescrivaient 
que  les  mesures  de  salubrité  indispensables  potir 
empêcher  Tinfiection  de  l'air  et  pour  faciliter  Té- 
coùlcoient  dos  eaux.  C'est  le  13  avril  18àO  seu- 
lement que  fut  votée,  sur  la  proposition  de  M.  de 
Melun,  une  loi  dcstin>^  à  remédier  à  l'insalubrité 
provenant  de  la  disposition  des  locaux  par  le  Tait 
des  propriétaires  ou  des  locataires.  Cette  -loi 
n'avait  pas  pour  but  d'entraver  la  liberté  des  pro* 
priétaires  qui  habitent  seuls  leurs  maisons,  mais 
sealement  d'imposer  à  ceux  qui  les  louent  des 
conditions  de  salubrité  qui  ne  violent  nt  le  droit 
de  pi-opriété  ni  le  domicile.  La  loi  de  1850  a  été 
remplacée  par  les  disposiliom  dn  Utre  I'',  chàp.  II, 
de  là  loi  du  15  février  1902  sur  la  protection  de 
la  santé  publique,  analysées  sous  les  n*  18  à  25 
do  mot  ^|i*iM  pakliqa*. 

LOGEMENTS  MILITAIRES.  1.  Sons  l'andenae 
monarchie,  les  habitanis  étaient  tenus  de  Idgerles 
gens  de  guerre. 

Dès  le  xvii'  siècle,  certaines  villes,  dans  le  but 
de  soustraire  leurs  babilants  a  cette  obligation  du 
li^ement  militaire,  construisii'ent  des  casernes. 
Ce  système  se  généralisa  ïissez  rapidement  et.  â 
la  veille  de  la  Révolution,  il  existait  des  casernes 
dans  la  plupart  des  villes  de  garnison.  Ces  ca- 
sernes furent,  sous  la  Révolution,  incorporées  au 
domaine  public. 

En  ISIO,  l'État  restitua  aux  Tilles  la  propriété 
des  casernes,  mais  en  conserve  le  droit  de  jouis- 
sance; au  surplus,  les  conununes  étaient  tenues 
d'assurer  ^entretien  et  ranieublement  de  ees  bâ- 
timents. 

La  loi  de  finances  du  15  mal  ISlft,  dont  les 
disposiUons  b  ce  sujet  sont  encore  en  vigaeur, 
disposa  que  les  villes  conserveraient  la  nue  pro- 
priété des  casernes,  mais  elle  leur  enleva,  pour 
la  transférer  à  l'État,  l'obligation  de  les  entrete- 
nir et  de  les  poun'oir  des  objets  mobiliers.  Comme 
compensation  à  la  charge  ainsi  assumée  par  l'Êlat, 
il  fut  décidé  que  les  communes  participeraient  aux 
dépenses  du  casernement  par  la  cession,  au  profit 
de  rStat,  d'une  partie  des  produits  des  octrois, 
calculée  sur  les  efTcctirs  de  présence  en  hommeif 
et  en  chevaux.  Cette  sorte  d'abonnement  est  perçu 
par  radministration  des  contributions  indirectes, 
sur  la  production  par  le  service  de  l'intendance 
d'états  périodiques  des  journées  d'occupation  dans 
les  bAtimenlji  militaires. 

2.  Depuis  cette  époque,  il  a  été  construit  de 
nouveaux  cascniemcnls  par  les  soins  de  l'admi- 
nistration de  la  guerre,  soit  exclnsivement  au 
moyen  des  ressources  du.  budget  de  l'Etat,  soit 
avec  le  concours  financier  des  communes.  Il  existe 
donc  en  fait  des  casernes  appartenant  h  Vtnit  et 
des  casernes  appartenant  anx  communes. 

Le  service  du  casernement  est  actuellement  régi 
par  un  décret  du  3  mars  1809,  qui  édicté  des 
prescriptions  relatives  &  Tafi'ectation  ani  troupes 
et  services  des  meubles  et  immeubles  mltitairês, 
à  leur  prise  de  possession,  ft  leur  occupation  et  ii 
leur  remise. 

3.  Si  le  logement  chez  l'habitant  ne  se  pratique 
plus  que  très  rarement  pour  les  troupes  en  sta- 
tion, il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  troupes  en 
marche  ou  eu  manœuvres. 

II  existe  dans  certaines  villes  de  garnison  des 


casernes  dites  de  pa»*age  ou  de  paixagers;  mais 
outre  que  ces  casernes  sont  insuffisantes  pour  lo- 
ger déâ  détachements  d'une  certaine  importance, 
elles  sont  en  ti-ès  petit  nombre.  On  se  tnuve  donc 
généralement  dans  l'obligation  de  recourir  an  lo- 
gement chez  rhabitanl.  ^ 

Ce  mode  de  logement,  qai  avait  été  réglemniti 
par  une  loi  du  23  mai  1793,  est  ré^  aujunrdtiai 
par  la  loi  du  3  juillet  1877  sur  les  réquisItioDS 
et  par  le  déer^  du  2  août  suivant,  portant  régle- 
ment  d'admiiiMntion  publique. 

4.  L'art.  8  de  la  loi  da  3  Juillet  1877  déftdt 
ainti  qnll  suit  ee  qoll  fout  entendre  par  loge- 
ment et  par  cantonnement  : 

«  Le  K^iemënt  des  troupes,  en  station  on  a 
marche,  chez  TbaUtant,  est  l'Installation,  fliite 
de  casernement  spécial,  des  hommes,  des  animant 
et  du  matériel  dans  les- parties  des  maisons, 
écuiies,  remises  ou  abris  des  particuliers  recon- 
nues,  à  la  soîtë  d^nn' recensement,  comme  pouvant 
être  affectées  ii  cet  «sage,  et  fixées  en  proportion 
des  ressources  de  chaque  particnlier  ;  les  condi- 
tions'd'installation  afférentes  aux  militaires  de  cha- 
que grade,  aux  animaux  et  an  matériel,  étant  d'ail- 
leurs déterminées  par  les  r^lements  en  rigaenr. 

«  Le  cantonnement  des  troupes,  en  station  ou 
en  marche,  est  Finstallation  des  hommes,  des 
animaux  et  do  matériel  dans  les  maisons,  éta- 
blissements, écuries,  bâtiments  ou  abris  de  tonte 
nature  appartenant  soit  aux  particnliers,  soitani 
communes  ou  aux  départemrats,  soit  à-I'fitat, 
sans  qoll  sott  tenu  compte  des  conditions  dins* 
lallation  attrjbaéea,  m  ce  qui  concerne  le  loge- 
ment déBnl  d-dessns,  anx  mtlitalrfes  de  eha^ 
grade,  anx  aidmànx  et  an  matériel,  mkis.  en  uti- 
lisant, dans  la  mesure  du  nécessaire,  la  conte- 
nance des  loeadt,  sous  la  réserre  toutefois  qw 
les  propriétaires  ou  détenteurs  conservent  tonjooTs 
le  logement  qui  leur  est  indispensable.  • 

5.  Kn  cas  d'Insuffisance  des  Mtiments  mili- 
taires destinés  au  logement  des  tronpes  dans  les 
places  de  guerre  on  les  villes  de  garnison,  il  7 
est  suppléé  an  moyen  de  maisons  ou  d'étabfisse- 
ments  loués  par  les  municipalités,  rectniDas  et 
acceptés  par  l'autorité  militaire,  on  au  moyendn 
logement  des  ofhciers  et  des  hommes  de  tranpe  Chez 
l'habitant.  Cette  disposition  est  également  appli- 
cable il  la  fourniture  des  magasins  et  des  éràiîes. 

Le  If^ement  est  fourni  de  la  même  manière,  k 
défaut  de  bâtiments  militaires  dans  les  villes,  vU-  | 
lages,  hameaux  et  maisons  isolées,  aux  troupes 
détachées  ou  cantonnées,  ainsi  qu'aux  troupes  de 
passage  et  anx  militaires  isolM.  \l.  Sj'Wtf.  1877,  1 
àH.  9.) 

6.  Â  cet  effet,  les  maires  dressent,  tons  les  tnris 
ans,  un  état  des  ressonrces  que  peut  offrir  lem* 
commune  pour  le  logement  et  le  eantomeaml 

des  troupes. 

Cet  état  doit  distiller  l'agglomération  princi-  i 
pale  et  les  hameaàx  détachés;  U'fndlqne  «p-  1 

proximativement  :  j 
1°  Le  nombre  dè  chambres  et  de  lits  qol  peu-  1 
vent  être  affectés  an  logement  des  officiers  et  le  I 
nombre  d'hommes  dé  troû^  qui  penvait  Mre  j 
logés  chez  l'habitant,  à  râiiwn  d'un  nt  par  sons- 
officier  et  d'un  lit,  ou  au  moins  d'un  matelas  et 
d'une  couverture,  pour  denx  soMats  :  '  ' 


Digitized  by 


LOGEMENTS  MILITAIRES 

Le  Donibrë  de  cbevanx,  mtileU,  bestiaux  ët 
Toitures  qui  peureotAtre  installés  dans  les  écniies, 
étables  .00  remises  ; 

3°  Le  nombre  d'hommes  qui  peavent  être  can- 
tonnés dans  les  maisons,  établissements,  écnries, 
bfttioMnts  ou  abris  de  tonte  natare  appartenut 
soit  au  particollers,  mH  anx  communes  on  aux 
départements,  soit  il  TÉtat,  sous  la  seule  réserve 
que  les  pn)priétaire8  on  détenteors  eonserreront 
toiijoars  les  loeanx  qni  lenr  sont  indi^tensables 
pour  lenr  logement  et  eelni  de  lenn  animaux, 
denrées  et  mareUaadises. 

7.  Ces  états  sont  adressés  anx  eommanduits 
de  régions  par  Tintermédiaire  do  préfet. 

Lorsque  le  n^dstre  de  la  gœrre  vent  en  hire 
opérer  la  reriuon,  II  cbarge  de  cette  mission  des 
«IRclers  qui  se  transportent  successivement  dans 
chaque  commune. 

Il  est  donné  avis  aux  maires  de  la  mission  con- 
five  i  ces  officiers  et  de  Tépoqtie  de  leur  arrivée 
dans  les  eoumunes. 

8.  Après  la  revision,  des  tableaux  récaititnlatifs 
sont  imprimés  ou  autographiés  par  les  soins  de 
l'autorité  militaire  et  tenus  à  la  disposition  des 
officiers  généraux  ainsi  que  des  intendants  mili- 
taires et  des  commissions  de  r^lement  des  îd- 
demnités.  Dn  extrait  est  envoyé  par  les  comman- 
dants de  régions  aux  maires  des  communes 
intéressées. 

9.  Lorsque  les  maires  l'ont  re{U,  ils  dressent, 
avec  le  concours  des  conseillers  municipaux,  un 
état  indicatif  des  ressources  de  chaque  maison 
j>our  le  logement  ou  te  cantonnement  des  troupes. 

Lorsqu'ils  sont  requis  de  loger  ou  de  cantonner 
des  militaires,  ils  suivent  le  plus  exactement  pos- 
able  l'ordre  de  cet  état  indicatif.  {D.  2  août 
1877,  art.  23  à  26.) 

10.  Dans  tons  les  cas  où  les  troupes  devront 
être  logées  on  cantonnées  ehez  l'habitant,  l'auto- 
rité Brïlitaire  informe  tes  mnnidpalités  du  jour 
de  leur  arrivée. 

Les  mnntdp^tés  délivrent  oisnite,  sur  la  pré- 
sentation des.ordres  de.nmte,  les  billets  de  lo- 
gement, en  obsmaut  de  réunir,  autant  que  pos- 
sible, dans  le  même  quartier  les  hommes  et  les 
chevaux  appartenant  aux  mémes  unités  constituées, 
afln  d'en  faciliter  le  rassemblement.  [L.  3  juilt. 
1877,  art.  11.) 

11.  Dans  rétablissement  du  logement  ou  du 
cantt>&nement  cbezrhabitant,  les  municipalités  ne 
doivent  faire  aucune  distinction  de  personnes,  sauf 
les  exemptions  fonnellement  prévues  par  la  loi. 

En  principe,  tout  habitant  doit  le  logement 
suivant  ses  facultés  ;  cette  obligation  s'applique 
même  aux  personnes  Ic^^ées  en  garni,  aux  do- 
mestiques, serviteurs  ou  concierges  ayant  un 
domicile  disthid,  aux  préf^s  et  smt-préfets, 
aux  ecclésiastiques,  aux  inscrits  maritimes,  aux 
préposés  des  douanes,  aux  principaux  de  col- 
lèges, anx  inêtUiUeurs,  etc.  Ces  indications  ré- 
sultent de  décidons  ministérielles  prises  dans 
diffâmiles  cil-constances,  tant  sous  Tempire  de 
rantinne législation  que  de  la  lot  du  3  Julllel  1877. 

11.  Jais  la  UA  excepte  formellement  de  la 
preslaUoD  du  logement  m  ttofwe:  les  détentears 
des  eaitses  pnbllqnes  déposées  dans  leur  domicile, 
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les  Veuves  et  filles  virant  seules  et  les  conlmu- 
nautés  rëligieuses  de  femmes. 

Toutefois,  les  uns  et  les  autres  sont  tenus  de 
fournir  le  logement  chez  d'autres  habitants  k 
leurs  tnàs  ;  foute  de  quoi  il  y  est  suppléé  d'office 
par  la  mnnielpamé.  {L.  3  juiU.  1877,  orf.  12.) 

13.  Les  officiers  et  les  fonctionnaires  militaires 
dans  leur  garnison  ou  résidence  ne  logent  |ias  les 
troupes  dans  te  logement  militaire  qui  letir  est 
fourni  en  nature.  Lorsqu'ils  sont  logés  en  de- 
hors des  bâtiments  militaires,  Us  ne  sont  tenns 
de  fournir  le  logement  aux  tronpes  qu'autant 
que  celui  qu'ils  occupent  excède,  quant  au  nom- 
bre de  pièces,  la  proportion  affectée  i  leur  grade 
ou  k  leur  emploi  dans  les  bâtiments  de  l'État. 
{L.  ijuUl.  1877,  art.  12;  D.  23  no».  1886, 
art.  !".) 

La  proportion  du  logement  affecté  anx  officiers 
et  assimilés  des  divers  grades  est  Axée  par  le 
règlement  du  3  mars  1899.  Toutefois,  un  décret 
du  24  janvier  1887  a  supprimé,  en  temps  de  paix 
et  à  l'intérieur,  le  logement  ea  nature  pour  tous 
les  officiers  autres  qne  les  gouverneurs  militaires 
et  les  généraux  commandant  les  corps  d'armée. 

14.  Les  <^leiers  en  garnison  dans  te  Heu  de 
leur  habitation  ordinaire  sont  tenus  de  fouhiir 
le  logement  dans  leur  domicile  propre  comoie  les 
autres  Habitants.  {L.  ZJuUt.  1877,  aH.  U.) 

16.  Ces  dispostions  sont  spéciales  on  logement 
proprement  dit  et  ne  s'appliquent  pas  au  canton- 
nement. A  cet  égard,  te  décret  du  23  novembre 
1S86,  modiHc^if  dn  décret  du  2  août  1877,  s'ex- 
prime comme  il  suit  : 

■  Les  détentenrs  de  caisses  publiques  déposées 
dans  leur  domicile,  tes  veuves  et  fllles  vivant  seules, 
et  les  commnnautés  religieuses  de  femmes,  les 
officiers  ét  fonctionnaires  militaires  logés,  à  leurs 
frais,  dans  leur  garnison  ou  résidence,  sont  tenus 
de  fournir  le  cantonnement  dans  les  dépendances 
de  leur  domicile  qui  peuvent  être  complètement 
séparées  des  locaux  occupés  pour  l'habitation. 

«  Sur  l'état  des  ressources  pour  le  cantonne- 
ment, les  maires  ne  tiennent  compte  que  de  ces 
dépendances.  ■  {Art.  1*'.) 

16.  Ken  qne  la  lof  ne  tes  mentiOBne  pas  ex- 
pressément, les  agats  diplomatiques  et  consulaires 
étrtmgers  sont,  à  titre  de  réc^rocité,  dispensés 
en  France  de  tonte  application  de  la  loi  sur  tes 
réquisitions  et  par  suite  du  logement  militaire,» 
vertu  de  conventions  spéciales. 

Il  en  est  de  même  des  simples  étrangers  lors- 
que des  conventions  conclues  avec  lèurs  pays 
d'origine  ont  stipulé  cette  exemption.  Tel  est  ac- 
tuellement le  cas  pour  ceux  des  États  suivants  : 
Allemagne,  République  argentine,  firésil,  Chili, 
République  dominicaine,  République  de  laqualeur. 
Espagne,  Grande-Bretagne,  Haïti,  Honduras 
Mexique,  Russie,  tles  Sandwicb,  Suisse. 

17.  Dans  la  répartition  dn  logement  et  dn  can- 
tonnement, les  municipalités  doivent  veiller  i  c« 
que  la  charge  pèse  ^uitabtement  sur  tous  les 
habitants. 

Geux-d  ne  doivent  Jamais  être  délogés  de  la 
chambre  et  dn  Ut  où  ils  ont  l'babitode  de  coucher, 
lis  ne  peuvent,  néanmoins,  sons  ce  prétexte,  se 
soQStraire  h  te  chaîne  du  logement  selon  lenra 
focnltés.  {£.  SJutU,  1877,  art.  13.) 
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18.  Hors  le  ca$  de  mobOisation,  le  maire  ne 
peut  eoTolilr  le  domidle  des  aMOUts  ;  il  init  loger 
les  militaires  aillears,  ani  frais  de  Tabsent.  (Ibkl.) 
Cette  disposition  s*appliqne  également  en  cas  de 
cantonnement.  {Cass.  ch.  crim.  \"mars  1890.) 

19.  En  cas  de  refus  des  habitants  de  déférera 
la  réquisition  du  maire,  le  recouvrement  de  la 
prestation  du  logement  on  d»  cantonnement  est 
assorA  an  besoin  par  la  force.  L^s  habitants  qui 
n'obtempèrent  pas  à  Tordre  de  réquisition  sont 
en  entre  passibles  d'nne  amende  qui  peut  s'élever 
an  double  de  la  prestation  requise.  [L.  3  juitl. 
1877,  art.  21.) 

30.  Les  troupes  sont  responsables  des  dégâts 
et  dommages  occasionnés  par  elles  dans  leurs  lo- 
gements ou  cantonnements.  Les  habitants  qui  ont 
à  se  plaindre  à  cet  égard,  adressent  leurs  récla- 
mations, par  rintermédiaire  de  la  mnoiàpalit^, 
au  commandant  de  ta  troupe,  a8n  qu'il  7  soit 
fait  droit,  si  elles  sont  fondée. 

Les  TiélamatioDS  doivent  être  adressées  et  les 
dégflts  constatés,  à  peine  de  déebéaiice,  avant  le 
départ  de  la  troupe,  ou,  en  temps  de  paix,  trois 
heures  aprto,  an  plus  tard  ;  an  officier  est  laissé, 
&  cet  effet,  par  le  commandant  de  la  troupe.  [L. 
SJutU.  1877,  arl.  U.) 

21.  Le  logement  des  troupes,  en  cas  de  pas- 
sage, de  rassemblement,  de  détachement  on  de 
cantonnement,  donne  droit  k  une  indemnité,  sauf 
les  exceptions  suivantes  : 

1°  Le  logement  des  troupes  de  passage  che2 
rhahitaot  ou  leur  cantonnement  pour  une  durée 
maxima  de  trois  nuits  dans  chaque  mois,  ladite 
durée  s'appliquant  indistinctement  au  séjour  d'un 
seul  corps  ou  de  corps  différents  chez  les  mêmes 
habitants  ; 

2°  Le  cantonnement  des  troupes  qui  manœu- 
vrent : 

3"  Le  logement  ehez  lli^tant  ou  le  cantonne- 
ment des  troupes  rassemblées  dans  les  lienx  de 
mobilteation  ^  leurs  d^endances  pendant  la  pé- 
riode de  mobilisation,  dont  un  décret  fixe  la  durée. 
{l.  9JiHlt.  1877,  orf.  14  et  15.) 

22.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  k  indem- 
nité pour  le  logement  ou  le  cantonnement  des 
militaires,  cette  iademnité  n'est  due  qu'autant  que 
le  nombre  de  lits  ou  places  occupés  dans  le  cou- 
rant d'un  même  mois  excède  le  triple  du  nombre 
des  lits  ou  places  portés  sur  Textrait  des  tableaux 
des  ressources  de  la  commune  pour  le  logement 
et  le  cantonnement.  L'excédent  seul  ouvre  droit 
à  indemnité. 

Le  maire  justlAe  toute  demande  d'indemnité 
au  moyen  d'un  état  récapitulatif  appuyé  des  états 
d'efTeclif. 

Dans  le  cas  où  la  somme  demandée  excéderait 
cdle  qui  est  due  réglementairement,  le  maire  in- 
dique les  motifs  de  la  différence. 

L'état  récapitulatif  est  adressé,  en  double  ex- 
pédition, au  8oa84ntendant  militaire  de  la  subdi- 
vision de  région,  qnl  le  vérUe,  l'arrête  et  ordon- 
nance, s'il  7  a  lien,  un  mandat  de  la  somme 
réclamée,  au  nom  du  receveur  municipal  de  la 
ctHumune,  chaîné  de  payer  les  intéressés. 

Les  contestations  qui  s'élèvent  au  sn)^  dn  rè- 
glement de  l'indemnité  sont  tranchées  par  lejoge 
de  paix  dn  canton,  qui  statue  en  dernier  ressort 


jusqn'b  200  fr.  incInstveDwnt,  et  en  prender  ressort 
josqn'à  1  &00  fir.  Au-dessus  de  oe  eblft«,  l'af- 
faire est  portée  devant  le  tribimal  de  prends 

instance. 

33.  Lorsqu'il  y  a  lien  d'accorder  une  indeouité 
pour  logement  ou  cantonnement  de  troupes,  it 
taux  en  est  fixé  d'après  les  bases  d-après  : 

1"  Logtmenl. 

Par  lil  d'officier  H  pir  duIi   l 'M 

tn  Ht  dt  Mut.«ffl«ler  «u  loldat,  «t  par  auli .  0  U 
Par  nlae*  d*  «ImtiI  m  ■mIm,  al  par  nob.  .     •  09 

(pltM  la  ftamlarV 

Z<*  Cmmi&Ênutmitt. 

Pu  beoiBia  M  par  nuit   0  Vi 

Tti  cbaval  ou  aulat   k  (Mtr. 

(D.  C3  M«.  1886,  «rt.  31  à  33.) 

34.  Bn  tontes  circonstances,  les  troupes  ont 
droit,  chez  lliabitant,  an  feu  et  à  la  lumière. 

26.  Dans  tous  les  eas  où  les  traites  sont  gra- 
tuitement logées  chez  lliaMtant  ou  cantonnées, 
le  fumier  provenant  des  animinx  qipartlent  à 
l'habitant.  Dans  tons  les  cas  où  le  logentat  diei 
l'babitant  et  le  cantonnement  donnent  droit  à  nne 
Indonnité,  le  fomier  reste  la  propriété  de  l^fitat, 
et  son  prix  peat  être  déduit  dn  montant  de  ladite 
indemnité,  avee  le  consentement  de  l'habitant. 

MU  t  jour  par  X.  Ch.  RilAMT. 

LOGEUR.  Voy.  Kalssn  gania. 

LOI  MAfiTIALE.  On  donne  ce  nom  à  la  loi  qui 

régit  les  casoù  la  tranquillité  publiqueesttrouMée. 
C'était  autrefois  la  loi  du  21  octobre  17S9,  qni  a 
été  restreinte  par  le  décret  du  26  juillet  1791.  La 
loi  qui  nous  régit  aujourd'hui  est  la  loi  sur  les 
attroupements  des  7-9  juin  1848,  {Voy.  AttM- 
psneni.) 

LOIS.  1.  Les  lois  sont  les  règles  obligatoires 
posées  par  les  autorités  compétentes  et  dans  la  forme 
prescrite  par  la  Constitution.  (Voy.  CcnstitntlM.) 

2.  Autrefois  certjiins  actes  avaient  l'autorité  de 
la  loi.  C'étaient:  1°  les  arrêt»  de  riglemeiUn»- 
dus  par  les  parlements  ;  2"  les  arrêts  du  CmtaeU, 
revêtus  de  lettres  patentes  enr^istrées  par  les 
cours  souveraines;  8*  les  édU*  royaux;  4*  les 
ordonnances  royales;  6"  les  décrets. 

3.  Les  lois  ne  prescrivent  que  pour  l'avenir  ; 
les  lois  pénales  peuvent  avoir  un  efltt  rétroactif 
lorsqu'elles  réduisent  une  pdne,  m^  Jamais  lor»- 
qu'elles  l'augmentait. 

4.  Toutes  les  Ids,  qu'elles  soient  constitution- 
nelles, organiques  on  ordinaires,  commandent 
l'obéissance  an  même  degré.  Les  lois  constitution- 
nelles exigent,  pour  être  changées,  des  formalités 
spéciales.  Les  organiques  ne  se  distinguait 
en  rien  des  lois  ordinaires;  on  leur  donne  ce 
nom  parce  qu'elles  développent  nn  principe  eons- 
titutionnel,  parce  quelles  viennent  immédiatement 
après  une  noiiTelle  constitution,  ou  aussi  parce 
que  la  matière  est  traitée  dans  son  ensemble. 
Telle  est,  par  exemple,  une  loi  électorale.  SI  la 
loi  électorale  est  remaniée  plus  tard,  on  la  désigne 
rarement  comme  organique. 

6.  Le  règlement  d'administraâoh  publique  (ooy. 
ce  no()  a  force  de  loi.  C'est  nne  M  pins  moMie, 
que  le  pouvoir  exécntf  F  a  été  expressÀonnt  chaifé 
(par  un  article  de  la  loi  que  le  r^emmt  complètel 
de  rédiger.  Quant  an  décr^-loi,  voy.  Dfarot. 

6.  1^  lois  doivent  être  exécutées  à  Paris,  nn 
jour  franc  après  la  promulgation  {voy.  rnaal- 
gatlta),  et  partout  aillenrs,  dans  l'étendue  de 
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ehaqofi  arrradissemmt,  nu  Jour  flrane  après  que  le 
Journal  officiel  qui  les  contient  sera  parrenn  au 
obet-liea de  cet  arrondissement.  [D.  5noo.l870,) 
Toutefois,  quand  le  pouvoir  exécutif  Juge  conre- 
nable  de  hâter  Texécution,  eu  uéme  temps  qu'il 
donne  aux  préfets  connaissance  de  ces  actes,  il 
leur  ordonne  de  prendre  aussitôt  un  aiTété  portant 
que  lesdits  actes  seront  imprimés  et  affichés  par- 
tout ob  besoin  sera.  Dans  ce  cas,  Ils  doivent  être 
exécutés  à  compter  du  jour  de  la  publication  faite 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit.  (0.  27  nov.  1816, 
art.  4;  O.  18  jano.  1817.)  [Ko^.  aussi  Droits 
•Mis  et  poUtl^ui,  PromnlcatloB.] 

LONGITUDES  (BouAU  DBl).  Koy.  Inrean  Att 
ItBgItades. 

LOTERIE.  1.  Opération  dans  laquelle  les  per- 
sonnes engagées  courent  la  chance  d'obt^ir  un 
gain  par  le  moyen  d'un  tirage  au  sort. 

2.  Pendant  longtemps,  les  loteries  constituèrent 
en  France  un  revenu  pour  l'État.  Le  Gouverne- 
ment percevait  des  droits  sur  celles  qu'il  autori- 
sait et  privilégiait,  ou  il  en  oi^anisait  lui-même 
avec  bénéfice.  Les  parlements  résistèrent  long- 
temps ï  l'établissement  des  loteries  privées  ou  pu- 
bliques :  leurs  efforts  firent  vains  et,  le  30  juin 
1 776,  nn  arrêt  du  Conseil  Institua  la  loterie  royale 
de  France. 

3.  Les  réformes  de  la  Révolntion  n'épargnèrent 
point  les  loteries  :  le  28  vendémiaire  an  U,  nne 
loi  fat  rendue  contre  les  loteries  privées.  Le  25 
brumaire  suivant,  la  loterie  nationale  fut  siqipri- 
mée  par  la  GonvenUm.  Rétablie  par  la  loi  do 
9  vendémiaire  an  VI  et  l'arrêté  du  Directoire  du 
1 7  du  même  mois,  réduite  par  la  loi  du  32  février 
1829,  la  loterie  de  France  a  été  déOnltivement 
sopprimée  par  la  loi  du  17  mai  183G,  qui  est 
toujours  en  vigueur. 

4.  L*art.  1"  de  cette  loi  défend  les  loteries 
de  toute  espèce  {art.  1").  Sont  réputées  loteries, 
les  ventes  d'immeubles,  de  meubles  ou  de  mar- 
chandises effectuées  par  la  voie  du  sort,  ou  aux- 
quelles auraient  été j-éonis  des  primes  on  autres 
bénéfices  dus  au  hasard,  et  généralement  toutes 
opérations  offertes  an  public  pour  faire  naître 
Te^térance  d'un  gain  qui  serait  acquis  par  la  voie 
dn  sort  [aH.  2). 

5.  Les  auteurs,  entrepreneurs  et  agents,  soit 
des  loteries  françaises  ou  étrangéi-es,  soit  des 
opérations  y  assiiuilées,  sont  passibles  des  peines 
prêToes  par  l'art,  410  du  Gode  pénal  {S"  et  4°). 

S'il  s'agit  de  loties  d'immeubles,  la  condsca- 
lion  prononcée  par  l'art.  410  est  remplacée,  à 
l'égard  do  propriétaire  de  l'immeuble  mis  en  lote- 
rie, par  une  amende  qui  peut  s*élever  Jusqu'à  la 
valenresfimatiTe  de  cet  immeuble.  En  cas  de  con- 
travention nltéiienre,  TemprisonuMnent  et  l'a- 
nende  maitionnée  en  l'art.  410  penvent  être  éle- 
vés an  double  du  maximum.  Dans  tous  les  cas,  il 
peut  être  fait  appUcatlon  de  l'art.  468  dn  Gode 
pénal  {ari.  3).  Les  individus  qui  ont  colporté  on 
distribué  des  billets,  ceux  qui,  par  des  avis,  an- 
nonces, affiches,  ou  par  tout  autre  moyen  de  pu- 
blicité, ont  fait  connaître  l'existence  des  loteries 
ou  facilité  l'émission  des  billets,  sont  punis  des 
peines  portées  en  Part.  411  du  Code  pénal.  En 
cas  de  condamnation  ultérieure,  le  maximum  de 


LOTERIE  1763 

l'amende  peut  être  doublé.  L^rt.  463  est  ton- 
Jours  applicable  {art.  4)  *. 

6.  L'art.  47i>,  g  5,  du  Gode  pénal  punit  d'une 
prtne  non  r^roduite  par  la  loi  de  1836,  ceux  qui 
tiennent,  dans  les  mes,  chemins,  places  ou  lieux 
publies,  des  jeux  de  loterie.  Le  maintien  de 
cette  disposition  a  été  convenu  dans  la  discussion 
de  la  Ghambre  des  députés  (voy.  U  Moniteur  de 
1836,  p.  1120). 

7.  Aux  termes  de  la  loi  de  1836,  sont  exceptées 
de  ses  prohibitions  les  loteries  d'objets  mobiliers 
exclusivement  destinées  à  des  actes  de  bienfaisance 
ou  à  l'encouragement  des  arts,  lorsqu'elles  ont  été 
antorisées  dans  des  formes  déterminées  par  voie 
de  r^ement  d'administration  publique  {art.  5). 

8.  D'après  les  dispositions  combinées  du  règle- 
ment d'administrafion  publique  do  29  mai  1844 
(art.  l«')etdo  décret  du  13avrill861{ar^  6, 

les  antorisaâons  sont  données  :  1*  pour  les  lote- 
ries dont  le  capital  est  supérieur  2  000  fi-.,  dans 
le  départunent  de  la  Seine,  par  le  préfet  de  po- 
lice ;  dans  les  autres  départements,  par  te  préfet, 
sur  la  proposition  des  maires;  2<*  pour  les  loteries 
dont  le  capital  est  de  2  000  fi*,  et  au-dessous,  par 
le  sous-préfet. 

9.  Les  autorisations  ne  sont  accordées  que 
ponr  un  seul  tirage  '  ;  elles  doivent  énoncer,  dans 
l'intérêt  du  bon  ordre  et  dans  celui  du  bénéficiaire, 
les  conditions  auxquelles  elles  ont  été  accordées. 
{Régi.  1844,  art.  \".)  Les  tirages  doivent  se  faire 
sous  l'inspection  de  l'autorité  municipale,  aux  jours 
et  heures  qu'elle  a  déterminés.  L'autorité  munici- 
pale peut,  lorsqu'elle  le  juge  convenable,  faire 
ioterveoir  à  cette  opération  ses  délégués  ou  des 
commissaii-es  agréés  parelle.fAéir'- 1844,  art.  2.) 
Le  produit  net  des  loteries  doit  être  entièrement 
et  exdusivement  appliqué  k  la  destination  pour 
laquelle  elles  ont  été  établies  et  autorisées;  il  doit 
en  être  valablement  Justifié.  (Règl.  1844,  art.  3.) 

10.  Le  ministre  de  la  police  générale,  par  une 
circulaire  dû  13  novembre  1852,  et  le  ministre  de 
l'intérieur,  par  des  circulaires  des  22  décembre 
1845,  Iti  juin  1857,  4  novembre  1858,  17  jan- 
vier 18G0,  ont  donné  aux  préfets  diverses  instruc- 
tions sur  l'exercice  du  droit  d'autorisation. 

11.  Les  loteries  de  bienfaisance  ne  doivent  point 
être  autorisées  dans  le  but  de  venir  en  aide  à  une 
infortune  particulière,  mais  dans  le  but  de  sou- 
lager des  misères  off^rant  un  caractère  plus  ou 
moins  général,  par  exemple  celles  qui,  à  la  suite 
d'incendies,  d'inondations,  grêles,  mauvaises  ré- 
coltes, etc.,  atteignent  dans  leurs  ressources  une 
notable  partie  de  la  population,  une  commune, 
une  contrée.  S'il  s'agit  de  créer  un  établissement 
charitable  ou  toute  autre  œuvre  d'intérêt  pnblic, 
il  faut  qu'au  préalaMe  on  ait  eu  recours  à  la  ze»- 
souree  des  souscriptions,  qu'en  outre  l'œuvre, 
étrangère  ft  toute  idée  d'agiotage,  ait  un  but  véri- 
tablement uUle  au  bien-être  des  populations,  au 

1 .  La  loi  él«otonl«  du  30  aoTciiibra  1 875  ■  abrogé  U  diapo- 
■ilian  du  décret  organtqu  '  du  2  Nvriec  IBS2  qui  ècarlail  dea 
littet  ^lectotalr*  lot  Indiiidu*  condamné*  pour  tolerin  non  au- 
torltjoa,  mnisleatribuDaux  cootorveot  ]a  ncullè  da  privar  lam- 
poraiiemoDt  cei  indiTidu*  du  dfoil  dtueiiplim  mu  tonm  de« 
an,  4iO  01  42  du  Coda  pénal,  (roy.  Ctn.  Mfn,  M.,  Bull., 
1876,  p.  275.) 

2.  En  fait,  qiielqoafoi*,  ie  minUtre  do  llntérlmr  a  diapenaé 
de  caiia  règle  al  auloriaè  pluaiaun  lirayea,  (bUrft  4»  aat»t- 
Roch  *n  185S,  etc.) 
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soulagement  des  classes  pauvres,  à  la  moralîsa- 
UoD  des  jDdiridus,  qu'enfin  elle  préseote  des 
chances  sérieuses  d'arenir.  On  peut  autoriser  les 
loteries  des  associations  de  charité,  alors  même 
que  leur  action  est  restreinte  à  un  petit  Dombre 
de  fomilles,  mais  dans  le  cas  seolement  où  les 
«péntions  projetées  n'entravent  point  celles  des 
bureaux  de  bleiU^sance. 

12.  Les  loteries  destinées  k  rencoaragement  des 
arts  peoTent  aToirlien  an  ]m)&td'an  seul  artiste, 
il  la  condition  que  cet  artiste  aura  on  talent  viri- 
tablement  d^ne  d'estime,  et  inspirera  de  Tintérét 
par  sa  situation  de  Tortune.  On  peut  aussi,  par 
dérogation  aai  régies  suivies  pour  les  simples 
œuvres  de  bienfaisance,  autoriser  des  loteries  en 
faveur  des  veuves  ou  des  enfants  d'artistes  morts. 

13.  Les  demandes  faites  par  les  associations 
charitables,  religieuses  ou  artistiques,  ne  doivent 
être  examinées  que  quand  rorganisation  de  ces 
associations  a  été  approuvée  par  TadministralioD. 

14.  Le  préfet,  toutes  les  fois  qu'il  autorise  une 
loterie,  doit  exiger,  s'il  y  a  opportunité,  la  créa- 
tion d'une  coiomission  organisée  suivant  les  for- 
mes qu'il  détermine  et  cbargée  de  veiller  an  pla- 
cement provisoire  ainsi  qu'à  remploi  des  fonds. 
11  doit  veiller  k  ce  que  les  (t-ais  des  petites  lote- 
ries ne  dépassent  pas  de  5  à  10  p.  100  dn  capital. 

16.  Le  préfet  doit  exiger  que  le  libellé  des 
billets,  des  prospectus  et  autres  publications  coa- 
ceraant  les  loteries  pour  lesquelles  on  demande 
autorisation,  soit  soumis  à  son  approbation  préa- 
■lable.  U  ne  peut  fixer  un  délai  plus  long  qoe  six 
mois  pour  le  tirage,  ni  prolonger,  sans  autori- 
satiloD  du  ministre,  le  délai  fixé.  —  Les  arrêtés 
d'iauforisatioD  dirent  prescrire  que  la  liste  des 
numéros  géants,  avec  l'indication  des  lots  échns, 
soit,  dans  les  trois  jours,  adressée  au  préfet.  Le 
préfet  règle,  suivant  l'importance  de  la  loterie,  la 
publfdté  qui  doit  être  donnée  au  tirage.  Les  ar- 
rêtés doivent  stipuler  qoe,  dans  un  délai  &  fixer, 
au  maximum,  à  une  année,  les  lots  non  réclamés 
seront  acquis  à  la  loterie.  Les  billets  imprimés 
doivent  porter  nne  clause  dans  ce  sens. 

16.  Les  préfets  ne  doivent  point,  sans  en  avoir 
référé  an  ministre,  autoriser  les  loteries  dont  la 
miso  dépasse  5  000  fr.  Ils  doivent  lui  rendre 
compte  de  toutes  les  antorisatiinu  qu'Us  aeeor- 
dent  directement. 

17.  La  circulaire  ministérielle  du  4  novembre 
18&&  a  prescrit  des  dispositions  spéciales  pour 
le  cas  où  le  capital  d'une  loterie  attendrait 
50  000  te. 

18.  On  ne  d*^  Jamais  autoriser  de  loteries 
étrangères*. 

19.  En  régie' générale  et  à  moins  d'une  antori- 
satlon  spéciale  du  ministre  de  llntéHenr,  on  ne 
doit  émettre,  colporter  et  placer  les  biHeta  d'une 
loterie  que  dans  le  département  où  doit  se  faire 
le  tirage. 

.  20.  Si  les  préfets  déeoavrent  dans  une  loterie 

1,  Pu  un*  déaùloB  m  <kt«  «h  1882,  U  ntuiitr*  ila  l'iBii- 
riaur  t  auUuMt  )•  placencDl  «a  FnnM  dattiiJlauil'uiie  lofai* 
«uiriMB*  dcMlnée  à  la  ertaïkm  tftublianBnnu  mmécni  da 
bUa  WuDoa.  L'MUaiimiM  a  M  iammê»  •  aoqtiouaUauBl  M 
a  Um  da  liMpU  uUnnea  m  rafaoo  du caMOèn  inlamaHo- 
■al  d«  U  lolarft,  eancMra  qui,  dijà.  BTail  muM  dm  auioriia- 
tlaoa  analagiMt  da  la  part  da  nbulauM  MUTanamsU.  (Ctn. 
17  mai,  liill.  aff.,  p.  187  H  188.) 


des  fraudes  ou  malversatioDS,  ils  doivent  les  dé- 
noncer aux  tribunaux. 

21.  Les  sons-préfets,  dans  l'exercice  do  droit 
d'autorisation  que  leur  confère  le  décret  do  IS 
avril  1861,  ont  i  s'inspirer  des  instmctions  que 
les  eircnlaires  ministérielles  de  164â,  1SÔ2, 18&7, 
1868,  1860,  ont  données  anx  préfets.  —  Par  une 
cireoûdre  en  date  dn  9  Janvier  1859,  le  ministre 
de  l^intérienr  a  Invité  les  préfets  b  reecmmandor 
anx  sou»iiréfets  et  anx  u^res  de  ne  pis  aide- 
riser  les  loteries  rentrant  dans  la  eatégwie  da 
celles  visées  en  l'art.  475,  5*,  dn  Gode  pénal. 

22.  Les  contestations  qui  s'élévoit  entre  une 
loterie  l^alement  constituée  et  son  gérant,  soit  sur 
le  compte  de  gestion,  soit  sur  le  règlement  des 
autres  intérêts  respectifs,  sont  de  la  compétence 
de  l'autorité  judiciaire.  L'administration  peut  seu- 
lement être  appelée  à  donner  l'interprétation  de 
l'acte  d'autorisation.  (C.  d'Él.  15  mai  1856, 
Lat\glois.) 

23.  L'autorisation  donnée  par  l'administration 
pour  l'établissement  d'une  loterie  ne  place  pas  sons 
la  garantie  et  la  responsabilité  de  l'Etat  tes  opéra- 
tions de  cette  loterie.  {Même  arrêt,) 

24.  Un  décret  du  4  août  1S83  a  rendu  appli- 
cable anx  colonies  Erançidses  l'ordonnance  royale 
du  29  mai  1844 .  Les  pouvoirs  conférés  aux  préfets 
par  l'ordonnance  sont  dévoliu,  dans  les  colraies, 
anx  gouverneurs  et  commandant». 

25.  La  Jurisprudence  contre  comme  tom- 
bant sous  Implication  de  la  loi  de  1896,  en  l'ak- 
sence  de  lois  spéciales  donnant  approbation,  les 
emprunts  avec  primes  ou  lots  faisant  naître  l'es- 
pérance d'un  gain  acquis  par  la  voie  du  sort, 
mais  non  les  emprunts  où,  le  gain  étant  acquis  en 
principe,  le  sort  doit  indiquer  seulement  l'époque 
du  paiement.  {Caas.  14  Janv.  1876,  Ch.  Ko- 
BiQUXT,  etc.)  Charles  TaAncHJitT. 

LOTS  ET  PRIMES  DE  REMBOURSEMENT. 
Sont  soumis  à  l'impôt  sur  le  revenu,  foy.  ImfM 
fir  l«  revenu. 

LOUAGE  D'OUTRAGE.  Voy.  TravaU. 

LOUTETERIE.  Voy.  Cbassa,      6iJ  d  80. 

LTGËE.  Voy.  lastnoU»  SMvadalre. 

LTON  (Tau  n).  1.  Llmportance  exception- 
nelle de  la  ville  de  Lyon,  dont  la  population, 
d'après  te  dernier  recensement,  dépasse  400000 
haûtaots,  a  depuis  longtemps  motivé  une  organi- 
sation municipale  partienli^. 

2.  La  loi  dn  19  Juin  1851  avattinvesU  le  pré- 
fet.du  Rhêne  des  attributions  du  préfet  de  police 
a  Paris,  telles  qu'elles  sont  renées  par  l'arrêlé 
des  Consnla  dn  1 2  messidor  an  VIII,  non  seqle- 
ment.dans  la  ville  de  Lyon,  mais  encore  daqs  les 
communes  de  Calnire-et-Cuire,  Oullins  et  Sainte- 
Foy.  La  même  loi  chargeait  le  préfet  du  Rbêne 
de  remplir  dans  les  communes  de  VUlenrfoanne, 
Vaux,  Bron  et  Vénissieux  (Ilbêne*)i  Rillieux,  Mi- 
ribe)  et  Saint-Itambert  (Ain),  les  fonctions  attri- 
buées au  préfet  de  police  par  le  décret  do  3  bru- 
maire an  IX  dans  le  département  de  la  Seine  et 
dans  les  communes  de  Saint-Gloud,  Heudon  et 
Sèvres  do  département  de  Seine-et-Oise., 

3.  Toutefois,  l'art.  2  de  eetta  hd,  ctHnpIété  par 

I.  La  conmuuM  da  TUIauilwaM,TaBS,BtM  «I  TIbImIiiii. 
qui  apparUBaicni  au  dtpariMaaat  da  Tlièfa.  aM  é*è  iJuiitia  an 
(Jt^rtancBt  du  RhAna par  ladtoM-IaiaaUanfa l8U(ar(. SJ. 
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le  iéavt  da  4  septembre  18&1,  laissait  aux  mai- 
res des  comaniDes  sn^baines  de  Lyim  le  soin 
de  TdUa*,  sons  le  contrAle  da  prétét  et  sans  pré- 
jndice  des  attribntions  qui  tear  sont  conférées  par 
les  lots,  k  tout  ce  qai  concerne  la  petite  voirie, 
réclain^e,  le  balayage,  les  arrosenaents,  la  soli- 
dité et  la  salubrité  des  constractions  privées,  les 
mesnres  relatives  aax  incendies,  les  seconrs  anx 
noyés,  la  fixation  des  mercuriales,  rétablissement 
et  la  réparation  des  fontaines,  aquedncs,  pompes 
et  égonts;  les  adjudications,  marcbés  et  banx. 

4.  Le  décret-loi  dn  24  mars  1852  conféra  an 
préfet  dn  BbAne  radmioistration  mnnicipsie  de 
Lyon  et  sobstitaa  au  conseil  mnnicipal  élu  nne 
commission  de  trente  membres  nommés  par  le 
GonTernement.  Cette  commission  ne  s'assemblait 
qne  sur  la  coarocatioD  dn  préfet.  Son  président 
ëttit  désigné  par  ddcret.  Le  préfet  était  donc  le 
Téritable  maire.  Le  même  décret  réanissu^  à  la 
«ommnne  de  Lyon  celles  de  la  Guillotlire,  la  Croix- 
Bonsse  et  Taise,  et  dirisait  la  vlOe  en  dnq  ar- 
roodissemeBts  mtmidpani.  A  la  téte  de  ces  arron- 
dissements, dont  le  sombre  a  été  porté  &  six  par 
le  dédoublement  dn  3"  arrondissement  (L.  17 
Juill.  1867),  étaient  placés  on  maire  et  deux  ad- 
joints spédalement  chargés  de  la  tenue  des  regis- 
tres de  l'état  civil  et  de  quelques  antres  attribu- 
tions que  détermina  an  décret  réfdementdre  da 
17  join  1852. 

5.  La  loi  dn  5  mai  1855,  sans  changer  cette 
organisation,  éleva  de  30  à  36  le  chiffre  des  mem- 
bres de  la  commission  municipale  {art.  14). 

6.  La  composition  de  la  municipalité  de  Lyon 
demeura  la  même  sons  le  régime  de  la  loi  du  24 
joillet  18C7.  Mais  Part.  17  de  cette  loi  régla  les 
attribntions  de  la  commission,  qu'il  assimila,  aux 
conseils  municipaux,  sous  la  double  réserve  que, 
d^e  part,  aucune  impoaiUon  extraordinabe  ne 
poarrait  tin  établie,  ni  aucun  emprunt  «mtraeté 
par  la  ville,  sans  être  autorisés  par  nne  loi,  et 
que,  de  l'antre,  les  délibératiMs  prises  sur  les 
«ÂJetsénumérés  dans  les  art.  1  et  9  de  la  \ol  du 
34  juillet  1867  ne  seraient  exécutoires,  en  cas 
de  désaccord  entre  le  préfet  et  la  commission, 
qa'en  vertu  d'une  approbation  donnée  par  décret. 

7.  En  1870,  le  Corps  législatif  fut  saisi  d'un 
projet  préparé  par  le  Uonvernement  et  te  Conseil 
d'État  et  tendant  à  remplacer  la  commission  par 
nn  conseil  nmnicipal  élu.  Cette  proposition  fut 
votée  (séance  dn  21  juillet  1870);  mais  les  évé- 
nements ne  permirent  point  de  la  sonmettre  k 
l'examen  du  Sénat. 

8.  Pendant  ta  période  qui  snivit,  la  mairie  cen- 
trale tat  rétablie  en  fait.  La  loi  du  14  avril  1871 
n'ayant  soumis  que  Paris  à  un  régime  exception- 
nel, assimila  implicitement  Lyon  aux  autres  com- 
mnnes.  Le  Oenvemement  y  nomma  nn  nuire,  tout 
en  Ixdssant  .subsister  tes  arrondBsements  munici- 
paux, dans  lesquels  des  adjoints,  ou  des  eonsei]- 
1ers  délégués  par  le  maire,  remplissaient  les  fonc- 
tions d^officiers  de  l'état  civil. 

8.  La  loi  du  4  avril  1873  décida  en  principe 
que  la  ville  de  Lyon  serait  administrée  eomme  la 
ville  de  Paris.  Elle  remit  au  préfet  dn  RbAne  les 
attributions  qni  appartiennent,  pour  Paris,  an 
préfet  de  la  Seine  et  an  préfet  de  police  {art.  1*'). 
Comme  arut  1870,  Q  jr  eut  pour  cbacnn  des  six 
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arrondissements,  un  maire  et  deux  adjoints  cboi- 
par  le  chef  de  TEtat.  La  Tille  de  Lyon  con- 
tinua d'élire  son  conseil  municipal,  mais  fbt  divi- 
sée en  trente-ùx  sections  nommant  chacune  un 
conseiller  an  scrutin  individuel,  avec  les  mêmes 
attributions  qne  celles  expressément  conférées 
par  des  lois  spéciales  aux  maires  et  adjoints  de 
Paris.  {Voy.  Pàrls,  n*  191  et  suiv.)  : 

10.  Pour  couvrir  les  illégalités  que  l'on  aurait 
pu  relever  contre  les  actes  de  l'état  civil  dressés 
depuis  le  4  septembre  1870.  l'art.  5  disposait 
qu'ils  ne  pourraient  être  annulés  à  raison  daseul 
défaut  de  qualité  des  personnes  qui  les  avaient 
reçus,  pourvu  que  ces  personnes  eussent  eu  à  es 
moment  l'exercice  public  des  fonctions  municipa- 
les ou  de  celles  d'officier  de  l'état  civil. 

11.  Cette  situation  tat  modifiée  de  nouveau 
par  la  loi  du  21  avril  1881,  qui  soumettait  la  villt 
de  Lyon  an  même  régime  munidpal  qne  les  au- 
tres èommones  de  France,  et  rétablissait  à  Lyon 
nn  maire  central  et  don»  adjoints,  en  mainte- 
nant la  division  en  six  arrondissements  mnnieir 
paux,  sJnsi  que  les  attributions  de  police  précé- 
demment confiées  au  préfet  du  HhOne. 

12.  Cette  législation  a  été  remplacée  par  les  ' 
art.  104  et  105  de  la  loi  municipale  dn  &  avril 
1884,  qtii  contient  en  outre  des  dispositions  ap- 
plicables à  la  ville  de  Lyon  dans  ses  art.  10  et  73. 

Aux  termes  de  ces  dispositions  combinées,  la 
ville  de  Lyon  reste  divisée  en  six  arrondissements 
municipaux,  qui  peuvent  former  des  sections 
électorales,  si  le  conseil  général  dn  tthâne  use  de 
la  faculté  que  lui  donnent  les  art.  43  de  la  loi 
dn  10  août  1871  et  11  et  12  de  la  toi  dn  à  avril 
1884.  Mais,  en  principe,  le  conseil  municipal  est 
élu  au  scrutin  de  liste. 

Néanmoins,  aux  termes  de  l'art,  1"  de  la  loi 
dn  7  juillet  1874  restée  en  vignenr,  la  liste  élec- 
torale est  dressée  à  Lyon  par  section.  II  est  dressé 
eu  outre  une  liste  générale  par  arrondissement. 

13.  Le  nombre  des  cons^ters  manldpaux  est 
de  S4  ;  celui  des  adjoints  de  17,  Le  maire  délè- 
gue spécialement  deux  de  ses  adjoinb  dans  cba- 
que  arrondissement.  Us  sont  chargés  de  la  tenue 
des  r^istres  de  l'état  civil  et  des  autres  attribu- 
tions déterminées  par  le  règlement  d'administratioi 
publique  du  11  juin  1881.  Ces  attnbntions  ont  trait 
notamment  :  l"  au  recrutement  de  l'armée  et  aux 
engagements  volontaires  ;  2°  i  ta  formation  des 
listes  électorales  ;  3°  à  la  confection  des  réles  des 
contributions  directes  et  à  llnstniction  des  de- 
mandes en  dégrèvement  ;  4"  aux  déclarations  de 
fixation  et  de  changement  de  domicile  ;  5°  aux 
demandes  en  établissement  de  domicile  et  de  na- 
turalisation formées  par  des  étrangers  ;  G'*  à  l'as- 
sistance judiciaire  ;  7**  aux  successions  en  désbé* 
rence  et  tutelles  officieuses;  8**  k  la  délivrance  de 
divers  certificats,  visas  et  Irisations  de  surnatures. 

14.  Les  attributions  de  police  exercées  con- 
curremment, avant  la  Ud  du  5  avril  1884,  par  le 
préfet  du  RhAne  et  les  maires  des  communes  in- 
diquées d-dessus  (n"  2),  qui  constituent  ce  quVn 
appelle  Vaçglomiratton  lyonnaise,  offraient  un 
système  de  partage  assez  compliqué,  puisque  la  si- 
tuation était  différente  :  1*  pour  la  ville  de  Lyon  ; 
2°  pour  les  communes  dn  département  du  HbAne  ; 
3"  pour  les  communes  du  département  de  l'Ain. 
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La  nouvelle  loi  a  beaaeoup  simplifié  les  choses 
en  donnant  an  préfet  da  Rli6ne,  dans  tontes  les 
eommoncs  de  l'agglooiération  lyonnaise,  indépen- 
damment de  la  police  générale  qae  tons  les  pré- 
fets exercent  dans  leurs  départements,  celles  des 
attribatioBs  de  police  municipale  qui  sont  défi- 
nies aa  paragraphe  2  de  l'art.  97  de  la  loi  da 
â  tTril  1S84.  Ces  attribations  ont  pour  objet  le 
soin  de  réprimer  les  atteintes  portées  à  la  tran» 
qnUlité  pabliqae,  telles  qae  rixes  et  dbpates  ao- 
eompagnées  d'ameatament  dans  les  rues,  le  tu- 
mnlte  exdti  dans  les  lleoi  d'assraiblée  publique, 
les  attrouperaoïts,  les  bruits  et  rasaemblttiieDts 
nocturnes  qui  tronUent  le  repos  des  habitants  et 
tous  les  actes  de  nature  ii  compromettre  la  tran- 
quillité publique. 

Les  pouvoirs  du  préfet  du  Rhône  sont  définis 
par  la  loi  du  10  juin  tft53.  qui  a  réglé  les  attri- 
bations du  préfet  de  police  dans  les  commones 
suburbaines  du  département  de  la  Stine,  combinée 
avw  rénumération  des  paragraphes  1,  3  (partie), 
4,  6,  6,  7  ot  8  de  Part.  97  delaloidn  5iTril  1884. 


L'art.  168  de  ladite  loi  a  en  outre  abrogé  : 
1°  la  loi  du  19  juin  18âl  qui  avait  organisé  le 
régime  spécial  de  l'agglofflératiMi  lyonnaise,  à 
Texception  de  Part.  S  instituant  à  la  préfectore 
du  RhAne  deux  postes  de  secrétaires  généraux  : 
Tun  pour  l'administration,  Tautrepourla  pirike; 
2*  le  décret  du  4  septembre  18àl  qui  réglait  l« 
partage  des  attribations  de  police  entre  le  préfet 
dn  RhAne  et  les  maires  de  l'agi^onération  ;  8*  lot 
lois  des  4  avril  t87S  et  31  avrU  1881  (eey.  b«* 
g  et  11).  Hais,  ainsi  qfCon  Ta  tu  ptos  haut 
(n"  13),  le  riment  d'adndnistratlon  publique  du 
11  juin  1881,  rendu  en  exécution  de  la  lai  da 
21  avril  précédent,  est  resté  en  ^gueor. 

16.  Le  décret  dn  26  mars  1852,  rdattf  aux 
rues  de  Paris,  est  applicable  aax  rues  de  hfm. 

16.  Octrois.  Une  loi  du  28  juin  1901  a  auto- 
risé la  ville  de  Lyon  k  su|q»rimer  complètement 
tes  droits  d'octroi  pour  y  substituer  des  taxes  de 
remplacement.  (  Voy.  Tans  mMlalnlas  da  rtmf 
plaewat,  n**  89.) 

Ch.  Rabart. 
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MAGADAM,  MACADAMISER.  Od  nomme  Ma- 
cadam UDe  méthode  d'empierrement  des  roates, 
qui  coopte  i  les  coovrir  de  eailloox  concassés  et 
fortement  tassés.  Klle  doit  son  nom  à  Mao-Adam, 
qui  l'a  appliquée  le  premier  en  grand  en  Angle- 
terre, d'où  elle  a  été  importée  en  France. 

MACHINES  ET  CHAlTDIfiRES  A  TAPEDR. 
Voy.  Appareils  A  vaponr. 

MADAGASCAR.  Voy.  Colooios  trançaliai. 

MAGASINS  GËNËRAUZ.  1.  Les  magasins  ge- 
néranx,  auxquels  on  donne  aussi  lenomdeeîocAUj 
sont  des  établissements  destinés  à  reccToir  des 
marchandises  en  dépAt  et  â  faire,  comme  des 
banquiers,  des  arances  de  fonds  snr  oes  dépôts. 

En  France,  la  création  des  magasins  généraux 
remonte  à  1S48.  Par  suite  de  la  crise  commer- 
ciale qoi  sévissait  alors,  les  commerçants  ne  tron- 
Taient  pins  Péconlement  de  leurs  marchandises  ; 
tes  magasins  généraux  ftirent  institués  afin  de 
leur  procurer  d*ni^nee  les  ressources  et  le  cré- 
dit qcU  leur  éMeat  nécessaires.. 

2.  Aux  termes  du  décret  du  21  mars  1848,  les 
magasins  généraux  devaient  être  placés  sous  la 
surveillance  de  TÉtat  et  recevoir  en  dépôt  les  ma- 
tières premières,  produits  fabriqués  et  autres  mar- 
chandises, dépôt  constaté  par  la  délivrance  d'un 
récépissé  transmissible  par  voie  d'endossement. 

3.  Un  arrêté  du  21  mars  184$,  rendu  par  le 
ministre  des  finances,  en  exécution  du  décret, 
affecta  les  bâtiments  de  l'entrepôt  réel  des  donanes 
au  dépdt  des  marchandises  nationales  ou  nationa- 
lisées par  le  paiement  des  droits  de  douane,  et  des 
marchandises  étrangères.  Le  dëcretdu  7  septembre 
1802  a  autorisé  une  compagnie  particulière  à  éta- 
blir des  magasins  généraux  sur  des  terrains  situés 
place  de  TEarope,  d'après  le  mode  fixé,  en  prin- 
cipe, par  le  décret  de  1848,  mode  qui  devait  être 
revisé  par  un  règlement  d'administration  pa- 
bliqne.  Hais  cette  compagnie  ayant,  dès  le  d^nt 
de  ses  opérations,  acquis  la  concession  de  Ten- 
tnpAt  réd  des  douanes,  les  magasins  généraux 
sont  demeurés  dans  les  bâtiments  de  cet  entrepAt. 

4.  Dans  les  départements,  des  magasins  ont  été 
^[alement  ouverts,  aux  termes  du  décret  du  2 1  mars 
1848,  snr  la  demande  des  chambres  de  commerce 
on  des  consdis  municipaux.  Le  nombre  de  ma- 
ga^ns  ainsi  ouverts  s'est  élevé  à  prés  de  soixante  ; 
mais  plusieurs  ont  dû  être  fermés,  leurs  opéra- 
tions ne  présentant  pas  un  sufilsant  degré  d'acti- 
vité pour  qu'il  parût  utile  de  conserver  ce  nouveau 
mode  de  dépôt.  Le  Gouvemefflent  lui-même  intro- 
duisit dans  l'application  du  système  des  modifica- 
tions restrictives  consacrées  par  une  décision  minis- 
térielle du  12  juillet  1855.  D'après  cette  décision, 
émanée  du  département  des  finances,  on  ne  doit 
plus  admettre  dans  les  magasins  généraux,  annexés 
aux  entrepftts  réels,  que  les  marehandises  natio- 
nales ou  nationalisées  :  les  marchandises  étran- 
gères qui  n*ont  point  encore  acquitté  les  droits  de 
douane  en  sont  etdues.  De  plus,  les  chambres  de 


commerce  ou  les  maundpalités  doivent  assumer  la 
responsaUltté  des  erreurs  commises  par  le  gérant 
des  magasins,  ainsi  que  des  avaries  subies  par  les 

marchandises  déposées. 

5.  Établi  dans  un  temps  de  crise,  le  système 
des  magasins  généraux  constitue  un  des  rouages 
les  plus  utiles  de  notre  organisme  commercial. 
Il  épargne  au  commerce  les  frais  de  construction 
on  de  location  de  locaux,  ceux  de  personnel  et 
d'assurance,  les  impôts  perçus  sur  les  locaux,  etc. 
Enfin,  en  ce  qtii  concerne  la  mobilisation  des 
stocks,  le  dépôt  des  marchandises  dans  les  ma- 
gasins généraux  permet  aux  commerçants  de  trou- 
ver, sur  nantissement  desdites  marchandises,  les 
fonds  dont  Us  ont  besoin. 

6.  La  loi  du  28  mai  lSû8,  complétée  par  un 
décret  du  12  mars  18&9  et  modifiée  par  une  loi 
du  31  ao6t  1870,  forme  la  l^slatlon  sur  cette 
matière.  La  caractéristique  de  cette  législation, 
c'est  que  les  magasins  généraux  ne  sont  pins  des 
institutions  relevait  directement  de  l'État,  mais 
des  entreprises  purement  privées,  qui  ne  peuvent 
toutefois  s'établir  qu'après  l'autorisation  préalable 
de  l'autorité  administrative.  La  loi  du  'il  août 
1870  expose  ain^  qu'il  suit  les  conditions  aux- 
quelles est  assujettie  l'ouverture  d'un  magasin 
général  : 

An.  l*r,  Lm  magHhia  gtatnnx  ■utoriiNparlaUiduSSaMl 
18S8  M  !•  décret  du  IS  man  1839  poumwi  èira  ouverii  par 
(auia  par*ooi>«  ei  par  toute  loeittè  commerciale,  induiihelle  ou 
de  crédit,  en  vertu  d'une  autoriMtion  donnée  par  ua  arrêté  du 
prtrat,  aprèi  arl*  de  la  Cambre  de  commerce,  à  «an  d^reut,  de 
la  cfaambte  coniullative,  et,  k  dAfaui  de  l'une  cl  de  l'autre,  du 
iribuDal  de  commerce. 

Cet  avU  devra  èln  donoé  dan*  lea  huit  Jeun  qui  luivrout  la 
cammuni cation  de  la  demande. 

A  raiplmloB  de  ce  dtiai  et  duii  iMinKJounqul  buItiobI, 
le  prèfu  tan  Mou  de  etatuar. 

Ait.  1,  Le  coaceieiinuiain  d'un  mafailB  g^urral  dtm  tU» 
aoumii,  par  l'arrêté  prMgdora),  b  l'obliputon  d'un  eautlouoe. 
■neot  variant  de  20  000  à  100  000  h. 

C«  cautionii^meBt  pourra  ttrefounii.eBlolalitàM  en  partie, 
en  argent,  en  rantee,  en  obligailou  cetéet  h  la  Bourae,  ou  pat 
une  première  hypothèque  sur  dei  imnioublee  d'une  valeur  dou- 
ble de  la  (omme  garantie. 

Cette  valeur  lera  ottimée  par  la  directeur  do  l'enregiatre- 
meut  et  dei  domiiuei,  aur  lee  baiea  étahliei  pour  la  perception 
det  droiti  de  muialloD  en  caa  de  dicèe. 

Pour  la  eoiuervaiîon  de  cstte  garantie,  une  inscription  «era 
priaa  dani  l'iocérét  dea  lien,  i  la  diligence  et  au  nom  du  direc- 
teur de  renregialremcDt  et  det  domaiiiei. 

7.  Dans  le  système  de  la  loi  de  1858,  confirmé 
par  l'art.  4  du  décret  du  12  mars  1859,  les  ex- 
ploitants de  magasins  généraux  ne  pouvaient  se 
livrer,  directement  on  indirectement,  pour  leur 
propre  compte  ou  pour  le  compte  d'autrui,  k  au- 
cun commerce  ou  spéculation  ayant  pour  objet  les 
marchandises.  La  loi  du  31  août  1S70  a  modifié 
cette  disposition  de  la  manière  suivante  :  *  Les 
exploitants  des  magasins  généraux  pourront  prê- 
ter sur  nantissement  des  marchandises  U  eux 
déposées,  ou  négocier  les  toarrants  qui  les  re- 
présenteront. " 

8.  n  est  délivré  aux  déposants  des  récépissés. 
A  chaque  récépissé  est  annexé  un  bulletin  de 
ga^e,  qui,  sons  la  dénomination  de  warrant. 
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contient  les  mêmes  meiitions  que  le  récépissé. 

Les  récépissés  et  les  warrants  peuvent  être 
transférés  par  voie  d'endossement,  ensemble  on 
séparément.  L'endossement  du  récépissé  et  da 
warrant  réunis  transmet  la  propriété  de  la  mar- 
chandise. —  SI  le  warrant  est  détaché  da  récé- 
pissé, le  cessionnaire  de  ce  dernier  ne  peat  dis- 
poser de  la  marchandise  qu'il  la  condition  de 
payer  la  créance  garantie  pai'  le  warrant,  ce  qu'il 
pent  tonjoars  fùre  même  vrxot  récbianee,  en 
consignant  le  prix,  tà  le  porteur  da  wirraot  est 
inconnu,  on  d'en  laisser  payer  le  montant  snr  le 
prix  de  Tente  de  la  mwcbandise.  —  Quant  an 
warrant  détaebé  dn  récépissé,  il  confère  nantis- 
sewent  de  la  marchandise. 

9.  Les  établissements  publics  de  crédit  peu- 
vent recevoir  les  warrants  comme  effets  de  com- 
merce, avec  dispense  d'une  des  signatures  exigées 
par  leurs  statats  (art.  11). 

10.  Pour  les  warrants  agricoles,  vm/.  Crédit 
agrloole.  n"  16. 

11.  Les  récépissés  sont  assujettis,  d'après 
l'art.  13  de  la  loi  da  2S  mai  18ô8,  au  droit  de 
timbre  de  dimension  et  à  un  droit  fixe  d'enregis- 
trement de  1  tr,  87  e.  '/it  décimes  compris. 

Quant  au\  warrants  endossés  séparément  des 
récépissés,  ils  donnent  ouverture  aux  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement  dea  eSéls  de  com- 
merce. Le  droit  de  timbre  est  de  5  cent,  par 
100  fr.  on  fraction  de  100  fr.  et  pent  être 
acquitté  au  moyen  de  timbres  motdies.  Le  init 
d'earetdstrement  est,  comme  celai  des  effets  négo- 
ciables, de  62  */,  cent,  en  principal  et  dédmes. 

13,  tonr  la  vente  aux  enchères  de  marcAaii- 
dieee  nemtea,  «oy.  ce  mot. 

Hi*  à  Jour  par  C.  mcolw. 

MAGISTRATS.  Foy.  Fw«tlMinalm  et  JttUte- 
tlons  otTltas. 

MAIN- FORTE.  Chacun  est  tenu  de  prêter  main- 
rorte  aux  agents  de  la  force  pobliqae  qui  la  re- 
quièrent dans  les  circonstances  d'accidents,  tu- 
multes, naufri^e,  inondation,  incendie  ou  antres 
calamités,  ainsi  que  dans  le  cas  de  brigandages, 
pillages,  flagrant  délit,  clameur  publique  ou  d'exé- 
cution judiciaire,  sons  peine  d'une  amende  de  6  à 
10  tr.  {C.  P..  art.  457,  12».) 

MAINLEVÉE.  1.  C'est  l'acte  qui  fait  cesser 
l'elfet  d'an  acte  précédent.  Ainsi,  on  donne  main- 
levée d'une  opposition  formée  sur  un  cautionne- 
ment ou  sur  une  somme  que  quelqu'un  doit  toucha; 
d'ane  saisie,  d'une  inscription  hypothécaire,  d'une 
nterdictiOB,  d'une  opposition  au  mariage,  etc. 

3.  L'art.  49,  Mi  du  Godede  procédure  diseuse 
du  préliminaire  de  conciliation  les  demandes  en 
mainlevée  de  saisie  ou  opposition. 
.  MAINMORTE  (Tizi  m  un  n). 

SOHHAIBB. 

CHAp.  I.  nnctPBS  «Éiiuux,  1  et  2. 

n.  usn  R  ÉTAnussiHEm  UNumn,  3  à 

22. 

m.  EXEMpnon,  23  à  2ô. 

IT.  gOOTITt  Dl  U  TAXE,  26  k  28. 
T.  KflUS.  UCUlUTlOli,  29  à  36. 

cHi?.  1.  —  nnaPEs  atitunz. 

1.  Les  biens  appartenant  aux  établissements 
dits  de  mainmorte,  qui  aliènent  rarement  et  ne 
meurent  pas,  n'acquittent  que  par  exception  les 


droits  de  mutation  entre  vifs  et  sont  totalemetil 
affranchis  des  droits  de  mutation  par  décès. 

Dans  l'ancien  droit  ces  biens  supportaient  une 
taxe  d'amortissement  exigible  tons  les  vingt  ans 
et  correspondant  &  une  année  de  jouissance, 
ou  des  redevances  annuelles  représentatives  des 
droite  de  mutation.  La  loi  du  20  téw'm  1849  a 
voulu  rétablir  l'équilibre  des  chaînes  fiscales  entre 
ces  immeubles  et  ceux  des  particnllers,  en  uu- 
jettissant  les  établissements  de  mainmorte  k  nie 
taxe  de  remplacement  calculée  sur  le  prinripal 
de  leor  contribution  fondtoe. 

Son  art.  1"  dispose  : 

■  U  sera  établi,  il  partir  da  1"  janvier  1849,  sar 
les  Uens  immeubles  passibles  de  la  contribution 
Ampère,  appartenant  aux  départements,  com- 
mones,  hospices,  séminaires,  fabriques, .  congré- 
gations religieuses,  consistoires,  établissements 
de  charité,  bureaux  de  bienfaisance,  sociétés  ano- 
nymes et  tons  établissements  publics  légalement 
autorisés,  une  taxe  annuelle  représentative  des 
droits  de  transmission  entre  vifs  et  par  décès.  * 

2.  Celte  énumération  limitative  ne  permettait 
pas  d'atteindre  certaines  collectivités  qui  échap- 
paient néanmoins  aux  droits  de  mutation.  L'art.  2 
de  la  loi  du  31  mars  1903  a  comblé  cette  lacune 
par  la  disposition  suivante  : 

•  La  taxe  annuelle  représentative  des  droits 
de  transmission  entre  vil!s  et  par  décès,  étaUie 
par  la  loi  dn  20  février  1849  est  due  par  toules 
les  collectivités  qui  ont  une  exù^ce  propre  et 
qui  subsistent  indépendamment  des  motatiOBS  qui 
peuvent  se  produira  dans  leur  persoiuiel,  i  l'ex- 
ception des  sociétés  en  nnn  e^ectil  et  des  so- 
ciétés en  commandite  simple.  ■ 

CHAT.  n.  —  KSM  XT  AUBUmiBITf  OmUlUL 

3.  Il  ressort  de  ces  textes  que  ta  réunion  de 
trois  conditions  est  nécessaire  pour  que  l'impdl 
soit  dû.  U  faut  :  1**  qu'il  s'agisse  de  la  propriété 
de  biens  immeubles  par  nature  ;  2"  que  ces  biens 
soient  passibles  de  la  contribution  foncière  ; 
3"  qu'ils  appartiennent  k  l'un  des  êtres  moranj 
désignés  par  la  loi. 

4.  La  première  condition  exclut  l'imposition 
des  biens  qui  sont  Immeubles  par  leur  destina- 
tion on  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent,  no- 
tamment rusunruit  de  choses  immobilières,  les 
servitudes,  ou  services  fonciers,  les  actions  qiâ 
tendent  à  revendiquer  un  immeuble.  {C.  dt., 
art.  526.)  De  même,  la  taxe  ne  pourrait  pas  être 
étradae  &  certains  objets,  meubles  par  leur  na* 
tore,  mais  que  la  loi  fiscale  trappe  de  tlnpU 
foneler,  tels  que  les  bains  flottants,  bacs,  ponlot* 
et  bateaux  d'une  certaine  espèce.  {£.  tijuiU. 
1S36,  art.  2;  C.  civ.,  art.  519  et  531,) 

6.  En  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si 
un  immeuble  est  passible  de  la  contribution  fon- 
cière, nous  ne  pouvons  que  renvoyer  le  lecteur 
à  l'étude  qui  a  été  faite  de  cette  conlrOtution. 
(  Voy.  ContribnUons  dirtotos.) 

Toutefois,  il  importe  de  remarquer  que  les  denx 
impôts  sont  distincte  et  que  la  taxe  de  mainmortt 
n'est  pas  nécessairement  le  complément  de  II 
contribution  foncière.  Ainsi,  le  ûiit  de  n'avoir  pa( 
réclamé  contre  cette  contribution  n'empêche  pu 
un  établissement  de  réclamer  au  sujet  de  la  tau 
de  mainmorte. 
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ft.  La  loi  dit  pattible  de  la.  contribution  fon- 
cière et  non  imptaé  à  cette  coDtfjbutiOQ.  Il  s'en- 
suit qu'un;  îouneuble  omis  au  hUe  foncier  est 
susceAtible  d'être  imposé  à  la  tue  de  ntuamorte. 
[C.  d'Èl.  10  mai  ISàl.)  Mais,  si.nanMabto, 
quoique  ftppart«MQt  ï  la  eat^[orie  de  ceox'qne 
rimpÂt  (bneier  atteint,  est  exempté  temporaire- 
meot  de  cet  impôt,  il  ne  doit  pas  la  taxe  pendant 
la  durée  de  Texemption.  Le  caractère  légal  de 
ces  exemptions  enlive,  en  effet,  momentanément 
a  rimmeoble  sa  qualité  de  matière  imposable.  Il 
o^B.est  pas  de  même  lorsqu'il  s'agit  d'une  remliie 
gracieuse  de  TimpOt;  dans  ce  cas,  Timmeuble 
n*%  HW.  cesse  d'en  être  passible  et  la  taxe  est  due 
dans  son  intégralité. 

7.  En  troisième  lieu,  il  faut  et  U  Sufllt  qac 
rinuneuble  appartienne  à  Tun  des  établissaments 
désignés.  .       .      i  . 

.  Qçtte  condition  se  décompose  en  deux  élé- 
meots. 

-  9.  i"  ll/atU  gu'ua  droif  de  propritié  tife^ij 
evUtç  SUT  Vimmev^lK  Ainsi, .la. tàxfLn'est  pas 
due  par  rétal>Iissement  qui  n'a  que  Tusufoiitide 
l'immeuble  ;  par  contre,  elle  est  exigible  si. réta- 
blissement est  QU  propriétaire  ;  elle  n'est. caleolèe 
toutefois,  en  pareil  cas,  que  sur  la  moitié  du 
principal  de  la  contiibuUon  fimdère.  [C.  d'Et. 
U  wût  1S51,  14  dée.  1868.)  Lorsque  rim- 
meoUa  est  exploité  en  vertu  d'une  concession 
oit  loné  par  bail  emphytéotique,  la  taxe  entière 
est  due  par  rétablissement  propriétaire  et  non 
par  le  conce^pnnairç  {C.  d'Ét.  26  déc.  1879. 
abattoir  communal;  3  mai  1894,  hangars 
construits  sur  des  quais  par  une  chamtn'e  de 
commerce)  on  par  l'emphytéote  (C.  d'Ét.  8  féor. 
1853,  9/rfw.  1869). 

0.  Si  rétablissement  est  propriétaire  d'un  do- 
maine eongéable,  il  n'est  imposable  qu'en  raison 
dii  principal  foncier  alférent  à  la  portion  de  pro- 
pri^  qui  lui  appartient  réellement. 
•  10..  Les  compagnies  concessionnaires  de  che- 
mins de  fer  ne  sont  pas  imposables  h  raison  du 
sol  et  des  dépendaoces  du  cbemia  de  fer.  qui  font 
partie  de  la  grande  voirie  et  appartleolient  à 
rStot.  EUea  doivent  la  taxe  ponr  les  immeubles 
situés  en  dehors  de  la  concession  qu'elles  pos- 
sèdent a  Utre  privé.  >  . 
■  11.  La  même  r^le  s'(^pose  à  ce  qu'elles 
soient  Imposées  à  raison  des  terrains  qu'elles 
aebitent  poiu*  le  compte  de  l'État  en  vue  de  la 
construction  de  nonvelles  Ugnes,  même  si  le 
changement  d'affectation  de  ces  terrains  n'est  ef- 
fe^uH  qu'après  un  certain  temps.  (C.  d'Ét.  28 
Juin  1889.) 

.  12.  La  durée  limitée  de  la  possession  n'em- 
pêche pas  que  la  taxe  ne  soit  exigible.  Ainsi,  la 
construction  élevée  par  une  société  sur  le  terrain 
d'antrui  et  qui  devra  disparaître  à  la  fin  du  bail 
doit  être  soumise  à  la  taxe  au  nom  de  cette  so- 
ciété. (C.  d'Éf.  b  mars  1870.)  De  même  l'éta- 
bUfisement  légataire  d'un  immeuble,  qui  a  été 
autorisé  à..acc^ter  a  condition  d'aliéner»  est  im- 
posée pour  cet  immeuble  tant  que  la  voite  n'en 
est  pis  rtaliséè,  (C.  d'El.  iSJuilt-  1898<)- 

-  13.  La.  taxe,  est  due  par  une  société  dissoute 
mtïïM  poidant  la: durée  de  sa  liquidation,  en 
vertu  du  principe  admis  par  la  jaris[vudenee. ci- 


vile que  la  société  siu^lt  en  pareil  cas  a  sa  dis- 
solution. (C.  d'Ét.  20  juill,  1877.) 

-  14.  2°  Il  faut  que  l'élablissemeat  proprié- 
taire êoit  désigné  par  la  loi. 

-  VÉtat  n'étant  pas  au  nombre  des  personnes 
morales  passibles  de  la  taxe  ne  doit  pas  être 
cotisé  même  pour  les  parties  du  domaine  privé 
qui  sont  productives  de  revenu  et  soumises  a  la 
contribution  foncière. 

15.  Les  départements  et  les  communes  sont 
imposables,  excepté  pour  les  immeubles  dépen- 
dant du  domaind  public  départemental  et  com- 
munal. Cette  dernière  exc^tion  est  fondée  sur 
deux  motifs  d'ordre  différiiot.  On  a  reconnu, 
d'une  part,  que  les  départements  et  les  communes 
avaient  simplement  im  droit  de  garde  et  d'admi- 
nistration sur  le  domaine  public  et  non  un  droit 
de  propriété.  [Avis  C.  d'£t.  11  janv.  1870.) 
D'autre  part,  on  a  considéré  qu'une  taxe  repré- 
sentative de  droits  de  mutation  n'était  pas  appli- 
cable-à  ded  biens  déclarés  par  la  loi  inaliénables 
et  imprescriptibles.  {C.  d^Et.  1 1  févr.  .1898.)  . 

tft.  ToQ^Hes  éloAUssemenls  publics  ou  re- 
connus  'd'iûilité  publi9ue  sont  imposables.  ■  ' 
.Sont  également  imposables,  aux  termes  de  la 
loi  de  1849,  là  sociétés  anonymes,  qu'elles 
soient  dviles  on  commerciales. 

17.  La  loi  du  31  mars  1903  atteint  on  grand 
nombre  de  collectivités  qui  échappaient  antérieu- 
rement a  la  taxe.  < 

A  défaut  d'indications  Urées  de  la  jurisprudence 
qui  n'a  pas  encore  eu  à  appliquer  ses  dispositions, 
nous  ferons  connaître  TinterprélatioD  qui  en  a 
été  donnée  par  les  instructions  de .  l'admiaistra- 
tion.  (Vog.  notammefit  Cire.  CoM.  dir.  2»  mai 
1903.)  ■ 

-  18.  Sous  l'ancienne  législation,  on  ne  pouvait 
assujettir  k  la  taxe  de  mainmorte,  parmi  les  so- 
ciétés formées  dans  un  but  Incratif,  que  celles 
qui  avaient  tous  les  caractères  de  l'anonymat,  et, 
parmi  les  associations  ne  poursuivant  aucun  bé- 
néfice, que  celles  qui  étaient  élevées  au  rang 
d'établissements  publics  ou  d'établissements  d'u- 
tilité pobliqne.  A  l'avenir,  la  taxe  est  exigible  de 
tontes  les  collectivités  qui  ont  la  capacité  juri- 
dique et  qui  p.iuvent  se  peipétucr  par  la  possi- 
bilité donnée  à  leurs  membres  de  se  succéder  tes 
uns  aux  autres,  qoe  ces  collectivités  réunissent 
DU  non  tous  les  caractères  de  l'anonymat,  qu'elles 
constituent  ou  non  des  établissements  pnblîcs  ou 
des  établissements  d'utilité  publique. 

10.  Les  établissements  qui  deviennent  passibles 
de  la  taxe  peuvent  être  groupés  en  trois  catégo- 
ries : 

1°  Les  sociétés  proprement  dites,  c'est-à-dire 
tes  associations  civiles  on  commerciales  formées 
en  vue  de  la  réalisation  de  béniittces  ; 

2°  Les  sociétés  ou  associations  ayant  pour  objet, 
soit  d'assurer  la  réparation  d'un  dommage,  soit 
dï  sauvegarder  ou  de  dévMoppsr  diis  intérêts 
professionnels,  et  dont  le  foncUonoement  est  réglé 
par  des  lois  spéciales  ; 

3«  Los  associations  constituées  dans  nn  but 
déàùtéressè  (associations  littéralrns,  scientifiques, 
artistiques,  politiques,  etc.),  et  qui  sont  régle- 
mentées par  la  loi  du  1"  juillet  1901.  ' 

20.  Dans  le  premier  groupe  doivent  étrj  ran- 
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tfées  toutes  les  sociétés  commerciales  qui  ne 
eonsUtneot  pas  des  sociétés  de  personnes,  maiis 
des  sociétés  de  capitaux,  c'est-k-dire  qni  salwis- 
tent  indépendamment  des  cbaogenwnU  dont  leur 
personnel  peut  être  l'objet,  k  rétention  toute- 
fois des  sociétés  en  nom  collectif  on  en  comman- 
dite simple  qai  sont  nommément  exemptées  par 
la  loi  :  font  partie  de  ce  premier  groupe  les  so- 
ciétés anonymes  qai  étaient,  d'ailleurs,  déjà  im- 
posables, les  sociétés  k  responsabilité  limitée  non 
converties  en  sociétés  anonymes,  les  sociétés  en 
commandite  par  actions.  Véritables  sociétés  de 
personnes  ponr  les  commandité»,  ces  dernières 
sociétés  sont  des  sociétés  de  capitaux  au  regard 
des  commanditaires  et  ce  caractère  suESt  ponr 
les  rendre  imposables. 

Appartiennent  également  à  ce  groupe  diaprés 
la  circulaire  précitée  : 

Les  sociétés  civiles  qni  empruntent  la  forme 
des  sociétés  par  actions  et  sont  conférées  l^a- 
lement  comme  des  sociétés  conunerdates  {L. 
V  aoAt  1893,  art.  7); 

Les  sociétés  civiles  par  intérêts  lorsque,  par 
suite  do  fracUonnement  de  leur  capital  en  parts 
susceptibles  d'être  cédées  sans  que  l'existence  do 
la  société  en  soit  affectée  elles  peuvent  être  coit- 
sidérées  comme  ne  se  diflérenciant  pas  essentiel- 
lement des  sociétés  par  actions  ;  lorsque,  au  con- 
traire, elles  se  rapprochent  davantage,  à  cet^ard, 
des  sociétés  en  nom  collectif,  elles  doivent  béné- 
flcier  de  l'exemption  accordée  a  celles-ci  ; 

Les  sociétés  à  personnel  et  à  capital  variables 
dont  le  type  le  plus  connu  est  la  société  coopé- 
rative'. (CiTc.  25  mai  1903  précitée.) 

31.  Font  partie  dn  second  groupe  : 

Les  associations  syndicales  établies  pour  l'exé- 
cution et  l'entretien  des  travaux  d'utilité  collec- 
tive, aus^  tdeu  lorsqu'elles  sont  libres  qne  lors- 
qu'elles sont  autorisées  on  forcées  {L.  31  juin 
186s,  art.  3)  *  ; 

Les  ^ndicats  profèsuonnels  qui  se  forment 
pour  rétnde  et  la  défense  des  Intérêts  économi- 
ques commereianx  et  agricoles,  te  s&tnple  dépêt 
de  leurs  statuts  à  la  mairie  de  la  localité  où  ils 
fonctionnent  leur  donnant  la  capacité  juridique 
(L.  21  mars  1884)  ; 

Les  sociétés  de  secours  mutuels,  qu'elles  soient 
libres,  c'est-à-dire  légalement  constituées  par  le 
dépét  de  leurs  statuts  a  ta  préfecture  et  l'inser- 
tion desdits  statuts  an  Recueil  des  actes  admi- 

1.  Hoiu  Bilimoni,  quant  b  noui,  que  toute»  Iri  toàilt»  m 
coDiBiBiiiIlta  par  pvit  (TiiUértU  MWt  eSMDptH  de  la  Mse,  k 
rncliiilan  dei  cunmaiidilM  |»r  utiou,  «  que.  panai  lu  lo- 
ciétii  k  Gtpltkl  Tkriililc,  j  »nt  muIn  unmltM  vcIIm  caaitl- 
luèf  (  pu  Bedoiu. 

n  cooTini  fcnlrmau  d'obiwTer  ip'U  m  «ifflt  pu  qu'une 
coelfci  eommanUk  Mit  dènenBiéo  en  ooimudlte  «Inple  on 
par  p*ni  d'intértt*  pour  ayDir  la  cuacière  da  Mctétt  de  per- 
(ouDci  à  rtscluiiOD  de  celui  da  sociËti  de  cipilaux.  Si  lei 
prétriiduai  p/rti  d'Iotèrtt  extitent  n  grand  nomttM,  Mnt 
H'una  oonpure  unifonM  et  oeadiilet  par  tas  TOlea  coamer- 
dalet,  eDe*  coutilHent  en  rtalîié  det  actlou*  et  la  aoeUlé  qui 
If «  a  fmiaai  (wt  impotable  k  la  inaiiimorte. 

Par  coDin,  iouIm  les  socittés  eÏTiles,  tatno  celle*  «faDl 
le  caractère  de  loeiéléa  de  penonurt,  aont  paa*lble*  de  la  taxe  ; 
la  loi  de  I9U3,  en  effet,  n'en  a  exempti  que  lai  lodttte  en 
commandite  «impie,  c'cil-k-dirc  le»  aociétéa  tomwurtiatt»  pu 
parti  d'inltrCli.  £.  K. 

2.  Cet  aMo«iailoBt,  anxquellat  niia  JoitopTudent*  lécenl*  a 
reeomin  !•  carMlkr»  d'èiaUkiwwiiU  pnbliet  (C.  i'St.  9  Ma. 
1899  U  10  tuiU.  IVOS),  tlaient  it^  puaiUea  da  la  taxe  mu* 
la  r#f  iiM  do  la  loi  da  1B49. 
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nistrati/t,  qu'elles  soient  approuvées  par  arrêté 
ministMel  ou  reconnues  conune  établissements 
d'tftilité  publique  (/..  l*'  avril  1898)  ; 

Les  sociétés  d'assurances  mutudles  (£.  34 
juill.  1867  ;  />.  22  jtUlt.  1868);  les  tontiies 
(/..  2ijuin.  1867). 

22.  Le  troisième  groupe  comprend  les  asso- 
ciations n'ayant  pas  un  bnt  de  lucre  qui,  an 
termes  de  la  loi  dn  ("juillet  1901,  peuvent  se 
former  librement  sans  autorisation  ni  déclaration 
préalable. 

Ces  associations  ne  sont  pas  dissoutes  par  les 
événements  qui  peuvent  frapper  leurs  adhérents  ; 
lorsque  l'un  d'eux  vient  à  disparaître  ou  h  re- 
prendre sa  Liberté,  elles  continuent  de  plein  dnut 
entre  Ijs  autres. 

il  suffit  donc,  pour  que  ces  collectivités  soient 
imposables  k  la  taxe  des  biens  de  mainmorte, 
qu'elles  jouissent  de  la  capacité  juridique.  1* 
capacité  juridique  est  accordée  à  toute  associa- 
tion rendue  pidiUque  par  les  soins  de  ses  fonda-  j 
leurs  au  moyen  d'nue  déclaration  fàite  ii  la  pré- 
fecture dn  département  ou  à  la  sous^préfeeture 
de  rarrondissement  {l.  préctt.,  art.  5)  ;  elle  loi 
permet  de  posséder  •  le  local  destiné  k  Tadoii- 
nistration  de  t'association  et  à  la  réunion  de  ses 
membres  ■ ,  ainsi  qne  <  les  immenbles  stricte- 
ment nécessaires  ii  t'accomplissanent  dn  bot 
qu'elle  se  propose  •  [art.  6). 

Les  associations  ainsi  déclarées  et  les  anions 
d'associations  prévues  par  le  décret  r^ementaire 
du  17  août  1901  sont  donc,  en  principe,  passi- 
bles de  la  taxe  de  mainmorte.  U  en  est  de  même, 
à  plus  forte  raison,  de  celles  qui  sont  reconnues 
d'utilité  publique  par  décrets  rendus  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  publiqw. 
(Art.  iO  et  \  i  de  la  L.  et  S  à  \3  du  D.) 
cBâF.  m.  —  Excannit. 

23.  Parmi  les  sodétés  que  la  loi  de  1849  a 
déclarées  imposables,  qudqnes-unes  ont  fm 
objet  d'acheter  des  immeubles  en  vue  de  les  re- 
vendre. Loin  de  priver  l'utat  de  droits  de  nwta- 
ti(m,  ces  sociétés  augmentnit  le  nombre  des 
transmissions.  Letir  imposition  k  la  taxe  blessait 
l'équité  ;  elles  en  ont  été  exemptées  par  ta  loi 
du  H  décembre  1875,  dont  l'article  nnique  dis- 
pose :  ■  Sont  exceptées  de  la  taxe  établie  par 
l'art.  1"  de  la  loi  du  20  février  1849,  les  so- 
ciétés anonymes  ayant  ponr  objet  exclusif  l'acbat  j 
et  la  vente  d'immeubles.  Néfmmoins,  ta  taxe  con-  | 
linnera  d'être  perçue  pour  les  immenbles  exploi- 

lés  par  la  .société  ou  qui  ne  sont  pas  destinés  à 
être  vendus.  ■ 

24.  L'exemption  n'esi  pas  due  aux  société 

qui  transforment,  exploitent  on  mettent  en  ralear,  i 
avant  de  les  aliéner,  les  propriétés  qu'elles  ont 
acquises  (C.  d'Et.  12  nov.  1886),  ou  qui,  en 
dehors  de  l'achat  ou  de  la  vente  des  inunèubles, 
se  livrent  &  d'antres  opérntfons,  tdles  que  l'ex- 
ploitation d'Immeubles  [C.  d'Êt.  17  mai  1901). 

Elle  a  été  reAisêe  à  un  établissement  finanner 
qui  avait  acquis  un  immeuble  dans  U  billile  d'aï 
débiteur.  (C.  d'Ét.  8  ao6t  1888.)  Toutefois,  le 
fait  que  quelques  immeubles  destinés  k  la  voile 
auraient  été  loués  ne  (kit  pas  pa:dre  fe  une  so- 
ciété le  bénéfice  de  la  loi  de  187S.  (C.  d^Et.  H 
die.  1889.)  ' 
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36.  Sont  égalemeot  exemptées  de  la  taxe  les 
sociétés,  quelle  qo'en  soit  la  forme,  qui  ont 
pour  objet  eidusif  la  eonstructioD  et  la  vente  de 
maison»  à  bon  marché;  mais  la  taxe  contiDiie  i 
«tre  perçue  pour  les  maisoiu  exploitées  psr  ces 
sociétés  ou  mises  «a  locttioa  par  eues.  {L.  SO 
nao.  1894,  art.  0.)  Les  habitations  à  bon  mar- 
ebé  collectives  qui,  par  leur  nature  mente,  ne 
sont  pas  susceptibles  d^étre  aliéi^  dans  les 
conditions  prévues  par  la  loi,  demeurent  notam- 
ment passibles  de  la  taxe. 

CUV.  it;  —  ïwnri  m  la  taxe. 

26.  La  quotité  de  la  taxe  fut  fixée  par  la  loi 
do  20  féTrier  1849  à  62^  */,  cent,  par  franc  du 
montant  en  principal  de  la  contribnUon  foncière. 
La  proportion  de  ce  principal  au  rerenu  net  des 
immeubles  étant  alors  de  8  p.  100,  la  taxe  nou- 
velle correspondait  à  5  p.  100,  soit  au  vingtième 
du  revenu  net  et  représentait  Tancien  prélève- 
ment d'une  année  de  revenu  sur  vingt.  Pour  tenir 
compte  du  rehaussement  des  droits  de  mutation, 
la  VA  da  30  mars  1872  a  élevé  la  taxe  de  62  */i  c- 
A  70  eoit.  et  Ta  soumise  aux  décimes  d'enre- 
gistrement (2  Vi))  ce  qui  Ta  portée,  «i  réalité, 
i  87  V,  cent. 

S7.  L^âablissement  de  ht  contribution  fondére 
smr  la  pro^été  bfttle,  d'après  des  régies  par- 
ticulières et  sur  le  taux  uniforme  de  3  fr.  20  e. 
p.  100  du  revenu  net,  aTait  rendu,  depuis  1890, 
la  taxa  plus  l^ère  pour  cette  nature  dlmmeu- 
bles  que  pour  les  pr.>pri6tés  non  bAties.  En  vue 
de  rétablir  Téquilibre,  Vart-  3  de  la  loi  du  31 
mars  1903  a  porté  à  1  fr.  12  c.  '/i)  non  com- 
pris les  décimes,  la  taxe  à  établir  sur  la  pro- 
priété bâtie  et  maintenu  à  70  cent,  celle  qui  est 
applicable  à  des  immeubles  non  bâtis.  Ces  quoti- 
tés différentes  font  ressortir  la  proportion  actuelle 
de  la  taxe  de  mainmorte  au  revenu  des  deux 
catégories  d'immeubles  au  même  cbiffre  de  3  fr. 
60  c.  p.  100,  comme  le  démontre  leur  application 
aux  taax  respectifs  de  la  contribution  foncière, 
lesquels  étaient,  au  T' janvier  1903,  de  3  fr. 
30  e.  p.  100  pour  la  propriété  bitie  et  de  S  A*, 
la  c.  p.  100  en  moyenne  pour  la  propriété  non 
bitie. 

38.  Nous  aTons  va  que,  d'après  la  jurispru- 
dence, la  taxe  devait  être  réduite  de  moitié  lorsque 
rétablissement  n'était  que  nu  propriétaire.  Le 
Conseil  d'btat  n'a  pas  eu  Toccasion  de  se  pro- 
noncer sur  le  point  de  savoir  si,  en  présence  des 
dispositions  de  la  loi  du  2ô  février  1901  qui  a 
prescrit  de  tenir  compte  de  l'âge  de  Tusufruitier 
pour  la  perception  des  droits  sur  les  transmissions 
I  titre  gratuit,  la  réduction  devait  être  mainte- 
nue an  taux  forfaitaire  de  moilté  admis  antérien- 
rerant,  conformément  à  la  règle  suivie  en  matière 
d'enregistrement,  ou  si,  au  contraire,  cette  ré- 
duction devait  varier  suivant  Tâge  de  TusnArui- 
tier. 

eUP.  T.  —  iSUI.  lÉCUMATIOn. 

29.  Les  relevés  des  biens  soumis  à  la  taxe  sont 
dressés  à  l'dde  des  indications  des  matrices  ca- 
dastral» par  le  contrôleur  des  eontributtons  dl- 
Tcetea  assisté  dn  nuke  et  des  répartiteurs. 

Les  cotisatimis  sont  calculées  au  moyen  de 
denx  opérations  distinctes  :  on  détermine  d'abord 
le  principal  de  rimpAt  fonder  afférrat  aux  im- 
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meubles  imposables  en  multipliant  les  revenus 
nets  ou  cadastraux  par  le  centime-le-franc  en 
principal  de  la  commune,  puis  on  applique  aux 
principaux  ainsi  déterminés  distinctwent  pour 
les  iromenbles  bâtis  et  non  bâtis  le  taux  auquel 
la  taxe  est  fixée  pour  chaque  nature  d'immenbles. 

30.  Antérlenrammit  â  la  loi  du  -.'9  décembre 
1884,  Il  ne  pouvait  être  établi  de  rOles  supplé- 
mentaires. L'art.  2  de  ladHe  loi  a  modifié  cet  état 
de  choses.  U  porte:  <  Les  propriétés  qui  dans 
le  cours  de  Tannée  deviennent  imposables  à  la 
taxe  représentative... ..  y  sont  assqjetties  à  partir  du 
I"  du  mois  pendant  lequel  elles  en  sont  devenues 
passibles  et  sont  cotiséas  par  vole  de  rflles  sup- 
plémentaires. 

■  Sont  également  imposables,  par  voie  de  rAle 
supplémentaire,  les  propriétés  passibles  de  la 
taxe  qui  ont  été  omises  au  réle  primitif  ;  mais  les 
droits  ne  sont  dus  qu'à  partir  dn  1"  janvier  de 
l'année  pour  laquelle  le  réle  primitif  a  été  émis.  ■ 

31.  En  cas  d'échange  de  biens  fonciers  entre 
un  particulier  et  un  établissement  malnmortable, 
la  taxe  supplémentaire  ne  doit  pas  être  déterminée 
par  compensation,  mais  porter  sur  l'intégralité  du 
principal  de  l'impét  afférent  aux  Immeubles  nou- 
vdlement  acquis.  {Cire.  18  marê  1891.)  Dans 
le  cas  où  l'éehaime  a  lieu  en  cours  d'année  entre 
deux  établissements  mainmortables,  un  supplément 
de  droit  ne  serait  pas  justifié,  car  il  portait  sur 
des  immeubles  déjà  assujettis  à  la  taxe. 

.  La  cessation  d'un  usufruit  survenu  en  cours 
d'année  entraîne  un  supplément  de  droit  corres- 
pondant â  la  différence  entre  la  moitié  et  l'inlé- 
gralité  de  la  taxe.  [Cire.  Contr.  dir.  10  sept. 
1897.) 

U  n'en  serait  pas  de  même  si  l'usufruit  avait 
pris  fin  antérieurement  au  1"  janvier.  On  se  trou- 
verait, dans  ce  cas,  en  présence  d'une  erreur  d'ap- 
préciation commise  dans  le  réle  primitif  et  non 
susceptible  d'être  réparée. 

32.  Lorsqu'un  établissement  ne  peut  acquérir 
que  soua  réserve  d'y  être  autorisé,  il  n'est  im- 
p<natde  qa'i  partir  de  la  date  où  tontes  les  for- 
malités nécessaires  pour  rendre  la  transmistion 
définitive  ont  été  remplies.  {Décla,  min.  S  noo. 
1890;  Cire.  18  ffiWf  1891.) 

33.  Malgré  la  déposition  qui  aatorise  les  im- 
positions snpplémentaires  ta  taxe  demeure  an- 
nuelle, c'est-à-dire  qu'elle  est  due  pour  toute 
Tannée  k  raison  des  immeubles  possédés  qni  ont 
pu  être  aliénés  postérieurement  à  la  date  du 
1'.' janvier.  (C.  d'Ét.  18  mars  1887.) 

34.  Les  réclamations  sont  présentées,  ins- 
truites et  jugées  comme  en  matière  de  contribu- 
tion foncière  (voy.  CftotribnUons  direotes,  n°'2'29 
et  sniv.),  sons  cette  réserve  que  ta  taxe  ne  peut 
dans  ancun  cas  donner  lien  à  remise  on  modéra- 
tion, même  lorsque  les  immeubles  bâUs  imposés 
sont  vacants  ou  en  chémage.  (C.  d'Ét.  12  déc. 
18&1.) 

35.  L'art.  3  de  la  loi  du  20  février  1849  a 
disposé  expressément  que,  pour  les  baux  en 
cours,  la  taxe  serait  k  la  charge  du  propriétau*e 
seul. 

36.  En  ce  qni  touche  les  baux  passés  depuis 
1 849 ,  on  retombe  sous  l'empire  de  la  règle  établie 
par  la  loi  du  3  frimaire  an  VII,  d'après  laquelle  la 


Digitized  by 


1773  MAIRE 


>UISONS  DE  SANTÉ 


contribuU<Hi  foDcière  est  dae  au  fisc  par  le  pro- 
priét«re,  sans  préjadke  de  l'obligatioa  imposée 
à  tous  fermiers  ou  locataires  de  la  payer  en  Tac- 
quildu  propriétaire,  et  saur  Teffet  que  pourraient 
produire,  entre  les  parties,  les  stipulations  qu''elles 
auraient  faites  sur  ce  point-        E  Dissiar. 

MAIRE.  Vo^.  C«au«.  Les  attributions  spé- 
ciales des  maires  se  trouvent  en  outre  exposées 
dans  les  articles  consacrés  aux  diverses  matières 
administratives  qui  appellent  l'intei-rentlon  de  ce 
fonctionnaire,  notamment  PoUee. 

HAISOK.  ro^.ÂUKn*Deat,Balaya(t,IIMmi»Aes, 
CtatrlbaUflas  dlreotoa,  i(«at«.  Passes  d'alsaHaa, 
nie,  TiMa,  ata. 

MAISON  CENTRALE,  roy.  ItftM  r«>Un- 
Ualra. 

MAISON  D'AGGOnCHEMEHT.  Koy.  Aaaauha- 
■aat  et  Obarita  BatanwUt.  Pour  les  maisons  par- 
ticolièrea  d^aecoacbement  oti  Ton  entre  eo  payant, 
voy.  Maiseaa  d»  saat». 

MAISON  D'ARRÊT,  DE  CORRECTION,  DE 
FORCE,  DE  JUSTICE.  Vos-  >»S>»  péaltaBUalra. 

MAISON  DE  OfiBADCHE.  DE  TOLÉRANCE. 
Yoy.  Débaneba. 

MAISON  DE  JEUX.  Voy.  Jeu. 

MAISON  DE  REFUGE.  1.  ÉUblissements  cha- 
ritables  privés,  fondés,  soit  pour  recueillir  des 
personnes  frappées  de  réprobation  par  la  société 
et  les  ramener  ï  la  vertu,  soit  pour  offrir  un  asile 
temporaire  à  rindigeut  valide,  arec  oUigayon, 
tontefois,  de  travidller  dans  des  ateliers  onverls 
à  cet  effet. 

2.  Les  plus  Importants  sont  :  1*  ceux  butitnés 
pour  protéger,  secourir  et  moraliser  les  femmes 
qui  veuleot  renoncer  %  de  eoapaUes  babitades  et 
revenir  A  une  vie  meiUanre  ;  3"  cmx  formés  ponr 
recneiUir  les  emidamnés  b  leur  sortie  de  prison 
(twy.  Oiglaw  piaitoat^a,  n<"  96  et  suiv.); 
3*  ceux  qui  ont  pour  but  de  favoriser  le  place- 
ment des  servantes  momentanément  sans  place, 
et  de  leur  donner  on  asile  oti  elles  sont  logées 
et  nourries  pendant  on  certain  temps. 

3.  Les  institutions  religieuses  dites  maUont 
du  Refuge  destinées  it  ramener  aux  bonnes  mcenrs 
les  filles  qui  se  sont  mal  conduites,  sont  régies 
par  le  décret  dn  26  décembre  1810. 

4.  Elles  sont  soumises  à  la  surveillance  des 
municipalités  et  des  procureurs  de  la  République, 
qui,  tous  les  trois  mois,  doivent  les  TÎsiter,  dres- 
ser procès-vertial  de  leur  visite  et  envoyer  ce  pro- 
cès-verbai  au  ministre  de  la  justice.  Elles  doivent 
tenir  des  registres  contenant  les  noms,  prénoms, 
âge  et  domicQe  des  bfttes  qu'elles  reçoivent,  la 
date  de  leor  entrée^  celle  de  leur  sortie,  aloti 
qoe  les  noms,  prénoms  et  domidle  des  magisbvts 
on  des  parents  qoi  les  y  ont  fait  placer.  (D.  pré- 
cité, mi.  8.) 

5.  Toutes  les  fois  qu'une  personne  étant  dans 
la  maison  vent  adresser  une  pétition  à  l'autorité 
administrative  on  judiciaire,  la  supérieore  doit 
laisser  passer  et  même  faire  parvenir  la  pétition, 
sans  en  prendre  connaissance.  (Même  D.) 

6.  Le  fonctionnaire  public  ou  les  parents,  par 
l'autorité  desquels  nne  fille  est  entrée  dans  une 
de  ces  maisons,  doivent  toujours  être 'admis  fa  lui 
parier  et  à  exiger  qu'elle  leor  aoit  représentée. 
(Id.,  aH,  9.) 


7.  Les  maisons  privées  de  refuge  qni  n'ont  pas 
le  caractère  de  communautés  religieuses  peuvent 
s'établir  sans  autorisation  du  Oonvemement,  par 
application  de  la  règle  posée  en  l'avis  du  Coiiaeil 
d'Etat  du  14  janvier  1892,  relatif  aux  établisse- 
ments privés  de  bienfaisance.  (Koy.  le  texte  de 
cet  avU  en  note  de  Varrét  dit  18  mars  1898, 
Recueil  Lebon,  1898.  p.  23.'>.) 

MAISON  DE  RETRAITE,  i.  Etablissement  oâ, 
moyennant  un  prix  de  pension  oo  la  cession  d'an 
capital  une  fois  payé,  on  entretient  des  vieillards. 

a.  Les  fondateors  d'une  maison  privée  de  re- 
traite n'ont  pas  b  se  poorvoir  d'une  autorisation 
do  Gouvernement  avant  de  ronnfr  et  sont  soi* 
lement  tenus  de  remplir,  le  cas  échéant,  les 
farmamés  édictées  par  la  loi  du  1»  Juillet  1901 
sur  les  assoeiatiODS.  (Aofipr.  Xiris  C.  d'Èt.  14 
janv.  1893  cité  ^  Hatsan  dé  nfUge.  n*  7.) 

3.  Cette  antorisatton  n'est  pas  non  pins  né- 
cessaire, lorsqu'une  administration  hospM^ère 
reçoit  quelques  pensionnaires  dans  un  de  ses  lo- 
caux, conformément  aux  circulaires  ministéridles 
des  31  janvier  et  6  août  1840,  ou  qn'^le  établit 
une  simple  annexe  tt  ses  services.  U  suMt,  eu 
pareil  cas,  que  l'annexe  ait  été  permise  par  l'au- 
torité qni  r^le  le  budget. 

4.  Bien  qu'elles  ne  soient  pas  gratuites,  les 
maisons  de  retraite  présentent  de  nombreux  avan- 
tages. Le  prix  de  la  pension  y  est  souvent  réduit 
au-dessous  de  la  dépense  réelle  ;  elles  cncoorageDt 
la  prévoyance  et  l'économie.  Aussi  le  ministre  de 
l'intérieur,  par  une  circulaire  en  date  du  6  août 
1840,  a^il  vivement  recommandé  aux  préfets  cette 
inslitntioD,  qui  n'est  pas  ansri  répandue  qu'elle 
le  mérite. 

L'admission  dans  les  maisons  de  retraite  est, 
d'ailtenn,  |p&néralemmt  reehercbée,  ce  qui  est 
peut-être  le  mdllear  aifonwnt  en  leur  faveur. 
(Voy.  HpltMiz  et  haspkas.) 

MAISONS  DE  SANTE.  1.  ÉtablissemenU  oft, 
moyennant  rétribution,  on  reçoit  les  malades  pour 
y  être  soignés  et  les  femmes  enceintes  poor  y 
faire  leurs  eoncbes.  D  en  est  qui  sont  spéciale- 
ment consacrés  aux  aliénés. 

2.  Les  maisons  de  santé  en  général  n'ont  été 
réglementées  par  ancune  l^lation  spéciale.  Seu- 
lement la  loi  du  30  juin  1 838  détermine  les  rè|^ 
relatives  aux  établissements  particuliers  on  publics 
dans  lesquels  les  aliénés  sont  reçus  on  traités. 
(Voy.  Aliénés.) 

3.  Pour  le  ressort  de  la  préfecture  de  police, 
ce  qni  concerne  l'établissement  des  maisons  de 
saute  en  général,  leur  T^pm  intérieur,  leurs 
raiforts  arec  l'administration,  a  éte  réi^  par 
une  ordonnuMQ  de  police  dn  9  aottt  1828. 

Ainsi,  U  ne  peut  être  éttiili  b  Paris,  dam  le 
départanent  de  la  Sdne  et  dans  les  eommunes  de 
Saint-Clond.  Sèvres  et  Heudon,  ancune  nÂbon 
de  santé,  sans  une  autorisation  dn  préfet  de  po- 
lice. (0.  précitée,  art.  1»'.) 

Tonte  personne  qui  veut  établir  nne  de  ces 
maisons  indique  dans  sa  demande  le  nomlve  des 
pensionnaires  que  l'établissement  peut  contenir. 
Ce  nombre,  qni  est  mentionné  dans  la  pennisaion, 
ne  pent  être  excédé,  moins  que  l'on  ne  Justifl» 
de  nouvelles  constmcttons  ou  d'âne  extension  suf- 
fisante donnée  aux  localités,  {fd.,  vt.  s.) 
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4.  Relativement  aux  maisons  particulières  d'ac- 
eonebement,  nons  ferons  remarquer  que,  pendant 
loBgtemps,  le  GoaTcmement  les  a  assimilées,  da 
moins  quant  à  la  snrreillance.  aax  maisons  mea- 
blées  dont  il  est  fait  mention  an  g  2  de  Part.  475 
du  Code  pénal.  Dans  nn  certain  nombre  de  dé- 
partements, les  prélbta  ont  même  pris  des  airAtés 
spédani  il  ee  snjet.  Ces  arrêtés  ont  été  sonvoit 
appUqiiés  sans  obstade  ;  mais  lorsque  leur  exé- 
cution s'est  tronrée,  par  la  résistance  des  sanes- 
femmes,  portée  dennt  ta  justice,  a  a  été  décidé 
que,  dans  l'hélât  actuel  de  ta  législation,  aocnne 
snrTeillance  ne  poQvait  fitre  exercée  sur  les  mai- 
sMis  particulières  d'accouchement.  (Exposé  des 
motifs  du  jtrojet  de  loi  sur  les  enfants  trouvés, 
annexé  à  la  Cire.  mtn.  mt.  S  août  1853.) 

MAISONS  6ABIII£S.  i .  Nons  comprenons  sons 
ce  titre  les  hôtels,  aubei^es  ot,  en  général,  tontes 
les  maisons  où  on  loge  en  gaiiiî,  que  la  location 
soit  à  la  onit,  au  mois,  on  snlrant  tont  autre  terme 
on  délai. 

3.  C'est  la  loi  dos  19-22  iolUet  1791 ,  Utre  I", 
art.  5,  reproduite  et  sanctionnée  par  l'art.  475, 
n"  2,  du  Gode  pénal,  qui  a  fixé  les  obligations 
auxquelles  sont  soumises  les  personnes  qui  tien- 
nent des  maisons  garnies.  Dans  les  villes  etcam* 
pagnes,  les  aobergistes,  hôteliers,  logeurs  on 
loueurs  de  maisons  garnies  sont  tenus  dlnscrire 
de  anlta  et  sans  anenn  Manc,  sur  nn  registre 
tenn  régulièrement,  c'est-à-dire  paraphé  par  un 
officier  municipal  ou  nn  commissaire  dé  police, 
les  noms,  qualités,  domicile  hahitoel,  dates  d'en- 
trée et  de  sortie  de  tout  indiTida  qui  aurait 
conehi  ou  passé  une  nuit  dans  leur  maison.  Ils 
doirent,  en  outre,  représenter  ce  registre  aux 
époques  déterminées  par  les  rè^ements,  et  tontes 
les  fois  qu'ils  en  sont  requis,  aux  maires,  adjoints, 
officiers  ou  commissaires  de  police,  ou  aux  agents 
commis  à  cet  effet,  la  contrarention  k  Tune  des 
dispositions  précédentes  est  punie  d'une  amende 
de  6  à  10  fr.  incIusivement.(C.P.,ûrt.  475,n"2.} 
Eu  cas  de  récidive,  la  peine  de  l'emprisonnement 
pendant  cinq  jours  an  plus  peut  être  prononcée. 
(W.,  art.  478.) 

3.  A  cette  prescription  de  la  loi  l'aatorité  mu- 
nicipale a  dâ  «jouter  des  règlements  sévères;  la 
profession  de  logenr  est,  en  effet,  une  de  celles 
qui  Ittténsuent  le  pins  la  sûreté  publique  et  le 
bon  ordre  que  Ira  corps  monl^panx  ont  poor 
mission  de  -sauvegarder.  Nons  citons  les  disposi- 
tions généralement  adoptées. 

4.  Tontes  personnes  qui  veulent  exei-cer  la 
profession  d'aubergiste  ou  de  logenr  en  garni,' sont 
tenues  d'en  faire  préalablement  la  déclaration  h  la 
m^rie  et  de  la  renouveler  toutes  les  fois  qu'elles 
changent  de  domicile. 

5.  11  leur  est  enjoint  de  placer  extérieurement 
sur  la  porte  d'entrée  principale  une  enseigne, 
portant  en  caractère  apparent  la  désignation  de 
la  profession  d'aubergiste  on  de  logeur,  et  indi- 
quant que  tont  ou  partie  de  la  maison  est  loué 
en  garni.  Us  sont,  en  outre,  invités  it  numéroter 
leurs  chambres  ou  appartements  meublés.  Les  au- 
bergistes convaincns  d'avoir  logé  pins  de  vingt-qua- 
tre heures  des  individns  qui  pendant  leur  séjour 
anralMit  commis  un  crime  on  on  délit  sont  civile- 
ment reqMnsables,  faute  parenxd'avcdr  inscrit  sur 
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leur  registre  les  nom,  domicile  et  profession  du 
coupable.  {C.  P.,  art.  73.)  Enfin  ceux  qui  sciem- 
ment fournissent  habituellement  un  lieu  de  re- 
traite aux  malfaiteui-s  sont  punis  comme  com- 
plices. {C.  P.,  art.  61.) 

8.  U  est  d^endu  aux  maîtres  d'hOtel  et  logeurs 
d'inserira  sciemment  sur  lenrs  registres,  sous  des 
noms  bnx  on  supposés,  les  personnes  logées  cbei 
«QX.  La  eontravention  k  cette  défense  est  pnnie 
d^on  emprisonnement  de  six  Jours  ,  an  moins  et 
trois  mois  an  plus.  [C.  P.,  art.  164.) 

7.  D  leur  ent  interdit  de  donner  retrute  anx 
vagabonds  et  gens  sans  aven,  de  loc^  aucune 
chambre  k  des  filles  publiques  et  de  les  recnaillir 
chez  eux.  (Cass.  U  sept.  1840.) 

8.  Défense  leur  est  faite  de  tenir  leurs  maisons 
ouvertes  après  les  heures  de  fermeture  indiquées 
par  les  rè^ements.  Lorsqu'un  arrêté  municipal  a 
fixé  l'heure  à  laquelle  doivent  être  fermées  les 
aubei^  de  la  commune,  les  anbei^tes  sont  en 
contravention,  même  quand  les  personnes  étran- 
gères trouvées  à  une  heure  prohibée,  n'y  auraient 
été  reçues  que  par  des  pensionnaires  de  cette 
aubei^  et  dans  lenrs  chambres  particulières. 
(Cass.  24  déc.  1824.)  Ils  peuvent  néanmoins  re- 
cevoir, à  tonte  heure  de  nnit,  les  voyageurs  qui 
se  présratent  chez  eux  pour  y  loger. 

-  9.  Lorsqu'un  aubergiste  ou  maître  d'bètel  garni 
cesse  d'exercer  e^  profession,  il  doit  en  birç 
immédiatemoit  la  dédaration  k  la  mairie,  et  ▼ 
déposer  son  registre. 

10.  Outre  ces  prescriptions  de  police,  nons  mea- 
tionnerons  ici  certaines  dispositions  légales  rda- 
tives  à  la  responsabilité  et  aux  droits  des  logeurs. 
Ceux  qui  exercent  cette  profession  sont  respon- 
sables, comme  dépositaires,  des  effets  apportés 
par  le  voyageur  qui  loge  chez  eux  ;  le  dépAt,  dans 
ce  cas,  est  regardé  comme  nécessaire.  Ils  sont 
aussi  responsables  du  vol  ou  du  dommage  des 
effets  du  voyageur,  soit  que  le  vol  ait  éte  fait,  ou 
que  le  dommage  ait  éte  causé  par  les  domestiques 
ou  les  préposés  de  la  maison,  ou  par  des  étran- 
gers allant  etvenant  dansl'hûtel  (C.  civ.,  art.  1952 
ef  1S53);  mais  ils  ne  sont  pas  responsables  des 
vols  faits  avec  force  armée  ou  autre  force  majeure . 
{14.,  art.  1954.)  Les  aubergistes  et  hôteliers 
sont  passibles  de  la  réclusion,  slls  volent  les 
objets  qui  leur  sont  conflés  k  ce  titre.  (C.  P., 
art.  386.) 

11.  Ils  ont  on  privilège  pour  le  paienrait  de 
leurs  foumitnres  sur  les  effets  du  voy^eur  truu- 
portes  dans  lenr  auberge.  {C.  cto..  art.  2102, 
h"  5.)  L'action  qu'ils  peuvent  exercer  contre 
leurs  débiteurs  à  raison  do  logement  et  de  la 
nourriture  qu'ils  fournissent,  se  prescrit  par  six 
mois.  \Id.,  art.  2271.) 

Ils  peuvent  faire  vendre,  au  bout  de  ce  délai 
de  six  mois,  dans  les  formes  tracées  par  la  loi 
du  31  mars  1896,  les  effets  mobiliers  affectés  à 
la  sûreté  de  leur  créance. 

12.  L'industrie  des  logeurs  est  régie  k  Paris 
par  l'ordonnance  de  police  du  25  octobre  1883 
dont  voici  les  dispositions  principales  :  la  décla- 
ration faite  k  la  préfecture  de  police  doit  être 
accompagnée  de  Taete  de  naissance  du  déclarant, 
d'un  certificat  de  résidence  et  de  moralité  délivré 
par  le  commissaire  de  police  on  le  maire  de  sa 
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ctHiimDm  ;  extrait  du  casier  Jadieialre  déliné 
depoia  moiDS  d'un  mois;  d'un  état  indiquant  le' 
nombre  des  etaamiires  devant  £tre  louées  »  garni 
avec  leurs  dimeni^DS  exactes,  ainti  que  le  nom- 
bre des  lits  contenus  dans  chacone  d'elles. 

Tontes  les  rds  qn*an  cas  de  maladie  conta- 
gieuse on  épidémiqaese  manifeste  dans  nn  garni, 
le  logeur  doit  en  Taire  immédiatement  la  déclara- 
tion an  eonmiissaire  de  police  du  qnarlier.  11  doit 
de  plus  déférer  aux  injonctions  qui  lui  sont 
adressées  à  la  suite  de  la  visite  faite  à  ce  sujet 
par  le  médecin  délégné  de  l'administration. 

Le  nombre  des  locataires  qni  pourront  être 
reçus  dans  cbaqae  chambre  est  proportionnel  an 
Tolame  d'air  qu'elle  contient.  Ce  volume  ne  peut 
être  inférieur  à  14  mètres  cubes  par  personne. 
I.a  bauteor  du  plafond  ne  doit  pas  être  inférieure 
h  2"', 50.  Les  cbambrées,  c'est-àKlire  les  chambres 
qni  contiennent  plus  de  quatre  locataires,  doivent 
Atre  pourvues  d'une  ebeminée  on  de  tout  antre 
moyen  d'aération  permanmte. 

n  est  défendu  d'admettre  dans  les  chambrées 
des  personnes  de  sexes  diflérents. 

H  est  intnrdit  de  louer  en  garni  des  chambres 
qai  ne  seraient  pas  éclairées  directement  ou  qui 
ne  prendraient  air  et  jonr  sur  nn  vestibule  éclairé 
lui-même  directement. 

11  doit  y  avoir  nn  cabinet  d'aisances  pour  cha- 
que fraction  de  20  habitants;  chaque  maison  louée 
en  garni  doit  être  pourvue  d'une  quantité  d'eau 
suffisante  pour  assurer  la  propreté  et  la  salubrité 
de  l'immeuble  et  pour  subvenir  aux  besoins  des 
locataires. 

NU  fe  jMr  pir  L.  Lépine. 
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MAJORATS  ET  DOTATIONS.  1.  Le  majorai 
est  nne  propriété  Immobilière  dont  les  revenus 
sont  affectés  an  soutien  d'un  titre  nobiliaire, 
transmissible  dans  la  descendance  masculine  du 
titulaire  par  ordre  de  primogéniture. 

Ils  se  divisent  en  majorats  sur  demande, 
c'est-à-dire  créés  an  moyen  de  biens  particuliers 
spécialement  grevés  de  substitution  et  en  majo- 
rais de  propre  mouvement,  accordés  par  la  li- 
béralité du  souverain  et  constitués  en  biens  puisés 
dans  le  domaine  extraordinaire. 

2.  Majorais  sur  demande.  La  loi  du  13  mal 
1835  a  interdit  l'institution  ies  majorats  ponr 
l'avenir,  et  déclaré  qne  ies  majorats  existants  à 
ce  jour  ne  pourraient  s'étendre  an  deU  de  deux 
degrés,  l'institution  non  comprise.  La  loi  du  7  mai 
1849  a  «Jouté,  entre  antres  dispositions,  qne, 
pour  l'avenir,  la  trammis^on,  limitée  k  deux  dor 


grés,  à  partir  du  premier  titulaire,  n'anrait  Ueo 
qu'en  fbveur  des  appelés  déjà  nés  on  conçus  ion 
de  la  promulgation,  et  qne,  sli  n'existait  pas 
d'appelés  ^  cette  époque,  on  d  ceux  qui  exi^ttaienl 
décédaient  avant  rouvertnre  de  leôr  droit,  les 
biens  des  majorats  deviendraient  imnédiateounl 
libres  entre  les  mains  des  possesseurs  (art.  3). 

3.  Majoratt  de  propre  mouwmmt.  Gréi» 
par  Napoléon  I*'  en  vertu  d'un  décret  du  1**  mars 
1808,  ces  majorats,  auiqnels  ont  été  attachés 
des  litres  nobiliaires,  sont  constitués  soit  en  biais- 
fonds,  soit  en  rentes  sur  l'Ëtat,  et  font  retour 
au  domaine  à  l'extinction  de  la  deseendance  mAle 
du  titulaire  primitif.  Ils  se  transmettent  i  cette 
descendance,  de  mile  en  mâle,  par  ordre  de  pri- 
mogénitnre.  Les  biens  qni  les  C(Hnposeut  sont 
inaliénables.  La  transmission  s'opère  an  profit 
des  enfants  légitimes,  même  adoptifo,  même  sqjets 
étrangers.  Cette  transmission  ne  peut  avoir  lieu 
qu'en  vertud'ane  déctsion  du  ministre  des  finances. 

C'est  également  au  ministre  des  finances  qu'il 
appartient  de  prononcer  le  retour  k  l'citat  du 
majorât,  le  cas  échéant. 

4.  Dotations.  Napoléon  I*'  avait  créé  égale- 
ment des  dotations  sans  titres  nobiliaires  consti- 
tuées an  moyen  de  rentes  sur  l'État,  d'actions 
des  canaux  d'Oriéans  et  du  Ltm^  ou  de  rentes 
sur  le  Mont-de-Ellan,  Institution  financière  éta- 
blie en  1805  pour  la  consolidation  de  la  dette 
italienne.  Ces  dotations  sont  transmissibles  sui- 
vant les  mêmes  r^es  que  les  nudorats  et  font 
retour  A  l'État  dans  les  mêmes  conditions.  Gt^ten- 
ds^t,  celles  de  6*  classe  (ne  dépassant  pas 
2  000  fr.},  accordées  pour  cause  d'amputation, 
de  blessures  graves  on  en  récompense  de  services 
militaires,  sont  transmissibles,  k  défaut  de  des- 
cendants mfties,  aux  filles  des  dotataires,  sous  la 
condition  par  elles  de  se  marier,  avant  l'âge  de 
trente  ans  révolus,  avec  des  militaires  en  retraite 
par  suite  d'honorables  blessures  ou  dinlirmités 
contractées  k  la  guerre.  (D.  Zjanv.  1812.) 

MAJORITÉ  LÉGALE.  L'ige  où  cesse  la  mino- 
rité ou  la  tutelle  est  flxé  par  le  Gode  civil  {art. 

k  vingt  et  un  ans.  A  cet  âge,  Phomme  jouit 
de  presque  tous  ses  droits  civils  et  politiques.  Il  est 
électeur  et  peut  s'engager  en  matière  civùe  et  com- 
merciale. Ce  n'est  qu'à  vingt-cinq  ans  qu'il  pent.i 
la  rigueur,  se  marier  sans  le  consentement  de  ses 
parents.  {Art.  148  du  C.  civ.  Vojf.  Aeta  reapae- 
tnaax  et  État  elvll.  )  C'est  k  vingt-cinq  ans  aussi  qu'il 
devient  éliglble  ti  qu'il  peut  être  considéré  comme 
jouissant  de  l'intégrité  de  ses  droits  civils  et  p»* 
litiques.  11  est  cependant  certaines  fonctions  qn'ii 
ne  peut  obtenir  avant  VS^  de  brente  on  même  de 
quarante  ans,  mais  de  pareilles  restrictions  formu- 
lées dans  nn  intérêt  publie  et  s'appliqnant  ii  la  tota- 
lité des  dtoyena  ne  peuvent  Jamais  être  considérées 
comme  lésant  les  droits  individuels.  (Foy.  Aga.) 

Les  femmes  sont  également  nu^enres  k  vii^  et 
un  ans  ;  elles  jouissent  alors  de  l'intégralité  des 
droits  civils,  elles  peuvent  aussi  remplir  certùnes 
fonctions,  mais  la  loi  française  ne  leur  a  pas 
conféré  les  droits  politiques.  (Foy.  Famés.) 

MALFAÇON.  La  malfaçon  consiste  en  ee  qn'nn 
ouvrage  est  Uit  contnUnnnent  aux  r^^es  de  l'art. 
Lorsque  quelqu'un  a  sujet  de  se  pliJndre  de  ee 
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Tice  de  eoiutrnctioii,  il  lient  agir  ea  justice  pour 
l6  faire  réparer  od  poar  obtenir  une  iDdemoité. 

HARDATS  D'AHENER.  D'ARRET,  SE  COM- 
PARUTION, DE  DÉPÔT.  1.  On  nomme  tnandat 
l'ordre  donné  pir  an  magistrat  à  des  inculpés  on 
k  des  témoins  de  comparaître  derant  loi. 

a.  Le  mmidat  d'amener  (C.  d't.  cr,,  art.  80, 
91,  92  et  157)  eajoiat  k  ItodiTida  qui  y  est  dé- 
signé, de  eompandtn  devuit  eeloi  dimt  l'ordre 
émane,  pour  être  intorogé,  et  \  toat  agent  de  la 
force  piÂliqae  de  ramener  devant  lai,  sll  rtftase 
de  le  bire  volontairement,  ou  s'il  veut  se  sons- 
traire  par  la  fuite  anx  conséqaences  de  son  acte. 
Ce  mandat  s*q)pllqae  :  1  °  à  rindividu  inculpé  d^n 
délit  emportant  une  peine  correctionnelle  qui  n'a 
ni  domit^e,  ni  réndence  ;  2*  à  ce  même  indiridu 
ayant  domicile  ou  résidence,  s'il  refOse  d'obéir 
au  mandat  de  eomparution,  on  s'il  est  à  craindre 
qo'il  ne  chercha  à  foir  ;  3"  à  tont  iodiTida  inculpé 
d'un  crime  emportant  une  peine  aOUctiTe  on  in- 
famante ;  4°  au  témom  régulièrement  cité  qui  re- 
tuse  de  comparaître. 

3.  Le  mandat  d'arrêt  est  employé  contre 
l'indiridu  inculpé  d'an  délit  emportant  peine  at- 
flictiTe,  infamante  ou  eorrecttonnelle  (pourra 
qn^elle  ne  consiste  pas  en  une  simple  amende), 
qui  a  compara  devant  le  joge  d'instruction,  sans 
détraire  1«  cbaiges  qui  pèsent  sur  Ini,  on  môme 
qoi  a  refusé  de  comparaître.  Ce  mandat  ordonne 
la  détention  de  llndividn  et  grève  ses  biens  d'an 
prtvHige  an  profit  dn  Trésor,  qoi  prend  date  du 
jOHT  do  mandat,  et  qoi  est  destiné  k  garantir  le 
IMiement  des  D'aïs  en  cas  decondamnatiim.  {C.  d'I. 
cr.,  art.  94.) 

4.  Le  mandat  de  comparution  estnnesimple 
assignation  de  comparaître,  sans  aacnne  mesure 
coercitive.  Le  magistrat  a  le  droit  de  l'employer 
au  lien  du  mandat  d'amener  ^  l'égard  de  l'indi- 
Tidn  iDculpé  d'un  délit  emportant  peine  correc- 
tionnelle, quand  il  est  domicilié.  [C.  d'I.  cr.,  art. 

91,8  1".)  . 

5.  Le  mandai  de  dépit  se  confond  arec  celui 
d'arrêt.  Toutefois,  il  ne  grève  pas  les  biens  d'un 
priril^eao  profit  . dn  Trésor  comme  le  fait  le  man- 
dat d'arrêt.  Dans  la  pratique,  on  l'emploie  de  pré- 
férence ao  mandat  d'arrêt,  quand  les  charges  ne 
présentent  pas  nn  caractère  de  haute  gravité  ; 
anssl  le  nundat  d'arrêt  ne  doH-il  être  lancé  qu'a- 
près les  cooeluncms  dn  ministère  publie. 

ft.  Le  droit  de  décenier  des  mandats  d'amener, 
d'arrêt,  de  comparution  et  de  dépêt  n'appartient 
qu'aux  Jnges  dlnstrnction,  on  anx  magistrats  qni 
en  tiennent  lieu,  au  tribnnal  eorreeUonnel,  qui 
reconnaît  que  l'indiridn  qu'il  va  juger  peut  être 
passible  d'une  peine  afOictiTe  ou  infamante,  et  k 
la  chambre  des  mises  en  accusation,  qui  pro- 
nonce le  renvoi  de  l'inculpé  k  la  chambre  des 
appels  correctionnels.  Quand,  toutefois,  le  fait  peut 
entraîner  one  peine  aBlictire  on  infamante,  ou  on 
cas  de  flagrant  délit,  les  procureurs  de  la  Répu- 
bliqae,  les  préfets  des  départements,  lé  préfet  de 
police  à  Paris  et  les  officiers  de  police  auxiliaire 
peurent,  en  l'absence  do  jnge  d'instruction,  décer- 
ner un  mandat  de  comparution  ou  même  un  man- 
dat d'arrêt.  {VoU;  du  reste,  C.  d'I.cr.,  art.  91  et 
aWv.) 

MANDAT  D£  PAIEMENT.  Acte  par  lequel  une 


personne  en  autorise  une  autre,  ou  lui  ordonne 
de  payer  une  somme  déterminée.  Dans  l'adminis- 
tration, les  mandats  de  paiement  ne  peurent 
émaner  qne  des  ordonnatenrs,  et  doivent  être 
appuyés  des  pièces  Jostiflcatives  prévues  par  les 
règlements. 

MANDEMENT.  On  nomme  ainsi,  dans  certains 
cas,  rwdre  donné  par  une  antorité.  Il  y  a  d'alt- 
lenrs  plnsienra  sortes  de  mandements.  Ainsi  l'on 
^sUngne  :  1*  Mandement  deeotloeetion,  extrait 
délivré  par  le  greffier  d'un  ordre  ou  d'un  r^em«it 
du  joge,  qui  détermine  la  portion  de  l'aetir  li- 
quide dn  débiteur  qui  revient  au  créancier; 
2°  Mandement  d'exëcutUm,  formule  exécutoire 
des  jugements  commençant  ainsi  :  Mandons,  or- 
donnons, etc. 

On  appelle  encore  mandement  la  lettre  on 
l'acte  qoi  donne  Tordre  k  un  receveur  de  payer 
une  somme  d'ai^eut. 

Quant  aux  mandements  des  évéques ,  voy. 
ivèqaa,  ainsi  que  App«l  omum  d'abts  et  finîtes. 

MANUFACTURES.  Voy.  ladastrle. 

MANUFACTURES  (Tbatul  bb  num  ain 
us).  Voy.  Travail. 

MANUFACTURES  D'ARMES.  Voy.  Aimtt. 

MANUFACTURES  DE  TABAC.  Voy.  Takae. 

MANUFACTURES  INSALUBRES.  Voy.  «ta- 
kUasoments  da^enax,  «ta. 

MANUFAGTqnES  NATIONALES. i.Kndehora 
des  manufactures  fallnmeltee,  i'armet,  de 
poudres  et  de  tt^aes  {voy.  ces  mots),  l'État 
possède  quatre  établissements  qu'on  désigne  sous 
le  nom  de  manufactures  natéoaales.  La  mannfoc- 
tare  de  porcelaine  de  Sèvres,  les  manufactures  de 
tapisseries  des  Gobelins  et  de  Beaurais  et  la  ma- 
nufacture de  mosaïque.  Sous  la  monarchie,  ces 
établissements  étaient  dans  les  attributions  de  la 
couronne  ou  de  la  liste  civile,  on  décret  du  31 
octobre  1870  les  réunit  an  ministère  de  l'agri- 
culture et  du  commerce;  un  autre  décret,  dn 
3  janvier  1871,  les  tit  passer  an  ministère  de  l'ins- 
truction publique  et  des  beaax-arts.  Ce  service 
fait  partie  du  bureau  des  travaux  d'art  et  des 
manafactores.  Les  oiannfactures  nationales  sont 
pourvues  de  commissions  de  perfectionnement 
chargées  des  questions  d'art  et  d'enseignement. 

a.  MoKi^aOmre  de  porctlatnedeSiares.VXIa 
tire  son  origine  d^e  fabrique  fondés  à  Vineen- 
nes  en  1745  par  une  société  partlenlièn  ;  le  roi 
Louis  XV  prit  une  part  importante  dans  TaSUre 
«I  1753  et  loi  donna  le  titre  royal;  en  1756  elle 
tat  transférée  à  Sèvres,  et  en  17&9  die  Ait  défl- 
nitivement  annexée  h  la  couronne. 

3.  la  fabrication  ancienne,  dite  de  vieux  sèvres 
(on  donne  ce  nom  aux  porcelaines  des  régnes  de 
l<onis  XV  et  de  Louis  XVI),  comprenait  la  pâte 
t«ndre  et  la  pâte  dore  ;  plus  récemment  on  a  fa- 
briqué k  la  mannfarlure  les  vitraux  peints  (de 
1828  k  1848),  la  faïence  (1854  k  1872)  et  la 
peinture  sur  émaux  ;  mais  ces  ateliers  ont  été 
fermés  à  la  suite  de  diverses  réductions  des  cré- 
dits. 

i.  Un  décret  du  15  décembre  1891  a  réorga- 
nisé la  manufacture  de  Sèvres. 

Aux  termes  de  ce  décret,  la  manufacture  natio- 
nale de  Sèvres  a  pour  objet  :  l**  la  bbricatîon  de 
la  porcelaine  dure  et  des  produits  céramiques 
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ofllraat  un  intérêt  d'art  ou  d''enseigneinent;  2*  l'é- 
tude et  la  TiitgarisatiOQ  des  procédés  artistiques 
et  chimiques  applicables^  l'art  et  krindustrie  cé- 
ramique ;  3°  reosdgD^ait  normal  de  la  cérami- 
ques {art,  ]*"), 

Là  manufacture  met  ses  formules  à  la  disposi- 
tion de  rindusirie  privée.  Elle  communique  aux 
fobrifiants,  autorisés  par  le  ministre,  le  résultat 
de  ses  travaux  artistiques  et  techniques.  Elle  se 
charge  d'exécuter,  sur  leur  demande,  toutes  au- 
tres recherches  su8C(q|>tibles  de  servir  au  déve- 
loppement et  au  pn^s  de  la  produeUon  nationale 
(ori.  2).  ■. 

L'école. inatituéo  ^  la  manufacture  i  pour  but 
de  former  des  artistes  et  ^es  ouvriers  d'art.  Elle 
eat  lUvisée  en  deux  sections  :  1»  réâole-  d'appli- 
euion  décoratbre  it  la  céramique  ;  2*  Técole  d.'ap- 
pliqt^n  teebudqnfi  i  la  céramique.  Elle  se  recruta 
par  voie  de  concours.  Le  programme  des  études, 
ai|ui  que  les  conditions  d'Age  et  d'aptitude  que 
devront  remplir,  les  élèves  sont  fixés  par  un  rè- 
glement particulier  {art.  3)„  ' 
.  Lamanufacturecomprendtroisservices: ITad- 
ministratioD ;  2°  la  direction  des  travaux  d'art; 
3°  la'direCtion  des  travaux  techîiiques  {art,  i). 

L'administrateur  de  ta  manufacture  a  autorité 
sur  tout  le .  personnel  ;  seul  il  correspond  avec 
l'administration  centrale  {art.  5). 

Le  directeur  des  travaux  d'art  est  chargé  de 
tout  ce  qui  concerne  rétablissement  des  modèles 
(formes  et  décors)  et  la  décoration  des  pitees 
fabriquées  (orf.  6). 

•'Le  directeur  des  traraux  teebnlqaes  est  chargé 
de  tont  ce  qui  coBceme  les  recherches  selentifl- 
qoes  en  vue  de  la  découverte,  du  peifeetiolme- 
ment  et  de  l'appUcation  des  procédés  relatifs  à  la 
préparation  et  ï  r«nploi  des  i^tes,  émaux,  cou- 
leurs et  autres  matières  ;  la  ftibricatioa  des  pièces 
d'après  les  modèies  fbuniis  et  selon  les  indica- 
tioDS  données  par  la  direction  des  travaux  d'art 
(art:  7). 

■  6.  La  concession  ies  prodoits  de  Sèvres  se  fait 
par  arrêtés  ministériels  ;  les  porcelaines  décorées 
qui  ne  sont  pas  réservées  par  le  ministre,  sont 
mises  en  vente  au  siège  de  la  manufacture  et  à 
Paris,  boulevard  des  Italiens;  une  autorisatioD 
ministérielle  spéciale  est  nécessaire  pour  Texé- 
cDtion  des  commandes. 

6.  Manufacture  des  Gobetins.  L'édit royal  qoi 
oi^ise  la  manufactare  date  de  1GC7,  mais  dès 
1662,  le  roi  Louis  XIV  avait  ordonné  a  Colbert 
de  créer  dans  les  bâtiments  des  Q(didins  une  ma- 
nufacture royale  de*  meubles  de  la  couronne. 
La  febricatton  comprenait  la  tapisserie  de  haute 
oE.  de  baisse,  lisse,  labroderid,  l'ébénislerio,  l'ortè- 
vrérie,  la  mosalqoe  ou  pierros  dures  et  la  fonde- 
rie d'art.  En  1894,  les  ateliers  Dorent  officiellement 
fermés  k  cause  de  la  pénorie  do  Trésor  ;  la  b- 
brication  des  tapisseries  seule  tvX  r^rise^en  1699 
et  cootinoa  depuis  lors;  en  1835,  les  atdiersde 
basse  lisse  furent  transférés  à  Beauvais  et  rem- 
placés aux  Gobetins  par  les  ateliers  de  tapis  dits 
de  la  Savonnerie,  fondés  an  palais  du  Louvre  en 
1C05,  puis  établis  à  l'hospice  de  la  Savonnerie  à 
Çhaillot.      "    '        ■      •  ■ 

La  inannfacture  teint  .les  laines  et  les  soies  pour 
ses  ateliers  et  ceux  de  Beauvais.  Elle  fait  la  ré- 


paration des  anciennes  tapisseries  apparteaaot  k 
l'Etat.  Elle  possède  nn  musée  de  tapisseries. 

D  existe  &  la  manafactnre  des  écoles  de  deain 
et  nne  école  de  tapisserie  oti  les  élèves  sont  ad> 
mis  gratuitement. 

Un  administrateur,  nn  directeur  des  tehttnres, 
un  directeur  des  travaux  d'art,,  des  professeurs, 
nn  chef  dn  secrétariat  et  de  la  comptabilité  et  nn 
certain  nombre  de  che&  d'ateliers,  d'artistes  ta- 
pissiers et  de  compagnons  forment  le  persoQiid 
de  la  manufacture  ;  tous  les  agents  et  artisin  < 
font  partie  de. l'établiasemait  &  titre  fixe  et  ont 
droit  ï  pension.  ■  .  . 

Le  ministre  afléete,  par  .arrêtés, .  les  produis 
des  GoMios  à  la  déeoratim.des  édifices  ^liu; 
il  pent  antoriser  la  mawbetnre  à  trav^Uer  ponr 
les  partieBliers. 

7.  Manufmiure  de  U^iueHee  de  BeoMvaii. 
L'organisation  admidstrative  et  tedmiqnede cette 
manufacture,  fondée  par  nn  édit  de  1664,  est  à 
peu  près  semblable  à  celle  des  Qobellns. 

La  manufacture  produit  des  tapisseries  de  buse 
lisw  plus  spécialement  destiné^  aux  panneaux 
et  aux  ameublements  ;  elle  possède  nne  école  de 
dessin  et  reçoit  gratuitement  des  élèves-tapissiera. 

8.  Manufacture  de  mosa^gue.  Cette  maonfac- 
ture,  créée  en  1876,  en  vue  de  former  des  ma- 
sfûstes  fi*ançais,  n'a  été  d'abord  qu'un  atelier  de  la 
mannbcture  de  Sèvres;  en  1683,  die  recat  one 
existenceindépeodante  et  un  administrateur  spécial. 

Elle  fait  exclusivement  la  mosaïque  décorative, 
restaure  les  anciennes  mosaïques  appartenant  i 
l'Atat  et  reçoit  gratnitemnit  des  tàéna. 
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1.  La  propriété  des  marais  est  soumise  a  des  j 
règles  particulières,  à  raison  de  llntérèt  eonsidé-  | 
rable  que  présente  leur  dessèchement  pour  la  salu- 
brité, pour  ta  production,  et  pour  le  rendement  ! 
de  l'impèt.  Ân  Moyen  Age,  d'importants  travatti 
de  dessèchement  forent  exécutés  par  des  iMayes  i 
dans  les.  marais  de  la  Sôvre  Niorûdse  et  dn  Lajr. 
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Hais  c'est  seuleuent  à  partir  dn  r^e  de  Henri  IV 
^ue  ces  travaQi  couuttciicéreiit  ft  être  encouragés 
par  le  pouvoir.  Des  spécialistes  furent  appelés  de 
rétranger,  notamment  l'ingénieur  boUandaia  Van 
Eus.  Des  concessions  avantageuses  ftirent  acoor^ 
dées  aox  deuéefaeors,  et  c'est  ainsi  que  des  opé- 
rations eon^dérables,  telles  que  le  dessèchement 
des  marais  d'Arles,  dont  les  onvriges  coUectmin 
(le  Vigadrat,  la  Vidange  et  leurs  affliraits)  existent 
et  fonctioDneot  toujours,  forent  exécDtés.  Les 
eneoaragements  eonttaraèrent  aux  xvii*  et  xviii* 
siècles.  De  t766  fc  1779,  il  se  fit  des  concessions 
conqireDant,  avec  des  marais,  des  terres  raines  et 
Tagnes.  (Koy-  Ctunies,  n*^  267  et  suIt.}  En 
1790,  deux  lois,  du  f  mai  et  du  26  décembre, 
incitèrent  les  assemblées  départementales  à  s'oc- 
cnpisr  des  dessécbemen.ts  et  tracèrent  les  règles  à 
sairre.  Une  loi  du  1 4  frimaire  an  II  ordonna  de 
mettre  en  culture  les  étangs,  et  par  nn^  antre 
loi  du  3  frimaire  an  VU  la  contribution  foncière 
des  terrains  desséchés  fut  fixée  à  un  diicime  seu- 
lement par  bectare  pendant  les  Tingt-cinq  pre- 
Diières  années.  Ces  lois,  sauf  la'demière,  sont 
abrogées.'  nifln,  est  interrenue  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  qoi  est  demeurée  la  loi  fondamen- 
tale en  la  matière.  A  cette  loi  sont  rennes  s'ajon- 
ter  pins  tard  :  celle  du  10  JnlD  1854  sur  le 
mire  écoulement  des  eanx  par  le  drainage,  qui 
est  également  a^iticible  au  dessèchement  des  ma- 
rais ;  la  l(d  dn  2»  Juin  1860,  ordonnant  de  rendre 
propres  ft  la  cullnre  les  marais  et  les  terres 
inenltés  appartenant  anx  communes,  et  la  lot  des 
21  jiùn  1865-22  décembre  1888  sur  les  associa- 
tions syndicales,  qui  comprend,  parnti  lesbuvanx 
qu'elle  a  en  rue,  le  dessèchement  des  marais. 

Ces  quatre  dernières  lois  et  celle  du  3  tri- 
main  an  VU  forment  la  législation  en  Tigneor. 
■   fflup;  n.  —  ui  nn  11  jon  18SS- 
11  nicEiau  1888. 

2.  Nous  devons  nous  arrêter  avant  tout  sur 
cette  loi,  parce  que,  lorsqu'il  y  a  lieu  d'exécuter 
des  travaux  de  dessèchement  dlntérôt  collectif, 
c'est  à  elle  qu'il  y  a  lien,  tout  d'abord,  de  re- 
courir. Anx  termes,  en  effet,  de  l'art.  26  de  cette 
loi,  celle  dn  16  septemiire  1807  ne  doit  continuer 
k  recevoir  son  exéenUon  qu'A  dé/avt  de  forma- 
tion  d^nne  assodatton  syndicale  libre  on  auto- 
risée ;  et  l'échec  de  la  t^tative  fïite  dans  ce  but 
doit  «tK  (O.  0  nars  1894)  constaté  par  la  dèli- 
bération  de  l'assemblée  générale  des  intéressés 
anieUs  k  dtiibèra-  sur  la  constitution  de  l'asso- 
ciation. Nous  n'avons  pas  d'ailleurs  k  entrer  ici 
dans  le  détail  de  la  loi  de  1865'1886  dont  l'exposé 
et  le  commentaire  font  l'objet  d'un  autre  article. 
(  Koy.  Asseelattou  lyadlMlM.) 

Disons  seulement  qu'aux  termes  de  la  loi  du 
10  Juin  1854  les  associations  syndicales  qui  se 
constituent  pour  le  dessèchement  des  marais, 
comme  pour  le  drainage,  jouissent  des  droits  et 
supportent  les  obligations  qui  résultent  des  dis- 
positions de  cette  loi.  Elles  peuvent  donc  récla- 
mer, &  titre  de  servitude,  le  passage  sur  des  fonds 
intermédiaires,  des  eaux  qu'elles  évacuent  vers 
un  cours  d'eau  ou  toute  autre  voie  d'écoulement. 
{Vog.  n'  40.) 

eur.  m.  —  ui  m  18  wmoM  IMT. 

3.  Anx  termes  de  cette  loi,  le  Qouremement 
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ordonne  les  dessèchements  de-  marais  qu'il  juge 
utiles  ou  nécessaires  {art.  1*').  Les  dessèche- 
ments sont  exécutés  soit  par  des  concessionnaireST 
soit  par  râtat  (ort.  2). 

leot.  1.  —  iMsiehements  «léentéa  fu  des 
e«M«MlMualrat. 

in.  1.  —  CORCISSIOKS. 

4.  Le  dessèchement  d'un  marais  ne  d<rit  être 
concédé  qu'après  que  Padministration  a  constaté 
que  le  on  les  propriétahres' n'entendent  pas  s'en 
charger  enxHnémes.  La  prèUrence  doit  toujours 
leur  être  accordée,  slls  se  «ramettent  k  exécuter 
le  dessèchement  suivant  le  plan  arrêté  et  dans  le 
délai  fixé  {art.  3). 

5.  Lorsque  le  ou  les  propriétaires  d'nn  marais 
ne  consentent  pas  k  le  faire  dessécher  dans  les 
délais  et  selon  les  plans  adoptés,  ou  s'ils  n'exé- 
cutent pas  les  conditions  auxquelles  ils  se  sont 
soumis,  ou  s'ils  ne  sont  pas  d'accord,  ou  si  parmi 
les  propriétaires,  il  y  a  une  ou  plusieura  com- 
munes, le  dessèchement  est  concédé  aux  per- 
sonnes ou  aux  cominunes  dont  la  soumission  est 
jugée  la  pins  avantageuse.  Celles  qui  seraient  faites 
par  .des  communes  propriétaires  ou  par  nn  certain 
nombre  de  propri^airés  réunis  seraient  préférées 
k  conditions  égales  {art.  4.) 

-  6.  Les  concessions^  sont  hites  par  des  décrets 
rendus  en  Conseil  d'Etat,  snr  des  plans  levés  on 
sur  des  plans  vériSés  et  approuTés  par  les  ingé- 
nieurs des  fonts  et  ehaossées,  suivant  les  enkdi- 
tions  prescrites  par  la  loi  et  les  règlements,  et 
fixées  d'après  les  circonstances  locales  {art.  5). 

7.  Les  agents  chargés  de  lever  les  plans  peu- 
vent, en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet  qui  les  y  au- 
torise, entrer  dans  les  propriétés  privées  pour 
y  faire  les  études  nécessaires,  sauf  la  réparatioa 
des  dommages  qui  pourraient  être  causés. 

8.  Les  plans  sont  levés,  vérifiés  et  approuvés 
aux  frais  des  entrepreneurs  du  dessèchement.  Le 
plan  général  du  marais  doit  comprendré  tons  les 
terrains  qni  sont  présumés  devoir,  profiter  du  des- 
sèchement. Chaque  propriété  y  est  distinguée  et 
son  étendue  eiactement  circonscrite.  Au  plan  gé- 
néral sont  joints  tons  les  profils  et  nivellements 
nécessaires,  qui  doivent,  le  plus  possible,  être 
exprimés  snr  le  plan  par  des  cotes  particulières- 
{art.  6). 

Les  frais  de  ce  traTail  sont  payés  par  les  entre- 
preneurs, sur  les  états  dressés  par  les  ingénieur» 
M  mandatés  an  profit  de  ces  derniers  par  les 
préfets.  {D.  1  fruet.  an  XXI,  art.  15.) 

Dans  le  cas  ob  l'oitrepreneur  qui  a  fait  la  pre- 
mière soumission  et  fait  lever  ou  vérifier  te  plan, 
ne  demeure  pas  concessionnaire,  il  doit  être  rem- 
boursé de  ses  frais  par  rentrepreneur  à  qui  la 
concession  est  accordée.  [L.  16  sept:  1807, 
art.  6.)  Le  remboursement  comprend  les  intérêts 
à  partir  du  jour  où  l'avance  des  frais  a  été  faite. 
{C.  d'Ét.  S/évr.  1855.)  ■  - 

9.  La  concession  forme  un  contrat  synallag- 
matique  :  1°  entre  le  concessionnaire  et  les 
propriétaires  ;  2"  entre  le  concessionnaire  et  le 
(îoavernement.  Elle  engage,  non  seulement  le  con- 
cessionnaire, mais  encore  ses  cessioonaires,  suc- 
cesseurs et  ayants  canse  {C.  d'Ét.  iZjvin  1824), 
et  par  suite,  en  cas  de  vente  des  fonds  desséchés, 
l'obligation  de  eontribner  anx  dépenses  d'entre- 


Digitized  by 


I 


1778        MARAIS,  lo-u. 

Uen  passe  à  racqaireur  (C.  d'Ét.  2  févr.  182ô}. 
Les  coDtestations  sont  jugées  par  le  conseil  de 
préfecture.  {Voy.  n"  37.) 

10.  La  dtichéaDce  de  la  concession,  oa  d'autres 
peines  peuvait  être  stipulées  contre  le  eonces- 
skraniùre  qoi  se  remplirait  pas  son  engagement 
et  oe  poumit  inToqueraucim  éTéneinent  de  force 
in«leare.  Elles  sont  proooDcées  par  TaïUorité  qui 
a  accordé  la  concession,  sanf  le  recours  de  droit. 

AIT.  2.  —  MSORKS  rRKALABLBS  A  L^EXicOTION. 

11.  D'aprèslaloidu  16  septembre  1807, art.  43 
et  44,  il  doit  être  formé  nne  commission  spéciule 
composée  de  sept  membres  nommés  par  le  iTési- 
dent  de  la  République.  Ces  commissions  avaient, 
avant  la  loi  dn  21  juin  1SC5  sar  les  associations 
syndicales,  les  trois  caractères  d'organe  adminis- 
tratif, de  conseil  et  de  jaridiction.  L'art.  26  de 
cette  loi  ayant  enlevé  ce  dernier  poavoir  aux 
commissions  spiciales,  elles  n'ont  plus  k  remplir 
que  les  attributions  indiquées  aux  19,  21,  2 1 
et  25  ci-après. 

Leurs  membres  sont  cboisis  parmi  les  personnes 
présumées  avoir  le  plas  de  connaissances  relatives 
soit  aux  localités,  soit  aux  objets  sur  lesquels  ils 
ont  à  prononcer.  {L.  16  sept.  1807,  art.  44.} 
Les  ftNrmes  de  leurs  réunions,  les  époques  et  les 
lleax  ttù  doirent  sa  tenir  les  séances,  les  règles 
pour  la  présence  et  to  secrétariat,  ainsi  que  les 
fï-ais  qn'oecasionnent  les  travaux  des  eomntis- 
sions  sont  déterminés,  dans  chaque  cas,  par  un 
règlement  d'administration  publique  [art.  4â). 
Les  avis  ou  décisions  doivent  être  motivés  et  rendus 
par  cinq  membres  au  moins  {art.  43). 

12.  En  second  lien,  il  doit  être  formé,  entre 
les  propriétaires,  ou  syndicat  qui  les  représente. 
Les  syndics  sont  nommés  par  le  préfet  et  choisis 
parmi  les  propriétaires  les  plus  imposés  k  raison 
des  marais  k  dessécher.  Us  doivent  être  au  moins 
au  nombre  de  trois  et  au  plus  au  nombre  de  neuf. 
Le  nombre  est  déterminé  dans  l'acte  de  conces- 
sion {art.  7). 

13.  Les  syndics  ne  représentent  les  proprié- 
taires que  pour  la  nomination  des  experts  (n*  1 3) , 
pour  le  règlement  destiné  ft  fixer  les  contributions 
nécessaires  aux  dépenses  d'entretien  (n"  34),  et 
pour  déterminer,  coiyointement  arec  les  experts, 
remparqnentent  des  portions  de  mants  qoi  doi- 
vent être  laissées  aux  communes  pour  le  paeafe 
Je  leurs  bestiaux  pendant  ta  durée  des  dessèche- 
ments, lorsque  l'acte  de  concession  renferme  cette 
condition.  Ils  n'ont  aucune  autre  attribution.  (C. 
a'Él.  Sm^.  1819.) 

D'un  antre  cAtë,  comme  ils  représentent  col- 
lectivement tous  les  propriétaires,  Us  ne  peuvent 
agir  an  nom  d'un  propriétaire  qui  aurait  des  ré- 
clamations k  former  contre  le  concessionnaire, 
sans  avoir  un  pouvoir  spécial  de  ce  propriétaire. 
(C.  d'Ét.  8  sept.  1819.  0  août  1823,) 

14.  Les  syndics  réunis  nomment  et  présentent 
un  expert  au  préfet  du  département.  Le  conces- 
sionnaire en  présente  un  autre,  et  le  préfet 
nomme  un  tiers  expert.  (L.  16  sept.  1807, 
art.  8.) 

15.  Les  membres  de  la  commis^on  spéciale, 
ainsi  que  les  experts,  peuvent  être  récnsés  sui- 
vant les  formes  tracées  par  le  Code  de  procédure. 
(C.  d'Ét.  2  avril  1828.) 
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16.  Les  terrains  des  marais  sont  divisés  par 
les  experts  en  plusieurs  classes,  dont  le  non^ 
ne  doit  pas  excéder  dix,  ni  être  au-dessous  de 
cinq.  Ces  cluses  sont  formées  d''apris  les  divm 
degrés  d'inondation.  Par  exception,  lorsqne  la  va- 
leur des  différentes  parties  dn  marais  épronve 
d'autres  variations  que  celles  provount  des  diws 
degrés  de  submersion,  les  classes  sont  fbrmèes 
sans  égard  k  ces  divers  degrés,  et  de  manito  à 
ce  qne  toutes  les  terres  de  même  valeur  présamée 
soient  dans  la  même  classe,  {l.  16  s^.  1807, 
art.  9.) 

Le  périmètre  des  diverses  classes  est  tracé  sur 
le  plan  cadastral  qui  a  servi  de  base  à  l'entreprise. 
Ce  tracé  est  fait  par  les  ingénieurs  et  les  experts 
réunis  {art.  10). 

17.  Le  plan  ainsi  préparé  reste  déposé  pendant 
un  mois  au  secrétariat  de  la  préfecture.  Le  prélst 
doit  en  donner  avis  par  des  affiches  et  inviter  les 
intéressés  k  prendre  connaissance  du  plan,  k  pré- 
senter leurs  observations  su^  son  exactitude,  snr 
l'étendue  donnée  aux  limites  jusques  auxquelles 
doivent  se  faire  sentir  les  effets  du  dessèchement, 
et  sur  le  classement  des  terres  (ori.  U). 

Ces  observations  sont  communiquées  au  en- 
trepreneurs du  dessèchement,  ani  ingénieurs  et 
anx  expwts,  afin  qu'ils  présratent  les  leurs  en 
réponse.  Le  préfet  ordonne  les  vérificaticHis  qa'U 
juge  k  propos,  fait  opérer  les  modifications  qni  loi 
semblent  nécessaires,  et  arrête  le  plan.  Dans  le 
cas  où  des  intéressés  persistent  dans  leurs  réeb- 
mations,  ils  peuvent  les  porter  devant  le  conseil  i 
de  préfecture,  comme  il  est  dit  au  n"  37.  [l.  1 
16  sept.  1807,  art.  12;  L.  21  jutn  1865,  I 
art.  26.) 

18.  Lorsque  le  plan  a  été  arrêté,  les  deux  ex- 
perts nommés  par  les  propriétaires  et  par  les 
entrepreneurs  do  dessèchement,  ainsi  que  le  tiers  ; 
expert,  se  rendent  sur  les  lieux,  et  i^rés  sTnr  | 
recueilli  les  renseignements  nécessaires,  les  ex- 
perts procèdent  à  l'appréciation  de  chacune  des 
classes  de  terrains  dont  le  marais  se  compose,  ea 
égard  k  la  valeur  réelle  de  chacune  d'elles  an  i 
moment  de  l'estimation,  en  les  considérant  dam  | 
leur  état  do  marais  et  sans  jamato  ftire  une  esti- 
mation détaillée  par  propriété.  Si  les  denx  expvts 
sont  en  désaccord,  le  tiers  expert  les  départage. 
{L.  16  upt.  1807,  art.  13.) 

19.  Le  procès-verbal  dressé  par  les  expwts  j 
reste  déposé  pendant  un  mois  au  secrétariat  de 

la  préfecture,  et  le  préfet  doit  en  donner  avis  par 
des  affiches.  De  plus,  le  procès-verbal  doit  être 
soumis  k  la  commission  spéciale  qni  est  chaînée 
de  contrôler  et  d'homologuer  l'estimation.  Elle 
peut  la  modifier,  soit  d'office,  soit  confonnémefll 
aux  réclamations  des  intéressés  ;  et  après  qu'Ole 
a  homologué  le  procès-verbal,  les  réclamations 
qui  peuvent  s'élever  sont  soumises  k  la  juridiction 
du  conseil  de  préfecture.  {L.  16  sept.  180T, 
art.  14;  L.  2i  juin  1865,  aH.  26.) 

IBT.  3.  —  BXiCOTlOM  DIS  TSAVADX. 

20.  Lorsque  Testimation  a  été  définitivemeal 
arrêtée,  les  travaux  de  dessèchement  doivent  être 
commencés,  poursuivis  et  terminés  dans  les  délais 
fix^  par  l'acte  de  conoes^on  et  suivant  les  eon- 
dittons  qn'U  renfeme.  (L.  1 6  sept.  1 807,  art.  1S| 
L'administration  supérieure  est  nultresse  d'aUlMr* 
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de  proroger  les  délais  fixés,  i  la  ebai|;e  de  remplir 
les  ftamalités  prescrites  et  notamment  d'atteler 
les  parties  intéressées  à  produire  leurs  olùérra- 
Uons.  (C.  d'Ét.  Hjuén  IS52.) 

Si.  Dans  le  cas  où  l'exécution  des  traTaax 
exige  l'expropriation  de  terrains,  les  traraoi  sont 
déclarés  d'atilité  publique  par  un  décret  rendu 
eD  Conseil  d'État.  {L.  21,^  1865,  art.  16  et  26.) 
Les  iI^;éniea^s  procèdent  à  la  rédaction  de  plans 
parcellaires  qui  restent  déposés  dans  les  mairies 
pen^t  boit  jours,  et  les  intéressés  sont  imités 
par  Toie  d'aflcties  et  de  pnblieafions  à  roiir  en 
prendre  conniJssaiiee.  Les  maires  constatent  Tae- 
eomfdissement  de  ces  fomufités;  de  pins.  Ils  re- 
COiTmt  les  réelamalions  fUtes  par  écrit,  et  men- 
tiponont  dans  nn  procès-rerïial,  qae  les  parties 
qui  comparaissent  sont  tenues  de  signer,  les  ré- 
clamations faites  verbalement.  La  commission 
spéciale  donne  son  avis.  Pois  le  préfet  détenuine 
par  un  arrêté  moliré  les  terrains  qui  dolTent  être 
cédés  et  fixe  l'époque  k  laquelle  il  sera  nécessaire 
d'en  prendre  possession. 

22.  Si  la  cession  ne  pent  s'opérer  à  l'amiable, 
il  est  procédé  à  rexpropriation  solvant  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  3  mai  184t,  art.  13  et  suir. 
{voy.  Kipreprlatiea},  sauf  les  simplifications  éta- 
blies par  la  loi  do  21  mai  1836  snr  les  chemins 
Ticinaai,  lesquelles  sont  applicables  anx  dessé- 
cbements  en  vertn  de  la  loi  da  21  juin  1865. 
(Kosr.  ChMdna  Ttolnaii  et  Assteiattans  syidieales.) 

33.  Dans  le  cas  où  il  est  nécessaire  de  sup- 
primer des  moulins  on  autres  ntines,  de  les  dé- 
placer, ondifler  oq  de  réduire  l'élévation  de  leurs 
eaux,  la  nécessité  en  est  constatée  par  les  ingé- 
nieurs des  ponts  et  ebaussées.  Le  prix  de  l'es- 
timation, faite  k  dire  d'experts,  est  payé  par  les 
concesdonnaires  avant  qn'ils  paissent  faire  cesser 
le  travrï  des  moulins  et  usines.  L'administratioD 
doit  préalablement  examiner  si  les  moulins  et 
usines  sont  légalement  établis,  ou  si,  d'après  le 
titre  en  vertu  duquel  ils  sont  établis,  ils  ne  peu- 
vent être  démolis  sans  indemnité,  si  l'nUlité  pu- 
blique le  requiert.  {L,  16  sept.  1807,  art.  48.) 
[Vog.  DStMS.] 

ART.  4.  —  ESTIMATION  DES  TEISAINS  AFltS 
LE  DESSicneMEKT. 

24,  Lorsque  les  travaux  Sont  terminés,  le 
préfet  doit  en  donner  avis  par  afllcbes  et  inviter 
les  intéressés  à  assister  k  la  vérification  et  à  la 
récepUon  qui  doivent  être  faites  par  la  commis- 
sion spéciale.  Les  réclamatioiu  que  des  Intéressés 
auraient  à  présenta*,  sont  soumises  i  la  juridiction 
du  conseil  de  prefteeture.  (L.  16«0pf.  1807,  art  17  ; 
L.  21  juin  1865,  art.  26.) 

36.  Le  procès-verbal  de  vériflcation  et  de  ré- 
ception des  travaux  est  soumis  d  t'approbatloii  du 
préfet.  Pois  les  experts  et  le  tiers  expert  procè- 
dent de  concert  avec  les  ii^énienrs.  à  une  clas- 
sification des  terrains  desséchés,  suivant  leur  va- 
leur nonvélle  et  l'espèce  de  culture  dont  ils  sont 
devenus  susceptibles.  [L.  \Giept.  1807,  art.  18.) 
Cette  classification  est  opérée,  publiée,  contrélée 
et  bomologuée  suivant  les  règles  indiquées  aux 
17  et  18. 

Les  réclamations  qui  peuvent  s'élever,  sont 
soumises  à  la  juridiction  du  conseil  de  préfecture. 
{l.  21  juin  1865,  art.  26.) 


ABT.  5.  —  MBTACI  DK  LA  PLDS-YALDE. 

26.  Après  que  restimation  des  terrains  dessé- 
chés a  été  arrêtée,  les  entrepreneurs  dressent 
un  rêle  contenant  :  t"  le  nom  des  propriétaires  ; 
2"  rétendue  de  leurs  propriétés  ;  3*  les  classes 
dans  lesquelles  elles  se  trouvent  placées  ;  A"  la 
première  estimation,  calculée  à  raison  de  Pétendue 
et  des  classes  ;  5"  la  valeur  nouvelle  depuis  le 
dessèchement,  réglée  par  la  seconde  estimation  et 
le  second  dassemoit  ;  6°  la  différence  entre  les 
deux  estimations.  Ce  rêle,  qui  sert  ainsi  k  établir 
la  plus^alne  acquise  par  chaque  propriété  et 
l^ndemnité  due  par  chaque  propriétaire,  est  sou- 
mis k  la  commission  spéciale,  arrêté  par  die  et 
rendu  exécutoire  par  le  préfet.  {L.  16  sept.  1807, 
art.  20.)  Le  recouvrement  se  Ddt  comme  eu  ma- 
tière de  contributions  directes.  [L.  Zijuin  1865, 
art.  26.) 

27^  S'il  reste  dans  les  marais  des  portions  qui 
n'ont  pu  être  dessértiées,  les  entrepreneurs  n'ont 
aucun  droit  sur  elles.  {LAGsept.  1807, art.  19.) 

28.  Le  montant  de  la  plus-value  obtenue  par 
le  dessèchement  est  divisé  entre  le  propriétaire 
et  le  concessionnaire,  dans  les  proportions  déter- 
minées par  l'acte  de  concession  {art.  20). 

39.  Les  propriétaires  ont  la  faculté  de  se  libé- 
rer de  l'indemnité  par  eux  due,  en  délaissant  une 
portion  relative  de  terrain  calculée  sur  le  pied  de 
la  demi^  estimation.  Dans  ce  cas,  il  n'est  dû 
que  le  droit  fixe  de  1  fr.  pour  l'enregistrement 
de  l'acte  de  mutation  de  propriété  {art.  21). 

30.  81  des  propriétaires  ne  veulent  pas  dé- 
laisser du  terrain,  ils  peuvent  constituer,  an  profit 
des  eoncessioimalrea,  une  rente  sur  le  "^eA  de 
4  p.  100.  sans  retenue.  Le  capital  de  cette  rente 
est  toujours  remboursable,  même  par  portions, 
qui  cependant  ne  peuvent  ê^  moindres  d'un 
dixième,  et  moyennant  vingt-cinq  capitaux  {art. 
22).  Ces  régies,  du  reste,  peuvent  être  modifiées 
par  des  traités  particuliers.  {C.  d'Ét.  10  sept. 
1817.) 

31 .  Les  indemnités  dues  anx  concessionnaires 
sont  privilégiées  sur  toute  la  plus-value,  à  charge 
seulement  de  faire  transcrire  l'acte  de  concessioni 
dans  le  bureau  ou  les  bureaiix  des  hypothèques 
de  l'arrondissement  ou  des  arrondissements  où 
sont  situés  les  marais.  Moyennant  cette  trans- 
cription, toute  hypothèque  inscrite  avant  le  des- 
sèchement est  restreinte  sur  une  portion  de 
propriété  ^ale  en  valeur  k  la  prunière  vdeur 
estimative  des  terrains  desséchés.  (L.  16  seipî. 
1807,  eH.  23.) 

33.  Si  le  marais  est  grevé  d'usufruit,  et  que  le 
prcq>riétaire  désintéresse  le  concessiounaire,  l'usu- 
flrniOer  doit  lui  tenir  compte  des  intérêts.  SL 
l'usufruitier  avance  l'indemnité,  elle  doit  lui  être 
remboursée  à  la  fin  de  rnsnfrnil,  sans  intérêts. 
{C.  cil'./ art.  609.) 

La  loi  de  1807  n'a  pas  prévu  le  cas  où  des 
habitants  ont  nn  droit  d'usE^e  sur  les  terrains  du 
marais  concédé.  La  possession  sans  titre  ne  cons- 
titue aucun  droit  k  l'usager;  mais  s'il  a  un  titre, 
il  a  droit  k  une  part  relative  dans  la  {rius-valne- 
résultant  du  dessèchement,  et  cette  part  doit  être 
prise  sur  celle  du  propriétaire. 

33.  Lorsque,  d'après  l'étendue  des  marais  on 
la  difficulté  des  travaux,  le  dessèchement  ne  peut 


Digitized  by 


1780  MAMIS,34-S8. 


MARAIS,  S9,  40. 


être  opéré  en  tn^  ans,  l^te  de  eoneeuion  peut 
«ttrlbner  an  eoneetsioniiure  nne  portira  «m  dé- 
niera dn  prodnit  des  terrains  qiU  les  preouen  ont 
profité  des  traranx.  {L.  16  m^.  1807,  ati.  16.) 
En  pareU  cas,  l'indemnité  d<rit  être  ré^ée  snr  le 
reTena  réel  de  l'année,  bien  qne  ce  rerenn  se 
soit  éleré  très  haut  par  une  cause  accidentelle. 
(C.  d'Ét.  2  sept.  t829.)  Les  contestations  qai 
penvent  s'élerer  sont  soumises  à  la  joridiction  da 
eoDseii  de  préfectore.  (l.  21  juin  l66à,aH.  26.) 

ABT.  6.  —  CitHSKâTÀTION  OSS  TâATAOX. 

34.  Dorant  le  cours  des  traTaux  de  dessèche- 
ment, les  cananx,  fossés,  r^ioles,  dignes  et  antres 
oumges  sont  entretenus  et  gardés  aux  tnis  des 
eoneessioanaires.  A  partir  de  la  réception  des 
travanx,  l'entretien  et  la  garde  sont  k  la  cba^e 
des  propriétaires  anciens  et  nouTeani.  Les  syndics 
déjà  nommés,  auxquels  le  préfet  peut  en  adjoindre 
dem  ou  quatre  cbiri^  panni  les  nouTéaax  pro- 
priétaires, dressmt  nn  projet  de  règlement  destiné 
k  fixev  le  gtmre  et  Tétendne  des  eontribnUons  né- 
cessaires  au  paiement  des  dépenses.  La  eommis- 
sion  spéciale  dnnie  son  aris  snr  ee  projet;  die  ; 
Joint  des  propositions  pour  Ui  formation  d'un  syn- 
dicat composé  de  propriétaires,  et  le  préfet  soomet 
ees  projets  an  ministre  avec  son  propre  avis.  Pois 
il  est  statué  par  nn  décret  rendu  en  Conseil  d'&tat. 
{L.  16  st^.  1807,  ati.  35  et  26.) 

35.  Les  cotisations  mises  ainsi  k  la  ebaife  do 
ebacnn  des  propriétaires  dans  la  proportion  do  sou 
intérêt  constituent  des  taxes  légalement  établies 
etex^ibles.  (Cass.6nov.  1844.) Le recouTrement 
s^n  opère  comme  en  matière  de  contributions 
directes.  {L.  21  juin  1865,  art.  15  et  36.) 

36.  la  conservation  des  b*aTaux  de  dessèche- 
ment est  commise  à  l'administration  publique.  {L. 
16  sept,  1807.  art.  37.)  En  conséquence,  les  pré- 
fols  sont  compétents  pour  prescrire  toutes  les 
mesures  nécessaires  à  cet  effet.  {C.  d'Él.  4  mars 
1819,  2  t^t.  1829.  10  /évr.  1843,  12  mars 
1846.}  Les  contrarentions  et  réparations  sont 
poursoivias  comme  en  matière  de  grande  voirie, 
e'est-fc-dire  par  voie  aduiinisbative,  et  les  délits 
par  les  voles  ordiDaires.  {L.  16  sept.  1807, 
art.  27.) 

AIT.  7.  —  JDBIDlCTiOH. 

37.  La  loi  du  31  Juin  186 ô  sur  les  associations 
syndicales  a  transféré  aux  conseils  de  préfecture 
{art.  36)  le  jugement  des  contestations,  qui, 
d'après  la  loi  du  1 6  septembre  1 807 ,  étaient  de  la 
compétence  des  commissions  spéciales.  En  consé- 
quence, les  conseils  de  préfecture  connaissent  de 
toutes  contestations  relatives  i  la  fixation  du  pé- 
rimètre des  terrains  à  dessécher,  aux  plans,  à  la 
division  des  terrains  en  différentes  classes,  à 
l'estimation  avant  et  après  le  dessèchement,  à 
l'exécution  des  travaux,  au  partage  de  la  plus- 
value,  an  paiement  des  indemnités  et  aux  taxes 
d'enb^tien.  Les  conseils  de  préfecture  ont  aussi 
compétence  pour  statuer  sur  les  contestatioss  en- 
tre les  Goneessionnairea  et  le  Gouvernement. 

■•et.  I.  —  lasséobMMata  «xéaitéa  par  l'fitat. 
88.  Dana  le  cas  où  des  obstacles  naturels,  ou 
•une  opposition  persévérante  du  ou  des  proprié- 
tidres,  ne  permettent  pas  de  procéder  par  voie  de 
«oneession  et  obligent  le  Qouvemement  k  se 
«barger  d'un  desséchnnent,  le  on  les  propriétaires 


penvmit  être  contraints  de  ddalsaer  tenra  fonds, 
en  vertn  d'an  règlement  d'adndnistntion  puMique 
rendu  snr  le  rapport  nunistre  compétent.  [L. 
10  $êpt.  1807,  art.  24.)  L^MtimatioD  est  faite  par 
trois  experts,  dont  Tun  nommé  par  les  proprié- 
taires, un  autre  par  le  préfet  et  le  tien  expert 
par  le  ministre  des  travaux  publics.  {Id.,  art.  8.) 
Puis  Testimation  est  soumise  an  contréle  et  k 
i'homol(^tion  de  la  commission  spéciale  qui  a  dû 
être  formée  comme  poitr  les  dessèchements  con- 
cédés. [Voy.  n*  11.)  Q  est  procédé  i  la  formation 
d^  syndicat,  à  lanominationd'experis,  fcrestima- 
tion  des  terrains  avant  et  après  le  dessèchement, 
au  paiement  des  indemnités,  aux  expropriations, 
à  rétablissement  des  servltudeset  à  la  conservation 
des  travaux,  de  la  méuie  manière  qne  lorsque  l'en- 
treprise a  éte  concédée,  sauf  les  deux  pointe  sui- 
vants :  le  second  expert  est  nommé  par  le  préfM  et 
le  tiers  expert  par  te  ministre  des  travaux  pnblica 
{L.  16  s^.  1807,  art.  8),  et  la  part  de  l'Ëtat 
dans  la  plus-value  eat  fixée  de  manl^  k  le  nm- 
bourser  de  tontes  ses  dépenses  {art,  SO). 

Les  travaux  s'exéeuteut  suivant  lea  r^es  in- 
diquées dans  Tarticle  Travanz  pnblliis.  La  Juri- 
diction est  la  même  que  pour  les  dessèchements 
exécutés  par  des  concessionnaires,  {vog.  n*  37.) 
.  cur.  n.  —  iKuniaBMBiT  nn  mut  mn» 
R  Dnaumin. 

39.  A.  cété  des  marais  proprement  dite  se  pla- 
cent naturellement  les  terres  humides  et  insalu- 
bres, qui  sont  le  résultet  de  la  stagnation  des 
eaux  sur  des  roches  argileuses  formant  un  sons- 
sol  imperméable.  À  cet  égard,  la  loi  du  16  sep- 
ten^re  1 807 ,  dans  ses  art.  35,  36  et  37 ,  contient 
des  dispositions  spéciales. 

Aux  termes  de  ees  articles,  tous  les  travaux 
de  salubrite  iuteressant  les  villes  et  les  communes 
sont  ordonnés  par  le  Gouvernement  et  les  dé- 
penses supportées  par  les  communes  intéressées. 
On  doit  avoir  égard,  lors  de  la  rédaetton  du  rMe 
de  la  contribution  spéciale  destinée  k  U3n  foce 
aux  dépmises,  aux  avantages  Inunédials  qa''ae- 
querraient  telles  on  teUes  pnqiriétés  privées, 
pour  les  faire  eontribner  k  la  décharge  de  la 
commune,  dans  des  proportions  variées  et  justi- 
fiées par  les  circonstances.  L'exécution  de  ces 
dispositions  rentre  dans  les  attributions  des  pré- 
fets et  des  conseils  de  préfecture. 

CEAP.  T.  —  101  DO  10  JUn  1854. 

40.  Les  textes  qui  viennent  d'être  passés  en 
revue  visent  le  cas  d'opérations  plus  ou  moins 
vastes,  s'étendant  généralement  sur  de  nombreu- 
ses propriétés,  quelqu^ois  snr  plusieurs  commu- 
nes. Cette  législation  n'était  d'aucun  secours  aux 
petits  propriétaires,  désireux  d'améliorer  enx- 
mèmes  leui-s  fonds  trop  humides,  en  les  asséchant, 
et  qui  trouvaient  dans  l'art.  640  du  Gode  civil 
nn  obstecle  infranchissable  k  roccoBqiiiasement 
de  leurs  projete.  La  loi  do  10  juin  1854,  sur  le 
libre  écoulement  des  eanx  par  le  dralut^,  leur 
est  venue  en  aide,  en  étendant  le  bénMce  de  ses 
dispositions  «  k  tout  autre  mode  d'asséchennit  • . 

D'apréa  cette  loi,  tout  propriétaire  qui  vent 
iosécher  son  fonds  peut,  moyennant  une  Juste  et 
piMable  indemnité,  en  conduire  les  eaux  k  tra- 
ven  les  propriétés  gui  séparent  ee  fimds  d'un 
cours  d'eau  ou  de  toute  autre  vote-d'écoalement. 
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Sont  eiC6ptés  de  cett«  servitude  les  maisons, 
cours,  jardins,  parcs  et  enclos  attenants  aux  ba- 
bîtations.  Les  propriétaires  de  fonds  Toistns  on 
traversés  ont  la  TacultÂ  de  se  servir  des  travaux 
faits  en  vertu  de  la  disposition  précédente  pour 
Péconlement  des  eau  de  leurs  fonds.  Us  suppor- 
tent dans  ce  cas  :  1"  une  part  proportionoelle 
dans  la  valeur  des  travani  dont  ils  profitait; 
i"  les  dépenses  résultant  des  modifications  qoe 
Pexereice  de  cette  faculté  pent  rendre  nécessaires  ; 
et  3"  poar  TaTenir,  une  part  contrilialiTe  dans 
rentretien  des  travaux  dcrenos  coiamiiiu. 

LjM  contestaUoBs  aiut^^les  peot  donner  lien 
Itt  servitude  créée  par  la  loi  de  1 854  sont  portées 
en  prenùer  ressort  deranl  le  Juge  de  paix  do 
cantcn  qui,  en  proiiQiiçanC,.â(Ht  conciUer  Tiatérét 
de  TopératîMi  avec  le  respect  dù  à  la  propriété. 
S*il  y  a  lieu  à  expertise,  11  peut  n'être  nommé 
qu'un  seul  e;tpert. 

Des  dispositions  analogues  avaient  déjk  été  in- 
sérées dans  la  loi  da  39  avril  1845  snr  les  irri- 
gations, qui,  accessoirement,  s'était  aussi  occupée 
de  récoulemeot  des  eau  nuisibles  ;  elles  ont  été 
naturellement  remplacées  par  celles  de  la  M  du 
10  Juin  1S54. 

cur.  Tt.  —  ui  ra  18  ntaai  186*. 

41.  La  loi  du  28  juillet  1860  a  ordonné  que 
les  marais  et  les  terres  incultes  appartenant  aux 
communes,  dont  la  mise  en  valeus  aurait  été  re- 
connue utile,  swaient  desséchés,  assainis  et  ren- 
dus propres  k  la  culture.  Les  mesures  d'exécution 
ont  été  réglées  ainsi  qu'il  suit. 

43.  Lorsqu'un  préfet  juge  utile  d'appliquer  aux 
maraU  on  aux  terres  Incultes  d'une  commune  la 
iiisposition  prédtée,  il  invite  le  eons^  municipal 
à  délibérer  :  1"  snr  la  partie  des  biens  à  laisser  k 
rétat.de  jouissance  commune;  2"  sur  le  mode  de 
mise  en  valeur  du  surplus  ;  3"  sur  la  question  de 
savoir  si  la  commune  entend  pourvoir  par  etle- 
méme  k  cette  mise  en  valeur.  S'il  s'agit  de  biens 
appartenant  à  une  section  de  commune,  nue  com- 
mission syndicale  doit  être  formée  et  appelée  à 
déliltérer  {art.  2).  [Koy.  Coiimiroa.}  . 

-  43.  En  cas  de  refus  ou  d'abstention  du  conseil 
municipal  on  de  la  commission  syndicale,  comme 
en  cas  d'inexécution  de  la  délibération  prise,  un 
décret  rendu  en  Conseil  d'État,  après  avis  du 
conseil  général,  déclare  l'utilité  des  travaux  et  en 
règle  le  mode  d'exécution.  Ce  décret  est  précédé 
d'une  enqnéte  et  d'une  délibération  du  conseil 
municipal  prise  avec  l'a^lonetion  des  plus  im- 
posés (art.  3). 

-  44.  Les  trannx  simt  exécutés  aux  finis  de  la 
commune  ou  de  la  section  (uropriétalre.  Si  les 
sommes  nécessaires  ne  sont  pas  fournies  par  les 
communes,  elles  sont  avascées  par  l'État,  qui  se 
rembourse  de  ses  avances,  en  principal  et  intérêts, 
au  moyen  de  la  vente  publique  d'une  partie  des 
teirains  améliorés,  opérée  par  lots,  s'il  y  a  lieu 
iert.  A).  .  .  ,  V 

•  45.  Les  communes  peuvent  s'exonérer  de  tonte 
répétition  de  la  part  de  l'état,  en  faisant  l'abandon 
de  .  la  moitié  des  terrains  mis  en  valeur.  Cet 
abandon  est  fait'  sous  peine  de  déchéance,  dans 
l'année  qui  suit  l'achèvement  des  travaux.  Dans 
le  cas  d'abandon,  l'État  vend  les  terrains  délaissés, 
dans  la  forme  indiquée  ci-dessus  (rrl.  â). 


46.  Dans  les  cas  prévus  au  n"  43,  le  décret 
qui  déclare  l'utilité  des  travaux  pent  ordonner 
que  les  marais  ou  antres  terrains  communaux 
soient  affermés.  Cette  location  doit  se  foire  aux 
«icbères,  à  la  chaîne  par  l'adjudicataire  d'opérer 
la  mise  en  valeur  des  marais  ou  terrains.  La  durée 
du  bail  ne  peut  excéder  vingt-sept  ans  {art.  6). 

47.  La  loi  sur  le  drainage  est  applicable  aux 
traraux  {art.  7). 

48.  Les  mesures  nécessaires  à  l'exécution  des 
dispositions  qui  précédait  sont  détemlnées  par 
nn  rèi^ement  d'admiulstration  publique  en  date 
du  6  février  1861. 

dur,  Tn.  —  piMXT  n  ui  ini  u  itain  m  xisx. 

49.  Ajoutons,  pour  être  complets  sur  la  ques- 
tion de  législation,  que  le  desséehonent  des  ma- 
rais et  l'assainissement  des  terres  bnmides  font 
l'objet  de  deux  ebapitres,  dans  la  partie  du  projet 
de  loi  sur  le  r^me  des  eaux  restée  soumise  au 
Sénat  après  le  vote  des  premiers  titres  de  ce 
projet,  qui  sont  devenus  la  loi  du  8  avril  18!}8. 
Les  dispositions  de  ces  chapitres  abrogeraient 
implicitement  les  parties  de  la  loi  du  Ifi  septem- 
bre 1807  relatives  aux  marais. 

cup.  m.  —  sunsncDi. 

60.  On  évaluait  en  1807  à  500  000  hectares 
la  superficie  totale  des  marais  on  terres  maréca- 
geuses existant  en  France  k  cette  époque.  C'est 
ce  qui  résulte  de  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  du 
16  septembre  1807.  Celui  de  la  loi  du  28  juillet 
1860  a  évalué  la  superficie  restant  alors  à  des- 
sécher à  185  000  hectares  environ.  On  aurait 
donc,  dans  l'intenralle,  desséché  3 1 5  000  hectares. 
Parmi  les  grandes  entreprises  de  dessèchement 
menées  k  bonne  fia  par  appHcation  de  la  loi  de 
1807,  on  pent  citer  le  dessèchement  des  marais 
du  littoral,  dans  la  Gironde  (13000  hectares), 
l'assainissemait  des  vallées  de  ta  Har  et  du 
Vizézy,  dans  la  Loire  (35  000  hectares),  etc. 

Quant  k  la  loi  du  2S  juillet  1860,  elle  n'a  pro- 
duit que  des  résultats  peu  importants.  La  majeure 
partie  des  communes  ont  ref^é  d'entrer  dans  la 
voie  qui  leur  était  ouverte  par  cette  loi  et  les  cas 
dans  lesquels  l'État  a  cru  devoir  dessécher  leurs 
marais  d'ofilce  ont  été  tout  à  fait  exceptionnels. 

HUijouipw  A.  BottiH.  Smith. 

BlBLIOGlArHlE. 

Code  des  dessèchements,  ^r  Poterlet.  Paris.  1817. 
'  Traité  des  eaux,  par  ncard.  Tome  4.  E^s, 
RothscbUd.  1894. 

Répertoire  du  droit  administratif.  Régime  des 
eaux.  Pans,  Paul  Dupont. 

KARAIS  SALANTS.  1.  On  nomme  marais 
salanti,  salins  on  salines,  un  terrain  destiné  & 
révaporation  de  l'eau  de  mer.  11  est  partagé  en 
différents  compartiments,  appelés  pièces  dans  le 
langage  technique,  par  lesquels  l'eau  de  mer  passe 
successivement  à  des  degrés  de  concentration  de 
plus  en  plus  forte  jusqu'au  dernier.  o&  se  dépose 
le  sel. 

2.  Les  marais  salants  et.  en  général,  les  sels 
sont  aujourd'bui  régis  par  la  loi  du  17  juin  1840, 
complétée  par  l'ordonnance  du  27  juin  1841. 
Nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  que  des  mesures 
de  surveillance  et  d'hygiène  publique,  renvoyant 
pour  les  autres  détails  au  mot  Sel. 

3.  Tout  tibriquant  exploitant  des  mines  de  sel 
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on  des  eaax  salées  doit  entourer  les  païts,  gale> 
ries,  trous  de  sonde  et  les  sonrces,  ainsi  que  les 
bâtiments  de  son  usine,  d'ane  enceinte  en  bois 
on  en  maçonnerie  de  3  mètres  d'élévation, 
ayant  &  l'intérioor  et  Ik  Textérieur  un  cb,emin  de 
ronde  de  2  mètres  au  moins  de  largeur,  arec 
accès  sur  la  voie  publique  par  une  seule  porte  ou 
entrée.  L'administration  peut  exiger  que  rencelnte 
en  bois  soit  remplacée  par  une  clAture  en  maçon- 
nerie, dans  tout  étdtUssemuit,  usine  on  «t^ol- 
tatioD  oft  U  a  été  commis  une  contravention  aux 
dispositions  de  la  loi  da  ITJnin  1840,  onie^es 
des  ordonnances  qui  en  règlent  l'application.  De 
plus,  les  exploitants  et  fabricants  sont  soumis  aux 
visites  et  vérifications  des  employés  des  contribu- 
tions indirectes  on  des  douanes,  et  tenus  de  leur 
ouvrir,  à  toute  réquisition,  lenrs  fiibriques,  ate- 
liers, magasins,  etc.,  même  de  nuit,  si  le  travail 
se  prolonge  après  le  coucher  du  soleil.  (0.  26  juin 
1641,  art.  2  et  7.) 

4.  liOS  fabriques  de  sel  sont  rangées  parmi  tes 
établissements  igsalubres  de  troisième  classe. 

5.  Les  propriétaires  et  fermiers  des  marais 
salants  sont  exempts  de  la  patente.  (£.  25  avril 
1844.  art.  13,  n"  4.) 

HARGHAND  FORAIN.  Voy.  Feraln. 

MARCHANDAGE.  Vby.  TravaU.  . 

MARCHANDISES  DANGEREUSES,  IM.  ny. 
Trauperts  dt  mttièm  daofifwaea. 

MARCHANDISES  NEUVES,  ■«.  Vog.  Tantai 
a«z  «adièrM  de  marehaadiaw  bbitm. 

MARCHEPIED  DES  RIV|£RES.  Voy.  Cmt 
d'eau  navigablei. 

MARCHÉS  ADMINISTRATIFS.  1.  Ce  sont 
toutes  les  conventions  par  lesquelles  des  particu- 
liers ou  des  sociétés  s'engi^ent  envers  TËtat.  les 
départements,  les  communes,  les  établissements 
de  bienfaisance,  les  fabriques,  et  moyennant  un 
prix  déterminé,  &  fournir  les  objets  nécessaires  à 
tel  ou  tel  service,  à  exécuter  des  travaux  ou  des 
transports,  à  fabriquer  des  objets  ou  à  exploiter 
des  établissements,  k  prêter  des  sommes  d'ai^eut 
ou  &  faire  des  opérations  de  trésorerie,  à  assurer 
des  marchandises  expédiées  pour  un  service  pu- 
blic, ou  k  exécuter  certains  services,  tels  que  le 
balayage,  l'enlèvement  des  boues,  l'éclairage. 

Les  marcbés  de  travaux  et  ceux  d'emprunts  ou 
d'opérations  de  trésorerie  sont  soumis  k  des 
régies  spéciales  qui  sont  exposées  aux  mots  Im- 
pruti  et  tranu  publiai.  Pour  les  autres  mtu> 
eliés,  il  existe  des  règles  générales  et  des  réf^s 
particulières  qui  se  trouvent  réunies  ei-après  : 

SOHMAiaB. 
fiHftP.  I.  MUOil  10  MMPTB  U  L'ttkl. 

Seet.  1.  FormtU»  des  marehés,  2  à  18. 

1.  rrals  dflt  aarebés.  19. 

AST.  1.  DB0IT8  D'BNaKOlSraEHKKT,  30  à  23. 

2.  ADTBKS  DBOITS,  24. 

taet.  S.  Barantiea  géBéralss  n  Ikvw  de  l'admi- 

alstratlon,  25. 

AIT.  I.  HTFOTHtitGE,  26. 

2.  PEINES  CONTaE  LES   FOOSNISSIUKS,  27, 

28. 

3.  AtatT^s  DE  dAbet.  30. 
8e«t.  i.  Bataatles  oomattoiuaUesi  31. 

ART.  1.  CinnOlINBHRIITS,  32  à  43. 
2.  GLADSES  FINALES,  44  à  46. 


AST.  3.  NABCRis  PAR  oAfadt  OU  d'oroihcb,  47,  I 
48.  ; 
4.  sAsiLtATioN,  49  il  53. 
S«et.  S.  DitpadtioM  spéslales  mx  SMlâtés  ti- 
vrttras,  H  k  â9. 
«.  GaadltlMS  da  traraU.  60  à  64. 
T.  bératten  des  Mtehés,  B&. 

UT.  1 .  UVRAUOR,  66  à  70. 

2.  CnAKaiMEKT  DE  rBix,  71. 

3.  sDprLinNTS  di  poobiiitbbu,  72,  73. 

4.  SODS^KAlTAIITa,  74  k  76. 
à.  INOniNiTia,  77,  78. 

Sm«.  8.  AoUm  «b  palWiMt  et  U^nUaUM.  79  j 
à  90.  j 
I.  CoBpâtonae,  91  à  98. 

OUP.  n.  UMBÉS  AO  COUTE  »Bf  ttHMmOtt, 

GOKMinnt,  ïnautiiman  »x  toMns- 

SAICB. 

Seot.  1.  HaioliM  des  départementi,  99  k  104. 

5.  larelisa  dss  Msawnes,  105. 

3.  Karahés  des  «UbUuanuats  da  blMfkl- 
sanaa,  106  à  t 09. 
ao,  ta.  ronuimui  m  u  «nnu  (renvoi  v* 
Travaux  pibUes). 
IT.  wuMituM  n  LA  MAini  (renvoi  t** 
.  lailu  alUtalre,  n"*  303  et  solv.,  et 
Tranu  pubUoa). 

fiup.  I.  —  MiUBti  AD  euro  m  itui. 
taot.  t.  —  rumaUen  daa  miNkéa. 

2.  n  est  de  principe  que  les  marchés  de  n»r- 
nltarn  et  de  transports  passés  pour  le  compte 

de  l'État  doivent  avoir  lieu  par  adjudication  pu- 
blique, c'est-à-dire  avec  concurrence  et  puMicité. 
Tel  est  l'objet  de  l'art.  1*'  du  décret  du  18  no- 
vembre 1881%  qui  a  remplacé  Tordonnanee  do 
4  déc^nbre  1836,  rendue  en  conformité  de  la 
loi  de  finances  du  31  janvier  1833,  art.  12. 

1^  cas  dans'  lesquels  ces  marctiés  peuvent 
faire  l'objet,  k  titre  exceptionnel,  de  traités  de 
gré  k  gré,  sont  énumérés  dans  le  même  décret. 
{Voy.  n"  7.) 

3.  La  règle  de  l'adjudication  a  été  édictée  dans 
l'intérêt  de  l'État,  et  un  entrepreneur  ne  serait 
pas  recevable  à  demander  la  nnllité,  pour  inob- 
serration  de  cette  disposition,  d'an  todié  de  m 
k  gré  passé  avec  un  autre  entrepreneur.  (C.  d'Ét. 
iJutU-  1873.) 

4.  Les  marchés  par  adjudication  sont  passés  j 
par  les  ministres  qu'ils  eoneerneut,  et  ceux  qii  I 
sont  passés  par  délation  ne  deviaiBfnt  déini-  j 
tib  et  Talabtes  qu'après  vt<Ar  été  appronvés  par 

le  ministre  compétent,  sanf  les  excitions  spécia-  | 
lement  autorisées  on  résultant  des  dispositions  par-  | 
ticulières  k  certains  services.  {L.  4  mort  1793}  j 
I>.  18  nov.  1882,  ati.  17.)  Les  exceptions  spé-  | 
dalement  autorisées  doivent  être  relatées  dans 
le  cahier  des  charges.  {D.  1882,  ibid.) 

Les  marchés  de  gré  À  gré  sont  é^ialement  pas- 
sés par  les  ministres  ou  par  les  fonctionnaires 
qn'ils  ont  délégués  k  cet  effet.  (D.  18  nov.  1883, 
art.  19.)  De  même  que  les  marchés  par  adjudi- 
cation, les  marchés  de  gré  à  gré  passés  par  les 
délégués  du  ministre  sont  subordonnés  à  sob  | 
Approbation,  si  ce  n'est  en  cas  de  force  nu^wre 
ou  sauf  les  dispositions  porticnliAres  k  certaiis  i 
services  et  les  exceptions  spédalement  aotorisées. 
Les  cas  de  force  majeure^ta  les  autoristtlou  Sfé- 
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ciates  doïTent  ètn  relatés  dans  lesdits  maitliés. 
{ibtd.) 

6.  Lorsqu'QD  marebé  est  passé  par  m  délégné, 
les  parties  coDtractontes  sont  liées  dans  tes  ter- 
mes de  la  condition  à  laquelle  est  subordonnée 
Pexéention  de  la  conrentioa,  c'est-à-dire  Tappro- 
baUon  ministérielle. 

6,  L'approbation  do  ministre  doit  être  expresse, 
mais  n'est  assi^etlie  à  aucune  fwme  déterminée, 
et  l'entrepreneui-,  avant  qnè  le  marché  soit  ap- 
proQTé,  est  définitlTement  engagé  par  sa  sonmîs- 
sion.  {C.  4'Ét.  30  mtU  1879.) 

La  décisiop  par  laquelle  le  ministre  refuse 
d'approuver  une  adjudication  étant  un  acte  de 
pare  administration,  i^est  pas  de  nature  k  être 
déférée  au  Conseil  d'£tat  statuant  an  conten- 
tieux. (Airitprudmce  constante.  )  Elle  ne  saurait 
noo  plus  OBTiir  droit  li  nne  indemoité.  Cette 
règle  s'appUque  même  k  la  déclsloii  par  laquelle 
un  mb^stre  exclut  on  commerçant  de  tonte  par- 
ticipation aux  fonmitures  de  son  département. 
W.  d'Ét.  26  jutil.  1901.)  Haia  le  ministre  qni 
refuse  d'approuver  une  adjudication  doit  ordonner 
qu'il  sera  procédé  à  une  noureUe  adjudication, 
et  nui  .substituer,  k  l'adjudicataire  évincé,  nn 
autre  soumissionnaire.  {C.d'ÉL  26janv.  1877.) 

7.  Par  exception  à  la  règle  de  Tadjudicatiou,  il 
peut  être  traité  de  gré  !i  gré  pour  les  objets  sui- 
Tants;  1*  fournitures,  transports  et  travaux  dont 
la  dépense  totale  n'excède  pas  20  000  fr. ,  ou,  s'il 
s'agit  d'an  marebé  passé  pour  plusieurs  années, 
dont  la  dépense  annuelle  n'excède  pas  à  000  fr.  ; 
2°  tous  objets  lorsque  les  circonstances  exigent  que 
les  opérations  du  Gouvernement  soient  tenues  se- 
crètes {les  mardiés  doivent  alors  préalablement 
avoir  été  autorisés  par  le  Président  de  la  Républi- 
que, sur  un  rapport  spécial  du  minisbv  compétent); 
Z"  objets  doit  te  ^ricaUon  est  exdDsiTunent 
.  attribuée  k  des  porteurs  de  brevets  d^voiUion  ; 
40  objets  qui  n'auraient  qu'an  possesseur  noiqno  ; 
ô*  ouvrages  et  lAiiets  d'art  et  de  précision  dont 
rexécatim  ne  peut  être  conHéo  qu'à  des  artistes 
ou  industriels  éprouvés  ;  6*  travaux, exploitations, 
fabrications  et  fournitures  qui  ne  sont  faits  qu'A 
titre  d'essai  ou  d'étude  ;  7°  travaux  que  des  né- 
cessités de  sécurité  publique  empécbent  de  faire 
exécuter  par  voie  d'adjudication  ;  8°  objets,  ma- 
tières ou  denrées  qni,  k  raison  de  leur  nature 
particulière  et  de  la  spécialité  de  remploi  auquel 
ils  sont  destinés,  doivent  être  achetés  et  choisis 
anx  lieux  de  production;  9"  fournitures, , trans- 
ports ou  travanx  qui  n'ont  été  l'objet  d'aucune 
offre  aux  adjudications,  on  k  l'égard  desquels  il 
n'a  été  proposé  que  des  prix  inacceptables  ;  tou- 
tefois, lorsque  l'administration  a  cru  devoir  ar- 
rêter et  foire  connaître  un  maximum  de  prix,  elle 
ne  d<4t  pas  dépasser  ce  maximum;  10"  foiimî- 
tures,  transports  ou  travaux  qui,  dans  les  cas 
d'urgence  évidente  amenée  par  des  eireonstancea 
imprévues,  ne  peuvent  pas  snlrir  les  délais  des 
«Ûudieations  ;  1 1"  fonmitures,  transports  ou  tra- 
ranx  que  l'admtalstraUon  doit  faire  exécuter  au 
lien  et  place  des  adjudicataires  défaillants  et  à 
leurs  rteqaes  et  périls  ;  12*  affrè^ents  et  as- 
surances sur  les  chargements  qui  s'ensuivent  ; 
13"  transports  confiés  aux  administrations  de 
eheuâos  de  fer;  14<*  achats  de  tabac  et  de 


salpêtres  Indigènes  dont  le  mode  est  ré^Jé  par 
une  l^iisliUon  spéciale;  !&<>  transports  de  tbnds 
du  Trésor.  [B.  18  non.  1882,  art.  18.) 

8.  Tout  marché  de  gré  à  gré  doit  rappder  celui 
des  paragraphes  de  l'article  précédent  d<nt  il  est 
fait  application.  (Ibid.,  art.  19.) 

9.  Les  adjudications  et  marchés  de  gré  à  gré 
passés  au  nom  de  l'État  sont  autant  que  poss^le 
divisés  en  plusieurs  lots,  selon  l'importance  des 
travaux  ou  des  fooraitures,  ou  en  tenant  compte 
de  la  nature  des  professions  intéressées.  Dans  le 
cas  où  tous  les  lots  ne  seraient  pas  adjugés, 
l'administration  aura  la  faculté  soit  de  traiter  k 
l'amiable  pour  les  lots  non  adjugés,  soit  de  re- 
mettre en  adjudication  l'ensemble  de  l'entreprise 
ou  les  lots  non  adjugés,  en  les  groupant  s'il  y 
a  lien.  iD.  A  juin  1888,  oH.  1*'.)  Cette  dispo- 
sition a  pour  but  de  facâiter  la  participation  des 
sociétés  ouvrières  aux  marchés  passés  an  nom  de 
Vètàt.  {Vop.  tt**  54  à  59.) 

10.  S'il  aiTiTidt  qu'un  marché  fût  bit  h  l'amiable 
pour  un  objet  non  compris  dans  les  exceptions 
indiquées  ci-dessus  (n"  7),  le  marché  ne  serait 
pas  moins  valable,  pnisque  la  nullité  n'est  pas 
prononcée  par  la  loi.  La  règle  n'aurait  de  sanction 
que  dans  la  responsal^lité  ministérielle.  {C.  d'Ét. 
18  mai  1877.) 

11.  Les  adjudications  pour  fournitures,  travaux, 
transports,  exploitations  ou  fabrications  qni  ne 
peuvent,  sans  inconvénient,  être  livrés  k  une  con- 
currence illimitée,  sont  soumises  k  des  restrictions 
qui  n'admettent  à  conconrir  que  des  personnes 
reconnues  capables  par  l'administration  et  [Hro- 
duisant  des  garanties  exigées  par  les  cahiers  des 
charges.  {D.  18  nov.  1882,  art.  9.) 

Ces  adjudications  restreintes  ne  donnent  lieu 
ni  il  l'affichage  ordinaire,  ni  k  l'insertion  dans  les 
les  journaux.  {Cfre.  3rav.  jmdf.  26  mars  1885.) 

18.  Le  mode  d'approvisionnement  des  tabacs 
exotiques  employés  par  l'administration  est  dé- 
terminé par  nnr^ement  spécial.  {Ibld.,art.26.) 

18.  Les  fonnes  des  adjudications  sont  indiquées 
au  mot  Adindioatlon.  La  fixation  partkuliére  d'un 
délai  pour  recevoir  des  oflTes  ou  rabais  sur  le 
prix  de  l'adjudication,  qui  était  obligatoire  d'après 
l'art.  78  dn  décret  du  31  mai  1862,  n'est  plus 
que  facultative.  (2>.  18  mm.  1882,  <u-<.  16;  Cire. 
2  févr.  1883.)  Le  délai  ne  peut,  toutefois,  excé- 
der vingt  jours. 

14.  Les  marchés  de  gré  à  gré  ont  lieu,  soit 
sur  un  engagement  souscrit  à  la  suite  dn  cahier 
des  charges,  soit  sur  nne  soumisssion,  soit  sur 
correspondance,  suivant  l'usage  dn  commerce. 
(D.  18  nov.  1882,  art.  19.)  il  peut  être  suppléé 
anx  marchés  écrits  par  des  achats  sur  simple 
facture,  pour  les  objets  qui  doivent  être  livrés 
immédiatement,  quand  la  valeur  de  chacun  de  ces 
achats  n'excède  pas  1  âOO  fr.;  la  dispense  de  mar- 
ché s'étend  aux  travaux  on  transports  dont  la 
valeur  présumée  n'excède  pas  1  500  flr.  et  qui 
peuvent  être  exécutés  sur  simple  mémoire.  {Ibid., 
art.  22.) 

15.  Les  dispositions  indiquées  ei-dessns  ne  sont 
point  applicables  :  1°  aux  marchés  aux  colonies, 
ou  hors  du  territoire  de  France  et  d'Algérie  [D. 
18  nov.  1S82,  art.  28)  ;  2"  aux  marchés  passés 
par  les  départements  de  la  guare  onde  la  marine 
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k  partir  de  l'ordre  de  mobillsaUon  ;  3*  anx 
travaax  qne  l'adaiiiiistratlon  est  dans  la  nécessité 
-d'exécuter  en  répe,  soit  à  la  joamée,  soit  ï  la 
lUeliê  {Ibid.,  art.  23).  L'exécotioD  eu  régie  est 
autorisée  par  le  ministre  on  par  un  délégai.  {IbH.) 
Les  dispositions  en  question  sont  néanmoins  ap- 
plicables, sanf  les  cas  de  force  majeure,  aux  fAar- 
«Itnres  de  matériaux  nécessaires  à  rexécution  en 
régie.  [IMd.) 

16.  Aucune  stipulation  d'intérêts  on  de  com- 
missions de  banque  ne  peut  être  consentie  an 
profit  d"nn  entrepreneur,  roumisseur  ou  Mgisseur, 
à  raison  d'emprunts  temporaires  00  d'arances  de 
fonds  pour  l'exécution  et  le  paiement  des  senrices 
pnbUcs.  (D.  SI  mai  1862,  art.  12.) 

17.  Anenn  marehé,  aucune  conrentiODoe  doit 
stipuler  d'acompte  ique  pour  un  service  fliit.  Les 
«comptes  ne  doivent  pas  excéder  les  5/6  des  droits 
eonstitâs  ptt  pièces  régnUtivs  présentant  le  dé- 
compte da  service  fiait,  k  mirins  qiaie  des  Higleneots 
spédaox  n'aient  détemlné  une  aotreiimite.  (  'Ad., 
art.  18.) 

Les  acomptes  peuvent  s'élever  aux  9/10  des 
droits  constatés  pour  tes  travaux  et  commandes 
•dont  les  savants  et  artistes  sont  chargés  pour  le 
compte  de  l'État.  {D.  23  mars  1896.) 

18.  Il  doit  être  foumi  cbaque  année,  au  Sénat 
et  à  la  Chambre  des  députés,  un  état  sommaire  : 
1*  des  marchés  de  50000  tr.  et  au-dessus  passés 
dans  le  courant  de  l'année  échue  ;  2°  des  marchés 
inférieurs  a  cette  somme,  mais  qui  s'élèvent  en- 
semble, pour  des  objets  de  même  nature,  h 
50000  fr.  et  au-dessus.  Cet  état  doit  Indiquer  le 
nom  et  le  domicile  des  parties  contractantes,  ainsi 
que  la  dorée,  la  nature  et  les  plribcipales  condi- 
tions da  contrat.  IC.  de  Jln.  i\  janv.  1683, 
art.  12.)  - 

leet  I.  —  mis  des  Mrekéa. . 

19.  Les  frais  des  nurebés  sont  :  les  droits 
d'enregistrouent,  les  droits  de  timbre,  eenx  de 
4onatie  et  d'detroi,  et  les  firaà  de  pnbUcité.  Les 
-droits  de  timbre  et  d'enregistrement  sont  fe  la 
charge  des  fournisseurs.  (/^  13  brum.  an  Vil, 
art.  29  ;  D.  18  nov.  1882,  art.  21.) 

lltT.    1.  ~  DlorrS  D'iNRRGIStalHBHT. 

20.  Les  adjudications  ou  marchés  de  toute  na- 
tni'e,  au  rabais,  aux  enchères  ou  sur  soumi.ssion 
rentrent  dans  la  catégorie  des  actes  des  autorités 
■administratives  obligatoirement  assujettis  k  l'en- 
r^stremeut.  {L.  U  mat  1818,  art.  78  et  80.) 
[Vog.  EusKlftrement,  n*»  194  et  2U.] 

21.  La  valeur  sur  laquelle  le  droit  proportion- 
nel est  assis  est  déterminée  par  le  prix  exprimé 
ou  l'évaluation  qui  sera  faite  des  objets  qui  en 
seront  susceptibles.  {L.  22  frtm.  an  Vif,  art. 
14.)  Le  délai  pour  faire  enr^sb«r  est  de  vingt 
Jours,  {l.  15  mal  181S,  art.  78.)  Les  marchés 
ile  gré  à  gré  rentrent,  comme  les  autres,  sous 
l'application  de  cette  régie.  {Imtr.  min.  Jln. 
10  «epf.  1823,  eonfirméa  par  arrêta  Cas».  12 
mai  18S0.  19  nov.  1867.) 

22.  Le  droit  de  marché  est  dû  dès  qu'il  existe 
UB  écrit  renfermant  les  éléments  essentiels  de  ta 
convention.  Une  promesse  nnitntérate  de  marché 
ne  serait  pas  passible  de  l'impôt  proportionnel. 

23.  Pour  les  marchés  dont  te  prix  doit  être 
payé  directement  par  le  Trésor  public,  la  quotité 


da  droit  a  varié  ;  c'est  aiiJonrd'bDi  un  droit  de 
25  cent.  p.  100.  [L.  38  avril  1898,  aH.  19.) 
Un  droit  de  même  quotité  est  dO  sur  les  cao- 
tionnèments  desdits  marchés. 

Le  tarif  uniforme  de  1,2&  p.  100  Bxéparl^art. 
51-3'  de  la  loi  du  28  avrU  1818  s'applique  aux 
marchés  dont  le  piix  est  payé  par  les  coaunanes, 
les  établissements  publics  et  anssi  les  départe- 
ments. {Cass.  16  août  1875.) 

La  loi  du  2r>  décembre  1901  a  exempté  dn 
droit  proportionnel,  dans  les  marchés  militaires 
passés  pour  l'enb-etien  des  approvisionheuietats, 
les  clauses  qui  obligent  l'entrepreneur  entrant  a 
prendre  les  approvisionnements  déjà  en  m^osin. 
'    iaT.  2.  —  Aums  naoïn. 

34.  A  défaut  de  clause  contraire,  le  foonis- 
sear  sapporte^  quand  ils  sont  antèrietn^  an  na^ 
cbé.  les  droits  de  douane  èt  d'octroi.  Mais,  mtaw 
en  l'absence  d'une  clause  expresse  du  eataMr 
des  charges,  la  jarispmdenee  reconnatt  au  foor- 
nlsseor  droit  k  indemnité  si,  au  cours  du  mar- 
ché, 11  a  été  établi,  soit  de  nouveaux  droits,  smt 
une  augmentation  des  droits  anciens,  de  nature  i 
modifier  les  prévisions  légitimes  du  fournissenr. 
{C.d'Et.  17  janv.  1867;  1891  ;  24  mars 

1893.) 

Les  frais  de  publicité  sont  fc  la  charge  de  Tad- 
ministration.  {D.  18  nov.  1882,  art.  21.) 
Beot.  S.  —  fiaraatlei  générales  «a  famr 
d*  l'admlnistratlM. 

26.  Outre  les  garanties  conventionnelles  qui 
seront  étudiées  cl-aprës,  il  existe  trois  garanties 
générales,  lesquelles  sont  :  1**  une  hypothèque 
générale  établie  en  faveur  de  l'État  «  sur  les  im- 
meubles appartenant  aux  fournisseurs  et  à  leurs 
cautions,  ï  compter  du  Jour  où  les  marchés  ont 
été  acceptés  <  [L.  4  mort  1798,  mi.  8;  Caê». 
9  jvin,  1847)  ;  2*  les  peines  établies  par  le  Gode 
pénal  contre  les  délita  des  ronmissenrs;  3*  les 
arrêtés  de  débet. 

àxT.  1 .  —  HTroraiiiiiB. 

26.  Les  marchés  emportent  hypothèque  sans 
avoir  besoin  d'être  passés  par-devant  notaire. 
{Cota.  12  janv.  1835,  9  juin  1847.)  Mais 
l'hypothèque  n'a  pas  les  caractères  d'une  hypo- 
thèque J^e  ;  elle  est  soumise  à  rinscription. 
laquelle  est  prise  par  le  préfet  au  nom  de  l'État 
et  remonte  an  jour  où  le  marché  a  été  passé.  (L 
4  mars  1793.)  D  n'est  pas  nécessaire  de  déter- 
miner une  certaine  somme,  conformément  à  l'art. 
2132  du  Code  civil:  Il  suffit  d'indiquer  le  mtn- 
tant  de  l'adjudication.  [Cati.  X'îjonv.  1835.) 

ABT.  2,  —  niRCS  COHTRR  LF.8  POURRISSECRS, 

27.  Sous  lamhriqne  Délita  des  foumisaeuri, 
le  Code  pénal,  art.  430,  431,  432,  frappe  de 
peines  criminelles  (réclusion,  amende,  et  ndi&e 
travaux  forcés  k  temps)  :  les  Individus  qui, 
chargés  de  foarnltnres  on  d'entreprises  pour  le 
compte  des  armées  de  terre  ou  de  mm*,  ont  Ihin- 
duleusemeat  fidt  manqow  le  service  dont  tb 
étaient  chargés  ; 

Les  agmts  du  fïilt  desquels  proviendrait  cette 
cessation; 

Les  fOncUonnaii'es  publics  ou  agents  salariés 
du  Gouvernement  qui  auraient  aidé  les  fournis- 
seurs à  commettre  ces  actes. 

28.  L'art.  433  punit  de  p^nes cwrectionne^lea 
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(eo^nisoimenuiDt  dé  six  mois  k  cinq  ans  et 
amende),  d'une  part,  te  simple  retard  -apporté 
atee  fntwUon  fraadillmse  ou  même  par  négli- 
gence  dans  l'exécntion  da  marcbé,  sans  qu'il  en 
9^t  résulté  nia  mampiement,  et  la  fraude  sur  la 
nature,  la  qualité  on  la  quantité  des  eboses  four- 
nies. 

39.  Dans  les  divers  cas  Indiqués  ci-dessus,  la 
poursuite  ne  peut  avoir  tieu  que  sur  la  dénoncia- 
tion du  GouTemement.  [C.  Paris  9  mai  1893.) 

Tous  les  jugements  portant  condanmation  !i  >a 
prison  pour  fraudes  commises  dans  les  fournitures 
faites  i  rËtat  au  titre  des  budgets  de  la  guerre, 
de  la  marine  ou  des  colonies,  sont  insérés  par 
eitraits  au  Journal  officiel  aux  frais  des  per- 
sonnes ayant  encouru  lesdites  condamnations.  [L. 
16  amU  1895,  art.  66.) 

ABT.  3.    —  ARBtris  DS  ujBET. 

30.  On  Donune  ainsi  l'arrêté  pur  lequel  te  mi- 
nistre compétent  déclare  débiteur  un  fonmissenr 
k  Toecasion  de  son  marcbé.  Sur  le  tu  de  cet  ar- 
rêté, le  ministre  des  finances  peut  déUrrer  mie 
contrainte.  [Vo^.  Met.) 

lest;  4.     UiattlM  «eamlleiuMUM. 

31.  Ces  garanties  sont  :  l**  les  cautionnements  ; 
2^  les  clauses  pénales  stipnlées'dans  les  marchés  ; 
3*  lA  droit  de  passer  des  marchés  d'orgenee  on 
par  début  ;  4*  le  droit  de  résilier  les  marchés  aree 
on  sans  lnd«Buiité. 

-   AIT.  1.  —  CAUTIONNEMEMTS. 

33.  Aux  termes  de  Tart.  4  du  décret  du  1 8  no- 
vembre 1882,  les  cabiers  des  chaires  déterminent 
rimportance  des  garanties  pécuniaires  &  produire, 
soit  par  les  soumissionnaires  à  titre  de  cautionne- 
ment! provisoires  pour  être  admis  aux  adjndica- 
tïoBS,  soit  par  les  adjudicataires  à  titre  de  cau- 
tionnements définitifs,  pour  répondre  de  lenrs 
engagements. 

33.  Le  même  article  a  introduit  une  innoYation 
importante  :  les  cahiers  des  chaînes  peuTcnt,  s'il 
y  a  lien,  dispenser  de  Tobligation  de  déposer  nn 
cautionnement  proYisidre  on  définitif.  Us  peuTent 
disposer  qne  le  rantionnnnent  réalisé  avant  Tad- 
Jndleatlon,  à  prorisoiro,  «errira  de  caution- 
nemont  d^lnitif.  Nous  verrons  pins  lébi  la  tiTeur 
particulière  acewdée  anx  sociétés  d'ouvriers. 

34.  Les  cahiers  des  chaînes  déterminent  les 
autres  garanties,  telles  que  cautions  personn^Ies 
et  solidaires,  alTectations  hypothécaires,  dépAts 
de  matières  dans  les  magasins  de  TÉtat,  qui  peu- 
vent être  demandées,  à  titre  exceptionnel,  aux 
fonmtssenrs  et  entrepreneurs,  pour  assurer  l'eié- 
ention  de  lenrs  engagements.  Ils  déterminent  Tac- 
tion  que  l'administration  peut  exercer  sur  ces 
garanties.  {D.  18  nov.  1882.) 

36.  Les  garanties  pécuniaires  peuvent  consis- 
ter, an  choix  des  soumissionnaires  et  adjudica- 
taires :  1*  en  numéraire  ;  2*  en  rentes  sur  l'Ét&t 
et  valeurs  du  Trésor  an  porteur  \  3"  en  rentes 
sur  l'État  nominatives  ou  mixtes.  Les  valeurs  du 
Trésw  transitfssibles  par  vole  d'endossement,  en- 
dttMées  en  blanc,  sont  considérées  comme  valeurs 
an  porleor. 

Après  la  réalisation  du  cautionnement,  aucun 
ebangemmt  ne  pent  être  apporté  i  sa  composi- 
tion, sanfle  cas  prévu  par  rart.9.(7(ftf.,orf.&.) 

36.  La  valeur  en  capital  de  rentes  à  alTwter 
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aux  caatlonnements  est  calculée  :  pour  les  cau- 
tionnements provisoires,  au  cours  moyen  du  joor 
de  la  vdlle  du  dépét  ;  pour  les  cantionnements 
déflnitift,  an  eonrs  moyen  du  jour  de  l'approba- 
tion dé  l'adjudication.  Les  bons  dn  TréMr  i  l'é- 
chéance d'un  an  on  de  moins  d'un  an  sont  accotés 
pour  le  montant  de  leur  valeur  en  capital  et  Inté- 
rêts. Les  autres  valeurs  déposées  pour  cautionne- 
ment sont  calculées  d'après  le  dernier  eonrs  pu- 
blié au  Journal  officiel.  [Ibid.,  art  6.) 

37.  Les  cantionnements,  qn^e  qu'eu  soit  la 
nature,  sont  reçus  par  la  Caisse  des  dépéts  et 
consignations  ou  par  ses  préposés  ;  ils  sont  sou- 
mis anx  règlements  spéciaux  ï  cet  établissement. 

Les  oppositions  sur  les  cantionnements  provi- 
soires ou  définitif  doivent  avoir  tieu  entre  les 
mains  du  comptable  qui  a  re^a  lesdits  cautionne- 
ments. Toutes  antres  opposlUops  sont  nulles  et 
non  avenues.  [Ibtd:,  art,  7.) 

38.  '-Loi^é  te  cautionnement  consiste  en  rente 
noUBuatlve,  le  titulaire  de  Ttaiseription'  de  rente 
souscrit  une  déclaration  d'affectation  de  la  rente 
et  donne  k  la  Gsissé  des  dépAts  et  consignations 
un  pouvoir  irr^oeaUe  k  Vtftât  de  l'aliéner,  s'il  y 
a  lieu.  L'affectation  de  la'  rente  an  canUonnémeht 
définitif  est  mentionnée  au  grand-livre  de  la  dette 
publique.  [Ibid.,  art.  8.)  • 

39.  Lorsque  des  rentes  ou  valeurs  affectées  à 
nn  cautionnement  définitif  donnent  lieu  à  im  rem- 
boursement par  le  Trésor,  la  somme  remboursée 
est  touchée  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, et  cette  somme  demeure  affectée  au  cau- 
tionnement jusqu'à  due  concurrence,  à  moins  que 
le  cantionnement  ne  soit  reconstitué  en  valeurs 
semblables.  {Ibid.,  art.  9,| 

40.  La  Caisse  des  dépflts  et  consignations  res- 
titue les  cautionnements  provisoires  au  vu  do  ta 
mainlevée  donnée  par  le  fonctionnaire  chaîné  de 
Vadjudication,  on  d'office  anssitét  après  la  réali- 
sation dn  cautionnenmit  définitif  de  l'adindlea- 
talre.  Les  cautionnements  déflnitifi  ne  peuvent  être 
restitués  en  totalité  ou  en  partie,  qn'en  vertu 
d'une  nudnlevée  donnée  par  le  ministre  ou  le 
fonctionnaire  délégué  à  cet  effet.  {Ibid.,art.  10.) 

41 .  iaai  acquis  k  l'état  d'après  le  mode  dé- 
terminé à  l'article  suivant,  les  eautiounements 
provisoires  des  soumissionnaires  qui,  déclarés  ad- 
judicataires, n'ont  pas  réalisé  lenrs  cautionne- 
ments définitifs  dans  les  délais  fixés  par  les  cahiers 
des  charges.  (/&/d.,  cri.  It.) 

43.  L'application  des  cautionnements  déflaitil^ 
il  rextinetion  des  débets  liquidés  par  les  ministres 
compétents  a  tien  aux  poursuites  et  diligences  de 
t'agSnt  judiciaire  dn  Trésor  public,  en  vertu  d'une 
contrainte  délivrée  par  le  ministre  des  finances. 
{Ibid.,  art.  12.) 

43.  Les  cantionnements  étant  affectés  à  la  ga- 
rantie de  tous  les  engagements  contractés  par  les 
entrepreneurs,  l'État  possède,  sar  les  valeurs  qoi 
lui  sont  remises,  un  droit  de  gage  qui  lui  permet 
de  se  faire  payer  de  préférence  Wfi  antres  créan- 
ciers, stiivant  les  art.  2073  et  2077  du  Gode  civil. 

.Les  cantionnements  hnmobUiers  sont  réalisés 
par  un  acte  passé  entre  les  entrepreneurs  et  le 
ministre  ou  son  délégué,  on  quelquefois  par  nn 
acte  devant  notaire.  L'entrepreneur  doit  produire 
préalablement  son  contrat  de  mariage,  nn  état 
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b>polhéesire  délivré  par  le  conservateur  de  son 
arroDdissemeDt,  et  an  extrait  de  la  matrice  dn 
rAle.  Il  est  pris  inscription  an  nom  de  TÈtot. 

AKT.  2.  —  CLADSta  réRALtS. 

44.  Ces  clauses  sont  stipulées  en  cas  d'inexé- 
cntion  totale  ou  partielle  du  marché,  ou  de  retard 
4ian8  les  lirraiscos,  ou  de  foamitnres  de  mar- 
chandises de  mauvaise  qualité.  Elles  consistent 
communément,  soit  à  opérer  une  retenue  sur  le 
cautionnement,  soit  A  faire  exécuter  le  service  an 
compte  de  rentrepreneor.  La  jurisprudence  ne 
tient  pas  compte  de  Tabsence  de  faute  on  de  né- 
gligence de  la  part  de  ce  dernier,  ni  des  pertes 
qn'il  a  pu  éprouver,  ni  des  obstacles  qui  ont  pn 
r^opécher  d'eiéeoter  le  marché.  Elle  n'admet  pas 
non  pins  Texcnse  tirée  de  ce  qoe  renlreprenenr 
serait  bon  d'état  de  ranpUr  ses  obligations.  Dès 
l'instant  qae  rinexéentlMi  est  constante,  rien  ne 
peut  dispenser  ï'entrepraienr  de  supporter  la 
danse  pénale.  {C.  d'Et.  8  juin  1832.  2  am 
183ft,  Kor.  1837,  20  mon  1838.  27>dttv. 
1849.) 

45.  U  n'est  tenu  compte  des  cas  de  forée  ma- 
jeure que  s'il  a  .existé  une  impossibilité  matérielle 
d'exécuter  le  contrat  ;  il  ne  snffit  pas,  pour  l'en- 
trepreneur, de  justifier  de  circonstaneea  ayant 
rendu  plus  difficile  J'exécntion  du  marché.  {C. 
dit.  11  mai  1870.) 

46.  Hais  la  pénalité  n'est  encourue  qu'après 
qu'une  sommation  a  été  bite  d'exécuter  le  marché 
et  que  rinexécnUon  ou  le  retard  a  été  régnliére- 
menl  constaté.  Ainsi  l'entrepreneur  de  rarrosage  ' 
d'une  Tille,  qui  s'est  soumis  à  une  retenue  en  cas 
de  négligence,  n'en  est  pas  passible  si  les  rapports 
on  procès-yerbanx  établissant  les  manquements 
de  service,  ne  loi  ont  pas  éU  notifiés.  {C.  d'Ét. 
19  eo«t  1837.)  Des  plaintes  fonnolées  par  Tad- 
Blnistration  contre  les  retards  des  Ibnmissenrs, 
sans  qne  ceux-d  aient  réclamé,  censtitueraloit 
une  mise  en  demeure  suBsante.  {C.  d'Ét.  )3 
Janv.  185S.) 

AXT.  3.  —  MiacHKS  FAK  oiFAUT  00  D'ORfiSnCB. 

47.  Il  est  ordinairement  stipulé  que  si  l'entre- 
preneur ne  remplit  pas  ses  engagements,  il  pourra 
être  passé  un  marché  par  défaut  ou  d'urgence  & 
ses  risques  et  périls.  Moyennant  cette  stipulation, 
les  marchés  sont  valables  et  inattaquables,  qnelles 
que  soient  les  circonstances  qui  ont  empêché 
l'exécution  des  engagements.  {C.  Él.  17  nov. 
1824.)  Hais  les  marchés  doivent  être  précédés 
d'une  notiflcation  faite  par  écrit  à  Tentreprenenr, 
et  s'il  y  a  une  caution  personnelle,  celle-ci  doit 
être  mise  en  demeure  de  remplir  l'engagement. 

48.  Les  marchés  par  défaut  étant  aux  risques 
et  périls  des  entrepreneurs  primîtife,  si  le  prix 
est  supérieur  i  celui  dn  premier  marrhé,  l'aitre- 
prenenr  est  passlUe  de  la  différence.  (C.  d'Ét. 
1"  tept.  1811,  27  août  1828.)  Si,  an  contraire, 
le  prix  est  inférieur  au  premier,  Tentreprenenr 
n'a  aucun  droit  an  bénéfice  qui  en  résulte.  {C. 
d'Ét.  22  Juin  1825.) 

An.  4.  —  BÉBILIATION. 

49.  Dans  la  plupart  des  marchés,  l'administra- 
tion se  réserve  la  faculté  de  les  résilier  sans  in- 
demnité pour  des  causes  déterminées,  par  exem- 
ple :  pour  retard  dans  les  fournitures,  pour  cause 
de  né^igence,  û  Poitrepreneur  se  substitue  nn 


tiers  sans  autorisation,  ou  ai  VoV^tA  foiuni  n'a  pas 
les  avantages  promis.  {C.  d'Ét.  l.>  août  1821, 
il  janv.  1631,  17  >uM  1835,  16  juin  1841, 
2Sjuili.  1869.)  Hais,  lors  mène  qne  la  faculté 
de  résiliation  n'est  pas  stipulée,  l'ait.  1 1 84  du 
Code  civil  autorise  le  ministre,  si  l'entreprenenr 
ne  remplit  pas  son  engagement,  et  après  qu'il  a 
été  mis  en  demeure  de  le  faire,  à  déclarer  le  con- 
trat résilié  et  à  passer  un  marché  par  défaut  ou 
à  mettre  l'entreprise  en  régie.  Le  recours  qui  est 
ouvert  au  fournisseur  devant  le  Conseil  d'État  ne 
saurait  avoù'  pour  effet  de  le  faire  remettre  en 
possession  de  l'entreprise  ;  il  peut  seolement  lui 
faire  obtenir  une  indemnité. 

60.  Le  miuistre  peut  aussi,  sans  qne  l'oitre- 
prenenr  soit  en  fiante,  déclarer  le  marché  résilié, 
si  l'exécution  en  est  devHiue  onéreuse  pour  l'État, 
si  une  circonstance  imprévue  vient  à  rendre  U 
Toumitore  inutile,  ou  que  la  foomitore  excMe  lea 
besoins  dn  service.  Le  ministre  dôdde  en  méBe 
temps,  soit  qu'il  ;  a  lien  d'aDoner  an  foumisaeor 
une  indemnité  montant  il  telle  somme,  soit  qu'y 
n'y  a  pas  lieu  d'en  allouer  nne,  et  dans  ce  dernier 
cas,  ou  si  le  fournisseur  ne  trouve  pas  l'inden- 
nité  suffisante,  le  recours  est  ouvert  devant  le 
Conseil  d'âtat.  D'après  la  jurisprudence,  l'entre- 
preueur  doit  être  indemnisé,  non  senlemrait  do 
dommage  que  lui  cause  l'inexécution  du  marebé, 
niais  aussi  de  la  perte  du  bénéfice  que  le  marché 
lui  aurait  procuré.  (C.  d'Et.  20  juin  1873,  12 
/éor.  1875,  26  janv.  1877.)  C'est  l'applicatlOB 
de  l'art.  1794  du  Code  civU. 

61.  L'entrepreneur,  de  son  cAté,  a  la  facnUé 
de  demander  la  résiliation  dn  marebé,  mais  seu- 
lement :  1*  si  cette  benlté  a  été  stipulée  en  sa 
faveur  et  daas  les  cas  pour  lesqoels  elle  l'a  été; 
2"  dans  les  eas  de  force  majeure.  {Vof.  n*  4&  ; 
C.  d'Ét.  l^févr.  1829.) 

52 .  La  mort  de  l'entrepreneur  met  généralount 
fin  au  marché,  snivant  l'art.  1795  du  Code  dv3. 
La  résiliation  est  prononcée,  soit  d'office,  soit 
sur  ta  demande  des  héritiers.  Ces  derniers  peu- 
vent obtenir  que  l'entreprise  soit  eoutiunée,  soit 
par  eux,  soit  A  leur  profit,  par  un  gérant  accepté 
par  l'administration. 

63.  La  faillite  aussi  est  nne  cause  de  résilia- 
lion  ;  mais  les  ayants  cause  du  failli  penvent  lui 
être  substitués  avec  le  consentement  du  ministre. 

Seet.  6.  —  Dispositions  ipéolalM  au  Mdptw 
•■vriires. 

54.  Certaines  dispositions  spéciales,  relatives 
tant  au  mode  de  passation  des  marchés  qu'aux 
garanties  exigées  des  adjudicataires,  ont  ^  in- 
troduites par  le  décret  dn  4  jnin  1888  dans  le 
but  d'encourager  et  de  faciliter  la  partidpation 
des  sociétés  ouvrières  aux  marchés  passés  an  non 
de  l'Etat.  De  ce  décret  résultent  pour  les  sociétés 
d'ouvriers  flwscais,  constituées  dûs  Tune  dee  kr- 
mes  prévues  par  l'art.  19  du  Gode  de  comnaeree 
on  par  la  loi  dn  24  juillet  18C7,  les  favenrs  parti- 
culières suivantes  : 

1°  Ces  sociétés  sont  dispensées  de  fournir  un 
cautionnement,  lorsque  le  montant  prévn  des  tra- 
vaux ou  fournitures  faisant  l'ol^et  du  marché  ne 
dépasse  pas  50  000  fr.  {art.  4)  ; 

2*  A  égalité  de  rabais  entre  une  soumission 
d'eotreprenenr  on  fournisseur  et  une  sonnts^n 
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de  société  d'oarriers,  cette  dernière  sera  préfé- 
rée (or*.  5); 

3*  Des  aconqites  sar  lia  oitmges  exéenUs  ou 
snr  les  ftouroUores  lirrées  sont  payés  tons  les 
4ininze  jours  aux  sociétés  d'ooTrien,  sauf  les  re- 
tenues préraes  par  les  cahiers  des  ebai^  {art. 6) . 

65.  Une  loi  du  39  JnUlet  1893  a  étendu  ces 
dispositions  aui  adiodieations  de  travaux  ooçQ- 
nunaox.  Un  avis  du  Conseil  d'État  du  27  jnla 
1889,  conflriné  par  le  diicret  du  U  joîllet  1893 
snr  la  comptatiilité  départementale,  les  a  éten* 
dues  aux  marebés  des  départements. 

56.  Les  antres  dispositions  du  décretda4jain 
1888  sont  les  suiraiites  : 

Pour  étie  admises  à  soumissionner,  soit  par 
voie  d'adjudication  publique,  soit  par  TOie  de 
marché  de  gré  k  gré,  les  entreprises  de  travaus 
publics  ou  de  roumitures,  les  sociétés  devront 
préalablement  produire  :  1"  la  liste  nominative 
de  leurs  membres  ;  2"  Tacte  de  société  ;  3**  des 
certiflcats  de  capatité  délivrés  aux  gérants,  admi- 
nistrateurs on  antres  associés  spécialemoit  délé- 
gués pour  diriger  Texécution  des  IraTanx  ou  four- 
nitures qni  font  Tobjet  dn  manbé,  et  asùster  anx 
op^tions  destinées  ft  constater  les  quantités 
d'ouvrages  effectués  ou  de  fournitures  livrées. 

Les  sociétés  indiqueront,  en  outre,  le  nombre 
minimum  des  sociétaires  qu'elles  s^engagent  i  em- 
ployer à  Texécution  du  marché. 

En  cas  d'adjudication,  les  pièces  justificatives 
exigées  par  le  présent  article  seront  produites 
dix  jours  au  moins  avant  celui  de  l'adjudication 
{art.  3). 

57.  I^ous  avons  va  qu'à  égalité  de  rabais  entre 
une  soumission  d'entreprenenr  ou  fournisseur  et 
une  soumission  d'ouvriei-s,  cette  dernière  société 
sera  préférée.  Dans  le  cas  où  plusienrssociétés  d'ou- 
vriers offraient  le  même  rabais,  elles  seraient 
alors  soumises  aux  règles  ordinaires,  il  serait  pro- 
cédé à  une  réadjndication  entre  ces  sociétés  sur 
de  no  uvelles  soumissions.  Si  les  sociétés  se  refu- 
saient àfaire  de  nouvelles  offres,  ou  ailes  nonveanx 
rabais  ne  différaient  pas,  le  sort  en  déciderait 
{art,  5). 

B8.  Les  sociétés  d'ouvriers  sont  soumises  aux 
danses  et  eimditions  générales  Imposées  aux  en- 
tr^renrars  de  travaux  on  fournitures  par  les 
différents  départemoits  ministériels,  en  tont  ce 
qu'elles  n'ont  pas  de  contraire  au  décret  précité 
{art.  7). 

69.  Les  dispositions  du  même  décret  ne  sont 
pas  applicables  aux  marchés  ou  adjudications  qui 
concernent  les  travaux  ou  roui-nilures  de  la  guerre 
et  de  la  maDue,  lorsque  l'application  de  ces  dis- 
portions  paraîtra  au  ministre  préjudiciable  anx 
intérêts  du  servire  {art.  8). 

Seat.  8.  —  CradlUana  dn  travail. 

60.  Des  décrets  rendus  lu  10  août  1899,  le 
Conseil  d'État  entendu,  ont  introduit  obligatoire- 
ment dans  les  marchés  de  l'État,  et  facultative- 
ment dans  ceux  des  départements,  communes  et 
établisaemoits  de  bienfoisanee,  les  disposiUons 
connues  sons  le  nom  de  <  eondltions  du  travail  i 
que  le  conseil  nunkipal  de  Paris  avait  vainement, 
de  1887  k  1890,  tenté  d'inscrire  dans  les  cahiers 
des  cha]^  des  travaux  de  la  ville. 

Sn  void  le  texte  : 


61.  Les  cahiers  des  charges  des  marchés  de 
travaux  publics  ou  de  fournitures  passés;  au  nom 
de  l'État,  par  adjudication  on  de  gré  à  gré,  doi- 
vent contenir  des  danses  par  lesquelles  l'entre- 
preneur s'engagera  à  observa  les  conditions  sui- 
vantes en  ce  qni  eoneerae  la  main-d*ceavre  de 
ces  trtvanx  on  fournitures,  dans  les  ebantiers  ou 
ateliws  organisés  on  fonetiuinant  en  vne  de  l'exé- 
cttUoo  dn  marché  :  1"  assurer  aux  ouvriers  elt 
em^doyés  un  jour  de  repos  par  semataie;  3**  n'em- 
ployer d'ouvriers  étrangers  que  dans  une  propoi^ 
lion  fixée  par  l'administration  selon  la  nature  des 
travaux  et  la  région  otiils  sont  exécutés;  3"  payer 
aux  ouvriers  un  salaire  normal  égal,  pour  chaque 
profession  et  dans  chaque  profession  pour  cha- 
que catégorie  d'ouvriers,  au  taux  couramment 
appliqué  dans  la  ville  ou  la  région  ob  le  travail 
est  exécuté  ;  i"  limiter  la  durée  du  travail  jour- 
nalier k  la  durée  normale  du  travail  en  usage, 
pour  chaque  catégorie,  dans  ladite  ville  ou  région. 

En  cas  de  nécessité  absolue,  l'entrepreneur 
pourra,  avec  rautorisatlon  expresse  et  spéciale 
de  l'administration,  déroger  aux  danses  prévues 
aux  paragnfriies  1<*  et  4°  ehlessns.  Les  heures  sup- 
jdémentdres  de  travail  amsi  hites  par  les  ouvriers 
donneront  lieu  ft  une  majoration  de  salaire  dont 
le  taux  sera  fixé  par  le  cahier  des  charges.  {D, 
10  août  1899,  art,  1".) 

62 .  L'entrepreneur  ne  peut  céder  k  des  sous-trai  • 
tants  aucune  partie  de  son  entreprise,  à  moins 
d'obtenir  raulorisation  expresse  de  l'administra- 
tion et  sous  la  condition  de  rester  p^sonnelle- 
ment  responsable,  tant  envers  l'adm^tration 
que  vis-à-vis  des  ouvriers  et  des  tiers. 

63.  Une  clause  du  cahier  des  charges  doit  rap- 
peler l'interdiction  du  marchandage  telle  qu'elle 
résulte  du  décret  dn  2  mars  1848  et  de  l'arrêté 
du  Gouvernement  du  21  mars  1S48  {art.  2). 

64.  La  constatation  ou  la  vérification  du  taux 
normal  et  courant  des  salaires  et  de  la  durée  nor- 
male et  courante  de  la  jouruée  de  travail  sera 
faite  par  les  soins  de  l'administration  qui  ddt  : 
1*  se  réfirer,  autant  que  possible,  aux  accords 
entra  les  syndicats  patronaux  et  ouvriers  de  la 
loealité  on  de  la  région  ;  3"ii  délhnt  de  cette  en- 
tente, provoquer  l'avis  de  commissions  mixtes 
composées  en  nombre  égal  de  patrons  et  d'ou- 
vriers et,  en  ontn,  se  mnuir  de  tous  renseigne- 
ments otites  auprès  des  syndicats  prdiBSMonnds, 
conseils,  de  prud^hommes,  ingédeun,  architectes 
départementaux  et  communaux  et  autres  person- 
nes compétentes. 

Les  bordereaux  résultant  de  cette  constatation 
doivent  être  Joints  à  chaque  cahier  des  charges, 
sauf  dans  les  cas  d'impossibilité  matérielle,  lia 
seront  affichés  dans  les  chantiers  ou  ateliers  ob 
les  travaux  sont  exécutés.  Ils  pourront  être  révi- 
sés, sur  la  demande  des  patrons  ou  des  ouvriers, 
lorsque  des  variations  dans  le  taux  des  salaires 
ou  la  durée  du  travail  journalier  aoroirï  reçu  une 
application  générale  dans  l'industrie  en  cause 
(art.  8). 

Certaines  disposiUons  des  décrets  dn  10  août 
1809  ont  été  étendues  à  l'Algérie  par  décrets 
des  SI  mara  1902  et  11  aobt  1904. 

Beat.  7.  —  KxéanUon  daa  marahéa. 

65.  Les  danses  réciproquement  acceptées  et 
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les  modifications  ou  additions  consenties  sont  la 
loi  des  parties.  (C.  d'Él.  22/évr.  1826,  21  oct. 
1831,  IG  no».  1836,  23  Jnai  1839.) 

ABT.  1.  —  LITKAISON. 

66.  Si  les  conditions  de  la  livraison  ne  sont 
pas  déterminées  dans  les  marchés,  on  soit  les 
rè^  do  droit  eommno  en  matière  de  veDte,  e'ert- 
ÀHUre  lesart.  1584,  lâSâ  et  1606  da  Gode  cItU 
et  Ton  se  rqwrte  aux  règles  sur  riuteipréta- 
tfon  des  contrats  fomoUes  dans  les  art.  1 156  et 
saiyanis  du  Gode  dyll. 

.  87.  L'administration  se  réserre  toujours  la  t».- 
cnlté  de  nïeter  les  objets  qoi  ne  répondent  pu 
au  eondiUoDS  dn  marché.  En  conséquence,  Ten- 
treprutODr  est  lié  par  Tappréciatioa  des  agents 
chùgês  de  la  réception  et  il  ne  saarait  Eure  pro- 
céder à  une  vérification  en  dehors  de  l'adminis- 
tration. [C.  d'Ét.  15  nov.  18jl.) 
-  66.  Si  une  livraison  qui  devait  être  faite  dans 
nu  délai  déterminé,  est  empécbée  par  un  événe- 
ment de  force  majeure,  cet  événement  produit  un 
effet  résolutoire  qui  peut  être  invoqué  par  Fad- 
ministration  comme  par  Tentrepreneur.  {C.  d'Ét. 
6  mai  1874.) 

69.  Dans  le  cas  où  une  livraison  est  empêchée 
par  un  évéoement  de  force  majeure  et  où  les  objets 
périssent,  la  perte  est  pour  le  compte  de  Tentre- 
prmeur,  k  moins  de  stipulation  eontraiie  dans 
le  marcbé.  {C.  d'Ét.  1"  dée.  1819,  30  mars 
1838.) 

70.  Les  fonmitnrM  uitrées  dans  les  magasins 
de  rfitat  ne  peuvent  être  revendiqaées,  ttitrede 
privilège,  pour  défaut  do  paioâient.  {C.  d'Ét. 
IG/évr.  1811.) 

IRT.  2.  —  CBiMOEMEIIT  DE  rBIX. 

71 .  Les  entrepreneurs  ne  peuvent,  à  moins  de 
disposition  contraire  dans  la  loi  ou  dans  les  mai^ 
cbés,  obtenir  une  augmentation  de  prix  sons  le 
prétexte  qu'un  événement  arenduonéreusel'exé- 
cntion  de  leurs  engagements.  Des  clauses  insé- 
rées dans  les  cahiers  des  chaires  et  promettant 
une  augmentation  de  prix  dans  certaines  éventua- 
lités ne  peuvent  être  étendues  par  analogie. 

ART.  3.  —  8DPPLéHK^TS  DE  POOBNITUBBS. 

72.  Une  indemnité  est  due  pour  tout  excédent 
de  fonmitores  ou  de  transports  qui  dépasse  évi- 
demment la  rouTontion  (C.  d'Ét.  3  dée.  1817), 
on  quand  les  fonmitures  ont  Até  faites  dans  des 
conditions  qui  ne  rentrent  pas  dans  les  privi- 
dons  des  ^irUcs.  (C.  ^Ét.  20  àwU  1877.) 

73.  La  ftMumitnro  siq^mentaln  qui  est  de- 
n»ndée  par  radmioistration  doitAtre  liquidée  d'a- 
près le  cours  du  commerce  au  moment  de  la 
livraison,  quand  elle  n'a  pas  été  prévue  dans  le 
marché  (C.  d'Ét.  23  /évr.  18.'0,  1831), 
et  d'après  le  prix  principal  quand  elle  a  été  pré- 
vue sans  indication  de  prix  (C.  d'Ét.  m  févr. 
1825). 

ABT.  4.    SOtS-TBAITAUTS. 

74.  Les  marchés  sont  personnels;  ils  ne  peu- 
vent être  cédés  en  totalité  ou  en  partie  qu'avec 
l'assentiment  de  l'administration,  lors  même  que 
rinterdictîon  ne  serait  pas  stipulée  dans  le  marché. 
Le  sous-traitant  qui  n'a  pas  été  formellement  re- 
connu est  sans  action  conti'O  TËtat,  et  celui  qui 
Va  été,  -n'est  toujours  k  l'égard  de  l'adminiatra- 
tlon  qn'an  préposé  de  l'entrepreneur,  dépourvu  de 
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toute  action  directe  contre  l'État,  ii  moins  qu'il 
n'ait  été  stipulé  en  son  nom  une  prouesse  on  nu 
garantie  de  paiement.  (C.  d'Ét.  22  aoM  1834, 
11  1836,  20  juilt.  1854.)  Les  cahiers  des 
charges  doiveut,  d'après  une  règle  imposée  par  la 
Cour  dee  comptes,  stipuler  que  rentrepreneur 
demeure  responsable,  soUdairanent  am  son  suc- 
e^neur,  de  rraéention  de  son  mirdié  «ifers 
Tadmlnistrationi 

75.  Le  àéU.nt  d'usmUnnit  de  rndministntioB 
ne  saurait  être  invoqué  comme  une  came  denal- 
lité,  soit  par  l'entnpraieiir,  soit  par  le  sons- 
traitant. 

76.  La  caution  de  l'entrepreneur  ou  son  asso- 
cié est  sans  qualité  pour  intervenir  dans  le  rè- 
gleneut  de  rentr^rise,  si  l'adjudicataire  est 
seul  désigné.  Par  dérogation  à  l'art.  1166  da 
Code  civil,  les  créanciers  n'ont  pas  qualité  pour 
exercer  les  droits  de  leur  débiteur  en  son  lieu  et 
place.  {C.  d'Et.  22 /évr.  1821.1 

ABT.  5.  —  IKDBHNITis. 

77.  Le  ministre  qui  a  traité  avec  un  entre- 
preneur, décide  si  cet  entrepreneur,  dans  t^  oa 
tel  cas,  a  droit  k  une  indemnité  et  il  en  fixe  la 
qnoUté.  Le  recours  est  ouvert  devant  le  Gons^ 
d'État. 

78.  D'après  la  jurisprudenee,  il  n'est  point  dû 
d'indemnité  dans  les  cas  de  résiUatton  pour  ni- 
fractioi  an  marché,  de  retud  de  pidement,  do 
dommages  accidentels,  de  foits  de  guerre,  de  po- 
tes dans  la  négoeiation  des  valears  reçues,  de  pri- 
vations de  bénéfices  on  antres  causes,  A  nndeai- 
nité  n'est  pas  stipulée  dans  le  marcbé.  (C.  d'Ét. 
17  tnors  1825,  17  janv.  1831,  20>iiln  1837, 
15  mors  17d^.  1838.)  Les  dommages  doivent 
être  constatés  par  des  procès-verbaux  des  auto- 
rités compétentes.  (C.  d'Ét.  7  avHl  1824.) 

8nt.  8.  —  Action  oa  paiment  ot  UqnidaUoa. 

70.  L'État  n'est  obligé  qu'envers  l'entrepreneur 
avec  lequel  le  ministre  a  traité,  mais  il  l'est,  soit 
que  le  ministre  ait  traité  directement,  soit  qu'il 
ait  autorisé  des  agents  à  faire  des  achats  et  que 
ceux-ci  aient  souscrit  des  obligations  pour  le 
paiement.  {C.  d  Ét.  2jvtU.  1823,  20  mai  1831.) 

80.  L'État  n'est  point  obligé  pour  les  acbats 
faits  par  ceux  de  ses  agents  qui  sont  chargés,  i 
titre  d'abonnement,  de  se  procurer  les  objets  né- 
cessaires h  leurs  sorices  ;  les  engagmnents  qu'ils 
prennent  leur  sont  personnels.  {C.d'Ét. 
1825.) 

Si.  Il  n';  a  pas  d'action  contre  PÉtat  pour  des 
marchés  conclus  et  exécutés  sans  appn^itiQn  oa 

autorisation  régulière.  (C.  d'Ét.  20  juilt.  1854, 
4  juilt.  1872.)  La  qualité  d'agent  de  l'adjuiis- 
tration  ne  suffit  pas  pour  donner  un  diwt  eavers 
l'État  il  ceux  qui  onttraité  sans  s'assurer  de  l'an- 
torisatiou;  il  faut  que  l'agent  ait  reçn  mission 
formelle. 

82.  La  liquidation  des  marchés  doit  être  liute 
par  les  ministres  qu'ils  concernent.  [C.  d'Él. 
i/éor.  1824  ;  L.  29  janv.  1831.)  Ce  sont,  eu 
conséqueuce,  ces  oiinistres  qui  ont  i  opposa*  les 
fins  de  non-recevoir  et  les  déchéances,  et  à  sta- 
tuer sur  les  difficultés  qu'elles  comportent,  sarf 
le  recours  au  Conseil  d'État.  (C.  d'Ét.  28  «utf 
1838,  Ujano.  1842.)  ~ 

£3.  La  liquidation  folte  par  tout  autre  q«  le 
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ministre  n^est  que  proTisoire.  Ainsi  une  liquida- 
tion faite  par  un  sous-intendant  est  subordonnée 
à  la  révision  du  ministre,  dont  la  décision  est 
seole  snse^tlble  d^étre  délérie  an  Conseil  d'État. 
[C.  d'Ét.  26  mars  1S29  ;  D.  SI  mai  1862, 
art.  62.) 

W.  La  UqiUdatioD  ne  peut  fitre  demandée  qoe 
pir  renbrepreiienr  qni  a  traité  avec  Tadministath 
tien.  Des  eessionnaàvs  ne  peuvent  se  présenter 
comme  créanciers  directs.  {C.  d'Él.  23  nov. 
1835,  22  nm.  1833.)  Si  des  préposés  ou  sons- 
traitants  d*nQ  roumisseiir  ont  fait  des  livraisons 
sur  la  promesse  formelle  dn  ministre  qiiMIs  seraient 
payés  directement,  Teutrepreoeur  ne  peut  s'op- 
poser à  ce  qu'on  liquide  séparément  ces  livraisons. 
(C.  d'Èt.  ijuill.  1827,  13  «ov.  1822,  20  déc. 
1834.) 

85.  Dans  chaque  ministère,  des  règlements  par- 
ticuliers déterminent  les  pièces  que  les  ioumis- 
seurs  ont  ^  produire  à  Tappui  de  leurs  demandes 
de  liquidation,  et  presque  toujours  les  marchés 
renferment  à  ce  sujet  des  clauses  qui  font  la  loi 
des  parties. 

Dans  le  service  de  la  guerre,  toates  les  récla- 
mations dont  les  pièces  n'ont  pas  été  présentées 
dans  les  six  qni  saivent  le  trimestre  pendant 
lequel  la  dépense  a  été  faite,  ne  peuvent  plus  être 
admises  en  liquidation.  [D.  iSjui»  1806.)  Ton- 
tefi^,  la  rigueur  de  cette  règle  est  atténuée  par 
des  rèi^ments  de  la  même  administration  qni 
exceptent  de  l'application  de  la  déchéance  les  cas 
de  force  majeure  dûment  constatés.  Les  entrepre- 
neurs peuvent  alors  faire  la  preuve  des  accidents 
et  de  la  réalité  des  fournitures  par  des  certificats 
des  maires  et  autres  autorités  compéteutes, 
(C.  d'Èt.  24  oct.  1821,  6  août  1823.) 

86.  Des  acomptes  alloués  ou  des  paiements 
effectués  pendant  la  durée  du  marché  ne  font  pas 
obstacle  à  ce  que  le  ministre  revienne  sur  un  chef 
de  dépense.  L'arrêté  de  compte  termine  seul  la 
liquidation.  [C.  d'Èt.  20  mars  1838.) 

87.  On  doit  appliquer  aux  marchés  de  fourni- 
tures l'art.  541  du  Gode  de  procédure  civile,  aux 
termes  duquel  il  peut  être  procédé  à  la  revision 
de  comptes  arrêtés  par  les  ministres,  pour  erreurs, 
omissions,  fonx  en  doubles  emplois,  mais  seal«nent 
pour  ces  molife.  (C.  d'Èt.  2  mar»  1870,  30  jvfo 
1876.)  D  en  est  ainsi  même  qoand  la  liquidation 
a  été  finte  ï  titre  de  transaction.  (C.  d'Èt.  17 
mars  1893.) 

SS.  Un  entrepreneur  n'^t  pas  fondé  à  réclamer 
l'intérêt  des  sommes  qui  lui  sont  dues  par  l'État, 
s'il  n^en  a  pas  été  stipulé  dans  le  marché,  et  lors 
même  qu'il  aurait  fait  l'avance  des  sommes  dues. 
[C.  d'Èt.  4  août  1824,  19  avril  1B2C.) 

89.  Les  intérêts  doivent  être  alloués  à  l'entre- 
preneur, par  application  de  l'art.  1153  du  Code 
twA,  du  jour  de  la  demande  faite  au  ministre. 
(C.  d'Èt.  27  nov.  1874,  23  janv.  \m .)  Mais 
si  la  liquidation  a  été  retardée  faute  par  l'en- 
trepreneur de  produire  les  justifications  néces- 
saires, il  ne  peut  demander  d'intérêts  pour  la 
période  antérieure  k  la  liquidaUon,  (C.  d'ht. 
7  ddc.  1870.) 

90.  L'intérêt  doit  être  calculé  k  4  p.  100,  sni- 
vant  la  loi  dn  7  avril  1900.  Pour  les  paiements 
il  faire  ii  l'étranger,  le  taux  de  l'Intérêt  est  eeln! 
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do  lien  où  ils  devaient  être  opérés.  {C.  d'Èt. 
11  ootU  1864.) 

SMt.  9.  —  Ceapeteaoe. 

91.  La  compétence  relativement^  tons  les  mar- 
chés antres  que  ceux  de  travaux  publics  est  basée, 
sur  l'interprétation  d'one  loi  dn  12  vendémiaire 
an  Vin,  d'nne  autre  loi  dn  13  frimaire  solvant  et 
de  Tart.  14  dn  décret  du  11  Juin  1806,  snr  les 
attributions  du  Conseil  d'Etat,  qui  a  la  force  d'un 
acte  législatif.  La  jurisprudence  considère  comme 
des  actes  de  gestion  les  décisions  que  prennent  les 
ministres  sur  les  contestations  relatives  aux  mar- 
cliés  ;  mais  ces  décisions  produisent  les  effets  des 
jugements,  lorsqu'elles  sont  portées  au  contentieux 
devant  le  Conseil  d'État  qui  est  chargé  d'en  con- 
naître. Les  ministres  sont  invesUs,  en  fait,  d'un 
pouvoir  de  juridiction  en  premier  l'essort  pour 
l'interprétation,  l'exécution  ou  la  résiliation  des 
marchés  passés  par  eux  ou  en  leur  nom  pour  le 
compte  de  l'Etat,  et  le  recours  est  ouvert  devant 
le  Conseil  d'État  contre  leurs  décisions.  Hais, 
sans  décision  ministérielle,  le  fournisseur  ne 
pourrait  saisir  directement  le  Conseil  d'utat.  Une 
décision  qui  ne  porte  pas  la  signature  du  ministre, 
même  portant  la  mention  ■  Four  le  ministre  et 
par  or^  »,  ne  constitue  pas  nnc  déddon  miids- 
térielle  suseepUble  d'êUv  déférée  au  Conseil  d'État. 
(<7.  d'Él.  ZbjuiU.  1890,  19  mai  im.GjuiU. 
1894.) 

Les  contestations  qui  penvent  s'élevw  sur  les 
marchés  de  travaux  sont  attribuées  en  premier 
ressort  aux  conseils  de  préfecture  {voy.  Travaux 
poMIoi),  et  quant  aux  emprunts  (my.  ce  motj. 
le  ministre  des  finances  est  compétent  pour  sta- 
tuer, en  vertu  d'un  arrêté  consulaire  du  18  ven- 
tése  an  Ylll,  indépendamment  de  la  loi  dn  12  vm- 
démiaire  an  V|[|. 

92.  Les  préfets,  les  intendants  militaires  et  au- 
tres chefs  de  service  prononcent  sur  les  questions 
ralatives  à  l'exécution  des  marchés  passés  pour 
les  services  locaux,  mais  c'est  comme  agents  de 
l'autorité  administrative.  En  accneillanl  ou  en  reje-. 
tant  les  prétentions  des  entrepreneurs,  ils  ne  pren- 
nent pas  des  décisions  susceptibles  de  revêtir  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  ;  ils  n'émettent  qu'un  avis 
destiné  i  éclairer  le  ministre.  Aussi  n'y  a-t-U  pas 
de  dâai  pour  s'adresser  i  ce  dernier. 

93.  Sont  soumis  k  la  règle  énoncée  au  n"  91  : 
1«  un  traité  par  lequel  une  compagnie  s'engage, 
comme  commissionnaire,  à  acheter  à  l'étranger  et 
à  faire  arriver  en  France  des  grains  pour  le  compte 
du  Gouvernement,  et  à  rendre  un  compte  de  clerc 
il  maître  (C.  d'Èt.  22  févr.  1826};  2*  un  con- 
trat d'assurance  passé  par  l'État  pour  le  transport 
des  subsistances  de  l'année  (C.  d'Èt.  11  avril 

1837). 

94.  Lorsqu'un  marché  comprend  des  matièras  à 
fournir  et  des  travaux  à  exécnter,  la  distinction  ii 
établir  pour  la  compétence  présente  souvent  des 
dïflicultés  qui  font  varier  la  jurisprudence.  Ainsi 
les  traités  pour  la  distribution  des  eaux  dans  une 
ville  sont  considérés  comme  marchés  de  travaux 
publics,  parce  qne  les  travanx  k  exécuter  ne 
peuvent  pas  être  considérés,  k  raison  de  leur 
importance,  comme  accessoires  de  la  fourniture 
de  reau.  {C.  d'Et.  30  janv.  1868;  Trtb.  confi. 
20  die.  1879,  22  mar»  1890.)  Il  en  est  de  même 
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du  serrice  de  réclairaKe  an  gaz.  (Trià.  confi. 
16  déc.  1876;  C.  d'Et.  12  juill.  18S9.)  Les 
traités  passés  avec  les  eutrepreDears  pour  les 
services  généraux  et  pour  rexploitation  du  travail 
dans  les  prisons  sont  aussi  considérés  comme 
m&rchés  de  travaux  publics.  (C.  d'Et.  i"'  mai 
1874,  23  déc.  1881,  et  C.  Paris  3  août  1877.) 

Un  marché  passé  entre  un  particulier  et  le  mi- 
nistre do  commerce,  représenU  par  le  commissaire 
général  de  TExposition  universelle,  délégué  k  cet 
etfet,  et  ayant  ponr  objet  Texploitatioa  d'un  res> 
tanrant  dans  reneeinte  de  rExposiUon,  constitue 
non  on  nuffcbâ  de  travaux  publies,  mais  nn 
marché  fait  avec  nn  ministre  ponr  le  service  de 
son  département  et,  dès  lors,  ii  appartient,  nm 
an  conseil  de  préfecture,  an  ministre,  de 
connattre  des  contestations  auxquelles  ce  marché 
peut  donner  lieu.  {C.d'Ét.  A  juill.  1884.} 

Mais  on  peut  se  pourvoir  au  Conseil  d'État 
contre  la  décision  du  ministre. 

95.  Gomme  la  compétence  k  raison  de  la  ma- 
tière est  d'ordre  public,  la  clause  d'un  marché  de 
fournitures  qui  soumettrait  les  contestations  an 
conseil  de  préfecture  ou  à  des  arbitres,  devrait 
être  réputée  non  écrite.  {C.  d'Ét.  17  nov.  1825, 
15/évr.  1826.) 

96.  Il  y  a  cependant  des  cas  où  Tautorité  judi- 
ciaire est  compétente  dans  des  contestations  entre 
l'État  et  l'entrepreneur.  Il  en  est  ainsi  quand 
TEtat  a  contracté,  non  un  marché  defoamitures, 
mais  un  marché  de  droit  commun,  la  question 
s'est  présentée  pour  le  r^ement  de  transports 
exécutés  par  nne  eompignie  de  chemins  de  fer 
en  l'alnenee  de  tout  marché  conclu  avec  les 
représentants  de  radmlnistration  .<  C.  d'Ét.  1 Z Juill. 
1883.)  Des  questions  préjudicielles  penventanssi 
se  présenter  (par  exemple  en  cas  d*assoeiatioa 
d'un  tiers  arec  l'entrepreneur)  qui  obligeraient 
les  tribunaux  administratifs  à  surseoir  d'office. 

07.  En  conséquence  des  r^les  énoncées  aux 
n*"  74,  79  et  80,  les  contestations  qui  s'élèvent, 
soit  entre  des  entrepreneurs  et  leurs  associés, 
créanciers  ou  cautions,  soit  entre  des  entrepre- 
neurs et  des  fonctionnaires  qui  ont  agi  pour  leur 
propre  compte,  soit  entre  des  entrepreneurs  et  des 
sous-traitants,  pourvu  que  l'administration  n'ait 
eu  aucune  participation  aux  sous-traités,  sont  du 
ressort  dps  tribunaux  ordinaires.  (C.  d'Ét.  8 /évr. 
et  il  juill.  1822,  IS  Juill.  1828,16  jan».  1866.) 

Comme  d'ailleurs  les  entreprises  de  fournitures 
et  de  transports  sont  des  actes  de  commerce  (C. 
de  Com.,  art.  832),  les  etmtestatiotts  relatives  aux 
sous-traites  sont  de  la  eonqiétence  des  tribunaux 
de  commerce  [Cats.  i^féor.  1836). 

98.  Les  tribanaax  eivils  eonnalssuit  seuls  des 
questions  concernant  la  propriété,  les  saisies  Im- 
mobilières, le  rang  des  hypothèques,  Tordre  entre 
les  créanciers,  l'Etat  agit  devant  ces  tribunaux 
aux  poursuites  et  diligences  de  l'agent  jndiciaii'e 
du  Trésor.  (/).  12  août  1791.) 

eur.  n.  —  ■lacnts  ad  coiutb  »bs  vitmirnsm, 
comnmf  n  truLUUHms  m  KmuuMet. 
8eot.  1.  —  Merobés  4ei  dépaitamenta. 

99.  Les  marchés  de  travaux  ou  rournilnres  au 
compte  du  département  sont  passés  par  le  préfet, 
SOT  l'avis  coororme  de  la  commission  départe- 
mentale. Ces  marchés  sont  soumis  aux  dispositions 


des  décrets  des  13  novembre  1882  et  4  jnin  1888. 
{O.  12  juill.  1893  portatd  règlement  tur  la 
comptabilité  départementale,  art.  98.) 

100.  Les  adjudications  pour  le  compte  du  dé- 
partement sont  passées  par  le  préfet  ou  son 
délégué,  président,  assisté  de  deux  membres  du 
conseil  général,  en  présence  du  trésorier-payenr 
général  ou  de  son  déi^ué  et  du  chef  de  service 
ou  de  l'agent  chargé  de  la  surveillance  des  travaux. 

Tontes  les  difficultés  qui  peuvent  -s'élevtf  sur 
les  opérations  préparatoires  de  ra^judicaUoo  sut 
résignes  séance  lenute  par  le  bureaa. 

101.  Les  aitjodicationa  ne  sont  déflnitiTes  qae 
sur  l'avis  conforme  de  ii  commissim  départe- 
mmtale. 

La  miniite  du  procès-verbal  d'adJndieaUon  est 

soumise  à  Penr^strement  confonnément  aux 
dispositions  de  l'art.  78  de  la  loi  du  15  mai  1818. 
11  ne  pont  en  être  délivré  ni  expédition  ni  extrait 
qu'après  Taccomplissement  de  cette  Ibimalité. 
{fd.,  aH.  99  et  100.) 

102.  Les  chefs  de  ser^ce  et  autres  ageuts 
chaînés,  sous  rautorilé  du  préfet,  de  la  direction 
des  travaux  à  acquitter  sur  les  crédits  du  budget 
départemental  doivent  veiller,  sous  leur  respon- 
sabilité, il  ce  que  les  travaux  soient  exécutés  et 
les  fournitures  livrées  conformément  aux  projets, 
plans  et  devis  approuvés.  Ils  ne  peuvent,  m 
cours  d'exécution,  apporter  aucun  changement 
aux  travaux  ni  aux  marchés  de  fonmituies  sus 
approbation  préalable.  {Id.,  art.  101.) 

103.  On  décret  do  10  aoQt  1899  permet  d'In- 
troduire dans  les  cahiers  des  charges  des  marchés 
de  traranx  publies  on  de  Ibnraitares  intéressant 
tes  départemoits  des  danses  aulnes  k  edies 
que  le  décret  de  même  date  a  prescrit  d'insérer 
dans  les  cahiers  des  charges  de  l'itat.  (  Vof.  n**  60 
à  64.)  Mais  cette  insertion  est  facultative.  Cepen- 
dant, l'art.  2  rend  obligati)ire  l'insertion  d'une 
clause  prohibant  la  cession  du  marcbé  k  des 
sous-traitants  sans  l'autorisation  expresse  de 
l'administration. 

104.  Les  marchés  de  fournitures  conclus  par 
les  départements  sont  de  la  compétence  judiciaire. 
(C.  d  Èt.  21  oct.  1871.) 

leet.  S.  —  Marobéa  dea  eemimes* 
106.  Les  marchés  de  fournitures  et  de  trans- 
port des  communes  sont  régis  par  l'ordonnance 
(Iti  14  novembre  1837.  (Koy.  A^iadloatlra  et  Cui- 
nmne,  n*"  374  et  sniv.,  îolairaga,  n**  1  et  sniv., 
Traraw  pnblios.)  Les  traités  de  gré  ii  gré  sont 
approuTés  par  le  préfet,  ou  par  décret,  dans  les 
villes  ayant  3  nûlllons  de  revenus.  [L.  1884, 
art.  115.) 

Les  associations  d'ouvriers  firançais  sont  admises 
aux  adJudicatioBS  des  travanx  eomrnnnanx  dans 
les  conditions  détuminées  par  le  décret  do  4  jnin 
lii88.  [L.  29  juill.  1893.)  [Koy.  AdjodiMtlM. 

W  17.] 

Les  conditions  de  travail  (i>.  10  ooiU  1899; 
voy.  n**  60)  peuvent  facultatioemetU  être  insé- 
rées dans  les  cahiers  des  charges  des  ftornitores 
intéressant  les  communes. 

Les  contestations  relatives  aux  marchés  de 
roumitiires  des  communes  sont  de  la  compétence 
judiciaire.  (C.  d'Ét.  3  Janv.  1873,  2/rfrr,  1877; 
Trib.  conjl.  7  mai  1881 .)  [Koy.  CeuiM,tt*382.] 
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SMt.  8.  —  Marshét  4m  iUblUwMMU 
it  bleBfalaanflfl. 

106.  Ces  marchés  sont  régis  expressément  par 
l'ordonnance  da  14  novembre  1837,  ainsi  que 
rindique  son  titre- 

107.  En  ce  qnï  concerne  les  établissements 
hospitaliers  et  les  bureaux  d'assistance  médical» 
gratuite,  la  commission  administratire  règle  les 
cimditions  d  »  marchés  dont  la  durée  n'excède  pas 
Due  année  ou  dont  la  dépense  ne  dépasse  pas 
30000  fr.,  sauf  anonlatioD  par  te  préfet  dans  le 
délai  de  trente  jours.  Quand  la  dorée  des  marchés 
excède  ooe  année,  il  est  statué,  après  aria  du 
conseil  monicipalt  par  on  arrtté  préfectoral,  qui 
ne  peut  être  pris  qne  sur  la  proposition  de  la 
eonmIsdoD  administratiTe.  {L.  7  août  1S51, 
art.  8,  e£  VajuiU.  1893,  art.  il.) 

108.  Quant  au  bni^ux  de  bienliisanee,  Us 
ne  sont  poiat  soumis,  au  point  de  vue  des  auto- 
risations, aux  règles  édictées  pour  les  établisse- 
moits  hospitaliers  par  la  loi  du  7  août  ISSl. 
En  conséquence,  une  approbation  préalable  est 
nécessaire.  Les  pouToirs  du  préfet  à  ce  s^jet  ont 
été  délégués  au  sous-préfet  par  le  décret  du 
13  avril  186t,  tableau  A.  (DEaouin  et  Goar, 
Traité  d'assistance  pubUque,  tome  I.) 

L'adjudication  est  toujours  subordonuée  à  l'ap- 
probation du  préfet.  (Z>.  25  mari  18â2,  t^teauA 
n'  55.} 

109.  Les  marchés  amiables  ou  de  gré  à  gré 
dont  la  darée  excède  une  année  sont  réglés  par 
le  préfet  sur  lâ  proportion  de  la  commission 
administrative  et  Tavis  du  conseil  munidpal. 

eur.  m.  —  rouinrum  bi  u  «mn. 

(Voy.  Travux  pBkUos.) 

oip.  iT.  —  imnTDin  h  u  huob.  { Vog.  MuIm 
■UBaln,  b!^  393  et  suir.,  et  Travanz  pnbUas.) 

RflBMBi*  et  mlat  JoiR  par  B.  ds  PoMleb.  SmiTH. 

BiBuoaaAruiic. 

roy.  le  mol  AdJudleatlM. 

KARGHËS  A  TERME.  Vog.  1|U  et  lavao  4» 
Mmaroe,  n"  9. 

MARCHÉS  PUBLICS.  Voy.  foins  et  marebéi. 

HABGARINE.  1.  Nom  du  beurre  factice  (ex- 
trait de  graisse)  qui,  lorsqu'il  a  été  préparé  avec 
dç  bons  matériaux,  n'a  rien  de  nuJsain  ;  seule- 
ment, ce  n'est  pas  du  beurre  et  il  ne  doit  pas  être 
vendu  pour  tel.  Une  loi  du  16  avril  1897,  qui  a 
remplacé  une  première  loi  du  H  mars  1887,  est 
destinée  k  meûre  des  obstacles  à  la  fraude. 

2.  De  la  fabrication  de  ta  margarine.  U  est 
interdit  de  désigner,  d^xposer.  de  mettre  en  vente 
on  de  Tendre,  d'importer  ou  d'exporter,  sous  le 
nom  de  beurre,  avec  ou  sans  qualificatif,  tout 
prodiùt  qui  n'aat  pas  exeloslvement  bit  avee  du 
laH  ou  de  la  crème  provenaut  du  lait  ou  avec  Tua 
ou  Tautre,  avec  on  sans  sel,  avec  ou  sans  colo- 
'  rant.  (L.  16  avril  1897,  or*,  f.) 

Tontes  les  substances  alimentaires  autres  que 
le  beurre,  ipielles  que  soient  leur  origine,  leur 
provenance  et  leur  composition,  qui  présentent 
l'aspect  du  beuire  et  sont  préparées  pour  le  mtma 
usage  que  ce  dernier  produit,  ne  peuvent  être 
désignées  que  sous  le  nom  de  margarine. 

La  margarine  ainsi  déHnie  ne  peut,  dans  aucun 
cas,  être  additionnée  do  matières  colorautes. 
(Même  lot,  art.  2.) 


3.  Il  est  interdit  à  quiconque  se  livre  à  la  fa- 
brication ou  à  la  préparation  du  beurre,  de  fa- 
briquer et  de  détenir  dans  ses  locaux,  et  dans 
quelque  lien  que  cé  soit,  de  la  mai^arine  ou  de 
Poléo-margarine ,  ni  d'en  laisser  fabriquer  et 
détenir  par  une  autre  personne  dans  les  locaux 
occupés  par  lui. 

La  même  interdiction  est  faite  aux  entreposi- 
laires,  commerçants  et  débitants  de  tKurre. 

Les  deux  interdictions  qui  précèdent  ne  sont 
pas  applicables  aux  sociétés  coopératives  d'ali- 
mentation qui  ne  fout  pas  acte  de  commerce. 

La  margarine  et  rolèo-mai^rine  ne  pourront 
être  introdoUes  snr  les  omrchés  qu'aux  endroits 
spèclriemoit  désignés  à  cet  effet  par  Tautorité 
municipale. 

-  La  quantité  de  benire  contenue  dans  la  mar- 
garine mise  en  Tente,  qne  cette  quantité  provienne 
du  barattage  du  lait  ou  de  la  erèuie  avec  Toléo- 
nuu^rine,  on  qa*^  provienne  d'une  addition 
de  benire,  ne  peut  dépasser  10  p.  100  (art.  3). 

4.  Toute  personne  qui  veut  se  livrer  à  la  fa- 
brication de  la  margarine  ou  de  l'oléo-mai^ine 
est  tenue  d'en  faire  la  déclaration,  à  Paris  &  la 
préfecture  de  police,  et  dans  les  départements 
au  maire  de  la  commune  od  elle  veut  établir  sa 
fabrique. 

Les  locaux  dans  lesquels  on  fabrique  ou  con- 
serve en  dépôt  et  où  l'on  vend  de  la  margarine  ou 
de  Toléo-mai^rine  doivent  porter  une  enseigne 
indiquant,  en  caractères  apparents  d'au  moins 
30  centimèhva  de  bantear,  les  mots  Fabrique, 
Dépôt  on  I>ébit  dt  margarine  ou  d'otéo-mar- 
garine  {art.  ô). 

6.  Les  fabriques  de  margarine  et  d'tdéo-mar- 
garine  sont  soumises  k  la  burrollanee  d'inspec- 
teurs nommés  par  le  OouTeniement.  Ces  employés 
ont  pour  mission  de  veiller  sur  la  fabrication, 
sur  les  entrées  de  matières  premières,  sur  la  qua- 
lité do  celles-ci  et  sur  les  sorties  de  margarine  et 
d'oléo-margarine.  Ils  s'assurent  qne  les  règles 
prescrites  par  le  Qouvernement,  sur  l'avis  du 
comité  d'hy^ène  publique,  sont  rigoureusement 
observées. 

Ils  ont  le  droit  de  s'opposer  à  l'emploi  de  ma- 
tières corrompues  ou  nuisibles  à  la  santé  et  de 
rejeter  de  la  fabrication  les  suifs  avariés.  Ils  peu- 
vent déférer  aux  tribunaux  les  infractions  anx 
dispo^tions  de  la  loi  et  des  règlements  (art.  6). 

Ces  inspecteurs  peuvent  pénétrer  en  tout  temps 
dans  tous  les  locaux  des  fabriques  de  ma^rine 
et  d'oléo-mai^iue  soumises  à  leur  surveillance, 
dans  les  maga^ns,  caTes,  celliers,  greniers  y  at- 
tenant on  en  dépendant,  de  mémo  qne  dans  tons 
les  dépéts  et  débita  de  margarine  et  d'oléo-mar- 
garine [art.  7). 

Le  traitement  des  inspecteurs  est  la  charge 
des  établissements  surveillés. 

6.  Les  fûts,  caisses,  boites  et  récipients  quel- 
conques renfermant  de  la  margarine  on  de  l'oléo- 
margarine  doivent  tous  porter  snr  toutes  leurs 
faces,  en  caractères  apparents  et  indélébiles,  le 
mot  Margarine  ou  Oléo-margarine.  Les  élé- 
ments entrant  dans  la  composition  de  la  mar- 
garine doivent  être  indiqués  par  des  étiquettes 
et  par  les  factures  des  fabricants  et  débitants. 
Dans  le  commerce  en  gros,  tes  récipients  doivent. 
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fin  ontre,  indiquer  en  caractères  très  apparents 
ie  nom  et  l'adresse  dn  fabricant.  Eo  ce  qui  con- 
cerne la  margarine  destinée  k  rexportation,  le 
fabricant  est  autorisé  à  substituer  k  sa  marqne 
de  fabrique  celle  de  l'acbeteur,  k  la  condition 
que  cette  marqne  porte  en  caractères  apparents 
le  mot  Margarine.  Dans  le  commerce  de  détail, 
la  margarine  ou  l'oléo-mai^tarine  doivent  être  li- 
Trées  sous  la  formo  de  pains  cubiques  aTee  nne 
empreinte  portant  sur  une  des  foees,  soit  le  mot 
Margarine,  soit  le  mot  (Û^'margmine,  et 
mise  dans  une  enveloppe  portant,  en  caractères 
apparents  et  indélébiles,  la  même  désignation, 
ainsi  qne  le  nom  et  l'adresse  du  vendeur.  Lors- 
que ces  pains  sont  détaillés,  la  marchandise  est 
livrée  dans  une  enveloppe  portant  lesdites  ins- 
criptions {art.  9). 

7.  La  margarine  oa  Toléo-magarine  importées, 
exportées  ou  expédiées  doivent  être,  suivant  les 
cas,  mises  dans  des  récipients  de  la  forme  et 
portant  les  indications  mentionnées  ci-dessus 
{art,  10). 

11  est  interdit  d'exposer,  de  mettre  eo  vente  on 
en  dépAt  et  de  vendre  dans  un  lieu  quelconque 
de  la  margarine  ou  de  roléo-margarine  sans 
qu'elles  soient  renfermées  dans  tes  récipionta  In- 
diqués ct*dessas  et  portant  les  indications  pres- 
crites ft  l'art.  9  de  la  \<à. 

L'absence  de  ees  désignalions  indique  que  la 
marcbandise  exposée,  mise  en  ^épAt  on  en  veste 
est  dn  beurre  (art.  1 1  ). 

8.  Dans  les  comptes,  factures,  connaissements, 
recns  de  chemins  de  fer,  contrats  de  vente  et  de 
livraison  et  autres  documents  relatifs  à  la  vente, 
ft  l'expédition,  au  transport  et  à  la  livraison  de 
la  margarine  on  de  l'otéo-margarine,  la  marchan- 
dise doit  être  expressément  désignée,  suivant  le 
cas,  comme  «  margarine  ■  ou  «  oléo^margarine  ». 
L'absence  de  ces  formalités  indique  que  la  mar- 
chandise est  du  beurre  {art.  1?]. 

9.  Du  commerce  du  beuirc.  Les  inspecteurs 
et,  au  besoin,  des  experts  spéciaux  nommés  par 
le  Gouvernement  ont  le  droit  de  pénétrer  dans  les 
locaux  où  l'on  fabrique  pour  la  vente,  dans  ceux 
où  l'on  prépare  et  vend  do  beurre,  de  prélever 
des  échantillons  de  la  marchandise  fabriquée,  pré- 
parée, exposée,  mise  en  vente  on  vendue  comme 
beurre.  Us  peuvent  do  même  prélever  des  échan- 
tillons en  douane,  on  dans  les  ports,  on  dans  les 
gares  de  chemins  de  fer.  Autant  que  possible,  le 
prélèvement  d«  échantillons  est  effectué  en  pré- 
sence dn  propriétaire  de  la  marchandise  on  de 
son  représuitant.  Les  échantillons  sont  envoï^és 
aux  labonUdres  désignés  par  arrêté  ministériel 
pour  être  soumis  k  l'analyse  chimique  et  k  l'examen 
microscopiqne.  En  cas  de  fraude  constatée,  pro- 
cès-verbal est  dressé  {art.  13). 

10.  Chaque  année,  le  ministre  de  l'agriculture, 
sur  l'avis  du  comité  consultatif  des  stations  agro- 
nomiques et  des  laboratoire  agricoles  :  1*  pres- 
crit les  méthodes  d'analyse  à  suivre  pour  l'examen 
des  échantillons  de  beurre  prélevés  comme  soup- 
çonnés d'être  falsiilés-  2"  lixc  le  taux  des  ana- 
lyses ;  3"  arrête  la  liste  des  chimistes-experts 
seuls  chargés  de  faire  l'analyse  légale  des  échan- 
tillons prélevés  {ari.  W. 

Les  échantillons  prélevés  sunt  payés  aux  dé- 


tenteurs sur  le  hiodget  de  l'Ëtat,  ainsi  qne  les 
frais  d'expertise  et  d'analyse.  ' 

En  cas  de  condamnation,  les  Drais  sont  h  la 
charge  des  délinquants  (art.  15). 

11.  Pénalités.  Ceux  qoi  ont  sciemment  con- 
trevenu ani  dispositions  de  la  loi  sont  punis  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  k  trois  mois  et  d'une 
amende  de  100  fr.  à  à 000  fr.,  onde  l'nnede  ces 
deux  pèhin  senlemeut.  Toutefois,  sennt  prêsanés 
avoir  connu  la  falsification  de  la  marchandise  ceax 
qui  ne  pourront  indiqner  le  nom  dn  vendeor  ou 
de  l'expéditenr. 

Les  voituriers  on  compagnies  de  transport  par 
terre  ou  par  ean  qui  ont  sciemment  contrevenu 
aux  dispositions  des  art,  10  et  13  de  la  loi  sont 
passibles  d'une  amende  de  cinquante  k  dnq  cents 
francs  (50  k  500  fr.). 

Ceux  qni  empêchent  les  inspecteurs  et  experts 
désignés  dans  les  art.  6  et  13  d'accomplir  leurs 
fonctions  en  leur  refusant  l'entrée  de  leurs  locaux 
de  fabi-ication,  de  dêpêt  et  de  venté,  et  de  prendre 
des  échantillons,  sont  passibles  d'une  amende 
de  cinq  cents  k  mille  francs  (âOO  à  1  000  fr.) 
[art.  16]. 

Genx  qui  ont  sciemment  employé  des  matières 
corrompues  ou  nuisibles  à  la  santé  pahllqne  pour 
la  fabrication  de  la  margarine  on  de  l'oléo-mar- 
garine  sont  passibles  des  peines  portées  li  l'art.  43S 
dn  Gode  pénal  {art.  17). 

En  eas  de  récidive  dans  l'année  qni  snU  la 
eondanmafion,.  le  maximum  de  Tamende  sera  tou- 
jours appliqné  [art.  18). 

Les  trihnnanx  penvent  toujours  ordonner  qoe 
les  Jugements  de  condamnation  prononcés  contre 
les  inhalions  anx  art.  1,  2,  3,  ô,  6,  9, 10  et  tl 
de  la  loi  seront  publiés  par  extrait  on  intégrale 
ment  dans  les  jounianx  et  affichés  dans  les  lieni 
et  marchés  où  la  f^ude  a  été  conunlse,  ainsi 
qu'aux  portes  de  la  maison,  de  l'usine,  de  la  fa- 
brique et  des  magasins  dn  délinquant,  et  ce  aux 
frais  du  condamné  {art.  19). 

là.  Les  substances  ou  les  mélanges  frauduleu- 
sement désignés,  exposés,  mis  en  vente,  vendus, 
importés  ou  exportés,  restés  en  la  possession  de 
l'auteur  du  délit,  sont,  de  plus,  confisqués  con- 
formément aux  disposiUons  de  l'art.  5  de  la  loi 
du  7  mars  1R51  {art.  20). 

Gette  confiscation  ne  peut  être  prononcée  qne 
parle  bibunal.  {Cire.  min.  agric.  t'J/éer.  1898.) 

13.  Un  décret  du  0  novembre  1897  contient 
règlement  d'administration  publique  ponr  Texé- 
euUon  de  la  loi  du  16  avril  précédent. 

14.  Doit  être  considéré  comme  marchand  de 
beurre  assujetti  k  la  surveillance  des  inspeeteuis, 
le  cultivateur  qui  ^oute  à  la  vente  de  ses  pro- 
duits un  commerce  de  beurres  provenant  du  dehors. 
[Cass.  12  mai  1900.) 

15.  Les  employés  des  conbibutions  indirectes 
ont  qualité  pour  constater  les  infractions  à  la  loi 
du  16  avril  1897.  [Id.) 

16.  Sont  prélevées  sur  le  fonds  commun  en 
vertu  d'ordonnances  du  préfet,  les  gratifications 
dues  aux  agents  vcrbalisateurs  k  raison  de  25  tr. 
par  condamnation  recouvrée  en  matière  de  fraude 
dans  les  commerces  de  beurre  et  de  margarine. 
(£.  2fi  déc.  1890,  art.  Il;  l.  13  atrU  1898, 
art.  84.) 
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17.  Frais  de  turvHUance.  Les  rabrùjaes  de 
nargtrioe  et  d'oIéo-mai|[ariBé  sont  «ssuietties  i 
des  IVtls  de  saireillaDce  qui  sont  rangés  parmi 
les  taxes  assimilées  aux  contributions  dimtes.  (/.. 
13  ttorU  1898,  art.  10.) 

■il  k  ]our  par  L.  Bonr.ad*. 

MARGUILUER.  Voy.  FabrifM. 
MARUGE.  MARUGE  DES  INt/IGENTS.  Voy. 
ÉUt  OlTll. 

MARUGE  DES  HIUTAIRES  ET  MARINS.  1.  - 

■En  deliors  de  la  législation  ordinaire,  le  mariage 
des  militaires  se  troare  sonmis  aux  dispositions 
sniraBtes. 

2.  Les  oEQciers  et  assimilés  de  tous  grades  en 
activité  de  service  {officiers  de  tontes  les  armes, 
intendants  militaires,  officiers  de  santé,  etc.),  ap- 
partenant, soit  à  Tannée  de  terre,  soit  ii  la  ma- 
rine (ofOciers  et  aspirants  de  la  marine  nationale, 
officiers  d'iotianterie  et  d'artillerie  delà  marine,  da 
génie  maritime,  de  Tadministration  de  la  marine, 
etc.),  ne  peurent,  en  principe,  se  marier  qu'après 
en  aTûr  obtenu  la  permissioo  par  écrit  du  minis- 
tre de  la  guerre  on  do  la  marine.  (D.  \6j%Un 
1808  \Z  et  2%  août  1808.) 

Toatofols,  les  gouverneurs  des  colonies  sont 
autorisés  k  consentir  au  mariage  des  officiers  qui 
leur  sont  subordonnés,  lorsque  les  circonstances 
ne  permettent  pas  d'attendre  la  permîs^on  du 
ministre,  à  la  charge  par  le  gonremeor  d'en  ren- 
dre compte  au  minisb'e  de  la  marine  par  la  plus 
prochaioe  occasion.  (D,  3  août  1808,  art.  2.) 

En  outro,  par  délégation  générale,  le  ministre 
de  la  guerre  a  chargé  (18  juill.  1887)  les  gou- 
vemeurs  militaires  et  les  généraux  commandant 
les  corps  d'armée  d'accorder  des  autorisations  de 
mariage  ^  tons  les  officiers  et  assimilés  jasqu*au 
grade  de  colonel  inclusivement. 

3.  Les  sons-oSlciers  et  soldats  en  activité  de 
service  des  armées  de  terre  et  de  mer  ne  peuvent 
se  marier  qu'après  en  avoir  obtenn  la  permissioo  du 
conseil  d'administration  de  leur  corps.  {D.  iGjum 
U08.) 

Indépendamment  des  garanties  de  moralité  exi- 
gées en  pardi  cas,  le  consdl  d'administration  doit 
s^assurer  que  la  ftiture  possède  des  ressources 
suffisantes  pour  ne  pas  être  à  la  eltaife  du  mili- 
taire qui  désire  T^ouser. 

Si  le  conseil  d'administration  croit  devoir  refu- 
ser son  consentement  à  un  sous-officier  rengagé, 
il  est  tenu  de  faire  connaître  les  motifs  de  son 
refus  au  gouverneur  mi'itaire  ou  au  commandant 
de  corps  d'armée,  qui  statue.  {Décia.  min.  guerre 
7  nof.  1900;  J.  off.  9  nor.) 

Le  ministre  de  la  marïue  a  décidé,  le  22  no- 
vembre 1900,  que  ces  dispositions  seraient  appli- 
cables aux  troupes  de  la  marine.  (J.  off.  23  nov.] 

Les  jeunes  soldats  désignés  par  le  sort,  mais 
non  encore  appelés,  peuvent  se  marier  jusqu'au 
fnoveaiïire  de  Tannée  où  ils  ont  tiré  au  sort, 
qui.est  aujourd'hui  le  point  de  départ  de  la  du- 
rée légale  du  serriee.  {L.  \hjuiH.  1889,  ar^  40.) 
Hais  à  partir  du  1**  norembre  jusqu'au  moment 
de  l'incorporation ,  qui  doit  avoir  lien  an  plus 
tard  le  16  novembre  (tbid.),  les  officiers  de  Tétat 
dvU  ne  doivrat  procéder,  en  aucnn  cas,  au  ma- 
liage  des  Jennes  siddats  appdés  sans  que  ces  der- 
niers aient  an  préalable  présenté  une  permission 


spéciale  du  général  commandant  le  corps  d'armée 
dans  le  ressort  duquel  ils  sont  domieiliés.  (Cire, 
Guerre  2i  juill.  1890.) 

4.  Le  nombre  des  femmes  est  limité  dans  chaque 
corps.  U  n'y  a  que  les  cantinières  et  les  blan- 
chisseuses qui  puissent  femmes  de  militaires. 
Quand  le  mari  d'nne  cantinière  devient  sous-offl- 
cier,  la  cantine  est  retirée  k  ta  femme,  qui,  dés 
lors,  est  obligée  de  quitter  la  caserne.  (0.  23 
ao)U  1888.) 

6.  Les  instructions  ministérielles  ont  déterminé 
ainsi  qu'il  snit  les  catégories  de  militaires  qnl, 
d'après  la  loi  nouvelle  du  recrutement,  peuvent 
contracter  mariage  sans  Tantorisation  préalable 
exigée  par  le  décret  du  16  juin  1808  :  l^les  dis- 
pensés renvoyés  dans  leurs  foyers  en  vertu  des 
art.  21,  22,  23etâ0deUloidul5jniUetl889; 
2°  les  hommes  de  la  réserve  de  TÛmée  active  ; 
3"  les  hoomies  de  l'armée  territoriale  et  de  sa 
réserve  ;  4**  les  hommes  envoyés  dans  la  disponi- 
bilité en  verta  des  art.  39  et  46  de  la  loi  du  re- 
crutement ;  h"*  les  ajournés  en  vertu  de  Tart.  27  \ 
&"  les  hommes  classés  dans  les  services  auxiliai- 
res 7°  les  militaires  envoyés  en  congé  en  atten- 
dant leur  passage  dans  la  réserve  ;  8*  les  exemp- 
tés en  vertu  de  Tart.  20. 

Pour  constater  la  ùtnaUon  des  hommes  qui 
demandent  k  contracter  mariage,  le  maire  doit  se 
Jaire  présenta  le  Uvret  individuel  on  les  certi- 
ficats prévus  Part.  20  de  la  loi  du  U  juillet 
1889  pour  les  exemptés  et  Tart.  27  pour  les 
«Joumés. 

A.  Les  réservistes  pères  de  quatre  enlants  vi- 
vaiUs  passent  de  droit  dans  Tarmée  territoriale. 
[L.  iÔSutU.  1889,  art.  58.) 

7.  Les  militaires  et  marins  qui  contractent 
mariage  sans  la  permission  réglementaire  eneoa- 
rent  la  perte  de  leurs  droits,  tant  pour  enx  que 
pour  leurs  veuves  et  leurs  enfants,  ii  tonte  pen- 
sion on  récompense  militaire.  {D.  16  juin  1808.) 

8.  Jusqu'en  1900,  les  officiers  qui  demandaient 
TaulorisaUoD  de  se  marier  devaient  justifier  que 
leur  femme  avait  une  dot  de  I  200  fr.  de  renie 
en  fortune  personnelle. 

Par  décision  du  t»'  octobre  1900  (/.  off.  du  4) 
le  ministre  de  la  guerre  a  supprimé  cette  condi- 
tion et  remplacé  les  règles  anciennes  par  les  sui- 
vantes. Gbaque  demande  en  autorisation  de  ma- 
riage est  accompagnée  d'un  certificat  constatant 
la  ^tuation  de  la  future  et  celle  de  ses  parents, 
la  réputation  dont  elle  jouit  ainsi  que  sa  famille. 
Ce  certificat  est  délivré  par  le  maire  du  domicile 
de  la  future  et  approuvé  par  le  sous-préfet  de 
Tarrondissement. 

Les  chefs  de  corps  ou  do  service  et  les  géné- 
raux doivent,  en  transmettant  la  demande,  y 
joindre  leur  avis  motivé  sur  la  moralité  de  la 
future  épouse  et  la  convenance  de  T  union  pro- 
jetée. A  cet  effet,  ils  doivent  recueillir,  par  TiiUen- 
médlaire  de  l'autorité  militaire  du  domicile  de  la 
ftiture,  des  renseignements  analogues  à  ceux  qui 
soi^  demandés  k  Tantorité  civile. 

Le  ministre  de  la  marine  a  décidé,  le  9  octobre 
1900,  que  les  dispoaitimis  qoi  précèdent  seraient 
applicables  aux  troupes  de  la  narine. 

Une  circulaire  du  10  Janvie-  1901,  insérie  au 
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Journal  officiel  du  1 1,  ludique  les  mesures  prises 
ponr  rexécQtion  de  cette  décisiOD. 

9.  Les  soos-elBelers  rengagés  f£.  t8  mort 
1889)  penTent  être  autorisés  ft  loger  eu  Tille  après 
leur  mariage  et  reçoivent  à  cet  effet  une  allocation 
mensoelle  de  là  f^. 

10.  Toat  officier  de  l'état  cîtiI  qa!,  sciemment, 
célèbre  le  mariage  d'un  officier,  sous-offlcier  ou 
Soldat  en  activité  de  service,  sans  s'être  fait  re- 
mettre l'autorisation  de  l'autorité  militaire,  ou 
qui  négl^  de  la  joindre  k  l'acte  de  célébration 
de  mariage,  est  destitué  de  ses  fonctions.  {D.  H 
juin  1808:  Cfrc.  min.  26  déc.  1836,  30  npt. 
1839,  «fc.j 

HARDIE  MARCHANDE. 

SUHMAIU. 

fiup.  1.  MrrÉUKTt  smn  n  uTiunn,  118. 
n.  UTieiiuTt  su  utiu,  7  à  10. 
m.  euuunuBR  us  utubi  m  eaamcB, 
•Buunon  n  mm  m  umàju,  1 1 

i  30. 

iT.  mnmMvu  ■ainna,  31'  ii  40. 

T.  nm  M  MMTMMWM  IT  11  lATUàTIOI. 

SMt.  1.  Primas  à  U  eMstnottan,  41  à  46. 
I.  Primas  à  U  uvlgatln,  47  it  &9. 
flup.  n.  oMiBL  nrtniai  n  u  unn  bu- 
Bum.  60. 

sur.  I.  —  HRtem  mm  n  UfiuTMi. 

1.  U  marine  marchande  comprend  :  1*  les  bâ- 
timents affrétés  par  des  particnliers,  ponr  trans- 
porter SOT  mer  des  marchandises  on  des  passa- 
gers ;  2*  le  régime  qoi  lemr  est  appliqué  soit  fe 
enx,  soit  aax  intérêts  qu'ils  représentent. 

3.  PInsienrs  parUes  de  la  légîslaUon  relattre  il 
la  marine  marchande  étant  traitées  aax  mots 
Armntnr,  Hab^ags,  Oauni,  >nMM,  Prueltatlan, 
InvalUas  d«  la  marins,  Marina  aBlUtâlra,  Vaafraga, 
Varlgatlan  maritime  (où  il  est  traité  notamment, 
n**  8  et  siiiv.,  des  divers  droits  de  navigation), 
Havlg^an  intériaBra,  Pèehes  maritlmas,  Traités 
0t  oMTtntlnB  da  cammerM,  nous  devons  mm 
borner  ici  ï  donner  snccinctement  quelques  no- 
tions qui  n'ont  pu  trouver  place  dans  ces  articles. 

3.  Les  lois  et  les  ré^emenls  concernant  la 
marine  marebande  distinguent  trois  genres  de  na- 
vigation :  la  navigation  au  long  cours  ;  2*  celle 
au  cabotaçe,  qui  se  divise  elie-méme  en  grand  et 
petit  cabotage  (roy.  CaWUga)  :  3*  celle  an  bor- 
nage. 

4.  La  navigation  au  long  cours  est  celle  faite 
au  delà  des  mers  dans  les  limites  établies  par 
l'ait.  377  du  Code  de  rooimerce  modifié  par  la 
loi  du  1 4  Juin  1 854  et  ainsi  conçu  :  «  Sont  réputés 
\oya$BS  de  long  cours  eenx  qui  se  font  an  deU 
des  Omîtes  ei-aprés  déterminées  :  an  snd,  le  80* 
degré  de  latitude  nord  ;  au  nord,  le  72*  degré  de 
latitude  nord  ;  à  l'onest,  le  l&'d^réde  loi^tnde 
du  méridien  de  Vuis;  k  l'est,  le  44*  degré  de  Im- 
gitode  du  méridien  de  Paris.  > 

5.  Le  cabotage  comprenait  autrefois  tons  les 
Toyages  qui  ne  sont  pas  indiqués  dans  cet  arUcle; 
nais  le  décret  du  20  mars  18&2  a  modidé  cette 
acception,  en  reconnaissant  une  nav^tion  infé- 
rieure au  petit  cabotage,  celle  dite  au  bornage, 
ou  celle  laite  par  une  embarcatiou  jaugeant  vingt- 
cinq  tonneanx  au  plus,  avec  facolté  d'escales  in- 
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termédiairea  entre  son  port  d'attaelie  et  on  antre 
pi^t  détenniné,  l|ni  n'en  doit  pas  être  distant 
de  pins  de  1&  lieues  mariMS.  {D.  précU.,  ari.  3.) 

Il  résulte  de  là  que  le  mot  cabotage  doit  être 
employé  aujourd'hui  par  opposition,  soit  à  la  na- 
vigation au  long  court,  soit  k  celle  ou  bornage. 

Aux  termes  de  la  loi  du  30  janrier  1893, 
art.  1**,  sont  réputés  voyages  au  cabotage  interna- 
tional ceux  qui  se  font  en  deçà  des  limites  assi- 
gnées aux  voyages  au  long  cours,  s'ils  ont  lieu 
entre  les  ports  français,  y  compris  ceax  de  l'Àl- 
gërie,  et  les  ports  étrangers,  ainsi  qu'ratre  les 
ports  étrangers  ;  —  sont  réputés  voyages  au  cabo- 
tage français,  ceux  qui  se  font  de  port  français  à 
port  français,  y  compris  ceux  de  l'Algérie. 

6.  11  y  a  pourtant  une  autre  manière  de  com- 
prendre le  cabotage.  Dans  la  douane,  plus  con- 
forme en  cela  à  la  pratique  commerciale,  le  cabo- 
tage comprend  seulement,  sans  considéradoB  de 
la  longueur  des  voyages,  la  navigation  qui  a  lien 
de  port  flrauçais  k  port  français.  C'est  pro^«inent 
le  commerce  intàrienr  par  mer,  opprâé  au  com- 
merce fait  par  la  même  Toie  arec  l'étranger.  (  Foy. 
CaWUge.) 

oup.  n.  —  UTWUUTi  au  utid. 

7.  Sont  reconnus  nanres  ou  bâtiments  fran- 
çais, ceux  qui  ont  été  admis  à  la  francisatlOD 
dans  les  conditions  indiquées  anx  n**  3  et  sui- 
vants du  mot  KavlgatiM  maritimt. 

8.  Les  officiers  et  les  trois  quarts  des  équipages 
doivent  être  sujets  fhinçais.  [L.  21  sept.  1793.) 

Toutefois,  les  équipages  des  navires  pratiquant 
le  catMtage  international  colonial  sans  attache 
avec  la  métropole  peuvent  être  composés  de  ma- 
rins non  fïvnçais,  il  l'exception  :  1*  de  tous  les 
officiers  (capitaine,  second,  chef  mécanicien,  lieu- 
tenant, etc.);  3°  du  maître  d'équipage;  3*  d'un 
minimum  de  deux  marins  inscrits  maritimes,  dont 
l'un  pour  la  manmuvre  et  l'autre  pour  la  ma- 
chine. 

Le  nombre  des  marfais  inscrits  bwiçab  peut 
être  réduit  :  1*  sur  les  navires  k  vapeur  d'un 
tonnage  net  inférieur  à  1000  tonneaux,  à  einq, 

savoir  :  le  capitaine,  le  second,  le  chef  mécani- 
cien; le  maître  d'équipage;  un  inscrit  maritime 
français  pour  la  machine;  2*  sur  les  navires  à 
voiles  d'un  tonnage  net  inférieur  k  1 000  ton- 
neaux, k  quatre,  savoir  :  le  capitaine,  le  second  ; 
le  mattre  d'équipage;  un  inscrit  maritime  fran- 
çais ;  3"  sur  les  navires  à  vapeur  ou  à  voiles  d'un 
tonnage  net  inférieur  à  400  tonneaux,  à  trois, 
savoir  :  le  capitaine,  le  second  ;  le  chef  mécani- 
cien, si  le  navire  est  à  vapeur;  ou  un  inscrit  ma- 
ritime français  pour  la  manœuvre,  si  le  navire 
est  à  voiles.  [L.  7  avHl  1902,  art.  17.) 

9.  Dans  la  composition  de  tout  équipage,  il  doit 
y  avoir  un  mousse  ponr  dix  hommes  d'équipage, 
deux  mousses  pour  vingt  hommes,  trois  mousses 
ponr  trente  hommes  et  ainsi  de  suite,  va  cont^ 
nuant  de  caleulH*  par  dizaine  d'hommes.  (D.  23 
mar*  1852,  orf.  2.)  Mais  sur  les  bltiments  armés 
pour  le  long  cours,  le  grand  cabotage  on  les 
grandes  pêches,  les  mousses  peuvent  être  rem- 
placés par  des  novices,  on  jeunes  gens  Agés  de 
moins  de  dix-huit  ans  qui  ne  seront  tenus  do 
jnstifler  d'aucune  condition  de  navigatioD.  {D. 
l.>  mar*  1862.) 
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10.  D  doit  en  onhv  être  enbtrqné  un  diihii^ 
pea  :  1*  sur  tout  navire  expédié  au  long  eonrs, 
s*il  nçtAt  k  bord  cent  personnes,  tint  hommes 
d'éqaipage  que  passagers  {O.  17  sept.  1864); 
2"  sur  toot  naTîre  expédié  ponr  la  pèche  de  la 
baleine  et  antres  poissons  à  lard,  lorsque  Téqni- 
page  est  de  vingt  hommes  et  ao-dessos  (0.  4  awU 
1810). 

cup.  m.  —  cnrauMnon  nt  uran  n  oi» 
Mna,  «niuTini  n  nnn  va  umim. 

_  11.  Le  choix  do  capitaine  d*(in  bâtiment  mar- 
chand apparUent  an  propriâtsàre  de  ce  bAtlment; 
mais  le  capitaine  d'an  navire  étant  tont  à  la  fois 
chargé  de  graves  intérêts  et  investi  de  certdns 
pouvoirs  qai  tiennent  à  l'ordre  public,  la  loi  exige 
que  ce  choix  soit  fuit  parmi  des  navigateurs  reçns 
spécialement  &  cet  effet.  (0.  3  brum.  an  IV, 
art.  9  et  10  ;  Arr.  1 1  therm.  an  X;  0.  7  août 
1825;  />.  20  mars  1852,  art.  \*';D.  I^janv. 
1857^  D.  2  ocf.  1880;  0.  10  déc.  1885;  D. 
18  sept.  1893.)  La  matière  est  actuellement  ré- 
glementée par  le  décret  du  29  décembre  1901. 

12.  Long  cours.  Pour  être  admis  à  commander 
UD  navire  de  commerce,  à  voiles  ou  à  vapeur, 
armé  au  loog  cours,  il  faut  être  titulaire  du  bre- 
vet de  capitaine  au  long  cours,  ordinaire  ou  su- 
périeur, et  justifier  de  deux  ans  au  moins  de 
navigation  accomplie  au  long  cours,  sous  pavillon 
français,  en  qualité  de  second  ou  de  lieutenant, 
dont  un  an  sur  un  navire  de  même  espèce,  c'est- 
i-dire  h  voiles  ou  i  vapeur,  qne  celui  qu'on  doit 
commander.  (2>.  29  déc.  1901,  art.  1*'.) 

Les  candidat!  au  brevet  de  c^itaine  an  long 
cours,  ordinaire  ou  supérieur,  doivent  être  Fran- 
çais et  snbir  deux  examens,  Tun  de  théorie,  Tan- 
tre  d'application.  Pour  se  {vésenter  k  Fexamen  de 
tbéwie,  il  suffit  d'avoir  dix-sept  ans  accomplis 
avant  Fouvertnre  de  l'examen  dans  le  port  où  l'on 
se  présente.  Pour  se  présenter  k  l'examen  d'appli- 
cation, il  faut  être  âgé  de  vingt-quatre  ans  accom- 
plis avant  Touverture  de  l'examen  et  justifier  de 
60  mois  de  navigation  effective  et  professioDuelle, 
sous  pavillon  fraDçals,  depuis  l'âge  de  seize  ans, 
dont  36  mois  au  moins  sur  des  navires  armés  au 
long  cours.  —  Les  marins  âgés  de  vingt-quatre 
ans  accomplis  et  réunissant  les  conditions  de 
navigation  ci-dessus  peuvent  subir  tes  deux  exa- 
mens de  théorie  et  d'appUcaUon,  soit  simultané- 
ment, soit  séparément  et  dans  Tordre  qui  leur 
convient  (art.  2). 

Les  capitaines  au  long  cours  titulaires  du  bre- 
vet ordinaire  peuvent  obtenir  le  brevet  supérieur 
eu  subissant  un  examen  sur  les  matières  com- 
prises dans  les  programmes  complémentaires  de 
théorie  et  d^application  {art.  6). 

13.  Le  dipléme  d'élève  de  la  marine  marchande 
est  conféré  à  tont  marin  qui,  ayant  satisAùt  ft 
reximen  de  théorie  exigé  pour  l'obtention  du 
lM«vet  de  c^itaine  au  long  cours,  ordinaire  ou 
siqtérieur,  ayant  accompli,  depuis  l'âge  de  seize 
ans,  à  bord  de  navires  armés  au  long  cours  sous 
pavillon  français,  I2  mois  au  moins  de  navigaUon 
effective  et  profesaonnelle  sur  des  vapeurs,  ou 
9  mois  au  m  uns  sur  des  voiliers,  subit  avec 
succès  un  examen  de  pratique  portant  sur  :  le 
gréement  ;  les  évolutions  ;  les  règles  de  barre  et 
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de  route,  les  signaux  et  les  feux;  l'usage  do  la 
carte,  du  sextant  et  du  compas  (art.  7). 

Le  marin  pourvu  du  dl|dAmc  d^élève  de  la  ma- 
rine marchande,  lorsqu'il  est  levé  poor  le  ser- 
vice de  la  marine  de  l'État,  n'accomplit  qu'un  an 
de  service  il  bord  des  biliments  désignés  par  le 
ministre  de  la  marine,  dans  une  section  spéciale 
et  sous  la  direction  d'un  officier  du  bord,  ins- 
tructeur. 

Si,  k  vingt-six  ans  accomplis,  il  n'a  pas  obtenu 
le  brevet  do  capitaine  au  long  cours,  il  est  tenu  de 
parfaire  la  période  obligatoire  de  service  k  l'État. 
{D.  art.  3  et  L.  24  déc.  1896,  arl.  35;  my. 
Marina  nUltaire,  n"  171.) 

14.  Pour  être  admis  k  exercer  les  fonctions  de 
second  k  bord  des  navires  de  commerce  armés  au 
long  cours,  il  faut  être  titulaire  du  brevet  de 
capitaine  au  long  cours,  mlinalre  ou  supérieur, 
ou^  si  l'on  est  titulaire  du  dIpUMne  d'olBder  de  la 
marine  marchande,  justifier  de  48  mois  an  moins 
de  navigation  elTective  et  professionnelle  accomplie, 
depuis  l'âge  de  seize  ans,  sons  pavillon  français. 

Pour  être  admis  k  exercer  les  fonctions  de  tien-, 
tenant  k  bord  des  mêmes  navires,  il  faut  être 
titulaire,  soit  du  brevet  de  capitaine  au  long 
cours,  ordinaire  ou  supérieur,  soit  du  diplAme 
d'officier  de  la  marine  marchande,  ou,  si  l'on  est 
titulaire  du  dipléme  d'élève  de  la  marine  mar- 
chande, justifier  de  24  mois  au  moins  de  navi- 
gation effective  et  professionnelle,  accomplie, 
depuis  l'âge  de  seize  ans,  sur  des  narires  armés 
au  long  cours  sons  pavillon  français.  Par  excep- 
tion, un  poste  de  lieutenant  peut  être  confié,  k 
bord  des  navires  ayant  au  moins  un  autre  ofli- 
cier,  à  un  élève  de  la  marine  marchande  ne  rem- 
plissant pas  cette  condition  (art.  g). 

16.  Les  candidats  au  dipléme  d'officier  de  la 
marine  marchande  doivent  être  Français  et  satis- 
faire il  un  examen  théorique  et  pratique. 

Pour  se  présenter  k  cet  examen,  il  faut  être 
âgé  de  vingt  et  un  ans  accomplis  avant  l'ouverture 
de  Texamen  dans  la  port  ob  Ton  se  présente,  et 
justifier  de  36  m<ds  de  navigation  effective  et 
professionnelle  sous  pavillon  français,  depuis  l'âge 
de  seize  ans,  dont  24  mois  au  moins  sur  des 
navires  armés  au  long  cours  {art.  S)). 

Le  marin  titulaire  du  dipléme  d'officier  de  la 
marine  marchande  est  admis  à  commander,  dans 
tes  conditions  spécifiées  an  16  ci-après,  les 
navires,  à  voiles  et  à  vapeur,  armés  au  cabotage  ; 
il  peut,  lorsqu'il  réunit  ces  conditions,  obtenir, 
sans  nouvel  examen,  le  brevet  supérieur  de  maître 
au  cabotage  {art.  11). 

16.  Cabotage.  Pour  être  admis  k  commander 
uu  navire  de  commerce,  à  voiles  ou  k  vapeur, 
armé  an  cabotage,  il  faut  être  titulaire,  soit  du 
brevet  de  capitaine  an  long  cours,  ordinaire  ou 
supérieur,  soit  do  brevet  supMenr  de  maître  au 
cabotage,  ou,  si  on  est  titulaire  dn  diplôme  4*01- 
Âder  de  la  marine  marebande,  réunir  les  condi- 
tions d*âge  et  de  navigation  exigées,  par  Part.  13 
du  décret,  des  candidats  au  brevet  de  mattre  au 
cabotage.  Les  marins  titulaires  du  brevet  ordi- 
naire de  matlro  au  cabotage  ne  sont  admis  k 
commander  que  les  bâtiments  k  voiles  {art.  12), 

Les  candidats  au  brevet  de  maître  au  cabotage, 
ordinaire  ou  supérieur,  doivent  être  Français  et 
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satisfaire  ii  deux  examens  portant,  l'un  sur  la 
théorie,  l*autre  sur  la  pratique  de  la  navigation, 
lis  peuvent  subir  ces  deux  examens,  soit  simul- 
tanément, soit  séparément  et  dans  l'ordre  qui 
leur  convient,  mais,  dans  ce  dernier  cas,  le  ma- 
rin qui  a  satisfait  à  Tune  des  deux  épreuves  seu- 
lement ne  peut  se  présenter  séparément  à  Pautrc 
que  pendant  les  trois  années  soÏTantes.  Pou"  se 
présenter  aux  examens,  soit  de  théorie,  soit  de 
pratique,  il  faut  être  2gé  de  vingt-quatre  ans 
accomi^is  avant  Tonverture  de  Pexamen  dms  le 
port  où  Ton  se  présente  et  Justifier  de  60  mois  de 
navigation  effective  et  professionnelle,  sous  pavil- 
loD  Ihiacais,  depuis  l'âge  de  seize  ans,  dont  B6 
mois  au  moins  au  long  cours  ou  sur  des  MUments 
de  commerce  armés  an  cabotage  {art.  13). 

Les  maîtres  au  cabotage  titutaires  dn  brevet 
ordinaire  peuvent  obtenir  le  brevet  supMeur  en 
subissant  un  examen  sur  tes  matières  comprises 
dans  les  programmes  complémentaires  de  théorie 
et  de  pratique  {art.  Itt). 

Les  maîtres  au  cabotage  titulaires  du  brevet 
supérieur  peuvent  obtenir  le  diplAme  d^olBcier  de 
la  marine  marcbande  en  subissant  un  examen 
portant  senlement  sur  les  matières  non  comprises 
dans  les  programmes  des  examens  auxquels  ils  ont 
déjà  satisfait,  les  marins  titulaires  dn  brevet  de 
maître  au  grand  cabotage  on  au  petit  cabotage 
colonial  peuvent  obtenir,  dans  les  mêmes  condi- 
tions, le  brevet  de  maître  an  cabotage  métropo- 
litain, ordinaire  ou  supérieur  {art.  17). 

17.  Dttpmttlon»  commvHet.  L'embarquement 
sur  tous  les  navires  de  r£tat  armés,  quels  qu'Us 
soient,  est  admis  dans  la  suppulation  du  temps 
de  navigation  exigé  des  candidats  aux  brevets  de 
capitaine  au  long  cours  et  de  maître  au  cabotine 
et  aux  diplémes  d'officier  et  d'élève  de  la  marine 
marcbande,  mais  l'embarquement  k  bord  de  bâU- 
mentJt  de  TÊtat  faisant  campagne  compte  seul 
comme  navigation  accomplie  au  long  conrs.  Les 
bâtiments  de  l'État  slationnaîres  de  rade,  écoles 
de  rade  (y  compris  les  écoles  de  canonnage  et  de 
torpilles),  les  navires  en  essais  ou  en  première 
catégorie  de  réserve,  ou  armés  en  disponibilité, 
les  navires  d'escadre,  les  torpilleurs  des  défenses 
mobiles  ne  sont  pas  considérés  comme  bâtiments 
faisant  campagne,  sauf  pour  la  dnrée  des  sorties 
en  mer  de  ces  divers  navires  {art.  18). 

Les  étrangers  naturalisés  Français  sont  sou- 
mis, pour  obtenir  les  brevets  ci-dessus,  aux  mê- 
mes conditions  qne  les  Français  de  naissance. 
Toutefois,  la  navigation  accomplie  par  eux,  avant 
leur  naturalisationt  sons  le  pavillon  de  l«ir  pays 
d'origine,  leur  est  comptée  de  la  même  manière 
que  celle  effectuée  sur  des  navires  firaufais.  Us 
peuvent,  cependant,  à  titre  exceptionnel,  être 
dispensés,  par  décision  spéciale  dn  ministre  de  la 
marine,  après  avis  de  l'examinateur  d'hydrt^ra- 
phie,  de  tout  on  partie  des  examens  de  théorie  et 
d'applicatioQ  ou  de  pratique,  si,  après  avoir  subi 
des  épreuves  équivalentes  dans  leur  pays  d'ori- 
^e.  Us  ont  reçu  du  gouvernement  de  ce  pays 
un  titre  leur  conférant  des  droits  semMables  à 
ceux  que  comporte  le  brevet  on  le  diplAme  qu'ils 
sollicitent  {art.  19). 

Les  examens  de  théorie  et  d'applIcatioD  ou  de 
pratique  se  passent  devant  une  commission  com- 


posée de  l'examinatenr  d'hydrographie,  président, 
d'un  examinateur  adjoint  d'hydrographie,  d'un 
capitaine  de  fï^gate,  d'un  commissaire  principal 
on  d'un  commissaire  de  première  classe  de  la 
marine  et  d'un  capitaine  an  long  cours  qui,  pour 
les  examens  de  maître  au  cabotage,  peut  être 
remplacé  par  un  maître  an  cabotage  [art.  21). 

Pour  être  admis  k  subir  les  examens,  les  can- 
didats doivent  remettre,  quarmnte-buit  heures  an 
plus  tard  avant  Touverture  des  épreuves,  dans 
les  ports  oti  ils  dédrent  être  examinés,  les  pièees 
suivantes  an  commissaire  de  lInscriptioD  mari- 
timè,  qni  les  fait  parvenir,  après  Têriflcation,  an 
président  de  la  commis^on  prévue  h  Tart.  2t  do 
décret  :  1"  leur  acte  de  naissance  ou  leurs  lettres 
de  naturalisation;  2*nn  extrait  de  leur  casier  Ju- 
didaire  ihulletin  n*  3) ,  n'ayant  pas  pins  d'un 
mois  de  date  ;  3**  un  extrait  de  la  matricule  des 
gens  de  mer  donnant  le  détail  de  leur  navigation 
tant  il  l'État  qu'au  commerce;  4°  un  certificat 
délivré  six  mois  au  plus  avant  la  date  de  l'exa- 
men par  un  médecis  agréé  par  l'administration 
de  la  marine  et  constatant  :  o)  qu'ils  possèdent 
l'acuité  visuelle  requise  par  ies  règlements  en 
vigueur  des  inscrits  maritimes  levés  pour  le  ser- 
vice de  la  flotte  ;  b)  qu'ils  sont  entièrement 
exempts  de  daltonisme  et  de  diplopie;  b"  les 
certificats  des  capitaines  des  bâtiments  à  bord 
desquels  ils  ont  navigué,  attestant  la  nature  des 
fonctions  qu'ils  remplissaient,  leur  aptitude  i  ces 
fonctions,  leur  bonne  conduite  et  leur  moralité  ; 
6*  tes  diplômes  nniversitaires  on  les  brevets  dont 
ils  sont  porteurs  et.  s'il  y  a  lien,  une  pièee  cons- 
tatant qu'ils  ont  été  admls^les  à  Tune  des  trois 
écoles  visées  k  l'art.  4  du  décret  (Polytechnique, 
Saint-Gyr,  École  navale) .  Les  certificats  mention- 
nés aux  alinéas  4^  et  b"  d-dessus  doivent  être 
visés  par  les  commissaires  de  l'inscription  mari- 
time. 11  ne  peut  être  accordé  aucune  dispense  des 
conditions  d'âge  et  de  navigation  exigées  par  le 
dc^cret  pour  se  présenter  «nx  différents  examens 
{art.  23). 

18.  Pour  être  admis  à  commander,  au  bornage 
ou  k  la  petite  pêche,  un  bateau  à  vapeur,  les 
marins  doivent  avoir  justifié,  en  outre  des  con- 
ditions d'âge  et  de  navigation  réglementaires,  de 
notions  pratiques  sur  le  fonctionnement  et  sur  la 
conduite  des  machines  à  vapeur,  soit  devant  la 
commission  instituée  par  l'art.  31  du  décret 
(n°  17,  supra),  soit  devant  un  oflScinr  de  ma- 
rine, un  officier  mécanicien  de  la  flotte  on  oa 
ingénieur  de  la  marine  désigné  par  le  préfet  ma- 
ritime, le  commandant  on  le  chtf  du  service  de 
la  marine.  Le  programme  de  ces  connaissances 
est  détenniné  par  arrêté  du  ministre  de  la  marine 
{arl.  26). 

Les  officiers  de  la  marine  militaire  fc  parlîr  du 
grade  d'aspirant  de  première  classe  inclusivemenl, 
réfoimés  ou  démissionnaires  depuis  moins  de  cinq 
ans,  ainû  que  les  officiers  retraités  et  dont  le 
dossier  militaire  ne  contient  aucune  apostille  dé- 
favorable, peuvent  obtenir,  sans  examens,  le  bre- 
vet supérieur  de  capitaine  au  long  cours,  s'ils 
réunissent  les  condttioos  d'âge  et  de  navigation 
fixées  par  l'art.  2  du  présent  décret,  le  temps  de 
navigation  étant  supputé  comme  il  est  dit  à  l'art.  1 8. 
Pour  exercer  le  eommaodentent  d'un  navire  de 
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«ommerce  anDé  aa  long  cours,  ces  ofDciers  ne  soDt 
pas  astreints  i,  accomplir,  sur  des  MUments  de 
commerce,  le  slaga  de  second  on  de  liealenant 
prévu  k  Part.  l**.  Les  officiers  de  la  marine  mili- 
taire en  aeUTité  de  serrice,  irtacés  dans  la  po^ 
tion  de  congé  sans  solde  et  hors  cadres,  peavent 
«xerew,  torsqiTUs  7  sont  aetorisés  par  le  ministre 
de  la  marine  et  sons  réserve  des  mêmes  conditions 
d'âge  et  de  navigatiou,  le  commandement  de  ceox 
des  navires  de  commerce  armés  au  long  cours 
qni  figurent  sur  la  liste  des  croiseurs  auxiliaires 
(art.  27). 

Les  art.  3, 4,  &,  14, 15  du  décret  coatiennent 
les  programmes  des  différents  examens. 

19.  Obligation»  des  capitaine».  Le  premier 
devoir  du  capitaine,  avant  de  prendre  charge  pour 
les  voyages  an  long  cours,  est  de  bire  visiter 
son  navire.  (£.  9-13  aotU  1791,  art,  U;  C.de 
Com.,  art.  225.) 

Cette  visite  est  tùte  par  d'anciens  navigateurs, 
désignés  par  les  tribunaux  de  commerce,  et  à  dé- 
but, par  les  officiers  munieipanx.  [L.  9-18  août 
1791,  art.  3rf6.) 

Le  proeés-vorbal  de  vi^te  est  déposé  an  grefTe 
du  tribunal  de  commerce  ;  il  en  est  délivré  ex- 
trait an  capitaine.  (C.  de  Com.,  tort.  225.  )  S'il  n\v 
a  pas  de  tribunal  de  commerce  dans  le  port,  le 
procès-verbal  peut  être  reçu  par  le  jage  de  paix  du 
canton,  qni,  à  Teipiration  de  vingtsinatre  heures, 
l'envoie  an  tribunal  de  commerce  dont  la  juridic- 
tion s'étend  sur  le  canton.  (0.  1"  noo.  1826.) 

20.  Le  capitaine  qni  prend  à  bord  des  passagers 
doit  les  porter  sur  le  réie  d'équipage.  (D.  IQtntas 
lSo2.)  Ceux-ci  doivent  être  munis  de  passeports 
visés  pai-  l'antorité  civUe  du  lieu  de  l'embai-que- 
ment  et  par  le  commissaire  de  la  marine.  {Letl. 
«tin.  25  niar»  1817.)CettedispositioDnes'appliqDe 
pins  aux  navires  étrangers,  et  il  serait  désirable 
que  le  passeport  ne  M  pins  exigé  sur  les  narres 
français. 

Pour  les  bateaux  à  vapeur  spécialement  affectés 
an  transport  des  passagers  à  t'itranger  on  dans 
une  cofonfe  /rançai»e,  une  liste  des  personnes 
embarqnées,  indiquant  leurs  noms,  prénoms, 
Ige,  qualité,  Ueu  de  naissance  et  domicUe,  ioXt 
être  remise  an  bureau  de  l'inscription  maritime 
ou  k  la  chanetilerie  dn  consulat.  {Déctê.  min. 
njanv.  1837.) 

Un  décret  dn  i*'  décembre  1893,  rendu  en 
exécution  de  la  loi  du  20  décembre  18i)2,  a  dé- 
terminé tes  règles  d'après  lesquelles  devra  être 
effectué  l'arrimage  des  marchandises  k  bord  des 
navires  de  commerce. 

Le  capitaine  est  tenu  de  se  soumettre  aux 
preseripUons  dudtt  décret  s'il  ne  veut  engager  sa 
responsabilité. 

21.  Le  capitaine  est  tenu  d'avoir  à  bord:  1° 
l'acte  de  propriété  da  navire  ;  2*>  Tacte  de  franci- 
sation ;  3°  te  réie  d'équipage,  visé  avant  le  dé- 
part an  bureau  de  l'inscription  maritime  ;  4'  les 
connaissements  ;  5«  les  chartes  parties  ;  6"  les  pro- 
cès-TUlianx  de  visite,  dressés  eonformément  k  ce 
qni  a  été  dit  plus  haut  ;  7"  les  acquits  de  paiement 
ou  k  caution  des  douanes.  [C.  de  Com.,  art.  226.) 

23.  U  doU  encore  être  ponrvn  :  1<>  d'nn  acte 
de  police,  appdé  con;^,  sans  lequel  aacim  navire 
ne  peut  sortir  des  ports  ;  c'est  k  proprement 


parier  le  passeport  dn  bfltiment;  il  est  délivré 
au  bureau  du  port  ou  arrondissement  auquel  ap- 
partient le  bdUment,  signé  par  le  receveur  des 
douanes,  contresigné  par  le  commis  principal 
k  la  navigation  et  par  l'employé  qui  a  vérifié  la 
jauge  (£.  27  vend,  an  II;  Arr.  mto.  SO  juin 
1829  ;  Cire.  fin.  15  juill.  1829)  ;  2»  d'un 
bulletin  dit  patente  de  aanfé,  qui  fait  connaître 
l'état  sanitaire  des  lieux  d'où  vient  le  navire  et 
son  propre  état  au  moment  du  départ  ;  il  est  dé- 
livré par  les  administrations  sanitaires,  k  l'étran- 
ger par  les  consuls,  et  s'il  n'y  a  pas  de  consul, 
par  les  autorités  dn  pays  {0.  7  août  1822)  ;  3"' 
d'nn  manifeste  on  état  général  de  tontes  les  mar- 
chandises qui  sont  dans  le  navire,  avec  les  noms 
des  chargeurs  et  des  destinataires,  et  des  marques 
de  cbaqne  ballot  ;  4"  d'nn  registre  de  bord,  coté 
et  paraphé  par  l'un  des  Juges  du  tribunal  de  com- 
merce, ou,  à  défaut,  par  le  maire  ou  son  adjoint. 
C'est  sur  oe  registre  que  le  capitaine  doit  inscrire 
les  résolutions  prises  dans  son  voyage,  la  reoettOf 
la  dépense  du  navire,  et  généralement  toutes  les 
circonstances  qui  eonoement  ses  fonctions. 

23.  Lorsque  le  navire  est  anlvé  k  sa  d^tina- 
Uon,  le  capitaine  bit  viser  par  le  chef  ou  l'un  des 
préposés  des  douanes  son  livre  de  bord  (£.  ZjuUl. 
1836,  art.  7)  ;  il  fait,  devant  le  président  du  tri- 
bunal de  commerce,  un  rapport  sur  tous  les  bits 
relatif  à  sa  navigation  (C.  de  Com.,  art.  242); 
il  dépose  an  bureau  des  douanes,  outre  le  mani- 
feste, l'acte  de  francisation  et  le  congé,  qui  y 
sont  conservés  jnsqn'au  prochain  départ  ;  U  re- 
met son  réle  d'équipage  an  préposé  de  l'inscrip- 
tion maritime. 

Dans  les  lieux  oii  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de 
commerce,  le  rapport  de  navigation  est  fait  de- 
vant le  juge  de  paix  du  canton,  qui  doit  l'envoyer 
sans  délai  au  tribunal  de  commerce.  (C.  de  Com., 
art.  243.) 

Un  double  dn  rapport  du  capitaine  est  déposé 
au  bureau  de  la  douane.  {Cire,  i  mars  et  20  avril 
1808.) 

24.  Jtai^ort»  avec  le»  consuls,  le  capitaine 
qni  aborde  dans  un  port  étranger  est  tenu  de  se 
présenter  ao  consul  de  France,  de  lui  biro  un 
rapport  et  de  prendre  un  certificat  constatant  l'é- 
poque de  son  arrivée  et  de  sou  départ,  l'état  et  la 
nature  de  son  ebai^ment.  {€.  de  COm.,  ari.  244  ; 
0.  29  oct.  1833,  art.  45.) 

11  doit  recevoir  les  marins  que  les  commissaires 
on  consuls  lui  donnent  à  conduire  dans  lenrs 
quartiers  et  qui  ont  été  débarqués  des  navires 
marchands,  laissés  malades  dans  les  hépitanx  on 
qui  faisaient  partie  des  équipages  de  navires  dé- 
sarmés ou  condaomés.  ainsi  que  les  déserteurs. 
{Même  0.,  art.  51  ;  />.  7  août  1860.) 

1]  est  aussi  tenu  de  recevoir,  moyennant  un 
prix  déterminé  par  les  règlements,  les  militaires 
français  à  l'éti'anger  qui  sont  renvoyés  en  France. 
{Yoff.  Cansal,  K^atrieMnt.) 

26.  Service  de»  dépêche*.  Les  capitaines  par- 
tant d'nn  port  étranger  pour  revenir  en  France 
sont  id>iigés  de  recevoir  les  dépêches  des  consuls 
ou  agents  diplomatiques  aux  ministres  ou  aux 
administrations  publiques,  etréciproqnement,  lors- 
qu'ils partent  de  France  pour  on  port  étranger, 
ils  doivent  recevoir  les  dépêches  adressées  aux 
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consuls,  ambassadears  oa  envoyés  diplomatiques 
dans  le  pays  où  ce  port  est  situé. 

La  remise  de  ces  dépêches  est  mentionnée  sur 
le  rôle  d'équipage.  (0.  29  oct.  1833,  art.  53.) 

26.  Tout  capitaine  de  navire  recerant  Tune  des 
primes  préTues  â  Tart.  G  de  la  loi  du  30  janvier 
1893,  ou  Fane  des  allocations  prévues  par  la  lof 
du  7  avril  1902  (coy.  n"  41  auprès)  est  tenu 
de  traBsporler  gratuitement  les  dépêches  et,  en 
général,  tous  les  objets  de  correspondance  qui 
lui  sont  confiés  par  lo  service  des  postes,  dans 
les  ports  desservis.  Il  fait  prendre  ou  remettre  les 
dépêches  k  ses  flrais  dans  les  bureaux  de  poste 
du  lieu  de  son  départ  on  des  ports  d'escale  de  sa 
route^  ainsi  qu'au  lieu  de  sa  destination. 

Le  cafritaine  est  tepn  également  de  se  ebarger 
des  ,colis  postaux,  dans  les  conditions  prévues 
par  les  Ms  et  rèf^mmts  snr  la  matière. 

U  encourt,  k  roccarîmi  de  ces  transports,  la 
mfime  responsabilité  envers  Tadminlstration  des 
postes  que  cette  administration  elle-otême  vts-ft- 
vis  du  public. 

Si  un  agent  des  postes  est  désigné  pour  accom- 
pagner les  dépêches,  tl  est  également  transporté 
gratuitement  sur  tout  le  parcours,  ainsi  qu'entre 
les  lieux  d'embarquement  et  de  débarquement  et 
les  bureaux  où  s'effectne  réchange  des  dépêches. 

Un  local  convenablement  approprié  est  mis  & 
su  disposition  pour  le  travail  des  cori'espondances 
en  route.  (L.  ?  avril  1902,  art.  8.) 

Les  détails  d'application  de  cette  disposition 
font  l'objet  des  art.-4S  à  53  du  décret  du  9  sep- 
tembre 1.02. 

27.  Pouvoir  discipUnaire  du  eapUattie.  Le 
décrrt<]oi  disei|iliDure  et  pénal  du  24  mars  1852 
pour  la  marine  marchande  investit  le  eapitaine 
d'an  pouvoir  disciplinaù«  snr  les  officiers,  mate- 
lots et  antres  hommes  de  son  équipage. 

En  mer,  U  connaît  des  infractions  qualifiées 
fautes  de  discipline  par  ce  décret-loi  ;  il  y  appli- 
que les  peines  prévues  par  le  même  acte,  à  la 
condition  d'en  rendre  compte  aux  autorités  ma- 
ritimes ou  consulaires  ;  à  cet  effet,  il  tient  nn  re- 
gistre dit  Livre  de  punitions. 

En  rade,  il  constate  ces  infractions  et  en  de- 
mande la  répression  aux  consuls,  aux  comman- 
dants des  bâtiments  de  l'Etat  on  aux  commissaires 
de  l'inscription  maritime,  à  défaut,  an  pins  âgé 
des  capitaines  présents  snr  rade,  il  agit  de  même 
en  ce  qui  concerne  la  constatation,  k  l'égard  des 
faits  qualifiés  par  le  décret-loi,  de  délits  mari- 
times, dont  les  auteurs  sont  déférés  à  nne  juri- 
diction Relaie  instituée  par  le  même  décret,  sous 
le  nom  de  Tribunal  maritime  commercial.  (  Vog. 
JUilM  mUltalra,  n«*  497  et  suiv.) 

Font  partie  de  ce  tribnnal,  selon  les  localités, 
un  commandant  d'un  bfltiment  de  l'État,  nn  com- 
missaire de  l'inscripUon  maritime,  nn  eonsnl, 
président,  des  officiers  de  la  marine  militaire  ou 
de  la  marine  du  commerce  ;  des  juges  du  tribunal 
de  commerce,  des  officiers  de  port,  des  qnartiers- 
mattres  de  navires  de  commerce. 

A  l'égard  des  crimes  commis  k  bord,  le  capi- 
taine les  constate  également  dans  un  rapport  qui 
sert  d'introdnction  à  nne  procédure  suirie  en 
France  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

28.  La  personne  et  l'antorité  du  cajdtaine  sont 
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garanties  Ik  bord  des  navires  par  le  même  décret 
du  24  mars  1 8S.2  modlftê  par  le  décret  du  3 1  juil- 
let 1902,  qui  punit  des  peines  de  six  jonrs  k 
deux  ans  d'emprisonnement  la  désobéissance,  le 
refus  formel  d'obéir,  le  refus  de  service,  les  voies 
de  fait  et  les  outrages  commis  envers  le  capitaine. 

29.  Le  même  acte  réprime  les  délits  maritimes 
commis  par  le  capitaine.  Bn  sorte  qu'il  est  justi- 
ciable de  la  même  juridiction  dont  il  est  membre 
pour  les  infractions  suivantes  :  abus  de  pouvoir 
et  voies  de  fait  ;  destruction,  dégradation  on 
vente  d'objets  du  bord  ;  altération  de  vivres  on 
ratitms  ;  privation  de  la  ration  stipulée  par  l'équi- 
page ;  abandon  du  narire  en  dangei:  on  en  rade; 
rupture  de  l'engagement;  abandon  on  usnrpatioa 
de  commandemuil  ;  infracthm  des  artieles  da  Code 
de  emniBeree  relatifs  au  d^M  des  papiers  de 
bord  ;  omis^n  de  vitites  dues  aux  commandants 
de  l'État;  infraction  i  la  police  des  rades  ;  k  la 
police  de  la  navigation  ;  outrages  envers  les  fone- 
timnaires  de  la  marine  dans  l'exercice  de  lenrs 
fonctions  ;  contrebande  ;  ivresse  habitoelle  on  dans 
l'exercice  du  commandement. 

Ces  divers  délits  sont  punis  on  de  l'amende, 
on  d'un  emprisonnement  variant  de  six  jonrs  à 
trois  ans,  on  d'nne  interdiction  do  commandement 
qui  varie  de  six  mois  à  denx  ans  et  qui  même 
peut  être  définitive. 

30.  Indépendamment  des  cas  de  suspension  on 
de  retrait  de  la  faculté  de  commander  prévus  par 
le  décret  disciplinaire  et  pénal,  le  ministre  de  la 
marine  peut  inll^;er  cette  même  peine  lorsqn'il  le 
juge  nécessaire,  après  nne  enquête  contradictoire 
dans  laquelle  le  eapitaine  est  entendu.  {Art.  87 
du  D.'t.  24  mors  18S2.) 

sur.  ir.  —  ■mnÉm  mtanaa, 

31.  Une  loi  du  10  décembre  1874  modifiée  par 
nne  antre  loi  du  iO  jniUet  18S5  rend  les  navires 
susceptibles  d'bypotbèque  conventlMineUe,  mais 
seulement  s'ils  sont  de  20  tonneaux  et  au-dessus. 
[Art.  l-'eise,  i.  1885.) 

L'hypothéqne  peut  être  constituée  sur  les  na- 
vires en  construction,  si  la  déclaration  en  est 
faite  an  bureau  des  douanes  du  lien  où  le  navire 
est  sur  les  chantiers  ;  2"  sur  les  navires  achetés 
à  l'étranger  avant  leur  immatricnlation  en  France, 
pourvu  que  l'hypothèque  swt  r^ulièrement  ins- 
crite par  le  consul  français  sur  le  congé  prori- 
soire  de  navigaUmi  et  reportée  snr  le  registre  dn 
receveur  des  douanes  do  lieu  où  le  navire  doit 
être  immatriculé  (art.  5  et  33). 

32.  Les  receveurs  principanx  des  douanes  sont 
chargés  de  l'application  dn  répme  hypothécaire, 
ils  sont  responsables. 

33.  Les  art.  2,  3,  4,  C,  7,  8, 9  et  10  de  la  loi 
du  10  juillet  1885  réf^nt  les  formes,  eondlUons 
et  rang  des  hypothèques. 

Aux  termes  de  l'art,  tl,  l'hiseription  hypothé- 
caire est  valable  pour  nne  durée  de  dix  années. 
Elle  cesse  son  efl'et  si  elle  n'est  pas  renouvelée 
avant  ce  terme. 

34.  Si  le  titre  constitutif  de  l'hypothèque  est  i 
ordre,  sa  négociation  par  voie  d'endossement  em- 
porie  la  translation  dn  droithypoUiécaire(ar^  12). 

35.  L'inscription  garantit,  au  même  rang  que 
le  capital,  deux  années  d'ùitérét  en  sus  de  l'année 
courante  {art.  13). 
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Us  art.  14  et  15  sont  matifs  anx  roies  et 
Dioyens    SDivre  ponr  les  radiations. 

36.  D'après  l'art.  16,  les  receveiirs  des  douanes 
sont  tenos  de  délivrer,  à  tons  ceax  qui  les  requiè- 
rent, Tétat  des  inscriptions  existantes  snr  on 
uaTire  on  on  certificat  qu'il  n'en  existe  pas. 

37.  Les  art.  17  à  33  garantissent  les  droits  des 
créanciers  on  acquéreurs  et  déterminent  les  oMi- 
gations  de  ceoi-ci. 

38.  L'art.  34  ajoate  à  Tart.  191  da  Gode  de 
commerce  la  disposition  saivante  :  Les  créanciers 
hypothécaires  sur  le  navire  viendront,  dans  lenr 
ordre  d'inSciiptioD,  après  les  créances  privU^iiées. 

39.  L'art.  85  donne  le  dndt  an  capitaine  d'em- 
pmnter  hypotbéeùremeDt,  afeo  raotorisation  da 
juge,  sur  la  part  de  celui  on  ceux  des  pro^ié- 
ta&es  qui,  après  avcrir  consenti  à  fréter  le  na- 
vire, refuseraient  de  coneonrir  aax  frai»  néces- 
saires ponr  l'expédition. 

40.  Les  remises  et  salaires  alloués  anx  rece- 
veurs des  douanes  pour  le  service  de  riiypothèqae 
maritime  sont  fixés  de  la  manière  suivante  par  le 
décret  du  18  juin  1886  :  1°  i  1/2  p.  1  000  snr 
te  capital  des  créances  pour  hypothèques  on  re- 
nouvellement d'inscription  ;  2"  à  1  fr.  pour  chaque 
inscription  hypothécaire  ;  à  1  fr.  pour  le  report 
de  cette  inscription  sur  l'acte  de  francisation,  sur 
le  registre  de  la  francisation  ou  sur  le  registre 
du  nouveau  port  d'attache  ;  à  1  fr.  pour  chaque 
déclaration  de  changement  de  domicile  ou  de  su- 
brogation; i  1  fr.  pour  chaque  radiation  d'ins- 
cription ;  Il  1  fr.  pour  chaque  extrait  d'inscription 
ou  certificat. 

GUp.  T.  —  mm  n  MmnwnM 

n  U  UTOâTIMi. 
lest.  1.  —  rrlm  à  U  oMatmeUei. 

41.  Les  primes  k  la  construction  sont  réf^ées 
par  les  art.  2  ft  4  de  la  loi  du  30  janvier  1893, 
par  les  art.  12  et  18  de  la  loi  da  7  avril  1902 
et  par  les  art.  4  à  60  et  80  dn  décret  dn  9  sep- 
tembre 1902. 

42.  En  compensation  des  cbaiges  que  le  tarif 
des  douanes  impose  aux  constructeurs  de  bâti- 
ments de  mer,  il  leur  est  attribué,  pour  la  cons- 
truction des  navires  de  commerce  destinés  à  la 
narine  marchande  française  ou  anx  marines  mar- 
chandes étrangères,  les  allocations  suivantes  par 
tonneau  de  Jauge  brute  :  pour  les  navires  à  va- 
peur ou  à  voiles,  en  fer  ou  en  acier,  soixante- 
emq  fr.  (6â  fr.)  ;  pour  les  navires  en  bois  de 
160  tonneaux  ou  plus,  quarante  fr.  (40fr.)  ;  pour 
les  navires  en  bois  de  moins  de  150  tonneaux, 
trente  frtnes  (30  fr.).  La  jauge  brute  totale  est 
calralèe  eonformémoit  aux  art.  1  h  13  du  décret 
du  24  mai  1873,  k  l'art.  1*'  da  décret  da  7  mars 
1889  et  k  l'art.  1"  du  décret  du  25  Jolllet  1893. 

Sent  considérés  comme  navires  en  bois  les 
navires  bordés  exclusivement  en  bois.  Toute 
transformation  d'an  navire  ayant  pour  résultat 
d'en  accroître  la  jauge  donne  droit  à  une  prime 
calculée  conformément  au  tarif  ci-dessus  d'après 
le  nombre  des  tonneaux  d'augmentation  de  la 
jauge.  (6.  30  janv.  1893,  art.  2  ;  i).  25  jiiili. 
1893,  art.  1«.) 

43.  Eu  compensation  des  mêmes  chairs,  il 
est  attribué  aux  constructeors  de  machines  les 
aUoeatiMia  suivantes  :  pour  les  machines  motrices 
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et  les  appareils  auxiliaires ,  tels  que  pompes  ii 
vapeur,  servomoteurs,  dynamos,  treuils,  ventila- 
teurs mus  mécaniquement,  placés  À  l'état  neuf  i 
bord  des  navires  tîuit  k  voiles  qu*à  vapeur,  ainsi 
que  pour  les  chaudières  à  vapeur  neuves  qui  les 
alimentent  et  leur  tuyautage,  quinze  francs  (  1 5  fr.  ) 
par  100  kilogr. 

La  prime  est  accordée  pour  les  machines  mo- 
trices et  les  appareils  auxiliaires  mis  en  place  à 
l'état  neuf  ainsi  que  pour  les  parties  neuves  des 
machines  qoi  subiraient  des  transformations  ou 
des  réparations  pendant  l'existence  du  navire. 

Lors  du  changement  de  chaudières,  la  com- 
pensation est  fixée  k  quinze  francs  (15  fr.)  par 
100  kllogr.  de  chaudières  neuves  de  conatmction 
française.  (£.  SO^onv.  1893,  art.  3.) 

44.  Ces  diverses  primes  ne  sont  définitlrement 
acquises  que  lorsqu'il  est  justifié  de  la  francisa- 
tion du  navire.  (Pour  cette  justification,  oojr.  >a- 
rlgatlon  maritime,  n<"  3  et  suiv.) 

En  ce  qui  concerne  les  navires  construits  en 
France  pour  les  marines  marchandes  de  l'étran^ 
ger,  les  primes  ne  sont  acquises  que  lorsque  le 
navire  a  pris  ses  expéditions.  {Même  toi,  art.  4.) 

45.  La  loi  du  7  avril  1902  a,  par  son  art.  10, 
prorogé  pour  douze  ans  la  durée  d'application  des 
dispoâtiOQS  de  la  lor  de  1893  relatives  anx  primes 
i  la  construction.  A  l'expiration  de  la  loi  de  1893, 
les  constructions  ne  bénéficieront  de  la  prime  que 
si  l'ensemble  des  ateliers,  usines  et  chantiers  fran- 
çais ayant  contribué  à  la  construction  du  navire 
ne  comprend  pas  plus  de  20  p.  100  d'oorriers 
étrangers,  {l.  1902,  art,  18.) 

Les  régies  concernant  la  constatation  du  droit 
aux  primes,  la  liquidation  et  le  paiement  smit 
détaillés  dans  les  art.  54  k  60  du  décret  da 
9  septembre  1902. 

46.  La  loi  du  7  avril  1902  a  limité  le  tonnage 
total  des  constructions  appelées  à  bénéficier  des 
primes  k  300000  tonneaux  de  vapeurs  et  k 
100000  tonneaux  de  voiliers,  le  montant  total 
des  primes  allouées  pour  ces  constructions  ne 
pouvant  dépasser  àO  millions.  La  dépense  ne  doit 
porter  annuellement  que  snr  une  construction 
maximum  de  50  000  tonneaux  de  vapeurs  et  de 
16  000  tonneaux  de  voiliers.  Dans  le  cas  où  le 
chifi're  de  50  000  tonneaux  pour  les  navires  k 
vapeur  n'est  pas  atteint,  la  difi'érence  est  repor* 
a-.c  d'année  en  année  (art.  24).  Les  dispositions 
relatives  au  calcul  et  k  la  comptabilité  des  dépenses 
engagées  sont  contenues  dans  les  art.  22  k  31  dn 
décret  du  9  septembre  1902. 

■aat.  t.  —  MiMS  à  te  uvlgaUea. 

47.  La  l<ri  da  7  avril  1902  a  accordé  anx 
armateurs  franfais,  k  partir  de  la  date  de  sa 
promulgattoD  (10  avril  1902),  one  allocation 
qui,  suivant  les  cas,  prend  le  nom  de  «  compen- 
sation d'armement  >  ou  de  ■  prime  k  la  naviga- 
tion •  ;  les  bénéficiaires  peuvent  opter  entre  l'une 
ou  l'autre.  (Vo^.  n"  53.) 

Les  sociétés  anonymes  ou  autres,  propriétaires 
de  bâtiments  recevant  l'une  de  ces  allocations, 
doivent  avoir  dans  leur  conseil  d'administration 
ou  de  surveillance  une  majorité  de  citoyens  fran- 
çais. Le  président  du  conseil  d'adminislration, 
l'administrateur  délégué  ou  le  gérant  doivent  être 
Français. 
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Lorsqu'il  est  établi  que  le  propriétaire  Iraaçais, 
société  ou  individu  béDéllci&nt  des  avantages  de 
la  loi,  est  une  personne  interposée  et  que  le  réel 
propriétaire  est  étranger,  les  primes  sont  immé- 
diatement supprimées. 

L'administration  peut  e&ereer  ta  répétition  ponr 
les  soDimes  indûment  perçues  {art.  i"). 

48.  CompstMoHon  d'armement.  La  eompen- 
saUon  d'ftrm«nent  est  attrihaée  h  tout  vapeur  de 
mer  de  constmetion  étrangère,  en  fer  oa  en  aùer, 
tnné  sous  pavllloa  français  pour  le  long  conrs  ou 
le  cabotage  inteniational,  jaugeant  plus  de  100 
tonneaux  bruts,  appartenant  à  des  particuliers 
frunçais  ou  k  des  sociétés  constituées  confonné- 
ment  au\  stipulations  de  Tart.  1'^. 

49.  Elle  est  fixée  par  jour  d''annement  admi- 
nistratif et  par  tonneau  de  jauge  brute  totale  pour 
la  navigation  an  long  cours,  à  :  5  centimes  par 
chaque  tonneau,  jusqu'à  2000  tonneaux;  4  cen- 
times par  chaque  tonnean,  de  2  000  h  3  000; 

3  centimes  par  chaque  tonneau ,  de  3  000  à 

4  000  ;  2  centimes  par  chaque  tonneau  an-dessns 
de  4  000. 

La  compensation  d'armement  à  laquelle  aurait 
droit  un  vapeur  de  plus  de  7  000  tonn^ iix  est 
celle  k  laqoeDe  aufait  droit  un  navire  de  7  000 
tonneaux. 

Le  nondire  de  jours  d^armemeut  administratif 
donnant  Uen  k  la  percepUon  de  la  compensation 
est  limité  au  maximum  de  300  jours  par  an. 

L'armement  administratif  est  compté  k  partir 
du  Jour  et  seulement  pendant  le  temps  où  le  rAle 
de  réquipage  est  complet,  sauf  le  cas  de  force 
majeure,  fl  cesse  par  le  désarmement  (art.  2). 

60.  Bst  réputé  de  construction  étrangère  : 
1*  le  navire  dont  la  coque  a  été  constroite  k 
l'étranger  ;  2°  le  navire  dont  la  coque  a  été  cons^ 
truite  eu  France,  mais  dont  les  machines  motrices 
ou  les  chaudières,  soit  de  premier  armement,  soit 
de  remplacement,  ont  été  fabriquées  k  l'étranger. 
(O.  9  sept.  1902,  art.  i".) 

La  jauge  brute  totale  se  calcule  comme  pour 
les  primes  k  la  construction.  Le  tonneau  d'af- 
nrëtement  est  détermmé  eonfonnément  aux  dispo- 
dtions  de  la  toi  du  18  Juin  1866.  {Même  décret, 
art.  4  à  6.) 

H.  Prime  de  navigation,  ht  •  prime  de  na- 
vigation ■  sous  réserve  des  exceptions  énumArées 
aux  art.  S  et  suivants  de  la  toi,  est  accordée  k 
tout  navire  de  mer  construit  en  France,  jaugeant 
plus  de  100  tonneaux  bruts,  naviguant  sous  pa- 
villon français.  Cette  prime  est  fixée  comme  suit 
pour  la  uavigatiMi  au  long  cours  par  1  000  milles 
parcourus  et  par  tonneau  de  jauge  brute  totale  : 

a)  l'our  les  vapeurs,  le  taux  de  la  prime  est 
de  l  fr.  TO  c.  pour  la  première  année,  avec  décrois- 
sance annuelle  à  partir  de  leur  francisation,  de 
4  centimes  pendant  la  première  période  de  quatre 
ans,  de  8  centimes  pendant  la  deuxième  période 
de  quatre  ans,  et  de  16  centimes  pendant  la 
troisième  période  de  quatre  ans.  Toutefois,  pour 
les  vapeurs  jaugeant  plus  de  3  000  tonneaux 
bruts,  le  taux  de  la  prime  initiale  est  diminué 
sur  l^emble  de  la  jauge  totale  de  1  centime 
par  100  tonneaux  ou  fractions  de  100  tonneaux 
au-dessus  de  3  000  tonneaux,  sans  que  le  taux 
de  la  première  année  puisse  descendre  au-dessous 
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de  1  fr.  50  c.  jusqu'à  7  000  tonneaux.  La  prime 
pour  les  vapeurs  de  plus  de  7  000  tonneaux  est 
celle  k  laquelle  aurait  droit  un  vapeur  de  7  000 
tonneaux. 

à)  Pour  les  navires  k  voiles,  le  taux  de  la  prime 
est  de  1  f^.  70  c.  pour  U  première  année,  avec 
décroissance  annuelle,  k  partir  de  leur  francisa- 
tion, de  2  centimes  p«idaitf  la  preoUère  période 
de  quatre  ans,  de  4  centimes  poidant  la  seconde 
période  de  quatre  ans,  et  de  8  centimes  pendant 
la  troisième  période  de  quatre  ans.  Toutefois, 
pour  les  voiliers  jaugeant  plus  de  600  tonneaux 
bruts,  le  taux  de  la  prime  initiale  est  diminué 
sur  rensmblé  de  la  jauge  totale  de  10  cmUmes 
par  100  tonneaux  ou  fraction  de  100  tonneaux 
au-dessus  de  600  tonneaux  jusqu'k  t  000  ton- 
neaux. La  prime  pour  les  voiliers  d'un  tonnée 
supérieur  à  t  000  tonneaux  est  cdle  k  laqueUe 
aurait  droit  un  navire  de  i  000  tonneaux. 

Le  nombre  des  milles  parcourus  est  évalué 
d'après  la  distance  comprise  de  port  à  port  entre 
les  points  de  départ  et  d'arrivée,  mesurée  sur  la 
ligne  maritime  la  plus  directe  suivant  les  méthodes 
de  calcul  déterminées  par  les  règlements  d'admi- 
nistration puUique.  {L.  7  avril  1902,  art.  i.) 

Les  évaluations  de  distance  de  port  k  port  font 
l'objet  des  art  44  k  47  du  déraet  du  9  septembre 
1902. 

52-  Les  navires  se  Uvrant  au  cabotage  inler^ 
national  reçoivent  seulement  les  deux  tiers  de  la 
prime  de  navigation  de  long  cours  on  de  la  com- 
pensation d'armement  calculées  conformément 
aux  dispositions  précédentes. 

Les  navires  qui  se  livrent  dans  un  même 
voyage  k  des  opérations  de  cabotage  international 
et  k  des  opérations  de  cabotage  entre  un  port 
français  de  la  Uédlteiranée,  ;  compris  l'Algérie, 
et  un  port  français  de  l'Océan,  de  ta  Manche  on 
de  la  mer  du  Nord,  ou  inversement,  ont  droit  k 
la  compensation  d'armement  ou  à  la'  prime  de 
navigation  pour  la  durée  ou  les  parcours  ayant 
comporté  un  trafic  international  si  l'ensemble  des 
marchandises  se  trouvant  k  bord,  au  passage  du 
détroit  de  Gibraltar,  k  destinalton  ou  en  prove- 
nance des  ports  étrangers,  rqtréseiUe  en  ton- 
neaux d'affrètement  le  tien  an  nioins  de  leur 
jauge  nette. 

H  en  est  de  même  pour  les  nvrires  qui  » 
livrent  dans  un  même  voyage  à  des  opérations  de 
cabotage  inteniational  avec  nn  port  da  nord  de 
l'Europe  et  k  des  (^érations  de  eaboti^  entre 
des  ports  de  France  ou  d'Algérie,  ^  l'enseinUe 
des  marchandises  se  trouvant  k  bord  an  passage 
du  détroit  du  Pas-de-Calais  k  destination  ou  en 
provenance  des  ports  étrangers  représente  en 
tonneaux  d'affrètemoit  le  tiers  au  moins  de  la 
jauge  nette. 

Les  navires  qui,  k  l'aller  et  au  retour  de  voyages 
au  long  cours,  font  des  opérations  k  Port-Saïd, 
Ismallia  ou  à  Suez,  ont  droit  pour  tont  leur  par- 
cours à  la  prime  de  long  cours. 

Le  navire  qui,  dans  un  voyage  de  long  cours 
ayant  pour  point  de  départ  ou  pour  terme  un 
port  de  France  on  d'Algérie,  fait  escale  dans  un 
ou  plusieurs  ports  de  France  ou  d'Algérie,  en  n'y 
prenant  ou  n'y  laissant  que  des  marchandises  de 
long  cours,  a  droit,  pour  clueun  des  pareuirs 
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partiels  copipris  entre  deux  de  ces  ports, .  à  une 
fraction  de  la  compeasation  dVateiueut  ou  de  la 
prime  de  oaTigatioD,  égale,  au  rapport  entre  le 
iKHDbre  do  tonneaux  d'affrètement  des  marchan- 
dises de  Img  cours  se  trouTant  k  bord  dans  ledit 
parcours  et  le  tonnage  de  jauge  nette  du  navire. 
Si  ce  rapport  est  égal  ou  supérieur  à  Punité,  le 
navire  a  droit,  pour  le  parcours  considéré,  k  la 
totalité  de  It  prime  de  navigation  on  de  la  com- 
pensation d'armement  {art.  &). 

53.  Les  vapeurs  de  con^ruction  françai^^  ont 
le  droit,  pour  cbaque  voyage,  d'opter  enbre  la 
condensation  d^armcment  et  la  prime  de  naviga- 
tioB.  L'armateur  qui  veut  user  de  cette  iiaetiltâ 
d'option  doit,  au  retour  du  navire,  faire  connaître 
son  option  par  une  déclaration  sur  timbre  adressée 
au  coDunissaire  de  l'inscription  maritime,  en  même 
temps  que  les  autres  pièces  nécessaires  pour  la 
liquidation  de  la  prime  ou  de  la  compensation 
d'armement.  {Même  loi,  art.  6,  et  D.  9  sept. 
1902,  m-t.  73.) 

54.  Sont  exceptés  de  tout  droit  à  la  compen- 
sation d'armement  ou  à  la  prime  de  navigation  : 

a)  les  navires  qui,  postérieurement  à  ta  promul- 
gation de  la  loi,  sont  francisés  après  leur  septième 
année  accomplie  et  ceax  qui  ont  atteint  l'âge  de 
douze  ans  révolus,  sous  réserve  que  la  prime  de 
navigation  ou  la  compensation  d'amement  ne 
seront  pas  payées  pendant  plus  de  douze  ans; 

b)  les  navires  affectés  à  la  grande  ou  à  la  petite 
pêche,  à  la  navigation  de  plaisance  et  aux  services 
recevant  de  T&tat  des  subventions  ne  comprenant 
pas  les  allocations  prévues  duis  la  loi  ;  c)  les 
navires  se  livrant  exclutiveoient  dans  un  m£me 
voyage  à  la  navigation  réservée,  ainsi  que  ceux 
exécotukt  uniquement  un  parcours  entre  un  port 
fhmcais  et  an  port  étranger  (tistants  dé  moins  de 
120  milles  ;  d)  les  navires  qui,  au  cours  d'an 
voyage  de  navigation  réservée,  font  escale  dans 
les  ports  étrangers  sans  y  débarquer  ou  embai^ 
quer  des  marcbanilises  représentant  ensemble,  on 
tonneaux  d'affrètement,  le  tiers  au  moins  de  leur 
jauge  nette  ;  e)  les  navires  qui,  depuis  leur  départ 
d'un  port  français  jusqu'à  leur  retour  dans  un 
port  français,  n'ont  pas  transporté  une  quantité 
de  marchandises  représentant  en  tonneaux  d'af- 
frëtement  le  tiers  au  moins  de  leur  jauge  nette, 
et  ce  sur  le  tiers  au  moins  du  parcours  total 
effectué  \  /)  les  navires  qui,  ayant  obtenu  la  fran- 
cisation, l'auraient  perdue  et  l'obtiendraient  une 
seconde  fi^  ;  ç)  les  vapeurs  qui  n'auraient  pas 
réalisé  aux  essais  la  vitesse  minimom  de  10  nœuds 
en  demi-charge  ;  A)  les  navires  d'orif^ne  étrangère 
qtd,  au  moment  de  leur  francisation  ou  dans  les 
^mds  qid  ta  suivent,  seraient  hypothéqués  pour 
pins  de  ta  moitié  de  leur  valeur. 

Les  primes  à  U  navigation  et  la  compensation 
d'armemeitt  sont  réduites  de  j  p.  100  pour  les 
navires  &  vapeur  ayant  réalisé  aux  essais  en  demi- 
ehaife  une  vitesse  inférieure  à  12  nœuds.  Elles 
sont  réduites  de  10  p.  100  pour  les  navires  à 
vapeur  ayant  réalisé  aux  essais  en  demi-charge 
une  vitesse  inférieure  à  U  nœuds.  [L.  1002, 
«r*.  6.) 

L'flge  des  navires  est  Sxé  dans  les  conditions 
déterminées  par  les  art.  2  et  3  du  décret  du 
9  septembre  1902.  Le  même  décret  détermine, 
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dans  ses  art.  32  à  ^3,  les  r^lea  relatives  aux 
essais  de  vitesse. 

55.  Le  tournée  admis  à  bénéBcier  de  la  loi, 
en  sus  de  celui  des  navires  francisés  avant  la 
promulgation,  est  fixé  au  maximum  de  : 

600  000  tonneaux  de  jauge  brute  de  navires  à 
vapeur;  100  000  tonneaux  de  Jauge  brute  de 
uarires  &  voiles. 

Dans  le  tonnage  susénoucé  de  &00  000  ton- 
neaux pour  les  vapeurs,  les  navires  de  construc- 
tion étrangère  ne  pouvent  être  admis  que  dans  la 
proportion  de  deux  cinquièmes  et  ceux  de  cons- 
truction française  le  soi^  dans  la  proportion  de 
trois  dnquièmes.  {L,  1902,  art.  7). 

Le  montant  t^  des  eompensatiras  d'armement 
et  des  primes  i  la  navigation  qui  peuvent  être 
payées  eu  exécution  de  la  loi  de  1 902  est  limité 
au  chiffre  global  maximum  de  lôO  millions,  dont 
lâ  millions,  au  plus,  pour  les  voiliers.  {Même 
loi.  art.  23.) 

Les  conditions  dans  lesquelles  les  navires 
prennent  rang  ponr  être  admis  au  bénéfice  <le  la 
toi,  tant  dans  la  limite  cl-dessns  tracée  que  pour 
le  remplacement  des  navires  bénéficiaires  dispa- 
rus, sont  établies  par  les  art.  7  à  21  du  décret 
du  9  septembre  1902.  Les  prescriptions  concer- 
nant le  calcul  et  la  eomptabilité  des  dépenses 
engagées  sont  relatées  dans  les  art.  22  à  31  du 
même  décret. 

86.  La  durée  d'application  des  dispositions  de 
la  loi  du  7  avril  1902  est  (liée  à  douze  ans.  La 
durée  de  cette  loi  est  de  dix  ans  (art.  1*'  de  la 
loi)  Par  suite,  la  prime  de  navigation  est  payée 
pendant  douze  ans  &  partir  de  la  francisation  à 
tont  navire  construit  en  Fnmee  et  francisé  avant 
le  10  avril  1912.  (Même  loi,  art.  3,  (  9.) 

57.  Les  amateurs  souscrivant  rengagement 
d'exploiter  pendant  cinq  ans  au  moins,  sur  des 
parcours  non  desservis  par  des  paquebots-poste 
subventionnés,  une  ligne  régulière  de  navigation 
effectuant  chaque  année  un  parcours  fixe  mini- 
mum avec  des  navires  d'un  .Ige  e'  d'un  tonnage 
déterminés,  peuvent  demander  qu'en  remplace- 
ment des  primes  ii  la  navigation  ou  des  compen- 
sations d'armement  établies  par  la  loi  d;  1902. 
il  leur  soit  alloué,  pendant  la  période  mentionnée 
dans  leur  engagement,  une  subvention  annuelle 
fixe  correspondant  à  la  moyenne  des  primes  ou 
compensations  auxquelles  auraient  eu  droit  les- 
navires  en  service  pour  l'ensemble  des  parcours 
eflectnés. 

11  est  statné  sur  ces  demandes  par  décret  rendu 
en  Conseil  d'Etat  sur  le  rapport  des  ministres  du 
commerce,  de  la  marine  et  des  finances. 

A  ce  décret  est  annexé  un  cahier  des  chai^ 
mentionnant  les  conditions  Imposées  &  l'anuateur 
et  fixant  le  mode  de  payement  de  la  subvention 
annuelle,  ainsi  que  le  cautionnement  destiné  à 
garantir  Texécution  des  engagements  pris  et  lo 
remboursement  éventuel  des  primes  indûment 
payées  en  cas  d'interruption  ou  de  cessation  de 
service.  {L.  1902,  orf.  9.) 

58.  Des  décrets  rendus  en  Conseil  d'^Ètat  peuvent 
autoriser  le  ministre  de  la  marine  à  accorder, 
sur  l'avis  conforme  du  conseil  des  travaux  de  la 
marine.,  et  après  entente  avec  les  ministres  du 
commerce  et. des  finances,  une  sorprime  militaire 
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ne  pouvant  pas  dépasser  2â  p.  100,  aux  navires 
qui.  par  leur  construction,  leurs  aménagements, 
leurs  installations  ou  leur  vitesse,  rempliront  des 
condiUons  de  nature  à  augmenter  leur  valeur  au 
point  de  vue  des  services  quMls  pourraient  raidre 
k  la  marine  de  guerre  {art.  20). 

Les  dispositions  relatives  k  la  constatation  du 
droit  aux  primes  de  navigation  ou  compensations 
d'armement,  à  leur  liquidation  et  ft  leur  paiement 
font  Pobjet  des  nrt.  6t  b  79  da  décret  do  9  sep- 
tembre 1902. 

69.  Prétèoemmtt  tw  les  primes  à  la  «m*- 
tmdion  et  à  la  nav^altm.  Le»  art.  4  et  21  de 
la  loi  du  7  avril  1903  prescrivent  d*opérer  sur  le 
montant  des  primes  à  U  construction  un  prélève- 
ment  de  6  p.  100  et  sur  le  montant  des  primes 
à  la  navigation  et  des  compensations  d'armement 
un  prélèvement  de  11p.  100.  En  premier  lieu, 
aux  termes  de  l'art  4,  S  p.  100  des  primes  ac- 
cordées à  ta  navigation  et  pour  la  compensation 
d'armement  doivent  être  prélevés  au  profit  de  tous 
les  inscrits  maritimes.  Les  sommes  provenant  de 
ces  prélèvements  sont  versées  k  la  caisse  de  pré- 
voyance des  marins  eu  vue  de  diminner  le  montant 
des  retenues  imposées  à  ces  derniers  pour  Tali- 
menlation  de  cette  caisse. 

En  outre,  d'après  l'art.  2 1 ,  ■  U  est  prélevé,  sur 
le  montant  des  primes  i  la  cwutnietiui,  des 
primes  &  la  navigation  ainsi  que  des  compensa- 
tions d'armement  consûtuies  ou  maintenues  par 
la  présente  loi,  une  retttine  de  6  p.  100  qui  est 
aOectée,  savoir  : 

■  Denx  tiers  i  la  caisse  de  préToyanee  en  vue 
de  diminuer  la  retenue  imposée  aux  marins  et  de 
grossir  les  Tonds  de  secours  à  distribuer  aux 
victimes  des  naufrages  et  autres  accidents  de  mer 
ou  k  leur  familles  ; 

t  Un  tiers  k  la  caisse  des  invalides  en  vue 
d'accorder  des  subventions  aux  chambres  de 
commerce  ou  à  des  étublissements  d'utilité  pu- 
blique pour  la  création  et  l'entretien  dans  les 
ports  français  d'hdtels  de  marins  destinés  à  faci- 
Lter  k  la  population  maritime  le  logement,  l'exis- 
tence et  le  placement,  ou  de  toutes  autr^  In^ 
tutions  pouvant  leur  être  utiles,  et  notamment  les 
écoles  professionnelles  de  mariits.  ■ 

Les  art.  80  à  8S  da  décret  do  9  septembre 
1902  règlent  le  mode  de  préUvement. 
■  aur.  n.  —  «onm  rartunii  u  u  maub 

HilGIfllPI. 

60.  Un  décret  du  ?(  avril  1896  a  institué  au 
ministère  de  la  marine  un  conseil  supérieur  do  la 
marine  marchande. 

Pour  l'organisation  et  les  atbIbuUons  de  ce 
cons^,  voff.  ButH  aUlttain,  n**  138. 

Mil  k  Jaur  par  i.  (I«  Boi^adia  bl  E.  GiiUlct. 

Voff.  la  BiiLiocaiPBU  de  Harlaa  mlllUln. 
MARIHE  HIUTAIBE. 
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Collision  en  mer,  489.  —  Comité  consultatif 
de  la  marine,  186.  —  Comité  consultatif  du 
contentieux  de  la  marine,  148.  —  Gomltd  con- 
sultatif des  pèches  maritimes,  148.  —  Comité 
d'examen  des  comptes  des  Iravaiu  do  la  ma- 
rine, 139.  —  Gomild  hydrogrnpliique,  107.  — 
Comité  supérieur  do  la  cmsso  des  offrandes 
nationales,  t49.  —  Commandant  en  chef,  88  et 
86.  —  Commandant,  87.  —  Commandement 
des  navires  du  eommenw,  487.  —  Commis  da 
laboratoire  coniial,  381.  —  Commis  du  person- 
nel administratif,  325.  —  l^immis  auE  ^vres, 

199.  —  Commissaire  de  l'inseriptloo  maiillrae 
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de  pyrofacbnle  marllime,  7i.  —  École  de  sca- 
phandre, SOS.  —  École  du  service  de  santé  de 
la  marine  {voy.  École  de  médecine  navale). 

—  Écoles  de  spécialit^a,  190  â  203.  —  École 
supérieure  de  la  marine,  846.  —  École  de 
UmoDerie,  i»â.  —  École  de  Ur,  m.  —  École 
des  torpilles,  t9S.  —  Écrit  officiel,  Sï4,  — 
Effectif,  31.  —  Élôve  de  ta  marine  marchande, 
487.  —  Élève-offlcier,  t04,  S36.  —  Emploi,  ii9. 

—  Employé  du  contrôle,  869.  —  Engagement  vo- 
lontaire, 148.  —  Enquête,  8tO,  489.  —  Équi- 
pages de  la  Sotte,  iSO.  —  Équipages  de  la  Ootte 
(Engagemeot  Yoloal^re),  148.  —  Escadres,  s», 
85.  —  Essais,  t9.  —  Établissement  des  Invalides 
lie  la  marine,  518.  — Établissements  de  la  ma- 
rine, 85  à  91. — Étal-major  général  d'une  force 
navale,  36.  —  Élal-iniUor  général  de  la  marine, 
104  à  107.  —  État  d'officier,  9i8,  —  Étranger 
(Séjour  à  1'),  tS4.  —  Exemptions,  147,  los. 

Fascicule,  17».  —  Feuille  de  roule,  4i9,  —  Flotte 
ausiliaire,  46  à -48.  —  Fourrier,  iSl,  184,  199. 

—  Frais  de  route  et  de  séjour,  418.  —  Franchise 
postale,  488.  —  Fuslllier,  181.  194. 

Oabier,  iBi,  l9i.  —  Qarde-eonsigne,  sot.  — 
tiarde  juré,  505.  —  Garde-pâcbe  maritime,  340, 
811.  —  Gardiennage,  344  i  847.  —  Gendar- 
merie, 49,  818,  439.  —  Génie  hydrogrspliique, 
868.  —  Génie  maritime,  86o.  —  Gestionnaire, 
4tT.  —  Grade,  8i4.  —  GratlScation,  420.  — 
Guérigny,  86.  —  Guetteur  étectn>4émapho> 
rique,  898.  —  Gymnastique,  soa. 

Habillement,  491.  — ■  Honneun  el  préséances,  888. 

—  HApitel  de  la  marine,  4i7  et  418.  —  Hul- 
triôrea,  506.  ~  Hydrographie,  868. 

Immeubles,  390.  —  Indemnités,  418,480.  —  ladcot, 
87.  —  Infanterie  légère  d'Afrique,  467.  — 

"  Infirmier,  18i.  800.  —  Infirmités,  149.  — 
Ingénieur  hydrographe,  268,  869.  —  Ingé- 
nieurs des  travaux  hydrauliques  do  la  marine, 
359,  360.  —  Inscription  maritime,  Ift4,  877  et 
nuiv.,  348,  476.  —  Inscrit  maritime,  159,  etc. 

—  Inscrit  maritime  (Dispenses),  169.  —  Insou- 
mission, 159.  —  Inspections  générales  tech- 
niques, 1S7.  —  Inspection  des  chatiionnages, 
137.  —  Inspection  générale  des  pèches,  iST. 

—  Inspection  des  services  administratifs  de  la 
marine  {voy.  Contrôlef,  —  Instituteur,  l»0. 

—  Introduction  historique,  l  o  IS.  —  Invalides 
de  la  marine,  518. 

Juridiction)  454.  —  Justice  maritime,  4ïl  à  468. 

Laboratoire  central  de  la  marine,  9i.  —  Lais  et 
relais,  478.  —  Légion  d'honneur,  sss,  —  Levée 
permanente,  164.  —  Limites  d'âge,  2Si,  298, 
8:i7,  334,  387.  —  Liquidation  des  dépenses, 
871  à  374.  —  Liste  de  la  flotte,  28  à  a.  —  Lit- 
toral, 64.  —  Livret,  41 1. 

Magasins  de  la  marine,  383.  —  Magasinier,  4S0. 

—  Uaiatrance,  39.  —  Maître  au  cabotage,  487. 

—  Maître  d'Iiûtel,  30ï.  —  Mnjor  général  de  la 
marine,  65  à  67.  —  Mnjor  do  la  marine,  65.  — 
Manœuvre  {voy.  Gabiert).  Manutention, 
383.  —  Marchés,  898  A  406.  —  Marchés  d'en- 
treprise, 401  A  406.  —  Marchés  de  fournitures 
de  la  marine,  398  à  400.  —  Mariage,  828.  — 
Marin  vétéran,  30i,  —  Marine  marchande  118, 
471,  179.  —  Malelol,  i81.  —  Matériel  de  la 
marine,  879,  381,  486.  —  Matricules.  4ii. 
Hécanlclen,  I8i,  198.  —  Uécanlcifm  vétéran, 
301.  —  Médaille  militaire,  833.  —  Médecin  de 
la  marine,  889.  —  Mer,  472.  —  Ministère  dos 
colonies,  15.  —  Ministère  de  la  marine,  100, 
etc..  469.  —  Ministre  do  la  marine.  9».  —  Mis- 
sion scientifique,  843.  —  Mobilisation,  174.  — 
Morue,  504.  —  Mousse,  189.  —  Mouvements 
de  tla  ^olle,  <6.  —  Mouvements  du  port,  «7. 

—  Musique,  896. 


(voy.  AdMtnUtrateuri.  —  Commissariat  de  la 
.  mnilne,  870  à  st6.  —  Commission  des  machines 

et  du  grand  outillage,  184.  —  Commission  per- 
manente des  marchés,  185.  —  Commission  de 
contrtie  et  de  revision  du  règlement  d'arme- 
ment, 186,  —  Commission  de  G&vres,  71.  — 
Commission  mixte  des  travaux  publies,  478. 

—  Commissions  de  classement,  187  à  Iso.  — 
Commissions  de  recette,  897  et  396.  —  Com- 
pagnie disciplinaire  des  colonies,  467.  —  Com- 
pagnie disciplinaire  d'Inscrits,  467.  —  Com- 
^gnie  de  discipline  de  la  marine,  487.  — 
Compétence,  46t.  —  Comptabilité  finandére, 
363  à  878.  Comptabilité  des  matières,  87»  à 
393.  —  Gomptabltité  des  travaux,  887  à  889.  — 
Comptable,  382.  —  Compte  financier,  375,  — 
Compte  général  du  matériel,  S9>.  —  Conducteur 
des  travaux  hydrauliques  de  la  marine  {voy. 
àgentt  tKhnique$),  818  à  880.  —  Conflit,  68.  — 
Congédiement,  806.  —  Congés  et  permissions, 
408.  —  Congé  renouvelal>lo  et  temporaire,  165. 

—  Conseil  d'administration,  79,  419.  —  Conseil 
d'nmlrauté,  124.  —  Conseil  d'enquête,  S8U.  — 
Conseils  de  guerre  maritimes,  465.  —  Conseils 
de  justice,  465.  —  Conseil  de  discipline,  451. 

—  Conseil  de  perfectionnement  des  écoles  de 
la  marine,  i4i.  —  Conseil  de  revision  ma- 
ritime, 458.  —  Conseil  des  prises,  140.  — 
Conseil  supérieur  de  la  marine,  185.  —  Con- 
seil supérieur  de  la  marine  marchande,  188. 

—  Conseil  supérieur  de  sanlé,  187.  —  Conseil 
des  travaux  de  la  marine,  i3i,  138.  —  Con- 
servateurs des  bibliothèques,  339.  —  Cons- 
tructions nnvales,  69,  112  el  113.  —  Consuls, 
98.  —  Contraventions,  505.  — '  Contrôle  do 
l'administration  de  la  marin»,  58  à  68,  80,  120 
Il  188,  376.  —  (Contrôle  technique,  189.  — 
Contrôleur  d'armes,  813.  —  Corail,  508.  — 
Corps  disciplinaire  des  colonies,  467.  —  Corps 
oi^anisés,  180  à  8I8.  —  Corse,'82.  —  Cours 
d'administration  et  de  comptabilité,  199,  330. 

—  Cours  normal,  SOS.  —  Cours  préparatoire 
des  officiers-mariniers  an  grade  d'enseigne  de 
vaisseau,  804.  —  Crédits- matières,  889.  — 
Croiseur  auxiliaire,  46  i  48.  —  Cuisiniers  el 
maîtres  d'hôtel,  202. 

Décès,  431.  —  Défenses  soua-marines,  68.  — 
Délégation,  480.  —  Délit,  459,  500.  —  Dépenses 
engagées,  877,  —  Dépenses  d'oulre-mer,  486 
et  436.  —  Dépôts  des  équipages,  183.  —  Dessi- 
nateur, 881.  —  Devancement  d'appel  des  ins- 
crits, 178.  —  Devis,  58,  387.  —  Directeurs  et 
chefs  de  service,  64  A  80.  —  Discipline,  15, 
810,  459,  601.  —  Dispense,  117,  169.  —  Dis- 
ponibilité, 87,  165,  818.  —  Distrilmteur,  199. 

—  Divisions  navales,  S6,  S6.  —  Domaino  public 
maritime,  478.  —  Droits  politiques,  8S8. 

école  d'administration  de  la  morine,  273.  — 
Écoles  annexes  de  médecine  navale,  88I.  — 
École  d'application  des  aspirants,  846.  —  École 
d'application  du  génie  marilirae,  262.  —  École 
de  cnnonnage,  198.  —  Écolo  de  chauffe,  901. 

—  École  de  comptabilité,  199,  —  École  des 
offlelers-marinters  candidats  au  grade  d'enseigne 
et  des  élèves-offlclers,  soi.. —  Écoles  élémen- 
taires d'apprentis,  355.  —  iïcoles  élémentaires 
de  la  marine,  190.  —  Écolo  d'hydrographie  de 

»  la  marine,  Sli.  —  Écoles  de  malatrance,  866, 
897.  —  Écoles  de  la  marine,  190,  etc.  —  École 
de  gabiers,  191.  —  École  de  mécaniciens,  196. 

—  Ecole  de  médecine  navale  et  écoles  annexes, 
881.  —  iicole  des  mousses,  189.  —  École  na- 
vale. 814.  —  École  normale  de  gymnastique  et 
d'escrime,  808.  —  École  do  pilotage,  198.  — 
École  polytechnique,  S86,  861,  869,  87.1.  — 

-  âcole  des  pupilles  do  la  marine,  1B8.  —  École 
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Nauftïige,  609.  —  Navire  <le  commerce,  iT9.  — 
Navire  de  l'Élat,  1 6  à  45.  —  Navire  de  plaisance, 
496.  —  Non-aciivité,  21B.  —  Non-disponibles, 
174. 

Officier,  Sl4  à  Ul.  —  Officier  auxiliaire,  394, 
296.  —  Officier  d'administration,  ai8.  —  Officier 
de  réserve,  898,  893.  —  Officier  de  spécialité, 
918.  —  Officier  (la  marine,  834  à  247.  —  OfB- 
ciers-inlerprèles.  248.  —  Officier-marinier,  182, 
S04.  —  Officier  mécanicien,  248.  —  Ordonnan- 
cement, 888.  —  Ordonnateurs  secondaires.  369 
et  810.  —  O^anlsalion  maritime,  16  i  14S.  — 
Ouvrier  des  arsenaux  et  établissements  de  la 
marine,  848  à  36t.  —  Ouvriers  permanents  et 
stagiaires,  360.  —  Ouvriers  de  régie,  854.  — 
Ouvrier  d'étal,  ii3. 

I^irquets  et  greffes,  382.  —  Piîclie  côtiére,  506.  — 
Pâche  maritime,  502,  etc.  —  Pâche  maritime 
(Agent  de  surveillanco),  840.  —  Peine,  458,  501. 

—  Pensions  civiles  do  Tarmée  de  mer,  447.  — 
l'ensions  miillalres  do  l'année  de  mer,  448.  — 
Pension»  de  demi>8olde  {voy.  au  Dtctioanalre, 
l'article  Pansiou.  is»  et  suiv.).  —  Période 
obligatoire,  165.  —  Personnel  administratif  de 
geaiion  et  d'exécullon,  885.  —  Personnel  de  la 
marine,  934  à  857.  —  Personnel  entretenu,  234 
A  848.  —  Pharmacien  de  la  marina,  889.  — 
Pilolage,  491.  —  Pllole  breveté,  181,  198.  — 
Piraterie,  499.  —  Points  d'appui  de  la  flotte, 
97,  98.  —  Pompier  de  la  marine,  304.  —  Port 
militaire,  M  à  69.  —  Position  dos  bâtiments  de 
combat,  86  â  S2.  —  Prérecture  maritime,  il, 
5»  à  62.  —  Préfet  maritime,  68.  —  Préposé  de 
l'inscription  maritime,  348.  —  Pré.-éances,  888. 

—  Primes,  409,  480,  448,  480.  —  Prises  mari- 
times, 487  et  438.  —  prisons  maritimes,  468. 

—  Professeurs  de  l'École  navale,  812.  —  Pro- 
fesseurs civils,  838.  —  Programme  de  la  flotte, 
81.  —  Prud'homme  péclieur,  606.  —  Punition 
disciplinaire,  451, 60t.  ~  Pupilles  do  la  marine, 
188. 

Quartiers  maritimes,  8S.  —  Quartier  oblique,  88 . 

Rappel,  1T4.  —  Réadmission,  i7t.  —  Recrutement 
de  l'armée  de  mer,  144,  145.  —  Réduction  de 
tarif  sur  les  voies  ferrées,  288.  —  Réforme, 
147.  106,  880.  —  Règlement  d'armement,  486. 

—  Réhabilitation,  461.  —  Rengagement.  i4s. 

—  Hépartitlon  de  la  flotte,  86.  — Réserve,  l5t. 

—  Réserve  de  guerre,  883.  —  Résidence  libre, 
.  —  Retrait  d'emploi,  819.  —  Retraite,  991. 

—  Revision  dus  pensions,  450.  —  Revues,  407 
à  412.  —  Revue  de  liquidation,  410.  —  Rôle 
d'équipage,  480,  483,  484,  486.  —  Ruelle,  88. 

Saigon,  07.  —  Salair»  d'ouvriers,  448.  —  Sau- 
vetage, 509  à  611.  —  Section  disciplinaire 
d'inscrits,  467.  —  Sémaphore  (Poste  électro- 
sémaphorique),  84.  —  Service  de  la  flotte,  65 
à  67,  108.  —  Service  hydrographique  de  la 
marine,  I07.  —  Service  militaire,  141,  etc.  — 
Service  de  santé  de  la  marine,  77,  4i7.  — 
Sœurs,  418.  —  Solde,  407,  419.  -~  Sous-arron- 
dissemenl  raaritlmo,  81.  —  Sous-marins,  28.  — 
Spécialités  maritimes,  I8i.  —  Slaltstique,  506. 

—  Subsistance,  4l3  à  416.  —  Sujétion  discipli- 
naire, 884.  —  Surveillance  administrative,  60. 

—  Surveillance  des  tnivaui  cunfléB  A  l'indus- 
trie, 118.  —  SurveilIanlB  des  prisons  maritimes, 
306.  —  Suspension  d'emploi,  219.  —  Syndic 
des  gona  île  mer,  342.  —  Syndicat  maritime,  83. 

Tables,  38,  S9,  40.  —  Tailleur,  902.  —  Tambour 
el  clairon,  902.  —  Tarre-Neuve,  504.  —  Timo- 
nier, 181,  196.  —  Tir.  802.  —  Torpilleur,  98. 

—  Travaux,  887.  —  Travaux  hydrauliques  de 
la  marine,  Iltf,  40i.  —  Trésorier,  410,  419, 
440,  448.  —  Trésoriers  des  Invalides.  818.  — 
Tribunal  maritime  commercial,  600.  —  Tribunal 


maritime  permanent,  460.  —  Tribunal  de  révi- 
sion maritime,  461.  —  Troupes  indigène?,  8ii. 
—  Troupes.  4»  à  58,  SIS,  818,  439  A  44S.  — 
Tunisie,  05. 
Uniforme,  184,  981. 

Visites  des  navires,  48S.  —  Vivre«.  48S  i  434. 
Zone  frontière,  478. 

ATTUBDTIOIS  U  U  Uim  WUUOK  ; 
liSOBi  BBTOIttDI. 

1.  «  La  marine  destinée  à  protéger  l'État,  son 
■  commerce,  ses  colonies  est  essentiellement  mi- 
•1  litaire  ;  elle  doit  être  organisée  de  manière  k 
a  remplir  son  but.  • 

Cette  définition  donnée  par  la  section  de  la  ma- 
rine au  Conseil  d'État  en  présentant  au  Premier 
Consul  le  projet  de  règlement  du  7  floréal  an  VUl, 
résume,  anjourd'hai  encore,  très  exactement,  le 
r4Ie  confié  an  département  de  la  marine.  Hais  a 
le  but  essentiel  que  doit  rempOr  la  marine  nùli- 
taire  est  resté  le  même,  que^  changements  pro- 
fonds dans  la  modalité  de  son  action  l 

2.  Jnsqu'an  xiv*  siècle  iln'eiistait  pas  d'année 
de  mer  permanente.  On  mobirisait  des  flottes  en 
cas  de  besoin,  dans  les  ports  de  commerce  de 
France  on  même  k  Tétranger  et  on  y  embarqoait 
des  soldats  de  tontes  nationalités.  La  fin  da  xiii* 
siècle  vit  la  naissance  de  notre  marine  par  la  créa- 
tion d'une  charge  d'amiral,  d'un  arsenal  à  Rouen 
et  d'une  flotte.  Toutefois,  la  grande  navigation 
avait  déjà  pris  quelques  développements,  les 
progrès  de  l'artillerie  tendaient  il  différencier  le 
bâtiment  de  guerre  du  navire  marchand  et  réta- 
blissement naval  n'était  pas  encore  régi  par  des 
dispositions  méthodiques  et  durables.  Seule,  la 
marine  des  galères  centralisée  à  Marseille  possé- 
dait une  organisation. 

3.  Henri  IV,  i  l'instigation  du  cardinal  d'Ossat, 
prit  diverses  mesures  pour  créer  une  marine  des- 
tinée k  seconder  ses  grands  desseins  ;  un  empla- 
cement fbt  même  réservé  ii  Toulon  en  vue  de  la 
constmetton  d'un  arsenal. 

4.  Les  luttes  contre  les  protestants  et  le  déur 
de  repousser  les  vaisseaux  de  l'Angleterre  et  de 
l'Espagne  eondui^rent  Richelieu  k  entreprendre 
la  création  d'une  marine  militaire  dont  l'assemblée 
des  notables  approuva  le  principe.  Le  cardinal  fit 
supprimer  les  trois  amirautés  de  Bretagne,  de 
Guyenne  et  de  Provence  et  prit  le  titre  de  grand 
maître  et  surintendant  de  la  marine  et  de  la  na- 
vigation. Sur  son  ordre  le  commissaire  général 
Le  Koux  d'infreville  inspecta  les  ports  du  Ponant, 
tandis  qu'un  président  de  la  Cour  des  comptes, 
Henri  de  Segniran,  était  chargé  d'une  mission  ana- 
logue sur  le  littoral  du  Levant.  En  1G31  et  1634 
parurent  des  règlements  sur  le  service  k  bord  et 
à  terre.  Dans  chaque  port  le  pouvoir  se  parta- 
geait entre  le  chef  d'escadre  et  le  commissaire 
général.  A  ce  dernier  incombait  ta  ettaige  de  di- 
riger les  opérations  avec  l'aide  d^  capitaine  de 
port  et  de  dlrers  officiers. 

Le  Havre,  Brest,  Brouage,  Marseille  et  Toulon 
ftirent  les  principaux  centres  d'armement  et  les 
escadres  de  l'andteTêque  de  Sonrdis  aeconqilirent 
quelques  brillantes  campagnes  contre  les  Espa- 
gnols. 

6.  Mazario  ne  sut  pas  comprendre  l'intérêt  de 
l'œuvre  tentée  par  Richelieu  et  c'est  à  Golbert  que 
revient  le  mérite  d'avoir  doté  la  France  d'une  ma- 
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rine  redoutable.  Investi  de  la  confiBDce  do  roi, 
ctiargé  tout  à  la  fois  du  contrôle  généra)  des 
finances,  des  iotérËts  da  commerce,  des  colonies 
et  de  la  marine  militaire,  le  grand  ministre  possé- 
dait en  outre  Tesprit  de  méthode,  la  persévérante 
énergie,  l'amour  indomptable  du  bien  public  qui 
triomphent  de  tous  les  obstacles.  Il  fit  appel  à 
des  magistrats  conmie  de  Senil  et  Golbeit  de  Tei'- 
ron,  à  d'anciens  officiers  comme  Desclotizeaux  et 
de  Vaurré.  Avec  le  titre  d'intendant  il  leur  con- 
féra des  pouToirs  suffisants  pour  vaincre  les  ré- 
sistanees  de  la  noblesse  d'épée.  Grâce  à  ces 
précienx  concours  et  ^  sa  fiMrte  impulsion  U 
reconstitua  les  arsenaux  de  Brest  et  de  Toulon, 
eoDstroWt  RoeheCort  et  prépara  les  flottes  qa'il- 
lustrèrent  les  Toarrille  et  les  Dnqaesne.  Tontes 
diq>osition$  utiles  furent  prises  pour  recruter  les 
équipages  par  le  sjstème  des  classes,  dont  les 
demi-soldes  de  la  caisse  des  invalides  devait  com- 
penser les  charges,  pour  former  et  instruire  les 
officiers  et  marins,  pour  assurer  la  construction 
rapide  et  le  prompt  armement  de  nombreux  na- 
vires, pour  rendre  un  compte  exact  et  Adèle  de 
toutes  les  dépenses,  il  y  eut  même  k  bord  des 
vaisseaux  des  intéadauts  chargés  de  veiller  à  la 
bonne  exécution  des  ordres  du  roi  et  de  rendre 
compte  de  la  conduite  des  commandants. 

6.  En  1693,  Tarmée  navale  comprenait  1(0 
vaisseaux  de  ligne  et  C90  autres  bâtiments,  mon- 
tés par  3  000  officiers  et  90  000  hommes  et  ar- 
més de  U  670  canons. 

7.  La  pensée  de  Colbert  survécut  dans  l'ordon- 
nance  du  16  avril  1689,  portant  régiment  de 
tontes  les  parties  du  service  de  la  marine  dans 
tes  arsenaux  et  les  escadres,  et  Seignelay  s'efforça 
de  suivre  le  pro^amme  tracé  par  son  pire  ;  mais 
la  guerre  avait  épuisé  le  trésor  royal,  les  brillants 
bits  d'armes  de  Dnguay-Trooin,  de  Jean  Bart  et 
des  autres  vaillants  corsaires  étaient  impuissants 
à  nous  donner  la  suprématie,  tes  successeurs  de 
Seignelay,  mal  secondés  par  le  scepticisme  du 
Kégent  ou  l'indifférence  de  Louis  XV\  laissèrent 
peu  à  peu  péricliter  la  belle  marine  qui  nous 
avait  assuré  la  liberté  des  mers. 

8.  Les  succès  et  la  savoir  grandissant  des  offi- 
ciers militaires  les  conduisirent  peu  à  peu  à  battre 
en  brèche  l'autorité  de  rintendant  et  des  officiers 
de  plume,  ses  collaborateurs,  dans  Pœuvre  de 
direction  et  d'administration  des  arsenaux.  La 
création  du  conseil  de  marine  en  1715,  la  per- 
manence attribnée  en  1745  aux  fonctions  de 
commandant  militaire  dons  les  ports  affaiblirent 
encore  le  pouvoir  civil.  En  I76j,  sous  le  minis- 
tèr©  de  Ghoisenl,  une  ordonnance  modifia  profon- 
dément randenoe  organisation  :  elle  mit  sur  le 
même  pied  le  commandant  du  port  etrfattendanl, 
mais  le  comnumdant,  ayant  ajouté  bientôt  à  son 
aerviee  la  cimstmcUon  des  vaisseaux  et  la  direc- 
tion du  port  et  des  magasins,  prit  un  rôle  pré- 
pondérant. Pour  mettre  un  terme  aux  conflits, 
M.  de  fioyne,  en  1772,  eut  Tidée  singulière  de 
grouper  les  arsenaux,  les  vaisseaux,  le  matériel 
et  le  personnel  en  un  certain  nombre  de  régi- 
ments commandés  par  des  chefs  d'escadi-e.  Le 
désordre  fut  à  son  comble  et  dès  1774  M.  de 
Sartines  dut  prescrire  le  retour  aux  dispositions 
de  ronlonDance  de  17G&.  Ën  17G6,  on  ne  laissa 


aux  intendants  que  le  soin  de  constituer  les  ap- 
provisionnements et  de  rendre  les  comptes.  Le 
corps  militaire  de  la  marine,  infatué  de  son  i-ûle 
brillant,  prétendit  exclure  des  hauts  emplois  tout 
ce  qui  n'était  pas  lui.  De  graves  conflits  éclatè- 
reut  entre  les  officiers  du  grand  état,  qui  appar- 
tenaient tous  à  la  noblesse,  et  ceux  du  petit  état 
dont  l'origine  était  plus  modeste.  Les  exploits  du 
vaillant  bailli  de  SuBren  et  la  glorieuse  partici- 
pation de  la  France  à  la  guerre  de  l'Indépen- 
dance américaine  saavirent  seuls  rhonneor  du 
pavillon. 

9.  M.  de  Gastries  s'efforça  de  mettre  quelque 
méthode  et  d'apporter  quelque  économie  dans  la 
eonduite  des  affaires  de  la  marine.  Il  se  fit  as^ter 
d'an  directeur  général  des  ports  et  arsenaux  pour 
le  service  militaire  et  d'un  intendant  général  pour 
les  questions  administratives  ;  mais  déjà  le  grand 
mouvement  révolutionnaire  était  imminent. 

10.  Une  réaction  de  jour  en  jour  plus  violente 
se  produisait  dans  les  ports  et  même  à  bord  des 
vaisseaux,  contre  l'autorité  trop  absolue  des  offi- 
ciers privilégiés  et  contre  fa  r^ueur  de  la  disci- 
pline maritime,  des  désordres  graves  ne  tardèrent 
pas  à  se  produire  et  la  ruine  de  l'ancienne  marine 
précéda  celle  de  la  monarchie.  L'année  1791  vit 
Tabolitioa  de  la  charge  d'amiral,  la  répartition 
entre  les  divers  ministères  d'une  partie  des  attri- 
butions administratives  et  judiciaires  que  la  ma- 
rine avait  jusque-là  conservées  ;  l'Assemblée  cons- 
tituante, sur  le  rapport  de  Maloaet,  dëcr^  que 
l'administration  des  ports  serait  purement  civile 
et  ineompattble  avee  toute  fonction  militaire,  même 
on  supprimait  le  titre  d'intendant  qui  rappdait 
l'ancien  r^^gime.  On  tenta  de  flaire  une  application 
des  principes  posés  par  les  ordonnances  de  1689 
et  de  17C5,  mids  les  événements  se  précipitèrent. 
L'ém^ation  et  Téchafaud  privèrent  les  escadres 
de  la  majeure  partie  des  officiers,  les  chefâ  im- 
provisés manquant  de  savoir  et  d'autorité,  Tin- 
subordination  des  équipages  fut  bientôt  à  son 
comble.  A  l'ordonnateur  civil  de  l'arsenal  on  avait 
substitué  un  simple  chef  d'administration,  '  puis 
ou  partagea  les  pouvoirs  de  ce  dernier  entre  un 
agent  maritime  préposé  à  l'exécution  des  ordres 
du  Gouvernement  et  un  inspecteur  civil  chargé 
de  surveiller  cette  exécution.  En  vain  la  Conven- 
tion prit-elle  les  mesures  les  plus  rigoureuses,  en 
vain  les  commissaires  Jean-fion  Saint-André, 
Prieur,  Bréard,  délégués  du  Comité  de  Salut  pu- 
blic, s'efforcérent-ils  par  la  terreur  et  par  leur  acti- 
vité pN^onnelle  de  galvaniser  les  volontés  et  de 
ci^  one  marùie  —  leur  tentative  n'aboutit  qu'à 
des  résultats  insuffisants.  Redon  de  Beaupréau, 
ancien  intendant  de  la  marine,  chaîné  sons  le 
Direetobre  des  affaires  de  U  marine,  avec  le  titre 
de  commissaire  de  la  commis^on  exécutive  de  la 
marine,  s'appliqua  à  remettre  an  peu  d'ordre 
dans  le  service  en  plaçant  à  la  tète  de  chaque 
arsenal  un  chef  unique  appartenant  ix  l'adminis- 
tration. (O.  24  oct.  1795;  2  brum.  an  IV.) 

H.  Le  Directoire  diiconcertti  par  de  continuels 
revers  et  conseillé  par  Monge,  Truguet,  Forfait, 
voulait  au  contraire  qu'on  donnflt  la  direction  du 
service  à  l'élément  militaire.  Sa  proposition  fut 
tout  d'abord  rejetée  pai'le  Conseil  des  Cinq-Cents, 
mais  peu  de  temps  après,  le  Premier  Consul,  ap- 
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portaDt  aux  qoesUons  maritimes  la  volonté  et  le 
génie  oi^anisateur  qui  loi  étaient  propres,  pres- 
crivit aa  G(HtseU  d'Etat  d'élaborer  un  projet  sur 
l'administration  des  arsenanx.  La  hante  assem- 
blée, dans  son  remarqnable  rappoit,  conclat  à  la 
nécessité  de  coordonner  les  efforts  da  commande- 
ment, des  îogéniears  et  de  l'administration  à  l'aide 
d'un  ebef  unique,  le  préfet  maritime,  qui  pouvait 
Être,  au  choix  du  Gouvernement,  un  civil  ou  un 
ndlitaire.  Pour  contre-balancer  l'autorité  du  préfet 
et  l'empêcher  de  devenir  abusive,  un  inspecteur 
était  chargé  de  vdller  à  toutes  les  parties  de 
l'administration  des  ports  et  de  rendre  compte  au 
mioistre. 

12.  L'arrêté  consulaire  do  7  fioréal  an  VIfl  et 
celui  du  7  thermidor  conservèrent  ces  dispo^tions 
grâce  auxquelles  Tordre  et  l'activité  régnèrent 
dans  les  arsenaux  et  dans  les  escadres  sans  qu'il 
fût  possible  cependant  k  nos  marins  de  recon- 
quérir ravance  que  les  An|^s  avaient  sn  prendre 
k  la  faveur  de  nos  dissm^ns.  Les  désastres  d*A- 
boukir  et  de  Trablgar,  l'échec  dn  projet  de  des- 
CMite  en  Angleterre  et  la  nécesrité  de  conserver 
toutes  ses  forces  pour  les  Inttes  continentales 
détournèrent  d'ailleurs  Napoléon  de  la  pensée 
qu'il  avait  tout  d'abord  caressée  de  dominer  sur 
mer  comme  sur  terre. 

13.  Sous  la  Itestaui-ation,  le  barou  Portai  fit 
accepter  par  les  Chambres  un  progranune  naval 
qui  sauva  la  marine  d'une  ruine  totale  ;  le  Gou- 
Yemement,  qui,  en  tSlS,  avait  sapprimé  les  pré- 
fectures maritimes,  les  rétablit  en  18^6,  mais  la 
prédominance  exclnsive  de  l'élément  militaire 
s'atlirma  de  nouveau,  l'administration  fut  affai- 
blie, le  contrôle  vit  son  réle  absolument  méconnu 
et  en  lS3â,  sous  le  ministère  de  l'amiral  Duperré, 
il  fut  absorbé  dans  le  corps  administratif.  Le  dé- 
sordre ne  tarda  pas  à  se  glisser  dans  le  fonction- 
nement des  services  de  la  marine  ;  la  tribune 
retentit  des  plus  vives  critiqnes  en  dépit  des  efforts 
tentés  par  les  ministres  et  par  Bonrsaint  pour 
présenter  des  budgets  plus  clairs  et  des  comptes 
plus  sincères.  Le  14  Juin  1814  parut  une  ordon- 
nance dont  un  grand  nondire  de  dispositions  sont 
encore  en  vigueur  et  qui  réglait  â  nouveau  Tor- 
ganisation  administrative  des  arsenaux.  Le  préfet 
maritime,  assisté  de  chefs  de  serrice  responsables, 
conserve  la  haute  direction  des  affaires  militaires, 
techniques  et  administratives.  Le  contréle  admi- 
nistratif est  rétabli,  mais  en  tant  qu'administra- 
teurs les  chefs  de  seiTice  sont  placés  sous  la 
surveillance  continue  du  commissariat  et  cette 
surveillance  fait  double  emploi  avec  la  mission 
dévolue  au  contrdie  dont,  en  1853,  Ducos  con- 
sacre et  définit  le  mandat. 

14.  Une  enquête  parlementaire  suivie  de  1849 
il  1861  avait  rense^é  le  public  et  les  Chambres 
sur  la  marche  du  service  maritime,  mais  sous 
l'Empire  la  tribune  devint  muetie  et  l'opinion  se 
détourna  peu  à  peu  de  la  question  des  forces 
navales,  malgré  les  sQecès  de  notre  marine  en 
Crimée,  mal^é  l'avance  que  le  talmt  de  Dupny 
de  LOme  nous  avait  donnée  en  fait  de  construc- 
tion navale.  En  1870,  les  circonstaocea  ne  per- 
mirent pas  k  notre  marine  militaire  de  Jouer  on 
rOle  efficace  dans  le  conOit  engagé  avec  la  Prusse 
puis,  après  nos  désastres,  le  Parlement  s'occupa 
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tout  d'dxnrd  de  réorganiser  Tannée.  Gela  tét,  on 
songea  à  la  marine. 

15.  Depuis  cette  époque,  la  marine  a  perdu 
quelques-unes  de  ses  attributions  les  plus  eoati- 
dérables.  La  création  d'un  ministère  spécial  des 
colonies  (£.  20  mars  1894}  lui  a  définitive- 
ment enlevé  l'administration  de  nos  possessions 
d'outre-mer;  en  1900,  on  lui  a  retiré  les  tronpes 
coloniales  qui,  sous  son  égide,  avaient  écrit  les 
pages  les  plus  glorieuses  de  leur  belle  histoire  ; 
divers  décrets  ont  rattaché  au  département  de  la 
guerre,  qui  depuis  1759  en  avait  la  charge  no- 
minale, toute  la  défense  des  cOtes.  Hais  la  mis- 
sion propre  du  département  de  la  marine  n'en 
sera  peut-être  que  mieux  remplie.  Les  ministres  ré- 
formateurs comme  Goi^eard,  Janréguiberrjr,  Aube, 
Lanessan,  PeDetan,  les  rapporteurs  du  budget, 
Lamy,  Thomson,  Gerville-lléache,  Brisson,  Lockroy, 
les  publicistes  ont  lancé  la  marine  dans  une  vOie 
de  réformes  et  d'incessantes  modifications  dont 
certains  esprits  s'inquiètent,  mùs  dont  elle  re- 
tirera le  plus  grand  honneur.  Les  créitits  sont 
largement  accordés,  les  questions  maritimes  inté- 
ressent l'opinion  publique  que  le  développement 
de  notre  empire  colonial  arrache  an  cercle  étroit 
de  ses  anciennes  préoccupations,  le  matériel  naval 
se  perfectionne  cbaqoe  jour,  toutes  les  scienees 
contribuent  à  ce  progrés  et  la  France  ne  s'est 
laissé  devancer  par  aucun  pays  sous  le  rapport 
de  l'artillerie,  des  torpilles  et  de  la  navigation 
sous-marine.  Diverses  lois  ont  r^lé  le  régime 
spécial  de  l'inscription  maritime,  la  situation  des 
officiers  de  marine  et  des  mécaniciens.  le  pro- 
gr&mme  des  constructions  navales  à  entreprendre  ; 
les  directeurs,  dans  les  arsenaux,  ont  conquis  le 
droit  d'administi'er  eux-mêmes  leurs  crédits  ^  le 
contrêle  administratif  a  été  fortement  organisé, 
la  condition  des  ouvriers  des  ports  a  été  amélio- 
rée, le  principe  de  l'égalité  timd  i  donner  lk  char 
cnn  une  situation  en  rapport  avec  ses  serrées. 

D'heureuses  réformes  ont  été  aceomplies,  mais 
le  cbamp  d'expériences  est  vaste  ainsi  qu'on  peat 
le  constater  en  étudiant  aueeesslvement  : 

L'organisation  générale  du  départemrat  ; 

L'oit^nisation  particulière  et  les  attributions 
des  différents  corps  du  personnel  ; 

Enfin,  l'administration  de  tous  les  services. 

TITRE  I.  ~  ORGANISATION  QÉNÉRAIf 
DE  LA  MARINE. 

cUlT.  I.  —  AïKÉi  n  ni. 
Sflot.  1.  —  Année  navala. 

ART.  1 .  —  LI  BATIMENT  DE  COHBAT,  nOGlAMME 

DE  LA  PtOTTE. 

16.  L'armée  navale,  cette  ft-action  de  la  force 
publique,  est  essentiellement  constituée  par  la 
réunion  des  bâtiments  de  guerre.  Tout  bâtiment 
de  guerre  représente  la  nation  dont  il  porte  les 
couleurs  et  dont  il  suit  la  loi  ;  il  a  un  nom  per- 
sonnel et  un  numéro  qu'il  ingnale  aux  antres 
navires  et  aux  séma[Aores  par  une  réunion  de 
pavillons  déterminés  ;  c'est  un  organisme  vivant 
anné  pour  la  lutte  et  qui  instifle  tàea  TappeUa- 
titm  an^aise  de  man  o/  war. 

17.  Le  bâtiment  de  guerre  se  construit  soit 
dans  les  arsenaux  de  la  marine,  soit  snr  les  chan- 
tiers de  llndastrie  privée  an  Havre,  i,  SdBt*Jfa- 
zaire,  à  fiantes,  à  Bordeaux,  k  la  St^iie.  La  tai- 
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tear  de  la  constrocUoD  ponr  les  vieilles  flottes  en 
bois  était  uoe  garantie  de  solidité  :  aigoord'hoi  il 
font  construire  vite  ponr  réaliser  les  inventions 
les  pins  récentes  et,  sons  ce  rapport,  la  France  a 
des  progrés  h  faire,  car  ses  unités  les  pins  puis- 
santes restent  plusieurs  années  en  «chévement. 

18.  A  Pancien  nisseaa  ]i  voiles  avait  succédé, 
vers  le  mitiea  da  su'  dècle,  le  bttbnent  moitié  en 
Ma,  moitté  en  fer  qui  empruntait  à  la  fois  au 
vent  et  ft  la  vapeur  ses  moyens  de  propulsion  ; 
le  progrès  de  la  sdenee  pûmit  blentAt  de  lui 
substituer  le  navire  emqtlètement  en  fer  et  nar- 
ebant  i  la  v^eor  ;  de  nos  jours,  le  type  le  plus 
achevé  se  construit  en  acier,  il  est  actionné  par 
d'énormes  macbines  qui,  sor  les  gros  bfltiments, 
mettent  en  mouvement  jusqu'à  trois  béUees. 
Comme  combustible,  le  pétrole  vient  en  eoncnr- 
reoce  avec  la  bouille  ;  Télectricité  fournit,  dés  à 
présent,  Ténergie  nécessaire  à  la  marcbe  des  em- 
barcations et  des  appareils  auxiliaires  et  à  Téclai- 
rige,  mais  on  peut  attendre  d'elle  de  nouveaux 
services.  Déjà  la  télégrapbie  sans  fil  crée  une 
véritable  révolution  dans  les  commnnicatioDS  des 
navires  entre  eux  et  avec  la  terre.  Toutes  les 
parties  du  bfltiment  de  guerre,  qull  s'agisse  de 
la  coque  (formes  de  la  caréné,  éperon,  cuirasse, 
compartimentage),  des  appareils  moteurs  et  éva- 
poratoires,  de  rartflkrie,  des  torpilles,  des  ma- 
eUnes  anxiUaires,  des  soutes  i  chartMu  et  k 
munitions,  ont  donné  lieu  et  donnent  enewe  Heu 
au  controverses  les  plus  vives  et  aux  recherches 
les  plus  passionnées.  11  n'est  pas  de  quMtlon 
■àentiSqne  sur  laquelle  Pétrit  humain  se  soit 
plus  exercé  au  cours  de  ce  siècle.  On  ne  peut 
réaliser  en  même  tempe  la  plus  grande  rapidité 
de  marche  et  la  fins  grande  puissance  de  protec- 
tion contre  les  terribles  effets  des  nouveaux 
explosifs  ;  on  ne  peut  avoir  un  vaste  rayon  d'ac- 
tion sans  des  soutes  considérables  et  Taceroisse- 
ment  des  dimenàons  du  navire  nuit  k  la  facilité 
de  ses  évolutions,  il  y  a,  en  définitive,  dans  les 
données  du  pn^léme  des  constructioas  navales 
des  termes  contradictoires  et  on  eu  a  le  plus  sou- 
Teot  cherché  la  solution  dans  an  compromis  entre 
des  qualités  qui  s'excluent. 

19.  En  coDÛdérant  les  lourdes  dépenses  qu'en- 
trahie  la  construction  de  ces  citadelles  Dottantes, 
si  redoutables  et  en  même  temps  si  vulnérables, 
de  hardis  novateurs  se  sont  demandé  si  la  consti- 
tution d'escadres  composées  de  ces  énormes  cui- 
rassés était  Traimeat  néeeMaire.  Pour  un  pays 
eoBune  le  nAb«,  dont  les  ressources  financières 
ont  fatakoient  nne  lindte  et  où  l'armée  de  terre 
réclame  austi  de  larges  subsides,  n'y  aurait-il  pas 
avantage  i  substituer  aux  méthodes  tradition- 
nelles une  stratégie  qui  permettrait  d'éluder  la 
loi  brutale  du  nombre  et  d'échapper  à  la  supério- 
rité numérique  de  nos  adversaires  éventuels  { 
N'est-ce  pas  courir  au-devant  de  la  défaite  que 
de  se  présenter  an  combat  dans  des  conditions  d'in- 
fériorité dûment  reconnues?  Les  partisans  d'une 
réforme  ont  préconisé  la  construction  de  croiseurs 
à  très  grande  vitesse  et  à  grand  rayon  d'action, 
chargés  d'écorner  l'Océan  à  notre  pr<^t  et  de  très 
nombreux  torpilleurs  gardiens  du  littoral.  Notre 
S^nie  propre  trouverait  l'utilisation  de  ses  qua- 
lités d'initiative  et  de  décision  dans  ce  genre  de 
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lutte  bien  mieux  que  dans  les  batailles  d'escadre 
où  la  fortune  si  souvent  trahit  notre  courage.  Les 
progrés  réalisés  dans  ces  derniers  temps  par  la 
navigation  sous-marine  ont  paru  servir  cette 
thèse  qui  a  déconcerté  et  troublé  beaucoup  de 
marins  et  d'ingénieurs  par  sa  hardiesse,  mais  qui, 
i  tout  prendre,  est  séduisante  et  représente,  au 
dire  de  la  jeune  école,  la  vérité  de  demain. 

20.  Dans  leur  recherche  du  mieux,  nos  coi>- 
stmctenrs  ont  été  conduits  li  créer  succes^ve- 
ment  des'  trpes  de  navires  tous  différents  les  ans 
des  autres.  Us  voulaient  appliquer  à  chaque  unité 
nouvelle  tes  denders  perlieetionnemeots,  mais  cette 
manière  de  faire  ralentit  ^t^uUèrement  les  eonr* 
structions  et  en  outre,  le  manque  d'homogénéité 
dans  nne  force  navale  est  une  rause  de  faiblesse, 
puisque  la  marche  et  les  combinaisons  tactiques 
doivent  être  réglées  sur  les  facultés  du  navire  le 
plus  faible  et  non  pas  sur  celles  du  plus  i^ile  et 
du  plus  puissant. 

21.  Pour  en  finir  avec  les  indécisions  et  les 
critiques,  U.  de  Lanessan  fit  aiTëter,  par  le  con- 
seil supérieur  de  la  marine,  un  programme  de 
constructions  navales  et  de  travaux  d'amélioration 
des  ports  ;  ce  pn^rauune  fut  soumis  aux  déli- 
bérations du  Parlement  qui,  par  une  loi  du  9  dé^ 
cembre  1900,  le  sanctionna  en  ce  qui  concerne 
la  flotte.  Puis,  le  2  mars  1901,  une  deuxième  lot 
(bumit  au  miulstre  les  moyens  de  doter  les  ports 
de  la  métropole  et  des  eotooies  de  basons  de  ra- 
doub, magasins,  dépéts,  ateliers,  etc.,  et  de 
constituer  fortement  les  bases  d'opération  dont 
nne  escadre  moderne  ne  peut  pas  se  passer.  Ces 
derniers  travaux  comportent  une  dépense  d'envi- 
ron 169  millions.  Pour  réaliser  te  programme 
des  constructions  neuves,  U  est  prévu  six  cuiras- 
sés, cinq  cndseurs  cuirassés  et  un  assez  grand 
nombre  de  contre-torpilleurs,  de  torpilleurs  et  de 
sous-marins  avec  une  dépense  totale  de  7G2  mil- 
lions s'échelonnant  jusqu'à  1906  par  crédits  an- 
nuellement volés.  Partisan  résolu  des  nouvelles 
théories  de  la  guerre  sur  mer  et  pénétré,  en  même 
temps,  de  la  nécessité  de  réaliser  des  économies, 
U.  Pelletan,  dés  son  arrivée  au  ministère,  en 
1902,  s'est  efforcé  d'ajourner  la  construction  des 
cuirassés  ;  toutefois,  le  Parlement,  appelé  à  tran- 
cher te  débat  soulevé  à  ce  propos  par  ta  com- 
mission du  budget,  a  décidé  la  continuation  du 
programme  de  1900.  Une  commission  extraparle- 
raentaire  nommée  en  iiOA  doit  examiner  la  situa- 
tion de  notre  marine  et  de  nos  défenses  coloniales. 
{DéetsiM  préstdentfelte  du  7  awU  1904.) 

AHT.  2.  —  IISTB  DE  LA  FLOTTE. 

22.  Chaque  année,  le  ministère  de  la  marine 
publie  la  liste  officielle  de  ses  bjttiments. 

Dans  une  première  partie  sont  énumérés  tes 
navires  de  première  ligne  avec  l'indication  du 
classement  dans  la  flotte,  du  déplacement,  de  la 
puissance  des  appareils  moteurs  exprimée  en  che- 
vaux indiqués  de  75  kilogrammètres  par  seconde, 
du  nombre  des  bouches  à  feu  de  gros,  moyen  et 
petit  calibres,  enfin  des  effectif!!.  Au  t"*  janvier- 
1901,  la  franco  possédait: 

Si  onlnué*  «TMcadi»; 
13  BUtde-cAtct; 
8  ODOODierM  coirattèMi 
18  croiMun  ciiiruiét  : 
33  cntUwn  réparti*  co  Iroit  cUmm; 
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1  mbear  porM-loipilUdr; 
41  oraut-torpillturt; 
10  ariM*  uiplll«tirf  ; 
40  torpilUun  di  baaW  luar  : 
iW  tontUaun; 
20  *e<fettMr  torplUeun  uolonitin,  «le.  ; 
18  bitMui  loui-mariui  cl  tubmaraiblei. 

En  plus  de  ces  bâtiments  qui  toas  sont  en 
service,  il  ;  antt  en  chantier  oa  en  achèrement 

i  flot: 

1"  Dans  les  arsenaux:  2  cuirassés,  4  croï- 
sears  cuirassés,  17  contre-torpilleurs  et  25  sous- 
marins  ou  torpilleurs  submersibles  ; 

2"  Sur  les  chantiers  de  l'industrie:  4  cui- 
rassés, 1  croiseur  eairassé,  1  contre-torpilleur  et 
A-2  torpilleurs. 

Ces  dÏTerses  onUés  de  combat  appartiennent 
an  programme  de  IdOO  et  aux  profcraBimes  an- 
térieurs. I^les  permettent  de  constater  qne  la 
marine  ne  sacrifie  pas  ravenir  au  présent  et  que 
Its  dépenses  consenties  pour  le  renonrellemeot  et 
le  renforcement  da  Tarmée  navale  sont  pins  con- 
sidérables encore  qne  celles  qui  ont  pour  objet 
Tarmement  et  Tentretien  de  la  flotte  construite. 

23.  La  deuxième  partie  de  la  liste  comprend 
les  navires  de  secuude  ligne,  c'est-à-dire  ceux 
qui  ont  perdu  quelque  chose  de  leur  valeur  mili- 
taire ou  qoi  ne  sont  plus,  ft  proprement  parier, 
des  bâtiments  de  combat  modernes. 

Dans  ce  groupe  nons  trouvons,  en  service,  an 
1"  janvier  1903  : 

2  cuirassés  garde-cAtes  ofi'ensifs,  2  cuirassés 
de  croisière,  1 3  avisos,  7  avisos-transports,  1 2  ca- 
nonnières, 12  chaloupes  canonnières  ou  chalou- 
pes, 1  transport  d'escadre,  1 2  transports,  1  garde- 
péche  à  vapenr. 

A  la  même  date,  il  existait  encore,  en  fait  de 
navires  ii  voiles  :  1  frégate,  2  corvettes,  1  cutter, 
4  garde-péches,  4  navires-écoles. 

Un  certain  nombre  de  navires  condamnés  sont, 
en  ontre,  maintehns  pour  ordre  dans  la  deuxième 
parUe  de  la  lista  de  la  flotte  an  raison  du  service 
militaire  anqnel  Us  sont  affectés  comme  postes  de 
torpilleurs,  annexes  d'écoles,  etc. 

24.  La  troisième  partie  de  la  liste  énumére  les 
navires  de  servitude  des  ports  militaires  ;  la  qua- 
trième, les  navires  condamnés  qui  servent  de 
charbonnières,  de  casernes  flottantes,  de  pontons 
d'amarrage,  de  ma^jasins,  etc. 

AET.  3.  —  BépARTlTION  DE  LA  FLOTTE. 

25.  Il  est  de  la  plus  haute  importance  pour  un 
pays  de  répartir  judicieusement  les  forces  navales 
dont  il  dispose  de  façon  à  protéger  la  plus  grande 
somme  possible  d'intérêts  nationaux,  tout  en  as- 
surant la  coDcentration  la  plus  avantageuse  de 
ces  forces  dès  te  début  de  la  guerre.  Cette  répar- 
tition a  souvent  varié  suivant  les  ressonrces  de 
la  marine  et  tes  exigences  de  notre  politique  ; 
nons  avons  &  l'heure  actuelle  : 

L'escadre  de  la  Méditerranée,  sous  les  ordres 
d*an  vice-amiral  et  composée  de  deux  divisions 
actives  commandées  par  des  contre-amiraux  :  elle 
comprend  vingt  cuirassés,  «visenrs  cuirassés  et 
contre-torpilleurs  que  renforce  au  bes<rin  la  divi- 
sion de  réserve,  également  commandée  par  nn 
contre-amiral  et  qui  comprend  six  bâtiments  : 

L*escadre  du  Mord,  commandée  par  nn  vice- 
amirat  avec  un  eontre-audral  en  soosMirdre  :  elle 
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comprend  dix-neuf  bâtiments  répartis  en  deux  di- 
visions ;  il  7  a  en  outre,  use  divbion  de  réserve 
composée  <te  bvis  croiseurs  cuirassés  ; 

La  division  navale  de  rAUantique  avec  quatre 
croise  nrs; 

L'escadre  de  rKxtréme-Orientf  commandée  par 
on  viee^DlTal  :  elle  est  composée  de  vingt-deax 
bAtiments  répartis  en  denx  divisons  actives  et 
une  division  de  réserva; 

La  division  navale  du  Pacifique  avec  trois  bâti- 
ments; 

La  division  navale  de  TOcéan  Indien  avec  sept 

b&Uments  ; 

La  division  navale  de  Terre-Neuve  et  d'Islande, 
constituée,  chaque  année,  pendsjit  la  saison  des 
grandes  pèches  k  la  morue  ; 

La  division  navale  de  Tunisie,  qui  se  compose 
de  trois  bâtiments  ;  elle  a  pour  centre  Bizerte  ; 

La  division  navale  d'Algérie,  récemment  orga- 
nisée. 

Nous  avons,  en  outre,  les  staUons  locales  de 
l'Annam  et  du  Tonkin,  du  Sénégal  et  de  la  Gui- 
née occidentale,  du  Congo,  de  la  Guyane,  de 
Gonstantinople  et  de  l'Algérie. 

A  eiter  é^^ement  les  défenses  mobiles  avec  leurs 
noDArenx  centres  da  sldionneoent  on  postas  de 
refuge  de  torpilleurs  éehdonnés  sur  tout  le  litto- 
ral de  France,  d'Algérie,  de  Tnnida,  de  Corsa,  de 
Cochinchlne  et  de  Madagascar,  enla  les  stations 
de  sous-marins. 

Un  certain  nombre  de  bâtiments  sans  valeur 
militaire  font  le  service  de  transports  c^ers; 
d'antres  assurent  la  surveillance  des  pêches. 

Les  autres  unités  de  combat  sont  en  essais  ou 
eu  réserve.  {D.  27  dée,  1902  ;  Déet*.  mtH. 
ibjanv.  1903.) 

AUT.  4.  —  rOSlTIONS  DIVERSES  OU  BATINEIlTi 

DE  LA  FLOTTE. 

26.  En  raison  de  la  complication  du  matériel 
naval,  il  faut  que  chacune  de  nos  unités  de  com- 
bat, à  partir  du  jour  où  elle  a  pris  armement 
pour  la  première  fois,  conserve  son  existence 
propre,  son  matériel  embarqué  on  tout  an  moins 
réservé  et,  s'il  se  peut,  un  personnel  qui  connaisse 
assez  bien  le  bStimant  et  ses  organes  divers  pour 
encadrer  utilement  le  compilant  d>ffeetif.  CPest 
ï  ces  préoccupations  qne  répondent  la  décrat  dn 
16  avril  1902  et  las  arrêtés  des  17  avril  1902  et 
19  novembre  1903  rendus  par  son  exécution. 

37.  Les  bAtiments  de  la  marine  nationale  peu- 
vent se  trouver  dans  une  des  situations  suivantes  : 

I.  En  amstruction.  Soit  sur  cale,  soit  en 
achèvement  à  flot,  soit  en  premier  armement  pour 
essais  ; 

II,  En  service.  Armés,  c'est-ii-dire  prêta  à  ap- 
pareiller au  premier  signal  ;  en  disponibilité,  c'est* 
à-dire  ayant  nn  eCTecUf  réduit,  mais  pouvant 
prendre  la  mer  dès  que  tes  effectifs  réglemen- 
taires sont  complétés  ;  en  réserve  normale,  c'est- 
à-dire  pouvant  suivre  tonte  destination  dix  jours 
après  avoir  complété  l'effectif  :  ils  conservent 
leur  autonomie  militaire  et  administrative  ;  en 
réserve  spéciale  :  ce  sont  des  navires  de  moindre 
valeur  qui  sont  groupés  sons  las  ordres  du  mtae 
chef.  Us  sont  susceptibles  d'hêtre  armés  dans  les 
qidnxe  jours  ;  il  y  a  enfln  les  indisponibles  :  ce 
sMit  les  navh«8  qui  doivent  snbir  des  travaux 
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de  loBgae  durée  :  ils  ne  gardent  que  le  personnd 
indispeosable  à  lear entretien; 

III.  Désarmés.  Ce  sont  les  bâtiments  dont  le 
matériel  est  assez  simple  pour  qu'on  paisse  l'en- 
tretenir sans  eraseirer  du  personnel  k  bord  ; 

IV.  Condamnés.  On  ciMDprend  sous  rette  Aè- 
nomfnaUoD  les  bâtiments  qui  sont  reconnus  im- 
propres à  la  navigation  et  qu'on  utilise  pour  des 
serTices  spécians,  k  moins  qu^ils  ne  soient  vendus 
on  démiriis. 

38.  Ua  bAtîqients  en  construction  dans  les 
ports  militaires  'sont  placés  sons  la  direction  des 
services  techniques,  ceux  qui  sont  construits  par 
Tinduatrie  sur  ses  cbantiers  sont  placés  sous  le 
contrôle  du  service  spécial  de  la  surveillance 
centralisé  au  ministère.  Quand  les  travaux  sont 
suffisamment  avancés,  le  ministre  désigne  un  com- 
mandant et  an  personnel  d'officiers,  de  maîtres 
et  de  brevetés  pour  suivre  les  travaux  d'achève- 
ment, apporter  aux  services  techniques  le  con- 
cours de  leur  expérience  du  métier  de  ta  mer, 
étudier  k  fond  les  détails  de  la  construction  et 
recueillir  les  documents  qui  permettront  plos  tard 
Tutilisation  complète  du  bâtiment.  Quand  Taché- 
vement  du  navire  est  prochain,  le  ministre  pres- 
crit l'eiUrée  en  armement,  on  renforce  l'effectif 
et  le  commandant  devient  responsable  de  la  garde 
et  de  la  discipline  da  bfttiment  ;  il  contrôle  l'acti- 
vité des  ouvriers  k  bord,  mais  ce  sont  les  direc- 
tîoBS  qui  demeurent  responsables  des  travaux. 

39.  Il  est  ensnite  procédé  k  des  essais  en  pré- 
sence d'une  commission  do  1"  degré  où  sont  re- 
présentés tous  les  services  militaires  et  techniques 
sous  la  présidence  du  major  général.  Les  expé- 
riences portent  sur  la  coque  et  ses  accessoires, 
l'appareil  moteur  et  évaporatoirc,  TartîUerie,  les 
torpilles,  les  installations  électriques,  les  instal- 
lations pour  la  navigation.  La  coQunission  fait  des 
propositions  pour  fixer  les  bases  d'éclairage,  les 
allocations  de  matériel  et  la  composition  définitive 
de  réquipage.  Ses  opérations  sont  surveillées-  et 
revisées  par  une  commission  dite  du  2"  degré, 
venant  de  Paris  et  qui  ne  relève  que  du  ministre. 
11  est  ensuite  procédé  à  ta  constatation  des  amé- 
nagements dn  navire  et  k  raceompHssenwnt  de 
tontes  les  fbnnalttés  r^^entaires,  puis  le  Mti- 
ment  est  admis  an  service  actif. 

A  partir  de  ce  moment,  les  officiers  de  marine 
prennent  la  responsabilité  dn  matériel  ponr  la 
conserver  Jnsqn^au  Jour  de  sa  condamnation. 

30.  L'ensemble  de  cbaque  bâtiment,  personnel 
et  matériel,  est  réparti  en  un  certain  nombre  de 
services  qui  englobent  tons  les  détails  du  bord  et 
dont  la  direction  est  confiée  à  des  ofSciers  res- 
ponsables vis-à-vis  du  commandant.  U  y  a  le 
service  de  la  manœuvre  et  des  signaux,  l'arUlle- 
rie,  rartillerie  légère  et  ia  mousqneterie,  la 
torpille,  l'électricité,  la  machine  motrice  et  l'appa- 
reU  évaporatoire,  le  service  de  la  coque,  les  ap- 
provisionnements, enfin  le  service  sanitaire. 

Chaque  chef  de  service  est  secondé  par  un 
certain  nombre  d'officiers  et  de  gradés,  il  dispose 
dn  matériel  de  rechange  nécessaires  k  l'entretien 
de  tontes  les  parties  et  des  divers  organes  de  son 
service;  toutefois  il  n'y  a  qu'un  atelier  central, 
celui  de  la  machine,  ponr  tous  les  besoins  du  bord. 

31.  Tout  bUiment  de  la  fiotte  a  mtuàleaude 


composition  d'équipage  qui  détermine  l'effectif 
des  officiers,  officiers- mariniers,  qnartiers-maltres 
et  marins  qui  doivent  être  embarqués  pour  assu- 
rer le  fonctionnement  du  navire  dans  ses  diverses 
positions  selon  son  tonnage,  la  composition  de 
son  artillerie  et  ia  puissance  de  ses  machines. 
{àrr.  \»dée.  1901  et  lOJain  1003.) 

33.  Le  c<Hnmandant  possède  les  rdles  de  toute 
natnre,  les  plans  divas  emueinant  ta  coque,  les 
maeldoei,  etc.,  le  registre  descriptif  dn  matériel 
d'artillerie  {C.  23  mai  1901),  et  le  registre  histo- 
rique [C.  2b  féer.  1901),  le  registre  historique 
des  maiïhines{£>.  20  mai  1SS5,  arf.  !!68  «MOO), 
l'état  des  lieux  et  des  aménagements  du  bâti- 
ment, l'extrait  de  l'index  général  indiquant  son 
classement  dans  le  règlement  d'armement  et  défi- 
nissant les  articles  de  matériel  qui  doivent  loi 
être  délivrés,  un  devis  d'armement  et  la  série  des 
devis  de  campaj^e  où  sont  décrits  tous  les  élé- 
ments caractéristiques  du  navire  et  les  modifica- 
tions on  réparations  Intervenues,  son  historique 
en  un  mot. 

Chaque  commandant  reçoit  ces  documents  de 
son  prédécesseur,  les  garde,  les  fait  tenir  k  |our 
et  les  remet  k  son  successeur. 

AKT.  à.  —  0a0A<II9AT10X  BIS  roftClS  KAVALKS 
RT  OiaiNISATIOH  lEniMIVaS  DIS  lATIHBNTS. 

88.  Le  personnel  chargé  d'asanrer  le  fonction- 
nement intégral  des  nnitéa  de  cimibat  appartient 
soit  k  des  corps  d'officiers,  soit  an  corps  des 
équipages  de  la  flotte.  Il  y  a  les  officiers  de  ma- 
rine spécialement  chargés  de  commander  et  de 
diriger  le  navire,  des  officiers-mécaniciens  pour 
la  conduite  des  appareils  moteurs  et  évapoi-atoires, 
des  ingénieurs  dans  certains  cas  pour  diriger  les 
travaux  de  réparation  et  recueillir  des  observa- 
tions utiles  an  perfectionnement  du  matériel 
naval,  des  commissaires  ponr  le  service  adminis- 
tratif, des  médecins  et  parfois  même  des  pharma- 
ciens pour  le  service  médical,  sur  quelques 
bâtiments  un  aumdnier  pour  les  besoins  du  culte. 
Le  corps,  des  équipages  fournit  lès  maîtres,  quar- 
tiers-maîtres et  marins  de  toutes  les  spécialités  et 
les  matelots  de  pont,  il  s'y  adjoint  des  armuriers 
a^wrlenant  ii  un  corps  sp^ial  et  les  agents  de  ser- 
vices civils  sans  Mea  militaire  vl»-à-vi8de  Tctat. 

34.  Tout  ce  personnel  est  embarqué  dans  de» 
proportions  déterminées  par  le  tableau  de  compé- 
tition d'équipage  suivant  U  position  dn  bâtiment  f 
les  règles  qui  déterminent  les  conditions  de  son 
utilisation  et  de  sa  vie  sont  contenues  dans  deux 
actes  principaux  :  le  décret  du  20  mai  188&  sur 
le  service  k  bord  et  le  décret  du  34  juin  18S6 
sur  le  service  intérieur. 

35.  Les  bâtiments  peuvent  être  groupés  ponr 
former  une  division,  une  escadre  on  même  une 
ai-mée  navale.  Les  divisions  et  les  escadres  peu- 
vent d'ailleurs  être  indépendantes  et  ne  relever 
que  du  ministre.  Ces  forces  navales  sont  com- 
mandées soit  par  un  vice-amiral,  soit  par  un 
contre-amiral  ;  toutefois,  une  division  peut  être 
commandée  par  un  capitaine  de  vaisseau  pourvu 
d'une  commission  de  chef  de  division.  Un  pavil- 
lon carré  national  portant  dans  la  bande  bleue  les 
insignes  du  grade  du  commandant  en  chef  est 
tiissé  au  grand  mât  ponr  im  amiral,  au  mât  de 
misaine  pour  un  vice-amiral,  au  mût  d'arUmou 
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ponr  an  coatre-amira).  Le  cher  de  division  a 
droit  à  nn  simple  guidon  aa  grand  mflt.  Quand 
ploateurs  I)fltimeDU  isolés  se  rencontrent  sur  une 
rade  ou  dans  un  port,  ils  se  rangent  sous  Tanto- 
rité  do  plus  aneien  eODunandant,  qui  prend  le 
titre  de  commandant  supérieur. 

36.  Le  commandant  en  chef  détermine  le  râle 
des  divers  bâtiments  de  la  Torce  navale  et  les 
tient  tous  prêts  à  combattre  au  premier  signal  ; 
il  peut  transporter  son  pavillon  sur  Tan  ou 
Tautre  ;  il  prend  des  décisions  administratives, 
preseiit  les  mesures  d'bygiéne,  exerce  Tautorité 
disciplinaire  sur  son  état-major  général  et  les 
capitaines  placés  sous  ses  ordres,  il  met  en  mou- 
vement la  justice  à  bord.  Il  inspecte  ses  bâti- 
ments et,  sous  réserve  des  instructions  du  Gou- 
vernement, les  dirige  suivant  ses  idées  propres. 
H  note  les  officiers.  Son  état-msgor  général  com- 
prend un  cbef  d'état-major  (pour  un  cbef  de 
division  e^eat  un  adjudant  de  division),  des  oîR- 
ders  supérieurs  (méculiden,  ingénieur,  médecin, 
commissaire)  ;  le  commandant  du  blUment  sur 
lequel  il  s^instalie  porte  le  litre  de  capitaine  de 
pavillon.  Chaque  force  navale  possMe  des  archives 
dont  les  éléments  prindpaux  sont  :  h  correspon- 
dance, le  journal  des  ordres,  le  journal  des 
mouvements  et  opérations  militaires, 

37.  A  bord  de  chaque  bflliment  il  n'y  a  qu'un 
seul  cbef,  le  commandant  nommé  par  le  chef  de 
rÉtat;  il  est  assisté  par  un  officier  en  second 
chargé  du  détail  du  service  et  par  des  ofliciers, 
lesquels  dirigent  Têquipage  dans  l'exécution  de 
tout  service,  manœuvres,  etc.  11  y  a  constamment 
un  officier  de  marine  désigné  par  un  roulement 
spécial  pour  remplir  les  foucUons  d'officier  de 
quart,  c*est-à-dire  pour  veiller  durant  quatre 
heures  consécutives  à  la  route,  à  la  mànœuvi'e 
et  au  service  général.  A  l'issue  de  son  quart,  tout 
officier  doit  en  relater  les  circonstances  sur  le 
journal  des  offlders  ;  tout  homme  de  l'équipage 
«st  de  quart  il  tour  de  rAle  :  le  quart  se  Ult  par 
bordée  ou  par  diftiion  k  la  mer  ou  en  rade. 

38.  Les  rapports  personnels  ont  pour  base  la 
subordination  hiérarchique  réglée  d>pr£s  le  grade  ; 
toutefois,  même  'a  égalité  de  grade,  le  second  a 
autorité  sur  tous  les  autres  membres  de  l'état- 
m^or  en  raison  de  sa  fonction.  Les  officiers  sont 
groupés  par  tables,  carrés  ou  postes  :  il  y  a  la 
table  du  commandant  en  cbef,  a  laquelle  sont 
admis  le  capitaine  de  pavillon,  te  chef  d'état- 
major  et  le  commandant  en  second  s'il  n'y  a  pas 
de  table  d'officier  supérieur.  Il  y  a  la  table  des 
officiers  supérieurs  comprenant  l'état-major  géné- 
ral moins  le  cbef  d'état-migor  et  le  capitaine  de 
pavillon,  la  table  des  officiers  subalternes  on  de 
l'état-major,  la  table  des  aspirants  ou  poste. 

39.  On  distingue  dans  l'équipage  :  le  petit 
état-major  (ou  nuisbnnee),  composé  des  maîtres 
chan^,  c'est-ii-dire  responsables,  de  la  directiw 
en  sous  «ordre  des  divers  services  dn  bord,  la 
table  on  poste  des  seconds -maîtres,  en&n  les 
groupes  ou  plats  soit  de  hnll  qnartiers-mattreSf 
soit  de  huit  matelots. 

40.  La  présidence  des  tables  appartient  au  plus 
gradé  ou  au  plus  ancien  dans  le  grade  sans  dis- 
4biction  de  spécialité.  [D.  Z  et  M  févr.  1903.) 

41.  L*étBt-major  habite  la  partie  arrière  du 
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bUimuit.  Les  oflHciers  antres  que  le  seerad,  qui 
a  nn  droit  de  préférenee,  choisissent  leor  loga- 
ment  b  bord  d'après  leur  grade  on  Tandeniieté 
dans  le  grade  sans  distinetioa  de  eoifs,  {D.  3  et 
M  févr.  1903.)  Il  en  est  de  mène  pour  les  maî- 
tres. 

Le  régiment  détermine  les  honneurs  à  rendre 
de  bâtiment  à  bitiment,  an  chef  de  r&ti^  au  vA- 

aistres,  aux  officiers,  etc. 

42.  Le  fonctionnement  de  cet  organisme  com- 
plexe qu'est  le  navire  de  guerre  ne  peut  être 
assuré  que  grâce  à  une  judicieuse  division  du 
travail  et  à  une  spécialisation  bien  entendue.  On 
distingue  :  la  spécialité  de  la  manœnvre,  qui  s'oc- 
cupe de  tous  les  mouvements  du  bâtiment,  de  la 
mâture,  du  gréement,  des  embarcations,  des  an- 
cres. Le  premier  maître  de  manœuvre  (antrefois 
nommé  maître  d'équipage)  fait  exécuter  les  com- 
mandements de  l'officier  de  quart  ;  la  spécialité 
du  eanonnage,  de  laquelle  relève  tout  le  service 
de  l'artillerie  grosse  et  moyenne  ;  les  torpUleors  ; 
la  monsqneterie,  dont  les  fusiliers  manœuvreat 
l'artillerie  l^ère  et  les  armes  portattres  et  Tont 
le  service  de  garde  militaire  à  bord;  les  tim»- 
Diers,  qui  s'occapent  de  la  rente  dn  navire  et  de 
ses  rapports  avec  l'extérienr  (signaux  de  jour  et 
de  nuit)  ;  la  spécialité  des  mécaniciens,  la  pins 
nombreuse  à  bord  des  oulrassés  et  croiseurs  mo- 
dernes ;  l'armurerie,  pour  l'entretien  et  la  réi»- 
ration  des  culasses  et  des  armes  ;  les  fourriers, 
pour  le  service  des  écritures  d'ordre  général  et 
la  comptabilité  du  personnel,  du  matériel  (magasi- 
nier) et  des  vivres  (commis  aux  vivres)  ;  las  ebar' 
peutiera  calfats  ;  les  voiliers,  etc. 

43.  Ponr  que  chacun  occupe  exactement  son 
poste,  sans  hésitation  et  sans  désordre,  on  dis- 
lingue tout  homme  de  l'équipage  par  un  numéro 
qui  est  marqué  sur  son  poste  de  couchage,  snr 
son  hamac,  sur  son  sac  d'effets  d'habillunent  et 
snr  ses  armes,  et  qui,  par  ane  ingéniense  com- 
binaison des  chiffres,  indique  la  série,  la  section, 
la  division  fit  la  bordée  dont  II  tait  putle.  Âlant 
donné  ee  numérotage,  on  répartit  ensoite  Umt 
l'équipage  anx  différents  rèles  de  combat,  de 
quart,  de  manœnvre,  d'incendie  et  d'embarca- 
tions, de  plat,  de  couchage,  où  chacun  a  ainsi, 
par  avance,  sa  place  déterminée.  (Arr.  24  juin 
1S8B.) 

44.  La  réglementation  maritime  contient  une 
série  de  dispositions  ayant  pour  but  de  maintenir 
et  de  développer  la  moralité  dn  personnel  :  le  bon 
exemple  dû  par  le  supérieur,  la  lecture  publique 
des  lois  pénales  et  des  punitions  encourues,  le 
repos  dominical,  le  fonctionnement  d'une  biblio- 
thèque, l'enseignement  primaire,  les  diverses  ré- 
compenses. Un  décret  du  3t  janvier  1900  a  sup- 
primé les  peines  de  la  boucle  et  de  la  double 
boucle,  vestiges  d'une  époque  moins  civilisée. 
L'exercice  du  culte  est  aasnré  b  bord  de  certains 
bAttments  par  un  anmftnier,  mais  par  respect  ponr 
la  liberté  de  eonsdenre  la  prière  n'est  plus  on 
exercice  commandé,  pas  plus  qoe  la  nosse  dont 
la  célébration  est  entourée  de  singles  mesares 
de  convenance  et  d'ordre.  [D.  et  Arr.  S  non. 
1901.) 

45.  Le  Gode  de  Justice  maritime  dn  4  join  ISâS 
et  les  décrets  dn  21  juin  18â8  détenninent  Tor- 
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gantsatioD,  la  compétence  et  b  procéïnre  des  Ju- 
ridictioiis  qui  penvent  ëvenhielleineiit  fonctionner 
à  twrd  ponr  la  répression  des  crimes  et  délitd 
eommis  par  tonte  personne  inscrite  au  râle  d'éqni- 
page  :  conseil  de  guerre,  avec  ane  juridiction  de 
cassation,  le  conieil  de  revision  pour  les  cri- 
mes et  délits  ;  conseil  de  justice  pour  jnger  sans 
recours  les  délits  commis  par  on  membre  de  Të- 
qnipage  et  n'emportant  qu'une  peine  inférieure  à 
deux  ans  d'emprisonnement.  Il  y  a,  en  outre, 
ponr  les  simples  contraventions,  la  jnridicUon 
disciplinaire  ;  elle  est  exercée  par  le  commandant 
qui  délègue  nne  part  de  son  autorité  au  second. 
Dans  la  marine,  tout  sapériear  n'a  pas  le  droit 
de  pnnir,  il  peut  seulement  proposer  le  coupable 
pour  nne  punition  dont  le  commaDdaDt  flxe  l'im- 
portance et  Ift  nature,  d'après  une  édielle  de  pei- 
nes préétablie.  Un  décret  da  11  avril  1903,  mo- 
diSeallf  da  décret  dn  20  mal  1885,  a  aj^rté 
d'appréciables  tempéraments  à  l'exercice  dn  poa- 
TOir  disciplinaire  en  supprimant  notamment  le 
retranchement  de  Tin,  en  appliquant,  à  la  pre- 
mière inflraction  le  bénéfice  de  la  loi  Bérenger, 
enfin  en  réglant  le  droit,  pour  chaqne  homme 
embarqué,  de  descendre  terre  à  son  tonr.  Dans 
la  circulaire  qui  notifie  ce  décret  aux  autorités 
maritimes,  H.  Pelletan  a  indiqué  les  conditions 
suirant  lesquelles  il  convenait  de  foire  nsage  du 
pouToir  disciplinaire  pour  sanvegarder  les  droits 
des  individus  tout  en  assurant  le  maiiUieu  de  l'an- 
toritê  indispensable. 

aett,  1.  —  Flatte  «DziUalre. 
A9.  Dans  le  but  de  fortifier  l'action  de  la  ma- 
rine militaire  en  temps  de  guerre,  l'administra- 
tion a  prévu  l'armement  et  l'utilisation,  en  qualité 
de  croiseurs  auxiliaires,  d'un  certain  ntunbre  de 
navires  à  grande  vitesse  appartenant  aux  coE^a- 
piles  françaises  de  navigation  avec  lesquelles  des 
contrats  ont  été  passés  b  ce  sqjet.  Les  aménage- 
ments Tonlus  sont  faits  k  bord  de  ces  paquebots  ; 
en  outre,  dans  les  grands  ports  de  commerce  leur 
matériel  d'armement  militatre  est,  dès  à  présent, 
constitué  et  conservé  en  bon  état  par  les  soins  de 
la  marine.  Enfin,  ponr  assurer  l'armement  de  tou- 
tes ses  unités  de  coDilut,  y  compris  les  croiseurs 
auxiliaires,  on  a  prévu  le  concours  d'un  personnel 
emprunté  à  la  marine  du  commerce  et  auquel  on 
donne,  pour  le  cas  de  guerre,  la  qualité  de 
belligérant,  i  l'aide  de  commissions  délivrées  et 
d'engagements  éventuels  souscrits  par  avance. 
Ces  mesures  ont  lait  Tobjet  de  la  loi  du  2  mai 
1899,  qui  a  créé  les  officiers  auxiliaires  compre- 
nant des  officiers  de  marine,  des  officiers  méca- 
nldens,  des  ingénieurs  anxiliaires  (ingénieurs  et 
agents  des  télégraphes  sur  les  Mtiàoents  spé- 
ciaux), des  commissaires  et  des  médeetns. 

47.  En  nison  da  rdle  ndUlalrB  qui  leur  est 
dévolu,  les  en^urs  auxiUalres  seront  comman- 
dés par  des  lieutenants  de  vaisseau  en  activité  on 
de  réserve  :  ils  arboreront  la  flamme  tricolore, 
oavriroDt  uo  rdle  d'éqnipage,  tont  le  personnel 
revêtira  l'uniforme  militaire  et  deviendra,  ipso 
fado,  justiciable  des  conseils  de  gnerre  mariti- 
mes. Ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas  aux 
navires  de  commerce  qui  seront  simplement  réqui- 
sitionnés k  titre  de  transports  anxiliaires. 

48.  On  peut  rattacher  an  personnel  auxiliaire 


dont  il  vient  d'éto  question  les  interpr^  ma- 
ritimes commisslonnés  dès  le  temps  de  paix  :  ils 
sont  assimilés  aux  commissaires  de  2*  classe  auxi- 
liaires et  devront  être  embarqués,  en  temps  de 
gnerre,  sur  les  bâtiments  de  l'Etat  ;  leur  organi- 
sation est  fixée  par  un  décret  non 'promulgué  du 
6  décembre  1890.  Un  projet  de  toi,  voté  par  la 
Chambre  le  24  février  1902,  prévoit  la  conces- 
sion, dès  le  temps  de  paix,  de  commissions  d'en- 
seigne de  vaisseau  auxiliaire  aux  capitaines  de  la 
marine  marchande.  Ils  sont  alors  admis  à  faire  un 
stage  à  bord  des  bâtiments  de  gnerre  en  vue  d'ob- 
tenir le  grade  d'enseigne  de  vaisseau  de  réserve, 
qui  leur  permettrait  de  conserver  éventuellement 
le  commandement  des  croisières  auxiliaires.  Des 
mesures  analogues  permettent  aux  élèves  diplô- 
més de  la  marine  marchande  ou  des  écoles  supé- 
rieures de  commerce,  qui  ont  accompli  lenr  ser- 
vice militaire  dans  les  équipages  de  la  flotte, 
d'obtenir  des  commissions  d'aspirants  anxiliaires. 
Saet.  8.  —  Tmpes  4  U  dljpo^Uen  de  U  marine. 

49.  Des  belles  troupes  qui,  sous  ses  ordres, 
ont  rendu  de  si  glorieux  services  et  ont  coopéré 
si  activement  à  la  conquête  de  l'empire  colonial, 
la  marine  n'a  conservé  qu'un  personnel  d'artil- 
lerie coloniale  qui  lui  est  prêté  par  la  gnen'e  pour 
assurer  ses  services  techniques  :  elle  a,  en  outre, 
ses  compagnies  de  gendarmerie. 

50.  Constituées  eu  corps  distinct  de  la  gendar- 
merie départementale  par  l'ordonnance  du  19  juin 
1832,  les  cinq  compagutes  de  gendarmerie  ma- 
ritime ont  chacune  leur  centre  dans  un  arsenal 
dont  elles  assurent  la  garde  et  la  police  judiciaire; 
elles  ont  des  détachements  et  des  unités  dans  les 
ports  secondaires  et  dans  les  quartiers  afin  de 
seconder  les  adnUnistivfeors  de  l'inscription  ma- 
ritime dans  leurs  fonctions  de  pfriice  du  recrnte> 
ment,  de  la  navigation  et  des  pèches. 

61.  Les  corps  d'artiUuiede  marine  et  d'infan- 
terie de  marine,  après  avoir  pris  le  nom  de 
troupes  coloniales  ^  avoir  cessé  d'être  admlnis^ 
très  par  la  marine  pendant  leurs  séjours  aux  co- 
lonies ont  été.  par  une  loi  du  7  juillet  1900, 
rattachés  an  département  de  la  guerre.  Les  con- 
séquences de  cette  toi  pourraient  être  fbnestes  k 
nos  forces  navales  si  la  marine  ne  se  préoccu- 
pait pas  de  prendre  les  mesures  nécessaires. 
L'art.  22  dit  bien  qu'après  entente  entre  les  deux 
ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine.  le  person- 
nel nécessaire  aux  fabrications  d'artillerie  sera 
fourni  par  l'artillerie  coloniale  et  détaché  à  ta 
marine,  des  décrets  dn  28  décembre  ont  été  ren- 
dus pour  l'exécution  de  cette  loi  ;  mais  ce  sont  là 
des  comlrinaisons  dont  l'expérience  fait  ressortir 
les  sérieux  IncoBvéuieQts. 

53.  U  fout  k  la  marine  on  personnel  technique 
pour  la  fabrication,  la  réception,  l'installation, 
les  visites  et  rentretien  de  son  matériel  d'artille- 
rie, la  cmifection,  les  visites  et  la  réfection  de  ses 
munitions,  l'entretien  de  ses  poudres  et  explo- 
sifs, les  étndes  relatives  à  ces  divers  objets,  la 
constitution  et  la  conservation  des  approvisionne- 
ments. I^es  établissements  à  pourvoir  sont  les  sui- 
vants ;  les  cinq  directions  d'artillerie  des  ports 
militaires,  le  Laboratoire  central  de  Paris  avec 
son  polygone  et  son  annexe  de  Sevran-Livry,  Plns- 
pectiOB  des  fabrications  d'artillerie  navale,  la  fon- 
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derie  de  Bnelle,  la  Commission  d'expériences  de 
OAms,  rÉcole  centrale  de  pyrotechnie  maritime 
de  Toulon,  la  Direction  centrale  de  Partillerie  du- 
Tale  aa  ministère. 

Il  Tant  également  assurer  le  contrôle  technique 
de  toutes  les  fabrications  d'arlillerie,  la  représen- 
tation des  intérêts  du  serrice  d'artillerie  navale 
dans  les  grandes  commissions,  conseil  des  tra- 
vaux, marchés,  grand  ontillage,  etc.  Et  pour  ces 
serrices  essentiels  la  marine  n'a  pas  un  person- 
nel à  elle  I  Ce  sont  des  officiers,  des  officiers 
d'administration  et  des  employés  militaires  prêtés 
par  la  guerre  et  qu'elle  ne  peut  ni  récompenser, 
Di  pniiir,  qui  Tiennent,  entre  deux  campagnes, 
s'occuper  de  rartttlarie  navale. 

53.  Un  ministre  réformateur  et  soucieux  des 
grands  intérêts  dont  fi  a  la  charge  n'béâtera  pas 
k  demander  au  l'arlement  la  eonatitntion  d'un 
corps  spécial,  soit  qu'il  en  emprunte  les  étéments 
i  des  corps  exeln^Tement  militaires,  soit  qne, 
s'inspirant  des  idées  de  Googeard,  U  adopte  le  sys- 
tème des  ingénieurs-artilleurs. 

eitt.  0.  —  inncn  uiiram  ira  u  unnu 

PlUfiB. 

8«et.  1.  —  AîTttBdluBmaBtB  marlUmet. 

54.  L'ordonnance  du  H  juin  1844  qui  est  en- 
core en  Tiguenr  dans  certaines  de  ses  dispositions 
a  divisé  tout  le  littoral  de  ta  métropole,  au  point 
de  vue  maritime,  en  cinq  arrondissements  ayant 
pour  chefs-lieux  les  ports  militaires  de  Cherbourg, 
Brest,  Lorient,  Rocfaefort  et  Toulon  et  qui,  dans 
le  service  courant,  portent  respectivement  les 
noms  de  1*',  2*,  3*,  4*  et  â"  arrondissement. 

65.  Cette  '  divisiw  territoriale  a  une  grande 
importance  au  point  de  Tue  du  recrutement  et  des 
réserves,  au  point  de  vue  de  la  répartidon  des 
nttribntioiis  administraUres  «4  de  la  justice  mari- 
time. Enfin,  U  est  il  noter  que  dans  Tétendue  de 
son  arrondissement,  chaque  préfet  maritime  pos> 
sëde  un  pouvoir  de  juridiction  parallèle  à  celui  du 
préfet  de  département  et  qui  lui  donne  le  dndt 
d'élever  le  cooUt.  (C.  iPÉt.  28  at/ril  1840.) 

56.  U  a  été  parfois  question  de  réduire  le  nom- 
bre de  nos  grands  arsenaux  et  de  ramener  Roche- 
fort  et  Lorient  au  réle  plus  modeste  d'usine  ;  le 
■plus  sérieux  argument  invoqué  était  l'économie 
devant  résulter  d'une  simplification  dus  rouages 
et  d'une  diminution  des  bauts  états-majors.  Hais, 
d'une  part,  les  arsenaux  visés  ont  trouvé  d'ar- 
dents défenseurs  auprès  du  Parlement,  d'antre 
part,  on  a  soutenu,  non  sans  raison,  qu'il  était 
impossible  de  renoncer  &  l'abri  fortifié  et  .aux 
ressources  de  ravitaillement  et  de  réparation 
qu'offrent  tous  nos  arsenaux,  TéritaUes  points 
d'appui,  dont  la  complication  des  onilès  de  com- 
bat modernes  fait  de  plus  en  pins  sentir  la  néces- 
sité. Bref,  la  courant  d'idées  qui  prévaut  actuel- 
lement consiste  âi  spécialiser  no  peu  nos  arsenaux 
au  point  de  vue  de  leur  utilisation  courante  tout 
en  les  améliorant;  c'est  ainsi  qu'on  approfondit 
les  passes  d'accès  k  la  rade  de  Lorient  et  qu'on 
dérase  les  seuils  qui  interdisaient,  à  certaines 
heures,  l'entrée  de  la  Charente  et  du  port  de  Ro- 
chefort.  Lorient  construit  les  grands  bâtiments  et 
a  fort  peu  d'armements.  A  Rochefort,  il  n'y  a 
guère  que  de  pelHes  uaités.  llrest  et  Toulon  sont 
des  ports  de  plein  exercice  ofi  les  armements  et 
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les  constmetions  occupent  un  personnel  con- 
sidérable, n  «1  est  un  peu  de  même  à  Cher- 
bourg, bien  que  la  constmetion  y  soit  moins  dé- 
veloppée. 

Pour  apprécier  la  situation,  il  ne  faut  perdre 
de  vue  ni  la  configuratîou  des  cOles  de  France, 
ni  les  progrès  continus  des  marines  voisines  : 
l'Allemagne  possède  des  arsenaux  à  Kiel,  Wil- 
helmshaveu,  Danttig  ;  l'Italie  a  ceux  de  la  ^tezzia, 
Naples.  Tarente,  Haddalena,  et  l'Ai^leterre  pro- 
jette d'ajouter  k  sa  formidable  organisstion  ni- 
vale nn  mmti  arsenal  dans  le  nord-ert  de  Vt- 
cosse. 

67.  Chaque  arrondissement  se  subdivise  ea 
sons-arrondissements  et  chaque  sons-arrondisae- 
ffioit  en  nn  certain  nombre  de  quartiers  foi 
comprennent  enx-mêiaes  nn  on  plnsfenrs  STnili- 
eats. 

Le  premier  arrondisseromt  maritime  comprend 
les  ports  et  eétes  de  la  Manche  depuis  la  frontière 
de  Belgique  jusqu'à  Cherbourg  iucinsiveaient,  qui 
en  est  le  chef-lien.  11  se  divise  en  trais  sons^ 
rondissemenis,  dont  les  eheb-lieux  sont  Dnnker- 
que,  le  Havre  et  Cherboui^. 

Le  deuxième  arrondissement  con^rend  les  ports 
et  câtea  de  l'Océan  depuis  Cherbourg  exclusive- 
ment jusqu'à  la  rive  droite  de  la  rivière  de  Belon 
et  les  Iles  adjacentes.  Brest  en  est  le  chef-liea. 
Il  se  divise  eu  deux  sous-arrondissements  ayant 
poiu*  cheb-lieux  Saint-Servan  et  Brest. 

Le  troisième  arrondissement  comprend  les  ports 
et  eûtes  de  l'Océan  depuis  la  rive  droite  de  la  ri- 
vière  de  Delon  jusqu'au  port  de  la  Roebef  dans 
la  baie  de  Bimrgneuf,  et  les  Iles  adjacentes.  Lo- 
rient en  est  le  cbeMiea.  Il  se  divise  en  deux  sons- 
arrondissements,  dont  ies  ebels-lienx  sont  Lorient 
et  Nantes. 

Le  quatrième  arrondissement  eonqtrend  les  ports 

et  cAtes  de  l'Océan  depuis  le  port  de  la  Roche,  dans 
la  haie  de  Bourgneuf,  jusqu'à  la  frontière  de  l'Es- 
pagne et  les  Iles  adjacentes,  noebefort  en  est  le 
chef-lien.  Il  se  divise  en  deux  sous-arrondisse- 
ments, dont  les  chefs-lieux  sont  Roehefort  et  Bor- 
deaux. 

Enfin,  le  cinquième  arrondissement  comprend 
les  ports  et  cAtes  de  France  sar  la  Méditerranée 
et  les  Iles  adjacentes.  Toulon  en  est  le  ch^-lieo. 
Il  se  divise  en  deux  sous-arrondissements,  dont 
les  chefs-lieux  sont  Toulon  et  Marseille. 

AST.  1.  —  rORTS  caEPS-LIEDX,  AaSENAlIX. 

§  I.  —  Orgunisatlon  générale. 

58.  Les  grandes  lignes  de  l'oi^nisation  aetnelle 
des  arsenaux  ont  été  tracées  par  l'ordonnance  du 
14  juin  1844  successivement  modifiée  ;  cette  or- 
ganisation procède  des  principes  posés  |wr  le  Con- 
seil d'État  an  commeneement  dn  xix*  ^le  et  qni 
ont  passé  dans  l'arrêté  du  7  floréal  an  VUf. 

59.  La  marine  ayant  renoncé,  an  cours  du 
xviii*  siècle,  au  systeme  de  la  prédominance  du 
pouvoir  civil  qui  était  ceini  de  Colbert  et  de  l'or- 
donnance de  lti89,  nos  arsenaux  forent  trouMés 
par  les  rivalites  des  deux  autorités  devenues  pa- 
rallèles, celle  de  l'iateadant  civil  et  celle  du  eom- 
mandant  militaire.  Le  Premier  Consul  s'empressa 
donc  de  faire  triompher  l'idée  de  l'unité  de  direc- 
tion. On  cb^  fut  placé  dans  chaque  pori  ain  de 
coordonner  les  efforte  des  services  sriHtaires,  des 
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Berric»  de  constniction  et  des  services  d'admi- 

nistratioD  :  ce  fut  le  préfet  maritime.  Le  préfet 
maritime  poaTant  d'ailleurs  être  un  civil  aussi 
bien  qu^  militaire,  et  il  faut  rappeler  que  c'est 
seulement  en  verta  d'une  décision  présidentielle 
do  30  avril  1870  que  la  fonction  est  exciusiTC- 
ment  réserrée  à  nn  vice-amiral  en  raison  de  Tac- 
croissement  des  attributions  d'ordre  militaire. 

Dans  les  organisations  antérieures,  on  avait 
recherché  les  garanties  d'une  gestion  économique 
et  de  rohserration  stricte  des  règlements  tantAt 
dans  la  prédominance  de  la  fonction  administraUre, 
tanUyt  dans  la  oontradletion  établie  entre  cette 
fonction  et  le  commandement  militaii-e.Âpartirde 
l'an  VIII,  on  comprit  la  nécessité  d'apporter  nn  con- 
tre-poids il  Tantorité  considérable  du  prtfet  mari- 
time et  pour  ce  faire  on  fortifia  nn  organisme  très 
andes,  mais  qui  n'avait  jusque-là  rempli  qu'un  rAle 
asseï  restrelDt  :  c'est  le  contrôle  administratif. 
On  accentua  son  hid^aidance  et  son  droit  d'ob- 
semtton. 

60.  L'wdmnianee  dn  U  Juin  1844  oi^aniM 
dans  l'arsenal,  sons  l'autorité  du  préfet,  des  ser- 
vices d'action  militaire  on  technique  d'une  part 
et,  d'autre  part,  un  service  de  surveillaDce  admi- 
nistrative représentant  les  intérêts  financiers  dn 
département  et  dirigé  par  le  comndssaire  général  ; 
en  outre,  pour  compenser  ce  que  les  pouvoirs  do 
préfet  anraient  présenté  de  trop  absolu,  elle  réta- 
blit le  contrôle  résidant  étranger  à  l'action  et 
chargé  de  veiller,  an  nom  du  ministre,  à  rencon- 
tre de  tous,  à  la  stricte  observation  des  l<ris,  dé- 
crets et  règlements. 

La  contradiction  établie  entre  les  services  d'ac- 
tion et  celni  du  commissariat  —  on  s'en  aperçut 
vite  —  entraînait  des  lenteurs  et  des  difficultés  : 
elle  troublait  la  responsabilité  sans  procurer  de 
garantie  ;  d'autre  part,  elle  gênait  U  mis^n  du 
contrAle  qui,  fàute  d'être  soutena  par  les  minia- 
tr»,  n'avait  pai  l'efficaettê  déûrable. 

m.  De  vives  eriliqoes  fbrent  dirigées  contre 
cet  ordre  de  choses  par  des  membres  du  farle- 
ment,  par  H.  Gongeard,  par  les  représentants  tes 
plus  autorisés  dn  contrôle  ;  un  moovement  d'opi- 
idoB  se  produisit  qui,  s'accentnaiit  d'année  en 
année,  conduisit  à  réclamer  l'applicaUon  k  la  ma- 
rin» des  principes  fondamentaux  de  la  loi  du 
16  mars  1883  sur  Tadministradon  de  l'armée,  la- 
quelle considérant,  avec  raison,  l'administration 
comme  une  simple  modalité  de  la  direction  à  la- 
quelle elle  ne  s'oppose  pas,  distingoe  uniquement 
la  direction,  la  gestion  ou  exécution  et  le  con- 
trôle. 

62.  C'est  en  vain  que  le  commissariat,  secondé 
par  les  préfets  maritimes  et  tous  les  amiraux,  qui 
croyaient  voir  dans  la  suppression  de  ce  corps 
mie  diminution  de  lenr  autorité,  défmdit  le  ter- 
rib  pied  à  pied  ;  c'est  en  vain  qu'nne  commission 
■dite  maintint  en  1887  le  pitacipe  de  la  sur* 
velllance  wlmiiilstntive  ;  c'est  en  vain  que  la  com- 
mission extra  part  eraentaire  de  1R98-1894  prit  en 
main  la  mtmt  cause,  la  réforme  pénétra  peu  à  peu 
dans  le  vidl  édifice.  Sn  1891,  le  service  oe  santé 
obtint  son  autonomie  administrative  ;  en  1897,  les 
directions  furent  autorisées  h  préparer  et  à  passer 
elles-mêmes  les  marchés  techniques  pour  cons- 
tnulioiis  neuves;  puis  le  2b  août  1900,  un  dé<- 


cret  aceorda  k  tous  les  dire^rs  de  travaux  le 
droit  de  gérer  eux-mêmes  lenrs  crédits,  de  pas- 
ser leurs  marchés,  de  survoler  leura  magasins. 
Enfin,  le  2  mars  1#02,  une  loi  consacrait  la  mis- 
sion dévolue  aa  eontrOle  de  l'administration  de  la 
marine. 

Le  préfet  maritime  n'a  pas  besoin  d'avoir  un 
contrôle  &  lui  ;  il  dispose  de  l'autorité  qoi  lui 
permet  d'exiger  l'exécotion  de  ses  ordres  et  de 
s'en  faire  rendre  compte,  il  voit  tons  les  actes 
importants,  tonte  la  correspondance  passe  par 
se»  mains,  il  préside  le  conseil  d'administration, 
il  est  secondé  par  on  état-major  comprenant  di* 
verses  sections  dont  une  administrative,  il  note 
les  directeurs,  officiers  et  fonctionnaires  placés 
soos  ses  ordres,  il  n'est  donc  pas  désarmé  vis-à- 
vis  des  cbeGs  de  service.  Ces  derniers  sont,  de 
par  le  règlement,  les  premien  responsable  de 
la  marche  du  service  et  comme  ils  disposent  in 
léor  personnel,  de  lenra  bureaux,  atelien  et 
m^aains,  lenr  respcmsabilité  est  nettement  dé- 
finie. 

Quant  ao  contrôle,  il  veille  aux  intérêts  do  Tré- 
sor, aux  droits  des  personnes  et  à  l'observation  de 
la  r^le  dans  tous  les  services  :  il  est  ■  l'œil  dn 
ministre  >,  •  la  sentinelle  de  la  loi  >. 

§  2.  —  Pré/et  mariUme. 

63.  Le  vice-amiral  commandant  en  chef  préfet 
maritime  est,  dans  tonte  l'étendue  de  son  aiTon- 
dissement,  le  représentant  de  l'antorité  du  minis- 
tre :  il  répond  vis-à-vis  de  ce  dernier  de  l'exé- 
cution de  ses  ordres  et  de  la  oiarche  des  services. 
Kn  sa  qualité  de  représentant  de  l'administration 
maritime,  il  peut,  au  besoin,  élever  le  conflit. 

H  est  directeor  supérieur  de  tous  les  services 
et  établissements  de  la  marine  dans  son  arrondis- 
sement :  c'est-à-dire  qu'il  dirige  Tarsenal-usine  et 
toute  l'administratiOD.  (O.  H  juin  1844,  art.  9.1 

La  défense  mobile  relève  directement  de  lui.  \D. 
n  sept.  1901.) 

Il  est  commandant  en  ebeC  des  corps  militaires 
de  la  marine  et  des  forces  militaires  stationnées 
4ans  l'arrondissement,  sauf  celles  qu'nne  décision 
spéciale  place  hors  de  sa  dépendance.  [DécU. 
présid.  10  noo.  1894,  art.  4.)  Il  a  droit  ao  rang 
et  anx  honneurs  attribués  ao  vice-amiral  com- 
mandant en  chef  une  escadre  et  eu  porte  les  in- 
signes. Il  est  gouverneur  et  commandant  d'armes 
de  la  place  de  gnerre  chef-lien  de  l'arrondissement 
maritime  à  la  tête  dnquel  il  est  placé  {D.  20  mm-t 
lUOl)  ;  à  ce  titre,  il  est  assisté  par  nn  général  de 
brigade,  par  le  major  de  la  garnison  et  par  une 
commission  de  défense.  11  est  chargé,  en  cas  de 
gnerre,  de  la  surveillance  du  littoral  de  son  ar- 
rondissement et  de  sa  défense  contre  un  ennemi 
flottant.  {D.  18  sept.  1904  et  Régi,  annexé.) 

Sur  les  terrains  et  dans  les  établissements  de 
la  marine,  le  préfet  maritime  a  la  préséance  sur 
le  général  de  diviidon  commandant  le  corps  d'ar- 
mée. En  cas  d'absence,  il  est  suppléé  par  le  pré- 
fet maritijie  intérimaire  dans  la  direction  des 
affialres  maritimes,  mais  les  questions  intéressant 
la  défense  de  la  place  reviennent  au  général  ad- 
joint et  le  rAle  de  commandant  d'armes  est  dêvdu 
au  plus  élevé  en  grade  des  officiers  généraux  de 
l'armée  de  terre  présents  dans  le  port  militaire. 
{Décis.  lOnov.  1894;  D.\oct.  1891,  art.  220.) 
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Le  préret  a  anprès  de  lui  va  cerUia  nombre 
4^(riDeiers  répartis  entre  les  sections  de  la  préfec- 
lare  maritime. 

11  est  secondé  par  un  ehtf  d'état-owjor  et  les 
«befs  de  service  dont  nous  allons  passer  en  revue 
les  altribatloDs. 

§  3.  —  Ch£/  d'état-major. 

64.  Le  préfet  maritime  a  poar  adjoint  immé- 
diat an  coDtre>amiral  [k  Lorient  et  Itochefbrt,  on 
capitaine  de  vaisseau),  cbef  d'état-major  de  Tar- 
rondissement,  qui  est  son  oi^ane  attitré,  sauf 
quand  il  s'agit  de  décisions  engageant  ane  dé- 
fense. 

Le  cbef  â'état-nujor  a,  en  ootre,  comme  attri- 
butions personadles  :  la  garde  des  étaMissemenls 
«itoés  hors  de  rarsenaJ,  Tanterité  directe  sur  tons 
les  olBders  qai  ne  relèvent  pas  d'an  chef  mili- 
taire, sur  la  gendarmerie  maritime,  le  service 
électro-sémaphorique,  la  bibliothèqne  du  port, 
Tobservatoire,  la  justice  maritime,  le  service  des 
archives  hydrographiques  amsi  qae  le  dépOt  des 
cartes  et  documents  nécessaires  à  la  navigation. 
Il  a  la  discipline  générale  de  tous  les  corps  de 
la  marine.  (/>.  10  et  11  noo.  1t>94.) 

Quand  il  est  officier  général,  le  chef  d'état-ma- 
jor est  secondé  par  un  capitaine  de  vaisseau  qui 
prend  le  titre  de  sous-cbef  d' état-major  ;  quand  il 
est  capitaine  de  vaisseau,  tt  est  secondé  par  on  ca- 
pitaine de  frégate. 

S  4-  —         général.  (D.  tà  août  1900, 
art.  4  à  7.) 

65.  Cette  foncUon  est  attribuée,  dans  les  einq 
ports,  à  un  contre-amiral  qni  a  sous  son  anto- 
rité  :  le  sen'ice  de  la  flotte,  les  navires  et  les 
écoles  fantres  que  la  défense  molnle  et  l'école 
navale  qui  relèvent  du  préfet  naritime),  la  diree- 
tion  des  mouvements  du  port,  le  dépM  des  équi- 
pages de  la  Sotte. 

.  U  est  chargé  de  la  garde  nulitaire,  de  la  sû- 
reté et  police  générale  de  l'arsenal  et  de  ses 
issues,  il  préside  les  commissions  de  recette  et 

d'essais  des  navires. 

En  temps  de  guerre,  il  devient  directeur  géné- 
ral de  l'arsenal  et,  sous  l'autorité  du  préfet  ma- 
ritime, il  est  chargé  de  sa  défense  et  de  la  direc- 
tion de  tons  les  travaux  qui  s'y  exécutent.  On  a 
proposé  de  lui  donner,  dès  le  temps  de  paix, 
celte  prépondérance  sur  tons  les  services,  mais 
on  a  cruiiit  qu'elle  ne  portât  atteinte  k  l'institu- 
tion même  des  préfets  maritimes  dont  elle  amoin- 
drirait le  râle  personnel. 

Lé  plus  important  des  services  que  dirige  le 
major  général,  c'est  cdni  de  la  BoUe,  créé  par 
décret  du  14  aoAt  1897,  réoi^isé  le  23  sep- 
tembre 1901  et  auquel  on  a  rattaché  par  décret 
du  19  janvier  1903  les  services  de  rbaMllement 
et  du  concbage  provenant  du  détail  des  antrovi- 
«ionnemeots  déflnltiTement  supprimé. 

66.  Le  service  de  la  flotte  a  pour  objet  la 
prompte  mobilisation  et  le  maintien  coostant  en 
parfait  état  de  tous  les  biktiments  de  guerre  :  les 
stocks  de  matériel  d'armement  sont  réunis  dans 
des  magasins  spéciaux  et  ne  peuvent  être  dépen- 
sés pour  tes  travaux.  Un  atelier  pourvu  d'un  ou- 
tillage approprié  et  d'ouvriers  des  équipages 
assure  :  les  réparations  courantes  des  bâtiments 
et  de  leur  matériel  d'attache  dans  la  limite  des 
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allocations  du  règlement  d'armement,  la  répara- 
lion  et  au  besoin  la  confection  du  matériel  mo- 
bile autre  que  celui  ressortissant  k  Partillerie,  aux 
défenses  sous-marines,  aux  subirïsUnces  et  an 
service  de  santé. 

Le  service  de  la  Dette  comprend  donc  des  ma- 
gasms,  on  atelier  central,  une  salle  de  remise, 
enfin  des  lieux  de  dépét  poor  le  matériel  appar- 
tenant aux  bâtiments. 

Pour  la  direction  effective  de  ce  service,  le  m»- 
jor  général  est  secondé  par  on  capitaine  de  vais- 
seau adjoint,  un  officier  supérieur  du  commissa- 
riat chargé  du  serviee  administratif,  un  e^îtaîM 
de  frégate  qui  dirige  râtelier  central  avec  Taide 
d'un  oflkier  méeaniciea  et  U  ulle  des  remises, 
et  nn  personnel  d'officiers  de  mirine,  d'ofiden 
mécaniciens  et  d'officiers  mariniers. 

67.  Le  directeor  des  monvements  du  port  est 
spécialement  chargé  de  la  garde  et  consenralioD 
des  bfltiments  floUants  désarmés  ou  en  achève- 
ment à  flot,  du  placement  des  coffres,  ancres  et 
chaînes  d'amarrage,  du  balisage  spécial  i  la  ma- 
rine,  des  monvements  des  bfttiments  dans  les 
poris  et  rades,  du  secours  A  donner  aux  navires 
eu  danger,  de  la  surveillance  des  pilotes  lama- 
ueurs  du  service  d'incendie.  Il  commande  les 
marins  .vétérans  et  les  pompiers. 

§  6.  —  Défenses  lous-marinet. 

68.  tjuand  l'amiral  Ânbe  voulut  donner  à 
l'emploi  de  la  torpille  un  rftle  considérable  et 
triompher  des  résistances  que  lui  opposait  Ves~ 
prit  de  routine,  il  organisa,  sur  des  bases  puis- 
santes, le  service  chargé  de  la  fabrication,  de  U 
réparation  et  de  la  mise  en  aethm  du  nouvel  eo- 
l^n.  Le  décret  du  6  mars  1886  attribuait,  dans 
chaque  port,  h  un  chef  de  service,  appelé  diiee- 
leur  des  défenses  sons-marines,  les  atelion  et 
magasbis  de  torplllerie,  la  défense  mobile  eaat- 
prenant  un  bâtiment  central  et  on  certain  nombre 
de  torpilleurs,  la  commission  de  réglage  des  tor- 
pilles et  enfin  la  défense  fixe,  c'est-à-dire  l'en- 
semble des  postes  échelonnés  sur  le  littoral  et 
auxquels  incombera  en  temps  de  guerre  le  soin 
de  faire  exploser  les  torpilles  de  fond. 

Actuellement  la  torpille  a  son  rang  bien  déter- 
miné dans  les  moyens  d'attaque  et  de  défense  ; 
les  raisons  qui  avaient  rendu  nécessaire  la  réu- 
nion dans  une  même  main  d'une  direction  de 
travaux  et  de  services  militaires  ont  dispam. 
Anssi  un  décret  dn  1*'  avril  1902  a-t-il  enlevé 
anx  directeni's  des  défenses  sons-marines  l'aulo- 
rité  sur  les  défenses  mobiles  :  ce  service  pare- 
ment militaire  relève  désormais  directement  du 
préfet  maritime  ;  le  déveh^ment  des  stations 
de  sous-marins  et  de  snbmersibles  va  donner  une 
nouvelle  aetlvité'li  cette  branche  du  service  ma- 
riJme. 

Le  personnd  des  équipages  chargé  de  veUler 
à  la  sûreté  des  câbles  afltetés  k  la  défense  des 

ports  militaires  est  admis  au  seraient.  {D.  iîjul» 
1893,  22  mat  1904.} 

§  6.  —  ConstriKltons  navales. 

69.  Ce  service  est  essentiellement  chargé  de 
la  constrnctiou,  de  TaménagMaent  des  unités  de 
combat,  de  la  mise  en  place  de  leurs  machines, 
enfin  de  la  confection  du  matériel  de  premier  ar- 
mement ;  il  concourt  même  anx  travaux  d'entre- 
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Ben  et  anx  réparations  tant  des  bâtiments  qne 
de  lenr  matériel  mobile  lorsque  les  allocations  du 
règlement  d'armement  sont  insuffisantes  :  il  snpplée 
dans  ce  cas  le  service  de  la  (lotte.  Le  directeur 
est  chef  dn  corps  des  ingénieurs  ;  il  a~  soos  ses 
ordres  des  agents  et  commis  d'administration  et 
de  comptabilité,  des  acUoints  principanx  et  ad- 
joints techniques,  des  dessinateurs,  des  surreil- 
Unts  et  des  onvriers.  II  dispose  des  bareanx, 
atdiers  et  otagasins,  de  roalillage  et  des  appro- 
Ti^nnmeots  acquis  sur  les  crédits  de  son  ser- 
vice. (/>.  35  mût  1900,  art.  13.) 

Les  règles  générales  du  loncUonDement  des 
directions  des  constructions  navales  sont  déter- 
minées par  un  arrfité  du  31  juillet  1882  qui  ne 
s'occope  qne  do  point  de  vue  technique  et  qui  a 
besoin  d'être  révisé  et  complété  en  tenant  compte 
de  reztensiw  nouvelle  des  attiiboUons  adminis- 
tratives. 

§  7.  —  Artillerie. 

70.  La  direction  d'artillerie  a  ponr  mission  de 
pourvoir  les  bâtiments  et  les  dépAts  d'éqnipages 
de  toutes  les  armes  et  de  toutes  les  munitions 
qui  leur  sont  nécessaires.  Un  colonel  d'artillerie 
et  des  olBciers,  officiers  d'administration,  em- 
ployés militaires  et  contrôleurs  d'armes  détachés 
de  l'armée  colouiale  fournissent  le  personnel  de  di- 
rection et  de  gestion.  Au  point  de  vue  de  Padmi- 
nislration  et  de  la  comptabilité,  le  directeur  a,  en 
OBtre,  sons  ses  ordres  des  agôits  et  commis  dn 
personnel  de  gestion  et  d'exécution  ;  pour  les 
traTaux,  il  dispose  k  la  fois  d*OBvriers  civils  et 
d'ooTriers  mililaires  d'arUIlcrie  et  d'arttfleiers. 
{D.  25  août  1900,  art.  16.) 

71.  Vécole  centrale  de  pyrotechnie,  établie  à 
Toulon  par  une  ordonnance  du  IS  décembre  1840 
et  réoi^misée  par  au  décret  du  18  jnillet  1895, 
est  chargée  :  1°  de  conrectionner  les  munitions 
et  artifices  nécessaires  aux  approvisionnements 
de  la  direction  d'artillerie  dn  port  de  Tonlon  et 
aux  services  de  la  marine  :  2°  de  poursuivre 
tontes  les  recherches  utiles  au  perfectionnement 
de  l'art  pyrotechnique  appliqué  au  service  de  la 
marine  ;  3"  de  former  des  sous-chefs  et  des  chefs 
artificiers  ponr  le  service  des  directions  d'artil- 
lerie de  la  marine  ;  4°  de  former  des  artiOciers 
pour  le  recrutement  de  la  compagnie  d'artificiers. 
Elle  est  confiée,  sons  Tautorité  et  la  surveillance 
du  directeur  de  Fartillerie,  h  on  lieutenant-colo- 
nel  d'utillerie  ayant  sons  ses  ordres  :  1"  un  chef 
d'escadron;  2''  des  caiiitaines  en  1"  ou  en  2"  et 
des  gardes,  dont  le  nombre  est  fiié  par  le  mi- 
nistre en  raison  des  bescbis  ;  8*  on  médecin  de 
f  classe  dn  corps  de  santé  de  la  mbrhie.  [D. 
X^juill.  1895.) 

Commitaion  de  Gâvret.  La  direction  d'artil- 
lerie de  Lorient  fournit  tout  le  matériel  néces- 
saire et  du  personnel  à  la  commission  chargée 
des  expériences  de  tir  à  Gflvres  (plagede  lâkilo- 
mètres  auprès  de  Lorient).  Cette  commission,  pré- 
sidée par  un  colonel  d'artillerie  coloniale,  com- 
prend des  officiers  des  divers  corps  techniques 
de  la  marine  et  un  représentant  de  l'artillerie  de 
terre.  C'est  aussi  à  Gâvres  qu'on  procède  à  la 
recette  des  plaques  de  blindage  des  cuirassés. 
S  8.  —  Travaux  hydrauliques. 

72.  Avec  le  titre  de  directeur  des  travanx 
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hydrauliques,  un  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées  assisté  d'ingénieurs  ordinaires,  d'ad- 
joints principaux  et  d'adjoints  et  d'un  personnel 
d'administration  et  de  comptabilité  s'occupe  de 
tous  les  travaux  immobiliers,  constructions  d'édi- 
tices,  de  quais,  de  formes  de  radoub,  enrage  des 
fonds,  entretien  delà  voirie  et  des  locaux,  ameu- 
blement, chauffage  et  èrlairage,  iustdllations  télé- 
graphiques et  téléphoniques.  C^est  ringènieur- 
areliiteete  de  l'arsenal.  U  est  aussi  chargé  de  la 
surveillance  et  de  l'éelairiige  des  phares  dépen- 
dant de  la  marine.  {B.  25  août  1900,  art.  17.) 

On  a  parfds  envisagé  la  pOssOiilité  de  confier 
il  chaque  directeur  les  travaux  se  rapportant  b 
l'entretien  et  b  l'occapation  des  immeubles  et  de 
s'adresser  à  des  architectes  dans  le  cas  de  tra- 
vaux importants,  mais  on  a  jusqu'ici  reculé  de- 
vant une  combinaison  qui  ne  garantirait  peut-être 
pas  aussi  bien  A  la  marine  la  soigneuse  exécution 
des  ouvrages  maritimes,  tels  que  les  formes  de 
radoub,  les  jetées,  les  curages  de  rade,  etc. 
g  9.  —  Services  du  commissariat. 

73.  Le  décret  du  25  aottt  1900,  en  attribuant 
à  cbaque  service  la  gestion  de  ses  crédits  et  le 
soin  de  veiller  sur  sa  rompt^ilité,  a  singulière- 
ment amoindri  le  rflle  du  commissariat,  dont  le 
passage  des  troupes  à  la  guerre  (A.  7  pUU. 
1900)  et  la  suppression  du  détail  des  approvi-. 
8i(miiements  [D.  19  janv.  1903)  ont  «leore  ré- 
duit les  attributions. 

Le  commissaire  général  est  resté  l'ordonnateur 
unique  de  toutes  les  dépenses  de  l'arsenal,  amai 
bien  de  celles  qu'il  liquide  que  de  celles  qui  sont 
liquidées  par  les  antres  chefs  de  service  ;  à  ce 
titre,  il  centralise  la  comptabilité  financière  du 
port.  U  préside  anx  adjudications  concernant  les 
marchés  d'entreprise  et  de  fouruitures  pour  tous 
les  services. 

Il  exerce  ses  attributions  actuelles  à  l'aide  d'an 
secrétariat  et  des  détails  administratifs  ct-aprés 
dans  lesquels  des  officiers  du  commissariat,  des 
agents  et  commis  dn  personnel  'de  gestion  diri- 
gent ou  assurent  le  service. 

74.  Le  Détail  des  armements  et  revues  est 
chaîné  de  l'administration  de  tout  le  personnel 
entretenu  non  porté  sur  un  rêle  d'équipage  ; 
surveillance  administrative  des  compagnies  d'ou- 
vriers, d'artificiers,  de  gendarmerie,  des  vétérans 
et  des  pompiers.  Le  service  des  armements  com- 
prend la  snrreillance  des  dépenses  de  solde, 
d'access4rires  de  solde  et  d'haUllement  à  bord  des 
bAtiments  de  la  Dette  et  dans  les  services  admi- 
nistrés comme  tels  (dépAts,  écoles  de  mécani- 
ciens, directions  des  mouvements  du  port,  etc.). 

Ce  détail  établit  les  comptes  définitifs  (revues 
de  liquidation  des  bâtiments)  et  apure  lenra 
eomptabiIité8-p«rn>n»e/etfnaftfr<eJ(I>.  \fijuiU. 
1895  et  19  janv.  1903)^  il  procède  â  la  réad- 
mission ou  au  rengagement  des  marins  qui  dési- 
rent renouveler  leur  lien  militaire  Tis-k-vis  de 
l'État. 

75.  Le  Détail  des  subsistances  a  ponr  objet  la 
coostitution  des  approvisionnements  de  vivres  etda 
matériel  y  relatif,  les  délivrances  aux  bâtiments  et 
antres  services  consommateurs.  H  comprend  des 
ateliers,  magasins  et  bureaux.  Le  chef  de  détail 
est  assisté  par  un  agent  de  manutention  qui  est 
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son  adjoint  techniqae  et  par  le  personnel  ordi- 
naire d'administration,  do  comptabilité  et  d'exé- 
cutioD  des  travaux. 

Le  détail  des  sobsistances  apure  les  comptabi- 
lités-ofm-ex  des  bAtiments  de  la  Botte. 

76.  Le  Détait  des  fonds  et  prisons  est  le 
bareaa  de  rordonnatenr  secondaire;  on  y  cen- 
tralise la  comptabilité  fioanci^  du  port  ;  tontes 
les  liqaidatons  y  sont  Tériflées'  avant  ordonnan- 
cenwnt. 

L'offlder  du  commissariat  chargé  de  ce  détail 
administre  la  prison  maritime,  sur  laquelle  il 
exerce  la  police  et  la  discipline. 

En  temps  de  guerre,  le  commissaire  général  est 
directeur  des  services  administratifs  de  la  place 
forte  port  militaire  et  a  sous  son  autorité  le  sons- 
intendant  militaire  ainsi  qne  le  personnel  adnù- 
nistraUf  de  la  guerre  attaché  à  la  place.  ' 
§  10,  —  Service  de  santé. 

77.  Le  directeur  du  service  de  santé  a  la  di- 
rection administrative  et  technique  de  PhApital  et 
de  ses  annexes  ;  il  préside  le  conseil  de  santé  et 
surveille  Tiostruction  médicale  donnée  dans  Técole 
annexe. 

11  a  sons  ses  ordres  les  médecins  et  pharma- 
ciens, le  geatiimnaire  et  les  antres  agents  et 
commis  dn  personnel  de  gestion  dans  les  bn- 
reani  et  magasins,  Paumdnler  de  TbApital,  les 
sœnrs  hospitalières,  les  infirmiers,  le  personnel 
ouvrier.  A  Brest,  une  buanderie  installée  k  Tanse 
Saupin  déprad  de  lliOplIa].  A  Toulon,  U  y  a,  en 
plus  de  rétablissement  principal  situé  en  ville, 
nn  hépital  à  Saint-Handriet*  et  une  buanderie.  A 
Lorient,  il  existe  dans  l'arsenal  un  petit  hôpital 
dénommé  ambulance  et  Port-Louis  un  hépital. 
(0.  et  Arr.  31  mars  1890;  D.  25  août  ISOO, 
art.  18  à  29.) 

§  U.  —  Dispositions  communes  aux  chefs 
de  service. 

78.  Les  chefs  de  service  dont  nous  avons  indi- 
qué les  principales  attributions  exercent  leurs 
fonctions  sous  l^autorité  du  préfet  maritime  dont 
ils  exécutent  les  ordres.  Ils  sont  responsables  de 
leurs  actes  k  moins  qu'ils  n'aient  agi  en  consé- 
quence d'ordres  écrits  dn  préfet  et  après  loi 
avoir  ffiit  des  représentations  qui  n'ont  pas  été 
accneillies.  Us  gèrent  leurs  crédits  et  établissent 
leurs  prévisions  d'acbatsj  passant  leurs  marchés, 
en  suivent  Texécntion  et  liquident  les  d^ranses 
impntaMes  snr  tous  les  ehapllres  dont  ils  ont 
l'administration.  Us  administrent  le  personnel 
ouvrier,  procèdent  ani  admissions  et  aux  avan- 
cements avec  le  concours  des  commissions  spé- 
ciales instituées  dans  chaque  port.  Us  assurent 
remploi  régulier,  la  conservation  et  la  reddition 
des  comptes  de  tout  le  matériel  mis  à  leur  dispo- 
sition, font  procéder  à  des  recensements.  Ils  ont 
la  police  des  ateliei-s,  chantiers,  magasins  et  éta- 
blissements relevant  de  leur  service,  répondent 
de  remploi  des  matières  et  de  la  main-d'œuvre 
et  de  la  bonne  exécution  des  travaux.  (D.  2b  août 
1900  et  19  janv.  1903.) 

§  12.  —  Conseil  d'administration. 

79.  Le  mvjor  général,  le  chef  d'état-major  et 
les  antres  cbeb  de  service  réunis  sous  la  prési- 
dence dn  préfet  mariiime  forment  le  conseil  d'ad- 
mintetraUon  do  port  ;  le  contcOlear  général  chef 
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du  contrôle  r>isidant  assiste  anx  séances  ave^ 
voix  représentative  :  il  siège  en  face  du  prési- 
dent. 

Le  Gonsûl,  qui  se  réunit  une  fois  par  semaine, 
examine  avant  lenr  approbation  par  le  préCet  ou 
leur  transmission  an  ministre,  tous  les  actes  im- 
portants qni  doivent  engager  le  Trésor,  ^éeiale- 
ment  les  marchés  de  travaux  ou  de  fournitures, 
tes  eoiuessf ons  de  pension  an  personnd  non  régi 
par  un  eonsdl  d'administration  propre,  les  plans 
et  projets  de  travaux,  les  ^tuations  de  fonmltn- 
res.  les  procès-verbaux  de  recensement,  etc.,  etc. 
§  13.  —  ContrôU  résidant. 

80.  En  exécution  de  Tart.  2  de  la  loi  du 
2  mars  1902,  un  conlrOleur  général,  assisté  de 
plosienrs  fonctionnaires  du  corps  du  contrAIe  de 
l'administration  de  la  marine,  exerce  ses  attribu- 
tions auprès  de  tous  les  services.  Indépendant  du 
préfet  maritime  et  coiTespondant  directement  avec 
le  ministre,  dont  il  est  le  délégué  direct  pour  sa 
mission  propre,  le  chef  du  contrûle  local  sui^ 
veille  tons  les  services  au  point  de  vue  des  inté- 
rêts du  Trésor,  des  droits  des  personnes  et  de 
l'application  des  lois,  décrets  et  règlements.  U 
procède  lui-même  ou  fait  procéder  par  tes  contré- 
leurs  sons  ses  ordres  k  toutes  les  vérifications  et 
investigations  qu'il  juge  nécessaires,  reçoit  com- 
munication de  toutes  les  dépêches  et  de  tons  les 
ordres  du  ministre  et  appose  son  visa  d'adhésion 
sur  les  pièces  de  dépense,  sans  que  ce  visa  engage 
sa  responsabilité  ni  puisse  être  invoqué  k  la  dé- 
charge des  administrateurs,  des  liquidateurs  et 
des  comptables.  Le  conlréle  est  avisé  de  la  réu- 
nion de  toutes  les  commissions  oii  un  intérêt 
administratif,  financier,  comptable  ou  écononùque 
est  en  jeu  :  il  y  assiste  s'il  le  juge  utile,  mais  H 
ne  peut  ni  diriger,  ni  empêcher,  ni  suspendre 
aucune  opération.  {D.  19  mars  et  18  avril 
1902.} 

Dans  chaque  port,  les  fonctionnaires  dn  con- 
trite se  partagent  l'inspection  des  divers  services  : 
ils  sont,  à  ce  point  de  vue,  répartis  en  quatre  on 
cinq  sections. 

Des  employés  recrutés  par  le  chef  du  contrôle 
résidant,  et  qu'il  rémnnère  an  moyen  d'un  crédit 
mis  annuellement  k  sa  dispo^timi,  font  les  trar 
vaux  d'écriture  et  procèdent  aux  vérifieaticros 
matérielles  des  pièees  :  ils  peuvont  même  Cure 
certains  relevés  dans  les  bureaux  et  mmasins. 

Le  contrAle  local  requiert  l'exécution  de  la 
règle  on  poursuit  la  cessation  de  l'abus  d'abord 
près  du  chef  dn  serrïce,  puis  auprès  dn  préfet, 
enfin  il  rend  compte  au  ministre  des  affioires  pour 
lesquelles  il  n'a  pas  obtenu  satisfaction  snr  place 
et  lui  adresse,  en  outre,  dans  tous  les  cas,  les 
rapports  relatifs  à  des  Inspections  d'ensemble  ou 
a  des  questions  spéciales  :  rapport- sur  les  appro- 
visionnements produit  chaque  année  en  exécution 
de  l'art.  65  de  la  loi  de  finances  du  26  janvier 
1892,  rapport  sur  la  eomptabUtté  im  travaux, 
etc.,  etc. 

Le  contrôle  local  déférant  aux  désirs  du  préfet 
maritime  peut,  i  la  demande  de  ce  dernier,  pro- 
céder à  des  vérifications  jugées  nécessaires  ;  s'il 
ne  peut  pas  y  procéder  il  est  rendu  compte  an 
ministre  qui  prescrit  les  dispositions  qne  la  situa- 
tion comporte. 
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AIT.  2.  —  Mtn-lUOMMSSUnTS  IT  COISB. 

8t.  Il  y  anit  autrefois  la  (été  de  chaque 
sons-arrondissement  on  contre-amiral  portant  le 
titre  de  coounandint  de  la  marine  conuoe  au 
Ham  et  k  Marseille,  on  bq  commissaire  en  chef 
appelé  ebef  dn  service  de  la  marine  comme  à 
Donkergne,  Saint-Serran,  Nantes  et  Bordeaux. 
Le  sous-arrondissement  de  Corse  était  dirigé  par 
UD  capitaine  de  Tdsseao. 

Les  décrets  des  7  octobre  1902,  13  et  20  juin 
1903  ont  modifié  cette  «^[anisatlon. 

Un  administrateur  général  ou  un  administra- 
teur en  cbef  de  l'inscription  maritime  exerce  dans 
cbaque  sous-arrondissement  avec  le  titre  de.  cbef 
du  serrice  de  l'inscription  maritime,  les  fonctious 
autrefois  dévolues  aux  comoiandaDts  de  la  marine 
et  aux  chefs  de  service  en  ce  qui  conceroe  les 
services  relevant  de  rinscription  maritime  dans 
toate  rétendne  de  l'arrondissement.  Il  a  près 
de  lui  un  bureau  central  chargé  de  la  vérifi- 
cation de  toutes  les  opérations  se  rattachant  à 
l'administration  de  la  Caisse  des  invalides  et  qui 
s'accomplissent  dans  les  quartiers.  Le  cber  du 
service  est  ordonnateur  secondaire  des  dépenses 
imputables  sur  les  crédits  administrés  par  la  di- 
rectiou  de  la  marin  marchande  ;  il  assure  en 
outre  le  service  général  de  la  marine  dans  l'éten- 
due do  soDs-arrondissement  et  relève  ï  ce  titre 
dn  préfet  maritime.  Il  concourt,  au  bes<^,  i  la 
constitution  et  k  l'entretien  de  la  flotte,  passe 
des  nutrchés  de  fourniture,  de  travaox,  des  con- 
trats d^afflrèteme^.  I^nnkerqne  vérifle  les  lirrai- 
sons  de  charbon  fdtes  pour  tonte  la  marine  par 
les  bassins  boail!ers  dn  Rord  et  du  l>as-i^e-Galais. 

Au  Havre,  à  Saint-Nazaire,  à  Nantes,  à  Bor- 
deaux et  k  Marseille,  un  officier  du  génie  maritime 
est  chargé  de  la  surveillance  des  travaux  confiés 
k  l'industrie  dans  la  ré^^on  ;  il  est  le  subordonné 
hiérarchique  du  chef  dn  service. 

il  y  a  des  officiers  de  marine  en  retraite  chefs 
du  pilotage  de  Dnnkerque,  du  Havre,  de  la  Seyne 
et  de  Saiiit-Nazaire. 

Le  chef  dn  service  a  la  police  locale  de  l'éta- 
blissement et  l'autorité  disciplinaire  sur  tout  le 
personnel.  {D.  n  juin  1858.) 

82.  Ën  Corse,  un  capitaine  de  vaisseau,  avec 
le  titre  de  commandant  de  la  marine,  dirige  les 
services  maritimes;  il  est  ordonnateur  secondaire 
des  dépenses  et  exerce  les  atUibnlions  dévolues 
aux  préfets  maritimes.  Il  ne  relève  que  du  nii- 
nistrè,  il  est  secondé  par  un  commissaire  de 
Isolasse.  (D.  14  févr.  (899,  7  nou.  1900. 
i /éor.  1901,  13  juin  1903,  2Q  juin  1903.) 
Cest  l'administrateur  eba^  du  quartier  d'ÂJaceio 
qnl  remplit  la  fonction  de  chef  dn  service  de 
l'inscription  maritime  en  Corse.  {D.  7  oc^  1902, 
art.  10.) 

AST.  3.  —  QVAITIEIS  ET  STMHCATS. 

8S.  Le  quartier  est  le  centre  administratif  de 
rinscription  maritime  pour  les  communes  com- 
prises dans  la  drconscription  {L.  2A  die.  1896, 
ort.  64)  ;  11  comprend  un  on  plusieurs  syndicats 
composés  chacun  d'nn  certain  nombre  de  com- 
munes dn  littoral. 

La  dernière  délimitaUou  des  quartiers,  sous- 
arrondissements  et  arnmdissements  a  été  fixée 


par  nu  décret  du  15  février  1882,  auquel  un  cer- 
tain nombre  de  modifications  de  détail  ont  été 
apportées  par  suite  de  suppression  de  quartiers, 
de  création  ou  de  snppressiiHi  de  syndicats. 

11  y  a  présentement  73  quartiers,  dont  67  en 
France,  2  en  Corse  et  4  en  Algérie,  et  276  syndi- 
cats. A  la  téte  de  chaque  quartier  il  y  a  un  admi- 
nistratoor  principal  on  un  administrateur  de  1** 
classe,  voire  même  de  i*  classe.  L'administrateur 
de  l'inscription  maritime  est  chaîné  du  service 
du  recnitement  du  personnel  des  équipages,  de 
la  police  de  la  navigation  et  du  pilotage,  des 
pèches,  de  la  domanialité  maritime,  des  bris  et 
naufrages.  Il  est  ordonnateur  des  recettes  et  dé- 
penses de  l'établissement  des  invalides  et  en  a  la 
surveillance  :  il  a  aussi  le  service  des  secours, 
des  demi-soldes  et  la  liquidation  des  primes  k  la 
marine  marchande. 

Dans  chaque  quartier  il  existe  un  trésorier  ou 
un  préposé  dn  trésorier  des  invalides  ;  on  appelle 
quartier  obliqua  celui  qui  n'a  qu'un  préposé  de 
tr^rier. 

Dans  ceux  ob  la  popul^on  maritime  est  parti- 
culièrement dense,  il  y  a  un  professeur  d'&ydro- 
grapbie  qui  enseigne  les  connaissances  théoriques 
nécessaires  ponr  l'obtention  dn  brevet  de  capi* 
taine  au  long  cours  et  de  maître  an  cabotage. 

Sur  la  proposition  de  H.  Lockroy,  alors  minis- 
tre, un  décret  du  U  avril  1896  avait  créé  pour 
le  service  de  l'inscription  maritime  un  corps 
spécial  d'administrateurs  civils.  Son  successeor, 
M.  le  vice-amiral  Besnard,  fit  rapporter  ce  décret 
le  1 1  juillet  snivant  avant  tonte  mise  à  exécution  ; 
mais  deux  décrets  dn  7  octobre  1902,  préparés 
par  M.  Pelletan,  ont  repris,  en  les  accentuant,  les 
dispositions  du  décret  de  1896  et  ont  constitué 
on  corps  d'administrateurs  et  un  personnel 
d'agents  et  cominis  de  l'inscription  maritime.  Le 
service  de  rinscription  maritime  est  complète- 
ment sépué  du  service  général  et  les  adminlstra- 
tenrs  des  quartiers  ne  relèreot  dn  prtfet  mari- 
time que  pour  les  questions  de  recrutement  en 
vertu  de  Part.  05  de  la  loi  dn  24  décembre 
1 896  ;  ponr  le  reste,  ils  correspondent  directe- 
ment avec  le  ministre. 

Les  syndics  sont  chargés  d'assurer  le  service 
dans  les  fractions  de  quartiers.  En  principe,  ils 
ne  font  qu'exécuter  les  ordres  de  l'adminislratenr. 
Un  certain  nombre  de  ajudicats  importants  ont 
été  érigés  en  préposais  ayant  leur  indépendance 
d'action  comme  de  petits  quartiers. 

Dans  la  plupart  des  quartiers,  il  y  a  on  ou 
plusieurs  gendarmes  maritimes  pour  seconder 
l'action  du  cbef  de  quartier.  A  défaut  d'nn  gen- 
darme maritime,  l'administrateur  peut  requérir  la 
gendarmerie  départementale. 

Enfin  des  agents  assermentés,  les  gardes  ma- 
ritimes, sont  chaînés  de  relever  toutes  les  infrac- 
tions aux  règlements  rdatlb  k  la  police  de  la 
navigation,  des  pèches  et  de  la  domanialité  mari- 
time. Parfois,  quand  l'importance  du  quartier  le 
commande,  il  y  a  un  ou  plusieurs  taispectears  des 
pécbes.  Ces  divers  agents  veillent  k  la  protection 
des  cAbles  sons-marins  des  défenses  fixes  ;  ils  con- 
tribuent avec  les  agents  de  police  judiciaire  à  la 
protection  des  câbles  sous-marins  du  réseau  télé- 
graphique. {L.  '>0  dée.  1884  ;  D.  32  mai  1904.) 
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«HT.  i.  —  rOSTES  ALECTKO-SÉIliPBOUaDU. 

84.  Tont  le  Itttoral  de  la  Franee,  de  la  Corse 
tA  de  r&friqae  française  do  Nord  est  poami  de 
postes  électro-sémaphoriqnes  dirigés  dans  chaque 
arrondissement  maritime  par  le  cbef  d'état-major 
et  hors  de  France  par  le  commandant  de  la  ma- 
rine. On  compte  1 5â  postes  de  cette  nature  ;  le 
fonctionnement  est  assuré  par  le  corps  militaire 
des  guetteurs.  Dans  chaque  sémaphore  ou  poste- 
vigie,  il  y  a  toujours  un  chef  guetteur  et  un 
gaeltear.  le  décret  et  l'arrêté  dn  3  juin  1897 
modifié  par  arrêtés  des  7  mars  1900  et  25  sejv- 
temltre  1 903  ont  réglé  les  questions  de  personnel 
et  de  service  ;  la  loi  du  18  jnillel  1895  a  pris  les 
mesures  nécessaires  k  la  protection  des  électro- 
sémapbore-3. 

oâr.  m.  —  iTAuuinmn  mu  an  fhri. 

86.  La  marine  possède,  en  debors  de  ses  arse- 
naux, un  eertvn  nombre  d'usines  qui  ont  été 
créées  à  diverses  époques,  pour  eoncourir  à  la 
construction  du  matériel  naval.  Les  raisons  d'être 
de  ces  unnes  n'ont  peut-être  pins  autant  de 
force  qn'b  l'origine  par  suife  des  déreloppemenls 
de  l'industrie  privée  et  de  la  transformation  i«a 
conditions  économiques  du  travail  ;  toutefws,  on 
»  pu  les  défendre  par  de  l>ons  ai^menls:  elles 
ajoutent  évenluellement  aux  ressources  de  pro- 
duction de  rindnstrie.  Elles  fournissent  des 
termes  de  comparaison  ponr  apprécier  les  objets 
livrés  par  des  usines  privées  et  permettent  au 
personnel  de  la  marine  de  perfectionner  sa  con- 
naissance des  conditions  de  ta  fabrication  ;  enfin, 
le  cas  échéant,  la  marine  n'est  pas  obligée  de 
subir  les  exigences  de  l'industrie  :  elle  a  dans  ses 
usines  un  bon  régulateur  des  prix.  Toutefob,  les 
frais  généraux  iubérents  aux  établissements  de 
rÉtat  sont  si  élevés,  qu'on  peut  envisager  un  jour 
la  convoiance  de  leur  suppresdon. 

ART.  1.  —  ooàiucNr. 

86.  Les  forges  de  la  Gbaussade  {ainsi  appelées 
du  Dom  de  leur  fondateur)  sont  situées  à  Guéri- 
gaj  (Nièvre)  ;  on  y  fabrique  des  ancres,  des 
câbles-cbalnes,  des  tAles.  Depuis  1900,  on  y  a 
établi  des  ateliers  de  (bbrication  de  plaques  de 
blindage  de  moyenne  épaisseur. 

AnT.  2.  —  INDRET. 

87.  L'usine  d'Indret,  sur  un  Ilot  situé  en 
Loire,  en  aval  de  Nantes,  construit  spécialooient 
les  chaudières  et  appareils  moteurs  de  nos  bâti- 
ments de  guerre. 

ART.  3.  —  arELLK. 

88.  Pour  l'artillerie,  nous  avons,  ii  sept  kilo- 
mètres d'Angoulème,  la  fonderie  nationale  de 
Huelle,  située  sur  la  Tonvre,  alBuent  de  la  Cha- 
rente. L'usine  emfHunte  une  partie  de  sa  force 
motrice  au  courant  de  la  rivière.  En  descendant 
la  Charente,  des  chalands  apportent  k  Rochefort 
la  plupart  des  canons,  affûts,  pièces  de  culasse, 
projectiles,  douilles,  etc^  usinés  ou  confectiounés 
k  la  fonderie,  qui  comprend  quatre  ateliers  de 
forerie,  une  nionlerie,  une  fonderie,  un  atoHer 
d';(jnstage,  une  fabrique  de  douilles  et  une 
aciérie. 

Atr.  4.  —  ntoLKs  eiNÉBALFs  fouctiornehert 

DE  CES  ÉTABLISSEMENTS. 

89.  Les  règles  générales  d'administration  do 
ces  établissements  ont  été  posées  par  le  décret 


du  2  mai  1857  en  ce  qui  concerne  la  Ghaussade 
et  Uuelle  et  par  un  décret  du  18  janvier  1868 
pour  Indret. 

Le  directeur  de  l'étabUssemont  est,  k  Ouérign; 
et  k  Indret,  un  directeur  du  génie  maritime  {  k 
Ruelle,  e'est  un  colonel  d'artillerie. 

Comme  dans  les  arsenaux,  les  principes  qui 
dominent  sont  empruntés  ii  la  loi  de  1882  sur 
l'administration  de  l'année  ;  on  distingue  par 
suite  la  direction,  la  gestion  ou  exécution,  le 
contrflle. 

Le  directeur  est  cbef  du  personnel  ;  il  répond 
de  la  police  et  du  bon  ordre,  assure  l'exécution 
des  ordres  du  ministre  et  dirige  rsdminislration. 
Il  est  ordonnateur  secondaire  dans  la  limite  des 
crédits  qui  lui  sout  délégués. 

Au-dessous  de  lui,  il  y  avait  antref:tis  deux 
branches  :  celle  de  rexécutiou  des  travanx,  confiée 
b  un  officier  supérieur  technique,  sons-directeur  ; 
celle  de  radministraUon,  confiée  k  un  agent  du 
personnel  de  gestioa  ayant  le  litre  d'agmt  chargé 
des  détails  adnlnlstralifo. 
.  Dans  ce  système,  le  sons-directenr  s'adonnait 
exclusivement  k  la  fabrication  du  matériel,  il  la 
conduite  des  ateliers  et  dn  personnel  ouvrier, 
au  perfectionnement  de  l'outillage.  11  rendait  le 
compte  annuel  des  travaux  et  administrait  le  per- 
sonnel ouvrier. 

L'agent  chargé  des  détails  administratifs  avait 
le  soin  de  préparer,  sous  l'autorité  du  directeur, 
la  passation  des  marchés,  de  veiller  à  leur  exé- 
cution, de  liquider  tontes  les  dépenses,  de  tenir 
toute  la  comptabilité  de  l'établissement.  Il  sur- 
veillait, en  outre,  les  écritures  et  le  service  du 
garde-magasin,  comptable  du  matériel  en  appro- 
visionnement. 

90.  En  vertu  du  décret  du  25  aoAt  1900, 
art.  30  et  34,  le  sons-directeur  internent  dé- 
sormais dans  la  préparation  des  muthés,  dans 
la  surveillance  et  les  mouvemenU  do  Tapprovldou- 
nement  k  ce  double  point  de  vue  ;  il  a  sous  'ses 
ordres  aussi  bien  Tagent  chargé  des  détails  admi- 
nistratifs que  l'agent  comptable  garde-magasin. 

Le  directeur,  le  sous-directeur  et  l'agent  chargé 
des  détails  administratifs  forment  le  conseil  d'ad- 
ministration, qui  a  les  mêmes  attributions  que 
dans  un  port. 

Le  contrôle  permanent  est  assuré  par  la  pré- 
sence d^un  foncUonnàiro  du  corps  dueontrAIe  de 
l'administration  de  la  marine  qui  remplit  au  nom 
du  ministre  la  même  mission  que  le  chef  du  cou- 
tr6le  d'un  arsenal. 

ABT.  b.  —  LAB0BATU1EE  CENTOAL. 

91.  La  marine  possède  un  quatrième  établisse- 
ment, c'est  le  Laboratoire  càurat,  situé  k  Paris 
avec  champ  d'expériences  et  de  tir  concédé  par 
la  guerre  k  Sevrao-Livry.  Il  est  rhargé  des  études 
et  recherches  qui  se  rapportent  au  perfectionne- 
ment dn  matériel  d'artillerie. 

Le  colonel  d'artillerie  eoloDiale,  directeur,  or* 
donnatenr  secondaire,  a  aussi  nospeetion  des 
fabrications  d'artillerie  confiées  k  l'industrie,  [p. 
15  août  1800,  ?1  mai  1892.)  Il  relève  du  direc- 
teur central  de  l'artillerie  navale  au  point  de  vue 
de  cette  surveillance  comme  k  celui  des  expé- 
riences et  essais  relatifs  aux  questions  techniques. 

Il  est  secondé  par  des  officiers  d'artillerie  cdo- 
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Biale  et  inr  des  offlcien  d^administntktii  ;  il 
dispose  d^m  personoel  spéchl  de  commis  4d 
Laboratoire  central  créé  par  décret  do  16  sep- 
lembre  1699,  qni  détacbe  quelques  unités  an 
mteistère,  mais  il  n'y  a  pas  d'agents  et  de  com- 
mis do  personnel  de  geslloD  et  d'exécution.  Le 
eoDtrItte  admiuistraUf  y  est  exercé  par  la  directioD 
do  contrôle. 

■a»,  n.  ~  tTMuisnrom  m  u  utn 
imrti  mu  w  lummi  conumnak 

iST.  1.  —  ALséaii. 
92.  La  marine  possède  en  Algérie  :  un  centre 
d«  commandement  et  d'admloislration,  des  maga- 
sins et  ateliers  et  nn  poste  de  torpillenrs  à  Alger; 
na  centre  de  défense  moliile  a  Oran  avec  postes 
de  stationnemenl  de  torpilleurs  k  PbilîppefUle  et 
BOne,  les  sémapliorea  du  littoral  algérien. 

Le  serriee  est  dirigé  par  u  contre-amiral  por- 
taat  le  titre  de  commandant  de  la  marine  (O. 
10  août  eomnuDdant  en  chef  la  diri^ 
navale  d^Algérie  et  qni  en  traips  de  guerre  aurait, 
an  peint  de  Tue  de  la  défense  maritime,  autOTité 
aor  les  services  de  la  marine  en  Tunisie  {D. 
t&févr.  1899,  B.  0.,p.  272),  jusqu'au  jour  où 
l'arsenal  de  Bizerte  sera  constitué.  Il  est  secondé 
par  un  officier  supérieur  chef  d'état-major  et  par 
un  commissaire  principal  ordonnateur  secondaire. 

03.  Au  point  de  vue  de  riuscripUon  maritime, 
le  littoral  algérien  est  partagé  en  quatre  quar- 
tiers :  Oran,  Alger,  PbilippeTille  et  Béne  compre- 
nant un  certain  nombre  de  syndicats  ;  mais  toute 
cette  partie  du  service  relerant  du  gouTeraeur 
général  et  non  du  ministre  de  la  marine,  c'est 
sous  l'antorité  du  gouremeur  général  que  le 
ennmandaat  de  la  marine  et  les  commissaires  de 
l'inscription  nuritime  administrent  les  services  dn 
{Potage,  de  la  pèefae  cAtlère,  de  la  police  de  ta 
■avigatton  et  du  domafaw  public  maritime.  (Arr. 
i/évr.  1897.)  Cest  le  budget  d^Algérie,  voté  par 
les  délégations  on  assemblées  éleetlves,  qui  uip- 
porte  les  frais  d'entretien  des  syndics  et  des  gardes 
maritimes  :  U  y  a  Ib  une  idtaatkin  anormale  ft 
laquelle  il  importerait  de  remédier,  car  les  repré- 
sentants do  département  de  la  marine  out  moins 
d'autorité  aor  le  personnel  qo'tls  dirigent,  puisque 
ce  personnel  est  rétribué  sur  d'autres  fonds. 

M.  Lee  attributions  militaires  du  commaqdant 
de  la  marine  en  Algérie  sont  déterminées  par  le 
décret  do  37  juin  1 901 ,  modifiant  celui  du  23  août 
1898:  il  soumet  au  ministre  de  la  marine,  mais 
par  rintermédiaire  dn  gouverneur  général,  tout 
ce  qui  concerne  la  défense  uanle  de  l'Algérie.  Ko 
cas  de  mobilisation,  il  passe  sous  l'autorité  du 
généra)  commandant  le  19*  corps  d'armée. 

Pour  le  service  courant  de  la  marioe,  il  ne 
mtie  qoe  do  miaistre  de  la  narine  et  fait  ^pli- 
cation  des  rtglonents  en  vigueur  dans  la  métro- 
pole. 

An.  2.  —  TDNlBUt. 

05.  La  marine  est  représentée,  en  Tunisie, 
par  une  division  navale  dont  le  cbef,  aetuellement 
eaotre-amiral,  dirige  en  même  temps  les  autres 
services  maritimes,  i  savoir  :  la  défense  mobile, 
la  direeiioD  du  port,  les  ateliers,  magasins  et 
rambolance  de  la  tiaie  Ponty  à  l'entrée  dn  lae 
de  Bizerte  ;  l'arsenal  de  Sidi-Abdallab,  en  cous- 
traction  an  fond  de  la  baie,  c'est-à-dire  hors  de 

UCT.  lOM.  nm^. 
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la  portée  des  canons  d^ne  escadre  ennemie  ;  raifin 
les  postes  de  stationnement  de  torpiUeun  de  Sfax, 

Sousse,  Gabès. 

C'est  au  commandant  de  la  marine,  .secondé 
par  la  direction  des  travaux  publics  de  ta  Régeuce 
et  par  des  officiers  des  divers  corps  de  la  uiariue, 
qo'il  appartient  de  diriger  et  de  terminer  les 
grands  travaux  de  défense  de  Bizerte  et  liqui- 
der toutes  les  dépmses  ressortissant  an  budget 
de  la  marine. 

Une  conunission  a  jeté  les  bases  d'un  projet 
d'organisation  des  services  de  rétabllssomeut  de 
Sidi-Abdallab  qui  est  destiné  à  devenir  aotiv 
sixième  arsenal  et  doot  la  ^tuation  géographique 
favorise  singulièrement  les  combinaisons  strate* 
giques  de  notre  défense  nationale. 

La  défense  terrestre  de  Uzerte  appartient  au 
eomnundant  des  tronpea  et,  en  cas  d'urgence, 
toutes  les  forces  naràles  stationnées  ainsi  que 
hmes  les  ressources  ea  personne  et  an  matériel 
passent  sous  les  ordres  do  commandant  rapérieur 
des  troupes. 

En  Tonisle.  la  marine  recrute,  avec  l'aide  du 
gouvernement  beyiteal,  des  Indigènes  pour  reu- 
forcer  ses  effectifs,  mais  elle  n'avait  pas  appliqué 
jusqu'ici  dans  le  protectorat  le  régime  spécial  de 
recmtement  de  l'inscription  maritime  :  une  loi  du 
IS  juillet  1903  modifie  cette  situation.  Il  est 
formé,  en  Algérie  et  en  Tunisie,  un  corps  de  ma- 
rins indigènes  inscrits,  dits  Baharia,  pour  le  sci'^ 
vice  des  bUimeots  de  la  flotte  et  des  établisse- 
ments de  la  marine.  La  police  de  la  navigation, 
des  pécbes  et  du  dranaine  maritime  relève  de  ta 
direction  des  travaux  publics  de  la  R^«ice  :  le 
littoral  est,  b  ce  pirint  de  vue,  divisé  en  qoartifra 
maritimes. 

06.  Il  serait  très  hnportant  poor  le  développe- 
moit  de  notre  marine  en  Tuni^  qoe  le  comman- 
dant de  la  marine  fût,  en  qnelqne  sorte,  le  nd- 
nistre  de  la  marine  du  bey  comme  le  résident 
supérieur  est  son  ministre  des  affUres  étrangères 
et  le  général  commandant  la  division  d'occupation 
son  ministre  de  la  guerre.  Cette  , situation  serait 
d'ailleurs  conforme  aux  stipulations  du  traité  du 
12  mai  1861,  aux  termes  duquel  la  France  asstire 
entièrement  ta  garde  et  la  protection  militaires  du 
pays  protégé.  A  partir  du  1*'  juillet  1904,  la 
marine,  an  lieu  d^acquitter  ses  dépenses  au  moven 
de  traites,  c'est-^ire  par  un  procédé  exc^tion- 
nel,  aura  à  Bizerte  un  ordonuateiu'  secondaire 
chargé  d'appliquer  les  règles  ordinaires  de  la 
comptabilité  financière.  [Intir.  2  mai  1901.) 
AST.  3.  —  rniavs  d'appui  de  la  flotte. 

97.  Jusqu'en  1889  la  marine  était  seule  char- 
gée de  la  garde  militaire  et  de  la  défense  de  nos 
possessions  d'ontr«-mer  ;  b  cette  époque ,  les 
troupes  stationnées  aux  colonies  cràsèrent  de 
relever  exelnsivement  d'elle  :  un  décret  du  23  jan- 
vier 1890  remit  aux  gouverneurs,  sons  ranto- 
rité  dn  ministre  des  c<riooies  la  responsabilité 
de  cette  défense.  La  constitation  définitive  du 
ministère  des  cidonies  par  la  loi  du  '20  mars 
1894  eut  pour  conséquence  d'amoindrir  encore 
t'interrenUon  de  la  marine.  Toutefois,  comme  il 
fallait  arriver  b  un  règlement  de  cette  délicate 
qnestimi,  des  mesures  ont  été  prises  pour  convi- 
Uer  les  bitéréts  maritimes  avec  les  exigeuees  de 
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It  dilfeue  de  chaque  coloDie;  ces  mesures  ont 
fait  robjet  décret  da  1"  avril  1899  remptoei 
par  celui  da  3  Juin  1903. 

Sont  déeltrés  pi^ts  d^apptd  de  la  flotte  anx 
cf^nlea  ; 

SiigMi  et  le  cap  Saint-Jacques  en  CeclitueUne, 
«Tee  point  secondaire  k  Bongay  on  Port-Gourtiet 
(TonkiD)  [D.  Si  juin  1903]; 

Diégâ-Snirez  k  Uadagasear; 

Dakar  au  Sénégal  ; 

Fort-de-Frence  à  la  Hartiiiiqae  ; 

Nonnéa  en  Nonrelle-Calédonie. 

Le  commandant  de  la  marine  dans  un  point 
d''appui  relëre,  en  tout  temps,  du  eommasdant 
snpérieur,  désigné  par  décret,  pour  toat  ce  qui 
eoncenie  la  défense,  mais  il  éontiaus  à  relayer 
directement  du  ministre  de  la  marine  ponr  tout 
ce  qui  concerne  la  direetion  et  Tadministratlon 
du  personnel,  du  matériel  flottant,  des  approYi- 
sionnements  et  des  élablisaemMts  de  rarsenal 
maritime  qni.  par  leur  natore,  intéressent  spécia- 
lemat  les  divisions  nsTales. 

En  tout  temps,  le  commandant  de  la  défense 
prête  le  plus  large  concours  aux  commudants 
iu  bâtiments  de  (nerre  qui  font  appel  aux  res^ 
narces  da  pi^t  d^appui.  11  est  bit  une  dlstine- 
tton  entre  les  moyens  de  défense  murttlffle  qol  ne 
peuvent  en  aucun  cas  sortir  du  ra^on  de  la  place 
et  ceux  qni  sont  susceptibles  de  prendre  part  à 
4es  opérations  extérieures  sur  Tordre  des  com- 
mandants des  dirisious  navales. 

La  loi  du  3  mars  1901  a  prévu 'les  travaux  à 
exécuter  dans  les  points  d'ajipui  de  la  flotte.  C'est 
an  budget  de  la  marine  que  sont  inscrits  les 
crédits  nécessaires  à  rexécation  de  ces  travaux. 

Le  ministre  de  la  marine  est  seul  cbai^  de  la 
préparation  et  de  Texécution  des  projets  relatifs 
aux  arsenanx  maritimes  des  points  d^appui.  Les 
projets  concernant  les  flronts  de  mer  comportant 
«ne  entente  entre  la  marine  et  les  colonies. 

La  marine,  en  raison  des  événements  qui  se 
sont  produits  en  Bxtréme-Orient  et  qni  ont  motivé 
Tinterventlon  apnée  des  grandes  nations,  a  créé 
quelques  petits  établiBseomts  k  Kouai^-Teliéoii- 
Tan.  EUe  a  aussi  dans  le  Peilio,  b  Tongkou  et  à 
GUn-Van-Tao,  diverses  installaiions  établies  en 
1900  et  1901  sur  les  concessions  françaises. 

Nous  avons  ans^  un  dépét  de  cbarifon  k  Mas- 
eate  indépendant  des  approvisionnements  consti- 
tués dans  les  principaux  ports  de  nos  colonies. 

UT.  4.  —  EEriiSENTANTS  DSS  ntTÉlftTB  MARrtlMIS 

A  l'ixtérieus. 

98.  Dans  tous  les  ports  oâ  la  marine  o>  pas 
de  représentant,  les  affaires  intéressant  oe  dépar- 
tement sont  faites  par  les  consuls.  G^est  ainsi  que 
ces  agents  secondent  les  administrations  des  béti- 
ments  dans  les  achats  et  travaux  qu^ils  jugent 
nécessaires,  ils  reçoivent  certains  actes  de  Pétat 
civil,  ils  secondent  la  police  dn  bord,  ils  ont,  en 
outre,  un  réle  important  comme  suppléants  des 
adminis^teurs  de  Tinscription  maritime  en  ma- 
titoe  de  police  de  la  navig^on  eonmerdale.  de 
htb-  et  naufrages,  de  règlement  du  sneces^Mii 
maritinies. 

CUAV.  T.  —  ■IlIIlkU  M  là  HUIIt. 

Bert.  1.  —  Adadiistratlea  «ontnao. 

99.  Le  ministre  de  la  marine  est,  comme  les 


autres  ministres,  nommé  par  an  décret  du  ebet 
de  rËtat  dont  il  contnsigoe  obligatoireoent  tous 
lea  actes  intérenant  le  département.  Dopais  un 
etttafn  nombre  â*a]uiées,le8  préoccopations  poli- 
tiques s'élut  nélé»  k  Ta^nfaiistratiOD,  le 
nistre  est  chi^  parmi  le»  membres  du  Fariemnit 
plutdt  que  pwml  les  andranx.  Le  ministre  r^^d 
personnellement  de  ses  actes  personnels  et  sofr- 
dairement  avec  ses  collègues  de  la  p<^qne 
générale  du  cabinet.  {CmstU.  35  /évr.  187&.I 
En  fait,  il  ne  relève  que  de  Topinion  publique  et 
des  Chambres.  La  doctrine  parait  admettre  qu''il 
pourrait  encourir  une  responsabilité  vis-k- 
vis  des  particuliers  s'il  a  eommis  un  Mt  person- 
nel. Vis-à-vis  de  PËtat,  le  ministre  est,  eu  prin- 
cipe, responsable  en  cas  de  dépassement  de 
crédits  {L.  de  Jtn.  25  mars  1817,  art.  151, 
152;  L.  15  mai  1850,  art.  9),  mais  il  n'y  a 
pas  de  juridiction  ontanisée  et  l'opinion  du  Parie- 
ment  parait  bostlle  b  lldée  d'âne  reqponaaWIU 
^eetive. 

100.  Pour  le  seconder  dau  sa  tftebe,  la  m^ 
nistre  a  prés  de  lui  un  cabinet  cunposé  d'hoaunes 
qu'il  choldt  k  sa  volonté  et  un  penonnd  spédti. 
qd  n'est  pas,  dans  aon  ensemble,  le  mflme  que 
celui  dM  porta  et  arsowax  et  auquel  U  inculque 
sa  pensée  sans  se  heurter  k  l'eq»rit  de  corps  qui 
peut  paralyser  les  meilleores  volontés.  Cependant, 
un  certain  nombre  des  hauts  emplois  de  l'admi- 
nistration eentrale  (chef  d'état-m«jor  général,  di- 
recteur du  contréle,  directeurs  et  sous-directeurs 
des  constructions  navales,  de  l'artillerie,  etc.} 
sont  obligatoirement  confiés  k  des  hommes  da 
métier  :  l'intérêt  de  TËtat  l'exige.  Au  surplus,  le 
ministre  possède,  dans  le  libre  choix  des  autres 
directeurs,  dans  la  composition  de  son  cabinet, 
dans  la  répartition  du  personnel  entre  les  divers 
bureaux,  le  moyen  de  s'entourer  d'hommes  ayant 
son  oitière  confiance.  U  y  a,  en  outre,  des  eon- 
s^  et  des  eommissions  qui  apportent  au  ministre 
le  concours  d'une  expérience  consommée  uns 
cependant  lier  sa  volonté. 

101.  Pour  aiTlver  k  eondUer  tous  ces  éléments 
divers  :  droit  supérUnr  dn  ministre  responsable, 
compétence  mUitaire  et  technique,  progrès  tra- 
dition, il  a  ftillu  de  longs  tâtonnements  ;  anaai 
l'hlsttire  de  Tadministntlon  centrale  olire-t^le 
une  liste  f^rt  longue  de  décrets  et  d'arrêtés  o^- 
niques. 

La  loi  de  finances  du  30  décembre  1882, 
art.  16,  avait  tenté  de  réagir  contre  de  trop  fré- 
quents bouleveisementa  en  réservant  à  des  décrets 
en  forme  de  règlements  d'administration  pubtique, 
c'est-à-dire  le  Conseil  d'État  entendu,  Porganiia- 
tion  eentrale  de  chaque  ministère. 

L'art.  35  de  la  loi  de  finances  du  13  avril 
1900  a  borné  cette  restriction  du  pouvoir  minis- 
tériel aux  actes  organiques  du  personnel  de  l'ad- 
ministration centrale.  Enfin,  d'après  la  loi  de 
finances  du  30  mars  1902,  art.  79,  les  cadres 
doivrat  toujours  correspondre  aux  crédits  votés 
k  eet  elFet  et  autan  de  ces  IbnetlenDairei  ne  doit 
teoehcv  on  traitement  antre  qoe  celui  détaratart 
par  le  budget,  ni  être  payé  sur  d'avtras  chapUrea 
que  Mlui  relatif  k  l'administration  eentnde. 

102.  L'organiaaaon  aetoelle  résulte  des  déerets 
successifs  des  21  Janvier  1892  (ministère  BariM^), 
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31  septembre  1894  (Funre),  7  ivril  1896  et 
37  août  1898  -(Lockroy},  18  juUlet  1899  et 
31  juTier  1902  (de  ianessan),  19  septembre 
1903  (Pelletan)  ;  ces  divers  actes^  comptétés  par 
les  sTTétia  des  15  a-rril  et  20  mai  1902  19  mai 
IttOS,  soDt  eocore  en  v^uenr. 

L'unltt  fondamentale  dans  PorganisatioB  d'an 
Biiiustire  e^est  te  bnreaa,  e'est-k-dfre  cette  rén- 
nioD  de  fonctionnaires  préposés  à  la  préparation 
des  décisions  da  ministre  pour  certaines  affaires 
déterminées.  On  constate  que  dans  10*03  leschan- 
([ements  apportés  à  l'orgai^saUon  de  Tadmlnistra- 
tioD  centrale  il  y  a  eu  surtout  des  variations  dans 
la  bQon  de  grouper  les  bureaux.  S'il  est  rrai  que 
les  éTtaeinents  poUtiques  ont  leur  répercussion 
sur  la  r6partitioa  des  ioAneuess  au  adn  d'un 
ntnistàre,  les  attrikiitions  essentielles  ne  dispa- 
raissent pas  et  le  nMte  dn  buretOf  ce  qui  fait 
son  utBité,  e^eat  quil  eonserre  lea  tradltioDS,  le 
savoir  profes^OQuel,  la  procédure,  c'est-à-dire 
r  nsemble  des  connaissances  dont  une  adminis- 
tration ne  peut  se  séparer.  Gomme  on  l'a  dit 
avec  raison  :  lorsque  la  direction  politique  fait 
défout,  tes  boréaux  y  suppléent;  aux  époques  où 
elle  se  manifeste  avec  excès,  ils  la  mod^nt; 
mais  quand  les  ministres  veulent  diriger  réelle- 
ment, les  bureaux  se  bornent  à  exécuter,  les 
wdres  qu'ils  reçoivent  et  dans  Tesprit  mAme  où 
ils  sont  conçus. 

L'examen  que  nous  allons  faire  de  l'administra- 
tion centrale  permettra  de  voir  combien  la  ma- 
chine administrative  s'est  alourdie  et  compliquée 
depuis  le  temps  où  Golbert  pouvait,  avec  un 
petit  nombre  de  eommlfl,  diriger  toutes  les  affaires 
de  la  marine  et  lAtenir  des  résultats  qui  depuis 
n'ont  iamab  été  égalés  dans  notre  psys. 

AIT.  1.  — '  MlINn  DD  MINISTU. 

103.  Le  cabinet  miUtrire  ayant  été  supprimé 
en  1899,  il  n>  a  pins  qu'un  eaUnet  nniqne,  le 
«abhiet  du  ministre,  dont  rorganisation  est  toute 
civile.  Le  ebef  du  cabinet  a  rang  de  directeur  ;  il 
centralise,  ponr  te  compte  du  ministre,  toutes 
les  affaires  du  département  et  spédalemeut  tontes 
les  questions  d'ordre  général  ;  il  est  cbat^é  des 
rapports  de  la  marine  avec  les  autres  minis- 
tères, avec  les  Chamlms  et  le  Conseil  d'État. 

Le  cabinet  comprend  im  bureau  de  l'enregis- 
trement et  du  chiffre,  un  bureau  de  correspon- 
dance et  du  secrétariat,  un  bureau  du  personnel 
de  Padministration  centrale  et  du  service  intérieur 
du  ministère,  un  bureau  des  archives,  bibliothè- 
ques, publications  et  impressions,  enfin  le  service 
du  contentieux  et  celui  de  la  centralisation  des 
doeomoits  pariementrires. 

UT.  î.  —  iTAT-MAlOB  flillitAL. 

104.  Par  décret  du  21  lanvler  1892,  H.  le 
sénatear  Barbey,  ministre  de  la  marine,  s'inspl- 
nnt  de  ce  qui  avait  été  ftdt  ft  ta  gnerre,  inaatua 
la  fonction  de  chef  d^état-major  général  de  la 
marine. 

L'ofOder  général  de  la  marine  investi  de  cette 
fonction  devait  seconder  te  ministre  dans  tous  les 
détails  du  service  et,  en  particulier,  dans  la  pré- 
paration de  la  guerre  navale.  Il  mit  autorité  sur 
tous  les  services  du  ministère. 

En  1894,  M.  Félix  Faure  fil  réduire  ces  attri- 
butions excessives  de  vice-ministre  aux  détails 
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d'administration  et  de  serrée  s«  nn>ortant  h  la 
construction  de  la  Hotte,  à  son  entrâtien,  arme- 
ment et  mobilisation, 

Sn  1896,  H.  Lockroy,  jugeant  que  malgré  ces 
atténuations  le  ebef  d'état-major  général  avait  une 
autorité  encore  trop  considérable  par  comparai- 
son avec  cdle  du  ministre,  seul  responsable  devant 
le  Pariement,  lui  laissa  seulement:  les  sections 
d'état-major  général,  les  bureaux  des  mouvements 
de  la  flotte,  de  l'état-majur,  des  équipages,  des 
troupes,  des  corps  entretenus,  de  la  solde,  des 
subsistances  et  hépitaux,  enfin  le  service  hydro- 
graphique et  les  défenses  sons-marines.  La  charge 
étatt,  on  le  voit,  bien  eonsidéraUe  encore.  Cepen- 
dant, m  1898  M.  Lockroy  rendit  an  ebef  d'étf^ 
major  le  eabbiet  du  ministre  et  Tadmlt  i  seconder 
le  ministre  dans  tont  ce  qni  eonceme  la  flotte  ;  il 
créa  une  qutrième  seetton  de  Tétat-maJor  géné- 
ral ayant  pour  objet  de  coordonner  les  reosel- 
gnements  foonils  par  les  directions  dn  matériel, 
de  Partillerie  et  du  serriee  des  défenses  sous- 
martoes  relativement  ft  la  construction,  l'arme- 
ment, l'entretien,  les  essais,  etc.,  des  bflthnents. 
Cette  quatrième  section  fut  supprimée  par  ta 
commluion  du  budget  de  1899. 

106.  Le  chef  d'élat-major  général  a  vu  ses 
attributions  singulièrement  réduites  par  les  dé- 
crets de  1 899  et  1 902 ,  œuvres  de  M .  de  Lanessan. 
Il  n'est  plus  le  suppléant  désigné  du  ministre  en 
cas  d'absence,  il  n'a  conservé  sous  sou  autorité 
et  sa  responsabilité  que  ce  qui  toucbe  directement 
a  ta  préparation  à  ta  guerre  navale  et  en  particulier 
il  Pot^nlsation  des  forces  navales,  à  la  mobilisa- 
tion et  au  mouvements  de  ta  flotte. 

Le  service  hydrographique  relève  de  smi  anto- 
rité.  tes  serriees  lui  eommoniquent  les  projets 
intéressant  les  prévtotons  militaires  du  départe^ 
ment  et  il  est  tenn  an  conrant  des  nominatiras 
aux  diverses  fractions  exercées  à  terre  et  il  ta 
mer  par  les  oQciers  généraux  on  eapitain»  de 
vaissean  et  as^milés.  Il  peut  requérir  tous  les 
renseignements  dont  tt  a  besirin. 

Bn  déflnitive,  sa  fonction  s^étend  à  moins  d'ob- 
jets qu'autrefois  ;  elle  se  manifeste  par  une  inter- 
vention moins  fréquente  dans  la  discussion  des 
affaires  courantes,  mais  elle  a  pu  gagner  en  pro- 
fondeur ce  qu'elle  perdait  en  étendue.  Entre  tes 
mains  d'un  ofllcier  général  de  hante  valeur,  elle 
peut  contribuer  activement  an  développement  do 
l'armée  de  mer. 

g  I.  — -  1",  2%  3'  secUons  et  btireau 
des  mauvemmls. 

106.  La  première  seefion  de  l'état-uiajor 
général  étudie  les  forces  maritimes  et  la  défrase 
des  cMes  des  puissances  étrangères;  elle  réunit 
tons  lea  rens^gnements  de  cette  nature,  centralise 
les  traranx  des  attachés  navals  à  Tétranger,  des 
offiders  en  misrion,  etc. 

La  deuxième  sedkm  a  ponr  trijet  la  défense 
des  ports  de  guerre,  des  points  d'appui  de  la 
flotte,  des  cétes  métropolitaines  et  coloniales  et 
correspond  à  cet  égard  avec  les  n^nistères  de  la 
gnerre  et  des  colonies.  KUe  s'occupe  aussi  des 
questions  intéressant  les  défenses  Axes  et  mobiles, 
les  sémaphores,  l'aérostation  militaire,  la  colom- 
bophilie militaire. 

A  la  troisième  section  est  réservé  l'exameo 
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de  toutes  les  affures  conceniut  la  meilleare  nti- 
lisation  de  nos  forces  navales  eo  temps  de  gnerre, 
la  stratégie  et  la  tactîqae,  la  centralisation  des 
rense^ements  qui  les  concernent,  la  préparation 
des  qnestions  militaires  et  maritimes,  la  directioB 
générale  de  finstraction  du  personnel,  la  sor- 
veillance  des  éléments  de  la  mobiUsaUMi  pour 
les  hommes  comme  poor  le  matérM. 

Le  àureau  des  mouvements  de  la  flotte 
s'oceape  de  la  composition  et  de  la  répartitioD 
des  forces  lUTales,  des  cbangements  de  position 
des  bAtiments;  il  prépare,  dé  concert  avec  les 
sectiODS  de  rétat-major  ftaéral  et  antres  serrices 
intéressés,  les  tautraclions  destinées  aux  com- 
mandants des  forces  oaTdes  et  aux  offieien  en- 
TOTés  en  ndarioa. 

Ce  bnrean  a  aos^  dans  ses  attribations  les 
reconnaissaDces  hydrographiques,  la  pnbUcalion 
des  tmaux,  voyages,  etc.,  le  service  électro- 
sémapborique  de  concert  avec  la  troisièoae  seetton. 
§  3.  —  Service  hydrographique. 

107.  Cet  établissement,  créé  en  1720  sons  le 
nom  de  Uépftt  df  s  cartes  et  plans  de  la  marine, 
a  été  réorganisé  par  décret  du  31  octobre  1890, 
pnis  par  le  décret  du  36  septembre  1901,  qui  Ta 
rattaché  à  Pétat-major  général  de  la  marine. 

Il  a  dans  ses  attributions  :  l'hydrographie,  le 
calcul  des  marées,  Tobservatioo  des  faits  magné- 
tiques et  météoriques,  la  préparation  des  cartes, 
instnictions  et  documents  nautiques  qui  sont 
fonnis  ï  la  marine  de  l'&tat  et  k  celle  do  com- 
merce, rieqaisitioii  et  la  coDservaUon  ai  bon  état 
^e  tous  les  iostnimeiita  de  frétMaa  et  de  navi- 
gation, la  garde  de  toutes  les  valeurs  scientiâqaes 
recueillies  par  la  marine. 

L'établissement  comprend  nn  service  toobniqae 
et  nu  service  administratif. 

Il  y  a  sept  sections  techniques  :  hydrographie 
générale,  cfites  de  France,  cartes  et  archives,  ma- 
rées, instruments  nantiques,  inatmmeots  scien- 
tifiques, météorologie  nautique;  les  unes  sont 
diilgefs  par  des  officiers  de  marine  et  sont  direc- 
tement sous  tes  ordres  du  soos-ebef  d'élat-major 
gênerai  ;  les  autres,  confiées  à  des  ingénieurs 
hydrographes,  relévôit  du  directeur  dliydrogra- 
phie. 

Le  service  administratif  comprend  :  un  bureau 
aduiiiiislratif,  un  magasin,  une  bibliothéqae  et 
des  archives. 

Sons  les  ordres  du  chef  d'état-major  général 
le  direclenr  d'hydrographie  est  chargé  de  la 
police  de  rétabliûement.  de  la  correspondauce, 
de  Tadministration  do  corps  des  ingénieurs  hydro- 
graphes et  des  agents  techniques  n'appartenant  b 
aucun  autre  corps  de  la  marine;  il  prépare  les 
marchés  de  concert  arec  les  ch^  des  sectioDS 
techniques,  llqoitte  avec  enx  tontes  les  dépenses 
de  rétablissement,  veille  ji  la  tenue  de  la  compta- 
bilité que  dirige  le  chef  dn  bureau.  So,as  la  sor- 
veillanct^  de  ce  dernier  le  garde-magasin  est 
comptable  d'ordre  du  matériel  confié  aax  chefs  de 
section. 

Le  chef  d'élat-major  général,  le  directeur  d'hy- 
drographie et  le  chef  du  bureau  administratif 
forment  le  conseil  d'administration. 

Le  comité  hydrographique,  composé  d'un  vice- 
amiral,  du  directeur  d'bydrograpbie,  d'un  capitaine 
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de  vaissean,  de  deux  ingénieurs  hydrographes  en 
chef  et  du  chef  de  la  section  des  instmetloBa 
nautiques,  donne  son  avis  snr  le  programme  des 
travaux  à  exécuter  par  l'établissement. 

La  vente  des  cartes  en  1903  a  produit  S3000 
Itancs. 

AST.  3.  —  SlaVIGES  Dl  LA  FLOTTE  ASH^E. 

108.  Ce  service,  confié  k  an  officier  général 
ayant  rang  de  directeur,  a  hérité  de  enlaines 
attributions  de  Taneienne  direction  dn  personnel 
et  de  quelques  autres  qui  ont  ^ipartena  à  Tétat* 
maior  général  et  plus  andcnneraent  k  la  direefion 
des  serrices  aAnlnlstratlb  ;  H  compmd  deu 
sona-diracOons  :  eelle  dn  personnel  ndUtaire  de 
la  totte  avec  denx  bureaux,  eelni  de  Pétat-nuifor 
et  edol  des  éipilpages  de  la  Justice  maritime,  et 
la  sou»-itirection  du  service  administratif  avec  les 
bureaux  de  la  solde,  des  snbdstanees  et  hôpitaux, 
des  approvi8ionn«nents  et  le  magasin  central  de 
la  marine. 

§  1.  —  Pentmmti  delà  JMte:  bureau  dsVitat- 
major;  Intreau  des  éqvtpaset  et  de  la  juMUee 

maritime. 

109.  Le  bureau  de  l'état-majw  est  en  rela* 
lions  avec  les  grands  conseils  de  la  marine  :  con- 
seil supérieur,  comité  consultatif,  coosdl  des 
travaux  et  commissions  de  classement;  il  admi- 
nistre les  corps  d'officiers  de  la  marine,  les  oB* 
riers  mécaniciens,  commissaires,  administrateurs 
de  l'inscription  maritime,  officiers  du  corps  de 
santé,  les  auméniers,  le  pers<Muiel  de  gestion  des 
services  dn  commissariat,  de  rinscripUon  mari- 
Ume,  de  la  Hotte  et  de  santé;  il  s'oeenpe  de  leor 
reuntement,  de  leur  oifaniutïon,  de  leurs  mu- 
tations, de  leurs  éeoln,  des  emeesskms  de 
bourse.  Il  communique  k  ce  sujet  avec  linspeetion 
générale  du  service  de  santé  et  avec  rinspection 
générale  du  commissariat. 

Le  bureau  des  équipages  de  la  Jhlte  et  de 
la  justice  mafitime  étudie  toutes  les  questions 
relatives  au  recrutement,  k  la  formation  du  corps 
des  équipages  de  la  flotte  et  de  ses  réserves  : 
écoles  de  préparation  des  ^cialités,  dépMs  des 
éqnipages,  l'avancement,  les  récompenses,  le  ser- 
vice de  rhabillement.  11  s'entend  avec  le  bureau 
de  la  solde  ponr  la  détermination  des  prestations 
en  deniers  et  en  nature.  Il  administre  aussi  les 
adjudants  principanx  et  les  pilotes-majors,  la 
gendarmerie  maritime,  les  guetteurs  sémapbo- 
riques,  les  marins  vétérans,  pompiers,  gardes- 
coBsignes,  les  pupilles,  les  mousses. 

11  CMtrSlise  Tadministration  de  la  jnslice  no- 
ritime  k  terre  et  k  bord  k  ses  divers  degrés 
de  son  personnel  pemanent  ;  Il  centralise  lei  Jo- 
gements. 

I  3.  —  Service  admintstrati/  :  soUe  et  Ac- 
MUement  ;  subsistances  et  ht^leux;  appn- 
visionnemeiits ;  transports  et  eJfiHememt»; 
magasin  centrai. 

110.  Bweau  de  la  solde.  De  ce  bureau  relè- 
vent toutes  les  questions  de  solde  et  d'allocations 
pécuniaires  de  toute  nature  des  officiers,  fone- 
lionnaires  et  agents  de  tous  les  corps  de  la  marine, 
du  personnel  des  éqnipages,  la  préparation  dn 
budget  en  ce  qni  concerne  le  personnel  entreteoa 
du  département;  on  a  proposé  de  donner  ii  chaque 
service  le  scùn  de  payer  le  personnd  qui  en  relève. 
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mais  jusqu'ici  H  a  para  préférable  de  confler  à 
on  bureau  le  soin  de  maiotenir  les  règles  qui 
président  k  rattribution  des  prestations  en  deniers- 
Ce  bureau  veille  ii  rapprovisionnement  des 
effets  d'habiUement  et  des  olqets  de  eouebafe  et 
à  la  constitQtion  des  stocks. 

Le  bureau  des  subiistancet  et  hûpitatix  a  dans 
ses  attribations:  la  détermination  de  la  composi- 
tion des  rations  de  vivres  et  des  règles  de  leur 
allocation  ii  terre  et  il  bord,  le  service  de'mann- 
UbHod.  des  denrées  dans  les  arseunx,  la  eonstl- 
tation  et  la  sarvdUaiiee  des  approvi^oiuieaKnts 
de  vivres,  raptirement  des  comptabilités  de  vivres, 
radministraHoa  do  personnel  ouvrier  des  subsis- 
tances et  des  agents  de  maonteDUon.  U  eenfrallse 
le  service  adminbto«ti(des  hdpilaax  de  la  marine, 
vdlle  k  rantrovisionnement  en  matériel  de  mé- 
drtine  et  en  médleamenls  et  assure  le  service  des 
envois. 

Au  bureau  des  approi'itiotinements  de  la 
flotte,  tran^rts  généraux  et  aOMtements,  in- 
combe ta  surveillance  du  service  des  achats  de 
matériel  pour  Tentretien  et  le  service  courant  de 
la  flotte  et  de  ses  bâtiments  de  servitude  ;  il  cen- 
tralise le  service  des  eharï>onnages,  étudie  les 
questions  de  principe  soulevées  par  Texéeution 
des  marchés  de  fournitures  et  Tapplication  des 
conditions  générales,  est  en  relations  avec  la 
commission  de  contrôle  et  de  révision  do  rèfde- 
ment  dVmeiuait  pour  Texamen  de  tontes  les 
demandes  de  mat^iel  naval  faites  par  les  Mti- 
muits,  rtf^e  les  affaires  d^aborda^,  passe  les 
emttmts  d'alMmient  et  en  surrtiUe  fexéenUon  ; 
enfin  ee  bureau  a  ansd  dans  ses  altribattoia  les 
transports  communs  effectués  par  chemin  de 
et  liquide  les  dépenses  après  avoir  vérifié  la 
régulière  application  des  tarifs  des  compagnes. 

Magasin  centrât.  Dirigé  par  un  chef  de  bureau 
awMé  d*ua  agent  comptable  et  d'un  personnel  de 
commis,  ce  magasin,  qui  fonctionne  sous  la  sur- 
veillance du  bureau  des  approvisionnements,  a 
pour  principale  attribution  la  recette  et  la  prise  en 
charge  des  articles  de  matériel  dont  la  livraison 
k  Paris  est  prévue  par  les  marchés,  avant  leur 
aivoi  dans  les  ports. 

Il  a  comme  annexe  un  laboratoire  de  chimie 
analytique  dont  est  eb^cft  un  pbarmaden  prin- 
cipal de  la  marine. 

ABT.4.  — SBSTICES  DE  LA  FLOTTE  EN  COnSTHOCTlOM. 

111.  On  a  souvent  demandé  la  concentration 
de  tons  les  services  de  la  flotte  en  construction 
dans  une  seule  main  et  le  rétablissement  d'une 
véritable  direetlon  gén^le  du  matériel;  mais  le 
principe  qni  a  prévalu,  dans  un  but  d'ordre  et 
d'écouMnie,  c'est  ctiui  d'une  sage  répartition  qui 
permette  k  chaque  directeur  de  bien  faire  ce  qu^il 
a  k  faire  et  de  renseigner  le  ministre  directement, 
sans  intermédiaire.  L'orientation  actuelle  de  la 
politique  n'est  d'ailleurs  pas  favorable  b  l'attri- 
bution de  grands  pouvoirs  i  un  officier  général  ou 
haut  fonetionnaire  dont  l'importance  porterait 
ombrage  k  l'autorité  dn  ministre. 

§  1.  —  Direction  centrale  des  constructions 
navales  :  bureau  administratif  et  t>ureau 
leehniqve;  service  de  la  surveillance  des  tra- 
vaux confiés  à  l'industrie. 

112.  Cette  direction,  confiée  k  un  directeur  du 
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génie  maritime,  administre  le  personne!  du  génie 
maritime,  le  personnel  administratif  de  gestion  et 
d'exécution  des  directions  de  travaux,  les  agents 
techniques  et  les  dessinateurs,  et  s'occupe  des 
questions  générales  intéressant  le  personnel  ou- 
vrier des  arsenaux  et  établissements. 

Elle  veille  k  l'exécution  de  tous  les  travaux 
de  construction  et  de  grosses  r^wratious  du  maté- 
riel naval  k  Texcaption  du  matériel  d'artillerie  et  de 
torpillerie. 

Le  directeur  central  des  constructions  navales 
a  sous  ses  ordres  :  an  bureau  technique,  un 
bureau  administratif  et  le  service  de  snrvdllance 
du  travaux  confiés  k  l'industrie. 

n  est  renseigné  par  rartillerie  sur  la  Imbrication 
des  canons,  affûts,  tourdles  et  nonte-cbaiiKS  de 
façon  k  assurer  la  concordance  des  travaux  des 
divers  services. 

Le  service  de  la  surveillance  des  travaux  confiés 
k  l'industrie,  des  recettes  en  uiàne  et  dn  service 
forestier  est  centralisé  au  ministère  sous  les  ordres 
d'un  directeur  du  génie  maritime  qui  dispose  d'un 
personnel  d'ingénieurs  et  d'adjoints  techniques 
dont  les  uns  sont  à  Paris,  les  autres  répartis  sur 
les  points  oO  leur  présence  est  le  plus  utile: 
Douai,  Lyon,  Le  Greusot,  Le  Barre,  Saint-Nazake, 
Nantes,  Bordeaux,  Marseille,  La  Seyne. 

§  2.  —  Section  technique. 

113.  La  section  technique,  placée  sous  l'auto- 
rité exclusive  et  la  responsabilité  d'un  membre  dn 
gtoie  maritime  désigné  par  le  ministre,  comprend 
tout  un  personnel  technique  ;  elle  a  les  attribations 
suivantes  :  établissement,  d'après  les  programmes 
que  lui  transmet  le  mlnbtre,  des  avant-projets  et 
des  plans  complets  de  navires  et  d'appareils 
moteorSf  l'examen  et  l'acceptation  des  études  de 
détail  préparées  par  les  ports  coostrucleiu^,  exa- 
men et  vérification  des  plans,  calculs,  devis  établis 
soit  dans  les  arsenaux,  soit  par  l'industrie  privée. 
§  3.  — Direci ion  centrale  de  i artillerie  nuvale  : 

bureau  technique;  bureau  administratif. 

114.  Le  générai  de  brigade  directeur  a  dans 
ses  attributions  toutes  les  questions  techniques, 
administratives  et  antres  relatives  au  matériel 
d'artillerie  navale,  ainsi  qu'à  la  fourniture  ou  à 
la  fabrication  de  ce  matériel  dans  les  établisse- 
ments de  la  marine  ou  par  Tinduslrie  privée.  Il  a 
sous  ses  ordres  deux  bureaux  :  l'un  tecbnique, 
l'autre  adndnislratif. 

Il  est  «I  relations  avec  toutes  les  directions  et 
l'état-m^er  général  ponr  mener  k  bien  la  mission 
qui  lui  incombe. 

§  4.  —  Sereteê  entrai  des  torpiUes 
et  de  l'éledricUé. 

lis.  En  1886,  l'amiral  Aube,  voulant  donner 
m»  grande  hnpoMon  an  service  des  torpilles  dont 
les  progrés  selon  lui  devaient  révolutionner  la 
guerre  navale,  fit  créer  comme  centre  d'étude, 
d'action  en  même  temps  que  d'administration,  une 
direction  générale  des  torpilles.  Cette  direction 
générale  est,  depuis  1890,  devenue  un  simple 
service  dirigé  par  un  capitaine  de  vaissean  ou  de 
frégate,  et  ofi  sont  traitées  et  résolues  toutes  les 
questions  relatives  aux  torpilles. 
§  à.  —  Service  central  des  travaux  hydrauliques 
et  bâtiments  civils. 

116.  En  1900,  le  ministre,  préoccupé  de  mettre 


Digitized  by  Google 


1826  MARINE  HOJTAIRE,  in. 

rorganiaatioii  du  mtDÎstëre  en  bamonie  arec 
celle  des  arsenaax  et  d'enlever  ii  la  direction 
centrale  des  coastruetions  narales  dont  la  Ucbe 
est  très  lourde,  le  soin  de  veiller  k  Veiéeatàaa 
des  traraax  s'appliqnant  aux  immedbles  et  de 
tout  le  proframme  des  traranx  de  déf^se  soumis 
au  Parlement,  fit  ériger  en  serrioe  sons  l'autorité 
de  rioapecleur  général  des  traraux  Hiaritiaies,  le 
bureau  des  traraax  hydrauliques  et  bltiments 
civils.  (/>.  2&  nov.  1900;  Arr.  \Ojanv.  1901.} 
Ce  service  a  dans  ses  attribattons  toat  ce  qui 
concerne  les  iiUflca,  voies  de  eoonuiDicttiODf 
inunenbles  aflbctés  k  U  mariM  «i  Fnnefl  ou 
iiors  de  France  (sanf  le  Bdilstènatsesumnes), 
raiMDMaiâBt  des  loesu  fc  ton,  le  range  des 
ports  et  rade»,  iet  j^ures  d^endut  de  It  Burine, 
les  ouvrages  f«MléB  i  la  mer,  qoais,  digues,  etc., 
les  postes  électro-sémapboriques  et  de  télégraphie 
sans  fil,  les  lignes  électriqnes;  un  boreen  admi- 
nistraUr  est  spédalenent  chargé  des  affaires 
financières  et  de  la  comptabilité. 

AIT.  5.  — '  SERVICES  PINANCIUS  ET  DE  COHnillUTÉ. 

Direction  de  la  comptabilité  générale  :  1"*,  1" 
et  3*  bureaux:  Dépenses  engagées.  Agence 
Cùtnptable  des  trailis  de  la  marine.  Caissier 
du  ministère. 

117.  Cette  direction,  Tune  des  pins  anciennes 
du  ministère  et  qui,  en  raison  de  sa  spécialité,  a 
toqjours  ea  son  existence  distisete,  a  été  confiée 
tin(6t  des  foocllOBiMires  da  départeaiuil,  tan- 
tôt k  des  ronetionnaires  dn  laioistère  des  fiaan- 
eee.  Elle  est  mjonrd'linl  dii%ée  par  on  cwtrft- 
lenr  général  comme  k  la  guerre. 

Elle  a  dans  ses  attribottons  tontes  les  ques- 
tions relatives  aax  ordonnancements,  au  man- 
datements de  recettes  et  de  dépenses,  k  Tétoblis- 
semeut  et  à  rexécutioo  du  badget,  aux  pensions 
dviles  et  militaires  de  la  marine,  à  la  comptabi- 
lité du  matériel  en  approvisionnement,  en  ser- 
viee  on  en  œuvre  k  la  caisse  du  ministère,  etc. 

Le  directeur  de  la  comptabilité  générale  est 
tssisté  d'un  sous-dlreeteur  ;  il  a  sous  ses  ordres 
immédiats  : 

Le  bureau  da  budget  (/>.  19  s^.  1903)  ; 

hù  bureau  des  fonds,  ordonnanoes  et  dépôises 
d'oatre-mer  ; 

Le  bureau  de  la  comptabilité  centrale  des 
fonds,  des  dépenses  engagées  et  des  pmsions. 
Aux  termes  des  art.  78  de  la  loi  de  finances  da 
30  mars  1903  et  &3  de  la  loi  de  finances  de 
1903,  la  comptabilité  des  dépeases  engagées,  qui 
a  ponr  but  de  renseigner  le  ministre  des  finances 
snr  la  marcha  dee  dresses  d  Texereice  eonrant 
et  des  exercices  k  venir,  est  contrAIée  par  un 
AHWtfeDDkfrc  eh<risi  de  eoneert  par  les  ministres 
de  le  marine  et  des  flnances  et  qui  adresse  direc- 
tement des  rapports  k  ce  dernier. 

Au  ministère  de  la  muiné  comme  an  départe- 
ment de  la  gnerre,  le  directrar  de  la  eomptaU- 
lité  est  en  même  temps  contrôleur  des  dépenses 
engagées; 

Le  bureau  de  la  comptabilité  des  matières  ; 

L'agent  comptable  des  traitas  de  la  marine 
{D.  ?  févr.  1S92),  caissier  do  ministère  {D. 
30  Jane.  1902,  or/.  48  o  50|. 

Ce  dernier  fonctionnaire  est  comptable  d'ordre 
de  toutes  les  dépenses  acquittées  en  traites  par 
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les  bâtiments  de  gnerre  pour  leurs  dépenses 
d'outre-mer.  Ses  obligations  sont  définies  par  le 
décr^  du  31  mai  1862. 

Gomme  eaiscier  de  la  marine,  it  est  eanticmné, 
reçoit  du  Trésor  un  fonds  de  roalement  qui  s'aK- 
mente  et  se  renouvelle  par  l'ordonnaDcement  suc- 
cessif des  décomptes  acquittés  et  états  émargés 
qui  lui  sont  donnés  en  déehai^  Les  ordonBaneee 
émises  en  reuiboursemcsit  des  payonents  effectués 
par  cet  agent  comptable  sont  rendues  pajnMes 
sur  son  acquit.  U  recuit  aussi  sur  son  acqi^  le 
montant  des  noldes  H  traitements  dn  penonnd 
de  la  marine  et  les  finds  secrets.  {Arr.  18  «et. 
1887.) 

UT.  6.  —  SBBVICIB  DS  Ll  MiltHS  MSCRANDK. 

DireeUon  :  bureav*  de  la  police  de  la  navi- 
gation cammertiale.  Pêches  et  domanialité 
ntarMimes.  AssietMee  et  mutualité.  Prime», 
118.  Ces  services  forment  uue  direction  qui  a 
dans  ses  attributions  toutes  les  questions  relati- 
ves k  la  navigation  commerciale  ou  de  plaisance, 
à  la  péebe,  au  pilotage,  aux  naufrages,  aux  tri- 
bunaux maritimes  eommercianx,  au  droit  mari- 
time Intem^onal,  au  domaine  maritime,  ii  la  mu- 
tualité maritime,  aux  primes  k  la  construction  et 
il  la  navigation,  etc. 

Le  directeur  de  la  marine  marchande  est  assisté 
par  un  sons-directenr  ;  il  a  sons  ses  ordres  immé- 
diats :  le  bureau  de  la  navif^tion  comnwreiale, 
celui  des  pèches  et  de  la  demmintité,  enfin  le 
bureau  de  l'assistance  et  des  mntuaHtés  mailli- 
mes,  primes  et  encouragements  k  la  marine  mv 
cbande.  U  vise  tonte»  les  affaires  de  fétabUase- 
ment  des  invalides  qtd  Intéressent  les  serviees  qn^ 
dirige. 

Le  dbfcteur  de  la  marine  marchande  souoiel 
au  visa  du  chef  d'état-m^jor  général,  avant  de 
les  présenter  à  la  signature  do  ministre,  toutes 
les  affaires  qui  intéressent  la  préparation  k  la 
goem,  notamment  celles  qui  ont  trait  k  Tins- 
cripUon  maritime,  aux  olBcien  et  équipages  de  ta 
marine  marahande,  k  la  sécurité  de  la  navigation 
et  au  sauvetage  des  naufragés. 

Pendant  bien  des  années,  les  ministres  de  la 
marine  n'ont  pas  donné  à  cette  partie  du  service 
tonte  rimpulsimi  qu'elle  mérite  ;  le  département 
a  la  chaîne  traditionudle  d'intérêts  con^déraUes 
que  certains  voudraient  raltacber  an  ministère  du 
commerce  ;  c'est  k  cette  situation  indécise  qu'il 
faut  sans  doute  attribuer  l'extrtoe  réserve  qui 
pré^  à  l'œreiee  de  cette  partie  des  altribn- 
timu  de  la  marâie.  Il  y  a  Ift  une  sKuatieu  eztré- 
BKsnent  grave  et  qui  appelle  un  prompt  runède. 
car  les  tatértts  de  la  marine,  dn  eommerèe  À 
ceux  de  la  pêche  nationale  sont  de  tont  praider 
ordre.  Le  département  a  la  conpètoice  voulue 
pour  les  bien  gérer,  il  ^ose  d'un  personnel 
d'élite  que  le  d^ret  du  7  octobre  1902  a  spécia- 
lisé dans  sa  fbnctien,  mais  II  ftiudroit  que  la  Iw 
consacrit.  en  le  renouvelant  par  on  texte  précis, 
le  mandat  dont  il  est  investi  depuis  plus  de  deux 
siècles. 

AST.  7.  —  ÉTiStlSSKME'rT  RES  UIVALlOES  :  ADMl- 

itisTDATioii,  Boesâint,  TBisoiiais  sénaaiLK. 

119.  Cet  établissement  public,  exelusiveaKnt 
floancier,  qui  possède  un  budget  propre,  rattaché 
pour  ordre  au  budget  de  l'Etat^  a  été  créé  par 
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Colbert.  U  fomùt  Vnnt  des  iBsUlQtù>D3  essen- 
tielles de  TorgaDisation  AiaritinM  en  offiraot  aax 
(fens  de  mer  sons  forme  de  pensions  dites  demi- 
soldes  et  de  secours  une  compensatioD  des  char- 
ges que  lenr  imposait  le  serrice  sor  les  bfttiments 
de  guerre.  Son  organisatim  et  son  ronronne- 
ment sont  étudiés  à  l'article  UraUdes  de  U  Ma- 
rine. Oisons  senlemeot  quel  est  le  romge  ewtral 
qui  préside,  sous  rautorité  du  mittistre,  k  la 
onrdte  du  serrice. 

L'adoinistratiOD  cMitrale  des  Innlidet  poeséde 
■0  adiuiistratsar  nn  pwsoBnel  de  cbeb  de 
buMU,  Mos-cbefl},  rédacteurs  et  commis  qu'elle 
rémunère  sur  les  rrédits  de  rétablisseoiMitt  mais 
qui  ftit,  en  réalité,  partie  du  peraonnel  de  Fad- 
BunistntioD  centrale  de  la  marine  dont  U  a  le 
statut  et  dont  la  réi^mentation  loi  est  applica- 
ble. Le  ministre  autorise  les  permutations  entre 
les  denx  groupes  de  personnel.  {D.  du  7  mars 
1900.) 

'  Sens  les  ordres  de  l'administrateur,  les  serrï- 
c»  eentrani  de  rétablissement  des  invalidas  sont 
r^iartis  entre  deux  bureaux  : 

i**  bureau.  Ordonnancement  et  comptabilité. 
Préparation  do  budget  et  des  comptes.  Centrali- 
sation de  la  comptabilité  des  trois  caisses  :  prises, 
gens  de  mer  et  invalides,  et  de  la  caisse  de  pré- 
voyance su  profit  des  marins  français.  Tenue  du 
joomal  et  d'nn  grand  livre  pour  constat»  les  droits 
•a  profit  de  la  caisse  de  ^voyauM  M  de  ses 
créaneiCTS.  Qneitiou  générales  de  «Mutabilité. 
Contatieux. 

^  S*  tai-eoH.  S'occupe  des  quesUons  de  prises, 
de  naufirafes,  du  service  des  gens  de  mer,  des 
eouven lions  avec  les  natkms  étrangères  en  ce  qui 
eooceme  les  navires  naufragés,  de  la  distribution 
des  secours. 

il  a  l'examen  des  mémoires  de  proposition  de 
demi-soldes  et  des  pensi<His  qui  en  dérivent,  le 
service  de  ces  pensions  ainsi  que  des  gratiflcations 
de  rMnne  reBonvelables. 

lar.  8.  —  sEBTicxs  de  contkAlk. 

130.  Cm  services,  qui  ont  été  fortement  réor- 
ganisés dans  ces  dernières  années,  fonctionnent 
aeus  l'autorité  directe  et  exeUuive  du  ministre  ; 
ils  eoo4>renoent  ; 

Le  contréle  de  l'administration  de  la  marine  ; 

Le  contrôle  technique  des  ccmstraetionB  navales 
et  des  antres  services. 

S  1.  —  DirecUon  du  conMUe  de  t'admMttrO' 
Uo»  de  ta  maràM  :  Service  eenlnU.  Sereiee 
des  mMoiu. 

181.  Cet  important  service,  qui  ftit  roblet  de 
la  loi  du  2  mars  1902  et  des  décrets  des  17  mars, 
1"  et  19  avril  1903  rendus ^KHir  son  exécntion, 
étend  son  action  snr  toute  Tadministration  du 
département,  il  a  pour  objet  de  sauvegarder  les 
iitéréts  du  Trésor  et  les  dn^U  des>  personnes  et 
de  constat^',  dans  tous  les  servîcea,  l'observa- 
tion%de  la  règle  qui  en  détermine  le  fonclionae- 
ment  administratif,  financier,  comptable  et  éco- 
miqne. 

Il  comprend  :  1°  an  ministère  de  la  marine,  la 
directioa  du  oontrAIe  ayaut  à  sa  téte  un  contrô- 
leur général  de  I"  classe.  Cette  direction  est 
composée  :  d'un  service  central  qui  coordonne 
et  centmlise  tons  les  travaux  du  contrôle,  assure 


l'administration  générale  du. coq»  et  exerce  Le 
contrôle  pemtanent  des  bureaux  de  l'administra- 
tioo  centrale  de  la  marine  ;  d'un  service  des 
missions  confié,  sous  les  ordres  du  directeur, 
k  un  cootrOlenr  général  de  l**  classe  assisté  de 
Uvis  contrôleurs  et  qui  procède  k  telles  inspec- 
tions et  à  telles  études  qne  le  ministre  Juge  ntile  ; 

2**  On  service  local  permanent  formé  de  con- 
trôleurs «D  résideBee  dans  chacon  des  arsenaux 
et  dos  établissements  de  la  narine  bors  des  ports 
et,  par  suile,  dans  tels  établbnonniti  ou  sur 
tels  points  du  littoral  que  le  ministre  désignera. 
G^eat  le  caractère  préventir  et  permanent  du  con- 
trôle résidant  qoi  douie  nne  pùticuUére  eSeacité 
i  la  mission  des  eoutrOleurs  etqoi  garantit  reuwte 
observation  du  règlement  et  des  instructions  du 
miaistfo. 

Des  eontrOIeurs  de  passage  seraient  incompé- 
tents et,  dans  les  directions  de  traranx,  en  parti- 
culier, leur  sagacité  serait  souvent  mise  en  d^nt 
s'ils  n'avaient  une  parfaite  connaissance  des  hom- 
mes et  des  choses. 

122.  La  mission  du  conlrOle  de  la  marine  a  été 
remarquablement  définie  dans  une  déclaration  gé- 
nérale de  la  Gonr  des  comptes  (tSGO),  qui  donne 
une  exacte  idée  du  but,  du  fonctionnement  et  des 
résultats  de  l'institution  : 

t  >'ous  ne  trouvons  que  rarement,  disait  U.  le 
premier  président  Basthe,  l'oecasim  de  signaler 
des  Irrégnlarités  de  qnelqoe  invortance  dans  le 
uinistère  de  la  marine.  En  reconstituant  le  serrioe 
adninislratif  des  ports  et  des  arsenaux  sur  les 
bases  fondées  en  l'an  V  tU  par  le  génie  organisateur 
du  Premier  Consul,  Pordonnance  du  U  jtiln  1844 
a  mis  fin  aux  désordres  qui  avaient  attristé  la  pé- 
riode de  temps  écoulée  de  l'année  lit35  à  l'année 
1844,  et  qui  avaient  donné  lieu  à  la  demande  et  au 
vole  d'un  crédit  extraordinaire  de  93  millions.  La 
création  d'un  contrOle  central.....  a  donné  aa 
ministre  de  la  marine,  sur  qui  pèse  la  responsa- 
bilité générale  des  services,  le  moyen  d'être  in- 
formé A  temps  de  tous  les  actes  dans  lesquels  elle 
pourrait  se  trouver  engagée.  La  garde  et  la  con- 
servation des  matières,  la  comptabilité,  l'adminis- 
tration ,  Tordonnancenient  confiés  au  corps  du  com- 
missariat, le  rétabUssement  d'un  contrôle  ioeal 
indépendaDt,  complètent  l'ensemble  des  garanties 
que  nous  avions  souvent  réclamées.  Cette  oi^aai- 
satiOn  a  eu  pour  résnltat  de  naintoiir  l'ordre  dans 
ce  qui  emstilue  l'nne  des  grandes  forces  do  la 
France  et  de  rétablir  la  conflanee  publique  en  dis- 
sipant les  préjugés  fftcheni.  On  dtdt  être  assuré 
qne  les  principes  sur  lesquds  reposent  la  sépara- 
tion ^eetive  du  contrOle  d  de  l'uUon  et  la  sui^ 
veillance  ^ace  de  la  fortune  de  l'fitat,  sont  désor> 
mais  à  Vabfi  de  toute  innovation  qui  ponirait  les 
affaiblir.  * 

Ces  sages  considérations  ont  été  souvent  perdues 
de  vue,  et,  pendant  longtemps,  les  contrôleurs 
ont  dû  lutter  contre  la  sourde  hostilité  des  servi- 
ces, parfois  même  contre  le  mauvais  vouloir  des 
ministres  ;  et  les  abus,  les  violations  du  règleroent 
n'ont  pas  tardé  à  reparatti*e. 

Le  gouvernement  de  la  République  a  tem  à 
foililier  l'action  de  ce  corps  qui  remplit  une  mis- 
sion très  ingrate,  très  difiicile  en  même  temps 
que  très  utile,  et  qui,  de  tout  temp»,  a  été  l'ob- 


Digitized  by  Google 


im  MARINE  MILITAIRE,  12S-135. 

Jet  d«s  attaques  les  plus  Tires  de  la  part  des  ser- 
vices dont  il  signalait  les  abus.  La  loi  du  2  mars 
1 902  a  mis  l'existence  et  le  mandat  du  contrôle 
eu-dessus  de  toutes  les  attdntes  et  depuis  quelques 
années  les  ministres  de  la  marine  ont  tenu  k  affir- 
mer leur  intention  de  soutenir  les  eontrftleurs  dont 
ils  apprécient  hautement  les  services.  La  décision 
présidentielle  do  I"  mars  190t,  préparée  par 
M.  de  Lanessan,  la  circulaire  de  H.  Pelletan  en 
date  du  26  novembre  1902,  ne  Itdssent  aucun 
doute  k  cet  égard. 

S  2.  —  Contrôle»  tedmiqitei. 

123.  Les  eontrAIes  teeluiiqaes  ont  été  orgini- 
séa  par  les  décrets  dw  23  mai  9  octobre  1900 
refondus  dans  celui  du  31  janvier  1903  ;  Us-sont 
assurés  par  l'inspeeleiir  général  du  génie  mari- 
time en  ce  qui  eonceme  les  constmctioiis  nanles. 
Ce  bant  fonctionnaire  lenseigM  le  ministre  snr  la 
marebe  de  tous  les  travaux  des  eoDstmctions  na- 
vales et  de  rarlitlerie,  sur  l'emplt^  économique 
du  personnel  et  des  matériani.  sur  rexéculion 
des  travaux  dans  les  délais  llxés,  il  s'assure  que 
les  devis  ne  sont  pas  dépassés  et  propose  au  mi- 
nistre toutes  les  mesures  susceptibles  d'améliorer 
les  méthodes  de  travail  et  d'activer  la  production 
ries  chantiers  et  ateliers. 

Éclairé  par  ces  divers  contrôles  et  les  inspec- 
tions générales  [my.  n"  137),  aiusi  que  par  la 
collaboration  du  chefd'état-mujor  général,  le  mi- 
nistre peut  suivre  et  apprécier  la  marrbe  de  son 
départemeut  et  prendre  ses  décisions  en  con- 
uaissanee  de  cause  sans  éta«  i  la  mettà  de  ses 
bureaux. 

Seot.  I.  —  Gansells,  Mmltéi,  es— liilwi,  ato. 

124.  Malgré  le  déTelo^rement  des  bureaux  de 
TadministraUon  et  des  oiiaoea  de  contrUe,  les 
ministres  de  la  marine  oui  scrnU  la  néeesdté  dV 
Yoir  auprès  d'eux  des  cousdls  auxquels  ils  de- 
mandent des  avis  autorisés  sur  les  questions  les 
plus  importantes  ou  les  plus  complexes  dans  Tor- 
dre militaire,  administratif  ou  technique  et  qui, 
parfois  même,  concourent  ï  l'exécnlion  du  ser- 
vice, mats  qni  n'ont  plus  le  pouvoir  de  direction 
qu'a  possédé  jadis  le  conseil  de  marine  de  171  à 
à  1791  et  de  tHtO  &  1824.  On  a  reproché  àquel- 
ques-uns  de  ces  grands  conseils  d'énerver  le  pou- 
voir ministériel  par  leui*  omnipotence  et  leur  rftie  ; 
leur  participation  aux  afhires  a  beaucoup  varié. 
C'est  ainsi  que  le  conseil  d'amirauté,  qui  avait 
reudu  d'appréciables  services  depuis  1824,  épo- 
que de  sa  création,  mais  auquel  on  reprochait 
quelque  favoritisme  dans  la  concession  des  avan- 
cements, UA  supprimé  par  décret  du  31  octobre 
1K90;  ses  attributions  fuirent  réparties  entre  le 
conseil  supérieur  de  la  marine,  le  eùnlté  des  ins- 
pecteurs généraux  et  la  commissioD  de  classement 
des  officiers. 

ABT.  1.  —  coNsm  snntanva. 

125.  Il  est  chargé  d'examiner  toutes  les  ques- 
tions se  rattachant  à  la  préparation  de  la  guerre 
navale,  les  méthodes  générales  d'instruction,  la 
constitution,  la  composition  et  l'utilisation  de  la 
Hotte,  l'organisation  militaire  des  arsenaux  et  des 
points  d'appui,  la  défiense  des  cAtes  en  ce  qui  con- 
cerne la  marine. 

A  l'origine,  il  comprenait  presque  tous  les  vice- 
amiraux  et  constituait  une  sorte  d'académie  qui, 
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en  toBps  de  guerre,  n'aurait  pu  fonctionner  qu'à 
la  condition  dè  désorganiser  les  services  les  plos 
essentiels,  puisque  les  cb^s  d'escadre  et  les  pré- 
fets maritimes  en  faisaient  tous  partie.  Le  décret  du 
14  aoAt  1900  l'a  rendu  permanent  et  plus  actif: 
sous  la  présidence  habituelle  du  ministre,  Il  com- 
prend :  3  vice-amiraux  ayant  commandé  dans  leur 
grade  ou  rempli  les  fonctions  dechefd'état-major 
général,  le  chef  d'état-major  général,  rapporteur, 
le  sous-chef  d'etat-major  général,  secrétaire. 
Quand  le  Président  de  la  République  juge  utile 
de  présider  le  conseil  supérieur  de  la  marine,  on 
j  convoque  paiement  le  pi^iâdent  da  conadi  des 
ministres  et  le  ndutotre  de  la  guerre. 

Le  décret  dn  14  aodt  1900  a  supprimé  le  co- 
mité des  inspecteurs  généraux  qui  était  inamovi- 
ble et  qui  dispmail  trop  largement  de  l'avenir  des 
officiers  ;  ses  attributions  se  sont  partagées  entre 
le  ecHuité  consultatif  et  les  commbdons  de  eU»- 
sement- 

AMT.  2.  —  COHITi  CONSILTATIP  DB  Li  Miami. 

126.  U  donne  son  avis  sur  tous  tes  projets  de 
loi,  décrets  ou  arrêtés  élaborés  par  les  divers 
services  et  qui  lui  sont  communiqués  par  le  nl- 

Dîstre. 

Le  comité  consultatif  de  la  marine  est  spéciale- 
ment chaîné  d'examiner,  à  titre  consultatif,  les 
quest'ons  concernant  : 

L'organisation,  la  solde  et  les  retraites,  l'nu- 
forme,  le  recrutement,  l'avancement,  les  rè^es 
d'embarquement,  etc.,  du  personnel  ; 

Les  subsistances  et  le  casernement  ; 

L*ontilIa|^  des  pnis  de  guerre  et  l'organisa- 
tion des  atelien  du  service  de  1«  flotte  ; 

LMnsolption  mariUme  et  la  noUUsation  des 
lascrits  ; 

Les  invalides  de  la  marine  et  les  cesses  de 

prévoyance  des  marins  ; 
La  police  de  la  navigation  et  des  péekes  ; 
La  domaniaUté  maritime  ; 
Les  atfaires  dn  ressort  des  commissions  nrixles 

de  travaux  ; 

La  réglementation  générale  ou  locale  du  pilo- 
tage et  la  revision  des  tarifs  ; 

La  responsabilité  relative  aux  collisions  en 
mer  et  les  responsabilités  encourues  dans  les 
abordages  : 

IjOs  questions  relatives  aux  prises  et  leur  ré- 
partition ; 

L'attribution  des  prix  et  donations  attribués 
par  des  disposititms  testaawntaires, 

Ainsi  que  les  pnjets  et  affaires  spéciales  que 
le  ministra  Jugerait  utile  de  sonmettra  à  ses  dâi- 
bèrali(Hi$. 

Le  comité  consultatif  «st  pré^é  par  un  vke- 
aminl  et  comprend  deux  coutre-amiranx,  deux 
capitaines  de  vaisseau  et  un  commissaire  en  chef 
de  1**  classe.  Les  directeurs,  les  inspecteurs  gé- 
néraux et  le  méeanicien4n8peeleur  générai  l'as- 
sistent dans  les  questions  teehniqnes.  (0. 14'aodl 
1900.) 

AaT.  3.  —  COMMISSIONS  DE  CLiSSRMEirr. 

127.  Des  commissions  dites  <:e  classement*  sont 
chargées,  chaque  année,  de  forjier  les  tableaux 
d'avancement,  par  grade,  des  officiers  de  tous  les 
corps  de  la  marine  susceptibles  d'être  avancés 
au  choix  [0.  14  ooiU  1900,  art.  \'*  )  t 
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Ces  commissioDS  compreDoent  une  couiniissiiHi 
nniiiue  par  corps  de  la  marine.  Biles  sont  prési- 
dées pur  le  ministre.  Le  cbef  a'état-m^or  géné- 
ral est  membre  de  la  plupart  d>ntre  elles.  La 
voix  dD  imaislre  est  prépondérante.  (D.,  art.  2.) 

ta  cimuDissioQ  de  classement  pour  les  officiers 
de  marine  cwnprend  : 

Trois  vice-amiraux  désignés  par  le  ministre  ; 

Deux  contre-amiraux  désignés  par  voie  de  ti- 
rage au  sort  parmi  les  officiers  du  grade  {véaents 
k  ViTii  on  en  MiTfce  k  ture  dans  les  pwts  de 
France. 

Les  offleiers  ajant  fait  parlie  de  la  conunls^on 
une  année  ne  peuvent  £tre  ai^és  k  j  Méger 
Tannée  suiranle  (ar(.  3). 

La  eominisdon  unique  fmnée  ponr  ehaeun 
des  ^érents  corps  de  la  marina^  en  vue  de 
dresser  les  tiAleaux  d'aTancement  de  ces  corps, 
est  constitaée  par  radjonction  aux  trois  vice- 
amiraux  désignés  par  le  ministre  de  trois  mem- 
bres du  corps  dont  le  tableau  est  en  préparation, 
savoir  : 

1°  Pour  le  corps  des  officiers  mécaniciens  de 
la  marine:  le  mécanlcieD-inspeeteur général,  deux 
mécaniciens-inspecteurs  ; 

2°  Pour  le  cM-ps  du  génie  maritime  :  l'inspec- 
teur général  du  génie  maritime,  deux  directeurs 
do  génie  marilime,  dont  le  directeur  du  matériel  ; 

3'  Ponr  le  corps  des  ingénieurs  bjrdrograpbes 
de  la  marine  '  le  directeur  d'bydrographie,  deux 
ingénieurs  en  chef  de  1"  classe  ; 

4*  Pour  le  corps  du  commissariat  de  la  ma- 
rine :  fittspecteur  général  du  emiuaissariftt,  deux 
eommissairei  généranx  ; 

&"  Pour  le  caps  de  santé  de  la  marine  :  Tins- 
pectenr  général  do  service  de  santé  de  la  ma- 
rine, deux  directeurs  du  service  de  santé  de  la 
manne  ou  deux  pbarmacieni  en  chef,  selon  qu'il 
s'agit  d>xamiaer  les  titres  des  médecins  ou  des 
phûmaciens  de  la  marine  ; 

6«  Pour  le  personnel  administratit  des  direc- 
tions de  travaux  :  le  directeur  de  l'artillerie, 
rinspecteur  général  du  génie  maritime,  Tiaspec- 
teur  généra]  du  service  de  santé  de  la  marine. 

Pour  les  administrateurs  de  l'inscription  mari- 
time, la  commission  se  compose  du  directeur  de 
la  marine  marchande,  de  l'adoiliiistrateur  des  inva- 
lides, d'un  contréleur  et  de  deux  admïoistraleura 
généraux  ou  en  chef. 

Les  haut»  fonctionnaires  que  leur  rang  n'ap- 
pelle pas  k  foire  partie  de  droit  des  commissions 
de  elassement,  ainsi  que  les  mécaniciena^pec- 
tenrs  et  pharmaciens  en  chef  appelés  k  prendre 
part  aux  travaux  de  ces  commistions,  sont  déti- 
gnés  par  Tole  de  tirage  au  sort  parmi  tous  les 
bauti  fonetionna'res  mécaniciens-inspecteurs  et 
pbarmac  ens  en  chef.  Ceux  qui  ont  fait,  à  ce 
titre,  partie  des  commissions  une  année  ne. peu- 
vent être  appelés  à  y  siéger  l'année  suivante 
{art.  4). 

Chaque  année,  lorsque  les  rapports  d'inspec- 
tions générales,  les  notes  individuelles  et  les 
proposiiio&s  pour  Tavancement  émanant  des  au- 
torUés  compétentes  sont  parvenus  au  oiiiiistre, 
il  désigne  les  officiers  et  les  fonctionnaires  autres 
que  les  membres  de  droit  qui  doivent  faire  par- 
tie des  commissions  de  classement,  en  tenant 


compte  des  prescriptions  inscrites  dans  les  art. 
3  et  4  du  décret,  et  donne  l'ordre  de  réunion  de 
ces  c<»umissions  (art.  &). 

Les  ciHnmissious  de  classement  reçoivent  offi- 
ciellement communication  de  toutes  les  pièces  et 
de  tous  les  documents  qui  peuvent  être  néces- 
saires à  leurs  travaux  (art.  6]. 

Les  officiers  généraux,  les  capitaines  de  vais- 
seau,  les  officiers  des  autres  corps  de  la  marine 
qui  leur  sont  assimilés,  ainsi  que  les  hauts  fonc- 
tionnaTes  et  !es  fonctionnaires  des  autres  corps 
de  la  marine,  du  grade  assimilé  à  celui  de  ci^i- 
taine  de  vaisseau,  proposés  pomr  le  gnie  supé- 
rieur, ne  sont  pas  compris  dans  le  travail  des 
commissions  de  classement  (art.  7). 

Nul  n^est  avancé  «u  choix  s*il  n''est  porté  sur 
le  tableau  d'avancement  de  son  corps  par  la 
commission  de  classement  ou  par  le  mmistre, 
conformément  aux  dispositions  ci-aprés  (or'.  8). 

128.  Les  tableaux  d'avancement  des  divers 
corps  de  la  marine  présentent  pour  chaque  grade 
un  nombre  total  d'Inscriptions  égal  au  nombre 
des  arancements  au  choix  à  prévoir  d'après  le 
□ambre  de  vacances  résultant  des  retraites  par 
limite  d'flge  acquihes  pendant  les  dix-bnit  mois 
qui  suivront  la  formation  du  tableau,  augmenté 
de  la  moyenne  annuelle  des  vacances  qui  se  sont 
produites  par  des  reiraites  anticipées,  démissions, 
décès  et  mises  hors  cadres  dans  les  cinq  années 
précédentes. 

Ces  iDScriptioBS  ne  peuvent  porter  que  sur  des 
officiers  figurant  dans  le  premier  tiers  de  ta  liste 
d'ancienneté  de  leur  grade. 

Elles  sont  foites  dans  la  proportion  de  quatre 
dnqoiimes  par  les  commissions  de  classement  et 
un  cinquième  par  le  ministre  (art.  Si. 

Les  officiers  nouvellement  portés  au  tableau 
d'avancement  y  sont  inscrits  à  la  suite  de  eenx 
qui  y  ont  été  mis  les  aunces  précédentes.  Us 
sont  classés  d'après  leur  ordre  d'ancienneté. 

Le  rang  d'inscription  des  lieutenants  de  vais- 
seau et  capitaines  de  tk-égale  diplAmés  de  l'École 
supérieure  de  marine  est  celui  que  leur  assigne 
leur  ancienneté  augmentée  de  six  mois. 

Les  officiers  qui  figurent  au  tableau  peuvent 
en  être  rayés  par  le  ministre  pour  faute  grave, 
sur  le  rapport  du  commandant  en  chef  00  sur 
celui  du  chef  d'état-major  général  pour  ceux  des 
officiers  qui  ne  se  trouvent  pas  |riacés  sous  l'an- 
ïorilé  d'un  commandant  en  chef  lart.  10). 

S'il  y  a  lien  d'établir,  entre  denx  réunions  ré- 
gulières des  cnnmistions  de  classement,  un 
tableau  d'avancement  supplémentaire,  les  com- 
missions d'avancement  sont  convoquées  extraor- 
dinairement  en  vue  de  procéder  k  ce  travail. 

Un  cinquième  des  inscriptions  est  toujours 
réservé  au  ministre  sur  les  tableaux  sapplémen- 
laires  comme  sur  les  tableaux  annuels  {art.  1 1  ). 

Le  ministre  «joute,  s'il  y  a  lien,  aux  tableaux 
d'avancement  annuels  ou  supplémentaires  de  tous 
les  corps  et  de  tous  les  grades,  les  officiers  et 
assimilés  qui  auront  attiré  son  attention  par  leur 
manière  de  servir. 

Les  litres  des  officiers  attachés  k  ta  personne 
du  Président  de  la  République,  k  l'étal-major 
particulier  du  ministre,  il  l'état-major  général  de 
la  marine,  et  ceux  des  officiers  de  marine  atla- 
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cbés  navals  ne  sont  pas  soumis  k  rexamen  de  la 
commïs^OQ  de  classemeut. 

Lorsqu'il  y  a  tieu  dMuserire  un  de  ces  officiers 
sur  le'  tableau  d^vaneement,  le  miustre  y  pro- 
cède d'office  en  le  plaQaot  i  son  nmg  A^anden- 
neté  [art.  12). 

lÎQ  cas  de  services  extraordinaires  et  aussi  en 
«as  de  uiissiODS,  de  commandemeots  isolés  et  de 
services  spéciaux,  le  ministre  peut,  en  dehors 
^  la  rormition  annuelle  des  tableaux,  inscrire 
d'office  au  tableau  d'avaneement  les  officiera  et 
assimilés  qui  lui  auront  paru  mériter  cette  ré- 
compense, pourvu  qu'ils  figurent  sur  le  premier 
tiers  de  la  liste  d'ancienneté. 

Bu  cas  de  faits  de  guerre,  le  ministre  peut 
inscrire  d'office  au  tableau  sans  tenir  compte  de 
cette  condition  d'ancienneté  {art.  i'i). 

129.  Taldeaux  de  ta  Légion  d'hontuwr.  11  est 
établi  chaque  année  par  les  ccnnmissions  de  clas- 
sement et  pour  chacun  des  corps  de  la  marine 
des  tableaux  de  concours  pour  les  grades  d'offi- 
cier et  de  ebenlfa  de  la  Légion  d'honneur 
{art.  U). 

Nul  ne  peut  être  promu  officier  ou  nommé 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur  s'il  n'est  porté 
sur  les  tableaux  de  concours  par  la  commission 
de  classement  ou  par  te  ministre  {art.  lô). 

Le  nombre  d'inscriptions  définitives  an  ttUeau 
est  calculé  sur  la  moitié  des  décorations  attri- 
buées, en  dehors  des  récompenses  pour  fhits  de 
guerre,  k  chacun  des  corps  pendant  les  trois 
demies  années  {art.  Ift). 

Les  dispodtions  des  art.  12  et  13  du  dé- 
cret du  14  aoAt  1900  relatives  aux  Inscriptions 
d'office  pour  les  tableaux  d'avancement  sont 
applicables  aux  inscr^ttions  d'office  pour  les  ta- 
bleaux de  coueours,  sans  condiHon  d^aoeienneté 
{art.  17). 

Dans  cliaque  corps,  les  officiers  seront  inscrits 
d'après  le  rang  de  préférence  résultant  du  total 
des  points  acquis  par  chaque  ofBder,  à  raison 
d'une  unité  par  année  de  services,  d'une  unité 
par  année  de  mer  (en  guerre  ou  en  paix)  et,  le 
cas  échéant,  d'une  unité  par  année  passée  dans 
le  grade  actuel  de  la  Légion  d'honneur.  14 
août  1900,  art.  18.) 

130.  Pour  le  coDtrAle  de  ra^tinlatntton  delà 
marine,  il  y  a  une  eommfsston  composée  de  tons 
les  eontrtleurs  généranx,  laqn^  établit  ebaqne 
année  la  liste  d'aptitode  des  fon^onnaires  réu- 
nissant les  condltloDS  légales  d'avancement,  liste 
sur  laquée  le  ministre  exerce  ses  choix.  On 
conçoit  que  nul  antre  que  le  ministre  ne  puisse 
interreair  pour  assurer  l'avanrement  de  fonction- 
naires qui  se  créent  souvent  des  inimitiés  en  fai- 
sant leur  dSToir. 

ABT.  4.  —  CONSKn.  DES  TaAVAOX. 

131.  Le  principe  de  l'institution  du  conseil  des 
travaux  a  été  consacré  dans  deux  actes,  l'un  de 
1800,  l'antre  de  (Slt.  Le  premier(iirr.  18  ptuo. 
an  VIII  ou  7  féar.  1800)  établissait  près  du  mV- 
oistre  de  la  marine  un  conseil  d'eiaotra  des  pro* 
jets  relatifs  aux  travaux  maiitimes,  composé  de 
trois  directeurs  des  travaux  et  du  directeur  de 
l'École  des  ponts  et  chaussées.  Le  second  {B. 
29  mari  ISll)  eté^i  un  conseil  des  eonatme- 
ti<ms  navales.  Kn  1831,  une  ordonnance  royale 
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du  19  février,  s'^ipnyaot  sur  ce  que  le  conseil 
d'amirauté  ne  devait  s'occuper  que  des  questions 
de  législation  et  de  haute  administr^oo  touchant 
aux  différentes  parties  do  service  de  la  marine  ei 
des  colonies,  déclare  qu'il  est  indlspens^le  de 
confier  k  un  conseil  spécial  l'examen  des  plans  et 
devis  des  travaux  de  tous  genres  à  exécuter  dans 
les  arsenaux  maritimes.  Voilti  l'origine  du  conseil 
dot  travanx.  £|le  est  rapp^  avec  aabi  dans  les 
considérants  de  rordonnance  du  18  février  1881. 
Une  seconde  ordonunee  dn  17  déCMibre  1846, 
une  décision  Impériale  du  26  mars  1868,  un  dé- 
cret du  23  octobre  1671,  un  anéti  du  4  mars 
1879  et  les  décrets  des  18  jnin  1892-20  sep- 
tembre 1893  et  9  septeoUtre  1899  ont  introduit 
diverses  modifications  dans  l'organisation  de  ce 
conseil. 

183.  D'après  ces  aetes,  le  conseil  est  composé 
de  la  manière  stiivante  :  2  vice-amiraux  dont  le 
plus  ancien  préside  ;  1  général  d'artillerie  colo- 
niale ;  2  contre-amiraux  ;  1  inspecteur  général  dn 
génie  -maritime  ;  1  inspecteur  général  des  ponts 
et  chaussées,  chargé  de  l'bispectiao  générale  des 
travaux  maritimes;  1  mécaniden-inspectenr  gé- 
néral ;  1  directeur  des  constructions  navales, 
adjoint  k  l'inspection  générale  du  génie  maritime  ; 
3  capitaines  de  vaisseau;  i  colonel  d'artUlerle 
coloniale  ;  2  ingénieurs  de  1**  elasse  de  la  ma- 
rine ;  1  inspeclenr  divisionnaire  ou  un  ingénieur 
en  chef  des  ponts  et  ebanesées  adjoint  à  l'insper- 
tion  générale  des  travaux  maritimes  ;  1  iogéDieor 
ou  sons-ingénienr  de  la  marfae.  senétalre,  n'ayant 
pas  v(rix  délibérative. 

Un  officier  général  de  l'année  de  terre  est  dé- 
signé pour  faire  partie  do  conseil,  toutes  les  fois 
qu'il  s'agit  de  questions  pelatives  t  la  Cabricatios 
dn  matériel  d'artillerifi  et  aux  expériences  dont  ee 
matériel  est  l'objet. 

En  cas  d'absence  on  d'empêchement  du  prési- 
dent, il  est  remplacé  par  l'officier  général  le  pins 
ancien,  qui  dirige  alors  momentanément  la  dis- 
cnssion  des  affaires  soumises  an  conseil. 

Lorsque  le  général  d'artlll^e  est  plus  ancien 
que  le  vice-amiral  président  dn  conseil,  il  se  bome 
h  présider  la  section  d'artillme  et  n'est  pas  tenu 
d'assister  aux  séances  générales,  dont  la  prési- 
dence  est  exercée  par  an  officier  d'une  ancienneté 
de  grade  moindre  que  la  sienne. 

û  durée  des  foncUons  des  maSnm  do  eons^ 
est  de  trois  ans  pour  les  officien  généraux  et  de 
denx  ms  pour  les  officiers  snpMenrs.  Us  peuvent 
«tre  réélus. 

133.  Le  conseil  des  travanx  examine  les  pro- 
jets, plans  et  rapports  relatife  à  la  eonslrut^on 
et  i  l'installation  des  bâtiments  de  guerre  et  des 
machines  ii  vapeur  de  toute  espèce,  k  l'armement 
en  artillerie  et  torpillerie.  11  examine  aussi  les 
plans  et  projets  préparés  en  vue  de  la  constrac- 
tion  d'édifices  à  terre  ou  à  la  mer  dans  les  ar- 
senaux et  autres  établissements  de  la  marine. 

Après  que  le  conseil  supérieur  et  l'état-major 
général,  d'accord  avec  les  services  do  ministère, 
ont  arrêté  le  programme  de  éhacun  des  bâti- 
ments a  étudier,  la  section  technique  des  cons- 
tructions navales  établit,  dans  nn  avant-projet, 
les  earactéristiqnes  prinupalea  de  l'unité  de  com- 
bat. G'eet  alors  que  le  conseil  des  travaux  inter- 
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vieDt  :  il  examine  raTanH>r(4et  au  poiat  de.  vme 
des  eoDditioDs  de  conbet  (artillerie,  ntessCf  pro- 
tection, etc.),  4e  rbjrgièDe,  de  rbaMtatnlité,  et 
propose  toutes  les  modlficatWD»  qu'il  jvge  ayaii- 
tageoses.  Le  miaistre  dédde.  La  seetioD  tcch- 
hiqw  prépare  alors  le  projet  complat,  qid  est  éga- 
lement examiné  par  le  conseil  des  travaoi  avec 
les  plans  à  Tappni  et  ronis  à  la  direoUon  cen- 
trale des  constmctioDs  navales.  Celle^i  le  sou- 
met à  l'approbatioD  ministérïi^  en  vue  de  la 
mise  en  chantier  ou  de  la  passation  des  mardiés, 
selon  que  les  bitiakents  sont  construits  Aana  les 
arsenaux  de  TÉtat  ou  par  Tiadustrie  privée. 

UT.  6.  —  CMMISHON  DU  RACBIHSS  ET  BU  WiKD 

onniuai. 

134.  Ctn^osée  de  orne  membres  représentant 
les  différents  services  de  la  marine  et  présidée 
par  l^B^Kcteor  général  da  ftoie  maritiDie,  cette 
eoBunlssiui  a  la  tiebe  trAs  délicate  de  prAparw 
et  de  soumettre  k  Tqiprobaflon  du  ministre  les 
grands  mardiés  relatib  aux  adiats  de  navires,  de 
maebiaes  k  vapeur,  de  gros  ontlllage,  d'élteents 
de  canons,  de  matériel  de  torjriUraie  et  d*éleelri- 
cité.  {Arr.  15  mai  1872.) 

ART.  &.  —  COMMISSION  DES  HARCH^S. 

135.,  Organisée  par  le  mfime  arrêté  que  la  pré- 
cédente, cette  commission  est  composée  de  neuf 
membres  que  préside  le  commissaire  général  de 
classe  ;  elle  est  compétente  poor  tous  les  mar- 
«bés  passés  à  Paris,  autres  que  ceux  de  la  coro- 
pétenee  de  la  rommissloo  des  machines' et  du 
grand  outillage. 

ut.  7.  —  GOMHISSIOK  DK  CONTBdLR  ST  DK  BKflS10^ 
M  aieLENSKT  D'ASMOIIItT. 

136.  Présidée  pw  un  rantre^miiial  et  eompre- 
nnt  un  capitaine  de  valssean,  un  contrMenr  de 
la  piarine,  un  ingé^nr  en  ebef,  un  mécanlcien- 
in^Mcteor,  un  médedB  en  cbef,  on  capitaine  de 
Mgate  et  un  lleutenaïU-eolonel  d'artillerie,  cette 
-coBUdsmon,  secondée  par  nn  personnel  adminis- 
tratif, étudie  tontes  les  modifications  qu'il  con- 
Tfent  d'apporter  aux  allocattODs  de  matériel  pré- 
vues pour  le  service  des  bltiments  de  la  Sotte  ; 
die  vérifie,  avant  qu'il  y  soit  donné  suite,  les 
donandes  d'envois  de  matériel  faites  par  les  na- 
vires; elle  cojitrOle  leurs  états  de  consommatioD, 
les  dépenses  qu'ils  ont  acquittées  en  traites  bors 
4e  France.  Le  ministre  lui  confie  aussi  l'élude  des 
projets  de  composition  d'équipage  préparés  par  les 
ports. 

AaT.  S.  —  llfSPBCTIOKS  CÉHÉaALES  :  ainiB  MARI- 
TIME, COMMISSABIAT,  SANTÉ  (cONStIL  SVrÉIUEOn 
DK  SAHTli),  tNSPGCTIon  DES  CHAaMNNAABS,  INS- 

picTfon  «iiiiaALX  ns  pIches. 

137.  Elles  ont  pour  bot  d'^porter  an  ministre 
et  aux  directiws  du  ministère  le  concours  d^bom- 
mes  qui,  parvenoa  an  sommet  de  la  biérarebie, 
ont  acquis  des  connaissances  teebidqnes  appro- 
flHidles  et  qui,  n'étant  pas  &  la  téte  des  services 
d'aetim,  sont  dégagés  de  tonte  préoccupation  se- 
condaire. 

Aux  termes  du  décret  du  15  mai  1898,  on 
exposé  spécial  {iréeente  chaque  année  an  Prési- 
dent de  la  République  la  situation  de  la  marine 
telle  qu'elle  ressort  des  rapports  des  inspecteurs 
généraux  techniques  et  des  amiraux  coaran- 
dants  en  ebtf  d'escadres  et  de  divlsiont  navales. 
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Les  trois  vice-amiraux  atMnbres  du  conseil 
supérieur  peuvent  être  chargés  de  procéder,  dans 
tons  les  serriees,  à  des  inspections  générales 
qui,  à  grade  égal,  leur  conférait  autorité  sur 
les  autres  officiers  généraux  de  ta  marine.  L'un 
d'eux  est  inspecteur  général  permanent  des  dé* 
fenses  mobiles.  (/>.  14  août  1900  et  l"  aotil 
19il2.) 

L'inspection  générale  d'artillerie  navale  a  été 
supprimée  à  compter  du  1*'  juBlet  190S.  [D. 
5  juin  1903.) 

L'inspecteur  général  du  génie  maritime  remplit 
on  rAle  analogue  en  ce  qui  conclue  les  servi- 
ces des  eonstruetions  navales.  {Id.,  art.  6Q  à 
69.) 

L^taspecteor  général  du  cem^ssarlat,  créé  par 
décret  da  19  juin  1900  et  aiu|nel  a  snceédé  le 
oomBrissaire  gtaéral  de  1"  classe  (i>.  &  e<  6  juin- 
190S),  reçoit  comnuinioatimi  de  toute  propor- 
tion intéressant  le  perswnel  du  commissariat  et 
remplit  telles  misshms  que  le  ndoistre  croit  devoir 
lui  confier. 

L'inspecteur  général  du  service  de  santé  a  ses 
attributions  définies  par  le  décret  du  3  février 
1896  ;  il  préùdo  le  conseil  supérienr  de  santé  : 
ce  dernier,  qui  comprend  deux  médecbis  en  cbef 
et  nn  pharmacien  en  chef,  drane  son  avis  sur  les 
demandes  de  pension  pour  Uessures  ou  infirmi- 
tés, les  demandes  de  congé  de  convalescence,  les 
rapports  médicaux,  les  questions  d'hygiène  na- 
vale, les  projets  de  construction  d'hépitaux  et  de 
casernes,  sur  l'organisation  des  bOpitanx  k  terre  et 
il  bord.  U  prépare  les  Instructions  médicales,  les 
programmes  de  cours,  etc.,  et  centralise  les  ar- 
chives de  médecine  sarale.  {D.  3  féw.  1896  eC 
24>Kte  1880.) 

Llnspeétear  géoéral  des  fcravanx  maritimes 
remplit  toutes  les  missions  relatives  an  eontréle 
tediBfapie  des  ouvrages  entrepris  par  bi  marine  ; 
il  dirige,  en  outre,  le  service  central  des  travaux 
hydrauliques  et  bâtiments  civils.  (0. 21  mai  1814  ; 
D.  ?7  not.  1900.) 

Citons  enfin  l'hispection  générale  des  cbar- 
boanages,  confiée  à  un  mécanicien-inspecteur  se- 
condé par  des  maîtres  mécaniciens  répaitis  dais 
les  bassins  honillers  et  TinspecKon  générale  des 
pèches  exercée  par  un  ^cialiste.  {Àn\  7  août 
1900.) 

ABT.  9.  —  CONSEIL  SDFÉUEVn  DE  LA  MAUHS 
XABCHANDE. 

138.  Partant  de  cette  idée  qu'il  n'y  a  pas  deux 
marines,  celle  de  l'État  d'an  rété  et  celle  du  com- 
merce de  l'autre,  mais  ane  seule,  puisque  ta  ma- 
rine uarebande  est  la  disponilnlité,  la  réserve  de 
l'année  navale,  U.  Lockroy  fit  instituer,  en  1898, 
nn  conseil  supérienr  de  la  marine  marchande 
comme  il  mi  existe  dans  la  plupart  des  paya  ma- 
ritimes. 

Ce  conseil  donne  stm  avis  sur  toutes  les  ques- 
tions dont  il  est  saisi  par  le  ministre  de  la  ma- 
rine comme  rentrant  dans  les  attributions  de  son 
département  et  qui  tonchent  anx  intérêts  des  na- 
vigateurs, des  pécheurs  et  des  armateurs  ainsi 
qu'à  la  police  de  la  navigation  et  à  la  sécurité  en 
mer  ;  il  est  composé  de  Irerte-hait  membres  nom- 
nés  par  décret  :  sénateurs  et  députés,  délégués 
des  douanes  et  des  albires  étrangères,  représea- 
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tante  de  la  marine,  des  grandes  compagnies  de 
navigation,  des  chambres  de  commerce,  arma- 
tears  et  publicistes  ;  il  se  subdivise  en  quatre 
commissions  :  armements,  ptches,  gens  de  mer, 
navigatiOD.  {/>.  31  avril  1896  e(  10  noo.  1899.) 

En  fait,  rinstitntiou  n'a  pas  donné  Jnsqu''ici 
loua  les  résnltate  qu'on  en  attendait,  les  snccea- 
seurs  de  H.  Lockroy  n'ayant  pas  cru  derotr  Ini 
deouoder  nn  concoars  actif. 

AHT.  10.  —  COMITÉ  D'EXÀMIN  DKS  COHrTBS 
DB  TBAVAOX. 

139.  Organisé  par  le  décret  da  6  septembre 
1888,  il  comprend  :  deax  membres  da  l'arlonait 
dont  le  présidait,  un  eonsdller  d'Stat  et  mi  con- 
seiller-maître à  la  CoDr  des  comptes,  no  riee- 
auinl.  les  inspecteurs  généraux  de  rtrtaierle, 
da  gtaie  maritime,  du  commissariat  et  des  tra- 
Tiux  maritimes,  le  directeur  du  cootrAle,  on  ins- 
peetenr  général  des  finances.  Ce  comité,  auquel 
sont  adjoints  plusieurs  membres  du  Conseil  d'Etat 
et  de  la  Cour  des  comptes  et  qui  a  pour  secré- 
taire un  contrAleur  de  l'administration  de  la  ma- 
rine, a  pour  mission  d'examiner  les  comptes  de 
travaux  de  la  marine,  d'en  vérifier  l'exactitude, 
de  rechercher  les  résultats  économiques  des  di- 
verses gestions  et  de  présenter  an  ministre,  au 
point  de  vue  écoomnique  comme  an  point  de 
rue  comptable,  toutes  apprédattoos  et  proposi- 
tions atiles. 

ABT.  11.  —  CONSBIL  DM  PBISES. 

140.  Ce  tribunal,  composé  d'us  clnsdller  d'É- 
tat, préaident,  de  denx  délégués  de  la  marioe, 
deux  délégués  des  affaires  étrangères  et  deux 
maîtres  des  requêtes  et  près  duquel  on  antre 
conspuer  d'État  bit  office  de  eomndssalra  da 
GoavememeDt,  statue,  suif  recours  au  GonseU 
d'Etat,  sur  la  validité  des  prises  de  bAUmente  de 
mer.  [D.  9  mai  1859.) 

AIT.  It.  —  coiisRiL  naMAicBiiT  01  mricTionME- 

MRNT  DES  icoLES  PB  LA  NAaiHK. 

141.  Pour  mettn  les  programmes  de  l'École 
navale  et  des  diverses  écoles  de  la  marine  en  har- 
monie constante  avec  les  nécessités  de  la  marine 
moderne,  un  décret  du  14  février  IQOI  a  insti- 
tué  nn  conseil  composé  d'officiers  généraux  et 
supérieurs,  des  commandants  de  l'École  navale  et 
de  l'École  d'application  des  aspirants,  de  mem- 
bres de  rinstitut  et  de  hauts  fonctionnaires  de 
l'Université,  Ce  conseil,  tout  en  surveillant  les 
examens  d*entrée  et  de  sortie  des  écoles,  suit 
l'évolution  des  connaissances  théoriques  et  praU- 
ques  et  ;  adapte  sans  oesse  les  programmes  et 
les  études.  U  se  réanit  k  Paris  tons  les  trois 
mois  sous  la  présidence  de  l'olBcier  général  te  pins 
ancien. 

ABT.  13.  ~-  COIIliIBSlOKS  IMVIB8E8. 

142.  11  convient  aussi  de  noter  la  participation 
de  la  marine  dans  le  fonctionnement  des  com- 
missions nautiques  du  littoral  que  pré^de  on  ca- 
pitaine de  Taisseau,  de  la  commission  supérieure 
des  naufrages,  composée  d'un  contre-amiral  et  de 
deux  officiei-8  supérieurs  de  la  marine. 

Nous  citerons  également  :  le  comité  consultatif 
des  pèches  maritimes,  la  commission  chargée  de 
répartir  les  subventions  accordées  aux  sociétés  et 
aux  institutions  utiles  aux  marins  sur  les  fonds  du 
4  p.  100  de  la  marine  marcbande,  la  commission 


supérieure  de  l'établissement  des  invalides,  le 
conseil  d'administration  de  la  caisse  de  pré- 
voyance des  marins  contre  les  accidents,  le  co- 
mité consultatif  du  contentieux,  composé  en  ma- 
jeure partie  de  membres  du  Conseil  d'État  et  qui 
fournit  des  avis  sur  les  cas  litigieux  ou  obscurs 
de  la  réglementation  {Arr.  29  mars  1 86à,  1 4  sept. 
1883,  \6janv.  1897  el  27  aotU  1808),  la  com- 
mission permanente  des  bibUothiguet  de  la  ma- 
rine, la  commission  des  archives. 

La  marine  a  des  représentante  daas  diverses 
commissions,  telles  que  la  commission  mixte  des 
travaux  publies,  la  commisiion  des  ^wes,  le 
comité  de  la  caisse  des  offrandes  nationales  \  en 
outre,  le  direeteor  du  eotfrAle  est  eons^r 
d'État  m  serviee  exiraardéna^  i  la  section  des 
finances,  guerre,  marine  et  colonies. 

143.  Le  coup  d'ceil  qn]  rient  d'être  jeté  sur 
l'administration  centrale  de  la  marine  et  sur  le 
serviee  des  conseils  et  commissions  qui  partici- 
pent à  la  délibération  et  parfois  même  à  l'action 
permet  de  voir  qu'il  y  a  certainement  abus  dans 
le  nombre  de  ces  commissions  et  dans  l'impor- 
tance du  râle  qui  leur  est  dévolu.  Assurément 
les  services  vont  en  se  compliquant  chaque  jour 
davantage  et  on  ministre  s*exposerait  k  compro- 
mettre gravement  les  intérête  du  département  s'il 
prétendait  apprécier,  par  lui-même,  toutes  les 
affaires  sans  être  entouré  de  l'avis  des  hommes 
compétente  ;  mais  il  n'est  pas  bon  de  recueillir 
trop  d'avis,  trop  d'opinions  sur  un  mêJie  ordre 
de  taits,  il  n'est  pas  bon  qu'on  trop  grand  nom- 
bre de  personnes  se  mêlent  de  préparer  les  déci- 
slona  du  pouvoir.  Qo^il  y  aU,  dans  les  ports  tA  k 
Paris,  des  organes  permanente  dlnfimnation  ponr 
le  pouvoir  central,  rien  de  plusjnste,  mais  ï  force 
de  multiplier  les  commissions  et  les  consdts,  on 
énerve  Tautorité  du  ministre,  on  ralentit  la  mar- 
ebe  des  affaires  et  la  direction  supérieure  perd, 
dans  une  certaine  mesure,  son  énergie  de  déci- 
sion en  même  temps  que  s'affaiblit  le  sentiment 
des  responsabilités,  en  raison  même  de  leurépar^ 
pillement. 

TITRE  II.  —  RECRUTenENT,  STATUT  ET  OflOANU 
BATION  DES  DIVERS  CORM  ET  PERSONNELS 
DE  LA  MARINE. 

144.  Le  fonctionnement  des  divers  services 
dont  l'oi^msation  est  décrite  au  titre  1"  est  as- 
suré par  un  personnel  dont  le  recrutement  et  le 
statut  varient  suivant  le  rêle  assigné  à  ehaqae 
catégorie  d^agente  dans  la  direction  ou  dans  l'exè» 
eution  du  sorriee. 

Le  plos  nombreux,  le  pins  considérable  de  tous 
ces  corps  est  cdu)  des  équipages  de  la  flotte,  qoi 
eonatitae  l'élêmaU  essentiel  et  fondamental  de 
Tarmée  de  mer;  il  iwnrient  de  voir  comment  U 
se  recrute  et  quelle  est  son  organisation.  Nous 
verrons  ensuite  les  antres  corps  organisés,  puis 
les  différente  corps  et  personnels  entretenus  et 
Doo  entretenus. 

CBAP.  I.  —  IXGMTIirarT  H  L'AtStS  BI  KSB. 

145.  Le  personnel  des  équipages  est  retenu  au 
service  en  vertu  des  lois  qui  astuignent  tous  les 
citoyens  français  â  satisfaire  la  dette  militaire 
par  dérogation  aux  principes  généraux  du  droit 
civil  qui  exclut  toute  obligation  personnelle  (!e 
faire  ou  de  ne  pas  (hirc.  (C.  cii>.,  art.  1142.) 
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Hais,  dans  l'armée  de  mer,  la  dette  miliiaire 
s'acquitte  de  denx  manières  très  différentes  ; 

Soit  d'après  les  règles  du  recratemcnt  propre- 
ment dit  qui  constitue  le  régime  commun  pour 
tous  les  Français,  soit  d'après  la  loi  de  rinserip- 
tion  niarilime,  laquelle  affecte  à  la  flotte  les 
hommes  qui  exercent  la  uavigation  à  titre  profes- 
sktnnel. 

l4i  charte  du  recrutement,  c'est  ta  loi  du 
31  mars  i!)06,  puis,  en  ce  qui  concerne  ta  ma- 
rine seule,  les  lois  du  22  juillet  1886  sur  les 
engagements  à  long  terme  et  du  2  mai  1899  sur 
la  constUntion  de  la  flotte  auxiliaire. 

Seat.  1.  —  Ufima  4m  r««niteMBt. 

148.  Kn  principe,  tout  citoyen  firancais  est 
assqjetti  k  i'iueorporation  miUfalra  pendant  Ylngt- 
«nq  années  ;  saroir  :  deux  ans  d'année  aetire, 
onze  ans  de  réserve  (dorant  lesquels  il  y  a  des  pé- 
riodes d'activité  pour  manœuvres  et  exercices), 
dix  ans  d'armée  territoriale  et  six  ans  de  réserre 
d'armée  territoriale.  Il  n'y  a  pas  de  territoriale 
pour  la  marine. 

Chaque  année,  il  est  procédé  an  recensement 
des  jeunes  geos  qui  ont  atteint  l'âge  de  vingt  ans 
dans  l'année  précédente;  ensuite  ont  lieu  les 
opérations  du  conseil,  de  révision  cantonal,  qui 
an^te  la  liste-  de  recrutement  de  la  classe  et  dé- 
termine ainsi  tes  obligations  militaires  de  chacun 
des  intéressés. 

Sont  aflèctés  k  l'armée  de  mer  : 

1<*  Les  hommes  fournis  par  l'inscription  mari- 
time; 

S"  Us  faomnes  qui  ont  été  admis  4  s^oigagn' 
on  à  contracter  un  rengagement  dans  tes  équi- 
pages de  la  totte,  suivant  les  conditions  spéciales 
k  ramie  de  mer; 

3"  Les  jeunes  gens  qui,  an  moment  des  opéra- 
tions du  conseil  de  révision,  auront  demandé  à 
entrer  dans  tes  équipages  de  la  flotte  et  auront 
été  reconnus  aptes  k  ce  service  ; 

4<*  En  cas  d'insuffisance  des  trois  modes  ci- 
dessus,  les  hommes  du  contingent  dont  te  minis- 
tre de  la  marine  peut  demander  Taffectatiou  aux 
équipages  de  la  iotte  pour  les  services  à  terre, 
dans  les  conditions  déterminées  par  une  toi  spé^ 
eiale.  {L.  21  mari  1905,  art.  35.) 

147.  Le  conseil  de  revision  détermine  non 
seulement  les  honunes  qui  feront  partie  du  con- 
tingent appelé  sous  les  drapeaux  mais,  il  désigne 
aussi  ceux  qui,  pour  des  motifs  divers,  sont 
affranchis,  en  tout  on  en  partie,  de  l'obligation 
dn  serriee  militaire  : 

Les  exemptés  comme  impropres  au  service 
militaire  et  les  réformés,  c'est-à-dire  ceux  qu'on 
compte  après  leur  incorporation,  parce  qu'ils  ont 
contracté  des  infirmités  en  service  commandé  (ré- 
fonnés  n*  1),  ou  en  dehors  dn  service  (réformés 
■•2); 

Les  exclus,  c'est-it-âire  les  hommes  qui,  en 
raison  de  la  gravité  des  condamnations  qu'ils 
ont  encourues  antérieurement  à  rincorporation, 
sont  jngés  indignes  de  servir  sous  tes  drapeaux. 
Tous  sont  mis  à  la  disposition  des  ministres  de 
la  guerre  et  des  colonies  dans  les  conditions 
Axées  par  un  décret  du  28  décembre  1900; 

Les  omis,  jeunes  geos  qu'on  a  oublié  d'ins- 
crire, et  les  e^ovméSf  que  la  faiblesse  de  leur 


eomplexion  a  fait  provisoirement  dispenser  de 
tours  obligations  militaires  :  certains  sont  classés 
dans  les  services  auxiliaires  en  raison  de  lenr 
inaptitude  physique  et  mt  des  obtigations  mili- 
taires spéciales. 

148.  Le  régime  uormal  d'accomplissement  du 
service  militaire  peut  aussi  être  modifié  par  la 
volonté  des  intéressés  qui,  au  tien  d'attendre 
l'appel,  contractent  des  engagements  dans  les 
conditions  prévues  par  la  loi. 

L'engagement  est  l'acte  par  lequel  un  citoyen 
libre  de  tout  antre  lien  militaire,  jouissant  de 
ses  droits  et  exempt  de  tonte  condamnation,  con- 
tracte de  jit&n  gré  Pidiligation  de  servir  active- 
ment dans  l'armée.  C'est  le  ministre  qui,  chaque 
année,  snivant  les  besoins  de  la  flotte,  Ixe  le 
nombre  des  eogageoients  k  recevoir  dans  les 
diverses  spécialités  maritimes. 

L'uigagmait,  qni  est  en  principe  souscrit  ii 
l'Age  de  dix-huit  ans,  est  admis  dans  la  marine  k 
partir  de  dix-sept  ans  et  même  de  s^e  ans  pour 
les  élèves  de  l'école  des  mousses  ;  sa  durée  est 
de  trois  ou  cinq  ans.  Il  peut  être  reçu  par  les 
maires  des  chefs-lieux  de  canton  de  France  et  en 
Algérie  par  les  maires  d'Alger,  Bâne  et  Philippe- 
ville.  En  fait,  actuellement  le  ministre  ne  les 
autorise  qne  dans  les  cinq  ports  cb^Iieux  d'ar- 
rondissement^maritime. 

L'engagement  k  long  terme  spécial  à  la  marine 
retient  l'homme  an  service  jusqu'à  l'époque  où 
il  en  serait  sorti  après  l'accomplissement  normal 
de  la  période  exigée  des  appelés  de  sa  classe. 

149.  Le  rengageniNit  a  pour  but  de  retenir  an 
service  ponr  un,  trois  ou  dnq  ans  les  bonuuea 
ayant  déjà  servi.  Les  militaires  qni  veulent  se 
rengager  doivent  lïûre  preuve  de  bmine  conduite, 
santé,  vigueur,  aptitude  |diysique;  ils  doivent 
être  acceptés  par  la  commission  de  réadmission 
et  de  rangement  établie  dans  chaque  port  ; 
rige  maximum  doit  permettre  de  réunir  vingt- 
cinq  ans  de  services  à  cinquante  ans  d'âge.  Les 
hommes  qui  sont  déjà  dans  la  réserve  doivent 
être  soumis  à  la  commission  avant  tonte  accep- 
tation. En  règle  générale,  les  rengagements  ne 
sont  admis  que  dans  la  dernière  année  de  service, 
sauf  pour  les  hommes  admis  k  suivre  les  cours 
de  l'école  des  spécialités.  L'acte  est  passé  devant 
le  commissaire  aux  armements  et  revues.  (2>. 
30  avrit  1897,  art.  C2  à  80  ;  i*rr.  5ju*iil897, 
art.  182  à  195.) 

Les  dispositions  de  la  loi  du  15  juillet  1889 
snr  les  engagements  et  les  rengagements  dans 
l'armée  de  mer  ont  été  maiiUaioes  par  la  loi  du 
21  mars  1905  {aH.  101  lie  eeUe  demiire  M). 

150.  U  y  a  danii  rarmée  de  mer  d'antres  liou 
qne  ceux  résultant  de  Foigagement  ou  dn  renga- 
gement: 

Le  brevet  d'officier  oblige  celui  qui  l'accepte 
jnsqn'an  jour  od  il  perd  son  grade  par  la  dé- 
mission acceptée,  la  retraite,  la  réforme  ou  la 
destitution.  (L.  19  tnai  1834;  C.  de  justtce 
maritime  A  juin  1858.) 

Il  y  a  aussi  les  hommes  qui  sont  retenus  au 
service  en  vertu  de  commissions  militaires  dont 
on  ne  peut  s'affiranchir  qne  si  la  démission  est 
accotée.  On  en  délivre  aux  sons-ofliciers  non 
brevetés,  à  des  eqwranx  et  soldats. 
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Enfia,  des  individas  noD-inscrits  maritiioes  qai 
eoibarqaent  en  temps  de  paix  sur  les  croiseurs 
auxiliaires  penvent  contracter  des  eogigemaits 
Arentuela  ponr  le  temps  de  guerre.  |£.  2  mai 
1899,  art.  18.) 

161.  Les  réserves  peuvent  être  appdies  ponr 
exercices  ou  oobiliséea'  eu  cas  de  guerre.  La  mo- 
MÙsation  a  lieu  par  décret  et  atteint  d^abord  les 
classes  les  moins  anciennes. 

L'appel  ou  la  mobUisatiMi  s'effectue  soit  au 
moyen  d'ordres  individoels,  soit  par  Toie  d'afficbes. 
CbacoD  doit  rejoindre  dans  délais  indiqués 
sauf  :  1°  les  non -disponibles,  c'est-à-dire  les 
hommes  employés  à  des  ser'rices  où  il  convient 
de  les  maintenir  dans  an  int^t  militaire  ou 
d'ordre  publie  supérieur;  2"  les  affecté^ spéciaux, 
c'est-à-dire  le  personnel  du  ministère  et  celai  des 
arsenaux  et  établissements,  y  compris  tes  ouvriers . 
{Art.  ài  et  tableaux  annexés  à  ta  loi  du 
iàjviU.  1889;  C.  29  avril  1891.) 

Les  ingénieurs,  commissaires  et  médecins  de 
la  flotte  auxiliaire  peuvent  être  rappelés  d'oCBce 
en  debors  do  toute  moUlisation.  IL.  2  mai  1899  ; 
D.  tijvin  1899.) 

183.  Tont  le  service  du  reeratement  relère  da 
Drinbtire  de  la  guerre.  Dans  chaque  sabdivision 
de  corps  d'année,  il  7  a  an  bureau  de  recrute- 
ment qui  soit  les  assujettis  sur  des  n^istres 
natrienles  et  des  contrôles  aaxiliaires.  Une  comp- 
tidiilité  de  raistignemeols  est  oi^i^nisée  ponr 
permettre  au  commandant  du  recrutement  de 
connaître  sans  cesse  la  position  exacte  de  chaque 
immatriculé.  Tout  bomme  inscrit  sur  le  rostre 
matricnle  reçoit  un  livret  individuel  qu'il  doit 
r^résenter  i  toute  réquisition. 

Dans  chaque  port,  un  officier  du  commissariat 
chef  du  bureau  des  réservistes  tient  le  contrôle 
de  tons  les  marins  et  militaires  de  réserve  de 
l'armée  de  mer  résidant  dans  la  circonscription 
ainsi  que  des  ofBciers  et  assimilés  de  réserve 
rattachés  à  ce  port.  (/nj/r.  28  dée.  189â,  modtf. 
par  Cire.  6  mars  1900.) 

Ghaqne  corps  possède  le  contrôle  des  réser- 
vistes  qui  doivent  le  rcji^dre  et  peut  ainsi  s'as- 
sura' qne  tons  ont  obéi  A  l'ordre  de  rq»pel. 

An  pfrint  de  vue  maritime,  U  eoncentrâtton  des 
réserves  se  ton  snr  etiacnn  des  dépMs  des  cinq 
arsenaux  d'après  une  répartltioB  dn. territoire  en 
cinq  eirronscriptions  de  réserve.  Le  chef-lieu  des 
arrondissements  maritimes  est,  en  quelque  sorie, 
pcrint  d'aboutissement  des  principales  voies  fer- 
rées de  la  circonscription  et  ainsi  les  réservistes 
peavMit  rejoindre  rapidement  leur  poste. 

Les  réservistes  des  équipages  de  la  Qotte  en 
résidence  dans  les  colonies  on  pays  de  protectorat, 
autres  que  l'Algérie  et  l£^Tunisie,  qui  sont  requis 
par  des  mesures  spéciales  sont,  au  point  de  vue 
des  périodes  d'exercices,  considérés  comme  ajour- 
nés jusqu'à  leur  rentrée  en  France.  A  ce  moment, 
le  ministre  décide  sur  chaque  cas  particulier. 

153.  Le  titre  V  de  la  loi  du  31  mars  1906 
édicté  des  pénalités  sévères  contre  tons  ceux  qni 
tendait  ft  éloder  les  obligalknis  imposées  par  la 
hA  militaire  :  les  frondes  ayant  pour  bot  de 
soustraire  nn  Jenne  bonune  an  amiee  exposent 
ft  on  emprisonnement  qni  pent  aller  Jusqu'à  un 
an,  sans  pr^odiee  de  peines  pins  graves  en  cas 
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de  bùx  ;  ces  pénalités  sont  prononcées  par  les 
tribunaux  ordinaires.  Les  complices  sont  passiMes 
des  mêmes  peines  qne  l'auteur  principal . 

Tont  ienne  soldat  ou  engagé  qni  n'obtempère 
pas  à  Tordre  de  service  régnlièrement  notifié  se 
r«id  coupable  du  délit  dlnsooniis^on,  tt  est  tra- 
duit devant  un  conseil  de  guerre  et  eneonrt  one 
peine  pouvant  a^'élever  à  dnq  ans  d'emprisonné* 
ment.  Les  délais  d'Insoumission  varient  suivant 
l'état  de  paix  ou  de  guerre  et  suivant  que  l'insoumis 
réside  en  France  on  à  l'extérieur.  En  temps  de 
guerre,  le  nom  de  l'insonmis  reste  affiché  dans 
toutes  les  communes  du  canton  de  son  domicile. 
{l.  21  mart  190â,  art.  83.) 

Quiconque  a  recélé  ou  pris  à  son  service  en 
connaissance  de  caUse  un  Insoumis  on  a  favorisé 
son  évasion  est  puni  de  prison  et  d'amende.  {L. 
21  mars  1905,  art.  84.) 

Des  peines  disciplinaires  atteignent  les  mili- 
taires en  congé,  réservistes  ou  territoriaux,  qni 
ne  se  rendent  pas  immédiatement  à  Tordre  de 
rappel  ou  k  la  convocation  pour  exercices.  En 
cas  de  récidive,  ils  encourent  les  pénaUtés  pré- 
vues pour  l'insoun^sion.  De  plus,  te  retarda- 
taire complète  dans  un  corps  de  troupe  le  temps 
pour  lequel  il  a  été  nppelé.  Les  )onnes  gou  bre- 
vetés on  commissionnés  qni  cessent  leur  service, 
les  insertts  maritiines  renondataires  doivent  bire 
la  déclaration  de  ce  changement  de  position  dans 
les  deux  mois  ponr  due  repris  par  le  service  dn 
recrutement  sous  déduction  de  la  période  passée 
sous  les  drapeaux. 

SMt.  1.  —  Héglm*  de  l'iateriptlea  aaritliM. 

1S4.  Ce  système  de  recrutement  consiste  dans 
l'affectation  au  service  de  l'armée  de  mer,  suivant 
des  conditions  particalièi'es,  de  tous  les  citoyens 
qui  exercent  la  navigation  à  titre  professionnel. 
U  est  basé  sur  nn  principe  Juste,  celui  de  l'utili- 
sation des  hommes  d'après  leur  capacité,  mais  il 
faut  bien  reconnaître  qu'en  raison  de  la  eompU- 
eatiou  du  matériel  des  bâtiments  de  guerre  les 
inscrits  maritimes  apportent,  pour  la  plupart,  nne 
aptitude  très  restreinte  aux  diverses  spéeiaûtés  ; 
ce  sont,  U  est  vrai,  des  hommes  de  mer  et  c'est 
un  avuitage  appréciable,  mais  trop  souvent  ansd 
ils  ont  peu  de  goût  ponr  les  études  tbéoriqocs 
indispeuaUes  à  l'acqul^tion  da  brevets.  Or,  ce 
qnUI  faut  avant  tout  à  la  maitne  moderne,  ce  sont 
des  brevetés. 

Néanmoins,  les  attaques  dont  l'inscription  ma- 
ritime fut  l'objet  an  cours  du  xix*  siècle  ont  perdu 
de  leur  vivacité  et  de  leur  raison  d'être  depuis 
que  les  lois  du  27  juillet  1872  et  du  15  jniUet 
1 889  ont  imposé  à  tons  les  Français  sans  exe^ 
tion  la  charge  dn  serrice  militaire. 

156.  Les  obligations  de  l'inscrit  sont  parfois 
plus  lourdes  que  celles  de  l'homme  du  reerate- 
ment et  il  fait  en  général  plas  de  trois  ans  de  ser- 
vices effectif  ;  mais,  en  revanche,  il  a  la  perspec- 
tive de  la  demi-solde  pour  ses  vieux  jours  (My. 
reutens,  n'"  139  à  141)  et  de  secours  éventuels 
pour  lui  et  les  siens,  il  exerce  sa  profession  de 
mario  et  son  industrie  de  pécheur,  U  vend  les 
prodntts  de  sa  pèche,  le  tont  sans  payer  patente 
ni  taxe,  il  obtient  des  concessions  teiqioralres  de 
parties  du  domaine  maritime  pour  t'eqtloitaUon 
de  la  mer  uns  être  astreint  à  redevuee.  Le 
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mar  qui  s'est  Tait  inscrire  arec  Tautorisation  de 
SOQ  père  acqaiert  ipso/ùcto  la  capacité  pour  toos 
les  actes  ultérieurs  de  la  rie  maritime. 

PeudaDt  longtemps,  la  réglemeatatiou  du  régime 
de  rinscriptiou  maritime  se  trouvait  dans  la  loi 
do  3  brumaire  au  [V,  et  dans  un  nombr«  infiai 
de  dispositions  intervenues  depuis  cette  époque- 
Quelques  règlements  remontaient  même  au  siè- 
cle dernier,  comme  rordOBnioee  da  31  octobre 
1784. 

156.  La  loi  du  24  décembre  1896,  qui  n'a  été 
votée  qu'après  mûre  délibération  et  après  avoir 
été  l'objet  des  études  approfondies  d'ane  commis- 
sion spéciale,  a  codifié  la  réglementatiai  appli- 
cable aux  inscrits  maritimes  ;  elle  a  été  complétée 
sur  quelques  points  de  détails  par  deax  lois  du 
28  janvier  1 898.  Une  instruction  du  12Jain  1897, 
rendue  pour  son  exécntiOD,  détermine  ]*adminis- 
tration  des  inscrits  non  présents  sous  les  dra- 
peaux ,  leur  rappel  et  leur  mobilisation  ;  enfin, 
certaines  dispositions  de  détaU  se  trouvent  dans 
le  décret  dn  30  avril  1897,  art.  27  à  à5,  et  Tar- 
rété  du  5  juin  1897,  art.  9  à  14. 

157.  Sont  compris  dans  Tinscriplion  maritime 
les  Français  et  les  naturalisés  Français  qui  exer- 
cent la  navigation  à  titre  professionnel,  c'est-à- 
dire  comme  moyen  d'existence,  soit  sur  la  mer, 
soit  dans  les  ports  ou  dans  les  rades,  soit  snr 
les  étangs  ou  canaux  salés  compris  dans  te  do- 
maine public  maritime,  soit  dans  les  fleuves, 
rivières  et  cananx  jusqu'au  point  où  remonte  la 
marée  et,  pour  ceux  où  il  n'y  a  pas  de  marée, 
iasqa'&  l'endroit  où  les  bâtiments  de  mer  peurent 
remonter.  [L.  24  dëc,  1896,  art.  1*'.) 

Us  sont  inscrits  et  les  monvements  de  tenr 
navigation  sont  suivis  sur  des  matricules  tenues 
dans  les  Iwreanx  de  Pinscription  mariUme  dn  lit- 
toral [art.  2). 

168.  N*est  pas  considérée  comme  navigation 
exercée  k  titre  professionnel  :  1<*  la  navigation  & 
bord  des  bâtiments  de  plaisance,  sanf  en  ce  qui 
concerne  le  personnel  salarié  antérieurement  ins- 
crit et  affecté  à  la  condoite  de  ces  bâtiments  ; 
2°  la  navigaGon  ayant  pour  objet  l'exploitation 
de  propriétés  riveraines,  agricoles  on  industrielles, 
lorsqu'elle  ne  constitue  pas  une  industrie  de 
transports  ;  3°  la  navigation  ayant  nniquement 
pour  bat  l'exploitation  de  parcelles  concédées  snr 
le  domaine  maritime  (parcs,  viviers,  buttrières, 
meulières,  etc.)  ;  4°  la  navigation  de  ceux  qui, 
non  antérieurement  inscrits  définitif!,  ne  rem- 
plissent pas  i  bord  un  emploi  relatif  la  mar- 
càt,  k  It  conduite  on  k  l'entretien  dn  bftUment 
{art,  3). 

169.  Les  inscrite  défiirittb  accomplissent  le 
service  i^talre  personnel  dans  Tannée  de  mer, 
et  sont  exonpto  de  tont  antre  service  public 
{art.  4). 

La  durée  de  rassnjetUssement  nnlitaire  des 
Inserite  s'étaid  de  dix-huit  à  cinquante  ans. 

Toutefois,  leur  appel  avant  l'j^;e  de  Tîngt  ans 
ne  peut  avoir  Heu  qu'on  tenqts  de.  guerre  et  en 
Terta  d'un  dlkret  {art.  5). 

Les  inscrits  maritimes  sont  divisés  en  trois 
eat^ries  :  inscrits  prorisoires,  inscrits  définitifs, 
inscrits  bors  de  service  {art.  9). 

100.  Celui  qni  coaunenee  à  exercer  la  naviga- 


tion dans  les  conditions  prérues  par  l'art,  f  de 
la  loi  doit  se  présenter  devant  le  chef  du  service 
de  l'inscription  maritime  du  port  où  U  s'emba^- 
que,  muni  de  sou  acte  de  naissance  oo  de  toute 
pièce  en  tenant  lieu.  U  doit,  en  outre,  s'il  est 
mineur,  être  accompagné  de  son  père  ou  de  son 
tuteur,  on,  it  défont,  du  juge  de  paix,  et,  en  leur 
absence,  proiiiirela  preuve  de  leur  consentement 
k  son  inscription. 

S'il  sait  lire  et  écrire,  le  déclarant  est,  après 
l'accomplissement  de  ces  formalités,  immatriculé 
comme  inscrit  provisoire.  Toutefois,  si,  k  l'ftge 
de  treize  ans,  U  ne  produit  pas,  soit  nn  certificat 
d'études  primaires,  soit  une  attestation  dn  maire 
établissant  qn'll  s'est  conformé  aux  prescriptions 
de  U  loi  snr  rinstmetlon  primaire  obligatoire,  il 
est  njé  des  mttrirales  de  Tinser^tion  maritime. 

Celd  qui,  aTant  1'^  dé  treize  ans,  ne  sait  pas 
lire  et  écrire,  ou  celui  qui,  après  cet  flge,  ne 
présente  pas  l'une  des  deux  pièces  indiquées  ci- 
dessns,  ne  peut  être  inscrit  on  réinscrit,  ni 
exercer  la  navigation  professionnelle  anut  Viga 
de  seize  ans  {art.  10). 

161.  Lorsqu'il  est  flgé  de  dix-huit  ans  et  qu'il 
a  accouyili,  depuis  l'flge  de  dix  ans,  dix-huit  mois 
de  navigation  dans  l'évalnation  desquels  est  aug- 
menté de  moitié  le  temps  passé  au  long  cours, 
aux  grandes  pêches  on  sur  les  bâtiments  de  l'Ëtat 
armés  antres  que  les  pontons  et  les  stationnaires, 
l'inscrit  provisoire  est  immatriculé  comme  imcrit 
définitif,  s'il  est  porté  à  nouveau,  snr  sa  de- 
mande, au  réie  d'équ^tage  d'un  navire  de  com- 
merce français,  on  s'il  réclame  son  inscription 
déflnitlTe,  en  déelarant  vonloir  continner  la  pnn 
feston  de  nurbi. 

Dans  le  second  cas,  la  demande  dlnscriplion 
définitive  doit  être  fuite  an  chef  dn  service  de 
rinseriptkm  maritime  en  France  on  aux  colonies 
on  h  un  consul  de  France  à  l'étranger.  11  en  est 
dressé  procès-verbal  par  le  fonctionnaire  qui  la 
reçoit. 

Ge  procès-verbal,  qui  lie  l'intéressé,  est  signé 
par  lui  [art.  11). 

162.  L'inscrit  hors  de  service  est  celui  qui  n 
atteint  l'âge  de  cinquante  ans  ou  qui  e  été  ré- 
formé. 

Du  service  militaire. 

163.  Le  temps  d'assujettissement  des  inscrits, 
déterminé  par  l'art.  &  de  la  loi,  est  divisé  comme 

suit  : 

1"  La  période  qui  s'écoule  depuis  l'âge  de  dix- 
huit  ans  jusqu'au  jour  où  commence  la  période 
obliffat<^; 

2°  Une  période  obligatoire,  qui  est  de  sept 
année*  ù  partir  dn  jour,  soit  dn  prunier  envoi  an 
sorvice,  atnt  de  réûdblissement  de  la  rituatien  de 
l'^crU,  par  suite  du  fonctionnement  de  !■  levée 
peniunente,  eonfonnèmuit  à  l'articto  suirant  ; 

3°  Kaân  une  période  de  réserve,  qui  comprend 
le  temps  d'assujettissement  postèrieiv  à  la  pé- 
riode obligatoire  et  pendant  laquelle  les  Inscrits 
ne  peuvent  être  levés  qu'en  vertu  d'un  décret 
[art.  20). 

164.  Tout  inscrit  définitif  âgé  de  vingt  ans  est 
soumis  II  l'action  de  la  levée  permanente. 

À  moins  d'empéehement  dont  il  doit  justifier,  il 
est  tenn  de  se  présenter  devant  on  ebef  dn  4ér- 
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vil»  de  rinseripUoB  marittine  oa  un  syndie  des 
geas  de  mer.  lonqa'U  sltelnt  cet  Ige,  et,  8*11 
Tattefnt  en  cours  d'embtrqiiaDeiit  et  bors  de 
FranG«,  aa  momeet  de  son  retoareo  Fnnee. 

Il  est  appelé  s'il  ne  se  présente  pu. 

Il  est  statDé  sar  sa  sitoation  dans  un  délai  de 
dnq  jours  à  partir  do  moment  de  son  appel  on 
de  sa  préseotatioD.  Ce  délai  peut  ftlre  prolongé 
si  rintéressé  inroqne  des  titres  à  une  dispense, 
eonfonuénient  aax  art.  30  et  soîrants  de  ta  pré- 
sente loi,  on  s'il  se  trouTe  dans  le  cas  préra  an 
second  paragraplie  de  Tart.  29.  S'il  n'est  ni  dis- 
pensé ni  exempté  dans  le  cbef-lleu  de  quartier,  il 
est  levé  pour  le  service  et  Incorporé  dus  Tannée 
de  mer  {art.  21). 

iin^î,  la  lerée,  au  lieu  de  se  Taire  en  nne seule 
fois  pour  les  inscrits  du  même  âge  comme  cela  a 
lien  pour  l'appel  du  contingent,  sa  fait  d*nne 
manière  permanente,  saoT^udant  les  bitérêts 
de  la  marine  marchande  et  ceux  des  marins  da 
commerce.  U  fhot  reconnaître  tootefoto  qae  la 
levée  peroianente  eom|>llque  la  tAebe  du  eomman- 
dMoent  pour  rinstmction  militaire  des  hommes  : 
aa  lien  d'arirfr-des  recrnes  qui  peuvent  être  sou- 
mises à  un  régime  méthodique,  il  faut  chaque  jour 
recevoir  dans  les  dépAts  de  noareanx  arrivants 
dont  il  faut  entreprendre  l'instmction  complète. 
Dn  pi-ojet  de  loi  voté  par  la  Chambre  le  2b  mars 
1902  dispose  qw  l'appel  pour  le  service  de  la 
flotte  so  Tera  semestriellement. 

166.  La  période  obligatoire  se  subdivise  en: 

Une  durée  de  service  actif  qui  est  de  cinq  ans, 
et  une  dnrée  de  disponibilité  qui  est  de  dcui  ans. 

La  première  s'écoule  en  activité  effective,  sauf 
le  temps  passé  en  sursis,  en  position  de  dispense 
on  en  congé  illimité.  L'envoi  en  congé  illimité  a 
lieu  d'après  les  ordres  généraux  du  ministre.  Les 
hommes  que  ces  ordres  atttignent  penvoit,  sur 
leu*  demande,  être  adods  à  terminer  au  service 
leur  période  de  dnq  ans. 

Pendant  la  dispmiiMIIté,  les  inscrits  sont  sodt 
mis  aux  anwls  ordonnés  par  le  ministre. 

Le  temps  passé  par  les  Inscrits  maritimes  en 
position  de  snrsls  ou  de  dispense,  on  en  congé 
illimité,  ne  compte  comme  servira  à  l'Etat  qu'à 
titre  de  déduction  de  la  période  de  service  actif 
prévue  ci-dessus  (art.  23). 

En  temps  de  paix,  les  insrrits  âgés  de  vingt- 
cinq  à  trente-cinq  ans  non  présents  au  service,  et 
bien  qn'ayant  d^jà  accompli  les  obligations  ins- 
crites k  l'article  précédent,  peorent  être  convo- 
qués pour  denx  périodes  d'exercices,  chacune 
d'une  durée  de  qnatre  semaines  au  plos,  d'après 
des  ordres  dn  ministre  de  la  marine. 

Les  convocations  ont  lien,  soit  par  voie  d'affi- 
ches, soit  par  la  notiOcation,  au  domicile  des 
intéressés,  d'ordre  indivldiiel  de  ronte  {art.  24). 

166.  Tout  homme  soands  k  la  loi  dn  recnite- 
mat  qtU  devient  taiscrit  déflnitif,  cimronnément 
A  Tut.  18  d-dessoSf  avant  Vigt  de  trente  ans, 
est  immédiatement  levé  s*U  n*a  pas  accompli 
riTwtivemait  nne  durée  de  service  an  moins  égale 
k  celte  exigée  des  inscrits.  11  est  maintena  au 
service  jusqu'à  ce  qa'il  ait  complété  cette  dnrée, 
sans  toutefois  pouvoir  être  renvoyé  dans  ses 
foyers  avant  nn  an  de  présence  dans  l'armée  de 
mer. 
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8^  n*est  pas  levé  ou,  dans  le  cas  contrafre, 
lors  de  son  renvoi  dans  ses  foyers^  it  est  placé, 
au  point  de  vae  des  obliipHons  militaires,  dans 
la  position  i»rrespondante  à  son  âge,  la  fN&riode 
obligatoire  «mptant  pour  loi,  soit  k  partir  de 
vingt  et  un  ans,  soit  k  cooqiter  du  jour  de  son 
engagement,  s'il  a  accompli  son  service  duîs  Par- 
mée  de  terre  en  qualité  d'engagé  volontaire. 

167.  L'exemption,  rajoumement  on  le  classe- 
ment dans  les  services  auxiliaires,  précédemment 
prononcé  par  le  conseil  de  revision,  de  même  que 
la  réforme  prononcée  dans  l'armée  de  terre  on 
dans  les  troupes  coloniales,  sont  sans  effet  k 
l'égard  des  obligations  de  service  de  Pinscrit  dans 
l'armée  de  mer  {art.  25). 

Exemptions  et  dispenses. 

168.  Les  inscrits  que  leurs  blessnres  on  infir- 
mités rendent  impropres  k  lont  service  dans  l'ar- 
mée de  mer  sont  réformés  par  nne  commission 
de  réforme  siégeant  dans  chaque  port,  rheMieo 
d'arrondissement,  exemptés  de  tonte  obligatiOB 
militaire. 

Lorsque  les  infirmités  sont  évidentes,  la  com- 
mission peut  statuer  sur  le  va  d'une  constatation 
faite,  suivant  les  formes  prescrites  par  on  arrêté 
ministériel,  dans  le  quartier  où  doit  avoir  tien  la 

levée. 

Lorsque  la  commission  statue  sur  la  réforme 
d'un  homme  en  activité  de  service,  elle  déclara 
si  les  blessures  ou  Inflrmités  ont  l'orii^e  prévu 
an  paragraphe  6  de  l'art.  30  ei-aprés. 

Les  inscrits  que  leurs  blessur»  ou  infirmités 
rendent  seolem«it  impropres  an  service  k  la  mer 
ne  sont  pas  réformés,  mais  déclarés  exclusive- 
mrat  utilisables  dans  un  service  de  la  marine  k 
terre.  Us  demeurent  sonmis  anx  mêmes  obliga- 
tions militaires  que  les  autres  inscrits  ;  tontefois, 
la  dorée  et  les  conditions  de  leur  service  effectil, 
en  temps  de  paix,  sont  déterminées  par  le  mi- 
nistre de  ta  marine  suivant  les  besoins  du  service 
(art.  29). 

169.  L'art.  80  porte  qu'en  temps  de  paix, 
après  nne  année  passée  k  la  disposition  peroks- 
nente  et  immédiate  da  ministre  de  la  marine,  sont 
envoyés  en  position  de  dispense,  dans  leurs 
Ibyers,  sur  leur  demande  : 

1*  L'atnè  d'orphelins  de  père  et  de  mère,  on 
l'atné  d'orphelins  de  mère  dont  le  pèra  «st  lé|^ 
lement  déclaré  absent  ou  interdit  ; 

2'  Le  fils  unique  ou  l'aîné  des  6b,  on,  k  dé- 
faut de  fils  00  de  gendre,  le  petit-fils  nniqae  ou 
ratné  des  petits-fils  d*nne  fémme  actnellemaot 
veuve  on  d^une  femme  dont  le  mari  a  été  légaleomM 
déclaré  absent  on  interdit,  on  d'un  père  aveoi^e 
aa  entré  dans  sa  scrixante-dixième  amèe; 

3"  Le  flls  aniqne  ou  rainé  des  Bis  d''nB  famille 
de  sept  enfknts  au  nudns. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  trois  paragra^es 
précédents,  le  frère  puîné  Jouira  de  ia  diqieBse 
si  le  Itère  aîné  est  aveugle  ou  atteint  de  toute 
autre  infirmité  inenraMe  qui  le  rende  impotent; 

A*  Le  plas  ftgé  des  deux  frères  atteints  la 
même  année  par  la  levée  permanente  ; 

à'  Celui  dont  un  frère  sera  présent  sons  les 
drapeaux  au  moment  de  la  levée  ;  il  pourra,  sur 
sa  demande,  n'être  levé  qn'k  l'expiration  de  la 
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première  période  de  présence  effecUTe  dn  frère 
qui  lai  procare  la  dispense  [L.  28  janv.  1898); 

6"  Gelai  dont  le  frère  sera  mort  en  activité  de 
serrice  on  aura  été  réformé  on  admis  à  la  relralte 
ponr  blessares  reçaes  dans  nn  service  commandé 
on  poar  infirmités  contractées  dans  les  armées 
de  terre  oa  de  mer  ; 

7*  Celui  dont  un  frère,  inscrit  maritime  provi- 
soire on  définitif,  a  dispara  en  mer,  étant  em- 
barqaé  sur  an  bâtiment  français,  on  est  mort  des 
suites  du  naufrage  d'un  bâtiment  français. 

La  dispense  accordée  conformément  aax  para- 
graphes &,  6  et  7  ci-dessus  n'est  appliquée  qu'à 
un  seul  Mre  pour  nn  même  cas,  mais  eUe  se 
répète  duis  la  même  bmille  anlant  de  r<^  que 
les  mAnes  droits  s>  reprodoisent. 

170.  Les  demandes  sont  adressées  an  maire  de 
la  eommone  où  tlascrit  est  domicDlé  et  trans- 
mises par  loi  an  ebef  da  quarUer  {ari.  30). 

Les  dispenses  comme  soutiens  de  tkmille  eff<>c- 
Ufh  sont  concédées  par  les  prdS^  maritimes 
snivant  les  ordres  généraux  dn  ministre  après 
•nquéte;  elles  penrent  être  révoquées  {art.  32). 

171.  En  temps  de  paix,  les  inscrits  maritimes 
Ululaires  du  dipUhne  sopérleor,  après  avoir  suivi 
les  cours  de  la  section  de  la  marine  marchande 
instituée  dans  les  écoles  supérieures  de  commerce 
reconnues  par  l'Etat,  sont,  après  nn  an  de  pré- 
sence sons  les  drapéanx,  renvoyés,  sur  lenr  de- 
ounde,  dans  leors  foyers,  en  position  de  dispense. 
Jusqu'il  l'expiration  de  leur  service  actif. 

Pour  jonir  du  bénéfice  de  cette  disposition,  ils 
doivent  être  compris  dans  le  premier  tiers  de  la 
li^,  par  ordre  de  mérite,  des  élèves  français 
ayant  obtenu,  pendant  tout  le  cours  de  leur  sco- 
larité, soixante  pour  cent  (GO  p.  100)  au  moins 
dn  total  des  points  qae  Ton  peut  obt«ilr  d'après 
les  règlements  de  ces  écoles. 

La  dispense  est  accordée  dans  les  mêmes  con- 
ditioos  aux  inscrits  maritimes  titulaires  du  diplôme 
d'élève  de  la  marine  marchande. 

Toutefois,  ceux  de  ces  derniers  qui,  à  l'âge  de 
Tingt-dx  ans,  n'auraient  pas  obtenu  le  brevet  de 
e^italne  au  long  cours  de  première  on  de 
deuxième  classe  seront,  qu'ils  aient  terminé  ou 
non  la  période  du  service  obligatoire,  levés  pour 
aecompÙr  le  temps  de  présence  effective  exigé 
des  autres  inserits,  sauf  dédaction  da  temps  déjà 
passé  par  eux  sous  les  drapeaux  (art.  Sjj. 

A  l'expiration  des  cinq  preodèns  années  de 
leur  période  obligatoire,  les  hommes  qui  ont  joui 
d'une  dispense  passent  dans  la  disponibilité  comme 
les  antres  inscrits  {art.  37). 

becanceinent  d'appel.  Jtéatlmisston. 

172.  Tout  inscrit  définitif  âgé  de  plus  de  dix- 
huit  ans  ayant  au  moins  la  tuille  d'an  mètre  cin- 
quante-quatre centimètres  (l'°,&'i),  reconna  apte 
i  faire  un  bon  service,  peut  être  admis  à  devau- 
cer  l'époque  it  laquelle  il  aurait  été  appelé. 

Sa  période  obligatoire  court,  dans  ce  cas,  dn 
jour  de  sa  levée  anticipée  {art.  38). 

Pendant  tonte  la  durée  de  son  assajettissement, 
il  partir  dn  jour  de  l'expiration  de  la  période  de 
service  effectif  exigée  pour  être  envoyé  en  congé 
illimité,  l'inscrit  déflnilif  peut  être  réadmis  an 
service  ponr  des  périodes  isolées  on  immédiate- 


MARINE  MILITAIRE,  173-175.  1837 

ment  successives  de  deux,  trois,  quatre  ou  cinq 
ans  {art.  39}. 

173.  Les  officiers  mariniers  qui  s'engagent  à 
rester  au  service  après  la  période,  soit  de  serriee 
actif,  soit  de  réadmission.  qu'ils  accomplissaient 
au  moment  de  leur  nomination  comme  officiers 
mariniers,  peuvent  être  admis,  snr  leur  demande, 
dans  le  eadre  de  maistrance  de  la  flotte,  qui 
eomprend  reffectif  permanent  des  officiers  mari- 
niers de  tontes  spédalités.  Us  contractent  par  ee 
Aitt  le  lien  spécial  applicable  à  tons  cenx  qui  s<mt 
incorporés  dans  ledit  cadre. 

L'admissiOB  dans  le  cadre  de  malstranee  en- 
traîne, pour  l'officier  marinier,  l'obligation  de 
servir  l'Etat  jusqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  notification, 
soit  de  l'acci^tation  de  sa  démission  par  le  mi- 
nistre, s<^t  de  sa  radiation  d'office  du  cadre. 

En  temps  de  paix,  la  demande  de  radiation  du 
cadre  de  maistrance  faite  par  un  officier  marinier 
se  bttuvant  en  disponibilité  dans  ses  foyers  et 
non  atteint  par  un  ordre  de  rappel  doit  toujours 
être  acceptée.  Si  la  demande  de  radiation  est 
faite  par  an  officier  marinier  en  activité  de  ser- 
vice ou  atteint  par  un  ordre  de  rappel,  l'effet 
peut  en  être  suspendu  jusqu'au  terme  de  la 
campagne  commencée  et  jusqu'à  l'expiration  de 
la  troisième  année  de  la  période  de  service  en 
cours  ou  à  accomplir. 

L'acceptation  de  la  demande  en  rtidlallon  doit 
avoir  lieu,  dans  le  prunier  cas,  un  mois  au  plos 
après  la  remise  de  ladite  demande  k  l'anto- 
rité  maritime,  et,  dans  le  second  cas,  nn  mois 
après  l'accompUssement  des  deux  conditions  d'em- 
barquement et  de  service  indiquées  d-dessus. 

En  temps  de  guerre,  la  radiation  pent  être 
indéfiniment  refusée. 

L'officier  marinier  ne  pent  être  rayé  d'irfBce  dn 
cadre  de  maistrance  qu'à  la  suite  soit  d'une 
condamnation  criminelle  on  correctionnelle,  soit 
d'une  décision  prise  par  !e  ministre  sur  l'avis 
conforme  d'un  conseil  de  discipline  dont  la  com- 
position est  fixée  par  décret,  soit  enfin  d'admis- 
sion à  la  retraite  {art.  41). 

Rappel  et  mobilisation.  Son-disponibles. 

174.  Les  inscrits  à  la  disposition  du  ministre 
sont,  aa  point  de  vue  de  leur  rappel  an  senrico, 
classés  en  trois  catégories  : 

a)  Inscrits  en  sursis  de  levée  et  en  congé  illi- 
mité; 

b)  Inscrits  jouissant  d'ane  dispense  ; 
(}  Inscrits  en  disponibilité  (art.  42}. 

Les  inserits  maritimes  qui  se  trouvent  dans  la 
position  de  réserve  sont  rèparUs,  au  point  de 
vue  de  la  mobilisation,  en  cinq  catégories  : 

d)  Inscrits  de  moins  de  trente  ans  ;  e)  ins- 
crits âgés  de  trente  à  trente-cinq  ans;/)  inscrits 
âgés  de  trente-cinq  à  quarante  ans;  g)  inserits 
âgés  de  qnarante  à  quarante-cinq  ans  ;  A)  inserits 
âgés  de  quarante-cinq  à  cinquante  ans  {art.  43). 

175.  L'appel  par  affiche  oblige  tous  les  inscrits 
non  embarqués  à  se  présenter  Immédiatement 
devant  l'autorité  désignée  par  Tafflcbe. 

Les  inscrits  rappelés  on  mobilisés  qui  se  trou- 
vent embarqués  sur  des  bflUments  présents  dans 
un  port  de  France  sont  immédiatement  débar- 
qués. 

Tontefois,  si  les  circonstances  le  permettent  et 
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ei  les  mtérâls  en  cause  l'eiigent,  le  ministre  de 
la  marine  pent  apporter  certains  tempéraments  k 
ceUe  règle  {art.  44). 

176.  Les  inscrits  maritimes  Biès  dans  les  colo- 
nies françaises  on  à  l'élranger  doivent,  aassitAt 
qne  Tavis  de  mobilisation  parvient  à  leor  cod- 
naissanre  ou  leur  est  notiSé  par  Tautorité  mari- 
lime  ou  eonsolaire  dans  le  ressort  de  laquelle  se 
trouve  te  Ueo  de  leur  résidence,  se  mettre  k  la 
dispositioa  de  ladite  autorité.  Ceux  qui  oariipieBt 
sons  paTillon  étranger  doiTent  se  présenter  % 
l'autoriti  maritime  un  consulaire  dn  premier  port 
où  leur  Mtimeol  bit  eseale  {art.  Ai). 

177.  Le  rappel  et  la  moMlisatlon  foottonjODre 
r<diijet  d'où  ordre  spécial  k  Tégard  des  inscrits 
qni  ne  se  trouvrat  pas  dans  la  métropole.  Cet 
ordre  indique  i  quelles  catégories  d'inscrits,  pour 
quelles  espèces  de  bâtiments,  s'il  y  a  lieu,  dans 
guets  ports,  contrées  ou  colonies  et  en  quelles 
circonstances  il  est  applicable  {uri.  46). 

Administration  et  comptabilité. 

178.  Le  quartier  est  le  centre  administratif  de 
l'inscription  maritime  pour  les  communes  com- 
prises dans  sa  circonscription.  L'administrateur 
lient  les  matricules,  registres  sur  lesquels  sont 
portés  tous  les  inscrits,  et  on  y  enregistre  tous 
les  mouvements  d'embarquement  et  de  débarque- 
ment d'après  les  rAles  d'équipage  ;  il  y  a  aussi  un 
registre  pour  suivre  la  sUuation  des  marins 
ibvngers  an  quartier  (arrivées,  départs,  embar- 
quements, débai-quemeots)  et  des  marins  dn  quar- 
tier en  résidence  dans  Tintérienr  de  la  France, 
en  Mgérie,  aux  oirioiiies  on  k  Tétranger.  Il  est 
teait,  eo  outre,  divers  autres  registres  auxiliaires 
et  des  fiches  individuelles  blancbes  ponr  les 
hommes  du  quartier  ou  roses  ponr  les  inscrits 
étrangers  au  quartier  mais  y  résidant. 

Ces  Uches  ont  pour  but  de  permettre,  sans 
recourir  aux  matricules,  d'obtenir  k  tout  moment 
l'eDectif  des  inscrits  de  chaque  catégorie  suscep- 
tibles d'être  rappelés  on  mobilisés.  Dans  ce  but, 
on  dispose  les  fiches  dans  un  casier  spécial  de 
mobilisation  comprenaut  de  baut  en  bas  les  buit 
catégories  de  A  A  H  et  les  répartissant,  dans  le 
aens  horizontal,  suivant  la  position  réelle  de  l'in- 
téressé :  affectés  spéciaux,  présents  au  quartier 
ne  naviguant  pas,  résidant  dans  l'intérieur  et  ne 
naviguant  pas,  bornage,  petite  pécbe,  cabotage, 
long  cours  et  grandes  pèches,  non-disponibles. 

Les  fldies  sont  tenues  k  Jour  au  nwyen  des 
matrieules,  avec  lesquelles  eOes  doivent  toujours 
être  en  pûfoite  concordance  :  aussi  a-t-oii  sou- 
vent demandé  que  radminbtration  reoonçflt  anx 
encombrants  registres  malrfeoles  qu'il  hnt  de 
temps  k  antre  renouveler  à  grands  frais  et  y 
subslituAt  les  feuillets  matricnlaires  mobiles  comme 
cela  se  fait  pour  les  troupes  de  l'armée  de  terre. 
Les  feuillets  matriculaires,  successivement  anno- 
tés de  toutes  les  indications  utiles,  seraient  sub- 
stitués aux  fiches  dans  la  casier  de  mobilisation 
dont  le  format  serait  agrandi  et  ainsi  une  seule 
série  de  documents  donnerait  la  situi^ion  exacte 
de  tout  le  personnel  mobilisable.  Jusqu'ici,  la 
réforme  n'a  pas  été  r^lisée  ;  on  a  craint  que  les 
fiches  ne  viennent  k  s'égarer  eu  k  être  détruites. 

170.  En  raison  du  grand  intérêt  que  présente 
la  connaissance  des  ressources  de  chaque  quar- 


tier au  point  de  vue  de  la  mobilisation  on  des 
rappels,  U  importe  que  les  casiers  soient  bies 
tenus  ;  Taffuiinistration  vérifie  tons  les  trois  mois 
la  concordance  des  ficbes  avec  celles  tenues  eo 
double  dans  chaque  syndicat;  en  ontre,  un  olB- 
cier  supérieur  de  la  marine  procède  k  l'inspection 
annuelle  des  casiers  sans  préjudice  des  investiga- 
tions éventuelles  des  contrôleurs  de  la  marine. 

Ajoutons  que  tout  inscrit  maritime  est  pourra 
d'un  document  dit  fascicule  de  mobtUsaitfm 
qui  indique  la  situation  du  titulaire  ainsi  que  ses 
mouvements  d'embarqnement  et  de  débarquement. 
[inttr.  1897.) 

oup.  a.  —  onn  luimit  m  u  utiin. 
8«et.  1.  —  tqolpagas  4a  la  flotte. 

180.  On  désigne  sons  le  nom  de  corps  de* 
équipages  de  la  flotte  le  personnel  d'officiers  ma- 
rUiiers,  quarUers-maltres,  matelots  et  apprëntis- 
marins  provenant  de  l'inscription  maritime  ou  dn 
recrutement  et  affectés,  sons  le  commandement 
des  officiers  de  marine,  à  l'armement  des  bâti- 
ments de  l'État. 

Dans  les  colonies  françaises  et  pays  de  protec- 
torat, des  marins  indigènes  sont  recrutés,  d'après 
les  règles  tracées  par  des  décrets  spéciaux,  pour 
le  service  de  la  flotte  et  des  arsenaux  ou  ateliers 
de  la  marine  ;  ils  font  partie  du  corps  des  équi- 
pages de  la  flotte. 

Au  CiHnmencement  du  siècle  dernier,  les  éqol* 
pages  des  raisseaux  de  guerre  étalait  formés  de 
toutes  iriéees  au  moyeu  de  bataillons  organisés 
paravanceelqul-prirrat,  eu  18l8,1e  nomd''éqtf- 
pages  de  buts  bords. 

Quand  on  songea,  fc  U  fïTenr  du  meuTenent 
créé  par  le  baron  Portai,  en  1820,  k  reeoustitner 
la  marine,  on  recourut  aux  engagements  ponr 
former  deux  équipages  de  ligne  et  renforcer  le 
personnel  fourni  par  la  levée  des  inscrits.  Dn 
pontlngent  annuel  fut  ensuite  demandé  k  la  cons- 
cription. Le  corps  ainsi  obtenu  reçut  par  l'oi^ 
donnance  du  2  octobre  1825  une  organisation 
complète  ;  11  était  réparti  en  cinq  dépAts,  un  par 
port,  et  comprenait  plusieurs  oompagnies.  Nais 
ces  unités-compagnies  se  prêtant  mai  anx  be- 
soins des  bâtiments  de  la  flotte,  on  les  subdi- 
visa en  demi-compagoies  pouvant  embarquer  sé- 
parément ;  les  dépôts  des  équipages  de  ligne 
reçurent  le  nom  de  divisions,  le  système  dura 
Jusqu'en  IS&S. 

A  cette  ^oque,  on  renonça  k  l'embarquement 
des  iqoipages  par  fractions  moltiplM  et  consti* 
tuées  d^Bce  :  les  ladhrïdns,  elisséi  d'aprta 
l«ir  apéeialité  professionnelle,  flureot  désormais 
embarqués  sur  les  navires  d'qtrta  les  besiriis  du 
service  k  bord.  Ce  système  de  rnnité-individu, 
qui  s'harmonise  ndenx  que  celui  des  compagnies 
avec  1m  exigences  des  flottes  modernes,  a  été 
conservé  et  perfectionné.  Les  divisions,  dont  le 
fonctionnement  immobilisait  on  pursonnel  trop 
considérable,  ont  été  menacées  d'une  destruction 
totale  ;  on  a  réduit  l'importance  de  leur  service 
et  elles  ont  repris  Taneienne  dénomination  de 
dépôts  des  équipages. 

Le  décret  du  30  avril  1897,  modifié  par  un 
certain  nombre  de  décrets,  est,  avec  la  kd  dn 
10  juin  1896  qui  fixe  la  hiérarchie  et  les  condi- 
tions d'avancement,  l'acte  oi^anique  des  équi- 
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pages  ;  il  est  complété  par  on  arrêté  da  b  jaia 
1697  sur  le  serrke  cooraot  des  équipages. 

AIT,  1.  —  UlSTOItQDE  ET  COMroSlTlON  DO  CORPS. 

iSl.  Le  corps  des  équipages  de  la  flotte  com- 
prend les  spèeiaHlés  suivantes  :  manoBaTre,  ca- 
Bonsago,  torpilleurs,  moDsqnelerie ,  timonerie, 
mécaniciens,  pilotes,  patrons-pilotes,  fourriers, 
eharpentage,  Tuilerie,  service  des  virres,  infir- 
miers, tambours  et  clairons,  cbauffenra,  tailleurs 
d'habits,  maîtres  d'bitel  et  cuisiniers.  U  est  qoes- 
tloD  d>  «jouter  les  amuriers  qui,  Jusqu'Ici, 
ftirmalent  nn  corps  à  part,  et  la  spécialité  de  la 
Toilerie  est  snpprimée  en  prindpe  ;  ce  service 
est  assort  par  ie  personnel  de  la  manoeavre. 

182.  Le  premier  degré  de  la  hiérarchie  com- 
prend les  apprentis-marins  (une  seule  classe),  les 
matdota  et  les  ouvriers  mécaniciens  répartis  en 
trois  elasses  ;  U  y  a  ensuite  les  quartiers-mattres 
et  les  seconds  maîtres  divisés  en  deux  classes, 
les  maîtres  de  la  spécialité  des  mécaniciens  et 
qui  n'ont  qn'nne  seule  classe,  les  premiers  maî- 
tres qui  comprwiDent  deux  dasses,  sanT  pour  les 
infirmiers. 

Les  pilotes  brevetés  de  f*  et  de  2*  classe 
correspondent  aux  premiers  maîtres  de  1**  et  de 
3*  classe,  les  pilotes  de  S*  clasaç  ji  la  1*"  classe 
de  seconds  maîtres. 

Les  seconds  maîtres,  maîtres  et  premiers  maî- 
tres, les  officiers  mariniers  en  on  mot,  consti- 
loent  le  petit  état-major  de  la  flotte  ;  la  plupart 
font  partie  dn  cadre  de  maistrance  qni  leur  assure 
on  entrelien  permanent. 

C'est  le  grade  et  l'ancienneté  dans  le  grade  qui 
d^terminnit  le  rang  des  officiers  mariniers  et 
quartiers-mattres  entre  enx. 

Aar.  2.  —  ORCAniSATlON  DKS  Dir&ts. 

183.  il  7  a  dans  cbacnir  des  cinq  ports  cbefs- 
Beux  d'arrondîss«nent  maritime  an  dépét  chargé 
de  recruter  les  marins  des  équipages  de  la  flotte, 
de  les  incorporer  et  de  les  habiller  ;  il  porte  le 
numéro  d*on)re  de  l'arrondissement  ;  il  relève 
directement  dn  m«jor  général. 

Chaque  d^  comproid:  on  état-major,  des 
compagnies  et  nn  service  d'administration  dont 
les  cadres  et  les  eflèclib  sont  déterminé!)  par  des 
arrêtés  ministériels.  Aux  termes  du  décret  du  19 
aofit  1903,  le  commissaire  concentra  dans  ses 
mains  toutes  les  attributions  d'ordre  adminis- 
tratif, ânancier  et  comptable.  Il  remplit  les  fonc- 
tions d'officier  d'habillement,  d'ofBcier  d'armement 
et  d'officier  de  casernement.  Il  n'y  a  plus  de 
compagnies  en  lant  qu'unitùs  administratives. 

Tout  homme  admis  dans  les  équipages  de  la 
Botte  est  incorporé  dans  une  des  compagnies,  il 
est  vacciné,  babillé  el  initié  aux  détails  do  ser- 
vice; U  est  ensuite  destiné  aux  écoles  chargées 
de  la  formation  des  spécialités  ou  bien  affecté 
soit  an  service  de  ta  flotte,  soit  k  celui  du  dép^kt. 

Le  nombre,  la  forme  et  la  durée  des  effets 
d'habillement  composant  l'uniforme  do  pa^onnel 
des  équipages  sont  déterminés  par  nn  arrêté  mi- 
nistériel  ;  ces  effets  sont  délivrés  par  l'État  b 
charge  de  remboursement. 

184.  Les  marqaes  distinctives  des  grades  sont  : 
Pour  les  premiers  maîtres  et  les  pilotes  bre* 

vetés  de  1**  et  de  2*  classe,  une  épaolette  d'ad- 
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judaot  sous-officier  sur  l'épaule  droite  avec  la 
contre-épaulette  k  gauche,  nne  ancre  et  on  galon 
eu  or  sur  la  casquette  ; 

Pour  les  maîtres,  deux  galons  parallèles  en  or 
à  lézarde  snr  chaque  avant-bras,  une  ancre  et  un 
{talon  en  or  semblables  k  ceux  des  premiers 
maîtres  sur  la  easqnette  ; 

Pour  les  quartiers- nul  très,  deux  galons  paral- 
lèles en  laine  rouge  k  cnl-de-dé  snr  chaque  avant- 
bras. 

Les  fourriers  ont  comme  insignes  de  leurs 
fonctions,  indépendamment  des  galons  de  grade, 
un  gdon  en  or  h  lé>arde  placé  snr  le  haut  de 
chaque  bras. 

Tons  les  matelots  brevetés  portent  sur  chaque 
avant-hras  nn  galon  en  laine  ronge. 

Les  idiotes  brevetés  des  trois  classes  portent, 
de  chaqne  cAté  dn  collet,  ane  ancra  double  cndsée 
et  sunnontèe  d'une  étoile,  le  tout  Inrodé  en  or. 

185.  Les  marins  ont  droit  à  la  ration  dans  les 
conditions  déterminées  par  le  décret  sur  le  ser- 
vice des  vivres;  toutefois,  cenx  qui  sont  auto- 
risés k  vivre  en  dehors  des  casernes  peuvent 
recevoir  en  argent  Piodemoité  représentative  de 
ladite  ration.  Ea  temps  de  paix,  ils  sont  nourris 
d'après  le  mode  dit  régime  de  l'ordinaire,  sons 
la  direction  des  capitaines  de  compagnie  ;  eu 
temps  de  guerre  et  toutes  les  fois  que  le  ministre 
le  juge  utile,  ils  reçoivent  la  ration  complète  en 
nature. 

Les  marins  des  dépAts  sont  li^és  dans  des 
casernes  ;  toutefois,  les  officiers  mariniers  mariés 
ou  ayant  un  enfant  k  leur  charge  sont  autorisés 
à  loger  en  ville. 

Les  dépéts  assurent  l'instruction  militaire  de 
tous  les  marins,  lea  services  de  garde  du  dépAt 
et  de  patrooille  en  ville  ou  dans  l'arsenal,  le 
service  «térienr  et  les  travaux  maritimes  exi- 
geant nn  noodireox  personnel. 

Les  détails  dn  service  intérieur  sont  réglés  par 
rarrété  du  11.  août  1894. 

186.  Le  décret  du  1*'  août  1899  a  ajouté  an 
corps  des  équipages  de  la  flotte  une  branche 

.  nouvelle  comprenant  le  personnel  de  mécaniciens, 
de  charpentiers,  de  voiliers,  de  tailleurs  et  de 
tonneliers  qui  assurent  te  fonctionnement  de  l'ate- 
lier central  du  service  de  la  flotte.  Ce  personnel 
ouvrier  a  des  avantages  particuliers  poar  l'avance- 
ment, mais  pour  retourner  dans  le  service  géné- 
ral des  équipages,  il  lui  faudrait  reaoncer  aux 
grades  obtenus  au  titre  de  l'atelier. 

AST.  3.  —  itcOLXS  DES  PUriLLES  ET  US  HOttSSES. 

187.  Nons  avons  déjà  vu  que  le  recrutement 
du  corps  des  équipages  de  la  flotte  se  fait  parmi 
les  marins  de  l'inscription  maritime  et,  k  délaut 
du  nombre  d'hommes  nécessaire  au  service  de 
la  flotte,  par  la  voie  de  rengagement  volontaire, 
ou  enlin  par  les  appels  faiU  dans  les  conditions 
déterminées  par  la  loi  snr  le  recrutement  de  l'ar- 
mée. Il  y  a  en  outre  les  changements  de  conis 
autorisés,  les  réadmissions  et  les  rengagements. 

L'engagement  dans  les  équipages  est,  comme 
règle  générale,  imposé  aux  enfants  provenant  de 
l'Ecole  des  mousses  ;  la  marine  recrute  aussi  des 
engagements  parmi  les  anciens  élèves  de  rétablis- 
sement des  pupilles. 
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Établtssement  <lf4  pupille.%. 

188.  Cet  établlssemeot,  fondé  par  un  décret 
da  15  novembre  1862  dans  an  but  de  bienfai- 
sance privée,  est  anjonrd'bai  un  serrice  de  la 
marine  régi  par  le  décret  et  le  règlement  du 
7  mai  1904  :  il  est  installé  auprès  de  Brest  dans 
les  anciennes  foi^  de  la  VilleneoTe  et  renferme 
environ  500  enfants  répartis  en  trois  divisions. 

LétabUssemuit  des  papilles  élève  et  dirige  vers 
une  pioléssion,  même  non  maritime,  les  oipbo- 
lins,  «lEaDb  de  gens  de  mer  aon^ifflciers.  L'ad- 
mis^a  a  Uea  t  partir  de  l'Age  de  sept  ans  pour 
les  orphelins  de  père  et  de  mére  et  de  neuf  ans 
ponr  les  aotru  enîtuits.  A  quinze  ans  et  demi,-  iU 
sont  rendus  à  leurs  ramilles  ou  k  leurs  tuteurs 
pour  entrer,  dans  les  conditions  de  tout  le  moude, 
à  l'École  dn  mousses,  dans  les  ateliers  des  arse- 
naux on  pour  s'engager  plus  tard.  Une  visite 
médicale  précède  l'admission  à  rétablissement. 
Cette  admission  est  prononcée  par  le  ministre  au 
vu  des  dossiers  qui  lui  sont  transmis  par  les 
ports  ;  dans  cbaque  quartier,  c'est  Padmloistra- 
teur  de  l'inscription  maritime  qui  reçoit  les  de- 
mandes, fournit  tous  les  rens^gnements  utiles  et 
centralise  les  dossiers.  L'ordre  de  préférence 
avantage  les  orphelins  des  marins,  puis  les  orphe- 
lins de  l'armée  de  terre,  et  enfin  les  orphelins  du 
personnel  ouvrier.  Les  pupilles  ne  reçoivent  an- 
eoiie  solde. 

La  direction  et  rexéeotion  dn  service  sont 
assurées,  sous  la  haute  snrvaUanee  dn  préfet 
mariUme  de  Brest  assisté  d'une  comnils^n  spé- 
dale,  par  un  personnel  comprenant  :  un  directeur 

comptable,  un  soa:»-directeur,  un  économe  qui 
est  le  gestionnaire  de  l'établissement  et  un  mé- 
decin. Des  ouvrières,  des  instituteurs  et  des  ins- 
tructeurs (ces  derniers  empruntés  au  personnel 
des  équipages)  veillent  aux  soins  k  donner  aux 
enfant,  k  leur  éducation,  â  leur  instruction  élé- 
mentaire  et  en  même  temps  professionnelle. 

La  rétribution  du  personnel  est  fixée  par  les  ta- 
rifs Joints  au  décret  du  7  mai  1904. 

Le  service  religieux  est  assuré  par  des  ministres 
des  différents  cultes  résidant  à  Brest. 

Ecole  des  mousset. 

189.  Elle  a  ponr  but  de  dUiger  vers  les  pro- 
fessons maritimes  un  certain  nombre  d'enbnts, 
fils  de  marins  autant  que  possible  ;  elle  est  ins- 
tallée sur  nn  on  plusieurs  bâtiments  armés 
monlllés  en  rade  de  Brest  et  qui  dépendent  du 
m^m  général  {Bretagne  et  AInu). 

Les  mousses  sont  eboMs  :  parmi  les  enfants 
de  marins  ou  de  tonte  personne  k  la  solde  de  la 
marine  en  accordant  la  préférence  d'abord  aux 
orphelins  des  marins  morts  ou  mutilés  au  service, 
puis  aux  enfants  de  ceux  qui  ont  le  plus  de  ser- 
vices &  ia  mer,  parmi  les  enfants  des  militaires 
de  tous  grades,  parmi  les  enfants  des  habitants 
du  littoral,  parmi  les  enfants  des  habitants  de 
l'intérieur  de  la  ï'rance. 

La  Bretagne  n'est  pas,  on  le  voit,  une  école 
de  correction  destinée  aux  enfants  dont  on  désire 
réformer  la  conduite  et  le  caractère.  Les  mousses 
de  rËtat  se  recrutent,  au  contraire,  parmi  les 
enfants  offrant  les  meilleures  garanties  et  ils  sont 
destinés,  par  la  suite,  à  fournir  à  la  Botte  nne 
partie  de  ses  officiers  mariniers. 


candidats  doivent  avoir,  an  moment  de 
l'admission,  quatorze  ans  et  demi  et  moins  de 
quinze  ans,  être  pourvus  dn  certificat  d'étudea 
primaires  et  de  bonne  constitution.  Les  enfants 
ne  sont  admis  qu'après  le  consentement  de  leurs 
parents  ou  tuteurs  qui  s'engagent,  par  écrit,  à 
rembourser  k  l'fitat  tous  les  frais  d'entretien  et 
d'instruction,  si  les  enftmts,  dès  qu'ils  attelgneat 
i'dge  de  seize  ans,  no  contractait  pas  un  enga- 
gement k  long  torme  dans  les  eoodltiQBs  Hxées 
par  la  loi  dn  32  JidUet  1886. 

Les  demandes  d'admission  di^Tent  être  liiH«- 
muiées  en  mal  ou  en  norembre  ;  oUes  smt  aceom- 
pagnées  de  toutes  pièces  établissant  que  le  eau- 
didat  réunit  les  conditions  cl-dessus  et  sont  remises 
soit  aux  adfflinistrateiu^  de  l'inscription  maritiow, 
soit  aux  préfets  maritimes,  soit  au  ministre. 

Dans  chaque  port  ehef-lieu,  une  commission 
classe  par  ordre  de  préférence  pour  chaque  caté- 
gorie les  candidats  présentés.  Ces  étatJi  de  pro- 
positions sont  examinés  k  Brest  par  une  nouvelle 
commission,  qui  centralise  le  travail  et  qui  pro- 
voque la  décision  du  ministre. 
Formation  de»  spécialitéa.  Écoles  lUoertes. 

190.  L'instruction  élémentaire  et  l'instruction 
spéciale  des  marins  en  vue  de  leur  affectation  aux 
diverses  spécialités  leur  sont  données  dans  des 
écoles  établies  soit  dans  les  dépdts  ou  autres 
locaux  à  terre,  soit  à  bord  des  bâtiments  désignés 
par  le  ministre  et  où  l'instruction  est  dirigée  par 
des  officiera,  officiers  mariniers,  quartiers-maîtres 
et  marins  instraeteurs. 

U  y  a  une  école  élémentaire  dans  cbaque  dépôt 
et  k  bord  de  chaque  bâtiment  armé  on  en  réserve  : 
elle  est  dirigée  par  des  marins  pourros  du  brevd 
d'instituteur. 

Les  apprentis-marins  et  matelots  reçoivent  dans 
les  dépôts  les  premiers  éléments  de  rinstmetiott 
qui  leur  est  nécessaire  ;  ils  sont  ensuite  embarqués 
pour  quelques  mois  sur  des  navires  mouillés  en 
rade,  soit  sur  des  bltiments  armés  avec  effectif 
réduit  d'après  classement  fait  par  nne  commission 
de  classement  des  spécialités.  Après  ee  stage  préa- 
lable, ils  sont  dirigés  aux  époques  réglementaires 
sur  les  diverses  écoles  de  spécialités  après  qu'il 
a  été  reconnu  qu'ils  réunissaient  les  conditions 
de  sarvice,  d'aptitude  physique  et  d'instruction 
exigées  par  le  règlement  et  en  particulier  par 
ran«té  du  5  Jidn  1897. 
laT.  4.  —  sriciALiTÉs  ;  icoLis  dk  roaniTioii  ; 

BBKTBTS  ET  CRaTIPICATS. 

École  des  gabiers. 

191.  Ce  navire  k  voiles,  actuellement  la  Mel- 
pomène,  est  placé  sous  l'autorité  du  major  gé- 
néral du  2"  arrondissement  mariUme.  U  7  a  deux 
contingents  par  an,  de  260  hommes  chacun,  non 
compris  les  engagés  à  long  terme  provenant  de 
l'École  des  mousses.  L'instruction  dure  six  mois; 
les  apprentis  qui  satisfont  à  l'examen  reçoivent 
le  brevet  de  gabier;  ceux  qui,  tout  en  échouant, 
ont  quelque  Instruction  on  aptitude,  reçoivent  le 
titre  de  gabier  auxiliaire. 

École  de  canonnage. 
193.  Actuellement  installée  k  bord  de  la  Cou- 
ronne, k  Toulon  :  elle  reçoit,  pour  huit  mois, 
des  apprentis,  au  nombre  d'environ  300,  qui,  k 
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Teipiration  des  cours,  subissent  Texamen  et  re- 
çoiTeot  le  breret  de  canonoier  oh  de  canoonier 
auxiliaire  et,  pour  quatre  mois,  des  canonniers 
vétérans  au  nombre  de  100;  ce  sont  les  canon- 
niers de  tous  grades  sortis  de  Técole  depuis  plus 
de  quatre  ans  et  qui  Tiennent  reoouTeler  leur 
fBstmction. 

École  det  torpiUet, 

193.  Ce  bfltioMDtpécole,  aigourd'hui  ÏAlgéti- 
ra»,  rt^i  k  detu  reprises  pour  cinq  mois,  une 
ceotaine  d'appreutik-lAi^ilIeun,  100  méeanieiais 
appTNitts-torpiUdurs,  et  pour  trots  Dwls  60  mé- 
caniciens torpilleurs  renouTdant  leur  iiistraetion 
et  pninien  maîtres  mécaniciens  désireux  de  ser- 
vir dans  les  défenses  mobiles. 

Si  les  marins  et  les  mécaniciens,  au  Uea  d'être 
destinés  au  service  de  la  flotte,  doivent  être  affectés 
an  service  sédentaire  des  défenses  fixes,  c'est  dans 
une  des  défenses  fixes  des  cinq  ports  qu'ils  re- 
çoivent, durant  six  mois,  rinslracUon  théorique 
et  pratique  indispensable. 

Bataillon  d'apprentit-fusiliera. 

494.  Le  bataillon  forme  une  annexe  du  dépAt 
des  équipages  de  Lorient  ;  il  est  commandé  par 
un  capitaine  de  frégate;  les  services  accomplis 
comptent  comme  services  i  la  mer  ;  il  reçoit,  par 
an  et  pour  cinq  mois,  deux  contingents  de  600 
k  700  hommes  chaena,  l'un  en  janvier,  Pantre 
en  juillet.  Snr  ce  iionblv,  il  jr  a  environ  200 
hwDUKS  qui,  ayant  obtenu  seulement  le  Utre  de 
(tariUer  auxiliaire,  perfsetionBent  leur  instruction 
pour  (Menir  le  brevet. 

^eofe  de  timonerie. 
■  196  Cette  école  fonctionne  soit  i  bord  de 
bfltiments  affectés  à  ce  service  spécial,  soit  i 
bord  de  tont  antre  Mltiment  armé  désigné  par  le 
ministre;  actuellement,  c'est  à  bord  du  vaisseau- 
école  de  canonn^;  il  7  a,  chaque  année,  deux 
contingents  de  120  !i  UObommes  chacun  faisant 
une  période  d'instruction  de  cinq  mois;  les  pé- 
riodes commencent  en  avril  et  en  octobre.  Les 
marins  qui  n'oot  pu  obtenir  qne  le  titre  de  timo- 
nier auxiliaire  peuvent,  après  avoir  accompli  an 
an  d'embarquement,  obtenir  dans  les  forces  na- 
vales la  concession  du  brevet  après  avoir  fait 
preuve  des  connaissances  suffisantes  devant  une 
auunisskn  d'examen. 

École  des  mdconfeteiu.  {Àrr.  36  ww.  1894.) 

196.  Les  bfltiments  de  la  flotte  reçoivent  et 
eBqiloieat  sons  le  nom  d^vriers  mécaniciens: 

1*  Les  mécaniciens  de  rinscription  maritime 
ayant  bit  preuve  de  connaissances  professionnelles 
solBsantes  an  moment  de  leur  levée; 

2*  Les  OQTriers  ajusteurs,  fo^n>ns,  chau- 
dronniers en  fer  et  en  enivre,  fondeurs-mouleurs 
et  électriciens  provenant  de  llndnstrie  et  qni  se 
sont  engagés  on  ont  été  appelés  an  service  : 

3*  apprentis-marins  qui  ont  suivi  les  cours 
d*une  école  de  méeanicieos  et  qni,  n'ayant  pas 
été  admissibles  i  remploi  d'élëve-mécanicien  on 
au  grade  de  quartier-maître,  ont  cependant  été 
reconnus  capables  de  servir  eomiM  ouvriers  mé- 
caniciens. 

Les  mécaniciens  complètent  leur  instruction 
théorique  et  pratique  dans  les  écoles  établies  à 
Brest  et  i  CbertMui^,  sons  le  commandement  d'un 
officier  de  marine. 
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Les  deux  écoles  reçoivent  des  candidats  an 
grade  de  premier  maître  on  de  mattre  mécaïUcien 
théorique  et  d<>s  candidats  au  grade  de  qoartier- 
moltre  théorique;  eu  outre,  celle  de  Brest  fait  un 
cours  de  neuf  mois  aux  seconds  maîtres  pratiques 
et  quartiers-maîtres  candidats  an  grade  de  second 
maître  théorique;  celle  de  Toulon,  un  eonrs  de 
cinq  mois  et  demi  aux  élèves- mécaniciens  can- 
didats en  grade  de  second  mattre  théorique  et 
qni  proviennent  d'un  concours  d'apprentHléve 
passé  dans  les  ports. 

La  «immlsi^n  permanente  d'examen  des  mé- 
canidens  hit  snbir  les  éprenves  an  cours  de 
tournées  périodiques. 

197.  A  Lorient,  en  1900,  il  a  ét4  fondé  une 
école  d'ouvriers  mécanidens  ;  son  organisation  a 
fait  l'objet  d'un  arrêté  du  30  décembre  1901.  Elle 
reçoit,  le  1"  avril  et  le  1*'  octobre  de  chaque 
année,  des  jeunes  gens  de  quinze  ans  neuf  mois 
à  dix-sept  ans,  robustes  et  bien  constitaés,  sachant 
tire  et  écrire,  exempts  de  toute  condamnation. 
Les  cours  durent  deux  ans  et  demi  au  plus  pour 
chaque  contingent:  Ils  ont  pour  but  l'instructioD 
professionnelle  théorique  et  pratique.  Les  ap- 
prentis qni  satisfont  ii  l'examen  de  sortie  sont 
nommés  ouvriers  mécaniciens;  les  autres  sont 
embarqués  comme  chauffeurs  auxiliaires. 

École  de  pilotage. 

198.  Les  élèves-pilotes  reçoivent  leur  instmcUon 
théorique  et  pratique  an  cours  d'un  embarquement 
sur  un  bflUment  armé  {V Élan),  qui  sert  d'école 
de  pilotage  des  cfttes  nord  et  ouest  de  France. 
La  durée  de  l'instruction  est  de  cinq  ans.  Les 
apprentis-patrons-pilotes  reçoivent  leur  instmc- 
tion  tt  bord  de  deox  torpilleors  armés  spécia- 
lement pour  le  service  d'école  dans  chacun  des 
arrondissements  maritimes,  et  qui  relèvent  du 
commandant  de  la  défense  mobile. 

Les  pilotes  brevetés  sont  renvoyés  périodi- 
quement ï  l'école  pour  y  renouveler  lenr  Instmc- 
Uon.  Quant  aux  patrons-pilotes.  Us  sont  examinés 
par  une  commission  que  préside  nn  officier  supé- 
ileur  et  qui  s'assure  qu'ils  ont  une  valeur  pro- 
fessionnelle suffisante.  {Arr.  6  juin  1899,  6  mars 
1901,  7  ntars  1903.) 

Court  d'admtnistratio»  ;  écoles  de  eomptaèt- 
Uti,  etc. 

199.  Dans  chaque  dépôt,  sons  la  direction  du 
commissaire-trésorier,  fonctionne  une  école  de 
comptabilité  destinée  à  donner  l'instraction  au 
personnel  de  la  spécialité  des  fourriers.  Les 
tiéves  suivent  le  cours  pendant  six  mois,  tout  en 
participant  aux  travaux  de  comptabilité  des  bu- 
reaux et  des  compagnies  du  dépét  et  passent  nn 
examen  qui  leur  donne  droit,  en  cas  de  snecés, 
b  la  délivrance  dn  certificat  de  fourrier. 

Les  matelots  fourriers  et  les  quartiers-maîtres 
fourriers  sont  en  outre  admis  à  suivre  te  cours 
d'administration  et  de  comptabilité  qui  fonctionne 
dans  les  mêmes  conditions  et  Us  peuvent,  après 
examen,  obtenir  le  brevet  de  secrétaire  de  com- 
mandant-comptable . 

Il  y  a  aussi  un  conrs  pour  former  le  personnel 
spécial  des  vivres,  commis  anx  vivres,  distribu- 
teurs, boulangers-coqs. 

Il  existe  à  Brest  une  école  de  voileric  qni,  an 
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iMut  d'uD  an,  délivra  des  certificats  de  voiliers 
lux  brevetés  de  la  manœum  ijiii  ont  Tût  preuve 
de  coimaissances  saffisantes.  {C.  20  aoril  1900.) 
Cours  pour  tet  ifijtrmiers. 

200.  Les  apprentis-infirmiers,  aa  nombre  de 
50  environ  ponr  cbacnii  des  deux  contingents 
annnets,  Tont  nn  stage  de  six  mois  dans  les  bApi- 
tanx  de  la  marine  et  reçoivent  un  brevet  sMIs 
passent  avec  succès  Texamen  qui  termine  le  stage. 
Ponr  être  promus  an  grade  de  second  maître,  les 
qnartiers-mattres  inflrmiers  doivent  suivre  avec 
saccès  an  cours  [ait  dans  les  bdpilaux  et  qui 
dure  environ  six  mois. 

Écoles  de  chauffé. 

toi.  Biles  fonctionnent  dans  les  défenses  mo- 
biles des  cinq  ports  et  ont  pour  but  de  fournir  il 
la  marine,  après  nn  stage  de  deux  mois,  des 
hommes  sachant  conduira  les  feux  et  entretenir 
les  appareils  de  la  macbine  et  qo^on  i^pelle 
ehanffenn  anxUlaires;  ils  reçoivent  lenr  brevet 
après  aTdr  accompli  un  certain  nomlire  d'heures 
de  chauffe  et  satlsitait  à  l'examen  professionnel. 

SOS.  La  marine  Teille  également  à  rinstraction 
des  tailleurs  d'habits,  des  eiattres  d'bAtel  et  cui- 
siniers dont  elle  a  besoin  ponr  le  service  des 
bâtiments. 

En  ontra,  elle  fournit  i  son  personnel  le  moyen 
d'obtenir  des  certificats  et  brevets  accessoires  an 
coars  normal  d'enseignement  pour  les  instituteurs 
éléntentaires  de  ta  flotte  {Bretagne),  à  l^école  de 
scaphandre,  enfin  aux  annexes  du  bataillon  d'ap- 
prentis-fnsiliers,  c'est-à-dire  A  l'école  de  tir,  à 
récole  des  tambours  et  clairons  et  A  Técole  nor- 
male de  g]rmnastiqne  et  d'escrime. 

203.  La  marine  n'autorise  qu'exceptionnelle- 
mL'nt  le  changement  de  spécialité,  surtout  chez  tes 
officiers  mariniers;  il  Tant,  d'une  manière  générale, 
que  l'État  ait  la  preuve  que  l'intéressé  fournira 
an  temps  de  service  suffisant  ponr  compenser  les 
dépenses  dinstmction  ;  il  Hiut  en  outre  qne  t'ap- 
tilude  &  la  nouvelle  spécialité  soit  dûment  re- 
connue. 

Ècote  des  officiers  mariniers  candidats 
au  grade  d'officier. 

204.  Il  existe  au  dépôt  des  équipages  de  Brest 
an  conrs  destiné  b  préparer  à  l'examen  ponr  le 
grade  d'enseigne  de  vaisseau  les  premiers  maîtres 
des  spécialités  ci-après  :  de  manceavre,  canonnage, 
mousqaetflrie,  timonerie  et  torpillenrs  {L.  io  juin 
ISUS,  art.  SO),  et  pour  le  grade  de  premier 
maître  élève-onder  les  seconds  maîtres  de  toutes 
les  spécialités  {L.  10  juta  1806,  art.  30,  et 
D.  30  avrit  1897,  tort,  18T  à  191). 

La  dnrée  des  conrs  est  de  onze  mois;  c'est  le 
ministre  qui  fixe  le  nombre  des  admissions. 

Après  avoir  subi  les  examens,  les  premiers 
maîtres  reconnus  admissibles  sont  portés  sur  une 
liste  en  vue  de  leur  nomination  au  grade  d'en- 
seigne. Les  seconds  maîtres  reconnus  admissibles 
sont  nommés  premiers  malti'es  et,  après  avoir  fait 
deux  ans  d'embarquement  et  avoir  été  proposés, 
ils  sont  également  portés  snr  la  liste  en  vue  de 
leur  nomination  au  grade  d'enseigne. 

Les  premiers  maîtres  et  seconds  maîtres  éli- 
minés qui  ont  passé  par  le  conrs  préparatoire 
sont  réintégrés  dans  leur  spécitUité  d'origine. 


ixt.  h.  —  iHBAïQOEHKnT  tT  DiiAnQtmisirr, 

COnsADIKMENT. 

205.  Chaque  bâtiment  de  la  flotte  a  an  tableaa 
de  composition  d'équipage  préparé,  comme  nous 
l'avons  dit,  par  les  commissions  d'essai  et  arrêté 
par  le  ministre  ;  c'est  d'après  tes  flxations  de  co 
tableau  qu'on  embarque  le  personnel  sur  Tordre 
du  commandant  du  dépdt  d'après  les  instmctioas 
du  major  général.  Les  mutatiolis  doivent  être 
approuvées  par  ce  dernier,  si  les  bâtiments 
dépendent  du  préfet  maritime;  hors  ce  cas,  il 
but  l'assentimmt  des  commandants  ai  chef  in- 
téressés. 

En  principe,  tout  ordre  relatif  k  nn  monvoDent 
d'embarquement  on  de  débarquement  doit  être 
donné  plusieurs  joars  d'avance  pour  permettre  de 
procéder  avec  le  sohi  voulu  h  toutes  les  formalités 
néeassabw. 

Le  commandant  doit  signalw  à  son  chef  les 
excédents  on  déficits  qn'il  constate  dans  son 
elTecttf  ré^ementaire,  ainsi  que  les  noms  des  ma- 
rins qui  doivent  dire  débarqués  pour  un  motif 
quelconque:  tout  embarquement  Irrépiiier  engage 
ta  responsabilité  de  rofficier  qoi  fa  proroqué, 
ordonné  ou  maintenu. 

Au  vu  des  ordres  reçus,  le  commandant  dn 
dépél  désigne  les  marins  qui  sont  nécessaires  en 
suivant  le  tour  d'embarquement  établi  pour  chaque 
grade  dans  les  diverses  spécialités;  les  listes 
d'embarquement  sont  affichéei>  dans  les  chambrées. 
Quand  il  s'agît  d'un  navire  en  partance  ponr  une 
destination  lointaine,  le  préfet  maritime  doit, 
après  épuisement  dn  personnel  disponible  à  l'em- 
barquement, puiser  dans  te  cadre  permanent  do 
dépôt  ainsi  qu'à  bord  des  bâtiments-éeoles,  navires 
en  réserve,  défenses  mobiles,  etc. 

II  est  procédé  a  la  visite  médicale  préalable  des 
hommes  destinés  à  l'embarquement;  les  marins 
reconnus  impropres  peuvent  être  distraits  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  statué  sur  leur  sort. 

Pour  des  considérations  de  service,  l'embai^ 
quement  est  (UfTéré  en  faveur  de  certaines  caté- 
gories de  personnel  limitativement  fixées  par  le 
décret  du  30  avrU  1897;  certaiBS  embarquements 
ont  lieu  an  eboix,  comme  ceux  des  patrons  de 
canot  d'officier  général,  des  premiers  maîtres  fai- 
sant fonetiODS  de  second,  des  instructeurs  des 
écoles  de  spécialités,  des  fourriers-secrétaires,  des 
équipages  des  sous -marins,  des  cuisiniers 
maîtres  d'hôtel,  etc.  (D.  et  Arr.  19  sept.  1903.) 

La  durée  normale  de  rembarquement  des  offi- 
ciers mariniers,  quartiers-maîtres  et  marins  est 
de  tnris  ans,  à  moins  qu'ils  ne  servent  dans  des 
parages  ponr  lesquels  des  périodes  de  sé}our  ont 
été  déterminées  ou  que,  se  tronvant  sur  les  cèles- 
de  franco  ou  de  l'Af^iqne  du  Nord,  ils  n'aient  droit 
à  leur  congédiement.  11  est  également  procédé  au 
remplacement  des  marins  malades  on  de  ceux  qui 
sont  absents  au  moment  du  départ. 

Le  personnel  disponible  dans  les  dépôts  est  mis 
en  subsistance  à  bord  des  bâtiments  en  réserve, 
à  l'atelier  central  de  la  flotte,  à  la  défense  mobile, 
à  la  direction  des  mouvements  du  port;  les  ma- 
rins en  surplus  sont  afl'ectés  au  service  des  dé- 
péts,  oâ  ils  remplissent  tous  les  emplois  propres 
à  entretenir  et  periectionner  lenr  instruction. 
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Les  infliniers  sont  employés  diBS  les  bApUanx  à 
terre. 

206.  Les  marins  arrirés  aa  terme  de  lenr  ser- 
Tiee  sont  congédiés  par  les  soins  de  leur  bâtiment 
on  de  leur  dépAt  ;  ils  penvenl  aussi  être  rérormés 
lorsqu'ils  sont  atteints  de  blessores  ou  d'IuQrmitôs 
qui  les  rendent  impropres  k  ractivité  :  réformés 
n**  1  sf  la  cause  des  blessures  on  infirmités  ré- 
sulte de  leurs  fonctions;  réformés  n°  2  dans  lé 
second  cas.  {Arr.  5  jvtn  1897  sur  le  service 
courant  modifié  par  Arr.  de  sept.  1905.) 

Les  officiers  mariniers,  quartiers-maîtres  et 
marins  sont  admis  à  la  retraite  et  rayés  des  con- 
trôles de  TactiTité  dès  qu'ils  atteignent  Pflge  de 
cinquante  ans. 

AKT.  6.  —  AVAKCMBNT  RI  RÉCOHPKHSES. 

207.  Les  apprentis-marins  âgés  de  dix-huit  ans 
révolus  sont  nommés  matelots  de  3*  classe  après 
une  année  d'embarquement  ;  ceux  qui  obtiennent 
un  brevet  ou  un  certificat  sont  aussitét  nommés 
à  la  2*  classe.  Tout  matelot  peut  passer  à  la 
classe  supérieure  après  avoir  servi  six  nwls  à 
bord  d'im  bâtiment  armé.  Cette  condition  de  six 
mois  d'embarquement  est  exigée  pour  l'avance- 
ment en  classe  dans  tous  les  grades  et  pogr 
jwsser  quartier-maître. 

Les  oavrlws  méeanîeiens,  pour  être  nommés 
quvttersHuatlres  mécaniciens  théoriques,  doivent 
av^r  passé  avec  succès  le  concours  spécial  soH 
en  France,  soit  dans  les  divisions  navâlea  ;  pour 
être  nommé  qoarlier-maltre  mécanicicD  pratique, 
il  faut  avoir  an  an  d'embarquement  et  noir  sa- 
tisfit à  un  examen. 

Sont  également  nommés  qaariiers-maltres  mé- 
caniciens théoriques  les  apprentis -élèves  de 
l^école  des  mécaniciens,  des  ouvriers  civils  en- 
gagés, les  élèves- mécaniciens  qui  n'ont  pas  été 
reecHinua  admissibles  an  grade  de  second  maître. 

Peuvent  être  nommés  élèves -mécaniciens  ;  les 
apprentis- marins  qui  ont  suivi  avec  succès  les 
cours  d'une  école  des  mécaniciens,  les  élèves 
de  récole  supérieure  de  maistrance  qui  ont  ob- 
tenu le  brevet  de  capacité,  les  élèves  des  écoles 
d'arts  et  métiers  qui  ont  obtenu  le  diplOme,  les 
élèves  des  écoles  de  maistrance  des  arsenaux, 
des  écoles  professionnelles  ou  iaduslrielles,  les 
ouvriers  civils  qui  ont  satisfait  un  examen  spé- 
cial. 

Les  qnsrtiersHDattres  des  diverses  spéelaittés 
et  les  élèves- mécaniciens  peuvent  être  promus 
seconds  maîtres  après  un  an  de  service  à  bord 
des  uvins  snnés.  Dans  la  ligne  des  mécaniciens, 
il  ftot  en  OQtre  passw  des  examens;  Il  en  est  de 
même  pour  les  quartiers^Ibw  fourriers,  qui 
doivent  obtenir  le  brevet  de  secrétaire  de  com- 
mandant-comptable, les  quartiers^attres  distri- 
buteurs et  les  quartiers-maîtres  inimiers,  qui 
doivent  satisfaire  k  un  examen. 

Les  seconds  maîtres  mécaniciens  théoriques 
peuvent  être  promus  maîtres  après  un  an  d'em- 
barquement et  an  concours  ;  les  seconds  maîtres 
mécaniciens  pratiques,  pour  passer  maîtres,  doi- 
vent avoir  servi  quatre  ans  dans  leur  grade  à 
bord  des  bâtiments  armés  et  avoir  satisfait  it  un 
examen. 

Les  seconds  mattrea  des  diverses  spécialités 
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peuvent  être  promus  premiers  malb-es  s'ils  ont 
servi  pendant  un  an  dans  leur  grade  à  bord  des 
bâtiments  armés.  Dans  la  ligne  des  mécaniciens, 
il  faut  aux  maîtres  un  an  d'embarquement  et 
un  concours  pour  la  ligne  théorique  ;  six  ans 
d'embarquement  el  un  examen  pour  la  ligne  pra- 
tique. 

Dans  une  propordoo  rigoureusement  déterminée 
pour  eiiaqae  navire,  les  avancements  en  dssse 
sont  concédés  par  les  consuls  d'avancement  des 
bâtiments  armés  ou  en  réserve  ;  U  en  est  de  même 
pour  les  avuKOments  au  ^ade  de  quartier- 
maître,  sauf  «n  ce  qui  eoaeeme  : 

I*  Les  araoeements  extraordinaires  pour  ac- 
tions d'éclat  ; 

2"  Les  nominations  de  quartie>maltre  patronr 
pilote,  de  quartier-maître  mécanicien  théorique 
et  des  tambours  et  clairons,  qui  sont  biles  par 
le  ministre  ; 

3°  Les  nominations  de  quartiers-maîtres  inllr- 
miers,  faites  par  des  commissions  spéciales  k 
terre. 

208.  Les  avancements  aux  grades  de  second 
maître,  de  malti-e  et  de  premier  maître  ainsi  que 
les  nominations  de  pilotes  de  3*.  2*  et  1'*  classe 
sont  concédés  par  te  ministre,  sur  propotillws 
des  conseils  d'avancement. 

La  composition  des  conseils  d'avancement  est 
déterminée  dans  des  conditions  qui  garantissent 
les  droits  de  toutes  les  spéciaUtés  maritimes.  {U. 
30  mrtt  1897  ;  Arr.  &jnin  1897  ;  Décis.  pré- 
ski.  et  Arr.  h  /évr.  1903.) 

U  est  expressément  défendu  â  tout  offider  de 
marine  d'accorder,  k  tout  offleler  do  commissa- 
riat de  reconnaître,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  un  avancement  en  dehors  des  conditions  ré- 
glementaires. 

Le  commandant,  lorsqu'il  trouve  nn  avance- 
ment immérité,  peut  en  demander  l'annulation  ; 
te  préfet  maritime  ou  commandant  en  chef  ap- 
prouve ou  infirme  la  décision  provisoire  d^annu- 
lation  prise  par  le  commandant. 

208.  Les  premiers  maîtres  de  manœuvre  et  de 
timonerié  et  les  pilotes  brevetés  de  1^  ou  de 
2"  classe  peuvent  être  proposés  pour  exercer  de 
petits  commandements  ;  les  premiers  maîtres  des 
diverses  spécialités  (autres  que  les  mécaniciens) 
et  les  pilotes  de  1"  classe  peuvent,  après  exa- 
men et  proposition,  obtoiir  le  grade  d'a^indant 
principal  ;  les'  premiers  maîtres  mécaniciens  théo- 
riques réunissant  trois  ans  d'embarquement  ou 
de  services  mixtes  peuvent  être  proposés  pour  le 
grade  d'officier  mécanicien  prindpat  de  *2*  classe. 
A  l'aide  de  ces  propositions,  Il  est  dressé  à  Paris 
un  tableau  d'avancement  valable  pour  une  année. 
Autres  récompenses. 

Les  marina  qui  se  distinguent  par  des  actes  de 
courage  et  de  dévouement  ou  qui  aeeomplissent 
des  faits  de  sauvetage  en  mer,  à  l'étranger  ou 
s'il  s'agit  de  territoires  français  dans  les  eaux 
soumises  au  régime  de  l'inscription  maritime,  peu- 
vent être  proposés,  selon  le  cas,  pour  : 

La  Légion  d'honneur,  la  médaille  militaire,  une 
médaille  d'honneur  de  1'*  on  de  2"  classe,  en  or 
ou  en  argent,  nn  témoignage  officiel  de  satisfac- 
tion. 

Le  prix  Singer  (270  fr.  par  an)  est  annuellement 
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eoQcédé  tu  simple  matelot  qtii  Ta  le  mieiiK  mérité 
par  sa  conduite  et  l'ancienneté  de  ses  serrires. 

Le  prix  d'Hénin  est  distribné  aux  dix  matelots 
le:i  fias  malbeareax  et  les  plus  méritants  des 
ports  de  Brest  et  de  Toulon.  Le  prix  Henri  Jouau, 
au  quartier-mattre  dn  port  de  CÎKitoarg  le  plus 
méritaot  U  j  a  austi  le  prix  Alcfde  Larmée,  le 
prix  Francis  Gamier,  le  prix  Sandeau. 

Tons  les  six  mots,  te  commandant  établit  des 
notes  sur  la  eooduite,  l'aputnde  et  la  moralité 
des  quartiers-maîtres  proposés  pour  l'araneement, 
des  ofliciers  mariniers  et  des  élères-méeunlctras. 
{D.  30  avril  1897,  art.  307  et  327.) 

lar.  7.  —  DiaciruihK. 

210.  Pendant  leur  séjour  â  terre  on  leur  em- 
barquement, les  marins  et  militaires  sont  soumis 
aux  dispositions  du  Code  de  justlre  militaire  pour 
l'armée  de  mer  ;  nous  en  étudicroas  pins  loin  les 
règles  générales  d*app)iealion,  aiuri  qoe  les  di- 
TCTses  mesures  réprewlTes  prérues  par  le  décret 
du  30  avril  1897. 

ART.  H.  —  CORPS  DES  RAHARIl. 

211.  Due  loi  du  IS  juillet  1903  a  créé,  pour 
le  serricc  de  la  marine  et  spécialement  pour  con- 
courir k  la  Tormation  des  équipages  des  bâtiments 
affectés  a  ta  défense  de  l'Afrique  du  Nord,  UB 
corps  de  marins  indigènes  dits  Baharia. 

Les  musulmans  indigènes  sgjets  ou  protégés 
français  qui  veulent  entrer  dans  ce  corps  sont 
l'objet  d'ane  inscription  spéciale  et  des  mesures 
sont  prises  pour  les  uttirer  et  les  retenir  sous 
notre  pavillon.  [Voy.  D.  lajanv.  1905.) 
8eot.  t.  ~  Cerpa  de  tronpe. 

HT.  I.  —  CUDABHKaiB  HAHlTlHI. 

212.  La  gendarmerie  maritime  est  divisée  en 
cinq  compagnies  —  réparties  entre  les  cinq  ports 
—  agissant  eu  tonte  indépendance  Tune  de  l'autre 
sous  les  ordres  du  ministre. 

Chaque  compagnie  est  commandée  par  nu  chef 
d^escadron  ou  nu  eapitaioe. 

Les  cadres,  qui  ont  été  Hxés  en  deniter  lien  par 
nu  déeiûon  du  23  décembre  1890,  nu  décret  du 
2S  arril  1899  «t  nue  circnLilre  du  5  mai  1903, 
coBiprennent  : 

I  ebef  d'escadron,  4  capitaines  commandants 
de  compagnie,  S  lieutenants,  dont  5  trésoriers  ; 
à  maréchaux  des  logis  chefs,  21  maréchaux  des 
Iflf  is,  pouvant  faire  partie  du  conseil  d'administra- 
tion (C^ic.  12  déc.  1893)  ;  &2  brigadiers,  344  gen- 
darmes; soit,  au  total,  43b  officiers,  sous-offi- 
eters  et  gendarmes. 

Les  gendarmasse  recrutent  parmi  les  militaires 
de  toutes  armes,  même  libérés,  Agés  de  vingt- 
cinq  à  quarante  ans,  pouvant  réunir  k  soixante 
ans  des  droits  à  la  retraite,  ayant  trois  ans  de 
services,  bien  notés,  sachant  lire  et  écrire. 

D'une  manière  générale  et  sous  réserve  des 
obligations  de  leur  service  spécial,  les  compa- 
gnies de  gendarmerie  maritime  appliquent  les 
règlements  en  vigueur  dans  la  gendarmerie  dépar- 
tonentale. 

ART.  2.  —  PEBSOmtEL  d'ARALLIRIE  COtOItlALR 
OÉTACUi  A  u  IIARI!ia. 

Sf3.  Adx  termes  des  décrets  du  28  décembre 
1900,  rendus  en  exéeutiou  de  Tart.  22  de  la  Iid 
du  7  juillet  1 900,  le  ministre  de  la  guerre  a  dé- 


tuebé  a  la  marine  une  partie  du  personnel  de 
l'artillerie  coloniale  pour  assurer  les  servicis 
techniques  de  l'artillerie  navale  en  France. 

nn.'i«n  (tatnuix  :  1  fteènl  4»  diTto'oa  M  3  fMnnx  dt 
br'gait; 

US  :i<n  :  9  cVloneU.  10  llMtMNUB-Ctloarf^  It  éktU  iTm- 
cadroa,  83  capiU'nM; 

Olel«n  d'Mim'B  MMioa  :  89.  dMl  11  c*HplaMf«,  17  krt> 
■ïwn,  SI  M*rlen  d'tiui; 

-  S  MBpagniM  «TMir.*!*  eoapUDi  :  Il  ap'UiiiM,  Il  liaa- 
tMUU,  ISV  Mw^ofluitri,  naltrM-«aTfi*n  H  IrempeUc*  M 

1  (fwpifwtt  d'MI'tuim  k  TmIob  cMptManl  :  S 
U  MW-aflulm,  «ntlrw-«rltBa-«n  tt  inaprllM  m  S4  bum- 

DÏCM-HtiadrH. 

En  outre,  comme  le  corps  des  armnrien,  qui 
d'après  la  loi  reste  à  la  marine,  a  pour  eebeloa 
hiérardiiqne  snpérienr  les  cont/Aleurs  d'armes, 
ceux-ci,  bi»  qu'apparteuant  A  la  guerre,  sont 
laissés  a  la  dispo^tioo  de  la  marine.  {Cire.  28  déc. 
1900,  B.  0.  1901,  2*aem.) 

6UP*  m.  —  oMn  n  nuoniii  uiiiimi. 
Met.  1.  —  leueu  gteéralea.  Aut  *»  roOdar. 

214.  Après  les  corps  organisés  pour  l'actioD 
d^ensemble  et  qui  prorioinent  txAi  dn  reenite- 
meut,  soit  de  ilnscriplioD  maritime,  U  convient 
d'étudier  le  statut  des  ronetionntirés  et  agents 
qui  ne  sont  liés  A  l'État  que  par  une  sorte  de 
contrat  librement  consenti  et  résoluble  A  certai- 
nes conditions,  mais  qni  font  leur  carrière  de 
ce  servii-e  publie.  Ce  personnel  est  dit  entretenu, 
parce  qae  sa  sitoatioi  comporte  un  entrelieu 
permanent  résultant  de  rattribnlion  d'une  solde 
annaelle. 

Les  différentes  catégories  d'entretenus  ne  rem- 
plissent pas  tontes  les  mêmes  fonctions  ;  ti  s'en 
tenir  aux  grandes  distinctions  établies  par  la  loi 
do  16  mars  1K82  sur  l'administration  de  l'armée, 
on  peut  dire  que  certains  corps  sont  chargés  de 
lu  direction,  d'autres  de  la  gestion  ot  de  l'exécn- 
tlon,  enfin  le  coatriMe  est  exercé  par  un  corps 
spédal.  Mais  A  la  diversité  de  fonctiODS  s'ajoute 
la  diversité  de  statuts  :  les  uns  sont  lenns  vis-à- 
vis  de  l'Ëtat  par  no  lien  de  sobordInaUon  étroit: 
ce  sont  les  airp»  millf aires;  le  lien  est,  pour 
d'autres,  moins  strict  ou  ne  s'ai^liqae  pas  A  tons 
les  membres  :  ce  sont  les  corps  mixtet;  il  ea  est 
enSn  qui  sont  régis  par  la  dr^  commun  :  ce  sont 
les  corps  civils. 

215.  Le  personnel  mililaire  entretenu  est  lié 
par  l'engagement,  le  rengagement,  la  eommifision 
militaire  ou  le  brevet  d'oOicier,  tous  titres  qui  ne 
lui  sont  pas  imposés,  mais  dont  Taoceptation  en- 
traîne l'obligation  de  servir  ponr  le  temps  convenu 
sous  la  sanction  des  peines  prononcées  pour  la 
désertion;  il  est  d'ailleui-s  justiciable  des  consuls 
de  guerre.  Les  fonctionnaires  des  corps  civils,  an 
contraire,  ne  peuvent  jamais  être  déclarés  dteer- 
teurs  et  ne  sont  pas  jusiieiablès  des  conseils  de 
guerre.  Dans  le  personnel  mixte  on  rencontre  des 
catégories  qui  possèdent  l'as^milalion  judiciaire 
et  même.  A  certains  degrés  de  la  hiérarchie,  le 
li(V  inhérent  A  la  possession  du  brevet  d'ofliciar, 
mais  qui  n'ont  pas  le  tarif  de  pension  des  militai- 
res. Ceux  qui  ne  sont  pas  offlders  smt  d'ailleun 
électeurs  et  éligibles. 

216.  Le  type  le  pins  adteré  du  personnel  ni- 
Utaire  entretenu  c'est  cdni  qui  possède  l'^at 
d'ojlcter  ;  uue  définition  exacte  de  ee  régime  apè- 
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cial  permet,  par  comparaison,  de  déterminer  les 
différents  statuts. 

L'état  de  roffleler  c'est  Tensemble  des  droits 
des  officiers  oa  fonctionnaires  militaires  vis-i- 
Tis  de  l'État  et  de  TÉtat  ?i8-k-Tis  d'oui  ;  il  est 
détenniné  par  la  loi  du  19  mai  18S4,  eommniie 
mx  années  de  tem  et  de  mer.  Votée  en  con- 
brmité  du  toq  enregistré  par  lacbarte  de  1830, 
art  69,  cette  loi  a  e&  pour  {Hineipal  olijet  de 
garantir  les  ottelers  contre  les  mesures  trop  Mu- 
rent arbitraires  dont  ils  avaient  m  k  sonffrïr  par 
suite  des  lieenrinmeiits  de  corps  et  des  mises  en 
réforme  prononcés  par  le  gonremenent  de  la 
Bestanration. 

Le  grade,  qui  est  l'aUribut  de  l'état  d'officier, 
est  la  propriété  de  celui  qui  en  est  revêtu  ;  il  ne 
peut  se  perdre  que  pour  des  causes  précises  : 
démission  acceptée,  perte  de  la  qualité  de  Fran- 
çais, condaniuatîon  à  une  peine  afOictive  ou  infa- 
mante, condamnation  i  use  peine  correctionnelle 
pour  des  délits  comme  l'escroquerie,  la  Imnque- 
route,  Tabns  de  conllance  qui  entachent  l'hon- 
neur.  condamnation  k  une  peine  correctionnelle 
d'emprisonnement  avec  interdiction  de  s^our  et 
de  certains  droits  civiques,  ei^ls  et  de  fainille, 
enfln  la  destitution  prononcée  par  un  cimseil  de 
guerre.  Dans  Télat  présent  de  la  réglementation, 
la  réhabilitation  d'an  oflder  destitué  ne  peut  lui 
rendre  la  propriété  de  son  grade.  (C.  tfÉt.  8  aoâf 
1888.) 

n  faut  distiller  le  grade  de  remploi  ou  fonc- 
tioa  qui  est  essentidlemenl  révocable. 

217.  Dn  officier  pent.  dans  son  grade,  se 
IroQTer  dans  une  des  positions  ci-aprés  :  en  acti- 
vité, en  non-activité,  en  réforme  ou  en  retraite. 

L'activiié  comprend  :  l'activité  proprftooent  dite, 
la  disponibilité  et  le  cadre  de  réserve. 

218.  Vact/viU  proprement  dite  est  la  position 
normale  de  l'officier  qui  figaro  dans  les  cadres  et 
est  pourvu  d'emploi  ou  de  celui  qui  est  mis  tem- 
porairement hors  cadre  pour  remplir  une  missiun 
on  assurer  une  fonction  intéressant  l'État.  L'ac- 
tivité prend  fin  soit  par  la  retraite,  soit  par  le 
passage  au  cadre  de  réserve. 

La  disponibiUlé  est  spéciale  aux  officiers  gé- 
néraux (£.  19  mai  1834,  art.  8);  Us  agurentdans 
les  cadres,  mais,  n'ayant  pas  d'emploi,  touchent 
one  solde  réduite  ;  les  réj^ements  maritimes  ne 
l'ont  pis  déSoie. 

La  rémve,  qui  est  âne  portion  intermédiaire 
entre  l'activité  et  la  retraite,  n'est  aeeordée  qu'aux 
oOeiers  ^éraox  de  tous  les  corps  de  la  marine. 
{L.  iOjuin  1896,  3  marj  1902,  l6/évr.  1903.) 
Orice  à  cette  dernière  loi,  des  officiers  généraux 
retraités  ont  même  pu  obtenir  leur  réintégration 
dans  le  cadre  de  réserve.  Dans  cette  position,  on 
pent  être  chargé  de  certains  services,  mais  on  a 
droit  au  quart  de  place  snr  les  voies  ferrées,  on 
est  dispMué  de  faire  partie  du  jury,  etc...  L'ad- 
Bis»on  an  cadre  de  réserve  n'a  lieu  que  par 
appUeation  de  la  limite  d'Age  sans  formalité  ;  ou, 
avant  la  limite  d'âge,  pour  invalidité  dûment 
eenstatée. 

219.  La  non-activUé  est  la  position  de  l'offl- 
der  distrait  des  cadres  et  privé  d'emploi.  Le  nii- 
Bistre  peut  placer  les  officiers  de  tous  grades 
dans  cette  position  pour  licenciement  de  corps, 
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suppression  d'emploi,  rentrée  de  captivité,  inlir- 
mités  temporaires  des  officiers  autres  que  les 
officiers  généraux,  mais  il  faut  rinterventlon  dn 
chet  de  l'État  sur  rapport  du  ministre  dans  le  cas 
de  reb^t  oo  suspension  d'emploi  qui  constituent 
de  véritables  dédiéances.  Le  retratt  d'emploi  par 
mesure  de  discipline  peut  atteindre  l'oHeier  gé- 
néral du  cadre  de  réssrve.  {C,  <rÉt.  38  dée. 
1877.)  L'oOdo'  en  non-actiTité  doit  réaider  dans 
la  localité  qui  loi  a  été  assignée  après  examen 
de  sa  duaande  ;  il  est  soumis  nue  inspecUon 
bisannaelle. 

220.  L'officier  en  ré/orme  n'a  plus  d'emploi, 
il  n'est  plus  susceptible  d'être  rappelé  à  l'aetivité, 
mais  il  ne  réunit  pas  les  conditions  exigées  pour 
l'admission  à  la  retraite.  La  réfoi-me  est  pro- 
noncée poor  causes  d'infirmités  incurables  n'ou- 
vrant pus  droit  à  pension  ou  par  mesure  de  dis- 
cipline ;  dans  ce  dernier  cas,  il  faut  une  décision 
du  chef  de  l'État  prise  sur  le  rapport  du  ministre 
après  avis  du  conseil  d'enquête  dont  les  conclu- 
sions ne  pjuvent  être  modiliées  par  le  ministre 
que  dans  un  sens  favorable  à  l'officier.  Le  décret 
et  l'arrêté  du  3  janvier  1 884  ont  déterminé  la 
composition  des  conseils  d'enquête  suivant  le 
grade  des  officiers  et  ils  en  ont  réglé  la  procédure. 

221.  La  retraUe  est  le  terme  de  la  eanière  de 
l'officier  qui  rentre  dans  la  vie  civile  avec  une 
pension.  Dans  tous  les  corps  de  la  marine,  les 
offli^ers  généraux  ne  peuvent  être  admis  k  la  re- 
traite que  sur  leur  demande  ou  pour  infirmités  , 
après  l'accomplissement  des  formalités  qui  pré- 
cèdeat  la  mise  en  réforme.  [L.  10  juin  I89£; 

D.  31  mars  1902.) 

Les  officiers  supérieurs  et  subalternes  des  di- 
vers corps  de  la  marine  ne  peuvent  pins  être  mis 
il  la  retraite  d'office  que  sous  certaines  condi- 
UoDS.  [L.  10  juin  1896,  art.  8,  et  L.  tfe  Jin. 
31  mars  1903,  art.  55.) 

Quand  ils  ne  sont  plus  en  état  de  ■  remplir  le 
service  à  la  mer  >,  il  faut  une  proposition  du 
commandant  en  chef  ou  de  l'inspecteur  général, 
ou  l'avis  motivé  de  la  commission  de  classement  ; 
quand  l'admission  à  la  retraite  d'office  est  motivée 
par  l'état  de  santé  de  l'officier,  il  est  procédé  k 
des  eonstatalions  dans  la  forme  prescrite  par  un 
décret  du  15  octobre  1896. 

Les  officiers  peuvent,  en  outre,  être  mis  d^of- 
flee  à  la  retndte  dés  qn'Us  ont  atldnt  la  limite 
d?âge  prévue  par  les  actes  organiques  qui  les 
rasent  et  qui  est  désormais  consacrée  par  la 
loi.  {L.  30  mars  1888,  art.  22;  6  féw.  I90S, 
art,  3,  et  31  mars  1903.  art.  55.)  Ces  limites 
d'Age  sont  déterminées  pour  les  officiers  de  ma- 
rine par  l'art.  S  de  leur  loi  or^qoe,  pour  les 
autres  corps  elles  ont  été  fixées  par  l'arrêté  do 
4  août  1887.  Le  décret  du  19  juin  1900,  art.  3, 
les  avait  abaissées  en  ce  qui  concerne  le  passage 
au  cadre  de  réserve  des  officiers  généraux  des 
corps  antres  que  les  officiers  de  marine  et  les 
officiers  mécaniciens,  mais  cette  disposition  a  été 
rapportée  par  le  décret  du  31  mars  1902.  Par 
suite,  les  inspecteurs  généraux  et  le  commissaire 
généra]  de  l'hélasse  sont  retraités  à  soixante-huit 
ans,  les  directears,  commissaires  généraux  et  ad- 
ministrateurs généranx  à  soixante-cinq  ans,  les 
ingénieurs  en  chef  de  t"  dasse  k  aolxante-denx 
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ans.  les  ingénieurs  en  cher  de  2*  classe  et  asu- 
mtlés  à  soixante  ans,  les  princiiuiix  à  cinquante- 
huit  an»,  les  ingénieurs  de  1'*  dt  de  2*  elâise  et 
assimilés  à  cinquante-six  ans. 

D^one  manière  générale,  la  limite  d'âge  est  plu 
éloignée  que  pour  les  officiers  de  Taisseau. 

ART.  1.  —  DlSrOBRUHB  lUTlUITITU  CONCEIIIAHT 
LIS  OFFICIIU. 

32S.  Mariage.  Nnl  offleier,  même  ai  non-acti- 
Tîtc  ou  ai  résena.  ne  pont  sa  marier  «au  Pan- 
torisaUon  dn  miolsbre  ;  an  cas  dinfraeUMi,  11  en- 
court nne  peine  disaplinaire,  sa  femme  et  ses 
enfants  perdait  leurs  droits  éroilnels  k  une  pen- 
sion. {J}.  3  août  1808;  L.  18  avHi  1831, 
art.  19;  L.  19  mai  1S34.) 

L'aatorisation  n'était  autrefois  donnée  que  snr 
production  d'an  certiBcat  de  moralité  et  de  situa- 
tion de  fortune  de  la  future  et  d'un  acte  notarié 
constatant  un  certain  apport.  La  circulaire  do 
10  jattTier  1901  a  supprimé  l'apport  dotal  et 
rautorisation  peut  être  donnée  par  les  préfets 
maritimes  au  m  da  certificat  de  moralité  délirré 
par  l'autorité  municipale.  Ën  cas  de  refus  d'au- 
torisation ou  à  la  demande  concerne  un  contrô- 
leur ou  on  ingénieur  hydrograi^e,  on  en  réfère 
ao  ministre.  Lea  autorisations  sont  valables  pour 
six  ncHs;  le  fonctionnaire,  aossltAt  après  son 
mariage,  d(Ht  adresser  ii  son  chef  biérarclifqne  un 
extrait  dea  registres  de  l'état  dril. 

323.  DroitÊ  polttigues.  L'officier  en  activité 
de  serrke  ne  p«it  être  jaré.  U  ne  pent  TtAer  que 
s1)  est  en  réridenee  libre,  en  non-aetiTité  on  en 
congé  de  pins  de  b«nte  Jours.  (0.  d'Èt.  8  non. 
1&73.)  Les  oOSciers  généraux  en  disponibilité  ou 
en  réserve  peuvent  voter. 

Aucun  officier  en  activité  de  service,  en  dispo- 
nibilité ou  en  noQ-«LCtivlté  ne  pent  être  élu  séna- 
teur ou  dépoté.  L'officier  général  appartenant  au 
cadre  de  réserve  ou  maintenu,  pour  serrieee  ren- 
dus, dans  la  première  section  du  cadre  de  Tétat- 
major  général  peut,  au  contraire,  être  èln.  (L. 
30  noo.  1875  ;  L.  9  déc.  1884.) 

Les  mêmes  règles  s'appliquent  pour  l'électiOD 
an  conseil  général  ou  an  conseil  d'arrondissement. 
{L  njuill.  mi.) 

Les  fonctions  monieipales  sont  interdites  ii  tous 
militaires  en  activité  de  service.  iL.  &  avril 
1884.) 

224.  SviéUon  dise^Unairv.  L'offleiereat  aon- 
mb  k  nne  dlseii^  très  stricte  aanetiiHinée  par 
les  ptoallMa  prAviua  par  le  déa«t  dn  21  jidn 
1858,  la  loi  dn  19  mai  1834  et  le  décret  du 

20  mai  1886.  Il  doit  respect  et  obéissance  à  ses 
sopérieurs  et  pent  être  puni  par  eux.  Toute  ré- 
damation  collective  est  interdite  ;  individuelle, 
elle  est  adressée  i  la  condition  de  passer  par  la 
voie  hiérarchique.  Cette  règle  s'appÙque  à  tout  le 
personnel.  (jD.  23  /évr.  1896.)  L'offieier  ne  doit 
se  livrer  à  ancun  trafic,  n'accepter  aucune  fooc- 
tioo  active  dans  nne  société  industrielle  ou  com- 
merciale. U  ne  peut  demander  la  concession  d'un 
brevet  sans  avoir  obtenu  Pantorisation  et  sans 
avoir  pris  rengagement  de  ne  jamais  opposer  son 
brevet  ii  l'État.  (Cire.  27  dée.  1S88.)  Il  ne  doit 
livrer  aucun  écrit  ï  la  publicité,  avec  ou  sans  si- 
gaalnre,  ni  même  sous  un  pseudonyme,  sans 
l'autorisidion  du  ministre  ;  même  étant  en  congé 
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il  ne  prat  se  rendre  en  pays  étranger  sans  y  être 
autorisé.  {Cire.  2&mars\&93etZ1  mari  1901.) 

Ghaqae  officier  est  titulaire  an  miniatère  d'un 
calepin  où  sont  réanis  ses  bnUetins  de  notée  an- 
nuelles et  confidentielles. 

226.  Apposition  éventueUedet  aceltét.  Quand 
nn  officier  général  on  supérieur  vient  k  déeédar, 
rautoriti  maritime  poit  requérir  l'appoailion  des 
sceUés  par  le  Juge  da  paix  «o>  les  papiers,  cartes, 
plans,  etc.,  intéressant  la  maiine  ;  elle  peut  dé- 
léguer nn  fonctionnaire  pour  proeédar  au  triage 
de  cas  papiers  et  retoîir  contre  reçu  certains 
doeuDunts.  (J>.  31  déc.  1886.) 

ART.  2.  — AVANTAGES  DE  LA  SITUATIOII  D'omClEB. 

226.  Anx  termes  de  l'art.  76  de  la  Constitu- 
tion de  Tan  VIII,  un  fonctionnaire  ne  pouvait 
être  poursuivi  pour  des  faits  relatifs  k  ses  foac- 
lioDS  qu'après  autorisation  dn  Conseil  d''£tat  ; 
cette  garantie  a  été  supprimée  par  le  décret  dn 
19  septembre  1870  ;  toutefois,  en  vertu  du  prin- 
cipe de  la  séparation  des  ponvoirs,  un  officier  ue 
pourratl  être  inquiété  par  des  partieuUen  que 
pour  des  actes  personnes  et  non  pour  des  actes 
adminlstratib,  lesquels  mettait  direetanent 
en  cause. 

237.  Coniributiotig.  L'offieier  ayant  le  com- 
mandement de  troupes  (dépAls  d'éqnipages,  dé- 
fenses mobiles,  capitaines  des  compagnies  de 
pompiers,  vétérans,  tic.)  n'est  pas  tenu  de  payer 
les  contributions  personnelle  et  mobilière  lorsque 
la  valeur  de  son  habitation  non  meublée  ne  dé- 
passe pas  aansUtlement  la  moitié  de  son  indem- 
nité de  logement  ou  n'est  pas  snpérieure  i  la 
valeur  du  logement  qui  pent  lui  être  concédé  dans 
les  bltimeuls  de  l'État  d'après  les  règlemmts 
militaires.  (C.  d'Ét.  15  juilt.  1868,  9  déc  1876, 
15  déc.  1875.) 

338.  Réduction  de  tarif»  ntr  les  voies  fer' 
rées.  L'officier  porteur  de  sa  carte  d'identUé  on 
d'un  titre  officiel  de  déplacement  a  droit  k  nne 
réduction  d'environ  les  trois  quarts  du  tarif  sur 
la  plupart  des  voies  ferrées  de  France  et  de  la 
moitié  en  Algérie.  {Arr,  2  juin  1894  ;  Cire, 
bjanv.,  M/évr.  1897;  Arr.  9  mai  I90Ï.) 

L'officier  déplacé  pour  le  service  obtient  une 
réduction  de  50  p.  100  pour  le  transport  de  aa 
fomiUa  et  la  transport  à  prix  réduit  da  son  mo- 
UUer  et  de  aes  bagages. 

229.  Ho^itaUsation.  Non  sedemant  l'otteier 
malade  a  le  dr^  d'être  bo^taUsè  anx  flr^  de 
la  marine  sons  réserve  de  snlnr  une  retmne  sur 
sa  solde  ;  mais,  en  outre,  il  peut,  après  visite  et 
contre-viaUe,  obtailr  son  envol  anx  eaux  tbo- 
maies  et,  s'il  est  officier  sobalteme.  le  traibemeat 
est  gratidt  et  comporte  l'hospitalisalira. 

280.  Bourses.  Des  bourses  et  fractions  de 
bourses  dans  les  lycées  et  collèges  de  Paris,  des 
ports  et  des  villes  voisines  des  établissements  où 
servent  les  fonctionnaires  peuvent  être  concédées, 
aux  ftrais  de  la  marine,  aux  enfants  de  onze  k  dix- 
neuf  ans  appartenant  k  des  familles  dmt  un  ou  plu- 
sieurs membres  sont  ou  ont  été  au  service  de  la 
marine.  Il  y  a  un  ordre  de  préférence;  ces  de- 
mandes sont  examinées  tt  Paris  deux  f(»s  par  an 
par  une  commission.  {D.  24  oct.  1881 1  Jnstr. 
23  mai  1892;  H.  9  févr.  1900;  i).  12  ëét. 
1901.) 
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Les  olQeiere  de  U  marine  peurent  obleiùr, 
eomne  ceux  de  Tannée  de  terre,  radmission  de 
leturs  Us  h  La  néche,  et  les  légionnaires  celle  de 
laim  fillet  dau  les  maisens  d'éducation  de  la 
Légion  d'bonneor. 

231.  Vmiforme.  La  aurqno  extMeure  d<  la 
qualité  et  du  gnde  c'est  t'unitoriBe,  dont  le  port 
illégtl  coDsUtoe  m  délit  (C.  P.,  aH.  269);  Toffl- 
eier  à  la  mer  porte  toujours  son  anifoniM;  k 
terre,  il  doit  le  porter  quand  il  est  en  service. 

L'ûiiU'onne  de  tous  les  corps  de  la  narine  a 
été  r^emeaté  k  maintes  reprises  ot  en  dernier 
lieu  par  le  décret  du  3  juin  et  l'arrêté  du  6  juin 
1891,  rem  placés  en  ce  qui  coneeme  les  corps  na- 
TÎgants  et  le  corps  du  contrôle  par  te  décret  et 
Tarreté  du  13  mai  1902.  Un  décret  du  4  août 
1903  a  supprimé  la  grande  tenue,  mais  un  dé- 
cret du  18  avril  1904  est  revenu  en  partie  sur 
cette  mesure. 

282.  BonneuTS  et  préséance*.  Suivant  leur 
grade,  les  otBeiers  ont  droit  à  des  lumbeura  spé- 
ciaux soit  k  terre,  soit  k  bord  quand  ils  sont  en 
nnifoimtt  ;  il  est  «asti  prévu  des  bonwnrs  Amë- 
hm  qui  stnt  réduits  Jusque  les  offlders  décèdent 
bon  du  service,  {û.  4  eef.  1891  sur  le  service 
Oee  placée.) 

Enfin,  le  décret  dn  38  décembre  1 876  règle  les 
bmnears  et  préséances  des  «ntorifés  dans  les 
cérémonies  publiques  ;  celui  du  4  octobre  1891  sur 
le  Sbrvice  des  places  rétfemente  les  vidtes  de  corps 
et  les  visites  Individuelles  k  taire  ou  à  rendre. 

Peur  les  offlciers  commandants  et  autres  k  la 
mer,  les  diqKtsitinis  k  oinenw  sont  tracées  par 
le  décret  du  20  mai  1886  et  par  iM  démts  mo- 
dlficatifs. 

233.  Distinctions  honorifi({ues.  Les  officiers 
peuvent  prétendre  aux  décorations  de  la  Légi(H) 
d'honneur  et  à  la  médaille  militaire  :  celle-ci  qui 
est,  en  principe,  attribuée  an  personnel  militaire 
non-officier,  est  eonsid^ée  comme  nue  des  plus 
hautes  récompenses  que  puisse  recevoir  un  offi- 
cier général. 

Ces  décora thmi  donnent  droit  k  an  traitement 
annutf  nqnel  n'ont  pas  dr^  les  personnes  d£- 
ewéas  au  titre  ctvU. 

Sert.  S.  —  Stapoflltioaf  parUeoUkns  k  eluwn 
des  eorpa  f n  foneuals. 

iST.  I .  —  coars  n  rEBsoMims  kiutàisis. 
$  1 .  —  OjgMere  de  marine.  ÉcUe». 

234.  L'orgaoisaUon  générée  du  corps  des  offi- 
ciers de  la  marine  a  été  ré|^ée  dans  ses  disposi- 
tions fondamentales  par  rordoonance  dn  1"  mars 
1831,  par  la  M  du  20  avril  1S32,  modifiée  par 
celle  du  14  mal  1887,  par  la  loi  dn  (7  juin  1841 
et  subsidiairement  parla  loi  du  19  mai  1834,  les 
ordonnances  des  24  novembre  1S3&,  29  décem- 
bre 1836,  31  Juillet  1845,  le  décret  dn  29  jan- 
vier 1853,  la  loi  du  28  mai  18â3.  les  décrets 
dea  17  jaio  I8&4  et  19  mai  1860,  Ira  lois  des 
6  jnfflet  1860,  6  mai  1863  et  7  mal  1864,  les 
décrets  des  24  Juin  1870,  12  décembre  1874, 
IT  juUlet  1881  et  26  février  1886,  ceux  des 
6  juillet  187à,  2  octobre  I878,  12  jnin  1886  et 
enfla  le  déeret  dn  20  mai  1885,  l'arrêté  ministé- 
riel du  24  Jnin  1886  sur  le  service  k  bord  des 
Mt&nonto  de  la  lotte,  les  lois  du  10  jnin  1896, 
des  -Hi  juillet  18S7  et  81  décembre  1901. 
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236.  Recrutement  et  composition.  Le  corps 
des  officiers  de  vaisseau  se  recrute  :  1°  au  moyen 
des  aspirants  sortant  de  l'École  navale;  2"  au 
moyen  des  aspirants  provenant  de  r&eole  poly- 
tedinique  ;  S**  par  la  nomination  an  grade  d'en- 
seigne  de  vaisseau  des  proatos  maîtres  et  pre- 
miers éléves-ofleiers  ayant  suld  un  examw  ; 
4»  par  Tadmla^  an  ^«de  d'enseigne  de  vai»- 
sean  titulaire  des  enseignes  de  valssesn  de  tj- 
serve  pourvus  du  brevet  de  capitaine  au  long 
cours. 

Ce  corps  est  composé  comme  sait  : 


Vic«-aminui  ,  ,   |5 

Co&tK-miiraui  ,  90 

CaplUinei  de  TilHctu   125 

Capiutim  de  frègtu.   2IS 

LiaaIManit  dsTaiiMu  itlr^  nliiii   S77 

LiMIeuaoU  d«  laiUBui  de  2*  cImh   377 

Eaielgnet  de  laiHcau   4!0 

Aipiranu     I»  olaMC   170 


iapiiaau  de     cImm  (mambr*  tartoUt  lalvait  Im  betoini'. 

Il  existe,  eu  outre,  un  cadre  (de  20  capitaines 
de  frégate  et  de  20  lieutenants  de  vaisseau)  dit 
de  risidence  fixe,  créé  par  la  loi  du  31  décem- 
bre 1901  en  vue  de  pourvoir  certains  postes  k 
terre  qui  demandent  quelque  permanence.  Les 
officiers  qui  ;  entrent  ne  peuvent  irins  rentrer 
dans  le  cadre  du  service  général. 

236.  Btérerdiie.  La  hlérarcbfe  des  grades,  en 
remontant  des  grades  inférieurs  aux  plus  élevés, 
est  la  suivante  et  correspond  aux  grades  de  Tar^ 
née  de  terro  ci-après  indiqués,  savtrir  : 

Afpinnt  d*  2<  elam  (glwh  iiunaédialn  «nin  l'adlndaBl 
cl  le  MlfcntiHjor), 
Aaplmit  de  1"  clBate,  waintlé  iu  loui-lieuleDani, 
EDMigna  d«  talneau,  BMitiiili  au  lietiieaaat. 
Lieutenant  de  Taiueau,  aiiimili  au  capitaine. 
Capitaine  de  fré^te,  auimili  au  lieutenant-oalonal. 
Capiuioe  de  Taiueau,  auimilé  au  colonel. 
Contre-amiral,  awiniilè  au  g^n^ral  de  brigade. 
Vice-aoriral,  auimUi  au  gtniral  da  di*i*ion. 

Il  n'existe  pas  d'assimilation  exacte  pour  le 
gi^de  d'aspirant  de  2*  classe.  Aux  termes  du 
décret  dn  IS  août  1S,SI,  remplacé  par  le  décret 
du  20  mai  188à,  ■  les  aspirants  de  2*  classe 
sont  subordonnés  aux  premiers  maîtres  (adju- 
dants) >.  Ils  ont  autorité  sur  les  maîtres  (sergents- 
majors)  et  sur  toutes  les  personnes  d^un  rang  in- 
fériaiir. 

On  désigne  sous  la  déDomlnaUon  générique 
â''onclers  généraux,  les  amlnmx,  vice-amiraux, 
contre -amiraux  ;  soiu  eelle  d'officiers  supé^ 
rieurs,  les  capitaines  de  vaisseau  et  de  frégate,  et 
sous  celle  d'offiders  snbdtemes,  les  lientenants 
de  vaisseau,  les  enseignes  et  les  attirants  de 
1"  classe. 

237.  Les  vice-amiraux  et  les  confire-amiraux 
forment  un  cadre  qui  se  divise  en  deux  se»- 
lions:  l'activité  et  la  réserve.  {L.  10>«M  1896, 
aH.  4.) 

Les  vice-amiraux  k  l'kge  de  soixante-cinq  ans 
et  les  contre-amiraux  k  soixante-deux  ans  accom- 
plis cessent  d'apparlenii'  k  la  première  section 
et  passent  dans  la  seconde.  {L.  10  juin  1896, 
art.  6.) 

Sont  placés  par  anticipation  et  sans  limitation 
d'âge  dans  la  deuxième  section,  sur  leur  demande 
ou  d'offlre  et  par  dédsion  do  chef  de  l'État  ren- 
due sur  un  rapport  dn  ministre  de  la  marine,  les 
vic»4uniraux  et  eontoe-amiranx  qui  sont  recon- 
nus ne  pouvoir  être  maintenus  dans  la  première 
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section  à  raison  d'ioArinités  et  de  blessares  gra- 
ves constatées  par  une  commission  de  santé. 

Peavent  être  maintenus  dans  la  première  sec- 
tion, sans  limite  d''âge,  les  Tice-amiraax  qni  an- 
root  commandé  en  chef,  dans  leur  grade,  ane 
force  navale  en  temps  de  guerre  et  qui,  dans  leur 
grade  et  dans  nne  expédition  maritime,  se  seront 
signalés  par  uu  éminent  fait  de  guerre. 

SoDt  main  tenus  dans  Ja  première  section,  jiu- 
qn'à  leur  retour  en  France,  les  olBrien  généraux 
qni,  dans  remerciée  d'un  commandement  k  la  mer, 
atteignit  Tflge  flié  parle  peragraplw  l**dn  pré- 
sent article. 

Geni  qui,  pendant  un  service  commandé  hors 
de  France,  autre  qn'nn  commandement  à  la  mer, 
atteignent  l'flge  Bxé  par  le  même  paragraphe,  peu- 
vent être  maintenus  dans  leur  emploi,  mais  ils 
passent  dans  la  deuxième  section. 

En  temps  de  goerre,  tes  officiers  géoèranx  com- 
mandant à  la  mer,  qui  atteignent  Tâge  Bxé  par 
le  même  paragraphe,  sont  maintenus  dans  la 
première  section  jusqu'à  la  fin  des  hostilités,  (/>. 
iOjuin  1890,  art.  6.) 

En  temps  de  paix,  les  emplois  d'activité  dévo- 
lus aux  officiers  généraux  sont  exctnsivement  cod- 
férés  aax  officiers  généraux  faisant  partie  de  la 
première  secliou.  {L.  10  juM  1896,  ait.  à.) 

En  temps  de  goerre,  tes  officiers  généraïut  de 
It  deuxième  seeUon  pearent  être  appelés  à  des 
commandements  à  la  mer  et  k  des  fondions  ac- 
tives à  l'Intérieur.  {L.  10  juin  1896,  oW.  6.) 

338.  Mite  à  la  retraU*.  Les  offlden  généraux 
ne  sont  admis  ï  la  retraite  que  sur  leur  de- 
mande. 

Us  ne  peuvent  être  mis  à  la  retraita  d'olBce 
qu'après  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
eritàï  pour  la  mise  en  réforme,  cooformément 
aux  dispositions  de  la  loi  dn  19  mai  1834.  [L. 
1896,  art.  7  } 

Les  officiers  de  marine,  autres  que  les  officiers 
généraux,  sont  admis  à  la  retraite  afférente  à  leur 
f^de,  dès  qu'ils  atteignent  l'âge  Bxé  ci-après  : 
capitaine  de  vaisseau,  soixante  ans  ;  capitaine  de 
frégate,  cinqnante-hiiit  ans;  lieutenant  de  vais- 
seau, cinquante-deux  ans;  ense^e  de  vaisseau, 
cinquante  deux  ans. 

Savait  être  admis  d'office  A  la  retraite  avant 
l'Age  dËtermiDé  chdessos,  les  officiers  qui,  ayant 
acquis  des  droits  à  une  pension,  ne  seraient  plus 
en  état  de  ranplir  le  serviee  k  la  met. 

Les  limlMunts  de  vaisseau  comptant  quatorze 
années  de  grade  et  réunissant  les  eondiUons  ainti 
que  le  temps  de  serviee  requis  tant  pour  avoir 
droit  à  une  pension  que  pour  être  promus  au 
grade  supérieur,  peuvent  soit  d'office,  soit  sur 
leur  demande,  être  admis  A  la  retraite  avec  la 
pension  alTérenle  au  grade  de  capitaine  de  cor- 
vette. 

Aucune  mise  à  la  retraite  d'office  ne  peut  être 
prononcée  qne  sur  la  proposition  des  comman- 
dants en  chef  ou  des  inspecteurs  généraux  de  la 
marine,  ou  aprës  wis  motivé  de  la  commission  de 
classement. 

Si  la  mise  à  la  retraite  d^office  est  motivée  par 
l'état  de  santé  de  l'officier,  la  constatation  en  est 
faite  dans  les  formes  prescrites  par  un  décret 

{art.  8). 
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Les  pensions  de  retraite  des  officiers  de  marioe 
sont  réglées  conformément  A  la  loi  du  &  août  1 879. 
Urif  n*  1 . 

^ol  officier  admis  à  la  retraite  ne  peut  être  re- 
placé dans  le  cadre  d'activité  {art.  12). 

230.  Statut.  Les  dispositions  des  lois  des 
19  mai  1834  et  17  août  1879  sur  féUt  des  oflh 
den  sont  applicable  aux  officiers  de  marine  de 
tous  grades  en  aeti^,  ainsi  qu'aux  offieiera  gtaè- 
nnx  de  la  deuxième  section. 

Les  noratauUoBs  et  promettuis  dans  le  cwp» 
dn  irfBders  de  marine  sont  fUtes  par  déwet. 

Elles  sont  immédla(«uent  rendues  publiques 
et  effectives  par  voie  dlnsertion  au  Journal  ofi- 
del.  [L.  lO^ufn  1896,  art.  13.) 

L'emploi  est  (Ustinct  du  grade. 

Aucun  officier  ne  peut  être  privé  de  sou  grade 
que  dans  les  cas  et  suivant  les  fbnnes  déterminés 
par  la  loi  {art.  14). 

Il  ne  peut,  dans  aucun  cas,  être  accordé  de 
grades  bouoraires  ni  être  bit,  en  temps  de  paix, 
de  nominations  en  dehora  du  cadre  {art.  là). 

240.  Avancement.  Nul  ne  peut  être  nommé 
a»>iraDt  de  2*  classe  si,  après  avoir  été  admis  k 
l'Ecole  navale  &  la  suite  d'un  concoura  public,  il 
n'a  suivi  pendant  deux  années  les  conra  de  cette 
école  et  satisfit  aux  examens  de  sortie. 

La  durée  des  études  peut,  «i  temps  de  gume, 
être  abr^ée  par  déoret. 

Nul  ne  peut  êtra  ^mun  au  grade  d'aspirant  de 
1"  dasse; 

1*  8'U  ne  compte,  oi  qualité  d'aspirant  de 
2*  classe,  une  année  de  serviee  ti  la  mer  k  bord 
dn  bâtiment-école  d'application  et  s'il  n^s  satisUit 
aux  examens  de  sortie  de  cette  école  ; 

2"  Ou  si,  à  la  suite  des  examens  de  sortie  de 
râeole  polytechnique,  il  n'a  été  déclaré  admise 
ble  dans  les  services  publies. 

Qnatre  emplois  d'aspirants  de  f  classe  sont 
réservés  chaque  année  aux  élèves  sortant  de  cette 
dernière  école. 

Le  rang  d'ancienneté  des  aspirants  de  1  ^  classe 
est  déterminé  :  pour  ceux  qui  proviennent  du  bâ- 
timent-école d'application,  par  le  classememt  de 
sortie  de  ladite  école  ;  pour  ceux  qui  proviaiUent 
de  r£c(de  polytechnique,  par  le  classement  de 
sortie  de  ladite  école  et  par  la  date  de  leur  noi^ 
nation  dans  la  marine. 

En  temps  de  guerre,  le  serviee  des  aspirants 
de  2*  classe  k  bord  du  bftUmaitrécole  d'applica- 
tion peut  être  ranplacê  par  ie  serviee  k  bord  d'on 
autre  navire  de  l'Etat  armé.  Dans  ce  eas,  les  as- 
pirants de  2*  classe  doivent,  pour  être  promus 
au  grade  supérieur,  sobir  avec  succès  un  examM 
portant  sur  les  connaissances  théoriques  et  pra- 
tiques applicables  k  la  maiine.  Le  classement  de 
l'Ecole  navale  fixe  alors  leur  rang  respectif  d'an- 
cienneté. 

Ceax  d'entre  eux  qui  ne  satisfont  pas  k  l'exa- 
men peuvent  être  autorisés  k  suUr,  dans  le  délai 
de  six  mois,  une  nouvelle  épreuve.  S'ils  sont  ad- 
mis, ils  prennent  rang  parmi  les  aspirants  de 
1'*  dasse  k  la  date  de  leur  nomination;  s'ils 
échouent,  lis  sont  définitivement  lieenclés.  (X. 
1896,  art.  28  et  29.) 

^ol  ne  peut  être  promu  au  grade  d^enseigae 
de  vaisseau  s'il  ne  compte  deux  améra  de  serviee 
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k  la  mer  k  bord  des  bâtiments  de  TÉtat:  1*  sait 
en  qualité  d'asfHrant  de  1"  eiasse  ;  2"  soit  en 
qualité  de  premier  maître  de  manœuvre,  de  ca- 
Donnage,  de  moosqaeterie,  de  timonerie  on  de 
premier  maître  torpilleur  :  3"  soit  en  qualité  de 
premier  maître  éléve-officier  ;  4"  soit  en  qualité 
d'easdgne  de  vaisseau  de  réserve. 

L^aspirant  de  l'*  classe  est  promu  enseigne  de 
vaisseaa  dès  qu'il  a  accompli  les  deux  années  de 
service  à  la  mer  spédBées  ci-dessos.  Toutefois, 
s'il  provient  de  rBcole  polyteebniqne,  il  ne  pent 
être  promu  qu'après  aroir  aatisfiit  k  nn  «amen 
portant  sm  les  oonnalssanees  théoriques  et  pra- 
tiques applicables  fc  la  marine. 

Les  prmders  maîtres,  les  premiers  maîtres 
élères-offielers  et  les  ens^gnes  de  vaisseau  de 
réserve  ne  peuvent  être  promus  qaViprès  avoir 
subi  avec  succès  le  même  examen  (art.  30). 

Les  premiers  maîtres  et  les  premiers  maîtres 
éiéves-offlders  sont  promus  enseignes  de  vaisseau 
jusqu'il  concurrence  du  tiers  des  vacances  qui 
surviennent  dans  ee  grade  s'ils  remplissent  les 
conditions  fixées  au  paragraphe  précédent. 

A  défaut  de  candidats  de  celte  catégorie,  les 
emplois  vacants  peuvent  être  dévolus  soit  à  des 
aspirants  de  1"  classe,  soit  à  des  enseignes  de 
vaissean  de  réserve,  satisfaisant  aux  mêmes  con- 
tftMms  {art.  31). 

Les  nominations  au  grade  de  lieutenant  devais- 
seau  ont  lien  deux  tien  à  Taneienneté,  on  lien 
au  choix. 

Nul  ne  peat  étn  promu  an  grade  de  Ifenle- 
aant  de  Tiisseaa  s'il  ne  compte  dans  le  grade 
d'enseigiie  de  vaisseau  d«u  années  de  service  i 
la  mer  à  bord  des  bâtiments  de  l'Btat. 

Le  passage  d'une  classe  à  Tautre  dans  le  grade 
de  lieutenant  de  vaisseau  a  lieu  k  Tancienneté 
dès  que  ta  vacance  s*est  produite  (art.  32). 

Lm  nominations  an  grade  de  capitame  de  fi:^- 
gale  ont  lieu  moitié  â  Tancienneté  et  moitié  au 
choix. 

^ul  ne  peut  être  promu  au  grade  de  capitaine 
de  frégate  s'il  ne  compte  dans  le  grade  de  lieute- 
nant de  vaisseau  quatre  années  de  service  k  In 
mer  k  bord  des  bâtiments  de  l'État  {ort.  33). 

Dans  le  cadre  de  résidence  fixe,  les  places  de 
capitaine  de  IMgate  sont  attribuées  moitié  aux 
capitaines  de  frégate  du  cadre  d'activité,  moitié 
aux  lientenants  de  vaisseau  du  cadre  de  résidence 
be,  mais  ceux-ci,  pour  avancer,  ûtAroA  être  plus 
netens  que  les.Ueutenanta  de  vaisseau  du  cadre 
dn  serviee  général.  L'avancemuit  a  lieu  moiliéau 
ehrix,  mtitié  à  Tandenneté.  (L.  31  dé:.  1901.1 

Les  nondnaUottS  ao  grade  de  capitaine  de  vais- 
seau ont  lien  an  choix. 

Mui  ne  pent  être  promu  au  grade  de  capitaine 
de  vaisseau  s'il  ne  compte  dans  le  grade  de  capi- 
taine de  frégate  trois  années  de  service  i  la  mer 
k  bord  des  bâtiments  de  rbtal,  dont  une  année 
en  qualité  de  commandant  (art.  34). 

Les  nominations,  au  grade  de  eontrc-amiral  ont 
lieu  au  choix. 

Nul  ne  peut  être  promn  au  grade  de  cootiv- 
aminl  s'il  ne  einnpte  dans  le  grade  de  capitaine 
de  vaisseau  trois  années  de  commandement  ù  la 
mer  ou  quatre  années  de  service,  dont  deux  au 
moins  k  la  mer  en  qualité  de  coDunandant  corn- 
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missionné  d'une  division  navale  composée  de  trois 
bâtiments  de  guerre  an  moins. 

Les  fonctions  de  chef  d'état-major  d'une  ar- 
mée, d'une  escadre  on  d'une  division  navale  et 
celles  de  major  général  sont  assimilées  au  com- 
mandement k  la  mer  {arl.  36). 

Les  nominations  au  grade  de  vlee-amlral  ont 
lieu  au  choix. 

Knl  ne  pent  être  promu  an  grade  de  vice-ami- 
ral s'il  ne  compte  dans  le  grade  de  contre-amiral 
denx  années  de  cMDmandement  à  la  mer, 
soU  denx  années  d*^barquement  en  qualité  de 
chef  d'étai^najor,  on  sil  n'a  rempli  pendant  Irois 
années  les  fonctions  de  major  général  dans  un  des 
cinq  ports  de  gnerre. 

241.  Les  deux  conditions  de  serviee  k  la  mer 
et  k  terra  sont  indépendantes  et  ne  peuvent  se, 
compléter  l'une  par  l'autre.  {L.  20juUl.  1897.) 

Le  temps  de  service  ou  de  commandement  k  la 
mer  exigé  par  les  articles  précités  de  la  loi  de 
1896  pour  passer  d'un  grade  k  un  autre  doit  être 
accompli  à  bord  des  navires  de  l'État  armés,  ou 
en  disponibilité  hors  des  arsenaux,  ou  en  essais, 
ou  remplissant  l'otHce  de  bâtiment-école. 

Sont  toutefois  assimilés  au  service  et  au  com- 
mandement à  la  mer  les  fonctions  remplies  :  1°  par 
les  officiers  employés  au  bataillon  d'apprentls-fb- 
sUiers  ;  2°  par  les  officiers  employés  aux  défenses 
sous-marines  dans  les  ports  militaires;  3°  par 
les  oA^en  qui,  en  temps  d'hostilités,  sont  déta- 
chés k  terre  pour  j  prendre  part  k  nne  expédition 
de  guerre. 

Aucun  antre  emploi,  oaéme  k  bmû  des  navires 
placés  dans  Tune  des  eat^rles  de  réserve  ou 
dans  les  arsenaux,  ne  peut  être  astindlé  an  ser- 
vice k  la  mer  qu'en  vertu  d'une  loi.  (L.  10  ju/n 
1896.  art.  37.) 

L'ancienneté  pour  l'avancement  est  déterminée 
par  le  rang  d'inscription  sur  l'état  général  des  offi- 
ciers de  marine. 

Ëst  déduit  de  l'ancienneté  le  temps  pendant 
lequel  un  officier  a  été,  soit  maintenu  en  activité 
hors  cadre,  soit  mis  en  non-activité  pour  infir- 
mités temporaires,  par  retrait  ou  suspension  d'em- 
ploi. 

iiist  déduit  de  l'ancienneté  le  temps  passé  par 
nu  ofBcier  dans  un  service  étranger  au  départe- 
ment de  la  marine,  ainsi  que  le  temps  passé  au 
service  d'une  puissance  étrangère. 

Continue  étendant  ft  compter  pour  Tanden- 
neté  le  temps  passé  an  swiee  d'un  d^rlement 
ministériel  au^  que  celai  de  la  marine,  si  l'offi- 
cier est  en  mission  auprès  de  ce  département 
[art.  88). 

Les  offiden  prisonnien  de  guerre  conservent 
leura  droits  k  IHindenneté  pour  l'avancement 
{art.  39). 

Toutes  les  disposiUons  qui  régissent  l'avance- 
ment sont  obligatoires,  en  temps  de  guerre  comme 
eu  temps  de  paix  (art.  40). 

Le  temps  de  service  exigé  pour  passer  an  choix 
d'un  grade  k  un  autre  peut  être  réduit  de  moitié 
pendant  les  campagnes  de  guerre. 

U  ne  peut  être  dérogé  aux  régies  énoncées  ci- 
dessus  que  pour  actions  d'éclat  dûment  justi- 
fiées et  constatées  dans  le  décret  de  promotion, 
lequel  doitêtre  inséré  sans  délai  au  Journci/oiffci'e/. 
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242.  Embarquement.  Les  cooditionset  la  dn- 
Tite  de  rembarquement  des  officiers  de  la  mariae 
ont  éU  précisées  d'abord  par  le  règlement  du 
17  mars  1837,  puis  par  Tarrété  ministériel  du 
15  décembre  1893  modifié  depuis,  mais  dans  des 
dispositions  de  détail.  {Arr.  3  aoiU  1S98,  HO 
avril  1903,  10  mai  1902;  D.  et  Àrr.  24  oct. 
1902;  i).  ?1  oei.  1903.) 

Vnt.  Il  de  la  loi  da  10  Jnln  1896  porte  que 
Tordre  de  serriee  et  de  rembarquement  est  Ivé 
par  le  ministre  de  la  maHne. 

L'embarquement  a  Hen  au  choix  on  au  tour  de 
liste.  Doirent  «tre  embarqoés  an  ebolx  d'après 
les  quatre  décrets  cités  in/ra,  les  officiers  des 
états-majors  généraux,  les  officiers  des  bAtimmls 
ayant  nue  mission  spéciale  scientilqne  ou  d*6x- 
.ploraUon,  les  officiers  des  bitlments-écoles  ft  Tex- 
captioD  des  vaisseaux-écoles  de  mousses  et  des 
apprentis-marins. 

L'embarquement  au  tonr  de  Hst«  est  réglé  d'a- 
près une  liste  dite  liste  d'etnbarqtiement,  dressée 
par  grade,  dans  chaque  port,  par  le  préfet  mari- 
time. Tons  les  ports  concourent,  à  tonr  d*  rAle, 
au  remplacoment  des  officiers  sur  les  bâtiments 
faisant  partie  de  l'escadre  d'éTolations.  dans 
Tordre  des  numéros  d'arroodissement,  et  dans 
la  pnHwrtion  des  officiers  atladiés  i  chaque  port. 

Les  ofieien  hrarotés  eanonnlers.  tonriHeurs, 
(ddliers,  figurent  en  outre  sur  des  listes  spé- 
elales  et  ils  ont  un  certain  dn^d'optioi  entre  le 
tonr  de  It  liste  générale  et  le  tour  de  U  liste  spé- 
ciale. < 

Les  offltiers  de  marine,  jusqu'au  grade  de  con- 
tre-amiral exclnrirement,  sont  répartis  numéri- 
quement entre  les  ports  militaires  {Arr.  îijanv. 
1876),  qui,  &  ce  point  de  Tue,  sont  désignés 
sous  le  nom  de  ports  d'attache.  La  résidence 
libre  est  atcordée  par  le  ministre  pour  six  mois 
aux  capitaines  de  vaisseau  et  de  frégate,  sll  n'en 
résulte  pas  de  géne  pour  le  service. 

Les  officiers  subaHemes  peuvent  aussi  obtenir 
du  préfet  maritime  trois  on  six  mois  de  résidence 
libre.  (Arr.  min.  15  déc.  1893.) 

Lorsque  le  cadre  réglementaire  d'nn  port  n'est 
pas  complet  et  que  le  service  en  souffre,  le  mi- 
nistre puise  dans  le  personnel  des  ports  qui 
oOirent  le  plus  de  ressources.  Lorsqu'il  j  a  lieu 
de  délacer  des  officiera  en  raison  de  besoins  ar- 
gents, il  est  procédé  ainsi  qu'il  suit  :  ponr  un 
embarquemeot  hnmédiat,  on  prend  les  oMers  en 
tèto  de  la  Uate  d'embarquement  ;  pour  le  serriee 
i  tore,  on  prend  les  officiers  la  queue  de  la 
mémo  liste.  {Arr.  14  août  1860.) 

243.  Service  à  terre.  Les  services  à  terre  qui, 
dans  chaque  port,  sont  dévfrius  aux  officiers  de 
marine  sont  :  l'état-major  du  préfet  maritime  ;  la 
majorité  générale  du  port  ;  la  division  des  équi- 
pages de  la  Botte  ;  la  direction  des  mouvements 
du  port  ;  la  majorité  de  la  flotte  ;  les  conseils  de 
guerre  et  les  tribunaux  maritimes  ;  les  commis- 
sions permanentes  de  recettes  et  de  visites  ;  Tins- 
peetion  dM  cbaihonnagee  ;  la  direction  des  ports 
de  commerce  ;  rétablissement  des  pupilles  de  la 
marine.  {Arr.  min.  2bjuiU.  1873,  IHjauv.  1878, 
20  févr.  1879  ;  D.  6  sept.  1879  el  13  >tUM. 
IS84  ;  Arr.  27  mars  miAijuia.  ISM.Sootl^ 
1901.) 


Bn  outre,  un  certain  nombre  d'emplois  k  terre 
sont  confiés  A  20  capitaines  de  frégate  M  à 
20  lieutenants  de  vaisseau  faisant  partie  da  ca- 
dre de  résidence  Ixe  créé  par  la  loi  du  SI  dé- 
cembre 1901.  Ces  em[dois  sont  les  suivants  : 

Capitainet  de  frégate  :  chef  du  servioe  de* 
instructions  nautiques,  chef  du  serriee  des  ins- 
traments  nautiques  et  chef  du  service  météorolo- 
gique an  serriee  hydrographique,  dManses  ■•«- 
marines,  inspection  des  électro  -  sémaphores . 
commandants  de  4épM  et  seconds,  sooa-iUree- 
teor  des  aonvements  du  port,  ateHen  de  In  lotte. 

JUeti/auMte  (fe  va<««MW  ;  serriee  des  ins- 
tructions nautiques,  dMenses  sons^narines  \  Pn- 
ris,  défense  Bxe  des  cinq  ports,  service  du  port  et 
de  la  rade  des  cinq  arsenaux,  officiers  d'hahflle- 
ment  et  de  casernement,  archivea,  cartes  et  plans 
il,  Brest  et  A  Toakn.  secrétaire  de  la  commissioB 
des  torpilles  it  Toulon.  {Arr.  9}anv.  1902.) 

Quant  aux  fonctions  multiples  qui  incombent 
aux  officiers  de  vaisseau  du  fait  de  Teiercice  de 
leur  profession  maritime  k  bord  des  bâtiments  de 
ta  flotte,  elles  sont  énumérées  en  détail  dans  le 
décret  du  20  mai  1885  et  dans  Tarrété  ministé- 
riel du  24  jnin  1888  sur  le  serriee  A  bord  des 
bitimeota  de  la  flotte.  En  outre,  les  olBcim  de 
marine  peuvent  être  chargés  de  missions  aeîMti- 
fiques  ^éeiales  ayant  trait  aux  différentes  bran- 
ches de  l'art  naval  (navigalion,  bydncrapUe. 
météorologie,  etc.  )  ou  oiToyés  en  ex^ontien  dans 
des  pays  inconniu. 

On  décret  du  U  mai  1903  a  créé  un  brevet 
d'officieHnterprète  qui  peut  être  déUrré  aux  ofl- 
eiers  des  divers  corps  navigants  antres  que  les 
ingénieurs. 

244.  École  navale.  Le  décret  du  27  septembre 
1810  avait  histltné  deux  écoles  spéciales  de  la 
marine,  Tune  sur  le  TonrvUle,  à  Brest,  la  se- 
conde sur  le  Duqttesne,  à  Tonlou.  ^es  furent 
fondues  en  tme  seule,  établie  li  Angonlénte,  par 
l'ordonnance  dn  31  janvier  1816,  qui  passa  sor 
TOrton,  en  rade  de  Brest,  le  16  mai  1827.  De- 
puis lors.  TÈcole  navale  n'a  pas  quitté  Brest; 
elle  est  établie  aujourd'hui  sur  le  vaiaseau  Betda, 
el  est  organisée  conformément  aux  dispositions 
des  ordonnances  des  1*'  novembre  1830,  21  avril 
1832,  4  mai  1833,  de  la  loi  du  &juin  lS50,des 
décrets  des  19  Janvier  1856,  24  septembre  1860, 
14  décembre  1862,  14  février  1901  et  dn  régle- 
nmt  du  7  novembre  1899. 

Gomaaandéepar  nn  cqtltidne  deraissean  anqul 
est  t4|olnt  un  proliesseur  dvU  pour  la  dlr«etlen  dt 
Tens^gnement  nonte^nique  {D.  10  no».  1904), 
rficole  narale  relève  directement  de  rnuterflé  du 
préfet  dn  deuxième  arrradissement  maritim. 
L'enseignement,  la  fois  théorique  et  pratique, 
dure  deux  ans  ;  il  est  confié  2?  profteserars, 
dont  10  professenn  civils.  10  lieutenants  de 
vaisseau  et  2  mécaniciens  principaux.  Les  flwc- 
tions  de  professenre  de  sciences  penvent  être 
attribuées  ti  des  lieutenants  de  vaisseau  on  re- 
traite. {D.  30  mars  1898.)  Le  Borda-^  une  an- 
nexe, le  BcmgatnvUle,  ponr  les  exereioes  de  na- 
telotage  k  la  mer.  [D.  29  Mjpf.  1886;  Arr. 
29  jnttl.  1901.) 

Cette  école  fournit  au  corps  de  la  mnine  le 
plus  grand  nombre  de  ses  offlelere  ;  les  élèves  y 


Digitized  by  Google 


HABINE  MILITAIRË,  34â,  246. 

aont  admis,  par  la  voie  du  concoara,  depids  TAge 
de  qibze  ans  jusqu'à  rig^  de  dix-huit  «M.  {L. 
30  avril  1832;  0.  24  ««pl.  1860  et  27  nev. 
1895.)  Onefnsdvetion  anooelle  déCermiae  les  con- 
ditions de  ce  concours.  (/iu£r.  l"  mara  1904.) 

Des  bourses  ti  des  demi-boiines  sont  conc^ 
dées  anx  jernies  gens  qui  ont  fait  préalablement 
constater  1  insuffisance  des  ressources  de  leur  fa- 
mille. IClles  sont  accordées  par  le  ministre  de  la 
marine,  sur  la  proposition  des  conseils  d'admi- 
oistration  et  d^instruction  des  écoles.  {L.  i  juin 
1850.) 

Après  deux  ans  d'études,  les  élèves  qui  ont 
satisfait  k  Texamen  de  sortie,  reçoïTent  le  titre 
d'aspirant  de  marine  de  2*  classe  et  embarquent 
sur  un  bâtiment  dMnstruction  dit  école  d'applica- 
tion, à  bord  duquel  ils  font  une  troisième  année 
d'études. 

245.  École  d'ayplicalkm  des  aspirants  de 
DtariMtf.  JosqD'eB  1864, les  aspiranU  de  2*  classe 
ne  pooTaioit  être  nommés  à  la  1"  classe  qu'a- 
près deux  années  de  naTlgalion  sur  les  bStiments 
de  r£tat.  La  loi  da  7  1864  a  rédnU  à  une  ^ 
année  la  période  de  oaTigaUon  sur  un  bâtiment 
d'instmctioB  (artnellement  le  croiseur  tt  batterie 
Duguay-Troitin,  i  Brest},  lequel  remplit,  il  Té- 
(ard  de  l'éducation  professionnelle  des  officiers  de 
marine,  le  rôle  des  écoles  d''appUeation  penr  les 
ofliciers  des  armes  spéciales.  A  leur  sortie  de 
l'École  uarala,  les  aspirants  de  2*  classe  sont 
embarqués  sur  le  bALiment-école  d'application 
pour  une  campagne  d'un  an,  après  laquelle  ils 
suit  admis  à  passer  leur  examen  pour  le  gradfi 
d'aspirant  de  1"  classe.  {D.  24  >ep<.  1864  et 
An:  15  oct.  1864  ;  D.  G  mv.  1877  et  16;iri«. 
1881  ;  Règl.  2  nov.  1883.) 

246.  École  supét-ieure  de  la  marine.  Un  dé- 
cret du  27  décembre  1895  avait  créé  au  dépar- 
temmt  de  la  marine  une  école  supérieure  de 
guerre.  Un  seeond  décret  da  13  octobre  1896  y 
arait  substitué  nne  éeole  des  hantes  étades  de  là 
narine.  Enin,  na  troisième  décret,  do  S  déeem- 
bre  1899,  l'a  transformée  de  novreau,  sons  la 
dènominAion  d'École  SDpérieore  de  la  maitoa. 

Cette  école  a  ponr  bat  de  permettre  h  un  certain 
nombre  d'officiers  do  conqilètar  et  de  dérelopper 
leur  instruction  par  Tétade  des  coBuissanees 
d'ordre  supérieur  qui  intéressent  la  marine.  (JD. 
à  déc.  1899,  art.  1«.) 

L'école  est  installée  à  Paris;  eUe  est  placée  ' 
sous  les  ordres  d'un  officier  général  de  la  marine 
nonmié  par  décret. 

Les  fonetioDS  de  sons-directeur  sont  remplies 
par  un  officier  sapéiioir  de  la  marine  cha^  d'nne 
des  conférences. 

Le  s^oar  des  officiers-élèves  à  l'école  est  d'nne 
année.  Pendant  les  deax  mois  coïncidant  avec  la 
période  des  grandes  manœuvres,  ils  sont  embar- 
qoés  sur  les  bâtiments  de  l'escadre  de  la  Hédi- 
terranée  on  de  l'escadre  dn  Nord. 

Il  n'est  exigé  anenn  exanmi  d'admission  à  l'é- 
cole. Les  offleieTS-élèTes  sont  désignés  par  le 
ministre,  sar  leur  demande,  ap^wtvée  par  les 
counandints  en  chef  et  antres  aatorités  ayant 
fotilté  pooT  noter  en  dernier  ressort  et  après  nn 
classMDent  établi  par  la  eommissioD  de  classe- 
ment. {D.  24  oet.  1S02.) 
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Ife  pMiTOit  être  pro|M)sé>  que  les  Uentoiant* 
de  Taissean  ayant  tnris  ans  d'embarqnemoit  sur 
des  Mvires  antres  qi«  lès  tondllenrs  (tas  défen- 
ses m^es,  rteole  narale,  l'Eccde  des  mousses, 
le  dépAt  d'ibstmctton  des  apprentis^fabiers  et  le 
bataillon  d'apiM-entls^ulliers. 

Les  offiàers  de  marine,  en  service,  en  congé  on 
de  passage  i  Paris,  peuvent  être  antorisés  à  sui- 
vre les  conférences. 

Les  ehansés  de  conférences  sont  choisis  par  le 
ministre  parmi  les  offiders  des  divers  corps  de  la 
marine  ou,  dans  l'ordre  civil,  parmi  les  savauts 
que  leurs  connaissances  spéciales  désignant  â 
l'attention  dn  ministre. 

Des  officiers  de  l'armée,  autorisés  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  peuvent  également  être  dé^ 
gDés  comme  changés  de  conférences. 

Le  pn^amme  de  l'instruction  est  arrêté  cha- 
que année  par  le  ministre  sur  l'avis  de  l'officier 
général  directeur,  et,  le  cas  échéant,  sur  les  pro- 
positions da  jury  d'examen  de  sortie. 

Des  conférences  sont  flaites  aux  offlciers-élêves 
sur  les  matières  soivaiUes  : 

Marine  lïançaise,  tactique  et  strate  ; 

Ccmstnictions  navales  ; 

Uacblnes  ï  vapeur  et  chaudières  ; 

Électricité,  torpilles  et  sous-marins  ; 

ArtUlerie; 

Administration  éconuniqne  et  maritime  de  la 

France  ; 
Uarines  étrangères  ; 
Géographie  ; 
Histoire  maritime; 

Astronomie,  magnétisme,  compas  et  insti'u- 
ments  nautiques,  météorologie  et  océanographie  \ 
Droit  maritime  international  : 
Armée  de  terre. 

Les  sujets  doivent  être  traités  k  un  pohit  de  vue 
à  la  fois  élevé  et  pratique. 

A  la  fin  de  la  période  d'instruction,  les  officiers- 
élèves  snbissent  on  examen  oral  et  écrit  dont  la 
fonne  et  les  «mditions  seront  fixées  par  on  arrêté 
ministériel.  Il  n'est  pas  établi  de  classement,  mais 
une  note  spéciale  est  inscrite  au  calepin  pour 
qn'il  puisse  en  être  tenu  compte  nltêrienrement. 
Il  est,  en  outre,  délivré  nn  diplOme  aux  officiers 
dont  l'examen  aura  été  satisfaisant. 

Les  officiers  titulaires  du  dipUtane  des  hautes 
études  de  la  marine  sont,  à  moins  de  donande 
contraire  de  leur  part,  disb^  de  la  liste  d'em- 
barquement de  leur  grade. 

Ceux  de  ces  officiers  qni  demanderaient  it  flgu- 
rer  sur  cette  liste  générale  d'embarqnement  y 
seront  inscrits  denx  mois  sprès  la  date  de  cette 
demande. 

Les  officiers  diplAmés  sont  portés,  pour  deux 
ans,  par  ordre  d'ancienneté,  sur  une  liste  spé- 
ciale tenue  à  Parts  en  vue  des  désignations  an 
choix  pour  les  emplois  ci-après  : 

I»  Emplois  dans  les  sections  de  rétat-m«ier 
général  k  Paris  (1  par  section)  ; 

20  Un  empkd  dans  rétat-ai«)or  de  tout  com- 
mandant en  chef,  préfet  maritime  et  de  tout  offi- 
cier général  cnnmandantli  la  mer; 

30  EndMrqnonNit  au  choix  dn  commandant 
sur  les  eoirsssés  on  croiseurs  de  1**  classe  atta- 
chés aux  escadres.  Les  officiers  ainsi  embarqués 
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sont  eompris  dans  l'effeetlT  réglementaire  de  Vè- 
tat-major  do  bflUioeiit. 

Tonlefols,  à  lear  sortie  de  Técole,  res  officiers 
sont,  autaot  que  possible,  employés  à  la  mer.  (D. 
tt  Arr.  &dée.  1899.) 

147.  Les  soldes  attribuées  aux  officiers  de  ma- 
rine sont  les  snlTanles  ; 


.Tiu^Éinlna  

C«aii*-«Mlral  

CapiUlM  de  Te*e*««n  

Capitaine  de  Mgata  

}  «jant  B  aoi  

TaUtMD  l«ï""5"»«  

TauwaD  (,,uid,(,||5„.  , 

EneeifM  d»  nluMUi  

Atptnal  da  1»  elatta  

A^lnai  da  a*  cIb«w.  


Umai 

(■«). 


ISftSO 

0  860 
-MQ 
4  8« 
4  3*0 

3  m 
seoo 

>  830 

1  7*9 

ne 


i  tem 


18  900f 
13  SOO 
8  7IS 
7  100 
4  SOO 
3  960 
3  600 
3  t40 
1664 
l7iS 
MO 


(Tarira»  I.  —  Ù.  t4  m^.  1896.) 

§  2.  —  Officiert  méeanidmt. 

348.  Une  loi  du  3  août  1892  a  complètement 
réorganisé  le  corps  des  officiers  mécaniciens  de  la 
marine  créé  primitivement  par  te  décret  du  25  sep- 
tembre 1860. 

D'après  cette  loi,  le  eorps  des  officiers  méca- 
niciens de  la  marine  se  compose  alnri  qa'il  suit  : 

1  nteialden  Inapectaur  géoénl  : 

0  MècaaidrM  Inapeetcwre; 
20  ntcaBlelau  ea  ehaf  ; 
100  ntanteiena  p.-incipan  4e  inelaaea: 
100méeaBidn«pclMlpMxdaS*daaaa(«rt.  !•>). 

S49.  Les  grades  des  offleiers  mécaniciens  de  la 

marine  correspondent  aux  grades  ci-après  dési- 
gnés: 

HieaniciaM  Inapecteor  fèatral  t  aprte  lea  contN-^aifux  ei 
avant  toi  Mpltainea  d«  Talueen  ; 

HécMletm  Uipaelear  :  capitaine  dr  vahaM  an  «alanali 

lltcanielra  n>  eWT  :  okef  de  batallUnî 

H^canldrn  prtaclpal  da  Ita  ahm  :  mtiBaat  da  valHcni 
M  ea[rtialDC  ; 

■écaBicien  prinripal  da  t*  elam  :  eneeifDC  de  vaitaean  ou 
Iwatenant  («rt.  S). 

2fi0.  Les  limites  d'âge  pour  l'admission  ii  la 
retraite  sont  déterainées  comme  suit: 

]l4«anielea  tn^Mtcw  itoéral.  6t  ane  ; 

MteanklMM  inapeclran,  60  ane  ( 

■éca^cni  m  Atf,  Mana; 

Htcanideu  pcindpaaa  d>  In  datia,  58  an*  ; 

HèeaatdiM  prindpMX  da  te  OtÊÊt,  il  au  (art.  4). 

Les  dlspwdtfons  des  lids  des  19  mai  1884  et' 
17  août  1879  sur  Tétat  des  oOiciers  sont  appli- 
cables aax  officiers  mécaniciens  de  la  marine  ' 

{art.  à). 

261.  Les  pensions  de  retraitai  sont  réglées  con- 
formémeot  fc  la  loi  du  5  août  1879.  {Tarif  n"  1, 
1'*  section.)  i^e  mécanicien  inspecteur  général  est 
assimilé  au  commissaire  générai  pour  la  fixation  de 
la  pension  (ar/.  C). 

252.  Les  règles  à  suivre  pour  déterminer  Tordre 
do  service  et  de  rembarqnement  des  ofliciers 
mécaniciens  sont  réglées  par  le  ministre  de  la 
marine  (art.  7). 

Leur  serrice  est  réglé  &  la  mer  par  le  décret 
du  30  mai  1885  et  Tarrélè  du  24  juin  1886  k 
terre.  [Arr.  13  mars  1901.)  Service  de  Talelier 
central.  {D.  (1  sept.  I90l.|i 

La  même  Iw  r^le  l'avancement  des  officiers 
mécaniciens  et  le  mode  de  r«cnilement  des  offi- 
ciers méeanieiens  de  réserve. 
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Un  décret  dn  10  novembre  1892  a  déterminé 
l'uniforme  MUibué  au  mécanicien  inspecteur  gé- 
néré. 

253.  Les  stades  sont  les  snivantea  : 


NteaideiM 
iDip.  (te, 
Htaulelan 
Hècaatclen 

prtDcipal 

de 
l»daw 
Hteanidm 


t ayant  S  ane  da  frada  , 
de  0 1  3  an*  da  grade. 

InepactMr  

en  chef   

Iif  ant  IS  an*  da  grade, 
■f  anl  S  en*  de  grade  . 
a  jani  S  aae  de  grade  . 
de  0  I  5  ane  da  grade, 
pnndpal  deS'cleeae.  . 


•OLIW 

■OU» 

«laaif 

M). 

13  «sur 

ISMSr 

11  5SU 

ioaoo 

»3«C 

8  711 

-OM 

saoo 

S  7(0 

4sse 

stu 

4  38* 

48S0 

3900 

4500 

«MO 

3  9M) 

306» 

§  3.  —  Contràie  de  ta  mcaine. 
254.  Ce  corps,  dont  Porigine  sp  confond  avec 
celle  de  l'établissement  naval,  a  porté  tantét  le 
nom  de  cotUrôte,  tantôt  celui  t'i^tpe^iam  et  il 
a  subi  des  fortunes  diverses  suivant  les  régimes 
politiques. 

Organisé  sur  des  bases  sérieuses  par  ie  décret 
du  12  Janvier  1853,  il  avait  vu  son  rAIe  amoindri 
par  les  successeurs  de  Docos;  depuis  quelques 
années,  une  réaction  s'est  manifestée  en  sa  taveur  ; 
il  est  actnelluneot  régi  par  une  M,  cdle  du 
3  mars  1903,  et  par  divers  décrets  mdM  pour 
son  exécution. 

186.  Le  cadre  comprend  dans  rerdre  Itiérar- 
chique  ascendant  (L.  S  morr  1903  et  D.  16>mi). 
1904) : 

Saldra  nvUee 

fc  taire. 

B  coatrAlntr*  adjoiale   0  108  fr. 

10  oMiuAlean  de  1*  altMa   7  380 

IScwtiMMKdalt'uIaua.  ......  S8H 

S  «aMr«lrBr<  gfatnus  de  I*  daaee  ...  18  lOP 
1  eontrftieuta  gén^nx  de  l'*cU«c  .  .  .      18  800 

{TabUau  JatKt  italotimt  M«n  lOOS.) 

Les  fonctionnaires  du  eontréle  jouissent  do 
bénéSce  de  la  loi  du  19  mat  1834,  mais  ils  ont 
une  hiérarchie  prt^re  sans  assimilation  avec  les 
grades  de  l'armée.  Leurs  gradea  eorrespondent  k 
ceux  du  conlréle  de  Tannée. 

La  répartition  dn  personnel  entre  Paris,  les 
ports,  les  établiaaements  de  Rndle,  indret  ti  Gnè- 
rigiqr,  rindo-Cbine  et  la  Tunisie,  a  été  0xée  par 
l^rété  dn  15  mars  1903,  le  déerrt  du  16  En- 
vier 1904  et  rarrété  du  17  janvier  1904. 

266.  Le  recrutement  a  lien,  pour  le  grade  de 
contrélenr  adjoint,  par  voie  de  concours,  anqnd 
peuvent  être  admis  par  le  ministre  les  mécani- 
ciens en  chef,  ies  ingénieurs  principaux  du  génie 
maritime,  les  commissaires  principaux  et  les  admi- 
nistrateurs principaux  de  l'inscription  maritime, 
sans  condition  d'ancienneté,  ainsi  que  les  lieute- 
nants de  vaisseau,  mécaniciens  principaux  de 
l'«  classe,  ingénieurs  de  f  classe,  commissaires 
de  1'*  classe  et  administrateurs  de  1'*  classe 
réunissant  an  moins  quatre  ans  de  grade.  Lea 
conditions  et  le  programme  dn  concours,  qni  est 
tonjonrs  annoncé  six  mois  d'avance,  sont  fzéa 
par  arrêté  dn  9  mai  1903. 

Dans  la  limite  du  dnqiUème  des  places  «t  après 
avis  d'une  eomnUssioB  de  contrMenrs  généraux 
et  (Hropo^tions  dn  dlreetenr  dn  eooMle.  le  n»* 
nistre  peut  nommer  directement  :  an  grade  de 
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contrOlear  de  f*  classe,  les  eapittioes  de  raisseaa, 
les  ingénienrs  en  chef  de  1**  classe  do  génie  ma- 
ritime et  les  commissaires  en  chef  de  1"  classe 
de  la  mariDe; 

An  grade  de  coDtr6lear  de  3*  classe,  tes  capi- 
taioes  de  frégate,  les  ingéoienrs  en  chef  de 
2*  classe  et  les  commissaires  en  chef  de  2*  classe. 

257.  L'aTancement  a  tien  exclosïTement  an 
choix  d'après  une  liste  d'apUtnde  dressée  par  ano 
commission  composée  de  tons  les  contKileurs 
généraux  et  sar  proposition  du  directeur  du  con- 
trôle. Trois  années,  dans  chaqae  grade,  sont 
exigées  pour  passer  an  grade  snpériear.  {Àrr. 
30  mai  1902.) 

Le  solde  et  les  all0Gati«is  diverses  ont  été  fixées 
par  la  kH  dn  2  mars  1902  et  par  le  décret  du 
8  mars  1902. 

Les  limites  d^âge  sont  fixées  à  soixante-cinq 
ans  pour  les  contrîtlears  généraux  de  l'*  classe, 
s<dxanle-deax  ans  pour  ceux  de  2*  classe,  soixante 
ans  pour  les  contrôleurs  de  1"  classe,  cinquante- 
tioit  ans  pour  ceux  de  2*  classe,  cinqnante-slx 
ans  pour  les  contrAlenrs  adjoints  ;  les  contrélenrs 
généraux  sont  admis  au  cadre  de  réserve  quand 
ils  ont  atteint  la  limite  d'Age,  ou  par  anticipation 
pour  cause  d'infirmités  constatées. 

Les  conditions  de  l'admission  k  la  retraite  dV- 
fice  font  l'objet  du  décret  du  ?S  mars  1904. 

258.  Les  tarifs  de  pension  sont  déterminés  par 
le  décret  do  29  mai  1902  en  exécution  de  la  loi. 

Les  uniformes  sont  fixés  par  le  décret  du  3  juin 
1891  nuidifié  par  les  Jéere^  des  2  mai  1890  et 
13  mai  1902. 

Dn  décret  du  13  nui  1902  précise  les  règles  de 
discipline;  l'arrêté  du  f  mai  1902,  les  conditions 
suirant  lesquelles  sont  données  les  notas  annodles. 
Deux  décrets  du  29  mai  1902  règlent  la  situation 
au  point  de  vue  juridictionnel  et  le  mode  de  Touct 
tionnement  des  conseils  d'enqnéte. 

259. 1.0  service  du  cootréle  est  défini  ;  en  ce  qui 
concerne  le  fonctionnement  général,  par  le  décret 
du  1 7  mars  1 902  et  la  circulaire  du  26  novembre 
1902.  Service  central  des  missions.  {D.  1"  april 
1902;  Ait.  28  atnil  1902;  D.  \6  jaito.  1904.) 

Seniee  du  contréle  résidant  des  ports  el  éla- 
Missemenls.  {Inslr.  31  mai  1901;  D.  18  avril 
1902;  Instr.  28,  ZQ  et  31  mai  1902.) 

Un  décret  du  1 3  mai  1 902  a  réglé  le  recrutement 
et  la  situation  des  enipbyés  du  contrôle;  ils  sont 
choisis  de  préférence  panni  les  retraités  (officiers, 
fonctionnaires  et  agents}  et  secondent  les  eontrO- 
leurs  dans  la  vériBcation  des  i^ces  de  comptabilité. 

Cette  longue  énumération  de  textes  s'explique 
par  ce  hit  que  le  corps  da  eontrdle,  en  raison  de 
la  mis^on  spédale  qnll  doit  remplir,  a  une 
réglemoitatioB  qoi  lui  est  propre,  sauf  en  ce  qnl 
CM) cerne  les  règles  d'allocations  de  solde  et  de 
frais  de  route  et  le  calcul  des  pensions. 

§  4.  —  Génie  tnat  Uime. 

260.  Les  officiers  du  g<;nic  maritime  sont 
chaînés  de  préparer  les  plans  et  devis  des  navires 
de  gnerre  et  de  leurs  machines,  d'en  diriger  soit 
la  construction,  soit  la  réparation  dans  les  chan- 
tiers et  ateliers  de  l'État,  ou  bien  de  surveiller 
l'exécution  des  travaux  de  ce  genre  qui  sont  con- 
fiés &  l'indostrie  privée.  De  plus,  ils  sont  préposés 
au  service  forestier  de  la  marine,  c'est-à-dire  à  la 
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recette,  la  conservation  et  la  préparation  des  bols 
qu'emploie  l'architecture  navale  ;  ils  font,  en 
outre,  partie  des  commissions  et  comités  tech- 
niques. Le  décret  du  1 1  avril  t8.i4  qui  a  oi^anisé 
le  génie  maritime,  a  abrogé  tous  les  actes  orga- 
niques antérieura  relatifs  k  ce  corps,  notamment 
t'ordonnance  du  28  mars  1830,  celles  du  7  sep- 
tembre 1831  et  de  mara  1838  et  l'arrêté  prési- 
dentiel de  juillet  1848;  il  a  été  modifié  lui-même 
par  le  décret  du  26  juiUet  1901. 

261.  Les  officiers  du  génie  maritime  se  recrn- 
tent  parmi  les  élèves  de  l'Ecole  polytechnique  qui 
ont  été  déclarés  admissibles  dans  les  services 
publics;  lis  sont  pris  d'après  Tordre  établi  dans 
ladite  école  par  les  examens  de  sortie.  Après  leur 
sortie,  Us  sont  embarqués,  en  qnalité  d'ingénieur 
de  S*  classe,  sur  le  bAtiment-éeole  des  aspirants, 
pendant  la  durée  de  sa  campagne  dinstmction  et 
suivent  ensidte  les  cours  de  VEeole  d'application 
du  génie  marititM. 

262.  Cette  école,  établie  !i  Paris  dès  I7C5,  fut 
transférée  en  l'an  X  à  Brest,  plus  tard  à  Lorient, 
rétablie  en  I8ô4  W  Paris,  transportée  à  Cherbourg 
en  1872  et  enfin  réinstallée  &  Paris,  les  élèves 
de  rKcole  polytechnique  admis  dans  le  génie  ma- 
ritime y  suivent  un  cours  complet  d'application. 

L'École  d'application  du  génie  maritime  est 
dirigée  par  un  directeur  des  constructions  navales 
on  par  un  officier  supérieur  du  génie  maritime. 
Elle  peut  recevoir  des  élèves  libres.  [D.  2j  jaiw. 
1 882  ;  Règl.  26  mors  1 883  ;  Arr.  26  ^xai)  .1888; 
Déciê.  nianv.  1901;  Arr.  17  mai  1901  ) 

263.  A  la  fin  des  études,  les  ingénieurs  de 
3*  classe  subissent  au  examen  dont  le  classement 
détermine  le  rang  dans  le  grade  d'ingénieur  de 
2*  classe. 

Aux  termes  des  décrets  des  23  déeenrim  1881 
et  ?2  mai  1900,  un  sixième  des  nominations  ii 
faire  chaque  année  dans  le  grade  d'ingénieur  de 
2'  classe  est  réservé  : 

1*  Aux  adjoints  principaux,  aux  adjoints  de 
toutes  clMses  dn  persoimel  des  agents  techniques 
et  aux  dessinateurs  principaux  des  directions  des 
constructions  navales  ; 

2°  Aux  chefs  surveillants  et  siu^eillants  tech- 
niques de  toutes  classes  du  personnel  des  agents 
techniques  des  mêmes  directions;  aux  dcssioa- 
teura  des  trois  premières  classes  desdits  services, 
provenant  les  uns  et  les  antres  de  l'École  supé- 
rieure de  maistranee. 

Les  candidats  dès  diverses  catégories  énumérëcs 
ci-dessus  doivent  obligatoirement  se  présentei-  b 
on  concours  et  satisfaire  aux  épreuves  qu'il  com- 
porte. Le  programme  est  fixé  par  Tarrété  du  11 
aviU  1002. 

Les  candidats  autres  que  les  adjoints  principaux 
et  les  adjoints  techniques  doivent,  en  outre,  faire 
un  stage  de  denx  ans  avant  d'être  nommés  ingé- 
nieurs de  2*  classe. 

264.  Les  cadres  et  la  hiérarehie  des  grades  du 
corps  des  ofllciers  du  génie  maritime  «it  été  ainsi 
fixés  par  le  décret  dn  19  juin  1900  : 

[Dfénlpar  du  géula  muttlne,  eormpoodaii  t  rupinnl  à» 
|h  daua; 

20  ingénieu»  d«  2*  dUM,  corrMpoodaDt  à  TMiMlgM  Je 
SX  ingteiMin  da  \f  eUM>  Mmtpondnt  ni  llniMaut  île 
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It  îngéitlMin  priocLpaui,  correipoodaiit       upiiaint  da 

18  ingteiau*  bd  «hef  da  S<  cImm,  eorraapaiMlaiil  au  eapi- 
Inba  de  tttfM; 

18  iiic«B)Bun  en  ihcf  da  In  olaaaa,  «amapeadant  au  capi- 
laina  da  vatotcau  ; 

(0  diracieun,  comcpondant  aa  rnniri  aailTil: 

1  inipaeiaur  gèatni,  eormpaoïtaat  au  TiCMnIral. 

Le  Dombre  des  inginieurs  de  3*  elasse  Tarie 
d'après  les  besoins  da  serrice. 

266.  L'iTaacemeat  est  réglé  par  le  titn  lU  dn 
décret  dn  11  avril  18à4  modifté  par  Tart.  5  dn 
décret  du  26  juillet  1901. 

Od  ne  peut  être  proma  i  un  grade  sapérieur 
qu'après  avoir  servi  pendant  trois  ans  dans  le 
grade  immédiatement  inférieur. 

L'avancement  au  grade  d'ingéoleor  de  1'*  classe 
est  accordé  uniquement  à  raneienneté;  an  grade 
d'ingénieur  principal,  moitié  au  choii.  moitié  à 
l'ancienneté  ;  aux  grades  d'ingénieurs  en  chef  de 
?'  classe,  de  classe  et  de  directem'  des  cons- 
trirclioDs  navales,  au  choix.  L'inspecteur  général 
du  génie  maritime  est  choisi  panai  les  directeurs 
des  constructions  navales. 

366.  Soldes  : 


aOLDB 

■OLDB 

klaaat 

klana 

(Ml). 

(■«). 

14  760F 

13  eaor 

ta  600 

11  !itO 

tO  800 

iDgteieur  ao  chef  da      clataa  ,  . 

9  780 

9  OOO 

Idgteiaar  an  chef  da  2'  claua  .  .  . 

8  !80 

7  560 

iDgAniaar 

da  II  au  da  grada  .  , 
de  8  auda  grada.  .  . 

7  0X0 

6300 

lopéniauT 
da 

la*  etaaw 

S  940 
5  400 

»  580 
S  040 

da  9  ana  da  gnde .  .  , 

S  040 

4  680 

da  0  k  5  au  de  irada  , 

4  680 

4  3S0 

3  060 

a  600 

■ 

«160 

{Tarif  no3,  D.  U'tft.  1806;  D.      juiti  1900  al  6  ai>r<J1905.) 


267.  Le  service  des  officiers  du  génie  maritime 
embarqués  est  déterminé  par  le  décret  du  20  mai 
188â  sur  le  serrïee  à  bord.  {Arr.  1 1  janv.  1900-} 

A  terre  ils  sont  répartis  entre  la  ministère,  les 
cinq  directions  des  eonstmctions  navales  des 
ports,  ladret,  Guérigny,  les  postes  de  surveillance 
des  travanx  confiés  ft  Pinihistrie  et  l'arsmal  de 
Saigon. 

S  S.  —  Génie  hydrographique. 

268.  Les  ingénieurs  bydrograpbes  sont  chaînés 
du  levé  et  de  la  eoDs^octibn  des  cartes  marines, 
du  dépouillement  des  documents  nautiques  et 
scientifique  recueillis  par  le  service  hydrogra- 
phique de  la  marine  ;  de  la  rédaction  des  avis  ii 
rasage  des  navigateurs;  des  publications  d'ou- 
Trages  scientifiques  entrepris  par  le  département 
de  la  marine  ;  des  observations  de  marées  et  du 
régime  des  eaux  et  des  phénomènes  magnétiques 
ou  météorologiques  utiles  à  la  navigation  ;  de 
l'acquisition,  la  réparation  et  la  conservation  des 
in:>trumeuts  de  précision  en  usage  à  bord  des 
bâtiments.  Ils  peuvent  être  appelés  à  remplir  des 
missions  hydrt^aphiques  sur  les  cAtes  de  France 
et  lie  l'étranger  ou  être  aUacbés  aux  stations  na- 
vales pour  PexécutioD  des  bïvaux  hydrauliques 
et  scientifiques. 

Définitivement  constitué  par  l'ordonnance  du 
6  juin  1814,  le  corps  des  ingénieurs  hydrogra- 
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phes  a  été  successivement  modifié  dans  son  orga- 
nisation par  la  décision  royale  du  6  octobre 
1621,  les  ordonnances  des  2  juin  1S30  et  28  jan- 
vier 1844,  l'arrêté  du  16  septembre  1848.  le 
décret  du  S  mars  1 856,,  la  décision  ministéridle  dn 
9  mars  1867  et  les  décrets  des  20  octobre  1881, 
6  mars  1886  et  19  juin  1900. 

266.  Les  cadres  et  la  hiérarchie  de  ce  corps 
sont  les  suivants  : 

IngfoiauM  hydrognphaa  da  3*  daaia  (nembra  T«lUbIa)>  cor- 
ranondant  k  l'aipiiaol  da  1'*  ctaaw  ; 

S  ingénieun  nydrognpbaa  da  S*  alaaii,  eoiraepoadaMt  k 
l'aaaeigBa  da  TaiMaau  ; 

5  Ingfnieun  hydrognpbea  de  clawa,  cartaapoodaot  an 
liautanaDt  da  viIhbbu  ; 

3  iagéniaun  hjdragnplie*  principal»,  corr«*po>dant  an  a>- 
pttaine  de  oortetia  ; 

3  IngéDiBun  hjrdragraphea  an  cbcf  de  2*  daaaa,  comtfom- 
dant  au  capilaîne  de  Mgiie; 

3  iogtuieun  hydrognpbaa  m  dief  da  l»  claiie,  corteipan- 
dant  au  eapUnne  da  vaiaaaau; 

1  dirai:taur  d'hjdtagraphle,  cormpondaal  au  cantre-amlnl. 

Les  ingénieurs  hydrographes  de  3"  classe  sont 
pris  paimi  les  élèves  de  l'École  polytechnique; 
après  deux  années  d'exercice  à  la  mer,  ils  sont 
nommés  ingénieurs  de  2"  classe  au  fnr  et  k  me- 
sure des  vacances. 

Les  conditions  d'avancement  des  ingénieurs 
hydrographes  sont  les  mêmes,  au  point  de  rue 
de  la  dnrée  do  stage  dans  chaque  grade,  que 
pour  les  ingénieurs  des  constructions  navales. 
Biles  ont  été  réejenientées  par  le  Ulre  IV  dn 
décret  dn  ô  mars  18â6  et  le  décret  du  19  mars 
1900. 

Trois  années  de  service  eflécUf  dans  chaque 
grade  sont  exigées  pour  passer  au  grade  supé- 
rieur. 

L'avancement  au  grade  d'ingénieur  principal  a 
lieu  moitié  à  l'ancienneté,  moitié  au  choix  ;  pour 
les  grades  supérieurs,  il  a  iieu  au  choix. 

Les  officiers  du  génie  hydrographe  sont  traités 
comme  ceux  du  génie  maritime  au  point  de  vue 
des  limites  d'âge,  des  tarifs  de  pension  et  des 
tarifs  de  solde. 

L'uniforme  est  déterminé  par  le  décret  do 
3  juin  1891,  modifié  par  les  décrets  des  21  juillet 
1900  et  13  mai  1902. 

§  6.  ~  CommitsarUU  de  la  nuaitte. 

876.  Le  commissariat  de  la  marine  est  un 
corps  militaire  d'administration  préposé  la  direc- 
tion ou  à  l'exécution  de  certains  services  admi- 
nistratifs à  terre  et  ii  la  mer.  Il  est  spécialement 
chai^  de  rordonnancemeat  des  dépenses  eSet- 
tuées  dans  les  arsenaux  et  dans  les  ports  secon- 
daires, de  la  reddition  des  comptes  financiers,  il 
dirige  les  services  de  la  solde,  des  Frais  de  route  et 
des  vivres.  Sons  les  ordres  des  officiers  de  marine, 
il  gère  les  intérêts  administratifs  des  services  de  la 
flotte,  des  dépAts,  des  directions  des  monvenwnts 
du  port  et  des  bâtiments  de  la  flotte. 

271.  Successivement  constituée  et  modifiée  par 
les  ordonnances  des  16  avril  1689,  25  mars  1765 
et  septembre  1776  ;  par  les  décrets  des  2t  sep- 
tembre 1791  et  3  brumaire  an  IV  ;  par  le  règle- 
ment du  37  avril  1800;  par  les  ordonnances  des 
?9  novembre  1815,  27  décembre  1826,  17  dé* 
cemhre  1828,  3  janvier  1835,  U  octobre  1836, 
U  juin  et  21  décembre  1844;  enfin,  par  les 
décrets  des  14  mai  18àS,  30  janvier  I638,  7  oc- 
tobre 1863,  15  septembre  1871  et  3  septembre 
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1875;  rorganisktiou  générale  da  commissariat  de 
la  marine  a  été  profondément  transTormie  par 
les  décrets  des  19  juin  et  1*'  décembre  1900  et 
surtout  par  le  décret  du  7  octobre  1902  qni  Ta 
scindé  en  deux  en  créant  le  corps  des  administra- 
teurs de  l'inscription  maritime  et  les  décrets  des 
à  et  6  juin  1903,  qni  ont  fixé  d  noureaa  sa  hié- 
rarcbie,  ses  cadres  et  les  coodltions  de  son  recru- 
tement. 

272.  La  hiérarchie  et  les  cadres  de  ce  corps 
sont  les  suivants  : 

1  commftMtN  gtotnl  da  la  muiiw  de  1"  dane,  cotrapM' 
dast  au  TÎce-amIral  ; 

3  comiii'uaim  généraux  da  la  natina  da  t>  tlmn,  corna- 
poodanl  ao  contTa^amiral  ; 

8  commiMaliM  en  cb«f  d«  i"  claiu,  carrMpoDdant  aa  ea- 
piiaina  de  TaiiMau  ; 

10  coniiiiaaaiNa  an  chef  da  2<  daaaa,  carraipoadaiit  aa 
ciphaïae  da  fWfau; 

M  «anwilawawi  priadpain,  carrMpsadaBt  mi  eapitaim  da 
MRaua; 

M  cooiBilndraa  4»  lr<  diM»,  com^radaat  aa  Uantanant 
de  nïiaaaa; 

40  camoûikalraa  da  t*  daiia,  eomapmidant  h  l'antalgat  da 
Ttfaacan; 

CanuBiMdiw  dt  3*  diue,  corrMpoDdant  k  Taipinnt  da  î'* 
daiaa; 

ft'r-ai-fifimlwalfft.  i^orMipondaDl  h  l'atplrani  da  1*  dtiae. 

(D.  5  >>>ffi  1903  tt  Wgft  1903.) 

L'effectif  des  commissaires  de  3*  classe  et  des 
élèTes-commissaires  varie  suivant  les  besoins  du 
service. 

273.  RecrutemeTit.  Aux  termes  du  décret  du 
6  juin  1903,  le  corps  du  commissariat  de  la 
marine  se  recrute  : 

l"  Parmi  les  iientenants  et  enseignes  de  vais- 
seau dé^ux  de  passer  avec  leur  grade  dans 
ledit  corps  ; 

2*  Parmi  les  élèves  sortant  de  TEcoIe  polytech- 
Diqne  reconnus  adodssibles  dans  les  services  pu- 
blics ; 

3°  Parmi  les  licenciés  en  droit  nommés,  après 
eoneoars,  k  remploi  d'élève-commissaire  ; 

4*  Parmi  les  ag«its  de  2*  classe,  commis  prin- 
dpaux  et  commK  de  toutes  classes  dn  personnel 
administratif  chargé  de  la  gestion  et  de  Texécu- 
tion  dans  les  services  de  la  marine,  comptant  an 
moins  cinq  ans  de  services  a  partir  de  leur  nomi- 
nation à  l'emploi  de  commis  de  4*  classe,  âgés  de 
vingt-sept  ans  an  moins  et  de  trente-cinq  ans  an 
plus  an  t**  Juivler  qol  précède  Touverture  des 
épreuves  ; 

S"  Parmi  les  premiers  maîtres  et  les  seconds 
maîtres  des  équipages  de  la  flotte  réunissant  dans 
ce  dernier  grade  deux  années  d^embarquement, 
âgés  de  viDgtr^ept  ans  an  moins  et  de  trente-cinq 
asB  au  plus  an  1"  janvier  qui  précède  Touverture 
des  épcenves. 

1 .  Le  mlBtsfare  de  li  tnariue  fixe  chaque  année 
la  part  réservée  dans  le  corps  du  commissariat 
aux  lieutenants  et  enseignes  de  vaisseau  et  aax 
élèves  sortant  de  PÈcole  polytechnique. 

Ces  derniers  sont  nommés  au  grade  de  com- 
missaire de  3*  classe  ;  ils  suivent,  en  cette  qua- 
lité, les  coors  de  Técole  d'adminisU'ation  de  la 
marine  et  prennent  rang  comme  commissaires  de 
2*  classe  d'après  le  classement  général  de  sortie 
de  ladite  école. 

2,  Indépendamment  de  ce  mode  de  recmle- 
nent,  le  grade  de  commissaire  de  2*  classe  est 
confte^,  après  concours,  savoir  : 
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Dans  la  proportion  de  la  moitié  des  vacance, 
aux  licenciés  en  droit  ayant  suivi  pendant  deux 
ans  les  rours  de  l'école  d'administration,  en  qmt- 
lité  i^éléoe-commiMsaire  et  de  commissaire  d^ 
3»  classe  ; 

Pour  un  quart  des  vacances,  aux  agents  An 
2*  classe,  commis  prindpanx  et  commis  du  per- 
sonnel administratif; 

Ët  pour  le  dernier  quart  aux  premiers  maîtres 
et  seconds  maîtres  des  équipages  de  la  flotte 
réunissant  les  conditions  prévues  k  l'art,  fdu 
décret  du  6  juin  1903. 

3.  La  part  bite  aux  candidats  de  chacune  lU 
ces  catégories  est  distincte  et  ne  peut  être  repor- 
tée d'une  année  sur  Tautre. 

374.  Avancement.  Inia  années  de  service 
dans  chaque  grade  sont  e^gées  pour  passer  an 
grade  supérienr. 

Sous  réserve  de  ce  qui  a  été  dit  pour  les  lieu- 
tenants de  vaisseau  qui  veulent  profiter  du  nom- 
bre de  places  fixé  par  le  ministre,  les  commis- 
saires de  f*  classe  se  recrutent  deux  tiers  k 
l'ancienneté  et  un  tiers  au  choix,  les  commis- 
saires principaux  moitié  à  l'ancienneté  et  moitié 
au  choix,  les  autres  grades  ne  sont  concédés 
qu'an  choix.  (D.  19  juin  1900.) 

La  répartition  des  officiers  du  commissariat  a  fait 
l'objet  d'arrêtés  ministériels.  {Arr.  23  mai  1900.) 

Les  régies  à  suivre  dans  les  destinations  i 
donner  pour  le  service  à  terre  et  pour  l'embar- 
quement sont  tracées  par  l'arrêté  du  I&  juin 
1900. 

Los  traitements  sont  les  mêmes  que  ceux  des 
olBeiers  de  marine. 

276.  Les  attributions  du  commissariat  étaient 
autrefois  des  plus  con^érables  ;  en  vue  de  non 
action  de  surveillance  administrative  organisje 
par  l'ordonnance  du  14  juin  1844,  il  participait 
aux  opérations  administratives  de  tous  les  sci*- 
vices,  mais  11  a  perdu  la  plupart  de  ses  attri- 
butions par  suite  de  Papplicalion  à  la  marine 
des  principes  de  la  lot  du  16  mars  1882  sur 
l'administration  de  l'armée  :  les  divers  chefo  de 
service  sont  devenus  les  administrateurs  de  leurs 
crédits  et  de  leurs  approvisionnements  {D.  ?à 
août  1900),  le  contrôle  résidant  et  indépendunt 
est  seul  chargé  de  surveiller  le  fonctionnement 
administratif  des  arsenaux  ;  enfin,  les  attributions 
propres  du  commissariat  ont  été  singulièrement 
réduites  par  le  passage  des  troupes  de  la  marine 
au  département  de  la  guerre  {L.  7  juUI.  1900), 
par  la  création  du  corps  spécial  des  administra- 
teurs de  rinseriptien  maritime  [D.  7  oet.  1902), 
enfin  par  la  suppresàon  dn  détail  des  approvi- 
sionnements {D.  l9^no.  I90S). 

Les  attribuQons  personnelles  de  rinspecIcRr 
général  du  commissariat  sont  déterminées  par 
l'arrêté  du  10  novembre  1900. 

276.  k.  la  mer,  le  service  administratif  est 
centralisé  : 

Par  un  commissaire  en  chef  de  la  marine  :  dans 
nne  armée  navale;  dans  une  escadre  commandée 
en  chef  par  un  officier  général  ;  dans  une  escadre 
faisant  partie  d'une  force  navale  sous  Tantorltè 
d'un  commandant  en  chef; 

Par  un  commissaire  principal  chargé  des  fonc- 
tions de  commissaire  du  bâtiment  sur  lequel  il 
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est  embarqué  :  dans  une  division  Davale  comman- 
dée eu  cber  par  un  officier  général  :  dans  nne 
division  navale  coannandée  par  un  officier  général 
et  Taisant  partie  d*une  force  navale  sous  Tautorité 
d'un  commandaot  eu  chef; 

Par  un  commissaire  de  1"  classe  cbargé  des 
fouctions  de  commissaire  du  MUment  sur  lequel 
il  est  embarqué  : 

Dans  une  divisiOD  narale  ind^enduite,  com- 
mandée par  an  cai^ine  de  vaisma,  ebef  de 
difi^on; 

Dan»  une  division  navale  eommmdée  par  un 
chef  de  division  bisant  partie  d'une  fiOFce  navale 
sous  Tiulorité  d'un  commandant  en  cbrf. 

Sur  tout  bflliment  ayant  au  moins  301  bommes 
d'équipage,  il  y  a  un  commissaire  de  1**  classe 
on  de  2'  classe;  an-dessous,  c'est  un  premier 
maître  fourrier  qui  assure  te  service  de  la  comp- 
tabUité.  [Arr.  \0  juin  1903.) 

Les  officiers  du  commissariat  employés  à  la 
mer  peuvent,  suivant  leur  position,  prendre  les 
liircs  temporaires  de  commissaire  d'armée,  d'es> 
cadre,  de  division  ou  simplement  de  commissaire 
de  tel  bâtiment. 

§  7.  —  Administrateurs  de  l'inscription 
marilime. 

277.  Dans  le  but  de  ne  pas  laisser  dans  les 
niAmes  mains  des  attributions  de  natures  diffé- 
rentes et  de  soustraire  la  population  civile  des 
marias  du  commerce  &  la  diréetion  de  fooction- 
naires  haUtués  k  la  rigueur  du  service  militaire, 
un  décret  dn  7  octobre  1902,  complété  par  un 
second  décret  du  22  décembre  1903,  a  créé  le 
corps  des  administrateurs  de  l'inscription  mari- 
time. Ce  corps,  déjà  créé  en  1896,  mais  supprimé 
presque  aussitôt,  est  cbargé,  dans  les  conditions 
déterminées  aux  an.  10  à  14  du  décret,  de 
l'administration  de  rinscription  maritime,  de  la 
police  de  la  navigation  et  du  pilotage,  des  pécbes, 
de  la  domanialité  maritime,  des  bris  et  oaufrages, 
des  pensions,  demi-soldes,  secours  et  autres  ailo* 
cations  sur  les  caisses  de  l'établissement  des 
invalides,  de  ta  comptabilité  de  cet  établissement, 
de  la  liquidation  des  primes  à  la  marine  mar- 
chande, et,  «D  général,  de  ce  qui  constitue  le 
service  dans  les  quartiers. 

Il  assnrCf  en  outre,  le  service  administratif  de 
la  marine  U  où  il  n'y  a  pas  d'officiers  du  commis- 
sariat. [Cire.  8janv.  1903.) 

278.  Le  con>s  des  admniisb'afeun  de  l'inscrip- 
tion maritime  a  nne  biérarchie  propre  ne  com- 
portant ancnne  assimilation  avec  les  grades  de  la 
marine. 

Les  cadres  et  cette  biérarcble  sont  ainsi  ré^és 

{D.  lîdéc.  1903)  : 

i  odoiiiiulmeun  graériui  ; 

1  adniiiililnlfuri  eo  cher  de  cluic; 

&  >dii|iB>itNlNn  en  chaf  it  2'  cImm  ; 
la  admiDiiiratrurtpilMipMn; 
4S  idmiqittntminar  1"  duie: 
SO  «iliiiiDlitHicun  de  S»  cIum; 
ArfulnUinitCun  de  3*  ïlaMr  (nooibiw  wiftblt-)*, 
AdminUtnUui*  *t*^a!re»  (nombre  Teri«blF). 

Les  fonctionnaires  du  corps  des  administrateui's 
de  rinscription  maritime,  à  l'exception  des  admi- 
nistrateurs stagiaires,  jouissent  du  bénéfice  de  ta 
loi  du  19  mai  1834  :  leur  assimilation  au  point 
de  vue  juridictionnel  est  déterminée  par  le  décret 
du  2C  mars  1903. 


279.  Les  administrateurs  stagiaires  sont  recru- 
tés au  concours  parmi  les  licenciés  en  droit,  les 
licenciés  és  sciences  on  ës  lettres,  les  ingénieurs 
des  arts  et  manufactures,  les  anciens  élèves  de 
l'École  polytechnique  de  moins  de  vingt-cinq 
ans  au  1*'  janvier  de  Tannée  du  concours.  [D. 
26  nov.  1902.) 

A  l'expiration  d'une  année  de  stage  et  après 
avoir  subi  on  examen,  ils  wai  nommés  adminis- 
trateurs de  3*  classe.  . 

Les  administrateurs  de  2*  classe  smit  choisis, 
k  la  suite  d^  concours,  savair  : 

Deux  Uers  parmi  les  administrateurs  de 
3*  classe  ayant  an  mràis  un  on  dans  cet  emploi 
et  ayant  satisfait  à  un  examen  ; 

Un  tiers  parmi  les  s^ents  de  2*  classe  et  les 
commis  de  f*,  2*  et  3*  classe  du  personnel  des 
agents  et  commis  d'administration  de  l'Inscriptien 
maritime  ayant  six  ans  de  services  dans  ce  per- 
sonuel.  {Arr.  31  août  1903,  2^  jano.  1904.) 

Dans  chacun  des  grades  antres  que  celui  de 
3*  classe,  trois  années  sont  exigées  ponr  passer 
au  grade  supérieur. 

L'avancement  a  lieu  deux  tiers  à  l'ancienneté 
et  un  tiers  au  choix  pour  le  grade  d'administra- 
teur de  1"  classe  et  pour  celui  d'administrateur 
principal  ;  moitié  au  choix,  moitié  il  l'ancienneté 
ponr  le  grade  d'administrateur  en  chef  de 
2*  classe  ;  le  grade  d'administrateur  en  chef  de 
1*"  classe  et  celui  d'adodoistrateur  général  sont 
conlèrés  an  choix. 

La  comndssion  de  classement  comprend  :  un 
contrUenr  général  de  la  marine,  le  directeur  de 
la  marine  marchande,  l'administrateur  de  l'éta- 
blîsseoient  des  invalides  et  deux  administrateurs 
généraux  ou  en  chef  de  l'inscription  maritime. 

Les  limites  d'âge  pour  l'adutlssion  &  la  retraite 
sont  fixées  à  soixante-cinq  ans  pour  les  adminis- 
tratetirs  généraux  et  respectivement  à  63,  60. 

et  56  ans  pour  les  administrateurs  en  chef  de 
1"*  classe,  de  2*  classe,  les  principaux  et  les  ad- 
ministrateurs de      et  de  2'  classe. 

2S0.  La  solde  des  fonctionnaires  du  corps  des 
administrateurs  de  l'inscription  maritime  est  flxèe 


ainsi  qu'il  suit  : 

Ada'obtmeur  gtetral   Il  MO  tt. 

AdmiDUtrati'ur  en  chi'f  de  In  claMa  ....  9  000 

AdulDiiirereur  en  vhcf  de     vletee   7  500 

AitmiaUtrsieur  principal   6  000 

l  ■!"»' en»  de  fr»de  .  .  .  5  000 

a.  ?  «î""  8  w»  rte  .«de.  .  .  .  4  000 

deix.iewe  (,u.4e^,  je8eB.def«d«.  3  500 

Idm'nletritear  de  t"  cluM   X  800 

Admiaietiairvr  de  3*  cleeee   I  800 

Adinfn'iMtear  itegieire   1  600 


281.  Dans  chaque  sous-arrondissement,  un  ad- 
ministrateur portant  le  litre  de  chef  du  service 
de  l'inscription  maritime  centralise  tout  le  service 
des  quartiers  qui  relèvent  de  ce  sons-arrondisse- 
ment. Il  est  ordonnateur  secondaire  des  dépenses 
incombant  aux  chapitres  du  budget  administrés 
par  la  direction  de  la  marine  marchande. 

Dans  chaque  arrondissement,  le  service  de 
l'inscription  maritime  en  tant  qne  système  de 
rccrutânent  reste  sous  la  direction  supérieure  du 
préfet  maritime,  conformément  à  l'art.  65  de  la 
toi  du  24  décembre  1896  ;  pour  toutes  les  autres 
affaires  énumérées  en  tète  du  décret  du  7  octo- 
bre 1902,  les  chefs  du  service  de  l'inscr^pUon 
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mariHine  correspondent  directement  aw  le  ml- 

nistre, 

§  8.  —  Corps  de  santé. 

382.  Ce  corps  poorroit  au  service  de  santé  da 
personnel  de  la  marine,  soit  à  terre  dans  les 
dépAls  et  les  hApitaax  maritimes  et  leurs  succnr- 
sates  et  dans  certains  postes  détachés,  tels  que 
les  usines  de  la  marine  hors  des  ports  ;  soit  â  la 
ner,  à  bord  des  bâtiments. 

Les  actes  concernant  la  constitQtiOD  de  ce 
corps  sont:  Parrété  du  17  nivôse  an  IX,  les 
ordonnances  des  39  noTembre  1816,  17  juillet 
1835,  le  rè^ement  dn  23  jnillet  183C,  les  dé- 
crets des  25  mars  18&4  et  14  juillet  1665,  la 
déclin  impériale  da  t&  oetolve  1867;  enfin  les 
décrets  des  31  nui  1875  et  7  aottt  188&.  L'oi^ 
ganisaUon  letœlle  du  corps  de  sutâ  est  régie  par 
le  décret  du  24  juin  1886,  modiSé  par  ceax  des 
38  juillet  1887,  36  octobre  1891,  13  mai  1896. 

La  loi  da  7  juillet  1900  ayant  rattaché  les 
troupes  coloniales  à  la  guerre,  la  marine  n'a  con- 
serré  que  le  nombre  de  médecins  et  pbarmacleDS 
nécessaire  à  son  service  propre. 

Ce  service  comprend  le  serrée  médical  et  le 
service  pharmaceutique. 

283.  Les  cadres  et  la  biérardiie  du  service  mé- 
dical sont  les  suivants  : 

IIUadnda3*dMM(ooBbM  variitile),  coirMpoBtlant  h  rat- 
pinot  da  Glanai 

114  aiMaeiiu  4»  Se  daua,  corMpondaiil  k  Tanidgiia  da 
niMean: 

144  midadiM  da  1k  dawa,  carmposdait  au  UauMoant  da 
nlaaau: 

50  nidaciat  prlnelpaiU,  MiraqwiiilaBt  au  aapliatna  lia  cor- 
Taiu; 

IS  médedH  m  chtf  dt  2<  ulaue,  eomapondani  ao  capitaine 

li  médedn*  ta  chef  d«  in  iJaM,  cormpoodant  an  capi* 
taiaa  da  t^mmu  ; 

S  dlrc^tcui»  du  arrriee  da  laaté  da  S*  at  da  1"  claua,  tai^ 
mpondaitt  an  vontra-ainira]  ; 

1  inspocicur  g^Déral,  corrpipoadaot  au  vii:e-aiiiind. 

Ceux  do  service  phanuaceuUqne  : 

Phamadena  da  3*  dan»  (nootiTa  TariaUa).  eoiTMpondant 
k  Taiptranl  da  |k  elataa; 

IS  phanaaniloi  da  1*  datu,  eamqtandaat  h  l'audpia  da 
faiweau; 

30  ^laniiaelana  da  If  eliaaa,  corrMpondaat  m  Uautanait 
dtTtiMeau; 

T  phanMciau  priadpaox,  eatra^ondani  aa  aaptiaina  da 

Bomiia  ; 

4  phanuacient  en  cb«r  do  2'  olaiM,  corKtpondaQi  au  oapt- 
talM  de  fatale  ; 

4  pharmaciaiii  en  cbef  de  l"  claMp,  corrMpoBdaui  au  cap'.- 
taïae  de  TniwBau. 

Les  médecins  et  pharmaciens  destinés  aux 
divers  services  de  la  marine  reçoivent  leur  ensei- 
gnement b  l'école  de  médecine  navale  maritime 
de  Bordeaux  et  dans  les  auecnrsales  établies  k 
Brest,  à  Hodiefort  et  à  Toulon. 

284.  École  du  i enff.  e  de  tanfé  de  la  marine. 
Créée  par  la  loi  du  10  avril  1890  et  Pairêté 
du  23  jnillet  suivant,  Pécole  dn  service  de  santé 
de  la  marine  a  été  établie  à  Bordeaux  par  le 
déei-et  du  22  jaitlet  suivant.  Elle  relève  du  préfet 
maritime  de  Itochefort.  Elle  a  pour  annexes  trois 
succursales  à  Brest,  à  Bocliefort  et  k  Toulon. 
L'école  a  pour  objet  d'assurer  le  recrutement 
des  médecins  et  pharmaciens  tant  de  la  marine 
que  des  troupes  coloniales. 

Les  élèves  contractent  des  engagements  dans 
le  coi-ps  des  équipages  de  la  flotte.  {D.  26  noo. 
1902.) 
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Les  élèves  se  recrutent  par  voie  de  concours 
chaque  année;  la  durée  des  études  est  de  trois 
ans.  Le  prix  de  la  pension  est  de  700  fr.  Des 
bourses  peuvent  être  accordées.  L'éeole  est  diri- 
gée par  un  directeur  dn  service  de  santi  ou  nn 
médecin  en  chef. 

Les  emplois  de  professeur  sont  donnés  au  con- 
cours. {Àrr.  29  déc.  1902.) 

2S5.  Le  décret  du  24  juin  \8»6  a  supprimé 
le  concours  pour  l'avancement  et  a  consacré  la 
ftision  des  l^înes  navigante  et  enseignante  dans  le 
personnel. 

Les  médecins  et  les  pbarmaeiens  de  la  marine 
sont  reerutds  parmi  les  élèves  de  Técole  de  santé 
de  la  marine  de  Bordeaux. 

.Les  élèves  pourvus  dn  dipitoie  de  docteur  en 
médecine  ou  du  titre  de  pharmacien  aniversilaire 
de  fêlasse,  sont  nommés  à  l'emploi  de  médecin 
ou  de  pharmacien  de  3"  classe.  Ils  sont  ensuite 
répartis  dans  les  ports  militaires  pour  y  faire  nn 
stage  d'une  année  et  suivre  les  opérations. 

Les  médecins  de  3'  classe  peuvent  être  nom- 
més à  la  2*  classe  lorsqu'ils  ont  accompli  deux 
années  de  service. 

Les  méidecins  de  2*  classe  peuvent  être  nommés 
de  1^  classe  après  deux  années  de  grade. 

Les  médecins  de  f  classe  peuvent  être  nom- 
més médecins  principaux  après  trois  années  de 
grade. 

Les  médecins  principaux  peuvent  être  nommés 
médecins  en  chef  de  2"  classe  après  trois  années 
de  i^de  ;  les  médecins  en  chef  de  2*  classe  peu- 
vent être  nommés  il  la  1"  elasse  après  tnrïs  ans 
de  grade.  Enfin,  les  médecins  en  chef  de  1"  classe 
peuvent  être  nommés  directenrs  dn  service  de 
santé  après  trois  années  de  p-ade.  Ces  officiers 
devront,  en  outre,  avoir  accompli  dans  ebaque 
grade,  ta  période  réglementaire  de  service  à  la 
mer. 

Les  médecins  de  l"  classe  sont  nommés  un 
tiers  au  choix  et  deux  tiers  k  l'ancienneté  ;  tes 
médecins  principaux,  moitié  au  choix  et  moitié  à 
t'aucieniieté  ;  les  médecins  en  cLef  et  les  direc- 
teurs du  service  de  santé  sont  nommés  exclusi- 
vement au  choix.  (D.      juin  1900.) 

Des  règles  identiques  s'appliquent  aux  phar- 
maciens de  ta  marine. 

286.  A  la  mer.  le  service  de  santé  est  dirigé 
dans  une  armée  navale  par  nn  médecin  en  chef  ^ 
dans  une  escadre  sous  tes  ordres  d'un  vice-ami- 
ral commandant  en  cbef,  par  un  médecin  en 
chef;  dans  une  division  navale  commandée  par 
un  officier  général  commandant  en  chef,'par  un 
médecin  principal  ;  sur  tout  bâtiment  monté  par 
un  officier  général  en  sous-oi-dre,  par  un  médecin 
prbcipal;  dans  une  division  navale  commandés 
par  un  capitaine  de  vaisseau,  par  un  médecin 
principal  qui  remplit  les  fonctions  de  médecio- 
nugor  dn  bitiment  ;  enfin,  sur  tout  bAliment 
comportant  la  présence  d'un  mudeciu,  par  un 
médecin  principal  ou  par  nn  médecin  de  1"  ou 
de  2*  classe,  suivant  la  déci^ioa  du  ministre  de 
la  marine.  (D.  24  juin  1886,  ort.  19  et  20.) 
C'est  également  te  ministre  de  lu  marine  qui  tixe 
l'efTectif  des  médecins  k  embarquer  en  sous-ordre, 
(/d.,  art.  20.) 

Les  officiers  du  corps  de  santé  prennent,  sui- 
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Tant  lear  position,  les  litres  temporaires  de  nié- 
drciu  d'armée,  de  médecin  d'escadre,  de  médecin 
de  dïTision,  de  médecin-major.  Le  médecin  d'ar- 
mée, d'escadre  on  de  division  Tait  partie  de  Tétat- 
major  général.  (Id.,  art.  19.) 

À  terre,  les  médecins  de  la  marine  sont  atta- 
chés à  l'école  de  sauté  de  la  marine  de  Bordeaux 
et  aax  trois  annexes,  au  service  des  bOpilaux 
maritimes  dans  tes  cinq  ports  militaires.  Dans 
chacun  de  ces  ports,  le  service  médical  es)  dirigé 
par  un  directeur  du  service  de  santé  qui  préside 
le  conseil  de  santé  composé  des  médecins  et  Aes 
pharmaciens  en  chef. 

Ils  peuvent  être  en  résidence  libre.  {Arr.  6  iept. 
1900.) 

Lorsque  les  besoins  An  service  le  demandent 
et  en  tenant  compte  des  ressources  budgétaires, 
le  ministre  de  la  marine  peot  augmenter  le  cadre 
des  médecins  et  pharmaciens  de  2*  classe  par  la 
nomination  d'auxiliairas. 

La  durée  de  ['embarquement,  les  conditions  de 
l'inscription  sur  les  listes  d'embarquement,  les 
permutations  ainsi  que  le  service  médical  de 
l'hApital  de  Smyme  ont  été  respectivement  déter- 
minés dans  les  première,  deuxième^,  troisième  et 
quatrième  sections  du  titre  VI  de  l'arrêté  minis- 
tériel du  34  Juin  ISHc  modifié  par  arrêtés  des 
15  a  .il  1899  et  6  septembre  1900.  Le  service 
de  santé  à  bord  est  réglé  par  le  décret  du  20  mai 
1883  et  l'an-été  du  24  juin  1886  et  spécialement 
en  ce  qui  concerne  le  sernce  pendant  le  combat 
par  l'arrêté  du  2  juin  1902. 

Une  instruction  du  20  octobre  1 902  indiqus  la 
manière  de  rédiger  les  statistiques  médicales. 

287.  Des  emplois  sédentaiivs  dits  précités 
sont  attribués  dons  les  ports  militaires,  dans  les 
établissouents  bors  des  ports  et  en  Algérie  ;  la 
durée  de  la  prérôté  est  de  tnris  ans  pour  les  deux 
premières  catégories  et  de  deux  ans  pour  la  troi- 
slème  ;  elle  n'est  pas  limitée  pour  les  emplois  de 
secrétaire-archiviste  des  conseils  de  santé.  {Arr. 
min.  24  juin  1886;  Cire.  13  oc'-.  1898.) 

Jusque  dans  c<;s  derniers  temps,  c'était  le  com- 
missariat qui  avall  l'administration  et  la  police 
des  hôpitaux  maritimes.  Cette  sitoatiou  a  été 
modifiée  par  le  décret  et  l'arrêté  minislériel  du 
3 1  mars  1 890,  rf  iti  ont  conféré  au  service  de  santé 
de  la  marine  la  même  autorité  dans  les  hôpi- 
taux maritimes  que  le  service  de  santé  de  l'armée 
de  terre  possède  dans  les  hfrpilaux  militaires. 

Les  traitements  de.-<  olficiers  de  santé  sont  les 
mêmes  que  ceux  des  ufllciers  de  marine. 
*  8  9.  —  Adjudants  principaux. 

288.  Les  oSicie.'s  de  marine  ont  suus  leurs 
ordres,  pour  les  aider  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  et  en  particulier  au  service  de  la 
flotte,  à  la  direction  des  monvements  du  port, 
dans  les  dépOts,  etc.,  un  corps  d'employés  mili- 
tatres,  dénommés  adjudants  principaux  el  pilotfs- 
majors  de  la  marine,  assermentés  quand  il  v  a 
lieu,  et  se  recrutant  exclosfvemi'nt  parmi  les  pre- 
miers maîtres  des  équipages  de  la  flotte,  dans  les 
conditions  indiquées  aux  art.  ?C  et  27  de  la  loi 
du  10  juin  1896. 

Les  adjudants  principaux  et  les  pilotos-majors 
sont  nommés  par  décret.  Ils  ont  rang  d'oI!lci?r. 
Les  dispositions  de  la  loi  da  19  mal  1834  lenr 


sont  applicables  ;  ils  sont  justiciables  des  conseil» 
de  gnerre.  ~ 

Toutefois,  ils  ont  noe  biérarchie  qui  leur  est 
propre  et  ne  comporte  aucune  asdnllatioii  aux 

divers  grades  de  l'armée  navale. 

Celte  hiérarchie  est  r^ée  ainsi  qu'il  suit  : 

Adjudant  pTiDciiMl  «1  pUou-nijor  de  1"  cImi»; 
Adjudant  principal  u  p'li>l«-u«Ji>r  de  S  -  cIhm: 
A-Oudant  priDc  pal  el  pllote-m^jor  de  3*  eUiee: 
A4|udut  prin  ;ipal  de  4*  vIm*«  ; 
Adjudaal  ptindpal  de  S*  eluM  (mrt.  16). 

289.  L'effeclir  du  corps  des  adjudants  prio^ 
paax  et  pilutes-miOon  est  déterminé  par  décret 


do  1"  aoAt  1899  : 

■anoram   16 

CanoBB^   3 

TorplUam   8 

Moiuquetetie   Il 

Timouer'e   3 

lii-i:aiiicieiil   3 

PiloiM-miJor*   3 

Adjudauu  priDciptiis  dMiftli  r*  .....  41 

Cbarpenu^e   3 

To'leria   3 

InflnBteM   5 

Toul   TÏÔ 


290.  Les  adjudants  principaux  el  les  |Alotes> 
majors  sont  traités,  an  point  de  vue  de  l'obtention 
des  pensions  de  retraite,  suivant  les  ciHiditioDS 
déterminées  par  les  lois  sur  les  pensions  du  person- 
nel officier  de  la  marine.  Le  taux  de  leurs  pennoos 
est  réglé  d'après  Tassimilation  suivante  :  adjo- 
dant  principal  et  pilote-major  de  1'*  classe  :  cooi- 
missaire  adjoint  de  la  marine  ;  adjudant  principal 
et  pilote-major  de  2*  classe  :  sous-commissaire  ; 
adjudant  principal  et  pilote-major  de  3"  classe  : 
sous-commissaire;  adjudant  principal de4*elasse: 
aide-commissaire  ;  adjndant  principal  de  à*  classe  : 
élève-commissaire.  Les  adjudants  principanx  el 
pilotes-majors  de  l'"  et  de  2*  classe  sont  adiab 
it  la  retraite  à  l'Age  de  cinquante-six  ans;  les 
adjudants  principaux  de  8*,  4*  et  5*  classes  et 
les  pllotes-mi^jors  de  3*  classe  li  de  dn- 
quante-quatre  ans  {art.  18). 

291.  Nul  ne  peut  être  nommé  adjudant  prin- 
cipal de  5"  classe  s'il  ne  c-omple  dans  le  grade 
de  premier  matire  trois  années  de  service  à  b 
mer  !i  bord  des  bâtiments  deTfttat. 

Nul  ne  peut  être  nommé  pilote-major  de 
3'  classe  s'il  ne  compte  dans  le  grade  de  pilote 
de  1"  classe  de  la  fljtte  trois  années  de  service 
à  la  mer  k  bord  des  bâtiments  de  l'État. 

Nul  ne  peut  être  promu  adjudant  principal  de 
4"  ou  de  3*  classe  s'il  ne  compte  trois  années  de 
service  dans  la  classe  immédiatement  inférieure. 

>ul  ne  peiil  être  promu  adjudant  principal  de 
2*  ou  de  I  '*  classe  s'il  ne  compte  deux  années 
de  service  dans  la  classe  Immédiatement  iatb- 
rieure. 

Nul  ne  pent  être  promu  pilote-major  de  3*  on 
de  1"  classe  s^ll  ne  eompte  dans  la  classe  immé- 
diatement infêrieare  deux  années  de  service  k  la 
m:r  11  bord  des  bAUments  de  l'État.  {1.  1898, 

art.  26.) 

Les  conditions  d'aptitude  professionnelle  re- 
quises pour  être  nommé  et  promu  dans  le  corps 
des  adjudants  principaux  et  pilotes-majors  de  la 
marine  sont  fixées  par  décret  du  30  avril  1897, 
modifié  par  décret  et  arrêté  du  1"  aoOt  1899. 
§  10.  —  Officiers  de  réserve. 

292.  Les  offlelers  appelés,  eoq|ointenenl  avae 
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les  officiers  de  marine  du  cadre  d'activité,  à  assu- 
rer les  besoins  du  service  de  la  flotte  en  cas  de 
mobilisatiOD,  totale  ou  partielle,  sont  déuotnaiés 
officiers  de  réserve.  Ils  sont  choisis  :  l**  parmi 
les  ofTiciers  généraux  de  la  deuxième  section  ; 
f  d^olfice  parmi  les  officiers  retraités  depuis  moins 
de  cinq  ans  par  application  delà  loi  du  â  août 
1879;  3°  sur  leor  demande,  parmi  les  officiers 
démissionnaires  encore  astreints  aux  obligations 
du  service  militaire,  soit  dans  l'armée  active,  soit 
dans  l'armée  tenîtoriale  ;  les  officiers  démission- 
naires qoi  ne  sont  plus  astreints  aux  obligations 
du  service  militaire  j  les  officiers  retraités  anté- 
riearonwit  à  la  loi  du  à  août  1879  ;  les  officiers 
retraités  postérienrement  k  la  loi  da  5  août  1879 
^ois  plna  de  cinq  ans  ;  les  anciens  premiers 
maîtres  de  Duncenvie,  de  eanonn^e,  de  mons- 
qneierie,  de  timonerie  et  les  anciens  premiers 
maîtres  torpillenn  qui  ont  satisfit,  dans  les  for- 
nes  déterminées  par  un  arrêté  ministériel,  ï  un 
examen  de  capacité  technique  ;  les  capitaines  au 
long  cours  âgés  de  moins  de  trente-cinq  ans  qui 
réunissent,  depnis  Tobtention  de  leur  brevet, 
itax  ans  de  navigation  comme  capitaines,  seconds 
oa  officiers  de  qnart  sur  des  navires  armés  an 
long  cours,  et  qui  ont  satisfait,  dans  les  Turmes 
déterminées  par  un  arrêté  miuistéi-iel,  à  un  exa- 
men de  capacité  technique.  (L.  10  juin  1896, 
art.  41.) 

293.  Un  décret  du  25  juillet  1807,  complété 
parles  an-ôtés  des  17  décenibre  1897  et  14  dé- 
cembre 1900,  détermine  en  sept  titres  distincts 
les  règles  relatives  :  1°  au  recrutement  et  à  ravan- 
eement  des  officiers  de  réserve  ;  2<*  an  grade  ; 
3"aax  ntoations  (dans  les  cadres  ou  hors  cadre)  ; 
4"  anx  cadres  ;  5*  h  ia  discipline  ;  6**  aax  con- 
aeila  d'enqnéte  ;  7"  an  port  de  Tunifonne. 

La  mise  hors  cadre  de  ces  officiers  de  ri- 
serve  est  réglée  par  un  décret  du  1 3  décembre 
1897. 

Les  officiers  de  réserve  qni  se  sont  distingués, 
sirit  an  cours  d'une  campagne  de  guerre,  soit  au 
cours  d^uoe  période  de  service  k  la  mer,  à  bord 
des  bitiments  de  l'État,  peuvent  obtenir  des  dis- 
tinctions et  récompenses  bonoriflques. 

Ils  jouissent,  dans  ce  cas,  des  avantages  atta- 
ebés  à  CCS  distinctions  et  récompenses  dans  (es 
mêmes  conditions  qne  les  officiers  du  cadre  d'ac- 
tivité (art.  42). 

Ponr  les  blessures  qu'ils  reçoivent  ou  les  in- 
firmités qu'ils  contractent  pendant  qu'ils  sont  au 
service,  les  officiers  de  réserve  sout  traités,  quant 
au  droit  k  la  pension,  de  la  même  manière  qne 
les  officiers  du  même  grade  du  cadre  d'actif. 

La  même  i-ègle  s'applique  aux  veuves  et  aux 
oqbelins  mineurs  des  officiers  de  réserve.  (L. 
lajutn  1S96,  art.  43.) 

La  pension  dite  demi-solde  des  officiers  de  ré- 
serve inscrits  maritimes  est  augmentée  d'nn  sup- 
plément spécial  snr  tes  bases  ci  après  : 

Pour  chaque  année  ou  fraction  d'aunée  supé- 
rieure it  une  moitié  passée  au  service  actif  comme 
oBder  de  réserve,  appels  pour  exercices  com- 
prto,  UD  supplément  annuel  de  45  fr.  (l.  lS9ti, 
«rf.  44.) 

0  n'existe  pas  de  cadre  de  réserve  pour  les 
contrôleurs  de  i"  et  de  2*  ctasse  et  pour  les  con- 


trôleurs adjoints  de  l'administration  de  la  marine. 

(D.  29  mai  mz.) 

§11.  —  Officiers  auxiliaires. 

394.  En  temps  de  guerre,  tout  capitaine  au 
long  cours  qni  n'appartient  pas  au  cadre  des  offi- 
ciers de  réserve  de  l'arméo  de  mer  peut  être  levé 
jusqu'à 'cloquante  ans,  ou  même  cinquaute-cinq 
ans  sur  sa  demande,  en  qualité  d'enseigne  de 
vaisseau  susiliaire  et  concourir  au  service  de  la 
flotte  avec  les  officiers  du  cadre  actif  ou  de  la  ré- 
serve. [L.  2  mai  1899,  art.  l  et  2.) 

Les  officiers  mécaniciens  du  commerce  peu- 
vent, de  même,  être  rappelés  au  service  de  la 
flotte  en  cas  de  mobilisation  totale  ou  partielle. 
{L.  2  mai  1899,  art.  4  et  5.) 

\a  même  règle  s'appliqne  aux  ingénieurs  et 
agMits  des  télégraphes,  aux  médecins  et  commis- 
saires embarqués  snr  les  navires  réquisitionnés 
comme  croiseurs  et  éclaireurs  anxillaires.  [L. 
2  viai  1899,  art.  6  à  9.) 

Les  fonctions  conférées  par  la  loi  du  2  mai 
1899  cessent  de  plein  droit  à  la  conclusion  de  la 
paix. 

Elles  peuvent  également  prendre  fln  avant  cette 
époque  pour  tout  ofDcier  aiuiliaire  que  le  ministre 
ne  juge  plus  utile  de  conserver  au  service  de  la 
Hotte  {art.  10). 

295.  Dans  chaque  grade  auxiliaire,  les  titu- 
laires prennent  rang  après  les  ofliciers  du  grade 
correspondant  du  cadre  actif  ou  de  la  réserve. 

Les  officiers  auxiliaires  prennent  rang  entre 
eux  d'après  la  date  de  leur  rappel  an  service 
et,  en  cas  de  date  semblable,  d'après  la  date  de 
leur  brevet  ou,  à  défaut,  d'après  leur  flge. 

Tout^ois,  lorsque  les  officiers  embarqués  sur 
te  même  na'rire  sont  rappelés  simultanément  au 
service  par  la  OM^Uisation  de  ce  bâtiment,  ils 
conservent  pendant  ladite  mobilisation,  et  exclu- 
sivement en  ce  qni  concerne  tenrs  rapports  res- 
pectifs, le  rang  hiérarchique  qu'ils  occupaient 
dans  l'état-major  commercial  [art.  11). 

Pendant  toute  la  durée  de  leur  rappel  au  ser- 
vice, le  grade  qui  leur  est  attribué  constitue, 
pour  les  officiers  auxiliaires,  l'état  de  l'officier  et 
leur  confère  les  mêmes  droits  qu'aux  officiers  du 
cadre  actif.  Us  sont  soumis  aux  mêmes  obliga- 
tions militaires  et  ils  ont  droit  aux  mêmes  hon- 
neurs. 

Ceux  qui  sont  embarqués  sur  les  navires  de 
rËtat  ont  droit  aux  diverses  allocations  de  solde 
et  de  traitement  de  table  attribuées  réglementai- 
rement aux  officiers  de  même  grade  du  cadre  actif. 
Ceux  qui  sont  embarqués  sur  les  bâtiments  ré- 
quisitionnés pour  le  service  auxiliaire  de  la  flotte 
conservent  la  solde  commerciale  dont  ils  jonis- 
saient  an  jour  de  la  réquisition  du  navire,  d'a- 
près tes  stipulations  inscrites  an  rOle  d'équipage 
commercial,  sauf  le  cas  où  cette  solde  est  in- 
férieure à  ta  solde  réglementaire  de  grade  à 
l'État. 

Les  officiers  ont,  en  outre,  droit  à  une  premiëi-e 
mise  d'èqnipi^e  dont  la  quotité  est  flxite  par  dé- 
cret. 

Les  commissions  d'officiers  d'auxiliaires  sont 
délivri-es  par  le  ministre  de  la  marine.  Elles  sout 
établies,  dès  le  temps  de  paix,  pour  le  personnel 
des  navires  dont  la  réquisition  est  prévue  comme 
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croiseurs  et  éclairenrs  loxilUires  on  bâtiments 
spéciaux  [art.  12). 

§  1?.  —  Personnel  des  musiques. 

296.  Ce  personnel  militaire  comprend  des  cbefs 
de  mosiqne  de  la  flotte  ayant  rang  d'ofSciers, 
Dommés  par  décret  et  auxquels  la  loi  du  19  mai 
1834  est  applicable,  des  sous-chefs  de  ùiusique 
des  dépAts  qui  preaneut  rang  après  tes  premiers 
maîtres,  des  maîtres  et  seconds  maîtres  musi- 
ciens d'une  soûle  classe,  des  qnartiers-mattres  et 
matelots  musiciens  de  deux  classes,  prenant  rang 
après  les  gradés  correspondants  de  toutes  les  spé- 
cialités. 

Ce  classement  est  d'ailleurs  tout  qiéeinl.  car  les 
mntieiens  n'ont  en  réalité  rexereiee  d'anenn 
grade  militaire,  ils  ne  font  pas  partie  dn  corps 
des  équipages.  Cependant,  an  point  de  Tue  de  la 
solde,  de  la  pension,  de  la  discipline,  des  mar- 
ques extérieures  de  re^eet,  ils  sont  traités  comme 
les  officiers  mariniers  et  marins  à  la  snite  des- 
quels ils  marchent. 

297.  Les  musiciens  se  recrutent  soit  paitni  les 
marins  provenant  dn  recrutement,  de  l'engage- 
ment volontaire,  de  l'inscription  maritime,  soit 
par  voie  de  changement  de  coi^s,  soit  an  con- 
cours parmi  les  artistes  civils  ou  militaires  qui 
sont  alors  commissiouoés  et  tenus  sous  la  sauctioa 
des  peines  prononcées  pour  la  désertion  :  les  sous- 
chefs  de  mnsiqne  sont  nommés  par  le  ministre, 
tous  les  aitti'es  musiciens  par  les  prc-fets  maritimes. 

11  existe  une  musique  au  2*  dépôt,  &  IJrest,  et 
une  an  5"  dép6t,  i  Toulon,  et,  en  outre,  des  fan- 
fares il  bord  des  bâlimcDls  désignés  par  le  mi- 
nistre. Pour  faire  face  k  ce  service,  ebacune  des 
musiques  de  dépût  renferme  :  une  partie  séden- 
taire plus  spécialement  charge  de  renseignement 
el  une  partie  mobile  formée  de  musiciens  qui  sont 
appelés  à  servir  alternativement  à  terre  et  à  la 
mer.  {D.  30  arril  1897,  art.  SOS  à  331  :  Arr. 
10  déc.  ISSà.) 

§  )3.  —  GtteUeurs  des  étertro-sémaphorea. 

268.  Les  sémaphores  établis  sur  le  littoral  des 
cinq  arrondissements  maritimes  sont  en  commu- 
nication, â  l'aide  du  code  de  signaux,  arec  tes  bâ- 
timents de  lu  marine  de  l'État  comme  avec  ceux 
de  )a  marine  du  commerce  ou  des  marines  étran- 
gi'^res. 

Ce  service  a  été  organisé  par  le  décret  du 
17  mai  ISG2,  le  règlement  du  5  mai  1SC7.  le 
décret  du  25  février  1873,  la  décision  du  27  avril 
187-f,  la  loi  du  12  février  1897,  le  décret  et  l'ar- 
rêté du  2  juin  1897,  le  décret  du  13  septembre 
1903.  11  est  dirigé  dans  chaqire  arrondissement 
maritime  par  le  chef  d'élat-major  de  l'arrondisse- 
ment, «otts  rautorité  dv  pré/et  maritime. 

Le  chef  d'état-mqjor  a  sous  ses  ordres,  pour  U 
direction  et  la  surveillance  du  service,  des  capi- 
taines de  n-égate  ayant  le  titre  d'inspecteurs  des 
électro-sémapbores.  Ces  inspecteurs  sont  au  nom- 
bre de  huit  répartis  sur  tout  le  littoral. 

Le  personnel  afTecté  au  service  des  électro- 
sémaphores  forme,  sous  la  dénomination  itguet- 
tfurs  sémaphoriques,  un  corps  militaire  soumis 
aux  régies  de  compétence  juridictionnelle,  de 
(iùsciplitie  et  de  subordination,  applicables  aux 
marins  vétérans.  [L.  i2  fén:  1897,  art.  D, 
U  nov.  1900.) 
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Les  degrés  de  la  hiérarchie  des  guetteurs  sé- 
maphoriques, ainsi  que  leur  assimilation  de  grade, 
sont  établis  ainsi  qu'il  suit  :  chef  guetteur  ins- 
tructeur, assimilé  k  premier  maître  vétéran  ;  chef 
guetteur,  assimilé  à  deuxlèoie  maître  vétéran  ; 
guetteur,  assimilé  à  qnartier-maltre  vétéran.  {L. 
Xlfévr.  1897,  art.  2.) 

La  détermination  des  postes  électro-sémapbori- 
qnes  relevant  du  département  de  la  marine  et  la 
délimitation  dn  champ  de  vue  de  ces  ouvrages 
militaires  sont  fixées  conformément  an  tableau 
annexé  à  la  loi  du  18  Juillet  t89o. 

Dans  l'étendue  du  champ  de  vue  ainsi  ilMer- 
miné,  D  est  interdit  d'élever  ancune  coDstmeCkw 
sans  raatoriutioo  du  ministre  de  la  oiarine. 

309.  Le  personnel  des  électro-sémapbores  se 
recrute,  après  examen,  parmi  les  capitaines  an 
long  cours,  les  oflielers  mariniers,  les  maîtres  an 
cabotage,  les  quartiers-maîtres  et  les  marins  de 
toutes  les  professions,  ayant  an  moins  cinq  an- 
nées d'embarquement,  soit  ti  l'État,  soit  an  com- 
merce ;  il  comprend  : 

7  d'ef*  guetteuit  InttniL-iwiMi 
7t  chef*  gueiiwn  d*  1  k  claM  ; 
75  chef*  pu-itnin  it  l'  diMi 
75  gufttturt  de  Irr  cIum; 
7S  (lutttHin  d«  3'  cImm. 

Leur  solde  varie  de  972  fr.  à  1  020  fr. 
§  H.  —  Armuriers. 

300.  La  loi  du  7  juillet  1900  et  le  décret  d'ap- 
plication du  28  décembre  1900  ont  laissé  à  la  ma- 
rine le  corps  des  armuriers,  bien  que  ce  person- 
nel assure  le  service  non  seulement  k  bord  des 
bâtiments,  des  dépAts  et  dans  les  arsenaux  de  U 
marine,  mais  encore  dans  les  corps  de  troupes 
coloniales.  11  est  &  retenir  que  le  cadre  des  ofB- 
eiers  d'administration  contrôleurs  d'armes,  qoiest 
le  proloi^ment  nécessaire  de  la  carrière  des  ai^ 
mûriers,  a  été  an  contraire  rattaché  k  la  guerre. 
Pour  mettre  fin  &  ces  anomalies,  il  est  question 
de  faire  entrer  les  armuriers  dans  le  corps  des 
éqnipages  dont  ils  feraient  partie. 

Ils  sont,  pour  le  moment,  ré^  par  le  décret 
et  l'arrêté  du  28  octobre  1891.  modifié  parles 
décrets  des  28  mai  1894,  22  août  1896.  Le  bod- 
KOt  de  1 903  prévoit  tes  cadres  ci-après  : 

4  cliafk  amnrien,  aH'mil^  à  preniar*  malim  ; 
63  malUM  umirian  ; 
ill  iFcooib  DuUrM; 
iOU  qiiBrlien-DiBlIrM  ; 

3  niÉletali. 

Quand  ils  sont  employés  dans  les  ateliers  des 
directions  d'artillerie,  les  armuriers  reçcuTent 
une  solde  de  travail  én  pins  de  leur  solde  mili- 
taire. 

Ils  sont  liés  an  senicc  par  des  engagements  et 
rengagements  snecesûb 

Le  recrutement  a  lieu  après  opreuTe  de  capa- 
cité professionnelle  ;  les  armuriers  non  embar^ 
qnés  ne  sont  pas  easemés.  Leurs  propositions 
d'avancement  sont  centralisées  dans  les  cinq  di- 
rections d'artillerie  navale. 

%  15.  —  Vétérans. 

301.  Dans  les  arsenaux  maritimes,  l'important 
service  de  l'armement,  des  mouvements,  de  ta 
garde  et  de  la  conservation  des  bfltiments  de  la 
flotte,  était  confié,  il  y  a  peu  de  temps  encore,  \ 
trois  groupes  de  personnel  connus  sons  le  nom 
d'escouades  de  gabiers  de  ports,  de  gardiens  de 
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raisseaa  et  de  canotiers  de  direclions,  et  qni 
n'araient  pas  de  caractère  militaire.  Un  décret 
da3l  noTembre  I87i  lésa  liceDciés,  mais  en  les 
reconstitoant  sons  la  dénomination  de  marfna  et 
mécaniciens  vétérans  et  en  les  assimilant,  quant 
an  obligatîoDS  militaires,  mais  non  quant  à  la 
luérarcbie  ni  k  la  solde,  aux  équipages  de  la 
Botte. 

Ils  sont  donc  sonmis  aojonrd'bui  aax  règles  de 
conytéteoee  juridictionnelle,  de  discipline  et  de 
subordination  applicables  aux  corps  militaires 
de  la  marine  et  sont  restés  sons  l'antorité  dq  port. 

Les  décrets  des  2 1  féTrîer  1 877,  8  joill^  1885, 
décret  et  arrêté  dn  6  JniUet  1887  et  l'arrêté  dn 
4  rérrier  I8!)l  ont  oifanisé  les  mécaniciens  et  les 
tori^lears  vétérans. 

les  degrés  de  hiérareUe  dans  les  corps  des 
vétérans  sont  dédgnés  par  les  mêmes  dénomi- 
utions  qae  dans  les  équipages  delà  flotte,  mais, 
nous  Tenons  de  le  dire,  sans  qu'il  y  ait  aucune 
parité  de  situation  à  établir.  Les  insignes  des 
grades  sont,  d'ailleurs,  absolument  ceux  des  équi- 
pages de  la  flotte.  (Cire.  ^janv.  1903.) 

302.  Les  marins  vétérans  se  recrutent  parmi 
les  quartiers-maîtres  et  les  matelots  des  équipa- 
ges de  la  flotte  présentant  certaines  conditions 
de  conduite,  d'flge  et  d'ancienneté  de  services. 
Us  font  tous  partie  de  l'inscription  maritime  et 
eontnctent,  en  entrant  dans  le  corps,  une  réad- 
mission de  trois  années.  [Ait.  XOfévr.  1875.) 

303.  La  solde  et  les  efTectiFs  sont  fixés  de  la 
manière  soivante  : 
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§  16.  —  Pompiers. 

304.  Il  existe  dans  cbacun  de  nos  cinq  ports 
militaires  une  compagnie  de  pompiers,  placée  sous 
les  ordres  du  directeur  des  mouTements  dn  port, 
et  dont  la  formation  a  été  déterminée  par  un  ré- 
tament du  17  mars  1838.  modifié  parle  décret 
et  le  règlement  dn  16  avril  1878  et  Tarrété  dn 
4  lévrier  1891.  Supprimées  en  principe  en  1899, 
les  compagnies  de  pompiers  ont  été  réduites,  mais 
naintennes  dans  nos  arsenanx. 

Nnl  D'y  est  admis  :  1"  sH  ne  contracte  l'enga- 
gement de  servir  pendant  quatre  ans  :  2*  s'il  n'est 
Agé  de  vingt-cinq  ans  au  moins  et  trente-cinq  ans 
au  plus  ;  s'il  ne  sait  ni  lire  ni  écrire.  Le  choix  doit 
porter  sur  les  mariuii  et  les  militaires  de  l'ar- 
mée de  mer  et  de  terre  en  activité,  eu  réserve  ou 
dans  l'armée  territoriale,  munis  de  bons  certili- 
cats  et  reconnus  aptes  par  une  commission  sp<.-ciale. 

305.  La  solde  des  pompiers  est  la  suivante: 

5  chefs  poropiara   I  9S0  fr. 

5  mBitrM  pompien   1  620 

31  te^ODis  pompien   1  368 

35  L-aporaui  porapien   1  <SS 

Sî  pompien  (le  l"  cluse   1  026 

84  pompien  de  3'  cleue   ^'M 

(Tarif  «e  SI,  D.  14  ttpt.  1896;  a*eU.  pré*U.  20  nav.  1899.) 
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§  17.  —  SurreiUanti  de  prisons. 

306.  Ce  personnel,  placé  sons  tes  ordres  du 
commissaire  aux  fonds  et  prisons,  est  chargé  de  la 
comptabilité  et  des  détails  du  service  des  prisons 
maritimes  et  de  la  garde  des  détenus. 

Le  cadre,  an  budget  de  1903,  comprrad: 

9  Mm^llMU  priMinus,  K«iniU*e  à  pr'nlm  aultm  ; 
3  nirrcilJMte  •'bef*  de  lUTaux,  aeiinilM  à  nMlint; 
33  lurre  riuiu,  «u'mil-^e  t  ««condt  nultm. 

Ils  se  recrutent  dans  la  gendarmerie  maritime, 
parmi  les  officiers  mariniers  et  quartlers-maltivs 
des  équipages  et  les  sons-offlciers,  brigadiers  et 

caporaux. 

Ils  ont  été  organisés  par  les  décrets  des  19  dé- 
cembre 1873,  31  octobre  1878  et  I"  décembre 
I8S8. 

Le  rattachement  des  troupes  coloniales  à  la 
guerre  et  la  suppression  de  lu  peine  de  la  prison 
pour  les  ouvriers  des  arsenaux  nécessiteront  nue 
réduction  de  Teffectif  des  sarveillants  des  prisons 
maritimes. 

§  18.  • —  Gardes-consignes. 

307.  Ce  personnel  militaire  organisé,  dans  cha- 
que port,  en  une  compagnie,  est  placé  sous  Tan- 
torité  exclusive  du  major  général  et  reçoit  les 
ordres  dn  commissaire  rapporteur  prés  le  tribunal 
maritime  permanent  pour  la  surreitlance  des 
grilles,  portes  et  issues  des  arsenaux,  notamment 
en  ce  qui  concerne  les  mouvements  du  matériel, 
les  entrées  et  sorties  des  ouvriers.  Les  gardes- 
consignes  sont  assermentés.  [D.  27  mars 
Règl.  6  avril  I8ti2.)  Us  sont  soumis  à  la  dis- 
cipline militaire  comme  les  vétérans  et  les  pom- 
piers. 

Li'eOectif  comprend  : 

s  gerdes-coiitignee-niMon  cher*  iCtr«.  10  tnat  I90O-S47)  ; 
12  gBrdei-coi]«ignet-aiaJun  1 
70  g«tilBi^eDi'pie*  de  1"  lAtato; 
68  gardce-coni'giira  de  1  claue; 
19  gerdes-condgiiei  imbulaiila. 

Les  amfinlanls  se  recrutent  parmi  les  marins 
et  militaires  ayant  accompli  ta  période  obliga- 
toire; les  garnies -consignes  se  recratent  soit 
parmi  les  anciens  sons-officiers  rengagés  de  terre 
on  de  mer,  soit  pamd  les  ambulants. 

ABT.  2.  —  rKRSOItItELS  MIXTES. 

§.1.  —  Examinateurs  et  pmfesteurn 
hydrographie. 

308.  Ce  personnel  se  compose  actuellement 
de  : 


BOI.DB 

à  terre 


5  'J28f 

6  120 
A  U72 


à  la  mer. 


6  4801 

3  960 


2  eiamiDSteun  donl  le  traitement  est  de 
10  proreaaeuN  d'bjdrographie  de  1"  cl. 
6  proftMeuM  d'hjdn^rapliia  de  2*  cl. 

Tous  jouissent  de  l'état  d'officier  (Cù-c.  ibjuin 
1802),  mais  figurent  à  la  1'  section  des  tarifs  de 
pension  {L.  ô  août  1870). 

Au  point  de  vue  du  règlement  de  la  retraite, 
les  examinateurs  touchent  plus  que  les  capitaines 
de  vaisseau  et  moins  i|ue  les  cuntrc' amiraux  ;  les 
professeurs  de  V  classe  sont  assinûlés  aux  capi- 
taines de  frégate  ;  les  professeurs  de  2*  fiasse  aux 
lieutenants  de  vaisseau. 

Au  point  de  vue  juridictionnel,  ils  sont  justi- 
ciables des  conseils  de  guerre.  L'examinateur  est. 
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traité  comme  correspondant  au  capitaine  de  toïs- 
«eaa;  les  professears  de  1"  cUsse  comme  e»^- 
(aine  de  Q^Ë^alc  et  ceux  de  2*  dasse  comme  lien- 
tenant  de  Taisseao. 

309.  Aux  termes  de  Tordonnance  dn  7  août 
1826,  relative  anx  écoles  d'hydrographie,  les 
examinatears  hydrographes  sont  chargiis  de  la 
direction  de  l'enseignement  dans  les  écoles  d'hy- 
drographie, de  l'examen  des  navigatears  aspirants 
aux  grades  de  capitaine  an  lung  coors  et  de 
maître  au  cabotage.  Ils  sont  choisis  parmi  les  pro- 
fesseurs de  1'*  classe  réunissant  su  moins  deux 
années  de  services. 

310.  Les  professeurs  d'hydrographie  de  3*  classe 
sont  nommés  au  concours,  par  décret,  parmi  les 
officiers  de  marine  et  parmi  les  capitaines  aii 
long  cours  âgés  de  trente  ans.  (D.  Ujanv.  1877.) 
Les  avancements  en  classe  des  professeurs  sont 
accordés  par  le  ministre,  sur  la  proposition  des 
examinateurs  hydrographes.  (0.  7  août  1925, 
art.  10.)  . 

311.  Écoles  d'hifdrographit.  Etablies  dans  les 
ports  de  guerre  et  dans  les  plus  importants  des 
ports  de  commerce,  elles  sont  destinées  â  former 
des  capitaines  an  long  cours  et  des  maîtres  au 
cabotage.  (0.  et  Régi.  7  août  182S.)  L'enseigne- 
ment y  est  donné,  conformément  aux  instructions 
du  décret  du  17  juillet  1897,  par  des  profess3urs 
nmnmés  par  le  chef  de  l'État.  Les  inscrits  soot 
admis  sur  l'ordre  du  commissaire.  Les  cours  sont 
faits  pendant  dix  mois  par  an.  Les  conditions 
ponr  l'admission  au  commandement  des  bâti- 
ments du  commerce  ont  été  réglées  par  le  décret 
et  l'arrêté  du  IS  septembre  1893,  modifié  parles 
décreU  des  19  janvier  et  9  octobre  1899  et  l'ar- 
rêté du  8  août  1900. 

§  2.  —  Professeurs  à  l'École  navale. 

312.  Un  décret  du  25  juin  1887, relatif  àl'en- 
selgnemenl  ti  l'Ëcole  navale,  dispose  qn'en  outre 
des  officiers  chargés  de  cours,  il  y  a  un  certain 
nombre  de  professeurs  civils  de  trois  classes  dont 
il  détermine  les  soldes,  les  pen^ns  de  retraite. 
Ce  sont  des  fonctionnaires  civils  ;  mais  les  pro- 
fesseurs nommés  antérieurement  conservent  leur 
statut  personnel  qni  comporte  Tétat  d'offlcier. 
[Déets.  prisUt.  3  août  1892.) 

U  existe  en  outre  un  emploi  de  professeur  de 
sciences  occupé  par  an  officier  de  marine  en  re- 
traite. {D.  30  mars  1898.) 

L'effectif  total  des  professeurs  de  l'Ecole  na- 
vale est  de  U. 

§  3.  —  Aumôniers. 

313.  Leur  mission  est  d'assurer  le  service  re- 
ligieux de  la  Hotte  et  des  établissements  de  la 
marine  à  terre.  Les  principaux  actes  relatifs  à 
ronsanisation  des  aumdniers  sont  :  Tordonnance 
de  IC89  qui.  la  preoiière,  a  réglé  leur  service 
dans  les  ports  et  à  bord  des  bAtiments,  l'arrêté 
du  U  février  1803,  le  règlement  dn  16  décem- 
bre 1815,  l'ordonnance  dn  8  janvier  1833,  la  dé- 
cision royale  dn  26  février  1823,  Tordonnanee 
dn  22  janvier  1824,  le  titre  XIV  de  celle  du 
31  octobre  1827,  le  rê^ement  dn  23  août  1845 
et  la  décision  ministérielle  du  21  juin  1851.  C'est 
«n  1852,  H  la  date  du  31  mars,  qu'un  décret  a 
insUtoé  les  sumftniers  k  bord  des  bâtiments  et 
créé  on  empM  d'anmAnier  en  chef  de  U  Ootte, 
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chanté  de  la  centralisation  dn  service  religieux  I 
la  mer,  aiijonrd'hui  supprimé,  fuis,  snccessive* 
ment  les  décrets  des  26  janvier  I897  et  5  mais 
1864  et  l'arrêté  dn  26  décembre  1873  ont  com- 
plété et  modifié  es  service. 

314.  Le  décret  du  5  mars  1864  avait  constitué 
ainsi  qu'il  suit  le  personnel  de  i'aumônerie  de  la 
marine  : 

]  aumtaim  m  ebcf,  aulmil^  tu  eommiiurire  (tHi^I  : 
4  aunteian  Mipéiitun,  Miimiln  lui  cammUMire*  adjoiaU; 
aOamnManda  1<* claiMi .  .  ... 

Cette  hiérarchie  a  été  supprimée  par  la  kri  de 
finances  de  1878.  D'après  le  décret  du  24 
tembre  189C  et  la  décision  présidentielle  dn 
1 1  décembre  1 899,  les  auméniers  de  la  flotte  ont 
une  solde  qui  varie  suivant  qu'ils  ont  on  n<m 
dix  ans  de  grade  et  d'après  leur  situation  k  la 
mer,  à  terre  ou  en  résidence  libre.  Ils  ont  U 
même  retraite  que  les  commissaires  de  classe. 
[L.  5  août  1879.)  Abord,  Us  sont  k  la  table  des 
officiers  supérieurs. 

Toutefois,  ils  n'ont  pas  le  bénéfice  de  la  loi  de 
1834  et  peuvent  être  remis  par  le  ministre  à  la 
disposition  de  l'autorité  dioeésiine.  {Avis  C.  d'Èt. 
du  21  déc.  1881.) 

Le  cadre  est  fixé  à  22  aumAnlers,  dont  1 1  ft 
terre  et  1 1  à  la  mer.  {Budseî  de  1903.) 

315.  Un  aumênier  est  embarqué  à  bord  des 
bâtiments  portant  pavillon  d'olDcier  général  ou 
goidon  de  chef  de  division  navale,  ainsi  que  de 
tout  bâtiment  destiné  à  une  expédition  de  guerre 
oa  appelé  à  exécuter  soit  une  longue  caïqiagne, 
soit  nne  mission  exceptionnelle.  {D.  5  »)iir« 
1864  i  Arr.  27  junv.,  29  jutll.  1899  et  8  noe. 
1900;  Serbtce  à  bord:  Déeis,  20  mai  188&{ 
Déds.  et  Arr.  5  nov.  1901.) 

Ub  ont  la  résidence  libre.  {Arr.  1 1  déc.  1899.) 

Eu  cas  d'insuffisance  de  l'efiécUrdcsanmitaiiers 
entretenus,  il  est  fait  appel  temporairement  t  des 
auméniers  auxiliaires. 

Le  service  religieux  à  terre  et  k  la  mer  a  fait 
l'objet  d'une  instruction  du  t"  avril  1903. 
§  4.  —  Trésoriers  des  invaiides. 

316.  Ce  personnel  se  compose  d'un  trésorier 
général,  ehar^gé,  à  Paris,  de  l'ensemble  de  la 
comptabilité  des  trois  services  :  prises,  gens  de 
mer  et  invaUdes,  et  de  trésoriers  particuliers  de 
1"  et  de  2"  classe,  chargés,  dans  les  ports  e( 
les  quartiers  de  l'inscription  maritime,  dn  recos- 
vrement  de  tons  les  revenus  qui  composent  U 
dotation  de  la  caisse  des  invalides  et  du  paiement 
di's  pensions  de  toute  nature  et  autres  dépenses 
assignées  sur  ces  produits.  Us  sont  en  mène 
temps  caissiers  des  gens  de  mer  et  des  prises. 

L'organisation  de  ce  personnel  entretenu  et 
qui  possède  l'assimilation  judiciaire  a  fait  l'objet 
du  décret  du  8  mai  1867.  modifié  par  celui  dn 
2  mars  1884  et  11  juillet  1892. 

La  limite  d'âge  est  de  soixante-dix  ans  ponr  le 
trésorier  général,  de  soixante-cinq  ans  pour  les 
autres.  [D.  9  juUl.  1888  el  18  nov.  1898.1 

317.  Les  traitements  des  trésoriers  des  inva* 
iides  (solde  et  indemnité  de  logement)  ont  été 
fixés  comme  suit  : 


1  trteiiar  gte^nl  t6  TSTf  ■ 

12  uéMrian  de  In  claaia  ....  5S43  16 
15  irttorian  de  S<  eUaca.  ....     34'0  5t 
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Ils  reçoivent  ime  iodemiiité  spéciale  poar  l'en- 
IrMiea  de  préposés  dans  les  quartiers  ob  11  n'y 
a  pas  de  trésorerie. 

Dd  certain  nombre  d'emplois  de  trésoriers  sont 
donnés  des  officiers  et  fonctionnaires  de  la  ma- 
rine en  retraite  lesquels  sont  purement  des  civils 
et  ne  perçoivent  qu'une  simple  indemnité  en  sas 
de  leur  pension  de  reti-aite.  L'entretien  de  tout 
ce  personnel  incombe  au  budget  annexe  de  l'éta- 
bliûemeDt  des  invalides. 

Les  trésoriers  particuliers  ne  sont  qoe  de 
»Inples  préposés  du  trésorier  général  et  un  seul 
compte  embrasse  tontes  les  op^tions  de  tous  les 
comptables  de  rétablifsemeot  pour  les  trois 
caisses,  coBtraîronenl  à  ce  qui  se  pratique  pour 
les  antres  comptables  du  Trésor,  dont  les  comptes 
indiridnels  sont  séparément  soonris  k  la  Gonr  des 
comptes,  qui  stitoe  par  arrêt  séparé  sur  ebacun 
d'eux. 

%i.  —  Agents  techniqve». 

318.  Ce  personnel  d'exécution,  qui  comprend 
les  Lueiens  maîtres  principaux  et  maîtres  entre- 
tenus, les  anciens  conducteurs  des  travaux 
bydrauliqaes,  les  anciens  chefs  contremaîtres  et 
eontr«auiU:es  des  arsenaux,  est  chaîné,  sons  les 
ordres  des  ingénieurs  et  des  officiers  d'ariillerie, 
de  la  conduite  et  de  ta  snrveiUaiice  des  (ravanx 
dans  Ls  chantiers  et  ateliers. 

il  a  été  complètement  réorganisé  par  le  décret 
dn  15  Janvier  1900,  modifié  par  les  décrets  des 
30  avril  et  2b  septembre  1900,  13  mi^rs,  2'>  juil- 
let et  i  septembre  1901,  13  novembre  1902  et 
4  novembre  190-1. 

310.  Le  nombre  et  la  hiérarchie  des  agents 
techniques  sont  réglés  de  la  manière  snlTanle  : 

AdJoiBlt  prindpatn  d*  I»  dîne ....  30 
idloinu  pr'Mipux  da  t*  cliua  ....  4S 

Les  ailjolnts  principaux  ont  rang  d'officier  et  la 
l(ri  dn  19  mal  lS3  t  leur  est 'applicable. 

Us  sont  traités,  au  point  de  vue  juridi^oaiiel, 
comme  les  agents  de  2*  classe  du  personne  ad- 
ministratif : 

AdjMBU  lecbaiqiMt  :  ÎSI,  diviaé*  od  trait  eliM'ti 
CM  Mnallhota  twhnlqaM  :  333,  doM  I8i  da  i-  duae 
rtUI  d«S«>JMwi 

Swta'IUbu  techniqna  :  1  064,  d«at  de  I»  e1iM«  m 
700  da  *•  data*. 

Ces  derniers  fonctionnaires  n'ayant  pas  rang 
d'officier  sont  nommés  par  le  ministre. 

320.  Recrutement.  Le  personnel  des  agents 
techniques  est  recruté  parmi  les  agents  inscrits 
sur  une  liste  établie  chaque  année  et  comprenant  : 
les  élèves  de  Técole  supérieure  de  maislraoce, 
des  chel^  ouvriers,  ouvriers  permanents  et  même 
exceptionnellement  les  cbeTs  journaliers  inscrits 
en  conseil  d'administration,  les  élèves  des  écoles 
professionnelles  après  concours  et  stage  de  trob 
lins.  Jusqu'au  grade  de  chef  surveillant  technique 
de  classe,  ravancement  a  lieu  un  tour  k  l'an- 
cienneté, deux  lours  an  choix. 

Les  adjoints  de  3*  classe  sont  pris  an  choix 
parmi  les  cheÊi  survelHanls  et  les  surveillants  de 
1"  classe  ayant  an  moins  trois  ans  de  grade,  les 
adjoints  de  2*  classe  sont  pris  un  tour  k  l'an- 
cienneté et  deux  tours  au  choix,  les  adjoints  do 
1'*  classe  et  les  prindpaux  sont  tous  pris  an 
choix. 

Pour  le  choix,  les  conseils  d'administration  des 
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poris  et  établissements  dressent  des  tableaux 
d'avancement  qni  sont  centralisés  à  Paris. 

L'avancement  se  fait  par  service.  La-  réparti- 
lion  entre  les  services  est  fixée  par  l'art.  3  du 
décret  du  15  janvier  1900  et  l'arrêté  du  10  dé- 
cembre 1900. 

La  solde,  les  pensions,  etc.,  sont  réglées  par 
le  décret  organique  et  par  l'art.  17  de  la  loi  de 
finances  du  1 3  avril  1900,  qui  assimile  les  a^oints 
principaux  de  l'*  classe  aux  agents  administratifs 
principaux,  les  adjoints  principaux  de  2*  classa 
aux  agents,  etc. 

§  C.  —  Dessinateurs. 

331.  Ce  personnel  a  été  (hrmé  des  anciens 
ehefô  contremaîtres,  contremaîtres  et  ouvriers 
dessinuleors  :  il  est  chargé  des  travaux  de  dessin 
dans  les  arsenaux  et  établissements  sons  les 
ordres  des  ingénieurs  on  officiers  des  directions. 

U  a  été  organisé  par  le  décret  du  15  Janvier 
1900,  modlBé  par  les  décrets  des  35  septembre 
1900,  13  mars,  3à  juillet  et  4  septembre  1901, 
décret  et  arrêté  du  U  mars  1904. 

Le  nombre  et  U  hiérarehie  des  dessinateurs 
sont  ainsi  réglés  : 


bMilBaMan  prioc-paui  df  Ir*  l'IaMe.  ...  10 

Daniiuienri  prine'pMii  d«  2^  ctatie  ....  3» 

DM'BaMn  do  1"  ctatM   30 

DMa'.raïaar*  de  !■  «Iwra   40 

DaMlnainia  de  3*  clawa   50 

DauinaUun  de  4*  cUaaa   80 

DcMÎDMrara  edJoiaU.   260 


la  loi  du  19  mai  1334  ne  leur  est  pas  appli- 
cable et  ils  sont  tons  nomm-l-s  par  le  ministre; 
an  point  de  vue  des  pensions,  les  dessinateurs 
principaux  sont  tn.ités  comme  les  agents  de 
V*  classe  et  de  1*  classe  du  personnel  adminis- 
tratif et  comme  les  agents  de  2"  classe  an  point 
de  vue  juridictionnel  ;  tes  des^teurs  de  !■*  et 
de  2"  elasse  comme  les  commis  principaux,  les 
antres  comme  les  commis  ;  \\n  ne  sont  pas  as- 
treints au  port  de  runifonne. 

332.  Ils  sont  recrutés  sans  examen  parmi  les 
élèves  de  l'école  supérieure  de  maistrance  ;  après 
examen,  parmi  les  ourrierd;  après  concours,  parmi 
les  élèves  des  écoles  professionnelles  d'arts  et  mé- 
tiers. 

L'avancement  au  choix  jusqu'au  grade  de  des- 
sinateur de  y  classe  a  lieu  d'une  classe  à  l'autre 
après  deux  ans  au  moins  et  à  raison  de  un  tonr 
k  l'ancienneté  et  deux  tours  au  choix.  Les  dessi- 
nateurs principaux  sont  pris  au  choix. 

La  répartition  entre  les  services,  les  porls  et 
établissements  a  été  réglée  par  l'art.  3  da  décret 
du  t  h  janvier  1900  et  le  décret  du  25  septembre 
1900.  Le  décret  organiqne  fixe  également  les 
soldes  et  les  pensions. 

§  7.  —  PfTstmnel  des  manttten'imu, 

323.  Ce  personnel  est  chargé,  dans  les  ane- 
nanx  tA  les  ports  secondaires  et  sous  la  surveil- 
lance du  chef  de  détail  des  subsistances,  de  la 
direction  technique  des  transformations  et  mani- 
pulations des  denrûes  destinées  k  la  subsistance 
des  mtionnaires  de  la  marine.  (D.  19  janr. 
1903.)  La  partie  administrative  du  service  des 
mauutcntions  rentre  dans  les  attributions  du 
commissariat  ;  la  garde  et  la  conservation  de* 
matières  sont  dévolues  au  personnel  des  comp- 
tables des  matières. 
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ÂQx  termes  des  décrets  des  29  JnîD  1S78, 

9  Janvier  1S89  et  IS  juin  i'ùQ\  portant  réon;ani- 
sation,  les  grades  du  personnel  du  service  des  ma- 
nutentions et  leur  assimilation  sont  les  snlTants  : 

■uHleiUMDalN  priHdpal,  aMinUé  h  comiaiiMlra  pdae^ 
pal; 

HanoUntiftDDa'ra  dt  Ir*  claiM,  auimfli  li  eomnlMalra  da 
t'f  eluie  ; 

HuiuteUiMmaln  de  cIhm,  aMimilt  4  eomiiijHalrfl  da 
l'ohiae. 

324.  Les  cadres  swt  fixés  siinaellement  par 
le  budget. 

Les  limites  d'âge  sont  soixante,  cloquante-huit 

et  ciuquante-six  ans. 

Ce  peraonnel  est  placé  sous  le  régime  de  la 
loi  du  19  mal  1S34,  c'est-à-dire  qu'il  a  l'état 
d'officier.  Il  ligure  à  la  deuxième  section  du  tarif 
(les  pensions  (L.  5  août  1879);  il  possède  Tassi- 
milalion  judiciaire  (D.  14  noo.  1900). 

Les  manutentionnaires  de  2"  classe  sont  re- 
inités  :  1°  sans  concours  parmi  les  pharmaciens 
de  2"  classe  de  la  marine  et  parmi  les  élèves  dl- 
]ilAmés  de  l'école  centrale  ayant  accompli  un  an 
de  service  militaire  ;  2°  après  concours,  parmi  les 
adjoints  techniques  et  les  chefs  surveillants  tech- 
niques provenant  de  l'école  supérieure  de  mais- 
tranee  ou  des  écoles  d'arts  et  métiers  et  parmi 
les  premiers  maîtres  mécaniciens  théoriques  de 
la  flotte. 

Il  est  HabU  un  roulement  pour  ces  diroves 
pvoTeiianees. 

Les  manatenUonnaires  de  1^  classe  se  recru- 
tent, deux  tours  à  l'ancienneté  et  un  tour  an 
choix,  parmi  les  manutentionnaires  de  2*  classe 
jiyant  trois  ans  de  services  et  ayant  satisfait  ii 
nn  examen. 

Les  programmes  et  conditions  des  concours  et 
des  examens  sont  réglés  par  an  arrêté  du  18  juin 

1901. 

Les  manutentionnaires  priucipaux  sont  pris, 
moitié  au  choix,  m<»iUé  à  l'ancienneté,  parmi  les 
manutentionnaires  de  classe  ayant  trois  ans 
(le  grade. 

§  8.  —  Personnel  adméniairaU/  de  gestion 
et  d'exécution. 

325.  L'oi^anlsation  a  été  entièrement  renou- 
velée par  les  décrets  des  18  juin,  19  août  1901, 

10  octobre  1902,  l'arrêté  du  21  août  1902,  les 
it  deux  décrets  du  24  mai  1904  et  le  décret  du 
4  novembre  19"4. 

Le  personnel  administratif  de  la  marine  est 
divisé  en  quatre  catégories,  savoir  : 

1*  Le  personnel  des  directions  des  travanz, 
comprenant  les  agutts  et  commis  d'adminis^tion 
de  ces  directions; 

2*  lie  personnel  comptable  des  matières,  com- 
prenant les  agents  de  comptabilité  dn  service  de 
h  comptabilité  des  matières; 

3°  Le  personnel  des  services  du  commissariat 
ot  de  la  flotte,  comprennnt  les  agents  et  commis 
d'administration  de  ces  services; 

4"  Le  personne)  d'agents  et  de  commis  d'admi- 
nisti'atlon  de  l'inscription  maritime. 

Ce  personnel  administratif  est  composé  d'agents 
principaux,  d'agents  de  \"  classe,  d'agents  de 
?'  cIoBse,  de  commis  principaux  de  1",  2*  et 
3^  classa  et  de  commis  de  1",  2*,  3°  et  4'  classe. 

326.  Les  agents  principaux  et  agents  des  trois 
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catégories  du  personnel  sont  placés  sous  le  r^me 
de  la  loi  du  19  mai  1834  sur  l'état  des  officiers. 
Us  sont  nommés  par  décret.  Leurs  grades  corres- 
pondent respectivement  à  ceux  des  commissaires 
principaux,  commissaires  de  1"  classe  et  com- 
missaires de  2'  classe.  Une  circulaire  du  23  mai 
1902  leur  fixe  las  devoirs  que  celte  qoalité  leur 
impose. 

Les  commis  principaux  ^  les  commis  de  tontes 
classes  sont  nommés  par  le  ministre. 

Tout  ce  personnel  est  jostichtble  des  conseila 
de  guerre  maritimes.  {Code  i  juin  1858,  ari.  13; 
D.  21  juin  1901.) 

327:  Les  cadres  et  la  répartition  par  catégorie 
da  personnel  administratif  de  gestion  ci  d'flxéeo- 
tlon  sont  fixés  comme  il  suit  ; 


56 


PERSONNEL 


ntiSIGNATION. 


Agaoti  priueipaui  .... 
Aguli  d«  1 1*  elataa  .  ,  , 
AgMt)  da  ï'  clMte.  .  .  . 
CommU  principaux  da  l"  cluaa 
ConniU  principiui  da  2*  clute. 
Comniî*  prineipaus  da  3<  daue. 

ConuBît  da  In  cImm  

COBinU  de  2'  claiw  

Coamla  da  S*  elaue  

Coaml*  da  4*  daaM  

Totaux  


328.  Le  personnel  admlnistratiT  se  recrute  i  la 
suite  d'examens  auxquels  peuvent  prendre  part  : 

1<*  Les  candidats  réunissant  les  conditions  de 
l'art.  84  de  la  loi  du  15  juillet  1889  sur  le  re- 
emlement  de  Tannée,  c*est-ii-dlre  : 

a)  Les  candidats  comptant  au  moins  cinq  ans 
de  service  actif  dans  les  armées  de  terre  ou  de 
mer,  dont  deux  ans  comme  officiers,  sous-officiers, 
brigadiers  on  caporaux,  et  qui  se  troovent  dans 
leur  dernière  année  de  service  ; 

b)  Les  officiers,  sous-officiers,  brigadiers  on 
caporaux  retraités  on  réformés  pour  infirmités 
contractées  au  service  miUliure,  qadie  qœ  soit 
lenr  an^enntdté  de  service  et  de  grade. 

À  délàut  de  candidats  appartenant  aux  groupes 
d-dessus,  les  jeunes  gens  qui  ont  satisâiit  k  la 
loi  militaire,  soit  qu'ils  aient  été  dispensés  on 
exemptés  par  le  conseil  de  revision. 

Les  candidats  des  deux  groupes  ayant  satisfait 
anx  examens  sont  inscrits  sur  une  liste  d'admissi- 
bilité et  nommés  au  fur  et  ft  mesare  des  besoins 
des  services  dans  l'une  quelconque  des  quatre  caté- 
gories dti  personnel,  à  moins  qu'ils  n'aient  précisé 
la  catégorie  de  leur  choix,  mais  leur  nomination 
à  l'emploi  de  commis  de  4*  classe  ne  deTient 
déiinitive  qu'après  un  stage  d'une  année,  à  Pexpi- 
ralion  duquel  leur  licenciement  pourra  être  pro- 
noncé pour  inaptitude  reconnue,  sur  la  proposition 
motivée  de  leurs  chefs  hiérarchiques,  soumise 
avec  leur  avis  à  la  décision  du  ministre  par  le 
préfet  maritime  de  l'arrondissement. 
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L«8  eandidits  do  deuxième  groupe  ne  sunt 
nommés  qu*à  défaut  de  candidats  du  pranler 
croupe  dgnrtDt  sur  la  lisie  d'admissiUliré  et  slls 
ont  eu  moins  de  trente-cinq  ans  au  l"  janTier 
de  Tannée  de  la  nondnation. 

Tons  les  candidats  doivent  ttre  en  position,  soit 
par  des  services  acquis  antérieurement,  soit  par 
leur  Âge,  d'obtenir  une  pension  de  retraite  à  cin- 
quante-six ans. 

Les  examens  consistent  en  épreuves  écrites  : 
rédaction  sur  un  sujet  quelconque,  dictée,  pro- 
blème d'arilbmMique,  questions  sur  le  mesurage 
des  surfaces  et  le  cubage  des  solides,  une  ques- 
tion de  géographie  élémentaire. 

329.  Les  avancements  en  grade  et  en  classe 
sont  attribués  dans  ebaque  calorie  au  personnel 
dans  leqnel  s''onvrakt  les  vacances. 

Ua  sont  réglés  de  la  manière  suivante  : 
Les  arancemenU  à  la  3*  classe  ont  lieu  à  Tan- 
eienneté;  de  la  3'  à  la  2*  classe,  quatre  cin- 
quièmes il  ranelenneté  et  un  cinquième  au  chok  ; 
de  la  2*  clause  à  la  1'*  classe  de  commis,  trois 
qnarts  à  l'ancienneté  et  un  quart  au  cboix. 

Les  commis  principaux  de  1^,  2"  et  3"  classe 
sont  pris  respectivement  :  deux  tiers  à  Tancien- 
ncté  et  un  tiers  au  choix  parmi  les  commis  prin- 
cipaux de  3*  et  de  3*  classe  et  les  commis  de 
1"  classe. 

Les  agents  de  2"  classe  sont  recrutés  un  tiers 
au  choix  parmi  les  commis  principaux  de  1"  classe 
et  deux  tiers  au  concours  parmi  les  commis  prin- 
cipaux et  les  commis  des  trois  premières  classes 
comptant  au  moins  six  aunécs  de  services  dans  le 
personnel  administrat-r.  La  Terme  et  le  programme 
du  concours  sont  déterminés  par  l'arrêté  du  2 1  avril 
1901.  (D.  iSjuin  1901  et  D.  U  mai  1904.) 

Des  cours  spéciaux  d'administration  sont  Ins- 
titués dans  les  ports  pour  préparer  à  ce  concours. 

Les  agents  de  1**  claste  sont  pris  li  raison 
de  :  un  toor  à  l'ancienneté  et  un  tour  au  choix, 
parmi  les  agents  de  2*  classe  comptant  au  moins 
trois  ans  de  services  dans  leur  grade. 

Les  agents  principaux  sont  nommés  au  cboix 
parmi  tes  agents  de  I'"  classe  de  la  premtèro 
moitié  du  cadre  comptant  au  moins  trois  ans  de 
services  dans  feiu"  grade. 

Nul  ne  peut  être  promu  au  choix  s'il  ne  figure 
sur  le  tableau  aanuellement  dressé  à  Paris  par 
une  commission  de  classement. 

330.  Les  soldes  des  agents  principaux,  agents, 
commis  principaux  et  commis  du  personnel  admi- 
nistratif chargé  de  la  gestion  et  de  l'exécution 
dans  les  services  de  la  marine  sunt  les  suivantes 
{D.  18         1901  et  D.  2\  mai  1901): 

Agent  iirindpal   SOItfr. 

Ag«tdei«d«..  j 

Asmtt  ét  2«  c:mm   S  SU 

1  de  in  duM   t  SU 

Commit  principaux  <  de  2*  cUm*   i  460 

(  d«  3*  dMw   S  380 

Idi  |n  eluM.   2  100 

«hïclMM   1848 

de  n.  craiw   i  644 

dti'  cUiM   1  440 

Les  pensions  sont  celles  qui  figurent  à  la 
2*  section  du  tarif  I**  de  la  loi  du  à  août  1870 
et  de  In  loi  du  8  août  1883. 
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I  9.  —  Commet  du  laboratoire. 

331.  Les  travaux  d'écritures  du  laboratoire 
central  d'artiUerie  navale  ont  été,  durant  de 
longues  années,  exécutés  par  im  personnel  â'on- 
vriers  auxquels  deux  décrets  du  (6  s«q>tembre 
1 899  ont  donné  la  situation  dVntretenus  avec  le 
titre  de  l^sonnet  de  commis  nur  écriture»  du 
laboratoire.  Le  cadre  réglementaire  est  de  trente- 
six  unités  recrutées,  après  concours,  parmi  les  can- 
didats ayant  satisfait  aux  obligations  militab-es. 
II  y  a  des  commfs  principaux  de  deux  classes  et 
des  commis  de  quatre  classes.  La  solde  varie  de 
1  800  à  3  600  fr.  Ces  commis  sont  justiciables 
des  conseils  de  guerre  comme  les  marias  et  mili- 
taires. {D.  16  sept.  1899,  art.  l-^) 

I  10.  —  Personnel  des  parquets  et  des  greffes 
permanents  des  juridictions  maritimes. 

332.  Les  commissaires  du  Gouvernement  prés 
les  conseils  de  guerre,  les  commissaires-rappor- 
teurs prés  les  tribunaux  maritimes  et  les  greflicrs 
de  ces  juridictions  sont  pris  parmi  les  officiers  et 
fonctionnaires  en  activité  ou  en  retraite.  {Code 
du  4  juin  18j8.  art.  7.) 

Cenx  qui  sont  en  activité  ont  des  allocations 
spéciales,  mais  Ils  conservent  les  prérogatives  et 
les  obligations  inhérentes  à  leur  grade. 

Slla  sont  en  retraite,  ils  sont  soumis  aux  régies 
générales  de  eompétence.  de  discipline  et  de 
subonUnatlon  militaires  ;  ils  flgiu^nt  au  tableau 
des  assimilaUiHis  Judiciaires.  (/>.  14  rod.  1900.) 

N'étant  retenus  par  aucun  lien  militaire,  ite 
peuvent  quitter  leurs  fonctions  quand  Us  le 
veulent. 

î  1 1 .  —  Jardiniers  botaniste». 
333. 1/entretien  des  jardins  botaniques  existant 
dans  certains  ports,  mais  dont  la  suppression  est 

en  principe  décidée,  est  assuré  par  un  personnel 
spécial  organisé  par  le  décret  du  34  octolu-e  1891 
et  qui  ne  comprend  plus  que  deux  unités.  Le 
décret  prévoit  des  jardiniers  botanistes  entretenus 
de  trois  classes  assimilés  aux  maîtres  entretenus 
{aujourd'hui  adjoints  techniques)  et  des  jardiniers 
botanistes  principaux  assimilés  aux  maîtres  prin- 
cipaux laujourd'hiu  adjoints  principaux),  lis  sont 
justiciables  des  conseils  de  guerre.  Le  décret  r^le 
leur  solde,  leur  pension,  etc. 

AST.  3.  —  rERSONNKLS  CIVILS. 

334.  Après  les  corps  et  personnels  militaires  pro- 
prement dits,  nous  avons  vu  les  personnels  mixtes, 
c'esl-ii-dire  qui  ont  quelques-uns  des  attributs  de 
l'élat  militaire  sans  en  avoir  la  plénitude  ;  la  ma- 
rine emploie,  en  outre,  certaines  catégories  de 
personne)  absolument  driles  qui  n*ont  ni  lien,  ni 
assimilation  militaires  et  ne  relèvent,  au  point  de 
vue  juridictionnel,  que  des  tribunaux  de  dri^t 
commtm. 

(  1*  —  Personnel  de  t'admin/slration  centrale. 

336.  La  dernière  organisation  résulte  des  dé- 
crets et  arrêtés  des  31  janvier  1902,  20  mai  1903 
et  19  septembre  1903. 

Ce  personnel  a  pour  mission  d'assiuvr  te  fonc- 
tionnement de  tous  les  bureaux  de  Tadminis- 
tration  centrale  et  de  certains  services  spéciaux  : 
bibliothécaire-archiviste  du  ministère  et  biblio- 
thécaire du  service  hydrographique,  caissier  du 
ministère,  agent  du  contentieux,  garde-magasin 
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du  serrice  hydi-ograpbique  ;  toutefois,  le  ministre 
possède  le  droit  de  choisir,  comme  il  i'entend, 
son  chef  de  cabinet  et  le  personnel  de  son  secré- 
tariat, et  d'attribuer  certaines  directions  ou  sous- 
direciions,  certains  services  et  bureaux  tecbniques 
à  des  officiers  des  corps  de  la  marine  ou  de  l'ar- 
mée coloniale  en  activité  de  service. 

L'état-mïgor  général  demeure  dans  les  attribu- 
tions exclusives  des  officiers  de  marine. 

Sous  ces  réserves,  les  cadres  comfirenoeQt  : 
4  direeleurSf  7  sous-direcleurs  ou  cbefo  de  ser- 
vice, 32  clieGs  de  bureau  de  quatre  elassw,  39 
soos-chefo  de  bureau  de  trois  classe;; 

61  rédacteurs  prindpaux  de  deux  classes  et 
rédacteurs  de  quatre  classes.  Ces  derniers  sont 
recrutés  dans  la  limite  de  deux  par  an  parmi  les 
oDtciers  des  armées  de  terre  et  de  mer  ou,  après 
concours,  parmi  les  licenciés  en  droit,  les  élèves 
de  certaines  grandes  écoles  du  gouvernement  ayant 
satisftiit  &  un  examen  de  sortie,  enfin  les  jeunes 
gens  bacheliers,  ayant  servi  pendant  cinq  ans  au 
moinii,  il  un  titre  quelconque,  dans  l'administra- 
tion de  la  marine.  C'est  parmi  les  rédacteurs  ex- 
clusivement que  se  reerutent  les  emplies  sapé- 
rieurs  ; 

30  conmiis  principaux,  et  commis  recrutés 
parmi  les  militaires  gradés  et  les  commis  des  corps 
4e  la  marine  ;  ils  font  un  service  d'expédition  ; 

Enfin,  dans  la  limite  maximum  de  64,  des 
auxiliaires  etawsls  de  préférence  parmi  les  retrai- 
tés de  la  marine. 

336.  L'avancement  dans  le  personnel  a  Uen  an 
cbuix  ;  il  a  tien  d'une  classe  t  Paalre,  avee  on 
miuimum  d^nn  an  dans  chaque  classe. 

Le  conseil  des  tUreeteurs  dresse  annuellement 
le  tableau  d^arancement. 

Les  souiMbefo  sont  pris  soit  parmi  les  rédac- 
teurs principaux,  soit  parmi  les  rédacteurs  de 
f*  classe  ayant  deux  ans  d'ancienneté  dans  cette 
classe  ;  les  chefs  de  bureau  sont  pris  soit  parmi 
les  sous-chefs  de  1  "  classe,  soit  parmi  les  sous- 
chefs  de  2*  classe  ayant  au  moins  deux  ans 
d'ancienneté. 

U  existe,  en  outre,  un  certain  nombre  d'agenis 
secondaires  pour  le  service  du  ministère:  adju- 
dants-surveillants, huissiers*  gardiens  de  bureau, 
journaliers. 

Le  personnel  de  l'administration  centrale  peut, 
i  titre  de  mesure  disciplinaire,  eneonrir  la  répri- 
mande, le  blAme^  la  retenue  temporaire  de  trai- 
tement, prononcés  sur  rapport  du  chef  du  cabinet; 
la  rétrogradation  et  It  réTociUonf  mais  après 
avis  d'nn  conseil  d'enqnéte. 

S'il  s'aipt  d'an  directeur  ou  d'an  sous-directeur, 
la  révocation  ne  peut  être  prononcée  que  par  le 
ebef  de  l'État. 

337.  Les  traitements  sont  fixés  comme  suit  par 
rart.  3  du  décret  du  31  Janvier  1903  : 

DiMctaur».   tO  000  ft. 

Snuj-diweiwn   iS  000 

Cbeft  Ue  bureta  <le   7  000  k  10  000 

Saw-ehBTi  Ue  bnrarn  de.  SOOOIi  SOOO 

HMaeteun  prineipMis  da   4  000  k  4  500 

RMuuand*   i  BOO  à  3  500 

ComBU  prtedpuis  de  3ÏOOk4  00û 

Conm.fde   1  700  h  1800 

Ces  traitements  sont  supportés  par  le  budget 
de  la  marine  et,  eu  ce  qui  concerne  le  personnel 
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en  service  dans  les  bureaux  des  invalides,  par  le 

budget  de  cet  établissement. 

Le  personnel  de  l'administration  centrale  est 
soumis  an  régime  de  la  loi  sur  les  pensions  ci- 
viles. 

337bi«,  Personnel  spécial  du  service  hgdro- 
graphi^.  Les  offici«-s  et  ingénieurs  du  servke 
hydrographique  ont  sous  leurs  ordres  tm  per* 
sonnel  de  dessinateurs,  calculateurs,  agents  des 
instruments,  photographes,  etc.,  recrutés  anlant 
que  possible  parmi  las  anciens  élèves  de  YMit 
de  des^  dn  serrlee  géographique  de  l^armée 
défilât  d'andeiu  militaires  gradés. 

Lenr  biérareUe  et  leur  statut  sont  mal  définis  ; 
Us  sont  usimlléa  an  personnel  de  l'admlnistratton 
centrale.  {D.  et  Àrr.  S  mars  18S1  ;  Arr.  \^  jan- 
vier 1894;  D.  31  oct.  1890.) 

I  2.  — '  Professeurs  civits. 

338.  1°  Il  existe  à  l'école  des  défènses  soii8> 
marines  do  Toulon  un  professeur  civil  d'électrieité 
qui  est  astimilé  pour  la  pension  aux  professeurs 
civils  de  Téeole  navale  et  qui  nçvit  un  traitement 
de  4  000  fr.  {Déds-  22  oct.  1902.) 

2«  A  l'école  des  mousses,  l'enseignement  élé- 
mentaire  est  donné  par  des  professeurs  et  sous- 
professeurs  civils  «(nuporlant  les  premiers  trois 
classes  et  les  seconds  quatre  classes.  Les  sous- 
professeurs  se  recrutent  parmi  les  institutears 
primaires,  les  professeurs  parmi  les  sous-profes- 
seurs de  classe  ou  les  professeurs  des  écoles 
normales  d'instituteurs. 

Ils  sont  tous  nommés  par  le  ministre.  Le  cadre 
est  de  5  au  budget  de  1903.  {D.  n  jano.  18»l 
et  Arr.  20JuiU.  189.^.) 

3"  U  y  u  aussi  des  professeurs  civils  entre- 
tenus par  le  budget  de  la  marine  aux  écoles  de 
dessin  de  Bi-est  et  de  Toulon,  aux  écoles  de  mais- 
trauce,  aux  écoles  éléme!>taires  d'apprentis  et  aux 
écoles  d'indret  {Arr.  16  mars  1891),  mais  Us  ne 
sont  pas  liés  à  l'État. 

}  3.  —  Consercatetirs  des  bibliothèques 
et  musées. 

339.  A  Paris,  pour  la  bibliothèque  du  ministère 
et  pour  celle  du  service  bydr(^raphiqtie,  le  poste 
de  conservateur  est  confié  à  des  fonctionnaires  de 
radminisiration  centrale  (chef  et  sous-chef  de 
bureau). 

Dans  les  ports,  ce  service  est  assuré  par  des 
officiers  retraités,  qui  reçoivent  une  indemnité  :  il 
en  est  prévu  cinq  pour  les  bibliothèques  des  ports 
et  quatre  pour  les  bibliothèques  des  hôpitaux  au- 
tres que  celui  de  Lorient. 

11  existe  aussi  des  conservateurs  des  musées 
et  collections  sdentiflqiies  des  éc<des  annexes  de 
médecine  onvrie,  à  Bochefort,  Brest  et  Toulon. 
{D.  24  sept.  1896,  tarif  14,  et  D.  17  avril 
1897.) 

}  4.  —  Personnel  du  sr-riHce  des  pèches. 

340.  Ce  personnel  civil  assermenté  est  cbar;^, 
sous  les  ordres  des  administrateurs  de  Pinscrip- 
tion  maritime,  de  surveiller  la  pèche  maritime 
entière,  l'exploitation  dos  gisements  de  coquillages 
et  de  mollusques,  des  établissements  eoneèdès  sur 
le  doDiaine  public  maritime.  Ils  peuvent  mm 
verbaliser  en  matière  de  pèche  fiuviale  entre  le 
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point  de  cessation  de  salure  des  eaux  et  les 
limites  de  rinscripUon  maritime. 

Le  cadre  comprend,  en  outre  de  l'inspecteur 
généra)  des  pdehes,  qui  centralise  les  renseigne- 
ments il  Paris  {D.  26  nuU  1862,  J>.  17  ma* 
1887) ; 

1 2  inspecteurs  des  pèches  de  deux  clisses  ayant 
une  solde  de  1  458  à  1  666  b.  ; 

et  81  gardes-péchés  maritimes  de  deux  classes 
divisés  en  patrons,  matelots,  mécaniciens  et 
cbaaffeurs  et  dont  la  solde  varie  de  1  024  k 
1  1 52  n-.  La  solde  est  nu^jorée  à  la  mer. 

341.  Les  inspecteurs  des  pèches  se  recrutent 
soit  parmi  les  ^tardes-péchés  maritimes,  soit  parmi 
les  officiers  de  marine  et  les  premiers  maîtres, 
soit  parmi  les  officiers  de  la  marine  marebande 
«Tant  commandé  des  navires  k  vapem*.  On  recrute 
les  gardes  maritimes  parmi  les  officiers  mariniers, 
qnarUers-maltres  et  marins  de  vingt-einq  à  trente- 
cinq  ans  et  réunissant  au  moins  trois  ans  de 
serrices  k  TÉtat 

Ds  ont  on  uniforme  spéeial.  [Arr.  31  dée. 
1897.)  La  pen^n  des  inspecteurs  des  pèches  est 
fixée  par  le  tarif,  2*  section,  de  la  loi  du  8  août 
1883;  celte  des  gardes-péches  est  la  même  que 
celle  des  gardes  maritimes.  {D.  10  oet.  1897 
modifié  par  D.  18  mars  1901.) 

I  à.  —  Syndics  et  prépoiét  à  l'inseHpUon 
maritime. 

342.  Ces  agents  civils  assermentés  sont  les 
auxiliaires  des  administrateurs  de  l'inscription 
maritime  dans  toutes  les  limites  du  service  des 
quartiers.  Gréés  par  ordonnance  du  27  septembre 
1776,  ils  ont  toujours  pris  en  main  les  intérêts 
des  marins  et  leur  réle,  durant  la  Hévolution 
notamment,  a  été  considérable. 

Un  certain  nombre  d'entre  eux,  avec  le  titre 
de  préposés,  diligent  des  quartiers  de  faible  Im- 
portance. 

Le  budget  de  1904  prévoit  pour  la  France  : 
30  syndics-préposés  à  l'inscription  maritime  et 
235  syndics  de  trois  classes-  Les  cadres  par  ar- 
rondissement sont  réglés  par  Tarrété  do  12  avril 
1904.  Kn  Algérie,  ce  personnel  est  payé  par  le 
budget  du  gouvernement  général. 

Les  syndics  sont  nommés  par  le  ministre  sur 
propositton  des  préfets  maritimes  ;  ils  sont  recrutés 
parmi  les  anciens  marins  de  l'État  ou  du  com- 
merce âgés  de  trente  ans  au  moins.  —  La  solde 
varie  de  882  k  1 080  fr.  {L.  bram.  an  IV;  Arr. 
21  vent.an  IV;  Arr.  litnarslSiH',  L.Udée. 
1896.) 

I  6.  —  Gardes  maritimes. 

343.  Placés  sous  les  ordres  des  syndics,  les 
gardes  maritimes,  diirisés  en  deux  classes  et  dont 
le  cadre  budgétaire  est  de  306,  concourent  k  la 
surveillance  de  la  pécbe  et  de  la  navigation  ;  ils 
se  recrutent  comme  les  syndics.  [Arr.  11  mars 
1884.) 

Leur  retraite  est  égale  ji  celle  des  quartiers- 
maîtres  ou  des  matelots,  suivant  leur  classe. 
(L.  8  août  1883.) 

J  7.  —  Agents  du  gardiennage. 

344.  Sous  cette  domination  on  comprend  : 

I'  Les  gardiens  de  bureau,  chargés  de  la  pro- 
preté des  bureaux  et  des  communications  entre 
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les  services;  assimilés,  pour  la  retraite,  aux 
matelots,  recrutés  parmi  les  anciens  marins  et 
militaires  et  parmi  les  retraités.  Dans  ce  dernier 
cas,  ils  touchent  comme  auxiliaires  une  indemnité. 
[D.  8  mai  1S72  eU  1  août  1884.)  Quelques-uns 
d'entre  eux  remplissent  les  fonctions  de  gardiens 
de  sacs  dans  les  hépitaux. 

345.  2**  Les  patrons  de  cauot  des  chefs  de 
service,  recrutés  panni  les  anciens  marins  aptes  k 
manoeuvrer  une  embarcation  :  14  titulaires  à 
1  080  fr.  et  9  auxiliaires  à  600  tr.  {D.  8  mai 
1872);  assimilés  pour  la  retraite  aux  quartiers- 
maîtres  {L.  8  août  1883). 

346.  3'  Les  gardiens-portiers  des  bétels  des 
préfets  maritimes,  des  chefs  de  service  des  sous- 
arrondissemenls,  des  directeurs  des  établissements 
hors  des  ports.  L'effeeUf  est  de  :  10  gardiens- 
portiers  de  l**  classe  h  1  080  lir.  ;  8  gardiens- 
portiers  de  2*  classe  &  972  fir.  et  4  auxiliaires 
600  fr. 

Us  sont  recrutés  parmi  les  anciens  militaires 
et  marias  gradés  et  les  gardiens  de  bureau  ayant 
deux  ans  de  grade.  {D.  8  mai  1872.) 

347.  4*>  Les  gardiens-eonciei^  :  gardes- 
meubles  des  hdtels,  des  maisons  d'arrêt  et  des 
easemes;  se  recrutent  {larmi  les  sous-officiers,  les 
officiers  mariniers  et  les  agents  de  la  marine 
ayant  l'assimilation  de  sous-officiers;  ils  ont  la 
retraite  dé  seconds  maîtres.  {D.  8  mai  1872.) 

L'effectif  est  de  8  gardiens- concierges  d'hétel 
1"  classe  et  3  gardiens-concierges  de  casernes 
de  1"  classe  à  I  332  fr.;  3  gardiens-concierges 
d'hôtel  de  2*  classe  et  1  gardien-concierge  de 
caserne  de  2*  classe  à  1  224  fr.  et  2  gardiens- 
concierges  auxiliaires  à  600  îr. 

CHAP.  IT.  —  nUOmL  IMI  BiTlWMU. 

348.  Depuis  la  loi  du  4  juin  1 864  qui  a  affran- 
chi de  l'inscription  maritime  les  ouvriers  des 
professions  dites  maritimes  (charpentiers,  per- 
ceurs, voiliers,  calfats),  il  n'y  a  plus,  dans  les 
arsenaux  et  établissements  de  la  marine,  en  de- 
hors du  personnel  spécial  de  Partillerie,  que  des 
ouvriers  civils.  Leur  nombre  varie  de  25  000  à 
30  000. 

Des  décrets  suecessib  intervenus  les  1 8  janvier 
1867,  16  avril  1873,  22  mars  1879,  9  août 
1883,  12  janvier  1892  et  21  juin  1900,  ont  ap- 
porté d'appréciables  amélîorationa  à  la  situation 
des  ouvriers  des  ports,  sous  le  rapport  de  la  ré- 
munération, de  l'avanceoient,  des  conditiODS  du 
travail,  etc. 

349.  Les  ouvriers  ne  sont  retenus  au  service 
de  l'État  que  par  leur  volonté  ;  ils  sont  électeurs 
et  iligibles.  Il  a  été  admis  qu'ils  pourraient^  mal- 
gré leur  situation  d'employés  de  l'État,  se  consti- 
tuer eu  syndîdats  en  vërtu  de  la  loi  du  21  mai 
1884  {Cire.  25  oct.  190-M  ;  ils  ont  droit  il  une 
{)ension  de  forme  militaire  à  vingt-cinq  ans  de 
services.  Par  application  de  l'art.  61  de  la  loi  du 
U  juillet  1889,  ils  sont,  comme  réservistes  et 
territoriaux,  classés  ditns  les  non-disponibles  et 
ï  ce  titre  ils  écbappent  aux  appels  pour  exercices 
et  b  la  mobilisation. 

La  durée  de  la  journée  moyenne  de  travail  a 
été  abaissée  de  9''45  à  8  heures  {Cire.  7  janv. 
1 903)  ;  les  anciens  chefs  contremaîtres  et  coatre- 
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mallres  sont  devenus  de  véritables  ToiteUoDnaires 
entretenus,' sous  le  noin  de  êurveitlanli  ledmi- 
gues  (D.  15  janv.  1901);  eofln,  les  conditions 
d'admission,  d'aTancement,  le  régUne  disdpllDaire 
des  ouvriers  ont  été  réglés  dans  an  sens  très 
EiTorable  ik  leurs  intérêts.  La  peine  de  l'empri- 
loanement  a  été  supprimée  ;  la  mise  à  pied  ponr 
quatre  Jours,  la  rétrogradatioii  et  le  renvoi  de 
Tarseual  eonsUtuent  les  pénalités  les  fias  graves. 
L'avertissemenl  et  le  blflme  répriment  les  infhic- 
Uons  légères. 

3B0.  Ce  personnel  est  régi  par  le  décret  du 
SI  Juin  1900,  modiflé  par  les  décrets  des  2  oc- 
tobre [900  et  12  avril  1903. 

U  est  réparti  en  quatre  groupes  qni  se  subdi- 
visant eus-mêmes  en  catégories  et  en  classes, 
d''aprës  la  nature  des  professions  exercées  et  le 
mérite  individuel  des  ouvriers,  dans  Tordre  indi- 
qué par  le  tableau  suivant  : 

GroHp*  A.  —  Chef»  ottvritr*. 

i~  fUgOTit  (.péclriii*.)  (  jTcK' 

t*  eaitfone  (mucBUTrM)  Vim  cluie. 

fir«KjM  B,  —  Ouvritrt  p«rmaiu»t». 

1 1»  cImm. 

1-t  dUfiirie  (tpirialiléi)  |  S<  claw*. 

f  3<cImm. 

S*  cattyorie  (inuœiiTm)  Uu  «Imn. 

Groupe  C.  —  Outritrt  ttagiairta. 

il**  cIuM, 
3*  daiH, 

X*  uUforin  (anMUvm)  Um  duM. 

Qnmpê  D,  —  AfprmUU. 

|n  cIa«M  doDt  nn  certain  Dontbn  <l'aidM-ouvr:«n. 
3<  dau». 

351.  Un  décret  du  12  avril  1902  a  fixé  le 
salaire  minimum  pour  chacune  de  ces  catégories 
ainsi  que  le  taux  maximum  et  le  nombre  des 
primes  à  la  capacité  cl  à  Tancienneté. 

352.  Admission  dùns  le  personnel  ouvrier. 
Il  est  institué  dans  chaque  puri  ou  établissement, 
et  par  profession,  des  commissions  dites  commis* 
tions  d'admission  dans  le  personnel  ouvrier. 

Ces  commissions  sont  composées  d'un  adjoint 
on,  à  son  défaut,  d'un  chef  surv^eillant  technique, 
président,  et  deux  chefs  ouvriers- 

Les  commissions  d'admission  se  réunissent  au 
moins  deux  fois  par  mois  k  des  datea  fliées  par 
Tantorité  lueale  et  qui  sont  portées  k  la  connais- 
sance des  intéressés  par  voie  d'afficbes.  Klles  font 
subir  des  essais  aux  candidats,  décident  s'ils  ont 
ou  non  les  aptitudes  proft-sslonnelles  nécessaires 
pour  entrei'  au  service  de  la  marine,  et  classent, 
d'après  leurs  mérites,  ceux  desdits  candidats  snr 
des  listes  où  sont  i-ecrntés  les  ouvriers  an  fui-  et 

mesure  des  besoins. 

Ces  listes  sont  établies  par  spécialités.  Elles 
mentionnent  lu  capacité,  les  sffrvices  antérieurs 
et  l'âge  de  chaque  ouvrier,  avec  la  date  à  laquelle 
l'admissibilité  a  été  prononcée.  Cette  date  ne  dé- 
cide du  choix  que  lorsque  deux  candidats  ayant 
obtenu  les  mêmes  notes  aux  essais  et  ayant  les 
mêmes  services  antérieurs  se  Ironvont  en  concur- 
rence. 

Sauf  certaines  exceptions  prévues  â  l'art.  9  dn 
décret  du  21  Juin  1900,  tons  les  ouvriers  admis 
dans  les  arsenaux  et  établissements  de  la  marine 
ne  peuvent  entrer  dans  le  personnel  permanent 
qu'après  avoir  passé  par  le  groupe  des  ouTriers 


stagiaires.  Cependant,  les  élèves  diplOmù  de 
l'école  supérieure  de  maistrance,  les  élères  de 
récole  de  maistrance  ponrrus  d'un  brevet  de  ca- 
pacité ou  d'un  certificat  d'études  entrent  de  droit 
daus  le  personnel  permanent,  sans  qoe  les  cok- 
misslons  d'admission  soient  consultées. 

N«  smt  admis  dans  le  personnel  onnw  de  It 
marine  que  des  bommes  de  natioaalité  française 
ou  natnrdisés  Français. 

Ne  sont  admis  dans  la  deuxième  eaté^prie  des 
groupes  B  et  C  qne  des  hommes  sains,  de  bonne 
constitution,  vigoureux  et  ayant  satisfàit  dans 
l'armée  active  aux  obligations  de  la  loi  sur  le 
recrutement  du  15  juillet  1889. 

Tous  les  ouvriers  classés  dans  la  deuxième  ca- 
tégorie des  groupes  B  et  G  peuvent  être  nommés 
dans  ia  première  catégorie  des  mêmes  groupes, 
il  une  classe  correspondant  à  la  leur,  s'ils  ont 
subi  avec  succès  un  essai  devant  les  commissions 
d'admission. 

353.  Limites  d'âge  pour  l'admission.  Nnl 
n'est  admis  dans  le  personnel  ouvrier  au-dessous 
de  dix-sept  ans,  en  dehors  des  apprentis,  ni  au- 
dessus  de  trente  ans,  à  moins  que,  dans  ce  der- 
nier cas,  il  ne  justifie,  par  des  pièces  régulières, 
de  services  qiU  lui  permettent  de  réunir,  au  mo- 
ment ob  il  anra  atteint  Tflge  de  cinquante-cinq 
aQS,  vingt-cinq  années  de  services  dont  dix-huit 
an  moins  dans  les  arsenaux  de  la  marine,  on  k 
bord  des  bâtiments  de  l'État,  ou  dans  tout  antre 
service  donnant  droit  k  pension  an  titre  du  n^ 
nistère  de  la  marine.  II  ne  peut  être  fait  excep- 
tion k  cette  règle  que  par  ordre  du  ministre. 

Les  apprentis  doivent  pouvoir  être  nommés  dans 
le  groupe  C  en  qualité  d'ourriers  de  1*"  classe, 
sinon  ils  sont  congédiés. 

354.  Les  avancements  en  classe  et  en  solde 
sons  forme  de  primes  k  la  capacité  sont  prononcés 
par  les  chefs  de  service  sur  la  proposition  des 
commissions  d'avancement ,  composées  d'un  adjmnt 
et  de  deux  surveillants  techniques  désignés  par 
la  direction  et  de  deux  chefs  ouvriers  dés^ës 
au  sori  dans  chaque  atelier.  L'avancement  compte 
dn  1°'  janvier  ;  le  chiffre  des  avancements  est 
déterminé  par  le  ministre  au  vn  d'un  état  des 
moyennes  de  solde  dressé  en  octobre  et  qni  pei^ 
met  de  calculer  les  disponibilités  budgétaires. 

Des  permissions  et  des  congés  sans  solde  peu- 
vent être  accordés  aux  ouvriers,  k  la  condition 
qu''it8  n'en  abusent  pas  pour  ellectner  dn  travail 
k  l'industrie. 

Le  personnel  ouvrier  a  droit  ii  l'hospitalisation 
et  il  reçoit  la  moitié  de  sa  solde  totale  ou  même 
les  trois  quorts  s'il  a  élé  blessé  eu  service  com- 
mandé. Malade  ii  domicile,  il  peut  recevoir  pendant 
nue  on  plusieurs  périodes  de  ib  jonrs,  et  dans 
cerlaioes  conditions  précisées  par  le  règlement, 
les  salaires  de  Oialadie. 

On  désigne  sous  le  nom  A^ueriers  de  régie 
les  hommes  embauchés  par  l'État,  k  titre  tempo- 
raire, pour  exécuter  certains  travaux  et  qui  n'ac- 
quièrent pas  de  droits  k  pension .  Au  bout  de 
sis  mois,  ils  sont  congédiés,  sauf  à  être  repris 
presque  aussitêt. 

355.  Ècùlet  des  appreatis.  Ces  écoles  d'en- 
seignement élémentaire  ont  été  organisées  par  un 
déuet  du  7  avril  1851.  Supprimées  en  1895, 
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elles  «Dt  été  rétablies  en  priocipe  en  1902,  mais 
Il  réotganisation  est  t  Tétude. 

366.  Écoles  de  matMirance.  Ces  écoles,  dont 
robjei  est  de  rormer  des  sarrelllaiits  et  des  cliefs 
d*atelier  pour  les  anenaax  de  la  marine,  ont  été 
établies  ta  1819,  à  Brest,  k  Rochefort  et  b  Too- 
hn.  Réorganisées  par  décret  du  7  aTril  1851, 
«Iles  ont  été  reeonstitaées  de  noaveaa  par  les 
décrets  des8  février  1868  et  2  jaiUet  1881.  Une 
école  existe  dans  chaque  port,  pour  développer 
rinstrnction  théorique  des  ouvriers  de  3*  classe 
qui  soDt  admis  après  no  concours. 

Ces  écoles  relèvent  du  directeur  des  construc- 
tions navales.  L'enseignement  dure  treize  mois; 
les  élèves  sont  divisés  en  deux  catégories:  le 
charpentage  et  les  Doaehines  ;  il  y  a  on  cours 
d'électricité. 

357.  École  supérieure  de  maistrance.  Cette 
école  a  été  fondée  à  Brest  pour  compléter  l'ins- 
tmction  des  muUeurs  élèves  des  écoles  de  mais- 
trance. On  est  atfmis  après  concours  entre  les 
onvriers  et  les  cb^-onvriers  des  arsenaux  et  les 
ouvriers  de  la  flotte.  L'enseignement  dure  qna- 
tone  mois.  Les  élèves  reçoivent  après  les  examens 
de  sortie  un  InreTet  de  capadté. 

CBar.  T.  —  pnsomL  vtusBi  a  u  ■iim 

ru  S'ADTIZS  BiPUnUBTt. 

358.  i"  Officiers  et  ojiciers  d'adminislration 
d'artillerie  coloniale  {voif  n°*  b\  et  213). 

359.  2'  Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 
four  rétablissement  des  plans  et  devis  de»  édifices 
et  de  tous  les  travaux  hydrauliques  des  ports  et 
rades  relevant  du  Dunistére  de  la  marine,  pour 
Teiécution  de  ces  divers  ouvrages  et  leur  enti'e- 
tien,  le  département  n'a  pas  cru  devoir,  jusqu'à 
ce  jour,  cousiituer  un  corps  spécial  relevant  ex- 
clusivement de  son  autorité.  Le  service  est  assuré 
par  des  ronctionnatres  du  corps  des  ponts  et  chaus- 
sées détachés  b  la  marine,  mais  qui  continuent  à 
«Tancer  dans  leur  corps  d'*origine. 

380.  Le  cadre  en  est  Bxé  de  la  manière  sut- 
vante  : 

I  uipeei^uT  géii*r<il  cbargé  de  la  dirtetlon  du  HnlEe  cmtnt; 
3  iaikùtun  en  cbsT  de  1  r»  dut*  ; 
s  ^#BiMn  en  cM  de  i<  cImm; 

dont  cinq  dans  les  ports  comme  direeteurs  des 
travaux  hydnnliqaes  et  on  tà^oiat  b  nnspectenr 
géaéral ; 

s  iogtejnir*  «nfinrirM  m  tou«.onlr«  dut  In  {wHi. 

L'in^cteur  général  prend  rang  avec  les  offi- 
ciers tjéuéraux,  les  ingénieurs  en  cher  avec  les 
officiei's  supétieui'S. 

Leur  situation  est  réglée  par  le  décret  Au  13 
octobre  iSûl,  uiodilié  le  30  octobre  lî479. 
TITRE  tH.  —  ADMINISTRATION  DE  LA  MARINE. 
ClAP.  I.  6ÉIÉBAI.ITÉI. 

361.  Jusqu'à  ces  dernières  années,  Torganisa- 
tioD  de  la  marine  ne  tenait  que  très  imparfaite- 
meat  compte  des  principes  d'udministratiOQ  qui 
ont  prévalu  depuis  vingt  ans  dans  l'armée  de 
terre.  [L.  16  mort  1882.)  La  direction  ne  dispo- 
sât pas  de  tons  les  moyens  sur  lesquels  elle  peut 
légitimement  compter  et  le  contrôle,  au  lieu  d'être 
complètement  étranger  b  Factioa,  était,  dans  une 
certaine  mesure,  exercé  par  un  service  intime- 
ment mêlé  k  cette  action  dont  il  partageait  les  res* 
ponsabilités.  Cette  extraordinaire  conrusion  d'at- 
tributions, consacrée  par  l'ordonnance  du  U  juin 
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1844,  a  disparu  depuis  que  le  décret  do  26  avril 
1900,  eu  eoarérant  TautoDomie  administrative 
aux  directions  des  arsenaux,  et  la  loi  du  2  mars 
1902,  en  instituant  un  contrôle  vraiment  indé- 
pendant et  efficace,  ont  remis  chaque  chose  b  sa 
place. 

362.  Après  avoir  vu  les  divers  organismes  dont 
se  compose  rétablissement  naval  (titre  l),  après 
avoir  étudié  le  statut  des  corps  et  personnels  qui 
en  assurent  le  fonclionnement  (titre  11),  il  cod- 
Tieut  d'examiner  ce  fonctîoBnemenl,  non  pas  an 
point  de  vue  de  l'action  militaire  ou  technique, 
mais  au  poiot  de  vue  de  l'emploi  des  ressources 
financières  et  des  valeurs-matières  mises  à  la  dis- 
position du  ministre  par  le  vote  du  budget  et 
qu'il  doit  utiliser  en  se  conformant  aux  règles  do 
droit,  pour  le  plus  grand  profit  des  intérêts  dont 
il  a  la  charge. 

uur.  tt,  —  oupTiBoni  raAvciku. 

363.  Le  budget  des  dépenses.  C'est  l'ensem- 
ble des  crédits  que  le  Pariement  vote,  chaque 
année,  pour  assurer  le  foncUonuement  des  ser- 
vices disignés  dans  les  divers  chapitres  spéciaux 
d'une  nomenclature  du  dépenses  soumises  b  ses 
délibérations. 

£n  1 904,  pour  la  marine,  ces  crédits  s'élèvent  b 
313  millions  de  francs.  Sur  ce  chifti-e,  il  y  a  :  68 
millions  pour  la  solde  et  les  accessoires  de  solde 
des  corps  organisés  et  des  difféi-entes  catégories  de 
personnel  entretenu;  31  millions  pour  les  salaires 
du  personnel  ouvrier;  197  millions  pour  les  dé- 
penses des  chapitres  du  matériel  (constructions 
navales,  artillerie,  torpillerie,  vivres,  etc.)  ;  1  mil- 
lion pour  la  surveillance  des  pèches  et  la  po- 
lice de  la  navigation;  Il  millions  de  subvention 
à  la  caisse  des  invalides,  pour  le  service  des  pen- 
sions du  personnel  de  la  marine  du  commerce  : 
5  millions  pour  les  dépenses  communes. 

En  groupant  ces  dépenses  b  un  autre  point  de 
vue,  on  relève  que  le  total  des  crédits  consacrés 
aux  constructions  nenves  de  bSliments  de  la  flotte 
et  aox  travaux  immobiliers  atteint  140  millions. 

364.  Les  prévisions  budgétaires  sont  établies 
par  les  bureaux  administrateurs  du  minbtére,  au 
vu  des  budgets  antérieurs,  des  programmu  d'ar- 
mement, des  états  et  rapports  fournis  par  les 
services  do  la  marine;  elles  sont  centralisées  et 
arrêtées  par  la  direction  de  la  comptabilité  géné- 
rale d'après  les  instructions  du  ministre  qui, 
étant  seul  responsable,  donne  â  son  projet  de 
budget  la  contexture  qu'il  juge  la  meilleure  et 
demande  les  crédits  nécessaires  an  maintien  ou 
au  déTjloppement  des  divers  services,  eu  faisant 
état  de  toutes  les  améliorations,  simplifications  ou 
réductions  qu'il  a  en  vue. 

365.  (Conformément  aux  prescriptions  de  la  loi 
de  finances  {Étal  L).  il  fourait  obligatoirement, b 
l'appui  de  son  projet,  it  tilre  de  justification  : 

Un  état  des  navires  en  construction  et  de  la 
dépensLi  prévue  sur  les  dlfléreuts  exercices,  un 
état  des  dépenses  de  matières  et  de  maln-d'oBiivre 
de  l'exercice  expiré,  nn  état  de  Teffectir  et  de  la 
dépense  du  personnel  entretenu  et  ouvrier,  un 
état  des  crédits- matières,  un  état  de  l'approvl- 
sionnemeut  et  des  stocks,  un  rapport  détaillé  du 
contrôle  sur  la  situation  des  approvisionnements, 
nn  état  des  dépenses  de  l'année  pi*écédente  par 
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service,  ud  exposé  des  améliorations  et  réformes 
aeconpUes,  une  liste  de  la  floUe. 

366.  Le  budget  de  la  marine  est  incorporé,  par 
le  minisire  des  finances,  dans  le  budget  général 
des  dépenses  de  l'État  et  il  est  compris  dans  le 
projet  de  loi  présenté  au  Parlement. 

Après  la  discussion  et  le  Tote,  il  est  promulgué 
et  devient  exécutoire  comme  loi  de  TEtat  ;  sod 
exécution  est  l'objet  propre  de  l'administration. 

Les  crédits  alloués  par  la  loi  annoelle  de 
finances  peuvent  être  accrus  soit  par  des  crédita 
supplémentaires  qui  ont  pour  but  de  faire  ftce  à 
des  d^tenses  normales  dont  rimportince  a  dé- 
passé les  prévisions ,  soit  par  des  crédits  extra- 
ordinaires qui  coQvreot  des  dépenses  exception- 
nelles. 

En  vertu  des  principes  qui  ont  prévain  (L. 
16  sept.  1871  et  25  jonc.  1889),  les  fcrédits  sont  , 
spéciaux  à  chaque  exercice  et,  en  outre,  à  cha- 
cun des  chapitres  du  budget. 

367.  Chaque  mois,  un  décret,  préparé  par  le 
ministre  des  finances,  met  à  la  disposition  da 
ministre  les  fonds  qu'il  a  demandés  et  lui-même, 
au  fur  et  il  mesure  des  besoins,  les  applique  à 
ses  dépenses  ou  en  fait  remise  à  ses  déliés  les 
ordonnateurs  secondaires. 

En  outre,  pour  assurer  le  judicieux  emploi  de 
toutes  les  ressources,  te  ministre,  après  s^fitre 
réservé  ce  dont  il  a  besoin  pour  les  dépenses  de 
Paris  et  d*oatre-mer  et  poar  llmprérn,  indique  k 
ehacon  des  services  des  ports  et  établissements 
les  sommes  dont  ils  pourront  disposer  :  il  cms- 
Ulne  ainsi  lenr  doUUion  et  c'est  sur  cette  dota- 
tion qu'ils  doivent  baser  leors  engagements  de 
dépense,  m  matière  d'achats  de  matériel  en  par- 
tieatler. 

368. 11  est  ttit  emploi  des  crédits  soit  par  or- 
donnance directe  de  payement  émise  par  le  mi- 
nistre an  pn^t  des  créanciers  de  l'État,  soit  au 
moyen  d'une  ordonnance  de  délégation,  c'es^à- 
dire  émise  en  faveur  d'un  ordonnateur  secondaire 
qai  en  reçoit  un  extrait  et  utilise  sous  forme  de 
nuiDdats  de  payement  la  faeollé  de  dépense  qui 
lui  est  accordée. 

369.  Au  ministère  de  la  guerre,  cnaque  chef 
de  service  est  ordonnateur  secondaire  des  dé- 
penses de  son  service  ;  à  la  marine,  on  n'a  pas 
cru  devoir  adopter  la  diffusion  de  l'ordonnance- 
ment. Le  décret  du  2b  août  1900  a  bien  attribaé 
aux  chefs  de  service  la  qualité  d'administrateurs 
et  de  liquidateurs,  nuds  rordennaneemenl,  c'est- 
à-dire  le  pouvoir  d'ouvrir  les  caisses  du  Trésor, 
est  resté,  dans  ehaqne  port,  entre  les  mains  dn 
commissaire  gtoérol,  qoi  centralise  aussi  le 
compte  fluneier.  L'ordonnateur  secondaire  peut 
mandater  toutes  les  dépenses  liquidées  dans  sa 
circoDscripUon  sans  se  préoccuper  du  lieu  de 
payement.  (Décis.  présid.  6  Janv .  1903.)  En 
plus  de  ces  cinq  ordonnateurs  secondaires,  nous 
citerons  :  les  directeurs  des  établissements  de 
Ruelle,  d'indret,  de  Guérigny  et  du  laboratoire 
central  de  l'artillerie,  le  commandant  de  la  ma- 
rine en  Corse  (D.  20  juin  1903),  les  cbefo  de 
service  dans  les  sons-arrondissements,  le  chef  des 
détails  administratifs  k  Alger,  enfin  les  chefs  dn 
senice  de  l'inscription  maritime,  pour  les  dé- 
penses des  chapitres  rdcvant  de  la  direction  de 


la  marine  marchande.  En  Tunisie,  il  n'a  pas  en- 
core été  institué  d'ordonnateur  secondaire  H  toutes 
les  dépenses  de  la  marine  sont  acquittées  u  traites 
comme  celles  des  bâtiments  en  cours  di  campa- 
gne; une  décision  du  2  mal  1904  modUa  Mtte 
situation. 

370.  Chaque  mois,  les  services  liquidateurs 
établissent  leurs  demandes  de  crédits  de  déléga- 
tion qui  sont  centralisées,  dus  ehaqae  pwt,  an 
ctHumissariat  général  (détail  des  linids)  et  adres- 
sées au  minière,  lequel,  «près  eumen,  y  fUt 
donner  satiaracUon. 

Les  crédits  dél^^i^  restent  6  la  disposition 
des  ordonnateurs  secondaires  jtisqu'en  fin  d'exo- 
cice,  à  moins  qu'ibs  n'aient  été  signalés  au  ministre 
comme  étant  sans  emploi  prévu. 

371 .  L'acte  d'ordonnancement,  qoil  émane  do 
ministre  ou  des  ordonnateurs  secondaires,  doi> 
être  appuyé  de  toutes  les  justifications  de  nature 
à  prouver  le  service  fait,  la  réalité  des  droits  ac- 
quis contre  l'Étal,  etc.  Une  nomenclature  annexée 
au  règlement  financier  dn  (4  janvier  1869  énn- 
mère  les  pièces  à  produire  suivant  la  nature  des 
dépenses. 

Ce  règlement  financier,  qui  fait  application  à  la 
marioe  des  dispositious  dn  décret  du  31  mai 
1863  sur  la  comptabilité  publique,  précise  les 
obligations  diverses  des  administrateurs,  des  or- 
donnateurs et  des  comptables. 

378.  Les  nutodals  de  solde  et  de  ftais  de  ronte 
sont  payables  à  vue  ;  ceux  qui  concernent  les  tra- 
vaux 00  fournitures  de  matérid  sont  payables  k 
cinq  Jours  et  toutes  les  ordonnances  k  dix  jours 
de  date,  dans  la  Umlle  de  la  dèture  dèftntllve  de 
rexwdce. 

Les  payements  sur  exercices  clos  et  sur  exer- 
cices périmés  donnent  lieu  à  une  procédure  par- 
ticulière. Les  créances  contre  l'État  se  prescrivent 
par  cinq  ans,  sauf  le  cas  d'erreur  de  radndnis- 
tration. 

373.  Chaque  ordonnateur  secondaire  tient  la 
comptabilité  financière,  qui  consiste  principalement 
en  un  journal  des  crédits  délégués  et  des  man- 
dats délivrés  et  en  nn  grand -livre  ou  compte 
ouvert  qui  groupe,  par  chapitre  budgétaire,  les 
crédits  délégués,  les  mandats  délivrés  et  les  paye- 
ments faits. 

374.  Les  éléments  essentiels  de  la  situation 
fluaudère  sont  donc,  pour  chaque  chapitre,  les 
délégations  de  crédits  qui  constituent  le  crédit  et 
les  mandats  délivrés  qui  représentent  le  débit  ; 
mais  cette  dtuation  est,  en  réalité,  modifiée  par 
diverses  causes  t 

1*  Les  reversements  au  Trésor  provenant  de 
trop^^és,  du  non-emploi  des  avances,  do  rem- 
boursement des  cessions  faites  à  des  particuliers; 
ces  reversements  font,  tous  les  trois  mois,  l'objet 
d'annulations  qoi  ont  pour  conséquence  de  réta- 
blir )a  situation  do  chapitre,  en  atténuant  les 
dépenses  dans  la  mesure  exaete  des  reverse- 
ments ; 

2°  Les  remboursements  de  cessions  faites  i 
d'autres  ministères  ou  effectuées  par  eux,  la  régu- 
larisation de  cessions  de  ctiapitre  à  cbajritre  du 
budget  de  la  marine,  les  réimputaUons. 

375.  A  la  cléture  de  l'exercice,  l'ordonnateur 
secondaire  fournit  son  compte  ou  état  de  dève- 
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loppement  des  dépenses  fioancières  de  l'ammdb- 
sumeM,  pour  les  divers  cbapilres. 

Le  miiistre  fonniit  ehaque  année  un  compte 
provisoire  de  l'exercice  courant,  c'est-fc-dire  de 
celui  sur  lequel  on  coutiane  ï  liqnider  jusqu'au 
3(  mars  et  à  payer  jusqu'au  30  avril. 

Puis,  aa  moyen  des  états  de  développement  et 
des  écritures  tenues  par  la  directioo  de  la  comp- 
tabilité giDérale,  le  conipfe  définitif  Ab  rexercice 
expiré. 

Les  Chambres  statuent  sur  ce  compte  par  la 
loi  de  ciHuple  et  de  règlement  qui  interrient  après 
qu'une  eommisiUon  a  vérifié  la  concordance  des 
comptes  des  ministres -ordonnateurs  avec  ceux 
des  comptaUes  du  Trésor  et  avec  les  écritures 
ceul raies  du  ministère  des  fluances. 

376.  Le  contrUe  du  Parlement  et  de  la  Cour 
des  comptes  n'est  pas  le  seul  anqnd  soit  assu- 
jettie  la  gestion  financière  du  département  de  la 
marine. 

Toutes  les  ordonnances,  soit  directes,  soit  de 
délégation,  sont  remises  au  ministre  des  finances, 
gardien  des  intérêts  et  de  la  comptabilité  du  Tré- 
sor. Ce  sont  les  agents  directs  de  ce  ministre, 
les  trésoriers-payeurs  généraux  qui,  pourvus  par 
lui  des  fonds  nécessaires,  ont  seuls  qualité  pour 
acquitter  les  ordonnances  ou  mandats  de  paye- 
ment, soit  il  leur  caisse  soit  à  celles  des  receveurs 
particuliers  ou  même  des  pcreepteurs.  Ils  peuvent 
refuser  le  payement  quand  les  litres  de  payement 
ne  sont  pas  accompagnés  des  pièces  réf^emen- 
taires,  ou  quand  il  n'y  a  pasde  crédits,  ou  quand 
l'imputation  de  la  dépense  ne  leur  semble  pas 
jnstittée-f  et,  même  qoand  l'ordonnateur  passe 
outre  par  vole  de  réquisition,  11  est  rendu  compte 
au  ministre  des  finances. 

377.  Le  contrôle  est,  en  outre,  garanti  par  la 
tenue  oUlgatoIre,  dans  ebaque  ministère,  d'une 
compt^Uté  des  dépense»  engagées.  Cette  eomp- 
tabilité,  qui  dans  la  marftie  était  suiric  d^uis 
1S62,  a  pris  dans  ces  derniers  temps  un  carac- 
tère plus  général  et  plits  rigoureux  ;  elle  est  sur- 
Tcàllée  par  un  eontrillenr  des  dépenses  engagées 
nommé  après  accord  entre  le  ministre  des  finances 
et  le  ministre  intéressé  et  qui  leur  adresse  tous 
avis  utiles.  {L.  defin.lbdéc.  1890  ;/>.  U  mari 
1893;  L.  31  mar»  1903,  art.  63.) 

378.  Qnant  au  uiioistrc  de  la  marine,  l'exacte 
exécution  de  son  budget  lui  est  garantie,  d'une 
part,  grâce  A  l'autorité  qu'il  exerce  sur  tout  son 
personnel  et  ii  rioierreniion  des  bui^anx  du  mi- 
nistère qui  veillent  à  la  bonne  gestion  des  fonds 
des  dirers  chapitres,  d'jintre  part,  grflce  à  l'action 
permanwte  exercée  à  Paris  et  dans  les  ports  par 
le  eontrtle  de  l'administration  de  la  marine.  C'est 
ce  c«itr6le  incessant  et  Indépendant  qui  avertit 
le  minislrv  de  tous  les  manquements  à  la  l(ri  et 
aux  rèe^es  d'nne  gestion  économique  et  fidèle  ; 
en  un  mot,  de  toutes  les  fautes  de  gestion  admi- 
nistrative. 

tne  instruction  du  31  mars  1901  a  précisé 
l'importante  mission  dévolue  an  contrôle  en  ma- 
tière financière. 

OUF.  m.  —  GOMFTinUTt  ra  UTiUK. 

379.  Les  crédits  budgétaires  permettent  au 
ministre  d'entretenir  le  personnel,  de  constituer 
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et  de  conserver  le  matériel  naval;  ce  matériel 
comprend  les  articles  de  toute  nature,  nécessaires 
soit  à  la  construction  et  a  l'armement  des  unités 
de  combat,  soit  au  fonctionnement  des  divers 
services. 

Parmi  ces  articles,  il  en  est  qui  sont  déposés 
en  maga^n  pour  faire  face  aux  Besoins  éventuels  : 
c'est  X  approvisionnement  ;  d'autres  articles  sont 
les  instruments  indispensables  de  l'action  ;  c'est 
le  matériel  en  service;  d'autres  enfin  sont  aux 
mains  des  ouvriers  qui  les  utilisent  en  vue  de 
confections  ou  travaux:  c'est  le  matériel  en  cotirs 
de  Irans/ormalion. 

La  marine  doit  en  outre  suivre  la  situation  des 
immeubles  qu'elle  a  achetés  ou  construits  et  qui 
sont  laissés  à  sa  disposition  pour  lui  permetti-e 
d'accomplir  sa  mission  ;  cette  obligation  existe  a 
fortiori  pour  les  bâtiments  de  iu  ftolt».  De  là 
cinq  grandes  catégories  de  comptabilité  pour  le 
matériel. 

380.  Pendant  longtemps,  la  eomptaUlité  de  ces 
valeurs  était  tenue  en  quantités  et  pour  le  mi- 
nistre seulement. 

Les  lois  des  34  avril  1833  {art.  10)  et  G  juin 
18-13  {art.  10)  ayant  exigé  que  les  comptes  des 
magasins  fussent  produits  aux  Chambres  et  sou- 
mis au  contrôle  de  la  Cour  des  comptes,  on  a  été 
conduit  a  établir  des  régies  de  comptabilité  rigou- 
reuses et  à  confier  la  garde  de  l'approvisionnement 
k  des  comptables  cautionnés  et  responsables. 

A  partir  de  1864,  on  a  compté  en  valeur,  mais 
à  un  prix  officiel  souvent  très  inexact  :  la  loi  de 
finances  de  1887  a  étendu  au  matériel  les  régies 
de  la  spécialité  budgétaire  en  attribuant  ti  ebaque 
chapitre  >  Matières  ■  un  avoir  propre  en  valeur, 
et  elle  a  divisé  l'approvi^onnement  en  plusieurs 
cat^ories  pour  garantir  rintégrité  des  stocks  de 
guerre;  la  loi  du  ?6  Janvier  1893  {art.  6â),  a 
confié  au  contréle  de  la  marine  le  soin  de  sur- 
veiller l'approvisionnement  et  de  signaler  les 
abus;  celle  du  13  avril  1898  a  substitué  ie  prix 
réel  BU  prix  oflîciel  ^arf.  71)  et  elle  a  limité,  par 
des  crédits-maliires,  la  faculté  laissée  au  mi- 
nistre de  puiser  dans  l'approvisionnement  {art. 
77);  enfin,  depuis  1900,  on  a  renoncé  k  l'unité 
du  compte  par  port  ou  établissement.  Chacun  des 
services  auxqueki  le  décret  du  3â  août  19UU  a 
reconnu  l'autonomie  administrative  rend  distinc- 
tement le  compte  du  matériel  qui  lui  est  confié. 

381.  Les  textes  qui  régissent  actuellement  la 
comptabilité  du  matériel  de  la  marine  sont  :  Les 
décrets  des  30  novembre  1867,  31  mai  1863, 
33  novembre  1887,  1*'  mal  1891,  35  août  1900 
et  rinstruction  du  8  novembre  1889,  véritable 
code  des  disposutions  en  vigneur  dans  cette  branche 
du  service. 

an.  1.  —  conrTiaiLrri  dr  L'AprnoTisiomiBMBitr. 
{AH.  7  à  464  de  t'inslruiaion.) 

382.  Chaque  service  dispose  de  ses  magasins 
et  de  son  matériel,  lequel  est  confié  à  un  comp- 
table cautionné,  le  garde-magasin,  assisté  d'agents 
et  de  commis  et  qui,  hors  le  cas  de  réquisition  en 
due  forme,  ne  délivre  de  matériel  qu'au  vu  de 
pièces  justificatives  régulières. 

383.  La  nomenclature  générale  du  matériel 
distingue  :  Titre  I  :  le  matériel  spécialisé  pour 
constructiops  neuves.  Titre  II  :  les  articles  ayant 
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une  destination  spéciale.  Titre  lil  :  le  matériel 
sans  affectation  spéciale.  Titre  iV  :  le  matériel 
réformé.  A  cette  dÏTision  de  la  comptabilité 
s'ajoute  un  autre  classement  qui  permet  de  dis- 
tingaer,  daus  rapprovisionnement,  le  matériel 
de  guerre  à  riseroer,  lequel  doit  loiyours  être 
BU  complet,  et  les  matières  et  objets  d*approt)^ 
siout%ement  courant,  dont  rimportaace  est  dé- 
termlDèe  par  les  crédits  budgétaires.  L'admi- 
nisteatioD  révise  tous  les  tnus  mois  les  3/8  de 
rapproTlsionnement,  pour  éviter  I^accumuIatioD 
d'articles  sans  emploi;  tous  les  quatre  ans,  il  7  a 
une  revision  complète  ;  enfla,  les  Chanibnu  reçoi- 
vent chaque  année  le  livret  bleu  qnl  doit  les  ren- 
adgner  sur  la  situation  des  magasins. 

384.  La  nomenclature  des  opérations  distingue 
les  mouvements  réel*  (entrées  et  sorties)  qui  ont 
pour  effet  de  modifler  l'avoir  du  service  des 
magasins  au  compte  d'un  chapitre  budgétaire 
déterminé  et  les  mouœmerUs  d'ordre  (entrées  et 
sorties)  qui  ne  modifient  que  la  situation  d'un 
comptable  sans  répercns^on  sur  Tavoir  des  cha- 
pitres. 

Les  entrées  et  sorties  ont  lieu  dans  les  sections 
on  dépfits,  c'est-à-dire  dans  les  ramifications  du 
magasin,  en  verto  de  pièces  revêtues  de  Tordre 
du  directeur  ou  du  sous-directeor  et  dont  la  forme 
est  rigoureuseinenl  délenninée  par  le  r^lement. 

Les  cbUn%(  de  ces  pièces  Justificatives  sont 
repcnïés  dans  la  comptabilité,  qui  eomivead  dans 
chaque  section  ou  dépAt  une  lulance  permettant 
de  witAr  sur-le-champ  Texistant  de  chaque  unité, 
puisqu'elle  saisit  toutes  les  entrées  ou  sorties;  au 
centre  de  la  direction,  un  livre-journal  en  valeur 
et  un  livi-e  d'inveutaire  qui,  k  chaque  terme  tri- 
mestriel, fait  ressortir  lu  situation  de  chaque  unité 
et  celle  des  diverses  cat^ories  de  rapprovisionoe- 
ment,  des  stocks  en  particulier. 

Tous  le^s  trois  mois,  les  opérations  font  l'objet 
de  relevés  et  résumés  en  valeur  qui  groupent  toutes 
les  pièceji  justificatives  dans  l'ordre  de  la  nomeo- 
clatore  des  (^érations  et  par  chapitre  budgétaire. 

Le  compte  de  gestion  récapitule  toutes  les  opé- 
rations de  l'année  écoulée  ou,  s'il  y  a  eu  mutation 
de  comptable,  de  la  période  afférente  à  chacun 
des  comptables  intéressés;  il  est  appuyé  de  l'in- 
ventaire au  8 1  décembre. 

Après  avoir  été  vérifiés  au  ministère  de  la 
marine,  les  comptes  de  gestion  sont  soumis  au 
coQtrAle  de  la  Cour  des  comptes,  qui  prononce  par 
voie  de  déclaration. 

AIT.  3.  —  HintatEL  EH  SEIVICS. 

[Ari.  4i5  d  848  de  l'iattruction.) 

385.  Les  mouvements  des  articles  du  matériel 
en  service  sont  suivis  Ji  l'aide  d'inventaires  par- 
ticuliers :  en  général,  chaque  détenteur  tient  un 
journal  et  un  registre-balance  et  il  établit  soit 
trimestriellement,  soit  annuelli^ment  un  compte 
sommaire  uu  réaumé  général  des  entrées  et  sor- 
ties, qui  fait  ressortir  l'existant  au  31  décembre; 
ce  dernier  chiffre  est  corroboré  par  la  production 
d'un  inventaire  dressé  à  la  même  date.  Comme 
pour  le  matériel  en  approvisionnement,  chaque 
article  en  service  doit  être  recensé  au  mmns  tous 
les  deux  ans. 

Le  matériel  en  service  il  bwd  est  régi  par  des 
dispositions  particulières.  [Vog,  infra,  n**  435.) 
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386.  Les  catégories  de  matériel  en  s(r%'ice 
prévues  par  l'instruction  sont  les  suivantes:  les 
apparaux,  machines,  ustensiles  et  outils,  le  mo- 
bilier, les  objets  à  la  disposition  des  équfiages  ï 
terre  et  des  autres  corps  (»^nlsés,  le  matériel  des 
forts  et  batteries  de  la  marine,  des  défeues  sous- 
marines,  des  postes  électro-sémapboriqaes,  télé- 
graphiques et  téléphoniques,  des  bA|itanx,  dei 
prisons,  les  objebi  de  sciences  et  arts  (nusées  et 
bibliothèques),  les  échantillons  et  types,  les  vases 
sacrés  et  ornements  d'église,  le  matériel  hydro- 
graphique et  scientilque,  les  artides  délivrés 
pour  des  expériences  ordonnées,  le  matériri  des 
dépôts  établis  hors  do  territoire  continental,  les 
matières  et  objets  délivrés  pour  des  expériences, 
enfin  les  objets  prêtés. 

JIBT.  3,  —  COMPTAllUri  ADMIIflSTRATIVI  DS  L'EM- 
PLOI DES  MATiAbIS  'R  DI  LA  NAin-D'oraval  AUX 
TiAVAtIX. 

387.  Le  droit  d'ordonner  [es  travaux  appartient, 
d'après  le  décret  du  6  septembre  1 8S8  et  l'ins- 
truction du  8  novembre  Itt89,  soit  au  ministre, 
smt  au  préfet  maritime,  soit  au  directeur,  d'après 
la  nature  et  l'importance  de  ces  travaux,  l'our 
chaque  ouvrage  distinct  de  quelque  importance 
dont  le  prix  n'e^  pas  déiA  connu,  il  doit  être 
établi  un  devis  estimatif  qui  sera  pins  tard  rap- 
proché du  compte  on  feuille  d'oovnge. 

Les  dépenses  de  main-d'œuvre  smit  constatées 
sur  des  carnets  nomlnatib  qui  indiquent  l'ouvrage 
auquel  chaque  homme  a  été  employé;  ces  cameb 
sont  dépouillés  chaque  Jour  et  les  résultats  repor- 
tés par  ouvrage  sur  un  carnet  de  répartition  qui 
justifiera  l'inscription  de  la  dépense  au  compte  en 
fin  de  quinxaine. 

Les  matières  sont  prises  en  magasin  sur  bons 
A  souche  récapitulés  chaque  jour  sur  des  borde- 
reaux, de  façon  à  constater  la  continuelle  concor- 
dance de  ce  que  le  magasin  délivre  avec  ce  que 
l'atelier  emploie.  Ces  dépenses  de  matières  sont 
également  reportées  au  compte  de  l'ouvrage. 

388.  Ce  compte  ou  feuille  d'ouvrage  est  ouvert 
pour  chacune  des  subdivisions  de  la  nomenclature 
des  travaux,  soit  qu'il  s'agisse  de  confections, 
s^t  qu'il  s'agisse  d'autres  travaux.  On  lui  a  jus- 
tement reproché  de  ne  pas  fournir  assex  de 
renseignements  techniques  et  il  est  question  de 
le  compléter  ou  de  le  remplacer  par  un  compte 
sommaire  et  une  série  de  dossiers  techniques 
d'après  un  système  pnqiosé  par  M.  Pemm,  agait 
administratif  principal.  GrAce  à  ces  dossiers,  qui 
seraient  méthodiquement  groupés  et  dans  lesquels 
seraient  classés  toutes  les  pièces  élémentaires  de 
dépense  de  matières  et  de  main-d'œu^TC  et  tons 
les  renseignements  intéressant  les  travaux,  on 
poiuTsit  se  rendre  un  compte  rigoureusement 
exact  des  prix  de  revient  et  dresser  promptement, 
an  besoin,  des  devis  estimatifs  très  précis. 

D'un  autre  cAté,  l'administration,  sur  les  ins- 
tances réitérées  du  comité  d'examen  des  comptes 
de  travaux,  a  entrepris  la  détermination  de  tous 
ses  frais  généraux;  quand  ce  grand  travail  sera 
mené  à  bien,  on  aura  là  uu  élément  à  «Jouter  aux 
dépenses  directes  et  aux  lirais  acewsoires  de 
fabrication,  et  la  marine  pourra  cnaparer  ses 
prix  de  revient  à  ceux  de  rindustrie  privée. 

389.  En  fin  d'année,  les  résnltab  des  feoillfs 
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d'ouvrage  soBt  reportés  sur  un  compte  de  confec- 
tions et  sur  un  compte  générai  Je  travaux,  la 
concordance  avec  le  compte  financier  et  avec  le 
compte  du  magasin  est  établie  ;  puis  les  documents 
sont  adressés  au  ministre. 

Un  cMnitA  tmçoaA  de  mnkibres  du  Pariouent, 
da  Conseil  d^Statetde  la  Cour  des  comptes  et  de 
représentants  des  services  de  la  marine  procède  à 
twtes  les  vérifleations  utiles  et  remet  nn  n^pert 
de  ses  Térifieations  an  ministre,  qui  nqtii  en 
outre  an  rapport  qtécial  et  détaillé  du  contrAle 
résidant  de  clîaque  port  ou  établissement. 

Les  dépenses  de  toute  nature  intéressant  la 
construction  d'un  navire  de  guen'e  on  un  travail 
immobilier  sont  groupées  sur  des  comptes  ouverts 
grâce  auxquels  on  peut,  à  la  fin  du  travail,  dégi^er 
le  prix  de  revient. 

IBT.  4.  —  CDlirTABlLITÉ  DES  1H1IBDBI.I8. 

390.  La  direction  des  travaux  hydrauliques  de 
chaque  pmt,  comptable  d'ordre  des  immeubles 
qne  la  marine  y  possède,  en  tient  la  matricule. 

L'immeuble  y  est  porté  pour  son  prix  de  revient 
constaté  sur  le  compte  ouvert  ou  pour  son  prix 
d'achat  ;  on  y  «joute,  le  cas  échéant,  le  prix  des 
accroissements  el  des  grandes  transformations, 
mais  non  les  simples  dépenses  d'entretien. 

AIT.  â.  —  CUNrCABlLITi  DU  HlriBlBL  PLOTTART. 

391  •  Les  constructions  navales,  en  ce  qui  con- 
cerne tous  les  bflUments  de  la  liste  de  la  flotte  et 
les  divers  services  pour  leur  matériel  flottant, 
tiennent  une  matricule  qui  enregistre  la  valeur 
initiale  de  la  coque,  des  machines,  du  matériel 
fixe,  du  matériel  mobile  et  les  changements  de 
quelque  Importance  apportés  à  cette  valeur. 

ART.  6.  —  COMnB  aÉNRKAL  DU  MAXisiKL. 

392.  A.U  moyen:  1"  des  résumés  généraux  des 
opérations  d'entrée  et  de  sortie  transmis  par  les 
gardes-magasins  de  tous  les  serv  ces  qnl  ont  dn 
matériel  en  approvisionnement; 

2°  Des  comptes  annuels  fournis  par  tous  les 
dépositaires  de  matériel  en  senice  ; 

3*  Des  comptes  de  travaux; 

V  Des  étals  fonmis  par  les  directions  des  U'a- 
Tanx  hydrauliques  relativement  aux  immeubles  et 
par  les  différents  services  quant  au  matériel  flot- 
tant. 

La  direction  de  la  comptabilité  générale  peut 
réunir  tous  les  déments  au  compte  général  du 
matériel  de  la  marine  qui  est  fourni,  chaque 
année,  en  valeurs  et  soumis  k  la  législature  con- 
formément à  l'art.  10  de  la  loi  dn  24  avril  1833. 

Depuis  le  décret  du  S  juillet  1893,  on  ne  fait 
plus  figurer  dans  te  compte  général  du  matériel 
la  valeur  des  navires  et  des  immeubles;  mais  tous 
les  cinq  ans  la  marine  publie  un  état  évalué 
présentant  rénuméraUon  des  propriétés  immobi- 
lières dont  elle  dispose  et  un  autre  étal  présentant 
le  prix  de  revient  de  chaque  navire  au  jour  de 
son  premier  armement 

CUr.  IT.  —  UITICE  DES  ACBATS  VO  SiTtUSL. 

393.  Chaque  directeur  ou  chef  de  bureau  au 
ministère,  chaque  chef  de  service  dans  les  ports, 
établit  par  avance  ses  prévisions  budgétaires  et, 
au  fkir  et  h  mesura  dû  besoins,  ses  prévisions 
d'achat  de  matéiicl.  {D.  19  sept.  1903.) 

Le  ministre,  dans  la  limite  des  crédits  qni  lui 
suit  alloués  par  le  budget  et  en  se  conformant  an 
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programme  tracé  par  l'état  des  constructions 
neuves,  autorise  la  passation  des  marchés  recon- 
nus nécessaires. 

394.  Les  conditions  snivant  lesquelles  l'État 
doit  être  engagé  par  ces  contrats  administratifs 
sont  définies,  d'une  pai-t,  dans  le  décret  du  1 8  no- 
vembre 1882,  lequel  pose  les  principes  et,  d'autre 
part,  en  ce  (pli  concerne  spécialement  la  marine, 
dans  les  conditions  générales  dn  10  mai  1901,' 
qoi  contiennent  des  instraetions  détaillées. 

396.  On  distille  :  le  marché  par  adjudication 
publique  qui  est  le  mode  normal  et  régulier  pour 
tous  les  achats  de  quelque  importance  ;  il  com- 
porte concurrence  et  publicité  ;  le  marché  de  gré 
à  gré  qui  n'est  autorisé  qu'an-dessous  de  20  000  fir. 
ou  dans  nn  certain  nombre  de  cas  déterminés 
(secret  des  opérations,  possesseur  breveté,  né- 
cessité d'une  aptitude  particulière  chez  le  four- 
nisseur, etc.).  Ces  marchés  n'excluent  pas  la 
concurrence,  mois  elle  est  généralement  plus  res- 
treinte et  la  publicité  est  moins  grande.  La  ma- 
rine reste  maîtresse  de  ne  pas  attribuer  la  four- 
niture au  moins  disant,  mois  à  celui  qui,  tontes 
choses  pesées,  lui  offre  te  plus  de  garanties  ;  ce 
genre  de  marché  peut  même  être  souscrit  par 
sunple  cnrespondance ,  suivant  les  usages  du 
commerce  ;  enfin,  pour  les  achats  do  mohis  de 
1  500  fr.  on  peut  recourir  aux  livraisons  sur 
timple  facture. 

396.  Les  marchés  de  toute  natnre  sont  prépa- 
rés et  passés  par  des  commissions  :  il  Paris,  la 
commission  des  machines  et  dn  grand  outillage 
et  la  commission  permanente  des  marchés  ;  dans 
tes  ports,  chaque  service  a  sa  commission  des 
marchés,  composée  do  directeur,  du  sous-direc- 
teur et  du  Gommîsisaire  ou  de  l'agent  administra- 
tif ;  il  y  a  également  une  commission  daus  les 
établissements  hora  des  ports. 

Pour  un  très  grand  nombre  de  matières  et  ob- 
jets, il  y  a  des  cahiers  des  charges  types  dans 
lesquels  sont  définies  les  diverses  conditions 
administratives  et  techniques  de  la  fourniture  et 
où  il  suffit  d'inscrire  les  quantités,  les  délais  de 
livraison,  etc. 

S'il  s'agit  d'nn  marché  par  a^ju^eation  pu- 
blique, c'est  le  minbtre  qiû  approuve  le  cahier 
des  clmrges  et  ht  mise  en  adjudication,  l'autorité 
locale,,  par  délégation,  en  sanctionne  les  résultats 
si  le  contrat  est  d'une  importance  Inférieure  à 
6  000  fr.  et  sauf  incidents.  En  principe.  le  mi- 
nistre se  réserve  d'approuver  tous  les  mar::hés  de 
gré  à  gré,  à  moins  qu'il  n'oit  délégué  ses  pouvoirs 
on  qu'ils  ne  soient  d'une  Importance  inférieure 
à  5  000  fr. 

Pour  tous  les  services,  c'est  le  commissaire  gé- 
néral qni,  dans  chaque  port,  procède  aux  adjudi- 
cations avec  l'assistance  d'un  représentant  de 
chacun  des  services  intéressès'et  du  contrèle. 

Quand  il  s'agit  de  matières  d'emploi  commun  à 
plusieurs  services,  le  marché  est  préparé  el  passé 
par  le  plus  gros  consommateur. 

397.  Notification  est  faite  au  fournisseur  de 
l'approbation  donnée  an  contrat. 

Ce  dernier  est  exécutoire  soit  directement,  soit 
sur  commandes. 

La  ftibrication  des  objets,  surtout  quand  il 
s'agit  du  matériel  destiné  aux  constructions  neuves 
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et  da  matériel  d'urlillerie,  est  soumise  an  eon- 
trdle  tecboiqne  des  iDgénienrs  et  officiers  da  ser- 
vice de  la  sarvtillaDce  qui  peavent  proDoncer  des 
rebuts. 

k  leur  arrivée  au  liea  de  livraison,  ies  matières 
et  objets  qui  doiveot  être  accompagnés  de  la 
facture  du  fonmissear,  sont  eiaminés  par  des 
commissions  de  recette,  qui  procèdent  à  tontes 
les  opérations  jugées  nécessaires  pour  constater  la 
bonne  qualité  des  roamitnres  et  leur  conformité 
à  réchantiUoQ  qui  le  plus  souvent  est  stipulée. 

Les  décisions  de  la  commission  sont  prises  à 
la  majorité  des  voix  ]  toutefois,  poor  le  matériel 
technique,  r(^positiOD  du  représentant  da  sei^ 
vice  intéressé  a  an  eff^  saspensif,  jusqa'à  ce 
qu'il  ait  été  statné  par  une  eODunistùon  eitmor- 
dhiaire. 

Pour  le  matériel  non  tecbidqae,  Tacceplation 
par  la  majorité  de  la  commission  est  d^uilive. 

398.  I^n  cas  de  rebut,  le  fournisseur  peut  de- 
mander la  réuuiou  d'une  commission  extraordi- 
naire ;  an  va  de  son  avis,  le  préfet  maritime 
statue.  Le  fournisseur  peut  en  appeler  an  mi- 
nistre. 

£n  cas  de  rebut  définitif,  le  préfet  maritime 
peut,  en  conseil  d'administration,  décider  qu'il 
sera  procédé  à  l'acbat,  anx  frais  et  risques  dn 
foumissenr,  des  quantités  dues,  ou  proposer  au 
ministre  ta  résilialiou  du  marché,  avec  saisie  de 
tout  ou  partie  du  cautionnement. 

399.  Lorsque  la  livraison  a  été  effectuée  et  qoe 
la  qualité  et  les  qnantités  ont  été  dûment  cons- 
tatées, on  procède  ii  la  liqaidaUim  aa  nom  dn 
titulaire  du  mardié.  Cette  liqiddatioa  est  faite 
par  ebaqae  service  en  ce  qui  le  eoneeme.  Le 
emnmissaire  général  biterrient  pour  s'assurer 
que  la  liquidation  a  été  opérée  soiTaot  les  fonues 
prescrites  par  le  règlement  financier  et  notamment 
que  toutes  les  pièces  Justificatives  sont  jointes  à 
Tétat  de  liquidatiott,  pds  U  ordonnance  la  dépense* 
au  moyen  d'an  mandat  ét^li  au  nom  du  foor» 
nisseur. 

400.  Le  fournisseur  qui  cïoit  devoir  réclamer 
contre  l'application  des  clauses  pénales  ou  contre 
l'interprétation  donnée  par  radminislration  anx 
ttipulattons  du  marché  peut  recourir  au  Conseil 
d'Ëtat  dans  le  délai  de  deux  mois  après  la  notifi- 
cation de  la  décision  dn  ministre.  {L.  de  fin. 
13  avrii  1900,  art.  24.) 

CHâp.  T.  —  suTKB  va  nuDRiua. 

401.  C'est  le  service  des  traranx  bydraailqaes 
qui  est  chargé  de  l'acqnlution  et  de  la  garde  des 
immeubles,  de  la  passation  et  de  la  snrv^Ilance 
de  tons  marchés  de  trevaux  et  d'entreprise  se 
rapportant  anx  immeubles,  à  lenr  ameublement, 
k  leur  éclair{^{e,  etc. 

402.  La  marine  peut  évenlneltemcnt  acquérir 
des  immeubles  par  prescription,  par  voie  d'é- 
change (0.  12  déc.  ls-27).  par  voie  d'affecta- 
tiou  à  un  service  maritime  d'immeubles  apparte- 
nant déjà  à  l'Ëlat  ;  celte  affeclalion  est  prononcée 
par  décret  sur  rapports  des  oiinistres  des  finances 
et  de  la  marine  ;  elle  peut  aussi  acquérir  à  titre 
onéreniE,  soit  à  t'aniiable  au  moyeu  de  marchés 
admiuistralifs  ordinaires  ou  d'actes  notariés  sou- 
mis il  l'approbation  niinistérielle,  soit  par  voie 
d'cxproprialiuD  pour  cause  d'utilité  publique,  en 


se  conformant  à  la  procédare  tracée  par  la  Id  do 
3  mai  1841.  Le  règlement  financier  du  U  janvier 
186^)  énnmère  les  justifications  &  produire  k  l'ap- 
pui des  ordonnances  ou  mandata  se  rapportant  i 
ces  acquisitions. 

403.  Le  bnreau  du  service  intérieur  ponr  les 
imuienbles  situés  it  Paris  et  les  directions  des 
travaux  hydrauliques  pour  les  immeubles  des 
ports  et  établissemonts  do  la  marine  sont  las  gar- 
diens  responsables  et  les  administrateurs  de  cette 
partie  de  la  fortune  de  l'&tat.  C'est  le  ministre 
de  la  marine  qui  suit  les  instances  concernant 
les  immeobles  mis  b  sa  dispo^tioo.  {L.  10  jnitt. 
1791.) 

404.  Lu  marchés  qœ  la  marine  passe  ponr 
l'acquisition  soit  de  navires  de  la  Botte,  soit  d'élé- 
ments de  canons,  soit  de  matériel  de  toute  smle 
on  iraur  les  transports,  sont  des  marchés  de 
fonmiture  ;  parfois  elle  recourt  ponr  certains  ou- 
vrages, b  des  entreprises  qui  elle  fonniit  ou  non 
les  matières  et  qui  procurent  le  travail,  mais 
c'est  pour  la  construction  des  immeubles  ou  pour 
leur  entretien  qu'elle  a  le  plus  recours  aux  mar- 
chés d'entreprise.  Dans  ce  genre  de  contrat,  les 
travaux  sont  conduits,  sous  la  suryeillanco  pins 
on  moins  étroite  des  agents  de  l'Étal,  par  des 
particuliers  qui  se  sont  engagés  i  fournir  un 
certain  ouvrage  moyennant  un  prix  convenu. 
Toute  cette  matière  est  régie  par  les  conditions 
générales  du  t*'  juillet  1K84,  l'instruction  du 
6  mai  1897  et  l'arrêté  du  G  octobre  IttdT. 

40B.  I)  y  a  d'abord  des  avant-projets  et  des 
plans  soumis  k  l'approbation  du  minbtre,  puis 
préparation  du  manhé  qni  comprend  :  le  eahio' 
des  charges,  le  devis  teehnlqne,  le  bordereau  des 
prix  et  le  détail  estimatif.  En  vertu  de  rinstmc- 
tion  du  27  novembre  1809,  on  insère  dans  ces 
marchés  des  clauses  qui  assurent  l'application  de 
la  loi  sur  les  accidents  dn  travail  et  qni  protègent 
les  ouvriers  (repos  hebdomadaire,  Uuiitalion  de 
la  durée  du  travail  quotidien,  salaire  normal,  etc.). 

L'adminisI  ration  traite  par  adjudlcutioo  pa- 
bliqne,  par  marché  de  gré  à  gré  on  sur  simple 
factui-e  en  raison  des  circonstances  et  de  l'impor- 
tance de  ronvragc. 

Sous  le  contrôle  tecboiqne  et  économique  ia 
Ingénieurs,  les  adjoints  techniques  et  suiTcillants 
constatent  les  travaux  par  des  altadiementt  snc- 
cessifs;  ils  tiennent  sur  des  sommiers  le  compte 
ouvert  de  chaque  travail  qui  donne  lieu  à  des 
décomptes  mensuels.  11  y  a  une  recette  provisoire 
par  les  soins  de  l'ingénicnr  qui  doit  aviser  le 
contrôle  administratif,  pois,  ï  l'expinilion  in 
délais  de  garantie,  on  procède  A  une  recette  déB- 
nitive  et  au  décompte. 

408.  Les  i^es  de  tiqnidalion  et  d'ordonnance- 
ment sont  les  mêmes  que  pour  les  foumitnres. 
mais  c'est  le  conseil  de  préfoctnre  qui  connaît  dn 
eontenticnx  relatif  aux  marcliés  d'entreprise. 

C'est  aus^  la  direction  des  travaux  hydran- 
liques  qui  passe  les  baux  à  loyer  dans  les  condi- 
tions dn  droit  comninn.  mais  sons  résene  de 
l'approbation  dn  ministre. 

eup.  n.  —  SEincn  va  ramwm. 

AltT.  1.  —  SOLDK  KT  ACCESSUIKES. 

407.  Les  crédits  dont  le  ministre  dispose  lui 
permettent  de  (tiire  attribuer  k  tout  le  persmineL 
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les  prestaUms  en  deniers  et  en  natnre  détenui- 
Déds  par  le  règlement. 

Les  droits  à  la  solde  et  aux  accessoires  de 
solde  sont  définis,  en  ce  qui  concerne  les  officiers, 
fonctionnaires  et  employés,  par  le  décret  du 
34  septembre  t896  et,  en  ce  qai  concerne  les 
officiers  mariniers,  qnartiers-maUres  et  marins, 
par  le  décret  du  10  juillet  I89à.  Ces  denx  actes 
ont  d^aitlears  été  modifiés  on  complétés  par  de 
Dombreases  décisions. 

408.  Le  décret  du  2i  septembre  189Cénumère 
les  diverses  positions  de  l'officier  (activité,  cadre 
de  réserve,  noa-aetivité,  réforme)  ;  il  distingao 
dans  raeUrité  la  position  de  présence  et  celle 
d'absenee  et  la  ^aalion  k  terre  oa  à  la  mer,  et  H 
détermine  la  i|uotité  de  la  solde  et  des  accessoires 
acqnis  dans  ces  diffi&rents  cas  ;  les  posilions  sont 
d'ailleurs  obligatoirement  constatées  an  préalable 
par  nne  antorité  administrative.  Un  décret  du 
15  novembre  1695  régie  les  conditions  soivant 
lesquelles  les  officiers  et  agents  entretenus  pen- 
Tcnt  obtenir  des  congés. 

Les  tarifs  de  solde  annexés  an  décret  dn  24  sep- 
tembre 1896  ont  été  approuvés  parles  Chambres 
et  ne  peuvent,  en  ce  qui  concerne  la  solde  des 
olBclers  de  marine,  être  modifiés  que  par  nne  loi. 

Le  décret  détermine  aussi  le  droit  aux  indem- 
nités  et  suppléments,  an  traitement  de  table  et 
anx  frais  de  passage,  la  manière  de  décompter  et 
les  époques  de  payement  de  la  solde  et  des  acces- 
soires. 

409.  Le  décret  dn  10  joillet  1S9d  est  j^as 
complet  qno  celai  qoi  précMe,  ear,  non  seulement 
il  fixe  les  e«idiUoas  dans  lesquelles  le  personnel 
des  équipages  a  droit  aux  divei-ses  soldes  et  aux 
aeeesMlres  (primes,  suppléments,  gratiHcations, 
hautes  payes,  etc.),  mais,  en  outre,  Il  pose  les 
règles  détaillées  de  radministraUon  dé  la  solde  de 
tont  le  personnel  en  service  à  ta  mer  ou  dans  tes 
dépéts  k  terre. 

410.  Pour  le  personnel  qni  sert  dans  les  dé- 
pôts, ft  bord  des  bâtiments  de  ta  flotte  et  dans  les, 
services  adroiaislrés  comme  tels  (écoles  de  méca-' 
niciens,  défenses  mobiles,  direction  des  mouve- 
ments du  port,  etc.),  les  soins  d'administration 
sont  confiés  ji  des  consuls  d'administration  (dont 
le  trésorier  est  le  principal  agent  d'exécution)  ou 
k  des  commandants  comptables,  pécuniairement 
responsables  de  lenr  gestion  ;  il  est  tenu  des  r6les 
d'équipage  et  tous  registres  de  comptabilité  utiles  ; 
l'action  de  ces  autorités  administratives  est  ré- 
gularisée et  complétée  par  la  surveillance  dn 
commissaire  aux  armements,  qui  prépare  en  fin 
d'année,  après  avoir  apnré  les  comptes,  la  revue 
de  tiqitidatton.  Ge  docament,  destiné  k  la  Cour 
des  comptes,  complète  les  justifleations  provisoires 
produites  par  1m  conseils  et  les  commandants 
comptables  &  l'appui  des  payomaits  qu'ils  ont 
effectués. 

411.  Pour  le  personnel  entretenu  qni  sert  à 
terre  en  debors  des  dépAts  et  des  services  éno- 
mérés  plus  haut,  l'administration  appartient  au 
même  fonctionnaire  qni  porte  le  titre  de  commis~ 
taire  aux  armements  et  revues;  il  n'est  pas  seu- 
lement ici  le  vérificateur  et  régulateur  des  actes, 
II  est  le  seul  liquidateur  des  dépenses  afférentes 
&  i'entreUen  des  officiers,  fonctionnaires  et  agents. 
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II  tient  nn  conlrdle  nominatif  annuel  pour  cons- 
tater tes  droits  acquis  et  les  payements  effectnés, 
et  nne  matricule  pour  enregistrer  les  services  de 
toute  nature  qui  serviront  ultérieurement  à  l'éta- 
blissement du  droit  à  pension. 

A  Paris,  le  bureau  de  la  solde,  dans  les  éta- 
blissements hors  des  ports  rag,;nt  administratif, 
remplacent  le  commissiïre  aux  revues. 

Tout  officier,  fonctionnaire,  marin  ou  agent  en- 
tretenu est  muni  d'un  livret  individuel  sur  lequel 
sont  relatés  tous  ses  mouvements  et  les  payements 
qui  lui  sont  faits. 

413.  An  service  de  la  solde  se  rattache  celui 
des  indfflonités  de  route  et  de  s^our  qni  font 
rtAjri  du  décret  du  26  JuiUet  1903. 

£n  cas  de  déplacement  pour  le  servfcd,  le  pei^ 
simnel  reçoit,  s'il  y  a  ehangemanide  résidence, 
une  indemnité  kilométrique  d'après  la  distance  à 
parcourir,  une  indemnité  spéciale  de  déménage- 
ment et  nne  indemnité  de  bagages,  ces  denx  der- 
nières plus  élevées  quand  le  fonctionnaire  est 
marié  ;  il  lui  est  alloué,  en  outre,  une  indemnité  de 
séjour  par  journée  passée  bors  du  lieu  de  sa  rési- 
dence et  qui  varie  de  24  fr.  à  1  fr.  50  c,  suivant 
le  grade.  Quand  il  s'a^t  d'une  mission  temporaire, 
on  alloue  l'indemnité  kilométrique,  nne  indemnité 
fixe  d'aller  et  de  retour  et  l'indemnité  de  séjour 
par  journée  de  vingt-quatre  heures. 

Pour  les  déplacements  d'une  durée  inférieure 
i  vingt-quatre  heures,  le  taux  da  l'indemnité  de 
séjour  est  réduit. 

Les  droits  des  intéressés  sont  constatés  sur 
un  titre  spécial  qui  lenr  est  délivré  k  cet  effet  et 
qu'on  appelle  *  feuille  de  rente  >. 

ABT.  2.  —  vtvaKs. 

413.  Dans  le  service  des  vivres,  11  faut  distin- 
guer :  la  détermination  des  drmts  du  personnel, 
la  préparation  da  service,  enfln  son  exécution. 

Détermination  des  droits.  La  compositim  do 
la  ration  est  fixée  par  nn  décret  dn  1 1  décembre 
1893,  modifié  par  l'acte  joint  à  l'instruction  dn 
29  aoAt  1900  sur  la  comptabilité  des  vivres  fc 
bord.  On  distinguait  la  ration  de  journalier  et 
celle  de  campagoe  ;  cette  distinction  a  dispam, 
mais  il  y  a  une  ration  de  marin,  une  de  marin 
indigène,  d'homme  de  troupe,  de  prisonnier  de 
guerre,  de  détenu.  Les  bases  d'après  lesquelles  les 
vivres  sont  embarqués  à  bord  sont  défliUes  par  ce 
règlement. 

L'importance  des  approvisionnements  à  consti- 
tuer est  beanconp  inférieure  à  ce  qu'elle  était 
autrefois,  car  au  régime  de  la  ration,  qui  serait 
sans  doute  celui  du  temps  de  guerre  et  qui  est 
celui  dos  bâtiments  faisant  des  traversées  de 
quelque  importance,  on  a  substitué  peu  à  peu  le 
régime  de  l'ordinaire.  La  ration  en  nature  est 
remplacée  par  une  Indemnité  en  argent  qui  permet 
de  donner  pins  de  variété  à  l'alimentation. 

Le  taux  de  cette  indemnité  représentatiTe  varie 
d'après  le  prix  de  revient  des  denrées. 

414.  Dans  chaque  port,  c'est  au  détait  des  sub- 
sistances qu'il  appartient  de  préparer  les  appro- 
visionnements de  vivres  et  de  liquider  tontes  les 
dépenses  afférentes  à  ce  service.  Ce  détail  est  une 
petite  direction  de  travaux  où  s'exécutent,  d'après 
les  ordres  dn  commissaire  et  sous  la  conduite  de 
l'agent  da  manutention,  tous  les  travaux  concer- 
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naot  la  préparation  des  farines^  da  pain,  Teotre- 
tien  des  liquides  et  du  denrées  prévnes  à  la  ra- 
tion. On  y  répare  le  mat^iel  dn  serrfee  des 
TiTres. 

41  &.  Le  commissaire  anx  subsistances  prépare 
les  marehés,  fait  procéder  anx  reçûtes  et  à  la 
liquidation  ;  il  Toille  à  ce  qae  le  gurde-magasin 
assnre  la  bonne  conserration  de  TapproTisionne- 
ment  de  virres  qoi  sont  délivi-és  aux  batimente  et 
anx  divers  services. 

416.  Chacun  des  services  qni  aâmlnistrent  dn 
personnel  ayant  droit  !i  la  ration  iirend  en  cliai^ 
les  quantités  délivrées  par  les  magasins  ou  prove- 
nant d'achat  et  il  justifie  de  remploi  qui  en  a  été 
fait.  Quand  il  applique  le  régime  de  Tordinaire,  il 
encaisse  le  montant  des  indemnités  représentatives 
et  ronmit  le  compte  d'emploi  de  ces  fonds  an  moyen 
de  feoilles  de  jonrnëes  et  de  divers  antres  états. 

AIT.  3.  —  HéMTADX. 

417.  Le  personnel  des  corps  organisés,  tont  le 
personnel  eniretena  et  onvrier,  toot  le  personnel 
détaché  an  service  de  la  marine,  ont  droit,  en  eas 
de  maladie,  an  trailement  dans  les  bApUanx  de 
la  marine,  sons  réserve  d'one  retenne  snr  la  solde. 
On  admet,  en  outre,  dans  les  hApItanx  maritimes, 
le  personnel  des  antres  ministères,  des  retraités, 
sons  réserve  de  remboursement  des  journées 
d'b6pital  on  d'une  retenue  sur  la  pension.  On 
autorise  exceplioonellenieut  Tadmission  de  parti- 
culiers. 

L'hospitalisation  comporte  :  le  l(^ement,  la 
nonrHturc,  le  coachage,  tons  les  soins  médicaux, 
y  compris  les  opérations,  les  médicaments,  etc. 

418.  L'ot^anisatiou  dn  sei-vice  dans  les  hôpi- 
taux a  été  fixée  par  décret  et  an-élé  du  31  mars 
1690,  le  décret  du  2b  août  lUOO.  celui  du  10  no- 
vembre 1903,  ainsi  que  Parrélé  à  la  suite  et  un 
grand  nombre  de  décisions  de  détail,  notamment 
par  l'instruction  du  17  mai  1904. 

La  direction,  la  police  ot  TadminisInUon  de 
rbApital  (y  compris  les  alelien  et  magasins  qni 
en  dépendent)  sont  e<mflé«,  sons  fantorité  dn 
préfet  maritime,  k  nn  omcier  général  dn  corps  de 
santé,  qni  prend  le  nom  de  directeur  du  service 
de  santé. 

Il  est  secondé  par  nn  soosslirectenr,  médecin 
en  rhef,  un  i^nt  du  personnel  adminbtratif  ges- 
tionnaire comptable  d'ordre  du  matériel  en  ser- 
vice, un  pharmacien  comptable  des  ntedicaments, 
un  garde-maga^D  comptable  du  matériel  en  ap- 
provisiounemenl,  un  médecin  lésidanl;  et  il  a 
sous  ses.  ordres  tous  les  Diédçcins,  pharmaciens, 
les  sœurs  hospitalières,  les  ageots  du  personnel 
de  gestion  et  d'exécution,  les  inlirmiers,  les  ou- 
vriers et  gardiens.  Il  surveille  ausbi  ie  service  de 
l'aumônier  et  des  ministres  des  différents  cultes, 
lesquels  doivent  se  conformer  aux  instructions 
données  par  le  ministre  le  1"  avril  1903,  ne 
pénétrer  dans  les  salles  que  lorsqu'ils  y  seront 
appelés. 

Les  hôpitaux  de  la  marine,  «i  même  temps 
qu'ils  reçoivent  le  personnel  malade,  ont  k  cons- 
tituer, entretenir  et  délivrer  tont  te  matériel  mé- 
dical destiné  aux  bâtiments  de  la  flotte,  anx 
bépitaux  temporaires  et  anx  diverses  formations 
sanitaires  dn  temps  de  guerre. 

Us  ont  cessé  d'être  desservis  par  des  sœurs 
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bospîtaliires  depuis  le  décret  dn  10'  novembre 
1903. 

ciir.  TO.  —  iHmBifUTMi  Kl  ifoiMin 
n  m  •itoum  m  u  lum. 

419.  La  gestum  des  nombreux  intérêts  dont  le 
navire  est  le  siège  est  confiée  soit  h  des  eonscdia 

d'administration  composés  du  commandant,  do 
second  et  du  cwnmissaire,  soit  à  des  commandants 
comptables  assistés  d'un  officier  et  secondés  par 
des  fonrriers  brevetés  secrétaii-es. 

HT.  1.  —  rKUSONNIL. 

419''''.  An-dessotts  des  conseils  il  y  avait  antre- 
fois  des  administratenra  immédiats,  les  capitaines 
de  compagnie,  mais  le  règlement  a  supprimé  ienr 
intervention  dans  les  questions  d'administration 
et  de  comptabilité  :  ces  soins  sont  confiés  an  com- 
missaire trésorier  et  officier  d'habillement  ;  la 
compagnie  a  disparu  comme  nnité  administrative 
et  le  service  de  la  comptabilité  s'est  trouvé  ainsi 
simplifié.  {U.  24  dèe.  1902.)  Il  y  &  désormais  le 
bureau  militaire  et  le  bnreui  adminiatratif. 

430.  La  responsabilité  pécuniaire  des  eonstila 
et  commandants  comptables  est  définie  par  Tar- 
ticle  401  du  décret  du  10  juillet  1895,  qol  règle 
toutes  les  questions  d'administration  et  de  comp- 
tabilité dn  personnel  embarqué,  énumére  les  re- 
gistres à  tenir  pour  lé  service  de  la  solde  et  de 
l'habillement  et  les  divers  documents  périodiques 
ou  éventuels  à  fournir. 

Cet  acte,  qui  se  combine  avec  le  décret  du  24 
septembre  l89fi  spécial  aux  officiers,  précise  les 
règles  d'allocation  de  ta  solde  et  des  accessoires 
de  solde  (gratifications,  suppléments,  indemnités, 
primes)  et  du  traitement  de  table,  les  tarifs;  il 
prescrit  les  retenues  et  imputations  diverses  k 
opérer  au  compte  des  officiers  ou  des  hommes 
(délégation,  dettes  envers  l'État,  retenne  d'ha- 
billement, etc.),  il  indique  dans  qnelles  conditions 
U  est  procédé  anx  payements  de  toutes  les  pres- 
tations en  aident,  y  compris  le  traitement  de  table 
et  les  ftais  de  passage  ;  il  définit  la  comptaUlitd 
dont  le  rd/e  ^équipage  est  le  document  fmda- 
mental. 

4SI.  Des  eOiets  d'habillement  sont  embarqués 
à  bord  de  tous  les  bêtiments  ;  ils  sont  délivrés  anx 
hommes  contre, apostille  à  leur  compte  courant. 
Pour  couvrir  l'État  de  cette  avance,  il  est  opéré 
sur  le  montant  des  sommes  k  payer  mensuelle- 
ment aux  officiers  mariniers,  quartiers-maîtres  et 
marins  une  retenue  de  40  centimes  par  jour.  An 
moment  du  débarquement,  ou  aligne  le  compte,  le 
crédit  éveulucl  est  payé  a  l'intéressé;  s'il  est  en 
dette,  il  doit  en  reverser  le  montant  au  Trésor, 
soit  directement,  soit  par  voie  de  reprise  à  son 
compte  courant  à  bord  des  antres  bâtiments  ou 
dans  les  dépôts. 

422.  L'administration  des  équipages  est  cons- 
tamment surveillée  par  le  commissaire  anx  arme- 
ments dn  port  comptable,  par  le  commissaire 
d'escadre  ou  de  dimion  dans  les  forces  navales. 
Le  conseil  on  le  commandant  comptable  remet,  au 
commencement  de  chaque  année,  le  résumé  des 
opérations  financières  de  l'année  précédente,  la 
feuille  de  journées  qui  présente  les  éléments  dn 
crédit  et  du  débit  et  qui.  après  vérification,  per- 
mettra an  commissaire  aux  armements  d'apnrer 
les  comptes  et  de  dresser  la  revue  de  liquidation. 


Digitized  by 


MARINE  MILITAIRE,  423-426. 


MARINE  MILITAIRE,  427-432.  1877 


C«staD  commissaire  anx  aniMuiKDts  de  chaqoe 
port  mUUaire  qa'est  dévoln  le  s4^d  de  recevoir  et 
de  répartir  les  timbres-postes  spéeianx  destinés  ft 
être  délivrés  gratnltement  am  oflicîei's  mariniers, 
qnai'tiers-mallres  et  marins  en  exécution  de  la  loi 
da  ?9  décembre  idOO.  (Régi,  d'admin.  publ, 
23  mars  1901.  Franchise  de  denx  lettres  par 
mois.) 

423.  L'D  décret  dn  18  mars  18S5,  modifié  par 
cclni  da  22  novembre  1886  et  complété  par  Hns- 
tniction  du  24  septembre  1 888,  a  institué  bord 
de  cbacon  des  bâtiments  de  la  flotte  une  succur- 
sale de  la  Caisse  nationale  d'épargne  créée  par 
la  loi  da  U  avril  1881.  Cette  snccarsale  est  gérée 
par  le  consei]  d'idminiatntioD  on  le  commandant 
comptable  M  la  comptabilité  caitralisée  par  ra- 
gent comptable  de  la  Caisse  nattonale. 

424.  La  \(à  dnS  Inin  1893  et  rbstrncUi»  da 
26  joillet  1894  ont  tracé  les  règles  i  snlrre  pour 
dresser  érentaellement  ;  les  actes  de  naissance, 
les  actes  de  décès  et  les  actes  de  reconnaissance 
(Tenfonts  natarels,  seuls  actes  de  l'état  civil  qui 
puissent  être  reçus  à  bord.  Les  commissaires  oa, 
&  défaut,  les  commandants  peuvent  donc  remplir 
les  ronctions  d^ofllciers  instrumentaires  k  défaut 
d^ofBciers  d*état  civil,  quand  il  y  a  impossibilité 
de  communiquer  avec  la  terre  ou  qu'il  n'y  a  pas 
dans  le  port  un  agent  diplomatique  ou  consulaire 
françnis  investi  des  fonctions  d'officier  d'état  civil. 

il  est  aussi  dressé  à  bord  des  procès-ïerbanx 
de  disparition  concernant  les  personnes  tombées  à 
la  mer  et  dont  te  corps  n'a  pu  être  relrouTé. 

Enfin  les  lestamcnù  sont  reçus  i  bord  par  le 
commissaire  on  par  le  commandant  en  présence 
de  denx  témoins  majear:i. 

lai.  3.  —  MATiaiiL. 

426.  Le  eunntandant  est  le  premier  respon- 
sable de  la  eonserratlon  da  bfttiment;  il  compa- 
rait obligatoirement  devant  un  conseil  de  guerre 
en  cas  de  perte  on  d'écbouage  da  navire  {C.  de 
just.  martt.,  art.  267);  mais  la  réglementation 
a  indiqué  comment  devait  être  géré  le  matériel 
si  important  qui  se  trouve  &  bord  ;  elle  a  déter- 
miné la  comptabilité  dans  laquelle  sont  suivis  tous 
les  mouvements  d'entrée  et  de  sortie  du  matériel. 
\lnslr.  8  nov.  1889  et  2G  oct.  1903.) 

An  point  de  vue  de  l'entretien  et  de  la  conser- 
vation comme  à  celui  de  l'utilisailon,  le  matériel 
consommable  ou  non  est  réparti  en  un  certain 
nombre  de  services  ;  à  la  tête  de  cbacnn  de  ces 
services  est  placé  un  officier  responsable.  {D. 
17  avril  1902.) 

En  onlre,  le  matériel  est  réparti  entre  1»  diffé- 
rents officiers  chefs  de  service  et  les  différents 
offleiers  détenteurs  tels  que  :  b  médecin,  le  com- 
missaire, le  chef  d'état-major,  le  commandant  et 
les  eheb  de  gamelle,  etc.  Snr  les  petits  bAtiments, 
un  même  marin  pent  être  chargé  da  matériel 
ressortissant  à  plusieurs  spécialités. 

426.  Le  matériel  nécessaire  à  l'armement  est 
nomenclatnré  dans  le  règlement  d'armement,  qui 
fixe,  dans  un  ordre  méthodique,  la  nature  et  la 
quantité  do  chaque  article  à  délivrer.  Ainsi,  à  la 
division  par  mattrc  on  officier  c<»mplable  s'ajoute 
une  division  par  groupe  d'objets  (coque,  artille- 
rie, machine,  etc.)  et  dans  chaque  groupe  il  y  a, 
ponr  cbaqne  navire,  un  numéro  de  cot^orie  au- 


quel répond  tOQl  un  assortiment  de  matériel. 
Chaque  bltiment  possède  un  tableau  de  composi- 
tion du  matériel  d'amement,  qui  sert  de  base 
aux  délivrances  et  aux  consommations. 

On  distingue  le  matériel  d'iirmement  et  rechange 
et  les  articles  consommables. 

427.  Quand  l'ordre  est  donné  d'armer  un 
bâtiment,  les  directions  et  services  de  Parsenal 
établissent,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  les 
feuilles  d'armement  du  matériel  it  délivrer;  les 
fixations  réglementaires  ne  peuvent  être  dépassées 
ni  réduites  sans  une  autorisation  du  ministre. 

428.  Une  fois  rarmement  terminé,  le  bâtiment 
reçoit  du  matériel  pro>'enant  de  délivrances  faites 
par  les  magasins  en  remplacement  de  consomma- 
tions ou  de  pertes,  en  complément  ou  sui^lément 
k  rarmement,  de  versements  de  bâtiment  &  bâti- 
ment, d*envois  de  France,  de  délivrances  par  les 
magasins  des  stations  navales  on  des  colonies, 
d'achats  b  Textérienr,  de  confKtions  oo  répara- 
tions, d'excédents  constatés  par  recensement. 

429.  Les  dépenses  de  matériel  k  bord  peuvent 
provenir  des  consommations  ordinaires  ou  exlraor- 
dinairos,  des  pertes,  de  l'emploi  aux  confections 
ou  réparations,  des  remises  en  magasin,  des 
versements  ou  cessions,  des  déficits  constatés, 
de  la  mise  k  terre  ou  désarmement. 

Le  règlement  détermine  la  forme  des  justifica- 
tions qui  doivent  être  produites  pour  que  les 
recettes  ou  dépenses  soient  admises  en  compte. 

430.  Le  magasinier  est  l'agent  d'exécution  de 
tout  le  service  du  matériel;  il  tient  les  écritures 
élémentaires  sous  la  surveillance  du  commissaire. 

La  comptabilité  relatîTe  aux  matières  consom- 
mables est  tenue  au  prix  réel  et  par  chapitre 
budgétaire  ;  elle  comporte  des  bons,  des  états 
mensuels  récapitulatifs,  nne  balance  des  états 
annuels  de  consommation. 

La  comptaMiité  des  matières  non  consomma- 
bles est  également  tenue  par  chapitre  budgétaire; 
elle  comporte  une  balance  et  un  inventaire  établis 
au  prix  réel  moyen. 

Les  comptes  d'ensemble  sont  représentés  par 
un  journal,  un  résumé  trimestriel  et  annuel  des 
opérations,  us  compte  d'entretien  du  navire.  Ces 
deux  derniers  comptes  sont  adressés  au  ministre 
avec  les  étals  de  consommation  et  les  états  réca- 
pitulatifs mensuels. 

431.  C'est  au  con.mandant  et  â  l'ofiicier  en 
second  qu'il  appartient  surtout  de  renfermer  les 
consommations  dans  de  justes  limites. 

Les  états  de  consommation  sont  vérifiés  a 
Faris  par  la  commission  de  contréle  et  de  revision 
du  ré^ement  d'armement  ;  en  dutre,  toute  la 
comptabilité  est  vérifiée  par  le  commissaire  d'es- 
cadre et  de  dhi^on  et,  enfin,  apurée  dans  chaque 
port  comptable  par  le  commissaire  anx  arme- 
ments. Enfin,  les  dépenses  de  chaque  bfltiroent 
sont  suivies  au  ministère. 

ABT.  S.    VITBE8. 

432.  Toute  personne  embarquée  a  droit  à  la 
nourriture  et  au  combustible  nécessaire  à  la 
cidsson  des  aliments,  c'est-â-dire  k  la  ration  ;  en 
outre,  il  est  fait  des  délivrances  supplémentaires 
dans  certains  pays  ou  par  suite  de  circonstances 
spéciales  (personnel  de  la  machine,  personnel  en 
instruction,  etc.). 
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L'agent  principal  d'exécution  du  service  est  le 
maître  commis,  mais  c'est  le  conseil  d'admlnts- 
tration  qui  est  comptable  des  vivres  embarqués. 

Les  dépenses  ordinaires  sont  ordonnées  par  le 
commandant  en  second,  le  commandant  donne  les 
ordres  généraux  pour  autoriser  les  dépenses  hors 
rations. 

Le  commissaire  surveille  la  comptabilité  et  la 
gestion  du  maître  commis;  il  encaisse  Tarent 
pour  achat  de  vivres  et  le  remet  au  maître  commis 
au  fur  et  b  mesure  des  besi^s. 

433.  C'est  rinstruetion  du  29  août  1900  qui  a 
Hxé  les  régies  de  la  comptabilité  des  vivres  k 
bord.  Cette  comptaldli^é  se  divise  en  comptabilité 
de  rapprovisioonement  teuae  en  quantités  et  eu 
valeurs  aux  prix  réels  et  en  comptaMIité  des  con- 
sommations. 

On  suit  ainsi  :  t"  tes  variations  dans  l'effectif, 
ce  qui  permet  d'établir  les  droits  acquis;  2°  le» 
recettes  et  dépenses  faites  en  nature  ;  3°  l'emploi 
des  sommes  perçues  à  titre  d'indemnités  de  vivres. 

434.  k  la  fin  de  l'année  ou  après  le  désarme- 
ment, tous  les  registres  de  la  comptabilité  sont 
arrêtés  en  vue  de  l'apurement  des  comptes,  qui 
est  fait  soit  par  les  commissaires  o'escadre  ou  de 
division,  soit  par  le  commissaire  aux  subsistances, 
soit  enfin,  pour  certains  bâtiments,  par  le  bureau 
des  subsistances  au  ministère  de  là  marine. 

AkT.  4.  —  nifiNsu  n'outaE-Hia. 

435.  Les  dépenses  failes  par  les  bAtfmeuts  ii 
Textérieur  ne  pouvant  faire  t'olqet  de  mandats 
réguliers  délivrés  par  un  ordonnatBur  secondaire 
sur  le  Trésor  français  sont  acquittées,  sans  crédit 
préalable  déléguè,.par  l'émission  de  traites  sur  le 
Trésor  public.  Ces  traites,  dont  les  formules  sont 
extraites  d'un  registre  à  souche  conservé  au  minis- 
tère, se  négocient  comme  tous  les  effets  de  com- 
merce ;  payables  k  quinze  jours  de  vue,  elles  sont 
présentées  k  Facceptation  du  ministre  de  la  marine 
et  elles  sont  alors  payées  par  le  caissier-payeur 
central  du  Trésor  public  pour  le  compte  de  l'agent 
comptable.  Celui-ci  est  remboursé  au  moyen  d'une 
ordonnance  de  payement  émise  par  le  ministre 
après,  que  les  bureaux  ont  constaté  la  régularité 
de  toutes  les  dépenses  que  l'agent  comptable 
avait  admises  en  compte.  (Règl.  ûn.  H  ianv. 
1869. f 

436.  Les  régies  à  suivre  pour  T^oission  des 
traites  et  la  régularisation  des  dépenses  acquittées 
de  cette  Açon,  out  été  déterminées  par  une  ins- 
truction du  12  août  18S0,  qui  indique  en  détail 
les  pièces  à  founitr  pour  justifier  fémisnon  de  la 
traite.  Les  traites  ne  peuvent  être  tirées  que  pour 
on  service  régirlJérement  constaté  ;  elles  engagent 
la  responsabilité  des  tireurs  qui  sont  :  le  commis- 
saire de  la  force  navale  ;  le  commandant,  le 
second  et  le  commissaire  des  navires  isolés  ;  au 
besoin,  si  te  commandant  est  seul  officier  à  bord, 
il  tire  seul  la  traite. 

ABT.  5.  —  raiSBS  HAaiTlMKS. 

437.  Kn  cas  de  prise  d'un  bâtiment  eiinemi,  en 
vertu  du  droit  de  guerre,  le  commandant  du 
capteur  se  conforme  aux  prescriptions  du  décret 
du  20  mai  1885  : 

Il  constate  dans  quelles  conditions  a  eu  lieu  la 
prise  de  façon  k  en  prouver  la  légitimité  ; 
II  prend  les  mesures  conservatoires  pour  em- 
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pêcher  la  perte,  la  détérioration  ou  le  détour- 
nement des  objets  capturés  et  pour  déterminer 
dans  quelle  situation  se  trouvent  ces  objets,  de  ' 
façon  à  réserver  éventuellement  les  droits  des 
neutres  ; 

Il  donne  au  navire  capturé  un  état-uuûor  et 
un  équipage  provisoire,  afin  de  le  constituer  en 
unité  distincte  assujettie  à  tous  les  règlements  de 
la  marine  fhinçalse. 

Procès-verbal  circonstancié  est  dressé;  U  est 
signé  par  les  autwités  du  bwd  comme  aussi  par 
le  commandant  du  navire  capturé;  il  est  complété 
par  rinveotaire  détaillé. 

Gela  fàit,  les  écoutilles  soat  fermées  et  scellées. 

Le  cas  échéant,  si  on  détruit  la  prise,  ou  dresse 
procès-verbal  de  ce  fait. 

Une  expédition  des  procès-verbaux  est  adressé 
au  ministre  avec  un  rapport  circonstancié  ;  puis, 
à  l'arrivée  au  port,  la  prise  est  remise  avec  tout 
le  dosiuer  au  commissaire  aux  annements  chargé 
de  l'instruction  définitive. 

438.  Le  conseil  des  prises,  dont  la  procédure 
est  analogue  à  celle  d'un  tribunal,  examine 
l'affaire  et  statue  sur  la  validité  de  la  prise.  Ses 
décisions  sont  susceptibles  de  recours  au  Conseil 
d'État;  l'attribution  du  produit  de  la  vente  des 
prises  est  faite,  conformément  aux  prescriptions  de 
l'arrêté  du  9  veotOse  an  iX,  par  les  armements  et 
par  autorité  du  ministre,  sauf  recours  contentieux. 
«Hap.  Tm.  —  ASMiniTunoi  tu  amBàaxm  n 

BBDiunui,  •'•ununi  n  >'aiiinciEii 
mum  cALoiiuK. 

439.  t**  Gendarmerie  maritime,  ha  solde  et 
la  comptabilité  de  la  gendarmerie  ont  fait  l'objet 
de  décrets  (guerre)  des  5  décembre  1902  et  3  jan- 
vier 1903,  appliqués  à  la  marine  en  1903.  Le 
gendarme  reçoit  de  l'État  son  armement  et  le  lo- 
gement en  nature  ;  il  pourvoit  à  toutes  les  antres 
dépenses  au  moyen  de  la  solde  annuelle  payée  par 
mois,  à  terme  échu,  des  hautes  payes  d'ancien- 
neté et  enfin  de  diverses  allocations  indioiduellea 
(comme  l'indemnité  pour  sei'vice  extraordîuaire, 
pour  revues  et  toiu'uées,  l'indemnité  de  literie^ 
de  cherté  de  vivres]  ou  collectives  (masses  d'en- 
tretien et  de  remonte,  masse  de  secours).  Les 
sous-ofiiciers  et  gendarmes  ont  en  outre  une  masse 
individuelle  constituée  au  moment  de  leur  admù^ 
non  et  alimentée  par  une  retenue  sur  la  Milde. 

440.  Le  personnel  de  chaque  compagnie  est 
administré,  sous  la  survdllanee  du  commissaire 
aux  revues,  par  un  conseil  d^adminisferatioa,  sans 
intervention  de  capitaines  de  compagnie  ;  les 
maréchaux  des  logis  chefs  peuvent  être  membres 
du  conseil.  Les  rt^gles  ordinaires  d'administration 
lit  de  comptabilité  reçoivent  ici  leur  application 
an  point  de  vue  des  payements  et  de  ta  justification 
des  opérations  du  conseil  ;  toutefois,  il  est  à  noter 
que  tes  gendarmes  donnent  individuellement  reçu 
de  toutes  les  prestations  et  qu'ils  reconnaissent, 
en  fin  de  trimestre,  l'exactitude  de  leur  compte 
courant  Le  trésorier  établit  la  feuille  de  journées. 
Le  commissaire  aux  revues  airète  les  revues  de 
liquidation. 

Les  gendarmes  de  la  marine  reçoivent  les  A^s 
de  route  et  de  séjour  d'après  les  règlements  en 
vigueur  dans  l'armée  de  terre.  {Dida,  présid. 
ijmo.  1902.) 
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Le  service  intérieur  est  régi,  comme  dans  la 
geDdamierie  départementale,  par  le  décret  du 
4  avril  1900. 

441.  2"  Compagnies  d'ouv}-iefs  et  d'artifi- 
ciers. Ces  compagnies  sont  administrées  diaprés 
les  régies  générales  prévues  par  l'ordonnance  du 
22  juin  1847.  Un  capitaine  remplit  les  foncUonij 
de  commandant  cfunptable  avec  toutes  les  attii- 
butioBS,  obligations  et  responubillté»  des  eonsdls 
«l'administration  et  de  leurs  agents. 

11  tient  mi  ùit  tenir  toate  la  comptabilité  de  la 
compagnie  et  notamment  produit  la  feoille  de 
journées  trimestrielle. 

La  solde  est  flxée  par  les  tarifs  des  démts  des 
b  janvier  et  4  août  1889  appliqués  à  ta  marine 
par  décisions  présidentielles  des  2&  janvier  et 
4  septembre  1889  ;  les  frais  de  route  et  de  s^'our 
ami  ceux  de  l'année  de  terre. 

Le  commissaire  aux  revues  surveille  d'une 
manière  continue  radmlnistration  de  ces  com- 
pagnies ;  il  tient  le  contrôle  Dominatif  du  per- 
soDoel^  il  arrête  les  termes  de  la  revue  de  liqui- 
dation. 

4i2.  3'  Officiers  sans  troupe  et  employés 
militaires.  Il  a  été  créé  par  décret  du  24  avril 
1 884  un  conseil  d'administration  pour  le  payement 
de  la  solde  du  personnel  autre  que  les  sous- 
otUciers  et  soldats  comptant  au  laboratoire  central 
de  la  marine  ou  k  TinspecUon  des  fabricatiwis 
d'artillerie,  mais  tous  Iftt  autres  offlcien  et  em- 
ployés militaires  sont  administrés  directement  par 
le  commissaire  aux  revues  ou  le  bureau  de  la 
solde  au  ministère.  Us  sont  groupés  en  six  classes  ; 
le  cbef  de  chaque  classe  doit  rendre  compte  des 
mouvements  de  son  groupe. 

Le  commissaire  aux  revues  constate  le  crédit  au 
moyen  du  contnlle  nominatif,  décompte  les  droits 
acquis  sur  des  états  collectifs  émargés;  ii  dresse 
uoe  i-evue  de  liquidation  trimestrielle. 
»AF.  a.  —  ABniismnoi  w  mtiwm  ounm. 

443.  Cette  admluistration  a  pour  objet  la  cons- 
tatation des  services  du  personnel  ou^'Tier  et  de 
se»  droits  aux  direrses  prestations  en  deniers  et 
en  nature^  la  distribution  de  ces  prestations  aux 
ayants  droit,  enfin  la  liquidation  des  pensions  de 
retraite. 

Les  dr^ts  des  ouvriers  sont  définis  dans  les 
décrets  des  21  juin  1000,  2  octobre  1900, 12  avril 
1 903,  en  ce  qui  conceine  la  solde  et  les  primes, 
rinstruction  du  3  mars  1896  pour  les  délivrances 
éveatudles  de  vivres;  enfln,  dans  une  série  de 
décisions  parUeulién»  pour  les  indemnités  et 
suppléments  de  toute  nature  {tnU  de  route  et  de 
séjour,  travaux  pénibles  et  dangereux,  etc.)-  Les 
services  des  ouvriers  «Histatés  journellement  sur 
des  carnets  de  solde,  sont  relevés  en  fin  de  quin- 
xaine  sur  des  joumaux-contrdiej  annuels,  puis 
Tep<»^  sur  la  matricule.,  document  permanent. 

444.  Un  arrêté  du  1&  mai  1902  fixe  les  heures 
de  clocbe,  d'ouverture  de^  portes  de  l'arsenal,  du 
commencement  et  de  la  fin  du  travail  et  les  pro- 
cédés employés  pour  surveiller  la  présence  des 
ouvriers,  notamment  le  jeu  des  casiers  à  marrons. 

446.  Les  régies  d'administration  et,  de  comp- 
tabilité sont  tracées  par  les  décrets  des  20  octobre 
1864,  9  mat  186&,  modifiés  par  le  décret  du 
28  mai  1902;  ce  dernier  a  supprimé  les  conseils 


d'administration  de  ta  solde  du  personnel  ouvrier 
institués  dans  les  directions  et  y  a  substitué  le 
système  du  trésorier  (agent  du  personnel  admi- 
ni:>tratif)  procédant  k  tous  les  actes  de  gestion  et 
aux  payements  sous  la  surveillance  et  d'après  les 
ordres  de  la  direction. 

Dans  les  bépitaux  et  dans  les  établissements  de 
Iluelle,  Indret  et  Quérigny,  tous  régis  par  écono- 
mie, les  dépenses  courantes  sont  acquittées  an 
moyen  d'un  fonds  de  roulement  dont  le  tr^rier  a 
la  gestim  et  qu'il  rembourse  mensuellement  en 
se  conformant  aux  dispositions  du  r^lement 
financier  du  14  janvier  1869:  dans  les  autres 
directions  et  services  de  travaux,  il  y  a  un  simple 
fonds  d'avances  reconstitué  k  chaque  quinzaine* 

Une  instruction  du  28  mai  1902  r^le  la  comp- 
tabilité des  trésoriers  et  le  senice  financier. 

Le  payement  de  la  solde  du  personnel  ouvrier 
a  lieu  par  quinzaine,  ft  terme  écbii,  k  une  date 
aussi  rapprochée  que  possible  de  l'échéance  de 
la  quinzaine.  L'ouvrier  qui  abandonne  les  travaux 
perd  le  salaire  acquis;  il  a  droit  k  son  congédie* 
ment  quinze  jours  après  l'avoir  demandé.  Les 
salaires  ien  ouvriers  immatriculés  ont  le  caractère 
de  soldes  militaires  conduisant  à  une  pension  de 
forme  militaire.  iAsis  C.  iTÊt,  M,  janv.  1884  el 
4  plia  lt>89.)  Un  décret  du  12  avril  1902  a 
fixé  les  salaires  attribués  aux  difiénntes  catégories 
ou  classes  du  personnel  ouvrier.  Cbaque  dixième 
en  plus  de  la  journée  réglementaire  et  le  travail 
des  jount  fériés  et  des  dimanches  sont  payés  en 
pins.  U  y  a  aussi  des  allocations  supplémentaires 
pour  travaux  pénibles  on  dangereux. 

CUV.  X.  —  Mition. 

446.  Le  personnel  de  la  marine  peut  être  sou- 
mis soit  au  régime  dos  pensions  civiles,  soit  au 
régime  des  pensions  militaires. 

447.  Pensions  civiles.  Le  personnel  de  l'ad- 
minislration  centrale  et  les  agents  du  service 
hydrographique,  les  directeurs  et  ingénieurs 
des  travaux  hydrauliqnes ,  ceriains  professeurs 
civils,  l'inspecteur  général  des  pèches,  reçoivent 
des  pensions  civiles  sur  les  bases  fixées  par  la  loi 
du  9  juin  1853.  Pour  avoir  droit  à  la  pension 
pour  ancienneté  de  services,  il  faut  trente  ans  de 
services  accomplis  depuis  l'âge  de  vingt  ans  et 
soixante  ans  d'âge.  Cette  dernière  condition  n'est 
pas  indispensable  en  cas  d'infirmités  constatées. 
La  pension  ponr  infirmités  est  acquise  lorsqu'eUes 
proviennent  d'un  accident  grave  résultant  du  ser- 
vice ou  de  raccomplissement  d'un  acte  de  dévoue- 
ment. 

Le  taux  de  la  pension,  qui  est,  au  plus,  de 
6  000  fr.,  est  calculé  d'après  la  moyenne  du  trai- 
tement des  six  dernières  années  d'activité  et  en 
raison  du  nombre  d'années  de  service.  Les  ayants 
droit  ont  dû  subir,  au  cours  de  leur  carrière,  la 
retenue  de  5  p.  100  des  émoluments,  sans  préju- 
dice de  la  retenue  du  premier  mois  do  trailement 
ou  do  douzième  des  accroissements  de  solde  dimt 
ils  ont  bénéficié. 

448.  Pemsions  militaires.  Elles  sont  de  deux 
sortes  :  fies  pensions  militaires  ponr  l'armée  do 
terre,  qui  sont  déterminées  par  les  lois  des  1 1  avril 
1831.  22  juin  1S78.  18  mars  et  tâ  jumet  1889; 
ces  deux  dernières  i^atives  anx  pensions  pro- 
portionnelles des  sous-officiers  et  soldats.  Depuis 
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que  la  Qiariae  a  perdu  lee  tronpes  coloniales,  elle 
-o^ft  plas  à  liquider  de  pensions  de  cette  nature 
qoe  pour  ses  gendaraies; 

2"  Les  pensions  de  l'armée  de  mer  auxquelles 
peut  prétendre  loat  le  personnel,  y  compris  les 
ouvriers  des  arsenaux,  sont  régies  par  les  lois  des 
18  avril  [S31,  S  aoM  1879  etS  arril  1883,  poar 
l'ensemble  du  personnel,  et  par  les  lois  des  5  août 
1879  et  26  JauTiar  1897  pour  les  retndtes  pro- 
portlonneltes  des  ofBclers  mariniers,  quorliers- 
maltres  et  matelots.  Il  faut  en  principie  Tingt-cluq 
ans  de  serrices  ou  trente  ans,  si  on  n'a  pas  six 
ans  de  mer  on  de  colonie.  Il  y  a  un  minimnm  de 
pension  pour  chaque  grade,  auquel  s'ajoutent  des 
iccroissauents  par  année  en  plus  des  vingt-cinq 
ou  trente  ans  ;  les  campagnes  de  guerre  comptent 
double,  les  autres  pour  moitié  en  sus  de  leur 
durée,  cela  jusqu'au  maximum.  Pour  les  militaires 
gradés  non  officiers,  il  y  a  un  supplément  d'un 
cinquième  quand  le  retraité  a  douze  ans  de  grade. 

449.  Les  veuves  des  otiicicrs  peuvent  prétendre 
au  tiers  du  maximum  de  la  pension  du  uarï,  les 
veuves  des  non-offlciers  à  la  moitié  de  ce  maxi- 
mum ^  k  défaut  do  veuve,  la  rente  va  aux  orphe- 
lins mineurs. 

La  pension  peut  aussi  être  accordée  pour  bles- 
sures on  infirmités  contractées  en  service  com- 
mandé suivant  une  échelle  de  catégories  de  bles- 
sures ou  inflnnités.  (£.  28  not>.  1887.) 

11  est  k  noter  que,  dam  la  marine^  centraux 
ment  au  principe  posé  par  la  législation  de  l'armée 
de  (erre,  le  droit  à  la  pension  proportionnelle  des 
officiers  mariniers,  quartiers-maîtres  et  marins 
n''esl  Jamais  absolu.  Les  pensions  proportionnelles, 
fe  la  dillérence  des  antres,  ne  sont  pas  réversibles 
snr  les  veuves  on  orphelins. 

Les  propositions  do  pensions,  instruites  par 
Padministration  des  ports  et  &  Paris,  sont  accom- 
pagnées de  l'état  des  services  de  l'intéressé  et, 
s'il  y  a  lieu,  des  certificats  de  visite  et  de  contre- 
visite  médicale;  elles  sont  examinées  au  ministère 
des  finances,  puis  au  Conseil  d'État,  dont  les  avis 
forment  jurisprudence,  puis  intervient  le  décret 
de  concession. 

450.  La  i-evision  des  pensions  peut  être  obtenue 
en  cas  d'erreur  matérielle,  ou  pour  cause  d^aggra- 
valion  des  blessures  ayant  servi  do  base  k  l'allo- 
cation, ou  en  cas  de  réadmisnon  au  service  en 
tanps  de  guerre. 

Le  recours  contentieux  contre  le  décret  de  con- 
cession est  recevablc  dans  les  denx  mois  de  la 
notification  ou  le  reftts  de  pension  de  la  décision. 
(£.  rfe 13  avril  1900,  crt.  24.) 

Dans  le  cas  de  pension  pour  blessures  ou  in- 
firmités, le  droit  est  périmé  si  la  demande  n'a  pas 
été  introduite  avant  de  quitter  le  service. 

Le  droit  à  pension  se  prescrit  par  cinq  ans 
après  la  date  de  cessation  des  services.  Le  droit 
aux  arrérages  par  trois  ans. 

D'une  manière  générale,  la  pension  de  retraite 
ne  peut  se  cumuler  avec  un  traitement  d'activité; 
les  lois  des  26  décembre  1890  et  31  décembre 
1897  admettent  cependant  quelques  exceptions  au 
principe  du  non-comal.  {Voy.,  pour  plus  de  dé- 
tails, Venslons,  n*>*  117  et  suiv.) 

Gup.  ZI.  —  nmiGi  Htuma. 
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de  mer  porte  la  date  du  i  juin  18à8  ;  il  est  eooi- 
plété  par  cinq  décrets  du  21  juin  1868,  rendns 
pour  son  exécution  et  par  les  deux  décrets  du 
4  octobre  1889,  qui  ont  institué  dans  tes  eoloaies 
des  conseils  do  guerre  et  de  revision  permunb 
et  des  tribunaux  maritimes  spéciaux. 

Les  dispositions  du  Gode  de  IS;>8  ont  été  nio> 
difiées  dans  un  sens  libéral  depuis  quelques  années, 
sons  l^flDence  des  prineipes  qui  ont  prévalu  ei 
matière  de  Anàt  pénal. 

Les  disiMMïtions  de  la  loi  du  26  mars  1901  «a 
Taf^Tatlon  et  Tatténuation  des  pdnes  sont 
étendues  aux  juridictions  maritimes  :  aux  ternes 
de  la  loi  du  15  Juin  1899,  il  est  fait  application 
des  nouvelles  règles  de  la  procédure  criminelle, 
l'inculpé  est  averti  sans  retard  des  grieb  arli- 
colés  contre  lui  et  il  doit  être  assisté  d'un  consàl 
pendant  Pinstroction.  En  temps  de  paix,  les  ei^ 
constances  atténuantes  sont  admises  pour  tons 
crimes  et  délits.  {L.  IQjuilt.  1901.)  LadètcntiOD 
préventive  est  déduite  du  temps  de  prison  auquel 
le  condamné  est  astreint.  {L.  19  avril  1901.)  i 
mentionner  aussi  la  loi  du  ô  août  1S99  sur  la 
réhabUUatton  de  droit  et  le  casier  judiciaire. 

Par  contre,  la  loi  du  14  août  1885  sur  la  libé- 
ration conditionnelle  n'est  pas  encore  appliquée 
aux  condamnés  retenus  dans  les  prisons  maritimes. 

462.  Le  Code  du  4  juin  1858  comprend  trois 
divisions  principales  consacrées  k  rorganlsatin 
des  juridictions,  à  la  compétence  et  à  ta  procé- 
dure. Il  subdivise  en  trois  classes,  cooune  dans 
le  Gode  pénal  ordinaire,  les  faits  qui  peuvent 
donner  lien  à  répression  :  crimes,  délits,  manque- 
ment il  la  discipline.  Ces  dernières  infractions 
sont  punies  par  l'autorité  hiérarchique,  qui  tire 
son  droit  de  la  délégation  inscrite  à  l'art.  3C9  da 
Code. 

Pour  les  crimes,  les  peines  sont  :  la  mort,  les 
travaux  forcés  à  perpétuité,  la  déportation,  les 
travaux  forcés  à  temps,  la  détention,  la  rèciusioD, 
le  bannissement,  la  dégradation. 

Ponr  les  délits  :  la  destitution,  les  tranux  pu- 
blics, l'emprisonnement,  la  privation  de  eont- 
mandemcnl,  l'inaptitude  à  l'avancement,  la  ré- 
duction (le  grade  on  de  classe,  l'amende. 

Les  peines  ponr  manquement  k  la  discipliao 
sont  :  la  consigne  ï  bord,  les  arrêts  simples  on 
de  rigueur,  remprisonnement  dont  le  maximnm 
est  de  denx  mois,  le  cachot  ou  double  boucle, 
d<ml  le  maximnm  est  do  dix  jours.  Cette 
qui  compwte  la  barre  de  justice  (boucle  simple 
on  double,  suivant  que  rhomme  est  attaché  pu 
les  mains  seulement  on  tout  à  la  fois  par  les 
pieds  et  par  les  mains),  n'est  autorisée  que  si  la 
sécurité  du  navire  est  en  cause.  (D.  20  mai  1835, 
ZX  janv.  1900,  11  avril  1903.)  On  a  depuis 
longtmps  renoncé  aux  châtiments  corporels  en 
usage  dans  la  vieille  marine  :  la  cale,  la  bouline, 
les  coups  de  corde,  l'attache  au  grand  mât.  Ud 
décret  du  11  avril  1903  supprime  In  peine  lie 
retranchement  du  vin  et  étend  le  bénéfice  de  U 
loi  Bérenger  k  une  première  Infraction  k  la  disci- 
pline. 

Les  autres  mesures  de  discipline  sontleretnH 
du  brevet,  la  suspension  du  grade,  la  radlatiao 
du  cadre  de  maistrance  des  oOders  mariniers, 
ta  réduction  de  grade  on  de  classe,  renvoi  ï  1) 
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compaguie  de  discipline;  ces  trois  dernières  pé- 
nalités ne  peuvent  être  prononcées  que  par  le 
ministre  et  après  avis  d'un  conseil  de  discipline 
composé  de  cinq  officiers,  dont  un  officier  supé- 
rieur, préaident.  À  la  mer,  le  nombre  des  mem- 
bres peut  être  réduit  à  trois.  [Art.  833  à  350, 
D.  30  aorU  1897.) 

Il  est  à  noter  que  raeqidtteraent  d*an  prévenu 
devant  une  juridiction  ne  bit  pas  obstacle  k 
l'exerdee  dn  pouririr  disciplinaire  &  raison  des 
mêmes  Mts.  {Juti^r.  de  ta  C.  de  cass.;  lastr, 
Bjaav.  1873.) 

453.  Le  Gode  de  Justice  pour  Parmée  de  mer 
range  les  pénalités  pour  crimes  en  trois  classes  : 
celles  qui  sont  aOlictiTes  seotemeot,  afflictires  et 
infamantes,  et  celles  qui  sont  seulement  infa- 
inantes.  Le  droit  k  Tobtention  ou  à  la  jouissance 
des  pensions  militaires  est  suspendu  par  les  con- 
damnations à  une  peine  afOictive  ou  infamante. 
{L.  Il  avril  1831,  art.  26.) 

454.  Jurfdicfio».  il  y  a.  soit  à  terre,  soit  ii 
iurd,  des  marins,  des  militaires,  des  ouvriers 
eirils,  même  des  passagers.  Il  était  impossible  de 
soumettre  tous  ces  individus  à  la  m^me  Joridic- 
tion.  On  a  donc  distiugné  la  justice  à  terre  et  la 
justice  il  bord.  A  terre,  elle  est  rendue  par  des 
conseils  de  guerre  et  des  etmseils  de  révision  per- 
manents des  airondissements  maritimes  ;  a  bord, 
par  des  cmisells  de  guerre,  des  conseils  de  reri- 
uoD  et  par  des  conseils  de  Justice. 

ART.  1.  —  CONSEILS  Dl  CIIEUK  PEBHANEJfTS. 

455.  Il  j  a  dent  eonsflls  de  guerre  perma- 
nents et  deux  tribunaux  inarilimes  permanents 
an  cher-lieu  de  chaque  arrondissement  maritime  ; 
l'étendue  de  leur  ressort,  comme  celle  des  tribu- 
naux maritimes,  a  été  déterminée  par  le  tableau 
annexé  au  deuxième  décret  du  2t  juin  1858, 
modifié  par  décret  du  33  janvier  1889  :  elle  coïn- 
cide avec  les  circonscriptions  de  réserve.  Dans  le 
cas  oïl  un  Jugement  d'un  de  ces  cooseils  a  été 
annulé  par  le  conseil  de  revision,  il  est  renvoyé 
devant  l'antre  conseil  de  gowre.  (Décit.  mht. 
Zifévr.  1885.) 

456.  Les  conseils  de  guerre  permanents  sont 
composés  d'un  capitaine  de  vaisseau  ou  de  fré- 
^te,  on  d'tm  colonel  ou  ItenteDant-colonel.  pré- 
udent,  et  de  six  juges,  savoir  ;  on  capitaine  de 
(régate  on  an  chef  de  bataillon,  chef  d'escadron 
on  major  ;  deux  lieutenants  de  vaisseau  ou  capi- 
taines \  deux  oiseigoes  de  vaisseau  ou  deux  lieute- 
nants ;  on  on  lieutenant  et  un  soas-lieuteoant;  un 
oOlcier  marinier  ou  un  sous-oRicier.  La  composition 
en  est  maintonne  on  modifiée,  suivant  le  grade 
de  l'accusé,  conformément  aux  tableaux  annexés 
à  la  loi  du  9  avril  1895  et  aux  décrets  des  1 4  no- 
Tnnbre  1900  et  2C  mars  1903  sur  les  assimila- 
tions au  point  de  vue  juridictionnel. 

Près  de  chaque  conseil  de  guerre  existe  un 
coounissaire  du  Gouvernement,  ministère  public, 
un  rapporteur  chargé  de  l'instruction,  un  greffier 
avec  un  ou  plusieurs  substituts  du  commissaire 
du  Gouvernement  et  du  rapporteur,  et  nn  on  plu- 
sieurs commis-greffiers. 

467.  Les  conseils  de  guerre  permanents  con- 
naissent de  tous  les  crimes  et  délits  antres  que 
ceax  du  ressort  des  tribananx  maritimes,  commis 
SfAl  *  bord,  soit  h  terre  par  les  individus  qui 
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relèvent  de  cette  juridiction,  k  raison  de  leur 
qualité  ou  de  leur  situation  ;  ils  jugent  donc  aussi 
bien  les  crimes  et  délits  communs  que  les  crimes 
et  les  délits  maritimes,  sauf  quelques  exceptious. 

Les  olBciers  de  tous  grades  et  de  tous  les 
corps  de  la  marine,  les  officiers  mariniers  et 
sous-olBciers,  les  marins,  les  soldats  et  les  agents 
assimilés  aux  marins  on  militaires  sont  justicia- 
bles des  conseils  de  guerre  permanents,  tant 
qu''ils  sont  en  ledTité  de  service  on  portés  pré- 
sents stir  les  contrôles.  L'éntuiéraUon  exacte  de 
ces  différents  justiciaUes  est  dimnée  dans  les 
art.  76  et  77  dn  Gode  de  justice  et  le  décret  du 
14  novembre  1900. 

ABT.  2.  —  CONSEILS  DE  REVISIOR  PHHAMEKTS. 

458.  Le  deuxième  décret  du  21  juin  1858  a 
décidé,  conformément  aux  ari,  26  et  46  du  Code 
de  justice,  qu'il  y  a  pour  les  cinq  arrondissements 
maritimes  deux  conse'ls  de  revision  permanents, 
siégeant,  l'un  k  Bresl  pour  le  premier,  le  deuxième 
et  le  troisième  arrondissement,  et  l'autre  à  Tou- 
lon pour  le  quatrième  et  le  einquième. 

Le  conseil  de  revision  est  composé  de  trois 
juges,  savoir  : 

Un  officier  général  ou  supérieur,  président  ; 

Deux  officiers  supérieurs,  ou,  à  défaut,  deux 
lieutenants  de  vaisseau  on  capitaines,  jugea. 

Les  fondons  de  commissaire  du  Gouvernement 
sont  remplies  par  un  lieutenant  de  vaisseau,  un 
capitaine  on  un  sous-cunmlssaire. 

Celtes  de  greffler  sont  confiées  h  un  officier  du 
commissariat  on  6  on  officier  marinier. 

Les  membres  du  conseil  de  revision  sont  pris 
parmi  les  officiers  de  marine  embarqués  à  bord 
des  bâtiments  de  l'État  présenta  sur  les  lieux, 
ou,  à  défaut,  parmi  les  officiers  de  trotqw  embar- 
qués ou  employés  à  terre. 

Le  président  du  conseil  de  revision  doit  être 
d'un  grade  an  moins  égal  à  celui  du  président  du 
conseil  de  guerre  qui  a  jugé  l'accusé.  (C,  de 
juit.  modifié  par  L.  9  avril  18!I5,  art.  64.) 

459.  Les  conseils  de  revision  ne  connaissent 
pas  du  fond  des  affaires.  Us  ne  jugent  les  recours 
Tonnés  contre  tes  jugements  des  cooseils  de  guerre 
que  dans  les  cas  déterminés  par  l'art.  87  du  Code 
de  justice  (vice  de  foraie,  violation  des  règlements 
de  compétence,  fausse  application  de  peines,  etc.). 

AET.  3.  —  TRIBOmuX  HAMTIMES  rEaHANENTS. 

460.  11  y  en  a  deux  au  ebef-Iieu  de  chaque 
arrondlsbement,  et  II  peut,  au  besoin,  en  être 
créé  dans  les  soas-arrondissemeuts  et  dans  les 
établissements  bors  des  ports.  Leur  ressort  est 
le  même  que  celui  des  conseils  de  guerre  perma- 
nents. {O.  îijanv.  18S9.) 

Us  sont  composés  :  d'un  capitaine  de  vaisseau 
ou  de  frégate,  président,  et  de  six  juges,  savoir: 
on  juge  du  tribunal  de  première  instance;  un 
Juge  suppléant  ou.  k  défaut,  un  avocat  attaché 
au  barreau  ou  un  avoué;  un  commissaire  adjoint 
ou  un  sous-commissaire  de  la  marine  ;  deux  lieu- 
tenants de  vaisseau;  un  sous-ingéuieiir  de  1'^  ou 
de  2'  classe.  Près  de  cbaque  Iribuua)  maritime, 
il  y  a  un  commissaire-rapporteur  et  un  greffier, 
un  ou  plusieurs  substituts  et  un  ou  plusieurs 
eommis-icreffiers. 

Tons  individus,  auteurs  ou  complices  de  crimes 
et  délits  commis  dans  Tintérieur  des  ports,  arse- 
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Baux  et  établissemeaU  de  la  maj4ne,  lorsque  ces 
crimes  ou  délits  sont  de  nature  à  compromettre, 
soit  la  police  on  la  sûreté  de  ces  étahlissements, 
vAt  le  service  mariUme,  sont  justiciables  des  tri- 
bunaux maritimes,  encore  que  ces  intivldus  ne 
soient  ni  marins,  ni  militaires.  Ces  tribunaux 
connaissent  aussi  des  bits  de  piraterie  prërns 
par  la  loi  du  lO  aTril  1835. 
ABT.  4.  —  Taiaii!<Aux  DE  aivisiOM  pumaubnts. 

461.  Il  y  en  a  deux,  Tun  si^eant  à  Brest  pour 
le  premier,  le  deuxième  et  le  troisième  arrondis- 
sement maritime,  et  Tautre  à  Toulon  pour  le 
quatrième  et  le  cinquième  arrondissement.  {D. 
njanv.  1889.) 

Lear  vomp:)sition  est  celle-ci  :  le  major  géné- 
ral de  la  marine,  président,  ou  juge  s^il  a''a  pas 
le  grade  requis  pour  présider  ;  quatre  Juges  :  le 
président  du  tribunal  de  première  instance,  le 
procureur  de  la  République  près  le  même  tribunal, 
nn  capitaine  de  vaisseau  et  un  commissaire  de  la 
morine;  an  eommissaire-rappofteur,  un  grelBer, 
un  substitut  et  un  conuds-greffier. 

Les  tribunanx  de  revision  se  prononçait  sur 
les  recours  formés  contre  les  jugements  des  tri- 
bunaux maritimes  du  ressort  des  tribnnaux  de 
révision.  Ils  ne  statuent  que  sur  la  forme. 

Un  décret  du  4  octobre  1889  a  constitué  des 
tribunaux  spéciaux  dans  les  colonies  affectées  i 
la  transportation  des  individus  condamnés  aux 
travaux  foi-cés.  Ce  pouvoir  de  juridiction  que  la 
marine  tient  de  la  loi  de  1868  ne  loi  a  pas  encore 
été  enlevé.  Dans  le  but  d'assurer  TuDité  de  juris- 
prudence, un  décret  du  11  mai  1904  a  substitué 
le  tribunal  de  revision  de  la  marine  séantàfirest 
aux  tribnnaux  de  revision  maritimes  de  la  Guyane 
et  de  la  Nouvelle-Calédonie. 

ABT.  à.  —  CONSEILS  DE  GDKBBE  A  BOaD. 

462.  Ces  conseils  de  guerre  no  sont  pas  per- 
muonts  comme  nous  venons  de  les  voir  ii  terre  ; 
ils  ne  sont  fonués  que  lorsqu'un  crime  ou  un 
délit  de  leur  compétence  y  donne  lieu. 

Ils  sont  composés  de  cinq  juges  seulement, 
«onrcmnément  an  tableau  annexé  4  la  loi  da 
9  avril  1895,  snlvant  le  grade  de  Taeensé.  jus- 
qu'k  celui  de  capitaine  de  n-égate,  llentenant- 
colonel  ou  assimilé  incInslTement. 

U  y  a  près  dn  conseil  un  commissaire  du  Gou- 
vememenl,  rapporteur,  remplissant  à  la  fois  les 
fonctions  de  magistrat  instrncteur  et  celles  de 
ministère  public,  et  un  greffier. 

Il  n'est  rien  changé  k  la  composition  des  con- 
seils indiquée  au  n"  357,  supra,  pour  les  autres 
grades  à  partir  de  celui  de  colonel.  (C.  jutl. 
iiiarit.  modifié  par  L.  9  avril  1895,  art.  58.) 

Les  membres  du  conseil  de  guerre  sont  pris 
parmi  les  ofllciers  de  marine  et  les  officiers  mari* 
niers  des  bâtiments  de  TÉtat  présents  sur  les 
lieux. 

S'il  ne  se  trouve  pas.  à  bord  des  bâtiments 
présents,  un  oombre  sullisant  d'officiers  de  ma- 
rine du  grade  requis  pour  la  composition  du  con- 
seil de  guerre,  les  offleien  de  troupe  embarqués 
on  employés  à  terre  s(mt  appdés  k  tiéger  dans 
ce  conseil  {art.  59). 

Les  mei^ures  du  consdl  de  gœrre  waX  nom- 
més, savoir  : 

&  le  bltlment  Odt  pariie  d'une  armée  narale. 


d'une  escadre  ou  d'one  division,  par  le  comman- 
dant de  celle  force  navale  ; 

Si  le  bitiment  est  soumis  à  raotorité  d'nn  pré- 
fet maritime  on  d'un  gooTenienr  de  colonie,  ptr 
ce  prtfet  maritime  ou  par  ce  gonnmenr; 

Dans  les  autres  cas.  si  ploaiears  bAtiments  sont 
rénnis,  par  le  commandant  sopérienr;  et  si  le 
bAtiroent  est  isolé,  par  le  commandant  [art.  GO 
modifié  par  L.  9  avril  189&). 

463.  Ils  connaissent  des  crimes  ou  délits  com- 
mis, soit  à  bord,  soit  k  terre  (sauf  les  cas  où 
tes  conseils  de  guerre  permanents  à  terre  doivent 
être  saisis),  par  tons  individus  portés  présents 
sur  les  rAles  d'équipage  des  bâtiments  de  l'État 
ou  détachés  du  bord  pour  un  service  spécial, 
lorsque  ces  bitiments  ne  sont  pas  dans  renceinte 
d'un  arsenal  maritime. 

ABT.  6.  —  CONSEILS  DE  BXVISIOH  A  BOED. 

464.  Le  conseil  de  revision  doit  être  fonnë  en 
même  temps  que  le  conseil  de  gum«,  à  bord  des 
bfltiments  de  l'ËUt. 

11  se  compose  d'un  oflicier  général  de  U  marine 
ou  d'un  capitaine  de  vaisseau,  préddent  ;  de 
quatre  Juges  pris  parmi  les  capitaines  de  vaisseau 
on  de  frégate  des  bltiments  présents  sar  les 
lieux,  ou,  A  d^aut,  parmi  les  offieieTS  supérieurs 
de  troupe  embarqués  ou  emplovés  k  terre.  En 
cas  <rimpossibililé  de  recourir  à  cette  composi- 
tion, ce  conseil  est  formé  d'un  capitaine  de  ft^ 
gâte,  président,  et  de  deux  Jnges  pris  soit  parmi 
les  officiers  supérieurs,  soit  parmi  les  plus  anciena 
lieutenants  de  vaisseau  ou  capitaines  présents 
snr  les  lieux. 

Les  fonctions  du  ministère  publie  sont  confiées 
soit  à  un  officier  supérieur  du  con)s  de  la  marine 
ou  du  commissariat,  soit  à  un  lieolenant  de  ^'ais- 
sean,  soit  à  un  commissaire  de  1"*  classe.  Un 
commissaire  do  2*  classe  remplira  celles  de  gref- 
fier. 

Les  conseils  de  revisioD  se  prononçait  sur  les 
recours  formés  contre  les  jngemoits  des  eoosdls 
de  guerre  de  bwd. 

AIT.  7.  —  CONSEILS  DE  irSTICS. 

46fi.  Il  y  a  lieu  d'en  réunir  à  bord  lorsqu'on 
délit  n'emportant  pas  une  peine  supérieure  k  deux 
ans  de  prison  y  a  été  commis  par  des  individus 

non  officiers.  Le  eons^  de  justice  est  alors  com- 
posé du  commandant  ou  du  second,  comme  pré- 
sident, et  de  quatre  juges,  savoir:  de  trois  offi- 
ciers de  marine  et  d'un  officier  marinier,  pris  snr 
le  bfltiment  où  le  délit  a  été  commis,  ou,  en  eas 
de  complicité,  à  bord  do  bâtiment  anquel  appai^ 
tient  le  prévenu  le  pins  élevé  on  le  plus  ancien 
en  grade.  Un  commissaire,  on  tout  antre  bomme 
de  l'équipage  remplit  les  fonctions  de  greffier. 

Le  conseil  de  justice  connaît  de  tous  les  délits 
n'emportant  pas  une  peine  supérieure  à  deux  ans 
d'emprisonnement,  et  commis  par  des  individus 
qui,  n'ayant  ni  le  grade  d'officier  ni  celui  d'as- 
pirant, smt  portés  présents  sur  les  r61es  d'un  bâ- 
timent de  l'État  on  détachés  du  bord  pour  un 
service  spécial.  C'est  une  jiuitiction  d'exception 
qui  ne  peut  s'exercer  qu'à  bord  des  navires.  {Ârr. 
Cm*.  2Sjanv.  1904.)  i 

ABT.  8.  —  EECOnS  BH  CASUTIOK.  I 

466.  Les  accusés  ou  eondamnés  non  marins  ou 
militaires  on  as^milés  et  non  Justiciables  d» 
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conseils  de  goerre  odI  scqIs  le  droit  de  se  pour- 
voir en  cassalioQ  contre  les  jagements  des  con- 
seils de  guerre  et  de  rerision,  des  tribnnaax  ma- 
ritimes et  des  tribanaux  de  revision. 

Ces  pourvois  sont  transmis  directement  à  la 
Cour  de  cassation.  {L.  19  avril  1900.) 

AâT.  9.          BNTOI  AUX  COBPg  DISC1FLINAIHE9. 

467.  Les  matelots,  les  ouvriers  mécaniciens  et 
le»  apprentisHoaarins  qui  ont  commis  des  fautes 
contre  rhooneur  oa  des  actes  très  graves  contre  la 
discipline  non  suseeptibles  de  motiver  leur  compa- 
rution dennt  des  conseils  de  gaerr«  ou  de  Justice 
peuvent  être  envoyés,  pour  tenniaer  Inu-  tonps 
de  service,  aux  eompâffitiM  de  tUfc^ne  (D. 
SO  avril  1897,  art.  340  et  341};  on  pent  y 
envoyer  aussi  des  marins  vétérans,  des  pompiers, 
des  armuriers. 

Ces  compagnies,  dont  le  dépAt  est  à  Oleron, 
relèvent  exclusivement  du  ministère  de  la  guerre 
depuis  que  les  troupes  coloniales  ont  été  rattachées 
à  ce  département. 

les  marins  inscrits  ayant  encouru,  avant  leur 
levée  ou  en  cours  de  service,  les  condamnations 
visées  à  l'art,  à  de  la  loi  du  15  juillet  1889, 
étaient  envoyés  à  la  section  disciplinaire  des 
inscrits  à  Oleron.  Le  décret  du  14  mai  1898 
ayant  supprimé  cette  section,  ils  sont,  comme  les 
marins  du  recrutement  qui  se  trouvent  dans  le 
même  cas,  affectés  aux  bataillons  d'infanterie 
légère  d'Afrique  relevant  du  mlobtre  de  la 
guerre.  La  marine  rembourse  trimestriellement 
les  trais  d^entreUen  de  son  posonnel. 

Quant  aux  réservistes  et  aux  inscrits  dispensés 
ayant  encouru  des  condamnations,  ils  sont,  en 
cas  de  rappel  ou  de  mobilisation,  mdntenus  dans 
les  dépots  en  vue  de  telle  utilisation  que  le  mi- 
idstre  déterminera.  Ils  étaient  autrefois  envoyés 
ma  corps  des  disciplinaire*  coloniaux  qui  a  été 
supprimé  par  décret  du  28  septembre  1902. 
ABT.  10.  —  rsisons  habitines. 

468.  Réoi^aoisées  par  le  décret  du  7  avril  1873 
modifié  par  celui  du  5  août  1903,  les  prisons 
maritimes,  établies  dans  les  trois  ports  de  Cher- 
bourg, Brest  et  Toulon,  comprennent  trois  sec- 
tions :  la  maison  d'arrêt,  qui  reçoit  les  marins 
et  autres  punis  par  voie  disciplinaire  ou  de  police  ; 
la  maison  de  justice,  où  sont  admis  les  prévenus 
de  crimes  et  de  délits  relevant  des  tribunaux  de 
la  marine,  les  marins  absents  illégalement,  les 
ewdamnés  attendant  rexécution  du  Jugement;  la 
maison  de  eorreçtlon  reçoit  les  condamnés  en 
cours  de  peine  qui  ne  sont  pas  dirigés  sur  un 
corps  disciplinaire. 

Les  détails  de  radmlnlatration  et  du  service  sont 
réglés  par  le  décret  et  par  Tan-élé  du  7  avril  1873. 

Sous  les  ordres  du  commissaire  général,  le 
commissaire  aux  prisons,  secondé  par  le  personnel 
des  surveillants  militaires,  est  ehargé  de  la  police, 
de  la  discipline  et  de  l'administration  des  prisons; 
il  tient  spécialement  un  registre  des  entrées  et 
des  sorties;  il  est  secondé  par  le  personnel  des 
surveillants.  C'est  le  surveillant  principal  de  la 
prison  qui  est  constitué  dépositaire  des  objets  et 
valeurs  appartenant  aux  détenus  et  qui  tient  les 
écritures  du  personnel,  du  matériel  et  des  vivres.. 

Les  détenus  ne  sont  admis  que  de  jour  sur  un* 
ordre  écrit  et  ils  sont  inscrits  sur  un  registro 
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d'admission  ou  d'écrou  ;  des  rormalités  analogues 
constituent  ta  sortie  de  la  prisou. 

L'État  pourvoit  à  tous  les  besoins  des  détenus  ; 
les  condamnés  peuvent  être  conduits  par  escouades 
sur  les  travaux  \  il  leur  est  alloué  une  rémunéra- 
tion qui  leur  permet  de  constituer  un  fonds  par- 
ticulier. 

OliP.  XlL  —  ATTIDDTIQn  CmUi  DU  PtrUTUBR 

SI  u  nuiR  ;  aiitUiiTts. 

469.  Le  département  de  la  marine  n'est  pas 
uniquement  chargé  de  Torgaaisation,  de  Tadmi- 
nistratlon  et  de  la  mise  en  action  des  forces  na- 
vales; il  a,  en  entre,  depuis  le»  temps  les  plus 
reculés,  comme -héritier  de  Tamirauté,  la  police 
de  Tordre  et  la  gestion  des  intérêts  gén^ux  en 
mer:  Cela  tient  à  cette  circonstance  que  le  emr 
mandant  du  bâtiment  de  guerre  est,  en  mer,  le 
seul  représentant  de  la  force  armée  et  le  seul 
qualifié  pour  assurer  le  respect  de  la  loi  française 
à  bord  des  navires  de  commerce,  qui  sont,  eu 
quelque  sorte,  la  prolongation  du  territoire  na- 
tional, lin  outre,  en  vertu  de  la  loi  sur  Tinscription 
maritime,  la  marine  puise  la  majeure  partie  de 
son  personnel  daus  les  équipages  des  navires  du 
commerce  I long-courriers,  caboteurs  et  pécheurs), 
et  ainsi  elle  est  naturellement  indiquée  pour  admi- 
nistrer, au  point  de  vue  de  l'application  des 
règlements  maritimes  en  matière  de  domanialité, 
de  navigation  et  de  pèche,  les  hommes  dont  il  lui 
Ciut  snivre  la  situation  pour  Taccompllssement  de 
leur  dette  militaire. 

470.  Quelques-unes  des  attributions  qui  dépen- 
daient autrefds  de  la  charge  de  Tamiral  ont  été, 
depuis  1791,  rattachées  à  d'autres  ministères; 
c^est  ainsi  que  celui  des  finances  (douanes)  s'occupe 
iîs  questions  de  francisation,  d'bypotbèque  mari- 
time et  tient  la  matricule  des  navires;  le  minis- 
tère des  travaux  publics  est  chargé  de  tout  ce 
qui  concerne  la  conservation  et  l'améliorai  ion  des 
rades,  fleuves,  ports  et  rivages,  le  balisage  et 
l'éclairage  des  cdtes,  la  police  de  ta  circulation  et 
spécialement  ta  suneitlance  des  appareils  à  va- 
peur. {D.  \*'  févr.  1893.)  Du  ministre  de  Tinlé- 
rieur  relèvent  les  services  d'émigration  et  d'immi- 
gration et  le  service  sanitaire  (agences,  lazarets, 
arrondissemenb,  patentes).  [D.  25  janv.  1889; 
Règl.  4  janv.  1896.]  Le  ministre  du  commerce, 
qui  veille  au  développement  et  à  la  protection  de 
tout  le  commerce  national  tant  extérieur  qu'in- 
térieur a,  par  suite,  dans  ses  attributions  le  com- 
merce maritime;  c'est  loi  qui  ordonnance  ira  pri- 
mes k  la  marine  marchande  ;  de  lui  relèvent  les 
chambres  de  commerce.  Les  tribunaux  de  com- 
meree  relèvent  du  ministre  de  la  justice.  Les 
consuls  ont  été  rattachés  au  ministère  des  affaires 
étrangères;  la  marine  n*a  conservé  qu'une  cer- 
taine antwité  de  direotion  pour  ta  gestion  des 
intérêts  maritimes  qui  se  trouvent  éventuellement 
confiés  aux  consuls  (naufrages,  rapatriement,  etc.). 

471.  Les  attributions  d'ordre  civil  que  ta  ma- 
rine a  conservées  et  qu'elle  exerce  au  moyen  du 
personnel  de  l'inscription  maritime,  dont  la 
direction  de  la  marine  marchande  centralise  le 
service,  comprennent  :  la  police  de  la  navigation 
et  des  pèches,  le  sauvetage  des  biens  et  des  per-. 
sonnes  sur  le  littoral. 

Le  [^me  légal  et  la  part  d'intervention  des 
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divers  miniiitôrcs  varient  suivant  la  r^on  du 
domaine  public  envisagée;  aussi  convient>jl,  tout 
d'alwrd,  de  définir  exactement  les  (tivenses  répons 
de  ce  domaine. 

ART.  1.  —  DOaAHULlT^  PDBLIQOE  HilITIHB. 

472.  lot  mer  s'étend,  [e  long  de  TOcéan,  jas- 
qu'o&  le  plus  grand  flot  de  mars  se  peut  épandre 
siir  la  grève  et,  dans  la  Méditerranée.  Jusqu'à  la 
trace  du  plus  grand  flot  d^hiver.  Ces  limites, 
constatées  par  des  commissions  niiites,  sont  fixées, 
par  des  décrets-règlements  d'administration  pu- 
blique, sur  rinitiative  de  la  marine. 

Tout  ce  qui  est  rivage  de  la  mer  demeure 
imprescriptible  et  inaliénable.  (  Voff.  llngM  de  la 
mer.) 

473.  La  limite  de  la  mer,  k  Tembouchure  des 
fleuves,  est  déterminée  suivant  une  procédure 
analogue  à  celle  prévue  pour  les  rivages,  mais  sur 
rinitialive  du  ministre  des  travaux  publics.  {Voy. 
Csnn  d'eaa  navigables,  n°*  21  à  24.) 

En  aval  de  cette  limite,  c'est  le  ministre  de  la 
marine  qui  a  la  police  de  Tordre  public;  en 
amont,  c'est-à-dire  snr  le  Deuve,  la  police  de  ta 
circulation  est  réglée,  de  concot,  entre  le  préfet 
du  département  et  le  préfet  maritime. 

474.  Au  premier  obstacle  qiu  anéte  la  navl- 
gation  (ce  qui  est  constaté  par  décret  rendu  sur 
la  proposition  du  ministre  des  travaux  publies), 
les  règlements  sur  la  navigation  maritime  à  va- 
peur cessent  d'être  applicables,  ils  sont  remplacés 
par  la  législation  fluviale. 

475.  Au  point  de  cessation  de  la  salure  des 
eaux,  fixé  par  décret  sur  proposition  de  la  marine, 
la  réglementation  de  la  pèche  maritime  est  rem- 
placée par  celle  qui  est  spéciale  à  la  pèche  fluviale. 

476.  La  limite  de  Tinscription  maritime  est 
fixée  sur  proposition  de  la  marine  d'après  les 
indications  de  la  loi  du  24  décembre  1896,  c'est- 
à-dire  en  comprenant  dans  cette  limite  la  partie 
des  fleuves,  rivières  et  canaux  jusqu'à  laquelle 
remonte  la  marée  et,  pour  ceux  où  il  n\v  a  pas 
de  Doarée,  la  partie  où  les  bâtiments  de  mer 
peuvent  ranonter.  An  delà  de  cette  limite,  en 
amont,  la  compétence  de  la  marine  en  matière  de 
police  de  la  navigation  prend  fin  et  Tindustrie  de 
la  pèche  cesse  d'être  le  monopole  des  Inscrits 
maritimes. 

477.  Les  limites  des  ports  sont  fixées  par  des 
arrêtés  prérectoi  aux  au  vu  des  constatations  faites 
par  des  commissions  où  la  marine  est  représentée; 
le  service  des  ports  relève  du  ministre  des  ti-a- 
vaux  publics  sous  réserve  du  rdie  de  la  marine  à 
l'égard  des  bâtiments  de  commerce. 

,478.  Les  lais  et  relais  de  mer  appartiennent  à 
l'État,  qui  peut  les  aliéner,  mais  la  marine  doit 
être  consultée  avant  la  vente'  {rop.  Lâlt  et  r»- 
Itia);  de  même  les  départements  de  la  guerre  et 
de  la  marine  doivent  être  consultés  préalablement 
a  la  vente  des  Iles,  Ilots  en  mer  et  batteries  dé- 
classées, afin  de  garantir  les  intérêts  de  la  défense 
du  littm^l. 

Sur  toute  la  bande  de  territoire  déterminée  par 
le  décret  du  8  septembre  1878  et  qui  est  dénrai- 
mée  zone  /ronlière,  l'exécution  des  grands  tra- 
vaux publics  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  avis 
favorable  d'une  eommiatioa  dite  mixte  de* 
vaux  publics  ;  son  examen  est  préparé  par  des 
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conférences  locales  au  I"  et  au  V  d^ré.  (D. 
règl.  16  aùû,t  1853.)  [Voy.  Travau  mlxtM.] 

ART.  2.  —  POLtCI  n  LA  HAVIGATIOR. 

470.  Le  navire  de  commerce  est  assujetti  à 
une  législation  spéciale. 

En  matière  de  drnt  des  gens,  il  a  obligat4rire- 
ment  une  nationalité  et  un  pavillon  qui  en  est  le 
dgne  extérieur,  il  jouit  de  l'exteiritmialité,  c'est- 
à-dire  qu'on  le  considère  comme  une  parcelle  du 
territoire  sur  laquelle  continue  de  s'exercer  le 
droit  national  ;  il  peut,  en  temps  de  guerre,  être 
capturé,  il  peut  faire  la  course,  etc. 

Au  point  de  vue  civil,  il  a  un  statut  d'exception. 
Quoique  meuble,  il  peut  être  hypothéqué  ;  il  est  le 
gage  de  certaines  créances  privilégiées;  enfin  il 
est  ^ppé  d'un  droit  de  suite  comme  garantie  de 
toutes  les  obligations  de  son  propriétaire  et  ce 
droit  ne  cesse  qu'après  un  voyage  efi'ectué  au 
nom  de  l'achetenr.  Le  navire  est  ouvert  à  toutes 
les  visites  qu'exige  l'accomplissement  des  forma- 
lités administratives;  il  ne  jouit  pas  de  l'inviola- 
bilité du  domicile  privé. 

,480.  Gomme  Instrument  d'échange  et  de  trans- 
port, le  navire  de  commerce  joue  un  rùle  immense 
dans  le  développement  de  ta  richesse;  aus^  des 
lois  nombreuses  inspirées  par  des  conddérations 
économiques  ont-elles,  depuis  quelques  années, 
tenté  de  favoriser  la  marine  marchande,  à  laquelle 
la  marine  de  guerre  emprunte  l'élément  le  plus 
nombreux  de  son  personnel.  L'intérêt  économique 
se  double  ainsi  d'un  intérêt  de  défense  nationale. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  30  janvier  1893 
ont  été  modifiées  et  complétées  par  la  loi  du 
7  avril  1902  et  par  le  décret-règlement  d'admi- 
nistration publique  du  9  septembre  1902.  Il  a  été 
institué  parallèlement  à  la  prime  à  la  navigation 
et  à  la  construction  une  allocation  dénommée 
compensalion  d'armement  et  qui,  au  lieu  d'être 
décomptée  comme  la  prime  d'après  le  nombre  de 
1  000  milles  parcourus,  se  règle  d'après  le  nombre 
de  jours  d'armement  administratif. 

La  compensation  d'armement  ou  la  prime  n'est 
acquise  aux  vapeurs  que  s'ils  filent  au  moins  10 
nœuds  en  demi-cha^e;  il  but,  pour  acquérir  li 
^me  ou  la  compensation  d'annement,  avoir 
transporté  un  certain  nombre  de  tonneaux  de 
marchandises  par  rapport  au  parcours  effectué. 
Le  rûle  de  la  marine  se  borne  d'ailleurs  M  à 
constater  le  droit  aux  primes  par  la  liquidation; 
l'ordonnancement  appartient  au  ministère  du 
commerce.  (  Voy.,  pour  les  d<:tails,  Marine  mar- 
eluuide,  n"  41  et  suiv.) 

481.  Au  point  de  vue  du  drwt  criminel,  le 
navire  possède  aussi  un  régime  d'exception  résumé 
plus  loin  sous  les  n***  497  à  âOl. 

482.  EnÙu,  au  point  de  vue  du  droit  adjninis- 
tratif,  il  a  été  édicté  des  milliers  de  dispositions 
dont  la  marine  est  chargée  le  plus  souvent  d'assurer 
l'observation,  soit  par  ses  seuls  moyens,  soit  avec 
le  concours  d'autres  servies  publics.  Dans  la 
plupart  des  cas,  son  droit  d^intcnrention  a,  pour 
unique  sanction,  la  non-déllvranee  du  riUe  d'égui- 
page. 

483.  C'est  l'administrateur  de  l'inscriplion  ma- 
ritime qui  préside  à  la  constitution  officielle  de 
l'équipage  par  l'établissement  du  nUe  d'éfut' 
page.  L'annement  administratif  commence  par  la 
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rerne  d^amement,  c'est-à-dire  la  présentation  au 
bureau  ùe  la  marine  des  matelots  en^cagés,  la 
lecture  des  coaditions  d'engagement  et  leur  ins- 
cription sur  le  rAle  après  acceptation  ;  il  prend 
fin  par  le  désarmement  administrai  ii',  lequel  a  lieu 
également  en  présence  de  T  administrateur  de 
rinscription  maritiuie,  auquel  appartient  aussi  le 
droit  de  eonstater  ce  qui  est  dtl  k  chacun,  c'est- 
k-tàn  de  liquider  les  salaires  qui  sont  payés  aux 
offleiers  et  marins  de  Téquipage  après  retenue 
de  ce  qui  est  dû  aux  Invalides.  Le  désarmement 
est  obligatoire  après  chaque  voyage  au  long  cours 
on  après  un  an  pour  toute  antre  navigation.  (/>. 
19  mars  I852î     7  Janv.  1791.) 

484.  Tout  navire  doit  être  muni  d'un  rAle 
d'équipage  ;  cependant  des  facilités  sont  accordées 
à  certaines  navigations  (plaisance,  ponts  et  chaus- 
sées et  douanes,  bacs  de  passage!  :  au  lieu  d'être 
astreintes  à  l'obligation  d'un  rdie,  elles  peuvent  se 
conte ater  d'un  simple  permis.  {L.  iOjuiil.  1897.) 

A  bord  des  navires  dont  la  réquisition  éven- 
tuelle par  l'État  est  prévue,  les  formes  de  l'enga- 
gement des  équipages  sont  spéciales.  {D.  29  juin 
1899.) 

Le  rôle  d'équipage  ainsi  dressé  eu  présence  du 
représentant  de  la  marine  garantit  l'exécution  du 
contrat  dans  l'iutérét  des  parties  et  spécialement 
des  marinSf  comnie  aussi  dans  celui  de  Tordre 
pabUe. 

485.  H  Jr  a  certaines  obligations  auxquelles  on 
ne  peut  se  soustraire  par  des  stipulations  ins- 
crites au  rOle  d'équipage.  Un  matelot  ne  peut 
être  débarqué  à  l'étranger  ;  le  rapatriement  est 
obligatoire  aux  frais  de  l'armement,  comme  aussi 
le  traitement  de  Tbomme  tombé  malade  au  cours 
de  l'engagement  ;  les  salaires  des  marins  sont, 
en  principe,  insaisissables.  Le  Gode  de  commerce 
détermine  en  outre  le  mode  de  règleuienl  des 
salaires  dans  la  plupart  des  cas.  Les  actions  rela- 
tives anx  salaires  sont  portées  devant  le  tribunal  de 
commerce.  La  marine  actiimne  valablement  pour 
les  absents  et  les  décédés  ;  elle  est  même  parfois 
intervenue  pour  les  marins  présent^  quand  il  lui 
a  paru  nécessaire  de  faire  prévaloir  un  principe. 

486-  La  composition  des  équipages  est  régle- 
mentée de  façon  à  assurer  la  nationalité  française 
du  navire.  Bien  qu'il  n'y  ait  pas,  sauf  pour  la 
pficbe  de  la  morue,  de  minimum  obligatmre,  c'est 
une  des  règles  contre  lesquelles  le  commerce  a  le 
plus  protesté  coaune  entraînant  pour  lut  Atm 
charges  considérables  et  une  inégalité  forcée  dans 
It  latte  contre  les  marines  étrangères.  Certaines 
bcllités  ont  été  accordées  ft  cet  égard  par  lu  Id 
du  7  avril  1902  pour  favoriser  le  cabotage  fran- 
çais international  ;  mais,  en  revanche,  pour  em- 
pêcher le  surmenage  des  équipages,  il  est  ques- 
tion d'imposer  un  effectif  miuimum  k  tous  les 
navires  de  quelque  importance. 

487.  Le  commandement  des  navires  du  com- 
merce n'est  accordé  qu'aux  titulaires  de  brevets 
de  sapitaineau  long  cours  pour  la  na>1galion  sur 
toutes  le^  mers  du  globe,  de  maître  au  cabotage 
pour  la  navigation  qui  s'exerce  en  deçà  des  limites 
géographiques  tracées  par  l'art.  377  du  Code  de 
commerce.  L'un  et  l'autre  brevets  donnent  droit 
de  conduire  le  navire  pécheur  t  Terre-Neuve  ou 
en  IsLinde.  Il  y  a  même  des  brevets  spéciaux 
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pour  ces  sortes  d'expéditions.  Pour  le  boniage, 
c'est-i-dire  la  navigation  qui  s'exerce  dans  nn 
rayon  de  quinze  lieues  du  port  d'attache,  le  navire 
peut  être  commandé  pur  tout  inscrit  maritime 
réunissant  soixante  mois  de  navigation.  Les  ba- 
teaux de  la  petite  pèche  et  les  bacs  de  passage 
peuvent  avoir  pour  patron  n'importe  quel  inscrit 
maritime. 

Les  conditions  d'oblentitm  des  brevets  de  capi- 
taine au  long  cours  et  de  mattre  au  cat^otage  et 
d'admission  anx  cngnouindements  des  navires  de 
commerce  ont,  en  dernier  lieu,  fait  l'objet  du  dé- 
cret du  39  décembre  1901,  qui  détermine  les 
règles  de  concession  des  dlpldmes  d^èléve  de  la 
marine,  marchande .  (  Voy .  Hariae  BarehaBd», 
n"  12  et  suiT.) 

488.  Le  bon  état  de  navigabilité  des  navires 
est  constaté  par  leur  inscription,  avec  cote  appré- 
ciative, sur  les  registres  des  grandes  compagnies 
de  publicité,  comme  le  Bureau  Véritas,  le  lUoyd, 
le  London  Regisler,  etc.  ;  mais,  en  outre,  il  est 
procédé  à  des  visites  olHcielles  en  vertu  de  règle- 
ments administratifs.  11  y  a  la  visite  «"dinaire 
prescrite  par  la  loi  du  13  août  1791  et  l'art.  2?â 
du  Code  de  commerce  ;  elle  est  effectuée  par  deux 
capitaines  au  long  cours  et  un  constructeur  dé- 
signés par  le  tribunal  de  commerce  ;  ces  experts 
doivent  s'assurer  que  rapprovisionuonent  de 
vivres  et  de  matériel  est  suffisant.  Les  bateaux 
de  pêche  sont  visités  une  fins  par  an  par  le  syn- 
dic des  gens  de  mer  assisté  d'un  expert,  si  le 
bateau  jauge  plus  de  2&  tonneaux.  (/>■  4  juiU. 
1853  e<  13  ocf.  1897.)  Les  bateaux  à  vapeur,  eu 
outre,  sont  visités  par  des  commissions  de  sur- 
veillance dont  radmioistrateur  de  rinscription 
maritime  fait  partie  quand  il  ne  s'agit  pas  de  la 
navigation  purement  fluviale.  La  visite  précède  la 
délivrance  du  permis  spécial.  (O.  M  jan».  1846; 
D.  l'*févr.  1893.)  Des  dispositions  particulières 
sont  prises  pour  la  visite  des  transports  de  passa- 
gers et  surtout  d'émigrants. 

489.  En  vue  de  prévenir  les  abordages,  la  loi 
du  10  mars  1891  a  déterminé  les  règles  de  croi- 
semeut  et  d'éclairi^e  extérieur  des  bâtiments, 
défini  les  délits,  les  peines,  les  juridictious  et  la 
procédure,  qui  comprend  tout  d'abord  des  en- 
quêtes. Les  r^les  d'application  sont  tracées  par 
le  décret  et  le  règlement  du  21  février  1897  et, 
en  outre,  par  le  décret-règlement  d'administra- 
tion publique  du  26  juin  1903,  qui  détermine  les 
moyens  de  sauvetage  dont  doivent  être  pourvus 
les  navires  à  passagers. 

490.  Dans  un  but  d'ordre  et  de  police,  chaque 
navire  a  un  numéro  personnel  qu'il  peut  exprimer 
par  la  combinaison  de  quatre  pavillons  ;  ce  nu- 
méro se  retrouve  dans  la  liste  des  bâtiments  ;  il 
y  a  un  code  international  de  signaux  permettant 
&  tous  navires  de  correspondre  entre  eux  et  aveé 
les  sémaphores. 

491.  L'accès  des  cAtes  et  des  bavres  est  faci- 
lité par  le  service  du  pilotage.  Les  pilotes  lama- 
neurs  vont  au-devant  des  navires  et  les  guident 
jusqu'il  l'entrée  des  ports.  Le  pilotage  est  obliga- 
toire ;  il  est  rémunéré  même  quand  on  n'accepte 
pas  le  concours  des  pilotes.  Les  condilims  géné- 
rales de  son  exercice  ont  été  fixées  par  le  décret 
législatif  du  12  décembre  1806  ;  des  décrets  spé- 
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daax  à  chaque  arroodissement  maritime,  à  la 
Gone,  k  l'Algérie,  ont  pi-écisè  ces  conditioas  pour 
iM  direraes  parties  du  litloral.  Les  pilotes  se  re- 
crutent k  Taide  d^aspiraats-pilotes  après  eiamens. 

495.  Le  Gode  ciYil  okodifié  par  la  loi  du  H  juin 
tlt93  et  llnstractioD  du  3  octobre  1898  défini»' 
sent  les  drbits  et  obligations  des  capitaines  des 
navires  du  commerce  en  matière  d'actes  de  l'itat 
eivil,  de  procuration,  de  consentement,  d^antorl- 
sation  ainsi  que  de  proeâs-rerlMiQX  et  testaments 
k  dresscr'li  bord. 

Les  vieux  règlements  maritimes  non  abrogés 
réglementent  radministration  des  successions  ma- 
ritimes, c'est-à-dire  des  effets  et  objets  qu'avaient 
k  bord  avec  eux  les  personnes  qui  meurent  étant 
Mobarquées  sur  des  navires  français. 

493.  Les  bitiments  de  commerce  français  peu- 
vent être  reqiiis  de  recevoir,  sons  réserve  d'une 
rémunération,  un  certain  nombre  d'hommes  à 
rapatrier.  Us  peuTent  être  réquisitionnés  pour  le 
service  de  la  marine  de  guerre  dans  le»  condi- 
tioBa  déQnies  par  les  loia  qiéeiales.  [l.  3  jMU. 
1877  et  njViU.  1898;  iï.  8  mai  1900.) 

494.  La  police  sanitaire  finnçaiae  rentre  dans 
tes  attribatiin»  da  ministre  de  Tintérienr  ;  mais 
la  marine  ddt  Ini  prêter  son  concours.  {Itutr. 
24  sept.  1890;  B^.  gén.  ijanv.  1896.) 

496.  En  France  et  anx  colonies,  le  capitaine 
doit,  chaque  voyage,  remettre  un  rapport  de 
mer  ;  il  est,  en  outre,  procédé  à  des  enquêtes  par 
Pautorité  maritime  en  cas  de  naufrage,  échoue- 
ment,  abordage,  avaries  graves,  etc.  Sur  les  rades 
de  France  et  dus  colonies,  te  navire  de  commerce 
français  est  soumis  à  Taction  de  police  du  com- 
mandant militaire  de  la  rade  ;  cette  action  est 
plus  étroite  encore  sur  les  rades  étrangères  et  en 
mer.  (/>.  24  mars  18&2  et  20  mai  1886.) 

496.  La  marine  manifeste  encore  son  action  de 
protection  ï  l'égard  de  la  marine  marctiaode  en 
favorisant  les  sociétés  de  secours  mutuels  et 
d'assistance  entre  marins  pécheurs,  les  écoles  de 
pêche;  la  loi  du  31  avril  1898,  en  instituant  la 
Clisse  de  prévoyance,  a  assuré,  en  quelque  sorte, 
Pinscrit  maritime  contre  les  risques  de  sa  pro- 
fession M  elle  a  confié  k  la  marine  Fadminlstra- 
UoD  de  cette  caisse,  comme  de  celle  des  invalides 
qni  lui  assure,  par  la  demi-solde  et  les  secours, 
le  pain  de  sa  vieillesse. 

La  marine  seconde  le  développement  de  ia  na- 
vigation de  plaisance  en  lui  accordant  des  facilités 
et  son  appui  {Arr.  9  févr.  I88S;  InHr,  2A/évf. 
1891):  elle  accorde  des  prix  poor  les  régates, 
récompense  les  sauveteurs,  etc. 

407.  A  un  autre  point  de  vue,  celui  du  main- 
tien de  l'ordre  sur  mer,  c'est  aus»  la  marine  qui 
joue  le  rOle  le  plus  considérable,  c'est  à  elle 
qu'est  dévolu  le  soin  de  mettre  en  mouvement 
Il  justice  spéciale  eriuilneUe  de  la  marine  mar- 
chande. 

4A8.  La  poUee  criminelle  des  équipages  du 
commerce  a  ftift  robjet  de  la  loi  du  10  avril  1826 
et  du  déeret-loi  disciplinaire  et  pénal  da  ?4  mars 
ISôS;  cette  lé^lation  a  été  modifiée,  dans  le 
sens  d'un  aecroissemeDt  des  garanties  dues  a 
r accusé  et  de  radoucissement  des  peines,  par  les 
lois  des  16  avril  1808  et  31  Juillet  1902. 

499.  Les  faits  de  piraterie  son  jugés  par  le 
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tribunal  maritime  pmnanent  de  l*arroadissement 
oii  les  prévenus  sont  amenés.  Les  autres  crimes, 
y  compris  la  baraterie  crimineUe,  la  tratte  des 
noirs,  le  vol,  ralt^tlon  dangereuse  des  vivres, 
la  rébellion  de  plus  des  deux  tiers  de  Téqi^page, 
le  complot  on  l'attentat  contre  Tantorité  du  capi- 
taine, sont  de  la  compétence  de  la  cour  d'assises. 
Dans  tous  les  porta  où  il  y  a  no  représentant  de 
la  marine,  c'est  k  Ini  qu'il  appartient  de  eomplMer 
riBstnmtion  des  afiaires  et  de  saisir  le  parqoet. 

500.  Les  simples  délits  maritimes  prévus  par 
ie  décret-loi  du  24  mars  18&2  et  par  la  loi  du 

10  mars  1891  sur  les  abordages  et  les  colUsiens 
en  mer  sont  jugés  soit  par  les  tribunaux  mari- 
times commerciaux  ordinaires  dont  l'admioistra- 
teor  de  l'inscription  maritime  est,  dans  ctiaque 
quartier,  le  président,  soit  par  le  tribunal  mari- 
time spécial  aux  infractions  prévues  par  la  loi  de 
1891  et  que  pré»de  un  capitaine  de  vaissean. 
Ëtt  raison  de  la  technicité  des  affaires  k  examiaw, 
ce  dernier  tribunal  comprend  uniquement  des 
officiers  de  marine  et  des  officiers  de  la  marine 
marcbande. 

60t.  Les  fautes  de  disdpline  sont  réprinries 
aoit  pal-  le  capitaine,  soit  par  l'atolBlatratear  de 
l'inscription  maritime,  te  consul,  le  cmnmandant 
du  navire  de  l'État  ou  le  ministra  suivant  les  eir- 
cMistances.  Les  peines  de  la  boucle  ou  de  la  doubie 
boucle  ne  peuvent  être  inOigéea  qu'à  titre  euep- 
tionnei,  dans  tes  cas  de  force  miu'eure*  constatés 
par  une  mention  sur  le  livre  des  punitions  et 
pour  assui-er  la  sécurité  de  l'équipage  et  du  na- 
vire. {L.  iljuiU.  1902.) 

ART.  3.  —  POLICE  DIS  rtCfllS  MARITIMKS. 

502.  L'exploitation  de  la  mer  joue  un  rAIe  de 
jour  en  jour  plus  considérable  et  sa  contributif 
à  l'alimentation  publique  va  sans  cesse  grandis- 
sant. En  1901.  la  pèche  maritime  a  été  exercée 
par  96  1 32  inscrits  maritimes  formant  les  équi- 
pages de  2ô  860  bateaux  roprésenlaat  une  valsor 
de  50  nuUions.  La  valeur  des  engins  depAeheest 
estimée  25  millions.  La  valéor  totale  des  predntts 
de  pécbe  a  att^  1 10  millions,  plus  là  miHiou 
de  crustacés,  mollusques  et  poissons  sortis  des 
réservoirs,  parcs  et  dépéts. 

U  importe  de  nuintenir  de  Tordre  dans  cette 
exploitation,  d'empêcher  la  destruction  des  es- 
pèces et  d'encourager  tous  ceux  qui  s'efforcent 
soit  de  développer  la  production,  soit  d'améliorer 
les  conditions  de  la  pèche.  Ce  soin  est  cMiSè  an 
ministre  de  la  marine  que  secopdent  le  comité 
consultatif  des  pêches  maritimes,  l'inspecteur 
général  des  pèches,  un  burean  spécial  de  la  di- 
rection de  la  marine  marchande,  enfin  les  admi- 
nistrateurs de  l'inscription  maritime  et  tes  agents 
sous  leurs  ordres. 

603f-  La  pèche  de  la  baleine,  jadis  fforissaale. 
n'est  plus  exercée  par  les  Français  ;  aussi  la  loi 
du  il  juillet  1890  a-t-elle  abrogé  tontes  les  dis- 
positions spéciales  à  cette  grande  pêdie. 

604.  La  pêche  de  la  morue  a,  au  contraire, 
une  iinportanee  considérable  et  les  incidents  sw- 
levéi  par  la  question  du  Fretush  skore  et  par 
l'iDterprétiaimi  de  l'art.  18  du  traité  d  Uirecht 
pronvenl  qud  Intérêt  8''attacbe  k  cette  industrie. 
Les  eonvenUons  intervenues  la  8  avril  1 004  entre 
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tés  ;  en  échange  d'uvaotages  territorfanx  et  sous 
réserre  des  indemnités  k  allouer  aux  Français 
dépossédés,  nous  renonçons  k  nos  privilèges  ;  ao^ 
pêcheries  auront  sur  le  Treaty  shore  les  mêmes 
droits  que  les  sujets  brilanniques. 

La  pèche  de  la  morue  sVxerce  non  senlanent 
à  Terre-Neuve  (côte  ouest  et  grand  banc),  mate 
encore  en  Islande  et  an  Dojger  Battk. 

L'exploitation  des  pêcheries  de  Tcrrc-.Seuve 
est  réglementée  par  les  décrets  des  3  mars  IS'i?, 
21  mars  1862,  2  janvier  1889;  des  dispositions 
sont  prises  pour  la  juste  répartition  des  places. 
Les  dates  de  départ  ponr  la  pécha  sont  fixées  par 
le  mintetre.  Un  décret  du  14  mai  1001  nxc  Tar- 
moMOt  des  doryx  et  uwyx  sur  les  bancs  de 
pèche.  La  poliee  est  exercée  sur  place,  dans 
ehaqi»  harref  par  an  capitaine  prud'homme.  C'est 
la  loi  da  33  Juillet  18&1  prorogée  Jnsqa'en  1911 
par  celle  do  39  déeembro  1 900,  qui  a  fixé  les  me- 
snres  d'encouragement  accordées  à  la  pêche  de 
lamone.  - 

505.  Pêche  c<Uière.  C'est  celle  qui  fournit  k 
ralimeotalioD  pabliqiie  les  espèces  les  plus  nom- 
breoses  et  les  plus  recherchées  ;  c'est  elle  qui  met 
en  jen  le  plus  grand  nombre  d'intérêts  ;  aussi  sa 
réglementation  est-elle  très  touffue  et  sa  surveil- 
lance très  importante.  Le  décret  du  lo  octobre 
1897,  en  organisant  le  service  spécial  de  surveil- 
lance des  péehes  maritimes,  a  enfin  doté  l'admi- 
nistration de  certains  moyens  d'action  qui  dutre- 
ftris  lui  faisaient  défaut  et  a  rendu  plus  efficace 
llitervention  des  fonctionnaires  et  agents  de  Tlns- 
eription  maritime.  {Voy.  Fèeha  aarltlne,  n*^ 
1  otsniT.) 

La  réglemeitfation  de  la  pêche  du  pdssoa  frate 
dans  la  partie  saline  des  eaux  des  fleures,  étangs 
et  ririères  tà.  dans  la  mer  a  été  fixée  par  la  loi 
dn  9  jasTier  1853,  qui  a  posé  les  principe.  La 
loi  dn  l*'  mars  1t(68  a  interdit  aux  étrangers  de 
pécher  dans  les  eaux  territoriales  de  France  et 
rAlgérie. 

Les  décrets  du  4  juillet  1 853,  modifiés  par  ceux 
des  10  mars  186?  et  13  mars  1900,  ont  précisé 
les  mesures  de  détail  pour  les  quatre  premiers 
arrondissements;  le  décret  du  19  novembre  lsà9 
modifié  par  celui  do  2  mai  1.SS7  concerne  le  h" 
arrondissement.  Eo  Algérie,  c'est  le  décret  du 
S  juillet  1894  qui  a  codiBé  les  dispositions  appli- 
cables à  la  péclie  cAtiére. 

En  entre,  un  certain  nombre  de  conventions 
ont  été  conclues  avec  les  nations  voisines  pour 
prévenir  los  difiîeultés  entre  pêcheurs  :  conventioa 
du  3  aodt  1839  avec  TAi^eterre  ;  eonrenilon  de 
La  Haye  do  6  moi  1883  entre  les  nations  rWe- 
raines  de  la  mer  du  Nord  antres  que  la  Norvège  : 
conTention  de  188C  avec  PBspagne.  Les  t^nts  de 
la  marifie  penrent  être  appelés  i  verbaliser  pour 
des  Infractions  commises  dans  la  partie  non  sa- 
line; ils  doivent  donc  connaître  l.i  législation 
applicable,  notamment  ta  loi  du  !•>  avril  1829, 
celle  dn  8t  mai  1865,  le  décret-règlement  dn 
tO  aoAt  1875.  etc.,  ete. 

Les  contraventions  constatées  par  les  procès- 
verbaux  des  agents  assermentés  sont  déférées  aux 
liibunaux  correctionnels;  les  peines  sont  l'amende 
et  la  prison  et,  de  plus,  la  contiscatien  des  pro- 
duits saisis  et  des  engins  de  pêche  prohibés.  Dans 
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nn  certain  nombre  de  quartiers  il  existe  des  asso- 
ciations ou  communautés  de  pécheurs  patronnées 
par  l'administration  ;  elles  élisent  des  prud'hommes 
et  des  gardes  jurés  pour  trancher  les  dlfficoltés. 
débattre  les  inléréts  et  assurer  la  sarrdllance 
des  fonds  de  pêche. 

606.  La  marine  a  favorisé  le  développement 
des  écoles  de  pècbe  ;  elle  prèle  son  concours  anx 
expositioQs.  elle  dresse  les  statistiques  annuelles, 
elle  aide  los  marins  rlcUmes  d'événements  de  mer 
à  recoDsUtner  leur  matériel  de  pécbe,  etc.  Des 
dispositlMis  particaliéres  sont  édictées,  en  raison 
de  lenr  importance,  en  favear  de  certaines  pèches, 
comme  celle  des  harengs,  des  sanUnes,  des  huî- 
tres, des  moules.  Pour  ces  derniers  produits,  il 
n'y  a  pas  seulement  la  pêche,  il  y  a  Tlndustric 
de  Télevage  et  du  repeuplement  des  fonds.  L'o»> 
tréicoltore  a  pris  an  grand  développement  snr 
certains  points  du  littoral  (baie  de  Gancale,  golfe 
dn  Uorbihan,  emboacbore  de  lu  Vilaine,  embou- 
chure de  la  Sendro,  bassin  d'Areachon)  ;  les  hut- 
triéres  sont  une  source  de  richesse  pour  nn  grand 
nombre  d'industriels. 

507.  Les  établissements  de  pêche  sur  le  rivage 
de  la  mer  ne  peuvent  être  concédés  qn'à  cbai'ge 
de  redevance  et  par  décision  toujours  révocable 
du  ministre  de  la  marine.  [L.  Qjanv.  1852,  art.  2; 
/>.  10  nov.  1862.) 

608.  La  pèche  du  corail  sur  la  cOte  algérienne 
a  fait  l'objet  des  décrets  des  1**  mal  1897  et 
lû  mars  1899. 

La  récolte  du  goémon,  cette  herbe  marine  qui 
protège  la  reproduction  de  certaines  espèces  c6- 
tières,  est  réglementée  par  les  décrets  de  1 853, 
du  K  février  1868  et  du  38  janvier  1890.  (  Vog., 
ponr  plus  de  détails,  'iehes  maritimes.) 

A&T.  4.  —  AnHIHISTUTIOH  DES  BBI8  ET  NAOFEàeEa. 

609.  L'tnterventiw  de  la  marine  dans  la  ges- 
tion des  nàufirages  est  fréquente  ;  elle  n'est  pas 
toQjours  légalonent  possible  ;  celte  interroition  a 
pour  base  l^le  l'art.  1*'  de  rarrèté  dn  17  60- 
réal  an  IX. 

La  marine  intervient  parce  qu'elle  a  hérité  de 
l'amirauté  le  droit  de  maintenir  l'ordre  et  de  pro- 
téger les  intérêts  généraux  en  mer  ;  elle  accorde 
protection  et  secours  aux  naufragés  dans  lenrs 
personnes  et  aussi  dans  leurs  biens,  parce  qu'elle 
administre  l'établissement  des  invalides,  proprié- 
taire éventuel  des  choses  uanl'ragées  ;  elle  a  un 
devoir  de  gestion  en  ce  qui  concerne  les  absents 
dont  les  biens  se  trouvent  vacants  snr  le  rivage 
ou  en  mer. 

Uais,  si  les  propriétaires  des  biens  naufrages 
sont  présents  ou  représentés  (armateurs,  assu- 
reors,  eonsignataires,  consuls,  etc.),  son  devoir 
de  ge^on  n'existe  plus. 

Quant  an  eapitaine.  il  ne  peut  agir  que  ai  son 
mandat  n'a  pas  pris  fin  et  ce  mandat  ne  prend  fin 
que  si  le  navire  est  hors  d'état  de  continuer  l'ex- 
pédition, c'est-à-dire  s'il  est  en  état  de  bris,  «c 
qui  ne  pent  être  parfois  estimé  qu'à  dire  d'ex- 
perts; et  même  en  ce  cas  un  mandat  exprès  des 
propriétaires  peut  prolonger  le  mandat  du  capitaine. 

510.  Lorsque  faiitorité  maritime  ne  gère  pas 
le  sauvetage,  elle  se  borne  k  prêter  aide  et  asùs- 
tance  avec  le  concours  de  tous  les  services  pu- 
blics et  dans  l'intérêt  du  bon  ordre  ;  elle  fait 
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one  enqaUo  snr  tout  ce  qui  se  rapporte  an  blti- 
ment  oaulhigé  et  doune  avis  du  Cuistre  au  mi- 
nislro  et  aai  autorités  consulaires  et  anx  per- 
sonnes intéressées. 

611.  Quand  Tadminislratenr  de  rinscription 
maritime  gère  le  suuvelage,  il  fait  procéder  aax 
opérations  matérielles  du  sauvetage,  rapatrie 
règuipage,  met  en  liea  stlr  les  papiers  de  bord, 
fait  cmmagasioer  les  objets  sauvetés,  prend  les 
mesures  conservatoires  voulues,  verse  les  valeurs 
à  la  cuisse  des  invalides,  établit  un  inventaire 
général  et  dresse  procès-verbat  justificatif  de 
toutes  ses  opérations. 

Ulléritiirement,  il  est  fuit  remise  aux  ayants 
droit,  soit  des  choses  sauvées,  soit  da  produit  de 
leur  vente  ;  cette  vente  a  lieu  sur-le-champ,  en 
cas  d'urgence  et  aéeessairement  an  boni  d'an  an  ; 
c'est  l'administrateur  dttment  antorisé  qni  y  pro- 
cède lui-même,  avec  Tassistance  du  receveur  des 
douanes.  Le  montant  de  la  rente  constaté  par 
procès-verbal  est  versé  a  la  caisse  des  invalides. 

Endn  l'opération  se  termine  par  nue  liquidation 
dans  laquelle  l'administrateur,  après  avoir  défini 
tons  les  termes  de  recette,  c'est-à-dire  Paclir,  et 
Ions  ceux  de  dépense,  c'est-à-dire  le  passif,  fait 
ressortir  le  net  produit,  les  charges  de  la  liqui- 
dation sont  d'ailleurs  acquittées  suivant  un  ordre 
de  préférence  réfj^emenlaire.  Le  net  produit  est 
remis  au  propiiétaire  du  navire  naufragé  00,  en 
cas  de  nou-réclamatioD,  versé  à  la  caisse  des 
invalides. 

AKT.  5.  —  ÉTABLISSEMENT  DIS  INVtLIDES. 

612.  L'établissement  des  invalides  est  nn  éta- 
blissement public  ayant  nne  fortune  propre  et  qui 
est  chargé  de  percevoir  certains  droits  k  charge 
de  payer  ans  gens  de  mer  des  pensions  et  des 
seconrs  ;  il  sert  en  outre  de  caisse  de  dépôts 

L'établissement  comprend  :  la  caisse  des  inva- 
lides, la  caisse  des  gens  de  mer,  la  caisse  des 
prises  ;  en  outre,  la  caisse  de  prévoyance  lui  a 
été  annexée  par  la  loi  dn  21  avril  tont  en 
conservant  ooe  existence  indépendante. 

L'établissenent  a  pour  comptables  les  trésoriers 
des  invalides,  dont  le  trésorier  général  à  Paris 
centralise  les  comptes,  el  pour  administrateurs 
les  administralenrs  de  Tinscriplion  maritime . 

Les  détails  de  l'organisution  et  de  l'admin!.s- 
1  ration  sont  exposés  à  l'article  IiTalMes  de  la 
Barlae.  G.  Cratilain. 
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Commealaire  Itiéoriqiie  et  pratique  ile^  Godes  de 
justice  maritime  et  militaire,  par  wilhelm.  Larose. 
18H7. 

Personnel  admiui-^tratir  de  ta  iiurine.  Guide  du 
candidat  i  l'enmloi  de  commis  de  4>  cbsse,  par  G. 
Gautier.         Paris.  Berger-Levraidt  et  (?«.  1003. 

MARONAGE.  Se  dU  du  droU  de  se  Mn  délf- 
mr  des  arbres  dans  nne  forêt  pour  la  constrno- 
tton  et  la  réparation  des  maisons,  étables,  ete. 
L'alTonage  ne  s'applique  qu'à  la  répartitton  des 
bois  de  chauffage.  Le  marooage  a  été  traité  an 
mot  r*rèta,  tP*  3ào  et  suiT. 

MARQUES  DE  FABRIQUE  ET  DE  GOH- 
MERGE,  Vof.  frepriété  laduatrleUe, 

HARROKNAGS.  Ce  terma  dé^xne  la  position 
des  personnes  qui  exercent,  clandestinement  et 
sans  avoir  rempli  les  conditions  prescrites,. nne 
profession  réglemmtée  par  la  loi. 

MARTELAOE.  Voy.  BaUTAgt.  . 

KASQUES.  1.  Le  maintien  du  bon  ordre,  an 
miltea  des  gruids  rassemblements  d'hommes  que 
provoquent  les  r^nissances  publiques,  est  un 
des  devoirs  de  Tautorité  mnaicipale.  Les  masca- 
rades appellent  plus  particulièrement  son  alten- 
tion  à  canse  des  désordres  dont  elles  peuvent  être 
Toccasion  ou  le  prétexte.  Aussi,  dans  tous  les 
centres  importants  de  population,  l'autorité  char- 
gée de  la  police  pablie-t-elledes  arrêtés  i  Tocca- 
sioD  du  carnaval.  Ces  arrêtés  sont  pris  en  vertu 
des  pouvoirs  que  contère  aux  corps  municipaux 
la  loi  des  1G-24  août  1790,  et  conformément 
aux  art.  259,  330,  471,  n**  11  et  15;  art.  475, 
n"  8;  art.  47U,  n**  8,  du  Gode  pénal. 

2.  Les  mesures  généraiemeut  adoptées,  et  spé- 
cialement dans  le  ressort  de  la  préfecture  de 
police  de  Paris,  sont  les  suivantes  :  Il  est  défendu 
i  toute  personne  masquée  de  se  présenter  sur  la 
voie  publique  avec  des  armes  ou  des  bdtons  ^  de 
paraître  sons  le  masque,  soit  avant,  soit  après 
certaines  heures  ;  de  prendre  un  déf^isemeut  de 
nature  k  troubler  Tordre  ou  h  blesser  la  décence  ; 
d'apostropberqni  quecesoitpardesmolsgrossters 
on  des  provocations  iojarieuses  ;  de  jeter,  dans 
les  maisons  on  les  voitui-es  et  sur  les  personnes, 
ancnn  objet  pouvant  causer  des  blessures,  endom- 
mager ou  salir  les  vêtements.  Tout  individu  por- 
tant un  masque  ou  un  déguisement,  invité  par 
un  officier  de  police  &  le  suivre,  doit  sniMe-champ 
déférer  ii  cette  injonction.  Les  contrevenants  aux 
dispositions  prises  par  Pautorilé  sont  arrêtés  et 
conduits  devant  ToRicier  de  poUce,  pour  être  pils 
il  leur  ï^ard  telles  mesures  qu'il  appartiendra, 
sans  préjudice  des  poursuites  k  exercer  devant 
les  tribunaux. 

3.  Les  mesures  de  surveillance  s'étendent  ans» 
aux  bals  publics,  qui  oe  peuvent  recevoir  aucune 
personne  masquée  on  déguisée,  qu'avec  une  per- 
mission expresse  de  l'autorité,  et  seulement  pen- 
dant le  temps  du  carnaval. 

MATËRU0Z  SDR  LES  ROVTES,  ne.  Vog. 
Chmlu  TtolBoy  et  Travaux  psbUes. 

MATERHITÉ.  1 .  On  donne  ce  nom  à  des  écoles 
d*aeeoacbament.  U  en  existe  dons  un  grand  nombre 
de  départements  ;  ce  sont,  en  principe,  des  ser- 
vices départementaux . 

2.  L^éeole  d'occoQchemenl  de  Paris  est  destinée 
i  former  des  sages-femmes  de  première  classe 


pour  tonte  Fétondue  da  pays.  Cet  étaMIssement 
dépend  de  VAssistunee  publiifue  de  Paris. 

MATIÈRES  (CtKmnni-).  Foy.  G«Bptablut«> 
■aUkrea. 

MATIÈRES  G0RREZE8.  Vag.  kXMxt,  n***  « 
et  7 

MATIÈRES  D'OR  ET  D'ARGENT.  Foy.  fia. 
nntle. 

MATIÈRES  EZPLOSIBLES.  Vog.  bplastb  et 
Transport  4e  nwtièras  dangereusM. 

MATIÈRES  SOMKAIRES.  t.  On  nomme  ainsi, 
par  opposition  aux  matières  ordinaires,  tes  af- 
faires de  peu  d'impoi'tance  ou  ur^nles  qui  peu- 
vent et  doivent  être  instruites  et  jugées  prompte- 
ment  et  avec  peu  de  frais. 

2.  Sont  réputés  sommaires  et  instruits  comme 
tels  :  1°  les  appels  des  juges  de  pais;  2°  les  de- 
mandes purement  personnelles,  ii  quelque  somme 
qu'elles  puissent  monter,  quand  il  y  a  titre,  pourvu 
qu'il  ne  soit  pas  contesté;  3°  les  actions  person- 
nelles et  mobilières  lorsqu'elles  n'excèdent  pas 
1  500  fr.  ;  4°  les  actions  immobilières  quand 
elles  n'excèdent  pas  (iO  fr.  de  revenu,  détermine 
soit  en  rentes,  soit  pai'  prix  de  bail  ;  5°  les  de- 
mandes provisoires  ou  qui  requièrent  célérité  ; 
6"  les  demandes  en  paiement  de  loyers  et  fermage 
et  arrérages  de  rentes.  [C.  de  Proc.,  art.  104, 
et  L.  il  i.wrt  1838.  art.  l".) 

3.  Certaines  matières  administratives  ont  un 
cMé  par  leqnel  elles  peuvent  être  de  la  compétence 
des  tribunaux.  Sont,  dans  ce  cas,  comprises  parmi 
les  matières  sommaires  :  1°  les  demandes  en  ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique  ;  2<*  les 
affaires  relatives  aux  domaines  et  rentes  cédées 
aux  hospices  par  le  Gouvernement  :  3°  les  oppo- 
sitions aux  états  dressés  par  les  maires  relative- 
ment aux  recettes  municipales,  lorsque  la  matièi-c 
appartient  aux  tribunaux  ordinaires;  4°  tontes 
actions  civiles  relatives  aux  chemins  vicinaux, 
intentées  par  les  communes  ou  dirigées  contre 
elles  ;  5"  les  demandes  en  nullité  de  ventes  d'ani- 
maux domestiques  pour  vices  lédliibitoii'es. 

MATRICE  DES  ROL^.  Itcgistre  à  souche 
contenant  l'indication  complète  des  contribuables 
et  de  la  matière  imposable.  Elle  est  dressée  par  les 
soins  du  directeur  des  contributions  directes  de 
chaque  département,  (roy.  Gontrlbntitu directes.) 

HATOTTE.  Voy.  Gelenlas  (lran«altM. 

MÈGARICIENS  DE  LA  MARINE.  Voy.  Marine 
■lUtalre,  n*  1U6  et  341. 

MÉDAILLE  COLONIALE.  Vog.  Dâetrmtlana. 
n»  44. 

MÉDAILLE  MILITAIRE.  Vog.  Déearatltu, 

n**  39  et  suiv. 

MÉDAILLES.  Vog.  DéemUeu  et  Rannoles. 

MÉDAILLES  D'HONNEUR.  Vog.  Oieorattons, 
n"  66  et  suiv.,  Kéeonpeosas,  Travail. 

MÉDECni.  Vog.  Hédaeina  (Ezerdee  de  la). 

MÉDECIN  CANTONAL.  On  donnait  antrefois 
ce  nom  aux  médecins  chargés  de  soigner  gratui- 
tement les  malades  indigents  des  communes  ru- 
rales. Ce  service  a  été  complètement  réorganisé 
par  la  loi  du  15  juillet  1S93.  [Vog.  Assiatanoe 
médleale  gratuite.) 

MÉDECIN  DE  LA  MARINE.  Vog.  Harine  ml- 
Utaire,  n"  282. 
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BIHl*Bnphl«. 

CUP.  I.  —  mUItOCTUI  OÈMiMiU. 
Saet.  1.  —  Frlnolpes  géDérau  et  dlrlsioa  dn  rajet. 

1.  La  médecine  comprend  i  la  fois  t'arl  de 
gaérir  les  maladies  confirmées  et  celui  de  les  pré- 
venir on  d'en  empêcher  la  propagation  lorsqu'elles 
sont  transmissUiles. 

2.  Elle  est  donc  à  la  fois  prirée  et  publique, 
suivant  qne  le  médecin  exerce  sa  science  sur  les 
individus  eox-memes  on  qa'U  remplit  an  mandat 
poblie  en  faisant  bénéficier  la  société  de  son  in- 
tervention. C'est  cette  dooble  mission  qai  sera 
examinée,  au  point  de  vue  administratif  et  légal, 
dans  tes  développements,  forcément  très  som- 
maires, qui  saivent. 

Ponr  lii  pharmacie,  voy.  ce  mot. 
Seot.  2.  —  Secret  profesatooiiel  médlcai. 

3.  Qnelle  qne  soit  la  situation  dans  laquelle 
se  trouve  Â  cet  égard  nu  médecin,  lorsqu'il  se 
trouve  en  présence  d'un  malade,  il  est  une  régie 
qu'il  ne  doit  jamais  enfreindre,  c'est  celle  da  se- 
cret pro/esahmnet,  tel  que  l'établit  le  texte  ci- 
aprés. 

Les  médecins,  chirurgiens  et  antres  oEBclers  de 
santé,  ainsi  qne  les  pharmaciens,  les  sages-fem- 
mes et  tontes  autres  personnes  dépositaires,  par 
état  ou  profession,  des  secrets  qu'on  leur  confie, 
qui,  hors  les  cas  où  la  loi  les  obl^  à  se  porter 
dénondatenrs,  auront  révélé  ces  secrets,  seront 
panis  d'an  emprisonnement  d'un  mois  ft  six  mois, 
et  d'une  amende  de  100  fr.  à  500  tr.  {C.  pin., 
art.  378.)  Trois  conditions  sont  nécessaires  ponr 
l'application  de  cet  article;  il  fkut  :  X*  que  l'in- 
culpé soit  médecin  ou  fasse  profession  de  l'être: 
2"  qu'il  ait  effectivement  révélé  un  secret  ï  lui 
confié  en  raison  de  son  état  ;  3°  qu'il  ait  eu  in- 
tention de  nuire  ii  antrui.  Conformément  au  droit 
commun,  la  peine  peut  être  tempérée  par  l'ad- 
mission des  circonstances  atténuantes  ou  aggra- 
vée en  cas  de  récidive. 


nip.  n.  —  M  l'omana  bi  ta  ■foHin  rurii. 

Seet.  1.  ~-  ObiBrvatlou  géaéralei. 

4.  La  loi  du  19  ventése  anXIa  formé  pendinl 
longtemps  la  base  de  la  législab'oa  sur  l'exercicd 
de  la  médecine.  Elle  a  été  abroge^.. à  partir  du 
1"  décembre  1893,  par  la  loi  dn  30  novi^re 

1892,  qui  réf^t  aqjoord'hui  la  matière. 

S«ct.  S.  —  GaBdltlBBS  de  l'exerctee  dB  U  bb- 

dBOlDB. 

5.  Nul  ne  peut  exercer  la  médecine  en  France 
s'il  n'est  muni  d'un  dipl6me  de  docteur  en  mé- 
decine, délivré  par  le  gouvernement  firancais,  b 
la  suite  d'examens  subis  devant  nn  étftUtesemol 
â'eose^nement  supérieur  médical  da  l'Etat  (ft- 
cuKés,  écoles  de  plein  exercice  et  écoles  prépa* 
ratoires  réoi^nisèes  eonforménent  aux  rè^ 
ments  rendus  après  avis  du  conseil  supérieur  de 
rittstruction  publique). 

Les  inscripUms  précédant  les  deux  premiers 
examens  probatoires  peuvent  être  prises  et  les 
deux  premiers  examens  subis  dans  une  école  pré- 
paratoire. (A.  1892,  art.  1".) 

6.  La  défense  d'exercer  la  médecine  sans  être 
pourvu  d'un  diplAme  s'applique  a  l'art  de  l'oeu- 
iiste,  puisque  le  traitement  des  m^adies  des  yeni 
peut  exiger  l'emploi  de  médicaments  internes  oa 
externes  et  nécessiter  souvent  des  opéntioK 
chirurgicales.  [Rappr.  Cass.  20  jutll.  1833.) 
Seot.  8.  —  Condition!  dB  l'UBrelea  da  la  prctef- 

aioB  de  dMtUte. 

7.  Nul  ne  peut  exercer  )a  profession  de  det- 
tiste  s'il  n'est  muni  d'un  dipldme  de  docteur  ea 
médecine  on  de  diirurgien- dentiste.  (/..  189?, 
art.  2.)  Le  d^ilôme  de  chlnungien-deBtiste  et 
délivri  par  le  gouvernement  français  à  h  siUle 
d'examens  pas^,  après  trois  ans  d'études,  de- 
vant les  heultés  on  écoles  de  médetine  où  l'o- 
se^ement  dentaire  est  organisé.  (/>.  2â  juM. 

1893.  } 

Seot.  4.  —  CBOdltiou  de  l'exBr«ia«  de  la  prafèi- 
slan  de  saga^BniBe. 

8.  Les  sages' femmes  ne  peuvent  pratiquer 
l'art  des  accouchements  qne  si  elles  sont  manies 
d'un  dipléme  de  I"  ou  de  2«  classe,  délivré  par 
le  gouvernement  français,  à  la  suite  d'exanms 
subis  devant  me  faculté  de  médei»ne,  une  école 
de  plein  exercice  ou  une  école  pr^ratoire  de 
médecine  et  de  pharmacie  de  l'État. 

L'n  décret  du  25  juillet  1893  a  délermnié  les  | 
eonditions  de  scolarité  et  le  programme  applid-  | 
ble  aux  élèves-sages^emmes.  i 

Nulle  aspirante  ne  pent  sa  Mre  ioserire  pour 
les  étodes  en  vue  des  examens  de  sage-femme  si 
ellen'est  Sgée  de  dix-neuf  ans.  (D.  XAfévr.  1894,  | 
art.  iw.) 

9.  Les  sages-Eemmes  qai  ont  obteaa  un  A*  | 
piftme  de      ou  de  2*  classe  sous  l'onpire  de  b  i 
législation  ancienne  continueront  il  exercer  leur 
profession  dans  les  conditions  antérieures  i  l> 
loi  du  30  novembre  1892. 

10.  Il  est  interdit  aux  sages-femmes  d'employer 
des  instruments.  Dans  les  cas  d'aceouchennent 
laborieux,  elles  feront  appeler  un  docteur  eo 
médecine  ou  un  officier  de  santé. 

Il  leur  est  également  interdit  de  prescrire  des 
médicaments,  sauf  le  cas  prévu  par  le  décret  da 
23  juin  1S73  {seigle  ergoté)  et  par  les  déereLi 
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qui  poumiott  dln  rendus  dans  les  mAmes  con- 
ditions, après  avis  de  PAcadémie  de  médeeiiM. 

11.  Les  sitfes-feinmes  sont  autorisADs  k  praU- 
qoer  les  Tscelnatioits  et  les  reTseelBatfoBS  antl- 
nrioUqnes. 

Iset.  S.  —  CndHleas  ■  à  l'exeralee  4e 

U  aMoelM,  de  l'art  dentaire  et  de  la  prefée- 

si*B  d«  iaga-foBi».  . 

12.  Les  médecins,  les  chirurgiens-dentistes  et 
les  ssges-femmes  diplAmés  à  Tétranger,  quelle 
que  soit  leur  nationalité ,  ne  peuvent  exercer 
leur  profession  en  France  qu'à  la  condition  d'y 
Moir  obtenu  le  diplAme  de  docteur  en  médecine, 
de  dentiste  ou  de  sage-feiiUDe,  et  es  se  conTor- 
inant  aux  dispositioBS  prérnes  par  les  articles 
précédents. 

Des  dispenses  de  scolarité  et  d'examens  peu- 
Tent  être  accordées  par  le  minisire,  conrormément 
il  nn  r^lement  délibéré  en  conseil  supérieur  de 
l'iastruetion  puMique.  En  ancun  cas,  les  di^n- 
ses  accordées  pour  robtention  du  doctorat  ne 
peurent  porter  sur  plus  de  trois  épreures. 

13.  Les  internes  des  bApitaux  et  hospices 
français,  noBunés  au  eoneours  et  mnnis  de  douze 
inaeriptioiu,  et  les  étudiants  en  médecine  dont 
la  scolarité  est  terminée  penvent  étn  autorisés  A 
exercer  la  médedne  penÀnt  une  épidémie  ou  k 
titre  de  remplaçants  de  docteurs  en  médecine  ou 
dViffleiers  de  santé. 

Cette  autorisation,  délirrée  par  te  préfet  du 
département,  est  limitée  à  trois  mois  ;  elle  est 
r«iouTeiable  dans  les  mêmes  coudiUons. 

14.  Les  étudiants  étrangers  qui  postulent, 
soit  le  dipléme  de  docteur  en  médecine,  soit  le 
diplAme  de  chirurgieD-dentiste.  et  les  éléres  de 
natioaalité  étrangère  qui  postulent  le  dipiftme  de 
sage-Temme  de  l'"  ou  de  2*  classe,  sont  soumis 
aux  mêmes  règles  de  scolarité  et  d'examens  que 
les  étudiants  ftraçals. 

Toutefois,  il  peut  leur  être  accordé  dispense 
partielle  ou  totale  des  inscriptions  et  dispense 
partielle  des  examens  exigés  pour  ce  grade.  La 
dispense  d*examen$  ne  peut  en  aucun  cas  porter 
sw  |ritts  de  trois  epreures.  Les  dispenses  sont 
accordées  par  le  ministre  de  HnstmcUon.  poM^ 
que  après  avis  de  la  ftcolté  eompétente  et  du 
eonUlé  consultatif  de  renseignement  publie.  (D. 
i&Juilt.  1893.) 

16.  Le  grade  de  docteur  en  chirurgie  est  et 
doueure  aboli. 

16.  Les  docteurs  en  médecine,  les  cbirut^iens- 
dentistes  et  les  sages-femmes  sont  tenus,  dans 
le  mois  qui  suit  leur  établissement,  de  faire  en- 
registrer, sans  trais,  leur  titre  1  la  préfecture 
ou  sons-préfecture  et  au  greffe  du  tribunal  civil 
de  leur  arrondissement. 

Le  fait  de  porter  son  domicile  dans  un  autre 
déparlement  oblige  i  un  nouvel  enregistrement 
du  litre  dans  le  même  délai. 

Ceux  ou  celles  qui,  n'exerçant  plus  depuis 
deux  ans,  veulent  se  livrer  k  Texenriee  de  leur 
profession,  doivent  faire  enregistrer  leur  titre 
dans  i«  mènes  condiUons. 

U  est  interdit  d'exereer  sous'  un  pseudonyme 
les  professlms  ei-dessoB,  sons  les  peines  édle- 
lées  iViH.  18.  (Foy.  n"  27.) 

17.  Il  est  établi  diaqae  année,  dans  les  dépar- 


tements, par  les  soins  des  préfets  et  de  l'autorité 
judiciaire,  des  listes  distlnetes  portant  les  nom  et 
prénoms,  la  résidence,  la  date  et  la  provenance 
du  diptéme  des  médecins,  ebirurgiens-dentistes  et 
sages-femmes  visés  par  la  loi. 

Ces  listes  sent  affiebées  ohaqne  année,  dans 
le  mois  de  janvier,  dans  toutes  les  communes 
du  département.  Des  copies  certifiées  en  sont 
transmises  aux  ministres  de  l'intérieur,  de  11ns- 
troetion  publique  et  de  la  justice. 

lia  statistique  du  personnel  médical  existant 
en  France  et  aux  colonies  est  dressée  tous  les 
ans  par  les  soins  du  ministre  de  Tintérieur. 

18.  L'acllon  des  médecins,  cbirurglens,  chi- 
rui^ens-dentistes,  sages-femmes  et  pharmaciens, 
pour  leurs  visites,  opérations  et  médicaments,  se 
prescrit  par  deux  ans.  (C.  dv.,  art.  221imodifié 
par  l'art.  Il  de  ta  loi  du  30  nov.  1892.) 

19.  La  créance  des  médecins  et  sages-femmes 
pour  honoraires  est  privilégiée  sur  la  généralité 
des  meubles.  La  créance  ainsi  privil^ée  doit 
s^entendre  des  honoraires  dus  pour  la  denière 
maladie,  quelle  qu'en  ait  été  ta  terminaison.  \C. 
eiv.,  art.  2301  modifié  par  l'art.  12  de  la  loi 
du  SO  nov.  189*2.) 

Tons  les  frais  quelconques  de  la  dernière  ma- 
ladie sont  privilégiés  au  même  rang. 

30.  Les  médecins,  chtrui^iens-dentistes  et 
sages-femmes  jouissent  du  droit  de  se  constituer 
en  associations  syndicales,  dans  les  conditions 
de  la  loi  du  2(  mars  1SS4,  pour  la  défense  de 
leurs  intérêts  professionnels,  à  l'égard  de  toutes 
personnes  autres  que  l'État,  les  départements  et 
les  communes. 

%i.  Les  fonctions  de  médecins  experts  près  les 
tribunaux  ne  peuvent  être  remplies  que  par  des 
docteurs  en  médecine  français. 

Le  titre  dVxpert  médecin  prés  les  tribunaux 
est  conféré  par  les  cours  d'appel,  en  chambre  du 
conseil,  le  procureur  général  entendu,  sur  des 
listes  de  proposition  des  tribunaux  de  premi^ 
instance.  [D.  23  déti.  im.) 

Denx  décrets  des  3  mai  et  17  août  1S97  ont 
fixé  les  conditions  dans  lesquelles  est  conféré  le 
titre  d'expoi  médecin  en  Algérie  et  dans  les  co- 
lonies, ainsi  que  le  tarif  des  honoraires. 

32.  La  liste  des  maladies  épidémiqnes  aax- 
quelles  sont  applicables  les  prescriptions  de  la 
loi  do  15  février  1902  sur  la  protection  de  la 
santé  publique  est  dressée  par  décret  et  peut  être 
revisée  en  la  même  forme  {art.  5  de  ladite  loi). 

23.  La  déclaration  à  l'aiilDrité  publique  de 
tont  cas  de  Tune  de  ces  maladies  est  obligatoire 
pour  tout  docteur  en  médecine,  officier  de  santé 
on  sage-femme  qui  en  constate  l'existence.  (£. 
Xifévr.  1902,  aH.  5.) 

Seot.  6.  —  Bxerolo«  iUôgal.  PéDaUtés. 

24.  Exerce  illégalement  la  médecine  : 

1"  Toute  personne  qui,  non  munie  d'un  di- 
pléme  de  docteur  en  médecine,  d'ofBcier  de  santé, 
de  chiruTgien-dentiste  ou  de  sagc-f«nme,  ou 
n'étant  pas  dans  les  conditions  stipulées  aux 
n***  13  snpra  on  42  et  15  infra,  prend  part, 
bamtnellement  on  par  une  direction  sul^,  au 
Iraiteneat  des  maladies  on  des  affections  ehinir- 
gtcales  ainsi  qu'fe  la  pratique  de  l'art  dentaire  ou 
des  aoeouehements,  sauf  les  cas  d'urgence  avérée  ; 
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2°  Tonte  sage^emme  qui  sort  des  limites 
filées  pour  Texereieâ  de  sa  profession  au  u"  12 
supra  ; 

3"  Toute  persoDBe  qui,  munie  d''un  titra  régu- 
lier, sort  des  attributions  que  la  loi  lui  confire, 
notamment  en  prêtant  son  concours  aux  person- 
nes visées  dans  les  paragraphes  precédi^nls,  à 
TeOet  de  les  souslraire  aux  prescriptions  de  In 
présente  loi. 

Les  dispositions  du  g  l"*^  ci-dessus  ne  peuvent 
s'appliquer  aui  élèves  en  médecine  qui  a^ssent 
comme  aides  d'un  docteur  ou  que  celui-ci  place 
auprès  de  ses  malades,  ni  aux  gardes-malades,  ni 
aux  personnes  qui.  sans  prendre  le  titre  de  cbi- 
rui^en-denUste,  opèrent  accidentellement  Tex- 
traeUon  des  dents. 

25.  Les  inft^ctions  prévues  et  punies  par  loi 
du  30  novembre  1892  sont  poursuivies  devant 
la  juridiction  eorrecUonnelle. 

36.  En  ce  qui  concerne  spét^ement  Texerciee 
illégal  de  la  médecine,  de  Part  dentaire  on  de  la 
pratique  des  aceouehments,  les  médecins,  les 
chirurgiens-dentistes,  les  sages-femmes,  les  as- 
so4»ations  de  médecins  régulièrement  constituées, 
les  syndicats  visés  au  n°  ?-3  ci-dessus  peuvent 
en  saisir  les  tribunaux  par  voie  de  citation  di- 
recte donnée  dans  les  termes  de  Tart.  182  du 
Code  d'instruction  criminelle,  sans  préjudice  de 
la  faculté  de  se  porter,  s'il  y  a  lien,  partie  ci- 
vile dans  toute  poursuite  de  ces  délils  intentée 
par  le  ministère  pul)lic. 

27.  Ouicoitque  exerce  illégalement  la  médecine 
est  puni  d'une  amende  di;  100  à  ono  fr.,  et,  en 
cas  de  récidive,  d'uue  amnnde  ài  500  à  t  000  fr, 
et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois, 
ou  de  l'uue  de  ces  deuic  peines  seulement. 

L'exercice  illégal  de  l'art  dentaire  esl  puni 
d'une  amende  de  oO  à  100  fr.  et.  eu  cas  de  ré- 
cidive, d'une  amende  de  100  à  àOO  fr. 

L'exercice  illégal  de  Fart  des  accouchements 
est  pani  d'une  amende  de  50  b  1 00  fc.  et,  en 
cas  de  récidive,  d'une  amende  dj  i  00  A  àOO  f^. 
t't  d'un  emprisonnement  de  six  jours  k  nn  mois, 
ou  de  l'une  Ûi  ces  deux  peines  seulement. 

28.  L'exercice  illégal  de  la  médecine  ou  de 
l'art  dentaire,  avec  usurpation  du  titre  de  doc- 
teur ou  d'officier  de  santé,  esl  puui  d'une  amende 
de  1000  à  2  000  tr.  et,  en  cas  de  récidive, 
d'une  amende  de  Z  000  k  3  000  fir.  et  d'un  em- 
prisonnement de  six  mois  à  un  an,  ou  de  Punc 
de  ces  deux  peines  seulement. 

[/usurpation  du  litre  de  dentiste  sera  punie 
d'uue  amende  de  100  à  500  fr,  et.  eu  cas  de 
récidive,  d'une  amende  de  500  it  I  000  fr,  et 
d'un  emprisounenienl  de  .six  jours  à  un  mois,  ou 
de  i'une  de  ces  deux  peines  seulement. 

L'usurpation  du  tîlre  de  sage-femme  sera  pu- 
nie d'une  amende  de  100  à  500  fr.  et,  en  cas 
de  récidive,  d'uue  amende  de  500  à  I  000  tr.  et 
d'un  empiisounemenl  de  nu  mois  à  di'ux  mois, 
ou  de  l'une  de  es  deux  peines  seulement. 

29.  Est  considéré  Comme  ayant  usui-pé  le  titre 
français  de  docteur  en  médecine  quiconque,  se 
livrant  à  l'exerciez  de  la  médecine,  foit  pi'ëeéder 
ou  suivre  sou  nom  du  titre  de  docteur  eu  méde- 
cine sans  iiidifiuei-  l'origiue  étrangère.  11  sera 
puni  d'uue  amende  de  1  OU  à  200  tr. 


30.  Le  docteur  en  médecine  ou  PolBeler  de 
santé  qui  n'aurait  pas  foit  la  déelantion  des 
maladies  é|ddemiques  daus  les  cas  prescrits  {vog. 
u''  2?)  sera  puni  d'une  amende  de  50  &  200  tt. 

31 .  Quiconque  exerce  la  médecine,  IVirt  den- 
taire ou  l'art  des  accouchements  sans  avoir  fait 
enregistrer  sou  diplAme  dans  les  délais  et  eondi* 
lions  fixés  au  n"  IC  ei-dessus  est  puni  d'une 
amende  de  25  à  ]00  fr. 

32.  Tout  docteur  en  médecine  est  tenu  de  dé* 
férer  aux  réquisitions  de  la  justice,  sons  les 
peines  portées  au  num<.rD  précédent. 

33.  Il  n'y  a  récidive  qu'autant  que  l'antenrdu 
délit  relevé  a  été,  dans  les  tinq  ans  qui  prËeè- 
d.'ut  ce  délit,  condamné  pour  une  infraelion  de  1 
qualification  identique.  ! 

34.  La  suspension  temporaire  ou  Tincapacité 
absolue  de  l'exercice  de  leur  profession  peuveut 
être  prononcées  par  les  cours  et  tribunaux,  ae- 
rrtvsoirement  ft  la  peine  principale,  contre  kiul 
médecin,  officier  de  sauté,  deutiste  ou  sage- 
femme,  qui  est  condamné  : 

1"  Â  une  peine  afflietlve  et  Infamante  ; 

3°  A  une  peine  eorrectiounelte  prononcée  pour 
crime  de  faux,  pour  vol  et  escroquerie,  pour 
crimes  ou  délils  prévus  par  les  art.  316,  317. 
331,  332,  334  et  335  du  Code  pénal  ; 

3*  A  une  peine  correetionuelle  prononcée  par 
une  cour  d'assises  pour  des  faits  qualifiés  crimes 
par  la  loi. 

35.  En  cas  de  condamnation  pronoucée  t  l'é- 
tianger  pour  un  des  crimes  et  délits  cl-des-suj 
spécifiés,  le  coupable  peut  également,  à  la  r^ 
quéle  du  ministère  public,  étro  fttippé,  par  les 
tribunaux  français,  de  suspension  temporaire  on 
d'incapacité  absolue  de  l'exereice  de  sa  profes- 
sion. 

36.  Les  aspirants  ou  aspirantes  aux  diplémes 
de  docteur  en  médecine,  d'officier  de  santé,  de 
chirurgien-dentiste  et  de  sage^foune  eondamaes 
i  Tune  des  peines  énnmérées  aux  paragraphes  t, 
3  et  3  du  n"  34  peuvent  être  exclus  des  étaMi»- 
sements  d'enseigiiement  supérieur. 

La  peine  de  l'exclusion  est  prononcée  dans  les 
conditions  prévues  par  la  toi  du  37  férrier  1880. 

37.  Sn  aucun  cas,  les  crimes  et  délits  potîtiqu.^ 
ufî  peuvent  entraîner  la  suspension  temporaire 
ou  l'incapacité  absolue  d'exercer  les  professons 
visées  au  n"  36,  ni  TexeluSon  des  établissemoits 
d'enseignement  médical . 

38.  L'exercice  de  leur  profession  par  les  pe^ 
sonnes  contre  lesquelles  a  été  prononcée  la  sus- 
pension temporaire  ou  l'incapacité  absolue,  dans 
tes  couditions  spéciflée.s  aux  numéros  précédents, 
tombe  sous  le  coup  des  art.  17,  18,  19,  20  et 

21  de  la  loi  du  30  novembre  isy-).  {Voy.  n*"  26  . 
à  30.) 

39.  L'url.  ÀG'i  du  Gode  pénal  est  applicable 
aux  inflractions  prévues  II  la  présente  sectiou. 

Saet.  7.  —  IHi^tUwa  transitaIrM. 

40.  La  loi  du  30  novembre  1892  oontient  les 
dispositions  transitoires  suhrantea  qn'il  est  impor- 
tant ûe  reproduire,  car  il  y  aura  lieu  de  les  tfpti- 
quer  pendant  un  grand  nombre  d'années. 

41.  Les  médecins  et  sages-femmes  Tenus  de 
l'étranger,  autorisés  à  exercer  leur  professiou 
avant  l'applicaUon  de  la  toi,  continneront  à  jouir 
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de  cette  lotorTsalioD  dans  les  conditions  oU  elle 
leur  a  été  donnée  (art.  38). 

Le  ministre  de  rinstraction  publique  peut  eo- 
Gon  aojottnl'hiii,  cMume  il  le  poarait  avant  la 
loi  du  30  norembre  1892,  retirer  Tantorisatlon 
donnée  &  un  médecin  étranger  d^xereer  son  art 
en  France.  (C.  d'Ét.  2»/éDr.  1n96.) 

42.  Les  officiers  de  santé  reçus  antérieuremoit 
il  l'application  de  la  loi,  et  ceux  r<^us  dans  les 
conditions  déterminées  au  n"  4t  ci-après,  ont  le 
droit  d*exercer  la  médecine  et  Part  dentaire  sur 
tout  le  territoire  de  la  République.  Us  sont  sou- 
mis il  toutes  les  obligations  imposées  par  k  loi 
aux  docteurs  en  médecine  tart.  -29). 

43.  Un  règlement  délibéré  en  coaseil  supérieur 
de  rinstractioD  publique  détermine  les  eouditious 
dans  lesquelles  :  1**  un  officier  de  .santé  peut 
obtenir  le  grade  de  docteur  en  médecine  ;  2°  un 
dentiste  -qui  bénéficie  des  dispositions  transitoires 
ci-après  peut  obtenir  le  diplfime  de  chiruri^en- 
dentiste.  {Voij.  D.  2ojuill.  1893.) 

M.  Les  élères  qui,  au  moment  de  Tapplicaliou 
de  la  loi,  auront  pris  leur  première  inscription 
pour  TcrfBciBt  de  santé,  pourront  continuer  leurs 
études  médicales  et  obtenir  le  dipU^e  d'officier 
de  santé. 

Un  décret  du  30  mai  1903  dispose  [art.  3)  : 
■  Les  aspirants  i  Tofficiat  actnellement  en  cours 
d'études,  s'ils  postulent,  une  fois  reçus  oflicieni 
de  santé,  le  diplôme  de  docteur  en  médecine,  sa- 
uront les  épreuves  des  troùtième  et  cinquième 
examens  et  de  la  thèse,  eonformément  au  décret 
du  31  juillet  1893  portant  réorganisation  des 
études  médicales.  • 

AS.  Le  droit  d'exercer  l'art  dentaire  est  oiain- 
tenu  k  tout  dentiste  justitiaDt  qu'il  est  inscrit  au 
rôle  des  patentes  au  l"  janvier  1892. 

Les  dentistes  se  trouvant  dans  les  conditions 
indiquées  au  paragraphe  précédent  n'ont  le  droit 
de  pratiquer  i'anestbèsie  qu'avec  l'assistance  d'un 
docteur  ou  d'un  officier  de  santé. 

Les  dentistes  qui  contreTiendradent  aux  dispo- 
sitions do  paragraphe  précédent  tomberaient  sous 
le  eoup  des  peines  portées  au  deuxième  paragraphe 
dn  no  28. 

46.  Le  droit  de  eontlnoer  Texereice  de  leur 
profession  est  maintenu  aux  sagcs-^emmes  de  1** 
et  de  2*  classe  reçues  en  vertu  des  art.  30,  31 
et  32  de  la  loi  du  19  ventûse  an  XI  ou  des  dé- 
crets et  arrêtés  ministériels  ultérieurs. 

cup.  m.  —  BK  L'ExnacB  m  u  Ktosenn  puiuqui. 
S30t.  1.  —  ObsBrrattons  généraUi. 

47.  Les  fonctions  que  le  médecin  peut  avoir  à 
remplir  dans  la  société  entraînent  pour  lui  des 
devoirs  particuliers,  inscrits  dans  des  textes  légis- 
latif ou  administratifs,  dont  il  importe  de  consi- 
gner ici  les  termes  essentiels. 

Ces  fonctions  peuvent  être  groupées  sous  cinq 
titres  principaux  :  l'hygiène,  l'assistance  publique, 
y  compris  l'assistance  hospitalière,  la  médecine 
jadinaire,  renseignement  médical  et  la  médecine 
Bilitalr«  soit  dana  l'armée  de  teire,  soit  dans  la 
marine. 

SMt.  S.  —  Senrloss  d'hysiknt. 

48.  L^bfi^èDe  publique  peut  avoir  pour  but  ou 
de  protéger  la  salubrité  et  la  santé  contre  les 
■aladies  inhérentes  an  pays  lui-même,  ou  de  pré- 


munir les  habitants  contre  les  épidémies  dn  de- 
hors. Divers  serrices  aditainistraUfs  réclament 
l'asùstance  du  corps  médical.  C'est  ainsi  que 
nous  devons  éDomérer  les  (onctions  suivantes  : 

l"  Médecins  du  serviee  de  la  police  sanitaire 
maritime,  soit  médecins  directears  du  service  de 
santé  dans  les  lazarets  ou  dans  certains  ports 
{vog.  lyglèu  pafeUqoe)  ; 

2"  Membres  du  comité  consultatif  d'hygiène 
publique  de  t  rance  ; 

3°  Membres  des  conseils  ou  commissions  d'hy- 
giène publique  et  de  salubrité  ; 

A"  ïlédeciDs  des  épidémies  ; 

ô"  Médecins  vaccinatenrs  ; 

Médecins  dn  service  de  la  protectiun  des 
enfants  du  pj-emier  âge,  inspecteurs  de  ce  service 
ou  menibi-es  des  commissions  locales  (voy.  Bn- 
fanti  in  pranier  ige)  ; 

7"  Inspecteurs  du  service  des  eufanls  assistés 
{coy.  Enfaots  assiatàs): 

a*  Médecins  dn  service  de  la  police  des  mœurs 
{vog.  nébauolM); 

9"  Médecins  inspecteurs  des  écoles  [voj.  Ina- 
trootlon  ^malra)  ; 

10'  Médecins  directement  attachés  aux  bureaux 
municipaux  d'hy^ène  {coy.  IjrfliBe  fShllqu)  ; 

11*"  Membres  des  commissions  des  logements 
insalubres  {voy.  Ry^iw,  Logemsata  laaatnbres)  ; 

12"  Inspecteurs  du  travail  des  enfants  et  des 
filles  mineures  employés  dans  l'industrie  (vog. 
TrtToU) ; 

tS"  Inspecteurs  et  stagiaires  des  eaux  miné- 
rales (voy.  Eau  minérales). 

Seet.  8.  —  ServloBs  d'auUtanoa. 

49.  L'assistance  publique  n'a  d'autres  divisions 
administratives,  en  France,  que  celles  de  la  ré- 
partition entre  l'État,  les  départements  ou  les 
communes  des  chaînes  budgétaires  qui  leur  iil- 
comb«it.  La  réglementation  relative  à  la  médecine 
vise: 

1°  Pour  l'assislanee  hospitalière,  les  médecins, 
chimiviais  on  accoucheurs  des  hApitaox  et  hos- 
pices (voy.  AisUtuM»  pabUqna,  lèpttait  et  Farfar 
chap.  XV);  les  médecins  des  asiles  publics  et 
privés  d'aliénés  {voy.  Aliéné*)  ; 

2**  Pour  le  service  médical  de  l'assistance  b 
domicile,  dans  les  bureaux  de  bienfoisonee,  dan& 
les  dispensaires,  à  la  ville  ou  k  la  campagne,  les 
médecins  nommés  pour  y  exercer  leor  art,  soit  è 
titre  officiel,  soit  i  titre  privé  (voy.  AJalitaaM 
médicale)  ; 

3"  Pour  certains  services  spéciaux,  les  méde- 
cins des  crèches,  les  médecins  de  l'état  civil.  les 
médecins  des  prisons,  des  lycées,  des  thi^âtres, 
des  chemins  de  fer,  octrois,  travaux  publics, 
nùnes,  etc.,  sociétés  de  secours  mutuels  [voy. 
ces  mois)] 

4°  Les  médecins  de  colontsatioD  en  Algérie; 
5"  Les  médecins  ossei'mentés  de  l'administra- 
tion; 

6"  Les  inspecteurs  généraux  des  établissements 
de  biealUsance. 

Seot.  4.  —  lédedaa  JadMalre. 

60.  Au  point  de  vue  de  la  médecine  Judiciaire, 
il  y  a  lieu  d'étudier  successivement  ta  réquisition 
médicale,  le  téBooignage,  les  roppoits,  les  certifi- 
cats, les  consultations  médico-I^es,  la  déposi- 
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tion  orale  et  ies  honoraires  des  médeeins  reqQis 
par  la  jastice. 

Si.  a]  La  réquisition,  c'est-à-dire  rinvïtatioD 
adressée  au  médecin  par  une  aatorité  compétente 
de  faire  un  acte  de  sa  profession,  petit  avoir  pour 
bot  d'éclairer  la  justice  ou  d'assurer  aux  popula- 
tiws  les  secours  de  l'art. 

62.  Les  •  corps  muDicipaDx  »  sont  chargés  du 
soin  de  privoiir  et  de  faire  cesser  les  épidémies 
en  provoquant  l'assistance  des  administrations  du 
département;  le  préfet  peut  sesnbstUner  an  maire, 
en  pareil  cas.  après  une  injonction  restée  sans 
résultat,  {l.  lC-24  août  1790,  or/.  3;  L.  19-22 
juin.  1791,  art.  13;  L.  tnmic.  S  avril  18«4, 
ait.  97  et  99.)  D'autre  part,  le  procnrenr  de  la 
Itépublique,  les  juges  d'instruction,  tous  les  offi- 
ciers de  police  judiciaire  (commissaires  de  police, 
maires  et  adjoints,  juges  de  paix,  officiers  de  gen- 
darmerie, etc.),  le  président  des  assises  et  même 
de  cours  d'appel,  ont  le  droit  de  requérir,  en 
cas  de  flagrant  délit,  une  ou  plusieurs  personnes 
présumées  par  lenr  art  on  profession  capables 
d'apprécier  la  nature  et  la  circonstance  du  crime 
ou  du  délit.  (C.  d'Instr.  a-im.,  art.  32,  43, 44, 
46,  47,  60,  48  à  52,  59,  269.| 

63.  Lorsqu'il  y  aura  des  signes  on  des  indices 
de  mort  violente,  ou  d^antn»  circonstances  qui 
donneront  lien  de  le  soupçonner,  on  ne  pourra 
foire  l'inbunution  qu'après  qu'un  officier  de  po- 
lice, assisté  d'un  docteur  <rai  médecine  ou  en  chi- 
rurgie, aura  dressé  procé^veiital  de  l'état  du 
cadavre  et  des  circonstances  y  relatives,  idnsi  que 
des  renseignements  qu'il  anra  pu  recu^Itir  sur  les 
nom,  prénoms,  âge,  profession,  lieu  de  naissance  et 
dondcile  de  la  personne  décédée.  {C.dv.,  art.  81.) 

64.  Le  paragraphe  12  de  l'art.  475  dn  Code 
pénal,  directement  applicable  à  la  réquisition  mé- 
dicale, est  ainsi  conçu  :  «  Seront  punis  d'amende- 
depuis  6  fr.  jusqu'à  10  fr.  inclusivement,  ceux 
qui,  le  pouvant,  auront  refusé  ou  négligé  de  faire 
les  travaux,  le  service  ou  de  prêter  le  secours 
dont  ils  auront  été  requis,  dans  les  circonstances 
d'accident,  tumulte,  naufrage,  inondation,  incen- 
die, on  autres  calamités,  ainsi  que  dans  les  cas 
de  brigandages,  pillsfes,  ilagrants  délits,  clameur 
publique  on  d'exdcntion  judiciaire.  L'art.  478 
prononce  ta  peine  de  rempriunraement,  pendant 
cinq  jours  au  plus,  en  cas  de  récidive.  Ce  cas 
existe,  aax  termes  de  l'art.  483,  qnand  il  a  été 
rendu  contre  le  contrevenant,  dans  les  denx  mois 
précédents,  un  premier  jugement  pour  contraven- 
tion de  police  dans  le  ressort  du  même  tribunal. 

55.  Enfin,  d'après  l'art,  13  de  la  loi  du  3  mars 
1822  sur  la  police  sanitaire  maritime,  le  médecin 
qui  a  refusé  d'obéir  à  des  réquisitions  d'urgence 
pour  un  service  sanitaire  on  qui,  ayant  connais- 
sance d'une  maladie  pestilentielle,  a  négligé  d'en 
informer  qui  de  droit,  est  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  quinze  jours  â  trois  mois,  d'une  amende 
de  50  fr.  à  500  tt.  et  d'une  interdiction  de  un  A 
cinq  ans. 

56.  b)  Quant  au  simple  témoignage  en  justice, 
il  est  obligatoire  pour  toute  personne  citée,  sous 
peine  d'y  être  contrainte  par  le  juge  d^instnution 
qui,  à  cet  effet,  sur  les  conclusions  dn  proenreur 
de  la  Hépubliqne,  et  sans  autre  fonnalilé  ni  dé- 
lai, et  sons  appel,  prononcera  one  amende  qoi 


n'excédera  pas.tOO  fr,  et  pourra  décider  que  la 
personne  citée  sera  contrainte  par  corps  i  ve- 
nir donner  son  témoignage.  (C.  d'inatr.  crin., 

art.  80.) 

87.  Les  témoins  et  jurés  qui  auront  allégoé 
une  excuse  reconnue  fausse  seront  condamnés, 
outre  les  amendes  prononcées  pour  la  non-eom- 
parnUou,  à  an  eminisonnement  de  six  joors  ft  db 
mois.  {C.  pén.,  art.  236.) 

68.  Les  conditions  qui  obligoit  b  obéir  à  one 
réquisition  légale  sont,  en  ce  qui  concerne  le 
médecin, .  ies  accidents  et  antres  calamités.  Nul 
n'est  tenu  d'obtempérer  à  une  réquisition  qui  au- 
rait ponr  objet  de  constater  ou  île  secourir  dd 
malheur  individuel.  {Cass.  18  mat  1855,  2}uiU. 
1857.)  Il  faut,  en  outre,  qu'il  y  ail  flagrant  délit, 
c'est-à-dire  que  le  fait  se  passe  actuellement  ou 
vienne  de  se  passer.  {Cati.  20  fén-.  1887;  C. 
d'Épinal  1883.) 

59.  Le  médecin  n'a  pas  à  discuter  la  compé- 
tence dos  requérants,  ni  à  rechercher  si  l'an 
n'empiète  pas  sur  les  attributions  de  l'autre.  Il 
peut  du  reste  être  requis  à  tout  moment,  soit 
lorsqu'il  y  a  présomption  de  crime,  soit  pendant 
rinstmction,  et  même  pendant  les  débats.  Cette 
réquisition  est  d'ordinaire  verbale,  si  elle  a  lies 
au  moment  dnltoi^t  délit;  mais  le  pins  souvent 
elle  est  tertte. 

Le  médecin  est  mandé  auprès  dn  Jnge  d^inalme- 
tion  par  une  simple  lettre,  par  un  avertissemeal, 
sons  citation  (/>.  IS^uin  1811,  aH.  16);  Utst 
invité  à  se  présenter  pour  prêter  serment  en  qua- 
lité d'expert,  aux  fins  d'une  opération  dont  elle 
énonce  le  détail.  Le  procè5-Teri)al  de  prestation 
de  serment,  préalable  à  l'opération,  constate  qae 
le  médecin  a  accepté  la  mission  qui  lui  estconflée 
et  a,  en  conséquence,  prêté  serment  de  faire  son 
rapport  et  de  donner  son  avis  avec  honneur 
et  conscience.  [C.  d'Instr.  crlm.,  art.  44.) 

60.  Pour  qu'un  médecin  soit  requis,  il  fant 
qu'il  possède  un  titre  légal. 

61.  c)  VexpeHitetnédico-UgaUesivss'o^aiit 
à  des  formalités  spéciales  :  la  première  est  la  ci- 
tron, puis  l'acceptation  du  mandat,  l'asBenaen- 
tation,  la  communication  du  but  de  l'expertise. 
Si  iWulpé  est  présent,  l'expert,  en  tant  que 
«  citoyen  chargé  d'un  ministère  du  service  pu- 
blic ■,  est  protégé  par  les  art.  224  et  250  d« 
Gode  pénal,  modifiés  en  1863,  contre  Tontrage 
fait  par  paroles,  gestes  on  menaces. 

62.  Les  principales  opérations  que  l'expert  ai 
faire  sur  le  cadavre  sont  :  la  levée  du  corps,  l'au- 
topsie, l'exhumation.  Sons  aucun  prétexte,  il  ne 
peut,  dans  ta  levée  du  corps,  porter  rinstruneit 
tranchant  sur  le  cadavre. 

63.  Les  exhumations,  soit  snr  la  demande  des 
familles,  soit  par  autorité  de  justice  ou  en  cas  de 
déplacement  d'un  cimetière,  ne  peuvent  être  pra- 
tiquées que  sur  réquisition  d'nn  magistrat.  {C. 
pén.,  art.  3G0,)  [Voy.  labiutatiaB,  BibunatiH.] 

64.  L'expertise  terminée,  le  médecin  met  i  ré- 
diger son  rapport  le  temps  qui  lui  est  utile  et  le 
remet  lui-même  au  magistrat  en  donnant  tous  les 
renseignements  qui  peuvent  encore  être  néces- 
saires. 11  est  d'nsoge  de  diviser  ies  rapports  en  cinq 
parties  :  1'  le  préambule  ou  protocole  ;  2"  te 
eommnnkatif;  8*  la  deseripUon  des  fidts;  4*  la 
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ifisctusioB  de  Max>«i,  si  eUe  parait  néeessaire  ; 
»*  les  eonelnsions,  «xclasiTemeot  basées  sur  les 
faits  du  rapport. 

65.  d)  Le  certificat  n'est  que  l'atteslatioD  d'no 
Elit  nrtâical  et  de  sas  conséqoeBees,  sans  réqui- 
ritoire  ni  prestation  de  serment;  d'ordinaire,  il 
s*ai^  de  constater  une  maladie,  ses  effets  et  ses 
cansea. 

M.  Qo'il  soit  délivré  ime  personne  particu- 
lière on  k  la  iasike,  qn'il  porte  sor  des  oboses 
d1ntér£t  priré  o&  sar  des  choses  dIntérAt  pnblic, 
te  ctirtiflcat  doit  assurer  la  uocérité  dn  fait  cods- 
Uté. 

Tont  médedD,  chirui^gien  on  autre  officier  de 
santé  gui,  pour  favoriser  qnelqu^Dii,certiOe  faus- 
Mmeut  des  maladies  ou  intlriuités  propres  à  dis- 
penser d'an  service  public,  est  puni  d'an  empri- 
sonnement d'une  année  au  moins  et  de  trois  ans 
an  plus.  S'il  a  été  mû  par  dons  et  promesses,  la 
peine  de  remprisonnement  est  d'une  année  au 
moins  et  de  quatre  au  plus.  Dans  les  deux  cas, 
le  coupable  peut,  eu  outre,  être  privé  des  droits 
civiques,  civils  ou  de  famille,  pendant  cinq  ans 
au  moins  et  dix  ans  an  plus  A  compter  dn  jonr 
où  il  aura  subi  sa  peine.  Dans  le  deuxième  cas, 
les  corrupteurs  sont  punis  des  mêmes  peines  que 
le  médecin,  chirurgien  ou  officier  de  santé  qui  a 
délivré  le  feux  certificat.  (C.  pén.,  art.  tCO.) 

67 .  Sans  pr^adice  de  la  peine,  commune  k  toos 
les  genres  de  faiix,  ft  savoir  une  amende  de  100  fr, 
aa  miidmnm  et  de  300  fr.  au  maximum,  laquelle 
amende  peut  être  portée  jusqu'au  quart  dn  héné- 
Bce  iU^time  que  le  fiinx  a  procuré  ou  était  des- 
tiné  à  procurer  anx  auteurs  du  crime  on  dn  délit, 
k  leurs  complices,  ou  tt  ceux  qui  ont  fait  usage 
de  la  pièce  fausse.  {Ibid.,  aH.  184.) 

68.  Pour  le  surplus  des  obligations  spéciales 
auxquelles  est  soumis  le  médecin  s'il  commet  le 
Eaux  à  titre  d'agent  ou  préposé  d'une  administra- 
tion publique,  en  écriture  anthentiqne  et  publique 
00  ai  écriture  privée,  il  y  a  lieu  de  consaller  les 
ouvrages  consacrés  A  la  jorisprudeDce  très  déve- 
loppée et  diverse  eu  cette  matière. 

69.  Une  source  fréquente  de  conflits  entre  Tad- 
miuiatration  Bscule  et  le  corps  médical,  c'est  To- 
bl^ation  da  timbre  ;  la  contravention  est  ponie 
d'une  amende  de  63  ft*.  50  c,  non  compris  les 
droits  de  timbre.  \L.  13  In-um.  on  VU.) 

70.  A  la  suite  d'un  grand  nombre  de  réclama- 
tieus,  le  ministère  des  finances  a  fixé  sa  juris- 
prudence qu'on  peut  résumer  de  la  manière  ci- 
après  : 

A.  Les  certificats  soumis  an  timbre  sont  les 
suivants  : 

I"  CHtUaW  pour  aMata(h  mlu  qu'U  na  MfiiwMDMiit  ad- 
■iwfatTMtif  ft  dnliaè  fe  m  «anlr  que  daa*  l'iBiMour  d*  l'Mile)  ; 

1>  CertiieaU  pour  Im  eompifnM  d'murmeM  mu  !■  Ti«  m 
cmU*  1m  aecMmu  (nwlli  mttM.  dt  f'SnrtyM.,  t»  Tmiu. 
m»  m.i" 

»•  CttaûeUt  d*  naladte  ou  d'inlrBitt*  pour  la  nrWoa  ; 

4'  CartiScou  ile  moUulia  dau  Im  tm  il'lMpwMbiUttbMpr^> 
toiur  aa  linp  au  tort  ou  au  cou  Mil  da  KTitiOD  ; 

5»  CerHlMia  pour  adnMOB  dana  Im  teolM  ou  adminUtra* 
Iraiiooa  ; 

OrtifieaU  pour  lodooiiulh  dM  adminialtalioDCOU  iMiétia 
pour  tniiament  mMleal  (aanf  la  eaa  do  certaQoat  dlodigoBM)  ; 
7>  CMuacau  d«  naaladin  pour  AUpanao  iTortiftnfO,  da 

Con!fo£^pM»  TCima  d'tBplojéa  k  fobl  d'obtenir 

pMriOD. 
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B.  Les  certifleats  non  soumis  au  timbre  sont 
indiqués  ci-après  : 

i"  CartiSMU  da  TMctna  ; 

CatiUMU  da  Toecina  ou  da  décte  : 
3>  CaHiSeaU  dèltnta  par  Im  «MaaiM  dMtgnto  m  Moa^ 

mantfa; 

4«CaRlBnUpourganad«|miNpaBdaat  la  dui<o  do  laur 
aanrloo  î 

9o  CortiScala  ou  nppoHa  Médicaux  pour  eo«p«,  blaaauMt  ou 
aavrUo,  aor  rtqniaMoa  du  naira,  Ju|ca  do  paix,  Juga,  pnMu- 
nor,  eoMntaBairo,  ote.  (DM*,  mfn.  10  mart  1874)  ; 

6*  CortiléaU  pour  costUlar  un  it&e»  de  ponoma  ta«ii*«o 
aor  la  nia  pubHquo,  omutim,  aecidaal,  auldùo,  aur  itmdritioB 
da  rniioriti  (r.  4.,  *»  Twaaa,  no  324,  |o)  ; 

Cattjfleau  pour  odakana  dana  ko  U^Unux  on  boqtioM 
do  TÎaillaaM  ; 

8  CaitiBMia  d'iDarmitéa  pour  locoun  du  dApartaoMDi  en 
CM  d'tndifonca  : 

fto  Cartifioui  eoMUtnt  la  maladlo  da  membna  ita  Nid^lfa 
da  Mcouta  mutuali  {D4M.  tt  fativ.  1874  ;  T.  CaiTiri- 
c»T,  O"  39-7): 

10"  CertiSuu  pour  juiUfior  l'obaenM  cIm  ouThiU  malaJMfe 
r#MU(iMeA.  mt».  ta  fatm.  ISS»;  J.  R.,  U,  ISS); 

1 1  ••  CoMImu  cooaiaunl  l'apUtuda  pbjâqua  dM  BOWiiMa, 
ou  la  data  do  la  aaiiaanM  du  nourriiooa  (T.  A.,  r»  CaaTwM*r, 
nu»-«: 

It»  CMtlIaate  eoaatalaat  ta  vtwiaation  dM  anbnta  i!m  éco* 
Im  prioialrM  (IWc<*.  *Hm,  13  arHt  IBS»  |  Mép.  fér.  7.Z50)  ; 

CertificaU  de  oialadlo  i)H>Tri«  par  dM  médacint,  n'no 
non  ouenoentéi,  quand  cm  doeuineat*  eoBcornaoi  det  agaDl» 
Rccomplinanl  un  «priice  adif  do  TÉlat  (t.  2V  non  1897. 
aH.  4); 

14vCartiBcot  mttlical  fc  produire  par  locbafdor«DUapriMpar 
appUeaiioD  de  la  loldn  tijuio  1893.  art.  ll,Bur  l'hffitnootU 
i»eaRi4d>iiraTailleDrt(Sol.  S7*«pt.  lS94i  Kn.  £»ray.,843). 

71 .  e)  Aucune  règle  l^le,  de  nature  spécfale, 
ne  préside  à  l'avis  que  sont  appelés  ii  donner  un 
on-  plusieurs  médecins  sur  les  faits  d'une  cause 
on  sur  un  premier  rapport  d'expert.  La  conju^ 
tation  médico-légale  est  encore  ï  proprment 
parier  nu  rapport,  mais  dont  les  développements 
scientifiques  sont  abandonnés  à  l'appréciation  dn 
médecin. 

73.  /)  Lorsque  le  médecin  est  appelé  à  faire 
une  déposition  orale  devant  un  tribanal,  réserve 
Taite  des  devoirs  imposés  par  le  secret  profes- 
sionoel,  il  prête  serment  comme  témoin,  mais  il 
a  été  quelquefois  expert  en  même  temps,  et  il  est 
même  d'ordinaire  k  la  fois  l'un  et  l'antre. 

73.  g)  Les  honoraires  en  jusiice  accordés  anx 
médecins,  sages-femmes,  suivantqu'ils  sontexports 
ou  lémoias,  sont  fixés  comme  suit,  d'après  les  d£- 
crets  dn  H  juin  1811  et  du  21  noren^re  f89S. 

74.  Cbaqoe  médecin  requis  par  des  oftclers  d* 
justice  ou  de  police  judiciaire,  ou  ctHumis  par 
ordonnance,  dans  le  cas  prévu  par  le  Code  d^ins- 
IrucUon  criminelle,  reçoit  k  titre  d'honoraires  : 
1"  pour  une  visite  après  premier  pansment,  8  fr.  ; 
3°  pour  tonte  opération  autrj  que  l'autopsie, 
10  fr.  ;  3'  pour  autopsie  avant  ishumatiou,  25  fr.  ; 
4°  pour  autopsie  après  exhumation,  35  tt.  Au 
cas  d'autopsie  d'uii  nouveau-né,  les  honoraires 
sont  de  1&  et  2ô  fr.,  suivant  que  l'opération  a 
lieu  avant  inhumatiim  ou  après  exhumation.  Tout 
rapport  écrit  donne  droit,  au  minimum,  Il  tiue 
vacation  de  â  fr..  {D.  31  mv.  1893,  art.  À.) 

75.  Les  visites  faites  par  les  sages-femmes  sont 
liajrées:  d  Paris,  3  fr.  ;  dans  tes  autres  villes  et 
communes,  2  fr.  {D.  ajuin  tSll,  url.  18.) 

76.  Outre  les  dnràts  ci-dessus,  le  prix  des  four- 
nitures nécessaires  pour  les  opérations  est  rem- 
boursé sur  la  production  des  pièces  juatIBcatives 
de  la  dépense.  (D.  lïiOS,  art.  S.) 

77.  11  n'est  rien  alloué  ponr  soins  et  traite- 
ments administrés,  smt  après  le  premier  panse- 
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ment,  soit  après  les  Tisites  onloiinécs  d'office. 
(Ibid.,  art.  G.) 

78.  Dans  les  cas  de  transport  â  plus  de  deux 
kilomètres  de  leur  résidence,  les  médecins  reçoi- 
Tent  par  kilomètre  parcouru,  en  allant  et  en 
revenant  :  1°  20  cent,  si  le  transport  a  été  effec- 
tué en  chemin  de  fer;  3"  4U  ceut.  si  le  transport 
a  eu  lieu  autrement.  (/>.  ls93,  <  rt.  7.) 

79.  Dans  le  cas  où  lc.&  médecins  sont  retenus 
dans  te  coiu's  de  leur  voyage  par  force  m^jeare, 
ils  reçoivent  une  indemuité  de  10  îr.  par  chaque 
journée  de  séjour  forcé  en  route,  ù  la  condition 
de  prodoire  ti  l'appui  de  leur  demande  d'indem- 
nité un  certillcat  du  juge  de  paix  ou  du  maire  de 
lu  localité  constatant  la  cause  du  f^ur  forcé. 
[O.  l«9a,  art  8.) 

80.  U  e^  alloué  aux  médecins,  out»  les  firais 
de  transport,  s'il  y  a  lîeu,  une  racation  de  à  te. 
à  raison  de  leurs  dépositions,  soit  devant  un 
tiibunal,  soit  devant  nn  magistrat  instructeur. 

Si  les  médecins  sont  obligés  de  prolonger  leur 
séjour  dans  la  ville  où  siège,  .soit  le  tribunal,  soit 
le  juge  d'instruction  devant  lequel  ils  sont  appelés, 
il  leur  est  alloué,  sur  leur  demande,  une  indem- 
nité de  10  fr.  par  cliaque  jour  de  séjour  forcé. 
(D.  1S93,  art.  9.} 

81.  l'our  les  indemnités  de  transport  et  de 
séjour,  les  sages-femmes  sont  assimilées  aux 
témoins.  (  Voy.  Témoins.) 

82.  Les  états  ou  mémoires  qui  ne  s'élèvent 
pas  à  plus  de  10  fr.  ne  sont  pas  sujets  k  la  for- 
malité du  timbre. 

83.  Médecins  esepei-ts- devant  les  tribunaux. 
Au  commencement  de  chaque  année  judiciaire  et 
dans  les  titds  mtris  qid  sniTent  la  rentrée,  les 
cours  d*appel,  en  chambre  du  conseil,  le  proca- 
reur  général  entendu,  désignent,  sur  les  listes  de 
proposition  des  tribunaux  de  première  instance 
du  ressort,  les  docteui's  en  médecine  à  qui  elles 
confèrent  le  titre  d'expert  devant  les  tribunaux. 

A  la  cour  de  Paris,  cette  désignation  est  Faite 
p<;r  une  assemblée  composée  des  trois  premières 
chambres  de  la  cour.  (O.  12  août  1904.) 
Seet.  6.  —  Bnstlgnement  de  U  médeolne. 

84.  Dantv  l'eusciguemeot,  les  docteurs-mé- 
decins peuvent  devenir  professeurs  titulaires, 
pi-ofesseurs  agrégés  dans  les  facultés  de  méde- 
cine, professeurs  titulaires  ou  suppléants  dans 
Ips  écoles  préparatoires  de  médecine  et  les  écoles 
de  plein  exercice  dépendant  de  l'Université,  ainsi 
que  dans  les  établissements  d'enseignement  supé- 
rieur libres  placés  sons  la  surveillance  de  l'ad- 
ministration académique  et  sont  soumis  à  la  ju- 
ridiclion  académique.  Ils  penvent  même,  sons 
certaines  conditions,  être  aatorisés  i  foire  des 
cours  libres.  (Koy.  InstnwUin  npérlmin.) 

Seot.  8.  —  SanlM  do  santé  do  l'aimée 
st  do  U  mailne. 
86.  Les  médecins  appartenant  an  service  de 
santé  de  l'armée  et  de  la  marine  sont  astreints  i 
des  obligations  spéciales,  inhérentes  aux  fonctions 
que  l'État  leur  confie.  {Voy.  Année,  d"*  89  à  94  ; 
Année  eolonlale,  n<"  35  à  37  ;  Kulne  ■Uitalra, 
D""  282  à  287.)  D'.  A.-j.  Martin. 

H  g  k  Jour  par  E.  Gulllel. 

BlBLrOCHAFHIE. 
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P.  Verwaest.  In-8<>.  Paris,  Giard  et  Brière.  1892. 
>  Les  médecins  et  la  loi  du  30  novembre  1892,  par 
H.  Itoleand.  2"édit  ln-8«.  Paris.  Marchai  et  Billard. 

1893. 

La  nouvelle  légishitlon  médicale.  Commentaire  et 
texte  de  b  loi  du  30  novpmbi-e  1892  et  des  lois,  etc., 
qui  s'y  ratlaciient,  par  Lediopié  et  Ploqnet.  In-]2. 
Paris,  Marchai  et  Billard.  1894. 

Code  pratique  des  honoraires  mèdicim^,  par  FIo- 
qufit.  2  vol.  ia-18.  Paris,  Masson.  1898. 

MENACES.  Les  menaces  sont  considérées  par 
nos  lois  sous  deux  points  de  vne  :  on  bien  elles 
font  partie  d\m  autre  délit,  on  bien  elles  sont 
elles-mêmes 'nn  délit  ou  nn  crime  spécial.  On 
peut  consulter  â  cet  égard  les  art.  1 79,  233,  224, 
305  à  308  du  Gode  pénal. 

MÉNAGERIE.  Voy.  Auimau. 

HENDUNT  ET  DÉPÔT  DE  MENDICITÉ.  1. 
On  appelle  mendiant,  FindiTidu  qui  deutande 
l'aumAne  habituellement.  On  appelle  dép(X  de 
mendicUé,  l'établissement  où  l'on  conduit  les 
individus  arrêtés  pourcanse  de  mendicité. 

2:  Le  dépêt  Sentie  miliea  entre  l'hospice  et  la 
prison.  U  a  ponr  bot.  en  effet,  d'une  part,  de 
donner  un  asile  an  mendiant  ;  d'antre  part,  de  le 
contraindre  an  travail,  de  le  corriger  de  ses  vices 
et  (le  sa  paresse,  encouragés  souvent  par  la  Uen- 
faisance  elle-même.  11  n'est  point  destiné  k  rece- 
voir le  mendiant  vagabond  ou  celui  qui  n'a  ni  fen 
ni  lien  {Cire.  min.  19  déc.  1808);  ce  dernier  est 
soumis  à  des  lois  spéciales. 

3.  En  France,  depuis  des  siècles,  l'autorité 
publique  est  intervenue  ponr  réprimer  on  «npé- 
cher  la  mendicité. 

Des  mesures  et  des  pénalités  rigoureuses  nirent 
édictées  contre  les  mendiant<<.  Mais,  c'est  en  1 7u4 
seulement  qn'on  mit  en  pratique  le  système  des 
maisons  de  correction,  qui,  depais,  ont  été  nom- 
mées dép<its  de  mendicUé.  t'ar  nn  décret  du 
30  mai  1790,  PAssemblée  constituante  ordonna 
l'ouvertnre  d'ateliers  ponr  l'emploi  des  mentUonts 
Talides,  tout  en  maintenant,  en  principe,  les  dê- 
pAts  de  mendicité.  Un  décret  do  15  octobre  t793 
(34  vmd.  an  II)  les  snmirima  et  les  remplaça 
par  des  maisons  de  répression. 

A.  Destinées  à  recevoir  tout  à  la  fois  des  indi- 
vidus condamnés  pour  déht  de  mendicité  et  de 
vagabondage  et  ceux  condamnés  correctionnelle- 
ment  à  la  réclusion  pour  tous  autres  délits,  ces 
maisons,  soit  par  le  fait  même  de  cette  confasioa, 
soit  faute  de  ressources,  avaient  déjà  cessé  d'exis- 
ter eu  1807.  Un  décret  du  ô  juillet  1S08  ordonna 
alors  qu'un  dépét  de  mendicité  serait  ouvert  dont 
chaque  département.  Ce  décret,  celui  de  1790, 
et  les  art.  260  à  283  du  Code  pénal,  qui  sobsti- 
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tnentde  simples  peines  correctionnelles  anx  peines 
dracoidennes  prononcées  par  le  décret  du  lâ  oc- 
tobre 1793  (notamment  la  transpm-talioa  pour 
les  mendiants  en  état  de  récidive},  constituent 
notre  législation  actoelle  sur  la  mendicité' . 

6.  D'après  le  décret  de  1790,  nn  secoars  de 
30  centimes  par  myrimiètre,  p^uble  de  eiaq  en 
dnq  myriumèlres,  par  les  municipalités,  est  ac- 
cordé à  tout  mendiant  qui  voyage  muni  d'an  passe- 
port {art.  7).  Ce  passeport  doit  être  visiï  par  roO- 
eier  nionicipal  auquel  il  est  présenté  ;  la  somme 
délivrée  doit  y  être  relatée.  {Voif.  Faisepert  et 
SHtan  de  rente.) 

Les  secours  sont  acquittés  sur  les  fonds  des 
dépenses  obligatoires  des  départements;  les  maires 
des  comoiunes  placées  sur  la  route  indiquée  par 
le  passeport  du  mendiant,  en  font  seulement  l'a- 
vance sur  les  fonds  couimananx.  (Cire.  min.  1 1 
août  1808  ;  D.  23  mars  1810;  Cire.  min.  17 
avril  suiv.,  6  féor.  1816,  2i  oci.  1833.)  Tont 
mernlH^e  d'ane  autorité  municipale  qui  fait  payer 
le  secours  à  an  mendiant  hors  de  sa  ronle  n'en 
est  pas  remboursé.  [Cire,  précitée  de  1808.) 

6.  Si  chaque  département  doit  avoir  son  dép6t 
de  mendicité,  il  ne  s'eosoit  pas  qu'il  y  dt  un 
établissement  séparé  par  département;  plnsienrs 
circonscriptions  peaveot  en  effet  se  rënnir  ponr 
enb«tenir  nn  dépAt  en  commun.  [Voy.  notamment 
D.  n/évr.  18C1,  15  et  18  avril  l»6o  ) 

En  fait,  cette  institution  sVsl  peu  développée. 
(Fojr.  lêfime  penitantialie.  u'  45.) 

7 .  L'organisation  administrative  de  ces  dépôts  est 
asse^  semblable  k  celle  des  établissements  publics 
d'aliénés  :  1"  un  directeur  salarié  dirige  toutes  les 
parties  du  service  ;  2°  une  commission  gratuite 
snneilte  son  administration;  3''  un  receveur  effec- 
tue les  recettes  et  les  dépenses. 

8.  Les  dépôts  de  mendicité  autorisés  par  une 
ordonnance  royale  on  par  un  décret,  sont  aptes  à 
posséder;  ils  peuvent  acquérir,  recevoir  des  libé- 
ralités et  faire  tous  les  actes  de  la  vie  civile  par 
l'intermédiaire  du  directeor,  sur  l'avis  de  la  com- 
raissiou  de  survtillance  et  les  autorisations  eilgées 
des  autres  étnblissements  publies  en  pareil  cas. 
(OfraiEi)  et  Rochr,  ttëpertotredetélablissemenU 
de  bienfaisance.) 

HENSE.  Ce  mot  désigne  les  biens  et  revenus 
formant  la  dotation  d'un  évéché.  d'un  chapitre  ou 
d'une  cnre:  on  dit  ta  mense  épisco^ale.  capi- 
tuiaire,  curiule.  (D.nov.  1S13,  f.rf.  29,34,58, 
CO;  voy.  Avèebé,  Ctiapltre,  Cora.) 

MER.  1.  L'administratioD  maritime,  qui  ressortit 
principalement  au  ministère  de  la  marine,  mais 
A  laquelle  participent  eu  divers  points  le  ministère 

1,  An UnoMdc  l'irt.274duC«<le)»tailt  loutepCHOiUMqui 
■  M  iraurC*  mâtiKaiil  duu  um  litu  (MMir  laqiid  tl  osiita  untli- 
MiMinunT  pabik  organiit  «Su  d'abtiMb  la  mendicliè,  doit  b\n 
pui*  de  inrti  h  <fat  moii  d'empriionMmeiit,  ei  èin,  âpre* 
['«ipiniiw  de  m  painai  candiriu  m  <lép6i  de  meoiliciit.  C'e*i 
U,  touiefoU,  une  m«Mira  de  pelice  el  non  uoe  petn»  (Com. 
1"  juin  1833)  ;  iumI  le  penonoe  eoferm**  peul  elli>  être 
rendue,  par  radiDiDitlratian,  ma»  par  cellc-ri  leiilpineui  et  dod 
parle  tribnaal,  b  la  penonne  qui  la  rtelame  (CaM.  SI  *tft. 
1SS5).  Dani  le«  lieux  ob  il  n'eiiale  point  île  leli  ^lahliucmeDU, 
contiDue  l'art.  375  du  Code  pj'ual,  lei  mcndiiuli  d'iiabitiidc, 
qui  lettt  («lidee,  *odI  punla  d'un  moi*  t  trois  moii  d'empriiOQ- 
BemcDl,  l'ila  lont  arrètèi  dana  le  odiod  de  leur  r'vldeiiae,  el 
datis  ntoia  k  deux  tt»,  l'iU  xiDt  arrii^  bon  de  ce  ctiaioa.  Le* 
«tida*  ntiTNia  dn  Code  pteal,  lut<]iiei  et  jr  remprU  l'art.  281, 
iè|^t  1m  M  dA  Mi  mmUanU  ont  eommi*  ou  *ont  pr%iiiite 
■rmr  eonnia  dea  dâib. 


des  travaux  pnblics,  le  ministère  dn  commerce, 
le  ministère  des  finances  et  te  ministère  des  af- 
faires étrangères,  ne  pouvait  faire,  à  raison  même 
do  sa  complexité,  l'objet  d'un  article  nnique  :  ses 
principes  et  ses  rèf^es  s«  trouvent  exposés  sons 
différentes  rubriques  dn  DicttonDoire. 

2.  La  mer  peut  être  envisagée,  tont  d'abord, 
dans  ses  rapports  avec  le  domaino  national,  soit 
qu'il  s'agisse  de  fixer  en .  droit  ses  limites  chan- 
geantes (roy.  Coneoitlon,  Cearsd'ean  BavlgEkles, 

21  et  suiv..  Douloe,  Lais  et  relais  etBlraga 
de  la  Bter),  soit  qn'il  s'agisse  de  réglementer  Ten- 
lèvement  et  l'attribution  des  produits  retirés  on 
extraits  de  ses  eaux  (voy,  Taroehs,  Sel),  on  pris 
sur  ses  grèves. 

La  mer  est  considérée  comme  le  prolongement 
du  territoire  de  cbaqite  État  jusqu'il  une  certaine 
distance  des  cAtes. 

Kn  vertu  d'un  accord  Internat ional  unanime, 
cette  distance  est  marquée  par  la  ligne  où  le  ca- 
non, pointé  de  la  «été  vers  la  mer,  cesse  d'exer- 
cer son  action. 

On  appelle  eaux  territoriales  la  bande  de  mer 
ainsi  déterminée  ot  chaque  État  exerce  sa  juri- 
diction et  ses  aUribotions  de  police  pour  la  pè- 
che, la  snnrdllance  de  U  navigatton,  etc. 

L'étendue  de  ta  mer  territoriale  est  fixés  ii 
trois  mille  marins  dans  la  conventimi  passée  entre 
la  France  et  TAngleterre  et  relative  ï  riaterdie- 
tion  pour  les  pécheurs  étrangers  de  se  livrer  k 
leur  industrie  dans  la  mer  territoriale.  {Voy.  Tè- 
ohe  mariti»,  n"  3.) 

3.  Considérée  comme  champ  de  lutte  éventuel 
des  flottes  militaires,  la  mer  donne  lieu,  de  la  part 
du  service  hydrographique,  ii  des  études  cons- 
tantes (voy.  Karlne  militaire,  n"  107);  elle  est 
ouinie  de  moyens  de  défense  et  d'approvisionne- 
ment {l'oy.  ATMDanz,  Karins  mlUtalra,  q<"  j-i  à 
81^  Phares  tt  raoanz,  Porta  maritimes)  ;  elle  es! 
sillonnée  par  des  vaisseanx  d'escadre  on  de  sta- 
tion {voy.  Muta»  militaire)  dont  l'action,  même 
en  temps  de  guerre,  se  trouve  assujettie  à  une 
réglementation  précise  [voy.  Blooni,  Gonrse,  Kon- 
tralité.  Prises  maritiMs). 

4.  Considérée  comme  voie  naturelle  ouverte 
anx  transports  commerciaux,  la  mer  est  l'objet 
de  précautions  et  de  garanties  destinées  à  assurer 
soit  la  sûreté  de  la  navigation  (t>oy.  Piraterie, 
Balises,  K avliatlMi  k  vapeur,  Havlgatlen  maritime, 
Cenrs  d'eau  navigablea,  Pilatagfl.PilotelamaDeBr), 
soit  la  santé  pnbliqiic  {roy.  lygiiBe  pnbllque), 
soit  le  recouvrement  des  droits  fiscaux  {voff. 
Bananes  et  Navigation  maritime] . 

5.  Dans  le  double  but  de  faciliter  le  bon  rc- 
cnitement  des  équipages  de  sa  marine  militaire  et 
de  favoriser  le  développement  des  transports  com- 
merciaux sous  pavillon  français,  l'Élut  réserve 
aux  nationaux  certaines  navigations  {t'oy.  Caba- 
taga)  ;  il  enconrage,  à  divers  titres,  la  construction 
des  navires  et  la  navigation  an  long  cours  {roy. 
Marine  marebanda,  Pranolsatian,  navigation  mari- 
time, Dananes),  ainsi  qne  la  formation  des  équi- 
pages de  grandes  pèches  {voy.  Péahes maritimes)  ; 
enfin,  il  prend  la  défense  on  la  surv^llance  des 
intérêts  spécianides  populations  maritimes  {coy. 
fions  de  mer,  Vaoftago,  Kapatriament,  Invalidas  de 
la  marine,  Déeoratlou,  Gouids).  G.  P. 
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MBRCDRIALËS.  1.  Dans  radministratioD,  on 
doone  ce  nom  ii  des  états  oHiciels  constatant  le 
prix  courant  de  certaines  denrées. 

2.  Le  but  des  mercariales  est,  tout  d''abord, 
de  foarnir,  poar  rotilité  générale,  le  prix  des 
(tWers  objets  de  iH^miére  nécessité  et,  nalani- 
ment,  des  céréales.  Ces  états  serrent  anx  tribu- 
naux à  déterminer  le  rnootast  de  eertunes  dettes 
on  indeumités  {vojf.,  par  exemple,  C.  de  Proe., 
ort.  129  ;  X.  25  mai  183»,  eti  .)  et  k  Tantorité 
admiDistratiTe  comme  base  de  révalnatiODila  mon- 
tant de  certaines  foamitnres  {Cire.  min.  M. 
8  avril  1824);  ils  permettent,  en  combinant  les 
prix  dn  blé,  de  la  farine  et  de  la  viande  avec  lenr 
poids,  d'établir  la  taxe  du  pain  et  de  la  ri&nde 
\vof.  iMWbwte  et  Banlangerie). 

3.  Les  mercuriales  sont  relevées  dans  tons  les 
cbcfo-lieax  de  département  et  d'arrondissement, 
et  dans  les  antres  villes  où  il  y  a  un  marché  de 
qnelqne  importance.  Elles  doivent  être  dressées 
d'après  nn  modèle  aniforme  pour  tontes  les  loca- 
lités et  embrassent  les  objets  suivants  {drc.  «Ai. 
agr.  et  corn.  28  déc.  ltS39): 

Graines  et  légwmet  sect  :  (ti  rbectolitre  et  an 
quintal)  froment,  méteil,  seigle,  orge,  baillai^e, 
mais,  avoine;  (a  Thectolitre)  p(HS,  lentilles,  bari- 
cûts.  Les  préfets  doivent  distinguer  les  ventes  des 
blés  vieux  et  celle  des  blés  nouveaux.  Enfin,  le 
poids  moyen  (poiVx  légal)  ùca  grains  est  constaté 
annuellement  sur  des  états  distinets. 

ComeatiàUê  ditert  :  {au  quintal  de  1 00  kilogr.  ) 
farine;  et,  si  la  taxe  est  établie,  (au  kilogramme) 
pain  blase,  bis  Uanc  et  bis  ;  (ft  rbectolitre)  cbfl- 
laignes,  pommes  de  terre  ;  (au  kilogramme)  viande 
de  bœuf,  vache,  veau,  monton,  cochon  ;  il  s'agit 
ici  seulement  de  la  viande  de  boucherie  ;  en  ce  qui 
concerne  le  prix  des  animaux  snr  pied,  poy.  n"  8. 

Fourrages  :  (au  quintal  métrique)  foin,  paille. 

Ctmbiutibles  :  (an  stère)  bois  ;  {i  l*heetolilre) 
charbon. 

4.  C'est  Tantorité  mnnivipale  qui  établit  les 
mercuriales.  Le  maire  déiermiae  les  prix  moyens 
d'après  les  déclarations  d'achau  ou  de  ventes 
faites  sur  le  marché  et  consigne  les  résultats  ob- 
tenus sur  un  registre  spécial  dont  la  tenue  est 
formellement  prescrite,  noiamment  par  la  circu- 
laire du  8  avril  1824. 

Un  extrait  de  ces  registres  est  adressé,  le  1 5  et 
le  30  de  chaque  mois,  ao  sons-préCot,  qoi  le 
transmet  an  préfet,  leqnel  réunit  en  un  tablean 
réca|ritnliUif  ù»  étals  de  tons  les  marehés  de  son 
départonent,  tableau  qu^il  adresse  tons  les  quinxe 
jours  an  ministère  do  l'agriculture,  l'our simplifier 
les  renseignements  transmis,  les  préfets  établissent, 
en  outre,  k  ia  fin  de  chaque  année,  un  nouveau 
tableau  i^pitulatif  plus  sommaire,  dans  lequel 
ne  sont  plus  donnés  les  prix  de  détail  des  mar- 
chés, mais  simplement  le  mouvement  des  prix  par 
qmnziiine  ponr  l'ensemble  du  département. 

5.  Les  prix  moyens  doivent  autant  que  possi- 
ble, snrtonl  pour  le  froment,  être  calculés  de  la 
manière  suivante  :  on  note  successivement  les 
quantités  vendues,  et  Ton  place  en  regard  de  ces 
chiffres  le  prix  de  l'unité  et  la  valeur  totale  pro- 
duite en  multipliant  les  quantités  par  les  prix.  On 
addlUonne  ensuite,  d'nB  cAté,  tontes  les  quantités 
et,  de  l'autre,  toutes  lea  valeurs,  et  on  divise  le 
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total  général  des  valeurs  par  le  total  des  quantités, 
le  quotient  est  le  prix  moyen,  {Cire,  l*'  avril 
1817  et  21  oct.  1824.)  Une  moyenne  obtenue  en 
opérant  seulement  sur  les  prix,  sans  tenir  compte 
des  quantités  auxquelles  ils  s'appliquent,  ne  pro- 
duira, en  général,  qu'un  résultai  inexact.  Depuis 
quelque  temps,  Tuttage  s'est  ét^i,  dans  les  mai^ 
ehés,  de  vendre  snr  éebuiUlbHis  :  d'où  dilBealtè 
très  grande  de  connaître  les  quantités  vendoes. 
Les  préfets  n'm  sont  pas  m<rini  tenus  de  fidre  ^jv- 
rer  ces  quantités  sur  letura  états  dans  U  mesure 
du  possiUe.  (Cire.  14  août  1886  et  0  mai  I8S7.) 

6.  Eu  exécution  de  la  circulaire  du  8  décembre 

1847,  les  mercuriales  des  marebés  a  twstiaux  de 
boocberie  sont  venues  s'ajouter  à  colle  dont  nous 
avons  indiqué  les  détails  an  q''4.  Ces  mereoriales 
sont  fournies  tous  les  quinze  jours.  [Cire,  là  déc. 

1848.  ) 

Les  circulaires  des  22  juin  1849  et  2  septoubre 
lU&O  insistent  sur  la  nécessité  de  ne  pas  con- 
fondre les  mercuriales  des  animaux  snr  pied  aver 
celles  de  la  viande  de  boucherie,  et  indiquent  1» 
mode  d'établir  le  poids  moyen  des  bestiaux  M  le 
prix  moyen  du  kilogramme  de  viande  sur  pied. 
Nous  croyons  devoir  reproduire  ici  quelques  pas- 
sages de  la  cirrulaire  du  2  septembre  1850: 

1"  Le  poids  moyen  de  chaque  espèce  de  ties- 
lianx  dans  l'ensemble  du  département  doit  être 
élatdl  oi  multipliant,  pour  chaque  marehé,  le 
nombre  des  antanaux  vendus  par  le  poids  moyen 
desdits  animaux,  ee  qui  donne  le  nombre  deUto- 
grammes  vendus  ;  en  additionnant  ensuite,  d'one 
part,  tons  les  animaux  vendus  sur  les  diflirents 
marchés,  d'antre  part,  tons  les  kilogrammes  qn^ila 
fournissent,  et  «i  divisant  le  nombre  total  des 
kilogrammes  par  celui  des  animaux  vendus. 

2°  Pour  obtenir  le  prix  moyen  du  kilogramme 
de  chaque  espèce  dans  l'ensemble  du  départe- 
ment, il  fant,  après  avoir  multiplié  pour  chaque 
marehé  le  nombre  des  animanx  vendus  par  leur 
poids  moyen,  ce  qui  donne  le  nombre  de  kilo- 
grammes vendus,  multiplier  encore  ee  nombre 
par  le  prix  moyen  du  kilogramme,  ce  qui  donne 
les  sommes  payées  sur  chaque  marehé;  addition- 
ner, d'une  pari,  tous  les  kilogrammes  vendus, 
d'autre  part,  tontes  les  sommes  payées  snr  les 
différents  marchés,  et  diviser  le  chiffre  total  des 
sommes  payées  par  le  nombre  total  de  kilogram- 
mes vendns. 

7.  Les  merevriales  des  marchés  anx  bestianx 
doivent  Indiquer  pour  les  difTémts  mu^iés  et 
pour  l'ensonble  du  département:  1"  le  poids  moyen 
en  viande  des  bœufs,  vaches,  veaux  et  montons 
vendus  ;  2**  le  prix  moyen  du  kilogramme  de  Tfande 
de  chaque  espèce. 

8.  Dos  préoccupations  relatives  à  Tapprovî- 
sionnemenl  en  groins'  avaient  déterminé  le  Gou- 
vernement à  se  faire  adresser  des  états  périodiques 
snr  la  situation  de  la  boulaugerie  dans  chaque 
département.  Entre  autres  renseignements,  ces 
états  comprenaient  le  prix  du  pain.  [Cire.  28  aofU 
1828,  2&  avril  1871.)  CeUe  dernière  circulaire 
demandait  également  pour  le  commerce  de  la  bon- 
cherie  des  détails  analogues  à  ceux  reças  pour  la 
boulangerie.  Ces  étals,  devenus  trime^riels,  par- 
viennent encore  régulièrement  aujourd'hui. 

9.  On  pent  enfin  classer  encore  dans  la  ea- 
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tégorie  des  mercariales  un  noaveaa  relevé  des 
prix  mensaeis  da  pain  et  de  la  forine  dmandé 
«ttx  prAfels  par  exécntloD  de  Tart.  22  de  la  loi 
dn  30  mars  t887  ainsi  conçn  :  <  Dans  tons  les 
cltef»-lienx  de  canton  et  les  coonunnes  ayant  pins 
de  1  &00  habitants,  les  amnicipalités  feront  pa- 
blier  et  affleber  à  la  mairie,  dans  les  hnit  pre- 
miers joars  de  cbaqae  mois,  les  conrs  des  blés 
et  farines  sar  les  marchés  du  département  pen- 
dant le  m<HS  précédent.  ■  La  circalaire  dn  9  mai 
t487  doniifl  des  tutraettona  précises  ii  cet  égard. 

Flécret. 

VtRITE  AGRICOLE.  Vog.  OiearaUna,  n**  58 

et  sodT. 

MESSAGE.  Adx  termes  de  Part.  6  de  la  loi 
eonstilaUonnelle  du  16  Juillet  187ô,  le  Président 
de  te  RépnUlque  cDamanitiae  avec  les  Gbambres 
par  des  messages  qui  sont  lus  ft  la  tribnne  par  no 
mtniBtre. 

MESURES.  Voy.  FoMa  et  Msues. 

MÉTROPOLE.  Ce  terme  a  plusieurs  acceptions. 
Oa  appelle  ainsi  la  mére-patrio  d'une  colonie.  Ce 
mot  désigne  encore  le  siège  d'an  archevêché  dont 
dépendent  plusieurs  évéques  saffrat^ants.  C'est 
ansst  souvent  la  capitale  d'nn  grand  État. 

MINES. 

cauF.  I.  lOTion  HiiTaiigDxs  ir  itiÉuuTit. 
Seet.  i.  ClaiBlfleatlon  des  sobstanees  Blnéfalas, 
défiaition  des  adaas,  I  à  3. 
t.  HattoBS  btstorlqnet,  4,  b. 

3.  FriaelpM  giaéraiiz  de  la  loi  du  11  anU 

ISlOrarUyrapriétidesiniDes,  6  à  10. 
cup.  n.  «uinuTinffL'AHnBmuTioiiiif  mm. 
■■et.  t.  Osasdl  gmwral  dea  hIms,  1 1,  12. 
t.  DlTlsltB  da  aarrlea,  Vi. 

5.  tarps  das  Ingfelaara  des  mtaiu,  oeatrè- 

lean  des  macs,  14  à  19. 

4.  BasoigaaaMBt  spéalal  et  prafes^Maal, 

20. 

ABT.  1.  ^OLB  KATIONALB  SUréunill  UES  MIHES 

DE  PABIS,  21  il  33. 

2.  ÉCOLE  DES  MINES  DB  SAINI^ÈTIIHIIB,  34 

à  40. 

3.  ÉCOLES  DES  HAtTHCS-MINEDBS  D^ÂLAIS  ET 

DE  DOUAI,  41  à  65. 

aur.  m.  ïïUob  itsu  des  mm». 
Seet.  1.  Xaoherebe  et  dMouTerte,  56  !t  63. 

1.  iQstttatien  des  oaneessloni,  63  à  72. 
8.  ObUgatlo&setdrtitidesoaDMSiianaalres. 

AIT.  1.  EIITERS  LES  PBOralÉTAiaES  DU  aoL,  73 
à  81. 

2.  BHVEBS  LES  INVENTCTBS  ET  BXPLOBATEDaS 
iriNCÉS,  83. 

8.  IMTEBS  LE  GOUrEBBENEHT  ET  ENTEM  LES 
OOTUEBS. 

{  1.  KedevaMet  due»  à  FÉtat,  83  à  88. 
3.  Interdiction  de  diviser  ou  de  réunir 
lc$  concessions  sans  autorisation, 
89  à  92. 

3.  Surveillance  administrative,  93  à  96. 

4.  Délégués  mineurs  {ooy.  ce  mot]. 

5.  Participation  obligée  à  certains  tra- 

vaux communs,  97  à  104. 
leet.  t.  Retrait  des  «oneessloBt,  lOo  à  107. 

6.  Saelétéi  Blolires,  10 if. 

Guv.  If.  liaitUTioi  irtcuu  bd  fei,  109  à  113. 


MINES,  1-s.  \m 

au.  1.  m  EXfiarua  et  m  umummii. 
Seat.  i.  lEpêrtlaes.  114,  116. 

S.  t^Btraventloiu,  116  à  11.9. 

cup.  n.  CAISSE!  K  ncoDii  ET  K  HTiâini  »n 
omniEU  nnniBS,  130  à  140. 
m.  lioiME  Mmm  bb  utfus  et  ite  cat»- 

■lES,  141. 

CHA».  I.  —  mTun  hutoiiodbi  et  «titBAurts. 
8eet.  1.  —  Claaaifloatlea  des  sabstaneai  mlnéralet, 
dédalUon  dea  minei. 

1.  La  toi  oi^niqne  du  21  arril  1810  clasiie. 
sous  tes  trois  qualifications  de  mines,  miniires 
et  carrières,  tes  masses  de  substances  minérales 
on  fossiles  rwfennées  dans  le  sein  de  la  terre  ou 
existant  &  sa  surface  [art.  1"). 

Sont  eonsidérées  etHUne  mine»  las  masses  de 
snbslances  eonnnes  pour  coBtealr  en  filons,  en 
concbes  on  en  amas,  de  t'or,  de  l'aiiiaat,  du  pla- 
tine, dn  mercure,  do  plomb,  du  fer,  dn  cuiTre, 
de  l'étain,  du  zinc,  de  la  calamine,  du  bismntli, 
dn  cobalt,  de  t'arsenie,  dn  manganèse,  de  Tanti- 
moine,  du  molybdène,  de  la  plombagine  ou  antres 
matières  métalliques,  du  soufre,  dn  chari>on  de 
terre  on  de  pierre,  du  bois  fossile,  des  bitumes,  de 
t'alun  et  des  sulfaies  àbase  mélaltiqne  [art.  2).  — 
La  loi  spéciale  dn  1 7  juin  1  ii4  0  a  ajoaté  &  cette  no- 
menclature les  mines  de  sel  et  tes  sonrres  ou  puits 
d'ean  salée  natarettement  ou  artificiellement. 

Bien  qne  la  législation  des  minières  ne  (Ulfère 
pins  que  par  des  détails  de  celle  des  carrières, 
la  définition  légale  des  minières  n'a  pas  disparu. 
Ce  nom  continue  ^  désigner  les  exploitations  de 
minerais  de  fer  non  concessibles,  de  terres  pyri- 
tenses,  atnminenses  et  de  tourbes  [voy.  vf  1 1 1  à 
us).  Los  décrets  qui,  dans  chaque  déimrlement, 
r^laneotent  Teiploitation  des  carrières  ne  se- 
raient pas  applicables  aux  miniires. 

Pour  ce  qui  concerne  les  tourbières  et  les  car- 
rières {art.  4),  voy.  ces  mots. 

2.  On  voit,  par  ces  dispositions,  que  tes  subs- 
tances minérales  sont  classées  selon  leur  nature, 
et  non  d'après  leur  mode  dV.xploitalion  on  ta  pro- 
fondeur plus  ou  moins  grande  de  leur  gisement. 
Seulement  les  art.  2  et  4  sont  purement  énon- 
ciatifs,  tandis  que  l'art.  3,  qui  définit  les  minières, 
est  limitatif.  Pai'  exception  à  la  règle  générale,  le 
classement  des  minerais  de  fer  dans  les  mines  ou 
tes  minières  dépend  de  leur  mode  d'exploitation. 

3.  U  est  assez  singniier  de  lire,  dans  l'exposé 
des  motifs  de  ta  toi  de  1810,  que  les  régimes  de 
la  concession,  de  ta  permission  et  de  la  décla- 
ration coraetérisent  respeetlTement  les  mines, 
les  minières  et  les  carrières.  En  effet,  c'est  se 
placer  ii  nn  point  de  rue  secondaire  qne  d'indiqner 
en  ces  termes  la  base  essentielle  de  notre  cias- 
siflcation  légale  de  ta  propriété  sonterraioe.  Les 
tnris  catégories  sont  bien  autrement  tranchées  : 
la  libre  disposition  par  te  propriétaire  dn  sot  tni 
est  complètement  laissée  pour  les  carrières  ;  — 
elle  lui  est  conservée  ponr  les  minières,  à  la  con- 
dition qne  ce  propriétaire,  le  cas  échéant,  exploi- 
tera lui-même  on  laissera  nn  permissionnaire 
d'usines  légalement  institné  exploiter  ii  sa  place  ; 
—  elle  est  complètement  retirée  pour  les  mines, 
poisqn'elles  ne  peuvent  être  exploitées  qn'm  Tertn 
d'un  acte  gonvememental. 
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Seot.  S.  —  Hstitns  historlqass. 

4.  Sons  ruiicieniie  oionarcbie  française,  les 
DiÎDes  out  été  constuDiaient  régies  par  le  droit 
régalieu  ;  ce  druit,  asnrpé  par  les  seignenrs  féo- 
danx,  subsista  dans  leurs  mains  jDsqiraii  uiouient 
où  il  ftit  revendiqué  par  la  couronne.  Des  lettres 
patentes  de  Charles  M,  dn  30  mai  l'IIS,  consU- 
taent  le  plus  ancien  des  acte»  souverains  qoî  s<^t 
connus  sur  la  propriété  des  mines  et  eonsiereut 
fonnelleiuept  la  reprise  de  ce  droit.  Louis  XI  la 
continua  de  nouveau  dans  une  ordonoance  de  sep- 
tanibrc  1471,  dont  les  dlspo^lîons  pr&ientcnt  des 
iDalugies  remurqnables  arec  notre  lé^Iation  ac- 
tuelle. 

Ces  deux  artes  appartiennent  â  une  première  pé- 
riode, caractéiisée  par  une  liberté  absolue  d'exploi- 
ter les  mines.  Durant  une  deuxième  et  conrte  pé- 
riode, puisqu'ellenecompi'endqnelaseconde  moitié 
du  xvi"  siècle,  un  privilégié  obtient  la  concession 
temporaire  de  toutes  les  mines  dn  royaume.  De- 
puis le  règne  de  Henri  iV,  qui  rendit  denx  édïts 
(Iâ97  et  ICOI)  punr  déterminer  les  attributions, 
la  discipline  et  la  composition  de  TadmiDistration 
des  mines,  jusqu'à  la  llévolution.  il  y  eut  des  re- 
tours successifs  aux  régimes  de  ces  deux  périodes  ; 
c'est  alors  seulement  qu'npparorent  les  premiers 
règlements  tecbniqnes. 

6.  k  parUr  de  i7K9,  deux  lois  organiques  ont 
réglé  la  concession  et  rexploltation  des  mines  ;  ce 
sont  celles  dn  28  juillet  1791  et  da31  avril  tsto. 

La  première  de  ces  lois,  posant  en  principe  que 
les  mines  sont  &  la  disposition  de  la  nation,  donnait 
cependant  an  propriétaire  de  la  surface  le  droit 
d'exploiter  jusqu'à  100  pieds  de  profondeur,  no- 
nobstant toutes  concessions  faites  k  d'antres,  et 
loi  reconnaissait  même  on  droit  de  préféi-eoce 
pour  l'obtention  de  la  concession  ;  elle  n'attribuait 
au  fisc  ancan  droit  sur  le  produit  des  mines,  sans 
pourtant  y  mettre  obstacle,  fixait  k  cinquante  ans 
la  durée  maximum  des  concessions  et  prononçait 
la  déchéance  des  anciens  concessionnaires,  au 
profit  des  propriétaires  du  sol  qui  avaient  exploité 
auparavant,  Cetteloi  laissa  les  mines  sans  contrèle, 
sans  activité,  sans  produits,  ainsi  que  le  déclare 
llegnault  de  Saint-Jean-d'Angély,  dansl'Exposé  des 
motifs  de  la  loi  de  1810  ;  les  mesures  prises  par 
le  gouvernement  impérial  ponr  en  atténuer  les 
défauts  étaient  restés  in:>tifflsaDl«s;  bientôt  le  dé- 
veloppement de  l'industrie  générale  et  te  dépé- 
rissement des  mines  démontrèrent  la  nécessité 
d'une  législation  nouvelle. 
Seet.  8.  —  Viinelpu  gètémi  4e  U  loi  dn  tl  anll 
1810  sur  la  prepriéti  in  mines. 

6.  La  loi  de  IKIO,  conçue  dans  un  esprit  dif- 
férent de  celui  qui  avait  prévalu  en  1 79 1 ,  a  réagi 
contre  le  système  qui  exagérait  les  droits  do  pro- 
priétaire de  la  surface.  Sans  rétablir  d'nne  ma- 
nière complète  le  droit  régalien  de  l'ancienne  lé- 
gislation française,  cette  loi  a  voolu  donner  au 
(iouvernement  le  droit  de  concéder  la  propriété 
minérale  à  ceux  qui  seraient  présumés  capables  de 
l'exploiter  le  mieux  possible,  dans  l'intérêt  com- 
mun; il  cet  effet,  elle  a  créé  une  propriété  sou- 
terraine, distincte  de  la  propriété  superflciaire. 

7.  En  déterminant,  au  point  de  vue  du  droit 
commun,  les  conditions  de  la  propriété  immobi- 
lière, le  Code  civil  avsdt  dit,  dans  l'art.  &52  : 


•  S  I*''  La  propriété  dn  sol  emporte  laproprii*le 
du  dessus  et  du  dessous;  —  j!  3.  Le  propriétaire 
peut  faire  au-dessous  toutes  les  constructions  et 
fouilles  qu'il  jugera  à  propos,  et  tirer  de  ces 
fouilles  tous  les  produits  qu'elles  peuvent  fournir, 
sauf  les  modidcations  résultant  des  lois  et  règle- 
ments relatifs  aux  mines  et  des  lois  et  rèfile- 
menls  de  police.  •  La  loi  de  1810  n  dévdoppéet 
précisé  les  réserves  foites  par  cet  article,  en  1^04 
et  sons  le  régime  de  la  loi  de  1 79 1 .  pour  ifsurer 
l'exploitation  bien  entendue  de  la  richesse  miné- 
rale :  d'après  la  loi  de  litlO,  la  coDcessioo  d'one 
mine,  même  donnée  au  propriétaire  dn  sol  (ce  qui 
est  tout  à  fait  exceptionnel!,  crée  une  propriété 
immobilière  nouvelle,  complètement  séparée  de 
celle  de  la  surface,  transmlssible  conme  tonte 
autre  (sauf  les  exceptions  examinées  aux  n<"  89 
k  92)  et  sur  laquelle  peuvent  s'établir,  conformé- 
ment au  Code  civil,  de  nouveaux  droits  de  priv^ 
lège  et  d'hypothèque.  {L.,  art.  7,  S,       et  2\.) 

8.  L'acte  de  concession  confère  fUT  la  mine  un 
droit  de  propriété  perpétuelle,  dont  le  concession- 
naire ou  ses  ayants  droit  ne  peuvent  être  expro- 
priés qu'avec  les  garanties  et  selon  les  formes 
prescrites  pour  les  autres  propriétés.  Le  retrait 
même  de  la  concession,  qni  peut  être  prononcé 
dans  certains  cas  (roy.  n""  106  ï  108),  n'a  pas 
pour  efln^  de  priver,  d'nne  muiière  absolue,  le 
concessionDoire  de  sa  propriété. 

9.  La  loi  déclare  iounonbles,  conformément  t 
l'art.  à34  du  Gode  civil,  les  bâtiments,  maettines, 
puits,  galeries  et  autres  travaux  établis  b  demeure, 
ainsi  qne  les  chevaux,  agrès,  ootils  et  Dst«nsiles 
servant  à  l'exploitation.  Ne  sont  considérés  comme 
chevaux  attachés  k  l'exploitation  que  ceux  qui  sont 
exclusivement  attachés  aux  travaux  intérieurs  des 
mines.  (L.  ISIO,  art.  8.) 

Les  actions  ou  intérêts  dans  une  société  on  en- 
treprise pour  l'exploitation  des  mines  sont  ré~ 
pulès  meubles,  conformément  k  l'art.  &29  do 
Code  civil,  ainsi  qne  tes  matières  extraites,  les 
approvisionnements,  etc.  {art.  K  et  9). 

10.  Les  concessionnaires  de  mines,  qni  sont 
assujettis  à  un  réunie  fiscal  tout  particulier  (eojr. 
n"*  as  k  86),  ne  sont  point  imposables  k  la  con- 
tribution dés  patentes,  pour  le  seul  fait  de  l'ex- 
traction et  de  la  vente  des  matières  par  eux  ex- 
traites. (L.,  art.  32  ;  L.  2a  avrU  1 844,  OW 1 3, 
I  4.)  11  a  même  été  jugé,  par  le  Conseil  d'Éut, 
qoe  la  fabrication  du  coke  et  des  ^gilomêrés  par 
un  exploitant  de  mines  de  bonille  n'est  pas  sqjetle 

La  loi  de  1 8 1 0  a  été  amendée  sur  plusieurs  pidnb 
par  la  loi  du  27  juillet  18K0.  (Koy.  cbap.  111.) 
CBAP.  n.  —  oisinsiTuw  n  L'uamtmfm 

un  KRi. 
Seot.  1.  —  Coaaeil  géBéral  dst  ainei. 

11.  La  Convention  avait  créé,  en  Tan  II,  une 
agence  des  mines,  qui  fut  composée  de  trois  mem- 
bres et  placée  sous  l'autorilé  de  la  commission 
des  armes  et  poudres.  La  loi  du  30  vendémiaire 
an  IV  donna  à  cette  agence  le  aooiàtCotiseltdiM 
mines  et  la  plaça  sous  l'autorilé  du  ministre  de 
l'inlérienr. 

Le  conseil  général  des  mines  actuel,  cbai^ 
d'éclairer  par  ses  avis  la  marebe  de  radministra- 
tion  des  mines,  a  été  organisé  par  le  décret  dn 
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novembre  lf!10.  Présidé  (béoriqneuent  par  le 
ministre  des  travaux  publics,  et  de  fait  par  un  vie&- 
présidnt  annneUeaietit  désigné,  ce  conseil  se 
compose  des  inspecteurs  généraux  des  mines  de 
1**  et  de  3*  classe,  ainù  qne  d'an  iogénieor  en 
cbef  sacréidn,  lyaot  voix  délibéntîTe.  Le  direc- 
teur des  mines  est  membre  permanent  dn  conseil, 
le  directenr  général  des  cbemins  de  fer  y  siège 
arec  Toix  délibérative  ponr  les  affaires  concernant 
le  serrice  d^  voies  ferrées. 

12.  Le  conseil  général  des  mines  donne  son 
•Tis  snr  les  demandes  en  concession  ;  sur  les 
Iravaax  d'art  à  imposer  aux  concessionnaires, 
comme  condition  de  la  concessioD  ;  sur  les  reprises 
des  traranx;  sur  l'atililé  on  les  inconvénients  des 
partages  de  concession,  et  généralemeol  snr  Ions 
les  objets  pour  lesqaeis  il  est  Jugé  nlile  de  con- 
naître son  opinion.  11  est  nécessairement  consulté 
snr  les  questions  contenlieuses  qai  doivent  être 
décidées  soit  par  le  ministre  des  travaux  publics, 
soit  par  le  Conseil  d'Ëlat.  (£>.  18  nov.  1810, 
art.  46.)  Enfin  il  dref^se  périodiquement  le  tableau 
d'avancement  dn  corps  des  mines.  {D.  2]  oc^ 
1876.) 

Seet.  t.  —  BWslDa  dn  aerrioa. 

13.  Le  service  des  mines,  réoi^nisé  par  le 
décret  dn  24  décambre  1851  et  divers  actes  po&- 
térienrs.  est  divisé  en  trois  parties;  le  ser- 
vice ordinaire  ;  %"  les  services  spéciaux  ;  3<*  les 
services  détachés  {art.  1**). 

Le  service  ordinaire  comprend  tons  les  servi- 
ces permanents  et  se  subdivise  en  service  des 
arrondissements  minéralogiqnes,  services  spéciaux, 
distraits  du  service  ordinaire  des  arrondissements, 

services  divers  ;  ces  derniers  embrassent  le 
secrétariat  du  conseil  général  des  mines,  les  bn- 
reanx  de  l'administration  centrale,  PÉcole  nationale 
supérieure  des  mines  de  Paris,  TÉcole  des  mines 
de  Sainl-Étienne  (D.  30  nov.  1SB2  et  18  juiU. 
IS90)  et  les  écoles  des  maîtres-ouvriers  mineurs 
d'Alais  et  de  Douai  (D.  24  de'c^ISSl,  ort.  2; 
D.  27  mars  1878;  D.  MjuUl.  1690,  etc.). 

Les  services  spéciaux  embrassent  notamment  : 
la  surveillance  des  appareils  à  vapenr  de  la  Seine, 
riospection  des  carrières  de  la  Seine,  l'établisse- 
ment tbermal  de  Bonitmnne-les-Bains,  les  études 
topographiquea  sonlerraines,  la  carte  géologique 
de  la  France,  le  nivellement  général  de  ta  France, 
le  eontrftle  des  chemins  de  fér  en  exploitation. 

Sont  considérés  comme  étant  en  service  déta- 
ché :  les  agents  des  mines  atlacbés  à  titre  indivi- 
duel et  personnel,  sur  ta  désignation  du  minisire 
des  travaux  publics,  au  service  des  autres  dépar- 
tements ministériels,  des  gouvernements  étran- 
gers, des  déparlements,  communes,  chambres  de 
commerce  ou  syndicats  de  travaux.  [D.  l"/éer. 

Seat.  3.  —  Corps  des  InKenlenra  1m  ■taeSi 
Contrftlenrs  des  mines. 

14.  Les  grades  dans  le  corps  des  ingénieurs  des 
mines  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  :  inspecteur  gé- 
néral, ingénieur  en  chef,  ingénieur  ordinaire, 
élève-ingénieur.  Les  titulaires  de  ce  dernier  grade 
sont  recrutés  parmi  tes  élèves  de  l'Ecole  polytech- 
nique qui  ont  r^pU  les  conditions  exigées.  Le 
grade  d'inspecteur  général  se  divise  en  deux 
classes,  de  même  que  celai  d'ingénieur  en  chef  ; 


ceux  d'ingénieur  ordinaire  et  d'élève-îngéniear  en 
trois  classes'.  (D.  24  déc.  1851,  art.  b.) 

15.  La  nomination  anx  grades  a  lieu  par  décret, 
snr  la  proposition  du  ministre  des  travaux  publics. 
Les  avancements  de  classe  oat  lieu  par  décision 
ministérielle  {ati.  U).  La  révocation  est  pronon- 
cée par  le  Président  de  la  Répnbliqae,  sar  la  pro- 
position da  ministre  et  de  l'avis  du  conseil  gé- 
néral des  mines  {art.  24). 

Le  grade  d'ingénlear  ordinaire  de  3"  classe  est 
conféré  aux  élèves-ingénieurs  qui  ont  complété 
leurs  étndes  et  satisfait  aux  cMiditions  exigées  par 
les  règlements  de  l'École  d'application  (art.  10). 
Une  durée  de  services,  tisée  ii  trois  ans  dans  la 
classe  dont  l'iogénienr  fait  partie,  lui  est  nécessaire 
pour  être  promu  à  une  clas:>e  sapérïeure,  soit 
dans  le  même  grade,  soil  dans  un  grade  plus  élevé. 

16.  Les  situatiODS  des  ingénieurs  des  mines 
sont  les  suivantes  ;  l'activité,  la  disponibilité,  le 
congé  illimité,  le  retrait  d'emploi.  Le  congé  illi- 
mité est  accordé  par  le  ministre,  dans  un  intérêt 
public,  aux  ingénieurs  qui  demandent  à  se  retirer 
temporairement  du  service  de  l'État  pour  entrer, 
en  France  ou  k  l'étranger,  dans  des  compagnies 
chargées  de  services  publics.  L'ingénieur  dans 
cette  situation  conserve,  mais  seulement  pendant 
cinq  ans,  ses  droits  à  l'avancement  et  à  la  re- 
traite, k  thargo  d'effectuer  les  versements  pres- 
crits b  titre  de  retenue  sur  la  totalité  du  belle- 
ment qn'il  touche  de  la  compagnie  à  laquelle  il 
est  attaché.  Après  cinq  ans,  tout  en  étant  main- 
tenu sur  les  cadres,  il  ne  peut  plus  profiter  ni 
pour  IWancement  ni  pour  la  retraite  du  temps 
passé  hors  du  service  de  l'État.  11  n'est  plus 
d'ailleurs  astreint,  à  partir  de  la  même  époque, 
k  des  versements  a»  profit  des  pensions  civiles. 
[D.  idjuill.  18'J7.) 

17.  iLes  attribnlions  diverses  des  fonctionnaires 
composant  le  corps  des  mines  sont  ainsi  fixées 
[D.  18  nov.  1810)  : 

Les  inspecteurs  généraux  résident  à  Paris  ;  ils 
sont  employés,  dans  des  circonscriptions  détermi- 
nées, aux  tournées  ou  missions  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires,  que  comporte  le  service  des 
mines. 

Les  ingénieurs  résident  dans  la  circonscription 
qnl  leur  est  assignée. 

Les  ingénieurs  en  chef  sont  cha^és  de  Texécn- 
lion  tant  des  lois  et  des  règlements  que  des  me- 
sures ordonnées  par  l'administration  supérieure 
ou  préfectorale.  Ils  dénoncent  k  celle-ci  on  au 

1.  Lea  IraltemenU  di*  membret  du  efttptttMBfiiMiinIftsft 

ainii  qu'il  luit  (D.  Il  d^e.  IB6I)  : 

Inigiecieun  froéraui  da  i<*  elt«M  .  .  .    15000  fr. 

—  —         i>  cla«M  .  .  .  ISOOO 
iBfteitun  en  dief  dê  In  cImm.  SIMO  «I  7000 

—  —      i*  ClMM  ....  «000 
litgMnn  ordioriiM  d«  li^' cluM  .  .  .  450O 

—  —      2*  Eluie  .  .  .  3SM 

—  —      3*  nlMM  .  .  .  3500 
Êlerefinfr^lMin   J  800 

Le  IriiremoDl  dei  io^nieun  en  chef  de  Ir  cleua  do  peut 
tire  porté  au  miiimum  de  3O00  h.  qu'aprèt  JouitMoM  du 
troiteroeni  miDimum  prodaDi  au  moio*  deui  aoi.  Le  ooiubra 
d«i  ÏDgteieure  eu  chef  auiquels  ce  ma^timum  enl  alloué  ne  peut 
«icMer  let  deui  einquiemea  de  l'elTectif  c'e  la  claue. 

Kb  outre  du  Iraitemeal  ei-deuui  nieiilioanA,  Ici  iofèaieur* 
ie(aÎT<iit  :  1°  l'et  allocaiioni  anauellei,  réglte*  par  le  miaiiire 
M  dwtinto  k  lei  couvrir  rie  leure  Trai*  et  lojer  de  bureau  ; 
So  une  indemuitè  pour  leun  fcaii  d«  tourné  ordinal  rM,  pay^e 
trInuilrielIrBent  K  d^tarmiaùa  animant  nn  tarif,  d'apm  la 
ttmpa  puaè  an  nniie  tt  In  parcoura. 
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ministère  pnblic,  s''il  y  a  lien,  les  iufi-acUotis  anx 
lois  et  règiffluents  ;  ils  font  des  toaroées  d'inspec- 
tion et  contrôlent  la  Bnrveillance  exercée  par  les 
ingénieurs  ordinaires.  Ils  donnent  leur  ayis  motivé 
sar  les  demandes  en  concession,  permission,  etc., 
BOr  les  questions  d^art  et  sar  tons  les  objets  con- 
tentienx  pour  lesquels  ils  sont  consultés  par  les 
autorités  compétentes. 

Les  ingénieurs  ordinaires  sont  placés  sons  les 
ordres  des  ingénieurs  en  clief.  Us  dressent  pro- 
eés-veriMl  des  contraTeottons,  préparant  Pins- 
trncUon  des  affaires,  snrrdnent  les  traranx,  re- 
cneillent  et  transmettent  tous  les  renseignements 
relatifs  anx  exploitations. 

18.  Les  ingénieurs  des  mines  ont  pour  auxi- 
liaires, —  en  ce  qni  concerne  la  snrveitlance  des 
exploitations  minérales  de  tonte  natnre,  des  sour- 
ces d'eaux  minérales  et  des  appareils  k  vapeur, 
le  contrôle  de  Pexploitation  technique  et  du  ma- 
tériel des  chemins  de  fer,  —  des  agents  appelés 
antrefois  gardes-mines  (D.  24  déc.  1851)  et  ac- 
tuellement, en  vertu  dn  décret  du  1 3  février 
1890,  contrôleurs  des  mines.  Leur  cadre  est 
Axé  par  le  ministre,  diaprés  les  besoins  dn  ser- 
vice et  en  raison  des  crédits  ouverts  au  budget. 
{D.  28  mon  185S.)  Us  sont  choisis,  «ntant  que 
possible,  parmi  les  mattres-mlBenrs,  {onremeurs 
on  directeurs  de  mines,  les  rontremattres  d'ate- 
liers, d'n^es,  et  les  éléres  des  écoles  pro- 
fessiounelles.  {D.  24  déc.  1851,  art.  S4.)  Nul 
ne  peut  être  nmnmé  contrAlenr  des  mines  de 
4*  riasse,  s'il  n'a  été  déclaré  admissible  &  la  suite 
d'examens  et  s'il  n'est  Français,  Sgé  de  vingt  et 
un  ans  au  moins  et  de  trente  ans  an  plus.  Les 
mUitaires  porienrs  d'un  congé  régulier  sont,  par 
exception,  admis  à  concourir  jnsqu'à  l'âge  de 
trentfr-cinq  ans  {art.  35).  Toutefois,  les  ëlèvei' 
brevetés  de  l'École  des  mines  de  Paris  et  de  l'École 
des  mines  de  Saint-Ëtienne,  et  les  trois  premiers 
élèves  sortant  annuellement  des  écoles  des  mattres- 
minenrs  d'Alais  et  de  Douai,  qui  satisfont  d'ailleurs 
À  ces  conditions  d'âge,  peuvent  être  nommés  con- 
trôleurs des  mines  de  4*"  classe,  sans  examen 
préalable.  {D.  2  janv.  1SS3.)  l'our  obtenir  une 
éléralion  de  classe,  les  contrAlenrs  doivent  comp- 
ter an  moins  trois  ans  de  services  dans  la  classe 
Immédiatement  inférieure.  Nul  ne  peut  être  nommé 
contrôleur  principal  s'il  ne  compte  ta  moins  trois 
ans  de  services  en  qnaUté  de  eonlrôlear  de  l" 
classe.  Le  traitement  de  3  800  fr.  ne  pent  être 
accordé  qu'aos  contrôleurs  principaux  comptant 
au  moins  cinq  ans  de  grade  ei  vingt-cinq  ans  de 
serriees  comme  contrôleurs,  el  le  traitement  de 
4  300  fr.  qu'aux  contrôleurs  principaux  comptant 
au  moins  dix  ans  de  grade  et  trente  ans  de  ser- 
vices comme  contrôleurs.  (/).  25  oct.  1898.)  Des 
emplois  de  contrôleurs  des  naines  peuvent  être 
donnés  aux  anciens  sons-officiers  rengagés,  après 
examens  spéciaux  auxquels  ne  sont  pas  admis 
les  autres  candidats.  Les  contrôleurs  des  mines 
sont  nommés  et  révoqués  par  le  ministre. 

19.  Le  titre  de  sons-ingénieur  des  mines  a  été 
substitué  k  celui  de  contrôleur  principal  pour  le 
grade  de  contrôleur  principal  de  1**  et  2*  classe 
et  celui  de  contrôleur  principal  au  grade  de  contrô- 
leur principal  de  3"  classe.  [D.  23  înari  1904.) 

Le  titre  d'ingénieur  auxiliaire  peut  être  conféré 


anx  sous-iogénienrs  accomplissant  ces  fonctions 
depuis  cinq  ans  au  moins.  (/>.  27  déc.  1903.) 
8eet.  4.  —  lasetgaenwnt  spécial  et  profMiionBrt. 
.  20.  L'enseignement  spécial  nécessaire  à  l'exer- 
cice des  fonctions  d'ingtoienr,  on  à  la  profession 
d'explwtant  de  mines  on  d'ares  métallorgiqaes, 
ete.,  est  donné  dans  quatre  étabHssemotts,  qol 
sont  ;  l'Boole  nationale  supérieure  des  mines  4o 
Paris,  l'Beole  des  mines  de  Saint-Etienne  (Li^). 
l'Ec^e  des  oultres-oaTrlersminears  d'Alais  (Gard) 
et  l'École  des  maltres-ouTriers  minears  de  llooai 
(Nord).  \D.  iUjuttl.  1890.) 

ABT.  1 .  —  iCOLE  MATIOIIALK  SOFKBtKT» 
DIS  HINES  DK  PARIS. 

21.  L'École  nationale  sapérieore*  des  mines  de 
Paiis,  créée  par  l'arrêt  dn  ConseU  d'6tat  du  roi 
du  19  mars  1783,  est  actuellement  ré^e  par  ni 
décret  du  8  mars  1902. 

L'École,  investie  de  la  personnalité  civile  par 
l'art.  34  de  la  loi  dn  13  avril  1900,  est  repré- 
sentée dans  les  actes  de  la  vie  civile  par  son  di- 
recteur, assisté  d'un  conseil  qui  prend  te  nom  de 
Conseil  de  l'École  des  mines  de  Paris  et  dont  les 
membres  sont  nommés  par  décret.  {L  25  févr. 
1901 ,  art.  58.]  L'art.  22  de  la  loi  du  8  novembre 
1 902  a  attribué  au  budget  de  l'École  le  produit  de 
la  scolarité.  Un  décret  du  4  mars  1902  a  posé  les 
régies  suivant  lesquelles  ce  budget  doit  être  établi. 

2^.  C^te  institution  a  pour  objet  de  former  les 
Ingénieurs  ilu  corfu  national  des  mines  et  de 
donner  l'ens^ement  aux  élèves  externes  fran- 
çais et  étrangers  qol  Tealent  obtenir  le  dlpMme 
d'ingénieur  elvil  des  mines  conféré  par  cette 
École.  EUe  admet,  en  outre,  des  auditeurs  libres 
t  certains  cours.  Elle  relève  dn  ministre  des  tra- 
Tanx  publics.  (D.  8  mars  i908,  art.  I".) 

23.  L'enseignement  spécial  de  l'École  porte 
sur  toutes  les  connaissances  se  rattachant  à  l'art 
de  l'ingénieur  des  mines.  Un  enseignement  pré- 
paratoire, est  institué  pour  les  élèves  ne  sortant 
pas  de  l'École  polytechnique  (art.  2). 

24.  Il  est  établi  à  l'École  des  mines:  l'un  mu- 
sée composé  de  collections  relaUves  aux  sciences 
et  arts  qui  intéressent  l'industrie  minérale  ;  2"  un 
bnreau  d'essais  chargé  de  l'examen  et  de  l'analyse 
chimique  des  substances  employées  ou  produites 
dans  l'industrie  minérale.  Les  conditions  d'exécu- 
tion et  le  tarif  des  analyses  du  bureau  d'essais 
soDi  réglés  par  des  arrêtés  ministériels  {art.  3). 

25.  DEcole  est  administrée  sons  Taotorité  da 
ministre  des  travaux  publics,  par  un  Inspeetenr 
général  des  mines  de  t**  classe,  qui  a  le  Utre  de 
directeur  de  l'École.  U  est  nommé  par  décret  sur 
!o  proposition  du  ministre  des  travaux  pubUes. 

Un  inspecteur  général  de  2*  classe  ou  nn  Ingé- 
nieur eu  chef,  qui  prend  le  Utre  de  soua- directeur 
de  l'École,  seconde  le  directear  dans  l'adminis- 
tration de  l'École.  Il  est  spécialement  cbargé  de 
la  direction  des  études  sous  l'autorité  do  (Uree- 
teur  {art.  4). 

Le  directeur  est  assisté  par  deux  conseils  qui 
portent  le  titre  de  conseil  de  l'École  des  mines 
de  Paris  et  de  conseil  de  perfectionnement  {art.  5), 

I,  La  quallGcatlon  «  nipériwn  >  lui  ■  Mdautopud^ 
ont  du  8  fiTiiar  1883  (pndMblaBMiU  ewmiM  wéqiwaea  dn 
déetM  du  30  iHtmnbn  188t  qut  imifonM  r6t«U  in  mt- 
HMir*  dt  Saini-ËHMB*  m  au»  ■  Ecah  d«t  ntaH  a. 
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Il  a  autorité  sqjt  tout  le  personnel  de  TÈcole. 
il  a  la  haute  direction  de  tons  les  serriees,  y 
compris  169  serriees  annexes  qai  peuTfflit  £tre 
rattacttés  k  r&eole  {art.  13). 

26.  L^emdgnemfnt  eunpiet  de  TÊeirie  se  Itdt 
en  quatre  années  eomprenant  trois  années  de 
cours  spéciaux  suivis  par  tons  les  élèves  et  une 
année  préparatidre  destinée  ceux  qui  n'ont  pas 
passé  par  TÊcoIe  polfleebniqne  [oH.  15). 

Les  profesfeurs,  professeurs  adjoints  et  répé- 
titeurs de  i'enaei^ement  spécial  on  de  l'ensei- 
gnement préparatoire,  ainsi  que  les  personnes 
chargées  de  leçons,  sont  nommés  par  le  ministre 
(art.  19) 

37.  fËcole  reçoit  :  1^  des  élèTes-in^énieurs 
destinés  an  service  de  l'État  ;  2"  des  élèves  ex- 
ternes: 30  des  auditeurs  libres  {art.  i>3). 

Les  éléves-ingénienrs  sont  pris  excinsivement 
parmi  les  élèves  de  l'École  polytecbniqae,  confor- 
mément  aux  lots  et  règlements  de  ladite  École, 
ils  sont  nommés  par  décret.  En  ontre  dn  (raite- 
meat  anqnel  ils  ont  droit,  ils  reçoivent,  poor 
lenrs  voyages  d*insImclion,  nne  entrée  en  cam- 
piicne  et  nne  bideœnilé  joarnalière  {art.  24). 

Les  Mères  externes,  français  et  étrangers,  dé- 
biit«Dl  à  l'École  par  les  cours  préparatoires,  oti 
ils  sont  admis  par  vole  de  concours.  En  outre, 
le  ministre  pent^  sur  la  proposllion  dn  conseil  de 
rÉeole,  admettre  directement  tox  cours  spéciaux, 
il  titre  d'élèves  externes,  des  élèves  de  l'École 
pcri^iechniciiie  ayant  satisfait  aux  examens  de 
sortie  de  cette  École,  soit  dans  Tannée  précé- 
dente, soit  dans  Tannée  même,  s'ils  n'ont  pas  à 
faire  une  année  de  service  militaire-  Le  nombre 
des  élèves  à  admettre  ainsi  est  déterminé  d'après 
les  places  disponibles  et  les  notes  obtenues  k  la 
sortie  de  PÉcole  polytechnique  (art.  Ib). 

28.  Les  ingénieurs  et  fonctionnaires  de  natio- 
nalité étrangère  peuvent,  sur  la  demande  de  leor 
gouvernement,  être  autorisés  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  après  avis  du  conseil  de  TÉcoie, 
il  suivre  tout  ou  partie  des  cours  de  l'Ecole,  sans 
être  soumis  an  concours  d'admission. 

Ils  peuvent  anssi  être  admis  aux  exerdces  pra- 
tiques et  anIorUés  k  subir  les  examens  sur  les 
cours  qulls  ont  suivis. 

11  leur  est  délivré  la  sortie  un  certiBcat  d'étndes 
faisant  connaître  les  notes  obtenues  [art.  2fi). 

29.  Le  directeur  de  rËoole  peut  autoriser  des 
personnes  Ihmçaises  ou  étrangères  à  suivre  les 
leçons  de  certains  cours  non  publies,  sous  la 
dénomination  d'andlteurs  HImw.  Les  anditeurs 
libres  ne  participent  pas  aux  exercices  pratiques, 
ne  subissent  aucun  exumen  et  n'obtiennent  ni 
dipidme  ni  certiticat  d'étndes.  Ils  ne  peuvent, 
sous  aucun  prétexte,  prendre  le  titre  d'élève 
de  l'École  {art.  27). 

30.  L'enseignement  de  l'École  comprend  : 
t**  des  leçons  ocales;  2°  des  exercices  pratiques; 
3"  des  vovages  d'instruction  {art.  28). 

31.  Le  concours  pour  l'admission  aux  places 
d'élèves  externes  a  lieu  dans  les  conditions  fixées 
par  arrêté  ministériel. 

Le  ministre  arrête  chaque  année  et  fait  con- 
naître, par  la  voie  dn  Journal  officiel,  l'époque 
dn  concours  et  le  nombre  maximum  des  admis- 
sions il  prononcer.  U  détermine  le  nombre  maxi- 
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mnm  de  places  à  attribuer,  le  cas  échéant,  aux 
candidats  étrangers  (art.  31). 

La  demande  de  participation  au  concours  doit 
être  adressée,  dans  les  délais  et  conditions  fixés 
par  l'arrêté  susviFé.  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics, qui  arrête  la  liste  des  candidats  admis  à 
eoneourir  {art.  32). 

Tout  candidat  au  ctmconrs  d'adipis^n  doit' 
avoir  dix-sept  ans  i-évoins  et  moins  de  vingt  et 
un  ans  au  1"  janvier  de  l'année  dans  laqneHe  il 
se  présente  fcce  concours  {art.  33). 

32.  A  la  fin  des  cours,  le  classement  est  arrêté, 
pourctiaque  promotion,  par  leçons^  de  TÉcole. 
Il  est  fait  séparément  pour  les  élèves-ingénieurs 
et  pour  les  élèves  externes. 

Le  rang  de  Classement  est  déteminé  par  le 
nombre  de  points  obtenus  pour  les  examens,  les 
exercices,  les  voyages  et  pour  l'assiduité,  tant 
dans  l'année  courante  que  dans  les  années  pj^- 
cédontes  des  cours  sp^iaux,  d'aiM-és  les  règles 
établies  par  l'arrêté  dn  ministre  des  travaux  pu- 
blics (art.  37). 

Le  passage  d'une  année  à  Tauire  et  la  sortie 
de  l'École  oe  peuvent  avoir  lieu  pour  chaque 
élève  que  s'il  a  satisfait  aux  conditions  fixées 
par  l'arrêté  mlnUtéricl  (art.  38). 

33.  Le  elassemuit  final  des  élèves-ingénieurs 
a  lien  nptis  la  ranlse  de  tous  les  travaux  de 
voyage.  Les  él&ves-ingénienrs,  tjuA  complété 
leurs  cours  d'études  conformément  aux  règle- 
ments de  rËc<de,  sont  nommés  ingénieurs  ordi- 
naires de  3*  classe.  Toutefois,  ceux  qui  auraient 
été  dispensés  de  leur  troisième  année  militaire, 
pour  défaut  d'aptitude  physique,  ne  recevront  ce 
grade  que  l'année  suivante.  Ils  seront  clussés,  à 
raison  de  leur  nombre  de  points,  dans  lu  promo- 
tion de  rÉcole  polytechnique  à  laquelle  ils  appar- 
tenaient. Us  sont  &  la  disposition  du  ministre 
pour  faire  Fonctions,  s'il  y  a  lieu,  d'ingénieur 
ordinaire. 

Les  élèves  promus  ingénieurs  choisissent  dans 
l'ordre  de  classnnent  parmi  les  emplois  qui  leur 
sont  offerts  {art.  4u). 

Le  classement  final  des  élèves  externes  a  lien 
ft  la  fin  des  examens  de  troisième  année.  Le  di- 
pléme  d'ing^ur  civil  du  mines  est  délivré  par 
le  ministre  il  ceux  qui  ont  satisfait  aux  conditions 
de  l'arrêté  ministériel  prévu  aux  art.  85  et  38  et 
qnl  ont  obtenu  an  moins  G&  p.  100  dn  total  des 
points  qui  peuvent'être  acquis  dans  tout  le  cours 
de  l'enseignement  spécial.  Ceux  qui  n'ont  pas 
obtenu  ce  minimum,  tont  en  satisfaisant  aux 
coudilions  dudit  arrêté  ministériel,  ne  reçoivent 
qn'un  cerlillcat  d'études,  sur  lequel'sont  inscrites 
les  notes  obtenues  pour  les  examens  et  les  exer- 
cices pratiqnes  pendant  la  durée  des  études  spé- 
ciales {art.  41). 

AHT.  2.  —  ÉCOLE  DES  MINKS  DB  SAlprr-ÉTlSNHE. 

34.  Instituée  en  1816  comme  école  des  mineurs 
et  réorganisée  par  le  décret  dn  30  novembre 
sous  le  nom  d'école  des  mines,  elle  est  régie  ac- 
tuellement par  l'nn  des  décrets  du  18  juillet  fHUO. 
{Joum.  offic.  n^Zxjuitl.  18t)0.)  Cette  école  est 
destinée  à  former  des  ingénieurs  et  des  directeurs 
d'exploitations  et  d'usines  minéralnrgiqBes  ;  elle 
reçoit  anssi  des  élèves  étrangen.  L'enseignement 
est  gratuit  ;  il  a  pour  objet  l'exploitation  des  mi- 
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Des,  la  coDDBbsance  des  priucipaies  substances 
miDérales  et  de  leur  giseoient,  ainsi  que  Fart  de 
les  essayer  et  de  les  traiter  ;  ■  les  éléments  des 
maUtématiques  ;  des  noUons  sur  la  résistance,  la 
nature  et  Trauploi  des  matériaux  en  osage  dans 
les  cOBstroctions  relatives  aux  mines,  usines  et 
voies  de  transport  ;  la  tenue  des  livres  en  partie 
double,  le  levé  des  plans  et  le  dessin.  Il  y  a  aussi, 
bien  entendu,  des  exercices  pratiques,  des  visites 
d''usines,  des  voyages  d'étude. 

L^école  est  dirigée  par  nn  ingénieur  encbefdes 
mines,  assisté  d^un  conseil. 

àS.  Les  candidats  doivent  être  Français,  avoir 
eu  dix-sept  ans  au  moins  et  vingt>six  ans  au  plus, 
le  1°'  Janvier  de  l'année  dans  laquelle  ils  se  pré- 
sentent au  coqcours.  Par  exception,  les  mililoires 
et  les  marins  libérés  du  service  peuvent  concou* 
rir  jusqu'à  l'âge  de  vin^t-huit  ans. 

36.  Les  candidats  admis  au  concours  ont  h  su- 
bir un  premier  examen  au  mois  d'août,  et  ceux 
qui  sont  jugés  pourvus  de  connaissances  suRi- 
santes.  passent  un  second  examen  devant  le  con- 
seil de  i'éeole,  qui  prononce  délinitivement.  Les 
examens  portent  sur  les  maihématiqaei,  la  phy- 
sique, la  cbimie  et  le  dessin. 

37.  Les  élèves  sortant  de  l'École  polytechnique 
qui  se  présenteraient  pour  suivre  les  cours  d'ap- 
plication de  l'école  des  mines  de  Saint-Étienne, 
seront  admis  directement  dans  Iv  deuxième  année 
d'études,  ponnru  qu'ils  subissent  avec  snccès, 
devant  le  directeur  et  les  professeurs  de  l'école, 
un  examen  portant  sur  te  programme  des  examens 
généraux  de  pmnière  année,  sauf  la  minéralogie. 

leur  admission  est  pnmoncée  par  le  ministre, 
snr  les  propositions  dn  jury  d'examen. 

38.  Les  élèves  étrangers  doivent  pré!=enler 
leur  demande  d'admission  an  ministre  des  travaux 
publics  par  l'intermédiaire  du  ministre  des  affaires 
étrangères  avant  le  lô  octobre;  la  demande  doit 
avoir  été,  an  préalable,  sonmise  par  le  candidat 
h  l'agrément  dn  représentant  ft  ^ris  dn  gonver- 
neuient  iniéi'e!>sé. 

Les  élèves  étrangers  sobissent,  avant  la  ren- 
trée, un  examen  deï^liné  à  Taire  connaître  s'ils 
sont  aptes  à  suivre  les  coors. 

H  est  statué  sur  lenr  admission  par  le  ministre, 
sur  l'avis  et  les  propositions  du  jury  ^'examen. 

Les  élèves  étrangers  n'obtiennent  de  place  dans 
les  salies  d'étnde  et  an  laboratoire  qne  s'il  en 
reste  de  disponibles. 

39.  Le  clusseoienl  Bnai  des  élèves  français  a 
lieu  à  la  fin  des  exercices  de  troisième  année. 

Le  ministre  délivre  nn  diplôme  supérieur  d'an- 
cien élève  de  l'école  des  mines  de  Saint-Etienne, 
apte  a  exercer  les  ronclions  d'ingénieur,  aux  élè- 
ves avant  satisfait  aax  conditions  de  l'arrêté  mi- 
nistériel prévu  à  l'art.  33  dn  décret  de  1890 
précité,  et  qui  out  obtenu  65  p.  100  an  moins 
des  points  de  mérite  qui  peuvent  être  acquis  du- 
rant tout  le  cours  de  la  scolarité.  Le  dipléme 
remis  i  chaque  élève  hit  connaître  son  rang  de 
sortie  et  le  nombre  total  de  diplOmes  supérieurs 
délivrés  dans  l'année. 

Les  élèves  qui  ont  simplement  satisfait  aux 
conditions  dudit  arrêté  ministériel,  ne  reçoivent 
dn  directeur  qu'on  certificat  d'études,  sur  lequel 


seront  Inscrits  le  nombre  des  points  qolls  ml 
obt«i[b  et  le  nombre  total  des  points  de  mérite. 

40.  Les  élèves  étrai^ra  reçoivent  du  directeur 
an  certificat  d'étndes,  snr  lequel  sont  inscrites 
les  notes  obtenues  par  eux  aux  examens. 

laT.  3.  —  ÉCOLES  DES  MAITaES-KlKEUUS  d'AIAIS 
ET  DE  DOUAI. 

41.  École  des  muitres-mineurtd'Àt  .is.  Celte 
école,  fondée  en  tS-IS  et  réorganisée  en  iS90,est 
destinée  à  former  des  uialtres-mineurs. 

L'école,  placée  sous  l'autorité  dn  préfet  du 
Gard,  est  dans  les  attributions  du  miniatre  des 
travaux  publics. 

43.  L'école  ne  reçoit  que  des.onvriers  mineurs 
français  Agés  de  plus  de  dix-bnit  ans  et  justifiant 
par  un  livret  ou  par  des  cerliBcats  dament  léga- 
lisés qu'ils  ont  travaillé  pondant  dix-huit  mois  an 
moins  dans  les  mines. 

Tontefois,  des  élèves  étrangers  pourront  être 
admis  k  l'école,  aux  conditions  qoi  seront  déter- 
oiinées  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

43.  Pour  être  admis,  les  candidats  devront 
fournir  la  preuve  qu'ils  sont  de  bonne  conduite, 
suffisamment  robustes,  et  qu'ils  possèdent  une 
instruction  élémentaire  satisfaisante,  comprenant 
la  lecture,  l'écriture,  l'ortbograpbe,  les  quatre 
premières  règles  de  l'arithmétiqne,  les  nooibres 
décimaux  et  le  système  métrique. 

44.  Le  régùnc  de  Técote  est  Tintemat;  Tins- 
truction  des  élèves  est  gratuite  ;  mais  des  frais  de 
pension  sont  payés  par  les  élèves,  par  leurs  fa- 
milles on  par  des  bourses,  suivant  un  tarif  arrêté 
par  le  ministre  des  travaux  publics,  sur  la  pro- 
position du  conseil  d'administration  de  l'école'. 

45.  La  direction  de  l'école  est  confiée  h  l'ingé- 
nieur en  chef  des  mines  de  l'arrondissement 
d'Alais,  sons  la  survdllance  dn  conseil  d'admi- 
nistration. L'enseignement  est  donné  par  deux 
professeurs  spéciaux. 

46.  Une  commission  d'examens,  c<»nposée  du 
présidant  du  conseil  d'administration,  dn  direc- 
teur de  l'école  et  des  professeurs,  se  réunit  ea 
temps  opportun  pour  préparer  la  liste  des  admis- 
sibles et  pour  procéder  aux  examens  d'admission, 
de  pussage  et  de  sortie. 

Les  classements  sont  établis  snr  tout  l'ensem- 
ble des  notes  de  mérite  obtenues  et  soumis  au 
préfet,  qui  prononce  sur  l'admission,  le  passage 
en  seconde  année,  le  redoublement  en  cas  de  be- 
soin et  l'obtention  des  diplômes  ou  des  certificats. 

47.  Les  diplêuies  supérieurs  sont  délivrés  par 
le  ministre  aux  élèves  ayant  obtenu  65  p.  100  au 
moins  do  total  des  points  de  mérite  ;  mention  est 
faite  snr  le  diplênie  du  rang  de  classement  et 
du  nombre  de  dipl&mes  délivrés.  Les  élèves  ayant 
obtenu  moins  de  Cù  p.  100,  mais  plus  de  5j 
p.  100,  reçoivent  un  cerUflcat  d'études  délivré 
par  le  préfet. 

4S.  L'ens^gnement  de  l'école  est  réparti  en 
deax  années  d'études  et  comprend  :  1*  Tarittamé- 
tiqne  et  la  géométrie  élémentaire;  3"  le  dessin 
linéaire,  te  dessin  des  machines,  t'ai^ntage  et  le 
lever  des  plans  ;  3**  qnelques  notions  de  physique, 
de  chimie,  de  minéralogie  et  de  géologie;  4*  l'ex- 
«ploitation  des  mines;  5°  le  français. 

Cet  enseignement  est  conduit  de  manière  à 

1.  La  pmtioa  mi  Aa  400  h. 
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rester  à  ]a  portée  des  ocTriers  des  uioes  anxqnels 
il  est  destiné. 

49.  Les  coDCoars  el  l'onvertnre  des  coars  oDt 
lieu  «Qx  époques  fixées  par  arrêté  minislériel. 

Les  deox  années  d'école  comprennent  quatre 
trimestres  pratiques  pendant  lesquels  les  élèves 
sont  répartis  entre  diverses  mines  de  la  région, 
où  ils  sont  reçus  comme  ouvriers^  soumis  a  Pau- 
lorité  des  cbefs  d^exploitation.  Les  directeur  el 
proressenrs  conliDuent  de  veiller  sur  les  élèves 
pendant  ces  travaux  à  la  mine.  A  leur  retour, 
les  élèves  rendent  compte  de  lears  observations. 

50.  École  (les  ntattrei-minevrs  de  D<m:ii. 
Cette  école,  fondée  par  le  décret  dn  27  mars  1 878 
amendé  par  le  dferàt  da  IS  jaiflet  1890,  est  des- 
tinée «  à  fonner  des  nialtres-ouTriers  mineurs  >. 

U  ne  sera  reça  dus'  l'école  qne  des  ouvriers 
Agés  de  pins  de  dix-boït  sns  et  justifiant,  par  un 
livret  on  des  certiflcets  dAmont  légalisés,  qu'ils 
anront  déjà  travaillé  dans  les  mines  pendant  un 
temps  qui  sera  de  dix-huit  mois  au  moins  et  d'au- 
tant plus  long  que  Tonvrier  sera  plus  âgé.  L'ou- 
vrier devra  fournir  des  témoignages  de  bonne 
condoile  et  faire  preuve  de  capacité  et  d'une  ins- 
truction élémentaire  comprenant  la  lecture,  l'é- 
criture, les  quatre  premières  règles  de  Tarittun^ 
tique  et  la  couDoissance  dn  système  1^1  des 
poids  et  mesures. 

51 .  Les  élèves  sont  internes.  Le  prix  de  la  pen- 
sion est  Axé  par  le  conseil  d'administratiop  ' . 

62.  La  direction  de  l'école  est  confiée,  sous  la 
surveillance  du  conseil  d'administration,  i  Tin- 
génieur  en  chef  de  Tarroodis&emeal  de  Donai 
(>ord). 

53.  L'enseignement  est  réparti  en  deoi  années; 
U  a  pour  objet:  la  lectnre.  l'écriture,  l'orthogra- 
phe; les  mattaémattqnes  élémentaires;  le  dessin 
linéaire,  le  dessin  des  maeldnes,  Tarpent^  et  le 
lever  des  plana  de  mines  ;  des  notions  très  élé- 
mentaires de  physique,  de  chimie,  de  minéralogie, 
de  géologie,  d'exploitation  de  mine,  etc. 

Dans  l'intervalle  des  leçons,  les  élèves  s'exer- 
cent i  la  pratique  du  travail  de  la  forge,  de  la 
charpente  et  da  charronnage  d'une  manière  ap- 
propriée à  l'exploitation  des  mines. 

64.  Les  élèves  seront  examinés  dans  le  courant 
de  l'année,  à  des  époqnes  déterminées,  el  à  la  fin 
de  Tannée,  sur  les  matières  qui  auront  fait  l'objet 
de  leors  travaux  et  de  leurs  exercices.  A  l'expi- 
ration de  la  seconde  année,  il  sera  délivré  des 
diplômes  supérieurs  on  des  certiflcats  de  maîtres- 
mineurs  à  ceux  des  élèves  qui  s'en  seront  rendus 
dignes  par  leur  instruction  et  leur  bonne  con- 
dnite. 

Les  diplômes  snpérieors  seront  délivrés  aux 
élèves  ayant  obtenu  6fi  p.  100  an  moins  da  total 
des  points  de  mérite  qni  peuvent  être  obtenus 
dans  tout  le  cours  de  la  scolarité;  mention  est 
faite,  sur  le  diplOme,  do  rang  de  classement  parmi 
les  diplftmés  français  et  du  nombre  des  diplAmés 
français. 

Les  élèves  ayant  obtenu  moins  de  65  p.  100, 
mais  pins  de  âô  p.  100,  reçc^ent  un  certificat 
d'études. 

55.  Les  examens  pour  l'admission  k  Fécole 

1.  Lt  nailHaa  di  la  pcnaioB  Ml  flx*  h  900  h,  par  ta  rtglt- 
aanl  BiaMlMat. 
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seront  faits  par  une  commission  composée  dn 
sous-préfct  de  Donoi  un  d'un  membre  dn  conseil 
d'arrondissement  désigné  par  le  sous-préfet,  de 
l'ingénienr  en  chef  des  mines,  directeur  de  l'école, 
de  deux  directeurs  d'exploitation  de  mines  dési- 
gnés, l'un  par  le  préfet  du  Nord,  l'autre  par  le 
préfet  du  Fas-de-Calais.  L'admission  sera  pro- 
noncée par  le  préfet  dn  Nord,  sur  le  rapport  de 
cette  commission. 

Les  ekameiis  de  fin  d'année  et  les  exmnens  de 
sortie  de  l'école  seront  faits  par  le  conseil  d'ad- 
ministration dont  il  sera  question  ci-après.  Les 
diplômes  supérieurs  seront  délivrés  par  le  minis- 
tre des  travaux  publics  sur  la  proposition  de  ce 
conseil  ;  les  certiflcats  sent  délivrés  de  même  par 
le  préfBt. 

tup.  m.  —  liim  IÉ8U  nu  Bimi 
Seat.  1.  —  laAenhe  et  déoenrerte. 

56.  Les  recherches  de  mines  sont  le  prélimi- 
naire obligé  de  toute  demande  en  concesbion,  l'ad- 
ministration ayant,  d'ailleurs,  la  faealté  d'admettre 
tous  les  travanx  qui  lui  semblent  de  nature  à 
fournir  la  pi-euve  que  la  substance  concessible 
so  trouve  dans  de  telles  conditions  de  gisement 
qu'elle  puisse  être  utilement  exploitée.  Ainsi, 
t>ien  que  des  puits  et  galeries  soient  évidonment 
plus  propres  que  des  sondages  à  remplir  ce  but, 
ceux-ci  penvent  à  la  rigneui-  être  admis.  Par  qui 
ces  explorations  peuvent-elles  être  légalement 
faites?  La  loi  de  IHIO  répond  a  cette  question. 
Aux  termes  de  l'art.  10,  nul  ne  peut  faire  des 
travaux  de  recherche,  pour  découvrir  des  mines, 
sur  un  terrain  qui  ne  lui  appartient  pas,  sans  le 
consentement  dn  propriétaire  de  la  snrbce  on 
sans  Tantorisation  du  Gonvemonent,  donnée  snr 
l'avis  de  l'admlDistration  des  mines,  k  la  charge 
d'une  préalable  indemnité  envers  le  propriétaire 
et  après  qu'il  a  été  entendu.  Ajontods  que  les 
ingénieurs  des  mines  turvdllent  les  travaux  dont 
il  s'af^t,  soit  duis  l'intérêt  de  la  sûreté  publique, 
soit  pour  empêcher  que  les  recherches  ne  servent 
à  déguiser  une  exploitation. 

57.  Il  serait  contraire  à  Pesprit  de  la  loi  d'ad- 
mettre que  l'explorateur  (propriétaire  on  non  du 
sol)  qui,  en  faisant  des  recherches,  retire  des 
minerais  de  ses  travaux,  puisse '■n  disposer  libre- 
ment; une  autorisation  ministérielle  lui  est  né- 
cessaire âceteft'et. 

L'administration  est  exclusivement  compélenle 
pour  statuer  sur  la  destination  des  produits  des 
i-echerches,  en  cas  de  contestation  entre  le  pro- 
priétaire superticiaire  et  l'explorateur  de  mines. 

58.  L'autorité  judiciaire  a  senle,  aux  termes 
des  art.  43  et  44  de  la  toi  de  1810,  qualité  pour 
juger  les  questions  relatives  aux  indannilés  dues 
par  l'exploratear  au  propriétaire,  à  raison  des 
dommages  causés  par  l'occupation  des  terrains 
fouillés.  Cette  occupation  est  nécessairement  une 
application  des  règles  suivies  pour  celle,  par  un 
concessionnaire,  de  terrains  situés  dans  le  péri- 
mètre qui  lui  a  été  concédé.  {Voy.  n°  7C.) 

59.  Le  droit  qui  appartient  au  Gouvernement 
d'accorder  des  permis  de  recherche  de  mines, 
nonobstant  le  refus  du  propriétaire  du  sol,  est  û 
peu  près  du  même  ordre  que  celai  d'instituer  des 
concessions.  C'est  donc  avec  raison  qu'il  est 
exercé,  non  par  le  ministre,  comme  l'indiquait  par 
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errenr  IHnstnictioD  ministérielle  do  3  août  1810, 
mais  par  le  chel  do  pouvoir  exécutif;  tonteTois, 
dans  le  silence  de  la  loi,  le  Consdl  d'Etat  n'est 
pas  consulté  sur  an  tel  détail. 

60.  Nulle  permission  de  recberclie  de  mines 
ne  peut,  sans  le  consentement  formel  da  propriè- 
taira  de  In  sarfoee,  donner  le  droit  de  foire  des 
sondes,  d'oorrir  des  puits  on  galeries,  et  d'établir 
des  macUnes  on  Dugasins  dans  les  enclos,  mnrés, 
cours  ou  Jardins,  terrains  attenants  aux'liablta- 
tions  on  cIAtares  murées,  dans  la  distance  de  100 
métrés  desdites  clétnres  ou  des  habitations.  La 
loi  dn  37  juillet  ISttO  réduit  à  &0  métrés  la  dis- 
tance des  habitations  et  des  enclos  murés  k  la- 
quelle le  consentement  du  propriétaire  est  néces- 
saire pour  ouvrir  des  pnits  et  des  galeries. 

Cette  régie  s'applique  nalarellement  aux  con- 
cessions démines.  (/..,  ort.  11  modéré  en  IHSO.) 
C'est  devant  l'anlorilé  judiciaire  que  sont  portées 
les  oppositions  fonnéos,  en  vertu  dndit  article, 
par  des  pailicnliers  aux  travaux  de  mines. 

Le  bat  de  ces  dispositions  étant  de  protéger  les 
bobitations  contre  les  atteintes  que  Texploitalion 
des  mmes  pourrait  porter  à  leur  solidité,  il  faut 
en  conclure  que,  loi-sque  le  propriétaire  de  la 
maison  on  de  l'enclos  n'est  pas  en  mfiine  temps 
propriétaire  des  terrains  compris  dans  le  rayon 
de  100  mètres,  respectivement  50  mètres,  c'est 
ntenmoins  son  consentement  seul  qull  est  néces- 
saire d'obtenir.  La  séparation  d'une  propriété 
bllie  de  la  propriété  exploitée,  par  un  chemin 
public,  loin  de  lûminner  les  inconvénients  du  voi- 
sinage, les  aggrave  par  cela  même  que  ce  chemin 
facilite  l'exploitation  de  la  mine.  Il  sait  de  là 
également  que  la  prohibition  de  Part.  11  de  la  loi 
de  1810  doit  s'appliquer  aax  recherrhes  exécu- 
tées par  les  propriétaires  du  sol  enx-mtaesdans 
le  périmètre  dont  il  s'agit. 

61.  Dans  aucun  cas,  les  recherches  de  mines 
ne  peuvent  être  entreprises  on  autorisées,  sur  un 
terrain  concédé,  poor  des  substances  comprises 
dans  la  concession  [art.  12)  ;  mais  le  propriétaire 
de  la  surface,  son  ayant  droit  ou  l'exploratenr, 
restent  libres  d'y  exécuter  ou  d'y  laisser  faire  des 
recherches  relatires  à  des  snbslances  non  con- 
cédées. Seulement,  celui  qui  entreprend  de  telles 
explorations  est  tenu  de  ne  eanser  aucun  dom- 
mage an  concessionnaire.  11  faut  donc  procéder  d 
cet  égard  comme  aa  cas  des  concessions  de  mines 
superposées.  (Foy.  ii"  G3.) 

62.  L'administration  des  mines  intervient, 
lorsqu'il  s'agit  de  recherches  it  faire  dans  des 
terrains  appartenant  à  l'Etat,  à  des  communes  on 
à  un  établissement  public,  ponr  examiner  si  les 
conditions  de  l'exploration  sont  convenables,  sons 
le  rapport  des  intérêts  divers  en  présence. 

Lorsque  ces  teri-ains  sont  plantés  en  bois, 
l'administration  des  foi-éts  intervient  semblable- 
uient,  soit  comme  représentant  le  propriétaire  dn 
sol,  si  le  terrain  est  domanial,  soit  pour  éclairer 
de  ses  conseils  la  commune  ou  l'établissement 
pnblie. 

Seat.  S.  —  InaUtntitB  des  «tneessiMU. 

63.  Les  mines  ne  peuvent  être  exploitées  qu'en 
vertu  d'un  acte  de  concession  résultant  d'an  dé- 
cret délibéré  en  Conseil  d'État  {aH.  5).  Le  décret 
instituant  une  concession  de  mines  en  détermine 


l'étendue  {art.  29).  Cette  concession  ne  s'appliqua 
pas  seulement  aax  couches  minérales  découvertes 
par  l'explorateur;  en  l'absence  de  clause  con- 
traire, elle  comprend  tous  les  gttes  de  même 
nature  situés  dans  le  périmètre  de  la  concession, 
quelle  que  soit  la  forme  sons  laquelle  ces  gîtes  se 
présentent.  De  même,  si  les  substances  minérales 
sont  connexes,  alternées,  juxtaposées,  si,  comme 
eela  a  I^oemment  lieu  pour  des  métaux,  elles 
sont  tellement  nnies  qu'elles  constituent  un  seul 
et  même  gisement,  de  sorte  qu'il  ne  sott  pas  pos- 
sible de  les  exploiter  isolément,  quoiqu'elles  puis- 
sent être  nitérieoremeot  séparées  par  des  opéra- 
tions  mécaniques  on  ehimiqnea,  la  eoneessiMi 
d'une  de  ces  substances  comprend  aussi  toutes 
les  antres. 

Quand,  nu  contraire,  il  ^s'agit  de  substances 
formant  chacune  des  gttes  distincts  sasceptibles 
d'être  exploités  séparément,  la  concession  de 
l'une  d'elles  ne  s'étend  point  aux  autres  de  na- 
ture différenie.  Plusieurs  roncessions  sont  insti- 
tuées et  chacune  emporte  une  redevance  particu- 
lière pour  le  propriétaire  de  la  surface.  (l'o*. 
n"7-iet75.) 

84.  Quelles  sont  les  personnes  aptes  à  deman- 
da une  concession  de  mines?  Tout  Français  on 
tont  étranger,  agissant  isolément  ou  en  société, 
a  le  droit  de  demander  et  peut  obtenir,  s'il  y  a 
lien,  une  semblable  eoneessioD  {art.  13).  Toutes 
les  formes  de  soeiété  déflnies  par  le  Gode  civil  et 
le  Gode  de  commeree  peuvent  être  adoptées  par 
les  demandeure. 

65.  Une  demande  va  concession  dirit  toujours 
être  adressée  an  préfet  do  déparlement  {art.  tî)  ; 
elle  doit  indiquer  les  nom,  prénoms,  qualités  et 
domicile  du  demandeur;  la  désipialiondnHeode 
la  mine,  la  nature  du  minerai  à  extraira,  l'état 
dans  lequel  les  produits  seront  livrés  au  commerce, 
l'étendue  de  la  concession  demandée,  les  indem- 
nités offertes  au  propriétaire  des  terrains  et  il 
l'inventeur,  s'il  y  a  lieu  ;  enfin  la  soumission  de 
se  conformer  au  mode  d'exploitation  déterminé 
par  le  (îouvernement.  {Instr.  ntin.  3  août  tHiO.) 

La  demonde  doit  être  accompagnée  d'un  plan 
régulier  de  la  surface,  en  triple  expédition  et  sur 
une  échelle  de  10  millimètres  par  100  mètres.  Ce 
plan  doit  être  vérifié  pur  l'ingénieur  des  mineset 
certifié  par  le  préfet.  {L.,  tut.  30.) 

Llndividn  on  la  soriété  qui  demande  la  coa- 
cessioD  doit  justifier  des  facnltés  nécessaires  pour 
eutnprendre  et  conduire  les  travaux,  et  des 
moyens  de  saUsfiira  aux  redevances  et  indannités 
qui  lui  seront  imposées  par  l'acte  de  conees^ 
{art.  14). 

66.  La  demande  en  concession  est  enr^tré» 
à  la  préfecture,  à  la  date  de  sa  réception,  sur  m 
registre  spécial  qui  est  ouvert  au  public  {art.  22). 
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  délivre  au 
demandeur  un  extrait  certifié  de  cet  enregistre- 
ment  {arf.  25). 

Dans  les  dix  jours,  le  préfet  ordonne  que  la 
demande  sera  pnbliée  et  affichée. 

Les  affiches  ont  lieu,  pendant  deux  mois,  anx 
chefs-lieux  du  département  et  de  l'arrondissement 
où  la  mine  est  située,  duas  la  commune  où  le 
demandeur  est  domicilié  et  dans  toutes  les  eom- 
mnnes  sur  le  territoire  desquelles  la  conces^a 
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peat  s'étendre  ;  les  affiches  seront  insérées  àeat 
Cois,  et  à  un  mois  d'interralle,  daos  les  joarnaai 
da  département  et  (tans  le  Journal  ojffcfef. 

Les  pablications  sont  fiites  dorant  la  porte  de 
la  maison  commune  et  des  églises  paroissiales  et 
consislori^es,  i  la  dU^nee  des  maires,  à  Tissne 
de  Toffiee,  on  joor  de  dimanelie,  et  an  moins  une 
fois  par  mois,  pendant  .la  dnrée  dos  afilebes.  I<e8 
mures  sont  tenas  de  certUer  ces  publications 
(ai-r  22,  23  et  24,  amendés  par  la  M  d» 
il  juillet  1880). 

67.  Dans  le  mois  qui  soit  l'expiration  da  délai  des 
affiches  et  pnhiications,  et  sar  la  preuve  de  Tac- 
cwnplissement  des  formalités  qni  viennent  d'être 
rappelées,  le  préfet,  après  avoir  consulté  les  in- 
géniears  des  mines,  donne  son  avis  et  le  transmet 
aa  ministre  des  travaux  publics  {art.  27),  qui 
soumet  raffaire  an  conseil  général  des  mines. 

Il  est  définitivement  statué  par  un  décret  déli- 
béré en  Conseil  d'État,  qne  la  demande  en  con- 
fession soit  accueillie  on  rcgetée  ;  dans  ce  dernier 
cas,  U  est  d'nsage  qne  ce  soit  senlment  le  mi- 
nistre qni  stalne,  mais  le  demandeur  a  le  droit 
de  rtelamer  an  rqjet  par  décret  rendu  dans  la 
fonno  des  règionents  d'administration  paUiqne. 

68.  Les  oppo^ttons  et  les  demandes  en  con- 
eorrence,  lesquelles  ne  sont  en  réalité  que  des 
oppositions  à  la  demande  primitive,  qni  seraient 
formées  pendant  le  délai  d'aSiohes,  sont  reçues 
par  le  préfet  josqn'au  dernier  joar  dn  second 
mots,  auquel  elles  doivent' être  notifiées  par  acte 
extn(judiciaire  ;  elles  sont  enregistrées  sur  le  re- 
gistre spécial  des  demandes  en  concession  indiqué 
&  l'art.  22  do  la  loi  de  1610  et  notifiées  aux  inté- 
ressés {ari.  26  amendé).  Le  registre  est  ouvert  â 
tous  ceux  qui  en  demandent  communication.  Les 
demandes  en  concurrence  ne  doivent  donc  pas 
nécessairement  être  afBcbées  ;  il  faut  qne  Tins- 
truction  administrative  ait  fait  reconnaître  qne 
cette  formalité  est  indispensable. 

^rés  l'expiration  dn  délai  d'affiches,  les  récla- 
matiou  peorent  encore  se  prodoire.  En  effet, 
jnsqn^k  rtoiasion  dn  décret  instituant  la  conces- 
sion, tonte  opposition  est  admissible,  soit  derant 
le  ministre  des  travaux  publics,  sbil  devant  le 
Conseil  d*Etat.  Dans  ce  demior  eaar,  elle  doit  être 
présentée  par  reqnéte  signée  d'nn  avocat  an 
GonseU. 

Si  Topposition  est  motivée  sur  ce  qne  la  pro- 
priété de  la  mine  aurait  été  acquise  par  conces- 
sion on  autrement,  les  parties  sont  renvoyées 
devant  Fantorité  judiciaire  (art.  28). 

Gelni  qui,  k  la  suite  d'une  demande  de  conces- 
sion de  mine,  a  présenté  nne  demande  en  eoncui^ 
rence,  est  recevable  à  déférer  au  Conseil  d'État, 
par  la  voie  de  recours  pour  excès  de  pouvoir,  le 
décret  portant  concession  de  la  mine  au  deman- 
deur prîmitii,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  n'avait 
pas  été  entendu  daos  l'instruction  dans  les  formes 
tracées  par  la  loi.  (C.  d'Él.  2  avril  I8h6.) 

Dans  le  cas  où  la  demande  en  concurrence  est 
visée  expressément  dans  le  décret  de  concession, 
Fauteur  de  cette  demande  n''est  pas  fbndé  à  se 
prévaloir,  pour  demuider  l'annnlatioD  do  décret, 
de  ce  que  l'instmction  n'a  pas  porté  sur  nne 
demande  principale  présentée  par  lui  et  portant, 
tant  sur  le  périmètre  fliisant  Tobjet  da  la  conees- 
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sion,  qne  sur  le  périmètre  supplémentaire,  alors 
qu'en  ce  qui  cooeerae  le  périmètre  concédé,  cette 
tonande  faisait  double  emploi  avec  la  demande 
en  concurrence,  et  qu'en  ce  qui  concerne  la  sur- 
plus, cette  demande  est  actuellement  soumise  k 
riustmction  ré^ementaire.  {C.  d'Ét.  2  wfrit 
1886.) 

69.  Pour  iàta  détenniner  le  caractère  des  dé- 
crets qui  statuent,  après  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites,  sur  les  demandes  en  con- 
cession de  mines,  il  convient  de  faire  remarquer 
qu'ils  ne  sont  susceptibles  d'aucun  recours  par 
la  voie  contentiense  et  qne  ce  sont  des  actes  de 
haute  administration,  dont  l'interprétation  ne  sau- 
rait appartenir  aux  tribunaux.  C'est  à  ces  princi- 
pes qu'il  faut  rattacher  l'art.  1 7  de  la  loi  de  1 81 0, 
aux  termes  doquel  l'acte  de  concession,  intervenu 
après  une  instruction  régulière  et  complète,  purge, 
en  faveur  du  concessionnaire,  tons  les  droits  des 
propriétaires  de  la  surface  ou  des  inventeurs, 
après  qu'ils  ont  été  entendus  on  appelés.  • 

Un  modèle  uniforme  de  eahier  des  ebarges  a 
été  dressé  en  1843^  puis  remanié  i  diSérentes 
rqirises  ^  celui  qui  est  appliqué  actneUonent  est 
uinexé  à  une  eireulaire  ministérielle  dn  9  oc- 
tobre 1882. 

70.  Le  Oonveraernent  est  Jnge  souverain  des 
motib  d'après  lesquels  la  préférence  doit  être 
accordée  aux  divers  demandenrs  en  concession 
de  mines,  qu'ils  soient  propriétaires  de  la  suriace, 
inventeurs  on  autres  {art.  16).  Les  principales 
considérations  qni  le  déterminent  à  accorder  nne 
concession  sont  :  1"  l'existence  reconnue  d'un 
minéral  utilement  exploitable  ;  2°  la  faculté  d'as- 
seoir l'exploitation  snr  nne  étendue  de  terrain 
suffisante  pour  qu'elle  soit  suivie  par  les  moyens 
les  plus  économiques  ;  3°  la  justification  des  moyens 
nécessaires  pour  satisfaire  aux  dépenses  de  l'en- 
treprise. 

71 .  La  convention  intervenue  entre  les  futurs 
concessionnaires  d'une  mine  et  l'an  des  pn^rié- 
(aires  de  la  sorface,  par  laquelle  ce  dernier  se 
réserve  le  droit  d'exploiter  lui-même  les  mines 
sitnées  sons  un  immeuble,  est  eutachée  d^une 
nullité  alMolue  et  d'ordre  public,  comme  conbuire 
à  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810.  U  en  est 
de  même  des  traités  postérieurs  A  la  concession 
et  portant,  l'on,  ces^n  par  le  propriétaire  de  la 
surface  à  un  tiers,  l'antre,  rétrocession  par  ce  tiers 
aux  concessionnaires  de  la  mine  du  droit  partiel 
d'exploitation  ainsi  réservé.  {Cass.  7  août  1877.) 

72.  La  loi  de  1810  a  respecté  les  concessions 
antérieures  à  sa  promulgation,  ainsi  que  les  ex- 
ploitations non  encore  régularisées  en  vertu  de  la 
loi  de  1791.  Les  premières  ont  été  déclarées  in- 
coDunntables.  Les  secondes  ont  dû  être  converties 
en  concessions  k  la  charge  par  les  concession- 
naires  ou  exploitants  d'exécuter  les  conventions 
faites  avec  les  propriétaires  de  la  surface,  et  sans 
que  ceux-ci  aient  pu  invoquer  les  dispositions 
des  art.  6  et  42  de  la  loi  nouvelle,  relatif  aux 
redevances  duesonx propriétaires  dn  sol.  {£.  1810, 
orf.  61  et  66;  L.  1880.) 

Seet.  3.  —  BbUgaUws  et  drrits 
des  aoBoatsitualrea. 

in.  1.  —  BMVIU  LES  HOPRliTAIBKB  DU  SOL. 

73.  Les  concessionnaires  sont  tenus  de  payer 
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aux  propriétaires  du  sol  deux  indemnités  bien 
dIstiDctes  :  Fane  est  ane  redevance  annuelle,  qai 
purge  les  droits*  da  propriétaire  sur  les  produits 
de  la  mine  concédée  ;  Tautre  se  rapporte  aux  oc- 
cupations de  terraiu  résultant  de  Texploitation. 

74.  Le  droit  du  propriétaire  à  une  redevance 
annuelle  a  son  principe  dans  deux  articles  de  la 
loi  de  ISIO,  portant  l'un  que  l'acte  de  concession  ' 
règle  les  droits  des  propriétaires  de  la  Eurrace 
sur  le  produit  de  la  mine  concédée  \art.  C),  et 
Pautre  qne  ces  droits  sont  réglés  à  nne  somme 
déterminée  par  l'acte  de  concession  {art.  A2). 
Cette  redevance,  qui  n'a  nallemeat  le  caracUre 
d^n  prix  payé  au  propriétaire  du  sot  à  titre 
d'expropriation  (car,  arant  la  concession,  la  pro- 
priété de  la  mine  u'exisie  pas  encore),  résulte  d'un 
droit  de  tréfonds  qae  le  l^latenr  reconnaît, 
ponr  ainsi  dire  tbéoriqnemént,  an  propriétaire.  La 
liialion  de  eette  rederanee  appartient  an  Qoaveiv 
Dénient  seul,  qui  la  rij^e  nonobstant  tontes  eon- 
ventions  anlérienres  ou  contraires. 

75.  D'après  qnelles  règles  la  redevance  dne  au 
propriétaire  du  sol  snr  le  produit  de  la  mine  doit- 
elle  être  Axée,  en  présence  de  ces  deux  articles 
distincts  et  quelque  peu  contradictoires  î  La  loi 
de  1810  n'a  pas  eu  pour  but  d'associer  ce  pro- 
priétaire aux  bénéfices  d'une  exploitation  qui  lui 
est  étrangère.  11  n'y  a  pas  de  règles  absolues  et  la 
redevance  (réfoncière  dépend  de  la  natnre  et  de 
l'importance  des  mines  à  exploiter,  des  diOlcnlIés 
derexplollaiioQ et  snriout  des  usages  locaux.  C'est 
le  pins  souvent,  suivant  les  expressions  d'un  avis 
dn  conseil  des  mines  approuvé,  le  27  jnillet  1810, 
par  le  ministre  de  Tintérienr,  ■  une  légère  roite 
foncière,  par  hectare,  snr  toute  l'étendue  de  la 
eoncessioD  «,  10  cent,  par  exeniple.  Dans  Tinté- 
rét  de  rexplmtaUoB  des  mines,  cette  redevance 
doit  être,  en  général,  peu  élevée  ;  tonleftiis,  il  est 
eerlaiœs  parties  de  la  France,  le  déparlement  de 
la  Loire  notamment,  où  l'nsage  de  redevances  im- 
portantes en  faveur  des  propriétaires  dn  sol  a 
constitué,  ponr  ces  derniers,  nne  sorte  de  droit 
acquis  que  le  Gonvemement  a  respecté. 

La  valeur  des  droits  de  redevance  annuelle  ap- 
partenant au  propriétaire  de  la  surface  demeure 
réunie  à  la  valeur  de  ladite  surface  et  est  affectée, 
avec  elle,  aux  bypothëqnes  prises  par  les  créan- 
ciers du  propriélaire  (art.  18). 

Cette  redevance  tréfoncière  est  due  aux  com- 
munes, aux  départements  et  à  l'Etat,  â  raison  des 
chemins  vicinanx,  des  roules  départeoientales  et 
des  routes  nationales  qni  leur  appartiennent  res- 
pectivement dans  réiendoe  des  concessions  de 
mines. 

76.  La  seconde  indemnité  dne  par  le  eonces- 
^nnaire  an  propriétaire  du  sol  est  relative  anx 
occupations  de  terrain  résnllant  de  travanx  pos- 
térieurs à  la  concession. 

Un  concessionnaire  tient,  en  effet,  de  son  acte 
insliinlif  le  droit  d'occuper,  dans  le  périmètre  de 
sa  concession  seulement  et  sous  la  surveillance 
de  l'administration,  les  terrains  nécessaires  k 
l'exploitation  de  la  mine,  c'est-à-dire  pour  l'éta- 
blissement des  ouvrages  qni  pénètrent  dans  t'in- 
térienr  de  la  terre,  des  machines  servant  à  l'ex- 
traction des  minerais,  a  l'épuisement  des  eaux 
sonterraines,  ele.,  des  lieux  de  dép6t  de  ces 


minerais,  des  rigoles  d'écoulement  de  ces  eanx, 
des  chemins  de  cbarroi,  enfin,  sur  lesqnels  s'opère 
le  transport  des  produits  et  qui,  bien  qne  non 
indiqués  par  la  loi  de  tKlO.  Hont  compris,  par 
une  jurisprudence  constante,  parmi  les  travanx 
des  mines.  C'est,  dans  tons  tes  cas,  au  préfet  k 
examiner,  sur  le  rapport  des  ingénienrs  des  mi- 
nes, s'il  y  a  nécessité  d'occuper  les  terrains,  el  a 
en  accorder  l'autorisation,  quand  cette  nécessité 
existe. 

77.  Si  les  travaux  ne  sont  qne  passagers  et  si  le 
sol  où  ils  ont  été  faits  peut  èire  mis  en  culture, 
au  bout  d'un  an,  comme  il  l'était  auparavant,  l'în- 
deinaité  est  ré^ée  an  double  de  ce  qu'aurait 
donné  en  produit  net  le  terrain  «idommagé 
(art.  43). 

Lorsque  l'occupation  des  terrains  prive  le  pro- 
priétaire de  la  jouissance  des  revenus  an  delà 
d'une  année  ou  lorsque  après  l'exécution  des  tra- 
vaux, les  terrains  occupés  ne  sont  plas  propres 
à  la  culture,  il  peut  exiger  du  concessionnaire  on 
de  l'explorateur,  l'acqnisition  du  sol,  ainsi  qne 
des  pièces  de  terre  trop  endommagées  ou  dégra- 
dées sur  nne  grande  partie  de  leur  surface.  Le 
terrain  à  acquérir  ainsi  est  toujours  estimé  an 
double  de  sa  valeur  avant  l'exploitation  de  la 
mine  [art.  44). 

Par  qui  sont  jugées  les  contestations  relatives 
à  la  fixation  de  cette  indemnité?  Par  les  tribunaux 
civils,  conformément  à  l'esprit  de  la  loi  de  1810, 
qui  tend  à  attribuer  à  l'autorité  judiciaire  k  con- 
naissance de  tous  les  litif^  relatifs  aux  travaux 
postérienrs  k  Taele  de  concession  et  effectnés  par 
le  concessionnaire  en  vertu  des  droits  de  propriété 
qn'U  tient  de  cet  acte. 

78.  C'est  également  k  Tantorité  judiciaire  qne 
ressortit  le  cas  de  la  destmction  on  de  la  dégra- 
dation d'un  terrain  on  d'un  Immeuble  par  les  tra- 
vanx souterrains  d'une  mine,  mais  en  vertu  des 
ré^es  ordinaires  dn  droit  commun.  D'une  part, 
on  ne  saurait  admettre,  comme  cela  a  .été  abusi- 
vement prétendu,  que  la  redevance  tréfoncière 
{ooy.  n'"  74  et  75)  ait  pour  objet  d'affranchir  le 
concessionnaire  de  mines  des  conséquences  de 
son  exploitation  vis-à-vis  du  propriétaire  de  la 
surface.  D'autre  part,  il  y  a  là  une  simple  appli- 
cation de  l'art.  1382  du  Code  civil.  La  Cour  de 
cassation,  qnelque  temps  hésitante,  a  nettement 
et  invariablement  reconnu  que  la  loi  de  1810 
n'avait  en  rien  dérogé  aux  conséquences  qui  ré- 
sultent de  la  natnre  des  choses,  c'est-à-dire  delà 
juxtapo»tlon  de  deux  propriétés,  qni  doivent  se 
respecter  mntiullement,  et  des  principes  généraux 
dn  dndt. 

79.  Le  concessionnaire  de  mines  qni  occupe  un 
terrain  sans  avoir  notifié  an  propriétaire  de  la 
surface  l'arrêté  préfectoral  qui  aniorise  cette  oc- 
cupation, est  passible  de  dommages-intérêts  pour 
occupation  illégale,  indépendamment  de  l'indem- 
nllé  prévue  par  les  art.  43  et  44  de  la  lot  dn 
21  avril  1810,  modifiés  par  la  loi  du  27  juillet 
1S80,  {Même  jurisprudence.) 

80.  Parmi  les  divers  cas  où  il  a  été  reconnu  qne 
le  législateur  avait  entendu  protéger  les  pro- 
priétaires superflciaires  contre  les  entreprises  des 
concessionnaires  de  mines,  il  en  est  un  qni  mé- 
rite une  mention  paiticalière,  eelni  dn  tarisse- 
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ment  des  eaux  serranl  ii  TexploitatioD  du  fonds. 
La  chaoïbre  des  requêtes  de  U  Cour  de  easBalion 
«  décidé,  le  8  juin  lt>G9,  que  Pexploitant  était 
tena  d^îiuteamiser  le  propriétaire  des  dommages 
que  canserait,  par  ee  tarissement,  Undastrie  éta- 
blie sar  le  tréfnids,  suis  ponroir  s*abriler  der- 
rière le  principe  d*aprës  leqnel  celui  qnl  fait  des 
fonilles,  amenant  la  suppression  des  sources  de 
Thérilage  Toisin,  n'enconrt  aucune  responsabilité 
enrers  le  propriétaire  de  cet  héritage.  Uais  elle 
a  décidé,  le  12  août  1872,  dans  une  espèce  où 
le  coDcessionnaire  était  en  mèuie  temps  proprié- 
taire du  terrain  an-dessous  duquel  étaient  exécu- 
tés les  trayanx  d'exploitation,  qnelafacntlé,poiir 
lont  propriétaire,  d'user  des  eaux  qui  se  tronveut 
dans  son  fonds,  constitue  nn  avanluge  accidentel, 
dont  U  peut  être  privé,  sans  dédommagemenl,  par 
les  fonilles  qu'on  autre  propriétaire  vient  ii  pra- 
tiquer dans  son  propre  fonds.  Il  n'est  pas  besoin 
d'insister  sar  les  conséquences  graves  d'une  jn- 
rispradence  eoDfbrœe  à  ce  dernier  arrêt. 

81.  La  loi  de  1810,  qui  permet  an  proprié- 
taire de  la  snrfaee  d^interdire  les  onTertnres  de 
pdts  et  galeries  k  moins  de  100  métras  (ou  ii 
uoins  de  50  mètres,  L.  1880]I  des  maisons  et 
enclos  marés  {art.  11;  eojr.  n*  60),  ne  défend 
pas,  d'one  manière  absolue,  les  traTaux  d'exploi- 
lalion  des  mines  sous  des  lienx  habités.  Elle  pré- 
voit même  que  de  semblables  travaux  pourront 
avoir  lien  et,  dans  ce  cas,  impose  au  concession- 
naire l'obligation  de  donner  caution  de  payer  les 
indemnités  qui  seraient  dues  en  cas  d''acrident  ; 
les  demandes  on  oppositions  des  intéressés  sont 
encore  portées  devant  l'autorité  judiciaire  (ar/.  15). 
Toutefois,  c'esl  k  l'administration  seule  que  sont 
soumises  les  oppositions  ralatlrea  d  rinterdiction 
des  travaux  projetés*. 

UT.  2.  —  OBLIGATIONS  ENVRBS  LES  INVKNTIIIBS 
ET  EXPLORATKOflS  ÉVINCÉS. 

82.  Afin  d'encourager  les  recherches  de  mines, 
qui  forment  une  branche  importante  de  l'industrie 
minérale,  la  loi  de  IHIO  décide  que,  si  Tinven- 
tenr  d'nne  mine  n'en  obUent  pas  la  concession, 
le  coneessionnain  devra  Ini  pa;er  une  indem- 
nité, dont  le  montant  sera  fixé  par  Pacte  de  con- 
cession {art.  16,  g  2)  et  qni  est  proportionnée  an 
uiériie  de  l'invention  et  à  l'Importance  de  la  mine. 

Cette  indemnité,  qui  a  le  caractère  de  la  rému- 
nération d'un  service  rendn  &  l'industrie,  est 
complètement  distincte  de  celle  due,  à  litre  de 
remboursement  d'avances  par  le  concessionn.ii'c 
il  l'inventeur,  en  raison  des  travaux  utiles  (dit  la 
jnrispnideoce)  faits  antérieurement  à  ta  conces- 
sion, et  qui  est  réglée  par  le  conseil  de  préfec- 
ture, conformément  il  l'art.  46  de  la  loi  de  1810. 

Ledit  article  s'applique  égal^ent  aux  explora- 

I.  !foui  etojoa*  il«voir  rfpnduiK,  au  lurphis,  l'art.  44  de 
la  loi  d*  1810.  tri  iiii'it  a  ètt  ameniH  par  la  loi  ds  1880  : 

•  An.  44.  Od  dttM  rendu  ta  CaDteil  d'£lat  peut  dji:larer 
d'utilit*  puMiqiie  le*  caoaui  et  le*  chcmini  de  fer,  modifiaot 
it  rclur  du  «ol,  I  eitcutor  dam  l'iDIérieur  du  p^htnélre,  «iitii 
<pie  1m  canaoï.  lea  ehfmÎD*  da  fer,  lea  rouiei  n^euairet  fe  la 
niM  «1  Im  travaux  de  leeoun,  leli  que  puiti  ou  galerîM  dea- 
tÎB^  k  faciliter  l'aha^ceet  rècmiIemcDl  daîi  eaux,  à  axtailor  ea 
Mwn  da  pMmHre.  Lu  roiee  <le  MnunuBiealion  ctMm  n  ile- 
k«ra  dd  përinMn  pourront  ^tra  aAelta*  h  l'iM|to  du  public 
dm  loi  coadittoua  itabliai  par  la  c^or  daa  diaigai. 

<  Dam  U  cai  pr^m  par  lept^t  arliela,  1«  iliaporitioni  i» 
la  loi  du  3  liai  1041 ,  relative*  k  la  d^poeuulon  dei  terraina  et 
»  nglaMMi  dw  iadanmlta,  Mraui  appliqué*».  • 


leurs  autres  que  Tinventeor  et,  transitoirement, 
s'est  appliqué  aux  anciens  exploitants  (eoy.  n"  72) 
qui,  pour  les  travaux  hits  par  eux,  pouvaient  avoir 
droit  il  une  indemnité  sonblable.  Les  indemnités 
dnes  poQf  des  travaux  antérienrs  i  la  roncession 
sont  garanties  et  sanctionnées  par  Part.  20,  aux 
termes  duquel  la  mine  peut  être  affectée  par  pri- 
vilège au  paiement  des  travaux  de  rectierebe  et 
d'exploitation . 

Les  indemnités  rinea  aux  inventeurs  d^  mines 
par  le  concessionnaire  sont  réglées  souveraine- 
ment parle  Gouvernement  en  Conseil  d'État  dans 
l'acte  de  concession  et  ne  peuvent  faire  l'objet 
d'un  recours  contentieux.  {C.d'Èt.  18  Mai  1889.) 

HT.  8.  —  oBLIGATmXS  ENVERS  LE  GOOTERNENENT 

ET  ENVRBS  LES  ODvaiERS. 

g  I.  —  Redevances  dues  à  l'Éta'. 

83.  Les  concessionnaires  de  mines  sont  tenus 
de  payer  à  l'État:  1°  une  redevance  fixe  ;  2*  une 
redevance  proportionnelle  an  produit  de  l'ex- 
Iraetion.  {L.  21  avrti\fi\0,art.  33  à  35 et  37.) 

La  redevance  fixe  et  annuelle,  réglée  d'après  la 
superficie  de  la  concession,  est  de  10  fr.  par  ki- 
lomètre carré. 

La  redevance  proportionnelle  est  une  contribo- 
iion  à  laquelle  les  mines  sont  assujetties  sur  lenrs 
produits  et  qui,  réglée  théoriquement  chaque  année 
par  le  budget,  ne  peut  jamais  s'élever  uu-dessiis 
de  à  p.  100  du  produit  net(ar^33,  34,35),  mais 
atteint  normalement  t»uj»iir.s  ce  taux. 

Il  est  imposé  en  sus  un  décime  par  franc,  qui 
devait  former  nn  fonds  de  non-valeurs  k  la  dispo- 
sition de  l'administration,  pour  dégrèvements  a 
accorder  par  ta  voie  graciease  aux  propriétaires 
de  mines,  k  la  suite  de  pertes  ou  d'accidents 
{art.  3<)),  mîiis  qui  en  fait  ne  se  distingue  pas 
de  la  partie  principale  de  l'impAt  des  mines. 

La  loi  du  8  août  1 890  sur  les  contributions 
directes  (art.  34)  ajoute,  pour  l'exécution  de  la 
loi  sur  les  délégués  mineura  [voy.  ce  mot],  les 
redevances  ii  reconvrer  pour  les  rétribuer;  eu 
outre,  5  centimes  pour  franc  pour  couvrir  les  dé- 
charges  et  remises,  ainsi  que  les  frais  de  confee- 
lion  des  r&les,  et  enfin  3  centimes  par  franc  da 
trtis  de  perception. 

Enfin,  d'après  Part.  87  de  la  loi  du  31  mars 
1903,  des  centimes  additionnels  à  la  redevance, 
dont  le  nmnbre  est  déterminé  par  la  loi  annuelle 
de  linanees,  doivent  être  établis  en  représenta- 
lion  de  lu  part  incombant  anx  exploitants  dans 
les  allocations  destinées  aux  retraites  des  ouvriers 
mineurs  (in/ra,  n"  137). 

La  remise  de  tout  ou  parlie  de  la  redevance 
proportionnelle  peut  être  accordée,  pour  nn  cer- 
tain nombre  d'années,  par  nn  décret  spécial  déli- 
béré en  Conseil  d'Étal  {aH.  38). 

La  destination  du  prodoit  des  deux  redevances 
sur  les  mines  était  primitivement  déterminée 
{art.  39) .  Ce  produit  devait  fonner  nn  fbnds  spé- 
cial, affeeté  aux  déposes  de  Ta^inistration  des 
mines  et  k  cdies  des  recherches,  ouverUires,  mi- 
ses en  activité  de  mines  nouvelles  od  rétaUisse- 
ments  de  mines  anciennes.  Mais,  par  suite  du 
système  introduit,  en  181ô,  dans  les  finances  de 
la  France,  les  redevances  des  mines  ont  été  con- 
fondues dans  les  ressources  générales  de  l'Éiai. 

Par  nue  exception  unique  anx  dispositions  de 
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la  loi  de  1810,  aacune  redevance  proportioniteUe 
n'est  exigée  aa  profit  de  FÊtat  pour  Texploilation 
dea  mines  de  sel,  sources  et  puits  d^eau  salée. 

{C.  njuin  1840,  art.  4.) 

ToatefoU,  la  loi  da  21  juillet  1894  {art.  7)  a 
décidé  qae,  tant  que  rimpAt  métropolitain  sar  le 
sel  ne  serait  pas  appliqué  en  Algérie,  les  conces- 
sions de  mines  de  sel  et  de  sources  ou  de  puits 
d'eau  salée  uaturellemeot  ou  artificiellement  se- 
raient assojetUes  dans  la  eolonia  k  la  redevance 
proportionnelle  comme  les  coneassions  d'autres 
substances. 

84.  La  redevaDce  proportionnelle  est  imposée 
et  perçue  comme  la  contribution/oncfére  (directe 
aurait  dû  écrire  le  léfpslateor,  car  la  redCTance 
proportionnelle  des  mines  est  essenliellemeat  un 
iuipdt  de  gwtitë,  comme  la  patoite,  tandis  que 
la  coutributioD  foncière  est  [ou  était]  un  impAt 
de  r^partitioD).  Les  demandes  en  déebai^  on  en 
rédaction  de  cette  redevance  sont  jugées  par  les 
conseils  de  préfecture  (art.  37)  et,  en  appel,  par 
le  GoDseil  d'ktat. 

85.  La  perception  et  le  mode  à  suivre  pour  la 
détermination  da  produit  net  out  été  fixés  par  an 
règlement  d'administration  pabliquedu6  mai  1811. 
auquel  il  convient  d'ajoaler  deux  décrets  des  1 1 
février  1874  nt  S  septembre  1899. 

La  proposition  de  l'évaluation  du  produit  net 
des  mines  est  faite  par  Tingénieur  des  mioea  de 
la  circonscription.  (D.  8  sept.  1899,  art.  1''.) 

Un  comité,  dit  d'évaluation,  est  chargé  de  l'ap- 
préciation définitive  du  prodnit  net  imposable. 

La  décision  du  comité  d'évaluation  est  définitive 
si  elle  est  conforme  à  l'avis  de  l'ingénieur  des 
mines  et  du  directeur  des  contributions  directes. 
S'il  j  a  désaccord,  le  prétst  peut  statuer  seul, 
confomiémffiit  anx  concluions  ia  direetenr  des 
conbibntioDS  directes,  ou  arec  recours  ao  mi- 
nistre des  trtranx  publics  s'il  n^adopte  pas  les 
conclusions  de  ce  chef  de  service.  (/>.  11  fier. 
1874.)  Le  contribuable  a,  dans  tous  les  cas,  un 
recours  devant  le  conseil  de  préfeclnre. 

86.  Anx  termes  de  l'art.  35  de  la  loi  de  1810, 
il  peut  être  fait  un  abonnement  ji  la  redevance 
proportionnelle  pour  ceux  des  propriétaires  do 
mines  qui  le  demanderont.  Cet  abonnement  n'est 
pus  considéré  comme  devant  favoriser  le  conces- 
sionnaire au  détriment  du  Trésor,  et  ne  doit  être 
consenti  qae  s*il  est  jugé  aTantageui  anx  intérêts 
de  celui-ci. 

De  18G1  k  1874,  un  régime  tout  différent  a 
été  en  vigueor  :  l'abonnement,  de  facultatif  qu'il 
avait  été  jusqu'alors  pour  l'administration,  lui 
était  devean  obligatoire,  au  gré  de  l'exploitant  et 
pour  une  dorée  de  cinq  ans.  Un  décret  du  11  février 
1874  a  mis  fin  ï  ce  droit  absolu  qui  se  trouvait 
reconnu  à  Texploilant.  Seulement,  le  reftis  d'une 
soumis^on  d'aiMunaneat  —  qui,  suivant  le  taux, 
est  acceptée  par  le  prélèt,  le  ministre  des  traînai 
publics  ou  le  Président  de  la  Répnbtiqne  —  est 
assujetti  k  certaines  formes. 

Comment  s'établit  le  revenu  net  imposable  qui 
doit  servir  de  base  k  l'assiette  de  la  redevance  pro- 
portionnelle ?  Cette  délermination  comprend  deax 
opérations  distinctes,  lesquelles  portent,  Tuoe  et 
l'autre,  sur  les  opérations  de  Tannée  précédente 
(C.  d'Ét,  a  déc..  1879)  : 


1'  L'évaluation  du  produit  bntl,  qui  s'opto 
d'après  les  quantités  vendues  et  les  prix  sur  les 
lieux  où  les  ventes  se  sont  effectuées  ; 

2"  La  fixation  do  chiffre  total  des  dépenses 
afférentes  k  l'exploitation  proprement  dite,  dé- 
penses dont  rénumération  détaillée  se  trouve  dans 
une  circulaire  ministérielle  du  12  avril  1849  et 
plosieara  circulaires  postérieures.  Notons  seu- 
lement ce  principe  essentiel  que  les  dépenses  de 
premier  établissement  sont  précomptées,  en  tota- 
Uto,  pour  l'année  dans  laquelle  elles  ont  été  faites, 
k  moins  que  le  concessionnaire  ne  paye  ces  dé- 
penses par  annuités,  auqnel  cas  elles  figurent  au 
compte  des  années  où  les  payemoits  sont  effec- 
tués. {C.  d'Ét.  3  aotlt  1877.) 

C'est  par  la  comparaison  de  ces  deax  ehifllws 
qae  s'obtient  le  revenu  net  de  la  mine,  sll  7  a 
lien. 

87^  KappeloDS  id  l'obligation  qui  résulte,  pour 
les  concessionnaires  de  mines,  de  l'art.  14  de  la 
loi  du  31  mai  1K36  sur  les  cbemins  vieinanx, 
aux  termes  duquel  ils  peuvent  être  tenus  de  payer 
des  snbveoUons  spéciales  k  raison  de  la  détério- 
ration desdits  cbemins  employas  pour  l'explmta- 
tion.  (Voif.  (^emiiu  vlelnaaz,  d°*  177  et  sniv.) 

88.  En  Nouvelle-Galédooie,  où  le  régime  des 
mines  a  été  oi^nisé  par  le  décret  du  22  juillet 
1883,  c'est  an  profit  de  la  colonie  que  les  rede- 
vances sont  payées  d'après  la  distinction  suivante 
posée  par  les  décrets  du  15  octobre  1892,  dat4 
juin  (893  et  du  17  octobre  1896  : 

Redevance  fixe  de  50  centimes  par  hectare  ou 
fraction  d'hectare  et  redevance  proportionnelle 
par  tonne  des  produits  exportés,  fixée  par  décret 
spécial  pour 'chaque  natnre  de  produits. 
I  2.  —  Interdiction  de  diviser  ou  de  réunir 
les  eoncesiUmi  sans  atUmisation. 

80.  Au  nooibre  des  obligations  imposées  aox 
concessionnaires,  dans  l'intérAt  général,  se  place 
l'interdielion  de  vendre  une  mine  par  lots  on  de 
la  partager,  sans  l'autorisation  dn  Gonvememat 
{L.  1810,  art.  7,  8  2}  ;  d'où  il  résulta  que  son 
fractionnement  par  voie  d'amodiation  ne  peut  non 
plus  avoir  lieu  sans  autorisation.  Le  législateur  1 
voulu  ainsi  éviter  les  inconvénients  qui  seraient 
la  conséquence  d'un  morcellement  abusif  de  la 
propriété  souterraine.  Une  loi  du  27, avril  1838 
a  donné  k  re  principe  la  sanction  qui  Ini  avait 
manqué  jusqu'alors  ;  aux  tenues  de  l'art.  7  de 
cette  loi,  lorsqu'une  concession  de  mines  appar- 
tient k  plusieurs  personnes  ou  à  une  société,  les 
concessionnaires  doivent,  sur  la  réquisition  du 
préfet,  justifier  qu'il  est  pourvu,  par  une  conven- 
tion spéciale,  k  ce  que  les  travaux  d'exploiiation 
soient  soumis  i  une  direction  noiqae  et  coordon- 
nés dans  un  intérêt  commun.  Faute  par  ces  con- 
cessionnaires d'avoir  fait  ladite  justification  ou 
d'exécnter  la  convention  destinée  h  assurer  l'unité 
de  la  concession,  la  suspension  de  tout  on  partie 
des  travaux  peut  être  prononcée  par  un  arrêté 
du  préfet,  sauf  recours  an  ministre  et,  s'il  y  a 
Iteu,  au  Conseil  d'État  par  la  voie  contentiense, 
sans  préjudice,  d'ailleurs,  de  l'application  des 
ari.  93  et  suivants  de  la  loi  de  IKIO. 

90.  En  cherchant  k  éviter,  d'antre  part,  les 
inconvénients  résultant  dn  monopole,  cette  loi  n'a 
pas  venin  empêcher,  d'une  manière  absolue,  lue 
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coDcenlration  qui  pent,  dans  certains  cas,  présen- 
ter des  avantages;  aussi  dispose-t-dle  que  plu- 
siears  concessions  pourront  être  réanies  dans  les 
mains  da  même  concessionnaire,  à  la  ehai^, 
toutefois,  de  tenir  en  activité  l'eiploitation  de 
chaque  concession  [art.  31). 

Ù.  Vais  les  dangers  qae  présente  l'aggloméra- 
tion des  concessions  sont,  en  général,  pins  redou- 
tables qae  son  utilité  n'est  sensible.  Aussi  on  dé- 
cret du  23  octobre  18&2.  ■  considérant  que,  dans 
certains  cas,  ces  réunions  sont  de  nature  à  porter 
OB  grave  préjudice  anx  intérêts  du  commerce  et  de 
rindastiie  a  ftit  défoise  à  tout  concessionnaire 
de  mines  de  réanir  son  exploitation  k  d'autres 
concessions  de  même  nature,  par  association  on 
acquisition,  on  de  tonte  antre  mani^,  sans  Tan- 
torisalion  dn  Gonvemement.  Ce  décret  porte,  en 
oatre,  qne  Ions  actes  de  réonion,  opérà  eontrai- 
rement  à  ses  dispositions,  seronlconsidérés  comme 
non  avenus  et  pourront  donner  lien  an  retrait  des 
concessions,  sans  préjudice  des  poursuites  que  les 
concessionnaires  des  mines  pourraient  avoir  en- 
coornes,  en  vertu  des  art.  414  et  410  dn  Code 
pénal,  relatifs  aux  coalitions  et  manœuvres  illicites 
tendant  à  provoquer  ta  baisse  des  salaires  et 
l'élévation  abusive  d.n  prix  des  denrées. 

92.  Sons  rinfloence  des  justes  préoccupations 
qui  avaient  inspiré  le  décret  du  23  octobre  18îi2, 
et  k  la  suite  d'une  hausse  exceplioonelle  qui  s'é- 
tait produite  dans  le  prix  de  ,Ia  bouille  sur  les 
marcbés  de  Lyon  et  de  Saint-Élienne,  le  Gonver- 
nement  a  exigé  le  fractionnement  en  groupes 
séparés  des  32  concessions  bouill^res  qui  appar- 
tenai^t  à  la  Compagnie  générale  des  mines  de 
la  Lfdre.  Ce  fraetionnenmt  a  en  lieu  par  la  for- 
mation de  quatre  groupes  dislincis,  et  plusieurs 
dérrets«endatednl7oct(d»rel8M,  ont  autorisé 
les  qnalre  sociéléa  anonymes  entre  lesquelles  l'ex- 
ploitation de  ces  32  concessions  s'est  partagée. 

3  3-  —  fiwveilltttKe  administrative. 

93.  Les  concessionnaires  de  mines,  investis 
d'une  propriété  sui  gênait,  doivent  se  soumettre 
à  la  sorveillance  exercée  snr  leur  exploitation  par 
l'administration  des  mines.  Cette  surveillance  est 
définie  par  la  loi  de  1810  et  sanctionnée  par  celle 
de  1838. 

94.  Les  ingénieurs  des  mines  exercent,  sur  les 
exploitations  des  concessionnaires,  une  surveil- 
lance k  la  fois  préventive  et  répressive  pour  la 
conservation  des  édifices  et  la  sûreté  du  sol  et  des 
individus;  ils  observént  la  manière  dont  les  tra- 
vaux sont  dirigés,  soit  pour  éclairer  les  conces- 
sionnaires snr  leurs  imperfections  et  sur  les  amé- 
liorations dont  ils  sont  susceptibles,  soit  pour 
avertir  Tadministration  des  abas,  vices  ou  dan- 
gers qui  s'y  trouveraient.  Si  l'expioilation  compro- 
met la  sûreté  publique,  la  eonserratioo  des  puits, 
la  sdidité  des  travaux,  celte  des  babilations  de  la 
sorfoce  ou  la  sûreté  des  ouvriers  mineurs,  U  y 
est  pourvu  par  le  préfet,  snr  l'avis  des  ingénieurs. 
{£.  1810,  art.  50.)  Il  résulte  de  ces  principes qne^ 
soit  pour  ouvrir,  soit  pour  abandonner  un  champ 
d'exploitation,  le  concessionnaire  doit  se  soumet- 
tre k  la  surveillance  administrative.  Un  décret  dn 
3  janvier  1813,  destiné  k  réglementer  cette  acUon, 
donne  aux  ingénieurs,  en  cas  de  danger  imminent, 
lo  droit  d'adresser  des  réquisitions  aux  autorités 


locales  [art.  5).  Il  a  néanmoins  été  roi  jnno  io- 
snfflsant,  et  ses  dispositions  ont  été  complétées  et 
modifiées  par  un  règlement  d'administration  pu- 
blique dn  26  mars  1S43,  amendé  à  son  tour  par 
le  décret  du  25  septembre  1882. 

96.  Accidents.  Les  mesures  générales  pres- 
crites à  tous  les  concessionnaires,  en  prévision 
des  accidents,  sont  contenues  dans  les  art.  15 
et  16  de  ce  décret  de  litl3.  Les  exploitants  doi- 
vent entretenir,  sur  leurs  établissements,  les 
médicaments  et  moyens  de  secours  qui  leur  sont 
indiqués  par  le  ministre,  et  se  conformer  k  l'ins- 
truction i^lementaire  approuvée  par  lui  ti  eet 
effet.  Le  ministre  désigne  celles  des  exploitations 
qui,  à  raison  de  lenr  importance  et  dn  nombre 
d'ouvriers  qu'elles  emploient,  doivent  entretenir 
à  leurs  ftvis  un  cbirnri^n  spéoal.  kn  cas  ob  un 
acddent  a  en  lien,  rexplottanl  est  tenu  d'en  pré- 
venir d'urgence  le  maire  et  ringénienr,  qui  doi- 
vent se  rendre  immédiatement  snr  les  lienx  et 
donner  les  ordres  nécessaires,  cwnme  en  cas  de 
péril  imminent.  Les  exploitants  voisins  sont  tenus 
de  fournir,  sauf  indemnité,  s'il  y  a  lieu,  tous  les 
moyens  de  secours  qui  sont  à  leur  disposition,  et 
peuvent,  k  cet  effet,  être  requis  par  le  maire  et 
l'ingénieur.  Les  dépenses  qu'exigent  les  secours 
donnés  aux  blessés,  noyés  ou  asphyxiés,  sontessen- 
tiellement  k  la  charge  des  exploitants  (arMl  A22). 

Pour  les  caisses  de  secours,  voy.  le  chapitre  VI, 
n*"  120  et  suiv.  ci-après;  pour  les  assurances 
contre  les  accidents,  l'Oj/.  Travail. 

96.  Explosifs.  Aucun  apprortsionnenient  d'ex- 
plosifs ne  peut  être  réuni  et  conservé  dans  les 
travaux  souterrains  en  activilé  des  mines,  mi- 
niëres  et  «arriéres  ou  dans  les  travaux  souterrains 
en  eonunonication  avec  les  précédents  que  sons 
les  Gondilions  détalllées  dans  un  décret  du  23  dé- 
cembre 1901.  Exception  est  faite  ponr  les  dépAls 
de  dynamite  autorisés  on  k  autoriser  par  décret, 
dont  les  conditions  d'établissement  et  de  fonc- 
tionnement sont  fixées  par  leur  titre  d'institution. 

Pour  les  dépAts  antres  qne  ceux  de  dynamite, 
nne  antorisation  doit  éire  donnée  par  le  préfet, 
après  avis  des  ingéuieurs  des  mines  et  sous  la 
surveillance  do  ministre  des  travaux  publics. 
L'autorisation  Qsc  les  mesures  d'installation  et  de 
fonctionnement  du  dépdt.  Le  décret  de  1901  dé- 
termine les  règles  à  prescrire  k  cet  égard, 
g  4.  —  Des  délénués  mineurs  {voy.  ce  mot). 
I  5.  —  Purticipaiion  obligée  à  certains  travaux 
commuM. 

97.  11  convient  de  rattacher  an  droit  général  de 
contrôle  qui  appartient  k  l'État  sur  la  richesse 
minérale,  les  (d)ligations  qui  résultent  ponr  les 
concessionnaires  de  la  loi  du  27  avril  1838,  Lors- 
qu'une mine  isolée  est  inondée  ou  menacée  de 
l'être,  il  pont  arriver  que  l'inondation  compro- 
mette lu  sûreté  publique  ou  la  solidité  des  tra- 
vaux d'exploitation;  l'art.  50  de  la  loi  de  1810 
pourvoit  k  cette  éventualité.  (Koy.  u<*  94.)  Hais, 
quand  plusieurs  niines  sont  voisines,  il  y  a  soli- 
darité entre  les  exploitants,  en  ce  qui  louche  les 
dangers  d'inondation  et  les  moyens  d'y  remédier. 
C'est  ponr  assurer  l'assèchement  en  commun  des 
mines  inondées  qu'a  été  rendue  cette  loi  dn27  avril 
1838,  qui  donne  an  tiouTomemenl  le  droit  de 
contraindre  les  concessionnaires  k  exécuter  ee- 
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semble  et  i  lenrs  frais  les  travanx  nécessdres, 
soit  ponr  assécher  les  mines  inondées,  soit  pour 
arrêter  l'inoDdalion.  L'exerciee  de  droit  doit 
èlre  précédé  d'une  enquête  adaiinistrative,  à  la- 
qAelle  tons  les  intéressés  sont  appelés  et  dont  les 
fonues  sont  déleminées  par  un  règlement  d'ad- 
ministration poblique  du  2'i  mai  IStl. 

98.  Aux  tenues  de  cette  ordonnance,  l'enqnéte 
s'oiiTre  snr  an  mémoire  rédigé  par  Tingénienr  en 
ctier  des  mines  et  faisant  connaître  :  la  quantité 
des  produits  que  les  mines  fonmissaieot  aranl 
d'être  envatiies  par  les  eaux  ;  ia  quantité  do  ceux 
([ne  fournissent  encore  les  mines  qui  peavenl  être 
atteintes  ;  les  relations  de  ces  diverses  mines 
entre  elles  ;  les  causes  de  Finondation  ;  la  uia- 
niére  dont  elle  se  propage  ;  ses  progrés  :  entln, 
los  circODslaDces  d'où  il  réaalte  qu'elle  est  de 
natare  à  compromettre  rexblence  des  mines,  la 
sûreté  pnbllqiie  on  les  besoins  des  eoDstmimalears. 
Go  mémoire  est  porté  à  la  connaissance  dn  mi- 
nistre des  travanx  pnblics,  qui  stalne  sar  Toppor- 
tuoité  de  l'enquête  ;  en  cas  de  décision  affirmatîrc, 
il  est  déposé,  pendant  deux  mois,  ^vec  les  plans  et 
coupes  qai  doïTent  y  être  joints,  k  la  sous-pré- 
fecture do  l'arrondissmoot  dans  lequel  les  mines 
sont  sitnées  ;  des  registres,  destinés  à  receroir 
les  obsorratioos  anxqnelles  la  mesure  projetée 
pourra  donner  lieu,  sont  oimris,  pendant  le  même 
délai,  à  cette  sous-préfecture  et  dans  les  com- 
munes de  la  circonscription  des  mines  dont  il 
s'agit.  L'enquête  est  annoncée  au  public  par  des 
afDches  et  chacun  des  concessionnaires  en  reçoit 
indiTidaellonent  notiHcaliun. 

99.  Une  commission  d'enquête  de  cinq  à  sept 
membres,  nommés  par  le  préfet,  est  formée  an 
chef-lien  de  Tarrondissemeiit  ;  elle  examine  les 
réclamations  présentées,  enttind  les  intéressés  ti 
tonles  les  personnes  qa'elle  croit  propres  à  !ni 
foarnir  des  nmseignemenls,  puis  elle  donne  son 
aris  motivé  snr  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lien  à 
l'application  de  ta  mesure  indiquée  dans  l'art.  1*' 
de  la  loi  de  1S38.  Cet  avis  est  transmis  an-préfet 
avec  les  pièces  de  l'enqaéte.  L&s  chambres  de 
commerce  et  les  chambres  consultatives  des  arts 
et  mantifuctnres  qn'il  parait  utile  do  consulter 
sont  appelées  k  émettre  leur  opinion.  Toalcs  les 
piéceis  sont  adressées  au  ministre  par  lo  préTel, 
qui  doit  y  joindre  son  avis  motivé. 

100.  Le  minisire  décide,  d'après  l'enquête, 
quelles  sont  les  concessions  inoodées  ou  mena- 
cées d'inondation  qni  doivent  opérer,  à  frais  corn- 
muos,  les  travaux  d'assécbement.  La  décision  du 
ministre  est  notifiée  administrativement  aux  con- 
cessionnaires intéressés.  Lie  recours  formé  contre 
cette  décision  n'est  pas  suspensif.  (£.  1g3R,    .  3.  ) 

L'obligation  imposée  an  concessionnaire  de 
mine,  par  l'art,  de  la  loi  do  30  avril  1810, 
d'indemniser  la  mine  voisine  du  dommage  qne 
causent  à  celle-ci,  même  sans  faute  ancone  de  la 
part  da  concessionnaire,  les  travanx  d'eiploïla- 
tion  de  la  première  mine,  k  raison  des  eaux  qui 
pénètrent  dans  la  seconde  en  plus  grande  qnan- 
tité.  subsiste  même  au  cas  oû  l'exploitation  de  la 
première  mine  a  été  abandonnée.  {Cas».  \H  jtUn 
18R3.) 

101.  Les  concessionnaires  ou  leurs  représentants 
sont  convoqués  en  assaublée  geiiéi'ale,  à  t'effel  de 


nommer,  pour  ta  geslion  des  intérêts  communs,  un 
syndicat  de  trois  a  cinq  membres.  Le  nombre  des 
syndics,  le  mode  de  convocation  et  de  délibération 
de  l'assemblée  générale  sont  réglés  par  le  préfet; 
la  loi  pose  on  principe  toutefois  qne,  dans  les  dé- 
libérations de  cette  assemblée,  chaque  conces- 
sionnaire a  on  nombre  de  voix  proportionnel  à 
l'importance  de  sa  concession,  —  mesurée  parle 
montant  de  la  redevance  proportionnelle  acquittée 
durant  les  trois  dernières  années  d'exploitation,— 
et  qne  la  délibération  n'est  valable  que  si  fes 
membres  présents  surpassent  en  nombre  le  tiers 
des  concessions  et  représentent  entre  eoi*  plus 
de  la  moitié  des  voix  attribuées  ii  la  totalité  des 
e<mcessions  comprises  dans  le  syndicat  \art.  3). 

102.  Du  décret,  raidu  dans  la  forme  des 
monta  d'adminisbation  publique  et  après  que  les 
syndks  ont  été  ai^és  ft  blre  connaître  lenrs 
propositions  et  les  intéressés  leurs  observations, 
détermine  l'organisation  définitive  et  les  aitribu- 
tions  du  syndicat,  les  bases  de  ta  répartition  de 
la  dépense  entre  les  concossionnaîres  intéressés, 
et  la  forme  dans  laqnelle  il  sera  rendu  compte 
des  recettes  et  des  dépenses.  Un  arrêté  ministé- 
riel règle,  sur  la  proposition  dn  syndical,  le  sys- 
tème et  le  mode  d'exécution  et  d'entretien  des 
travanx  d'épuisement,  ainsi  que  les  époques  pé- 
riodiques où  les  taxes  devront  être  aeqnitléea  par 
tes  concessionnaires  {art.  3). 

103.  Les  r6les  de  recouvrement  des  (axes  ré- 
glées en  vertu  de  la  loi  de  1838  sont  dressés 
par  les  syndics  et  rendus  exécutoires  par  le  préfet. 
hes  réclamations  des  concessionnaires  sar  la  flxar 
tion  de  leur  quote-part  dans  lesdites  taxes  sont 
jugées,  par  le  consdl  de  préfecture,  snr  mémoire 
des  réclamants  communiqué  au  syndicat  et  après 
aToir  pris  l'aris  des  Ing^nîears  des  mines.  Les  ré- 
clamations relatiTes  à  l'exécntion  des  traTaox  suit 
jugées  comme  en  matière  de  traTanx  pnblics.  Le 
recours,  soit  au  conseil  de  préfecture,  soit  an 
Conseil  d'État,  n'est  pas  suspensif  {arf.  b).  A  dé- 
faut de  paiement  dansie  délai  de  deux  mob  à  comp- 
ter de  la  sommation  faite  au  concessionnaire,  la 
mine  est  réputée  abandonnée  et  te  retrait  de  la 
concession  peut  être  prononcé  (tiH.  6). 

104.  Dans  le  cas  où  les  concessionnaires,  dtt- 
ment  convoqués,  ne  se  réuniraient  pas  en  assem- 
blée générale  ou  si  cette  assemblée  ne  nommait 
pas  le  nombre  de  syndics  fixé  par  lo  préfet,  lo  nii- 
nislre,  snr  la  proposition  de  ce  dernier,  inslilue- 
rait  d'office  une  commission  de  trois  à  cinq  mem- 
bres ponr  exercer  les  altribntions  des  syndics.  Le 
ministre  a  aussi  le  pouvoir  de  suspendra  le  syndi- 
cat et  de  le  remplacer  par  une  commission  s'il  ne 
met  pas  k  exécution  les  travaux  d'assécbement  oc 
eontrerient  au  mode  d'exécatton  et  d''«itrellen 
réglé  par  l'arrêté  ministériel.  Les  ponvoin  des 
commissiires  nommés  d'oCSce  cessent,  de  pldn 
droit,  l'époque  fixée  pour  l'exidration  de  cenx 
des  syndics  {art.  4). 

Seot.  4.  —  ftetrait  des  eoneesiîena. 

105.  Le  principe  du  retrait  des  concessions,  qni 
se  trouvait  en  germe  dans  l'art.  49  de  la  loi  de 
1810,  a  été  précisé  et  défini  par  la  toi  de  1S38, 
qui  reconnaît  au  Gouvernement  le  droit  de  pro- 
noncer, dans  certains  cas,  la  déchéance  des  con- 
cessionnaires et  de  mettre  la  mine  eu  adjudication. 
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Toatefois,  celle  loi  eotoare  le  concessioniiJirB 
menacé  de  décbéance  de  toute  la  protection  com- 
patible avec  rinlérét  général,  en  lai  permettant 
d'arrêter  les  effets  de  la  dépossession,  jnsqn'an 
jour  de  la  mise  en  adjudication  de  la  mine  {art.  6, 
2  0},  et  en  décidant  qn'en  cas  d'adjudication,  le 
prix  de  la  concession  Ini  sera  payé.  {Id.,  g  a.) 

106.  Le  retrait  des  concessions  est  prononcé 
par  le  minisira  des  travaux  publics,  sanf  recours 
aa  Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentiense.  La  dé- 
cision du  ministre  est  nottllée  an  concessionnaire 
déchu,  publiée  et  affichée  par  les  soins  dn  préfet. 
Après  l'expiration  dn  délai  de  recours  ou  apr<>s 
la  notiHealion  do  décret  confinnatit  de  la  décision 
ministérielle  attaqoée,  il  est  procédé  publiqne- 
ment,  par  voie  adminisIratiTe,  à  radjadicalion  do 
la  mine  abandonnée.  Les  conearrenls  sont  tenus 
de  justtter  des  raenltés  suffisantes  pour  saUsfUre 
aux  conditions  du  cahier  des  charges.  S'il  ne  se 
présente  aucnn  soumissionnaire,  la  mine  reste 
à  la  disposition  dn  domaine,  libre  et  franche  de 
tontes  charges  provenant  dn  fait  dn  concession- 
naire déchu;  celui-ci  pent,  en  ce  cas,  retirer  les 
eberanx,  machines  et  agris  qn'il  aura  attachés  !i 
l'exploitation  et  qui  ponrront  en  être  séparés 
sans  préjudice  poar  la  mme,  à  la  chai^  de  payer, 
s'il  s'agit  de  travaux  communs,  tontes  les  taxes 
dues  jusqu'il  la  dépossession,  et  sauf  au  domaine 
k  retenir,  a  dire  d'experts,  les  objets  qu'il  jugera 
atiles.  {L.  tS38,  art.  G.) 

107.  Duns  quel  cas  le  retrait  d'une  concession 
peut-il  être  prononcé?  On  a  vu  plus  haut  (n'Ol) 
qne  ectie  mesure  peut  être  prise  en  cas  de  réunion 
de  mines  opérée  sans  autorisation  et  (n"  103)  en 
cas  de  non-paiement  des  (axes  relatives  à  l'assè- 
chement en  commun  de  plosienrs  mines  inondées  ; 
or  la  loi  de  1S38  indiqne  encore  deax  antres  cas 
de  décbéance.  D'nne  part,  Tart.  9  décide  que, 
dans  tontes  les  circonstances  où  les  lois  et  règle- 
ments snr  les  mines  autorisent  l'administration  k 
faire  exécuter  des  travaux  aux  frais  du  conces- 
sionnaire, c'est-à-dire  en  cas  d'éboulenicnt,  d'in- 
cendie ou  d'inondation  partielle  affectant  uue  ex- 
ploitation isolée,  le  défaut  de  paiement  de  ces 
dépenses  pourra  entraîner  le  retrait  de  la  conces- 
sion. D'un  autre  cAté,  la  même  mesure  de  rigueur 
pent  être  prise,  aux  termes  de  l'art.  10,  duns 
tons  les  cas  prévus  par  l'art.  49  de  la  loi  de 
1810,  c'est-à-dire  lorsque  rexploitation  est  res- 
treinte on  suspendue  de  manière  à  inquiéter  la 
stkreté  publique  ou  les  besoins  des  consommateurs. 

Seet.  6.  —  Sociétés  mlalirti. 

<08.  Anx  termes  de  l'urt.  32  de  la  loi  de  1810, 
nne  société  fonnée  pooi'  la  concession  et  l'exploila- 
tion  des  mines  est  cirile  et  non  commerciale.  Hais 
de  nombreuses  restrlelions  ont  été  admises  )  ce 
principe  et  la  jnrisprndence  admet  qa'nne  telle 
société  doit,  solvant  les  cas,  être  considérée 
comme  civile  ou  commerciale.  La  loi  dn  1*'  août 
1893  dispose,  d'ailleurs,  qne  les  sociétés  en  com- 
mandite on  anonymes,  conslllnées  après  sa  pro- 
mulgation, sont  commerciales,  quel  qne  soit  leur 
objet  (art.  68). 

CHAP.  rv.  —  itsuuTioi  iptcuu  DU  m. 

109.  De  tout  temps,  en  France,  les  mines  de  fer 
ont  été  l'objet  de  mesures  particulières.  La  loi 
de  1810,  s'inspirent  notamment  d'nne  ordonnance 
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de  juin  1680  et  reproduisant  les  dispositions 
essentielles  du  second  titre  de  la  loi  du  2n  juil- 
let 1791,  imposait  aux  propriétaires  de  terrains 
recélant  du  minerai  de  ce  métal  l'obligation  d'en 
faire  eux-mêmes  l'extraction,  sinon  de  la  laisser 
faire  par  les  maîtres  de  forges  régulièrement  ins- 
titués. Le  maître  de  for^  était  tenu  de  dédom- 
mager le  propriétaire  du  sol  k  raison  de  la  non- 
jouissance  du  terrain  et  des  dëgflts  occasionnés 
par  l'exploitation,  ainsi  qne  de  la  valeur  du  minerai 
extrait;  il  avait,  d'antre  part,  le  droit  d'établir 
des  lavoirs  et  des  chemins  de  charroi  sur  le  ter- 
rain d'antrui,  en  indemnisant  toujours  le  proprié- 
taire {art.  59  à  67,  79  et  80). 

110.  Ces  dispo^tions  de  la  loi  de  1810  n'é- 
taient pas  spéciales  an  fer  ;  elles  étaient  groupées 
en  nu  ensemble  d'articles  correspondant  à  nne 
classe  tistfncte  de  propriété  minérale  {minières) 
caractérisée  légalement  par  ce  Ml  qu'elle  n'est 
laissée  à  la  disposition  dn  propriétaire  du  sol  qu'à 
la  condition  qu'il  l'exploite,  si  cela  est  reconnu 
nécessaire  par  l'administration  ;  les  questions  de 
prix  et  d'indemnité  étaient  seules  réservées  à 
l'autorité  judiciaire. 

111.  Snivant  l'art.  3  de  la  loi  de  U\0,  non 
abi-ogé  par  la  loi  dn  9  mai  18C6,  les  minières 
comprennent  les  minerais  de  fer,  dits  d'alluvion, 
les  terres  pyriteuses  propres  k  être  converties 
en  sulfates  de  fer,  les  terres  alnmineuses  et  les 
tourbes.  L'art.  G8  de  la  loi  de  1810  exclut  des 
minières  le  minerai  de  fer  qui  ne  peut  être  ex- 
ploité que  par  galeries  souterraines.  Dans  ce  cas, 
le  minerai  de  fer,  appartenant  k  la  catégorie  des 
mines,  ne  pent  être  exploité  sans  concession.  Dans 
le  cas  contraire,  il  est  à  la  disposition  du  pro- 
priétaire et  son  régime  légal  est  peu  différent  de 
celui  des  carrières. 

112.  Snivant  la  nonrelle  teneur  donnée  par  la 
loi  dn  9  mai  1866  à  l'art.  57  de  la  loi  de  1810, 
nne  simjrie  déclaration  de  l'exploitant  corres- 
pond an  cas  oâ  cette  carrière  ne  pourra  Jamais 
devenir  une  mine,  tandis  qu'une  permission  est 
exigée  pour  attribuer  !i  l'administration  le  droit 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  an  passage 
ultérieur  de  la  carrière  dans  la  classe  dos  mines. 
Il  n'est  pus  besoin  de  dire  qne  ce  oassage  est 
line  source  abondante  de  grosses  difficuUés.  En 
ions  cas,  le  propriétaire  du  sol  n'est  pins  obligé, 
si  cela  ne  Ini  convient  pas,  d'exploiter  son  mine- 
rai de  fer  ou  de  le  laisser  exploiter  par  nn  maître 
de  forges. 

Ce  minerai  appartient  à  la  classe  des  mines 
dès  que  l'exploitation  par  travaux  souterrains 
proprement  dits  est  reconnue  inévitable  on  dès 
que  l'exploitation  ciel  ouvert  menace  de  i-cndre, 
an  bout  de  peu  d'années,  celle-c|  impraticable 
{art.  C9).  —  Mais  le  concessionnaire  des  mines 
de  fer  est  alors  tenu  dlndcmniser  les  propriétaii-es 
an  profit  desquels  l'exploitation  du  minerai  avait 
lieu,  dans  la  proportion  dn  revenu  qu'ils  tiraient 
de  leur  carrière  {art.  70,  2'). 

113.  En  cas  de  litigi.',  entre  le  concessionnaire 
d'une  mine  de  fer  et  le  propriétaire  de  la  surface 
où  se  trouve  dn  minerai  ex|:loituble  ù  ciel  ouvert, 
concernant  la  limite  horizontale  de  la  mine  con- 
cédée, l'autorité  adntinistriitive  est  seule  comj  é- 
tentc  pour  trancher  la  question  de  délimitaiion 
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préalable  des  gîtes  soaterraiDS  et  soperfleiels. 
{C.  d'Ét.  4  août  1900.) 

<up.  T.  —  m  xzmnns  et  dm  comâTaRinn. 
iMt.  1.  —  BipertttN. 

114.  Les  eoQtestationit  qui  ont  les  iuine.1  poar 
objet  soulëTtiDt  de  neoibreases  questions  de  fait, 
doDt  la  solatiOD  comporte  des  lainières  spéciales. 
Les  expertises  ont,  dés  lors,  en  matière  de  mines, 
ane  importance  tonte  particnliére,  qui  a  été  re- 
connne  par  le  législateur  de  1S10,lor3qa'ilaposé 
en  principe  qne,  dans  tous  les  cas,  préTas  on  non 
par  la  loi,  où  il  y  anra  liea  à  expertise,  les  dis- 
positions dn  litre  XIV  dn  Code  de  procédure  civile 
[art.  303  à  323),  relatives  à  la  nomination,  an 
Qomltre  des  experts,  à  leur  récosation.  au  seirmeot 
qu'ils  doivent  prêter  et  à  tontes  leurs  opérations, 
seront  exécatées  {L.,  art.  87).  La  loi  ajoate  qa'Qs 
Hront  choisis  parmi  les  ingénienrs  des  mines  on 
parmi  les  bommes  notables  et  expérisHotés  dans 
les  travaux  â«s  mines  {art.  88). 

116.  Le  proenrenr  de  la  République  doit  ton- 
jours  être  entMidn  et  donner  ses  eonelosioDB  sur 
le  rapport  des  experts.  Les  Trais  et  raeations  des 
experts  sont  ré^és  et  arrêtés,  selon  les  cas,  par 
les  tribunaux.  Il  n^;  a,  d'ailleurs,  Jamais  lieu  & 
bonomires,  pour  les  ingénieurs  des  mines,  k 
raison  des  opérations  par  eux  faites  dans-rintérét 
de  la  surveillance  et  de  la  police  administrative. 
Enfin,  la  consignation  des  sommes  jugées  néces- 
saires pour  subvenir  anx  frais  d'expertise  ponrra 
élre  onlonnée  par  le  tribunal  contre  la  partie  qui 
poursuivra  l'expertise  (art.  89  à  92). 

Seet.  S.  —  CeatrarentiOBS. 

116.  Les  contraventions  des  propriétaires  de 
mines,  exploitants  non  encore  concessionnaires 
ou  autres  personnes,  aux  lois  et  règlements,  sont 
dénoncées  et  constatées  dans  la  mémo  forme  qne 
les  contraventions  commises  en  matière  de  T(^e 
«t  de  polire. 

117.  Les  procès-verbaux  de  contravention  sont 
alfinnés  dans  les  formes  et  délais  presi  ritsparles 
lois  (or;.  93  et  94)  ;  ils  sont  ad.'csses  en  original 
anx  procureurs  de  la  République,  qai  sont  tenus 
de  poursuivre  d'office  les  contrevenants  devanî  les 
tribunaux  de  police  correctionnelle,  ainsi  qu'en 
matière  de  délits  (brestiers  et  sans  préjudice  des 
dommages-intérêts  pour  les  parties. 

118.  Quant  k  la  pénalité,  Tart.  96  de  la  loi 
porte  qu'elle  consistera  dans  une  amende  de 
500  (r.  m  pins  et  de  100  fr.  au  moins,  dooble 
en  eas  de  récidive,  et  d'une  détention  qui  ne 
ponrra  excéder  ta  durée  fixée  par  le  Code  de  po- 
Uce  correctionnelle,  laquelle  est  de  cinq  années 
aoplus,  {C.  pén.,  utiAQ.)  Il  résulte  de  la  juris- 
prudence en  cette  matière  qne  la  détention  n'est 
applicable  qu'an  cas  de  récidive ,  la  première  con- 
travention n'étant  punie  que  d'une  amende  simple. 

119.  Lorsqii'nne  contravention  en  matière  de 
mines  a  été  accompagnée  d'accidents  ayant  occa- 
sionné la  perle  ou  la  mutilation  d'un  on  de  plu- 
sieurs ouvriers,  la  pénalité  est  aggravée  par  les 
dispositions  de  droit  commun  des  art.  319  et  320 
du  Gode  pénal. 

euF.  n.  —  cimn  na  sbgodu  et  u  uTauTii 
an  oorarau  111x018. 

120.  Une  loi  du  29  juin  1 804  a  rendu  obliga- 


toire rétablissement  de  caisses  de  secours  et  de 
retraites  pour  les  ouvriers  mineurs. 

121.  Pennions  de  retraites.  L'exploitant  verse 
chaque  mois,  soit  à  la  caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse,  s(àl  dans  une  des 
caisses  prévues  au  n'  122  ci-dessous,  pour  la 
formation  du  capital  constitutif  des  pensions  de 
reti-aite.  une  somme  égale  ii  4  p.  100  du  salure 
des  ouvriers  ou  employés,  dont  moitié  à  pr^erer 
sur  le  salaire  et  moitié  à  fournir  par  I'expl(rilaBt 
lui-même. 

Les  versements  peuvent  être  augmentés  par 
l'accord  des  deux  parties  intéressées.  Ces  verse- 
ments sont  inscrits  sur  un  livret  IndiTldiiel  au 
nom  de  chaque  ouvrier  on  empb^é.  Ua  aoat  Mis 
a  capiUl  aliteé.  Tontefoia,  à  le  iitulaire  du  livret 
le  demande,  le  venenoeit  de  la  pirt  prélevée  s«r 
son  salaire  est  fiilt  a  caillai  réservé - 

L'exploitant  pont  prendre  k  sa  ebarie  uae 
diction  aopérioore  à  la  moIUé  du  verseBwat  ou 
sa  totalité  {art.  2  de  la  loê). 

Lea  pen^s  sont  aeqalses  et  llqaldées  dans 
les  condiUoDS  prévues  a  la  loi  du  20  jufllet  IKSfi 
sur  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vidllesse. 

L'oDli^  en  Jouissance  est  fixée  k  cinquanle- 
cinq  ans  ;  elle  peut  être  différée  sur  la  demande 
de  l'ayant  droit,  mais  les  versements  cessent,  i 
partir  de  cet  âge,  d'ê^  obligatoires  [art.  31 , 

122.  Les  exploitants  de  mines  peuvent  obtenir 
ratUorisation  de  créer  des  caisses  syndicales  ou 
patronales  de  retraites  pour  les  ouTritrs  ou 
employés  occupés  dans  leurs  exploitations.  L'aa- 
torisation  est  donnée  par  décret  n^ndu  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique. 
Le  décret  tlxc  les  limites  du  district,  les  conditions 
do  fonctionnemeut  de  la  caisse  et  son  mode  <le 
liquidation.  11  prescrit  également  les  mesures  ii 
prendre  pour  assurer  le  transfert,  soit  a  une 
antre  caisse  syndicale  on  patronale,  soit  a  U  1 
caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse, 
des  sommes  inscrites  an  livret  de  chaque  inté- 
ressé. Les  fonds  versés  par  les  exploitants  dans 

la  caisse  syndicale  ou  pa^onale  doivent  être 
employés  en  rentes  sor  TEtat,  en  valeurs  da 
Trésor  ou  garanties  par  le  Trésor,  eu  oUfgaUons 
départementales  ou  eommunalea  ;  les  titres  sont 
nominatifo.  La  gestion  des  caisses  syndic^  on 
patronales  est  soumise  à  la  vérification  de  l'ins- 
pection des  finances  et  an  eootrdle  du  receveur 
particulier  de  rarnmdissement  du  siège  de  la 
caisse  {art.  4). 

123.  Si  des  conventions  spéciales  intervienneDl 
entre  les  exploitants  et  leurs  ouvriers  ou  em-  | 
ployés  dans  le  but  d'assnrer  à  ceux-ci,  a  lears 
veuves  on  a  leurs  enfants,  soil  un  supplément 

de  rente  viagère,  soit  des  rentes  temporaires  on 
des  indemnités  déterminées  d'avance,  le  capital 
formant  la  garantie  des  engagements  résultant 
desdiles  conventions  devra  être  versé  ou  repré- 
senté à  la  Caisse  des  dèpêls  et  consignations  on 
dans  les  caisses  à  créer  en  vertu  de  l'art.  4  de  la 
loi  (n"  122  supra). 

Les  exploitants  doivent  adresser  chaque  année,  1 
par  l'intermédiaire  du  préfet,  au  ministre  des 
travaux  puUics.  et  dans  les  formes  détenaiaies 
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ptr  loi,  le  eompte-rendu  des  mesures  prises  en 
«lècuUoD  dn  précédeat  paragraphe  {art.  ô). 

De  pltUf  tout  exploitaiit  qai  a  constitué  des 
pensions  d'Age  on  d'inralktité  en  rerUi  de  la  loi 
de  1894  {Utre  /F)  est  teaa,  dans  la  premidra 
quinzaine  de  janTiar  de  diaqne  année,  d^adresBor 
an  préfet  la  liste  des  retraites  ainsi  oéées  par 
lui  pendant  Tannée  précédente.  {L.  3lfliaf<1903, 
arl.  98.) 

Des  sociétés  de  secours.  La  caisse  de 
^aqae  société  de  secours  est  alimentée  par  : 

i"  Un  préièrement  sur  le  salaire  de  diaqne 
ouTrier  ou  employé,  dont  le  moulant  est  fixé 
par  le  conseil  d'administration  de  la  société,  saus 
pouToir  dépasser  2  p.'  100  du  salaire;  2"  unTer^ 
sèment  de  Texploitant  égal  à  la  moitié  de  celai 
des  ouvriers  on  employés  ;  3'  les  sonunes  allouées 
par  TEtat  sur  les  fonds  de  subrention  aux  sociétés 
de  seeoors  mutuels;  4°  les  dons  et  legs;  5"  le 
produit  des  amendes  eneouraes  pour  inthictioa 
aaK  statuts  et  de  celles  infligées  aux  membres 
partidpants  par  application  du  T^Klement  intérieur 
de  l*entre]Hlse  {arl.  6). 

135.  Les  statuts  des  aooiétés  de  aeeoois  doi- 
veat  fixer:  !•  in  natnre  et  la  quotité  des  aeeonra 
€i  des  Sfrins  fc  donner  aux  membres  pwtieipanls 
que  la  maladie  ou  des  inflnnitée  empêcheraient 
de  traniiler;  2°  en  cas  de  décès  des  membres 
participants,  la  nature  et  la  quotité  des  subven- 
lims  k  allouer  à  leurs  fomilles  ou  ayants  droit. 
Les  statnU  peuvent  autoriser  Talloeation  de 
secours  en  aident  et  de  soins  médicaux  et  phai-- 
maceutiques  aux  femmes  et  ealants  des  membres 
participants  et  à  leurs  ascendants.  Us  peuvent 
aussi  prévoir  des  secours  jonmaliers  en  Taveur 
des  renimes  et  des  eoTants  des  réservistes  de 
l'armée  active  et  des  hommes  de  l'année  territo- 
riale appelés  a  rejoindre  leurs  corps,  enfin  des 
allocations  exceptioDDelles  et  renouvelables  en 
faveur  des  veuves  ou  orphelins  d'ouvriers  on 
employés  décédés  après  avoir  partici,>é  !i  ta  aodété 
de  secours  {art.  7). 

i26.  Ed  cas  de  maladie  entraînant  une  inca- 
pacité de  travail  de  plus  de  quatre  jour»  avec 
sappression  de  salaire,  la  eaisse  de  la  société  de 
secours-  vene,  &  la  Un  de  chaque  semestre,  au 
eraqite  individnel  dn  sociétaire  participant  à  une 
caisse  dé  retraites,  une  somme  au  moins  égale  k 
6  p.  100  de  rindéoinité  de  maladie  prévue  par 
les  statuts.  L'obligation  de  ce  versement  cesse 
afee  l'indemnité  de  maladie  elle-même  iart.  8). 

137.  A  défiiut  d'accord  entre  les  intéressés,  la 
cireooseription  de  chaque  société  de  secours  est 
fixée  par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'État.  Une 
mémo  exploitation  peut  être  divisée  en  plusieurs 
circonsenptions  de  secours.  Une  seule  société 
peut  être  établie  pour  les  concessions  ou  exploi- 
tations voisines  appartenant  soit  à  un  seul  exploi- 
tant, soit  à  plusieurs  concessionnaires.  Les  indus- 
tries annexes  des  exploitations  de  mines  peuvent, 
à  la  demande  des  parties  intéressées,  et  sous 
rantorisation  du  ministre  des  travoni  publics, 
être  agrégées  aux  circonscriptions  des  sociétés  de 
secours  des  ndiies  (art.  9). 

1S8.  La  sodAé  est  administrée  par  un  conseil 
composé  de  neuf  membres  au  moins.  Dn  tiers 
des  membre  est  dés^né  par  l'exploitant  ;  les 


deux  autres  tiers  sont  élus  par  les  ouvriers  ou 
employés  parmi  les  mcmiires  participants  dans 
les  erâkdltions  indiquées  aux  articles  sufraoU.  Il 
est  procédé  en  même  temps,  et  dans  les  mêmes 
conditions,  k  la  nomination  de  trois  membres 
suppléants  destinés  k  remplacer,  en  cas  d'absence 
ou  de  vacance,  les  membres  titulaires. 

Si  l'ox|doitant  renonce,  au  moment  d'une  élee- 
tton,  k  faire  usage  en  tout  ou  en  partie  de  la 
faculté  qui  lui  est  réservée  par  le  précédent 
paragraphe,  les  membres  du  conseil  non  désignés 
par  l'exploitant  sont  élus  par  les  ouvriers  et 
employés.  Les  dédsions  prises  par  le  conseil  ne 
sont  valables  que  si  plus  des  deux  tiers  des  suf- 
frages ont  été  exprimés;  néanmoins,  après  une 
seconde  convocation  faite  dans  la  forme  ordinaire, 
les  décisions  sont  prises  A  la  majorité,  quel  qne 
soit  le  nombre  des  suffrages  exprimés.  Le  conseil 
nomme  parmi  ses  membres  un  président,  un 
secrétaire,  un  trésorier  {art.  10). 
.  139.  Sont  électeurs  tous  les  ouvriers  et  em- 
ployés, du  fond  et  du  jour.  Français,  jouissant  de 
leurs  énita  politiques,  inscrits  sur  la  feuille  de 
la  dernière  paye.  Sont  éligibles,  k  la  condition  de 
savoir  lire  et  éerire  et,  en  outre,  de  n'avoir 
jamais  eneonm  de  condamnation  aux  termes  des 
di^^tiwis,  tdt  de  la  présente  loi,  soit  de  la  loi 
dn  Si  avril  1810  et  du  décretdu  3  janvier  1813, 
soit  des  art.  414  et  415  du  Gode  pénal,  les 
électeurs  âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis  occupés 
depuis  plus  de  cinq  ans  dans  l'explutation  à 
laquelle  se  rattache  la  société  de  secours.  Toute- 
fois, dans  les  cinq  premièi-es  années  de  l'exploi- 
tation, le  nombre  des  années  de  service  exigées 
sera  réduit  k  la  durée  de  l'exploitation  elle- 
même.  Les  électeurs  sont  convoqués  pour  la 
première  fbis  par  un  arrêté  du  préfet,  qui  fixe  la 
date  de  l'élection  ainsi  que  les  heures  d'ouverture 
et  de  fermeture  du  scrutin.  Le  vote  a  lieu  à  la 
mairie  de  la  commune  désignée  dans  l'arrêté  de 
convocation  parmi  celles  sur  le  territoire  desquelles 
s'étend  la  circonscription.  Le  bureau  électoral  est 
i*.iïsidé  par  le  mairiï.  L'arrêté  est  publié  et  affiché, 
dans  les  communes  intéressées,  quinze  jours  an 
moins  avant  l'élection.  Il  est  notifié  ft  l^exploitaut. 
Dans  les  huit  jours  qui  suivent  cette  notification, 
les  listes  élecloralea  de  la  circonscription  sont 
affichées,  k  la  diligence  de  l'exploUant,  aux  lieux 
babitueis  pour  les  ai^s  donnés  aux  ouvriers.  Un 
double  de  ces  listes  est.  par  les  soins  de  l'exploi- 
tant, remis  au  maire,  qui  est  chargé  de  présider 
le  bureau. 

Est  passible  des  peines  prévues  aux  art.  ^3 
et  suivants  de  la  loi  du  21  avril  1810,  l'exploi- 
tant qui  refuserait  ou  négligerait  de  se  conformer 
aux  prescriptions  qui  précédent.  Le  préfet  peut, 
en  outre,  faire  dresser  et  afficher  les  listes  élec- 
torales aux  frais  de  Pexploitant  ;  les  frais  rendus 
exécutoires  par  le  préfet  seront  recouvrés  comme 
en  matière  de  contributions  publiques. 

Les  opérations  électorales  subséquentes  ont  lieu 
dans  le  local  indiqué,  suivant  les  formes  et  aux 
conditions  prescrites  par  les  statats.  {L.  1894, 
art.  11.) 

Ce  loeal  ne  peut  être  autre  qu'une  mairie.  Pour 
ces  optotUons,  lé  maire  est  tenu  de  mettre  nne  des 
saUes  de  la  mairie  k  U  disposUion  de  \a  société. 
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Les  statuts  peuvent  en  outre  décider  que  la 
circOBseriptioD  sera  divisée  en  sections  éleeloriiles 
et  lx«r  le  nombre  de  couseillei-s  à  élire  pour 
chacune,  ce  nombre  ne  pouvant,  eu  ancun  cas, 
£tre  inférieur  à  deux  conseiiiers. 

Si  le  vote,  soit  pour  la  circonscription  entière, 
soit  ponr  une  de  ses  sectious  électorales,  a  eu 
lieu  dans  plaslears  mairies,  le  juge  de  paix  com- 
pétent pour  connaître  des  contestations  prévues 
à  l'art.  I  i  ci-dessous  (n''  1 30)  esL  celui  de  la  com- 
mune qui,  lors  de  la  convocation  des  élecleors^ 
anra  dA  4tre  désignée  ponr  la  réunion  des  résul- 
tats et  la  proclamation  du  vote.  (L.  \6juiU.  1896.) 

Le  vote  a  toujours  lieu  an  scrutin  de  liste,  un 
rtimanehe.  Nul  n'est  élu  au  l"*  tonr  de  serntin 
sll  n'a  obtenu  la  majorité  absolue  des  suArages 
exprimas  et  un  nombre  de  voix  égal  au  quart  de 
celai  des  éleetenrs  inscrits.  Au  second  tour  de 
scrutin,  auquel  il  doit  être  procédé  le  dimanche 
suivant,  la  majorité  relative  suffit.  Eu  cas  d'égalité 
de  suffrages,  le  plus  flgé  des  candidats  est  élih 
Les  membres  du  conseil  sont  élus  pour  trois  ans 
et  renouvelables  par  tiers  chaque  année.  Il  est 
pourva,  dans  les  six  mois  qui  suivent  la  vacance, 
au  remplacement  des  membres  décédés,  démis- 
sionnaires ou  déchus  des  qualités  requises  pour 
l'éligibilité.  Les  nouveaux  élus  sont  nommés  pour 
le  temps  r.;stant  i  courir  jusqu'au  terme  assigné 
aax  fonctions  de  ceux  qu'ils  remplacent.  (/>.  Iti94, 
art.  12.) 

130.  Les  contestations  snr  la  formation  des 
listes  et  sur  la  validité  des  opérations  électorales 
sont  portées,  dans  le  délai  de  quinze  jours  k  dater 
de  l'élection,  devant  le  juge  de  paix  de  la  com- 
mune oti  les  opérations  ont  en  lieu.  Elles  sont 
introduites  par  simple  déclaration  an  greffe.  Le 
juge  de  paix  siatne  dans  les  quinze  jours  de  celte 
déclaration,  aans  frais  ni  forme  de  procédure  et 
sur  simple  avertissement  donné  trois  jours  à 
l'avance  à  toutes  les  parties  intéressées.  La  déci- 
sion du  Juge  de  paix  est  eu  dernier  ressort,  mais 
elle  peut  être  déférée  k  la  Cour  de  cassation.  Le 
pourvoi  n'est  recevable  que  s'il  est  formé  dans 
les  dit  joors  de  la  noliHcation  de  la  décision.  Il 
D'est  pas  suspensif.  Il  est  formé  par  simple 
requête  déposée  au  greffe  de  la  justice  de  paix, 
denoiicée  aux  défendeurs  dans  les  dix  jours  qui 
suivent.  11  est  dispensé  du  ministère  d'un  avocat 
k  la  Cour  et  jngé  d'urgence  sans  firais  ni  amende. 
Les  pièces  et  mémoires  fournis  par  les  parties 
sont  transmis  sans  Arafs  par  le  greffier  de  la 
justice  de  pais  au  greffier  de  la  Conr  de  Cdssation. 
ha  ebambre  des  requMes  statue  déflaUlrement 
snr  le  pourvoi.  Tons  les  actes  sont  dispensés  du 
timbre  et  enregtslri'^s  gratis  {art.  I3i. 

131.  Les  statuts  sont  dressés  par  le  premier 
conseil;  ils  sont  soumis,  par  Tinte rmëdiaii-e  du 
préfet,  à  l'approbation  du  ministre  des  travaux 
publics.  Après  l'approbation,  ils  sont  notidés  fe 
i'exploitaut  La  décision  du  ministre  peut  ëlre  dé- 
férée au  Conseil  d'État,  au  contentienx  Le  recours 
est  dispensé  des  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment et  peut  être  formé  sans  mioistèr>>  d'avocat. 

Toute  modiBcation  aux  statuts  comporte  une 
nouvelle  approbation  ministérielle.  Los  statuts 
sont  affichés  en  permanence,  par  les  soins  de 
l'exploitant,  aux  lieux  habituels  des  avis  donnés 


aux  ouvriers.  Un  exemplaire  en  est  remis  par 
l'exploitant,  contre  récépissé,  b  duque  ouvrier 
ou  employé  lors  de  l'embauchage  {art.  14). 

132-  Les  sociétés  de  secours  sont  tenues  de 
communiquer  leurs  liTTe.s,  procès-verbaux  et 
pièces  comptables  de  toute  nature  an  préfet  et 
aux  ingénieurs  des  mines.  Cette  communication  a 
lieu  sans  déplacement,  saof  le  cas  où  il  en  serait 
ordonné  autrement  par  arrêté  du  préfet. 

Les  sociétés  adressent  chaque  année,  par  l'ia- 
termédialra  dn  pntfct,  aux  ministres  des  traTaux 
piUiliea  et  de  llntérienr,  et  dans  les  tonnes  dètw- 
minées  par  eux,  le  compte-rendu  de  leur  situalioi 
flnaocière  «t  un  <tat  des  cas  de  maladie  ou  de 
mort  éprouvés  par  les  participants  dans  le  cours 
de  l^nnée  {art.  16). 

133  A  la  fin  de  chaque  année,  le  conseil 
d'administration  fixe,  sur  les  excédents  dispo- 
nibles, les  sommes  i  laisser  dans  la  caisse  pour 
en  assurer  le  service  et  celles  ï  déposer  k  la 
Caisse  des  dépdts  et  consignations.  Ce  dépdt  doit 
être  effectué  par  le  conseil  d'administration  dans 
le  délai  d'un  mois,  sous  la  responsabilité  solidaire 
de  ses  membres,  sans  préjudice,  le  cas  échéant, 
de  l'applicalion  de  l'art.  408  du  Gode  pénal.  Les 
administrateurs  qui  auraient  effectué  ou  laissé 
effectuer  on  emploi  de  fonds  non  autorisé  par 
les  statuts  encourent  la  même  reaptMisalHilté  et 
les  mêmes  pénalités. 

Le  total  de  la  réserve  ne  pent  dépasser  le 
double  des  recettes  de  l'année  (art.  16). 

134.  Dans  le  cas  d^inexéeutlon  des  statub  im 
de  violation  des  dispo^ilons  de  la  M,  la  dlasola- 
tion  dn  conseil  d'administration  peut  «tre  pro- 
noncée par  le  ministre  des  travaox  poUks,  après 
avis  dn  conseil  général  des  mines,  sans  préjudice 
de  la  responsaUlltè  civile  o»  pénale  encourue  par 
les  administrateurs. 

Les  électeurs  doivent  être  réunis,  pour  pro- 
céder k  la  nomination  du  nouveau  conseil,  an 
plus  lard  dons  un  délai  de  deux  mois.  Dans 
rintervalle,  la  caisse  esl  géré*  par  un  délégué  da 
préfet  iart.  171. 

135.  Les  statuts  peuvent  décider  que  le  ser* 
vice  des  secours  sera  confié  k  une  compapie 
d'assurances  {art.  19|. 

Les  sociétés  régulièrement  constituées  .en  con- 
formité des  dispositions  qui  précèdent  bénéficient 
des  dispositions  des  lois  sur  les  sociétés  de  se- 
cours mutuels  et  sont  soumises  aux  obligations 
déconlant  de  ces  lois  {art.  70).  [Fojr.  faalétés  de 
aaaanrs  antaals.] 

136.  I<e  ministre  des  travaux  puMics  a  adressé 
aux  préfets,  k  la  date  du  30  jirin  1894,  ponr 
l'exécution  de  la  M,  noe  cireulaire  qui  a  été 
publiée  au  Journal  officiel  du  même  Jour. 

Un  décret  du  îo  juillet  18ti4  portant  règlement 
d'administration  publique  détermine  la  procédure 
à  suivre  pour  l'introduction,  l'Instruction  et  la 
solution  des  affaires  .soumises  k  la  commissloi 
arbitrale:  et,  d'une  manière  gènénde.  les  mesures 
nécessaires  k  l'application  des  prescriptions  de  la 
loi  du  29  juin  1894. 

Un  second  décret  du  14  août  1894  détermine 
les  règles  applicables  aux  versements  opérés, 
ponr  le  compte  des  ouvriers  mineurs,  k  la  caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse. 
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137.  Majorations  el  allocations  de  peiuiotu, 
Aox  termes  des  art.  84  k  98  de  la  loi  de  finances 
du  31  mars  1903,  uoe  somme  de  1  million  est 
affectée,  eltaque  année,  dans  les  conditions  dé- 
tenninées  par  la  loi  :  1"  ponr  nn  tiers,  à  la  ma- 
joration de  la  pension  d'ige  on  d'invalidité  de 
pins  de  àO  fr.  acqnise,  on  en  instance  de  liqui- 
dation an  1*'  janvier  1903,  en  faveur  do  tout 
oDTfier  on  employé  des  mines  de  nationalité  fran- 
çaise, par  application  du  titre  iV  de  la  loi  dn  29 
jnin  1H94  sur  les  caisses  de  secoors  et  de  re- 
traites des  onvriors  mineurs;  2"  pour  les  deux 
antfea  Uers,  k  des  allocations  en  bveor  de  tons 
«Ures  ODTriers  oo  employés  dei  mina,  de  nitio- 
Balité  française.  Agés  de  einqnante-einq  ans  an 
DH^s  an  1*'  Janvier  1908  et  jnsUflant,  à  cétU 
iaJbbj  dtt  trente  années  de  trarall  salarié  dons  les 
mines  françaises  {arl.  84). 

138.  La  m«}ontton  ne  peut  élever  la  pension 
majorée  an  deû  dn  ehiffre  do  360  fr.,  y  compris 
tons  antres  revenus  tant  de  Tintiressé  que  de 
son  conjoint,  mais  indépendamment  de  tont  sa- 
laire en  ai^t  on  en  uatnre  (art.  85). 

139.  Tont  ouvrier  on  employé  qui  veut  béné- 
ficier des  dispositions  de  la  loi  doit  en  faire  la 
déclaration,  soit  en  personne,  soit  par  manda- 
taire, an  maire  de  la  commnne  de  son  domicile. 
Les  déclarations  sont  reçues,  sous  peine  de  foi^ 
clasion,  chaque  année,  du  1*' janvier  an  dernier 
jonr  de  février.  La  déclaration  n'est  raiouvelée 
qu'en  cas  de  modifications  survenues  dans  les 
litres  invoqués  par  les  intéressés. 

La  déclaration  est  exanpte  de  frais.  Bile  est 
rédigée  par  les  soins  du  maire  et  ^gnée  par  le 
déclarant.  Il  en  est  donné  récépissé.  Le  maire  la 
transmet  immédiatement  an  préfet  avec  son  avb. 
Elle  «t  enregistrée  i  la  préfecture  dis  sa  récep- 
tion sur  an,  registre  spécid  (art.  88). 

Les  déclarations  sont  soumises  d  nne  commis* 
aion  spéciale  dont  la  composition  est  déterminée 
par  l'art.  89  de  la  loi. 

140.  Les  décisions  de  la  commission  ne  peuvent 
être  déférées  au  Conseil  d'État  que  pour  incom- 
pétence, excès  de  pouvoir  on  violation  de  la  loi. 
Le  recours  n'est  ouvert  qu'au  préfet  ou  k  l'inté- 
ressé. 11  est  dispensé  d'avocat  et  a  lieu  sans  frais. 

Les  recours  au  Conseil  d'btat  contre  les  arrêtés 
ministériels  de  répartition  sont  dispensés  d'avocat 
et  ont  lieu  sans  frais  {ail.  93). 

cup.  Ta.  —  lÉana  wnn  n  ii^ui 
IT  aux  Gotomn. 

141 .  Le  régime  des  mines  est  soumis  en  Algéi-ie 
k  nne  législation  anal^ne  k  celle  de  la  mébnpole. 
Certaines  différences  provienneat  de  décrets  de 
concession  antMears  k  la  promnlgation  en  Algérie 
de  la  loi  de  1810.  Pour  les  aa^  différences, 
rof.  Algérie,  n"  201  et  202. 

Ën  ce  qui  concerne  les  colonies,  nous  ne  pon- 
Toos,  en  raison  de  la  spécialité  de  ces  règles, 
qae  renvoyer  anx  textes  spéciaux  : 

ÉtabUssemenIs  français  de  l'Inde,  décret  du 
3&  novembre  1884  ; 

Annam  et  TonUn,  décret  du  16  octobre  1888, 

Décret  du  17  octobre  1896  sur  le  régime  des 
mines  à  la  iNonvello-Galédonie  ; 

Loi  du  C  juillet  1S99  réglementant  la  recherche 
et  l'exploitation  des  mines  dans  les  colonies  et 
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pays  de  protectorat  de  rAOriqoe  autres  qne  l'Al- 
gérie et  la  Tunisie  ; 

Décret  du  4  août  1901  réglementant  la  re- 
cherche et  l'exploitation  de  l'or  et  des  métaux 
précieux  dans  les  colonies  et  pays  de  protectorat 
autres  que  l'Algérie  et  la  Tunisie; 

Décret  du  20  février  1 902  réglant  la  recherche 
et  l'exploitation  de  l'or,  des  pierres  et  métaux 
précieux  a  Madagascar.  LiMi-KLKDBT. 

llUtiour|MrB.Gttilljt. 
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HINISTÉRE  PUBLIC.  1.  On  comprend  sous 
ce  nom  des  foDcUranaires  attachés  anx  cours  et 
tribunaux,  ponr  y  représenter  la  société.  Le  mi- 
nistère publie,  tel  qa*ll  existe  anjonrd'h^  a  été 
o^anisé  par  les  art.  41,  63  et  67  de  la  Gonsli- 
tuUon  dn  22  frimaire  an  VllI,  par  le  sénatus- 

1.  Celle  publication  «(Bcietle  donna.  d'iUIeun,  >o  tnle  ile 
tout  1m  documeaii  riflementiire*  eonnrunt  lM'uiineai.loM, 
Menu,  wrtUt,  afculaitM,  etc.). 
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eonsnlto  organique  dn  28  floréal  an  XII  et  par 
la  loi  dn  20  avril  1810. 

3.  Un  ministère  pnblic  est  établi  auprès  de  la 
plupart  des  tribonanx  judiciaires  et  administratif^. 
Senls  les  conseils  de  préfecture,  tes  tribunanx  de 
commerce,  les  justices  de  paix,  les  conseils  de 
prnd'bommee  sont  eonsUtnés  sans  ministèn  pu- 
blic. 

3.  Le  ministATe  publie  est  le  plus  souvent  re- 
présenté par  des  fonctionnaires  spéciaux  (pro- 
cureurs ^éranx,  procureors  de  la  République, 
arocBts  généraux,  substituts  des  procureurs  gé- 
Déranx  on  de  la  République).  Dans  quelques  tri- 
bunaux, ces  fonctions  sont  confiées  temporairement 
à  cotaines  personnes  dé^^iées  par  la  ]tA  (eom- 
missaires  dn  Gonvemement,  nuires  on  adjidBts, 
eomnisaaires  de  police). 

somuiai. 
cup.  I.  ttununoi,  4  à  12. 
a.  conmon,  13  St  le. 
m.  nnnon,  17  à  23. 

■IMI«Br— M». 

CUP.  I.  —  aunuTiuf. 

4.  Prés  le  Conseil  d'État,  jugeant  au  conten- 
tieux, les  fonctions  de  commissaire  du  Gouverne- 
ment sont  remplies  par  les  maîtres  des  requêtes 
désignés  par  le  cbef  de  TÉlat.  (D.  î&janv.  1852, 
Mi.  18.) 

6.  Près  la  Goor  des  comptes,  il  7  a  un  pro- 
cureur général.  (£.  16  sept.  1807,  orf.  18.)  En 
cas  d'eopecliemait  du  procureur  général,  les 
fenctioBS  du  ministère  irâbiie  sont  momentané- 
ment remplies  par  un  des  eonsaiUers-oial^  qae 
le  ministre  des  finances  désigne.  (0, 31  mai  1838. 
art.  3&0.) 

6.  Près  la  Gonr  de  cassation,  les  fonctiona  dn 
minislére  publie  sont  exercées  par  no  proeuKur 
général  et  six  arocats  généraux,  dont  deux  sont 
attachés  à  chaque  ebambre.  L'un  d>nx  porte  le 
titre  de  premier  avocat  général,  qui  loi  est  con- 
féré par  le  Oeuvemeoient.  (0.  18  juiU.  1846.) 

7.  Près  les  cours  d'appel,  ces  foDcUons  sont 
remplies  par  un  procureur  général  et  par  des 
avocats  généraux,  dont  Tau,  désigné  par  le  chef 
de  l'Btat,  prend  le  titre  de  premier  avocat  général 
{D.  r,  juiU.  1810,  art.  iÇ,  et  0.  UJuitt.  1846), 
ou  par  des  sobstitals  du  procureur  général,  Le 
nombre  des  avocats  généraux  et  des  substituts 
n'est  pas  le  même  dans  tontes  les  cours.  En  cas 
d'empdcbemoit  de  ces  magistrats,  leurs  fonctions 
sont  remplies  par  le  dernier  conseiller  nommé 
(D.  29  avril  1811,  art.  3),  ou  par  nu  juge  sup- 
pléant {Cata.  18  ttoo.  1829). 

8.  Près  la  cour  d'assises,  ces  fonctions  sont 
remplies,  dans  les  départements  où  siègent  les 
cours  d'appel,  soit  par  le  procureur  général,  soit 
par  un  des  avocats  généraux,  s(àt  par  Pnn  des 
substituts  dn  procureur  général  (C  d'I.  cr.,  art. 

252,  g  2);  duis  les  antres  départements,  par  le 
procureur  de  la  Hépubliqoe  près  le  tribunal  de 
preaiière  instance  dn  lieu  de  la  tenue  des  assises, 
ou  par  l'un  de  ses  substituts,  sans  préjudice  du 
drtHt  qu'a  le  procureur  général  de  remplir  lui- 
même  ces  fonctions  ou  d'envoyer  a  sa  place  un  de 
ses  substituts  près  de  la  eonr  (C.  d'I.  cr.,  art. 

253,  271  et  284).  En  cas  d'empécbemeat  de  ces 
fonctionnaires,  ils  sont  remplacés  par  un  juge  ou 


un  juge  suppléant.  {Cass.  29  vendim.  anX,et 
L.  10  déc.  1830,  art.  3.) 

9.  Prés  les  tribunanx  civils  de  pmnièn  ins- 
tance et  les  tribunaux  de  police  correotiMneUe, 
il  y  a  un  procureur  de  la  République  et  des  subs- 
tituts. Lear  nombre  varie  avec  les  tribunaux.  Dans 
le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  la 
nombre  en  a  Mé  poKé  peu  à  pan  à  vingt-etaïq. 
£b  cas  d'empêchement,  leurs  fonctions  sontexer- 
cées  par  un  juge  suppléant  désigné  par  le  Mbo- 
nal.  (/>.  18  août  1810,  art.  20.) 

10.  Quant  aux  titinmanx  de  pdke  dus  les 
cantons,  les  fonetioDs  dn  ministèn  pnUie  août 
remises  par  le  commissaire  de  police  dn  Uau  od 
Mg»  le  trllmnal,  et,  s^il  y  a  pln^ura  commis- 
saires, par  edni  d'mtre  eux  qui  sera  désigné  par 
le  procarenr  général  ;  eo  cas  d'empêchement  di 
commissaire  de  police,  on,  sMI  n'y  en  a  pas,  ces 
fonctions  sont  exercées  par  le  maire  dn  chaf-HeD 
de  canton  ou  par  son  adjoint,  on  aussi  par  l'on 
des  maires  du  canton,  désigné  par  le  procureur 
général  ponr  une  année  entière.  {L.  27  Jour. 
1873  modijiont  les  art.  138,  144  et  du 
C.  d'I.  cr.) 

11.  Prés  les  conseils  de  guerre  et  les  tribu- 
naux maritimes,  les  fonctions  du  ministère  public 
sont  exercées  par  ita  officiers  désignés  par  ti 
GouTemeomit.  {Voy.  tatka  mllttaln  at  laibi 
■littaire,  n*451  etsulv.) 

12.  Las  organes  du  ministère  public  sont  ama- 
Tibles  et  révocables,  car  ils  participent  dn  ponnrtr 
exécutif. 

wr.  B.  —  ammm. 

18.  Pour  pouvoir  remplir  les  fimetiins  da  oi- 
■istère  pnblic,  Il  faut  réanirplnsiears  condttioM. 
Les  conditions  générales,  applicables  à  tous  Ici 
officiers  du  ministère  public,  sont  :  1°  être  mUa 
et  majeur;  être  Français;  3"  prêter  seTment. 
Les  procureurs  généraux  qui  se  trouvent  k  Paris 
le  prêtent  entre  les  mains  du  chef  de  l'Ëtat;  ewx 
qui  n'y  sont  pas,  devant  un  commissaire  délégoé 
à  cet  effet  ;  les  autres  oi^anes  dn  ministère  p^ 
prêtent  serment  dennt  leur  conr.  (O.  3  mars 
I8I5.) 

14.  Mais  il  y  a  de  plus  des  conditions  spédalai 
{i  tel  ou  tel  officier  do  ministèro  publie. 

Pour  être  procnreur  général  près  la  Gonr  des 
comptes,  il  faut  avtrir  trente  ans  accomplis.  {L. 
16  sept.  1807,  art.  13.) 

Pour  (Un  membre  du  niiriMère  publie  près  les 
Cours  de  cassation  et  d^p^l,  «t  près  les  tribu- 
naux de  première  instance,  il  fout:  l'é^UeoBcié 
en  droit  ;  2*  avoir  suivi  le  barreau  poidut  dMX 
ans.  De  plus,  pour  être  procnreur  général  pris 
une  eonr  d'appel,  il  hnt  avc^  Innte  ans  accom- 
plis; pour  être  avocat  général,  ou  substitut  do 
procurMir  général,  on  procureur  de  la  BépuUiqae, 
il  font  avi^  vingt-cinq  ans;  pour  être  substitut 
du  procureur  de  la  République,  il  font  avoir  vingt- 
deux  ans  aceompUs.  [L.  20  avril  1810,  art.  64 
et  65.) 

15.  Les  officiers  du  ministère  pnblic  doivnntse 
faire  installer  dans  leurs  foneliens  eu  audience 
solennelle  de  leur  tribunal  dans  le  mois  de  la 
notification  officielle  de  leur  nomination,  à  moins 
d'empêchement  légitime,  sous  peine  de  remplace- 
meut.  (Arr.  19  vendém.  an  IX,  art.  2.) 
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16.  Ils  doiraot  «osai,  dana  les  Tiigt-qnatre 

beures  de  tmr  installatioiif  -viàUr  tes  in«mbns 
de  leor  tribun  al  nommés  arant  eux,  snhrant  l'ordre 
des  présences;  leur  vlsUe  lenr  est  reodne  dans 
U»  Tiagt-qnatre  lunires  qni  sniTont.  {D.  24  meu. 
an  XII,  Ut.  XX,  art.  10.) 

«u».  m.  —  nMTtais. 

17.  Le  BOinisUre  public  peat  agir  en  matière 
ÙTile  comme  partie  principale,  c'est-à-dire  comme 
demandeur  on  difèodenr,  on  bien  comme  partie 
jointe  lorsqu'il  ne  tait  qa'énoncer  son  opinion  on 
Iribonal  aminel  il  est  attaché.  C'est  en  général  de 
cette  dernière  manière  qn'il  a^t  en  matière  cirile  : 
il  a  toDjours  le  droit  de  conclare;  et  lorsque 
rinstance  intéresse  ane  personne  incapable,  il  en 
a  le  devoir.  CepMidant,  il  agit  comme  partie  prin- 
dpale  dans  certaines  affaires  contentieases,  dans 
des  affaires  non  eonteutiensw  et  dans  des  alhires 
de  discipline. 

De  qaelqne  manière  qnMl  agisse,  il  n'est  Jamais 
condamné  au  dépens,  ni,  à  pins  forte  nison,  ii 
des  doonages-intéréts,  car  il  est  te  représentant 
de  la  sométi.  Cependant,  quand  il  agit  dans  l'in- 
térêt da  domaine  de  l'Atat^  celni-ci  pentétre  con- 
damné aux  dépens  en  la  personne. 

18.  Les  procorenrs  généraux  et  do  la  RépobH- 
qoe  sont  inrestis  dn  droit  de  présenter  et  de  snr- 
T^lter  les  officiers  ministériels,  tels  que  les  gref- 
fiers, les  notaires,  les  avoués,  ete.  Belativement 
aux  avocats,  le  droit  de  snrTeillance  est  très 
restreint.  L'ordonnance  da  20  novembre  1S22  le 
limite  aux  droits  de  se  foire  représenter  les  dé- 
cisions da  conseil  de  Tordre  des  avocats  empor- 
tant avertissement,  réprimande  ou  absolution  de 
l'avocat  inculpé  {art.  22  et  23)  et  d'appeler  de 
ces  décisions  [art.  2à).  \Vf^.  AvMat.] 

10.  Les  procurenrs  de  la  République  font  partie 
de  droit  des  coomiissioas  de  surveillance  des  pri- 
sons (O.  9  amil  181d),dneoBsdl  départemental 
de  rinstroction  pobliqne  {L.  15  mars  1S50,  art, 
10;  L.  14i»fnl8&4.  art.  5);  ils  sarveillent  les 
adtes  d'aliénés  [L.  i^jvin  1838,  art.  19). 

20.  iuUère  ertmineUe,  le  ministère  pnMte 
i^coone  partte  prinetpate.  Il  poorsnit  las  erimes, 
1«  délits  et  les  contraventions  ;  il  provoque  l'ins- 
Inwtton  et  la  sarreille;  il  traduit  tes  accusés  de- 
vant les  tribunaux;  il  poursoit  l'exécution  des 
arrêts  et  jtq^ents  A  appelle  de  ceax-ci. 

21 .  Les  organes  dn  ministère  publie  sont  sou- 
mis hiérarchiquement  l'un  ï  l'antre.  Le  {ulnclpe 
en  celte  matière  est  que  tous  les  ofiBciers  dn  mi- 
nistère poblic  attachés  a  la  même  conr  d'appel  et 
aux  tribunaux  qni  ressorUssont  It  elle,  ne  sont 
que  les  substilats  du  procureur  général  prés  la 
cour  d'appel,  {l.  20  avHl  1810,  art.  Ah.)  C'est 
M  qni  a  U  plénitude  de  l'exercice  de  l'action 
pnMÎqne  ;  te  ministre  de  la  jostico  lui-même  n'en 
a  pas  l'exercice,  quoiqu'il  paisse  donner  des  or- 
dres aux  procorenrs  ^néranx.  U  résnlte  de  cette 
règle  qne  les  inférieurs  en  hiérarchie  da  procu- 
rrar  gteéxal  doivent  ponrsnim  tes  mfractions 
au  \^  obaqse  lliris  qna  cehtf-d  les  «a  diarge  ; 
et  qn'ansdUt  qne  te  eonnaisunce  d'nne  Infrae- 
tim  toar  parrlort,  Ua  didrott  Inl  an  dOBBor  avte 
et  axéenter  ce  i|B'il  teor  commande.  {C.  tPI.  er., 
ari.  274,  275  e(  277.) 

39.  En  M  qni  eoneeme  les  attribntions  dn  pro- 
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eorenr  ginénl  près  te  Cour  des  eonptes,  iw|r. 
Bear  des  Mi^tas. 

22.  Les  fonettens  des  commissaires  do  Ooover- 
nement  au  GonseH  d'Etat  sont  analognes  ii  celles 
dos  organes  du  ministère  public  qui  sont  attachés 
anx  tribunaux  civils  ;  elles  consistent  principale- 
ment t  donner  leurs  coneinsions  sar  les  affaires 
qni  loi  sont  soumises  et  dont  ils  prennent  com- 
munication. (O.  2&  }anv.-/ivr.  18à2,  art.  18 
tt  20.)  De  plus,  le  commissaire  du  Gonvomemonl 
propose  an  pr^ident  de  la  section  le  réie  des 
séances  auxquelles  il  est  chargé  de  porter  te  pa- 
role. (D.  30  janv.  1852,  art.  17.) 
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mMISTËRES.  1.  On  appelle  ministère,  ou 
département  ministériel,  l'ensemble  des  attri- 
butions et  des  services  confiés  à  im  fonctionnaire 
snpérienr,  appelé  minisire,  qni,  sous  l'antorité 
immédtete  du  chef  de  l'État,  est  chargé  d'assurer 
l'action  dn  Gonvemement.  Le  mot  ministère  s'ap- 
plique également  au  corps  des  employés  de  tous 
grades  formant  l'administration  centrale,  et  mémo 
an  bfltimmit  où  se  trouvent  les  bareanx. 
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2.  k  toutes  les  époques  de  la  monarebie  en 
France,  le  chef  de  l'État  a  senti  la  nécessité  de 
s'entourer  de  conseillers  qui  l'aidassent  à  partager 
te  fordean  des  affaires.  Dès  te  première  et  te  so- 
eonde  race,  te  grand  ebaneelior,  nommé  d^abord 
grand  référendaire,  était  chargé  dn  ebntreseiim 
des  actes  de  Tantorité  supérieure  et,  pins  tard, 
de  Tadministration  de  la  justice.  Sons  la  troisième 
race,  un  conseil  privé  composé  de  qaelqnes-unB 
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des  grands  officiers  de  la  cooronnfi  siège  «après 
du  roi.  Hais,  c'est  piaUt  dans  l^sUtoUon  des  se- 
crétaires d'État  qn'oo  trouve  Forigine  des  fooe- 
tioDS  roinisténeiles  telles  que  doos  les  compirnons 
anjonrd'hol.  Cturgés  d'^rd  de  la  rédaction  des 
dépêches,  soas  les  ordres  da  dunedier,  ces  fonc- 
tionnaires  devinrent  bientôt  les  secrétaires  dti  roi, 
et  plas  lard  ils  fbrent  chargés  d'attributions  spé* 
ciaios,  qui  devinrent  cornue  les  germes  des  diffé- 
roits  ministères.  Louis  XI  créa  trois  départements  : 
on  pour  les  affaires  d'État,  un  pour  les  finances 
et  le  troisième  pour  la  justice.  Sons  Louis  XIII  et 
sous  Louis  XIY,  il  y  eut  qnatre  ministères  :  l'de 
la  maison  dn  roi;  3°  des  affaires  étrangères; 
3"^  de  la  guerre;  4"  de  la  marine.  Enfin,  sons 
Louis  XYl,  la  haute  administration  du  royaume 
comprenait  on  premier  ministre,  un  contrôleur 
général  des  finances  et  quatre  secrétaires  d'État, 
lesquels  avaient  d'abord  des  attributions  s'éten- 
dant  à  tout  le  territoire  français  et  d'autres,  limi- 
tées a  certaines  proviocos  qui  formaient  lenr  res- 
sort spécial. 

3.  La  HéTolaUoD  da  1789  devait  apporter  nne 
modilleation 'profonde  dans  ro^anisation  des  mh 
nislères  ;  Jnsquo-lk  les  mtnisbres  n^vaient  été  qae 
les  ^nts  de  la  volonté  royale  ;  ils  devinrent  res- 
ponsables de  leurs  actes.  Par  une  loi  da  25  mai 
1 7!>I,  TAssemblée  constituante  créa  six  ministères  : 
la  jnstice,  Tintérienr,  les  contribniions  et  revenns 
publics,  la  guerre,  la  marine  et  les  relations  ex- 
téricnres.  An  roi  seul  appartenait  le  choix  et  la 
révocation  des  ministres.  L'Assemblée  se  réservait 
le  droit  de  fixer  et  de  limiter  lenrs  attributions. 
La  trésorerie  et  la  comptabilité  générale  formaient 
des  administrations  à  part,  confiées  à  des  commis- 
saires relevant  directement  de  TAssemblée.  Après 
le  10  août  1792,  l'Assemblée  législative  choisit 
elle-même  les  ministres,  qui  (tarent  transformés, 
sous  la  Convention  nationale,  en  conseil  exécutif 
provisoire,  lequel  fit  bientôt  place  à  douze  com- 
missions exécntives,  composées  chienne  de  trente- 
deux  Dieuihrea  et  snbordonnées  an  Comité  de  salut 
public  {!"  avril  ilU). 

4.  La  Constitution  da  6  fructidor  an  III  (22 
août  1795)  rétabUt  les  minisires,  eonfla  an  Di- 
rectoire leur  nomination  et  lenr  révocation,  et 
réserva  k  la  Convention  nationale  le  pouvoir  de 
détenoiner  leur  nombre,  qui  ne  pouvait  excéder 
huit,  et  leurs  attributions.  Cette  oi^^isation  noa- 
vdle  a  fait  l'objet  de  la  loi  du  10  vendémiaire  an 
IV  (2  oct.  1795).  La  Constitution  consulaire  de 
Tan  Vlll  (U  déc.  1790)  n'apporta  pas  de  noU- 
bles  changements  â  cette  organisation.  Toutefois, 
i!  y  a  lien  de  remarquer  qne  les  ministres  devaient 
être  choisis  sor  une  listo  nationale  dressée  dans 
les  collèges  électoraux  du  département.  Ils  étaient 
nommés  par  le  Premier  Consul,  à  qui  revint  le 
droit  de  fixer  leur  nombre  et  lenrs  attributions. 
Ils  étaient  responsables. 

6.  Le  sénatus-consnite  do  2B  Ooi-éal  an  XII 
(18  mai  1804),  qui  établit  l'Empire,  fil  disparaître 
la  responsabilité  ministérielle  ;  le  niMnbre  des  mi- 
nistres fnt,  depuis  1802,  successivement  porté  à 
onze,  auxquels  l'Empereur  adjoignit  |rias  tard  un 
mmistre  secrétaire  d'État.  Les  anciens  ministres 
étaient  cenx  qn'on  a  vus  an  n"  13.  On  y  ajoota 
ceu&  dn  Trésor  public  (an  X),  du  matériel  éb  la 
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guerre  (an  A),  des  coites  (an  XIl),  de  la  p(^ 
générale  (an  Xf/),  des  manalïetares  et  do  con- 
meree  (1811).  Chargé  d'abord  de  recevoir  les  dè- 
cKts  dn  Corps  législatif,  d'y  apposer  le  sceau  de 
l'État  et  de  les  contrôler,  le  ministre  secré- 
taire d^Etat,  ent  bientôt  le  contreseing  de  tons 
les  actes  de  la  puissance  exécntive.  De  plus,  'à 
avait  toutes  les  affaires  de  (^uvemement  qui  n'é- 
taient pas  attribuées  an  autres  ministres,  et  trans- 
mettait parfois  11  ses  eollëgaes  les  ordres  de  l'Eu- 
perenr. 

6.  Le  nombre  et  les  attributions  des  ministres 
furent  notablement  modifiés  sous  la  Restauration. 
De  douze  qu'ils  étaient  soas  l'Empire,  ils  furent 
réduits  à  sept  :  justice,  affaires  étrangères,  guerre, 
marine,  intérieur,  finances,  maison  du  roi.  On 
leur  adjo^t  plus  tard  un  ministre  des  affaires 
ecclésiastiques,  un  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  un  ministre  dn  commerce  et  des  manu- 
factares  (1828),  leqnel  fut  snpprimé  en  1829.  La 
maison  dn  roi  cessa  d'être  on  département  minu- 
tériel  pour  devoiir  uno  intendance  générale.  Le 
poste  de  ministre  secrétaire  doutât  nniqne  avût 
été  sapprimé  dès  le  début  de  la  Restanratlon  et 
le  eontres«àng  rendu  fc  chacun  des  ministres  pour 
les  actes  rentrant  dans  leurs  attribntions  respec- 
tives. 

7.  Sons  le  gonvomemcnt  de  Juillet,  peu  de 
changements  furent  apportés  à  l'organisation  mi- 
nistérielle ;  notons  toutefois  le  rétablissomeot  du 
ministère  do  commerce  (ItfSl)  et  la  création  d'un 
nouveau  ministère,  celui  des  travaux  publics 
(1839).  Les  deux  chartes  de  1814  et  de  1830 
consacrèrent  l'inviolahilité  dn  roi  et  ta  responsa- 
bilité de  ses  ministres. 

8.  La  Constitution  du  4  nov^bre  1848  donna 
aa  Président  de  la  République  le  droit  de  nommer 
et  de  révoquer  les  ministres,  mais  elle  réserva  au 
pouvoir  législatif  celui  de  fixer  leur  nombre  et  lenrs 
attributions  ;  de  plus,  elle  disposa  qae  les  actes 
dn  Présidait  antres  qne  ceux  de  nomination  et  de 
révocation  des  ministi-es  ne  pourraioit  avoir  d'effet 
qne  a'ila  étalent  contresignés  par  un  ministre. 
Enfin,  elle  déclara  ebaqœ  ministre  responsable  4e 
ses  actes. 

9.  Pendant  la  durée  dn  second  Empire,  la  si- 
tuation des  ministres  a  varié.  Aux  termes  de 
l'art.  13  de  la  Constitntiou  du  22  Janvier  1853, 
les  ministres  ne  dépendent  qae  da  chef  de  l'État 
qui  les  choisit,  les  nomme  et  les  révoque  ;  ils 
sont  responsables,  chacun  en  ce  qui  le  conceroe, 
des  actes  anxqoels  ils  prennent  part.  Mais  cette 
responsabilité  est  purement  judiciaire  et  persoa- 
nelle. 

Les  ministres  ne  peuvent  être  membres  da 
Corps  législatif,  ni  prendre  la  parole  dans  ses 
séances,  mais  ils  ont  rang  et  voix  délibérative  aa 
Conseil  d'État.  Un  ministère  spécial  a  été  créé 
pour  l'Algérie  en  1857  et  n'a  en  qu'une  existence 
éphémère. 

10.  Le  24  novembre  1860  Tempereor  déerM 
qne  dea  ministras  sans  portefeuille  seront  déngiés 
ponr  défendre,  avec  le  président  et  les  membres 
da  Conseii  d'État,  les  projets  de  IfA  du  Goavar- 
nement.  En  vertu  d^nn  décret  du  19  Janvier  1867, 
les  ministres  sont  envoyés  an  Sénat  et  an  Corps 
l^latif  par  délégation  ^pédale.  Enfln,  par  on 
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sènatos-consnlte  du  6  septembre  )86d,  les  mi- 
nistres sont  responsables,  penvent  être  membres 
de  Tune  oo  l'autre  Chambre  et  délibèrent  eD  con- 
seil soos  la  présidence  de  Teuipereur. 

11.  Les  différentes  consUtafions  qni  se  sont 
occupées  de  la  qaestion  de  création  de  ministères 
ont  tût  de  ce  droit  de  en^ation  une  préragatire 
dn  pouvoir  législatif.  Depuis  1875,  la  question 
s'est  posée  de  savoir  A  cette  prérogative  existait 
totijours.  Le  14  novembre  1881,  le  l*résident  de 
la  ItépDUiqDe,  se  fondant  sur  le  silence  de  la  loi 
constitutionnelle,  crut  pouvoir,  sur  la  proposition 
du  président  dn  Consùl,  augmenter  de  trois  le 
nombre  des  ministères  existants,  publier  les  décrets 
de  nomination  au  Journal  officiel  et  demander 
ensuite  anx  Chambres  les  crédits  nécessaires  au 
fonctionnement  de  ces  nonveanx  services.  Le  rap- 
porteur de  la  commission  nommée  par  la  Chambre 
des  députés  pour  examiner  celte  demande  de  crér 
dits  reconnut,  le  3  décembre  tS8I,  la  parfaite 
légalité  des  décrets,  mais  en  émettant  !e  vœn  qu'à 
ravenir  aucun  ministère  ne  fût  institué  sans  Tas- 
sentiment  préalable  des  Chambres.  Dans  un  dis- 
cours postérieur  (8  déc.  18K1),  il  fit  observer 
que.  lorsque  la  d^nande  de  crédits  suivait,  au  lien 
de  la  précéder,  la  création  d'une  administration 
ministérielle,  le  rAle  dn  Parlement  se  trouvait 
amoindri,  puisqu'on  le  pla<;ait  ainsi  en  ù.ce  d'un 
fait  accompli  sur  lequel  il  pouvait  être  délictt  de 
revenir.  Dans  sa  réponse,  le  préndent  du  Gonsdl 
invoqua  le  droit  incontestable  du  chef  de  rKlat, 
mais  déclara  que  tes  prérogatives  du  Parlement 
restaiMit  intactes,  dés  lors  qu'il  pouvait  annuler 
les  mesures  prises  en  refusant  les  allocations  bud- 
gétaii-es  demandées  par  le  Gouvernement. 

L'avis  de  la  commission  étant  resté  à  l'état  de 
simple  vœu  et  les  Chambres  ayant  adopté  les  pro- 
positions dn  Gouvernement,  ce  déi)at  n'est  pas 
resté  sans  solution,  puisqu'il  consacre,  au  moins 
implicitement,  le  droit  du  pouvoir  exécutif,  sous 
l'empire  de  la  Constitution  de  1875.  de  fixer  le 
nombre  des  ministères,  c'est-à-dire  d'en  créer  de 
nouveaux  ou  d'en  supprimer. 

12.  C'est  ainsi  qu'en  18S7,  après  une  existence 
de  quelques  années,  le  ministère  des  postes  et  des 
télégraphes,  créé  le  5  février  1879,  a  été  supprimé 
par  «mple  décret. 

13.  ^taelloment  l'administration  française  com- 
prend onze  ministères  :  intérieur  ci  cultes,  finan- 
ces, aifaires  étrangères,  guerre,  marine,  instruc- 
tion publique  et  beaux-arts,  commerce  (avec  les 
postes  et  télégraphes),  colonies,  justice,  agriculture 
(avec  les  forêts),  travaux  publics. 

eup.  n.  — uTOu  nn  nicTion  w  Momitu.  i»- 
■ouTioi.  mipuGiiinT.  uspo»uiijt£.  conu- 
mtû  dis  actbi  pd  cur  m  l'état. 

14.  Les  ministres  pris  comme  chefs  des  dépar- 
tements ministériels  à  !a  tête  desquels  ils  sont 
respectivement  placés,  sont  les  premiers  agents 
du  pouvoir  exécutif. 

Ils  sont  nommés  par  le  chef  de  l'État,  choisis 
par  lui,  généralement  parmi  les  hommes  désignés 
par  l'opinion  dominante  au  Parlement. 

Ils  représentent  le  Ooavemement,  c'est-à-dire 
le  chef  dn  pouvoir  exécutif,  devant  le  Parlement  et 
sont  sents  responsables  vis-à-vis  des  Chambres,  eu 
qualité  de  conseillers  du  pouvoir  et  d'exéciUeurs 
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de  ses  décisions.  Pris  dans  leur  ensemble,  ils  cons- 
titnent  le  cabinet,  lequel  prend  le  nom  dn  prést- 
dentdu  Conseil,  chaîné  par  le  Président  de  la  Sé- 
publique  de  s'adjoindre  des  collaborateurs  après 
chaque  crise  ministérielle. 

Le  traitouent  des  ministres  est  fixé  k  60  000  tr. 
par  an,  sans  retenue,  par  l'art.  26  de  la  loi  du 
16  juin  1871. 

15.  Le  eomeil  des  ministres  est  préaidé  par  le 
Président  de  la  République  et  décide  des  grandes 
questions  intéressant  l'État.  Le  conseil  de  cabinet 
est  présidé  par  le  premier  ministre,  ou,  à  son 
défaut  par  un  de  ses  collègues  :  il  décide  sur  les 
affaires  courantes  d'une  ùnportance  secondaire. 

16.  Kn  vertu  dn  principe  que  celui  qni  nomme 
peut  révoquer,  le  Président  de  la  Hépablique 
aurait  le  droit  strict  de  remplacer  de  sa  propre 
autorité  tel  on  tel  ministre  et  même  le  cabinet  tout 
entier.  Mais  l'exercice  de  ce  droit  n'est  pas  dans 
les  usages  ;  il  serait  même  difficile,  étant  donnée 
la  nature  du  régime  puriementaire  actuel.  Le  Pré- 
sident no  pourrait  y  avoir  recours  que  si  les  mi- 
nistres, ayant  perdu  la  couAance  du  Parlement, 
refusaient  de  so  retirei*  par  démission  volontaire. 

17.  En  cas  de  vacance  des  fonctions  de  Prési- 
dent de  la  HépoUiqao,  le  pouvoir  exécutif  est 
exercé  pro^stirement  iwr  le  conseil  des  ministres, 
qni  doit  d'urnence  convoquor  les  deux  Chambres 
en  Assemblée  nationale,  h  l'effet  de  nmnmer  on 
nouveau  Président.  (£.  constit.  1875,  ati.  7.) 

18.  Les  ministres  smit  solidairement  respon- 
sables devant  les  Chambres  do  la  politique  géné- 
rale du  Gouvernement  et  individuellement  de  leurs 
actes  personnels.  Hais,  dans  la  pratique,  il  est  rare 
qu'un  seul  membre  du  cabinet  soit  mis  en  mino- 
rité :  c'est  ordinairement  le  cabinet  entier  qui  se 
retii-e  devant  ie  vote  de  la  Chambre  ou  du  Sénat. 

19.  Les  ministres  conservent  encore  aujour- 
d'hui le  tilre  de  Secrétaires  d'État,  —  lorsqu'ils 
sont  titulaires  d'un  portefenille  et  par  opposition 
anx  ministres  sans  portefeuille  qui  ne  sont  à  la 
lète  d'aucune  administration;  —  co  titre,  déjà 
usité  sous  l'ancien  régime,  provient  de  ce  que  les 
ministres  sont  considérés  comme  les  auxiliaires, 
les  collaborateurs  dn  Président  de  la  République, 
dont  ils  doivent  forcément  contresigner  les  déci- 
sions [L.  25  févr.  1875,  ait.  3),  chacun  pour  ses 
attribnlions  propres.  C'est  ainsi  que  le  décret  qni 
nomme  un  nouveau  présidcsil  du  Consul,  lorsque 
le  cabinet  précédent  est  démissionnaire,  est  con- 
tra^gné  par  le  précédent  titulaire. 

Parfois  une  partie  des  attributions  ministérielles 
est  couRée  à  un  sous-secrétaire  d'Etat,  dont  les 
attributions  ont  le  même  caractère  politique  que 
celles  du  ministre  ei  qui  a.  comme  lui,  entrée  au 
Parlement,  [yot/.  Sons-seorétalre  d'âtat.) 

CHiP.  m.  —  OIUIIUTIOI  BIS  MmiTtus. 
Sect.  1.  —  Organisation  générale  adDiniatrative, 

20.  ï>ous  i'empire  de  la  Constitution  de  -1875, 
le  pouvoir  exécutif,  resté  seul  maître  de  créer  ou 
de  supprimer  les  ministères,  doit  avoir,  à  pins 
forte  raison,  le  droit  de  modifier  leurs  attributions. 
Le  Président  de  la  République  peut  donc,  pur  dé- 
cret, transférer  d'un  ministère  à  un  autre  une 
partie  de  ses  attributions.  C'est  dans  cette  fhrme 
que  l'administration  des  cultes  qni  était  rattachée 
au  ministère  de  la  justice,  puis  de  rinslruclion 
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publique,  a  été  attrUmée  an  ministère  de  l'iolé- 
rienr  ;  de  même,  le  service  des  postes  a  été  dé- 
taché do  ministère  des  floaDces  ponr  être  rattaché 
à  celui  do  cMDmeree. 

21 .  Komenclalure  génévaie  de$  $ereices  par 
mUUsière. 

Intérieur  :  élections,  administration  départe- 
mentale et  communale,  mutualité,  assistance  et 
hygiène  publiques,  administratioa  péniteoUaire, 
sûreté  générale. 

Finances  :  préparation  des  l>udget8,  mouvement 
général  des  fonds,  comptabilité  publique,  dette  ins- 
crite, direclioDS  générales  chargées  des  services  de 
la  recette  (contributions  directes,  enregistrement, 
domaines  et  timbre,  douanes,  contributions  indi- 
rwtes),  direction  générale  des  manufactures  de 
rstat,  adminislratfoD  des  monnaies  et  médailias. 

4fairet  étrangères  :  smiees  du  protoc(rie, 
des  aDiairea  politiques,  des  affaires  cwirnerciales 
6t  eonanlats. 

Guerre.-  recrntement,  administratioB  des  d>- 
verscs  armes,  infanterie,  cavaieiio,  artillerie^  génie, 
troupes  coloniales,  gendarmerie,  direction  du  ser- 
vice de  sanlé,  de  rtntendaoce  militaire,  des  pou- 
dres et  salpêtres,  écoles  militaires,  justice  militaire, 
musée  d'artillerie,  musée  historique  de  Tarmée. 

Marine  :  bydrogi-aphie,  flotte  armée,  flotte  en 
construction,  artillerie  navale,  service  des  tor- 
pilles et  de  Télectricité,  travaux  hydrauliques, 
marine  marchande,  pdcbes  et  domanialitè  mari- 
times, iuscription  maritime,  justice  maritime,  éta- 
blissement des  invalides  de  la  marine. 

InalrucUon  publique,  cuUes  et  beaux-arls  : 
enseignement  supérieur,  secondaire  et  primaire, 
cultes,  manubetures  nationales  de  Sèvres,  des 
Gobelins  et  de  Beauvais,  travaus  d'art,  expositions 
et  musées,  bjitimaita  dvils  et  mobilier  national, 
théâtres. 

Commerce:  mseigneoent  technique,  assurance 
etpréToyantie  sociales  (caisses  d'épargne,retraites, 
acddents  du  traTatt),  office  da  trarail,  législation 
douanière,  commerciale  et  iulustriella,  office  na- 
tional de  la  propriété  industrielle,  office  dn  com- 
merce extérieur,  mouvement  du  commerce  et  de 
la  navigation,  conseil  supérieur  de  statistique,  etc . 

Colonies  :  administration  des  diverses  colonies, 
recrutement  aux  colonies,  office  colonial,  jardin 
colonial. 

Justice  :  Bulletin  des  lois,  personnel  des  tribu- 
naux et  Conseil  d'État,  affah-es  criminelles  et 
grâces,  notarial  et  officiers  ministériels,  casiers 
judiciaires,  frais  de  justice  en  matière  criminelle, 
correctionnelle  et  de  simple  police,  Imprimerie 
nationale. 

Agriculture  :  enseignement  agricole  et  vété- 
rinaire, foréis,  pèche  et  pisciculture,  bydrauliqne 
agricole,  haras,  stations  agronomiques  et  labora- 
tolres  ^pieoles.  réparUUon  des  fonds  da  pari 
mutuel. 

Travaux  publics  :  direction  des  routes,  de  la 
navigatim  intérieure,  des  ports  et  phares,  des 
mines,  des  cbemins  de  fer,  nivellement  g^éral 
de  la  FVance,  écoles  nationiàes  des  mines  et  des 
ponts  et  chaussées. 

Pour  le  détail  des  services,  nous  ne  pouvons 
que  renvoyer  à  VAtmanach  naUonat,  édité  par 
UM.  Berger-Levranlt  et  G". 


Seot.  S.  ~  Organlsatlui  oaitrale  des  mUstirM. 

22.  Cotte  question  a  toujours  préoeeupé  le  lé- 
gislateur, qui  voit  avec  regret  les  incessantes  mo- 
difications appariées  par  décrets,  ou  par  simples 
arrêtés  ministériels,  k  la  division  des  services,  au 
recrutement  du  personnel,  aux  conditions  d'avan- 
cement et  de  paiement  des  employés,  etc.,  etc. 

Âux  termes  de  la  loi  de  finances  du  HO  décem- 
bre 1882  {arl.  16),  l'organisation  centrale  de 
chaque  ministère  doit  être  réglée  par  un  décret 
rendu  dans  la  fome  des  r^ements  d'administra- 
tion publique  et  inséré  an  Journal  officiel.  Aucune 
modification  ne  peut  être  apportée  que  dans  la 
même  forme  et  avec  la  même  pubticUé. 

Cette  disposition  a  été  elle-même  modifiée  par 
l'art.  35  de  la  loi  de  finances  du  13  avril  1900, 
d'après  lequel  les  décrets  rendus  en  Conseil  d'Ëtat 
qui,  en  exécution  de  l'art.  16  de  la  loi  du  30  dé- 
cembre 1882,  régleront  4  l'avmiir  l'organisatim 
centrale  de  chaque  fflinistère,  ne  détermineront 
que  le  traitement  du  personnel,  le  nombre  des 
emplois  de  chaque  cat^rio,  ainsi  que  les  règles 
relatives  au  recrutement,  à  l'avancement  et  à  la 
discipline.  Tontes  les  autres  dispositions  relatives 
à  roi^niaation  doivent  faire  l'cAjet  d'un  décret 
inséré  au  Journal  oJSciel,  Par  exception,  le 
nombre  des  emplois  de  chef  de  service  de  chaque 
catégorie,  savoir  :  directeurs  généraux  ou  secré- 
taires généraux,  directeurs,  cbefs  de  division  ou 
cbefo  de  service,  sous-dïrecteurs,  chefs  de  bureau, 
ne  peut  être  augmenté  que  par  une  loi. 

û  loi  de  finances  du  30  mars  t90?  dispose 
de  plus,  dans  son  art.  79,  que  les  cadres  de 
toutes  les  administrations  centrales  établies  par 
des  règlements  d'administration  publique  doivent 
toujours  correspondre  aux  crédits  votés.  Aueone 
modification  ne  peut  être  mise  en  qiplication  si 
elle  implique  une  augmentation  de  ces  crédits. 
Les  adminisbrations  centrales  ne  peuvent  com- 
prendre dans  leurs  cadres  des  fonctionnaires  payés 
sur  d'autres  cbapllres  du  budget. 
.  23.  Les  ministères  sont  divisés  en  dlrcctiou, 
divisions  et  bureaux,  ayant  chacun  des  attributions 
spéciales,  mais  variables,  comme  on  l'a  va.  Cer- 
taines administrations  (douanes,  forêts,  postes  «t 
télégraphes,  enregistrement,  domaines  et  timbres, 
contributions,  etc.)  sont  érigées  en  directions  gé- 
nérales, et,  bion  que  dépendont  d'un  ministère 
déterminé,  ont  une  sorte  d'autonomie  propre. 
Seot.  8.  —  FeriMusl. 

24.  Le  personnel  ceutral  de  chaque  ministère 
comprend  un  grand  nombre  de  fonctionnaires  et 
d'employés,  qui  sont  à  la  oomioation,  les  uns  du 
Préskleut  de  la  République,  les  autres  du  ministre 
sous  les  ordres  duquel  ils  sont  placés.  Par  con- 
séquent, les  uns  sont  nommés  par  décrets  et  les 
autres  par  arrêtés  ministérids,  selon  l'emploi 
qu'ils  occupent. 

citf.  iT.  —  AmuuTion  rtititiii  m  luiuiut. 

26.  La  principale  attiibatini  des  ministres,  ea 
tant  que  membres  du  GonvememMit,  est  de  re- 
présenter devant  las  Chambres  le  ebef  de  râtaC 
qu'ils  couvrent  de  leur  responsabilité.  Ils  déposent 
èi  sontienncnt  en  son  nom  les  proijets  de  loi, 
répondent  aux  questions  et  aux  inteiitellations  sur 
les  actes  du  ealànet,  etc.  lU  peuvent,  au  besoin, 
se  faire  assister  par  des  personnes  étrangères  «i 
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Parlement,  qui  prennent  alors  la  parole,  aa  nom 
du  ministrâ  et  sar  on  oa  plusieurs  points  déter- 
miiiés,  an  qualité  do  commissaires  da  Goarenie- 
ment,  nommés  par  décrets  spéciaux. 

26.  Les  ministres,  au  point  de  vue  administra- 
tif, sont  les  premier»  agents  du  pouvoir  oxéentif. 
Placés  tu  sommrt  de  radministratioa,  ils  impri- 
nent  le  moaremoit  ^  la  direction  aai  affaires. 
Us  sont  parfois  aidés  dans  cette  lourde  tiesogne 
par  des  collaboratears  spéciaux  qui  prennent  le 
tUT9  de  sons-seo^res  d'État  et  qoi  sont,  pres- 
que toojoQrs,  membres  da  Farloarail.  Les  actes 
de  l'aotorité  ministérielle  peuvent  être  ranenés 
il  quatre  catégories  :  actes  d'administration,  de 
eontrOle,  de  juridiction,  actes  réf^ementairee. 
SMt.,  1.  —  AetM  d'adnlDistratltto. 

37.  Les  moyens  d'action  dont  le  ministre  dispose, 
dans  la  spbére  poreoieot  administratiTe,  sont  tes 
ordres,  les  iostractions  et  les  décisions.  Les  ordres 
et  les  instructions  sont  tracés  de  supérieur  à 
satwrdonDé;  les  décisions  peuvent  être  adressées 
également  aux  fonctionnaires  ou  aux  administrés. 

28.  Les  ordres  sont  nécessités  par  une  cir- 
constance grave,  an  fait  préra  oa  imprén.  Ils 
commandent  Tobéissance. 

29.  Lorsqne  ces  ordres  exigmt  quelques  déve- 
loppements pour  être  tum  compris,  ils  sont  accom- 
pagnés d^instnictions,  les  anes  Indiridnelles,  c'est- 
i-dire  adressées  k  m  foncttonoaireeit  particulier, 
les  autres  sous  forme  de  drcnlaires,  e'estri-dire 
adressées,ea  même  temps  et  dans  lesmfimes  termes, 
k  toute  une  classe  de  finctioimaires.  {Voy.  lu* 
tmtlou  miilitéileUes.) 

30.  Enfin,  les  minisb'es  prononcent  des  déci- 
sions, soit  pour  résoudre  des  difSeaités  qui  leur 
«mt  soumises  par  les  fonctionnaires  inférieurs, 
soit  pour  accueillir  ou  repousser  une  demande  qui 
leur  serait  adressée  par  nu  pariiculier.  Le  pou- 
voir discrétionnaire  des  ministres  est  défini  par 
les  lois  et  décrets  en  vigueur  sur  les  différentes 
questions  qui  leur  sont  soumises.  Les  décisions 
prises  par  le  ministre,  dans  Tétendue  de  son  pou- 
voir discrétionnaire,  ne  peuvent  donner  lieu  à 
aucun  recours,  si  ce  n'est  par  la  voie  gracieuse, 
qui  consiste  il  en  appeler  de  nouveau  au  bon  vou- 
loir de  l'aulorité.  Elles  ne  sont  donc  soumises 
qu'au  contrôle  supérieur  des  Gbambres  par  appli- 
cation de  la  responsabilité  ministérielle.  U  n'en 
serait  pas  de  même  ponr  une  décision  portant 
att^te  k  un  droit  acquis,  Gelle-lk  ponrrùt  donner 
lie»  à  un  recours  par  la  voie  confentieuse,  dont 
nous  parlerons  plus  loin. 

31 .  On  doit  encore  classer  parmi  les  actes  d'ad- 
ministration, les  marchés  passés  par  les  ministres 
poar  le  service  de  leur  département,  et  qui  sont  de 
TéiÛables  contrats  pour  lesquels  le  ministre  agit 
comme  représentant  l'État .  Tels  sont  les  marchés  de 
lleomitures  et  les  adjudications  de  travaux  publics. 

32.  Enfin  le  ministre  est  l'ordonnateur  supé- 
rieur des  dépenses  qui  regardent  les  services  com- 
pris dans  son  département,  et  aucun  fonctionnaire 
sons  ses  ordres  ne  peut  faire  une  dépense,  sans 
que  le  ministre,  par  une  ordonnance  de  déléga- 
tion, ait  mis  k  sa  disposition  les  fonds  nécessaires. 

Seel.  S.  —  Aetaa  ds  ooBtrôle. 

33.  Au  ministre  est  réservé  le  contrftle  de  cer- 
tains actes  dont  il  n'a  pas  Tiniliative  ;  ainsi  U 
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approuve  ou  annale  certains  règlements  locaux 
^anés  de  l'autorité  préfectorale.  D'autre  part, 
certaines  délibérations  des  conseils  généraux  et 
des  conseils  municipaux  ne  sont  exécutoires  qne 
sur  l'approbation  du  ministre.  (  Koy.  Bé>«rtamint, 
Cffomou,  oto.) 

Les  ministres  eiereent  souvent  dans  leurs  dé- 
partements reapeotifs  on  droit  de  contrôle  et  de 
snrveiUanee  sur  des  agents  qni  ne  leur  sont  pas 
direetemoit  aobordoonés,  mais  dont  Us  peuvent 
refiisw  la  nomination  on  preroquer  la  destitution. 
Tels  sont,  par  exemple  ;  les  divers  offiden  mbiis- 
lériels,  les  agents  d'émlf^ation,  etc. 

SMt.  8.  —  Aetea  dsJwUfatttoa. 

34.  Les  ministres  exercent  un  droit  de  juridic- 
tion eu  matière  de  contuitieux  administratif,  c'est- 
à-dire  qu'ils  prononcent  sur  une  réclamation  eu 
une  contestation  fondée  sur  un  droit  réel  oa  pré- 
tendu. Par  exemple,  ils  liquident  par  eux-mêmes 
ou  leurs  délégués  tontes  les  dettes  à  la  charge  du 
Trésor  (/).  31  mai  1662,  art.  62),  ils  sUtnent, 
soit  souverainement,  soit  eu  premier  ressort,  soit 
comme  juges  d'appel  sur  le  recours  des  parties 
contre  certains  arrêtés  préfectoraux,  sur  les  dettes 
dos  communes,  sur.  les  difficultés  qni  s'élèvent  k 
l'occasion  des  marchés  de  fournitures  et  de  travaux 
publics,  sur  les  demandes  de  pensions,  etc.  Nous 
«jouterons,  snirant  PopiDion  de  la  plupart  des 
auteurs,  que  le  ministre  est  le  Juge  administratif 
pour  tous  les  cas  que  les  lois  n'ont  pas  attribués 
k  an  antre  juge.  Les  décisions  ministérielles,  en 
matière  conlentiease,  ont  la  force  et  les  effets  des 
jageJients.  Con^  les  décisions  de  cette  nature 
on  a  le  recours  au  Conseil  d'État.  Le  recours  est 
recevable,  soit  pour  cause  d'incompétence  on 
d'exeès  de  pouvoir,  soit  pour  mal-statué  au  fond. 
{Vag.  JuldirtlMU  admiolitraUrM.) 

Seot.  4.  —  Aotes  réglemsntalres. 

36.  Dans  quelques  cas  exceptionnels,  les  mi- 
nistres ont  le  pouvoir  réglementaire,  mais  seule- 
ment lorsqu'ils  y  sont  autorisés  par  une  disposition 
de  loi  ou  un  régiraient  d'administration  publique. 

Â  la  différence  des  instruclione,  ces  règlements 
sont  obl^iatoires  pour  les  citoyens  et  pour  les 
tribimanx. 

Les  questions  qui  se  rattachent  anx  différentes 
attributioas  dont  se  compose  cbaqne  département 
minisiSriel  sont  ei^iosées,  daas  le  DMtmoMire, 
par  des  articles  spéciaux. 

Hared  JuiLtit-SAiirr-LiaEE. 
-  Mb  t  Jour  pu  E.  GuUleu 

MINISTRE  PLÉNIPOTENTIAIRE.  Voy.  Agent 
diplonatlqua. 

HINISTRES.  Voy.  AdalnlstraUan,  MUstèru. 
Leurs  attributions  spéciales  se  trouvent  exposées 
dans  les  articles  consacrés  aux  diOérentes  ma- 
tières de  leur  compétence. 

MINUTE. On  appelle  mfnu/e Toriginal  d'un  acte 
émané  d'une  autorité  ou  d'an  officier  pablic  qni 
doivent  le  signer.  Ainsi,  on  dit  :  les  minutes  d'un 
jugement,  d'un  procès-verbal,  d'un  acte  notarié, 
etc.  Dans  les  bureaux  administratifs,  on  appelle 
encore  minute  te  brouillon  d'une  lettre,  d'une 
note.  Kn  général,  les  minutes  pcaveot  être  faites 
sur  des  feuilles  volantes;  quelquefois  cependant 
elles  doivent  être  faites  sur  un  retire,  ce  qni 
aiTive,  par  exempte,  pour  les  actes  do  Pétat  civil. 
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Lu  minutes  doivent  être  dalées  et  conserrées  aux 
greffes,  anx  secrétariats  des  administrations  oo 
dans  les  bnreaax  respectifs  et  chex  les  offidcrs 
publics  qni  ont  passé  les  actes. 

HISE  A  L'INDEX,  interdiction  mise  snr  an 
atelier,  une  fabriqne  <ia  usine  de  la  part  d'une 
association  d'ouvriers  pour  contraindre  le  pro- 
priétaire de  rétablissement  à  céder  anx  exigences 
d'cesonrriei's.  L'interdiction  consiste  i  empiécher. 
par  UD  moyen  quelconque,  les  ouvriers  d'y  accepter 
du  travail,  f  Voj.  TravaU.) 

MISE  A  PRIX.  Somme  qui  doit  servir  de  point 
de  départ  et  de  minimum  k  une  vonte  aux  en- 
chères on  aneadjndleatioD.  La  mise  k  prix  est 
indiqoéedans  le  cahierdesehaifea.  Lorsque ancun 
acheteur  ne  se  présente  sur  la  mise  k  pris  fixée, 
elle  peut  être  diminuée,  mais  seulement  par  l'au- 
lorité  ou  la  personne  qui  l'avait  déterminée. 

USE  EN  CA0SE.  Expression  qui  signiHe  l'ac- 
tion d'appeler  dans  un  procès  nne  tierce  personne 
ponr  que  le  jugement  loi  soit  applicable.  Ainsi, 
on  met  en  canse  celui  qni  est  tenu  de  garantir, 
alin  que  le  jugement  lui  soit  applicable  el  qu'il 
n'y  fonne  pas  tierce  opposition. 

HISE  EN  DEMEURE,  i .  Demande  authentique 
faite  par  le  créancier  à  son  débiteur  d'exécuter 
son  engagement.  Les  effets  de  ta  mise  en  demeure 
sont  :  f  d'obliger  le  débiteur  à  remplir  son  obli- 
gation; 2"' de  mettre  i  sa  charge  la  perle  de  ia 
chose  ;  S"  de  Tobliger  k  payer  les  dommages-in- 
térêts convenus  ;  4*  de  donner  an  créancier  un 
droit  sur  les  flrnits  de  ce  qni  lui  est  dû. 

2.  La  mise  en  demenresoppose  en  premier  lien 
une  dette  exigible.  Or,  la  dette  est  oxigiMe  qaand 
elle  est  pure  et  simple  ou  quand  la  eondition  ou 
les  termes  sont  arrivés. 

3. 11  fant  on  onlre  Tnne  des  circonstances  snî- 
vantes  : 

1*  Une  Mmmatiott  faite  an  débiteur  par  le 
créancier  oo  un  au're  acte  équivalent  {C.  civ., 
art.  11  a9),  c'est-à-dire,  suivant  l'interprétation 
de  la  jurisprudence,  une  citation  en  conciliation, 
suivie  d'une  assignation  dans  le  mois  on  nn  com- 
mandement ;  2°  ijue  la  convention  porte  gue, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'acte  et  par  la  seule 
échéance  du  terme,  le  débiteur  sera  mis  en  de- 
meure (C.  civ.,  art.  tl3ij)  ;  3"  que  la  loi  constitue 
en  demeure  do  plein  droit  ;  exemple  :  l'art.  t9l2 
dn  même  Gode  dit  que  le  débiteur  d'une  rente 
constituée  peut  étro  contraint  an  rachat  s'il  cosse 
de  remplir  ses  obligations  pendant  deux  années  : 
4°  que  le  temps  pendant  lequel  senlement  la  cbcoé 
pouvait  être  faite,  soit  éeonlé. 

WSSIONDIPLOIlAnQnEOVSCIElinnQDE. 
1 .  It  est  souvent  nécessaire  d'envoyer  à  un  endroit 
éloigné  des  personnes  chaînées  de  discnler  des 
intérêts  politiques,  commerciaux  ou  autres,  de 
faire  des  recherches,  d'éindier  la  situation  d'un 
pays,  ses  progrès  ou  tel  objet  particulier.  Ces 
pei'sonnos  sont  alors  chargées  d^une  mission. 

2.  Les  missions  ayant  un  but  politique  on  di- 
plomatique ne  peuvent  émaner  que  du  Gouveme- 
Dicnt,  par  l'organe  du  ministre  des  affaires  élran- 
gëres.  Des  missions  purement  administratives 
peuvent  être  conOées  par  tons  les  ministres,  et 
même  par  les  préfets,  aux  personnes  de  leur  choix. 
Quant  aux  missions  scientifiques,  elles  sont  ac- 


cordées non  senlement  par  les  ministres  et  dans 
des  limites  restreintes  par  les  préfets,  mais  même 
par  des  établissements  publics,  comme  linstitat. 

3.  Sauf,  en  ce  qui  concerne  les  élèves  eouronnés 
de  l'École  des  beaux-arts,  les  jeunes  gens  envoyés 
aux  Écoles  d'Athènes  et  de  Rome  (foy.  Baau-*rU, 
n"  1 K},  et  on  petit  nombre  d'autres  exceptions  ana- 
logues, aucune  prescription  ne  gêne  le  choix  de 
l'adtDinistration  relativement  à  la  personne,  ni  ne 
fixe  les  indemnités  à  allouer.  Toniefois,  les  in- 
demnités aectffdées  anx  inspecteurs  el  autres 
fniclioiiDairâs  voyageant  firéqnemnumt  sont  fixées 
nno  fois  pour  tontes,  soit  à  la  joaméc,  scùt  an 
kilomètre,  soit  ï  forfait,  par  un  arrêté  mlaislérid 
on  même  préfeetonl. 

mTOTENNETfi.  La  MitoyenneMest  nne  ser- 
vitude établie  par  la  loi  qni  oblige  deux  personnes 
d'être  copropriétaires  par  indivis  d'nne  chose,  sans 
que  l'nne  d'elles  puisse  en  demander  le  partage, 
ni  que  son  premier  acquéreur  puisse  en  refuser 
la  copropriété  à  celui  qni  lient  son  droit  de  la  loi. 
La  loi  établit  plusieurs  règles  pour  la  conserva- 
tion de  la  chose  commune.  (Voy.  laie,  Bor.) 

Les  immeubles  dépendant  dn  domaine  public, 
étant  inaliénubles,  ne  sont  pas  soumis  à  celte 
serritude.  [Aois  C.  d'Ét.  13  avril  1S80.} 

MOBILIERE  (CemmmM).  Voy.  CMtribaUaaa 
direeUs. 

MOBILISATION  C'est  le  passage  d'une  aruiee 
dn  pied  de  paix  au  pied  de  gnerre.  (  Toy.  Araée, 
n*  15  et  10.) 

MODÈLES  DE  FABRIQUE.  Vog.  PrevrléU 
dastrîelle. 

MODULE.  Appliqua  aux  médailles,  ce  mot  est 
synonyme  de  diamètre. 

MONITEUR  DES  COMMUNES,  roy.  MlitlB 
des  Itls. 

MONITEUR  UNIVERSEL.  Foy.  loaraal  «IleleL 
MONNAIES  ET  MÉDAILLES. 

SOHHAiaE. 

eur.  I.  iTiTfin  ■ortrun  n  naia  n  mm. 

ttKbMxtU.  i  an. 
n.  oBunuTioi,  i'^  it  28. 
m.  ruuuTiox,  29  à  33. 
IT.  cncDuTioi,  34  à  3G. 
T.  coniiiioi  PI  eemlu,  37,  38. 
tn.  sTiTtHi  ■oliram  k  L'mt-cBii  nu- 

ÇàtlB,  39. 
TU.  HtOiOUS,  40  k  43. 

Tm.  TiUlio  snomcm  m  aonAiB  niv- 
çiiin.  isancLAToii  bsi  Moium  it- 
Hiia  >An  tEi  cuiiii  pgnif  DU,  4  4 . 4  ^ . 
IX.  Boniinan  riiua,  4g  à  &o. 

aup.  1.  —  mite  miiuax  n  mam  ii  nm 

1.  Au  point  de  vue  administratif,  les  monoaiM 
sont  des  disqnes  d'or,  d'argent  et  de  bronze  d'ni 
poids,  d'un  litre  et  d'une  figure  délcmiinés  par 
t'aulorité  publique  et  servant  de  mesure  de  la 
valeur  pour  faciliter  les  échanges. 

2.  Le  droit  de  fabriquer  est  na  des  aUribnls 
de  l'Ëlat, 

3.  ll  esl  de  principe  que  la  valeur  intriosèqne 
des  monnaies  soit  ègule  à  leur  valeur  nominale  el 
que  leur  fabrication  pour  le  compte  des  particu- 
liers ainsi  que  leur  pouvoir  libératoire  soient 
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Illimités.  Od  admet  nne  exception  pnur  les  mon- 
Doies  dÏTisioDnaires  ou  d'appoint  :  leur  ralcnr  in- 
trinsèque pent  être  inférieure  à  leur  ralenr  no- 
miDale,  loais  leor  fabrication  est  limitée  et  réservée 
exelttsiTement  an  Trésor  publie  ;  leur  ponTmr  li- 
bératoire est  élément  ItanUé. 

4.  Le  système  monétaire  en  Tigneur  en  France 
fait  partie  du  système  des  poids  et  mesures,  fondé 
sur  le  mètre  et  la  division  décuuale,  dont  la  Con- 
TMilion  décréta  TadopUon  le  1"  aoat  1793,  ({ni 
fut  définitîTeuicnt  constitné  par  les  lots  du  I S  ger- 
minal an  lil  et  du  \*'  vendémiaire  an  IV,  et  dont 
la  loi  du  4  juillet  1837  a  prescrit  l'emploi  exclu- 
sif, sous  les  peines  portées  par  les  art.  479, 4>tO 
et  4St  du  Gode  pénal.  (Voy.  Foid<  «t  nMnraa.) 

5.  L'unité  des  monnaies  porte  le  nom  de  franc 
et  sa  râleur  est  celle  de  â  graoïtucs  d'argent  au 
titre  de  neuf  dixièmes  de  (In.  {L.  ISgerm.  an  III, 
art.  5  ;  i,  28  iheî-m.  an  IH,  art.  V.)  Pendant 
longtemps,  le  franc  et  ses  dérivés  contenaient  en 
effet  les  quantités  d'argent  au  titre  prescrit;  mais 
par  suite  de  la  rupture  de  l'équilibre  établi  entre 
les  dcnx  métaux  précieux,  c'est-à-dire,  par  suite 
des  faits  qui  ont  dérangé  le  rapport  légal  de  16  'i, 
àt  (15grammes'/td'argenléquiTalantàl  gramme 
d'or),  le  CiouTernemenl  a  dû,  snivant  en  cela 
Texemple  de  pays  voisins,  rédoire  do  000  k  83â 
millièmes  de  fin  d'abord  {L.  25  mai  186-i),  les 
pièces  de  50  centimes  et  20  centimes,  et  ensuite, 
conformément  k  la  convention  du  23  décembre 
1865,  les  pièces  de  t  fr.  et  de  2  fr.  (£.  14  juiU. 
1866).  [Voy.  pltu  loin,  n'  19. j 

6.  Les  |Mècc3  d'argent,  nous  venons  de  le  dire, 
sont  de  1  fr.,  puis  (conformément  au  principe 
posé  par  l'art.  8  de  la  loi  du  18  germinal  an  111, 
d'après  lequel  chaque  mesure  &  son  double  et  sa 
moitié)  d'un  demi-franc  ou  50  centimes  et  de 
2  fr.  Il  existe  en  outre  deux  antres  pièces  d'ar- 
gent, qui  sont,  Tnne  la  moitié  de  10  fr.,  5  fr.,  et 
l'autre  le  double  décime  ou  30  centimes.  Ainsi 
par  une  dérogation  aux  règles  do  la  noucnctotnrc 
dn  système  général  des  poids  et  mesures,  les 
multiples  décimaux  du  franc  ne  portent  aucun 
nom  particulier,  et  les  dixièmes  et  centièmes  de 
franc  s'appellent  décimes  et  cenUmes.  (L.  18 
germ.  an  III,  art.  7.) 

7.  Les  pièces  d'or  représentent  les  multiples 
dédinaRi  du  franc.  Il  y  a  des  pièces  d'or  de 
10  f^.  {D.  3  mai  1848),  20  t)r.,  40  f^.  [L.  7 
germ.  an  XI,  art.  6),  de  50  fr.  et  de  100  fr. 
[D.  12  déc.  1R54).  Le  décret  dn  12  janvier  lS5f 
a,  de  plus,  ordonné  la  fabrication  de  pièces  de 
5  fr.  on  or.  Il  n'est  plus  fa>>riqHé  de  pièces  de 
40  ft*.  {même  tiéer^,  art.  1*').  Le  monnayage 
des  pièces  de  5  fr.  est  provisoirement  suspendu. 
{Convention  de  1878.) 

8.  A  l'extrémité  opposée  de  l'échelle  se  placent 
des  monnaies  de  b^nze  et  de  nickel  qui  repré- 
sentent le  centime,  deux  ccnlimes.  le  demi-décime, 
le  décime  et  le  double  décime  et  demi  ;  et  dont 
lo  cours  est  lioiilé  à  l'appoint  de  la  pii^ce  de 
5  fr.  {L  6  mat  1853  ei  L.  U  mars  1903.) 
l/émîssion  maximum  des  monnaies  de  bronze  est 
niée  à  80  milUoDS.  (t.  13  avHl  1900,  arl.  13.) 

9.  Poids  des  monnaies  d'aryent.  Le  poids  de 
la  pièeo  d4  1  tt.  est  de  5  grammes  (c'est  le 
titre  seulement,  et  non  le  poids  qui  a  été  rédnil), 
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et  toutes  les  antres  pièces  d'argent  ont  un  poids 
proportionnel.  (L.  7  germ.  an  XI  et  28  Iherm. 
an  III.)  Il  est  impossible,  en  pareille  matière. 
d'ol>teniruue  exactitude  mathématique;  aussi  la 
loi  a-Irello  dO  âxer  les  limites  maxima  et  mi- 
nima  entre  lesquelles  le  poids  réel  pourrait  va- 
rier. La  tolérance  est  la  même,  soit  en  dedans, 
soit  en  dehors  dn  poids  légal  ;  elle  est  Hxéo  k 
'"/lott  poil»'  P^-^  <lc  2(i,ccnUmss,  k  7iod« 
ponr  eelifs  d'un  demi-franc,  k  pour  celles 
de  I  fr.  et  de  2  fr.,  et  il  Viooo  pour  celles  de 
5  fr.  {L.  7  ga-m.  on  XI.) 

10.  P<^ds  des  m'unafes  d'or.  Lj  poids  de  la 
pièce  d'or  de  20  fr.  est  du  155*  d'un  kilo- 
gramme on  de  6>',4&liil .  La  tolérance  est  fixée  k 
'/,,g,  en  dehors,  autant  en  dedans,  ponr  les 
pièces  d'or  de  100  fr.  et  de  50  fr.,  h 

pour  les  pièces  de  20  fr,  et  de  10  fr.  [L. 
7  germ.  an  XI  ;  D.  3  mai  1848,  12  juno.  et 
12  déc.  1854).  et  à  Viomi  dehors,  aillant  en 
dedans,  pour  tes  pièces  de  h  fr.  [O.  12  janv. 
1854). 

11 .  ïWre  des  monnaies  if  argent  et  d'or.  L'or 
et  l'aident  sont  alliés  an  cuivre  parce  que,  dans 
cet  état,  ils  présentent  une  résistance  à  l'usure 
plus  gruide  qn'ti  l'état  de  pureté,  ainsi  qu'il  ré- 
sulte de  Texpériraice.  La  proportion  généralement 
àdoptée  est  de  */ia  enivre.  Ine  ex»plion  est 
faite  pour  les  monnaies  di^ionnaires  d'argent 
dont  le  titre  n'est  que  de  835  millièmes.  (Fojr.  n°5.) 
Les  tolérances  de  titre  sont  Axées  :  1"  ponr  l'or, 
à  t  millième  (Convention  monétaire  5  noi>. 
1878)  ;  2°  ponr  l'argent,  k  2  millièmes  ponr  la 
pièce  de  5  fr.  et  à  3  millièmes  ponr  les  pièces 
divisionnaires  [An:  22  mai  1849  et  Conre»- 
tion  23  déc.  1865). 

12.  Diamètre  des  pièces  d'or  et  d'argent. 
Le  diamètre  des  pièces  d'ui-gcnt  est  ainsi  fixé  : 
16  milliniéti-es  pour  les  pièces  do  20  centimes, 
1 8  millimètres  pour  celles  de  50  centimes,  23  mil- 
limètres pour  celles  de  1  fr.,  27millimètrAs  ponr 
celles  de  2  fr.,  et  37  millimètres  pour  celles  de 
5  fr. 

13.  Le  diamètre  des  pièces  d'or  est  do  17  mil- 
limètres pour  It  pièce  de  5  fr.,  19  millimètres 
pour  celle  de  10  fr.  [D.  7  aertl  1855),  31  mil- 
limètres pour  celle  de  20  fr.,  20  millimètres  ponr 
celle  de  40  fr.,  28  utUlimètres  pour  celle  de 
50  fr.,  et  enBn  35  millimètres  pour  celle  de 
100  fr.  \D.  7  atrit  1855  ;  Art.  38  germ.  au  XI, 
et  D  12  dée.  1854). 

14.  Monnaie  de  nickel.  La  loi  du  31  mars 
1903  (art.  jO)  a  créé  la  monnaie  de  nickel. 
D'après  cette  loi,  il  sera  frappé  pour  1 0  millions 
de  francs,  en  pièces  de  25  centimes,  de  nickel  pur. 

Le  minimum  de  pureté  dn  nickel  est  de  980 
millièmes. 

Le  diamètre  de  la  pièce  de  25  centimes  est  de 
24  millimètres  ;  son  poids  est  de  7  grammes  avec 
une  tolérance  en  fort  et  en  faible  de  10  millièmes. 

De  même  que  les  monnaies  de  bronze,  cette 
pièce  ne  peut  être  employée  dans  les  payements 
que  pour  l'appoint  de  5  fr.  [L.  31  mars  1903.) 

Il  existe  deux  types  de  cette  pièce,  l'ancien  en 
trani^  lisse  (0  80  ooân903|etlenonveauen 
tranclw  k.  vingt-deux  pans  {D.  24  jnHl.  1904). 

16.  Monnaie  de  bronze.  En  exécntion  de  la 
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loi  da  0  mai  les  anciennes  moDnai«s  de 

cntrre  ont  été  retirées  de  ta  circulation  ot  rem- 
placées par  une  nouvelie  monnaie  en  bronze  com- 
posé de  95  parties  de  enivre,  4  d'étain,  1  de  zinc, 
alliage  qui,  après  expérience,  a  été  considéré 
comme  susceptible  des  empruntes  les  plus  pures 
et  les  plus  durables. 

La  tolérance  dn  litre  en  dessus  et  cd  dessous 
est  d'un  centième  pour  le  cuivre,  et  d'un  demi- 
centitoe  pour  cbacua  des  deux  antres  métaux. 
{L.  6  mai  1863,  art.  3.) 

16.  Le  poids  du  centime  est  de  1  gramme  ;  ' 
cdai  de  la  pièce  de  Z  eenlkies,  de  2  grammes  : 
eelni  de  la  pièce  de  5  centimes,  de  à  grammes,  et 
celui  de  la  pièce  de  iOeentimes,de  10  grammes. 

17.  La  tolérance  dn  poids  en  fort  et  en  Qdble 
est  de  1  p.  100  pour  les  pièces  de  6  et  de  lOcen- 
times,  et  de  1  Vt  P-  100  pour  les  pièces  de  1  et 
de  2  centimes.  (L.  G  mai  tS52,  art.  3.) 

18.  Kq  même  temps  qu'on  donnait  anx  pièces 
de  bronze  le  même  poids  qu'aux  pièces  d'argent, 
on  leur  donnait  d'autres  diamètres,  pourprérenir 
ou  les  méprises  ou  les  fraudes  qui  auraient  pu  se 
commettre  à  l'aide  do  blanchiment,  Le  diamètre 
du  décime  est  de  30  millimètres  ;  celui  de  ta  pièce 
de  5  centimes,  de  26  millimétrés  ;  celui  de  la 
pièce  de  2  centimes,  de  20  millimètres,  et,  enfin, 
celui  dn  centime,  de  lâ  millimètres. 

19.  Convention  monétaire.  Une  convention 
monétaire  a  été  conclue,  le  23  déeeoibr»  1865, 
entre  Ja  France,  la  Belgique,  l'Italie  et  la  Suisse 
et  ranouTelée  les  b  novembre  1S78  et  6  novem- 
bre I86â.  Par  cette  convention,  les  pays  contrac- 
tants se  sont  oonstilnés  h  l'état  d'nnion  ponr  ce 
qui  concerne  le  poids,  le  titre,  le  module  et  le 
cours  de  leors  espèces  monnayées  d'or  et  d'ai^ent. 

Il  y  a  identité  sous  ces  rapports  entre  tes  mon- 
naies des  quatre  pays,  et  par  snite  ces  monnaies 
sont  admises  sans  distinction  d'origine  dans  les 
caisses  pabliqnes  do  chacun  des  États  contractants, 
sons  la  réserve  que  l'usure  des  pièces  n'excède 
pas  la  tolérance  de  frai  on  qne  lenrs  empreintes 
n'ont  pas  disparu.  En  ce  qui  concerne  les  mon- 
naies divisionnaires,  leur  admission  dans  les 
caisses  publiques  d'un  État  antre  que  celui  qui 
les  a  émises  est  limitée  à  1 00  fr.  par  paiement. 

20.  A  partir  de  cette  dernière  somme  de  100 
francs,  ces  monnaies  peuvent  être  rapatriées  dans 
leur  pays  d'origine,  où  elles  sont  échangées  contre 
une  valeur  égale  en  pièces  d'or  courantes  on  en 
pièces  d'ai^t  de  S  fr  Une  clansa  de  tiqui- 
dation  anatogne  a  été  insérée  ponr  la  première 
fois  dans  la  convention  d«  1 885  en  ce  qui  con- 
cerne les  pièces  d'argent  de  5  f^.  ;  elle  con- 
siste, en  principe,  en  ce  qne  chacun  des  États 
contractants  est  tenu  de  reprendre  les  pièces 
d'argent  de  5  fr.  qu'il  a  émises,  à  chai^  de 
payer  en  or  à  l'État  détenteur  une  somme  égale  k 
la  valeur  nominale  do  ces  pièces.  Cette  obligation 
sera  prolongée  pendant  nne  année  à  partir  de 
l'expiration  du  traité,  fixée  au  1*'  janvier  1891, 
dans  le  cas  où  il  anrait  été  dénoncé  un  an  à 
l'avance  ;  mais  comme  il  n'a  pas  été  dénoncé  jus- 
qu'à présent,  ce  traité  est  prorogé  d'année  en 
année  par  voie  de  tacite  reconduction. 

21.  L'émission  des  monnaies  divisionnaires 
d'argent  a  été  calculée  pour  chaque  Etat  à  raison 


de  7  fr.  par  habitant.  (D.  30  dée.  1S97.)  Snr 
cette  base,  ta  France,  Algérie  M  colonies  cota- 
prises,  peut  en  émettre  pour  394  millions,  la  Bat- 
giqne  poar  46  800  000  fr.,  la  Qrèce  pour  15 
millions,  l'Italie  pour  232  400  000  fr.  et  la  Suisse 
ponr  40  millions  de  francs. 

Aux  termes  d'un  arrungement  conclu,  le  là 
novembre  1893,  entre  la  France,  la  Belgique,  li 
Grèce,  la  Suisse  et  l'Italie,  approuvé  par  nne  loi 
du  ?4  mars  1894,  et  motivé  par  l'émlgratien des 
monnaies  divisionnaires  de  cette  dernière  pnis- 
sanee,  il  a  été  eonrau  qn«  les  monnaies  A^sion- 
naires  italiennes  seraient  retirées  de  la  eirenlatioi 
par  les  quatre  aulres  États  contractants  ponr  étn 
rendues  k  TIMle  et  remboursées  par  eelle-d  en  or 
on  en  traites  sur  les-  pays  eréditmrs.  L'aieienne 
oonvention  pourra  être  remise  en  vigueur,  après 
ce  rapatriement,  à  la  demande  de  l'Italie  et  dn 
consentement  unanime  des  autres  contractants. 

Un  décret  dn  22  juiUet  1894  a,  en  conséquence, 
prohibé  l'importaUon  en  France  des  monnaies 
divisionnaires  d'argent  italiennes. 

22.  Depuis  1868,  la  Grèce  est  entrée  dans 
l'Union  monétaire  en  vertu  du  droit  d'aeees^n 
réservé  par  l'art.  12  de  ta  convention. 

Divers  antres  pays,  tels  que  les  républiques  de 
l'Amérique  du  Sud,  la  Roumanie,  la  Bnigarie,  U 
Serbie  et,  depuis  1S8S,  l'Espagne,  ont  adopté  le 
même  syst^e.  L'Antriche-Hongrie  a  frappé  des 
irièces  d'or  de  8  florins  on  20  tr.  et  de  4  florins 
on  10  fr.  La  Rnssie  a  frappé  des  pièces  d'or  de 
b  roubles  on  20  flr.  et  de  10  ronbles,  40  fr.  ;  ees 
mêmes  pièces  eontinnent  k  être  fny^ées  sous  le 
nom  de  pièces  de  7  '/■  rouldes  on  20  fr.  et  de 
15  roubles  on  40  flr.  ;  l'Espagne  a  émis  des  pièces 
de  20  pesetas  ou  20  flr.  et  10  pesetas  ou  10  tr. 
Ces  pièces  d'or  d'Antricbe-Honfn^e,  de  Rnssie  et 
d'Espagne  sont  admises  dans  nos  caisses  publiques, 

23.  Dispositions  spéciales  aux  monnaies 
d'appoint.  Les  particnliers  ont  conservé  le  droit 
do  faire  fabriquer  des  monnaies  d'or;  ils  avaient 
jusqa'en  1876  le  droit  de  faire  fabriquer  des 
pièces  de  5  tr.  en  argent,  dont  le  titre  était  i 
*/,a,  droit  qui  leur  a  été  retiré,  du  moins  provi- 
soirMnent,  par  la  loi  du  5  août  1876,  coDflrmée 
par  les  conventions  subséquentes  ;  le  droit  de  faire 
fabriquer  des  pièces  d'argent  à  un  titre  inférieur 
a  cessé  en  1864  {L.  du  25  mai,  art.  4);  le 
droit  de  faire  frapper  des  monnaies  de  niclul  ou 
de  enivre  n'a-  jamais  existé  pour  les  particuliers. 

24.  Les  pièces  divisionnaires  d'ar^nt  sont  i«- 
fues  dans  les  caisses  publiques  de  l'État  qui  léi 
a  émises,  sans  Ibnltation  de  quantité.  Entre  par- 
ticnliers, elles  ne  peuvent  être  employées  dans 
les  paiements,  si  ce  n'est  de  gré  à  fp^,  que  pour 
une  somme  limitée  par  la  loi  du  25  mai  1864 
{art.  5)  à  20  fr.,  et  portée  par  la  loi  dn  14  juillet 
1866  à  50  fr.  t 

Dans  les  payements  de  pièces  d'argent  de  500 
francs  et  au-dessus,  le  débiteur  est  tenu  de 
fournir  le  sac  et  la  ficelle.  La  valeur  des  sacs 
est  payée  par  celui  qui  reçoit  ou  la  retenue  est 
exercée  par  celui  qui  paye.  {D.  juitl.  1809.1 
Cette  retenue,  qui  s'appelle  passe  de  sacs,  est 
de  10  centimes  par  sac.  {D.  17  not.  1852.) 
au.  n.  —  OMAnuTKi. 

25.  La  toi  du  31  inillet  1879  a  sobstitné  la 
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régie  il  l'eatreprise  ions  la  fabrication  dw  mon- 
oaies.  Antérieurement  rorganisatioD  était  la  sui- 
TUte  :  1<*  la  fabricatîMi  était  coDfiée  à  des  eotre- 
prencnn  qui,  moyeuDant  le  tarif  qn'Us  étitoit 
utoiisés  k  percerdr  1  titre  de  rémonéfatioii,  se 
chargeaient  de  tons  les  détails  de  la  bbrication 
des  espèces  et  des  nMailles,  j  cwnpris  les  tn.- 
nni  de  grarue,  et  étalait  seuls  responsables 
envers  les  porteors  de  matières;  2"  le  nmtrAle 
était  confié  exclnsirement  à  ane  adminiatratioa 
dont  la  compositioo  et  le  titre  ont  d'ailleurs  rarié. 
Le  décret  da  20  noTembre  1879  établissant  l'orga- 
nisation de  la  régie  a  réani  dans  les  mêmes  mains, 
sons  l'autorité  du  ministre  des  finances,  les  attri- 
boUons  d'exécRlioa  et  do  contrôle. 

36.  La  nouvelle  organisation  en  régie  com- 
prend tes  ronctioDoairos  et  agents  cbargés,  sous 
l*aatorité  d'an  directear,  délégué  du  ministre, 
de  diriger,  exécuter,  contrôler  et  snrreiller  la 
fabrication  des  monnaies,  ainsi  que  la  fabrica- 
tion ^  la  rente  des  médailles  ;  elle  se  compose  : 
dn  service  central  (secrétariat  et  mnsée  moné- 
taire) ebargé  de  la  correspondance  générale,  de 
la  statistique  monétaire,  de  la  comptabilité,  de  la 
s^te  des  alhires  eoncemant  la  garantie  dés  ma- 
tières d'or  et  d'argent,  de  la  conserraUon  et  de 
rntretien  des  eoUeetfau»  des  monDalea  et  mé- 
dailles ;  et  des  services  d'eiploUation  an  nombre 
de  sept,  savmr  :  1"  le  bnraaa  da  change  tmiu  par 
an  caissier,  agent  comptable  ;  2"  le  service  des 
essais,  dirigé  par  un  fonctionnaire  qni  a  le  titre  de 
directeur  des  essais  ;  3°  le  service  des  travanx,  di 
rigé  par  un  fonctionnaire  qui  a  le  titre  de  cb^  des 
travaux  ;  4**  le  service  de  la  gravure,  dirigé  par  un 
artiste  graveur;  5*  le  service  des  mâcbines,  dirigé 
par  on  ingéuionr;  6"  le  bureau  de  vente  des  mé- 
dailles, dirigé  par  an  préposé;  7°  le  eontrOle,  di- 
rigé par  an  contrôleur  principal. 

27.  Le  directeur  a  des  pouvoirs  qui  lui  sont 
propres  :  il  a  la  direction  et  la  surveillance  de 
toutes  les  parties  du  service,  la  -nomination 
aux  emplois  du  personnel  secondaire,  la  présen- 
tation poor  tous  les  autres  emplois  et  l'ordon- 
nancement des  dépenses.  Il  a  seul  la  correspond 
dance  pour  toutes  les  affaires  de  service.  Il  est 
chargé  de  la  haute  potice  de  ThOtel  des  Monnaies 
et  de  rexéeution  de  tontes  les  histruetions  trans- 
mises par  le  ministre  des  finances.  U  soumet 
chaque  année  au  ministre  le  projtft  de  budget 
ponr  la  fiialion  des  recettes  et  dépenses  de  tonte 
nature  relatives  à  son  ser^  et  Inl  adresse, 
égalem(;nt  chaque  année,  un  rapport  sur  les 
opérations  de  la  Uonnaie  pendant  l'année  précé- 
dente. Ce  rapport  résume  la  marche  des  travaux 
de  la  Monnaie  de  Pari-t  et  le  mouvement  général 
des  faits  économiques  d'ordre  monétaire  en  France 
et  dans  les  colonies  françaises  ;  il  examine  égale- 
ment les  faits  monétaires  à  l'étranger  et  la  situa- 
tion générale  dn  monde  au  point  de  vue  des 
métaux  précieux. 

38.  L'administration  statue  en  dernier  ressort 
sur  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  particu- 
liers au  sujet  du  titre  des  lingots  et  de  la  marque 
des  ouvrages  d'or  et  d'ai^ent.  Islle  délivre,  con- 
Sninément  aux  1ms  des  i-î  vendémiaire  et  1 9  bru- 
maire an  VI.  aux  essayeurs  du  commerce  et  aux 
esatjFeiin  des  bureau  de  garantie,  les  eei^ats 


de  capacité  dont  ils  doivent  être  pourvus  avant 
d'entrer  en  fonctions. 

GUP.  m.  —  riniuTnn. 

29.  Des  ateliers  monétaires  oo  hôtels  des  mon- 
naies, aatrefois  an  nombre  de  31,  i-édoits  k  15 
par  un  édit  de  1772,  fermés,  à  rexeeption  de 
celui  de  Paris,  pondant  les  troobles  politiqaes  do 
1793,  portés  à  8  par  la  loi  da  22  vendémlaira 
an  IV,  à  15  par  l'arrêté  da  10  prairial  an  XI 
(art.  7),  et  7  en  vertu  de  rordonnanee  da 
16  novembre  1837,  il  n'existe  plna  ai^oord'hol 
que  l'atelier  de  Paris  ■ . 

30.  Jusqu'à  la  fin  do  xviii"  siècle,  le  Gouver- 
nement prélevait  un  droit  régalien,  dit  •  seigneu- 
nage  > ,  sur  la  fabrication  des  monnaies,  indépen- 
damment des  frdis  de  fabrication  désignés  sons  le 
nom  de  brassage.  Depuis  la  loi  do  7  germinal  an 
XI,  il  est  admis  que  l'État  ne  doit  demander  qnc 
les  frais  de  fabrication,  de  manière  que  la  valeur 
intrinsèque  des  monnaies  tende  à  se  confondre 
avec  leur  valeur  nominale. 

31.  En  1790,  les  frais  de  fabrication  étaient  en 
Franco  :  pour  l'or,  de  2  "/lo  P-  1  000;  ponr 
l'aident,  de  14  */,o  p.  <  000.  Ils  forent  fixés  par 
la  loi  dn  7  germinal  an  XI,  art.  U,  à  9  fr.  par 
kilogramme  d'or  (2  "/ai  P-  <  000),  et  à  3  fl-.  par 
kilogramme  d'a^ient  (15  p- 1 OOO).  L'ordonnance 
dn  25  février  1885  abaissa  ces  tnta,  tons  déehets 
compris,  k  fl  f!r.  (1  "lu  9-  1  000),  et  k  2  ff. 
(10  p.  1  000.)  Le  décret  da  23  mai  1849  rédui- 
sit encore  les  ft^s  de  f^rication  sur  l'argent  : 
ils  sont  anjonrd'hul,  en  verto  de  ce  décret,  de 
1  fr.  50  c.  par  kilogramme  l^/,  p.  100  on  7  '/^ 
p.  1  000).  Dne  décision  do  ministre  des  finances 
ayant  arrêté,  dans  l'intérêt  de  la  (ïicUitâ  des  paie- 
ments et  des  transactions,  que  snr  chaque  million 
d'or  ôO  000  fr.  seraient  frappés  en  pièces  de 
9  fr.  et  1 00  OOU  fr.  en  pièces  de  1 0  fr. ,  l'ac- 
croissement de  dépenses  résultant  de  la  fabrica- 
tion de  ce  nombre  considérable  de  petites  pièces 
a  contraint  d'élever  ponr  l'or  la  rétribution  k 
6  fr.  70  c.  le  kilogramme,  on  à  2,16  p.  1  000. 
{D.  22  mars  1S54.)  Cette  décision  n'est  plus 
actuellement  en  vigueur  ;  les  frais  de  fabrication 
demeurent  néanmoins  fixés  ft  C  fr.  70  c.  le  kilo- 
gramme. 

32.  Les  lingots  présentés  an  boroan  du  ehang* 
sont  admis  poorva  qu'ils  soient  reconnus  propres 
an  mwinayi^,  qu'ils  soient  affinés  au  Utre  nd- 
nimum  de  994  millièmes  et  que  leur  poids  soit 
de  6  k  7  kilogr.  pour  Por;  lorsqu'ils  satisfont  k 
ces  conditions,  ils  donnent  lieu  k  un  bon  de 
monnaie  au  porteur  ou  nominatif  et  transmissible 
par  voie  d'endossement.  (/>.  31  oct.  1879.) 

33.  Le  titre  des  matières  d'or  destinées  aux 
fabrications  est  déclaré  par  la  partie  versante  ;  il 
est  soumis  à  une  double  vérification  au  labora- 
toire d'entrée.  Les  alliages  qni  en  previennent 
donnent  lieu  k  nn  double  essai  :  t"  sur  la  peuillo 
(prise  d'essai)  prélevée  sur  la  première  lame  de 
la  coulée;  2*  sur  la  peuille  prélevée  sur  la  der- 
nière lame  de  la  même  conléo.  Enfin,  nn  dernier 
essai  en  double  est  fait  sur  des  échantillons  pris 
au  hasard  sur  les  brèves  fabriquées  au  moyen  de 

1.  Chtqafl  bAicl  dtt  nioDotiM  mit  un»  lctir«  moatuin 

£11  imppauit  tut  toulM  Im  pi«cM  lort'M  d«  tw  prwni. 
le  nitqiN  (it,  pMW  Parti,  À, 
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e«3  «lliages.  Si  le  titre  est  recoann  régulier,  il  cup.  r.  —  tmnam  n  cmiSu. 

est  procédé  à  la  Térifleation  do  poids  indiTidoel  37.  Au-dessns  du  contrôle  iuiérieur  que  li 

de  chaque  pièce  an  moyen  de  baUnees  antomatl-  ré^e  exerce  sur  elle-méoie,  la  loi  du  31  juillet 

ques,  ainsi  qn'k  la  Térifleation  des  empreintes,  de  un  a  placé  nn  contrôle  extérieur  analogue  i 

la  sonorité,  etc.  Les  pièces  de  It  brève  qui  rem-  celai  qu'exerçaient  antrafois  la  Conr  des  mon- 

plissent  les  conditions  exigées  forment  Pobjet  d'un  naies  et  après  elle  les  administratiuis  anxqndka 

Ji^ement  de  délirrance  on  déclaration  de  confor-  tmt  été  déTOlnes  les  attributions  adutnlstralires 

mité  à  la  suite  duquel  elles  sont  remises  au  cais-  de  cette  conr  sonveraioe.  Ce  emtrOle  e^  cmflè 

sier  agent  comptable  poor  le  paiement  des  bons.  ^  une  commission  composée  de  neoT  membres 

Les  pièces  défectueuses  sont  immédiatement  ci-  élos  par  le  Sénat,  la  Chambre  des  députés,  le 

saillées  et  renvoyées  à  la  Touderie.  Conseil  d'État,  la  Cour  des  comptes,  la  I^nqne 

csâP.  IT.  —  ewoLATiei.  de  France,  l'Académie  des  sciences  et  la  Cbambrf 

34.  L'usure  ou  frai  que  les  pièces  de  monnaie  de  commerce  de  Paris, 

subissent  dans  la  tircnlation  diminue  leur  poids:  39  Les  attributions  de  cette  commisswo  ont 

ccUe  altération  a  pour  conséquence  do  diminuer  été  déterminées  par  la  loi  précitée  :  elle  s'assnre 

proportionnellement  leur  valeur  et  do  faire  ualtre  de  la  régularité  des  pièces  an  point  de  vue  du 

progressivement  nue  hausse  artiflcielle  des  prix.  poids  et  du  titre  et  i  cet  eflfet,  elle  fait  vérifler,  à 

Los  expériences  de  frai  qui  ont  été  faites  à  la  \^  jjn  de  chaque  année,  des  échantillons  prélevés 

Monnaie  de  Paris,  en  1884  et  1888,  ont  donné  chacune  des  brèves  ou  ftibrications  partielles 

lieu  de  constater  que  la  pièce  de  20  fr.  qui  admises  en  délivrance  dans  le  cours  de  celle 

forme  la  base  de  notre  cirealation  monétaire  et  année.  Cette  vériBcation  porte  égalauent  sur  des 

sur  laquelle  repose  aujourd'hui  «n  /aU  rontté  pièces  extraites  de  la  circulation.  Dans  le  premier 

de  Tatenr,  a  subi  en  moyenne  une  dégradation  de  mois  de  chaque  année,  elle  remet  an  Président 

8"",4.  Les  pièces  de  10  fr.  et  de  5  fr.  ont  «nbi  de  la  République  un  rapport  sur  les  résolUts  de 

respeeUvement  ime  dégradation  beaucoup  plus  ia  fabrication  et  sur  la  situation  matérielle  de  U 

grande.  A  la  snite  de  ces  expénenees,  un  erédU  clrcnlation. 

a  été  voté  pour  la  première  fois  en  1889,  pour  mtta  KMÉniii  k  i'idmbb 

l'entretien  des  monnaies  courantes.  Ce  crédit  nuuiii. 

annuel,  qui  était  primitivement  de  150000  h-.,  «-  i'.^-.a  „-„a.  „„  '!,' i„  „•».»„  j-  , 

a  été  ramené  en  1897  à  125  000  fr.  I-  ud'W  monétaire  est  la  p  astre  dargeni 

^a1^„  „t  i„  -î  i-t:™  fM          ™  an  titre  de  9  dixièmes  d  araent  et  au  poids  de 

tn  admettant  que  la  circulation  fût  remise  en  „_            . xtA^^^i^  -*-» 

état  c'pst-ii.rfira  rians  Ips  tnlénuices  lémles  elle  27  grammes  ;ces  éléments  ne  sont  autres  que  ceox 

état,  c  esi-a-dire  dans  les  tolérances  '««aies,  eue  ^  ,           ancienne  en  usage  dans  TExtrtme- 

ne  pourrait  y  être  mainlenue,  ainsi  qu'il  résulte  aL™i  ri  -itT^  ™-.r  ^ 

A^^\.  A      .   A   I   II,.  Orient.  De  cette  unité  dérivent  la  pièce  de  50  cen- 

des  expénenees  de  la  Monnaie  que  moyennant  ^        demi-piastre,  celle  de  lOwntIèmes  d 

une  dépense  annuelle  évaluée  à  30  000  fr.  envi-  iTT^h  "  ^rT*»!^™!!^^ 

tn  «siit».«  -îÀ— .=     tn      i„  «™  donWe  de  cette  dernière  ou  20  eentiemes.  Le 

roo  par  50  millions  de  pièces  de  20  fr.  La  con-  ^  ,         ^       centièmes  est  de  900  mH- 

clusion  de  ce  qui  précède  est  qne,  pour  avoir  ,,11.  "  "•..nfl  -îa-I,  j-^TI»  L 

une  bonne  monnaie,  il  est  nécesîaii  de  rentra  ™ 

'"i^^^îrnJTaSeT^de  10  fr  est  en  mXo^'Tl  ^'^V^^^ 

mof^n^d^T-,  'diïl'et       d  V'iiS  Z  P'^-  V^^^^f'  U^"*?* 

Hr   de  lO-iM  diïïèBM  P*^""*  '  grammes      et  l'antre,  la  sapéqoe,  du 

«s  D«..  i-i  -lA-*-  A*.m^t  A*      h«..A  I.  poids  de  2  grammes:  5  sapéques  valent  1  centième 

la  suivante  •                w  ioo-.  «  i  «.o  cuu»  originelle,  une  monnaie  de  commerce  et  sa  valeur. 

K^àÊ  5fr.                         •-■',3  intimement  liée  à  celle  de  l'argent,  est  réglée  par 

I  '  i  !  i  !  !  !  !  !  i  !  Il    ,'t  le  marché.  Les  pièces  de  20  centièmes  et  de  10 

I   'I    '1  centièmes  de  piastre  ont  cours  légal  entre  parti- 

0    io'  ,'  .'             .'  38   .'s  entiers  jusqu'à  concurrence  de  2  piastres  ponr 

0    05                       43    j  chaque  payement.  (D.  H  an-il  1898.) 

Tableau  synoptique  des  monnaies  de  i'Indo-Chine  française. 
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€UP.  TU.  —  an  ■toAim. 

40.  Renonvelant  les  dispositions  de  Parrét  da 
Conseil  da  t& janvier  1G.S&.  I^srrété  da  5  gennînïl 
ut  XII,  dont  te  principe  a  serri  de  base  il  pla- 
riecrs  UTËU  de  la  Coar  de  cassation  {Arr.  &  die. 
1833;  â  mort  1836).  interdit  aax  particaliers, 
i  n(^s  d'une  aotorisation  spéciale  dn  GonTcme- 
Dient  et  sons  peine  de  1  000  lirres  d'amende,  de 
frapper  on  faire  frapper  des  médailles,  jetons  oa 
piiees  de  plaisir,  d'or,  d'argent  on  d'autres  mé- 
taox,  aillenrs  qne  dans  l'atelier  oarert  par  l'État 
i  cet  effet.  [Arr.,  art.      et  3.) 

41.  An  musent  où  était  rends  )*irr£tA  de  Tan 
XII,  la  UoDule  dos  médailles  était  établie  dans 
U  galerie  dn  Lourre  ;  en  1814,  on  la  troore 
transportée  nio  Goénégaod  et  comprise,  malgré 
ee  déptaccmcot,  dans  l'administration  de  la  liste 
cirile.  [L.  »  non.  1U14,  aH.  3  et  4.)  L'bdtel  de 
la  nio  Goénégaad  fat  distrait  de  la  dotation  de  la 


conronne  par  la  loi  dn  2  mars  1832  {art.  3  et 
tableau  annerrf),  et  à  partirdn  1"  janvier  1832, 
la  fabrication  et  la  rente  des  médailles  rentrèrent 
dans  le  domaine  de  l'État.  Une  ordonnance  do 
24  mars  1832  rénnit  ta  Monnaie  des  médailles  à 
la  UoDDaie  des  espèces  dans  les  attribations  do 
ministre  des  flnances. 

42.  Les  médailles  et  autres  pièces  de  toate  na- 
ture sont  veodoes  par  l'État  aax  prix  lixés  par  un 
tarif  sur  leqael  délibère  l'administration  et  qni  est 
soumis  à  Tapprobattoo  dn  ministre  des  flnances. 
(O.  24  mars  1882,  art.  2,  et  tari/  du  2  avril 
1901 .)  U  bbrieation  dos  médailles  est  centralisée 

la  Monnaie  de  Paris. 

48.  Depuis  qne  la  Monnaie  des  médailles  a  été 
soppriméo  et  qne  ee  serrice,  confié  li  l'adminis- 
tration des  monnaies,  est  rënni  tont  entier  dans 
l'hâtel  des  monnaies  do  Taris,  il  a  été  établi,  dans 
cet  bAtel,  an  maséo  de  médailles  et  de  monnaies. 


cup.  Tm.  —  44.  Tuuu  imni9Di  ns  mnABS  rniÇAi». 

(OniM  d«  compta  :  Franc  d*  100  NBiinm.) 


DKhO- 

im  pieca*. 


100  h.. 
M  fr.. 
20  fr. . 
10  fr. . 

5  h. . 


i  h. 


itr.  . 

1  fr.  . 
50  eaai. 
10  tant. 


15  caal  . 

tO  ecBt.  . 

5  cent.  . 

Scani.  . 

I  MOI.  . 


37 


31 

as 

ISS 

uio 

620 


M 


»00 


40 


100 
100 
40O 
I  000 


900 


ess 


30 

w 
to 

IS    I  0( 


«31 

as 


31,1580 
16.1190 

3,1118 
1,6119 


15,009 


lO.OCO 
5.000 
2,500 
1.000 


CilirtlO 
tUii  5 


7,0n0 

10,000 
5.000 

:i  i.coo 

*f  1,000 


WUiTB. 

1 
1 

3 


3-3  H 


MilliM. 


!■  O  D  V  O IR 

llbtratolra 
4aa  plteca. 


FXAII 

d« 

fabrîcaliOD. 


6  fr.  70  c.  pu 
kilogTBQimc. 


[Pawrairlibèra-1 
MiailLBlt*.' 


10 


15 


i.  1  aaoniria  «M  431  3C0  fr.  aa  pUeat  da  40  tt. 
(A)  Wnluani  da  pnraU  :  980  ■ilHtBM. 


10 


50 


Pouvoir  libéra-' 
taire  limkU  à 
50  fr.  Miraj 
parti  en  lian. 
ÏArt.  e  àtl 
la  coooaotioiil 
man^laira  du 
S3dte.l865.}, 


,  La  rabni  ation 
enaat  Mupaii- 
du*.  Aoié  - 
Tiearamcnt , 
Ifli  frai 
^Uianl  de  1  fr. 
50  c.  par  kl- 
lognuana. 


La  fabricail.iu 
an  uL  rtaa.-- 
*^  k  rilai. 


Panvoir  Ubé-\ 
raloira  limllil 
k  l'appoiQi  d«FLa  fabricailon 
la  pi^re  d«>  an  ctt  rj>«r 
Srr.(UUdaa'  rfa  k  l'ÊUI. 
6  nul  1851^ 
al  31  maial 
1909.)  ' 


de*  émUaloua 

an  .11  dfc.  1903. 


«S  710  900  00 
ISI  335  810,00 
3  OBI  319  180,00 
1  014  741  000,00 
111  579  IftO.OO 


9  m  807  940'00 


i  960  663  540fOO 


113  611  091,04 
15S  093  631,00 
88  1«1  471, <W 
2  S04  748,80 


S  310  i3S  «SSrSO 


4  000  000,00 


38  519  709190 
30  894  469,10 
2  107  112,56 
1  375  307,83 


71  896  709^39 


49.  nemonolatar*  dw  moniulM  sdmIsM  dani  1m 
oaluM  pabUqaM. 

MOailjU*!  HÀTIOlItLBS. 

Or.  Pikcaa  da  eaat  fraoci,  elaquanla  franca,  quaranta  fraaet 
at  Tiaft  fnuct,  aaot  dtotiaeUoB  da  milIMma. 


Pieea*  da  dis  fraaca  ai  da  riiiq  franca  aux  miimimca  de  1 856 
el  anaéa*  fuivantM. 

Lei  pieea*  de  du  franc*  du  diamètre  de  1 7  iniil.  et  lei  piïM* 
da  cinq  franc*  du  diamètre  de  14  mill.  frappé  antrricuremcDt 
k  1850  Mt  él«  dèMWOétiaia*.  (J>.  7  mril  1855  ,t  19  fnr.  1S39.) 
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MONOPOLE 


ÀTftnt.  Pièew  d*  eûq  fnat*  mm  dUtiacUM  (h  nlllMni. 
PtMM  de  dws  rnnc*  et  un  fnoc  m»  kUI^dm  dt  U60  al 

PiMM  da  ctaqiMBt*  c«atinM  «t  da  Tiafl  iwrttwwi  mu  mili*- 
risw  iê  IM4  M  «uivutM. 

TwilM  1m  piMM  dlvMoMiiMi  A»  dwn  tnâet  M  oa  fnae 
MTMal  ua  ailMM  aaUriMU  h  l$«6  tt  lMpl«cwd«d*quute 
riailMii  at  tiagt  »wii1mii  yemat  oa  ■Uléthaa  hiMmw  t 
ISM  ont  tu  déMoHtatM  «t  Ml  etuè  d'avcir  eaun  k  pwiirdn 
iMjaavlw  18».  {L.  U  JWM.  18M.) 

JVhJMl.  PItca  de  rlaft-dn^  ««Ubm.  (6.  SI  Mari  IMS.) 

tronM.  PlecM  d«  dit  CMtiiaM,  «laq  cMliM*,  ton  «Mil- 
■M  «t  UB  cwitnM  frappèM  k  panir  da  I8S3  InehNiTacMot. 

Le«  placw  Diiloaile*  iTar  al  d'aval  mdi  admiM  par  lai 
caltaat  publlquM  wuw  llmlUtioa  de  quaniiit  ;  le*  piWM  da 
■Mal  rt  de  braiM,  pour  l'appaisl  da  cinq  riaaee  eeulenenl. 
■watin  ttauaiua. 

Or.  Haaaaiaa  k  reflctodaa  ÊlalaiiiaaUlNadalaceBTeD- 
Itaa  da  4  aavaaibfa  tSSS  au  ajtal  adhéré  t  ealle  raniealioo  : 
MfffiM,  Mm,  mu,  SuiM*  : 

PiaeM  da  «Ml  fiuM,  eiaquanU  fmei,  Tiafi  &«•«>,  di 
ttm»  at  cinq  fMnea. 

Moaaaie*  t  l'aBpa  de  la  priaeipaulé  de  IfaMaa  : 

Piecei  d«  eaat  fiBBca  at  viafl  naac*. 

HwDaiM  da  rjaMdW-Maaf  rt*  : 

Pueat  da  kidi  ladsa  at  qmua  lariaa  (*ia|t  ftwua  al  dis 

fnaca). 
UooDtiai  da  SuMtt  : 

Piocfl*  de  dix  et  dnq  raublaa  (quuaaia  «>  *la|l  fiaoea)  au 
■illnlma  de  1887  «i  d«i  aaaéaa  aôfvaalai, 
MoBoaiea  i'Mt^agn*  ; 

PiecM  da  dix  et  Tiafl  pcMlai(diz  at  vtagt  înata). 

Daaa  ta  BOanaita  itaHiiiBai  mm  ampriaei  ta  piMea  da 
ylaft  haata  at  da  dix  fraaea  da  raaaiia  roaaNMt  da  PiémoM 
M  ealta  da  quanwta  6aae«  at  da  *1ii|i  maat  da  raaefta 

Argimt.  Moeuiei  k  l'attfit  dae  EtaU  rifUlalcaa  da  la  aaa- 
Taoïion  du  0  aoTcmbre  1S8S  au  ayant  a-ttlrt  fe  aatia  aasm- 
Uaa  :  Mf<fw,  6W<*,  Jtolft,  AaiMt  ; 

Pieeee  da  daq  freaci  tua  dWiseliaB  da  «UlWai^kraaiia 
da*  quaua  Ëlati  d-da*«iw. 

Daaa  ta  plMe*  ilaliMinei  tonl  cooiptija*  ta  pi*e«i  de  l'an- 
rvvBHM*  iê  PUmomI  al  d«  l*aiiefci>  royawM  à'Uallt. 

Pieeaa  da  dans  tanct,  ua  franc,  daquania  ceatlnm  at  vingt 
aaaUMiaf  lavrif  i 

Pteeii  htlgt»  aas  ■iUMme*  da  1868  et  taaéaa  aulvaaia*  ; 

Plaçai  ffwafM**  anx  arilléniaaa  <ia        at  aaata  tolvaaiaa  ; 

PHaM  iataM  aui  rUIMm  da  ISM  al  aanta  aaiTaaM. 

If ott.  —  Laa  aiteat  d'à»  at  ta  ptaeaa  d'aqiaai  da  daq  baaci 
da«  paji  da  l'Uniaa  moaftalre  mbI  adaiaai  par  ta  eaiaaai  pii- 
Ui^MaaMu  liaiiatian  de  qoaniilè;  ta  piaeaa  diriiiaaBaiNa 
d'arB«Bl  da*  aièaM*  pajt*,  Juaqu't  caacunaBea  da  état  baaea 
ienleaMai  daaa  ebaqua  paiaaMnt. 

tnaw,  eaAr*  *u  nfth*l.  Aux  teraiet  de*  bK.  I  al  S  du  dé- 
ei«t  du  11  Mal  1807  at  de  l'art.  1",  «  1,  da  la  lat  du  U  Juin 
1846 1,  l'iatraducUaa  at  la  circulaiioa  an  Franea  de»  monnata 
étTaapN*  da  eiùTn  at  de  billaa  eont  piobibéai. 

Il  eit  («pnHaAwai  Interdit  aaieonplabla*  de  lacarair,  dana 
ta  tifiiMN  Mit  k  Imh  Ruivhau,  at  da  caMpnodia  daaa 
lannpaiMMBta  dae  mmwIw  antna  qua  calta  ladiqata  cî- 
daa«H. 

L'adainMiaUaa  «MAI  darnir  lecammandar  au  publie,  daa* 
•as  iDlffM,  da  Nitaaar  tgalaaiaoi  ta  pièce*  doni  la  droulalioa 
n*eat  pia  aatariaée,  aalaa>Bani  ta  pieeea  d'ar^aal  tinilalnada 
aam  pitca  de  cinq  hanc*  (pièce*  fhiliwMH*.  p#ml«naaa,  aipa- 
gaata,  aie.)  et  de  aa«  piere*  d'appaiat.  La*  déuntenra  da  caa 

Km  *'aipo«ent  kdeipeitoiaMeuM*.  parwriteda  la  dépréna- 
IMaaMMiblequanibtMaaian  FtaaeacM  lorta*  denaanaia*. 

sur.  iz.  —  mminon  ptuin. 

49.  Les  peiii«s  établies  coatre  le  faux  rnoo- 
nsyftgesoDt  déterminées  par  les  art.  132  k  139 
dn  Gode  pénal. 

47.  ■  Bffuser  de  recevoir  les  espèces  et  mon- 
oaies  uationalcs,  ood  faosses  ni  altérées,  selon 
la  valeur  pour  laqnelle  elles  ont  coars  eona- 
Uln«  une  contravention  de  police  punie  par  les 
tit.  47â,  W,  et  478  da  même  Code. 
>  48.  L'introdncUon  des  monnaies  de  cuivre  et 
de  bïtlon.  de  fabrique  étrangère,  est  prohibée 
sous  les  peines  portées  par  les  lois  concernant 
les  marcbandises  prohibées  à  l'entrée  du  terri- 
toift  fi^çals.  {D.  n  mai  1807.) 

1.  L*l  nlaiM  aai  dunav. 


L'art.  13&  du  Goda  pénal  est  aniUcable  t  U 
cireolatiODf  en  dehors  du  rayon  fhmtière,  des 
Dioonaies  da  bUlen  n'ayant  paa  e»iirB  «b 
France,  quand  elles  ne  sont  paa  aec»mpi|nf<a 
d'une  expédition  délivrée  par  le  service  des  doôaM 
ou  des  contributions  indirectes. 

Dans  tous  les  cas,  U  monnaie  saisia  Mt  eo»- 
flsqaée.  {L.  30  nov.  1896,  art.  i-.) 

La  réexpédition  k  l'étranger  des  mouuiee 
prohibées  existant  en  dehors  dudit  rajroa  s'aiac- 
tae  au  moyen  d'uD  aequit-à-eautiM  déUvri  par 
le  bureau  des  eontribotioiis  indta«ctea  le  pb» 
voi^n  do  lien  de  Teeléfemeat,  mms  les  (araâtfes 
prescrites  par  l'art,  ft  de  la  fad  du  9  février  1833 
(art.  2). 

Les  «mpleyés  des  eontribntiens  todlreetcs  seat 
aatorfséa,  ooncurremiMDt  avec  tens  oAcien  de 
police  jadldaire,  k  constater  par  des  pr«cét-ver- 
baux  tes  infractions  à  l'art.  1**  de  la  et  k 
saisir  les  monnaies  spécillées  audit  article  et  elr* 
culant  sans  expédition  régulière. 

49.  U  est  interdit  d'employer  ou  de  déteaift  ^ 
moins  d'y  avoir  été  préalablement  autorisé,  des 
machines,  appareils  ou  instruments  susceptiblet 
d'être  utilisés  dans  la  fabrication  des  monnaie*. 

Les  autorisations  sont  délivrées  :  k  Paris  et 
dans  les  communes  rattachées  k  la  préfecture  de 
police,  par  le  préfet  de  police  ;  dans  les  départe- 
ments, par  le  préfet  puar  ramodisseoient  chef- 
lieu,  et  par  les  aons^iréfetB  pour  les  autre* 
arrondissements. 

U  est  interdit  de  livrer,  k  quelque  titre  que  ce 
soit,  à  des  personnes  non  pourvues  de  ]*autorisa- 
tion  prévue  aux  parasrapbes  précMenta,  leidites 
machines,  appardls  ou  instrumenta,  {ù,  29  mon 
1904,  aèro^nt  l'arrêté  de*  coniuU  «to  3 ferai, 
m  rx.) 

L'inflractlott  k  ees  dJsposiUons  est  punie  d'une 
amende  de  16  tr.  k  1000  fr.,  ÔOO  fr.  k  >  000  ^. 
en  cas  de  récidive,  et  de  la  confiscation  des  ap- 
pareils. 

50.  Quant  k  la  pénalité  relative  aux  médailles, 

vos/,  lo  40. 

RcTa  at  ni*  kjeur  par  L.  Bun  et  P.  RiofHaea, 
BlBUOGBAPniI. 

Monnaies,  poids  et  mesures  des  principaux  pajsda 
monde,  par  A.  Lejenne.  Id-S".  Paru,  Bergeruvmill 
et  C'«.  isai. 

Dictionnaire  des  finances  de  L6on  Say.  t  to).  gr. 
'at».  Puis,  Berger-Levrantt  et  Ci".  (Article  Von- 
Mfef,  par  Cayla.)  1814. 

Histoire  de  b  monnaie,  par  W.-A.  Sliaw,  traduit 
de  l'aïKlais  par  A.  Rafblovicb.  lu-8».  I^aris,  Gulbi** 
min.  1896. 

Rapports  annuels  du  directeur  de  l'administralion 
des  monnaies  et  médailles  au  ministre  des  OnauMS. 
1896-1903. 

MONOPOLE,  i.  Le  monopole  est  le  privil^ 

exclusif,  accordé  k  TËtat  ou  k  des  particuliers, 
de  fabriquer  ou  de  vendre  certains  produits. 

2.  Parmi  les  moaoptdes  d'ordre  privé,  on  peut 
citer  cens  qui  ont  pour  objet  la  construction  et 
l'exploitation  d'an  chemin  de  fer,  d'une  ligne  de 
tramways  ou  de  voitures,  d'une  usine  k  gax  peùr 
l'èclairage  d'une  viUii.  La  Banque  de  France,  les 
agents  de  change,  jouissent,  dans  un  autre  ordre 
d'idées,  d'un  monopole  légal.  Mais  on  ne  sau- 
rait assimiler  k  des  monopoles  les  professions 
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UONTAGNES 


MONTS-DE-PIÉTÉ.  s,  4.  mi 


réglemeotéeB,  comme  celles  d'avocat  oa  de  mé- 
decin. 

3.  Les  mmopoles  peurent  être  accordés,  selon 
lear  natare  oo  lear  importance,  pnr  nne  loi  on  par 
DD  décret.  Il  en  est  même  qni  peuvent  être  établis 
par  arrêté  préfectoral  on  municipal,  mais  alors 
seulement  comme  mesure  d'ordre  on  de  sécurité 
publique.  {Cou.  Zàjuitl.  1850}  12  tept.  tS5l  ; 
14  août  êtZdée.  1»53,  etc.) 

4.  L'État  s'est  réservé  plusieurs  monopoles, 
soit  dans  un  Intérêt  général  (voy.  HtnulM, 
PettM,  TMtfre),  soit  dans  un  intérft  purement 
Éscal  (voy.  AllBmsttM,  Tabac,  Tiaibrfl). 

MONTAGNES  (imnnan  R  suammofT). 
Voy.  Forêts,  n°*  515  et  sutv. 

HONT-GENËVRE.  Cet  hospice,  sitné  dans  le 
départ^nent  des  Haates-Alpes,  arrondissement  de 
Briançon,  a  été  rangé  parmi  les  établissements 
générani  de  Menfaisance  par  nn  arrêté  da  minls- 
tnde  rintérieor  de  1848.  U  a  été  cédé  par  rEUt 
an  département  des  Basses-Alpes.  iL.  ?5  avril 
1900.)  Son  objet  principal  est  de  donner  Tbospi- 
tallté  anx  voyagears  i^rés  et  de  recueillir,  pour 
les  loger  et  les  nourrir  temporairement,  les  indi- 
gents qoi  se  rendent  de  France  en  Italie  et  réci- 
proquement. {Voy.  Upltanz  et  koaplMs.) 

MONTS-DE-PIÉTË. 

soNHAian. 

CHAP.  L  mMVDGTUI,  1  à  3. 

u.  m  aoin-DE-pitii  m  sttiMtx,  4  à  U. 
m.  mmm-ntri  it  wn,  12  à  19. 
our.  L  —  nrauvocTun. 

1 .  Les  monts-4e-piété  sont  des  ■établissements 
de  prêt  anr  nantissement  on  sur  gage  mobilier. 
La  pratique  habitnelle  du  prêt  sur  nantissement 
étant  interdite anx  particuliers  (C.  P.,  41t),  c'est 
Tadmiaistration  elle-même  qui  exerce  celle  indns- 
tiie,  sans  anenne  pensée  de  gain,  dans  Tintérét 
des  emprootours  qn'elle  soustrait  ainsi  aux  exac- 
tions de  rusnre. 

2.  En  prindpe,  les  prêts  des  moats-de-plété  no 
SMt  pas  gratuits. 

Les  premiers  mouls-de-piété  en  Italie  avaient 
été  créés  comme  établissements  de  bienfaisance, 
et  ne  prêtaient  qu'à  des  pauvres,  sans  intérêt  on 
ï  des  intérêts  minioies.  La  France  eu  possède 
qaelqnes-uns  de  semblables.  (  Voy.  tn/ra,  n"  1 1 .  ) 
Hais  de  tels  établissements ,  entre  qu'ils  doivent 
être  suffisamment  dotés  à  cet  effet,  ne  pcnvent 
exercer  qu'nne  action  des  pins  restreintes.  Le  prêt 
gratnit,  oo  à  peu  prés  tel,  ne  se  conçoit  qu'en 
■  faveur  dMndi^dns  en  petit  nombre,  d'nne  moralité 
dûment  constatée  ;  U  est  à  peu  près  impraticaUe 
dans  un  grand  centre  de  population,  L'iastilntion 
aetn^le  a  nne  portée  pins  vaste  :  elle  ne  distingue 
pas  «itre  tdie  ou  telle  classe  de  misères  et  do 
besi^,  par  la  raison  qu'une  cbarité  éclairée 
n'excint  personne,  et  qu'une  bonne  police  ne 
permet  pas  qne  les  usuriers  pressurent  même 
l'imprévoyance  et  le  vice  ;  elle  offre  ses  avances 
k  tous,  mais  k  un  intérêt  pareil  pour  totis. 

Appliqué  sur  une  grande  échelle,  te  prêt  gratnii 
donnerait  lien  à  de  nombreux  abus  ;  et  il  est  d'ail- 
leurs d'one  bonne  morale  qne  les  secours  ne 
soient  pas  trop  tïciles.  Toutefois,  certains  taux, 
tels  que  tO  et  12  p   100,  sont  contraires  k 


l'esprit  de  rinstitution.  L'absence  de  ressources 
propres  de  ta  plupart  des  monts-de-piété  qiu  ne 
disposent  oui-mémes  que  de  capitaux  empruntés 
k  intérêt,  et  les  frais  considérables  d'adminis- 
tration, ont  pu  expliqua  en  partie  ces  tapx  ex- 
cessib. 

La  jurisprudence  administrative  est  aujourd'but 
fixée  en  ce  ^ns  que  le  taux  d'intérêt,  pour  les 
monts-de-piété  k  créer  ou  pour  ceux  dont  les 
statuts  seraient  modifiés,  ne  doit  pas  dépasser 
75  centùnes  par  mois  ou  9  p.  lOO  par  an.  {D. 
18  avril  1891,  moiUnte-piété  de  Sice;  D.  23 
Hov.  1901,  motO-de-pléti  de  Valeneienne».) 

3.  Les  opérations  des  monts-de-piété  sont  : 

1'  Vengagement  ou  la  mise  en  g:^  de  l'oltjct 
sur  lequel  le  prêt  est  consenti;  l'acte  qui  eonstata 
cette  opération  et  qui  est  délivré  k  l'emprunteur 
s'appelle  reconnaissance; 

2°  Le  dégagement  ou  le  retrait  do  nantisse- 
ment contre  te  remboursement  de  la  somme  avan- 
cée et  le  paiement  des  intérêts  échns  ; 

3"  Le  renouoellemenl  que  l'emprimteur,  hors 
d'état  de  rendre,  effectue  à  l'expiration  du  terme, 
s'il  ne  vent  perdre  le  gage  qu'il  a  remis,  et  qnl 
loi  donne  du  temps  pour  sa  libération  '  ; 

A"  La  vente,  faite  aux  enchères,  des  articles 
abandonnés  par  leurs  propriétaires.  L'excédent  du 
prix  de  vente  sur  la  somme  due  an  montre-piété 
prend  le  nom  de  Iwni. 

Le  boni  est  remis  à  rcmprnnteur;  toutefois, 
s'il  n'est  pas  réclamé  à  la  Sn  de  la  troisième  année 
à  partir  de  ta  date  de  rengagement,  ou,  pour  cw- 
talns  monts-de-piété,  à  partir  de  la  date  de  la 
vente,  U  est  attribué  en  général  anx  bospices  et 
parToîs  ap  mont-de-plété  luf-méme,  suivant  les 
règles  fixées  par  les  statuts. 

eut.  u.  —  DES  ■oin-BS-piÉTi  a  «Éitiu. 

4.  Un  certain  nombre  des  monts-de-piété  de 
France  ont  été  fondés  sons  l'ancien  régime.  Celui 
d'Avignon  date  de  1577,  celui  d'Arras  de  1C21. 
L'établissement  de  Paris  a  été  créé  par  lettres  pa- 
tentes de  1777,  oii  il  est  dit:  «  Les  monts-de-piélé 
nous  ont  paru  le  moyen  le  plus  capable  de  faire 
cesser  les  désordres  que  l'usure  a  introduits,  et 
qui  n'ont  concoorn  que  trop  fréquemment  k  mi- 
tralner  ta  raine  de  plusieurs  familles.  • 

La  Révolution  ferma  les  monts-de-piété  comme 
des  maisons  de  monopole;  et  durant  douze  années 
(do  la  Terrenr  an  commencement  de  l'Empire)  la 
liberté  du  prêt  sur  nantissement  fit  renaître  les 
anciMis  désordres.  Une  loi  du  16  ploviAsc  an  XII 
(6  février  1804)  disposa  (art.  1*')  qu'aucune mair 
son  de  prêts  ne  pourrait  être  établie  qu'an  profit 
des  pauvres  et  avee  l'autorisation  du  Gouvems- 
ment,  et  prescririt  (art.  2)  M  clôture  des  maisons 
existantes.  Un  décret  du  24  messidor  an  XII 
{13  juin.  1804)  enjoignit  [art.  14)  aux  préfets  des 
départements  d'adresser  le  plus  tôt  possible  au 
ministre  de  l'intérieur,  ponr  être  soumis  l'Em- 
pereur en  Conseil  d'État,  les  projets  pour  l'éta- 
blissement et  l'organisation,  au  profit  des  panvres, 
des  monts-de-piété  dans  les  lieux  où  il  serait  utile 
d'en  fonder.  Le  Gode  pénal  de  1810  {art.  411)  a 
de  pins  prononcé  des  peines  contre  ceux  qui  au- 
raient établi  on  tenu  des  maisons  de  prêts  sur 

1.  Le  noMiTeltMMat  Ml  un  fail  complexo,  qui  impliqua  un* 
•ptniion  d*  «Hgiywnt  et  uH  opiratiou  il*eiig*gMn«iii. 
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gige  sans  aatorisation  légale.  On  compte  40  moots- 
de-i^éU  en  France  ;  \h  soot  très  ioégiJeineiit  ré- 
partis entre  vingt-deux  départements,  dont  trois 
(Bouches-du-lthAne,  Nord,  Vancluse)  en  compren- 
nent en&emMe  14. 

6.  Pendant  assez  longtemps,  à  part  la  dispo- 
sition générale  de  la  loi  da  16  plOTiAse  an  XU 
{Q/évr.  1804),  les  monts-de-piété  n'étaient  régis 
que  par  lenrs  régiments  particuliers.  La  loi  du 
24  Juin  IttSl  '  a  dédni  leor  caractère  et  déter- 
miné tonrs  basw,  en  ;  apportant  quelques  modi- 
ficalioas. 

6.  En  verto  de  celle  \iA  {art.  1"),  les  monta-dft- 
piété  sont  instttnito  eomme  établissiements  d'utilité 
pnUiqne,  et  sur  l'avis  des  conseils  mnnklpanx, 
par  le  chef  de  l'fitat,  selon  les  fonnes  prescrites 
pour  ces  établissements.  U  soit  de  ik  qae  lenrs 
règlements  doivent  être  soomls  ft  l'exaiMn  da 
Conseil  d'État*. 

Malgré  les  termes  très  nets  de  la  loi  de  18S1, 
ta  jurisprudence  administrative,  tenant  compte  de 
la  jurisprudence  du  Conseil  d'État  lAvis  ?7  juin 
1888)etdelaCourd(>cassaUon  lArr.3avrill&lS), 
considère  que  les  monts-de-piété  sont  des  éta- 
blissements d'utilité  publique  soumis  ft  desr^es 
spéciales,  qui  peuvent,  à  certains  égards,  les  nip- 
prjcher  des  établissements  pnUîcs. 

Leur  administration  est  confiés  {art.  2)  à  on 
conseil  et  à  un  directeur. 

Le  conseil  est  présidé  par  le  maire  de  la  coni^ 
mono;  i  Paris,  par  le  préfet  de  la  Seine.  Ses 
membres  sont  nommés,  i  Paris,  par  le  ministre 
de  rinlérienr  ;  dans  les  départonents,  par  le  préfet, 
et  sont  clHHsis  :  an  tiers  dans  le  conseil  monîci- 
pal,  un  tiers  parmi  les  admiiûstratears  des  éta- 
blissements charitables,  un  tiers  parmi  les  antres 
dtoycns  domiciliés  dans  la  cmnmnne.  Ils  sont 
renonveléa  par  tiers  chaque  année,  les  membres 
sortant  étant  rééligibles.  Leurs  fonctions  smt 
gratuites. 

L'agent  qui,  aroc  ou  sans  le  litre  de  directeur, 
centralise  l'administration  sons  la  surveillance  do 
conseil,  est  nommé  [art.  2)  par  le  minisire  de 
I  intérieur  on  par  le  préfet,  sur  la  présentation 
dodit  conseil,  leqnel,  en  cas  de  refus  motivé  du 
ministre  on  du  préfet,  est  tenu  de  présenter  un 
autre  candidat  ;  l'autorité  qui  le  nomme  pent  aussi 
le  révoquer.  Les  fonctions  de  directeur  sont  in- 
compatibles avec  cellesde  garde-magasin.  Elles  ne 
peuvent  être  cumulées  avec  celles  de  caissier 
qn'en  vertu  d'une  disposition  statutaire.  {D.  il 
dée.  1864  et  18  avril  1891,  art.  U.) 

8n  e«  qui  touche  l'organisation  et  les  conditions 
particulières  do  la  gestion  des  différents  monts- 

I.  Fof.  I«  rappart  à»  H.  lloaTMtir  tur  U  pr«i«i  d*  Ivi, 
duu  )•  Oamittur  «iHfMrMl  d*  1851.  On  tnuvm  daiu  la  Jour- 
Kst  of/ltM  dt  l'aBO^  1873  ud  iailnielif  rtpport  MmmalM  de 
H.  GaiTAiT,  ma  ud«  propOMiion  d«  loi  <|ttl  □'■  puabouU.  fat. 
àatà  npport  M  dseuntaU  pnMDté*  la  miDiiiM  de  l'inti^eur, 
eu  Dom  du  coaMil  de«  iMp«etMir*  gte^raui  de»  èiebliuamenu 
de  bieDfaitince  per  H.  0.  CitmiD,  inipecteut  finirai  (Parti, 
Imprimene  naltOBele,  iB76).  «1  le  XshmI  4t  légftlation,  ifmà- 
mintlratlon  H  *t  aQmftaHUU  4u  MMlMfp^M  4»  Pcrfl,  par 

M.  ÉJouard  Ootit,  directeur  île  radaMi>mMB.{CaiiloaMiaM, 
18B6.  BrodtrJ  «  Gallet»,  tmp.) 

1.  Vto«.,  k  KM  •faumpU,  ■•  <M«nt  «i  18  avril  18S1  nlMif 
■a  MDt-da-pUtt  4e  Nk«  :  W  iliuioilliMa  de  ea  Mem,  r*- 
dlftM  par  ]m  eeet'au  réualea  de  lialtriear  «l  dai  iHacre  du 
Coaeatl  d'tlat  {AH*  S4  M«r*  1891),  amt  dealtaéaa  t  wrrlr  da 
■■atui»  modèle*  panr  tee  èiaklluainaaie  da  eettr  aaiarp. 


de-piété,  la  loi  se  réfère  au  décret  d'iastitalioo  ; 
elle  les  assimile,  cependant,  pour  les  règles  de 
comptabilité,  aux  établissements  de  bienfiaisauce 
[art.  2)  et  spécialement  aux  hospices  et  bApilanx. 
Un  règlement  général  du  30  juin  1865  a  déter- 
miné avec  précision  tout  ce  qui  eoncerao  U  comp- 
tabilité des  mont»-de-piété. 

7.  Les  éléments  constitutifs  do  lenrs  dotatiou, 
les  fonds  employés  k  l«trr  opérations  et  la  4esti- 
nation  de  leurs  bénéfices,  sont  Tobjet  des  art.  3, 
-i  et  5.  La  dotation  de  chaque  uoot*il0>ptété  se 
compose  :  g"  des  biens  meubles  et  tauneubles  af- 
feetés  à  sa  CuidatioD  et  de  ceux  dont  U  devlttl 
propriétaire,  notamment  par  dons  et  1^  ;  3*  des 
bénéfices  et  bonis  constatés  par  les  inventaires 
annuels  ;  3"  des  subventions  qui  peuvent  lui  être 
attribuées  snr  les  fonds  de  la  commune,  du  dépar^ 
tement  ou  do  l'État.  Les  opérations  s'effectuent  an 
moyen  :  1**  des  fonds  disponibles  sur  la  dotation  ; 
2*  de  ceux  que  rétablissement  s'est  procurés  par 
vole  d'emprnnt,  on  qui  ont  été  versés  a  intérêt 
dans  sa  caisse.  Les  conditions  des  emprunts  sont 
réglées  annuellement  par  Tadministration,  sous 
l'approbation  du  préfet.  Les  excédents  de  receltes 
sont  conservés,  en  tout  on  en  partie,  dans  les  li- 
mites tracées  par  le  décret  d'institution,  ponr 
former  la  dotation  ou  pour  l'accrotire.  Lorsqoe 
U  dotation  suHt  tant  li  convrir  les  frais  généraux 
qu'à  abaisser  llntérét  an  tanx  d«  &  p.  100,  ils 
doivent  être  attribués  aux  hospices  ou  aox  antres 
étabUssonents  de  bienbisance.  par  arrêté  dn  pré- 
fet, sur  Ta^  dn  consul  municipal. 

Autorisés  ainsi  à  capitaliser  leur  excédait  de 
recettes,  les  monts-de-pié(é  peuvent  abaisser  sac- 
eessivem«it  le  taux  de  l'intérêt,  ce  qni  était  au- 
paravant très  difficile  à  un  grand  nombre  d'entre 
eux.  qnl,  astreints  ti  verser  lenrs  bénéOces  annoeis 
dans  les  caisses  dos  bosfHces,  se  trouvaient  hors 
d'état  de  se  créer  une  dotation  par  leurs  épar- 
gnes, et  n'opéraient  qu'avec  des  fonds  d'empmnl. 
Pour  ne  pas  rendre,  du  reste,  le  prêt  trop  facile, 
le  léf^latenr  a  interdit  la  réduction  de  l'intérêt 
an-dessous  du  taux  légal.  Lorsqu'il  sera  descendu 
1  ce  taux,  mais  seulement  alors,  on  pourra  don- 
ner aux  bénéBces  un  emploi  de  charité  ;  c'est  une 
application  jndieicnse  du  principe  que  les  monts- 
dc-piété  doivent  être  administrés  an  profit  des 
pauvres. 

S.  Des  agents  intermédiaires  connus  sous  le 
non  de  oimmistionnùiru,  sout  accrédités  anprèi 
do  diven  monts-de-^té.  La  loi  a  clos  la  contrt»- 
verse  qui  s^étalt  élevée  h  leur  si^et,  et  a  reconnu 
leur  existence,  en  statuant  {art.  6)  qu^  sera 
poarvu,  par  règlement  d'administration  pabUqne, 
fe  tout  ce  qni  concerne  leur  institiition  et  leur 
surveillance.  A  défaut  de  ce  règlement  d'adminis- 
tration publiqnj,  qui  n'a  jamais  été  rédigé,  on 
suit  les  prescriptions  du  r^lement  ministériel  du 
30  juin  1866  (/>.  24/rfcr.  monf-de-piété 
de  Limogea)  pour  les  commissionnaires  propre- 
ment dits  qui  résident  dans  la  ville  siège  de 
rétablissement  et  pour  les  eorreqHmdants  du 
dehors. 

9.  Dans  le  but  de  diminuer  le  trafic  des  recon- 
naiuavres,  trop  souvent  vendues  i  perte  par 
des  amptwenrs  imprévovants,  et  d'eupecber  i' 
graves  abus,  elle  a  permis  {art.  7)  à  tout  dépo- 
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sut  de  requérir,  trois  oiois  après  l'eupruot,  et 
sus  atleodre  l'époque  normale  dn  rcoibonrse- 
ment,  la  vente  de  l'objet  déposé,  dont  le  prix 
doit  lal  être,  en  ce  cas,  remis  sans  délai,  sous  la 
simple  déduction  de  la  somme  dne  an  mont-de- 
piété  en  principal  et  accessoires.  Elle  a  interdit 
néanmoins  de  vendre  les  marchandises  neuves 
avant  Pexpiration  d'une  année,  afin  qne  les  monts- 
de-piëté  ne  fassent  pas  convertis  en  onlsons  de 
consignations  et  de  vente. 

10.  Enfin,  elle  a  exempté  {art.  H)  des  droits 
de  timbre  et  d'enregistrement  les  obligations, 
leconoaissaiices  et  tons  actes  coocemut  Tadmi- 
nistration  des  monts-da-plèté. 

11.  A  rexeeptioD  de  cette  Givenr,  qoi  estcom- 
mone  à  tons  les  établissements,  les  antres  dlspo- 
ritiotts  de  la  loi  de  18&1  ne  sont  pas  applicables 
{CTt.  10}  aux  monts-de-piété  établis  ii  litre  pure- 
ment cbaritable,  et  qui.  an  moyen  de  dons  et  de 
fondations  spéciales,  prêtent  gratuitement  ou  à 
nn  intérêt  inférieur  au  taux  légal.  Ces  damiers 
établi:>sements,  tels  que  la  fundatiou  Husurel  de 
Lille,  les  œuvres  du  prêt  gratuit  d'Angers,  de 
Montpellier,  de  Toulouse  et  de  Grenoble,  conti- 
DQMit  d'être  régis  par  les  conditions  de  leurs  actes 
constitntiTs. 

eup.  m.  —  ira  ■oar-Di-PitTt  n  puis. 

12.  Depuis  le  décret  du  8  thermidor  au  XHI, 
TadministraiioD  du  mont-de-piété  de  Paris  a  été 
remaniée  à  piasienrs  reprises  ;  elle  a  été  recons- 
litnée  en  dernier  lien  par  le  décret  dn  24  mars 

dont  les  dispositions  s'écartent  en  quel- 
ques points  de  celles  de  la  loi  générale  d«  1851. 
Ant  termes  de  ce  nonveaa  décret,  cette  admlids- 
tration.  placée  sons  Tantoiité  da  pr^et  de  la 
Seine  et  dn  ministre  de  rinlérieor,  est  confiée  à 
un  directeor  responsable,  sons  la  surveillance 
d'nn  conseil  {art.  1"). 

Le  directeur  est  nommé  {art.  2)  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  sur  une  liste  triple  de  candidats 
présentés  par  le  préfet  de  la  Seine.  Il  exerce  son 
autorité  sur  les  services  intérieurs  cl  extérieurs  ; 
il  prépare  les  budgets,  ordonnance  toutes  les  dé- 
penses, et  présente  le  compte  de  son  administra- 
tion. Les  employés  de  tout  grade  sont  nommés  par 
le  préfet,  snr  une  liste  triple  de  cudidats  qu'il 
lui  présente  ;  il  nomme  loi-méme  les  survetlluits 
et  gens  de  service  {art.  11). 

U  conseil  de  surveillance  est  composé  dn  préfet 
de  la  Seine,  président,  du  préfet  de  police,  de  trois 
membres  do  conseil  monidpal.  da  tn^  membres 
pris,  soit  dus  le  conseil  de  sorv^luce  de  l'assi»- 
tance  publique,  soit  parmi  les  administrateurs  des 
bareanx  de  Utaalàisuee,  et  de  trois  citoyens  domi- 
dliés  dans  Paris  {art.  4).  Les  membres  antres 
que  les  deux  préfets  sont  choisis  par  le  ministre  de 
rint^rieur.  snr  des  listes  triples  présentées  par  le 
préfet  de  la  Seine  {art.  5) .  Ils  sont  renouvelés  par 
tiers  tous  les  deux  ans,  les  membres  sortants  étant 
rééligibles  {art.  G).  Le  conseil  est  convoqué  par  le 
préfet  de  la  Seine  au  moins  une  fois  chaque  mois 
{art.  7).  Il  donne  son  avis  sur  les  objets  ci-après  : 
1"  le  budget  et  les  comptes;  2"  les  projets  de 
travaux  neufs,  de  grosses  réparations  on  de  démo- 
lition ;  3"  l'acceptation  on  la  répudiation  des  dons 
et  legs  ;  4°  les  actions  jndiciaires  et  les  transac- 
tions ;  5<*  la  fixation  dn  lanx  de  l'intérêt  des  prêts 
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et  des  emprunts  ;  6°  les  règlements  de  service  ; 
7**  les  cahiers  des  charges  des  adjudications  de 
travaux  et  foumltnres,  et  en  générai  tons  les  actes 
de  propriété  et  de  gestlou  (art.  8).  Le  directeur 
assiste  aux  séances  dn  conseil  (art.  9). 

13.  Sous  les  modifications  qui  résultent  de  ce 
décret  et  de  quelques  autres  mesures  de  détail,  le 
mont-de-piété  de  Paris  est  régi  par  le  règlement 
général  annexé  au  décret  du  8  thermidor  an  XIII 
{il  jutU.  1805).  D'après  ce  règlement  (mY.  1"). 
il  se  compose  d'an  ehef-liea  établi  me  des  Blancs- 
Huteanx,  dus  les  bfltiments  des  hospices  civils, 
da  soccursales  et  de  bureaux,  avec  magasina  par- 
ticuliers, distribués  dans  les  divers  quartiers  de 
la  Tille  {art.  1  à  3).  Le  nombreux  personnel  de 
rétablissement  se  divise  {ùrt.  5)  en  agents  m 
chef,  agents  secondaires  et  emptof/é».  Plobieurs 
des  agents  sont  astreints  au  dépAt  d'un  cantion- 
nement  {art.  S6  et  suio.).  Les  prêts  se  font  an 
moyen  d'emprunts  garantis  par  nue  hypothèque 
générale  snr  les  biens  dépendant  de  la  dotation 
des  hospices  de  Paris  et  par  une  hypothèque  spé- 
ciale sur  les  bâtiments  du  mont-de-piélé  et  sur 
les  capitaux  vci'sés  dans  sa  caisse  à  quelque  titre 
qne  ce  soit  (art.  42  à  46).  [Depuis  l'an  XIII.  le 
mont-de-piété  n'a  en  recours  qn'à  l'emprunt.] 

14.  Ces  prêts  sont  assujettis  à  certaines  condi- 
tions, dont  on  indiquera  ici  les  principales.  Afin 
que  le  mont^de-plété  ne  devienne  pas  nne  maison 
de  recel  pour  les  (rt>iets  volés,  on  exige  nne  ga- 
rantie morale  du  déposant,  celle  d'être  connu  et 
domidlié,  on  an  moins  u^té  d'un  répondant 
connu  et  domicilié  lui-même.  Si  des  dontes  s'élè- 
vent sur  la  Intimité  de  sa  possessioo,  le  prêt 
doit  être  suspendu  et  la  police  infbrmée  {aii.  47 
à  50) .  Les  effets  moUiiers  offerts  en  nantissement 
sont  estimés  par  des  commissaires-priseore  atta- 
chés an  moDt-de-piété,  aux  risques  et  périls  de  ces 
derniers,  de  muiére  qne,  dans  le  cas  de  vente 
des  objets  appréciés,  si  le  produit  de  la  vente 
était  au-dessous  de  la  valeur  avancée  snr  leur  foi, 
plus  les  droits  et  frais,  ils  seraient  tenus  de  payer 
la  difi'èrence  {art.  ^30  à  35  et  51,  52).  Un  an 
est  le  terme  assigné  par  les  règlements  pour  la 
durée  du  prêt;  mais  dans  la  pratique,  on  use  de 
toléruce,  et  l'exécution  n'a  jamais  lieu  avant  le 
quatrième  mois;  dans  l'intervalle,  l'emprunteur 
peut  se  libérer  et  retirer  ses  effets  quud  il  le 
vent  (art.  54). 

16.  Parmi  les  objets  donnés  eu  nantissement,  les 
uns,  en  vaisselle  on  eu  bijoux  d'or  et  d'argent, 
n'éprouvent  pas  d'altération  sensible  et  possèdent 
une  valeur  fc  peu  près  constante,  nne  valeur  en 
poids  dn  moins,  car  celle  que  l'art  y  «joule  est 
sujette  k  de  grandes  dépréciations  ;  les  antres  sont 
pins  sosceptibles  de  se  détériorer.  Le  montant  des 
sommes  ft  prêter  est  fixé,  pour  les  premiers,  aux 
qnatre  cinquièmes  de  la  valeur  au  poids,  et  pour 
les  seconds,  aux  deux  tiers  de  leur  prix  d'estima- 
tion (art.  58).  Une  reconnaissance  au  porteur,  sur 
papier  non  timbré,  contenant  la  désignation  du 
nantissement  déposé,  la  date  et  le  montant  dn  prêt 
est  remise  à  l'emprunteur  {art.  59  à  01). 

16.  Si,  à  t'expiralion  de  l'année,  l'emprunteur 
n'est  pas  en  mesure  de  rendre  le  prêt,  on  lui  offre 
le  moyen  d'éviter  la  perte  de  son  nantissement  ;  il 
peut  en  empêcher  la  vente  en  renouvelant  son  en- 
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gagement  {art.  61  à64).  Ce  renoQTellement  se  fait 
sous  la  coQdition  de  payer  les  droits  écbns,  et  en 
mttne  temps,  s'il  y  a  lien  à  réappréciation,  la 
différence  entre  le  prix  de  Pestimation  prïmitire  et 
celai  de  l'estimalion  noarelle. 

17.  Les  effets  non  dégagés  à  l'expiration  da 
terme,  on  dont  l'engagement  n'aurait  pas  été  rc- 
noQTeié,  sont  destinés  k  être  Tendos  {art.  Il  et 
suiv.).  Hais  cette  vente  ayant  pour  bat  de  fUre 
rentrer  l'établissement  dans  ses  avances  et  non 
de  loi  procurer  des  profits  au  détriment  des  em- 
pranteurs,  les  excédents  do  produit  de  la  rate 
00  les  bonis  sont  conservés  k  ces  derniers,  qui 
ont  tn^  aas  à  ennpter  du  prêt  pour  les  réelimor 
otiiement  snr  la  remise  de  leur  reconnaissance. 
Ceux  qui  n'mt  pas  été  rettrés  tu  Iwut  de  ce  temps, 
sont  prasciits.  et  le  montant  en  est  versé  dans  là 
caisse  des  hospices  [art.  93  et  sttiv.). 

1 8 .  Les  commissionnaires  jouaient  autrefois  dans 
le  mont-de-piété  de  Paris  un  rôle  important  ;  ils 
serraient  d'intermédiaires  à  la  pins  grande  partie 
de  ses  opérations.  Un  arrêté  préfectoral  da  4  ivril 
1887  les  a  supprimés. 

19.  Une  loi  du  2,i  juillet  1891  a  autorisé  le 
moot-de-piété  de  i^ris  à  faire  des  avances  de 
500  tr.  aa  maximum  sur  valeurs  moUlières  au 
porteur. 

Les  avances  sont  calculées  d'après  la  eote  oSi- 
eielle  de  la  Bourse,  en  prenant  pour  base  le  cours 
dernier  du  comptant  de  la  veille.  Le  montant  en 
est  fixé  dans  les  proportions  snlvanles  :  80  p.  100 
sur  les  rentes  françaises,  bons  et  obligations  du 
Trésor;  75  p.  100  sur  toutes  valeurs  portant 
iiUérét  an  moins  chaque  année  et  désignées  dans 
un  état  annuel  soumis  par  le  directeur  du  monl- 
de-piélé  &  l'approbation  préfectorale,  après  avis 
du  conseil  de  surveillance.  Le  taux  des  avances 
SOT  actions  du  jouissance  n'est  que  de  60  p.  100. 

Ce  nouveau  service  de  prêts  est  eomptëtemenl 
distinct  du  service  des  prêts  sur  objets  mobi- 
liers; par  suite,  pour  organiser  un  service  de 
prêts  sur  titres,  un  mont-de-piété  doit  se 
curer  des  fonds  spéciaux  au  moyen  d'emprunts 
qui  ne  se  confondront  pas  avec  les  fonds  affectés 
ao  service  des  prêts  sur  gages  corporels. 

L'art.  Il  de  la  loi  autorise  le  Gouvernement  ii 
étendre  par  décret  le  bénéBce  de  la  loi  à  d'autres 
moots-de-piété  que  celui  de  Paris. 

Les  monts-de-piété  de  prorinee  qui  ont  été  au- 
torisés, ii  prêter  sur  valeurs  mobilières  sont  les 
soivants  :  Toulouse  et  Lyon,  en  1892  ;  Boulogne- 
sur-Mer,  en  1896:  Lille,  en  1898;  Toolini,  m 
1900;  Bordeaux,  en  1 902  ;  Roubalx,  en  1904. 

Henri  Richelot. 

■U  k  jour  par  E.  Campagnole. 

HOITCHENTS.  1.  Lorsque  des  particuliers  se 
proposent  d'élever  un  monument  public  an  moyen 
de  souscriptions,  ils  doivent  en  demander  l'auto- 
risation à  l'administration.  H  conrient,  on  général, 
de  présenter  la  demande  parla  voie biérarchique 
c'est-à-dire  de  l'adresser  au  maire  de  la  commune 
oti  le  monoment  doit  être  érigé  et  de  le  prier  d'y 
joindre  son  avis. 

2.  L'autorisation  obtenue,  U  construction  du 
monument  doit  avoir  lieu  sous  la  snrveillance  de 
l'autorité,  qui  dans  tous  les  cas  conserve  le  droit 
de  fixer  telles  prescriptions  qu'elle  croit  utiles  et 


même  d'en  ordonner  la  démolitioi.  La  Cour  de 
cassation,  eo  effet,  a  décidé  (23  dée.  1834)  que, 
lorsque  la  démolidoo  d'an  monument  exécuté  sur 
des  fonds  de  souscription  a  été  ordonnée  par  un 
arrêté  du  ministre,  les  tribunaux,  snr  la  récla- 
mation, soit  des  souseripteurs,  soit  de  U  conuni»- 
sion  qui  les  représente,  sont  incompèteto  poor 
en  arrêter  les  eilTets. 

3.  Los  inscriptions  placer  la  façade  des 
mwuments  publics  doivent  être  rédigées  par  PAca- 
démie  des  inseriptioas  et  bdles-lettres.  {0.  IS 
jutU.  1816;  Itutr.  îijuiU.  1838.) 

4.  Bn  ec  qui  concerne  les  dègftts  causés  aux 
numuments  publics,  voy.  B4gita  et  dégradattona. 

MONUMENTS  HISTORIQUES. 

SOMMAïaS. 

eut.  I.  nTMMcnm,  1^  2. 
n.  x«  DO  89  mtu  1887. 
Stet.  1.  ImMblai,  3  It  10. 

8.  Bbjeti  nubiUen,  U  è  15. 
8.  FeiiUu,  16,  17. 

4.  atapaaitlau  spéeUlss  à  rUgérie  et  au 
yayi  de  prataetwat,  18,  19. 
cur.  1.  —  unseracrm. 

1.  On  donne  ce  nom  i  des  onyrages  d'art,  r^ 
rement  meubles,  presque  toujours  Immeobios, 
qu'il  est  intéressant  d«  conserver  en  raison  de 
leur  belle  exécntion,  de  leur  rareté,  de  leur  ori- 
gine on  des  souvenirs  qui  s'y  rattachent.  Le  retable 
d'or  du  musée  de  Cluny,  qui  fut  autrefois  donné 
fc  la  cathédrale  de  Bdle  par  l'empereur  Henri  U, 
est  on  mcmument  historique  meuNe.  On  com- 
prend sous  le  même  nom  : 

{"Des  comtructiùtts  ^originein&mntte,  telles 
que  les  dolmens,  les  mmhirt,  les  enceintes 
vitrifiées  (par  exemple,  le  camp  de  Péran,  Cotes- 
da-^o^d)  ou  formées  de  blocs  amoncelés  (cMume 
le  mur  des  Païens,  Alsace);  des  cavernes  cons- 
truites de  main  d'homme  (la  grotte  de  Cordes, 
Boocbes-du-ItbAne)  ;  des  édifices  bizarres  sans 
deslinatioD  certaine  (la  Pirelonge,lefonal  d'&bnoa, 
Charente-loférieare)  ;  des  tomalns,  des  tom- 
beaux, ete.  ; 

2°  Dos  monuments  romaéns  ongaHo-romains^ 
temples,  théfltres,  ampbithéltres,  aqueducs,  ares 
de  triomphe,  palais,  thermes,  tombeaox,  statues, 
inscriptions,  etc.  ; 

3'  Les  monumetUs  du  Moyen  Age  et  de  la 
Xenaissance,  depuis  te  cinquième  sièdejosqo'aa 
dix-se|rtiéme  :  églises,  monastères,  chiteaex, 
tels  de  Tille,  fortifications,  st^es,  tombeanx. 
Inscriptions,  etc. 

La  liste  actuelle  complète  des  monuments  his- 
toriques se  trouve  dans  le  Recueil  spécial  publié 
par  l'Imprimerie  nationale  en  1900. 

2.  En  1830,  nn  fonds  spécial  poor  la  conserva- 
tion des  monaments  historiques  de  tontes  les 
époques  ttit  inscrit  au  budget  du  ministère  da 
l'intérieur,  puis  transporté,  en  1863,  à  celoi  dn 
ministère  d'État.  Le  ministre  d'ïitat  en  faisait  la 
répartition  sur  l'avis  de  la  commission  des  tnonu- 
ments  historiques,  composée  de  dix-huit  mem- 
bres nommés  par  décret  ùnpérial.  Cette  commission 
n'est  atgourd'boi  qu'une  subdivision  de  la  jDOOt- 
œission  des  bfltiments  civils  et  dépend  do  niois- 
tère  de  l'instructiou  puUiqoe. 
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Un  décret  da  26  janvier  1892  t  organisé  le 
corps  des  arcbitectes  des  monuments  bisteriqua, 
reeniUs  an  eoncogrs.  Les  règles  Ha  ce  eoncours 
ont  été  Iraeées  en  dernier  lien  par  un  décret  da 
31  janvier  1905. 

Le  régime  actuel  des  nionomonts  historiques 
n  été  organisé  par  la  loi  du  30  mars  1887. 
cur.  n.  ~  ui  nr  80  hau  1887. 
ShI,  1.  —  lunblei. 

3.  Ànx  tenues  de  cette  loi,  les  immeobles  par 
nature  oa  par  destination  dont  la  conserratioD 
peut  avoir,  an  point  de  Toe  de  Thistoire  on  de 
Part,  an  intérêt  national,  sont  classés  en  totalité 
on  en  partie  par  les  soins  du  ministre  de  Tinstruc- 
tion  publique  et  des  beanx-arts  (art.  1"). 

4.  L'immeubie  appartenant  à  TÉtat  est  classé 
par  arrêté  du  ministre  de  J'instrnetion  publique 
et  des  beaux-arts,  en  cas  d'accord  avec  le  minis- 
tre dans  les  attributions  doqnel  Timmeuble  se 
troore  placé.  Dans  le  cas  contraire,  le  classement 
sera  prononcé  par  an  décret  rendu  en  la  forme 
du  i^ements  d'adndoistraUon  publique. 

L'inuBeoble  appartenant  h  un  département,  I 
une  eoouDnnet  à  one  labriqoe  oa  k  tout  autre 
établissement  publie,  est  classé  par  arrêté  du 
ministre  de  llnstraeUon  pnbUqne  «t  des  beanx- 
arts,  s'il  y  a  consentement  de  rétablissement 
propriétaire  et  arîs  conrorme  du  ministre  sons 
i'antorité  duquel  rétablissement  est  placé.  En  cas 
de  désaccord,  le  classement  est  prononcé  par  un 
décret  rendu  en  la  forme  des  W^lements  d'admi- 
nistration publique  {art.  2). 

6.  L'inunenble  apparlenaut  à  nn  particulier  est 
classé  par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  beaux-arts,  mais  ne  peut  l'être  qu'a- 
vec te  consentement  du  propriétaire.  L^arrété  dé- 
terminera les  conditions  du  classement. 

S'il  y  a  contestation  sur  l'interprétation  et  sur 
rexécution  de  cet  acte,  il  est  statué  par  le  mi- 
nistre de  rinslrucUon  publkpie  et  des  beaux-arts, 
sauf  recours  au  GonseÛ  d'Etat  statuant  an  con- 
tentieux {art.  3). 

8.  One  liste  des  monuoirats  historiques  de  la 
France,  appronvée  par  le  ministre,  comprend  tons 
eeni  qui  ont  été  classés  comme  réellement  dignes 
d'intérêt. 

L'inscription  d'un  monnmait  sur  ce  catalogue 
ne  lui  donne  pas  des  droits  à  ime  subTentiou  du 
Gouvernement  {  elle  le  recommande  seulement  à 
l'attentiou  et  an  respect  publics.  Les  allocations 
destinées  k  des  réparalioos  ont  lieu  par  ordre  dn 
ministre. 

Les  fonds  des  monuments  historiques  ne  pou- 
vant suffire  à  tous  les  travaux  dont  l'urgCDce 
est  démontrée,  le  ministre  réclame  d'ordinaire  le 
cimeours  des  communes  intéressées  et  dxe  la 
somme  pour  laquelle  elles  devront  coutribner  à 
la  dépense  générale,  comme  condition  sine  qua 
non  des  allocations  qu'il  accorde.  Il  se  réserve 
tireurs  le  droit  de  désigner  l'architecte  qui 
dirioera  les  travaux  et  d'en  surveiller  rexécu- 
tion. 

7.  L'immeoMe  classé  ne  peut  être  délroH,  même 
en  partie,  ni  être  l'objet  d'nn  travail  de  restau- 
ration, de  réparation  on  de  modltlcatioa  quel- 
conque, si  le  ministre  de  rinstruelion  publique  et 
des  beau-arts  n'y  a  donné  son  consmitement. 


MONUMENTS  HISTOR.,  s,  y.  1935 

L'expropriation  pour  cause  d^tilité  publique 
d'un  immeuble  elassé  ne 'pourra  être  poursuivie 
qu'après  que  le  ministre  de  Phistraction  publiqde 
«i  des  beaux-nrta  aura  été  appelé  présenter  ses 
obserraKons. 

Les  servitudes  d'alignement  et  autres  qui  ponr- 
raieit  eaoser  la  dégradation  des  monumcots  ne 
sont  pas  applicables  aux  immeubles  classés. 

Les  effets  du  classement  suivront  Timmenble 
classé  eu  quelques  mains  qu'il  passe. 

8.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts  peut,  en  se  conformant  aux  prescrip- 
tions delà  loi  dn  3  mai  1841,  poursuivre  l'expro- 
priation des  monuments  classés  on  qui  seraient  de 
sa  part  l'objet  d'nne  proposition  de  classement  re- 
fusée par  le  particnlier  propriétaire.  11  peut,  dans 
les  mêmes  conditions,  poursuivre  l'expropi'iation 
des  monuments  mégalithiques  ainsi  que  celle  des 
terrains  sur  lesquels  ces  monuments  sont  placés 
{art.  b).  L'expropriation  est  valablement  pour- 
suivie par  l'État,  alors  même  quMl  reçoit  une  sub- 
Tflntion  du  département  ou  de  la  commune  à  cet 
effet.  {C.  d'Ét.  7  Juta.  1893.) 

Le  droit  d'expropiiation  de  l'Etat  était  reconnu 
par  la  Jorisprndence  avant  la  loi  de  1 887 .  On  peut 
en  citer  plusieurs  exemples. 

Le  chœur  de  l'église  de  Cnuanit  (Haine-et- 
Loire),  aliéné  pendant  la  Révolution,  était  devenn 
propriété  particulière,  tandis  que  la  nef  était  de- 
meurée affectée  au  culte.  L'administration  0  obtenu 
l'expropriation  dn  chœnr  et  l'a  rénni  à  l'église 
dont  il  faisait  partie. 

L'intérienr  et  les  abords  des  théâtres  antiques 
d'Arles  et  d'Orange  et  l'amphithéâtre  romain  de 
la  proniiëre  do  ces  villes  étEtient  obstrués  par  des 
maisons  modernes  appartenant  à  des  particuliers. 
Le  ministère  a  fait  exécuter  l'expropriation  de 
toutes  les  constructions  modernes  Mtios  sur  le 
sol  ultiqne  do  ces  monunents  et  même  de  celles 
qui  en  gênident  l'aceés.  Les  possesseurs  de  salles 
on  de  caves  antiques  dépendant  de  ces  mêmes 
édifices  ont  été  parlement  expropriés.  Enfin,  S 
a  été  déddé  eu  1851  qu'aucune  indemnité  pour 
démolition  on  expropriotion  n'est  due  aux  per- 
sonnes qui  ont  bStt  sans  autorisation  anr  les  /o»- 
dotioiu  tPun  monument  public.  Dans  l'espèce, 
il  s'agissait  d'une  maison  construite  entre  de^ 
contreforts  de  l'église  de  Notre-Dame,  à  Cbâlon». 

9.  Le  déclassement,  total  ou  partiel,  peut  être 
demandé  par  le  ministre  dans  les  attributions  du- 
quel so  trouve  l'immeuble  classé  par  le  dépar- 
tement, la  commune,  la  fabrique,  l'établissement 
public  et  le  particulier  propriétaire  de  l'immeuble. 

Le  déclassement  a  lien  dans  les  mêmes  formes 
et  sons  les  mé^es  distinctions  que  le  classement. 

Toutefois,  en  cas  d'aliénation  consentie  à  un 
particulier  de  l'immeuble  classé  appartenant  k  nn 
département,  à  une  commune,  k  une  fabrique,  ou 
k  tout  autre  établissement  public,  le  déclassement 
ne  peut  avoir  lieu  que  conformément  au  para- 
graphe 2  de  l'art.  2  {voy.  n"  10}  {art.  G).  • 

Les  dispositions  de  la  loi  de  1887  sont  appli- 
cables aux  monuments  historiqnes  régulièrement 
classés  avant  sa  promulgation  {art.  7). 

,La  loi  de  1887  ajoute  :  ■  Toutefois,  lorsque 
l'État  n'aura  bdt  auenne  dépense  pour  un  monu- 
ment appartenant  k  on  particulier,  ce  monument 
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sera  déclassé  d«  droit  dans  le  délai  de  six  mois 
après  la  réelunation  que  le  propriétaire  pourra 
adresser  ao  miiiistre  de  rinslracUon  pabliqne  et 
des  beanx-arts,  pendant  Tannée  qni  snirra  la 
pronnlgation  de  la  présente  loi.  ■ 

10.  Un  décret  du  26  janvier  1892  a  réf^é  le 
mode  de  recrutement  des  architectes  des  monu- 
menls  historiques.  Un  second  décret  du  même 
jour  a  déclaré  ces  fonctions  incompatibles  avL-c 
celles  d'inspecteur  général  des  moniunents  histo- 
riques, ou  de  membre  de  la  eommission  des  mo- 
numents historiques. 

8Mt.  S.  —  Objets  ■obiliert. 

11.  Il  est  fait,  par  les  soins  du  ministre  de 
Vinstraction  pitbiiqne  et  des  beanx-arts,  nn  clas- 
sement des  objets  m(dtiliers  appartenant  i  l*Etat, 
anx  départements,  aux  comuanes,  aux  fabriques 
et  antres  élablissemoits  publics,  dont  ta  conser- 
ratioQ  présoile,  an  point  do  tw  de  Phish^  on 
de  l^art,  on  Intérêt  national  {art.  8). 

Le  classement  derleat  délnitif  à  le  départe- 
ment, les  communes,  les  fabriqnos  et  antres  éta> 
blissements  publics  n'ont  pas  réclamé,  dans  le 
délai  de  six  mois  à  dater  de  la  uotiflcation  qni 
lenr  en  est  faite.  En  cas  de  rédanution,  il  est 
statué  par  décret  rendu  ai  la  forme  des  ré^e- 
ments  d'administration  pnbliqne. 

Le  déclassement,  s*il  y  a  lien,  est  prononcé 
par  le  ministre  de  Tinstmction  pnbiiqoe  et  des 
beanx-arts.  En  cas  do  contestalîon,  il  est  statué 
comme  il  vient  d'être  dit  ci-dessus. 

Un  exemplaire  de  la  liste  des  objets  classés 
%st  déposé  au  ministère  de  l'inslmction  publique 
et  des  l>eanx-art8  et  à  la  préfecture  de  chaque 
départ^ent,  où  le  public  peut  en  prendre  con- 
naissance sans  déplwemont  {art.  9). 

12.  Les  objets  classés  et  appartenant  k  TÉtat 
sont  inaliénables  et  imprescriptibles  {art.  10). 

13.  Les  objets  classés  appartenant  anx  dépar- 
tements, anx  communes,  anx  bbriiioes  on  antres 
établissements  publies,  ne  penrent  être  restaurés, 
réparés,  ni  aliénés  par  vente,  don  ou  échange, 
qu'avec  rautorisation  dn  ministre  de  Tinstructioo 
publique  et  des  beanx-arts  {art.  11). 

14.  Les  travaux,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  exécntés  en  violation  des  articles  qui  pré- 
cèdent, donnent  lien,  an  proHt  de  rÉIat,  k  nno 
action  en  doramages-intéréts  contre  ceux  qui  les 
auraient  ordonnés  on  fait  exécuter. 

Les  infractions  sont  constatées  et  les  actions 
intentées  et  suivies  devant  les  tribunaux  civils  ou 
correctionnels,  k  la  diligence  du  ministre  de  l'ins- 
lmction publique  et  des  beaux-arts  on  des  parties 
intéressées  (art.  12). 

16.  L'aliénation  faite  en  violation  de  l'art.  11 
est  nulle,  et  la  nullité  en  est  poursuivie  par  le 
propriétaire  vendeur  on  par  le  ministre  de  l'ins- 
Iruetton  pnbliqne  et  des  beanx-arts,  sans  préju- 
dice des  dommages-intérêts  qui  pourraient  être 
réclamés  contre  les  parties  contractantes  et  contre 
l'offlcier  pnblic  qui  a  prêté  son  concours  k  l'acte 
d'aliénation. 

Les  objets  classés  qui  auraient  été  aliénés  irré- 
gulièrement, perdus  on  volés,  peuvent  être  re- 
vendiqués pendant  trois  ans,  conformément  aux 
dispositions  des  art.  3279  et  3280  du  Codo  ?ivil. 
La  revendication  peut  être  exercée  par  les  pro- 


priétaires et,  à  lenr  début,  par  le  ministre  de 
l'instm^ion  pnbliqne  et  des  beaux-arts  (erf.  1S). 
leet.  «.  —  remues. 

16.  Lorsque,  par  suite  de  fouilles,  de  Invanx 
on  d'nn  taSt  quelconque,  on  a  déconveK  des 
monuments,  des  mines,  des  inscriptions  on  des 
objets  pouvant  intéresser  Parcbéolt^e.  l'histoire 
ou  l'art,  sur  des  terrains  appartenant  k  l'État,  k 
un  département,  k  une  commune,  k  une  fabrique 
on  autre  établissement  pnblic,  le  maire  de  la  coo- 
mnne  doit  assurer  la  conservation  provisoire 
des  objets  découverts,  et  aviser  immédiatemeat  le 
préfet  dn  départenent  des  m  os  ores  qni  auront  été 
prises. 

Le  préfet  en  référé,  dans  le  plus  bref  délai, 
an  ministre  de  l'instroctlon  publique  et  des  beanx- 
arts,  qui  statue  sur  les  mesnres  déflniliTen  k 
prendre. 

Si  la  découverte  a  eu  lien  sur  le  terrain  d'nn 
particulier,  le  maire  en  a^se  le  préfet.  Sor  le 
rapport  dn  prétM  et  après  avis  de  la  eomnission 
des  monnttOita  historiques,  le  minisire  de  rins- 
tmetlon  pnbliqne  et  des  beanx-arts  peot  poar- 
snirre  Pexpropriatlon  de  ce  terrain  en  tont  on  en 
partie  pour  cause  d'utilité  pnbliqne,  suirast  les 
formes  de  la  loi  du  3  mai  1841  {art.  14). 

17.  Les  décisions  prises  par  le  minbtre  de 
l'instruction  publique  et  des  beaux-arts,  en  exé- 
cution de  la  loi  de  1887,  sont  rendues  après  avis 
de  la  commission  des  monuments  historiques 
{art.  15). 

Seet.  4.  —  Dlspeiitivas  ipéciatef  à  l'Algérie 
et  anx  pi^  de  pretoeterat. 

18.  La  loi  dn  80  mars  1887  est  applicable  k 

l'Algérie. 

Dans  cette  partie  de  la  France,  la  propriété  des 
objets  d'art  on  d'archéologie,  édifices,  mos^ques. 
bas-reliefs,  statues,  médailles,  vases,  colonnes, 
mscriptions  qui  pourraient  exister  sur  et  dans 
le  sol  des  immeubles  appartenant  i  l'État  on  con- 
cédés par  lui  k  des  établissements  publies  on  k  des 
particuliers,  sur  et  dans  les  terrains  militaires, 
est  réservée  k  l'État  {art.  16). 

19.  Les  mêmes  mesnres  sont  étendues  k  tons 
les  pays  placés  sous  le  protectorat  de  la  France 
et  dans  lesquels  il  n'existe  pas  dêjli  nne  législa- 
tion spéciale  {art.  17).  P:  MiamÉi. 

Mil    Jwr  pv  E.  GuïUh. 

MOROITB.  Voy.  Mort,  n*  6. 

MORT.  1.  Les  dispositions  légales  qni  prescri- 
vent la  constatation  des  décès  de  tonte  natnre  et 
le  mode  de  rédaction  des  actes  de  décès,  sont 
exposées  an  mot  Itat  etvU.  Hous  nons  bornons 
ici  k  mentionner  les  mesures  de  police  qni  doivent 
être  prises  par  les  autorités  locales,  en  ce  qui 
concerne  les  morts  violentes  on  snrvmines  sor  U 
voie  publique,  pour  éviter  les  inbnmaUons  préci- 
pitées, etc. 

sonnAiH. 

eu».  I.  m  mmt  ftKnm,  meiMi,  ne.  ;  M* 
etomns  n  cuAvm.  2  b  9. 
n.  m  mim  n  ninm  m  mnunHi 
ratanrin.  us  um  n  ntu  vm- 

«nex,  \0  k  14. 
m.  BESiUTOPtiii,HunaKnTt,iTC., l&,  16. 
iT.  m  MMT-iii,  rem  n  iHaaisn.  1 7  à  20. 
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cup.  1.  —  m  mm  nninu,  raiom.  m.  ; 
■tsHnnm  u  cmvni. 

2.  Lorsqn'OD  cadavre  est  troaré  sor  la  voie 
publique  oo  retiré  de  Tean,  on  enhi  dteoaTert 
dans  qnelqae  lien  qne  ce  soit,  le  eommissaire  de 
poUce,  oa  le  maire,  dès  qn'il  en  est  arerU,  dut 
86  Uansporter  k  Pendroit  indiiiaé,  aecompagué 
d'un  homme  de  l'art  chai^  de  constater  avec  la 
plos  grande  eiacUtode  l'état  actuel  du  cadavre. 
L'offlcier  de  police  doit,  en  outre,  indiquer  dans 
son  procès-terbal  la  position  du  cadavre,  son  si- 
i$nalement,  ses  vêtements,  les  dépositions  des 
témoins,  les  renseignements  recueillis,  enfin  tontes 
les  cirumstances  qui  peuvent  aider  k  remonter  & 
la  canse  du  décès,  l^a  déclaration  du  médecin  est 
loajoars  écrite  de  sa  main  an  procès-vertMl  et 
signée  par  lui.  (C.  Hc,  art.  81,  et  C.  d'I.  tr., 
art.  43  et  -14.) 

3.  Dans  le  cas  où  l'examen  du  cadavre  révéle- 
rait que  des  violences  auraient  élé  exercées  sur 
rindividn,  l'bomme  de  Part  denalt  requérir  un 
nouvel  examen  par  deux  médecins  assermentés 
près  le  tribonal.  Si  ce  même  examen  taisait  pré- 
sumer on  crime  d<Hit  on  ne  pourrait  acquérir  la 
certitude  qne  par  Tautop^  eadSTérique,  11  serait 
du  deririr  de  Toffider  de  poliee  de  proposer  cette 
opération  au  procureur  de  la  Répnbliqae,  qui  seul 
peut  Paatoriser. 

4.  Le  procès-veri>al  de  l'offlcier  de  police  ju- 
diciaire doit  être  transmis  directement  à  l'officier 
de  l'état  civil.  {C.  dv.,  art.  82.)  Il  est  transmis 
de  suite  quand  l'identité  du  défont  n'est  pas  dou- 
teuse, et,  dans  le  cas  contraire,  aossitét  après  la 
reconnaissance.  L'officier  de  l'état  civil  du  lieu 
da  décès  est  seul  compétent  pour  dresser  l'acte, 
qne)  que  soit  d'ailleurs  le  lieu  dn  domicile  du  dé- 
funt, quel  qne  soit  le  lieu  où  le  cadavre  doive 
être  on  ait  déjà  été  transporté,  et  c'est  à  lui  que 
doit  être  transmis  l'extrait  du  procès-verbal  con- 
tenant les  renseignements  nécessaires  i  la  rédac- 
tion de  l'acte  du  décès. 

5.  Cependant,  si  le  cadavre  a  été  transporté 
hors  TarrondissemMit  municipal  on  la  commune 
dn  décès  avant  qne  rindividnaUté  du  défiut  ait 
été  reconnue  A  constatée,  dans  ce  cas  seulement, 
c'est  &  l'ofilcier  de  Tétat  civil  dans  la  eireonscrip- 
tion  duqnd  se  trouve  rétablissement  où  le  cada- 
vre a  été  fannsporté  et  reconnu  que  doit  être 
transmis  le  procès-veri>al,  et  c'est  !i  lui  qo'il 
appartient  de  dresser  l'acte  de  oécés.  [Instr.  du 
parquet  de  la  Seine  4  mai  1859.) 

6.  Dans  le  cas  oii  Tindividu  n'est  ni  reconnn 
ni  réclamé,  l'officier  de  police  doit  le  faire  expo- 
ser dans  un  lien  accessible  an  publie.  A  Paris,  le 
corps  est  porté  à  la  Morgue,  où  il  est  soumis  à 
l'action  d'un  appareil  frigorifique  et  exposé  aux 
r^rds  du  publie  tant  qne  son  état  de  conserva- 
tion le  permet.  (Ait.  du  préfet  depolice  15  mai 
1882.)  C'est  ici  le  lieu  dfl  rappeler  qu'en  aucun 
cas  l'acte  de  décès  ne  doit  mentionner  les  circons- 
tances de  la  mort.  {C.  civ.,  art.  85.) 

7.  Si  le  cadavre  trouvé  est  celui  d'un  entant 
noHvean-né,  les  hommes  de  l'art,  appelés  par 
l'officier  de  poliee,  doivent  rechercher  si  Tenlkut 
est  né  à  terme,  s'U  a  vécu,  et  quelle  est  la  eause 
de  sa  mort. 

8.  Lorsque  des  débris  et  ossements  humains 


sont  trouvés  sur  la  voie  publique,  dans  les  fosses 
d'aisanees,  dans  les  pnits,  ou  en  taisant  des  fouil- 
les, il  en  Mt  donné  avis  ii  roffider  de  police,  qui 
dtrit  en  reebercher  Tori^e  et  prendre  des  me- 
sures ponr  les  taire  inbnmor.  10.  dépôt.  tS  oct. 
1771,  art.  A,  et  2SjuiU.  1863,  art.  17.) 

9.  fions  indiquons  au  mot  SaeMrs  anz  noyas 
les  instructions  publiées  par  la  préfecture  de  police 
ponr  les  soins  à  donner  aux  noyés  et  anx  asphy- 
xiés, instniclionsqni  peuvent  être  suivies  partout 
ailleurs  que  dans  le  département  de  la  Seine.  >oiis 
indiquons  aussi  sommairement  l'oi^nisalion  des 
seconrs  snr  la  voie  publique  à  htris  et  dans  les 
communes  de  la  banÙene. 

au.  n.  —  m  motxis  n  nivam  ut  nniM&nm 
nlcmriB.  »is  insn  m  bièu  b'disuci. 

10.  À  la  suite  de  pétitions  au  sujet  des  inhu- 
mations précipitées,  renvoyées  par  le  Sénat,  en 
1863  et  en  1866,  an  ministre  de  Tintérienr,  des 
iostrnctions  ont  été  adressées  anx  préfets  on  vue 
de  prévenir  ce  danger.  Elles  portent  la  date  du 
24  décembre  1866  et  sont  basées  sur  l'avis  du 
conseil  d'bjgiAne  publique  et  de  salubrité,  Sooi 
en  extrayons  ce  qui  suit  : 

■  La  sdenee  est  en  possession  de  signes  cer^ 
tains  de  mort,  à  la  eondltion,  toutefois,  que  ees 
signes  seront  constatés  par  des  médecins  et  sen- 
lement  par  eux.  On  comprend,  en  effet,  que  la 
déclaration  faite  par  les  tÂnoins  appelés  k  la  i^- 
daction  de  l'acte  de  décès  ne  suffit  pas  h  donner 
la  certitude  de  la  mort,  pnisqne  ces  mêmes  té- 
moins ne  peuvent  par  eux^émes  la  constater 
avec  une  confiance  absolue. 

I  Les  bommes  éminonts  que  j'ai  appelés  à  étu- 
dier la  quesMon  ont  établi  qu'il  existe  deux  signes 
de  mort  que  Ton  peut  considérer  comme  infail- 
libles ;  ce  sont  la  putréfaction  et  la  rigidité  cada- 
vérique. • 

11.  La  circulaire  ministérielle  exprime  ensuite 
l'avis  qne  la  responsabilité  de  la  constatation 
des  décès,  qui  incombe  aux  officiers  de  l'état  civil 
anx  termes  de  l'art.  77  dn  Gode  civil,  lenr  com- 
mande de  Mre  choix  de  docteurs  en  médecine  on 
eachini^,  ou,àdétaut,d'offiders de  santé,  ponr 
conttater  lei  décès.  (  Kojr.  Atat  eMi.)  Elle  ajoute  : 

«  Dans  le  cas  où  le  déeès  paraîtrait  dontonx, 
l'officier  de  l'état  dvU  retarderait  la  délivrance 
dn  permis  d'inhumer  jusqu'à  certitude  complète- 
ment acquise  de  la  mort,  par  une  visite  nonvelle 
et  un  rapport  spécial  dn  médecin  vérificateur. 

•  li  devra  être  recommandé  aux  personnes  qui 
entourent  le  malade,  an  moment  de  son  décès, 
de  ne  faire  aocon  changement  dans  l'élat  du  corps 
avant  l'arrivée  du  médecin  vériflcatenr.  Ainsi,  le 
corps  doit  être  laissé  dans  le  lit  

■  La  figure  du  défunt  devra  rester  à  découvert 
jusqu'au  moment  de  la  mise  en  cercueil. 

■  Devront  être  formellement  interdits  tons  usa- 
ges on  coutumes  adoptés  dans  quelques  pays  et 
qui  seraient  contraires  aux  présentes  prescriptions. 

t  U  ne  pourra  être  procédé  à  l'inhumation 
qn'après  vingt-quatre  heures  expirées  depuis  la 
déelùaUon  Mit  b  la  mairie.  ■ 

12.  Cette  dernière  prescription,  si  elle  était 
suivie  &  la  lettre,  aurait  l'inconvénient,  dans  des 
cas  de  déeès  par  suite  de  maladies  eontagienses, 
de  labser.  pendant  une  dnrée  assez  longue,  le 
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MOUVEMENT  DE  TROUPES 


cadavre  dans  ane  chambre  qui,  souvent,  constitoe 
à  «Ile  seole  l'habUatioD  do  toute  la  Cunille.  Dana 
ce  cas,  et  pour  «ntnTer  la  diffusion  des  germes 
morbides,  les  maires  peureutf  sur  l'aTis  dn  mé- 
decin commis  par  eux,  ordonner  ta  mise  m  bière 
d'urgence  après  ta  constatation  officielle  du  dé- 
cès, sans  préjndlee  dn  droit  d'ordonner  la  sépul- 
ture avant  Texpiration  du  délai  Itxé  par  Part.  77 
dn  Gode  civil.  {D.  27  avrU  1689,  art.  l**.) 

13.  À  Paris  mémo,  à  la  suite  d'nn  accord  in- 
tervenn,  en  18.sl,  entre  le  procureur  de  la  Ké- 
pubiique  et  radministratioo  préfectorale,  les  mai- 
res ont  été  autorisés  ii  déléguer  ce  droit  aux 
médecins  de  l'état  civil,  à  cha^  par  ceux-ci  de 
leur  adresser  on  airis  moUvé  sons  ferme  de  pro- 
cès-verbal. 

14.  Quand  le  décès  parait  résulter  d'une  ma- 
ladie snspocte,  ta  préfet  peut,  dans  rtatérdtde  la 
santé  publique,  prescrire,  sur  Tavis  conforme, 
écrit  et  motivé  de  deux  docteurs  en  médecine, 
toutes  les  constatations  nécess^s  «taême  Tan- 
topsie.  (D.  1889.  art.  3.) 

oflp.  m.  —  m  «TWitti,  wnu— ft,  m. 

15.  Les  mesures  «dminbtratfves  retaUves  aux 
embaumements  fusaient  antrefiris  l'cdi^t  d'ins- 
tructions mtnisIérieUes.  Elles  sont  aiûourd'boi 
déterminées  par  Part.  3  du  décret  dn  27  anil 
1889.  L'autorisation  nécessaire  est  donnée  par  le 
préfet  de  police,  dans  le  ressort  de  la  préfecture, 
on  par  le  maire  partout  ailleurs.  On  doit  joindre 
k  la  demande  :  1**  nne  déclaration  indiquant  le 
mode  et  les  substances  que  Ton  se  propose  d'em- 
ployer, ainsi  que  le  lien  et  Theure  de  l'opéra- 
tion ;  2<*  nn  certificat  do  médecin  traitant  aillr- 
mant  qne  la  mort  est  le  résultat  d'ane  cause 
naturelle.  La  décision  est  prise  sur  le  rapport 
d'un  médecin  assermenté  commis  pour  constater 
te  décès  et  établie  comme  en  cas  de  crémation 
{voif.  ce  mot). 

Les  autop^  et  moulages  sont  également  sou- 
mis à  rtDtorlsation,  bien  que  ta  décret  de  1889 
soit  mnel  à  cet  égard. 

16.  Il  a  tonimtrs  été  admta,  eraformément  k 
tm  édit  de  mars  1707,  que  les  corps  desperson- 
nés  décédées  dans  tas  hospices  où  elles  recevaient 
des  soins  gratuits  pouvaient  et  devaient  être  mis 
A  ta  disposition  des  professeurs  et  démoustrataurs 
pour  l'étude  de  Tanatomie.  Néanmoins,  il  est  de 
règle  que  les  autopsies  ne  peuvent  être  pratiquées 
que  si  la  tamille  ne  s'y  oppose  pas. 

oup.  IV.  —  DU  Mar-ats,  rem  n  XKiivm. 

17.  On  entend  par  mort-nés  les  enfants  morte 
avant,  pendant  l'accouchement  et  dans  les  trois 
jours  qui  précèdent  la  déclaration  à  l'état  civil. 
Quand  un  en&tnt  nouveau-né  nienrt  avant  qne  sa 
naissance  ait  été  déclarée,  il  y  a  lien  néanmoins 
de  le  déclarer  dans  le  délai  imparti  par  les  art.  55 
et  suivants  da  Code  civil,  et  de  dresser  acte  de 
celte  déclaration.  Cet  acte  est  inscrit  i  sa  date 
sur  tas  registres  de  décès,  sans  qu'il  en  résulte 
aucun  préjuf^  sur  ta  question  de  savoir  si  t'en- 
font  a  en  Tte  on  non.  {0.  4  juiU.  1806.)  Bt 
rinhnmatioo  ne  peut  avoir  lion  qu'avec  l'autori- 
sattan  préalabte  de  l'officier  puMlc. 

18.  Mata  ta  décret  n'tadiqne  pas  k  partir  de 
quelta  époque  de  la  gestation  les  produita  de  ta 
concepliîm  doivent  être  déclarés  à  rofficier  de 


l'état  civil.  Trota  arrêts,  Ton  de  ta  conr  de  Hets 
(24  août  18S4),  faotre  de  ta  eoar  de  Paris  {\i 
}anD.  1865),  ta  troisième  de  la  eonrd'Agni^S  a^ûi 
1874),  déelareiit  taapplicables  les  dtapositioos  da 
décret  de  1806  aux  produite  de  laeoneeption  qil 
ne  présentent  pas  la  fonue  d'nn  être  humain. 

10.  Des  faistrneli<ws  données  par  ta  parquet 
an  préfet  de  ta  Seme  en  1868,  Il  résulte  qu'avant 
quatre  mois  de  conception  l'offlcier  de  l'état  dvil 
n'a  pas  à  se  conformer  aox  prescriptions  dn  dé- 
cret de  1806.  Ces  instructions  ont  été  complé- 
tées en  18S2  par  nne  circulaire  préfectorale  du 
26  janvtar.  Toutes  les  fota  qne  ta  produit  de  ta 
conception  aura  atteint  six  semaines  et  aura  moins 
de  quatre  mois,  le  médecin  inspecteur  dressera  ni 
cerUBcat  qui  sera  transmis  l'officier  de  l'état 
civil  et  consigné  sur  un  registre  spéctal. 

11  sera  ensuite  pourvu,  par  les  sotas  de  la  mn- 
nicipalité,  i  l'enlèvenieiit  k  domieite  et  k  l'Inha* 
maUmi  des  embryons. 

ao.  Mata  ces  mesures,  prises  k  Puis  poaréTttw 
l'abandon  des  embryons  et  tain  cesser  des  pra- 
tiques iBConvenantas  de  nature  k  mettre  taatita- 
ment  m  moarement  la  police  jndietalre,  n'inBr- 
ment  en  rien  ta  portée  de  l'art.  312  du  Code 
civil,  aox  termes  duquel  l'enfant  n'est  réputé 
viable  qu'après  un  minimum  de  180  jours  eu 
six  mois  do  gestation.  H.  dk  I*oxtic« 

MORT  CIVILE.  1.  Peine  qui  entraînait  la  pri- 
vation des  droite  civils  et,  à  plus  forte  raison, 
des  droite  politiques,  (l'ojf.  Orclte  «lTlls,»te.)  Le 
condamné  était  complètement  retranché  de  la  se- 
riété.  La  loi  do  31  mai  18&4  a  aboli  ceue  peine 
et  Ta  remplacée  par  certaines  incapacités. 

MORUE.  Vorj.  Kariat  mHItaln,  n*  504,  et  PMms 
■ariUmei. 

MORVE.  Maladie  qui  se  rancontre  pins  parti- 
cnliérement  parmi  les  chevaux  et  qu'on  consid^ 
géaératamont  comme  eontaf^nse.  L'homme  peni 
^dament  contracter  cette  matadta. 

MOTIF.  Les  Jugomeota  dtdvent  étn  Botivés.  D 
b'mi  est  pu  de  mémo  des  Iota,  décrets,  urMés 
et  déelstans  des  diverses  autorités.  Toutefois,  na 
projet  de  loi  est  <»  général  précédé  d'en  exposé 
des  mottta,  et  souvent  des  eotuldérant»  m  néae 
de  shnples  vt$as  accompagnent  les  décrète  et  ar- 
rêtés. 

HOULES.  Koy.  Péoht  maritliw,  n'  13. 
MODLnV.  Voy.  Gaors  d'MO  navIgaUM,  VftoM. 
MOUVEMENT  DE  LA  POPULATION.  Vof. 
PopnUtlen. 

MOUVEMENT  DE  TROUPES.  1.  Un  décnt 
du  20  décembre  I89{>,  qui  supprime  l'onctanne 
institution  des  gttes  d'étape  {art.  17),  contient 
nne  réglementation  d'ensembta  sur  les  monre- 
ments  de  troupes  à  l'intérieur  en  temps  de  paix. 

2.  Lorsqu'un  mouvement  de  troupes  doit  avoir 
lien,  les  généraux  commandant  les  corps  d'ar- 
mée en  donnent  respectivement  avis  au  gén^ux 
sous  leurs  ordres  et  aux  préfets,  qui  te  notiOeat 
aux  maires  intéressés. 

3.  Quel  que  soit  le  mode  de  transport  employé 
(par  vde  ferrée,  par  terre  en  eau),  les  troapes 
fbnt  valoir  leurs  dnrite  au  logement  ou  ao  can- 
tonnement en  présentant  k  la  municipalité  de  ta 
commune  intéressée  Tordre  (ou  copie  certifiée  de 
rordre)  en  vertu  duquel  elles  font  mouvement. 
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Les  Isolés  ^senteot  leur  tenllle  de  route  on 
le  titre  qui,  aux  termes  des  rè^ments,  peut  en 
tenir  lieu  {art.  16  du  déenfi. 

Le  logement  et  le  cantonoenent  chez  Thabi- 
tant  peuvent  être  demandés  à  toutes  les  com- 
munes de  France  Jusqu'à  concurrence  de  la  tota- 
lité des  ressources  qu'elles  présentent  pour 
rïDStallation  des  hommes,  des  animaux  et  du 
matériel  {art.  17).  Us  comportent  les  prestations 
dont  le  détail  est  indiqué  par  la  loi  du  3  juillet 
1877  et  le  décret  du  2  aoOt  1877.  (Foy.  Ltge- 
Be&ti  iqlUtAlres.) 

Le  mode  habituel  d'installation  chez  riiabitant 
est  le  ■  logement  >.  Toutefois,  sur  Tordre  du 
cbef  de  la  colonne,  le  canloonement  peut  être 
substitué  en  totalité  ou  en  partie  au  logement,  si 
les  ressources  en  logement  font  défaut  on  n  les 
intérêts  militas  exigent  le  groupement  des  uni- 
tés {art.  18). 

La  répartition  du  logement  et  du  cantonne- 
ment an  point  de  vue  de  régaUsalion  des  charges 
entre  les  hatiitants  de  la  commune  incombe  k  la 
municipalité. 

Les  Ullets  de  Jogement  sont  établis  par  ses 
soins  et  présentés  par  le  maire  (on  le  représen- 
tant de  la  municipalité)  à  Tofflcler  devançant  la 
colonne  ou,  fe  défaut,  k  Poillcier  (on  sous-officier) 
de  logement  ou,  enfin,  au  cbef  de  la  colonne,  si 
elle  n'est  pas  |H-éeédée  d''un  officier  ou  d'un 
sous-officier  {art.  20). 

4.  Le  maire  est  tenu  d'indiquer  les  habitations 
où  se  trouvent  des  personnes  atteintes  de  mala- 
dies contagieuses,  ainsi  que  celles  où  des  cas  de 
ces  maladies  se  seraient  récemment  produits.  Ces 
habitations  sont  rigoureusement  exclues  du  loge- 
ment et  du  cantonnement. 

Le  maire  fait  connaître  i  l'officier  chargé  de 
préparer  et  d'arrêter  les  dispositions  relatives  à 
rinstallaUon  de  la  troupe  quelle  est  la  meilleure 
eau  de  boisson  de  la  commune  et  lui  signale,  le 
cas  échéant,  les  eaux  mauvaises  ou  suspectes 
(cri.  21). 

Le  maire  est  tenu  de  ne  pas  affecter  au  loge- 
ment militaire  les  écuries  où  se  trouvent  des  ani- 
maux suspects  de  maladies  contagieuses. 

De  son  c6té,  le  chef  de  la  colonne  .doit,  s'il 
existe  dans  son  détachement  des  animaux  atteints 
ou  suspects  de  maladies  contagieuses,  en  préve- 
nir  le  maire  dés  son  arrivée  dans  ki  commune. 
Le  maire  désigne  les  locanx  isolés  od  seront  lo- 
gés les  animaux  et  les  hommes  qui  les  soignent 
{art.  22). 

Le  maire  désigne,  d*aivés  les  indications  don- 
nées par  le  chef  de  la  colonne  (ou  son  représen- 
tant), les  locanx  nécessaires  pour  les  services 
généraux  de  la  troupe  (poste  de  police,  bureaux, 
dépôts  de  bagages,  etc.). 

Il  assure  le  couchj^,  le  chauffage  et  Téclai- 
rage  (art.  23). 

6.  Lorsque  le  chef  de  la  colonne  (ou  son  re- 
présentant) ne  trouve  ni  le  maire  ni  ses  adjoiiits 
au  siège  de  la  commune,  il  s'adresse,  autant  que 
possible,  à  un  conseiller  municipal  ou,  à  défaut, 
k  un  habitant,  pour  se  faire  aider  dans  la  répar- 
tition du  logement  ou  du  cantonnement.  Il  agit 
de  même  dans  le  cas  d'un  hameau  éloigné  du 


siège  de  la  commune,  s'il  n'a  pas  en  le  temps  de 

faire  prévenir  la  municipalité  {art.  34). 

6.  Un  représentant  de  la  municipalité  reste  i 
la  mairie  deux  heures  après  l'arrivée  de  la  troupe 
dans  la  localité,  afin  d'y  recevoir  lea  réclama- 
tions des  habitants  et  celles  des  militaires  ;  cel- 
les-ci lui  sont  présentées  par  Je  chef  de  la  colonne 
on  son  délégué.  Il  y  fait  droit  immédiatement  si 
elles  lui  paraissent  fondées  {art.  26). 

7.  Dans  les  places  de  guerre  et  villes  -de 
garnison  qui  possèdent  des  locaux  disponibles 
pour  le  logement  et  le  cantonnement  de  troupes, 
le  commandant  d'armes,  après  avoir  pris  l'avis 
des  chefs  de  corps  ou  de  service  intéressés,  fait 
connaître  il  la  munieipatité  le  nombre  d'hommes 
ou  d'animaux  que  les  bfltiments  militaires  sont 
snsceptlUes  de  recevoir  (art.  26). 

8.  Lorsqa^nn  mlUtaire  malade  on  blessé  ae 
peut  être  immédiatement  évacué  soit  sur  sa  gai^ 
nison,  soit  sur  un  hipilal  milltalrev  s<^t  ^iv  les 
salles  militaires  d'un  bdpital  mixte,  le  maire  (oq 
son  représentant)  le  fait  admettre  dans  rhêpitd 
ou  Phoq^  de  la  commune.  S'il  n'en  existe  pas, 
le  maire  désigne  un  local  convenable  o^  le  mili- 
taire est  provisoirement  traité  jusqu'au  moment 
où  son  transport  devient  possible.  Le  maire  a.s- 
sure  alors  ce  transport  jusqu'à  la  station  de  che- 
min de  fer  ou  rbépital  le  plus  proche. 

Les  hommes  nutlades  des  détachements  non 
pourvus  de  médecins  et  les  isolés  sont  soignés 
par  un  médecin  civil  désigné  par  le  maire  de  la 
commune  {art.  27). 

9.  Les  maires  fournissent  sur  les  ressourees 
de  leurs  communes,  aux  chefs  de  colonne  ou  k 
leurs  rejvésentants,  tous  renseignements  que  ces 
derniers  peuvent  wvit  à  demander  pour  assurer 
ralimentation  de  la  troupe  et  faire  les  achats  de 
denrées  dont  Us  ont  besoin. 

D*nne  manière  générale,  les  maires  drivent 
faciliter,  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvwr,  la 
recherche  des  denrées  nécessaires  [art.  31), 

Les  factures  d'achat  de  denrées  faites  par  des 
isolés  ou  des  chefs  de  détachement  n'ayant  pas 
rang  d'officier  doivent  être  légalisées  par  le  maire 
de  la  commune  où  l'achat  a  été  effectué  {art.  33). 

iO. Indemnités  déroute.  (roy.ArBée,n''160  ) 

MOUVEMENT  DES  FONDS.  Koy.  GomptaUBU 
pubUqse,  n*"  196  et  sniv. 

MUNICIPALITÉ.  L'origine  de  ce  mot  remonte 
à  l'administration  romaine,  qui  appelait  tnunic^e, 
dans  les  derniers  temps  de  l'Empire,  tonte  cité 
gouvernée  par  ses  magistrats. 

C'est  en  1 789  qne  le  mot  municipalité  a  été 
employé  pour  la  première  fois  en  France  dans  le 
langage  adminUtratif  ;  il  soldait  tantôt  Tadmi- 
nistraUon  municipale,  tantôt  la  circonacripUon 
territoriale  de  ebaqne  municipalité  ;  enfin ,  on 
donnait  aussi  ce  nom  k  la  maison  où  les  ma- 
gistrats municipaux  remplissaient  leurs  fonctions. 
(£.  14-22  dée.  1780,  16-24  août  1790.)  Au- 
jourd'hui, le  mot  municipalité  a  cessé  d'être  en 
usage  dans  la  loi  ;  cependant  on  l'emploie  encore 
quelquefois  dans  le  langage  ordinaire  comme  sy- 
nonyme û''administratton  municipale  on  de 
mairie.  {Voy.  Cemmaae.) 

MUR.  Chacun  peut  contraindre  son  voisin,  aux 
tenues  de  Tart.  6(>3  du  Gode  civil,  k  contribuer 
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aux  eoBstractiODS'et  répanUioas  de  la  elAtnre 
sépare  leurs  maisons,  eonrs  et  jardins.  La  ban- 
tenr  de  la  cldtnre  est  fixée  par  des  régiments  et 
usages  locaox,  c'est-à-dire  en  général  par  les  an- 
ciennes contumcs.  À  défaut  d'asages  et  de  règle- 
ments. Tart,  663  détermine  la  bantear  à  dix  pieds 
(S'iSO),  compris  le  ctiaperon,  dans  les  villes  de 
50,000  âmes  et  ao-dessns,  et  de  boit  pieds 
(2*, 60)  dans  les  antres. 

M0SËE.  Voif.  ArniM,  n"  199;  B«aiix-ArU. 
D*'  0  à  1 1  ;  CvUilea  ^aiifalios,  n"  19  ;  COHerra- 
tefre  4sb  arU  et  aétlm,  n"**  3  et  7. 

MOSÉE  G0IHET.  Le  mii-»ée  Guimet  est  spé- 
cialement affecté  aux  monuments  relatirs  k  l'his- 
toire des  religtons.  Il  porte  le  nom  de  son  Fonda- 
teur, M.  Guimet,  qui  en  a  ftU  don  à  VftUA  par 
une  convention  du  S!  juillet  18S5,  qu'a  sanc- 
tionnée une  loi  du  7  aottt  solTant. 

Un  décret  du  8  mars  1899  a  r^é  les  tndte- 
ments  et  le  mode  d*aTancemeDt  dn  psrsonnel  de 
rétablissement,  qui  comprend  ub  directeur  nommé 
à  vie,  H.  Guimet,  deux  conservateurs,  un  biblio- 
tiiécaire  et  des  i^ents  inférieurs.  Le  budget  an- 
nuel du  musée,  personnel  et  matériel,  est  de 
50  000  tr.  •  il  dépend  de  la  dbvction  de  rensei- 
gnement supérieur  da  miniatère  de  rinstmetion 
publique. 

Publications  :  Annales  du  musée  Guimet  ;  Re- 
vue de  l'bistoire  des  religions;  Bibliothèque  d'é- 
tudes; Bibliotbéque  de  vulgarisation;  Gatelogue- 
Guide  du  musée. 

Il  est  fait,  chaque  année  au  musée,  un  certain 
nombre  de  conférences. 

■USÉE  QOSTATE-HOREAÏÏ.  Établissement 
investi  de  la  personnalité  civile  par  une  loi  dn 
30  mars  1902. 


MUTUAUTÉ 

KUSÉE  PÉDIOOGIQUE.  Yof.  libltotkHiM, 
B*<  40  et  47. 

■DSÉDII  D'HISTOIRE  HATDRELLE.  Vog. 
lastrastlM  npMevo  ;      2.  01  63. 

MUSIQUE.  Kojr.  Ganaimtrire  do  mssl«na.  Ma- 
paiOB  et  InstriMBti. 
MUSIQUES  MILITAIRES.  Vof.  Annét.  n**  ?oq 

et  201. 

MUTATION.  1.  Ce  mot  signifie  racle  on  lefoit 
juridique  qui  hwuporle  k  nne  personne  tout  on 
partie  des  droits  appartenant  ft  nne  antre  per- 
sonne. 

2.  Ce  terme  est  spécialement  naité  en  matière 
d'oiregistremeat.  Ainsi  le  droU  de  muleUttm  en- 
tre vifs  on  par  décès  désigne  lImpOt  payé  à 
renregistrement  lors  de  la  transmission  d*nn  Men 
par  vente  ou  donation,  on  encore  par  sncees^n 
ad  intestat  ou  testamentaire.  [Vog.  Inre^itre* 
uant.) 

3.  Dans  les  communes  cadastrées,  les  cod- 
trAleurs  des  contributions  directes  doivent  ins- 
crire sur  un  re^stre  spécial  toutes  les  mulatioos 
des  propriétés  foncières  de  leurs  communes.  Ce 
registre  doit  présenter  les  augmentations  et  dimi- 
nutions survenues  dans  les  contenances,  les  attri- 
butions et  les  revenus  portés  sur  les  matrices. 
Les  contrôleurs  doivent  opérer  les  mutations  sur 
les  matrices  déposées  dans  les  communes  respec- 
Ures.  Ils  doivent  aussi,  chaque  année,  en  faire 
part  an  directeur,  qui  fait,  de  son  cété,  les  chao- 
gcments  nécessaires  sur  ces  matrices  déposées 
dans  s&  bureaux.  {Régi.  10  oct.  1821,  art.  il. 
38,  41  ;  Règl.  15  mars  1827.  art.  108  ;  Jnttr. 
min.  U/écr.  1841.) 

MUTUALITÉ.  Fojp.  aoditaadaMoannmutwIi. 
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NAISSANCE  (Acn  W).  Yoy.  itot  oItII. 

HANTISSEHENT.  1.  Ce  mot  désigne  an  con- 
trat par  lequel  an  débiteur  remet  nne  cbose  à  son 
créaDcier  poar  sûreté  de  la  dette.  {C.  civ.,  art. 
2071.) 

2.  La  cbose  donnée  en  nantisseucot  est  mobi- 
lière OD  immobilière.  Dans  le  prouier  eas,  le 
contrat  prend  le  nom  de  gage  \  dans  le  second,  il 
prend  celai  d'anUelurèse.  \Jd.,  art.  2072.)  Un 
fonds  de  commerce  peut  èlre  donné  en  nanUase- 
ment.  (£.  1"  mars  1808.) 

3.  La  gage  confère  au  créander  le  droit  do  se 
taire  payer  sur  la  cbose  qai  en  est  ]'<d>Jet,  par 
priTilège  ri  préférence  anx  autres  créanciers 
\ht.,  art.  2073);  mais  le  créancier  n'a  qn'an 
simple  droit  de  détention  sar  la  chose,  et  ne  peut 
en  disposer.  Le  prêt  sur  gage  est  soumis  à  des  rè- 
gloments  et  restrictions  particuliers.  (  Voy.  Baatia 
da  rraAoe,  n"*  2t  à  24,  Honta-de-piètâ.) 

NATIONALITÉ.  Voy.  DrotU  elrlla  «t  poUUqnes. 

NATURALISATION.  1.  DéfinUion.  La  natura- 
lisation, dans  son  sons  le  plus  général,  est  Tad- 
missioo  d'un  étranger  an  nombre  des  citoyens 
d'iiD  État;  dans  an  sens  plas  restreint,  c'est  Tacte 
des  ponToirs  publics  compétents  en  vertu  dnquel 
l'étranger  se  trouTc  rattacbé  à  nne  nouvelle  pa- 
trie. Les  explications  qni  suivent  s'appliquent  ex- 
clnsirement  à  cet  acte  spécial  ;  les  antres  modes 
d'acqtiisitioD  de  la  nationalité,  et  spécialement  les 
dédarationa  de  natbmalité,  ont  ètè  traités  an 
mot  Bralts  slTHi. 

2.  Dans  Tancien  droit  français,  la  concession 
des  lettres  de  naturaUté  dépendait  da  bon  plai- 
Mr  da  roi.  Sous  l'empire  du  Gode  civil.  Tînler- 
veotion  du  chef  de  l'Etat  a  été  maintenue,  mais 
avec  des  règles  fixes  déterminant  notamment  te 
délai  après  leqnci  la  naturalisation  pouvait  être 
acquise.  Hodiflée  successivement  par  les  lois  des 
3  décembre  1819,  7  février  1851,  29  juin  18G7 
et  H  février  1S82,  la  législation  relative  à  la 
nalnralisation  se  trouve  contenue  dans  la  loi  du 
H  juin  1889  {art.  8,  12  et  13,  C.  eia.].  Un  dé- 
cret du  13  août  1889  détermine  les  Tonnalités 
nécessaires  pour  l'exécution  de  ces  articles. 

3.  La  loi  du  2(i  juin  1)^89  est  applicable  à 
l'Algérie,  ainsi  qu'aux  colonies  de  la  Guadeloupe, 
de  la  Martinique  et  de  la  Réwilon  tari.  2  de  la 
hi).  Un  décret  dn  7  février  1897  en  a  étendu 
rapplication  i  toutes  Rs  autres  colonies  avec 
certaines  modifications. 

4.  DroU  commun.  En  principe,  poor  ponvoir 
être  natnralisé,  l'étranger  doit  préalablement 
s'être  fait  autoriser  à  établir  son  domicile  en  France. 
L'autorisation  d'établir  son  domicile  en  France 
est  accordée  par  décret  dn  Président  de  la  Rèpa- 
blique,  rendu  après  une  enquête  snr  la  moralité 
de  l'étranger,  sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice.  (Foy.  âtrangm.)  Un  délai 
de  trois  ans  au  minimum,  de  cinq  ans  au  maxi- 
mom  doit  s'écouler  entre  l'enr^slreuient  an  mi- 
nistère de  la  justice  de  la  demande  d'admission 


à  domicile  et  la  naturalisation.  La  naturalisation 
ne  peut  être  demandée  qne  par  des  individus 
majeurs  de  vingt  et  un  ans. 

5.  Exceptions.  La  durée  du  stage  est  réduite 
à  nne  année  dont  le  point  de  départ  est  toujours 
l'enregistrement  de  la  demande  d'admission  à  do- 
micile au  ministère  de  la  jnsllce  ;  1*  lorsque 
l'étranger  qoi  sollicite  la  naturalisation  a  épousé 
nne  Française  ;  2*  lorsque  l'étranger  a  rendu  à 
la  France  des  services  importants,  s'il  y  a  ap- 
porté des  tdents  distingués,  s'il  y  a  introdoit 
soit  une  industrie,  soit  des  inventions  ailles,  ou 
s'il  a  créé  soit  des  établissements  indostrids 
on  antres,  soit  des  exploitations  agricoles...  ; 
3"  lorsqu'il  a  été  attaché,  à  un  titre  quelconqne, 
an  service  militaire  dans  les  colonies  on  les  pro- 
tectorats français. 

6.  L'antorisation  d'établir  son  domicile  en 
France  cesse  d'être  le  préliminaire  indispensable 
de  la  naturalisation,  qni  peut  dès  lors  être  obte- 
nue de  piano  :  lorsque  l'étranger  peut  jnsU- 
fier  d'nne  résidence  non  interrompue  en  France 
pendant  dix  années  (est  assimilé  à  la  résidence  en 
France  le  séjour  en  pays  étranger  pour  l'exercice 
d'une  fonction  conféiie  par  le  Gouvernement 
français)  ;  2^  lorsque  la  naturalisation  est  de- 
mandée A  titre  accessoire,  par  la  femme  dont  le 
mari  sollicite  lui-même  la  natnnilsation  (on  la 
réintégration,  on  bien  qni  a  liilt  une  déclaration 
de  nalionaUté;  rojf.  Droits  etrlli)  ;  ou  par  les  en- 
fants majeurs  d'nn  père  qni  se  fiiit  naturaliser 
(on  réintégrer  on  qni  souscrit  nne  déclaration  de 
nationalité);  ou  enfin  par  les  enbnts  majenrs 
d'une  mère  .lurrivante  (et  non  divorcée)  qui  se 
fait  nainruliser  (on  réintégrer  ou  qni  souscrit  nne 
déclaration  de  nationalité).  Pour  pouvoir  invoquer 
ces  dispositions  favorables,  il  faut  que  la  femme 
et  les  enfants  majeurs  forment  lenr  demande  de 
manière  6  être  naturalisés  en  même  t«nps  que 
le  chef  de  la  famille;  une  fois  celui-ci  naturalisé, 
ils  cessent  de  bénéficier  de  la  dispense  de  stage. 

7.  Formes.  Sur  la  dmande  de  naturalisation, 
adressée  au  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
lice,  il  est  procédé  par  la  voie  administrative  k 
une  enquête,  qui  porte  sur  la  moralité  de  l'étran- 
ger, ses  ressources  ;  on  recherche  s'il  paraît 
établi  en  France  d'nne  manière  définitive,  si  sa 
demande  de  natnralisalion  n'est  pas  nniqnement 
dictée  par  des  considérations  d'intérêts  d'ordre 
parement  pécuniaire  et  transitoire.  La  naturali- 
sation est  refnsée  par  décision  dn  ministre  de  la 
justice  on  accordée,  sur  sa  proposition,  par  décret 
dn'  Président  de  la  République  saus  l'avis  du  Con- 
seil d'filat.  Le  décret  est  inséré  an  Bulletin  des 
lois  et  une  ampliation  en  est  adressée  à  la  partie 
intéressée  pour  lui  tenir  lieu  de  titre.  Les  déci- 
sions de  rejet  ne  sont  jamais  motivées.  C'est  seu- 
lement à  compter  de  la  remise  de  l'ampliation  k 
l'intéressé  qne  lu  naturali^'ation  lui  est  pleinement 
acquise. 

8.  U^  droit  de  sceau  (175  fr.  2â  c.)  est  dû 
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ponr  le  décret  de  Daturalisalion  ;  as  droit  sem- 
bldbie  est  dû  pour  le  décret  d'admission  à  dwni- 
eile,  lorsque  cette  formalité  pTélimfnaire  inter- 
vient. 

8.  Effets.  La  natoralisatioa  n*est  plus  stric- 
tement  personnelle  b  eeini  qoi  Tobtient.  La  Camme 
et  les  enfonts  majeurs  de  l'étranger  en  Instance 
de  oatoralisation  bénéfldoit,  ainsi  qoe  noos  Ta- 
rons ra,  d'nne  dispense  de  stage  qni  leur  rend 
plus  fodie  l'accès  de  la  naturalisation;  ils  pen- 
veut  même  sooserire  une  déclaralion  de  naliona- 
lilé,  s'ils  se  tronrenl  réunir  certaines  cooditions. 
{Voy.  au  mot  Droits  otrils.)  Quant  aux  enfants 
mineurs,  la  loi  les  déclare  Français  ;  ils  acquiè- 
lenl  la  nationalité  française  en  même  temps  que 
leur  père.  Toutefois,  la  loi  ne  leur  impose  pas 
celte  nationalité  nouvelle  d'une  manière  définitive  ; 
elle  leur  réserve  une  faculté  d'option  :  ils  peuvent 
an  cours  de  lenr  vingt-deuxième  année  répudier 
la  qualité  de  Français  dans  la  même  forme  et  sous 
les  mêmes  conditions  que  l'individn  né  et  domicilié 
en  France  {voy.  an  mot  BralU  oItUs),  c'est-à-dire 
au  moyen  d'one  déclaralion  faite  devant  le  juge 
de  paix  do  canton  de  lear  résidence,  dielanûion 
dont  la  validité  est  sdiordonDée  à  Tenragistrement 
au  ministère  de  ta  jnatioe,  i  la  jiutiflcation  par 
certificats  tuf  Aoc  qoe  le  déclarant  a  conservé  sa 
nationalité  antérieure  au  regard  de  son  pays  d'ori- 
gine et  qu'il  y  a  rempli  ses  obl^atlons  militùres 
{art.  8-4'»  et  12,  C.  civ.). 

10.  La  naturalisation  fait  acquérir  à  l'étranger 
qui  l'obtient  la  plénitude  des  droits  civils,  et  tous 
les  droits  politiques  à  l'exception  de  l'éligibiliré 
aux  Assemblées  législatives.  L'art.  3  de  la  loi  du 
36  juin  1 8ft9  dispose  que  l'étranger  naturalisé 
ne  devient  éligible  aux  Assoublées  législatives 
qoe  dix  années  après  sa  naturalisation.  Toutefois, 
ce  délai  peut  être  abrégé  par  une  loi  rendue  spé- 
cialement au  pro0t  d'un  naturalisé  ;  il  ne  peut 
cependant  être  réduit  k  moins  d'une  année. 
Celte  disposition  ne  vise  point  les  Français  qui 
recouvrent  cette  qualité  après  l'avoir  perdue, 
reiissent-iis  recouvrée  par  la  voie  de  la  natura- 
lisation. {L.  26  juin  1889,  art.  3,  S  d.) 

11.  Un  décret  du  28  février  1809  a  régleiBenté 
la  naturalisation  en  Tunisie. 

Peuvent  être  naturalisés  après  l'âge  de  Tiugt 
et  un  ans  accomplis  :  l<*  les  étrangers  qui  justi- 
fient de  trois  années  de  résidence,  soit  en  Tuni- 
sie, soit  en  France  ou  en  Algérie,  et,  en  dernier 
Heu,  en  Tunisie  ;  î"  les  sujets  tunisiens  qui,  pen- 
dant le  même  temps,  ont  servi  dans  les  aimées 
frauçaises  de  terre  ou  de  mer  on  qui  ont  rempli 
des  fonctions  ou  emplois  civils  rétribués  par  le 
Trésor  Trançais  {art.  i").  Le  délai  de  trois  ans 
est  réduit  à  une  seule  année  :  1°  en  faveur  des 
étrangers  qui  ont  rendu  il  la  France  des  services 
eieeptionnels  ;  3°  en  faveur  des  étrangers  qni  ont 
épousé  une  Française  {art.  2). 

l'euvent  également  être  naturalisés  les  su- 
jets tunisiens  qui,  sans  avoir  servi  dans  les  ar- 
mées françaises  de  terre  on  de  mer,  ni  rempli 
dra  ftmetlons  ou  emplit  civils  rétribués  par  le 
Trésor  ftvnçais,  ont  rendu  k  la  Frinee  des  ser- 
vices exceptionnels  (art.  3). 

Lt  femme  mariée  ii  un  étranger  qui  se  fait  na- 
tnrsUser  Français  et  les  enhnts  mainirs  d^t'étran- 


ger  naturalisé  peuvent,  s'ils  le  demandent,  obtenir 
la  qualité  de  Français,  sans  autres  eondititns,  par 
le  décret  qni  confère  cette  qualité  au  mari,  an 
père  ou  à  la  mère  (art.  4). 

L.  Le  SuKoa  et  Eog.  DaErns. 
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NAUFRAGE.  1.  Destruction  d'un  navire  par 
fortune  de  mer.  Le  naufrage  peut  avoir  lieu  par 
submersion  ou  par  échonement  sur  la  cAle,  avec 
bris,  dans  des  circonstances  très  diverses.  Nous  ne 
mentionnerons  que  pour  mémoire,  sauf  une  ob- 
servation (l  à)  sur  la  direction  du  sauvetage,  les 
échonemenls  sans  voies  d'eau  qui  pannetteat 
de  relever  le  navire  et  de  Ini  Elire  continuer  son 
voyage. 

2.  Noos  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  des 
questions  nombreoses  da  ressort  des  tribnnaox, 
anxqnellfls  les  naufiragas  peuvent  donner  lien.  Blus 
ces  sinistres  étant  de  natnn  à  mettra  en  péril  la 
vie  des  hommes  ou  leurs  propriétés,  rantoiilé 
peut  être  appelée  à  leur  accociler  la  protection  j 
qui  leur  est  due.  C'est  le  plus  souvent  l'adiui-  j 
nistration  qui  préside  au  sauvetage  ;  c'est  elle  | 
qui  prévient  le  pillage  des  effets  tirés  de  la  mer  ;  ' 
c'est  elle  qui  les  conserve  ponr  les  rendre  i  lear 
légitime  propriétaire.  Mons  ne  pouvons  retracer  ici  | 
que  les  principaux  points  de  cette  léfpslation. 

3.  Les  personnes  témoins  d'un  naufrage  doivent 
en  donner  inimédi;ilement  avis  à  l'officier  d'admi- 
nistration et  an  syndic  des  gens  de  mer  du  port 
d'où  dépend  le  lieu  du  naufrage,  et,  en  leur  ab-  ' 
sence,  ii  l'agent  municipal  le  plus  voisin.  Mais  on  | 
ne  doit  pas  attendre  l'arrivée  de  l'antorilé  pour 
commencer  le  sauveta^  ;  l'ordonnance  da  IfiSl  j 
enjoint  c  k  tons  de  faire  tout  devùr  ponrseconiir 
les  personnes  qu'ils  verraient  dans  le  danger  de 
naufrage,  et  de  trevailler  incessamment,  en  attes- 
dut  l'arrivée  des  officiers  de  ramiranlé,  à  sauver 
k»  effets  provenant  des  naufrages  et  des  écbone- 
moits  ». 
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NAVIGATION  A  VAPEUR  im 


A.  AtuuUM  qa'im  IbiKitiODiiure  paMie  est  arerti 
d'un  DEDfrage,  U  ta  préTienl  le  jagn  de  paix,  le 
maire  on  toutes  autres  aatorUés  ciTiles  ou  mili- 
taires, qui  dirirent  prendre  aossitAt,  dans  le  cercle 
de  leurs  attributions  respeclïTes,  tontes  les  nie- 
sores  propres  à  assurer  le  saccès  de  leurs  efforts 
communs. 

5.  Dès  que  le  ronctionDaireadministratir(faisaQt 
partie  do  serrice  de  la  marine  on  dn  corps  muni- 
cipal)  est  arrivÂ  snr  le  lien  du  naufrage,  il  prend 
en  main  la  direction  du  sanvetage,  requiert  les 
tra?aillears  nécessaires  (0. 1681;  C.  P.,oHAlb. 
13°  '),  et  éloigne  au  besoin  les  individus  dont  la 
présence  Ini  parait  atoir  des  incooTénients. 

En  cas  d'écbouement  simple  on  sans  bris  (quand 
le  navire  passe  on  donne  snr  nn  bas-fond  ou  un 
banc  de  sable),  le  capitaine  n'est  pas  dànonté  de 
dnât,  TwlDiinisteatioB  de  la  marine  nlnlervient 
qu*A  sa  demande  et  pour  lui  procurer  des  se- 
eoors. 

Eu  cas  d'écbonement  avec  bris,  lorsque  y  a 
fracture,  que  le  uaTire  s'entr'ouTre  sans  cepen- 
dant qne  ses  débm  soient  dispersés  (ce  qui  cons- 
titue exactement  le  naufrage),  comme  le  navire 
est  dans  rimpossibililé  de  naviguer,  le  mandat  du 
capitaine  cesse. 

6.  Les  navires  ou  leur  cargaison  appartenant 
toujours  h  leurs  légitimes  propriétaires,  cenx-ci  ou 
leurs  représentants  et  mandataires  {AtT.  \T,fior. 
an  IX),  s'ils  se  trouvent  snr  les  lieux,  ainsi  qne 
les  eonsnls  des  États  étrangers  ponr  les  navires 
de  leurs  nationaux,  ont  ie  droit  de  diriger  le  san- 
TOtage.  L'autorité  ne  doit  s'en  charger  qn'en  leur 
«bsmce. 

7.  Les  individus  choisis  ponr  travailler  an  sau- 
vetage sont  mployés  par  joamées  ou  par  marées 
de  jour  et  de  nuit.  On  doit  toujours  préférer  les 
natalols  de  l'éqidpage. 

La  traTidlteurs  requis,  soit  par  l'autorité,  soit 
par  les  fiUire»»éif  ont  droit  a  salaire. 

8.  Lorsque  le  sauvetage  est  opéré  par  les  soins 
de  l'admin^tralion,  le  fonctionnaire  qui  le  dirige 
d^  Inventorier  les  objets  amenés  sur  le  rivage  et 
«n  dresser  procés-verbal. 

11  doit  oisoite  les  faira  transporter  dans  des 
magasins  qui  ne  peuvent  jamais  lui  appartenir,  ni 
fc  ses  subordonnés,  ni  dépendre  de  leurs  habi- 
tations. Les  objets  sanvés,  déduction  faite  des 
trais  de  sauvetage,  sont  confiés,  toujours  dans  ie 
cas  où  le  propriétaire,  on  son  représentant,  ne 
swùSl  pas  présent,  à  un  gardien  solvable  nommé 
par  radministralioD. 

8.  Les  officiers  do  sauvetage  doivent  prendre 
des  renseignements  ponr  s'assurer  des  causes  da 
naufrage.  À  cet  effet,  ils  saisissent  les  papiers  du 
navire,  intern^ent  l'équipage,  font  aJDDcher  an 
lieu  le  plus  apparent  de  l'échouement  et  ii  la 
porte  de  leur  bureau  le  nom  du  navire  naufragé, 
celui  de  sa  nation,  de  son  eapltidne,  du  lieu  de 
son  départ  M  de  edni  de  sa  destination.  (0.  17 
janv.  1770,  art.  6.) 

I.  Told  le  mu  dt  rut.  475,  It*,  du  C*da  pteal  : 

■  SmmI  pimii  d'annda  depuU  C  fr.  jutqu'à  10  fr.  {ncluri- 

«MMBt  :  IV  MDX  qui,  l«  poovuii,  aaroBt  nfuii  ou  ni- 

fUft  £é  Uàn  Im  umm,  la  mttIm,  en  de  piMer  l«  Mcoun 
doai  tli  uimU  Mi  M^id*,  dan*  1m  cmontUDcet  d'acddeaU, 
de  tumuliM,  mmtifrat»,  tDOedeiioa,  inreedie  an  niina  calami* 
té»,  aiui  que  éuê  w  om  <!•  bri(niid*iie,  ptlltge,  flafrut 
m,  rlMi—  pnUlqM  on  d'eitmiiei  JudidèiN.  ■ 


10.  Que  le  nurrtage  s'opère  sous  la  direction 
de  l'administration  on  sons  celle  du  pn^riétaire 
du  navire,  les  employés  des  douanes  doivent 
assister  à  la  reconnaissance  des  objets  sauvés  et 
signer  le  procès-verbal.  Ils  reçoivent  nne  cxpëdi- 
tiOQ  do  procës-verbal.  délivrée  sans  frais  •  ils  sur- 
veillent le  dépét  an  magasin  des  marchandises 
sauvées  ;  ils  ont  droit  li  une  clef  de  ce  magasin,  car 
les  marchandises  naufragées  sont  soumises  à  la 
législation  des  dooanes,  comme  si  elles  étaient  im- 
portées librement  eu  France.  {Avis  C.  tfÉt.  6jutU. 
1806.) 

11.  Les  mareliandises  périssables,  à  dire  d'ex- 
pert, doivent  être  vendues  sans  délai  par  l'admi- 
nistration, mais  au  profit  des  ayants  droit.  Les 
autres  objets  sont  conservés  nn  an  et  un  jour.  (0. 
1681.)  Si,  à  l'exinration  de  ee  délai,  ils  n'ont  pas 
été  réclamés,  ils  sont  vendus  par  l'ofllcier  d'ad- 
ministration de  la  marine  (Art.  17  Jfor.  on/X), 
et  leur  produit  est  déposé  dans  la  c^se  des  biva- 
lides,  après  raequittement  des  tnàs. 

12.  Les  communes  dans  lesquelles  a  lien  le  pil- 
}a%A  d'on  navire  nanfiragé  m  sont  r^dnes  respon- 
sables, conformément  anx  dispositions  de  la  loi 
du  10  vendémiaire  an  IV.  [Arr.  27  therm.anVIJ.) 
Il  ne  s'apt  ici  que  du  pillage  par  attroupement  à 
force  ouverte.  I^es  cas  de  vol  isolé  on  de  recel 
sont  jngés  coofonnément  au  droit  commun. 

13.  Lorsque  le  capitaine  d'un  navire  français 
fait  naufrage  sur  une  céte  étrangère,  c'est  au  con- 
sul de  France  k  loi  accorder  protection  et  à  s'oc- 
cuper do  sauvetage  conformément  ii  l'ordonnance 
royale  du  29  octobre  IHH,  art.  55  et  suiv. 

14.  Ceux  qui  ont  trouvé  sur  le  rivage  de  la  mer, 
bors  le  cas  d'un  naufrage  connu  auquel  on  tra- 
vaille actuellement,  des  épaves  on  effets  provenant 
de  bris,  naufrages  ou  échooements,  doivent,  sous 
peine  d'être  punis  comme  receleurs,  mettre  1« 
obj^  trouvés  en  sQreté  et  faire  leur  déclaration 
duis  les  vingt-quatre  heures  b  l'officier  des  classes 
dn  lieu.  Cet  ofl^r  porte  cette  déclaration  sur  un 
réglai  spéeial  et  en  donne  avis  anx  employés  des 
douanes,  qui  dressent  procès-verbal  et  le  signent 
avec  l'officier  et  le  sauveteur.  Ce  dernier  a  droit  k 
nne  indemnité. 

Les  navires  et  olyets  trouvés  en  pleine  mer,  ou 
tirés  de  son  fond,  appartiennent  pour  on  tiers  anx 
inventeurs. 

15.  Les  marins  appartenante  des  navires fran- 
fais  naufragés  à  l'étranger,  dMvent  être  rapatriés. 
(Foy.  livAtriment.) 
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t.  La  macbine  k  Tapeur,  employée  pour  la  pre- 
mière k  la  propulsion  des  luteflox,  eu  1707. 
par  le  Fraoçais  Deois  PapiD,  n'est  derenne  réel- 
lement pratique  pour  cet  tuage  que  par  le  fait  de 
rAroéricain  Ridiert  Fniton  (1807t;  le  propalseor 
dont  il  se  serrait  était  la  roue  à  aubes  ;  mais, 
dès  1803.  Charles  Dallery  avait  commenré  à  ap- 
pliquer Vhélice,  dont  la  forme  actuelle  k  une  seule 
révolalion  a  été  altérieurement  proposée  et  es- 
sayée par  Frédéric  Sauvage  {1832).  La  navigation 
k  vapenr  ne  s'est  d'ailleurs  introduite  en  France 
qu'assez  tardivement,  et  c'est  seulement  le  2  avril 
1823  que  parut  le  premier  règlement  y  relatif; 
à  cette  époque,  elle  existait  sur  plosieors  de  nos 
fleures,  et  notamment  sur  la  Garonne;  mais  notre 
industrie  ne  comptait  encore  que  42  bateaux  à 
vapenr  en  1827  el  75  en  1833.  A  laflnde  1901, 
elle  comprenait,  k  l'exclusion  des  bâtimenU  mili- 
taires. 2  770  navires  k  vapeur  naviguant  ou  sta- 
tionnant laut  sur  mer  que  sur  les  fleuves,  ri- 
vières, lacs  on  canaux  ;  ces  bateaux  possédaient 
4  234  ctaandières  et  8  301  marbines  d'une  force 
totale  de  973  087  ebevaax. 

2.  L'ordonnance  du  2  avril  1823,  concernant 
les  bateaux  k  vapeur  affeetés  k  la  na^tiou  Ou- 
Tiale  et  maritime,  a  eu  pour  bot  de  les  soumettre 
k  ane  snrveiltance  eflicacfi  dans  l'intérêt  de  la  sé- 
curité, sans  occasionner  trop  de  gène  k  leur  ex- 
ploitation, et  de  prescrire  diverses  précautions 
en  vue  de  diminuer  les  dangers,  de  nature  spéciale, 
des  appareils  dont  ils  étaient  pourvus.  Â  cet  effet, 
elle  a  inslilué  des  commissions  spéciales  agissant 
dans  l'étendue  d'un  département,  et  elle  a  spéci- 
fié notamment  qu'aucun  bateau  à  vapeur  ne  pour- 
rait être  admis  à  naviguer  qu'après  que  la  com- 
mission aurait  constaté  sa  solidité,  ainsi  que  le 
bon  état  de  sa  machine,  et  qne  le  préfet  aurait 
notifié  &  ses  propriétaires  la  réception  et  l'appro- 
bation dn  procés-verbal  de  la  commission,  cette 
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notification  étant  équivalente  k  un  permis  de  na- 
vigation. Un  pen  plus  tard,  une  ordonnaDce  dn 
25  mai  I S28  est  venue  appliquer  aux  cbaudières 
des  bateaux,  k  quelque  pression  qu'elles  dnssest 
fonclionner,  les  mesures  de  sOrelé  précMenuueit 
proscrites  par  ontoonances  des  29  octobre  1H23 
et  7  mai  1828  pour  les  machines  installées  k  terre 
dites  à  haute  pression,  c'est-k-dire  roDCtionaut 
avec  une  tension  de  vapenr  de  plus  de  don  it- 
mospbères;  en  même  temps,  l'emploi  des  diao- 
dières  «t  booiUenrs  en  fonte  sur  les  batoaax  élail 
riflOureosNoant  interdit,  et  il  était  explieileoMi 
stipulé  qn^en  cas  de  contravatliOD,  les  proprié- 
taires  ponrraieDt  encourir  l'annulation  dn  peinis 
de  navigation  on  de  stationoemeot  k  eux  concMé, 
sans  préjudice  des  peines,  dommages  et  inUrMs 
qui  seraient  prononcés  par  les  tribunaux.  U  exis- 
tait dès  lors,  es  vertu  de  ces  divers  documents, 
une  législation  assez  complète  en  matière  de  na- 
vigation k  vapenr;  ses  principales  dispositions 
furent  résumées  par  une  circnlaire  ministérielle 
du  1*'  août  1828,  et  cMumentées  par  une  instmc- 
Uon  détaillée  du  27  mai  1830,  transmise  par  une 
circnlaire  du  1"  Juin  suivant.  Quelque  temps 
après,  l'administration  reconnut  l'utilité  de  rap- 
peler tontes  les  mesures  de  police  antérieurement 
prescrites:  ce  fut  l'objet  de  la  circulaire  du  15 
septembre  1839  ;  puis  elle  fonnnia,  k  la  soite  de 
plusieurs  accidents,  des  recommandidions  qoi 
tarant  adressées  par  des  ciraoUires  en  dale  des 
24  jnillot  1841,  29  Janvier  et  SO  avril  1842. 

3.  Hais  ce  n'était  pas  assez.  Il  était  devenu 
nécessaire,  comme  pour  les  appar^  employés 
sur  terre,  de  codifier  les  règles  un  p«u  épnr- 
ses  auxquelles  était  assnj^ie  la  navigation  k 
vapeur,  et  d'en  former  an  ensemble  homogène, 
en  y  apportant  les  modifications  dont  on  avait 
constaté  l'utilité,  en  comblant  les  lacunes  qui  y 
avaient  été  reconnues,  et  en  éliminant  an  contraire 
tontes  les  prescriptions  superflues,  de  manière  k 
ne  pas  entraver  l'essor  de  l'industrie  privée,  et 
k  ne  lui  demander  que  le  minimum  nécessaire 
pour  donner  satisfaction  à  l'intérêt  public.  Ce  ré- 
sultat aurait  pu  être  obtenu  par  l'élaboration 
d'une  législation  unique,  embrassant  k  la  fois  la 
navigation  fluviale  et  la  navigation  maritime  ;  mab 
les  conditions  n'étant  pas  identiques  dans  les 
deux  cas,  on  a  préféré  avoir  recours  k  des  règle- 
ments particuliers,  présentant  d'ailleurs  un  gnnd 
nombn  de  dbposilions  coomanes.  Tdie  fol  l'ori- 
gine de  l'ordonnanee  du  23  mai  1843,  rdaliTe  k 
la  navigation  fluviale,  et  de  celle  do  17 
1846,  applicable  k  la  navigation  maritime;  elles 
méritent  d'être  cilées  d'une  manière  spéciale,  d'a- 
bord k  cause  de  la  longue  période  pendant  laquelle 
elles  ont  été  en  vigueur,  car  la  première  a  sub- 
sisté jusqu'k  la  promulgation  do  déeretdn  9  avrU 
1883  et  la  seconde  n'a  été  abrogée  qne  par  le 
décret  du  l*'  février  1898,  puis  par  la  raison  qoe 
les  principes  qui  y  sont  formulés  et  les  caractères 
généraux  qu'elles  présentent  n'ont  suIh  ultérieu- 
rement que  des  modifications  d'ordre  secondaire. 

Les  dispositions  réglementaires  promulguées 
en  I8S;I  pour  la  navigation  fluviale  ont  été  eu 
grande  partie  reproduites  par  le  décret  du  l"  fé- 
vrier 1893  sur  la  navigation  maritime;  cepen- 
dant, il  existe  de  notables  différences  entre  les 
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daox  réf^enientations  ;  nous  les  exaoïiDerons  donc 
k  part  et  sDccessiTemenl,  en  commençant  par  la 
Darigation  finviale;  mais^  quand  Dons  arriverons 
ensuite  k  la  navigalioa  maritime,  nous  anrons 
inrtoat  k  signaler  les  points  par  lesqu^s  elle 
B^éearte  de  la  précédente,  nilatiTemenl  wax  me- 
sares  de  sécurité  aoxquelles  elle  est  sonmise. 
Ajoatons  enAn  qae  ces  deux  réglementalioDS  ne 
visent  qae  remploi  de  la  rapear  d'eaa  et  ne  s'ap- 
pliqaeot  pas  anx  bateaux  à  berd  desquels  on  hit 
osagc  do  vapenrs  foaniies  par  d'antres  liquides 
Tolatils  ;  ces  derniers  n'ont  encore  été  l'objet  que 
de  quelques  règlements  de  police  locaax,  tels  que 
l'ordonnance  dn  préfet  de  police  dn  36  octobre 
1887.  embrassant  toiis  \es  bateaux  munis  de 
propulseurs  antres  que  des  appareils  k  vapeur, 
des  Toiles  ou  des  avirons. 

GUP.  tt.  —  lATlUnOI  rUITUU. 

4.  L'ordonnance  do  23  mai  1843,  portant  rè- 
glement pour  les  bateaux  k  Tapeur  qui  oarignent 
sur  les  fleuves  et  riTières,  a  été  accompagnée 
d^une  instruction  du  25  juillet  suivaDt  et  d'une 
«ircalaire  ministérielle  du  26  du  même  mois,  qui 
constituent,  avec  elle,  un  ensemble  remarquable 
par  sa  elarté,  et  digne  d'être  cité  comme  un  ma- 
Docl  pratique  dont  les  recnumandations.  confir- 
mées pour  la  plupart  par  une  longue  expérience, 
peuTent  eoeore  aujoDrd'bni.  moyennant  quelques 
modifications,  Mre  très  utUement  consultées. 

5.  D'après  cette  ordonnance,  les  pennis  de  na- 
vigation continnaient  k  être  délivrés  par  les  pré- 
fets, sur  les  rapports  des  commissions  de  surveil- 
luice  ;  les  principaux  points  sur  lesquels  ces 
commissions  devaient  fixer  leur  attention,  lors  do 
la  visite  et  de  Fessai  préalable  des  bateaux,  étaient 
indiqués  avec  précision,  les  propriétaires  étaient 
obligés  de  se  munir  chaque  année  d'un  nouTeau 
pennis,  qui  ne  devait  être  délivré  qu'après  que 
la  commission  avait  procédé  ii  une  nouvelle 
épreuve  de  la  cbaudiëre  et  s'était  assurée  de  sa 
solidité.  Les  conditions  de  sùraté  des  macbises 
servant  de  moteurs  étaient  à  peu  près  les  mêmes 
que  celles  qui  avaient  été  prescrites  par  Tordon- 
nanve  dn  22  mal  1843  pour  les  macbines  k  va- 
peur en  général  \voy.  Appareils  k  v^enr)  ;  les 
épreuves,  les  sonpapes,  les  manomètres.  les  ap- 
parais d'alimentation  et  les  iodicatears  da  niveau 
de  Tean  dans  les  cbaudières  formeiU  en  effet  nn 
aisemblo  do  précautions  indispensables  dans  tout 
emploi  de  la  vapeur  comme  force  motrice.  Cepen- 
dant, quelques  dispositions  nouvellos  avaient  été 
«joatées.  Ainsi,  indépendamment  des  denx  sou- 
papes de  sûreté  oitlinaires  ayant  leur  diamètre 
flxé  par  la  formule  ofiicielle  applicable  aux  chau- 
dières fonctionnant  à  terre,  les  chaudières  de 
bateaux  devaient  être  pourvues,  lorsqu'elles  étaient 
a  faces  planes,  d'ane  soupape  atmosphérique, 
c'est-ii-dire  disposée  de  manière  à  s'ouvrir  dn 
dehors  an  dedans,  afin  qu'une  condensation  par- 
tielle de  la  vapenr  de  la  chaudière,  produite  par 
on  refroidissement,  ne  pût  jamais  en  déterminer 
l'écrasement  ;  par  contre,  ces  chaudières  étaient 
dispensées  de  Tépreuve,  k  la  condition  que  la 
tension  de  la  vapeur  y  fût  limitée  ii  une  atmos- 
phère et  demie.  En  sus  de  la  pmnpe  alimentaire 
habituelle,  toute  chaudière  devait  être  pourvue 
d'one  pompe  mise  en  mouvement  par  nne  macblne 
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particulière  on  à  bras  d'homme,  et  destinée  ii  Ta- 
limenter  en  cas  de  non-fonctionnement  de  la  ma- 
chine du  bateau.  Aucune  condition  de  forme  ou 
de  dimension  n'était  imposée  pour  les  chaudières 
à  tobes  intérieurs  ou  à  parois  planes  ;  les  épais- 
seurs des  tAles  qui,  dans  le  cas  généra),  étaient 
déterminées  par  la  même  formate  olBcielle  que 
ponr  les  ctauidlëres  établies  bterre^  avec  maximnm 
de  15  mUimèËres,  devaient  seulement,  dans  ce 
cas,  être  ao^nmlées,  et  les  parois  coosolidées 
par  des  armatures.  L'emploi  des  chaudières  et 
des  bouilleurs  en  fonte  restait  interdit.  Lorsque 
plusieurs  chandières  étaient  installées  sur  nn 
même  bateau,  elles  devaioit  être  alimentées  sé- 
parément et  ne  communiqner  entre  elles  que  par 
les  espaces  occupés  par  la  vapenr.  L'emplacement 
des  appareils  moteurs  devait  être  assez  vaste 
pour  qu'on  pût  les  visiter  aisément  et  que  le  ser- 
vice fût  facile  ;  il  devait,  en  outre,  être  séparé  des 
salles  des  passagers  par  de  solides  cloisons.  De 
nombreuses  mesures  étaient  prescrites  relative- 
ment à  l'installation,  aux  agrès,  apparaux  et 
équipages  des  bateaux,  ainsi  qu'à  la  surveillance  ; 
les  capitaines  et  mécaniciens  devaient  être  pour- 
vus de  certificats  de  capacité.  Les  permis  de  na- 
vigation pouvaient  être  suspendus  on  même  ré- 
voqués par  les  préfets,  qui  pouvaient  aussi 
ordonner  les  réparations  nécessaires;  par  contre, 
les  préfets  avaient  la  faculté,  sur  le  rapport  de 
la  commission  de  snrreillance,  d'accorder  dispense 
d'une  partie  des  mesures  de  sûreté  prescrites, 
sous  réserre  de  l'approbation  dn  ministre  des 
travaux  publics.  Enfin,  le  r^ement  contenait 
quelques  dispositions  relativos  aux  accidents,  et 
réseiTait  k  l'administration  le  droit  de  prescrire 
tous  antres  appareils  de  sûreté  qui  pourraient 
être  découverts  dans  la  suite. 

6.  L'ordonnance  du  23  mai  1843  a  été  com- 
plétée par  la  circulaire  ministérielle  du  16  janvier 
1849,  applicable  également  aux  bateaux  àvapenr 
maritimes.  Cette  circulaire  spécifiait  notamment 
que  pour  les  chaudières  à  foyer  et  à  conduits  de 
flamme  intérieurs  d'un  diamètre  de  plus  de  10 
centimètres,  les  télés  pressées  extérieurement  par 
la  vapear  devùent  avoir  une  épaisseor  an  moins 
égale  b  une  fois  et  demie  celle  résultant  de  la 
formule  oIRcielle  ;  en  outre,  elle  fixait  nn  inter- 
valle maximom  d'un  an  pour  les  épreuves  des 
chaudières  qui,  anx  tenues  du  règlement,  de- 
vaient être  renouvelées  tontes  les  fois  que  la 
commission  de  surveillance  ie  jugeait  utile.  Il 
convient  encore  de  citer  les  circulaires  des  1 6  et 
17  décembre  1849.  concernant  surtout  l'emploi 
des  manomètres  métalliques,  et  celle  du  10  dé- 
cembre 1856,  relative  aux  épreuves  k  froid  des 
chaudières  tnbulaires. 

7.  Lorsque  la  législation  des  appareils  &  vapeur 
fixes  fut  modifiée  dans  un  sens  libéral  par  le  dé- 
cret du  25  janvier  1865,  remplacé  à  son  tour 
par  celui  du  30  aTril  1880,  la  naTÏgation  fluviale 
et  maritime  se  trouva  astreinte,  par  rapport  k  ce 
qui  existait  à  terre,  k  des  règles  relativement  ri- 
goureuses, et  parfois  surannées.  On  se  pi'éoccupa 
donc  de  les  remanier,  de  manière  ti  les  rendre 
plus  confonnes  anx  véritables  néces^tés  de  t'in- 
dastrie  moderne  et  aux  procédés  aetnols  de  l'art 
de  la  construction  ;  mais,  en  attendant  que  la 


Digitized  by  Google 


194ti  NAVIGATION  A  VAPEUR,  8,  s. 

préptraUoD  da  noareaai  rèf^entsIBlterminAe, 
«1  apporta  au  ordomuncu  dn  23  mai  1843  et 
dn  17  JaDTier  1846  des  tempéraments  qni  les 
nndirent  d*aiie  applieatioD  plus  Itcile.  D'après 
line  circnlaire  ministérielle  do  9  EiTrierlSTG,  les 
cbaadiâres  de  bateaax  pnrent  n'être  monies  qne 
d'an  seul  tobe  indicateur  en  Terre,  aa  lien  de 
deox.  Une  aatre  circalaire,  en  date  da  10  août 
1880.  conféra  anx  préfets  la  faculté  de  délivrer 
dos  permis  déHniiifs  de  navigation,  sur  TaTis  fa- 
Torake  de  la  commission  de  surreiliance,  nonobs- 
tant diverses  dérogations  comprises  dans  on  cer- 
I&ÏD  nombre  de  catégories,  et  les  autorisa  en 
oatre  à  délivrer  des  permis  provisoires  dans  tous 
les  autres  cas  ;  cette  dernière  mesnre  a  simplitié 
les  formalités  nécessaires  ponr  Tobtention  des 
pemis,  et  a  notablement  abrégé  les  délais  qa'eUes 
«ligeaient. 

8.  Le  règlement  actnellraienl  en  vigueur  poar 
la  nar^tion  fluviale  k  vapeur  porte,  comme  nous 
TavoDS  déjii  indiqué,  la  date  du  9  avril  1883;  il 
présoila  avec  le  décret  dn  30  avril  1880  sur  les 
appareils  b  vapeur  k  terre  une  analogie  ft^tpante. 
Dies  circulaires  ministérielles  des  30  avril  et  20  juin 
1 883  eii  ont  expliqué  les  principales  dispositions. 
Il  s'applique  {art.  1  ef  62)  ï  tous  les  bateaux  à 
vapeur  qui  navignent  ou  stationnent  sur  les 
flenvos,  rivières,  canaux,  lacs  ou  étangs  d'eau 
douce,  dans  des  limites  qni  ont  été  fixées,  pour 
les  embouchures  do  fleuves,  par  un  décret  dn 
4  mars  1890,  notifié  aux  préfets  par  une  circu- 
laire ministérielle  dn  19  du  même  mois.  Le  rapport 
an  Président  de  la  République  qui  le  précède  mon- 
tre qu'il  ï  surtout  en  vue  «  le  transport  des  per- 
sonnes »  qui  est  ronsidèré  comme  constituant  ■  la 
destination  principale  des  bateavx  à  vapeur  * ,  mais 
il  s'étend  également  aux  bateaux  à  marchandises. 

SMt.  1.  —  Dm  permis  de  aavlcaUMi. 

9.  «  Anenn  bateau  &  vapeur  ne  peut  être  mis  en 
service  sans  un  permis  de  navigation.  •  (Ai't.  2.) 
Cette  obligation  se  justifie  par  la  gravité  des  cou- 
séquences  qu«  peut  «traîner  une  avarie  de  ehan> 
dière  ft  bord  d'an  navire.  La  demande  de  permis 
diA  être  adressée  par  le  propriétaire  du  bateau 
an  préfet  du  département  ot  se  trouve  le  point 
de  départ.  Elle  doit  faire  connaître  (art.  3)  : 
1°  le  nom  du  bateau;  2*  ses  principales  dimen- 
sions, son  tirant  d'ean  à  vide  et  &  charge  com- 
plète, et  sa  chaîne  maximum  exprimée  en  ton- 
neaux de  1  000  kilogr.  ;  3"  le  nom  et  le  domicile 
du  vendeur  des  chaudières  ou  l'origine  de  ces 
appareils;  4*  la  capacité  et  la  surface  de  chauffe 
des  chaudières  ;  5"  le  numéro  dn  timbre  exprimant 
«0  kilogrammes,  par  centioàètre  carré,  la  pression 
effective  maximum  sous  laquelle  ces  appareils 
doivent  fonctionner;  6"  un  numéro  d'ordre  dis- 
tinetif  par  chaque  chaudière,  si  le  bateau  en  porte 
pinsieurs:  7'  la  puissance  des  machines,  en  che- 
vaux de  75  kilogrammètres  par  sectmde,  indiqués 
sur  le  piston  ;  8°  le  service  auquel  le  bateau  est 
destiné  (transport  des  passagers  ondes  marchan- 
dises, louage,  etc.),  et  les  ligBM  de  navlgatioa 
qu'il  est  appdé  à  desservir;  9*  le  nombre  maxi- 
mum des  passagers  qui  pourront  être  reçus  dans 
le  bateau;  10*  s'il  y  a  liai,  le  nombre  et  la  ca- 
pacité des  récipients  placés  à  bord.  Cette  demande 
doit  être  accompagnée  d'un  dessin  des  ebandières; 
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elle  est  envoyée  par  le  préfet  à  U  eomnissiM  de 
survdllaaee  compétente.  àucoBe  indiealiim  n^ilail 
donnée  sur  la  nature  dn  dessin  k  fiminilr,  U  fiuil 
en  eonclore  que  la  commissioa  de  snrresIUace 
est  en  droit  de  réclamer  tons  les  plaiis  de  dépo- 
sition générale  ou  de  dét^s  d'exéeuti»  qu'elle 
juge  nécessûres. 

10.  La  commission  de  surveilUnee  {art.  A)  vi- 
site le  bateau  à  l'effet  de  s'assurer  s'il  est  constroit 
avec  solidité  ;  s'il  présente  une  stabilité  siUBsante 
et  si  l'on  a  pris  toutes  les  précautions  requises, 
spécialement  pour  le  cas  oti  il  seraU  destiné  i 
un  sarvico  de  passagers  ;  si  les  chaudières  et  les 
récipients  ont  été  soumis  aux  éprouves  voulues  et 
si  ces  appareils  sont  pourvus  des  moyens  de  st- 
reté  prescrits  ;  si  les  ebandières,  eu  raison  de  leur 
forme,  du  mode  de  jonction  de  leurs  diverses  par^ 
tics,  de  la  nature  des  matériaux  employés  k  leur 
construction,  ne  présentent  aucune  cause  parti- 
cnlière  de  danger;  si  Ton  a  pris  «iBn  tonte»  las 
précautions  nécessaires  ponr  prévenir  les  chtiiees 
d'incendie.  Les  eonditioDS  de  sidldité  et  d«  ^abî- 
Itté  du  bateao,  et  les  préeautiona  spéciales  fc 
prendre  sur  tes  bateanx  à  passagers  ne  sont  pas 
défiides  par  le  règlement;  elles  sont  laissées  i 
l'appréciation  des  cwnmissions  de  surveillance. 
Celte  absence  de  prescriptions  de  détail  laisse 
pins  de  liberté  à  l'initiative  des  constructeurs, 
les  commissions  locales  restant  maîtresses  d'ap- 
prouver toute  solution  qni  leur  seuii>le  accep- 
lable;  elle  a  toutefois  l'inconvénient  de  se  prêter 
à  des  divergences  de  vnes  et  à  des  différences 
d'appréciation  dans  los  diverses  parties  da  terri- 
toire :  il  est  vrai  qne  la  commission  centrale  des 
machines  ii  vapeur  est  là  pour  juger  les  difficultés 
qni  pourraient  se  produire  et  établir  ainsi  pro- 
gressivement une  unité  de  doctrines  et  une  juris- 
prudence en  la  matière.  U  doit  être  entendu  aussi 
que  les  commissions  de  surveillance  sont  foodées 
A  proposer  le  refus  dn  permis  de  navigalàoB,  alors 
même  que  les  chaudières  auraient  subi  avee  aneeés 
les  épreuves  ré^emaitaires  «t  snraieat  ponrroea 
de  tons  les  ap^reils  de  stlrelâ  «dgés,  ai  elles 
ne  leur  semblent  pas  présenter  des  garantios  an^ 
fisanles,  soit  em  raison  de  leur  système  ou  de  la 
nature  des  matériaux  qui  les  composât,  soit  k 
cause  de  la  façon  dont  ces  matériaux  sont  mis  ea 
œuvre. 

11.  Indépendamment  de  sa  visite,  la  commis- 
sion assiste  à  un  essai,  du  bateau  {arl.  6},  doit 
le  programme  a  été  fixé  par  la  circulaire  da 
20  juin  18S3.  Elle  en  constate  les  résultats  et 
vérifie  notamment  si  Tappareil  moteur  a  une  puis- 
sance suffisante  pour  le  service  auquel  le  bateu 
est  destiné. 

12.  Cela  bit,  elle  dresse  nn  proeès-verl»^  de 
ses  opérations,  et  l'envoie  immédiatement  aa 
préfet,  avec  des  propositions  motivées  concloant 
à  la  délivrance,  k  l'ajournement  ou  au  reltas  di 
permis  {art.  G).  La  circulaire  du  20  jnlB  1883 
indique  les  ranseignements  principau  dont  ea 
procès-rerbal  doit  hin  mention.  Sur  le  vo  da 
cette  pièce  et  dans  un  délai  maxfmnm  de  bai 
jours,  le  préfet  délivre,  s'il  y  a  lieu,  le  permis 
(art.  7),  lequet  d'après  l'art.  8,  doit  contenir 
les  indicaUons  comprises  oUigatoiranent  dans  la 
demande,  moins  celles  relaUves  k  l'origine  des 
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cliaadières  et  à  leurs  naméros,  ainsi  qu'au 
nombre  et  à  la  capacité  des  récipients,  mais  en  y 
ajOBtant  le  nom  dn  propriétaire,  la  banteor  de  la 
de  flottaison,  rapportée  h  des  points  de  re- 
pèn  iBTariiblmrat  ôtaUis  k  rannt,  k  rarrière 
et  an  milien  dn  bateau^  le  nombre  et  la  défli^n 
des  soDpapes  de  sOr^  et  les  omdiUoas  aiiiqiwUes 
elles  doivent  satisftue,  et,  s*B  y  a  lira,  les  peints 
d'escale  en  cas  de  senrtee  régaHer  de  passagers. 
Des  expéditions  dn  permis  de  navigation  et  dn 
procès-rerbal  de  visite  de  la  commission  de  sor- 
veUlance  doivent  être  adressées  par  le  préfet  an 
ministre  des  travaux  pnblics.  Lorsque  le  préfet 
reeonnatt,  après  la  commission  de  surveillance, 
qn'il  convient  de  sarseoir  à  la  délivrance  dn  per- 
mis on  de  le  refuser,  il  ootiBe  dans  le  même  délai 
de  boit  jours  sa  décision  motivée  au  demandeur, 
sauf  recours  de  celui-ci  devant  le  ministre,  qoi  ne 
statue  qu'après  avoir  pris  l'avis  de  la  commission 
centrale  des  machines  à  vapeur,  lorsque  l'état  de 
la  duadière  est  en  jeu. 

13.  Le  renouvellement  annuel  du  permis  de 
navigation  n'est  plus  exigé  comme  il  Tétait  pré- 
cédemment. Âetnellement  il  reste  en  vigueur 
{wt.  9)  tant  qitll  ne  se  produit  pas  de  change- 
ment endvtnant  des  modifications  dans  ses  éaon- 
eiattons,  et  tant  que  le  propriétaire  se  conforme 
k  l'obfigadMi  qui  loi  est  imposée  de  provoquer  la 
visite  de  son  batean  par  raie  coounission  de  sur- 
Tdllanee  m  moins  une  UÀa  par  an.  Mais,  s^  tn 
est  autrement,  il  cesse  par  le  fait  même  d'être 
Talable,  et  doit  être  renouvelé  dans  les  formes 
suivant  lesquelles  il  a  été  délivré.  Sofin,  tout 
permis  de  navigation  peut  être  suspendu  on  ré- 
voqué par  le  préfet  lorsque  des  réparations  sont 
jngées  nécessaires  k  l'appareil  moteur  ou  au  ba- 
teau, et  en  général  lorsque  la  sécurité  publique 
paraît  con^mMoise  (art.  10). 

14.  Le  permis  déflnitif  peut  maintenant  être 
délivré  au  point  même  où  le  bateau  est  pourvu 
de  son  apparàl  moteur,  tandis  qu'autrefois  il  ne 
pouvait  Tëtre  qu'an  port  d'attaché.  Cette  moditi- 
eation  a  naturellement  entraîné  la  suppi^ession 
des  fonnidités  qne  prescrivait  l'ordonnance  de  1 843 , 
pour  l'obtention  d'aatorisatimis  provisoires  de  na- 
Tigatiin,  destiBées  k  penuettre  k  on  bateau  cous- 
trait  dana  an  département  antre  que  celui  où  il 
devait  entrer  en  service,  de  se  rendre  k  ce  pcfrt 
d'attaelie. 

teot.  t.  —  iprenvH  des  ehandlères  à  vaf  ow. 

16.  L'aneieD  règlement  n'exigeait  l'êprenve  des 
etaaodières,  après  installation  k  bord,  qne  dans 
eertams  cas  détenninés,  tandis  que  l'art.  11  dn 
décret  de  1883  dispose  qne  tonte  chaudière  de 
provenance  française  doit,  avant  sa  mise  en  ser- 
vice, subirune  double  épreuve  hydraulique:  Tune 
chez  le  constructeur  par  le  service  de  surveil- 
lance des  appareils  à  vapeur  dn  département, 
l'autre  k  bord  par  les  soins  de  la  commission  de 
stH'veillBnce,  et  que  les  chaudières  vmant  de 
l'étranger  seront  é]vouvôes  en  France  par  cette 
commission  avant  et  après  la  mise  k  bord.  Uais, 
d'me  part,  le  préfet  peut,  sur  l'avis  conforme  de 
la  commission,  accorder  dispense  de  la  seconde 
épreuve  lorsque,  pendant  le  transport  et  la  mise 
en  piaee,  il  no  s'est  produit  aucune  amie,  et 
que,  depuis  la  première  épreuve,  U  n'a  été  bit  k 


la  chaudière  ni  modifications  ni  réparations  quel- 
conques ;  d'antre  part,  la  surcharge  d'épreuve 
qui,  pour  la  première  épreuve  des  cbandières 
neuves,  remises  k  nenf  on  refondues,  est  égale  k 
la  pression  effective  indiquée  par  le  timbre,  avec 
minimom  d'un  denii-klK^[raDune  par  centimètre 
carré  et  maxtanum  de  0  Ulogr.,  est  réduite,  ponr 
les  épreuves  ultérieures,  k  la  moitié  de  cette  pres- 
tàtat  effeetlTe,  arec  minimum  d'un  quart  de  ki- 
logramme et  maximum  de  S  kilogr.  (art.  18).  En 
cas  de  cmitestations  touchant  la  quotité  de  la 
surcharge  d'épreuve,  le  préfet  statue,  sur  l'avis 
de  la  commission  de  surveillance.  Les  cylindres 
en  fonte  des  machines  et  leurs  enveloppes  ne  sont 
pins  astremts  à  l'épreuve;  par  contre,  la  dis- 
pense admise  autrefois  pour  les  chaudières  à  foces 
planes  et  k  basse  pression  a  été  supprimée.  Les 
épaisseurs  des  parois  des  chaudières  ne  sont  plus 
réglementairement  imposées  ;  leur  détermioajiou 
est  laissée  k  la  responsabilité  des  construcleors, 
sous  réserve  do  droit  qne  possède  la  commission 
d'apprécier  si  la  chaudière  ne  présente  aucun 
danger. 

16.  L'art.  12  spécifie  qne  l'épreuve  sera  re- 
nouvelée :  1*  lorsque  la  chaudière  on  nue  partie 
de  ta  chaudière  aura  subi  des  changements  ou 
réparations  notables  ;  2"  lorsque,  par  suite  d'une 
nouvdla  installation,  d'un  cbémage  prolongé, 
on  des  conditions  dans  lesquelles  la  cbandi^ 
foncUonne,  il  y  aura  lieu  d'en  suspecta'  la  soli- 
dité. Une  drcnlaire  do  26  juin  1884  recom- 
mande aux  commissions  d'avoir  reconrs  k  ce 
moyeu  de  vérification  toutes  les  fois  qu'une  fuite 
hnportante,  une  avarie,  ou  tonte  antre  cause 
donne  lieu  de  soupçonner  que  la  sécurité  poor- 
rdit  être  compromise,  et  de  provoquer  ensuite,  le 
cas  échéant,  les  mesures  nécessaires,  telles  qn'one 
réparation  on  le  remplacement  dn  générateur,  et, 
comme  conséquence,  une  snspension  du  permis 
de  navigation.  Le  rraouvellnnent  de  l'êprenve  a 
lieu  au  siège  de  la  commission  dans  la  circons- 
cription de  laquelle  la  nécessité  en  a  été  cons- 
tatée :  le  batean  doit  donc  se  rendre  k  ce  siège  ; 
quant  k  la  première  épreuve  après  la  mise  à  bord, 
prescrite  par  l'art.  U,  elle  doit  se  Mre  dans  la 
localité  ob  le  bateau  a  été  construit,  car  oe  ba- 
tean ne  saurait  naviguer,  et  par  suite  se  déplacer 
pour  se  rendre  k  la  résidence  de  la  eommistion, 
avant  d'avoir  reçu  son  permis  et  d'avoir  en  sa 
chaudière  réépronvée.  La  réparation  notable  on  le 
chêmage  prolongé  qui  peuvent  obliger  k  nue  nou- 
velle épreuve  oe  sont  pas  snsc^libles  d'une  défini- 
tion prâeise  :  c'est  k  la  commisnon  de  surveillance 
qu'il  apparUMit  de  se  prononcer  k  ce  snjet.  dans 
chaque  espèce.  Elle  doit  d'aillenrs  adresser,  après 
examen,  ses  propositions  an  préfet,  qui  statue,  le 
propriétaire  entendu,  sauf  recom-s  au  ministre. 

17.  L'art.  12  fixe  aussi  l'intervalle  qui  ne  doit 
pas  êlre  dépassé  entre  deux  épreuves  consécu- 
tives. Cet  intervalle  est  de  deux  années  pour  les 
bateaux  k  voyageurs  et  de  quatre  années  ponr 
les  bateaux  k  marebaudises,  rcniorqneors,  etc.  ; 
le  propriétaire  doit  Ini-m^e  demander  l'épreuve. 
Mais  la  circulaire  ministérielle  du  20  juin  1883 
indiqne  que  ces  délais  doiveat  étire  cmùdérés 
comme  des  maxtana  correspondant  k  des  condi- 
tions de  sécurité  exceptionnelles,  et  qu'en  parti- 
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CDlier,  il  convient  d'éprouver  chaque  annéa  les 
cbandiëres  de  bateanx  à  voyageurs  faisant  un  ser- 
vice acur,  lorsqn'elles  ont  élé  soumises  li  des 
causes  d'asiire  et  de  fatigae. 

18.  Ânx  termes  de  l'art.  U,  )a  pression  d'é- 
preuve est  uiainteoue  pendant  le  temps  néces- 
saire à  rexanien  de  la  ebaadière,  dont  toutes  tes 
parties  dcrivent  être  vi^es.  La  eireolatre  do 
30  ivSm  1888  fiait  ronarqner  qn'aacune  limite 
n'étant  lUée  par  le  décret  ponr  l'épaisseur  des 
télés,  répreave  reste  la  seule  ^rantie  de  la  soli- 
dité de  Tappareil  ;  il  importe  par  suite  que  rette 
opération  soit  effectuée  avec  le  pins  grand  soin. 
On  devra  donc  mainteoir  la  pression  pendant  la 
Ti^te  de  toutes  les  p«rUes  du  génératenr,  et  aa 
moins  pendant  deux  minutes,  temps  indispensable 
pour  Texamen  complet  des  Mtes  qui  pourraient 
so  produire  sous  la  pression  de  l'eau.  Le  proprié- 
taire fournit  la  main-d'œuvre  et  les  appareils  né- 
cessaires pour  l'épreuve.  Quand  elle  est  terminée, 
il  est  apposé  sur  la  chaudière  un  timbre  indiquant, 
en  kilogrammes  par  centimètre  carré,  la  pression 
effective  que  la  vapeur  ne  doit  pas  dépasser 
{art.  1  j).  Les  timbres  sont  poinçonnés  et  reçoi- 
vent en  outre  trois  chiffres  donnant  te  jour,  le 
mois  et  Tannée  de  Tépreave.  L'épreuve  n'est  pas 
exigée  pour  Tensemble  d'une  cbandiére  dont  les 
diverses  parties,  éprouvées  séparément,  ne  doi- 
vent être  réunies  que  par  des  tuyaux  placés,  sur 
(ont  leur  parcours,  en  dehors  du  foyer  et  des 
conduits  de  flamme,  et  dont  les  joints  peuvent 
être  facilement  démontés  {wt.  le). 

Seot.  8.  —  Des  appareilt  de  strsté  dont  lu  elura- 
iihn»  doivent  être  msnlM. 

19.  Chaque  cbandiére  est  munie  de  deux  son- 
papes  de  sûreté  chargées  de  manière  à  laisser  la 
vapeur  s'éconler  dès  que  sa  pression  atteint  la 
limite  indiquée  par  le  timbre  (art.  17).  Chacune 
des  soupapes  doit  suffire  i  maintenir  à  elle  seule, 
étant  au  besoin  convenablement  décharge  on  aoa- 
levée  et  qnelle  que  soit  l'activité  du  ten,  la  vapeur 
dans  la  chaudière  à  un  degré  de  pression  qui 
n'excède  dans  aucun  cas  la  même  limite.  Ceci 
implique  la  nécessité  d'nn  dispositit  permeilant  de 
décharger  on  de  soulever  à  la  main  les  soupapes 
ï  ressort,  qni  ne  peuvent  être  mauœnvrèes  de  cette 
manière  sans  être  manies  d'organes  spéciaux  à 
ce  destinés.  IjO  consimetear  est  libre  de  répartir, 
s'il  le  préfère,  li  section  totale  d'écoulement  né- 
cessaire des  denx  soupiipes  réglementaires  entre 
un  plus  grand  nombre  de  sonpapes.  L'attention 
des  commissions  de  surveillance  est  tout  spécia- 
lement appelée  par  la  circulaire  du  20  juin  1883 
sur  le  fonctionnement  des  soupapes,  lesquelles 
doivent  remplir  rigourensemenl  les  conditions  ci- 
dessus,  sans  é(re  assujetties  à  avoir  un  diamètre 
tlxé  par  une  formule  officielle.  La  soupape  atmo- 
sphérique n'est  pins  exigée  pour  les  ebandiêres  k 
faces  planes. 

20.  L'art.  IH  prescrit  un  manomètre  par  chau- 
dière, placé  en  vne  du  chauffeur,  gradué  en  ki- 
logrammes, et  présentant  sur  son  échelle  une 
marque  très  apparente  correspondant  à  la  pres- 
sion du  timbre.  La  chaudière  est  munie  en  outre 
d'nn  ajutage  terminé  par  une  bride  de  dimensions 
convenables  poor  recevoir  le  manomètre  vériH- 
cateur. 
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21.  En  ce  qni  concerne  l'alimentation,  l'art.  19 
veut  qne  chaque  cbandiére  soit  en  eommonication 
avee  deux  appareils  distincts,  individoellement 
capables  de  suffire  à  ses  besoins,  et  dont  l'un  doit 
être  indépendant  de  ta  machine  motrice,  de  telle 
foçon  que  Ton  puisse  alimenter  pendant  an  sta- 
Uonnonent.  Un  apparu  de  retenue,  soupape  on 
clapet,  doit  être  plaeé  k  l'insortioD  du  tuyau  d'ail- 
mentatioD  ;  lorsque  plusieurs  corps  de  ehaodière 
sont  en  eommonteatlon,  eot  apparat  est  obliga- 
toire ponr  ebaeun  d'eux.  Cbaqne  corps  de  chau- 
dière doit  porter  une  soupape  on  un  robinet  d'ar- 
rêt de  vapeur,  placé  autant  que  possible  à  l'origiH 
du  tuyau  de  conduite  do  la  vapeur  sur  la  cban- 
diére même  {art.  20). 

23.  Le  minimum  de  distance  entre  le  plan  d'ean 
et  la  partie  supérieure  des  cameaux  n'est  pas  im- 
posé d'une  manière  aussi  précise  qne  pour  les 
chaudières  ordinaires.  C'est  le  nivean  moyen  seul 
qui  a  été  fixé  {art.  21)  :  il  ne  doit  jmnais  des- 
cendre k  moins  de  O^.IO  des  parois  en  contact 
avec  les  Qammes,  et  sa  position-limite  doit  être 
indiquée  par  une  marque  extérieure  très  appa- 
renté. On  a  donc  admis  qu'en  cas  d'oscillation  dn 
batean,  le  niveau  réel  peut  accidentellement  s'a- 
baisser au-dessous  de  cette  limite.  11  ost  spéeiHé 
d'ailleurs  que  ces  prescriptions  ne  s'appliquent 
ni  aux  surelianffears  de  vapeur  distincts  de  la 
cbandiére,  ni  à  des  surfisces  relativement  peu 
étendues  et  disposées  de  manière  à  ne  jamais 
rongir,  ni  aux  f^nérateurs  dits  &  production  oe 
vapeur  instantanée  ;  cette  dernière  dénomination 
embrasse  sans  doute  les  chaudières  à  petits  élé- 
ments, telles  que  les  chaudières  Belleville.  car  il 
n'existe  plus  depuis  longtemps,  à  bord  des  ba- 
teaux, aucun  type  usuel  de  génératenr  qire  l'on 
puisse  dire  k  production  de  vapeur  iostantanée. 

Comme  indicateurs  dn  nivean  de  l'eau,  l'art. 
22  exige  un  tube  de  verre  et  trois  robinets  éta- 
gés.  Ces  appareils  doivent  être  indépeadanls  l'on 
de  l'autre,  bien  en  vne,  et  convenablement  es- 
pacés. 

Sset.  4.  —  Des  réelpte&ti  plues  4  bord  des  bateau. 

23.  L'art.  23  soumet  aux  mêmes  épreuves  qne 
les  chaudières,  les  récipients  d'une  capacité  de 
plus  de  100  litres  *  an  moyen  desquels  les  na- 
tières  à  élaborer  sont  chauffées,  non  directement 
a  feu  nu,  mais  par  de  la  vapeur  empruntée  à  un 
générateur  disUiict,  lorsque  leur  coaunnoication 
avec  l'atmospbèren'est  point  établie  par  des  moyens 
exclnant  tonte  pression  effective  notable  •.  11 
existe  rarement  sur  les  bateaux  des  récipienb 
contenant  des  matières  à  élaborer,  i  moins  que 
l'on  no  considère  comme  tels  les  appareils,  en 
assez  grand  nombre,  des  bateaux-lavoirs.  La  sor- 
charge  d'épreuve,  pour  les  récipients,  est  égale, 
dans  tous  les  cas.  ii  la  moitié  de  la  pression  maxi- 
mum à  laquelle  ils  doivent  fonctionner,  sans  poo- 
voir  excéder  4  kilogr.  par  centimètre  carré; 
d'où  il  résulte  qne,  lorsqu'il  s'agit  de  renonvelle- 
oients  d'épreuves,  la  surcbarge  peut  dépasser  de 
1  kilogr.,  pour  les  récipients,  le  maximum  de 
3  kilogr.  applicable  aux  chaudières,  ce  qui  est 
une  anomalie.  Les  récipients  doivent  être  muts 
d'une  soupape  de  «ûrcté  remplissant  les  condi- 
tions requises  pour  les  sonpapes  de  générateurs, 
à  moins  qne  ta  pression  indiquée  par  lenr  timbre 
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TIC  soit  égale  on  snpéricare  à  celle  fliée  pour  la 
chaadière  alimeDtaire  {art.  24).  Cette  sonpape 
peat  itre  placée  soit  snr  le  récipleot  lat-mâme, 
soit  sur  le  tnyati  d'arrivée  de  la  Tapeur,  eotre  le 
robinet  et  le  récipient.  Enfin,  les  dispositions  qoi 
précèdent  s'appliqaent  également  aux  réseiroira 
dans  lesquels  de  Teaa  à  baote  températare  est 
emmagasinée  pour  fonmir  «snite  dd  dégagement 
de  Tapeur  on  de  ehalMir,  quel  qa^en  soit  I^nsage 
{art,  25). 

laet.  K.  —  Be  l'IutallatlM  dei  kateau  i  v^en, 
daa  agrèi,  appmox  et  éqi^agH. 

24.  remplacement  des  appareils  moteurs  doit 
être  disposé  de  manière  qu^on  puisse  aisément  les 
Tîsiler  et  qne  le  service  en  toit  facile  (art.  26). 
n  fant  aussi  que  les  soates  à  charbon  soint  sé- 
parées des  chandières,  ponr  empêcher  la  propaga- 
tion ds  fea,  et  qae  des  précautions  soient  prises 
pour  mettre  le  personnel  â  l'abri  des  accidents 
auxqoels  pourrait  Texposer  rapproche  des  parties 
mobiles.  Le  local  des  appareils  moteurs  doit  être 
isolé  des  salles  des  passagers  par  des  cloisons 
solides  revêtues  intérieurement  en  feuilles  de  tdie 
de  1  millimètre  au  moins  d'épaisseur.  Le  plancher 
et  les  parois  intérieures  des  cuisines,  ainsi  que 
le  plancher  de  la  forge,  doiTent  être  pareillement 
rerétas  en  t41e. 

26.  Les  art.  27  à  S3  renferment  lue  série  de 
presrriptioDS  de  détail  coneemant  les  garde-corps 
des  pools,  leganussagedesonrertarw  praliqnées 
nt-dessna  des  maeUnes  chaudières,  les  esca- 
liers d*embarqaement,  la  défense  des  roues  mo- 
trices, l'abaissement  érentael  de  la  cboninêe, 
rindication  de  la  ligne  de  flottaison  correspondant 
au  maximum  du  chargement,  rinscription  du  nom 
da  bateau,  ftt  les  engins  de  sûreté,  de  sanretage 
et  de  rechange  dont  il  doit  être  muni  ;  d'après 
Part.  33,  le  préfet  peut,  snr  la  pr6position  de 
la  commission  de  surveillance,  accorder  dispense 
de  la  portion  de  ces  agrès  dont  la  snppression 
serait  jugée  sans  incouvénient,  en  égard  aux  di- 
mensions du  bateau  et  k  la  nature  de  son  service. 
Une  circulaire  ministérielle  da  29  avril  1893  a 
insisté  sur  l'obligation  d*inscriro  le  nom  do  bateto, 
en  caractères  très  apparents,  sor  chacun  de  ses 
eOlés. 

16.  L'art.  34  exige  h  bord  la  prtoenee  d'an 
mècaoicien  et  d'autant  de  chaaffeurs  qu'il  est  né- 
cessaire ponr  le  service  de  l'appareil  moteur.  Le 
nombre  de  ces  ehaDlfears  est  fixé  pair  le  préfet, 
et  l'art.  36  est  ainsi  conçu  :  ■  Nul  ne  peut  être 
employé  en  qualité  de  capitaine  on  de  mécanicien 
s'il  ne  produit  des  certificats  de  capacité,  délivrés 
dans  les  formes  déterminées  par  le  ministre  des 
travanx  publics.  ■  La  circulaire  ministérielle  du 
20  juin  18B3  donne  à  cet  égard  des  indications 
précises  et  romplètes.  Le  préfet  chaîne,  soit  la 
commission  de  sorveillance,  soit  toutes  autres 
personnes  à  ce  compétcates,  d'examiner  ces  can- 
didats conformément  à  un  programme  antérieure- 
ment fixé  par  la  circulaire  mtuistérielle  du  26  juil- 
let 1843,  à  moins  qu'ils  ne  soient  déjà  porteurs 
de  certificats  dignes  de  confiance,  téoioignaot  que 
les  conditions  exigées  sont  remplies;  ces  certificats 
on  ceox  qui  sont  délivrés  après  examen  spécial 
doivent  être  revêtus  du  visa  du  préfet.  Les  capi- 
taines on  ffléctnidais  doivent  en  outre  justifier 
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par  des  certificats  soumis  an  visa  du  préfet  qu'ils 
sont  sobres,  d'une  conduite  régulière  et  de  bonne 
vie  et  mœurs. 
SMt.  6.  —  Btipoiltleas  relatlTes  à  la  pellee 
de  U  oavlgaUoa. 

27.  On  s'est  attacbé  à  grouper  d'une  manière 
plus  rationnelle  les  dispositions  de  police  conle- 
nues  dans  l'ancien  règlement,  et  l'on  a,  en  même 
temps,  supprimé  celles  qui  poorciuit,  dans  la  pra- 
tique, amener  des  conflits  d'attributions  entre  les 
services  de  la  navlption  et  celui  de  la  snrvnt- 
lanee  des  boteanx  à  vapeur. 

Les  préfets  prescrivent  les  mesures  nécessaires 
ponr  éviter  des  accidents  an  dèpaK  et  ii  l'arrivée 
des  bateaux  {art.  36).  Us  règlent  à  cet  effet  les 
lienres  de  départ,  en  cas  de  concurrence  entre 
plnaienrs  entreprises,  afin  d'éviter  des  luttes  qui 
pourraient  occasionner  des  dangers.  Les  art.  37 
il  42  coDcement  les  lieux  de  stationnement  des 
bateaux  k  vapeur,  les  ponts  mobiles  sei-vant  ii 
l'embarquement  on  au  débarquement  des  voya- 
geurs, les  conditions  de  solidité  et  de  slahilité  des 
batdets  affectés  au  même  usage,  le  serrioe  de 
ces  batelets  et  lenr  interdiction  éventuelle,  les 
précautions  k  prendre  en  cas  de  brouillard  et  de 
glace,  tA,  la  faculté  pour  le  préfet  d'interdire  la 
navigation  de  nuit  et  en  temps  de  crue. 

28.  U  décret  de  1883  fixe  ensuite  {art.  43)  les 
régies  k  observer  quand  denx  bateaux  'viennoit  i 
se  rencontrer,  soit  qn'Us  marchait  en  sens  con- 
traires, soit  qu'ils  marchent  dans  le  même  sens 
Il  des  vitesses  différentes.  On  ;  indique  ce  que 
doit  fUre  le  bateau  montant  et  c«  que  doit  faire 
le  bateau  descendant.  Dans  les  rivières  ii  ma- 
rée, le  bateau  qui  vient  avec  le  flot  est  censé 
descendre.  Les  préfets  déterminent  les  précau- 
tions k  prendre  k  l'approche  des  ponts,  pertuis 
et  autres  ouvrages  d'art  {art.  44).  Il  est  interdit 
aux  capitaines  de  chercher  k  entraver  la  marche 
d'autres  embarcations,  et  il  lenr  est  ordonné  de 
ralentir  et  même  d'arrêter  leurs  bateaux  lorsque 
la  continuation  de  leur  marche  peut  donner  lien 
k  des  accidents  {art.  45);  la  circulaire  uiinis- 
térieUe  du  39  avril  IttOS  a  critiqué  la  vitesse 
excessive  de  certains  bateaux  k  vapeur  de  navi- 
gation fluviale,  notonunent  de  yachts  de  plaisance, 
et  a  prescrit  de  tenir  la  main  h  la  stricte  (diser- 
vathn  de  l'art.  45. 

29.  L'art.  48  spécifie  qne  tont  batean  k  vapeor 
naviguant  la  nuit  est  édalré  eonformâment  anx 
conditions  déterminées  par  arrêtés  ministériels. 

question  a  été  réglée  par  denx  arrêtés  des 
4  août  et  30  décembre  1884,  puis  elle  l'a  été 
par  un  décret  du  20  novembre  1893,  qui  a  été 
modifié,  en  ce  qui  concerne  les  bateanx  de  plai- 
sance, par  un  autre  du  25  novembre  1 895 .  En  cas 
de  brouillard,  le  capitaine  doit  faire  tinter  conti- 
nuellement la  cloche  du  bateau  et  ralentir  la  marche 
pour  éviter  les  abordages.  Les  art.  47  k  49  se  rap- 
portent aux  manoenvres  k  fure  en  vue  de  rem- 
barquement ou  du  débarquement  des  Toyagenra 
k  l'aide  des  batelets,  aux  avis  à  donner  en  cas 
de  laits  qui  pourraient  compromettre  la  liberté 
on  la  sûreté  de  la  oavigaliuQ,  et  k  l'exécution  des 
diverses  mesures  de  police  prescrites  par  le  rè- 
glement. 

L'ordonnance  de  1843  formulait  l'obligalion 
123- (24 
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pour  le  mécanicien  de  procéder  â  la  mise  en  Tea 
des  chaadières  an  départ,  d'assorer  le  bon  fonc- 
tionnement de  Tappareil  motenr  et  de  sarreiller 
les  etaanffears  ;  ces  prescriptions  ont  été  sappri- 
mées  comme  iaatiles.  Le  décret  de  1883  a  égale- 
ment exonéré  le  mécanicien  de  l'obligation  de  tenir 
beare  par  benre.  sar  on  registre  pirapbé,  le 
jonmal  de  la  machine. 

Itet.  7.  —  BtiiMlUw  nlBttm  an  têtugm. 

30.  L%trodaetioo  dans  remuement  de  Tap* 
pareil  motenr  est  absolomrait  interdite  i  toute  per- 
sonne étavngère  an  serriee  {art.  50).  Vtrt.  SI 
prescrit  la  tenue  d'an  registre  destiné  k  recevoir 
les  réelamatiws  des  Toyagears,  et  qni  doit  être 
présenté  b  tonte  réquisition  de  l'on  d'eux.  En 
Mire,  d'après  l'art.  52.  le  texte  do  décret  du 
9  arril  1883  doit  être  affiebé  dans  ehaqae  salle 
où  se  tiennent  les  passagers,  ainsi  qo'on  tableau 
indiquant  l'onplacâment  des  escales,  le  nombre 
maximum  des  passagers,  le  tarif  des  places,  et  la 
Iticulté  pour  les  voyageurs  de  consigner  lenrs 
plaintes  et  observations  sur  le  registre  ouvert  ft 
cet  effet.  Le  capitaine  doit  d'ailleurs  être  muni  du 
permis  de  nairïgatton  ponr  le  présenter  à  tonte  ré- 
qtUsition  des  personnes  préposées  à  la  surveillance. 

Seot.  9.  —  Ba  la  turTsUlanea  adnlalitratlve. 

31 .  L'art.  53  substitue  le  ministre  aux  préfets 
ponr  t'institotioD  des  coQunissions  de  surveillance 
des  bateaux  k  vapeur.  Celte  innovation  se  josUfie 
pu-  ronité  de  vues  qni  diât  présider  au  fonction- 
nemoit  do  ces  eommissions.  Tons  les  dèpartemnls 
oti  existent  des  WDictff  de  bateau  h  vapenr  doi- 
vent en  posséder  nno  on  plu^ars  ;  il  n'y  a  pas 
lien  d'en  iostitoer  dans  ceux  où  il  ne  se  trouve 
que  des  bateaux  de  plaisance.  Leurs  membros  et 
présidents  sont  nommés  sar  la  proposition  du  pré- 
lèt,  formulée  après  avis  de  l'ingénienr  en  ebef 
de  la  navigation.  Chaque  commission  est  composée 
de  trois  membres  au  moins  et  de  sept  au  plus, 
ehoiùs  panni  les  ingénienrs  des. mines,  les  ingé- 
nieurs des  ponts  et  cbanssées,  et  tontes  antres 
personnes  compétentes.  La  circulaire  du  20  juin 
1883  indique  que  Ton  doit  regarder  comme  telles, 
en  première  ligne,  les  officiers  du  génie  maritime. 
Pour  y  réserver  une  place  suffisante  aux  repré- 
sentants de  l'industrie,  il  a  été  spécifié  que  le 
nombre  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et 
des  mines  ne  pourrait  pas  dépasser  les  deux  tiers 
de  l'effeetif  total. 

32.  Les  fonctions  des  commissions  de  snrveil- 
lanee  swt  difinios  par  Tort.  S4 .  SUu  doivent  Qdre, 
■vont  et  après  la  mise  en  service,  tontes  visttes, 
épreuves  et  essais,  k  l'effet  de  s'assurer  que  les 
apparais  k  vapeur  placés  k  bord,  les  bateaux,  leurs 
agrès  et  leur  personnel,  satisfont  anx  conditions 
réglementaires  ;  elles  sont  consultées  par  tes  pré- 
fets; leurs  membres  peuvent  faire  des  visites  indi- 
fidnelles.  ■  Tout  propriétaire  de  bateau  k  vapeur 
doil  provoquer  la  visite  de  son  bateau  par  une  eom- 
□lission  de  surveillance  au  moins  une  fois  par  an  ■ 
[art.  55),  faute  de  qnoi  son  permis  de  navigation 
devient  caduc,  en  vertu  de  l'art.  9.  Cette  obliga- 
tion corrige  dans  une  très  large  mesure  les  incon- 
vénients qui  pourraient  résulter  de  la  validité 
indéfinie  du  permis,  et  la  substitution  dn  système 
actuel  à  celui  dn  permis  annuel,  précédemment 
en  vigueur,  ne  constitue  guère,  en  foit,  qn'une 


NAVIGATION  A  VAMIUR,  33-36. 

simplification  de  procédure.  La  marché  à  suivre 
ponr  demander  les  visites  de  la  commission,  et  la 
mention  de  chacune  d'elles,  ainsi  que  des  ronou- 
vellconents  d'épreuves  des  appareils  à  vapeur,  sur 
on  registre  tenu  à  bord,  font  l'objet  des  dmiers 
paragraphes  de  l'art.  55.  En  dehors  des  visites 
provoquées  annuellement  par  le  propriétaire  du 
bateau,  la  commission  reste  libre  d'en  faire  d'au- 
tres, mais  sans  être  astr^te  à  aueuna  règlo, 
tandis  que  rordonnanco  de  1843  prescrivait  dos 
visites  trimestrielles.  Toutes  les  visites,  quelles 
qu'elles,  soiuit,  donnaU  lieu  k  l'iaseription  m 
registre  sp6^,  k  l'exeqition  toutefois  des  visites 
individoelles. 

33.  La  commission  adresse  ses  procés-verbaox 
de  visites  an  préfet,  avec  des  propositions  sur  les 
mesores  k  prendre,  s'il  y  a  lieu  {art.  56).  Le 
préfet  peut  ordonner,  d'après  son  avis,  les  répa- 
rations nécessaires  et  suspendre  le  permis  de  na- 
vigation jusqu'à  leur  entière  exécution  {art.  57). 
Enfin,  dans  tom  les  cas  où,  par  suite  d'inexécution 
du  rèc^ement,  la  sûreté  publique  serait  compro- 
mise, le  préfet  peut  suspendre  et  même  révoquer 
le  permis  de  navigation.  Dans  ce  donier  cas,  il 
doit  immédiatement  rendre  compte  do  sa  décision 
an  ministre  {art.  58).  Ces  deux  derniers  articles 
attribuent  à  la  commission  de  surveillance  et  an 
préfet  on  pouvoir  véritablonent  discrètioniiaire, 
dans  l'intérêt  de  la  sécurité. 

34.  La  surveillaDee  des  bateaux  k  yafivir  est 
exercée,  concurremment  avec  les  membres  des  eon* 
missions  de  snrvoilUnee,  par  les  ingénieun  des 
mines  et  des  ponts  et  chaussées,  les  contrôleurs 
des  mines,  les  conducteurs  et  onployés  des  ponts 
et  changées,  les  maires  et  adjoints,  les  comni»> 
saires  de  police,  les  officiers  de  port,  et  les  ins- 
pecte ors  et  agents  assermentés  de  la  naTlgatioa 
{art.  59).  Le  transport  gratuit  des  personnes 
cboigées  de  la  surveillance  fait  l'objet  de  l'ait.  60. 

35.  L'art.  Cl  trace  la  marche  fa  suivre  lorsqu'il 
survient  aux  bateaux  des  avaries  capables  de  com- 
prwnettro  la  sûreté  de  la  navigation.  En  cas  d'ac- 
cident do  personnes  on  d'accident  grave  survenu 
au  matériel,  la  commission  de  surveillance,  dûment 
prévenue,  ou  son  délégué,  procède  immédiatement 
à  une  enquête,  et  dresse  de  sa  visite  un  rapport 
qni  est  lran«nis  an  préfet,  et.  s'il  y  a  eu  mort 
ou  blessures,  au  procureur  de  la  République,  b 
cas  d'explosion,  lo  bateau  ne  doit  pas  étro  réparé, 
il  moins  que  la  sûreté  piUilique  ne  soit  en  jeu,  et 
les  fragments  do  l'appareil  rompu  ne  doivent  p«îint 
étro  délacés  ou  dénaturés  avant  la  eonstataliOB 
de  l'état  des  Uoux  par  la  commission. 

Sert.  I.  —  IHspMitIna  génârolM. 

36.  L'art.  62  étend  l'action  dn  règlement  anx 
chaudières  servant  il  tout  antre  usage  que  la  pro- 
pulsion do  bateau,  unsi  qu'aux  chaudières  nb- 
ployées  sur  les  bateaux  stationnains.  L'art.  63 
confère  au  ministre  des  travaux  publics  lo  droit 
d'accorder,  par  des  décisions  spéciales,  rendues 
après  avis  de  la  commission  centrale  des  machi- 
nes à  vapeur,  dispense  de  tout  ou  partie  des  pres- 
criptions du  décret  relatives  aux  appareiis  à 
vapeur  placés  à  bord.  Le  ministre  peut  aussi, 
dans  la  m&ue  forme  et  sur  la  proposition  du  préfet, 
dispenser  les  propriétaires  des  bateaux  k  vaprar 
ne  servant  k  aucun  usage  industriel  ou  commercial 


Digitized  by  Google 


NAVIGATION  A  VAPEUR,  S7,  ss. 


NAVIGATION  A  VAra:OR,  39, 40.  4954 


de  tout  ou  partie  des  prescriptions  coocemant 
l'iostallatioD  de  ces  bateaax,  ainsi  qoe  teors  Bf^, 
apparaox  et  équipages.  D'où  il  soit  qae  les  dis- 
penses ne  peuv«at  perter  en  aocna  cas  sur  les 
dispositions  relatires  aux  parmis  de  narigatioB  et 
aux  mesures  de  police  concernant  la  narii^Uon 
proprement  dite  et  les  passagers  (sect.  1,  6  et  7 
ci-dossDs).  et  qoe  e^est  ponr  les  baleaux  de  plai- 
sance seuls  qu'elles  peuvent  s'étendre  4  l'instal- 
lation, ainsi  qn'au  agréa,  apparaux  et  éqn^iages 
(sect.  6).  Pour  les  bitaanx  affectés  k  un  nsi^ 
industriel  on  commercial,  les  dûrogatiiHa  rdatïTes 
aux  appareUs  k  Tapeur  (sect.  2,  3  M  4)  penrent 
•entes  être  aoiorisées  par  le  ministre. 

37.  L'art.  64  eA  spédalment  «Hn«»4  aux 
b^eaux  étrangers  on  constmita  hors  de  Frasée. 
U  perte  que  ces  bateaax  seront  aoomis  à  tontes 
les  diqHHitions  du  décret,  mais  11  laisse  an  mi* 
nistre  la  posubiDIé  de  prononcer,  par  arrêté, 
l'équivalence  entre  les  formalités  accomplie^  à 
rétraogar  on  les  dtpUHnes  délirrés  daas  les  pays 
d^orif^  parles  antorités  compétentes,  et  les  for- 
malités ou  les diplAmes exigés  parle  goarornement 
français.  Un  article  analogue  se  trouve  inséré,  par 
réciprocité,  dans  la  plupart  des  législations  étran* 
gères  rolatiTos  aux  appareils  à  vàpeor.  Par  arrêté 
ministériel  du  22  mai  1890,  cette  équivalence  a 
été  prononcée  pour  tes  épreuves  des  appareils  à 
vapeur  et  les  certîAcats  des  capitaines  et  méca- 
niciens, en  ce  qui  c<H)cerDe  les  bateaux  de  plai- 
sance d«  nationalité  anglaise  munis  des  papiers 
siùvaAts  :  pour  les  épreuves  d'an>an]ils  k  vapeur, 
le  certificat  de  navigabilité  prévn  par  te  MerchaiU 
Shippbug  ad  de  1854  on  des  certlflcats  d'épreuve 
émanant  soit  du  Lloyd  aillais,  soit  d'experts 
nonmés  par  les  «msnls  et  agents  consulaires 
français,  et  alors  visés  par  ces  fonctionnaires; 
et,  ponr  les  d^lAmes  des  capitaines  et  mécani- 
ciens, les  certificats  spécifiés  par  les  MerdicaU 
Shippinç  acU  de  1834  et  186?.  De  plus,  nu 
circolaire  de  la  même  date  a  simplifié,  d'une  ma> 
nidre  générale,  l'accomplissement  des  formalités 
réglementaires  poar  tout  bateau  A  vapeur  étranger 
pénétrant  sur  les  fleiives,  rivières  ou  canaux 
français,  en  autorisant  la  commission  de  surveil- 
lance k  délégoer  en  permanence  qa^qaos-iins  de 
ses  membres  ponr  en  opérer  la  visite,  et  en  sti- 
pulant qu'il  pourrait  se  remettre  en  route  sans 
attendre  le  permis  do  navigation,  k  la  condition 
d'être  moni  d'une  autorisation  délivrée  ponr  cet 
objet  pu-  la  commission  ou  ses  délégués. 

38.  Los  propriétaires  dolvmit  vdller  k  ce  que 
les  appareils  molmirs,  cbandières,  machines,  jnv- 
pnlsours,  etc.,  soient  erastamment  «itretenus  en 
bon  état  de  unise  {art.  65).  A  cet  effet,  ils  sont 
tcans  de  les  feire  visiter  l'intérienr  et  k  Pexté- 
rlenr  par  des  hommes  compétents,  à  des  interval- 
les sdfisamment  rapprochés.  Ils  doivent,  en  outre, 
taformw  le  sernee  de  snrveOlancc  des  réparations 
notables  ftutes  aux  chaudières.  One  circulaire 
ministérieUe  du  3  avril  1900  signale  la  grande 
utilité  de  ces  visites  et  indique  la  façon  dont 
elles  doivmtt  être  faites  ;  une  antre  circnlaire  du 
30  octobre  1901  montre  en  outre  l'importance 
qui  s'attache  k  ce  que  les  diverses  portes  des 
fonmeaoT  des  chaudières,  portes  de  bottes  k 
tubes,  de  boites  k  Aimée,  de  foyers,  etc.,  soient 


disposées  et  entretenues  de  manière  à  empéebw 
efficacement,  en  cas  d'avarie,  la  projection  de  la 
vapeur,  de  l'ean  on  des  produits  de  la  com- 
bustion, sur  les  chauffeurs  ou  mécaniciens,  et 
formule  des  reconunaudalions  appropriées  ponr 
qu'il  en  soit  ainsi.  Les  appareils  sorveillés  par 
les  assaciatiotts  de  propriétaires  d'appareils  k 
vapenr  peuvent,  en  vertu  de  l'art. -66,  être  exo- 
nérés par  le  ministre  de  la  surveillance  des  com- 
missions locales,  mais  sans  qu'il  soit  rien  changé 
aux  attributions  de  ces  eomoaissions  en  matière 
d'éivMives  on  d'accents,  ni  k  celles  des  li^ 
nienrs  ebargés  d«  la  polke  de  la  aavlgatlm.  U 
fant  remarquer  tautà  que  l'(Migation  des  visites 
annnellM  des  commissions  de  surveillance  reste 
Intacta,  ces  vMtes  pwtant  non  seolement  snr 
l'ai^Mr^  moteur,  mais  encore  sur  la  navigabilité 
des  bateaux,  laors  ap-ës,  etc. 

39.  L'art.  <7  attribue  la  surveillance  dos  ba- 
teaax dépeudantdes  services  qtédanxde  l'EbUïox 
foacti<mnaireB  et  i^ts  de  ces  services.  L'art.  68 
stipule  qne  les  bateaux  naviguant  en  aval  de  la 
limite  où  cesse,  pour  chaque  fleuve,  Tapptication 
dn  décret,  seront  soumis,  en  outre,  au  régime  des 
bateaox  de  mer  ;  mais,  quand  II  s'agit  de  yachts 
de  plaisance  ou  autres  embarcations  k  vapeur  de 
faible  tonnage,  le  pennis  de  narigalion  finvial  et 
le  permis  maritime  peuvent  être  délivrés  tons 
deux,  d'après  une  circulaire  ministérielle  dn 
19  décembre  189S,  par  le  préfet  du  d^rtement 
où  est  situé  soit  leur  port  d'armemoit,  soit  le 
port  oA  ils  commencent  un  tr«Jet  an  cours  dnqod 
ils  auront  à  passer  de  la  navigation  fluviale  k  la 
navigation  mrillmQ  on  bivcrsement,  sur  avis  de 
ta  comBdsaioa  de  surveillance  exerçant  son  action 
dans  ce  port.  Ces  dtepc^ons  slmpIiScafives  a^étoi- 
dent  d'auteurs  anx  antres  formalités  réglemen- 
taires, épreuves,  visites,  etc.  Enfin,  les  art.  69  k 
71  contint  an  préfet  de  police,  dans  l'étendue 
de  son  resswt,  tes  attributions  des  préfets  des 
dêpartanents,  rapportait  Tordonnance  du  23  mai 
1 843  et  chaînent  le  ministre  des  travaux  publics 
de  l'exécution  du  nouveau  règlement. 

CHAr.  m.  —  NAVIflATIOK  HARlTtMK. 

40.  L'ordonnance  du  17  janvier  1846,  ayant 
pour  annexes  une  instruction  ministérielle  du 
5  Juin  suivant  et  une  circulaire  du  n  du  même 
mois,  a  soumis  la  navigation  maritime  il  vapeur 
k  un  régime  analogue  à  celui  que  l'ordonnance 
du  33  mai  1843  avait  institué  pour  la  navigation 
Ouviale.  Les  mesures  de  sûreté  apidîeaUes  aux 
appert  ft  vapenr  étaient  les  mêmes  dans  les 
deux  cas  ;  nous  n^avons  donc  pas  à  y  revenir; 
mais  11  ne  de^t  et  tt  ne  pouvait  pas  en  être  de 
même  ponr  celles  relatives  k  ta  constmction,  k 
rannement  et  aux  équipages  des  bateaux,  aux 
heures  de  départ,  qui  peuvent  être  influencées 
par  la  marée,  l'état  de  Tatmosphère  et  celui  de 
ta  mer,  k  la  marche  et  k  la  manœuvre,  au  mode 
de  surveillance,  etc.  Les  permis  de  nav^ation, 
au  lieu  d'être  annuels,  restaient  valables  jusqu'ï 
suspension  ou  révocation  par  le  préfet,  en  cas  de 
dai^er,  snr  la  proposition  de  la  commission  de 
surveillance.  Le  nombre  des  embarcations  dont 
le  bateau  devait  être  pourvu,  ainsi  que  les  agrès 
et  instruments  nécessaires  k  la  navigation  mari- 
time, étaient  spécifiés,  dans  chaque  espèce,  par 
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le  pennis;  le  texte  du  règlement  se  trouvait  dès 
lors  allégé  d^un  certain  nombre  de  dispoaitiODs,  il 
ce  relatives,  prescrites  en  matière  de  navigation 
auviale.  Les  garanties  de  capacité  des  capitaines 
et  mécaniciens,  énoncées  d''une  façon  générale, 
ont  ensuite  été  précisées  par  la  circulaire  du 
6  juin  184G;  cette  circulaire  a  aussi  recommandé 
risotement  des  soutes  k  cbarbon,  pour  prévenir 
ou  atténuer  les  dangers  des  incendies,  et  la 
division  du  navire  en  compartiments  étancbes. 
Les  mesures  nécessaires  pour  éviter  les  accidents 
auxquels  pouvaient  donner  lieu  le  stationnement, 
le  départ  et  ramvée  des  bateaux,  rembarquement 
et  le  débarquement  des  passage»,  étaient  pre^ 
erites  par  les  préCets  dans  les  ports  de  commerce, 
et  par  les  préfets  nuriUmes  dans  les  ports  mili- 
taires. Enfin,  il  était  pourvu  par  Tordonnance 
de  1846  à  la  surveillance  des  bateaux  k  vapeur, 
non  seulement  dans  les  ports  français,  mais  encwe 
dans  ceux  des  colonies  et  dans  les  ports  étrancm. 
Pour  le  surplus,  les  règles  Axées  par  TordMiDaDce 
de  1843  étaient,  le  plus  souvHit,  étendues  il  la 
navigation  maritime. 

41.  L'ordonnance  de  1846  a  été  ultérieurement 
complétée  et  commentée  par  les  circulaires  minis- 
térielles des  lii  janvier,  15,  17  décembre  1849, 
et  10  décembre  1856,  citées  plus  baut  comme 
concernant  déjà  la  navigation  fluviale;  elle  Ta  été 
aussi  par  celle  du  29  novembre  1860,  visant  les 
précautions  k  prendre  relativement  k  ralimentation 
des  chaudières  au  moyen  d'eau  salée.  Puis,  elle  a 
été  Tobjet  des  attAaoatioos  que  cnnportaieiit  les 
drcnlaires  des  9  f&vrier  1876  et  10-aOtit  1880, 
applicables  aussi  aux  deux  geures  de  navigatlou. 
&i&n,  après  la  promulgation  du  dAœt  de  IKKS 
conceruant  la  navigaton  fluviale,  elle  a  encore 
donné  lieu  à  plusieurs  circulaires,  savidr:  cdie 
du  It  janvier  1884,  recomsiandant  aux  préfets 
de  mentionner  dans  les  permis  de  oaTigation  la 
force  en  chevaux  des  machines  marines,  déter- 
minée au  besoin  par  expérience,  parce  que  les 
grades  conférés  aux  mécaniciens  du  commerce, 
en  cas  d'appel  au  i>ervice  de  la  flotte,  dépendaient 
de  cet  élément;  celle  du  8  mars  1886,  interpré- 
tant une  disposition  de  celle  du  10  août  1880 
relative  aux  robinets  étagés  servant  à  indiquer 
le  nivcau'de  Teau;  celle  du  21  février  1888, 
supprimant  la  limite  supérieure  de  15  millimètres 
pour  Tépaisseur  des  tOles  de  chaudières,  comme 
■rayant  plus  de  raison  d'être,  k  cause  des  progrès 
de  la  métallu^e;  enfln,  cdie  du  IS  janvio- 1893, 
précisant  le  rèle  des  cnnmhwions  maritimes  de 
surveillanca  vis-a-vis  de  raotorité  judiciaire. 

42.  Ces  adoueissements  suecessifo  avaient 
rendu  le  régime  de  la  navigation  maritime  k 
vapeur  très  supportable.  Kéaamotns,  il  laissait 
encore  à  désirer,  et  présentait  des  lacanes  qu'il 
élait  nécessaire  de  combler.  C'est  ainsi  que, 
d'après  la  jurisprudence,  le»  mesures  édictées  par 
ro.'c'onnance  de  184(i  ne  s'appliquaient  aux  ma- 
chines placées  sur  les  navires  qu'en  tant  qu'elles 
constituaient  un  moyen  de  navigation  en  mer, 
cVat-à-dire  qu'elles  activaient  un  appareil  pro- 
pulseur {Cas».  29  oct.  I88j);  leur  effet  ne 
s'étendait  donc  pas  aux  appareils  k  vapeur  non 
moteurs  établis  sur  des  bateaux  ou  des  pontons 
dans  les  eaux  maritimes,  et  comme  ces  derniers 
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appareils  ne  rentrent  pas  non  plus  dans  la  caté- 
gorie de  ceux  auxquels  s'applique  le  décret  du 
30  avril  1880,  il  s'ensuivait  qu'ils  n'étaient 
soumis  k  aucune  régie  ni  à  aucune  surveillance, 
ce  qui  pouvait  être  très  dommageable  k  la  sécurité 
publique.  Aussi  un  projet  de  nouveau  règlement 
fut-il  élaboré  de  toutes  pièces,  avec  le  concoun 
d'une  commission  spéciale  dans  laquelle  étaient 
i-eprésentés  les  départements  ministériels  inté- 
ressés :  affaires  étrangères,  commerce,  industrie, 
postes  et  télégraphes,  marine,  colonies,  travail 
publics  ;  ce  projet  fut  ensuite  soumis  k  une  en- 
quête <H%anisée  par  uae  drcnlaire  du  23  décembre 
188»,  et  il  en  est  enfin  sorti  le  décret  du  1"  lé- 
vrier 1893^  qui  est  la  charte  actneiie  de  la  navi- 
gation Il  Tapeur  sur  mer,  sur  les  étangs  d'eu 
salée  et  dans  la  partie  maritime  des  fleuves,  j 
compris  les  bateaux  stationnaires  et  les  bateani 
k  viriles  possédant  des  chaudières  {art.  1,  44  et 
4&}.  Ce  décret  présente,  avec  celui  de  1883, 
relatif  à  la  navigation  fluviale,  des  analogiei 
comparables  k  celles  qui  existaient  autrefois  entre 
les  ordonnances  de  1843  et  de  1846.  Nous  allons 
maintenant  donner  un  résumé  de  ce  règlement, 
en  insistant  sur  les  points  qui  le  différencienl  de 
celui  de  1883,  et  en  renvoyant,  pour  le  surplus, 
k  l'analyse  que  nous  avons  fournie  de  ce  dernier. 
SmI.  1 .  —  Du  ptrmla  de  urlgatlaB. 

43.  Les  permis  de  navigation  maritime  soat 
délivrés  par  les  préfets,  cranme  les  peraûs  de 
navigation  fluviale,  après  l'examen  et  sur  le  rap- 
port de  la  commission  de  surveillaDce  tastitnée 
dans  le  port  de  mer  où  se  trouve  le  siège  de  i'ea- 
toepriae.  La  demande  est  adressée  par  le  pn^sié- 
taire  du  bateau  au  préfet  du  département  oh  m 
trouve  son  port  d'armement  {art.  3).  E3le  d(dl, 
outre  les  renseignements  exigés  dans  le  cas  de  la 
navigation  fluviale,  indiquer  le  port  d'annemenl 
et  le  port  d'attache  du'bateau,  les  hauteurs  de  la 
ligne  de  flottaison  correspondant  au  déplacraieat 
maximum,  rapportées  k  des  points  de  repère  ia- 
variablement  établis  au-dessus  de  cette  flottaisw, 
k  l'avant,  à  l'arrière  et  au  milieu  du  bateau,  le 
genre  de  navigation  qu'il  est  appelé  à  desservtr 
(long  cours,  cabotage,  bornage,  etc.),  la  nature 
des  matériaux  employés  dans  la  consbiiction  drs 
chaudières,  la  surface  de  grille  de  celles-ci,  Iti 
volnmes  d'eau  et  de  vapeur  dont  la  somme  forme 
leur  capacité,  le  nombre  et  la  définition  dea 
soupapes  de  sAreté,  le  système  des  machines,  )ej> 
dlspositioBS  génâ^les  de  Tappareil  moteur,  et, 
s'il  y  a  lien,  le  timbre  des  récipients  placés  à 
barù.  La  demande  est  aeconqwgnée  d'un  des^n 
détaillé  et  coté  des  chaudières  et  des  soupapes  de 
sûreté,  et  d'un  plan  d'ensemble  du  bateau  figurant 
les  soutes  i  marchandises  et  k  charbon,  avec 
indication  de  leur  capacité,  et  les  aménagements 
affectés  aux  passagent  (orf.  3}. 

44.  La  commission  de  surveillance,  saisie  de  la 
demande,  procède  k  une  instruction  semUable  I 
celle  prévue  par  le  décret  du  il  avril  1883;  si  le 
bateau  est  destiné  k  un  service  de  passagers,  elle 
doit  notamment  s'assiuvr  que  toutes  les  précan- 
tions  nécessaires  ont  été  prises  pour  éviter  les 
accidents,  quels  qu'ils  soient,  qui  pourraient  éfre 
causés  par  l'appareil  moteur;  elle  doit  aussi,  dans 
tous  les  cas,  déterminer  la  puissance  des  machines 
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DOtrices,  comme  Pavait  prévu  aotéi-ieuremeot  la 
circulaire  du  tl  janvier  1884,  après  quoi  elle  se 
prononce  pour  la  délivrance,  l''ajouTnement  ou  le 
refus  du  permis  (art.  4  à  6).  Le  préfet  statue 
comme  en  matière  de  navigation  fluviale,  mais, 
sMl  n'adopte  pas  l'avis  de  la  commission  de  sur- 
veillaoce,  il  doit  déférer  sa  décision  au  ministre 
des  travaux  publics  dans  le  délai  de  huit  jours  ; 
il  y  a  toujours  recouri  possible  dn  pn^iriétaire 
auprès  du  ministre  (art.  7). 

45.  Les  énonciations  contenues  dans  le  permis 
de  aav^tion  ne  sont  autres  que  celles  relatives 
k  la  deouBde,  et  vériBées  par  la  comBiùsioD,  à 
rexc^tion  toutefids  du  nom  et  du  domidle  du 
veadeur  des  chaudières  ou  de  leur  origine,  de  la 
nature  des  matériaux  ayant  servi  à  leur  cons- 
truction, de  leurs  numéros  dlsttnetUii  et  des  dls- 
positioDs  générales  de  Pappareil  moteur.  De  plus, 
le  permb  fait  connidtre  les  conditions  auxquelles 
les  soupapes  de  sOreté  doivent  satisfaire  ;  le  mode 
de  vérification  de  ces  soupapes  a  été  l'objet  d'une 
circulaire  ministérielle  du  22  septembre  1896. 
La  puissance  en  cbevaux  indiquée  pour  les  ma- 
chines est  celle  qui  a  été  constatée  par  la  com- 
mission {arl.  8);  celle-ci  n'a  d'ailleurs  pas  à 
intervenir  pour  la  fixation  du  nombre  des  pas- 
sagers {Cire.  2b  juin  1896),  laquelle  a  lieu  par 
voie  d'arrêtés  pris  par  les  pré.'ets  maritimes,  sur 
les  proportions  d'une  commission  spéciale  de  vi- 
site. Aucune  durée  limitée  n'est  assignée  aux 
permis;  quant  aax  cas  de  su^ension,  de  révoca- 
tioD  ou  d'obligation  de  renoure llemeol,  ils  sont  les 
mêmes  qoe  pour  la  navigation  Bubale  {art.  9 
et  10);  rinobsenration  des  preseriptiODs  relatives 
an  renoureHement  de  l'épreuve  des  appareils  à 
vapeur  enlève  toute  valeur  aux  permbi.  Lorsqn^un 
nonvean  permis  ddt  être  délivré,  il  n>  a  plus 
lieu  de  recommencer  l'essai  du  bateau,  ni  la  vé- 
rification de  la  puissance  des  machines  motrices. 

46.  Si  le  bateau  a  été  construit  et  mis  en  état 
de  naviguer  ailleurs  que  dans  son  port  d'arme- 
ment, son  propriétaire  doit  obtenir  du  préfet  du 
département  une  autorisation  provisoire  de  navi- 
gatioa  pour  le  faire  arriver  au  port  d'armement 
la  commission  de  surveillance  compétente  e»t 
consultée  à  ce  sujet.  Cette  autorisation  ne  dispense 
pas  le  propriétaire  de  l'obligation  d'obtenir  un 
permis  définitif  dans  le  port  d'armement  lar/.  11). 

iMt.  I,  —  Mapaslttois  reUtlTaa  au  ai^par^ 
à  Taprar. 

47.  Ces  dispositions  sont  relatées  aux  art.  12 
à  ?j,  presque  identiques  aux  art.  11  t  25  du 
règlonent  de  1883  sur  la  natation  fluviale.  Le» 
diOérences  k  signaler  entre  les  uns  et  les  autres 
se  réduisent  k  peu  de  cbose.  Ponr  la  seconde 
épreuve  ft  bwd,  11  est  eiinressément  spécifié  que 
les  cbaudières  ddvent  être  entièrement  montées 
et  munies  de  leurs  accessoires;  lorsque  les  cbau- 
dières  sont  mises  k  bord  k  l'étranger,  la  double 
épreuve  y  est  faite  par  les  soins  des  consuls  et 
agents  consulaires  français,  assistés  d'bommes  de 
l'art  désignés  par  eux;  la  seconde  épreuve  à  bord 
eut  totijours  exigée  ^  la  dispense  éventuelle  prévue 
dans  le  cas  de  la  navigation  fluviale  est  supprimée 
pour  la  navigation  maritime  (arl.  1?).  L'intervalle 
entre  deux  épreuves  successives  ne  doit  jamais 
dépasser  un  an  (arl.  13).  La  surcharge  prèvae 
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pour  ta  première  épreuve  des  chaudières  neuves, 
remises  à  neuf  ou  refondues,  est  maintenue  pour 
la  seconde  épreuve,  tandis  qu'elle  est  déjà  atté- 
nuée pour  celle-ci  quand  il  s'agit  de  navigation 
fluviale;  ces  stipulations  sont  assez  claires  pour 
qu'on  ait  pu  cesser'  de  prévoir  le  cas  de  contes- 
tations touchant  la  quotité  de  la  surcharge 
d'épreuve  (art.  14).  Le  propriétaire  du  batean 
supporte  tous  les  f^ais  de  cette  opération  (arl.  1 5). 
Les  chaudières  qui  ne  sont  pas  soumises  au 
chauffage  k  feu  nu  sont  assimilées,  pour  l'épreuve, 
k  des  récipients  (arl.  17).  Sur  ces  deux  derniers 
points,  il  n'a  pas  été  innové,  mais  le  règlement 
applicable  k  la  navigation  maritime  a  exprimé  d'une 
manière  fonndie  des  prescriptions  gai  n'avaient 
pas  été  explieitemmit  énoncées  dans  le  décret 
relatif  à  la  nav^tion  floviale,  parce  qn'ellej 
avaient  alors  paru  de  tonte  évidence,  ce  qui  n'était 
pas  absolument  exact. 

48.  Les  soupapes  de  sOreté'  ne  sont  plus,  dans 
la  navigation  maritime,  de  simples  avertisseurs 
de  pression,  comme  dans  les  chaudières  fonc- 
tionnant à  teiTe  et  celles  afl'ectées  k  la  navigation 
fluviale  ;  elles  doivent  suffire  individuellement  k  éva- 
cuer automatiquement  toute  la  vapeur  produite, 
quelle  que  soit  l'activité  du  feu,  sans  que  la  pression 
efi'ective  dépasse  de  plus  d'un  dixième  la  limite  indi- 
quée par  le  timbre  {art.  18);  il  n'est  plus  permis 
d'atteindre  ce  but  en  les  déchargeant  ou  les  sou- 
levant au  besoin  ;  les  progrès  réalisés  dans  t'éta- 
blissement  des  soupapes  de  sûreté  et  l'emploi  de 
plus  en  plus  général  des  soupapes  k  échappement 
IHDgressif  ont  permis  de  restitaer  ain»  k  ces 
appareils  leur  véritable  rôle;  les  vérifications  k 
ce  relatives  doivent  être  laites  par  les  commissions 
de  snrveillanefl  dans  les  conditions  indiquées  par 
la  circulaire  ministMelle  dn2?  septembre  1896. 
Toutefois,  l'une  des  soupape  de  sttreté  peut  être 
remplacée  par  une  soupape  avertisseuse  de  0'",02 
environ  de  diamètre,  chargée  par  un  poids,  placée 
bien  en  vue,  et  laissant  échapper  sa  vapeur 
directement  dans  la  chaufi'erie  dès  que  la  pression 
dépasse  d'un  vingtième  la  limite  réglementaire. 

49.  Il  va  de  soi  que  les  manomètres  doivent 
être  convenablement  installés  (comme  aussi  les 
appareils  d'alimentation)  et  éclairés  en  tout  temps  ; 
1ns  art.  19  et  20  ont  prescrit  cette  obligation; 
un  manomètre  de  rechange  est  en  outre  exigé.  La 
hauteur  moyenne  du  niveau  de  l'eau  au-dessns 
des  parois  en  contact  avec  la  flamme  est  Axée  k 
O'jU  au  lien  de  0^,10  (navigation  fluviale); 
moii  cette  demiéra  limita  peut  être  autorisée  pour 
les  chandiêres  de  petite  dimension,  sur  l'avte  de 
la  commission  de  snrveHIance  (orf.  22).  Les  indi- 
cateurs dn  nivean  de  l'ean  doivent  être  bien  dis- 
posés ;  le  tube  de  verre  peut  être  ronplacè  par 
un  appareil  à  paroi  transparente,  laissant  voir  te 
niveau  de  l'eau  et  facilement  neltoyable,  mais  cet 
appareil  doit  toujours  être  bien  éclairé.  Dans  le 
cas  des  petites  cbaudières,  le  nombre  des  robinets 
élagés  est  réduit  de  trois  à  deux.  Lorsque  les 
chaudières  ont  des  foyers  sur  plusieurs  façades, 
il  est  prescrit  de  placer  sur  chacune  d'elles  des 
indicateurs  de  niveau  d'eau.  Enfin,  chaqne  bateau 
doit  être  pourvu  de  pièces  de  rechange  pour  l'en- 
tretien te  ces  appareils  (art.  23). 

fiO.  Le  décret  du  !«'  février  1893  donne  une 
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définition  des  récipients  réglementés  plus  claire  et 
plus  intelligible  que  celle  conlenoe  dans  celui  àa 
9  avril  1883  ;  il  n'y  est  plus  fut  mention  de  ma- 
tières à  élaborer  :  ce  sont  tous  les  récipients  d'nnc 
capacité  de  plus  de  1 00  litres  qui  reçoivent  de  la 
vapeur  empruntée  k  m  générateur  distinct,  lors^ino 
leur  communication  avec  Tatmosphére  n'est  point 
établie  par  des  moyens  excloant  toute  pression 
effiBclWe  notable;  sont  assimilées  ft  ces  rédpienls 
les  chaudières  dans  lesquelles  la  Taporisalion  est 
obtenue,  non  par  le  ebauffage  k  feu  nu,'  mais  an 
moyen  de  réactions  cliimiqnes  oo  d'antres  sources 
de  ehalenr  ne  produisant  jamais  que  des  tcmpéra- 
tures  modérées,  alasi  qne  les  réserroirs  dans  les- 
quels de  rean  à  hante  température  est  emmag»- 
sinéa  b  l'effet  de  fournir  ensuite  un  dégagemeul 
de  Tapear  ou  de  chaleur,  quel  qu'en  soit  l'usage 
{art.  24).  Poor  les  récipients  comme  pour  les 
chaudières,  les  soupapes  de  sûreté  doiveirï  auto- 
matiquemeot  maintenir  la  presaon  tt  un  degré 
n''excédant  pas  -de  plus  d'un  dixième  la  limite  in- 
diquée par  le  timbre  {ari.  26). 
Seet.  t.  —  De  l'buUUatlen  et  4i  serrlee  des 

baUau  à  T^Mir.  Bl^ealUiM  ralatlTes  aax 

pafiagan. 

M.  A  l'art.  2G,  on  a  innové,  par  rapport  à 
l'article  de  même  numéro  du  décret  du  V  avril 
1S83,  en  ordonnant  qn'à  moins  d'auloriaation 
^»éciale,  les  soutes  k  cbarbui  soient  munies  de 
tuyaux  permettant  d>  iii;je^  de  la  Tapeur,  afin 
de  parer,  dans  ose  mesure  aussi  large  qne  pos- 
sible, aux  dangers  d'ineenâle.  On  obserre,  dans 
cet  article  et  le  snirant,  une  gnaAe  ressemblance 
avec  le  r^eumt  de  la  naviipition  llDTiale,  pour 
ce  qui  a  trait  b  la  protectiou  des  parties  mobiles 
et  des  ouTerlures  pratiquées  an-dessns  des  ma- 
cbiBes  et  chaudières,  à  l'isolement  par  des  cloi- 
sons métalliques  des  locaux  des  générateurs,  de 
l'appareil  moteur  et  de  la  foi^e,  et  h  l'indication 
de  la  ligue  de  flottaison  correspondant  au  dépla- 
cement maximum.  Par  contre,  un  assez  grand 
nombre  de  dispositions  applicables  à  l'installation 
des  bateaux  de  navigation  fluviale,  k  leur  service, 
aia  agrès  et  apparaux,  ont  été  éliminées,  tantôt 
comme  n''ayant  plus  d'objet  dans  le  cas  de  la  na- 
vigation maritime,  tantôt  comme  n^élant  plus  sus- 
ceptibles d'être  énoncées  d'une  manière  générale 
et  devant  donner  lieu  à  des  stipulations  particn- 
lièn»  dans  les  pennis  de  navigation,  tantét  enfiu 
comme  étant  comprises  dans  d'autres  rèd^ents, 
tels  que  celui  du  21  février  1897,  doBUl  sera 
parié  plus  loin,  ayant  pour  but  de  prévenir'  les 
abordages  ai  mer. 

63.  Aux  termes  des  art.  28  et  29,  il  y  a,  à 
bord  de  chaque  batean  b  vapeur  de  mér,  un  dief 
mécanicien  chargé  de  la  directitHi  et  de  la  con- 
duite des  appareils  k  vapeur,  sous  Tantoillé  du 
capitaine  ;  il  y  a,  en  outre,  autant  de  mécaniciens 
auxiliaires,  de  graisseurs  et  de  chauffeurs,  que  le 
service  des  appareils  l'exige.  Sur  tons  les  bateaux 
naviguant  au  long  cours  et  sur  ceux  naviguant  au 
cabotage  dont  la  machine  a  une  puissance  d'au 
moins  300  chevaux  de  75  Ulogrammètres  par  se- 
conde indiqués  sur  le  piston,  les  fonctions  de 
chef  mécanicien  ne  peuvent  être  remplies  que  par 
un  mécanicien  de  l'*  classe  ;  sur  les  bateaux  na- 
viguant au  long  cours,  il  y  a  au  moins  ua  autre 
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mécanicien  de  1'"  ou  de  2*  classe.  Sur  les  ba- 
t€jux  naviguant  au  cabotage  dont  la  machine  est 
de  moins  de  300  cbevaux  et  sur  ceux  naviguant 
au  bornage,  les  fonctions  de  chef  mécanicien  peu- 
vent être  remplies  par  un  mécanicien  de  2*  classe. 
Les  conditions  nécessaires  pour  obïenir  le  brevet 
de  mécanicien  de  1'*  ou  de  2'  classe  sont  déter- 
minées par  des  arrêtés  pris  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  a|»ràa  avis  du  ministre  de  la 
marine. 

68.  Cas  conditions  ont  été  fixées  par  un  arrêté 
ministériel  du  2  févrio-  1893.  Les  candidats  au 
brevet  de  mècanieieD  de  l'*  classe  doivent  être 
Igés  d'au  moins  vingt-quatre  ans,  et  ceux  au  bre~ 
vet  de  2*  classe  d'au  moins  vin^  ans  ;  ils  sont 
tenus  de  justifier  de  cerlaines  aptitudes  par  la 
production  de  certiScats  embrassant,  poor  las 
pruniers  une  période  de  travail  de  ùnq  ans,  pour 
les  autres  une  période  de  quatre  ans;  des  atië- 
niiatioos  sont  admises  dans  certains  cas  particu- 
liers ;  les  élèves  brevetés  des  écoles  d'arts  et  mé- 
tiers, notamment,  sont  considérés,  du  fait  de  leur 
séjour  à  l'école,  comme  ayant  travaillé  effective- 
ment pendant  un  an  comme  ajusteurs.  Les  exa- 
aiens  ont  lieu  quatre  fois  pur  an,  k  Dunkerque, 
au  Havre,  k  Cherbourg,  Brest,  Saint-Naiure,  La 
Itochelle,  Bordeaux,  Celte,  Marseille  et  Kico,  de- 
vant une  commission  composée  d'un  ingénieur  en 
chef  des  ponts  et  chaussées  ou  des  minea,  prési- 
dait, d'un  higènieur  onUsaire  des  ponts  et  chaut- 
séfls  on  des  miaes,  at  d'n>  mécaBieien  princ^tal  de 
la  mar^e.  Les  «umeiu  «ompremeut  des  emupo- 
sillons  écrites,  des  épreœres  orales  et  des  épreuves 
pratiques  dont  l'arrêté  donne  le  pr^ramme  dé- 
taillé, en  disant  connaître  les  eonStioiiB  d'aA- 
mission  des  candidats.  Les  maîtres  et  seconds 
nullres  mécaniciens  théoriques  de  la  marine  da 
l'Etal  sMit  dispensés  des  examens  pour  le  breral 
de  2*  classe,  et  les  offlciers  et  premiers  maîtres 
mécaniciens  de  ceux  pour  le  brevet  de  l'*  classe. 
Le  ministre  des  travaux  publics  peut  en  euire, 
conformément  k  l'art.  4G  du  règi^eat  de  1893 
(voy.  d-aprèa)^  accorder  dispense  de  brevet  aux 
mécaniciens  de  bateaux  dont  ie  swvice  est  de 
'nature  k  permettre  sans  incwvésiant  cette  dén>- 
gation.  Enfin,  il  était  prévu  que,  sur  l'avis  de  la 
commission  d'examen,  des  brevets  de  la  classe 
correspondant  à  la  nature  de  leurs  services  anté- 
rieurs, appelés  breve's  de  service,  ponrraioit 
êire  délivrés,  sans  nouvel  examen,  dans  un  délai 
déteminé,  aux  méeanideDS  portaurs  du  cmrliâeat 
de  capamté  prévu  par  l'ordonnance  du  17  janvi» 
1846  et  la  cirenlaire  mnilstéfielle  du  6  juin  sui- 
vant. 

64.  L'arrêté  dn  2  février  1893  a  été  iltériea- 
rement  complété  et  motiflé  aw  quelques  pcrints. 

Nous  citerons  :  la  cirenlaire  ministéri^  dn 
26  avril  1893,  précisant  les  conditions  de  déli- 
vrance des  brevets  de  service,  et  cdle  dn  14  dé- 
cembre 1894,  autorisant  les  commissions  de  sur* 
vdllanee  k  agréer  les  ouvriers  appelés  i  conduire 
les  machines  de  bateaux  dispensés  par  le  ministre, 
en  raison  de  leur  affectation  pttrtienlière,  de 
l'obligation  d'avmr  k  bord  un  mécanicien  bre- 
Tcté  ;  l'arrêté  ninlstériel  du  9  février  1895,  dis- 
pensant des  examens  pour  le  brevM  di  2*  classe 
les  premiers  maîtres  et  maîtres  mécacddens  vété- 
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rans  de  la  marine  de  TËtat  ;  celai  da  15  jnillel 
1806,  établissant  qoe  les  brevets  de  service  a  dé- 
livrer il  l'avenir  maintiendront  leors  litalaires 
dans  les  droits  qu'ils  tenaient  de  lenrs  certificats 
de  capacité  anlérienre,  et  prévoyant  l'échange  des 
anciens  brevets  de  sar^e  contre  les  nonveanx  ; 
celui  dn  6  Borembre  1897,  ajoutant  le  port  de 
Toulon  aux  centres  d'eiameas  pour  l'obtention 
des  brevets  de  capacité  ;  celai  du  7  octobre  1 898, 
étendant  anx  élèves  brevetés  de  Pécole  nationale 
pratique  d'ouvriers  et  contremaîtres  da  Gluny  et 
de  rteole  nationale  d'apprentissa^  de  Dellys  la 
disposition  en  vertu  de  laquelle  les  élèves  brevetés 
des  écoles  d'arts  et  méliera  sont  considérés  comme 
ayaat  eurcé  pMidaBt  un  an  le  métier  d'ajoatenr  ; 
«nfln,  cflhil  da  10  février  1S99,  modiflant  les 
e«dltioiis  d'admiasioa  des  eanitidats. 

56.  Les  art.  30  et  31  du  décret  du  1"  février 
1893  se  rappertfflt  l'an  k  la  teone  d'as  Joamal, 
eoté  et  paraplié  par  le  c«nmisa«re  de  Hnacrip- 
tion  maritime,  et  visé  chaque  jour  par  le  capi- 
taine, sor  lequel  le  chtf  mécanicien  doit  relater 
tons  tes  faits  concernant  le  fonctionnement  et 
Tenlretien  des  appareils  &  vapenr,  l'antre  à  Tins- 
eription  par  le  capitaine,  sur  le  joamal  de  bord, 
des  circonstances  dignes  de  remarqne  relatives 
k  l'appareil  moteur,  avec  mention  des  avaries  et 
réparations  notables. 

56.  L'art.  32,  comme  l'art.  50  dn  décret  de 

1883,  interdit  à  tonte  personne  étrangère  au 
service  de  s'introduire,  sans  permission  spéciale, 
dans  la  chambre  des  machines  on  dans  la  cham- 
bre de  chauffe.  On  doit  également  rapprocher  les 
art.  33  et  34  des  art.  51  et  52  du  r^lement  de 
la  navigation  fluviale,  ponr  ce  qui  concerne  la 
tenue  d*nn  registre  de  réclamations  mia  à  la  dis- 
position des  passagers  et  Tafficbage  dn  décret  de 
1893  dans  les  salles  oti  ils  se  tlemieat. 

67.  L'éetairt^e  extérienr4es  navires  de  la  ma- 
rine marebtnda,  indiqué  par  la  drealaire  da 
6  juin  1846  comme  indlspeiisable  pour  prévenir 
les  abordages,  a  ensuite  été  prescrit  par  un  arrêté 
do  14  oct<d>ro  1848,  puis  a  donné  lieu  à  des  cir- 
culaires des  7  novembre  1848  et  10  avril  1851. 
Béglemenlé  à  nouveau  par  un  décret  du  17  août 
1852,  embraasant  la  navigation  en  général,  il  a 
été  successivement  l'objet  des  décrets  des  2  s  mai 
18:>8,  25  ocUAre  t8G2,  ?G  mai  1869.  ?8  oc- 
tobre 1873,  4  novembre  1879  et  septembre 

1884.  Enta,  il  est  actuellement  soumis  A  un  rè- 
glement annexé  ii  un  décret  du  21  février  1897, 
applicable  i  tous  les  bâtiments  de  la  marine  na- 
tionale et  à  Ions  les  navires  du  commerce  français, 
règlement  qui  rend  obligatoires  toutes  précau- 
tions et  mesures  jugées  nécessaires  ponr  éviter 
les  abordages  en  mer. 

laet.  4.  —  De  U  svrveUlMM  stalidstratiTe. 

68.  L'art.  85  da  décret  de  1893  est  aiui 
eonça  :  ■  Da»  chaque  port  fréquenté  par  des 
bateaux  il  vapeur,  le  ministre  des  (ravanx  publics 
institoe  ime  commisrion  de  sarreiltanee  dont  il 
BoouBe  les  membres,  aar  les  propositions  que  le 
préfet  loi  adresse,  après  avoir  pris  l'avis  de  Tin- 
génienr  en  chef  du  port.  Cette  commission  est 
présidée  par  l'iiménieur  en  chef  du  port;  ses 
membres  sont  choisis  parmi  les  ingénieurs  des 
ponta  et  ^aossées  tt  dea  mines,  les  officiers  de 
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marine,  les  officiers  dn  génie  maritime,  les  offi- 
ciers mécaniciens  de  la  flotte,  les  eonimissafires 
de  l'inscription  maritime,  les  officiers  on  maîtres 
de  port  et  antres  personnes  recommandées  par 
leur  compétence.  Les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  chargés  du  service  du  port,  le  direc- 
teur des  mouvements  du  port,  le  commissaire  ou 
le  préposé  i  l'inseription  maritime,  l'un  des  offi- 
ciers ou  maîtres  de  port,  ainsi  qu'un  ingénieur 
des  mines  et  un  officier  du  génie  maritime,  s'il 
en  est  qui  résident  dans  le  port,  font  nécessaire- 
ment partie  de  la  cwnmission.  Les  fonctions  de 
secrétaire  sont  remplies  par  l'ingénieur  ordinaire 
chargé  de  l'exploîtatioD  du  port.  Dans  chaque 
eommissiui,  le  préddaat  a  voii  pi^pondérante  en 
cas  de  partage.  Le  ministre  des  travaux  publies 
peut,  lorsqu'il  le  Juge  néces^lre,  adjoindre  à  la 
commission  de  sarveillanee  an  oo  plusieurs  agents 
rétribués,  chargés  de  Tanietw  dans  ses  btivaux. 
U  peut  élendre  la  surveillance  d'une  comnisaion 
en  dehors  du  pwt  où  elle  wt  instituée,  sur  une 
étendue  de  céte  on  de  rivière  déterminée.  *  Cet 
article  a  entraîné  la  réorganisation  de  toutes  les 
commissions  de  surveillance;  des  propositions 
ont  été  demandées  à  cet  efl'et  aux  préfets  par 
une  circulaire  mmistérielle  dn  16  mars  1893, 
complétée  par  une  autre  du  30  dn  même  mois, 
et  de  nombreux  arrêtés  ont  ensuite  institué  les 
commissions  nouvelles.  Puis,  des  circulaires  des 
31  juillet  1895  et  6  octobre  1900  ont  recom- 
mandé le  choix,  comme  personnes  compétentes  a 
admettre  dans  ces  commissions,  de  mécaniciens 
de  la  marine  marchande  retraités,  ayant  renoncé 
à  la  navigation  et  libres  de  toute  attache  avec 
les  armateurs  Aux  termes  d'un  arrêté  ministé- 
riel du  2  décembre  1898,  les  eonunisaions  de 
survdilance  doivent  comprendre  les  commissaires 
de  rioserlption  maritiiiie  des  ports  fréquentés  par 
des  bateanx  fc  vi^nr,  alors  même  que  les 
desdites  commisslMis  ne  se  trouvoraient  pas  dans 
ces  ports;  de  plus,  une  eirculatre  ministérielle 
du  G  juillet  1903  a  assimilé  aux  commissaires 
les  administrateurs  créés  par  le  décret  du  7  oc- 
tobre 1902,  ponr  les  reoipiacer.  D'autre  part, 
des  circnlaires  des  23  décembre  1895  et  26  juil- 
let 1898  ont  associé  plus  étroitement  le  service  de 
l'inscription  maritime  aux  commissions  locales 
pour  la  surveillance  des  bateanx  à  vapeur,  et  nue 
antre  circnlaire  du  7  mai  IS98  a  donné  des  indi- 
cations utiles  sur  le  mode  de  fonctionnement  de 
ces  commissions. 

59.  La  définition  des  fonctions  des  commissions 
de  surveillance,  les  conditions  dans  lesquelles  tes 
visites  des  bateanx  doivent  être  demandées,  tes 
suites  qu'elles  comportent  on  peuvent  comp(nter, 
et  l'intervention  de  diverses  antorités  dans  là 
sorvelllance  des  bateaux  k  vapeur  sont  l'otjet  des 
art.  86  k  40,  presque  identiques  anx  art.  54  à 
59  dn  rè^ement  concernant  la  nav^tation  Onviale. 
Toutefois,  dans  le  cas  de  la  uavigaUon  maritime, 
an  droit  nouveau  est  conféré  anx  présidents  des 
eommis^ons  de  surveillance  :  celui  de  prendre  à 
titre  provisoire,  en  cas  d'urgence,  telles  mesures 
que  de  droit,  sous  réserve  de  la  décision  déflni- 
live  k  prendre  par  le  préfet,  à  qni  il  en  est  rendu 
compte.  La  mention  des  visites  et  des  renouvel- 
lements d'épreuves,  an  Heu  d'être  bite  sur  un 
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registre  spécial,  est  portée  snr  le  permis  de  navi- 
galion,  qni  doit  éire  comiuiiniqaé  par  le  capitaine 
à  iouto  réquisition  des  fonclionDaires  el  ageots 
préposés  à  la  surveillance.  Les  révocations  de 
permis  onvrent,  en  favei  r  da  propriétaire,  le  droit 
de  recours  auprès  du  ministre  des  travaux  pn- 
blics.  qui  slatne  après  avoir  pris  l'avis  de  la  com- 
mission centrale  des  machines  k  vapeur.  Eufin, 
dans  fes  ports  étrangers,  la  surreillaace  des  ba- 
teaux est  confiée  à  des  houimes  de  Tart  désignés 
par  lesconsuls. 

60.  Les  uesnrea  à  prendre  en  cas  d*accîôents 
BOX  appareils  ti  vapeur  saseeptibles  de  compro- 
mettre la  sécurité  sont  fixées  par  Tart.  4 1 .  Avis 
doit  en  être  donné  par  le  propriétaire  ou  le  capi- 
taine, dès  rarrivée  du  bateau  dans  un  ptut  fran- 
çais, au  président  de  la  commission  de  sorrdl- 
ûnee,  et,  8*il  y  a  eu  mort  d'homme  ou  blessure, 
au  préfet  et  A  l'aotorité  chargée  de  la  police  lo- 
cale. La  commission  on  son  délégcé  procède  k 
son  enquête  dont  elle  rend  compte  an  préfet,  et, 
en  cas  de  mort  ou  de  blessure,  an  procureur  de 
la  République.  En  cas  d'explosion  dans  le  port, 
les  bateaux  ne  doivent  point  éti-e  réparés,  it  moins 
que  la  sécurité  publique  ne  soit  en  jeu,  et  les 
n^gments  de  l'appareil  rompn  ne  doivent  point 
eire  déplacés  ou  dénaturés  avant  la  constalation 
de  Fétat  des  lieux  par  la  commission  de  snrreil- 
lance. 

01 .  Dans  les  ports  des  colonies  françaises,  les 
commissions  de  suneillance  sont  nommées  par 
le  gouverneur  on  le  commandant  de  la  colonie 
(ttr7.  42).  Oans  les  ports  étrangers,  la  surveil- 
lance est  assurée  par  les  soins  des  consnls  et 
agents  consulaires  français,  assistés  d'hommes  de 
Tart  désignés  par  eux;  le  capitaine  doit  repré- 
senter au  consnl  le  permis  de  navigation  {art.  43). 
8Mt.  6.  —  DlspoattiMs  gtemOea. 

62.  L'art.  44  étend  Tapplicalion  dn  décret  aux 
chaudières  servant,  à  bord  des  bateaux  à  vapeur, 
&  toot  auti'e  usage  que  la  propulsion.  En  outre, 
en  vertu  de  l'art.  45,  les  chaudières  placées  ii 
bord  des  bateaux  à  voiles,  pontons,  dragues,  cha- 
lauds,  etc.,  sont  placées  sous  le  régime  de  Pan- 
torisation;  elles  doivent  subir  les  mêmes  éprennes 
et  être  pourvues  des  mêmes  appareils  de  sûreté 
que  celles  employées  à  la  propulsion,  mais  elles 
peuvent  n'avoir  qu'un  seul  appareil  d'alimenta- 
tion. Les  règles  concernant  les  récipients  sont  de 
même  obligatoires  pour  ceux  qni  sont  placés  à 
bord  des  bateaux  à  voiles,  pontons,  dragues,  cha- 
lands, ete  Ainsi  a  dispani  la  lacune  signalée  plus 
hant,  louchant  le  début  de  réglementalion  de 
certains  appareils. 

63.  Des  dispensées  des  prescriptions  applicables 
aux  appareils  à  vapeur  penvent,  aux  termes  de 
l'aii.  4K,  eire  accordées  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  dans  les  mêmes  cas  et  aux  mêmes 
conditions  qnc  pour  la  navigation  fluviale.  Le  mi- 
nistre peut  aussi  accorder  dispense  de  celles  des 
dispositions  relatés  à  la  section  3  cî-dessns  qui 
ne  seraient  pas  en  rapport  avec  la  nature  dn  ser- 
vice auquel  le  bateau  est  alTeclé.  La  faculté  de 
dérogation  conférée  au  ministre  se  trouve,  de  la 
sorte,  plus  étendue  que  dans  le  cas  de  la  naviga- 
tion fluviale. 

04.  D'après  Fart.  47.  les  bateaux  acquis  on 
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construits  hors  de  France  sont  soumis,  après  leur 
francisation,  i  tontes  les  dispositions  qui  précè- 
dent. Toutefois,  le  ministre  des  travaux  publics 
peut,  sor  ravis  de  la  commission  de  surreillaace 
et  celui  de  la  commission  centrale  des  marhiaes 
k  vapeur,  prononcer,  par  arrêté,  l'êqnivalenee  entre 
les  formalités  accomplies  à  Tétranger  et  celles 
obligatoires  en  France. 

65.  Les  visites  des  appareils  à  vapenr  destinées 
à  assurer  leur  bon  état  d'enlreUen  sont  ei^ei 
par  rarl.^48,  analogue  k  l'art.  dn  r^lement 
de  la  navigation  tloviale;  mais  il  est  spécifié,  ici, 
que  ces  visitas  dctvent  êln»  annnelles  et  inscrites 
sur  le  journal  de  bord.  L'intervention  des  asso- 
ciations de  propriétaires  d'appardls  k  vapenr  n'est 
plus  prévue.  Les  circulaires  ministérielles  des 

3  avril  1900  et  30  octobre  1901  que  nous  avons 
citées  à  propos  des  visites  d'apparrils  de  naviga- 
tion fluviale  sont  applicables  aussi  i  ceux  de  la 
navigation  marithne. 

66.  L'art.  49  exclut  de  l'application  du  r^le- 
ment  les  bateaux  appartenant  aux  services  de 
l'État  on  cens  qui  seraient  aflrétés  par  le  dépa^ 
temeni  de  la  marine.  Il  pourrait  en  étredeméoie 
en  ce  qui  concerne  les  appareils  à  vapeur  em- 
ployés il  bord  des  bateaux  de  pèche  k  voiles  ponr 
la  manœuvre  des  engins  de  pèche  qni  seraieot 
soumis  par  le  ministre  de  la  marine,  après  accord 
avec  celui  des  travaux  publics.  ï  une  suneillance 
spéciale;  mais  des  circulaires  des  29  novembre 
1895  dn  ministre  de  la  marine  et  13  décembre 
suivant  du  ministre  des  travaux  publics  ont. re- 
connu qu'en  raison  de  leur  petit  nombre,  ii  j 
avait  lieu  de  laisser  ces  appareils  dans  le  dr^ 
commun. 

67.  Le  ministro  des  travaux  publics  peut  afpU- 
quer,  en  tout  ou  en  partie,  les  dispositions  dn 
r^^lement  aux  narres  des  pays  étrangers  daat 
lesquels  les  navires  français  seriûent  soumis  oae 
réglementation  sur  la  matière  {art.  50).  D'après 
ce  principe,  une  circulaire  ministérielle  du  28  mai 
1902  a  pris  acte  d'une  loi  fédérale  promulguée  le 
1 5  février  précédent  aux  États-Unis,  en  vertu  de 
laquelle,  sous  condition  de  réciprocité,  les  cban- 
diëres  des  navires  à  vapeur  étrangers  pour  les- 
quelles il  serait  présenté  un  certificat  non  périmé 
d'inspection  délivré  par  les  autorités  compétentes 
de  leurs  pays  ne  sont  plus  astreintes  k  de  con- 
velles  épreuves  aux  États-Unis,  et  elle  a  décidé  en 
conséquence  quVn  France,  l'ari.  50  ne  serait  pas 
mis  en  vigueur  k  l'égard  des  navires  américalas, 
tant  que  ladite  loi  conserverait  son  effet. 

68.  L'art.  -^1  stipule  que  les  bateaux  lurignait 
dans  le  domaine  de  la  navisatiOB  fluviale  et  dans 
celui  de  la  navigation  maritime  sont  soumis  la 
fois  aux  réglemente  de  1883  et  de  1893.  On  a  va 
que  ces  domaines  ont  été  définis  par  le  décret  dn 

4  man  1 890,  et  qne^  ponr  les  yadtts  de  plaisance 
ou  antres  embarcations  de  folble  tonnage,  la  déli- 
vrance des  deux  permis  de  navigation  a  été  sim- 
plifiée par  une  drcnlure  dn  19  décembre  1898. 
Enfin,  les  art.  52  et  53  rapportent  l'ordonnance 
du  17  janvier  1846  et  chargent  les  ministresdes 
travaux  publics  et  de  la  marine  de  l'exéenfion  dn 
règlement  qni  lui  a  été  substitué. 

cur.  iT.  —  Bupsunan  riiun. 

69.  Les  contraventions  relatives  aux  bateaux  à 
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npeor  et  aux  appareils  k  Tapeur  placés  sur  ces 
biteaax  sont  réprimées  par  la  loi  du  21  jaitiet 
18&6,  modifiée  par  celle  du  18  avril  1900.  Le 
fin  soQTent,  elles  ne  sont  punies  que  d'ime 
amende  ;  mais  remprisonnement  peut  eu  outre 
être  proiMHicé  lorsqu'elles  sont  de  nature  à  com- 
promettre gravemeDt  la  sécurité.  Tel  est  le  cas 
pour  on  propriétaire  ou  chef  d'entreprise  qui 
continue  (T  Taire  naviguer  un  bateau  dont  le  pei*- 
ntis  a  été  suspendu  ou  retiré,  pour  un  mécanicien 
on  chauffeur  qui  a  surchargé  des  soupapes  on  pa- 
ralysé les  autres  appareils  de  sftreté,  pour  un 
mécanicien  qui  a  laissé  descendre  le  niveau  d'ean 
dans  la  cbaiidière  au-dessous  de  la  limite  régle- 
mentaire. Le  propriétaire,  ehef  d'entreprise  ou 
gérant  par  les  ordres  duquel  des  contruTentions 
ont  lieu,  est  puni  d'une  ptioe  supérieure  k  c^e 
qui  est  infligée  aucapitaiQe,mécuiicieii  ou  ehauf- 
fenr.  Lo  capitaine  d'un  bateau  qui.  par  inobser- 
ntion  des  règlements,  en  a  heurté  un  antre.  Ta 
endommagé  ou  mis  en  péril,  peut  aussi  être  puni 
de  ronprisonnement  pour  ce  motif.  Les  peines 
prémes  sont  susceptibles  d'être  élevées  au  double 
en  cas  de  récidive  ;  de  plus,  le  tribunal  peut 
alors  ordonner  l'affichage  du  jugement  et  des 
insertions  dans  les  joiimanx  aux  frais  du  contre- 
venant; mais  l'art.  4C3  du  Code  pénal  peut  tou- 
jours être  appliqué.  L'art.  20  de  la  loi  de  18^6 
vise  le  cas  où  les  contraventions  commises  ont 
causé  la  mort  ou  des  blessures,  et  Exe  alors  les 
pénalités  k  infliger.  Quant  aux  imprudences  ou 
négligences  non  définies  par  les  règlements,  elles 
sont  passibles,  lorsqu'elles  entraînent  des  acci- 
dent' de  personnes,  des  art.  319  et  320  du  Code 
pénal.  Enfin,  les  eoatravenlions  non  dénommées 
i  la  loi  de  1856  tombent  sons  Tapplication  de 
l'ai.  3  de  la  l<d  de  1900  et  sont  punies  d'une 
amende  { toutt^,  ri  elles  ont  occationni  la  mort 
ou  des  blessures,  elles  smit  frappées  des  petaws 
beaucoup  plus  sévères  édictées  par  l'art.  20  de 
la  loi  do  18S6. 

CHAT.  T.  —  DliMIITMII  r.tOA:^. 

70.  Les  épreuves  d'appareils  à  vapeur  prescrites 
inr  les  règlements  de  la  navigation  fluviale  et  de 
la  navigation  maritime  donnent  lieu,  conformément 
aux  art.  6  et  7  de  ta  loi  du  18  juillet  1892,  à  la 
perceptio.1  des  mêmes  taxes  que  celles  des  appa- 
reils fonctionnant  à  terre,  soitio  fr.  paréprenve 
de  chaudière  ou  5  fr.  par  épreuve  de  récipient, 
plus  à  cent,  par  frane  pour  fonds  de  non-valeurs, 
3  cent,  par  franc  pour  lirais  de  perception,  et 
ô  cent,  par  article  pour  Pavertissemeut.  {Voy. 
Appareils  i  vapeur.)  Ces  droits,  recouvrés  comme 
en  matière  de  contributions  directes,  sont  per- 
{us  au  mo;en  de  rAles  dmsés  à  la  fin  de  chaque 
trimestre  par  le  directeur  des  eontribatlons  di- 
rectes, an  vu  d'états- matrices  établis  par  le  pré- 
sident de  la  commission  de  surr^lance  et  ar- 
rêtés par  le  préfet.  La  eirenlaire  ministérielle  du 
27  décembre  1 892  établit  d'ailleurs  qu'en  matière 
de  récipients,  !a  taxe  réduite  de  5  fr.  ne  s'appli- 
que qu'à  ceux  qui  rentrent  nettement  dans  la 
définition  des  ^pareils  de  cette  nature  réglemen- 
tés par  les  décrets  sur  la  navigation  flnvlale  ou 
maritime  ;  toutes  autres  épreuves  réussies  sont 
soumises  à  la  taxe  principale  de  1 0  fr. 

71.  Dans  les  ports  étrangers^  les  hommes  de 


NAVIGATION  INTÉR.,  i-3.  1957 

l'art  chargés  de  procéder  aux  visites  et  aux  véri- 
fications prescrites  par  le  décret  du  1"  f&Trier 
1893  reçoivent,  d'après  son  art.  43,  des  frais 
de  vacation  qui  sont  réglés  par  le  consul  et  payés 
par  le  capitaine.  .  „ 
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6.  ifllafrage  des  bateaux  peadaat  la  Bilt, 

i8. 

e.  Bateatu  de  plalsanes,  &9. 

7.  Tran^orts  des  ■atUroa  dangarMsea,  60 

et  Cl. 

CHIP.  Ti.  lisms  iPieiàDZ.  G2. 
8Mt.  1.  Ports  du  buslB  de  la  Saine,  63  à  68. 
I.  tasswt  de  U  préfMtare  4a  peUea.  69  k 

72. 

8.  Batalleria  latenatloaale,  73. 
Gup.  n<.  uGoni  u  u  lianuru»,  ?4. 

Sset.  1.  UairerBltédes  palasa  et  JuUletUns,  7â 

à  77, 

I.  UglaMUUan  4m  eiUllagas  publtoa, 

7S  et  79. 
8.  Batonr  tut  péages»  80  et  81. 
4.  Vouvel  ergaae  iianolar,  82  II  8â. 

CHiP.  I.  —  eiltiiUTts. 

1.  La  navigation  intérieure  est  un  mode  de 
transport  qui  s'effectue  en  empruntant  les  voies 
navigables  d'un  pays,  c'est-à-dire  les  cours  d'eau 
naturels,  fleuves  ou  rivières,  les  lacs  et  étangs 
et  les  voies  artificielles,  canaux  constitués  de 
main  d'homme  ou  résultant  de  l'amélioration  de 
cours  d'eau  qui  n'étaient  pas  navigables  de  leur 
propre  fonds. 

2.  Dans  tout  mode  do  transport,  il  existe  trois 
facteurs  essentiels  et  généralement  distincts  :  la 
voie,  le  véhicule,  le  moteur.  Ces  trois  facteurs 
sont  étroitement  solidaires  les  uns  des  antres.  La 
voie  semble  cependant  exercer  une  certaine  pré- 
pondérance ;  elle  comotande,  en  effet,  dans  une 
mesure  importante,  les  dlmen^ns,  l'aganecnent, 
la  nature  même  des  Téhloulea  et  des  moteurs  qui 
doivent  y  circuler,  c'est  par  ce  motif  qu'elle  est 
appelée  à  caractériser  et  à  distinguer  entre  eux 
les  différents  modes  de  transport.  Comme  mode 
de  transport,  la  nav^tion  intérieure  est  carac- 
térisée par  la  voie  navigable. 

3.  La  voie  liquide,  commune  à  la  navigation 
intérieure  et  à  la  navigation  maritime,  offre,  sar 
la  voie  terrestre,  des  avaot^es  qui,  dans  certai- 
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nés  cireoDstaoees  déterminées,  iui  assurent  sur 
cette  donière  une  réelle  sapériorité.  Grâce  k  la 
faible  adhérence  qne  présente  arec  elle  le  Tébl- 
cnle  et  à  TattéauMioD  des  frotteueats  qui  en  ré- 
sulte, les  efforts  et  les  tftàs  de  la  tracUon  sont 
réduita  dans  nne  large  proportion. 

Ces  conditions  particulières  à  la  voie  liquide 
permettent  également  de  donner  anx  Tébicoles  de 
la  navigation  des  dimensions  beaucoup  plus  gran- 
des et  nne  capacité  beaucoup  plus  vaste  qu'à  ceux 
que  l'on  peut  emplo.ver  sur  la  voie  terrestre  or^ 
dinalre  et  même  sur  ta  voie  rerrée.  Les  frais 
d'établissement,  d'entretien,  de  conduite  et,  de 
manœuvre  de  ces  véhicules,  si  on  les  ramène  à 
l'unité  de  trafic,  à  la  tonne  de  1000  tùlogr.,  par 
exemple,  sont  par  vole  de  conséquence  beaucoup 
moins  élevés  que  les  frais  correspondants  des 
véhicules  terrestres. 

4.  Ces  éléments  de  supériorité  sont,  en  ce  qni 
conoeme  plus  spécialement  la  navigation  inté- 
rienre,  compensés,  dans  une  certaine  mesure  et 
snlTant  les  cirecmstaneas,  par  la  résistance  dn 
conrant  k  la  remonte  sur  les  cours  d'ean  natu- 
rels, par  Tabsenee  d'nnifonmté  dus  la  profwdeur. 
la  largeur  et  le  débit  de  Ms  mêmes  cours  d'eau, 
par  les  dimensions  variables  des  ouvrages  qne 
comportent  les  voles  canalisées,  cours  d'eau  on 
canaux.  Ces  circonstances  diverses  limitent,  eu 
effet,  la  capacité  d<;s  véhicules  ;  elles  exercent 
une  influence  notable  snr  le  choix  et  la  puissance 
des  moteurs,  et,  en  même  temps  qu'elles  restrei- 
gnit la  rapidité  de  la  marche  des  véhicules,  elles 
réduisent  l'utilisation  qni  peut  en  être  faite,  c'est- 
à-dire  le  nombre  d'onités  eff<:ctive3  ou  kilométri- 
qnesdelraâctransportéesdansun  temps  déterminé. 

6.  L'objectifdes  progrès,  en  matière  de  navigation 
intérieure,  consiste  dans  la  correction  des  défec- 
tuosités qne  peut  présenter  le  réseau  des  voies 
navigables  d'un  pays  (réduction  de  la  pente,  ré- 
gularisation du  débit,  rectification  du  lit),  dans 
toute  mesure  ayant  pour  olgel  d'établir  la  plus 
grande  nniformité  entre  les  types  des  diverses 
voles  qne  les  éléments  de  trafic  ont  k  parcourir 
suecesslremeat,  dans  toutes  les  installations  et 
services  d'outillaf^  et  les  dispositions  de  police 
qui  peuvent  concourir  k  assurer  nne  meillenre 
utilisation  simultanée  de  la  voie,  du  véhicule,  du 
moteur.  Le  progrès,  en  matière  de  navigation,  est 
réalisé  par  l'accord  qui  s'établit  entre  l'action  des 
pouvoirs  publics  et  celle  de  Tindustrle  privée. 

6.  Dans  les  développements  consaci^  à  l'ar- 
ticle Coon  d'eaa  aavigablM,  il  a  été  expliqué  qne 
ces  cours  d'eau  étaient  classés  dans  nne  catégorie 
de  biens  distincte,  le  Domaine  public.  Le  do- 
maine public  flnvial  imprescriptible,  inaliénable, 
hoi-3  du  commerce,  est  administré,  an  nom  de 
l'État,  par  les  administrations  publiques.  Sans 
dotite  l'État  peut  déléguer  à  des  tiers,  par  con- 
cession, une  partie  de  ses  pouvoirs  ;  il  n'en  reste 
pas  moins  vrai  que  la  fonction  d'établir,  d'amé- 
liorer, d'entretenir  les  voies  de  navigation  inté- 
rieure, aussi  bien  qne  celle  de  les  administrer, 
est  nne  prérogative  de  la  souveraineté  ;  que  les 
«erriees  qni  se  rattachait  i  cette  rooction  sont 
dès  terviees  pudffca. 

7.  La  voie  installée,  le  rêle  de  rÉtat  est,  en 
principe  du  moins,  tenniné  en  ce  qui  concerne  le 


transport  par  ean,  dont  la  voie  constitue  le  pre- 
mier et  le  principal  tiémenl.  Tout  ce  qni  concerne 
l'utilisation  de  la  voie  par  des  vé^mtei  et  la 
mise  en  mouvwnent  de  ees  derniers  par  des  mo- 
ttmrs  ert  du  ressort  de  l'ictida  privée. 

8.  Le  réseau  de  navigation  int^ears  firancais 
CMnpcenait,  en  1901,  1 1  740  kilomètres  de  fleu- 
ves, rivières  et  lacs  classés  ewnme  nav^nbles  ou 
flottables,  mais  sur  lesquels  6  636  kUométres  seu- 
lement sont  effecUvemrat  fréquentés  par  k  ba- 
tellerie et  607  kilomètres  par  le  flottage.  Les 
canaux  de  navigation  présentent,  d'antre  part,  on 
développement  de  4  851  kilomètres. 

Les  efforts  les  plus  grands  ont  été  faits  pour 
assurer  rnnifonnité  de  types  des  ouvrages  qni 
limitent  la  forme  et  les  dimensions  des  bateaux. 
La  loi  du  5  août  1879  a  divisé  les  voies  nav^- 
bles  du  territoire  suivant  l'importance  des  besoins 
qu'elles  desservent  en  deux  classes:  1  ".lignes 
principales  ;  2°  lignes  secondaires. 
Les  lignes  principales  doivent  avoir  les  dimen- 
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Le  développement  des  voies  classées  dans  les 
lignes  principales  ou  tout  an  moins  de  celles  dont 
Je  mouillage  de  2  mMres  est  assuré  en  tout  temps 
s'élève  k  b  472  kilomètres  ainsi  répurtia  ; 

FleuTMet  ri«Ièra,y  oompriilM  [urtiMmaritlBet,  X  ISf^ai 

Canaux  31S8 

cup.  n.  —  uimuTUTHii  mi  VMS  UVISâlUS. 
Seot.  1.  —  OrgaaiMUm  éH  aerTlees. 

9.  L'administration  des  voies  navigables,  comme 
celle  de  toutes  les  voies  de  transports  d'intérêt 
général,  est  placée  dans  les  attributions  dn  minis- 
tre des  travaux  publics. 

10.  Cette  administration  s'exerce  au  moyen 
d'nn  service  central,  dépendant  actnellement  de 
la  direction  des  routes,  de  la  nav^tion  et  des 
mines,  et  de  services  locaux  à  la  tête  desquels 
sont  placés  des  li^nieurs  en  chef  des  ponts  et 
ebaossées. 

11 .  Les  services  d'ingénieurs  m  chef  sont  divisés 
en  arrondissements  d'ingénieurs  œrduuires.  Les 
ingénieurs  sont  assistés  par  des  conducteurs  et 
des  commis  des  ponts  et  chaussées.  Enfin,  la  garde 
de  la  voie  et  la  manœuvre  des  ouvrages  soat  eoir- 
fiées  à  des  ^lents  inférieurs  désignés  sous  le  nom 
de  gardes  de  navigation,  éelusiers,  ponUers,  etc. 

Ces  agents  inférieurs,  dont  la  nomination  était 
réservée  anx  préfets  par  le  décret  du  17  août 
185S,  sont  aujourd'hui  nommés  parle  ministre 
des  travaux  publics  en  vertu  de  l'art.  10  dn  dé- 
cret du  17  août  1S93. 

Seot.  1.  —  Bzéentiw  4es  travMU. 

12.  Nous  n'avons  que  peu  de  chose  k  dire  id 
de  l'exécution  des  travaux  qui  sont  soumis  aux 
règles  générales  exposées  au  mot  Travux  pnbUaf. 

13.  Les  Gouditions  dans  lesquelles  le  Gouver- 
nement a  la  faculté  de  procéder  aux  travaux  d'éta- 
blissement des  voies  navifidiles  sont  aetuellemeat 
régies,  comme  pour  tons  les  grands  travaux  pu* 
blics,  par  la  loi  dn  27  juillet  1870,  qni  exige  efi 
principe  qne  «es  travani  soient  autorisés  par  nu 
loi  après  enquête  d'atiUté  pnbttqae. 

U  n'y  a  d'exception  que  pour  la  cautraotion 
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des  canaux  de  moios  âe  20  kilomètres,  qui  peut 
être  antwisée  par  décret.  Lorsqu'il  s*agit  de  trt- 
Tanx  d'amélioration  dM  fleoTos,  rivières  on  ea- 
inox,  on  se  gnide  surtout  sur  rimpwtance  de  la 
dépense  pour  savoir  si  l'on  doit  recourir  k  on 
décret  ou    nne  loi. 

14.  Goimne  les  travanx  d'amélioration  des  roies 
navigables,  tes  travaux  d'entretien  et  le  fonction- 
nement des  ouvrages  dépendant  de  ces  voies  in- 
combent logiqnemeDt  à  l'État,  comme  ayant  la 
charge  de  la  conservation  et  de  rs^ministraUon 
dn  domaine  pnblic. 

Seot.  S.  —  Eéglmo  finueier. 

16.  Ponr  faire  face  anx  dépenses  que  nécessi- 
tent les  travaux  de  premier  établissement  on  d'en- 
tretien que  comporte  la  navigation  intérieure, 
l'État  peut  recourir  t  des  procédés  flnanelers 
d'ordres  divers. 

il  peut  demander  aux  usagers  de  fournir,  sous 
forme  de  taxos  spécialisées,  les  fonds  nécessaires 
à  l'exécution  des  tranux  et  y  employer  lui-même 
les  fonds  idnsi  reeneillis. 

U  peut  confier  k  m  concessionnaire  le  soin 
d'exécuter,  en  son  lieu  et  place,  les  travaux  d'éta- 
blissement, d'amélioration  et  d'entretien  à  faire 
sur  une  voie  navigable  et  loi  concéder  en  mémo 
temps  la  faculté  d'administrer  la  voie  concédée  et 
de  percevoir  sur  cenx  qui  l'empruntent  eortaines 
taxes  nettement  déterminées. 

Il  peut  enfin  demander  an  budget  général  de 
la  nation,  alimenté  suivant  les  circonstances  par 
l'jmpét  et  par  fempruot,  les  sommes  nécessaires 
à  l'extension,  à  l'amélioration  et  k  l'entretien  du 
réseau  'de  voies  navigables. 

Nons  constaterons  qu'en  France,  on  a  en  géné- 
ralement recours  et  d'nne  façon  simultanée  à  ces 
divers  systèmes,  sans  qu'ancnn  d'eux  ait  jamais 
prévalu  d'une  manière  exclusive. 

16.  A  l'beure  actuelle,  on  tronve  eneore  dans  ' 
sot»  réseau  de  navigHtion  intérieure  des  voies 
concédées  présentant  un  développement  de  S&j 
kilomètres  Elles  eonsUtnent  a  la  vérité  un  legs 
du  p&ssé  et  il  semble  entrer  dans  les  tendances 
actuelles  de  faire  disparaître  les  concessions  qui 
subsistent,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  lignes 
principales.  L'art.  5  de  la  loi  àa  S  août  1879  re- 
lative an  clasrement  des  voies  navifables  porte  en 
effet  expressiiment  que  •  les  canaux  on  rivières 
■  navigables  actuellement  concédés ,  qui  sont 
I  classés  comme  lignes  principales  par  la  présente 

•  loi,  seront  rachetés  au  fur  et  à  mesure  que  les 

•  ressources  dn  bndget  et  tes  circonstances  le 

•  permettront  >.  Seules  tes  voies  classées  comme 
lipes  secondaires  peuvent  encore  être  concédées. 

17.  U  a  tté  fu!t  de  fi^qnentes  applications  dans 
le  passé  dn  système  consistant  i  faire  payer  di- 
rectement anx  usagers  les  services  rendus  pai* 
certains  ouvrages  de  navigation  et  i  employer  le 
produit  des  p^ges  h  solder  les  frais  d'établisse- 
ment et  d'entretien  de  ces  ouvrages.  Nons  rappel- 
lerons pins  loto  ces  applications  aux  n**  21  et 
sDirants.  Nous  Terrons  an  chapitra  VU  qu'il  serait 

1.  EnbnacheinMl  d«  Uteas  «ur  ie  emtiX  d'Aire,  3  kilom.  ; 
«aoBl  d<  It  Soucbei,  3  kilom.  ;  ctnal  de  !■  Stiabie  «  VOue, 
97  kilon.;  etBildel'Oqreq,  108  kilom.  ;  eaïuiux  Saini*lltniD 
«  Sant-Oanit,  it  kilo».  ;.«mw1  d>  StiouDiiier  t  yftnj.  23 
kUen.  ;  auutii  de  Bwrgidon  et  de  Sylrtfé-al,  !0  kil.  ;  canal 
daLnui,  BUI.iLn  on  canal  de  6nn,  f  0  ktlon. 


utile  de  revenir  dans  une  certaine  mesure  aux 
pratiques  anciennes. 

18.  La  règle  dominante  est  qne  les  voies  na^ 

gables  dépendant  du  réseau  principal  sont  établies 
et  entretenues  aux  frais  dn  budget  de  la  nation. 

Pendant  longtemps,  les  travaux  d'entretien,  de 
grosses  réparations  et  les  travaux  neufs  de  peu 
d'importance  étaient  seuls  dotés  sor  les  ressources 
ordinaires  du  budget.  Des  ressources  extraordi- 
naires demandées  le  plus  souvent  à  l'emprunt 
étaient  consacrées  aux  travaux  d'établissement  et 
d'amélioration,  it  est  pourvu  dans  les  budgets  ac- 
tuels à  ces  derniers  travaux  an  moyen  des  res- 
sources ordinaires.  Une  section  spéciale,  intitulée 
Dépenses  extraordinaires,  leur  est  réservée.  Les 
rivières  et  les  canaux  y  font  l'objet  de  chapitres 
distincts. 

19.  Il  n'est  en  principe  demandé  aux  popula- 
tions riveraines  aucune  participation  directe  anx 
travaux  d'amélioration  on  d'entretien  des  voies 
navigables.  U  arrive  cependant  que,  dans  certains 
cas  où  les  travaux  exécutés  sont  de  natnro  k  pré- 
senter pour  les  régions  les  centres  de  popula- 
tion traversés  et  même  pour  des  particnlim  cer- 
tains avantages  spéciaux,  l'État  demande  >  ces 
demieï's  de  concourir  à  la  dépense.  Les  fondé  ainsi 
obtenus  sont  rattachés  au  budget  des  travaux  de 
navigation,  par  application  d'nne  loi  du  6  jnin 
1 843  portant  règlement  définitif  du  budget  de 

Seot.  4.  —  Draltfl  de  navigation. 
30.  ?ions  avons  dit  qnc  l'nn  des  procédés 
auxquels  l'État  peut  recourir  pour  faire  face  aux 
dépenses  d'établissement  et  d'entretien  des  voies 
navigables  consistait  à  demander  directement  aux 
usagers  de  fonruir,  sous  forme  de  taxes  spéciali- 
sées, les  fonds  nécessaires  ft  Texéeution  des  tra- 
vaux. 

La  première  application  de  ce  système,  actnel- 
lement  abandonné,  remonte,  en  France,  k  la  loi 
dn  80  floréal  an  X.  Cette  VA  avait  institué,  sur 
les  fleuves  et  rirïères  ^  sur  eeux  des  canaux  qui 
n'étaient  pas  concédés  on  n'étalent  pas  déjk  sou- 
mis k  un  régime  spécial,  nu  droit  de  nav^tlon 
intérieure  dont  le  prodnit  devait  être  spécialement 
et  limitalivement  affecté  k  l'entretien  et  à  l'amé- 
lioration de  ces  voies  navigables.  II  était  bien  spè- 
dflé  d'ailleurs  que  les  produits  des  droits  forme- 
raient des  masses  distinctes  et  que  l'emploi  en 
serait  justifié  timitativ«nent  sur  chaque  canal, 
fleuve  ou  rivière  sur  lesquels  la  perception  aurait 
été  effectuée, 

21 .  Dans  les  périodes  agitées  qui  suivirent  cette 
loi,  les  prescriptions  n'en  furent  pas  régulièrement 
observées  et  les  fonds  provenant  des  taxes  éta- 
blies furent  détonmés  de  lenr  destination.  Inter- 
vint alors  la  loi  de  finances  dn  23  septembre  IHU 
qui,  tout  en  maintenant  les  taxes,  supprima  lenr 
affectation  spéciale  et  en  inscrivit  le  produit  k  nn 
cbapitre  des  recettes  générales  dn  budget  de  l'État. 

32.  Les  lois  des  5  ao(t  1821  et  U  aoQt  1822 
qni  autorisaient  des  omprants  pour  l'exècntioa 
d'nn  vaste  programme  de  travaux  de  canalisation, 
instituèrent  néanmoins  de  nonvdies  taxes  sur  les 
voies  k  créer  ou  k  améliorer  et  en  affectèrent  le 
produit  an  paiement  des  intérêts  et  au  rembour- 
sement de  ces  emprunts. 

Quelques  années  après,  une  loi  du  24  mars 
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1825  autorisa  le  GoQTernement  &  établir  d«s  péa- 
ges temporaires  pour  subvenir  aox  finis  dos  Ira- 
vanx  qu'il  Jugerait  nécessaire  d'entreprendre  sur 
les  rivières  nav^ables.  Le  droit  de  navigation  créé 
par  la  iid  du  30  floréal  an  X  devait  cesser  d'être 
perça  tant  qne  dureraient  les  nouvelles  perceptions. 

Le  système  consistant  à  recourir  à  des  péages, 
pour  subvenir  aux  frais  d'établissement  et  d'en- 
treUen  des  voies  navigables,  fut  enfin  condamné 
implicitement  par  ane  loi  do  30  juin  1836,  qni 
mettait  à  la  charge  da  Trésor  ramélioration  il 
faire  snr  an  certain  nombre  de  rivières  et  créait 
un  fonds  spécial  annuel  pour  rcntrelien  de  plu- 
slours  autres. 

Les  droits  antérieurs  créés  par  la  loi  do  30  fio- 
réal  an  X  étaient  encore  maintenus,  mais  perdaient 
déflnitiTement  leur  caractère  de  péages  spéciali- 
sés, pour  prendre  le  caractère  d'un  impût  général 
sur  la  navigation. 

23.  La  diversité,  suivant  les  rivières  et  les  ca- 
naux,des  taxes  établies  par  cette  loi,  n'avait  plus 
dès  Iws  de  raism  d'être.  Ce  n'était  plus  qu'une 
inntile  emiqiIicaUott  que  la  loi  du  0  juillet  1836 
et  rordonnanee  du  27  octobre  1837  dront  dispa- 
raîtra en  nniflaot  les  taxes  an^érienres. 

H.  Pour,  compléter  ntilonent  ce  travail  d'uni- 
flcalion,  il  eût  été  nécessaire  de  ramener  égale- 
ment k  un  tanx  aniforoie  les  taxes  affectées  an 
service  des  emprunts  de  1821  et  de  1822,  aussi 
bien  que  celles  des  voies  concédées.  11  fallait 
aboutir  an  rachat  des  droits  antéricars  consentis. 
Des  négociations  forent  entamées  peu  de  temps 
après  la  mise  it  exécntion  de  la  toi  du  1 9  juillet 
1836,  avec  les  Utniaircs  des  actions  de  jouissance 
des  canaux  de  1821  et  de  1822,  pour  arriver  au 
remaniement  des  tarifs.  L'accord  n'ayant  pu 
s'établir,  une  loi  du  20  mai  1845  autorisa  le  Gou- 
vernement, sons  réserve  de  la  sanction  législative, 
à  exproprier  les  compagnies  soumissionnaires  des 
emprunts  de  1 82 1  et  1 822  et  à  racheter  les  droits 
qu'elles  avaient  sur  les  produits  des  péages  dos 
canaux  entrepris  à  la  même  époque.  L'instruction 
de  cette  grave  mosore  ne  devait  aboutir  qnc  bult 
ans  après.  Bile  Ait  sanctionnée  par  plusieurs  lois 
du  3  mai  1853. 

Une  seconde  étape  très  importante  dans  la  vole 
de  rnniSeation  put  être  également  accomplie  grâce 
au  rachat  d'un  certain  nombi-e  de  canaux  concé- 
dés, réalisé  par  huit  lois  des  28  juillet  et  l*'août 
1860. 

25.  Ces  différentes  mesures  furent  suivies  de 
remaniements  dans  les  conditions  et  le  taux  des 
tarifs  des  droits  de  navigation,  qu'un  déci'et  du 
9  février  1867  avait  définitivement  fixés  à  1  et 
2  minimes  par  tonne  et  par  kilomètre  pour  les 
rivières,  à  2  et  5  miltimes  pour  les  canaux. 

26.  Malgré  leur  modicité,  ces  taxes  prêtaient 
encore  à  de  nombreuses  critiqnes.  Ainsi  que  nons 
l'avons  fait  remarquer,  elles  n'étaient  pins  spé- 
cialisées, et  avaient  acquis  le  caractère  d'un  vé- 
ritable impôt.  Elles  donnaient  lieu  à  d'instantes 
i^éelamations  qui  devinrent  plus  vives  Im^sque  le 
lêgislateor  eut  déchargé  les  chembis  de  fer  de 
l'impftt  de  S  p.  100  qui  pesait  snr  le  transport 
des  marebandiscs  en  peUte  vitesse,  [L.  28  mon 
1878.) 

Les  ressources  fournies  an  budget  par  le  pro- 


duit des  droits  de  navigation  n'avaient  pins  qu'une 
importance  relativement  minime  et  ne  dépassaient 
guère  4  miUions  de  francs. 

Deux  lois  des  21  décembre  1879  et  19  février 
1880  prononcèrent  la  suppression  déinitive  des 
droits  de  nav^ation. 

CHAT.  m.  ~  imoiTATiot  m  yvm  unUBB. 

27.  On  a  déjà  vu  que  si  TËtat  se  chargeait 
d'assurer  l'établissement,  l'entretien  et  le  bon 
ordre  des  voies  navigables,  il  laissait  à  l'industrie 
privée  le  soin  d'y  pratiqner  la  navig^ioo,  de  les 
utiliser  au  moyen  de  véhicules  et  de  moteurs, 
sous  la  seule  condition  de  ne  pas  compnmiettre 
la  conservation  des  ouvrages  et  de  ne  pas  porter 
atteinte  à  la  liberté  et  à  la  sûreté  de  la  naviga- 
tion. 

Les  faits  relatifs  %  l'exploitation  des  voies  na- 
vigables, échappant  en  principe  i  toute  action  di- 
recte de  l'État,  nous  n'avons  à  nous  y  ar;^l«r  qne 
pour  signaler  certains  cas  exceptionnels  où  le 
(jonvemement  est  amené  k  intervenir,  soit  pour 
ré^  pins  étroitement  que  ne  le  comportent  les 
règles  ordinaires  de  police,  certains  moyens  de 
traction  des  vébicoles  ou  de  manutention  des  élé- 
ments de  trafic,  soit  pour  effectuer  directement 
certains  services  qu'il  y  aurait  ineonvénient  k  hb- 
ser  k  l'industrie  privée. 

28.  Touages.  Il  est  de  rèf^e,  par  exemple,  que 
l'autorisation  d'installer  une  chaîne  de  touage  dans 
le  lit  d'une  voie  navigable,  et  celle  de  l'exploiter, 
ne  penvent  être  données  que  par  décret  rendn  en 
CoDseil  d'État,  après  enquête  d'utilité  puhliqne. 
On  ne  peut,  en  fait,  établir  et  faire  fonctionner 
sur  une  voie  navigable,  plus  d'une  chaîne  de 
louage  ;  les  autorisations  de  cette  nature  sont  donc 
constitntives  de  monopole,  abstraction  Eute  des 
autres  procédés  de  traction,  et  cette  circonstance 
justifie  l'importance  des  formalités  imposées;  elles 
sont  assimilées  k  des  concessions  ;  un  cabier  des 
charges  et  un  tarif  sont  annexés  aux  décrets  qui 
les  sanctionnent. 

29.  Grues  publiguet.  Les  mêmes  formalités 
sont  adoptées  toutes  les  fois  qn'U  s'a|pt  d'un  ou- 
tillage publie  quelconque,  c'est-Mira  de  tout 
instrument  destiné  k  la  manutention  des  marchan- 
dises et  mis  par  l'entreproieur  k  la  disposition 
du  public  moyennant  rétribution.  On  avait  admis, 
pendant  longtemps,  que  les  préfets  avaient  com- 
pétence pour  autoriser  les  installations  de  grues 
k  usage  du  public,  sur  les  rivières  et  canaux,  par 
application  du  g  7  du  tableau  D  annexé  au  .décret 
de  décentralisation  du  15  mars  1852.  Cette  juris- 
prudence est  aujourd'hui  neUemcnt  abandonnée. 
La  jurisprudence  actuelle  du  Consul  d'État  est 
déduite  de  l'interprétation  du  2  2  de  la  loi  du 
27  juillet  1870  relative  aux  travaux  publics,  lest 
installations  de  gi-ues  publiques  et  autres  engins 
d'ontillages  publies  sont  assimilés  aux  travaux  de 
moindre-  imporUince  qui  ne  peuvent  être  autorisés 
que  par  décrets  rendus  en  Conseil  d'État,  après 
enquête  d'utilité  publique,  c'est-k-dirc  dans  les 
formes  prescrites  par  l'ordonnance  du  18  février 
1834. 

30.  Reêtrictlfmt  à  femptoi  de  certains  outlt~ 
loge».  On  a  reconnu,  sur  certaines  sections  de 
voies  navipbles  et  anrtont  de  canaux  très  fré- 
quentés, qne  la  liberté  de  traction,  ou  au  moins 
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«elle  dn  haJage,  eatralnait  de  graves  inconvénients 
pour  la  navigation.  Pour  parer  à  des  inconvénients 
de  ce  genre,  nn  décret  rendn  en  Conseil  d'État, 
ï  la  date  do  9  join  1S7&.  a  institué  un  service 
poblic  de  halage  entre  Comté,  prés  de  la  frontière 
belge,  et  Cluuny,  extrémité  du  canal  de  Saint- 
Quentin,  ainsi  que  sur  d'autres  euianx  do  Nord 
et  du  Pas-de-Calais. 

31 .  Un  mode  de  procédé  différent  a  été  adopté 
dans  d'antres  cas,  poor  parer  des  diBcnItéa  do 
même  genre.  Four  le  passage  des  souterrahis.-iHur 
exMBple,  «i  en  raison  des  difienltés  qn'aarait  ML 
naître  la  eocsistenee  d'entreprises  dhMses  de 
traetk»,  Fadministraticn  des  tnvaia  publies  a 
oi^^  aax  frais  de  l'Etat  des  serrtees  de  tooige 
snr  cbalnes  noyées  qui  foncUonnent  en  sons 
la  direction  des  ingénieurs. 

32.  Chômages,  A  l'occasion  de  PexploitaUon 
des  voies  navigables,  nous  dirons  an  m<^  des 
ehAmages, 

Kn  debors  des  causes  accidentelles  de  cbdma- 
ges  (crues,  glaces,  etc.),  il  est  nécessaire  d'in- 
terrompre  périodiquement  la  navigation  pour  exé- 
cnter  soit  des  travaux  d'entretien  el  de  grosses 
réparations  qne  comportent  les  ouvrages  des  ca- 
naux et  rivières  canalisées,  soit  des  travaux 
d'amélioration  des  voies  navigables  et  de  cons- 
truction de  nouveaux  ouvrages  ;  de  des  cbfr- 
mages  dits  r^emeataires. 

88.  LVpoqne  et  la  dorée  des  chômages  régle- 
mentaires  sont  arrêtées  ebaque  innée  pir  te 
ministre  des  travaux  publies,  après  conlérenees 
ouvertes  entre  les  ingénieurs  en  c6ef  des  services 
ioténssés  et  après  aris  des  ebambres  de  com- 
merce. Celte  flialion  fait  également  rol^et,  pour 
les  répons  dn  Kord  et  de  TEst,  d'un  accord  di- 
iriomitiqne  arec  rAllemagne  et  la  Bel^qne. 
na».  iT.  ~  eccopanoi  TBamian. 

Baet.  1.  —  Dreitt  ée  t'Aut. 

34.  Si  les  voies  navigables  ne  fournissent  plus 
aujourd'hui  ancnne  recette  pour  l'État  do  chef  de 
la  navigation,  elles  ne  sont  pas  sans  donner  des 
produits  d'ono  certaine  importance  du  fuit  des 
autres  qualités  utiles  des  conrs  d'eau  (péebe, 
francs-bords,  forces  motrices,  prises  d'ean  d'ar- 
rosage ou  d'irrigation). 

35.  Â  ces  éléments  de  recettes  sur  lesquels 
noos  n'insisterons  pas  ici,  il  convient  d'ajouter 
les  redevances  imposées  ponr  occupations  tempo- 
raires dn  domaine  public  finvlal.  Il  arrive  en  effet 
que  certains  «nplacements  dépendant  des  vélos 
navigables  peuvent  sans  IneonTénients  être  mo- 
mentanément sonstraits  à  l'nsBge  de  tons  pour 
être  affectés  i  un  ossge  privatif. 

86.  Les  conditions  dans  lesquelles  de  sembla- 
bles occupations  peuvent  être  aatorisées,  sont 
ré^es  par  un  arrêté  pris  de  concert  par  les  mi- 
nistres des  dnances  et  des  travaux  publies  à  la 
date  du  3  août  1878.  (Voy.  OeeuratloB  tempo- 
ralrt  dn  damalae  publie,  n°  4.)  Noos  noos  bor- 
nerons il  rappeler  qne  les  autorisations  d'occu- 
pations temporaires  sont  données  par  arrêtés 
préfectoraux,  après  avis  da  service  des  ponts  et 
chaassées  au  point  de  vue  technique.  Toolefois, 
l'art.  43  de  la  loi  dn  8  avril  1898  a  limité  à 
deux  années  la  durée  des  autorisations  qui  re- 
lèvent de  la  e<Hnpétence  des  préfets.  Pour  une 
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durée  plus  prolongée,  l'aiitorisation  ne  pourrait 
être  accordée  qne  par  décrets  rendus  après  en- 
quête, sur  l'avis  dn  Gmseil  d'Étal  {art.  43  de 
même  M). 

Quant  an  montant  de  la  redevance,  il  est  fixé 
par  le  directeur  local  des  domaines  lorsqu'elle  ne 
dépasse  pas  1  000  fr.  ;  par  le  directeur  général 
des  doBuines  au  delà  jusqu'à  b  000  fr.  ;  par 
le  ministre  des  finances  an  deU  de  b  000  fr. 
Les  autorisations  aoxqaelles  s'applique  l'arrêté  du 
3  aoAt  1878  sont  tonjours  accordées  k  litre  pré- 
eiire  et  révocables  sans  indemnité. 

Seat.  I.  —  toetts  du  eauMBoa. 

37.  Les  redevances  pour  occupations  tempo- 
raires du  domaine  poMle  fla^  dont  il  a  été 
parié  dans  le  paragraphe  précédent  sont  perçaes 
au  profit  de  l'Etat.  Une  exception  est  faite  à  ce 
principe  en  faveur  des  communes. 

L'art.  7  de  la  loi  da  1 1  frimaire  an  VU  a  au- 
torisé les  communes  à  percevoir  des  droits  de  lo- 
cations de  places  dans  les  halles,  les  marchés  et 
chantiers,  sor  les  rivières,  les  ports  et  les  pro- 
menades publiques ,  lorsque  les  administrations 
(dans  l'espèce  te  ministre  des  travaux  publics  poui' 
les  rivières  et  les  ports)  auront  reconnu  que  cette 
location  peut  avoir  lien  sans  géoer  la  voie  pu- 
blique, la  navigation,  la  circalalion  et  la  liberté 
da  eoomierce. 

38.  Ces  dispositions  ont  été  confirmées  par  la 
loi  mnnicipale  dn  18  juillet  1837  {art.  3t)  et  en 
dernier  lien  par  edle  dn  5  avril  1884,  art.  98, 
i  3,  et  art.  133,  i  7,  ainsi  conçus  : 

«  Art.  98,  i  2.  n  (le  maire)  peut,  moyennant 

•  le  psiemei^  de  droits  fixés  par  nn  tarif  dûment 
«  établi,  sous  les  réserves  imposée  par  l'art.  7 
■  de  la  loi  da  1 1  frimaire  an  Vil,  donner  des 
«  permis  de  stationnement  ou  de  dépêt  tempo- 
K  raire  snr  la  voie  publique,  sur  les  rivières, 

•  ports  et  quais  fluviaux  et  antres  lieux  publics.  ■ 
>  Art.  133,  !  7.  Les  receUes  du  budget  ordi- 

•  naire  se  composent      7°  du  produit  des  per- 

•  mis  de  stationnement  et  de  location  sur  la  voie 
«  publique,  snr  les  rivières,  ports  et  quais  fln- 
«  viaux  et  autres  lienx  publics.  ■  (Vog.  Oeeapa- 
UoB  tMiperalr»  dn  domine  fublle,  n"  9,  et  Gom- 
DBae.  n"  832  et  aniv.) 

CIAF.  T.  —  PftUCX  H  L&  UTIUTiei. 
8«et.  1.  —  Higianeats  généranz. 

88.  Les  dispotitions  législatives  ou  réglemen- 
taires relatives  H  la  police  de  ta  navigation  doi- 
vent étreeherehées  dans  uncortaln nombre  d'actes 
tirera  remontant  pour  qnelqaes-nnes  aux  xvii*  et 
XTin*  sieeles  et  nuintennes  en  vigueur  par  une 
loi  des  19-32  JnUlet  1790. 

Ces  disporUtions  visent  la  conservation  de  la 
voie,  l'emploi  et  la  circulation  des  véhicoles  et 
des  moteurs,  la  manutention  des  marchandises. 
Elles  sont  complétées  par  des  sanctions  et  par 
l'institntiui  de  juridictions  compétentes  pour  les 
appliquer. 

40.  Parmi  les  règlements  antérieurs  à  17S9  et 
qui  sont  encore  en  viguenr,  nous  citerons  d'abord 
ceux  qui  ont  un  caractère  générai  et  s'appliquent 
i  l'ensemble  des  rivières  da  territoire,  ce  sont  : 

1°  L'ordonnance  des  eaux  et  forêts  da  mois 
d'août  1669; 

2**  L'arrêt  du  Conseil  du  24  juin  1777. 
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Noos  devons  aossi  udo  mention,  en  raison  de 
lenr  importance  et  de  Pétendae  des  circonscrip- 
tions aaxqaetles  ils  s'appliquent,  à  l'arrât  dn  1 7 
jnillet  1 7tt2  spécialement  applicable  à  la  Garonne  : 
à  l'arrêt  da  23  jaillet  1783  spécialement  applica- 
ble à  la  Loire  ;  enfin  k  Tordonoancedo  1672  dont 
quelques  chapitres  avaient  ponr  bat  de  régleiuen- 
t«r  pailicolièrement  le  service  de  rq>proTisioniie- 
meot  d«  Fuis. 

41.  Les  amendes  que  stipulent  ces  nacieiu  rè- 
gleiuoits  sont  de  Uax  très  viiiables.  Elira  oscil- 
lent de  300  à  600  et  1 000  livres.  Fréquemment 
anssi,  on  Jaisse  au  Juge  la  faculté  d'imposer  use 
amende  arbitraire. 

42.  Ces  disposas  pénales  ont  été  d'ailleurs 
adoacie8parlalolda29inarsl843,dootrart.  i" 
est  ain^  conçD  : 

■  Art.  1".  A  dater  de  la  promulgation  de  la 

•  présente, loi,  les  amendes  fixes  établies  par  les 

•  ri.>glement3  de  grande  voirie  antérieurs  k  la  loi 
a  des  19-22  juillet  1791  pourront  être  modérées, 

•  en  éfard  au  Û9gré  d'importance  on  aux  circons- 

•  tances  atténnantesdes  délits,  jusqu'au  vin^iéme 

■  desdites  amendes,  sans  toatêfois  que  le  mioi- 
a  uiuffl  puisse  descendre  au-dessous  de  16  fr.  A 

■  dater  de  la  même  époque,  les  amendes  dont  le 

•  taax,  d'après  ces  r^ements,  était  laissé  ii  Tar- 

■  bitrain  du  juge,  pourront  varier  entre  on  mi- 

■  nimom  de  16  tr.  et  un  maximum  de  300  fr.  > 

43.  En  dehors  des  pénalités  dont  no  os  voions 
de  parier,  on  ne  tronve  de  sanctions  spéciales  à 
la  police  de  la  oavigitioB  que  pour  les  bateaux  k 
vapeur  (/..  21  JuiU.  1866)  et  le  transport  des 
matières  daagerenses  {L.  18  juin  1870).  ^ous 
y  reviMidrons  plus  loin. 

44.  Pour  compléter  enfin  réoumératioD  des  rè- 
glements généraux  touchant  k  la  police  de  la 
navigation,  nous  avons  à  mentionner  : 

I*  La  loi  du  19  février  IS80  qui,  en  suppri- 
mant les  droits  de  navigation,  a  assujetti  les 
patawis  et  mariniers  à  l'obligation  de  déclarer  la 
nature  et  le  ptàds  de  leurs  chai^ments  ; 

2°  L'arrêté  du  ministre  des  travaux  publics  du 
4  aoftt  1884,  portant  réf^ement  de  police  sur 
réclairage  pendant  la  nuit  des  bateaux  en  marche, 
stationnant  ou  échoués,  Acs  écueils  on  obstacles 
k  la  navigation  ; 

3°  Le  décret  du  1**  août  1899,  portant  rj«le- 
ment  relatif  :  a)  k  l'immatriculatiou  et  au  jau- 
get«e  des  bateaux;  it]  k  la  statistique  de  la  na- 
vigation intérieure; 

4*  Le  décret  du  8  octobre  1901,  portant  règle- 
ment général  de  police  pour  les  voies  de  navigation 
intérieure. 

46.  Nous  aoalfsenms  plus  UAa  Tairété  minis- 
tériel du  4  août  1884,  ainsi  qoe  le  décret  du 
]«'aoÛt  1899. 

Quant  au  décret  du  8  octobre  1901,  il  a  eu 
pour  bnt  de  simplifier  les  diverses  réglementations 
en  usage  dans  chaque  département  et  d'édicter 
des  dispositions  applicables  à  toutes  les  voies  na- 
vigables de  France. 

A  cet  effet,  il  détermine,  dans  son  titre  1*',  les 
conditions  k  remplir  ponr  naviguer  :  dimensions 
des  bateaux,  trains  de  bois  ou  radeaux,  devises, 
personnel,  a^rès;  il  stipule  les  vérifications  à 
effectuer  par  les  agents  de  la  navigation,  les  con- 


ditions spéciales  de  la  navigatim  de  nuit,  ^ai" 
que  les  règles  k  suivre  pour  le  halage  des  bateaux, 
leur  marche  en  convoi  et  leur  accouplement. 

Le  titre  II  divise  les  bateaux  en  quatfe  classes, 
savoir  : 

classe.  Bateaux  isolés,  mas  par  la  vapeur 
on  par  tout  antre  système  de  propulsion  nîéoa- 
nique,  et  ayant  lenr  source  d'énergie  k  bord  ; 

2*  classe.  B^ni  isolés  et  bateaux  en  convoi, 
halés,  touéa  on  rem(H>qaé3,  soit  par  la  vapeur, 
soit  par  tout  antre  moteur  mécanique  ; 

S*  classe.  Bateaux  isolés  oo  en  eravoi,  haléa 
par  des  animaux  de  trait  ; 

4*  classe.  Bateaux  isolés  anfares  que  ceux  eoa- 
pris  dans  les  trois  classes  précédentes;  trains  de 
bois  on  radeaux,  qnd  que  sut  leur  mode  de  trac- 
tion. 

Le  même  titre  détermine  les  r^Ies  à  suivre 
pour  rétablissement  de  services  accélérés,  c'eat- 
fi-dire  de  services  astreints  k  un  minimnin  de 
vitesse  ainsi  qu'à  des  départs,  arrivées  et  arTéta 
fixes.  Il  fixe  également  les  conditions  'moyennant 
lesquelles  peut  s'exercer  le  droit  de  priorité  de 
passage  en  cours  de  route  (trématage),  ahisi  qoe 
le  droit  de  priorité  de  passage  aux  écluses  et  aux 
ponts  mobiles. 

Le  titre  111  stipule  les  dispositions  eoncemant 
les  Nteanx  en  marche,  la  navigation  de  Jour  et 
de  nuit,  les  intemiptimiB  de  la  navigation,  la 
rencontre  des  bAttuents  marchant  oi  sens  con- 
traire, le  trématage  en  ronte,  la  marebe  sisml- 
tanée,  les  arrêts,  les  virages,  la  bmaation  et 
l'échange  des  convois. 

Le  titre  IV  est  réservé  aux  dispositioos  spéciales 
k  prendre  pour  le  passage  des  ouvrages  de  narl- 
gatioD,  écluses,  ponts  mobiles,  ouvrages  d'aK, 
pertnis  navigables  et  souterrains, 

Le  titre  V  traite  du  stationnement  des  bateaux, 
du  débarquement,  de  l'embarquement  et  de  l'en- 
trepôt des  marchandises,  des  mesures  d'ordre 
dans  les  ports,  de  la  réparation  et  dn  dédiimgs 
des  bateaux. 

Le  titre  VI  concerne  le  transport  en  oommun 
des  voyageurs  par  bateaux  k  vapeur  ou  assimilés. 

Le  titre  VU  est  relatif  k  la  navigation  de  ptai- 
sanee,  aux  bateaux  particuliers  et  aux  bateaux 
de  pèdie.  Nous  y  reviendrons  plus  loin. 

Le  titre  Vlll  détermine  les  mesures  k  preutav 
en  cas  d'obstacles  éventuels  li  la  navlgatitm 
(glaces,  grosses  eaux,  écueils). 

Le  titre  IX  énnmére  les  interdicUoos  ayant 
pour  objet  la  craservaUgn  des  voies  nairigables 
on  le  maintien  de  la  libre  ebtidation. 

BMt.  I.  —  KègiMBMta  putloallm. 
46.  Aux  tenues  d^pe  circulaire  du  miobtre 
des  travaux  publics  en  date  du  20  janvier  1902, 
le  rèf^ement  général  du  8  octobre  1901  doit  être 
complété  dans  chaque  département  et  ponr  chaque 
voie  navigable  par  un  arrêté  préfectoral  Tonnant 
règlement  particulier. 

Le  droit  des  préfets  dans  l'espèce  est  établi 
par  un  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  22  fé- 
vrier 1789  (confirmé  par  lettres  patentes  de  jan- 
vier 1790),  leqnel  confère  aux  adoiinistraUons 
départementales  des  attributions  relatives  i  à  la 
coDservation  des  propriétés  publiques,  k  celle  des 
toréts,  rivières,  chemins  et  autres  choses  con- 
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mânes  ;  à  ta  direction  des  travaDx  poor  la  con- 
fection des  routes,  canaox  et  antres  ouvrages 
publics  autorisés  dans  le  département  ».  Les  pré- 
fets se  sont  donc  trouvés  investis  du  pouvoir  de 
foire  des  règlements  pour  assurer  la  sûreté  et  la 
liberté  de  la  navigation,  et  l'art.  }*■  du  décret 
dD  8  oet(d>re  1901  leur  confirme  expresstoient  ce 
droit. 

47.  Les  règleraents  particuliers  ont  peur  obJM 
de  régler  les  points  que  le  règlement  général 

laisse  indéterminés,  à  savoir  :  la  longueur  et  la 
largeur  des  bateaus,  leur  enfoncement  ou  tirant 
d'ean,  la  hauteur  de  leurs  différentes  parties  au- 
dessus  du  plan  de  flottaison.  11  prescrit  également 
les  moyens  de  traction  particuliers  et  les  condt- 
|jou8  spéciales  à  '  observer  pour  la  marche  en 
convoi  et  Taccouplement  des  bateaux;  il  limite, 
s'il  y  a  lieu,  leur  vitesse  de  marche  et  ènumère 
les  restrictions  et- dérogations  à  apporter  au  rè- 
glement général  en  ce  qui  conceme  certains  modes 
de  navigation,  le  trématage  en  route,  les  virages, 
la  traversée  des  passages  rétrécis  et  des  souter- 
rains, les  ebargemcnts,  déchargements  et  dépôts 
de  marchandises,  etc. 

48.  Pour  réaliser  la  simpUOeation  que  Ton  s'est 
prq|H»é  d*oMenir  en  arrêtant  un  règlement  géné- 
ral, il  était  nécessaire  que  les  règlements  parti- 
culiers assurassent  Tuniftirmlté  des  détails  d'ap- 
plioatioB  sur  chacun  des  groupes  de  voies  qui 
OMutitaent  les  principales  laines  de  navigation. 
Aussi  le  dénret  llmite-t-U  expressément  les  points 
que  pourrait  régler  les  arrêtés  et,  pour  mieux 
assurer  leur  concordance,  il  indique  dans  son 
art.  1*'  qu'Us  ne  seront  exécutoires  qu'après  ap- 
pndMtion  du  ministre  des  travaux  publics. 

Afin  de  maintenir  dans  les  arrêtés  l'unité  de 
forme  nécessaire,  l'administralioD  des  travaux  pu- 
blics a  bit  préparer  un  règlement  particulier  de- 
vant servir  de  type  pour  la  prépantim  de  chaque 
rétament  spécial. 

iMt.  8.  —  ImBatrleaUtlan.  Jetgeage. 
SUtiiUqae. 

M.  Ainsi  que  nous  ravons  dit  plus  haut,  la  loi 
dn  19  février  1880,  en  supprimant  les  driùts  de 
navigation,  a  ass^jetti  les  patrons  et  mariniers  k 
robllgatioo  de  déclarer  la  nature  et  le  ptrtds  de 
leurs  ehargements.  Un  décret  dn  17  novembre 
de  la  même  année,  pris  en  exécution  de  ladite 
loi,  a  fixé  les  obligations  imposées  aux  patrons 
et  anx  mariniers  en  vue  de  permettre  k  ViAnsi- 
nistrttion  des  travaux  publics  de  se  tenir  exacte- 
ment au  courant  du  mouvement  de  la  circulation 
sur  les  votes  navigables  et  d'établir  la  statistique 
des  transports  par  eau. 

Ce  décret  est  aqjounThui  rapporté  et  a  été 
remplacé  par  le  décret  réglementaire  du  1"  avril 
1899. 

60.  D'après  ce  dernier  décret,  aucun  bateau 
ne  peut  naviguer  s'il  n'est  muni  d'un  certificat 
constatant  qu'il  a  été  immatriculé  et  Jaugé  dans 
des  formes  déterminées. 

On  arrêté  du  ministre  des  travaux  publics  dé- 
^gne  les  localités  où  sont  établis  les  bureaux 
dlnunatricnlalion  et  ceut  de  jaugeage. 

L'immatriculation 'consiste  dans  l'inscription 
d'un  bateau  avec  un  numéro  d'ordre  sur  un  re- 
gistre matricule  spédal. 
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Le  jaugeage  a  pour  objet  de  déterminer  le  poids 
de  la  cargaison  d'un  bateau  d'après  son  enfonce- 
ment. 

fil.  Le  bateau  doit  être  pourvu  d'échelles  de 
Jauge  en  euirrOf  inematées  sur  les  flânes  du  ba- 
teau, et  dont  lé  nombre  varie  avec  la  longueur 
du  Mtean. 

De  chaque  cMé  du  bateau  est  placée  une  plaque 
de  Jauge  en  m^al,  sur  laquelle  sont  niarqnés  an 
poinçMi: 

1'  La  lettre  ou  les  lettres  caractéristiques  du 
bui-cau  d'immatriculation  ; 

?**  Le  numéro  d'immatriculation; 

3°  La  lettre  initiale  {F  pour  la  France)  dn  pays 
d'immatriculation. 

Chaque  bateau  reçoit  du  bureau  dtmmatricuia- 
lion  od  il  est  inscrit  un  certificat  de  Jaugeage  qui 
doit  être  conservé  A  bord. 

Les  trains  de  bois  flottés  ne  sont  pas  soumis  ji 
l'oMigation  de  l'immatriculation.  Hais  ils  doivent 
faire  l'objet  d'un  cubage  dans  lequel  ne  sont  pas 
compris  les  espaces  laissés  vides  entre  les  cou- 
pons et  ceux  dans  lesquels  seraient  placés  des 
tonneaux  pour  maintenir  ces  trains  à  flot  (  arl.  1 3). 

Les  registres  d'Immatriculation  sont  tenus  dans 
les  bureaux  des  higénlenrs  en  chitf  dédgnés  par 
le  ministre  des  travaux  puMics. 

Les  opérations  de  Jaugeage  sont  bites  gratui- 
tement, sons  le  contrêle  des  Ingénieurs,  par  les 
agents  des  ponts  et  chaussées  eommisaionnés  à 
cet  effet  et  assermentés. 

52.  Enfin  le  même  décret  dn  f  avril  1899 
assujettit  tout  conducteur  de  bateau  ou  train  k 
être  porteur,  à  chaque  voyage,  d'une  déclaration 
qui  indique  le  poids  et  la  uature  des  marchan- 
dises qu'il  transporte,  groupées  d'après  une  clas- 
sification arrêtée  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  les  opérations  de  chargement  et  de  dé- 
chargement effectuées  en  route,  ainsi  que  le  point 
de  départ  et  le  lieu  de  destination. 

Cette  déclaration  est  rédigée  sur  une  formule 
imprimée  que  les  intéressés  peuvent  se  procurer 
à  titre  gratuit  dans  les  divers  bureaux  de  naviga- 
tion. Elle  doit  être  soumise  au  visa  des  agents 
des  ponts  et  chaussées  dans  les  bureaux  des  Ueox 
de  départ  et  d'arrivée,  et  dana  les  bureaux  du  pai^ 
conrsqulsontdéslgnésparl''admini8trfttion.  Enfin, 
elle  est  remise  au  bureau  du  lien  d'arrivée  pour 
servir  de  base  au  relevés  statisUqaes. 

Seat.  4.  —  JurUletlou  et  eompitMiM. 

53.  Les  infractions  aux  dispositions  des  r^e- 
ueats  de  police  et  tous  autres  délits  ou  contraven- 
tions prévus  par  les  anciennes  lots  «t  ordonnances, 
ainsi  que  par  la  M  du  19  févri«'  1880  sur  la 
statistique  de  la  navigation,  sont  constatés  par 
des  procès-verbaux  des  agents  de  la  navigatton  et 
autres  ayant  qualité  pour  verbaliser'. 

1.  Ba  l'èut  actuel  la  Ugidiiion,  <e«  cootraToitioat  «n 
matièK  do  gnndt  TOirie  «ar  le*  voie*  oari^lM  peuTent  être 
Kltréee  pur  : 

to  L»  maim  cl  adjoinli,  lc«  ing^nitun  el  le*  conduMnirt 
dei  pont*  et  chtuuiei,  le*  «genta  da  la  navigulon,  ha  com- 
miMtirei  da  poltca  et  la  Bandaimcrie  (L.  28  Jlor.  a»  I,  mrt.  2)  ; 

S»  Lea  tatpecteuM  de*  pwi*  de  la  piéf eeinn  d«  police  (vtty. 
tt-apri*  cbtp.  V,  *pct.  S); 

3a  Lea  prtpMé*  <lc*  contribution*  indittete*  et  dot  oottoia 
ISaoeilSlQ); 

4o  La*  prdM  efaanpetre*  (D.  15  <Wc.  tSll): 

So  Lm  eannil*  de*  ponli  et  chaiwéM  et  le*  enitaBBlcia- 
dNb  (L.  23  «.are  ISiX). 
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54.  Les  procè»-Terbaux  constatant  des  eontra- 
rentions  de  grande  voirie  sont  déférés  au  conseil 
de  prérecture.  les  procès-verbtax  constatant  des 
eontraventioDS  aux  dispo^tions  des  rémanents  de 
police  qui  ne  rentrent  dans  aucun  des  eas  prérus 
par  les  lois  et  ordonnances,  sont  déférés  aux 
tribunaux  de  simple  police. 

66.  Lorsqu'il  s'agit  d'inft*ettoBS  aux  dispod- 
tioiis  d'andens  rèi^ents,  leseoturib  de  piifée- 
tare  doirent  appliquer  les  peines  portées  dans  ces 
r^lîeuMflts,  en  ayant  égard  i  la  toi  du  23  mars 
1842.  (Fj>jr.  n*43.) 

Ûais  lesdits  règlements  ont  omis  parfois  d'é- 
dlcter  des  p^nes,  le  conseil  doit  alors  se  borner 
k  prescrire  la  réparation  du  dommage  et  A  con- 
damnerlecontreroiaDt  aux  frais  dn  procès-rerbal. 

66.  Les  mesures  à  prendre  en  cas  de  contra- 
Tentions  commises  par  les  bateliers  sont  arrêtées 
comme  il  suit  par  le  litre  X  du  règlement  géné- 
ral du  K  octobre  1901.  lAtrsqu'nn  marinier  com- 
met une  contravention  aux  règlements  sur  la 
grande  roirie  ou  sur  la  police  de  la  navigation, 
son  bateau  est  provisoirement  retenu. 

L'agent  rerbalisateur  arbitre  proTisoirement  le 
moBlant  de  l'amende,  les  frais  du  proeés-Terlial 
et,  s'il  y  a  Uen,  le  coOt  des  réparations;  il  en 
pKscrit  la  consignation  inunédiate  k  la  caisse  da 
percepteur,  k  moins  qne  le  batcUer  ne  présente 
h  ce  eomptable  une  caution  solvaUe. 

S1I  n'existe  pas  de  percepteur  dans  la  cooh 
mnne,  le  contrevenant  a  la  faculté  de  verser  la 
somme  k  consigner  entre  tes  mains  de  Tagent 
vertMlisateur  ;  ce  dernier  doit  alors  ta  donner 
reçu  et  en  verser  le  montant  à  la  caisse  du  per- 
cepteur dans  lin  délai  de  trois  jours. 

Le  contrerenant  est  tenu  d'élire  domicile  dans 
le  département  du  lieu  où  la  contrarenlion  a  été 
eonslalée  ;  à  défaut  par  loi  d'élection  de  domicile, 
tonte  noiîAcatioD  lui  est  valablement  faite  au  se- 
crétariat de  la  commune  ofi  la  contraveotimi  a 
élé  constatée  {art.  65  du  règlement  général). 

67.  Exécution  d'office  etem^ion.  Lorsqu'une 
exécution  d'office  a  eu  lieu,  l'état  des  frais,  vérifié 
et  arrêté  par  les  ingénieurs,  est  transmis  au 
préfet,  qui  délivre  exécuture  du  remboursMBeot 
contre  les  contrevenants. 

Les  marcbandises  et  les  bateaux  peuvent  d*!!!- 
leun  être  retenus  jusqu'A  présentation  d'une 
caution  solvable  chargée  d'effectuer  ledit  rem- 
boursement [ort.  86). 

■•et.  6.  —  ielalnga  dM  katewi  pendant  la  nnit. 

68.  Un  décret  du  9  avril  1683  détermine  les 
ditqmritloDS  régtenmataires  auxquelles  sont  assu- 
jettis les  tttleaux  li  vapeur  qui  naviguent  sur  les 
fleuves,  rivières  ou  canaux,  lacs  ou  étangs  d'eau 
douce.  Ces  dispositions  sont  analysées  au  mot 
HavlRatiea  à  vapeur,  et  nous  n'y  reviendrons 
pas  ici. 

.Nous  croyons  devoir  noter  cependant  qu'aux 
termes  de  l'art.  46  de  ce  décret  ■  tout  bateau  & 
■  vapeur  naviguant  la  nuit  est  éclairé  confiHmé- 
t  ment  aux  conditions  détennbiées  par  des  ar- 
I  rétés  ministériels  • . 

Un  arrêté  du  ministre  des  travaux  publics  est 
intervenu  pour  l'exécutioD  de  cet  article  k  la  date 
du  4  aotttlS84. 

Cet  arrêté  n'est  pas  exclusiveiDent  qiplicibie 


aux  bateaux  à  vapeur  et  règle  l'éclairage,  pen- 
dant la  nuit,  de  tous  bateaux  en  marche,  stalion- 
nant  ou  échoués,  des  éeneils  oo  obstacles  U 
navigation. 

L«  infractions  à  ce  rèi^ement  sont  paates  ùt 
peines  d'origines  différentes. 

S'il  s'agit  de  bateaux  A  vi^ur.  ces  inlkwtioni 
tombent  sous  le  coup  de  la  loi  dn  21  Juiflet  18^6 
concernant  les  contraventions  aux  règieneats  sur 
les  qqwreils  et  bateaux  ii  vapeor;  kl'égard  des 
bateaux  ordinaires,  les  contraventions  an  règle- 
ment do  l'éclairage  tombent  sous  le  eonp  des 
peines  indiquées  à  l'art.  471,  {  15,  du  Code  pénal. 
(Koy.  n~  44  et  ôt(.) 

Un  décret  du  20  novembre  1893  a  réglementé 
il  nouveau  l'éclairage  pendant  la  nuit  des  bateaux 
et  radeaux  et  des  obstacles  à  la  navigation  sor 
les  fleuves,  rivières,  canaux,  lacs  et  étangs  d'ein 
douce. 

Sur  les  fleuves  et  rivières  mentionnés  au  décret 
du  4  mars  1890,  les  art.  I  k  13  du  règlement 
du  21  février  1897,  qui  concernent  les  feux  des 
navires  de  mer,  sont  appliqués  en  aval  da  la  It- 
mite  déterminée  par  ce  décret.  Ils  sont  également 
appliqués  en  amont  de  celte  limite  sur  ceux  des- 
dits conrs  d'eau  qui  se  trouvent  isolés  du  rèiean 
général  de  navigation  Intérieure. 

leet.  g.  —  Bataanz  da  plalsanaa. 

6t.  S'il  est  rationnel  qne,  sur  les  rivières  navi- 
fables  sans  ouvrages  d*art.  la  Bavigatlm  de  plai- 
sance ne  soit  assujettie  qu'aux  règles  de  p^ice 
applicables  k  tous  ceux  qui  en  font  usage  comme 
voie  de  transport,  ainsi  qu'A  l'observation  des 
règlements  sur  la  pèche  Iluviaie.  rien  ne  semble- 
rait justUer  une  semblable  liberté  d'allures  pour 
ce  genre  de  navigation  partout  où  des  travaux  de 
canïdisation  ont  élé  exécutés  et  où  la  manosovre 
des  ouvrages  et  la  consommation  d'eau  entraîne- 
raient des  frais  qui  ne  sont  justifiés  que  par  l'in- 
térêt do  commerce  et  ceux  de  la  circulation  des 
personnes  et  des  marchandises.  En  tous  eas,  la 
circulation  des  bateaux  de  plaisance  parait  ton- 
jours  devoir  être  subordonnée  aux  exigences  la 
circulation  commerciale. 

Tel  est  l'esprit  duns  lequel  est  réglementée  la 
navigation  de  plaisance.  [Ctrt.  26j»ia.  et  13 
nor.  1880  et  Mégi,  gén.  du  8  oet.  1901,  art.  50 
A  65.) 

libre  sor  les  rivières  navigables  sans  ouvrages, 
la  navigiition  de  plaisance  ne  s'exerce  Ubronent 
sur  tes  rivières  canalisées  que  dans  rétendne  des 
Uel^  et  k  la  condition  de  ne  gêner  ni  la  navig^ 
tion  ni  le  halage  (art.  54).  Les  canots  on  na- 
celles d'un  tonnage  inférieur  à  10  tonnes  ne 
pourront  franchir  les  écluses  qu'avec  une  permis- 
sion écrite  des  ingénieurs  et,  autant  que  possible, 
en  profilant  du  sassemeni  d'un  b;i(cau  de  com- 
merce. Les  bateaux  d'un  tonnage  égal  ou  supérieur 
k  10  tonnes  jouiront  des  mêmes  droits  que  les 
bateaux  de  commerce. 

Sur  les  canaux,  les  bateaux  de  plaisance  ne 
pourront  être  admis  dans  l'étendue  d'un  bief  A 
ne  pourront  franchir  les  écluses  qu'avec  une  per- 
mission écrite  do  l'ingéifieur  {art.  ai). 

Quant  au  stationnement  ou  à  l'amarrage  per- 
UMuent  des  embarcations  dans  la  limite  des  dé- 
pendances du  domaine  public,  il  est  subordonné 
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i  Tautorisation  du  préfet  et  bc  peut  avoir  lien, 
en  aactm  cas,  dans  le  chenal  navigable  {art.  53). 

EnBn,  les  ruâtes,  fëte^  et  exercices  nautiques 
o^uisés  mi  par  des  commune:>,  sût  par  des 
iiociétés,  soit  par  des  particuliers,  ne  peuvent  av<^ 
lieu  sans  une  autOTisation  préfectorale  délivrée 
sur  l^avb  des  ingénieurs  {art. 
iMt.  7.  —  Trtaiports  4m  MtUres  langereuM. 

60.  La  loi  du  18  jiun  187U,  relative  k  la  manu- 
tention et  an  transport  des  matières  dangereuses, 
est  en  même  temps  i^Ucable  ik  la  navi^tion  flu- 
viale, à  la  navigabon  maritime  et  aux  transports 
par  terre. 

Elle  punit  d'une  amende  de  1 G  fi-,  à  3  000  tr. 
Pexpéditioa  et  rembarquement  de  murcbandises 
qui  peuvent  être  cause  d'explosions  ou  d'incendies, 
«  ia  déclaration  n'en  a  été  préalablement  fuite  au 
capitaine,  niuttre  ou  patron,  b.a  commissionnaire 
expéditeur  ou  au  roiturier  et  sans  avoir  apposé 
des  marques  apparentes  sur  les  emballages. 

Un  règlement  d'administration  publique  est  in- 
tervenu poui'  l'application  de  cette  loi  aux  voies 
de  navigation  intérieure,  ii  la  date  du  ;tl  juillet 
lS7i.  ut  nomenelatore  des  matières  dangereuses 
avait,  de  son  cMé,  bit  Tobjet  d'un  décret  du 
12  août  1874. 

61.  Aux  termes  du  règlement  général  du  8  oc- 
tobre 1901,  les  bateaux  chm^^  de  matières  dan- 
gereiises  peuvent,  par  dérogation  aux  prescrip- 
tions de  l'art.  1 7  dndit  règlement,  jouir  du  drnt 
de  priorité  de  passage  aux  écluses  et  aux  ponts 
mobiles  {art.  16). 

Ces  bateaux,  lorsqu'ils  naviguent  en  convoi, 
doivent  se  placer  &  l'arrière  du  convoi  {art.  28). 
cup.  Ti.  —  iteuai  iPkcuoz. 

62.  Les  règles  de  police  exposées  dans  le  cha- 
pitre précédent  sont  communes  it  l'ensemble  des 
voies  du  territoire.  Kous  avons  déjà  vu  que,  sous 
l'ancien  régime,  il  avait  été  édicté,  en  matière  de 
police  de  navigation,  des  règlements  particuliers 
k  certains  fleuves  et  à  certaines  régions.  Bien  que 
ces  règlements  particuliers  aient  été  maintenus 
en  vigueur,  comme  les  règlements  généraux  de 
1669  et  1777,  par  la  loi  des  19-32  juillet  1791, 
ce  n'est  qu'excc^onnellement  qu'atijourd'hui  il  j 
a  lieu  de  recourir  k  certaines  de  leurs  dispos 
tions.  Nous  avons  cependant  encore  k  signaler 
deux  réglementations  particulières  et  s'appliquant 
Tune  aui  ports  du  bassin  de  la  Seine,  l'autre  aux 
voies  navigables  places  dans  le  ressort  de  la  pré- 
fecture de  police. 

Smt.  1.  —  Port!  ds  bauin  de  la  Selae. 

63.  L'approvisionnement  de  Paris  en  combus- 
tibles et  en  bois  de  constrjetion  occupait  une 
large  place  dans  les  préoccupations  du  Gouverne- 
ment au  cours  des  derniers  siècles.  En  ce  qui 
concerne  notamment  les  transports  par  eau,  cette 
question  a  donné  lieu  jusqu'au  début  du  xviii'  siècle 
à  un  grand  nombre  d'édits,  d'ordonnances,  de 
règlements,  etc.  Le  plus  important  de  ces  actes 
législatif  ou  réglementaires  est  t'ordonnance  du 
mois  de  décembre  1672,  qui  a  longtemps  été 
considérée  comme  le  Code  de  la  matière  et  dont 
plusieurs  di^tomtions  soni  encore  appliquées  au- 
jourdliui. 

lïons  citerons  notamment  l'art.  14  de  ceUe  or- 
donnance ainsi  conçu  :  •  Pourront  lesdils  mar- 
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■  cbands  de  bois  se  servir  des  terres  proches  des 
I  rivièm  navigables  et  flottables,  pour  y  faire  les 

•  amas  de  leurs  bois,  soit  pour  les  charger  en 

■  bateaux,  soit  pour  les  mettre  en  trains,  eu 

■  payant,  pour  l'occopation  desdits  héritages, 

•  savtdr  :  dlx-hnlt  déniera  pour  diacune  corde 
«  qui  sera  animée  sur  les  terres  étant  en  pré,  et 
«  un  sol  pour  chacune  corde  empilée  sur  les 

•  teires  en  labour,  pour  chacune  année  '  que  los- 

•  dits  bois  demeureront  empilés  snr  lesdits  lieux 

•  d'entrepèt,  et,  moyennant  lesditos  sommes,  se- 
>  ront  tenus  lesdits  propriétaires  de  souffrir  lo 

•  passage  des  ouvriers  snr  leurs  héritages,  tant 

■  poui'  faire  lesdits  empilages  que  pour  façonner 

■  les  trains  ;  ensemble  laisser  passer  haniois  et 
H  chevaux,  portant  les  rouetics,  chantiers  et  au- 

■  Ires  choses  nécessaires  puiu'  lu  construction  des- 

•  dits  trains.  • 

A  la  même  époque,  un  service  spécial  était  or- 
ganisé afin  de  veiller  aux  transports  à  destination 
de  Paris.  Ce  service  avait  été  établi  en  1C41  sur 
la  rivière  d'Oise.  Un  édit  du  mois  d'aviil  1704 
généralisa  l'institution  dans  le  bassin  de  la  Seine. 

64.  Cette  oi^nisation  s'est  prolongée  presque 
intacte  dans  son  ensemble  jusqu'au  milieu  du 
XIX*  siècle.  Elle  fat  alors  revisée  et  donna  lieu  k 
un  décret  du  21  août  18^2  qui  régit  aujourd'hui 
le  serviee  d»  porta  du  bassin  de  ia  Seine. 

66.  Ce  serrice  comprend  des  gardefr^wi-ts  placés 
sons  les  ordres  d'inspecteurs  des  ports,  les  uns 
et  les  antres  exercent  leur  surveillance  pour  tout 
ce  qui  concerne  la  police  des  ports  sous  la  direc- 
tion des  ingénieurs  chargés  dn  service  de  la  navi- 
gation et  pour  ce  qui  concerne  les  opér^^ions 
commerciales,  sous  la  direction  d'un  Inspecteur 
principal. 

Les  attributions  de  ces  agents  ont  été  dé)& 
définies  au  mot  Barde-pert.  Nous  n'y  reviendrons 
pas. 

66.  Nous  nous  bornerons  ici  ii  indiquer  quelle 
est  l'élendue  des  servitudes  qui  subsistent  encore 
aujourd'hui  an  profit  du  commerce  des  bois. 

Tout  en  réservant  au  profit  des  marchands  de 
bois  la  servitude  établie  par  l'art.  14  précité  de 
l'ordonnance  de  1672,  le  déei-et  du  21  août  1852 
Indique  ce  qu'il  fout  «itendreparleraot  •  Ports  ». 

«  Sont  dé^és,  dit  l'art.  1"'.  sous  le  nom  de 

■  Ports  ■,  dans  le  bas^n  de  la  Sdne,  les  tm^hk- 
i  céments  situés  k  proximité  des  rivières  et  ca- 

■  naux  qui  servent  babituellment  ou  accidentel- 
<■  lement  d'entrepôt  ponr  les  bois  à  bi-ûler,  les 

■  bois  k  ouvrer  et  les  charbons  de  bois,  ainsi  que 

■  les  lieux  où  s'effectuent  les  constructions  et  le 

•  tirage  des  trains,  le  chargement  ^  le  déchar^ 

*  gemcnt  des  bateaux  employés  au  transport  des- 

■  dites  marchandises. 

«  Les  emplacements  où  s'opèrent  le  dèpèt, 

■  l'embarquement  ou  le  débarqnement  des  mar- 

■  chuudiscs  antres  que  celles  désignées  au  para- 
«  graphe  précédent,  ne  sont  réputés  ports  et 
«  comme  tels  soumis  ô  la  surveillance  des  gardes- 
•<  ports,  qn'en  vertu  de  décisions  de  l'adminis- 

■  tratioD  supérieure,  après  euquéte.  > 

67.  Pendant  longtemps,  on  est  resté  dans  l'in- 
certitude sur  la  question  de  savoir  si  la  servitude 
dont  il  s'agit  s'appliquait  aux  canaux  ausri  bien 

I.  Cm  drolu  ont  été  doublé*  pu  mie  loi  dy  S8  Jnmei  IBU. 
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qu'aux  riTiëres,  aux  terrains  da  domaiDe  public, 
aiusi  bien  qa'anx  terrains  des  particuliers. 

Cette  double  question  a  été  tranchée  par  an 
arrétd  ministériel  du  6  mars  1890.  Cet  arrêté 
spécifie  qa'U  sera  procédé  périodiquement  à  une 
reconnaissance  générale  et  k  nn  class«nent  des 
emplaceoients  dépendant  du  domaine  public  k 
proximité  des  riTiëres  navigables  on  flottables  et 
des  canaux  de  navigation  dans  le  bassin  de  la 
Seine,  en  voe  de  déterminer  la  partie  de  ces  em- 
placements qoi  doit  fitre  soumise  an  régime  du 
décKtda  21  août  18ô2. 

Cet  arrêté,  que  nous  ne  pouvons  analyser  en 
entier,  étabUt  une  distinction  entre  ceux  des  em- 
placements du  domaine  public  qui  servent  habi- 
tuellement on  accidentellement  au  dépAt  des  bois 
et  charbons  de  bois  et  les  autres.  Ces  derniers 
emplacements  ne  sont  pas  soumis  au  régime  du 
décret  de  18j2.  Les  emplacements  de  la  première 
catégorie  doivent  eux-mdmes  étce  divisés  en  deux 
zones  dont  Tune  restera  affectée  au  dépAt  des 
marchandises  de  toute  nature  antres  qne  les  bois 
a  brûler,  les  bols  &  ouvrer  et  les  ebailNnu  de 
bois  et  sera  soumise  aux  r^anents  généraux  et 
locaux  de  police  de  la  navlgatioD. 

U.  Cette  réglementation  parait  elle-même  de- 
voir être  modifiée  dans  un  délai  asseï  proebala, 
de  manière  à  ne  plus  astreindre  les  marchands 
de  bois  et  cbari>Mis  de  bus  k  faire  exclusivement 
usage  des  emplacements  réservés  ii  ces  natures 
de  marchandises.  Si  cette  modification,  actuelle- 
ment à  Pétude,  était  admise,  les  dépAts  de  bois 
et  de  charbons  pourraient  sYlTectuer  dans  la  zone 
attribuée  aux  autres  marchandises  dans  les  con- 
ditions du  droit  commun.  Les  commerçants  eu 
bols  ne  jouiraieDt  plus,  il  est  vrai,  des  avantages 
du  décret  de  ;  mais,  par  contre,  ils  se  trou- 
veraient exonérés  du  payement  des  taxes  fixées 
par  ce  décret. 
Seot.  2.  —  Ifluert  de  U  préfeetare  de  psUee. 

69.  Dans  lo  ressort  de  la  prérectnre  de  police, 
c'est-àHlire  sur  le  territoire  du  département  de  la 
Seine  et  snr  celai  des  communes  de  Heudon,  Sè- 
vres et  SaintrGload  dans  Seinft^t-Oise,  la  oaviga- 
Uon  est  administrée  ^nltanémoit  par  denx  pré- 
fets :  le  préfaC  de  la  Seineoucdoide  Seine-et-Oise 
d'un  edté,  le  préfet  de  police  de  raolre;  le  pre- 
mier ebaiîié  de  la  conservation  et  la  gestion 
da  domaine  public,  le  second  des  mesures  d'ordre 
et  de  police. 

70.  L'origine  de  ce  régime  exceptionnel  est 
antérieure  â  l'organisation  de  la  préfecture  de  po- 
lice par  l'arrêté  des  consols  du  12  messidor  an 
VIII  (!*'  juillet  ISOO):  mais  nous  ne  croyons  pas 
utile  de  remonter  an  delà.  Cet  arrêté  définit  les 
attributions  do  préfet  de  police  en  ce  qui  con- 
cerne la  navigation  et  les  ports  de  la  Seine.  Il  est 
spécialement  chai'gé  de  faire  surveiller  «  les  ports, 

•  chantiers,  quais,  berges,  quais-gares,  estacades, 
«  les  coches,  galiotes,  les  établissements  qui  sont 

•  snr  la  rivière  pour  les  blanchisseries,  le  lessi- 

■  vage  et  antres  travaux,  les  magasins  de  char- 

•  bons,  les  passages  d'eau,  bacs,  hatelets,  les  bains 

■  publies,  les  écoles  de  natation,  et  les  mari- 

•  niera,  ouvriers,  arrimenrs.  chajrgeurs,  déchar- 
I  genn,  tireurs  de  bois  • 

71.  Le  même  arrêté  porte  que  le  préfet  de  po- 


lice aura  à  cet  effet  sous  ses  ordres  des  inspee- 
teors. 

L'oifanisatioD  du  service  d'inspection  et  ses 
attributions  ont  snbi,  depuis  lors,  d*aûex  nm- 
breox  remaniements  sur  lesquels  nous  passerons 
pour  arriver  à  la  titaation  aetnelle. 

72.  Les  inspecteurs  de  la  navigation  ont  de  fttt 
dans  leurs  attributions  : 

1<*  La  délivrance  des  permis  de  mise  i  quai 
pour  les  bateaux  «1  cba^Moent  ou  en  dtebufo- 
ment  ; 

2"  hi  surveillance  des  opérations  de  rharg»- 
nient  et  de  déchargement  dont  la  durée  est  déter^ 
minée  par  une  ordonnance  de  1840  et  l'enlève- 
ment d'office  des  marchandises  qui  restent  trop 
longtemps  déposées  sur  les  ports; 

3°  La  surveUlanee  des  bateaux  à  vapeur  om- 
nibus ; 

4'*  L'enlèvement  des  épaves,  bateaux  sombrés 
(concurremment  avec  les  ingénieurs  qui  peuvent 
intervenir  dans  l'intérêt  des  ouvrages  de  naviga- 
tion); 

5"  La  statistique  du  mouveoeat  des  ports; 

S**  L'examen  de  toutes  les  demandes  d'occup»- 
Uon  da  domaine  public  fluvial  qui  doivent,  suivant 
les  cas,  être  traocbées  soit  par  le  ^^et  de  la 
S^e,  8(dt  par  décret  conformément  aux  art.  42 
et  43  de  la  loi  du  8  avril  1898. 

Le  cadre  du  service  comprend  1  inspecteur  gé- 
néral et  14  inspecteors,  dont  2  spécialement  cbar< 
gés  du  service  des  bateaux  à  vapeur. 

Ces  agents  sont  payés  snr  le  budget  de  la  pré- 
fecture de  police. 

8wt.  8.  —  Batellerie  Internationale. 
{Arr.  2b/évr.  1899.) 

73.  i^ous  devons  signaler  ici  les  dispositions 
prises  par  les  administrations  des  finances  et  des 
travaux  publics  pour  la  circulation  des  bateaux 
de  navigation  intérieure  d'origine  étrangère.  Ces 
dispositions  font  Pobjet  de  Tarrêté  r^lementaire 
du  25  février  1899,  pris  11  la  suite  de  graves 
abus  engendrés  par  Tabsence  de  tout  contrôle  sur 
les  entrées  et  sorties  des  bateaux  de  navigation 
intérieure  français  ou  étrangers. 

Diaprés  cet  arrêté,  aucun  bateau  de  navigation 
Intérieure,  entrant  eu  France  sous  le  régime  de 
Padmission  temporaire  sans  avoir  accompli  les  oUi- 
gaUons  prescrites  par  les  rè^ements  de  douane, 
n''est  admis  à  circuler  sur  les  voies  navigables  du 
territoire  qu'autant  que  son  propriétaire  ou  le 
représentant  de  celui-ci  aura  préakblement  sous- 
crit, au  bureau  IhtnUérr,  l'engagement  de  le  faire 
ressortir  dans  le  délai  d^une  année. 

Faute  pai-  le  propriétaire  du  bateau  d'avoir 
effectué  sa  sortie  du  territoire  dans  le  délai  im- 
parti, te  bateau  est  retenu  par  Tadministration 
des  ponts  et  chaussées  sur  la  réquisition  de  Tad- 
ministratioQ  des  douanes.  Si  le  bateau  est  encore 
chaîné  et  en  cours  de  route  au  moment  où 
s'exerce  ta  retenue,  il  peut  être  autorisé  a  ache- 
ver son  voyage  et  son  déchargement  Mais  une 
fds  ce  déchargement  opéré,  il  est  définitivement 
arrêté  au  point  d'arrivée  jusqu'à  ce  que  le  mon- 
tant des  droits  d'Importation  ait  été  versé  au 
Trésor. 

lur.  m.  —  ucom  n  u  iloisuTm. 

74.  En  parcourant  le  rapide  exposé  des  règloi 
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aiixqnelles  est  soumise,  en  France,  lu  Davigatioti 
intérieure,  le  leetear  a  pu  voir  qne,  pnisées  à  des 
origines  multiples  et  souvent  fort  anciennes,  ces 
régies  manquent  parfois  de  précision.  La  juris- 
prudence a  ponrvn  à  un  certain  nombre  de  lacunes 
qne  présentent  les  lois,  mais  la  jurisprudence 
elle-même  est  flottante  el  on  ne  saurait  espérer 
la  voir  se  fixer  dans  une  matière  aussi  complexe 
que  celle  de  la  navigation  intérieure.  De  plus,  le 
progrés  chemine,  les  circonstances  qui  justifient 
le  partage  des  droits  entre  les  différents  intérêts 
en  présence  se  modifient;  il  en  est  de  même  des 
conditions  dans  lesquelles  doit  se  prodaire  TacUon 
gonverDemenlale  au  point  de  vue  domanial,  admi- 
nistratif et  financier.  I)  est  devenu  8Qjonrd*bal 
nécessaire  d^apporter  des  remaniements  assex  pro- 
fonds b  rédittce  des  lob  et  règlunents  concernant 
Il  branche  d'activité  nationale  que  nous  étudions 
ici.  Noos  passerons  rapidement  en  revue  ceux  de 
ces  remaniements  qui  paraissent  les  plus  nrgenls. 
Beet.  i.  —  Unlfonnlté  des  pelnaa  «t  JnrUUotlaM. 

75.  Les  juridictions  civiles  et  administratives 
se  partagent  acluellemeDl,  nous  t'avons  vu,  la 
eoBndssunee  des  délits  et  contraventions  en  ma- 
tière de  navigation.  11  en  résulte  des  confusions 
qu'il  est  désirable  de  faire  disparaître  en  attri- 
buant exclusivement  cette  connaissance  aux  con- 
seils  de  préfecture. 

76.  Les  peines  sont  puisées  aujourd'hui,  soit 
dans  les  anciens  règlements,  soit  dans  l'art.  47 1  du 
Code  pénal.  Le  taux  des  premières  est  très  varia- 
ble. Les  peines  applicables  à  cwlaines  contraven- 
tions ne  sont  pas  spécifiées.  On  ponrrait  adopter 
les  sanctions  fixées  en  matière  de  police  des  che- 
mias  de  f«r  par  la  loi  du  16  jolllet  1846  et  qui 
oscillent  de  16  ii  300  (ï>.  Ce  taux  est  d*ailleon 
appliqué  déji,  en  outière  de  navigation,  k  tontes 
les  eonlravenlions  ex|dlcitement  pooies  d'amendes 
par  les  aïKûe&nes  ordonnances. 

77.  Il  serait  bon  de  spécifier  que  les  proprié- 
taires et  locataires  des  bateaux,  trains  on  radeaux 
seront  rendus  responsables  du  paiement  des 
amendes  encourues  par  les  bateliers  et  conduc- 
teurs i  leur  service. 

iMt.  t.  —  Bflgl0DtntatloD  d«  «BtillagM  pnbUes, 

78.  Noos  avons  exposé  aux  n*^  'îl  à  AS  les 
pratiques  actuellement  suivies  pour  les  installa- 
tions d'outillages  publics.  Il  seruit  d'un  grand  in- 
térêt de  remplacer  par  des  dispositions  législatives 
une  jurisprudence  mal  assise  et  insuffisamment 
définie.  La  nécessité  d'un  décret  délibéré  en  Con- 
sul d'État  pour  sanctionner  l'autorisation  et  arrê- 
ter les  tarU's  doit  être  aSinuée  dans  Tintérét  dn 
public.  Les  formes  des  enquêtes  préalables .  de- 
vraioit  être  délmninées. 

79.  U  serait  en  outre  nlile  de  prévoir  le  cas, 
exeepUonul  sans  doute  mais  qui  se  présentm 
certainount  dans  an  avenir  iHxiebain,  où  les 
exigences  d'nae  explollatioo  intense  commanderont 
de  restreindre  ou  même  de  supprimer  sur  un 
f^t  du  réscatt,  la  liberté  de  lu  traction  devenue 
incompatible  avec  la  i-égularilé  et  la  rapidité  de  hi 
circulation.  Nons  faisons  allusion  au  cas  0(1  la 
traction  serait  assurée  par  im  procédé  mécanique 
à  l'exclnsiou  des  antres  modes  ordinaires  de  trac- 
lion.  La  loi  du  33  décembre  1003,  relative  au 
cnal  dn  Nord,  prévoit,  à  l'art,  fi,  la  concession 
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do  motti^ole  du  balage  à  une  chambre  de  com- 
merce sur  une  section  déterminée.  La  réglemen- 
tation de  ce  service,  en  facilitant  grandement 
remploi  de  moyens  rapides  et  perfectionnés,  tels 
que  la  tracUon  électrique,  assurerait  une  meil- 
leure utilisation  des  voies  navigables.  {Vog.  Ex- 
posé des  motifs  de  la  loi.) 

Seot.  8.  —  lateur  aax  péages. 

80.  L'usage  des  voies  navigables  est.  en  prin- 
cipe, gratuit.  Il  est  éminemment  désirable  qu'au- 
cun impôt  ne  prenne  son  assiette  sur  l'usage 
même  qui  est  fait  d'une  voie  de  circulation.  Il  est 
équitable  et  rationnel  cependant  que  tout  ce  qui 
concerne  l'exploitation  de  la  voie  demeure  à  la 
charge  des  osagora.  U  en  est  ainsi,  par  exemple, 
des  installaUons  coneemant  les  véhicnles  et  la 
IracUon.  U  en  est  ainsi  également  des  installations 
propres  à  assurer  on  à  faciliter  rembarquement 
ou  le  débarquement  des  marchandises  et  les  mann- 
tenlions  diverses  qu'elles  comportent  l'arrivée 
et  au  départ.  U  n'y  a  pas  ii  distinguer  si  ces  ins- 
tallations sont  administrées  à  titre  privé  ou  k  ti- 
tre de  services  publics.  La  seule  difi'érence  est  que 
la  rémonération  des  services  rendus,  débattue 
dans  le  premier  cas  entre  les  intéressés,  est  payée 
dans  le  second  cas  suivant  des  tarifs  arrêtés  préa- 
lablrment  par  Tantorité  compétente. 

^oos  ajouterons  que  la  distinction  entre  les  or- 
ganes faisant  partie  intégrante  de  la  vue  et  les 
installations  d'outillages  est  souvent  difficile  à 
faire,  et  que  certaines  améliorations  locales,  telles 
que  l'établissement  et  Tagencement  d'un  quai  de 
débarquement,  peuvent  être  considérées  comme  se 
rattachant  à  Tone  et  à  Tantre  des  deox  ealégories 
d'ouvrages  Pour  les  travaux  de  cette  nature  et 
en  général  pour  les  travaux  de  parachèvements 
locaux  de  la  t(^,  il  nous  paraîtrait  rationnel  d'en 
faire  égalenient  payer  les  frais  à  ceux  qui  enfont 
nsage.  Les  taxes  perçues  snr  les  usagers  de  la 
voie,  à  raison  des  avantages  qu'ils  tirent  de  Texis- 
tence  de  ces  aortes  d'ouvrages  sont  des  péaget. 

81.  Pour  permettre  rétablissement  de  ces 
péages,  qui  ne  penveut  se  concevoir  qu'&  la  con- 
dition que  les  produits  en  soient  spécialement 
affectés  an  remboursement  des  dépMises  d'établis- 
sement, d'entretien  ou  d'exploitaUon  des  installa- 
tions dont  ils  visent  l'usage,  notre  législation  de- 
vrait être  complétée.  Une  loi  nouvelle  pourrait 
conférer  au  Gouvernement  le  ponvoir  d'instituer 
pour  les  voies  navigables,  comme  cela  existe  déjà 
pour  les  porls  maritimes,  des  péages  avec  affec- 
tations spéciales  à  des  travaux  déterminés  d'amé- 
lioration de  ces  voies. 

Leiégislateursemble,  d'ailleurs,  étreentré  dans 
cette  vole.  D^fc  une  lui  du  3  Juillet  1 900,  rda- 
tive  11  Tacbèvement  du  canal  de  la  Marne  A  la 
SaOoe,  avait  autorisé  la  chambre  de  commerce  de 
Saint-Dizier  à  se  récupérer  des  sacrifices  cmiseo- 
tis  par  elle  en  percevant  certains  péages  déter- 
minés. Los  lois  des  23  et  ■2\  décembre  1903, 
relatives  a  l'amélioration  de  diverses  voies  navi- 
gables. Gootienneut  des  dispositions  analogues  en 
faveur  des  intéressés  qui  auront  contribué  à  la 
création  des  voies  nouvelles. 

Seot.  4.  —  Kotivel  «rgaiw  ftoanoler. 

82-  Le  régime  financier  de  la  France  ne  se 
prête  pas  en  général  ï  la  spécialité  des  recettes. 
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IL  est  de  règle  que  les  produits  de  tonte  nalure 
réanltant  des  diverses  exploitatioiu  de  l'Etat  sont 
encaissés  par  le  Trésor  public  et  versés  dans  la 
masse  générale  des  ressources  da  badgot.  Si  les 
péages  de  narigatioa,  si  les  taxes  d'osée  des 
ootiltages,  étaient  perças  diroctement  aa  profit  de 
l'&tat,  lia  derraient  en  conséquence  perdre  leur 
caractère  de  spécialité  et  i)  ne  resterait  d'antre 
moyen  de  ponrroir  an  fonctionnement  dos  serricos 
qa'ils  coneement  qne  de  demander  au  budget  des 
crédits  correspondant  ani  dépenses  ou  d'en  con- 
céder Tétablissemeitt  et  l'exploitation  k  des  entre- 
prises privées. 

83.  Des  difficultés  anali^oes  se  sont  présentées 
déjft  pour  d'antres  serrices  publics.  Elles  ont  été 
tonmées  en  créant  des  éiablissemenls  pnblics  in- 
dépendants avec  mission  de  gérer  les  services  qui 
leur  sont  confiés,  à  chaire  d'appliquer  à  ces  ser- 
vices, dans  des  conditions  nettement  spécifiées, 
les  ressources  provenant  dn  produit  des  taxes 
perçues  sur  les  usagers.  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
procédé  pour  les  chemins  de  fer  de  l'Étal,  c'est 
ainsi  également  qn'il  a  été  procédé  pour  les  tra- 
vaux d'amélioration  et  d'ontiUage  des  ports  mari- 
times. 

84.  En  ce  qui  concerne  les  ports  maritimes,  il 
existait  des  établissements  aptes  à  remplir  lerOle 
qui  ienr  étadt  attribné  ï  les  cbambres  de  cmnmuco. 
Ces  établissunents  ne  pourraient  remplir  les  mêmes 
fonctions  en  matière  de  oav^tion  intérieure. 
Les  IntèrSIs  que  dessert  une  voie  navigable  ne 
sont  pas  concentrés  comme  à  l'égard  d'un  port 
maritime  ;  ils  sont  disséminés  non  aeniement  sur 
les  rives  de  cette  voie,  mais  encore  sur  celles  de 
toutes  les  voies  navigables  en  relation  avec  celle-ci. 

Une  chambre  de  commerce  dont  la  circons- 
cription est  traversée  par  une  voie  navigable  ne 
saurait  être  considérée  comme  représentant  les 
divers  intérêts  qui  se  rattachent  à  cette  voie  et 
son  intervention  ne  serait  justifiée  que  s'il  s'agis- 
sait d'une  amélioration  dont  le  caractère  fût  ab- 
solument local.  Un  esprit  d'ensemble  doit  en  ouire 
présider  aux  amèlioratioas  partielles  à  entre- 
prendre. 

Mais  si  les  cbambres  de  commerce  prises  iso- 
lément font  défaut,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la 
loi  s'adresse  k  elles  pour  fournir  les  éléments 
constitutifs  d'un  nouvel  o^idsme  plus  lai^,  dont 
le  rôle  k  l'égard  des  voies  navigables  serait  ana- 
logue k  celui  que  remplissent  les  chambres  de 
commerce  &  l'égard  des  poris  maritimes. 

n  a  été  beaucoup  question,  U  y  a  quelques 
années,  d'im^tuer  des  cbambres  de  navigation  qui 
répondraient  précisément  au  but  que  noos  venons 
d'indiquer. 

86.  Nous  n'aurions  pu,  dans  un  article  de  dic- 
tionnaire qui  ne  doit  accorder  qu'nne  place  i-es- 
Ireinte  aux  questions  de  doctrine,  développer  da- 
vantage l'exposé  des  remaniements  que  comporte 
la  législation  qui  régit  actnellement  la  navigation 
intérieure.  Nous  ne  nous  sommes  même  pei-mis 
les  quelques  déveioppemenls  qni  précèdent  que 
parce  que  ces  questions  ont  été  agitées  et  qne  le 
l'arlemcnl  a  été  saisi  de  propositions  de  réforme 
conçues  dans  te  sens  qne  nons  venons  d'indiquei-, 
Beadiiii-Qrïssier. 

Iti*  A  Jour  pir  J.  t^reni. 
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KATISATIOll  MARiniEE.  1.  On  désigne  sous 
le  nom  de  naolgaUoii  maritime  tonte  na^gatiui 
qui  s'effeetue  en  mer  on  dans  les  fleuves  Jusqu'à 
la  limite  de  rinscription  maritime.  Cette  naviga- 
tion est  réservée  aux  personnes  qni  Hgorent  sor 
les  contrâtes  de  l'inscription  maritime.  {D,  19 
mars  t852,  art.  1"  et  suip.) 

2.  En  ce  qui  concerne  l'aptitude  au  commande- 
ment, la  navigation  maritime  se  divise  en  hng 
cours,  cabotage  et  bornage.  (  Vog.  Mariât  mar- 
•bande,  n<"  3  et  soiv.)  OuaUt  an  pavillon  du 
navire,  elle  se  divise,  au  contraire,  en  cabotage 
entre  ports  h^nçais  et  en  naiigaUmi  de  concur- 
rence. {Voy.  Cabotag*') 

3.  francisation,  k  la  différence  des  autres 
meubles,  les  navires  mi  nne  nationalité.  Le  titre 
de  nationalité  française  est  Va/Ue  de  francisa- 
tion. Peuvent  être  admis  à  la  francisation  :  t°  les 
navires  constrnits  en  France  ou  dus  les  colonies 
françaises  ■  2"  pris  sur  l'ennani  ;  3*  confisqués 
pour  infection  aux  lois  fruiçaiscs  ;  4*  les  bâti- 
ments Orangers  jetés  sur  les  cMes  de  France  tt 
Tendus  par  leur  propriétaire,  à  «mditioD  que  les 
réparations  effectuées  par  l'acbeteur  franctls 
soient  du  quadruple  an  moins  du  prix  de  vente  ; 
6"  les  épaves  de  btliments  étrangers  recuàlties 
en  pleine  mer  par  des  marins  français  ;  6"  les 
bâtiments  construits  à  l'étranger  et  importés  en 
France.  Les  navires  des  cinq  premières  catégories 
ne  sont  soumis  qu'au  payement  dn  droit  de  fran- 
cisation ;  ceux  de  la  sixième  catégorie  acquittent, 
en  outre,  un  droit  d'importation  de  2  on  5  1>. 
par  tonnean  de  jauge  brute,  suivant  qu'ils  ont  été 
constrnits  dans  un  pays  admis  an  bénéfice  du  tarif 
minimum  on  sonmis  au  tarif  général.  {L.  21  sept. 
1793,  art.  2;  27  vekdém.  an  II,  art.  12,  et 
11  jonv.  1892,  tableau  À,  n°"  G15«(  BIG.) 

4  Pour  être  admis  à  la  francisation,  un  navire 
doit  appartenir,  par  moitié  an  moins,  k  des  Fran- 
çais résidant  en  France  on  dans  les  colonies  fran- 
çaises. Un  Français  résidant  i  l'étranger  jouit  des 
mêmes  droits  s'il  est  tssoeié  fc  une  maison  de 
commerce  fl^nçaise  et  s'il  n'a  pas  prêté  serment 
de  fidélité  Â  un  souverain  étranger.  {L.  21  sept. 
1793,  art.  S,  et  ^  juin  1845,  art.  U.) 
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5.  Le  propriétaire  d'nn  narire  en  îDStance  de 
TraDcisatioD  est  teno  de  prêter,  derant  le  jage  de 
paix,  le  serment  de  propriété  et  de  souscrire  ren- 
gagement cautionné  de  ne  pas  abtiser  da  titre  de 
nationalité  et  de  le  rapporter  en  cas  de  perte  du 
navire.  (L.  27  veiulém.  an  If,  art.  M,  12  et  13.) 

6.  La  tenue  des  contrAles  de  la  marine  mar- 
chande est  confiée  au  service  des  douanes. 

7.  Ancnn  navire  Tninçais  ne  peut  prendre  la 
mer  sans  être  ponrvn  de  son  acte  de  francisation 
et  de  son  congé.  {L.  27  vend.  ati//.)[Koy.  Dmm- 
Mt,  Barlmt  trahanda.] 

I.e  rtf(e  d'équipage  est,  de  plus,  oltUgattHre 
pour  toas  les  Mlimenls  et  embareations  «zerçant 
nne  navigation  nuritiiiie.  {D.  19  mcan  I85?.J 

Cepodant  U  n'est  pas  délirré  de  rAIe  d'éqat- 
page  aux  Mtbnuits  et  «obarcalioBS  emplojta, 
sott  à  Doe  navlgaiioa  d'^crémeot,  soit  à  Texploi- 
tation  de  parcelles  concédées  sur  le  domaine  pu- 
blic maritime  et  de  propriétés  agricoles  ou  indus- 
trielles riveraines  dudit  domaine,  ni  aux  chalands, 
pontons  et  antres  ei^ns  flottants  exclusivement 
affectés  aux  entreprises  industrielles  dans  les  eaux 
mariUmes. 

Le  chef  du  service  de  rinscription  maritime  dé- 
livre, pour  la  navigation  d'^rément,  un  permis 
de  Tiaoigalton  de  p'aisance  et,  pour  celte  qui  se 
rapporte  à  Texploitation  de  parcelles  du  donaine 
public,  de  propriétés  particulières  on  d'entreprises 
industrielles,  xin  permis  de  circulation.^ 

Dans  Tun  et  Pautre  cas,  ce  pennis  est  obligt- 
ttAn  et  aone  dorée  d'an  an.  {C.  iOjuiU.  1S97, 
ort.  I«  et  suie.) 

8.  Les  navires  françids  et  les  navires  étrangers 
sont  soumis  à  divers  droits  qne  Ton  désigne  sous 
le  nom  de  droHs  de  navigatiOD.  Ce  sont  :  le  dndt 
de  francisatiOD,  le  droit  de  congé,  le  droit  de 
passqtort,  le  droit  de  qoai  et  les  droits  de  pennis 
et  de  eertlfleat.  On  range  aussi  dans  cette  caté- 
gorie les  taxes  sanitaires  et  les  droits  de  péage. 

9.  Ponr  les  navires  français,  le  tonnage  est 
calculé  conformément  à  ta  règle  I  du  procédé  de 
jaugeage  établi  en  Angleterre  par  Vact  du  18  août 
1854  et  connn  sons  le  nom  deméttiodeHoorsom, 
sous  certaines  modifications.  (D.  24  mai  1873, 
Oit.  21;  2\jnm.  1887,  Imars  1889,  i\jonv. 
Ib93  et  njuin  1904.) 

On  déduit  dn  tonnage  brnt  les  compartiments 
exclusivement  affectés  à  Tusage  des  ofllclers  et 
de  réqnipage,  certains  espaces  affectés  k  la  ma- 
nœuvre an-dessous  du  pont  supérieur,  etc.,  et, 
en  général,  tous  les  espaces  inntilisabJes  pour  le 
Iranqwrt  des  voyageurs  et  des  marebandises. 
{D.  3i  mai  1873,  7  man  1889  et  22  juin 
1904.) 

10.  Poar  les  navires  étrangers,  le  tonnage  im- 
posiUe  est  nlcnlé,  comme  ponr  les  navires  fran- 
ç^,  SOT  la  Jange  établie  par  le  décret  du  22  Jnin 
1904. 

Le  tonnage  poi-té  aux  papiers  de  bord  est,  d'ail- 
leurs, par  mesnre  de  réciprocité,  admis  pour  la 
liquidation  des  droits  de  navigetion  fi  l'égard  des 
navires  qui  appartiennent  anx  pays,  fort  nombreux 
aujourd'hui,  avec  lesquels  sont  intervenus  des  ar- 
rangements iotemationaux  dans  cet  objet. 

11.  Droit  de  francisation .  Ainsi  que  sa  dé- 
nomination l'indique,  le  droit  de  francisation 
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affecte  exclusivement  les  navires  français.  La  quo- 
tité de  ce  droit  varie  en  raison  dn  tonnage.  U  est 
ponr  les  navires  : 

De  moins  de  100  tonneaux,  de  10  cent.  80  par 
tonneau  ; 

De  100  tonneaux  à  200  tonneaux  exclosivemenl, 
de  2t  [t.  CO  c.  par  navire; 

De  200  tonneaux  à  300  tonneaux  exclusivement, 
de  28  fr.  80  c.  par  navire; 

De  300  tonneaux  et  aoHlessns,  de  28  fr.  80  c. 
par  navire,  et  7  fr.  20  c.  par  ebaque  100  ton- 
neaux on  fraction  de  iOO  tonneaux  en  sns. 

12.  Droit  de  congé.  Le  droit  de  congé  ne  con- 
eenie  également  qoe  les  navires  français.  U  est 
établi  sur  les  bases  suivantes  : 

pontéf  <H>  MB  |>0B('«,  tf-  \ 
teett»  k  la  ptUu  pMit  1  . 

{L.aoM.tm,mH.4,).  iruls 

non  poDite   I  tO  |  | 

P«ni*i  :  .  .  3  flO  ,  5 

raiuni     ptche  tar  Im  [  3 
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Ce  droit  est  exigible  toutes  les  fois  qne  la  douane 
délivre  on  congé  à  un  navire.  Le  congé  est  vala- 
ble ponr  nn  an,  lorsque  le  même  navire  fait  plu- 
sieurs voyages  dans  l'année,  et  pour  toute  la  dn- 
Fée  dn  voyage,  lorsqu'elle  est  de  pins  d'un  an. 
Dans  le  dernier  cas,  le  renouvellement  du  congé 
n'a  lieu  qu'an  moment  dn  départ  ponr  an  nou- 
veau voyage.  {L.  27  vend,  an  II,  art.  5  et  22, 
et  6  mai  1841,  art.  20.) 

13.  BroU  de  quai.  Les  navires  de  tous  pavil- 
lons arrivant  de  Tétranger  ou  des  colonies  fran- 
çaises, autres  qn<>  TAIgérie,  acquittoit  le  dnrit  de 
quai  d'après  le  tarif  suivant  :  1  fr.  par  tonneau 
de  jauge  nette,  si  le  nombre  de  tonnes  métriques 
débarquées  ou  embarqnées  est  supérieur  à  la  moi- 
tié de  la  jauge  nette  dn  navire;  &0  centimes  par 
tonneau  de  jauge  nette,  si  le  nombre  de  tonnes 
métriques  débarquées  ou  embarqnées  est  égal  ou 
inférieur  à  la  moitié  de  la  jauge  nette  et  supé- 
rieur au  qnart  de  cette  jauge;  2â  centimes  par  ton- 
neau de  jauge  nette,  si  le  nombre  de  tonnes  mé- 
triques débarquées  ou  embarquées  est  égal  on 
inférieur  au  quart  de  la  jauge  nette  et  supérieur 
BU  dixième  de  ce  cette  jauge  y  1 0  centimes  par 
tonneau  de  jatige  nette,  si  le  nombre  de  tonnes 
métriques  de  marchandises  embarquées  ou  débar- 
quées est  égal  ou  inférieur  au  dixième  de  la  jauge 
nette  du  navire.  {L.  23  déc.  1897,  art.  1",  3|  1 
à  5.) 

Cette  taxe  est  réduite  de  moitié  pour  les  mar- 
chamUses  en  provenance  d'un  port  situé  dans  les 
Iknites  du  cabotage  int<Biiationa),  tel  qu'il  est 
défini  par  Part.  I*'  de  la  loi  dn  30  Janvier  1893, 
ou  ft  destination  d'un  port  sitné  dans  ces  mêmes 
Umites.  (£..  23  déc.  1897,  art.  1",  S  6.) 

Chaque  passager  embarqué  on  débarqué  est 
compté  pour  une  tonne  ^  il  en  est  de  même  pour 
chaque  léte  de  gros  bétail  (animaux  des  espèces 
chevaline,  bovine  et  aslne).  Chaque  téte  de  petit 
bétail  équivaut  à  un  quart  de  tonne.  {L.  23  déc. 
1897,  art.  3.) 

Algérie,  ce  droit  n'est  calculé  que  d'après 
les  opérations  de  débarquement.  {Id.,  art.  4.) 

14.  Un  système  particulier  de  taxation  du  droit 
de  quai  a  été  établi  en  fovenr  des  ■  paquebots 
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affectés  aa  transport  des  voyii«eiirs  ■ ,  lorsque  le 
fKiids  total  des  marcbandlses  qu'ils  ont  à  bord 
•  exprimé  en  tonnes  de  I  000  kiiogr.  ne  dépasse 
pas  le  TiDgUéme  de  la  Jauge  nette  dn  narire  *. 
Dans  ce  cas,  le  droit  est  calcolé  non  sur  les 
Toyageurs  on  marchandises  embarqués  ou  débar- 
qnés,  mais  sur  les  voyageurs  et -fflarchandises 
exUtant  à  bord,  ii  Tarrirée  dn  navire.  Le  tarir 
est  dxé  comme  suit  :  I  tr.  par  voyageur;  2  tr. 
par  ebeval  ou  par  téte  de  gros  bétail  ;  3  fr.  par 
voiture  b  deax  roues  ;  4  fr.  par  vdture  à  quatre 
roues;  1  fr.  par  tonne  de  marchandises.  Ce  droit 
spécial  est  égalemat  réduit  de  moitié  poar  les 
narires  en  provenance  d'un  port  dtné  dans  les 
limites  dn  cabotage.  (£.  33  mar«  1898,  earl. 
unique.) 

Sont  exempts  de  cette  taxe  :  les  bâtiments  de 
rÊtat,  les  yachts  de  plaisance,  les  navires  snr 
lest  et  les  nafires  en  relâche  forcée  on  volontaire 
qui  ne  font  aucune  opération  de  commerce. 

16.  Droit  de  passeport.  Le  droit  de  passeport 
concerne  les  navires  étrangers.  Il  est  de  1  fr.  20  c. 
par  bâtiment  et  il  est  exigible  à  la-sortie  des  ports 
français.  En  Algérie,  ce  droit  est  réduit  i  50  cen- 
times. (L:  27  vendém.  an  II,  art.  37  ;  0.  16  déc 
t84S,  art.  G  et  22;  L.  19  mai  I86G,  art.  6.) 

16.  DroU  de  permis  et  de  certificat.  GeisAnils 
sont  de  60  centimes,  qu'il  s'agisse  de  navires 
français  ou  de  navires  étrangers.  [Dicis.  min. 
13  août  1869.)  Ils  sont  dus  pour  les  permis  de 
débarquement  ou  d'embarquement  des  marchan- 
dises arrivant  par  mer  de  l'étranger  ou  trans- 
portées par  mer  fc  Tétranger,  ainsi  que  pour  les 
certiAeats  relatifs  aux  cargaisons  d«s  navires. 
{L.  27  veitdém.  an  II,  art.  37,  et  19  mai  1866, 
art.  5.) 

17.  Sont  exempts  dn  droit  de  pomls  les  dé- 
barqaenents  et  tm  embarquements  ayant  ponr 
objet  :  1*  les  opérations  de  tonte  nature  qni  n'ont 
pas  pour  provananee  on  poar  destination  nn  port 
étran^r  {L.  6  mai  1841,  art.  20)  ;  2**  les  pro- 
visions de  bord,  y  compris  la  booille  de  toole 
origine  destinée  à  l'nsage  des  bâtiments  à  vapeur, 
mais  à  l'exclusion  des  antres  produits  on  denrées 
réexportés  d'entrepât  ;  3°  les  bagages  des  voya- 
geurs, les  provisions  de  voyage  et  les  effets  des 
marins  ;  4°  les  marchandises  de  toute  natore  em- 
barquées ou  débarquées  ii  Marseille  (0.  10  sept. 
1S17,  art.  2)  ;  et  b"  les  colis  postaux. 

Le  droit  de  certiKcat  n'est  pas  exigé  à  Mar- 
seille. {0.  10  sept.  1817,  art.  2.)  Dans  les  an- 
tres ports,  il  n'est  perçu  que  lorsqu'il  s'agit  d'air 
teslations  b  prodnire,  en  vertn  d'un  ordre  de 
justice,  soit  pour  nne  partie,  soit  pour  la  lotalUé 
de  la  cargaison. 

Le  droit  de  certificat  n'affectant  qoe  la  eaf^ai- 
son,  les  certificats  de  jange,  qnl  se  rapportent  an 
corps  du  navire,  n'en  sont  pas  passibles. 

18.  Permis  de  eireulation  et  de  navigation 
de  plaisance.  Les  porteurs  du  permis  de  na- 
vigation de  plaisance  ou  du  permis  de  circulation 
dont  il  est  parlé  supra  fn"  7)  ont  la  faculté  de 
pratiquer,  accidentellement  et  à  litre  de  passe- 
temps,  la  pèche  avec  filets  on  autres  engins  non 
prohibés,  moyennant  le  paiement  d'une  redevance 
annnelle  au  profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine.  Celte  redevance  est  fixée  à  douze  francs 


(12  fr.)  pour  les  embarcations  de  cinq  tonneaux 
et  an-dessous;  elle  est  de  douze  francs  (12  h*.) 
pour  les  cinq  premiers  tonneaux,  plus  un  fhuie 
(1  fr.)  par  chaque  tonneau  en  sns,  ponr  les 
embarcations  m  bftUnwnts  d'un  tonnage  supé- 
rieur. 

Ils  demenrent,  dans  tous  les  cas,  soumis  anx 
dispositions  des  lois  et  règlements  relatifs  à  la 
pèche. 

Il  leur  est  interdit  de  vendre  les  produits  de 
leur  pêche.  \L.  20  juill.  1897,  art.  2.) 

19.  Taxes  sanitaires.  Ces  taxes  portent  soit 
snr  les  navires  sealement.  soit  à  la  fois  snr  les 
navires  et  snr  les  passagers  et  les  marchandises. 
Elles  se  subdivisent  comme  suit  :  Droit  de  recon- 
naissance k  rarrlvée  et  droit  de  station  ponr  les 
navires.  —  Droit  de  séjour  an  lazaret  ponr  Ifs 
personnes.  —  Droit  de  désinfection  ponr  les  mar- 
ebandlses.  (D.  4  Janv.  1896,  art.  94  ettutv.) 

Le  droit  de  reconnaissance  sanitaire,  le  senl 
qui  comporte  ici  nne  mention  spéciale^  consiste  en 
un  droit  de  5,  10  on  1&  centimes  par  tonnean 
de  jauge  nette  des  navires,  suivant  leur  prove- 
nance. Les  navires  qui  n'effectuent  que  de  petits 
voyages  à  jour  fixe  dans  l'Océan  on  la  Méditer- 
ranée peuvent  contracter  un  abonnement  !i  raison 
de  50  centimes  par  an  et  par  tonnean  de  Jauge 
nette.  (/>.  4  jano.  1896,  art.  94.) 

Les  bâtiments  de  guerre,  les  bâtiments  de  com- 
merce en  relâche  forcée  et  les  bateaux  de  pécbe 
français  ou  étrangers  sont  exemptés  de  tous  les 
droits  sanitaires. 

Un  décret  du  11  février  1893  a  remplacé  le 
droit  de  reconnaissance  k  l'arrivée,  établi  par 
l'art.  79  du  décret  du  '22  février  1876  sur  les 
paquebots  à  vapeur  faisant  escale  sur  les  cAtes 
de  ITrauce  pour  prendre  ou  laisser  des  voya- 
geurs, par  les  taxes  suivantes  qui  sont  perçues 
a  raison  du  nombre  de  passagers  embarqués  ou 
débarqués  : 

Paquebot  i  vapeur  venant  d'un  port  européen  : 
par  voyageur,  àO  centimes; 

Paquebot  II  vapeur  venant  d'un  port  situé  hors 
d'Europe  :  par  voyageur,  1  tr. 

20.  Taxes  locales  de  tonnage.  Ces  taxes,  que 
Ton  désigne  aussi,  mais  impropreoefit,  sous  le 
nom  de  droits  de  péaçe  sont  perçoes  par  le  ser- 
yiea  de  donane  an  profit  des  villes  ou  chambres 
de  commerce  en  vue  d'assnrer  le  remboursement 
par  annoités  de  dépenses  (Ut es  pour  ramélim- 
tlon  des  ports  on  l'installation  de  leur  outillage. 
ÊUes  sont  quelquefois  créées  par  des  lois,  mais 
elles  peuvent  également  être  créées  par  décrets 
rendus  en  forme  de  r.^lements  d'administration 
publique,  (l.  7  avril  1902,  aW.  16.) 

31.  Potiee  de  la  navigation.  Un  décret  dn 
2l*février  1897  a  rendu  obligatoire  pour  tons 
les  bâtiments  de  la  marine  nationale,  ainsi  que 
ponr  les  navires  de  commerce  français,  nn  nou- 
veau règlement  ayant  pour  objet  de  pi-éienir  les 
abordages  en  mer  et  destiné  à  remplacer  un  rè- 
glement antérieur,  du  \"  septembre  I88i. 

22.  Une  loi  du  10  mars  1891  a  édieté  des 
peines  contre  tes  infractions  aux  règlements  des- 
tinés k  prévenir  les  accidents  et  collisions  en  mer. 

Tout  capitaine,  maître,  patron  ou  officier  de 
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quart,  qui  se  rend  coupable  d'une  iofractioD  aui 
règles  prescrites  par  les  décrets  en  vigueur  sur 
les  feux  ft  allumer  la  nuit  et  les  signaux  à  foire 
eu  temps  de  brume,  est  puni  d'une  amende  de  10 
k  300  fr.  et  d*uu  emprisonnement  de  trois  Jours 
à  un  mois,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seule- 
ment (art.  l"). 

Ces  ptànès  sont  portées  k  600  fr.  d^amende  et 
trois  mois  d'emprisonnement,  si  nnfraetioB  pré- 
Tue  cause  un  abordage,  et  à  1  000  fr.  â^ameiute 
el  six  mois  de  prison  si  Pabordage  a  pour  consé- 
quence It  perte  ou  l'Umidon  dNm  des  navires 
abordAs  on  ilà  entraliie  la  mort  ou  des  tdessures 
pour  une  on  plusieurs  personnes  {an.  2). 

Tout  bomme  de  Féquipage  qui  se  rend  cou- 
pable d'un  défout  de  rigilanee  ou  de  tout  autre 
manquement  aux  obligations  de  son  serriee,  suivi 
d^un  abordage  ou  d'un  naufrage,  est  puni  d'uuc 
amende  de  16  k  100  te.  et  d'un  emprisonnement 
de  dix  jours  k  quatre  mois,  ou  de  Tune  de  ces 
deux  peines  seulement  {art.  3). 

S3.  Les  art.  10  et  suivants  de  la  loi  attribuent 
à  la  Juridiction  des  tribunaux  maritimes  eommer» 
eiaux  la  connaissance  des  délits  et  organisent  la 
procédure  à  suivre. 

24.  Un  décret  du  36  juin  1903,  rendu  en  exé- 
cution de  l'art.  7  de  la  loi  du  10  mars  1891,  fixe 
les  moyens  de  sauvetage  dont  doivent  être  poui^ 
vos  Jes  navires  affectés  au  transport  des  passagers. 

Tont  navire  on  bateau  ayant  k  bord  plus  de 
dix  personnes,  non  compris  le  capitaine,  maître 
on  patron,  les  officiers  et  les  bemmes  d'équipage, 
est  réputé  affecté  au  transport  des  passagers, 
alors  même  qiCil  ne  serait  pas  haUitnellenient 
employé  k  ce  servies  {art.  2  du  déiavt). 

Les  engins  de  sauvetage  prescrits,  embarca- 
tions, radeaux,  Sotteurs,  bouées,  ceintures  et 
gilets,  varient  suivant  la  catégorie  des  navires 
ou  bateanx.  Le  décret  de  1903  (art.  3)  les  divise, 
k  cet  effet,  eu  trois  catégories,  correspondant  à 
peu  prés  an  long  cours,  au  cabotage  et  à  la  navi- 
gation maritime  intérieure  (lacs  et  étangs  salés, 
baies  et  rades  fermées). 

S6.  Pour  les  régies  spéciales  à  la  navigation 
maritime  à  vapeur,  vojr.  NavlBatlm  à  nveir, 
cbap.  111. 

Mil  k  jour  pw  L.  Caipion  n  F.  Tbibiult. 

MEIOES.  Voff.  aiaoea  et  nelgas. 

NEUTRALITE.  1.  Lorsqu'une  guerre  vient  k 
éclater  entre  deux  nations,  la  puissance  qui  n'est 
pas  engagée  par  quelque  convention  antérieure  k 
y  prendre  part  et  qui  était  simplement  amie  de 
l'one  ou  de  l'autre,  a  le  droit,  en  vertu  de  sa  li- 
berté natnreUe  ou  de  son  indépendance,  de  re^ 
neutre,  c'est-b-dire  de  s'abstenir  de  tout  concours 
on  de  tonte  participaUon  aux  hostilités  et  de  con- 
tinuer i  entretenir  les  mêmes  rapports  d'amitié 
avec  les  belligérants.  La  neutralité  est  l'état  que 
la  guerre  crée  pour  les  puissances  qui  n'y  pren- 
nent point  part,  par  n^port  k  celles  qui  y  sont 
engagées*. 

I.  Toj.  ViTiiL,  DroC  rtf«  («I»;  G.  F.  HitTini,  Prtefcdu 
dro<I  iM  g«iu  modfrnt  ;  Schilhiti,  Droit  in  gtn»  mropéin  ; 
Kiotn,  DtoU  iti  0tM nadmii  i*  PEur<ipt;  VmatTOti,  EU- 
muntt  of  lwttr*att»iuU  taie;  0(tol*i<,  Rigit»  intimtmonalt*  H 
éiflomatit  dt  la  mtr  ;  U^OTlrtviitl,  Droit»  tt  dtvolrt  if  na- 
UoM  MMtrr*  ;  Ctlfo,  Lt  Droit  Inttmailonal,  thiortifu*  tt  pra- 
litut;  llauileo  Block,  DttUomtatrt  g/néral  it  la  poUUqtit. 


2.  Le  droit  public  distingue  différentes  espèces 
de  neutralités.  Ainsi,  on  appelle  neutralité  natu- 
relle, celle  que  tont  État  a  le  droit  de  garder  lors- 
qu'il n'est  lié  par  aucun  engagement  contraire,  et 
neutralité  conventionnelle,  celle  qu'un  État  s'en- 
gage à  observer,  alors  même  qu'il  aurait  intérêt 
à  une  guerre  qui  est  imminente,  on  même  pen- 
dante. 

Cette  neutralité  eonventionnelle  est  dite  perpé- 
^<fe  quand  elle  est  garantie  pour  toujours  k  un 
Etat  par  one  eonvMition  passée  entre  lui  et  plu- 
sieurs antres  Etats.  Dans  ce  cas,  l'État  perpétuel- 
leount  neutre  a  des  obligations  non  seolcment  m 
temps  de  gnerre,  comme  tont  fttat  Main,  mais 
ans^  en  temps  de  paix.  Le  traité  de  garantie 
l'oblige,  en  effet,  k  érltm  tont  engagement  de  na- 
tnre  à  l'entraîner  dans  un  coollit  armé. 

Lorsqu'un  État  se  borne  à  déclarer  sa  neutnt* 
lité  et  à  ne  rien  faire  an  préjudice  on  en  faveur 
de  l'un  ou  de  l'antre  des  Étals  belligérants,  on  dit 
que  sa  neutralité  est  pacifique;  elle  est  an  con- 
traire armée  lorsqu'un  État  rassemble  des  forces 
et  arme  pour  la  maintenir,  même  par  la  guerre 
contre  les  prétentions  contraires  aux  droits  qui 
en  résultent. 

3.  Le  droit  que  possède  tont  État  indépendant 
de  demeurer  en  paix  tandis  que  d'antres  États 
font  la  guerre,  étant  nn  attribut  incontestable  de 
sa  souveraineté,  il  est  évident  qu'il  n'est  pas  né- 
eessaire,  ponr  qu'une  puissance  reste  dans  l'état 
de  neutralité,  qu'elle  ait  avee  les  nations  belligé- 
rantes un  Iruté  qui  l'y  autorise.  La  neutralité  n'a 
même  pas  besoin  d'être  foimdlemait  déclarée, 
quoiqu'on  pareil  eas  et  dans  les  grandes  gnerres, 
il  soit  d'ns^ge  que  les  puissances  neutres  en  fas- 
sent la  déclaration  expresse  par  des  proclamations 
ou  des  ordonnances  publiques. 

Ce  fut  ainsi  qu'au  commencement  de  la  guerre 
d'Orient,  presque  tous  les  États  restés  neutres 
publièrent  des  déclarations  conçues  tontes  dans 
le  même  esprit,  et  qui,  en  annonçant  lenr  inten- 
tion de  demeurer  striclemeni  attachés  à  la  neu- 
tralité, rappelaient  k  leurs  sujets  les  devoirs  qu'ils 
avaient  à  remplir,  tant  vis-à-vis  des  boll^érants 
que  vis-à-vis  de  leur  propre  Gouvernement,  aflu 
de  pouvoir  jouir,  sons  sa  protection,  des  droits 
dérivant  de  la  neutralité. 

4.  La  théorie  générale  de  la  nentralité  des  na- 
tions se  réduit  ii  denx  principes,  dont  le  premier 
renferme  tous  leurs  droits,  et  dont  le  second  com- 
prend tons  lenrs  devoirs. 

D'après  le  premier  de  ces  denx  principes,  il 
faut  que  les  nations  belligérantes,  en  se  foïsant 
mutuellement  la  gnerre,  ne  portent  aucune  atteinte 
anx  bitérêts  des  nations  nonlres,  soit  qne  ces 
intérêts  dérivent  des  rapports  que  ces  nations  ont 
entre  elles,  soit  qu'ils  dérivent  des  rapports 
qu'elles  avaient  on  qu'elles  pouvaient  avoir  avant 
la  guerre,  tant  avec  l'une  qu'avec  l'autre  des 
deux  nations  belligérantes. 

L'antre  principe,  c'est  que  les  nations  neutres, 
auxquelles  est  interdit  tout  acte  qui  pourrait, 
d'une  façon  quelconque,  avoir  trait  à  la  guerre, 
s'abstiennent  d'iotrodnire  dans  leurs  rapports  avee 
l'une  des  nations  belligérantes,  des  innovations 
qui,  favorables  k  celle-lb.  tourneraient  an  détri- 
ment de  l'autre. 
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5.  En  vcrtn  de  ce  dernier  pi-incipe,  on  u  posé 
avec  raison,  comme  bane  fondamentale  de  la 
conduite  des  neutres,  nne  exacte  impariialîté.  Le 
neutre  étant  en  effet  raoït  ciHomao  des  deux  t)el- 
ligérants,  ne  pent  pus  favoriser  rnn  au  détriment 
de  Tantiv  ;  mais  ce  devoir  d'impartialité  a  cepen- 
dant nne  limite,  «t  H  n'est  «Itsola  que  par  rap- 
port à  la  guerre. 

6.  Dans  tout  ce  qui  ne  regarde  pas  la  gnerre, 
dit  Vattil,  one  nation  impartiale  ne  nfusera 
point  k  Tan  des  partis,  raison  de  sa  querelle 
présente,  ce  qu'elle  accorde  à  l'antre.  Mais  ceci 
ne  loi  Ote  point,  dans  ses  négociations,  dans  ses 
liaisons  d'amilié  et  dans  son  commerce,  la  liberté 
de  se  conduire  selcn  le  plus  grand  bien  de  l'Etat. 
Oaand  cette  raison  l'engage  à  des  préférences  pour 
des  choses  dont  chacun  dispose  librement,  elle  ne 
fait  qa'user  de  son  droit.  11  n'y  a  point  là  de  par- 
tialité; mais  si  elle  refusait  qoelqu'nne  de  ces 
cboses-là  à  l'un  des  partis,  aniquemenl  parce  qu'il 
fait  la  guerre  à  l'autre  et  pour  favoriser  celni-ei, 
elle  ne  garderait  plus  une  exacte  neutralité. 

7.  l'applicaUon  pratique  de  ces  régies,  si 
simples  eu  théorie,  a  été,  en  plosienrs  circons- 
tances, l'oceanon  de  graves  difficultés.  Les  rela- 
tions qne  la  neatr^ité  produit  peuvent,  en  effet, 
donner  lien,  par  tenr  nature  et  par  celle  des 
objets  snr  lesquels  elles  portent,  i  de  eonsidé- 
rables  divei^nces  d'appréciation  sur  )e  «ms  et 
sur  l'étendne  des  droits  et  des  obligations  réci- 
proques des  neutres  et  des  belligérants.  Aussi 
n*est-i]  guère  de  matière,  dans  le  domaine  du  droit 
des  gens,  qui  ait  soulevé  plus  de  débals  et  fait 
naître  plus  de  systèmes,  soutenus  tous  avec  autant 
de  chaleur  que  de  bonne  foi  par  leni?  différents 
auteurs. 

8.  U  ne  saurait  y  avoir  lien  ici  k  entrer  dans 
une  discossion  approfondie  sur  la  valeur  relative 
de  ces  systèmes  opposés,  dont  les  uns,  plus  fa- 
vorables anx  belligérants  qu'aux  neutres,  sacri- 
fieraient volontiers  ceux-ci  ii  l'intérêt  des  pre- 
miers, et  dont  les  antres  voudraient,  au  contraire, 
imposer  an  t>elligérant  robligation  absolue  de  ne 
froisser  ni  directement,  ni  même  indirectement, 
tes  intérêts  du  neutre. 

&u)S  doute,  en  se  posant  sur  le  terrain  des 
principes  abstraits,  ce  dernier  système  serait  pins 
fondé  en  droit  qne  lo  premier,  mais  on  comprend 
qa'ii  n'est  pas  possible  que  les  nations  neutres 
restent  complètement  insensibles  à  l'existence  de 
la  guerre  entre  les  États  avec  lesquels  elles  con- 
tinuent à .  maintenir  des  rapports  accoutumés 
d'amitié  et  de  commerce.  Cette  impossibilité  pent 
même  souvent  lear  causer  des  dommages  réels  : 
mais  c'est  là  une  nécessité  dont  le  neutre  doit 
peser  les  conséquences  et  qui  peut  dès  lors 
l'amener  à  se  déclarer  contre  celui  des  l>elligé- 
rants  auquel  la  cause  de  la  guerre  peut  être  jus- 
tement imputée,  et  a  renoneer  à  nne  neutralité 
qui,  en  prolongeant  la  lutte,  loi  est  plus  pr^n- 
diciable  qu'avantageuse. 

9.  La  neutralité,  considérée  en  général,  crée 
des  droits  et  des  obligations  relativement  &  quatre 
objets  principaux,  qni  sont  :  la  conduite  politique 
du  neutre  fc  l'égard  des  puissances  en  guerre,  le 
régime  de  sou  territoire,  celai  des  personnes  su- 
etles  à  son  gonvemenienl,  et,  en  dernier  lieu, 


celui  des  biens  et  propriétés  appartenant  tant  an 
gouvernement  qu'aux  sujets  neutres. 

10.  Un  État  neutre,  dit  Kldbbk,  n'est  dans  la 
guerre  ni  jugo,  ni  partie.  C'est  de  cette  maxime 
principale  que  découlent  les  réf^  particulières 
d'après  lesquelles  le  neutre  doit  se  guider  dans 
tons  les  cas  spéciaux.  Ainsi,  non  seulomentfl  doit 
s'abstenir  de  tonte  action  qni  pourrait  favoriser 
on  aider,  dans  ses  opérations  de  gnerre,  l'un  ou 
l'autre  des  belligérants,  mais  il  ne  doit  point 
souOHr  de  la  part  de  ceux-ci  lamoimlro  violation 
de  ses  droits  do  neutralité  ;  il  lui  est,  par  con- 
séquent, défendu  de  prêter  ancnn  secoors  de 
guerre  à  l'un,  et  partout  où  son  autorité  s'étend, 
il  doit  empêcher  ses  sujets  d'en  prêter  d'ancnne 
sorte. 

On  s'est  demandé  si  les  prêts  d'ai^nt  étaient 
compris  parmi  les  secours  qu'un  État  neutre  ne 
peut  pas  accorder  à  un  belligérant  sans  violer  sa 
neutralité.  Malgi-é  l'opinion  de  Vattel,  qui  ne  voit 
dans  nu  prêt  d'argent  qu'une  question  de  con- 
fiance et  non  un  secours  réel,  on  doit  reconnaître 
que  le  neutre  qui  prête  de  l'argent  à  un  belligé- 
rant, loi  fournit  évidemment  le  moyen  de  se  pro- 
curer ce  dont  II  a  besoin  pour  continuer  la  guerre , 
et  que  cet  acte  est  une  violation  manifeste  de  UÎ 
neutraHlé  '. 

U.  La  neutralité  no  modifle  en  ri»  tes  dnrils 
souverains  de  l'Stat  neutre  snr  son  territoire  ;  seu- 
lement elle  impose  au  gouTwnemeot  rtdtligation 
d'empécber  qu'aucun  acte  d'hostilité  ne  vA  exercé 
dans  les  limites  de  sa  juridiction  territoriate.  Aind, 
le  neutre  a  le  droit  d'exiger  que  les  belligérants 
n'usent  point  de  son  territoire  ponr  la  guerre  ; 
qu'ils  n'y  prennent  ni  armes,  ni  munitions  ;  qu'ils 
n'y  fassent  ancnn  armement,  soit  enrOlemei^, 
soit  rassemblement  de  troupes  ;  que  leurs  troupes 
ne  l'occupent  pas  militairement  et  qu'elles  ne  te 
traversent  qu'après  que  le  libre  passage  leur  a  été 
accordé  ;  qu'enfin  la  personne  et  les  biens  des  su- 
jets de  l'Btat  belligérant,  ainsi  qne  les  propriétés 
de  cet  Etat  lui-même  y  soient  respectés  et  à  l'abri 
de  tout  acte  hostile. 

12.  Tons  les  individas  qni  sont  soumis  à  la  ju- 
ridietfon  d'un  gonvemement  neutre  doivent,  comme 
ce  gouvernement  lui-même,  s'abstenir  de  toute 
participation  aux  hostilités.  Leur  neutralité  leur 
défend,  nommément,  de  prendre  part  des 
armements  de  corsaires,  de  faire  des  levées  de 
troupes  ponr  un  bell^éraat  et  de  lui  fournir  des 
armes  on  des  munitions  de  guerre.  Ces  «MfgalioBS, 
dont  l'infraction  fait  pwdreàedni  qni  la  commet 
le  caractère  de  sujet  neutre,  ont  été  rappelées 
expressément  au  commencement  de  U  guerre 
d'Orient  dans  les  déclarations  publiées  à  cette  oc- 
casion par  les  gouvernements  neutres. 

En  pays  ennemi,  les  sujets  d'un  État  neutre 
doivent  être  respectés  dans  leurs  personnes  et 
dans  leurs  biens  meubles,  à  moins  qu'ils  n'aient 
pris  une  part  active  anx  hostilités.  Quant  anx  con- 
tributions de  guerre  et  autres  chaînes  dont  peu- 
vent être  atteints  les  immeubles  des  belligérants, 
comme  sous  ce  rapport  les  neutres  sont  sonmb  à 

I.  A  coup  lûr,  lonqu'u  pNWMMnMit  prttt  dt  ruMM  h 
UH  Mligénni,  il  Mit  de  It  ntamlUè  ;  mai»  m  mMI  c!«  ««m 
iMiqu'U  a'tnpêtb  pu  Ih  pudM  coBtœduiUa  fe  «Mwuaur 
■anM  ■■rebè  BWnKttnt  Wmt-ii  pt»  Att  pin  «ui  «oat  pour 
abMi  An  h  baaquwr  do  tml  J*  moadoT  M.  n. 
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la  juridiction  directe  de  i'État  dans  lequel  lenrs 
tuons  sont  sitoés,  ils  doivent  suivre  lo  sort  com- 
mnn  des  regnicoles. 

Ces  principes  sont  applicables  de  plein  droit 
aux  propriétés  mobilières  on  immobilières  qn'im 
(oavornement  neutre  possède  dans  le  territoire 
d*on  État  belligérant. 

13.  Les  droits  et  les  devoirs  des  neatres  dans 
une  guerre  maritime  sont  plus  difficiles  à  déter- 
miner, et  la  question  du  commerce  des  nentres 
pendant  la  gnerre,  particulièrement  celle  de  leur 
commerce  avec  les  belligérants,  est  une  des  plos 
controversées  do  droit  des  gens. 

Un  Etat  belligérant  pent  défendre  i  ses  sujets 
ainsi  qu'au  tiibitants  do  la  partie  dn  territoire 
onnoni  que  ses  forces  do  terre  on  do  mor  occn- 
pent  momentanément,  do  (aire  le  commerce,  soit 
avee  les  antres  parties  da  territoire  de  TÉtat  on- 
n«ni,  soit  mémo  avec  les  pays  nentres  ;  nais  il 
n*a  pas  le  droit  d'<ri>liger  les  neatres  4  s'abstenir 
de  commercer  avec  son  ennemi,  Télat  d'inimitié 
survenu  entre  denx  puissances  ne  ponvant  à  loi 
seul,  selon  Texpression  de  Klubir,  porter  préjn- 
dice  anx  droits  des  tiers. 

iA.  Tel  est  bien  sans  doute  le  droit  absolu  du 
neatre,  mais  ce  n'est  1&  qu'on  principe  abstrait 
dont  Tapplicatlon  pratique  sans  réserves  n'est  pas 
possible.  On  comprend,  en  effet,  que  si  la  liberté 
qn'a  le  neutre  de  commercer  avec  qui  il  veut  était 
maintenue  entière,  il  serait  trop  facile  d'en  abuser 
et  que,  sons  une  apparence  trompense  d'absten- 
tion, le  neutre  ponirait  fournir  k  Fnn  des  belligé- 
rants, par  la  voie  du  commerce,  des  secours  réels 
et  par  conséquent  le  moyen  do  prolonger  la  lotte. 
Aussi,  quelque  parfait  qno  soit  le  droit  qu'a  le 
neatre,  pendant  une  gnerre  maritime,  de  commer- 
cer avec  les  belligérants,  l'usage  des  nations,  fondé 
snr  des  considérations  d'éqnité  qai,  dans  l'espèce, 
l'emportent  snr  le  droit  strict,  restr^t^l  l'exer- 
cice de  ce  droit  des  neatres  dans  nne  jnste  me- 
sure, afin  qu'il  no  paisse  pas  annuler  ceax  des 
balUgÊranls. 

15.  Ces  restrictions,  que  les  exigences  de  l'état 
de  gaerre  apportent  à  la  liberté  commerciale  du 
nentre  résoltent,  soit  de  l'exercice  dn  droit  de 
bloens,  soit  de  l'opposition  an  transport  de  la 
contrebande  de  gnerre  ou  à  celui  de  la  propriété 
ennemie  snr  navire  nentre  et  de  la  propriété  neu- 
tre sur  navire  ennemi,  soit  enfin  dn  droit  de  vi- 
site on  d'enquête  dn  pavillon,  juste  moyen  d'action 
dont  la  loi  des  nations  autorise  i'nsage  en  temps 
de  guerre  maritime.  {Vog.  Blo«na,  Coatrebaade  de 
(Mire,  rriaea  mritlaws.) 

IS.  Il  n'existe  cependant  pas  de  principes  uni- 
fomes  et  généralement  admis  qui  déterminent 
d'une  manière  précise,  à  l'égard  de  ces  restric- 
tions, l'étendue  des  droits  des  belligérants  et  la 
Dnite  extrême  dos  obligilions  des  neatn».  Il  n'y 
I  pas,  sur  celte  délicate  qnesUm,  de  loi  onirer- 
selle,  et  cette  absence  d'nn  droit  commun  admis 
par  tont  le  monde,  obligatoire  pour  tontes  les 
nations,  a  permis  jusqu'ici  b  cbacune  d'elles  do 
régler  le  plus  conformément  à  ses  intérêts  et  aux 
exigences  de  sa  situation,  par  des  stipulations  in- 
ternationales et  même  par  des  lois  privées,  les 
obligations  et  les  di-oils  particuliers  que  la  nen- 
tralité  fait  naître. 


Si  tontefois  les  lois  ont  varié  sur  ce  poinl  selon 
les  mcenra  et  les  circonstances,  si  la  politique  du 
moment  a  presque  toujours  modifié  les  principes 
du  droit  politique,  on  peut  dire  avec  M.  Poktalis 
que  dans  nos  temps  modernes  les  règlements  ont 
pam  eoDstanuiient  incliner  vers  l'équité  générale, 
et  que  la  France  s'honore  d'avoir  en  l'initiative 
des  maximes  douces  et  généreuses  qui  ont  prévalu 
en  Europe  depuis  le  traité  d'Utrecbt. 
.  17.  Le  règlement  du  26  juillet  1778  esl  leder- 
nier  qui  ait  été  pnblié  en  France  sur  la  navigation 
des  nentres  pendant  la  guerre.  Homentanémeut 
sospendoos  pendant  l'époque  de  la  Révolation, 
ses  sages  et  libérales  dispositions,  auxquelles  le 
monde  entier  avait  applaudi  lors  de  sa  puMÎcalion, 
ont  été  rendses  en  vigueur  par  nn  arrêté  du  goo- 
vemanmt  consulaire  dn  29  frimairo  an  Vin.  11 
est  oajonrd'hal  une  loi  de  l'État. 

18.  Ce  règlement  fat  cependant  modifié  pour 
la  dnrée  de  la  gnerre  d'Orient,  par  nne  déclaration 
de  l'empereur  en  date  dn  29  mars  1854,  qui  fut 
insérée  dans  le  Moniteur  {officiel)  dn  lendemain, 
eu  même  temps  qu'une  déclai'ation  identique  était 
publiée  dans  la  Gazette  de  Landrr»,  an  nom  de 
Sa  Majesté  Britannique. 

Dans  cet  acte  mémorable,  et  par  leqnel  les 
denx  gouvernements  alliés  ont  spontanément  re- 
noncé à  se  prévaloir  d'une  partie  de  lenrs  droits 
de  belligérants  et  adopté  en  faveur  des  neutres  les 
mêmes  résolutions,  en  une  matière  snr  laquelle 
jusqu'ici  leurs  doctrines  avaient  été  si  différen- 
tes, il  est  posé  en  principe  : 

1^  Que  tout  blocns,  pour  être  valable,  doit  être 
effectif; 

2*  Que  le  pavillon  neatre  couvre  la  nurcbsn- 
dises,  il  l'exception  de  la  contrebande  de  goeno 
et  des  dépéebos  do  l'onnemi  ; 

3^  Que  la  maitbandise  nei^  reste  libre  sons 
pavillon  onnmni  '. 

Jamais  an  document  de  cette  nature  n'avait  été 
conçu  dans  des  teimes  aossi  favorables,  et  dans 
aociue  guerre  le  commerce  neutre  n'avait  été 
assuré  de  pirails  avantages  ;  l'unien  intime  de  la 
France  et  de  l'Angleterre  pouvait  senle  permettre 
de  consacrer  nn  système  aussi  libéral. 

10.  tl  constituait  nn  précèdent  considérable  qui 
répondait,  d'ailleurs,  si  bien  à  des  besoins  com- 
muns à  tous  les  peuples,  que  les  plénipotentiaires 
réonisau  Congrès  de  Paris,  en  t856,  n'hésitèrent 
pas  à  affirmer,  dans  une  déclaration  collective,  les 
règles  qui  avaient  été  observées  par  tes  puissances 
belligérantes  à  l'égard  des  nentres.  . 

20.  Cette  déclaration  dn  Congrès  de  Paris  porte 
la  date  du  16  avril  1856.  (De  Clerq,  RecueUdea 
traité»  de  la  France,  VU,  91.)  Kilo  eonstitne 
aujourd'hui,  on  pent  te  dire,  la  loi  des  nations. 
Tous  les  États  secondaires  Ini  ont  donné  succes- 
sivement lonr  adhésion.  Les  États-Unis  d'Amé- 
rique ont  refusé,  tontefois,  d'y  accéder,  et  0  en  a 
été  de  même  de  l'Espagne  et  da  Mexique. 

Ces  États,  en  effet,  n'ayant  pas,  du  moins  Jos- 
qa'ici,  une  forte  flotte  permanente,  hésitèrent  à 
se  priver  en  cas  de  guerre  du  secours  qu'ils  pour- 
raient tirer  de  leur  marine  marchande  année  en 
course.  11  convient  d'^jonter  que  les  principes  qui 

I .  PMrr  Ift  «iTa;*t  iht  belllfèiuu,  rrf .  Agent  diploaw* 
Uque. 
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ont  inspiré  lear  atUtode  sont  partagés  en  France, 
depaia  1870,  par  beancoap  de  personnes,  marins, 
pnblieistes  on  Jnriconsnltes. 

G.  DE  Vallat. 
B«ru  •(  compUté  par  LouU  Fugw. 

NIVELLEMENT  BfiNËRAL  DE  LA  FRàNCE. 

Service  dépendant  du  ministère  des  travaux  pu- 
blics et  ebargé  de  constater  l'altitude  des  diffé- 
rents  pcnnts  da  territoire. 

NOBLESSE.  Voy.UêiWÊU  etltMi,  Botimaieiit 
n"U.. 

NOUS  (cuMnon  ir  «NRiM  n).  1.  Toate 
persmiDe  n'a  d'aiUres  nom  «t  prénoms  que  eeax 
qui  loi  sont  assignés  dans  son  acte  de  naissance, 

et  quiconque  les  altère  on  tes  modifie  est  passible 
d'une  amende  de  &00  à  10  000  fr.  {arl  2â9  dv 
C.  pén.,  modifié  par  la  loi  du  28  mai  1S58). 
Toutefois,  la  loi  ne  punit  que  les  changements, 
allérations,  modittcations  de  nom  opérés  publique- 
ment dans  nn  but  de  distinction  bonorifique; 
elle  les  réprime  lorsqn'Us  ont  eu  lieu  dans  ce 
bnt,  quoiqu'ils  ne  soieDt  pas  d'ailleurs  accompa- 
gnés d'une  usurpatibn  de  titre.  {L.bjanv.  tS61. 
28  sept.  1885.} 

2.  Le  titre  1*'  de  la  loi  du  1 1  germinal  an  XI, 
après  avoir  décidé  que  les  noms  eo  usage  dans 
les  différents  calendriers  et  ceux  des  personnages 
connus  de  Tbistoire  ancienne  pourront  seuls  être 
reçus  comme  prtooms,  renvoie  tonte  personne 
qui  aurait  des  motiti  légitimas  pour  faire  changer 
les  prénoms  qui  lui  ont  été  donnés  dans  son 
acte  da  naissanee,  i  se  poorroir  devant  les  tri- 
bonani  civils.  Hais  la  deniindé  ne  peut  être  for- 
mée que  par  une  personne  portant  on  prénom 
antre  que  Fnn  de  ceux  qui  doivent  être  légale- 
ment donnés. 

3.  lie  Gouvernement  ne  peut  statuer  snr  les 
questions  de  prénoms.  Les  tribunaux  civils  sont 
seuls  compétents  à  cet  égard, 

4.  Quant  anx  cbangements  de  noms  (soit  par 
substitution  d'un  nom  à  l'ancien,  soit  par  addition 
d'un  nom  nouveau),  deux  voies  sont  ouvertes  selon 
la  nature  des  motifs  indiqués.  Si  le  changement 
est  réclamé  comme  un  droit,  ou  jugement  du  tri- 
bunal est  nécessaire  pour  rectifier  l'acte  de  nais- 
sance, en  ordonnant  l'inscription  du  nom  qui  s'; 
trouvait  dénaturé  on  omis.  Si  au  contraire  on  sol- 
licite ce  changement  à  titre  de  faveur,  c'est  au 
Oonvomement  qu'on  doit  s'adresser. 

6.  Bn  ce  cas,  la  demande  est  insérée  au  Jour- 
nal officltt  et  dans  les  Journaux  dé^gnés  pour 
l'instution  des  annonces  Judiciaires  de  l'arrondis- 
sement otl  réfdde  le  pétitionnaire  etdeeiriui  od  il 
est  né.  0  ne  pent  être  statué  sur  ladite  demande 
qne  trois  mois  après  la  date  de  ces  insertions. 
{D.  ijanv,  1859,  art.  9.) 

6.  Un  exemplaire  de  cbacnn  de  ces  jonmanx 
doit  étro  joint  à  la  requête,  ainsi  que  l'acte  de 
naissance  de  l'impétrant  ;  celui-ci  doit  fournir  éga- 
lement l'acte  de  naissance  de  la  pwsonne  dont  il 
voudrait  prendre  le  nom,  son  consentement,  on 
son  acte  de  décès. 

7 .  Le  nom  d'oie  eommuue  ne  pent  éb«  accordé 
comme  nom  patronymique.  (£.  30  juttl.  1808. 
art.  3.) 

.  8.  Si  la  demande  n'énonce  a  l'appui  aucun  mo- 
tif grave  et  légitime,  elle  est  rejetée.  Dans  le  cas 


contraire,  après  avoir  été  soumise  à  une  instruc- 
tion préalable,  elle  est  renvoyée  au  Gonsol  d'État, 
qui  donne  son  avis.  (£.  11  çerm.anXJ,art.à.] 
Le  ministre  de  la  justice  prononce  ensuite  défini- 
tivement et,  si  la  demande  est  accueillie,  propose 
an  Président  de  la  RépoUiqoe  on  décret  qui  est 
inséré  an  Bulletin  des  lois.  Ce  n'est  qu'après  un 
an  à  partir  de  cette  insertion  qne  l'impétrant  pent 
demander  au  tribonal  on  jugement  qui  ordonne 
sur  les  registres  de  Pétat  civil  la  reetiflcatiM  qu'a 
tntorisée  ledéeret  {art.  6). 

B.  Fendant  le  cous  de  eette  année,  tonto  per- 
sonne y  ayant  droit  peut  se  pourvoir  par  voie  cm- 
teotlease  devant  le  GonseU  d'État  ponr  obtenir, 
s'il  y  a  lieu,  la  révocaUon  du  décret  ;  passé  ce 
délai,  il  devient  irrévocable,  si  aucune  oppositton 
n'a  été  formée,  on  si  elle  a  été  reitetéie. 

Le  secrétaire  général  dn  Conseil  d'Etal  délivre 
on  certificat  a  cet  effet. 

10.  Dn  droit  de  sceau  de  650  fr.,  y  compris, 
le  cas  échéant,  les  honoraires  alloués  au  rétow- 
daire,  est  dfi  par  chaque  personne  qui  oUioil  un 
changement  de  nom. 

11.  Si  l'autorité  judiciaire  est  incompétente 
pour  vérifier  les  titres  de  noblesse,  il  lui  appar- 
tient néanmoins  de  connaître  des  actions  fondées 
sur  de  prétendues  atteintes  aux  droits  pouvant 
résulter,  pour  ceux  qui  les  ont  obtenus,  des  titres 
de  noblesse  régulièrement  conférés.  (C.  d^Èt. 
\1  juin  1899.) 

IS.  Le  Conseil  d'État,  voulant  éviter  que  les 
familles  puissent  ee  prévaloir  de  la  mention,  dans 
nn  acte  gonvememental ,  d'un  titre  «Ailiaire, 
pour  revendiquer  le  droit  à  la  possession  de  ce 
titav,  a  adopté  ponr  régie  de  ne  mentionner,  dans 
les  projets  de  décret  préparés  en  vue  de  Taccep- 
tàtion  des  dons  et  legs,  les  titres  pouvant  appar- 
tenir aux  donateurs  et  testateurs,  qu'autant  qne 
le  dossier  contient  l'indlcatimi  que  ces  titres  ont 
été  préalablement  vérifiés  à  la  chancellerie  par 
l'autorité  compétente,  c'est-k-dire  par  le  conseil 
d'administration  du  ministère  de  la  Justice.  Le 
conseil  s'est  toujours  refusé  à  procéder  par  lui- 
même  à  un  examen  pour  lequel  il  n'a  pas  qualité 
et  ne  possède  pas  les  éléments  d'information  né- 
cessaires. C'est  donc  aux  familles,  lorsqu'elles 
tiennent  a  ce  que  leurs  titres  figurent  dans  les 
décrets  d'autorisation,  qu^il  appartient  de  justi> 
fier  de  leur  droit  à  ces  qualifications  noMllalreé, 
dans  la  forme  ci-dessus  indiquée.  {Hote  de  la  iee- 
tion  de  l'intérieur  19  sept.  1877.) 

J.  Alavxrv. 

HOHS  DES  RUES.  1.  Les  dénomlnaUons  a 
attribua  aux  mes  et  places  publiques,  on  les 
cban^ments  fc  apporter  a  ces  dénominations,  doi- 
vent être  déterminés  par  le  conseil  municipal. 
{L.  6  avHl  1S84,  art.  68,  n"  7.)  La  déUbéraUon 
prise  à  cet  effet  doit  être  soumise  à  rapprobation 
préfectorale.  A  Paris,  elle  est  transmise  par  le 
préfet  au  ministre  de  l'intérienr,  qui  r^pronve 
ou  la  rejette. 

3.  Parmi  les  dénominations  qui  sont  attrUraées, 
soit  a  de  nouvelles  rues,  soit  1  des  rues  uiciennes 
dont  on  veut  changer  les  noms,  il  en  est  qui  ont 
pour  objet  de  conserver  on  de  rappeler  les  sou- 
venirs de  personnages  illustres,  quelquefois  même 
c'est  nn  honneur  qne  l'on  vent  déférer  k  un  per- 
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soDsage  TivaDt.  Ces  dénomioatioas  ont  alors  le 
caractère  d'hommages  publics  déceroés  par  one 
autorité  coastitoée,  et  l'acte  qui  les  décerne  doit 
£lre  soumis  à  l'approbation  du  cbef  de  TÉtat  eu 
vertu  d'une  ordonnance  du  10  Juillet  1816^  k  la- 
qaetlela  loi  de  IStU  n'a  apporté  aucun  cbange- 
meat. 

Les  propositions  tendant  à  rendre,  sous  eette 
forme,  un  hommage  de  reconnaissance  publique 
b  des  penwniiages  Tinab*  ou  sur  la  vie  desquels 
rbistoire  se  s'est  pas  encore  pronoocée  doivent, 
d'ailleurs,  être  ezc^Uonnelles.  {Cire.  min.  iiU. 
20  oc<.  mb.) 

3.  Cette  i^probation  ^éciale  n'est  pas  néces- 
saire quand  il  s'agit  de  donner  à  une  me  le  nom 
du  propriétaire  on  de  l'entrepreneur  qoi  l'a  fait 
ouvrir.  L'atiribuUoo  d'un  nom  de  personne,  n'é- 
tant point  dans  ce  cas  une  récompense  ou  un  bom- 
mage,  demeure  soumise  à  la  régie  ordinaire,  c'est- 
ii-dire  qu'elle  doit  résulter  d'une  déUl>ération  do 
conseil  municipal  approuvée  par  le  préfet. 

4.  L'opération  de  l'inscripUon  du  nom  des  rues 
étant  d'intérêt  général,  est  k  la  charge  dn  budget 
des  villes,  mais  les  propnétaires  sont  tenus  do 
laisser  84)poser  les  plaques  indicatives. 

6.  A  Paris,  d'anciennes  ordonnances,  confir- 
mées par  UD  décret  du  !23  mai  ISOU,  ont  imposé 
aux  propriétaires  l'obligation  d'entretenir  les  ins- 
criptions; mais  en  fait,  la  charge  de  cet  entretien 
ne  leor  a  jamais  été  imposée.  On  n'a  maintoiv 
queroWgatiDn  de  réserver  les  emplaeemmta  des- 
tinés b  rewToir  les  inaeriptions,  A.  Paris,  les  pla- 
ques swt  nnifonuément  établies  sur  fond  bleu 
avec  des  lettres  blancbes. 

6.  Une  ordonnance  de  pi^e  dn  9  juin  1824 
défend,  sons  les  peines  de  simi^e  police,  de  dé- 
grader ni  masquer  les  inscr^ttions  indicatives  des 
rues.  (Koy.  aussi  Dégiu  et  BégradatleM,  Mon- 
mmt,  KBBtér*tag«  4m  mIhu»  Kieifsm  Ur 
Uonale,  Ttlil*.  «te.) 

BIBLlOeaAPHIE. 

I>es  Hommages  publics,  par  HstgMid.  Gr.  io-S". 
Paris,  Beiger-Levi-ault  et  C".  1884. 

MOMCE  R  LÉGAT.  Titres  particuliers  donnés 
aux  ambassadeurs  du  pape. 

NON-VALEURS.  Ou  appelle  ainsi  les  recettes 
prévues  an  budget  qoi  n'ont  pu  être  perçues. 
{Yo!/.  Cntrlbntltns  direetet,  Cnoue,  Béparta- 
■enU.) 

NOSSI-BË.  Voy.  CalnlM  Cranf^iM. 

XOTABLBSGOIIIIERÇAHTS.On  appeUit  ainsi 
antrtfois  les  électeors  a^Mlés  b  désigner  les  mem- 
lw«8  des  tribunanx  et  diamlnwB  de  commerce  et 
ï  ùéger  érentoellement  b  tm  tribunaux.  (C  de 
Corn.,  art.  G18  ;  i».  6  ocf.  1809,  80  août  18&2.) 
Depois  la  loi  du  21  dteembre  1871  qni  abroge  lo 
décret  du  2  mars  1852  ol  modiâe  les  art.  618, 
619,  620  eA  C-21  dn  Code  de  commerce,  loi  qui 
a  reçu  son  application  par  le  décret  du  22  janvier 
1872.  le  mot  de  notable  cesse  d'être  employé,  et 
il  n'est  plus  question  que  d'électeurs. 

Nous  renvoyons  ponr  les  détails  aux  acte»  lé- 
gislatifs qne  nous  venons  d'indiquer. 

NOTAIRE.  1. 1  Les  molaires  sont  des  fonction- 
naires publics  établis  ponr  recevoir  tous  les  actes 
et  contrats  auxquels  les  parties  doivent  ou  veu- 
lent faire  donner  le  caractère  d'authenticité  atta- 


ché aux  actes  de  l'autorité  publique  et  pour  en 
assurer  lu  date,  en  conserver  le  dépét,  en  déli- 
vrer des  grosses  et  expéditions.  •  (£.  25  voit, 
an  XI,  arl.  1".) 

2.  Us  sont  institués  à  vie  et  tenua  de  prêter 
leur  ministère  lorsqu'ils  en  sont  reqnis.  (!d.,art.  2 
et  S.) 

3.  Le  nombre  des  notaires  de  chaque  départe- 
ment, leur  placemmt  et  leur  résidence  emt  dé- 
terminés par  le  Gouvernement,  de  manière  toute- 
fois que,  dans  les  villes  de  100  000  babitants  et 
au-dessus,  il  n'y  ait  pas  plus  d'un  notaire  par 
G  000  habitants;  qne,  dans  les  autres  villes, 
bou^  ou  vilUwei,  il  y  ait  un  notaire  au  moins 
par  eanton.  (Id. ,  art.  31 ,  mod^i  par  la  loi  du 
12  août  1902.) 

4.  Lorsque  le  QonvemMnent  pense  qne  l'inlé- 
rét  public  exige  la  création  d'un  nouvel  office,  les 
notaires  déjà  en  exercice  n'ont,  en  principe,  droit  k 
aucune  indemnité.  Le  Gonvemement  peut  égale- 
ment supprimer  une  chaîne  reconnue  inutile, 
lorsqu'elle  est  vacante  par  décès,  démission  on 
deslitulion  ;  mais  tes  ayants  droit  reçoivent,  dans 
ce  cas,  s'il  y  a  lieu,  une  indemnité  qui  est  payée 
par  les  notaires  qui  doivent  bénédcifu*  de  la  sup- 
pression, quelle  qne  soit  leur  résidence  ;  l'indem- 
nité est  fixée  et  répartie  par  le  décret  qni  pro- 
nonce la  suppression,  après  avis  de  la  chambre 
des  notaires  et  du  tribunal.  {L.  25  vent,  cm  Xi  et 
ù.  12  août  1002,  art.  32.)  Jflle  ne  peut  être 
mise  qn'b  la  tAarge  des  notidres  dn  eantcra  dont 
dépendait  l'ofltee  supprimé  et  non  à  la  charge, 
même  partielle,  d'un  notaire  d'un  autre  «nton. 
(C  d'St.  29  nuU  1908.) 

5.  Chaque  notaire  doit  résidw  dans  le  lien  qui 
lui  est  fixé  par  le  décret  qoi  Ta  institué.  En  cas  de 
contravention,  il  ost  considéré  comme  démission- 
naire,  et  le  ministre  de  la  justice,  après  avw  pris 
l'avis  du  tribunal,  pent  proposer  an  cbef  de  rBtat 
son  remi^acMnent.  {Id.,  art.  A.)  Le  décret  ne 
désigne  généralement  potu*  lieu  de  résidence  que 
la  commune,  dans  toute  l'étendue  de  laquelle, 
par  suite,  le  notaire  a  le  droit  de  se  fixer. 

6.  S'il  en  est  requis,  il  peut,  sans  enfreindre 
la  loi  de  résidence,  se  transporter  dans  les  diverses 
communes  de  son  ressort  pour  instrumenter. 

7.  Le  ressort  de  chaque  notaire  est  fixé  par  la 
loi,  et  une  loi  seule  pourrait  déroger  aux  dispo- 
siti<ms  qui  existent  sur  ce  sujet.  Les  lotataw 
nommés  dans  les  villes  où  est  établie  une  cour 
d'appel,  etereent  leurs  fmetitws  dans  toute  Pfr- 
Us^at  du  ressort  de  cette  eour  ;  ceux  qni  sont 
nommés  dans  les  villes  où  siège  un  tribmal  de 
première  instance,  dans  l'étendue  dn  resaoK  de 
ce  Iribnnal;  crax  des  antres  communes,  dans 
l'étendue  du  ressort  dn  joge  de  paix.  {Id., 
art.  5.)  C'est  en  se  basant  sur  la  règle  qui  vient 
d'être  rappelée,  que  les  notaires  ont  été  divisés 
en  2*  et  3*  classe,  selon  l'étendne  de  leur 
ressort  ;  les  notaires  de  t**  classe  sont  ceux  qui 
ont  te  ressort  le  plus  étendu.  Ces  règles,  bien 
entendu,  ne  s'appliquent  pas  aux  parties;  chacun 
pent  aller  chez  quel  netiùre  de  France  que  ce 
soit,  ponr  y  faire  dresser  un  acte,  et  l'acte  csi 
valable  si  le  notaire  luiHanéme  l'a  rédigé  dans 
l'étendue  de  son  ressort,  sans  égard  an  do^elle 
de  la  partie. 
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8.  Par  âxception  à  la  régie  établie  par  l'art,  à 
de  la  loi  de  venUse,  dans  tout  canton  où  il  n'y 
a  qu'un  seul  notaire,  les  notaires  des  cantons 
limitrophes  apparlenant  an  mâme  ressort  de  cour 
d'appel  ont  la  droit  d'instrumenter  dans  le  canton, 
mais  seulement  en  ce  qui  coocerne  les  t«staments, 
les  donations  «ntre  époux  et  Ici  donations  i  titre 
de  partage  anticipé.  A  Utre  de  réciprocité,  le  no- 
taire aniïpie  du  cantmi  a  le  droit  dlDdtramenter 
pour  les  mêmes  actes  dans  lesdits  cantons  limi- 
trophes. {L.  25  ^en^,  art.  5,  modifié  par  la  toi 
du  V2  coût  1903.) 

9.  PooT  être  admis  aux  fonctions  de  notaire, 
il  faut:  1"  jouir  de  Texerciee  des  droits  de  ci- 
toyen ;  2"  aToir  satisfait  aux  lois  sur  le  recrute- 
Diont  y  S"  être  Agé  de  vingt-cinq  ans  ;  4**  jastifier 
dn  stage  exigé  par  la  loi  ;  à**  et  avoir  si^i  avec 
succès  t'examen  professionnel  prescrit  par  les 
art.  42  et  43  de  la  loi.  (L.  ?S  vent,  et  L.  13  août 
1902,  art.  3à.) 

10.  C'est  par  tin  certificat  délivré  par  le  maire 
de  son  domicile  qoe  l'aspirant  établit  qn'il  jouit 
de  ses  droits  civils  et  politiques. 

1]  doit  fournir  un  certificat  de  libération  du 
service  militaire.  Toutefois,  les  anciens  notaires 
sont  dispnisés  de  la  produettoD  de  cette  p^. 
[Ch^.  G.  det  MCettux  X**  mort  1890  et  16  aoAt 
1902.) 

Les  TlDgt-efnq  ans  dont  U  est  obligé  de  Jasttfier 
doiruit  être  aceompUs  le  Joor  de  la  nomination  ; 
des  dispenses  d'^e  ne  peuvent  être  accordées. 

H.  La  durée  do  travail  préparatoire  on  du 
stage  variait,  avant  la  loi  du  12  août  1902,  sui- 
vant que  Taspirant  voulait  ëti'c  nommé  notoire 
de  1**,  de  2*  on  de  3*  classe. 

Hais  les  régies  établies  par  k  toi  de  ventOse, 
qui  s'inspiraient  de  cette  idée  que  les  notaires  de 
I"  ou  de  2'  classe  devaient  être  plus  éclairéi 
et  plus  capables  que  les  notaires  de  3*  classe, 
n'avaient  plus  de  raison  d'être.  La  loi  du  12  aoAt 
1902  a  fixé,  pour  tous  les  aspirants  au  notariat, 
la  duré?  du  stage  à  six  années  entières  et  non 
interrompues,  dont  deux  au  moins  en  qualité  de 
premier  cierc.  Une  de  ces  deux  années  devra 
Atre  accomplie  dans  un  office  d^une  classe  » 
moins  égale  li  celle  de  ToSce  dont  le  titulaire 
sera  à  remplacer. 

12.  Toutefois,  le  temps  de  stage  pourra  n'<tre 
que  de  quatre  années^  dont  une  au  moins  en  qua- 
lité de  premier  clerc,  si  le  candidat  Justifie  dn 
dipUme  de  docteur  ou  de  licencié  eu  droit,  on  du 
certifleat  d*élève  dlplftmé  d'une  école  de  notariat 
reconnue  par  l'État. 

13.  Le  Gouvernement  resto  maître  d'appi-écier 
les  circonstances  qui  constituent  une  intorruption 
de  stage  et  de  ne  pas  reprocher  au  candidat,  soit 
la  force  majeure,  toile  qu'une  maladie,  soit  une 
cause  légitime,  toile  que  le  service  militaire,  soit 
une  occupation  utile  à  rinstroction  du  candidat, 
telle  que  la  fréquentation  d'une  école  de  droit  on 
d'une  étude  d'avoué  ;  mais  il  est  évident  que,  dans 
aucun  cas,  l'intorruption  ne  peut  être  comptée 
dans  la  supputation  des  six  années  exigées. 

14.  Le  stage  doit  nécessairement  être  constaté 
par  an  certificat  de  la  cbombre  des  notaires,  dans 
le  ressort  de  laquelle  le  eaudidot  Ta  accompli  {Cfre. 
1"  mort  1891)  et  lA  aoâï  190t);  li  doit  être 


lui-même  appuyé  de  certificats  délivrés  par  les  no- 
taires dans  l'étnde  desquels  il  a  travaillé  et  cons- 
tatant les  aptitudes  et  la  moralité  du  candidat. 
LMnscription  de  liremier  clere  ne  peut  être  accor- 
dée qu*à  l'aspirant  qui  a  subi  avec  succès,  devant 
ta  cbambre  dans  le  ressort  de  laquelle  11  ttaToUle, 
nn  examen  après  lequel  U  est  déclaré  ^ite  ii 
la  fonction.  [L.  25  iwU.  et  L.  12  aoAï  1902, 
art.  41.) 

15.  Le  Oonremenent  peut  aeeorder  des  dis- 
penses de  stage  ;  mais  ces  dispenses  ne  sont  pas 
illimitées  comme  sous  ta  loi  de  ventAse,  qui  auto- 
risait le  chef  de  TÛtat  à  dispenser  du  stage  tout 
individu  ayant  exercé  des  fonctions  administratives 
on  judiciaires.  Depuis  U  loi  du  12  août  1902, 
qui  a  modifié  Part.  4 1  de  la  loi  de  venUse  sur 
ce  point,  peuvent  seulement  être  dispensés,  par 
décision  expresse  du  garde  des  sceaux  : 

Les  membres  des  tribunaux  civils  ou  des  cours, 
ayant  au  moins  deux  ans  de  fonctions; 

Les  avoués  et  les  avocats  ayant  an  mcdns  deux 
ans  d'inscription  au  tableau; 

Les  receveurs  et  les  agents  supérieurs  de  Tad- 
ministration  de  Penregisbvment; 

Les  greffiers  en  chef  des  cours  et  tribunaux 
dviis,  licenciés  en  droit,  ayant  exercé  leurs  fonc- 
tions pendant  dnq  ans  au  moins. 

Hids  ces  dispenses  de  stage  ne  peurent  même 
éb«  que  partielles,  car  la  loi  exige  que  les  fonc- 
tionnaires, oSciers  ou  agents  Justifient,  pour  le^ 
obtenir,  d'une  année  de  st^  dans  une  étude  de 
notaire  de  classe  égale  &  càle  k  laquelle  as^re 
le  candidat. 

Ils  devront,  en  outre,  subir  avec  succès  Pexa- 
men  professionnel  prescrit  par  la  loi.  (£.  2  j  vent, 
et  L.  12  aotlt  1902,  art.  31.) 

16.  Cet  examen,  qui  était  facoltatit  sous  la  loi 
de  ventAse,  est  imposé  à  tous  les  candidats  qui 
veulent  être  investis  des  fonctions  de  notaire. 

Il  doit  être  subi,  avant  tout  traité  d'office,  de- 
vant une  commission  spéciale  siégeant  au  chef- 
lieu  du  département  dans  lequel  l'aspirant  est 
inscrit  au  stage  et  composée  de  cinq  membres  au 
moins  :  le  président  ou  le  syndic  de  la  cbambre 
des  notaired  du  chef-lieu  du  dé^rtement,  qui  en 
a  la  présidence,  et  un  ou  plusieurs  notaires,  dé- 
légués par  chacune  des  antres  chambres  du  dépar- 
tement, auxquels  est  adjoint  un  agent -supérieur 
de  reuregistrement.  [L.  25  oent.  et  L.  12  août 
1902,  art.  42-4S.) 

Cet  examen  comprend  deux  épreuves  :  Pune 
écrite,  dans  laquelle  l'aspirant  rMige  au  moins 
deux  formules  d'actes  ;  l'autre  orale,  qui  Cit  publi- 
que et  qui  porte  sur  l'ensemble  des  connaissances 
juridiques  nécessaires  à  Pexercice  du  notariat. 

17.  A  Paris  et  ï  Belfort,  la  chambre  des  notaires 
tait  fonctions  de  commission  spéciale;  il  lui  est 
seulement  adjoint  un  agent  supérieur  de  Penre- 
gistrement.  (L.  M  août  1902,  aH.  43.) 

18.  Si  le  candidat  a  subi  Pexamen  avec  suc- 
cès, il  est  délivré,  par  le  secrétariat  de  la  com- 
mission, au  parquet  chargé  de  composer  le  dossier 
de  présentation,  un  diplAma  d'aptitude,  dont  tout 
attirant  doit  Justifier,  avee  un  avis  favorable  de 
la  chambre  des  notaires  du  ressort  dans  lequel  il 
se  propose  d'exercer,  {L.  2â  vent,  e(  /..  12  ooltf 
1902,  art.  42.) 


Digitized  by  Google 


NOTAIRE 


NOTAIRE  -1977 


19.  Le  notaire  en  exercice  n*a  besdo  (Taucuite 
nouvelle  jastlAcatioa  pour  être  admù  fc  une  autre 
place  vacante}  m£me  danif  une  classe  supérieure 
à  celle  ft  laquelle  il  appartieut. 

Quant  aux  anciens  notaires,  ils  doïveut  fournir, 
comme  tout  aspirant,  le  diplôme  d'aptitude  et 
l'avis  de  la  chambre  des  notaires.  (£.  35  tent.  et 
L.  13  août  1902,  aH.  3S.) 

20.  Depuis  que  tons  les  officiers  publics  ont  été 
admis  à  présenter  leurs  successeurs,  le  candidat 
doit  joindre  à  sa  demande  la  démission  du  notaire 
qu'il  veut  remplacer  et  le  traité  qui  fixe  les  con- 
ditions auxquelles  cette  démission  est  donnée  ;  ce 
traité  est  soumis  à  Tenrepstreoient^  les  parties 
y  joignent  un  état  de  produits  détaillé  de  Tétude 
pendant  tes  cinq  on  sept  dernières  années  suivant 
le  cas.  Le  prix  de  cession  de  l*olBce  doit  assurer 
an  eesMonnaire  un  produit  représentant  un  taux 
mitUmum  de  1&  p.  100  net.  \circ.  duX^'man 
1800.)  En  cas  de  décès,  la  présentation  est  bite 
par  les  biriUers. 

S'il  y  a  destitution,  le  Gonvemement  nfunme 
d'office  et  fixe  rindemnilé  que  la  personne  nommiée 
devra  verser  à  la  Caisse  des  dépAts  et  eonn^a- 
tions  au  proSt  de  qui  de  droit. 

21 .  Les  notaires  sont  institués  par  décret  rendu 
sur  le  rapport  du  ministre  de  la  jostice,  qui  a  le 
droit  absolu  de  refuser  les  candidats  qui  lui  sont 
présentés,  s*ils  ne  lui  paraissent  pas  offrir  toutes 
les  garanties  désirables. 

22.  Avant  d'entrer  en  fonction,  les  notaires 
doivent  déposer  un  cautionnement  fixé  par  la  loi, 
et  dont  le  montant  vaiie  selon  les  résidences  et 
la  population,  et  prêter  le  serment  professionnel. 
[L.  2â  vent.,  art.  47.) 

23.  Us  doivenlf  aussi,  déposer  au  greffe  de 
chaque  tribunal  civil  de  leur  département  et  au 
seerétariat  de  la  mairie  de  leur  résidence,  leur 
signature  et  paraphe. 

Les  f<HictM>ns  de  notaire  sont  incompatibles 
avec  celles  de  Jnges.  mafpstrats  du  parquet,  gref- 
Bers.  avoués,  huissiers,  commissaires  de  police. 
«Toeals,  eommissaires-priseurs  et  toute  fonction 
publique  salariée  ;  cependant  elles  ne  sont  pas  in- 
compatibles avec  le  mandat  de  sénateur  ou  de 
député.  D'un  antre  cdté,  les  droits  qui  leur  seul 
conférés,  et  qui  ont  été  énumérés  en  commençant 
cet  article,  leur  appartiennent  exclusivement  : 
aucnji  autre  individu,  même  officier  ministériel, 
ne  peut  recevoir  tes  actes  dont  la  rédaction  est 
i^tribuée  anx  notant.  (C.  pén.,  art.  ?68.) 

24.  En  oQire  des  fonctions  qui  leur  sont  ex- 
pressément accordées  par  Part.  1*'  de  la  toi  dn 
26  veuttee  an  XI,  les  notaires  peuvent  fitre  dési- 
gnés par  les  tribunaux  pour  représentei'  les  pi'é- 
sumés  absents  (C.  eiv.,  art.  113);  être  commis 
dans  les  partages  on  pour  procéder  aux  rentes 
Jodidaires  (C.  de  Pr.  cio.,  art.  954-9691. 

Les  notaires  peuvent  encore,  quelquefois  en 
eoDeorrenee  avec  les  huissiers,  et  qnelqncfms 
exelo^ement,  signifier  certains  actes  extnjudi- 
daires,  tels  que  les  protêts  [C.deCont.,  art.  173) 
ou  les  actes  reqtectueux  (C.  cio.,  art.  154). 

EnSn  ils  peuvent,  dans  les  cas  prévus  par  la 
loi,  procéder,  en  concuiTcace  avec  les  grediei-s 
des  justices  de  paix  et  les  huissiers,  aux  ventes 
publiques  do  meubles,  de  fruits  et  récoltes  pen- 


dants par  racines  ou  de  eonpes  de  bols  taillis  ; 
mais  ils  ont  exclusivement  le  droit  do  vendre  les 
coupes  de  bois  futaies.  (L.  5-11  jufn  18&1.) 

25.  il  est  intordit  aux  notaires  de  se  livret, 
soit  par  eux-mêmes,  soit  par  pei-sonnes  interpo^ 
sées,  k  aucune  opération  débourse,  de  banque  ou 
de  commoi-ce  ;  de  s'intéresser  dans  aucune  affaire 
pour  laquelle  ils  prêteraient  leur  ministère  ;  de 
placer  en  leur  nom  personnel  des  fonds  qu'ils 
auraient  reçus,  même  ii  la  condition  d'en  servir 
l'intérêt.  (0.  ijanv.  1843,  art.  12.)  Ces  prohi- 
bitions ont  été  renforcées  et  précisées  par  tes 
prescriptions  du  décret  du  30  janvier  1 890,  qui 
défond  anx  notaires  de  recevoir  ou  de  conserver 
des  fonds  k  chai-ge  d'en  servir  l'intérêt,  d'em- 
ployer, même  temporairement,  les  sommes.ou  va- 
leurs dont  ils  SMt  constitués  détatenrs  à  un  titre 
quehKMiqne  à  un  usage  auquel  elles  ne  seraient 
pas  destinées,  ete.  ;  qui  tes  oblige  ft  opérer  dans 
un  délai  maximnm  de  six  mois  le  versement  de 
toute  somme  dont  Us  se  trouvent  les  détenteurs 
k  h  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

26.  Pour  assurer  la  régularité  dans  l'obser- 
vation de  ces  prescriptions,  le  décret  dn  30  jan- 
vier 1890  a  imposé  aux  notaires  l'obligation  de 
tenir  une  comptabilité  spéciale,  que  la  chambre  de 
discipline  fait  vérifier  annuellement,  dans  chaque 
étude,  par  deux  notaires  dél^ués  spécialement  à 
cet  effet  et  dont  la  vérification  est,  eu  outre, 
contrôlée  par  te  parquet,  si  les  magistrats  es- 
timent que  tes  notaires  n'ont  pas  rempli  avt;c 
soin  leur  mission. 

27.  Les  notaires  peuvent  actuellement  recevoir 
leurs  actes,  sanii  être  assistés  d'un  second  notaire 
ou  de  deux  témoins;  il  n'y  a  d'exceptions  que  : 

i"  Pour  les  testaments  et  les  actes  respectueux, 
qui  sont  toujours  soumis  aux  i-ègles  spéciales 
édictées  par  les  art  I  àé  et  07 1  dn  Code  civil  ; 

2^  Pour  les  actes  contenant  donation  entre  vifs 
on  donaUon  entre  époux  pendant  le  mariage,  ac- 
ceptation de  donation,  révocation  de  testament 
ou  de  donation,  reconnaissance  d'enfant  naturel 
et  ta  procuratiou  ou  autorisation  pour  consentir 
ces  divers  actes,  lesquels  doivent,  ît  peine  de  nul- 
lité, être  reçus  en  ta  présence  réelle  de  deux  no* 
tairei  ou  d'un  notaire  et  de  deux  témoins  ; 

a"  Enfin  pour  les  actes  dans  lesquels  les  par- 
ties on  l'une  d'elles  ne  savent  ou  ne  peuvent 
siftuer,  lesquels  sont  seulement  soumis  au  conti'e- 
seing  d'un  second  notaire  ou  de  deux  témoins. 
(/,.  n  veut,  an  Xlet  L.  12  aodt  1902,  art.  9  | 

Les  témoins  peuvent  être  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe.  {L.  7  déc.  1897.) 

28.  H  est  interdit  aux  notaires  de  recevoir  des 
actes  dans  lesquels  leurs  parents  ou  alliés,  en 
ligne  directe  il  tous  les  degrés  et  en  collatérale 
jusqu'au  degré  d'oncle  ou  de  neveu  inclusive- 
ment, seraient  parties,  ou  qui  contiendraient 
quelque  disposition  en  leiu*  faveur.  (/..  25  vent., 
art.  8.) 

39.  Tous  les  actes  doivent  éooncer  les  noms 
et  résidence  du  notaire  qui  les  reçoit,  lei  noms 
et  demeure  des  témoins  instnmientaires,  les  noms, 
prénoms,  qualités  et  demeures  des  parîies.  le 
lieu,  l'année  et  le  jour  où  ils  sont  passés;  ils 
doivent  être  écrits  en  un  seul  et  même  contexte, 
lisiblement,  sans  ahrévtation,  blanc,  tjcune  ui 
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intervalle;  ils  doivent  être  lus  aox  parties  et 
!>igDés  par  elles  et  le  notaire,  {l.  26  vent.,  art.  12, 
13  et  14.) 

30.  BoaorairtM.  Aux  termes  de  Tart.  âl  de 
la  kd  de  veàtAse,  les  bonoraires  dos  au  ROtoire 
k  roeeasion  des  actes  dressés  par  lut  étalait 
ré^és  à  Vamiable  entre  rofficier  pablie  et  les 
partfes  et,  en  caa  de  désaccord,  taxés  par  le  pré- 
sident du  tribunal  ;  ce  mode  de  procéder  a  été 
abrogé.  Une  loi  du  20  juin  a  décidé  qu'ua 
tarif  légal  de$  honoraires  serait  établi  par  ressort 
de  cour  d'appel,  an  moyen  de  réglemeats  d'admi- 
nistration pabtiqae. 

En  verta  de  cette  loi,  vingt-six  décrets  ont  été 
rendus  et  promulgués  le  2j  août  1898,  fixant, 
pour  chaque  ressort  de  cour  d'appel,  les  bono- 
raires.  vacations,  Trais  de  réles,  de  voyage  et 
antres  droits  dus  aux  notaires. 

En  outre,  le  28  novembre  1809,  un  antre  dé- 
cret a  fixé  le  tarif  d«s  honoraires  pour  les  notaires 
d'Algérie. 

31.  La  procédure  à  suivre  par  le  notaire  pour 
arriver  an  recouvrement  des  frais  qui  loi  sont 
dus  est  réglée  par  la  l(tô  du  24  décembre  1897. 

Aux  termes  da  cette  loi,  le  notain  ne  peut 
pounuivre  le  payement  de  ce  qui  lui  est  dit  qu'a- 
près avoir  obtenu  la  taxe;  la  taxe  obtmne,  le 
président  rend  une  ordonnance  sur  laquelle  le 
greffier  appose  la  formule  exécutoire.  Cette  ordon- 
nance est  signifiée  ensuite  au  clirat  débitear; 
elle  devient  définitive  si,  dans  le  délai  de  quinte 
jours,  elle  n'est  pas  frappée  d'opposition. 

En  vertu  de  cette  ordonnance,  le  notaire  peut 
prendre  hypothèque  judiciaire  et  exiger  Tintérét 
de  sa  créance.  {L.  ?4  déc.  1897,  art.  4.) 

32.  L'action  du  notaire  en  payement  se  prescrit 
par  cinq  ans  ;  celle  en  demande  de  taxe  et  en  res- 
titution de  frais  indûment  payés  par  le  client  se 
prescrit  par  deux  ans,  (£.  24  dée.  1897,  art.  1 
et  2.) 

33.  Dticipline.  Les  notaires  sont  soumis  à  une 
discipline  ;  mais  il  est  nécessaire,  avant  d^cn  parler, 
de  ûdre  connaître  l'oifaaisation  générale  dn  corps 
de  notidres  en  France. 

34.  L'ordonnance  du  4  janvier  1843,  qui  a 
abrogé  l'arrêté  dn  2  nivftse  an  XII,  a  or^isé  les 
notabvs  par  arroitdisseipent,  et  a  décidé  {art.  22) 
qne  tous  les  notaires  ré^dant  dans  le  ressort  de 
chaque  tribunal  de  première  instance  se  réuni- 
raient à  certaines  époques  en  asiembtées  géné- 
rales. Ces  assemblées  générales  peuvent  fiùre  des 
ré^ementa  sur  les  matières  qni  intéressent  la  cor- 
poration entière  et  ont  seules  le  droit  d'établir  une 
bourse  commune  destinée  fe  subvenir  aax  dépenses 
nécessaires  de  la  corporation  ;  mais  leur  prin- 
cipale attribntion  est  de  nommer  les  membres  qni 
doivent  composer  la  chambre  de  discipline.  (0. 
4  janv.  1843,  art.  25.) 

I>es  chambres  de  discipline  existant  ainsi  dans 
chaque  arrondissement,  président  elles-mêmes  à 
leur  constitution  et  nomment  un  président,  un 
syndic,  nn  rapporteur,  nn  secrétaire  et  un  tréso- 
rier {art.  G). 

36.  Les  attributions  des  chambres  de  notaires 
sont,  d'une  part,  de  maintmir  la  discipline  et  de 
prononcer  ou  de  provoqner  li  cet  eifet  l'application 
de  peines  prévues  par  les  lois  et  règlements;  et, 


d'antre  part,  de  prévenir  ou  concilier  tons  diffé- 
rends, soit  entre  notaires,  soit  entre  les  tiers  et 
les  notaires;  de  délivrer  on  de  i^user  les  cerU- 
Hcats  de  stage  et  de  moralité  des  aspirants,  el 
de  représenter  tons  les  notaires  de  l'arrondisse- 
ment  colleettvement  sons  le  rapport  de  leurs  droits 
et  intérêts  eommnns.  (O.  ijenv.  1843,  art.  2; 
L.  1 2  ao^  1 902. }  Elles  agisrâit  donc,  soit  comme 
juges,  soit  comme  conciliateurs  on  administra- 
teurs. 

36.  Anx  termes  du  décret  dn  30  janvier  1890, 
elles  exercent  une  sorveillance  spéciale  sur  la 
comptabilité  qne  les  dispositions  du  décret  im po- 
sent anx  notaires;  le  contrôle  a  lieu  par  l'mler- 
médiaire  de  délégués  dés^és  par  la  cbamlwe, 
parmi  les  membres  ou  anciens  membres  de  la 
chambre  ou  les  notaires  honoiaires. 

37.  La  loi  du  2b  ventOse  an  XI,  qui  a  réorga- 
nisé le  notariat  en  France,  a  confié  exclusivement 
aux  chambres  des  notaires  et  à  l'antorité  judi- 
ciaire toutes  les  matières  de  discipline.  La  répros' 
sion  de  toute  inft-aetion  punissable,  qu'elle  soit 
commise  par  un  notaire  ou  par  rassemblée  géné- 
rale, ne  pral,  dans  aucun  cas,  appartenir  qu'aux 
tribunaux  ;  l'administratimi  n'agit  qne  pour  re- 
quérir, par  le  ministère  publie  et  selon  la  forme 
ordinaire,  la  punition  des  eonpaMes.  (L.  2b  vent. 
m  Xi,  art.  à3.) 

38.  Les  chambres  des  notaires  peuvent  pro- 
noncer, suivant  ta  gravité  des  cas,  soit  le  rappel 
A  Tordre,  soit  la  censnre  simple,  wAl  la  ceosure 
avec  réprimande,  soit  la  privation  de  voix  dèlibé- 
rative  dans  l'assemblée  générale,  soit  rinlerdie- 
Uoo  de  l'entrée  de  la  chambre  pmdant  trois  au 
au  plus,  on  six  ans  en  cas  de  réddïTe,  {0. 4Jan». 
1843,  art.  14.) 

39.  Les  tribtmaux  de  première  instance  penveat 
prononcer  la  suspension,  la  destitution  et  Tamoide, 
ainsi  qne  toute  condamnation  à  des  dommages- 
intérêts,  s'il  y  a  Heu.  (X..  25  vent,  an  XI,  art.  63.) 
Mais  le  tribunal,  nue  fois  saisi,  pourrait,  si  le 
fait  lui  semMot  de  aatnre  A  ne  pas  eotrabier  une 
peine  pins  forte,  imnoncer  l'ane  des  mesures  de 
dlacipllne  intérieure  que  tes  ^amlwes  ont  égale- 
nmit  le  droit  d'infliger. 

40.  La  loi  n'a  pas  limité  la  durée  de  la  sospen- 
sion  qui  pent  être  prononcée  contre  im  notaire. 
Le  notaire  snspendo  n'est  pu  privé  dn  droit  de 
présenter  un  successeur,  mais  il  n'y  est  pas,coii- 
traint,  quelque  préjudice  qui  poisse  en  résuller 
ponr  les  habitants  do  lien  où  sa  résidence  avait 
éU  fixée. 

41.  La  destitution  enlève  à  celui  qni  en  est 
atteint  la  foculté  de  présenter  nn  snecessenr.  U 
est  pourvu  d'office  par  le  Oonvememoit  k  la  va- 
cance de  la  charge. 

42.  L'acUon  disciplinaire  est  indépendante  de 
l'action  civile  on  de  raction  criminelle  dont  nn 
notaire  pent  être  pasrable  ;  les  denx  poursuites 
peuvent  être  intentées  ponr  le  même  fait  contre  le 
même  individu,  et  le  sort  de  l'une  n'entraîne  pas 
pour  l'antre  une  solution  semblable  ;  il  peut  y  av(^ 
cumul  de  peines  dans  ce  cas,  parce  qne  celles  qni 
sont  prononcées  en  matière  dlsd^alre  ne  por> 
tant  qn'abnslTement  te  mm  de  petawe  et  n^rn 
présentent  pas  le  véritable  cara^tee. 

43. 11  résulte  de  ce  qntvtoatd'Mre  dit qae  les 
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assemblées  générales  et  les  cbambres  d«  disci- 
pline peavent  qoelqnefois  pradre  des  délibérations 
qui  n'auraient  aacOD  caractère  jadiciaire  et  de- 
vraient èlre  considérées  comme  des  actes  de  pore 
administration. 

Les  délibérations  qui  revêtent  le  caractère  d'nn 
acte  d'administration,  doivent,  s'il  y  a  lien,  être 
annalées  par  nn  arrêté  dn  ministre  de  la  jnstice. 

Les  délibérations  qui  ont  le  caractère  de  déci- 
sions disciplinaires^  si  elles  sont  entachées  d'un 
vkf  de  fonne,  â*liicoii^tnkce  on  d'excès  de  pou- 
Ttnrs,  doiroit  ttre  déIMra  ï  la  Cour  decassatiM. 

44.  En  cas  de  manquements  grans  i  ses  de- 
voirs, notamBHnt  an  devoir  de  snrv^lanee  sur 
la  comptabilité,  la  ebambre  de  discipline  peut  être 
Bospeudne  pendant  îâx  mois  on  dissoate  par  ar- 
rêté da  garde  des  sceaux,  après  avis  de  la  pre- 
mière chambre  de  la  conr  d'appel  délibérant  en 
chambre  da  conseil  ;  pendant  la  dorée  de  la  sns- 
pensioQ  on  «a  cas  de  dissolution  jusqu'il  Télection 
de  la  nonv^le  ebambre,  qui  peut  être  ajooomée  à 
trois  années,  les  attributions  de  la  ebambre  de 
discipline  sont  exercées  par  les  tribuDaux.  {D. 
iOjanv.  1890,  art.  12.) 

46.  Eonorariat.  Lorsqu'on  notaire  se  retire, 
après  vingt  années  consécutives  d'exercice  bono- 
rable,  la  ebambre  de  discipline  de  l'arrondissement 
peut  le  proposer  pour  le  titre  de  notaire  hono- 
raire. (0.  4  janv.  1843,  art.  29.)  Cette  délibéra- 
tion se  doit  pas  être  provoquée  par  le  notaire 
même  qu'elle  concerne  ;  une  expèdùioa  en  est  re- 
mise an  proGoreur  de  la  Képobliqoe  et  transmise 
an  ministre  de  la  justice  par  le  proenrenr  général  ; 
cMte  bTeor  est  acoirdée  par  décret  da  ebtf  de 
rÉlat  aux  notaires  dont  Texeraice  a  été  exempt 
de  tont  re^twbe. 

Los  notaires  bonoraires  ont  le  droit  d'as^dster 
aox  assemblées  générales.  Ils  y  ont  voix  consul- 
tative. {Id.,  art.  30.)  Ils  peuvent,  en  ootiv,  ttre 
désignés  par  la  ebambre  de  disciptino  poor  exercer 
le  conti-éle  sur  la  comptabilité  dont  il  a  été  ei- 
dessoa  parlé.  J.  Aladiet. 

Mi*  h  Jour  pir  H.  Albfct  Amiaud,  ehrf  da  bmeaii  dm 
oBcM  DdnUiérielt  au  iB)idtier«  de  !■  JosUm. 
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HOTIFICATION.  Acte  par  lequel  on  donne 
connaissance  à  une  personne  d'an  fait  on  d'ane 
décision  en  soivant  les  formes  judiciaires  on  ad- 
ministratives. Les  notifications  judiciaires  se  font 
par  exploit  d'huissiers  et  prennent  le  nom  de  st- 
çni/leation  ;  les  notifications  administratives,  par 
les  divers  agents  de  l'administration,  suivant  le 
iervice  dont  il  s'agit,  ou  même  par  simple  lettre. 


NOURWCES,  ETC.  1979 

NOTORIÉTÉ  (Acn  M).  Voy.  Aote  de  aotorlété. 

NODRAIGES  (Bmiinz  n).  1.  L'Assistance  pu- 
blique de  Paris  a  longtenq»  possédé  un  horeau 
de  noorrices  connu  sous  le  nom  de  bureau  mu- 
ntdpai  ou  de  grand  bureau.  Il  avait  été  organisé 
par  les  lois  de  l'ancienne  monarchie  dans  le  but 
de  remplacer  par  un  service  public  la  viulle  in- 
dustrie des  recommanderesset ,  puis  complété  et 
modifié  par  des  textes  plus  l'écents,  comme  l'ar- 
rêté du  39  germinal  an  IX,  la  loi  du  2ô  mars  et 
le  démfet  dn  30  jnin  1808,  la  loi  do  10  Janvier 
1849  et  le  rè^emoit  da  ministre  de  l'intériear 
do  9  janvier  1851. 

Cette  institntion  avait  pour  mission  de  procurer 
aox  babitanta  de  Paris  de  bonnes  noonices,  son- 
mises  h  une  sorraillanee  sérieuse,  de  leor  garan- 
tir le  paiement  régolier  de  lears  salaires  et  mémo, 
comme  le  disait  la  déclaration  de  1789,  «  d'en- 
tretenir entre  elles  et  les  pères  et  mères  une  cor- 
respondance continuelle,  les  mettant  en  état  de 
concourir  tons  également  à  la  sûreté  des  jours  de 
leurs  enfants  ■ . 

Sollicitée  dès  1863  par  dos  représentants  au- 
torisés de  l'Assistance,  demandée  ofliciellement  en 
18G6  par  son  directeur,  qui  ne  voyait  plus  dans  ce 
service  qn'  «  nn  instrument  usé  ne  ponvant  plus 
fonctionner  pour  le  bien  «,  réclamée  tons  les  ans 
depuis  1872  par  le  conseil  général  de  ta  Seine, 
la  suppression  du  burean  municipal,  considéré 
comme  entraînant  •  une  espèce  de  démoralisation 
pour  la  pi^ulaUen  en  même  temps  qu'une  chu^ 
énorme  pour  les  finances  monicipales  >,  M.  pro- 
noncée dans  le  conrant  de  1876.  C'est  CMnme 
^  annexe  do  service  des  secours  poor  prérenlr  les 
abandons  d'oiftots  «t  enrerétantlecaraet^  dé- 
partemental que  s'op^  maintMant  le  recrutement 
des  noorrices  des  rafants  paovros. 

3.  Qoant  aox  boréaux  particuliers,  l'application 
de  la  loi  du  23  décembre  1874,  qui  a  pour  objet 
le  contrêle  snr  los  enfants  placés  en  nonnice, 
tend  à  faire  disparaître  le  danger  principal  de 
leur  fonctionnement,  qni  est  de  promettre  aux 
parents  une  surveillance  de  leurs  enfants,  quand, 
en  réalité,  elle  est  purement  nominale.  (  Vog.  En- 
fants da  premier  Age.  ) 

3.  Snivant  cette  loi,  nul  ne  peut  ouvrir  on  di- 
riger on  bureau  de  nourrices,  ni  exercer  la  pro- 
fession d'intermédiaire  pour  le  placement  des 
enfants  en  nourrice,  en  sevrage  on  en  garde,  et 
le  louage  des  nourrices,  sans  en  avoir  obtenu 
Faotorisation  préalable  du  préfet  de  police  dans 
le  département  de  la  Seine,  ou  du  préfet  dans  les 
autres  départements. 

Tonte  personne  qoi  exerce,  sans  aolorisation, 
l'une  on  Taotre  de  ces  professions,  on  qni  né- 
glige de  se  conformer  aux  conditions  de  l'antoH- 
satioD  on  anx  preseiiptions  des  i<èglements,  est 
pnnie  d'ions  amende  de  16  i  100  U\  En  cas  de 
récidive,  ta  peine  d'emprisonnement  prévue  par 
l'art.  480  du  Gode  pénal  pent  être  prononcée. 
Ces  mêmes  peines  sont  applicables  i  tonte  sage- 
femme  et  à  tont  antre  intermédiaire  qni  entre- 
prend, sans  autorisation,  de  placer  des  enfants  en 
nonrhce,  en  sevrage  on  en  garde.  (£.  23  dée. 
1874,  art.  11.) 

4.  La  demande  en  autorisation  d'ouvrir  un  bu- 
reau de  noonices  ou  d'exercer  la  profession  de 
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placer  des  enraots  ea  nonrricc,  en  serrage  on  en 
garde,  est  adressée  aa  préfei  do  département  où 
le  pétitionnaire  est  domicilié.  Klle  fait  connaître 
les  départements  dans  lesqaels  colui-ci  se  propose 
de  prendre  oa  de  placer  des  enfants.  Le  préfet 
commDniqae  la  demande  aox  préfets  des  antres 
déparlenienls  intéressés,  et  s'asanre  de  la  mora- 
lité da  demaDdenr.  il  fait  examiner  les  locaux 
affMlés  aax  nourrices  et  anx  enfants,  s'il  s'agit 
d'un  bnrein  de  placement,  oa  les  voitores  affec- 
tées an  transport  des  nourrices  et  de  lenrs  nour- 
rissons, s'il  s'agit  de  moneors  on  de  meneoses. 
L'arrèti  d'autorisation  détermine  les  conditions 
partiealières  auxquelles  le  permissionnaire  est  as- 
treint dans  l'intérêt  de  la  salubrité,  des  mœurs 
et  de  Tordre  public.  Ces  conditions  sont  affichées 
dans  l'inlérieur  des  bureaux,  ain^  qne  les  près- 
criplions  légales  et  réglementaires  imposées  anx 
directeurs  de  bnreanx  et  aux  meneurs  on  meneu- 
ses, et  les  peines  édictées  par  Tart.  C  de  la  loi 
contre  ceux  qui  refuseraient  de  recevoir  la  visite 
des  personnes  autorisées  en  vertu  de  ladite  loi. 
L'autorisation  pent  toujours  être  retirée.  Dans  le 
cas  où  l'industrie  doit  être  exercée  dans  plusieurs 
départements,  il  est  donné  avis  de  l'arrêté  d'au- 
torisation on  de  l'arrêté  de  retrait  aux  préfets  de 
tous  les  départements  intéressés,  (/légt.  d'adm. 
puM.  27/A)r.  1877,  art.  35.) 

5.  Il  est  interdit  aux  directeurs  des  bureaux  de 
nourrices  et  k  lenrs  agents  de  s'oitremettre  ponr 
procurer  des  nourrissons  A  des  nonrriees  qnl  ne 
seraient  pas  munies  des  pièces  réf^ementaires.  Il 
est  défendu*  aux  meneurs  et  aux  menenses  de  re- 
conduire des  nourrices  dans  leurs  communes  avec 
des  nourrissons,  sans  qu'elles  soient  mnnles  de 
CCS  pièces.  (Id.,  art.  30.) 

6.  Les  directears  de  bnreanx  et  les  logeurs  do 
nourrices  sont  tenus  d'avoir  un  registre  coté  et 
parafé,  6  Paris  et  k  Lyon  par  le  commissaire  de 
police  de  leur  quartier,  et  dans  les  autres  com- 
munes par  le  maire.  Snr  ce  registre  doivent  être 
inscrits  les  nom  et  prénoms,  le  lieu  et  la  date  de 
naissance,  la  profession  et  le  domicile  de  la  nonr- 
rice,  le  nom  et  la  profession  de  son  mari.  {Id., 
art.  37.) 

7.  Enfin,  aucun  établissement  destiné  à  recevoir 
en  nourrice  ou  en  garde  des  enfants  au-dessous 
de  deux  ans  ne  peut  snbsister  ni  s'ouvrir  sans 
rautorisalion  do  préfet  de  police  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  et  des  préfets  dans  les  antres 
départements.  L'autcn^sation  peut  toujours  être 
retirée.  Les  nourrices  employées  dans  ces  établis- 
sements sont  assimilées  aux  nourrices  sur  lieu. 
[Id.,  art.  38.)  H.  M. 

nOUVELLE-CALÉDOMIE.  Vog.  Getonles  fno- 
çalMt  et  Iteloales  réules. 

MOTËS.  Voy.  SeoMTs  aaz  azpbyzlés,  eto. 

Ninr.  t.  D'après  l'art.  1037  do  Code  de  procé- 
dure, ancnne  signiticalion  ni  exécution  ne  peut 
être  faite,  depuis  le  1"  octobre  jusqu'au  31  mars, 
avant  six  heures  du  matin  et  après  six  heures  du 
soir,  et,  depuis  le  t*"  avril  jusqu'au  30  septembre, 
avant  qnatre  heures  du  matin  et  après  neuf  heures 
du  soir,  si  ce  n'est  en  vertu  de  permisùon  du 
juge  dans  le  cas  où  il  y  aurait  péril  en  la  demeure. 
Cette  même  Bxation  de  la  nuit  a  été  établie  par 
l'ordonnance  du  29  octobre  1820,  portant  règle- 


ment sur  le  service  de  la  gendarmerie,  qui  a  dé- 
fendu à  tout  gendarme  de  pénétrer  pendant  la  nuit 
dans  les  maisons  des  citoyens,  si  ce  n'est  dans 
les  cas  d'incendie,  d'inondation  ou  de  réclamation 
venant  de  l'intérieur  de  la  maison,  et  ce  sous  peine 
de  se  rendre  coupable  d'abus  de  pouvoir  et  d'en- 
courir dès  lors  un  emprisonnement  de  six  jours  i 
un  an,  une  amende  de  16  k  &00  tr.,  et  peatr4tre 
la  dégradation  civique.  (C.  P.,  nrt.iU  et  184.) 

S.  Un  arrêté  municipal,  en  établissant  un  tarif 
différait  pour  le  jour  et  la  nuit,  par  exemple, 
pour  les  Ttdtnres  de  place,  doit  détoir  ce  qu'il 
fiant  entendre  par  •  nuit  ■  et  n'est  pas  tenu  de  la 
fak»  commencer  aux  heures  Indiquées  d-^essns. 

3.  En  général,  le  temps  de  nuit  doit  être  défini 
par  Tantorité  qui  empote  le  mot,  et  il  a  été  jogâ 
qne  Ip  •  temps  de  nuit  • ,  pendant  lequel  la  chasse 
est  défendue,  n'ayant  pas  été  défini  par  la  loi  du 
3  mai  1S44,  les  tribunaux,  pour  déclarer  si  le 
prévenu  a  chassé  la  nuit,  peuvent  se  décider  par 
tous  les  moyens  de  prenve,  y  compris  les  simples 
présomptions  et  notamment  celles  tirées  des  in- 
dications de  la  science  astronomique. 

A  défaut  de  constatations  très  précises,  la  nuit 
peut  être  réputée  commencée,  —  sauf  réserve  de 
la  preuve  contraire,  —  dès  qne  le  crépuscule  a 
pris  fin,  c'est-à-dire  dès  qne  le  soleil  est  descendu 
à  plus  de  <t  degrés  au-ileùons  de  rborizon. 

NUMÉROTAGE  DES  MAISOMS.  1.  Le  numé- 
rotage des  maisons  n'«t  pas  seulemmit  utile  aux 
habitants,  c'est  un  moyen  d'wdre  pour  Tadmini»- 
Iration.  11  sert,  en  mtfe,  k  indiquer  les  pnqtriétés 
pour  le  service  des  contributions  et  pour  d'autres 
usages  publics.  Avant  I80&,  les  maisons  de  Paris 
étaient  numérotées  par  quartiers,  d*après  une 
seule  série  de  nnmérrâ.  Un  décret  du  15  pluvîAse 
an  Xni  (4  fé9r.  1 805)  fit  cesser  cet  état  de  choses, 
en  prescrivant  un  mode  de  numérotage  ponr  la 
ville  de  Paris. 

Parmi  les  principales  dispositions  de  ce  décret, 
signalons  les  suivantes  ; 

2.  Le  nnmérolage  est  exécuté,  ponr  la  première 
fois,  aux  frais  de  la  ville,  et  l'entretien  est  k  la 
charge  du  propriétaire.  Cette  règle,  établie  d'abord 
pour  Paris,  a  été  étendue  à  toutes  les  villes  et 
communes  où  cette  opération  serait  jngée  néces- 
saire, par  une  ordonnance  royale  du  23  avril  1833. 

3.  La  série  des  numéros  doit  être  formée  des 
nombres  pairs  pour  le  cAté  droit  de  la  rue,  et  des 
nombres  impairs  pour  le  cêté  gauche.  Le  premier 
numéro  de  la  série,  a^t  paire  on  Impaire,  com- 
mence k  Paris,  dans  les  rues  perpoidicnlaires  on 
obliques  au  cours  de  la  Seine,  k  l'entrée  de  lame 
prise  an  point  le  pins  rapproehé  de  la  rivière,  et 
dans  les  rues  parallèles,  à  l'entrée  prise  en  auMMit 
de  la  rivière,  de  manière  qne.  dans  les  premières, 
les  nombres  croissent  en  s'éloignunt  de  la  rivière, 
et  dans  les  secondes,  en  la  descendant. 

4.  Le  décret  de  1805  portait  encore  que  les  nu- 
méros seraient  peints  k  l'huile,  qu'ils  seraient 
noirs  sur  fond  d'ocre,  ponr  les  rues  perpendicu- 
laires ou  obliqnes,  et  rouges  sur  le  même  fond 
d'ocre  pour  les  rues  parallèles. 

5.  A  partir  de  18â2,  Tadministration  munici- 
pale s'est  occupée  de  r«iouveler  et  de  régulariser, 
k  Paris,  le  numérotage  dos  maisons,  en  apportant 
quelques  améliorations  au  mode  d'exécution  suivi 
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précédoBDient.  Ainsi,  à  la  peinture  à  Tboile,  qui 
présentait  de  nombreni  ineoDTénients,  elle  a 
sobstitné  des  plaques  en  porcelaine  émaillée,  éta- 
blies sur  fond  bleu  aToc  des  cbiffires  blancs,  qni 
se  lisent  parfaitement  pendant  le  jonr,  et  sont 
encore  visibles  à  la  lamière,  elle  a  décidé  anssi 
que  cette  couleur  serait  unifonuément  la  même 
pour  tontes  les  rnes,  sans  aucune  exception. 

6.  Enfin,  pour  assurer  une  lon|;ne  durée  au 
trarail  de  régularisation,  on  a  réservé,  «ir  le  plan 
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particolier  qne  radminislratiou  a  fait  dresser  pour 
chaque  rue,  pour  les  ines  bordées  m  partie  de 
propriétés  non  bâties,  on  d'immeubles  suscepti- 
bles d'être  dÏTisés,  des  numéros,  à  raison  de  1 
par  chaque  longueur  de  1 5  mètres  ;  de  cette  façon, 
lorsqu'une  construction  Doorelle  est  établie,  elle 
reçoit  le  numéro  réservé,  et  il  n'eu  résulte  aucune 
irrégularité  dans  la  série.  {Comparez  Nonu  des 
ruf,  Teille,  rte.) 
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OBJETS  TROUVÉS.  1.  Nous  ne  ooas  oeCQpe- 
rons  pas  ici  de  la  législation  qni  concerne  les 
épares  de  tonte  nature  [voy.  ipares,  naufrage)  ; 
nons  nons  bornons  à  indiquer  les  formalités  i 
remplir  par  la  personne  qoi  a  troaré  un  objet  sar 
la  voie  pnblique,  et  par  le  propriéttdre  qui  Ta 
perda,  et  nous  rappellerons  la  l^lattoQ  relatiro 
ani  trésors. 

2.  Geini  qai  troUTe  an  objet  doit  en  faire  le  dé- 
|iAt  an  greffe  dn  tribonal  drO  on  à  la  mairie.  A 
Paris,  le  dipAt  est  fait  k  la  préfecture  de  p<dice. 
Tout  indiridu  qai  s'approprie  un  objet  qa'il  a 
trooTé  se  rend  eonpable  d'un  vol.  {C.  P.,  art.  379.) 

3.  A  Paris,  les  formalités  à  remplir  poar  rentrer 
en  possession  d'un  objet  perdu  sont  les  suivantes  : 
le  propriétaire  de  Tobjet  doit  se  rendre  cbez  le 
commissaire  de  police  du  quartier  qu'il  babite. 
lui  déclarer  la  perte,  le  lien  probable  où  Tobjet  a 
été  égaré,  en  donner  une  description  aussi  com- 
plète que  possible,  signer  au  procès-verbal  qui 
est  dressé,  et  attendre  sans  faire  plus  de  démar- 
ches. Si  Tobjet  a  été  trouvé  et  porté  au  bureau 
central,  ce  procès-verbal  en  fait  connaître  le  pro- 
priétaire, qui  est  averti  par  Padministration  du 
reste  des  formalités  k  remplir. 

4.  En  Tabsenee  de  dispositions  spéciales  sur 
cette  matière,  l'administration  a  jugé  qu'il  i^^MH^- 
tait  de  laisser  k  Tinveotenr  l'espoir  de  profiter  on 
Jour  de  ee  qa'il  avait  trouvé,  puisque  cet  espoir 
pouvait  le  décider  k  en  bire  le  dépét,  et  que 
d'ailleurs  un  délai  d'attente  est  réservé  pour  ga- 
rantir les  droits  du  propriétaire. 

A  Paris,  les  commissaires  de  police  ont  été 
invités,  par  noe  clrealaire  du  5  mai  1881,  à  dé- 
livrer à  toute  personne  qui  remet  à  leur  commis- 
sariat un  objet  trouvé  sur  la  voie  publique,  un 
certificat  mentionnant  qu'en  cas  de  non-récla- 
mation de  l'objet  par  le  propriétaire,  cet  objet  sera 
rendu  par  l'administration  &  l'Inventeur  dans  un 
délai  fixé,  savoir  :  à  trois  mois  pour  les  vêtements, 
foumu^s  et  lainages  ;  à  six  mois  pour  les  autres 
épaves  susceptibles  de  détérioration,  telles  que 
parapluies,  livres  reliés,  lorgnettes,  objets  garnis 
de  drap  ou  de  cuir,  etc.  ;  à  un  an  pour  tout  ce 
qui  ne  rentre  pas  dans  ces  deux  catégories. 

5.  Trésor.  Le  trésor  est  toute  chose  cachée  ou 
flnftmie,  sur  laquelle  personne  ne  peut  justifier  sa 
propriété,  et  qui  est  découverte  par  le  par  effet 
du  basard.  La  propriété  d'un  trésor  appartient  à 
celui  qui  le  trouve  sur  son  propre  fmtds  ;  si  le 
trésor  est  trouvé  dans  le  fonds  d'aubiii,  il  appai^ 
tient  poar  moitié  à  celui  qui  l'a  découvert  et 
pour  l'autre  moitié  au  propriétaire  du  fonds-  (C. 
c/p.,  an.  716.) 

OBSERVATOIRES.  1.  L'État  possède  des  ot>- 
servatoires  astronomiques  k  Paris,  Marseille,  Tou- 
lonse,  Alger  ;  des  observatoires  astronomiques  et 
météorolo^œs  à  Besançon,  Bordeaux,  Lyon  ;  un 
observatoire  d'astronomie  physique  à  Hendon  ; 


des  otoanratoires  'météorologiques  à  Uoatsoaris 
(Paris)  et  au  Poï-de-Déme. 

Mentionnons  encore  l'observatoire  populaire 
d'astronomie  établi  au  Trocadéro  (Paris)  et  des- 
tiné aux  élèves  des  lycées,  des  écoles  normales 
primaires,  des  écoles  primaires  snpérienres,  et 
même  an  public  en  général  (irr.  min.  31  Joho. 
1882),  ainsi  que  celui  du  Pic-du-Midi  qui  a  été 
rattaché  ï  rUniversité  de  Toulouse  pir  décret  dn 
3  norembre  1903. 

t.  L'obsmatoire  de  Paris  a  été  plusieurs  fois 
réoi^nisé  ;  les  deux  derniers  décrets  sont  du 
13  février  1873  et  du  21  février  1878.  L'obser- 
vatoire du  Puy-de-DOme  a  été  créé  par  décret  dn 
29  décembre  1871  ;  celai  de  Hendon  est  du 
6  septembre  1875.  (Voy.aussila  loidu  lâavril 
1879.) 

3.  Bureuu  dei  longitudes  et  itutnietion  su~ 
périewe  de  l'astronomie.  Aux  termes  d'un  arrêté 
du  ministre  de  l'iastmction  publique  du  SI  octo- 
bre 1879,  des  élèves-astronomes  sont  admis  k 
l'Observatoire  de  Paris  suivant  un  nombre  fixé 
par  arrêté  ministériel  en  vue  du  recrutement  du 
personnel  des  observatoires  de  l'Etat  (art.  l*'). 

Les  élères-asbvnomes  sont  nommés  par  arrêta 
ministériel,  sur  la  proposition  du  directeur  de 
rObsemU^.  Ils  sont  pris  pumi  les  élèves  sar- 
tants  de  l'iiGtrte  normale,  de  l'Ecole  polytechnique 
ou  parmi  les  licenciés  ès  sciences  mithématiques. 
Ils  dcrivent  être,  au  plus,  Agés  de  vii^t-cinq  ans 
accomplis  au  moment  de  leur  nomination  [art.  2). 

Les  éléves-astronomes  reçoivent  1 800  tr.  de 
traitement  et  sont  logés  à  l'Observatoire  ;  ibi  sont 
considérés  comme  faisant  partie  du  personnel 
pendant  toute  la  durée  des  cours.  Un  règlement 
spécial  détermine  les  obligations  auxquelles  ils 
sont  soumis  {art.  3). 

La  durée  des  études  est  de  deux  ans.  Les 
élèves-astronomes  restent  uti  an  au  service  des 
calculs  et  au  service  du  méridien,  un  an  au  ser- 
vice des  équatoriuux  et  au  service  d'astronomie 
physique.  Les  travaux  sont  oi^anisés  de  manière 
à  permettre  ii  ces  élèves  de  suivre,  à  la  Sorbonoe 
et  au  Collège  de  France,  les  coors  qui  seraient 
utiles  k  leurs  études  [art.  4). 

Des  professeurs  chaînés  de  l'enseignement  des 
élèves,  et  qui  sont  pris  autant  que  possible  parmi 
les  astronomes  titulaires  de  l'Observatoire,  adres- 
sent au  directenr  des  notes  trimestrielles  sur  les 
travaux  et  les  progrés  des  élèves.  Un  donble  de 
ces  notes.  Joint  au  rapport  du  directeur,  est  en- 
voyé au  ministre,  après  avoir  été  sonmis  an  con- 
seil. L'ensemble  de  ces  notes  durant  les  deux 
années  décide  du  classement  de  sortie  qui  donne 
le  droit  de  choisir  entre  les  places  vacantes 
{art.  5). 

Les  élèves-astrouomes  qui  ont  satisfait  aux 
prescriptions  portées  dans  les  articles  précédents 
reçoivent,  après  avis  du  consdl,  nue  nomination 
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d'aide-utroDome,  au  traitement  de  8  000  fr.  par 
«n,  dans  les  obswvstoins  rte  TÉtat  iart.  6|. 

On  eertiiD  nombre  d'Mèves  IHnw  peuvent  être 
•dBris  a  suivre  tes  eeurs  théoriques  et  (B^tiques 
faits  aux  élèves-astronones.  lus  élèves  libres  doi- 
vent Justifier  de  connaissances  siffisantes  poor 
suivre  utiiement  les  cours.  Leur  adnissien  et  leur 
esoloiian  Met  proaraoées  Ipw  le  diredeur  de 
rObservatoire.  Ih  sont  tenus  d'astiister  régulière- 
ment aux  leçons  et  observaUens  de  -nuit,  selon 
Tordre  des  tableaux  de  service  régulièrement 
affichés,  lis  raçtHvent,  A  leur  sMtîe,  un  «ertiflcat 
constatant  la  part  prisa  par  eux,  aix  travaux  de 
robservatoire  et  leur  degré  d'aptitude.  (Voy.  Bu- 
r«ai  4u  laigitadaa  et  Bueu  ■Manle^qBe.l 

OCCUPATION  TEHPORAIRB  DE  TEIRAINS 
PBIVÉS  Mm  am  rvmaà  «ohsk.  vtg.  «n- 

TCIZ  BlUlMa 

OGCUPATIOll  TEKFOnAHtB  OU  BOMAHIB 
PUBUG.  I.  La  feaeUon  essenti^le  du  domaine 
pubHe  est  de  servir  k  l^usage  de  tms,  ou  tout  au 
moiDs  à  un  ot^  d'otUité  générale.  Avasi  ne 
pent-il,  en  i^ncipe,  Mre  l'objet  d^une  appro- 
priation privée. 

Toutefois,  ce  principe  souBV*  «xeeptien  pour 
les  occupalioDs  temporaires  qui  peuvent  être  accor- 
dées à  titre  précaire  ï  des  particuliers,  moyennant 
redevance.  {L.  20  déc.  1872,  art.  2.) 

3.  Les  rèc^s  de  ces  occupations  varient  suivant 
la  nature  de  lu  dépendance  du  domaine  qui  en 
feit  Tobjet  et  le  but  poursuivi  par  le  coneession- 
aaire. 

3.  Domaine  militairê.  Les  glacis  et  fossés  des 
^ces  fortes  peerent  être  utilisés  poer  le  pacage 
M  mime  cognes  eoltores  sua  que  cet  empliri 
nolsa  k  leur  destlDation.  Les  occupations  concé- 
dées dans  ces  conditions  à  des  particuliers  tons- 
tttsnt  de  Stables  baux  dlnmeoMes. 

4.  Domaine  Jl/uoial.  La  pdcbe  flavâde  dans 
ies  rivières  nav^ables  on  flottables  et  les  canaux 
est  «galCBeBt  amodiée  au  pn^t  de  rfiut  (  Vog. 
Nobaflnlate.) 

Les  prises  d'eau  sur  les  mêmes  cours  d'eau  au 
profit  des  usines  riveraines  donnent  également 
Heu  k  redevance,  (l'ojr.  0ilaas,  n**  38  et  suiv.) 

Les  produits  des  francs-bords  et  terrains  dé- 
pendant du  domaine  duvial  peuvent  aussi  être 
aaodiés,  en  des  occupations  temporaires  d'antre 
nature  être  consenties  sur  ce  domaine ,  par  exemple 
poor  amarrage  de  bateaux  on  de  pontons,  accès 
ou  SMiies  sur  les  digues  et  autres  dépendances 
des  cours  d'eau,  lavoirs  et  abreuvoirs,  égouts, 
parts  inivés,  etc.  Tontes  ces  occupations  ne  peu* 
vent  «tre  concédées  qu'fc  titre  tonjoars  révocable. 
(D.  8  oet.  1901,  at-t.  64.) 

L'adtaiiiristratiMi  des  domtiues  a  été  sobstituée 
k  c«Ue  des  eontribatlons  iodlreetes,  dqtois  le 
1"  janvier  1902^  pour  le  reconvrement  des  pro- 
Mts  de  reqiéee^  ainsi  que  des  dnrits  de  bacs, 
passage  d'eau  et  de  touage.  {L.  3fl  éUc,  1901, 
4Ui.  4.) 

Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de 
g^,  de  concert  avec  Padministration  des  do- 
naines,  cette  partie  du  domaine  public,  lîn  cahier 
des  ebarges  type,  pour  Tamodiation  des  produits 
dont  il  s'agît,  a  été  arrêté  en  1904  par  les  mi- 
sistres  des  travaux  publics  et  des  finances.  {Itutr. 


de  VAémin.  det  domaines  du  7  mars  1904, 
n"  3144.) 

Par  exception,  l'amodiation  de  la  pèche  dans 
les  rivières  navigables  et  flottables  non  canalisées 
(à.  l'exclusion  des  rivières  canalisées  et  des  ca- 
naux} a  heu  par  les  soins  de  l'administration  des 
«anx  et  (Orêts,  qui  se  concerte  à  cet  efltet  îrvec 
celïe  des  domaines.  (D-  7  nov.  1896.) 

5.  Domaine  terrestre.  Les  occnpations  sur  ce 
domaine  et  notamment  sur  les  routes,  poor  pose  de 
poteaux,  canalisations  souterraines,  etc.,  sent  éga- 
lement duressort  du  service  des  ponts  et  chaussées. 

Peut  être  autorisé  gratuitement  rétablissement 
sous  le  sol  des  routes  de  tubulures  ou  branche- 
ments destinés  am  déversement  dans  les  égonts 
des  eaux  pluviales  ou  ménagères  provenant  des 
propriétés  partteuliAres.  {Cire.  Un,  et  lYav.publ. 
16  dée.  1901.) 

6.  Oca^aUone  maritime»  autres  que  les 
pédierie».  Ces  occupations  sont  soumises  anx 
m^es  règles  que  les  occupations  terrestres  on 
fluviales. 

7.  Instntction  des  demandes,  l'ourles  occu- 
pations dont  il  est  parlé  aux  n*"  4 ,  5  et  6  ci-dessus, 
la  demande  du  particulier  doit  être  rédigée  sur 
papio*  timbré,  indiquer  l'objet  et  la  durée  de 
l'occupation  et  être  adressée  au  préfet,  qui  la  com- 
munique aux  services  des  travaux  publics,  puis 
des  domaines  et  statue  ensuite  par  voie  d'arrêté, 
s'il  y  a  accord  entre  les  deux  services  intéressés  : 
en  cas  de  désaccord,  il  est  statué  par  les  minis- 
tres des  finances  et  des  travaux  pidriics,  ou,  le 
cas  échéant,  de  l'agriculture. 

8.  Redevance.  Compétence.  La  quotité  de  la 
redevance  est  fixée  par  le  directeur  des  domaines 
lors^>lle  ne  dépa^  ^s  1 000  te.  par  an,  par 
le  dbectenr  général  des  domaines  an  delà,  jns(pf  à 
5  000  flr.  Incluslvemrait,  et  par  le  ministre  des 
finances  atMlessus  de  ce  chiffre.  (j4rr.  min.  SO  ocf. 
1895.) 

9.  DroHs  de  stationnemertt.  Les  simples  per- 
mis de  stationnement  sur  la  voie  publique,  snr 
les  rivières,  ports  et  quais  fluviaux  et  autres 
lieux  publics  sont  aO'ermés  par  les  communes  à 
leur  profit.  (£.  5  avril  1884,  art.  lSS-7«.)  [Vog, 
Oonaram,  n°*  832  et  suiv.] 

D'après  un  avis  du  Conseil  d'État'  du  30  no- 
vembre 1882,  «  l'occupation  entraînant  une  em- 
prise du  domaine  public  ou  une  modification  de 
son  assiette  ne  rentre  pas  dans  la  catégorie  de 
celles  à  raison  desquelles  nn  droit  de  stationne- 
ment ou  de  location  peut  être  perçu  par  la  com- 
mune ». 

10.  Établissements  de  pèche.  Les  occupations 
temporaires  du  domaine  maritime  pour  établisse- 
ments de  pèche  sont  accordée  par  le  ministre  de 
la  muiM  et  les  redevances,  Iwsqu'il  y  a  Uea, 
flxées  par  le  département  des  finances. 

Sont  accordées  gratuitement  r  1<*  la  concession 
faite  aux  inscrits  dtfniti^,  aux  femmes,  veuves 
et  orplhMlnes  non  mariées  d'inscrits  définitifs  et 
ayant  pour  objet  l'établissement  de  pêcheries  mo- 
biles ;  ?"  la  eoncession  faite  aux  inscrits  définitif 
et  ayant  pour  objet  le  parquage  des  coquillages 
ou  crustacés  provenant  de  leur  propre  pêche.  ;t. 
24  déc.  1896,  art.  49.) 

Tontes  les  autres  concessions  donnent  lieu  k 
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la  perception  de  redevances  aa  profit  de  la  eusse 
des  invalides  de  la  marine.  La  redevance  est 
annuelle  et  doit  itn  révisée  au  plus  tard  tous  les 
dnq  ans.  Les  concessions  sont  at>so]ument  per- 
sonnelles. (Arr.  Mar.  et  Fin.  17  avril  1873  el 
12  mai  1876;  /»i*r.  Dom.  n*  2469  et  2â51.) 

Toute  demande  de  concession  est  rédigée  sur 
papier  timbré  et  adressée  au  ministre  de  la  ma- 
rïae.  Elle  indique  la  nature,  Fimportance  et  le 
revenu  net  probable  de  rétablissement  k  créer 
ainsi  que  les  noms,  prénoms  et  professions  de 
toutes  les  personnes  intéressées  dans  Texploi- 
tation. 

La  redevance  est  fixée  par  le  directeur  des 
'  domaines  lorsqu'elle  ne  dépasse  pas  600  Ar.  par  an, 
par  le  directeur  général,  au  -deU  de  cette  somme 
jusqu'à  2  000  fr.,  et  par  le  ministre  des  finances 
BD-dessus  de  cette  somme.  Le  pétitionnaire  doit 
WHiscilre,  sur  papier  timbré,  une  soumissloD  d*ae- 
qoittér  la  redevance.  S'il  ne  sait  pas  slper,  11 
peut,  k  son  ch(Ax,  faire  constater  son  engagement 
par  le  maire  de  son  dwnieUe,  ou  le  faire  souscrire 
en  son  nom  par  nne  personne  stdrable  se  portant 
fort  pour  lui. 

11.  Extractions  sur  le  domaine  publU"  fiu- 
viai  ou  terrestre.  Elles  sont  soumises  aux  mêmes 
régies  que  les  occupations  temporaires  de  ce  do- 
maine. 

12.  Extradions  sur  le  rivage  de  ta  mer. 
Elles  sont  assujetties  à  des  régies  différentes  sui- 
vant qu'il  s'agit  de  goémons,  sables  coquilliers  et 
amendements  marins,  ou  d'autres  matières,  telles 
que  sables  à  biUr,  terre,  pierres,  etc. 

Pour  les  amendements  marins,  l'autorisation 
est  accordée  par  le  préfet  maritime  et  le  prix 
fixé  par  le  directeur  des  dwnaines  jusqu'à  àOO  tr. , 
par  le  directew  général  au  delà  de  ce  ehiflïv. 
{Arr.  min.  lOmai  1876;  /wfr.  i>om. 2&&0.) 

Pour  les  autres  matières,  l*8utorisation  est 
accordée  par  le  préfet  du  département  et  le  prix 
fixé  comme  il  vient  d'être  dit  ci-dessns.  {Arr. 
min.  -2  déc.  IS7à  ;  Instr.  Dom.  n"  2538.) 

OCTROI  DE  MER.  Voy.  Algérie,  n"  287  ; 
Caloaies,  n'  180;  Donanes,  n^*  215. 

OCTROIS,  i .  Taxes  établies  au  |MDflt  des  com- 
munes sur  des  objets  desUnés  à  la  consMumation 
locide. 

SOHHAIKI. 

CBAP.  u  vaTion  BUTOugnss,  2  à  19. 

n.  ÉTAiLntxMm  et  lopnmiw  m  WTMn, 

20  ît  33. 

ni.  MÂTitiEi  QUI  prann  tnjt  usmat»  ut 

UOn  B'MTaOI  ET  Tuin. 
8Mt.  1.  lattères  qui  pnveat  être  laiBlsM  an 
dr^t  d'eetrrt,  34  à  47. 
1.  Tarifa,  48  à  6&- 
eiâP.  ir.  ignuuni  ou  linnTiM  m  neirt  mt 
LB  HitHn  nottiian,  86  à  7V. 

eUP.  T.  RKOma  M  l'MfWI. 
8eot.  1.  Uglei  géairalei,  80  à  9à. 

a.  rati»^baat,  traBiU  et  intnpèt,  96  à 

100. 

S.  SaMttoa  des  riglef  étabUespaarlapai^ 
Mptlea.  101  à  108. 
CHAP.  Ti.  ABBonimnti  tu  tetmu,  104. 

8«et.  1.  Kéfla  Bl^l»,  lOâ. 
1.  légla  laténuée,  106. 


OCTROIS,  2-4. 

••et.  S.  ranw.  107. 

■  4.  aiapaslttoiu  eauanes  à  ta  régie  Inté*  ■ 
reisée  et  à  la  renu,  108  à  115. 
6.  ItenBMMat  avM  la  régie  des  etatriba* 
tloos  iBdlfMtM,  116,  117. 

CHiP.Tn.  KxunxL,  U8  à  122. 
Tm.  «HPTinuTi,  123  à  126. 
□t.  limiT  usecnoif  AVKL'uiiaoïmTiw 
m  eoronoTim  mmcra,  1 27  à  132. 

Z.  GMTIITURIZ. 
8eet.  1.  CMvâteiM  Jbdielalr*,  133  à  146. 
1.  Ce^éteaM  admtalrtiattn,  147<  US. 

CBiP.  ZI.  «flnoi  Bi  Pian, 
leet.  1.  Béaéfaméi,  149  à  lôl. 

t.  llBliUstratleB.  152  à  155. 

a.  FereapUMi,  156  à  160. 
aup.  zn.  HTMi  n  auiinR,  161  à  164. 


our.  1.  —  mmi  niTiiiiiai. 

2.  Dans  l'ancien  droit,  lorsque  le  prodoit  des 
biens  patrimoniaux  des  communes  n^étaH  pas  suA" 
sant  pour  subvenir  à  l'acquittement  de  lears  char- 
ges, elles  demandaient  au  roi  de  les  autoriser  lu 
s'imposer  certains  droits,  qui  ont  été  qualifiés 
d'octrois,  parce  qu'ils  étaient  oclrot/és  par  lettres 
patentes  vérifiées  et  enr^strées  à  la  Gbambre  des 
comptes.  Ces  octrois  variaient  suivant  le  commerce 
et  les  productions  des  localités  ;  Us  différaient 
non  seulement  par  rapport  aux  denrées  qui  y 
étaient  assujetties,  mais  aussi  qaant  à  la  forme 
de  la  perception.  La  royauté,  qui  avait  permis 
leur  établissement,  ordonna  des  prélèvements  à 
son  profit;  ainsi  t'édit  de  décembre  1663  et  l'or- 
donnance du  12  juillet  1631  réglèrent  qu'il  serait 
levé  au  profit  da  roi  à  porpétnlté  la  première  moî^ 
tié  de  tons  les  octrois,  et  qne  toutes  les  dettes  et 
charges  dra  villes  seraient  prises  sur  l'antxe  moitié. 

3.  L'Assemblée  constituante  snpprima  les  oc- 
trois par  la  \bà  des  19-25  lévrier  1791. 

Cette  sappression  avait  privé  les  villes  des  res- 
sources nécessaires  pour  snbvoiir  à  leurs  dépen- 
ses locales  ;  aussi  redemandèrent-elles  dos  octrois 
au  Gouvernement  ;  mais  comme  le  principe  des 
impots  indirects  avait  été  vivement  attaqué  au 
commencemait  de  la  Révolntion,  ce  ne  ftit  qu'avec 
nne  certaine  timidité  que  les  octrois  forait  ré- 
tablis. 

4.  Ce  rétablissement  eut  lieu  sons  le  Directoire. 
Une  première  loi  du  9  germinal  an  V  porte  {art.  6) 
qu'en  cas  d'insDffisance  des  centimes  additionnels 
de  la  contribution  personnelle  pour  les  dépenses 
municipales,  il  pomi-ait  être  ponrvn  à  un  supplé- 
ment de  revenu  par  des  contribuions  indirectes 
et  locales,  dont  l'établissement  et  la  perception 
pourraient  être  autorisés  par  le  Gwps  lé^lattf. 
Dans  cette  premiéife  loi,  le  nom  d'ocfnMs  n'est 
pas  encora  pnmoneé  ;  mais  ces  taxes  indirettes 
et  locale*  étalent  en  réalité  les  anciens  oetnûs. 

Le  principe  qu'on  venait  de  poser  ne  fat  pas 
immédiatement  réalisé.  La  première  loi  rendue  mi 
exécution  de  celle  de  germinal  an  V  fut  la  farà  du 
37  vendémiaire  an  VII.  qui  ordonna  la  perception 
d'un  octroi  ponr  l'acquit  des  dépenses  locales  de 
la  commune  de  Paris  ;  elle  désigna  la  taxe  sous 
son  ancien  nom  A^octroi  ;  seulement  c'était  un 
octroi  municipal  et  de  bienfaisance,  spéciale- 
ment destiné  k  l'acquit  des  dépenses  locales,  M  de 
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préférence  k  celles  des  hospices  et  des  secours  ii 

domicile. 

5.  Quelque  temps  après,  la  toi  do  11  frimaire 
an  VU.  snrles  recettes  et  dépenses  mnnicipales, 
consacra  nn  titre  entier  k  l'ét^lissement  des  taxes 
qn'aTait  annoncées  la  loi  dn  9  (germinal  an  V  {tit.  V) . 
On  troave  dans  cette  loi  les  bases  de  la  législation 
des  octrois.  Nons  pouvons  encore  citer  denx  an- 
tres lois  qni  contiennent  des  dispositions  générales 
s''apptiqnant  à  tons  les  octrois  et  dont  certaines 
dispositions  sont  encore  en  vigncor  :  la  loi  dn 
3  vendémiaire  et  celle  dn  27  frimaire  an  VIII  ; 
la  première  règle  la  manière  de  jnger  les  contes- 
tations, et  la  seconde  pose  des  règles  de  percep- 
tion. Enfin,  on  grand  nombre  de  lots  spéciales 
établirent  des  octrois  dans  différentes  Tilles. 

6.  Sons  le  Directoire,  les  octrois  avalait  été 
rétablis;  mais,  ainsi  qne  noas  Parons  dit,  il  fallait 
one  loi  pour  rétablissement  de  cbaqae  octroi  ; 
sons  le  Consulat,  nn  prindpe  nonrean.est  posé: 
les  octrois  penTont  être  établis  par  les  actes  dn 
GonTemement  {L.  5  vent,  an  VIII)^  mais  le  pro- 
dnit  doit  en  être  spécialement  et  intégralement  af- 
fecté à  Fentretien  des  hospices  et  des  hèpitanx. 
Il  en  fut  ainsi  jnsqa'an  24  frimaire  an  XI  {\bdéc. 
1802). 

7.  Dn  arrêté  de  cette  date  décréta  nn  prélève- 
ment de  5  p.  100  sor  les  octrois,  pour  foontlr 
du  pain  do  sonpe  aux  soldats.  Élevé  à  10  p.  100 
par  one  loi  dn  24  avril  1806,  ce  prélèvement  fnt 
maintcnn  à  titre  de  subvention  k  l'État,  et  ne  fnt 
supprimé  que  par  le  décret-loi  dn  17  mars  I8à2. 

8.  Les  lois  que  nous  avons  citées  avaient  ponrvu 
an  rétablissement  des  octrois  ;  mais  leurs  dispo- 
sitions étaient  fort  incomplètes,  et  cette  insuffisance 
de  la  législation  avait  fait  naître  beaucoup  d*tbns; 
ce  fut  pour  y  remédier  qne  fut  rendu  le  décret  do 
17  mal  1H09,  qui  est  très  développé  et  rédigé 
avec  un  grand  soin.  Ce  décret,  qni  ne  contient 
pas  moins  de  170  arUcles,  a  été  reproduit  m 
grande  partie  par  Tordonnance  du  D  décembre 
1814,  qui  régit  actnellement  la  matière. 

9.  Il  parait  que  la  snnr^llance  des  octrois  ma- 
niclpaux  dont  le  décret  de  1809  avait  chaîné  la 
direction  générale  des  droits  réunis,  ne  put  pas 
s'exercer  utilement  à  raison  de  l'organisation  dis- 
tincte et  séparée  de  l'administration  de  chaque 
octroi.  Un  décret  du  8  février  1812  chaj'gea  l'ad- 
ministration des  droits  rénnis  (contributions  indi- 
rectes) de  la  perception  des  octrois  municipaux. 

10.  Sous  la  Restauration,  une  loi  du  8  décem- 
bre 1814  porta  que  l'administration  directe  et  la 
perception  des  octrois  rentreraient  dans  les  altri- 
bntions  des  maires  (art.  121).  Toutefois,  les  mai- 
res purent,  avec  l'antorisation  dn  ministre  des 
finances,  traiter  de  gré  à  gré  avec  l'administration 
des  contributions  indirectes  ponr  qu'elle  se  char-  ■ 
geflt  de  la  perception  de  lenrs  octrois  (art.  122)  : 
mais  cette  disposition  devenait  pnr«nent  faculta- 
tive, d'obligatoire  qu'elle  avait  été.  La  loido  1814 
ne  iwiDt  pas  même  parement  et  simplement  au 
système  dn  décret  de  1809.  Gomme  on  avait  vi- 
rement critiqué  la  régie  intéressée  et  la  mise  k 
ferme,  elle  décida  que  dans  aucun  cas  les  octrois 
ne  seraient  affermés  ni  confiés  à  des  régies  inté- 
ressées (art.  121). 

11.  Il  pouvait  s'élever  des  difficultés  sur  le  point 


de  savoir  quels  étalent  les  anciens  règlem«its  sor 
les  octrois  qui  étalent  encore  en  vigueur  :  ponr 
prévenir  k  cet  égard  tonle  interprétation  fausse  on 
abusive,  le  Gouvernement  résolut  de  présenter 
dans  une  seule  ordonnance  tontes  tes  mesures 
générales  d'exécution  qui  dérivaient  de  ces  lois 
et  règlements  ;  tel  fut  le  but  de  l'ordonnance  do 
9  décembre  1S14  dont  la  plupart  des  dispositions 
sont  encore  en  veneur,  et  qui  forme  le  Gode  de 
la  matière. 

12.  La  loi  du  28  avril  181 G  modifia  gravement 
le  système  de  la  loi  du  8  décembre  1814.  Voici 
les  principales  dispositions  de  cette  loi  :  1*  elle 
permit  d'affermer  les  octrois  ou  de  les  mettre  en 
régie  intéressée  ;  ainsi  le  conseil  municipal  dut 
délibérer  sur  la  question  de  savoir  si  le  mode  de 
perception  serait  la  r^e  timple,  la  réfpe  Intéres- 
sée, le  bail  il  fema  ou  l'abonnement  avec  la  régio 
des  eontrlbnUons  indirectes  (art.  147)  ;  2°  les 
droits  d'octroi  eontinaèrent  à  n'être  imposés  que 
snr  les  objets  destinés  k  la  consommation  locale 
{art.  148)  ;  3"  les  droits  d'octroi  à  établir  snr 
les  boissons  ne  purent  excéder  ceux  perçns  aux 
entrées  des  villes  an  profit  de  l'Étal  (art.  149). 
Enfin  cette  loi  maintint  le  prélèvement  de  10  p. 
100  sur  le  produit  net  des  octrois,  tout  en  ajou- 
tant qn'il  ne  pourrait  être  fait  aucun  antre  pré- 
lèvement, soit  sur  le  produit  net  des  octrois,  soit 
sur  les  autres  revenus  des  communes,  sous  quel- 
que prétoxte  qne  ce  fût  (ai-l.  153). 

13.  Nous  pouvons  encore  signaler  sons  la  Res- 
tauration plusieurs  autres  dispositions  législatives 
concernant  les  octrois,  notamment  la  loi  dn  25 
mars  1817  sur  le  remplacement  facultatif  dn  mon- 
tant de  la  contribution  pei'sonnelle  et  mobilière 
par  des  taxes  additionnelles  snr  les  octrois. 

14.  Après  la  révolution  de  Juillet,  des  attaques 
furent  dirigées  contre  les  octrois  ;  notamment  le 
principe  de  la  conver^on  facultative  de  la  coutri- 
bntira  personnoUe  et  mobilière,  c'est-à-dire  d'un 
impêt  direct  en  impêt  indirect,  tut  vivement  at- 
taqué, et  une  loi  dn  26  mars  1831,  tout  en 
maintenant  cette  conversion  ponr  les  villes  qni 
avaient  été  jusqu'alors  autorisées  k  la  faire,  an- 
nonça que  cette  exception  cesserait  au  1'*  janvier 
1833  pour  les  villes  en  faveur  desquelles  une  loi 
spéciale  n'en  aurait  pas  ordonné  la  continuation. 
Hais  l'année  snivante  les  octrois  avaient  repris 
pins  de  faveur,  et  la  loi  du  21  avril  1S32,  modi- 
fiée par  la  loi  du  3  juillet  1846,  disposa  qne,  dans 
les  villes  ayant  un  octroi,  le  contingent  personnel 
et  mobilier  pourrait  être  payé  en  totalité  ou  en 
partie  par  les  caisses  mnnicipales,  snr  la  demande 
qui  en  serait  faite  aux  préfets  par  les  conseils 
municipaux.  Ces  conseils  déterminent  la  portion 
dn  contingent  qui  doit  être  prélevée  snr  les  pro- 
duits de  l'oetrot.  La  portion  k  percevoir  an  moyen 
d'un  rfile  est  répartie  en  cotes  mobilières  seulement , 
soit  au  centime  te  franc  des  loyers,  soït  d'tqtrès 
nn  tarif  gradué  en  i^ais<m  de  la  progression  ascen- 
dante de  ces  loyers,  après  déduction  des  bibles 
loyers  que  les  conseils  municipaux  croient  devoir 
exempter  de  la  cotisation  ;  les  délibérations  prises 
par  les  conseils  municipaux  ne  reçoivent  leur 
exécution  qu'après  avoir  été  approuvées  par  le 
Gouvernement. 

15.  La  loi  dn  24  juillet  1867  sur  les  conseils 
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mauicipaax  accrat,  eo  matière  d'octroi,  les  poa- 
voirs  de  ces  assemblées,  qui  statuaient  défluitire- 
mcQtaa  cas  d^accord  avec  le  maire.  La  prolongation 
des  taxes  additionnelles  existantes,  Taugmentalion 
des  taxes  principales  an  delà  d'un  décime,  éta- 
blies dans  les  limites  du  maximum  des  droits, 
n'avaient  besoin  que  de  l'apiM-obation  préfectorale. 
En  exécution  de  l'art.  9  de  cette  loi,  un  règlement 
d''administration  publique  du  12  févriei'  1S70, 
encore  en  vigueur,  fixa  le  maximum  des  taxes 
dVtroi  et  la  nomenclatiDre  des  olijets  sur  lesqaels 
elles  penvent  porter. 

16.  En  1871,  la  loi  do  10  aoOt  décentralisa 
an  profit  des  conseils  généraux  ]as  aXMns  d'oc- 
troi. L'art.  46,  2  25,  de  la  loi  transféra  A  ces  as- 
semblées  le  dr^  de  statuer  définitlTement  snr  Us 
délibérations  des  conseils  municipanx  ayant  poor 
but  la  prorogation  des  taxes  additionoeUes  d'oc- 
troi, raogmeotation  des  taxes  principales,  au  delà 
d'an  décime.  Et  l'art.  48,  j  4,  soumettait  &  l'ap- 
probation des  conseils  généraux  les  demandes  des 
conseils  municipanx  (établissement  on  renouvel- 
lement de  taxes,  modifications  anx  règlements  ou 
anx  périméti'es,  etc.)  qui,  auparavant,  faisaient 
l'objet  de  décrets  délibérés  en  Conseil  d'État. 

17.  Cette  législation  ayant  soulevé  des  criti- 
ques, notamment,  &  cause  du  droit  de  tutelle  ad- 
Bùnistrative  qu'elle  conférait  aux  assemblées  dé- 
partementales et  des  retards  qui  en  étaient  la 
conséquence,  la  loi  communale  du  5  avril  lti84 
y  a  snbsUtui  les  dispositions  actnellemenl  en  vi- 
gueur que  nous  développons  ci-après,  en  rappelant 
que  nous  n'aTons  pas  k  euvisager  ici  Toetroi  au 
point  de  vue  économique,  mais  seulemuit  au  point 
de  vue  légal  et  administratif. 

18.  La  loi  du  29  décembre  1897  a  rendu  obli- 
gatoire le  dép'èvement  des  taxes  d'octroi  établies 
sur  les  boissons  hygiéniques.  La  même  loi  édicté 
un  certain  nombre  de  mesures  tendant  à  faciliter 
la  suppression  complète  de  ces  taxes  et  même 
des  autres  droits  d'octroi. 

19.  De  1  o2à  qu'il  était  en  1889,  pour  un  pro- 
duit de  283  706  268  fr.,  ie  nombre  des  octrois 
est  descendu,  eu  1900,  k  1  -198,  pour  un  produit 
de  336  193  4?4  fr.  Dans  cette  somme,  la  ville  de 
Paris,  seule,  entrait  pour  16C294  379  fr. 

CBâF.  n.  —  irmiuBMiiT  ii  lumuiaoi 

DES  OCTIW. 

20.  La  loi  du  S  avril  1884  éniimère  en  trois 
articles  les  fomalités  auxquelles  sont  soumis  les 
octi-ois. 

L'art.  137  soumet  à  L'approbation  d'un  décret 
rendu  en  Conseil  d'État,  après  avis  du  conseil  gé- 
néral, on  de  la  commission  départementale  dans 
l'iatenralle  des  sessions  : 

L'établissemeiU  des  taxes  d'octroi  votées  par 
les  conseils  municqnnx.  les  règlements  rétifs  b 
leur  perception  ; 

L'augmentation  on  la  prorogation  des  taxes  pour 
une  période  de  plus  de  cinq  ans  ; 

Les  modillcations  aux  règlements  ou  aux  péri- 
mètres ; 

L'assujettissement  à  la  taxe  d'objets  non  encore 
Imposés  ; 

L'établissement  ou  le  renouvellement  d'une  taxe 
non  comprise  dans  le  tarif  général,  ou  excédant 
le  maximum  dxé  par  ce  tarif. 


La  lui  du  29  décembre  1897  {art.  8)  soumet 
à  la  même  sanction  les  délibérations  relatives  fi 
l'élévation  des  taxes  existantes  sur  les  boissons 
hygiéniques  jusqu'à  concurrence  du  maximum 
prévu  par  l'art.  2  de  cette  loi. 

21.  Aux  termes  de  l'art.  138,  sont  exécutoires, 
sur  l'approbation  du  préjet,  après  avis  du 
conseil  général  ou  de  la  commission  départe- 
mentale dans  l'intervalle  des  sessions,  lè  déli- 
bérations des  conseils  municipaux  concernant  la 
soppression  on  la  dimintUion  des  taxes  d'octroi. 
Cependant,  si  la  réduction  de  tue  étut  liée  fe 
des  angntentations  portant  sur  d'antres  taxes,  il 
devrait,  b  raison  de  la  connexUé,  {tre  statué  snr 
l'ensemble  dans  les  conditions  de  l'art.  137.(^0^ 
C.  d^Ét.  2b  Juin  1884.) 

22.  Quelques  délibérations  sont  aussi  exécu- 
toires sous  la  seule  réserve  de  l'approbation 
préfectorale  :  elles  ont  trait  fi  l'établissement 
des  taxes  destinées  k  remplacer  les  ressources 
'supprimées  par  l'abolition  ou  la  réduction  des 
dro  ts  sur  les  boissons  hygiéniques.  (£.  29  déc. 
1897,  art.  i  et  7.)  Dans  ce  nombre  on  range  ; 

l"  L'élévation  du  droit  sur  l'akool  au  double 
du  droit  d'entrée  ; 

2°  L'établisbemenl  d'une  licence  municipale  et 
d'une  taxe  municipale  de  30  cent,  par  bouteille 
de  vin; 

3"  La  création  de  taxes  snr  les  chevaux,  mules, 
mulets,  voitures,  billards,  cercles  et  chiens  ; 

A"  Les  centimes  additionnels  dont  le  cbilfre  ne 
pourra  pas  dépasser  30. 

Les  taxes  de  remplacement  énamérées  par  la 
loi  dn  29  décembre  1897  sont  d^nées  à  com- 
penser la  perte  qui  résulte  du  dégrèvement  des 
boissons  hn;i6niques  et  nollement  la  moins-vaine 
qui  peut  provenir  smt  de  la  Duetuation  de  la  ma- 
tière imposable  sous  l'inRuence  de  circonstances 
économiques  telles  que  l'abondance  de  la/Tècolte 
des  vins  ou  des  cidres,  soit  de  la  répâvussion 
que  des  lois  d'ordre  fiscal,  comme  celle  du  29  dér 
cembre  1900.  par  exemple,  peuvent  exercer  •sot 
la  consommation  des  objets  soumis  aux  droits. 

Le  but  de  l'institutiou  des  taxes  de  la  loi  du 
29  décembre  1897  ainsi  circonscrit,  le  pouvmr 
d'autoriser  certaines  d'entre  elles,  celles  de  l'art.  4, 
n'a  été  attribué  aux  préfets  qu'à  titre  temporaire, 
en  vue  de  remplacer  le  produit  des  droits  d'octroi 
supprimés  sur  les  boissons  hygiéniques  et  afin  de 
faciliter  le  passage  d'un  régime  à  l'autre.  La  ré- 
forme une  fois  effectuée,  la  création  ou  la  modi- 
fication des  taxes  en  question  ne  peut  plus  s'opérer 
que  d'après  les  règles  du  droit  commun,  même 
s^il  s'agit  de  compenser  le  défitit  résultant  de 
l'application  de  cette  réforme.  En  dehors  de  l'b;- 
pothèse  prévue  par  l'art.  7  de  la  loi  du  39  décem- 
bre 1897  (vog.  à  cet  égard  la  dreutaire  1991 
Cire.  Int.  du  6  fnar«  1900,  p.  S),  ce  ne  serait 
donc  que  si  des  communes  poursuivaient  ou  ache- 
vaient le  dégrèvement  des  boissons  hygiéniques  que 
l'augmentation  ou  la  création  de  taxes  de  l'art.  4 
pourrait  être  de  nouveau  approuvée  par  arrtté 
préfectoral.  Dans  les  autres  cas,  les  propositions 
municipales  nécessiteraient  Pinterv^tîon  dn  légis- 
lateur. {LeU.  min.  fin.  aux  préjet* du  17  mars 
1902.) 

23.  D'après  l'art.  139,  sont  exécutoires  por 
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àlt»-mim«a  t«s  déiïMretions  pronoDçant  la  pro- 
rofatiui  00  rangmentaUon  des  taxes  d'octroi  poor 
ODO  période  de  cinq  ans  aa  pins,  sons  la  réserre 
toutefois  qQ^aoeone  des  taxes  alDSi  mainteDaes 
00  BMdifiées  n'excédera  le  maximom  déterminé 
par  le  tarifgénéralaBDexé  an  décret  4n  ISférrier 
1870,  et  ne  portas  qae  sur  des  etijets  compris 
dans  ce  taiif . 

Si  cas  délibérations  violaient  des  lois  ou  des 
règlements,  il  appartiendrait  an  préfet  de  déclarer 
lenr  nnltité  totale  ou  partielle,  en  vertn  des  art. 
63  et  65  de  la  loi  de  1884.  {Avis_^précité.) 

24.  Enfin,  certaines  délibérations  ne  sont  exé- 
cutoires qu'après  avoir  été  sancttonnéet  par 
une  loi.  Ces  délibérations  concernent  : 

1*  Les  surtaxes  d'octroi  sur  les  alcools  ; 

2^  Les  taxes  directes  on  indirectes  non  dénom- 
mées, établies  pour  remplacer  les  ressources  sup- 
primé s  par  suite  de  b  réduction  ou  de  TaboUtion 
des  droits  sur  les  boissons  hygiéniques  ; 

3"  Le  renouvellement,  pour  des  périodes  qui 
ne  dépasseront  pas  cinq  ans,  des  surtaxes  établies 
snr  les  boissons  hygiéniques,  mais  seolementdans 
les  Tilles  à  octroi  qui,  au  point  de  vue  des  droits 
dn  Trésor,  sont  actuellement  c<»nprlses  dans  la 
S*  classe.  (£.  29  déc.  1897,  art.  4^  i  et  8.) 

26.  Un  oclroi  pent-il  être  établi  dans  une  com- 
nnnd  contra  le  tsu  dn  conseil  monieipal  ?  La 
question  était  antrefois  controversée.  Elle  était 
géntoJement  résolue  par  la  négative,  basée  snr- 
Tari.  147  de  la  loi  du  28  avril  1816,  qui  porte 
que,  lorsque  les  revenus  d'une  coounune  . sont  in- 
snflSaants  pour  ses  dépenses,  il  peut  être  établi, 
sw  ta  demande  du  conseil  municipal,  un  droit 
d'octroi  sur  les  consommaUons.  Aujourd'hui  le 
doote  n'est  plus  possible  en  présence  des  termes 
de  l'art.  1 37  de  la  loi  de  1884  :  •  rétablissement 
des  taxes  d'octroi  votées  par  les  conseils  muni- 
cipaux,  etc...  ■ 

26.  La  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  dn 
15  mai  1884  trace  les  règles  d'après  lesquelles 
doivent  être  instruites  les  affaires  d'octroi.  Lors- 
qu'il s'agit  des  délibérations  réglemeataires  (L. 
1884,  art,  139),  le  maire  adresse  au  préfet  ou 
an  sons-préfet,  dans  le  délai  de  huit  jours,  la  dé- 
libération du  conseil  mnnicipal  et  trois  exunplai- 
res  do  tarif  nouveau.  L'on  de  ces  exemplaires  est 
conservé  par  le  préffA,  qui  envoie  le  second  au 
directeur  dés  contriboUons  indirei^  dn  départe- 
ment et  le  troisième  an  direetenr  général  des  con- 
tributions indireetes. 

37.  Eq  ce  qui  eonettuo  les  délibérations  son- 
mises  à  rapprobalion  dn  préfet  larl.  138),  elles 
sont  par  liû  communiquées  ponr  an  conseil 
général  on  à  la  commis^on  départementale.  Puis 
il  statue  et  envole  tout  le  dossier,  accompagné  de 
son  arrêté,  au  direetenr  général  des  contributions 
indirectes. 

28.  Quant  aux  affaires  qui  doivent  être  soumi- 
ses Il  l'approbation  du  Gouvernement  {art.  137), 
tes  dos^ers  sont  communiqués  an  conseil  général 
on  il  U  commission  dépai'tementale,  puis  adressés 
an  ministre  de  Fintérienr,  qui  les  examine  au  point 
de  vue  des  besoins  financiers  de  la  commune  et 
des  convenances  locales,  et  les  transmet  an  mi- 
nistre des  finances.  Celui-ci,  après  examen,  prend 
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ravis  dn  Conseil  d'État  et  prépare  le  décret  qoi 

statne. 

La  eirculairo  précitée  énnmère  les  pièces  qui  doi- 
vent figurer  dans  les  dossiers.  Nous  y  renvoyons. 

29.  Examinons  maintenant  si  les  décrets  por- 
tant établissement  de  taxes  d'octroi  peuvent  être 
attaqués  devant  le  Conseil  d'État  par  la  voie  con- 
tenliense.  Ondoitdistinguer  si  te  pourvoi  est  formé 
;tar  ta  commune  on  par  de  simples  particuliers. 

30.  Pourvoi  formé  par  la  commune.  Lorsque 
la  Gonvemement  refuse  son  approbation  anx  pro- 
portions da  la  commune,  lorsqu'il  rejette  un  ar> 
tiele  dn  tarif  ou  restreint  la  taxe,  il  nse  d'nn 
pouvoir  discrétionnaire  qna  la  loi  loi  donna  ; 
Pacte  dn  Gouvernement  est  da  pnre  administra- 
tion 11  ne  comporte  pas  de  recours  par  la  vola 
contentiense.  (C.  d'Ét.  iSJuiU,  1838,  26  avril 
1845.)  Dans  ce  cas,  le  maire  a,  k  partir  dn  refais 
d'homologation,  le  droit  de  faire  exécuter  la  dé- 
libération du  conseil  municipal  en  ce  qui  touche 
l'ancien  tarif  maintenu  avec  les  modiflcations  fixées 
par  l'art.  139.  {Coss.  1  juin  1889.) 

31.  Mais  il  y  a  des  cas  dans  lesquels  le  pom*- 
voi  de  la  commune  a  été  déclaré  recevable.  Ainsi, 
dans  le  cas  où  il  est  fait  usage  de  la  faculté  ac- 
cordée par  l'art.  153  de  la  loi  dn  28  avril  1816 
d'étendre  au  profit  des  grandes  villes  !e  rayon  de 
l'octroi  au  delà  de  leur  territoire,  les  communes 
voisines  qni  soutiennent  que  la  ville,  dans  l'hité- 
rét  de  laquelle  cette  extension  n  lieu,  n'est  pas 
une  grande  ville,  sont  recevables  k  former  oppo- 
sition à  l'acte  dn  GouTamement  qui  a  autorisé 
cette  extension.  (An:  du  C.  23  août  1836.) 

Lorsqu'une  ville  soutient  que  las  formalités 
prescrites  par  les  lois,  décrets  ordonnances 
relatives  k  réfablissanant  des  règlements  et  ta- 
rifs d'octroi  n'ont  pas  été  observés,  son  poorvoi 
par  la  voie  contenUeuse  est  également  recevable. 
{C.  dÉt.  25  avHl  1845.) 

32.  Pourvoi  formé  par  de  simples  particur 
fiers.  Des  difflcullès  se  sont  présentées  relative- 
ment à  ces  recours.  Dans  une  première  espèce, 
nne  fraction  de  comninne  avait  été  englobée  dans 
le  rayon  d'octroi  d'une  ville  du  consentement  du 
conseil  mnnicipal  de  cette  commune.  II  a  été  jugé 
qne  les  habitants  de  cette  commnoe  ayant  été  re- 
présentas par  ce  conseil,  n'avaient  pas  qualité 
pour  former  opposition  dans  leur  intérêt  à  l'or- 
donnance approbaiive  du  règlement  d'octroi.  [C. 
d'Ét.  15  juill.  1S35.)  Dans  une  autre  affaire, 
des  habitants  de  fermes  dépendant  d'une  commune 
demandaient  la  réformation  de  l'ordonnance  qni 
avait  compris  le  territoire  des  lieux  qu'ils  habi- 
taient dans  la  cireonscriptioo  de  rociroi  ;  ils  se 
fondaient  sur  l'ordonnance  de  1814,  qni  aBïwi- 
chit  tes  dépendances  rurales  des  lienx  sujets  ï 
l'octroi.  La  question  a  été  examinée  au  fond  par 
le  Conseil  et  la  reqnête  a  été  rejatée  snr  le  mo- 
tif que  l'ordonnance  da  1814  avait  été,  sur  ea 
point,  abrogée  par  la  loi  de  1816.  (C.  d'Èt.  11 
féor.  1836.) 

33.  Toutefois,  en  1854,  le  Conseil  d'Etat  a  dé- 
claré recevable  le  pourvoi  formé  par  de  simples 
particuliers;  il  a  jugé  que  les  habitants  d'une  com- 
mune comprise  dans  la  banlieue  d'nne  ville,  qui 
se  fondent  sur  ce  que  le  conseil  mnnicipal  n'a  pas 
été  appelé  k  délibérer,  ont  qualité  ponr  déférer 
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an  Conseil  d^État,  par  la  voie  contcntiense,  le  dé- 
cret approbatif  d'un  règlement  d'octroi  qui  assu- 
jettit à  la  perception  des  droits  la  portion  de  lu 
commane  dans  laqnelle  ils  sont  propriétaires  on 
locataires.  (C.  d'Et.  26  déc.  ls54.} 
CBip.  m.  —  utiiin  «m  nmm  ira  tnnniH 

10  HflT  S'MTin  ET  TAUn. 

8eet.  1.  —  MatièiM  qal  pnnot  fttn  Mudau 
■n  tfrait  d'Mtnl. 

34.  Relativement  aux  objets  sur  lesfpiels  la  taxe 
doK  porter,  la  loi  da  1 1  frimaire  an  VU  lidssait  ddc 
grande  latitude  ;  elle  se  bornait  à  dire  que  les 
administrations  municipales  anraient  égard,  dans 
leurs  projets  de  taxes,  anx  exceptions  et  franchises 
qui  pourraient  être  jugées  nécessaires  an  commerce 
de  lu  commane  (art.  56).  Seulement  ne  pouvaient 
Être  assujettis  à  ces  taxes  ni  les  grains  et  farines, 
ni  les  fruits,  beurre,  lait,  fromages,  légumes  et 
antres  menues  denrées  servant  babituellement  b. 
la  nourriture  des  hommes  [uH.  55).  La  loi  du 
27  vendémiaire  an  Yil  déclara  (art.  22)  que  les 
objets  non  destinés  à  la  consommation  de  la  com- 
mune, et  qui  n'y  entraient  que  par  transit  ou  ponr 
y  être  entreposés  jusqu'à  leur  sortie  ultérieure, 
ne  seraient  pas  sujets  an  droit.  La  loi  du  5  ven- 
(6se  an  VJII,  qui  délégua  an  Gouvemementle  pou- 
voir d'étEd>lir  les  taxes,  porta  qu'il  serait  établi  des 
octrois  *  sur  les  objets  de  consommation  locale  ■  ; 
senlemoit  cette  loi  ne  contient  aucune  désigna- 
tion des  objets. 

36.  Mais  dans  le  décret  du  17  ma!  1809  nous 
trouvons  une  régie  nouvelle  ;  désormais  ancun  ta- 
rif ne  peut  porter  que  sur  les  objets  compris  dans 
les  ciuq  divisions  suivantes,  savou'  :  1°  boissons 
et  liquides  ;  2°  comestibles  ;  3**  combustibles  ; 

fourrages;  5'  matériaux  [m-t.  16). 

Le  décret  entre  dans  des  détails  étendus  sur  les 
objets  compris  dans  ces  divisions  ;  il  maintient  no- 
tamment l'exception  établie  par  la  loi  de  Tau  VU, 
pour  les  grains,  farines,  etc.  [art.  16  à  SC).  L'or- 
donnance dn  9  décembre  1814  reproduisit  à  peu 
prés  dans  les  qjémes  tonnes  les  dispositions  du 
décret  de  1809  [ort.  Il  à  2-1).  Enfin,  la  loi  du 
2S  avril  1816  porte  (arj.  147)  *  que  la  désignation 
des  objets  imposés,  le  tarif,  le  mode  et  les  limites 
de  la  perception  seront  délibérés  par  les  conseils 
monicipaax  et  réglés  de  la  même  manière  qae  les 
dépenses  et  les  revenus  eommnnanx  ■.  L'art.  148 
«joute  qoe  «  les  droUs  d'octroi  continaeront  li 
n'être  imposés  qoe  sur  les  objets  destinte  k  la 
consommation  locale,  n  ne  pent  être  fait  d'excep- 
tion que  dans  des  cas*Bxtraordinaires  et  en  vertu 
d'une  loi  spéciale.  • 

36.  On  a  en  dès  tors  à  se  demander  d  tous  les 
objets  de  consommation  locale  dans  les  commanes 
peuvent  depuis  cette  loi  être  assujettis  an  droit 
(l'Octroi,  bien  qu'ils  ne  rentrent  pas  dans  les  cinq 
Catégories  déterminées  par  le  décret  de  180'J  et 
par  l'ordonnance  de  1 8 1 4 ,  et  si  les  objets  tels  que 
les  grains  et  farines  qui,  bien  que  rentrant  dans 
l'nne  des  catégories,  ne  pouvaient  pas  êti-e  impo- 
sés, ont  pu  l'être  désormais. 

37.  La  Cour  de  cassation  a  eu  plusieurs  fois  à 
s'expliqner  sur  cette  question  imporlante,  et  il  y 
a  eu  des  variations  dans  sa  jurisprudence.  La 
question  se  présenta  devant  elle  en  1834,  à  l'oc- 
ca^on  des  grains,  farines,  etc.  :  la  Gonr  décida 


que  les  art.  147  et  148  de  la  loi  dn  28  avril 
1816,  ne  reproduisant  pas  à  l'égard  des  grains 
et  farines  les  exceptions  portées  dans  la  lég^la- 
tion  antérieure,  la  généralité  des  expressions  de 
la  loi  nouvelle  contenait  abrogation  des  disposi- 
tions des  lois  et  règlements  antérieurs.  (Cass. 
\fijuill-  1634.) 

Plus  tard,  la  Cour  de  cassation  abandonna  celte 
doctrine  et  décida  que  les  tarifo  d'octn^  ne  pou- 
vaient porter  qne  sur  tes  objets  compris  dans  les 
cinq  catégories  ;  ainsi  elle  décida  qoe  les  métiers 
à  filOT  le  coton,  ne  rentrant  dans  aaenne  des  cinq 
divisions,  ne  ponvaient  être  sonmis  an  droit  d'oc- 
troi [Cass.  ïjévr.  1848f  ;  elle  consacra  la  même 
doctrine  à  l'égard  des  soudes  factices  [Cast.  6  dec. 
184S;  18;ujn  1850).  Hais  depuis  1852,  la  Cour 
suprême  est  revenue  àsa  première  jurisprudence. 
[Cuss.  18  /e>T.  1852;  n  juUl.  1854.) 

38.  Le  décret  dn  12  février  1870  parait  con- 
sacrer ce  dernier  état  de  la  jurisprudence.  Le  ta- 
rif général  annexé  à  ce  décret  renferme  non  seu- 
lement les  objets  compris  dans  les  cinq  catégories, 
mais  encore  d'antres  objets  mentionnés  comme 
objets  divers.  Et  ce  tarif  général  n'a  rien  de  limi- 
tatif, puisque  les  conseils  municipaux  peuvent 
établir  des  droits  d'octroi  snr  des  objets  non  com- 
pris dans  le  tarif  général,  pourvu  que  leur  déli- 
bération soit  approuvée  *. 

39.  Hais  que  fant-il  entendre  par  tooMomim- 
tton  iocaUT 

L'art.  16  de  Tordonnaoce  dn  9  décembre  1814 
excluait  du  tarifles  grains  et  farines,  frutts,  beur- 
res, lait,  légumes.  Ce  sont  là  des  denrées  de  pre- 
mière nécessité  et  le  Conseild'État  admet  rarement 
des  dérogations  à  ce  principe  d'immunité  établi 
par  le  tarif-type.  Sauf  de  très  rares  exceptions,  les 
farines  et  les  blés  ne  sont  pas  taxés  à  l'octroi. 
Quand  ils  le  sont,  une  jurisprudence  constante 
décide  que  le  droit  est  exigible  snr  les  farines, 
quelle  que  soit  leur  destination,  notamment  celles 
destinées  à  la  fabrication  des  piUes  atimentidres. 

1.  Nou*  crojioiM  devoir  Kprodui».  maii  uni  dirploppc 
noDU,  la  noneDcUture  de*  objet*  porté*  au  tarif  BDncKé  mi  d*> 
cret  du  i%  fèTricf  1S70  H  diMié  en  vertu  de  l'art.  9  de  la  loi 

de  1867  : 

Boiuon»  tt  livtiiM.  Tioi,  aIcMl,  bière,  «tnaigN,  IEbwwhI* 
Bai«i»c. 

CamttttUf.  AnifflaoK  fifanta  (bttea  i  onnie  et  k  laÏM, 
porc*):  chanuterie,  gnii**«,  lard*  et  viande*  taUet.  «Imi*  ci 
l**ue*,  truBM,  volaille*  et  gibier  traïïtê,  pité*  et  leniDealniKa; 
voto^lle*  et  lapin*  domNtiqnet;  bultre*  et  poiieoiu  da  tonlea 
toriM  ;  gibier,  bearM.  froDtaite*  len,  conierve*  da  fivila  ; 
bnile  uontetcible;  omofe*,  ciiroD*,  limoD*. 

CombtMtble».  Boî*.  fagoli  cl  cotret*,  charboni  de  bot*: 
chariMiM  de  terra  et  coke:  buileibbiAler,  in>aé»lM,v#séulw, 
anlmalea  ;  ehandellee,  anif,  die,  apnoMeeli,  bavfiiea  iléaaivNe. 

FmtrrwfM.  Fobi,  •«■nrofai,  irtBe,  Ihciw;  pailla;  nvoinCf 
•on  at  recoupe,  orge. 

Matérlmu.  Cbaui,  motiirn,  rincnia,  pUire;  MoeUon*, 
plltraa,  p»fé$  et  meulière*;  pierre*  de  taille,  dalle*,  marbra* 
ri  gnolt*;  fer*  et  footM,  tioc,  plomb,  cuivre:  ardo>*e*  pour 
loiturc*;  bri'iuei,  luilci,  carrvaai,  (ujani  ei  poieiiee  pour 
conitruciioD*  ;  irgile,  [srre  glaiie,  *abte,  grivoi*  et  cailloux  ; 
boii  du  cbarpeute  ou  de  menuiterie;  boi*  eo  gniiat  ;  rerrc*  I 
Titre,  glacei. 

Dtvtr».  Savoat,  verni*,  blanc  de  ttn*e,  euences  de  toute* 
nature*,  goudrou*  liquide*,  r^idui  de  gai  al  autre*  Itqdde* 
pouTini  éire  rmplojt*  comme  etmee*. 

Le  tarif  indique  pear  efaaqua  ufefet  la  mailmum  da*  laiea  fni 
peuvent  être  établie* dana  la*  vlUe*.  Le*  Tlllea  *ont  di*i*éeaH 
tit  catégorie*  telon  le  ebtffta  de^  pepnUlian  Qnaqn'à  4  000; 
4000  à  10  000:  lOOftO  k  !0  000;t0  00«b  SOOOO:  MCOO 
k  100  000  :  au-dean*  de  100  000).  D4>iei  et  tenfa*  *«■!  jae 
a,iplitnble*  k  rou'foi  d*  Pari*. 
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{Casa.  iOjutn  1873;  lû  mars  1876.)  Mais  le 
Conseil  d'Etat  refnse  la  création  ou  la  prorogation 
de  taxes,  portant  snr  des  objets  tels  qne  cafés, 
Itiés,  cbocolats,  SDcres,  etc.,  déjà  soumis  aax 
droits  da  Trésor. 

40.  Qaant  k  la  consommation  industrielle, 
elle  est  régie  par  les  dispositions  suivantes  : 

Les  combnstibles  et  les  matières  premières  W 
employer  dans  les  établissements  indastriels  et 
dans  les  manaractnres  de  l'État  sont  admis  à  Ten- 
IrepAt  11  domicile. 

Toutefois,  TentrepAt  ne  sera  pas  accordé  pour 
les  matières  premières,  dans  le  cas  où  la  somme 
ï  percevoir,  îi  raison  des  quantités  poor  lesqaelles 
elles  entrent  dans  nn  prodnit  indastitel,  n'attein- 
drait pas  un  quart  pour  cent  de  la  yalenr  de  ce 
produit. 

Décharge  sera  aceordéeaaz  entrepositaires  pour 
toutes  las  quimtités  de  eombostibles  et  de  ma- 
tières premières  employées  dans  ces  établissements 
k  la  préparaUon  oo  à  la  fabrication  de  produits 
qui  ne.  sont  frappés  d'tueim  droit  par  le  tarif  de 
l'octroi  da  lien  snjet,  pourra  que  l'emploi  ait  été 
préalablement  déclaré  et  qu'il  en  ait  été  jostiHé 
aux  préposés  de  l'octroi  chai^  de  rexercie«  des 
entrepôts  ;  li  défaut  de  quoi,  le  droit  sera  pei^a 
sor  les  quantités  manqaantes. 

Si  le  prodnit  industriel  à  la  préparation  ou  à 
la  fabrication  duquel  sont  employés  les  combo»- 
tildes  on  les  matières  premières  est  imposé  ân 
tarif  de  Toclroi,  l'enlrepositaire  n'en  obtiendra 
pas  moins  rafh^Dchissement  pour  le  combustible 
et  la  matière  première  employés  à  la  fabrication, 
mais  il  paiera  le  droit  dû  par  les  produits  indas- 
triels, pour  ceux  de  ces  produits  qu'il  ne  justifiera 
pas  avoir  fait  sortir  du  lioa  sujet. 

Décharge  sera  également  accordée,  dans  les 
conditions  spécifiées  aux  paragraphes  précédents, 
aux  cnubustibles  employés  dans  l'exploitidloD  des 
mines  k  la  prodocUon  de  la  force  motrice,  alusi 
qu'aux  bols,  fers  et  matériaax  de  tontes  sortes 
servant  aa  revéUHnent  et  au  soutènement  des  puits 
et  galeries,  pourvu,  toutefois,  que  la  somme  à 
percevoir  k  raison  des  quantités  pour  lesquelles 
ees  matériaux  concourront  à  l'exploitation  attei- 
gne nn  qnart  ponr  cent  de  la  valeur  du  produit 
extrait.  {D.  i2/évr.  1870,  art.  8,  modéré  par 
décret  du  19  juin  1888.) 

41.  Ainsi  se  trouve  consacrée  légalement  la 
jorisprudence  depuis  longtemps  admise  par  le 
Conseil  d'État.  Ces  nouvelles  dispositions  empê- 
chent les  rilles  de  grever  à  leur  profit  des  ma- 
tières destinées  an  commerce  général  et  qui  ne 
peuvent,  en  aucnne  manière,  être  considérées 
comme  entrant  dans  la  consommation  locale. 

42.  On  a  agité  à  plusieurs  reprises  la  question 
de  savoir  si  l'expresnon  •  établissements  indus- 
Irieb  •  devait  s'étendre  à  tontes  les  industries 
qui  s'exercent  dans  la  localité,  même  k  celles  qui 
ne  briquent  que  des  produits  le  plus  souvent 
consommés  par  les  babitaots.  Le  doute  ne  saurait 
sub^ster  k  cet  égard,  en  présence  de  l'avant-der- 
aier  paragraphe  de  l'art.  8  du  déci-et  de  1870, 
précité,  qui  déclare  formellement  que  raffranchis- 
sement  ponr  le  combustible  et  les  matières  pre- 
mières doit  être  accordé  aux  produits  imposés 
comme  k  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Le  décret  de 


1870  a  en  pour  but  d'exonérer  les  produits  de 
eoDunerce  général,  ceux  qui  peuvent  être  prépa- 
rés au  dehors  aussi  bien  qne  snr  place,  ceux  en 
no  mot  qui,  fabriqués  dans  une  usine  pour  êtra 
vendus  en  gros,  ne  sont  pas  exclusivement  con- 
sommés par  les  habitants  compris  dans  le  rayon 
do  l'octroi,  mais  sont  propres  à  la  généralité  des 
consommateurs. 

43.  Se  sont  soumis  à  ancon  droit  d'octroi  :  les 
approvisionnements  en  vivres  destinés  au  service 
de  l'armée  de  terre  ainsi  que  de  la  marine  mili- 
taire on  marchande,  et  qui  ne  doivent  pas  être 
consommés  dans  le  lieu  sujet  ^  les  bois,  fei-s, 
graisses,  huiles,  et  généralement  toutes  lo.s  ma- 
tiéros  employées  pour  la  confection  fl  l'enti-etien 
du  matériel  de  Parméo  de  terre,  dans  les  cons~ 
tmctiona  navales  ou  pour  la  hbricatioD  d'objets 
serraut  i  la  navigation  ;  les  combustibles  et  toutes 
autres  matières  embarquées  sur  les  bfltiments  de 
l'Etat  et  dn  commerce  pour  être  consommées  on 
employées  en  mer.  (D.  1870,  art.  il.) 

44.  Les  charbons  de  terre,  le  coke  tk  tons  an- 
tres combustibles  employés,  tant  par  l'administra- 
tion de  la  guerre  ponr  la  fabrication  ou  l'entretien 
du  matériel  de  guerre  et  ponr  la  confection  d'ot^ 
jets  destinés  à  être  consommés  hors  du  lien  sujet 
qne  par  la  mai'ine  de  l'État  et  par  la  marine  mar- 
chande ponr  la  confection  d'objets  destinés  à  la 
navigation,  seront,  comme  ceux  qui  sontemployés 
dans  les  établissements  industriels  pour  la  pré- 
paration ou  la  fabrication  d'objets  destinés  au 
commerce  générai,  affranchis,  au  moyen  de  l'eu- 
trepOt,  du  paiement  do  tous  droits  d'octroi.  (Id., 
art.  12.1 

45.  Les  combnstibles  et  matières  destinés  au 
service  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  aux 
travaux  des  ateliers  et  à  la  construction  de  la 
voie,  sont  affï^chis  de  tout  droit  d'ocUol.  En 
conséquence,  les  dispositions  relatives  1  l'entrapAt 
ti  domicile  dés  combnstibles  et  matitess  premières 
employés,  dans  les  établissemeots  industriels,  à 
la  préparation  et  i  la  fabrication  des  ot^ts  des- 
tinés au  commerce  général  sont  applicables  aux 
fers,  bois,  charbons,  coke,  graisses,  huiles  et,  en 
général,  k  tous  les  matériaux  employés  dans  les 
conditions  ci-dessus  indiquées. 

En  dehors  de  ces  conditions,  tons  les  objets 
portés  au  tarif  qui  seront  consommés  dans  les 
gares,  salles  d'attente  et  bureaux  seront  soumis 
aux  taxes  locales.  (Id.,  art.  13.) 

Anx  termes  d'un  décret  du  8  décembre  1882, 
ces  dispoùtions  sont  rendues  applicables  k  la  cons- 
trnctioD  et  k  l'exploitation  des  lignes  télégraphi- 
ques. 

Sont  exemptés  des  droits  d'octrw,  les  dons  et 
secours  en  nature  destinés  aux  prisonniers  de 
guerre.  {L.  30  mai  1903.) 

46.  L'exemption  en  faveur  des  chemins  de  fer 
ne  s'applique  qn'anx  matériaax  destinés  k  la  cons- 
tmction  ou  k  la  réparation  de  la  voie  ferrée  pro- 
prement dite  qui,  formant  dans  l'ensemble  de  son 
parcours  nn  tout  indivisible,  ne  saurait,  même 
pour  h  partie  comprise  dans  un  périmètre  d'oc- 
troi, être  considérée  comme  une  construction  dont 
les  matériaux  soient  sujets  à  des  taxes  de  con- 
sommation locale.  {Cass.  là  janv.  I87ft.)  D'au- 
tres arrêts  des  21  juin  1880,  30  avril  1881, 
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éaamëreDl  les  matières  auxquelles  s''éteDd  reunp- 
tioa  accordée  aux  cbemiDS  de  fer. 

Il  faut  ranger  dans  cette  catégorie  les  matériaux 
employés  la  construct  on  et  à  la  réparation  des 
dépôts  de  Duchines  et  des  ateliers.  {Cau.  4  <Me. 
18&S.) 

Les  tramways  qui  parcourent  pinceurs  com- 
munes jouissent  de  la  même  immuiité  que  les 
cbemins  de  fer.  {Cau.  19  janv.  1898.) 

Mais  il  font  entendre  par  là  les  tramways  qui 

traversent  plusieurs  communes.  Ainsi,  un  tramway 
urbain,  qiii  se  proloi^e  seulement  de  4U0  mètres 
sur  la  ville  voisine,  n'a  pas  droit  à  cette  immu- 
nité. (C.  d'Ét.  21  nov.  1902.} 

47.  L'abonnement  annuel  pourra  être  demandé 
pour  les  combustibles  et  matières  admis  ii  l'en- 
tKfbt  aux  termes  des  art.  8  et  suivants  du  décret 
do  1870  (orf.  14). 

Seot.  1.  —  Tarif*. 

48.  Le  maximum  des  taxes  d'octroi  que  les 
conseils  municipaux  peuvent  établir  et  la  nomen- 
clature des  objets  sur  lesquels  ils  peuvent  main- 
tenir ces  taxes  sont  fixés  conformément  au  tarif 
général  dressé  en  exécution  de  Fart.  9  de  la  loi 
du  24  juillet  1867  et  annexé  au  décret  du  12  fé- 
vrier 1870,  auquel  se  réfère,  sous  les  ait.  137  et 
1S9,  la  nouvelle  loi  communale. 

49.  Les  communes  devront  eludsir  en  Ire  les 
divers  modes  de  tarification  admis  par  le  tarif  gé- 
néral poor  les  (Ajots  qni  sont  de  nature  à  être 
imposés,  soit  d'après  le  poids,  sidt  d'après  la 
mesare.  soit  k  raison  du  nombre.  {D.  1870, 
art.  2.)  Elles  ont  le  droit  de  détailler  et  de  sub- 
diviser les  articles. 

50.  Pour  un  même  objet,  la  quotité  du  droit 
doit  être  la  même,  quelles  qne  soient  Porigiod  des 
objets  et  la  qualité  de  la  personne  à  laquelle  Us 
sont  destinés.  {C.  d'Ét.  11  déc.  1834.) 

51.  Tels  sont  les  principes  généraux.  Pour 
l'établissement  des  tarifs,  nous  devons  nous  réfé- 
rer aux  dispositions  de  la  loi  du  5  avril  1884  que 
nous  avons  expliquées  plos  baut  {voy.  cbap.  II, 
Établissement  des  octrois),  en  nous  bornant  à 
mentionner  les  limites  qne  les  lois  ont  posées  an 
pouvoir  des  conseils  municipaux  en  cette  matitoo. 

62.  L'art.  149  de  la  loi  du  28  avril  181S  porte 
qne  les  droits  d'octroi  qui  seront  établis  ii  l'avenir 
sur  les  boissons  ne  pourront  excéder  eeux  qui 
seront  perçus  aux  entrées  des  YÙlta  au  profit  du 
Trésor  ;  mais  il  ajonte  qne.  ri  une  exception  à 
cettA  rèf^e  devient  nécessaire,  elle  ne  pourra 
avoir,  lieu  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  spéciale 
du  roi.  La  loi  du  U  juin  1842  alla  plus  loin,  et 
porta  que  les  exceptions  à  cette  règle  ne  pour- 
raient pins  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi,  Eu 
outre,  dans  les  communes  qui,  k  raison  de  leur 
population,  n'étaient  pas  soumises  à  un  droit  d'en- 
trée sur  les  boissons,  le  droit  d'octroi  ne  pouvait 
dépasser  ie  droit  d'entrée  déterminé  par  la  loi 
pour  les  villes  d'une  population  de  4  000  âmes 
{art.  9). 

53.  Une  loi  du  19  juillet  1880  a  réduit  d'un 
tiers  les  droits  de  circulation  et  d'entrée  établis 
sur  les  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels,  ainsi 
que  le  droit  k  la  vente  eu  détail.  Cette  loi  ren- 
ferme un  art.  0  ainsi  conçu  : 

■  A  moins  qu^nne  loi  spéuale  n'en  décide  autre- 


ment, les  taxes  d'octroi  sur  les  vins,  cidres,  poi- 
rés et  bydi-omels  ne  peuvent  excéder  l«  double 
des  droits  d'oktrée  perçus  pour  le  Trésor  pu- 
blic. 

«  Dans  les  communes  de  moins  de  4  000  âmes, 
les  taxas  d'octroi  peuvrat  atteindre,  mais  non  dé* 
passa-  la  Umit«  fixée  pour  les  oommunes  de  4  000 
k  6  000  Ames.  ■ 

54.  Déswmais,  aucune  taxe  d^oetrol  ne  pourra 
plus  être  êtaUie  sur  les  vins,  ddres,  poirés, 
hydromels,  bières  et  eaux  minérales.  [L.  29  déc. 
1897.) 

56.  Dans  les  communes  qui  imposent  actuelle- 
ment les  boissons  hygiéniques  et  les  eaux  miné- 
rales et  qui  ne  suppriment  pas  les  taxes  sur  ces 
boissons,  les  droits  doivent  être  abaissés,  s'il  y  a 
lieu,  confomiémeDt  au  tarif  suivant  {L.  29  déc. 
1897,  or/.  2)  : 
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66.  Le  droit  sur  l'alcool  peut  être  élevé  jusqu'au 
double  du  dndt  d'entrée,  décimes  eom|vis,  con- 
formément au  tarif  cl-après  : 
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57.  One  loi  peut  autoriser  des  surtaxe?  sur 
ralcool.  (£.  29  déc.  1897,  art.  4.) 

58.  Les  vermouts,  vins  de  liqueur  ou  dMmlta- 
tion  sont  imposé:!  pour  leur  force  alcoolique  totale, 
avec  un  minimum  de  perception  de  16  d^rés 
pour  les  vermouts  et  de  1  &  degrés  pour  les  vins 
de  liqueur  ou  d'imitation;  ils  sont  passibles  du 
demi-droit  d'octroi  jusqu'à  là  degrés  et  du  drdt 
plein  au-dessus  de  15  d^rés.  (£.  13  avril  1898, 
art.  21.) 

59.  Pour  les  vins  ordinaires  titrant  plus  de 
la  degrés,  il  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions 
de  l'art  3  de  la  loi  du  1*'  sqttoatHre  1871.  {L. 
29  déc.  1897,  art.  2.) 

60.  En  ce  qui  concerne  les  bières,  lematimum 
du  drtit  imposable  est  fixé  à  h  fr.,  sauf  dans  les 
départements  ci-après  :  Aisne,  J^ïtennes,  Kord, 
Pas-de-Galals  et  Somme,  où  le  maximum  ne  peut 
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dépasser  1  tr.  50  e,  par  bMtoUtn.  (£..  39  dée. 
1897,  art.  2.}^ 

61.  One  antre  loi  qui  doit  a|rpeler  notrf  atten- 
tion, en  ce  qui  coDcerne  les  tarife,  est  celle  dn 
10  mai  1846,  relative  à  la  perception  des  droits 
d'octroi  sar  les  bestiaux.  D'après  le  décret  de 
1809,  art.  26,  et  Tordonnanee  de  1814,  art.  18, 
les  bestianx  deyaient  être  taiés  par  tète  ;  de  pla- 
slenrs  pointa  de  la  France  H  fnt  adressé  des  récla- 
matioDs  contre  cette  taxe  ;  le  conseil  sopérieor 
de  Vagricaltore  reeonant  (jne  ce  mode  de  percep- 
tion ponrait,  en  foTOilsant  les  beslkia  de  forte 
taille,  porter  pr^adice  à  raméOoratlon  et  i  la 
finesse  des  laines  françaises  qrd  se  tronraient  i 
m  ^tu  haut  degré  chez  les  animain  de  p^te 
taille.  En  eonséqneoce,  la  loi  dn  10  mal  1846 
décida  qne  les  droits  d'octroi  snr  les  ttestiam  de 
tonte  espèce  seront  établis  ï  raison  do  poids  dos 
animaux,  et  qoe,  néanmoins,  ces  mêmes  droits 
pourront  continoer  à  £tre  fixés  par  téte  pom*  les 
octrois  où  la  taxe  snr  les  bœufs  n'excède  pas 
S  ft-.  [art. 

62.  La  Tiande  dite  à  la  matn  on  par  quartier 
ne  peot  pas  être  soumise,  à  rentrée  dans  les  villes, 
k  on  droit  snpérienr  aux  droits  d'octroi  snr  les  bes- 
tiaoT  do  tonte  espèce.  (Apprtc.  D.  X^févr.  1870.) 

63.  Les  hnites  sont  anssi  Pobjet,  en  matière 
dVtroi,  de  dispositions  particulières. 

L'art.  108  delà  loi  de  finances  dn  25  nurs 
1817  est  ainsi  conçu  :  les  droits  d'octroi  qni  se- 
ront établis  à  l'avenir  snr  les  ^jSles  ne  poniront 
excéder  eenx  qui  seront  perfos  aux  entrées  des 
vUles  an  profit  dn  Trésor.  La  loi  de  flnanees  da 
32  décembre  1678  porte  en  ontre  :  Dans  les  viUes 
ijant  ime  population  a^omërée  de  4000  âmes 
et  an-dessns,  qui  n'ont  aucune  taxe  d'octroi  sur 
Ira  bniles  antres  qne  les  boiles  minérales,  TimpAl 
etabfi  par  la  loi  da  31  décembre  1873  sur  les 
trailes  de  tootes  sortes,  ti  l'exceplioD  des  faniles 
minérales,  est  supprimé  à  partir  du  \*'  janvier 
1870  (art.  3}. 

W.  Les  villes  d^ne  population  agglomérée  do 
4  000  âmes  et  au-dessus,  qni  conservent  on  éta- 
blissent nne  ou  diverses  taxes  d'octroi  snr  les 
huiles  spécifiées  au  précédent  article,  sont  admi- 
ses, sur  la  demande  de  leurs  conseils  municipaux . 
ï  s'aJfranchir  des  droits  établis  par  la  loi  du  31 
décembre  1873,  au  moyen  dn  versement  an  Tré- 
sor d'une  redevance  égale  à  la  moyenne  des  per- 
ceptions effectuées  par  le  Trésor  pendant  les  donx 
derniers  exercices,  sans  tontefbia  que  celte  rede- 
vance puisse  dépasser  le  montant  du  produit  des 
taxes  d'octroi  sur  lesdites  huiles,  k  cet  effet,  ces 
communes  sontantoriséesliaiHqnenter  leurs  taxes 
d'octroi  sur  les  buDes  antres  que  les  bulles  mi- 
nérales }usqn'&  conenrronce  dn  double  des  taxes 
actuelles.  Le  versement  de  cette  redevance  a  lien 
par  vingt-quatrième,  de  quinzaine  en  quinzaine 
\art.  4). 

Les  villes  qui  paient  l'impAt  sur  les  builes  par 
voie  d''aboQsement  ont  la  faculté,  pour  se  récu- 
pérer, de  percevoir  des  taxes  d'octroi  dépassant 
le  maximum  fixé  par  l'art .  1 08  de  ta  loi  du  25  mars 
1817  (u3t.  5). 

TO.Tootetois,  l'art.  3  de  la  loi  du  30  juin  1S93 
ffispose  que  : 

t  K  partir  de  la  promulgation  du  nouveau  tarif 


des  pétroles,  aucun  tarif  d'octroi  relatif  aux 
huiles  végétales  et  minérales  ne  pourra  être  créé 
dans  les  villes  «ù  11  n*en  existe  pas,  ni  relevé  U 
où  il  en  existe. 

«  Dans  les  villes  oii  les  tarifs  existent,  le  droit  - 
perçu  sur  les  huiles  ne  pourra,  à  partir  de  l'expi- 
ration desdits  tarifs,  être  supérieur  k  bO  p.  100 
du  droit  perçu  par  le  Trésor,  décimes  compris.  « 

Ainsi  donc,  par  application  de  la  loi  du  30  juin 
1893,  le  init  d^octroi  perçu  au  profit  des  com- 
nranes  ne  saurait  désormais  être  supérieur  la 
moitié  du  droit  d'entrée  fixé  par  l'art.  4  de  la  Id 
dn  SI  décembre  1873,  décimes  comin^. 
eu»,  nr.  —  wasnuam  w  abuniMi  auuieiu 
m  TAzn  m  us  momis  nutadon. 

66.  La  li^  du  29  décembre  1897  modifie  com- 
plètement les  conditions  anciennes  d'appUcaUon 
des  taxes  d'octrw  sur  les  boissons  hygiéniques. 

Pour  remplacer  le  produit  des  drràs  d'«6troi 
sur  ces  boissons,  des  ressources  ont  été  mises  à 
la  disposition  des  communes,  sous  (orme  de  nou- 
velles taxes  directes  et  indirectes.  Mais  cunme, 
dans  certains  cas,  elles  ne  seraient  pas  «ufllsantes 
pour  établir  la  compensation.  Je  législateur,  en  vue 
de  ménager  la  situation  des  budgets  communaux, 
s'est  borné  à  prescrire  un  dégrèvement  partiel  des 
droits,  lorsque  les  municipalités  ne  croiraient  pas 
devoir  en  voter  la  suppression  complète.  Si,  au 
contraire,  les  taxes  de  remplacement  fournissaient 
un  revenu  supérieur  à  celui  des  droits  supprimés 
sur  toutes  les  boissons  hygiéniques.,  les  conseils 
muuicipaux  pourraient  employer  l'excédent  au 
d^'évement  d'autres  objets  soumis  à  l'octroi. 

Tel  est  le  caractère  général  de  la  loi. 

67.  Par  une  lettre  en  date  dn  30  mars.  1898, 
le  ministre  des  fiumcra  a  donné  aux  préfets  des 
instructions  au  sujet  de  TappUcation  de  ladite 
loi. 

98.  Les  communes  ont  été  autorisées  à  sup- 
primer leurs  droibi  d'octroi  sur  les  boissons  hygié- 
niques (vins,  cidres,  poirés,  hydromels,  bières  et 
eaux  minérales}  k  parUr  du  31  décembre  lfid8. 
IL.  29  dée.  1897,  art.  1".) 

À  défaut  de  suppression  totale,  les  communes 
ont  été  obligées  d'abaisser  les  droits  dans  la  limite 
des  tarifs  prévus  à  l'art.  2  de  la  loi  de  U9T 
{art.  1"). 

69.  Dans  les  conuuunes  qui  continuent  à  im- 
poser Irs  boissons  hygiéniques,  les  dnita  ne  peu- 
vent excéder  le  tarif  suivant  : 
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1  25 

4  00 

1  50 

En  ce  qni  concerne  les  bières,  le  maximum  du 
droit  imposable  est  fixé  à  cinq  francs  (5  fr.),  sauf 
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dans  les  départemeots  ci-après  :  Aisne,  Ardennes, 
Nord,  Pas-de-Calais  et  Somme,  oix  le  maxiioum 
ne  pourra  dépasser  nn  franc  cinquante  centimes 
(1  tr.  50  e.)  par  hectolitre  {arl.  3). 

70.  Pour  les  irins  titrant  plus  de  là  degrés,  il 
n^est  pas  dtoigé  aux  dispositions  de  l'art  8  de  la 
loi  du  l**  septembre  1871  (art.  i). 

71.  Pour  remplacer  le  produit  des  taxes  sup- 
primées, les  communes  peuvent  avoir  recours  aux 
taxes  prévues  dans  l'art.  4  ou  demander  rétablis- 
sement de  taxes  spéciales,  dans  les  conditions 
spécifiées  k  Part.  5  de  la  loi  de  1897  {art.  3). 

72.  Les  taxes  auxquelles  les  communes  peuvent, 
en  vertu  de  Tart.  3,  recourir,  sous  ia  seule  réserve 
de  Tapprobation  prérectorale,  sont  les  suivantes  : 

1**  Élévation  du  droit  sur  Talcool  jusqu'au 
double  des  droits  d'entrée,  décimes  compris.  Pour 
la  ville  de  Paris,  le  droit  peut  être,  en  addition 
du  droit  de  24  fr.,  augmenté  au  maximum  de 
quatre-Tingt-einq  francs  vingt  centimes  (85  fr.  20) 
{art.  4), 

Dnet  les  communes  d'ane  popuiattoa  agglomérée 
inrérienre  k  4000  flmes,  le  tarif  dVtrol  snr 
l^Gool  ne  peut  pas  dépasser  le  maximum  appli- 
cable aux  Tilles  de  4000  fc  6000  Ames  {art  4}. 

Dne  toi  seule  peut  antoriser  des  taxes  sapé- 
rieor^; 

2"  Etablissement  à  la  charge  des  commerçants 
de  boissons,  en  addition  du  droit  de  licence  perçu 
pour  le  compte  du  Trésor,  d'une  licence  municipale 
composée  d*un  dnnt  fixe  qui  peut  comporter  deux 
tarifs,  suivant  que  les  établissements  des  commer- 
çants de  boissons  vendent  exclusivement  des  bois- 
sons hygiéniqnes  ou  des  alcools  avec  ou  sans 
boissons  hygiéniques,  et  d'un  droit  proportionel 
basé  sur  la  valeur  locative  de  Tensemble  des 
locaux  occupés.  Lorsque  le  commerce  des  boissons 
est  exercé  cumuiativement  avec  un  autre  com- 
merce ou  industrie,  les  locaux  exclusivement  oc- 
cupés par  ce  dernier  commerce  ou  cette  dernière 
industrie  sont  exempts  du  droit  proportionnel  ; 

8*  Perception  d'une  taxe  maxima  de  trente  cen- 
times (0  fr.  30  c.  I  par  bouteille  sur  tous  les  vins 
en  bouteilles,  qui  ne  se  camnle  pas  avec  celle 
aivUcaUe  aux  vins  en  cercles  ; 

4*  Gréatira  de  taxes  égales,  au  maximum,  aux 
taxes  en  principal  établies,  déduction  faite  des 
majorations  résultant  des  pénalités  :  a)  sur  les 
chevaux,  moles  et  mulets,  voitures,  voitures  auto- 
mobiles {art.  A)  ;  les  personnes  ayant  plusieurs 
résidences  sont,  pour  les  chevaux,  voitures,  voi- 
tures automobiles,  mules  et  mulets,  qui  les  siiivont 
habituellement  à  Paris,  passibles  desdites  taxes 
en  celte  ville,  nonobstant  les  dispositions  de 
Part.  10  de  la  loi  du  2  Juillet  1862  ;  b)  sur  les 
billards  publics  et  privés;  c)  sur  les  cercles, 
sociétés  et  lieux  de  réunion  ;  d)  sur  les  chiens. 

Enfin  les  communes  peuvent  établir,  dans  les 
conditions  de  la  loi  du  â  avril  1881,  des  cen- 
times additionnels  dont  le  chiffre  ne  peut  pas 
dépasser  20  {art  4). 

73.  Un  décret  du  16  Juin  1898  détermine  les 
conditions  dans  lesquelles  sont  as^ses  et  perçues 
les  taxes  municipales  créées  par  Part.  4  de  la  loi 
du  39  décembre  1897. 

74.  Les  maxima  des  licences  municipales  ins- 
tituée par  Part  4  de  la  loi  du  29  décembre  1897 


et  le  décret  du  16  juin  1898  continuent  d'être 
calculés  d'après  les  tarife  en  vigueur  avant  la 
promulgation  de  la  loi  du  29  décembre  1900  sur 
le  r^me  des  b<dssons.  {l*  29  déc.  1900,  art.  l" 
dernier  atinéa.) 

76.  Le  miobtre  des  finances  a  adressé  aux  pré- 
fets, il  la  date  du  5  mars  1900,  une  circulaire 
ayant  pour  objet  de  fixer  sur  certains  points  Pia- 
terprétation  à  donner  à  la  loi  du  29  décembre  1897 
et  de  faire  connaître  notamment  de  quelle  affecta- 
tion sont  susceptibles  les  taxes  et  sivtaxes  sur  Pal- 
cool  prévues,  k  titre  de  remplacment,  par  Part.  4 . 

76.  Par  une  autre  circulaire  adressée  aux  pré- 
fets le  17  mars  1902,  le  ministre  des  finances  a 
précisé  les  cas  daus  lesquels  ils  peuvent  approuver 
les  taxes  de  remplacement  prévues  par  Part.  4 
précité  pour  compenser  le  dégrèvement  des  droits 
d'octroi  sur  les  tioissons  hygiéniques,  et  ceux,  au 
contraire,  o(i  ces  taxes  peuvent  être  autorisées  par 
tme  loi. 

77.  Le  tarif  maximum  de  0  fr.  30  par  bouteille 
dont  il  est  question  au  §  3<*  de  Part.  4  de  la  loi 
du  29  décembre  1897  est  un  tarif  uniforme  appli- 
cable Il  tous  les  vins  en  bouteilles.  Dne  dâi- 
bératlOQ  muidcipale  qui  aurait  pour  objet  de  sou- 
mettre les  vins  en  bouteilles  k  des  taxes  différentes, 
suivant  leur  espèce  ou  lenr  qualité,  soit  (Pimposer 
telle  ou  telle  catégorie  de  vins,  à  Pexclusion  de 
telle  ou  telle  antre,  serait  en  opposition  avec  le 
Tceu  de  la  loi.  {Avis  C.  d'Et.  3t  oct.  1899.) 

78.  Les  communes  peuvent  également  pourvoir 
au  remplacement  de  leurs  taxes  d'octroi  en  éta- 
blissant, selon  les  formes  et  conditions  prévues 
par  l'art.  137  de  la  loi  du  ô  avril  1884  et  sous 
réserve  de  l'approbation  législative,  des  taxes 
directes  ou  indirectes.  Les  taxes  directes  ne 
peuvent  être  prélevées  que  sur  les  propriétés  ou 
objets  situés  dans  la  commune;  elles  doivent 
s'appliquer  à  toutes  les  propriétés  ou  à  tous  les 
objets  de  même  nature,  et  être  proportionnelles. 
{L.  29  déc.  1897,  art.  à.) 

Une  taxe  étabUe,  en  vertu  de  cette  disposition, 
sur  les  propriétés  bflties,  et  ayant  le  caractère 
d'impdt  foncier,  est  à  la  charge  du  propriétaire 
et  non  du  preneur,  sauf  convenUmi  contraire. 
[Caai.  req.  ib  JulU.  1903.) 

Si  une  taxe  est  assise  sur  la  valeur  vénale  des 
propriétés  non  bâties,  le  délai  accordé  aux  pro- 
priétaires pour  réclam»  contre  l'estimation  de  la 
valeur  est  de  six  mois  k  dater  de  la  publicati<»i 
du  râle  de  la  première  année  et  trois  mois  pour 
les  deux  années  suivantes.  (£.  10  juilt.  19U1, 
art.  18.) 

79.  Lorsque  les  taxes  de  i-emplacement  auto- 
risées dépassent  le  montant  du  dégrèvement  total 
sur  les  boissons  hygiéniques,  l'excédent  peut  être 
employé  au  dégrèvement  d'autres  cdtjets  soumis 
au  tarif  d'octroi,  (t.  29  déc.  1897,  art.  G.) 

Les  communes  qui  ne  perçoivent  pas  de  taxes 
d'octroi  snr  les  vins,  cidres,  pdrés,  hydnaiels, 
bières  et  eanx  minérales  pourront  être  autorisées 
à  établir  lu  dndt  de  licence  municipale  ou  k 
percevtrir  des  taxes  sur  Palcwd,  eonfoffuÂaent  aux 
dispositions  de  Part.  4  de  la  loi.  {L.  1897,  art.  7.) 

A  partir  de  la  promulgatiw  de  la  loi,  PétabUs- 
sement  de  nouvelles  taxes  d'octroi  snr  les  vins, 
cidres,  poirés  et  bydromels,  snr  les  bières  et  sur 
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les  eaui  miuéralea,  a  été  prohibé  dans  les  villes 
où  il  D^eD  existait  pas  atws,  et  ces  taxes,  dans 
les  Tilles  où  elles  existent,  n^out  pas  pu  être 
surélevées  {art.  8). 

Toutefois,  dans  des  cas  exceptionnels,  sur  la 
dfloande  des  conseils  municipaux  et  en  rerta  de 
décrets  rendus  en  Conseil  d^6tat,  les  commànes 
doit  les  tarift  sur  les  boissons  hygiéniques  n'at- 
tdgBsiaiit  pas,  an  moment  de  la  promatgation  de 
la  Icd  de  1897,  te  maximum  prévu  par  cette  ItA 
peuvent  être  autorisées  ï  les  pMler  k  te  maximum 
{art.  8). 

Dans  les  villes  à  octroi  qui,  au  point  de  vue 
des  droits  du  Trésor,  étaient,  à  la  même  date, 
comprises  dans  la  3*  classe,  les  surtaxes  ont  pu, 
dans  les  conditions  de  Part- 137  de  la  toi  de  1884, 
être  maintenues  eo  vertu  de  lois  spéciales  pour 
dft  périodes  ne  dépassant  pas  cinq  ans  (art.  S). 

Ces  villes  sont  celles  qui  sont  situées  dans  les 
d^rtements  suivants  :  Calvados,  Cdtes-da-Nord, 
Finistère,  lUe-et-Vilaine,  Manche,  Mayenne,  Nord, 
Orne,  Pas-de-Calais,  Seine-InTérieure  et  Somme. 

Les  villes  qui  supprimeront  leuni  droits  d'octroi 
sur  les  boissons  hygiéniques  obtiendront,  daos  les 
conditions  indiquées  par  Part.  lU  de  F  ordonnance 
du  S  aoftt  1818,  pour  le  payement  des  frais  de 
caaemement,  noe  réduction  égale,  pour  chaque 
homme  detroope,  au  montant  diss  droits  dégrevés,' 
en  iffemut  pour  liase  les  deux  tiers  do  taoi  de 
la  consommation  moyenne  de  la  population  sou- 
mise k  roctrol  (art.  9). 

Seules  les  communes  qoi  suppriment  intégra- 
lement leurs  droits  d''octroi  sur  les  boissons 
t^giéniques  peuvent  se  prévaloir  de  Part.  9  de 
la  loi  du  29  décembre  1397  pour  exiger  la 
réduction  de  leurs  frais  de  casernement.  Celles 
qui  imposent  plusieurs  boissons  hygiéniques  et 
qui  se  bornent  à  supprimer  leurs  droits  sur  une 
seule  ou  deux  de  ces  boissons,  de  même  que 
celles  qui  ramènent  leurs  droits  au-dessous  des 
nouveaux  maxima,  ne  réunissent  pas  les  conditions 
reqoûes  pour  réclamer  le  bénéBce  dudit  art.  9, 
mais  elles  peuvent  obtenir,  k  titre  gracieux,  une 
rédaction  des  fhiis  de  casernement,  par  la  v<rie  de 
Tabonnement.  (DécJt.  min.  fin.  16  mon  1900.) 

Fonr  les  principaux  types  de  taxes  de  rempla- 
cement adoptés  par  les  commîmes,  twy.  Taxas 
■nleipaUs  de  rampUeweit  d«i  «etrrii.  Pour  les 
taxes  spéciales  à  Paris,  voy.  Parla,  n**  &1  k  54. 
eiftp.  T>  —  nuvnn  si  L'ocnn. 
loot.  1.  —  Biglas  géatrales. 

80.  Lorsque  le  tarif  a  été  arrêté,  on  doit  tra- 
cer les  limites  de  la  perception  ;  les  règlements 
de  Toctroi  dfdvent  déterminer  ces  limites.  { 0. 1 8  U, 
art.  2b.) 

L'établissement  du  périmètre  est  délibéré  par 
le  conseil  municipal  et  soumis  à  Tapprobation  du 
Goavemement,  qui  statue  par  décret  en  Conseil 
d'État.  Celui-ci  exige,  autant  que  possible,  que  le 
périmètre  soit  formé  par  des  limites  naturelles, 
et,  dans  les  villes  sujettes  au  droit  d'entrée,  que 
le  rayon  de  perception  de  Toctroi  ne  s'écarte  pas 
sensiblement  de  celui  qui  forme  les  limites  de  la 
perception  des  droits  du  Trésor. 

81.  L''art.  28  de  Tordonnanee  dn  9  décembre 
1814  avait  fermellament  affiranclii  des  droits  d^oe- 
trri  les  dépendances  rurales  détaché»  du  lieu 
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principal.  Les  art.  t47  et  152  de  la  loi  do  28  avril 
1816  n'ont  pas  maintenu  cette  immnnité.  Néan- 
moins, le  Conseil  d'État  se  réserve  d'examiner  si, 
en  raison  des  dépendances  rurales  qui  seraient 
comprises  dans  le  périmètre,  le  recouvrement  des 
tues  ne  jw^sente  pas  des  difficDltés  exceptionnel- 
les. Dans  ce  cas,  U  restndnt  les  limites  de  l'octroi, 
et  U  ne  propose  d'englober  les  dépendances  ru- 
rales qw  H  les  besoins  financiers  de  la  commune, 
on  la  nécessité  de  combattre  plus  efDcacemeat  la 
fraude,  paraissent  Texiger.  Il  faut  aassl  que  les 
parcelles  qu'il  s'a^t  d'en^ber  profitent  des  avtm- 
tages  de  l'agglomération. 

82.  La  direction  générale  des  contributions  in- 
directes a  dressé  deux  modèles-types  du  règlement 
d'octroi  :  l'un  (modèle  V)  pour  les  commnnes  à 
plusieurs  bureaux  d'octroi;  l'autre  (modèle  V) 
pour  les  communes  qui  n'ont  qu'un  bureau  de 
perception.  Ces  modèles,  constamment  tenus  à 
jour,  contiennent  toutes  les  dispositions  législatives 
et  réglementaires  en  matière  d'octroi. 

83.  Les  r^lements  d'octroi  doivent  déterminer 
les  bureaux  où  la  perception  s'opérera,  et  les  obli- 
gations et  foimalités  paiticnlières  à  remplir  par 
les  redevables  ou  les  employés  à  raison  des  loca- 
lités. (0.  1814,  art.  25.)  Voici  les  règles  tracées 
à  ce  sujet  parl'ordomiaDcer^ementalreân  9  dé- 
cembre 1814  et  reprodaitea  dans  les  réglementa 
susmenUonnés. 

84. 11  ne  peut  être  introduit  d'objets  assujettis 
à  Poetroi  que  par  les  barrières  ou  bureaux  désl- 
gnés  à  cet  effet.  Los  tarifs  et  r^lements  sont  affi- 
chés dans  l'intérieur  et  à  l'extérieur  de  chaque 
bureau,  lequel  est  indiqué  par  un  tableau  portant 
ces  mots  :  Bureau  de  l'octroi  (art.  27}.  Tout 
porteur  ou  conducteur  d'objets  assujettis  à  l'octroi 
est  tenu,  avant  de  lès  introduire,  d'en  faire  la 
déclaration  an  bureau,  d'exbU>er  aux  préposés  de 
l'octroi  les  lettres  de  voiture,  connaissements, 
chartes  parties  et  les  expéditions  délivrées  par  la 
régie  des  contributions  indirectes.  A  cet  effet,  les 
préposés  peuvent,  après  interpellation,  faire  sur 
les  bateaux,  voitures  et  antres  moyens  de  trans- 
port, toutes  les  visites,  recherches  et  perquisitions 
nécessaires,  soit  pour  s'assnrer  qa'U  n'y  existe 
lien  qui  soit  sqjetaai  droits,  soit  ponr  reconnaître 
VexwÂitDde  des  déclarations.  Les  conducteurs  sont 
tenus  de  faciliter  toutes  les  opérations  relatives  k 
ces  vérifications.  Hais  U  est  défendu  anx  employés, 
sons  peine  de  destitution  et  dé  tous  dommages- 
intérêts,  de  foire  usage  de  la  sonde  dans  la  visite 
des  malles,  caisses  et  ballots  annoncés  contenir 
des  êtolTes,  linges  et  autres  objets  susceptibles 
d'être  endomm^és.  Dans  ce  cas,  la  vériHcation 
est  faite  dans  les  emplacements  k  ce  destinés  et 
déterminés  par  l'autorité  locale.  La  déclaration 
i-elative  aux  objets  arrivant  par  eau  contient  la 
désignation  dn  lieu  dn  déchaînement,  qni  ne  peut 
s'effectuer  avant  que  les  droits  aient  été  acquittés 
ou  au  moins  valablement  soumissionnés  (art.  28). 

86.  L'art.  30  de  Pordonnance  de  t814  porte 
que  les  personnes  voyageant  à  pied,  à  cheval  ou 
en  voiture  suspendue  ne  peuvent  être  arrêtées, 
questionnées  ou  visitées  sur  leurs  personnes,  ou 
en  raison  de  letirs  malles  ou  effets.  Mais  cette 
disposition,  en  ce  qni  touche  les  voitnres  parti- 
enUéres  suspendues,  a  été  abrogée  d'abord  pour 
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la  ville  de  Paris  par  la  loi  do  29  mors  1832  {art.  7) 
et  enBaile  pour  toutes  les  communes  de  hwnea 
ayant  oa  octroi,  par  la  loi  da  24  mai  1 834  (art .  g  )  ; 
désormais  les  Toitores  parUcnlières  soqiendnes 
sont  soumises,  aux  entrées,  anx  mêmes  Tisites 
que  les  Toitures  publiques. 

86.  La  disposition  de  Tart.  30  reste  applicable 
aux  personnes  voyageant  à  pied  ou  à  clieval  ;  au 
i^este,  il  a  été  jngé  qu'elle  doit  être  étendue  à  ton- 
tes les  personnes  entrant  ï  pied  ou  ii  cbeval,  soit 
qa^elles  voyagent  on  non.  En  effet,  Tordonnance 
ne  fixe  pas  la  distance  qn'il  faut  avoir  parcourue 
pour  être  répaté  voyageur.  (Cass.  2â  aoât  1827 
et  22  mars  1834.) 

Tout  individu  soupçonné  de  foire  la  fraude  à  la 
faveur  de  cette  exception,  peut  être  conduit  de- 
vant un  officier  de  police  ou  devant  le  maire,  pour 
être  inteiTOgé  et  la  visite  de  ses  effets  auliHiBée. 
s'U  y  a  lien.  (O.  1814,  art.  31.) 

87.  Les  courriers  des  postes  ne  doivent  pas  être 
arrêtés  à  leur  passage,  sous  prétexte  de  peree|H 
tion.  (0.  1814,  art.  33.)  Il  en  est  de  même  des 
cbefB  de  train,  mais  ils  soot  tenus  d'acquitter  les 
droits  sur  les  objets  soumis  k  roctroi  qu'Us  in- 
troduiraient ponr  être  eoneommés  dans  la  loealité. 

88.  Les  messageries  n'ont  point  droit  ïTexemp- 
tion  du  dn^  de  visite;  radministratiwi  procède 
cependant,  ft  Tégard  des  principales  de  ces  entre- 
prises,  comme  elle  procédait  à  Tégard  des  malles- 
poste;  mais  elle  les  oblige  à  rembourser  les  frais 
de  ce  service  particulier. 

89.  De  même,  rétablissement  des  cbemins  de 
fer,  dont  le  point  d'arrivée  se  trouve  dans  l'inlé- 
rieur  des  villes,  nécessite  un  poste  d'employés 
de  Toctrot  anx  débarcadères.  On  s'est  demandé 
si  les  concessionnaires  des  cbemins  de  fer  sont 
tenus,  en  l'absence  d'one  disposition  expresse 
insérée  dans  le  cahier  des  cbarges,  de  supporter 
les  Irais  des  services  spéciaux  d'octroi  que  néces- 
site l'entrée  de  ces  cbemins  dans  les  villes.  Cette 
question  a  été  débattue  entre  la  ville  de  ftii»  et  les 
compagnies  des  ebemiim  da  fer  de  Paris  i  Samt- 
Gennain  et  de  Paris  à  Orléans,  et  a  été  résolue 
contre  la  ville  de  Paris  par  le  GonsaU  d'Etat.  (C. 
tCEt.  17  juiU.  1843.) 

80.  Mais  les  gares  de  cbemins  da  fer  ne  sont 
pas  d«s  lieux  neutres  au  point  de  vue  de  roetroi. 
De  U  résulte  ponr  les  compagnies  l'obligation  de 
se  conformer  aux  règlements  de  l'octroi  lors  de 
Tarrivée  des  marcbandises  soumises  dans  U  gare 
située  dans  le  périmètre,  et,  notamment,  l'obli- 
gation de  faire  à  roctroi  la  déclaration  des  objets 
assujettis.  {Cass.  SOaviil  1881,  16;anv.  188&, 
Snov.  1893.) 

91.  Dans  les  communes  où  la  perception  ne 
peut  être  opérée  i  l'oitrée,  il  est  établi  au  centre 
nu  on  plosienrs  bnreaux,'  suivant  les  localités. 
Dans  ce  cas,  les  condacteors  ne  peuvent  décharger 
les  voitures,  ni  introduire  an  domicile  des  desti- 
nataires les  objets  soumis  à  l'ocUroi  avant  d'avoir 
acquitté  les  droits  à  ces  bureaux.  (0.  t814  , 
art.  34.) 

92.  Toute  personne  qui  récolte,  prépare  o«  fa- 
brique, dMna  l'intérieur  d'un  lieu  si^c^ts  des  objets 
compris  an  tarif,  est  tenue  d^ok  ERira  la  déclara- 
tion et  d'acquitter  Immédiatement  la  droit,  si  elle 
ne  réclame  la  faculté  de  l'entrepôt.  Les  préposés 


de  l'octroi  peuvent  reeonnatire  k  dmnieile  le» 
quantités  réwritées,  préparées  ou  fabriquées,  «t 
bire  tontes  rérifications  nécessaIreB  prar  jpénnir 
la  fraude  {art.  36).  Et  un  fabricant  ne  peut  s» 
soustraire  à  cette  obligatioa  par  la  nukUf  que  les 
matlérea  premièras  qui  ont  aerri  h  sa  ftilnlrilini 
auraient  déjti  «cqaitté  des  droiu  k  l'o^nd,  etqnt, 
par  saile,  les  preduilsfabriqués  seraient  di^wién 
de  toute  autre  perception  Éscale.  {Catt.  28  mars 

1887.) 

83.  Les  animux  damnés  à  ém  abattu  sont 
désignés  k  l'aide  de  marques  détominées  par  la 

mairo. 

94.  AàmnemetUs.  La  perc^tion  à  refléotlf 
constitue  la  régie.  L'abonnement  n'est  c^wndant 
pas  interdit.  Les  communes  sont  autorisées  k  con- 
sentir, avec  certaines  classes  de  redevables,  des 
abonnements  collectif  exécutoires  sur  Tapproba- 
tion  des  préfets.  {L.  2b  mai  1884,  art.  90,  et  D. 
1870,  art.  A.)  Une  ampHalion  de  chacim  de  ces 
traités  est  remise  au  directeur  des  eonlribatîMs 
indirectes  du  département,  qui  k  fait  parvenu  ft 
Il  direction  gén^e,  avec  l'arrHé  da  prtfat  Les 
direetanrs  doivent  examiner  si  las  traités  d'abanna- 
mant  ne  contleunenA  pas  de  clauses  abudveset  s'ils 
na  favwlsent  point  une  dassa  da  radavaMa»  an 
détriment  des  antres.  Cet  examen  est  surtout  né- 
cessaire lorsque  les  traités  sont  consentis  par  les 
fermiers.  Un  indostriel  swait  recevable  k  déférer 
au  Conseil  d'État  un  arrêté  par  lequel  la  mire 
refuserait  de  l'admettre  au  bénéfice  de  t'aboune- 
ment  consenti  en  faveur  d'une  dusse  de  redeva- 
bles. (C.  d'il,  il  janv.  1889.) 

95.  Bestiaux.  Les  propriétaires  de  bastkox 
entretenos  dans  le  rayon  de  l'octroi  doivent  fiira 
leur  déclaration  an  bureau.  Il  leur  est  délivré  on 
permis  de  circulation  Indicatif  du  ntHBbn,  de 
l'espèce  et  du  lien  de  passage  affecté  i  la  sortie 
et  k  la  rentrée  de  ces  animBUx.  Les  propriétidne- 
des  bestiaux  dont  il  s'agit  doivent  souffrir  les  vi- 
sites et  exereiee»  das  déposés  de  roctroi  daas 
lanrs  MaMas  et  be^eries.  0  est  faH  invoitaire  de 
leurs  bestiaux,  lequel  est  suivi  de  reeeusemeota 
anx  époques  déterminées  par  le  nuira.  Us  svnl 
anid  tenus  da  dédirer  d'avwca  le  nosbre  al 
l'eapèea  daa  ulmanx  qn'ib  livrant  aox  bonebsrs 
et  cbarcuUers,  et  d'une  façon  quaksanqna  tonte 
diminution  on  augnentatim  dans  la  namkra  da 
leurs  l>estianx,  et  ponr  quelque  causa  qoecasalL 

Les  bestiaux  morts  naturellement^  ou  exportés 
hors  de  la  eonuiune,  ne  sont  passûiles  d'aucun 
droit.  11  est  fait  déclaraticm  des  premiers  dans  le 
jour  de  la  miHt,  et  des  seconda  préalablement  à 
leur  exportation.  Ces  déclarations  sont  vérttées 
par  les  préposés.  A  l'époque  des  recensements,  les 
propriétaires  sont  tenus  d'acquitter  les  droits  pour 
les  bestiaux  reconnns  manquant  à  leur  charge. 
8«et.  I.  —  Passe-debaut,  transit  et  «atiavèt. 

90.  La  base  de  la  législation  en  cette  matière 
se  tronve  dans  l'art.  22  de  la  loi  dti  27  ftimalre 
an  VIII,  qui  déclare  ne  pas  soumettre  an  droit 
d''oetrol  les  objets  non  destinés  k  la  coi^sonimatten 
de  la  eomnnne  A  qui  n'entrent  que  par  tromtit, 
on  pour  y  être  entrepesés  jnsqn'b  leur  sertie  ntté- 
rienn.  Gat  article  ebarge  le  Oonrameauid  de 
régler  les  formalité»  et  le  mode  de  surveiUaBce 
auxquels  sont  assujettis  les  propriétidres  on  con- 
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dactenrs  de  ces  objets  ;  et  môme  d'ordonner,  sai- 
TUit  les  localités,  la  eoDsignation  dn  droit  dV- 
troi,  poar  être  Testitoé  la  sortie  des  objets 
oitreposés.  Ce  ftit  en  exéention  de  cette  disposi- 
tion qne  le  décret  de  1809,  d'alwrd,  et  ensoite 
rordonnaace  de  1814, ont  taracd,  sur  le  passe- 
^ebont,  le  transit  et  les  entrepAts,  certaines  rè^es 
qoe  noas  devons  maintenant  expos». 

97.  PoMe-deMM.  Le  pasM-debont  est  le  pas- 
sage non  intorrompa  par  nae  eommnne  en  eiemp- 
thm  de  dndts.  [D.  1809,  art.  60.) 

Le  cmdnetrar  d'objets  soomis  à  l'oclnri  qui 
vent  traverser  senlemeot  nn  lieQ  snjet  on  ;  sé- 
joamer  moins  de  vingtninatre  heores,  est  tenn 
d'en  la  déclaration  an  borean  d'octroi  et  de 
•e  monir  d'un  permis  de  pasae-d^xnU  qui  est 
d^vré  snr  le  cantionnement  on  la  consignation 
des  dndts.  La  resUtntion  des  sommes  consignées, 
ainsi  qne  la  libération  de  la  caution,  s'opèrent  an 
borean  de  la  sortie.  Lorsqn'il  est  possible  de  faire 
escorter  les  chargements,  le  eondiictenr  est  dis- 
pensé de  consigner  on  faire  cautionner  les  droits 
{0.  1814,  art.  37),  mais  les  frais  d'escorte,  dé- 
terminés par  le  règlement,  sont  à  sa  charge. 

98.  TrantU.  Le  transit  est  la  faenité  de  passer 
dans  nne  eommane  et  d'y  séjonmer  suivant  les 
besoins  des  circonstances.  {D.  1809,  art.  67.) 

En  cas  de  aéjonr  an  delà  de  vingt-qnatre  benres, 
dans  nn  Hen  snjet  à  Toctroi,  d'objets  taitrodnUs 
aor  nne  déelantim  de  passe-ddtHmt,  le  eondnc- 
tenr  est  tara  de  fUre,  'dans  ce  délai  ot  avant  le 
déehueement,  nne  déeluaUim  de  trtmtU  avec 
indication  dn  lien  où  les  (â>j^  seront  déposés  ; 
ces  objets  doivent  être  représentés  anx  employés 
fc  tente  réquisition  ;  la  consignation  on  le  cantion- 
nement  snbsistent  pendant  tonte  la  dorée  dn  séjonr 
{0.  ISU.  art.  38),  dnrée  qni  est  généralement  de 
trois  jonrs.  Les  objets  amenés  anx  foires  et  marchés 
sont  assujettis  k  tontes  les  formalités  da  transit. 

99.  Entrepôt.  L'entrepôt  est  la  facnllé  donnée 
à  nn  propriétaire  on  à  nn  commerçant  de  recevoir 
et  d'emmagasiner  dans  nn  lien  snjet  à  l'octroi, 
sans  acqnittement  dn  droit,  des  marebandises  qni 
y  sont  assnjetties  et  anxqnelles  est  réservée  nne 
destination  extérienre.  (0.1814,  art.  41.)  Il  y  a 
deox  espèces  d'entrepAts.  l'entrepAt  réel  et  l'en- 
trep6t/!cf</'.  L'entrepAt  réel  se  fdt  dans  nn  ma- 
gasin pnblic  ;  l'entrepOt  fictif  est  Tadmis^n  en 
franchise  dans  des  magasins,  caves  et  domiciles 
partienUers.  (D.  1809,  mi.  72  et  90.)  Snr  la  de- 
mande des  conseils  mnnteipanx,  les  entrepôts  à 
domlale  ponr  les  boissons  sont  snppiimés  dans 
les  commnnes  snjetl«s  an  droit  d'^entrée  on  d'oc- 
troi, lorsqa'nn  entrepAt  pnblic  a  été  régnlièrenHuit 
établi.  {L.  28juM  1833,  art.  9.) 

100.  L^entrepôt  est  tonJoars  illimité  ;  les  r^le- 
ments  loeanx  doivent  déterminer  les  objets  ponr 
lesqnels  l'entrepAt  est  accordé,  ainsi  que  les  quan- 
tités au-dessous  desquelles  on  ne  peut  l'obtenir. 
(0.  1814,  art.  41.)  Les  admissions  à  la  qualité 
d'entrepositaire  sont  prononcées  par  le  maire. 

La  matière  des  cntrepAts  comprend  un  grand 
nombre  de  règles  de  détail  pour  lesquelles  on  peut 
consulter  Tordonnance  réglementaire  dn  9  dé- 
cembre 1814  {art.  42  à  45).  Yoy.  également 
les  art.  7  9,  ci-dessns  reproduits,  dn  décret  dn 
12  féfriw  1870. 


leet.  8.  —  8aMti«B  des  réglas  AtaUtoi 
peu-  la  pereeptlon. 
101.  La  première  loi  relative  ii  l'octroi  de  Paris, 
celle  da  27  vendémiaire  an  VU,  se  contentait  de 
prononcer  une  amende  du  double  droit  contre 
tont  porlfeor  on  condnctenr  d'objets  de  consom- 
mation qui  n'en  avait  pas  bit  la  déelarali<Hi  et 
aeqiUtté  le  droit  avant  de  les  fabw  entrer  dau 
Paris  ;  mais  l'expàienee  fit  bieotAt  reconnaître, 
par  la  mnitipHcMA  des  contraventions  qui  se  com- 
mirent, qnll  bllait  me  pi^e  pins  forte  ponr 
enpécher  les  fraudes.  Aussi  la  Iw  dn  27  flrlmaire 
an  VIU  prononça-t-elle  contre  les  eoBtrerenanto 
nne  amende  ^^e  à  la  valeor  de  rri>jet  soumis 
an  droit  d'oclToi  (art.  \\). 

lOS.  La  loi  du  28  avril  1816  frappe  de  peines 
plus  rigoureuses  les  frandes  commises  contre  les 
droits  d'entrée  dus  an  Trésor  :  les  contraventions 
aux  dispositions  dn  chapitre  concernant  tes  droits 
d'entrée  dus  au  Trésor  sont  punies  de  la  confis- 
cation des  boissons  saisies  et  d'une  amende  de 
100  à  200  fr.,  suivant  la  gravité  des  cas  et  saof 
celai  de  fraude  par  voitores  suspendues,  lequel 
entraîne  tonjours  la  condamnation  nne  amende 
de  1  000  fr.  Dans  le  cas  de  fraude  par  escalade, 
par  souterrain  on  à  main  armée,  il  est  infligé  anx 
contrevenants  une  peine  correctionnelle  de  six 
mois  de  prison,  outre  l'amende  et  la  confiscation 
(art.  46).  D'après  les  lois  dn  29  mars  1832, 
art.  8,  et  ds  24  mal  1834,  art.  9,  ces  disposi- 
tions sont  appUcables  à  la  fraude  snr  toutes  les 
denrées  sujettes  anx  droits  d'octroi,  sauf  qne 
l'amende  n'est  qne  de  100  à  200  fr.  pour  la  firauda 
dans  les  voitures  particulières  suspendues. 

Les  amendes  d'octnri  sont  passibles  d^  double 
décime  et  demi.  {L.  30  mars  1902,  art.  33.) 

Kn  matière  d'octn»,  mais  dans  le  cas  seule- 
ment de  contraventions  communes  %  Toctroi  et 
aux  contributions  indirectes,  si  les  circonstances 
paraissent  atténuantes,  les  tribunaux  sont  auto- 
risés, par  application  de  l'art.  463  du  Code  pénal, 
lorsque  la  bonne  foi  du  contrevenant  sera  dûment 
établie  et  en  motivant  expressément  leur  décision 
sur  ce  point,  à  modérer  le  montant  des  amendes 
et  à  le  libérer  de  la  confiscation,  sanf  pour  les 
objets  prohibés,  par  le  payement  d'une  somme 
que  le  tribunal  ailiib«ra  et  qui  ne  pourra  Atre 
inférieure  au  montant  des  dnnts  dus.  [L.  iijivr. 
1001,  art.  34.) 

Cette  disposition  cesse  d'être  applicable  en  cas 
de  récidive  dans  le  délai  de  trois  années.  Tou- 
tefois, la  confiscation  demeure  acquise  à  la  r^e 
on  à  roctroi,  à  défaut,  par  le  contrevenant,  d'a- 
y(Âr  acquitté  le  montant  des  condamnations  d« 
toute  nature  dans  le  délai  d'un  mois  &  comptw 
du  jour  où  elles  seront  devenues  définitives.  (Id.) 

L'art.  34  précité  est  spécial  aux  saisies  com- 
munes et  ne  peut  être  appliqué  aux  infractions 
commises  en  matière  d'octroi  seulement. 

103.  L'introduction  ou  la  tentative  d'idtroduc- 
tion  û  l'aide  d'ustensiles  préparés  ou  de  moyens 
disposés  pour  la  fraude,  donne  lien  à  l'arrestation 
préventive  et  a  la  contrainte  par  corps.  La  fabri- 
cation et  ta  distillation  des  caux-de-vie  et  esprits 
dans  tes  villes  où  ces  opérations  sont  prohibées 
donnent  lien  à  nne  amende  de  1  000  8000  fr. 
(l.  1"  mai  1822  et  24  mat  1834,  art.  10.) 
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opposition  à  r«xercice  des  employés,  etc.,  amende 
de  50  fr.  {L.  n  frim.  m  VIII,  art.  15.)  S'il  y 
a  voies  de  hdt,  te  procès-verbal  est  envoyé  an 
procarenr  de  la  Bépnbliqae  pour  l'application  des 
art.  200  ï  218  da  Code  pénal. 

L'immunité  excepUfHinelte  édictée  p«r  Tirt.  IS 
de  la  loi  da  21  Juin  1873  en  foreur  da  trans- 
porteur de  bonne  fbi  qui,  par  une  désignation 
exacte  et  régulière,  met  radministrationeo  mesure 
de  poiKTSuivre  utilement  l'auteur  véritable  de  la 
lï-aude,  est  applicable  en  matière  d'octrn.  [Cat*. 
14  nov  IK?^  ;  i  mon  189â  et  C.  d'AmienM 
2  aoU  1895.) 

cEip.  n.  —  AuniUTUTun  des  ocnon. 

104.  L'administration  des  octrois  a  varié  snivant 
les  époques.  Dans  le  décret  de  1809,  nous  ren- 
controns  trois  modes  d'administration  :  l''la  régie 
simple;  2°  lar^^e  inté-essée;  i'ia ferme  {voy. 
'  Ferme,  Kégla).  Le  décret  da  8  février  1812  chargea 
l'administration  des  droits  réunis  de  ia  perception 
des  octrois.  La  loi  du  S  décembre  1814  rendit 
aux  villes  ridministration  de  leurs  octrois,  tout 
en  leur  laissant  la  llnculté  de  traiter  de  gré  à  gré 
avec  la  régie  des  contributions  indirectes  pour 
qu'elle  se  diurgeflt  de  leur  perception.  Elle  portait, 
en  outre,  que  les  octrois  ne  seraient  plus  ni  af- 
fimnés,  ni  conBés  b  des  répes  intéressées;  il  n'y 
eut  plus  dés  lors  que  deux  modes  d'administra- 
tion, la  régie  simple  et  l'abonneaient  avec  l'ad- 
minhtratioD  des  contributions  indirectes.  Eufln,  la 
loi  dn  28  aviil  1816,  qui  forme  le  dernier  état 
de  la  législation  sur  la  matière,  est  conçne  dans 
nn  nouvel  esprit.  Dans  le  système  de  cette  loi, 
les  conseils  municipaux  doivent  avoir  une  grande 
liberté  dans  le  cboix  du  mode  de  perception  des 
octrois  ;  ils  doivent  décider  si  ce  mode  sera  la  régie 
simple,  la  régie  intéressée,  le  bail  à  ferme  on 
rabonncment  avec  l'administration  des  contribu- 
tions indirectes.  Kons  allons  parcourir  successi- 
vement cbacnn  de  ces  modes  de  perception. 
Sset.  1.  —  Bigie  sliMÏ*' 

106.  La  régie  simple  est  la  perception  de  l'oclrol 
sous  radministraUon  immédiate  des  maires.  {D. 
1809,  ari.  102.)  Les  frais  d'eiploitatioD  et  de 
premier  établissement  sont  réglés  par  les  antorités 
locales  et  communiqués  k  l'adminlsbation  des 
contribations  indirectes  pour  être  soumis  à  l'ap- 
probation da  ministre  des  finances,  qui  ne  la  donne 
■lu'aprés  avoir  pris  l'avis  du  ministre  de  l'inté- 
rieur («•/.  103). 

Seet.  S.  —  Kégle  Intéressée. 

106.  La  régie  intéressée  consiste  à  traiter  avec 
un  régisseur  k  la  condition  d'un  prix  fixe  et  d'une 
portion  déterminée  dans  les  produits  excédant  le 
prix  principal  et  la  somme  abonnée  pour  les  frais 
{art.  Ce  contrat  tient  ainsi  du  bail  ou  de, 
la  société.  L'abonnement  pour  tes  frais  ne  doit  ex- 
céder, autant  que  faire  se  peut,  12  p.  100  du  prix 
fixe  du  bail  {art.  lOô).  Le  partage  des  bénéfices 
est  fait  à  la  fin  de  chaque  année  ;  il  n'est  que  pro- 
visoire ;  à  l'expiration  du  bail,  il  est  fait  le  compte 
de  la  totalité  des  bénéfices  pour  établir  nue  année 
commune,  d'après  laquelle  la  répartition  est  défi- 
nitivement arrêtée  conformément  aux  proportions 
déterminées  par  le  cahier  des  charges  [art.  '  106) . 

Ce  mode  iTadmimstratioD  n'est  plus  usité  au- 
jourd'hui. 


Seet.  3.  —  reme. 

107.  La  ferme  est  Tadjudication  pure  et  simple 
des  prodoits  d'un  octroi  moyouant  on  prix  eoB- 
vmu,  sans  partage  de  bénéfices  et  sans  allocatim 
de  frais  [art,  108).  L'adjudicataire  oe  peut  trans- 
férer  son  droit  an  bail  en  tout  on  en  partie,  sans 
le  consentement  exprès  de  l'antmrité  locale,  ap- 
prouvé par  le  ministre  des  Bnanees  {art.  100). 

Seet.  4.  —  MeyeiWis  MMnues  4  U  régie 
IrtérHsée  et  fc  la  rerme. 

108.  Les  communes  qui  auront  adopté  la  ferme 
comme  mode  de  perception  continueront  à  pro- 
céder à  l'adjudication  de  cette  ferme  dans  la  forme 
pi-escrile  par  le  décret  du  17  mai  1809.  (/>.  1870, 
art,  5.)  La  toi  du  9  avril  1884  {art.  89)  confirme 
les  prescriptions  du  décret  de  1809  relatives  h  la 
mise  eu  ferme  des  octrob. 

100.  Aucnne  adjudication  ne  peut  excéder  trois 
ans,  sauf  le  cas  où  l'on  doit  y  comprendre  ce 
qui  resterait  à  courir  de  l'année,  et  dans  tous  les 
cas  elle  doit  avoir  pour  terme  le  31  décembre 
{a>-l.  112).  Les  adjudications  smt  Eûtes  par  le 
sous-préfet  ou  le  maire  {art.  119).  Elles  onlliea 
aux  enchères  publiques,  à  l'extiBetton  des  boi^^ 
fou  feux),  au  plas  offlrant  et  dernier  enchérisseur 
[mi.  lis).  Ob  peut  cependant,  s'U  y  a  crainte 
de  collusion  ou  de  manœuvres  emnbinées  pour 
obtenir  le  bail  à  moindre  prix,  foire  usage  de 
soumissions  cachetées.  {Cire.  min.  6  nov.  1816.) 
àprès  l'adjadication,  aucune  enchère  n'est  reçue 
si  elle  n'est  foite  dans  le^  vinglrquatre  heures  et 
signifiée  par  le  ministère  d'un  huissier  à  l'auto- 
rité qui  a  procédé  à  cette  adjudication,  et  s'il 
n'est  oO'ert  un  douzième  en  sus  dn  prix  auquel 
elle  a  été  portée  :  dans  ce  cas,  les  enchères  sont 
rouvertes  sur  la  dernière  ofTre  {art.  117). 

110.  Se  sont  admises  aux  enchères  qne  les  per- 
sonnes d'une  moralité,  d'une  solvabilité  et  d'une 
capacité  reconnues  par  le  maire,  sauf  le  recours 
au  préfet  {art.  114).  Aucnne  personne  attachée 
à  l'administration  des  contributions  indirectes, 
aux  administrations  civiles  ou  aux  tribunaux, 
ayant  une  survùllanee  ou  juridiction  quelconque 
sur  l'octroi,  ne  peut  être  ûljudieataire  ni  assoeié 
de  radjudieataire  {art,  171). 

fil.  L'adjudication  n'est déSnitive,  et  radjudi- 
eataire n'est  mis  en  possession  qu'après  l'appro- 
bation da  préfet.  {D.  n/éor.  1870,  art.  5.)  Et 
son  refus  d'approuver  l'adjudication  est  un  Mie 
purement  administratif  qui  n'est  pas  de  nature  à 
être  déféré  an  Conseil  d'État  par  la  voie  conten- 
ticuse.  (C.  d'Ét.  \6jaiiv.  1828.) 

112.  Les  adjudicataires  doivent  se  conformer 
pour  la  perception  et  ponr  tout  ce  qui  est  relatif 
à  l'octroi  aux  tarifs  et  règlements  approuvés  ;  ils 
sont  également  tenus  de  se  conformer  aux  lob  et 
règlements  concernant  tes  rapports  des  adminis- 
trations d'octroi  avec  la  régie  des  contributions 
indirectes  {art.  118). 

113.  Les  adjudicataires  ont  le  libre  choix  de  leurs 
préposés  et  peuvent  les  révoquer  k  volonté.  Néan- 
moins, les  prtfets,  sur  la  demande  des  sous-préMs, 
des  maires  ou  des  directeurs  des  eontribnUons  in- 
directes, et  après  avoir  aitenda  les  régisseurs, 
peuvent  ûaana  ordre  k  ca  derniers  de  destituer 
ceux  des  préposés  qui  auraient  donné  lieu  ft  des 
plaintesfondées  {art.  119).  Tout  prépné  qui,  étant 
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en  fonctions  depuis  on  an,  n'est  pas  conserré  par 
le  fermier  au  moment  de  sa  mise  en  jouissance, 
Kfoit  à  titre  d'indonnité,  ux  frais  da  nonvel  ad- 
jadieat8ire,deni  mois  desontraitemœt(oH.  120). 
L'adjndkataire  est  tenu,  avant  d'dtre  mis  en  pos- 
session, de  foDinir  nn  cantionnement  dont  ia  quo- 
tité et  i'e^ièce  sont  détennicéed  dans  le  cahior 
des  charges  {art.  131).  Le  prix  du  bail  est  payé 
de  mois  en  mob  et  d'avance  ;  en  cas  de  retard  da 
paiement  du  prix  da  bail  aux  époques  fixées,  l'ad- 
judicataire peut  être  poursuivi  par  tontes  voies  de 
droit  et  même  par  corps  {art.  123).  L'adjudica- 
taire est  tenu  de  donner  connaissance  au  maire  et 
aux  préposés  de  radministralton  des  conlribations 
indirectes  de  tous  tes  procès-verbaux  de  contra- 
ventions ;  il  ne  peat  transiger  avec  les  contreve- 
nants sans  l'autorisation  dn  maire  ;  le  préposé  do 
l'administration  des  conlribntions  indirectes  chaîné 
de  la  sorveillance  de  l'octroi  est  présent  à  toutes 
les  transactions  et  donne  son  avis  (wt.  124).  La 
moitié  des  produits  nets  des  amendes,  ainsi  qne 
d«  ceux  des  ventes  des  objets  saisis  ou  confisqués, 
soit  que  ces  amendes  aient  été  prononcées  par 
Jugement,  soit  qn^il  y  ait  en  transaction,  appar- 
Uent  à  rtdjndicataire  ;  D  verse  Tautre  moitié  et 
le  décime  par  franc  aux  époques  et  de  ta  manière 
prescrites  {art.  126).  À  défaut  d'exécution,  de  la 
part  de  l'adjudicataire,  des  clfuses  du  cahier  des 
charges,  la  commime  pent,  après  une  sommatirai 
OD  commandement  à  lai  fait,  provoquer  une  nou- 
velle adjudication  à  sa  folle  enchère  {ort.  131). 

414.  Les  adjadications  d'octroi  ont  donne  lien  k 
de  nombreuses  difficultés  entre  les  villes  et  les 
adjudicataires  ;  nous  allons  mentionner  qnelqnes- 
ons  des  arrêts  rendus  par  le  Conseil  d'État  en 
cette  matière.  Lors  même  qne  le  cabier  des  charges 
porte  que  l'adjudicataire  de  l'octroi  ne  pourra  être 
reçu,  sous  aucun  prétexte,  à  réclamer  des  indem- 
nités, il  peut  cependant  en  demander,  lorsque, 
par  suite  de  mouvements  populaires,  il  à  été  dans 
rirapossibilité  de  recouvrer  les  droits  ;  il  s'agit 
d^on  cas  de  force  majeure  que  le  cahier  des 
cbarges  n'a  pa  ni  àA  prévoir.  {C.  tffÈt.  27  «ov. 
1835.)  Do  mCme  le  fermier  peut  réclamer  des  in- 
demnités toutes  les  fois  qu'il  entre  dans  les  inté- 
rêts de  la  ville  d'apporter  an  bail  des  modifica- 
tions qui  lai  sont  préjudiciables.  {C.  d'Ét.  il  juin 
1818  et  2  juin  lâl9.)  Il  a  droit  également  à  une 
indemnité  ponr  retard  apporté  à  sa  mise  en  jouis- 
sance. (C.  d'Ét,  25  janv.  18S9.)  Mois,  hors  les 
cas  prévus  par -le  cahier  des  cbaiges,  toutes  les 
causes  qui  pourraient,  en  affectant  la  consom- 
mation des  objets  soumis  k  la  taxe,  influer  sur 
les  produits  de  l'octroi,  doivent  être  laissées,  d'une 
manière  générale  et  absolnc,  à  la  charge  des  fci-- 
miers.  (C.  d'Ét.  H  juUl.  1858.) 

116.  La  résiliation  du  bail  peut  aussi  donner 
lien  à  des  difficultés  ;  on  a  soavent  à  se  demander 
s'il  y  a  lien  à  résiliation  du  bail  ou  seulement  à 
une  indemnité.  Ainsi  le  Conseil  d'État  a  jngé  que. 
lorsque,  par  suite  d'une  émeute  survenue  dans 
one  ville,  la  perception  des  droits  avait  été  inter- 
rompue pondant  plusienrs  jours,  le  fermier  ne 
pouvait  être  admb  k  demander  la  résiliation  de 
son  bail,  mais  avait  droit  seulement  i  une  indem- 
nité. (C.  d'Et.  22  jmn  1836.)  La  résiliatiw  du 
bail  donne  lien  qnelqnefois  à  des  indemnités, 


dont  le  chiffre  peut  être  snjet  it  contestation.  Âin^, 
lorsque  la  résiliation  dn  bail  résulte  de  la  sup- 
pression  de  l'octroi,  le  fermier  a  droit  à  une  in- 
demnilé  ;  tontcfois,  le  Conseil  d'Etat  a  pensé  qu'un 
conseil  de  préfeetore  Pavait  exagérée,  en  appli- 
quant l'art.  1746  do  Gode  ciTU,  qni  concerne  les 
biens  ruraux,  dont  le  bail  repose  snr  des  chances 
de  bénéfices  plus  certaines  qn'un  bail  d'oclroi. 
{C.  d'Él.  lO/etT.  1816.) 
Seet.  6>  —  Ibeuemant  aveo  U  rigla  <w  eontri- 
bnttons  Indlreetei. 

116.  Le  conseil  municipal  pent  décider  que  le 
modo  de  perception  sera  l'abonnement  avec  la 
régie  des  contributions  indirectes.  [L.  28  avril 
1816,  art.  147.)  Cette  régie  est  autorisée  à  traiter 
de  gré  à  gré  avec  les  communes  pour  la  percep- 
tion de  leurs  octrois,  et  les  traités  ne  sont  défini- 
tifs qu'après  avoir  été  approuvés  par  lo  ministre 
des  finances  {art.  158). 

117.  L'ordonnance  du  9  décembre  1814  trace 
les  règles  ii  suivre  en  cette  matière.  Les  maires 
adressent  leors  propositions  par  llntomédiaire 
dn  sons-préfèt  an  préfet;  celnt-d  les  eommnnique 
an  directeur  des  eontributions  indirectes,  pour 
donner  ses  observations,  et  les  soomet  eôsnlte. 
avec  son  avis,  an  directeur  général,  qni  propose, 
s'il  ;  t  lien,  an  ministre  des  finances  d'y  donner 
son  approbation  {art.  94).  Les  conventions  à  faire 
entre  la  régie  et  les  communes  ne  portent  qne  sur 
les  traitements  fixes  on  éventuels  des  préposés  ; 
tous  les  antres  frais  sont  intégralement  acquittés 
par  les  communes  snr  les  produits  bruts  des  oc- 
trois. La  conséquence  de  ces  conventions  est  de 
remettre  la  perception  entre  Ira  mains  des  em- 
ployés ordinaires  des  contributions  indirectes. 
Cependant,  dans  les  villes  où  il  est  nécessaire  de 
conserver  des  préposés  affectés  spécialement  au 
service  de  l'octroi,  ces  préposés  continnent  à  être 
nommés  par  les  préfets,  snr  la  proposition  des 
maires  et  après  avoir  pris  l'avis  des  directeurs 
des  ecmtribations  indirectes.  Leur  nomlne  et  leur 
traitement  sont  fixés  par  cette  régie  ;  ils  sont  ré- 
vocables, soit  sur  la  demande  da  maire,  soit  snr 
celle  da  directeur.  Les  maires  conservent  le  droU 
de  surveillance  sur  les  préposés  et  celui  de  tran- 
siger sur  les  eontraventions  {art.  95).  Les  traités 
conclus  avec  les  communes  subsistent  jusqu'à  ce 
qne  la  commnne  ou  la  régie  en  ait  notifié  la  ces- 
sation ;  cette  notification  a  toujours  lien  de  part 
OD  d'antre  six  mois  an  moins  à  l'avance  {art.  96). 
Les  receveurs  versent  le  montant  de  leurs  recet- 
tes, ponr  le  compte  de  Poctroi,  dans  la  caisse  mu- 
nicipale, sous  la  dédnction  des  frais  de  perception 
convenus  par  le  traité,  et  dont  ils  comptent  comme 
de  lenrs  autres  recettes  pour  le  Trésor  {art.  S»7). 

cup.  Ti.  —  PKMonn, 

118.  Dans  toutes  les  communes  où  les  produits 
annuels  du  droit  d'octroi  s'élèvent  à  20  000  {t.  et 
aa-dessns,  il  pent  éti-e  établi  an  préposé  en  chef 
de  l'octroi.  (£.  28  avrit  1816,  art.Ml.)  D'après 
la  loi  de  1816,  il  était  nommé  par  le  ministre  des 
finances,  sur  la  présentation  du  maire,  approuvée 
par  le  préfet,  et  sur  le  rapport  du  direetenr  gé- 
néral des  eontributions  indirectes.  Il  est  mainte 
nant  nommé  par  le  préfet  {D.  25  mars  1852, 
art.  15,  vP  6)  snr  la  présentation  par  le  maire 
d'une  liste  de  trois  candidats  et  snr  l'avis  du  dhw- 
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tour  de»  eontribotioiu  indirectes.  Le  droit  de  ré- 
Tocatiw  est  léserrâ  «a  mlnistn  des  finances. 

Le  préfet  n'est  pas  tenn  d'agréer  an  des  candi- 
dats présentes,  mais,  dans  ce  cas,  il  doit  mettre  le 
mira  ai  demeure  de  faire  d'antres  jn^ésentiUims,  et 
il  ne  pent,  sans  excès  de  ponroir,  nommer  on  pré- 
posé non  présenté.  (C.d'i/.17/tfi7r.  l8S2.)Qaaiit 
anz  antres  préposés  des  octrois,  ils  sont  nrasmés 
par  les  sous-prËfets  sur  nne  liste  triple  présentée 
par  les  maires.  {D.  13  avril  186t,  art.  S.) 

Le  traitement  des  préposés  en  chef  d'octroi  est, 
en  cas  de  création  d^mploi,  fixé  par  le  ministre 
des  finances,  sor  la  proposition  du  conseil  muni- 
cipal. {L.  6  dA.  1897,  art.  15.) 

Le  ministre  des  finances  prononce  également 
sur  les  propositions  tendant  à  réduire  le  traite- 
ment de  ces  agents,  (fd.) 

Les  préfets  statuent,  après  avoir  pris  Tavis  du 
directeur  des  contributions  indirectes,  sur  les 
délil>érations  des  conseils  municipaux  qui  ont 
pour  objet  d'augmenter  le  traitement  des  pré- 
posés en  chef  m  fonctions.  (M.) 

En  atunn  cas,  le  traitement  des  préposés  ne  pcnt 
comprendre  les  émoluments  destinés  ft  rémunérer 
des  swfices  antres  que  celui  de  l'oetard.  (M.) 

ii9.  Tons  les  préposés  comptables  dM  octnris 
sont  tenus  de  fonmir  un  cautionnement  en  nnmé- 
raire,  qui  est  fixé  par  le  directeur  des  contribu- 
tions indirectes  k  raison  do  quarantième  brut  de 
la  recette  présumée.  Le  minimum  ne  peut  être 
au-dessona  de  200  fr.  Pour  les  octrois  des  Tilles 
de  60  000  habitants  et  au-dessus  ou  dont  les  re- 
cettes annuelles  sont  supérieures  à  60000  ft-.,  il 
est  présenté  des  fixations  parlicnilères,  lesquelles 
ne  deviennent  définitives  qu'après  avoir  été  ap- 
prouvées par  le  directeur  général  des  contribu- 
tions indirectes.  {L.  6  déc.  1897,  art.  16,  et  L. 
24  janv.  1898.)  L'obligation  du  cautlonuement 
est  imposée  à  tout  receveur  d'octroi  si  minime 
que  poisse  être  le  rendement  des  taxes.  {Cire. 
eoirir.  Hut.  n"  264  du  7  févr.  IS98.)  Ces  cantion- 
oonents  sont  versés  an  Trésor,  qui  en  paie  l'inté- 
rêt aa  linx  fixé  pour  ceux  des  employés  des  con- 
tributions mdireetes  (atl.  IfiS). 

ISO.  Les  pr^wés  de  l'octroi  doivent  êtn  Agés 
an  moins  de  vingt  et  on  ans  aeeom]^.  Us  sont 
tenus  de  prêter  serment  devant  le  tril)nnal  civil 
de  la  ville  dans  laquelle  ils  exercent,  ^  dans  les 
lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribanal,  devant  le  jnge 
de  paix.  (0.  1814,  art.  58.)  Lors  du  ctiangement 
de  résidence  d'un  préposé,  il  n'y  a  pas  lieu  à  une 
nouvelle  prestation  de  serment:  il  lui  suffit  de 
faire  viser  sa  commission  sans  frais  par  le  juge 
de  paix  ou  par  te  président  du  tribunal  civil  dn 
lieu  où  il  doit  exercer  (art.  59).  Les  préposés  de 
l'octroi  doivent  loiyonrs  être  porteurs  de  leur 
commission,  et  sont  tenus  de  la  représenter  lors- 
qu'ils en  sont  requis.  Le  port  d'arme  est  accordé 
aox  préposés  de  l'octroi  comme  aux  employés  des 
contiibntions  indirectes  {art.  60).  Il  est  défendu 
à  tons  les  préposés  de  l'octroi  indistinctement  de 
faire  le  commerce  des  objets  compris  an  tarif. 
Tout  préposé  4e  l'octroi  qui  favorise  la  fhinde, 
soit  en  recevant  des  présents,  soit  de  tonte  antre 
mairïère,  est  mis  en  jng«nent  et  «mdamné  «nx 
peines  portées  par  le  Gode  pénal. 

121.  Aft  termes  de  la  loida  SdéeemtHre  1814, 


art.  144,  les  préposés  on  employés  de  la  ré^, 
prévenos  de  crimes  on  délits  commis  dans  r exer- 
cice de  leurs  foDctiwu,  sont ponrsni^ettradirits, 
dans  les  formes  communes  k  tons  la  antres  d- 
toyens,  devant  les  tribonanx  cwnpétenta.  sans  an- 
twisation  préalable  de  la  régie.  Senlemeotlejn^B 
instructeur,  lorsqu'il  a  décerné  no  mandat  d'ar- 
rêt, est  tenu  d'en  informer  le  directenr  des  con- 
tributions indirectes  da  département. 

133.  L'assimilation,  en  ce  qui  concerne  les  poir- 
suites,  entre  les  préposés  de  l'octroi  et  ceux  des 
contributions  indirectes  entralnecette  conséquence, 
que  Ton  doit  appliquer  aux  préposés  de  l'octn» 
la  junsprudMice  admise  A  l'égard  des  préposés  des 
contribntions  indirectes,  d'après  laquelle  les  tri- 
bunaux ne  peuvent  déclarer  l'exislràce  de  dètonr- 
nemenLs  avant  que  les  comptes  de  ces  employés 
aient  été  vérifiés  et  arrêtés  par  l'admlnistratii». 
(Catê.  9  janv.  1852.) 

eur.  rai.  —  coaruBiurÉ. 

123.  Tons  les  registres  employés  k  la  perception 
ou  an  service  des  octrois  sont  ft  soaebe  :  les  pw- 
ceptious  on  déclarations  y  simt  Inscrites  sans  in- 
terraption  ni  laenne.  (O.  1814,  art.  66.)  Les 
expéditions  et  quittances  délivrées  par  les  enw 
ployés  sont  marquées  d'un  timbre  spécial,  dont 
le  prix  est  fixé  ft  10  cent.  {L.  28  avril  1816, 
art.  243.)  Néanmoins,  te  ministre  des  finances  a 
décidé  que  les  articles  de  perception  dont  le  dnit 
excéderait  &0  cent.,  seraient  seuls  soumis  ao 
droit  de  timbre  ;  ponr  les  antres  articles  de  per- 
ception, dits  de  petit  complant,  il  est  établi  des 
registres  de  perception  non  timbrés.  (Déeis.  mMh, 
fin.  2  avrU  1816  et  4  mat  1881.) 

124.  11  y  a  des  registres  dont  l'usage  est  com- 
mun anx  octrois  et  aux  droits  d'cmtrée  an  profit 
dn  Trésor  ;  la  moitié  des  dépenses  relatives  à  ces 
rentres  est  supportée  par  l'octroi  et  payée  sur 
les  mémoires  dressés  par  la  régie  des  conbiba- 
tions  indirectes  et  approuvés  par  le  ministre  des 
finances.  (O.  1814,  art.  69.)  Les  re^stres  antres 
que  ceux  dont  l'nsi^  est  commnn  aux  octrois  et 
anx  droits  d'entrée  sont  cotés  et  paraphés  par  le 
maire  ;  ils  sont  arrêtés  par  !ni  le  demio'  joor  de 
chaqoe  année,  déposés  k  l'administration  munici- 
pale et  renouvelés  tons  les  ans  {art.  70). 

125.  L'ordonnance  du  23  juillet  1826  a  sim- 
plifié les  règles  sur  la  comptabilité  des  octrois. 
Aux  termes  de  cette  ordonnance,  les  recevenn 
municipaux  sont  comptables  de  la  totalité  des  re- 
cettes et  des  dépenses  des  octrois'  et  en  rendent 
compte  aux  mêmes  époques  et  dans  les  mêmes 
formes  que  pour  les  autres  recettes  et  dépenses 
communales  {art.  ]"'). 

Lorsque  l'octroi  n'est  ni  affermé  ni  en  régie 
intéressée,  les  receveurs  nmnicipanx  prodnisent, 
k  l'appui  de  lenr  gestion,  les  pièces  justificatives 
du  prodoit  brut  et  des  frais  de  perception.  U>n- 
qu^U  est  en  régie  intéressée,  ils  doivent,  outre  les 
Justifications  ordinaires  de  la  recette  et  des  frais, 
produire,  selon  le  cas,  le  compte  provisoire  de 
fin  d'année  et  le  compte  défluitifde  fin  de  bail  des 
bénéfices  partagés  avec  le  régisseur,  conformé- 
ment an  décret  du  17  mai  1809.  LorsqneVoetnri 
est  affermé,  ces  comptables  n'ont  à  JnsUfler  qae 
des  versements  dus  et  effectués  par  le  farmitf 
suivant  les  conditions  do  bail  {art.  3). 
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126.  Quant  wat  jvgeneiris  îles  comptes,  oa  doit 
appliqaer  les  ré^«s  tracées  pour  la  comptabUité 
commanale  ;  en  eonséqoeDce,  les  comptes  iébat- 
tos  et  apivoaTés  par  le  conseil  maaieipa]  sont 
AéftniliTemeBt  aporés  ptr  le  eonseit  de  préfectarc 
pour  les  commimM  dont  le  rerara  n'excède  pas 
M  000  tr.j  smt  reomrs  k  1>  Gow  des  comptes  ; 
quant  aux  eommones  dont  le  mena  excède 
30  000  fr.,  les  comptes  sont  réglés  et  airarés  par 
«etta  Cour.  {L,  5  «eril  1884,  art.  167.) 

ai»,  n.  —  ufffttn  m  mtmi  im  v'aaÊÊh 
nsnàTiov  DM  coHTUioTuns  nmucni. 

137.  La  surveUlanee  générale  de  la  perception 
et  de  l'administratioa  des  oetnns  est  ittrttwée  à 
la  régie  des  cotttribntions  indireetes  ;  die  Texerce 
sons  raotorité  do  Binistre  des  finances,  qnï  donne 
les  inslractions  nécessaires  poor  assurer  Tmlfor- 
mité  et  la  régularité  dn  service  et  r^ler  Tordre 
d«  la  comptabilité  particntière  k  ces  étaUlsse- 
Boits.  (O.  1814,  art.  88.) 

128.  Les  préposés  des  octrois  sont  tenus  d'opé- 
rer la  perception  des  droits  établis  aux  entrées 
des  Tilles  an  prottt  do  Trésor,  lorsque  la  régie  le 
Jnge  convenable.  Celie-d  fait  oxercw,  relativement 
à  ces  perceptions,  tel  genre  de  eeiitrOIe  od  de 
sweillance  qu'elle  crott  nécessaire  d'établir.  {L. 
38  avtii  1816,  art.  tâ4.)  La  régie  des  ewilribn- 
tions  indirectes  accorde  ponr  cette  perception  anx 
prépoés  de  l'octrd  d«s  remises  dont  te  produit  ^ 
«Bt  réputi  entre  tons  les  préposés  de  Poetreid*iine 
mémo  eommone,  dans  la  ^portion  qui  est  dé- 
teminée  par  le  maire.  {0.  1814,  art.  M.)  Le 
Conseil  d'Etat  a  Jngé  que  le  maire  a  sur  ce  point 
nn  poovelr  dbcréttonnatre,  et  qoe  cette  réparti- 
tion est  nne  opération  puremoit  administrative 
qni  ne  peut  être  attaquée  par  la  vole  contdotianse. 
(C.  d'Et.  S  mat  1836.) 

129.  Lorsqne  ta  régie  charge  de  la  perceptim 
des  droits  d'entrée  les  préposés  comnisslonnés 
par  elle,  les  communes  sont  tennes  de  les  placer 
avec  leurs  propres  receveurs  dans  les  bnreaax 
établis  anx  portes  des  villes.  (£.  1816, orf.  IM.) 

130.  Les  préposés  des  octrois  sont  tenns  d'exi- 
ger de  tous  conducteur  d'objets  soumis  anx  im- 
pôts indirects  la  représentation  de  leurs  expédi- 
tions, de  Téritter  les  cbu^ieBeRts^  de  n^pôler 
proeès^ortttl  des  fraudes  on  contntvenQons  qo'lls 
déconvreat,  de  eoneonrir  an  sen^  d«i  ontrlbn- 
tions  indirectes  tontes  les  fols  qu'ils  en  sont  re- 
Qois.  sans  ponrotr  être  déplacés  de  Irar  poste 
(tfdtnaire,  enfin,  de  femetbre  eksque  Jonr  fe  rcm- 
[deyé  en  chef  fes  contribnlions  indirectes  on  re- 
levé des  objets  frappés  du  droit  an  prolil  (tu 
Trésor  qui  ont  été  inirodaits.  f  0.  1814,  art.  92.) 
Ils  ont  même  qualité  ponr  dresser  procès-verbal 
des  contraventions  an  préjudice  des  contrilrations 
indireetes  commises  daos  la  commune  ponr  la- 
quelle ils  sont  commissionnés,  et  ce,  en  delà 
comme  en  deçà  do  rayon  de  l'octroi.  (0. 4«JIÊottt- 
paUier  I"  aoOt  1880.) 

131.  Réciproquement,  les  employés  des  contri- 
butions indirectes  concourent  an  service  des  oc- 
trois. Âinsi  ils  ssîvent,  dam  l'intérêt  des  oenmtt* 
nés  comme  dans  celui  du  Trésor,  les  exercices 
dans  l'Intérieur  du  lieu  sqjet,  chez  les  enlvepwst* 
tatres  do  boissons  et  chez  les  brasseurs  el  (Hslil- 
latean.  U  est  tenu  compte  par  l'octroi  à  la  régie 
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des  eontribations  indirectes  de  partie  des  dépenses 
oceasionnéesparcesexercicM.  (0. 1814,  Arf.  91.) 

Le  Conseil  d'État  a  jngé  que  cette  dernière  dis- 
position n'a  pas  été  ^n-ogée  par  l'art.  153  dé  la 
loi  du  28  avril  181C.  En  effet,  nne  pareille  coii- 
tribntloa  dans  les  dépensés  ne  peOt  être  eon;^- 
dètée  comme  an  prélèvement  interdit  par  celte 
Itrt,  mil  euiune  le  renbonrseniat  des  f)rats  né^ 
eeuiâres  pour  iMenir  cette  perception.  (C.  d'Êi. 
U  JviU.  1S19.)  Llndemnlté  ponr  ce  service  a 
été  fixée  par  nne  dédsion  do  ministre  des  finances 
en  date  du  So  janvier  1894.  H  a  été  jngé  qoe  le 
ministre  eet  compétent  ponr  fixer  cette  tadonafté 
{C.  d'Ét.  2ijttUl.  1819),  et  que  Ut  eommone  na 
peut  attaquer  ce  règlement  par  la  vole  contentiflose 
(C.  d'Et.  3  juin  1820). 

133.  Les  employés  des  contributions  indireetes 
doivent  anssi  rappwter  procèe-verbal  pour  les 
fraudes  et  contraventions  relatives  aux  droits 
d'octroi  qu'ils  découvrent,  (o.  1814,  art.  92.) 
ai».  X.  —  eennvrtm. 
teet.  1.  —  Cempétenoe  Jndielaln. 

133.  Trlbmaux  de  police  correctionneile. 
Les  trlbonanx  de  police  correctionnelle  ont  une 
compétence  exclusive  ^nr  prononcer  sur  les  con- 
traventions en  matière  d'octroi.  11  a  mime  été 
jngé  que  les  délits  do  firande  en  matière  d'octroi, 
eommls  par  des  militaires  présents  à  leurs  corps, 
ne  sont  pas  de  la  cMapétence  des  eonseils  de 
guerre.  La  compétence  appartient  exelnslrement 
anx  Iribnnaax  ordinaires.  (Oast.  23  aoùi  1833.) 

134.  Le  tribunal  corréctionnd,  auM  d'une  pour- 
suite pour  refus  d'acquitter  des  droits  d'octroi, 
est  incompétent  ponr  eonnattre  des  dilBenltés  éle- 
vées incidemment  et  comme  moyens  de  défense 
snr  l'application  du  tarif  de  l'octroi  ;  ces  difficul- 
tés doivent  être  perlées  devant  le  juge  de  paix. 
(Cats.  15  déc.  1808  et  19  iept.  1846.) 

135.  Les  contraventions  aux  droits  d'octroi  sont 
constatées  par  des  procès-verbaux.  Auxtertoerde 
l'art.  8  de  la  loi  dn  27  frimaire  an  Vlll,  ces  pro- 
cé»-verbanx  devaient  être  affirmés  devant  le  juge 
de  patx  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  date, 
aoos  peine  de  nnltité,  et  ils  faisaient  foi  en  justice 
josqn'ft  Inscription  de  faux.  L'ordonnance  dn 
9  dée«id)re  1814  outrait  dans  des  détails  mino- 
tienx  sar  la  rédaction  de  ces  proeès-verbanx 
{art.  7ô  à  77),  et  proscrivait  pour  celte  rédaction 
la  plupart  des  formalités  exigées  par  le  décret  dn 
1"  genrtnal  an  Xni  ponr  les  procès-veriMinx 
concernant  les  contifiHitlons  Indirectes. 

Aujourd'hui,  les  procès-veii>anx  des  agents  des 
contributions  indirectes  et  des  octnris  ne  font  fol 
que  jusqu'à  preuve  contraire.  i£.  30  déc.  1903, 
art.  24.) 

Si  le  prévenu  demande  il  foire  cette  preove,  le 
tribunal  renverra  la  cause  à  quinzaine  an  moins. 

{im.) 

Dans  le  délai  de  trois  jovrs  francs  il  compter  de 
l'audieiiGe  où  le  renvoi  anra  été  prononcé,  le 
prévenu  devra  déposer  au  greffe  la  liste  des  té- 
moins qu'il  vent  faire  enteiftire,  avec  leore  noms, 
préuMns,  profession  et  domicile.  [Ibid.) 

Sont  abrogés  les  art.  8  de  la  loi  du  27  ft^malre 
an  VIK,  2&  et  26  du  décret  du  !*■  germinal 
an  XHf,  et  8  de  la  toi  du  21  Joia  1873.  {tbid.) 

Kn  résamé,  ponr  que  les  pracés-verbaux  aient 
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la  valeur  d'une  preuve  légale,  il  suffit  qu'ils  soient 
datés,  signés  et  qu'ils  eonUeunent  l'énoaciatiou 
des  faits  contraTeotionnels. 

136.  Tout  objet  sujet  à  Toctroi  qui,  nonobstant 
l'interpellatitm  foite  par  les  préposés,  est  Inlro- 
dnit  sans  avoir  été  déolaré,  on  sur  noe  déclaraUon 
foasso  00  inexacte,  peat  être  saisi.  (0.  1814, 
art.  29 .  )  Il  a  mémo  éU  jogé  qoe  le  fait  accompli 
de  rintroductioD  sans  déclaration  ou  snr  nne  fausse 
déclaration  n''est  pas  tonjoors  nécessaire  pour 
cottsUtner  la  fraode  et  une  contravention  ;  la  loi 
exige  une  déclaration,  et  elle  la  veut  sincère  ;  si 
surtout  elle  fait  suite  k  une  interpellation  et  qu'elle 
soit  fausse,  elle  ne  saurait  être  rectifiée  par  une 
seconde  déclaration,  qnand  elle  n'est  pas  sponta- 
née et  qaand  elle  n'est  que  le  résoltat  de  Tinten- 
Uon  manifestée  par  les  employés  de  vérifier  l'exac- 
titude de  la  déclaration.  {Cass.  21  nov.  1840.) 
La  Cour  de  cassation  a  jugé  que  des  objets  intro- 
duits dans  une  ville  sans  avoir  payé  les  droits 
d'octroi  peuvent  être  saisis  plusieurs  heures  après 
que  leur  introduction  a  eu  lien  k  la  vue  des  pré- 
posés, sur  une  déclaration  incompl^  et  sans 
visite  de  leur  part.  (Cou.  29  awU  I8i8.) 

137.  Non  senlaneni  les  denrées  introduites  sans 
déclaraUon  sont  saisies  par  les  emidoyés,  mais  il 
en  est  de  même  des  voitures,  chevaux  et  antres 
objets  servant  an  transport,  à  défaut  par  le  con- 
trevenant de  consigner  le  maximum  de  l'amende 
on  de  donner  caution  solvable.  [L.  28  avril  1816, 
art.  27  ;  L.  29  mars  1832,  art.  8  ;  24  mai 
1834,  art.  9.) 

138.  Enfin,  l'introduction  ou  la  tentative  d'in- 
trodoction  d'objets  soumis  anx  droits  d'octroi  à 
l'aide  d'ustensiles  préparés  ou  de  moyens  disposés 
par  la  fraude,  peut  même  autoriser  l'arrestation 
des  fraudeurs  et  colporteurs.  {L.  28  avril  1816, 
art.  223,  224  e(225;  L.  29  marj  1832,  ar(.  9  ; 
L.  24  mai  1834,  art.  9.} 

139.  Les  maires  sont  autorisés,  sauf  l'approba- 
tion des  préfets,  k  faire  remise,  par  voie  de  tran- 
saction, de  la  totalité  ou  de  partie  des  condamna- 
tions enconmes,  même  après  le  jngement  rendu. 
Ce  droit  appartient  exclusivement  la  r^  des 
contributions  indirectes,  et,  d'après  les  règles  qni 
lui  sont  propres,  toutes  les  fois  qae  la  saine  a 
été  opérée  dans  PintérAt  commun  des  droits  d'oc- 
troi et  des  droits  imposés  au  profit  da  Trésor. 
(0.  1814,  art.  83.) 

Le  prodoit  des  amendes  et  confiscations  pour 
contravention  aax  règlements  de  l'octroi,  déduc- 
tion faite  des  frais  et  prélèvemeuts  autorisés,  est 
attribué  moitié  aux  employés  de  l'octroi  et  moitié 
ù  la  conimaoe  {art.  Si). 

140.  La  jurisprudence  a  tiré  de  ces  dispositions 
des  conséquences  importantes  au  point  de  vue  de 
l'exercice  de  l'action.  U  en  résulte  qu'en  matière 
d'octrois,  comme  eu  matière  de  contributions  in- 
directes, on  ne  distingue  pas  l'action  publique  de 
l'action  privée  ;  elles  se  confondent  et  n'eu  for- 
ment qo'une  seule,  qoi  peut  être  exercée  par 
l'administration.  {Cast.  29  août  1826.) 

Le  ministère  publie  n'a  pas,  en  cette  matière, 
Texerâce  de  l'action  publique  ;  en  eiTet.  les  ter- 
mes généraux  de  l'art.  1"  da  Gode  d'instraetion 
criminelle  ne  dérogent  pas  aux  régies  partiealières 
de  procédure  pour  la  poursuite  de  certaines  con- 


traventions. Or,  il  résulte  des  art.  83  et  t>4  de 
l'ordonnance  de  1814  que  l^administration  de 
roetroi  est  maîtresse  absolue  de  l'action  publique  ; 
elle  l'eiaree  dans  llntérAt  de  la  perc^Uon  à  la- 
quelle elle  est  préposée,  avec  faculté  d'à  suspen- 
dra Teffat  en  tout  état  de  cause,  au  moyen  de 
transatfiona  dont  elle  estraiMtre.  (Com.  12  aottf 
1858,  ISjanc.  1861,  31  jaw.  1890.)  L'appel 
d'un  jugement  de  police  correctionnelle  en  ma- 
tière d'octroi  doit  être  interjeté  dans  les  dix  jours 
du  prononcé  du  jugement.  {Ca*s.  26  juin  1824, 
10  juUt.  1885.) 

141.  TWfrunaKTCfi^.  Quand  les  contestations 
sur  le  fond  du  droit  se  rapportent  tout  k  la  fois  k 
l'octroi  et  aux  ci^ntributions  indirectes,  elles  sont 
poilées  devant  les  tribnnaux  de  1**  instance,  qoi 
prononcent  en  cbambre  du  conseil.  (i>.  17  mat 
1809,  art.  164?  L.  6  vent,  an  XII,  art.  88.) 
L'instruction  des  instances  se  fait  par  ^ples  mé- 
moires. U  n'y  a  pas  Ueu  d'enqiloyer  le  ministire 
des  avoués. 

142.  Juges  de  paix.  Les  contestations  civiles 
qui  peuvent  s'élever  sur  l'application  du  tarif  on 
sur  la  quotité  des  droits  exigés  par  les  receveurs, 
sont  portées  devant  le  juge  de  paix,  sauf  appel 
devant  le  tribunal  civil  de  l'airondissement.  (X. 
2  veiU.  a»  Vin,  art.  1**;  L.  ilJHm.  an  Vill, 
art.  13  ;  0.  9  di!c.  1814.  art.  81.) 

Les  droits  d'octroi  perçus  par  le^i  communes 
'en  vertu  d'un  tarif  approuvé  rentrent,  par  leur 
nature,  dans  la  catégorie  des  taxes  assimilées 
aux  contributions  indirectes,  tant  pour  leur  mode 
de  recouvrement  que  pour  la  procédure  à  suivre 
en  cas  de  contestation.  (Cass.  eiv.  8  mai  1899.) 

Par  suite,  les  dispositions  des  ids  des  22  fri- 
maire an  VII  {art.  6&}  et  27  ventêse  as  IX  {art. 
17),  ainsi  que  celles  du  décret  du  ("germinal 
an  XIII  {ari.  43  à  4&),  lesquelles  règlent  le  con- 
tentieux civil  propre  k  l'administration  des  con- 
tributions indirectes  sont  applicables  aux  contes- 
tations civiles  en  matière  d'octroi. 

Les  droits  de  voirie  rentrant  par  leur  uaUure 
dans  la  eatégwfe  des  taxes  ^milées  aux  impAts 
indirects,  les  eentestatioos  qui  i'élèvent  au  îv^ei 
de  leur  recouvrement  doivent  être  jugées  par  les 
tribimaux  civils  dans  les  fmnes  déterminées  par 
la  loi  du  22  frimaire  an  VII  pour  les  dnrila  d'en- 
registrement. {Cass.  eiv.  17  oc^.  1899;  D.  1900, 
I,  47;  21  oct.  1902;  D.  1902,  I,  517.) 

143.  Il  importe  de  bien  déterminer  les  limites 
respectives  de  la  compétence  du  juge  de  paix  et 
de  celle  de  l'autorité  adnHnistrative.  Le  juge  de 
paix  est  compétent  pour  les  difiicnltés  qoi  s'élèvent 
entre  la  commune  on  le  fermier  d'nne  part,  et  les 
redevables  de  l'autre.  Le  Conseil  d'État  a  même 
jugé  que  le  juge  de  paix  est  compétent  dans  nne 
contestation  entre  le  fermier  et  plusieurs  habitants 
de  la  ville  relativement  k  l'application  des  droits, 
bien  que  le  maire  intervienne  pour  soutenir  la  pré- 
tention des  habitants  ;  en  effet,  il  ne  s'agit  pas, 
dans  l'espèce,  de  difficultés  élevées  entre  la  com- 
mune et  te  fermier  sur  le  sens  des  elauset  dn  bail, 
mais  d'une  diÏBeuUé  entre  le  tecaàer  et  irindeun 
habitants  de  la  ville,  contestation  rdative  k  V»p- 
pUcation  du  tarif.  (C.  éCÈt.  38  mars  1828.) 
Le  juge  de  pux  ot  également  euqtétent  pour 
apprécier  la  légalité  des  actes  en  vertu  desquels  la 
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perception  a  été  faite.  {Cass.  \9  avrii  187&.)La 
faasse  interprétation  donnée  pai'  lai  k  an  tarif 
d'octroi  ne  constitae  pas  an  excès  de  pouvoir  et, 
par  suite,  ne  peut  servir  de  base  à  on  poanroi  en 
cassation.  (Ctui.  HaoûtiSGb^  ibjanv.  1867.) 

144.  Il  y  a  cependant  des  contestations  pour 
lesqoeites  Taotorité  administrative  est  compétente, 
même  lorsqu'il  s'agit  de  difficultés  entre  les  coio- 
mnnes  on  les  fermiers  et  les  redevables. 

Aux  termes  de  l'art.  41  de  rordonnance  du 
9  décembre  tS14,  les  règlements  locaux  détei^ 
minenC  les  objets  pour  lesquels  l'entrepAt  est 
accordé,  ainsi  qne  les  quantités  au-dessous  des- 
quelles on  De  peut  l'obtenir.  Or,  souvent  les  rè- 
glements d'octroi  pwtent  que  le  maire  a  le  droit 
de  prononcer  sur  les  contestations  qui  s'élèvent 
sur  radmismu  k  l'entrât  sauf  le  recours  an 
préfet.  Cette  attribution  est  parfoitement  légale  j 
en  effet,  il  ne  s'agit  pas  dans  l'espèce  d'ooe  con- 
testation relative  k  TappUcation  do  tarif  on  k  la 
quotité  du  droit  d'octroi  ;  mais  seulement  d'une 
mesure  administrative  concernant  les  entrepôts  ; 
c'est  ce  qui  a  été  jugé  par  le  Conseil  d'État.  (C. 
d'Ét,  a  août  mi.) 

145.  Le  juge  de  paix  prononce  sommairomenl 
et  sans  frais,  soit  en  dernier  ressort,  soit  k  charge 
d'appel,  suivant  la  quotité  du  droit  réclamé.  Les 
contestations  peuvent  être  portées  devant  lui  sans 
dépAt  préalable  de  mémoire.  L'Opel,  s'il  y  a  lien, 
est  porté  devant  le  trlbnnal  civil  de  Farrondisse- 
ment. 

146.  Il  a  été  jugé  plusieurs  fois  que  la  com- 
mune n'a  pas  besoin  de  se  faire  autoriser  par  les 
conseils  de  préfecture  pour  plaider  en  matière  de 
recouvrement  de  droits  d'octroi,  et  que,  si  la  com- 
mune est  défenderesse,  le  dépét  préalable  d'un 
mémoire  et  TaotorisatioD  do  conseil  de  préfecture 
pour  défendre  à  ractlm  sont  inutiles  ;  on  ne  peut 
appliquer  les  di^wsitions  de  la  loi  municipale  à 
nne  matière  régie  par  une  législation  spéciale. 
{Cau.  Ujutn  1836;  2  /évr.,  30  mai  UAi; 
21  Jmuj.  1884.) 

•wt.  I.  —  GoHpétonM  adafnlitnttT*. 

147.  Aoi  termes  de  Tart.  1S6  da  décret  dn 
17  mai  1809,  modifié  par  Tart.  11  de  !«  loi  du 
21  juin  186&,  les  contestations  qai  peuvent  s'éle- 
ver sur  l'administration  on  la  perception  des  oc- 
trois en  régie  intéressée  entre  les  communes  et 
les  régisseurs  de  ces  établissements  sont  déférées 
an  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  en  Conseil 
d'État.  Il  en  est  de  même  des  contestations  qui 
peuvent  s'élever,  entre  les  communes  et  les  fer- 
miers des  octrois,  sur  le  sens  des  clauses  des 
baux,  sur  les  demandes  d'indemnité  ^  toutes  les 
autres  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre 
les  communes  et  les  fermiers  des  octi-ois  sont  por- 
tées devant  les  tribunaux. 

148.  Les  demandes  en  intenirétation  d'un  dé- 
cret portant  règlement  et  tarif  d'octroi  doivent 
être  soumises  au  cbef  de  TËtat  dans  la  forme 
administrative  et  non  par  voie  contentieose.  (C 
d'Et.  3/ém:  IbSO.) 

L'autorité  compétente  pour  appliquer  le  tarif 
l'est  aussi  pour  reconnaître  le  sens  et  la  portée 
des  dispositions  qu'U  s'agit  d'appliquer.  (Caâs. 
njanv.  1880.) 


OCTROJS,  149-155.  .  20(M 

8UP.  n.  —  MTIOI  M  Piin. 

8«et.  1.  —  (lénéralltéi. 
149.  Avant  la  Uévolntion,  les  droits  cicnb-éc  â 
Paris  étaient  perçus,  avec  les  droits  généraux 
d'aides,  par  les  fermiers  généraux. 

L'Assemblée  nationale  les  supprima  à  partir  du 
1*' mai  1791.  Mais  on  dut,  devant  la  détresse 
des  finances  de  la  ville,  loi  rendre  cette  source 
de  revenus.  Ce  fut  l'objet  de  la  loi  do  27  vendé- 
miaire an  Vû  (18oci.  1798),  dont  l'art,  importe: 
<  U  sera  perçu  par  la  commune  de  Paris  un  oc- 
troi mnnicipai  et  de  bienfaisance   spéciale- 
ment destiné  k  l'acquit  de  ses  dépenses  locales 
et,  de  préférence,  k  celles  de  ses  bospiees  et  des 
seéonrs  k  domidie.  • 

160.  La  législation  générale  de  l'octroi  de  Pa- 
ris est  contenue  dans  la  loi  du  27  vendémiaire 
an  VII,  modifiée  par  l'ordonnance  du  9  déeembre 
1814,  dans  une  ordonnance  royale  du  22  Juillet 
1831  et  dans  le  règlement  d'administration  pu- 
blique du  IC  décembre  18ôd,  rondu  pour  l'exé- 
cution de  la  loi  du  1 6  juin  précédent  sor  l'extensiw 
des  limites  de  Paris. 

151.  Conformément  à  la  loi  du  24  juillet  1867, 
encore  applicable  à  Paris,  rétablissementdestaxos, 
voté  par  le  conseil  municipal,  et  la  prorogation 
des  surtaxes  et  décimes,  sont  autorisés  par  dé- 
crets rendus  en  Conseil  d'État. 

Seet.  1.  —  Admlnlstrattau. 

162.  L'octroi  de  Paris  est  administré,  sous 
l'autorité  immédiate  dn  préfet  de  la  Seine  et  sous 
la  snrveiUance  généi-ale  dn  directeur  de  l'admi- 
nistration des  contributions  indirectes,  par  un 
directeur  et  trois  régisseurs,  formant  nn  conseil 
d'administration  présidé  par  le  dlrecteor.  Ce  der- 
nier est  en  même  temps  direeteor  des  droits 
d'entrée  perçus  au  profit  dn  Trésor  public.  (0. 
22jui«.  1831,  la-t.  1".) 

Les  directeur  et  régisseurs  sont  nommés,  sa- 
voir :  le  directeur  par  décret,  sur  la  proposilion 
du  ministre  des  finances  ;  el  les  régisseurs  par 
le  ministre  de  l'intérieur,  sur  la  proposition  du 
préfet  de  la  Seine. 

Tous  les  antres  préposés  sont  nommés  par  le 
préfet  de  la  Seine,  et  par  avancement,  dans  l'ordre 
des  grades,  sur  une  liste  de  siïjels  propres  aux 
emplois  vacants  présentée  par  le  conseil  d'admi- 
nistration. Néanmoins,  le  préfet  peut  nommer 
sans  présentation  au  qoart  des  emplois  de  rece- 
veur qui  viennent  à  vaquer.  {Id.,  art.  2.) 

153.  Tontes  les  mesures  concernant  l'adminis- 
tration, le  personnel,  la  perception,  la  compta- 
bilité et  les  instances  k  suivre  devant  les  tribu- 
naux, sont  délibérées  en  conseil  d'administration 
et  soumises  an  préfet  de  la  Seine.  [Id.,  art.  h.) 

Tous  les  ans,  le  budget  des  fhils  de  perception 
de  l'octroi  est  préparé  par  le  conseil  d'adn^is- 
tration  et  présenté  au  préfet,  qui  le  soumet,  avec 
les  modifications  qn'il  a  jugées  convenables,  à  la 
délibération  du  conseil  municipal.  Ce  budget  doit 
être  approuvé  par  le  ministre  des  finances.  [Id 
art.  6.) 

154.  Les  employés  de  l'octroi  de  Paris  sont 
chargés  de  la  perception  des  droits  établis  aux 
entrées  de  Paris  pour  le  compte  du  Trésor.  [0, 
1831,  art.  9.) 

155.  Les  fraudes  et  contraventions  qui  ne  con- 
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eeinent  que  l'octroi  ttmi  poursairies  par  le  direc- 
tear,  au  nom  du  préfet  de  la  Seine.  Les  transac- 
tions que  le  directenr  peut  consentir  ne  sont  âé- 
finîtiYes  qu'après  avoirété  approHvées  par  le  préfet, 
sur  l'avis  émis  par  le  conseil  d'administration. 

A.  l'égard  des  fraudes  et  contraveuttons  com- 
aitmes  i  l'octroi  et  anx  droits  d'entrée  perçus  an 
proBt  du  Trésor,  le  directeur  peut  seul  suivre 
l'effet  des  procès-verbaux  devant  les  trit}unaax,  ou 
consentir  des  transactions  d'après  les  régies  pro- 
pres i  l'administration  des  contribotlens  indirectes. 

Les  décharges  on  reptations  de  droK  d'octroi 
sont  antortsées  ptr  le  pr^t  de  It  Seine,  sor  la 
proposition  do  eons^  d'administratioii.  [Id., 
art.  14.) 

iMt.  S.  —  FareoptlMi. 

156.  Les  règles  de  la  perception  sur  les  objets 
compris  au  tarif  de  Poetroi  de  Paris  tfoffiretit  au- 
cune particularité  notable. 

Les  droits  qui  ont  été  acquittés  snr  les  matières 
employées  dans  les  préparations  ou  fabrications 
sont  précomptés  sor  les  droits  dos  snr  les  Don- 
veaux  produits  confectionnés.  Les  objets  dont  les 
employés  de  l'octroi  ont  le  droit  de  suivre  la 
fabrication  par  exercice  dans  rinlérienr  de  ^s 
sont  les  vinaigres  et  les  boOes  extraites  des 
graines  oléagineuses. 

157.  La  ville  de  Paris  ne  perçoit  plus  de  taxes 
d'octroi  sur  les  boissons  hygiéniques  (vins,  cidres, 
poirés  et  bières).  Les  taxes  directes  on  indirectes 
établies  en  remplacement  des  droits  d'octroi  snr 
les  boissons  hygiéniques  ont  Btlt  l'objet  des  lois 
des  31  décembre  1900,  21  mars  1901  et  10  juil- 
let 1902.  (Foy.  EanglstreBMt,  n«  164,etTMli. 
n*  51  etsniv.) 

La  UA  de  vendémiure  au  TH  avait  fimité  k 
a  p.  100  les  IVais  de  perception  de  Toctroi  de 
Paris.  Cette  disposition  «  été  abrogée  par  ta  loi 
au  31  décembre  1900,  «rt.  11. 

158.  11  y  a,  pour  roctroi  de  Taris,  darx  sortes 
d'entrepôts  («oy.  ce  mol)  ;  les  entrepAts rrfc/s  do 
quai  Saint-Bemard  et  de  Bercy,  où  les  commer- 
çants et  entrepositaires  sont  soumis  à  toutes  les 
obligations  déterminées  par  la  législation  générale 
qDÎ  régit  hors  Paris  le  commerce  de  gros  et  l'en- 
trepôt des  boissons  (£.  16  /évr.  1875),  les 
entrepôts  fictifs  ou  à  domicile. 

Ces  demie]'»  sont  régis  par  un  décret  du 
20  janvier  1873,  modifié  le  8  juillet  1881,  dont 
les  dispositions  peuvent  se  diviser  en  troiA  parties 
distinctes  : 

1**  Recoundssance  à  lasortie  avec  compensation 
à  l'entrée  pour  les  marchandises  n'ayant  subi  an- 
cane  détérioration  pendant  leur  séjour  i  Paris; 

2«  Abonnement  k  prix  réduit  pour  les  com- 
bnstibles  employés  aux  fabrications  indostricdles; 

3°  Faculté  -d'entrepôt  pour  tes  matières  pre- 
mières servant  &  la  bbrication  dans  les  usines. 

159.  Les  commerçants  admis  à  la  reconnais- 
sance à  la  soriic  on  â  l'abonnement  sur  les  com- 
bustibles sont  dispensés  de  l'exercice.  Les  entre- 
positaires de  matières  premières  ou  de  produits 
fabriqués  sont  soumis  aux  visites  et  vérifications 
et  â  toutes  les  obligations  édictées  par  t'ordon- 
nance du  9  décembre  ISU  et  la  loi  du  28  avril 
1810. 

160.  La  loi  du  16  décembre  1897  a  rendu  le 


régime  de  l'admission  temporaire  applicable  am 
eanx-de-vie,  esprits  et  antres  irïeools  de  toute 
origine  introduits  dans  Paris  pow  y  être  trans- 
formés en  spïritneux  composés  et  a  accordé  atri 
négociants  admis  h  bénéiflder  île  ce  r^lime,  des 
déductions  pour  oniHage,  coulage,  »ffaiblis9cÎD«nt 
de  degré  et  déchtfts  de  fi»brioatioi,  dans  tes  con- 
ditions déterminées  par  le  décret  da  19  janvier 
1900. 

Les  frais  de  surveillance  résultant  dn  fonction- 
nement de  Tadmis^n  temperaire  s«nt  remboursé» 
par  les  Intéressés.  {£.  13  atrit  19O0,  art.  A.) 
eup.  xn.  —  «cnn  de  uoiinii. 

181.  L'octroi  de  banlieue  est  une  t&xe  sur  les 
eaux-de-vie,  esprits  et  liqueurs,  établie  dans  toutes 
les  communes  du  déparlement  de  la  Seine  eoost- 
dérées  comme  la  bai^ieae  de  Paris,  et  ce,  par  une 
ordonnance  royale  dn  11  jnin  1817,  en  confw 
mité  de  l'art.  152  de  U  loi  dn  2S  avril  Iftlfi. 

16S.  Cette  taxe  a  pour  but  de  préradr  la 
frande  dans  l'étendue  du  d^rtenwnt  et  de  pro- 
curer des  ressourees  aox  communes  rurales.  ÊSk 
s'élève  Â  66  fr.  ÔO  c.  par  bectcdOre.  une  Im 
dn  17  décembre  1901,  la  pereeptien  a  été  pro- 
rogée jusqu'au  31  décembre  1906. 

143.  L'administration  de  roctroi  de  Paris  «st 
chargée  do  service  de  la  perception.  Les  tttàs  de 
perception  sont  prélevés  sur  le  montant  Imit  des 
recettes.  Dn  produit  net  il  est  fait  deux  parts 
égales  ^  l'nne  est  versée  mois  par  mois  dons  les 
caisses  des  communes  du  dépai'temeot.  en  pr»- 
pertion  de  leur  population  respective.  Les  deoi 
tiers  de  l'autre  moitié  sont  également  répartit 
entre  les  communes,  au  prorata  de  la  part  aUri- 
bnée  à  chacune  d'elles  dans  les  ilépenses  do  po- 
lice^ par  application  de  l'art.  8  de  la  loi  du 
10  juin  18&3.  (fojr.  SvUw.)  Le  surplus  fomem 
ftonds  de  réserve  et  4t  préT^imce  -plaoé  m  omçibt 
eonsKt  on  Trésor,  avee  M4<dte,  et  tm^ttgA, 
sdt  k  des  dépenses  oomnones,  mit  pow  ùtn 
face  k  des  besoins  eKtiaordioaires.  iL.  31 
1900,  art.  12.) 

164.  Cet  octroi,  partirai  aux  communes  da 
département  de  la  Seiue  (dont  4j  ont  néanooios 
un  octroi  établi  dans  les  conditions  ordinaires),  a 
produit,  en  1902,  2  842101  fr. 
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F«y.  aussi  la  bibliographie  de  flontrilMitiQiii 
incUreetos. 

OFFICE.  Dans  un  sens  général,  on  entend  par 
office  le  titre  qui  donne  droit  d'exercer  noe  fonc- 
tion pobliqœ.  Anjoard'hnl,  ce  mot  est  restrirUre- 
ment  appliqué  i  certaines  cbai^ies,  dont  on  tronre 
rénnmératioD  an  mot  Offlolen  yibUos  et  mlnlt- 
térleb. 

OmCE  COLONUL.  Voy.  GolmlM,  n*  19. 

ornes  DES  renseigreieents  agrico- 
les. Vu  bareao  de  la  direction  de  ragrieaitttre 
a  été  érigé,  par  décret  du  25  arril  1901,  en 
oHce  dos' renseignements  agricoles.  11  recherche 
ot  centralise  tons  les  renseignements  statistiques 
et  pratigoes  intéressant  Pagricnltare  et  prépare  les 
pnbUcatioDs  officielles  y  relatires. 

U  est  secondé  dans  sa  tâche  par  les  correspon- 
dants du  ministère  de  l'agricultare  accrédités  dans 
les  colonies  françaises  et  les  pays  étrangers  sons 
le  titre  de  «  conseillers  d'agricnltare  do  la 
France     {D.  33  mai  1901.) 

OFFICE  DU  TRAVAIL.  Voy.  TravâlL 

OFFICE  NATIONAL  DE  LA  PROPRIÉTÉ 
INDUSTRIEUiE.  Koy.  Propriété  laiutileUs, 

*^%FFIGE  NATIONAL  DU  COMMERCE  EXTÉ- 
RIEUR. Voy.  Commeree,  n<*  6. 

OFFICIEL  (JOURNAL).  Vog.  JaaruI  «Melol. 

OFFICIER  DE  L'ÉTAT  CITIL.  Voy.  iut  elvll. 

OFnCIER  DE  POUCE  JUDICUIRE.  yoy. 
PtUee,  ehap.  V. 

OFFICIER  DE  SANTÉ  Voy.  lédeolne  (Exaroioe 
de  U}. 

OFFICIERS  DE  L'ARMÉE.  Voy.  Armée  et 
Araé*  ealonlalt. 

OFnCIERS  DE  MARINE.  Voy.  muitt  nlli- 
Ulr»,  n*  234. 

OFFICIERS  DE  PAIX.  Ce  sont  des  (oncUon- 
natres  mnBicipasx  établis  dans  quelques  grandes 
Tilles,  notamment  à  Paris,  et  ayant  sous  leurs 
ordres  un  certain  nomhre  d^agents  de  police. 
(Voy.  P«Ilw,  n°*  143  et  smy.\ 

OFnCIERS  PDBUCS  ET  MINISTÉRIELS. 
1.  L'art.  91  de  la  loi  du  28  avril  1816  en  a  donné 
Pénumération  en  disant  :  >  Les  avocats  k  la  Gonr 
de  cassation,  notaires,  avoués,  greffiers,  huis- 
siers, agents  de  change,  courtiers,  commissaîres- 
priseiirs,  pourront  présenter  à  Ti^irément  de  Sa 
Majesté  des  successeurs,  pourm  qu'ils  réunissent 
les  qualités  exigées  par  la  loi.  »  Le  nom  (Coffidera 
public*  tiA  exclasivemmt  donné  aux  notaires. 

8.  La  loi  dont  les  termes  Tiennent  d'être  rap- 
pelés a  créé  une  législation  nonvelle,  à  quelques 
égards,  pour  la  transmission  des  offices;  la  véna^ 
Itté,  existant  avant  1789,  avait  été  abolie  forcé- 
ment par  la  suf^ression  des  offices  ministériels 
enx-mémes  ;  lorsque  des  lois  particulières  les  ont 
rétablis  les  uns  après  les  antres,  quelquefois  sous 
des  noms  nouveaux,  le  OouTemement  conféra 
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gratuitement  les  charges  et  put,  sans  opposititm, 
refuser  d'y  ajouter  pour  les  titulaires  le  droit 
d'en  disposer  ;  ils  n'ont  acquis  cette  prérogative 
que  par  les  dispositions  delà  loi  du  2S  avril  1816. 

3.  Une  loi  particulière  devait  régler  le  droit  de 
présentation,  exercé,  à  défaut  du  titulaire,  par  ses 
héritiers  ou  ayants  cause  ;  elle  n'a  pas  été  rendoe, 
mais  le  droit  des  héritiers  n'en  est  pas  moins 
reeonnn  par  la  jurisprudence  et  exercé  par  oax 
sans  aucune  contestation. 

4.  Les  oEBciers  ministériels  destitués  sont  seuls 
privés  de  la  faculté  do  présenter  leurs  snccesseors. 

6.  Ce  droit  de  présentation  n'ert  pas  purement 
honorifique  :  les  Utulaires  peuvent  vendre  on  cé- 
der, fc  itfli  if argent,  l'office  dont  fis  sont  inves^ 
et  la  dlenlèle  qui  y  est  tttaebée,  sauf  ledndtdu 
OonroiBraidnt  do  refuser  rinTestitore  an  candi- 
dat; il  dédde  MHiveraliwmcnt  k  cet  égard,  ot  aa 
dédsion,  qni  n'a  pas  besoin  d'être  motivée,  n'est 
susceptible  d'aucun  recours  ;  le  rejet  est  basé  soit 
sur  des  motifi  personnels  an  candidat,  aoit  sur  le 
prix  trop  élevé  de  la  cession  ;  les  traités  doivent, 
en  effet,  être  soumis  à  son  approbation.  Le  titn- 
laire,  dans  ce  cas,  présente  nn  autre  candidat, 
ou  réduit  le  prix  à  la  limite  qui  a  été  fixée,  ii 
moins  qu'il  ne  préfère  continuer  ses  fonctions. 
L'art.  6  de  la  loi  du  2ô  juin  1841  exige  que  ces 
traités  soient  enregistrés. 

6.  Tout  candidat,  officier  ministériel  ou  public, 
doit  être  Agé  de  vingt-cinq  ans.  Il  ne  peut  être  ao- 
cordé  de  dispenses  à  cet  égard  que  pour  les  com- 
missaires-prisenrs.  Outre  la  justification  du  stage, 
les  aspirants-huissiers,  avoués  ou  commissaires- 
prisenrs  doirent  produire  un  certificat  de  moralité 
et  de  capacité  de  la  ebambra  de  discipline  (quand 
elle  eilste)  lunsi  que  VaàmMahir  du  tribunal,  le 
tout  Kir  paider  timbré.  Chaque  dos^er  doit  conte- 
nir en  ontro  le  traité  de  cession  et  on  état,  en  plu- 
fâeon  exemplaires  {Cfn.  i  dée.  1890),  d»  pro- 
duits obtenus  pendant  les  cinq  dernières  années. 

7 .  Ce  traité  ne  doit  jamais  contenir  de  clauses, 
telles  que  celles  de  délégation,  compensation,  Me., 
pouvant  donner  lieu  à  des  difficultés  ultérieures. 
Le  prix  doit  être  stipulé  en  chiffres  précis  et  sans 
condition  éventuelle  pour  te  paiement. 

8.  En  cas  de  destitution,  le  Gouvernement,  sur 
l'avis  du  tribunal,  détermine  ta  somme  que  le  suc- 
cesseur qu'il  nomme  devra,  à  titre  d'indemnité, 
verser  au  profit  de  qui  de  droit  t  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations. 

9.  Lorsqu'un  ofRce  est  devenu  vacant  par  suite 
de  démission,  décès  ou  de  destitution  du  titulaire, 
le  QoQvememont  peut  en  prononcer  fa  suppression 
après  avoir  pris  l'avis  de  la  corporation,  du  tribur 
nal,  de  la  co^r  et  des  parquets.  En  ce  cas,  si  le 
titnlaire  n'a  pas  perdu  le  droit  de  céder,  on  l'in- 
vite k  traiter  avec  ses  confrères.  Si,  an  eontralra, 
ce  droit  a  été  perdu  pai-  destitaUon,  le  Qoaveme- 
ment  procède  comme  nou»  venons  de  l'exposer 
pour  les  nominations  d'office.  Après  avis  émis  snr 
ce  point  par  le  tribunal  et  la  chambre  de  disci- 
pline, il  fixe  le  taux  de  l'indemnité  que  les  con- 
frères appelés  a  profiter  de  la  suppression  devront 
verser  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 

10.  loates  conventions  faites  en  debors  du 
traité  enregistré  et  soumis  au  Gouvernement, 
tontes  contre-lettres  qni  changent  le  prix  stipulé| 
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sont  essentlcUemeot  nulles  ;  et  le  sopplément  de 
prix  qni  aurait  él^  payé,  peut,  dans  tous  les  cas, 
être  répété  de  ceini  qui  l'a  indûment  roçn. 

11.  Le  cédant  conserve,  jiisqa'à  son  entier 
paiement,  an  privilège  sur  le  prix  de  revente  de 
son  office,  par  application  des  l'ëgles  établies  par 
l'art.  2102,  n"  4,  du  Code  civil,  en  favenr  da 
vendeur  d'effets  mobiliers.  Hais,  en  cas  de  desti- 
tution, le  privilège  s'éteint,  et  tous  les  créanciers 
ont  an  droit  égal  sur  rindemnilé  qui  eat  payée 
par  le  candidat  choisi  par  le  Gouvernement. 

12.  Les  officiers  ministériels  doivent,  avant 
d*eDlrer  en  fonetiona,  prAter  serment  et 'verser  le 
cantionnemeat  fixé  par  la  loi. 

13.  Les  offiders  ministériels  on  publics  sont 
soumis  k  la  disdpline  de  leurs  chambres  syndi- 
cales, et  à  celle  du  tribunal.  Les  peines  prononcées 
par  les  chambres  sont  :  le  rappel  à  Tordre,  la 
censure  et  l'interdiction  de  l'entrée  de  la  chambre. 
Outre  ces  peines,  les  tribunaux  peuvent  infliger  la 
dMoise  de  récidiver,  la  suspension  et  la  destitution. 

14.  Avant  ta  loi  du  10  mars  1898,  les  tribu- 
naux, sauf  le  cas  très  rare  de  fantes  découvertes 
&  l'audience,  prononçaient  en  chambr(>  du  con- 
seil les  peines  disciplinaires  encourues  par  les 
officiers  ministériels  et  leurs  décisions  n'étaient 
exécutoires  qu'après  la  sanction  do  garde  des 
sceaux,  qui  pouvait  aggraver,  atténuer  on  même 
snppiimer  la  peine  prononcée. 

16.  D'après  la  loi  du  10  mars  1898,  pour  les 
officiers  ministériels,  comme  pour  les  notaires, 
toutes  suspensions,  desWuUons,  condamnations 
d'amendes  on  de  dommages-lntérfits  sont  pronon- 
cées par  le  tribunal  civil  en  audience  publique  et 
tes  jugements  sont  sujets  à  appel  et  exécutoires 
par  provision,  sanf  pour  les  condamnations  pécu- 
niaires (orf.  1**). 

16.  Les  offlciers  ministériels  destitués  peaTent 
être  privés  du  droit  de  vote  et  d*éli|^ilité  par  le 
tribunal.  {L  lO  mars  1898.) 

Les  émoluments  des  offlciers  ministériels  sont 
fixés  par  les  décrets  de  1807  et  de  18W.  Les 
notaires,  depuis  les  décrets  du  2â  août  1898, 
sont  soumis  à  un  tarif  légal  pour  tous  les  actes 
de  leur  ministère,  et  leurs  états  de  ^ais  peuvent 
être  présentés  à  la  taxe  du  président  dn  tribunal 
comme  ceux  des  officiers  ministériels.  [L.  24  déc. 
t897.)  Un  décret  do  15  août  1903  avait  fixé  un 
nouveau  tarif  pour  les  éaiolnoients  des  avoués; 
mais  il  a  été  rapporté  par  un  aub'e  décret  du 
14  juin  1904. 

MILlOOSArUlB. 

Traité  des  offices  dés^nés  dans  l'art.  81  de  la  loi 
du  38  avril  1816,  par  H.  le  chevalier  Dard.  In^. 

Paris,  Hingray.  183Ô. 

Histoire  des  offices,  par  Batjillard.  1  vol.  1840. 

De  la  Discipline  des  cours  et  des  tribunaux,  du 
barmu  et  des  corporations  d'officiers  publics,  par 
A.  Morin.  2«  édil.  t  vol.  in-8«.  Paris,  Joubert.  1844. 

L'Otftcier  ministériel.  Kecueil  spécial  des  lois,  dé- 
crets, arrêts  et  dédsions  judiciaires,  etc.,  publié  sous 
la  direction  de  M.  Dusser.  Janvier  1853.  In-S».  Paris, 
impr.  de  Gratiot.  1853. 

Des  Offices  considérés  au  point  de  vue  des  tran- 
sactions privées  et  des  intérêts  de  i'Élat,  par  Du- 
rand, t  vol.  in-18.  Paris.  1883. 

Traité  théorique  et  pratique  de  la  propriété  et  de 
Li  transmission  des  otflces  ministériela.  par  Ë.  Per* 
riquet.  In-S».  Paris,  Marchai  et  Dillard.  1874. 


ktude  sur  la  vénalité  des  chat^s,  par  P.  Louis- 
Lucas.  3  vol.  gr.  in-80.  Paris,  Tliorin.  1882. 

Des  Cessious  et  des  suppressions  d'offices,  par 
E.  Greffier.  4«  édit.  In-S».  Paris,  Pedooe.  1883. 

Des  Cessions  d'offices,  par  J.  CoUart.  Gr.  \a-9>. 
Paris,  Giard  et  Brière.  1892. 

Traité  pratique  des  cessions,  créations,  translations 
et  suppressions  d'offices  publics  et  oiinistériels,  par 
G.  Le  Poiitevin.  la^.  Paris,  Rousseau.  1893. 

La  Destitiitiun  des  offlciers  ministériels,  commen- 
taire de  la  loi  du  10  mars  1898,  par  Itlalnwvre. 
1  vol.  gr.  in-8".  1898. 

Traité  général  des  honoraires  des  notaires,  par 
Amiaud  et  Voland.  \nS°.  Pai-is.  1901. 

OFFICIEUX.  Voy.  Otaetel. 

OFFRES  RÉELLES.  1 .  On  appelle  offi'es  réelles 
celles  qui  sont  accompagnées  de  la  représentatiOD 
efi'ective  des  deniers  ou  des  choses  offertes. 

Les  ofl'res  réelles  suivies  d'une  consignation 
libèrent  le  débiteur;  elles  tiennent  lieu  à  son 
égard  de  paiement,  lorsqu'elles  sont  valablement 
faites,  et  la  chose  ainsi  consignée  demeure  aux 
risques  dn  créancier.  (C.civ.,art.  1257,  1258; 
C.  de  Proc.  civ.,  art.  812  et  813.} 

2.  L'art.  1259  dn  Gode  civil  exige  quatre  con- 
ditions pour  la  validité  de  la  coosignatiiHi  :  1** 
qu'elle  ait  été  précédée  d'une  sommation  tignifiée 
an  créancier  et  contenant  l'indication  dn  jour,  de 
t'heore  et  dn  lien  où  la  chose  offerte  sm  dé- 
posée ;  2o  que  le  débiteur  se  soit  dessaisi  de  la 
chose  offerte,  en  la  remettant,  s'il  s'agit  de  de- 
niers, dans  le  dépOt  Indiqué  par  la  loi  pour  re- 
cevoir les  consignations,  avec  les  intérêts  jusqu'au 
jour  du  dépAt  ;  le  dépOt  doit  être  fait  &  la  Caisse 
des  dépAts  et  consignations  [L.  28  avril  1816, 
art.  110  et  suie;  0.  22  mai  et  3  juUt.  ISlfi) 
ou  dans  nos  consulats  à  l'étranger  {0.  24  c/. 
1833). 

OHM.  Unité  électrique  de  résistance.  Koy. 
âlMtrielté,  n°  10. 

OISEAUX.  On  trouvera  an  mot  Chuu,  n"'  4S 
et  52,  les  mesures  administratives  prises  pour  la 
protection  et  le  repeuplement  des  oiseaux. 

OMNIBUS.  Vog,  Toltoras  publiques. 

OPÉRA.  Voy.  Beaox-ArU,  n°  25,  et  Théâtre. 

OPPOSITION.  1.  Acte  ayant  pour  objet  d'em- 
pêcher, soit  qu'on  n'exécute  un  autre  acte,  soit 
qu'on  ne  fasse  quelque  chose  au  pHijadieo  de 
l'opposant. 

2.  On  distingue  un  grand  nombre  d'oppositioDS 
dans  la  sphère  seule  de  l'action  administrative. 
Les  priDcipales  sont  :  1*  l'opposition  à  maiiage, 
conformément  aux  art.  172  et  suivants  dn  Gode 
ci^l  {trop,  fitat  etffU,  n<'49);  2»  l'opposition  au 
contraintes  administratives  {vojf.  VariMe  sui- 
vant) \  3*  l'opposlUoD  que  pcnt  faire  an  transfert 
d'une  rente  snr  l'fitat  le  propriétaire  de  la  rente 
olle-mêmo,  lorsque  l'inscription  se  trouTe  penine 
ou  retenue  par  des  tiers  (eoy.  nettes  de  rïtat, 
n°*  27  à  34,  lentas  sur  l'ÉUt,  n*  14,  et  Talaus 
nMUilèrvt)  ;  i"  l'opposition  à  l'ouverture  d'une 
école  libre  [voy.  lastmetlon  priaalre,  n^  1  et 
soiv.);  b"  l'opposition  à  la  création  de  certains 
établissements  industriels  [voy.  itakUaeameata 
dangereux,  n<"  12  et  13);  C  l'opposition  paie- 
ment [voy.  ce  mot  infra),  etc.,  etc. 

OPPOSITION  AUX  CONTRAINTES  ADMI- 
NISTRATIVES. 1.  La  seule  voie  que  les  ndeva- 
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bles  poissent  prendi'e  pour  arrêter  rczécutioD 
d'une  contrainte  administrative  est  l'opposition 
trec  assignation  devant  l'antorïté  compétente. 

2.  L'opposition  aax  contraintes  décernées 
contre  les  débiteoi's  des  contributions  directes 
doit  être  portée  devant  les  conseils  de  préfectore, 
ea  vertn  de  la  loi  du  28  plavitae  an  VIII. 

3.  n  en  est  de  mémo  de  tontes  les  contraintes 
décernées  par  le  préfet  dans  tons  les  cas  otl  II  «st 
aatorbé  î  ea  délivrer. 

4.  C'est  dsrant  te  GoaseU  d'État  que  doit  être 
portée  Toppo^tion  formée  à  ane  contrainte  déli- 
vrée par  le  ministre  des  finances.  (C.  d'Ét.  23nov. 
1831.) 

6.  Lorsqu'il  s'agit  d'nno  contrainte  décernée 
par  le  comptable  snpérienr  d'nne  administration 
contre  nn  comptable  inrërieiir,  ToppositioD  de  ce 
dernier  doit  être  portée  préalablement  devant  le 
ministre  des  finances.  {C.  d'Ét.  22  mai  1913.) 

6.  En  matière  d'uiregistremeot  et  de  contribu- 
tions indirectes,  ropposition  du  redevable  la 
contrainte  décernée  contre  loi  est  portée  domt 
le  tribunal  civil. 

OPPOSITION  A  PAYEMENT.  1.  L'opposition 
est  un  acte  par  lequel  un  créancier  arrête,  dans 
les  mains  d'an  tiers,  les  sommes  dues  â  son  débi- 
teur, et  empécbe  que  ce  tiers  ue  s'en  dessaisisse 
Jusqu'à  ce  qu'on  lui  apporte  mainlevée  de  l'oppo- 
sition, ou  qne  lo  saistasant  ait  fait  ordonner  par 
justice  que  les  deniers  qu'il  a  arrêtés  ini  seront 
ronis  en  déduction  de  sa  créance.  {C.  de  Ave., 
art.  &57.)  Kons  ne  nom  oecuperoos  ici  que  de 
la  «aide  des  sommes  dues  par  l'État.  (Ft^.Salsli- 
anH.) 

SOMMAIRI. 

OA?.  I.  K  u  uimuiniit  m  lonut  iras  pu 

L'iTAT. 

8e«t.  1.  Olspofttlou  ginéralM,  2  à  6. 
1.  Ou  traltramU  elvlls.  7  k  11. 
8.  Bas  traltemaats  niUtalroi,  12  à  16. 
i.  Des  ycnsloBi,  17  à  19. 

.  oup.  B.  nvÊàutU  k  nmm. 

tMt.  1 .  Hsoepti*!!,  MDs«rvati«B  ot  mafalaTée  des 
•pposmonfl,.20  ft  27. 
1.  Be  la  déllmnae  des  ii—n  retanoM, 

28  k  31. 

8.  TraltOBMts  M  dépassant  pu  1  004  tr., 
32  à  37. 

our.  I.  —  M  u  HiMiiimwt  m  toaxu  mu 
m  itTAi. 
iMt.  1.  —  lispMlUns  gioénlas. 

2.  En  principe  général^  tontes  les  sommes  dues 
aox  créanciers  de  l'Étal  peuvent  être  saisies-arré- 
tées  en  totalité  entre  les  mains  des  comptables 
chargés  d'effectoer  les  paiements  en  vertu  d'un 
titre  authentique  ou  d'une  ordonnance  que  le  juge 
accorde  au  bas  d'une  requête  présentée  k  cet  effet. 

3.  Toutefois,  ce  principe  a  reçu  des  modifica- 
tions importantes,  notamment  en  ce  qui  coueeme 
les  travaux  publics,  les  secours,  les  rentes,  les 
traitements,  les  pensions. 

4.  Ainsi,  jusqu'à  la  réception  des  travaux,  les 
créanciers  particuliers  des  entrepreneurs  de  tra- 
vaux publics,  autres  qne  les  ouvriers  employés  à 
l'entreprise,  on  cenx  qui  ont  fourni  des  matériaux 
et  antres  objets  servant  k  la  construction  des  ou- 
vraftes,  ne  peuvent  former  des  saisies-arrêts  pour 
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les  sommes  daes  par  l'État  à  ces  entrepreneurs. 
(£.  IGpluv.  an  IX.) 

Si  l'opposition  est  formée  après  la  réception 
des  travaux,  ils  ne  peuvent  être  payés  qu'après 
l'acquittement  des  créanciers  fiiv'ùé^és.  {Àvts  C. 
d'Ét.  It/éor.  1819.) 

5.  Les  secours  accordés  par  les  ministères  et 
considérés  comme  provi^ons  alimentaires,  tels 
que  ceax  pour  grêle,  inondations,  Incendies,  nau- 
frages ou  autres  désastres,  ne  peuvent  être  saisis 
qne  par  les  créanciers  porteurs  de  titres  d'une 
dal«  postérieure  la  décision  minislérielle  qui  a 
alloué  les  secours,  et,  dans  ce  cas,  c'est  aux  tri- 
bunaux qu'il  appartient  de  fixer  la  portion  saisis- 
sable.  (Âègt.  de  compt.  du  min.  de  l'agr.  et 
dv  corn  in.  idée.  1S44,  or^  13i.} 

6.  La  propriété  des  rentes  inscrites  au  grand- 
livre  de  la  dette  publique  et  leurs  arrérages  sont 
totalement  insaisissables.  (L.  8  niv.  an  VI,  22 
et  28  Jlw.  an  VU;  voy.  lentes  lur  l'itat,  n*  3.) 

Sdflt.  2.  —  Des  traitaments  «Ivlls. 

7.  Les  traitements  bruts  des  fonctionnaires  pu- 
blics et  employés  civils  sont  saisissables,  savoir  : 

1"  Lorsqu'ils  ne  dépassent  pas  2  000  fr..  jus- 
qu'à concurrence  du  dixième,  sanf  pour  cause 
alimontaire  [L.  \2SanB,  189&;  voy.  n**82  à  34 
infraU 

2"  Lorsqu'ils  sont  supérieurs  à  2  000  fir.,  jus- 
qu'il concurrence  d'un  cinquième  sur  las  pre- 
miers 1 000  fr. ,  du  quart  sur  les  &  000  fr.  sni- 
Tants,  et  dn  tiers  sur  la  portion  excédant  6  000  fr. , 
à  quelque  somme  qu'elle  s'élève  et  jusqu'à  ren- 
tier acquittement  des  créances.  {L.  21  vent, 
an  IK.) 

8.  Voici,  pour  indiquer  la  manière  dont  on 
raterprète  la  loi,  nu  tableau  présentant  les  por- 
tions saisissables  snr  différents  traitements. 


rOITIOni   S4I>MI1ILM  Fltk  IfOM 

luÏTBnl  la  proportion  de 

fmr  mail. 

l/IO 

trailBiatfkU 

P" 

S  000  fr. 

1/5 

•m  In 
prcmim 
lOOOfr. 

1/4 

Hr  la 

6  000  h. 

U  ptutjaa 

eooo  fi. 

ItiNI. 

SOOOf 
3000 
4O0O 
5000 
GOOO 
7000 
8000 
10000 

leeree 

250  00 
333  3» 
410  d« 
500  00 
583  33 
006  66 
833  33 

*  * 

■  ■ 

■  ■ 
>  > 

•  r  . 
16  66 
16  66 
16  66 
16  66 
16  66 
16  66 
16  66 

>  r  1 
41  67 
et  50 
8:i  33 
104  IS 
104  16 
104  16 
104  16 

■  r  » 

*  ■ 

>  • 

Î7  77 
55  S5 
111  11 

■I6r66 
58  3S 
79  1« 
90  90 
ISO  13 
MB  50 
176  37 

i3i  9a 

9.  Telles  sont  les  règles  applicables  à  tons  les 
fonctionnaires  on  agents  civils  recevant  de  l'État 
un  traitement  ou  un  salaire  payé  mensuellement. 
Le  principe  posé  dans  la  loi  est  applicable  : 
1°  aux  instituteurs  communaux  {DécI».  du  con- 
seil de  l'instr.  publ.  20  juin  1835  et  9  janv. 
1836);  2°  aux  percepteurs  des  contributions  et 
aux  receveurs  des  hospices  ou  des  communes 
lïnstr.  gén.  13  juin  1810);  S"  aux  employés 
des  octrois  (0.  9  déc.  1814.  art.  61). 

10.  Quelques  traitemeuts  ont,  d'un  autre  côté, 
été  déclarés  insaisissables  en  totalité.  Ce  sont  : 
1°  les  traitements  des  ambassadeurs,  ministres  et 
agents  diplomatiques  {Avis  C.  d'tt.  appr.  le  2â 
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nov.  ISIO);  2"  les  traitemenU  des  mîDislres  des 
caUes  salariés  par  TËtat  {Arr.  des  Consuis  18 
nio.  an  XI  et  iâ  germ.  an  XJI]-,  3"  le  traite- 
ment dd  1  àOO  fr.  qae  les  membres  de  riustitat 
reçoirent  en  cette  qualité  \L.  29  meu.  on  IV; 
0.  21  mars  1816,  art,  23);  i"  le  traitement 
des  membres  de  la  UgieD  d*hoBBear  (Avis  C. 
d'Ét.  2  /évr.  1808),  et  celai  attaelié  à  la  médaille 
militaire  insUtnie  par  Tart.  11  du  décret  dn 
22  janvier  1852  {D.  29  févr.  1852,  art.  3)  ; 
â"  les  sommes  aliénées  aux  directenrs  des  con- 
tributions directes  pour  frais  de  boreBQ  et  pour 
la  ctHifection  des  matrices  cadastrales  {Décis.  22 
janv.  1838};  aax  contrôleurs  des  mêmes  eontri- 
bntions  à  litre  de  frais  de  tournées  et  pour  lenr 
concoursaox  mataiionscadastrales(Dec^«.  \9oct.  ■ 
1839)  ;  aax  inspectears  généraux,  aux  recteurs  et 
inspeclears  des  académies  et  autres  fonctionnaires 
pour  frais  de  tournées  ou  missions  (Règl.  sur  ta 
compiab.  de  l'inslr.  puôl.  16  déc.  lft<41.  art. 
98  )  ;  6"  les  remboursements  des  avances  faites  à  l'é- 
tranger pour  le  service  de  l'État,  soit  par  les  agents 
diplomatiques,  soit  par  les  consuls  ^  les  iodemni* 
lés  pour  frais  de  déplacement  et  de  déeoadiers 
accordées  aux  condaeteon  des  ponts  et  cliaassées 
{Déets.  26juUl.  1847,  18  déc.  18S0,  iOJuiU. 
18&I);  les  sommes  aliénées  pour  frais  fixes  du 
service  des  routes  forestières  aux  ii^nieurs  des 
ponts  et  cbanssées  {Décis.  1870);  la  subvention 
aliénée  au  direeteor  d'une  ferme-école  pour  le 
traitement  des  professeurs  et  la  noorritare  des 
élèves  {Déds.  zjuin  18&7)  ;  les  sommes  allouées 
au  profit  des  agents  du  service  des  bflliments  ci- 
vils et  des  géomètres  en  Algérie  pour  indemnité 
de  déplacements  et  de  iQuruéea  [Décis.  déc.  1852]  ; 
les  allocations  accordées  ponrfraisdelonméeaax 
conservateurs,  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  des 
eaux  et  forêts  [Décis.  21  /éor.  18&3);  le  tiws 
do  produit  du  travail  des  détenus  qui  doit  leur 
être  remis  ii  leur  30T\ie(Décis.  janv.  1806)  ;  les 
paiements  ainsi  que  les  chevaux,  provisions,  les 
Dstcnsiles  et  équipages  destinés  au  service  de  la 
poste  (i.  IK  juiU.  1873.  art.  76);  les  sommes 
allouées  aux  nourrices  par  TadmiDistration  des 
bospices  pour  la  nourriture  des  enfonts  trouvés 
\Cass.  28;<inv.  1850):  les  fïvis  d'installation 
des  agents  consulaires.  [DécU.  isjuill.  1847  et 
29  sept.  1849.) 

11.  Tontes  antres  indemnités,  gratificitioiu  et 
allocations,  accordées  an:^  fonctionnaires  On  em- 
ployés, sont  conâdérées  comme  des  accessoires 
des  appointements  fixes  et  sont  susceptibles  comme 
enx  d'être  grevées  d'oppositions;  dans  ce  cas, 
l'indemnité  est  cumulée  avec  le  trait«nent,  et 
c'est  sur  la  somme  produite  par  ce  cumul  que  la 
retenne  prescrite  par  la  loi  doit  être  faite.  (Au/r. 
27  août  1845.) 

Seot.  S.  —  Des  traltenenti  milltalrei. 

12.  Les  traitements  on  soldes  dans  l'armée  de 
terre  ne  sont  saisissables  que  pour  ce  qui  dé- 
passe 600  fr.  {D.  a-lOjuill.  1791,  art.  6&,)U 
solde  d'activité,  de  disponibilité  ou  de  non-acti- 
vité des  officiers  et  employés  ann  armées  n'est 
satsissable  que  pour  un  cinquième,  quel  que  soit 
son  montant,  et  soit  qu'il  s'agisse  d'un  débet 
envers  l'État  bu  envers  des  tiers.  [L.  19  pluv. 
an  ///;  Avis  C.  d'Ét.  njanv.  1808  ;  0.  25  déc. 
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1837,  art.  4SI.)  Néanmoins,  le  ministre  de  la 
guerre  peut  ordonner  d'olHee  des  retenues  ea  sas 
du  cinquième  sai^ssable,  lorsqu'il  te  juge  con- 
venable. (0.  tur  la  siâde  du  2&  ééc.  1837, 
aH.  446.) 

13.  Les  frais  de  représeutatua  «t  de  bureau  ; 
les  indemoitâs  de  rassemblement,  de  vivres,  de 
logement,  de  foomgas;  celles  de  déplacement  et 
de  frais  de  posta;  lagnttAeationd'aitrèeeBeim- 
pagne  les  indonntlés  pour  perte  d^effists  et  de 
chevaux,  ne  sont  p<tet  passibles  d'opposition. 
[Rigl.  eomptaàil.  çuerreSavrU  1869,  art.  190.) 

14.  La  solde  des  officiers  de  marine,  asinraats, 
fonctionnaires  et  agents  do  département  de  la 
marine  est  saisissabie  jusqu'à  concurrence  du 
cinquième  ;  mais  le  ministre  peut  prescrire  nne 
retenue  supérieure,  notamment  pour  aliments. 
(D.  24  sept.  1896,  art.  118.  118,  122.1 

La  solde  et  les  acceesoires  de  solde  des  officiers 
mariniers,  marins  ou  antres  faisant  partie  des 
équipages  de  la  flotte  sont  incessibles  et  insûsis- 
sables,  sauf  pour  débet  envers  TËtat,  pour  ali- 
ments, on  pour  dettes  envers  l'armment.  (D. 
iOjuiU.  I89â,  art.  851  et  358.) 

Par  exceptioD,  los  dettes  eontra^ées  par  les 
marins  inseiits  pour  loyers  de  maisons,  sobsis- 
taaees  et  vêtements  fomiis  aux  marins  on  h  leurs 
familles,  du  consentonent  du  commissaire  de  lin- 
seription  maritime,  penvent  être  acquittées  en 
vertu  d'une  décision  spéciale  de  ce  eommissaire, 
mais  seulement  sur  les  décomptes  déposés  dans 
nne  des  caisses  de  l'établissement  des  invalides 
de  la  marine.  {D.  \  \  août  1856,  art.  2&0e<2^2.) 

15.  Les  soldes  de  réforme  et  lenrs  arrérages 
sont  incessibles  et  insaisissables,  excepté  dans  les 
cas  de  débets  envers  l'État  et  les  ewps,  et  pour 
aliments  dus  dans  les  circonstances  prévues  par 
les  art.  203.  205  et  214  dn  Gode  civil.  (L.  9  mai 
1834,  art.  20.) 

16.  Dans  la  gendarmerie,  les  retenues  î  effec- 
tuer au  profit  d><s  tiers  ne  peuvent  excéder  le 
cinquième  de  la  solde  brute  proprement  <Bte  des 
officiers,  ou  de  la  solde  nette  des  sous-officiers, 
brigadiers  ou  gendarmes,  prélèvoDeot  fait  de  la 
portion  qui  doit  être  versée  il  la  masse  de  la  com- 
pagnie. {0.  n /évr.  1839;  D.  1*' mar«  1854, 
art.  &45  et  bit.) 

leet.  4.  —  Des  ptastms. 

1 7 .  Nous  avons  exposé  anx  mots  lettas  dt  l^Ut 
et  Peastens  les  modifications  aniortées  au  principe 
de  la  sai^ssabilité  en  ce  qui  concerne  les  puisions 
civiles  et  militaires  payées  par  l'État  ;  nons  n'y 
revieodnms  pas  ici.  SÔdemuit  nous  ferons  remar- 
qn«r  qne  les  oppositions  qui  penvent  être,  mises 
sur  ces  pensions  en  cas  de  débets  eavws  l'Ktat  on 
les  corps,  se  font  par  voie  administrative  ;  celles 
pour  cause  d'aliments,  dans  les  circonstances 
prévues  par  les  art.  203,  205,  206,  207  et  214 
du  Gode  civil,  ne  sont  reçues  que  lorsqu'elles 
sont  formées  en  vertu  de  jogeneots  oaavoe  per- 
mission du  juge. 

18.  Ajoutons  que  les  pensions  accordées  ii  titre 
de  récompenses  nationales,  notamment  aux  cmr- 
battants  et  aoi  veuves  des  coi&baUanls  de  juillet 
1830,  sont  en  principe  insaisissables.  {Avi*  C. 
d'Ét.  7  août  1835.) 

19.  Les  pensions  payées  eonframénent  à  la  loi 


Digitized  by  Google 


OPPOSITION  A  PAYEM.,  20-25. 


OPPOSITION  A  PAYEM.,  26-33.  2007 


lia  18  juin  1650,  qui  a  créé  la  eai«e  dw  retniles 
ponr  la  vieillesse,  sont  insaississaliles  sealemeot 
jnsqn'ï  conearreBce  de  360 fr.  (L.  H^utniiàO^ 
art.  &.) 

cup.  n.  —  rasiuiii  a  wvuu 
Saet.  1.  —  liA^tloBi,  MuarratloB  «t  nabUaria 
im  appadUau. 

20.  Touta  oppodttoDS  sur  des  sommes  dues 
l»ar  rSUit  d(^eiit  être  foites,  sous  peine  de  n«l- 
Méf  entre  les  mains  des  payenrs,  agents  on  pré- 
po^  sur  la  caisse  desquels  les  ordonnances  on 
mandats  soDt  délivrés.  (Z.  9  juiU.  1S36,  |>or- 
tant  règlement  d^finttif  du  budget  de  1833. 
orï.  13.} 

31.  Néanmoins,  la  loi  pose  nne  dooble  excep- 
tion :  1"  k  Paris,  et  ponr  tous  les  paiements  â 
effectaer  à  la  caisse  da  Trésor  public,  les  opposi- 
tions doivent  être  exclnsivement  faites  entre  les 
mains  dn  conservateur  des  oppositions,  an  mi- 
nistère des  finances  ;  2*  les  oppositions  snr  les 
cantlonnements  peuvent  être  effectuées,  soit  an 
Trésor  public,  soit  anx  greffes  des  tribananx  civils 
pour  les  officiers  ministériels,  et  anx  greffes  des 
tribimaïuc  de  commerce  ponr  les  agents  de  cbaoga 
et  les  coortlers.  (£.  2&  fUr.  on  XIII,  art.  2  ; 
£.  1836,  art.  13.) 

Seolameiitjles  oppositions  faites  atix  greffes  des 
tribananx  ne  peuvent  aflécter  qne  les  eapitanx  et 
non  I«s  intéms.  (C.  tPÉt.  12  août  1807.) 

Le  eonscrratear  des  opposlUoDs  a  aenl  qualité 
pour  connaître  des  déclarations  dn  privilège  dn 
second  ordre  an  profit  des  bailleurs  de  fonds,  des 
cantlonnements  en  numéraire  et  potir  délivrer  le 
certificat  mentionné  ï  l'art.  2  do  décret  dn  28  aoAt 
1808.  {D.  14  déc.  1853.) 

32.  Indépendamment  des  formalités  communes 
k  tons  les  exploits,  les  oppositions  notifiées  aux 
payeurs  du  Trésor  public  doivent  exprimer  :  l' les 
noms,  qualités  et  demeures  du  saisissant  et  du 
saisi  ;  2"  la  somme  pour  laquelle  Topposltion  est 
faite;  3°  la  désignation  de  la  créance  saisie.  Elles 
doivent  encore  contenir  une  copie  ou  on  extrait 
do  titre  da  saisissant  ou  de  l'ordonnance  qui  a 
autorisé  la  saisie.  (L.  n  févr.  1792,  art.  8  ; 
D.  18  août  1807,  art.  1  et  2.) 

23.  Elles  ne  sont  point  valables,  si  Texploit 
n*^  fait  b  la  personne  préposée  pour  le  recevoir 
et  visé  par  elle  sor  l'original,  ou,  en  cas  de  refus, 
par  le  procnrenr  de  la  République.  (D.  18  août 
1807.  art.  5.) 

34.  Après  lenr  dénonciation,  les  oppodtions 
sont  portées,  par  le  conservateur  des  oppositions 
à  Paris,  et  par  les  trésoriers-payeurs  dans  les 
départements,  sur  des  registres  spéciaux,  d*où 
elles  oe  sont  rayées  que  sur  la  production  d'une 
mainlevée  ou  an  fur  et  k  mesure  qu'elles  acquiè- 
rent cinq  années  de  date  sans  renouvellement, 
comme  nous  Tindiquerone  tout  â  l'heure.  [Arr. 
ntin.Jin.  24  oct.  1837.) 

26,  Les  mainlevées  d'oppositions  sont  de  denx 
sortes  :  les  nnes  judiciaires,  les  autres  amiables. 

mainlevées  judiciaires  ue  penvenl  être  ordon- 
nées qne  par  les  tribunaux.  Le  jugement  qui  pro- 
noBCe  la  mainlevée  ne  pent  être  exécuté  que 
lorsque  cdui-ci  n'est  plus  susceptible  d'opposi- 
UoD  ni  d'appel.  Les  mainlevées  amiabies  doivent 
être  données  par  un  acte  notarié,  enregistré  et 


légalisé,  s'il  y  a  lieu.  Si  l'acte  est  en.miDate,  la 
production  d'une  expédition  suffit  ■  s'il  est  en  bre> 
vet,  il  est  nécessaire  d'y  joindre  l'exploit  original 
de  i't^position.  {Instr.  27  aoûi  1845,  art.  30.) 

26.  Les  oppositions  ne  conservent  laor  eOet  que 
pendant  «inq  ans.  Lorsqn'alles  n^imt  pas  été  re^ 
noQveiléQs  dans  ce  délai,  elles  sont  rayées  d'ofi» 
et  ne  forent  pins  duu  les  cerUScats  délivré»  par 
radnimatration,  en  eiéeoUon  de  Tait.  U  de  la 
loi  de  1792  etdesart.  7  et  S  du  décret  do  18  août 
1807  pour  tenii'  lieu  de  déclaration  affirmative. 
[l.  9  juill.  1836,  art.  H;  0.  16  sept.  1837, 
art.  i.) 

27.  Oe  renonvellement  n'est  point  nécessaire 
cependant  pour  les  oppositions  faites  an  paicoient 
des  sommes  dues  par  les  départements.  Lea  tré- 
soriers-payeurs doivent  les  conserver  jasqa'li  ce 
que  la  mainlevée  en  ait  été  ordonnée  ou  consen- 
tie, sans  jamais  les  rayer  d'office.  C'est  la  seule 
exception  qui  existe  poor  les  oppositimis  sur  les 
créances  départementales.  {Instr.  27  août  1845.) 
Seet.  S.  —  De  la  délivranM  dM  aanmea  ratMtnaa. 

28.  Le  comptable  entre  les  mains  duquel  existe 
une  8aisie>arrét  ne  peut  vider  ses  mains  sans  le 
coBseotunent  des  parties  inléreasées  en  sans  v 
être  antorisé  par  jostice,  sanf  l'exception  relative 
au  sommes  qui  doivent  être  versées  d'office  k  U 
Caisse  des  dépdts  et  consignations.  [D.  18  août 
1S07,  art.  9  ;  uoy.  Bsttee  i»  l'ttat,  n"  36.) 

29.  Ainsi,  qnand  nne  ordonnance'  est  mise  en 
paiement,  te  comptable  retient  le  montant  de  la 
somme  portée  .dans  chaque  exploit  d'opposition 
ou  la  portion  saisissablo,  s'il  s'aj^t  de  traitements 
et  de  pensons,  et  il  paie  le  sorpins  au  titulaire 
de  la  créance.  {Décit.  min.  fin.  16  août  1820.) 

30.  Lorsqu'un  opposant  a  fait  juger  ses  droits 
et  s'est  mis  en  mesure  de  recevoir  conformément 
anx  art.  563  et  suivants  do  Code  de  procédure 
civile,  il  lui  est  payé  ta  somme  retenue  pour  lui, 
lorsque  le  montant  dos  retenaea  faites  est  suffisant 
pour  satisfaire  aux  causes  des  antres  oppositions 
de  même  nature.. 

31.  Si,  au  contraire,  la  somme  est  insuffisante, 
le  comptable  ne  doit  rien  payer  ;  il  renvoie  les 
parties  k  faire  régler  leurs  droits  amiablem«it  oo 
par  justice,  et  lorsque  pins  tard  desjnganeuls 
lai  sont  présentés,  il  ne  doit  exécuter  que  eenx 
rendus  avec  le  concours  de  tous  les  opposants. 
{Déei».  min.  pl.  16  août  1820.) 

Tontes  ces  dispositions  sont  applicables  *  fc  U 
délivrance  des  sommes  versées  ii  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  con^gnations  par  suite  d'oppositions. 
Seet.  8.  —  Trattementa  ne  d^assant 
pas  1 000  fr. 

32.  La  loi  du  12  janvier  1893  a  réglé  la  pro- 
cédure de  saisie-arrêt  sur  les  salaires  et  petits 
traitements  ne  dépassant  pas  2  000  fr. 

33.  La  saisie-arrét  sur  les  petits  traitements 
ne  peut  être  pratiquée,  s'il  y  a  titre,  que  sur  le 
visa  du  greffier  de  la  justice  de  paix  du  domicile 
dn  débiteur  saisi. 

S'il  n'y  a  point  de  titre,  la  saisie-arrêt  ne  peut 
être  pratiquée  qu'en  vertu  de  rautorisation  du 
juge  de  paix  du  domicile  du  débiteur  saisi.  Tou- 
tefois, avant  d'aeeordor  rautorisattoo,  le  joge  de 
paix  peat,  si  les  parties  n'ont  déjii  été  appelées 
rn  conciliation,  convoquer  devant  lui,  par  shnpk 
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avertissemeot,  le  créancier  et  le  débiteur;  s*il 
inlenrient  un  arrangement,  i)  en  est  teoa  note 
par  le  greffier,  sur  un  registre  spécial. 

L'exploit  de  saisie-arrêt  doit  contenir  en  t&le 
Teitrait  da  titre  s'il  y  en  s  nn,  ainsi  qae  la  copie 
dn  Tisa,  et,  à  défaat  de  titre,  copie  de  Tautorisa- 
tioa  du  jage.  L'exploit  est  signidé  au  tiers  saisi  ou 
à  son  représentant  préposé  au  paiement  des  sa- 
laires ou  traitements,  dans  le  lieu  où  traraille  le  dé- 
biteur saisi  (art.  G  de  ta  loi  du  I2janv.  1895). 

Pour  pins  de  détails,  voy.  Tnrtll,  78. 

34.  Cette  loi  n'a  pu  modifié  le  décret  du  IK 
août  1807,  relattraui  saisies  pratiquées  entre  les 
miiiiis  des  receveurs  ou  admhdstratenrs  des  cais- 
ses ou  deniers  publics. 

Les  oppodtions  sur  les  traitements,  même  in- 
férieurs à  2  000  fr.,  dus  par  TEtat,  doirent.  en 
conséquence  être  signifiées  an  trésorier  générai  et, 
k  Paris,  au  conservateur  des  oppositions.  {Cas», 
etv.  il  mal  1896,  Intérêt  de  la  loi.) 

L'opposiUon  doit,  dn  reste,  comme  celles  son- 
mises  à  la  loi  du  9  juillet  1836.  être  renouvelée 
an  bout  de  cinq  ans  pour  conserver  son  eflel. 
{Cire.  Compt.  publ.  8  oct.  1900.  n"  1775,  §  //.) 

35.  Le  comptable  auquel  une  opposition  de 
cette  nature  a  été  notifiée  n'a  pas  à  comparaître 
devant  le  juge  de  paix  ponr  faire  la  déclaration 
prévue  par  Tart.  ÏA  de  la  loi  du  12  janvier 
189â;  il  suint  qu'il  produise  le  certificat  prévu 
par  Part.  6  du  décret  du  18  aoOt  1807. 

36.  Si  le  traitement  da  saisi  est- porté  &  une 
somme  sopéiieqro  &  3  000  fr. ,  les  régies  dn  droit 
commun  reprennent  leur  empire.  Le  créancier 
ddt  donc  fàlra  solfier  une  oonvolle  oppotiUon. 
TonteRiis,  les  comptables  affront  prudemment  en 
ne  se  dessaisissant  pas  des  fonds,  même  si  ce 
nouvel  exploit  ne  leur  est  pas  notifié.  {Cire, 
agent  juSc.  du  Trésor  ï^janv.  1895  ) 

37.  Les  comptables  peuvent  rayer  les  opposi- 
tions sur  la  simple  production  d'une  lettre  d'avis 
émanée  dn  greffier  compétent.  [Cire,  agent  judie. 
31  mars  1897,  n"  3.) 

Hu  t  jour  pu  M,  Lardier, 
OR  (n  ARGENT).  Voy.  Qarantie  et  ■tnnalea. 
ORATOIRE.  Voy.  Ch«pell«. 
ORDONNANCE    D'EXEQUATDR.   Voy.  Bi«- 
quatur. 

ORDONNANCE  ROYALE.  Voy.  Oéeret.  . 

ORDONNANCEMENT.  ORDONNANCE  DE 
PAYEMENT.  Voy.  ComptaklUté  pnkUqne. 

ORDONNATEUR.  Celui  qui  décla|«H;tayable  on 
qui  signe  le  mandat  de  paiemmt.  Ânean  paiement 
ne  peut  être  fait  antrement  qne  sur  le  mandat 
d'un  ordoonateun 

Los  principaux  ordonnateurs  sont  :  les  minis- 
tres, les  préfets,  les  maires,  les  intcodaiils  mili- 
taires, les  gouverneurs  des  colonies,  etc. 

Il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  d'or- 
donnateur et  de  payeur  ou  receveur,  eu  un  mot, 
de  comptable  en  deniers.  (  Voy.  CAmptabllité  pabli- 
qae.)  L'ordonnateur  ne  rend  qu'un  compte  moral. 

ORDRES  ÉTRANGERS.  Koy.OéMnUens,  n""  97 
et  suiv. 

ORFÈVRERIE,  Voy.  SaranUs. 
ORGANISATION    ADMINISTRATIVE.  Voy. 
AdadnlttraUM. 


ORGANISATION  COMMUNALE.  Foy.  Cm- 
mnne. 

ORGANISATION  JUDICIAIRE.  Voy.  JuMfo- 
Uans  elviles,  oommerolales  at  orlmlnBlIei. 

ORGANISATION  MILITAIRE.  Voy.  Amie.  Ar- 
mée oeleatale,  Jnstiee  militaire,  BMratemant,  ete. 

ORPHELIN.  Aucune  loi  spéciale  ne  s'étant  oc- 
cupée des  frais  nécessaires  k  l'entretien  et  à  l'édu- 
cation des  orpbelins,  ce  sont  les  administrations 
locales  qui  doivent,  en  vertn  des  lois  générales, 
des  secours  à  ceux  qui  sont  paovres  ;  dans  l'usage, 
elles  les  assimilent  aux  enfants  trouvés  et  aban- 
donnés, et  les  confondent  sons  la  dénomination 
û'en/arUs  assistés  (voy.  ce  mot).  Cotle  assimila- 
tion est  le  résultat  dn  décret  du  19  janvier  1811, 
qui,  après  avoir  établi  trois  catégories  distinctes 
parmi  les  enfants  confiés  à  la  charité  publique, 
les  enfants  trouvés,  les  enfants  abandonnés  et  las 
orpbelins,  et  après  avoir  as^é  d'une  manière 
précise  les  caractères  propres  à  ebacune  d'elles, 
a  seulement  pourvu  aux  dépenses  de  l'éducation 
des  enfants  appartenant  aux  deux  premières  caté- 
gories, sur  les  fonds  de  rÉIat  et  des  départements, 
laissant  ainsi  les  dépenses  des  orphelins  ï  la  charge 
des  communes  et  des  hospices,  il  s'ensuit  que  les 
administrations  locales,  lorsqu'elles  n'ont  pas  de 
ressources  suffisantes  pour  faire  élever  les  orphe- 
lins, sont  réduites  k  les  faire  délaisser,  pour  les 
recueillir  à  titre  i'en/anfs  abandonnés. 

ORPHELINAT.  L'intérêt  qu'inspirent  les  or- 
phelins pauvres  a  fait  multiplier,  surtout  dans 
les  grands  centi-es  de  population,  les  asiles  desti- 
nés k  les  recevoir  et  k  leur  donner  l'éducation. 
Aucun  de  ces  asiles,  désignés  quelquefois  sons 
le  nom  ^''orphelinats,  ne  peut  avoir  d'exi3tenc« 
légale  qu'en  vertu  d'ane  décision  du  chef  de  l'É- 
tat, rendue  sur  l'avis  du  Conseil  d'État.  {Édiis 
de  déc.  1666  et  d'août  1749  ;  Avis  C.  d  Èt. 
\1  janv.  1806.)  Par  conséquent,  toute  proposi- 
tion faite  i  cet  égard,  soit  par  des  particulière, 
soit  par  des  conununes  on  des  associations,  lors- 
qu'elle paraît  susceptible  de  recevoir  une  sùte 
ntile,  doit  être  transmise  par  les  préfets  an  mi- 
nistré  de  l'intérieur  pour  étn  soumise  an  ebef 
de  l'État.  (Cb'c.  min.  int.  5  moi  1852.) 

Dans  la  conception  moderne  de  l'assistance,  le 
placement  familial  doit  être  préféré  de  beaoconp 
au  régime  des  orphelinats,  et  l'annexion  des 
orphelinats  aux  hospices  n'est  plus  admise  qu'à 
titre  tout  k  fait  exceptionnel.  (Chx.  lô  déc. 
1899.)  Une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur 
du  18  mai  1900  recommande  un  règlement  mo- 
dèle pour  les  orphelinats  annexés  aux  hospices 
et  bureaux  de  bienfuisance. 

OUÏE  DE  LA  COGNÉE,  terme  de  forêts.  Dis- 
tance, k  partir  des  limites  d'une  coupe,  à  laquelle 
peut  être  entendu  le  bruit  de  la  cognée  abatiant 
uu  arbre.  Cette  distance  est  fixée  à  250  mètres 
par  l'art.  31  du  Code  forestier. 

OUTRAGE.  Voy.  FeasUonnalre,  n*"  93  et  suiv., 
et  Pr«Me  pérlodlqua,  n<^  2 1  à  24 . 

OUTRAGE  AUX  BONNES  HIEURS.  1.  11 
existe  denx  délits  d'outrage  aux  bonnes  mœurs. 

2.  Le  premier  est  commis  par  la  parole,  c'est- 
à-dire  par  des  discours,  chants  on  cris  obscènes, 
ou  bien  par  écrits,  mais  par  la  voie  dn  livre  sen- 
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lemcnt.  Il  est  prévn  par  l'art.  23  de  la  loi  du 
29  juillet  1881;  c'est  la  eour  d'assises  qui  est 
compétente  pour  le  juger  et  il  est  pnni  d'un  eoi- 
prisonnement  d'an  meus  i  deux  ans  el  d'une 
amende  de  16  à  2  000  fr.  ;  l'arrêt  peut,  en  outre, 
ordonner,  après  condamnation,  la  saisie  et  la 
suppression  ou  la  destruction  de  tous  les  exem- 
plaires du  livre  condamné  qui  seraient  mis  en 
vente,  distribués  ou  exposés  au  regard  du  public 
[art.  49). 

La  preseriptiOB  en  matière  d'outrages  aux 
bonnes  mams  commis  par  la  voie  du  llTre  est 
d^nn  an  k  partir  de  la  publication  ou  de  Tintro- 
duetion  sur  le  territoire  fran^.  La  vente,  la 
mise  «n  vente  on  rannonce  de  HTres  condamnés 
est  punie  de  la  même  peine  d'emprisonnement  et 
d'une  amende  de  16  k  3000  fir.  [L.  16  mars 
1898,  art.  î.) 

3.  Le  second  délit  d'outrage  aux  bonnes  mœurs 
se  commet  par  la  Tent«  ou  la  mise  en  vente, 
l'offre,  l'exposition,  l'affichage  ou  la  distributiou. 
sur  la  voie  publique  ou  dans  les  lieux  publics, 
d'écrits,  d'imprimés  antres  que  le  livre,  d'atil- 
ebes,  dessins,  gravures,  peintures,  emblèmes, 
objets  ou  images  obscènes  ou  contraires  aux 
bonnes  mœurs  ;  par  la  vente  ou  l'offre,  même 
non  publique,  à  un  mineur  des  mêmes  écrit», 
imprimés,  affiches,  dessins,  gravures,  peintures, 
emblèmes,  ol^eta  ou  images  ;  par  leur  distribution 
à  domicile,  par  Itm  remise  sous  bande  ou  sous 
enveloppe  non  fennée  à  la  poste  ou  à  tout  agent 
de  diiÂribution  oo  de  transport  ;  par  des  cbants 
non  autorisés  proférés  publiquement,  par  des 
aoBooees  ou  corrMpraâances  pïibltiiues  contraires 
aux  bonnes  mimirs.  U  est  réprimé  par  la  loi  du 
2  aoot  1882,  modifiée  par  celle  du  16  mars 
1898.  La  poursuite  a  lieu  devant  le  tribunal  cor^ 


rectlonnel.  La  peine  est  Ixée  i  un  emprisonne' 
ment  d'un  mois  ft  deux  ans  et  d*une  amende  de 

16  à  8000  flP. 

Les  écrits,  dessins,  affiches,  etc  ,  incriminés  et 
les  objets  ayant  servi  k  commettre  te  délit  seront 
saisis  ou  arrachés.  La  destruction  en  sera  or- 
donnée par  te  jugement  de  condamnation.  Les 
peines  peuvent  être  portées  au  double  si  le  délit 
a  été  commis  envers  des  mineurs. 

OUVRIER.  Voy-  (Ulawa  naUoialei  d'aun- 
raneea,  C«alltlaiu,  Buelgn«m«nt  t«elinlqne,  Ubarté 
in  MOUBerve  et  ds  l'industria,  liwiétéi  de  «boosts 
mataela,  Syndteata  pr«re»ionn«Ia,  Travail,  «to. 

OUVRIERS  DES  ARSENAUX.  Vog.  latine 
BkiUtalra,  n°<  348  et  443. 

OUVROIR.  1.  Maison  de  travail  destinée  &  don- 
ner aux  jeunes  filles  le  bienfait  d'une  instruction 
professionnelle  spéciale  et  k  leur  fournir  gj'atnt- 
tement  les  matières  premières  des  divers  objets 
qu'elles  apprennent  k  confectionner. 

2.  Généralement  dns  k  la  bienfaisance  privée, 
les  ouvroirs  doivent,  quand  tel  est  le  cas,  être 
classés  parmi  les  établissements  particuliers  de 
bienfaisance  et  par  conséquent  les  lois  et  règle- 
ments relatifs  b  ces  établissements  leur  sont  ap- 
plicables. Ils  sont  soumis  aux  dispositions  pro- 
tectrices du  b-avail  des  femmes  et  des  enfants  de 
la  loi  du  2  novembre  1892,  k  moins  qu^ls  soient 
absolument  étrangers  à  tmt  travail  industriel. 
(Cai$,  6  cMe.  1901.)  Pour  les  ouvroirs  annexés 
aux  hosidces  et  bureaux  de  bienhisaace,  voy. 
circulaire  du  ministre  de  Tintèrieur  du  18  mai 
1900  et  le  règlement  modèle  annexé. 

3.  Le  mot  owro^r  a  encore  ime  acception 
synonyme  d'atelier  de  charité  pour  Iw  femmes. 
(Voy.  AtaUen  de  abarité.) 
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PACAGE.  Ce  mot  a  deux  seH  :  1**  e'«st  le  droit 
de  mener  palLre  des  b^Uanx  sar  cfntaiBs  fonds; 
il  consUtoe,  soit  le  droit  de  psrcooi's.  soit  le  droit 
de  vaine  pâture,  soit  le  droit  de  pâtarage  {vôy. 
Geunne,  n"*  281  et  suit.,  296  et  suit.,  et  Fe- 
rèu,  555  et  sutv.)  ;  2=>  c'est  le  terrain  même 
snr  lequel  s'exerce  ce  droit. 

PAIN.  Vog.  BoQlangerlc. 

PAI880M .  C'est  dans  une  première  uceepUon  le 
droit  de  faire  pattre.  dans  un  bois  on  one  ferflt, 
les  porcs  k  Tépoque  de  la  glandée.  Dans  une  an- 
tre acception,  on  appelle ptUsfontootcoqni, dans 
les  bois  on  Toréts,  sert  de  nonrritnre  anx  besUaox. 
{Voy.  rortii,  n"  202  et  suii.) 

PAIX  (ÉTAT  m).  Voy.  ttal  de  taU,  ttt. 

PALAIS  NATIOJVAUX.  Le  serriee  des  palais 
nationaax  qni,  avant  1870,  faisait  partie  dn  do- 
maine de  la  Goaronne,  est  rattaché  an  service  des 
bâtiments  civils  et  placé  comme  eelui-ci  dau  les 
attributions  du  diredear  des  beaax-aits.  [Vag. 
BitlBBBts  «ivUs.) 

PALMES  UNIVERSITAIRES.  Voy.  BiemtiMi. 

PA2ÎA6B.  Gs  mot  exprime,  comme  Fuie  des 
sigùfictUons  de  paiisoH.  le  droit  de  taire  paître 
les  porcs  dans  nn  bols  on  me  forit.  { Voy.  FarMi, 
n**  202  et  soiv.l 

PANTBfiON.  1.  Le  déent  da  26  mai  ISSâ 
a  raido  le  PantliéoD  à  sa  destination  primitive  et 
légalo  en  disposant  que  les  restes  des  grands 
hommes  qui  ont  mérité  la  reconnaissance  natio- 
nale y  seront  déposés. 

2.  Cette  disposition  est  applicable  anx  citoyens  à 
qni  nne  toi  a  décerné  des  funérailles  nationales. 
Un  décret  dn  Président  de  la  Répobliqne  ordonne 
la  translation  do  leurs  restes  an  Panthéon. 

PAPIER.  L'impôt  snr  le  papier,  établi  par  la 
loi  dn  i  septembre  1S71,  a  été  snpprimé  par  la 
loi  da  8  août  1885,  art.  2. 

PAQUEBOTS  A  TAFEim.  Voy.  HavlfatiM  à 
vapeur. 

PARAPHE.  1 .  C'est  nn  signe  fait  ordinairement 
après  la  signature  on  ponr  en  tenir  lien. 

2.  On  doit  parapher  dans  tons  les  actes  les 
renvois,  apostilles  et  même  les  mots  rayés.  Le 
paraphe  sert  aussi  k  reconnaître  les  pièces  de 
Camille,  des  feuilles  de  registre,  répertdres  on 
actes  et  à  en  constater  le  nombre. 

3.  Aux  termes  de  l'art.  49  de  la  loi  du  25  ven- 
tése  an  XI,  avant  d'entrer  en  fonctions,  les  no- 
taires doivent  déposer  an  greffe  de  chaque  tri- 
bunal de  première  instance  de  leur  département, 
et  au  secrétariat  de  la  municipalité  de  leur  rési- 
dence, leurs  signature  et  paraphe:  les  notaires  à 
la  résidence  de  cours  d'appel  doivent  en  outre 
faire  ce  dépôt  aux  greffes  de»  antres  tribunaux  de 
première  instance  de  leur  ressort.  Le  bnt  de  ce 
dépôt  est  de  pouvoir  vérifier  les  signatures  et 
paraplies  apposés  sur  les  actes,  et  de  servir  de 
base  aux  légalisations. 


FARCOURS,  Fay.  G«bmm,  n<"  206  et  nîT., 
et  Ferèts,  n^  555  et  sniv. 

PARI.  Le  Gode  dvit  n'accorde  aneune  action 
pour  une  dette  de  jeu  ou  pour  te  paiemait  dVim 
pari  («ai.  196&)  ;  cependant  il  fait  une  exception 
m  faveor  des  jeu  propres  A  exercer  an  fiit  des 
armes,  les  counes  à  pied  ou  i  cheval,  etc. 
{art.  1966).  Le  pari  au  courses  a  régle- 
menté par  une  loi  dn  2  juin  I8V1  analysée  an 
mot  suivant. 

PARI  MUTUEL.  1.  U  pari  sur  les  courses  de 
chevaux  est  im>hil>é  par  Tsrt.  4  de  la  loi  du 
2  juin  1891,  moMi  par  la  loi  du  favrit  1900, 
dans  les  termes  suïvasts  :  «  Ouicoaque  aura,  en 
quelque  lieu  et  sous  qaelque  forme  que  ce  soit, 
Gxpkdté  le  pari  sur  iès  courses  de  chevaux,  en 
offrant  tons  venants  de  parier  on  en  pariant 
avec  tous  venants,  smt  directement,  soit  par  in- 
termédiaire, sera  passible  des  peines  portées  à 
l'art.  41  du  Code  pénal  (deni  mois  à  six  mois  de 
prison,  100  fr.  é  6  000  fr.  d'amende).  Seront 
réputés  complices  du  délit  ci-4Msas  déteminê  et 
punis  comme  tds  :  1"  quiconque  aura  servi  d'in- 
termédtaira  pour  les  puis  dont  il  s'agit  ou  aura 
reçu  le  dépM  préalable  des  enjeux  ;  2'  quiconque 
aura,  en  vue  de  paris  k  bire,  vendu  des  rmaé^ 
gnements  sur  les  chances  de  succès  des  ebevanx 
engagés  on  qui,  par  des  avis,  circulaires,  pros- 
pectus, cartes,  annonces,  ou  par  tout  antre  moyeu 
de  publication,  aura  fait  counaltre  l'existence, 
soit  en  France,  soit  &  l'étranger,  d'éUdilissements, 
d'agences  ou  de  personnes  vendant  ces  rensei- 
gnements ;  3°  tout  propriétaire  ou  gérant  d'éta- 
blis!>ement  public  qui  aura  laissé  exploiter  le  pari 
dans  son  établissement.  » 

2.  Toutefois,  les  sociétés  remplissant  les  con- 
ditions prescrites  par  l''art.  2  de  la  loi  de  t891 
peuvent,  en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  et 
toujours  révocable  du  ministre  de  l'agriculture, 
et  moyennant  un  prélèvement  fixe  en  faveur  des 
œuvres  locales  de  bienfaisance  et  de  l'élevage, 
oi^^ser  le  pari  mutuel  sur  leurs  champs  de 
courses  exclusivement  {art.  b  de  la  loi  de  1891). 
Les  Aames  et  les  conditions  de  fonctionnaient 
du  pari  mutuel  ont  été  r^lées  par  on  décret  dn 
7  juillet  1891. 

3.  Diaprés  ce  décret,  il  est  prélevé  sur  la  masse 
des  sommes  versées  au  pari  mutnel  de  chaque 
hippodrome  et  avant  tout  autre  prélèvement  : 
1"  2  p.  100  en  faveur  des  œuvres  locales  de  bien- 
faisance et  1  p.  100  en  faveur  de  l'élevage 
{art.  3).  Les  sommes  provenant  du  prélèvement 
de  2  p.  100  sont,  aux  termes  de  l'art.  5  du  dé- 
cret, administrées  et  réparties  entre  les  œuvres 
locales  de  bienfaisance  par  tes  soins  d^une  com- 
mission spéciale  dont  cet  article  détermine  la 
composition. 

4.  La  loi  de  finances  du  16  avril  18B5  a  res- 
treint, dans  son  art.  47,  les  pouvoirs  de  cette 
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eommissioD  en  décidant  qa'  <  à  Taveair  les  fimds 
du  ptri  matnet  consacrés  aux  œurres  d'assistance 
seront  affectés^  iasqu^  coneurreoce  du  tiers,  & 
ragraudissemeat  et  à  la  constnietioD  des  fad|Htaux 
Décesaltés  par  rappUcaUon  de  la  toi  dn  Là  juillet 
1893  SOT  rassistanee  médicale  gratuite  IJb  dé- 
cret du  16  mars  t896  décide  que  la  réportitkB 
ava  lieu  entre  Les  diffârents  établissements  Ik»- 
pitaliers  par  le  ministre  de  Tintérieur  après  avis 
d'une  commission  spéciale  dont  il  désigne  Us 
membres. 

5.  SnBn,  aux  termes  d«  r«t.  102  de  la  loi 
de  finances  du  31  mars  1903,  un  prétèrement 
Ropplémcntaire  pwnuat  aller  jusqu'à  1  p.  100 
doit  Mre  lait  snr  la  masse  des  sommes  engagées 
an  pari  matael  de  ceux  des  bippodromw  oft  il  n*est 
fait  Mtoeltoment  qu'Hun  prélèvement  de  7  p.  100. 

La  {HTodoit  est  affecté  à  subventionner  les  tra- 
vaux comnonaax  d'adduotion  d'eau  potable.  Tou- 
tefois, sur  ce  iffodnit,  il  est  prélevé  une  somme 
de  100  000  tr.  au  maximum  destinée  à  la  caisse 
des  recherches  scientifiques  organisée  par  la  l(rf 
du  U  juillet  1901,  pour  £tre  empk^ée  k  fétude 
de  procédés  pratiques  d'épuratlmi  des  eanx  d^égont 
et  des  eaux  résiduair^. 

La  quotité  exacte  du  pr^èvement  est  fixée 
chaque  année  par  le  ministre  de  Pagriculture  qui, 
après  avis  conforme  de  la  commission  du  pari 
mutuel,  en  détermine,  par  un  arrêté,  te  mode 
de  r^Mrtitien  en  tenant  compte  des  charges  des 
CMomunes,  conformément  k  la  loi  du  30  juin 
1S86  SOT  les  eonstmcttima  setdalres. 

ToataMs,  les  viUey  duit  le  centime  amimonal 
rqirésente  tuw  valeur  sapérleore  b  1 000  fr.  ne 
peuvott  receviÂT  aucune  subventimi. 

Les  conditions  d*a(qilication  de  cette  di^Msitiwi 
et  les  règles  relatives  k  la  eonstitntlfln  de  la  eom- 
misMon  spéciale  chargée  de  répartir  les  sommes 
provenant  du  prélèvement  ont  fait  Tobjet  d'un 
décret  du  6  novembre  1 903,  promulgué  au  Jour- 
nal officiel  dn  U. 
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OUP.  I.  —  iFEifo  uToutm  la  L'unnTUTWi 
m  Pius. 
Beat.  1.  —  Avant  U  RévalnUon. 

t.  Â  l'époqoe  où  éclata  la  Révolution  de  1789, 
l'administration  municipale  de  Paris  était  partagée 
entre  le  Pariemoit,  le  bureau  des  finances,  la 
chaiâbfe  d«  blûments,  le  lienlenant  général  de 
police  at  le  borasu  de  la  ville, 

2.  Ce  dernier,  formé  dn  prévAt  des  marebands, 
de  quatre  éelMvins,  d'un  procureur  du  roi,  d'un 
greffier  et  d'un  reeevenr,  avait  des  attribntitns 
fort  réduites.  liDiilées  à  la  gestion  des  revenus 
communaux,  aux  travaux  publics,  à  la  police  ad- 
ministrative et  contentiense  snr  les  ports,  quais, 
ponts,  k  Texercicfl  de  la  voirie  sur  quelques 
points.  A  cOté  du  bureau  de  la  ville  existaient 
vingt-six  conseillers,  qui,  en  dehors  des  assem- 
blées délibérantes,  n'avaient  pas  d'attributions 
fixes  et  permanentes.  Seule  la  charge  de  prév6t 
des  marchands  était  élective.  Les  antres  avaient 
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été  constituées  en  office  par  un  édit  do  1692.  les 
principales  fonctions  des  officiers  de  la  Tille  do 
Paris  étaient  réglées  par  un  édit  de  décembre  1C72 
resté  en  vigneur  jusqu'en  1789. 

Qnant  an  lieutenant  général  de  police,  il  avait 
ta  police  des  personnes,  le  nettoiement,  rielai- 
l  age,  les  approvi^nements,  les  poids  tA  mesores, 
les  voiries,  le  corps  des  pompiers. 

8Mt.  s.  —  FaidâBt  la  Birolntlu. 

3.  L'ancienne  organisation  monirapalede  Paris 
ne  dora  qne  JusqD*au  13  juillet  17S9.  Le  21  mai 
1 790,  an  décnt  de  rAssemblée  nationale  rendit 
applicable  à  la  ville  de  Paris  le  décret  da  14  dé- 
cembre 1789  coDcemant  les  manicipalîtés,  sanf 
exceptions  nettement  précisées. 

4.  La  monicipalité  se  composa  d'un  maire,  de 
16  administrateurs,  de  32  membres  du  conseil, 
de  96  notables,  d'un  procureur  de  la  communé 
et  de  daax  substituts.  Tons  ces  membres  étaient 
élus  ait  scrutin  par  les  ùtoyens  actiCs  (majeurs  de 
vingt-cinq  ans,  domiciliés  dans  la  commune  depuis 
un  an  an  moins  et  payant  une  contribution  directe 
de  la  valenr  locale  de  trois  journées  de  travail) 
groupés  en  48  sections.  Les  9G  notables  formaient, 
avec  le  maire  et  les  48  membres  du  corps  muni- 
cipal, le  conseil  général  de  la  commune,  appelé 
seulement  ponr  les  affaires  importantes.  Malgré 
l'intérêt  qu'offrent  les  dispoùtiODs  de  cette  loi, 
nous  ne  ponTons  noos  y  étmdre,  car  eUes  ont 
pris  fin  le  (0  aoAt  1792. 

iMt.  8.  —  D»  l'an  Tm  à  ISfl. 
6.  Nous  passons  également  snr  les  phases  di- 
verscs  qn*a  sables  pendant  huit  ans  l'adminislra- 
tioD  parisienne  pour  arriver  à  la  loi  do  28  pla- 
viâse  an  VIII  {il  févr.  1800)  qni  forme  encore 
la  base  de  Forganlsation  administriitive  de  la  ca- 
pitale, comme  da  pays  tont  entier.  Elle  répartit, 
en  effet,  les  attrîbatioos  municipales  entre  dcnx 
préfets  et  confond  le  conseil  général  ebai^é  des 
intérêts  do  département  avec  le  conseil  mnnicipal 
de  Paris.  Enfin  dans  cbacun  des  arrondissements 
municipaux  de  la  capitale,  un  maire  et  deux  adjoints 
sont  chaînés  de  la  partie  administratiTe  et  des 
fonctions  relatives  à  l'état  civil. 

6.  Le  conseil  municipal  fut  composé  de  24  mem- 
bres et  bientAt  de  16.  Nommés  par  l'Empereur, 
sur  la  présentation  du  préfet,  les  membres  du 
conseil  manicipal  avaient  pour  attribntion  unique 
de  délibérer  et  do  Toter  sur  les  questions  qni  leur 
étaient  soumises,  sans  InitiatlTe  ancnne  et  sans 
contrAle  des  actes  de  radmIniatraUon. 

7.  Oaant  aax  maires  et  adjoints  des  arrondis- 
sements, ils  étalent  eboisls  par  le  ebef  de  l'État, 
parmi  les  citoyens  inscrits  sur  la  liste  des  600  pins 
imposés  do  département  de  la  Seine,  domiciliés 
à  Paris. 

8.  Cette  organisation  subsista  jusqu'en  1834, 
époque  à  laquelle  on  sobstilna  à  la  nomination 
par  le  chef  de  l'État  le  principe  de  l'élection  res- 
treinte et  censitaire  déjà  appliqué  dans  toute  la 
Fi'ance  ponr  la  constitution  des  assemblées  muni- 
cipales et  départementales.  La  loi  du  20  avril  1834 
faisait  élire  trois  conseillers  mnnicipanx  par  cha- 
cun des  douze  arrondissements  et.  pour  former  lo 
conseil  général,  adjoignait  à  ces  3G  membres  huit 
conseillers  nommés  par  les  arrondissements  de 
Saint-Denis  et  de  Sceaux.  Ptusienrs  de  ses  dispo- 


sitions sont  encore  en  vigueor  :  l'art.  9.  portant 
qu'il  n'y  aura  point  de  conseil  d'arrondissonenl 
pour  la  ville  de  Paris,  l'art.  10,  qni  appliqne  an 
conseil  général  et  aux  conseils  d'arrondissement 
la  loi  du  22  juin  1833  sar  l'organisation  dépar- 
tementale, et  l'art.  1 1 ,  qni  définit  le  corps  muni- 
tipal  de  Paris  en  ces  termes  ; 

<  Le  corps  municipal  de  Paris  se  compose  da 
préfet  du  département  de  la  Seine,  dn  préfet  de 
police,  des  maires,  des  adjoints  et  des  conseillers 
élus  par  la  ville  de  Paris   • 

Les  maires  et  les  deux  adjoints  de  chaque  ar- 
rondissement étaient  cfai^  par  le  roi,  ponr  trois 
ans,  sur  nne  liste  de  douze  candidats  nommés  par 
les  électeors. 

9.  Dés  les  premiers  jours  de  la  révolution  de 
1S48,  le  conseil  mnnicipal  de  Paris  et  le  conseil 
général  de  la  Seine  furent  dissons,  et  remplacés 
peu  après  par  une  commission  provisoire  insUtnée 
par  le  pouvoir  exécutif.  Cette  oi^anisatîon  fut 
maintenoe  jusqu'à  la  fin  du  second  Empire.  La  loi 
du  5  mai  1855  portait  en  effet  (art.  14)  qne  le 
conseil  mnnicipal  de  Paris  serait  nommé  par  TËm- 
pereur  tous  les  cinq  ans  et  composé  de  36  mem- 
bres. Ce  nombre  fat  porté  à  60  après  l'exteosioB 
des  limites  de  Paris  prononcée  par  la  loi  dn  1 6 
juin  1859. 

10.  On  des  premiers  actes  da  gonveraernenl  issa 
des  suffrages  de  l'Assemblée  nationale  de  1S71  fat 
de  présenter  une  loi  d'organisaOon  municipale  at- 
tribuant à  I^uls  un  «ms^  mnnlc^  émanant  do 
sufflrage  universel .  La  loi  du  1 4  avril  1871  r^e  en- 
core la  eomporition  du  consaU  municipal  de  Paris. 

11 .  A  plusieurs  reprises,  lo  Parlement  a  Mé  saisi, 
soit  par  l'initiative  de  ses  membres,  soit  par  le 
Gonveniement,  de  projets  de  loi  organlqoe  sur  la 
compositi<m  et  les  attributions  de  la  municipalité 
parisienne.  Ancun  de  ces  projets  n'a  encore  abouti, 
eu?,  n.  —  mont  de  puis.  ncEnn  PMtnrti. 

uionntBiram  r  toanTiKM. 

12.  Depuis  \fi60,  et  en  vertu  de  la  loi  da 

16  jirin  1859,  Paris  s'élend  jusqu'à  la  limite  ex- 
trême du  glacis  de  l'enceinte  des  fortifications. 
Cette  extension  a  entraîné  la  suppression  des  com- 
munes de  Passy,  Antcuil,  Bat^olles-Honceaux, 
Montmartre.  La  Chapelle,  La  Villette,  Belleville, 
Charonne,  Bercy,  Vaoï^rard  et  Grenelle,  et  la  mo- 
dification des  territoires  de  placeurs  autres  com- 
munes. {L.  1859,  art.  1**.)  La  superficie  totale  de 
Paris,  qui  était,  depuis  Louis  XVI,  de  8  370  hec- 
tares, a  été  aln^  portée  ii  7  802  hectares. 

13.  L^oiceinte  qui  forme  aujourd'hui  la  péri- 
phérie de  Paria  a  été  coiutmite  par  l'Élat  en  vertu 
de  la  loi  da  3  avril  1841,  dont  les  art.  7  et  8 
sont  ainsi  conçus  :  «  La  vUle  de  Paris  ne  pourra 
être  classée  parmi  les  places  de  guerre  qu'en  verio 
d'Anne  loi  spéciale.  La  première  zone  des  servitudes 
militaires,  telle  qu'elle  est  réglée  par  la  loi  du 

17  juillet  1819,  sera  seule  appliquée  à  l'enceinte 
coniinne  et  aux  forts  extérieurs.  Cette  zone  uni- 
que, de  250  mètres,  sera  mesurée  snr  les  capi- 
tales des  bastions,  et  à  partir  de  la  crête  de  leurs 
glacis.  •  Dans  l'étendue  de  cette  zone,  il  ne  peut 
être  bâti  aucu&e  maison  ni  elêture,  à  l'escei^Mi 
des  clôtures  en  planches,  à  claire-voie,  sans  ma- 
çonnerie. Les  baies  vives  et  plantations  d'arbre* 
et  d'arbnstes  formant  haies  y  sont  spécialement 
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interdites.  Il  n'y  peut  être  établi  de  cimetières  que 
sur  l'avis  da  ministre  de  la  gaerre.  (D.  10  aoûi 
1KS3.)  Cette  serritade  spéciale  a  été  également 
appliquée  aux  oouTeaax  forts  construits  autour 
de  Paris  en  vertu  de  la  loi  du  29  mars  187-i. 

Un  décret  du  ISjuiUet  1901  taumère  les  eoni- 
trocUoDS  antwisées  dans  toute  l'éteadne  de  la 
zone  unique. 

Le  déclassement  des  firnits  ouest  et  nord  de 
Feneeinte  de  Paris,  dieidé  en  principe  par  une 
Id  du  17  février  189&,  n'est  pas  encore  réalisé. 

H.  Depùs  la  loi  précitée  du  16  juin  1S59 
{art.  2),  la  ville  de  Paris  est  divisée  en  vingt  ar- 
rondissements municipaux  formant  autant  de  can- 
tons de  justice  de  paix.  Un  décret  du  f  novembre 
1869  a  fixé  la  dénomination  des  vingt  arrondisse- 
ments municipaux  et  un  arrêté  du  préfet  de  la 
Seine  du  3  du  même  mois  a  délimité  et  dénommé 
les  quatre  quartiers  decbacun  des  arrondissements. 

Du  décret  du  20  avril  1896  a  approuvé  le 
changement  apporté  &  la  dénomination  du  64* 
quartier  administratif,  qui  prend  désormais  le  nom 
de  quartier  ■  de  GbaiUot  •  au  lieu  de  quartier 
«  des  Basons  ■. 

eup.  m.  —  M  ntm  u  u  mi. 

15.  Le  pTétét  de  la  Seine  est  nommé,  comme 
les  antres  préfets,  par  décnt,  sur  la  proposition 
dn  ntadstre  de  rinlérienr.  Hais  il  est  de  classe 
exceptionnelle  et  reçoit  an  traitement  6xi  en  1872 
à  50  000  fr.  U  est  asùsté  d*un  secrétaire  général 
de  préffeetufe,  qui  est  ans^  de  classe  exception- 
nelle et  refoit  de  l'Etat  un  traitement  de  1 S  000,  (r. 

Eu  ce  qui  concerne  le  conseil  de  préfecture, 
voy.  talae. 

16.  Le  préfet  de  la  Seine  est  à  la  fois  représen- 
tant de  l'Etat,  administrateur  du  département  et, 
bien  que  ce  titre  ne  lui  soit  donné  nulle  paii, 
maire  de  Paris  pour  toutes  les  matières  d'admi- 
nistration communale  autres  qne  celles  de  police. 
Ce  triple  caractère,  qai  résulte  des  lois  des  28  plu- 
viôse an  VIU  et  20  avril  1834  précitées,  a  été 
reconnu  en  ces  dernières  années  par  un  décret  du 
24  Juin  1 884 ,  annulant  une  délibéraUon  du  ctmseil 
général  de  la  Seine  relative  au  logement  du  préfet, 
etparnn  arrétdu  Conseil  d'Etat  du  4  mars  1887. 

17.  Nous  n'avons  i  examiner  ici  ses  attribuions 
i|n*à  ce  dwnier  point  de  vue.  Ce  sont,  sauf  en 
ce  qui  concerne  les  mesures  de  sAreté  génénle 
tt  de  police  municipale,  celles  mêmes  que  les  lois 
communales  de  1837  et  18S7  esteraient,  avant 
1884,  aux  maires  de  toutes  les  communes.  Ainsi 
il  est  chargé  :  de  la  conservitfi«i  et  de  l'adminis- 
tration des  propriétés  de  la  commune,  et  de  faire 
tous  actes  conservatoires  de  ses  droits;  de  la  ges- 
tion des  revenns  et  de  la  comptabilité  communale  ; 
de  la  iHvpo^ion  du  budget  et  de  l'ordonnance- 
ment des  dépenses;  do  nommer  et  révoquer  les 
titulaires  des  emplois  communaux,  de  représenter 
la  commune  en  justice  ;  d'exécuter  les  délibéra- 
tions du  conseil  muoicipul  mr  les  objets  rentrant 
dans  ses  attributions.  L'octroi  de  Paris  et  les 
établissements  qui  en  dépendent  sont  sous  son 
autorité  immédiate.  11  préside  tes  conseils  de  snr- 
v^Uanee  de  rassistaoce  publique  et  du  mont-de- 
piété,  ces  deux  administrations  étant  elles-mêmes 
pbeées  sons  son  autorité  et  sous  colle  du  minisire 
de  rintériear. 

MCI.  ktm,  paA^(. 


18.  Le  décret  do  25  mars  18&2  sur  la  décen- 
tralisation administrative  a  été  déclaré  applicable 
k  la  ville  de  Paris  par  l'art.  17  de  la  loi  dn 
24  juUiet  1867. 

eup.  iT.  —  >o  ntan  u  psuce. 

19.  Le  préfet  de  police,  institué,  comme  on  l'a 
TU,  par  l'art.  16  de  la  loi  de  plnviése,  est  nommé, 
comme  les  antres  préfets,  par  décr>.'t  randu  sur  la 
proposition  du  ministre  de  l'intérieur.  Il  reçoit  de 
l'Btat  m  traitement  de  40  UOO  b.  Il  est  secomU 
par  un  secrétaire  général  dont  le  traitement  est  de 
15000  te. 

20.  Les  attributions  do  préfet  de  police  eom- 
prenuênt  la  police  judiciaire  {art.  10  du  Code 
d'instruction  crimineUe),  la  police  générale 
(affaires  politiques,  police  des  cultes,  des  prisons, 
des  ehonius  de  fer,  (Ac.)  et  la  police  municipale, 
conformément  k  la  loi  des  16-24  août  1790,  dé- 
veloppée, en  ce  qni  le  concerne,  par  l'arrêté 
des  consuls  do  12  messidor  an  VUI.  Nous  entrons, 
au  chap.  Sécurité  (n"  lj9  et  suiv.),  dans  les 
détails  de  ces  attributions,  modifiées  en  1859, 
1896  et  1903  (voy.  d-après).  Signalons  seule- 
ment ici  la  disposition  de  l'art.  1",  en  vertu  de 
laquelle  le  préfet  de  police  exerce  ses  fondions 
sons  l'autorité  immédiate  des  ministres  et  corres- 
pond directement  avec  eux  pour  les  objets  qui 
dépendent  de  leurs  départements  respectifs.  Cette 
législation  n'a  pas  été  modifiée,  même  par  la  loi 
communale  du  24  juillet  1867.  {C.  tl'Ét.  30  mai 
1884.) 

Le  préfet  de  police  est  membre-né  des  conseils 
de  surv^lanee  de  Tas^stance  publique  et  du 
mont-de-plété. 

31.  Quant  à  l'oifanlsation  de  la  police  munici- 
pale, elle  est  réglée  ainsi  qu'il  est  Indiqué  plus  Imn, 
au  cbap.  Sécurité.  {Vog.  avtst  au  mot  8elu.) 
cur.  T.  —  Btpan  Ml  ATnmnsn  nm  in-nox 
ttânn, 

22.  En  vue  de  mettre  fin  i  d'incessants  conflits 
d'attrUrations  entra  les  doux  préfectures,  notam- 
ment en  matière  de  petite  voirie  et  de  perception 
de  droits  dans  les  balles  et  marchés,  nu  décret  dn 
10  octid>re  1859  a  fixé  les  attributions  respectives 
du  prêliet  de  ta  Seine  et  du  préfet  de  police.  Ce 
décret  a  rédoit  les  attributions  municipales  du 
préfet  de  police  qni,  chargé  de  la  sftrelé  générale, 
allait  voir  ses  attributions  polUiqnes  accrues. 

23.  Aux  termes  du  décret  de  1S59,  le  préfet 
de  la  Seine  est  cbai^  : 

De  la  petite  voirie,  telle  qu'elle  est  détinie  par 
l'art.  21.de  l'arrêté  du  12  messidor  an  VUL  c'est- 
à-dire  en  tant  qu'elle  comprend  l'onverinre  des 
étaux  de  boueberie  et  de  cbarcoteiie,  l'établisse- 
ment d'aovenis,  échoppes  on  étalages  mobiles  ; 

Do  l'éclairage,  dn  balayage,  de  TaiTusage  de 
la  voie  publique,  de  renlévemmit  des  boues,  neiges 
et  glaces  ; 

Du  enrage  des  égouts  et  des  fosses  d'aisances; 

Des  permissions  pour  établissements  sur  la  ri- 
vière, les  canaux  et  les  ports; 

Dos  traités  et  tarife  concernant  tes  vmtares  pu- 
bliques, de  U  concession  des  lieni  de  stationne- 
ment de  ces  voitures  et  de  celles  qni  servent  ï 
ranprovi^onnement  des  halles  et  marchés; 

Des  tarife,  de  l'assiette  et  perception  des  dnito 
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noDkipaax  de  tonte  sorte  duu  les  halles  ei  mar- 
ebés; 

De  l'eitretien  des  édifices  commammi  de  toute 
natnre; 

Des  Imix,  mtrcbés  et  adjndieatioiis  relatifs 
au  serrlces  adminlstratit^  de  la  ville  de  Paris. 

ToDteCois,  lorsque  ces  banx  intéresseront  la  cir- 
culatltND,  TestreUeD,  réclairage  de  la Toie  pobUqne 

la  salubrité,  Us  deTroot,  avant  d'être  présentés 
an  cons^  monldpal,  être  sooiais  k  rappréei^n 
da  itféfet  de  police,  et,  en  cas  de  dissentiment, 
tranamis,  avec  ses  obserrations,  an  ministre  de 
rintérienr,  qnl  prononcera. 

Les  aiar(^  et  atticdications  relalib  aux  ser- 
vices spéciaux  de  la  préfecture  de  p<riîce  conti- 
nueront à  être  passés  par  le  préfet  da  police.  (D. 
1859,  art.  1".) 

24.  A.  régard  des  matières  qui  Tiennent  d'être 
énnmérées,  le  préfet  de  police  peut  exercer  an 
droit  de  réqoisition.  Si  ses  indications  et  réquisi- 
ticms  ne  sont  pas  suivies  d'effet.  U  pent  en  référer 
an  minis^  compétent. 

Dans  les  mêmes  cas,  si  te  préfet  de  police  feit 
iqipoùtiob  à  Texécotion  de  travanx  pouvant  gêner 
la  drcnlation,  ils  ne  pourront  être  commencés  ou 
continués  qn'én  vertu  de  l'autorisation  da  ministre 
compétent.  {Ibid.,  art.  2.) 

26.  Le  préfet  de  la  Seine  ne  pent  proposer  au 
eonseil  mnidcipal  la  eoocesMon  d'anenn  emplace- 
ment d'échoppe  on  d'étalage  fixe  ou  mobile,  ni 
d'aucun  lieu  de  stationnement  de  voitures  snr  la 
voie  publique,  et  il  ne  peut  délivrer  d'autorisation 
concernant  les  établissements  sur  la  rivière,  les 
canaux  et  leurs  dépendances,  qu'après  avoir  pris 
ravis  du  préfet  de  police.  En  cas  d'opposition  de 
ce  magistrat,  il  n'est  passé  outre  qn'en  vertn 
d'nue  décision  du  ministre  emnpétent.  (/M(2., 
wt.  3.) 

Dans  les  circonstances  motivant  la  concession 
de  permissions  d'étalage  sur  la  voie  publique, 
d'une  dnrée  moindre  de  quinze  jours,  ces  permis- 
sions poarroot  être  accordées  exceptionnellement 
par  le  préfet  do  police,  après  avoir  pris  TaTis  dn 
préfet  de  la  Seine,  [tbid.,  art.  4.) 

26.  Cimetière».  Le  préfet  de  la  Seine  a  dans 
ses  attribations  la  gestion  et  la  police  des  dme- 
tlêrea  de  Paris. 

La  législation  de  droit  commun  n*est  pas  en- 
tièrement appUcable  à  ces  cimetières.  Une  pre- 
mière exception  résulte  delà  loi  du  IG  Juin  1869 
snr  l'extension  des  limites  de  Paris,  dont  Part.  10 
est  ainsi  conçu  :  ■  Les  dispositions  des  lois  et 
décrets  qui  interdisant  les  inbumations  dans  Fon- 
çante des  villes  ne  deviendront  pas,  par  le  seal 
fait  de  la  présente  loi,  applicables  aux  cimetières 
actuellement  existants  dans  l'intérieor  de  Pen- 
ceinte  nouvelle  de  Paris.  > 

En  outre,  l'ordonnance  du  6  décembre  1843, 
qui  répiutit  dans  la  proportion  de  2/3  à  la  com- 
mune et  1/3  au  profit  des  pauvres  le  produit  des 
concessions,  n'est  pas  applicable  a  la  ville  de 
Paris.  Il  en  résulte  que  cette  ville  a  pu  n'accorder 
des  eoncessions  trentenaires  que  dans  les  cime- 
tières qa*elle  a  ouverts  récemment.  Knfin,  le  pro* 
doit  des  conces^s  est  réparti  autromest  qne 
ne  l'indique  rwdonnance  de  1843.  Les  4/6  sont 
attribués  à  la  viUe  et  Ifâ  à  Padmlniatntlon  de 


Passistance  publique,  (roy.  GrémaUen,  lahMa- 
tlM,  PMpea  tuMres.) 

27.  Un  départ  d'attributions  a  été  itçéré  eatn 
les  deux  préfets,  en  ce  qui  concerne  les  services 
d'approvisionnement,  par  la  loi  du  11  jmn  1896 
Ivoy.  d-t^rès)  et  les  services  d'h^gitae  par  les 
lois  des  15  février  1902  et  7  nril  1903.  Cette 
dtmière  est  ainsi  conçue  : 

«  Le  préfet  M  la  Seine  a  dans  ses  altribiâiens, 
ft  Paris  :  1*  tout  ce  qui  concerne  la  salutffité  des 
faabitatiens  M  de  leurs  dépendances,  sauf  celle 
des  logeœnts  loués  en  garni  ;  2°  la  salubrité  des 
voies  privées  closes  ou  non  i  leurs  extréeiités; 
3°  le  captage  et  la  distributim  des  eaux  ;  4'  la 
désinfection,  la  vaccination  et  le  transport  des 
malades. 

«  Pour  la  déunfection  et  le  transport  des  ma>- 
lades,  il  donnera  suite  aux  demandes  qui  lui  se- 
raient adressées  par  le  préfet  de  police. 

fl  11  nomme  une  commission  des  logements  in- 
salubres, composée  de  trente  membres,  dont 
quinze  sur  la  désignalion  du  conseil  municipal  de 
Paris.  La  durée  de  leur  mandat  est  de  six  ans, 
avec  renonreUement  par  tiers  tous  les  deux  ans. 
A  etaaenn  de  ces  renoirreUements,  le  préfet  nomme 
dis  membres,  dont  cmq  sur  la  dÂdgnation  du 
constô  municipal. 

B  Cette  commission  extfce,  pour  toute  PMea- 
due  de  la  ville  de  Paris  et  dans  les  limites  des 
attributions  conférées  au  préfet  de  la  Seine,  les 
pouvoirs  donnés  aux  commissions  sanitaires  de 
circonscription  par  la  présente  loi  ;  elle  est  pré- 
sidée par  le  préfet  de  la  Seine  ou  son  délégué.  * 

28.  Les  attributions  du  préfet  de  poUoe  «■ 
matière  d'bygiène  sont  indiquées  plus  loin  (n"  178). 

GBip.  Ti.  —  KT  Gorau  MinnciML. 

Beat,  1.  — '  Orgaiisatlon. 

20,  Nous  avons  vu  que,  depuis  1871.  te  con- 
seil municipal  de  Paris  émane  du  suffire  univo^ 
sel.  L'art.  10  de  la  toi  dn  H  avril  1871  estainsi 
conçu  :  ■  Les  vingt  arrondissements  de  ia  ville 
de  Paris  nomment  chacun  quatre  membres  itai 
conseil  municipal.  Ces  quatre  membres  seront  élu 
par  scrutin  individuel  à  la  majorité  absolue,  à 
raison  d'un  membre  par  quartier.  « 

30.  Les  conditions  requises  pour  PMectorat 
sont  déterminées  par  la  loi  dn  29  mars  1886,  qui 
a  rendu  applicable  a  la  ville  de  Paris  l'art.  14  de 
la  loi  du  &  avril  1 864  concernant  la  liste  des 
électeurs  municipaux.  {Voy.  ilaeUens,  n"  Si  et 
suiv.  )  Ouant  k  l'éligibilité,  elle  est  réglée  par  l'art.  4 
de  la  loi  de  1871,  qui  exige  la  jouissance  des  drdts 
poUtiqnes,  TAgo  de  vingt-cinq  ans  et  l'inscription 
snr  les  listes  électorales  de  la  eommone. 

Toutefois,  il  pourra  être  nommé  au  conseil  oo- 
nicipal,  sans  la  condition  de  domicile,  un  quart 
des  membres  qui  le  composeront,  i  la  coniUtion, 
par  tes  élus  non  domiciliés,  dé  payer  dans  la 
commune  une  des  quatre  contributions  directes. 

31 .  Les  incapacités  ot  tes  incompatibilités  éta- 
blies par  l'art.  5  de  la  loi  du  22  juin  1833  sur 
les  conseils  généraux,  sont  applicables  aux  cou* 
seillers  municipaux  de  Paris,  indépendamment  de 
celles  qui  sont  établies  par  la  loi  en  rigneor  sur 
l'organisation  mnniclpale.  IL.  1871,  art.  IS.I 

lÂ  loi  «  ^gnonr  snrroqanisaUini  mnnieipBto 
était,  en  1871,  celfe  du  5  mal  1865,  qui,  UM 
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^'abn^  en  1884,  reste  applicable  à  Pans, 
paisqne  la  loi  du  b  avril  1884  ne  s^appliqne  pas 
«  la  Tille  de  ParU.  Les  art:  9  ji  1 1  établisse&t  Fin- 
««npatibilité  des  fonctions  de  conseiller  mnoicipEj 
aT«c  la  qualité  comptable  de  deniers  conmn- 
nanx,  d'agent  salarié  de  la  commoBe,  les  fonc- 
ti«Bs  de  préfet,  etc.,  commissaire  de  police,  mi- 
litaire  en  aeUrité  de  serriee,  ete.  Les  domestiqnes 
attaebés  h  la  personne,  les  indiTidas  dispensés  de 
sobTenir  ani  cbarfes  cofonnnales  et  ceoi  lai 
aaat  seooams  les  barewx  de  UenfUsubO  ae 
yenrent  aon  plus  <tre  eoastillers  annieipaiix  do 
Paria.  En8n,  les  parents  ou  alités  aa  degré  de 
père,  âls,  frère,  ne  peuvent  être,  en  même  tonps, 
flHOibres  du  eons^l  mnnidpal. 

S9.  Neas  renroyons  aux  art.  27  et  sQfnnts  de 
b  loi  de  18&S  poor  les  régies  relatives  an  as- 
«UBblées  électorales. 

33.  Nnl  n'est  éki  an  premier  tosr  de  scrutin 
s'S  n'a  rénni  :  1"  la  majorité  abstdoe  des  snffirages 
exprimés;  2*  sn  nombre  de  suffrages  égal  an  quart 
de  celni  des  électeurs  inscrits.  An  deuxième  tour 
de  scrutin,  Télection  a  lien  &  la  majorité  relative, 
ifaél  que  soit  le  nombre  des  votant.  L'assemblée 
-est  de  droit  convoquée  pour  le  dimanche  suivant. 

Si  plosienrs  candidats  obtiennent  le  même  nom- 
bre de  saflï^ges,  rélcciion  est  acquise  au  pins 
4gé.  {L.  IS&S,  art.  44.) 

34.  Les  art.  45  et  suivants  règlent  les  voies 
4le  recours  contre  les  opérations  électorales.  Les 
réclamaUons  doivent  aro  contées  an  procis- 
Torlnl  on  déposées,  dans  le  délai  de  cinq  jonrs  i 
dat«r  Al  Jour  de  TélecUon,  an  secrétariat  général 
de  la  pFéfeetnFB.  Le  prMM  a  le  même  délai  pour 
«e  poerrobr.  B  est  stataé  par  le  GMOtal  de  pré- 
feetore,  sauf  recours  an  Conseil  d'Btat. 

36.  En  eas,de  vacance  d'un  siège  par  option, 
décès  on  démission,  les  de  186S  et  1871 
n'impartissent  ancnn  iéïti  ponr  la  «mvocation 
des  électeurs. 

36.  Les  eonscillei's  mnnicipanx  de  Paris  sont 
dlos  pour  quatre  ans.  {L.  b  avril  1884,  art.  41, 
*t  2  omit  IS96.  art.  !••.) 

37.  Le  conseil  municipal  de  Paris  tient  quatre 
sessions  ordinaires,  dont  la  durée  ne  peut  pas 
excéder  dix  jours,  sauf  la  session  ordinaire  ou 
le  budget  ordinaire  est  discuté  et  qui  peut  durer 
six  semaines.  (L.  187t,ari.  11.) 

Àe  commencement  de  chaque  session  ordinaire, 
le  conseil  nomme  au  scrutin  secret  et  i  la  majo- 
rité son  président,  ses  viee-^ésldents  et  ses  se- 
cfétaires.  Pour  les  sessloDS  extraordinaires  tennes 
dus  Intervalle,  on  maintieit  le  bureau  de  la 
dernière  session  ordnalre.  {IMd.,  art.  12.) 

38.  Le  préfet  de  la  Seine  et  le  préfet  de  poUce 
ont  entrée  au  conseil.  Us  sont  entendus  toutes 
les  fois  qnlis  le  demandent  {art.  13). 

89.  La  loi  de  1871  n'avait  pas  modifié  la  dis- 
position de  ta  loi  de  185&  en  vertu  de  laquelle 
les-  séances  du  conseil  municipal  n'étaient  pas 
pubtiques.  Mais  une  loi  spéciale  du  5  juillet  1886 
<  rendu  pnbliques  les  séances  du  conseil  maoici- 
pal  de  Paris,  •  eonfonnément  ti  l'art.  54  de  la  loi 
anmidpftle  du  5  avi^  1 884  ». 

8Mt.  %.  —  IttrlbuUsns. 

40.  La  loi  du  14  avril  1871  est  une  loi  d'oi^ 
ganisatioo  qui  n'a  pas  modifié  les  attributions  du 
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conseil  municipal  résultant  des  lois  alors  en  vi- 
gneur.  Et  comme,  d'autre  part,  la  loi  communale 
du  5  avril  1884  n'est  pas  applicable  ti  la  ville  de 
Paris,  c'est  dans  les  lois,  abrogées  pour  toutes 
les  autres  communes,  des  18jnillellS37  et  24  juil- 
let 1867  qu'il  faut  ctaorcher  les  attributions  du 
coBsei]  municipal  de  Paris. 

Les  dispositions  de  la  présente  loi  —  porte 
l'art.  17  de  ta  loi  de  1867  —  et  celles  de  U  loi 
du  18  juiUet  1837  et dudécrettbi  25mars  1852, 
qui  sent  meore  en  vigoeur,  sont  applicables  li 
radninMrattsB  de  la  ville  de  Paris. 

44.  Eb  conséquence,  il  7  a  lien  de  distingoer 
parmi  les  âéItt>ératlons  du  conseU  munidpal  :  1  •>  les 
délSiAittions  réglementaires  au  termes  de  l'art. 
1 7  de  la  loi  de  1837  et  qui  portent  sur  des  objets 
bien  peu  nombreux  :  le  mode  d'administration  des 
bleos  communaux,  les  conditiw»  des  baux  à  feme 
on  à  loyer  dont  la  durée  n'oxeède  pas  dix-huit  ans 
pour  les  biens  ruraux  et  neuf  ans  pour  les  antres 
biens.  La  délibération  est  exécutoire  si,  dans  les 
trente  jours,  le  préfet  ne  l'a  pas  annulée,  soit 
d'office,  pour  violation  d'une  disposition  de  loi  ou 
d'an  rè^emmt  d'administration  publique,  soit  sur 
la  réclamation  de  tonte  partie  intéressée.  Toute- 
fois, le  préfet  peut  suspendre  l'exécution  de  la 
délibération  pendant  bd  autre  délai  de  trente  jours 
{l.  1837,  m-t.  18);  2«  les  délibérations  régle- 
mentaires d'après  la  loi  de  1887,  art.  1^.  savoir: 
acquisitions  d'immetdiles,  lorsque  la  dépense,  to- 
talisée avec  celle  des  autres  acqnMtions  déiik  vo- 
tées dan^  le  même  exerdee,  ne  dépasse  pas  le 
dixième  des  revenus  ordinaires  de  la  commune  ; 
conditions  des  baux  d  loyer  des  maisons  et  bêtt- 
ments  appartenant  à  la  commune,  pourra  que  la 
durée  du  bail  ne  dépasse  pas  dix-bnit  ans  ;  pro- 
jets, ^His  et  devis  de  groràes  réparations  et  d'en- 
tretien, lorsque  la  dépense  totale  afférente  à  ces 
projets  et  aux  autres  projets  de  la  même  nature, 
adoptés  dans  le  même  exercice,  ne  dépasse  fms 
le  cinquième  des  revenus  ordinaires  de  la  com- 
mune, ni,  en  aucun  cas,  une  somme  de  50  000 
francs  ;  tarif  des  droits  de  place  à  percevoir 
dans  les  halles,  foires  et  marchés  ;  droits  i  per- 
cevoir poor  permis  de  stationnement  et  de  loca- 
tions sur  les  mes.  places  et  autres  lieux  dépen- 
dant du  domaine  public  communal;  tarif  des 
concessions  dans  les  cimetières  ;  assurances  des 
hétiments  communaux  ;  affectation  d'une  pro- 
priété communale  à  nu  service  communal,  lorsque 
cette  propriété  n'est  encore  affectée  h  aucun  ser- 
vice piiblic,  sauf  les  Agles  prescrites  pardeslds 
particulltaesf  acceptation  on  refus  de  dons  ou 
legs  faits  fc  la  commune  sans  eliarges,  conditions 
ni  affeetation  immobilière,  Imwiue  ces  dons  et 
legs  ne  donnent  pas  lieu  réclamation. 

Les  délibérations  prises  sur  les  objets  énom^ 
rés  ci-dessus  ne  sont  exécutoires,  en  cas  de  dé- 
saccord.entre  le  préfet  et  le  conseil  muuidpal, 
qu'en  vertu  d'une  appnriiaUon  donnée  par  décret 
(iwjr.  Ofltnl); 

3"  Les  délibérations  proprement  dites  énnmé- 
rées  dans  l'art.  19  de  la  loi  de  1837,  savoir: 
budget  de  lacoomiune,  et,  en  général,  toutes  les 
recettes  et  dépenses,  soit  ordinaires,  soit  extraor- 
dinaires; tarife  et  règlements  de  perception  de 
tous  les  revenus  communaux  ;  acquisitions,  alié- 
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nations  et  icbanges  des  propriétés  communales, 
leur  affeetatioa  aax  différeots  serrices  publics, 
et.  en  général,  tout  ce  qui  intéresse  leur  conser- 
TatioB  et  leor  amélioration  ;  coaditions  «les  baux 
b  ferme  ou  A  lojer  dwt  la  durée  «cède  dix-^oit 
ans  ponr  les  biens  mnnx  et  neuf  ans  ponr  les 
antres  biens,  ainsi  qoe  celles  des  baux  des  biais 
pris  à  loyer  par  la  commoBe,  qoeUe  qa'eo  soit  la 
durée;  prajMs  de  eonstmeUon,  de  grosses  répa- 
rattons  et  de  dimolltiais,  et,  en  (énéral.  tons  les 
tniTUix  à  entreprendre  ;  onveilorB  des  mes  et 
places  pnbUqnes  et  projets  d'alignement  de  voirie 
monicipale  ;  acceptation  des  dons  et  legs  faits  i 
la  commune  et  aux  établissements  commananx  : 
actions  judiciaires  et  transactions;  et  Ions  les 
antres  objets  sur  lesquels  les  lois  et  réglementât 
appellent  les  conseils  manicipaox  à  délibérer, 
notamment  l'établissement  de  marcbés  d'approvi- 
sionnement. (/>.  1867.  art.  11.) 

Ces  délibérations  sont  exécutoires  sor  l'appro- 
bation du  préfet,  sauf  les  cas  où  l'approbation  par 
le  ministre  compétent  on  par  décret  est  prescrite 
par  les  lois  ou  par  les  règlements. 

42.  Ainsi  la  dteposilion  si  géniale  de  Part.  61 
de  la  loi  de  18U4  :  •  Le  conseil  municipal  régie, 
par  hes  délibérations,  les  affaires  de  la  commune  », 
cette  disposition  ne  s*applique  pas  an  cwuieil  mu- 
nicipal de  Paris  ^  dont  tontes  1m  déUbérattons 
dirfvent  reeeroir  leur  force  exécuttdre  d*an  arrêté 
préfectoral,  d^un  décret  ou  d'une  loi.  Mais,  en 
pratique,  la  rigueur  du  droit  est  tempérée. 

43.  Le  conseil  monicipal  émet  des  ans  dans  les 
conditions  prévues  par  Tart.  21  de  la  loi  de  1837, 
savoir  :  drconscriplions  relaUves  an  coite  ;  pro- 
jets d'alignement  de  grande  voirie  ;  acceptation 
des  dons  et  legs  faits  aux  ét]d)lissemeal5  de  cliarité 
et  de  bienfaisance  ;  antorisatioDS  d'empmnter, 
d'acquérir,  d'échanger,  d'aliéner,  de  plaider  on 
de  transiger,  demandées  par  les  mêmes  établisse- 
ments cl  par  les  fabriques  des  églises  et  antres 
administrations  préposées  à  l'entretien  des  cultes 
dont  les  ministres  sfmt  salariés  par  l'État  ;  bud- 
gets et  comptes  des  établissements  de  cbarité  et 
de  bienfaisance  ;  des  fabriques  lorsqu'elles  reçoi- 
vent des  secoors  sor  lesfoods  communaux  ;  enfin 
tons  objets  sur  lesquels  le  conseil  mnnieipal  est 
appelé  par  les  lois  et  règlements  k  donner  son 
avis  on  est  consnlté  par  le  préffA. 

44.  Le  conseil  municipal  réclame,  s'il  y  a  lien, 
contre  le  coDlingenl  assigné  à  la  ctHomone  dans 
l'établissement  des  impôts  de  répartition.  {Id., 
art.  Î2.) 

il  délibère  sur  les  comptes  présentés  annuelle- 
ment par  les  préfets. 

Il  entend,  débat  et  arrête  les  comptes  de  deniers 
dn  rvccvenr  municipal  {art.  23). 

46.  Le  conseil  municipal  peut  exprimer  son 
vœu  sur  tons  les  objets  d'intérêt  local.  11  ne  peut 
faire  ni  pnblier  aucune  protestation,  proclamation 
on  adresse  [orl.  2^). 

46.  Dans  les  séances  où  les  comptes  d'admi- 
obtraliou  du  préfet  sont  débattus,  le  préfet,  qni 
peut  assister  à  la  délibération,  doit  se  retirer  au 
moment  où  le  conseil  municipal  va  émettre  son 
vote  {art.  35). 

47.  Ursquc.  après  deux  convocations  sneces- 
sives  faites  par  le  préfet  à  buit  jours  d'Intervalle 


et  dûment  constatées,  les  membres  du  eonseî' 
municipal  ne  se  sont  pas  réunis  en  nombre  soffi- 
sant,  la  délibération  prise  après  la  troisième  coo- 
vocation  est  vaille,  quel  que  soit  le  nombre  ies 
membres  présents  {art.  26).  Les  délibérations  sont 
prises  fc  û  majorité  des  voix.  En  cas  de  partage, 
la  voix  dn  président  est  prépondérante  {art.  27). 
BUas  sont  Inscrites,  par  ordre  de  date,  aar  n  re- 
girtre  qui  est  signé  de  tons  les  membros  présMs. 

48.  Les  traités  à  passer  ponr  Texéention,  par 
entreprise,  des  travanx  d'onveriure  des  nouvelles 
voies  publiques  ot  de  tous  antres  travaux  com- 
munaux déclarés  d'ntilité  publique,  dans  la  ville 
de  Paris,  sont  approuvés  par  décrets  rendus  en 
Conseil  d'État,  11  en  est  de  môme  des  traités  por- 
tant concession,  k  titre  exclusif  ou  ponr  une  durée 
de  pins  de  trente  années,  des  grands  services  ma- 
nicipanx,  ainsi  qne  des  tarife  et  traités  relatif 
aux  pompes  funèbres.  (L.  1867,  art.  16.) 

49.  Les  impositions  extraordinaires  et  les  em- 
pmnts  doivent  être  approuvés  par  une  loi  [art.  17). 
Qnant  aox  actions  judiciaires  et  transactions  con- 
cernant la  ville  de  Paris,  elles  sont  réglées  par  le 
titre  V  de  la  loi  dn  IS  juillet  1887,  auquel  noua 
r«ivoy«»,  ai  notant  touleMs  que,  depuis  le 
décret  du  25  mars  1852,  les  transaotlotts  sont 
approuvées  paranétéda  préfet  en  cuisMde  préh 
facture  ot  que  la  dâUbéralitm  dn  conseil  uunitipal 
doit  Atre  précédée  de  Tavlsde  trois  Jurisconsultes 
prescrit  par  Tarrété  consulaire  du  21  frinadre 
an  XII,  encore  en  vigueur  pour  Paris. 

50.  La  plupart  des  objets  d'administration  eom- 
mnnale  sont,  k  Paris,  régis  par  des  disposiUens 
spéciales.  Uuelqnes-uns  sont  exposés  aox  articles 
qni  les  concernent.  {Voy.  Balayaga,  iMt-tA- 
Plèlé,  Ootral,  Pampes  (uibrei,  Travaax  paUies.) 

Sans  entrer  dans  le  détail  et  la  description  des 
multiples  services  de  la  capitale,  ce  qui  dépasse- 
rait notre  cadre  et  ce  qui  a  été  fait  ailleurs  {tvy. 
a  la  Bibliographie),  nous  traitons  ci-après  des 
matières  qui  ont  fait  l'objet  de  dispositions  lé^s- 
latives  ou  réglementaires  spéciales  :  les  taies  de 
remplacement,  la  cfmptatrilité,  TapprovisfooDO. 
ment,  les  eanx,  rassalnissement,  la  police,  les 
tnnsiwrts,  la  vdrie,  rasidstanco  pobliqoo. 
flup.  m  —  mucn. 
lest.  1.  —  I«a  tuea  da  rampUeMont. 

61.  Le  bodget  ordinaire  de  la  ville  do  fui»  est 
prévu,  ponr  1904,  en  recettes  et  en  d&ponsea,  u 
total  de  322  millions.  Nons  n'avons  pas  ft  pana- 
lyser.  Indiquons  seulement  qne  les  ressources 
proviennent  :  du  Domatrie  (balles  et  marchés, 
abattoirs,  entrepôts,  cimeiières,  etc.)  pour  21  mil- 
lions et  demi  ;  des  tocationt  snr  la  voie  pnbKqoe 
ponr  1 8  millions  ;  du  gat,  pour  20  millioiB  ;  dn 
produit  des  eaux  et  des  canaux,  pour  près  de 
23  millions  ;  de  contributions  de  PÉtat  (police  et 
entretien  du  pavèi  pour  1  ô  millions.  L'octroi  four- 
nit 110  millions,  les  ccniiuies  additionnels  et  di- 
verses taxes  directes,  36  millions,  et  les  taxes 
dites  de  remplacement,  \i  millions.  Au  mot  1^ 
trois,  nous  avons  exposé  l'ot^anisation  et  les  con- 
diUons  de  fonctionnement  de  l'octroi  de  l'aris,  ré- 
servant ponr  le  présent  ariicle  ce  qni  CMwene 
les  taxeê  de  remplot^menl . 

63.  On  sait  qu'une  loi  dn  29  décembre  1S97 
a  autorisé  les  communes  k  supprimer  leurs  droits 
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d*oi:trui  sur  les  boùuwDs  hygieuiques  (vïds,  cidres, 
poirés,  bières  et  eaax  minérales)  et  les  a  obligées, 
k  défaut  de  suppression  totale,  d'abaisser  les  droits 
eiistanls  dans  la  limite  de  tuib  fixés  par  becto- 
lilre,  pour  Paris,  à  4  fr.  pour  les  vins,  1  fr.  50  c. 
poar  les  cidres,  poirés  et  eaax  nuDérales,  â  fr. 
pour  les  bières.  Une  surtaxe  sur  l'akool  de 
K5  tr.  20  e.  était,  d'ores  et  déj&,  accordée  k  la 
TlUe  de  Paris.  Mais,  le  conseil  mànieipal  s'étant 
prononcé  pour  raboUUon  totale  des  droits  snr  les 
boissons,  ce  qui  denit  oeearitMiner,  dans  le  pro- 
duit de  roctnri.  one  midns-Talae  de  60  milliwu 
environ,  il  restait  k  tronver  le  complément.  Le 
conseil  municipal  aorait  Toula  abolir  complètement 
l'octn^  et  faire  suivre  la  suppression  des  droits 
snr  les  boissons  d«  celle  de  tous  les  autres  droits. 
Hais  son  projet,  qui  réclamait  pour  la  seconde 
partie  de  cette  réforme,  la  participation  financière 
de  l'état,  ne  fnt  pas  admis.  On  sait  d'aillenrs  que 
l'application  de  la  loi  de  1 897  a  dA  être  différée 
et  que  ses  conséquences  financières,  poar  la  ville 
de  Paris  en  particulier,  n'ont  pas  été  benreoses. 

53.  A  rbenre  actuelle,  le  dégrèvement  total 
des  droits  sur  les  boissons  bygiéniqnes  reste  seul 
acquis.  Ces  droits  sont  remplacés  par  les  imposi- 
tions sBiTantos: 

1*  Une  taxe  ftmdère,  fixée  k  2  fï-.  50  c.  p.  100 
da  rerenn  net  qui  sert  de  base  k  la  coDtitt»Dtion 
Ondère,  conAvmément  k  l'art.  3  de  la  loi  da 
tSJnillet  1900.  Slle  est  in^oséeaa  nom  des  pro- 
priétaires on  nsafruitien.  Elle  est  due  tant  pour 
les  propriétés  bflties  assujetties  à  la  contribution 
foncière  que  pour  celles  qui  en  sont  teoiporaire- 
ment  affranchies  par  application  des  art.  9  de  la 
loi  du  8  août  1890  et  d  de  la  M  du  30  novembre 
1894.  Il  n'est  accordé  aucun  dégrèvement  poar 
canse  de  vacance  de  maison  oo  de  cbAmage  d'a- 
sine  [t.  31  dée.  1900,  art.  2)  ; 

2<*  One  taxe,  dite  loeative,  actuellement  fixée 
k  60  cent.  p.  100  [L.  10  juUl.  1902}  de  la 
valeur  locative  des  loeuix  servant  k  Tbabitation 
personnelle.  Elle  est  in^^e  au  nom  des  occu- 
pants, k  quelque  titre  que  les  locaux  soient  oc- 
cupés. En  sont  affhuictaies  les  personnes  recon- 
nues non  imposables  k  la  contribation  mobilière. 
Les  Taleors  leoattves  «errant  de  base  k  la  taxe 
sont  délaminée»  conformément  an  troisième  pa- 
ragrapbe  de  Fart.  13  do  U  Id  du  16  jnillet  1880 
snr  les  patentes  {L.  SI  die.  1900,  art.  4)  ; 

S*  Dne  taxe  poof  renlëvement  des  ordores  mé- 
nagères, portant  sur  tontes  les  propriétés  asso- 
JotUes  k  ia  taxe  foncière,  k  l'exception  toutefois 
des  usines  et  des  maisons  on  parties  de  maisons 
louées  pour  un  service  public.  Elle  est  fixée  k 
1,066  6.^p.  100  du  revenu  net  qui  sert  de  base  à 
la  taxe  foncière,  après  déductiou  du  revenu  net 
afférent  k  ceux  des  locaux  d'habitation  d'nue  va- 
leur locative  réelle  inférieure  k  cinq  cents  traces 
(dOO  fr.)  qui  ne  sont  pas  passibles  de  la  contri- 
bution mobilière. 

La  taxe  pour  l'enlèvement  des  ordures  ména- 
gères est  imposée  au  nom  des  propriétaires  ou 
nsnfniiliers  et  exifpble  contre  eux  et  lenrs  princi- 
paux locataires,  sauf  leur  recours  contre  les  loca- 
taires particDllers  pour  le  remboursement  de  la 
part  d'impAt  aSinute  aux  locaoz  occupés  par  ces 
derniers. 


Dans  te  cas  de  vacance,  pendant  on  trimeslre 
an  moins,  de  locaux  dont  le  propriétaire  ne  se 
réserve  pas  babitnellemeat  lajoiiissanco,  elle  peut 
donner  lien  k  une  remise  d'impôt. 

Les  fonctionnaires  et  les  employés  civils  on  mi- 
litaires logés  gratuitement  dans  des  bktiments 
appartenant  k  TÊtat  on  au  département,  k  la  com- 
mune on  k  un  établissement  publie,  sont  impo- 
sables neninativement  k  la  taxe  pour  l'enlèvement 
des  ordores  ménagères  ;  la  taxe  est  calculée  sur 
les  trda  quarts  de  k  valeur  locative  réelle  des 
parties  da  ces  bktiments  qui  sont  aftectées  k  leur 
habitation  personnelle  (£.  3t  die.  1900,  orf.  5); 

4"'  Une  taxe,  égale  en  principal  k  la  taxe  per^ 
çue  par  l'EtaU  sur  les  cercles,  sociétés  et  lieox 
de  réunions  ; 

ô"  Une  taxe  sur  les  ebcTaux,  voltnres  et  auto- 
mobiles égale  en  princ^l  an  montant  de  la  taxe 
de  l'ËUt  ; 

6°  Une  taxe,  actuellement  de  50  cent.  p.  100 
IL.  10  juiit.  191^2),  snr  la  valeur  locative  des 
locaux  industriels  et  commerciaux  et  portant  sur 
tous  les  locaux,  autres  que  ceux  d'babitation,  qui 
sont  assujettis  au  droit  proportionnel  de  patente 
{L.  21  mars  1901); 

7°  Des  Uxes  additioanelloa  aux  droits  d'enre- 
gistrement, fixées  : 

A  I  fr.  p.  100  pour  les  ventes  de  meubles  et 
objets  mobiliers  effectuées  aux  «icbères  publiques 
sur  le  torritoire  de  la  commune  de  Paris;  t 
1  fr.  !5  e.  p.  100  pour  tes  transmissions  k  titre 
onéreux  on  gratuit  de  tout  offlee  ou  clientèle  visé 
par  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avril  l8l6  et  établi 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Paris;  k 
I  fr.  2â  c.  p.  100  pour  les  mutations  de  pro- 
priétés k  titre  onéreux  de  fonds  de  commerce  on 
de  clientèle  établis  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune de  Paris;  k  32  cent.  p.  100  pour  les 
cessions  de  marcbandises  neuves  garnissant  les 
fonds  de  commerce  spécifiés  au  paragraphe  pré- 
cèdent, lorsque  le  droit  d'enregistrement  propre- 
ment dit  ne  sera  dû  qu'au  taux  de  50  cent, 
p.  100. 

La  perception  de  ces  taxes  est  confiée  kl'admi- 
ni^ration  de  l'enregistrement.  Elles  sont  sonmises 
k  toutes  les  régies  qui  gouvernent  Pexlgibilité,  la 
restitution  et  le  recouvrement  des  droits  auxquels 
elles  s'ajoutent  {L.  31  déc.  1900,  art.  10); 

8**  Une  taxe  de  tO  cent.  p.  100  sur  la  valeur 
Immobilière  normale  et  proportionnelle  des  pro- 
priétés bâties  ou  non  bkties,  k  l'exception  des  prc* 
priétés  appartenant  à  la  viUe,  an  département  ou 
a  l'assistance  publique.  Cette  taxe  est  imposée 
au  nom  des  propriétaires  ou  usufruitiers  II  n'est 
accordé  aucun  dégrèvement  pour  canse  de  vacance 
de  maison  on  de  cbèmage  d'nsine.  {L.  10  juitt. 
1902.) 

64.  Les  étals-matrices  de  la  taxe  foncière,  de 
la  (axe  sur  la  valeur  vénale,  de  la  taxe  locative 
et  de  la  taxe  pour  l'enlèvement  des  ordures  mé- 
nagères sont  dressés  par  les  eonlrèleurs  des  con- 
tribntions  directes  avec  l'aide  de  la  commission 
des  répartiteurs. 

Les  rèles  sont  étaUis,  publiés  et  recouvrés  et 
les  réclamations  présentées,  inslrnites  et  jugées 
comme  m  matière  de  coniribntions  directes.  Les 
tirais  d'assiette,  d'impression  et  d'expédition  des 
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états-matrices  et  des  riHe$,  ainsi  que  les  frais  de 
eonreclion  et  de  di^ribntion  des  avertissemeDls 
sont  à  la  charge  de  la  Tille  de  Paris.  [L.  31  àA:. 
1900,  art.  T.) 

faet.  t.  —  G«Mis«l0B  4w  riputItMrs. 

55,  La  commissioD  meDlHHiiiée  el-desaus  s  été 
faiatUaie  par  ime  loi  da  S3  ftifluire  aa  III,  et  un 
arrêté  des  eoDsals  da  !i  mes^or  an  VIH  a  dé- 
cidé gabelle  tiendrait  liea  des  répartiteors  pour 
Paris.  Les  commissaires  sont  nommés  par  le  pré- 
fet de  la  Seino.  [Même  arrêté.  )  Le  nombre  de  ses 
membres  a  été  porté  de  einq  k  sept  par  une  loi 
da  24  jaiD  1880. 

8Mt.  3.  —  Les  dépeiHt  •hligat«irei. 

56.  Les  dépenses  de  la  THIe  de  Paris  sont  divi- 
sées en  dépenses  obligatoires  ou  facultatiTes,  con- 
formément k  Part.  30  de  la  lui  de  1837.  Hais 
rénnmémtion  des  dépenses  obligatoires  donnée 
par  cet  article  ayant  été  modifiée  et  complétée 
par  le  règlement  du  t?8  décembre  1878  sur  la 
comptabilité  des  recettes  et  dépenses  de  cett« 
Tille,  nons  la  reprodoisons  ci-après  ; 

87.  Sont  obligatoires  les  dépenses  snîrantes  : 
1"  L*entr8tieD  de  TbAtcl  de  Tille  et  des  mairies  ; 
2'  les  frais  de  boreao  et  d'impression  ponr  le 
serrice  de  la  vHIe  ;  8*  l'abonnement  an  Bulletin 
des  loiê;  4"  les  flrats  de  recensemott  de  la  po- 
pulation ;  50  les  frais  des  registres  de  Tétat  ciTil 
et  de  la  portion  des  tables  décennales  li  la  eliaq;e 
de  la  Tille  ;  6°  le  traitement  du  recevear  mnnid- 
pal,  dn  directear  de  Poctroi  et  les  frais  de  per- 
ception, ainsi  que  le  traitement  dn  contr41ear 
central  municipal  et  les  frais  de  contrôle  ;  7"  le 
traitement  des  gardes  des  bois  communaux  :  8°  les 
traitements  et  frais  de  birrean  des  commissaires 
de  police,  tels  qu'ils  sont  déterminés  par  les  lois 
et  décrets,  et  les  frais  de  personnel  de  la  police 
municipale  ;  9°  les  pensions  des  employés  muni- 
cipanx  et  des  commissaires  de  police,  régnliëre- 
nent  liquidées  et  approuvées;  10°  les  frais  de 
loyer  et  de  réparation  des  locaux  des  jusUces  de 
paix,  ainsi  que  cenx  d'achat  et  d'entretien  de  leur 
m(dtilier;  11»  les  dépenses  relatives  il  Tinstnie- 
tion  publique,  eonfoi-mément  aox  lois;  IS-*  Tin- 
denmité  de  logement  aux  enrés  et  desservants  et 
antres  ministres  de  cultes  salariés  par  l^Etat, 
lorsqu'il  n'existe  pas  de  bfltimant  affeeté  it  lear 
logement,  et  cela  même  si  les  revenus  des  ftibri- 
qnes  et  consistoires  sont  suffisants  poar  parw  k 
cette  dépense  {Jurisprudence  du  C.  d'Ét.)'^ 
'I3*>  les  secours  aux  fabriques  des  églises  et  an- 
tres administrations  préposées  anx  cnlles  dont  les 
ministres  sont  salariés  par  l'État,  en  cas  d'in- 
suffisance de  leurs  rcveuns,  jostifiée  par  leurs 
comptes  et  budgets;  14"  le  contingent  assigné  à 
la  ville,  confoimément  anx  lois,  dans  la  dépense 
des  enfants  trouvés  et  abandonnés  et  des  aliénés  ; 
15°  les  grosses 'réparations  anx  édifices  commu- 
naux, sauf  Teiécntion  des  lois  spéciales  concer- 
nant les  bâtiments  militaires  et  les  édifices  con- 
sacrés aux  caltes;  18"  la  clôture  des  cimetières, 
lenr  entretien  et  leur  transklion,  dans  les  cas 
déterminés  par  les  lois  et  les  règlements  d'admi- 
nistration publiqne  ;  1 7"  les  frais  des  plans  d'ali- 
gnement; 18**  les  frais  et  dépenses  des  conseils 
de  prud'hommes  et  les  menus  frais  des  sociétés 
de  seconrs  mntnels  ;  19*  les  contribntions  et  pré- 


lèvements établis  par  les  lois  sor  les  biens  et  re- 
venos  communaux  ;  20"  tes  frais  de  tenne  des 
assesAUes  eieetmlM  j^oor  rMeetion  des  mmbres 
dn  Statf ,  de  ta  Chambre  des  dépntés,  da  eoBsefl 
général,  daeonsMmiuldpal.datribanaldecoBi- 
meree,  des  eonsdls  de  proÀlioonnw  et  de  la 
chandve  de  eommeree  ;  21°  l'MqnlUemmt  des 
dettes  exigfliles  ; 

Ët  généraloonnt  tontes  les  aato«s  dépenses  mi- 
ses &  la  cbarga  des  eoouinnMptrimediipo^ion 
^es  lois. 

Toutes  autres  dépenses  qne  les  précédentee  sont 
faenltatives.  {Nous  ne  reproduisons  pas  l'énomè- 
ration  dos  recettes  qiA  toit  l'ol^  de  Tart.  94  de 
la  loi  de-18»7.) 

58.  Si  le  conseil  municipal  n'allouait  pas  les 
fonds  exigés  ponr  une  dépense  obligatoire,  on 
n'allonait  qn'nne  somme  insuffisante,  l'allocation 
nécessaire  serait  inscrite  an  tmdget  par  décret.  Le 
conseil  mnnicipal  sera  préalablement  appelé  à  en 
délibérer.  S'il  s'c^t  d'une  dépense  annuelle  et 
variriile,  elle  sera  inscrite  ponr  sa  qnotité  moyenne 
pendant  les  troisdemiéres  années.  S'il  s'j^t  d'une 
dépense  anniidle  et  Axe  de  sa  nature,  on  d'une 
d^ense  extraordlnalrB,  tile  len  iueitte  pour  sa 
qnotiU  rédle.  Si  les  ressoorees  de  la  euamoBe 
sont  insuffisantes  pour  sobrenir  anx  dépenses 
obligatoires  in8(vites  d'office  en  vertn  dn  présent 
article,  il  y  sera  pourra  par  le  conseil  monldpal, 
ou,  en  cas  de  refns  de  sa  part,  au  moyen  d'nne 
contribution  extraordinaire  établie  par  nue  loi  spé- 
ciale. (L.  1837,  art.  39,  et  Règl.  de  oomplabi- 
tité,  art.  2i.) 

66.  liOrsqne  le  budget  pourvoit  à  tontes  les 
dépenses  obligatoires,  et  qn'il  n'applique  aucune 
recette  extraordinaire  anx  dépenses,  soit  obliga- 
toires, soit  facultatives,  les  allocations  portées 
andit  budget  par  le  conseil  mnnicipal  pour  dra 
dépenses  facultatives  ne  peuvent  être  ni  changées 
ni  modifiées  par  l'arrêté  dn  préfet  on  par  le  décret 
qni  règle  le  budget.  [L.  24  juiU.  1867,  art.  2.) 

Les  budgets  et  comptes  de  la  ville  de  Paris  sont 
approuTés  ptf  décret. 

Seet.  4.  —  OMiptaUmé. 

60.  Le  reconrrHneot  des  reeettes  et  1«  paie- 
ment des  dépenses  sont  confiés  ft  un  roeeTeai-  mu- 
nicipal nommé,  sur  nue  liste  triple  de  candidats 
établie  par  le  conseil  mnnieipal.  par  un  décret 
rendn  sor  ravis  dn  ministre  de  l'intérleor  et  le 
rapport  da  ministre  des  finances,  {l.  1837.  arf.  65, 
et  D.H  août  1878,  art.  11.) 

61.  Aux  termes  d'une  loi  spéciale  dn  4  avril 
1878,  les  dispositions  de  Fart.  67  de  la  loi  da 
18  Juillet  1837  relatires  i  la  surveillaoce  dn  re- 
ceveur des  finances  ne  sont  pas  applicables  an 
receveor  mnnicipal  de  Paris. 

Il  est  établi  près  de  la  recelte  municipale  un 
contrôle  central  dont  les  attribntions  et  le  mode 
de  fonctionnement  sont  déterminés  par  nu  décret 
du  H  août  1878.  Ce  décret  a  précédé  nn  règle- 
ment d'administration  publique  du  28  décembre 
1878,  qui  régit  toute  la  comptabilité  des  recettes 
et  dépenses  de  la  ville  de  Paris. 

Nota  reproduisons  quelques-unes  des  disposi- 
tions de  ce  règlement. 

62.  Le  préfet  de  la  Sehie  et  le  préftt  de  poliee 
sont  chargés  de  rétablissement  et  de  la  mise  en 
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reconvremeot  des  droits  et  produits,  ainsi  ipte  de 
ji  liquidation  et  de  rordimnancement  des  dâpeases 
{art.  7). 

63.  Les  idjodications,  Burcbés  et  mires 
actes  sont  pusés  ptr  le  préfet  on  s«n  déléfiiâ 

(art.  12). 

04.  Les  budgets  et  les  comptes  adninbtnilifs 
de  la  ville  de  Paris  restent  déposés  k  la  préfecture, 
où  toute  persoQQe  imposée  aux  rôles  de  cette  yiUe 
a  droit  d>n  prendre  eonnaissance.  Ils  sont  rendna 
publics  par  la  voie  de  IMmpreadon,  ma  frais  de 
lavlUe(aW.  14]. 

65.  Le  conseil  mnoicipal  délibère  sur  le  budget 
de  la  Tille  et  eu  général  sur  tontes  les  recettes 
et  dépenses,  sxàt  ordinaires,  soit  extraivdiaaires 
(ur(.  19). 

66.  Les  crédits  qui  pourraient  être  reconnus 
nécessaires  après  le  règlement  du  budget  sont  dé- 
libérés par  le  conseil  mmiicipal  et  approuvés  par 
décret.  Tootefols,  s^il  s'agit  de  dépenses  absolu- 
ment argentés,  le  préret  peut  autoriser  proTisoi- 
rement  l'ouverture  des  crédits  additionnels  votés 
par  le  conseil  municipal,  à  la  ccndition  d'en  ré- 
férer immédiatement  an  ministre  de  rintérieur 
qui  provoque  le  décret  approbaiif  29). 

67.  Aucun  virement  de  crédit  ne  peut  avoir 
lieu  d'un  article  k  un  autre,  si  ce  n'est  en  vertu 
d^une  délibération  du  conseil  municipal,  appron- 
Tée  comme  l'indique  l'art,  précédent  {art.  30). 

68.  Le  préfet  de  la  Seine  ou  le  préfet  de  police 
ne  peut  dépenser  au  delà  des  crédits  qui  lui  ont 
été  ouverts ,  ni  engager  aucune  dépense  nouvelle , 
avant  qu'il  ait  été  poorni,  par  un  crédit  anppUmen- 
taire,  on  par  on  Tiretuent  de  crédit  régoHer,  au 
moyen  de  la  payer  (art.  32). 

69.  Le  receveur  uoolcipal  peut  employer,  en 
▼orta  des  titres  oxécotoires,  deux  preuien  dejprés 
de  ponrsnites,  savoir  t 

1*  Le  eommandemeni  par  ministère  d'haissler, 
ft  la  requête  du  préfet  ; 

2«  La  saitie-exécuiion  des  meubles. 

kpHs  ce  dernier  acte,  le  receveur  municipal 
en  informe  le  préfet,  lui  indique  le  jour  Axé  pour 
la  vente  par  le  procès-verbal  de  saide,  et  Tavertit 
qn'k  moins  d'instmctions  eontnim  de  sa  part, 
il  passera  outre  à  la  vente. 

%  le  prétfet  Juge  qo^il  y  a  lieu  de  surseoir,  il 
ddt  en  donner  Tordre  par  écrit  au  comptable, 
qui  suspend  alors  ses  poursuites. 

Lorsque  le  sur^  d^  se  prolcmger  pendant  un 
temps  assez  long,  le  préfet  en  réfère  an  conseil 
municipal,  dont  la  délibération  est  ensuite  sou- 
mise k  son  approbation  {art.  S4). 

70.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  k  des  ponr- 
snites judiciaires  autres  (pie  le  eommandunent  et 
la  saidfr-exéeatloa,  ces  nonvelles  poursuites  sont 
exercées  par  le  préfet. 

71.  Aœane  dépense  faite  pour  le  eonpte  de  la 
ville  ne  peut  être  acquittée  par  le  reeevenr  mu- 
nicipal si  elle  n'a  été  préalablement  ordonnancée 
par  Je  prtfet  de  la  Seine  ou  le  préfet  de  police, 
sur  on  crédit  régulièrement  ouvert,  et  si  d'ail- 
leurs elle  ne  se  renferme  dans  la  limito  des  res- 
sources monicipales,  actuell«n«it  réalisées  et  dis- 
ponibles {art.  108). 


ew.  im,  —  i'imtmimnnn. 

Sftot.  1.  —  fiénéraUtéa. 

72.  Le  régime  des  balles,  réglé  autrefois  par 
des  arrêtés  du  préfet  de  la  Seine,  des  ordon- 
nances du  préfet  de  police  et,  en  dernier  lieu, 
par  un  décret  du  22  janvier  1878,  a  fait  l'objet 
d'une  loi  dn  11  juin  1H96.  Ce  qui  peut  expliquer 
rbiteirentlon  du  législateur  dans  une  matière 
d'ordre  essentiellement  municipal,  c'est  que  les 
balles  de  Paris  sont  considérées  comme  marché 
natbmal,  en  raison  de  leur  importance  et  de  l'éten- 
due du  rayon  d'approvisionnement  de  la  capitale. 

73.  Les  intermédiaires  ont  toujours  été  et  se- 
nmt  toujours  une  nécessité  du  commerce  en  gros 
des  denrées  aUoMBtalrfs  aux  balles,  et  c'est  ponr 
donner  aux  producteurs  la  sécurité  qn'k  une  épo- 
que  très  ancienne  des  jurés -vendeurs  et,  plus 
près  de  nous,  des  facteurs  responsablea  et  sou- 
mis k  un  eootrAle  administndif  ont  dû  être  InsU- 
tués.  Le  décret  sosmentionné  de  1878  avait  re- 
conon  deux  sortes  d'intermédiaires,  les  facteurs 
et  les  commissionnaires  ;  il  avait  sapprimé  la  li- 
mitatton  du  nombre  des  facteurs,  attribué  leur 
nomination  au  tribunal  de  commerce,  et  leur  avait 
donné  la  faculté  de  vendre  k  l'amiable  sans  être 
soumis  an  contrôle  de  l'admiDistralion.  Ils  pou- 
vaient même,  en  agissant  comme  commissionnai- 
res, faire  du  commerce  pour  leur  propre  compte. 
C'est,  en  partie,  pour  mettre  An  anx  abns  engen- 
drés par  cette  sitoatlmi  que  le  légisUteur  est 
intervenu. 

8eet.  S.  —  U  léglslatln  a«tiielle. 

74.  La  réforme  capitale  de  la  loi  dn  1 1  juin 
1896  consiste  dans  la  suppression  des  foctenrs  et 
commlssiminaires  et  leur  remplacement  par  une 
senle  eatégono  dHntennédlaires,  les  mandataires, 
dimt  tontes  les  opérations,  k  la  criée  on  k  Panda- 
ble,  sont  soumises  au  contrôle  administratif. 

76.  Les  balles  centrales,  aux  termes  de  Tart.  l" 
constituent  un  marché  de  première  main.  G*est 
dire  que  l'on  n'y  vend  que  des  denrées  fraîches 
dont  la  vente  ne  peut  être  différée.  Les  produits 
de  la  ferme,  de  la  chasse  ou  de  la  pêche  sont  des 
objets  de  débit  et  noo  de  spéculation,  comme  le 
peuvent  être  des  marchandises  telles  que  les 
grains,  les  fruits  et  les  légumes  secs.  Les  prodnc- 
teors  ne  pouvant  venir  les  vendre  eux-mêmes,  les 
expédient  des  points  tes  plus  éloiguës  de  la  France 
et  même  de  l'étranger  à  Paris  oO  les  mandataires 
choisis  par  eux  en  opèrent  la  vente. 

On  comprend  que  ces  opérations  doivent  être 
contrôlées  avec  soin,  puisque  l'expéditeur  doit  re- 
cevoir non  un  prix  ferme,  mais  le  produit  net'de 
la  vente  de  ses  marchandises,  défalcation  faite  des 
frais  de  transport,  dVtroi,  de  commission,  etc. 
Il  fknt  dmae  tout  d'abord  que  les  mandataires  pré- 
sentait des  garanties  d'honorablUté  et  de  solva- 
bilité. L'art.  2  de  la  loi  Axe  en  conséquence  les 
conÂtions  k  exiger  des  candidats  man^taires  et 
prescrit  notamment  qu'ils  ne  pourront  être  ins- 
crits sur  la  liste  ouverte  au  tribunal  de  commerce 
qu'après  enquête  et  avis  de  la  préfecture  de  po- 
lice. -. .  _     -  ' 

76.  D'autre  part,  la  loi  et  le  décret  du  23  avril 
1897.  portant  règlement  d'administration  publi- 
que pour  son  exécution,  ce  dernier  modiflé  en 
quelques  points  par  décrets  des  27  juillet  1896  et 
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3j  jiinTier  1004,  contiennent  nu  certain  nombre 
de  dispositions  tendant  k  enlever  ans  mandataires 
la  pf^billté  même  de  tromper  lears  mandants. 
Votci  sommairement  l'ensemble  de  ces  disposi- 
tions : 

DépAt  d'un  cautionnement;  interdiction  de  faire 
le  commerce  des  denrées  qu'ils  sont  chargés  de 
vendre  oa  de  denrées  similaires,  et  cela  même  par 
personnes  interposées;  interdiction  de  posséder  ii 
Paris  ou  en  province  et  it  Télrangerancnn  maga- 
sin ou  entrepAt  et,  par  snite,  obligation  de  rece- 
voir les  marchandises  à  vendre  aux  liuUes  senle- 
ment;  obligation,  saar  convention  contraire  avec 
les  expéditeurs,  de  lenr  adresser  le  montant  des 
ventes  le  jour  même  on  te  lendemain  au  pins  tard  ; 
obligation  d'âtre  présent  dans  lenr  poste  pendant 
tonte  la  dorée  des  ventes  oa  de  se  fùre  remplacer 
par  nn  mandatain. 

77.  Le  contrAle  des  opérations  est  déterminé 
par  la  loi  et  par  le  décret  de  1897. 

Chaque  poste  possédera  un  livre  à  sonebes  mnni 
de  deux  volants  dont  les  mentions  seront  concor- 
dantes et  sor  lequel  tontes  les  ventes  sont  ins- 
crites. Le  premier  volant  accompagnera  le  lot 
jusqu'à  la  sortie  du  pavillon  et  sera  ensuite  remis 
par  le  Tort  i  l'inspecteur  principal  ;  le  second, 
destiné  à  l'expéditeur,  énoncera,  outre  le  prix  de 
la  vente,  les  frais  tarifés  (transports,  octroi,  dé- 
charge, manutention  par  le  service  des  forts,  droit 
d'abri),  ainsi  que  le  montant  de  la  commission 
qni  devra  comprendre  tons  les  frais  accessoires  ; 
dans  le  cas  oii  plnsienrs  ventes  seraient  faites  le 
m&me  jour  an  nom  du  même  expéditeur,  les  vo- 
lants destinés  ï  rexpéditenr  poorront  être  rem- 
placés par  an  borderean  récapitulatif  reproduisant 
toutes  tes  maïUons  des  sondies. 

Après  la  conclusion  de  chaque  vente,  te  prix 
énoncé  sor  le  volant  sera  proclamé  ft  haate  voix. 

Toule  marchandise  vendue  devra  sortir  immé- 
diatement du  pavillon. 

78.  Les  mandataires  seront  tenus  de  conserver 
pendant  trois  ans  le  livre  k  souches  et  tontes  autres 
piëcesde  comptabilité.  {L.  1896,  art.  7.) 

79.  Toutes  les  ventes  &  la  criée  ou  à  l'amiable 
ne  peuvent  être  faites  qn'k  des  personnes  pré- 
sentes. 

80  Elles  doivent  être  proclamées  k  haute  voix 
par  les  mandataires  ou  leurs  vendeurs  an  moment 
du  passage  de  la  marchandise  sur  le  banc  de 
vente.  (D.  23  an-il  1897,  art.  ii.) 

Si.  Tout  expéditeur  do  marchandises  aux  halles 
peut,  pendant  un  délai  de  trois  ans,  transmettre 
à  la  préfecture  de  police,  aux  Ans  de  vérification, 
les  volants  ou  bordereaux  qui  lui  ont  été  adressés 
par  les  mandataires  {art,  51). 

82.  En  cas  d'infraction  k  ces  prescriptions  ou 
de  manquements  i  leurs  devoirs  professionnels, 
les  maod^res  sont  passibles  de  peines  discipli- 
naires qni  sont:  l'avertUsement ;  la  snspmsion 
pour  nn  mois  an  plus  ;  la  radiation  déflnitlTe.  Les 
denx  premières  peines  sont  prononcées  par  le 
préfet  de  lu  Seine  ou  le  préfet  de  police,  saivant 
les  atti-ibulions  qui  lenr  sont  conférées  et  la  der- 
nière, snr  leur  proposition,  par  le  ministre  de 
rintérienr.  (t.,  art.  5.) 

SMt.  8.  —  Attrlbntlou  det  denx  préfeetores. 

83.  La  préfecture  de  la  Seine  répartit  les  em- 


placements entre  les  mandataires  des  expMiteurs, 
en  raison  de  l'importance  de  la  marchandise  qu'ils 
sont  chargés  de  vendre,  sous  cette  seule  réserve 
que  le  préfet  de  police  détermine,  pour  chaque 
pavillon.  la  surface  minima  indispensable  à  la 
vente  des  marchandises  et  à  l'exercice  du  contrôle 
dans  le  poste;  elle  a  dans  ses  attributions  la  per- 
ception des  droits  municipaux  et  le  poids  public. 

La  préfecture  de  police  assure  le  maintien  du 
bon  ordre  au  point  de  vue  de  la  loyauté  des  tran- 
sactions, de  la  salubrité  des  denrées  et  de  la  li- 
berté de  la  circulation.  A  cet  eUet,  un  commissaiie 
de  police  est  spécialement  affecté  anx  halles  cen- 
trales et  tous  les  inspecteui  s  et  agents  placés  sous 
ses  ordres  ont  le  droit  de  verbaliser. 

Elle  a  dans  ses  attribnlions  TaïBehage  An  cours 
des  Tentes  et  la  détermInatloD  des  heures  en  dehors 
desquelles  tonte  opération  «era  considérée  comme 
nulle,  et  du  minimum  des  lots.  {Loi^  art.  8.) 

Mentionnons  ici  que  des  arrêtés  du  mintetre 
des  travaux  publics  des  12  jttin  1866  (modifié  te 
2G  juin  1903)  et  16  mars  ISSA  ont  fixé  les  dé- 
lais de  factage  dans  i'aris  des  denrées  apportées 
par  les  voies  ferrées. 

cHiP.  iz.  —  mitpoan  u  coaniv. 

84.  Sans  entrer  dans  le  détail  des  décisions  de 
tonte  natnre,  conventions,  cahiers  des  charges, 
etc.,  afférents  an  service  des  transports  en  com- 
mun dans  Paris,  Il  est  utile  de  donner  quelques 
renseignements  sur  ce  service,  ii  raison  de  son 
importance. 

Les  transports  en  commun  dans  Paris  sont  as- 
surés par  la  Compagnie  générale  des  omnibus, 
les  compagnies  de  tramways,  les  bateaux  pari- 
siens, le  Uélropolitaio.  Ce  qni  concerne  les  voi- 
tures de  place  peut  aussi  être  mentionné  ici. 
Seot.  1.  —  CaïqMgnle  des  tmalkw. 

86.  Dne  première  «meession  pour  trente  an- 
nées k  partir  du  1"  jnln  1854,  de  Tentrepriseda 
transport  en  commnn  dans  Paris,  avait  été  accor^ 
dée,  sur  l'avis  conforme  de  la  commission  munici- 
pale, par  le  préfet  de  police  k  nn  groupe  d'entre- 
preneurs de  voitures  publiques  fonctionnant  alors, 
i^n  ttjfiO.  concession  fut  accordée  à  la  société 
anonyme  dite  «  Entreprise  des  omnibus  >,  pour 
vingt-six  années  en  sus  des  trente  ci-dessus  (c'est- 
à-dire  jusqu'au  31  mai  1910).  du  <  droit  exclosif 
de  faire  circuler,  avec  faculté  de  stationnement 
snr  la  voie  publique,  dans  Tenceinte  de  Paris,  des 
voitures  de  transport  en  commnn  dites  omni- 
bus >.  Le  traite,  passé  avec  l'autorisation  de  la 
commission  municipale,  fut  approuvé  par  simple 
arrêté  préfectoral.  Une  redevance  annuelle  de 
2  000  tr.  par  voiture  (à  partir  de  1886)  était  sti- 
pulée de  la  société,  ain^  qu'une  clause  de  par- 
tage avec  ta  ville,  dans  certaines  conditions.  Ré- 
serve était  faite  dn  droit  du  Gonvomement  d'u- 
toriser  toute  autre  entreprise  de  transport  osant 
de  la  voie  imHnaire  ou  rétablissement  de  vdas 
ferrées.  Quarante-quabv  lignes  d'omnibus  it  trac- 
tion de  cbevanx  sont  présentement  exploitées. 
Seot.  t.  —  Tramways. 

,86.  Il  faut  distinguer:  les  lignes  concédées  par 
l'Ëtat  an  département  de  la  Seine  {D.  9  awU 
1873),  celles  concédées  par  l'État  k  la  ville  de 
Paris  en  1877,  1878,  ism,  1896,  celles  concé- 
dées directement  par  l'État  à  des  cwoapagnies  oa 
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h  des  partkolien  {aotainmetU  par  D.  30  avril 
1900t. 

87.  Le  départeioent  a  rétrocédé  ses  lignes  k  la 
compagnie  des  (HDDÎbas  et  à  denx  compagnies  ae- 
tnellement  dénommées  :  Compagnie  des  tramways 
de  Paris  et  da  département  de  la  Seine  et  Compa- 
gnie générale  parisienne  de  tramways.  La  vilie  de 
Pariii  a  rétrocédé  à  la  Compagnie  des  omnibns.  Les 
concessions  directes  de  l'Etat  ont  donné  naissance 
à  ptasieors  compagnies:  Bst  parisien,  Onestpari- 
ùen,  Chemins  de  Fer  nogenlais,  etc.  Les  modali- 
tés de  ces  conc(»sions  sont  très  variables,  notam- 
ment qaant  à  la  dorée,  aox  taxes  de  transport, 
et  anx  règles  ii  suiTre  lors  de  l'expiration  de  la 
conees^n. 

(•et.  8.  —  Bateau-MWibu. 

88.  Le  serriee  des  bateanx  k  vapeur  omnlbas 
dans  Paris  a  été  antinriaé  en  1866  par  un  arrêté 
do  ministre  des  tnvanx  pnblics  portant  conces- 
sion jusqa*eD  1882.  Il  n'y  a  plus,  aQjonrd*hui,  de 
cooeesdon,  mais  le  service  «A  soumis  anx  cod- 
dilîoDs  Indiquées  dans  une  importante  ordonnance 
générale  sur  la  navigation  rendue  par  le  préfet  de 
poUce  le  30  avriUHOà. 

SMt.  4.  —  Le  oluBlB  da  ter  MtrafeUtaia. 

89.  A  la  suite  de  projets  et  de  discussions  qui 
n*ont  pas  duré  moins  de  vingt-cinq  ans,  une  loi 
du  30  mars  1898  a  déclaré  d'nUlilé  publique,  à 
titre  d'intérêt  local,  rétablissement  dans  Paris 
d'an  cbemin  de  fer  métropolitain  &  traction  élec- 
trique, destiné  an  transport  des  voyagenrs  et  de 
lenrs  bagages  à  main.  Ce  chemin  de  fer  comprend 
présentement  huit  lignes,  dont  deux  déclarées 
d'utilité  publique  par  des  lois  subséquentes,  Deux 
sent  déjà  en  exploitation,  la  première  depnls  le 
mois  de  juillet  1900. 

90.  Anx  termes  de  ladite  loi,  la  largeur  de  la 
voie  est  la  laifeur  normale  (l*,!!)-  La  construc- 
tion dn-résean  doit  laisser  réalin^des,  an  point 
de  vne  tedlnlqne,  les  pénétrations  deis  grùides 
lignes  et  leurs  raceordemoits  dans  Paris  {art.  3  . 
La  ville  a  été  autorisée  à  pourvoir  à  l'exécntlou 
et  h  Texploitation  dudit  chemin  de  fer  suivant  les 
dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880,  du  règle- 
ment d'administration  publique  du  6  août  1881, 
d'une  convention  et  d'an  cabier  des  charges  dont 
voici  les  dispositions  essentielles  : 

H.  La  ville  exécute  elle-même  les  travaux  de 
rinfrasi raclure,  c'est-b-dlre  de  la  plate-forme. 
Elle  a  été  autorisée  à  émettre,  ii  cette  An,  un  em- 
prunt de  165  millions  [L.  4  avril  1888)  et  un 
antre  de  170  millions  (X.  26  juin  1903).  Ponr 
faire  face  an  service  de  ces  emprunts,  Il  est  fait 
i  son  profit,  ponr  tout  billet  délivré,  an  prélève- 
ment de  5  cent,  par  billet  de  2*  classe  à  I&  cent, 
et  de  10  cent,  par  billet  de  1^  classe  ft  25  cent. 
Ce  prélèvement  sera  d'aillears  augmenté  progr^ 
slvement  quand  le  nombre  des  voyageurs  dépassera 
UO  millions. 

92.  La  concession  a  été  donnée,  àla  sotte  d'une 
«indication  restreinte,  pour  nne  durée  de  trenle- 
ciâq  ans,  calculée  ainsi  qnll  est  indiqué  l'art.  16 
dn  e^ler  des  chaînes.  Une  clause  de  rachat 
existe.  La  ville  s'est  engagée  à  livrer  an  conces- 
tionnaire  na  réseau  minimam  de  42  lùlomëtres 
huit  ans  après  la  loi  déclarative  d'atiiité  publique. 
Tons  les  travaux  exécutés  par  le  concessionnaire 


sont  soumis  i  rappnAallon  et  k  la  snnreillanee 
de  Fadministratlon  municipale.  En  ce  qui  concerne 
l'exploitation,  le  préfet  de  police  «xoree  k  l'égard 
de  la  compagnie  concessionnaire  Içs  droits  de  con- 
tréle  et  autres  qu'il  tient  des  loi»  et  règlements, 
notamment  dn  décret  du  1"^  mars  1901. 
Seot.  S.  —  Taltiras  de  plaoe. 

93.  Un  traité  passé  en  1862.  conformément  k 
l'invitation  du  Gouvernement,  entre  la  ville  et  la 
compagnie  des  Petites-Voitures,  conférait  à  celle- 
ci  le  droit  exclusif,  pour  cinquante  années,  de 
faire  stationner  snr  la  voie  publique  des  voitures 
pour  le  transport  des  personnes.  Hais  un  décret 
du  27  mai  1866  a  proclamé  la  liberté  de  l'indns- 
trie  des  voitures  de  place  dans  Paris,  dans  les 
tenues  suivants  : 

94.  •  Tout  individu  a  la  flMsnlté  de  mettre  en 
circulation  dans  Paris  des  TOitnras  de  place  oo 
de  remise  destinées  an  transport  des  personnes  et 
se  louant  k  l'heure  ou  k  la  conrse,  sons  la  con- 
dition d'en  faire  la  déclaration  devant  ^  de  droit, 
d'exécuter  les  dispositions  jHreaerltes  par  les  règle- 
ments de  police  et  de  se  conformer  au  tarif  di>s 
prix  de  transport  arrêté  par  rautorité  compétente. 
Les  voitures  de  remise  qui  payent  le  droit  de 
stationnement  peuvent,  comme  les  voitures  da 
place,  charger  sur  la  voie  publique  et  y  station- 
ner siv  les  emplacements  et  anx  conditions  dé- 
terminés par  l'autorité  compétente.  • 

Quelle  est  •  l'autorité  compétente  •  ?  Depuis  le 
décret  du  10  octobre  1859  {art.  1",  W  5),  c'est 
le  préfet  de  la  Seine  qui  a  dans  ses  attributions 
les  traités  et  les  tarib  concernant  les  voitures 
publiques  et  la  concession  des  lieux  de  stationne- 
ment. Toutefois,  le  préfet  de  police,  qui  reste 
chargé  de  la  sorreillance  des  voitures  et  des  sta- 
tionnements, doit  être  consulté  lors  de  l'établis- 
sement de  nouvelles  stations. 

fliip.  X.  —  in  iflgz. 

9B.  Les  travaux  qui,  arint  le  débat  do  xix'  siè- 
cle, anient  eoneonm  k  rapprorisionnement  de 
Paris  en  eaux  publiques  avaient  été  exéentés  tan- 
tôt anx  frais  du  Trésor  royal,  tantôt  anx  frais  de 
la  ville  seule.  De  Ik  l'ancienne  division  des  eanx 
d«  Taris  en  eaux  do  t<à  et  en  eaux  de  la  ville.  A 
la  suite  des  études  faites  sur  l'ordre  dn  Premier 
Consul, une  loi  du  29 floréal anX  {\^mai  1802) 
ordonna  qu'il  serait  onvert  nn  canal  de  dérivation 
de  la  rivière  d'>  nrcq  et  que  cette  rivière  serait 
amenée  k  Paris  dans  oo  bassin  pf-ès  de  La  Villette. 
Les  fonds  nécessaires  devaient  être  prélevés  sur 
l'octroi  de  Paris  et  le  préfet  de  la  Seine  était 
chargé  de  l'administration  générale  des  travaux, 
même  pour  la  partie  située  hors  du  département. 
Peu  après,  un  arrêté  des  consuls  du  6  prairial 
an  XI,  modilié  par  un  décret  dn  4  septembre  1807, 
ordonna  la  rénnion  de  toutes  les  eanx  andeonos 
et  nouvelles  en  une  seule  adminfartratiott  régie, 
anx  frais  de  la  ^le  de  Paris,  par  la  préfet  de  la 
Seine,  sous  la  surrcillance  du  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées  et  l'autorité  du  ministre 
de  l'intérieur.  Cest  depnis  lors  que  la  ville  se 
troDve  en  possession  de  l'ensemble  du  service  des 
eaux  de  Paris  et  que  tous  les  onvn^es  dépeudant 
de  ce  service  sont  considérés  comme  faisant  par- 
tie de  la  grande  voirie. 

06.  i^s  eaux  dn  canal  do  l'Oureq,  avec  celles 
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paisées  eo  Seine  et  quelques  autres  d'importance 
secoDd&ire,  ont  servi  exclusirement  à  l'alimenta- 
tion des  Parisiens  jasqa'k  une  époque  très  voisine 
île  nous.  C'est  seulement  en  18G3  qu'un  décret 
ta  Conseil  d'Btat  a  autorisé  les  travaut  à  foire 
pour  la  dérivation  des  aoorces  de  ta  Dbuys  et  en 
1SC6  que  fut  autorisée,  en  U  même  fonne,  la 
dérivation  des  sources  de  la  vallée  de  la  Vanoe, 
achevée  en  1874 .  Depuis,  les  dérivations  de  sondées 
ont  fidt  Tobjet  de  lois  iioureu  de  la  Vigne  et  de 
Vemetai,  L.  5  juitl.  1 890  ;  temrce»  du  Lolnç  et 
du  JMROinj  ZljuUl.  1897).  Ces  lobeoDtienD.'nt 
UQ  article  ainsi  conçu  :  ■  La  ville  de  Paris  sera 
tenne  d'iDdemniser  des  dommages  résultant  de  la 
dérivation  les  propriétaires  et  usagers  qui  se  ser- 
vent des  eani  émanant  de  ces  soorces,  soit  pour 
la  mise  en  monvement  de  leurs  moulins  et  usines, 
soit  pour  rirriguUon  de  leurs  terres,  soit  peur 
toutes  antres  causes.  Ces  indemnités  seront  ré- 
glées comme  en  matière  de  dommages  résultant 
de  l'esécation  des  travaux  publics.  Les  droits  des 
tiers,  notamment  ceux  des  communes  en  ce  qui 
concerne  les  lavoirs  et  abreuvoirs  communaux, 
soni  expressément  réservés.  • 

97.  Nous  n'avons  pas  à  entrer  dans  Toxposé, 
si  important  soit-il,  de  l'orgaaisation  actuelle  du 
service  :  service  privé,  auquel  sont  attribuées  tes 
eaux  de  source  et  les  «itix  de  rivière  filtrées  ; 
service  public,  auquel  sont  réservées  les  eaux  de 
la  Seine,  de  la  Marne,  de  rOoreq,  des  puits  arté- 
siens. DisOBS  seuteDWDt  que,  dans  cette  organisa- 
tion, la  ville  s'est  réservé  Texploitation  technique 
et  qu'elle  a  chargé  une  compagnie  pour  cinquante 
ans  (jnsqn'ën  1910),  à  titre  de  régleur  intéressé, 
du  placement  des  eaux,  des  rapports  avec  les 
abonnés,  des  travaux  d'embranchement,  de  la 
recette  des  produits, etc.  {Traité  11  jutit.  1860, 
mod.  2G  déc.  1867;  lYaité  26  mars  1880; 
Hègl.  sur  la  eoneeielon  des  eaux  de  simree 
8  aoOt  1894.) 

CHU.  ZI.  —  t'AïuansnonT. 

08.  La  solution  du  problème  de  l'évacuation 
des  eaux  usées  et  des  matières  de  vidange  a  été 
cherchée  pendant  presque  tout  le  xix'  siècle  et 
n'a  passé  dans  la  loi  que  pendant  les  dernières 
années.  Elle  n'est  pas  encore  complètement  ap- 
pUcpée. 

Dès  1824,  le  réseau  des  égoots  a  été  développé 
suivant  des  principes  rationnels.  Quelques  annéM 
avant,  une  ordonnance  royale  du  24  septembre 
1819  avut  posé  les  règles  encore  en  vigueur  lo- 
Jouni^mi  pour  la  eonstmetion  des  fosses  d^al- 
sanees.  k  la  suite  de  longues  études  et  d'essais 
poursuivis  avec  persévérance  par  l'administration 
municipale,  une  loi  dn  4  avril  1889  a  consacré 
le  double  principe  de  Penvoi  direct  des  matières 
de  vidange  k  l'égout  et  de  l'épuration  des  eaux 
d'égout  par  le  sol,  ou  épandage. 

90.  En  vertu  de  cette  loi,  l'État  a  donné  en 
location  il  la  ville  les  terrains  domuiiaux  de  Ga- 
renne et  de  Fromainville  (forât  de  Saint-Germain) 
et  destinés  à  servir  de  champ  d'irrigation  pour  les 
eaux  d'égout  La  ville  ne  peut  toutefois  répandre 
les  eaux  que  sur  les  parties  du  sol  mises  en  cal- 
tore  dans  ta  limite  de  40  000  mètres  cubes  par 
hectare  et  par  an.  Un  décret  du  28  février  I89j 
a  déclaré  d'atilité  publique  les  travaux  d'irriga- 


UoB  de  la  plaiae  de  Gennevilliers  et  le  drainage 
jusqu'fa  la  Seine  des  eaux  épurées,  tandis  que  deux 
autres  décrets  des  1 1  avril  1896  et  30  mars  1 89*J 
ont  autorisé  la  ville  it  prolonger  réonissaire  des 
eaux  d'égout,  d'une  part  vers  lléry  et  Triel,  d'au- 
tre part  dans  la  ptataie  d'Acbéres. 

100.  Les  eaux  d'égout  penvnt  âtre  délivrées 
aux  agriculteurs  qui  en  font  la  denuide,  sous 
certaines  conditions.  Des  pMmètres  k  TiitArienr 
desquels  Tèpandage  des  eaux  d'août  est  intudit 
peuvent  être  établis  par  décrets,  tpria  enquête  et 
avis  des  eonsdb  municipaux,  ufta,  d«  eamml»- 
sions  dont  les  rapports  sont  semestrîels  sont  char- 
gées de  contrôler  l'exéeutiou  des  preseripUmu  un- 
posées  à  la  ville. 

101.  En  ce  qui  concerne  l'écoulement  des  eaux 
usées  des  maisons  à  l'égout  public,  déjà  le  décret- 
loi  du  26  mars  1852  sur  la  voirie  de  Paris  obli- 
geait les  propriétaires  riverains  des  voies  pourvues 
d'égout  à  y  relier  leurs  immeubles  par  des  bran- 
chements. Une  toi  du  10  juillet  1894  les  contraint 
d'écouler  souterrainement  et  directement  à  l'égout 
les  matières  solides  et  liqaides  des  cabinets  d'ai- 
sances. Cette  même  loi  a  anlorisé  U  ville  à  per- 
cevoir des  propriétaires  une  taxe  annuelle  de 
vidange  assise  sur  le  revenu  net  imposé  des  im- 
meubles, conformément  au  tarif  ci-après  : 

10  tt.  fMat  un  inneubla  d'nn  rMM»  Xmfoté  k  U  coBiriba. 
lion  foncière  où  à  celle  doi  porte*  eifenUreelofirieaftSO^rr.; 

30  fr.  pcar  un  imiDeaMe  d'in  rcTtau  lapoeé  ï»  500  fr.  à 
I  499  ff . 

60  h.  faut  w  Imaertle  fm  mua  imaatà  it  IStOh.  k 
s  990  fr. 

80  fr.  pour  on  Immenble  d'un  reTemi  Impooé  de  3  000  tt. 
k  S  909  fr. 

100  fr.  ponr  n  Iweablo  d'un  imu  Imnet*  de  6  HO  tt, 

&  9  909  fr. 

ISO  fr  peut  uiInmraUe  d'un  nmi  lapoM  de  10  000  fr. 

k  19  999  fr. 

«00  fr.  pou  on  UuMBUe  i'ni  lefMW  luoiè  dt  U  OM  h. 

à  se  999  fi. 

3S0  fr.  pour  un  Immeoblf  d'un  menu  InqMei  de  30  000  fr. 
k  39  0>»  ft. 

500  fr.  pew  un  laatmUe  d'ni  leveai  InMel  da  40  000  fy, 

t  49  99Sfr. 

7S0  fr.  pour  ta  lonoenble  d'nn  raTtnii  impooé  do  50  000  h. 

t  S9  990  fr. 

I  000  fr.  poar  an  Imnoublt  d'iin  terenn  lapwé  de  70  000  tt. 
k  99  990  fr. 

1  500  fr.  pou  ualmmenbled'mi  rereiiD impoet  de  lOOOODfr. 
et  an-deetu. 

Les  immenbles  exonérés  à  un  titre  et  pour  une 
cause  quelconques  de  la  contribution  Ihnciére  sur 
la  propriété  bfllie  sont  passibles,  au  profit  de  la 
ville,  d'une  taxe  fixe  de  cinquante  francs  (âO  fr.) 
par  chute. 

101.  Le.prodnit  de  ees^taxes  sert  h  raobourser, 
en  principal  et  intérêts,  ûn  emprunt  de  117  mO- 
lions  et  demi  que  la  même  loi  a  autorisé  la  ville 
k  contracter  pour  les  travaux  d'adduction  des  eaux 
d'égout  jusqu'aux  terrains  d'épnraUon,  pour  l'a- 
cbèvemenl  du  réseau  d'égouts  et  l'adduction  de 
nouvelles  sources.  Il  sert  aussi  à  faire  fkce  à 
l'augmentation  des  dépenses  d'entretien. 

103.  Hais  ta  loi  n'ayant  pas  prévu  la  publica- 
tion d'un  règlement  d'administration  publique  pour 
sou  application,  le  Conseil  d'État  a  rtfnsé  k  l'ad- 
ministration municipale  le  droit  de  prescrire  les 
dispositions  de  détail  des  canalisations  et  des  ap- 
pareils ;  des  difflcoltés  conteutieusee  sont  nées  qui 
ont  entravé  l'exécution  de  l'art.  2  de  la  loi  :  ■  Il 
est  accordé  un  délai  de  trois  ans  pour  les  trans- 
formations à  effectuer  dans  les  misons  aueien- 
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ses.  ■  Ces  difficattés  tendeot  eapeDdant  i  s'qtla- 
nir. 

104.  Ajoatona  que  le  laax  des  ttxes  sosiotti- 
quées  peut  être  révisé  tons  les  eioq  ans  par  dé- 
cret sans  qa'elles  paissent  être  supérienres  au 
tarif  fixé,  et  qae  le  reconvrement  en  a  lieu  comme 
en  matière  de  contributions  directes.  La  même  loi 
(art.  G)  a  enjoint  i  la  ville  de  terminer,  dans  le 
délai  de  cinq  ans  à  partir  de  sa  pn>mn^ati(Hi,  les 
travaux  nécessaires  pour  assurer  répaudage  oe  la 
totalité  de  ses  eaux  d'égoat. 

cup.  zn.  —  ik  Tooii. 
SMt.  i.  —  BèlDlU«u. 

105.  A  Paris,  Taneienne  division  générale  de  la 
voirie,  qui  ne  tenait  compte  que  des  mesures  dont 
tes  voies  de  coaunnnication  peuvent  être  Tobjet, 
a  étA  conservée.  Avant  la  Révolution,  et  notam- 
moit  arant  les  l(ris  des  39  flwéal  an  X,  16  sep- 
tembre 1»07  et  le  déeret  dn  16  décembre  1811, 
on  eaSea&M  par  grande  voirie,  rouveiinre,  la 
direction,  ratlgnemeat  et  la  cooserratton  des  rou- 
tes royales,  des  chemins  des  commuDes  et  de 
toutes  les  rues  des  vflles,  boorss  et  viHages  fai- 
sant suite  ou  nui  i  des  routes  royales.  Sous  le 
titre  de  peUte  volrte,  on  entendait  la  police  de 
conservation  de  ces  routes,  chemins  et  rues.  Dans 
Tarrété  des  consuls  du  12  messidor  an  VIII,  qni 
a  Bxé  les  aftribntions  da  préfet  de  police  et  Ta 
chargé  de  tout  ce  qui  coficerae  la  petite  voirie, 
Texpression  de  petite  voirie  est  employée  dans 
son  acception  ancienne,  sans  égard  à  la  nouvelle 
distinction  établie  par  les  lois.  ■  Ponr  expliquer 
cette  grave  erreur,  dit  DAnBAitron  {Journal  de  la 
Voirie)^  il  faut  supposer  qu'en  instituant  te  pré- 
fet de  police  on  voulut  lai  donner  à  pen  prèa  les 
mêmes  attributions,  en  matière  de  voirie,  qu'avait 
eues  le  lieutenant  de  police  sons  Tancien  régime 
et  que.  dans  cette  préoccupation  d'esprit,  on  em- 
ploya les  expressions  autrefois  en  usage,  sans 
songer  qu'une  législatton  récente  en  avait  modiBi 
le  sas.  > 

106.  Quoi  qttNl  «n  sdt,  la  distinotion  dont  nous 
parlons  a  été  maintenue  par  le  décret  du  27  oc- 
tobre LK08  qui  a.  le  premier,  réglé  les  droits 
percevoir  dans  la  ville  de  Paris  en  matière  de 
voirie,  et  déAnitivement  par  le  décret-lM  du 
?6  mart  185*  SOT  les  rues  de  Paris,  dont  l'art,  t" 
est  ah»i  conçu.: 

•  Les  roes  de  Paris  continaeront  d'être  sou- 
mises au  régime  de  la  grande  vofrie.  » 

En  conséquence,  la  peUte  voirie  k  Paris  com- 
prend, d'aprts  TafTété  ewisulaire  du  13  messidor 
an  Vm: 

L^oQvertnre  des  boutiques,  étanx  do  boucherie 
et  de  eharcnterio  ;  rétablissement  des  auvents  ou 
constructions  du  même  genre  qnl  prennent  sur  la 
voie  publiqoe  ;  rétaMissement  des  échoi^tea  ou 
étalages  nobUes; 

La  dénoUtlOB  on  rdparatloo  des  bitiments  qai 
aeaaccat  raine. 

107.  Ces  stMbntions,  dAvolnes  au  préfet  de 
poDee  p«r  rarréti  précité,  ont  été  tmaférées  au 
fréfeC  de  la  8^  par  le  décret  du  10  octobre 
1859  qui  a  ainsi  effacé  presque  complètement 
raneienne  dietioction  entre  la  prtite  et  la  grande 
voMe.  Toatefois,  ectte-d  subsiste  en  ce  qui  con- 
eene  la  détenalaation  dn  tribraul  auquel  les 


eontraventions  sont  déférées.  Celles  de  grande  voi- 
rie relèvent  dn  conseil  de  préfecture  (  L.  38  piuv. 
an  VIII,  IQJlor.  an  Xet  23  mars  1842)  ;  celles 
de  petite  voirie,  da  tribunal  de  police  mnnidpale 
(t.  16-24  oolW  J790,  et  C.  P.,  arl.  471).  ■ 

108.  On  admet  généralement  qne  toat  ce  qui 
conseme  la  conservation  de  la  voie  publique  ap- 
partient a  la  grande  voirie  {C.  d'Ét.  30  juin 
1 850,  et  Ca*$.  30  }%Un  1893  )  et  que  tout  ce  qui 
intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  de  la  circula- 
tloa  appartient  à  la  petite  voirie.  Hais  ces  dis- 
Unetions  ne  sont  pas  absolues. 

Seot.  1.  —  Oavgrture  dn  ruM. 

109.  L'ouverture  des  rues  à  Paris  a  toujours 
été  soumise  ii  l'approbation  de  l'autorité  sapé- 
rieure.  Pour  ne  citer  que  le  texte  le  plas  impor- 
tant, une  déclaration  royate  concernant  les  ali- 
gnements et  ourertures  de  rues  dans  Paris,  du 
10  avril  1783,  portait  : 

«  Aar.  1*'.  —  Ordonnonsqn'à  revenir  il  ne  puisse 
être,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  ouvert  et 
formé,  eu  la  ville  et  bubourgs  de  Paris,  aneune 
rue  Bonvelle  qu'en  vertu  des  lettres  patentes  que 
nous  aurons  accordées  à  cet  effet,  et  qne  lesdites 
roes  nouvelles  ne  puissent  avoir  moins  de  trente 
pieds  de  lai^ear  (10  mètres]  ;  ordonnons  pareil- 
lement que  toates  les  roes  dont  la  largeur  est 
au-dessous  de  30  pieds  soient  élargies  successi- 
vement au  frr  et  il  mesure  des  reconstructions  des 
maisons  et  bfltimenis  situés  sur  lesdites  rues.  ■ 

110.  Actuellement,  le  percement  de  rues  nou- 
velles, le  prolongement  et  l'élargissement  d'an- 
ciennes rues,  sont  des  travaux  publics  soumis  à 
la  loi  sur  l'expropriation  du  3  mai  1841.  Tonte- 
fois,  une  grave  dérogation  a  été  apportée  à  l'art.  50 
de  cette  loi  [voy.  Expropriation,  n**  69)  par  le 
décret  déjà  cité  du  26  mars  1852  dont  Part.  3 
permet  de  prononcer  l'expropriation  directe  d'im- 
meubles ^ués  en  dehors  de  la  vole  projetée,  à 
droite  et  h  gauche  de  ses  al^ements. 

111.  Dans  tonl  projet  d'expropriation  pourTé- 
laqlssement,  le  redressement  on  la  formation  des 
rues  de  Paris,  Tadminlstration  a  la  faculté  de 
comprendre  la  totalité  des  immeubles  atteints, 
lorsqu'elle  juge  que  les  parUes  restantes  ne  sont 
pas  d'une  étendue  ou  d'une  forme  qui  pnnette 
d'y  élever  des  eonstnielions  salubres. 

Bile  peut  pareillement  comprendre  dans  l'ex- 
propriation des  immeubles  en  dehors  des  aligne- 
ments, lorsque  leur  .aeqnisilion  est  nécessaire 
pour  la  suppression  d'anciennes  voies  publiques 
jugées  inutiles. 

Les  parcelles  de  terrain  acquises  en  dehors  des 
alignements,  et  non  susceptibles  de  recevoir  des 
eoostruGti«nS'  aalnbres,  sont  réooies  anx  pro- 
priétés eondgoés,  soit  à  l'amiable,  s<At  par  l'exr 
proprialion  de  ces  pn^triétés,  eonfomément  h 
Part.  53  de  ta  loi  du  16  septembre  1807. 

La  fixatton  dn  prix  de  ces  terrains  «a  &lte 
suivant  les  mêmes  formes  et  devant  la  mtaK  ja- 
riiUetion  qne  celle  des  expropriations  ordinaires. 

L'art.  58  de  la  loi  dn  3  mai  1841  est  applt- 
eable  i  tons  les  actes  et  contrats  relatifo  aux  ter- 
rains acquis  poor  la  voie  publique  par  simple 
flusnre  de  voirie.  (/>.  26  mars  1852,  art.  2.) 

112.  Toutefois,  les  dispositions  exeeptiouielles 
de  l'art.  !  didvent  être  entendues  avec  un  certahi 
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tempérameot.  Ctal  tinsi  que  la  détermination  dn 
périmètre  de»  terrains  k  exproprier  en  debnrs  des 
al^ements  doit  £lre  soumise  aax  formalités  de 
la  loi  du  3  mai  tH4t,  c'est-à-dire  ii  l'enqufite  et 
k  l'approbation  de  l'autorité  qui  a  déclaré  l'utililé 
publique  de  l'onTertore  de  la  me.  Ainsi  encore, 
en  rertu  d'un  arts  de  la  section  de  l'intérieur  du 
Conseil  d'Élat  da  2.7  juin  I8&5,  radmlnislratioo 
ne  peut  provoquer  l'expropriatiott  des  immeubles 
situés  en  dehors  des  alignements  avant  que  la 
suppression  de  la  voie  publique  riveraine  Jugée 
inutile  ait  été  régulièrement  prononcée. 

113.  Un  décret  da  ?7  décembre  1858  dispose 
que  dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  3  de 
l'art.  2  du  décret  do  26  mars  18â2  le  proprié- 
lidre  du  fonds  anqnel  doivent  être  réunies  les 
parcelles  acquises  en  dehors  des  alignements,  con- 
formément k  l'art.  &3  de  la  loi  dn  16  septembre 
1807,  est  mis  en  demeore,  par  un  acte  extraju- 
dldalre,  de  déclarer,  dans  un  délai  de  huitaine, 
s'il  entend  profiter  de  la  faculté  de  s^vaneer  sur 
la  ?oie  publique  en  acquérant  les  parcelles  rive- 
raines. En  cas  de  rtfus  ou  de  dience.  Il  est  pro- 
cédé h  Texproimation  dans  les  formes  l^e>. 

114.  Enfin,  la  procédure  a  àtt  modifiée  en  1876 
par  un  vntn  décret. 

Lorsqa^il  y  aura  lieu  de  procéder  k  l'oOTertiire, 
au  redressement  ou  k  Télargissenient  d'ane  rue, 
k  Paria  ou  dans  une  des  villes  auxquelles  Part.  2 
du  décret  du  2C  mars  1852  aura  été  déclaré  ap- 
plicable, et  qu'il  paraîtra  nécessaire  de  com- 
prendre dans  l'expropriation,  en  conformité  dudit 
article,  des  parties  d'immeubles  situées  en  dehors 
des  alignements,  ces  parcelles  seront  désignées 
snr  le  plan  soumis  k  l'enquête  pr^crite  par  le 
litre  t*',  art.  2,  delà  loi  du  3  mai  1841  et  mention 
en  sera  faite  dans  l'avertissement  publié  en  verta 
de  l'iirt.  3  de  rordonoance  royale  dn  23  août 
1835.  II  sera  statué  sur  l'autorisation  d'acquérir 
lesdites  parcelles  par  le  décret  qui  déclarera  d'uti- 
lité pubUque  l'opération  de  voirie  projetée.  (/>. 
t*juin  1876,  art.  !•'.) 

Si,  postérieurement  au  décret  portant  déclara- 
tion d'utilité  publique,  l'aduMnisIration  reconnaît 
la  nécessité  d'acquérir  des  parties  d'immeubles 
•'tuées  en  ddiors  des  alignements,  ces  parcelles 
sennt  indiquées  sur  le  plan  soumis  k  l'enquête 
prescrite  par  la  titre  II  de  la  loi  dn  3  mai  1841. 
11  en  sera  foit  mention  dans  raverUssement  donné 
conformément  k  l'art.  6  de  ladite  loi  et  Texpro- 
priation  n'en  pourra  être  antniaée,  mène  en  Vkb- 
sence  d't^Msition,  que  par  un  décret  rendu  en 
GonseU  d'Etat.  (Id.,  art.  2.) 

La  disposition  qoi  précède  ce  fait  pas  obstacle 
k  ce  que  le  pr^et  statue,  conformément  aux  art.  1 1 
et  12  de  la  loi  dn  3  mai  1841,  aussltét  après 
Taccomplissement  des  formalités  prescrites  par  le 
titre  il  de  ladite  loi,  il  l'égard  de  toutes  les  antres 
propriétés  comprises  dans  Texpropriation.  (id., 
art.  3.} 

115.  L'ouverture  des  rues  et  passages  par  uo 
pariicnlier  doit  faire  l'objet  d'un  décret,  par  ap- 
plication de  la  déclaration  royale,  précitée,  de 
1783.  La  demande  et  le  plan  sont  soumis  à  une 
enquête  pnbliqne.  Parmi  les  conditions  imposées 
figurent  celles  de  donner  à  la  rue  une  largeur  d'au 


moins  12  mètres  et  d'abaDdouner  au  domaine  pu- 
blic le  sol  de  la  me. 

laat.  3.  ~  AUgMMiBto. 

lie.  nepuis  la  loi  du  34  juillet  1867,  qui  a 
rendu  applicable  k  la  ^le  de  Paris  le  décret  dn 
25  mars  1852  snr  la  décentralisation  administra- 
tive, les  [dans  généranx  d'alignement  sont,  k  Ta- 
ris, ai^ronvés  par  le  préfèt  de  la  Sdue,  qui  a 
également  qualité  peur  délivrer  l'aligiiement  indi- 
viduel. 

117.  Si  l'on  considère  l'alignement  en  tant  que 
servitude,  la  jurisprudence  est  depuis  longtemps 
établie  en  ce  sens  que  cette  servitude  est  appli- 
cable nniquementau  cas  où  il  s'agit  d'élargir  une 
rne  existante,  et  que  l'administration  ne  peut  s'eu 
pi'évaloir  pour  ouvrir  ou  prolonger  des  voies  pu- 
bliques. Même  en  cas  d'élai^issemeut,  quund  le 
dommage  causé  au  riverain  doit  être  excessif,  Tex- 
proprialion  est  nécessaire.  {C.  ^Ét.  27  «af  18ttl. 
af.  Betlamy.) 

8Mt.  4.  —  HlToUflBeat. 

118.  Les  anciens  règlemeuls  défendent  anx  pro- 
priétaires, architectes  et  maçons  de  «  poser  au- 
cun seuil  de  porte  plus  bas  ni  plus  baut  que  le 
niveau  de  pente  du  paré  des  mas  ».  (C.  d'Ét. 
22  mat  1726.) 

Aux  termes  du  décrrt  du  26  mars  1852,  tont 
plan  d'alignement  doit  comprendre  le  niTellement, 
qui  est  sonmis  à  toutes  les  formalités  qui  régis- 
sent ralignemeat,  et  tout  eonstractenr  de  nui- 
sons doit,  avant  de  se  mettre  k  rœnfre,  demander 
le  nivellement  de  la  vola  publique  au-devant  de 
son  terrain,  et  s'y  conformer. 

119.  Les  Divellemenla  délivrés  par  la  pr^ec- 
ture  de  la  Seine  sont  rapportés  au  nivean  moyen 
de  la  mer,  et  les  cotes  expriment  la  distance  ou 
ordonnée  de  chaque  point  considéré  k  ce  niveau 
pris  pour  zéro. 

D'après  le  règlement  sur  cette  matière,  en  date 
dn  31  mai  1856,  la  vérification  des  cotes  est  rap- 
portée il  des  repères  en  fonta,  aux  armes  de  la 
ville,  placés  aux  carrefours,  aux  angles  des  mes, 
aux  mors  des  qnals;  ces  repères  indiquent  des 
ordonnées  de  comparaison,  savoir  :  la  cote  rela- 
tive au  niveau  de  la  mer,  et  deux  auti-es  cotes  se 
rapportant,  l'une  an  zéro  du  pont  de  la  Tour- 
oelle,  l'autre  au  plan  de  comparaison  passant  k 
50  mètres  au-dessus  dn  niveau  légal  des  eaux  du 
bassin  de  La  Villette. 

Le  zéro  de  l'écbeUe  dn  pont  de  la  Tonmelle 
(busés  eaux  de  1 7 1 9)  est  à  26",25  an-dessns  dn 
nivean  moyen  de  la  mer.  L'ordonoée  de  l'anden 
plan  do  nivellement  de  Paris  passe  il  73",24  an- 
dessns  de  ce  zéro  et,  par  conséquent,  k  I01*,49 
an-dessus  du  niveau  de  la  mer. 

Bset.  g.  —  loglaantaUw  las  oaMlnetlMa. 

130.  Anx  termes  dn  décret  do  26  mars  1 8à3 
{art.  4),  tout  constructeur  doit  produire,  avant 
de  se  mettre  k  l'Œuvre,  les  plans  et  coupes  cotés 
des  bétimeats  projetés.  Ces  plans,  adressés  au 
préfet  de  la  Seine  avec  une  demande  sur  papier 
timbré,  doivent  indiquer  la  disposition  des  fosses, 
des  tuyaux  de  chute  et  d'évent,  la  nature  des 
points  d''Bppui  pour  les  étages  en  élévation,  les 
épaisseurs  des  murs,  les  dimensions  de^  cours  et 
courettes,  la  hauteur  et  ta  laigeur  des  façades. 
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la  longueur  des  balcons  et  des  devantoies  de 

boutiques. 

Si  les  plans  produits  sont  conformes  anx  dispo- 
sitions réglementaires,  un  rapport  du  commissaire 
Tojer  propose  d'accorder  la  permission,  laquelle 
est  donnée  an  constructeur  après  le  payement  des 
droits.  Dans  le  cas  contraire,  le  constructeur  est 
convoqué  au  bureau  du  commissaire  voyêr  qid  lui 
indique  qnelles  sont  les  reetifleations  à  apporter 
aui  plans. 

Les  mêmes  fonnalités  doivent  £tre  observées, 
s*il  s'agit  de  sur<lilévation  ou  de  modification  à 
apporter  k  un  bâtiment  existant. 

121.  Les  contraventions  aux  (Hspositions  de 
Tart.  4  du  décret  de  1852  ne  sont  pas  de  la 
compétence  du  conseil  de  préfecture,  car  elles  ont 
éM  édictées  dans  un  but  de  sécurité  et  de  salu- 
brité et  nm  dans  rintftrtt  de  la  voirie.  [C.  d'Et. 
2S  jvUt  1888.)  C'est  d'ailleurs  à  ses  risques  et 
périls  que  le  propriétaire  se  met  b  rouvre  avant 
d^avtdr  reçu  la  réponse  de  radministration,  même 
après  les  vingt  jours  :  il  n'en  reste  pas  moins 
soumis  aux  prescriptions  légales  et  réglementaires 
relatives  ï  la  police  des  maisons  en  construction. 
\Cass.  8  déc.  IS8»  et  C.  d'Et.  26  Jévr.  1861.) 

ART.  1.  —  B&mna  nu  haisons  rr  saiuiu. 

123.  Dans  Tintérét  de  la  salubrité  et  de  la 
sécurité  publiques,  qui  serait  com)qx)mis  si  tes 
nudsons  de  Paris  avaient  une  ^évation  exagérée, 
Tautorité  a  de  tout  temps  réglementé  la  hauteur 
des  constructions. 

Aux  termes  de  la  déclaraUoo  royale  du  10  avril 
1783  [art.  à)  et  des  lettres  patentes  do  2j  août 
1784,  la  hauteur  des  façades  des  maisons  et 
bâtiments,  dans  la  ville  et  les  faubourgs  de  Paris, 
à  l'exception  des  édifices  publics,  était  fixée,  à 
raison  de  la  largeur  des  rues,  savoir  :  dans  les 
rues  de  30  pieds  (9",75)  de  laideur,  à  â4  pieds 
(I7'°,34);  dans  les  rues  de  moindre  largeur,  à 
36  pieds  (ll",(i9),  le  tout  mesuré  du  pavé  des 
rues,  jusques  et  y  compris  les  corniches  et  enta- 
blements. 

123.  En  conformité  4u  décret  législatif  du 
?6  mars  1852  {art.  7),  des  décrets  des  27  juillet 
1859  et  23  juiUet  1884  ont  réglementé  tout  ce 
qui  eoneeriKf  dans  la  ville  de  Paris,  la  hautevr 
des  mafaoBs.  les  combles,  les  lucarnes.  Les  saillies 
ont  bit  l'objet  d'un  décret  du  22  joUlet  1882.  Un 
décret  rendu,  le  Conseil  d^État  entendu,  le 
13  août  1902,  a  abrogé  ees  textes  et  a  fiudonné 
dans  un  seul  règlement  les  prescriptioua  relatives 
aux  hauteurs  et  saillies  des  btôments. 

Les  principes  qui  ont  servi  de  base  au  nouveau 
rè^ement  sont  : 

En  ce  qni  concerne  les  hauteurs  :  établir  une 
pn^rtionnalit^  continne  et  régulière  entre  les 
banteurs  des  bâtiments  et  la  largeur  des  espaces 
(voies  publiques  ou  privées  et  cours)  en  bordure 
desquels  ils  sont  construits  ; 

En  ce  qui  concerne  les  saillies  :  les  renfermer 
dans  de»  gabarits  ou  lignes  verticales  envelop- 
pantes, comprenant  un  gabarit  supérieur  et  un 
gabarit  inférieur,  séparés  Tun  de  Tautre  par  une 
ligne  horizontale  de  démarcation  placée  à  des 
bauteors  différentes  suivant  la  largeor  des  voies  ; 
autoriser  l'établissement  de  constructions  en  en- 


corbellement, telles  que  les  bow-windows  et  les 
vérandas. 

134.  Nous  reproduisons  les  dispositions  essen- 
tielles du  décret,  dont  on  trouvera  le  texte  com- 
plet au  Journal  offldet  du  22  août  1902  et  au 
Bulletin  det  lois. 

125.  Bàtiinenis  bordant  les  voies  pitbliguei. 
Le  gabarit  de  la  cmistruction  proprement  dite  est 
déterminé  par  une  ligne  verticale  tracée  à  l'ali- 
gnement. 

La  cote  de  hautenr  de  cette  ligne,  mesurée  ji 
partir  du  niveau  du  trottoir  ou  du  revers  pavé  au 
pied  de  la  façade  et  prise  au  point  milieu  de  cette 
façade,  est  ain^  calculée  : 

Dans  les  voles  qui  ont  molus  de  12  mètres  de 
largeur,  U  bauteur  m  peut  excéder  6  mètres 
augmentés  de  la  largeur  r^mentaira  de  la  voie. 

Dans  les  ti^  de  12  mètres  de  largeur  et  an- 
dessus,  la  hauteur  ne  peut  excéder  18  mètres, 
augmentés  du  quart  de  la  partie  de  vcne  dépassant 
12  mètres,  sans  que,  dans  aucun  cas,  cette  hau- 
teur puisse  d^asser  30  mètres  an-dessus  du  point 
d'attacbe. 

Pour  le  calcul  de  la  cote  de  hauteur,  toute 
fhiction  de  mètre  de  la  voie  est  comptée  pour  t 
mètre. 

Lorsque  les  voies  sont  en  pente,  la  façade  des 
hAtiments  en  bordure  est  divisée  en  sections  qui 
ne  peuvent  dépasser  30  mètres  et  la  cote  de  hau- 
teur de  chaque  section  est  prise  an  pdnt  milieu 
de  chacune  d'elles. 

Si  le  constructeur  établit  plusieurs  bâtiments 
distincts,  la  bauteur  est  mesurée  séparément  pour 
ebtcnn  de  ces  bâtiments  suivant  les  régies  énon- 
cées ei-dessos  {art.  2). 

126.  Le  gabarit  prévu  ft  l'article  précédent  se 
complète  au  moyen  d'un  are  de  cercle  tangent  ji 
la  ligne  verticale,  en  son  point  le  plus  élevé,  et 
d'une  ligne  droite  tangente  à  cet  are  de  cmle. 

Le  rayon  de  Pare  de  cerole  est,  au  plus;  de  la 
moitié  de  la  largeur  effective  de  la  voie,  sans 
pouvoir  dépasser  10  mètres.  Toutefob,  pour  les 
voies  de  mtAva  de  12  mètres,  Il  peut  atteindre 
6  mètres. 

La  ligne  droite,  tangente  à  Tare  de  cerele,  est 
tracée  avec  une  inclinaison  de  4j  degrés  jusqu'à 
sa  rencontre  avec  la  verticale  élevée  au  milieu  de 
la  profondeur  du  bâtiment  prise  au  rez-de-chaus- 
sée. 

Toutefois,  le  constructeur  peut,  s'il  le  juge 
préférable,  prolonger  cette  droite  jusqu'à  sa  ren- 
contre avec  une  tangente  à  un  arc  de  cercle  tracé 
dans  les  mêmes  conditions  que  celui  des  pan- 
graphes  précédents  et  tangent  également  au  point 
le  plus  élevé  de  la  verticale  prévue  ii  Tart.  10. 
L'inclinaison  de  cette  seconde  taiy^ente  àfAt  être 
de  45  degrés  {arl.  3). 

137.  Dans  les  carrefours,  le  gabarit  est  déter- 
miné d'après  l'espace  resté  libre  normalement  aux 
parties  d'immeubles  en  façade  sur  lesdits  carra- 
fours  et  considéré  comme  largeurs  de  voie  dans 
les  conditions  prévues  i  l'art.  2. 

Le  supplément  de"  hauteur  n'est  accordé  que 
sur  la  laigeur  de  la  façade  au-devant  de  laquelle 
l'espace  libre  dépasse  la  largeur  réglementaire  de 
la  «oie, 

Néanmoins,  tout  bâtiment  situé  à  l'angle  de 
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voies  pabliques  dMoégales  laideurs,  qu'elles  soieot 
de  niveau  ou  eu  déclivité,  peut  être  élevé  sur  les 
Toies  les  plus  étroites  jasqu*à  la  bautenr  Bxé«  p«ur 
la  plus  large,  sans  que  la  loBgueur  de  ta  façade 
ainsi  élevée  sur  les  voies  tes  plus  étroites  puisse 
excéder  une  fois  et  demie  la  lai^qurrégtemeQtaire 
de  ces  voies  {art.  A], 

128.  Pour  les  tiAliine&lii  compris  entre  les  voie» 
d*iDégaIea  lueurs  ou  de  nirMux  différents,  le 
gabarit  de  ebacune  des  tafades  ne  peut  dépasser 
le  gabarit  fixé  en  niaeo  de  IftlaifMroa  du  linau 
de  la  Toid  sur  laquelle  elles  s'élèvent. 

Loi  souches  de  ebemioées  ne  peaveat  moater  k 
plu»  de  I  mètre  au-dessus  du  point  te  plus  élevé 
4u  gabaiU  et  lear  panment  vwtical  autour  ne 
peut  se  trouver  à  moins  de  1  mttre  en  arrière  de 
ralignement. 

Les  coostructeura  qui  n'élèvent  pas  les  façades 
de  leufs  bâtiments  jusqu'à  la  hauteur  permise 
ont  la  fiiculté  d'établir  les  autres  parties  de  ces 
bAtùnents  suivant  leur  convenance,  sans  tonte- 
fois  pouvoir  sortir  du  gabarit  tel  ^u'il  est  déter- 
miné aux  art.  2  et  3  {art.  b). 

129.  BàUmenis  Imniant  its  court  et  les  «ou- 
reltes.  Les  cours  sur  lesquelles  prennent  jour  et 
air  des  pièces  pouvant  servir  k  Tbabitation  de  Jour 
ou  de  nuit  doivent  avoir  une  surface  de  80  mètres 
iu  moins. 

Pour  les  coHn  qui  n'éolairent  eumae  pièces 
haUtaMes  que  de»  euteines,  le  ni^Him  de  sor- 
Ikce  peut  être  réduit    16  mètr«s. 

Les  cours  dites  courettes,  sur  lesquelles  sent 
exclui^vement  éclairée»  et  aérées  des  pièces  qui  ne 
peuvent  être  destinées  k  TbaMIation,  doivent  avoir 
une  surface  de  8  mètres  au  moins  {art.  9). 

130.  Les  vues  directes  prise»  dans  l'axe  de 
cbaque  baie  des  pièces  servant  à  rhai)itation  de 
jour  on  de  nuit  ne  peuvMit  être  inférieures  k 
4  mètres  quand  la  surffeee  de  la  cour  est  au  mi- 
nimum de  30  mètres,  k  6  mètres  quand  bt  surface 
est  de  &0  mètres,  etc.  {art.  10). 

131.  U  est  interdit  d'établir  des  cwnbiles  vitrés 
dans  les  cours  ou  courettes  au-dessus  des  parties 
sur  lesquelles  sont  aérés  et  éclairés,  soit  des 
pièces  pouvant  servir  k  l'habitation,  soit  des  cui- 
sines, soit  des  cabinets  d'aisances,  à  rnetns  qu'ib 
ne  soient  nuids  d'un  châssis  ventilateur  à  fiues 
verticales,  dont  le  idde  «m  au  aolsB  le  fiers 
de  la  surb«e  de  la  cour  on  courette  et  40  eentl- 
mètrès  an  mlnUmim  de  hauteur,  et  qu'il  De  soit 
établi,  il  la  partie  iitfèrieurc,  des  uitces  prenant 
l'air  dans  les  sous-sols  et  caves  ayant  au  moins 
8  décimètres  carrés  de  surface  :  te  eblssis  venti- 
lateur n'est  pas  exigé  pour  les  cours  et  courettes 
sur  lesquelles  ne  sont  aérés  ni  éclairés  soit  des 
pièces  pouvant  servir  à  l'habitation,  soit  des  cui- 
sines, soit  des  cabinets  d'aisances;  mais  les  cou- 
rettes, dont  la  partie  inférieure  n'est  pas  eu 
communication  avec  l'extérieur,  doivent  être 
ventilées  lart.  U). 

132.  Les  propriétaires  d'immeubles  contigns, 
qui  se  s<mt  mis  d'accord  pour  avoir  des  cours  et 
des  courettes  communes,  peuvent  donner  à  l'eu- 
semble  desdites  cours  et  courettes  les  dimensions 
prescrites  pour  les  cours  et  courettes  dépendant 
d'un  même  immeuble.  Ils  doivent,  dans  «  «as, 
notifier  leur  accord  an  prébt  de  la  Seina  et  pren- 


dre envers  la  ville  de  Paris,  avant  tout  commen- 
cement d'exécution  de  travaux,  l'engagement 
de  maintenir  communes  leurs  cours  et  courettes. 
Les  cours  et  courettes  ainsi  réunies  peuvent  ètr« 
séparées  par  des  clêtures  dont  la  hauteur  est 
fixée  confonriment  aux  dispositions  de  l'art.  663' 
du  Code  civU  {art.  U). 

133.  BoHteur  de$  4tag«t.  Dans  les  bAtlaunlt, 
de  quelque  nature  qu'ils  soient,  en  bordm  des 
voies  publiques  ou  privées  ou  des  cours,  la  hu»- 
tenr  du  rei-de-chaussée  et  celle  de  l'étage  placé 
immédiatement  an-dessus  ne  peuvent  JanMi»  être 
inférieures  k  2",80  mesurés  sous  plafond. 

La  hauteur  des  sous-sob  et  des  antres  étages 
ne  doit  pas  être  inférieure  ii  2"',60  mesurés  sous 
plafond. 

Pour  l'étage  le  plus  élevé  d'un  bfltimeot,  cette 
dernière  hauteur  s'applique  il  la  partie  la  plus 
haute  du  rampant  et  toute  chambre  lambrissée 
doit  avoir  au  moins  2  mètres  si^terfideb  de  plaftHid 
horizontal  {art.  17). 

134.  Saitlies.  Les  dimensions  des  saillies  au- 
torisées sont  Sxées,  sauf  les  exceptions  indiquées, 
d'après  la  largeur  réglementaire  de  la  voie  au 
droit  des  constructions  pour  les  bâtiments  alignés 
ou  en  retraite  de  l'aUgnement,  et  d'après  la  lar- 
geur effective  pour  les  bâtiments  sujets  h  reeu- 
lement. 

U  est  interdit,  en  dehors  de  la  saillie  permise 
pour  ta  partie  inrêrieure  des  bâtiments,  d'ètaUlv, 
de  remplacer  ou  de  réparer  des'marches,  perrons, 
pas,  entrées  de  cave  et  tous  autres  onvnigaB  m 
saillie  sur  les  alignemenfai  tâ  ^acés  sw  le  aol  de 
la  voie  publique. 

Néanmoins,  11  peut  être  fUt  exception  â  cetu 
r^le  pour  ceux  de  ces  «ovr^ies  q^  sent  la  oon- 
séquence  de  changements  apportés  au  rimn  dn 
la  voie. 

135.  Aucun  conduit  de  fumée  ne  peut  9tn 
appliqué  sur  le  parement  extérienr  du  mur  de 
(éce,  ni  débouché  sur  la  vote  publique. 

Aucane  espèce  de  cuvette  pour  rêcMilement 
des  eaux  ménagères  ou  industrielles  ne  peut  Mm 
établie  en  saillie  sur  la  voie  publique. 

Les  conduits  de  fnmée,  cuvettes  d'eaux  ména- 
gte«s  eu  industrielles,  ainsi  que  les  volets  ou  p»- 
riennes  existant  aetudlement  à  rezHln-idMusaéa 
et  se  déTri(^nt  &  i'extâleur  ne  peuvent  étn 
r^arés  ni  remplacés  tari  41). 

Les  dfc^witlMis  qui  précèdent  ne  sont  ptt 
appHeaUes  aux  édiflces  publics  {art.  42t. 

13g.  Le  préfet  de  la  Seine  peut,  pour  les  eou- 
tructions  privées  ayant  un  caractère  monnmeirtal 
ou  pour  des  besoins  d'art,  de  science  ou  d'industrie, 
autoriser,  après  avis  du  conseil  général  des  bâti- 
ments civils  et  avec  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur,  des  dérogations  aux  dispositions  du 
décret  relatives  k  la  hauteur  des  bâtiments. 

Il  peut  également,  après  accomplissement  des 
mêmes  formalités,  autoriser  des  saillies  exception- 
oelles  pour  les  constructions  ayant  un  caractère 
moDummital  [art.  43). 

Aar.  2.  —  lADiaKUHNAfiE. 

137.  Les  façades  des  maisons  doivent  être  cons- 
tamment tenues  en  bon  état  de  propreté,  lilles 
deiTMt  être  grattées,  repeintes  ou  badigeonnées 
an  moins  une  Eids  tons  les  dix  ans,  sur  l'ii^onetioa 
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faito  an  propriétaire  par  l^autorïté  qiuiucipale. 
Lies  embcvenants  soDt  passibles  d^une  amende 
de  100  f^.  au  maximum.  {D.  26  «arj  \&i>2, 
art.  5.)  Cette  disposition  doit  s'entendre  en  ce 
sens  que  le  badigeonoage  ne  peot  être  exigé  tant 
que  les  maisons  ne  comptent  pas  dix  années 
Ceziatence.  (C.  d'Ét.  31  déc.  1869.)  Les  Infhic- 
tioos  aux  dispositions  précédentes  constituent  des 
contotTentions  de  grande  Toirie.  (Même  décititm.} 

AIT.  3.    IfDHSBOTiSS. 

138.  lie  numérotage  des  maisons  de  Paris 
m'est  régttber  qoe  d^ùs  qu'il  a  été  ré^menté  par 
un  décret  da  i6  phiTi6Be  in  XIU  (4  fivr.  ISOs) 
«Bcure  en  figoenr. 

i89.  Le  numérotage  sera  étaMi  par  une  mène 
suite  de  nnméros  pour  la  même  rue,  ton  mène 
qa^elle  dépendrait  de  plusieurs  arrondissements 
«oamnnanx,  et  par  un  seul  numéro  qui  sera 
^acé  sur  la  porte  priaeipaJe  de  rhabitatioD.  Ce 
Buméro  pourra  étn  répéû  sur  les  autres  portes 
de  la  même  maison,  lorsqu'elles  s'ouvriront  sur 
la  même  rue  que  la  pMte  principale  ;  dans  le  cas 
on  elles  s'ouTriraient  sur  une  rue  diRérente,  elles 
prendront  le  numéro  de  la  série  appartenast  à 
cette  me  (art.  2). 

Les  rues  dites  des  Faubourgs,  quoique  formant 
continuation  k  une  rue  du  même  mm^  prendront 
ooe  nouvelle  suite  de  numéros. 

La  série  des  numéros  sera  formée  des  nombres 
pairs  pour  le  cAté  droit  de  la  rue,  et  des  nombres 
impairs  pour  le  côté  gaucbe  (art.  3  et  4). 

140.  U  eété  drût  d^une  me  sera  déterminé, 
dans  les  mes  perpendiculaires  on  obliges  au 
cours  de  la  Seine,  par  ii  droite  da  passant  s'étoH 
goant  de  la  rivière,  et  dans  eeU«  parallèles  par 
la  dndte  ân  paasmt  marcbant  dans  le  sens  âa 
cwn  de  la  rivière. 

Dans  les  lies,  le  grand  canal  coulant  au  nord 
déterminera  seul  la  position  des  rue». 

Le  premier  numéro  de  la  s^,  soit  pair,  soit 
impair,  conmeneera  dans  les  mes  perpendicu- 
laires on  obliques  an  cours  de  la  Seine,  i  rentrée 
de  ta  rue  prise  au  point  le  plus  rapprocbé  de  la 
rivière,  et  dans  les  rues  parallèles,  k  l'entrée 
prise  eo  amont  de  la  rivière,  de  manière  que,  dans 
les  premières,  les  noodires  croissent  en  s'éloignaat 
de  la  rivière,  et  dans  les  secondes  en  la  descen- 
dant {art.  6  à  7). 

141 .  L'entretien  du  numérotage  est  il  la  ebarge 
des  propriétaires  (art.  U). 

ART.  4.  —  8ATIMBNTS  mfAÇAHT  ai»HI, 

142.  Sons  l'ancien  régime,  la  anrreillance  des 
MtiuenU  en  péril  était  exercée  cmicurrânmmit, 
tant  par  le  biveau  des  Bnanees  que  par  le  GUt^t 
de  Paris.  Deax  déclaratioBs  da  ni  en  date  des 
18  joiUet  1729  et  18  aottt  1730  avaient  réglé  les 
Tormes  à  suivre  par  les  officiers  des  deux  Juridic- 
tiints.  Lé  lieatenant  dvil  pouvait  «rdonner,  par 
p^énrWm,  ce  qu'^  jugeait  absolument  nécessaire 
&  la  sûreté  publique.  L'arrêté  consoiaire  de 
messidor  an  VIII  avait  classé  cette  snrveiUance 
dané  la  petite  voirie,  parmi  les  attributions  dévo- 
lues an  préfet  de  police.  Anjoard'boi,  depuis  le 
déelret  du  10  octobre  1869,  c'est  le  préfet  de  la 
Seine  qui  r^xeree. 

143.  Sm*  le  vu  du  rapport  dressé  par  le  com- 
missaire vmjér  et  «mstatant  le  péril,  le  préfet  de 
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la  Seine  prend  un  arrêté  par  lequ^  il  désigne  un 
expert  pour  visiter  les  lieux.  Cet  arrêté  est  nott- 
Bé  au  propriétaire  ou,  i  son  défaut,  au  gardien 
de  l'immeoUe.  Si  le  propriétaire  conteste,  il 
choisit,  de  son  cAté,  un  expert.  Quand  les  deux 
experts  ne  tombent  pas  d'accord,  un  tiers  expert 
est  nommé  par  le  préfet. 

Lorsque  le  rapport  des.  experts  constate  le 
péril,  le  préfet  prend  un  nouvel  arrêté  ordonnant 
au  propriétaire  de  réparer  son  tmmeuMe  ou  de 
le  démolir  dans  un  délai  déterminé.  Faute  par  le 
propriétaire  de  s'exécuta-,  il  y  est  procédé  d'offloe, 
sauf  recouvrement  sur  loi  des  dépenses  faites. 

ia  cas  de  péril  imminent,  l'administration  peut 
fain  procéder  k  la  dénuAtion  d'urgence. 
iMt.  S.  —  mita  de  veirla. 

144.  Le  décret  du  27  oeti^ra  1808  sur  les 
drnts  de  voirie  k  Paris  est  encore  en  vigueur  ea 
ce  qui  concerne  le  mode  de  recouvrement  des 
droits.  En  vertu  de  Part.  6,  et  eoitrairanmit  an 
droit  commun,  le  recouvrement  s'i^ttoe  comme 
en  matière  de  contributions  directes,  et  le  juge- 
ment des  réclamations  appartient  au  conseil  de 
préfecture.  {C.  d'Ét.  5  mai  1876.) 

146.  La  jierceptioa  a  lieu  à  la  préfecture  de 
la  Seine,  et  les  druts  sont  dus  par  le  seul  foit 
que  les  permissions  de  bétir  ont  été  accordées. 
Us  ne  peuvent  donc  être  l'objet  de  restitution. 

Du  décret  da  28  Juillet  1874  a  modifié  le  tarif 
établi  par  te  décret  du  27  octobre  1808. 

146.  Il  parait  intéressant  de  reproduire  ici  les 
cbiffres  du  nouveau  tarif.  Nous  ne  donnons,  faute 
d'espace,  que  le  tarif  proprement  dit  ;  on  trouvera 
au  besoin  les  annotations  au  BuUOiti  des  <ol«. 


I  H.i. 


84ttUn  m,  —  Travaux  n^uft. 
GMitnwtiMi 

1*  D'ut  UlhMsI  { 

to  D'uD  mur  d«  clAtiOT  «I  #iiM|rilb  .  ,  Ifr.  H.  1. 
3<>  D'uneolfttitfflmplaBelwtoalKllIVfM  (  1     D,  f, 

lwi«  ratte  cUntre  Ufin  )  U  e.  N.  1. 

Bito.   lfr,D.r. 

Salua.  —  Gttmi  (dépUMol  O'.IS  de  Millts)  ,    SO     M.  1, 
—        Peilu  (m  dtpaïUBt  Mt  OB,tt  da 

mOU»)  1»  M. 

Bmm  d'appui,  gtnis-fou   8  M. 

iSOe.  M. 
50 

SMMmt  ».  —  Travaux  modifiant  deê  conWnteHmu 

ituréUratioB  d'un  bliimeat   Itt.  U.t. 

—       d'an  mar  de  olAloK  


CoaTenioa  d'un  mat  de  dMure  m  nor  da  hea 
tfuB  Ulimeat.  (roy.  Conilnierton  «MaattH.) 


Baie  ournie  aprt*  cenp  ou  agtaadie  : 

1»  Daiu  un  bttîmmt,  au  m-de-chaaMie, 

da  t  ntiHi  «t  phM  

la  Sau  u  UtîBBiit,  au  m-de-ehaiMala, 

de  0a>,80  à  t  mètna  

3«  Du*  un  blttBMBt,  Ba-dMaai  du  rea«la> 
chauait?,  de  O-b.SO  et  au-deamu  .... 
4a  Dam  un  mur  de  clAture,  baie  de  parla 

chaiMlitM  ou  eaehfeta,  

5o  Dana  un  nur  de  eUtwra,  brie  da  puta 

baurde  

gaia  de  maiiia  da  Oa>,80  (dau  aa  plui  panda  di- 

meaiiaa)  

I.  Vrtri  raipIlMtfaa  dw  abrérlalioni  : 
a.  t.  —  Droit  llu. 
11.  L  —  Dnil  u>  mMi*  linéalri. 

U.».  —  Drrii  aa  niita  aaparteW. 


1 

i 

M. 

w 

D.r. 

u 

M. 

u 

u. 

10 

u. 

10 

u. 

18 

M. 

10 

D.r. 

10 

M. 
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Poimil,  ou  tmitt  fi-rmrluR  it-  huir,  d«  3  nfctrM 
M  •n-d'ttnt  (Mit  ra  bttincDt,  wit  en  nuic  d* 

Muue)  tsrr.  D.  r. 

ListMu,  Ml  IMI«  frmrturB  de  balr,  plale-budc, 
m  «a  p(«m.  Me.,  da  0"  ,80  à  S  neirn  (Mit  em 

UllHMIt,  Mit  M  MU  de  clAtun-)  10  U. 

Ttrt  droit,  dmifrot  (Mit  m  bltlm  Dt,  Mil  m  mut 
de  cUtun  )  k  m-de-dMUi' 
■Ar,  poor  Mic  do  S  Bètm 

•t  IM'dwiByi  10  M, 

—       —         pour  a»  bole  do  BOiai  4* 

latun  10  M. 

IrprioeduubherdWUihBPU.  —  Tmmm 
cMMnrii  M  m  df  Awi».  —  Bottdtrmvi 

4«  baie   3 

Poiu  d'appui  )aiM«Mit]ftt,  an  r  «-dp-LfcBmili. 
—  Pil%  coloBOK,  potrau,  ]anb«  étrière.  ,  .    SO     D.  f. 

Échahud   1  H.l. 

Eaiablromit,  cmbIcIm.  —  BtftoliM  nUkr-.  .20     D.  f. 
^      —            —         BéfiNliM  i4MleU-.    10  U. 
  B  M. 

lair  mi  u  petiti  voim 

Stiion  /».  —  BailUet  eo»alcUriM  wiMWjteoa. 

Appai  d«  crolaér,  labirttele  plulordinairi-n''Ol  m 
boii,  poète  au-dniM  dn  Mtimmral  d'une 

baie  cl  ne  dèpBMant  pu  Qb.IO  de  MuUla  .  .  5  fr.  D.  f. 

Barrraus  ou  gnile  au  droit  d'une  eraiate  ...  10  U. 

Chwdoa  ou  hene   S  H. 

TkjPMdedeoBenle   10  U. 

CnMo  M  MiUir,  niel.  peninna   S  M. 

inboiia   tO  M. 

Manlnifi  fo  npnniM^  (bmaal  Mdn  m  akan^ 

ktanle   5  M. 

ffMfim  f .  —  SaiOUf  «onMéréu  eoauM  nwUW. 

Alnt^out.  — ApMrrU  pbcè  ■■•dennt  f  nnebnto 

pour  nodilor  t'uUnMUGiioa  de  b  lunito  .  .  lOfr.  D,  f. 
Mtoctrur.  —  Appareil  diaoMé  «u-deMui  drt 

bairo  pour  j  Mk  aBoer  plue  da  limiktc.  .  .  f  0  M. 

ialdaqain,  aaïquief,  tranipamni   4    M.  I. 

■ava   t  a. 

StMF,  m  tltmioo.  poat  tu  droit  «Tune  tcole 

-  '  croiete  «t  te  dtTeloppani  en  Milite   S      D.  f. 

ttrar  («cllr  Millie  n'ret  plu*  ■alorliAr) ....      }  M. 
ihande  mafquikp  ayant  piu*  de  0>,SO  de  MiUie.     9     H.  a, 
Penuture  de  boutique,  —  Dintimtion  Talle  du 

•Mil   S  >.l. 

SmIo  ou  «mil.  —  Parpaing  rrwTanl  une  devan- 

ive   t  U. 

T«M<aud'enaeifB»daboalif>eaaw  cMBichten 

kHataonpim   t  U. 

Dorantura  m  répaïutoo.  —  Toute  répantloa  on 

■«MimllenKal  da  driMia,  perte,  (aUrou,  cau- 

MO  au  aaubaMi-ii-nl   5fr.  D.  f. 

PnmacBi  de  décoration.  —  LaabHe  appliquée 

•ur  if«  Mui*  en  tUTatioa   5     H.  I. 

£tala(e  10     D.  f. 

Montre  ou  ritrine  14  u. 

Bnaeigne,  tablrao^atei(ai>,  «iinbul.  tcuaMn.  .     S  14, 
Knarignf  dteoupAea.  —  Lettre»  ippliquiro  (nr 

ka  baloooa  10  M. 

Gland  tahleau. —  Frieo  courante poriuteurifne.  I  M.  l. 
lloreh»,  eruil  {le  tabliau  ne  donne  pu  le  MVit  ; 

(pof.  no  134). 

Pdantrea,  cniMoni  ÏMlèi  en  nminiehe  ....     S     D.  f. 

Lanienr.   S  M. 

Hanpe  «t  appamla  d'illinioaiiod  fonnat  ona 
Millie  spéciale,  cwuFOté*  de  lobra  droit*  au 
tNoufbét  et  MIT  lnM|ueU  Mal  (reU*  de  petit* 
brtieur*  avec  ou  un*  ftobr   I     H.  I. 

Échoppe.  —  CoDitruclion  mobUr,  non  eocUte, 
poàèc  «ir  li>  wl  dr  la  voie  publique.  Droit  pio- 
portionncl  t  la  Hirfaoi'  occupée  et  à  la  valeur  du 
terrain.  La  valnir  du  tpmin  e*t  délibérée  par 
le  conirii  municipal. 

Sa«t.  7.  —  fiMilemaiit  à  l'égMt.  {Voy.  ci-éesius, 
n"  98  et  suït.J 
Sa«t.  8.  —  Cath  mu  u  vois  pabttfM* 
i47.  A  raison  de  la  circulation  qoi  •  Ueu  sans 
cesse  sur  les  voies  publiqnes  de  Paris  et  du  poids 
souvent  énorme  des  cliarrob,  il  serait  préjodi- 
ciable  à  la  sûreté  pul)lique  qu'il  fût  permis  d'ou- 
vrir on  de  prolonger  des  caves  soos  les  rues  et 
places.  Ud  arrit  du  vo;er  de  Paris,  rédigé  en 
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1270,  portait  déjà  que  ■  nnis  ne  peoveot  (Ure 
caveaux  dessoubs  voyes  sans  le  congé  du  voyer  ■. 
L'édit  de  décembre  1807  reproduit  cette  dispo- 
sition. Diverses  ordonnances  du  bureau  des 
finances  Pont  rappelée  et  généralisée.  Ces  édit 
et  ordonnances  sont  encore  en  vigueur,  aax  Xa- 
mes  de  la  loi  des  19-23  juillet  17ut.  Voici  le 
texte  de  l'ordonnance  du  bureau  des  finances  de 
la  généralité  de  Paris.  du  4  septembre  177S  : 

148.  ■  Faisons  défense  aux  propriétaires,  maçons 
etoQwien  de  pratiquer  aucunes  caves  et  de  Taire 
des  fooilles  sons  les  rues,  places  et  passages  de  cette 
ville  et  faubourgs  d^icelle,  ainsi  qne  sous  les  dé- 
mina publics,  dans  TAendae  de  cette  g^éralUi, 
à  peine  de  comblemoit  desdites  caves  et  Iballles 
et  de  300  Uvres  d^ameMle,  tant  contre  les  pro- 
priétaires qne  contre  les  entrepreneurs  et  ouvriers. 
Ordonnons  que,  dans  un  mots  il  compter  de  ce 
Jour,  les  propriétaires  des  maisons  et  héritages 
qui  ont  des  caves  ou  passages  sous  lesdites  rues, 
voies,  places  publiqnes  et  grands  chemins  (  les 
^oots,  conduites  dVau  et  voûtes  construites  pour 
descendre  à  ta  rivière  au-dessous  des  quais,  ex- 
ceptés), seront  tenus  de  les  combler  ou  d'en  faire 
la  déclaration  au  procureur  du  roi  de  ce  bureau, 
pour  être  ensuite,  après  la  visite  qui  en  sera 
faite,  ordonné  ce  qu'il  appartiendra,  à  peine  con- 
tre les  délinquants  de  pareille  amende  de  300 
livres,  applicable  moitié  au  roi  et  l'autre  moitié 
an  dénonciateur;  pour  fteiliter  lesdits  cotoble- 
ments,  autorisons  lesdits  pn^riétairea  à  faire 
amener  et  conduire  dans  lesdites  caves  les  maté- 
riaux qui  proviendront  des  démolitions  des  maisons 
les  plus  prodiaines. 

«Knji^ons  aux  commissaires  de  la  viHiie  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance et  de  dénoncer  au  procureur  du  roi  les 
contraventions  qu'ils  auront  remarquées.  Ordon- 
nons aussi  aux  maçons  et  onvrien,  sous  peine 
d'amende,  de  dénoncer  au  procureur  dn  roi,  dans 
le  délai  d'un  mois,  les  caves  et  fouilles  qu'ils  ont 
faites  jusqu'ft  ce  jour  ou  qu'ils  sauroient  avoir 
été  faites  pour  Pusage  des  particuliers,  sous  les 
rues,  voies  et  places  publiques  et  grands  chemins.  ■ 

149.  Les  dispositions  des  anciens  règlements 
ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  les  propriétaires 
tenus  de  combler  leurs  caves  fassent  valoir  devant 
l'autorité  compétente  les  droits  qu'ils  préten- 
draient avoir  b  une  indemnité  à  raison  de  cette 
suppression.  (C.  d'Èt.  2Zfanv.  1S6?.} 

H  résulte,  en  outre,  d'un  arrêt  de  la  cour 
d'appel  du  U  Juillet  1871  que,  si  un  pn^rié- 
taire  et  ses  auteurs  sont  restés  en  possession  de 
caves  sous  la  vole  publique  et  en  ont  conservé  la 
jouissance  jusqu'à  l'arrêté  préfectoral  qui  a  or- 
donné qu'elles  hissent  comblées,  ces  possession 
et  jouissance  n'ont  procédé  que  de  la  tolérance 
de  la  ville  de  Paris,  et  le  trouble  qui  y  a  été 
apporté  ne  peut  donner  lieu  qu'à  des  indemnités. 
Seet.  9.  —  Carrlèras. 

160.  à  l'intérieur  de  l'enceinte  de  Paris,  l'ex- 
ploitation des  carrières  souterraines  de  toute 
nature  est  interdite,  aux  termes  des  lois  des 
21  avril  1810,  art.  8?,  et  27  juillet  1380.  Un 
décret  rendu,  le  Conseil  d'Etat  entendu,  le  1?  fé- 
vrier tS93,  détermine  les  mesures  d'ordre  et  de 
police  auxquelles  sont  soumises  les  carrières  de 
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toute  nature  ouTertes  od  i  ouTrir  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seioe. 

Sa«t.  10.  —  Pavag»  et  trotttln. 

AHT.  I.          CHiBfiXS  OKS'IIVKKAINS., 

151.  On  sait  qu'on  avis  du  Conseil  d''Ëtat  du 
2à  mars  1807,  ayant  force  de  loi,  a  décidé  que 
la  loi  du  1 1  Mmaire  an  VU  (art.  4]  n^a  pas 
alHugé  les  ancieus  usages  locaux  mettant  la 
dépense  du  parage  à  la  charge  des  riverains.  De 
Bombreui  arrêts  ont  reconnu  l'existenee  d'an- 
dens  usages  mettant,  dans  la  ville  de  Paris,  les 
firab  de  premier  pavage  k  la  charge  des  riverains, 
«  ebacsun  au  droit  sol  Les  textes  constamment 
visés  aoat  Part.  34  de  Farrét  du  Conseil  du 
30  décembre  1785  et  les  lettres  patentes  du 
37  avril  1779.  Il  appartient  an  consdlde  préfec- 
ture d'apprécier  si  la  voie,  antérieurement  aux 
travaux  dont  le  prix  est  réclamé,  avait  été  mise 
en  état  de  viabilité  suivant  les  procédés  considé- 
rés alors  comme  satisfaisants.  Une  jurisprudence 
affirmée  par  de  nombreux  arrêts  dn  Conseil  d'État 
inotammenl  :  37  aeiii  1869,  8  janc.  1883, 
9  avril  décide  que  lorsque  le  revers  d'une 
rue  d'une  commune  annexée  à  Paris  en  ISfiO 
était  recouvert  d''un  pavage  établi  avec  les  maté- 
riaux iiabituellement  employés  dans  cette  com- 
mune, les  propriétaires  riverains  ne  peuvent  être 
tenus  de  contribuer  aux  tnis  du  pavage  que  la 
ville  a  fait  étaMïr  depuis,  à  cbarge  pourtant  par 
eux  de  Taire  la  preuve  qu'avant  l'annexion  la  rue 
avait  reçu  uu  pavage  ou  un  empierrement  équi- 
valent. L'obligation  générale  des  riverains  est 
Umlt^  aux  dépenses  du  pavage  de  la  me  sur 
une  largeur  soffisaote  pour  les  besoins  de  la  dr- 
eutation.  Ceii  U  une  question  de  pur  (kit,  les 
nécessités  de  la  dreolatlon  étant  essentiellement 
vaniables  d'an  quartier  à  l'autre.  {JurUpr.  du 
C.  d'Él.) 

152.  Le  recoumment  des  dépenses  relative  i 
rétablissement  du  pavé  et  des  trottoirs  ne  peut 
être  poursuivi  que  contre  le  propriétaire  auquel 
appartenait  l'immeuble  lors  de  Pexécution  des 
travaux.  La  ville  de  Paris  ne  jouit  pas  d'un  droit 
de  suit«  lui  permettant  d'exercer  sa  réclamation 
coDtre  tout  détenteur  de  rimmeoble  assuj^. 
ifiOM.  S  janv.  189à.) 

163.  Les  arrondissements  formés  de  communes 
annexées  en  1860  sont  soumb,  en  matière  de 
frais  de  pavage,  k  des  régies  spéciales.  Par  excep- 
tion aux  usages  et  règlements  qui  ré^ssent  la 
ville,  et  afin  d'atténuer  pour  les  propriétdres  la 
chaire  des  dépenses  de  premier  pavage,  un  délai 
de  dix  ans  est,  en  v^rtu  d'une  délibération  de  la 
eoDunisdon  rannicipâle  dn  6  février  1863,  ap- 
prouvée par  décret  du  33  mai  suiiunt,  accordé 
aux  propriétaires  riverains  des  1  àS  voies  publiques 
classées  par  la  même  délibération,  pour  le  rem- 
boursement, par  annnités  égales  et  sans  intérêts, 
des  trais  de  pavage. 

Le  décret  du  23  mai  1863  a  également  ratillé 
le  classement,  parmi  les  rues  et  places  de  Paris, 
des  voies,  au  nombre  de  733,  classées,  à  un 
titre  quelconque  et  à  quelque  époque  que  ce  soit, 
dans  les  anciennes  communes  annexées. 

Aav.  2.          FB4I»  D'KNTBlTlKtl. 

154.  En  ce  qui  concerne  les  frais  d'entretien, 
les  dépenses,  tu  la  charge  de  l'Etat  depuis  Tan  VU, 


furent  partagées  à  dater  de  1826  suivant  cotalnes 
distinctions  entre  les  voies  publiques. 

En  18.S6,  un  décret  disposa  que  les  frais  de 
toute  nature  relatifs  à  l'entretien  des  chaussées 
de  Paris  seraient,  à  l'avenir,  supportés  moitié  par 
l'État,  moitié  par  la  ville.  Hais  ces  frais  s'étaut 
accrus  considérablement  par  suite  de  l'anneiion, 
un  décret  du  , 23  juin  1866  a  restreint  la  partici- 
patjon  de  l'État  en  stipulant  que  les  dépenses 
seraient  supportées  savoir  : 

1»  Par  l'Ëtat  pour  les  rues,  quais,  ponts,  bou- 
levards et  places  puUiques  qui  auront  été  classés 
comme  traverses  et  annexes  de  traverses  de  routes 
impériales  par  décret  rendu  en  Conseil  d'État,  le 
conseil  muoieipal  de  Paris  préaUblement  entendu; 

2<*  Par  la  ville  de  Paris,  pour  toutes  les  antres 
voies  de  communication.  Néanmoins,  la  ville  de 
Paris  pourra,  avec  Passentiuient  du  conseil  muni- 
cipal, être  chargée  de  pourvoir  à  l'exécution  de 
Pensemble  des  travaux  d'entreUen  desdites  voies, 
moyennant  le  payement  par  l'État  d^une  subven- 
tion de  la  moitié  de  la  dépense,  sans  que,  pendant 
une  période  de  dix  ans,  cette  subvention  puisse 
excéder  un  maximum  de  quatre  mUUons  de 
francs  par  année  {art.  l"). 

155.  En  cas  d'exécution  du  dernier  paragraphe 
de  l'article  qui  précède,  on  comprendra,  dans  les 
dépenses  auxquelles  s'appliquera  la  subvention  de 
l'Etat,  les  dépenses  de  personnel  ainsi  que  les 
frais  de  bdayoge  et  d'edévement  des  boues  occa- 
sionnées par  des  chaussées  empierrées.  Mais  ne 
seront  pas  compris  dans  ces  dépenses  les  frais 
rdatifs  à  toute  opération  d'int^t  mnnidpal, 
et  notamment  au  balayage  et  h  rentèrement  des 
Immondices,  à  rarrosement  des  cbaussées,  A  la 
construction,  l'entretien  et  an  curage  des  égonts, 
aux  conduites  souterrdnes,  aux  plantations,  aux 
indemnités  pour  retranchements  de  terrains  ou 
pour  changement  de  niveau  de  la  voie  publique. 
Dans  cette  hypothèse,  les  sommes  à  payer  par 
l'État  k  la  ville  de  Paris  sont  réglées  d'après  le 
degré  d'avancement  des  travaux,  constaté  par  les 
états  de  situation  dressés  par  les  ingénieurs,  défal- 
cation faite,  savoir  ;  du  prix  de  vente  des  pavés 
de  rebut,  de  toutes  dépenses  occasionnées  par  la 
pose  des  lils  télégraphiques,  des  conduites  d'eau 
et  de  gaz.  ou  de  tous  autres  travaux  de  remanie- 
ment de  la  voie  publique  dont  le  mentant  doit  être 
remboursé  t  la  ville  par  les  administrations  publi- 
ques, les  compagnies  ou  les  particuliers;  des  dé- 
penses hites  en  vue  de  constructions  ou  d'i^ra- 
tioiis  d'intérêt  purement  municipal,  c'est-h-dire 
n'ayant  pas  pour  but  iqiècid  l'en^tien  de  la 
chaussée  proprement  dite.  Le  bu<^  des  d^enses 
à  faire  et  le  décompte  des  dépenses  faites  seront 
soumis  pour  chaque  exercice  k  notre  ministre 
des  travaux  publics  [art.  3}.  Mais,  en  fait,  depuis 
nombre  d'années,  l'Etat  se  dérobe  l'obligation 
contenue  dans  l'art.  I"  ci-dessus  et,  actuelle- 
ment, ne  verse  plus  que  3  millions. 

ABT.  3.  —  TB0TT0IB8. 

156.  Aux  termes  de  la  loi  du  7  juin  1845, 
dans  les  rues  et  places  dont  les  plans  d'alignement 
ont  été  arrêtés  par  ordonnances  royales,  et  où, 
sur  la  demande  des  conseils  municipaux,  l'éta- 
blissement de  trottoirs  est  reconnu  d'utilité  pu- 
blique, la  dépense  de  construction  de  ces  trottoirs 


Digitized  by  Google 


2030        PARIS,  167-161. 


PARIS,  1Ô2-IM. 


«st  répartie  entre  la  commune  et  les  propriétaires 
riverains,  sans  que  la  portiou  à  la  chufe  de  la 
commune  puisse  être  inférieure  k  la  moitié  de  la 
d^ense  totale,  en  Tabsence  d'usage  plus  rigoureux 
pour  les  propriétaires. 

157.  Mais  comme,  d*une  part,  le  Conseil  d'Etat 
a  jugé  que  le  fait^  par  les  propriétaires,  d'établir 
k  leurs  tn^  des  trottt^rs  devant  lenrs  maisons, 
DOjrenDant  om  prime  payée  par  la  commune,  ne 
sQfflt  pas  k  constituer  Tusage,  et  ipie,  d'autre 
part,  la  jurtsprodeoce  assta^  la  construction 
d'oD  trotMr  *  un  premior  pavage  «Aligatoire  pour 
le  pnq>riétaire,  U  s'ensuit  que  la  ville  n'a  eu 
auoun  intérêt  à  réclamer  le  liénéfiw  des  dispo- 
sitions de  la  loi  de  1815,  car,  en  forçant  les  pro- 
priétaires k  construire  des  battoirs,  elle  aurait 
été  tenue  de  supporter  la  moitié  d'une  d^nse 
très  élevée.  Aussi,  jusqu'en  1879,  elle  a  préféré 
encourager  les  propriétabres  riverains  à  construire 
des  trottoirs,  en  leur  accordant  des  primes  qui  va- 
riaient selon  la  nature  des  matériaux.  Ces  primes 
s'élevaient  au  tiers  de  la  dépense  pour  les  trottoirs 
en  granit,  au  quart  pour  les  trottoirs  en  pavés  et 
au  sixième  pour  ceux  en  bitume.  Biles  étaient 
payées  après  l'exécution  des  travaux,qui  devait 
être  confiée  à  l'entrepreneur  de  la  ville. 

168.  Toutefois,  le  coBverUssement  des  revers 
pavés  en  trottoirs  ne  poorant  avoif  Uett.  dans  ces 
eonditloiis,  qu'avec  raequleseement  des  proprié- 
taires, radministratiim  a  dû,  pour  certaines  vdes 
dont  les  riTosias  hiaaient  résbtance  fe  ses  pré- 
tentions, solHeiter  l'autorisation  de  se  prévaloir 
des  dispositions  de  la  loi  du  7  Juia  1845.  Cette 
autorisation  lid  a  été  donnée  ^  un  décret  du 
11  juitiet  1879,  qui  autwise  la  transformation 
en  trottoirs  des  revers  pavés  d'un  certain  nombre 
de  mes  et  places  des  douze  premiers  arrondisse- 
ments et  du  19*,  qui  en  fixe  la  largeur  et  dispose 
qtw  la  mtritié  de  la  dépense  sert  recouvrée  sur 
les  propriétaires  riverains. 

Beat.  11.  —  kloTaga.  {V09.  ce  mot.) 
cup.  xm.  —  u  lÉcrairi. 
Seot.  1.  —  Dn  préfet  4*  paUee. 

169.  Les  pouvoirs  du  préfet  de  police  sont  dif- 
férents, selon  qu'ils  s'exercent  dans  les  limites  de 
la  ville  de  Paris,  dans  les  communes  do  départe- 
ment de  la  Seine,  on  dans  les  commones  de  Saint- 
Glond,  Meadon ,  Sèvres  et  Enghlen  qni  dépendent  dn 
département  de  Seine-et-Oise.  A  Paris,  U  est  fc  la 
fois  préfet  et  maire  pour  tont  ce  qol  cMceme  la 
police  ;  dans  les  eoannnes  rurales  da  départe- 
ment de  la  Seineyses  attributions  sont  les  mtaies, 
sauf  certains  objets  que  la  loi  du  10  juin  1853 
soustrait  k  son  action  directe  ;  dans  les  communes 
dn  départemeot  de  Seine-et-Oise,  au  contraire, 
la  délégation  qui  loi  est  faite  perd  son  caractère 
de  généralité.  U  n'est  plus  compétent  que  pour 
les  objets  énnmérés.  d'nne  manière  llDitative, par 
l'arrêté  do  3  brumaire  an  IX. 

160.  Les  actes  da  préfet  de  police  peuvent  être, 
comme  ceux  des  préfets,  des  dispositions  géné- 
rales ou  des  injonctions  individnelles.  Dans  l'un 
et  l'antre  cas,  ils  sont  soumis  aux  règles  tracées 
V*  FoUflft  ;  senlemenf ,  les  règlements  émanés  du 
pi^fet  de  police  prennent  le  titre  d'ordotmancet 
et  non  d'airétés. 

161.  Le  préfet  de  police  exerce  ses  fonctinis 


sous  l'autorité  immédiate  des  ministres,  et  corres- 
pond directement  avec  eux  poor  les  objets  qa 
dépendent  de  lenrs  départements  respectifs.  {Art. 
12  mest.  an  VIII,  art.  l"^)  La  spbère  de  sw 
action  s'est  élaïf  ie  par  l'effet  du  décret  do  25 
nuis  1852  sur  la  décentralisation.  L*exc«|»tiM 
à r.ip;licationdece décret,  at^nlée^rsmiarC.T, 
pour  ce  qni  concerne  radminlstrottondéparteiMB- 
tole  proivement  dite  et  eeUe  de  la  ^e  de  Paris, 
n'a  p(rittt  trait  auxattributionsdaiwéfetdeptdiee. 
U  profite,  par  conséquent,  de  l'extoision  donnée 
aux  pouvoirs  préfectoraux  pour  les  objets  taaaid- 
rés  dans  les  tableaux  B.  C.  D,  annexés  an  décret 
do  25  mars  1852. 

162.  Considéré  comme  lu^et  et  maire  de  Paria, 
le  préfet  de  police  délivre  les  passeports  pour 
voyagw  de  Paris  dans  l'intériHU-  de  la  France  et  à 
l'étranger,  vise  les  passepwts  des  voyageurs,  dé- 
livre les  cartes  de  sûreté  et  les  permis  de  séjonr. 
{Arr.  22  met:  an  VIU,  art.  3, 4  et  5.)  Il  reçott 
les  déclarations  des  étrai^ers  qui  se  prc^kowiit 
d'établir  leur  domicile  en  France  {D.-  2  oct.  1888) 
et  les  déclarations  de  régence  des  étrangers  ve- 
nant exercer  en  France  une  profession,  an  coift- 
merce,  une  industrie  {L.  8  août  1893).  U  (ait 
—  perte  l'arrèlé  de  messidor  —  exécuter  las  lois 
sur  la  HMDdleité  et  le  vagabondage,  et  peot,  en 
conséquence,  env<^cr  les  meadiaoti,  Tagnhwxln 
et  guis  sana  aveu  anx  moisona  de  détentloD. 
Mais,  ea  ftit,  l'ancien  •  dépOt  de  mauUdté  •  à» 
département  de  la  S^e,  sis  il  ViUen-Gottents, 
est  devenu  nn  bospice  pour  les  vitillards  sons  res- 
sources, géré  par  le  préfet  de  potiee,  et  les  vif»- 
bonds  sont^  depuis  1 887,  envoyés  dans  un  quartier 
spécial  de  la  maison  départementale  de  Nutem. 
Il  fait  délivrer,  s'il  y  a  lien,  aux  indigents  aau 
Irarall,  qui  veulent  retourner  dans  leordomktte, 
des  réquisitions  de  transport. 

163.  L'arrêté  de  messidor  avait,  eo  termes  gé- 
néraux, attribué  au  préfet  de  police  la  police  des 
prisons,  maisons  tt'arrét,  de  justice  et  de  eorreo- 
Uon  dans  le  département  de  la  Seine.  Un  décret 
du  28  juin  1887  a  réparti  les  atMbntions  ti  ce 
relatives  entre  le  préfet  de  police  et  le  ministère 
de  l'intérieur.  Ce  dernier  régie  l'oi^anisi^n  et 
le  fonctionnement  du  régime  économique  et  int^ 
riemr,  nomme  les  directeurs  et  inspecteurs,  etc. 

Le  préfet  de  police  IStit  exécuter  les  lois  M  rè- 
glements de  police  eoneemut  tes  bûteli  garnis 
et  les  logeurs.  Il  fUt,  en  coatui^  de  la  loi  des 
19-22  iuiliet  1791,  sorveiller  les  maisons  de  dé- 
bauche, ceux  qui  y  résident  et  ceax  qtû  s'y  trou- 
vent. [Id.,  art.  6  à  9.)  La  Conr  de  cassation  a 
plusieurs  fols  reconnu  qu'une  (H^nnanee  da  tien- 
tenant  général  de  police  Lemrir,  du  6  novembre 
1778,  sur  les  maisons  et  filles  de  débaucbe,  était 
encore  en  vigueur.  (Casa.  i*'déc.  1860,  It  juUt. 
1884,  ete.l  La  sanction  est  dans  rart.  471,0*16, 
du  Co<le  pénal. 

164.  11  prend  les  mesures  propres  à  prévenir  on 
k  dissiper  les  attroupements,  les  réonioos  tumul- 
tueuses  ou  menaçant  la  tranquillité  pnblique.  U 
fait  exécuter  les  lois  de  police  sur  l'imprimefle  et 
la  librairie,  en  tout  ce  qui  concerne  les  offenses 
faites  aux  mœurs  et  k  l'bonnéteté  publique,  {td., 
art.  10  et  tl,  et  L.  29  juM.  1881,  Of*.  28; 
2  août  1682,  art.  l».) 
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165.  U  a  la  police  des  théâtres  en  ce<]ai  toDcbe 
la  sûreU  des  persoDoes,  le&  précautions  k  prendre 
poor  préTeair  les  accidents  et  assurer  le  maintien 
de  la  tranquillité  et  du  bon  ordre  tant  au  dedans 
qu'an  debors.  {Id.,  art.  12.)  Quant  à  faotorisatioa 
exigée  pour  la  représentation,  elle  est  donnto,  ii 
Puis,  par  le  ministre  des  beuu-«rts.  (D.  Hjvi» 
ISU.) 

100. 11  sarreUle  la  distribation  et  la  vente  des 
poadres  et  aa^>Atrea  et  délîrra  les  permis  de  dusse. 
{D.  12in«*s.mr///,ar<.13e(18.)Ufoitlaire 
la  reebercbe  des  militaires  ou  marins  déserteurs  et 

des  prisonniers  de  gneiTe  évadés  {art.  19). 

167.  La  surveillance  du  préfet  de  police  8''étend 
aussi  aux  lieui  où  l'on  se  réunit  pour  l'exercice 
des  uiltes  {Id.,  art.  17);  et  sou  droit  ne  s'ap- 
ptiqae  pas  seulement  aux  églises,  temples  ou 
synagogues  :  il  suit  les  réuoioas  religieuses  par- 
tout où  elles  ont  lien.  C'est  en  vertu  de  ce  droit 
qu'a  été  rendue,  le  3  mai  1S33,  une  ardounance 
de  police  qui  interdit  tonte  cérémonie  hors  des 
édifices  consacrés  au  culte. 

168.  Il  fait  observer,  dit  Tart.  20,  les  lois  et 
arrêtés  sur  les  fêtes  publiques.  Cette  attribution 
comporte  le  droit  de  prendi-e  toutes  les  mesures 
propres  k  assurer  la  circulation  et  à  prévenir  les 
dangers  qui  résultent  ordinairement  d'un  grand 
eoBcoars  de  personoes  snr  un  mâme  ptunt. 

-  Les  atMhatioQS  données  «qx  jn^fets  des  dépar- 
tements par  le  décret  du  l"mars  1901  modlflant 
mdonnance  du  16  novembre  1846  sorlapoUce^ 
la  sttreté  et  Pexploitatioii  des  chemins  de  fer  sont, 
pwte  Part.  G7,  exercées  par  le  (Véfet  de  police 
dans  toute  l'étendue  de  son  ressort. 

168.  La  plupart  des  attributions  que  nous  venons 
de  parcoarir  répondent  au  titre  de  pot/ce  générale 
sous  lequel  rarrété  du  12  messidor  an  VIII  les  a 
classées.  Poursuivons  avec  cet  arrêté  le  détail  de 
ses  attributions  pour  ce  qui  concerne  la  police  telle 
que  rexercent  les  maires  dans  te  sein  de  la  corn- 
mnne,  observation  faile  que  les  maires  des  vingt 
arrondissements  de  Paris  n^  prennent  aocune 
put.  (Vop.  Mm.) 

170.  Le  préfet  de  poKce  pent  publier  de  nouveau 
les  lois  et  règlements  de  police  et  rendre  des  or- 
doanlnees tendant  k  en  assurer  Texécntlon  {art.  2) . 

171.  11  était.  Jusqu'au  décret  du  10  octobre 
1859,  chargé  dé  tout  ce  qui  a  rapport  fa  lu  petite 
voirie;  depuis  lors,  Tattribution  a  passé  en  grande 
partie  au  préfet  de  U  Seine.  (Foy.  le  cbap.  T.) 

171.  il  procure  la  liberté  et  la  sdreté  de  ht  voie 
publique  ;  il  est  chargé,  k  cet  effet,  d'empêcher 
que  personne  n'y  commette  de  dégradation,  mais 
en  vertu  du  décret  précité  de  1859,  c'est  main- 
tenant le  ftiStt  de  la  Seine  qui  est  cbatgé  de 
taire  édairer  la  voie  pnbNqne  et  surveiller  le 
balayage  auquel  les  habitants  sont  tenus  devant 
leurs  maisons,  et  de  maintenir  aux  frais  de  la 
ville  la  propreté  dans  les  places,  jardins  et  édi- 
fices publies  ;  de  faire  sabler,  s'il  survient  des 
verglas,  et  déblayer,  an  dégel,  les  ponts  et  lieux 
glissants  des  mes;  d'empêcher  qu'on  n'expose  sur 
les  toits  oe  fenêtres  rien  qei  pnisse  blesser  les 
lassants  en  tombant.  U  fait  observer  les  règle- 
nenls  sur  l'éti^Iissement  des  conduits  pour  les 
de  pluie  H  les  geuttières. 

Ibift  le  préfet  de  police  empêche  fu'on  ne 


laisse  vaguer  des  furieux,  des  insensés,  des  ani- 
maux malfaisants  ou  dangereux  ;  qu'on  ne  blesse 
les  citoyens  par  la  marche  trop  rapide  des  che- 
vaux ou  des  voitures  ;  qu'on  n'obstrue  la  libre 
circulation  en  arrêtant  on  en  déchargent  les 
voitures  et  marchandises  devant  les  maisons, 
dans  les  rues  étrwte»  on  de  toute  autre  manière. 
la  préfet  de  U  Seine  fiiit  affectoer  renlévement 
des  booes,  matines  malsaines,  leiges,  glaces, 
décombres,  vases  sur  les  bords  de  iarivière  aprèi 
les  crues  des  eaux.  U  fait  faire  lea  arrosements 
dans  la  vUle,  dans  tes  Ueox  et  dans  la  saison 
convenables.  {Àrr.  i2  mess,  art  VIII,  modt_fié 
par  D.  10  oct.  1869.) 

173.  En  matière  d'bygiéae,  les  attributions  do 
préfet  de  police  ont  été  modifiées  ou  confirmées 
par  la  loi  du  7  avril  1903,  qui  complète  à  ce 
point  de  vue  celle  du  1&  février  1902  sur  la  pro- 
tection de  la  sauté  publique.  Aux  termes  de  cette 
loi,  le  |M^fet  de  peUce  a  dans  ses  attributions,  fa 
Paris  :  P  la  surveillance,  au  point  de  vue  sani- 
taire, des  logements  loués  en  garni;  2*  les  pré- 
cautioas  à  prendre  pour  prévenir  oa  faire  cesser 
les  maladies  transmissibles  visées  par  l'art,  i  de 
la  loi  de  1902,  spécialement  la  réception  des 
clarations  :  3"  les  coptraveotions^  relatives  fa  !'»■ 
bUgation  de  la  vaecwation  et  de  la  revaccin»- 
tion. 

U  continuera  à  assurer  la  protecUMi  des  enfiiats 
do  premier  Age,  la  police  sanitaire  des  animaax, 
la  poliee  de  to  médecine  et  de  la  phaiimacie,  l'ap- 
plicatioD  des  lois  et  règlements  coacemaut  la 
vente  et  la  mise  en  vente  de  denrées  alimeataires 
blsiflées  ou  corrompues,  le  fonctionnement  du 
laboratoire  municipal  de  chimie,  la  réglementation 
des  étaJUissements  classés  comme  dangereux,  in- 
salubres  ou  incommodes,  tant  fa  Paris  que  dans 
les  communes  du  département  de  la  Seine. 

174.  U  est  chaigé  de  prendre  les  mesures  propres 
fa  arrêter  les  incendies,  il  doune  dos  ordres  aux 
pwupiers,  requiert  les  ouvriers  charpentiers,  cou- 
vreurs, requiert  la  force  pnbliqoe  et  en  détermine 
l'emploi.  U  a  la  surveillance  du  corps  des  sapeurs- 
pomi^ers  ainsi  que  celle  des  appareils  à  vapeur 
fixes  au  locomobiles. 

175.  IDn  cas  de  débordement  et  de  débAcle,  il 
ordonne  las  mesures  de  précaution  telles  que  le 
démènafnDent  de  malsons  menacées,  la  mptnre  dea 
^acea,  la  garage  desbateanx.  11  est  chargé  de fUre 
adntfnMter  des  secours  anx  noyés.  11  détermine, 
à  eet  eflèt,  le  plaeemmt  dei.boItes  fomigatoina 
et  autres  moyens  de  secoors.  Il  accorde  et  fait 
payer  les  gratifications  et  récompenses  promises 
par  les  Uns  et  règlements  fa  ceux  qui  retirent  ka 
noyés  de  l'eau.  {Id.,  art.  24.) 

176.  il  a  ia  pi^ice  de  la  Bourse.  U  proeure  la 
sûreté  du  commerce,  en  faisant  faire  des  visites 
chez  tes  fabricants  et  les  marchands  pour  vérifier 
les  balances,  poids  et  mesures,  et  faire  saisir 
ceux  qui  ne  sont  pas  exacts  ou  étalonnés  ;  en 
bisant  inspecter  les  magaùns,  boutiques  et  ate- 
liers des  orfèvres  et  bijoutiers,  poor  assurer  la 
marque  des  matières  d'or  et  d'argent,  et  l'exécu- 
tion des  lois  sur  la  garantie.  (Id.,  art.  2à  et  26.) 

177.  11  assure  la  libre  eirenlation  des  subsis- 
tances sfùvant  les  lois.  {Id ,  art.  27  st  38.) 

U  exige  la  représentation  des  patentes  des  mar- 
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cbands  forains  et  peut  se  faire  représenter  les  pa- 
tentes des  marcbands  domiciliés.  {Id.,  art.  29.) 

178.  n  fait  saisir  les  marcbandises  prohibées  par 
les  lois.  11  fait  surveiller  spécialement  les  foires, 
marchés,  balles,  places  publiques, etiesmarchands 
forains,  colporteurs,  rerendears,  portefaix,  com- 
missionaaires;  la  rivière,  les  chemins  de  halage, 
les  ports,  chantiers,  qaals,berge3,  gares,  estacades, 
les  coches,  galiotes,  les  établissements  qui  sont 
sor  la  rivière,  pour  les  blanchisseries,  le  laminage 
ou  autres  traTaux,  les  magasins  de  charbons,  lea 
passages  d'eanx,  bacs,  batelets,  les  bains  publics, 
les  écoles  de  natation,  et  les  mariniers,  ouvr^rs, 
on^ears,  chargeurs,  déchargeors,  tireurs  de 
bois,  péebetirs  et  blanchlasenrs  ;  les  abreuvoirs, 
pnlsoirs,  foDtahies,  pompes,  et  les  porteurs  d*eau; 
les  places  où  se  tiennent  les  voitures  publiques 
pour  la  ville  et  pour  la  campagne,  et  les  cochers, 
postilloos,  charretiers;  les  fripiers-brocanteurs: 
les  Donrrices  et  les  meneurs.  {Jd.,  art.  31  et  32.) 
Mais  les  permissions  de  stalionnement  sur  la  Seine 
ou  dans  les  places  et  rues,  les  traités  et  tarifs  sont 
dans  le^  athibutions  du  préfet  de  la  Seine. 

179.  Il  fait  inspecter  les  marchés,  ports  et  lieux 
d^arrivage  des  comestibles,  boissons  et  denrées 
dans  rintérieur  de  la  ville.  11  fait  également  ins> 
pecter  les  marchés  où  se  vendent  les  bestiaux 
pour  Tapprovisionnement  de  Paris  et  rend  compte 
an  ministre  de  Tagricultaire  et  du  commerce,  des 
renseignements  recueillis  sur  Tétat  des  i^iprovl- 
siounements  de  la  ville  de  Paris.  [Id.,  art.  33.) 

180.  BDfln,  U  veille  à  ce  qoe  personne  n'altère 
00  ne  dégrade  les  monuments  et  édifices  publics 
appartenant  k  la  nation  on  la  etté.  Il  indique  an 
ivéfet  du  département  et  an  besoin  requiert  les 
réparations,  changements  on  constructions  qu'il 
«roit  nécesstires  &  la  sûreté  ou  salubrité  des  édi- 
fices communanx  dont  Tentivtien  est  dans  les 
attribntions  dn  ivéfet  de  la  Seine.  iD.  10  ocf. 
18&9.) 

181.  Cette  énamératioQ,  malf^  ses  nombreux 
détails,  n'est  pas  limitative.  Le  préfet  de  police  a, 
sur  tous  les  objets  qui  intéressent  la  police  muni- 
cipale, les  mêmes  pouvoirs  qne  ceux  qui  sont  re- 
connus aux  maires,  et  peut,  comme  eux,  pourvoir 
à  toutes  les  exigences  de  sûreté,  de  salubrité, 
d'ordre  public,  qui  sont  définies  par  la  loi  des 
16-24  août  1790.  (Cass.  31  nov.  1S34;  C.  d'Ét. 
h  fivr.  1841.)  C'est  ainsi  qn'en  veriu  de  la  dis- 
position qui  confie  â  la  vigilance  des  maires  tout 
ee'qni  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  dn  pas- 
sage dans  lea  mes,  quais,  places  et  voies  pùbll- 
gue»,  le  préfet  de  police  rpris  et  prend  encore 
fréquemment  des  crdonnanees  pour  r^ler  le  ser- 
vice des  chemins  de  fer  de  la  banlieue  de  Paris. 

182.  Le  préfet  de  police  a  pour  auxiliaires,  en 
dehors  dn  personnel  de  la  préfectnre,  les  com- 
missaires de  police  distribués  dans  les  vingt  arron- 
dissements oinnicipauK.  {L.  28  pluo.  an  VIII, 
art.  12;  Arr.  12  mess,  an  VIIl,  art.  35.)  En 
outre,  il  a  sons  sa  haute  direction  un  personnel 
dont  le  cadre,  longtemps  fixé  par  un  arrêté  du 
chef  du  pouvoir  exécutif  du  20  Juin  1871,  est 
actuellement  [D.  29  oct.  1802  et  28juHl.  1893) 
le  suivant  :  I  directeur  de  la  police  municipale; 
4  commissaires  divisionnaires  ;  1  chef  des  bureaux  ; 
20  sous-chefs  et  commis;  26  officiers  de  paix: 


26  inspecteurs  principaux;  80  brigadiers;  8$( 
sous-brigadiers  ;  7  200  gardiens  de  la  paix,  etc., 
au  total,  8  920  agents  répartis  entre  trois  granés 
services  :  Direction  de  la  police  municipale  ;  Direc- 
tion des  recherches  ;  Contréle  général.  | 

183.  Il  y  a  dans  chaque  quartier  de  Paris  on 
commissaire  de  police.  [D.  8  déc.  I8.S9.)  Mail  ce 
décret  admet  [art.  5)  que  des  juridictions  pou^ 
ront,  &  titre  provisoire,  s'étendre  à  deux  ou  plu- 
sieurs quartiers.  En  fait,  le  nombre  des  commis- 
saires de  police  est  présentement  de  77.  Les  com- 
missaires de  potice  sont  nommés  à  leurs  fonctions 
par  décret  dn  Président  de  la  Sépabllque  et  atta- 
chés par  arrêté  du  préfet  de  police,  soit  à  oa 
quartier,  soit  k  nn  service  spécial.  Ib  exerceat 
les  attributions  de  police  judiciaire  et  de  police 
administrative  qui  leur  sont  conférées  par  1rs  lob 
et  règlements.  Les  offlden  de  paix,  nommés  aussi 
par  décret,  ont  plus  spécialement  la  direction  de 
la  police  de  la  Tole  piÂliqoe. 

Dn  décret  du  II  août  1893  a,  non  pas  créé, 
mais  donné  la  consécration  officielle  au  servke 
de  ridentifleation  judiciaire. 

184.  L'État,  le  département  de  la  Seine  et  U 
ville  de  Paris  contribuent  aux  dépenses  de  la  pré- 
fecture de  police,  l'État  pour  les  dépenses  spé- 
ciales de  la  police  mituicipale  proprement  dite, 
le  département  pour  nn  petit  notnbre  de  swiccs  : 
épizooties,  établissements  classés,  aliénés,  mai- 
sons de  Villers-Cotterets  et  de  Hanterre.  En  ce 
qui  concerne  la  police  municipale,  la  participation 
de  l'État  avait  été  fixée  aux  deux  cinquième  par 
un  décret  du  1 7  décembre  1 854  et  portée  à  la  moi- 
tié par  une  loi  du  6  juillet  1 860  ;  elle  est  actueUe- 
ment  d'un  peu  plus  de  1 1  millions.  La  ville  de 
Paris  pa;e  le  surplus  du  budget  des  dépenses  de 
la  préfecture  de  police  qui,  comprenant,  outre  1> 
police  municipale,  Padministration  centrale,  les 
sapeurs-pompiers,  le  laboratoire  de  chimie,  les 
secours  publics  et  divers  services,  atteint  enviroa 
34  millions  et  demi. 

185.  Le  budget  des  dépenses  municipales  de  la 
préfectnre  de  police,  préparé  par  le  prâTet  de 
polieo,  est  compris  dans  le  budget  général  de  la 
ville.  {Xègl.  38  déc.  1878  «or  la  eomptatiliU 
des  reeetteê  et  deâ  dépense»  de  la  ville  de 
Paris,  art.  20.)  La  propo:^tion  des  crédits  néces- 
saires aux  dépenses  des  services  de  la  préfecUire 
de  police  est  réservée  au  préfet  de  police,  ainsi 
que  la  liquidation  et  Tordonnancement  v  afférents 
{art.  10). 

186.  Les  dépenses  de  la  préfecture  de  pulice 
continuent  à  être  réglées  par  l'arrêté  consulaire 
de  messidor  an  Mil.  La  loi  du  18  juillet  rs37, 
rendue  applicable  à  la  ville  de  Paris  par  la  I<h  du 
?4  juillet  1867,  réserve  dans  son  art.  30  l'appli- 
cation des  lois  spéciales.  (C.  d'Et.  30  mai  \SSl, 
décision  sur  un  pourvoi  formé  par  la  ville 
contre  un  décret  inscrivant  d'oj^ee  les  traite- 
ments d'employés  des  ItaUes.]  Dans  le  même 
sens,  autre  décision  du  6  août  1887.  i 

8eot.  1.  ~  8apear»f«Hflan. 

187.  lie  service  des  se''ours  contre  l'incendie  Ji 
Paris  a  été  militarisé  par  un  décret  du  18  sep- 
tembre 1811,  qui  a  créé  le  premier  bataillon  de 
sapenrs-pomplers.  Les  régies  de  l'organisation 
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Ktuelle  sont  contenues  dans  un  décret  du  27  avril 
18S0,  modifié,  en  ce  qui  concerne  i'effectir,  par 
un  décret  du  ?8  juin  1904.  Le  décret  de  t»50 
dLipoeie  qae  tontes  les  dépense»  du  corps  sont  k 
la  charge  de  la  ville  de  Pariii,  mais  qu'il  est  placé 
dans  les  attributions  du  ministre  de  la  iraerre  pour 
tout  ce  (pli  concerne  rorganisation,  le  recrutement, 
le  commandement  mititaire,  la  police  intérieure,  la 
dbcipline,  l'aTancement,  les  récompenses  iari,  2). 
Le  service  contre  les  incendies  s'exécute  sons  la 
direction  et  d'après  les  (mires  da  préfet  de  police 
{art.  3). 

ift8.  Le  régiment  des  sipeurs-pompien  est 
eaieniè  an  tais  de  la  ilUe  de  Paris.  Les  dépenses 
pour  le  loyer  des  cuernes  et  des  postes,  les 
Bennes  réjuntions  d'entretien,  les  dispositions 
intérieures  des  casernes  et  l'entretien  du  mobilier, 
des  postes  et  des  gymnases,  sont  ordonnancées 
par  le  préfet  de  la  Seine;  celles  relatives  au 
matériel  du  service  d'incendie  sont  acquittées  en 
vertu  de  mandats  délivrés  par  le  préfet  de  police. 
(/>.  1850,  art.  20.)  Le  régiment  fournit  des 
hommes  pour  les  petits  postes  répartis  dans  la 
capitale,  afin  de  porter  secours  contre  l'incendie 
partout  ob  cela  est  nécessaire,  et  des  détachements 
dans  les  théâtres  et  dans  les  réunions  où  ii  peat 
;  avoir  danger  de  feu.  Le  préfet  de  police  déter- 
mine la  position  que  doit  occuper  chaque  poste  et 
son  eSéeUf  (art.  41).  Il  i^e  les  rétributions  i 
payer  pour  le  aerrice  des  spectacles,  bals  et  eon* 
certs  (art.  44). 

m.  Le  régiment  de  sapenn^MHnplers  comprend 
u  état-major,  un  petit  état^m^w  et  douie 
compagnies,  soit  au  total  :  52  offleien,  ?00  sous- 
oSeters,  316  caporaux,  1 251  sapeurs,  36  clairons. 
{D.  2ijuin  1904.)  Ce  décret  a  ajouté  k  TelTectlf 
un  service  spédal  de  sauveteurs  ;  un  décret  du 
3S  avril  1892,  complété  le  t6janvierl901, fixe  les 
eonUtions  d'Age  k  remplir,  indépendamment  des 
conditions  d'aptitude,  par  les  officiers  qui  deman- 
dent k  être  admis  au  corps  des  sapeurs-pompiers. 
Les  officiers  ayant  servi  antérieurement  au  régi- 
ment sont  admis  de  préférence  ï  tous  autres,  et  il 
ta  est  de  même,  sous  certaines  conditions,  pour 
les  sous-offleiers  {art.  2  et  3). 

Seot.  8.  —  fiarde  ropnliiloaine. 
IM.  La  légion  de  la  garde  répuUieaîne,  spé- 
d^ment  affectée  au  service  de  la  ville  de  Paris, 
«  Mé  réorgaidsée  par  décret  du  SI  wAobn  1902. 
Bile  comprend  tn^  bataillons  dMnbnterle  à  qoitre 
MBpagi^  ehacnn.  et  quatre  escadrons  de  cava- 
lerie, fonnant  on  total  de  2  993  officiers,  sous- 
oSwn,  brigadiers,  gardes  et  élèves-gardes. 

Ble  hii  partie  intégrante  de  la  gendarmerie, 
porte  BB  arrêté  du  Président  de  la  République  du 
("  février  1S49,  et  est  placée  dai»  les  attri- 
butions du  ministre  de  la  guerre  pour  tout  ce  qui 
MDceme  l'administration,  la  police  intérieure,  la 
<luctpljne  et  Tavancement.  Le  service  s'exécute 
>ous  la  direction  et  d'après  les  ordres  du  préfet 
^  police.  {Même  arrêté,  art.  S.)  [lue  loi  du 
!  avril  1819  a  mis  il  la  chaîne  de  la  ville  de  Paris 
DMiUé  des  dépenses  de  solde  et  d'entretien.  La 
"H*  fournit,  eu  outre,  les  bâtiments  nécessaires 
*B  casernement,  mais  ne  supporte  que  la  moitié 
**  Ws  d'entretien.  {Sur  le  caractère  de  la 
"fyfnae  mise  à  ta  ehartfe  de  la  vUle,  consulter 
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tut  arrêt  du  C.  d'Èt.  du  njauv.  1887,  Becneil 
Lkbon,  p.  49,  et  la  noie.) 

au.  ziT.  —  BIS  uniu  B'iuonnsaoïT. 

191 .  Nous  avons  vu  au  n"  5,  dans  l'art.  1 6,  )  t", 
de  la  loi  de  pluviAse  an  VUl,  la  création  des  ai^ 
rondissementit  municipaux,  des  maires  et  adjoints. 

La  loi  du  14  avril  1871  {aH.  16  et  17)  con- 
tient les  dispositions  suivantes  : 

U  y  a  un  maire  et  trois  adjoints  pour  chacun 
des  vingt  arrondissements  de  Paris.  Us  sont  cbm- 
ids  par  le  chef  du  pouvtdr  exécutif  de  U  R^nbli- 
qne.  Les  maires  d'arrondissement  n''ont  d*autres 
attributions  que  celles  qui  leur  soat  expressément 
conférées  par  des  l<^  spéciales. 

Il  y  a  Incompatibilité  entre  les  fonctions  de 
maire  m  d'adjoint  d'arrondissement  et  celles  de 
conseiller  municipal  de  la  ville  de  Paris. 

m.  Enfin  une  M  spéciale  du  9  août  1 88  ?  per- 
met de  nommer  deux  adjoints  en  sus  du  nombre 
fixé  plus  haut  dans  ceux  des  arrondissements  dont 
la  population  dépasse  120  000  habitants.  A  la 
suite  des  recensements,  cette  mesure  a  été  suc- 
cessivement appliquée  à  onze  arrondissements. 

193.  Les  fonctions  principales  des  maires  et 
adjoints  d'arrondissement  sont  celles  d'officiers  de 
l'état  civil.  Au  point  de  vue  de  l'état  civil,  chaque 
arrondissement  de  Paris  constitue,  en  effet,  une 
commune  distincte  et,  par  suite,  un  double  des 
registres  de  l'état  civil  y  est  conservé. 

194.  Hais  les  maires  ont  d'autres  attributions. 
Us  dresMmt  et  puMlent  les  tableaux  de  recense- 
ment desjeunesgenslgés  de  vingt  ans.  {L.  ikjiMt. 
1889,  art.  10.)  Ils  asaistent  aux  opérations  dn 
tirage  au  sort  {art.  |6). 

Us  président  la  commission  scolaire  et  la  délé- 
gation cantonale.  {L.  30  oct.  1886,  art.  à4  et  fiS.) 

Les  maires  sont  présidents  de  droit  et  les  ad* 
Jfdnts  membres  de  droit  du  bureau  d'e  bienfeisance. 
{D.  15  nov.  189à,  art.  2.) 

Us  font  partie  de  la  commission  qui  dresse, 
dans  chaque  quartier,  les  listes  électorales  et  sta- 
tue sur  les  réclamations  ;  ils  président  les  sections 
électorales.  {L.  1  juHl.  1874  ;  D.  2  fécr.  1802.) 

Us  sont  chargés  de  l'examen  de  la  matrice  des 
patentes  {L.  \bjuill.  1S80,  orf.  2j),  de  recevoir 
les  déclarations  pour  la  taxe  des  chiens,  des  che- 
vaux et  voitures,  les  réclamations  en  matière  de 
contributions  directes  {L.  21  juill.  1887,  art.  ;|, 
les  déclarations  d'accidents. 

Us  président  les  commissions  d'hygiène  insti- 
tuées dans  chaque  arrondissement,  sont  de  dr^t 
membres  des  conseils  de  fabrique  des  partisses 
{D.  30  dée.  1809,  art.  4  et  5),  etc. 

our.  XV  —  L'usUTuei  ntufn. 
Sset.  i.  —  SèniraUtés. 

196.  Les  malades  et  infirmes,  les  indigents,  les 
enfants  assistés  qui,  partout  ailleurs  qu'à  Paris, 
sont  secourus  par  des  administrations  différentes  : 
commissions  administratives  des  hèpitaux,  des 
hospices,  bureaux  de  bienfaisance,  bureaux  d'as- 
sistance médicale,  ressortissent,  k  Paris,  à  une 
adminbtration  unique,  l'administration  générale 
de  l'assistance  publique. 

196.  (1  est  utile  de  donner,  en  quelques  chiffes, 
une  idée  de  la  population  à  laquelle  cette  admi- 
nistration vient  en  aide  et  des  ressources  qu'elle 
met  t  sa  disposition.  ^On  rappelle  qiie  la  popu- 
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t«ti(w  normale  de  Patls,  d'aprèa  Ifl  rèeenseamt 
de  1901,  est  de  2  6&9  12S  habitante.) 

L'usiituce  publique  dispose  (cfaiftwt  de  1903) 
de  U7&9  lits  d*bApiUux;  Il  7B8  Uts  dans  les 
hoqiioss,  nuisons  de  retraite  et  (iOMlttioiu;  968 
lits  p«ar  les  eeltote  assistés,  et  1  9 1 2  Ute  d'aliénés 
dans  les  quartiers  de  Bicétre  et  de  la  Salp6trière 
(il  D'est  pas  question  des  asUes  d'aliénés  propre- 
nent  dits,  gérés  par  la  prérectnre  d«  la  Sdne). 
Le  tout  représente  10  millions  Of!  journées. 

Elle  assiste  par  des  secours  en  aident  âl  689 
indigents. 

Seot.  S.  —  lUtwItn». 

197.  Au  début  de  la  RévolutiOD,  Tassistanoe 
bospitaliére  ressortissalt  à  deux  grandes  adminis- 
tratioos:  1*>  THAtel-Dieu,  fondé  an  ix*  sMcle, 
géré  depuis  les  premières  années  du  xvi*  par  des 
Itdques,  notables  bourgeois  d#  Paris,  et  qui  com- 
prenait quatre  ét^Ussements  ;  2°  TUt^tal  géné- 
ralf  fondé  en  16&6  pour  recneiUir  les  mendianta, 
mais  qui,  détourné  de  sa  destination  primitive,  et 
d'ut  caractère  oudns  muiddpal  que  l'Hôtel-Dieu, 
gérait  diven  établissements,  tels  que  Kcétn,  ta 
Salpétriére,  les  maisons  des  Knhnts-TrouTés.  Un 
certain  nombre  d'b^taux  étaient  régis  par  des 
règlements  partieillâ^i.  Des  boréaux  de  cbarité, 
institués  dans  presque  toutes  les  paroisses,  distri- 
buaient des  anménes. 

198.  Pendant  la  première  moitié  du  m*  siècle, 
radministratioB  des  hospices  civils  de  Paris  Tut 
composée  {Arr.  du  Gouvernement  17  Janv. 
1801  [27  nipdse  on  IX})  d'un  conseil  général 
d'administration  présidé  par  le  préfet  de  la  Sdne 
et  d'uue  commission  administrative.  Une  ordon- 
nance royale  du  18  février  1818  avatt  Sxé  à 
quinze  le  nombre  des  membres  du  oonsell  gâaéral, 
qui  étaient  nommés  par  décret  sur  une  liste  de 
dnq  candidats  dressée  par  le  conseil  M-méme  et 
dont  les  rooctioDS  étaient  gratuites.  Itcs  membres 
de  la  eonmissi»  administrative,  on  d'oxéeutfon, 
étalent  nonnés  par  lo  ministre,  sur  la  présen- 
tation du  conseil  géntotl  ;  leurs  Cimctloas  étalent 
salMlées. 

Les  attribntiODs  du  conseil  génM,  qd  étaient 
Mlles  d'un  corps  délibérant,  s'étendaient  mène 
au  delft  de  l'administration  hospitalière  et  com- 
prenaient Padministration  des  secours  k  domicile 
et  du  bureau  des  nourrices.  La  commission  admi- 
nistrative était  chargée  d'exécuter  les  délibérations 
du  conseil  général.  Toutes  les  fonetlens  exécutives 
étaient  partagées  entre  les  cinq  membres  de  cette 
commission  et  il  avait  été  établi,  en  conséquence, 
cinq  divisions  administratives  correspondant  à 
cette  divihIoD  des  fonctions. 

Les  vices  d'une  pareille  organisation  étaient 
depuis  longtemps  signalés.  La  simultanéité  du 
fonctionnement  des  deux  conseils,  Tlsolement  de 
chacun  des  membres  du  second  dans  une  sphère 
d'indépendance  réeiimque,  étaient  avec  ral^ 
considérés  comme  contraires  à  l'unité  de  vues  s! 
nécessaire  dans  une  administration. 
Beat.  8.  —  •rganbatlan  aotnoUa.  U  «tnsaU 
de  suralllancf . 

199.  Une  loi  du  10  janvier  1849  institua  donc 
à  Paris  «ne  admêntttradon  ijénéral'  de  fastis- 
tance  pubtfque  et  plaça  dans  ses  attributions  le 
service  des  secours  ft  domicile  et  celui  des  bèpl- 


tanx  etvils.  Cette  administr^oa  est,  ooumo  Tnn- 
denne,  sous  rautorité  du  préfèttte  la  Sdne  et  é% 
adnistre  de  rintérieur,  mab  die  est  eonMe  è  u 
direeteor  respmsable  surveillé  par  un  conseil. 

800.  Au  termes  de  rirrèté  présidentiel  da 
?4  avrU  1849  modifié  par  décret  dn  18  mars  1896, 
ce  conseil  est  ainsi  composé  :  le  préfet  de  la  Seine, 
président;  le  préfet  de  ptMice,  dix  rqMrésentanls 
du  conseil  munidpd,  deux  maires  on  n<IM>^ï 
denx  administrateura  des  bureaux  de  bienfaisanee 
des  arrondissements  municipaux,  un  conseil ier 
d'État  ou  un  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Mat, 
nu  membre  de  la  Cour  de  cassation,  un  médecin, 
un  chirurgien  et  un  médecin-aecouchenr  des  b*- 
pitaux  et  hospices  en  exercice,  un  médecin  da 
service  des  secours  à  domicile  en  exercice,  un 
professeur  de  la  faculté  de  médecine,  un  membre 
de  la  chambre  de  commerce,  un  membre  patron 
et  un  membra  ouvrier  des  consdis  de  pmd^boa- 
mes,  neuT  memlwes  pris  en  dehors  des  cat^ories 
indiquées  ci-dessus. 

201.  Les  mMibres  ..u  eonsdl  de  somillaMt 
uitrei  quelesprélietii  delaSetaieet  4e  poUce  sont 
mmnés  par  le  Président  de  U  RépobliqM;,  su- 
la  proposition  du  ministra  de  Tintérieur.  A  cet 
effet,  pour  clMque  nomination,  il  est  adressé  aa 
ministre  nae  liste  de  candidats.  Ces  listes,  à  Tex- 
ception  de  celte  prèseirtée  par  les  conseib  die 
prud'hommes,  doivent  porter  trois  noms  et  ettns 
sont  établies,  suivant  les  cas,  par  le  constit  ma- 
nicipal,  le  Conseil  d'État,  la  Cour  de  cassation, 
la  Àiculté  de  médecine,  la  chambre  de  commerce, 
tes  réunions  des  médecins,  des  chirurgieos  et  des 
médecins-accoucbeurs  en  exercice,  les  cenaeib 
de  iMiid'bommes  présentant  diacun  un  canfidat 
patron  et  un  candidat  ouvrier,  le  préfet  de  la  Seine 
pour  les  candidats  k  choisir  dans  tous  les  antres 
cas. 

201.  Les  mea^res  do  censeiL,  à  Texceptioa  des 
deux  préfMs,  sont  reioimiés  par  fiers  tons  les 
denx  ans.  Le  renonveUement  des  denx  pramiers 
tien  a  lien  par  la  vole  du  sot.  Le  membre  qtrf  est 
nommé  par  suite  de  neanee  yroveunt  4e  4éeis 
ou  de  tonte  antre  eaoae,  sort  dn  conseil  aa  mMMut 
où  serait  sorti  le  membre  qu'il  a  remi^océ.  Les 
membres  sortants  sont  rééligil>Ies  (art.  3). 

L'bonmriat  peut  être  conféré  par  décret  «ni 
adminisbvteurs  ayant  fhit  partie  dn  conseil  an 
moins  pendant  dix  ans.  (D.  \1  juiU.  1902.) 

208  Le  conseil  est  présidé  par  le  préfet  de  la 
Seine  et,  i  son  défaut,  par  un  vice-président  fhoiii 
par  le  conseil  dans  son  sein  et  élo  tDns  les  ans.  Ea 
cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  pr^jwn- 
dérante.  Le  secrétaire  gta^l  de  l'administration 
remplit  les  fonctions  de  secrétaire  dn  conseil.  Le 
préfet  convoque  le  conseil  an  mcdns  une  fols  tous 
les  quinze  Jours  [art.  4). 

204.  Les  divera  objets  sur  lesquels  le  consul 
de  surveillance  est  appelé  A  donner  son  avis  em- 
brassent: 1*  les  budgete,  les  comptes  et  en  gén^ 
ni  tontes  les  recettes  et  les  d^ieases  des  étr- 
bUssemente  hosi^tallers  et  des  seeonn  à  doi^le; 
2*  les  acquisitions,  échanges,  ventes  de  invpriétés 
et  tout  ce  qui  Intéresse  lenr  oonservatiou  et  amAlo- 
ration  ;  3**  les  conditions  des  baux  A  ferme  et  h 
loyer;  4°  les  projets  de  travaux,  réparations  A 
démolitions:  &*>  les  cabien  des  ebarges  daa  afQii- 
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dicatioBs  et  Texécation  des  conditions  qui  y  sont 
insérées;  6<*  l'tcceptatioo  ou  ia  répadîation  des 
dom  et  legs  ;  7*  les  placemeols  de  fcuMls  et  les 
emprunts;  8'^  les  actions  judiciâi'es  et  les  tran- 
sactions; V>  la  comptabilité  tant  en  deoierj  qu'en 
matières;  10*  les  i^lements  du  service  intérieur 
des  établissements  et  da  serrlce  de  santé  et  Pob- 
aerrs^Q  desdits  rt^ments;  11"  toutes  l«s 
euumadcatioas  qui  loi  sont  &ites  par  Tuitoiité 
saféfieare  et  le  directeur.  (£.  1849,  art.  b.j 

206.  il  eoDTient  de  ne  pas  perd»  de  vue  que 
le  CODSÔI  de  sumiUance  ne  doue  que  des  avis 
alors  que  les  pouvoirs  des  commissions  tdminis- 
trattTes  des  ho^rfces-et  h6]^ax  sont,  d'iqtrés  la 
IfÀ  du  7  aoQt  18àî  (arf.  S  ei  9),  beancoop  plus 
étendus.  En  présence  de  Tart.  20  de  ladite  loi, 
portant  quMt  q'est  pas  dén^é  &  la  loi  du  10  jan- 
Tiw  1849,  on  s'est  demandé  si  la  loi  de  I8&I 
«st  applicable  à  TAssistaoce  publique  de  Paris. 
VaffinnaliTe  résulte  de  deux  dépêches  n^nisté- 
rielles  des  19  novembre  18à2  et  12  aoAt  1867. 
■••t.  4.  —  BrtanifatloB  «t  toneUiun—«t 
dM  urrteta. 

ART.  1.  —  DIRICTEDK. 

206.  Ije  directeur  est  nommé  par  le  ministre 
de  rintérieur,  sur  la  proposition  du  préfet  de  la 
Seine.  [L.  10  janv.  1819,  art.  2.)  Il  exerce  son 
autorité  sur  les  services  intérieurs  et  extérieurs, 
n  prêtre  les  bu<l^ts,  ordonuuwe  toutes  les  dé- 
panses  et  présrate  te  compte  de  son  admlnlstn- 
tfoQ.  Il  représente  en  justice  les  étabUssements 
relevant  de  son  administration,  aeii  en  demandant, 
atÂt  en  défendant.  Il  a  la  tutelle  des  enfants 
tssistAs.  {Id„  art.  3.)  Il  a  le  droit  d'assister 
aox  séances  du  conseil  de  surveillance  (D.  24  avril 
1849,  art.  &.)  Tout  le  personnel  de  l'adminis- 
tration centrale,  de  l'inspection  et  celui  des  éta- 
blissements est  placé  sons  ses  ordres.  Les  employés 
de  tout  ip-ade,  les  vcbitectes  et  inspecteurs  des 
travaux,  les  préposés  et  médecins  du  service  des 
enfants  assistés  sont  nommés  par  le  préfet,  sur 
nne  liste  de  trois  candidats  présentés  par  le  direc- 
teur. Il  nomme  les  surveillants  et  agents  de 
service  ;  les  révocations  sont  prononcées  par 
Faitarité  qui  a  nommé  aux  emplois  {art.  6). 

ABT.  2  —  aiaVICK  de  SAHti. 

307.  Le  service  de  santé  est  assuré  par  des 
médecins,  des  ctdnugiens,  des  accoucheurs,  des 
pharmaciens,  des  élèves  iatemes  et  externes,  des 
éliws  en  pbarma^.  Les  accoucheurs  sont  as^stés 
de  sages-fenunes.  Les  médedns,  cbimr^iu  et 
lAanueiens  sont  nommés  au  coneoors.  Lear 
M^DStiOD  est  soumise  h  Pa^robatloo  du  ministre 
de  nntdrieor.  Qs  ne  peuvent  ^  révdqods  que 
par  le  même  i^i^tre,  sur  l'avis  du  conseil  de 
surveillance  et  sur  la  proposition  du  préfet  de  la 
Seine.  {L.  18i9,  art.  6,)  Les  dispositions  concer- 
nant le  service  de  santé  ont  été  codifiées  dans 
aa  règlement,  daté  du  1*' juin  1899,  qui  dispose, 
Bolamment,  que  les  élèves  sont  aussi  recrutés  par 
raie  de  concours. 

208.  Pour  l'admission  des  malades  dans  les 
bèpitanx,  la  vilte  de  Paris  est^  depuis  189ô  {Arr. 
du  MrMieur -approuvé  par  le  pré/el  delà  Seine), 
divisée  en  circonscriptions  hospitalières.  Sauf  ex- 
eeptiona  dèteminées,  les  malades  ne  peuvent 
être  reçus  t  titre  gratuit  qne  dans  rhJ^ltal  de 


leur  circonscription  hospitalière.  L'admission  est 
prononcée  par  le  directeur  de  Thèpital,  sur  l'avis 
du  chef  de  service  de  la  consultation,  laquelle  a 
lieu  tous  les  jours.  Les  admissions,  dans  le» 
hospices  gratuits,  des  vieillards  et  incurables 
indigents  sont  prononcées  par  une  commission 
spéciale  :  eHes  sont  d'ailleurs  soiunises  i  une 
réglementatimi  particulière. 

aiT.  S.  — 198ISTJJICB  miwetLt. 
200.  La  loi  du  15  juillet  1803  sur  l'assistance 
médicale  gratuite  n'a  encore  reçu  aucune  an>li- 
cation  h  Paris;  il  est  douteux,  en  eflèt,  ^'elle 
aiAt  applicable  à  cette  ville,  car  Toiganlsation  du 
traitement  à  domicile  et  dans  les  bApltaux  ; 
fonctionnait  bien  antérieurement  k  ladite  loi  et 
dans  des  conditions  supérieures  k  celles  qui  y 
sont  prévues.  L'art.  30  du  décret  dn  30  novembre 
t89â  sur  les  bureaux  de  bienEaisanee  ivoy.  ci- 
(xprèt,  sect.  5)  a  enlevé  fe  ces  bureaux,  pour  les 
confier  au  directeur,  l'organisation  et  la  lUnction 
des  services  d'assistance  médicale. 

210.  Ces  services  ont  pour  but,  d'après  l'art. 
31,  d'assurer  aux  malades  soit  ta  visite  et  le 
traitement  à  domicile,  soit  la  consultation  ou  le 
traitement  dans  un  dispensaire.  Les  malades  ins- 
crits sur  la  liste  des  indigents  ou  reconnus  né- 
cessiteux par  la  délégation  permanente  ont  seuls 
droit,  sauf  le  eas  d'urgence,  &  l'assistance  médi- 
cale gratuite.  Néanmoins,  le  méow  décret  porte 
que  les  bureaux  de  bienfaisance  coiieonrait,  sous 
l'autorité  du  directeur,  au  fonctltmnemeat  et  h  la 
surrelllanee  de  ces  services,  et  demenrmit  chargés 
de  visiter  et  d^as^ster  les  pauvres  malades. 

Seet.  6.  —  las  bsreaaz  dt  UanlalaMoe. 

211.  Avant  la  loi  de  1S49  (ooy.  n"  199),  nne 
ordonnance  royale  du  29  avril  1831,  spéciale  à 
Paris,  portait  que  ■  les  bureaux  de  bicôifaisance 
seront  placés  sous  la  direction  du  préfet  de  la 
Seine  et  la  surv^llance  du  consul  général  des 
hospices  ■ .  L'art.  8  de  la  loi  de  1 849  a  renvoyé 
à  un  règlement  d'administration  publique  la  dé^ 
tennination  de  l'organisation  de  l'assistance  k 
domicile.  Mais  ce  règlement  n'a  vu  le  jour  qu'M 
1886.  Le  règlement  actuellement  en  vigueur  est 
en  date  du  lô  novembre  I89Ô.  Aux  termes  de 
ce  décret,  chaque  bureau  de  bienfaisance  se  com- 
pose :  1**  du  maire  de  l'arrondissement  ;  2'>  des 
adjoints;  3**  des  conseillers  municipaux  de  l'ar- 
rondissement; 4*  d'administrateurs,  an  nomlwe 
de  quatre  au  mcnns  par  quartier  ;  5'  d'un  secré- 
taire-trésorier ayant  voix  consultative. 

Le  préside  le  bureau  et  est  suppléé,  en 
cas  d'absence,  par  un  des  adjoints  (art.  2). 

Le  bureau  désigne  au  scrutin,  parmi  les  admi- 
nistrateurs, un  admlnistrateur-contrèleur  {art.  3). 

212.  Les  adndnlstrateurs  sont  nommés  ponr 
quatre  ans  par  le  préfet  de  la  Seine,  et  choisis 
sur  une  liste  double  de  candidats  proposés  par 
une  commission  spéciale  comprenant  le  maire, 
les  adjoints,  les  conseillers  municipaux  de  l'ar- 
rondissement et  quatre  habitants  désignés  par  le 
directeur  de  l'assistance  publique. 

Les  fonctions  d'administrateur  sont  gratuites. 

Le  nombre  des  administrateurs  peut  être  aug- 
menté, s'il  y  a  lieu,  en  raison  des  circonstanees 
locales,  par  arrêté  du  préfet  de  la  Sdne,  sur  la 
proposition  dn  directeur. 
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Les  femmes  penvent  âtre  nommAM  administra- 
trices du  bureaa  de  l)ieafiisanee. 

Les  adminislratenra  ne  peavent  être  révoqués 
que  par  le  ministre  de  Hotérienr,  sar  la  propo- 
ritiOB  du  prifet  de  la  Seine,  après  aria  du  con- 
seil de  surreilIaDce  et  du  directeur  (arl.  4). 

213.  Le  bureau  de  bienfaisance  se  réunit  an 
moins  deut  fuis  par  mois  sur  la  convocation  du 
maire.  Ses  délibérations  ne  sont  valabies  que  si 
la  majorité  de  ses  membres  est  présente  {ati.  6). 

One  délégation  do  bureau  de  bienfaisance  se 
réunit  cliaque  jour  à  la  mairie,  ï  une  heure  dé- 
terminée, sons  ta  présidence  du  maire  on  d'nn 
adjoiDt  désipé  par  lui  poor  attribuer  des  secount 
aux  nécessiteux  et  dps  secours  extraordinaires  aux 
indiffenti)  {vog.  n**  2i9).  Cette déiégaUon  se  com- 
pose de  quatre  administrateurs,  k  raison  d'un 
par  quartier,  désignés  chaque  sonaine  k  tour  de 
rMe.  Bu  eas  d'emptebement,  les  membres  de  la 
délégation  se  font  remplacer  par  leurs  eollègoes 
{art.  7). 

S14.  Il  est  atfaebé  fe  chaque  bureaa,  poor  le 
serrlee  des  enqnittes,  des  ^dtes  et  des  qnttes, 
des  commisssfras  et  des  dames  patronnesses  dont 
les  fonctions  sont  gratuites,  et  un  personnel  ad- 
ministratif dont  les  cadres  sont  fixés  par  arrêté 
do  directeur,  approuvé  par  le  préfet  de  la  Seine. 

215.  ÀltriàuUons  det  bureaux  de  bienfai- 
tance.  Les  bureaux  de  bienfaisance  font  emploi 
des  ressources  de  toute  nature  dont  ils  ont  la 
disposition  en  vertu  de  l'art.  \b  ci-après. 

lis  donnent  leur  avis  sur  les  comptes  et  bud- 
gets spéciaux  à  chacun  d'eux.  Us  préparent  la 
liste  des  indigents  et  assurent  la  distribution  des 
secours,  chacun  dans  la  eirconscripUon  qui  lui 
est  spécialement  contlée.  Ils  portent  an  domicile 
des  indigents  et  nécessiteux  les  titres  de  secours 
de  toute  sorte. 

Les  conunissalres  et  les  dames  patronnesses  leur 
^ent  leur  concours  {art.  10). 

216.  Higime  finanet»tie»  bureaux  de  M«n- 
/attawe.  Les  reeetlH  de  chaque  bureau  de 
bienfaisance  comprennent  : 

1"  Le  produit  des  dons,  donations  ou  ic^  qui 
lui  ont  été  fkits  ; 

2"  La  part  proportionnelle  à  la  population  in- 
digente de  l'arrondissement,  qui  est  attribnée  au 
bureau  dans  le  produit  du  bien  des  pauvres  cen- 
tralisé au  budget  de  l'assistance  publique  ; 

3°  La  part  attribuée  au  bureau  dans  la  sub- 
vention Tott'e  par  le  conseil  mnoicipal  et  inscrite 
au  budget  général  de  Tassistance  publique  ; 

4"  Le  produit  des  troncs,  quêtes,  collectes  et 
fêtes  de  bienfaisance  ; 

à"  Le  produit  de  tons  les  dons  recueillis  par 
les  maires,  adjoints,  administrateurs,  commis- 
saires et  dames  patronnesses. 

Le  montant  des  recettes  mentionnées  aux  ps- 
ragrapbes  A'  et  &'  i^essus  est  intégralement 
versé  dans  la  caisse  du  secrétaire-trésorier,  pour 
être  reversé  par  lui  &  la  caisse  de  Tadministra- 
tion  centrale ,  au  compte  spécial  du  bureau  de  bien- 
faisance destinataire  (art.  15). 

La  subvention  fTétae  par  le  paragraphe  3"  ci- 
dessus  est  répartie  annuellement  entre  les  vingt 
bureaux  de  bienfaisance,  par  arrêté  du  préfet  de 
la  Seine  rendu  après  avis  du  conseil  de  suireillance 


et  dn  consul  mouicipal,  en  tenant  compte,  pour 
chaque  bureau,  du  nombre  d'indigents  ipiîl  a  à 
secourir  et  des  ressources  permanentes  on  Tute- 
bles  dont  il  dispose,  de  façon  k  assurer  une  répar- 
tition aussi  égale  que  possible  des  secours  puhHes 
entre  tous  les  ind^nts  de  Paris  {art.  16). 

217.  Le  budget  et  les  comptes  de  chaque  bu- 
reau de  bienfaisance  forment  respectivement  on 
sous-chapitre  spécial  dans  les  budgets  et  les 
comptes  de  l'administration  générale  de  Fassls- 
tance  publique. 

Le  receveur  de  l'assistance,  publique  qui  cen- 
tralise toutes  les  recettes  et  pourvoit  k  toutes  les 
dépenses,  fait  aux  secrétaires-trésoriers,  sur  man- 
dat du  directeur  de  TAssistance  publique,  une 
avance  de  fonds  qui  ne  peut  excéder  le  douzième 
des  sommes  figurant  »  crédit  bodgétalra  dn  ba- 
reaa  de  bienfaisance. 

2{8.  Des  pertonnet  à  tecourir.  Les  personnes 
à  secourir  comprennent  :  1*  les  indl^nds  ;  V  les 
nécessiteux  {art.  19). 

Ne  peuvent  être  admis  ft  recevoir  des  secours 
annuels  que  les  indigents  inscrits  sur  la  liste  gé- 
nérale préparée  chaque  année  par  le  bureau  de 
bienfaiunce  et  arrêtée  par  le  directeur  de  l'As- 
sistance publique.  Les  radiatt<»is  en  cours  d'année 
sont  opérées  dans  les  mêmes  formes  que  les  ins- 
criptions {art.  20). 

La  liste  des  indigents  comprend  les  personnes 
de  nationalité  française  domiciliées  à  Paris  depuis 
trois  ans  au  moins,  incapables  par  leur  âge  ou 
leur  invalidité  de  pourvoir  k  leur  subsistance  par 
le  travail,  ainsi  que  les  femmes  veuves,  séparées, 
divorcées  ou  abandonnées  ayant  des  chai^ 
exceptionnelles  de  famille  et  qui  remplissent  les 
con(Utioas  ci-dessus  de  nationidité  et  de  domicile 
(or/.  21). 

Les  indigents  sont  tenus  de  Uin  connaître  an 
secrétariat  du  bureau  de  Uenlkisanee  la  ^otltè 
des  secours  permanents  qn'Us  recf^sil  dinstitn- 
tiens  charitables  étrangères  à  TadBbiIstrMion  de 
l'Assistance  publique. 

Bn  cas  de  fausse  décltrattoD,  les  secours  an- 
nuels sont  supprimés. 

La  liste  des  indigents  peut  Chre  communiquée, 
avec  autorisation  du  maire,  aux  représentants 
des  œuvres  qui  prennent  rengagement  de  com- 
muniquer au  bureau  de  bienbisanee  la  liste  des 
personnes  qu'elles  secourent  (art.  22). 

Sont  secourus  temporairement  comme  néceui- 
leux  les  individus  valides  ou  malades  :  1°  qui  ne 
peuvent  momentanément  pourvoir  à  leur  subsis- 
tance ;  2"  qui,  étant  inscrits  comme  indigents, 
ont  besoin  de  secours  exceptionnels  (art.  ?3). 

219.  Des  secours.  Les  bureaux  de  bienfaisance 
accordent  des  secours  en  arg^t  et  exceptionnel- 
lement des  secours  en  usture  ;  ils  peuvent  voter 
des  allocations  de  tout  genre  destinées  k  soulager 
des  misères  spédales,  telles  que  :  prêts  d'objets 
usuels,  secours  de  route  et  de  rapatriemenl) 
avances  pour  loyers  (c/f,  24). 

Les  secours  annuels  aux  Indigents  suU  pi^él 
sur  cartes  nominatives  et  sur  Taequit  de  ta  partie 
prenante  dans  des  conditions  de  c—tr<l6  inti- 
quées  à  l'art.  26. 

220.  Le  directeur  peut  accorder  d'uifence  us 
secours  aux  personnes  nécessiteuses  dont  la  de- 
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manda  lid  pantt  fondée,  mais  dans  la  limite  de 
3  p.  100  dn  total  des  crédits  affectes  aonuelle- 
ment  aux  Béeessitenx.  Le  préfet  de  la  Seine  a 
également  è  sa  dlsqXMatlon  une  somme  de  30  000  fr. 
pour  être  dlstribaée  k  titre  de  secours  eicep- 
tiounels. 

221.  Les  boréaux  de  bienfaisance  sont  aatorisés 
k  s^entendre  avec  les  sociétés  d''a$sistance  par  le 
tntTail  à  Peffet  de  substitoer,  autant  que  possi- 
ble, les  seeoors  en  travail  anx  secours  en  argent 
{art.  28). 

Des  secours  représentatifs  du  séjour  à  l'hApital 
en  faTear  des  Tielllards  et  des  infirmes  bodI  al- 
loDés  par  le  directeur  de  TAssistance  publique, 
sur  la  proposition  des  bureaux  de  bienfaisance, 
après  aris  de  la  commission  de  placement  dans 
les  ho^tces  et  sulnnt  les  règles  d'admisdon 
daus  ces  ètaUIssemenls  {art.  29). 

Siot.  t.  —  l«  lodfat. 

1S2.  Recettes.  On  peut  ramener  k  quAtre  ca- 
tégrafes  les  recettes  réalisées  par  TAs^stance 
publique  : 

1*  Les  ressources  propres  :  loyers  de  maisons 
dans  Paris,  fermages,  rentes  sur  PÉtat  ; 

323.  2*  Les  droits  attribués,  savoir  :  a)  le 
cinquième  du  prix  des  concessions  perpétuelles 
et  trentenaires  dans  les  cimetières,  versé  par  la 
ville  de  Paris  (Arr.  pré/.  8  déc.  1829,  approuvé 
par.  0.  rojf.  )  et  du  produit  de  la  taxe  qui  frappe 
les  secondes  et  ultérieures  inbumations;  b)  les 
excédents  ou  boni»  du  mont-de-piété  qui  n'ont 
pas  été  réclamés  dans  les  trois  ans  de  la  date 
des  reconnaissances  {D.  8  therm.  an  XIII, 
art.  93}.  Hais  ces  bonis,  en  fait,  ne  sont  pas 
versés  dq>uis  1875  ;  c)  le  droit  des  pauvres  -(en- 
TiroD  quatre  millionif  et  demi).  Aux  termes  de  la 
loi  dn  S  thermidor  an  V,  il  pent  être  prélevé,  an 
proit  des  pauvres,  35  p.  100  de  la  recette  brute 
des  bals  publics,  des  cnriosités  et  des  spectacles 
non  quotidiens,  et  un  décime  en  sus  dans  les 
thMtres  et  concerts  quotidiens.  Enflait,  Tassistance 
publique  perçoit  an  maximum  15  p.  100  et  au- 
torise des  modérations  de  droits  importantes  sur 
les  fêtes  organisées  pour  soulager  des  infortunes 
publiques  ou  privées  ; 

284.  3°  Les  produits  intérieurs,  comprenant 
principalement  le  remboursement  de  frais  de 
séjour  et  de  pension  dans  divers  établissements. 
Le  remboursement  des  journées  de  malades  n'est 
exigé  des  habitants  de  Paris  que  quand  Penquéte 
faite  à  leur  domicile  prouve  quMU  sont  en  état 
de  payer.  L'administration  se  montre  assez  lai^ e, 
car  elle  ne  recouvre  guère  que  300  000  fr.  pour 
frais  de  traitement  dans  tes  hèpitaux,  mais  ce 
Ghlffk«  serait  de  beaucoup  dépassé  si  elle  pouvait 
se  faire  rembourser  les  dépenses  occasionnées  pat 
les  malades  étrangers  à  Paris  ipu,  par  un  abos 
depuis  longtemps  sipalé,  viennent  se  fUre  soi- 
gner dans  les  bdpitanx  puisiens  ; 

225.  4*  La  subvention  municipale.  Le  cbilfre 
de  cette  subvention  est  essentiellement  variable  ; 
D  représente  Texcédent  de^  dépenses  sur  les  re- 
cettes et  était  en  1903  de  plus  de  moitié  du 
budget,  soH  vingt-quatre  millions,  sans  compter 
plus  de  deux  millions  affectés  à  des  besoins  dé- 
tenninés. 

226.  On  a  souvent  lUscuté  le  point  de  savoir 
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si  cette  subvention  est,  on  non,  obligat<rire  pour 
la  ville  de  Paris.  La  question  est  surtout  théo- 
rique, car  la  ville  de  Paris  n'a  jamais  refusé  à 
TAssistaoce  publique  ce  qui  lui  est  nécessaire.  H 
semble  bien  qu^elte  doive  être  résolue  par  l'affir- 
mative en  présence  de  Part.  1"  de  la  loi  du  27 
vendémiaire  an  VU,  qui  a  établi  l'octroi  de  Paris 
dans  les  termes  suivants  :  c  U  sera  perçu,  par  la 
commune  de  Paris,  un  oct]*oi  municipal  et  de 
bienfaisance,  spécialement  destiné  à  l'acquit  des 
dépenses  locales  et,  de  préférence,  à  cette»  de» 
hospice»  et  des  secours  à  domicile.  » 

227.  Uentionnous,  à  ce  propos,  la  convention 
intervenue  entre  la  ville  et  PAssistance  publique 
en  vue  de  l'exécution,  dans  les  bflpitaux,  de 
quarante-cinq  millions  de  travaux  neuCi,  conven- 
tion ratiflée  par  une  loi  du  7  avril  1903. 

328.  Les  budgets  et  comptes  de  PAssistaoce 
publique  sont  apivonvés  par  décret,  sur  la  pro- 
position dn  minbttre  de  l'intérieur.  (£.  24  JufU. 
18C7,  art.  \b.) 

Henri  ni  l'onncn. 
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PARLEHENT.  On  désigne  sous  ce  nopi  les 
assemblées  législatives.  {Voy.  CoBtUtoUan.) 

PAROISSE  (UTWLmui).  1.  Ce  mot  signifie  le 
territoire  dépendant  d'une  église  desservie  par  un 
curé  ;  il  est,  en  outre,  employé  pour  désigner  une 
église  érigée  en  cure. 

On  rapplique  également,  dans  lo  monde,  aux 
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saccursales;  mois,  dans  les  aeles  admiDistralifs 
et  dui9  le  style  officiel,  il  doit  élra  réservé  pour 
les  cium,  cooformément  k  P&rt.  60  de  la  toi  da 
|g  germinal  an  X.  aox  art.  5,  6  et  13  do  décret 
du  uo  décembre  1809,  et  ft  la  juràpnideDce  de 
radministration  des  coites. 

2.  Déjà  DODs  aroDs  taxi  connaître  les  disposi- 
tions relatiTes  aui  églises  érigées  en  corei.  (  Voy. 
Gare,  n"*  4  à  U.)  Noos  eiposenms  Ici  les  règles 
généralM  aor  les  panasses  eosudérées  comme 
circonsniption  de  territoire  pour  Texeniee  éa 
enlte  catboUqoe. 

3.  U  France  est  partagée,  sons  le  rapport  re- 
H(^u,  ea  panasses  et  ea  saccursales,  comme 
elle  Test,  sons  le  rapport  eiril,  en  coramnnes  ;  il 
n'y  a,  en  France,  ancooe  portion  do  tenitoire, 
qoclque  petite  qo'elle  soit,  qoi  ne  dé^nde  d'one 
iiiivisk>&  ecclésiastiqoe.  Le  culte  catboliqae  est 
célébré  soos  la  direction  do  coré  dans  chaqoe 
paroisse  {L,  18  germ.  an  X,  art.  9.  31),  etTad- 
uiiuistration  temporelle  des  biens  et  roroins  de 
réglise  euriale  oo  succarsalc.  et  des  édifices  re- 
ligieui  situés  dans  sa  circonscriptiou,  appartient 
au  consùl  de  fabrique  {Id.,  art.  76;  Z>.  30  mat 
et  31  juUl.  1806,  30$ept.  1807,  30rf<fc.  1809). 
Par  conséquent,  il  est  impossible,  soos  la  législa- 
tion actuelle,  dé  placer  ddo  cbapelle  ou  un  autre 
local  quelconque  en  dehors  de  toute  paroisse. 
{Déets.  min.  18  ett,  ISûâ.) 

4.  Adcoo  plan  de  eireonsciipUon,  ancnne  érec- 
tion ni  auean  dénmnbrement  de  panasse  ne  dol- 
Tent  être  mis  à  exéention  sans  ranloris^ioo 
expresse  dn  GoBremement.  Dès  lors  Tantorité 
diocésaine  ne  peut  pas  changer  seule  les  tiniites 
d^nne  paroisse.  (Concordai  de  ISOl,  art.  9: 
L.  18  germ.  anX,  art.  Gl  ci  62;  AviaC.  {CÈtf 
XQjuUl.  1862.) 

Un  aTis  du  Conseil  d'État  do  21  décembre  1882 
reconnaît  au  Gouvernement  le  droit  de  supprimer 
les  succursales,  contrairement  à  Paris  de  l'au- 
lorilé  diocésaine. 

Le  conseil  mumcipal  de  chaque  commune  inté- 
ressée doit  toujours  être  appelé  à  donner  son  avis 
sur  les  circonscriptions  relatives  an  coite.  {L. 
5  avril  1884,  art.  70.)  S'il  n'était  pas  consulté 
sur  la  modiflcatiott  d'one  eirconscri[rtion  parois- 
siale, le  décret  qui  aotoriserait  cette  modification 
serait  irrégaUer.  [Aviê  C.d'Et.  UjtiiU.  1858.) 

6.  Depuis  la  révolution  de  1789,  la  drcons- 
cription  générale  des  paroisses  de  la  France  a  été 
faite  tro&  foie,  en  verto  :  1"  de  l'art,  fi  de  la  loi 
des  13  Jaillet-24  aoQt  1790  et  do  dicret  des  lô- 
ZA  novembre  1790;  2"  du  décret  du  11  prairial 
an  XII;  3"  du  décret  du  30  soptembro  1807. 
Cette  demiéi'e  circonscription  générale,  approuvée 
par  le  décret  du  28  août  1808,  est  toujours  en 
Tigneor,  saof  les  modifications  que  les  changements 
survenus  depuis  plos  d'un  demi-siècle  et  la  créa- 
lion  de  nouvelles  succursales  ont  forcé  d'y  apporter. 

6.  Les  demandes  de  modification  d'une  cireens- 
criplion  paroissiale  peuvent  être  formées,  soit  par 
tes  communes,  soit  par  les  partteoliers  qoi  veu- 
lenr  obtenir  la  distraction  de  leurs  propriétés 
d'une  paroisse  trop  éloignée  et  leor  réunion  à  une 
paroisse  plos  rapprochée.  On  doit  prodoii>e  à  l'ap- 
poi  les  piécés  suivantes,  savoir:  U  délibéral  ion 
dn  cons^  mnnieipal  de  la  commone  on  la  péti- 


tion motivée  du  particulier,  le  plan  des  Ueax, 
l'état  de  la  popolatiMi  et  de  la  soperieie  de  clu- 
cune  des  paroisses  à  modifier,  le  certificat  de 
rîDgénieor  de  rarrondissemeBt  constatant  tes  4i9> 
tances  et  les  diflcnltés  de  conunonicatioo ,  le 
procès-verbal  d'enquête  de  commodo  et  éiiCMM- 
taodo,  les  débbérations  des  cMiseils  muaidpaiix 
et  des  conseil»  de  fobriqne  des  paroisses  intéres- 
sées dau  le  projet;  les  arta  de  rérâqoe  et  dn 
préfet.  U  est  statoé  sur  ebaqoe  demande  par  im 
décret  dn  chef  de  TÉtat.  renda  sur  te  rapport  dn 
ministre  des  coites  et  aor  Tarâ  do  Gouetl  d'Ktni. 
{Cire.  wU».  13  août  1S3S;  L.  à  mrrH  1884, 
art.  70;  Aviê  C.  ^Ét.  28  ww.  1843.) 

7.  Ce  décret  est  nn  acte  pnremeat  admfnia- 
tratif  qoi  ne  saorùt  être  Tobjet  d'an  poorvoi  au 
Coasdl  d*êtat  par  la  voie  eontaDtieose.  (C.  d'Ét. 
21  avrU  1836.) 

8.  Lorsqu'une  paroisse  est  composée  de  plu- 
sieurs communes,  la  répartition  des  frais  do  enlle 
est  faite  entre  elles  par  le  conseil  général  (£. 
10  août  1S71,  art.  46,  g  23),  qoi  n'est  plus 
obligé  de  répailir  la  sobvention  entre  les  eom- 
mones  intéressées  au  marc  le  franc  de  leurs  con- 
tributions respectives,  depuis  la  loi  du  à  avril  1S84, 
mais  qui  est  libre  d'adopter  ces  bases.  Cette  ré- 
partition des  frais  du  culte  doit  être  arrêtée  sana 
aucune  distinction  entre  les  habitants  catboUqaea 
des  communes  comprises  dans  la  paroisse  et  ceux 
qoi  pn^ioasent  un  utra  enlte.  {Avis  C.  4'Et.  18 
jotto.  et  33  aept.  1830.  iàjaiu.  1885;  Mtéds. 
tain.  ItjuiU.  1868.) 

U  est  k  noter  que  depuis  la  loi  du  i  avril  1SS4. 
applicable  k  toutes  les  communes  sauf  à  Paris,  la 
commune  ne  emtribue  pIusobUgatoiremeiitqu^H 
paiement  de  Itndemnité  de  logement  des  ministref 
dn  culte  et  aux  grosses  réparations  des  édifices 
commonaux,  consacrés  aux  cultes  {art.  136). 

9.  Sons  l'ancien  régime,  les  mots  paroéste  ti 
eommunaulé d'habitants  étaient  synonymes.  {D. 
14  (/de.  1789,  art.  1*'.)  Souvent  les  persouies 
âgées  et  les  ecclésiastiques  se  servent  dans  leun 
testamentt  du.  mot  paroiste  pour  dés^er  les 
communes.  Dans  le  but  de  prévenir  les  contes  la- 
Lions  qu'on  pourrait  élever  sur  l'interprétation  de 
leui-3  intentions,  il  a  été  convenu  entre  les  mi- 
nistres des  cultes  et  de  l'intérieur  que  le  legs 
fait  à  une  paroisse  doit  être  accepté  par  la  fa- 
brique, lorsqu'il  est  grevé  de  services  r^gieox 
ou  afl'ecté  aux  besoins  do  coite,  et  par  ta  com- 
mune, lorsqn'il  est  destiné  aux  pauvres,  li  lln*- 
tmction  primaire  ou  à  d'aubvs  muTres  cmhdo- 
nales.  N.  dk  Bebtt. 

Mil  t  jaur  par  H.  Dabief. 

PAROISSE  (n«B»in).  i.  Le  décret  du  26 
mars  1852  appeWe  paroisse  un  groupe  de  pro- 
testants habitant  une  on  plusieurs  communes  at 
pour  lesqoeb  l'État  rétribue  un  on  plnsimirs  pas- 
teurs. Lorsque  la  paroisse  est  composée  de  plo- 
sicdrs  communes,  celle  où  réside  légalement  le 
pasteur  est  le  cbef-lieo  de  la  paroisse. 

3.  Les  circonscriptions  paroissiales  des  culla 
protestants  sont  créées  ou  modifiées  dans  les 
mêmes  formes  et  suivant  les  mènes  régies  que 
celles  du  culte  catholique.  (  Fojf.  Fartiaae  utk»- 
Uqae.) 

3.  D'après  l'art.  1"  du  décret  organique,  dia- 
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qae  paroisse  est  représentée  par  dd  conseil  près- 
bj/téral,  chargé  de  maîntenir  Tordre  et  la  disci- 
pliae  dans  la  paroisse,  de  reillor  h  TentreUen  des 
édifices  religieui  da  i-essort  paroiasial,  d'adminis- 
trer les  biens  des  églises  et  les  deniers  proTenant 
des  samAnes,  de  pr6s«iter  des  eandidsts  «ox 
plues  Taetntes,  de  nommer,  soni  rappn^tioii 
do  con^toire,  les  pasteurs  auxiliaires  appelés  k 
dessus  des  «nnexes,  d'agréger,  Mms  la  même 
réserre,  les  snffragants  proposés  par  les  pasteurs 
titulaires,  et  enAa  d*aeeeptêr,  aTOc  PautorisaiioD 
du  GouTemement,  les  1(^  on  donations  faites  aai 
églises  de  la  paroisse  et  de  C*ir«  tons  les  actes  de 
la  Tie  civile  en  se  eonfomant  aux  lois  spéciales. 

4.  Le  conseil  presbTtéral  est  composé  de  oiom- 
bres  laïques,  savoir  : 

Dans  les  Eglises  du  culte  rérormâ, 
de  5  membres  pour  les  pftnrisses  de  1  pasteur; 
de  6     —  —  de  2  pasteurs; 

de  7     —  —  de  3  piuteors  et 

au-dessus. 

Dans  les  Eglises  de  la  Confession  d'Âugsboai^, 
le  conseil  presbytérul  est  composé  d'nn  nombre 
de  membres  laïques  déterminé  par  le  synode  par- 
ticulier, mais  qui  ne  peut  fitro  uM^udre  de  buit. 

5.  Le  conseil  presbytéral  est  présidé  par  le 
plus  anden  des  pasteurs  de  la  paroisse. 

Le  secrétaire,  eboisi  parmi  les  membres  tal- 
ques, est  élu  à  la  majorité  abs(riae  des  suffrages. 

4.  -les  conseils  presbytéranx  sont  renoUTolés 
par  moitié  tous  les  trois  ans.  Les  membres  sor- 
tants peuvent  étJe  réélus.  On  procède  à  la  nomi- 
nation do  secrétaire  k  ebaque  renouTellemuit. 

7.  La  plupart  des  dispositions  légales,  citées 
au  mot  FaMqae  (ealhellque),  s'appliqumt  égale- 
ment aux  fabriques  protestantes,  arec  les  seules 
différences  qui  résultent  de  celles  de  roi^anisatlon 
des  deux  cultes. 

Cb.  Rkad. 

Mi*  h  Jour  par  J.  Hk-hel. 

PARQUET.  Ce  tenue  est  pris  dans  de«x  accep- 
tions :  1*  c'est  le  domicile  légal  des  magistrats  du 
ministère  public,  le  lien  où  l'on  dépose  les  actes 
<^'0B  doit  souvent  leur  communiquer  ou  leur 
aignifler,  où  l'on  adresse  les  communtcatlons  de 
tente  nature  qu'on  vent  leur  foire  parvenir;  2*  ce 
sont  les  oflciers  ntaies  du  mini^ère  public  (mem- 
bres du  parquet).  —  On  désigne  également,  sons 
le  ttorade;m^(,  dans  les  bourses  de  cmumerce, 
le  corps  des  agml*  de  change.  {Vojf.  lenrse  de 

PARTIE  CIVILE.  On  appelle  ainsi  le  particulier 
qnî  forme  une  plainte  contre  un  autre  devant 
nue  Juridiction  répresuve,  soit  par  voie  princi- 
pale, soit  par  adjonction  au  ministère  publie.  Pins 
spécialement  on  donne  ce  nom  au  plaignant  qui 
réclame  des  dommages-inléréts. 

PARTIE  PUBLIQUE.  C'est  l'organe  da  minis- 
Ure  publie.  Ce  nom  lui  vient  de  ce  qu'il  est  créé 
pour  agir  dans  l'intérêt  de  la  société.  On  l'appelle 
fartée  prtncijtate,  quand  c'est  Ini  qui  agit  comme 
demandeur,  tt  partie  jointe,  quand  il  donne  ses 
eoBclusions  dans  une  instance  intentée  par  no 
autre. 

PA8SA6E  D'EAO.  roy.  Baes. 

FASSAUa.  yoy.  Pactala. 

FASSAVAHT.  Pièce  déHvrte  parle  service  des 


contributions  indirectes  ou  celui  des  douanes  en 
cas  d'exemption  des  droits  sur  les  objets  ou  mar- 
ctiandbeg  en  circulation.  (  MsiOM,  n*  88, 
et  BoBana,  n"  S3.) 

PASSE-DESODT.  D'après  l'art.  28  de  la  loi 
de  Inances  do  28  avril  1816,  le  conducteur  de 
bcrfsaons  peut  loor  Caire  traversor  on  lieu  sujet 
aux  droits  d'entrée,  ou  les  y  laisser  séjonmer 
moins  de  TugUqnatre  Iwares  suis  payer  ces 
droits,  en  obtenant  un  permis,  k  la  condition,  ri 
le  chaigemeot  ne  peut  pas  être  escorté,  de  co»> 
signer  ees  droits  ou  d'eu  fùre  cantionner  le  mon' 
tant.  Or,  c'est  précisément  ce  permis  qu'on  nommt 
ptute-â^nmi.  Le  mémo  article  ajoute  que  If 
somme  consignée  est  restituée  ou  que  la  caution 
est  libérée  au  départ  00  à  la  sortie  des  boissons 
de  ce  lien.  Les  twissons  eondnites  k  on  marcbé, 
dans  un  lieu  sujet  k  ces  droits,  sont  aussi  son- 
mises  aux  formalités  da  parae-debout  (art.  29). 
Si  le  séjour  doit  dépasser  ilngt-quatre  beores.  le 
conducteur  est  tenu,  d'après  l'art.  30  de  la  même 
loi,  de  faire  dans  ce  délai,  et  avant  io  décharge- 
ment, une  déclaration  de  tramU.  (  Voy.  BelHeas.) 

PASSE  DE  SACS.  Vog.  Kannalei.  U. 

PASSEPORT,  i.  Le  passeport  est  un  certificat 
diéSDtité,'  délivré  par  l'anleiité  publique,  qni  as- 
sure k  celai  qni  en  est  nanti  le  droit  de  voyager 
HbrwNnt. 

2.  Avant  1789,  l'osage  des  passeports  n'exis- 
tait que  ponr  eert^es  cat^ories  de  personnes, 
par  uemple  pour  celles  qpii  se  rendaient  dans  les 
Ecbelles  du  Levant  et  en  Baritarie.  (Èdit  du 
S  mon  1781.) 

Aboli  par  la  loi  des  8-4  septembre  1791,  l'usage 
des  passeports  fat  rétabli  et  igènéralisé  par  le 
décret  dn  29  mars  1792.  ptds  soi^rimé  de  non- 
vean  par  les  décrets  des  8  et  19  septembre  1792, 
puis  enfin  remis  en  vigueur  par  la  loi  do  6  février 
1793  et  le  décret  do  10  vendémiaire  an  IV.  Hais 
il  convient  de  remai-qoer  que  si,  eu  droit,  aucnn 
lexte  formel  n'est  venu  supprimer  l'osage  des 
passeports  k  rintérieur,  en  fait  depuis  1860  ils 
ne  sont  plus  exigés  que  dan«  des  cas  fort  rares, 
et  à  titre  tout  *  fait  exceptionnel. 

Il  existe  pourtant  encore  deux  catégories  de 
passcfiorts  k  t'inlérienr  qni  sont  d'nn  usage  jotir- 
naiio*  :  c'est,  d'une  part,  le  pasw^rt  dit  griuuU 
que  l'on  délivre  aux  libérés  k  leur  sortie  de  pri- 
son et  qui  leur  permet  de  regagner  leur  résidence 
SMU  être  Inquiétés,  et,  de  l'autre,  le  passeport 
dit  avec  secours  de  route,  qni  est  accordé  aux 
Indigents  avec  une  allocation  de  1 6  cent,  par  S  ki- 
lomètres payables  k  la  mairie  de  cbaque  étape. 

3.  C'est  le  maire  (k  Paris,  le  prtfet  de  police) 
qui  délivre  les  passeports  k  l'intérieur.  Ce  sont 
les  préfets  ou  les  sons-préfets  {D.  ISairff  l86i| 
qni  délivrent  les  passeports  pour  Tétrunger. 

4.  Par  exception,  les  présidents  des  Chambres 
législatives  peuvent  délivrer  des  passeports  aux 
membres  de  ces  Chambres.  (D.  28  mars  1792  ef 
Cire.  20  août  1810.) 

5.  Les  passeports  des  ambassadeurs  et  minis- 
tres étrangers  et  des  personnes  de  leur  famille 
et  de  leur  snite  sont  délivrés  par  le  ministre  des 
atfaires  étrangères.  (O.  23  et  27  aoilt  1702.}  Le 
même  minisire  en  délivre  également  aux  person- 
nes chargées  d'nne  mis»(m,  même  scientifique. 
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6.  Les  foDetioniuires  publics  qui  déitrrent  des 
pass^Kuts  doiTetit,  si  les  requérants  ne  leur  sont 
pas  coDDQs  persoDDellemeat,  exiger  l'as^stanee  de 
deax  témoins  connos  et  domicUiéa.  (£■  17  vent, 
an  IV,  art.  l*',  H  C.  pin.,  art.  155.) 

7.  les  fooUles  de  route  remplacent  les  passe- 
ports poar  les  militaires.  (D.  28  mars  1792.) 

8.  Tout  passeport  doit  être  individuel.  Cepen- 
dant, le  mime  passeport  peut  comprendre  le  mari 
et  la  femme  et  même  les  enfants  aa-dessoas  de 
seize  ans.  Il  peut  comprendre  également  deux 
frères  on  deux  sœurs,  si  l'un  est  en  bas  Age  et 
sons  la  sorveillance  de  l'antre.  (In$tr.  min. 
6  août  1327.) 

9.  Les  passeports  ne  sont  valables  que  pour 
nn  an.  du  jour  de  lear  délivrance.  (D.  11  JuUt. 
1810,  ort.  4.) 

10.  Le  prix  des  passeports  est  fixé  k  60  cent., 
décimes  compris.  {L.  16  Juin  1888.)  Dans  cette 
fixation  sont  également  compris  les  fhus  de  pqiier 
et  timbre  et  tons  fïais  d'expédition.  Les  passe- 
ports pour  Tétranger  des  personnes  véritablement 
indigentes  sont  délivrés  gratnitement. 

11.  Le  visa  demandé  an  ministère  des  affaires 
étrangères  est  donné  gratuitement  aux  Français. 
Il  est  an  contraire  soumis  à  nn  droit  de  cbaneel- 
lerie  de  10  fr.  pour  les  étrangers. 

12.  Celni  qui  prend,  dans  an  passeport,  an 
nom  supposé,  on  concourt,  comme  témoin,  à  faire 
délivrer  un  passeport  sons  du  nom  snpposé,  est 
pani  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an. 
{C.  pén.,  art.  lài.)  L'officier  public  qui  délivre  un 
passeport  à  une  personne  sous  un  nom  supposé 
et  qni  connaît  cette  sapposition.  est  puni  dn  ban- 
nissement. {C.  pén.,  art.  155,  |  2.) 

.R«Tu  par  L.  Upiu. 

PASTEUR.  Vog.  IMtM,  raralua  (jtrfftestaatsf. 
PATEKTE  BRUTE,  NETTE.  Vog.  EjflhMfn- 
UMna,  n»  84  et  sulv. 
PATENTES  {hait  m). 
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17  et  18. 
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21  4  81. 

2.  Bintncis,  32. 
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3.  EHPLOTis,  iiDTaïKBSf  96  k  100. 

4.  ASSOCIÉS,  101  à  111. 

5.  pabbicauts,  112  k  116. 
SMt.  4.  BxeaptltBs,  117  k  125. 

eur.nr.  m  bbor  PsopainaiBn,  126. 
tavt.  1.  BétamlnatioB  dt  la  valair  toetUT*  te- 
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Seat.  1.  Ceatlmes  addUlaBneU,  187  k  191. 
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Accidents  du  travail,  200  elsuiv.,  toi.  —  Achats 
(Tenant  une  maison  d')  tB  ;  non  suivla  de  ven- 
tes, 51.  —  Adjudicataires  de  droiu  de  place. 
166.  —  AmbulBOca  (March.  en),  «â,  66.  —  An- 
Dualité,  10  flt  suiv.,  48  ;  exceptions,  is  et  auiv., 
88.  —  Anlicipalion  (Palenlea  par),  171.  — 
Apprenti,  59.  —  Armateurs,  67.  —  Artistes, 
49,  60.  —  Assimilât iona,  40  et  suiv.  —  Asao- 
cialioiis  (voy.  SoeUté*).  —  A»aoeié*,K,  lOi  et 
soir.,  144  —  Assurances,  B5;  agent  (d*u8anii- 
ces),  5$.  —  AUributtons  aox  coDmnwwai,  tBl. 

Banlieue,  as.  —  Bénéfices,  »,  sa  et  auiv.  — 
Bourses  de  commerce,  191  et  suiv.,  BW.  — 
But  eharileble  des  profbaaions,  SB. 

Calases  d'épargne,  &6.  —  Gantinîers,  &T.  —  Capi- 
taines de  uavtre,  56.  —  Caractère  de  la  patente, 
s  et  suiv.;  des  opérations  imposables.  II.  — 
Centimes  additionnels,  187  et  suiv.  —  Cessa- 
tion, 11.  —  Cession,  19.  —  Chambre  de  com- 
merce, S9,  lis  ot  suiv..  806.  —  Chemin  de  fer 
de  l'État,  S6;  département,  37;  droit  proper* 
tlonnel,  l&B.  —  Chômage,  iso,  111.  —  Com- 
mis, 58.  —  Commis  voyageurs  étrangen.  81. 
96,  174.  —  Communes,  SB,  isi.  —  Compensa^ 
tion,  186.  —  Coopératives  (Sociétés).  15  et 
auiv.,  u.  —  Cultivateura,  61  ;  aaaoeite,  K. 

Ddballeura,  94.  —  Décès,  IT  et  auiv.  —  Départe- 
ment, 87. — Douanea,  174.— DroitllM,  et  elsuiv,, 
W,  114.  —  Dn^t  proporilonnel,  iM  et  autv. 
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Achoppe,  66.- —  Écrivain  public,  &T. —  Éditeurs 
de  feuillet  ptModiques,  50.  —  Eniptoyéa,  58, 
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semeol  (mode  d'imposilloo),  fiîetauiv. —  Éla- 
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160. 
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IH,  114.  —  Kabfiquo  paroiselale,  88.  —  Poil- 
Hle,  17  et  suiv.  —  Pemmc  mariée,  20  et  auiv., 
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Habitation,  140.  — Historique,  i. 

Impositions  additionnellea,  iST  et  suiv.  —  Impo- 
àliODS  supplémentaires,  146  et  suiv,,  1T6,  ie6. 

—  iDdigenia,  66.  —  Infirmités,  et. 
Liqnldatioo  Judiciaire,  171.  —  Location  d'appar- 
tements, 5«.  —  Location  (Sous-),  1X9  et  suiv. 

—  Locaux  professionnels,  148  et  aulv. 
Magasins  (Oranda),  81,  103;  de  vente  en  gros, 

116,  ifi7.  —  Marais  salants,  65.  —  Marchands 
en  gros,  demi-gros  et  détail,  7i  et  luiv.  — 
Marcbsnd  forain,  69,  81,  IS8,  i?8  et  suiv.,  180. 

—  Mari,  18  et  Aiiv.,  147.  —  Mines  (Gonces- 
sionoaires  de),  &S.  —  Mineurs,  19.  —  Moutin, 
ii«,  111. 

Nt^gociaot.  80. 

Omissions,  i«7,  170.  —  Outillage,  148  et  suiv.  ; 
de  secours,  de  rechange,  89,  i&O. —  Ouvriers, 
59  ;  droit  Bxe,  96  el  suiv.  ;  associés,  lOl  ;  droit 
proportionnel,  142. 

Pécheurs,  54.  —  [Percepteurs,  17s.  —  Personnatiié 
de  la  patente,  19,  111.  —  Population,  88  et 
suiv.  —  préposés,  148.  ~  Professeurs,  60.  — 
Profession  illicilr,  tT  ;  reprise,  167.  —  pro- 
priétaire, 83,  63,  ISi. 

Bédamations,  48,  18S  et  suiv.  —  Recouvremest, 
lis.  —  Bepréaentants  de  commerce,  118.  — 
Respoosablillé  des  propriétaires  et  locataires, 
189  et  suiv.  —  RAles,  175  et  176. 

Sagee-femmes,  50.  —  Scierie,  1 19.  —  Sociétés  agri- 
cnlP9,  55  ;  coopératives,  S6  et  suiv.,  55  ;  étran- 
gères, 89  ;  de  crédit,  d'habitations  &  bon  mar- 
ctié.  56;  Snanctères,  117,  ii9;  droit  fixe,  loi 
et  suiv.;  droit  proportionnel,  189. 

Tableaux  A,  70,  I6>  et  suiv.;  B,  77.  its,  i;9, 
161  ;  C,  88,  189,  169;  D,  185,  169,  168. 

Taux  du  droit  proportionnel,  i59  et  auiv.  —  Taxes 
déterminées  et  variables,  78.  —  Transfert,  is 
et  suiv.  —  Travaux  publics  (Entreprise  de), 
166. 

Daines,  8S  et  sniv.,  149  el  suiv. 
Valeur  locâllve,  ifT  et  auiv.  —  Veuve,  59.  — 
Voyageun  de  commerce,  Si,  95,  I74. 
OIT.  t.  —  uuntu  M  i'nrtf  m  Mnmi. 

1.  ÊUbli  par  la  loi  des  2-17  mars  1791,  qui 
snpprima  les  jarandes  et  les  maîtrises,  l'impât 
àt»  patentas  fat  aboli  deux  ans  plus  tard,  puis 
rétabli  «d  Tan  EU.  Après  diverses  modifications,  il 
fat  complètement  remanié  par  la  loi  da  26  avril 
1844.  Celle-ci  a  été  remplacée  à  son  tour  par  la 
lot  da  là  jniilet  1880,  qni,  saaf  qoelques  légères 
modifications  inlrodoites  depnis,  est  encore  nn- 
jonrd'hui  le  code  de  ia  matière. 

Ces  modiflealions  manifeslent  U  double  ten- 
dtoce  da  iégislateor  à  atténuer  les  droits  réclu- 
iBés  aui  petits  patentables  et  k  rehausser,  par 
contre,  ceux  qui  portent  sur  le  haut  commerce. 

2.  U  loi  de  1844  et  celle  de  1880  ont  stipulé 
que  les  taiib  des  patentes  seraient  révisés  tous 
les  cinq  ans.  Phuleun  de  ces  revbiona  périodi- 
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ques  oui  été  ajournées  en  préseuce  de  proposi- 
tions de  réformes  d'une  portée  plus  générale.  Une 
loi  du  19  avril  1905  a.apporté  de  nombrenses 
lUodiBcations  dans  les  .tarifs,  mais  sans  toucber 
aux  principes  généraux  de  U  législation  des  pa- 
tentes. ■  . 

.3:  Le  caractère  général  de  la  paleote  est  dé- 
fini par  rart.  .1"  de  U  loi  do  15  juUlet  18S0  : 
«  Tout  iDdiTfdo,  Français  ou  étnnger,  qui  exerce 
on  France  un  eonmieree,  une  indnstile,  une  pro- 
fession non  compris  dans  les  exeepllons  détennl- 
nées  par  la  présente  loi  est  assiijetti  ti  la  contri- 
bution des  patentes.  » 

C'est  donc  un  impOt  sur  le  produit  du  travail 
qui  n'atteint  toutefois  que  les  personnes  exercaut 
un  commerce,  une  iodostrie  ou  une  profession 
pour  leur  propre  compte  et  dont  sont  affrancbies, 
eu  règle  générale,  celles  qui  travaillent  pour  le 
compte  et  soius  la  responsabilité  d'autrni. 

4.  Comme  la  contribution  foncière  des  pro- 
priétés bâties,  Hmpôt  des  patentes  est  un  impût  de 
quotité,  c'est-à-dire  qne  le  chiffre  total  n'en  est 
pas  Sié  d'avance  comme  celai  des  trois  autres 
contributions  directes  \  il  est  établi  directement  M 
distioctement  pour  chaque  patentable. 

5.  objet  est  de  taxer  les  bénéfices  réalisés 
par  les  pateotabies  et  présumés  d'après  la  nature 
et  rinportance  de  leurs  opérations.  Le  létfsIsAeur 
s'est  efforcé  d'atteindre  i  ce  rtteultat  sans  recou- 
rir A  de8  procédés  loquisitoriaux  et  en  ne  tenant 
compte  que  de  signes  exiérienra. 

6.  U  a  d'abord  rangé  les  professions  selon  leur 
oature  dans  des  tableaux  et  des  classes  auxquels 
s'appliquent  des  droits  gradués,  .\insi.  tous  les 
épicien  en  détail  sont  taxés  k  la  cinquième  classe, 
les  pharmaciens  i  la  troisième,  etc. 

T.  One  antre  présomption  des  bénéfices  réalisés 
est  celle  de  la  population  de  la  localité  où  s'exerce 
la  profes^on  intpesabie.  La  même  profession  est, 
en  efl^et,  susceptible  de  procurer  des  bénéfices 
très  différents  selon  qu'elle  est  exercée  dans  un 
village  ou  dans  une  grande  ville.  Cependant,  cetle 
remarque  ne  serait  pas  vraie  dans  tons  les  cas. 
Pour  les  indoslriels  proprement  dits,  qni  d'ailleurs 
s'établissent  rarement  dans  les  grandes  villes,  la 
population  de  la  localité  ob  est  situé  leur  établis- 
sedlenl  A^'inflne  en  rien  sur  le  chiffre  de  leura  bé- 
DéficOB.  Â^ssi  isjaxe  qui  les  frsppe  ne  Tarie  pas 
d'aprèe  lé'p!8|a]âtton,  mais  d'après  le  nombre  et 
rimpor^ce^  éléments  de  production,  loQueaax 
de  jauge  pour  runiutenr,  capacité  des  chaudières 
pour  les  hrassorissj  «ombre  de  broches  pour  les 
filatures  ou  de  méCers  p*«u-  les  tissages,  etc. 

Les  éléments  de.  prodnâtaB  onuttsent  ainsi 
nue  troisième  présâoblion  Bervant  établir  -ap- 
proximativement le  wSn  des  bénéfices. 

8.  Un  quatrième  Mlt|6;  lo  plus  important  pent- 
ètre,  est  la  valeor  loilaUve  des  magasins,  usines, 
bontiques,  etc.,  où  s'èstUve  le  commerce  ou  l'in- 
dustrie. 

Anssi  l'impét  des  paunies  comprend-il  presque 
tonjoars  une  taxe  prdtlOHtoniielIc  à  la  valeur  lo- 
cative  des  locaux  occupés.  Cette  taxe  varie  du 
5*  au  CO*.  suivant  les  professions. 

On  conçoit,  en  effet,  qU'nn  banquier  on  un  agent 
de  change  ideut  besoin  de  locaux  moins  vastes 
pour  exercer  leur  indaslrie  qn'nn  fllateur,  un 
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constntctenr  de  navires,  etc.,  et  fusent  néan- 
moins autant  de  bénéfices. 

9.  Une  cinquième  présomption  enfin,  qal  sert 
k  I*a8nette  de  TimpAt,  est  le  nombre  des  ouvriers 
et  employas. 

Chacun  de  ces  indices  se  proportionne  plus  ou 
moins  exactement  à  l^mportance  des  professions. 
Combinés,  ils  donnent  des  résultats  que  l^on  peut 
consid^er  comme  suflbunment  exacts. 
CBir.  K.  —  fumm  lÉiluvz. 
Saet.  1.  —  AnMalité  d«  la  pat«nt«. 

10.  La  patente  est  annuelle,  c'est-k-dlre  qu'elle 
est  dae  pour  l'année  entière  k  raison  des  faits 
existants  au  l**  janvier.  15  julU.  18S0, 
crt.  28.) 

11.  La  cessation  de  l'exei-ciçe  d'une  profession 
«n  coors  d'année,  qu'elle  soit  volontaire  ou  forcée, 
Be  donne  aucun  droit  k  la  réduction  de  la  taxe 
régulièrement  imposée  dans  le  rAle.  Ainsi  ont  été 
rejetées  des  demandes  en  dégrèvement  fondées  :  sur 
l'expropriation  de  l'établissement  imposé  {C.  d'Et. 
6  août  1 880)  ;  sur  sa  destruction  par  no  incendie 

"  d'Ét.  9  févr.  1895):  sur  la  dissolution  même 
judiciaire  d'une  société  (C.  d'Bt.  iS/évr.  1876); 
sur  la  résiliation  ou  l'expiration  d'un  bail  [C. 
d'Èt.  ijuta.  1891,  SOianv.  1899)  ;  sur  Texpi- 
ration  d'un  marché,  d'une  concession  ou  d'une 
entreprise  {C.  d'Èt.  12  féw.  1892,  22  die. 
1894);  sur  la  suppression  d'un  oSce  {€.  tPÉt. 
16  déc.  1881);  sur  la  fenueture  d'un  établisse- 
ment par  l'autorité  administrative  on  judiciaire 
(C.  d'Ét.  7  nov.  1900)  ;  sur  le  départ  au  régi- 
ment, la  maladie,  l'incarcération  de  rexploitant 
(C.  d'Ét.  16  avril  1872,  17>«(»189î,  9  févr. 
1861). 

A  fortiori  ne  peuvent  justifier  une  réduction 
de  patente  les  circonstances  de  tonte  nature  qui 
diminuent  en  cours  d'année  l'importance  des  opé- 
rations ou  la  consistance  de  rétablissement  ;  perte 
de  clientèle,  conditions  économiques  défavorables, 
abandon  de  locaux. 

Par  application  du  principe  de  l'annualité,  un 
patentable  ne  peut,  pour  obtenir  nn  dégrèvement, 
se  prévaloir  de  ce  qu'il  aurait  été  imposé  an- 
térioarement  snr  des  bases  différentes  k  raison 
d'une  professa  qnll  continue  d'exercer  dans  les 
mêmes  conditicns.  (C.  tTÈt.  kjuin  1897.) 
SMt.  1.  —  SértgaUns  as  plMlpa  de  l'aunaUté. 

IS.  La  Id  a  prévu  tootÂTois  certains  cas  où  la 
pal«nle  cesse  d*étre  exigible  ;  ils  sont  sti  nombre 
de  qfuatre  :  la  cession  de  l'établissement,  sa  ferme- 
ture par  suite  de  décès,  de  faillite  déclarée  ou  de 
liquidation  judiciaire. 

ART.  1.  —  CRSSieif  D'énBLlSSEMSRT. 

13.  «  En  cas  de  cession  d'établissement,  la  pa- 
tente sera,  sur  la  demande  du  cédant  ou  du  ces- 
sionnaire.  transférée  à  ce  dernier.  La  demande 
sera  recevable  dans  le  délâi  de  trois  mois  k  par- 
tir soit  de  la  cession  de  rétablissement,  soit  de 
la  publication  du  râle  supplémentaire  dans  lequel 
le  cessionnaire  anra  été  personnellement  imposé 
pour  rétablissement  cédé.  La  mutation  de  cote 
sera  réglée  par  le  préfet,  et  les  droits  qui  forme- 
raient double  emploi  au  pr^diee  du  cessionnaire 
seront  alloués  en  décharge  par  le  conseil  de  pré- 
fecture. >  iZ.  \hjuiU.  1880,  art.  28,}  2.) 

Le  transfert  peut  être  également  proposé  d'of- 


fice par  le  contrèleur  des  contributiotis  directes.  U 
est  alors  prononcé  par  le  préfet,  k  mdns  que  les 
conclusions  de  l'administration  ne  soient  pas  ac- 
ceptées par  le  cédant  ou  le  cessionnaire  [L.  8  ootU 
1890,  art.  29),  auquel  cas  ce  dernier  est  impesé 
par  T4rfe  de  rMe  ani^lémeiitaiie. 

14.  n  n'y  a  ees^n  d'étidiUesunent  et  les  dririls 
ne  peuvent  être  transférés  qne  lorsqu'il  y  a  en 
Tflste  du  fonda,  c'est-à-dire  de  linstallatimi,  des 
marchandises,  de  l'achalandi^,  par  un  contrat 
passé  entre  l'ancien  et  le  nouvel  exploitant.  11  . 
n'en  est  pas  ainsi  quand  le  contribuaUe  imposé  j 
arrive  au  terme  de  son  bail,  de  sa  concession  ou 
de  son  marché  (C.  d'Ét.  6  nov.  1886),  ou  eu  cas  i 
de  résiliation  [C.  ePÉt.  18  dét.  1874).  La  vente 
du  matériel  ne  snfiit  pas  k  elle  seule  pour  motiver 
le  transfert.  {C.  d'Ét.  1"  déc.  1894.) 

16.  Dans  aucun  cas.  la  cession  d'établissement 
ne  peut  avdr  pour  effet  de  réduire  les  droits  qui 
auraient  dtl  être  acquittés,  si  elle  ne  s'était  (hu 
produite.  Il  s'ensuit  que  la  fraction  de  ces  dnnts 
qui  ne  peut  être  supportée  par  le  cessionnaire,  ea 
raison  des  conditions  nouvelles  où  il  exerce  la 
prefl»sion,  demeure  ù  la  charge  da  cédant  (C. 
cTA.  28  déc.  1900)  ;  il  en  résnlle  également  qu'il 
n'y  a  pas  lien  k  transfert  lorsque  le  cessionnaire 
abandonne  un  M^tisianent  11  ndmn  duqud  il 
est  déjù  assuj^  k  nue  patente  égale  on  supàienre 
k  celle  qui  est  aflférente  k  rétablissement  cédé  ;  s 
sa  patente  est  Inférieure  la  différence  seule  est 
transférable,  le  cédant  reste  débiteur  dn  sondu 
1^:.  d'Èt.  19  jMiH  1896). 

16.  L'administration  ne  peut  d'aiUeurs  aug- 
menter la  patente  d'un  établissement  à  l'occasioi 
(l'un  transfert  st  le  cessionnaire  exerce  dans  les 
mêmes  conditions  que  le  cédant.  (C.  d'Èl.  \^janv. 
1885.) 

ABT.  2.  —  Dict%,  rAILLITE,  LIQUIDATION  JDDICIAIBK. 

17.  ■  En  cas  de  fermeture  de  magasins,  bou- 
tiques et  ateliers,  par  suite  de  décès  ou  de  faillite 
déclarée,  les  droits  ne  sont  dus  que  pour  le  pass<  i 
et  le  mois  courant.  Sur  la  réclamation  des  parties 
intéressées.  Il  est  accordé  décharge  du  surpins  de 

la  taxe.  »  [L.  i&JuHl.  1880,  art.  28,  3"  J.t  \a 
liquidation  judiciaire  a  été  assimilée,  an  pdnl  de 
rue  qui  nous  oeenpe,  k  la  faillite  par  la  M  da 
8Mfttle90  {art.  30). 

18. 11  faut  qu'il  y  ait  fenneture  dTeetive  et  c'est 
la  date  de  la  fermeture  qnl  déteradne  le  peint  de 
départ  du  dégrérement.  (C.  d'Ét.  &  nov.  1887.1 
Le  bénéfice  de  la  loi  n'est  pas  refnsé  dans  le  eu 
où  la  liquidation  pure  et  simple  des  marebaDdises 
a  exigé  un  certain  délai.  {€.  d'Ét.  Ajaw.  I69â.) 
Ce  n'est  qu'A  la  suite  dn  décès,  de  la  fUlHIe,  etc., 
de  la  personne  même  qui  est  inscrite  au  rtHe  qae 
le^légrèvementpeut  être  accordé.  {€.  d'Ét.Âmar* 
1881.)  Enfin,  il  est  indispensable  que  la  faillie 
{C.  d'Ét.  8  féor.  1890}  et  la  liquidation  aient 
été  prononcées  judtciairemeni . 
Seat.  S.  —  Caraotère  persannel  4«  U  patwt*. 

19.  ■  Les  patentes  sont  personnelles  et  ne  peo- 
vent  servir  qu'à  ceux  k  qui  elles  sont  délivrées.  • 
{L.  U  juill.  1880,  art.  20.)  Il  découle  de  ce 
principe  que  la  femme  mariée  qui  exerce  senk 
une  profession  imposable  dwt  être  DomhiatiTeBat 
inscrite  an  rMe  {C.  d'Èt.  7  mat  lft&6).  qu'elle 
habite  ou  non  en  commun  avec  son  mari  (c.  fB- 
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3  mai  1845).  U  en  est  de  mémfi  pour  tes  aà- 
neon  lofée  chez  leurs  parents.  Lonqae  le  mari 
participe  an  coBuaeree  eierci  par  sa  femme^  Ilm- 
posiUoD  peot  indiBrâ^mount  Mre  portée  k  un  mm 
ou  k  celui  de  saremme.  (C.  d'Et.  28  nov.  1894.) 

20.  ■  Le  mari  et  U  femme  séparés  de  bien»  ne 
doivest  qn'noe  patente,  k  moins  qu'ils  n'aient  des 
MabliunneBts  distincts,  ttiquel  cas  «bacnn  d'eux 
doit  avoir  sa  patente  et  payer  séparément  les  dnrita 
Ixe  et  proportioBoe).  ■  {L.  15  J^Oit.  1880, 
aH.  19.) 

IMI.  4.  —  faU»  Mtnluit  lltasHtsn 
àUHtanU. 

AKT.  1.  —  CAlACrtU  BU  OFtlATIÛNS  UirOSABtIS. 

SI.  U  pirtmte  n'est  Aie  qae  tà  Texerdee  de 
U  proÉBsrioo  est  caractérisé  par  des  faiU  balritoels 
ajant  on  caractère  de  permaneDce.  Ainsi,  on  ar> 
tisan  ne  serait  pas  imp08al>le,  alon  même  qn'il 
serait  aidé  de  temps  eu  temps  par  son  pàre  {C. 
d'Et.  ^GJano.  1900),  de raéme  on  cuttlTateurne 
perd  pas  son  droit  à  Texemption  parce  qn'U  a 
rendu  quelques  produits  précédemment  «cbetés 
par  loi  {C.  (TEt.  14  nov.  18911,  ni  un  pro|»ié- 
taire  qni  a  loné  aceideatellement  on  logement 
meublé  [C.  d^Ét,  2  jviU.  1880). 

22.  Cependant,  un  acte  professionnel  isolé  mais 
comportant  une  série  d'opérations  fructueuses  et 
où  diss  intérêts  sont  en  jeu,  tel  que  la  liquidation 
d'une  société  importante,  donne  lieu  ii  imposition. 

23.  U  ftat  que  les  op^âtions  présentent  le  carac- 
tère de  bits  profuslMUMls  et  non  d*a^8  de  ges- 
tion, nu»  ce  sens,  il  a  été  jngé  qo'nn  propriétaire 
qoi  trait  Tends  des  pierres  extraites  de  son  ter- 
rain pour  i'améflorer  ne  denit  pas  être  eonsid^ 
eiHnme  exploitant  de  carrières  tC.  d'Ét.  30  Mai 
l8Ti>),  qu'une  personne  qui  gérait  les  propriétés 
d'an  parent  ne  pouvait  être  imposée  comme  agent 
d'affaires  {C.  d'tt.  9  avril  1892).  Dans  cette 
dernière  espèce,  les  services  rendus  étaient  gra- 
tuits; cette  circonstance,  lorsqu'elle  est  bien  éta- 
blie, suffit  pour  écarter  l'imposition. 

24.  La  patente  est  exigible,  toutefois,  si  l'on 
est  es  présence  d'actes  qui,  par  leur  répétition, 
eoBstitaent  l'exercice  d'une  véritable  profession; 
anssi  doit-on  considérer  comme  régulière  l'impo- 
sition de  celui  qui  aebète  des  Immeubles  pour  les 
revendre,  qui  loue  un  certain  nombre  d'immeu- 
bles pour  les  sons-Ioner. 

25.  Les  sociétés  coopératives  de  consoou&atioD 
et  les  économats,  lorsqu'ils  possèdent  des  établis- 
semeots,  boutiques  on  magasins  pour  la  vtmte  ou 
la  UvnisoD  des  denrées,  produits  ou  mareban- 
diseï,  sont  pusibles  des  droits  de  patente  an 
même  titre  qve  les  sociétés  on  partie  allers  pos- 
sédant des  ètaUissements,  boutiques  ou  niaga- 
stns  simfiaËres. 

Toatefiiis  les  STodicats  agricoles  et  les  sociétés 
coopératives  de  consommation,  qui  se  bornent  ft 
gnmper  los  «>mnandes  de  leurs  adhérents  et  k 
distribuer  dans  lenrs  magasins  ite  dépOt  les  den- 
rées, produits  ou  marchandises  qui  ont  fait  l'ob- 
jet de  ces  commandes,  ne  sont  pas  soumis  fa  la 
patente. 

Les  adhérents  des  syndicats  agricoles  et  des 
sociétés  coopératives  de  consommation  visés  à 
l'alinéa  précédent  comprennent,  en  ce  qui  con- 
cerne les  syndicrts,  tous  les  membres  qtii-  font 
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partie  de  ces  associations,  et,  en  ce  qui  concerne 
les  sociétés  coopéraiives,  les  seuls  memln^  de 
ces  sociétés  qui  ont  la  qualité  d'associés.  {L. 
\9  avril  1905,  art.  9  et  10.) 

26.  Les  coopératives  d'approvisionnement  for- 
mées entre  commercaots  et  les  coopératives  de 
production  dont  les  opérations  sont  industrielles 
en  eommerdales  ne  peuvent  |»étendre  à  l'exemp- 
tion de  la  patente.  (C.  ^Èt.  27  mtU  1898.)  Il  n'en 
est  pas  de  même  pour  les  associations  de  eolti- 
vateurs  qui  se  bornent  k  la  vente  cobubud  des 
produits  agricoles  provenant  exelnstvement  des 
exploitations  de  cbaenn  de  leurs  membres.  {C. 
d'Êt.  Ufivr.  1884.) 

27.  La  patente  est  due  alors  même  que  la  pro- 
fession n'est  pas  exercée  conformément  aux  lois 
et  règlements  qui  la  régissent.  Ainsi  jt^é  k  l'égard 
d'un  pharmacien,  d'an  chef  d'institution  qui  exer^ 
çaient  sans  diplôme.  [C.  d'Ét.  30  juiU.  XHVSetU 
mai  1888.)  Cette  règle  serait  égalemeot  applicable 
aux  établissements  dangereux  ou  insalubres  ex- 
ploités sans  autorisation.  Toutefois.  la  jurispru- 
dence ne  va  pas  jusqu'à  reconnaître  l'existence, 
an  point  de  vue  Bscal,  d'une  profession  illicite, 
celle  de  bookmaker  par  exemple.  {C.d'Èt.  \Zviai 
1887.) 

28.  Lorsque  la  profession  n'a  donné  lieu  h  au- 
cune opération  effective,  sans  toutefois  que  le 
contribuable  ait  l'intention  de  renoncer  & 

cer,  la  patente  est  maintenue.  Le  Conseil  d'Btat 
s'est  prononcé  dans  ce  sens  à  l'égard  d'an  avo- 
cat q^  ne  s'est  livré  fe  aucun  acte  de  sa  profes- 
sion, mais  est  resté  inscrit  au  tableau  [C.  d'Bt. 
8  avrii  1892),  d'un  propriétaire  qui  n'a  pas 
trouvé  de  locaUires  pour  la  villa  qu'il  loue  habi- 
tuellement meublée  (C.  d'Ét.  2b  mai  1894). 

29.  Les  étrangers  sont  imposables  comme  les 
Français,  dit  l'art.  1"  de  la  loi  du  15  juillet  1 880. 
U  en  est  ainsi  alors  même  qu'ils  n'effectuent  en 
France  qu'une  partie  de  leurs  opérations,  qu'ils 
n'y  ont  aucune  clientèle  et  se  bornent  à  y  acheter 
des  marchandises.  {C.  d'Ét,  36  juin  1886  ;  L. 
30  juUl.  1885.)  Dans  ce  cÏbs,  ils  sont,  eux  ou 
leurs  représentants,  imposab!  sous  la  qusIiUca- 
tioo  de  tenant  une  maison  d'Hchats  dans  la  loca- 
lité où  Us  possèdent  leurs  bureaux  on  magasins 
de  dépèt.  {Mémei  arrêt  et  loi.)  Toutefois,  ne  se- 
rait pas  imposable  le  commerçant  étranger  qui 
n'aurait  aucun  local  à  sa  disposition  exclusive, 
soit  pour  traiter  ses  affaires,  soit  pour  entreposer 
ses  marchandises.  tC.  d'^.  4  mai  1859.)  Cette 
jurisprudence  ne  snonble  pas  avoir  été  infirmée 
parnn  arrêt  du  9novembre  1889  qui  a  maintenu 
la  patente  d*un  cMnnlssioonaire  en  douanes  dont 
toutes  les  opérations  étalent  effectuées  à  une 
gare  frontière,  cette  profession  n'exigeant  pas 
nécessairement  roccvpatlon  de  locaux  particuliers. 

A  fortiori,  l'exemption  est-elle  acqaise  an  com- 
merçant dont  les  opérations  d'achat  et  de  vente 
ont  lieu  11  l'étranger  et  qui  se  borne  à  tenir  ses 
écritures  en  France.  (C.  d'Et.  29  avril  1894)  ;  il 
en  est  de  même  pour  une  société  industrielle  dont 
les  travaux  et  les  opérations  commerciales  s'effec- 
tuent à  l'étranger,  mais  dont  tes  administrateurs 
tiennent  leurs  réunions  en  France  dans  des  lo- 
caux où  sont  conservées  les  archives  de  la  société 
(C.  d'Él.  ô  mai  1894);  cependant,  une  société 


Digitized  by  Google 


9044  PATENTES  (Impôt  des),  30-34. 

dont  t«  siège  est  k  rétrangcr  et  qai  se  livre  en 
France  i  des  opérations  financières  dans  des  lo- 
caux àonl  elle  a  la  disposition  excluslTe  est  Im- 
posable en  raison  de  la  nature  de  ces  opérations 
(C.  fPÉt.  24  Jvilt.  18741. 

30.  Par  contre,  le  Français  qui  n^exerce  sa  pro- 
fession qu'à  Tétranger  ne  doit  pas  la  patente  en 
France  ;  il  a  été  jugé  ainsi  it  Tégard  d'un  cnltiTa- 
leur  français  qai  exploitait  une  machine  !i  battre 
en  Suisse.  (C.  d'Ét.  Z  Jivr.  18S3.) 

31.  Les  commis  voyageurs  des  nations  étran- 
gères sont  traités  relativement  à  la  patente  sur  le 
oiâme  pied  que  les  commis  voyageurs  français  chez 
ces  mêmes  nations.  \L.  \h  juill.  ItiSO,  art.  24.) 

A  régard  d'un  grand  nombre  de  pays  l'exemp- 
tioD  est  rédproque  ;  les  voyageurs  des  antres 
pays  sont  cotisés,  sauf  exception,  à  raison  d'nne 
somme  fixe,  invariable  pour  toute  la  France  et 
fixée  par  Tadmlnlslration  sur  ta  moyenne  des 
d^fls  réclamés  dans  chacun  de  ces  pi^s  ti  nos 
nationaux . 

àxt.  2.  —  aÉnÎPicM. 

33.  Ainsi  que  nous  Tavons  indiqué  {voy.  n**  5 
et  suiv.),  la  patente  est  basée  sur  des  signes  exté- 
rieurs dont  la  réunion  caractérise  d^one  façon 
suffisamment  exacte  l'importance  des  professions. 
Elle  est  indépendante  des  bénéfices  réalisés  et  elle 
demeure  exigible  en  cas  d'absence  de  bénéfices 
lorsque  cette  circonstance  ne  tient  pas  à  la  na- 
ture même  des  opérations  effectuées.  Elle  est 
donc  toujours  due  lorsque  nnprodactivité  n'est 
pas  volontaire  (vog  n"  28). 

AIT.  8.  —  raoPBssions  ixiaciis  mrs  dh  ict 

DK  ilBNrllSAIlCR. 

38.  De  ce  qui  précède  il  soit  que  Texemplion 
est  acquise  aux  Institutions  fondées  dans  un  but 
charitable  et  pUlanthropIque,  lorsque  les  services 
qu'elles  rendent  sont  gratuits.  Dans  le  cas  od,  au 
contraire,  leura  serviees  sont  rémunérés  parUel- 
lement,  elles  sont,  en  principe,  imposables;  toute- 
fois, un  grand  nombre  de  décisions  du  Conseil 
d'État  ont  exonéré  de  l'impAt  des  œuvres  chez 
lesquelles  la  prédominance  du  bot  de  bienfaisani-e 
était  marquée  par  l'infériorité  des  produits  sur 
les  dépenses  :  établissements  où  des  aliments  sont 
distribués  à  un  prix  inférieur  a  leur  valeur  réelle 
(C.  U  Ét.  19  mai  1882>,  orphelinat  où  les  enfants 
font  des  travaux  de  couture  productifs,  mais  dont 
le  fonctionnement  n'est  assuré  que  par  l'appoint 
de  dons  et  subventions  {C.  d'Ét.  M  juin  18S5). 
11  a,  par  contre,  maintenu  la  patente  de  tenant 
pension  boui^olse  ii  un  frère  de  la  Doctrine  cbré- 
tienne  qui  donnait  la  nourriture  à  des  ouvriers 
membres  d'un  cercle  catholique,  bien  qu'il  fût 
allégué  que  le  prix  de  pension  était  établi  de  ma- 
nière il  ne  pas  laisser  de  bénéfices  (C.  d'Ét.  21 
iuiU.  1882J  ;  celle  de  cabartlier  fc  un  préti-e  qui 
possédait  un  UUard  et  réunissait  chez  lui  des 
jeunes  gens  auxquels  il  fournissait  des  consom- 
maUons  ft  prix  coûtant  (C.  d  Èt.  22  mai  ISSâ). 
En  résumé,  la  jurisprudence  ne  ae  montre  rigou- 
reuse que  dans  les  espèces  où  l'œuvre  philan- 
thropique, tout  en  étant  réelle,  laisse  place  k  une 
entreprise  commerciale  ou  industrielle  productive 
ou  susceptible  de  le  devenir. 

AIT.  4.  —  tTABUSsaHINTS  PItBUCS,  COtUCTlVITÉS. 

84.  Elle  paraît  plus  nette  à  l'égard  des  èta- 
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hUssoDenls  publics  d'asdstance.  Là  le  contrôle 
admiulitratif  ne  permet  pas  la  spèculatiOD  sous  le 
couvert  de  la  bienfaisance  et  l'exemption  est  la 
règle,  alors  même  que  les  services  ne  seraient 
pas  entièrement  gratuits.  U  a  été  jugé  ainsi  à 
l'égard  d'nu  hospice  où  quelques  vieillards  étaient 
admis  moyennant  rétribution  (C.  d'Ét.  23  mars 
1880),  d'un  bureau  de  bienfaisance  qui  vend  les 
travaux  de  lingerie  faits  par  les  jeunes  fliles  qu'il 
entretient  dans  un  ouvroir,  ces  ventes  ne  cou- 
vrant pas  d'ailleurs  les  charges  de  rétablissement 
qui  subsistait  par  la  charité  publique. 

35.  Toutefois,  l'imposition  à  la  patente  doit  être 
maintenue  lorsque  les  établissements  se  procnmt 
des  ressources  en  s'écartant  de  l'objet  en  rue  da- 
qœl  ils  ont  été  inràtués,  tel  était  le  cas  do  burean 
de  bicmfaisattee  dont  il  vient  d'itro  question  pour 
l'exploitation  d'une  maison  de  retraite  où  n'Atatent 
admises  qoe  des  dames  payant  penrfon  [même 
arr.),  d'un  hospice  civil  qui  réserve  des  maisons 
on  des  pavilloiu  à  l'usage  exclusif  de  malades 
payants  (C.  d'Ét.  28  avril  1877).  encore  bien 
que  les  bénéfices  ainsi  réalisés  seraient  consacrés 
entièrement  à  des  œuvres  de  bienfaisance  (C.  d  Él. 
9  févr.  1870). 

36.  Sauf  pour  ses  chemins  de  fer  {L.  22  dée. 
1878,  art.  9),  l'Ëtat  n'est  pas  soumis  à  la  con- 
tribution des  patentes  à  raison  de  l'exploitation 
de  ses  ateliers  de  construction,  chanUera,  pou- 
dreries, etc.,  des  manufactures  où  sont  fabriqués 
les  produits  dont  il  a  le  monopole. 

37.  Les  départements  se  bornent  généralement 
à  entretenir  des  établissements  d'assistance  ponr 
lesquels  ils  sont  le  plus  souvent  exemptés.  Us 
seraient  imposables  pour  tes  chemins  de  ferqolb 
exploiteraient  directement  ou  feraient  exploiter  h 
leur  compte  par  nue  compagnie.  (C.  d'Ét.  8  /nM 
1H83.) 

38.  A  l'égard  des  communes,  la  Jnrlspraâeiiee 
repose  sur  une  distinction  souvent  dlfflcile  à  éta- 
blir. Elle  les  déclare  imposables  en  principe,  pour 
les  professions  qu'elles  exercent  ainsi  que  pour^ 
raient  les  exercer  de  simples  particulière  ;  elle  les 
exempte  lorsque  leurs  opérations  constituent  plu- 
tôt l'exécution  d'un  service  municipal.  L'exploita- 
tion d'un  théâtre,  d'un  casino,  d'un  lavoir  pu- 
blic et  même  d'une  usine  à  gaz  (C.  d'Ét  6  avrii 
1 100)  rentre  dans  le  premier  cas,  tandis  que 
l'exemption  a  été  accordée  à  plusieurs  villes  qui 
se  chargent  de  distribuer  l'eau  aux  habitants 
movennant  redevance  (C.  d'Ét.  28  de'c.  1877, 

6  août  187.<t). 

Les  fabriques  ne  sont  pas  imposables  pour  le 
monopole  des  pompes  funèbns  qu'elles  exploitent 
en  régie. 

39.  Le  fait  que  les  redevances  percnes  pu  les 
chambres  de  cmunerce  pour  l'exécation  des  ser^ 
vices  dont  elles  se  chargent  doivent  servir  Am- 
plement au  remboursement  de  dépenses  effectives, 

en  vue  de  favoriser  le  développement  du  com- 
merce et  non  constituer  une  source  de  bénéfices, 
rend  la  jurisprudence  incertaine  à  l'égard  de  ,ce8 
établissements.  Dans  une  espèce,  le  Conseil  d'État 
a  maintenu  la  patente  établie  à  raison  d'un  bu- 
reau de  conditionnement  des  soies  (C.  d'Ét. 

7  août  I87â)  et,  dans  une  antn,  il  a  accordé 
rexemplion  pour  nn  service  de  remorquage  an 
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Bitjet  duquel  il  était  constaté  qne  l«s  perceptioDs 
servaient  exclusivement  li  couvrir  les  frais  de 
service  et  d'entretien  du  remorqueur  (C.  d'Ét- 
3  nov.  1883). 

tMt.  6.  —  Profudtnt  n»  dénaaméM  an  tarif. 
Arrttw  d'aialmllatloD. 

40.  Les  commerces,  industries  et  professions 
non  dénommés  dans  les  tableaux  annexés  aux  lois 
des  patentes  en  vif^uenr  n'en  sont  pas  moins  as- 
sujettis i  lImpAt.  Les  droits  auxquels  ils  sont 
soumis  sont  réglés  d'après  l'analogie  des  opéra- 
tions ou  des  objets  de  commerce,  par  un  arrêté 
spécial  du  préfet  rendu  sur  la  proposition  du  di- 
rectenr  des  contributions  directes  et  après  avoir 
pris  ravis  do  maire.  iL.  l  'a  juêU.  18S0,  art.  4.) 

41.  Tous  ]fs  cisq  ans,  des  tibleaax  addtion- 
nete  cratenant  la  niHiwnebtan  des  commerces. 
Industries  et  pr(rfes»ons  classés  par  voie  d'assf- 
milatlm,  depuis  trois  années  au  aurins,  doivait 
être  soumis  i  la  sanction  législative.  (/'/.) 

43.  Les  arrêtés  d'assimilaUon  avant  unique- 
ment pour  objet  de  suppléer  aux  lacunes  des  ta- 
rifs ne  sauraient  en  corriger  les  imperfections, 
ni  en  modifier  les  dispositions  en  vue  de  mieux 
proportionner  l'impôt  à  Timportance  des  profes- 
sions qui  y  sont  dénommées.  Ainsi  on  ne  peut 
créer  des  classes  intermédiaires  ou  supérieures  à 
celles  que  la  loi  a  admises  {C.  d'Ét.  S  janv. 
1860,  24  mai  1890),  ni  une  classe  non  prévue 
pour  le  demi-gros  (C.  d'Ét.  30  nov.  1850).  En 
un  mot,  les  droits  Qie  et  proportionnel  doivent 
être  les  mêmes  pour  la  profession  non  Inscrite  au 
tarif  que  pour  celle  ii  laquelle  elle  est  assimilée. 

43.  Lorsqo'en  cas  de  réclamation  le  conseil  de 
préfecture  recônoalt  qne  la  qualiflcttion  attribuée 
k  on  patentable  ne  correspond  pas  k  la  nature  de 
sa  professloD,  il  sursoit  à  statuer  et  renvoie  le 
réclamant  derant  le  préfet  pour  qu'il  soit  imposé 
par  assimilation.  (C.  d'Ét.  là  déc.  1676.)  L'ar- 
rêté qui  intervient  rè^e  les  bases  de  l'Imposition 
eonteslée  et  son  effet  rétroai^t  au  point  de  départ 
de  cette  imposition.  (C  d'Ét.  8  ovrit  1893.)  Doe 
imposition  portée  an  rOle  pour  une  profession 
But  dénommée  dans  les  tarifs  est  aussi  suscep- 
Uble  d'être  régularisée  par  un  arrêté  d'assimila- 
tion nltérieur.  {C.  d'Ét.  27  noe.  1867.}  Si  l'ar- 
rêté est  provoqué  d'office  par  Tadminisl ration,  le 
contribuable  qui  en  est  l'objet  peut  être  imposé 
par  voie  de  rûle  supplémentaire  bien  qu'il  exerçât 
déjïan  I"  janvier.  (C.  d'Ét.  2\  janv.  1858.) 

44.  Les  arrêtés  d'assimilation  peuvent  être  at- 
taqués devant  les  conseils  de  préfecture  et  le 
Conseil  d'&Ut. 

46.  Ils  ne  sont  niables  qne  poor  Télendoe  du 
département. 

46.  ËnHn,  la  circonstance  qu'ils  n'auraient  pas 
été  sanctionnés  par  la  loi  du»  uu  délai  de  cdnq 
ans  ne  détruit  pas  leor  force  exéentolre  du  mo- 
nent  que  le  Parlement  est  saisi  d'un  projet  de 
reri^u  de  la  législation  des  patentes.  (C.  ^Ét. 
M  déc.  1876.)  11  en  est  autrement,  bien  entendu, 
s'ils  n'ont  pas  été  ratiflés.  (C.  d'Ét.  9  janv. 
1861.)  Kn  pareil  cas,  comme  lorsque  le  classe- 
taent  d'nne  profession  n'a  pas  été  soumis  au  con- 
trôle législatif  dans  le  délai  fixé,  les  arrêtés 
devieanent  caducs.  De  nouvelles  assimilations  sont 
séeessaires  dans  le  premier  cas  et  de  nooTeaux 

DICT.  àbm.  rBAKÇ. 
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arrêtés  doivent  être  rendus  pour  faire  revivre  les 
premiers  dans  h  seconde  bypotbése. 

Seet.  8.  —  BumptlMS. 

ABT.  1.  —  EXBMFTIUHS  TilTALKS. 

47.  Nous  avons  vu  ia'  3)  que  l'art.  1"^  de  la 
loi  du  lit  juillet  1880  pose  le  principe  de  la  gé- 
néralité de  la  patente,  l'art.  17  do  la  même  loi 
énomère  lïmitativement  les  professions  qui  jouis- 
sent de  l'exemption.  Ne  sont  pas  imposables  : 

48.  1'  Les  /onetiormaim  et  emplogés  sata- 
nés sott  par  l'État,  soit  par  les  adminittratims 
communales  et  départementale»  en  ce  gui  con- 
cerne seuiemeiil  l'exercice  de  leurs  /onctions. 

Le  Mt  de  toucher  une  rétribution  sur  les  fonds 
de  l'État ,  des  départements  ou  des  communes  ne 
suffit  pas  pour  motiver  l'exemption,  il  faut  que 
celui  qui  en  bénéficie  st^l  un  véritable  employé. 
Ainsi  est  imposable  un  médecin  exerçant  seule- 
ment dans  un  bApital.  dans  un  asile  d'aliénés  dont 
il  D'est  pas  le  directeur  fC.  d'Ét.  l"fulli.  1887), 
ou  attaché  au  cbemin  de  fer  de  l'Ktat  (0.  d'Ét. 
15  mars  1S90),  l'entrepreneur  d'enlèvement  des 
boues  d'une  commune' IC.  d'Ét.  II  sept.  1868). 

La  loi  limite  l'exemption  à  l'exercice  des  fonc- 
tions publiques,  un  receveur-buraliste  qui  est  eo 
même  temps  marchand  de  mercerie  est  imposable 
à  ce  dernier  titre. 

49.  2"  Les  peintres,  sculpteurs,  graveurs  et 
dessinateurs  considérés  comme  artistes  et  ne 
vendaiU  que  te  produit  de  leur  art. 

C'est  la  création  personnelle  de  l'artiste  que  la 
loi  «  voulu  ravorlaer  et  non  l'œuvre  d'art  pro- 
duite mécaniqoanent  ou  par  des  procédés  cbimi- 
qnes  on  pbjdques,  au  UM>;en  de  la  photographie, 
de  la  photo^pie,  de  l'héliogravure  par  exemple. 

Sont  imposables  les  ariistes  dont  les  œuvres 
sont  exécutées  d'après  des  dessins  dont  ils  ne  sont 
pas  les  auteurs  et  avec  l'aide  d'élèves  et  d'ou- 
Trteis.  {C.  d'Ét.  16  févr.  1887.)  11  en  est  de 
même  lorsque  la  pari  prise  par  ces  derniers  dans 
l'exécution  constitue  l'élément  principal  de  la  va- 
leur des  travaux  effectués.  Ainsi  décidé  ii  l'égard 
d'un  peintre-verrier,  (t*.  d'Ét.  janv  1885.) 

Sont  exempts  les  musiciens  exécutints  ou  en- 
seignants, mais  non  ceux  constitués  en  association 
pour  donner  des  concerts.  {C.  d'Ét.  7  nov.  1891.) 

50.  Les  professeurs  de  belies-tettres,  sciences 
et  arts  d'agrément,  s'ils  ne  tiennent  pas  nn  vé- 
ritable établissement  ouvert  au  public.  La  juris- 
prudence exemple  les  principaux  des  collèges  com- 
munaux (C.  d'Et.  22  mort  I  sô  I  )  ;  les  Institntenn 
publics  qui  sont  autorisés  t  recevoir  des  élèves 
en  qualité  d'Internes  (C.  d'Ét.  24  mars  19001. 

Les  sages-femmes,  k  moins  qu'elles  ne  tien- 
nent une  maison  d'aceonchentent  où  sont  reçues 
des  pttuionnaires.  (C.  d'Et.  21  fivr.  1855.) 

Les  éditeurs  de  feuilles  périodiques;  Texemp- 
tiOtt  est  réfusée  aux  publications  exclusivement 
consacrées  k  l'insertion  d'annonces,  d'actes  judi- 
ciaires, etc.  (C.  d'Ét.  l*'JuUI.  1881.) 

Les  artistes  dramatiques,  sauf  le  cas  oû  Hs 
seraient  en  même  temps  directeurs  de  spectacles. 

61.  3"  Les  laboureurs  et  cultivateurs,  seu- 
lement pour  ta  i'cnte  et  la  manipulation  des 
récolles  rl  fruits  provenant  des  terrains  qui 
leur  appartienneni  ou  par  eux  expttMës,  et 
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pour  le  bétail  qu'ils  y  élèvent,  qu'il»  y  tntre- 
tiennent  ou  qu'iU  y  engraitsent. 

ht  béDéttM  de  cette  disposition  est  accordé  aux 
borticulteuTS,  pépiniéristes,  champignonnistes  et 
néme  aux  édneateon  de  Ters  k  «oie  et  un  oa~ 
tréicaltenrs,  mais  la  loi  ne  visant  qae  les  droits 
et  réeoltaSf  I^exemption  n^est  pas  dus  lorsqn^ll 
8*a|^t  de  pnduUt,  de  sdile.  de  pierres  extraits 
par  un  propriétaire  sur  son  propre  fonds  pour 
«re  rendus  {C.  d'Ét.  18  mat  1887),  de  glace  re- 
enflillie  sur  on  ^ng  particolier  et  destinée  an 
commerce  {C.  d^Ét.  30  déc.  188T).  N^ont  pas  droit 
k  ^exemption  :  eeiui  qai  Tend  do  Tin  prorenant  ft 
la  fois  de  sa  récolte  et  de  raisins  achetés  {C.  d'Ét. 
Hjatw.  ISB0);  celui  qnl  oonnit  les  bestiaux 
qn'il  achète,  au  moyen  de  fourrages  ne  prorenant 
pas  de  ses  récoltes  (C.  d'Ét.  12  nov.  1900}  f  l« 
marohand  de  fromage  fabriqué  arec  le  lait  de  son 
troupean  lorsqu'il  achète  do  fourrage  pour  nour- 
rir ee  troupeau  on  le  fait  paître  sur  les  terres 
d'antmi  {O.'d'Ét.  Zimai.  1855)^11  n'en  est  pas 
de  méma  pour  les  cnltlTateurt  qni  achètent  des 
récoltes  ou  des  produits  pour  les  utiliser  dans  leur 
expMtatton,  la  rerente  est  «  tÊét,  Décessalra 
pour  caractériser  TexereiM  d'os  ctmunerc*  ;  ainsi 
la  patente  n^est  pu  due  par  i'entrejveneur  de 
renlèToment  des  bones  d'uM  couiune  qni  nti- 
Use  ces  boues  pour  amender  ses  terres  {C.  d'Ét. 
21  avrU  1888,  Payrai). 

62  Les  conceuionnairet  de  mtmet  pour  le 
seul  fait  de  Textractlon  et  de  la  rente  des  ma- 
tières extraites,  TexempUon  ne  ponrant  en  aucun 
eas  être  étendue  fc  la  transformation  de  ces  ma- 
tières, k  la  transformation  du  ehirbou  en  coke  on 
agglomérée  (C.  d'Ét.  7  mat  I8»0);  ni  à  l  exploiU- 
tien  de  gisements  non  concessiblea,  minières,  car- 
rières, tourbiëreSj  etc.  (C.  d'Ét.  {"avril  U92|. 

les  propriétatns  ou  /armiera  de  marais  sth- 
tanfs. 

53.  La  propriétaires  ou  locataires  louaiU 
aeddaHteUâment  une  partie  de  leur  haàUaUim 
personnelle.  Il  s^aglt  de  la  kkoation  de  locaux 
OMubiéB,  TexempUon  étant  toi^ours  aeqoise  aux 
propriétaires  pour  la  loeatlon  de  locau  non  gar^ 
^  de  meuldu.  La  jori^tradence  a^ique  même 
tebéBélee  de  eette  disposition  k  U  huatlen  totale 
de  lltabitatlOB  peraenneUe  (C.  d'Et.Jiêm.  186», 
si  d'nUlears  rintenttw  de  se  proenier  on  reroiQ 
spécial  n'est  pas  accusée  par  la  p^rfodleUé  de  la 
location.  {L.  19  avril  1906,  art.  8.) 

64.  Us  pécheurs^  lort  même  qm  la  ^«ryue 
qtt'Us  montent  leur  apparUent.  Us  armateurs 
ne  sont  pas  exempts. 

Sont  ooBsidérés  oomme  pécheurs  les  ostréicul- 
teurs qui  se  bornent  k  vendre  les  huîtres  par  eux 
recueillies  et  engraissées  (C.  d'Et.  îijanv.  1880), 
mais  Texemption  n'est  pas  étendue  aux  adjudioft' 
tair«8  du  droit  de  pèche  de  cours  d'eau  on  étangs 
qui  font  le  commerce  de  poissons  (C.  d'Ét. 
30  nov.  1889). 

S6.  4^  X>es  associés  en  commandite,  le» 
taisu»  d'épargne  et  de  prévof/asiee  adminis- 
Irée»  froMtement,  le»  osntnmoH  nauliMMes 
régulièrement  autorisée». 

Les  coMnanditairea  ne  sont  exempts  que  slls 
Be  prennent  aucune  part  k  U  gestim  des  affaires. 
{C.  d'Et.  4  mat  1877.)  [Koy.  n"  104.] 
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Les  sociétés  d'assurances  mutuelles  perdent  leur 
droit  k  l'exemptioD  lorsqu'elles  font  des  opérations 
n'ayant  pas  un  turactèrede  pure  matoaiité  ;  Uen 
est  de  même  pour  les  sociétés  coopéraUns  de 
consoonation  qui  sont  ImpoeaMes  lorsque  leurs 
profits  ne  sont  pas  répartis  exantement  au  prorata 
du  montant  des  achats  de  leurs  maigres  {C. 
d'Ét.  3  janv.  1881),  ou  dont  les  marchandises 
sont  destinées,  même  partiellement,  k  être  reren- 
dues  au  public  (C.  d'Et.  16  mars  1895). 

liB  loi  du  à  novembre  1894  {art.  A)  a  exoDpté 
également  les  toçUH»  de  crédit  agricole  et  celle 
du  30  novembre  de  la  même  année  {art.  13),  les 
sociétés  dont  l'objet  exclusif  est  de  construire  ou 
de  vendre  des  hoMation»  à  bon  marché,  ainsi 
que  les  sociétés  de  crédits  facilitant- raebtt  m  la 
eonstniction  de  ces  maisons. 

56.  5*  Les  capitaines  de  navire  de  commerce 
ne  naviguant  pas  pour  leur  compte.  Us  ne  sont 
que  les  employés  des  armateurs,  même  lorsqu'ils 
ont  une  certaine  part  dans  la  propriété  du  navire. 

57.  lescantiniertaUackésàl'armée.  L'exmp- 
tion  a  été  refusée  k  un  concieitce-cantinier  d'un 
quartier  de  oavalerie  attaché  k  la  caserne  et  non 
k  la  troupe  (C.  d'Êt.  21  janv.  1857),  an  eanth 
nier-d'uneifflsoD militaire  {C.d'Ét.  l^»ept.  1848). 

Ùe»  écrivain»  publia. 

5t.  Le»  cmtmto  et  toute»  le»  personne»  tra- 
vaillant à  gages,  à  fa^  et  à  ta  Journée,  dan» 
te»  maison»,  ateliers  et  boiUiques  des  perw»- 
ne»  de  leur  profession.  La  distinction  k  établir 
entre  le  commis  imposable  et  le  commis  non  im- 
posable olTre  certaines  difflcnitéa  que  la  jurispru- 
dence résout  en  s'attaebant  aux  eircwstanees 
propres  k  chaque  cas  particulier.  Elle  considère 
comme  justifiant  Texemplion  le  tait  que  le  commis 
est  rémunéré  au  moyen  d'appointements  fixes  {C. 
d'Ét.  IG  nov.  1900),  encore  qu'il  s'y  ajoute  des 
frais  de  voyage  (15  janv.  1892),  et  méoe  si  le 
commis  reçoit  des  remises  proportionnelles 
qu'il  se  borne  k  rechercher  et  k  transmettre  les 
commandes  (  C.  d'Ét.  29  juilt.  1 868} .  U  en  serait 
différemment  s'il  avait  une  certaine  liberté  d'ae- 
UoB,  s'il  se  eha^eait  de  l^expédition  des  prodnils 
et  du  renuTremmit. 

Lorsque  Tinteniédlaire  représente  planeurs 
maisons,  U  cesse  le  ^us  souvent  d^ètre  un  dDplft 
enplové;  tel  est  le  cas  notamment  Imqn^  jwul 
d'une  certaine  initiative,  lorsqu'il  rétribue  per- 
sonnellement un  sons-agent,  loue  des  locaux  de 
ses  d«iiers  et  reçoit  des  remises  proportionnelles  ; 
il  est  alors  imposable  comme  représentant  de  com- 
merce, comme  courtier,  comme  ageet  d'affaires, 
etc.  C'est  en  cette  dernière  qualité  qae  doivent 
être  compris  aux  réies  les  agents  d'assnnmcet 
qui  opèrent  dans  les  conditions  précitées  (C.  d'Et. 
Z  févr.  1899),  même  lorsqu'ils  s'occupent  d'af- 
faires qni  ressortissent  k  deux  sociétés  ebéiasaot 
k  une  impubloQ  commune,  VAigle^e  et  VÀigie- 
incendie  par  exemple  (C.  d'Ét.  29  avrU  1898). 
Tous  les  caractères  que  la  jurisprudence  retient 
comme  étant  les  signes  de  l'exercice  d'une  pndés- 
ÙOB  imposable  ue  doivent  pas  d'ailleurs  être  né- 
cessaireamt  réunis,  il  suOt  que  l'existence  dn 
certains  d'entre  eux  dénote  la  posdbillU  de  bè> 
néficea  plus  ou  mirins  étendus  compensés  par  lot 
risques  que  comporte  toute  entreprise. 
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69.  Le»  ouvritrs  trwaHiant  cAes  eux  ou 
eha  let  paiiieuittra  «m  compagnons  M 
apprmttg,  mit  gu'il$  travaltletU  A  façon,  toit 
qu'Uâ  tramtiUmU  pour  teitr  eampte  «f  avec  <fes 
matlires  A  eu*  apparfeiHMCj  qu'itt  aient  ou 
non  une  enteigne  ou  une  àoHtifue; 

Let  ouvriert  travaillant  en  chambre  avec  un 
e^reuti  âgé  de  maint  de  leUe  wu  ; 

La  veme  gui  cet^mte  avec  l'aide  d'un  seul 
ouvrier  ou  ttun  teui  apprenti  la  profession 
priUdtmmati  eseereée  par  ton  mari, 

L'memptioB  Mi  profiter  tons  les  oovrien 
rémilssai^  us  conditions,  quel  que  soit  le  tableau 
auquel  appartient  leur  profession.  [Instr.  6  avril 
1881.)  Hais  quand  les  opérations  des  ouvriers 
ne  consistent  pas  dans  un  travail  essentiellement 
manael  et  présentent,  au  contraire,  le  caractère 
d'une  spéculation  industrielle  ou  commerciale, 
rînip6t  est  exigible.  Accordée  à  un  charpentier, 
on  maréctial  ferrant,  on  tailleur  à  façon,  un 
eoQtelier,  Texemptiou  a  été  refusée  i  un  bou- 
langer, on  pédicure,  un  dessinateur,  en  raison 
du  caractère  commercial  de  la  profession  ou  de 
Paptitude  spéciale  qu'elle  exige. 

60.  Ne  sont  point  considérés  comme  compa- 
gnons ou  apprentis  ;  la  femme  travaillant  avec  son 
mari,  ai  les  enfants  non  mariés  travaillant  avec 
leurs  père  et  mère,  ni  le  simple  manœuvre  dont 
le  concours  est  indispensable  ii  l'exercice  de  la 
profession.  (L.  \hjuUt.  1880,  art.  17.) 

61.  L.es  ouvriers  travaillant  à  façon  ou  pour  leur 
compte  sont  donc  exempts  dans  deux  cas  :  1°  lors- 
qu'ils travaillent  senls  et  sans  apprentis  et,  en  ce 
cas,  l0  bit  de  travailler  en  boutique  ou  avec  en- 
seicu  ne  les  rend  pas  imposables  ;  2»  lorsqu'ils 
travaillent,  même  avec  un  apprenti  de  moins  de 
WBiu  ans,  nuis  en  chambre,  sans  bouUqae. 

LVttpltri  accidentel  d*nn  compagnon  on  d'un 
apprenti  ne  suffit  pas  h  faire  perdre  ï  l'ouTriar 
lebèBéfieedereiaiDption(C.  d'Ét.iSjoMV.  1900), 
Buis  il  en  est  antremeat  lorsque  l'artisan  se  fut 
aider  chaque  année  d'une  manière  intermittente 
(C.  d'Ét.  \%.  févr.  I86â),  alors  même  que  ce 
«oncours  habituel  lui  serait  rendu  nécessaire  yvt 
son  état  de  santé  [C  d'Ét.  9  févr.  1860). 

8i.  Let  pertonne*  gui  vendent  en  ambulance 
■toit  dans  les  rues ,  soit  dans  les  lieux  de  passage, 
soU  dans  let  marchés,  ties  fleurs,  de  l'amadou, 
des  balais,  des  statues  et  figures  m  plâtre, 
toit  des  fruits,  des  légumes,  des  potstons,  du 
beurre,  d*t  aufi,  du  fromage  et  autres  menut 
comestibles  ;  les  savetiers,  chiftmniers  au  cro- 
cA«<,  let  porteurs  d'eau  A  ta  bretelle  ou  avec 
vetturet  à  bras,  let  rémou^urt  ambulants, 
tes  gardet-maladet. 

Cette  énnmération  est  limitative. 

Celui  qui  porte  en  ville  ii  une  clientèle  attitrée 
n'est  pas  considéré  comme  marchand  ambulant, 
tel  un  noorrissear  qui  fournil  dans  ces  conditions 
du  lait  à  ses  eUeuts  {C.  d'Ét.  A  jtiin  1891); 
TexenqttieD  est  «econUe.  par  contre,  k  la  nur^ 
dumde  qsi  vead  dn  lait  k  tout  Temtit  pendant  la 
malfaiée  mus  une  porte  eodiire.  Le  mardiand 
ambuhfll  qui  vend  ses  produits  dans  ^èrentes 
eoBBiimes  devient  IfflpûaUe  en  qoalHé  de  mar^ 
^and  forain.  Gelid  qnl  rend  dans  un  marché  perd 
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également  soa  droit  k  l'exemption  s'il  y  occupe 
nne  place  fixe.  {v<nt-  n"  86.) 

63.  L'art.  2  delà  loi  du  17  JniUet  1889  a 
exempté  de  ^tente  le  fUtrleant  k  métiers  traTall- 
lant  eielnsivonent  k  façon  et  dont  le  droit  fixe, 
calculé  CM^ormément  au  tarif  légal,  n'excède  pas 
2i  Ar.  eu  prittdpBl. 

64.  Aux  cas  d'exemption  que  l'on  vient  d'indi- 
quer il  feut  en  a}outer  quelques  autres  qui  n'ont 
été  prévus  que  par  le  tarif  légal .  Ces  immunités  ne 
bénéfleient  qu'à  certaines  industries  exercées  dans 
des  conditions  qui  excluent  tout  bénéfice  important. 

65.  EnSn,  bien  que  riosolvabilité  ne  soit  pas 
Une  caose  légale  d'exemption,  l'administration 
n'inscrit  pas  anx  réles  les  patentables  dont  l'état 
d'indigence  est  notoire.  {Instr.  1881,  art.  108.) 

IRT.  2.  —  IXBHmONS  rASTIELLES. 

66.  Tons  ceux  qui  vendent  en  ambulance  des 
objets  autres  que  cens  désignés  ci-dessus  (s**  62 1 
et  tous  marchands  sons  édioppe  et  en  étalage 
sont  passibles  de  la  moitié  des  dndts  que  pilent 
les  marchands  qui  Tendent  le<  mêmes  objets  en 
boudque.  Toutefois,  cette  diqwrition  n'est  pas  ap- 
pHealde  aux  boacbers,  épiders  et  autres  mar- 
dumds  ayant  un  étal  péraanent  on  occupant  des 
places  fixes  dansle9baUesetn)arcbés.(£.  ibjuill. 
1880,  art.  18.) 

On  entend  par  échoppe  aussi  bien  la  boutique 
de  dimensions  «Lignés  où  le  client  peut  difllcUe- 
ment  pénétrer,  que  la  construction  légère,  le  plus 
souvent  mobile,  installée  sur  la  voie  publique. 
(C.  d'Ét.  4  pUn  1897.) 

Est  marchand  en  étalage  celui  qui,  n'ayant  pas 
de  boutique  proprement  dite,  utilise  une  installa- 
tion eitérieore  oH  il  expose  ses  marchandises  ^ 
les  met  en  vente  sans  les  colporter.  Le  Conseil 
d'État  considère  que  la  restriction  que  la  loi  a 
faite  b  l'égard  des  marchands  ayant  un  étal  per- 
manent n'est  applicaUe  que  dans  le  cas  où  cet 
étal  est  situé  dans  une  halle  on  un  marché.  Dans 
tons  les  autres  cas,  la  réduction  de  moitié  devrait 
être  acoordéê.  (C.  d'Ét.  Mfévr.  1901.) 

De  son  eMé,  Tadmlnistration  impose  comme 
étalagistes  les  marchands  qui,  bien  qu'ayant  une 
place  fixe  dans  une  halle  n>  exercent  leur  com- 
merce qu'à  certains  Jours  et  ï  certaines  heures, 
sans  7  laisser  séjourner  de  marchandises. 

67.  Les  patentables  sont  assujettis,  dans  la 
plupart  des  cas,  à  deox  droUs,  l^n  fixe,  l'autre 
proportionnel.  Quelques-uns  cependant  ne  sont 
pas  assujettis  au  droit  fixe,  tels  sont  ceux  qui 
exercent  une  profession  libérale,  ;  certains  n'ac- 
quittent pas  le  droit  propoilionnet,  notamment 
les  patentables  de  7"  et  de  S*  classe  dans  les  com- 
munes de  20  000  habitants  et  au-dessous.  {Voj/. 
n»  136.)  D'autres  enfin  bénéficient  d'une  réduction 
de  droit  fixe  ou  de  droit  proportionnel,  selon  les 
conditions  dans  lesquelles  ils  exercent  leur  pro- 
fession. Ces  exceptions  seront  examinées  avec 
plus  de  détails  dans  les  deux  chapitres  qui  suivent. 

nu.  m.  —  n  nm  rm. 

68.  Le  terne  *  droit  fixe  ■  n'est  pas  très  exact, 
car  on  comprend  sons  cette  dénomination  des 
taxes  Tar^les  d'après  le  nombre  d'employés,  la 
native  et  le  nombre  d'éléments  divers  de  produc- 
tion, etc.  G^endont  la  loi  de  1880  a  conservé 
cette  expression  consacrée  par  l'osage  et  dont  le 
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maintien  s'explique,  an  surplas,  par  la  nécessité 
de  dislingoer  ce  droit  dn  droit  proportionnel. 

69.  Les  patentables  soumis  au  di-oit  fixe  sont 
répartis  en  trois  tableaox  :  le  tableau  A,  qui  com- 
prend l«s  comiDcrcanls  ordinùres,  formant  la 
grande  majorité  (1  ôOOOOU  environ  sor  un  total 
de  près  de  1  800  000  patentables);  le  tableau  fi, 
qai  comprend  le  hant  commerce,  agents  de  change, 
banquiers,  conrtiers,  entrepreneurs  de  trans- 
ports, etc.,  et  le  tableau  C,  qui  est  spécial  anx 
industriels  et  ^ricants. 

8eot.  1.  —  Tableau  léglaUtifi. 

AHT.  1.  —  TABLEAU  A. 

70.  Les  commerces,  industries  et  professions 
assQjettis  à  la  patente  sont  rangés  dans  quatre  ta- 
bleaax:,A,  B,  C,D,  annexéslila  loi  dul&juUlet 
isso  et  modifiés  par  la  Im  du  19  avril  lUOS. 
Les  patentables  compris  dans  le  taUeau  A  sont 
réparUs  en  buit  classes  setoD  la  nature  d«  leur 
profession  ;  c''est  ainsi  que  le  marcliand  de  me- 
nue mercerie,  le  cabaretier  sont  dans  la  G*  classe, 
le  marchand  d'épicerie  en  détail  dans  la  5*,  les 
marchands  de  mercerie,  de  quiucaillerie  en  dé- 
tail dan!>  la  4*,  le  pharmacien  dans  la  3",  le  mar- 
chand de  mercerie  en  demi-gros  dans  la  ^'  et  le 
marchand  de  mercerie  en  gros  dans  la  1 

Toutes  les  professions  rangées  dans  la  même 
classe  sout  imposées  k  un  droit  Hie  uniforme, 
mais  ce  droit  fixe  varie  suivant  la  populaUon  du 
lieu  où  est  situé  l'établissement  exploité.  Le  ta- 
bleau suivant  indique  cette  double  tarification. 

Tableau  A.  Tari/  gittiral  dtê  pro/mioM  imfoaif 

tit  égard  à  la  popiuatiom,  an^vU  à  Ja  lot  du  ISjMilhf 
Jiao  et  modifié  par  Ut  loit  ctM  8  août  laSO  et  19  arr-l 
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71.  Commerce  de  gros,  demi-gros  et  détail. 
D'apràs  la  loi  du  15  joitlet  1880,  sont  réputés  : 
marcbands  en  gros,  cenx  qui  vendait  printipale- 
ment  à  d'autres  marchands;  marchands  en  demi- 
gi-os,  ceux  qui  vendent  habilnellemeDt  anx  dé- 
taillants et  anx  consommateurs;  marcbands  en 
détail,  ceux  qui  ne  vendent  habituellement  qu'aux 
consommateurs. 

72.  La  distinction  sur  laquelle  repose  cette  dé- 
finition a  beaucoup  d'importance  et  demande  à 
éirc  nettement  établie.  Ce  qui  détermine  l'exer- 
cice d'un  commerce  de  gi-os  c'est  Viniporlance 
relative  des  ventes  à  d'autres  marchands,  abstrac- 
tion faile  du  nombre  des  ventes  à  des  détaillants  ou 
à  des  coDSummateurs.  (C.  d'Et.  28  déc.  1900.) 


73.  Sont  eoBsidérés  comme  marcbands  en  deni- 
gros  les  commerçants  ayant  une  clientèle  de  dé- 
taillants et  de  consommateurs,  lorsque  le  produit 
des  ventes  à  ces  derniers  l'emporte  sur  celai  des 
ventes  aux  détaillants.  (C.  d'Et.  tl  non.  fSSS.) 

74.  EnUu,  est  marchand  en  détail  celui  qui  a 
pour  clients  habituels  des  consommatoars;  quel- 
ques ventes  accidentelles  à  des  marchands  ne  suf- 
fisent, d'ailleurs,  pas  pour  faire  perdre  an  patenta- 
ble sa  qualité  de  détaillant.  [C.  d'Ét.  3  déc.  \m.) 

75.  Sont  considérés  comme  marcbands  el  non 
comme  de  simples  consommateurs,  les  patenta- 
bles qui  revendent,  même  à  titre  accessoire  ou 
après  transformation,  les  marchandises  par  eat  | 
achetées  :  tels  sont  dés  nuuxhands  de  tIbs,  liqoo- 
ristes,  épiciers  qui  achètent  des  bouchons;  des  | 
eoutoiières  qui  se  fournissent  chez  desmerders; 
des  confiseurs  et  ceUTeurs  qui  achètent  les  pro- 
duits d'un  parfboieur;  des  restaurateora,  des  pâ- 
tissiers pour  le  beurre  qu*ib  emploient,  etc. 

76.  Lorsque  le  tarif  ne  reconnaît  pas.  dans  un 
genre  de  commerce,  la  profession  de  marchand 
en  demi-gros  et  s'il  n'existe  pas  de  classe  inter- 
médiaire entre  le  commerce  de  gros  et  celui  de 
détail,  le  marchand  qui  vend  à  la  fois  aux  détail- 
lants et  aux  consommateurs  doit,  d'après  uae 
jurisprudence  constante,  être  imposé  en  qualité 
de  marchand  en  gros.  {C.  d'Ét.  4  mai  1894.) 

ABT.  2.  —  TAILBAD  tt. 

77.  Dans  le  tableau  B,  qui  comprend  33  pro- 
fessions seulement,  chacune  d'elles  est  imposée 
d'après  on  tarif  exceptioauel,  eu  égard  A  la  popu- 
lation. Ainsi,  on  a  établi  sur  cet  élément  7  divi- 
sions pour  rtmposltion  des  agents  de  change. 
4  pour  celte  des  entrepreneurs  de  voitures,  S  pov 
celle  des  commisdonnalres  en  marchandises,  etc., 
et  pour  certaines  de  ces  professions  le  taiix  do 
droit  varie,  non  seulement  aveb  la  popnlatioa. 
mais  encore  suivant  d'autres  prèsompUons  vf^ 
ciales  à  chaque  catégorie  d'assujettis.  Aind  la  loi 
taxe  difTéi-emment  les  ^nts  de  change,  même  i 
p<^uIation  ^e,  selon  qu'il  existe  ou  non  dau 
la  ville  od  iû  exercent  nn  parquet  poor  la  négo- 
ciation des  effets  publics  ;  le  droit  fixe  est  rehaussé 
de  moitié  poor  les  banquiers  qui  émettent  des 
titres  d'Étals  étrangers  ou  de  sociétés,  compa- 
gnies  et  villes  étrangères,  ou  qui  se  chargent  da 
payement  des  Intérêts  et  dividendes  de  ces  titres 
pour  le  compte  des  États,  compagnies,  villes,  etc.; 
la  taxe  due  par  le  concessionnaire  d'un  jxHit  i 
péage  est  différente  snivant  que  le  pont  est  établi 
sor  une  route  nationale,  départementale  on  sur 
nn  chemin  vicinal. 

78.  Le  droit  fixe  aOéruit  aux  profesaons  e<»- 
pi-ises  au  tableau  B  se  décompose,  pour  la  plqurt 
d'entre  elles,  eo  deux  parties. 

La  première,  dite  taxe  détermiiiée,  est  une  somm 
Hxe  ne  variant  que  suivant  ta  population  ou  Pune 
quelconque  des  présomptions  spéciales  dwt  il 
vient  d'être  parlé. 

La  seconde  est  une  taxe  variable  basée  sur  les 
quotités  ou  le  nombre  d'éléments  indiqués  an 
tarif.  Cette  taxe  est  établie  pour  les  enlrepreneurs 
d'omnibus,  par  exemple,  par  place  des  voitnrrs 
mises  en  circulation  et  varie  en  outre  suivant  la 
population  ;  pour  les  entreprises  de  distribuUoa 
d'eau  et  de  pompes  funèbres,  elle  est  fixée  par 
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1000  flmes  de  )i  population  normale  totale- des- 
serre par  Tentreprise  ;  ponr  les  agents  d«  ebaoge, 
banquiers,  etc.,  par  chaque  personne  employée 
en  sas  du  nombre  de  cinq  aux  écritures,  aox  c^ 
ses,  il  la  sanreillanee,  anx  achats  et  ani  ventes 
intérieares  on  cxtérienres. 

79.  L'administration  ayant  constaté  que  Pac- 
croissement  des  bénéfices  était  généralement  plus 
rapide  que  celui  du  nombre  des  employés,  la  loi 
du  17  juillet  (art.  3)  a  décidé  que  les  tues 
par  employé  prévues  au  tarif  annexé  à  la  loi  du 
15  juillet  1880  seraient  doublées  lorsqae  le  nom- 
bre des  employés  dépasserait  t!00  et  triplées  lors- 
qu'il dépasserait  I  000. 

î       —  tlégocianis. 

80.  Celui  qui,  dans  le  même  établissement, 
rend  en  gros  plnsieurs  espèces  de  marebaDdises 
est  imposable  snivant  les  r^les  du  tableao  B  sous 
la  qu^fleation  générale  de  négociant.  Le  tarif 
des  patentes  a  prénro  ponr  ^Imposition  de  cette 
pr^bssiw  six  catégories  distinctes,  comportant 
une  taxe  déterminée  en  raison  de  la  population  et 
one  taxe  Tariable  par  personne  employée.  Pour 
être  qualifié  négociant,  il  faut  vendre  eu  gros  des 
marchandises  qui  ne  rentrent  pas  dans  le  même 
commerce,  tels  que  des  grains  et  des  Tins  (C.  d'kt. 
3  août  lF<77),  des  vins,  des  farines  et  des  fers 
jC.  d'Èl.  10  déc.  1856).  11  n'eu  serait  pas  de 
même  s'il  s'agissait  de  café,  savon,  huile,  sel, 
toures  marchandises  rentrant  dans  le  commerce 
de  l'épicerie  (C.  d'Èl.  iO/évr.  1858),  ou  de  rins, 
eaux-de-vie,  liqueurs  et  vinaigres  (C.  d'Ét. 
17  mars  1853). 

It  est,  en  outre,  essentiel  que  les  ventes  soient 
liattes  en  gros  et  dans  le  même  établissement. 
I  2.  —  Grand»  magasbu. 

81.  La  loi  in  28  avril  1893  a  apporté  des  mo- 
dUcations  au  tarif  étabH  ponr  iSmpodtfon  des 
grands  magasins.  En  vas  de  mieix  proportionner 
llmpAt  aox  bénéSces  souvent  considérables  que 
réalisent  ceux  de  ces  établissements  qui  occupent 
BU  irès  grand  nombre  d'employés,  elle  les  a  di- 
visés en  deux  catégories  selon  qu'ils  occupent  plus 
ou  moins  de  200  employés.  La  première  catégorie 
est  soamise  à  une  taxe  déterminée  qui  s'élève 
avec  la  population  et  qui  varie,  en  outre,  suivant 
que  le  nombre  des  employés  est  inférieur  ou  su- 
périeur Il  100.  Les  établissements  de  la  seconde 
catégorie  supportent  autant  de  taxes  déterminées, 
dont  le  taux  est  également  combiné  en  tenant 
compte  de  la  population  et  du  nombi-e  d'employés, 
qu'elles  comptent  de  spécialités  commerciales  ou 
de  groupes  de  professions  diverses.  Ces  spécialités 
sont  an  nombre  de  seize  :  t*>  accessoires  de  toi- 
lette ;  2°  alimentation  (sauf  boissons)  ;  3*  ameu- 
blement  ;  4°  appareils  de  chaolfage  et  d'éclairage  ; 
5*  bijouterie,  borlogerie,  etc.  ;  6°  bimbeloterie  ; 
7*  carrosserie,  vélocipèdes,  machines  à  coudre, 
ate.  ;  8*  armes  et  éqiûpenwBls  militaires  ;  9"  ha- 
Mlleinents  masculins;  10°  habillements  féminins; 
11*  iostraciion,  arts,  optique,  papeterie  ;  12<*  ar- 
ticles de  ménai^  et  de  jardin  ;  13"  objets  d'ari  ; 
14"  papiers  peints;  15°  tissus  non  ouvrés,  linge  de 
table  ou  de  toilette;  IG^vinS;  liqueurs  et  boissons. 

Cette  nouvelle  larifleation  n'a  pas  donné  les  ré- 
sultats qu'on  en  attendait  ;  très  lourde  pour  les 
grands  magaûns  de  Paris,  dont  les  plus  importants 


l'ont  d'ailleurs  supportée,  sans  difficulté,  tile  a 
réduit  dans  de  lai^s  proportions  l'imposition  des 
grands  magasins  de  province,  la  lot  du  19  avril 
IdOS  a  augmenté  le  nombre  des  spécialités,  qui  a 
été  porté  a  24;  elle  a  abaissé  le  nombre  d'em- 
ployés à  partir  duquel  les  taxes  par  spécialités 
deviennent  exigibles  et  introduit  un  nouvel  élément 
d'imposition,  les  voitures  et  les  chevaux  utilisés 
par  les  grands  maga^ns. 

AET.  3.  —  TABLEiO  C. 

82.  Le  tableau  C  est,  comme  nous  l'avons  dit, 
spécial  anx  industriels  et  fabricants.  Les  taxes 
qu'il  édicté  sont  fixées  sans  avoir  égard  à  la  po- 
pulation, pour  la  raison  que  les  nombreuses  pro- 
fessions qui  y  sont  désignées  peuvent  généralement 
être  exercées  avec  autant  de  profit  k  la  campagne 
qu'à  la  ville.  Le  droit  fixe,  pour  les  patentables  du 
tableau  G,  comprend,  tautdt  une  taxe  établie  par 
chaque  élément  de  production,  tomieau  de  jauge, 
hectolitre  de  capacité  des  chandièrffi,  broche, 
métier,  etc..  et  tantôt,  outre  un  droit  fixe  déter- 
miné, un  droit  par  chaque  ouvrier  employé,  qui 
varie  de  2  fr.  50  à  1 6  n*.  snivaut  les  professions. 
Des  réductions  de  moitié  sont  accordées  à  cer- 
taines industries  qui  emploient  des  procédés  élé- 
mentaires de  fabrication,  aux  usines  fonctionnant 
exclusivement  à  l'aide  de  moteurs  hydrauliques 
que  le  manque  d'eau  on  les  crues  obligent  à  chô- 
mer périodiquement  pendant  au  moins  quatre  mois 
de  l'année,  aux  entrepreneurs  de  diligences  qui  ne 
voyagent  que  trois  fois  par  semaine  sur  une  ligne 
de  moins  de  deux  myriamètres,  etc. 

Soot.  1.  —  Droit  Sxfl  réglé  «o  raison 
de  la  population. 

83.  La  population  qu'on  considère  pour  la 
fixation  de  la  patente  est  la  population  totale 
municipale,  ne  comprenant  ni  la  garnison,  ni  les 
lycéens,  ni  les  pensionnaires  des  hospices  qui 
figurent  anx  tableaux  de  dénombrement  dans  une 
colonne  spéciale. 

84.  Lorsque,  par  suite  d'un  nouveau  dénom- 
bremeut,  une  commune  passe  dans  une  catégorie 
supérieure  à  celle  dont  elle  faisait  paj'tie  précé- 
demment, l'augmentation  du  droit  fixe  n'est  appli- 
quée que  pour  moitié  pendant  les  cinq  premières 
années.  Cette  réduction  de  droit  fixe  est  étendue, 
dans  les  villes  dont  la  population  totale  est  de 
plus  de  5  000  âmes,  aux  portions  de  territoire 
qu'un  nouveau  dénombrement  fait  passer  de  la 
partie  non  agglomérée  dans  la  partie  agglomérée. 
{L.  19  avril  lîi05.  art. 

Lorsque  la  population  d'une  commune,  après 
s'être  élevée  d'un  échelon,  franchit  encore  une 
catégorie  au  dénombrement  suivant,  l'adminis- 
bïtiou,  interprétant  la  loi  dans  un  sens  bvorable 
aux  contribuables,  n'impose  que  la  moitié  de  la 
différence  existant  entre  les  anciens  dnrfts  fixes 
imposés,  lesquels  sont  déjà  atténués,  et  ceux  cor- 
respondant à  la  nouvelle  pt^ulatlon. 

85.  1)  n'est  en  principe  accordé  aucun  tem- 
pérament lorsque  les  accroissements  ne  provien- 
nent pas  du  dénombrement,  notamment  en  cas  de 
réunion  de  communes  ou  de  fractionnement  de 
communes. 

86.  Dans  les  communes  dont  la  population  to- 
tale est  de  pins  de  ô  000  dmes,  les  patentables 
exerçant  dans  la  partie  non  agglomérée,  telle 
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qo>Ue  résulte  des  tableaux  d«  déaontoenoDt,  ne 
s<mt  imposés  que  d'après  la  popalatioo  de  la  par- 
lie  non  agglomérée  de  la  commune,  tindïs  que 
les  patentables  de  la  partie  agglomérée  paient  le 
droit  flie  d'après  le  tarif  applicable  à  la  popuUtion 
totale.  A  cet  effet,  la  matrice  des  pateotes  e«t  di- 
ràée.en  deoi  parties  comprenant,  Tune,  les  paleo- 
tables  de  la  ville,  Tautre,  ceux  de  la  banlieue,  et 
l'on  applique  ani  patentables  de  ebaqne  partie 
le  tarif  qui  tes  concerne. 

iMt.  S.  —  liglH  d'IarMltfn. 

IIT.  1.  —  miTi  IT  FLOBALITiB'ir&SUHCNKNTS. 

87.  Le  patentable  qui,  dans  le  même  étabUs- 
sanuDt,  exerce  plusieurs  commerças,  industries 
<n  proressiou,  ne  peut  étn  soumis  qu'à  nn  seul 
droit  Sie.  Ce  dnnt  est  le  plus  éleré  de  ceux  qu'il 
attrtit  k  payer  s*il  était  asst^ti  à  autant  de 
droits  fixes  qu'il  exerce  de  professtoBS. 

Cependant,  si  ces  pnrf'essions  exercées  dans  le 
même  établissement  comportent,  8(4t  des  taxes 
variables  à  raison  dn  nombre  d'employés,  d'on- 
vriers,  de  machines  on  antres  éléments  d'imposi- 
tion, soit  des  taxes  de  cette  nature  et  des  taxp-s 
déterminées,  ce  qni  ne  peut  se  prodmre  que  si  le 
patentable  «ét  classé  dans  les  tableaux  fi  on  G,  il 
est  assnjetU  aux  taxes  variables  d'après  tons  les 
éléments  d'imposition  afférents  aux  professions 
exercées,  mais  il  ne  paie  que  la  plus  élevée  des 
Uxes  détenninées.  {t.  Ib  juiU.  1880,  art.  7.) 

88.  Le  patentable  qui  a  plusieurs  établisse- 
ments, boutiques  ou  magasins  est,  quel  que  soit  le 
tableau  auquel  U  jqipartienl,  passible  d'un  droit 
fixe  en  r^un  dn  commerce,  de  Tinduslrie  on  de 
la  profession  exercée  dans  cbacnn  de  ces  établis- 
sements, bontiqnes  on  magasins,  {Id.,  art.  8.) 

89.  Pour  Tappllcation  de  ces  dispositions,  il 
Importerait,  on  le  voit,  que  la  dABnlUon  de  ce  que 
Ton  doit  entendre  par  étabUttMiKtU  fût  nettement 
établie;  mats  les  signes  caractéristiques  de  réta- 
blissement sont  des  plus  variables,  ta  jurispru- 
dence retient  comme  indices  essentiels  d'un 
établissement  patentable  Pexistence  de  locaux 
distincts,  d'une  comptabilité  partieuUére  et  d'un 

ersonnel  spécial.  L'une  de  ces  eireonstanees  peut, 
ien  entendu,  faire  défaut  sans  que  le  caractère 
de  l'établissement  disparaisse,  si  Ton  se  trouve 
en  présence  d'un  organisme  complet  et  autonome 
où  les  affaires  sont  traitées  d'une  manière  défini- 
tive. C'est  ainsi  que  dans  le  même  local  il  peut, 
en  raison  dn  caractère  personnel  de  la  patente,  y 
avoir  plusieurs  établissements  si  ce  local  est  uti- 
lisé simultanément  ou  suGcessivonent  par  des  pa- 
tentables ayant  des  intérêts  distincts.  [*ar  conbre, 
les  locaux  spéciaux  servant  de  dépAt  dans  la  com- 
mune du  si^  de  la  profession  exercée  on  dans 
d'antres  eommonea  ne  eonstitoent  pas  des  éta- 
blissements dfsUnels.  Il  en  serait  autrement  tA  des 
actes  eommercianx  étaient  eleotnés  dans  ces  suc- 
cursales par  des  préposés  ayant  des  pouvoirs 
assez  étendus  pour  traiter  avec  la  clientèle.  L'u- 
nité de  comptabilité  ne  s'oppnserail  pas  en  pareil 
cas  k  l'imposition  d'un  double  droit  lixe.  Il  a  été 
Juf:é  ainsi  notamment  k  l'égard  d'un  boulanger 
qui  fait  vendre  du  pain  par  un  employé  dans  un 
local  situé  dans  une  commune  voisine  de  celle  où 
il  exploite  sa  boulangerie  {C.  d'Ét.  4  juin  1859). 
k  l'égard  de  bureaux  de  quartiers  des  agences  de 


transport  ou  de  déménagements,  même  si  les 
commandes  faites  dans  ces  bureaux  doivent  être 
transmises  au  siège  social  (C.d'Ét.  H  nov.  1893). 

90.  L'absence  de  tout  local  professionnel  dans 
une  commune  s'oppose  généralement  k  l'imposi- 
tion d'un  droit  fixe  dans  cette  commune.  Ainsi 
un  adjudicataire  des  droits  de  place  dans  une  com- 
mune n'y  est  pas  imposable  s'il  n'y  occupe  aucun 
local;  ii  doit  la  patente  dans  la  commune  où  il 
réside  et  d'où  11  dirige  son  entreprise.  (C.  d'Ét. 
30  avrU  1877.) 

Dans  les  établissements  industriels,  toutes  les 
maeliiMS  asceptibles  de  foncttonoer  sont  impo- 
sables an  droit  fixe,  alors  même  qu'elles  ne 
pourraient  être  utilisées  simultanément.  (C.  d'Ét. 
U  avril  187S.)  Celte  re^e  n'est  pas  applicable 
anx  macbines  de  rechange  non  montéei. 

Les  magasins  de  d^M,  ateliers  et  chantiers 
dépendant  d'une  entreprise  industriel  ou  com- 
merciale ne  constituent  pas  des  établissements 
distincts  s'ils  sont  dirigés  du  siège  de  l'entreprise. 
L'emploi  d'ouvriers  disséminés  dans  différentes 
communes  ne  saurait  non  plus  établir  la  pluralité 
d'établissements. 

À  fortiori  n'est-il  exigé  qu'un  droit  fixe  des 
patentables,  tels  que  les  maçons,  les  convreurs,  les 
marchands  de  grains,  de  ebiffws,  les  coquetiers, 
qui  exercent  leur  profession  ou  adiètent  lenrs 
marcbandises  au  dehors. 

AST.  3.  —  iiaacHAMos  poaaiNS.  couis  voTiCEins 
inAMiKs. 

91.  Au  cmbraire,  celai  qni  transporte  de  com- 
mune en  commune  des  marchandises  qui  ne  sont 
pas  vendues  d'avance  et  qa'il  oftv  ft  tout  venant 
est  imposable  à  des  t^ts  spédaui  sons  la  qw- 
liAeation  de  normand  /urain.  Ces  dnÂs  sont 
de  20  fr.  par  v<ritnre  et  30  Or.  par  collier  pour 
les  marchands  forains  avec  voilore  k  quatre  ronds  ; 
de  là  tt.  par  voiture  et  U  ft.  par  «dliorpoiir 
les  marchands  forains  avec  voiture  k  deux  roues; 
de  1 5  fr.  par  béte  de  somme  on  par  voiture  à  bras 
et  de  8  fr.  si  les  marchandises  sont  portées  avec 
balle.  Ils  sont  réduits  de  moitié  lorsque  le  mar- 
chand ne  vend  que  des  balais,  de  la  boissellerie, 
de  la  poterie,  de  la  vannerie  et  autres  objets  de 
faible  valeur  désignés  au  tarif.  Les  taxes  par  voi- 
ture et  par  collier  sont  également  réduites  de  moitié 
lorsque  le  marchand  ne  transporte'  pas  habituel- 
lement ses  marchandises  dans  un  rayon  excédant 
20  kilomètres  du  lien  de  son  domicile,  on  \an- 
qu'il  attelle  exclusivement  ses  voitures  arec  des 
Anes.  S'il  attelle  une  voiture  avec  des  chevaux  et 
des  flnes,  la  taxe  par  collier  est  seule  réduite  de 
moitié  pour  chaque  <ne. 

93.  Tout  colpinleur  vendant  pour  son  compte 
on  pour  te  cmnpte  d  autrui  est  tenu  d'avirir  une 
patente  penonnelle  s'y  opère  isolément.  (/.. 
15  juiU.  1880,  aH.  ?8  et  19  tturil  1905,  art. 
1 2.)  Les  patentables  non  sédentaires  d(rivent  jus- 
tifier a  toute  réquisition  qu'ils  sont  munis  d'un 
avertissement-formule  de  patente  (pipier  rose) 
portant  leur  signalement  et  revêtu  dn  visa  du 
maire  de  la  commune.  f£.38at*rt/  1893,  art.  e.| 

98.  Les  individus  trouvés  k  une  époque  quel- 
conque de  l'année  exerçant  une  prctfession  non 
sédentaire  sont  passibles  de  la  patente  k  partir 
dn  f  Janvier  de  l'année  en  cours,  s'ils  ne  peu- 
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reDt  prourer,  comine  il  Tieal  d^tre  dit,  qu'ils  sont 
déjà  imposés  à  cette  coDtribution.  [là.,  art.  7.) 

94.  Les  marchands  dits  déballears  sont  impo- 
sables sou  la  qualification  de  marebands  forains 
et  soumis,  en  matière  de  patentes,  aux  règles 
qtplicables  à  profession. 

Us  sont  imposés,  suivant  les  cas.  en  qualité 
de  marchands  forains  arec  balle,  arec  béte  de 
somme  on  voiture  à  bras,  avec  voiture  à  deux 
roues  on  à  quatre  roues  i  un  ou  plosieurs 
colliers,  d''fepr6s  le  poids  et  le  Tfdiime  de  leurs 
marebandises.  Toateftois^  Us  sont  tenus  de  dépo- 
ser leur  ps^nte  ft  la  mairie  pendant  tmrte  la 
dorée  de  lear  séjour  dans  une  conunaue. 

La  même  obl^Ion  est  Imposée  aux  marchands 
de  vbi  vendant  an  moyeu  de  wagons-réserroirs. 

Lorsque  les  déballeurs  prolongent  leur  séjour 
dans  une  même  localité  au  delà  de  hnit  jours, 
ils  sont  passibles,  à  partir  du  premier  du  mots 
de  leur  arrivée,  d'un  supplément  de  droits  égal 
k  la  différence  entre  le  montant  des  droits  de 
patente  primitifs  ou  supplémentaires  déjà  im- 
posés et  le  montant  des  droits  qu'ils  payeraient 
eomme  marchands  sédentaires  dans  cette  localité. 

Ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas  au  simple 
colporteur  ou  marrband  forain  qui,  dans  les 
communes  visitées  par  lui,  offre  ses  noarchasdises 
en  vente,  soit  sur  la  voie  publique,  soit  sur  le 
marché.  [L.  19  avril  1906,  art,  11.) 

96.  Les  commis  voyageurs  des  nations  étran* 
gères  sont  traités,  relativement  la  patente,  sur 
!•  mftne  pied  que  les  commis  Toyageurs  français 
chez  tta  mêmes  nations.  [Id.,  art.  24.)  En  prin- 
dpe,  les  OHnmis  voyageors  (huifiaia  qui,  chez 
nons,  M  bornent  à  offiïr  des  marebandises  sur 
Miantillins  et  à  prentbe  des  commandes  sont 
eieo^ts  de  patente,  mais  cette  exemption  ne  leur 
«•t  pas  accordée  par  certains  pays  étrangers,  et, 
par  réciprocité,  les  commis  voyageurs  de  ces 
■émes  paya  sont  in^osés  en  France  h  une  taxe 
repréientattre  des  droits  exigés  diez  eux  de  nos 
nationaux. 

Les  voyageurs  de  commerce  deviennent  per^ 
sonnellement  imposables  à  la  patente  comme  re- 
présentants de  commerce  ou  courtiers  en  mar- 
diandises,  lorsqu'ils  sont  rétribués  en  totalité  ou 
en  partie  au  moyen  de  remises  proportionnelles 
(C.  d'Ét.  29  déc.  lSd4),  alors  mémo  qu'ils  ne 
représenteraient  qu'une  seule  maison  (C.  d  Ét. 
15  déc.  1899).  Âln»  rémunérés,  ils  ne  sont  plus 
susceptibles  d'être  asumilés  aax  àmples  commis 
que  la  loi  exontee  de  patente. 

ant.  S.  —  sarLoris,  onvaixas. 

96.  Ke  doivent  pas  être  comptés  parmi  les  em- 
^yés  dont  le  nombre  sert  de  base  au  calcul  du 
AiÂ  flxe  de  certaines  professions  :  les  adminis- 
tnUmirs  délégués  des  sociétés  de  crédit  (c.  d'Éi. 
26  oc/.  1895)  ;  les  directeurs  des  établissements 
on  soeenrsales  (C.  d'Ét.  15  janv.  t8S6).  &  moins 
qu'ils  ne  soisit  sous  les  ordres  d'un  administra- 
leur  délégué  ;  les  gardons  de  magasin  ou  de  bn- 
reau  ;  les  intermédiaires  personnellement  paten- 
tés; les  manœuvres  pr^osés  k  le  garde  ou  k 
l'eatretien  de  l'établissement. 

On  doit,  par  contre,  considérer  eomme  em- 
^oyés  :  les  apprentis  (C.  d'Ét.  S  juin  1 877)  ;  les 
pr^Hwés  anx  ventes  k  l'extérieur;  les  agents  d'une 
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maison  de  banque  chargés  de  recneillir  des  rensei- 
gnements sur  la  solvabilité  des  clients  (C.  d'Ét. 
Ibjanv.  1S86);  ceuxijui  effectuent  les  payements 
ou  les  recettes  à  domicile  {C.  d'Ét.  29  avril 
1893);  les  manutentionnaires  qui  préparent  les 
marchandises  aux  vendeurs  (C.  d'Et.  27  janv. 
1899)  ;  dans  un  établissement  d'eaux  minérales  ; 
les  employés  de  bureau;  tes  rinceurs, embouteil- 
leurs,  étiqueteurs,  emballears  et  leurs  aides;  les 
confectionneurs  de  caisses,  les  ehanieurs  et  même 
les  veitoiiers  qui,  sans  être  attachés  directement 
h  rétablissement,  tfectuent  le  camionnage  b  for- 
Adt  (C.  d'Ét.  \9jtail.  1800). 

87.  En  ce  qid  «mceme  les  professions  taxées 
d'après  le  nombre  d'onvriers  occupés,  tanttt  le 
droit  porte  sur  la  totattté  dies  onvrim,  tantôt  sur 
certaines  catégories  d'ouvriers  affectés  k  des  tra- 
vaux déterminés.  Dans  le  premier  cas,  on  doit 
compter  tons  les  ouvriers  qui  concourent  à  la  fa- 
brication, qu'ils  travaillent  à  la  journée,  ii  rheure, 
k  forfait  ou  même  ï  l'extérieur  sous  la  direction 
d'un  tiers  personnellement  patenté  [G,  d'Ét. 
9  févr.  1869),  lors  même  qu'il  s'agirait  d'ou- 
vriers déjà  imposés  personnellement  eomme  tra- 
vaillant k  façon  (C.  d'Ét.  2  fëvr.  1894). 

08,  Sont  considérés  comme  ouvriers  les  femma 
et  les  apprentis,  même  s'ils  sont  membres  de  la 
famille  du  patentable.  (C.  d'Ét.  2  mars  1895  ) 
Mais  les  ouvriers  âgés  de  plus  de  soi][an(»-einq 
ans  ou  de  moins  de  seize  ans  ne  sont  comptés  que 
pour  la  Jioitié  de  leuruombre.  (/..  15>ttl//.  1880, 
art.  10  )  On  ne  doit  pas  imposer  de  fractions 
d'ouvriers  :  tinsi  le  fabricant  qui  occupe  Irois 
apprentis  de  moins  de  sdze  ans  est  imposable  à 
raison  d'nn  ouvrier  et  non  d'nn  ouvrier  et  demi. 

Le  patentable  ou  le  gérant  d'un  établissement 
qui  se  livre  lui-même  ft  des  travaux  manuels  ne 
doit  pas  être  compté  comme  ouvrier.  {C.  d'Ét. 
23  déc.  1884.) 

90.  Lorsque  les  ouvriers  ne  sont  pas  occupés 
d'une  manière  continue,  le  droit  fixe,  an  lieu  d'être 
établi  d'après  leur  nombre  total,  est  basé  sur  le 
nombre  moyen  des  ouvriers  qui  auraient  pu  effec- 
tuer l'ensemble  du  travail  en  les  supposant  cons- 
tamment occupés.  Il  n'en  serait  pas  ain."!  tonte- 
fois  si,  par  sa  natnre  même,  la  profession  ne 
pouvait  être  exercée  qu'une  partie  de  l'année, 
auquel  cas  on  considère  comme  occupée  pendant 
toute  l'année  chaque  série  d'ouvriers  momenta- 
nément employés  équivalente  à  un  ouvrier  occupé 
pendant  toute  la  durée  ordinaire  de  la  fabrication 
aunudle.  {Iiutr.  min  6  avril  1881,  art.  34.) 

100.  Pour  le  calcul  du  nombre  d'ouvriers  im- 
posables, la  jurisprudence  se  moiUre  incertaine. 
Elle  a  ado^  tantèt  le  Mitre  moyen  des  ouvriera 
occupés  soit  rannée  précédente  IC.  d'Ét.  1 1  juin 
1875),  soit  l'année  de  TimposlUon  [C.  d'Ét. 
6  août  1892),  tantôt  la  même  donnée  établie  pour 
le  mois  de  janvier  de  l'année  de  l'imposition  [C. 
d'Ét.  25  juin.  1902),  lantftt  enfin  le  nombre 
d'ouvriPTs  employés  au  1*^  janvier  de  ladite  année 
iC.  d'Ét.  3  mars  1900).  Ces  deux  dernières  so- 
lutions, peu  différentes  au  fond  puisque  les  faits 
constatés  dans  le  mois  de  janvier  rétroaf^ssent  au 
l"  de  ce  mois  {L.  Ibjuill.  1880,  art.  28),  nous 
paraissent  le  mieux  rentrer  dans  l'esprit  de  la  loi. 
Si  le  nombre  d'ouvriers  diminue  par  la  suite,  le 
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patentable  ne  peut  préli'ndre  en  effet  à  aucano 
réduction  ;  sMl  augmente.  cVst  k  radministration 
h  ttablir  des  impositions  supplémentaires. 

Lorsque  le  droit  lixe  est  basé  à  la  fois  sur  le 
nombre  des  ouvriers  el  sur  celui  de  certaines 
mactiines,  on  ne  considéra  pas  comme  imposables 
les  ouniers  spécialement  chargés  de  melbe  en 
mouTemeot,  de  surreiller  uu  de  diriger  lesdites 
machines. 

ABT.  4.  —  ABSOCtis. 

101.  Dans  les  soeiélésen  nnm  colleclif,  l'asso- 
cié principal  paye  seul  la  totalité  dn  droit  8xe 
afférent  ii  la  pnrfession.  Le  même  droit  est  divisé 
en  autant  de  paris  égales  qu'il  y  a  d^associÉs  en 
nom  collectif,  et  une  de  ces  parts  est  imposée  il 
eliaque  associé  secondaire.  Néanmoins.  p«ur  les 
associés  habituellement  employés  comme  simples 
ouvriers  dans  les  traraux  de  r&ssociation,  cette 
part  ne  doit  jamais  dépasser  le  vingtième  du  droit 
fixe  imposaMe  au  nom  de  rassocié  principal.  1/as- 
socié  principal  et  les  associés  secondaires  sont 
imposés  au  droit  fixe  dans  les  communes  où  sont 
situés  les  élablissements,  bouliqu''s  ou  magasins 
qui  y  donnent  lieu.  (L.  Ib  jiutl.  1880,  arf.  20.) 

102.  Par  exception,  dans  les  sociétés  en  nom 
collectif  qui  sont  passibles  des  droits  de  patente 
pour  reieidce  de  professions  rangées  dans  le  ta- 
bleau G  et  tarifées  en  raison  du  nombre  des  on- 
vriers,  machines,  instroments,  moyens  de  pro^ 
daction  on  antres  éléments  variables  d'imposition, 
l'associé  principal  paye  seul  le  droit  lixe;  les 
autres  associés  en  sont  affrancbis.  (Id.,  art.  2 1 .) 

Par  exception  également,  dans  les  sociétés  en 
nom  collectif  passibles  de  droits  de  patente  ins- 
crits au  tableau  B,  K's  droits  de  patente  des  asso- 
ciés autres  que  l'associé  principal  établis  con- 
formément aux  indications  ci-dessus  [art.  20) 
ne  portent  pas  sur  tes  employés  et  autres  éléments 
variables  d'imposition  {même  art.]. 

Ces  exceptions  se  justifient  :  lu  première,  en 
raison  de  ce  que.  pour  les  professions  visées  du 
tableau  G,  Timporlance  de  l'établissement  se  ma- 
nifeste moins  par  le  nombre  des  associés  que  par 
celui  des  ouvriers  et  pdr  l'importance  du  maté- 
riel, lesquels  éléments  constituent  lu  base  princi- 
pale de  rUnpAI  :  la  seconde,  parce  que  dans  un  éta- 
blissement du  tableau  li  (maison  de  banque,  de 
commission,  etc.)  les  associés  peuvent  av^r  une 
aetian  personnelle  très  grande  sur  te  développe- 
ment des  opérations  de  la  société,  sans  qu'il  en 
résulte  un  accro'issement  correspondant  des  élé- 
ments variables  dlmposltion  indiqués  au  tarif  et 
que  la  multiplication  des  bases  d'imposition  pei^ 
met  seule,  en  ce  qui  touche  les  professions  de 
l'espèce,  de  s'approcher  de  la  proportionnalité. 

103.  L^s  taxes  délenninées  afférentes  a  cha- 
cune des  spécialités  commerciales  que  comportent 
les  grands  magasins  (voy.  d°  81)  n'ont  pas  le  ca- 
ractère de  taxes  variables.  Elles  doivent  entrer 
en  ligue  de  compte  dans  le  calcul  des  droits  des 
associés  secondaires.  fC.  d'Ù.  4  août  1902  ) 

104  l)uus  les  sociétés  en  comniandile,  les  as- 
sociés r.'sponsafales  et  solidaires  étant  en  fait  des 
associés  en  nom  collectif  soni  imposés  comme 
tels  ;  les  commanditaires  simples  bailleurs  de  fonds 
sont  exempta. 

105.  Les  sociétés  anonymes  sont  imposées,  en 


qualité  de  personnes  morales,  sous  la  détignatlim 
de  l'objet  de  leur  entreprise. 

106.  La  patente  assignée  aux  sociétés  anony- 
mes ne  dispense  aucun  des  sociétaires  ou  action- 
naires du  payement  des  droilsde  patente  auxquels 
ils  pourraient  être  pers<»inellemenl  assujettis  pour 
Teiercice  d'one  industrie  particulière  (L.  ïàjuUl. 
1880,  art.  22  )  Cette  disposition  est  applicaMe 
anx  gérants  et  associés  solidaires  fies  sociétés  en 
commandite  {même  art.). 

107.  L'associé  principal  est  généralement  le 
promier  en  nom  dans  l'acte  de  sodété,  $11  a  la 
gestion  des  affaires,  et,  dans  le  cas  contraire, 
celui  qui,  parmi  ceux  qui  prennent  part  k  ta  g^ 
tion,  â  la  plus  forle  mise  de  fonds.  {Jnalr.  min. 
ISHl,  art.  80.)  Ce  sont  là  des  indications  ptutAt 
qu'une  règle  absolue.  Aussi  eonvienl-il  de  tenir 
compte,  dans  chaque  cas,  des  circonstances  et  des 
conventions  qui  lient  les  intéressés.  En  la  matière, 
la  jurisprudence  reconnaît  la  qualité  d'associé 
principal  à  celui  des  associésqui  a  la  plus  grande 
part  d'autorité  dans  la  direction  de  l'entreprise. 

108.  Loi-squ'une  société  opère  en  France  et  à 
l'étranger,  on  considère  et  Ton  impose  comme 
associé  principal  celui  des  assodés  qui  dir^e  les 
établissements  situés  en  France,  malgré  tonte  in- 
dication contraire  de  Tacte  d'association.  (C.  d^Èt. 
njnta  tSOt.) 

109.  Dans  tonte  société  exerçant  en  France, 
les  assodés  secondaires  passibles  de  patente  dot- 
vent  être  personnellement  cotisés,  même  s'ils  ré- 
sident il  l'étranger  (C.  d'Ét.  11  man  1898),  on 
si  l'associé  principal  n'a  pas  été  imposé  (C.  d'Èt. 
yjui/i.  1886). 

110.  11  n'est  pas  nécessaire  qn'il  y  ait  consti- 
tution régulière  de  société;  une  association  de 
fait  établie  par  des  présomptions  suffisantes  (dé- 
signation collective  sur  billets,  lettres  ou  quit- 
tances, sur  l'enseigne)  rend  ses  membres  impo- 
sables conformément  aux  règles  ci-dessus.  La 
parenté  est,  sauf  preuve  contraire,  au  nombre  de 
ces  présomptions  et  la  patente  peut  être  exigée 
même  de  mineurs  non  émancipés,  associés  effeo- 
Ufs  de  leur  père.  iC.  d  Èl.  27  /ëvr.  1866.) 

111.  En  vertu  du  principe  de  la  personnalité 
de  la  patente  ivog.  a"  19),  pour  déterminer  le 
droit  fixe  applicable  à  un  patentable  comme  étant 
le  plus  élevé  de  cenx  qui  pourraient  lui  être  as- 
signés, on  ne  doit  pas  tenir  compte  des  fractions 
de  droit  lixe  des  associés  secondaires.  Le  même 
prindpe  autorise  d'ailleurs  l'Imposition  de  Tasso- 
clé  principal  suivant  les  règles  du  tableau  G  et 
celle  des  associés  secondaires  aux  droits  du  ta- 
bleau A,  si  la  société  exerce,  dans  le  même  éta- 
blissement, des  professions  distinctes  classées 
respectivement  dans  ces  deux  tableaux.  {C.d'£t. 
9}uHl.  1^86.) 

AIT.  5.  —  KABmCAHTS. 

112.  Selon  la  nature  de  leur  profession,  les 
fabricants  sont  classés  dans  le  tableau  Â  ou  dans 
le  tableau  C  ;  ainsi  le  fabricant  de  broderie  ven- 
dant en  détail  est  soumis  au  droit  de  la  5"  classe 
du  tableau  A  et  le  fabricant  de  conserves  alimen- 
taires est  inscrit  au  tableau  C  pour  une  taxe 
déterminée  de  b  fr.  et  une  taxe  variable  do  4  te. 
par  ouvrier.  Cependant  les  fabricants  dont  la  pro- 
fession fignre  dans  la  nomenclature  du  tableau  A 
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peuvent  être  cotisés  d'après  les  règles  du  tableau 
G.  Le  taiif  légal  s'eipritue  ainsi  à  co  sujet  :  >  Ce- 
lui dont  la  profession  inscrite  au  tableau  A  con- 
siste dans  un  traratlde  fabrication,  de  confection 
on  de  main-d'œuvre  lorsqu'il  travaille  pour  le 
commetre  et  qu'il  occupe  plus  de  dix  oueriei  s 
disséminés  ou  réunis  dans  le  même  établissement 
est  imposable,  pour  les  dix  premiers  ouvriers  li 
18  fr.,  pour  les  ouvriers  au-dessus  de  dix, 
3  fr.  (iO  par  ouvrier  ou  par  série  d'ouvriers  mo- 
mentanément occupés,  éqainlente  k  an  ouvrier 
employé  complètement.  Ces  dn^ts  sont  réduils 
de  mcritié  pour  les  fabricsnts  k  façon.  ■ 

118.  Le  tarif  ajoute  :  t  Dans  aaeiin  cas,  l'en- 
semble des  droits  fixes  et  proportionnels  de  pa- 
tente D«  ponira  être  inférieur  au  total  qui  résul- 
terait de  IVpplicalion,  k  la  profession  dn  fabricant, 
du  tarif  réglé  en  raison  de. la  population  (c'est-à- 
dire  du  tableau  A) .  ■ 

114.  Quel  que  soit  le  nombre  de  ses  ouvriers, 
le  fabricant  désigné  au  tableau  A  qui  ne  travail'e 
que  pour  les  coAsommutatrt  demeure  imposa- 
ble conformément  à  ce  tableau.  S*tl  travaille  à  la 
fois  pour  le  commerce  et  pour  les  consommateurs 
dans  des  ateliers  distincts,  ou  calcule  sa  patente 
d''aprés  le  nombre  des  ouvriers  employés  pour  le 
commerce  et  d'après  sa  classe  au  tableau  A.  et 
l'on  impose  celui  des  deux  droits  qui  est  le  plus 
élevé.  (£.  \l>  juiU.  1^80,  art.  16  et  17.)  On 
procéderait  d'une  manière  analogue  s'il  travaillait 
en  partie  pour  son  compte  et  en  partie  &  façon,  en 
obsorrant  les  prescriptions  législallv»  applica- 
bles aux  cas  d'unité  ou  de  pluralité  d'établisse- 
ment. (/{/.,  art.  7  0f  8;  Mjr.  n"  S7  et  88.) 

lis.  Sur  le  point  de  sarolr  si  la  clientèle  du 
fabricant  se  compose  de  consommateurs  ou  de 
commerçants,  nous  nous  référons  aux  indications 
fournies  pour  ladéfloition  des  marchands  en  gros, 
demi-gros  ou  détail.  [Voij.  n"  75.) 

116.  Le  patentable  qui  exploite  un  établisse- 
ment industriel  et  qui  n'y  effectue  pas  la  vente 
de  ses  produits  est  exempt  du  droit  tixe  pour  le 
magasin  séparé  dans  lequel  sont  vendus  exclusi- 
vement en  gros  les  seuis  produits  de  sa  fabrica- 
tion. Toutefois,  si  la  vente  a  lieu  dans  plusieurs 
magasins,  l'exemption  n'est  applicable  qu'à  celui 
de  ces  magasins  qui  est  le  plus  rapproché  du 
centre  de  l'établissement  de  fabrication.  Les  autres 
demeurent  imposables  conformément  k  ta  loi.  [L. 
XbjuUl.  1880,  art.  &  ) 

Cette  exemption  n'est  accordée  qa'autuit  que 
les  conditions  auxquelles  elle  est  subordonnée 
sont  entièrement  remplies.  La  jnrisprudenee  la 
rtfuse,  en  effet,  tonles  les  rdsque  les  Miricanls 
vendent  k  la  f<rfs  k  leur  usine  et  dans  un  magasin , 
l'usine  devenant  dans  ce  cas  un  autre  magasin  ; 
lorsqu'ils  vendent  ï  de  simples  eonsouimaleurs 
ou  lorsqu'on  même  temps  que  lenrs  produits  ils 
débitent  des  marchandises  ne  provenant  pas  de 
leur  fiibricalion.  (C.  (TÉt.  22  déc.  1894.) 
Seot.  4.  —  Bxoeptioiu. 

117.  Diverses  professions  peuvent  également, 
selon  les  circonstances  où  elles  sont  exercées,  être 
imposées  suivant  les  bases  du  tableau  A  ou  d'après 
celles  des  tableaux  B  ou  C. 

118.  Citons  notamment  les  professions  d'exploi- 
tant de  moulin  ou  de  scierie,  les  sociétés  formées 
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par  actions  pour  opérations  de  banque,  de  crédit, 
d'escompte,  de  dépéts,  comptes  courants,  etc.. 

119.  Les  exploitants  de  moulins  ou  de  scieries 
qui  achètent  des  matières  premières  pour  reven- 
dre les  produits  de  leur  fabrication  sont  imposa- 
bles comme  commerçants  {tableau  A)  ou  comme 
industriels  (tableau  C),  suivant  que  le  tut«I  de 
leur  patente  en  principal  établi  de  l'une  ou  l'autre 
manière  est  le  plus  élevé.  U  en  est  de  même  pour 
les  sociétés  finaucières  par  actions.  Ces  sociétés 
sont  imposables  aux  droits  les  pins  élevés  dont 
elles  peuvent  être  passibles  en  qualité  swt  d'oï- 
eompleur  (tableau  A),  soit  de  banquier  (tableau  B). 
soit  de  sociétés  par  actions  pour  opérations  de 
banque,  etc.  (tableau  G). 

120.  Dans  les  usines  fonctionnant  èxdluaive- 
meni  k  t'aide  de  moteurs  bydninli(|ues,  le  droit 
Axe  est  réduit  de  moitié  rour  ceux  des  éléments 
de  cotisation  qui,  par  manque  on  par  crue  d'eau, 
sont  périodiquement  forcés  de  chômer  un<f  partie 
de  Tannée  éqnivalente  au  moins  à  quatre  mois. 
[L.  ]5juill.  1880,  art.  11.) 

Le  chAmage  peut  ne  pas  être  de  quatre  mois  con- 
sécutifs; mais,  quelle  qu'en  s  It  la  durée,  l'exemp- 
tion est  refusée  si  rusine  ne  fonclionne  pas  ex- 
clusivement à  l'aide  de  moteurs  hydrauliques, 
notamment  lorsqu'elle  est  mue  par  un  manège 
ou  actionnée  à  bras  (C.  d'Ét.  12  féor.  1897)  ; 
cependant,  lorsque  des  éléments  de  production 
sont  exclusivement  actionnés,  les  uns  par  on  mo- 
teur hydraulique,  les  autres  par  nne  machine  à 
vapeur,  sans  que  ces  moteurs  puissent  être  subs- 
titués l'un  k  l'autre,  il  y  a  lieu  de  réduire  du 
moitié,  en  cas  de  diAmage,  la  taxe  afférente  aux 
éléments  de  la  première  catégorie.  [Inttr.  188t, 
art.  88.)  Dans  les  cas  où  rioterruption  de  travail 
provient  de  causes  étrangères  aux  manques  on 
crues  d'eau  {C.  d'Ét.  12  nov.  1892;,  ou  lors- 
qu'elle n'est  qu'accidentelle  et  non  périodique, 
le  droit  Bxe  est  exigible  en  eniier. 

121.  Les  patentables  exerçant  certaines  profes- 
sions telles  que  celles  d'exploitant  rie  fours  à 
cbaux.  de  fabricant  de  porcelaine,  de  faïence,  de 
brasseur,  de  fabricant  de  vinaigre,  d'eau-de-vie, 
etc.,  ont  droit  à  une  réduction  de  droit  fixe  lors- 
que leurs  établissements  ne  fonctionnent  qu'une 
partie  de  Tannée  ou  ne  donnent  qu'une  certaine 
quantité  de  produits  ;  il  en  est  de  même  pour 
d'autres  dont  les  moyens  de  fabrication  sont  res- 
treints ou  les  procédés  imparfaits,  notamment 
pour  les  exploitants  de  papeterie  dont  les  ma- 
chines ne  sécbent  pas  te  papier  ou  ne  fabriquent 
que  du  carton  ou  du  papier  d'emballage,  les  ex- 
ploitants de  moulins  ou  pressoirs  k  bras  on  k 
niBDége,  les  fllatenrs  dont  les  usines  ne  sont  pas 
pourvues  de  carderie  ou  de  ptignerie  ;  nous  avons 
vu  que  le  fabricant  à  métiers  qui  travaille  k  façon 
était  exempt  de  patente  lorsque  le  droit  fixe,  calculé 
conformémeut  an  tarif  légal,  dont  il  serait  passible 
n'excède  pas  21  fr.  en  principal  (n**63)';  at;-<lessus 
de  cette  somme  et  jusqu'à  50  fr.  en  principal,  la 
loi  lui  accorde  une  réduction  de  moitié. 

122.  Les  entrepreneurs  de  diligences,  dont  le 
droit  fixe  est  calculé  en  tenant  compte  du  nombre 
de  leurs  voitures,  du  nombre  de  places  qu'elles 
comportent  et  du  nombre  rie  kilomètres  des  ligues 
parcourues,  sont  taxés  au  demi-Sarif  lorsqu'ils 
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n'effectuent  que  trois  voyages  aa  plus  par  semaine 
sur  une  ligne  de  molas  de  deux  myriamètres. 

123.  Pur  contre,  la  loi  a  prévu  un  relèvemeal 
de  tarifs  i  fégard  de  certaines  professions  du  ta- 
bleau B  (iMfents  de  cbange,  banquiers,  commis- 
sifflioairea  en  marchandises,  oégoelaats,  ele.  )  lors- 
qu'elles sont  exercées  dans  tue  commuse  ajant 
m  eotrepftt  réel,  le  droit  fixe  établi  d'après  la 
population  de  la  Gommane  est,  dans  ee  cas,  cel^ 
•qui  correspond  k  la  catégorie  de  popalaUon  im- 
médiatement supérieure. 

124.  Pour  les  professions  imposées  au  droit 
fixe  sur  des  éléments  particuliers  que  le  légidia- 
teur  a  retenus  comme  étant  le  meilleur  indice  de 
leur  importance,  tels  que  le  montant  du  capital, 
le  nombre  d'bectoUtres,  de  mètres  cubes,  etc.. 
les  fractions  de  ces  éléments  inférieures  à  l'unité 
indiquée  au  tarif  sont  négligées  dans  le  calcul 
de  la  taxe.  Il  n'en  est  autrement  que  si  le  tarif  le 
spécifie  d'une  manière  expresse. 

126.  lia  été  jugé  que,  lorsque  deux  contribua- 
bles, copropriétaires  d'un  moulin,  rexploiteot 
altemaUTement  sans  qu'il  y  ait  d'ailleors  entre 
eux  auniDe  assoeiatîon,  chaeon  d'eux  doit  être 
assujetti  au  droit  fixe  de  patente  pour  moitié  et  au 
droit  proportioiuel  li  raison  de  la  nleur  loeative 
inté  gTile  du  moulin.  (C.  d'Ét.  22  nov.  tsoi.) 
Bien  qu'équitable  en  fait,  la  réduction  accordée 
en  panil  cas  semble  prêter  ft  la  critique  au  point 
de  vue  des  principes.  iVoy.  n*  19.) 

csiP.  iT.  ~  BD  DUiT  nopotnann. 

126.  Le  droit  proporUonnel  est  établi  sur  la 
valeur  loeative  tant  de  la  maison  d'babitation  que 
des  magasins,  boutiques,  usines,  ateliers,  hangars, 
remises,  chantiers  et  autres  locaux  servant  tt 
Pexercice  des  professions  imposables.  {L.  MjutU. 
1880,  <irl.  Il  est  dû  lors  même  que  le  lo- 
gement et  les  locaux  occupés  sont  concédés  i 
titre  gratuit  {même  art.]. 

Le  droit  proporUonnel,  calculé  sur  la  valeur 
loeative  des  locaux  [H^ressionnels  d'après  des 
taux  appropriés  à  la  nature  de  la  profession, 
repose  sur  nne  appréciation  généralement  exacte 
de  rimportance  des  opérations  industrielles  on 
oommoviates.  La  présomption  tirée  du  loyer  de 
la  maison  d'habitation  est  moins  eertainef  chacun 
pouvant  consacrer  b  son  logement  une  fraction 
très  variable  de  son  revenn  ;  mais  la  UA  ne  doit 
pas  tenir  compte  des  exceptions  et,  en  considérant 
qne  l'importance  ou  le  luxe  de  l'habitation  est 
aussi  un  des  signes  les  fias  siïrs  de  la  prospérité 
des  affaires  de  celui  qui  l'occupe,  elle  a  donné  en 
même  temps,  pour  bien  des  cas,  une  meilleure 
proportionnalité  à  t'impét.  On  voit  fréquemment, 
en  effet,  an  patentable  réaliser  un  chiffre  d'affai- 
res très  différent  de  celui  qu'atteignent  ceux  de 
ses  concurrents  dont  les  locaux  professionnels  sont 
cependant  de  même  étendue. 
8Mt.  1.  —  DètemluUvD  de  U  valear  ImUra 
lni»fable. 

127.  La  valeur  loeative  est  déterminée  soit  au 
moyen  de  baux  authentiques  ou  de  déclarations 
de  locations  verbales  dûment  eniejistrées,  soit 
par  comparaison  avec  d^aatrea  loeaox  dont  1« 
loyer  aora  été  régulièrement  constaté  ou  sera 
notîrirement  connu,  et,  k  début  dt  ces  bases,  par 
Tde  d'appréeUtion.  (l.  iSJulll.  1880,  art.  12.) 
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Chacun  de  ces  modes  d'évaloation  doit  ëtie 
employé  de  préférence  aux  autres  dans  Voriit 
indiqué  par  le  lé^ateur.  U  ne  s'ensuit  pas  tou- 
tefois qu'il  faiUe  toQjoura  admettre  comme  exactes 
tes  indications  fourDies  par  un  aete  de  loeatioD. 
Quoique  l'emploi  de  ces  actes  constitue  le  procédé 
le  plus  aûr,  Il  «Mvient  d'écarter  les  baux  qoi, 
par  suite  ile  eircustanees  exeeptionnelles,  préwn- 
tent  une  exagAr^on  ou  une  attémiation  certaine. 
Ce  qui  Importe,  en  effet,  c^evt  de  dégager  la 
valeur  loeative  normale,  actueUo.  On  doit  écarter 
notamment  un  bail  consenti  après  faillite  |C.  «TÊt. 
2  avril  tftS6),  entre  parents  (C.  d'Et.  18  mars 
1894),  si  les  loyers  en  paraissent  anormaux. 

Lorsque  les  actes  de  location  mettent  à  la 
chatte  du  bailleur  ou  du  locataire  des  frais  ou 
dépenses  qui  ne  leur  incombent  pas  respectivement, 
ou  stipulent  au  profit  de  l'un  ou  de  l'autre  des 
avantages  particuliers,  susceptibles  d'une  évalua^ 
tion  précise,  les  prix  qu'ils  indiquent  dtdvent  éb« 
modifiés  en  conséquence. 

128.  Dam  le  cas  ofi  un  bail  présente  des  séries 
de  prix  distinctes,  on  inscrit  dans  la  matrice  le 
loyer  corre^ndant  à  chaque  période  considérée 
à  part,  à  d'ailleurs  k  bail  a  été  conclu  dans  des 
conditions numales.  {Imtr.  min.  1881,  art.  ii.) 

129.  Lorsque  le  locataire  cède  son  bail  ou  soua- 
loue  une  partie  des  locaux  par  lui  loués,  les  jHix 
stipulés  par  la  cession  ou  la  sons-loeaticm  sont 
tenus  pour  exacts  lorsqu'ils  ne  sont  pas  ioférieun 
a  ceux  de  la  location  primitive  ou  principale 
(C.  d'Ét.  20  juin  ISôj)  ;  dans  le  cas  contraire, 
lis  doivent  être  généralement  écartés  comme 
ayant  été  fixés  dans  des  conditions  antHinaies. 

130.  Pour  l'évaluation  des  locaux  conservés 
par  un  locataire  principal,  on  ne  doit  pas  prendre 
la  différence  existant  entre  le  loyer  dont  il  est 
responsable  et  le  total  des  soos-locaUons.  Cette 
évaluation  doit  être  conclue  par  comparaison  avec 
le  loyer  moyen  des  locaux  sous-loués.  {C.  d'Et. 
26juill.  1895.) 

131.  U  est  i  remarquer  que  le  mode  de  déter- 
termtnaUon  de  la  valeur  loeative  est  actndleraent 
le  même  poiv  la  contribution  des  patentes  que 
pour  la  contribution  foncière  pro^étés  bâties. 
{Voy.  Contribitloas  dlroetM,  n*  9S  et  soir.)  Les 
seuls  écarts  existant  entra  les  ehifflres  qui  servent 
de  base  I  ces  deux  natures  d^mpAts,  tiennent,  d*nne 
part,  k  ce  que  pour  ta  détermination  du  revena 
net  foncier  les  évaluations  sont  fixées  pour  dix 
ans,  tandis  qu'elles  sont  déterminées  annuellement 
en  matière  de  patente,  et,  d'autre  part,  k  ce  que 
le  premier  de  ces  impdts  n'atteint  pas  l'outillage 
mobile  qui  est  ft^ppé  par  le  second.  {Voy.  n**  149.) 

132.  À  défaut  de  baux  ou  de  locations  verbales 
ré^lières,  les  locaux  sont  évalués  par  comparai- 
son. On  doit  de  préférence  choisir  les  termes  de 
comparaison  parmi  les  locaux  loués  (C.  d'Ét, 
6  juin  1879),  et  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'on  les 
prenne  dans  des  communes  différentes,  lorsqu'il 
n'existe  pas  dans  ta  commune  de  locaux  affectés 
au  même  usage;  mais,  bien  entendu,  ^  Ton  com- 
pare pour  l'évaluation  sirit  la  superficie  constmite, 
stit,  dans  les  usines,  le  nombre  des  éléments  de 
production  ou  la  quantité  de  produits  susceptibles 
d'être  blwlqnés.  Il  convient  de  tenir  compte  de 
rinflnence  que  peuvent  avtrfr  sur  la  valeur  loca- 
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tire  le  mode  de  eoutnwtion  des  imineiMes,  leor 
situation  dans  one  ville  ou  à  la  eanpagne.  dans 
un  quartier  CMunerçant  ou  eiceatrique,  les 
conditions  éconMniqnes  de  la  région,  ete. 

138.  Lwsqoe  Ton  ne  pent  employer  ai  les  baux 
ni  la  comparaison,  ee  qui  anive  firéquemment 
lorsqu"!!  s^agU  d'établissements  industriels,  U  est 
procédé  it  révaluatiOD  directe.  A  cet  effet,  on 
détermine  les  valeurs  en  capital  que  comportent 
respectiremeat,  dans  I^état  où  ils  se  trouvent, 
les  immeubles  et  Toutillage  iadmitriel,  puis  on 
applique  à  ces  valeurs  des  taux  d'intérêt  déter- 
minés en  tenant  compte  de  la  dorée  probable  de 
Tobjet  k  évaluer.  Si  toutes  les  parties  des  im- 
meubles ou  de  Toutillage  ne  sont  pas  exposées  aux 
mftmes  cames  de  détérioration,  on  doit  estimer 
séparément  le  taux  d'int^t  applicable  k  chacune 
d'elles.  Dans  la  pratique,  il  est  Tait  usage  fré- 
quemmeut  des  taux  de  5  p.  100  pour  les  im* 
meubles  et  de  10  p.  100  pour  le  matériel  ;  mais, 
comme  le  dit  Tinstruction  de  1881,  ce  n^ntt  pas 
là  une  ré|)e,  o*est  une  simple  indication  ^  n'a 
rien  d'absolu. 

Baat.  I.  —  VaUnUUas  pam^lM  di  droit 
propartloaMl. 

134.  Le  droit  iHN^Kntionnel  est  payé  dans  tontes 
les  communes  où  sont  situés  les  magasias,  bou- 
tiqnes,  usines,  bangars,  remises,  ebantiers  et 
antres  loeanx  serrant  à  rexereice  des  proflusions 
imposables.  (£.  15  jutit.  ISBO,  aH.  liA  Noos 
verrous  plus  loin  qu'il  est  acquitté  également  snr 
rhabitation  du  patentable  ou,  s'il  n^eteroe  pas 
lui-même,  sur  celle  de  son  représentant. 

136.  U  est  donc  en  principe  exigé  de  tous  les 
contribuables  sujets  ti  la  patente,  l'onr  certains 
d>ntre  eux,  clamés  dans  le  tableau  D  annexé  à 
la  loi  de  1880,  il  constitue  même  la  base  unique 
de  rimpAt.  Les  contribuables  de  cette  cat^orie 
exercent  des  professons  libérales  ;  ce  sont  les 
architectes,  avocats,  avoués,  chirurgiens-deDUstes, 
commissaires-priseurs,  médecins  et  cbirnrgiens, 
greffiers,  huissiers,  ingénieurs  civils,  mandataires 
agréés  ^rès  les  tribunaux  de  commerce,  notaires, 
officie»  de  santé,  référendaires  au  sceau,  vétéri- 
naires, cbefs  d'institution  et  maîtres  de  pension. 

Ï86.  Des  exonérations  totales  ou  partielles  de 
diiM  KOportionnel  sont  cependant  accordées  par 
U  ft  ecrtalnes  classe»  de  patentables  on  k  cer* 
tain»  professions.  Elles  aoot  Justifiées  soit  par  le 
peu  d*impMtance  ou  le  défaut  de  productivité  des 
opérations  auxquelles  se  livrent  les  contribuables 
exemptés,  soit  par  les  conditions  particulières 
dans  lesquelles  les  professions  sont  exercées. 

Sont  exempts  de  tout  droit  proportionnel  :  I"  les 
patentables  des  7*  et  S«  classes  dans  les  communes 
de  20  000  habitants  et  au-dessous  ■  ;  2*>  les  paten- 
tables des  mêmes  classes  qui  exercent  leur  pro- 

f .  Lon^'un  dteorabrraiftit  fait  pMMr  lua  Mmmm*  <tko« 
une  ealèf orie  de  pApatMloa  (upMeuM  É  tù  000  lubilanU,  If* 
IMieoUtilei  An  5*,  S*.  T<  ei  8'  eUtie*  ne  deTienntiit  piwibln 
enM  pr«MrtinB<l  ^'nnat  <|u'aa  Dou*<-ni  désombmBaBl 
«  Miaitm  ucMMMsateilaBtT*  nitgofte.  (£.  19  mHI 
laU.ort.  so 

Cm  ttèiuM  patratablN,  lonqu'lli  es«rcMt  leur  pnfeMîan 
diM  Im  ponioat  de  lerrltoitM  DMm  tlemMi  oonipriaM  dant  la 
parti»  iff  loinMe,  oantioacM,  au  pobt  in  me  da  dralt  pro- 
pOTtioBBcl.  à  «tte  traitèa  coaina  piAcèdeanuenl  JuKpt't  la  a»t<- 
tu  appIicttloB  dea  léMiliati  du  dtnombtament  auivant.  (t.  IV 
•rr/f  IMffi,  «rl.  I*r.} 


fession  en  ambulance,  sons  échoppe  ou  en  étalage, 
quel  que  soit  le  cblDïe  de  ta  popoiation  de  la 

commune  où  ils  sont  établis  ;  8°  tes  loueurs  d'une 
seule  chambre  meublée;  4°  les  fabricants  à  mé- 
tiers travaillant  exclusivement  à  façon;  &"  les 
individus  qui  exploitent,  exclusivement  à  bras, 
des  moulins  ou  autres  usines  à  moudre,  batire, 
triturer,  broyer,  pulvériser,  presser,  eu  des  ma- 
chines à  faucher  ou  à  moissonner,  à  nettoyer, 
trier  ou  vanner  les  grains. 

137.  Jouissent  d'une  exemption  partielle  qui 
porte  :  1^  sur  ta  maison  d'habitation,  les  loueurs 
de  chambreb  ou  appartements  meublés;  2°  sur 
tes  locaux  profess-oiinels,  les  patentables  de  la 
b*  partie  du  tableau  G  (adjudicataire  de  droits  de 
place  dans  les  halles,  marchés,  entrepreneur  de 
concerts,  de  travaux  publics,  d'arrosage,  ba- 
layage, etc.,  loueur  de  chaises,  etc.),  ceux  qui 
exment  certaines  priMlessloas  telles  «pie  cfdies  de 
directeur  de  diwamas,  de  fournisseur  d'objets  de 
eoosommatiott  dans  les'  cercles,  de  fermior  des 
droits  d'emmagasinage  dans  nnentrepét,  lesquelles 
figurent  dans  différentes  classes  du  tableau  A; 
8*  sur  une  partie  des  locaux  professionnels,  les 
che£i  dinstitution  et  maîtres  de  pension  pour  le^ 
quels  le  droit  proportionnel  t>>t  basé  sur  la  valeur 
ûwative  es  logements  des  directeurs  et  profes- 
seurs et  des  bureaux,  parloirs,  etc.,  ïrexclusiou 
des  locaux  afiecté»  à  l'instruction  et  au  logement 
des  élèves  ;  4**  sur  les  immeubles  et  installations, 
objet  des  opérations,  les  entrepreneurs  de  loca- 
tion d'immeubles,  de  baraques  et  baraquements; 
6°  sur  le  taux  de  l'impOt,  les  patentables  de  la 
6'  classe  du  tableau  A  i&aa  les  cMumunes  de 
2  000  habitants  et  ao^essous,  les  <bnits  de  ces 
patentables  ayant  été  réduits  d'un  quart.  (L.  fi 
août  IdOO,  art.  33.) 

138.  A  regard  des  patentables  sans  domicile 
fixe,  le  droit  proportionnel  est.  airèté  nniiformémMit 
h  une  somme  égnle  an  tiers  du  âroM  fixe,  sans 
préjudice  du  supplément  qui  devra  leur  être 
réclamé  s'il  viennent  i  occuper  des  locaux  sus- 
ceptibles de  servir  de  hase  an  calcul  exact  du  droit 

*  et  donnant  lieu  a  nne  taxe  plus  élevée  que  celle 
à  laquelle  ils  ont  été  primitivement  assujettis. 

l.e  droit  proportionnel  est  réglé  de  la  même 
manière  pour  les  palentables  qui  demandent,  en 
dehors  de  la  commune  de  leor  domicile,  la  déli- 
vrance d'une  patente  dans  les  conditions  prévues 
par  l'art.  34  de  la  loi  du  là  jnillet  1880;  ils  sont 
également  passibles  d'un  supplément  de  patente, 
s'il  est  constaté  ultérieurement  que  le  droit  ainsi 
calculé  est  inférieur  k  cdui  que  comportent  les 
loeanx  qu'ils oeeapent.  {L.  19 avril  I90&,  or/.  7.) 

139.  Dans  les  sociétés  en  nom  collectif,  le  droit 
propmliranel  est  élaMI  sur  la  maison  d'habitation 
de  l'associé  principal  et  sur  tons  les  locaux  qui 
servent  k  la  société  pour  roxwdce  de  toa  indus- 
trie. La  maison  d'hdiltation  de  cbaenn  des  autres 
associés  est  afrancbte  du  droit  proportionnel,  k 
moins  qu'elle  ne  serve  à  l'exercice  de  l'industrie 
sociale.  En  ce  dernier  cas,  elle  est,  de  même  que 
les  autres  locaux  servant  k  l'industrie  sociale, 
imposable  au  nom  de  Tassocié  principal.  iL. 
ibjvitl.  1880,  art.  20.) 

four  que  l'habitation  d'un  associé  secondaire 
soit  pasrible  du  dndt  pr^tartionnel,  il  bat  que, 
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par  sa  situation,  elle  permette  iTexercer  une  snr- 
veiliance  effutive  sur  les  locaux  profesdoniiels  ; 
rappréeiiUon  de  ce  pdot  repose  eatitrement  sur 
des  dreonstances  de  Tait. 
Seoi.  8.  —  Br»lt  proywtlwuel  sir  la  ■ali— 
d'IublUtln. 

140.  En  principe,  la  maison  où  le  patentable 
Fait  sa  résidence  habituelle  et  principale  est  sou- 
mise au  droit  propOTtionnel.  S'il  en  possède 
d'autres,  soit  dans  la  même  commune,  soit  dans 
des  communes  différentes,  il  ne  paye  le  droit 
proportionnel  que  pour  celles  de  ces  maisons  qui 
servent  à  Texercice  de  sa  proression.  {L.  XajaHl 
1880,  art.  H.) 

141.  Si  rindustrie  pour  laquelle  il  est  assujetti 
à  la  patente  ne  constitue  pas  sa  profession  prin- 
cipale et  s'il  ne  l'exerce  pas  par  lui-même,  il  ne 
paye  le  droit  proportionnel  que  sur  la  maison 
d'habitation  de  l'agent  préposé  à  reiploitation. 
(Himt  arl.) 

Le  bénéfice  de  cette  dlspo^tion  n'est  accordé 
par  la  Jurisprudence  qu^aux  ptUeiUablês  (le  mot 
iiutvsMe  employé  dans  le  texte  devant  <tre  inter- 
prété lato  sensu)  qui  ne  participent  aucunement 
aux  opérations  constitutives  de  la  profes^on. 
(C.  d  Et.  20  juin  1895.) 

142.  Il  va  de  soi,  d'autre  part,  que  Tbabitation 
d'un  préposé  doit  toujours  être  soumise  au  droit, 
mime  cumolatlTement  avec  celle  du  cher  d'éta- 
blissement, si  elle  sert  à  l'exercice  de  la  profession. 
|C.  d'Et.  30  mv.  1900.) 

C'est  &  la  même  condition  qu'est  subordonnée 
l'imposition  des  habitations  des  directeurs  de  so- 
ciétés anonymes  et  des  employés,  contremaîtres 
ou  ouvriers  logés.  {C.  d'Et.  30  ocf.  1897.)  Mais, 
en  ce  qui  concerne  ces  derniers,  il  importe  d'éta- 
blir une  distinction.  Ce  n^est  que  s'ils  sont  investis 
d'un  pouvoir  réel  de  dfraction  que  leurs  logements 
simt  Imposables  au  taux  de  rhabitaUon  ;  id  lenrs 
attributions  sont  plus  restreintes,  leun  habitations 
sont  taxées  d'aprto  le  taux  des  locaux  profession- 
nels. Le  If^ment  d'an  chef  de  gare,  par  exemple, 
rentre  dans  le  premier  de  ces  deux  cas  {C.  U'tE. 
28  janff.  18G9),  tandis  que  Ton  impose  comme 
locaux  professionnels  les  logements  des  employés 
chargés  d'un  service  spécial,  des  surveillants,  des 
gardes-magasins  lorsqu'ils  sont  logés  dans  l'établis- 
sement(C.         26  déc.  1885;23>W«.  1902). 

143  C'est  en  vertu  du  même  principe  que  les 
habitations  secondaires  des  patentables  sont  im- 
posables lorsqu'elles  sont  occupées  pour  les  besoins 
de  la  profession.  (C.  d'Èt.  Ib  féor.  1876  ) 

Il  en  est  ainsi  notamment  pour  un  appartement 
meublé  qu'un  médecin  occupe,  pendant  la  saison, 
dans  une  station  thermale  où  il  soigne  des  malades. 
(C.  d'Et.  3&  fMra  1899.)  Mais  si  ce  médecin 
n'exerce  son  art  que  dans  la  ville  d'eaux  ou  bien 
la  station  balnéaire  où  U  possède  un  pled-fe-terre, 
il  n'est  imposable  au  droit  proportionnel  que  sur 
«ette  habitation  et  non  sur  son  halûtation  prln^ 
cipale.  {L.  19  avril  190ô,  art.  4.) 

De  même,  lorsqu'elles  sont  imposables,  les 
habitations  des  associés  secondaires  (  voy.  n"  1 39) 
doivent  toujours  être  imposées  au  taux  de  l'ha- 
bitation. 

144.  Les  bâtiments  dépendant  de  l'habitation, 
tels  que  serres,  remises,  écuries,  bûchers,  etc., 


ainsi  que  les  cours  et  jardins  qui  en  CMistituent 
également  des  dépendances  nécessaires,  dtdvent 
entrer  dans  la  base  des  Impositions  (C,  d'Et. 
1"  août  1884),  alm  même  que  les  remises, 
écuries,  etc.,  ne  seraient  pas  eontiguéa  i  la  mai- 
son (C.  d'Et.  nSivr.  1897). 

145.  Lorsque  le  patentable  exerce  plusieurs 
professions,  le  droit  proportionnel  est,  dans  tous 
les  cas,  établi  sur  sa  maison  d'habilatioD  d'après 
le  taux  applicable  k  celle  des  professions  imposées 
au  droit  fixe  qui  comporte  le  taux  plus  élevé. 
[■L.  tojutU.  1880,  art.  15.) 

11  va  de  soi  que  cette  disposition  n'est  pas 
applicable  aux  patentables  du  tableau  D  (profes- 
sions libérales,-  oojr.  n°  13S),  dont  la  patente  se 
compose  uniquement  d'un  droit  proportionel  ;  leor 
habitation  est  imposable  d'après  le  taux  indiqué 
audit  tableau,  a  moins  cependant  qu'ils  ne  sment 
passibles  d'un  droit  fixe  pour  une  autre  profession 
comportant  un  taux  plus  élevé. 

146.  Lorsque  le  patentable  loge  dans  sa  maison 
des  membres  de  sa  famille,  il  est  supposé  avoir 
l'entière  disposition  de  son  habitation  et  il  est 
imposable  sur  la  valeur  locative  qu'elle  compwle 
dans  son  ensemble.  {C.  d'Et.  3)  dée.  1894.) 
Lorsque,  «i  contraire,  le  patentaUe  est  logé  dans 
sa  hmille  ou  h^lte  en  coonaun  avec  des  étnn- 
g«v,  il  ne  dtdt  le  droit  ptqpmtionnel  que  sur  la 
valeur  locative  afférente  faut  aux  pièon  ^  lui 
sont  exclusivement  réservées  qn*i  sa  part  de 
jouissance  dans  les  locaux  communs.  iC.  d'Et. 
14  mars  1898.) 

147.  En  cas  de  séparation  de  biens,  celui  des 
époux  qui  exerce  une  profesdnn  patentable  dmt  le 
droit  iwoportionnel  sur  la  totalité  de  t'babitatioB 
commune,  alors  même  que  cette  habitation  serait 
louée  par  l'autre  époux  ou  lui  appartiendrait. 
(C.  d'Et.  ?  mai  1891.) 

Sael.  4.  —  Brait  prapartionnal  snr  les  Iteanz 
prefessiaueli  at  mr  l'aitUlaf*  ladaatrtfl. 

148.  Le  droit  proportionnel  porte,  aus  termes 
de  la  loi,  sur  tous  les  locaux  servant  à  l'exercice 
des  professions  imposables.  Par  local  on  entend 
aussi  bien  une  construction  permanente  ou  tem- 
poraire qu'un  chantier  de  dépAt  ou  un  simple 
emplacement  habituellement  occupé  dans  un  en- 
droit privé  ou  public.  L'improductivité  d'un  local 
n'est  pas  une  cause  d'exemption  ;  ainsi  jugé  pour 
une  salle  de  consultations  gratuites.  (C.  d'Et. 
21  mai  1892.) 

149.  En  ce  qui  concerne  les  usines,  la  loi  dis- 
pose que  le  droit  proportionnel  est  calculé  sur  ta 
valeur  locative  de  ces  établissements  pris  dans 
leur  ensemble  et  munis  de  tous  leurs  moyens 
matériels  de  production.  (£,  1&  juill.  .1880, 
art.  13.)  II  convient  donc  d'évaluer,  indépendam- 
ment du  teiraln  et  de  la  cage  de  l'immetùble,  des 
bureaux,  magasina  et  Ueux  de  dépAt,  le  matériel 
fixe  ou  mobile  et  la  force  motrice. 

IfiO.  Toutes  les  parties  de  l'onUllage  existant 
dans  un  établissement  industriel  et  en  état  de 
servir  dt^veut  être  évaluées,  encore  bien  qu'elles 
ne  concourraient  qu'indirectement  i  la  fabrication 
ou  qu'elles  seraient  utilisées  seulement  par  inter- 
mittences. Il  a  été  jugé  daos  ce  sens  que  les  a{^ 
pareils  de  secours  foisant  partie  intégrante  de 
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ratine  et  «>nst«iniiient  pr£ts  ftfitre  utilisés  étaient 
imposabies.  [C.  d'Èt.  20  déc.  1895.) 

151 .  Mais  on  ne  doit  pas  faire  entrer  en  compte 
les  parties  dn  matériel  situées  en  dehors  de  l^usine 
on  de  son  enednte,  les  conduites  d'eaa,  de  gaz, 
les  eanalisatfMis  pour  ie  transport  de  jus  de  Iwt- 
teraTes  d'une  râperie  à  une  fabrique  de  sucre,  les 
métiers  qu'un  fabricant  a  confiés  ii  des  ouvriers 
tnTsillant  cbe;  eux.  {C.  d'Èt.  29  mars  1878.) 

il  est  à  remarquer  cependant  que  ia  Jnrispru* 
dence  considère  comme  imposaUe,  au  même  titre 
qu'un  chantier,  une  voie  ferrée  particulière  qni 
relie  des  magasins  à  tme  ligne  de  chemin  de  fer. 
(C.  d'Ét.  2;.  juitl.  1902.) 

152.  Les  macliiaes  motrices  sont  évaluées 
altstracUon  faite  du  combustible  qui  les  alimente 
on  des  animaux  quliesacUonneutet,  dans  les  éta- 
blissements hydrauliques,  on  n''éTalue  que  la  force 
habituellement  utilisée.  [Tnstr.  1881,  ctrt.  47.) 
Cependant,  on  doit  tenir  compte  des  dépenses 
d'achat  de  force  dans  révaluation  des  usines  qui 
ne  fcaettonnent  pas  jt  l'aide  de  leurs  propres 
moyens.  (C.  ^Ét.  iO  juill.  1903.) 

153.  Le  local  qui  sert  li  rexereice  de  deux  pro- 
fessions dont  une  seole  est  imposable,  par  exem- 
ple la  boutique  d'un  marchand  de  pipes  affectée 
également  i  l'usage  de  débit  de  tabac,  est  passible 
en  totalité  du  droit  proportionnel.  (C.  d'Él.  80 
Jttiii  1878.) 

164.  D'autre  part,  en  vertu  du  caractère  per^ 
sonnel  de  la  patente,  le  local  que  plusieurs  pa- 
tentables utilisent  en  commun  est  imposable  en 
entier  au  nom  de  chacun  feux.  (C.  d'Ét.  8  man 
1678.) 

156.  Le  patentable  qui  exerce,  dans  un  même 
local  ou  dans  des  locaux  non  distincts,  plusieurs 
industries  ou  professions  passibles  d'un  droit 
proportionnel  différent  paye  ce  droit  d'après  le 
taux  applicable  à  la  profession  qni  comporte  le 
lanx  le  pins  élevé.  {L.  19  atrrit  1905,  art.  5.) 

Dans  le  cas  où  les  locaux  sont  dlstinets,  il  paye 
pour  chaque  local  le  droit  proportionnel  attribué 
i  lindusMe  ou  à  la  profession  qui  ;  est  spécia- 
lement exenée.  (L.     juill.  1880,  16.) 

Getto  deniiéiê  disposition  est  applicable  alors 
même  que  les  locaui  ne  constitueraient  pas  des 
établissements  séparés,  imposables  respectivfr- 
ment  an  droit  fixe.  (C.  d'Èt.  \0  févr.  1899.) 

156.  Lorsque  les  professions  exercées  dans  un 
même  local  ou  des  locaux  non  distincts  sont  tou- 
tes imposées  an  droit  fixe,  un  cas  que  la  loi  ne 
résout  pas  explicitement  peut  se  présenter  : 
les  droits  fixes  sont  différents  ainsi  que  les 
droits  proporitonnets  ;  dans  ce  cas.  la  jurispru- 
dence, s'inspirant,,du  principe  posé  par  l'art.  t& 
de  la  loi  (n"  155),  décide  qu'il  y  a  lieu  d'imposer 
le  drott  proportionnel  que  comporte  la  profession 
dont  le  droit  fixe  est  le  plus  élevé,  bien  que  celte 
solution  puisse  ne  pas  être  la  plus  conforme  à 
'  l'mtérét  du  Trésor  {C.ii'A.  i''dée.  1894,4>u*« 
1902).  Ce  demief  arrêt  fait  Uen  saisir  la  dis- 
tincUon  assez  subtile  qall  convient  d'établir  pour 
la  solation  des  cts  de  l'espèce  :  il  s'agissait  d'un 
local  occupé  à  Paris  par  la  compi^piie  fermière 
de  Vieby^  qui  est  imposée  dans  cette  dernière 
ville  à  cinq  droite  fixes  de  patente  ;  le  tanx  dn 
droit  proportionnel  adopté  fut  celui  du  elnquan- 
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tième,  correspondant  à  la  profession  d'exploitant 
d'eani  minérales,  laquelle  était  taxée  au  droit 
fixe  le  plus  élevé,  bien  que  ce  tanx  du  cinquan- 
tième fitt  le  plus  hible  de  ceux  que  comportaieiU 
les  autres  professions. 

167.  Le  magasin  où  un  industriel  vend  en  gros 
les  seuls  produits  de  sa  fabrication  et  qui  est 
exempté  dn  droit  fixe  en  vertu  de  l'art.  9  de  la 
loi  (eoy.  n"  116),  doit  être  assujetti  au  droit  pro- 
portionnel, non  d'après  ie  taux  afférent  à  la  pro- 
fession de  marchand,  mais  d'après  celui  qui  est 
applicable  à  l'établissement  industriel  dont  il  n'est, 
en  réalité,  qu'une  simple  dépendance  {C.  d'Èt, 
16  avril  1686).  Cette  jurisprudence  relativement 
récente  a  pour  effet  d'exempter  le  magasin  de 
tout  droit  proportionnel  lorsque  l'industrie  à  la- 
quelle il  sert  n'est  soumise  ^  ce  droit  que  sur  la 
valeur  locative  de  l'habilatioD,  à  l'exclusion  de 
celle  des  locaux  professionnels. 

168.  Dans  les  chemins  de  fer,  certaines  parties 
du  domi^ne  exploité  sont  exemptes  du  droit  pro- 
portionnel, d'antres  sont  imposées  an  Unx  da 
vingtième  comme  serrant  k  l'hahiiation  et  d'antres, 
enbi,  an  taux  du  dnquantièmo  comme  affectées 
fc  l'esploltsAioD  industrielle. 

Rentrent  dans  la  première  catégorie  :  la  voie 
principale  et  les  voies  annexes,  leurs  dépendances 
proprement  dites  telles  que  cours  d'accès,  gué- 
ritrâ  d'aiguilleurs,  quais  d'embarquement  des 
voyageurs  et  marquises,  quais  à  coke,  à  charbon, 
quais  aux  bestiaux,  quais  servant  accidenteile- 
ment  de  dépAts  de  matériaux,  murs  de  clôture, 
grilles,  aqueducs,  cabinets  d'aisances  des  cours 
de  départ  et  d'arrivée  ;  les  terrains  inutilisés,  les 
terrains  et  bfltiments  loués  à  des  tiers,  les  jar- 
dins des  gares  ;  les  bfltiments  et  objets  affectés  à 
un  service  public  tels  que  les  bureaux  du  télé- 
graphe, du  commissaire  de  surveillance  adminis- 
trative, du '  commissaire  de  police,  des  objets 
perdus,  bfltimenl3  de  la  douane  et  de  l'octroi  ; 
les  logements  des  employés  qni  ne  représentent 
pas  la  compagnie  et  dont  l'habilation  dans  la  gare 
n'est  pas  nécessitée  par  les  besoins  dn  service, 
ceux  des  ingénieurs  et  employés  au  service  de  la 
voie,  des  contrôleurs,  receveurs,  etc. 

Sont  passibles  du  tani  du  vingtième,  les  lo- 
gements des  agents  qni  représentent  la  compa- 
gnie, chefs  de  gare  et  sous-chef^  chargés  de  les 
suppléer. 

Le  taux  du  cinquantième  est  applicable  aux 
autres  parties  des  gares,  emplacements,  bâtiments 
et  outillage  ;  on  doit  imposer  notamment,  à  ce 
taux,  les  logements  des  employés  dont  l'tiabita- 
tion  dans  la  gare  est  nécessitée  par  les  besoins 
du  service,  ceux  des  sous-chefs  de  gare  attachés 
à  des  services  spéciaux,  des  aiguilleurs,  des  lam- 
pistes, du  chef  du  dépAt  des  machines,  des  con- 
cierges, des  gardes-barrières,  des  hommes  d'é- 
quipe, etc..  les  bfltiments  des  gares  et  les  bureaux 
des  employés  ;  les  remises  à  wagons,  rotondes  à 
locomotives,  ateliers  et  leur  matériel,  haHes  et 
hai^ars  aux  marchandises,  parcs  de  la  tfAe, 
chantiers,  dépêts,  et  les  voies,  grues,  ponts  ii  bas- 
cules, plaques  tonmantes,  quais  et  trottoirs  qui 
en  dépendent;  les  réservoirs,  châteaux  d'eau, 
bornes-fontaines  et  vannes  ;  les  gares  d'eau  ;  les 
lamplsteries,  ehaufferetteries,  appareils  pour  le 
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gaz  ;  les  cabinets  d'aisaoces,  gratuits  ou  non,  mis 
à  la  dispwitioD  du  pnbUo  dans  Tintérienr  des 
gares,  etc. 

iMt.  6.  —  Tau  An  draifc  prtperUeuuit. 
159.  Le  droit  proportionné  de  patente  est,  sauf 
eiceptlODS,  établi  aeta^ement  d'après  les  taux 
d-aprds: 
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160.  Prineipalts  exceptions.  Tableau  A.  Plu- 
sieurs professions  de  la  i'*  classe  du  tableau  Â 
sont  imposables  au  taux  du  quarantièrae  sur  les 
locaoK  professioQQels  (marchands  de  bois,  cbar- 
bons,  farines,  builes,  rins,  etc.,  en  gros).  U  en  est 
de  mAme  pour  quelques  professions  de  la  2*  classe 
{uarcbands  de  chartwns  en  demi-gros,  eams- 
sier  fabricant,  etc.),  de  la  3"  classe  (marehand 
d'ei^rais  en  gros,  maître  d'Mte),  ete.K  de  la  4" 
(maître  d'bfltel  garni,  de  man^e,  etc),  de  la  à* 
(exploitant  de  bains,  gymnase,  maison  d'accou- 
dwment,  etc.  ),  de  la  6*  (loueur  de  force  motrice, 
tenant  on  laroir  public,  etc.).  Pour  d'autres  de 
la  seconde  classe,  il  ne  porte  que  sur  TbaUtation 
seulement  (coocessionnaire  des  dnrfts  d'entrepôt, 
directeur  de  diorama) . 

Les  loueurs  de  chambres  ou  an>vteiBeDt3  meu- 
blés (6"  classe)  sont  imposables  sur  les  locaux 
meublés  seuleraeit  et  au  taux  du  qurantiénu. 

Nous  avons  d^à  tu  que  le  taux  aété  réduit  d'un 
quart  (-10*)  pour  les  patentables  de  la  6"  classe 
dans  les  communes  de  2  000  habitants  et  au-des- 
sous (n°  70),  nous  rappeUeroas  égalearait  que 
eortaius  catégories  de  patentables  jouissent  d'une 
exemption  totale  ou  partielle  ds  droit  prepoi^ 
tionnel.  {Voy.  d"  136.) 

iM.  Tabteau  B.  Les  locaux  professinutels 
sont  in^osés  au  quarantMne  peur  certaines  pro* 
fessions  (entrepreneurs  de  distribuUw  d'eau, 
dlnliumalions,  d'onoibos,  de  Toitures,  etc.). 

En  ce  qui  touche  les  grands  magasins,  les  taux 
applicables  àl'ensembledcslocaux  varient  d'après 
une  progression  basée  â  la  fois  sur  le  chliire  do 
la  valeur  locative  et  sur  celui  de  la  popalatien. 
{L.  19  ctvril  1d05,  tableaux  annexes.) 

182.  Tableau  C.  Le  droit  proportlouiol  est 
établi  au  taux  du  dixième,  an  lieu  du  vingtième, 
pour  les  entreprises  d'assurances  non  mutuelles, 
la  Banque  do  Franco  et  ses  comptoics,  les  socié- 
tés de  réassurances  et  celles  qui  sont  fornées 
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par  actions  pour  opérations  de  banque,  de  cré- 
dit, d'escompte,  professions  cltsiées  dans  laprt- 
miére  partie  du  tableau  G. 

Nous  -devons  mentionner,  d'autre  part,  tes 
exemptions  totales  ou  partielles  accordées  ï  cer^ 
taias  patentables  de  la  cinquième  partie  du  ta- 
bleau C,  aux  exploitants  de  moulins  qd  de  ma- 
chines à  faucher,  à  vanner,  etc.,  dont  l'outlUags 
fonctioDoe  k  bras,  aux  fabricants  pour  le  couh 
merce  et  f^ricuts  à  métiers  k  bçon. 

163.  Taàieau,I>t.  Les  patentables  de  ce  taUeau 
sont  imposablas  an  taux  du  doutUme,  lorsque, 
exerçant  k  Paris,  Ils  oeeiqtent,  dans  eetta  vflls 
on  ailleurs,  des  locaux  d'une  valeur  loeaUve  t» 
plus  de  4  000  fr.,  et  lorsque,  exerçant  dans  une 
autre  Tille  de  plus  de  100000  Smes,  les  loeau 
qu'ils  occupent  ont  une  valeur  locative  de  plus  ie 
•î  001)  fr.  (£.  28  avril  IS9S,  ort.  5,  état  U.) 

OUF.  V.  —  pauarxs  tomÉniuian. 

164.  Contrairement  aux  règles  qui  régissMt 
l'assiette  des  autres  impôts  directs,  en  uaMëre 
de  patente,  des  impositions  supplémentaires  soal 
établies  à  raison  des  faits,  donnant  ouTerture  k 
des  droits  nouveaux  ou  plus  âteTés,  qui  survien- 
nent dans  le  cours  de  Tannée. 

166.  •  Ceux,  dit  l'art.  2S  de  la  loi  de  18&0, 
qui  enUreprenaent  dans  le  cours  de  l'aiaée  m» 
professimi  sujette  à  la  patente,  ne  doiT^t  la  con- 
tribution qu'à  partir  du  1*'  du  mois  dans  lequel 
ils  oat  commencé  d'exercer,  à  moins  qae  par  si 
nature  la  profession  ne  puisse  pas  Mre  exercée  pair 
dant  teute  l'année.  Ou»  ce  eas,  ta  eontribniioa 
sera  due  pour  l'année  entiire,  ^lle  que  seU 
l'époque  k  laquelle  la  profession  aura  été  eat re- 
prise, s  Cette  dernière  ^pnntlon  est  appUcaUe 
méoM  aux  patentables  qui  entreprennent  l'exereica 
de  leur  pr^es^on  pour  U  prenttre  fois.  (C.  d^Ét. 
21  aov.  1900.) 

16tt.  Les  entrepreneurs  de  travaux  publics  sol 
imposés  sur  le  cUflire  de  leura  travau,  pear 
t'aunéo  entière,  quelle  que  soit  Tépoque  A  la- 
quelle ils  commencent  leurs  opérationa,  mais  ce 
n'est  qu'à  partir  de  cette,  époque  qu'ils  dairait 
la  taxe  déterminée  et  le  droit  pK^Mrtfennel.  (C. 
d'Ét.  8  noe.  1872.) 

La  Bi£m#  régie  ne  doit  pas  être  suivie  i.  l'égini 
des  adjudicataires  de  droits  de  phee  daas  1« 
halles  et  marchés,  fermiers  de  pèche,  de  ba«s,atG., 
dont  l'eatreprise  s'étend  sur  plusieurs  anaM; 
ils  ne  deivent  la  première  année  qu'une  GractieB 
de  droits  Axe  et  preportitmael  caleidée  à  partir 
du  1"  du  mois  dans  lequel  ils  wt  conaoïcé  i 
exercer,  {pécts.  admkt.  ajut»  1901.) 

167.  Quant  aux  patentaUes  qui  ioienonptat 
rexerdee  de  leur  profossloo  pour  la  repûdrs 
idiérienrement,  s'ils  ne  sont  pas  compris  aa  r*k 
primitif,  lis  sont  imposables  supplémentaireoiul 
pour  toute  Tannée  (G.  d'Ét.  2C  juiU,  1900), 
l'intermittence,  même  Cnvée,  des  opérations  n'é- 
tant pas  une  cause  d'atténuation  des  droits  {baiÊàt*- 
leurs  de  cru,  C.  d'Et.  H  noe.  1895  ;  maKre 
d'kàtel  dans  vne  station  balnéaire,  C.  li'Èt- 
28  mal  1897). 

Le  &ùt  que  par  suite  d'omission  les  profes- 
sions reprises  n'auraient  pas  été  jusqu'alûrs  ïm^ 
posées  b  leur  nom  serait  vainement  invoqué  pw 
tes  inUiessAs  pour  se  soustraire  ï  oette  appHsa- 
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tioB  putlanUèn  do  prindpe  (rannmlitA.  (C.  d'Êt. 
30  >tdn  1869.) 

168.  *  Les  patentés  qdi,  dans  le  c(Hira  de  Vkù- 
Dèe,  entreprenneot  an«  profession  eomportant  un 
droit  fixe  plus  élevé  qne  celui  cpii  était  itKrent 
k  la  profession  qdlls  exerçaient  d'abord  ou  çfUi 
transportent  leur  étabtlsseaent  dans  une  com- 
oaune  d'une  pins  forte  population  sont  tenus  de 
payer  au  prorata  un  sopplément  de  dndt  flte.  » 
(L.  et  art.  préciUs.) 

i68.  ■  Il  est  également  dA  un  supplément  de 
droit  proportionnel  par  les  pitntable«  qui  pren- 
nent des  maisons  ou  locaui  d^une  valeur  locative 
snpérieare  k  celle  des  maisODS  ou  locaux  pour 
lesquels  ils  ont  été  prùtdtiremeBt  Imposés,  et  pir 
eeox  qui  entreprensoit  tue  profession  paisible 
d'na  drcdt  proportiosnel  plus  Meri.  *  {Id.) 

■  Les  lappltaienti  sont  dos  ft  compter  M  1" 
du  mois  dans  lequel  les  dungements  sont  opé* 
rte.  •  lia.) 

170.  Smt  Imposables  au  moyen  de  rAles  sup- 
plémentaires, les  individus  omis  aux  rOles  primi- 
lib  qui  exerçaient  annt  le  t*'  janvier  de  Tannée 
de  l'émission  de  ces  réies,  une  profession,  un 
commerce  ou  une  industrie  sujets  ft  la  patente 
ou  qui,  intérietirement  ft  la  même  époque,  avuent 
apporté  dans  lenr  profession,  commerce  ou  indus- 
trie des  cbangements  donnant  lieu  k  des  augmen- 
tations de  droits.  Toutefois  les  droits  ne  sont  dns 
qifà  partir  du  l*'  janvier  de  Tannée  pour  laquelle 
le  réle  primitif  a  été  émis.  (Id.) 

L'administration  a  doue  le  drfrit  de  réparer 
use  omission,  mais  elle  ne  peut  revenir  sur  une 
emnr  d*app4elttlon.  La  jurisprudence  eon^dére 
«HiflM  omis  atur  nM«s  primitifs  aussi  Uen  les 
eontribubles  non  cotisés  dans  une  eommone  pour 
les  Mnents  qu'ils  j  possèdent,  alors  m^e  qu'ils 
acsoMteraioïkt  eiUenn  des  dndts  de  patente  (C. 
(f£t.  6  mai  1899}  qne  ceux  qui,  exerçant  pl»* 
tfeon  profesitons  dans  des  étiAllMenents  dis- 
tincts, nt  été  omis  pour  un  on  (rtosleurs  de  ces 
étaMUsMKBts.  bien  qu'ils  figurassent  an  rflle  pri- 
mitif po«r  les  autre».  {G.  d'Ét.  U  mars  188é.) 

La  répsratlon  d'omissions  partielles  est  égale- 
ment autorisée,  mais  à  la  condition  expresse  q«e 
ce*  omissions  ne  portent  que  sur  des  droits  qui 
avaient  pn  être  réclamés  k  la  suite  de  change- 
'Beats  survenus  dans  les  éléments  dimposition 
des  patentâmes.  Peu  importe,  dans  ce  cas,  l'épo- 
que k  laquelle  remontent  les  changement»  non 
constaté»,  la  loi  ne  fixe  aueone  timile  à  cet  égard. 

il  résulte  de  ce  qo)  précède  que  les  erreurs 
dans  la  qualffleatlon  des  patesiiâries,  dans  le  eal- 
eul  de  la  valeQr  leeative  on  dans  Tap^eation 
des  taux  du  droit  proportlenael,  les  omissions 
parlMlei  pwint  sur  des  droits  Imposés  anlé- 
rienrement  ou  qui  anmient  dfi  être  réclamés  dès 
la  pFCBière  tauposltlmi  dn  patentable  ne  peuvent 
être  fépiffées  par  rél9  de  rOies  supplémentaires. 

8{  un  patentable  qui  a  été  Imposé,  par  erreur 
on  omissioD,  peur  le  quart  d'une  maison  dont  il 
occupait  la  moitié  au  1"  janvier  vient  k  oceaper 
le  surplus  de  l'immenble,  il  est  imposable  snp- 
ptémentai  rement  pour  cette  seemde  moitié,  mois 
iwnpmr  le  quart  omis.  {C.d'Et.  2tjam>.  1887.) 
CHU.  Ti.     paium  Pâi  imapATm. 

171.  Les  ^Dts  de»  contributions  directes  pen- 
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vent,  sur  la  demaiMle  qd  leur  en  est  lUte,  délK 
vrer  des  patentes  avant  l'émission  du  réle,  aprts 
toutefois  que  les  requérants  ont  acquiûé  entre 
les  mains  dn  pereeplenr  les  douzièmes  écbus  s*U 
s'agit  d^individns  domtelllés  dans  le  ressml  de  la 
perception,  ou  la  totalité  des  droits  s'il  s'agit  de 
patentables  non  sédentaires  ou  d'individus  étran^ 
gers  au  ressort  de  la  perception.  (L.  15  juitt. 
IB80,  art.  84.) 

173.  Les  patentes  par  anticipation  sont  snrtont 
délivrées  à  ta  requête  des  marchands  forains  en 
raison  des  obli^tions  particulières  que  la  loi  im- 
pose k  ces  patentables,  ils  sont  tenus,  en  eifet, 
aux  termes  de  Tart.  33  de  la  loi  de  1880.  de  Jus- 
tifler  k  toute  réquisition  dé  lenr  Imposition  k  ta 
patente,  À  peine  de  stlde  on  de  séquestre  à  lenrs 
frais  des  marchandises  par  eux  misa  en  vente 
et  des  fautraments  servant  à  rexereiee  de  leur 
profession,  il  moins  qu'ils  ne  donnent  caution  suf*- 
Osante  jusqu'à  fa  nprésoitation  de  la  patente  on 
la  production  de  la  preuve  que  la  patente  leur  a 
été  délivrée. 

178.  Les  percepteurs  sont  autorisés  à  délivrer 
des  patelles  par  anticipation  aux  marchands  fo- 
rains et  colpOTteurs  étrangers  au  département  et 
n'y  aysnt  pas  de  résidence,  sauf  les  percepteurs  des 
ebefs-Heux  de  département  oti  les  intéressés  peu- 
vent s'adresser  k  la  (flrection  des  contribution! 
directes.  {Oéds.  min.  18  déc.  1388.) 

174.  Le  service  des  donénes  prête  également 
son  concours  aux  agents  des  contributions  di- 
rectes, sur  la  frontière  de  terre,  pour  la  déli- 
vrance de  patentes  par  anticipation  anx  bateliers, 
aux  entrepreneurs  de  balaiFé,  de  flottage,  de  re^ 
morqnage,  aoi  commis  voyageurs,  marchands 
forains  et  eolpArteon  doniciliés  dans  les  pi^s 
voisins  on  leprésentant  des  malsons  de  e<Hnnnres 
étmngfres  qui  tlennait  exercer  leur  îndnstile  en 
france.  {Déels.  mM.  Ujuin  1889.) 

oup.  ta.     reuunen  m  ifan'Mitnicn 
BT  m  tttn. 

175.  La  contribntion  des  patentes  étant  un  impM 
de  quotité,  le  recensement  annuel  des  imposables 
et  la  formalioB  des  matrices  des  rôles  appartien- 
nent an  contrôleur  des  contributions  (Krectes, 
sa»  qae  la  commission  des  réparUtenrs  ait  à  in- 
tervenir, excepté  pour  la  ville  de  Paris.  Le  con- 
trêleur  eomi^te  et  rectiSe  chaque  année  ta  liste 
des  patentables.  A  cet  effet,  il  procède  ii  certaines 
époqnes  k  des  recherches  dans  les  bureaux  d'en- 
regîsfrenent,  d'octroi,  d'administrations  publiques, 
dans  les  greffes  des  tribunaux.  La  loi  de  1880 
rafuterise  k  étendre  ces  recherches  aux  bureaux 
des  compagnies  de  chemins  de  fer,  des  services 
de  transports  fluviaux,  maritimes  et  terrestres  et 
de»  établissements  d'entrepôts  et  de  magastns  gé- 
néranx  (art.  37).  11  prend  ensuite,  sur  les  Uenx 
mêmes,  les  renseignements  nécessaires  poor  rédiger 
la  matrice  dn  rête,  k  Tépoqne  de  la  tournée  des 
notations  foncières  ponr  les  communes  ordhiilres, 
et  dans  nne  tournée  spéciale  faite  en  octobre  on 
Dovembre  ponr  les  communes  les  plus  importantes, 
dites  communes  réservées.  Les  matrices  préparées 
par  le  contrAfenr  sont  sonmises  au  maire,  qui, 
après  avoir  laissé  un  délai  de  dix  jours  anx  inté- 
ressés poDT  produire  leurs  observations,  doit  don- 
ner son  avis  dans  un  second  délai  de  dix  Jours  et 
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adrcsseï'  les  matrices  aa  {tirectear  des  contril)  niions 
directes.  Si  le  maire  propose  dans  le  travail  da 
contrAlcnr  des  modifications  auxquelles  le  directeur 
des  coDtribations  directes  ne  croit  pas  devoir  donner 
suite,  ce  chef  de  service  soumet  la  contestation  au 
pT^el  avec  son  avis  motivé.  La  question  est  tran- 
chée par  le  préfet,  s'il  adopte  les  eonelosioDs  du 
duvctenr;  sinon,  il  en  est  référé  aa  ministre  des 
finances.  Les  matrices  sont  destinées  ï  rester  entre 
les  oiains  da  directear.  qai  fait  dresser  dans  les 
bureaux  les  rOlcs  qae  le  préfet  rend  ensuite  exé- 
cutoires. (Kojr.  GeitrAntlou  dlnetes,  52  et 
suiv.  I 

176.  Les  rûles  supplémentaires  sont  établis  par 
triî^^estre.  Toutefois,  T administration  a  le  droit, 
pendant  toute  l'année,  de  constater  les'  supplé- 
ments de  droits  exigibles;  ainsi  un  patentable 
omis  au  râle  prioiitif  ou  qui  commence  à  exercer 
en  janvier  peut  être  imposé,  pour  l'année  entièi'e, 
dans  le  rAlc  du  quatrième  trimestre,  encore  que 
ce  rôle  ne  soit  généralement  publié  que  dans  le 
cours  de  Tannée  suivante. 

i  77.  Indépendamment  de  l'avertissement,  il  était 
précédemment  délivré  à  chaque  patentaMe  une 
formule  qui  constituait  à  proprement  parler  sa 
patente  et  au  moyen  de  laquelle  il  pouvait  Justi- 
fier de  son  inscription  an  rOle  dans  toutes  los 
circonstances  où  la  loi  l'obligeait  b  fournir  cette 
justiflcatioD.  La  formule  de  patente  a  été  suppri- 
mée en  lt(99.  L'averUssement  complété  da  ma- 
nière a  recevoir  le  visa  du  maire  en  tient  lieu. 
Les  maîtres  ou  patrons  de  barques  ou  bateaux 
reçoivent  gratuitement  autant  de  duplicatas  d'avei'- 
Ussemeuts  qu'ils  possèdent  d'embarcations, 
aur.  vui.  —  ucoomniT,  utniuuuri 
DEi  raoputTinxi,  RÉcuuTion. 

178.  La  contribution  des  patentes,  que  la  loi  de 
l'an  VII  déclarait  exigible  pour  le  tout  dans  les 
trois  premiers  mois  de  l'exercice,  est  payable  an- 
jotird'bai  par  douzième;  le  recouvrement  en  est 
poui'snivi  comme  celui  des  contributions  directes 
«n  général.  {Voi/.  tltutribatlons  dlnetat.) 

179.  Si  le  rftie  est  publié  aprôa  le  1*'  mars 
les  deuxièmes  échus  ne  sont  pas  immédiatement 
exigibles,  le  recouvrement  en  est  bit  parpwtions 
égales  en  même  temps  que  celai  des  douzièmes 
non  échus. 

180.  >'éunmoLas,  les  patentables  dont  la  profes- 
sion n'est  pas  exercée  i  demeure  fixe,  les  mar- 
chands forains  oatamment,  doivent  acquitter  le 
montant  total  de  leur  cote  an  moment  où  la  pa- 
tente leur  est  délivrée  ;  cotte  exception  se  justifie 
par  le  peu  de  garantie  qu'offre  le  caractère  nomade 
ds  ces  professions.  (/..  li>juitl.  1880,  art.  29.) 

1 81.  Le  patentable,  quel  qu'il  soit,  perd  également 
le  bénéfice  du  paiement  par  douzième  quand  il 
déménage  hors  du  ressort  de  la  perception  ou  en 
cas  de  vente  volontaire  on  forcée.  {Ul  ,arl.  30.) 

182.  Les  propriétaires  et,  à  leur  place,  les  prin- 
cipaux locataîrrs,  qui  n'ont  pas.  un  mois  avant  le 
terme  flxé  par  Il>  bail  ou  par  les  conventions  ver- 
bales, donné  avis  au  percepteiu*  du  déménage- 
ment de  leurs  locataires,  sont  responsables  des 
sommes  dues  par  ceux-ci  pour  la  contribution  des 
patentes.  Dans  le  cas  où  ce  terme  est  devancé, 
comme  dans  le  cas  de  déménagement  furllf,  les 
propriétaires  et  a  leur  place  les  principaux  toea- 
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laires  deviennent  responsables  de  la  contribution 
de  leurs  locataii'es,  s'ils  n'ont  pas,  dans  les  huit 
jours,  donné  avis  du  déméaagement  au  percept«ir. 
La  part  de  contribution  laissée  aux  propriétaires 
ou  principaux  loeataires,  dans  les  cas  visés  au 
présent  numéroj  ne  compr^  toutefns  qae  le 
dernier  dooiième  écho  et  le  donxième  courant  dft 
par  le  p»tentable.  {Même  art.  et  L,  19  aerU 
1905,  art.  14.) 

183.  Les  réclamations  sont  présentées,  ins- 
truites et  jugées,  en  matière  de  patente,  dans  les 
formes  et  délais  prescrits  pour  les  autres  contribu- 
tions directes.  {L.  \bjaiU.  1880,  art.  27.)  [foy. 
ContribDtloudlmtM.]  Toutefois,  la  patente  étaat 
un  impèt  de  quotité,  c'est  le  maire  seul  et  non  le 
conseil  des  répartiteurs  qui  est  appelé  il  don- 
ner son  avis  sur  les  réclamations.  {Même  art.)  k 
l'aris,  l'avis  du  maire  est  remplacé  par  celui  de  la 
commission  des  contributions  directes. 

184.  Les  patentés  qui  réclament  contre  la  fixa- 
tion de  leurs  taxes  sont  admis  k  prouver  la  jus- 
tice de  leurs  réclamations  par  la  représentation 
d'actes  de  société  légalement  publiés,  de  jounuoi 
et  livres  de  commerce  régulièrement  tenus,  et  par 
tous  autres  doeumenls.  (£.  15  juill.  1880, 
art.  26.)  Les  agents  de  l'administration  n^ont  pu 
le  droit  d'exiger  ces  justfflcations,  mus  le  lait 
qu'un  réclamant,  invité  à  les  fournir,  s'y  est  re- 
fusé crée  une  prés<HnpUon  qui  suffit,  dans  cer- 
taines circonstances,  i  faire  considérer  ses  pré- 
tentions comme  non  fondées. 

185.  C'est  devant  le  préfet,  et  non  devant  le 
conseil  de  préfecture,  que  sont  portées  les  de- 
mandes en  transfert,  mais  comme  les  décisions 
préfectorales  sont  susceptibles  d'être  déférées  ao 
conseil  de  préfecture,  dans  la  pratique,  ce  tribu- 
nal prononce  directement  lorsqu'il  y  a  désaccord 
entre  les  intéressés  ou  entre  l'un  d'eux  et  l'admi- 
nistration. 

186.  Contrairement  à  la  rèt^e  suivie  pour  les 
autres  contributions  directes,  des  compensatiOBS 
sont  admises  par  la  jurisprudence,  en  matière  de 

-  patente,  entre  les  droits  ou  fratâiona  de  droits 
fixe  ou  proportionnel,  d'un  néme  article  de  rôla 
qoi  ont  été  imposés  a  tort  et  ceux  qui  ont  été 
omis.iC  d'Ét.  n  mai*  1891,  6  JuUL  1900.) 
Cependant,  la  compensation  n'est  pas  admise  lors- 
que les  droits  ^lU  auraient  dû  être  compris  an 
rôle  sont  susceptibles  d'être  repris  par  une  Imp»- 
sition  supplémentaire.  {€.  d'Èt.  23  dêc.  IS92.) 
CBi?.  iz.  —  iMpamian  ininonEUii. 
iMt.  1.  —  Centimes  addltfHUWls. 

187.  Au  montant  des  droits  déterminés  par 
l'application  du  tarif  légal,  ou  droits  en  principal, 
s'ajoutent  des  centimes  additionnels.  Le  produit 
de  ces  centimes  est  attribué  a  l'État,  aox  d^■^ 
tcments  et  aux  commnnes. 

188.  Les  centimes  de  la  première  catégorie, 
l'on  désigne  sous  le  nom  de  centimes  addiiiouneU 
généraux,  sont  fixés  chaque  année  par  la  loi  qoi 
règle  les  contributions  directes  de  l'année  m- 
vante.  Leur  nombre  s'élève  pour  1904  &  42  cen- 
times 72  centièmes,  dont  34,6  centimes  sans 
affectation  spéciale  (14,6  ordinaires  et  20  extra- 
ordinaires) et  8  centimes  12  centièmes  pour  dé- 
penses de  nnstruetion  piim^re. 

Les  20  centimes  géBéraax  eitraordinaires  w 
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sont  pu  applicables  asi  patentés  des  7"  et  8* 
classes  da  tableao  k  qui  ex^ent  leur  profes^on 
dans  les  c4Hninaiies  de  ?0  000  âmes  et  ao-des- 
sous,  ni  aux  patentés  dont  les  professions  sont 
rangées  dans  les  antres  tableaux  et  dont  les  droits 
en  principal  (droit  fixe  et  droit  proportionnel 
réunis)  n'excèdent  pas  8  fr.  {L.  2i  juill.  1873, 
ari.  1".) 

189.  Nous  ne  parlerons  ici  des  centimes  dé- 
partementaux et  communaux  {vog.  D^utemeat 
et  Ctuono}  que  pour  Taire  remarquer  que  leur 
produit  est  majoré,  comme  le  principal  de  Tini- 
p6t  et  le  produit  des  centimes  généraux  pour  dé- 
penses de  rinstruclion  primaire,  de  b  centimes 
par  franc  pour  couvrir  les  dégrèvements  de  toute 
nature  et  que,  en  outre,  il  est  ajouté  3  centimes 
par  franc,  pour  frais  de  perception,  au  montant 
total  des  impositions  communales. 

IM.  Le  Trésor  pourvoit,  le  cas  écbéant,  à  Tin- 
soffisance  des  centimes  pour  dégrérements,  de 
même  quil  bénéficie  de  Pexcédent  lorsque  la  res- 
sonree  n^est  pas  employée  intégralement. 

191.  11  est  prtievé  sur  le  principal  de  Timpét 
des  patentes  8  centimes  par  franc,  dont  le  produit 
est  attribué  aux  communes  sans  déduction  pour 
les  dégrèvements  accordés.  (L.  là  juilt.  I8S0, 
ari.  36.) 

Seet.  %.  —  Impoflitions  panr  frais  de  bonnet 
•t  de  «bambret  de  oommvee. 

192.  Les  bourses  et  chambres  de  commerce 
sont  autorisées  à  percevoir  anDuetlemeot  une  im- 
position additionnelle  au  principal  de  la  contribu- 
tion des  palcules,  en  vue  de  pourvoir  k  leurs 
dépenses  ordinaires,  {l.  "îZ  juilt.  1820,  art.  W- 
16.) 

Ces  impositions  sont  supportées  par  les  paten- 
tables des  trois  premières  classes  dn  tableaa  A 
annexé  à  la  lui  dn  15  Juillet  1880'  et  par  ceux 
désignés  dans  les  tableaux  B  et  G  comme  passibles 
d'au  droit  fixe  égal  ou  supérieur  &  celui  desdites 
classes.  Les  associés  secondaires  des  établisse- 
ments compris  dans  les  classes  et  tableaux  sns- 
désignés  contribuent  aux  frais  des  bourses  et 
chambres  de  commerce  au  prorata  de  leur  impo- 
sition personnelle.  {L.  \&  jutU.  1880,  orf.  38.) 
Les  patentables  du  tableau  D  sont  athueUs  de 
cet  impôt  spécial. 

193.  Des  décrets  annuels  fixent  le  montant  des 
impositions  à  recouvrer  a»  profit  de  chaque  éta- 
blissement. Les  sommes  ainsi  arrêtées  sont  aug- 
mentées de  5  centimes  par  franc  pour  couvrir  les 
dégrèvements,  non-valeurs  et  frais  de  rOIes,  puis 
majorées  de  nouveau  i  raison  de  3  centimes  pai' 
Jhmc  pour  frais  de  recouvrement.  Le  total  obtenu  " 
est  réparti  ensuite,  duos  un  rôle  spécial  dressé 
par  le  directeur  des  contributions  directes  entre 
les  patentables  passibles  de  la  taxe,  proportion- 
nellement au  montant  en  principal  de  leurs  droits 
fixe  et  pK^rtionnel  de  patente.  Ces  contribua- 
bles sont  impdsés  même  dans  les  communes  où 
Us  ne  sont  assojeUis  qu'au  droit  proportionnel, 
(/ns/r.  1881,  art.  1?7.) 

194.  Lorsqu'un  patentable  est  imposé  il  la  pa- 
tente ponr  plusieurs  établissements  qui  ne  le 
rendent  pas  tons  passible  de  la  redevance,  il  est 

I.  A  Pirtt,  Ut  impiMiliiMi*  porlrai  «ur  1m  patvntablM  d« 
ilx  pramwm  oIm.^  du  UUran  A.  (L.  17  Jm*.  ISM.) 


fût  une  Tentilation  de  sa  cotisation  de  manière  à 
ne  compraidre  dans  le  rUe  que  les  droits  affé- 
rents k  cenx  de  ses  établissements  qui  dolTOnl 
concourir  à  TaitreUen  des  bourses  et  chambres 

de  commerce. 

195.  Les  impositions  de  l'espèce  perçues  au 
profit  d'une  bourse  de  commerce  ne  sont  dues 
que  par  tes  patentables  de  la  ville  où  la  bourse 
est  établie.  Le  réle  dressé  pour  les  chambres  de 
commerce  comprend  tous  les  patentables,  désignés 
par  la  loi,  qui  appartiennent  à  la  circonscription 
de  chaque  établissement. 

196.  Les  dégrèvements  accordés  en  matière  de 
patente  entraînent  des  dégrèvements  proportion- 
nels sur  tes  impositions  pour  frais  de  bourses  et 
chambres  de  commerce.  (C.  d'Ét.  iidéc.  1878.) 

197.  Le  produit  des  5  centimes  pour  non-va- 
leurs et  fl'us  de  réles  est  à  la  disposition  du  pré- 
fet. Si  ce  produit  est  insuffisant,  la  dépense  non 
couverte  est  imputée  sur  le  produit  du  rdle  ;  s'il 
laisse  un  excèdent,  c'est  la  bourse  ou  la  chambre 
qui  en  bénéficie. 

198.  Les  seuls  patentid^es  imposés  snpplémen- 
tairement  qui  participent  &  la  répartition  des  im- 
positions additionnelles  sont  ceux  qui  sont  com- 
pris dans  un  réie  supplémentaire  déjà  émis  au 
moment  de  la  confection  du  rOIe  spécial.  Les  im- 
positions portent  néanmoins  sur  tous  les  paten- 
tables imposés  supplèmcutairement  lorsqu'elles 
sont  notifiées  en  centimes  et  non  en  sommes  fixes, 
ce  qui  a  lieu  pour  la  ville  de  Paris. 

199.  Il  n'est  délivré  d'avertissements  que  pour 
les  cotes  de  1  fr.  et  au-dessus. 

*  8Mt.  8.     Taxe  additionnelle  penr  foBdi 
ëe  garantie. 

{L.  9  avril  1898  sur  les  accidenls  du  travail.) 

200.  En  cas  d'insolvabilité  des  cheEs  d'entre- 
prises, les  indemnités  dues  à  la  suite  d'accidents 
du  trarail  sont  avancées  aux  intéressés  par  la 
caisse  nationale  des  retraites  sur  la  vieillesse, 
sauf  son  recours  contre  les  débiteurs.  Ces  avances 
sont  imputées  sur  un  fonds  spécial  de  garantie 
alimenté  par  le  produit  annuel  d'une  imposition 
de  centimes  additionnels  au  principal  des  patentes 
des  industriels  soumis  au  risque  professionnel. 
Le  nombre  de  ces  centimes  est  actuellement  de  4  ; 
il  peut  être  majoré  ou  réduit  selon  les  besoins. 
{L.  9  avril  189S,  art.  2i  et  2j.) 

201.  La  taxe  dont  il  s'agit  porte,  aux  termes 
de  la  loi,  sur  *  les  industries  du  bétimeut,  les 
0  usines,  manufactures,  chantiers,  les  entreprises 

■  de  transport  par  terre  et  par  eau,  de  charge- 
*  ment  et  de  déchansemeul,  les  magasins  publics, 

■  mines,  minières,  carrières  et,  en  outre,  toute 
«  exploitation  ou  partie  d'exploitation  dans  la- 
«  quelle  sont  fabriquées  ou  mises  en  œuvre  des 

■  matières  explosives,  ou  dans  laquelle  H  est  fkit 

■  usage  d'une  machine  mue  par  une  force  autre 

■  que  celle  de  l'homme  on  des  animaux  ».  Les  ou- 
vriers qui  travaillent  seuls  d'ordinaire  n'en  de- 
viennent pas  passibles  par  le  Mt  de  II  ctdiabo- 
ration  d'un  ou  de  plusieni's  de  leurs  camarades. 
(M.,  art.  1«.) 

202.  De  nombreuses  difilcultés  conlentienses 
ont  été  soulevées  sur  le  point  de  savoir  si  les 
ateliers  doivent  être  rangés  parmi  les  manufac- 
tures ;  le  Conseil  d'État  les  a  tranchées  en  tenant 
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moins  eoBpte  de  lu  nature  des  professions  qne 
des  eondiUons  dans  lesquelles  elles  sont  exercées. 
C'est  ainsi  qu^it  exempte  les  ateliers  de  modiste, 
de  taillenr,  de  cordonnier,  d'iiorloger,  ete.,  s'ils 
sont  de  dimensions  restreintes,  ou  font  partie  de 
ritabitation  et  n'exigent  qu'un  outillage  non  dan- 
gereux et  d''ttsage  eouraut.  11  les  maintient  k  la 
taxe  s'ils  sont  Importants  et  si  Ton  7  emploie  nu 
outiUage  exigeant  des  ourrien  ^édanx .  Panni 
les  cbautiers  visés  par  la  M,  11  jr  ■  lien  de  eom- 
prendre  ceux  des  marehands  de  bois,  de  char' 
bon,  devins,  etc.  {C.  d'Êt.  21  juin  1902,  29  mat 
1903,  etc.) 

208.  Quand  un  contribuable  n^racomt  le  ris- 
que professionnel  que  pour  Tune  des  professions 
qu'il  exerce  ou  seulement  pour  certstnes  parties 
de  l'établissement  unique  qu'il  exploite,  la  taxe 
additionnelle  ne  porte  qne  sur  la  partie  de.  sa 
patente  qui  est  eorrélatire  &  l'assujeltissemeat. 
A  cet  effet,  on  détermine  le  principal  Oetif  auquel 
le  patentable  serait  imposé  s'il  n'exerçait  que  des 
professions  assujetties,  en  y  comprenant  le  droit 
propoitiwnel  sur  l'IiabitatiOH  calculé  au  taox  qne 
comporteraient  ces  professions.  (£.  lijuitt.  1899, 
art.  7;  Ctn.  10  oct.  1899.) 

204.  La  taxe  de  gwantle  est  «foutée  aux  im- 
positions supplémentaires  de  patente  eomme  mix 
importions  pitanitlres.  Bile  figure  distinctement 
sarlee  rôles  et  les  tvertlsseaents  nlallb  k  cette 
cMitribntiea.  Au  point  de  vue  eontentieux,  la  taxe 
suit  le  sort  de  l'imposition  prindpale  dont  eUe  est 
l'accessoire.  Les  dégrèTements  auxquels  elle  donne 
lieu  sont  avancés  par  le  Trésor,  qnl  en  est  rem- 
boursé ultérieurement  par  la  caisse  des  rAf^tes. 

t.  Dessast. 

BIBLIOfiBAPHIE. 

Manuel  des  patentes,  on  Commentnlre  sur  U  loi  des 
patentes  des  S  avril-7  msi  1844,  par  A.  f.  Liinné. 
tn-8«.  Paris.  1845. 

Législation  et  dictiwnuire  des  patentes,  par  S.  V. 
Barrué.  S  vol.  in-8*.  Auhllac  1863. 

L'Impdt  des  patentes.  Texte  et  commentaire  de  la 
toi  du  16  inillet  1880.  par  G.  Bei^ret.  In-8».  Paris, 
Qwmlin.  1880. 

Contribution  des  patentes.  Tarif  et  législation.  In-8*. 
Paris,  Imprimerie  nationale.  1880. 

Dietioiniaire  des  patentes,  contenant  le  texte  des 
lois  en  vigueur,  les  tarife  et  la  déilaition  de  diaoue 
professioD,  par  P.  Bnissaui  et  P.  (îutttier.  In^. 
Paris,  BerâeNLovrault  et  C».  1891. 

Traité  des  contributions  directes,  par  MU.  Trélat, 
Corneille,  Bergel  et  Dessart.  2  vol.  ia-8^  Paris, 
Dupont.  f902. 

Traité  théorique  et  pratique  des  pateotes,  par  G. 
Tardieu.  1  vol.  ia4».Pari3.  Larose.  1M8. 

Yoy.  aussi  la  bibliographie  de  eontrilnitioM 
direetes. 

FATROK&GE.  Key.  léglM  pinttaaMalra,  n«  96 

à  103. 

PATURAGC.  C'est  le  drott  de  faire  paître  dea 
bestiaux  sur  certains  fonds.  U  s'appUqœ  k  toutes 
les  bétes,  k  la  différence  du  pacage,  qni  ne  s'ea- 
tem4  que  du  droit  de  faire  pâtarer  des  bétes  k 
cornes  :  c'est  donc  nn  terme  parfaitement  géné- 
ral. Qnant  aux  fonds  sur  lesquels  le  droit  de  plto- 
rage  s'exerce,  ce  sont  des  fonda  privés  doit  un 
antre  est  propriétaire,  des  biens  eunnnuaix  on 
dee  bois. 

On  appdle  aussi  pAturages  las  terrains  converts 


d'herbes  trop  rares  on  trop  courtes  pour  qu'on 
puisse  les  faucher  et  qui  ne  peuvent,  en  consé- 
quence, être  iMUsées  qu'en  y  ccmdniaant  les  bet- 
tiaux. 

PATDRàeES  GOlOnnCADX.  Voy.  Oennne, 
n"*  381  et  suiv.,  et  Hrtiu,  n**  5Sô  et  sulv. 

PAVAGE.  Voy.  Teirie,  n<"  136  et  suiv. 

PAYEURS,  t.  On  a  donné  le  titre  de  payeur» 
d»  Tréior  anz  CMDptables  ayant  ponr  mlssiMi 
d'acqniUer  les  dépenses  publiques. 

2.  La  1<^  du  24  novembre  1 790  supprima  les 
receveurs  généraux  et  particuliers  et  créa  les  r»* 
cevenrs  de  district  qui  dirait  cbai^  de  ia  dé- 
pense. Pins  tard,  l'Assemblée  nationale  décréta  U 
création  de  payeurs  départementanx  autorisés  k 
avoir  des  préposés  on  k  employer  les  receveurs 
de  district  ponr  les  dépenses  locales.  [L.  12  oei, 
1791.}  —  A  cette  organisation  succéda  celle  des 
payeurs  généraux  de  la  guerre,  de  la  marine,  de 
la  dette  poUiqne  et  des  dépenses  diverses,  et  des 
payeurs  divisionnaires  militaires  {Arr.  du  Oouir. 
I«  pluvidse  an  VIII  l/évr.  I8OOJ),  qui  furent 
supprimés  par  l'ordonnanee  royale  du  18  no- 
vembre 1817. 

8.  A  partir  du  1*' janvier  1818,  le  service  des 
dépoises  fnt  confié  k  un  directeur  des  dépenses, 
à  denx  payeurs  principaux  ponr  les  dépenses 
payablM  k  Paris,  et  à  mi  p^reor  par  départonuot 
pour  celles  h  acquitter  dans  les  département. 

4.  Le  directeur  des  dépenses  ftit  snppriaié  en 
1824,  et  les  deux  payeurs  prinripanx  de  Paris 
furent  remplacés  par  nn  payeur  entrai  des  dé- 
penses qui,  en  1848,  réunit  les  fonetimis  de  cai»- 
sier,  sons  le  titre  de  ■  caissier>payeur  central  da 
Trésor  public  ». 

5,  Enfin  une  ordonnance  dn  f  novembre  1829 
snpprnna  les  payeurs  spéciaux  de  la  marine  et  les 
préposés  de  la  gnerre  et  de  la  marine,  et  réorganisa 
le  service  des  payeurs  des  départements  tel  qo'U 
a  existé  jusqu'il  la  fin  de  1865,  époqne  it  laquelle 
ces  comptables  et  les  receveurs  généraux  furent 
remplacés  par  des  trésoriers-payeurs  gén^wix. 
{D.  21  nov.  18GS.)  \Vof.  TréserleTs-Paytors  gé- 
néramc  et  CmrtabUHj  pibUfaa,  n*»  ItS  k- 152.) 

Pour  les  payeurs  mi  Azérie,  voy.  Algérie, 
n*"  ZI  B  et  sdÏv.  ;  dans  tes  colonies,  iroy.  CeMes 
hranfalsaa,  n*>  175. 

8.  Aiyeuri  aux  arméeg.  Foy.  Anaée,  n*  108. 

7.  Agent  comptable  des  trailu  de  la  m»- 
rtee.  Voy.  larine  mUltalre.  n*  117. 

PiAGE.  1.  Le  péage  peut  être  défini  :  un  droit 
pécuniaire  perçu  pour  l'usage  d'un  moyen  de 
tranaport  ou  de  locomotion.  C'était,  à  l'orifine, 
un  dédommagement  des  frais  d'entretien  et  de 
surveillance  des  routes.  Les  péages  éf aient  très 
nombreux  sons  l'ancien  régime  et,  sur  les  rivières, 
ils  causaient  les  plus  grands  obstacles  à  la  Bavt* 
galion  intérieure.  L'ordonnance  de  1669  sur  les 
eaux  et  forêts  avait  prononcé  la  suppression  des 
péages  illégaux.  Ces  droits  furent  supprimés  par 
les  lois  des  15  mars  1790  et  25  août  1792.  Mais 
pen  de  temps  après  furent  rétablis,  sous  le  nom 
d'octroi  de  navigation,  les  droits  de  péage  sur  les 
rivières,  puis  les  droits  de  bac  et  de  pont. 

2.  Ghaupie  année,  la  loi  des  recettes  aotoriae 
la  pereeption  des  péages  établis  par  le  Gonveme- 
ment.  On  trenvera  exposés  dans  les  articles  Isa» 
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droits  et  obligations  des  concessionnairos,  aïDsl 
fw  les  tarifs  et  les  ezemptiiUB.  B^tpelsns  que, 
dés  1806,  ont  disparu  toutes  les  tues  d'entre- 
bCD  des  toutes,  et  que  la  bri  de  loances  du 
21  décembre  1819  a  suppEimé  les  énAts  établis 
sur  la  navigation  intérieure  (ri\;jéres  canalisées  et 
MBaux  adminisitrés  par  rÉtàt}. 

3.  Quant  aux  péages  âtat)Us  sor  des  ponts,  on 
sut  que  depuis  nœ  loi  da  30  juillet*  ISSO  U  ne 
doit  phu  être  etnstrnit  de  pents  k  péage  sur  les 
roiles  BaAiMftlea  et  dépa/temeati^.  Cette  loi 
prescrit  en  «Klre  le  radiât  ii  bref  èïlai  des  ponts 
existants.  .NéanuMuss.  il  peat  encore  être  cons- 
truit de  oes  sertas  de  ponts  poor  le  passage  des 
cbemiDs  ricioaux.  Mais  on  ne  doit  y  recourir  qu« 
dus  des  cas  exseptionnels,  iéia  que  celui,  par 
«emple,  aû  les  ponts  à  établir  intéressant  seule- 
ment une  partie  de  ta  eoaunune,  le  couseil  mu- 
nicipal reAiMrait  de  voter  les  fonds  nécessaires 
pair  eanrrir  la  dépease  et  où  un  aitrepreneur 
serait  disposé  &  se  chaiger  Aea  travaux  à  la  cod- 
ditioQ  de  percevoir  des  dnrita  de  péage  pendant 
nn  ten^  déteminé.  {Cire.  M.    juiU.  1880.J 

4.  GÂHfiuiBénjeil  au  rë|^  posées  par  la  toi 
da  14  floréal  an  XI,  art.  9  et  10,  et  la  circulaire 
ds  aiaiatre  deBttanaaapofelicsdBâl  août  ia&2, 
le  règlement  de  perception:  ai  le  laiif  da  péage 
sont  dressés  par  le  ceoaeU  manàcipal;  le  yrtfet  y 
joint  son  avis  motrré  et  transmet  le  dossier  an 
ministre  de  Tintérieur,  qai  le  communique  au 
ministre  des  travaux  publics  ;  puis  il  est  statué, 
s^il  y  a  fieu,  par  on  décret  rendu  en  Gooscil  d'É- 
tat. (/>.  7  sept.  1864,  art.  1".  n"  K.)  Loi-sqoe 
k  perception  en  régie  simple  on  en  régie  inté- 
ressée est  préférée,  le  conseil  municipal  règle  le 
aambre,  le  service  et  le  traitement  des  préposés 
dans  une  délibéfatiûB  qui  est  sonouse  à  Tappror 
bation  du  préfet. 

5.  L'administration  et  la  poUce  des  péages  éta- 
blis sur  des  ponts  appartiennent  uu  pr^ts  des 
départemeBts  dans  tesqnels  ces  ponts  s«kt  sitoéa. 
■  sans  |vd(tuUee  de  la  surveillance  de  l'admlnis- 
tialioA  iMuieipale  de  duqae  Um  * .  (X.  6><m.  am 
va.)  Qoud  on  psBt  tonebejtdeud^MkrteneBts 
finitroirtiea,  radmiaistration  et  la  poUee  dn  péage 
appartiennent  au  préfet  «  dans  le  département 
duquel  se  trouve  située  ta  conmiune  la  plus  pro- 
clttiBa  du  pMt;  en  cas  d'égalité  de  distance,  la 
population  la  plus  forte  est  détenumanle • .  {Id.) 
Ces  régies,  qui  servent  de  même  à  déterminer  la 
eompétettce  des  tribouaux,  s'appliquent  sentement 
aux  bacs  dans  la  loi  précitée  du  ti  frimaire  an  Vit; 
mus  par  voie  d'anal(^  une  jurispradeace  cons- 
lante  les  a  étendaes  aux  ponts. 

6.  Les  oUigations  des  concessionnaires  de  ponts. 
sMt  ceHes  qui  inconbedQt,  eu  général,  à  tout  con- 
c«ssionnaii-e  de  travaux,  publics  {voy.  ce  m^t). 
Ds  sont,  en  oub*»,  astreints  au&  obligations  parli- 
coliéres  de  leur  caliier  des  ebarges  et,  notani- 
fflent,  en  ce  qui  concerne  les  éprmvti  du  pont, 
va  ceaditioDS  stipulées  dans  une  eircuiaire  dn 
mbdstre  des  miraui  pubttcs  du  9  jolUet  1877. 
k^admiiistr^ft  prend,  tsx  i^néral,  rengafcmeBt 
d'indeainteer  le  conces^nnidre  ito  préjodiee  causé 
'.pu  TétaUiesenfflit  de  nouvelles  voies  de  edmma- 
/ttieatiiin  dans  un  périmètre  de  &00  mètres  en 
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amont  et  de  âOO  mètres  en  aval.  C'est  ce  qu'on 
nomme  le  port  dt  bac.  (En  ce  sens  :  C.  d'Ù. 
12  ma»  1875.)  Hais  lorsque  la  gelée  permet  de 
traverser  la  rivlèra  à  pied  pendant  l'biver,  c'est 
un  cas  de  force  n^jeim  qui  ne  donne  pas  ouver- 
ture à  tudeomité.  (C.  d'Èt.  15  mart  1826.)  De 
même,  les  péages  ne  peuvent  être  réclamés  de 
ceux  qm  profitent  des  basses  eaux  pour  passer  à 
gué.  {Cass.  24  mai  18G2.)  Un  pont  à  pés^ 
concédé  par  des  communes  devient  la  propri^ 
du  département  lorsque  les  chemins  vicinaux 
qu^il  sont  classés  comme  chemins  départe- 
mentaux' et,  par  suite,  le  dépertemeut  est  tem 
des  obligations  contractées  par  tes  comHuaes 
envers  le  concessionnaire.  (  C.  d'Èt.  7  «otU 
1891.) 

7.  Les  concessionnaires  étant  de  véritables  eo- 
trepreneurs.  les  contestations  qui  s'élèvent  entre 
eax  et  l'admoaistration  sur  l'eiéenlioM  de  lenr 
contrat,  sont  de  la  compétence  des  conseils  de 
préCecInre.  (  L.  28  ftuv.  on  YIII.)  Qwint  aux  dîf- 
ficDllés  qui  surviennent  entre  les  coaœssionnairFs 
ou  préposés  d'an  péage  et  des  partkafiera  sor  U 
pereeptiM  des  dratts,  c'est  é  fantoitté  judiciaire 
qn'il  appartient  d'en  connaître  {Cau.  6/éer.  1845  : 
CoM.  d!Ét.  V'juin  1870,  17  ma*  1876),  c'est- 
Mlre  aux  juges  de  paix,  ainsi  qu'il  résolte  de 
l'art.  56  de  la  loi  du  6  frimaire  ut  VII. 

8.  Kn  ce  qui  concenie  la  ceiiq)étence  du  Jt^e 
de  paix,  il  y  a  lieu  de  distingner.  il  statue  comme 
juge  de  simple  police  à  Fégard  d'une  contraven- 
tion (par  ex.  i^us-  de  payer)  et  comme  juge  civil 
à  l'égard  des  particulka^  qui  consentent  à  payer 
et  agissent  en  restitution.  Uais  les  pénalités  indi- 
quées dans  la  loi  de  Tan  VU  ne  sont  guère  appli- 
quées, bien  que  la  Cour  de  cassation  (27  ^UU. 
1878)  voie  dans  les  péages  de  véritables  impôts 
et  non  te  prix  d''un  service  rendu. 

9.  La  loi  précitée  (n"  H}  du  30  juillet  ISSO 
porte  que  le  racbat  de  la  concession  de  tout  pont 
à  péage  dépendant  de  U  grande  on:  da  la  petite 
Toieis  peut  être  déclaré  d'utffîté  publique  par  dé- 
cret reaàa  en  Conseil  d'Etat  après  enquête.  L'en- 
qaête  a  Ueu  dana  les  formes  déterainées  par  Tor- 
donnanee  du  18  tén-ier  1834.  (Koy.  Trafaux 

A  défaut  d^anugemcKt  aniaMe,  Tln- 
demnité  est  ixée  par  une  commission  spéciale 
mstituéa  par  décret  et  c(Hnp(Sée  de  trais  mem- 
bres nommés,  un  par  le  préfet,  un  par  le  con- 
cesùonnfdre,  le  trsisiéme  par  les  deux  autres 
menkte-es.  Les  décisions  de  ces  commissions  ne 
sont  pas  susceptibles  d'appel.  Néanmoins,  elles 
peuvrat  être  déférées  au  Conseil  d'Etat  pour  ex- 
cès de  poKveir,  vice  de  forme  on  violation  de  la 
loi.  (C.  d'Ét.  23  mo*  .1890.) 

10.  Les  ponts  établis  sur  les  routes  nationales 
ont  dû  être  rachetés,  avant  le  1*'  jaavier  18S9, 
suivant  un  ordre  de  priorité  déterminé  par  l'im- 
portance du  concours  des  départements,  cpm- 
munes  on  particuliers. 

Aux  termes  de  l'art.  7  de  la  toi,  il  peut  être 
accordé  sur  les  fonds  de  vttiAf  pair  le  racbat 
des  ponts  ^  péage  dépendant  da  routes  départe- 
mentales eu  de»  chemins  vlf^aax  de  toute  caté- 
gorie, une  atrinentiott  dont  te  maximum  est  fixé 
b  la  is^tié  de  la  d^Knse.  CemaxloMim  est  réduit 
ï  nn  tiers  poai  les  rachats  des  ponts  à  péage 
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situés  sur  les  routes  départementales,  duis  les 
départements  où  le  produit  du  centime  addition- 
nel an  principal  des  quatre  eontribntions  directes 
est  compris  entre  30 000  ét  40  000  ff.,  et  ï  no 
quart  dans  les  départements  où  U  est  supérieur 
40000  f^. 

11.  La  loi  sur  la  marine  marctiaDde  (roy.  ce 
mat)  du  7  avril  1903,  complétée  par  le  règle- 
ment d'admiaistration  publique  du  9  septembre 
snlTant,  a  prévu  rétablissement,  dans  les  ports 
maritimes,  de  péages  locaux  pour  le  payement 
des  allocations  offerteij  par  les  départements, 
communes  ou  cbambK-s  de  commerce  en  vue  de 
rétablissement  ou  de  ramélioration  de  t^utillage 
public  de  ce  port.  Nous  ne  pouvons  qu'y  ren- 
voyer. H.  m  PoNTici. 

PÊCHE  FLUVULE. 

SOHHAIBR.  , 

Gur.  I.  mntn  HUToiitm  et  nacam  «tatunc, 

1  i  U. 

SHir.  n.  BMiT  n  rtua  it  ixnaa  u  a  n«T, 

12  et  IS. 

Baot.  I.  Dralt  da  l'iut  at  motoIm  de  m  diwH 
daaa  laa  nias  MflfaUaa  mi  lattablaa. 

ABT.  1.  DROIT  DK  L^^TAT,  14  à  25. 

3.  ixcncicn  ois  dioits  ob  l'âtat  oams  lis 
Toiia  M&riaABLn  on  fiottablbs,  26 

28. 

{  1.  Adjudication  des  canlomneiMnts  de 

pêche,  29  à  47. 
I  2.  Concession  de  licences,  48,  49. 
S  3.  Amodiation  directe  au  projU  des  socié- 
tés de  pécheurs  à  la  ligne,  50  à  â6. 
I  4.  Droits  et  obligations  des  fermiers  de 
la  pêche.  57  à  74. 
Baot.  1.  Dralti  d«i  rtvaralH  at  ezarolM  da  la 
péebfl  dau  les  «ann  d'ean  at  canaux 
SOI  lariiablat  ni  flatUbles,  7Ô  78. 
B.  Irolta  da  pioba  dans  las  ta«a,  itaufa 
an  râaamlrs,  79,  80. 
CUF.  m.  MDOiii  w  mamèsmn,  si  k  88. 
laat.  1.  Hesms  gfaétalas  dastinka  à  a^ptekar 
la  d^atplnMBt. 

ABT.  1.  COUDITIOIT  BUSÉB  FOtB  L^nUBClCK  DB 

DBOtT  n  FtcBE,  S4. 
3.  irOQUES  D'iRTEBDlCnON  DE  LA  rtCHK 

DOBAHT  LA  SAISON  OD  FBAI,  8â  k  87. 
3.  INTEBDICTIOII  DB  LA  PtCHK  DB  MIT.  88 

à  90. 
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98,  99. 
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103. 
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ABT.  1.  DISPUSmoNS  CdMCBBNANT  LES  ÉPOUDES 
d'iNTBRDICTION  DB  LA  PtCHB,  HZ. 


ABT.  2.  PiCHE  DE  niUT  DE  CEBTAINES  ESFtcKS, 

113. 

3.  BÉDDCTIOH  DES  IIAILLB8  DBS  FILETS  POtl 
CEKTAIHU  ZSriCEB,  114. 

4.  IIITEBDICTIOM  D^EMOIIIS  ET  FBOCÉDÉa  DB 
FÉCRE  AOTBBS  QUI  CEUX  SFÉCIFlis  AD 
DiCBBT  DB  1897,  lis. 

h.  rtciBS  EXTBAORDIN AIRES  PODB  DÉTBmBB 
CERTAINES  ESriCES,  116,  UT. 

6.  BOOISSAGE  DANS  LES  COGHS  D''EAU  ET 
ÉVACUATION  DES  MATIÈRES  PROVENANT 
DES  ÉTABLISSEMENTS  noUSTRlELS,  1  IS. 

Saet.  S.  Hosnras  siniralas  panr  faTariaar  la  re- 
pradtoUan  du  palsaaa. 

ABT.  1.  ÉTABLISSEMENT  DE  RÉBIRVBS  DE  REPRO- 
DUCTION, 119,  120. 

2.  ÉTABLISSEMENT  DE  PASSAOES  OU  ÉCHELLES 

A  TRAVERS  LES  BABRASES  POUR  FACILITER 
LA  REMONTE  DES  POISSONS,  121  à  123. 

3.  CONomoilS  IMPOSÉBS  AUX  PCRH1BB8  DB 

L^ÉTAT  ET  APPLICATION  DB  U  FlSCICOlr 
TURB  ABTinciBLLB,  ISà  k  127. 

4.  AFPBL  AU  COKCOima  DBS  SOCIÉTÉS  H 

Ptcnms  A  LA  LI0NE,  128,  129. 

laat,  4.  MivtBttlana  qéalalaa  4  aartalnaa  aau, 

130  k  lar     _  ,  _  _ 
oif .  iT.  mm  B'âmm  i'eiAgutui  m  mi  bt 
itamra* 

Saat.  1.  PaUfls  at  snnralllanM,  138  b  157. 

t.  DallU  pFéna  at  palnaa  âdtotiaa,  158  k 

162. 

OâP.  1.  —  MTIon  BBTOlilIBi  Bt  IMKim 
SÉliUDX. 

1.  Lh  pêche  Jluoiale,  dont  l'exercice  n'était  sou- 
mis k  aucune  entrave  par  la  législation  romaine, 
a  été  régie,  an  contraire,  en  France,  depnis  les 
premiers  temps  de  la  monarchie  jusqu'à  nos  jours, 
par  des  dispositions  légales  on  réglementaires 
nombreuses,  par  la  raison  qne  les  eaux  formaient 
nue  partie  importante  dn  domaine  et  fcmniissRient 
une  nourriture  abtmdante.  Les  souverains  ont 
témoigné  du  haut  intérêt  qu'ils  portaient  k  eetta 
branche  de  U  richesse  publique  en  rendant  des 
ordonnances  détaillées  et  empreintes  d'une  assez 
grande  sévérité  pour  combattre  les  abus  de  tonte 
nature.  La  multiplicité  et  la  diver^té  de  ces  actes, 
dont  plD^nrs  ne  s'apjdiqnaient  qu'à  certaines 
provinces,  avaient  engendré  ane  grande  confusion 
que  la  célèbre  ordonnance  des  eaux  et  forêts 
d'août  16C9,  due  à  riuiliative  de  Colbert.  se 
proposa  de  faire  cesser  en  réglementant  d'une 
façon  complète  la  législation  de  la  pécbe  fluviale. 
Cette  ordonnance  édicta,  ponr  la  France  entière, 
des  prescriptions  simples  et  uniformes  qui  ont  en 
force  de  loi  durant  près  de  deux  siècles. 

2.  Pour  mettre  cette  législation  de  1669  en 
harmonie  avec  les  principes  de  notre  droit  mo- 
derne, le  titre  XXXI  de  l'ordonnance  de  1669  a 
été  remplacé  par  la  loi  du  15  avril  1829  sur  la 
pèche  fluviale,  qni  a  abrogé  toutes  les  dispositions 
antérieures  sur  la  matière.  Cette  M  a  maintenu 
les  principes  généraux  de  Tordonnaoce  de  1069^ 
confirmés  par  d'antres  édita  roiranx,  par  des  Icîs 
spéciales  et  par  notre  Gode  civil,  en  ce  qui  con- 
cerne les  droits  de  l'État  sur  la  pfiehe  dans  les 
fleuvea,  rivières  et  cananx  navigables  et  flottables. 
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Elle  a  sanctionné  anssi  les  droits  attribnés  anx 
rïTcrains  par  l'avis  dn  Conseil  d'État  da  27  pln- 
vidsc  an  XUl  et  par  le  Code  ciril,  en  matière  de 
pâche  dans  les  conrs  d'ean  non  navigables  ni  flot- 
tables. 

3.  Mais  les  conrs  d'ean  étant  solidaires  et  les 
poissons  qui  les  peuplent  romant  en  qoalqoe 
sorte  une  propriété  collectiTe,  la  loi  da  1829  a 
■Itriboé  k  TEtat,  dans  nn  bnt  d'intérêt  général, 
la  police  et  la  surveillance  de  ta  péclu  dans  tons 
tes  conrs  d'ean. 

A.  En  même  temps,  la  loi  de  1829  a  édicté  les 
mesures  indispensables  ponr  la  conservation  dn 
poisson;  elle  a  défini  les  délits,  ré^é  le  mode  de 
Uar  poursuite  et  déterminé  les  peines  applicables 
aux  délits. 

Les  lois  des  6  juin  1840,  31  mai  16C&,  18  no- 
vembre 1898  et  30  janvier  1902  ont  modlfiécer^ 
tains  articles  de  cette  loi. 

6.  Ponr  «Ire  efficace,  la  nonvelle  législation 
devait  stipnlor,  parmi  les  mesures  de  conserva- 
tion, rinterdicUon  de  la  pécbe  pendant  la  saison 
ot  le  poisson  se  maltiplie,  et  prohiber  les  filets, 
engins  et  procédés  dont  l'emploi  aurait  ponr  con- 
séquence de  sacrifier  les  ressources  de  l'avenir 
nn  gain  momentané.  Or,  les  dispositions  insérées 
k  cet  égard  dans  le  proj^  de  loi  de  1829,  ajuA 
donné  lieu,  dans  les  Chambres,  i  des  discussions 
qui  D^abonÛssaient  k  aucun  résultat,  il  toi  décidé, 
par  ladite  loi,  qn^on  placerait  ces  divers  points 
sons  le  régime  des  ordonnances.  Ensuite,  pour 
appliquer  pins  promptement  la  loi,  le  Gonveme- 
meat  pensa  qn'il  convenait  de  scinder  les  matières 
k  régler  par  des  ordonnances,  de  prescrire  d'a- 
bord, dans  une  ordonnance  générale,  datée  du 
15  novembre  1830,  quelques  dispositions  unifor- 
mes, et  de  laisser  aux  préfets  le  pouvoir  de  sta- 
tuer sur  les  antres  points  avec  le  coneoon  des 
conseUs  généraux,  sous  réserve  de  l'homologation 
par  l'autorité  supérieure. 

6.  Cependant  les  plaintes  sur  le  dépeuplement 
des  eaux  publiqnes,  qui  avaient  précédé  la  loi 
dn  15  avril  1829,  ayant  continué  après  sa  mise 
en  Tîgoenr,  le  Gouvernement  dut  renforcer  les 
moTens  de  protéger  la  production  des  poissoiis.  A 
eet  effet,  ta  loi  du  31  mai  1865,  complétée  sur 
quelques  points  par  la  loi  da  18  novembre  1898, 
a  Interdit,  en  temps  prohibé,  la  vente  dn  poisson 
et  de  sm  Irai,  et  aggravé  certain»  pénalités  de 
la  loi  de  1829.  Cette  loi  a  autorisé,  en  outre,  l'é- 
tablissement de  réserves  de  reproduction  où  la 
péehe  est  interdite  d'nne  manière  absolue  pen- 
dant tonte  l'année,  et  elle  a  permis  d'appliquer 
de  nouveaux  procédés  qne  la  science  moderne  a 
imaginés  on  remis  en  lumière,  tant  ponr  la  fécon- 
dation artificielle  des  œnfs  qne  ponr  faciliter  la 
remonte  des  poisstms  à  travers  les  barrages. 

7.  D'un  autre  cété,  la  latitode  laissée  aux  ad- 
ministrations départementales  ponr  fixer  les  épo- 
ques d'interdiction  de  la  pèche  correspondantes 
anx  saisons  du  frai  et  pour  déterminer  les  engins 
et  procédés  de  pécbe  nuisibles,  avait  engendré 
des  anomalies  considérables  qni  facilitaient  la 
fraude  et  rendaient  illnsoire  la  surveillance.  Il 
devint  donc  indispensable  de  sabstitner  k  l'or- 
donnanee  générale  dn  15  novembre  1830  et  anx 
règlements  looanx  qui  en  dérivaient  nne  régle- 


mentation uniforme  plus  complète  sur  les  points 
capitaux  intéressant  la  conservation  dos  espèces. 
•  Ce  fut  l'objetd'nn  décret  du  26  janvier  1 868,  qai, 
ù  raiMJU  de  ses  dispositions  sévères,  suscita  d'e 
vives  critiques. 

Le  Gouvernement  fut  donc  conduit  k  étudier 
avee  soin  la  revision  de  ce  déwet,  en  cherchant 
k  aatisbire  toutes  les  demandes  t^itimes,  sans 
sacrifier  tes  principes  fondamentaux,  mais  en  lais- 
sant aux  préfets  des  ponv<rïrs  fia»  étendus  sur 
les  points  secuidaires.  C'est  ponrqnoi  le  décret 
dn  25  janvier  186»  fut  remplacé  par  le  décret 
du  10  aoAt  1875,  délibéré  en  Conseil  d'fitat  et 
réglementant  l'applicaUon  des  kàs  de  1829  et  de 
1865. 

8.  La  loi  du  31  mai  1865  ayant  disposé  que 
les  époques  d'interdiction  de  la  pèche  et  les  di- 
mensions au-dessous  desquelles  certaines  espèces 
ne  poun-aient  être  pëchées,  seraient  r^lées  d'une 
manière  uniforme  pour  la  pécbe  fluviale  et  pour 
k  pèche  maritime,  dans  les  fleuves,  rivières  et 
canaux  afiluanl  à  la  mer,  nn  décret  du  20  no- 
vembre 1875,  concordant  avec  celui  du  10  aoat 
précédent,  rendu  sur  la  proposition  du  miuisti-e 
de  la  marine,  a  satisfoit  à  cette  prescription. 

Un  autre  déeret  en  date  du  18  mai  1878  a  mo- 
difié quelques-unes  des  dispositions  du  décret  du 
10  août  1875,  Dolammeot  en  ce  qui  concerne 
les  époques  d'interdiction  de  la  pêche,  la  pêche 
de  nuit  et  Templcu  des  llets  traînants.  Le  à^nt 
dn  18  mai  1878  a  lui-môme  été  modiilé  par  les 
décrets  du  27  décembre  1889  et  dn  9  avril  1863, 
fixant  ponr  le  saumon  nne  période  spéciale  d'in- 
terdiction et  augmentant  la  dimension  minimum 
au-dessous  de  laquelle  il  est  défiBndn  de  pécher 
ce  poisson. 

Ces  divers  décrets  ont  été  eux-mêmes  rempla- 
cés par  un  décret  du  5  septembre  1897,  portant 
règlement  général  de  la  pèche  fluviale.  Ce  décret 
constitue  une  codification  de  toutes  les  disposi- 
tions réglementaires  relatives  k  la  pêche  flu- 
viale. 

0.  Enfin  la  loi  dn  20  janvier  1902  a  dérogé, 
en  faveur  des  sociétés  de  pêcheurs  k  la  ligne,  au 
principe  de  l'adjudication  des  cantonnements  de 
pêche.  Elle  a  vonlo^  par  cette  mesure,  favoriser 
te  développement  de  ces  sociétés  dont  on  est 
fondé  k  attendre  k  la  fois  une  expidtation  plus 
discrête  des  cours  d'eau  et  une  assistance  efficace 
dans  l'exercice  de  la  surveillance  et  la  répression 
du  braconnage. 

10.  Aojourd'hoi,  la  législation  et  la  réglemen- 
tation de  la  pécbe  fluviale  se  trouvent  donc  con- 
tenues dans  ta  loi  dn  15  avril  1329,  modifiée  ou 
complétée  par  celles  des  6  juin  1840,  31  mai 
IS65,  t»  novembre  1898  et  30  janvier  1902, 
dans  les  décrets  des  5  septembre  1897  et  17  fé- 
vrier 1903,  enfin  dans  les  arrêtés  préfectoranx 
spéciaux  à  chaque  département  et  revêtus  de  l'ap- 
probation ministérielle. 

H.  Le  produit  de  ta  pécbe  représente  pour 
l'État  une  ressource  d'une  certaine  importance. 
De  471000  fr.  en  1849,  il  s'est  élevé  en  1902 
à  prés  d'un  million  de  francs,  dont  350000  tr. 
ponr  les  cours  d'ean  et  lacs  sur  lesqueb  te  ser- 
vice de  la  pêche  ressortit  au  ministère  de  l'agri- 
culture (Direction  générale  des  eaux  et  forêts). 
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aâi.  u.  —  non  Dx  rUa  n  izbighii  m  cb  huit. 

12.  Bien  que  la  loi  du  15  avril  1820  ait  eu 
principalement  en  vue  la  p£cb«  des  poissons,  ses 
d!sp(KMtloiis,  ainsi  qae  celles  des  décrets  régle- 
mentaires pris  poor  son  exécation,  s'appliqiûnt 
également  k  tous  les  produits  vivants  des  eaux, 
propres  k  ralimentation  de  l'homme,  notamment  à 
Vécrevlsseetà  lagrenoollle.  {Caas.  îijanv.  1903.) 

13.  Une  décision  ministérielle  du  7  juillet 
1812  a  assimilé  &  la  pécbe  la  chasse  au  gibier 
d*eau.  En  fait,  depuis  cett6  époque,  ia  chasse  au 
gibier  d*eau  est  amodiée  par  Tadministralion  en 
même  temps  que  la  pèche,  et  les  mêmes  cahiers 
des  chaînes  s^appliqueut  à  la  fois  à  Tune  et  à 
Pautre.  Cependant  la  loi  de  1829  ne  régit  pas  la 
chasse  aux  oiseaux  d'eau. 

BMt.  1.  —  Drclt  d«  l'fiUt  «t  exerolM  de  m  dnlt 
dans  1«<  volM  navlgablss  on  flottaUai. 

ABT.  1.  —  DROIT  DE  L'ÉTAÏ. 

14.  Aux  termes  de  la  loi  du  15  avril  1829. 
art.  I",  le  droU  de  pêche  est  exercé  an  profit 
de  t'Âtat  :  1*  dans  tons  les  fleoves,  rivières,  ca- 
naux et  conti-e-fossés  nartgables  ou  duttables, 
avec  bateanr,  trains  on  radeanx,  et  dont  Ten- 
tratien  est  ft  la  chai^  de  TEtat  on  de  ses  ayants 
cause  ;  2°  dans  les  bras,  noues,  boires  et  Ibnés 
qui  tirent  leurs  eaux  des  Benves  et  rivières  navi- 
gables et  flottables,  dans  lesqnels  on  peut  en  tout 
temps  passer  on  pénétrer  librement  en  bateau  de 
pécheur  et  dont  Pentretiea  «st  également  k  la 
charge  de  l'État.  Sont  exceptés,  toutefois,  les  ca- 
naux et  fossés  existants  ou  qui  seraient  creusés 
dans  des  propriétés  particulières  et  entretenus 
aux  frais  des  propriétaires.  Il  a  été  entendu , 
lors  de  la  discussion  de  la  loi,  que  cette  excep- 
tion comprend  les  canaux  et  fossés  servant  de 
délimitation  à  deux  héritages. 

15.  Il  est  à  remarquer  que  les  limites  ainsi 
fixées  du  droit  de  pêche  appartenantà  TEtut,  snr  les 
voies  navigables  et  flottables,  sont  plus  restreintes 
que  les  limites  du  domaine  public  sur  les  mêmes 
voies,  car  le  domaine  public  y  est  délimité  par 
la  ligne  des  eaux  coulant  à  pleins  bords,  tandis 
qne  le  droit  de  pécbe  ne  peut  s' j  exercer  au  pro- 
fit de  l'État  qne  sur  les  espaces  agnatiqses  ac- 
cessibles en  tont  temps,  c*e9t-i-dlre  même  pen- 
dant les  basses  eaux,  aux  bateaux  de  pécheors. 
{Cass.  17  déc.  1880  et  tl  juilt.  1890.) 

16.  Ii*art.  3  de  la  loi  du  15  avril  1829,  poor 
couper  aux  difficultés  que  peut  soulever  la  ques- 
tion de  navigabilité  ou  de  Hottabilité  d'un  cours 
d'eau,  a  décidé  qne,  en  matière  de  pèche,  des  or- 
donnances royales,  insérées  au  Bulletin  des  lois, 
détermineraient,  après  une  enquête  decommodo 
et  incommode,  les  parties  des  fienves  et  rivières 
et  les  canaux  où  le  droit  de  pèche  sera  exercé  an 
proSt  de  l'État,  ainsi  que  les  limites  entre  la  pê- 
che fluviale  et  la  pèche  maritime,  dans  les  flcnves 
et  rivières  affluant  à  la  mer.  U  a  été  satisfait  à 
cette  prescription,  d'abord  par  l'ordonnance  du 
10  juillet  1835,  puis  par  une  série  d'autres  or- 
donnances ou  déà^  qui  la  complètent  ou  la  mo- 
difient. 

17.  En  Tabsence  d'nn  classement  officiel  pro- 
noncé par  décret,  le  fidt  qu^un  cours  d'eau  est 
effectivement  navigable  ne  saurait  snflire,  pas 
plus  que  te  vote  des  crédits  destinés  à  en  assurer 


la  navigabilité,  pour  attribuer  à  l'État  le  droit  de 
pèche  sur  ce  cmtrs  d'e«i.  (Cm«.  26>u<n  1891.) 

18.  Le  m^  art.  Sdelaliddn  15aTrill829i 
déddè,  dans  IMntèrtt  des  marins,  que  les  limites 
entre  la  pécho  fluviale  et  la  pèche  maritime,  dans 
les  flenves  et  rivières  affluant  la  mer,  serafat 
les  mêmes  que  celles  de  l'inscription  marittan. 

Tontefois,  la  pèche  ^te^ans  l'Intervalle  com- 
pris entre  tes  points  ob  cesse  la  salure  des  eani 
et  la  limite  de  l'inscription  maritime,  est  sou- 
mise aux  règles  de  police  et  de  conservatiOB  éta- 
blies pour  la  pêche  fluviale.  {Cas».  29  mak 
1869;  C.  Rennes  29  ocl.  1900.) 

19.  Les  tableaui  annexés  aux  décréta  édictant 
les  règlements  de  police  pour  la  pèche  maritime 
dans  chacun  des  cinq  arrondissements  maritimes 
déterminent  les  limites  de  l'inscription  maritime 
et  celles  de  la  salure  des  caxn.  pour  tous  les 
fleuves,  rivières  et  canaux  quils  énumèrent. 
Vog.  les  décrets  des  i  juillet  1853  et  31  août 
1898  pour  les  arrondissemeats  de  Cherbourg, 
Brest,  Lorimt  et  Rochefort,  et  edui  du  9  no- 
vembre 1859  pour  rarrondlssanent  de  Toulon. 

20.  A  la  réserve,  au  profit  des  inscrits  mari- 
times, du  dndt  de  pèebe  dans  les  eaux  salées  des 
fleuves  et  rivltoes,  Tart  48  de  la  Itrï  du  24  no- 
vembre 1896  a  J(dnt  la  dispense  de  toute  ^toite 
et  redevance  pour  leur  industrie  et  pour  la  vente 
des  produits  par  eux  péchés  ou  récoltés. 

21.  Les  décrets  portant  déclaration  de  naviga- 
bilité d'un  cours  d'eau,  ot  par  soite  attribidioa 
du  droit  de  pécbe  k  l'État,  ne  sont  susceptibles- 
d'ancun  recours  par  la  voie  contentieuse  ^  mais 
dans  le  cas  où,  postérieurement  k  la  loi  du 
15  avril  1829,  les  cours  d'eau  sont  rendus  ou 
déclarés  navigables  ou  flottables,  les  propriétaires 
privés  de  leur  droit  de  pèche  reçoivent  une  in- 
demnité préalable.  Cette  indemnité  est  réglée  selon 
les  formes  prescrites  par  la  loi  du  S  ntai  1841. 
relative  à  l'expropriation  pour  cause  d''utilité  pu- 
blique, compensatitm  (Ute  des  avantages  que  les 
riverains  poorralmt  retirer  des  travaux  exécutés 
par  rStat.  [L.  15  avril  1829,  art.  3,  |  8.) 

22.  Pour  que  TÉtat  possède  le  droit  de  pécbe 
dans  les  cours  d^eaa  désignés  li  Tart.  l*'  de  la 
VA  de  1829,  il  faut  que  l^entretim  de  ces  coors 
d^eau  soit  à  la  charge  de  l'État  ou  de  ses  ayants 
cause. 

Par  suite,  c'est  au  concessionnalFe  d'un  canal 
et  non  à  l'État  qu'appartient  le  droit  de  pécbe- 
dans  ce  canal.  (C.  d  Él,  6  mcws  1857.) 

De  même  aussi,  dans  les  canaux  de  petite  na- 
vigation, entretenus  à  moitié  frais  par  l'État  et 
les  communes  {L.  16  sept.  1807),  le  droit  de 
pêche  se  partage  dans  les  mêmes  proportions. 

23.  Le  droit  de  pécbe  de  l'atat  dans  les  voies 
navigables  ou  flottables  comporte  une  restrietioB 
spécifiée  à  l'art.  5  de  la  loidn  15  avril  1829,  qui 
permet  k  tout  individu  d'y  pêcher  à  la  ligne  flot- 
tante tenue  à  la  main,  le  temps  du  frai  excepté, 
sans  payer  aucune  redevance. 

Cette  dispo^tion,  adoptée  en  vue  surtout  de 
procorer  un  délassement  ii  la  cluse  ouvrière, 
pent  détenir  nne  cause  d'abus,  en  raison  du  per- 
fectionnement de  la  ligne  flottante  ^  ausd  beau- 
coup de  législations  étrangères  fri^peatrelles  d'un 
impèt  les  permis  de  pèebe  à  la  l^e. 
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Eu  Fnsce^  des  mesores  récentes  ont  accimlé 
certaines  faveors  aux  sociétés  de  pficbeura  à  la 
ligae  pour  les  encounger  à  participer  aox  me- 
sures pour  la  répresaiofl  du  braumnive  et  pour 
le  repeuplement  des  cours  d'eau.  {Vos,  infra, 
B**  28,  50  à  56,  128  et  129.) 

24.  La  pêche  à  )a  ligne  dans  les  réservoirs 
(Talimentation  des  canaux  n^est  licite  qu^aotant 
que  ces  réserrmrs  communiquent  librement  avec 
des  cours  d^eau  navigables  ou  flottables.  [Cass. 
iijanv.  1901  et  îl  févr.  1902  ) 

25.  La  loi  du  15  arrll  1S2B  prive-t^Ue  du 
droit  de  pAcbe  dans  les  cours  d'eaa  dmaalne 
pri^  les  partieiilien  qui  en  joaisaitort  tm  rertn 
^màau  tibraf  on  de  poaBesaioiu  malntemu  par 
VvémaiaM  de  1669  r  L'art  88  de  cette  loi,  en 
déeilant  q«e  les  dnrits  aeqnia  seront  a|tprMiés 
d^qwés  les  lois  antérienns,  permet  de  emi^dérer 
«nine  encore  subsistants  les  droits  de  péebe  dV 
ripM  nOD  féodale,  coneédés  par  TÉtat  avant  Tor- 
doniiaoce  de  Moulins  de  1586.  {Casr.  19  féor. 

\m.) 

Hais  il  en  serait  autrement  si  les  titres  lnw> 
qoès  étaient  entachés  de  Téodalité.  {Cau.  15  jeuo. 
(861,  19  févr.  1896  et  21  juin  1900.) 

m.  2.           EXEaCICB  DBS  DROITS  DI  L'AtaT  DANS 

LU  TOIES  HATtOABLXiT  00  FLOTTASLKS. 

26.  La  pèche  an  proftt  de  TÉtat  est  exploitée, 
d*apré6  la  loi  du  15  avril  1S29,  amendée  par 
«die  du  6  juBi  1840,  soit  par  voie  d'adjudication 
avec  pabUeité  et  concurrence,  soit  par  conces- 
sions de  licences  à  prix  d'argent. 

27.  Le  mode  de  concessions  par  Ikeoces  n'est 
employé  qae  lorsqae  radjudicatioB  a  été  tentée 
su»  sneeès.  (£.  18S9,  art.  10.) 

28.  n  peut,  en  ootre,  être  d^ogé  an  principe 
de  ridjudleatiOB  n  faTeur  des  sociétés  de  pé- 
«keon  A  la  ligne.  {L.  iOJtmv.  190f.) 

1 1".  —  AdjudieatiiM  des  emiUmntmetUt 
de  pédte. 

29.  L'adjudication  du  droit  de  pèche  —  qui 
comprend  aussi  la  chasse  an  gibier  d'eau  —  dans 
ks  rhiires  navigables  ou  Sottables,  se  fait  par  lots 
ou  eantonneaients,  conformément  aux  indications 
des  aficbes  et  à  celles  des  clauses  spéciales,  qui 
peuvent  autcffiser  notamment  la  pécbe  au  moyen 
d'cDgiDS  fixes,  et  en  outre  aux  conditions  générales 
inscrites  aux  cahiers  des  charges  rédigés,  suivant 
la  nature  des  cours  d'eau,  pour  les  cours  d'eau 
GanaUsés  et  les  canaux  par  radministratioa  des 
ponts  et  chaussées,  et  pour  les  cours  d'eau  non 
castiisés,  par  Padmlnistration  des  eaux  et  forêts. 

Les  cahiers  des  charges  eu  vigueur  sont,  pour 
les  eeors  d^n  canalisés,  celui  de  1902,  ^  a 
Mdilé  sur  certains  points  celai  do  15  novembre 
1875.  et,  pour  les  antres,  cdol  du  16  décembre 
1898i 

30.  La  dorée  des  baox  ne  poit  exeéder  neuF 
8B9ées.  {L.  28  oet.'b  nov.  1790,  art.  16;  L. 
nnov.  1790,  on.  29.) 

31.  L'adjudication  n  lieu  publiquenkent,  soit 
sur  soumission  au  rabais,  soit  aux  enchères  et  à 
rextinctioQ  des  Teux.  (O.  28  oct.  1840.) 

32.  L^adjudication  est  définitive  dn  moment  où 
(Ue  a  été  imnoDCée,  sans  que,  dans  ancnn  cas, 
il  pnisse  j  avoir  lien  à  surenehàre.  {L.  15  aorH 
182»,  or*.  19.) 
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33.  Les  enchères  doivent  être  de  2  (r,  au  moins 
sur  les  estimations  inrérieures  à  100  fr.,  de  5  tr. 
an  moins  pour  celles  de  101  à  200  Qr.,  de  10  Tr. 
au  moins  pour  celles  de  201  à  1 000  Ir.  et  de  25  fr. 
pour  celles  au-dessus  de  1 000  fr.  {Cahier  des 
charges  min.  Iravavx  publics,  art.  4;  Cahier 
des  charges  min.  agriculture,  art.  5.) 

34.  Les  adjudications  doivent  être  annoncées 
quinze  Jours  au  moins  à  l'avance  par  des  affiches 
apposées  dans  le  cheMien  du  département,  dans 
les  conununes  riveraines  du  cantonnement  et  dans 
tes  communes  environnantes,  {l.  I829,ar<.  il.) 

95.  Toute  location  faite  autrement  que  par 
aiyudieatlon  publique  serait  eonsidéfée  coanne 
elandestine  et  déelûée  nnlle. 

11  en  serait  de  mdme  de  l'aïUadieation  qoi 
n'aonlt  ptHnt  été  précédée  de  la  publicité  pres- 
crite. 

Les  fonctionnaires  et  agents  qui  auraient  con- 
trevenu aux  dispositimis  de  la  loi  seraient  con- 
damnés h  one  amende  égale  au  double  du  fermage 
annuel  du  cantonnement  dans  le  premier  cas,  k 
la  valeur  annuelle  de  ce  cantonnement  dans  le 
second.  Dans  ce  dernier  cas,  une  amende  pareille 
serait  prononcée  contre  tes  adjudicataires  en  cas 
de  complicité.  {L.  1829,  art.  12  et  13.) 

36.  Des  dispositions  qui  ne  sont  que  la  repro- 
duction de  celtes  dictées  par  ie  Code  forestier 
pour  les  adjodlcations  de  coupes  de  bois  {L.  1829, 
art.  15  et  26;  C.  F.,  art.  21  et  22)  ènumèrent 
les  personnes  qui  ne  peuvent  prendre  part  aux 
adjndicatloDs  soft  par  elles-mêmes,  soit  par  per- 
sonnes intcHrposées,  et  les  pénalités  qui  punissent 
les  associations  secrètes  et  les  manœuvres  entre 
pêcheurs  ou  autres  tendant  b  noire  aux  adjudi- 
catioBS,  ft  les  troubler  ou  ii  <d»fenlr  les  eantonne- 
ments  de  pécbe  à  irios  bas  prix.  (Kof.  te  mot 
PerMs,  n°*  143  et  suiv.l 

37.  Les  adjudications  ont  lieu  sous  la  présidence 
du  préfet,  du  sous-préfet  ou  du  maire,  avec  ie 
concours,  suivant  le  cas,  d'un  agent  des  ponts  et 
chaussées  ou  des  eaux  et  forêts  et  d'un  fonction- 
naire de  l'administration  des  domaines. 

38.  Si  la  mise  à  prix  d'un  lot  n'est  pas  cou- 
verte, le  préfet  peut,  s'il  s'agit  d'un  cours  d'eau 
canalisé,  sur  la  proposition  de  l'ingénieur  en  chef 
et  après  avis  du  directeur  des  domaines,  soit 
procéder  k  une  nouvelle  adjudication  sur  baisse 
de  mise  à  prix,  soit  approuver  une  soumission 
directe  de  fermage,  soit  enfin  autwiser  l'ingéaleor 
en  chef  â  délivrer  des  licences  individuelles  et 
temporaires,  moyennant  versement  préalable  dans 
la  caisse  dn  receveur  des  domain»  d'nn  prix  Èxé 
par  le  préfet  pour  chaque  catégorie  de  licences 
comspondant  anx  trois  natures  de  permissions 
imméTèea  ci-dessous  fn**  58).  [Cahier  des  diarfeg 
min.  travaux  puàlics,  1902,  art.  8.} 

89.  S'il  s'agit  d'un  cours  d'eau  non  canalisé, 
l'amodiation  peut  être  remise  séance  tenante  et 
sans  nouvelles  affiches  à  un  jour  indiqué  par  le 
président.  Le  loi  non  adjugé  peut  également,  sur 
la  proposition  du  conservateur  des  eaux  et  forêts, 
être  retiré,  et  l'exercice  du  droit  de  pêche  concédé 
par  licences  à  prix  d'ai^ent,  sur  l'autorisation  dn 
ministre  de  l'agriculture.  {Cahier  des  charges 
min.  agriculture  16  déc.  1898,  art.  3.) 

40.  Toutes  les  contestations  qui  peuvent  s'élever 
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pendant  les  opéraUoos  d'tàjudicaUon,  soit  sur  la 
validité  de  ces  opérations,  soit  sur  la  solvabilité 
de  ceux  qui  auront  fait  des  offres  et  de  leurs 
cautions,  sont  décidées  immédiatement  par  le 
ronctionnaire  qui  préside  la  séance.  {L.  \b  avrit 
1829,  art.  10.) 

I)  peut  notamment,  après  avoir  pris  Tavis  des 
membres  du  bureau,  rejeter  les  offres  des  per-  » 
sonnes  qui  ne  lui  paraîtraient  pas  présenter  des 
garanties  de  solTabilité  suffisantes  ou  qui  auraient 
ifubi,  dans  les  tnns  années  précédentes,  une  eoa- 
damnation  ■  pour  délit  de  pèche  ou  de  citasse. 
[cahierM  dea  charges  1002  et  180S,  art.  A.) 

41.  Aucune  déclaratioa  de  command  ne  peut 
être  admise,  «  elle  n*est  faite  immédiatement 
après  PadJudieation  et  séance  tenante.  {L.  1839, 
art.  17.) 

43.  L'adjudicataire  est  tenu  de  fournir,  dans 
les  cinq  jours  qui  suivront  celui  de  radjudication. 
une  caution  bonne  et  sotvable,  laquelle  s'obligera, 
sdidairement  avec  le  preneur,  ft  Texécution  de 
toutes  les  charges  et  conditions  du  bail. 

Cette  caution  ne  pouira  être  reçue  que  du 
consentement  du  receveur  des  domaines,  et  Tacte  . 
en  sera  passé  au  secrétariat  du  lieu  de  l'adjudi- 
cation. 

faute  par  T adjudicataire  de  fournir  cette  cau- 
tion, il  serait  déclaré  déchu  par  un  arrêté  du 
préfet,  et  il  serait  procédé  i  une  nouvelle  adju- 
dicatioD  du  lot  i  sa  folle  enchère.  It  devrait  payer 
la  différence  entre  son  prix  et  celui  de  la  nouvelle 
adjudication,  sans  pouvoir  récidmer  Texcédent, 
s'il  en  existe.  [L.  1829,  ait.  18,  et  Cahier»  des 
diorges  précité»,  art.  S,  6  et  7.) 

43.  L'adjudicataire  et  la  caution  sont  tenus 
d'élire  domicile  dans  le  lieu  de  l'adjudicaUon, 
faute  de  quoi  toutes  noUdcations  leur  seront  vala- 
blement faites  au  secrétariat  du  lieu  uù  l'adjudi- 
cation aura  été  faite.  {L.  1S29,  art.  21.1 

44.  L'adjudication  de  lots  de  pèche  dans  les 
rivières  canalisées  ne  devient  définitive  que  par 
i'homolt^ation  du  préfet.  (Cahier  des  charge» 
190?,  art.  7;  Cass.  24  avril  1896.) 

Cotte  homologation  n'est  pas  requise  pour  les 
adjudications  portant  sur  des  cours  d'eau  non 
canalisés. 

45.  Les  contestations  entre  l'administration  et 
les  adjudicataires  relatives  a  i')nten>rétation  et  ù 
l'exécution  des  conditions  des  baux  de  pèche, 
ainsi  que  celles  qui  s'élèveraient  entre  l'adminis- 
tration ou  ses  ayants  cause  et  des  tiers  intéressés 
k  raison  de  leurs  drwts  ou  de  leurs  propriétés, 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux  judiciaires. 
(£.  18Î9,  art.  4.) 

46.  Il  en  serait  différemment  si  le  trouble 
causé  à  l'adjudication  d'un  droit  de  pèche  prove- 
nait de  l'exécution  d'un  travail  public.  L'action 
devrait,  dans  ce  cas,  être  portée  devant  le  conseil 
de  prérecture  par  application  de  l'art.  4  de  la  loi 
du  28  pluviôse  an  VIII.  (  frib.eonfi.Q  déc.  1882; 
C.  dÉI.  -29  mai  1874.) 

47.  L'art.  4  de  la  loi  du  26  décembre  190!  a 
substitué  l'administration  des  domaines  à  celte  des 
contributions  indirectes  pour  le  recouvrement  des 
fermages  de  la  pèche  et  de  la  chasse  sur  les  cours 
d'eau.  Ces  fermages  sont  payables  par  trimestre 
et  d'avance. 


Les  instances  relatives  au  recouvrement  de  ces 
produits  sont  poursuivies  par  la  même  adminis- 
tration. 

3  ?.  —  Concession  de  Ueencet. 

48,  L'amodiati(m  par  concession  de  licences  ne 
peut  avoir  lieu  que  lorsque  l'adjudication  a  été 
tentée  sans  succès.  {L.  I8?9,  art.  10.} 

Depuis  la  loi  du  6  décembre  1897,  dont  Part.  7 
régie  les  conditions  de  la  passation  amiable  des 
baux,  la  délivrance  des  licences  des  biens  de  t'B- 
ttt  est  r^tff  suivant  les  cas,  par  le  directeur  local 
des  dwnaines,  par  le  directeur  général  des  do- 
maines ou  par  le  ministre  des  finances. 

Les  directeurs 'des  domaines  <mt  qualité  pour 
consentir  les  baux  dont  la  durée  n'excède  pas  neuf 
années  et  le  prix  annuel  1  000  flr.  ;  le  directeur 
général  des  domaines  consent  ceux  d'une  durée 
inférieure  à  neuf  ans,  dont  le  prix  annuel,  excé- 
dant 1  000  (ï-.,  ne  dépasse  pas  s  000  fr.  Les 
baux  d'une  durée  supérieure  ji  neuf  années,  et 
ceux  d'ud'er  durée  m(^ndre  dont  le  prix  annuel 
est  supérieur  à  5  000  fr.,  sont  soumis  à  Tappro- 
bation  du  ministre  des  finances. 

En  fait,  les  concessions  de  licence  ne  sont  (laites 
que  pour  une  année. 

49.  Il  ne  faut  pas  confondre  les  licences  visées 
par  l'art.  1 0  de  la  loi  de  1 829  avec  les  permissions, 
improprement  appelées  licences,  que  les  fermiers 
de  la  pêche  sont  autorisés  à  délivrer  dans  des 
conditions  de  nombre  déterminées  par  le  cahier 
des  charges.  [Voy.  in/ra,  n*"  S8  et  60.) 

I  3.  —  Amodiation  dtrevU  au  pronU  de  aoeiété» 
de  pécheur»  à  ta  ligne. 
60.  La  Id  ikt  20  Janvier  1902  a  appwté  une 
modiScation  importante  aux  règles  de  la  loi  de 
1829  en  ce  qui  concerne  les  baux  de  pêche.  Cette 
loi  permet  aux  sociétés  de  pécheurs  ft  ta  ligne, 
constituées  en  conformité  de  l'art.  S  de  la  loi  du 
I"  juillet  1901,  d'obtenir  sans  adjudication 
publique  l'affermage  de  certains  lots  de  pficbe  sur 
les  fleuves,  rivières  et  canaux. 

51.  Les  sociétés  dont  il  s'agit  ne  peuvent  être 
admises  à  bénéficier  de  cette  disposition  de  faveur 
que  si  elles  prennent  l'engagement  de  renoncer  i 
l'emploi  de  tous  filets  et  de  tons  engins  de  pêcbe 
autres  que  la  ligne  plombée  ordinaire,  chaque 
sociétaire  ne  pouvant  se  servir  simultanément  de 
plus  de  deux  lignes.  {D.  njéor.  1903,  art.  !•'.) 

52.  La  demande  de  location  amiable  doit  être 
adressée,  par  lettre  recommandée,  au  préfet  du 
département  de  la  situation  des  lots,  six  mds  au 
moins  avant  l'expiration  des  baux  en  cours,  sauf 
possibilité  d'abréviation  de  ce  délai  par  dédslon 
ministérielle  au  cas  où  il  serait  nécessaire  de 
procéder  ii  des  amodiations  en  dehws  des  périodes 
normales.  (D.  17  févr.  1903,  art.  2  et  6.) 

63.  Celles  des  sociétés  qui  sont  déjà  adjudicft* 
taires  d'un  lot  de  pèche  doivent  joindre  k  leur 
demande  la  justification  des  améliorations  appoi^ 
tées  par  elles  à  ce  -lot,  notamment  des  mesures 
prises  pour  la  répression  du  braconnage  et  pour 
le  repeuplement,  et  l'indication  des  ressources 
financières  dont  elles  disposent  pour  continuer  à 
assurer  ces  améliorations  dans  l'avenir. 

Celles  des  sociétés  qui  ne  sont  pas  déjà  adju- 
dicataires de  lots  de  pêche  doivent  justifier  leur 
demande  de  concession  direcio  par  l'engagement 
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de  pratiquer,  daos  le  lot  demandé,  de  sérieuses 
mesures  de  répressioD  du  braconnage  et  de  repeu- 
ptemeot,  eu  établissant  l'existence  de  moyens 
fiDanciers  suGBsants  pour  l'exécution  de  cet  euga- 
gement.  (D.  n  févr.  1903,  art.  2.) 

64.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  de 
ragricuUare  déterminent,  chacun  eu  ce  qui  le 
concerne,  les  lots  susceptibles  d*âtre  réservés  aux 
sociétés  de  pécheurs  k  la  ligne  et  les  conditions 
de  Taffermage.  La  redevance  payer  est  fixée 
suivant  les  réflto  de  compétence  établies  pour  la 
location  des  biens  de  VuUl.  (  Voy.  supra,  w  48.) 
En  cas  de  désaccord  sur  le  cbifre  de  la  redevance 
entre  les  ageab  locaux  des  services  intéressés,  ce 
chiflï«  est  arrêté  par  le  ministre  des  &iances. 

Les  conditions  techniques  et  financières  de 
l'affermage  sont  notifiées,  par  les  soins  dn  préfet 
de  la  situation  des  lots,  aux  sociétés  de  pécheurs 
qui  doivent  faire  connatlre  par  lettre  recMnman- 
dée,  dans  les  trente  jours  de  la  notification,  si 
elles  acceptent  ces  conditions.  {D.  il  févr.  1903. 
art.  3.) 

55.  Ces  sociétés  sont  dispensées  de  fournir 
caution,  mais  elles  doivent,  avant  la  passation  de 
racte  d'affomage,  lequel  fait  l'objet  d'un  acte 
administratif  dressé  par  le  chef  du  service  tech- 
nique et  le  représentant  des  domaines  et  passé 
devant  le  préfet,  justifier  dn  versement,  à  la 
Caisse  des  dépéta  et  consignations,  d'une  somme 
égale  à  la  mutié  de  k  redevance  annuelle.  {H. 
n  févr.  1903.  art.  3  et  5.) 

B6.  Si  un  lot  de  pécbe  est  demandé  par  pluûeurs 
sociétés  acceptant  les  conditions  d^ermage  et 
s''il  est  détcBu  par  Tune  d^elles,  le  lot  est  attribué  k 
eelle-d.  Dans  le  cas  contraire,  il  est  procédé,  par 
les  s(nns  du  préfet,  ï  une  adjudication  restreinte 
en  tenant  compte,  non  seulement  du  prix  offert, 
mais  de  l'importance  des  engagements  pris  par 
chacune  des  sociétés  concuirentes  pour  assurer 
Tafflélioration  du  lot  de  pèche,  notamment  des 
dépenses  qu'elles  s'engagent  à  faire  ponr  la  répres- 
sion du  braconnage  et  le  repeuplemetft.  {D. 
nfévr.  1903,  art.  4.) 

M-  —  Droits  et  obligations  des  fermiers 
de  la  pèche. 

67.  L'adjudicataire  ou  concessionnaire  de  la 
pèche  a  seul  le  droit  d'exploiter  la  pèche  dans  le 
cantonnement  qui  lui  a  été  affermé.  Nul  autre, 
sauf  la  réserve  faite  par  Part.  S  de  la  loi  de  1839 
pour  la  pêche  à  la  ligne  flottante,  ne  peut  y  pécher, 
k  mxas  d^av<rir  obtenu  de  lui  une  permission  de 
pécbe. 

68.  Le  régime  de  ces  permissions  diffère  suivant 
qne  le  lot  affermé  hdt  partie  d''an  cours  d'eau 
canalisé  ou  d'un  cours  d'eau  navigable  de  son 
fond. 

Dans  le  premier  cas,  l'art.  9  du  cahier  des 
charges  dn  ministère  des  travaux  publics  (1902) 
autorise  l'adjudicataire  à  accorder,  dans  les  limites 
de  nombre  spécifiées  puir  chaque  lot  : 

1^  Des  permissioDs  de  pèche,  dites  grandes 
permissions,  conférant  aux  bénéficiaires  la  jouis- 
sance complète  des  droits  que  l'adjudicataire  tieat 
du  cahier  des  chaînes  ; 

2**  Des  permissions,  dites  petites  permissions, 
portant  autorisation  de  pécher  avec  des  lignes 
autres  que  la  ligne  flottante  tenue  à  la  main  ; 
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3°  Des  permissions  spéciales  de  chasse,  con- 
férant, en  ce  qui  concerne  ta  chasse,  à  des  per- 
sonnes nomiDativement  désignées  la  jouissance 
complète  des  droits  que  l'adjudicataire  tient  du 
cahier  des  chaînes. 

Le  cahier  des  charges  du  ministère  des  travaux 
publics  n'autorise  pas  l'adjonction  de  cofenniers. 

50.  L'art.  10  du  cahier  des  charges  du  minis- 
tère de  l'agriculture  du  16  décembre  1898  per- 
met à  l'adjudicataire,  sur  l'autorisation  du  cou- 
servateur  d«  eaux  et  forêts,  de  s'adjoindre  un 
certain  nombre  de  cofermiers  qui  jouiront  en 
commun  avec  lui  de  l'exercice  de  la  pécbe  et  de 
la  cbasse  sur  toute  Tétendue  du  lot,  sans  qu'il 
soit  permis  de  diviser  le  lot  en  parties  exploitées 
exclusivement  par  Tan  des  cofenniers. 

L'adjudicataire  peut  présenter  un  cofermier 
spécial  pour  la  «liasse. 

Les  cofenniers  ne  peuvent  être  agréés  qu'après 
avoir  souscrit  l'engagement  de  se  conformer, 
comme  l'adjudicataire  lui-même,  aux  clauses  géné- 
rales et  spéciales  du  cahier  des  charges.  Le  cofei^ 
mier  qui  se  livre  A  la  pèche  avant  d'avoir  été 
agréé  commet  un  déUt.  {Cass.  16  juill.  1816.} 

60.  Les  permissions  que  l'adjudicataire  a,  dans 
les  limites  de  nombre  fixé  par  le  cahier  dos 
chai^fes,  la  faculté  d'accorder  à  des  personnes 
agréées  par  l'inspecteur  des  eaux  et  forêts,  sont 
de  quatre  catégories  : 

1**  Permissions  de  grande  pèche,  donnant  droit 
de  pécher  avec  tons  engins  permis  par  les  règle- 
ments, à  l'exception  des  filets  fixes  qui  ne  peuvent 
être  employés  que  par  les  a((judicataires  ou  oofer^ 
mien; 

3"  Pennissions  de  petite  pèche,  ne  donnant  droit 
qu'à  l'emploi  des  engins  pouvant  être  manoeuvrés 
à  la  main  par  un  seul  homme'; 

3"  Permissions  de  pêche  aux  lignes  autres  que 
la  ligne  flottante  tenue  à  la  main; 

4"  Permissions  de  chasse. 

Ces  pennissions  sont  valables  seulement  jus- 
qu'au  3 1  décembre  de  l'année  où  elles  ont  été  dé- 
livrées. 

61.  Les  diverses  permissions  de  pêche  ou  de 
chasse  sont  soumises  au  visa  de  l'ingénieur  en 
chef  ou  de  l'inspecteur  des  eaux  et  forêts.  Elles 
doivent  être  présentées  k  toute  réquisition  des 
agents  commis  à  la  surveillance,  à  peine  par  le 
pennissionoaire  d'être  traité  comme  délinquant. 

63.  L^djadicatalre,  les  cofenniers  et  les  per- 
mis^onnaires  peuvent  empltqrer  des  bateaux  dans 
les  conditions  déterminées  par  le  cahier  des 
chairs. 

Ils  peuvent  se  faire  aider,  mais  seulement  dans 
l'exercice  de  la  pèche,  par  des  compagnons  préa- 
lablement agréés  par  l'ingénieur  ordiiuilre  ou  par 
l'inspecteur  des  eaux  et  forêts,  sans  que  ces  com- 
pagnons puissent  en  aucun  cas  pêcher  isolément. 

63.  Tout  cofermier,  permissionnaire  ou  compa- 
gnon qui  aura  encouru  deux  condamnations  pour 
infractions  aux  lois  et  règlements  sur  la  pêche  et 
sur  ta  chasse  pourra  être  privé  du  droit  de  parti- 
ciper aux  droits  concédés  à  l'adjudicataire. 

Le  cahier  des  charges  du  ministère  de  l'agricul- 
ture lart.  12)  n'applique  cette  déchéance  qu'au- 
tant que  les  deux  condamnations  ont  été  pronon- 
cées dans  t'espace  de  deux  années. 
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64.  L^adjudicataire  reste  d'ailleura  seul  obligé 
envers  le  Trésor  public  pour  le  payement  de  son 
bail. 

Il  demeure  aussi  solidairement  responsable  de 
toutes  les  infractions  commises  par  ses  agents  et 
compagnons,  permissionnaires  et  corermiers. 

66.  L'expérience  ayant  démontré  que  la  dirialon 
de  la  pécbe  d'une  rrriàre  en  un  trop  grand  nombre 
de  lots  conduit  au  dépeuplement  des  ritiéres, 
Tart.  9  du  cahier  des  charges  du  oUnistère  de 
ragrieulture  donne  aux  adjudicataires  de  plusienrs 
lots  conUgus  la  faculté,  sons  réserve  de  l''appro- 
batioD  ministérielle,  de  réunir  leurs  lots  pour  n^en 
former  qu'une  seule  exploitation  de  pécbe. 

66.  Les  adjudicataires  peuvent  également  for- 
mer des  associations  syndicales  ponr  concourir,  à 
fï^is  communs,  soit  à  la  construction  d'écbelles, 
soit  à  une  surveillance  plus  efficace. 

L'association  syndicale  devient  obligatoire  au 
cas  où,  radjudlcataire  d'un  lot  intermédiaire 
refusant,  les  autres,  au  nombre  de  quatre  au 
moins,  sont  consentants.  L'administration  peut,  en 
pareil  cas,  prononcer  après  une  mise  en  demeure 
la  résiliation  du  marché  de  l'opposant  et  procéder 
à  une  nouvelle  adjudication,  avec  condition  pour 
le  nonnan  fermier  de  faire  partie  du  syndicat. 
[Cahien  des  dtarges,  art.  33,  41  et  42.) 

67.  Les  fermiers  et  porteurs  de  Ueences  ne 
peuvent  user  sur  les  riviires  et  canaux  naviga- 
bles que  du  chemin  de  balage,  et  sur  les  cours 
d'eau  flottables  que  du  marchepied,  sauf  h  traiter 
de  gré  à  gré  avec  les  inwpriétaires  riverains  pour 
Tusage  des  terrains  dont  ils  peuvent  avoir  besoin 
pour  retirer  et  assécher  leurs  filets.  (£.  iS29. 
art.  3S.) 

68.  L'usage  du  .chemin  de  halage  ou  du  mar- 
chepied est  d'ailleurs  restreint  à  Taffectation  pour 
laquelle  il  a  été  établi.  Les  amodiataires  de  la 
pèche  ne  peuvent  s'en  servir  que  pour  le  tirage 
de  leurs  iMiteaux  et  filets.  Ils  ne  peuvent  ni  y 
accomplir  des  actes  de  pêche  proprement  dits, 
même  de  pèche  à  la  ligne,  ni  y  retirer  ou  assécher 
leurs  filets.  {Trib.  de  paix  du  Blanc  13  déc. 
1878;  de  paix  de  MonMiermé  19  t»pt. 
1886.) 

69.  L^adJudicatalre  de  la  pèche  doit  usw  des 
droits  que  lui  confère  son  bail  de  maidire  k 
n'entraver  ni  la  na^tlon  ni  la  drcnlation  sur 
les  chemina  de  halage  et  flranea-bwds.  It  dwt 
notamment  prendre  tontes  les  précautions  néces- 
saires pour  ne  gêner  en  rien  la  mameuvre  aux 
écluses  et  barrages;  il  est  tenu  de  se  confmmer 
cet  égard  aux  ordres  des  agents  de  la  navigation. 

U  serait  responsable  des  retards  ou  dommages 
qu'il  ferait  éprouver  soit  aux  trains  et  bateaux, 
soit  aux  chevaux,  voitures  et  bestiaux  des  pro- 
priétaires riverains,  des  habitants  des  communes 
voisines  en  faveuf  desquels  la  faculté  de  circula- 
tion aurait  été  réservée  et  des  amodiateurs  des 
francs^wrds.  {Cahien  de*  charget  précités, 
art.  11  et  13.) 

70.  Il  d(rit  subir  sans  indemnité  tous  les  incon- 
vénients ou  dommages  qui  proviendraient  soit  des 
cas  de  force  m«J«ue,  txAi  du  service  de  la  navi- 
gation, soit  des  travaux  d'entretien,  de  réparation 
et  de  recMUtruction  partielle  du  canal  et  de  ses 
accessrires. 


Il  peut  toutefois,  en  cas  de  trouble  grave  dans 
sa  jouissance,  fabre  prononcer  la  rèsIliatioB  de  son 
bail,  m^s  sans  indemnité  ni  réduction  sur  le  |Hix. 
[.Hêmes  cahiers,  art.  13  et  14.) 

71.  En  cas  de  vidange  on  d'abaissement  d'«aa, 
l'adjudicataire,  sans  être  wda&s  à  réclamer  nne 
indemnité,  ou  oiu  réduction  snr  le  prix  du  Inil, 
ou  la  résiliation  d0  ara  marché,  peat  être  antoisé 
à  pratiquer,  en  {ffésenee  d'un  agent  de  Tadmùds- 
tratlon,  mw  pèche  eioeptlonadle  du  poisson 
menacé  de  périr.  (i>.  ô  sept.  1897,  art,  18,22; 
Cahier  des  charges  min.  Iraoaux  publécs, 
ai  t.  13;  Cahier  de*  charges  min.  agriculture, 
art.  U.) 

Ces  pèches  exceptionnelles  ne  dmvent  pas  être 
confondues  avec  les  pêches  extraordinaires  prévues 
par  l'art.  18,  i  1,  du  décret  dus  septembre  1897, 
pour  détruire  certdnes  espèces  de  patoow.  {Vof- 
infra,  n*  83.) 

72.  L'adjudicataire  ne  peut  vendre  des  alevins 
provenant  de  son  lot,  des  chambres  d'emprunt  on 
des  frayères  qui  en  dépendent,  sans  l'autorisation 
écrite  de  l'ingénieur  ordinaire  ou  du  couservateiu*, 
laquelle  ne  doit  être  accordée  qu'en  vue  de  fttvo- 
riser  le  repeuplement,  soit  d'une  uitre  rivière, 
soit  d'ttaniBa  ou  de  réanroira  .dont  la  pèche 
appartient  à  TÉtat.  (JTAwt  cahier*,  art.  U  et 
iô.) 

78.  Les  àdjudicatahm  ou  permissionnaires  smt 
tenus  de  laisser  visiter  leurs  bateaux,  loges,  han- 
gars, réservoirs  et  boutiques  à  poissons  par  tes 
agents  et  préposés  de  l'administration.  {L.  1829, 
art.  34.) 

74.  Ën  temps  d'Interdiction  de  la  pécbe,  ils  ne 
doivent  conserver  aucun  poisson  dans  leurs  bou- 
tiques, pas  même  de  poisson  d'étang  dimt  ils 
pourraient  justifier  la  ^vanance  par  des  eertil- 
cats  d'origine. 

Il  leur  est  accordé  toutefds  un  délai  de  huit 
joui*»  à  l'expiration  duquel  Itô  boutiques  doivrat 
être  retirées  de  l'eau  ou  rester  ouvertes  et  vides. 
SMt.  1.  —  Droit!  des  rivaralas  et  «xerotM  d*  Is 

pèobe  dans  lot  Mars  d'eau  et  oaaaax  mm  uvt 

gablM  ai  IcttabiM. 

75.  Dans  les  rivières  et  eananx  non  navigables 
ni  flottables,  les  propriétaires  rivarains  ont  ex- 
clusivemont,  chacun  de  son  eèté,  le  droit  de  pè- 
che jusqu'au  miliea  da  cours  de  l'eau,  sans  pré- 
judice des  droits  contrahres  établis  par  possession 
on  titres,  en  se  ewformant  aux  lois  «t  rèf^emenls 
particuliers  sur  la  pêche.  {L.  1839,  art.  2;  L. 
8  avril  1898,  or;.  3.) 

76.  Le  droit  de  pèche  reconnu  aux  riverains 
d'un  cours  d'eau  non  navigaMe  ni  flottable  est 
absolu  et  exclusif,  même  en  ce  qui  concerne  la 
pèche  à  la  ligue  flottante. 

77.  Le  droit  de  pèche  dans  les  eaux  non  navi- 
gables ni  flottables  n'a  pas  une  existence  isolée 
et  ne  peut  être  vendu  indépendamment  do  fonds 
riverain  auquel  il  est  attaché.  {Avis  C.  d'Ét.  U* 
19  oct.  1811;  C.  Rouen  7  déc.  1878;  Casi. 
30  mars  1885.)  Il  peut  toutefois  être  transmis 
lempuïirement  à  titre  d'osage,  d'nsnfhiit  ou  do 
bail  i  loyer. 

78.  U  ne  peut  non  plus  être  presertt  isolément, 
des  actes  répétés  de  péebe  ne  pouvant  jamais 
avotar  que  le  caractère  d'une  servitode  diseos- 


Digitized  by 


PÊCHE  FLUVIAU;,  79-&4. 

tiBue  qui  ne  peat  être  uqoiae  pur  preserlptioQ. 
Biais  le  droit  de  pécbe  peirt  être  acquis  par  pres- 
«riptitn  quand  on  acquiert  par  ce  moyoi  la  pnn 
Iffiéti  liTUaine. 

8Mt.  s.  —  Dmta  de  ptehe  dus  Im  1ms, 

itaBfs  m  résMT^. 
7fl.  La  pAebe  dans  les  étangs  on  réservoirs 
n'est  qne  Pexercice  dn  droit  de  propriété  privée  ; 
^le  n'est  pas  soumise  aux  disp<»itioQS  des  lois  et 
règleiBaits. 

Sont  considérés  comme  étangs  on  réservoirs 
les  fossés  et  canani  appartenant  it  des  partienliers, 
dès  qne  lenrs  eaux  cessent  de  conununiqaer  na- 
turellemenl  avec  les  Tarières.  [L.  15  amil  1839, 
art.  30,  S  2.) 

80.  Ponr  les  lacs  du  domaine  pnbUc  qni  figu- 
rent h  la  nomenclature  de  Pordonnance  da  10  juil- 
let 1885,  le  droit  de  pèche  appartient  à  PÉtat 
dans  les  mêmes  condiûons  que  dans  les  cours 
d'eau  navigables  on  flottables. 

cur.  m.  —  Mmin  m  cotsnTiTiêi. 

81 .  Les  dispositions  légales  et  réglementaires 
relatives  à  la  conservation  dn  poisson  peuvent 
être  divisées  en  deux  catégories,  selon  qu'elles 
ont  pour  objet  d'empêcher  te  dépeuplement  on 
bien  de  favoriser  ta  repr6duetfon. 

De  ces  dispositions,  les  nues  sont  d'aillenrs 
gënéralet  et  untformei.  EHes  s'appliquent  i  la 
France  entière  et  se  trouvent  expUeltement  con- 
tenues  dans  les  lois  de  1829  et  1865,  ainsi  qne 
dans  le  décret  réglementaire  du  ô  septembre  1897. 

Les  antres  sont  particulières  et  locales.  Elles 
émanent  des  antorîtés  départementales,  en  vertu 
des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  délégués  par  la  loi 
de  1829  et  par  le  décret  de  1897. 

82.  Les  arrêtés  pris  par  les  préfets  en  vertu 
du  décret  de  1897  ne  sont  exécutoires  qu'après 
approbation  donnée  par  les  ministres  de  l'agri- 
Milture  et  des  travaux  publics,  chacun  en  ce  qni 
le  concerne,  la  commission  de  ta  pécbe  fluviale 
entendue. 

Ces  arrêtés  ne  sont  valables  que  pour  une 
année;  ils  peuvent  être  renouvelés.  (i>.  1897, 
art.  21.) 

A  ta  fin  de  chaque  année,  les  prérets  adressent 
an  ministre  de  Pagricutture  et  au  ministre  des 
travaux  publics,  chacun  en  ce  qui  te  eonceme, 
nn  relevé  des  autorisations  accordées  eu  vertu 
de  Part.  18  dn  décret  de  1897.  (Koy.  ia/ra, 
n-"  116  et  117.) 

83.  Les  dispositions  réf^ementtires  résumées 
d-après  ne  sont  applicables  ni  an  lac  Léman,  ni 
à  la  Bidassoaf  soumis  k  des  régies  spéciales.  (/>. 
1897,  art.  Î2.)  " 

Elles  ne  sont  pas  applicables  non  plus  anx  par- 
ties du  Doubs,  du  Rhéoe  et  de  la  Seille  formant 
frontière.  La  pêche  du  lac  du  Boun et  fait  aus^ 
Pobjet  de  dispositions  spédales.  (Foy.  in/ra, 
m"  130  k  135.) 

leet.  1.  —  HanTM  génintlM  ëestlnéM  fc  m^Mimt 
te  dépMVteunt* 

An.  1.  —  GOHninoM  ExieiB  ron  L^unacc 
DO  naoïT  H  rtcRB. 

84.  pêche  ne  peut  être  exercée  sans  la  per- 
■itminn  de  celui  qni  le  droit  appartient.  (  L. 
18X9,  aH.  5.) 
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KKt.  2.  —  ÉroQOEs  d'iktikoictiom  si  hl  rlCHK 
DOKAIIT  LA  SilSOR  DO  PKA1. 

85.  £n  France,  les  poissons  qu'il  est  utile  de 
protéger  de  la  sorte  peuvent  être  rangés  dans 
deni  caléfpiries  correspondant  A  denx  périodes 
de  ponte  :  celle  d'hivu-  pour  les  salmonidés, 
et  celle  d'été  ponr  les  antres  espèces.  Ces  denx 
périodes,  durent  lesquelles  la  vente  et  le  col- 
portage eussent  dû  être  interdits,  auraient  em- 
brassé des  intervalles  de  temps  très  considérables 
si  l'on  avait  vonin  respecter  rigoureusement  les 
lois  naturelles  de  la  reproduction,  qui  varient  se^ 
Ion  les  climats  et  selon  la  rapidité,  la  qualité  et 
la  température  des  eaux;  mais  l'administration 
s'est  appliquée  à  trouver  un  intervalle  moyen 
entre  les  saisons  extrêmes  du  frai,  de  manière  à 
protéger  suflisammeut  les  espèces  les  plus  hfltives 
comme  les  espèces  les  plus  tardives,  et  elle  sem- 
ble avoir  atteint  ee  résultat  en  fiiant  de  la  ma- 
nière suivante  les  périodes  d'interdiction  de  la 
pécbe  : 

1'  Dn  30  septembre  exclusivement  an  10  jan- 
vier inclusivement,  saumon; 

2^*  Du  20  octobre  exclusivement  an  31  janvier 
inclusivement,  truite  et  ombre-chevalier; 

3^  Dn  15  novembre  exclusivement  an  31  dé- 
cembre inclusivement,  lavaret  ; 

4"  Du  lundi  qui  suit  le  1 5  avril  inclusivement 
au  dimanche  qui  suit  le  15  juin  exclusivement, 
tous  les  autres  poissons  et  Pécrevisse  ;  si  le  lundi 
qui  suit  le  15  avril  est  un  jour  férié,  Pinterdic* 
lion  est  retardée  de  vingt-quatre  heures. 

Les  interdictions  prononcées  dans  les  paragra- 
phes précédents  s'appliquent  à  tous  les  procédés 
de  pèche,  même  à  la  ligue  flottante  tenue  à  la 
main.  {D.  5  sept.  1897,  art,  1".) 

86.  Dm  publications  doivent  être  faites  dans 
tes  communes,  dix  jours  au  moins  avant  les  pé- 
riodes d'interdiction  de  la  pécbe.  ponr  rappeler 
les  dates  du  commencement  et  de  la  Bn  de  ces 
périodes.  (0.  1897.  art.  3.)  . 

87.  Le  moyen  de  protection  le  pins  rationnel 
sans  doute  eût  été  de  délimiter  les  régions  sou- 
mises &  une  même  période  d'interdiction  par  bas- 
sins,  ou  par  groupes  de  rivières,  ainsi  que  cela 
existe  dans  la  Grande-Bretagne;  mais  une  telle 
division  aurait  créé  des  difBcultés  tout  aussi 
grandes  que  la  division  par  départements.  Au 
reste,  dans  la  Grande-Bretagne,  on  a  reconnu  la 
nécessité  de  réduire  à  un  très  petit  nombre  de 
temps  distincts  les  époques  d'interdiction  établies 
auparavant  en  correspondance  avec  les  bassins 
Enfin,  l'uniformité  des  périodes  d'interdiction  se 
trouvait  commandée  en  quelque  sorte  par  les  dis- 
positions législatives  interdisant  la  vente  et  le 
transport  du  pcls&on  en  temps  probibé  et  par  la 
rapidité  actuelle  des  communications. 

AHT.  S.  —  INTiaDIcnON  DE' LA  ptcRI  DB  NOrt. 

'  88.  La  pèche  n'est  permise  que  depuis  le  lever 
jusqu'au  coucher  du  soleil.  {D.  1897,  art.  5.) 

89.  Toutefois,  la  pêcbe  de  Pai^lle,  de  la  lam- 
proie et  de  Pécrevisse  peut  être  autorisée  après 
le  coueher  et  avant  le  lever  du  soleil  dans  les 
cours  d'eau  désignés  et  anx  heures  fixées  par 
des  arrêtés  préfectoraux,  rendus  après  avis  des 
conseUa  généraux.  Ces  arrêtés  déterminent,  pour 
PangBille,  la  lamproie  et  Pécrevisse,  la  nature 
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nt  les  dimensioDS  des  engins  dont  remploi  est 

autorisé. 

La  pécbe  du  saumon  et  de  Talose  peut  être 
autorisée  par  des  arrêtés  préfectoraux,  rendus 
après  avis  des  conseils  généraux,  pendant  deux 
beures  au  plus  après  le  coucher  du  soleil  et 
deux  heures  avant  son  lever  dans  certains  em- 
placements des  fleuves  et  rivières  navigables  spé- 
cialement désignés.  {D.  1897,  art.  6.) 

M.  Le  séjour  dans  Teau  des  filets  et  engins 
ayant  les  dimensions  rénlementaiïes  est  permis  à 
toute  heure,  sous  la  condition  qu*ils  ne  peuvent 
être  placés  et  relevés  que  depuis  le  lever  jus- 
qu'au coucber  du  soMl.  {D.  1897,  art.  7.) 

AH.  4.  —  éroQDU  DE  paouimoN  m  vente 

ET  DE  TBAMSPOtT  DU  POISSON. 

91.  n  est  interdit  de  mettre  en  vente,  de  ven- 
dre, d*acbeter,  de  transporter,  de  colporter,  d'im- 
porter et  d*exporter  les  diverses  espèces  de  pois- 
sons, lenr  frai  et  leurs  alevins,  pendant  le  temps 
où  la  pèche  en  est  interdite.  Mais  cette  dispo- 
sition n'est  point  applicable  aux  poissons  provenant 
des  étangs  ou  réservoirs  (£.  1865,  art.  5  et  8), 
non  plus  qu'au  poisson  destiné  k  la  reproduction 
(/..  il  mai  1865,  art.  6).  Dans  ce  dernier  cas, 
une  autorisation  de  transptnt  éoii  être  délivrée 
par  l'administration. 

92.  Quiconque,  pendant  la  période  a'interdic- 
tlOD,  transporte  ou  débite  des  poissons  dont  la 
pêche  est  prohibée,  mais  qui  proviennent  des 
étangs  et  réservoirs,  est  tenu  de  justifier  de  To- 
rigine  de  ces  poissons.  {D.  IS97,  art.  4.) 

93.  Une  circulaire  du  ministre  de  Tintérieur,  du 
19  octobre  1879,  donne  aux  préfets  des  départe- 
ments frontières  la  faculté  d'autoriser,  pendant 
les  périodes  d^intodiclion  de  la  pêche,  Pimporta- 
tion  et  le  tnuisit  de  poissons  d'eau  douce  prove- 
nant de  l'étranger  et  destinés  à  des  départements 
od  la  pêche  de  ces  poissons  est  permise. 

M.  Les  poissons  saisis  et  vendus  aux  encb^s, 
conformément  k  Part.  42  de  la  loi  du  U  avril 
1839,  ne  peuvent  être  exposés  de  nonveaa  en 
vente.  {D.  1897,  art.  5.) 

95.  L'interdiction  de  la  vente  et  du  colportage 
du  poisson  en  temps  prohibé  ne  fait  pas  obstacle 
au  droit,  pour  les  particuliers,  de  conserver  du 
pois>ou,  après  la  fermeture  de  la  pèche,  dans  des 
réservoirs  ou  boutiques  k  poissons.  {C.  Angers 
l"juitt.  1897.) 

Mais,  en  pareil  cas.  les  cahiers  des  chaînes 
imposent  aux  fermiers  de  la  pèche  un  délai  de 
huit  jours,  à  l'expiration  duquel  les  boutiques 
doivent  être  retirées  de  l'eau  ou  rester  ouvertes 
et  vides.  (Voy.  svpra,  n*  74.) 

96  La  recherche  du  poisson  peut  être  faite,  eu 
temps  prohibé,  à  domicile,  citez  les  aubergistes, 
cbe/  les  marchands  de  comestibles  et  dans  les 
lieux  ouverts  au  public,  {l.  ai  mai  i865i 
arl.  7.) 

AHT.  a.  —  DIMENSIONS  AU-DESSOUS  DESQUELLES 
LIS  F0I880NS  NE  rXDVENT  IllB  PtCBÉS. 

97.  Les  dimensions  au-dessous  desquelles,  afin 
de  protéger  les  jennes  générations,  les  poissons 
et  les  éercvisses  ne  peuvent  être  péchés,  même 
k  U  ligne  flottante,  et  doivent  être  immédiate- 
ment n-Jetês  k  l'eau,  sont  déterminées  comme  il 


suit  pour  les  diverses  eqtèees  {L.  1829,  art.  30; 
D.  1897,  art.  8): 

1"  Les  saumons,  40  centimètres  de  longueur  ; 

2"  Les  anguilles,  25  centimètres  de  (ongoeur 
(sauf  permission  par  arrêté  préfectonl  qtèelal) 
[D.  1"  sept.  1904]; 

3°  Les  truites,  ombres-chevaliers,  ombres  com- 
muns, carpes,  brochets,  barbeaux,  brèmes,  meu- 
niers, muges,  aloses,  perches,  gardons,  tanches, 
lottes,  lamproies  et  lavarets,  14  centimètres  de 
longueur; 

4"  Les  soles,  plies  et  Bets,  0**.  10  de  longueur  ; 

6°  Les  écrevisses  k  pattes  rouges,  8  centimè- 
tres de  longueur;  celles  à  pattes  Hanches,  6  cen- 
timètres de  longueur. 

La  longueur  des  poissons  ci-dessus  mentionnée 
est  mesurée  de  l'œil  à  la  naissance  de  la  queue  ; 
celle  de  l'écrevisse  de  Tmil  à  Pextrémité  de  la 
queue  déployée. 

AET.  6.  —  dAtEBMINATION  DES  DtHENSIOHS 

DES  MAILLES  DES  HLETS. 

98.  Les  mailles  des  filets,  mesurées  de  chaque 
cAté  après  leur  séjour  dans  Peau,  et  l'espacement 
des  verges  des  bires,  nasses  et  autres  engins  em- 
ployés à  la  pèche  des  poissons,  doivent  avoir  les 
dimensions  suivantes  : 

l"  Pour  les  saumons,  40  millimètres  au  moins  ; 

2°  Pour  les  grandes  esfècK  antres  que  le  sau- 
mon et  pour  récreviase,  27  millimètres  au  OKrins; 

8°  Pour  les  petites  eq;»èceB,  telles  que  govjons, 
loches,  vérons,  ablettes  et  autres,  10  millimètres. 

La  mesure  des  mailles  et  de  Tespaeement  des 
verges  est  prise  avec  une  tolérance  d^an  dixième. 

Il  est  interdit  d'employer  simultanément,  dans 
une  même  opération  de  pêche,  des  filets  ou  en- 
gins de  catégories  différentes.  {D,  1897,  art.  9.) 

99.  Le  mode  de  mesurage  des  mailles  a  été 
déterminé  par  l'art.  9  de  la  loi  du  31  mai  1865, 
qui  a  abrogé,  en  ce  qui  concerne  la  marque  ou 
le  plombage  des  filets,  l'art.  32  de  la  loi  de  1 839. 

La  vérification  se  fait  au  moyen  d'im  instru- 
ment en  forme  de  pyramide  qnadrangulaire,  por- 
tant k  la  surface  des  traits  accompagnés  de 
chiOres  indiquant  les  longueurs  des  cètés  des 
mailles  correspondant  k  chaque  espèce. 

Cet  instrument,  dénommé  gabarit,  est  fonmi 
par  l'administration  et  poinçonné  par  elle.  Ua 
exemplaire  en  est  déposé  au  greffe  de  chaque  tri- 
bunal civil. 

La  vérification  se  fleàt  en  iatrodaisant  sneeesid- 
vement  l'instrument  dans  plusieurs  mailles  prises 
an  hBsam.  {D.  SA  août  1865,  art.  1  «(  2.) 

AET.  7.  —  DIMENSIONS  EN  LONOUEUR  ET  LABCEOI 
DES  FILETS  ET  ENGINS  DE  TOUTE  HATUBE. 

100.  Il  est  intenfit  de  placer  dans  les  rivières 
navigables  on  flottables,  les  canaux  et  misseanx, 

ancnn  barrage,  appareil  ou  établissement  qui- 
conque de  pêcherie  ayant  pour  objet  d'empêcher 
entièrement  le  passage  du  poisson.  {L.  1829, 
art.  24.) 

Aucnn  barrage  ne  peut  d'ailleurs  être  établi 
sur  les  cours  d'eau,  dans  un  Intérêt  industriel 
ou  agricole,  que  dans  les  conditions  dét«imnées 
par  les  art.  U,  42  et  48  de  U  loi  du  8  avril 

1898. 

lot.  Les  fllets  flxosoo  mobiles  et  les  enflw  de 
tonte  nature  ne  peuvent  excéder  en  loDgoanr  et 
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en  lan^ear,  les  denx  Uen  de  la  largeur  moalllée 
des  conrs  à^em,  dans  les  empUcements  où  on 
les  emploie. 

Plusieurs  filets  ou  engins  ne  peuvent  £tre  em- 
^07^  simultanément  sur  la  même  rive  ou  sur 
deux  rives  opposées  qu^à  une  distance  au  moins 
triple  de  leur  développement. 

LorsquMm  ou  plusieurs  engins  employés  sont 
en  partie  Bies  et  en  partie  mobiles,  les  distances 
entre  les  parties  fixées  k  demeure,  sur  la  même 
rive  ou  sur  les  rives  opposées,  doivent  être  au 
moins  triples  du  développement  total  des  parties 
fixes  et  mobiles  mesorées  twut&boat.  ID.  1897, 
art.  II.) 

103  Les  filets  fixes  employés  à  la  pêche  doi- 
vnt  être  retirés  de  reau  et  déposés  à  terre  pen- 
dant trente-six  heores  de  cbaqoe  semaine^  du 
samedi  k  six  heures  du  stAr  aa  InmU  à  six 
h«ires  du  matin.  {D.  1897,  art.  12.)  Unepécbe 
pratiquée  contrairement  k  ces  dispositions  consti- 
tomJt  te  délit  de  pêcbe  en  temps  problbé. 

103.  Il  est  Interdit  d'établir  dans  les  cours  d'aan 
des  appareils  pour  rassonbler  le  poisson  dans  des 
endroits  dont  il  ne  pent  plus  sortir,  ou  de  le  con- 
traindre à  passer  par  nne  issue  garnie  de  pièges. 
{O.  1897,  art.  14.) 

ABT.  8.  —  FILETS  FtlOHIBÈG. 

104.  Sont  prohibés  Ions  les  filets  traînants,  li  - 
l'exception  dn  petit  épervier  jeté  k  la  main  et  ma* 
nœnvré  par  on  seul  homme.  Sont  réputés  trut- 
nants  tons  filets  coulés  à  fond  an  moyen  de  poids 
et  promenés  sous  l'action  d'une  force  quelconque. 
Est  pareillement  prohibé  Pemploi  de  lacets  ou 
collets. 

Toutefois,  des  arrêtés  préfectoraux  rendns 
9fré8  ans  des  conseils  généraux  peuvent  auto- 
riser, à  litre  exceptionnel,  l'emploi  de  certains 
filets  traînants  à  mailles  de  40  millimètres  au 
moins  pour  la  pèche  d'espèces  spécifiées,  dans 
les  parties  profondes  des  lacs,  des  réservoirs  de 
canaux  et  des  fleuves  et  rivières  Darigables. 

Ces  arrêtés  désignent  spécialement  les  parties 
considérées  comme  profondes  dans  les  lacs,  i^- 
sen  oirs  de  canaux,  fleuves  et  rivières  navigables, 
lis  indiquent  aussi  les  noms  locaux  des  filets  au- 
torisés et  les  heures  auxquelles  leur  manœuvre 
est  permise.  {D.  1897,  art.  13.) 

105.  Des  pénalités,  dont  la  nature  est  indiquée 
dans  le  tableau  cHlessous  (n"  162),  sont  prononcées 
contre  ceux  qui  sont  trouvés  porteurs  ou  munis, 
hors  de  leur  domicile,  d'engins  ou  instruments 
de  pèche  prohibés,  k  moins  que  ces  engins  ou 
instruments  ne  soient  destinés  à  la  pèche  dans 
des  «Ungs  ou  réservoirs.  (£.  1829,  art.  29,  §2.) 

Hais,  à  la  diOérence  de  ce  qui  a  lieu  pour  la 
chasse,  la  simple  détention,  sans  transport  au 
dehors,  n^est  pas  punissable  :  c'est  la  consé- 
quence de  la  libfflté  des  procédés  de  pêche  dans 
les  étangs. 

106.  U  nt  interdit  aux  contremaîtres,  emjrioyéa 
dn  balisage  et  mariniers  qui  fréquentent  les  voies 
aavlgables  ou  flottables,  d'avoir  dans  leurs  ba- 
teaux on  équipages  aucun  filet  ou  engin  de  pèche 
■ème  non  prohibé.  A  cet  effet,  ils  sont  tenus  de 
soulbir  la  visite  sur  leurs  bateaux  et  équipages 
des  agents  chaînés  de  la  police  de  la  pèche.  [L. 
U29,  art.  33.) 
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AMX.  9.  —  HODla  ET  PaOCBD^S  DB  p£CBX  'rKOBUés. 

107.  11  est  défendu  de  jeter  dans  les  eaux  des 
drogues  ou  appAts  qui  soient  de  natnre  &  enivrer 
te  poisson  on  à  le  détruire.  {L.  1829,  art.  25.) 

108.  La  jurisprudence  s'accorde  aujourd'hui  à 
ne  pas  restreindre  celte  dbposition  aux  empoi- 
sonnements commis  dans  un  but  de  pêche,  mais 
k  l'appliquer  aux  usiniers  et  industriels  au  cas 
où  il  est  établi  que  les  déversements  sont  de  na- 
ture à  enivrer  ou  k  détruire  le  poisson.  {Cass. 
27  jaav.  1859,  5  mat  1883  et  M  juta  1890.) 

109.  Il  est  aussi  interdit  : 

1°  D'accoler  aux  écluses,  bai'rages,  chutes  na- 
turelles, pertuis,  vannages,  coursiers  d'urnes  et 
échelles  k  poissons,  des  nassos,  paniers  et  filets 
k  demeure; 

2»  De  pêcher,  avec  tout  autre  engin  que  la  ligne 
flottante  tenue  k  la  main,  dans  llntérienr  des 
éelnses,  barrages,  partais,  vannages,  coursiers 
d'usines  et  passages  ou  éch^les  k  poissons,  ainsi 
qu'à  une  distance  de  30  mètres  en  amont  on  on 
aval  de  ces  ouvrages  ; 

3°  De  pêcher  k  la  ma'm,  de  troubler  l'eau  et 
de  fouiller  au  moyen  de  perches  sous  les  racines 
on  antres  retraites  (iréquentées  par  les  poissons  ; 

4"  De  se  servir  d'armes  k  feu,  de  pondre  de 
mine,  de  dynamite  ou  de  toute  autre  substance 
exptosible.  (D.  1897,  art.  15.) 

ART.    10.  —  INTKapiCTION  DS  LA  PfiCBE 
DANS  CEBTAINS  ÉTATS  DES  KACX. 

110.  U  est  interdit  de  pêcher  dans  les  parties 
des  rivières,  canaux  ou  cours  d'eau  dont  le  ni- 
veau serait  accidentellement  abaissé,  soit  poar  y 
opérer  des  curages  ou  travaux  -  quelconques,  soit 
par  suite  du  chômage  des  usines  on  de  la  navi- 
gaUon.  {D.  1897,  art.  17.) 

Sflot.  I.  —  Mttant  rartInlUroi  et  iMtles 
fMV  eapMier  le  dépeatlamant. 

111.  Cette  section  comprend  les  mesures  sns- 
e^tibles  d'être  prises  par  les  admloistrations 
départementales,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur 
ont  été  donnés  par  le  décret  réglementaire  dn 
5  septembre  1897. 

Les  arrêtés  rendns  par  les  préfets  comportent 
d'ailleurs  l'avis  préalable  des  conseils  généraux, 
sans  obligation  de  se  conformer  auxdits  avis,  et 
ils  ne  sont  exécutoires  qu'après  l'approbation  dn 
ministre  de  l'agriculture  ou  de  celui  des  travaux 
publics,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  la  com- 
mission de  la  pèche  fluviale  entendue. 

Us  ne  sont  valables  que  pour  une  année,  mais 
ils  peuvent  être  renouvelés.  {D.  1897,  art.  21.) 

AIT.  I,  —  DISPOSITIONS  GONCEaNANT  LES  iPOQUES 
O'iNTEaDlCTION  DE  LA  PtCHE. 

113.  Afin  de  fempérer  ce  qu'il  y  a  de  trop  ab- 
solu dans  les  dispositions  du  décret  du  6  sep- 
tembre 1897  qui  fixe  d'une  manière  uniforme  les 
époques  pendant  lesquelles  la  pèche  est  interdite, 
les  pixels  peuvent,  par  des  arrêtés  rendus  après 
av(rir  pris  l'avis  des  conseils  généraux,  soit  pwir 
tout  le  département,  soit  pour  certaines  parties 
dn  département,  soit  pour  certains  cours  d'eau 
détermioéi  : 

1"  Interdire  exceptionnellement  la  pêche  de 
toutes  les  espèces  de  poissons  pendant  l'une  ou 
l'autre  période,  lorsque  cette  interdiction  est  né- 
cessaire pour  protéger  les  espèces  pi-édominantes; 
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t*  AngUMiter,  pour  ctrUàas  potewns  déngDés, 
4a  dorée  desdites  périodes,  soas  la  condition  qae 
les  périodes  ainsi  modifiées  comprenaent  la  toUt- 
tité  de  l'interYalle  de  temps  indiqué  supra  (n"  8â)  ; 

3*  Excepter  de  la  quatrième  péricde  la  pèche 
de  Falose,  de  raRgnille  et  de  la  lamproie,  ainsi 
des  aitres  poissons  viTBot  ilterDatiTMient 
dans  les  «aox  dMces  et  les  eanx  salées  ; 

4"  Tuer  nne  période  d^intcrdictioD  ponr  la 
pécbe  de  la  grenvoille.  (O.         ttrt.  3.) 

ABT.  2.  —  PtcHK  DE  XriT  DE  CEBTA)14F.B  KSrtcES. 

113.  Les  préfets  penrcnt  aotoriser  ta  péelie  de 
nuit  de  Tangaille,  de  la  tumproie  et  de  Técrevisse. 
aiori  ■qw  celle  du  saumon  et  de  l'alose,  dans  des 
cours  d^eaa  détigaés,  k  des  bcnres  fl^es  en  se 
conformant  anx  conditions  qui  ont  été  indiquées 
fupra  (fl*  S9}. 

ART.  3.  —  lÉMSCTION  DIS  HAILLK  DES  FILETS 

rom  «naTAiMES  BsrÉcn. 

114.  Dm  arrêtés  prMeetmu  petnrent  réduire 
les  mailles  des  filets  et  respacemest  des  Toges 
des  engins  employés  oniquement  k  la  pédie  de 
l'angHille.  de  la  lamproie  et  de  récrevisse,  sons 
la  eondition  de  Tem^i  de  «es  filets  et  engin 
dans  des  emplacements  déterminés. 

Des  arrêtés  penvent  aussi  déterminer  les  em- 
plaeeamits  limités  en  dehors  desquels  l'usage  des 
fllets  k  mailles  de  10  mUlimé^es  n'est  pas  per- 
mis, (0.  1897,  art.  10. f 

ART.  4.  —  INTEaWCnoH  d'EWGWS  et  PEOCénÉS  DE 
r£CHE,  BK  OOTKE  DE  CEUX  SF^CIFIÈS  AC  DECHET 
DD  5  SEFTSMIRB  1697. 

115.  Les  préfets  penrent  «jonter  aux  engins  et 
procédés  de  pèche  interdits  spécialement  par  les 
art.  13  et  là  du  décret  du  5  septembre  1S97 
d'autres  engins,  procédés  ou  modes  de  pèehe  de 
nature  k  noire  an  repeaplement  des  cours  d'ean. 

Us  déteratinent,  conformément  an  J  6  de 
Tart.  ?6  de  la  loi  du  IS  arril  1829,  les  espèces 
de  poissons  avec  lesqnels  U  est  défendn  d'ap- 
pâter les  hameçons,  nasses,  filets  on  antres  en- 
gins. (D.  1897,  art.  Ifi.) 

Ils  peuvent  aussi,  en  vertu  des  droits  que  leur 
confère  le  même  article,  interdire  la  pèdie  en 
temps  de  ^ace  et  pendant  certaines  périodes  de 
hantes  eaux. 

ART.  5.  — rtcnas  extbao kbit* aires  roim  DiranaE 

CERTAINES  ESrtCKS. 

116.  Sur  la  demande  des  adjndirataires  de  la 
p^cfae  des  cours  d'eau  navigables  et  flottables,  ou 
des  propriétair«.s  de  la  pêche  des  autres  conrs 
d'eaa  et  canaux,  les  préfets  penvent  autoriser, 
dans  des  emplacements  déterminés  et  A  des  épo- 
ques qui  ne  coïncident  pas  avec  les  périodes  d'in- 
terdiction, des  man oeuvres  d*«An  et  des  pèches 
extraordinaires  ponr  déinfre  certi^es  espèces, 
dans  le  bot  d'en  propager  d'autres  plus  préeien- 
ses.  {D.  1897,  art.  18,  {  1".J 

Ces  pèches  ne  peuvent  avoir  lien  plus  d^une 
fois  par  mois  dans  le  même  cantonnement.  Elles 
sont  faites  eu  présence  d*un  agent  de  l'adminis- 
tration, par  les  soins  et  aux  frais  des  fermiers 
qui  doivent  rejeter  à  Peau  les  espèces  à  con- 
server. iCoh.  desch.  (roc.  pué/.  1902,  ar/.  13.} 

117.  Les  préfets  peuvent  également,  en  cas  de 
vidange  de  hiefs,  sur  la  proposition  faite,  suivant 
les  cas,  par  les  ingénieurs  ou  par  les  fonction- 


PÊCHE  FLUVIALE,  iis-iîi. 

naires  de  Tadmini^tioi  des  eaux  et  forêts,  au- 
toriser les  fermiers  ou  tes  pK^riétaires  du  droit 
de  pêche  à  se  servir  exceptionnellemeM  d^Mgins 
n'ayant  pas  les  diaensiDis  ré^eiientanres  pour 
s'emparer  du  poisson  menacé  de  périr.  ISST, 
«rt.  »8,  §  2.) 

ABT.  6.  —  UODISSA&t  SANS  LIS  COUSS  D*EA*  ET 
dVACftATWn  DES  HATlilES  fROVEIlAMT  DES  lÈTA- 
•U8SMEIVT8  INDOSTMELS. 

118.  Des  arrêtés  préfectoraux,  rendus  sur  ki 
avis  des  conseils  de  sainbrtté  et  des  ingénirars 
ou  des  fonctionnaires  des  «aux  et  forêts,  déter- 
minent : 

l**  La  durée  du  rouissage  du  lin  et  dachaoTr* 
dans  les  cours  d'ean,  et  les  emplacements  oè  cette 
opératioB  peut  être  praUqoée  arec  le  mirins  dla- 
couTénieHt  poor  le  poisson  ; 

2"  Les  aesores  \  obsorer  ponr  l'évaenaliM, 
dans  In  canrs  d'eau,  des  matières  «t  résidas  sus- 
c^tibles  de  noire  «ox  poissons  et  prorenaDt  des 
fabriqnes  et  étdUisseitcnts  indnstri^s  quelcon- 
ques. (0.  1S97,  «rt.  19.) 

8«at.  I.  —  Munres  fénéralai  pesr  faTwIser 
te  rapNdneClaa  da  reIssMu 

ART.  1.  —  ÂTABLtSSEMEKT  DE  EÉSUVES 
DF.  REFKOnDCTieit. 

118.  La  loi  dfi  31  mai  1865  a  donné  à  t'admi- 
nistration  les  moyens  de  protéger  la  reproduction 
du  poisson  d'une  maRiére  plus  eficace  que  par  la 
simple  int^diction  de  la  pèche  i  l'époque  dn  fï-ai 
des  diverses  espèces,  en  créant  des  réêerres  de 
pèche  on  fra^èret. 

A  cet  effet,  dans  les  parties  des  cours  d'eau  et 
canaux  reconnues  favorables  ponr  le  Irai,  la  pêche 
peat  être  absoinment  interdite  poidant  l'annêo  en- 
tière par  des  décrets  rendu  en  Conseil  d'État, 
après  BTfs  des  consrils  ^énéran  des  départe- 
ments, et  cette  interdiction,  snsc^lible  d'éln 
prononcée  pour  cinq  ans  an  plns^  peut  être  re- 
nonvelèe.  {L.  1866,  art.  1  et  S.)  C'est  ain^  qu, 
depuis  1888,  des  réserves  ont  été  établies  par 
décrets  sur  tons  les  connr  d'eau  naTigaMes  et 
sncees^ement  ranonvelées  dans  la  même  forme, 
Ions  les  cinq  ans. 

ISO.  Pendant  les  périodes  d'tnt«rdicti(m  de  la 
pêche,  il  est  défendu  de  laisser  vagaer  les  oies, 
canards  et  autres  oiseaux  aquatiques  suseeptiMes 
de  détniire  le  flw  du  poisson,  dans  Pètendne  des 
réserves.  [D.  23  die  1899,  art.  &.) 

Les  htdemnités  qui  peuvent  être  dues  anx  pro- 
priétaires ponr  la  privation  de  leur  droit  de  pêche 
sont  réglées  par  le  conseil  de  préfeetore,  après 
expertise,  conformément  à  la  loi  du  16  septembre 
1807.  (t.  18G5,  aiY.  3.) 

ABT.  2.  —  iTAUlSSEMEIIT  UE  HSlAGKS  OV  icRBLLIS 
A  TUVBM  vas  BABBAStS  POITK  PACILITEB  U  B»- 

■oNTt  DES  roiBsons. 

121.  Pour  hdliter  les  migrations  périodiques 
des  poissons  voyageurs  à  travers  les  barrages,  la 
loi  dn  SI  mai  lS6â,  imitant  ce  qui  était  d^  pra- 
tiqué dans  la  Grande-Bretagne,  a  permis  d'étabtlr 
dans  ces  barrages  des  passages  ou  échelles  qne 
le  poisson  puisse  ^nehir  ;  mais  ces  échelles  à 
poiîisons  ne  peuvent  être  établies  dans  un  barrage 
qu'autant  que  le  cours  d'eau  aura  été  préolaMe- 
meut  rangé  par  décret  rendu  en  Conseil  d*£tat 
dans  la  calorie  définie  à  l'art.  1",  S  2,  de  la 
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loi  du  31  mai  1665,  et  apràs  avis  des  conseils  gé- 
Déraax  et  enqaâte  ouverte  daos  la  forme  prévue 
par  l'ordounance  du  IS  février  1834.  {Cire, 
min.  trav.  puàl.  12  ao<U  1865.) 

La  cODSiil talion  ies  conseils  généraux  et  la 
fumalité  d^enquéte  doivent  d'ailleurs  s'étendre  à 
tous  les  d^tartemeuts  sur  le  territoire  desquels 
Il  micntion  des  poissons  poanit  avoir  Ueu  qnaïul 
il  n*eu8tait  aucun  barrage.  {Cire.  miit.  trao. 
ftM.  et  min.  agric.  23  mars  1902.) 

132.  Les  iademiiHés  anxqneltes  peut  donner 
Ueu  rétablissement  d'échelles  dans  les  barn^ 
existants  sont  réglées  par  le  conseil  de  pr^'ectore, 
ïïfTè&  expertise,  conformément  à  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1S07.  [L.  31  mai  .1860,  art.  3.) 

123.  Les  échelles  construites  josqa'a  la  fia  ds 
Tannée  1895  étaient  au  nombre  de  157. 

One  enquête  a  été  prescrite  au  mois  de  mars 
1902  dans  le  but  d'en  augmenter  le  nombre. 

ABT.   3.  —  COHDITIONS  IMFOSiES  ADX  FEBHIKBS 

DE  l'État  et  application  de  la  piscicultdes 
AarmcixLLB. 

124.  Les  cabiers  des  chattes  réglant  les  con- 
ditions des  baux  de  pécbe  consentis  par  rùtat 
renfennent  un  certain  nombre  de  dispositioBs  qui 
7  ont  été  faisérées  dans  Intérêt  de  û  repradu»* 
tion  du  poisson. 

Oub«  l^terdietioa  de  vendre  Taleviii  prove- 
aant  du  lot  de  pécbe  {voy.  npra,  n"  72)  et  le 
droit  tccurdé  anx  fermiers  de  cantonnemeats  eon- 
tigus  de  fomer  des  associations  sradicales  en  vue 
^exploiter  la  pécbe  d'une  manière  pins  ralioo- 
neUe  {voj/.  supra,  of  66),  ces  cahiers  Imposent 
ans  amodiataires  Tobligatton  : 

1**  De  respecter  les  réserves  de  pécbe  établies 
par  décret  afin  de  favoriser  la  reproduction  du 
poisson.  Ces  réserves  dans  lesquelles  la  pécbe  est 
interdite  toute  l'année,  confwmément  k  la  loi  du 
31  mai  lS6ô,  ne  font  point  partie  des  lots  mis  eu 
adjudication,  et  les  fermiers  de  la  péciie  sont 
tenus  de  placer  et  d'entretenir  à  leurs  frais  aux 
deux  extrémités  des  réserves,  des  poteaux  indi- 
quant la  défense  de  pécher  ; 

2"  De  chercher  a  propager  dans  leurs  canton- 
neowDts  respectif  les  poissons  les  irius  utiles 
ptmi  ceux  auxquels  les  eaux  de  la  rivière  ou  dn 
eual  conviennent  partieulitoemeat,  d^ttablir  li 
ut  effet  des  Crajrères  arUflcielles  et  de  transpmler 
ft  teurs  ftnbf  dans  les  parties  de  cantonnements 
af  ant  beaoin  d^étre  repeopléeSf  les  œufi»  fécondés 
natureUement  ou  artificiellement  et  aussi  des  ale- 
vins et  des  poissons  adultes. 

125.  Dans  le  cas  où,  pendant  la  durée  du  bail, 
l'adninlstratiDn  ferait  établir  des  échelles  k  pois- 
sons dans  le  lot  affermé,  Tamodiatalre  œ  pour- 
rait réclamer  de  ce  chef  aucune  indemnité  ;  il 
aurait  droit  seulement  à  la  résiliation  de  son  bail. 

126.  La  loi  dn  31  mai  1865  {art.  G  et  8)  pei^ 
met  de  prendre  et  de  transporter ,  en  temps 
prohibé,  le  poisson,  le  frai  et  l'alevin  destinés  b 
la  reproduction. 

De  plus,  le  ministre  dos  travaux  publics  peut, 
anx  termes  d'un  décret  do  15  juillet  1879,  auto- 
riser les  agents  de  sou  administration  à  pécher  et 
k  tramqiortar  en  tout  temps  la  montée  d'angoiUes 
deaUnée  an  repenploment,  en  se  servant  d^ngins 
prohibés. 
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127.  Poor  encourager  les  fermiers  de  l'État, 
aussi  bien  que  tous  les  particuliers  jouissant  du 
droit  de  pèche,  à  repeupler  les  eaux,  le  Gouvei^ 
uement  avait  construit  à  Huniugue  an  grand  éta- 
blissement de  pisciculture  qui  a  fouctiouné  de 
1854  il  1870  en  distribuant  ses  produits  gratui- 
tement, nuis  qui  est  passé,  depuis  1871,  sous 
la  doi^iatton  étrangère,  U  a  été  remplacé  après 
1871  par  l'étaUusement  de  fi(Huey  (Vosges), 
détruit  en  f89&.  Depuis  cette  catastrophe,  l*ad- 
mioîstration  des  ponts  et  chaussées  a  ouvert 
deux  laboratoires  de  pisciculture,  l'un  à  Tbooon 
(Haute-Savoie),  l'autre  à  Gesse-Ouillan  (Aude), 
et  contribué  par  des  subventions  à  ta  création  de 
neuf  autres  établissements  de  pisciculture. 

AIT.  4.  —  Antt  AD  coNcooas  DIS  sociteis 

de  pfiCHEDBS  A  LA  LI6NX. 

138.  Depuis  1898,  une  somme  de  16  000  tr. 
est  Inscrite  au  budget  du  ministère  de  l'agricul- 
ture pour  être  distribuée  aux  sociétés  de  pèche  k 
la  ligne  qui  concourent,  soit  au  repeuplement  des 
cours  d'eau  par  l'immersion  d'alevins  ou  de  repro- 
ducteurs, sut  au  renforcement  de  la  surveillance 
en  entretenant  a  leurs  frais  des  gardes-péche 
particuliers,  soit  aux  deux  opérations  réunies.  Le 
montant  des  enconragements  à  alloner  dtrit  être 
ealenlé  en  tenant  cmnpte  des  sacrifices  dtmt  les 
associations  peuvent  justifier  fc  ces  diffitavnts  points 
de  vue. 

Kous  avons  vu  en  outre  (n'  â3)  que  la  ftculté 
accordée  aux  sociétés  de  pécheurs,  par  la  M  du 
20  janvier  190S,  d'obtenir  l'amodiation  amiable 
de  certains  lots  de  pèche,  est  subordonnée  k  l'ac- 
complissement des  formalités  préalables  de  décla- 
ration prescrites  par  l'art,  à  de  la  loi  du  1"  juil- 
let 1901  et  k  l'engagement  pris  par  ces  sociétés 
de  pratiquer  dans  leur  lot  de  sérieuses  mesures 
de  réjffession  du  braconnage  et  de  repeuplement. 
[O.  il  féor.  1903,  art  2.) 

129.  Hais,  contrairement  k  un  jugement  du 
tribnnal  de  Ssumur  du  38  mars  1901,  une  cir- 
culaire du  ministre  du  commerce,  eu  date  du 
20  janvier  1903,  a  décidé  qu'une  association  de 
pécheurs  a  la  ligne  ne  pouvait  être  rangée  parmi 
les  syndicats  professionnels  appelés  b  bénéficier 
des  dispositions  de  la  loi  du  SI  mars  18B4. 
fort.  4.  —  SlsptsittoBa  spèelaUs  à  oartalnea  aanx, 

130.  Certaines  eaux,  et  notamment  les  eaux 
fMntitees,  ne  sont  pas  régies  par  les  dispositions 
dn  décret  dn  &  septembre  1897.  La  nécessité 
d'une  entente  internationale,  tant  au  point  de 
vue  de  la  réglementation  qu'à  celui  de  ta  répres- 
sion des  contraventions,  a  donné  lieu  à  des  con- 
ventions passées  avec  riilemagne,  la  Suisse  et 
l'Espagne,  et  à  des  mesures  adoiinistratives  pour 
en  assurer  l'exécution. 

131.  La  Seille,  affluent  non  navigable  ni  flot- 
table de  la  Moselle ,  forme  fh)ntière  entre  la 
France  et  l'Allemagne  sur  une  longueur  d'envi- 
ron 30  kilomètres.  La  durée  différente  de  l'inter- 
diction de  la  pécbe  au  printemps  snr  la  rive 
française  et  sur  la  rive  lorraine  donnait  lieu  k 
des  ditBcnltés  auxquelles  il  a  été  remédié  par  l'a- 
doption, par  les  deux  États  frontières,  de  la  p^ 
riode  du  15  avril  au  15  juin  pour  la  dorée  gé- 
nfode  d'interdiction  de  printenq»  pour  la  Seille. 
Une  ordonnance  du  à  septembre  1899  a  modifié 
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en  conséqueDce  rordonnance  réglementaire  sur  la 
pèche  en  Alsace-LornÛDe  du  28  avril  1892,  et 
le  préfet  de  Heurtbe-et-Moselle  a,  de  son  cAlé, 
adopta  une  r^ementatiOD  aoalogue. 

182.  La  conTenUon  actneUement  en  ttgueor 
entre  la  Fraoce  et  la  Suisse  est  celle  da  ?8  dé- 
cembre  modiflée  par  dlvenies  déclarations 
ou  ronveutions  additionnelles  des  0  décembre 
1884,  U  avril  t8S8, 12  mantetSO  juillet  1891, 
cette  dernière  promulguée  par  décret  du  39  dé- 
cembre 1892.  Une  convention  nouvelle,  consti- 
tuant une  reroDte  complète  des  arrangements  an- 
tirieurs, a  été  signée  k  Paris,  le  27  décembre  1899, 
en  vue  de  réglementer  ■''exercice  de  la  pécbe  dans 
toutes  les  eaux  frontières  des  deux  pays.  Le  pro- 
jet de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  je  Président 
de  la  République  à  ratifier  cette  convention  a  été 
adopté  en  1901  par  la  Cbambre  des  dépulén  et 
est  actuellement  soumis  aux  délibérations  du  Sénat. 

La  nouvelle  convention,  dans  laquelle  les  par- 
ties contractantes  s'engagent  à  prendre  des  me- 
sures pour  prévenir  la  destruction  du  poisson, 
s'appliquera  an  lac  Léman,  au  Bhène,  k  TArve 
et  à  ses  affluent»,  aimd  qu'aux  autres  cours  d'eau 
empruntant  le  territoire  des  deux  Atata,  ootam- 
œent  à  la  partie  do  cours  du  Doubs  formant  fron- 
tière (40  kilom.  ).  En  Tétat,  nul  ne  peutpAcber  dans 
cette  dernière  rivière  s^il  n'y  est  autorisé,  en 
France,  par  les  propriétaires  riverains  ;  en  Suisse, 
par  l'autorité  cantonale. 

138.  Dans  le  lac  Léman,  ob  les  eaux  fran- 
çaises représentent  les  deux  cinquièmes  de  la 
surface  totale,  soit  une  superficie  de  23294  hec- 
tares, nul  ne  peut  pécher  qu'à  la  ligue  flottante 
tenue  à  la  main,  s'il  n'est  porteur  d'un  permis 
de  pècbe  délivré  par  Tautoritè  compétente  de  son 
pays. 

Un  décret  du  2  août  1902  a  autorisé  la  déli- 
vrance, sans  formalités,  de  permissions  spéciales 
et  nominatives  de  pécbe  dans  les  eaux  françaises 
de  ce  lac,  avee  emploi  de  la  ligne  de  fond,  à  Pex- 
cluidon  de  tout  autre  engin,  aux  touristes,  aux 
bétes  de  passage  et  aux  habitants.  Ces  pennis- 
slons  sont  valables  pour  une  journée  seulement 
aux  époques  et  lieni  oii  la  pécbe  n'est  pas  inter- 
dite sur  le  lac.  La  redevance  i  payer  à  l'État  est 
de  1  fr.  pour  chaque  permission. 

134.  Un  autre  décret,  en  date  du  12  août 
19i>3,  autorise,  dans  des  conditions  anal<^ues, 
la  délivrance  de  permissions  spéciales  de  pécbe 
dans  le  lac  du  Bourget  pour  l'usage  de  la  balance, 
à  rcxclnsion  de  tout  autre  engin.  La  redevance 
due  à  l'État  est  fixée  à  1 0  ft-,  pour  la  permission 
annuelle  et  à  1  fr.  pour  la  permission  d'un  jour, 

136.  Le  cours  de  la  Bidassoa,  qui  sépare  la 
France  de  l'Espagne  sur  une  longueur  de  1 4  ki- 
lomètres, est  considéré  comme  la  propriété  com- 
mune des  deux  nations.  Le  droit  de  pécbe  y  ap- 
partient indistinctement  et  exclusivement,  en 
France,  aux  habitants  de  trois  communes,  et,  en 
Espagne,  fc  ceux  de  deux.  L'exercice  de  ce  droit 
est  régi  par  U  convention  du  18  téviter  1889. 
modiflée  par  deux  protocoles  ratifiés  par  décrets 
du  1"  octobre  1888  et  du  25  décembre  1898. 

Le  droit  de  pécher  le  saumon  est  réglé  par 
d'anciennes  coutumes.  Il  appartient  successive- 
ment, pendant  vingt-quatre  heures,  de  midi  i 


midi  (heure  de  Tèglise  d'irua),  à  la  France  et  4 
PEspagne,  et  l'on  tire  au  sort  chaque  année 
à  quelle  nation  appartiendra  le  premier  tour. 

136.  La  l^slation  métropolitaine  sur  la  pécbe 
fluviale  est  applicable  k  l'Algérie.  (D.  21  jnUI. 
1862.) 

187.  En  Tunisie,  la  pécbe  fluviale  o^a  Mt  Jui- 
qulcî  roltjet  d'ancQM  réglementation;  elle  est 
entièrement  libre,  sans  antres  restrictions  que 
celles  résultant  des  coutumes  musulmanes, 
oup.  iT.  —  MOTSis  n'unnn  l'izioonei  »  un 

•  ET  DBl  ttelSMERI. 
Seet.  1.  —  P«Uea  at  snrraUlaB**. 

138.  Le  Gouvernement  exerce  la  surveillance  et 
la  police  de  la  pécbe  dans  rintérèt  général.  {L. 
15  avril  1829,  art.  36.} 

En  conséquence,  les  agents  institués  par  lui 
sont  tenus,  de  même  que  les  oniciers  de  police 
judiciaire,  de  constater,  en  quelque  lien  qu'ib 
soient  commis,  les  délits  spécifiés  au  titre  H  de 
la  loi  de  1829,  c'est-à-dire  tons  ceux  qui  mettent 
en  péril  l'intérêt  général  du  repeuplement,  ainsi 
que  le  délit  puni  par  l'art,  h  de  la  même  loi. 

138.  Ce  service,  partagé  tout  d'abord  entre  le 
personnel  des  eaux  et  forêts  et  celui  des  ponts  et 
ebaussées,  fut  confié  en  entier  h  cette  dernière 
administration  par  le  décret  du  29  avril  1869. 
Le  décret  du  7  novembre  1896  attribue  an  mi- 
nistère de  ragricnlture  (direction  générale  des 
eaox  et  ftorêts)  la  sorveillance  de  la  pécbe  dans 
les  rivières  non  canalisées,  la  direction  des  ponts 
et  chaussées  (division  de  la  navigation,  2*  bu- 
reau) ne  conservant  la  police  de  la  pêche  que 
dans  les  cours  d'eau  du  domaine  public  cana- 
lisés. 

Sur  16  687  kilomètres  de  voies  navigables  on 
flottables,  8  229  kilomètres  sont  canalisés  et 

388  navigables  ou  flottables  de  leur  pn^re 
fonds  :  les  cours  d'ean  non  navigables  ni  flottables 
représentent  environ  251000  kilomètres. 

140.  A  la  suite  du  décret  de  rattachement  du 
7  novembre  1896,  un  décret  du  SO  novembre 
1897  a  créé  au  ministère  de  l'agriculture  unseï^ 
vice  des  améliorations  pastorales,  de  la  pécbe  et 
de  la  pisciculture,  dirigé,  sous  l'antorité  du  direc- 
teur général  des  eaux  et  forêts,  par  un  conserva- 
teur, assisté  de  deux  agents  forestiers,  de  deux 
Ingénieurs  hydranllclens  et  de  deux  commis. 

Une  commission  de  la  pêche  fluviale,  chargée 
d'examiner  toutes  les  questions  de  réglementation 
et  de  police  intéressant  cette  pêche,  a  été  insti- 
tuée, par  l'art.  20  du  décret  du  5  septembre 
1897,  auprès  du  même  ministère.  Présidée  par  un 
conseiller  d'État,  elle  comprend  quatre  Ingéniears 
des  ponts  et  chaussées  et  quatre  fonctionnaires 
des  eaux  et  forêts.  Les  membres  de  cette  com- 
mission sont  nommés  par  décret  pour  une  pé- 
riode de  trois  années. 

141.  Le  personnel  chargé  de  la  surveillance 
de  la  pêche  comprend  aujourd'hui  : 

1**  Les  gardes-péche  spéciaux  (brigadiers  et 
gardes}  existant  au  ministère  des  travaux  pu- 
blics an  moment  du  décret  de  nttaebement  da 
7  novembre  1896  et  qui  ont  été  fosionnés,  pur 
décret  du  19  avril  1898,  avec  Panden  personnel 
forestier; 

S*  Les  agents  ordinaires  de  la  police  de  la  na- 
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figation,  qui  ont  été  munis  de  commîiisioiis  ré- 
gulières àl'efTet  de  constater  les  délitu  de  pécbe  ; 

3°  Le  personnel  ordinaire  des  préposés  des 
eaux  et  forêts. 

Hais,  depuis  le  décret  de  1896,  il  o^a  pins  été 
nommé  de  gardes-péche  spéciaux. 

142.  Les  agents  Torestiers  ainsi  que  les  ingé- 
nieurs et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées, 
d^une  part,  les  (rftelm  de  police  judiciaire,  de 
rautre  i&re.  mm  iat.  14  oel.  1897),  coopèrent 
également  à  la  surveillance  de  la  pécbe. 

14S.  L*(q>inion  la  plus  etnanmne  attribue  éga- 
lement qaalité  ani  gendarmes  pour  dresser  pro- 
cès-yerbal  en  matière  de  pécbe.  {C.  Montpellier 
10  juiU.  1867  ;  Trib,  Tarées  14  Janv,  1899  ; 
en  sens  contraire  :  C.  Douai  l**  dée.  1860.) 

144.  Les  infractions  concernant  la  pécbe,  la 
vente,  et  plus  spécialement  le  transpwt,  le  col- 
port^  et  rimportation  du  poisson,  peuvent  aussi 
être  recherchées  et  constatées  par  les  agents  des 
domaines  et  par  les  employés  des  contributions 
indirectes  et  des  octrois.  {L.  SI  mai  186â, 
art.  10  ;  Cire.  min.  trav.  pubt.  12  aoûl 

Cire,  douanes  el  contr.  iad.  18  féor.et  %»epi. 
1866,  8  juin  1868.) 

145.  Les  agents  et  préposés  chaînés  de  la  sur- 
TeillaDce  de  la  pécbe  doivent  être  Agés  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis.  (L.  1829,  ai*<.  6.) 

\is  ne  peuvent  entrer  en  fonctions  qn'après 
axtàx  prêté  serment  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  leur  résidence  et  avoir  fait 
enregislrer  leur  commission  et  Tacte  de  presta- 
tion de  lear  serment  an  greffe  des  tribunaux 
dans  le  ressort  desqueb  Us  dt^vent  exercer  lenrs 
AmcUons. 

Dans  te  cas  d^un  changement  de  résidence  qui 
les  placerait  dans  un  autre  ressort  eu  la  même 
qualité,  il  n'y  a  pas  lieu  ii  une  nouvelle  presta- 
tion de  serment.  (/..  1829,  art.  7.) 

146.  Les  agents,  ainsi  que  les  gardes  cham- 
pêtres, éclnsiers  et  antres  officiers  de  police  judi- 
ciaire, sont  tenus  de  constater  les  délits  au  moyen 
de  procès-verbaux  [L.  1829,  art.  36),  et  Tai-t  8 
de  la  même  loi  dispose  que  les  gardes-péche  pour- 
ront être  déclarés  responsables  des  délits  com- 
mis dans  leurs  cantonnements,  et  passibles  des 
amendes  et  indemnités  encourues  par  les  délin- 
quants lor^u^ils  n'auront  pas  dûment  constaté 
les  délits. 

147.  Ces  procés-verbaux,  qui  doivent,  ï  peine 
de  nnllité,  être  enregistrés  dans  les  quatre  jours 
fui  en  suivent  rafflrmaUon  ou  la  cléture,  fout 
prenve,  Jiisqa''fc  Inscription  de  ftinx,  des  laits  ma- 
tériels relatifs  anz  délita  qu'ils  constatent,  quelles 
que  soient  les  condamnations  auxquelles  ces  dé- 
lits peuvent  donner  lieu,  lorsqu'ils  ont  été  dres- 
sés et  signés  par  deux  agents,  gardes  on  écla- 
àers. 

S'ils  n'ont  été  signés  que  par  un  seul  agent  ou 
garde,  ils  ne  font  preuve  jusqu'à  inscription  de 
faux  qu'autant  que  le  délit  n'entraîne  pas  une 
condamnation  de  plus  de  50  fr..  tant  pour  amende 
qne  pour  dommages-intérêts,  [l.  1829,  art.  63 
et  64.) 

148.  Les  gardes-pêche  sont  autorisés  à  saisir 
les  filets  et  autres  instruments  de  pêche  prohibés, 
ainsi  que  le  poisson  péché  en  délit  ;  mais  ils  ne 
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peuvent,  sous  aucun  prétexte,  s'introduire  dans 
les  maisons  et  enclos  y  attenant  pour  la  recherche 
de  filets  prohibés.  [L.  1829,  art.  39  et  40.) 

Les  filets  et  engins  de  pèche  prohibés  doivent 
être  détruits  après  le  jugement.  Les  filets  non 
prohibés,  dont  ia  confiscation  aurait  été  pronon- 
cée, sont  vendus  au  profit  du  Trésor.  Il  eu  est  de 
Diéme  du  poisson  saisi  pour  cause  de  délit.  [L. 
1829,  art.  k\  et  A^.) 

Les  gardes-péche  ont  le  droit  de  requérir 
directement  la  force  publique  pour  la  répression 
des  délits  de  pèche,  ainsi  que  pour  la  saù^  des 
filets  prohibés  et  du  poisson  pécbé  en  délit.  (£ 
1829,  art.  43.) 

149.  En  vertu  des  eonveations  des  28  décembre 
1880  et  30  juillet  1891  Ivoff.  tt*>  132i.  la  France 
et  la  Suisse  ont  appliqué  des  mesures  communes 
à  la  police  de  la  pécbe  dans  les  eaux  frontières. 
Les  gardes-pêcbe  de  chaque  pays  peuvent  pour- 
suivre les  délinquants  et  saisir  les  engins  ou 
poissons  prohibés  dans  un  rayon  de  â  kilomètres 
au  delà  de  la  frontière. 

150.  Les  délits  qni  portent  préjudice  aux  fei> 
miers  de  la  pèche,  aux  porteurs  de  licences  et 
ani  propriétaires  riverains,  peuvent  être  constatés 
anssi  par  leurs  gardes,  lesquels  sont  assimilés  aux 
gaiïles-bois  des  particuliers.  [L.  1829,  art.  65.) 
Hais  les  procès-verbaux  dressés  par  les  gardes 
particuliers  ne  font  jamais  foi  que  jusqu'à  prenve 
contraire.  [L.  1829,  art.  68.) 

IBl.  Les  ageuts  chargés  de  la  snrveiUanee  de 
la  pêche,  mais  non  les  simples  préposés  (gardes 
et  éclusiers),  exercent,  cencarremment  avec  les 
officiers  dn  ministère  pul>lie,  toutra  les  poursuites 
et  actions  en  réparation  des  délits  de  pèebe  énn- 
mérés  par  le  titre  IV  de  la  loi  de  1829  et  par  la 
loi  du  31  mai  1865.  {L.  1829,  art.  36.) 

Les  infractions  qui  ne  portent  atteinte  qu'à  des 
intérêts  privés  ne  peuvent  être  poursuivies  que  par 
les  parties  intére^es.  {L.  1829,  art.  67.) 

152.  Les  poursuit^  en  matière  de  délits  de 
pêche  sont  portées  devant  le  tribunal  correction- 
nel [L.  1629,  art.  45),  sauf  à  celui-ci  à  ren- 
voyer devant  les  tribunaux  civils,  au  cas  ob  le 
prévenu  exciperalt  d'un  droit  de  propriété  ou  de 
tout  autre  droit  réel  exigeant  l'appréciation  de 
moyens  de  droit  commun  [L.  1829,  Qr;<&9). 

L'acte  de  citation  doit,  à  peine  de  nullité, 
contenir  la  copie  du  procés-verbal  et  de  l'acte 
d'affirmation.  [L.  15  awU  1829,  art.  49.) 

183.  Les  délits  de  pécbe  peuvent,  k  défaut  on 
en  cas  d'insnffisance  des  procès-verbanx,  être 
prouvés  par  témoins.  {L.  1829,  art.  52.) 

154.  Les  actions  va.  réparation  de  délite  en 
matière  de  pécbe  se  prescrivent  par  trois  mois 
à  compter  dn  jour  où  les  délits  ont  été  constatés, 
(t.  1829,  art.  62,  modifié  par  L.  18  ïmw. 
1898.) 

155.  Les  transactions  sur  la  poursuite  des 
délits  el  contraventions  en  matière  de  pêche, 
commis  sur  les  cours  d'eau  dont  la  police  et  la 
surveillance  sont  confiées  à  l'administration  des 
euux  et  forêts,  deviennent  définitives,  comme  pour 
les  délits  forestiers  :  1°  par  l'approbation  dn 
conservateur  des  forêts,  lorsque  les  condamna- 
tions encourues  on  prononcées,  y  compris  les 
réparations  civiles,  ne  s'élèvent  pas  au-dessus 
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de  1 000  fir.  ;  3"  ptr  l'appndwUoD  da  directeur 
4h  tmÛSy  qatod  les  eondamutions  sont  sapé- 
rieores  k  1000  fr.,  sini  dépasser  2000  ft*.; 
S*  par  l'approbation  du  mlnistr*  d«  l'agrioallore, 
qaùd  tes  eoadasuutioiu  s'àlèretf  k  une  -somme 
sopMeore  à  2000  fr.  (D.  20  mon  1897J 

L'administration  De  peat  transiger  qne  sur  les 
amendes,  mais  non  sur  les  réparations  cinles. 

L*administration  des  ponts  et  chaussées  pos- 
sède le  même  droit  de  transaction  à  Pégard  des 
inftvctions  commises  dans  les  canaux  et  riTiires 
canalisées.  {D.  9  <ep(.  1870.) 

156.  Les  jugements  rendus  à  la  requête  de 
radministration  cbai^  de  la  police  de  la  pèche 
en  sur  la  poursuite  du  ministère  public  sont 
signifiés  par  simple  extrait  qui  contient  le  nom 
des  parties  et  le  dispositif  du  jugement. 

Cette  signification,  si  elle  a  été  faite  à  per- 
SMine,  ^  comir  les  délais  de  Popposition  et  de 
rappel  des  jugements  par  défaut. 

Si  la  sigiiification  n^a  pas  été  foite  k  personne 
on  s'il  ne  résulte  pas  d*aete  d^exéention  du  juge- 
ment que  le  prérenu  en  a  eu  connaissance,  l'op- 
position est  recerable  jnsqa*!  Texpiration  do  dé- 
lai de  la  prescription  de  la  peine.  {L.  1829, 
art.  76  ;  L.  27  juin  1866  ;  C.  d'Inatr.  cr., 
art.  187.) 

Quinze  Joors  après  la  signification  du  juge- 
ment par  d^at,  l'agent  forestier  remet  les  ex- 
^oits  de  signification  au  receveur  des  finances, 
qui  les  transmet  an  percepteur  do  domicile  des 
condamnés^  lequel  procède  confi)nnèment  aux 
dispositions  des  art.  211  et  suivants  du  Gode  fo- 
restier qui  autorisent,  suivant  certaines  distinc- 
tions, remploi  de  la  contrainte  par  corps  pour  le 
recouvrement  des  amendes,  resUtations,  dom- 
mages-intérêts et  frais. 

167.  Les  jugements  contenant  des  condamna- 
tions en  faveur  des  fermiers  de  la  pèche,  des 
porteurs  de  licences  et  des  particuliers  pour  ré- 
paration des  délits  commis  jt  leur  préjudice  sont, 
k  leur  diligence,  signifiés  et  exécutés  sninnt  les 
mêmes  formes  et  sous  les  mtoes  voies  de  con- 
trainte que  les  jugements  rendus  à  la  requête  de 
radministration  chaînée  de  (a  surveillance  de  la 
pêche.  (L.  1829,  art.  81.) 

Le  reconvrement  des  amendes  est  opéré  par 
les  percepteurs. 

Saot.  I.  —  BéUU  prévu  et  peinas  édietées. 

158.  Les  délits  de  pèche  sont  punis  d'amende», 
parfois  de  la  confiscation,  et  dans  les  cas  les  plit^ 
graves,  de  la  prison.  Ils  peuvent  aussi  donner 
lieu  à  rallocation  de  dommages-intérêts. 

169.  La  peine  est  doublée  en  cas  de  récidive 
[L.  1829,  art.  69),  et  aussi  lorsque  les  délits 
ont  été  commis  de  nuit  {art.  70). 

11  7  a  récidive,  d'après  l'art.  69,  lorsque,  dans 
les  douze  mois  précédents,  il  a  été  rendu  contre 
le  délinquant  un  premier  jugement  pour  délit  de 
pêche. 

160.  La  Jurisprudence  parait  aujourd'hui  fixée, 
après  quelques  hésitatiOBS,  dans  le  sens  de  la 
um-confuslon  des  amendes  en  matière  de  pêdie. 
(Casa.  30  août  et  29  déc.  1900;  C.  /foncy  26 
févr.  1902.) 

161.  Les  condamnations  k  remprisonnement 
peuvent  béné6cier  du  sursis  à  l^e&écntion  de  la 


peine  étahli  par  la  toi  du  26  mars  1891  nn 
profit  des  délinquants  qui  n'ont  pas  subi  anté- 
rienremeot  de  condamnation  à  la  prison  pour 
crime  ou  délit  de  dnrit  commun;  mais,  malgré 
la  généralité  des  termes  de  l'art.  1**  de  eett«  lol^ 
la  juriaprudoice  décide  que  le  sursis  k  l'exécution 
de  la  peine  ne  pent  être  ordonné  par  les  tribu- 
naux en  ce  qui  concerne  nne  peine  d'amende 
prononcée  pour  délit  de  pèche.  [Cass.  30  août 
1900  et  9  janv.  1902.)  Le  motif  qu'elle  en 
donne  est  qne  l'art.  2  de  la  M  de  1891  refuse 
le  sursis  aux  condamnations  k  des  dommages- 
intérêts,  et  que  les  amendes  en  matière  de  pèche 
ont  un  caractère  mixte.  Biles  tiennent,  en  effet, 
de  la  nature  des  réparations  civiles,  puisque, 
d'une  part,  aux  termes  de  l'art.  71  de  la  loi  de 
1829,  le  taux  de  ces  amendes  sert  de  base  k 
l'allocation  do  dommages-intérêts,  s'il  y  échet.  et 
que.  d'autre  part,  aux  termes  du  décret  du  7  sep- 
tenUm  1870,  radministration  peut  trandger  mit 
lesdites  tmoides,  même  après  le  jugement  dtf- 
nitif. 

163.  Les  délits  prévus  et  les  peines  édieiées  par 
les  lois  des  15  avril  1829, 31  mai  1665  et  18  no- 
vembre 1898  sont  résumés  dans  les  indications 

snivantaa  : 

Pêche  sans  autorisation.  —  Amende  de  20  k 
tOO  fr.  Confiscation  facultative  des  filets  et  «igins. 
Bestitntlondn  prix  du  poisson.  Dommagos-intérêU. 
{L.  15  avrU  182V>.  art.  3.) 

Établissement  d'un  barrage.  —  Amende  de  &0 
k  âOO  fr.  Dommages-intérêts.  Destruction  dn  bar- 
rage [art.  24). 

Drogues  et  appits  malfaisants.  —  Amende  de 
30  k  300  fr.  Emprisonnement  d'un  k  trois  mois 
(or*.  26). 

Emploi  de  la  dynamite  et  autres  produits  de 
même  nature.  —  Amende  de  200  k  500  tt.  et 
emprisonnement  de  trois  mois  k  un  an  [ari.  2ô 
eomplétépar  L.  18  nùv.  1898). 

Pêche  en  temps  prohibé.  —  Amende  de  80  k 
200  1T.  [art.  27). 

Filets,  engins  et  mode  de  pêche  prohibés.  — 
Amende  ds  30  k  100  fr.  Destruction  des  IleU  et 
engins  saisis  [art.  28  et  41). 

Même  délit  en  temps  de  fhU.  —  Amende  de  60 
il  200  I^.  Destmetion  des  filets  et  engins  saisia 
[art.  28). 

Emploi  pour  nne  auti-e  pêche  de  filets  permis 
pour  celle  dn  poisson  de  petite  espèce.  —  Amande 
de  30  k  100  fr.  [art.  29). 

Même  délit  en  temps  de  firai.  —  Amende  de 
60  k  200  fr.  [art.  29). 

Port  d'engins  prohibés.  —  Amende  de  20  fr. 
Confiscation  et  destruction  des  engins  prohibés 
(art.  29  et  41). 

Péehe,  colportage  et  vente  de  poissons  n'ayant 
pas  les  dimensions  vonlnes.  —  Amende  de  30  k 
60  tr.  Giuifiscation  dn  poisson  (art.  30). 

Emploi  d'appâts  prohibés.  —  Amoide  de  20  h 
60  fr.  (art.  81). 

Détention  de  filets  on  engins  par  les  eontr»- 
maîtres,  employés  du  balisage  et  mariniefs.  — 
Amende  de  50  fr.  Confiscation  des  filets  (ari.  33). 

R^tas  par  les  maiiniers  de  laisser  visiter  les 
bateaux.  —  Amende  de  50  fr.  (oH.  33). 

Refns  par  les  fermiers,  porteurs  de  liieeacM  et 
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péebmrt  en  géaèrtl,  de  laisser  visiter  l«s  bateanx 
<t  baatiqaes  à  poisson.  —  Amende  de  âO  fr. 
fort.  34). 

ReAK  par  les  déUBqouite  de  romettre  les  filets 
pndiiMs.  —  Amende  de  âO  fr.  (art.  41). 

Délits  commis  en  récidive.  —  Amende  dooble 
{arl,  69). 

Délits  commis  la  nuit.  —  Ammde  double 
{art.  70). 

Péclie  eu  tODt  temps  dans  les  parties  réservées 
pov  la  reprodaotion.  —  Amende  de  30  à  300  tr. 
ConSscatioii  do  poisson.  {L.  31  mai  1866,  art.  1 
4i7.) 

Vente,  achat,  transport,  importation  et  expor- 
tation de  poisson  en  temps  probibé.  —  Amende  de 
$0  k  800  fr.  Confiscation  do  poisson.  {L.  1866, 
â  et  7.) 

Mebe  etbansport  de  (rai  de  poisson  on  d*ale- 
vf&  an  tunps  prai^.  —  Amende  de  SO  à  300  fr. 
flaiÉKtttM  dB  poisson.  {L.  1865,  art.  8.) 

Délits  commis  sott  en  récidive,  soit  la  nuit,  soit 
par  e^vroueiit  on  enpoisonDenieiit.  —  Amende 
doDMe.  Emprisonnement  de  dix  jonrs  à  on  mois. 
(£.  1866,  art.  7.) 

Transport  par  bateanx,  voitores  oo  bôtes  de 
somme  do  poisson  péché  en  délit.  —  Amende 
donUe.  Soiprisonnement  de  dix  jonrs  à  an  mois. 
\L.  186S,  art.  7.) 

J.  Cm  MIS  et  BiADaiH-OftissiEB. 

COMpMrt  M  ni*  k  Jnr  i>u  B.  Latmg. 

BlIUOflUraiI. 

tîode  de  U  pèrJie  Buriale,  par  fiandrilbrt  S  ni. 
in-lS.  Paris,  Arthu»  Bertrand,  mo. 

Code  de  1.1  pêche  âuviale,  par  Brousse.  In-S^.  Pa- 
ris^ veuve  Cil.  Bécbet.  18S9. 

Etude  sur  la  pèche  à  la  ligne,  par  F.  Grivel.  In-S". 
Paris,  Pedone-Lauriei.  1879. 

Code  forestier,  suivi  des  lois  sur  la  cbasse  et  la 
pèche,  simoté  par  Uallos  et  Vergé.  ln-4«.  Paris.  1684. 

Code  du  garde  tariiculier  des  bois  et  forêts  et  du 
larde-pèclie,  par  Dommanget  et  Boullay.  la-18.  Pa- 
ris, Pedone-Lauriei.  1887. 

De  b  Navigabilité  et  du  droit  de  pêche  dam  les 
cours  d'eao.  par  E.  Bouvier.  Ia-8».  Taris,  Pidion. 

m. 

Histoire  de  ta  pédie  fluviale,  par  Ghanome-Da- 
Tmcbes.  ln-8<>.  Roueu,  CaKni;ird.  1894. 

Code  noovean  de  la  pèche  fluviale,  par  Ënile  Har- 
tia.  Il*  Mit.  la-18.  Paris,  Le  Normand.  1899. 

Code  manuel  do  pécheur,  par  G.  Lecouffe.  ln-18. 
Paris,  Giard.  1900. 

Code  de  la  pèche,  par  H.  Petit.  Paris.  1900. 

La  Pèche  floviale,  par  Maurice  Joumé.  lo-é".  Pa- 
ris. Arthur  Rousseau.  1901. 

La  Pèche  fluviale  et  l'administration  des  eaux  et 
brèts,  par  P'eraaod  Danm.  In^.  Diion,  Jacquot 
et  néant;  Paris,  Uvenr.  1903. 

PfiCHB  MUtimiE. 

sonnAiat. 
«i».  htnmrkB,  l  à  15. 
a.  eum  lion.  16.  ■ 

UtL  1,  If  BiU,  17  k  20. 

S.  PrtMisnrlaerre<alta4«Ut*ehe,  31 

h  30. 

(BUP.  I.  —  nilTI  ftOB, 

i.  La  petite  pèche  se  désipe  également  sous 
le  nom  de  pêche  cÔUère,  bien  qu'aucune  limite 
M  hn  s(A  Dsagoée  du  cété  de  la  pleine  mer.  Bn 
•er  et  dans  les  fleuves  jusqn''à  la  limite  de  Tins- 
«ipti»B  maritime,  la  péebe  ne  peot  «tre  exercée 
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qne  par  des  marins  inscrits  sur  les  contrôles  de 
Pinscription  maritime  et  ii  Taide  de  bateanx  mu- 
nis d^on  réle  d^équipa«e.  {D.  19  nore  185?, 
art,  1",  etAjuill.  1853,  arl.  46.) 

S.  C^Kodant,  le  permis  de  nav^ation  de  plai- 
sance con^m^  la  faculté  de  pécher  accidentel- 
lement et  à  titre  de  passe-teiaps  au  moyen  de 
deux  armées  de  deux  hameçons.  Les  por- 
teurs de  permis  de  navigation  peuvent  même  pra- 
tiquer accidentellement  la  pèche  avec  filets  ou 
va^tA  engins  non  prohibés  moyenDanl  le  payement 
d^une  redevance  annufdle  an  profit  de  la  cabse 
des  invalides  de  la  marine.  Cette  redevance  est 
fixée  à  12  fr.  pour  les  embarcations  de  5  ton- 
neaux et  au-dessous;  U  y  est  sgouté  1  fr.  par 
tonneau  en  sas  de  &  pour  les  embarcatimis  d'un 
tonnage  supérieur.  {L.  WjutU.  1897,  art.  i.) 

3.  La  petite  pèche  cet  prot^ée  de  trcds  ta/^iiM 
dUtérentes  :  1*  par  Tap^ication  d'im  droit  de 
dooane  aux  pidssBns  de  pècbe  étrangère  (L.  il 
jam.  1893,  tableau  A,  n**  44  et  suiv.)  ;  2"  par 
rimnunité  du  dndt  de  consommation  intérieure 
et,  dans  certains  cas,  par  la  réduction  do  droit 
d'importation  sot  le  sel  employé  à  la  conserva- 
tion du  poisson  (vo§.  M)  ;  3"  par  Pinterdiction 
pour  les  pécheurs  étrangers  de  se  livrer  à  leur 
industrie  dans  la  mer  territoriale,  dont  retendue 
est  i  cet  égard  fixée  b  3  milles.  [Convention 
entre  ta  France  et  V  Angleterre  du  2  ooUf  1839  ; 
L.  i**  mars  1888,  art.  1";  l'ALLinr,  Les 
Douanes  françaises,  1,  n"  1206.) 

A.  Pèche  du  hareng  et  du  maquereau.  Jus- 
qu'en 1852,  cette  pêche  a  été  un  prétexte  à 
fraudes  importantes,  les  bfttiments  aimés  pour 
lu  pèche  se  boniaient  te  plus  souvent  à  acheter 
le  poisson  aux  pécheurs  anglais  ou  hollandais  et 
l'importaient  en  France  sous  le  couvert  de  Pim- 
monité  accordée  aux  pro^ts  de  pêche  française. 
Ces  fraudes  avaient  en  outre  Pinconvénient  de 
paralysu-  par  vne  concurrence  déloyale  les  arme- 
ments adrirax.  lOlea  turent  supprimées  par  la 
réglementation  rigoureuse  écrite  dans  le  décret 
du  38  mara  1853,  qui,  après  noir  produit  ses 
efi'ets,  fbt  atténuée  par  un  décret  du  24  septembre 
1864.  (PonftKiEK  et  Nmv,  Traité  d'adm.  de  la 
mai-iite,  III,  p.  242.) 

5.  Les  mesures  préventives  contre  la  fraude 
peuvent  aujourd'hui  se  résumer  comme  suit  : 
1°  déclaration-engagement  comme  pour  la  pèche 
de  la  morue;  vérificatioD  au  départ  et  au  re- 
tour de  la  sincérité  de  Parmement  par  les  admi- 
nistrations des  douanes  et  de  la  marine  ;  3°  tenue 
(l'un  livret  de  pèche  qui  doit  être  visé  dans  toutes 
les  relâches  ;  4°  rapport  obligatoire  dans  les  re- 
lâches ;  W  obligation  de  faire  l'armement  à  la 
part;  6"  règlement  des  comptes  au  bureau  de 
l'inscription  maritime. 

La  police  judiciaire  est  exercée  en  mer  par  les 
commandants  des  croiseurs.  {D.  28  mars  1853, 
art,  6  6(  7.) 

6.  Tonte  opération  on  aasoeinUon  de  pèche 
avec  des  bateaux  étrangers  est  formellement  in- 
terdite. {Même  D.,  art.  U.) 

7.  Tont  achat  on  tonte  tentative  d'achat,  toute 
introduction  on  tentative  d'introduction  de  ha- 
rengs de  pêche  étrangère  par  un  bateau  français 
armé  pour  la  pèche  entraînent  la  saisie  de  tont  le 


Digitized  by  Google 


2080    PÊCHE  MARITIME,  s-io. 


PÊCHE  MARITIME,  11-I6. 


poissoQ  qai  se  trouve  à  bord,  ainsi  qae  celle  du 
bateau,  do  ses  agrès,  appareils  et  oslensiles  de 
p£cbe.  L'armatenr,  en  cas  de  complicilé,  est  con- 
damné  à  une  amende  de  500  à  2  000  fr. 

lia  juridiction  compétente  pour  Tapplication  de 
ces  peines  est  le  tribimal  eomctùnûiel.  {Même 
D..  art.  10  et  11.) 

8.  Péeheê  autres  que  celles  du  harenç  et  du 
maquereau.  Ces  pêches  ne  sont  pas  Pobjet  d'une 
r^lementation  spéciale  eo  vue  de  la  i%re8sioD 
de  la  fraude;  ell«s  jouissent  également  des  avan- 
tages généraux  aecordés  k  ta  pCcbe  française 
(«tfpra,  0"  3). 

9.  Visite  emnuelle  des  bateaux  de  pèche. 
Aux  termes  d'une  disposition  commune  aux  dé- 
crets des  4  juillet  1853^  19  novembre  18!i9  et 
1  juillet  1894  sur  la  pèche  maritime  cfttière 
dans  les  cinq  arrondissements  maritimes  et  en 
Algi^rie,  les  bateaux  armés  à  ladite  pécbe  sont 
soumis  à  une  visite  annuelle  opérée  gratuitement 
par  le  Nyndic  des  gens  de  mer  du  lieu,  assisté 
d'un  ou  de  deux  gardes  maritimes,  ou,  à  défaut 
de  ces  derniers,  de  deux  prud'hommes  pécheurs, 
de  deux  gardes  jurés  on  de  deux  anciens  patrons 
de  bateaux. 

L'n  décret  du  13  octobre  1K97,  tout  en  main- 
tenant ces  dispositions  pour  les  bateaux  dont  la 
jauge  n'excède  pas  tb  tonneaux,  porte  qu'il  sera 
adjoint,  pour  la  visite  des  bateaux  de  péebe  ii 
ToUe  ou  à  vupeur  jaugeant  plus  de  35  tonneaux, 
uu  des  experts  chargés,  en  exéeutfoD  de  la  loi  du 
13  août  1791,  de  la  visite  des  navires  du  com- 
merce armés  au  long  cours  ou  au  cabotage.  (  Fojr. 
■aria*  aurobaMla.) 

10.  HuUt  es.  Tous  les  ans,  dans  la  première 
quinzaine  da  mois  d'août,  il  est  procédé,  sur 
Tordre  des  administrateiu^  de  Tinscription  mari- 
time, à  la  visite  des  anciens  bancs  et  k  la  cons- 
tatation des  boltriëres  découvertes  ou  Tonnées 
récemment.  (D.  AjuUl.  18j3,  aH.  84,) 

Dans  leurs  rapports,  les  commissions  de  visite 
indiquent  l'étal  des  bultrières  anciennes,  le  gise- 
ment et  le  degré  d'importance  des  bancs  décou- 
verts on  formés  récemment  ;  les  hnttriëres  ou 
portions  d'battrières  susceptibles  d'être  mises  en 
exploitation;  l'époque  où  cette  exploitation  pent 
commencer,  et  même,  s'il  y  a  lieu,  le  nombre  de 
jours  pendant  lesquels  la  pécbe  est  permise,  ainsi 
que  le  nombre  de  bateaux  A  y  employer.  {Même 
D.,  art.  86.) 

Les  bancs  ou  portions  de  bancs  déBnitivMnent 
dé^és  pour  être  péchés,  sont  indiqués  par  des 
affiches  faisant  connaître  les  bancs  ou  portions  de 
bancs,  leur  situation,  leurs  amers  ou  la  position 
des  bouées.  {Même  0.,  art.  89.) 

Si,  dans  le  conrs  de  la  pèche,  il  est  reconnu 
qu'un  ou  plusieurs  bancs  ont  été  suffisamment 
ex)iloilés,  les  officiers,  fonctionnaires  et  agents 
spéciulemenl  chantés  do  la  police  de  la  pèche  sur 
CCS  bancs,  doivent  en  suspendre  immédiatement 
l'exercice.  {Même  D.,  art.  90.) 

Il  est  interdit  k  tout  pécheur  de  dn^cr  sur 
les  bancs  d'huîtres  en  dehors  des  marées  pen- 
dant lesquelles  la  pèche  a  été  autorisée,  il  leur 
est  également  défendu  de  draguer  sur  des  bancs 
autres  que  cenx  qui  ont  été  désignés  comme  pon- 
vanl  èire  péchés.  {Même      art.  92.) 


Dans  les  localités  où  les  dragues  ne  serrent 
qu'à  la  pèche  des  huîtres,  elles  sont  d^^iosées, 
après  avoir  été  numérotées,  dans  des  lieux  déter- 
minés par  les  administrateurs  de  l'inscription 
maritime,  depnis  la  clAtnre  jusqu'à  l'onvertnre  de 
la  pècbe. 

Elles  sont  élément  laissées  à  terre  peaduit  la 
période  d'ouverture,  lorsque  les  bateaux  sortent 
pour  faire  la  pécbe  dn  poisson  {Même  D., 
art.  97.) 

11.  Un  décret  du  30  oiai  1889  a  autorisé  la 
Toite,  l'achat,  le  transport  et  le  colportage  des 
huîtres  en  tout  temps,  mais  il  ne  s\q»plique  pas 
au  bassin  d'Arcachon. 

Aux  termes  d'un  second  décret  du  4  mai  1892, 
l'exportation  des  bultres  du  bassin  d'AreutaOB 
ayant  moins  de  â  centimètres  de  diamètre  est  Id- 
terdile  ;  l'exportation  des  huîtres  de  cette  prove- 
nance ayant  plus  de  â  centimètres  de  diamètre 
est  interdite  du  t  j  mai  au  1*'  septembre  et  libre 
pendant  le  reste  de  l'année. 

13.  Moules.  Un  décret  dn  29  décembre  1890 
autorise  la  pèche,  la  vente  et  le  colportage  des 
moules  en  tout  temps. 

13.  Service  de  surveillmce.  La  police  de  la 
pécbe  maritime  eétière,  la  surveillance  des  gise- 
ments naturels  de  mollusques  et  coquillages, 
ainsi  que  celle  des  établissements  de  pèche  con- 
cédés sur  le  domaine  publie  maritime,  sont  assu- 
rées plus  spécialement,  soos  Tautorité  des  préfets 
maritimes,  commissaires  généraui,  cheb  du  ser- 
vice de  la  marine  et  commissaires  de  rinserip- 
tion  maritime,  par  le  corps  des  agents  de  la  sur- 
veillance des  pèches  maritimes. 

Ge  corps  comprend  les  inspecteurs  des  pèches 
maritimes  et  les  gardes-pèche  maritimes  dont  le 
cadre  est  prévu  par  le  décret  du  10  octobre  1897. 

14.  Les  infractions  en  matière  de  pèche,  de 
police  de  la  navigation  et  de  domanialité  ma- 
ritime sont  recherchées  et  constatées,  concurrem- 
ment avec  les  agents  auxquels  ce  droit  est  con- 
féré par  les  lois  et  décrets  anciens,  par  les  agents 
de  la  surveillance  des  pèches  maritimes  institués 
par  le  décret  du  10  octobre  t897. 

Les  procès-verbaux  des  agents  de  la  sur\-eil< 
lance  des  pèches  maritimes  sont  soumis  à  l'afllr- 
matioQ  dans  les  termes  et  dans  la  mesure  indi- 
qués dans  l'art.  17  du  décret  du  9JanTier  iBii. 
Pour  tout  procès-verbal  dressé  i  la  mer,  le  délti 
de  l'afflnnation  ne  courra  que  du  jour  du  débar- 
quement de  ragent  veitalisateur.  (£.  13  avril 
1898,  art.  83.) 

16.  Emploi  de  la  dptamite.  Un  décret  du 
à  novembre  1891  a  défendu  d'ecployer  des  armes 
k  feu  ou  des  substanees  explo^ves  contre  k  pois- 
son. 

Les  contrevenants  à  cette  interdiction  sont  pu- 
nis des  peines  prévues  aux  art.  7  et  14  de  la  loi 
du  9  janvier  1852.  La  présence  non  autorisée,  à 
bord  d'un  bateau  quelconque,  de  matières  explo- 
sives constitue,  en  outre,  uu  délit  prévu  et  puni 
par  la  loi  du  8  mars  1875  et  que  les  agents  de  la 
marine  peuvent  constater. 

CHAP.  n.  —  auni  rtan. 

16.  Lorsque  la  loi  du  31  juillet  1890  a  abrogé 
les  dispositions  législatives  qui  accordaient  des 
encouragements    la  pécbe  de  la  baleine  et  dn 
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eacbalot.  elle  n'a  Tait  que  saDctionner  un  fait 
accompli,  ci^  depuis  de  longues  années  nos  marim 
ne  se  liTraient  plus  ft  ces  pèches. 

L'expression  grande  pèche-  devient  dès  lors 
synonyme  de  pêche  de  ta  morue.  Cette  pécbe 
reçoit  des  encouragenaents  aoas  forme  de  prime 
d'armement  et  de  prioie  sur  les  produits  de  pèche 
rapportés  en  France  ou  réexpédiés  à  l'étranger. 
iMt.  1.  —  Araanaau. 

17.  Une  prime  dont  le  taux  est  fixé  comme 
suit  est  accordée,  une  fois  par  saison  de  pèche, 
pour  chaque  Inscrit  définitif,  ou  Inscrit  provisoire 
âgé  de  moins  de  vingt-deux  ans,  embtniuA  sur 
un  bltiment  pécheur  : 

50  ff.  pont  U  pAcb»  «t'Iclande  udi  lèclwrit  at  pour  la  pMi* 
d*  Tmt^Nmt*  stm  «^hcrle,  à  la  condition  pour  ceita 
demitr*  qu«  Im  MUaieDi*  aieai  la  niliilnium  a'tqu[|>ag* 
il*  par  dicrct.  (L«i  mimtt  cosdltioiM  iwt  irapoa-fli  ain 
goélrtiaa  expédié  d«  SûDt-Piam  M  HlqudOB  [t.  13 
ié».  1880,  art.  uniquê.]); 

ao  tr.  pou  la  pMM  k  Tarut-ffaim  «mm  iUMilt  : 

15  fr.  pMf  la  yèdM  an  Doggar-taak. 

18.  Les  amateurs  qui  expédient  des  navires 
la  pAche  de  la  morue  ponr  nne  des  destinations 

détenninées  par  l'art.  1*'  de  la  loi  du  22  juillet 
1851,  sont  tenus,  pour  avoir  droit  à  la  prime  : 

De  déclarer,  avant  le  départ,  an  commissaire 
de  Tinscription  maritime  du  port  d'armement,  la 
destination  de  l'expédition  ; 

D'effectuer  lenr  départ  avant  le  l"  juillet, 
lorsqu'ils  auront  pour  destination  les  Iles  Saint- 
Pieire  et  Hiqnelon,  le  grand  banc  de  Terre-Neuve 
avec  sécherie.  {D.  29  eWc.  1851,  art.  l".) 

19.  Les  navires  expédiés  des  ports  de  France 
doivent  comprendre  : 

Pour  la  pèche  à  Sainl-Pierre  et  Uiquelon  ou  à 
Terre-NeoTe.  25  bemmes  an  moins  s'ils  jaiq;ent 
142  tonneaux  et  au-dessus,  20  boounes  s'ils  jau- 
gent de  90  143  totmeanx  et  15  hommes  s'ils 
sont  an-dessons  de  90  tonneaux  ; 

Poor  la  p<«he  ta  Grand-Banc  avec  séeberie, 
25  hommes  an  moins  s'ils  Jaugent  142  tonneaux 
on  ao-dessos  et  20  hommes  sMIs  jaugent  moins 
de  142  tonneaux. 

Des  dispositions  analogues  sont  applicables  aux 
goélettes  armées  à  Saint-Pierre  et  Hiquelon  ponr 
faire  la  pèche  soit  sur  les  bancs,  soit  dans  le  golfe 
Saint-Laurent,  soit  &  la  eéte  de  Terre-Neuve.  Leur 
minimum  d'équipage  est  fixé  à  25  hommes  ponr 
142  tonneaux  et  au-dessus,  k  20  hommes  de  90  à 
U2  tonneaux  et  à  1  homme  par  4  tonneanx  50 
centièmes  au-dessous  de  90  tonneanx.  (D.  12 
févr.  1892,  art.  1".) 

30.  An  retour  des  navires  pécheurs,  l'armateur 
est  tenu  de  justifier  de  la  destinaUon  accomplie. 
(D.  29  déc.  Iij51,  art.  5.) 

Dans  le  cas  où  une  circonstance  quelconque  de 
fnve  majeure  empêcherait  un  navire  d'accomplir 
sa  deaUnation  on  d'effeetner  son  retour  en  France, 
raraatenr  est  tenn  d'en  jostifler  dans  le  délai 
d'une  année  ft  dater  du  départ  do  navire.  (Même 
D.,  art.  fi.) 

leet.  I.  —  VriMS  tu  Ui  rndilts  de  la  tèohe. 

81.  Le  taux  de  ces  primes  est  fixé  comme 

»iit  : 

I*  M  tr.  par  quintal  nflTtquB  pour  Im  moiUM  McfaM  de 
piebc  fiançaiM,  npMirei  Mit  dincieineDt  des  Iîmii  d« 
péetia,  «oit  det  entrepAt*  de  France,  h  d«iiinaIioa  doa 
eolODicf  frantaiiM  de  i'AmMque  et  de  l'Inda,  ainii  qu'aux 
MablMMoMBia  d*  la  M*  ocmdaniala  d'Afriqua  M  dai 


■ulrei  pajrt  tranuiUntiquee,  pourvu  qu'elle*  «oieul  impor. 
lée*  daoi  lei  parti  où  il  sxiilo  ud  eoniul  (nn^tiM; 

î"  iOtt.  par  quiotal  métrique  pourl«  moniMaécheada  pScbe 
fcanfaiie,  eipidtéM  loit  diiaciement  dea  lieux  de  pièclie, 
■oit  det  ebtnpAti  de  France,  à  deetination  de*  pan  euru- 
pHa*  et  dea  Etait  étnmgen  tur  Im  cAte*  de  la  Hèdiier- 
ranée,  rooiiu  l'Alftria  «t  laa  anduu  Était  Mfdaa  ; 

S»  16  fr.  par  qaiatal  nétfiqna,  pour  llnportaUui  aux  colo- 
alaa  fVaaoalaai  da  l'AaaMqM  et  de  l'Inde,  al  aux  antraa 
paya  tranaatlantlqiM,  det  nanM  ttdtaa  de  pedie  frao- 
çaUe,  lortque  cm  moruat  Mut  exportée*  dea  porta  da 
France,  tant  j  aïoir  été  entrepoaéa  ; 

4°  Il  fr.  par  quintal  mètriquepour  lat  moracaaèohetdepèclM 
riaafaite,  expédié  tvit  directement  dM  lieux  de  pècba, 
toil  dw  porte  de  France,  h  dettinalion  d«  l'AlfMe  M  daa 
ancien*  EtaU  tardai.  (L.  i3  Ju(i(.  18S1,  arl.  !••.) 

22.  Les  rognes  de  morne  que  les  navires  pé- 
cheurs rapportent  en  France  dn  produit  de  leur 
péehe  reçoivent  une  prime  de  20  fr.  par  qnintal 
métrique.  {L.  22  juUl.  1851,  art.  1".) 

23.  Les  primes  sur  les  produits  de  la  pèche  ne 
sont  acquises  qne  pour  ks  mornes  parvenues, 
introduites  et  reconnues  propres  ft  la  consomma- 
lion  alimentaire  dans  les  lieux  de  destioation. 
{Même  t.,  art.  4.) 

Les  navires  qui,  s'étant  fait  délivrer  au  départ 
de  la  France  des  rdles  d'armement  pour  la  pèche 
à  la  morue,  rapporteraient  en  france  des  pois- 
sons autres  que  ceux  de  leur  propre  pèche,  ne 
pourront  bénéficier  des  primes  ci-dessus  qu'autant 
qne  la  quantité  de  morues  péchée  par  leurs  pro- 
pres équipages  et  rapportée,  en  fin  de  campagne, 
serait  en  poids  égale,  au  moins,  à  la  moitié  de 
leur  chancement  total  de  produits  de  pèche. 

Ces  navires  justifieront  en  outre  de  l'accomplis- 
sement dea  obligations  résultant  du  décret  du 
29  décembre  18ol  en  ce  qui  concerne  le  temps 
minimum  pendant  lequel  les  navires  armés  pour 
la  pèche  à  la  morue  doivent  séjourner  sur  les 
lieax  de  pécbe.  {D.  7  avril  1S98,  art.  1".) 

24.  Le  transport  des  mornes  chairs  aux  lieux 
de  pècbo  ponr  les  destinations  susceptibles  de 
primes,  peut  être  fait,  soit  par  les  navires  pè- 
ebeors,  soit  par  des  navires  partis  des  ports  de 
France  pour  aller  recevoir  les  produits  de  la  pè- 
che, pourvu  que  les  navires  soient  commandés 
par  des  capitaines  au  long  cours.  {L.  32  juiU. 
1851,  art.  5.) 

25.  Le  temps  minimom  que  les  navires  armés 
pour  la  pèche  de  la  morue  doivent  passer  sur  les 
lieux  de  pèche  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 


Pèche 
avec 
técberie. 
Fteba 
•aaa 
•Mterie. 


A  Saint-Pierre  et  Hiquelon   ,      ■  ■  ■  } 

A  la  céle  de  Tene-Heuve  t  30  Jourt, 

Au  grand  hanc  de  Terre-IfeuTO.  ...  I 
Ea  I*laada(taloBlaloiia.duiiav,).  20M<IOJotui, 
Au  grand  bano  da  Tam.IleaT«.  ...    S5  Joun, 
Au  Dnggcr-Bank   30  Jour*. 


26.  Les  chargements  de  mornes  faits  aux  lies 
de  Terre-.Nenve  on  de  Saint-Pierre  et  Hiquelon, 
par  des  navires  pécheurs  ou  non  pècbenrs,  doivent 
être  accompagnés  d'où  certificat  délivré,  savoir  : 
à  Saint-Pierre  et  Miquelon,  par  le  commandant 
de  ces  Iles,  et  sur  les  cètes  de  Terre-Neuve,  par 
on  des  capitaines  ou  officiers  des  bâtiments  de 
l'État  GMUposant  la  station  de  ces  parages,  ou,  à 
défaut,  par  le  capitaine  prud'homme  dn  havi>e  où 
le  cliargement  aura  été  efi'ectué;  ou  enfin,  dans 
le  cas  d'impossibilité,  par  trois  capitaines  de  na- 
vires pécheurs  appartenant  à  d'antres  armateurs 
que  celui  du  navire  cbargenr. 

Ce  cerliticat  doit  indiquer  le  nom  do  navire, 
ceux  de  l'armateur  et  du  capitaine,  la  ooids  net 
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de  la  morne  et  le  Dom  da  on  des  navires  fhmçais 
qui  ToDt  pecbée;  il  doit  altestar,  en  outre,  la 
bonne  qaalité  de  la  morne.  (/>.  29  déc.  1851, 
art.  8-1 

27.  Tout  armateur  qnl  expédie  des  ports  de 
France  no  chargement  de  morne  ponr  ooe  desti- 
nation susceptible  de  primes,  est  tenn  de  déclarer 
k  la  douane  du  lien  d'expédition  : 

1°  Le  nom  dn  navire,  ceux  dn  eapitaine  et  de 
l'expéditeur  ; 

2°  La  destination  ; 

3°  La  qaantlté  de  monie  k  embarquer  ; 

4^  La  saison  de  pAebe  dont  elle  provient  et  le 
lien  où  elle  a  été  séehéa. 

Cette  déclaration  dott  être  accompagnée  d'nn 
certlBcat  attestant  q«  la  aonie  osl  de  boime 
qaalUé  et  bien  conditionnée. 

88.  L^admlnistntion  dea  donanes,  après  avoir 
liùt  emstatet  le  pi^  brat  de  la  nuvne,  dtiivre 
à  ranuteor  me  upédition  de  sa  déebrâtlon  qni 
doit  accompagner  le  cbai^ement.  {Mime  Héent, 
art.  9.) 

26.  Lorsque  les  morues  de  pèche  flrançaise  sont 
arrivées  k  lear  destination,  les  directeurs  des 
donanes,  dans  les  colonies  et  dans  les  possessions 
françaises,  les  a^ts  eonsulairee  de  France 
dans  les  pays  étrangers,  précèdent  k  la  reconnais- 
sance et  i  la  vérification  des  chai^eraeots. 

Quelle  qnc  soit  la  provenance,  la  morue  doit 
être  reconnue  en  totalité,  pesée  avec  soin  et  les 
poids  brut  et  net  indiqués  en  kUogramnios.  Son 
état  de  conserridion  et  sa  bonne  qualité  sont, 
en  outre,  scmpalensemeot  vérifiés,  et  il  doit  être 
formtitonunt  constaté,  à  moins  de  perdre  tout 
droit  à  la  prise,  qu'elle  est  propre  k  la  eonsom- 
maUon  allmontalre.  {Même  D.,  art.  12.) 

80.  La  liquidation  des  primes  est  faite  par  le 
ministre  dn  commerce  {art.  18). 

PfiCDLAT.  Vol  de  deniers  pubUes.  «Foy.  rene- 
ttouudra,  n"  73.) 

PiDAGOGIE.  La  pédagogie  a  ponr  objet  Tédn- 
eation  des  enfants.  Les  Grecs,  à  qni  nous  devons 
le  mot,  distingoaient  le  paidonome,  maître  com- 
mun à  un  cerlain  nombre  d'enfants,  du  pédagogue, 
maître  spécial  â  an  enfant  ou  à  une  famille. 
C'est  k  peu  prés  la  différence  qne  nos  lois  étt- 
bUssenl  entre  rinstilnteor  public  et  l'instituteur 
privé.  Le  nom  de  pédagogne  a  seul  survécu  chez 
les  nomains,  et,  après  eux,  chez  les  peuples  mo- 
dernes. 11  était  an  xvi"  siècle,  en  li'ranee,  le  titre 
attaché  aux  directeurs  des  collèges. 

•  Les  collèges  s'enflans  d'escoliers,  dit  Éticnne 

•  Pasqoieb  dans  ses  Jtecherehea  de  la  France, 

■  on  fut  contraint  d'y  faire  des  classes  et  y  av<^ 

•  divnrs  précepteurs  ponrenseigner  les  enfanSfSe- 
«  Ion  le  plus  ou  le  moins  de  leurs  eapacitez  :  cenx- 

•  ci  furent  appelez  Itegens,  d'un  mot  emprunté  an 
a  concile  général  tenu  dans  Rome  en  l'église  Saint- 
<  Jean-de-Latnitt...  D^is  cet  ordre  ainsi  étably, 

■  parce  qne  les  Regens  dévoient  estre  passez 
f  musires  ès-arts,  celoy  auquel  le  fondateur  du 

•  collège  avoit  donné  te  nom  de  maistre,  pour 

■  avoir  l'œil  dessus  tons  les  escoliers  boursiers, 

•  fut  lantost  appelé  Magiiler  pœdagogus,  tantosl 

•  H-incipalts  pœdagogus...  Et  comme  le  temps 
«  seul  donne  la  vogue  aux  paroles,  aussi  est 
t  sentement  demeuré  le  mot  de  Regent  et  an 


«  priDcipal  gouverneur  celui  de  Principal  seoie- 

•  ment.  Et  ainsi  qne  lesaffaires  des  collèges  tobL, 

■  il  y  a  trois  sortes  de  maistres  :  le  surintendant 

■  de  tons  les  autres,  qne  nous  appelkma  Princi- 

•  pal,  les  Itegens  qui  enseignent  aux  classes,  et 

■  les  antres  qui,  sans  (aire  lectures  publiqa«8, 

•  tiennent  chambres  i  louage  dn  Principal  qne 
0  roa  nomme  pédagogues,  parce  qu'ils  ont  la 

■  chaîne  et  gouvemeoient  sur  quelques  enfants 

■  de  maisuis.  > 

Restreint  à  ce  sens,  le  mot  de  pédagogue  ne  se 
nudntint  pas  «a  honnenr  ;  il  serrait  le  pins  sob- 
vent  à  eanetériur  un  pédantisine  bantain  et  mo- 
rose. La  Fontaine,  qui  n'aimait  pas  les  mfants, 
n'est  pas  pins  tendre  an  pédagogne.  Molière  le 
tonme  en  ridicule.  Rollin  s'abstient  d*en  parier. 
Jean-Jacques  Rousseau  le  prend  11  partie  sans 
ménagement.  De  nos  jours  le  non  a  repris  faveur. 
C'est  la  pédagogie  qui  a  rébabililé  le  pédagogne. 

Nul,  en  effet,  ne  conteste  aujourd'luû  qo'il  y 
ait  une  science  pédagogique.  UistoriqnMneid,  on 
en  recueille  i  l'envi  les  éléments  épars  chez  les 
philo6<^es  et  cbei  les  moralistes,  cbex  les  bona- 
mea  et  chez  les  femmes,  d'Aristote  k  Kant,  de 
Montaigne  k  Pestatozzi,  de  M*""  de  Maintenon  a 
Miss  Edgeworlb.  Philosophiquement,  on  en  dis- 
cute les  principes.  C'est  une  opinion  bien  établie 
que  la  pédagogie  a  des  règles  pour  tous  les  Ages  ; 
qu'elle  embrà^  l'ensemble  de  la  eulUre  hamaine, 
caltore  physique,  culture  intelleetuelle,  culture 
morale;  que,  prise  k  ses  sources  bautesetconsidérée 
dans  ses  effets  précis,  elle  n'est  autre  choso  qu'une 
Implication  de  la  psychologie.  Aux  lormea  de  la 
définition  antique,  le  pédagogue  était  surtout  cbai^ 
de  Toiller  k  la  tonne  de  râifut  et  de  le  garder 
des  nunvaisea  rencontres.  Cette  vigilance,  dans 
la  pensée  da  RoIllD.  comprend  tons  les  ivnin  de 
tutelle  intellectueUiB  et  morale  dont  le  père  ao 
déchaîne.  Mais  Bollin  Ini-méme  dinno  des  con- 
seils plulèt  qu'il  n'impose  des  préceptos.  C'est 
le  fruit  de  son  expérience  qu'il  offre;  k  peine 
se  sent-il  le  droit  de  le  recommander.  Pédagogne 
excellent,  on  ne  saurait  dire  qu'il  a  tixé  les  règles 
de  la  pédagogie.  Le'  lYaiié  des  Étude*  est  un 
trésor  de  remarques  judicieuses  ;  il  n'a  rien  d'un 
code.  Rollin  se  défend  même  de  Ini  donner  ce 
caractère.  La  pédagogie  moderne  a  la  prétention 
de  former  un  corps  d'idées  directrices  qu'elle  em- 
prunte k  la  psychologie  proprement  dite,  a  la 
morale,  à  l'hygiène.  Elle  est  devenue  un  ensM- 
gnement  dont  tous  les  enseignements  doivent  s'ins- 
pirer, qui  les  domine,  les  éclaire  et  les  discipline. 
ËUe  a  ses  chaires  dans  les  écoles  normales  et  les 
facultés.  Par  les  droits  qu'on  lui  reconnaît,  par 
l'autarité  qu'elle  exerce  ou  qn'im  lui  dmnde 
d'exercer,  elle  ert,  en  qwdque  sorte,  ce  que  von- 
lait  être  la  théologie  an  Moyen  Age,  la  Mltrem 
de  l'éeide  et  la  Inmièro  de  la  vie,  megMra 
seholte,  lux  vëm. 

Est-elle  une  science  au  sens  absolu  do  mot? 
S'il  faut  entendre  par  Ik  qu'elle  a  sa  base  an  pins 
profnd  de  l'être  dont  elle  est  chargée  de  H^a 
la  vie,  qu'elle  se  compose  d'une  suite  d'obsern- 
tiom  qui,  reliées  les  unes  aux  autres,  permettent 
d'en  déduire  une  doctrine  et  d'en  tirer  des  lois  ; 
que  tel  système  est  préférable  à  tel  antre  parce 
qnll  fait  plus  éqoitablement  la  part  de  tons  les 
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besoins  de  la  jeunesse ,  la  dénomÏDaUoD  est 
exacte.  Od  oe  refuse  pas  le  Dom  de  science  aux 
itiides  eipéiimaitak»  (pd,  par  des  analyses  bien 
coadoites,  abontissent  à  des  synthèses  josUBées. 
IKbb  pins,  on  peut  dire  que,  de  tontes  les  études 
expérimeiitales,  il  n'en  est  point  qai  se  prête 
■ieu  à  «ne  coonUBath»  d«  principes  qoe  celle 
qoi  repose  snr  la  emnaissaBce  des  conditions 
étemelles  et  aniverselles  de  la  Tie  pbysiqne,  in- 
t^lectnelle  et  mol^e  de  rhnmanité.  Ce  qoi  a  pa 
Taire  dénier  parfois  le  nom  de  science  &  la  péda- 
gogie, c'est  que,  telle  qu'on  rétablissait,  elle  n'a- 
Tait  ponr  fondement  qn'one  obsorvation  tronquée 
par  ignorance  on  Tt^ontairement  incomplète,  et 
qu'elle  sacrifiait  soit  Tintetligenee  an  caractère, 
«Ht  le  caractère  à  rintelUgmce,  soit  la  santé  dn 
corps  aa  développement  de  Tesprit.  Do  Jour  où 
rtostitateiir  éclairé  a  embrassé  dans  lenr  ensemble 
inséparable,  dans  leur  nnité  virante,  tontes  les 
torces  de  reniant,  tons  les  éléments  nécessaires  à 
SI  tfoissance  régulière  et  saine,  PceuTre  de  l'éda- 
catim  a  pris  rang  parmi  celles  auxquelles  la 
science  peat  appliquer  ses  r^les  de  précision. 
ïoisQit-U  qu'il  y  ait  lien  d'y  introduire  une  ri- 
fUMT  matl^matique?  Si  rappelt^m  de  sdence 
nattait  ueeptable  qu'à  cette  conditloD,  nom  serions 
lin  taM  d'aï  r^udier  que  d'an  rechercher  le 
patronafe.  U  pédacogle  est  une  seienee,  mais 
au  seknce  mmie,  c'est-à-dire  une  science  qui 
doit  considérer,  sous  peine  de  se  rendre  inef- 
Scaee,  twit  ce  qui  peut  venir  à  rencontre  des 
lois  générales.  Qn  n'agit  point  snr  une  Intel- 
tigaice  comme  snr  une  matière  qoi  offi*e  partout 
a  toqjonrs  les  mêmes  conditions  d'existence  sou- 
ple on  incoercible.  U  fant  avoir  ^^d  à  la  coos- 
^tioD  de  l'individu  qui  a  sa  vie  propre;  it  faut 
«Hnpter  avec  les  défaillances  ou  les  résistances 
de  la  volonté  libre  et  dont  cette  liberté,  sujette  à 
l'errenr,  mais  susceptible  de  redressemeot,  fait  la 
tme  comme  la  dignité.  Halbeor  à  la  science  qui, 
par  une  rigidité  sjrstématiqae,  en  briserait  le 
ressort  I  Sou  devoir  est  de  s'ajuster  anx  néces- 
ntés  particulières  créées  par  l'inévitable  influence 
des  milieux  ou  par  la  fatalité  physiologique  de 
rhéridUé.  L«  pédagof^  contonpwaine  n'est  digne 
de  la  eonflance  que  l'opinion  loi  témoigne  chaque 
jour  danualage  que  parce  qne  ses  doctrines  iu- 
teltigeBtes  et  libérâtes  reconsaissent  parmi  les 
lois  commîmes  tontes  les  dirmités  de  la  oatore, 
parce  qn^elle  naaemble,  en  les  corrigeant  on  en 
les  toapérant  les  ona  par  les  antres,  les  sjsté- 
■es  de  Habelais  et  de  MmtaigBe,  de  Locke  et  de 
Knisieaa. 

De  là  vient  qoe,  du)s  certaine  école,  on  in- 
eline  à  l'envisager  moins  comme  une  science 
qne  comme  un  art.  La  vérité  est  qu'il  n'est  pas 
de  science  morale  qui,  dans  ses  applications, 
puisse  se  passer  dn  coocoors  de  l'art.  J'ajoute 
qs'id  ce  concours  est  one  absolue  condition 
de  snccte.  Le  danger  sans  doute  est  qu'où 
prenne  des  expédients  ponr  une  méthode  et  qs'on 
confonde  l'art  avec  les  artifices.  Mais  où  la 
science  est  solide  et  iotcll^ente,  l'art  ne  peut 
être  que  sérieux  et  dncère.  Ce  n'est  point  nn 
talent  emnmun,  certes,  qne  de  s'établir  dans 
la  eensdenee  de  Te^uit,  de  s'en  rendre  naître 
ea  la  ménageant,  de  lagiider  sans  la  contraindre. 


[1  n'est  pas  donné  à  tous,  même  anx  pins  savants, 
de  faire  judicieusement  la  part  de  l'autorité  utile 
et  la  part  de  la  liberté  nécessaire  d'aider  à  l'essor 
de  la  sensibilité  et  de  l'imagination,  —  en  dehors 
desquelles  U  n'y  a  pas  d'existence  mor^  com- 
plète, —  sans  que  la  raison,  suivant  le  mot  de 
H"*  de  Haintenon,  cesse  jamais  d'avoir  raison. 
Le  progrès  de  1'^  modifie  tes  difflcultés  ;  il  ne 
les  dbninue  point.  Elles  s'accroissent  au  contraire 
avec  la  force  des  passions.  On  a  tonjonrs  plus 
OH  moins  de  prise  sur  l'enfant  qui  ne  résiste  point 
on  qui  cède  vite.  L'adolescent,  qui  sent  sa  volonté 
s'affermir  et  qni  n'ignore  pas  que  c'est  l'instro- 
ment  qu'une  bonne  éducation  travaille  à  forger 
en  Ini,  a  ses  refranchements,  ses  lignes  de  dé- 
ftnse.  11  ne  se  laisse  prendre  que  par  ceux  qui 
ont  (ronvé  l'accès,  et  il  n'y  faut  rien  moins 
qu'nne  grande  dextérité  de  conduite  et  toute  la 
souplesse  d'une  main  délicate.  Notre  pédagogie 
féminine  excelle  en  ce  genre  de  direction.  Je  ne 
crois  pas  qu'il  en  existe  de  pins  riche,  de  pins 
pénétrante  dans  ses  moyens  d'action  :  on  y  sent 
la  mère  avec  tonte  son  expérience  et  tout  son 
cœar.  Cette  supériorité  de  vues  naturelles  et  d'ha- 
bileté instinctive  est  la  raison  dont  s'autorisent 
eeux  qui  seraient  disposés  à  n'attacher  à  la 
adonce  eu  pédagogie  qu'une  importance  secon- 
daire. C'est  là  proprement,  en  effet,  ce  qu'on 
appdie  le  don..  Vais  si  le  don  est  indispensable 
dans  tonte  fonction  où  l'éducation  est  intéressée, 
il  ne  se  suffit  pas  à  lui-même.  Ce  que  la  nature  a 
préparé  a  besoin  d'être  approfondi,  confirmé,  cor.- 
plété  par  la  science.  Les  ressources  de  l'art  le 
pins  actif  et  le  pins  ingénieux  s'épaiseot  si  la 
méditation  des  principes  ne  le  soutient,  si  l'élude 
des  faits  psychologiques  ne  le  renonvcUe. 

L'union  de  la  doctrine  et  de  l'expérience,  voilà 
donc  ce  qni  constitue  la  pédagogie.  Elle  n'est  fé- 
conde qu'à  ce  prix.  Les  nns  peuvent  l'étudier 
dans  ses  principes,  les  antres  la  suivre  dans  le 
détail  des  applications  ;  c'est  ainsi  que  l' oeuvre  s'en- 
richit et  possède  aujourd'hui,  dans  tons  les  pays, 
dans  le  nétre  non  moins  qu'ailleurs,  ce  qne  les 
Allemands  appellent  nue  littérature.  Hais  ceux 
qui  fout  prcÀTessiou  d'i^ipliqner  à  l'édncatiMi  le 
fruit  de  l'oeuvre  commune  sont  tenns  à  la  fols 
et  d'avoir  réfiéchi  aux  fins  de  la  pédagogie  et 
d'en  avoir  observé  les  moyens.  L'enseignement 
primaire  n'est  décidément  entré  chez  nous  dans 
la  Tde  du  progrès  que  depuis  que  l'idée  pédago- 
gique y  a  été  introduite  avec  l'élévation  de  vnes  et 
lasOireté  d'impulsion  qu'elle  comporte.  C'est  l'idée 
pédagogique  qni  a  transformé  en  ces  derniers 
temps  notre  enseignement  sapérieur.  Elle  com- 
mence à  renouveler  au&si  notre  enseignement  se- 
condaire en  faisant  pénétrer  de  mieux  on  mieux 
dans  la  direction  du  développement  physique,  in- 
tellectuel et  moral  de  la  jeunesse  l'esprit  d'har- 
monie et  de  mesure  qui  est  le  fond  de  toute 
éducation,  en  même  temps  qne  l'habitude  de  la 
vie  intérieure  et  de  l'action  personnelle  qui  en 
est  rame.  Les  écoles  des  Jésuites,  de  l'Oratoire, 
de  Port-Uoyal,  n'ont  place  dans  l'histoire  que 
parce  qu'elles  avaient  créé  une  pédagogie.  Ce  qui 
a  manqué  à  l'Université  avant  Itollin  et  le  pré- 
sidait Rolland,  c'est  d'avoir  la  sienne,  l*.  pédago- 
gie ainsi  comprise  est  le  point  do  départ  et  le 
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PENSIONS,  1. 


point  d'uppni  de  toute  rëforae  sociale.  C'est  en 
ee  8CDS  qae  LeibDîtz  u  |m  dire  qne  >  celui  qui  est 
le  maître  de  rédncation  est  le  maître  du  monde  ». 

Gkkabd. 

PEIM£.  1.  La  peine  est  le  cbàtiment  imposé 
à  celui  qni  commet  une  infraction  i  une  loi  on  â 
un  règlement. 

2.  La  principale  division  des  peines  est  celle 
de  peines  criminelles  (pour  les  crimes),  peines 
correctionnelles  {poui*  les  délits)  et  peines  de 
simple  police  (pour  les  contraTentious) .  Mm- 
mdna,  cette  division  n^est  pas  absolue  ;  car  il  y  a 
des  peines  communes  au  matières  orhuiuelles  tA 
eorrectioDDclles. 

3.  Les  peines  aimineiles  'se  subdivisent  en 
peines  affiictives  et  infamantes  et  en  peines  in- 
famantes. Les  premières  sont  :  1"  la  mort  ;  2"  les 
travaux  forcés  k  perpétuité  ;  3'  la  déportation  ; 
4"  les  travani  forcés  à  temps  ;  &<*  la  détention  ; 
G"  la  réclasion.  Les  secondes  sont  :  t°  le  bannis- 
sement; 2°  la  déi^radation  civique.  {C.  P.,  art.  6 
à  8.) 

4.  Les  peines  communes  aux  matières  cri- 
minelles et  correctionnelles  sont  :  1°  le  renvoi 
sous  la  surveillance  spéciale  de  la  haute  police  ; 
2"  raoïendo;  3"  la  confiscation  spéciale,  soit  dn 
corps  du  délit,  quand  la  propriété  en  appartient 
an  condamné,  soit  des  choses  produites  par  le 
délit,  soit  de  celles  qui  ont  servi  ou  qui  ont  élé 
destinées  à  le  commettre.  {C.  P.,  art.  11.) 

5.  Les  peines  loirectlontielles  sont  :  1°  Tem- 
lii-isonnuuent  a  temps  dans  an  lieu  de  eorrec- 
tiun  ;  2"  rinterdiction  ii  temps  de  certains  droits 
civiques,  civils  et  de  famille;  3°  Tamende.  {C. 
P.,  art.  9.) 

6.  LespeMM  de  simple  police  sont:  1«  Tem- 
prisonncment;  2"  Tomende;  3°  la  confiscation, 
soit  des  choses  saisies  en  contravention,  soit  des 
choses  produites  par  elle,  soit  des  matières  on 
dos  instruments  qni  ont  servi  ou  étaient  destinés 
a  la  commettre.  (C.  P.,  art.  464  et  470.) 

7.  Un  divise  encoi'e  les  peines  en  corporelles 
et  pécuniaires.  Les  premières  se  subdivisent 
elles-mêmes  en  perpétuelles  (travaux  forcés  à 
perpétuité  et  déportation)  et  en  temporaires 
(toutes  les  antres) .  Sons  an  autre  point  de  vue, 
on  divise  encore  les  peines  en  principales  et  ac- 
cessoires. 

8.  Les  peines  ne  peuvent  être  cnmulées,  k  moins 
que  la  loi  n'ait  formellement  ordonné  le  cumul. 
Dans  un  grand  nombre  de  cas,  les  tribunaux  peu- 
vent atténuer  les  peines  prévîtes  par  la  loi.  (C. 
û'I.  cr.,  art.  341  ;  C.  P.,  art.  463.) 

9.  Nulle  cimtraventîon,  nul  délit,  nul  crime, 
ne  peuvent  être  punis  de  peines  qni  n'étaient  pas 
prononcées  par  U  loi  avant  qu'ils  fassent  commis. 
(C.  P.,aH.  4  )  \  Voy.  AmaidM,  GolMMas  p4nalu, 
Crimes,  Jnrldlettoia  eivUas,  Uglauiit  4'adBlal»- 
tratlon  pnbllqne,  n*  &,  et  lffluUlitaUon.j 

PÉNITENCIERS.  Voy.  létlm  péittontUire, 
n«  41  et  108. 

PENSIONS.  1.  On  entend  par  pension  la  ré- 
munération sous  foime  de  prestation  viagère  pé- 
riodique accordée,  après  la  cessation  de  Tactivilé, 
an  fonctionnaire,  on  â  la  veuve  du  fonclionnaire. 
qui  a  servi  pendant  un  temps  et  dans  des  condi- 
tions détei*mioés,  ou  que  certaines  circonstances 


ont  empêché  d'accomplir  le  temps  fixé.  La  prt- 
sion  constitue  nu  supplément  de  traitement  qoe 
rÊtat  règle  et  détermine  an  même  (jtre  qne  le 
traitement  d'activité.  (Aopp.  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  penttona  dvitet.  Honit.  &  not 
f8â3.) 

L'allocation  attribuée  en  certain  cas  anx  orphe- 
lins mineurs  du  fonctionnaire  prend  le  nom  de 
secours  ;  elle  diBère  de  la  pension  quant  à  la 
quotité,  aux  r^les  de  réversibilité  et  sarloat  i 
ta  durée.  Les  pensions  seules  sont  viagères. 

SOHMAIK. 

cup.  I.  Kmm  OTUt. 
8oet.  1.  BaUrlqu  et  latratMUon,  i  b  S. 

t.  FaulMs  risiw  ru  la  M  4m  S-St-astf 
1790  et  yar  1»  déent  «n  irmitwrtci 
1S06  ;  f  aMins  daa  aMteu  d^vtia  «t 
steatavs,  9  h  16. 
3.  FeBSlns  oivllss  réglea  pu  U  lal  4b 
•  Jaln  18E8.  —  Des  panalmt  mow- 
dMf  à  titra  d'anolennaté. 

ABT.  1.  NATDBE  DES  SERVICES  EXIGES,  17  ÎO. 

2.  VEBSEHKNT  DRS  ftEmOKS,  3t  à  27. 

3.  DURÉE  UES  SSaVlCIS  EXISiS;  AOE  BEQVIS. 

26  à  41. 

4.  QD0T1T£  de  la  FENSION,  4?  à  ôl . 
Baot.  4.  Des  penstans  pour  bl*Hnr«a,  Inlmltâa  at 

oansM  antras  que  l'andeaneti. 

ABT.  1.  CIRCONSTANCES  QUI  FONT  NAITRE  LE  DIOIT 
A  rEHSION,  Ô2  à  61. 
2.  QUOTITÉ  Dt  LA  rENSIOtt,  62,  63. 

Seat.  S.  Drrtta  daa  vravat  at  ar^heUas,  64  k  73. 
6.  TenalaBa  daa  a^kyéa  àu  êâmSatatn- 
Uona  d^artemntalat  at  ow— nlaa. 

ABT.  1.  CAISSES  DE  RiraAITES,  COHSTITDTlOIf,  74 

à  85. 

2.  BiCLEHBNT  DES  FENBIOIIS,  86  à  88. 

CUP.  n.  mtian  n  l'iuli  m  tdu. 
Seat.  1.  TaislaoB  panr  anolauati  d«  iotvIm. 

ABT.  1.  DES  DBOlTa  A  LA  PBnSION,  89  k  92. 

2.  DO  BAHÉPICK  DB  CAMPAGNE,  93,  94. 

3.  gOOTlTÉ  DB  LA  PENSION,  95  à  103. 

8eot.  t.  Pensions  panr  blassiroi  et  inlraitM. 

ART.  i.  DES  DROITS  A  LA  PENSION,  104,  lOô. 

2.  FIXATION  DB  TAUX  01  LA  PBHSIOK,  106 
A  111. 

Seet.  8.  Tenvai  et  «rebellas,  112  i  11  A. 
CBAP.  m.  Finion  u  u  uim  unoiau. 
8e«t.  1.  Ponaiana  à  titra  d'anetaoneté. 

ART.  1.  DES  DROITS  A  LA  PENSION,   tl7  k  13Ô. 

2.  aÉNipicB  OE  CAHPAaNl,  126,  127. 
8.  TAUX  DB  LA  PEKSmN,  128,  129. 

Saet.  I.  VanaUaa  fonr  Ueaairn  et  tadmlt^ 
130  fc  133. 
8.  Tanvaa  at  orrhaUns.  138  à  138. 
4.  FaisiOBS  dttaa  «  danl^oMaa     139, 140. 

«Bap.  nr.  pntnn  k  t'iuli  manau.  141 . 
T.  pBmm  noÉiuniion.  142  à  147. 

TI.  nL'iBMBiniALilCTUin,UUCiKB- 
tlOI  BT  PB  là  JODBSiia  DX  U  pubm. 
Saot.  i.  Adalaalen  à  la  ratratta.  148  i  l.i3. 
I.  Formof  da  U  daMBda  4a  yaoalM,  1&4 

il  162. 

8.  UqnldaUon  et  raaain,  163  ï  167. 

4.  Janlaianee  de  la  ysaalan. 

ABT.  1.  EXERCICE  OU  SUSPENSION    DD  DROIT  DE 
PERCEVOIR  LA  PENSION,  168  à  173. 
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HT.  2.  DO  CUMUL,  173  à  176. 

3.  MT  FAlIMBItT  DBS  PKHUOMS  ET  DES  CU- 
TIFICATS  DE  VIE,  177  à  180. 

GBâp.  1.  —  Rmon  Gimn. 

SMt.  1.  — ~  liitoriqse  ot  totrftdDotiM. 

2.  La  concession  arbitraire  des  récompenses 
pécnniaires  avait  entraîné,  sous  l'ancien  régime, 
des  abns  qui  firent  A  l'Assemblée  constituante  an 
deToir  de  porter  sor  ce  point  son  esprit  de  ré- 
fonne.  Elle  traça,  dans  le  titre  I*'  da  décret  des 
3-22  août  1790,  des  règles  générâtes  sur  tes 
pauions  et  autres  récompenses. 

3.  L'art.  1*'  établit  en  principe  qne  «  TÉtat 
doit  récompenser  les  services  rendus  aa  corps  so- 
cial, quand  leor  importance  et  leur  durée  méri- 
tent ce  témoignage  de  reconnaissance  >.  L'art.  17 
déclare  «  qu'ancon  citoyen,  hors  le  tas  d'infir- 
mités eoniraetées  dans  l'exercice  de  fonctions  pu- 
bliqnes,  et  qui  le  mêlent  bors  d'état  de  tes  con- 
liner,  ne  pourra  obtenir  de  pension,  qu'il  n'idt 
tmte  ans  de  ser^rïees  effei^s  et  ne  soit  flgé  de 
cinqaante  ans,  le  font  sans  pr^ndlce  de  ce  qui 
sen  statné  par  dos  arUcles  partlcnliers  relatifs 
au  pensions  de  la  goerre  et  de  la  marine  ■ . 

4.  Hais  les  événements  de  la  llévolntion  ne 
pmnirent  pas  d'appliqner  ces  principes,  auxquels 
on  revint  senlement  sons  le  Consulat.  La  loi  du 
lâ  germinal  an  XI  décida  que  le  fonds  de  pen- 
iUm  formerait  chaque  année  un  article  particu- 
lier de  la  loi  sur  les  dépenses  publiques,  et,  soas 
l'Empire,  un  décret  du  13  septembre  180G  régla 
le  mode  de  la  rémunération.  Les  dispositions  de 
ce  décret  sont  restées  jusqu'en  1853  exclasive- 
ment  applicables  aux  fonctionnaires  placés  en  de- 
hors du  régime  des  caisses  de  retraites. 

5.  Pendant  la  période  révolutionnaire,  la  désor- 
ganisation des  serviees  financiers  força  (Uverses 
administratioBS  t  reconrir.  dans  l'intérêt  de  leurs 
ei^loyés,  à  des  mesures  propres  à  remédier  ï 
l'iuofflsaiice  des  secours  de  l'État.  Des  retenues 
effectuées  sur  le  traitement  des  employés  servi- 
rent k  former  un  fonds  commun  dé  pensions  et 
de  secours,  mais  ce  n'est  qu'en  1811  que  la  me- 
sore  prit  un  caractère  de  généralité. 

6.  Depuis,  de  nombreuses  caisses  de  retraites 
forait  fondées,  mais  sans  i-ëglement  général  uni- 
Ibrae,  et  la  eoexistence  de  pensions  sur  retenues 
et  de  pensions  sur  fonds  généraux  accordées  en 
Terto  de  la  loi  de  1790  rendait  le  défaut  d'unité 
encore  pins  frappEuit  et  la  réforme  plus  désirable, 
tlle  a  été  accomplie  par  la  loi  du  9  jnin  1853, 
qni  a  ramené  à  des  bases  uniformes  la  liquidation 
des  pensions,  étendu  l'application  du  système 
ï  tons  les  fonctionnaires  et  employés,  centralisé 
an  Trésor  les  recettes  et  les  dépenses  relatives 
m  pensions,  et  supprimé  les  caisses  spéciales  de 
ratoaites  en  attribuant  leur  actif  à  l'État  {art.  \"). 

7.  En  mémo  temps  qu'il  se  mettait  en  possession 
de  ractif ,  rÉtat  prenait  b  sa  chai^  le  pasirif  d« 
Clisses  supprimées.  Ce  passif  se  composait  alors  : 
1*  des  penaUms  existantes  on  en  cours  de  Hqoida- 
Qon  pour  les  services  terminés  avant  le  1"  jin^er 
1854;  2<*  des  pensions  et  Indemnités  concédées 
poor  cause  de  réforme,  en  vertu  de  l'art.  4  do 
la  loi  du  1*'  mai  1822  et  du  décret  du  22  mai 
1848;  3*  des  pensions  et  secours  annuels  à  con- 


céder i  titi-e  de  réversibUitét  aux  veares  et  or- 
pbelins  des  pentionnaires  insojts  en  rertu  des 
doux  numéros  qui  précédent  {lai.  2). 

La  loi  de  1853  ne  régit,  d'ailleurs,  qne  les 
services  postérieurs  an  1"  janvier  185i.  La  li- 
quidation des  pensions,  en  tant  qu''cllo  a  pour 
objet  la  rémunération  de  services  rendus  avant 
cette  époque,  a  continué  d'avoir  lieu  conformé- 
ment aux  lois  et  règlements  antérieurs,  {Voy. 
n"  IG.)  Ces  lois  et  règlements  antérieurs 'ont 
même  été  déclarés  exclusivement  applicables  aux 
fonctionnaires  et  employés  qui,  an  1"'  janvier 
1 854.  avaient  acquis  le  droit  k  la  retraite  (art.  1 8) . 

8.  Crédits  d'inscription.  L'art.  h\  de  la  loi 
du  26  janvier  1S92  dispose  que  les  crédits  d'ins- 
cription ouverts  au  budget  de  chaque  année,  soit 
en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  de  ttnauces, 
soit  par  suite  de  rextinetion  des  pensions  en  cours, 
seront  exclusivement  affectés  k  llnscription  des 
pensions  résultant  d'admissions  ft  la  retndte  ou  de 
déeès  survenus  au  cours  de  celte  même  année. 

On  décrâ  du  8  aofU  1892  a  réglementé  l'exé- 
cution de  cette  loi  et  fixé  les  délais  d'inscription 
des  pensions. 

Chaque  année  un  décret  rendu  après  avis  de 
la  section  des  fiuauces  du  Conseil  d'État  déter- 
mine :  l°la  somme  jusqu'à  cuncurreuce  de  la- 
quelle ce  crédit  est  employé  ;  2"  la  portion  affé- 
rente il  chacun  des  départements  ministériels  ; 
3°  la  portion  qui  servira  à  constituer  un  fonds 
commun  affecté  à  l'inscription  des  pensions  de 
veuves  et  des  secours  annuels  d'orphelins  des 
divers  ministères. 

Seet.  %.  —  Ffluloas  oivilsi  régies  par  la  lot  des 
8'IS  aoftt  17S0  et  pu  le  ééoret  do  13  septem- 
bre 1806.  —  Pensions  des  aaolens  dèpntéi  et 
itaateais. 

9.  Aux  termes  de  l'art.  32  de  la  loi  du  9  juin 
1853,  les  dispositions  de  la  loi  des  3-22  ao&t 
1790  ainsi  que  du  décret  du  13  septembre  1806, 
qui  régissaient  antérienr^nrat  les  pensions  des 
ministres,  soos-secrètaires  d'État,  préfets  et  sons- 
préfets  eontinoent  d'être  appliquées  k  ces  fonc- 
tionnaires. Hais  ceUe  énnmération  est  limitative. 
Ainsi  les  secrétaires  généraux  et  les  conseillers 
de  préfecture,  bien  qu'appartenant  au  même  cadre 
administratif  que  les  préfets  et  sons-préfets,  sont 
soumis,  en  ce  qui  concerne  les  pensions  de  re- 
traite, à  la  législation  de  1853. 

10.  Les  pensions  ayant,  d'après  la  loi  de  1 790, 
le  caractère  de  récompenses  nationales,  aucune 
retenue  n'est  imposée  aux  agents  qui  restent 
soumis  à  cette  loi. 

11.  Aux  termes  de  l'art.  3  du  décret  du  13  sep- 
tembre 1806.  la  pension  est  liquidée  après  trente 
ans  de  sei  vices  effectifs  et  à  soixante  ans  d'ftge, 
sauf  le  cas  d'infirmités.  On  admet  pour  le  calcul 
des  services  tous  ceux  qni  ont  été  rendus  dans 
les  diverses  administrations  de  l'État,  ainsi  que 
dans  les  années  de  terre  ou  de  mer,  qu'ils  aient 
été  on  nim  soumis  à  retonne,  sous  la  seule  con- 
dition qn*ils  n'aient  pas  été  déjà  rémunérés  par 
une  autre  pension. 

Cbaqne-année  de  services  accomplis  bprs  d'Eu- 
rope dans  les  emplois  civik  est  comptée  pour  deux 
années,  pourrn  qne  les  trente  années  de  services 
soient  complètes.  {L.  nw^tUrelI,  art.  5,  {  2.) 
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12.  II  pent  étrenc^ttmuBdtenait  accordé  pan- 
«ton  ant  foMUMmaires  qne  dM  UassnfW  on  des 
Infinnttés  obUgeut  k  quitter  le  Mrrfee  do  Tnat 
«Tant  trente  années.  La  M  ne  fixe  dans  ce  cas 
aacnne  condition  d'Age  ;  il  snfflt  que  l«s  fonetions 
■aient  été  exercées  pendant  quatre  ans  et  que  les 
blessures  on  inSmités  aient  été  contractées  dans 
i'exerdce       Jotactéoiu.  (C.  d'Ét.  tS  jutU. 

1852.) 

13.  La  jnsliflcatioD  des  infirmités  a  lien,  con- 
formément a  la  toi  do  17  mars  1875,  art.  4,  de- 
vant une  commission  composée  de  trois  médecins 
nommés  par  le  ministre  compétent  et  asser- 
mentés. 

Le  Conseil  d'Etat,  avant  d'éûiettré  nn  avis  ou, 
s'il  est  saisi  d'un  recours,  avaui  de  statuer  an 
contentieux,  pent  ordonner  tonte  mesure  d'instmc- 
tion  qu'il  jnge  propre  à  éelaliw  sa  décision.  {L. 

17  mars  187&,  art.  4.) 

14.  La  pension  est  fixée  an  sixitaie  dn  traite- 
ment moyen  des  quatre  dernières  années  (D.  tS 
aepf.  1806.  art.  3),  qu'il  s'af^sse  d'une  pention 
poor  andenneté  on  d'une  pension  pour  blessures 

00  in&rmités.  Chaque  année  ajoutée  aux  trente, 
ans  effectib  produit  une  augmentation  égale  an 
trentième  des  dnq  sixièmes  restant.  {Id.,  art.  4.) 

La  liquidation  a  lien  de  cette  manière  lors 
même  que  l'agent  peut  Invoquer  dos  services  sou- 
mis à  retenue.  U  n'est  fait  exception  à  cette  règle 
que  a  le  fonctionnaire  a  acquis  dans  les  services 
soumis  b  retenue  le  temps  nécessaire  pour  obtenir 
pension.  Dans  ce  cas,  U  a  le  choix  de  la  liquida- 
Uon.  {L.  9  juin  1863,  art.  33.) 

La  pension  ne  pent  être  liquidée  au-dessus  de 

1  300  fr.  pour  les  traitements  qui  n'excèdent 
pas  1  800  6*. ,  on  des  deux  tiers  pour  les  traite- 
ments au-dessus  de  1  800  fr. ,  ou  enfin  de  S  000  fr. 
i  quelque  somme  que  s'élève  le  traitement.  {D. 

18  sept.  1806,  aH.  5.) 

16.  Les  venyes  et  les  orphelins  des  fonction- 
naires par  ta  loi  de  1790  et  le  décret  de 
1806  n'ont  pas  de  droit  t  larérerslon.  Toute- 
fois, à  défout  de  patrimoine,  la  Taure  d'un  homme 
mort  dans  le  cours  d'unservkepoblicpent,  quand 
l'admhitolratiott  j  consent,  obtenir  une  pension 
alimentaire  et  les  enfants  peuvent  être  élevés  aux 
frais  de  la  nation  jnsqn'à  ce  qu'ils  soient  en  état 
de  pourvoir  eux-mêmes  à  leur  subsistance.  {L. 
3-22  août  1790,  tu.  7",  art.  7.) 

Quand  U  est  concédé  une  pension  à  la  veuve 
ou  nn  scconrs  aux  orphelins,  cette  (tension  ou  ce 
secours  sont  liquidés  au  tiers  on  i  la  moitié  de 
la  pension  à  laquelle  le  mari  on  le  père  aurait  pu 
avoir  droit.  Hais,  comme  il  s'agitiei  d'une  mesure 
gracieuse  et  non  d'un  droit,  aucun  recours  n'est 
accordé  par  la  voie  contentieuse  aux  intéressés. 

16.  Anciens  dépufét  et  anciens  sénateurs. 
Due  loi  du  9  février  1905  a  rendn  capables  de 
recevoir  des  dons  et  legs  les  caisses  établies  par 
les  résolotions  de  la  Chambra  des  députés  an 
date  du  23  décembre  1904  et  du  Sénat  en  date 
du  28  Janvier  190a,  pour  assurer  des  pendoni 
aux  anciens  députés  et  aux  anciens  sénateurs, 
ainsi  qa*t  leurs  Tenves  et  h  leurs  orphelins  mi- 
neurs. 

Les  pensions  payées  par  lesdites  caisses  sont 
ineessibtes  et  luNlsissabics. 
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Seat.  S.  —  FMuUas  sMles  réglas  ht  lal 
«1  •  Juin  IIU.  —  Vas  poiBtMa  ••oacdéM  à 
titra  d'analaanité. 

AST.  1.  —  KATCBB  0B8  SiaVICIS  BUOéS. 

17.  Le  droit  i  pendon  est  reconnu,  par  l'art.  3 
de  la  loi  du  9  juin  1853,  aux  fonctionnains  et 
emptoyés  directement  rétribués  par  l'État  et 
nonnés  k  partir  du  1"  janvier  1864.  D'après  les 
règles  consacrées  par  la  jurisprudence,  il  but, 
pour  créer  ce  droit:  que  la  fonction  ait  été 
conférée  en  vertu  d'un  titre  régulier  de  nomin*- 
tion  (C.  d'Ét.  7  mai  1852  et  1*'  aoûl  1868)  ; 
2"  qu'elle  rentre  dans  les  cadres  fixes  d'une  adDai- 
nistratiou  de  l'État  (C.  d'Ét.  20  févr.  IS6S); 
3^  qu'elle  soit  exercée  li  titre  permanent  et  non 
temporaire  {Avis  C.  d'Ét.  9  mai  1876  et  25 
juin  1878)  ;  4"  qu'elle  soit  rétribuée  sur  des 
fonds  M  par  une  caisse  de  l'atat. 

Aind  les  services  des  juges  suppléants  cha^és 
de  rinstruetiiKi,  qui  reçdTent,  k  ce  titre,  une 
IndMunité,  entrant  en  empte  pour  le  calcul  des 
années  de  services.  (C.  d'Et.  26  d^.  1884.) 

18.  Par  dérogation  k  la  règle  générale,  les 
foneUennains  de  rflueignement,  rétribués  ea 
tout  on  en  partie  sur  les  fonds  départemcutani. 
et  communaux,  ont  droit  b  pension  et  supportant, 
sur  leur  traitement  et  leurs  différentes  rétribo- 
tions,  la  retenne  déterminée  par  l'art.  S  de  la  loi 
de  1853.  Mais  des  services  rendus  en  qnalïu 
d'éconotne  d'un  collège  communal,  n'équivalant 
pas  k  des  fonctions  d'enseignement,  ne  peuvent 
être  admis  en  compte  pour  la  pension.  (C.  d  Ét. 
•n  féor.  1891.) 

Ont  droit  également  à  pension  les  fonctionnaires 
et  employés  qui,  sans  cesser  d'appartenir  au  cadre 
pennauent  d'une  administration  publique,  et  eu 
conserrant  leors  droits  à  ravaneemeut  hiérar- 
diique,  sont  rétribués  en  tout  on  en  partie  sur 
les  fimds  départemeotaux  on  communaux,  sw 
les  fonds  des  compagnies  concesstonnaires  et  mène 
snr  les  remises  et  salaires  payés  par  les  particu- 
liers. {L.  1858,  art.  4.) 

19.  Cette  disposition  s'applique  notamment  anx 
ingénieurs  de  TÉLat,  anx  fonctiouuires  de  l'en- 
seignement et  à  divers  agents  emptoyés  k  l'élran- 
gar  ou  dans  les  pays  de  protectorat. 

20.  U  est  indispensable  que  ceux  qui  désirent 
profiter  du  bénéfice  de  l'art.  4  de  la  loi  dn  9  juin 
1853  ensoilicitent  auparavant  l'autorisation.  L'ad- 
ministration est  seule  juge  de  l'intérêt  que  pré- 
sentent ces  demandes  et  c'est  à  elle  qu'il  appartient 
de  prescrire  les  mesures  destinées  k  sauvegarder 
le  droit  à  pension  de  l'agent  qui  quitte  momen- 
tanément le  service  de  l'État.  L'anlorilè  supérieure 
ne  peut  d'ailleurs  faire  bénéficier  les  agents  des 
dispositions  do  l'art.  4  que  dans  les  cas  auxquels 
se  réfère  l'art.  2  de  la  loi  des  3-22  août  1 790,  doi^ 
l'art.  4  de  la  loi  dn  9  juin  1853  n'est  qu'une 
application.  [Cirt.  Instr.  jnibt.  l^'juiU.  1890.) 

UT.  2.  —  TEISXNEHT  DES  aSTIIIVIS. 

21.  En  même  temps  qu'elle  a  rendn  TsTantage 
de  la  pension  commun  fa  tons  les  fonetioiualres, 
la  loi  de  1 853  les  a  soumis  k  des  conditinis  uni- 
formes, dont  la  première  est  de  supporter  tndis- 
tinctement,  sans  pouToir  les  répéter  dans  auenn 
cas  :  1*  une  retenue  de  5  p.  100  snr  les  sommes 
payées  k  titra  de  traitement  fixa  ou  éventuel,  de 
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p4apat,  de  snpplémeiit  de  traMament,  de  remi- 
ses proportiOMieUes,  de  salaires,  on  eoratitnaiit,  ï 
lont  entre  titre,  on  ànotament  penoDoel  ;  2*  ane 
reiftDDe  do  doDzième  des  mêmes  rétribatioiD  an- 
neeUes  lors  de  la  prunière  nomiBation,  ob  dans 
te  cas  de  rèiDtégratioD,  ft  prélever  par  quart  sur 
tes  quatre  premières  mensualités  (£.  39  mari 
1897,  orf.  -28,  et  D.  njuiil.  1897),  et  du  dou- 
ille de  tonte  aagmentâlion  nltérieare;  3*  les 
reteooes  pour  eause  de  congé  et  d'absraee  on  par 
mesure  disciplinaire.  {L.  1853,  art.  3.) 

Les  retenues  à  Terser  ansnellement  par  les 
(bnetioimaires  en  congé,  en  noo-aetivtté  on  en 
disponibilité,  qui  sont  admis  par  la  loi  do  9  juin 
iiii  à  eoueiter  leurs  droits  k  la  retraite,  ce 
peurent  étn  isfirieures  à  celles  qu'ils  snppoi^ 
t^t  snr  leur  dernier  traitement  d'activité. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  aH>Ueable 
tu  fenetiennalra  en  congé  poor  maladie. 

Pour  les  agents  diplomatiques  et  consulaires, 
cette  retenue  est  faite  senlement  sur  la  partie 
4e  leor  traitement  d'acttrité  qui  corre^nd  ao 
tnilemeDtde  leur  grade,  abstraction  faite  de  celle 
qui  correspond  aux  indemnités  spéciales  an  poste. 
[L.  28  déc.  18115,  art.  40.} 

28.  Cependant,  la  retenue  du  premier  domiéme 
M  s'applique  pas  aui  fcnctionnaires  qui  passent 
(Pan  serrice  non  soumis  k  retenue  dans  un  ser- 
Tice  assujetti  k  cette  obHgalion,  par  exemple  à  un 
conseiller  d'Ëtat  promn  k  la  Cour  de  cassation. 
(C.  d'Ét.  9  août  1880.)  Toutefois,  ta  retenue 
da  premier  douzième  doit,  dans  le  même  cas,  être 
oféiè  SOT  la  différence  des  deux  tr^tements,  si  le 
DOQTeaQ  est  plus  élevé.  {C.  d'Ét.  13  ma»  tS8&.) 

33.  Les  fonctionnaires  et  employés  rétribués 
nr  d'antres  fonds  que  eenx  de  TÊtat  doivent  «T- 
toetw  le  Tenenent  de  la  retenve  par  trimestre, 
ussIMt  après  l'expiration  du  trimestre  éelin,  k 
la  caisse  dn  recerenr  des  finances.  Ceni  qnl  rési- 
dent à  rétran^  sont  autorisés  k  ne  foire  qn'nn 
nnngwnt  par  année.      9  HOU.  1853,  art.  18.) 

M.  Pour  les  fonctionnaires  rétribués  par  des 
roiises  et  des  salaires  variables,  la  retenue  dn 
pemier  douaiéme  des  aufpnentations  s'exerce  en 
H  reportant  au  dernier  prélèvement  sobi  par  le 
titalaire,  soit  à  titre  de  premier  mois  de  traite- 
ment, soit  à  titre  de  premier  donxiéme  d'augmen- 
tation, et  la  dilTérence  existant  entre  la  movenne 
dn  traitement  frappée  de  la  dernière  reteime  et 
e«Ue  des  émoloments  afférents  au  nouvel  emploi 
eoBstitne  l'augmentation  passible  de  la  retenue  dn 
premier  douzième.  (Id.,  art.  23.) 

35.  Les  receveora  particuliers  des  finances,  les 
percepteors  des  contributions  directes  et  tous 
les  agents  ressortissant  au  ministère  des  finances, 
401  sont  rétriboés  par  des  salaires  ou  remises 
nriaUes,  supportent  ces  rHennes  sur  les  trois 
quarts  sealeDent  de  leon  énolnments  de  tonte 
latare,  le  donier  quart  étant  conridéré  comme 
indeimité  de  lo^er  et  de  frais  de  bureau.  (£. 
ipUn  1858,  art.  3.) 

Oaant  aux  trésorim^ayenrB  gtnènox,  la  re- 
Ittoe  est  eakidée  sur  l'Intégralité  des  émolu- 
iKBts  qu'ils  reçoivent  aux  titres  ci-après  :  1*  (rai- 
totent  fixe  ;  2<*  taxations  allouées  par  la  Caisse 
des  dépéis  et  eon^gnations  ;  3°  remises  sur  cou- 
pes extraonfioaires  des  tnin  des  commîmes.  Le 


PENSIONS,  Î6-31.  2087 

fonds  d'abonnement  àfor&itpourflrais  de  perso tt- 
nel  et  de  matériel  n'est  pas  soumis  à  la  retenue. 
(Z>.  iHjuin  1891.) 

26.  les  professeurs  du  Collège  de  France  et  de 
facultés  qui  se  font  suppléer  et  abandonnent  une 
partie  de  leur  traitement  au  suppléant,  subissent 
néanmoins  la  retenue  sur  l'intégralité  de  ce  trai- 
tement et  le  suppléant  la  subit  sur  la  partie  du 
traitement  qu'il  toucbe,  sauf  au  cas  où  le  rem- 
placement n'a  lieu  que  pour  les  examens  ;  dans 
ce  cas.  le  suppléant  ne  sabitancone  retenue.  (£. 
21  mars  1885,  art.  23.) 

27.  Les  indemnités  pavées  k  titre  de  frais  da 
bureau,  de  voyage,  de  représentation,  de  supplé- 
ment (te  traitement  colonial  ne  sont  pas  soJÏBtteB 
Il  la  retenne.  f/>.  13  juin  Ibdi,  orf.  3,  et  JD. 
9  nOD.  1853,  art.  21.) 

an.  3.  —  DDKii  dbs  sihvigks  tzieés  ;  agi  aequis. 

S8.  Le  droit  à  la  pension  de  retraite  «st  acquis 
par  ancienneté  à  soixante  ans  d'Age  et  après  trente 
ans  de  services.  11  sufit  de  cinquante-cinq  ans 
d'flge  et  de  vingt-cinq  ans  de  services  pour  le» 
fonctionnaires  qui  ont  passé  quinze  ans  dans  la 
partie  aotive.  (/..  9  juin  1853,  art.  b,^iei  2.) 

28.  La  faculté  conférée  aux  ministres  d'ad- 
mettre tes  Topctionnaires  civils  k  faire  valoir  leurs 
droits  a  ta  retraite  ne  peut  donner  lieu  à  aucun 
règlement  ayant  pour  objet  de  liior  une  limite 
d'Age  au  delà  de  laquelle  les  titulaires  de  certain» 
emplois  ne  peuvent  être  maintenus  en  fonctiMi». 
{L.  30  déc.  1903,  art.  18.) 

Exception  est  faîte  pour  les  conseillers  à  la 
Cour  de  cassation  et  les  cunseillers-mattres  k  la 
Cour  des  comptes,  admis  nécessairement  à  la  re- 
traite k  rsge  de  soixante-quinze  ans,  ainsi  que 
pour  le»  magistrats  inamovibles  dei  cours  d'appel 
et  tribimaox  de  première  instance  et  les  eonsal> 
lers  réfémdaires  à  la  Cour  des  comptes.  {D. 
et  19  non  1852,  art.  !•'.)  De  même,  U  existe 
des  limites  d'flge  dans  l'armée  et  la  maria».  (Koy- 
ymItM  d'èfa.) 

30.  La  comHtion  d'Age  n'est  plus  exigée  quand 
le  fonctionnaire,  ayant  d'ailleurs  la  durée  de  ser- 
vices nécessaire,  est  reconnu  par  le  ministre  bors 
d'état  de  continaar  ses  fonctions  par  suite  d'inva- 
lidité phy^que  ou  morale.  Les  rë^es  k  suivre 
pour  établir  cette  incapacité  sont  déterminées  par 
le  décret  du  9  novembre  1853  {art.  30). 

La  pension  est  liquidée,  dans  ce  cas,  à  raison 
de  un  soixantième  ou  de  un  cinquantième  du 
traitement  par  cliaque  année  de  services,  suivant 
qull  s'agit  de  services  sédentaires  ou  actifs. 

31.  Un  tableau  annexé  à  ta  loi  de  18&3,  com- 
plété par  diverses  lois  postérieures  (L.  4  maê 
1892,  t.  SO  mars  1902,  art.  42,  et  L.  30  déc. 
1903,  art.  19),  donne  l'énumération  des  employés 
et  agmts  composant  le  service  actif  dan»  les 
adminisferaflons  des  douanes,  des  eonferibntioiis 
directes,  des  contribution»  indirectes,  des  mano- 
factures  de  l'ÉUt,  des  forêts  de  l'Âtat  et  des 
postes.  Aucim  antre  emploi  ne  peut  être  compris 
au  service  a(^f  ni  assimUé  k  un  emploi  de  ee 
service  qu'en  vertu  d'une  loi.  {L.  9  juin  1853, 
art.  5,  et  C.  d'Ét.  G  mars  1872,  24  Jafttr.  1879, 
Q  juin  1882,  9  mars  1683.)  Les  services  mili- 
taires ne  peuvent  être  invoqués  pour  compléter 
les  quinze  années  dans  la  partie  active.  (C.  d'Ét. 
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16  juiU.  1869,  1  Janv.  et  18  nov.  1S87.)  Une 
assimilation  do  genre  de  celles  qui  sont  prérues 
par  Tart.  5,  a  été  immoncèe  par  la  loi  du  17  août 
187fi,  en  fiTeur  des  institatean  eomnmiiaux  et 
des  inatUntriees  eommanates.  des  inspecteurs  de 
rensdgoement  primaire  et  dés  directeurs,  direc- 
trices, maîtres  adjoints  ou  maîtresses  adjointes 
des  écoles  normales  primaires;  ce  bénéfice  est 
maintenn  au  profit  des  instituteurs  et  institutrices 
titulaires  des  écoles  primaires  détachés  dans  les 
lycées  ou  dans  les  collèges,  en  exécution  du  dé- 
cret du  31  octobre  1892.  (/..  30  mars  1902, 
art.  46.)  Le  Conseil  d'État  a  même  étendu,  par 
voie  d'interprétation  {Avis  des  i**juUl.,  à  nov. 
1879,  30  nov.  1880,  \i  juin  1881),  les  disposi- 
tions de  cette  loi  à  d'autres  Tonctionnaires  de  l'en- 
seignement primaire.  (C.  d'Ét.  7  nov.  1879.) 

32.  Les  services  civils  susceptibles  d'entrer 
dans  le  calcul  du  temps  exigé  ne  sont  comptés 
que  de  la  date  du  premier  traitement  et  ii  partir 
de  l'Age  de  vingt  ans  accomplis  {art.  23).  Cette 
r^Ie  est  apidicable  aux  services  commencés  sous 
UléglalatioD précédente.  {C.  d'Ét.  tô  mort  1889.) 
Le  temps  dn  snmamérariat  n'est  Jamais  compté. 
{C.d'Et.  U  noir.  1872.)  Pour  les  fonctinuiflires 
rangés  dans  la  partie  active  par  la  loi  du  17  août 
1876  {voy.  n°  31)*  les  années  pissées,  à  partir 
de  rage  de  vingt  ans,  en  qualité  d'élève  dans  les 
écoles  normales,  sont  comprises  dans  le  compte 
des  états  de  service  lors  de  la  liquidation  de  la 
pension.  {L.  17  août  1876,  art.-2.) 

Il  en  est  de  même  des  années  passées,  à  partir 
de  Tige  de  vingt  ans,  eu  qualité  dVléve  6  l'école 
normale  supérieure  et  à  l'école  normale  de  Cluny 
qui  sont  comprises  dans  le  compte  des  années  de 
service  lors  de  la  liquidation  de  la  pension  de 
retraite.  (L.  29  mars  1897,  art.  32.) 

33.  En  généra],  les  services  rendus  dans  di- 
verses administrations  s'ajoutent  les  uns  aux  au- 
tres pour  composer  le  temps  exigé  ;  mais  les  ser- 
vices militaires  à  joindre  îi  des  services  civils  font 
l'otyet  d'une  disposition  spéciale.  Les  services 
dans  les  armées  de  torre  et  de  mer  concourent 
avec  les  services  dvils  pour  établir  le  droit  i 
pension  et  sont  comptés  pour  lenr  durée  ^ee- 
tive,  pourvu,  tonttfois,  que  la  durée  des  services 
civils  soit  an  moins  de  douze  ans  dans  la  partie 
sédentaire,  ou  de  dix  ans  dans  la  partie  active. 
Si  les  services  militaires  de  terre  et  de  mer  ont 
été  déjà  rémunérés  par  une  5>ension,  ils  n'entrent 
pas  dans  le  calcni  de  la  liquidation.  Slls  n'ont  pas 
été  rémunérés  par  une  pension,  la  liquidation  est 
opérée  d'après  le  minimum  attribué  au  grade  par 
les  lois  en  vigueur  à  la  date  où  ils  ont  été  terminés. 
(L.  1853,  ar(.  8,  et  L.  28  aBrtn893,  arf.  50.) 

34.  Cette  disposition  doit  être  appliquée  stric- 
tement d'après  son  teste.  Ainsi  on  ne  tient  compte 
ni  du  bénéfice  des  campagnes  ni  du  teuips  de 
navigation.  (C.  d'Ét.  6  déc.  1872,  23  avrU  1880 
20  avHl  1883,  U  mal  1883,  15  juin  1894.) 

Les  services  militaires  doivent  être  liquidés  sé- 
parément, d'après  ■''émolument  affecté  au  grade. 
(C.  d'Ét.  30  not.  1894,  I8iantr.,  24  moi  et 
36juW.  1901.) 

Ils  sont  comptés  ponr  lenr  durée  efTeclive,  sans 
aecnd^mennt  pour  les  années  de  campaignes. 
[C.  d'Ét.  2ti  dec.  1903.) 


36.  Les  employés  non  commissionués  des  ma- 
nufactores  de  TËtat.  nommés  i  des  emplois  con- 
duisant à  pension  par  application  de  la  kd  dn 
9  juin  1 8&3j  sont  admis  11  Aire  val<rïr  la  totalité  de 
leurs  services  pour  constituer  leur  ûreit  à  pensiim. 

Cette  pension  n^est  liquidée  que  pour  le  temps 
pendant  lequel  ces  fmetionnaires.ont  suU  les 
retenues  prescrites  par  la  loi  du  9  juin  1853. 

Elle  est  calculée  à  raison  d'un  soixantième  par 
année  de  service  du  traitement  moyen,  soit  des 
six  dernières  années^  soit  de  l'ensemble  des  ser- 
vices soumis  à  retenue,  si  ces  services  n'attei- 
gnent pas  une  durée  de  six  ans.  {L.  du  1 3  avril 
1900,  art.  16.) 

36.  La  toi  consacre  aussi  une  faveur  spéciale 
au  profit  des  employés  des  pr.^Mtures  et  des 
sous-préfectures  rétribués  snr  le  fonds  d'abonne- 
ment. Leurs  services  sont  réunis,  pour  l'établis- 
sement du  droit  a  p;:!nsion  et  pour  la  liquidation, 
aux  services  rémunérés  conformém^t  aux  dispo- 
sitions générales  indiquées  cl-dessns,  pourvu  qoe 
la  durée  de  ces  derniers  services  soit  au  moins 
de  douze  ans  dans  la  partie  sédentaire,  ou  de  dix 
ans  dans  la  partie  active.  {Id.,  art.  9,  et  C.  d'Ét. 
4  août  1866.) 

Hais  il  est  essentiel,  potir  l'application  de  ces 
dlspositionB,  que  les  services  rendus  dans  les  pré- 
fectures et  sous-préfectnres  aient  4té  rémunérés 
sur  le  fonds  d'abonnement  à  la  charge  de  TBlat, 
et  non  sur  les  fonds  départementaux  ou  commu- 
naux. (C.  d'Ét.  IHjanv.  1884,  2l;ani'.  18S7.) 

Cette  règle  s'applique  également,  depuis  le 
1"  janvier  1895,  aux  commissaires  de  police 
autres  que  ceux  du  département  de  la  Seine.  {L, 
IG  avril  1895,  art.  29.)  Pour  la  liquidation  de 
leur  pension,  ces  fonctionnaires  sont  admis  i  faire 
valoir  la  totalité  de  leurs  services,  même  anté- 
rieurs à  la  loi  de  1895,  qu'ils  aient  été  rémunérés 
par  les  communr.s  ou  par  l'État. 

37.  Les  services  rendus  dans  les  emplois  d'ar- 
chivistes départementaux  par  les  archivistes  pa- 
léographes qui  sont  nommés  k  des  emplois  rému- 
nérés par  TBlat,  soit  aux  Archives  nationales,  soit 
dans  rinspeetion  des  archives,  srat  réunis  anx 
services  rendus  dans  ces  demim  emplois  pour 
le  droit  U  pension  et  pour  la  liquidation,  pourra 
que  la  durée  des  services  rétribués  par  l'État  soit 
an  moins  de  vingt  ans.  {L.  29  mort  1897, orf.  30.) 

38.  En  dehfii's  de  ces  exceptions,  les  services 
rendus  en  qualité  d'agent  exclusivement  employé 
au  service  d'un  dépwtemeot  (ou  d'une  commune), 
par  exemple  d'agent  voyer  départemental,  ne  peu- 
vent entrer  en  compte  pour  ia  liquidation  d'une 
pension  due  par  l'État.  (C.  d'Ét.  2ijanv.  1887.) 

39.  Les  services  civils  rendus  hors  d'Europe 
au  gouvernement  français  sont  comptés  pour  moi- 
tié en  sus  de  leur  durée  effective,  sans,  toutefois, 
que  cette  bonification  puisse  réduire  de  plus  d'un 
cinquième  le  temps  des  services  efl'ectifs  exigé 
pour  constituer  le  droit  A  pen^on.  {L.  1853, 
art.  10.)  Cette  disposition  est  applicable,  par 
aniUcalien  de  l'art.  4,  t  S,  de  la  loi  de  1S53, 
aux  fonctionnaires  et  employés  détachés  régu- 
lièrement dans  les  pays  de  proteetmt. 

Après  quinze  ans  de  services  bors  d'Europe, 
la  pien^n  peut  être  liquidée  k  tinqnante-cinq 
ans  d'âge.  {L.  1853,  art.  10). 
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le  béDédce  de  Part.  &,  g  2,  de  la  loi  de  18ô3, 
porUnt  qu'il  suffit  de  ciaquante-ciaq  ans  d'flge  et 
de  Tingt-cisq  ans  de  services  pour  les  fonclion- 
naires  qaî  ont  passé  quinze  ans  dans  la  partie 
active,  et  de  Tait.  7,  S  2,  portant  que  la  pension 
pour  vingt-cinq  aos  de  serrices  entièrement  rendus 
(Uns  la  partie  active  est  do  moitié  dn  traitement 
mo^en  arec  accroissement  d'un  cinquantième  dn 
traitement  pour  elkaqae  année  de  service  en  sas, 
est  apiriic^le  au  fbnetionnain»  et  employés  da 
aerriee  aetif,  détachés  régoUèrement  dans  les  pays 
de  proteetorat  ainsi  qu'au  serriee  des  gooTerne- 
nents  élrai^ers.  {L.  16  avril  1 895,  art.  39.) 

40.  A  l''éganl  des  agents  extérieurs  du  dépar- 
tement des  affiurds  étrangères  et  des  fonctionnai- 
res de  l'enseignement,  le  temps  d'inactivité  pen- 
dant lequel  ils  ont  été  assujettis  à  la  rrtenne  est 
compté  comme  service  effectif,  mais  en  ancun  cas 
pour  pins  de  cinq  ans  {ari.  10). 

41.  La  loi  de  18&3  est  encore  applicable  aux 
anciens  fonctionnaires  sardes  devenus  Français 
par  rannexioQ  de  1S60.  {D.  21  noo.  1860.)  I^a 
pension  de  ces  agents  est  liquidée  d'après  la  nature 
de  leurs  fonctions  lors  de  leur  admission  k  la 
reCiaite.  (C.d'Él.  2%janv.  1876,  26;flnw.  1877, 
16>oni'.  1891.) 

AIT.  4.  —  QUOTITli  DE  LA  PBHSIOTI. 

42.  La  penuon  est  réglée,  pour  cbaqae  année 
de  serrices  civils,  fa  un  soixantième  du  traitement 
moyen.  Néanmdns,  pour  vingt-cinq  ans  de  ser~ 
vices  entièrement  rendus  dans  la  pirUe  active, 
die  est  de  la  moitié  du  traitement  moyen,  avec 
«ceroissement.  pour  chaque  année  de  SOTvices  en 
sas,  d'un  dnqnantiéme  du  traitement.  (£.  1853, 
art.  1,lii"eti). 

43.  Le  traitement  moyen  s'établit  en  prenant 
la  moyenne  des  traitements  et  émolnments  de 
toute  nature  soumis  à  des  retenues  dont  l'agent 
a  joni  pendant  les  tix  dernières  années  d'exercice 
{art.  6,  g  1"),  alors  même  qu'il  aurait  joui,  avant 
ces  six  dernières  années,  d'un  traitement  supé- 
rieur. (C.  d'Ét.  27 /cw,  1880,  24  déc.  1886.) 
On  doit  écarter  de  la  composition  du  traitement 
moyen  tout  ce  qui  a  été  pergu  à  titre  d'indemnité 
occauonnelle,  notamment  les  remises  touchées 
par  un  fonctionnaire  à  l'occasion  des  intérims 
qnll  a  remplis  et  le  supplément  accordé  aux  fonc- 
tionnaires des  colonies  {art.  iO,  |  2),  ou  encore 
les  firais  de  loyer  ou  les  salaires  de  travail  extra- 
ordinaire affranchis  de  retenue.  (C.  d'&t.  2$jano. 

mi.) 

44.  Povr  (fôlaïuitter  ta  base  de  liquidation  des 
peinons  des  conseillers  réiirendaires  de  la  Cour 
des  comptes,  on  divise  par  leur  nombre  le  fonds 
annnd  qui  leur  est  r^arti  à  titre  de  prédput  et 
de  récompense  de  travaux.  La  somme  ainsi  pro- 
duite est  réunie  au  traitement  âxe  pour  former 
le  total  des  émoluments  sur  lesquels  la  pension 
est  liquidée.  {D.  9  nov.  18S3,  art.  26,  g  1".) 

45.  Le  montant  annnel  des  salaires  payés  aux 
courriers  et  postulants^urriers  des  postes  est 
divisé  par  lenr  nombre  et  le  produit  de  cette  di- 
vision forme  le  traitement  moyen  à  prendre  pour 
base  du  calcul  de  la  pension  des  i^ents  de  cette 
classe.  {W.,  g  2.) 

46.  Pour  les  prindpanx  des  collèges  commu- 
naux qui  administrent  le  pensionnat  à  leur  compte, 
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le  traitement  moyen  est  réglé  sur  le  traitement 
du  régent  le  mieux  rétribué,  snri^levé  d'un  quart, 
(frf.,  î  3.) 

47.  Pour  les  agents  extérieurs  du  départ.'ment 
des  affaires  étrangères  et  les  fonctionnaires  de 
l'enseignement  qai  sont  admis  k  la  retraite  dans 
la  position  d'inactivité  prévoe  par  le  g  4  de  l'art. 
10  de  la  loi  du  'à  Juin  ISàS,  le  traitement  moyen 
s'établit  sur  les  six  années  da  services  qu'ils  ont 
rendus  comme  titulaires  d'emploi  avant  leur  mise 
en  non-tcUvité.  {ïd.,  art.  37.) 

48.  Le  traitement  moyen  des  agents  qai  sont 
rétribués  par  des  salaires  ou  remises  variables 
sqjettes  A  liquidation  (iwy.  supra,  n"  28) ,  est  établi 
sur  les  six  années  antérieures  fa  celle  dans  le 
cours  de  laquelle  cesse  l'activité.  {Id.,art.  28,  e! 
C.  d'Ét.  14  nov.  1873.) 

Dans  ce  cas,  et  par  exception,  pour  établir  le 
traitement  moyeu,  on  remonte  de  six  années  en 
arriére  fa  partir  du  1  "  janvier  de  l'année  où  a  été 
prononcée  la  mise  fa  la  retraite.  {C.  d'Ét.  2i  juitt. 
et  8  août  1882.) 

49.  Sn  ancun  cas,  la  pension  ne  peut  excéder 
les  trois  quarts  do  traitement  moyen.  {L.  9  juin 
1863,  art.  7.)  Le  pins  souvent  elle  est  restreinte 
dans  des  limites  pins  étroites,  conformément  fa  un 
tableau  annexé  à  l'art.  7  de  la  loi  du  9jnin  1S53 
et  portant  le  n"  3.  Ce  tableau  se  divise  en  trois 
sections  :  la  première  est  consacrée  Cont  entière 
aux  i^nti  diplomatiques  et  consulaires  qui  ont 
des  traitements  emisidérahles,  fa  raison  des  exi- 
gences de  leur  position,  et  auxquels  les  règles 
ordinaires  attribueraient  nue  retraite  trop  élevée. 
La  seconde  concerne  les  m^Islrats  de  l'ordre  judi- 
ciaire et  de  la  Cour  des  comptes,  les  fonctionnaires 
de  l'enseignement  et  les  ingénieurs  des  mines  el 
pouts  et  chaassées.  Le  maximum  est,  pour  ces 
fonctionnaires,  des  deux  tiers  dn  traitement  moyen, 
sans  pouvoir  dépasser  (i  000  fr.  L'art.  1  j  de  la 
loi  du  13  avril  1900  et  les  art.  42  et  45  de  la 
loi  du  30  mard  1902  ont  f^outé  à  cette  section 
le^i  fonctionnaires  et  agents  de.s  contributions  in- 
directes, ceux  des  contiibutions  directes  et  les 
commis  et  chefs  ouvrier)  du  service  des  poudras 
et  salpêtres,  aux  traitements  de  2  401  fa  8  000  fr., 
sans  que  la  pension  puisse  dépasser  4  000  tv.  La 
troisième  section  embrasse  tous  les  fonctionnaires 
qui  ne  sont  pas  l'objet  des  exceptions  consacrées 
par  les  denx  premières.  L'écbelie  de  ce  maximum 
est  fixée  ainsi  qnH  suit  :  traitement  de  1  000  fr. 
et  an-dessoos,  750  ît.\  de  tool  fa  2  400  fr., 
deux  tiers  do  tndtraient  moyen,  sans  pouvoir 
descendre  au-dessous  de  760  fr.  ;  de  2  401  k 
3200  fr.,  1600  tr.  ;  de  8201  8000  fr., 
moitié  du  traitement  moyen;  deSOOl  à9000fr., 
4  000  fr.  ;  de  9  001  fa  10500  fr,  4  500  fr.; 
de  10  501  à  12  000  fr.,  5  000  fr.  ;  an-dessus 
de  12  000  fr.,  6000  ff. 

Pour  les  fonctionnaires  ci-après  rétribués  au 
moyen  de  salaires  ou  de  remises,  le  maximtun 
est  ainsi  fixé  :  conservateurs  des  hypothèques  A 
receveurs  de  l'enregistrement  de  1"  classe, 
3  000  fr.  ;  de  2"  classe,  2  000  fr. 

50.  À  partir  de  1896,  les  pensions  auxquelles 
peuvent  prétendre,  sous  la  condition  d'être  entrés 
en  lonctions  antérieurement  au  1"  janvier  1886, 
les  fonctionnaires,  employés  et  agents  des  services 
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eoIoDlanx  o^nisés  par  arrêtés  loeaax,  soid  ba- 
sées sur  la  noiUé  da  traitement  moyen  dont  les 
intéressés  anront  -Joui  pendant  les  tàx  dernières 
années  de  leur  aelÏTlté.  La  seconde  m^é  de  ce 
traitement  est  considérée  comme  formant  le  sup- 
plément colonial. 

La  dispoNlion  qui  précède  n'est  pas  applicable 
anx  fonethumaires,  employés  et  agents  coloaiaox 
assimilés  par  décret  à  ceax  de  U  métropole,  an 
point  de  vue  de  la  peosiOD  de  retraite.  {L.  28  ttée. 
I89Ô,  art.  42.) 

51 .  Le  chiffre  de  la  penâion  de  retraite  ne  peut 
être  infériear  b  600  fr.  pour  un  instituteur,  et  k 
500  fr.  pour  une  institutrice  on  une  directrice  de 
salle  d'asile comiDunale.  {L.  llaoût  1S76,  art.  S.) 
Beot.  4.  —  Dm  peastena  paw  blsMarei,  InlnBltéa 

•t  eaufls  antres  qne  l'anotoaaeté. 
Aar.  1.  —  GucoKSTiKCES  QUI  roNT  lurrai  li  paoïT 
A  riNsion. 

52.  ■  Penrent  eieeptionnellement  obtenir  pen- 
sion, quels  que  strient  leur  ftge  la  durée  de  leur 
activité;  I"  les  fractionnaires  et  «nployés  qoi 
anront  été  mis  hors  d'état  de  continuer  lenr  ser- 
vice, soit  par  snite  d*an  acte  de  dévouement  àam 
un  intérêt  poUie,  on  en  expesant  leurs  joars 
pour  sauver  la  vie  d'un  de  leurs  condtoyens,  soit 
par  suite  de  Inlte  on  de  combat  sootena  dans 
Texerdee  de  leurs  foncLions  ;  3*^  ceux  qu'un  acci- 
dent grave,  résnltant  notoirement  de  l'exercice  de 
leurs  fondions,  met  dans  rimpossibillté  de  les 
conlinoer.  Peuvent  également  obtenir  pen^on, 
s'ils  comptent  cinquante  ans  d'ége  et  vingt  ans 
de  service  dans  la  partie  sédentaire,  on  quarante- 
cinq  ans  d'âge  et  quinze  ans  de  service  dans  la 
partie  active,  cenx  qne  des  infirmités  graves,  ré- 
sultant de  Texercice  de  leurs  fonctions,  mettent 
dans  l'impossibilité  de  les  continuer  on  dont  l'em- 
ploi anra  été  supprimé.  (L.  ijuin  1853,  art.  1 1 .) 

63.  Dans  les  cas  spécifiés  aux  n*"  1  et  2  de  ce 
dernier  artkle,  l'événement  donnant  envertore  an 
droit  à  pendoB  doit  être  coostaté  par  nn  procds- 
verbai  en  dœ  forme,  dressé  sur  les  lieox,  an 
nomoDt  où  U  e^  sorvenn.  A  défaiU  de  proeè»- 
vobal,  cette  eonstatatim  peut  s'établir  par  nn 
acte  de  notoriété  rédigé  sor  la  déclaration  des  té- 
moins de  révénement  on  des  personnes  qoi  ont 
été  à  même  d'en  connaître  et  d'en  apprécier  les 
«nséquences.  Cet  acte  doit  être  corroboré  par  les 
attestations  conformes  de  l'autorité  rannicipale  et 
des  supérieurs  immédiats  du  fonctionnaire.  {D. 
9  nov.  1853,  art.  35.} 

Il  peut  être  dressé  par  un  notaire  ou  un  juge 
de  paix.  {Cire.  mtn.  jusl.  21  mars  1901.) 

54.  La  jurisprudence  ne  considère  comme  un 
acte  de  déoouemtni  que  celni  qni  suppose  nn 
danger  couru  ot  affronté  avec  énergie,  de  propos 
délibéré.  Le  simple  accomplissement,  mène  cou- 
rageux, du  devoir  professionnel  ne  suffit  pas.  Ainsi 
l'employé  qui  a  fait  une  cbote  m  conrant  vers 
le  tbéâtre  d'un  incendie,  celui  qni,  k  la  suite 
d'une  marcbe  rapide  et  prolongée,  a  été  aUeint 
d'une  maladie  dn  e(»r,  n'ont  âtt  qne  prêter  ktor 
eonconrs  dans  des  circonstances  ordinaires  et 
D^ont  pas  droft  k  la  récompense  exceptionnelle 
promise  par  le  1 1**  de  rart.  11.  {C.  d'Et.  it 
/vtff.  1867,  lO/tfrr.  et  2\  juUl.  1882,  It  taai 
1883,  2  nov.  1888,  29  mora  1889.) 


56.  L'occident  grave  n'a  pas  nm  plus  été  dé- 
fini par  la  loi  ;  SUIS  prétendre  en  donner  une  M< 
finition  dont  le  lé^slîdenr  s'e^  dirteau  à  deneelB, 
OD  peut  dire  que  le  cantdire  d'tceideitt  fnmt  w 
se  rencoiUre  pas  là  ob  rien  d'extraordinaire,  on  d'»* 
nwmcd,  n'a  signalé  rexerdce  desfeMt^na:  ainsi 
l'apoplûie  survenue  à  la  suite  d'une  fati^  ei- 
cessive,  d'u  travail  trop  prolongé,  senceasidèa*» 
comme  nn  accident  grave.  Si  elle  se  prodnitt  m 
contraire,  pendant  l'exerdce  ordinaire  et  régoliar 
des  fonctions,  elle  n'apparaît  pins  que  comae 
une  conséquence  des  prédispositions  de  l'employé, 
et  le  I  2  de  l'art.  1 1  ne  sera  pas  a^licable.  \c. 
d'Ét.  27  mara  ISâC,  4  >uM  1S60,  2  mars 
l870,8aoti/l884,9aotU1889,  t2/ét>r.  1891.) 

Pourvn  que  la  reiaUim  entre  l'accideot  grave 
et  l'incapacité  d'exercer  les  fonctions  ne  soit  pas 
douteuse,  le  bénéfice  de  l'art.  11,  n*>  2,  est  ac- 
quis, alors  même  que  l'incapacité  on  le  décès 
ne  seraient  survenus  que  lon^emps  après  raeci- 
dent.  (C.  d'Ét.  U/évr.  1857,  l4  mars  1884, 
29  mors  1889,  9  jvi»  1899,  15  fier.  1901.) 

66.  Dans  le  cas  de  blessures  ou  dlnftnnités 
réanltast  de  l'exercice  de  leurs  feoeliona  en  cam- 
pagne on  pendant  une  période  dinstmelKMt,  les 
agents  et  les  sous-agents  do  service  de  la  tréso- 
rerie et  des  pestes  sent  traités,  au  pt^t  de  vne 
des  droits  k  l'obtention  de  pensions  militdres, 
comme  les  militaires  dont  le  rang  leur  est  attri- 
bué par  les  art.  16  et  19  du  r^lemeot  d'admi- 
nistratioQ  publique  du  14  mars  1877,  rradu  en 
exécuticm  de  l'art.  19  de  la  loi  du  15  mars  1875. 

Ont,  de  même,  droit  à  pension  militaire  les 
veuves  et  orphelins  desdits  agents  et  sous-agents, 
pourvu  que  le  mariage  soit  antérieur  k  l'événe- 
ment qui  a  amené  l'admission  à  la  retraite  on  la 
mort  du  mari.  {L.  27jum.  1895,  art.  !•'.) 

Les  disposititms  qui  précèdent  swt  appUoables 
aux  agents  ou  sous-agents,  ainsi  qu'aux  veuves 
et  orphelins  dont  les  droits  se  seraient  ouverts 
moins  de  dnq  années  avant  la  promnlgiitiOB  dt  la 
loi  dn  27  juillet  1895. 

67.  Dans  le  cas  d'infirmités  préra  par  Tait.  U, 
i  3,  ces  iDflrmités  leurs  causes  sont  constattes 
par  les  médecins  qui  ont  donné  leurs  soins  au 
fonctionnaire  et  ptru  médeetai  désigné  par  I^mI- 
miuistraUon  et  assermenté.  Les  certificats  doiroit 
être  confinnés  par  l'attestatioB  de  l'antOTité  mu- 
nicipale et  celle  des  supérieurs  immédials  du 
fonctionnaire.  (D.  9  nov.  1853,  art.  35.) 

Cependant,  le  fonctionnaire  qni  réanit  les  oondi- 
lions  nécessaires  pour  obtenir  une  pension  k  titre 
d'ancienneté  de  services,  ne  peut  se  prévaloir  des 
infirmités  contractées  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions pour  prétendre  k  la  pension  exceptloanaUe. 
{C.  d'Ét.  19  janv.  188.-),  20  jan».  1888,  1& 
/évr.  1901,  18  avrit  1902.) 

68.  Los  magistrats  mis  k  la  retraite  en  vertu 
dn  décret  do  1"'  mars  18.^2  se  trouvent  placés, 
par  le  s«il  fait  qu'ils  ont  atteint  la  lùnite  d'âge, 
sons  le  conp  d'une  sorte  de  présomption  d'infir- 
mités, U  suffit,  pour  qu'ils  aient  droit  à  penaioa, 
que  leurs  aervicea  aient  duré  vingt  ans.  {L.  9  Juin 
1853,  «H.lij  iHjhte.) 

69.  Ajoutons  que  les  magistrats  qni  n'mt  pas 
été  mlntenos,  à  la  suite  de  la  réo^untanliM  de 
h  magjstratnre  opMe  ai  vertu  de  k  M  dn  30 
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aoAt  1883,  ont  po,  pur  ooe  disposition  transitoire 
de  cette  loi,  obtenir  lue  pension  de  retraite  ex- 
ceptionneUe  (orf  12  de  ladite  toi). 

60.  D'après  la  loi  da  30  Dovembre  1875  (art. 
10),  te  fonctionnaire  àril  éla  dâpntâ,  qui  jostifle 
de  vingt  années  de  services  lors  de  l'acceptation 
de  son  mandat  et  de  cinquante  ans  d'ige  à  l'âptH 
qoe  da  la  cessation  de  ce  mandat,  a  droit  à  one 
pension  proportionneUe  à  raison  tfnn  soisintième 
on  d'an  cinquantième  du  tnitanant  moyen  poiff 
elu^  année  de  service  sédeiUaire  ou  actif. 

Si  le  roBctlonnalre  éln  d^té  conserve  son 
snde  et  ne  perd  que  son  emfîoi  (fngénieur,  pro- 
fessenr,  etc.)}  f  P^t  continuer  à  opérer  le  verse- 
aent  des  retenues  et  ses  droits  it  la  pension 
d''ancienneté  subsistent;  la  loi  de  1S75  ne  lui  est 
pas  api^able.  (C.  d'Ét.  A  mars  1904,  Cavai" 
gMc.) 

Si  le  fonctionnaire  est  soumis,  pour  la  pension, 
à  la  loi  du  22  août  1 790,  cette  pension  est  réglée 
a  raison  d'un  trentième,  par  année  de  services, 
de  la  pension  qui  aonùt  été  liquidée  à  son  profit 
pour  trente  ans  de  services.  (L.  29  mars  1897, 
art.  29.) 

Les  dispositions  des  lois  de  I87Ô  et  de  1897 
sont  applicables  au  fonctionnaire  éln  sénateur, 
avec  cette  différence  qu'il  doit  avoir  cinquante 
ans  d'Age  i  Fépoquo  de  l'acceptation  de  son  man- 
dat. (/,.  26  aéc.  1887.) 

M,  Les  fonctionnaires  dont  T^nploi  a  été  siq»- 
prîmé  sont  assimilés  ft  ceux  qui  ont  été  att^ts 
d'ioBimités.  (L.  9iiito  1858,  art.  11, 1 3.)  Four 
aTinr  droit  à  pension,  il  faut  qu'ils  comptent 
cinquante  ans  d'âge  et  vingt  ans  de  services  dans 
ta  partie  sédentaire  ou  quarante-cinq  ans  d'^  et 
quinze  ans  de  services  dans  ta  partie  active.  — 
L'acceptation  de  nouvelles  fonctions  fait  perdre 
le  droit  antérieurement  acquis  k  la  pension  pour 
cause  de  suppression  d'emploi.  [C.  d'Ét.  28  noo. 
1861,  4  ooUf  1884.) 

ABT.  2.  —  OnOTlTÉ  DE  LA  PENSION. 

62.  La  quotité  des  pensions  accordées  aux  em- 
ployés que  des  accidents  on  infirmités  contralgoonl 
à  raioncer  à  leurs  fonctions  avant  le  temps  voulu 
pour  la  retraite,  varie  suivant  que  l'employé  est 
mis  bors  de  service  ï  la  suite  d'un  acte  de  dé- 
vouement, d'one  lotte  ou  d'un  combat  soutenu 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ou  que  l'employé 
a  éprouvé  un  accident  grave,  résultant  notoire- 
ment de  Taerdce  de  ses  fonctions  et  le  mettant 
dans  l*impossy)llité  de  les  continuer,  on  bien  que, 
devenu  infirme,  U  justifie  en  entre  de  certaines 
confitions  d'Age  et  de  service.  Dans  le  pnenler 
cas,  la  pension  est  do  moitié  du  dernier  tnttement 
d'activité,  sans  pouvoir  dépasser  le  maximum  fixé 
pwr  la  pension  d'ancienneté;  dans  le  second  cas, 
elle  est  liquidée,  selon  qne  l'ayant  droit  appartient 
a  la  partie  sédentaire  ou  la  partie  active,  k  raison 
d'un  soixantième  on  d'un  cinquantième  du  dernier 
traitement,  pour  cbaque  année  de  services  civils, 
sans  pouvoir  descendre  aa-dossons  do  sixième  de 
ce  tnûlement.  (L.  9  juin  1853,  art.  12.) 

63.  Dans  l'un etTantrecas, il esttenu compte  à 
l'employé  de  ses  services  militaires  rendus  dans  les 
armées  de  terre  ou  de  mer,  suivant  la  mode  spécial 
de  rémunération  réglé  par  l'art.  8  de  ta  loi,  et  la 
liquidatioD  s'établit  sur  le  traitement  moyen  des 


six  dernières  années,  lorsqu'il  est  plus  favorable 
à  l'employé  qne  le  dernier  traitement  d'activité. 
[D.  9  noo.  1853,  art.  36.) 

Beet.  6.  —  Srelti  éei  veuves  et  erphelinj. 

64.  Les  veuves  des  fonctionnaires  ont  droit  k 
une  pension  qui  leur  appartient,  tantét  par  l'effet 
d'une  réversion  prévue  par  la  loi  de  1853  ou  par 
les  lois  postérieures^  tantôt  en  vertu  d'un  droit 
pn^. 

66.  La  pension  est  attribuée  en  vertu  d^on 
droit  de  rémsion  :  1°  k  la  veuve  de  tout  fone- 
tionnaire  mort  en  jouissance  de  sa  pension  de 
retraite  ;  2*  k  la  veuve  da  fonctionnaire  décédé 
avant  d'avoir  obtenu  pensitm,  mais  après  av<^ 
accompli  la  durée  de  services  ex^e.  Le  dnrit  i 
pension  est  subOTdonné  k  la  condition  que  le 
mariage  soit  antérieur  de  six  ans  à  la  cessation 
des  services  du  mari,  qui  eomptent  pour  la  cons- 
tatation de  ce  droit.  La  pension  est  du  tiers  de 
celle  que  le  mari  avait  obtenue  ou  â  laquelle  il 
aurait  eu  droit  et  ne  peut  être  inrérieore  à  100  ft-., 
sans  toutefois  excéder  celle  que  le  mari  aurait 
obtenue  on  pu  obtenir.  (L.  1863,  art.  13  et  14.) 

Les  exigences  de  la  loi  de  1853  relatives  à  la 
durée  des  services  du  mari  ont  été  atténuées  par 
les  lois  des  28  avril  1893  [art.  50)  et  13  avril 
1898  {art.  44).  D'après  ces  dispositions,  les 
veuves  des  fonctionnaires  civib  placés  sous  le  ré- 
gime de  la  t<d  du  9  Juin  1858,  ont  dndt  li  pensioa 
lorsque  le  mari  réunit  au  Jour  de  son  décès  vingt- 
cinq  ans  de  services  tant  militaires  que  dvlbt  et 
lorsque  la  condition  de  durée  de  mariage,  re- 
quise par  la  loi  de  pension  sous  le  régime  de 
laquelle  le  mari  était  placé  en  dernier  lieu,  a  été 
remplie.  Si  le  mari  titulaire  en  dernier  lieu  d^nn 
emploi  civil  décède  avant  d'avoir  accompli  six  ani 
de  services  civils,  la  part  de  pension  aKrente 
aux  services  civils  est  calculée  sur  la  moyenne 
des  traitementi  per^fOs  pour  l'ensemUe  de  ces 
services^ 

66.  La  pension  est  allouée  en  vertu  d'un  droit 
propre,  sans  aucune  condition  de  durée  de  ser- 
vices ni  d'antériorité  de  mariage  :  1**  à  la  veuve 
du  fonctionnaire  qui,  dans  l'exercice  ou  à  l'oc- 
casion de  ses  fonctions,  a  perdu  la  vie  dans  un 
naufrage  ou  dans  un  des  cas  prévus  par  l'art.  1 1 , 
n°  1,  de  la  loi  de  1853  (acte  de  dévouement^ 
lutte  ou  combat,  etc.),  soit  immédiatement, 
par  sidte  de  l'événement  ;  2'  A  la  veuve  du  fbnc- 
tlonnalre  qui  a  perdu  la  vie  dans  un  accident 
grave  résultant  de  l'exercice  de  ses  fonctions  on 
par  suite  de  cet  accident  {art.  il,  n"  2). 

Dans  ce  cas,  U  suffit,  pour  qne  le  droit  à  penr 
^on  M^t  acquis,  que  le  mariage  ait  été  contracté 
avant  l'événement  qui  a  occasionné  la  mort  ou  la 
mise  à  la  retraite  du  mari  {art.  13).  Le  Conseil 
d^Etat  décide  même  que,  lorsqu'un  fonctionnai» 
succombe  aux  suites  d'un  accident  de  service,  sa 
veuve  eut  fondée  à  demander  une  pensi<m  de  re- 
traite si  son  mariage  a  été  conti'acté  six  ans  an 
moins  avant  la  mort  du  mari,  bien  que  postérieu- 
rement à  l'accident.  {C.  d'Et.  U  déc.  1885.) 

En  dehors-des  deux  causes  indiquées  ci-dessus, 
la  veuve  n'a  pas  de  droit  direct  k  une  pension. 
Aiosi  la  veuve  d'un  fonctionnaire  que  des  inAr- 
mités  graves  ont  mis  dans  l'impossibilité  de  con- 
tinuer ses  fonctions  ne  peut  prétendre  k  une  pen- 


Digitized  by 


2092      PENSIONS,  07-78. 


PENSIONS,  74-81. 


sion  qae  si  le  mari  a  obtenu  sa  mise  à  la  retraite 
avant  sa  mort  ou  a  accompli  le  t«Dips  de  services 
requis.  , 

La  quotité  des  pensions  exceptio&nelles  dues 
aux  veoves  varie  :  elle  est  des  deax  tiers  de  celle 
qae  le  mari  a  obtenue  on  aurait  pa  obtenir  lorsqne 
eeloHri,  dans  rexradce  on  fc  l'occasion  de  ses 
Âmetions,  a  pwda  la  vie  dans  nn  naufrage  ou 
par  suite  d'nn  acte  de  d^onement  ;  elle  est  du 
tiers  sealement  qoand  le  mari  a  perdu  la  vie  par  un 
accident  de  service  ou  à  la  suite  de  cet  accident. 
'  67.  Le  droit  à  pension  n'existe  pas  poor  lu 
femme  divorcée,  ni  pour  la  veuve  dans  le  cas  de 
séparation  de  corps  prononcée  sur  la  demande  du 
mari  (or/.  13,  in  fine)-,  mais  la  réconciliation 
fait  cesser  Tincapacité.  Aucune  disposition  de  loi 
ne  prive  la  veuve  qui  se  remarie  de  la  jouissance 
de  la  pension. 

68.  L'orphelin  ou  les  orphelins  minenrs,  eii- 
Tants  légitimes  ou  légitimés,  d'un  Tonctionnaire 
ont  droit,  jusqu'à  leur  majorité,  à  une  pension 
temporaire  égale  à  celle  que  leur  mère  a  obtenue 
ou  aurait  pu  obtenir,  lorsque  celle-ci  est  décédée^ 
ou  est  Inhabile  k  recueillir  la  pension,  ou  est 
déchue  de  ses  droits  (/..  1853,  art.  16,  et  L.  13 
aifrit  1898,  art.  44);  mais  il  est  nécessaire, 
■  pour  4rt)tenir  cette  penûon  Ii  titre  de  réversion, 
qne  le  mariage  dont  ils  sont  issus  ait  précédé  la 
mise  à  la  retraite  de  leur  père.  (O.  9-14  mo. 
fSoâ,  art.  34.) 

66.  Le  droit  des  orpbeUns  est  assimilé,  pour 
les  conditions  d'ouverture  et  la  quotité^  à  celui 
de  leur  mère,  quel  qne  soit  le  nombre  des  en- 
fants. La  pension  est  partagée  entre  les  orphelins 
par  portions  égales  et  payée  jusqu'à  ce  que  le  pins 
jeune  des  enfants  ait  atteint  l'âge  de  vingt  et  un 
ans  accomplis,  la  part  de  ceux  qui  décéderaient 
on  celle  des  majeurs  faisant  retour  aux  mineurs. 
S'il  existe  une  veuve  et  un  on  plusieurs  orphe- 
lins mineurs  provenant  d'un  mariage  antérieur  du 
TonctionDaire,  il  est  prélevé  sur  la  pension  de  la 
venve,  et  sauf  réversibilité  en  sa  faveur,  un  quart 
au  proBt  de  l'orphelin  du  pi<emier  lit,  s''il  n'en 
existe  qu'un  en  Age  de  minorité,  et  la  moitié  s'il 
en  existe  pInaiaiTs  {art.  16,  23  2  «(  3). 

70.  Les  orphelins  laissés  par  une  tiemme  fonc- 
tionnaire décidée  ont  droit  &  une  penidon  comme 
lesorpheUnsdontle  pére  était  foocUoanalre  dvil. 
Cette  pension  est  ^e  au  Uers  de  la  penskm  qne 
la  mére  aurait  obtenue  on  pu  obtenir.  {C.  d'Ét. 
3  mars  1882.) 

71.  Le  droit  de  la  venve  et  des  enfeuls  est 
acquis  i  Tépoque  même  de  la  constitution  de  la 
pen^n  du  mari  ou  do  père  et  doit  en  conséquence 
être  réglé  par  la  législation  de  cette  époque. 
iC  d'Et.  6  déc.  1865,  13  dée.  1866,  32  nov. 
1872  ) 

72.  U  résulte  de  ce  principe  que  la  pension  du 
mari  doit  sei-vir  de  base  k  celle  de  la  veuve. 
Ainsi  ne  peut  obtenir  pension,  en  vertu  de  la  loi 
du  9  juin  1863,  la  veuve  dont  le  mari  a  été  re- 
traité en  vertu  de  la  loi  des  3-2-i  août  1790.  (C. 
d'Ét.  16  nov.  1888,  \GjaHV.  1891.) 

73.  D'antre  part,  la  venve  ne  peut  être  admise 
i  réclamer  contre  la  fixation  de  la  pension  de  son 
miii,  lorsqne  celui-ci  n'a  pas  lui-même  réclamé 
en  temps  utile.  {C.  d'Et.  16  jimv.  1891.) 


8««t.  6.  —  PtBsloM  des  empleyés  des  ftlBlalstn- 
tioBs  AâpartralanttlH  et  eomaulM. 

ABT.  1.  —  CAISSES  DE  KETBAIIKS.  CONSTITOTIOII. 

74.  Le  Qonvemement  s'est  efforcé  d'amener  les 
départements  et  les  principales  communes  à  ins- 
titaer  des  caisses  de  retraites  au  proBt  de  leurs 
employés.  Aqjourd'hai,  tous  les  départonents  et 
un  certain  nombre  de  communes  possèdent  des 
caisses  de  retraites  dont  les  règlemoits  pnrtieu- 
liera,  arrêtés  par  délibération  du  conseil  général 
ou  du  conseil  mnniclpal  et  soumis  à  l'approbatloo 
du  ministre  de  l'intérieur  et  du  Conseil  d'État, 
ont  été  homologués  par  des  ordonnances  on  dé- 
crets du  pouvoir  exécutif. 

Un  maire  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  ap- 
porter, par  simple  arrêté,  des  modifications  aux 
statuts  d'une  caisse  de  retraite  municipale,  ces 
statuts  étant  approuvés  par  décret.  (C.  d'Et.  3â 
féor.  1889.) 

75.  Tontefois.  depuis  la  lot  du  10  aoûl  1871 
{art.  46,  n"  21),  les  conseils  généraux  ont  dé- 
sormais le  droit  de  statuer  déânitivemeot  sur 
•  l'établissement  et  l'organisation  des  caisses  de 
retraites  ou  tout  autre  mode  de  rémunération  en 
faveur  des  employés  des  préfectures  et  des  sons- 
préfectures  et  des  agents  salariés  sur  les  fonds 
départementaai  •. 

76.  On  ne  saurait  donc  tneer  de  régies  nni- 
formes  pour  les  caisses  de  retraites  départemen- 
tales, ni  même  communales,  puisque  chacune  a 
son  règlement  parfieaHer.  Il  est  permis  cependant 
de  fournir  à  ce  sujet  quelques  indications  géné- 
rales. On  peut  distinguer  dans  la  vie  des  caisses 
départementales  et  communales  trois  phases  prin- 
cipales. 

77.  La  première  s'étend  depuis  la  création  de 
ces  caisses  jusqu'en  1853.  Les  règlements  de  cette 
époque  sont  en  général  calqués  sur  les  disposltÎMis 
du  décret  du  4  juillet  1806  portant  organisation 
de  la  caisse  de  retraite  des  employés  du  ministère 
de  l'intérieur.  Un  grand  nombre  de  ces  réf^enents 
sont  encore  en  vigueur. 

7-8.  La  seconde  phase  commence  avec  b  loi  dn 
9  juin  1853  et  s'étend  jusqu'en  1886. 

Les  caisses  créées  pendant  cette  période  em* 
pmntMit  en  général  leurs  dispositions  la  bri  de 
18Ô3;  d'autres  caisses  préexistantes  mettent 
leurs  statuts  en  harmonie  avec  celte  loi,  dont  le 
Conseil  d'État  préconise  la  généralisation. 

79.  En  1880,  une  réaction,  qnl  s'était  déjk  fait 
pressentir  depuis  plusieurs  années,  commence  k 
s'accentuer.  La  loi  réoi^anisant  la  caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse  semble  onvrir  une 
ère  nouvelle.  La  plupart  des  nouveaux  r^^ements 
se  bornent  à  ordonner  l'adjonction  des  employés 
ti  cette  caisse  ;  certaines  caisses  adoptent  ponr 
modèle  le  règlement  de  c^  ëtablisseraent.  Le 
mouvement,  à  peine  ébauché  à  la  suite  de  ta  créa- 
tion de  la  caisse  des  retraites  pour  ta  vieillesse 
en  1850,  se  généralise  chaque  jour  davantage. 

80.  Néanmoins,  en  l'absence  d'un  rè^ement 
particulier,  le  Conseil  d'État  a  continué  d'appli- 
quer aux  employés  municipaux,  poor  la  liquida- 
tion des  pendons,  le  déeret  da  4  jniUet  1 806. 
[Avis  duilHov.  1811  \  Ait.  des  21  norj  1844, 
B/éiT.  1851,  11  nov.  1858.) 

81 .  AJootons  qa*h  eOté  des  caisses  di|nrtewn> 
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Utes  et  communales,  des  eusses  8)>éciales  pour 
les  employés  d'octn^  ou  ct'établissenwnts  de  bien- 
faisaDce  muDidpaax  oot  été  créées  sur  le  modèle 
des  premières. 

82.  Sapeurs-pompiers,  U  existe  une  régle- 
mentation spéciale  pour  les  penjùoos  des  sapeurs- 
pompiers.  [Vo!/.  Sapmn-poBylws,  n"  20.) 

83.  Â  quelque  catégorie  qu'elles  apparlieunent 
(caisses  départementales,  commonales,  spéciales 
i  certains  services  municipanx],  la  plupart  des 
caisses  admettent,  k  Texonple  du  décret  do  4 
jsillet  1806  (art.  8),  les serricra  militaires  et  les 
services  rendus  dans  d'antre  administrations  pa- 
bliqnes.  pour  la  eonsâtotion  du  droit  i  peiudoa. 

Le  plus  sonvent  même,  ces  services  extérienra 
eitrent  dans  le  calcul  de  la  liquidation,  mais  k 
charge  de  v^er  ii  la  caisse  débitrice  de  la  pen- 
àoo  de  retraite  des  sommes  représentant  les  i-e- 
teaues  afférentes  aux  services  étrangers.  Une 
tiqiosiUon  spéciale  admet  parTois  k  titre  de  réci- 
procité le  transport  des  retenues  d'une  caisse 
dans  une  autre. 

84.  A  Paiis,  la  même  caisse  est  commune  aux 
employés  de  la  préfecture  et  à  ceux  des  diverses 
administrations  municipales,  notsmmcnt  de  la 
commission  des  contributions  directes,  des  mai- 
ries, des  abattoirs  généranx  et  du  bureau  central 
dn  poids  public.  (0.  13  nov.  1822  et  20  août 
1824;  D.  3  août  ISâC,  21  sept.  2iavrU 
1875,  \^  juUl.  188G.)  Les  pensions  sont  li- 

'  qnidées  conformément  an  décret  dn  4  jnillet  1806, 
■odiAé  en  certains  points  par  les  décrets  des 
26  décembre  1663  et  â  férrier  1868.  Les  admi- 
nistratears  et  employés  des  bospices  et  hôpitaux, 
dans  la  capitale,  ont  une  caisse  créée  et  par 
m  décret  du  7  février  1809;  ceux  de  roetroi, 
psr  rordonnance  do  7  mai  1831  et  les  employés 
dn  mont-de-piété  sont  sous  te  régime  d'un  décret 
du  26  juUlet  1882. 

Les  employés  de  la  préfecture  de  police  ont 
ne  caisse  spéciale  régie  par  l'ordonnance  du 
12  avril  1831  et  le  décret  dn  23  novembre  1857. 

85.  Services  locaux  des  colonies.  Dans  plu- 
sieurs colonies,  il  a  été  crt^  des  caisses  spéciales 
de  retraites  pour  les  agents  des  services  locaux. 
Ces  agents,  dés  lors  qu'ils  sent  admis  k  titre  dé- 
finitif dans  le  cadre  du  service  local,  ne  peuvent 
plus  prétendre  à  une  pension  de  retraite  paya- 
Ue  sur  les  fonds  du  Trésor  public.  (Voy.,  pour 
l'ItuUhChine,  fart.  43,  L.  13  avril  1898; 
Jtoiipr.  Crtmlas  ftanvalies,  d**  70.) 

AIT.  2.  —  liSLIUEnT  DES  FEKSIOHS, 

86.  Les  pensions  départementales  étaient  au- 
trefois, en  général,  réglées  sur  la  proposition  du 
consul  général  par  le  Président  de  la  République, 
le  GoBsell  d'État  entendu. 

entendant  quelques  conseils  généraux,  éten- 
dant, peut-être  au  delà  de  ses  termes,  l'art.  4C, 
n'  21,  de  la  loi  da  10  août  1871,  s'étaient  aUri- 
bné  le  droit  de  liquider  eox-m£mcs  les  pensions 
départementales. 

On  décret  du  7  décembre  1896  (D.  22  mars 
1897  pour  l'Algérie)  porie  que  les  pensions  dépar- 
tementales liquidées  par  le  Gouvernement  en  Con- 
sul d'État  seront  désomals  liquidées  par  le  préfet. 

87.  Les  pensions  municipales  sont  réglées  par 
le  préfet,  le  cwiaeil  municipal  entendu.  (D.  2  û  mars 


1802,  tableau  A,  n"  38.)  Mais,  par  la  force  des 
choses,  il  est  fait  exception  k  ces  règles  lorsque 
l'employé  admis  à  la  retraite  ne  peut  prétendre 
qu'à  une  rente  ou  k  un  caj^tal  payé  parla  caisse 
de  la  vieillesse.  En  ce  cas,  la  rente  ou  le  capital 
sont  le  plus  souvent  augmentés  par  un  prélève- 
ment sur/  le  budget  départemental  ou  commuiul 
ou  sur  un  fonds  spécial  de  réserve. 

88.  Le  paiement  des  pensions  régulièrement 
liquidées  et  approuvées  constitue  pour  les  com- 
munes une  dépense  obligatoire.  (L.  à  avril  1884, 
ari.  136,  7.)  Cette  dispoutloo  s'applique  non 
seulement  aux  pensions  liquidées  et  spfvonTées 
conEmnément  au  réfrènent  local  de  la  des 
retr^tes,  mais  encore  aux  pensions  concédées  sur 
les  fonds  mnoicipaux,  lorsque  la  CMunuoe  ne 
possède  pas  de  «dsse  de  nÀraites.  La  li^  n'éta- 
blit en  effet  aucune  distinction  entre  les  unes  et 
tes  autres.  {Cire.  Int.  ih  mai  IS84.) 

cup.  n.  —  RHim  M  l'AiHti  m  teue. 
Seet.  1.  —  FantiMS  penr  anotanneté  do  servlea. 

ABT.  1.  —  DES  DEorrs  A  LA  PENSION. 

88.  Les  textes  I^islatifs  applicables  aux  pensions 
militaires  sont  d'abord  :  la  loi  du  U  avril  1831, 
qui  est  le  texte  fondamental,  complété  et  modifié 
depuis  sur  certains  points,  notamment  en  ce  qui 
concerne  les  tarifs,  par  les  lois  suivantes  :  26  juin 
18G1,  l"juin  1878,  20  juin  1878,  17  août  1879, 
18  août  1879,  18  août  1881,  16  mars  1882, 
15  avril  1885,  15  novembre  1890,  26  janvier 
1892,  art.  49  et  50,  13  avril  1898,  art.  37  et 
sniv.,  11  juillet  1899  et  21  mars  1905. 

Les  règles  appUcables  aux  pensions  mllUaires 
se  distinguent  des  règles  relatives  aux  pensiints 
civiles,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  durée 
des  services,  le  bénéfice  des  campagnes  et  les  tarife 
spèdaux  pour  blessures  ou  accidents  survenus 
dans  le  service. 

90.  Le  droit  k  la  pension  de  reti'aite  pour  an- 
cienneté est  acquis,  pour  les  officiers  et  assimilés, 
à  trente  ans  de  service  effectif  {L.  11  avril  1831, 
art.  i"'),  et  k  vingt-cinq  ans,  s'ils  ont  été  mis 
eu  non-activité  pour  infirmités  temporaires  et  s'ils 
ne  sont  pas  susceptibles  d'être  rappelés  ô  l'acli- 
vité  {L.  25  juin  1861,  art.  ?).  Pour  les  sous- 
officiers,  caporaux,  brigadiers  et  soldats,  le  droit 
k  pension  est  acquis  à  vingt-cinq  ans  accomplis 
de  service  effectif.  (L.  26  avril  1865,  art.  20: 
18  août  1879,  art.  2;  21  mars  190i,  art.  65.) 

Des  pensions  de  réforme  et  des  pensions  pro- 
portionnelles peuvent  être  acquises  avant  ce  délai. 
(Koy.  n°*  98  etsulT.) 

91.  Les  années  de  service  se  comptent  de  Tâga 
où  la  hrï  permet  de  contracter  nn  engagement  vo- 
lontaire {L.  11  avrU  1831,  art.  2),  c'est-à-dire 
de  l'âge  de  dlx-bnlt  ans  {L.  21  mars  1905,  art. 
50).  Toutefois,  le  service  des  marins  incorporés 
dans  l'armée  de  terre  peut  se  compter  k  partir  de 
Fflge  de  seize  ans.  IL.  iCavril  1831,  art.  3  ;  18 
avrU  1S3I,  art.  2  ,  L.  15  juill.  1889,  art.  60 
maintenu  par  l'art.  101  delà  L.  21  mars  I90â.t 

11  est  compté  quatre  anné.»  de  service  effectif, 
k  titre  d'études  préliminaii-es.  aux  élèves  de  l'Ëcole 
polytechnique,  au  moment  où  ils  enti-eot  comme 
officiers  dans  les  armes  spéciales.  (L.  11  avril 
1831,  art.  5.) 

S'ils  entrentdans  d'autres  armes,  le  tomps  pas^é 
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k  rÉcole  polytechnique  n'est  compté  que  pour  sa 
durée  effeetire.  {Avit  C.  d'ât.  23  sept.  1878.) 

Les  servi cea  des  hommes  soumis  à  la  loi  du 
recnitement  se  comptent  du  jonrde  llneorpontion 
jusqu'à  la  libération  définitive  dn  service  aetir. 

Est  compté  pour  la  pension  de  retraite  le 
temps  passé  dans  un  service  dril  qui  donne 
droit  à  pen^D,  pourra  toateliois  que  la  durée 
des  services  eondidsint  i  noe  pension  militaire 
de  11  marine,  de  la  guerre  on  des  c^donies  soit 
la  moins,  ou  de  vingt  ans  en  France,  ou  de  dix 
ans  dans  les  colonies,  pour  les  individus  «ivoyés 
d'l£urope.  (£.  11  avHl  im,  art.  et  ii  avril 
1898t  art.  37.)  Toutefois,  en  l'altsence  d'un  texte 
formel^  ces  services  ne  doivent  pas  être  admis 
dans  la  liquidation  des  pensions  proportionnelles 
[voy.  o"  108  et  suiv.)  [Àvtt  C.  d'Et.  13  mars 
1879,  18  août  1879,  20  janvier  1880]  ou  de 
réforme  (AvisC.  d'Ét.  7  août  1839;  C,  d'Ét.  16 
avril  1841).  Le  temps  passé  bors  de  l'activité, 
avec  jouissance  d'une  penùon  de  retraite,  ne  peut 
entrer  dans  la  supputation  du  service  eÂetif.  {L. 
Il  amril  1831,  art.  6.) 

92.  Atftemte.  U  est  fait,  pour  le  aervice  des 
pensions  militaires,  une  retenue  sur  la  adde  des 
liciers  et  assimilés,  portée  au  taux  unifon»  de 
h  p.  100.  (Z'.  22>utol878,aW.  «t  5  oodf 
1879,  art.  137.)  Mais  le  droK  k  pension  existe 
même  pour  Tc^der  qui,  ne  recevant  pas  de  trù- 
tementj  n'est  pas  somnis  k  retenue.  {AvU  C. 
d'Ét.  30  «09.  1880.) 

AaT.  2.  —  m  BiKÉpici  db  cAHrioHi. 

93.  Est  compté  pour  la  totalité,  en  sus  de  sa 
durée  effective,  te  service  militaire  fait  :  1**  sur  le 
pied  de  guerre  ;  2°  dans  un  corps  d'armée  occu- 
pant un  territoire  étranger,  en  temps  de  paix  on 
deguerre  ;  3'  k  bord,  pour  les  troupes  embarquées, 
en  temps  de  guerre  maritime  ;  4*'hors  d'Europe,  en 
temps  de  paix,  pour  les  militaires  envoyés  d'Eu- 
rope ;  le  même  service,  en  temps  de  guerre,  est 
compté  pour  le  double,  en  sus  de  sa  durée  effec- 
tive '.  Est  c(Hnpté  de  la  même  manière  le  temps 
de  captivité,  k  l'étranger,  des  niilîtaires  prison- 
niers de  guerre.  On  compte  pour  moitié,  en  ans 
de  sa  durée  effective  :  1°  le  service  militaire  sur 
la  eéte,  en  temps  de  guerre  maritime  ;  2*  le  ser- 
vice miUtalre  k  bord,  pour  les  troupes  embarquées 
en  temps  deptix.  {L.  Il  awil  1831,  art.  7.) 

L'art.  8  ajoute  que,  dans  la  supputation  de  ces 
services  privilégiés,  chaque  période  dont  la  durée 
aura  tté  moindre  de  douze  mois,  sera  comptée 
comme  one  année  accomplie,  sans  que,  cependant, 
on  putese  compter  plus  d'une  année  de  campagne 
dans  une  période  de  douze  mois,  mais  ta  fraction 
qnl  excède  chaque  période  dont  la  durée  a  été 
de  plus  d'une  année,  compte  pour  une  année. 

Aux  termes  de  la  loi  du  lâ  mars  1904,  pour 
les  campagnes  postérieures  k  cette  loi,  le  bénéfice 
de  campagne  est  calculé  comme  suit  ;  on  compte 
pour  une  année  entière  la  campagne  dans  laquelle 
le  militaire  a  été  blessé  et  mis  hors  de  service. 
En  tout  autre  cas,  la  campagne  est  comptée  pour 
sa  durée  effective  en  considérant  toutefois  comme 

I,  Il  ftui,  M  %*mttt\,  pour  que  )«  bénéfice  du  doublemeoi 
«  MM  da  l>  duite  efeotlve  mîi  lequ**,  que  W  •erricM  lieDi  été 
rendut  sur  la  ihMtM  da  la  guarra  ;  aioat  de»  tarrica*  as  Oeéanta, 
pandanl  la  guarra  de  Crimit,  d'odi  point  M  eonddMi  eomna 
yandua  an  (aaipa  de  fuerre.  (C,        13  w,  f SSS.) 


acquis  en  entier  le  mois  pendant  lequd  la  eaas 
pagne  a  pris  fin.  Si,  par  rapplication  des  régle- 
qui  précédent,  il  arrive  que  deux  périodes  de 
campagne  chevauchent  Tune  sur  l'autre,  U  partie 
commune  n'est  attribuée  qu'a  l'une  des  caoqta- 
gnes,  et  an  cas  oit  elles  seront  de  nature  dUH- 
rente,  k  celle  qui  ouvre  les  droits  1»  plus  élevés. 

Depuis  le  1"  janvier  1862,  le  service  mittuire 
en  Algérie  n'est  plus  compté  que  pour  le  dtHiMe 
de  sa  durée  effective.  {L.     jutn  1861,  art.  3.) 

94.  En  ce  qui  concerne  les  officiers,  chaque 
année  de  service  an  delà  de  trente  ans  et  chaque 
année  de  campagne,  supputée  selon  les  art.  7  et  8 
de  la  loi  du  1 1  avril  1831,  augmentait  la  peosioo 
d'un  vingtième  de  la  différence  du  minimum  an 
maximum,  jusqu'à  concurrence  de  ce  maximum, 
acquis  à  cinquante  ans  de  services,  campagnes 
comprises.  [L.  U  avrU  1831,  art.  9,  \  2.) 

Des  dispositions  analogues  ont  été  appliquées 
aux  soos-offlciers  et  soldats  par  la  loi  du  18  aofti 
1879  [art.  â  et  7).  Pour  ces  derniers,  le  maxi- 
mum de  la  pension  est  atteint  k  quaiute-tiaq 
ans  de  services. 

AIT.  8.  —  QUOTiri  Dl  LA  RnioH. 

96.  La  durée  des  services,  qui  fait  Ut  bue  da 
dnrit  k  penalOB,  ddt  égatcnent  être  prise  en  e»- 
ddèratlon  pour  en  fixer  le  taux,  mais  eetdémeat 
n'est  pas  le  seul  k  bire  entrer  dans  le  calcul.  la 
p^lon  de  rofflder  qui  a  accompli  trente  nn,  el 
do  sons-4^Beier,  briller,  caporal  ou  soldat  qui 
a  accompli  vingt-cinq  ans  de  service  effectif,  se 
règle  sur  le  grade  dont  ce  militaire  était  titulaire 
et  conformément  k  des  tarifé  annexés  aux  lois  des 
11  avril  1831,  25  juin  1861,  18  août  1879  et 
au  tarif  joint  k  la  loi  du  1 1  Juillet  1899. 

96.  11  existe  pour  chaque  grade  on  minimum, 
atteint  à  trente  ou  vingt^cinq  ans  de  serviee,  el 
nn  maximum,  obtenu,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  hait 
(a**  94),  par  l'addition  des  années  supplémentai- 
res de  service  et  des  années  de  campagnes,  dont  le 
total  pouvant  entrer  en  compte  est  de  vingt  annéai. 

V<4d  le  tableau  des  minime  et  maxima  : 
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9300 
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1  TM 
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1  500 

sseo 

97.  Si  l'ayant  droit  demande  sa  retraite  avant 
d'avoir  deux  ans  d'activité  dans  smi  grade,  la 
pension  se  règle  sur  le  grade  Immédiatement  in- 
fërieur.  (L.  11  01»^/  1831,  aH.  10.) 

98.  Les  officiers  peuvent  en  outre  obtenir  des 
pensions  de  réforme  après  vingt  ans  de  serviee. 
Les  campagnes  et  les  services  ei^ls  n'entrent  pas 
en  compte  pour  la  liquidation  de  ces  penaiois, 
dont  la  quotité  varie  selon  qne  la  réforme 
prononcée  pour  InSnnités  ou  par  mesure  diici- 
pUnaire.  {L.  17  «HU  1879.) 

99.  Lee  sous-oOders  et  mUittires  rengagés  da 
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tcMites  armes  ont  droit,  après  quinze  aas  de  ser- 
vice, 4  une  pension  proportionnelle  calcolée,  li 
raison,  pour  chaque  annéi)  de  services  effectifs  et 
l^ur  chaque  caaqwcae^  d«  du  minimum  de 
la  fusion  d'andran^  afférente  an  grade  depuis 
éwx  «03  au  DKÛ».  {L.  21  nuar*  1905,  art.  6b, 


et  i  1  juitt.  1899. 

GRÂUB. 

proportion' 
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tOBII»! 

de  IS 
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l.UOOf 
000 
MO 
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lot.  Les  sous-offlders,  caporan  et  brigadiers 
de  l^année  admis  dans  la  Beodarmerie  comme  gen- 
darmes on  avec  nn  emplit  Inférieur,  sent  consi- 
dérés pour  la  retraite  eraime  étant  restés  titu- 
lair<!S  de  leur  ancien  grade  ou  emploi  josqu^ï 
promotion  i  un  grade  ou  à  uu  empIcÂ  supérieurs 
k  celui-ci  dans  la  gendarmerie. 

D'une  manière  générale,  les  dispositions  rela- 
tives à  la  retraite  dans  farme  de  la  gendarmerie 
se  trouvent  dans  la  loi  du  18  août  1879,  titre  IV, 
que  ia  loi  du  21  mars  1905  n'a  pas  abrogée 
[art.  6â  de  cetfe  dernière  loi). 

102.  Une  loi  du  A  mai  1892  a  rendu  les  tarifs 
de  la  gendarmerie  applicables  aui  agents  et  pré- 
posés forestiers,  jusqu^au  grade  d'inspecteur  ad- 
joint inclus. 

On  décret  du  17  août  1892,  poriant  règlement 
d^administratlon  publique,  a  arrêté  les  détails 
d'application  de  cette  loi  que  l'art.  48  de  la  loi 
du  26  jtdllet  1893  a  dédarée  ai^licable,  k  partir 
du  1"  Jmier  1894,  aux  agents  fbrestiers,  ainsi 
qn'b  leurs  Teuresi  retraités  arant  l'application  de 
la  loi  da  4  mai  1892. 

Les  art.  67  de  la  loi  dn  16  arrU  1895  et  52 
d«  etile  do  IS  avril  1898  ont  déclaré  la  Id  do 
À  mai  1692  applicable  anx  Inspecteurs  sortis  de 
r&coto  forestière  comme  k  ceux  sortis  du  rang, 
pourvu  qn'ib  comptent  trente  années,  au  moins, 
de  services  entièrement  rendns  dans  l'armée  ou 
dans  l'administration  des  forêts.  (/>.  3  déc.  1896, 
art.  2.) 

103.  Cne  loi  do  5  avril  1900  a  fixé  les  tarib 
dea  pensions  de  retraite  des  cbtô  de  mwdqne 
de  rarmée. 

Itst.  I.  —  Fenritns  pour  bloimei  et  Inimités. 

*1T.  1.  — 'des  DBOrrs  A  L4  rEHSlOM. 

104.  Les  blessures  donnent  droit  à  ta  pension 
de  retraite  lorsqu'elles  sont  graves  et  incurables 
et  qu'elles  proviennent  d'événements  de  guerre 
on  d'acddents  éprouvés  dans  un  service  com- 
mandé. (£.  iiaoût  1879,  art.  9.)  Les  infirmités 
donnent  le  mène  droit  lorsqu'elles  sont  graves  et 
tncnndiles  et  qn^elles  sont  reconnues  provenir  des 
■alignes  on  des  dangers  do  service  militaire,  il. 
II  fivHl  I83I,  art.  12;  18  aotW  1879,  art.  1 
ef  9;  C.  dÉt.  22  nov.  1878,  1*^  juin  1894.) 

105.  Si  les  blessures  ou  infirmités  ont  occasionné 
la  cécité,  Tamputation  ou  la  perte  absolue  de 
rnsage  d'un  ou  de  plusieurs  membres,  elles  ou- 


100.  La  pension  proportionnelle  se  rèf^e  sur  lo 
grade  et  l'emploi  dont  le  militaire  est  titulaire, 
s'il  en  est  investi  d^niis  deux  années  consécu- 
tives, et  sur  le  grade  ou  l'emploi  Inférieur  daas 
le  cas  contraire.  (Voy.  leerstenoat.) 

Elle  «A  acquise  aux  soldats,  eqtoraux  et  sotis- 
offleiers  et  déterminée  comme  suit  t 
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vrent  un  droit  imméi!UiA  A  la  pen^on-  {L.  1 1  .avril 
1831,  art.  13.)  Dans  les  cas  moins  graves,  les 
blessures  on  infirmités  ne  donnent  lieu  à  pension 
qoe  sous  les  conditions  soivantes  :  1<*  pour  ron- 
cier, si  elles  le  mettent  hors  d'état  de  rester  en 
activité  et  lui  étent  la  possibilité  d^  rentrer 
nltérieurement  ;  2*  pour  le  sous-offlcier,  caporal, 
brigadier  on  soldat,  si  elles  le  mettent  bors  d'état 
de  servir  et  de  pourvoir  &  sa  subsistance,  {ù. 
Il  avril  I8S1,  art.  14.) 

AIT.  2.  —  FIXATION  DO  TAUX  DE  LA  PENSION. 

106.  Pour  l'amputation  d'un  membre  ou  la  perte 
abs(due  dePusage  de  deux  membres,  les  officiers, 
sous-offlciers,  caporaux,  brigadiers  et  soldats, 
ainsi  que  leurs  assimilés,  reçoivent  te  maximum 
de  la  pension  attribuée  par  les  lois  du  22  juin 
1878  pour  tes  offlciers  et  du  18  mars  1889  pour 
les  sous-officiers  et  soldats. 

En  cas  d'amputation  de  deux  membres  ou  de 
perte  totale  de  ta  vne,  ce  maximum  est  augmenté, 
poor  tes  officiers  et  as^milés,  de  20  p.  100,  et 
pour  les  sous-offlders,  caporaux,  brigadiers  et 
soldats  et  assimilés,  de  30  p.  100.  Dans  e^e  der- 
nière augmentation  se  trouve  compris  le  suppl^ 
ment  alloué  par  l'art.  33  de  la  Id  du  28  fructidor 
an  Vil.  [L.  2^  juin  1861,  art.  5.) 

107.  Les  blessures  ou  intlnnités  qui  occasion- 
nent ta  perte  absolue  de  l'usage  d'un  membre  ou 
qui  7  sont  équivalentes  donnent  droit  au  minimum 
de  la  pension  d'ancienneté,  quelle  que  soit  la  durée 
des  services.  Chaque  année  de  service,  y  compris 
les  campagnes,  sapputées  comme  II  a  été  dit  pré- 
cédemment (voy.  n"*  93  et  suiv.),  ^oute  i  cette 
pension  un  vingtième  de  la  différence  du  minimum 
au  maximum  d'ancienneté.  Le  maximum  est  acquis 
à  ringt  ans  de  services,  campagnes  comprises. 
(L.  11  avril  1831,  art.  16.) 

La  perie  totale  et  permanente  de  la  vision  de 
l'nn  des  deux  yeox  est  équivalente  à  la  perte  ab- 
soloe  de  Tusage  d'un  membre  daiks  le  sens  de 
cette  ^spodtion.  (C.  ^Êt.  9janv.  1868.) 

108.  Pour  les  blessures  ou  infirmités  qui  met- 
tent le  odlllaire  dans  une  des  portions  prévues 
par  l'ait.  14  (supra,  n*  103),  les  pensions  sont 
fixées  pareillement  au  ndnlmumd'andenneté;  mais 
elles  ne  sont  augmentées,  dans  la  proportion  dé- 
terminée par  l'art.  16,  que  pour  chaque  année  de 
services  au  delà  de  (rente  ans,  campagnes  com- 
prises pour  les  offlciers,  et  au  delà  de  vingt-cinq 
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ans  pour  les  soas-offlders  et  soldats.  1 1  aorit 
1831,  art.  17.) 

109.  U  pensioQ  pour  cause  blessures  ou 
infimités  se  règle  par  le  grade  dont  le  militaire 
est  titulaire  {art.  18). 

110.  Ën  cas  d'aggravatioD  conséentiTe  des  bles- 
sares  ou  inflrndtés,  il  peut  étn  procédé  à  une 
Donvelle  Uquidation  de  la  penùon  de  retraite.  (D. 

10  août  1886,  art.  l'M  L'affiravatlon  peut  ouvrir 
le  droK  à  pM^D  aux  militaires  qui  ont  été  réfor- 
més pour  blessures  reçues  dans  an  service  com- 
mandé on  pour  inflnnitéscontractées  à  l'année.  Hais 

11  est  nécessaire  quel.»  blessures  ou  infirmités  aient 
été  régalièrement  constatées  avant  que  le  militaire 
ne  quittât  le  service.  {C.  d'Ét.  GjuUt.  ISGô.) 

111 .  Dans  le  cas  contrairo,  l'aggravation  doit  être 
constatée  chaque  année  et  dans  tous  les  cas,  la 
demande  en  i*evi8ion  ou  en  liquidation  de  pension 
doit  être  adressée  au  ministre  de  la  guerre  dans 
un  délai  de  cinq  ans,  qui  court  ii  partir  de  la 
cessation  de  l'activité.  {D.  10  aoûi  1886,  art.  1 
et  2.)  Avant  Texpiratioa  d'une  année  à  compter  du 
jour  de  la  blessure,  les  blessés  qui  ne  se  consi- 
dèrent pas  comme  guéris  font  constater  par  un 
médecin  militaire  que  les  elTets  de  ces  blessures 
subsistent  encore.  Cette  constatation  doit  être  re- 
nouvelée d*anaée  en  année. 

Le  médecin  qui  a  soigné  le  malade  à  son  décès 
doit  établir  que  la  blessure  a  été  la  cause  directe 
de  la  mort.  {D.  Î3  août  1903.) 

Bwt.  S.  —  Brolti  doa  Tanvss  et  «rpheUit. 

112.  Les  veuves  des  militaires  moi-ts  en  jouis- 
sance de  la  pension  de  retraite  ou  en  position  de 
l'obtenir,  ont  droit  à  une  pension  viagère. 

U  en  est  de  même  des  veuves  de  militaires  ou 
assimilés  tués  sur  le  champ  de  bataille  ou  dans  un 
service  commandé,  dont  la  mort  a  été  causée,  soit 
par  des  événements  de  guerre,  soit  par  des  ma- 
ladies contagieuses  ou  endémiques  contractées  à 
Tannée  hors  d'Europe,  k  bord  des  bâtiments  de 
rÉtat  ou  dans  les  colonies,  et  ans  influences  des- 
quelles ils  ont  été  soumis  par  les  obligations  de 
leur  service.  {L.  M  avril  \  631,  art.  modifie 
par  ta  loi  du  lô  avril  1886,  art.  !•'.) 

113.  Le  droit  de  la  venve  est  subordonné  à  di- 
verses conditiODs  :  la  première  est  qu'elle  justifie 
dj  Tantorisation  que  les  officiers  et  soldats  sont 
tenus  d'obtenir  pour  se  marier  (iwy.  Ibrlnge  des 
■illtalrei  «t  4m  narlns)  ;  ta  seconde,  qui  ne  con- 
cerne que  les  pensions  à  raison  d'anoenneté  de 
service  ou  de  mort  par  suite  de  blessures  ou  in- 
firmités, c'est  que  le  mariage  ait  précédé,  dans  te 
prender  cas,  de  deux  ans  la  e^^ssation  de  l'activité 
ou  dn  traitement,  et  soit,  dans  le  second  cas, 
antérienr  auxdites  blessures  ou  à  l'origine  des- 
dites infirmités.  {L.  11  avril  1831,  ar^  l»,»***  3 
eti,  et  28  déc.  1895,  art.  41,}  La  femme  divor- 
cée, ou  contre  laquelle  la  séparation  de  corps 
a  été  prononcée,  n'a  pas  droit  ii  la  réversion.  (L. 
25  juin  1861,  art.  6.)  En  ce  cas,  les  enfants,  s'il 
y  en  a,  sont  conàdérés  commi  orphelins;  le  con- 
voi à  de  secondes  noces  laisse  subsister  le  droit 
il  pension. 

Après  le  décès  de  la  mérû,  ou  lorsqu'elle  se 
trouve  déchue  de  ses  droits  à  pension,  i'enfant 
on  les  enfants  des  militaires  morts  dans  les  cas 
prévus  par  l'art.  19  de  la  loi  du  U  avril  1831 


et  du  15  avril  1885,  art.  1",  ont  droit,  quel  que 
soit  leur  nombre,  à  une  pension  temporaire  é^e 
à  la  pension  que  la  mère  aurait  été  susceptible 
d'obtenir.  Cette  pension  est  payée  jusqu'à  ce  que 
le  plus  jeun:)  d'entre  eux  ait  atteint  V^e  dj  vingt 
et  an  ans  accomplis;  la  part  des  m^jeu^s  est 
réversible  sur  les  mineurs.  {L.  11  arrit  1831, 
art.  ?1,  et  13  aoril  1898,  art.  44.) 

114.  Lorsqu'un  pensionnaire  militaire  a  disparu 
de  son  domicile  et  que  pins  de  trois  ans  se  sont 
écoulés  sans  qu'il  ait  réclamé  les  arrérages  de 
sa  pension,  sa  femme  ou  les  enfants  mbeors 
qu'il  a  laissés  peuvent  obtenir,  à  titre  provisoire, 
la  liquidation  des  droits  de  réversion  qui  leur  se- 
raient ouverts  par  les  art.  19,  20  et  21  de  la 
loi  du  11  avril  1831.  Une  pension  à  litre  provi- 
soire peut  également  être  attribuée  k  la  femme 
et  aux  enfants  du  militaire  eu  activité  qui  a  été 
déclaré  absent  par  jugement.  {L.  13  avril  1898, 
art.  38.) 

116.  Quant  au  chiffre  de  la  pen^on  de  la 
veuve,  il  est  fixé,  pour  les  veuves  des  officiers  et 
assimilés,  au  tiers  du  maximum  de  la  p:msioo  d'an- 
cienneté afl'ectée  au  grade  dont  le  mari  était  titu- 
laire, quellj  qu'ait  été  la  durée  de  son  activité 
dans  ce  grade.  (L.  20  juin  1S78,  art.  1»  tt 
16  mars         art.  42.) 

La  pension  de  la  venre  d'an  sons-i^der,  bri- 
gadier, caporal,  soldat  on  assimilé,  qni  était  ai 
possession  d'une  pensim  on  en  droit  de  l'obtenir, 
est  fixée  à  la  moitié  du  maximum  de  la  pension 
du  mari.  II.  18  aoU'  1879,  art.  14.) 

116.  Dans  le  cas  où  le  mari  a  été  taé  sur  le 
champ  de  bataille  ou  dans  on  service  commandé, 
ou  a  péri  A  la  suite  dj  blessures  reçues  dans  les 
mêmes  conditions,  la  pension  de  la  veuve  est  fixée 
à  la  moitié  du  maximum  de  la  penaon  d'ancien- 
neté affectée  an  grade  du  mari,  s'il  était  officier, 
et  aux  trois  quarts  du  maximum,  s'il  était  sous- 
officier,  caporal,  brigadier  on  soldat. 

fiéanmoins,  la  pension  des  veuves  des  capo- 
raux, brigadiers,  soldats  et  ouvriers  ne  peut  être 
moindre  de  100  fr.  {L.  U  avrU  1831,  art.  22.) 

cup.  ui.  —  nmm  k  u  uiin  unoBui. 
SmL  1.  —  Feulons  à  titra  d'enolenaalé. 

AIT.  1    —  DKS  OaOlTS  A  LA  PUISIOM. 

117.  Le  droit  à  la  penskn  de  retraite  d'andefr 
noté  est  acquis,  pour  les  offieien  de  marine  et 
pour  les  marins  de  tous  grades,  à  vlugt-cinq  ans 
accomplis  de  service  effectif.  Dans  les  antres  corps 
de  la  marine,  le  mtaie  droit  est  acquis  i  trente 
ans  accomplis  de  service  efl^ectif  pour  les  olBcim 
et  à  vingt-cinq  ans  pour  les  hommes  de  (ronpe. 

18  avril  1831,  26  avril  1855,  art.  19; 
5  août  ISV'J,  art.  17;  18  mars  1889,  arl.  31.) 

Toutefois,  les  individus  de  ces  derniers  corps 
qui  réunissent  ou  six  ans  de  navigation  sur  les 
vaisseaux  de  l'État,  ou  neuf  ans  tant  de  naviga- 
tion sur  ces  vaisseaux  que  de  service  dans  les 
colonies,  sont  assimilés  aux  marins.  Hais,  dans 
aucun  cas,  le  service  des  colonies  ne  motive  de 
réduction  sur  la  durée  légale  des  services  que  pour 
les  individus  envoyés  d'Europe.  {L.  iSavril  1831, 
art.  1".) 

118.  Les  officiers  des  corps  de  la  marine  dans 
lesquels  le  dn^t  A  pension  n'est  acquis  qu'à  trente 
ans  de  services,  peuvent  obtenir  pension  après 
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vingt-cinq  ans,  u,  ayant  été  mis  en  non-activité 
pour  infirmités  temporaires,  ils  ont  été  reconnus 
DOQ  susceptibles  d'être  rappelés  à  l'activité.  (L. 
lu  avril  1869,  art.  1":  22  ;"um  1878  ;  Irufr. 
Marine  24  avril  1882.) 

119.  Les  anmâniers  ont  droit  à  pension  à  vingt 
et  un  ans  de  services  effectir»,  sMts  comptent 
doute  ans  de  navigation  sur  les  bâtiments  de 
rÈUt.  [L.  Ujuin  1861,  art.  3.) 

130.  Les  années  de  service  dans  la  marine  ne 
se  comptent  qae  de  l'âge  de  seize  ans.  Il  n'est  fait 
d'exception  à  ce  principe  que  pour  le  temps  passé 
dans  les  conditions  qui  doanrat  droit  an  béné- 
flee  de  campagne. 

U  navigation  faîte  dans  ces  conditions,  de 
l'âge  de  (Ux  k  seize  ans,  est  comptée  pour  la  du- 
rée effective,  mais  i  titre  de  bénéfice  Beutensent. 
{L.  18  aorit  1881,  art.  3  et  7.)  En  outre,  la 
navigation  faite  sur  les  bâtiments  de  l'État  anté- 
rieurement à  la  loi  de  t8;jl  est  comptée  comme 
service  effectif,  k  partir  de  l'âge  de  dix  ans 
{art.  33). 

131.  L'art  5  accorde  quatre  années  de  service 
effectif,  à  titre  d'études  préliminaires,  aux  élèves 
de  râcole  polytechnique,  au  moment  ob  ils  en- 
trent dans  les  corps  de  la  marine,  et  admet  aussi 
comme  service  effectif  le  temps  passé  à  l'École 
navale  k  partir  de  seize  ans. 

133.  Le  temps  passé  dans  un  service  civil  don- 
nant droit  à  pension  est  compté  pour  la  pension 
de  marine,  pourvu  que  U  durée  des  services  dans 
ce  dernier  d^rtonent  soit  ao  moins  de  vingt  ans 
en  France,  ou  de  dix  ans  dans  les  c<donle8  pour 
les  Individus  envoyés  d'Surope.  [L.  1831,  art.  4, 
et  h.  navrU  1898,  art.  37.) 

133.  Les  services  rendus  en  France  va  anx  co- 
lonies pwvent  -âre  réunis  pour  constituer  le  dnnt 
à  pension.  Dans  cette  ^netim,  les  derniers  ser- 
vices sont  comptés  doubles.  (Aoi*  C.  d'Èt.  29 
nov.  18S1.) 

Les  services  à  la  mer  doivent  être  effectifs. 
(C.  d'Ét,  u  juin  i87à.)  Us  ne  peuvent  être 
comptés  comme  services  aux  colonies. 

134.  Le  service  des  militaires  entrés  dans  la 
marine  leur  est  compté,  pour  le  temps  antérieur 
Il  cette  admis^on,  d'après  les  lois  qui  régissent 
les  pensions  de  l'armée  de  terre.  Il  leur  suffit 
même  de  justilier,  à  l'époque  de  la  liquidation,  de 
six  ans  de  navigation  sur  les  vaisseaux  de  l'État, 
ou  de  neuf  ans  tant  de  navigation  sur  ces  vais- 
seaux que  de  service  dans  les  colonies,  pour  être 
astinUlès  aux  marins,  relativement  à  toute  la  du- 
rée de  leur  service.  \L.  1831,  art.  z.) 

1 2S.  En  cas  de  rappel  au  service,  le  temps  passé 
bors  de  Ta^irité,  avec  jouissance  d'ime  pcodon 
de  retraite,  ne  peut  entrer  dans  la  supputation  dn 
service  effectif  \art.  6). 

iaT.  ?.  —  ■tlliFICI  DX  CiHrAONX. 

136.  Les  officiers,  marins  et  autres,  qui  ont  le 
temps  de  service  exigé  pour  la  pension  d'ancien- 
neté, sont  admis  à  compter  en  sus  le  bénéfice  de 
campagne,  d'après  les  règles  suivantes  : 

Est  compté  pour  la  totalité,  en  sus  de  la  durée 
effective,  le  service  qui  a  été  fait  :  l''  en  temps  de 
guerre  maritime,  à  bord  d'un  bâtiment  de  l'Etat; 
2**  à  terre,  en  temps  de  guerre,  soit  dans  les  co- 
lonies françaises,  soit  sur  d'antres  points  hors 


d'Europe,  pour  les  individus  envoyés  d'Europe  ; 
3°  le  temps  de  captivité  à  l'étranger  des  officiers, 
m  mus  et  autres,  faits  prisonniers  sur  les  bâti- 
ments de  l'État  {ou  I  terre  dans  un  sen^ce  com- 
mandé) ;  le  temps  de  navigation  des  voyages 
de  découverte  ordonnés  par  le  Gouvernement  ; 

Est  compté  pour  moitié  en  sus  de  la  durée  ef- 
fective :  1**  le  service  en  temps  de  paix  mari- 
time il  bord  d'un  bâtiment  de  l'État;  ?"  le  service 
à  terre  en  temps  de  paix,  soit  dans  les  colonies 
françaises,  soit  sur  d'autres  points  hors  d^iîurope, 
pour  les  individus  envoyés  d'Europe; 

Est  compté  pour  la  durée  simple,  le  service 
fait,  en  temps  de  guerre,  ï  bord  d^un  bâtiment 
armé  en  course,  ainsi  que  le  temps  de  captivité 
en  cas  de  prise;  et,  pour  une  moitié  de  sa  durée 
effective,  le  service  bit,  en  temps  de  guerre 
comme  en  temps  de  paix,  sur  les  bâtiments  ordi- 
naires du  commerce. 

Dans  tous  les  cas  spécifiés  ci-dessus,  la  naviga- 
tion faite  il  l'âge  de  dix  à  seize  ans  est  eomplêe 
pour  sa  durée  effective,  mais  â  titre  de  béuélee 
senlement 

Les  bénéfices  résultant  de  la  navigation  sur  tous 
autres  bâtiments  que  ceux  de  l'ctat  ne  peuvent 
jamais  entrer  pour  plus  d'un  tiers  dans  l'évalua- 
tion totale  des  services  qui  donnent  droit  â  pen- 
sion. (L.  1831,  art.  7.) 

Même  en  temps  de  guerr*;,  le  service  accompli 
â  b^rd  d'un  bâtiment  de  l'État  ne  comporte  le 
bénéfice  de  campagne  qo'antant  que  le  bâtiment 
a  Coit  campagne  on  a  eu  cette  destination.  (C. 
d  it.  23  nov.  1865.) 

127.  L'art.  8  donne  des  règles  pour  ealeuler 
la  dnrie  des  services  auxquels  est  attaché  le  bé- 
néOee  de  campagne.  La  prin^ale  est  que  la  cam- 
pagne, dans  laqn^  t'offider,  marin  on  autre,  a 
été  blessé  et  mis  hors  de  sjrvice,  compte  pour 
une  année  entière. 

Alt.  3.  —  FIXATION  DU  TAUX  1>K  LA  rXKSION. 

138.  La  pension  d'ancienneté  est  fixée  entre 
un  minimum  et  un  maximum  déterminés  par  un 
tarif  annexé  anx  lois  des  5  août  1879,  S  août 
1883  et  16  janvier  190'i,  pour  chaque  grade.  Le 
miuimum  est  acquis  à  l'expiration  du  temps  rigou- 
reusement exigé,  et  s'accrott,  par  chaque  année 
de  service  en  sus  et  chaque  année  de  campagne, 
d'un  vingtième  de  la  différence  du  minimum  au 
maximum.  (L.  18  avril  1831,  art.  9.) 

Le  maximum  est  acquis,  pour  les  officiers  de  la 
marine  et  marins,  â  quarante-cinq  ans,  et  pour 
les  individus  des  autres  corps  de  la  marine  ï  cin- 
quante ans  de  service,  campagnes  comprises,  s'ils 
ne  rèmdssmt  pas  six  ans  de  navigation  ou  de  sé- 
jour aux  colonies.  {Id.) 

Voici  le  tablean  de  ces  minima  et  maiima  : 


GnADE.  . 

HurocoH 
t  ISaat 

de 
•mtcM, 

MAXIMttU 

i  45  ans 

MrricM 
(campifnM 
eampriMt). 

7  OOOr 

10  SOOf 

6  OOO 

S  OOn 

Cipilain*  de  Tiiitaou  .... 

4  S-^O 

6  000 

3  700 

5  000 

2  300 

3  300 

i  TOI 

3S0O 
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188.  U  pensioD  des  officiers  de  marîDe  se  rè{(le, 
comiM  dans  Pâmée  de  terre,  sur  le  grade  dont 
Ils  sont  tltulain»  an  moment  de  leur  admissioo  i 
la  ntrtdte. 

SUs  ont  moins  de  deui  ans  d'activitâ  dan^  leur 
dernier  grade,  ta  pension  est  liquidée  sur  legrade 
iaférienr,  lersqo'IlB  demandent  leur  retrdte.  (£. 
18  avra  t831,  ari.  10.) 

Ponr  les  non-offlciers,  la  pension  est  liquidée 
sur  le  grade  dont  ils  sont  titalaires  depais  deux 
ans  ao  moins,  sauf  égal^nent  le  cas  de  la  mise 
à  la  retraite  d'iriHce.  il.  8  août  1883,  art.  2.) 
Tontefois,  dans  le  cas  de  donze  années  d'aetîTité 
dsns  DQ  grade  on  dans  le»  empteis  assimilés  à  ce 
grade,  la  pension  est  liquidée  sur  le  grade  immé- 
dfatanent  supérieur,  lorsque  te  marin  y  troore 
avantage,  an  lïea  de  réclamor  l'application  de 
Tangmentation  àa  cinquième  préroepar  la  loi  du 
18  arril  1831,  art.  li.  (L.  8  août  1883;  Cire. 
Marine  23  août  1883.) 

La  l«i  du  6  août  1879  (art.  3)  a  institué  en 
fawnr  des  officiers  mariniers  (sons-offlclers  des 
équipages  de  la  flotte),  magasiniers,  proniera  et 
seconds  maltns  et  commis  un  Tims,  réunissant 
quinze  ans  de  serriees  an  meins  et  reconnus  im- 
prep«8  k  roabnrqiuaient,  des  pensions  propor- 
tiomidlas,  doBt  le  taux  est  flxé  à  raisoB  d'un 
Tingtr«inquiéme  du  minimum  de  la  pen^  dW 
denncfé  du  grade  du  Utniaire  pont  chique  année 
de  serriees,  campagnes  comprises. 

Le  bénéfice  da  cinquième  en  sas  n'est  pas  ap- 
plicable à  ces  pensions  proportionnefles. 
Beet.  I.  —  Feoitona  penr  blMinre*  et  laflrmltét. 

136.  Les  blessnres  et  inflrmités  donnent  droit 

une  pension  spéciale.  La  condition  poor  les  bles- 
sures est  qu'elles  soient  graves  et  incnrables,  et 
qu'elles  proTiennent  d'événements  de  gnerre  eu 
d'aecldents  éprouvés  dans  un  service  counnandé  ; 
pour  les  infirmités,  qu'elles  soient  graves  et  in- 
cnnil>les,  et  qu'elles  soîent  reconnues  provenir 
des  fatigues  on  des  accidents  du  service.  {L.  18 
avril  1831,  art.  12.)  Une  ordonnance  du  28  jan- 
vier 1 832  a  tracé  les  régies  &  snirre  pearjustiler 
de  l'exislaice  de  ces  conditions. 

Dés  que  les  blessures  ou  inSnuités  ont  oeea- 
slminé  lia  cécité,  l'amputation  ou  la  perte  absolae 
de  rasage  d'un  ou  de  plusieurs  membres,  le  droit 
b  la  pension  estacqnis.  Dans  les  cas  nn^s  griTes, 
il  faut,  pour  l^offlder,  qu'elles  le  mettent  bors 
d'état  de  rester  en  activité,  et  lui  Mat  la  possi- 
Mité  d'y  rentrer  ultérieurement;  poor  tout  indi- 
Tidn  an-dessous  du  rang  d'officier,  qu'elles  le 
mettent  hors  d'état  de  pourvoir  li  sa  subsistance 
{art.  13  e/  U).  Les  principes  généraux  en  matière 
de  pensions  de  la  marine  pour  blessures  et  înflr- 
milés  sont  les  mêmes  que  poor  l'arméo  de  terre. 
La  loi  du  26  juin  18G1  reproduit  à  cet  égard  les 
dispositions  de  la  loi  du  25  juin  1861  citées  plus 
haut  (n»  106). 

Le  bénéfice  du  cinquième  en  sas  (£.  18  avrit 
1831,  art.  Il)  est  conservé  aux  marins  {voy. 
n"  129),  bien  qu'il  ait  été  supprimé  pour  l'armée 
de  terre,  il  faut  pour  l'obtenir  qu'ils  justifient  de 
douze  années  de  services  eiectifs  dans  leor  grade 
ou  dans  les  emplois  assimilés  i  ce  grade.  {L.  S  août 
1879,  art.  à,  «  8  août  1883,  art.  3.1 

131.  La  quotité  de  la  pension  ponrinSnnités  est 


fixée  d'après  les  mêmes  régies  qoe  pour  l'armée  de 
tem.  (Fojr.  n°*  106  et  sniv.)  Les  tarife  annexés 
k  la  loi  du  22  juin  1878  et  1  celle  du  18  mars 
1889  sont  ai^Hcables  aux  troupes  de  la  marine. 

Le  ministre,  avant  de  statuer  surnBedamaïuIft 
de  pension  ponr  inflnnifeés  on  blessures,  dtrit  faire 
procéder  k  l  exameD  pertonnel  du  fimetiOBMln 
qui  r»  Ibnvée.  (C.  «TÉf.  31  jatw.  1873. ) 

132.  Les  marins  de  tous  grades  des  équipages 
de  la  Botte,  les  armarim  de  la  marine,  ainnique 
les  marins  vétérans  réunissant  au  moins  quinze 
ans  de  services  effectifs  qui,  en  raison  de  leur 
inaptitude  physique,  auront  été  reconnus  impro- 
pres au  service  de  la  flotte,  auront  droH  h  une 
pension  proportionnelle.  Le  taux  de  cette  pension 
est  Axé  k  raison  d'un  vingt-cinquième  (I/2j)  da 
minimum  de  la  pension  d^ancietmeté  du  grade 
dont  rintéressé  est  titulaire  pour  chaque  année 
de  serrice,  campagnes  comprises.  Au  delà  de 
vingt-cinq  ans,  campagnes  comprises,  la  pension 
est  réglée  de  la  même  manière  que  celle  dite 
d'ancienneté,  conformément  aux  tarifs  en  vigueur. 
[L.  \6janv.  190S.) 

Saet.  S.  —  IraRn  iM  itwm  et  «r^Mllu. 

133.  Les  Teuvea  d'offieien,  marins  ou  autres, 
morts  en  jonlssanee  de  la  pension  de  retraite  oo 
en  possession  de  dnrits  fc  eeUe  penrion,  ont  ânSl 
i  la  réver^oB,  pourvu  que  le  mariage  ait  été 
contracté  deux  ans  avant  la  eessalltm  de  raeUvité 
dn  nari.  on  qu'il  existe  an  on  plusieurs  enfanit. 
(£.  18  aiTriMSSl,  orf.  19. )Ontégalement  drwt 
à  pension  :  1"  les  venves  d'offiders,  marins  m 
antres,  qui  ont  été  tués  dans  un  combat,  on  qui 
ont  péri  dans  on  service  commandé  on  requis  ; 
2"  les  veuves  d'officiers,  marins  ou  antres,  dont 
la  mort  a  été  causée  soit  par  des  événements  de 
guerre,  soit  par  des  maladies  centa^euses  on  en- 
démiques contractées  k  l'armée,  bon  d'Europe. 
)  bord  des  bâtinrentjt  de  l'fitat  ou  isns  les  colo- 
nies, et  aux  influences  desquelles  ils  ont  été  soumis 
par  les  obligations  de  leur  service  ;  3"  les  venves 
d'officiers,  marins  ou  autres,  qui  sont  morts  des 
suites  de  blessures  reçnes,  soft  dans  an  contât, 
soit  dans  on  service  commandé  ou  requis.  (£. 
18  mm  1831,  art.  10,  modijlé  par  la  M  rfn 
15  avrU  188S,  art.  l".) 

Tontefbis,  la  réverdon  n'est  pas  admise  :  1  *  ponr 
Il  -pen^on  proportionnall»  instituée  par  1*^11.  3 
delà  loi  du  &  ao«t  1879  (twjr.  n*  129)  ;  2*  pour 
It  penrion  proportionnello  dont  peuvent  jouir  les 
sons -officiers  des  tronpes  de  la  marine  {L.  18 
août  1879,  art.  3)  ;  3*  ponr  la  pmirioB  do  ré- 
forme, {l.  19  mai  1834,  art.  21.) 

134.  le  droit  &  la  pension  ponr  la  veove,  et 
même  poar  les  enfants,  est  subordonné  à  la  con- 
dition que  le  mariage  ait  été  autorisé  eonfomé- 
ment  aux  décrets  des  16  juin  et  3  aoftt  1808. 
{Voy.  larlage  dM  ndtltalraa  et  marloa.)  Le 
divorce  et  la  séparation  de  corps  emportent  dé- 
chéance, mais  la  séparation  seulement,  lorsqu'elle 
a  été  prononcée  contre  la  femme.  [L.  2'>  ^iriii 
]h61,  aH.  2.)  Les  enfants,  s'il  yena,80Btde» 
considérés  comme  orpbelins. 

fSB.  A  défaut  de  la  veuve,  déeédée,  inhabile 
h  recueillir  la  pension  on  frappée  de  déekèuea, 
l'enftnt  on  les  enfonts  mlneors  ont  dnrit,  qnel 
qoe  soit  leur  nombre,  à  une  pwslon  temporaire 
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tfale  k  la  pension  que  la  mire  annit  été  sus- 
MpUble  d'obtenir.  Cette  pension  leur  est  payée 
jusqu'à  ce  qae  le  plas  jeune  ail  atteint  vingt  et 
DD  ans  accomplis,  et  la  part  des  majeurs  est  ré- 
rersilile  sur  les  mineurs  {L.  18  avril  1831, 
art.  21,  et  L.  13  avril  1888,  art.  44). 

130.  Quant  à  la  quotité  de  la  pension  pour  les 
reuTes  et  les  enfants,  elle  est  Hxée  d'après  les 
mêmes  principes  que  pour  Tannée  de  terre  (voy. 
a*  112);  celte  des  veares  d'offieiers  au  tiers  du 
maximum  de  la  pensioD  d'ancienneté  affectée  au 
gnde  dont  le  mari  étaU  titnlaire  {l.  20  jmin 
1878  et  &  août  1879)  ï  celle  des  TeuTetd'oSeiers 
guriniers,  marins  M  asdadUs,  li  la  moitié  do  même 
maximum,  sans  poaroîr  être  fatféneure  k  80O  fr. , 
ni  excéder  celle  des  teuves  d^offlelers  et  assimilés 
du  dernier  grade.  {L.  5  aotf<  1879,  art.  8.) 

137.  Les  dispositions  de  l'art.  1"  de  la  toi  du 
26  avril  1838  et  de  l'art.  2  de  la  loi  dn  20  juin 
1878  (mari  tué  sur  le  champ  de  bataille;  voy. 
n"  116)  — relatires  au  relèTement  dn  tiers  à  la 
moitié  des  pensinus  de  veuves  d'officiers  dans  cer- 
tains cas  —  Sont  applicables  à  l'armée  de  mer. 

En  ce  qui  cancemc  les  officiers  mariniers,  ma^ 
rins  et  assimilés,  ta  pension  de  la  veuve  est  éle- 
vée, dans  les  mêmes  cas,  aux  trois  quarts  du 
maximum.  (L.  i>  août  1879,  art,  9.) 

Cette  disposition  est  applicable  aux  veuves  ou 
orphelins  des  marins  de  l'État  ou  assimilés  dont 
la  mort  a  été  causée  par  la  perte  corps  et  biens 
du  bftfiment  sur  lequel  Us  étaient  embarqués.  (L. 
22  wrU  iOOâ,  art.  37.1 

138.  Une  ordonnance  du  18  janvier  1839  dé- 
termine les  Jnstiflealions  à  faire  pour  établir  le 
droit  à  pension  attribué  aux  veuves  et  aux  or* 
(du^na  dans  te  cas  où  nn  bâtiment  de  guerre  se- 
rait réputé  avdr  péri  corps  et  biens. 

8wt.  4.  —  fea^ofis  dites  •  daml^aUas  >. 

139.  Les  pensions  dites  ■  demi-soldes  ■  sont 
allouées  aux  inscrits  maritimes  on  compensation 
de  la  charge  qui  leur  est  imposée  de  se  tenir  k  la 
disposition  de  TÉtat,  pour  le  service  de  la  flotte, 
de  vingt  ans  (18  eu  temps  de  guerre)  à  cinquante 
ans.  {Voy.  Karlna  militaire,  a<*  t58  et  suiv.)  Ce 
droit  leur  a  été  confirmé  par  t^art.  àO  de  la  loi  du 
24  décembre  1896  sur  l'inscription  maritime. 

La  demi-solde  est  acquise  aux  marins  inscrits 
réunissant  vingt-cinq  ans  accomplis  soit  de  ser- 
vices pour  le  compte  de  l'État,  soit  de  navigation 
su-  les  bfttiments  de  commerce.  Compte  pour  la 
dend-solde  la  uvlgatlen  k  bwd  des  bfltiments  de 
plaisance  mnnis  d*nn  réle  spécial  tmtxé  an  per- 
mis de  navigation.  \L.  20  juUl.  1897,  art.  A.) 

La  navigation  pratiquée  exelnalTement  dans 
lintérienr  des  pwts,  Oenves,  rivières,  bassins, 
lacs  et  étangs  salés  ne  compte  que  pour  moitié 
de  sa  diu^  effective  dans  révalnation  des  services 
donnant  droit  k  la  demi-solde.  (L.  ^OjvUl.  1897, 
art.  6.)  Ne  compte  également  que  pour  moitié  la 
navigation  postàieure  an  jour  oh  un  inscrit  a 
été  exclu  de  l'armée.  [Id.,  art.  8.)  Le  temps 
d'embarquement  sur  les  bateaux  armés  k  la  petite 
pèche  et  au  bornage  est  admis  pour  la  totalité  de 
sa  durée  dans  les  services  donnant  dn^t  k  la 
àeml-solde,  sous  ta  réserve  qu'elle  est  active,  c'est- 
k-dire  s^exerce  au  moins  un  jour  sur  trois  de  la 
période  de  durée  du  réle  et  professionnelle,  c'est- 
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k-dire  exercée  non  comme  passe-temps,  mils  fc 
titre  lucratif.  (W..  art.  7.) 

iux  termes  d'une  loi  du  17  avril  1905,  la  cam- 
pagne de  grande  pèche  k  Terre-Neuve  ou  en  Is- 
lande, accomplie  par  les  inscrits  maritimes,  leur 
est  comptée,  pour  l'établissement  de  la  pension, 
comme  une  navigation  de  donze  mois,  étant  en- 
tendu toutefois  que  dans  le  courant  d'une  même 
année,  avant  ou  après  la  campagne,  toute  navi- 
gation eieetnée  par  eux  ne  pourrait  être  comptée 
en  ans  des  douze  mois  accordés. 

Les  services  militaires  accnnpUs  bim  des  équi- 
pages de  la  flotte  comptent,  Jnsqn'k  la  Uadte  de 
dix  anSf  pour  leur  durée  effective  dans  l'èvalua- 
tion  du  tonps  exigé  pour  la  euieession  de  la 
demi-wride.  Il  en  est  de  même  des  soriees  civils 
ouvrant  des  droits  k  la  pension  sur  les  fonds  du 
Trésor  public,  lorsqu'ils  ont  été  accomplis  dans 
le  département  de  la  marine  ou  dans  le  service 
des  ports  de  commerce  et  des  phares.  Les  ser- 
vices accomplis  dans  les  équipages  de  la  flotte 
comptent  pour  leur  durée  effective  et  sans  limite 
de  temps  dans  la  même  évaluation,  ils  permet- 
tent, de  plus,  de  compter  pour  sa  durée  effective 
une  période  égale  de  navigation  sujette  k  réduc- 
tion. {L.  -lOjuiU.  1»»7,  art.  9.) 

Les  services  civils  peuvent  être  comptés  pour 
parfaire  les  trois  cents  mois  de  service  requis, 
mCme  si  l'inscrit  n'avait  pas  repris  ultérieurement 
du  service  à  la  mer.  {C.  d'Ét.  \  A  juin  1901.) 

La  pension  ne  peut  être  réclamée  avant  Pkge 
de  cinquante  ans  révolus,  k  mcnns  que  des  tnir- 
mités  évidentes  ne  mettent  Payant  ànit  dans  IMm- 
posaibllité  abaidne  de  naviguer.  Cette  Impo^ilité 
doit  être  constatée  par  une  commission  spéciale, 
an  chilien  du  soua-arrondlssement  maritime  du 
réclamant.  (£.  11  avril  1881,  art.  1  et.5.) 

Le  tarif  annexé  k  cette  loi  fixe  les  minima  et 
maxima  de  la  demi-solde  suivant  les  grades  (m»- 
rin  k  la  solde  de  l'État,  pîlote-lamaneur,  maître 
au  cabotage,  patron  breveté,  mécanicien,  capltaltte 
an  long  cours)  et  les  années  de  services. 

La  pension  des  veuves  est  Hxée  k  moitié  du 
maximum  de  celle  du  mari.  {L.  1881,  art.  2.) 

Pour  les  enrants  et  les  orphelins,  tes  r^les 
sont  celles  iudiquées  au  n"  136  ci-dessus. 

11  est  alloué  aux  demi-soldiers  et  à  leurs 
veuves,  pour  chaque  enfant  âgé  de  moins  de  dix 
ans,  un  supplément  annuel  Sxé  par  le  tarif  an- 
nexé k  la  loi  de  1881.  {L.  1881,  art.  4.) 

Les  inscrits  réunissant  les  vingt-dnq  ans  de  so^ 
vices  k  l'Etat  et  de  navigation  exigés  par  la  M  de 
1881  ont  droit  aux  arrérages  des  demi-soldes  : 

1'  K  partir  dn  Jour  où  ces  vingt-cinq  années 
tnront  été  accomplies,  s'ils  sont,  k  cette  date, 
Agés  d'au  mcdns  cinquante  ans  ;  2'  k  partir  dn  jour 
où  ils  auront  attdint  Tége  de  cinquante  ans,  s'ils  ont 
parfait  les  vingt-cinq  années  ci-dessus  antérieure- 
ment k  cet  âge;  S**  k  partir  du  1*'  janvier  de 
Tannée  pendant  laquelle  la  d«ni-soIde  sera  concé- 
dée si,  étant  âgés  de  moins  de  cinquante  ans,  ils 
sont  reconnus  atteints  d'inflrmités  évidentes  qnl 
les  mettent  dans  l'impossibilité  de  naviguer. 

Pour  les  pensions  dérivées  de  la  demi-solde, 
les  arrérages  courent  k  partir  du  jour  du  décès 
du  mari,  si  la  veuve  réunit  k  ce  moment  quarante 
ans  d'Ige,  on     n'ayant  pas  atteint  cet  kge,  elle 
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1  un  ou  plusieum  enfaaU,  et,  daus  les  autres  ca», 
à  partir  du  jour  où  la  veuve  aura  atteint  l'âge  de 
quarante  ans.  [L.  14  avril  1904.) 

140.  Les  demi-soldes  sont  k  la  charge  de  la 
caisse  des  invalides  de  la  marioe,  qui  perçiât, 
pour  couvrir  cette  dépense,  3  centimes  par 
Avne  sur  les  salaires  des  marins  engagés  an  mois 
ou  au  voyage  et  sur  les  décomptes  de  ceux  em- 
ployés aux  grandes  pécbes.  Les  marins  engagés 
k  la  part  payent  une  somme  fixe  par  mois  de  3  tv. 
k  ?5  cent.,  suivant  le  grade  et  la  nature  de 
la  navigation.  [L.  1881,  art.  6.)  [Voy.  IiTalMai 
d*  la  marine.] 

cup.  n.  —  Rcsion  n  i'ukéi  counâu. 

141.  L'art.  22  de  la  loi  du  27  juillet  1900 
laisse  les  pensions  des  officiers  et  assimilés  do 
Tannée  coloniale  soumises  aux  règles  relatives 
aux  pensions  de  l'armée  de  mer. 

cBAp.  T.  —  rarnn  KutsuintuBs. 

142.  Une  somme  considérable  était  distribuée 
annuellement  k  dts  ecclésiastiques  pauvres  à  qui 
l'autorité  diocésaine  avait  permis  de  résigner  leurs 
fonctions.  En  réunissant  le  montant  de  cette  sub- 
vention aux  ressources  créées  par'  le  décret  du 
22  janvier  1862,  le  Gouveraement  a  fondé,  par 
un  décret  du  28  juin  1853,  une  caisse  générale 
pour  le  serrlee  des  pennons  eeelénastiqu». 

143.  Ces  pendus  ont  un  caractère  disUnct  do 
celiû  des  pensions  civiles,  en  ce  qu'elles  consti- 
tuent une  lib^ité  dont  le  refus  ne  peut  jamais 
motiver  le  recours  au  Conseil  d'État,  et  dont  le 
prêtre  poorrait  être  privé,  si,  après  l'avoir  obte- 
nae,  il  refusait  de  se  conformer  à  la  discipline 
ecclésiastique.  {Cire.  min.  cvUesSQ  nov.  ISâ3.) 

144.  Deux  conditions  sont  Imposées  pour  la 
conceKion  d'une  pension  ecclésiastique.  Elle  ne 
peut  d'abord  être  accordée  qu'à  un  prêtre  Agé  on 
infirme  et  entré  dans  les  ordres  depuis  pins  de 
trente  ans;  il  faut  ensuite  la  présentation  de 
l'évéque  diocésain,  à  qui  seul  il  appartient  de  dé- 
signer les  membres  de  son  clergé  qu'il  juge  bors 
d'état  de  continuer  leurs  fonctions.  (Z>.  28  juin 
1833,  art.  I".) 

145.  En  outre,  les  pensions,  comme  Icssecours 
qu'elles  sont  destinées  à  remplacer,  ne  doivent 
être  concédées  qu'aux  prêtres  dont  les  ressources 
personnelles  ont  été  reconnues  insafflsantes.  Cette 
appréciation  délicate  est  du  ressort  des  éréques 
diocésains  et  des  préfets. 

146.  Uuant  au  t\Attn  de  la  pen^on,  il  n'y  a 
pas  de  règle  fixe  à  cet  égard,  si  ce  n'est  que  le 
tanx  doit  en  éti-e  proportionné,  autant  que  possi- 
ble, aux  besoins  du  prêtre  qui  la  demande.  En 
aucun  cas,  ta  totalité  des  pensions  ne  peut  excéder 
le  montant  des  ressources  réalisées  par  la  caisse 
des  retraites. 

147.  Les  propositions  de  l'évéque  diocésain 
doivent  être  accompagnées  des  pièces  suivantes  : 
1°  la  demande  dn  prêtre,  indiquant  ses  nom, 
prénoms,  qualités  et  adresse  ;  7."  son  acte  de 
naissance;  3°  un  certificat  de  l'évéque  du  diocèse 
oit  il  a  son  domicile  réel,  constatant  l'époque 
où  l'ecclésiastique  a  reçu  l'ordre  dn  sous-diaco- 
nat, les  fonctions  qu'il  a  successivement  exercées, 
la  durée  totale  de  ses  services  et  le  montant  de  la 
pension  inscrite  au  ministère  des  finances  dont  il 
pourrait  déjà  jouir  sur  le  Trésor  public  ;  4"  l'avis 


motivé  de  l'évêquj  sur  la  demande.  Cet  avis  doit 
contenir  les  renseignements  pris  par  l'évêquo  sur 
les  moyens  d'existence  de  chaque  eedésîariique. 
{Cire.  30  noo.  1853.) 

CUP.  Ti.  —  BB  L'asKiiiini  k  u  iimin,  n  u  «§• 

OBUn  R  H  u  MnWUKB  M  U  KIIMI. 
Stet.  1.  —  AdmIsalOB  à  la  retrait*. 

148.  Les  fractionnaires  ou  employés  démiuli»- 
naires,  destitués  ou  réroquès,  sont  non  recera- 
bles  a  demander  la  pension  de  retraite.  [L.  9Juim 
1863,  at^.  25.)  U  en  est  de  même  de  ceux  qui  ont 
perdu  la  qualité  de  Français.  (Vot/.  infra,  n"  171.) 

149.  Aucune  pension  n'est  liquidée  qu'autant 
que  le  fonctionnaire  aura  été  préalablement  admis 
à  faire  valoir  ses  droits  A  la  retraite  par  le  mi- 
nistre au  déparlement  auquel  il  ressortit  (art.  19). 
L'État  peut  donc  conserver  les  fonctionnaires  ci- 
vils dans  leur  emploi  aussi  longtemps  que  son 
intérêt  l'exige  ou  que  leurs  forces  le  permettent. 
(C.  d  Ét.  2  mai  1868.)  Il  en  est  autrement  pour 
les  militaires  et  marins  ;  dés  qu'ils  ont  acquis  le 
droit  il  la  pension,  ils  peuvent  eu  exiger  la  liqui- 
dation. {L.  Il  an-il  1831,  art.  1  24  ;  L.  18 
avrU  1831,  art.  1  et  2C.) 

160.  Mais  s'il  appartient  A  t'adminisi ration  seule 
de  prononcer  sur  la  mise  à  la  retraite  d'un  fonc- 
tionnaire ou  employé  civil,  elle  n'est  pas  maîtresse 
d'accorder  ou  de  refuser  la  penrion  à  eelul  qu^elle 
remplace  ou  dont  l'emploi  est  supprimé,  lorsque, 
d'ailleurs,  Il  fournit  les  jn^Scations  exiîgées  pour 
la  pension  A  titre  d'anelennetê  ou  la  pension  de 
réforme.  Le  recours  par  la  voie  contentieuse  est 
ouvert  contre  la  décision  ministérielle.  U  doit  être 
formé,  à  peine  de  déchéance,  dans  le  délai  de  trois 
mois.  {C.  d  Ét.  28  féor.  1873.) 

151.  S'agit-il  d'examiner,  non  pas  si  l'employé 
doit  cesser  ses  fonctions  ou  les  continuer,  mais 
si  les  infirmités  qui  le  i-endent  incapable  de  les 
remplir  résultent  de  l'exercice  de  ses  fonctions, 
ici  encore  Tapprèciation  n'est  pas  exclusivement 
du  ressort  de  l'administration  active,  elle  rentre 
aussi  dans  l'office  du  juge  administratif. 

152.  Il  est  statué  sur  l'admission  A  la  retraite 
d'un  fonctionnaire  par  l'autorité  qui,  aux  termes 
des  régtonents,  a  qualité  pour  prononcer  la  révo- 
cation. L'acte  d'admis^en  à  la  retraite  spécifie 
les  ciremistances  qui  donnent  onwture  an  dnrit 
A  pensimi  et  indique  les  articles  de  la  toi  appUea- 
bles  an  fonctionnaire.  (i>.9  nov.  1853,  art.  20.) 

163.  Le  fonctionnaire  admis  à  faire  valoir  ses 
droits  k  la  retraite  pour  andenneté,  par  applica- 
tion des  paragraphe?  1  et  2  de  Fart.  5  de  la  liri 
du  9  juin  1863,  continue  A  exercer  ses  fooctkms 
jusqu'à  la  délivrance  de  son  brevet  de  pension,  A 
moins  de  décision  contraire  rendue  sur  sa  de- 
mande ou  motivée  soit  par  la  suppression  de  son 
emploi,  soit  par  l'intérêt  du  service. 

Après  la  délivrance  de  son  brevet  de  pension, 
il  peut  encore,  lorsque  l'intérêt  du  service  t'exige, 
être  maintenu  momentanément  en  activité. 

En  cas  de  prolongation  de  ses  services,  conformé- 
ment aux  deux  paragraphes  précédents,  il  ne  peut 
y  avoir  lieu  A  nu  supplément  de  liquidation;  les 
services  sont  arrêtés,  pour  la  liquidation  de  la  pep- 
sion,  A  la  date  de  l'admission  t  la  retraite  {C.  tfSt. 
ÎAjuM.  1803),etlajouiasaneedelap«uionpart 
du  jour  de  la  eessation  effective  dn  traitement. 
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Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux 
fonctiODiuires  tenus  de  prodoire  an  certificat  de 
Don-débet  {D.  37  mtU  1897),  ni  à  ceux  admis  à 
la  retraite  à  an  antre  titre  que  celui  d'ancienneté 
{C.  dSl.  6  juin  190?). 

Tant  que  la  pension  nVst  pas  liquidée,  et  mime 
après  la  liquidation,  dans  les  cas  eic^Uonnels 
prôTos  par  l'art.  27  de  la  loi  da  9  juin  1858.  le 
ministre  peut  reporter  l'arrêté  de  mise  k  la  ro- 
tratte  et  destttajr  TemploTi. 
SmU  I.  —  Viisas  ia  la  damante  da  psadn. 

154.  Cest  au  ministre  dans  le  département  du- 
qnel  te  réclamant  a  elTeetné  son  dernier  service 
qne  la  demande  doit  être  adressée  arec  les  pièces 
jastiileatives.  (£.  ^Juin  1853,  art.  22.) 

Elle  doit  être,  ii  peine  de  déchéance,  présentée 
avec  les  pièces  à  Tappui  dans  le  délai  de  cinq  ans, 

partir  :  pour  le  titulaire,  du  jour  où  il  a  été 
admis  i  faire  raloir  ses  droits  à  la  retraite  ou 
de  la  cessation  de  ses  fonctions,  s'il  a  été  autorisé 
i  les  continuer  après  cette  admission,  et  pour  tu 
TeuTe,  du  jour  du  décès  du  fonctionnaire. 

Les  demandes  de  secours  annuels  pour  les  or- 
phelins doivent  être  présentées  dans  le  même 
délai,  i  partir  du  Jour  du  décès  de  leur  père  ou 
mère.  (L.  9  juin  1853,  art.  22.) 

166.  Le  foDctionaaire  admis  à  la  retraite  doit 
produire,  indépendamment  de  son  acte  de  nais- 
sance et  d'nne  déclaration  de  domicile  : 

1"  Pour  la  justiâcation  des  services  civils,  un 
extrait  dûment  certifié  des  registres  et  sommiei-s 
de  Tadministration  on  do  ministère  auquel  il  a 
appartenu,  énonçant  ses  nom  et  prénoms,  sa  qua- 
lité, la  date  et  le  lieu  de  sa  naissance,  la  date  d^ 
son  entrée  dans  remploi  avec  traitement,  la  série 
de  ses  grades  et  services,  l'époque  et  les  motifs 
de  leur  cessation  et  le  traitement  dont  il  a  joui 
pendant  chacune  des  six  dernières  années  de  son 
activité.  Lorsqu'il  n'a  pas  existé  de  regislj-e.s, 
ou  que  tous  les  services  ne  se  trouvent  pas  ins- 
crits sur  les  registres  existants,  il  y  est  suppléé, 
sut  par  un  eertiflcat  du  ch^  ou  des  chefs  com* 
pélents  des  admhiistrations  ou  l'employé  a  servi, 
relatant  les  iodications  ci-dessus  énoncées,  soit  par 
un  extrait  des  comptes  et  des  états  d'émargement 
certifié  par  le  greffier  de  la  Cour  des  comptes. 

Les  services  civils  rendus  hors  d'Eurupe  sont 
constatés  par  na  certificat  distinct  délivré  par  1.: 
uUnistre  compétent.  Ce  certificat  énonce,  pour 
chaque  mutation  d'emploi,  le  traitemeut  normal 
du  grade  et  le  supplément  accordé  à  litre  de  trai- 
tement colonial. 

k  défaut  de  ces  justifications,  et  lorsque,  pour 
cause  de  destruction  des  archives  dont  on  aurait 
pu  les  extraire,  ou  du  décès  des  fonctionnairos 
supérieurs,  l'impossibilité  de  les  produire  aura 
été  prouvée,  les  services  pourront  être  constatés 
par  un  acte  de  notoriété. 

2°  Pour  la  justification  des  services  militaires 
de  terre  et  de  mer  :  un  certificat  dirijctement 
émané  du  ministère  de  la  guerre  ou  de  celui  de 
la  marine.  Les  actes  de  notoriété,  les  congés  de 
réforme  et  les  actes  de  llcenciemeot  ne  sont  pas 
admis  pour  la  justidcation  des  servie>!s  militaires. 
Lorsque  des  actes  de  cette  nature  sont  produits, 
Us  sont  renvoyés  au  minlslèie  de  la  guerre  ou  k 


celui  de  la  marine,  qui  les  remplace,  s'il  y  a  lieu, 
par  un  certificat  authentique. 

Les  services  des  employés  de  préfecture  et  de 
sons-préfecturo  sont  justifiés  par  un  certificat  du 
préfet  ou  du  sons-préfiit  constatant  que  le  titu- 
laire a  été  rétribué  sur  le  fonds  d^tdwnnement, 
et  ce  certificat  d<dt  être  visé  par  le  ministre  de 
llntérieur.  {D.  9  mm.  1858,  aH.  21.) 

166.  Les  venves  prétendant  à  pension  fournis- 
sent, Indépendammont  des  ^èces  que  leur  mari 
aurait  été  tenu  de  produire  :  1*  leur  acte  de  nais- 
sance ;  3**  l'acte  de  décès  de  l'employé  ou  pen- 
sionnaire ;  3'  l'acte  de  cètébraUon  du  mariage  ; 
4"  un  certificat  de  non-divorce  et  de  non-sépara- 
tion de  corps  ;  b"  dans  le  cas  ob  il  y  aurait  eu 
séparation  de  corps,  la  veuve  doit  justifier  que 
cette  séparation  a  été  prononcée  sur  sa  demande; 
C  un  certificat  constatant  l'exislenoe  ou  la  non- 
existence  d'orphelins  mineurs  issus  d'une  précé- 
dente union  du  mari.  {Art.  32  ;  CIrc.  M.  Gjvin 
1880.) 

167.  Les  orphelins  prétendant  à  pjufûon  four- 
nissent, indépendamment  des  pièces  que  leur  père 
aurait  été  tenu  de  produire  :  t"  leur  acte  de  nais- 
sance ;  2"  l'acte  de  décès  de  leur  père  ;  3°  l'acte 
de  célébration  de  maris^e  de  leurs  père  et  mère  ; 
4"  uue  expédition  ou  un  extrait  de  l'acte  de  lu- 
Lille  ;  5*  en  cas  de  prédécés  de  la  mère,  son  acte 
de  décès  ;  en  cas  de  séparation  de  corps,  expédi- 
tion du  jugement  qui  a  prononcé  la  séparation. 
OH  un  certificat  du  greffier  du  tribunal  qui  a  pro- 
noncé le  jugement  ;  eu  cas  de  second  mariage, 
acte  de  célébration.  {D.  9  noo.  1853, crt.  3?.} 

Depuis  la  loi  du  27  juiUet  1884,  qui  a  rétabU 
le  divorce,  il  convient  de  produire,  en  cas  de  di- 
vorce des  parents,  l'expédition  du  jugement  ou 
un  certificat  du  greffier  dans  les  mêmes  conditions 
que  pour  la  séparation  de  corps. 

158.  Les  veuves  ou  orphelins  prétendant  à 
pension  ont,  en  outre,  à  produire  le  titre  délivré 
a  leur  mari  ou  père,  lorsqu'il  est  décédé  en  jouis- 
sance de  la  pension,  ou  une  déclaration  constaUnI 
la  perte  de  ce  tilr3.  {Id.] 

Dans  les  cas  spécifiés  aux  n<"  1  et  2  de  l'art.  1 1 
et  2  de  l'art.  U  de  la  loi  du  9  juin  18à3  (acte 
di!  dévouement,  lutte  on  combat,  ou  accident  grave 
résultant  de  rexercfee  des  fonctions),  révénentent 
donnant  ouveriure  au  droit  t  pension  ddt  être 
constaté  par  un  procès-verbal  en  due  forme  dressé 
sur  les  lieux  au  moment  où  11  est  survenu.  A  dé- 
faut d'un  prficés-verbal,  cette  constatation  peut 
s'établir  par  un  acte  de  notoriété,  rédigé  sur  la 
déclaration  des  témoins  de  l'événement  ou  des 
personnes  qui  ont  été  à  même  d'en  connaître  et 
d'en  apprécier  1^  conséquences.  Cet  acte  doit 
être  corrobOTé  par  les  déclarations  conformes  de 
l'autorité  municipale  et  des  supérieurs  immédiats 
du  fonctionnaire. 

Dans  le  cas  d'infirmités  prévu  par  le  ;t*  para- 
graphe de  l'art.  It,  ces  inSnnités  sont  constatées 
par  les  médecins  qui  ont  donné  leurs  soins  au 
fonctionnaire  et  par  un  médecin  désigné  par  l'ad- 
ministration et  asseimeutè.  Ces  certificats  doivent 
être  corroborés  par  les  mêmes  autorités  que  celles 
Indiquées  au  paragraphe  précèdent. 

159.  Si  le  fonctionnaire  a  été  justiciable  de  la 
Cour  des  comptes,  soit  en  deniers,  soit  en  ma- 
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tiires,  U  dpit  produire  uq  certificat  de  U  compta- 
bilité géoèrale  des  fioances  on  du  miaistère  com- 
pétent, eonsUtant,  sauf  JostiAcation  ultérieure  du 
quitus  Se  la  Cour  des  comptes,  que  la  TérlficatioB 
proviMiie  de  la  gestion  ne  révèle  aucun  débet  k 
sa  ebai^fi'  SI  le  ivétatdint  k  peo^  n*est  pas 
justidaUe  direct  de  b  Gonr  des  comptes,  sa  si- 
tuation, en  Bu  de  gesUon,  «st  constatée  par  un 
cei^ficat  du  «Hoptable  supérieur  duquel  il  relève 
{art.  83). 

160.  Les  militaires  et  marins,  ainsi  que  les 
veuves  ou  orpbeUns  de  militaire  ou  marin,  qui  se 
trouvent  en  demeure  de  faire  valoir  des  droits  à 
Tobtention  d'une  pension  ou  d'un  secours  annuel, 
sont  tenus  de  se  pourvoir  en  liquidation  auprès 
du  ministre  de  la  guerre  ou  de  la  marine,  dans 
un  délai  qui  ne  peut  excéder  cinq  années  et  qui 
court  du  jonr  de  révénement  ouvrant  le  droit  à 
la  liquidation.  {L.  17  avril  1833,  art.  6,  et  L. 
15  avril  1885,  art.  2.)  Cette  disposition  est  ap- 
plicable aux  pensions  dites  *  demi-soldes  ■  des 
inscrits  maritimes.  (C.  d'El.  29  mai  1893.) 

161.  Quant  aux  pensions  pour  blessures  et  in- 
ttrmités,  le  mllitairo  qui  peut  blre  valcdr  des  droits 
de  cette  nature,  doit  bire  sa  demande  avant  de 
quitter  le  service.  Les  demandes  sont  adressées 
au  nlmstre  de  la  guerre  par  la  voie  hitivchiqne  ; 
une  ordonnance  du  2  juillet  1831  et  unelnstrue- 
tton  du  ministre  de  la  gueire  du  20  septembre 
de  la  mteie  année  Indiquent  les  formes  it  suivre 
et  les  pièces  à  fournir. 

162.  Ueux  ordonnances  des  26  janvier  et  11 
septembre  1832,  relatives  aux  pensions  de  la  ma- 
rine, déterminent  les  justifleaUons  à  prodiùre  à 
Tappui  des  demandes,  les  autorisations  à  obtenir 
et  les  conditions  k  remplir  par  les  pensionnaires 
résidant  k  l'étranger. 

Sflot.  8.  —  De  la  liquidation  «t  dn  rsMurs 
osntr*  la  Uqnldatlvn, 

163.  Le  ministre  à  qui  la  demande  est  adressée, 
et  qui  a  dû  slatner  sur  Padmission  à  la  retraite, 
opère  la  liquidation  d'après  la  durée  des  services, 
en  négligeant,  sur  le  résultat  final  du  décompte, 
les  fractions  de  mois  et  de  franc.  {L.  9  juin  18&3, 
art.  iS  H  24.)  Sa  proposition  est  ensuite  tona- 
ntàse  au  ministre  des  finances,  qui  donne  son  avis 
et  Bonmet  le  projet  de  liquidation  à  Texamen  de 
ia  section  des  finances  du  Conseil  d'Âtat.  (£.  24 
mai  1872  ;  D.  21  août  1S72,  art.  1  et  5.) 

164.  L'avis  de  la  section  clét  l'iustruction  sut 
la  liquidatiw  ;  les  pièces  reviennent  au  minisb'e, 
et  il  prononce.  S1I  refuse,  le  refus  est  exprimé 
par  me  dèdsion  ministérielle;  le  plus  souvent, 
par  ^ple  lettre. 

165.  S'il  juge  qu'il  y  a  lien  d'admettre,  il  fait 
procéder  à  la  liquidation  définitive  et  soumet  a 
la  .signature  du  Président  de  la  République  le  dé- 
cret de  concesdon,  que  le  ministre  des  finances 
doit  à  son  tour  contresigner.  {L.  9  jvin  1853, 
art.  24.)  Le  décret  edt  publié  au  Journal  officiel 
et  inséré  au  Bulletin  des  lois.  Les  pensions  sont 
inscrites  an  Trésor  poblic  après  la  publication 
an  Jimmal  officiel  des  décrets  de  concession. 
{L.  IC  avra  189à,  art.  40.) 

166.  Si  le  adnlBtre  des  finances  reCùse  decon- 
tres^nor  la  liquidation  étaUie  par  son  coUègue, 
u  déclin  est  notifiée  à  la  partie  Intéressée,  qui 
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peut  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'État.  Le  re- 
cours a  lieu,  en  la  forme  ordinaire  (w^.  Gaudl 
d'itat),  MBS  que  le  ministère  d'an  UToeat  aa 
CoBseU  d*Ebtt  «oit  oUigatoln  (D,  2  noo.  18G4, 
art.  !•').  n  doit  Mre  foméf  pour  toutes  les  peor 
^iona  antres  que  celles  de  l'amée  de  twre  et  de 
mer,  dau  le  délai  de  trois  mois  k  partir  du  Jour 
où  le  réclamant  a  eu  cminalssanee  de  la  dédwm 
ministérielle  ou  du  décret  du  Pré:riâent  de  la  Ré- 
publique. La  remise  du  brevet  on  la  délivrance 
du  certificat  d'inscription  équivalent  ii  la  notifica- 
tion. {Cfd^Él.  17  am  1S66.) 

167.  Pour  les  pensions  de  l'armée  de  terre  et 
de  mer,  le  délai  court  à  partir  du  jour  du  premier 
paiement  d'arrérages,  pourvu  qu'avant  ce  pre- 
mier paiement,  les  bases  de  la  liquidation  aient  été 
notifiées,  (l.  Il  avril  MAX.,  art.  25;  18  avril 
1831,  art.  27.) 

8eot.  4.  —  Jonlasanoe  d«  la  peaslsn. 

AKT.  1.  —  eXEBCiCE  00  SOSPENSION  DO  OBOIT 
DE  PEBCEVOIB  LA  PENSION. 

168.  La  jouissance  (Je  la  pen^  eommence  da 
jour  de  la  cessation  du  traitement  ou  du  lende- 
main du  décès  dn  foncttomudre;  cdie  dn  secours 
annud,  du  lendemain  du  décès  dn  fimetioniiafR 
on  dn  décès  de  la  Teuve.  [L.  9  jutn  1 853,  art.  2S.  ) 
n  ne  peut,  d'ailleurs,  jamais  y  avoir  Uen  au  rap- 
pel de  plus  de  trois  années  d'arrérages  antérieurs 
à  la  date  de  la  publication  au  Joumai  officiel  dn 
décret  de  concession  {L.  16  avril  1895,  art.  40), 
ft  moins  que  le  retard  qui  a  ^t  intervenir  le 
décret  de  concession  plus  de  trois  ans  après  la 
cessation  du  traitement  d'activité,  ne  soit  pas  im- 
putable à  l'employé.  (C.  d'Ét.  tl  juiU.  1«70, 
7  mai  1875,  22  fémr.  1895,  13  aov.  1896, 
\tfèvr.  1897.) 

169.  Les  pensions  sont  Incessibles.  Aucune 
saisie  on  retenue  ne  peut  être  opérée,  dn  vivant 
du  pensionnaire,  que  jusqu'à  concurrence  d'un 
cinquième  pour  débet  envers  l'État  ou  pour  des 
créances  privilégiées,  aux  termes  de  l'ari.  2101 
du  Code  civil,  et  d'un  tiers  dans  les  circons* 
tances  prévues  par  les  art.  203,  205,  206,  207 
et  214 dn  même  Gode.  [Id.,  art.  26;  1. 11  avrU 
1831,  oH.  28;  L.  \%  avril  1831,  oH.  80.] 

170.  La  pension,  une  fi^  concédée,  n^est  pas 
IrrèTocablenùnt  acquise.  Celui  qui  est  constitué  a 
déficit  ponr  détournement  de  deniers  ou  de  ma- 
tières, ou  convaincu  de  malvenalions,  perd  ses 
droits  à  la  pension,  alors  même  qu'elle  aurait  été 
liquidée  ou  inscrite  {art.  27i.  La  même  disposition 
est  appileable  au  fonctionnaire  convaincu  de  s'être 
démis  de  son  emploi  à  prix  d'argent,  et  à  edni 
qui  est  condamné  à  une  peine  afflictive  ou  infa- 
mante. Dans  ce  dernier  cas,  s'il  y  avait  réhabib- 
tation,  les  droits  ii  la  pennon  seraient  rétablis. 
{Id.  et  C.  d'Ét.  \k  nov.  1873.)  La  perte  du  droit 
b  pension  est  prononcée  par  décret  rendn  sur  la 
proposition  du  ministre  des  finances,  après  avis  dn 
ministre  liquidateur  et  de  la  section  des  finances 
du  Conseil  d'ÉUt.  [D.  9  noo.  1853,  arl.  43.) 

171 .  Le  droit  à  l'obtention,  à  la  jouissance  ou 
k  la  réversion  d'une  pen^n  est  suspendu  par  les 
circonstances  qui  font  perdre  la  qualité  de  fran- 
çais. [L.  ^jtUn\&bi,art.n,etC.d'Ét.i''.jum. 
1870.)  S'il  s'élève  des  dineultés  sur  l'exiitenea 
de  ces  circonstances,  c'est  au  taribuHanx  cMli 
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qv'U  «ppartieol  de  proomcer.  La  pension  est  de 
nouveau  iBScrite  si  celui  qui  ayalt  perdu  la  qua- 
lité de  Fraaçais  vient  i  la  recouvrer,  mais  ce  ré- 
taMiasemeat  ne  peut  dcaner  lieu  a  aacua  rappel 
d'arrérages.  {Id.,  art.  29.)  Le  pensiAouaire  indû- 
ment rayé  et  foi  obtient  sa  rdiiscr^>tioB  a  droit 
•ax  arrérages  à  dater  du  jour  de  sa  réclanation. 
iC.  d'Ét.  18  nov.  1861».) 

Le  droit  à  p«n^  mtUtmire  «st  suspeodu  par 
«M  réridenoe  saas  aatorisatioa  de  pins  d'un  an 
i  Vétnaaet.  (Koy.  Mirtiani  4  l'atranirO 

178.  Le  piiement  de  la  pension  est  é^lement 
sospendu  lorsque  le  fODctioanaire  est  remis  en 
activité  dans  le  mène  serriee.  art.  38.) 
Oaud  on  fonctionnaire  d^  pessioané  a  r^nto 
da  service,  il  a  le  ctiolx,  au  Mènent  où  cesse  la 
deuxième  période  d'activité,  de  conserver  son  an- 
denae  pension,  eu  demandant  la  liquidation  d'une 
pension  nonvelle,  correspondant  aux  services  ren- 
das  depuis  sa  rentrée,  on  lùen  d'abandonner  la 
preooire  peu  sien,  en  demandant  qn'il  soit  procédé 
une  nouvelle  liquidation  embrassant  la  généralité 
de  ses  aerviees.  {L.  9  jvm  1 853,  art.  38,  i  8.) 
ABT.  2.  —  OB  chhdl. 

173.  La  penshn  constitue  une  sorte  de  conti- 
nuation du  traitement  d^acttvUé.  Elle  ne  pent  donc 
se  coMuler  avec  lui.  Toutefois,  le  cumul  d'une 
penstao  et  d'un  traitement  est  autorisé,  en  gtaé- 
ral,  jnsqn'ft  concurrence  de  1600  fr.,  lorsque 
remployé  remis  en  actrrité  entre  dans  un  ser- 
vice antre  que  celui  où  il  se  trouvait  lors  de  son 
admissiott  à  la  retraite.  {L.  1863,  art.  28,  !  ?.) 

Le  eamid  de  deax  penaloDS  est  autorisé  dans 
la  Unile  de  6  000  fr.,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas 
double  enpM  dans  les  années  de  service  présen- 
tées pour  la  Uqnidatton  {art.  31). 

Tovt  pouriMinaire  est  tenu  de  déclarer,  dans  son 
certtfleat  de  vie,  qu1l  ne  jouit  d'aneon  traitement 
on  podon.  Les  fausses  déclarations  peuvent  don- 
ner lieu  k  la  nidiation  et  en  outre  ii  des  poursuites 
en  restitotion  des  sommes  indûment  reçues.  {D. 
9  noo.  1868,  art.  46.) 

174.  Peur  les  fonctionnaires  élus  députés  et 
qni  ne  touchent  pas  leur  traitement  par  suite  de 
la  régie  du  non-cumul,  le  droit  à  pension  con- 
tinue k  courir.  (A  16  /c'w.  1872,  art.  4.) 

176.  Il  faut,  au  surplus,  observer  que  la  loi, 
dans  les  restrictions  qu'elle  impose  an  cumul, 
n'envisage  que  les  sommes  payées  pour  la  rétri- 
bution de  services  publia. 

176.  Kn  principe,  il  est  permis  de  cumuler 
une  pension  militaire  et  un  traitement  civil  d'ac- 
tivité. Ce  cumul  a  été  cependant  limité  par  la 
loi  da  26  décembre  1890  \art.  81).  Aux  termes 
de  cet  article,  modiaé  par  la  Id  du  31  décembre 
1897f  le  eamnl  n'est  inimrdit  que  dans  le  cas  où 
le  montant  du  traitenent  civil,  payé  par  Tltat, 
les  départements,  les  communes  ou  les  établisse- 
nwits  pobUes,  et  de  la  poirion  dépasse  ta  somme 
de  6000  fr.,  00  la  dernière  siride  d'activité  si 
elle  est  supérieure  k  ce  cbifflre.  Lorsque  te  mon- 
tant dépasse  ce  maximum,  il  doit  y  être  ramené 
par  la  sospension  d'une  partie  de  la  penàon. 
Lorsque  le  traitement  civil  est  égal  ou  supérieur 
an  maximnm  la  totalité  de  la  pension  est  sus- 
pMdne  tant  que  le  titulaire  Jouit  de  ce  traitement. 

Ancnne  M  ne  prohiba  le  cmnnl  d^nne  pensim 
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militaire  avec  un  traitement  civil  payé  sur  les 
fondai  d'une  colonie.  (C.  dÉ(.  Il  juiii.  1902.) 

Mais  les  su{q)lémeQts  de  pension  accordés  par 
ia  loi  du  18  août  lasi  aux  militaii'es,  aux  ma- 
rins et  à  lenrs  veuves,  dont  les  pensions  ont  été 
liquidées  d'après  les  tarils  de  la  l««islatioB  anté- 
rieure, ne  peuvent  se  cumuler  avec  des  traite- 
ments servis  par  rfitat,  les  d^»arlemeata  ou  les 
communes.  Le  cumul  n'en  est  permis  qu'avec  les 
traitwients  serris  par  les  établissements  poblîca 
ayant  une  existence  propre,'  tels  que  l'Assistance 
publique  k  Paris.  iBéeis.  mte.  jEn.  SI  déc.  1890.) 

AST.  3.  —  DO  rAlKHIRT  OEI  FENaiOIIS, 
DIS  caaTlFlCATS  DK  VIS  ET  ACTES  Dl  NOTOaubi. 

177.  Les  arrérages  des  pensions  et  secours  an- 
nuels sont  payéA  par  trimestre,  à  Paris,  au  mi- 
nistère des  finances,  et  dans  les  départements,  par 
riutermédiaire  des  agents  du  Trésor.  Le  paiement 
est  fait  au  porteur  du  brevet.  Néanmoins,  les  pro- 
priétaires de  rontes  et  pensions  sur  l'État  qui,  ne 
pouvant  i-ecevoii-  eux-mêmes  les  arrérages  échus, 
ne  jugent  pas  k  propos  de  confier  leurs  inaolptions  k 
des  tiers,  sont  autorisés  à  y  soppléer  par  des  procu- 
rations passées  devant  notaire.  10.  l*'ntaM8l6.) 

178.  A  chaque  paiement  d'arrérages,  il  doU 
être  justifié  de  rexiateoce  du  titulaire.  Cette  Jus- 
tification se  fait  par  la  production  d'un  certificat 
de  vie  [vog.  ce  mot). 

179.  Les  pensitms  dont  les  arrérages  n'Mitpas 
été  rédwoaés  pendant  Uvis  années,  A  compter  de 
l'échéance  da  dernier  paiement,  sont  censées 
éteintes,  et  ne  ddvent  pJus  être  portées  dans  les 
états  de  paiement  :  si  les  pensionnaires  se  pré- 
sentent après  la  révolution  de  ces  trois  années, 
les  arrérages  ne  recommencent  A  courir  qu'A 
compter  de  la  réclamation.  (£.  9  juin  18&S, 
arf.  30.) 

La  même  déchéance  est  applicable  aux  héritiers 
ou  ayants  cause  des  pensionnaires  qui  n'ont  pas 
justifié  de  leurs  droits  dans  les  trois  ans  qui  sui- 
vent la  date  du  décès  de  leur  auteur.  {Id.  ) 

180.  Quant  aux  conditions  à  remplir  par  les 
héritiers  ou  ayants  cause  pour  toucher  ia  portion 
d'arrérages  échue  au  moment  du  décès,  elles  n'ont 
rien  que  de  conforme  au  droit  commun. 

G.  DoFooa. 

KU  t  iour  pour  U  5*  Mir.  par  E.  GuUht. 
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Baveher.  3  vol.  ia-8°.  Rousseau.  1886. 

Code-manuel  des  peasions  de  l'armée  de  terre,  par 
A.  Bertrand.  â»édil.  tn-S».  Paris,  Baudoin  et  C'*.  1888. 

Mannel  dn  service  des  pensions  (lois  et  règlements), 
snEvi  de  l'instruction  générale  pour  son  appliralion. 
ln-8».  Paris,  Charles  Lavautelle.  1897. 

Administration  de  la  caisse  des  invalides  de  b 
marine  et  législation  des  pensious  de  l'armée  de  nm, 
suivies  des  tarifs  en  vigueur,  par  M.  Neveu.  Gr.  ilt8". 
Paris,  Berger-Levrdult  et  C'«.  1897. 

i^eusious  et  secours.  Recueil  des  lois,  décrets,  cù>- 
mlaires,  etc.,  relatifs  aux  pensions  militaires  et  ci- 
viles, par  J.  Sanmur.  In-S».  Paris,  ChaHes  Lavau- 
zelle.  f»  édit.  1902. 

PERCEPTEURS,  i.  Ainà  qu'il  est  dit  au  mol 
Csmptaumé  pibUqtto  {Servicê  des  peneptimsM, 
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n"*  80  i  97),  les  percepteurs  sont  les  agents  du 
Trésor  chargés  du  recouvrement  des  contributions 
diroctes,  des  taxes  spéciales  y  assimilées  et  du 
produit  des  amendes  et  condamnations  pécuniaires. 
Ils  sont  en  même  temps,  pour  la  plupart,  rece- 
veurs des  communes,  bcopices  et  bureaux  de  bien- 
faisance situés  dans  U  ressort  de  Lear  poveption. 

a.  Leurs  attributions,  en  cette  dernière  qualité, 
étant  détaillées  aux  mots  l!«iuiraB«,  n"  176  à  192, 
et  ■èpttanx  et  leipioai,  n<^  21  à  39,  nous  ne 
BOUS  occuperons  ici  que  de  celles  dont  ils  sont 
chargés  comme  agents  du  Trésor. 

3.  Quant  aux  conditions  atlacbées aux  fonctions 
des  comptables  de  cette  catégorie,  elles  sont  indis- 
tinctement applicables  aux  percepteurs  des  contri- 
butions directes  et  aux  perceptem-s-receveurs  des 
communes  et  établissements  de  bienfaisance. 

SOHNAIBR. 

MAP.  1.  roiGTion  SES  pncEmou,  4  a  11 . 

n.  1£C1D7XMEVT  R  itUBI  PURUItmiUi, 

I?  à  55. 

cup.  1.  —  FOMcmn  us  maptiuu. 

4.  Les  percepteurs  ont  seubt  liire  pour  effec- 
tuer et  poursuivre  le  recouTrement  des  contribu- 
tions directes  appartenant  stAt  k  TÉtat,  soit  aux 
départements,  soit  aux  communes,  (/ns/r.  gén. 
Ân.  20juin  1869,  art.  69.) 

5.  Les  règles  relatives  au  recouvrement,  à 
Texercice  des  poursuites,  au  privilège  du  Trésor, 
à  Papurement  des  rflles,  etc.,  au  payement  des 
dépenses  publiques,  ainsi  que  la  majeure  partie 
des  services  annexes  qui  sont  confiés  aux  per- 
cepteurs, sont  définies  et  développées  aux  mots 
Ccnptabllltâ  publique  et  Contribntlona  dlrsotes; 
il  serait  superflu  de  les  reproduire.  On  ne  les  rap- 
pellera donc  que  pour  mémoire,  et  on  se  bornera 
à  y  ajouter  qnelques  attributious  accessoires  qui 
ne  figurent  point  sous  les  rubriques  précitées. 

6.  Les  percepteurs,  dépositaires  des  réles  qui 
lenr  sont  remis  par  les  receveurs  des  finances, 
sont  tenus  de  délivrer,  sur  la  demande  des  inté- 
ressés, moyennant  une  rétribution  de  25  centimes' 
par  article,  les  extraits  rdatib  i  leurs  contri- 
butions, et  tout  autre  extrait  de  rOle  ou  certillcat 
négatif;  Us  doivent  fournir  gratuitement  aux  pré- 
fets, aux  sons-préfets,  aux  maires,  idosi  qu*à  la 
régie  de  Tenregistrement  et  des  domaines,  les 
extraits  de  rAles  et  les  rL'nseignements  dont  ils 
peuvent  avoir  besoin.  {Instr.  gén.,  art.  60.) 

7.  ils  concourent  aux  travaux  préparatoires 
relatifs  k  l'établissement  des  matrices  et  des  i-Ales 
des  contributions  directes,  en  fournissant  aux 
contrôleurs  tous  les  renseignements  relatifs  aux 
changements  à  opérer  sur  les  rAles.  { Vo^.  Gan- 
tribiUau  dlTMtes.) 

Les  percepteurs,  même  dans  les  villes  où  le 
service  de  la  perception  des  contributions  di- 
rectes et  le  service  financier  des  communes  sont 
divisés,  pariicipaient,  jnsqn'en  t8S7,  de  concert 
avec  les  maires  et  les  répartiteurs,  à  la  rédaction  de 
Pétat-matricO  des  personnes  imposables  à  la  taxe 
municipale  sur  les  chiens.  {/Md.,  art.  902.  )  U  leur 
était  accordé,  à  raison  de  leur  intervention,  une 
rébdbulion  de  12  centimes  ^  article.  (UHd., 
art.  912.)  Uais  un  décret  du  22  décembre  1886  a 
conHé  pour  Tavenir  aux  cmlrélenrs  des  contribu- 
tiois  directes  la  rédaction  de  cet  état-matrice. 


8.  Us  prMent  leur  concours,  dans  des  coodi- 
tious  déterminées,  au  service  des  caisses  d^é- 
pai^e,  pour  la  réception  et  le  remboursement 
des  fonds  versés  par  les  déposants.  (Vog.  Coi^tt- 
blUtipBbUti»,  n«96.) 

Us  reçoivent  les  versements  pour  le  compte  de 
la  caisse  nationale  des  retraites  et  payent  aux 
crédlraitiers  leurs  arrérages.  {Vog.  GaUaa  utia- 
ntle  des  rttraltei,  n~  15  et  49.) 

9.  Achat  et  vente  de  rentes  sw  l'État.  En 
vertu  d'un  arrêté  ministériel  du  1 3  février  1 900 
(/.  off.  \Sféor.),  les  percepteurs  ne  résidant  pas 
dans  un  cheMieu  d'arrondissement  participent  an 
service  des  achats  et  ventes  de  rentes  sur  l'État 
sous  les  conditions  ci-après.  Il  leur  est  interdit  de 
recevoir  de  la  même  personne  et  dans  la  même 
journée  des  commissions  d'achat  pour  plus  de 
100  f^.  de  rente.  Le  règlement  d'un  acbat  de  rente 
nominative  ou  mixte  peut  avoir  lieu  par  leur  entre- 
mise, mais  pour  une  rente  au  porteur  le  règlement 
ne  peut  avoir  lieu  qu'à  la  caisse  du  receveur  des 
Onances.  De  même  leur  Interventkmf  pour  les 
ventes  de  rentes,  n'est  autorisée  que  s'il  s'agit 
de  titres  nominatifo  ou  mixtes.,  sans  limitation  de 
somme,  mus  le  règlement  ne  peut  avoir  lien  qu'ï 
la  recette  des  finances.  Les  demandes  d'acbat  ou 
de  vente  de  rentes  par  l'intermédiaire  des  per- 
cepteurs doivent  être  formées  exclusivement  il 
leur  résidence.  {Cire,  œmpt.puàt.  27aOT-W  1900.) 

Ils  concourent  également  k  Texéeution  de  la  loi 
dn  II  juillet  I8fi8  sur  les  caisses  d'assurances 
en  cas  de  décès  ou  d'accidents,  en  recevant  les 
propositions  d'assurance,  ainsi  que  les  versements 
des  primes  uniques  ou  annuelles.  iD.  10  aoàt 
1868;  Cire,  compi.  publ.  28  déc.  1868.) 

10.  Les  syndicats  autorisés  {t.  Zljuin  1865) 
peuvent  charger  l'un  des  percepteurs  de  la  dr- 
conscription  syndicale  du  recouvrement  et  de 
remploi  des  fonds  affectés  à  leurs  travaux  ;  les 
percepteurs  doivent,  dans  ce  cas,  se  co^omer 
aux  diaposltions  qui  régissent  la  eompUdiiUlâ  des 
communes  et  des  établissements  de  bienfaisance 
(Insfr.  gé».f  ari.  636) .  Le  versement  de  leur  cau- 
tionnement en  cette  qualité  et  la  Hxation  de  leurs 
remises- sont  soumis  i  des  conditions  spéciales. 
{Vog.  no*  31  et  88.) 

11 .  Le  percepteur  concourt  enfin  à  la  réception 
des  déclarations  de  mutations  foncières  et,  pomr 
le  compte  des  receveurs  de  l'enregistrement,  des 
locations  verbales. 

CHU.  n.  —  UCIUTEKKIT  R  ijWUI  mSTCUMI- 

nun. 

13.  Sauf  les  exceptions  nécessitées  par  les 
circonstances  locales,  les  perceptions  sont  formées 
de  communes  dépendant  d'un  même  canton.  Kn 
général,  les  cantons  sont  divisés  en  deux  ou  trois 
perceptions.  {Inslr.  gén.,  art.  1198.) 

Un  décret  du  24  mars  18'J6  a  supprimé  les 
perceptions  dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement 
d'une  population  inférieure  i  20  000  Ames  et  dé- 
volu leurs  fonctions  aux  receveurs  partfeuUen. 

Geox-ci  sont  Indemnisés  de  leurs  frais  de  ge»- 
tioa  sun>lémenlalre8,  «M  ta  moyen  de  raidsee  sur 
les  centimes  communaux,  soit  au  moyen  d'une 
allocation  détmninée  par  le  ministre  des  Bnances. 

Le  déwet  du  24  mars  1896  ne  reçoit  son  «xé- 
cuttoD  qu'au  ftir  et  A  mesure  des  vacances. 
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13.  [<ul  ne  peut  être  nommé  percepteur  s'il 
D*a  exercé  pendaDt  deux  ans  comme  percepteur 
surDuméraire,  à  moins  qu'il  ne  soit  inscrit  sur  la 
liste  des  soos-offlciers  présentés  pour  une  per- 
ception en  exécution  de  la  loi  du  18  mars  IS89, 
ou  qa'il  ne  remplisse  les  conditions  indiquées  aux 
n«23et2â  ci-après.  {D.  13  mars  1900,  ar^.  !•'.) 

14.  Des  percepteurs  sumaméraires  sont  placés 
dans  chaque  département,  celui  de  la  Seine  excepté. 
Lcor  nombre  M  peut  dépasser  160.  {D.  IZnars 
1900,  art.  8.) 

15.  Ils  sont  recrutés  par  voie  de  concours  nnique 
pour  toute  la  Fjraoee.  (/d.>art.  I*'.}lie  programme 
de  ce  concours  est  fixé  par  ud  arrêté  minfstéiid. 

16.  Tous  tes  ans,  et  soirant  les  besoins  du  aer- 
Tiee,  le  ministre  fixe  la  date  du  concours,  le  nom- 
bre des  placL's  disponibles  et  les  centres  d'oxamen 
dans  lesquels  les  candidats  pourront  sabir  les 
épreuves.  {Id.,  att.  4.) 

17.  Nul  ne  peut  concourir  pour  l'emploi  de  per- 
cepteur somuméraire  sMl  a  moins  de  vingt  et  un 
ans  on  plus  de  vingt-sept  ans  au  i"  janvier  qui 
précède  l'ouverture  du  concours.  La  limite  d'Âge 
est  prwogée,  pour  les  candidats  qui  ont  accompli 
leur  service  militaire,  d'une  durée  égaie  au  temps 
passé  sous  les  drapeaux,  siaa  que  cette  prorogation 
paisse  dépasser  trois  ans.  {Id.,  art.  b.) 

IS.  Les  candidats  admis  au  concours  sont  Dom- 
inés snrBoméraires,  au  fur  et  à  mesure  des  vacan- 
ces, d'après  Tordre  de  classement.  13  mars 
1900,  art.  ô.) 

19.  Un  décnt  du  (4  avril  U9i  avait  établi, 
par  son  art.  7,  un  examen  professionnel  pour  les 
Miraunéraires  ;  une  insulaire  do  18  avril  1900 
Ta  supprimé. 

20.  Un  tiers  au  moins  des  pereeptionsde4*elasse 
est  attribué  par  le  ministre  aux  percepteurs  sur- 
numéraires. Ces  nominations  sont  faites  sans  pré- 
judice du  droit  cooréré  au  préfet  par  le  décret  du 
13  avril  I86I  (n"  22)  et  sous  réserve  de  Tap- 
plicatioD  des  dispositions  de  la  lot  du  18  mars  I8><9 
concernant  les  sous-offlciers  rengagés  {a"  2t)- 
[D.  13  mars  1900,  att.  10.] 

21.  Les  perceptions  dont  le  produit  est  supé- 
rieur k  1 3  000  tr.  sont  considérées  comme  per- 
ceptions hors  classes.  Les  autres  perceptions  sont 
divisées,  suivant  l'importance  de  leurs  remises, 
en  quatre  classes,  qid  comprennent  :  la  1**,  les 
emplois  d'un  produit  de  S  00 1  à  1 3  000  fr.  ;  la  2*, 
les  emplois  d'un  produit  de  ô  00 1  4  8  000  fr.  ;  la 
S",  les  emplois  d'un  produit  de  3  001  à  &  000  fr.  ; 
la  4*,  les  emplois  d'un  produit  n'excédant  pas 
SOOO  fr.  {D.  13  mars  1900,  art.  9  ) 

Le  Mage  minfanam  dans  chaque  dasse  néces- 
saire pour  pouvoir  étn  promu  k  la  classe  supé- 
rieure est  Oxé  à  :  trois  ans  dans  la  4*  classe  ; 
ciaq  ans  dans  la  3*  classe  ;  six  ans  dans  la  2* 
dasse;  six  ans  dans  la  1"  classe.  Peuvent,  à 
titre  exceptionnel,  6tre  promus  directement  :  i  la 
3*  classe  les  percepteurs  comptant,  antérieurement 
au  décret  de  1900,  au  moins  neuf  ans  de  services 
dans  la  4*'  classe;  à  la  I'*  classe  les  percepteurs 
comptant  au  moins  douze  ans  de  services  dans  la 
3*cUsse.  iD.  13  mam  1900,  art.  12.) 

L'avancement  sur  place  peut  être  accordé  aux 
percepteurs  qui  justiOcut  du  minimum  de  grade 
établi  au  numéro  précédent,  i  la  condition,  toute- 


fois, que  le  produit  de  leur  emploi  ait  dépassé,  pen- 
dant trois  années  consécutives,  le  maximum  de  la 
classe  à  laquelle  ils  appartiennent.  (Id.,  art.  13.) 

22.  Les  percepteurs  sont  nommés  par  le  mi- 
nistre des  finances  et  placés  sous  les  ordres 
des  trésoriers-payeurs  généraux  et  des  receveur- 
particuliers.  {Instr.  gén.,  art.  1207.)  Le  tiers  des 
percepUons  de  4*  classe  est  k  la  nomination  des 
préfets,  sur  la  présentation  des  trésoriers  gtoés 
raux.  {b.  13  avrU  1861,  art.  5,  %  6.) 

Dans  les  départements  o6  les  perceptions  de 
4*  classe  ne  foment  pas  le  qnsrt  du  nombre 
total  des  emplois,  cpfte  proportion  est  «mplétée 
par  les  perceptions  du  produit  le  moins  élevé 
dans  la  eUsse  immédiatement  supérieure.  Mais  ce 
dédassement  ne  peut  être  utilisé  que  par  les  pré- 
fets poor  exercer  le  droit  de  nomination  qui  leur 
a  été  conféré  par  le  décret  du  13  avril  186t. 

Les  préfets  doivent  réserver  le  tiers  des  em- 
plois dont  ils  disposent  aux  sous-offlciers  rengagés 
présentés  en  exécution  de  la  loi  du  t8  mars 
1889.  Us  observent  pour  ces  nominations  l'ordre 
de  propositions  établi  par  la  commission  supé- 
rieure de  classement 

Quel  que  soit  le  produit  de  l'emploi  ainsi 
attribué,  le  titulaire  est  nommé  en  qualité  de 
percepteur  de  4*  classe  et  est  soumis,  pour  les 
promotions  ultérieures,  aux  mêmes  conditions 
d'avancement  que  les  agents  de  ce  grade-  {D. 
IS  mars  1900,  aH.  10.) 

23.  Sont  dispensés  des  conditions  de  sumu- 
mérariat  indiquées  au  n"  13',  et  sont  admissibles 
aux  perceptions  des  inverses  classes  :  1'  les  per- 
sonnes qui  justifiertient  de  dix  ans,  av  moinM, 
de  services  administratif  ritribnés  diraetement 
par  l'État  ou  dt!  serviees  militaires  ;  2o  celles  que 
des  blessures,  reçues  dans  un  service  commandé, 
auraient  mis  hors  d'état  de  continuer  lenr  carrière  ; 
3**  les  employés  des  administrations  publiques  dont 
les  fonctions  aur^ent  cessé  ou  cesseraient  par 
suite  de  suppression  d'emploi.  Toutefois,  ces  admis- 
sions ne  peuvent  excéder  la  proportion  dn  liej's 
des  vacances  dans  la  3*  classe  et  plus  du  quart 
dans  la  2"  et  dans  la  1'*  classe.  Ne  sont  pas  con- 
sidérés comme  sonmis  k  cette  restriction  les  tré- 
soiîers-pajrenrs  généraux  et  les  receveurs  parti- 
culiers des  finances.  {D.  It  mars  1900.  art.  7 
et  11.) 

Des  perceptions  de  r*,  2'  et  3*  dasse  sont 
réservées  aux  agents  de  l'administration  des  con- 
tributions directes  et  leur  sont  attribuées  suivant 
leur  grade  et  d'après  certaines  rè^s  fixées  par 
le  décret  du  18  juillet  1892. 

24.  Dn  tlws  des  perceptions  de  4"  et  de  -S* 
dasse  est,  en  outre,  réservé,  dans  la  proporilon 
des  vacances  annuelles,  d'abwd  aux  sons-ofliciers 
ayant  passé  quinze  ans  sous  les  drapeaux  dans 
l'armée  active,  dont  quatre  ans  avec  le  grade  de 
sous-officier,  et  en  second  lieu  aux  sous-ofliciers 
ayant  passé  dix  ans  sous  les  drapeaux  dans  l'année 
active,  dont  quatre  ans  avec  le  grade  de  soua- 
oOicier.  Us  ne  sont  toutefois  admissibles  k  ces 
emplois  que  jusqu'à  l'âge  de  quarante  ans  et  s'ils 
satisfont,  d'ailleurs,  à  des  conditions  d'aptitude 
déterminées,  (l.  18  mars  1889,  art.  14.) 

25.  Sont  enfin  admissibles  aux  fonctions  de 
percepteur  les  services  d^s  maires,  des  receveurs 
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BODiciptax,  des  wfViijH  des  prtfeetnres,  des 
soB»-préCectitre8f  des  trésoreries  génteales  et  re- 
çûtes des  finmeieft,  bi»  que  wm  rétribués  dirae- 
tement  par  rBtat.  A  Tégard  de  ces  employés,  les 
services  ne  Bout  comptés  qn^auUnt  qulls  ont  été 
rMxtbiiés  et  rendus  ipris  Vi^  de  vm^t  imau 
accomplis.  (Irutr.  gin.,  art.  1209.) 

28.  la  lUnite  d'Age  d'admission  pour  les  pos- 
tulants qni  font  L'objet  des  d***  23  et  2^  ci-dessus, 
est  Axée  à  cinquante  ans.  Toutefois,  les  officiers 
retraités  ainsi  que  les  candidats  justifiant  de  dix 
ans  au  moins  de  services  publics  valables  pour  ta 
retraite  peuvent  être  admis  jusqu'ft  Tflge  de  ein- 
qoaote-einq  ans.  {D.  U  jaav.  190â,  art.  1*'.) 
Cette  Qmite  est  portée  b  cinquante- sept  ana  pour 
les  agents  des  finances  justifiant  au  moins  de 
vingt  ans  de  services  valables  ponr  la  retraite. 
(D.  \"man  1904.) 

27.  Les  percepteurs  remplissent  les  fondions 
de  receveur  muniupal  des  coraniDnes  de  leur 
dreoDscription,  et,  dans  tous  les  cas  de  manee 
d^e  receU«  mmidptie  spédale,  le  service  didt 
lenr  en  être  Immédiatenent  remis,  sans  qnHl  y 
ait  lieu  de  réclamer  Ilntervailion  de  Tautorlté 
administrative.  {Instr.  gën.,  art.  1217  ;  rojr.  6m- 
«me,  n«  177.) 

28.  Les  eanlionaanents  k  fonmir  par  les  per- 
cepteurs-receveurs municipaux  sont  fixés  dans 
chaque  arrêté  de  nomination,  et  doivent  être 
réalisés  avant  Tinstallatioa  des  comptables.  Ils 
sont  calculés  ainsi  qu'il  suit  : 

Trois  fois  le  montant  des  émoluments  payés 
Pitr  le  Trésor,  les  communes  et  les  établissements 
de  bienfaisance  ;  quatre  fois  ce  chiffl-e  pour  les  rece- 
veurs-percepteurs de  Paris,  et  deux  fms  ponr  les 
percepteurs  de  Corse.  {L.  27/évr.  1684,  art.  2.) 

28.  Les  receveurs  municipaux  spécieux  sont 
divisés  en  trois  classes  :  traitement  supéiieor  k 
10000  fr.  ;  traitemeat  sgqpérieur  k  5000  fr.  ; 
traitanent  n^excédant  pas  i  000  flr.  A  ces  elasiea 
corresp<ndent  les  cautionnements  suivanti  :  1" 
classe,  B^t  fus  et  demie  le  traitement  ;  2*  classe, 
aix  fob  et  demie;  3* classe,  quatre  fi^  et  demie. 
Les  reeevenn  spédanx  des  hospices,  des  bureaux 
de  blenfoisance,  des  sûtes  d'atiéoés  et  des  dépAts 
de  mendicité  sont  assimilés  aux  receveurs  muni- 
cipaux pour  le  calcul  do  cautionnement.  (L. 
27  féor.  18M,  art.  3  et  6.) 

30.  Le&  cautionnements  sont  solidair^ent  af- 
fectés aux  diverses  gestions  dont  nn  même 
eomptable  se  trouve  cbargéeumnlativement.  iltutr. 
^n.,  art.  122S.) 

31.  Les  cautionnements  des  percepteurs-rece- 
veurs des  communes  et  établiss^neots  de  bien- 
faisance doivoit  être  faits  en  numéraire  ou  en 
rentes  sur  l'État  et  versés  ou  déposés  au  Trésor 
pubUe.  {Inttr.  gén.,  art.  1226.  et  L.  13  avril 
1898,  art.  b6.)  Celui  auquel  ils  sont  assujettis 
en  qualité  de  trésoriers  d^associalimis  syndicales 
(Doy.  n*  11),  fixé  par  le  préfet  sur  la  pnpoaition 
de  la  commis^  syndicale  et  l*aris  du  reeereur 
des  finances,  doit  être  TCné  k  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations.  {InUr.  gém.,  art.  636.) 

S2.  Ponr  être  installés  dans  lenrs  foneUms, 
les  nouveaux  percepteurs  doivent  Justtlar  de  la 
réalisatlni  de  leurs  caotionnements  et  prêt«  ser- 
ment devant  le  préfet  on  le  sons-préfet.  (iMcf., 


art.  13S4.)  L'acte  de  prestation  de  serment  ert 
souods  aux  droits  d*eitfegistrement,  Sxés  k  28  tr. 
13  e.  ponr  les  eomptables  dotf  le  traitement  «xoêde 
4  000  fr.,  et  k  à  fr.  68  e.  pour  eenx  qoi^ont  on 
tnOtement  faiHrienr.  {L.  28  avril  1893,  art.  26.) 

83.  Les  pereqtteurs  nommés  k  d'antres  per- 
ceptions ne  sont  pas  tenos  de  prêter  on  nonvesD 
serment.  Ils  peuvent  être  dispensés  par  le  reeevev 
des  finances  du  versement  d''nn  nouveau  eanliei- 
nement,  Burlapreduetien  :  1**  dn  prorés-veriMJ de 
remise  de  service,  ou,  à  dé&ut,  d'un  certificat 
constatant  la  situation  régulière  de  la  caisse  des 
comptables  ;  2*  du  certificat  diascription  du  cas- 
tionnement  relatif  k  l'ancienne  gestion  ;  3°  d'un 
certificat  du  directeur  do  contentieux  constatant 
qu'il  n'existe  ni  opposition  ni  privilège  de  second 
ordre  sur  ce  cautionnement,  ou,  s'il  en  existe,  le 
consentement  du  baiUeor  de  (tmds  k  ce  que  le 
cautionnement  soit  appliqué  k  la  nouvelle  geètioo  ; 
4*  d'un  eeillficat  de  non-onoriUm  délivré  par 
le  greffier  du  tribunal  dvil  ;  â*  du  rêo^tlssé  du 
supplément  de  eintionnemat.  tinatr,  gén.  iOjuki 
1869,  art.  I2S5.) 

34.  Les  eommisBions  des  pereeptdors  sont  su- 
jettes au  tlndtre  de  dimeniioa  de  1  fr.  80  c. 
{im.,  aH.  1238.) 

35.  Tout  percepteur  est  tenu,  sous  pdnede 
déchéance,  de  prendre  poesesdon  de  son  empttrf  | 
dans  le  délai  d'un  mois  k  compter  du  jour  où  n 
nomination  lui  a  été  notifiée  et  k  l'époque  fixic 
par  le  rijceveur  des  finances,  tn  cas  d'empêche- 
ment justifié,  un  percepteur  en  mutation  d'en^d 
peut  être  admis  k  se  bire  représenter  par  no 
fondé  de  pouvoirs,  qui  gère  pour  son  compte  et 
sous  sa  responsabilité.  Dans  le  cas  ooatraire,  et 
lorsqu'il  s'agit  d'un  percepteur  rée«ameat  nooné, 
s'il  ne  se  présente  pas  personneltemtnt  an  jour 
indiqué  pour  Flnstallation,  le  service  est  remis  i 
un  gérant  intérimaire.  Il  en  est  alors  réHri  ai 
miiÂrtre,  qui  peut  seul  relever  le  titalaira  an  dé- 
faut de  ladéebéanee  encourue.  {nkt.fOrt.  1237.) 

36.  Les  réalises  des  perc^tÎBors  aur  le  seniee 
des  eontributions  directes  se  conqHMentï  l'd'oe 
réMbnUon  lia  de  20  eoittmas  ponr  ebaqae  artide 
des  rêles  généraux  et  supplémentaires  ;  toutefois, 
pour  les  perceptions  dont  le  produit  n'exeède  pv 
2400  fr.,  cette  rétribution  est  de  23  ceatiaMs; 
2"  de  remises  propMllonnelles  sur  le  montant  des 
réles,  calculées  d'après  un  tarif  décroissant  dni 
Is  ministre  fixe  les  bases  ;  3*  d'une  alloeatin 
uniforme  de  3  estimes  par  franc  du  mMtaat 
des  Impositions  communales  et  des  importions  ponr  i 
frais  de  bourses  et  de  chamtn«s  de  commerce  {An 
tain.  20  noc.  1874);  4*  d'une  remise  onifome 

de  3  p.  100  sur  les  taxes  assimilées  lux  contri- 
butions directes  et  sur  divers  prodoits  aeeessotr» 
{Ibid.,  art.  1238);  d'ane  remise  de  3  p.  100 
sur  le  recouvrement  des  amendes,  laquelle  <M  I 
élevée  k  6  p.  100  lorsqu'il  s'agit  d'articles  mlé- 
rieniMunt  admis  en  non-valeurs  [Initr.  spédaU 
tht  20  sapt.  1876,  art.  822t. 

Les  tarifs  édictés  par  les  arrêtés  nriaistfrieli 
du  20  novenbn  1874  ponr  la  Uqaidatim  éa 
remises  des  pereqiteiin  des  départements  ie 
la  banttoie  de  Paria  a'appHquMt  k  l'ensemble  écs 
réles  des  contributions  directes,  des  redevato» 
de  mtus  et  de  la  taxe  das  Mens  de  malaiiorte. 
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articles  des  râles  de  redeTances  de  mines 
et  de  la  taxe  des  biens  de  miininorte  ne  doaaent 
pis  lieu  à  raUwatitn  de  20  oa  de  32  ceotimes 
par  article. 

Les  renises  des  percepteers  de  la  Goru  suit 
liquidées  d'aprto  des  tarifs  spéciaia. 

L'arrMé  da  20  noveubre  1874,  qui  fixe  les  re- 
mises spéciales  aux  peneptrars  de  Paris,  reste 
égaleokeDt  en  vigueur.  {Jrr.  min.  21  mai  1901 
«t  18  mai  1903.) 

Dn  aritté  nialatéiiel  dn  4  juin  1904  rtgle  le 
■ode  d'alloeatiaii  des  remises  en  eas  de  eessstton 
de  fODGtloDs  ou  de  ehangeaniit  de  poste  au  cours 
d^une  uuiAe.  {Bévue  des  ServUet  fituateêers, 
p.  ?6&,  UBée  1904.) 

Priiivememts.  ConflmBémMit  k  Tarrété  dn 
8  aoOt  lti79,  pris  en  exécution  de  la  loi  du 
25  juillet  précédent,  le  produit  des  perceptiMis 
de  I  **  et  de  2*  classe  situées  dans  les  départeineiits 
ou  dans  la  banlieue  de  Paris,  vacuité»  àepsàa  te 
1«  aoAt  1879,  a  été  réduit,  savoir  : 

l»IhUp.  100  pMU  iM  nnUb  d'n  pnMiHpt- 

rtoarl  lîOOOfr.; 
ta  D*  IS  p.  100  pdor  Irt  rmplott  d'nn  prodali  de 

BOOl  fc  ItOOOfr.: 
3*  Da  10  p.  100  pou  le»  empleii  d'un  produit  de 
5  001  t  8  000  fr. 

Dn  tarif  spécial  a  été  établi  en  ce  qui  concerne 

les  perceptions  de  Paris. 

Lorsque  les  titulaires  viennent  des  départements 
ou  de  la  banlieue  de  Paris,  le  prélèvement  à  opé- 
rer est  de  : 

15  p.  100  pourlee  peteepiioni  d'oa  pMduIi  ra).4,ieu( 

i  35  000  fr.  ; 
10  p,  100  p— f  leetiiiinliM  J—pwddtdiîOOfll 

à  IS  Ono  fr.  ; 
S  p.  ton  pour  lie  perceprfou  dVn  produit  iBRrienr 

h  te  OW  h.  (Arr.  M  /Ihr.  tm.) 

Lorsque  les  titulaires  étaient  déjà  k  Paris,  les 
remises  de  Pemploi  sont  réduites  de  : 

s  p.  in  pour  Im  pefwpiieM  d'un  produit  Miptiiear 

k  15  000  fr.  : 

4  p.  100  pow  Im  pcreepileB*  d'an  produit  InfMaiiT 
t  SS  000  h. 

Ces  réductions  ne  portent  que  sur  les  remises 
budgétaires,  k  Texclusion  d^  remises  sur  amendes 
et  des  traitements  municipaux  et  hospitaliers. 

37.  Jusqu'au  1*' janvier  IK77,  les  percepteurs- 
receveurs  des  commones,  hospices  et  bureaux  de 
bienfaisance,  de  même  que  lee  receveurs  spéciaux, 
étaient  rtaïunérés  en  cette  qualité  au  moyen  de 
remises  dMerminées  par  tes  ordonnances  des  17 
avril  et  23  mai  1839.  On  déent  do  27  juin  1876 
a  soksUtQé  à  ee  mode  de  rtaïunération,  k  partir 
du  1**  Janvier  1877,  un  trattenent  llxo  basé  sur 
me  mojeBne  de  remises  de  cinq  années.  (Koy. 
BiBimwi,  n*"  178  et  salv.) 

38.  Lmqne  les  percepteurs  sont  ehoi^  comme 
trésoriers  d^assodatloBS  syndicales,  ils  ont  droit 
k  des  remises  qnl  sont  réglées,  sur  la  proposition 
des  syndicats,  par  le  préC^,  dans  le  cas  où  il 
■*est  pas  dérogé  aux  tarifs  déterminés  par  les  or- 
donnances des  17  avril  et  23  mai  1839  concer- 
nant le  service  municipal.  {D.  13  avril  1881.) 
Dans  le  cas  contraire,  le  ministre  desHnances  in- 
tervient pour  autoriser,  s'il  7  a  lien,  l'adoption 
d'un  tarif  eieeptloonel.  {Cire,  comja.pubt.  3  mai 
1861.) 

39.  Depuis  le  1"  janvier  1854,  les  percep- 
teurs supportent  an  profit  du  Trésor,  pour  le  ser- 
Tiee  des  pensiMU  civiles,  confomément  k  l'art.  3 


de  la  loi  du  9  juin  lSâ3,  les  retenues  de  5  p.  too 
et  c^es  du  premier  douzième  de  leur  traitement 
ou  de  leur  augmentation  de  traitement,  ainsi  que 
les  retaïues  pour  cause  de  congé  et  d'absence  ou 
par  mesure  disciplinaire.  Ces  retenues  portent  sur 
tes  trois  quarts  des  émoluments,  le  dernier  quart 
étant  considéré  par  la  loi  comme  indemnité  de  loyer 
et  de  frais  de  bureau.  (Inslr.  gén.,  art.  342, 343 
et  1240.) 

D'après  les  art.  3  et  20  du  décret  dn  9  novembre 
18&8  eoncemant  rexéeudon  de  la  loi  dn  9  Juin 
précédent,  les  percepteurs  qui  sont  en  même 
temps  receveurs  des  communes  et  des  établisse- 
ments de  UenfUsanee  sont  soumis  aui  retennes 
prescrites  par  cette  loi  pour  les  trois  qn^  de  la 
totalité  de  leurs  éau^niMits  personnels  payés, 
soit  sur  les  fonds  de  l'Etat,  soit  snr  ceux  des 
communes  et  des  établissements. 

Ils  ont  droit  à  pension  k  soixante  ans  d'Age  et 
après  trente  ans  de  services,  si  le  ministre  les 
ftdmeta  ta  retraite.  {Avis  C.  d'Ét.  17  janv.  1889.) 

40.  Une  reteone  dont  le  maximum  est  fixé  fi. 
deux  mois  de  Iraitement,  peut  être  Infligée  par 
mesure  disciplinaire  pour  incondnite,  négligence 
on  manquement  au  service,  sans  préjudice  des 
antres  pénalités  prononcées  par  les  règlements 
pour  les  infractions  sur  lesquelles  l'art.  1 7  du 
décret  du  0  novembre  1653  n'a  pas  statué.  Les 
receveurs  des  finances  peuvent,  par  exemple, 
suspendre  les  comptables  en  cas  d'irrégularités 
graves  {Instr.  gin.,  art.  1310),  leur  envoyer  des 
exprès  a  leurs  fnis  en  cas  de  retard  dans  la 
production  des  bordereaux  de  dtuation  ou  autres 
pièces  (/Mif.,  art.  1296),  placer  auprès  d'eux, 
pour  cause  d'arriéré  de  recouvrement  et  de  dé- 
sordres d'écritores,  des  agents  spéciaux  pendant 
tout  le  temps  nécessaire  [Ibid.,  art.  1297).  Sea- 
I«nent  dans  ce  dernier  cas,  comme  dans  celui  de 
simple  retenue  disciplinaire,  un  quart  du  montant 
brut  des  émoluments,  représentant  les  lirais  de  ser- 
vice, est  toujours  UsséanxcomptaUes.  {L.  9  Juin 
I8a3,  art.  3.) 

41.  Les  percepteurs  sont  tenus  de  résider  au 
ehef-Iien  de  leur  perception,  à  moins  qu'une 
ville  ou  commune  étrangère  à  cette  perception 
n'ait  été  désignée  comme  résidence  par  une  me- 
sure oimnique  ;  ils  ne  peuvent  fixer  leur  domicile 
dans  une  autre  commune  qu'en  vertu  d'une  auto- 
risation expresse  du  otinistre.  {Itutr.  gén.,  art. 
1247.)  Ils  ne  peuvent  s'absenter  pour  une  cause 
étrangère  an  service,  ni  interrompre  l'exercice 
delenrs  fonctions,  s'ils  n'ont  préalablement  obtenu 
un  congé.  {Ibtd.,  art.  1252.) 

43.  Le  congé  est  b  la  liids  m  moyen  d'émula- 
tion et  de  ^etpUne.  En  conséquence,  il  est 
accordé  des  ccngès  avec  r^enue  k  un  taux  va- 
riable et  des  congés  sans  retenue.  Après  trois 
mois  de  congé,  consécutifs  ou  non,  dans  la  même 
année,  l'intégralité  du  traitement,  déduction  faite 
du  quart  (vog.  n"  39),  est  retenue,  et  le  temps 
excédant  les  trois  mois  n'est  pas  compté  comme 
sei-viceelTectif  pour  la  pension.  {ibid.,art.  1353.1 

43.  Les  percepteurs  sont  tenus  d'exercer  per- 
tonneltement  leurs  fonctions  ;  ils  ne  peuvent  se 
faire  représenter  par  on  fondé  de  pouvoirs  que 
temporairement  et  dans  les  cas  d'absence  an- 
twisée,  de  maladie  ou  d'empécbement  légitime. 
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Les  titulaires  de  perceptions  d'une  certaioe  im- 
portance qui  se  font  aider  par  on  oa  plasienrs 
comaits.  n'en  doirent  pas  moins  conserver  la  di- 
rection de  leor  service,  tenir  leor  caisse,  faire 
lenrs  tooroées  de  recoaTremeat  dans  les  com- 
muoes  «t  délivrer  aax-mémes  quittance  aai  con- 
tribuables. (Ibid.,  art.  1368  et  1269.) 

44.  Gbaqae  comptable  ne  doit  avoir  qu'one 
senle  caisse,  dans  laqtwlie  sont  rénnis  tons  les 
fonds  ^ipartenant  mx  diven  services  dont  il  est 
chargé.  11  serait  déclaré  en  déficit  des  fonds  qoi 
n'existeraifflt  pas  dans  cette  caisse  oniqne.  {IMd., 
art.  1270.) 

46.  En  cas  de  vol  commis  à  sa  caisse,  aucon 
comptable  public  ne  peut  en  obtenir  la  décbarge 
s'il  ne  jnstille  que  ce  vol  est  Teffet  d'ane  force 
majeure;  que,  entre  les  précautions  ordinaires, 
il  avait  eu  celle  de  faire  coucher  au  homme  sûr 
dans  le  lien  où  il  tenait  ses  fonds,  et  que.  si 
c'était  au  rez-de-chaussée,  il  avait  eu  soin  de  le 
faire  solidement  griller.  Lorsqu'il  y  a  vol  de 
fonds,  le  comptable  qui,  ii  moins  d'empêchement 
dûuMnt  constata,  n'a  pas  fait  sa  déposition  il  l'au- 
torité locale  dans  les  vii^-quatre  heures,  est  par 
ce  seul  fait  déclaré  responsable.  Le  ministre  des 
finances  status  sur  les  réclamations  des  percep- 
teurs-receveurs municipaux  tendant  ii  la  décharge 
de  leur  responsabilité,  sanf  pourvoi  au  Conseil 
d'Etat,  \fbid.,  art.  1271.) 

46.  Il  est  statué  dans  les  mêmes  formes  sur 
les  demandes  en  décharge  pour  pertes  de 'fonds 
motivées  sur  des  circonstances  de  force  majeure. 
[Ibid.,  art.  1272.) 

47.  Il  y  a  incompatibilité  entre  deux  emplois 
lorsque  le  titulaire  de  l'nn  d'eax  est  tenu  d'exei^ 
cer  ou  de  concourir  à  exercer  une  survMllance 
médiate  ou  immédiate  sur  la  gestion  du  titulaire 
de  l'autre  emploi.  En  conséquence,  les  percep- 
teurs-receveurs municipaux  ne  peuvent  cumuler 
leurs  fonctions  avec  celles  de  maire,  adjoint. 
coDseillev  municipal  on  membre  de  commission 
administrative  d'établissement  de  bienfaisance, 
constiiller  de  préfecture. 

Les  parents  ou  alliés,  jusqu'au  degré  de  cou- 
sin germain  incluuvement,  ne  peuvent  être  char- 
gés  de  fonctions  dans  lesqneltes  ils  exerceraient 
ou  concourraient  ti  exercer  l'un  sur  Tautre  une 
surveitlance  médiate  on  immédiate. 

Il  y  a  éfpiianent  ineompatildHté  entre  Pemplo) 
de  perceptiur-receveur  et  les  ronctions  de  Juge 
de  paix,  greOter,  notaire,  avocat,  avoué,  hms- 
ster,  commissaire-priseur,  ag^nt  de  change,  cour- 
tier, secrétaire  dj  mairie  ou  de  commission  ad- 
miidstrative,  commis  de  préfe^ure,  de  trésorerie 
générale,  de  recette  particulière,  receveur-bura- 
liste et  débitant  de  tabac.  Enfin,  il  est  interdit 
aux  percepteurs  de  cumuler  avec  lenr  emploi  une 
profession,  un  commerce  ou  une  industrie  quel- 
conque. [Jbid.,  art.  1273.) 

48.  Les  perceptjurs-receveurs  de  communes  ou 
d'établissements  sortis  de  fonctions  ou  leurs  ayants 
cause  ne  peuvent  obtenir  le  remboursement  de 
leurs  cautionnements  ou  leur  application  à  la  ga- 
rantie de  nouveaux  services,  sans  justifier  de  leur 
Ubération,  savoir:  sur  le  service  des  contributions 
directes,  par  un  certificat  de  quitus  du  receveur 
des  toauces  de  l'arrondissement  ;  sur  les  services 


des  communes,  des  établissements,  par  les  emi- 
Scats  d&  quitus  des  mair»  et  par  un  -  certificat 
de  libération  délivré  par  le  préfèt  du  département. 
[tbid.,  art.  1274.) 

49.  Les  povepteurs  sont  ptaeés,  pour  toutes 
les  gestions  qui  leur  sont  confiées,  sous  la  sur^ 
veUlanee  des  receveurs  des  finances,  en  ce  qui 
touebe  le  reconvrement  exact  des  produits  au 
échéances  fixées  par  les  Utr»  et  par  radndnis- 
tration,  racqnittement  régulier  et  la  justification 
des  dépenses,  la  conservation  des  deniers,  la  te- 
nue des  écritures,  la  reddition  et  l'apurement  dei 
comptes.  {Ibtd.,  art.  1284.) 

60.  La  surveillance  dont  11  vient  d'être  bit 
mention  est  garantie  par  la  responsabilité  des 
receveurs  des  finances  qni,  en  cas  de  déficit  ou 
de  débet  de  la  part  des  percepteurs-receveurs  de 
communes  et  établissements,,  sont  tenus  d'en  sol- 
der immédiatement  le  montant  de  leurs  deniers 
personnels,  en  demeurant  toutefois  subrogés  k 
tous  les  droits  du  Trésor,  des  communes  et  des 
établissements  sur  les  cautionnements  et  les  biens 
du  comptable  reliquataire.  {Ibid.,  art.  I2S&.) 

61.  Les  garanties  des  receveurs  des  finances 
contre  les  effets  de  la  responsabilité  qui  leur  est 
imposée  consistent,  d^ns  part,  dans  les  actions 
et  privilèges  qui  leur  sont  accordés  sur  les  cau- 
tionnements et  les  biuis  de  leun  subordonnés,  de 
l'autre  dans  les  moyens  de  contrAle  et  de  sur- 
veillance que  les  règlements  ont  mis  i  lenr  (ôa- 
posltlou.  [tbid.,  art.  1286.) 

62.  Dans  tous  les  cas  de  mutation  de  compta- 
bles, le  receveur  des  finances  doit  faire  effectuer 
personnellement  entre  ses  mains  la  remise  da 
service,  qu'il  transmet  au  nouveau  titulaire,  ei 
sorte  que  celui-ci  commence  une  gestion  nou- 
volle  sans  avoir  aucun  intérêt  à  débattis  avec  son 
prédécesseur.  {Ibid.,  art.  (329.)  Il  éUbtit  la  si- 
tuation de  l'ancien  percepteur  sur  tous  les  ser- 
vices dont  il  ë:ait  chargé,  et,  sur  la  proportion 
du  receveur  des  finances,  le  préfet  ou  le  sous- 
préfet  nomme,  s'il  y  a  lieu,  un  commis  d'oSce, 
chaîné  de  dresser  et  de  présenter  les  comptes  de 
l'ancien  percepteur.  (Ibid.,  art.  133â  et  1336.) 

63.  La  responsabilité  pour  le  solde  des  rOles 
de  l'année  expirée  |>orte.:  I"  sur  Pancieu  percep- 
L-ur,  torsque  la  ronise  de  service  a  été  faite  le 
1"  mars  ou  postérieurement  cette  époque,  qui 
est  fixée  pour  la  formaUon  des  étals  de  cotes 
irrécouvrables  ;  2'  sur  le  nouveau  percepteur, 
lorsque  la  remise  du  service  a  été  faite  lui- 
même  Ou  à  uu  gérapt  pour  son  ctHUpte  avuit  le 
l*'  mars.  {Ibid.,  art.  1340.)  ToutefMs,  le  nou- 
veau percepteur  a,  dans  ce  deroier  cas,  un  délai 
de  deux  mois  pour  examiner  la  situation  des  con- 
tribuables et  la  réalité  des  restes  ji  recouvrer,  et 
l'époque  de  la  présentaUon  d&s  états  de  cotes  ir- 
récouvrables est  reculée  de  de%a:  mois  i  partir 
du  jour  de  son  installation.  (Ibid.,  art.  134t.) 

54.  Les  écritures  des  percepteurs-receveurs 
des  communes  et  établissements  de  bieofïilsaaee 
sont  tenues  en  partie  simple  sur  des  modèles 
uniformes  déterminés  par  les  règlements.  {Ibid., 
art.  1440.) 

56i  Les  percepteurs  n'ont  pdot  de  comptes  de 
gestion  annuelle  k  rendre  pour  le  service  des  con- 
bibulions  dlreistes,  attoidn  que  leur  libératiw 
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se  tronve  suffisamment  établie  par  la  représenta- 
tion des  récépissés  qui  constatent  le  Tersemcnt 
intégral,  en  numéraire  ou  en  pièces  dédéptusos, 
des  sommes  it  recouvrer  d'après  les  rOles,  et 
qu'au  moyen  des  éléments  de  contréle  et  de  suiv 
veillance  fournis  aux  receveurs  des  finances,  ces 
derniers  comptables  peuvent  apurer  saccesBiTO- 
meot,  et  k  des  époques  rapprochées,  la  gestion 
des  percepteurs.  {Ibid.,  art.  i529.) 

C<Hnme  receveurs  des  communes  et  des  établis- 
sements de  bienfaisance,  ils  sont  tenus  de  run- 
dre,  cbaque  année,  un  compte  de  gestion  pour 
lenrs  opérations  de  Tannés  précédente,  d'après 
les  rèf^  tracées  pour  les  receveurs  spéciaux  des 
canmunes  et  des  étidiUssements.  {làid.,  art. 
1530.)  [VO!/.  ÙmmMÊ»,  n«*  178  il  193.j 

■«fopttE.  H.  H.  Lacocbr. 

PËBEMFTIOH  D'INSTANCE.  1.  On  appelle 
ainsi  ranéantfssement  d'une  procédure  par  la  dls- 
contiauation  des  poursuites  pendant  un  laps  de 
temps  détcaminé  par  la  loi.  Mais  la  péremption 
d'instance  n'étctnl  pas  l'action  même.  (C.  de  Pr., 
art.  401,  3  1"-1  C'est  une  sorte  de  prescription 
créée  dans  le  but  d'onpécher  la  prolongation  in- 
définie des  procès.  Elle  se  fonde  sur  la  présomp- 
tion que  le  demandeur  reconnaît  par  son  silence 
que  SB  prétention  est  peu  fondéj.  Aussi  court-elle 
même  contre  i'État,  les  établissements  publics  et 
tontes  personnes,  même  mineures,  sauf  leurs  re- 
cours contre  les  administrateurs  et  tuteurs.  (C. 
de  Pr.,  art.  398,) 

2.  Les  instances  portées  devant  le  Conseil  d'État 
ne  peuvent  éire  frappées  de  péremption.  Le  règle- 
ment organique  du  22  juillet  180b  ne  l'a  pas  au- 
torisé. Cela  a  été  décidé  ainsi  an  surplus  par  un 
arrêt  de  ce  Conseil  du  9  janvier  1832. 

PEBFEGTIONNEIIENT  (Bum  h).  Yof.  Ira. 
TCt  «'InranllHi. 

PÉRIL  (AuM  u).  >'oy.  TalrU,  n**  159  et 

SOT. 

t>ER]IIS  DE  CHASSE.  Foy.  OuHfc 

PERMISSION  D'USINE.  Foy.  0ilnas.  chap  II, 
seet.  3  et  4. 

PERQUISITIONS.  On  appelle  ainsi  les  recher- 
cbes  faites  par  le  procurenr  de  la  République,  le 
juge  d'instruction  ou  les  autres  officiers  de  police 
jndiciaiie,  dans  le  domicile  d'un  prévenu  on  d'un 
individu  soupçonné.  Elles  out  lien  quand  l'infrac- 
tion à  la  loi  est  d'une  nature  telle  que  l'inspec- 
tion des  papiers,  pièces  et  effets  qui  sont  en  la 
possessiui  du  prévenu,  est  utile  à  la  manifestation 
de  la  vérité.  Elles  ont  eucore  lien  dans  les  cas 
de  flagrant  délit.  [C.d'J.er.,  art.  36, 49  et  suiv., 
87  et  sniv.,  etc.) 

PERRON  EN  SAILLIE.  V09.  Telrla,  a"  130,  et 
Paria.  &•  134. 

PERSONNE  CIVILE,  i.  On  appelle  ain^  en 
droit  un  élr<ï  moral  (ou  abstrait),  collectif  ou  im- 
personnel, auqud  la  loi  reconnaît  une  partie  im- 
portant!: des  droits  civils  exercés  par  les  citoyens. 

2.  La  qualité  de  personne  civile  est  : 

l'Intrinsèque. originelle,  innée, exemple:  l'État 
français  et  les  États  étrangers  considérés  flans 
leurs  rapports  avec  lui  {vo^.  Dlcrocq,  Droit 
administratif,  7*  édit.,  IV.  n"  13fi&J  ; 

3"  Reconnue  par  des  diqioslUons  générales  de 
la  In  :  telles  sont  celles  qni  onjanisent  les  dépar- 

DtCr.  A  DM.  FBAit(. 


tenenta,  les  communes,  les  sections  de  commune, 
les  bospices,  bureaux  de  bienfaisance,  etc.,  et  en 
générât  tous  les  établissements  publics  (twy.  cet 
mots)  et  tes  autorisent  à  posséder,  vendi-e  et 
acquérir,  ester  en  justice; 

%"  Conférée  par  un  acte  spécial  du  Gouverne- 
ment.  U  faut  compter  dans  cette  catégorie  les 
sociétés  scientifiques  ou  de  bienfaisance  et  les 
autres  associations  déclarées  établissements  d'uti- 
lité publiqne  {voy.  Assoolatlou,  n<"22  et  suiv.); 

4"  Acquise,  sous  certaines  restrictions,  aux 
associations  simplement  déclarées  et  non  recon- 
nues d'utilité  publique  («.'oy.  AHMlatlons,  n"  20)  ; 

ô**  Obtenue,  sans  l'intervention  du  Gouverne- 
ment, par  l'effet  de  certaines  formalités  remplies 
eonformément  aux  prescriptions  dn  Gode  de  com- 
merce (ari.  \2  et  suiv.  et  des  lofs  spéritda). 
Telles  sont  les  sociétés  en  nom  collecté,  en  com- 
mandite, anonymes,  à  capital  varÛile. 

3.  Le  earactère  de  personne  civile  a  une  portée 
difTérènte,  selon  rétablissement  ou  l'institution 
auxquels  il  se  rattache  :  la  capacité  de  ces  éta- 
blissements est  plus  on  moins  étendue.  Ce  sont 
tantét  des  mineurs  parfaits,  tantôt  des  mineurs 
plus  on  moins  émancipés,  ^'ayant  dans  cet  urticle 
d'antre  but  que  de  donner  une  définition  du  mot 
qui  en  fait  le  sujet,  nous  n'avons  qn'â  renvoyer 
anx  articles  spéciaux  consacrés  aux  établissements 
fonnant  personne  civile.  (  Voy.  AsMolations,  Gon- 
grégatitas,  fitatiUasementi  pobUoi  et  d'utilité  pu- 
hliqno,  Kalnmorte.) 

4.  A  la  théorie,  autrefois  dominante,  qui  n'at- 
tribuait qu'un  caractère  fictif  et  artificiel  aux  per- 
sonnalités morales,  considérées  comme  de  pures 
créations  de  la  puissance  souveraine,  on  oppose 
aifjonrd'bui  une  doctrine  nouvelle,  que  Gierkc  et 
son  école  ont  mise  en  faveur  en  Allemagne  et 
qui  reconnaît  ji  la  personnalité  jtuidiqne  des  corps 
moraux  une  réalité  analogue  à  celle  des  êtres 
physiques.  (Fojf.  à  ce  mjet.  Hàuaioc,  Prieis  de 
droit  administratif,  fi*  édit.,  p.  86  et  suiv.) 

U  n'est  pas  douteux  que  la  personnalité  morale 
de  l'État,  tout  au  moins,  ne  s'impose  comme  une 
réalité,  car  il  implique  contradiction  qu'elle  soit 
une  fictitm  créée  par  .t'&tat  lui-même.  Dès  lors 
qu'une  seule  personnalité  morale  est  reconnue 
comme  réelle,  il  n'existe  pas  de  raison  de  prin- 
cipe qui  s'oppose  A  ce  qu'on  admette  la  réalité  de 
toutes  les  autres.  Maurice  Block. 

PERSONNELLE  (Cewnamwi).  Foy.  CMtrl* 
lintlans  direetM,       137  et  suiv. 

PERTES  CAUSÉES  PAR  LES  SINISTRES. 
Voy.  AjniraBM,  Indemnité  et  surtout  Sinistres. 

ip£RTUISoaPASSALI3.Lemot^er/ui5,  qu'on 
remplace  quelquefois  par  celui  de  passalis,  dé- 
signe un  passage  laissé  libre  pour  ta  navigalion 
et  le  flottage  sur  les  cours  d'eau  où  sont  établis  ' 
des  gonls  ou  barrages. 

Les  conditions  de  leur  établissement,  ainsi  qne 
le  temps  pendant  lequel  ils  doivent  être  tenus 
ouverts  ou  fermés,  sont  déterminés  par  des  dé- 
crets particuliers.  Lorsqu'il  n'existe  pas  de  règle- 
ments, les  pertuis  doivent  avoir  au  moins  nue 
largeur  de  8  mèti-es.  (Instr.  24  ptuv.  an  V.) 

PÉTITION.  1.  C'est  nne  demande,  iiu  va<ii,  on 
une  plainte  adressée  à  l'autorité  supérieure. 

3.  Le  droit  de  pétition  est  nn  droit  natnrel  ;  il 
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a  été  recoDDn  par  tontes  les  coostitations  depois 
1789.  {Coiisttt.  du  22/rtm  .  an  VIII,  art.  83  ; 
Chartes  de  18H,  art.  53;  de  1830,  art.  46; 
Constit.  de  1848,  art.  8;  de  16S2,  art.  46; 
L.  22  juin.  1879,  art.  6  et  7.) 

3.  Des  pédtiCHis  penvent  6tre  adi'essées  an  Sé- 
nat, il  la  Chambre  des  dépatâs,  an  Président  de 
la  République,  aux  ministres  et  aax  administra- 
tions publiques.  Les  pétitions  adressées  aux  Cham- 
bres ou  au  chef  de  TÉtat  ne  sont  pas  soumises  au 
timbre,  mais  celles  qu'on  adresse  an  ministre  et 
aux  administrations,  m6me  en  forme  de  lettres, 
sont  assujetties  au  droit  de  timbre.  {L.  13  brvm. 
an  VIII,  art.  12.)  Les  pétitions  qui  ont  pour  ob- 
jet des  demandes  de  congés,  absolos  on  limitée, 
et  de  secours  ne  sont  pas  soumis  à  eotte  obliga- 
tion. {Id.,  art.  16.) 

4.  Hous  crojooa  devoir  reproduire  Entrait  du 
règlemoit  do  la  Chambre  des  dépotés  tel  qu'il 
était  en  novembre  1889. 

ÀKT.  61 ,  Tout*  pétiilon  doit  *ir*  rMif4e  pas  «cril  ai  lignie  : 
•Us  doit,  «a  outra,  iodiquer  la  demaun  du  ptiiiionnalra  ou  de 
rm  d'aux  ai  alla  sat  tatttn*  da  plaaîmra  aipiMum.  Lai  aigna- 
lum  dta  pMittoluMiNa  deivaM  km  légaliaéM.  Si  !■  Ufallauion 
était  M&aéa,  k  pétttiouiaiia  hnJt  nantïM  da  ce  lefia  k  la 
Mriie  da  aa  pétltlan.  Laa  péHtiwa  dotrant  kIM  adnaataa  au 
piWdaat  de  la  Oa^M.  Alaa  painant  Ifalamitkindépoaéat 
par  un  député  qui  fkil,  an  macfa,  ■MOtiM  du  dépM  kt  aifloa 
•Mt*  Baailoa.  ona  pikitioo  apporté*  ou  iiaoamiaa  par  no  raa- 
aaaiblamant  formé  ma  la  voie  publique  ne  pouna  étra  rajua 
par  k  préatdaiii  dI  dépaaée  aur  le  bureau. 

AfeT.  63.  Laa  péiittona  iMcntea  aur  la  rkle  aaai  ranreyéaa  h 
la  commiaaioo  dea  pélUiou.  RéeuinoiDa,  eallei  qui  leiit  rala- 
liT«f  k  une  propoaiiiOD  aciuaUeineai  aoumiia  à  l'aïamen  d'une 
saminiHioa  apèciala  aont  diiecteineal  Nnvojréea  k  cette  cam- 
■tMiaa  par  le  prétideot  de  k  Chambre.  Ce  lanni  peut  ^gale- 
Mut  être  onkené  par  la  eommiaaion  dea  pétitîoaa.  Teui 
■eaibn  da  la  Chambre  pourrm  prendra  cammunicalian  dea  pè- 
IHieH  OD  a'adraitaBt  au  prétideot  de  la  MOmiaaiea  chargée  da 
kurazamaa. 

Aat.  64.  La  comauaaion,  apre*  eumaa  da  ehaqua  pétition, 
ka  elaaae  daua  Tanin  aniTaat  :  eellae  qu'alla  Jnga  h  piopM  da 
■■■TVferkuaaiiniilre,  eellea  qu'elle  Ja^e  devoir  kira,  Iwl^ 
pwdMHMOt  daeafaaroi.aainBiaaakraumia  dak  Chasbie; 
cdlaa  qu'eUe  Juge  ne  pu  davoir  ktte  utilement  aoumiaaa  *  oet 
•samen.  —  ATii  eai  donné  au  péiitioDoiira  de  U  réaolulion 
adoptée  k  l'égard  de  m  pétition  et  du  numéro  d'ordn  qui  lui 
aai  dosBé. 

6.  Pétition  en  restitution  ou  en  remise. 
C'est  la  demande  présentée  à  l'amiable  par  on 
eootribnable  en  vue  de  se  faire  rembourser  des 
droits  qu'il  a  indûment  versés,  des  amendes  qu'il 
a  payées,  etc. ,  ou  pour  se  faire  décharger  d'amen- 
des qu'on  lui  réclame,  de  taxes  qu'on  lui  impose 
k  tort,  etc.  Sauf  en  matière  de  contributions  di- 
rectes ou  de  taxes  assimilées,  pour  les  cotas  n'ex- 
cédant pas  30  tr.,  «t  en  matière  de  prestations, 
toutes  les  pétitions  de  cette  nature  (toivent  être 
écrites  sur  papier  au  timbre  de  dimeustoB.  Le 
droit  de  timbre  est  restitué  à  la  Téclamation  est 
reconnue  fondée,  {ù.  29  mars  iS97,  ar^.  43.) 

PÉTITOIRE.  Voy.  Feasossair*. 

PÉTROLE.  Vùg.  IiOlM  et  fruqrwt  de  aaUkw 
daagimsaa. 

PHARES,  FAHAUX  ET  BAUSAfiE. 
somuiu. 
aur.  1.  nam  n  riiuz,  1  &  12. 

n  BaioiM. 
•aet.  1.  Amti,  baUioa.  Wm,  13  H  17. 

1.  Hgaan  aaaarss,  18. 
iU».  m.  ammoTuam.  stiam,  19  et  20. 
Gup.  I.  —  non  R  Huox. 

1.  Lat  phares  sont  des  feux  allumés  anx  som- 
mets de  hautes  tours  sdt  en  maçMiiiarle,  suit  en 


métal,  pour  indiquer,  pendant  la  nuit,  la  poaitioB 
ou  le  voisinage  iea  cétes  ou  des  écneiifl. 

2.  On  nomme  feux  fiotloats  des  feux  iu- 
tallés  sur  des  postons  Buuillés  en  pleiae  mer,  k 
Teatrée  de  certaines  passes  ou  rades  quHl  tm^orte 
de  signaler  au  navigateur. 

3.  Fendant  longtemps  o»  a  regardé  les  catries 
des  ports  et  les  embouchures  des  fleuves  ooTirti 
A  la  navigation  comme  les  seules  parties  du  ri- 
vage qu'il  fdt  nécessaire  d'éclairer.  Ce  système 
défectueux  a  été  abandonné  \  c'est  en  effet  a  Pain 
proche  des  cétes  que  se  trouvent  tes  dangers  les 
plus  redoutables  pour  les  navires  et  il  est  de  la 
plus  hante  imporUnee  de  slfBalw  aux  marins  la 
position  du  littmal. 

4.  Les  phares  de  gra^td  atterrage,  qui  rem- 
plisse^ cet  oiBce,  suit  ceux  qui  rédamoU  la  ptos 
grande  pwtée  InmlMUse;  Ils  sottétsliBs  sur  des 
caps,  des  lies  on  des  bancs  de  maidère  à  fonser, 
notant  que  poulble,  les  sommets  d'un  polraone 
circonscrit  à  taxa  les  éeuells  et  à  entourer  le  lit- 
toral entier  d^nne  zone  lumiiieuse  coBtiaoe.  Des 
phares  particulièrement  poissants  sont  établis  sv 
les  points  que  la  grande  navigation  a  le  ploa 
habituellement  reconnaître. 

6.  Dans  la  baie  plus  ou  mràns  ouverte  qui  est 
comprise  entre  deux  phares  de  grand  att^rage, 
U  existe  des  caps  secondaires,  dea  tles,  des  écaàls 
que  le  navigateur  a  intérêt  k  oounaltre;  U  yades 
passes  dont  il  est  utile  de  signaler  la  direction. 
On  éclaire  ces  régions  par  des  feux  moins  intenses 
que  ceux  de  premier  ordre  et  dwt  les  rajons 
sont  parfois  eoneoitrés  dans  un  bible  espace  an- 
gulaire. 

6.  Eufla  la  route  étant  ainsi  jaloonée  jusqu'an- 
près  du  port,  il  suffit  dlnstaller  de  bibles  lomUni 
sor  les  Jetées  pmir  indiquer  rentrén  du  cheod. 

7.  Au  point  de  vue  de  l^intensité  InmiDeoBe  et 
de  la  portée,  les  phares  sont  classés  a  fetae 
électriques  et,  pour  les  phares  éclairés  k  Thnila 
minérale,  en  feux  hyperradianis,  pnis  en  feux  de 
1**  ordre,  ces  trois  catégories  de  feux  étant  ^ 
tinées  au  grand  atterrage.  Ensuite  viennent  4» 
feox  à  rhttUe  minérale  de  2*,  3«  et  4*  ordre 
destinés,  concurremment  avec  les  (eux  nottaata, 
k  éclairer  les  passes  et  les  écueils  les  plus 
prochés  des  eûtes  et  enfin  des  /eux  de  b*  ordre 
appelés  aussi  fanaux  ou  feux  de  port. 

8.  La  portée  varie  depuis  tâ  kilomètres,  peur 
les  fanaux,  jusqu'à  60  idlomètres  et  même  70  ki- 
lomètres, pour  les  phares  de  premier  ordre,  tora- 
qulls  présentent  une  hauteur  suffisante  au-dessus 
de  l'horizon  ;  elle  peut  d'ailteurs  être  considéra- 
blement atténuée  par  Tétat  de  rtlmospb^ 

9.  La  mumplicité  des  phares  étabUs  nt  Ibi 
cétes  pourrait  donner  lieu  à  de  hinestas 
prises.  On  peut  k  une  grande  lUrtanee  les  etn- 
fondre  avec  les  éb^  ou  se  tromper  dans  knr 
recounat&sanee.  Pour  ériter  ce  danger,  m  dtvenile 
les  fsnx. 

10.  Les  phares  des  eMw  de  France  peuvent 
être  divisés  d'après  leurs  caractères  distinctib  en 
neuf  genres  principaux:  l*le8/flt»;ixei^  qui  sent 
blancs  ou  coliHés,  soit  en  rouge,  soit  en  vert; 
2**  les/rax  d  écluses,  dans  lesquels  des  éclipses 
se  succèdent  régulièrem^t  à  des  intervalle»  qai 
varient  de  1 0  seewides  h  une  minute  d'un  k 
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l'autre,  quelques  feux  i  éclipses  sont  rouges; 
S**  les  feux  variét  par  des  éclats,  qui  sont  des 
feux  fixes  variés  par  des  éclats  lumineux  se  suc- 
cédant à  des  intêrralles  de  ?,  3  ou  4  minutes. 
Ces  .éclats  sont  précédés  ou  suivis  d'écIipses  de 
èoarte  durée  ;  4'  les  /eux  à  grottes  d'éclats, 
chaque  groupe  étant  constitué  par  une  série  d'é- 
clats très  rapprochés  dont  le  nombre  caractérise 
le  pbare  ;  &*  les  /eux  seiiUUlants,  dont  les  éclats 
se  snocèdent  à  des  intervaUes  régnlicrs  très  rap- 
prochés (5  secondes  et  aiHlessons]  ;  6"  les  femat 
aUamativemetU  fixa  et  ichUiltants  ;  T  les 
feux  disnotmittf  qui  diBèrent  des  feax  scintil- 
lants «m  ce  que  les  éclipses  sont  de  très  bible 
dorée  comparativement  aux  éclats  ;  8"  les  feux 
tUversement  colorés,  qui  présentent  de  nom- 
breoses  variétés  dues  à  la  combinaison  des  précé- 
dents caractères  avec  la  variation  des  conlenrs 
blanche,  rouge  et  quelquefois  verte.  Enfin,  on 
uenvième  cai-actère,  employé  exceptionnellement, 
consiste  dans  rinstallalion  de  deux  /eux  fixes 
Jumemix. 

11.  Si,  pour  un  motif  quelconque,  l'entrée  d^u 
port  est  momentanément  interdite,  les  naviga* 
leurs  venant  du  large  en  sont  prévenus  par  la 
coloration  en  ronge  des  denx  feux  qui  éclairent 
cette  entrée,  et,  s'il  n'y  a  qu'on  seul  feu  de  port, 
par  raltomage  d'un  second  feu  ronge  fe  proûmité 
da  premier. 

12.  11  convient  d'i^outer  qne  la  distance  ob- 
serrée  entre  deux  phares  du  mène  caractère  est 
toujours  assez  grande  poor  surpasser  rerrenr  de 
position  qnll  est  possible  de  commettre  dans  les 
circonstances  «dhulres  de  la  aavigition.  > 

OUP.  n.  —  BA&BIB. 

Iwt  1.  —  àmm,  balises,  bMies. 

18.  Poidant  le  jour,  le  littoral  est  balisé  an 
large  par  des  amers,  des  balises  et  des  bouées. 

14.  Tous  les  objets  fixes  visibles  grande  dis- 
tance penvent  servir  d'amers.  Il  en  est  ainsi  des 
phares,  clochers,  maisons,  rochers  de  forme  par- 
tiailière,  bouquets  d'arbres,  etc.  Les  amers  ser- 
vent aussi  de  repère  pour  s'assurer  que  les  bouées 
et  les  feux  flottants  n'ont  pas  dévié  de  leur  em- 
placement réglementaire. 

45.  Les  balises,  dont  la  destination  spéciale  est 
de  signaler  les  écueih,  sont  en  bois,  en  fer,  on  en 
maçcmnerie.  Cesdemières  sont  les  meilleures  tant 
pour  leur  dorée  qoe  poor  leor  TlsibiUté. 

16.  Les  bouées  sont  généralement  en  tdle  et 
4b  formes  variées.  Les  plos  employées  sont  les 
bouées  8pbéro-«oniqoes  on,  lorsqu'il  s'agit  à» 
bouées  à  mooiUer  dans  ta  haote  mer,  les  booées  it 

ftiMiD. 

17.  Cn  système  naïTorme  de  coloratitm  et  de 
voyants  est  appliqiri  h  tontes  les  booées  et  balises 
des  eûtes  de  France  en  conformité  des  conclusions 
d'one  conférence  maritime  internationale  réunie 
il  Washington  (États-Unis)  le  16  octobre  1689. 
Toos  ceux  de  ces  ouvrages  qoe  les  navigateurs 
dûvent  laisser  k  tribord,  en  venant  du  large, 
s<Hit  peints  en  rouge  avec  voyant  conique  ;  ceux 
qoi  doivent  être  laissés  à  bftbord  sont  peints  en 
DMr  avec  voyant  cylindrique  ;  ceux  qui  marquent 
one  bifurcation  de  chenaux  sont  peints  par  bandes 
altecnatlvement  blanches  et  noires  avec*  voyant 
Ibrmé  de  deox  cAnes  à  base  commone  ;  ceux  qoi 
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marquent  une  jonction  de  chenaux  sont  peints 
par  bandes  altemativunent  blanches  et  ronges 
avec  voyant  formé  de  deux  cOnes  opposés  par  1* 
sommet  ;  ceux  qui  marquent  des  dangers  isolés 
sent  peints  par  bandes  altemativeiBent  rouges  et 
noires  avec  voyant  sphériqoe. 

Beet.  S.  —  Slfianz  swieres. 
IS.  Des  signaux  sonores  sont  faits  sur  certains 
points  saluants  du  littoral  d<mt  on  peut  se  trouver 
très  rapproché  en  temps  de  brome.  Ooelqnes-nns 
d^entre  eox  sont  associés  à  des  phares  èleetrlqoes. 
Poor  cet  dgaaux  importants,  on  emploie  soit  des 
sirtees  à  n^ttr,  soit  phitAt  des  sbrtaes  k  air 
comprimé  qoi  sont  égalMoent  employées  snr  cer- 
tains feox  flottants,  l'onr  signaler  les  entrées  de 
port,  on  emploie  soit  des  sirènes  moins  puissantes, 
soit  des  trompettes  &  air  comprimé,  soit  des  do- 
ches  mues  mécaniquement  ou  à  la  main, 
cuh  ifl.  —  imnsTumv.  vtnMm. 

19.  Les  phares,  fanaux,  balises  et  amers  avaient 
d'abord  été  placés,  par  un  décret  des  là-20  sep^ 
tembre  1792,  dans  les  attributions  du  ministéra 
de  la  marine.  Us  ont  été  depuis,  par  an  décret  du 
7  mars  1S06,  rattachés  au  département  de  l'inté- 
rieur et  confiés  k  l'administration  des  ponts  et 
chaussées.  Ils  sont  enfin  passés  dans  les  attribu- 
tions du  ministère  des  travaux  publics  lorsque  ce 
ministère  a  été  formé  (19  mai  1830). 

20.  Toutes  les  questions  se  rattachant  il  cet 
important  service  sont  soumises  fc  feumen  d'une 
commission  spéciale,  dite  commission  des  ^ures, 
uistitaée  près  du  ministre  des  travaux  publies. 
Cette  ,  commission  est  composée  d'oflteiers  géné- 
raux de  la  marine,  de  membres  de  TAcadteie  des 
sdenees,  d'ingénieurs  hydrographes,  d'taigéninirs 
dt»  constructions  navales  et  d'ingénienrs  des  ponts 
et  ehauséee.  PiLissuta. 

PHARKAGIE  (EziKHi  H  u). 

■omAïu. 
CHAP.  I.  mWMiGn»,  1  ti  3. 
n.  BBt  puuueaan,  4  à  15. 
m.  m  >iaBniim,  Ifi  à  18. 
iT.  PB  iKMuimi  R  tnam,  19  k  21. 
V.  TitRii  inanxit  m  ememn  n  aiai- 
son  m  fiinuam,  m.,  22  h  S2. 

GiAT.  I.  —  nnenKTM. 

1.  Ainsi  que  le  faisait  ronarquer  t'onncaor,  en 
présattant  ao  Corps  législatif  la  l<d  du  2 1  ger- 
minal an  XI,  relative  k  l'exer^  de  U  pharmade, 
le  traitement  heureux  des  maladies  suppose  la 
bfwne  préparaliOB  des  médicaments.  Il  ne  snf- 
flimit  dote  pas  de  soumettre  l'exerêlce  de  la  mé- 
decine è  des  règles  spéciales,  il  fidlait  en  même 
temps  r^lementer  la  profesrion  de  pharmacien  et 
le  débit  des  médicaments,  qui  donntdoit  également 
lieu  à  de  nombreux  abus. 

2.  Le  mal,  d'ailleurs,  datait  de  lom.  •  Avant  la 
Révolution,  la  pharmacie  étaK  soumise  en  France 
à  une  foule  de  modes,  variés  suivant  les  diflé- 
rentes  provbiCM,  soit  pour  la  réroplioh  de  ceox 
qui  voulaient  l'exercer,  soit  pour  la  surveillance 
de  la  préparation  et  de  la  vente  des  drogues 
simples  et  j  composées.  Des  abus  sans  nombre 
existaient  dans  cette  partie  qoi  intéresse  la  fie 
des  hommes.  {Exposé  da  motifs  de  la  M  du 
31  germ.  an  XI.) 
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3.  La  loi  da  21  germinal  an  XI  forme  encore 
aujonrd'bai  la  base  de  la  législation  snr  l'eiereice 
de  la  pharmacia. 

□up.  n.  —  m  pauucBn. 

4.  De  même  qoe  la  loi  da  1 9  ventôse  an  XI  avait 
établi  denx  classes  de  médecins,  celle  do  3t  ger- 
minai  de  la  même  année  avait  créé  denx  classes 
de  pharmaciens,  mais  k  Texemple  de  la  loi  dn 
30  novembre  l'ï92  qui  a  supprimé  le  diplôme 
d^officier  de  aanté,  pomr  ne  laisser  subsbter  que 
eelui  de  docteur  en  médeclnf,  la  la'  da  19  avril 
t8!)S  a  unlflé  le  diplôme  de  pbarmadea,  en  lais- 
sant subâater,  tonteA^  le  diplôme  supérieur  de 
pharmacien  de  1**  tiasse  créé  par  le  décret  du 
l  i  jiiiltet  1S78  et  qui  a  pour  objet  de  faciliter 
rjccès  au  professorat  des  écoles  de  pharmacie. 
(Koj/.,  pour  les  conditions  d'études,  le  mot  Ins- 
tnetloB  npérime.} 

5.  Pour  être  reçu  pharmacien,  il  Tant  être  Âgé 
au  moins  de  vingt-cinq  ans  accomplis.  Toat  phar- 
macien nouvellement  reçu  doit  présenter  son  di- 
plôme, à  Paris,  au  préfet  de  police,  et  dans  les 
autres  villes  an  préfet  du  département,  devant 
leqnel  il  prête  le  serment  d'exercer  son  art  avec 
probité  et  fidélité.  Le  préfet  lui  délivre,  snr  son 
iliplAme.  Tacte  de  prestation  de  serment. 

6.  Les  pharmaciens  peuvent  exercer  leur  pro- 
fession dans  toute  rétenduedn  territoire  français. 

Les  pharmaciens  reçus  ii  Télranger  ne  peuvent 
exercer  en  France  qne  s'ils  sont  munis  du  diplôme 
(ïançais  et  si  le  pays  auquel  Us  appartiennent 
accorde  aux  Français  la  réciprocité  de  traitement, 
[L.  19  avrii  lft98,  art.  3.) 

l'ouv  les  pharmaciens  militaires,  My.  Amie, 
nO"  90,  91,  et  Amée  ««lentale.  n*  35  ;  pour  ceux 
de  la  marine,  voy.  Barine  mlUtalre,  n"  282. 

7.  Ntil  ne  pent  obtenir  de  patente  ponr  exer- 
cer la  irofessioD  de  pharmacien,  ouvrir  une  ofli- 
cine  de  pharmacie,  préparer,  vendre  et  débiter 
aucun  médicament,  s'il  n'a  été  reçu  suivant  les 
formes  déterminées  par  la  loi. 

Néanmoins,  les  officiers  de  santé  et  les  docteurs 
en  médtcine  établis  dans  les.  bourgs,  villages  et 
communes  où  il  n'y  aurait  pas  de  pharmaciens 
ayant  odicioes  ouvertes,  peuvent  fonrair  des  médi- 
caments simples  et  composés  aux  personnes  prés 
dësciuetles  ils  sont  appelés,  mais  sans  aT<^  le 
dioit  de  tenir  nue  officine  ouverte. 

8.  Les  préfets  doivoit  faire  Imprimer  et  affi- 
chei>  chaqne  année  les  listes  dra  phamaciens 
établis  dans  les  différentes  villes  de  leur  départe- 
ment. Ces  listes  contiennent  les  noms  et  prions 
des  pharmaciens,  les  dates  de  leur  réception  et 
les  lieux  de  leurs  résidences. 

9.  Anx  termes  de  Fart.  32  de  U  loi  dn  21  gor- 
miuul  ati  XI,  les  pharmaciens  ne  peuvent  livrer  et 
débiter  des  préparations  médicinales  ou  des  dro- 
tfues  composées  quelconques  qne  d'après  la  pres- 
cription qui  eu  est  faite  par  les  docteurs  en  méde- 
cin), ou  en  chirnrgie  ou  par  des  officiers  de  santé 
et  sur  leur  signature.  Ils  ne  peuvent  vendre  aucun 
reuivde  srcret  {voy.  <c  mo.'). 

10.  Ils  doivent  se  conformer,  ponr  les  prépara- 
lioub  et  compositions  qu'ils  exécutent  et  tiennent 
dans  ieiii's  officines,  aux  formnies  insérées  et  dé- 
crites dans  les  dispensaires  on  formulaires  qui  ont 
^té  réd.((ctt  ou  qui  Je  seront  dims  la  suite  par  les 


écoles  de  médecine.  (Koy.  Codex.)  Ils  ne  peavent 
faire,  dans  les  mêmes  lieux  on  officines,  aaciiD 
autre  commerce  ou  débit  que  ceint  des  drogaes  et 
préparations  médicinales. 

11.  Dans  l'état  actuel  de  la  jurisprudence,  ces 
prescriptions  manquent  de  sanction  pénale.  0n 
urrét  de  la  conr  de  Paris  avait  admis,  il  est  Trai, 
que  l'arrêt  du  parlement  de  Paris  dn  23  jnillet 
1 748,  portant  règlement  snr  le  service  de  la  phar- 
macie, n^avaK  pas  cessé  d'avoir  force  de  loi;  mais 
le  26  mai  1837,  la  Conr  de  easaation  a  ja|p6  que 
cetaneienrèglunent  avait  été  implidtenient  abrogé 
par  la  loi  du  21  germinal  an  XI. 

13.  Quant  à  la  défense  ftite  h  tont  Indi^  qoi 
n*a  pas  été  reçu  phannacioi  de  vendre  des  médi- 
caments, elle  trouve,  suivant  la  jarispradenee  de 
la  Conr  de  cassation,  sa  sanction,  soit  dans  Tart. 
'id  de  la  loi  du  2 1  germinal  an  XI.  combiné  avec  la 
loi  du  29  plnviôse8nXIIl,qnand  le  débit  a  liea  ao 
poids  médicinal,  soit  dans  fart.  C  de  ta  déclaratiim 
du  roi  du  25  avril  1 7  77  dans  les  antres  cas.  {Arr. 
15  nov.  1844,  16  /évr.  1883  et  24  mars  1892.) 

13.  La  peine  prononcée  par  Fart,  6  de  la  dé- 
claration de  1777  est  de  500  fr.  d'amende;  celle 
qui  résulte  dn  rapprochement  de  l'art.  36  de  la 
loi  de  l'an  XI  et  de  la  loi  de  Fan  XIII,  consiste  ea 
une  amende  qui  peut  varier  de  25  &  600  fr.,  à 
laquelle  peut  s'ajouter,  en  cas  de  récidive,  oa 
emprisonnement  de  trois  jours  au  moins  et  de  dix 
jours  au  plus. 

14.  Getle  demièra  peine  est  applicable  k  toote 
distribution  de  drogaes  et  préparations  médica- 
menteuses, sur  des  théfltres  on  étalages,  dans  les 
pltaces  publiques,  foires  et  marchés.  Tonttfois,  il 
résulte  d'une  leUre  dn  ministre  de  Finstntctioa 
pnbiiqoe  et  des  cultes  du  27  novembre  1863,  qae 
des  religieuses  peuvent  distribuer,  gmtuitement 
et  dans  un  but  charitaNe,  des  médicaments 
simples  (dits  magistraux) ,  mais  non  les  vendre,  ni 
les  préparer.  {Voy.  ta  lettre  dans  notre  ^«ntiafre 
de  1864.) 

15.  Les  dispositions  qui  concernent  la  vente 
des  substances  vénéneuses  fout  l'objet  d'un  ar- 
ticle séparé.  {Voy.  Bnbttanoas  véiéMiaes.) 

aâP.  m.  —  m  attisiiim. 

16.  Nul  ne  peut  vendre  des  plantes  on  des  par- 
ties de  plantes  médicinales  indigènes,  fraîches  ou 
sèches,  ni  exercer  la  profession  d'herboriste,  sans 
avoir  snbi  auparavant  un  examen  qni  prouve  qn'il 
connaît  exactement  les  plantes  médieinries. 

17.  li  y  a  aussi  deux  classes  d'beriKvistes.  Les 
écoles  supéiienres  de  pharmacie  confèrent  le  titre 
d^herboristes  de  1"  elasse.  Les  certificats  d'apti- 
tude ponr  la  profession  d*herboriste  de  3*  elasse 
sont  délivrés,  suivant  les  localités,  par  les  écoles 
supérieiyes  de  pharmacie  ou  par  les  écoles  pré- 
paratoires de  médecine  et  de  pharmacie,  sous  la 
présidence  d'un  professeur  de  Féeole  supérienre. 

18.  les  herboristes  de  I  "  classe  peuvent  exer- 
cer lenr  profession  dans  tonte  l'étendue  du  ter- 
ritoire français  :  ceux  de  2"  classe  ne  peuvent 
Fexercer  que  dans  le  département  ponr  leqnel  ils 
ont  été  reçns.  Ils  doivent,  qu'ils  soient  de  l**on 
de  2*  classe,  faire  enregistrer  leur  certificat  d'ap- 
titude à  la  municipalité  dn  lieu  ob  ils  a'élablissent. 
A  Pans,  l'enregistrement  se  fait  ii  la  préfecture 
de  police. 
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oEAP.  iT.  —  IBS  DionntTB  ET  tecnu. 

49.  Les  épiciers  et  droguistes  ne  peuvent  ven- 
dre aucune  composition  ou  préparation  pbarma- 
eentiqne,  sons  peine  de  ôOO  fr.  d'amende.  Us 
ont  ta  faculté  de  faire  le  commerce  en  gros  des 
drogues  simples,  sans  pouvoir  en  débiter  an  poids 
médicinal.  {L.  21  gmm.  an  XJ.  art.  33.) 

20.  En  interdisant  le  débit  aa  poids  médidnat, 
la  loi  n'a  pas  entenda  proscrire  senlonent  les 
Tmles  an  poids  indiquées  dans  les  dispensaires  oo 
foranlaires  rédlfés,  on  qui  te  soralent  dans  la 
soUe  par  les  écoles  de  médecine,  nuls  tontes  les 
Tentes  en  détail  de  préparations  médicamenteuses. 
{Cas*.  cA.  réun.  16  déc.  1836.) 

Û.  La  vente  ou  distribution  de  médicaments 
faite  d'après  les  doses  dans  lesquelles  ils  doivent 
fitre  employés,  lors  même  qu'elle  a  lieu  par  petits 
paquets,  a  été  aussi  considérée  comme  ayant  le 
caractère  du  débit  au  poids  médicinal.  {Cass.  i:h. 
crim.  23  juin  l83o  et  iSjanv.  1839  } 

cup.  T.  —  Ttsnn  umua  m  «pkhb  n  Ha- 
aAsns  Ms  PuiMuiai,  Hmeanto,  MMoam 
ET  tnems. 

22.  D'après  les  dispositions  combinées  des  ai-t. 
-39,  30  et  31  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI,  et 
celles  de  Tart.  -12  de  Tarrété  consulaire  du  26 
thermidcff  de  la  même  année,  les  officines  et  ma- 
gasins des  pharmaciens,  droguistes  et  épiciers 
doivent  être  visités,  an  moins  une  fois  ebaque  an- 
née, par  les  professeors  des  écoles  de  pharma- 
cie, près  da  siège  de  ces  écoles  ;  dans  les  antres 
défwrtenuils,  les  conseils  d'hygiène  publique  et 
de  SBlnbrité  en  «nt  été  chaînés  par  le  décret  du 
23  mars  18&9. 

23.  L'objet  de  ces  ^ites  est  de  vérifier  ta 
bonne  qualité  des  drogues  et  médicaments  simples 
et  composés,  ainsi  que  celle  des  sirops  et  drogues 
médicinales  qne  peuvent  vendre  les  épiciers,  et 
qui  ne  sont  pas  considérés  comme  médicaments, 
les  drogues  mal  préparées  on  détériorées  sont 
saisies  It  Tinstant  par  le  commissaire  de  police, 
et  il  est  procédé  ensoite  contre  les  délinquants 
conformément  aux  lois  et  règlements. 

24.  L'art.  42  de  l'arrêté  du  2ô  thermidor  an  XI 
porte  qu'il  sera  payé  pour  les  frais  de  la  visite 
ti  fr.  par  chaque  pharmacien,  et  A  fr.  par  chaque 
épicier  on  droguiste,  conformément  k  l'art.  IG 
des  lettres  patentes  du  10  féTrier  1770,  et  la  loi 
de  finances  autorise,  chaque  année,  la  perception 
de  cette  taie  :  le  produit  en  est  beaucoup  trop 
faible,  dans  le  plus  grand  nombre  des  départe- 
ments, pour  assurer  une  indemnité  convenable 
aox  membres  des  jurys  médicaux.  Il  est  pourvu 
ù  cette  insuffisance  au  moyen  d'on  supplément 
porté  au  budget  départemental  ;  mais  c'est  une 
dépense  facultative  que  plusieurs  conseils  géné- 
raux refusent  de  voter  tous  les  ans,  et  il  en  ré- 
sulte qne,  dans  un  certain  nombre  de  départe- 
ments, les  visites  ne  s'effectuent  pas,  chaque 
année,  comme  la  loi  le  prescrit. 

25.  Dans  certains  départements,  afin  de  dimi- 
nuer les  frais  d'inspection,  le  jury  se  divise  en 
denx  sections,  composées  chacune  d'on  médecin 
et  de  deux  phannaciens. 

26.  Aux  termes  de  Part.  17  de  la  loi  du  23 
juillet  I8'>0,  les  épiciers  nou  droguistes,  chez  les- 
quels il  n'est  pas  trouvé  de  drogues  appartenant 


i  l'art  de  la  pharmacie,  ne  sont  pas  soomls  au 
payement  du  droit  de  visite. 

37.  Pour  prévenir  les  difficultés  qui  poumiieut 
résulter  de  cette  disposition,  il  a  été  dressé  un 
tableau  des  substances  qni,  parmi  celles  que 
peuvent  vendre  les  épiciers,  doivent  être  consi- 
dérées comme  drogues  médicinales.  Ce  tableau  est 
annexé  à  une  ordonnance  royale  du  20  septembre 
1820,  qni  l'a  approuvé. 

28.  Les  herboristes  ne  sont  pas  désignés  dans 
l'arrêté  consulaire  du  2&  thermidor  an  XI  et  dans 
les  lois  de  finances  qui  ont  maintenu  les  taxes 
étaMies  par  cet  arrêté.  Il  en  résulte  que,  lors- 
qnMb  ne  font  que  le  commerce  de  rberboristerie 
proprement  dite,  ils  ne  contribuent  pas  aux  frais 
de  visites  ;  mais  lorsqu'ils  vendent  eu  outre  des 
drogues  médicinales  mentionnées  dans  le  tableau 
annexé  b  l'ordonnance  de  1820.  ils  paient  la  taxe 
des  visites  comme  épiciers-droguistes. 

29.  Après  qne  les  rétributions  dues  par  les 
phannaciens.  les  épiciers  et  les  droguistes,  pour 
la  visite  de  leurs  officines,  magasins  ou  labora- 
toires, ont  été  constatées  par  les  procés-vcriiaiix 
des  professeurs  des  écoles  de  pharmacie  et  des 
membres  des  jurys  médicaux,  chargés  de  cette 
opération,  elles  sont  comprises  dans  un  râle 
rendu  exécutoire  par  les  préfets.  Ce  rèle  est  re- 
mis aux  trésoriers-payeurs  généraux,  pour  être 
recouvré  par  les  percepteurs  des  contributions 
directes.  Les  préfets  adressent  aux  trésoriers- 
payeors  généraux,  en  même  temps  que  le  réle, 
des  extrâs  de  cotes  destinés  aux  débiteurs,  et  qui 
leur  sont  immédiatement  remis  par  les  soins  dn 
pmeptaur  chargé  dn  recouvrement.  {Cire.  Mf». 
15  mars  1839  et  l^juitl.  1830.) 

30.  Depuis  1808 {£.  Sijuitl.  1867), dans lebud- 
get  de  chaque  année,  on  porte  en  recette  le  produit 
présumé  des  rétributions,  et  en  dépense  un  crédit 
déterm'mé  approximativement  d'après  les  opérations 
des  années  précédentes,  sanf  à  compléter  ce  ci-édit. 
s'il  y  a  lien,  par  des  autorisations  spéciales,  ou  ii 
annuler,  en  fin  d'exercice,  la  portion  qui  n'a  pas  été 
employée.  Antérieurement  k  1868,  le  produit  des 
droits  de  visite  figurait  an  bndget  dêpartemenlal. 

31.  Le  ministre  de  Tintérienr  fixe,  sur  les  pro- 
positions des  préfets,  la  quotité  des  indemnités 
qni  doivent  être  allouées  aux  membres  des  Jurys 
de  médecine  qni  ont  fait  la  visite  des  pharmacies, 
des  boutiques  et  magasins  de  droguistes,  épiciers 
et  herboristes. 

32.  Les  droits  perçns  ponr  frais  de  visite  chez 
les  pharmaciens,  drognisles,  etc.,  étant  recouvrés 
on  vertu  de  réies  nominatiÊt,  rendus  exécutidres 
par  les  préfets  dans  les  formes  établies  ptwr  les 
contributions  direeles,  les  demandes  en  décharge 
on  lédnetlon  de  ces  taxes  doivent,  aux  termes  de 
rait.  4  de  ta  loi  dn  28  plnvUtse  an  Vtll,  être 
portées  devant  le  conseil  de  préfecture.  {C.  d'Et. 
24  «ar,  1849  }  L.  Fo-nMl. 

Vbàjour  pub  D'A.  J.  Maniii. 
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PHYLLOXÉRA.  1.  Le  phylloxéra  est  un  pu- 
ceron qui  vit  sur  les  racines  de  la  vigne,  en  dé- 
sorganise les  tissus  et  amène  lu  mort  du  cep  dans 
un  tefflpft  plus  ou  moios  long. 

C'est  vers  18G6  que  furent  signalés  en  France 
les  premiers  dépérissemeuts  de  vignes  et  c'est  en 
1868  que  Plancbon^de  Montpellier,  découvrit  que 
la  cause  eu  était  due  au  phylloxéra.  Les  savants 
recherchèi'ent  alors  les  moyens  de  combattre  le 
mal.  Dés  18C9,  Thénard  avait  i-ecooiniandé  le 
sulfure  de  carbone,  mais  cet  agent  diiugereux.  ue 
put  être  appliqué  avec  succès  que  dix,  ans  plus 
tard,  après  les  recherches  du  comtté  de  Marseille 
crié  par  Talabot.  En  1875,  Dumas  artUt  précooisé 
le  sulfo-carbonate  de  potassium.  I>a  plantaUoD 
dans  les  sables  purs  et  la  submersiou  prolongée 
avaient  donné  aussi  le  moyen  de  maiutcaiir  les 
vignes  indigènes  en  production.  Ces  divers  pro- 
cédés ne  pouvant  s'appliquer  qu'A  un  petit  nombre 
de  vignobles,  les  viticulteurs  ont  eu  recours  aux 
vignes  américaines  réfractalres  k  IMosecte  et  sur 
lesquelles  sont  greftées  nos  espèces  indigènes. 

En  1874,  l'Assemblée  nationale,  préoccupée  de 
la  destruction  des  vignobles,  avait  promis  un  prix 
de  300000  fr.  k  l'auteur  d'un  procédé  elficiice  et 
pratique  pour  détruite  le  phylloxéra.  Ce  prix  n'a 
pas  été  décerné. 

3.  La  législation  relative  au  pbylloxéra  est 
contenue  dans  la  loi  du  15  juillet  1878,  modiSée 
par  celles  des  2  août  1ST9,  3  août  1891  et 
22  avril  1905,  art.  G2;  elle  peut  être  considérée 
comme  la  loi  organique  du  phylloxéra. 

Aux  termes  des  art.  1  et  2  de  la  loi  de  1878, 
le  droit  de  réglementer  l'introduction  et  la  circn- 
lation  en  France  des  plants  ^  débris  de  la  vigne 
appartient  au  Président  de  la  RépuUique  ou  au 
ministre  de  Tagriculture.  i^s  art.  3  et  4  prévoient 
les  traitements  que,  dans  des  circonstances  déter- 
minées, le  Goavemement  foit  opérer  et  la  procé- 
dure à  suivre  pour  l'application  desdits  traite- 
ments. L'art.  62  de  la  loi  du  22  avril  1905  a 
modifié  les  règles  antérieures  relatives  aux  sub- 
ventions de  l'État.  Ouand  un  département  ou  une 
commune  votent  des  fonds  destinés  â  aidei'  les  pro- 
priétaires qui  trailent  leurs  vignes  suivant  un  des 
modes  approuvés  par  la  commission  supérieure 
du  phylloxéra,  l'État  est  obligé  de  donner  une 
subvention  égale  k  la  moitié  des  subventions  ainsi 
allouées  et  qui  ne  peut  excéder  la  moitié  du  mon- 
tant des  subventions  accordées  par  le  comice  ou 
la  société  agricole  ou  viticole. 

Les  pénalités  prévues  pour  infractions  à  la 
loi  sont  de  nn  à  quinze  mois  de  prison  et  de  50 
à  500  tt.  d'amende  avec  donl>lement  en  cas  de 
récidive  dans  Tannée. 

3.  Le  pitylloxéra  n'a  pas  frappé  seulement  les 
vignobles  de  France,  il  a  été  constaté  dans  tous  les 
pays  de  l'Europe.  Sa  présence  a  même  été  signa- 
lée en  Australie  et  an  Gap  de  Bmine-Espérance. 


ARn  de  concerter  des  mesures  d'ensemiile, 
France.  l'Allemagne,  l'Autricbe-Uongrie,  le  Por- 
tugal et  la  Saisse  signèrent  k  Berne,  le  3  noveoi-. 
bre  18&1,  une  convention  internationale  ayant  pour 
obiiet  de  rAglanenter  la  eiretdaUon  des  produits 
vUicoles  et  horticoles.  L'Italie,  la  Belgique,  le 
Luiemboorit,  )es  Pays-Bas  et  la  Seiitie  <Hit  depuis 
adhéré  i  la  convention  de  Berne. 

4.  Chaque  année,  k  l'issue  de  la  session  de  b 
commission  supérieure  do  phylloxéra,  un  décret 
indique  quels  sont  les  départements  phyUoxérès 
et,  panoi  cenx-ci,  ceux  qui  ont  le  droit  de  se  re- 
constituer avec  des  cépages  américains.  Guame 
rénumération  des  décrets  et  arrêtés  serait  trop 
j(Higue,  nous  allons  nous  efforcer  de  les  résumer. 

5.  Plants  or  viones  Afsc  on  sans  aictNirs,  rmo- 
DOITS  ET  DéBRis  DE  LA  VMNB.  Importotkm.  em 
France.  Les  raisins  de  table  entrent  librement,  à 
condition  qu'ils  soient  emballés  dans  des  caisses  m 
paniers,  i^e  raisin  de  vendange  ne  pénètre  que 
foulé  et  en  fOts  fermés  ainsi  que  le  marc  de  rai- 
sin. Les  plants  de  vignes  ne  peuvent  être  intro- 
duits qu'avec  l'autorisation  du  GouTenement  et 
par  on  des  bureaux  de  douane  dérignés  par  le 
décret  du  8  juillet  1882. 

6.  Circulation  en  France.  Les  raisins  de  table 
circulentpartout,  il  condition den'ètre  accompagnés 
d'aucun  débris  de  vigne.  Les  raisins  de  vendange 
et  les  marcs  de  raisin  provenant  d'ammdïsae- 
ments  phylloxérès  à  destination  d'arrondîsfemmti 
indemnes  ddrent  être  enfermés  dans  des  vases 
clos.  Les  plants  de  vigne,  sarments  et  boutures, 
originaires  d'airondtasements  indemnes  peuvent 
circuler  partout;  quand  ils  proviennent  d*airOB- 
dissements  phylloxérés,  leur  expédition  n^est  au- 
torisée que  dans  les  airondissMMnta  pta^loxérés 
où  la  culture  des  vignes  étrangères  est  pennise. 

7.  ?iawmMVt\co\M.ImportationenFr(v^. 
Liberté  entière  pour  les  fleurs  coupées  ou  en  pots, 
les  légumes,  les  produits  maratcbers.  les  graines 
et  fruits.  Les  plants  et  arbustes  autres  que  Ii 
vigne  entrent  librement  quand  les  établissements 
dont  ils  proviennent  sont  inscrits  sur  les  listes 
dressées  en  exécution  de  la  convention  de  Berne. 

8.  CircvieUion  en  France.  Les  légumes,  fruits, 
graines,  fleurs,  produits  agricoles  circulent  libre- 
ment, de  même  que  les  plants  et  arbustes  prove- 
nant d'arrondissements  indemnes.  Les  arbustes 
originaires  d'arrondissements  phylloxérés  peuvent 
être  expédiés  sans  formalités  dans  les  arr<)Ddisse- 
ments  autorisés  à  cultiver  les  cépages  étrangers. 
S'ils  sont  destinés  à  des  arrondissements  indem- 
nes, ils  doivent  être  accompagnés  d'un  ceriiHcat 
d'origine  attestant  que  ces  arbustes  étaient  élot- 
gaés  de  tout  pied  de  vigne  et  que  lenr  Importa- 
tion ne  présente  aucun  danger  de  contamination. 

9.  Afin  de  venir  an  secours  des  pc^uiatlons  vi- 
ticoles  et  de  les  encourager  à  reconstituer  leurs 
vignobles,  la  loi  du  l^"^  septembre  1SS7  exonà^ 
de  l'impéi  foncier  pendant  quatre  ans  (c'esl-ft-dire 
jusqu'au  moment  oil  ils  entrent  en  prodaction) 
les  terrains  plantés  ou  replantés  en  vigtfes,  et  lé 
décret  du  21  juin  1892  admet  au  bénéfice  decetle 
îiempUon  les  vignes  constituées  ou  reconstituées 
lu  moyen  de  porte-greffes. 

10.  Vignes  à  ctmplaïU.  Quand,  par  suite  de 
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rinTaflion  du  pbjlloxèn,  une  vigne  ii  conplut 
est  détruite,  le  coton  de  cette  vigne  a  te  droit 
de  la  reconstituer  sans  que  le  caractère  du  bail 
A  complant  en  soit  modiSi^.  {l.  8  mars  1S9S, 
art. 

Un  délai  de  quatre  ans  est  accordé  pour  ta 
reconstitution  de  la  vigne  à  partir  du  1"  avril 
de  Tannée  oA  la  vigne  a  été  détruite  par  le  pliyl- 
loxéra  {art.  2). 

11.  Algérie.  L'Algérie  possède  une  législation 
spéciale.  Par  une  loi  du  21  mars  18S3,  les  viti- 
culteurs sont  obligés  de  faire  connaître  immédia* 
tement  à  l'autorité  tout  dépérissement  constaté 
dans  leurs  vignes.  Si,  après  examen,  il  est  reconnu 
qae  Ton  est  en  présence  du  phylloxéra,  Tadmi- 
nistratim  détruit  les  cepa  attaqués  et  ceux  immé- 
diatement menacés.  Dans  ce  cas,  les  propriétaires 
reçoivent  une  Indemnité  représentant  au  maximum 
le  produit  net  de  trois  récoltes  moyennes  que  la 
Tigne  détruite  aurait  pu  donner,  en  déduisant  les 
frais  de  toutes  sortes  que'  ladite  vigne  aurait  eu  à 
snpporter. 

13.  One  loi  du  18  juillet  ISSfî  a  établi  en  Algérie 
une  taxe  sur  les  vignes  et  réglementé  le  service 
des  recberchès.  Se  sont  pas  astreints  à  cette  taxe 
les  vignobles  des  circonscriptions  dans  lesquelles 
un  arrêté  du  gouverneur  général  aura  déclaré  libre 
la  culture  des  vignes  de  toutes  provenances  par 
application  de  la  loi  du  23  mars  1899  {in/ra, 

14). 

13.  La  loi  du  15  décembre  1888  a  autorisé  la 
création  en  Algérie  de  syndicats  pour  la  défense 
des  vignes  contre  le  phylloxéra.  Cette  loi  confère 
à  un  syndicat  constitué  it  cet  effet  par'  nn  vote  re- 
présentant les  deux  tiers  ou  les  trois  quarts  des 
intéressés  d'une  r^on  possédant  les  trois  quarts 
on  les  deux  tiers  des  vignobles  de  cette  région 
le  soin  de  défendre  ladite  région  par  tous  les 
moyens  quMl  croira  ^olr  mettre  en  œuvre ,  même 
rarraehage,  sanf  indemnité  préalable. 

14.  Lorsque  les  viticulteurs  appartenant  à  une 
dreonacription  où  s'est  constitué  nn  syndicat  de 
dtfenae  aontre  le  phylloxéra  désirent  obteirir  la 
libre  culture  des  vignes  de  tontes  provenances 
dans  la  circonscription,  lis  peuvent  provoquer  nn 
arrêté  conforme  du  gouverneur  général  après 
l'accompEissement  des  formalités  indiquées  par  ta 
loi  du  23  mars  1899  et  le  décret  du  3  août  sui- 
rant  rendu  pour  son  exécution. 

Est  prohibée  timporlation  des  ceps  de  vignes, 
sarments,  crossettes,  boatnres.  avec  ou  sans  ra- 
cines, marcottes,  etc.,  des  reutlles  de  vigne, 
même  employées  comme  enveloppe,  couverture 
et  emballage,  des  raisins  de  table  on  de  ven- 
dange, des  mares  de  rairin  et  de  tou  tes  débris 
de  la  vigne,  ain^  que  des  terres,  tfrreaai  et  fu- 
miers provanant  des  territoire  des  eireonscrip- 
UflBs  qui  bénéflelent  du  dlsposItlonB  de  la  M  da 
2S  mars  1899,  sur  le  teivitolre  des  antres  eir- 
«oscriptions  de  TAlgérie. 

Dans  ces  dernières  circonscriptions,  aucune 
plantation  de  vignes  ne  peut  avoir  Heu  sans  une 
déclaration  faite  à  la  mairie  de  la  commune  et 
portant  sur  la  provenance  des  plants  et  la  na- 
ture des  cépages  i  mettre  eu  terre.  Ces  déclara- 
-tions  doivent  être  transmises  au  syndicat  iépar- 
temental.      28  f»ar«lgg9.)     H.  Marcbasd. 


PU8TRE  FEAHÇAISE  (en  io»<nn).  f'ey. 
Monnaies. 

PIED  GORNTER.  Arbre  destiné  à  fixer  les  limites 
d'une  propriété  forestière  ou  seulement  d'nne 
coupe.  (Voy.  ForiU.) 

Geloi  qui  déplace  ou  supprime  des  pieds  cor- 
niers  ou  autres  arb^  plantés  ou  reconnus  pour 
établir  les  limites  entre  différents  héritages,  est 
puni  d'un  emprisonnement  qui  ne  peut  être  au- 
dessous  d'un  mois  ni  excéder  une  année,  et  d'une 
amende  égale  au  quart  des  restitutions  et  des 
dommages-intérêts  qui,  dans  aucun  cas,  ne  peut 
être  au-dessous  de  50  fr.  (C.  pén.,  art.  456.) 

PIGEON.  Aux  termes  de  l'art.  6  de  la  loi  du 
4  avril  1889  sur  le  Gode  rural,  les  préfets,  après 
.  avis  des  conseils  généraux,  déterminent  chaque 
année,  pour  tout  le  département,  ou  séparément 
pour  chaque  commune,  s'il  y  a  lieu,  IVpoqne  de 
l'ouverture  et  de  la  cléture  des  colombiers. 

Pendant  le  temps  de  la  clôture,  des  colombiers, 
les  propriétaires  et  les  fermiers  peuvent  tuer  et 
s'approprier  tes  pigeons  qui  seraient  trouvés  sur 
leur  fonds,  indépendamment  des  dommages-inté- 
rêts et  des  peines  de  police  encourues  par  les  pro- 
priétaires de  pigeons.  (£.  1880,  art.  7.)  En  tout 
autre  temps,  les  propriétaires  et  fermiers  peuvent 
exercer,  à  l'occasion  des  pigeons  trouvés  sur  leur 
fonds,  les  droits  déterminés  par  l'art.  4  de  la  loi 
de  1889,  c'est-à-dire  tuer  les  pigeons  trouvés  sur 
leur  fouds  et  y  causant  des  dommages,  mais  sur 
le  lieu  et  au  moment  du  dégât,  sans  pouvoir  se 
les  approprier. 

Four  l'élevage  des  p^eons  dans  les  villes, 
vot/.  Anlmanz,  n"  5. 

PIGEOHS  VOYAGEURS.  1.  On  se  souvient  dn 
rôle  qne  les  pigeons  voyageurs  ont  Joué  p^^ndant 
la  guerre  de  1870-1871.  Certaines  places  blo- 
quées, et  notammoit  Paris,  ont  pu  rester  en  com- 
munication avec  le  reste  du  territoire  par  le  moyen 
de  ces  gracieux  messagers,  qui  portaient  sous  leur 
aile  en  caractères  microscopiques  les  nouvelles, 
et  trop  souvent  tes  illusions,  des  assiégés. 

Après  ta  guerre,  on  a  compris  tons  les  ser- 
vices qu'une  organisation  rationnelle  des  pigeons 
voyagears  peut  rendre  ii  nn  pays  et  à  une  armée. 
L'administration  militaire  s'est  donné  la  tAebe 
d'utiliser  pour  la  défense  nationale  les  efforts  des 
particuliers  et  des  sociétés  dites  colombophiles, 
qui,  à  l'origine,  avaient,  dans  un  but  purement 
sportif,  entraîné  des  pigeons  aux  courses  lohi- 
taines.  La  loi  du  3  juillet  1877  sur  les  réquisi- 
tions {voy.  ce  md)  avait  bien  donné  en  principe 
à  l'autorité  militaire,  par  ses  art.  1  et  à.  le  droit 
de  requérir  les  pigeons  voyageurs,  mais  le  décret 
du  2  aottt  1877,  portant  règlement  d'administra- 
tion publique  pour  l'application  de  la  loi,  n'avait  ' 
pas  prévu  ce  genre  de  réquisition. 

Aussi  une  lof  du  22  Juillet  1896  et  nn  déo^ 
du  même  jonr  ont-Us  comblé  cette  lacune. 

2.  On  doit  considérer  comme  pigeons  veyagenrs 
ceux  issus  d'un  croisement  avec  des  pigeons 
d'autres  espèces,-  lors  même  qu'ils  ne  sont  pas 
entraînés.  {Cire.  Int.  XZdée.  1896.) 

SOMNAinK. 

Gup.  I.  ittcumoi  n  vntinnwn  coHMimi,  3 

à  6. 

n.  pinsn  miunu  truiuu,  7  à  13. 
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cup.  m.  ranm  tstiseou  nufui,  13  à  tS. 

tr.  couDmi  HatTuin,  H  à  19. 
eu?.  I.  —  litoisiTioi  R  «tsminm  ctmnn. 

3,  Chaque  année,  à  la  d^ite  Rxée  par  le  minis- 
tre de  Tintérienr.  un  recensement  des  pigeons 
Toyageurs  est  Tait  dans  toutes  les  commuB-is  de 
France,  par  tes  soins  des  manidpaUtés.  (£.  22 
juin.  I89fi,  art.  a.) 

4.  Dans  le  courant  dti  mois  de  norembre,  les  gé- 
néraux commandant  les  corps  d'armée  arrêtent,  sur 
la  proposition  des  préfets,  la  liste  des  communes 
de  leur  région  où  ce  recensement  anra  lien. 

5.  Le  maire  de  chacune  des  communes  ainsi 
désignées  fait  publier,  dès  le  commencement  de 
décembre,  un  avertissement  adressé  k  tons  les 
éleveurs  isolés  ou  sociétés  colombophiles  qui  pos- 
sèdent des  pigeons  Toyogeors  dans  k  conuDDoe, 
pour  les  informer  qn*ils  doivent,  avant  le  t'^Juir 
vier,  faire,  k  la  mairie,  personnellement  on  par 
rintennédiaire  d'nn  représentant,  la  déclaration 
du  nombre  de  leors  eolombiers,  da  lUHubre  de 
pigeons  voyageurs  qui  y  sont  élevés  et  des  direc- 
tions dans  lesquelles  ils  sont  entraînés.  Toutefois, 
les  sociétés  colombophiles  ou  éleveurs  qui  ou- 
vrent des  colombiers  dans  le  cours  de  l'année 
sont  invités  ù  se  pourvoir,  sans  attendre  ie  mo- 
ment du  recensement  annuel,  anprèsde  la  muni- 
cipalité de  leur  résidence,  pour  obtenir  immédia- 
tement le  récépissé  de  déclaration  nécessaire  k  lenrs 
opérations  de  lâcher.  (Cire.  M.  31  oct.  1.S90.) 

Il  est  délivré  à  cbaqne  élevenr  isolé  on  société 
colombophile  qui  a  fait  la  déclaration  prescrite  un 
certificat  mentionnant  les  renseignements  fournis. 

Dans  les  premiers  jonrs  du  mois  de  janvier,  le 
maire  fait  exécuter  des  tournées  par  les  gardes 
champêtres  et  les  agents  de  police,  ponr  s'assurer 
que  toutes  les  déclarations  ont  été  exactement 
faites. 

Dh  1*'  au  15  janvier,  le  même  fonctionnaire 
dresse,  en  donble  expédition,  sor  an  modèle  qni 
loi  est  transmis  par  le  commandant  de  la  région. 
OD  état  contenant  les  rense^nements  qui  lui  ont 
été  fournis  par  les  propriétaires  ou  qn'il  a  in 
reonetllir. 

L'une  des  expéditions  de  eet  état  est  adressée 
an  commandant  de  la  région  par  rintermédiaire 
du  préfet  ;  l'autre  expédition  est  conservée  b  la 
mairie. 

Dans  toutes  les  communes,  les  maires  pren- 
nent les  dispositions  nécessaires  ponr  être,  en 
tout  temps,  informés  de  l'onvertnre  des  nouveaux 
colombiers  aflectés  à  l'élève  des  pigeons  voya- 
ttenrs.  Les  reoseignements  recueillis  par  leurs 
soins  sur  ces  colombiers  sont  transmis  immédkite- 
ment  â  l'antorité  militaire  par  rintermédiaire  des 
préfets. 

6,  Le  recensement  des  pigeons  voyageurs  est 
oMlgatnire  an  même  titre  que  celui  des  chevaux 
et  voltnres,  et  par  suite,  le  défaut  de  déclaration 
ou  les  fausses  déclarations  des  propriétaires,  de 
même  que  la  négligence  des  maires,  entraînent, 
le  cas  échéant.  les  poursuites  édictées  par  l'art.  ^2 
de  la  loi  du  3  juillet  1877. 

Les  dispositions  sur  le  recensement  des  pigeons 
voyageurs  sont  applicables  k  l'Algérie.  (0.  8  mars 
1893.) 


CHAP.     —  nom  niAumu  tnutm. 

7.  Tonte  personne  voulant  ouvrir  un  colimibier 
de  pigeons  voyageurs  doit  en  obtenir  préalable- 
ment rant(Hisation  du  préfet  de  son  département. 
(L.  22  juitl.  1896,  art.  1".) 

Toute  personne  qni  reçoit,  k  titre -permanent 
on  transitoire,  des  pigeons  voyageurs,  est  tenne 
d'en  faire  la  déelaratibn  et  d'en  indiquer  la  pro- 
venance k  la  mairie  dans  un  délai  de  denx  jonrs 
{art.  2». 

8.  Est  pnnie  d'une  amende  de  cent  k  dnq  cenis 
firancs  (100  k  500  fr.)  toute  personne  en  contra- 
vention ani  prescriptions  des  art.  1  et  2  précités. 

Est  pnnie,  en  ontre.  d'un  emprisonnement  de 
trois  mois  k  denx  ans.  toute  personne  qui  aura 
employé  des  pigeons  voyageurs  k  des  relations 
nuisible»  k  la  stireté  de  r6tat  [art.  4). 

9.  Le  Gouvernement  pent  Interdire,  par  décret, 
sur  la  proposition  des  ministres  de  l'intérieur  et 
de  la  guerre,  toute  importation  de  pigeons  étran- 
gers en  France,  ainsi  qne  tout  mouvement  de 
pigeons  voyageurs  k  l'intérieur. 

Toute  infraction  anx  prescriptions  dudit  décret 
sera  pnnie  des  peines  édictées  ci-dessus  {art.  5) . 

10.  l'introduction  en  France  des  pigeons  voya- 
geurs, k  quelque  emploi  qu'ils  soient  destinés, 
n'est  autorisée  qne  pour  les  espèces  originaires  des 
pays  qui  usent  k  cet  égard  de  réciprocité  réell?  et  de 
fait  avec  le  nôtre.  {D.  22  juill.  t89fi,  art.  1".) 

Ces  pays  sont  actuellement  au  nombre  de  cinq  : 
l'Angleterre,  la  Belgique,  l'fispagne,  la  Hollande 
et  le  Luxemboui^.  {Cire.  Int.  )3  déc.  189<>.) 

Les  pigeons  voyageurs  d'origine  on  de  prove- 
nance étrangère  désignés  k  l'alinéa  précédent  ne 
peuvent  pénétrer  en  France,  soit  par  les  voies 
ferrées,  maritimes  on  fluviales,  soit  par  toutes 
antres  voies  ou  tous  autres  moyens  de  transport, 
que  par  les  points  ci-après  désignés  : 

Longwy  (NenrIhe-et-Moselle);  Qivet  (Ârdennest; 
Anor,  Jeumont.  Feignies.  Blanc-Misseron,  Baisieux, 
Tourcoing  (Nord);  Calais,  Boulogoe-sor-Uer (Pas- 
de-Calais);  Dieppe,  Le  Havre  (Seine-Inférieure)  : 
Saint-Halo  (lUe-et-VIlaine);  Cerbère  (Pyrénées- 
Orientales)  ;  Aulus  (Arij^)  et  fiendaye  (Basses- 
Pyrénées)  [art.  3]. 

Les  lâcben  de  pigeons  voyageurs  d'ori^e  on 
de  provenance  étrangère  ne  sont  autorisés  que 
pour  les  espèces  originaires  on  provenant  des 
pays  indiqués  à  l'alinéa  précédent  {art.  3). 

Les  Ucbers  de  pigeons  voyageurs  des  espèces 
ci-dessus  désignées  sont  interdits  dans  tes  dépar- 
tements frontières  de  terre,  dans  tonte  Tétendne 
des  places  fories  militaires  ou  maritimes  et  de 
leurs  dépendances  et  dans  les  périmètres  de  pro- 
tection des  établissements  militaires  et  nuriliues 
(art.  4). 

11.  il  est  interdit  aiix  étrangers  de  tontes  na- 
tionalités de  créer  et  d'entretenir  en  France  des 
colombiers  de  pigeons  voyageurs,  ainsi  qne  de  se 
faire  adresser  et  de  recevoir  des  volatiles  de  cette 
espèce,  sans  y  être  spécialement  autorisés  par  le 
ministre  de  l'intérieur  {art.  5). 

Celte  autorisation  est  refusée  anx  étrugers  ré- 
sidant dans  les  départements  filières  de  tvm 
de  preudère  ligne  et  dans  certains  de  ceux  de 
deuxième  ligne.  Wtre.  Int.  liJuUl.  1897.) 
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12.  Les  dispositions  ci-dessus  soot  applicables 

à  r Algérie. 

Les  points  par  lesqads  les  figeons  rojaganrs 

d'origine  on  de  proTenance  étrangère,  désignés 
aux  art.  t  et  2  du  décret,  peurent  pénétrer  en 
Algérie  sont  ci-aprés  désignés  :  Alger  et  Lagbouat 
(proTince  d'Alger);  Oran,  LaUa-Haghmia  et  le 
Kreider  {province  d'Oran);  Philippefille,  Soak- 
Ahras  et  Biskra  (proTinee  de  CoDStantine).  [D.  13 
Oée.  1896.] 

Par  dérogation  i  Tart.  A  du  décret,  les  lâchers 
de  pigeons  voyageurs  des  espèces  ci-dessus  dési- 
gnées De  sont  interdits  en  Algérie  que  dans  le 
rayon  myriiunétriqae  des  places  de  guerre  et  dam» 
les  périmètres  de  protection  des  établissements 
militaires  et  maritimes.  (Même  décret.) 
cHiP.  m.  —  nann  miSBoia  niiçan. 

13.  L'autorilé  administrative  peat  interdire,  par 
interprétation  de  Tart.  4  de  la  loi  du  22  jaillet 
1S96,  tout  Idcher  de  pigeons  voyageurs  dont  la 
eomposition  loi  paraît  suspecte  ou  contraire  anx 
dispositions  des  art.  1'^  et  3  précités  du  décret 
dn  22  juillet  Itf06.  Elle  ponrra  faire  saisir,  aux 
fins  d'eiamen,  tout  ou  partie  de  renvoi  destiné 
BQ  Idcher,  sans  que  le  propriitaire  ou  le  détenteur 
des  volatiles  ait  droit  it  ancane  iBdémnité  ni  ji 
aucnn  recours  contre  rAdroinistration.  {D.  32 
juiU.  1896,  art.  n.) 

14.  Par  application  de  l'article  précité  de  b  loi 
dn  22  Juillet  1896,  l'autorité  administrative  peut, 
chaque  fids  qu'elle  le  jugera  utile,  bire  procéder 
k  l'eiamen  des  volatiles  de  toute  ori^ne  ^  de 
tonte  provenance  destinés  anx  Iflcbers,  an&  tirs 
on  appartenant  A  des  colombiers  particniiers. 

Dans  tous  les  cas,  elle  peut  bire  contremar- 
quer  les  volatiles  an  moyen  d'une  estampille  spé- 
ciale et  user  dn  droit  de  saisie,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  A  recours  de  la  part  dn  propriétaire  ou  dn 
détenteur  [art.  7). 

15.  Les  lâchers  de  pigeons  voyageurs  ne  peu- 
vent avoii'  lieu,  dans  chaque  département,  que 
dans  les  localités  et  les  gares  qui  sont  désignées 
i  cet  effet  par  Tautorité  préfectorale  et  aoos  l« 
contréle  d'un  officier  de  police  judiciaire  délégué 
par  le  préfet  {art.  8). 

16.  Les  infï-actions  aux  prescriptions  du  décret 
dn  22  jaillet  1896  sont  punies,  si  elles  tombent 
sous  Tapplication  de  la  loi  du  22  juillet  189S, 
des  peines  édictées  par  ladite  loi;  dans  les  autres 
cas,  elles  sont  passibles  des  peines  de  simple 
police,  de  la  fermeture  des  colombiers  et.  pour 
le  contrevenant,  de  l'interdiction  d'opérer  désor- 
mais aucun  lâcher  de  pigeons  voyageurs  sor  le  ter- 
ritoire &«nçais,  sans  préjudice,  s'il  s'agit  d'un 
étranger,  dn  droit  d'expulsion  qui  appartient  an 
miidstre  de  l'intériear  en  vertu  de  la  l<n  du  3  dé- 
cembre 1849  {art.  7). 

One  loi  du  4  mars  1898  punit  d*nne  amende 
de  16  à  100  n*.,  sans  préjudice  de  tous  autres 
dommages  et  intérêts  et  de  rapplieation,  le  cas 
échéant,  des  pc^s  portées  anx  art.  454  et  40t 
du  Code  pénal,  toute  personne  qui,  en  n'importe 
qael  tien  ou  quel  temps,  par  n'importe  quel 
moyen,  aura  capturé  ou  détnUt,  ou  tenté  de 
capturer  ou  de  détruire  des  pigeons  voyageurs  ne 
Itd  appartenant  pas. 


ma.  n.  ~  mwmum  munau. 

17.  Un  décret  du  13  octobre  1888  a  organisé 
en  outra  on  service  de  colombiers  militaires  pour 
faire  des  études  et  expériences  concernant  l'em- 
ploi des  pigeons  voyageurs  et  l'instruction  du  per- 
sonoel  colombophile.  Les  col<unbien  militaires 
comprennent  :  les  colombiers  de  Paris  et  tes  co- 
lombiers installés  dans  les  diverses  pbices  dési- 
gnées par  le  ministre  de  la  goer». 

18.  Les  colombiers  militaires  relèvent  directe- 
ment de  l'autorité  locale  du  génie  sur  le  territoire 
de  laquelle  ils  sont  installés  ;  ceux  de  Pai'is  sont 
réunis  sous  l'autorité  d'an  des  chefs  dn  génie  de 
cette  place.  (P.  29  avrii  1890;  voy.  Armée, 
n"  77,  et  Dictionnaire  miUlaire,  v"  Colo.iibieb.) 

Les  colombiers  sont  poarvus  en  tout  temps  du 
personnel  et  du  matériel  nécessaires.  Ils  peuvent 
être  inspectés,  au  point  de  vue  technique,  par  les 
officiers  ou  agents  délégués  A  cet  effet  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

19.  L'état-major  général  de  l'armée  est  chargé 
des  mesures  â  prendre  pour  la  réquisition  et  i'em- 
ploi  des  pigeons  voyageurs  appartenant  ii  des  éle- 
veurs isolés  ou  à  des  sociétés  colombophiles. 

Les  règlements  et  instructions  concernant  Por- 
ganisation  et  le  fonetionnemen^  des  colombien 
militaires,  ainsi  que  l'utilisation  de  leurs  rassonr- 
ces  pour  les  besoins  de  l'armée,  sont  élaboi^  par 
le  service  du  génie  de  concert  avec  l'état-mi^or 
général,  qui  a  toute  initiative  à  cet  égard. 

Ca.  Bababï. 

PILLAGE.  1.  Action  de  s'emparer  avec  violence 
d  objets,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  appar- 
tenant à  autrui. 

a.  Nous  avons  rangé  le  pillage  des  propriétés 
publiques  et  de  celles  d'une  généralité  de  citoyens, 
à  l'aide  de  bandes  armées,  parmi  les  crimes  coiiti-e 
la  sûreté  intérieore  de  l'Étal.  {Voy.  l^implots  et 
attentats,  u**  4.)  Nous  ne  rappelons  ici  que  les 
dispositions  du  Gode  pénal  en  ce  qui  concerne  le 
pillage  des  propriétés  particulières. 

3.  Tout  pillage,  tout  dégât  de  denrées  ou  mar- 
chandises, effets,  propriétés  mobilières,  commis  en 
réunion  ou  baode,  et  à  force  ouverte,  est  puni  de 
travaux  foreés  A  temps  ;  chaque  coupable  est  de 
pins  condamné  à  nue  amende  de  200  A  1 000  fr. 
{C.  pén.,  art.  440.)  Ceux  qui  prouvent  avoir 
été  entraînés  par  des  provocations  ou  Mllicitali«ia 
à  prendre  part  à  ces  violences,  penvent  n'être 
punis  que  de  la  réclusion.  {Id.,  art.  441.)  Si 
les  dem-ées  pillées  od  disti-aites  sont  des  grains, 
grenailles  ou  farines,  substances  farineuses,  pain, 
vin  ou  autre  boisson,  la  peine  des  chefs,  instiga- 
tenrs  on  provocateurs  seulement  est  le  maximum 
des  travaux  forcés  a  temps  et  celui  de  l'amende 
prononcée  par  l'art.  4iO  précité.  {Id.,art.  4(2.) 

4.  Le  Code  pénal  punit  d'une  amende  de  6  à 
10  fr.  inclusivement,  et  d'un  emprisonnement  de 
cinq  jours,  en  cas  de  récidive,  ceox  qui,  le  pou- 
vant, auraient  «fusé  ou  négligé,  en  cas  de  pil- 
lage, de  porter  le  secoun  dont  ils  auraient  été 
requis  {art.  47à,  n-  12,  et  478).  Pour  la  respon- 
sabilité des  communes,  voy.  le  mot  Gommnns. 
n"  477  et  suiT. 

5.  Le  pillage  commis  par  des  militaires  est  pas- 
sible d'une  pénalité  spéciale.  (£.  13  brum.  an  V. 
Ut.  y.) 
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PILON  (HiTTiB  a).  Action  do  lacérer  des  pa* 

piers  poor  les  mettre  en.  pftte. 

Due  insUvction  da  ministre  de  notMeor,  dn 
24  juin  1843,  concernant  la  suppression  des  pa- 
piers inutUes  déposés  aux  arebires  des  préfec- 
tares  et  souft*préfèctares,  prescrit  la  ndse  an 
pilon  de  certaines  piéees  qui  ne  pourraient,  uns 
inconvénients,  être  Ûvrées  aax  ventes  publiques. 
XVog.  AroUna.) 

PILOTE  LAHANEDR.  1.  Agent  de  l*adminis- 
tration  maritime  chargé  de  diriger  les  narires  et 
antres  bâtiments  de  mer  à  rentrée  et  à  la  sortie 
des  ports,  et  de  porter  secours  à  ceux  qui  se  Irou- 
Tfflit  ut  danger. 

2.  Le  nombre  des  pilotes,  dans  cbaqae  port, 
est  fixé  par  le  ministre  de  la  marine,  snr  les  pro- 
positions des  cbefs  d'administration  de  la  marine 
et  l'avis  des  chambres  de  commerce.  {D.  12  dée. 
1S06,  art.  1".) 

le  même  décret  fixe  les  conditions  requises 
pour  être  nommé  pilote  ainsi  que  le  mode  de 
fixation  des  droits  de  pilotage. 

3.  L'inspection  do  service  des  pilotes  est 
exercée  par  les  officiers  militaires,  chefs  des  moa- 
vements  maritimes,  par  les  officiers  préposés  k 
ta  direction  du  pilotage,  et,  en  l'absence  de  ceux- 
ci,  par  les  officiers  des  porls  de  commerce.  (D. 
12  déc.  1806,  art.  12.) 

4.  Les  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  ca- 
pitaines de  navires  et  les  pilotes  sont  ordinaire- 
ment réglées,  sans  frais,  par  le  commissaire  de 
rioscription  maritime  et  le  président  du  tribunal 
de  commerce;  mais  ce  règlement,  purement  offi- 
cieux, n'Ate  point  anx  parties  qui  n'en  sont  pas 
satisfaites,  le  droit  de  faire  prononcer  judidaire- 
mat  sur  ces  contestations  par  le  tribunal  de 
commerce,  conformément  à  Part.  50  du  décret 
de  1606. 

5.  Citons,  pour  terminer,  le  décret  du  30  juin 
1874  qui  fixe  les  tignaux  fe  blre  pour  l'appel  des 
pilotes  pendant  la  nuit;  le  décret  do  8juillet1879 
qui  indique  les  conditions  dans  lesquelles  les  na- 
vires francisés  antérieurement  au  24  mal  1873 
sont  dispensés  de  prendre  un  pilote  ;  enfin,  l'art.  8 
de  la  loi  du  30  janvier  1893  sur  la  marine  mar- 
chande, non  abrogé  par  la  loi  du  7  avril  1902, 
qui  accorde  la  franchise  du  pilotage  à  tous  les 
navires  nvn^iais  à  voiles  ne  jaugeant  pas  plus 
de  80  tonneaux  et  aux  navires  français  â  vapeur 
dont  le  tonnage  ne  dépasse  pas  100  tonneaux, 
lorsqu'ils  font  habiluellemeul  la  navigation  de 
port  en  port  et  qu'ils  pratiquent  l'embouchure 
des  ririèrea. 

PIQDEDR.  1.  On  appelait  ainsi  certains  agents 
des  ponts  et  chaussées  qui  ont  pris  depuis  le  nom 
i'empioi/és  secondaires  des  ponts  et  chaussées 
(z>.  17  août  18&3),  puis,  en  verts  d*un  décret 
du  9  Juin  1888,  celui  de  commit  det  pont»  et 
chavsaies  ;  ces  agents  continuait  à  dtre  adjoints 
aux  conducteurs  pour  les  études  et  It  snrvdUance 
des  travaux  ainsi  que  pour  la  police  du  domaine 
publie  ou  à  être  ntil^  dans  le  service  des  bo- 
réaux des  ingénieurs. 

2.  Us  stmt  divisés  en  six  classes,  dont  le  (rùte- 
ment  varie  de  S  000  ft*.  (principaux)  à  1 000  Dr. 
(sta^aires).  [D.  \"  aeril  1904.] 


Les  commis  des  ponts  et  ebaussées  sost  non-  i 
més  par  le  ministre  des  travaux  pobfics. 

8.  liul  ne  peut  être  nommé  commis  stagiaire, 
s'il  n'est  Fructis,  Sgé  de  s^  ans  au  moins  et 
de  vlogt-hoit  ans  an  plus  et  s'il  n'a  été  déclaré 
idnUsaible  à  lasnited'un  concours.  {D.  1"  avril 
1904,  art.  a.) 

4.  Piqueurs  des  services  municipaux  de  \ 
Paris.  L'emploi  àepiqueur,  qui  n'existe  plus  dans  | 
les  services  de  l'tiitat  ou  du  moins  qui  a  été  trans- 
formé comme  il  vient  d'être  expoÂâ  plus  baat,  a 
été  maintenu  dans  les  services  municipaux  de  Paris, 
de  la  voie  publique,  du  nettoiement,  des  prwne- 
nades,  de  l'éclairage,  du  contrôle  des  roitores,  des 
eaux,  de  rassaluissement  et  des  carrières. 

PIRATERIE.  1.  Les  pirates  on  fori>ans  sont 
ceux  qui  courent  les  mers  de  leur  propre  autorité 
pour  y  commettre  des  actes  de  déprédation,  pillant 
k  main  armée,  soit  en  temps  de  paix,  sott  «a 
temps  de  guerre,  les  navires  de  tontes  les  nations  ; 
les  actes  crimmels  commis  par  de  tels  malfai- 
teurs constituent  le  crime  de  piraterie. 

2.  La  loi  dn  10  avril  1825,  comblant  les  la- 
cunes que  présentait,  sons  ee  rapport,  l'ordm- 
nance  générale  de  la  marine  d'août  1681,  a  dé- 
fini les  caractères  de  la  piraterie,  déterminé  la 
compétence  des  tribunaux  appelés  à  en  conn^tre 
et  édicté  les  peines  qui  doivent  atteindre  ce  crime. 

Le  texte  de  cette  loi  est  assez  précis  pour  qa^ 
noas  paraisse  superflu  d'en  faire  ici  le  commeo- 
tairo.  Nous  devons  donc  nous  borner  k  y  ren- 
voyer, en  faisant  seulement  remarquer  que  la 
mise  en  jugement  des  prévenus  dn  crime  de  pi- 
raterie doit  être  suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  statué  snr  la  validité  de  la  prise  ;  celle-ci 
s'instruit  d'ailleurs  et  se  jage  comme  une  prise 
de  guerre.  {Voy.  Friiea.)         C.  ni  Valut. 

PISCICULTURE.  Voy.  Ubtratelret  n*  »,  et 
ïèebe  flovlali,  n«*  124  et  suiv.,  140. 

PISTOLET.  Voy.  Anaaa. 

PLACARD.  Foy.  Afleltes. 

PLACES  FORTES,  m.  Koy.  DtMiu,  n*  30, 
4%  et  ;  tut  de  paix,  da  giam  et  de  Hkga  et 
•erTttBdM  défMstfai. 

PLAINTE.  1.  C'est  un  acte  par  lequel  oo  lait 
à  l'autorité  la  déclaration  d'un  dommage,  d'âne 
injure,  d'un  excès  quelconque  qu'on  a  souffert  de 
la  part  d'un  tiers,  ou  d'nne  incommodité,  d'à  i 
inconvénient  grave  pour  la  santé  ou  pour  les  ! 
propriétés.  I 

2.  Lorsque  la  plainte  doit  avoir  pour  effet  de 
provoquer  l'action  de  la  justice,  de  faire  prooMi- 
cer  une  punition,  elle  peut  être  adressée  soit  au 
procureur  de  la  Uépobliqne,  soit  au  juge  d'ins- 
truction, soit  encore  aux  officiers  auxiliaires  de 
police,  (c.  d'I.  cr.,  art.  C3  et  64.)  | 

3.  Lorsqu'il  ne  s'agit  pas  d'un  délit  on  d'une 
contravention,  mais  d'un  danger,  d'une  incommo- 
dité k  faire  cesser,  on  porte  plainte  devant  l'au- 
torité administrative,  munici]wle]  préfectorale  on 
supérieure,  selon  la  natara  de  la  réclamatiOB. 

PLANS  D'ALKNEKENT.  Vog.  Illgnimiif  et 
TelriB. 

PLANT.  Jeune  arbre  on  jeune  plante  quelcon- 
que venus  d'nne  semence  et  destinés  à  éire  trans- 
ptatU'éi.  On  appelle  ansù  platU  une  jeune  planta- 
tiim  forestière,  {Voj/.,  aux  art.  194  et  19â  d* 
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C.  fw.,  la  pénalité  contre  cAbx  qal  «Dlèvent  des 
planta.) 

PIiAQDES.  1.  U  loi  do  30  mal  1651  snr  la 
police  do  roolage  et  des  messageries  pobliqaes. 
qal  abroge  tontes  les  lois  antérieures  snr  eette 
matière,  dispose  [art.  3)  que  toute  voiture  cir- 
culant snr  les  routes  nationales  on  départenteo- 
taies  et  snr  les  chemina  Tîcinaax  de  grande  com- 
BinnicatioQ  doit  6tre  munie  d'une  plaqne.  Un 
décret  du  10  août  lHâ2  {art.  16),  portant  règle- 
ment d'administration  publique,  a  décidé  que 
cette  plaqne  devait  être  en  métal,  placée  en  avant 
des  roues  an  cAté  gauche  de  la  voîtare,  portant 
eu  caractères  apparents  et  lisibles,  ayant  an  Boias 
5  millimètres  de  hauteur,  les  nom,  prénoms  et  pro- 
fession da  propriétaire,  le  nom  de  la  commune, 
da  canton  et  du  départemeot  de  son  domicile. 

2.  Sont  exceptées  de  cette  disposition  :  1*>  les 
voitures  particulières  destinées  an  transport  des 
pmrane»,  mais  étrangères  aa  service  pabUc  des 
messageries  ;  2"  les  maUea-poste  et  aatres  voi- 
ture» appartenant  ï  Tadministr^n  des  posles  ; 
3"  les  vottnraa  d'artillerie,  chariots  et  foargms 
«ppartount  aux  départements  de  U  gnerre  de 
la  Burine.  Des  décr^  du  chef  de  l'Etat  déttt^ 
Brisent  les  marques  distinctives  que  doivent  por- 
ter les  voitures  désignées  aux  2*  et  3"  ci-deasns, 
et  les  titres  dont  leors  conducteurs  doivent  être 
manù;  A"  les  voitores  employées  ii  la  culture  des 
terres,  an  U«nsp<vt  des  récoltes,  à  Texploitation 
des  fermes,  qui  se  rendent  de  la  ferme  aux 
champs  ou  des  champs  à  la  ferme,  on  qui  servent 

transport  des  objets  récoltés  du  lieu  où  ils  ont 
été  recueillis  jusqu'à  celui  où,  pour  les  consei-ver 
on  les  manipuler,  le  cultivateur  les  dépose  ou  tes 
rassemble. 

3.  Les  locomobiles  sont  également  assujetties  à 
Tobligation  delà  plaqne.  * 

Pour  les  plaques  des  vélocipèdes,  voy.  ce 

mot. 

5.  Quant  aux  plaques  des  commissionnaires, 
von.  CoBU^saltnnaire ,  et  à  celles  des  gardea 
champêtres,  voy.  ce  mot,  n"  l:i. 

PLOMBAGE.  1.  En  matière  de  douanes,  on 
comprend  sons  ce  mot  Tapplication  de  petits 
sceaux  de  plomb  sur  les  cotis  de  marchandises 
pour  garantir  leur  identité. 

2.  Le  prix  de  chaque  plomb  appliqué  dans  les 
douanes  est  à  la  charge  des  expéditeurs  ;  il  est 
fixé  par  la  loi  on  par  des  arrêtés  du  ministre  des 
finances,  avec  défense  anx  préposés  d'exiger  pins 
que  le  tarif,  sous  peine  de  destitution. 

3.  Le  produit  de  la  taxe  du  plombage  est  dis- 
tribué trimestriellement  entre  les  employés  des 
douanes. 

4.  Les  actes  et  documents  relatifs  an  plombage 
sont  fort  nombreux.  Nous  mentionnerons  seale- 
ment  laloiduS  ioillet  183C;  les  ordonnances 
royales  des  26  juin  1841  et  25  décembre  1817; 
le  décret  dn  21  mars  1852  et  an  arrêté  ministé- 
riel da  3  septembre  1839. 

PLUMITIF.  1.  Itegistre  oo  cahier  particnlier 
sur  leqnel  le  gredtor  tient  note  des  dispositions 
du  jngeinent  qae,  le  pins  souvent,  il  sa  trouve 
dans  rimpossibiUtè  d'écrire  en  eniter  à  Paudience 
soDS  la  (Ketèe  da  magisti-at  qui  le  prononce, 

2.  11  ne  faot  pas  ceirfondre  la  feuille  d'an- 


dioiee  avec  le  irinmitif.  Le  plnmltlf  n*est  qa'an 
mémento,  tandis  iiae  la  feuille  d*andience,  qni  est 
approuvée  par  le  président,  eontirat  le  jugement 
dans  tonte  sa  tenenr,  avec  les  motifs  qai  loi  ser- 
vent de  base. 

3.  Le  plumitif  est  tenu  snr  papier  libre. 

PLUS-ViLUE.  —  La  loi  du  Ifî  septembre 
1807  sur  le  dessèchement  des  marais  et  les  tra- 
vaux publics  prévoit  {art.  30)  le  payement,  en 
certains  cas,  par  les  particuliers,  d'indemnités 
pour  la  plus-value  apportée  à  leurs  propriétés 
par  Texécntion  du  travail  d'utilité  publique.  (  Voy. 
à  ce  sujet  v»  Maraii,  n*  î«  à  33  ;  Travanx  pn- 
blioi,  n*  151  et  suiv.)  En  matière  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  te  jury  doit  tenir 
compte,  pour  la  fixation  de  l'indemnité,  de  la 
plus-value  que  l'exécution  des  travaux  doit  pro- 
curer au  surplus  de  l'immeuble.  [Voy.  Bxpro- 
prlatlM,  D'  66.) 

La  plus-value  doit  également  être  prise  en 
considération  en  matière  d'alignement,  lorsque 
le  riverain  est  antorisé  k  s'avancer  sur  la  voie 
publique.  {Voy.  Tebie.  n"*  36  et  37.) 

POIDS  ET  MESURES.  1.  Avant  1789,  les 
poids  et  mesares  en  nsage  en  France  différaient 
d'âne  province,  souvent  d'nne  eommnne  b  l'autre. 
U  en  résultait  des  inconvénients  si  nombreux  et 
s\  évidwils,  qoe,  dès  1790,  l'Assemblée  consti- 
tuante tendit  à  établir  en  France  nn  système  uni- 
forme de  pesage  et  de  mesuruge.  Il  ne  saurait 
être  dans  notre  intention  de  faire  ici  l'historique 
des  vicissitudes  par  lesquelles  passa  ce  grand 
projet  avant  de  devenir  définitif  par  l'effet  de  la 
loi  dn  4  juillet  1837.  Nons  nous  bornerons  à 
faire  connaître  l'état  actuel  de  la  législation  rela- 
tive aux  poids  et  mwores,  &  leur  vérIHcation  et 
a  lenr  usage. 

SOMHAIBE. 

GHiP.  f.  DD  snTin  liou  va  poim  r  mansm, 

2  &  6. 

n.  m  ^jaummoKi,  7  à  17. 
m,  n  u  TtunuTR». 
Seet.  1.  lu  italtns  et  pelnçeu,  18  à  20. 
I.  De  la  véftteatlMi  pramlirs.  21,  22. 
8.  Da  U  TirlleaUn  pérlodlvi*,  23  à  33. 
cuF.  iT.  BE  U  mmuioi  VE  L'Exaernon  ir  n 
intu  ôuai  m  Fupg  ir  amnis,  34 
k  36. 

T.  VU  otnumTwn  n  bu  wii  it  m 

conum.  37  à  47. 
n.  >n  Mem  w  Tinnurwf,  48  à  55. 
ra.  wt  tuioif  ■iniQDsi,  eoionsinn  btei- 

UnOULE,       Ù  60. 

nn.  luuiD  uTioau  m  p«m  n  anous,  6 1 . 
iz.  iTSTtn  nmiiTinu  m  onrti  tuc- 

TUtOBS,  A2. 
■Iblla«r>^l«. 

eup.  I. — va  iTiTtn  iteu  m  rems  rr  wanm*. 

3.  Les  sentes  dénominations  de  poids  et  me- 
sures dont  rusBge  smt  permis  en  France  sont  les 
suivantes  {L.  ISfferm.  an  lll,  X^fiim.  an  VIII, 
4  juili.  1837,  n  juiU-  t908  et  D,  n  juitL 
1903)  : 

Hesares  da  Ingwnr  :  iliru*  (m.)x  wyria- 

1.  Le  mitrê  Ml  la  Iragurur  à  U  Ump^ratara  de  iér«4u 
tMvpc  iomiMlimMl,     pUliBc  liMIé,  qni  ■  4U  MDothMm»  ptr 
U  tontèirnct  gtatnlm  iet  foU»  n  mtiun  Udm  k  tmiit  ta 
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mHre  (Mm.  :  10000  mètres),  kilomètre  (km.  : 
1  000  mètres),  hectomètre  (lim.  :  100  mètres), 
décamètre  (dsm.  :  10  mètres),  décimètre  (dm.  : 
'lio  demètre),cen/M^r«(cm.  :  '/ito  de  mètre), 
millimètre  (mm.  ;  */■•»  de  mètre). 

Moniras  tgriirsa:  Abe  (a.  :  100  mètres  carrèis) , 
hectare  (ha.  :  100  ares),  centiare  (ca.  on  m*  : 
d'are  ou  mètre  carré). 

■einrei  des  bols  :  Stère  (s.  oum^  :  mètre  cube), 
décaslére  (das.  :  10  stères],  décistére  (ds.  : 
'/,«  du  stère). 

■anirei  de  muw  oa  do  poUs  '  :  Kiloc&aiihe  * 
(kg.  :  unité  fondamentale);  tonne  (t.  :  1  000  ki- 
li^rammes)  ;  quintal  métrique  (q.  :  100  kilo- 
grammes) ;  keclogramme  (lig.  :  100  grammes)  ; 
décagramme  idag.  :  10  grammes)  \  GaAMMK  (g.  : 
VioM  du  kilogramme),  dont  les  fractions  déci- 
males sont  décigramme  (dg.j,  ceiUigramme  (cg.) 
et  mW^romme  (mg.). 

Mtraru  de  Mpâdtè  :  LiTBK*  (!■);  fo^'^r^  (kt.  : 
1  000  litres)  ;  heetolUre  (bl.  :  100  Utres)  ;  dé- 
ealilre  (dal.  :  10  litres):  décilitre  (dl.  :  Vi«  du 
liire)  ;  cenlUUre  (cl.  :  '/io«  du  litre);  mUUUtre 
(ml.:  '/la.D  du  litre). 

■onaalee  :  Framc  (5  grammes  d^argeot  au  Ub« 
légal)  :  décime  (*/,s  du  fraoc)  ;  eetUime  (■/„,  du 

(kHDC). 

3.  Les  instruments  indiqués  plus  loto  sons  la 
rubrique  :  DésignatUm  et  composition  des  séries 
de  poids  et  mesures  en  usage,  sont  seuls  auto- 
risé pour  TapplicatioD  du  système  métrique  dé- 
dmal. 

Ceui  qui  ont  ou  qui  emploient  dans  leurs  ma- 
gasins, boutiques,  ateliers  ou  maisons  de  com- 
merce, ou  dans  les  balles,  foires  on  marchés, 
d'antres  poids  et  mesnres  que  ceux  légalement 
reconnus,  sont  punis  d'une  amende  de  1 1  à  1  &  fr. 
{L.  ijuill.  1837;  C.  pén.,  art.  479.) 

De  plus,  le  commerçant  ti-ouvé  possesseur  de 
mesures  on  poids  anciens  et  non  léganx  ne  peut 
être  excusé  sons  prétexte  qu'il  ne  les  détenait  pas 
comme  •  instruments  effectif  de  son  c<mimerce, 
pour  l'exercice  dnqoel  Us  auraient  été  inutiles  ■ . 

1889  Kt  qui  Nt  i^tk  au  parllbB  de  ■nl«i=l,  h  8*Tm.  (£. 

Li  copie  D"  8  de  oc  prototipe  Inicnitlloul,  d^ièe  Ma 
ArcliÏTM  iiniionaloa.  ni  l'fuIoD  I^gral  yanr  !■  FnBca. 

La  longueur  du  roetre  mi  trei  appiosinMtivpiBnit  U  dix- 
inillionièinp  partir  du  ({uart  du  mtridIeD  (crrwtre,  qui  ■  été 
pri*~  Mmiii'  point  de  dïptrl  pour  l'établit. 

L'unllé  de  lurfutt  et  l'aDili  de  volum-  tont  nopeetlvemcnt 
\r  mtUe  carré  (m'^i  et  1p  néire  cnbt  (m').  On  donne  i  la  pi«. 
mièra  la  nom  de  ctniiare  quand  elle  t'applique  à  la  nctate  dea 
imalna,  et  k  la  lecondo  le  nom  é-  Mrr  quand  «Ile  a'^pllqve 
k  la  mrwat  dra  boti. 

1.  La  HtoaM  d'an  corp*  corretiood  a  la  qaantiti  de  matière 
qa'll  contient  ;  ton  foidê  etl  l'action  qae  la  pctanleor  exerce 
idr  lai.  En  un  m^me  lien,  cei  deux  grandeurs  lont  propor- 
tionneUe*  l'une  k  l'aulrt  :  dani  le  langage  coDranl,  le  terme 
po(d«  e«t  emplojé  dan*  le  acDi  de  ma**», 

2.  Le  kilugrammt  e*t  la  ma**  '  du  prototype  international, 
en  platine  iridié,  qui  ■  tti  lauetionn^  par  lo  ConKn-Dce  gtnè- 
lale  dei  pold*  el  meinres  tenue  *  Parii  en  I8tll ,  et  qui  e«(  dë- 
p*tt  au  pavillon  deBretcuil,  à  Sèrrei.  (L.  M  juUI.  1U03.) 

Im  copie  BO  3!l  de  ce  prototype  iatemaitonal.  dipoièc  aux 
À  refaite*  nationali'a,  e«t  l'étalon  légal  ponr  la  France. 

La  BMiae  du  kllogramm')  eat  trea  approximattiemeni  celle 
do  1  diciBiktre  cube  d'eau  k  aon  maximum  de  dendté,  qui  a 
(tk  priie  comme  print  de  départ  pour  Téiabltr. 

S.  Le  titrt  eat  !<•  valama  occupé  par  1  kilogr.  d'eati  pure  k 
MD  maximum  de  deniité  cl  Moa  la  preetion  atnio^bérlqae 
normale. 

Le  volBDte  du  litre  eat  trèa  approxImailTemeat  égal  k  1  dv- 
oi  métra  eube. 


{Cass.  23  Jute  1864  ;  voy.  aussi  Cas».  8  julU. 
1842.) 

4.  Tontes  dénominalioDS  de  poids  et  mesures 
antres  que  celles  établies  par  la  loi  da  18  gerad- 
ual  an  III  {voy.  d<*2)  soot  Interdites  dans  lesactes 
publics  ainsi  que  dans  les  afflcbes  et  annmiees,  les 
actes  sons  seing  privé,  les  rej^stres  de  eoDunerce 
et  antres  écritures  privées  produites  en  jostice. 
Ainsi,  il  est  défenda  de  se  serrir  des  termes  de 
pied,  aune,  setier,  etc. 

Les  officiers  publics  contrevenants  sont  passibles 
d'une  amende  de  20fr.,  qui  est  recouvrée  soreon- 
tralnte,  comme  en  matière  d'enref^strcment.  Mais 
ils  peuvent  copier  les  dénomioatioDS  anciennes  sur 
d'anciens  actes.  (lastr.  corUr.ind.  ZOaoût  1843.) 

L^amende  est  de  10  fr.  ponr  les  antres  contre- 
venants; elle  est  perçue  pour  chaque  acte  on  écri- 
ture sons  signature  privée;  les  registres  de  com- 
merce ne  donnent  lien  qn'k  une  seule  amende  pour 
chaque  contestation  dans  laquelle  ils  sont  produits. 
{L.  Ajuill.  1837,  art.  5.) 

5.  11  est  défendu  aux  juges  et  arbitres  de  rendre 
aucun  jugement  on  décision  en  faveur  des  parti- 
culiers sur  des  actes,  registres  ou  écrits  dans  les- 
quels les  dénomlnatiws  Intactes  auraient  été  in- 
sérées avant  que  les  amendes  enconraes  aient  été 
payées.  [Id.,  art.  G., 

6.  Les  vérificateurs  des  poids  et  mesnres  sont 
chargés  de  constater  les  contraventions  prémes 
par  les~lds  et  règlements  et  d'en  intivoqaer  b 
répression  [Id.,  art.  7),  sans  pr^odice  du  dn^ 
qn^a  tout  offlder  de  police  de  coistater  les  délits 
et  les  contraventions  commU  an  moyen  de  poids 
et  mesores. 

oup.  n.  —  m  Ttunumn. 

7.  Le  personnel  do  ser^  de  la  vérifleatioa 
se  compose  de  vérificateurs  en  cher,  de  véri- 
ficatenrs  et  de  vérificatenrs  adjoints,  nommés  par 
le  ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie.  (/>. 
2(i/éor.  1873.) 

8.  Chaque  département  est  divisé,  par  arrêté 
do  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  en  oa 
certain  nombre  de  circonscriptions  de  vérification, 
dans  chacune  desquelles  est  placé  no  vérificateur 
titulaire,  il  peut,  en  outre,  être  nommé  par  le 
ministre,  dans  les  circonscriptions  où  le  service 
l'exigerait,  des  vérificateurs  adjoints  ayant  les 
mêmes  attributions  que  les  vérificateurs  titulaires. 
Le  nombre  des  vérificatenrs  de  tout  ordre  est  fixé 
an  maximum  à  400.  {D.  7  féor.  1887.) 

9.  Les  vérificateurs  titulaires  sont  répartis  ea 
cinq  classes  dont  les  traitements  sont  fixés  aii^ 
qu'il  snit  : 

1  r*  claw,  3  000  fr.  :  X«  daaaa.  1 800  fr.  ;  S  daaaa,  1 800  fr.  ; 
*'  claaH,  3  DOO  fr.  ;     claaae,  f  800  fr. 

Le  nombre  des  vérificateurs  adjoints  est  réglé 
suivant  les  besoins  du  service  ;  leur  traiteroeot 
est  Axé  à  1  500  fr. 

10.  Les  vérificateurs  et  les  vérificateurs  ad- 
joints reçoivent  annuellement  des  Indemnités  de 
déplacement  réglées  par  abonnmnoit  d'après  Vian- 
portanee  et  Tétendue  de  leurdreonseription.  Cette 
indemnité  comprend  également  les  biùs  de  bu- 
reau, ceux  d'entretien  et  de  transport  des  butm- 
ments  de  vérification,  ainsi  que  frais  de  con- 
fection des  matrices  des  raies. 
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La  location  des  bareaax  de  vériSeatioii  esl  il  la 
chaire  de  radministration. 

11.  fini  ne  pent  être  nommé  vérificatepr  iid- 
joint  s'il  n'a  été  déclaré  admissible  à  la  suite  d'un 
examen  public,  et  g^il  est  âgé  de  moins  de  vingt- 
cinq  ans  ou  de  pins  de  trente-six  ans.  On  tiers 
des  emplois  vacants  est  réservé  aux  anciens  sous- 
officiers  dans  tes  conditions  déterminées  par  la 
lot  do  18  mars  1889  et  par  le  décret  da4jDiUet 
t890. 

Les  TériScateDrs  de  5*  classe  sont  pris  excla- 
rinment  parmi  les  Térificateors  adjoints  ayant  aa 
moins  deux  ans  de  services.  (Z>.  26  févr.  1873.) 
Aneon  Tériflcttoor  ne  paat  être  tàefé  de  classe 
<{u'après  trois  ans  de  services  dans  la  classe  immé- 
diatement inférieure.  {Arr.  min.  Wjanv.  1882.) 

12.  Il  est  oavèrt,  quand  les  besoins  l'exigent, 
on  examen  pour  Tadmls^n  aux  fonctions  de  véri- 
ficateoi'  adjoint.  Cet  examen  a  lien  simultanément 
dans  les  cinq  chtfs-lieux  de  circonscription  ré- 
gionale dont  il  est  parlé  plus  loin  {voy.  n"  IG). 
il  porte  sur  les  matières  déterminées  an  pro- 
gramme fixé  par  l'arrêté  ministériel  du  28  février 
1879.  Un  jury  spécial  nommé  par  chaque  région 
dresse  le  classement  des  candidats  par  ordre  de 
mérite.  Les  propositions  motivées  de  cliaqne  Jni7 
sont  adressées  an  ministre.  Un  jnry  centAil  insti- 
taé  i  Paris  examine  les  diverses  propositions  et 
arrête  un  classement  définitif  des  candidats  admis 
par  les  jnrys  spécianx.  Les  nominations  sont  faites, 
d'après  cette  liste  de  présentation,  an  Air  et  k 
mesure  des  vacances.  {Arr.min.  lUaKt>.  1882.) 

13.  L^emptd  de  TérificatearestincompaObleavec 
tonte  antre  fonction  publlqne  et  tonte  profesàon 
■smjettie  b  h  véiifleatiim.  (0.  17  arrit  1889, 
art.  i.) 

14.  Les  Térificateors  ne  peuvent  entrer  en  fonc- 
tion qn^après  avoir  prêté  serment  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  rarron^îssemcnt 
ponr  leqncl  ils  sont  commissionnés.  I L.  4  julll. 
1837  ;  0.  prëe.) 

15.  Dans  le  cas  d'un  changement  de  résidence  on 
de  mission  temporaire,  les  vérilicatenrs  ne  prêtent 
pas  un  nouveau  sermout;  Ils  sont  seulement  tenus 
de  faire  viser  leur  commission  et  leur  acte  de  ser- 
ment an  greiïe  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
ils  sont  envoyés.  (0.  17  avril  1839,  art.  5.) 

16.  Le  service  de  la  vérification  des  poids  et 
mesures  est  divisé  en  cinq  circonscriptions  régio- 
nales ;  un  vérificateur  en  chef  est  chargé  de  l'ins- 
pection et  du  contrôle  du  service  dans  cbaqne 

'  circonscription.  [Arr.  min.  dv  H  janv.  1882.) 
Lt  i"  ùrcoùcription  comprend  les  départe- 
ments de  la  Sdne,  de  Sdne-et-OIse,  de  Seine-et- 
Marne,  de  la  Seine-Inférieure,  de  TEure,  del'Oise, 
d'Eorfr-et-LflJr,  dn  Loiret,  de  TYonne,  dn  Cher, 
de  la  Nièvre  et  de  rAlUer.  La  résidence  du  vérifi- 
eatenr  en  chef  est  b  Paris. 

La  2*  circonscription  comprend  les  dépariements 
du  Finistère,  des  Côtes-dn-îiord,  du  Morbihan, 
d'Ule-et- Vilaine,  de  la  Uanche.  da  Calvados,  de 
rOrae,  de  la  Uayenue,  de  la  Sarthe,  de  la  Loire- 
Inférieore,  de  Maine-et-Loire,  d'Indre-et-Loire,  de 
LoiMt-Cher,  de  la  Vendée,  des  Deux-Sèvres,  de 
la  Vienne,  de  Tlndre,  de  la  Hante-Vienne  et  de  la 
Creuse  ;  la  résidence  da  vérificatenr  en  chef  est  tt 
Toors. 
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La  3*  circonscription  comprend  les  départements 
dn  fiord,  du  Pas-de-Calais,  de  la  Somme,  de 
l'Aisne,  des  Ardennes,  de  la  Uame,  de  la  Meuse, 
de  Meurthe-et-Moselle,  de  l'Aube,  de  la  Haute- 
Marne,  des  Vosges,  de  la  Côte-d'Or,  de  la  Haule- 
Saûne,  de  Sadue-et-Loire^  dn  Jura,  du  Doubs  et 
de  la  partie  française  du  département  du  Haut- 
Rhin.  La  résidence  du  vérificateur  en  chef  est  à 
Bar-)e-Duc. 

La  4*  circonscription  comprend  les  départements 
de  la  Gbarente-lnférieure,  de  la  Charente,  de  la 
Gironde,  de  la  Dordogne,  de  la  Coirëze,  du  Can- 
tal, dn  lot,  de  Lot-et-Garonne,  des  Landes,  do 
Gers,  de  Tam-et-<laronne,  de  TAreyron,  do  Tara, 
de  TAude,  des  Pyrénées-Orientales,  de  TAriège. 
de  la  Haote-Garoane,  des  Hantes-Pyrénées,  des 
Basseï-l'yrénées  et  de  THéraolt.  La  résidence  dn 
vérificateur  en  chef  est  à  Bordeaux. 

La  circonscription  comprend  les  départements 
du  Puy-de-DAme,  de  la  Loire,  duRhâne,derAin, 
de  la  Haute-Savoie,  de  la  Savoie,  de  l'Isère,  de  la 
Haute-Loire,  de  la  Lozère,  de  l'Ardècbe,  de  la 
DrAme,  des  Hautes-Alpes,  des  Basses-Alpes,  des 
Alpes-Maritimes,  du  Var,  des  Bouches-du-Rhène, 
de  Vaucluse,  dn  Gard  et  de  la  Corse.  La  résidence 
do  vérificateur  en  chef  est  ii  Avignon. 

17.  Les  vérificateurs  en  chef  sont  choisis  parmi 
les  vérificateurs  ayant  au  moins  dix  ans  de  ser- 
vice  ;  ils  sont  nommés  par  le  ministre  ;  leur  trai- 
tement est  de  4  000  fr.  k  b  000  fr.  Ils  reçoivent, 
en  ontre,  une  indemnité  annuelle  de  2  000  fr. 
ponr  frais  de  bureau  et  de  tournées. 

sur.  m.  —  u  u  vtununoi. 
Sert.  1.  —  Bm  étalans  at  dn  palsfeu. 

18.  Chaque  bnrean  de  vérification  doit  être 
ponrvu  de  l'assortiment  nécessaire  d'étalons  véri- 
fiés et  poinçonnés  ao  dépftt  des  prototypes  établi 
près  do  ministère  du  commerce  et  de  rindostrie. 
Ces  étalons  doivent  être  vérifiés  de  nonveao  toos 
les  dix  ans. 

Les  poinçons  nécessaires  k  la  vérificalion  sont 
fabriqués  sur  l'ordre  du  ministre.  Ils  portent  des 
marqnes  distinctes  pour  chaque  année,  et,  de 
plus,  cbaqne  burean  a  un  poinçon  particulier, 
portant  on  numéro  d'ordre.  (D.  13  juilt.  1863.) 

Les  poinçons  destinés  à  la  vérificatioa  première 
différent  de  cenx  qui  sont  employés  pour  les  véri- 
fications périodiques  successives. 

19.  Les  étalons  et  les  poinçons  des  bureaux  de 
vérification  sont  conservés  par  les  véridcateurs 
sons  )eor  responsabilité  et  sous  la  sui'veillance 
des  préfets  et  des  sons-préfets.  {Id.,  art.  6.)L'in- 
ventaire,  dressé  d'qiFès  les  prescriptions  de  l'ar- 
rêté ministériel  dn  6  avril  1827  et  de  la  clrcnlaire 
dn  3  septembre  1844,  doit  être  tenn  à  Jour. 

20.  La  forme  des  poids  et  mesures  servant  k 
peser  on  k  mesnrer  les  marchandises,  ainsi  que 
les  matières  avec  lesquelles  ces  poids  et  mesures 
peuvent  être  fabriqués,  ont  été  déterminées  par  le 
règlement  d'administration  publique  dn  16  juin 
1839  et  par  un  ceriuin  nombre  d'antres  règle- 
ments. 

Seot.  S.  —  De  la  vérlfloatlon  première. 

21.  Les  poids  et  mesures,  les  membrures  des- 
tinées au  commerce  du  bois  de  chanfTage,  les 
balances,  romaines  et  bascules,  nonvellemeni  fn- 
briqués  on  rajustés,  doivent  être  présentés  au 
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bnreaa  ia  vérifleatear,  vérifiés  et  poinçonnés  de  c«i™.  .  .  .  ,  |  "  '•«'■■  *  F-  *  r-  i  v-, 

la  marque  primitive  et  du  nnméro  d'ordre  du  v  3. 

bnrean  avant  d'être  livrés  an  commerce.   " .  9  kiiogr..  j  ktiogt.. 

22  Ces  poids  et  mesures  doiveut  porter,  d'une  *  i*^'  *         "  if»*^  o»  <it»i-kUogf..  1  hMt^., 

manière  Usible  et  distincte,  le  nom  qui  leur  est  .  ! '  ^T'^^'t^-i^Tp.,  5  «t..  s  ...  i  ... 

affecté  par  le  système  métrique.  Toutefois,  le  ml-  •  •  •  •\  tg,. 

nistre  peut  excepter  de  TexécutioD  de  cette  obli-  4. 

gation  les  poids  ou  mesnrea  dont  le  dimension  ne  '  j  ^^^^^  'i  iiii^^-s'iUci^g;.  w'd^.kUo«'..  i 

s'y  prêterait  pas.  (0.  17  amit  1839.  art.  10, 11,  ibM)togr.,iiMetDgr..dtini-iMeiop. 

92  et  ?3.)   iOf..  5  r-.ïr-.* 

SMt.  •.  —  D»  U  wMoiU»  pirlfdHa».    siKi»  ■«  5. 

S3.  Le  tablean  A  anneié  an  décret  da  26  f&-  '  !  !  '  ;  1  kii<lgr'.,  s  he^wp!    Wni-kûo^.',  s  btêu^.'. 

nier  1873  indiqae  les  commerces,  les  industries  1  bwtogr..  1  hMto«r.,  dMiF-^Meufr- 

et  les  professions  qnl  sont  assujettis  ft  la  vériB-    Oàm  j  "jP;  "  *     »  f  -  » 

cation.  I.e8  commerces,  industries  et  professions  ç. 

analoKDCS  k  cenx  qui  sont  énnmérés  dans  ce  ta-   

bleau,  et  qui  n'y  ont  pas  éU  compris,  peuvent  i  ««^""''^'^ 

être  soumis  à  ia  vérification  par  arrêtés  spéciaux     cui»re  [  M  p..  lo  p.,  lo  gr.,  5  gr. 

des  préfets,  sauf  l'approbatiou  do  ministre  du  nota.  -  u  *«ri»  n*  s  Muqw  dM  h**  <>•  s  «t  1  gr.  nu  m 

commerce  et  de  rindustrie.  '^'"'^"ïSÎ^^^^ 

Tous  les  trois  ans,  des  tableaux  additionnels.  ^îsîî^îlf 

eontenlmt  les  commerces,  industries  et  professions  20  kilofr.,  10  kiiogr..  10  kiiop..  s  kUogr.,  s  kiiofrr..  1  ka>gt., 

assujettis  en  vertu  de  ces  arrêtés,  sont  l'objet  de  ikiiogr  soor..  mgT..m  ei..m  p..Wgt..»gt.. 

décrets  rendus  dans  la  forme  des  rêgleaMsnts  (Tad-  ***    ■        '  ^  -  ;/„V.\f^"8 

ministration  publique.      '  ....  10  kllogr.,  5  kilogr..  2  kllogr.,  1  Ul«Kr.,  1  kUogr., 

Une  société  de  bienfaisance  qui  délivre,  à  perte,  »»      «O  p..  100  p-,  so  gt..  »  gr.,  lô  p.,  u  p.. 

des  denrées  alimentaù-es,  en  échange  de  bons  '''    '''    '''    Vi^m  s»  9. 

(Ustribnés  pour  la  plupart  par  les  mairies  et  la   s  kiiogr.,suiogr..  i  uimt.,  1  kiii^., 

charité  publique,  sous  forme  de  portions  délî-  »o  gt..  »0p..  lOOft..  loo  p..  »  ft.,lOfr..  «fr., 

vrées  en  échange  d'une  très  minime  indemnité,  *'"  ■'**  *'"  Xl»  10. 

n'est  pas  tenue  dVtre  munlê  d'nn  assortiment  de   s  kdogr.,  1  kUocr.,  i  kfiap.. 

pràds  et  mesures.  (Ctut.  erm.  9  janv.  1904.}  MO  gr.,îM  gr..  loo  p.  loo  gt.,»p..«  gr.,  w  ,r., 

24.  Les  assujettis  doivent  «Ire  pourvus  des  ■ '       Bf^;.  fo  u. 

séries  complètes  des  poids  et  mesures  dont  ils   1  uu«r.. 

font  U8fl«8  d'après  la  natnre  de  leurs  opérations,  g» .  f  -  »«  g^-.  »«>  P-  s»  r-  »  i»..  »  p- 

conformément  aux  désignations  du  tableau  B  an-  •      •  '    ■  '^f^;;  j;- 

nexé  an  décret  du  26  février  1873.  Ils  choisissent   '  

eoi-mêmes  les  séries  d'instruments  qui  leur  sont  J«>  g».,  ioo  ç..  100  gr.,  100  gr.,  50  gr.,  »  gr..  it  gr., 

nécessaires,  et  ne  sont  plus  astreints,  comme  par  .             *''  Xw  iS*H. 

le  passé,  à  posséder  les  séries  dont  la  désignation   

était  faite  par  les  préfeU.  Us  sont  tenus  de  pré-  *  ;  MOrr-. gf-  ioogr., 

senter  ii  une  vériBcatlon  périodique  les  séries  de  "           *  J^'  ^^ 

poids  et  mesures,  les  balances  et  antres  insbit-   

menu  de  pesage  dont  ils  ont  fait  choix.  ............  ioo  gr..  »  gr..  »  p.,  10  gr. 

Chacune  de  ces  TérilicaUons  est  consUtée  par  "  p-             '^g;;^'  ,5 

l'apposition  d'un  nouveau  poinçon.  (0.  17  avril   

1839,  art.  13,  15,  22.)  Les  mesures  non  poin-  ■  ■  »g»..  Mfr..iOp.. 

çonnées  sont  considérées  comme  fausses.  {Cass.  *    ■  'J'^^'J  ^  jg 

3(«H«1849.)         .   ■  

Uii|i^B  «l CHipwilieï iei lériw *« ftidi el ■«m  uiuft-  j^'^'  '^'gr'  i^  ' 'l'gt »»r.,  lOp, 

POU.  «.  tor.  ,              „                 -  "  ■ 

!■  Puidi  da  50  kilogr.  I  BaUaee  de  eomptolr. 

I»  Poid*  da  30  kilogr.  siim  x"  19. 

Rota.  -  Ltt  pcndi  d*  M  kilogr.  tou  d-Mgt  irii  nn.  U  paM  d*  (  Paat  t  baMula  d«  9  000  hiUgr. 

M  kilagr.,  sa  M  rdpMant  ptm  on  noua  d*  tau,  taafam  le  tro*  SAsJB  V  30 

m  pr.iKi|.»l  dai  lo>t.         d»at  la  poid.  d.  afriai  T»a«u>t  foi-  j  BaUnea-bMCule  (port*.  :  «u -da.»-  da  MO  kilagr.). 

I  8.  -  Srfria.  d  ea»po#«r,  d^rijnar  «t  la«r  eo»i«a  «uit  ;  ,  BalwcbMCuta  fportrt  :  au-da.au.  da  100  kil«t.). 

SKKIK  X»  1.  a^UIB 

ilO  kUogr.,  10  kilogr..  10  kilogr.,  5  kilogr.,  ,  RomIim  4t  toute  ponte.  Juua'à  40  kitogr. 

ïkilogr.,I  kilogr.,  lWlogr..  5  b«otor.  84kÎï  «. 

îhSîIii  'SïAaÎ**"''''  *  R«M»fa»da  ÎOO  kHogr.  ai  au-daaan.. 

CiriTM        (  M  grTlTï..  10  gr-,  5  gi..  »  gr..  i  gr..  M«Bur«8  d«  capacité. 

MnpUmntrfri.       1  gt"  J-onr  I*.  ««»id«.  adeAa,. 

Bisn  KO  s  UMITUBS  H0B8  UKlB. 

 10  kilogr.,  »  Ulogr..  X  kilogr..  DoobU  IwatoUire ;  hectolitre;  demi -bectoU Ire, 

1  kilogr,,  I  kilogr.,  5  bectogr.  ou  derai-Ulogr.,  S  beetogr.,  i,  f.trfwmfrtfnt  ti  "i  ^tayr  ♦■ilMi,  tIihwbiIm  liai  m  |i  iimim 

I  beetogr.,  1  hectogr.,  deial-bectogr.  pnwd  tu  bubIto  da  ttri»  iioar  dHlgwiiaa  ottMaiMa. 
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■ixis  t°  >4. 

HeelaHtnjdmi-bMioUiTe;  double  dtcalUN;daai-déeatllM, 

KÈKIX  KO  t!9. 

I>«iBS-WloliU«;  double  dtolîtN;  dteallln;  dMttl-dicaUM. 

êû&tm  *"  M. 
DéMlitn;  dmi-dtaaUtM;  dmiMe  litre;  liini  dmi-liln, 

«tan  w  !I7. 

DmAU  Uni  limj  drat-Uin;  dooMa  dMUtn;  Uetliln: 
dMf-dtdUtn. 

Four  U«  liquide* , 
msinan  horb  ■Akib. 
DoubU  bMlaUtn;  badoU-M;  domi-WlpUtrt  (D.  19  hm. 
1875):  dMibh  dCnUU;  déMKmi  dwl-d«^ltn;  AouUe 
Utn. 

Dmbla  bMUliirt  et  an  ddfe;  IwoUUira;  taiMwelalttta. 
(D.  tino,.  1«7S.) 

siua  18. 

Litre  ;  4ami-Utre  ;  doubU  dèdHlm  ;  d«dliln  ;  dairi-dMUtn; 
dauMa  eaoïlHtM;  aanilUira. 

•Abib  w  SB. 

Doubla  dCdUtra;  didUin;  dani-dédlUn ;  daobla  emO- 
Hln;eatfUilfa. 

HaMnm  d«  ot^aolté. 

Su  /•r-Won*. 
uBSuMi  HOU  ateia. 

DotiMe  Utxe. 

§Aui  KO  34. 

Uira;  dami-IltN;  double  diclHtra;  dicUUn;  dasI-dtaililN. 

UbRlB  ■»  81. 
Danbla  eaWIlllra;  eeotilitra. 

Mmutm  da  wUdlM. 
Jfa«knHV«  ]>«ir  la  ftab  da  ekMifbfa, 

DèeatfèM  i  davt-iUeMttfa  ;  doubla  ittra. 

■ina  a«  SI, 

DmtbLe  itère;  «tère;  demi  iltra. 

SAWK  M9  93. 

Stète;  demi-itin. 

Mesures  agraires  et  de  longnenr. 
uumH  HOU  siKiK. 
Dmible  dteamèt»  ;  dteanfetro  i  deminUcaïaèlra  ;  dnubla 
■nèlre. 

■iKis  «o  04. 
Daubk  «Mia;  bMm;  ^mà-mUtn. 

aimtm  X*  as. 

HUia  ou  dani-Bèin. 

ëàKia  V*  S6. 

I>oubla  dMinttra, 

Les  poids  et  mesnres  isolés  autres  que  les 
poiàs  ou  mesnres  liors  séries  ne  sont  pas  tolérés. 

Un  décret  du  30  janTier  1 892  a  autorisé  l'em- 
ploi du  nickel  pur  pour  la  construction  des  me- 
•ores  de  capacité  destinées  au  mesurage  des 
Uqnides.  L'art.  2  de  ce  décret  porte  qm  les  me- 
sures  en  étaln  présentées  à  la  Térification  pre- 
mière ne  pourront  Atre  fobriqoéea  arec  on  aDiage 
contenant  plus  de  10  p.  100  de  plomb  ou  des 
«Btres  métaux  qid  se  troirrent  ordinairement 
alUés  ï  Tétain  du  commerce. 

Un  décret  du  5  mars  1 8!>6  a  autorisé  les  me- 
sures de  longueur  construites  en  ruban  d'acier. 
Dans  le  décamètre,  le  double  décamètre  et  le 
dffld-décamètre ,  les  métrés  sont  Indilqnés  an  moyen 
de  rondelles  cbifTrées. 

Un  second  décret  du  &  mars  1896  porte  que 
l'emploi  du  Ter-blanc,  de  la  tOie  étamée  et  du 
nickel  pur  continuera  d'être  autorisé  pour  tontes 
les  mesure  à  liquides,  depuis  le  double  bectoliire 
jusqu'au  centilitre,  et  fixe  le  minimnin  d'épaisseur 
des  fenilles  de  ferblanc,  de  (Aie  étamée  et  de 
nickel  pur  k  employer  dans  la  fabrication  des 
mesures  de  capacité  pour  liquides. 

Les  mesures  à  liquides  en  fer-blanc,  en  tAle 
étamée  ou  en  nickel  pur  dont  la  bauteur  est 
double  du  diamètre  d<^Tent  itit  garnies  aux  dcnx 
extréodtés  et  an  milien  d*nn  cercle  renforcé. 

EnflUf  nn  décret  du  ?4  avril  1900  a  autorisé, 
pour  le  mesurage  du  lait,  les  mesures  d'nu  dooble- 


beetolitre,  d'un  bectolitre  et  d'un  demi-bectolibv 
eu  fer-blanc,  affectant  la  forme  d'un  cylindre 
droit  a  base  drcnlaire  de  36  centimètres  de  dia- 
mètre fntérienr  al  mnni  à  rintérieur  d'un  lobe 
gradué  en  cristal. 

26.  Les  bbrkants  et  marcbands  de  poids  et 
mesnres  ne  sont  assujettis  fc  la  TtoiflcatiM  pMnh 
diqne  qae  pour  ceux  dont  ils  font  usage  dau  lenr 
commerce. 

Les  poids,  mesnres  et  instroments  de  pes^ 
neufs  ou  rajustés,  qu'Us  destinent  b  être  rendus, 
doivent  seulement  être  marqués  du  poinçon  de  la 
Térifleatira  première. 

26.  Le  négociant  ou  industriel  qui,  dans  une 
même  ville,  ouvre  au  public  plusieurs  magasins, 
boutiques  on  ateliers  distincts  et  placés  dans  des 
maisons  non  contigaés,  doit  pourvoir  chacun  d'eux 
de  l'assortiment  exigé  pour  la  profession  quMI  y 
eiorce.  (0.  17  avril  1839,  art.  17.) 

27.  La  vérification  périodique  se  fait  chaque 
année  dans  toutes  les  communes.  Le  préfet  r^^ 
l'ordre  dans  lequel  les  diverses  communes  dn  dé- 
partement sont  vérifiées.  {D.  2fi/4vr.  1873.)  Do 
reste,  les  Tàiiflcateurs  pearent  tonjonrs  fidre  si^t 
d'office,  soit  sur  la  réqnisttioD  des  maires  on  din 
procnrair  de  la  Rèpnbllqoe,  soit  sor  l'or^  des 
préfet^  et  des  sons-préfets,  des  TMtes  extraordt- 
nidres  etinopinéescbexlesassujettis.  (0. 17  avrU 
1839,  art.  20.) 

28.  Le  TériScatenr  est  t«iu  de  suivre  l'itinA- 
raire  qui  lui  a  été  assigné,  et  de  se  transporter 
an  domicile  de  chacun  des  assujettis  inscrits  an 
rtle  dressé  dans  ce  but. 

11  vérifie  et  poin{onne  les  poids,  mesnres  et 
instruments  qui  lui  sont  exhibés,  tant  ceux  qui 
composent  la  série  complète  inscrite  au  tableau  B 
aimexè  an  décret  du  26  février  1873,  que  ceux 
que  le  commerçant  posséderait  de  snrplns.  Il  prend 
note  de  tout  sur  nn  registre  portatif,  qu'il  fait 
émarger  par  l'assujetti,  et,  si  celui-ci  ne  sait  on 
ne  vent  signer,  11  le  cmstate.  (0. 17  avril  1839, 
ar/.  19.) 

29.  La  vérification  pModlqne  peut  être  faite 
aux  mairies  on  dans  tont  autre  local  où  cette 
opération  est  Jugée  d'une  plus  belle  exéeutioi  ; 
sans  toutefois  que  cette  mesnre  puisse  être  obli- 
gati^  pour  les  assnjettla,  et  sauf  le  dndt  d'exer- 
cice ou  de  vi^te  inopinée  b  domldle  {art.  20). 

30.  Les  marcbands  ambulants  qni  font  lûage 
de  poids  et  mesures  sont  tenus  de  les  présenter, 
dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  année  de 
l'exercice  de  leur  profession,  à  l'nn  des  bureanx 
de  vérification  dans  le  ressort  desquels  ils  colpor- 
tent lenrs  marchandises  {art.  21). 

31.  Sont  sonuiis,  en  ontre,  à  la  vérification 
périodique  ou  ii  l'exercice:  les  membrures  de 
stère,  double  stère  et  demi-décastère  qui  setron- 
vent  dans  les  chantiers  (art.  23);  les  poids  et 
mesures  des  bureaux  d'octroi,  de  poids  public, 
ponts  à  bascule,  hospices  et  hépitaux.  prisons, 
établissements  de  bienfaisance  et  tons  les  antres 
établissements  publics  {art.  24)  ;  ceux  employés 
dans  les  balles,  foires  et  marchés  {art.  25) . 

Tous  les  densimètres  employés  dans  les  fabri- 
ques et  distilleries  pour  constater  la  richesse  de 
la  betterave  doivent  être  soumis  &  la  vériflcMlon 
et  an  contrèle  de  l'Âtat  et  munis  d^un  poinçon 
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eunstaiant  l'accomplisseineut  de  cette  fomiftlUé. 
[L.  3  août  1894.) 

32.  Les  visites  ordinaires  oa  imprévues  des  vé- 
riticatears  doiventavoir  lieu  pendant  le  temps  qae 
les  lieux  de  vente  sont  ouverts  aa  publie,  mais 
babituellemeut  le  Jour  (art.  ?6).  Si  la  visite  a 

'  liea  avant  ]e  lever  od  après  le  coucher  du  soleil, 
ces  agents  doivent  être  accompagnés  du  juge  de 
paix  00  d'un  offider  de  police.  {Vos.  n»  41.) 

33.  Les  préfets  fixent,  par  des  arrêtés,  poor 
chaque  conimone,  l'époqae  i  laqnelle  commence 
la  vérification  de  Tannée  et  colle  où  elle  doit  être 
terminée.  A  l'expiration  de  ce  dernier  délai,  et 
ai»^  Pachèvement  de  ta  vérification  dans  la  com- 
mune, si  ce  délai  a  dû  être  dépassé  pour  une 
cause  quelconque,  il  est  interdit  aux  commerçants 
on  industriels  d'employer  et  de  gai'der  en  leur 
possession  des  poids,  mesures  et  insimments  de 
pesage  qui  n'auraient  pas  été  sonmis  à  la  TériH- 
eatioD  périodique  et  marqués  au  poinçon  de  Tannée 
{art.  27). 

cup.  [T.  —  PI  u  somuAucE  n  vsxAnmm 

ET  BO  riDtU  DU6E  Vn  MD»  ET  ■E801E8. 

34.  Le  maire  tient  de  l'art.  97,  6°,  de  la  loi 
du  b  avril  18ti4  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
prendre  les  mesures  propres  à  assurer  la  fidélité 
du  dtibit  des  denrées  qui  se  vendent  au  pQlds  ou 
à  la  mesure.  En  conséquence,  est  valable  Tarrêté 
municipal  qui  prescrit  que  toute  personne  ven- 
dant sur  la  voie  publique  des  denrées  on  mar- 
chandises dont  t  le  déMt  se  Tait  au  pdds  ou  à 
la  Diesure  doit  être  munie  de  poids,  mesores  et 
instruments  de  pesage  nécessaires  >.  (Cou.  etim. 
12 /«w.  1903.) 

35.  Les  maires,  adjoints,  commissaires  et  ins- 
pecteurs de  police  doivent  faire  plusieurs  Tois  dans 
Tannée  des  visites  dans  les  boutiques  et  magasins, 
dans  les  places  publiques,  foires  et  marchés,  i 
Tefi'et  de  s'assurer  de  l'exactitude,  du  fidèle 
usage  et  du  bon  état  des  poids,  mesures,  balances 
et  autres  instmments  de  pesage  ;  de  constater  si 
ces  instruments,  poids  et  mesures  portent  les 
marques  des  poinçons  de  vérification;  de  veiller 
il  la  fidélité  du  débit  dans  la  vente  des  marchan- 
dises de  tonte  eqtèee,  mais  snrtoat  de  celles  qui, 
étant  fabriquées  an  moule  on  il  la  forme,  se  ven- 
dent à  la  pièce  ou  au  paquet,  comme  correspon- 
dant à  un  poids  détenniné.  (0.  17  avril  1839, 
art.  79  0(31.) 

Le  maire  et  lea  officiers  de  poUeo  constatent  les 
contraventions  on  délits  qu'ils  découvriraient  ainsi 
et  en  dressent  procès-verbal  en  invoquant,  selon 
le  cas,  les  art.  423,  424  ou  479  du  Code  pénal, 
ou  la  loi  du  4  juillet  1837.  (l^o^.  le  chap.  I" 
tupra.) 

Les  infractions  que  les  ofliciers  de  police  peu- 
vent avoir  l'occasioD  de  constater  sont  exti-ême- 
menl  variées;  nous  en  indiquerons  quelques-unes 
d'après  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 

Les  balances  sont  assimilées  aux  poids  et  me- 
sures {Cass.  \1  juill.  1822),  et  lorsque  Fondes 
plaleuux  d'une  balance  placée  sur  un  comptoir 
est  trouvé  plus  pesant  que  Tautre,  le  détenteur 
de  Tiastmment  est  présumé  en  avi^  fait  usage, 
et  il  y  a  lien  de  le  renvoyer  devant  le  tribunal 
correctionnel  et  non  devant  le  tribunal  de  simple 
police.  {Cat*.  30  aoiU  1822.) 


Il  en  est  de  niénie  du  commerçant  possesseur 
de  balances  à  plateaux  inégaux  {Cats.  S  déc. 
1832),  ou  ayant  placé  dans  le  platean  destiné  i 
recevoir  la  marchandise  un  paquet  de  papier  sons 
la  feuille  disposée  pour  la  propreté  du  service, 
lors  même  que  la  fraude  ne  serait  pas  prouvée 
[Cass.  29  aeril  1832).  Le  poinçonnage  n*at 
exigible  que  pour  les  balances  montées.  {Cats, 
ti  avril  1833.) 

Sont  eonsidérto  comme  faux  poids  et  fansseï 
mesures,  n(Hi  seulement  ceux  qni  donnent  de  liuu 
résultats,  mais  encore  ceux  qui  ne  sont  pas  eoa- 
fonnes  aux  dispositions  de  Tordonnance  dn  (  6  joia 
18!tO,  du  5  novembre  1862  et  de  quelques  déci- 
sions ministérielles,  ainsi  que  ceux  qui  ne  soat 
pas  marqués  de  la  marque  primitive  [Cass.  30  mai 
182?)  on  annuelle  [Cass.  G  sept.  182G,  \"  août 
1S2;>),  qui  ont  une  forme  prohibée,  quoique  ne 
donnant  pas  de  résultat  faux  [Cass.  30  avril 
1880,  21  fécr.  1834,  26  aoiU  1830,  9  déc. 
1842.  Yog.  aussi  supra,  n"  2  et  17). 

36.  Conformément  k  la  loi  du  1"  août  1793. 
rappelée  par  la  circulaire  dn  30  août  1839,  il 
doit  y  avoir  dans  chaque  commune  une  coUectioe 
des  principaux  étalons  des  poids  et  mesures  déci- 
manx.  Cette  collection,  dit  la  clrcolaire  précitée, 
I  fournit  au  maire  et  anx  offlcien  de  police  des 
moyens  de  comparaison  qui  rendent  Ja  sorveil- 
^nce  plus  facile  et  oifiv  aux  institaitenrs  pri- 
maires Tavantage  de  pouvoir  mettre  sons  les  yenx 
de  leurs  élèves  des  modèles  propres  i  faciliter  la 
connaissance  d'un  ^stème  qu'ils  sont  chargés  de 
leur  enseigner  excliuivement  >. 

CBAP.  T.  —  SB  oonuTamn  n  nr  mum 

DE  m  CmUTEB. 

37.  Le  Code  d'instruction  criminelle  a  conféré 
anx  oDlciers  de  police  judiciaire  le  droit,  et  Tv- 
donnance  du  1 7  avril  1 839  leur  impose  le  derdr 
de  provoquer  la  punition  de  tout  délit  et  contra- 
vention relatifs  aux  poids  et  mestu'es;  maïs  les 
véi  iflcateurs  ne  penvent  constater  qne  les  contra- 
ventions qne  nous  allons  indiquer.  Leur  antwité 
est  restreinte  dans  les  limites  de  la  circoDscriptitm 
pour  laquelle  ils  sont  nommés.  Leurs  procês-ver- 
bànx  font  foi  en  justice  jnsqa'ï  preuve  contraire. 
(L.  i  juill.  1837,  art.  7.) 

Ils  sont  tenus  de  justifier  de  leur  commisâM 
tox  assujettis  qui  le  requièrent. 

38.  Les  vérificateurs  saisissent  tons  les  ptàb 
et  mesures  antres  qne  ceux  maintenus  par  la  loi 
du  4  juillet  1837  [voy.  n"  2),  ainsi  qne  les  poids, 
mesnres  on  instruments  de  pesage  altérés  on  dé- 
fectueux, on  qui  ne  seraient  pas  revêtus  des  mar- 
ques légales  de  la  vérification.  Us  déposent  a  la 
mairie  les  objets  saisis,  toutes  les  fois  qne  cela 
est  possible.  (0.  17  avril  1839,  art.  35.) 

39.  Us  doivent  faire  connaître  les  circonstances 
qui  ont  accompagné,  soit  la  possession,  soit  Tusage 
des  poids  ou  des  mesnres  dont  l'emploi  est  interdit. 

S'Us  trouvent  des  mesnres  qui,  par  leur  état 
d*" oxydation ,  puissent  nuire  à  la  santé  des  citoyens, 
ils  en  donnent  avis  anx  maires  et  aux  ctHunis- 
saires  de  police  (art.  36,  37). 

40.  Les  assujettis  â  la  vérification  sont  tenus 
d'ouvrir  leurs  magasins,  boutiques  et  ateliers,  et 
de  ne  pas  quitter  leur  domicile  le  jour  pour  lequel 
le  maire  aura  fait  connaître,  an  moins  quarante- 
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huit  beores  k  ravaDce,  et  dans  la  fonne  ordi- 
naire.  la  visite  dn  Térificat«ar. 

Ils  sont  éi^meot  teans  de  se  prêter  t  Texei^ 
ci  ce  lors  des  visites  utraordinaires  qae  Tadmi- 
Distratiou  poarralt  (urdooner  {art.  36) . 

41.  Dans  le  cas  de  refns  d'exercice,  et  lorsque 
les  T^caleors  croient  devoir  procéder  au  visites 
avant  le  lever  et  après  le  coacher  dn  soleil,  ils 
ne  peuvent  s'introdoire  dans  les  maisons,  bâti- 
ments on  magasins  qu'en  présence,  soit  du  juge 
de  paix  on  de  son  suppléant,  soit  da  maire,  de 
Pac^oint  ondu  commissaire  de  police  (or^  39eMO). 
La  présence  dn  garde  champêtre  n'est  pas  consi- 
dérée comme  saffisante.  {Cass.  13  fécr.  IS19, 
15  7nai  et  i  déc.  1835;  vo^.  aussi  C.  d'I.  cr., 
art.  16.) 

42.  Les  fonctionnaires  dénomoiés  an  numéro 
précédent  ne  saoraient  se  refoser  i  accompagner 
soi^le-cbamp  les  vériRcatears,  lorsqu'ils  en  sont 
reqais  par  eux.  Les  procès-verbanx  qoi  sont 
dressés,  s^il  j  a  lieu,  sont  signés  par  Toffleler  eo 
présence  dnqoel  ils  ont  été  faits,  sanfanvérilea- 
tear,  en  cas  de  refOs,  d'en  faire  mention  sur  le 
procès-verbal  {art.  40). 

43.  Les  vérificatenrs  dressent  leors  procAs- 
verbaax  dans  tes  vingt-quatre  beures  de  la  contra- 
vention par  eux  constatée.  Ils  les  écrivent  eux- 
mêmes,  il  les  signent  et  affinnent,  au  plus  tard, 
le  lendemain  de  la  clôture  des  procès-verbaux,  par- 
devant  le  maire  on  l'adjoint,  soit  de  la  commune 
de  leur  résidence,  soit  de  celle  où  l'infi-action  a 
été  commise  ;  l'affirmation  est  signée  tant  par  les 
maires  ou  adjoints  que  par  les  vérificatenrs  {art.  Ai). 

Le  délai  de  vingt-quatre  beures  dans.lequei  les 
vérificateurs  des  poids  et  mesures  doivent  dresser 
leurs  procès-verbaux,  à  partir  de  la  contravention 
par  eux  constatée,  est  prescrit  k  peine  de  anllité. 
[Cass.  28  sept.  1850.) 

44.  Lenrs  proeés-verbanx  sont  enregistrés  dans 
les  quinze  jonrs  qoi  suivent  celni  de  l'afinnation  ; 
Us  sont  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet, 
aanf  k  suivre  le  recouvrement  des  droits  contre 
les  condamnés.  {Art.  42,  et  L.  25  mars  1817, 
art.  74.)  Dfuis  le  même  délai,  ces  proeès-vertiaax 
sont  remis  an  juge  de  paix,  qui  se  cwirorme  aux 
régies  établies  par  les  art.  20,  21  et  139  du  Gode 
d'instraetiott  criminelle  {art.  43). 

45.  Si  les  affiches  ou  annonces  contiennent  des 
dénominations  de  poids  et  mesures  antres  que 
celles  portées  dans  la  nomenclature  que  nous  en 
avons  donnée  au  n"  2,  coufonnément  au  tableau 
annexé  à  la  loi  du  4  juillet  1 837,  cette  contraven- 
tion devra  être  constatée  : 

Par  les  maires,  adjoints  et  commissaires  de 
police,  qui  dressent  procés-verbal  et  l'envoient 
immédiatement  an  receveur  de  l'enregistrement 
(0.  17  avril  1839,  art.  45); 

Par  le  vérificateur  et  les  autres  agents  de  Tau- 
tMité  jtoblique,  tels  que  gendarmes,  gardes  cham- 
pêtres, qui,  sans  dresser  procés-verbal,  se  bornent 
&  signaler  rinûwition  au  reeeveorde  renregistre- 
nent.  {Cive.  30  aofU  1839.) 

i  défuit  de  ces  dénonciations  d'office  par  le 
receveur  d^enreglstrement  lui-même,  ce  dernier 
dirige  contre  les  contrevenants  les  poursuites 
pesoites  par  l'art.  S  de  la  loi  du4jailletl837. 
(Foy.  D»  3.) 
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46.  Les  v^eatears  des  poids  et  mesures  étant 
dans  de  certaines  limites  officiers  de  police  judi- 
ciaire, sont  sons  la  surveillance  des  procnrenrs 
de  la  llépobliqne,  sans  préjudice  de  lenr  subordi- 
nation à  l'égard  de  lenrs  supérieurs  dans  Tadmi- 
Distration.  {0.,  art.  44.) 

47.  Les  arrêtés  pris  par  les  préfets  eo  matière 
de  poids  et  mesures,  &  l'exception  de  eenx  qoi  con- 
cernent le  classement  des  communes  pour  la  vé- 
rification périodique  (vojr.  n**  27).  ne  sont  exé- 
cutoires qu'après  l'approbation  do  ministre  du 
commerce  et  de  l'industrie  (art.  33). 

Cette  formalité  remplie,  ils  sont  obligatoires 
{Caas.  \Otept.  1819,  1 6  mail  829),  même  pour 
les  marchands  forains  {Ca$s.  0  avril  1833).  lien 
est  de  même  des  arrêtés  des  maires  pris  pour 
rexécution  des  arrêtés  des  préfets. 

GEIP.  TI.  —  FIS  BlOin  Dl  TÉUnUTU». 

48.  Les  droits  de  vérification  sont  perçus  con- 
formément au  tarif  contenu  dans  le  tableau  an- 
nexé au  décret  dn  17  décembre  1894.  (Foy.  n'51.) 

Us  sont  dus  par  tous  les  assujettis  déslpiés  au 
n*  28  ciHtessns. 

Les  agriculteurs  qnl  se  bornent  k  vendre  le 
prodoit  de  leur  fonds  ne  sont  pas  assqjettls  ii  la 
taxe.  iC.  d'Èt.  9  nov.  188S  tt  29  janv.  1892.) 

Le  fabricant  qui  ne  possède  aucun  instrument 
de  pesage  on  de  mesiirage  ne  peut  être  imposé  k 
la  taxe,  alors  même  que  sa  profession  y  serait 
assujettie  par  sa  nature.  [C.  d'El.  31  janv.  1890.) 

49.  La  vérification  première  des  poids,  mesures 
et  instruments  de  pesage  neufs  ou  rajustés  est 
faite  gratuitement.  [L.  21  juill.  1894,  ar^ 

60.  Les  droits  de  la  vérification  périodique  sont 
payés  pour  tous  les  poids,  '  mesures  et  instru- 
ments de  pesage  désignés  au  tarifet  que  les  assu- 
jettis ont  en  leur  possession. 

51.  Sont  vérifiés  et  poinçonnés  gratuitement  : 
Les  poids,  mesures  et  instruments  appartenant 
aux  bureaux  d'octroi  et  aux  établissements  publics 
indiqués  au  n*  31,  ainsi  que  ceux  présentés  par 
des  individus  non  assujettis  (art.  48). 
Taril  in  liiri  }»u  li  TrrilîciliH  ^riWi^i*  Itt  }v.it  >t  uum 
tl  in  iitlnniii  it  ^uja  et  it  ■«■»)■, 

(DicrrfdH  17  Uetmin  1894.)' 
HKSORU  UB  PK8AIITKDS. 


Potdi 
m  Ik. 


en  eiiiTN. 


90  kiloframiDCi  , 
10  kllogmoinw . 
10  kiloitmniBM , 

5  kîla^mnH  . 

!  kilograinnM . 

1  kiliig'taninio  . 
'/.  kUogrimm*  . 

I  hri  ti  granimn 

i  bcrtoftrlranio. 
hrutognniiDe. 

z  ikcignuumM. 

1  d^igrarome  . 

20  kiloBTMuiiM  . 
10  kilngtamiN  . 
S  kilogruinM . 

2  kiloi.'ramnia  . 
1  kilufiuuna  . 

SOO  graniniM.  .  . 

200  giamniM.  .  . 

100  gramme*.  .  . 

90  graininei.  .  . 

SO  gramniH.  ,  , 

10  (rtmiDM.  .  . 

5  gruuBM,  .  , 

S  g  RIUIK*.    .  . 

!  Kraaine.  .  . 


0f70 
0  3S 


0  IS 


0  10 


0  10 


0  50 


0  10 


0  13 


0  1« 


0  OS 


Digitized  by 


BalancM 
k  biM  égaui. 


3426  POIDS  ET  MESURES,  52. 
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rAles  dont  les  états-matrices  sont  dressés  par  les 
Térifleatears  d'après  le  résultat  de  leurs  opératioBs. 

Ces  Atats  sont  adressés  ao  |M^et,  qoi  les  traos- 
gaet  aa  dveclenr  des  eontribiitiras  directes  à  ne- 
snre  que  les  iqiér^ioiis  sont  terminées  dans  les 
commnnes  dépendant  de  la  même  perception  et, 
ao  plos  tard,  le  l"'  aoftt  de  duqoe  année.  (O., 
art.  50^  et  Cire.  30  août  1839.) 

53.  Les  directenrs  des  eontribations  directes, 
a|>rAs  aroir  vérifié  et  arrêté  ees  états-matrices, 
procèdent  à  la  confeetioD  des  rAles,  lesquels  sont 
rendus  exécutoires  par  le  prélat,  pour  être  mis 
iDunédiatement  en  recouvrement  par  les  mènes 
Toies  et  avec  les  mêmes  termes  de  recours,  en 
cas  de  réclamation,  que  pour  les  contributions 
directes  iart.  51). 

54.  Les  marchands  ambulants  qui  font  usace 
de  poids  et  de  mesures  doivent  les  présenter, 
dans  les  trois  premiers  mois  de  ebaqne  année  dé 
l'exercice  de  leur  profession,  k  Ynû  des  bureaux 
de  Tériflcation  dans  le  ressort  duquel  ils  colportent 
leurs  marchandises.  Le  paiement  des  droits  a  lien 
de  la  manière  suivante  :  Le  vérificateur  règle, 
d'après  la  série  adoptée  par  le  marchand,  la  rétri- 
bution dmt  le  montant  doit  être  immédiatenoBt 
payé  par  le  redevable  chez  le  pareepteor,  qui  en 
donne  quittance.  Ce  n''est qu'après  racqoittenieBt 
du  dnùt  que  le  vérlfleatenr  peut  jnvcMer  la 
TériScatton  des  poids  et  mesures. 

Cet  agent  doit,  en  outre,  donner  avis  de  cette 
perception  an  directeur  des  contributions,  et  la 
comprendre  d'une  maniAre  distincte  et  séparée, 
soit  dans  la  matrice  on  état-minute  des  rétribn- 
tions  à  établir  pour  la  commune,  s'il  n'est  pas 
encore  formé,  soit  dans  Tétat  supplémentaire 
prévu  par  Part.  52  de  Tordonnance  do  17  avril 
1839.  {Cire.  30  août  1839.) 

56.  La  perception  des  droits  de  vériAcation  est 
fUte  par  les  agents  du  Trésor  public. 

Le  montant  intégral  des  rêles  est  exigible  dans 
la  quinzaine  de  leur  publication. 

L'impo^tioo  est  due  ponr  l'année  entière  alors 
même  que  ta  profession  cesserait,  en  ftdt,  d^ètrt 
exercée  en  cours  d^année.  [C.d'Ét,  6  aotff  1886.) 

Hais  la  tue  n'est  pas  due  al  la  Tèrificalioa  n'a 
pas  eu  lieu  dans  Tannée  de  Timpo^Uon.  (C.  d'Él. 
Â  janv.  1895,  (huvert.) 

eup.  m.  —  ttuan  mtmum. 

56.  Cùmmission  internationale  du  mètre. 
Conférence  diplomatique.  Le  système  métrique, 
rendu  obligatoire  en  France,  en  1837,  ne  tarda 
pas  à  être  apprécié  par  les  antres  nations,  qii 
reconnurent  la  nécessité  d'adopter  un  systénie 
uniforme  de  poids  et  mesures,  afin  de  rendre 
plus  faciles  les  transactions  dn  commerce  inle^ 
national  :  le  système  métrique  décimal  français 
parnt  le  plus  simple  et  le  plus  logiquement  dé- 
duit. 

En  1869,  à  la  suite  d'un  voeu  émis  par.TAca- 
démie  des  sciences,  et  sur  la  propositi<H)  da 
ministre  de  ragricnlture  et  du  commerce,  le 
Gonvernement,  désirant  s'associer  aux  efforts  nat- 
versellement  tentés  par  la  science  ponr  répandre 
Tusage  des  mesures  métriques,  décMa  qu'il  se- 
rait fait,  par  les  sobis  d'une  commission  qtéeiale, 
one  copie  légale,  par  un  mètre  ft  traits,  do  mètre 
i  bouts  des  Archives  de  France,  et  qne  les  goa- 
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vernements  étraogers  steraient  iavités  à  délégaer 
des  savants  chargés  de  prendre  part  à  tontes  les 
études  et  à  toates  les  résolotions  propres  à  don- 
ner ane  confiance  entière  dans  Texactitnde  des 
étalons  secondaires  dérivés  de  ceux' des  Archives. 

57.  Prasqae  tons  les  gouTememuils  d^Eorope 
et  d'Amériqne  adhérèrent  la  proposition  qol 
leur  fat  faite,  et  la  eomodssion  inteniationale  dn 
mètre  fat  constitnée.  Elle  se  réanit  ponr  la  pn~ 
mière  fois  eo  1870;  mais  les  événements  politi- 
ques la  contraignirent  à  s'ajonmer.  et  elle  ne  ptit 
tenir  sa  seconde  séance  qu*an  mois  de  septembre 
1872;  vingt-sept  États  y  étaient  représentés.  La 
commission  adopta  une  série  de  résolatîons  ayant 
pour  obje.t  de  fixer  les  conditions  dans  lesqnelles 
devaient  être  construits  les  nouveaux  prototypes 
intemationanx  dn  niétre  et  du  kilogramme,  en 
prenant  pour  point  de  départ  le  mètre  et  le  kilo- 
gramme des  Archives  de  France;  elle  décida,  en 
outre,  la  constmction  d'un  certain  nombre  d'éta- 
lons Diétriqnes,  destinés  à  être  répartis  entre  les 
divers  États  ;  elle  confia  l'exécution  des  prototypes 
internationaux  et  des  étalons  secondaires  anx 
soins  de  la  section  française,  c^est-à-dire  des  sa- 
ranls  firançais  qu'elle  comptait  parmi  ses  mem- 
bres, et  qni,  par  les  moyens  dont  Us  disposaient 
an  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  étaient  partl- 
cnUèrement  en  mesnre  de  conduire  à  bonne  fin 
des  opérations  anssi  difficiles  et  aussi  délicates  ; 
elle  eh<Mt  enfin  dans  son  sein  nn  •  comité  per- 
manent ■  composé  de  donze  membres  appartenant 
il  des  nationalités  différentes  et  chargé  de  diriger 
et  de  sorveiller  rexécntion  de  ses  décisions. 

58.  La  section  firançaise  entreprit  la  confection 
des  mètres  et  des  kilogrammes  qui  toi  étaient  attri- 
bDée  ;  conformément  aux  décisions  de  la  commis- 
sion, elle  employa  pour  la  fabrication  de  ceséta- 
lonsj  un  alliage  composé  de  platine  et  d'Iridinm 
fondns  dans  nne  fonte  nnique. 

La  commission  émit,-  en  outre,  le  vœu  que  les 
gouvernements  intéressés  s'entendissent  pour  fon- 
der à  Paris  un  bnreau  international  des  poids 
et  mesures,  dont  les  principales  attribations  con- 
ûsten^t  à  effectuer  les  nombreuses  comparai- 
sons nécessaires  ponr  la  vérUication  des  nonveanx 
]Ht)totypes  intemationanx.  C'est  pour  satisfaire  t 
ce  vœu  qn^oe  «mférence  diplomatique  se  rénnit 
k  Paris  an  mois  de  mars  1875.  Elle  adopta,  le 
20  ma!  solTant,  une  convention  signée  par  dix- 
sept  États  *,  ayant  pour  objet  de  fonder  à  Paris 
et  d'entretenir  à  tf^  cwnmnns  un  boreau  inter- 
national des  poids  et  mesures,  scientiAque  et 
permanent.  Cette  convention  a  été  ratifiée,  ponr 
ce  qui  concerne  la  France,  par  nne  loi  du  16  dé- 
cembre 1875  ;  il  y  a  été  annexé  un  règlement 
qui  fixe  les  détails  d'oi^anisation  de  ce  bureau, 
lequel  a  été  depuu  déclaré  établissement  d'utilité 
publique,  li  fonctionne  aous  la  direction  et  la 
smreillaace  d'un  comité  international  qni  est 
Inî-uiéme  placé  sous  l'autonté  d'une  conférence 
générale  formée  des  délégués  de  tous  les  gou- 
vernements contractants.  La  présidence  de  cette 
conférence  générale  est  déférée  au  président  en 
exercice  de  l'Académie  des  sciences  de  Paris, 

I.  La  Fnnee,  l'AUnoB^ne.  la  Rt|Hibliqiie  Argealin»,  l'Au- 
t riche- HoMKn*,  la  B«lfi<fiitt,  le  BrHW,  le  Uancniirfc,  l'Etpagoe, 
In  Sisia-thii.  l'Italie,  la  PéNu.  la  Portugal,  ta  Buaaie,  la 
Snède  et  la  Hgnège,  la  Suiaae,  la  Turquie  at  le  Veoeiuela. 


59.  Le  bureau  international  est  installé  A 
Saint-Clond,  dans  le  pavillon  de  Breteuil,  appro- 
prié à  cet  nsage. 

Les  Étals  qni  étaient  représentés  à  la  commis- 
sion internationale  de  1872,  et  qui  ne  sont  point 
parties  contractantes  ï  la  eonvention,  n'en  rece- 
vront pas  moins  leurs  étalons  métriques  livrés 
dans  tontes  les  conditions  de  garantie  airétéei 
par  cette  commission. 

60.  On  peut  con^dérer  Tmovre  laborieose  et 
grandiose  de  la  construction  des  nouveaux  pro- 
totypes du  métré  et  du  kilogramme  comme  à  peu 
prés  achevée.  La  Conférence  générale  des  pold^  et 
mesures,  qni  s'est  réunie,  à  tnris,  en  septembre 
1889,  a  pu  remettre  aux  puissances  contractantes 
un  certain  nombre  de  prototypes,  et  plusieurs 
d'entre  elles  ont  déjk  effectué  le  remboursement 
des  dépenses  qui  leur  incombent  et  dont  ravance 
avait  été  faite  par  le  gouvernement  finançais. 

CHAP.  TOI.  —  nUiO  UTIOUL  >ZS  FOIDi 
ET  HESOIZS> 

61 .  Il  a  paru  nécessaire  de  créer  parallèlement 
an  bureau  international,  un  bureau  national  des 
poids  et  mesures  ;  c'est  ce  qui  a  été  fait  par  un 
décret  du  8  octobre  1880.  Ce  bureau,  qui  est 
composé  de  U  membres  nommés  par  le  ministre 
da  commerce  et  de  Tbidustrie,  est  efaurgé  d'étu- 
dier et  de  résoudre  toates  les  questions  qni  se 
rapportent  k  la  métrolo^e  seieQtiflqne  et  nsaelle. 
11  se  pnmonce  notamment  sor  Tadmisslon  k  la 
vérification  et  au  poinçonnage  des  nouveaux  ins- 
truments de  pesage  et  de  mesurage.  U  doit  tous 
les  cinq  ans  procéder  à  des  comparaisons  précises 
entre  les  différents  prototypes  du  mètre  et  dn  ki- 
logramme déposés  dans  nos  établissements  scien- 
tifiques. 

our.  iz.  —  tnrtn  urmiATinu  m  mnti 

tLECTHtnCS. 

62.  Un  décret  du  25  avril  1896  a  rendu  obU- 
gatoire  dans  tous  les  marchés  de  l'État  le  système 
international  d'unités  électriques  dont  nous  avons 
indiqué  (voy.  ileotrioité,  n"  18)  les  trois  types 
fondamentaux  de  résistance,  d'intensité  et  de  force 
éiectro-motiice.  Oibako. 

Mil  fe  loue  par  C.  flicvlaa. 

BIBLIOOBAPaiI. 

Code  des  poids  et  mesures  annoté,  par  A.  L.  Du- 
bois. Draguignaa.  Gr.  îttS",  16S7. 

POIDS  PUBLIC.  Vog.  GoMune,  n"  204  et 
suiv.,  et        «t  Kcsnres. 

POIRÉS.  Voy.  BoitMU. 

POISON.  Voy.  8abitaa««s  rânéneMaa. 

POISSONS.  Pour  tes  mesurés  prises  en  vue  de 
leur  reproduction,  voy.  Pèche  flnviale  et  Fèobo 
multtms. 

POLDERS.  1.  On  donne  le  nom  de  polders  i 
des  teirains  d'alluvions  maritimes  que  des  travani 
de  main  d'bomme  ont  conquis  sur  la  mer. 

2.  Ces  conqnétes  se  font  surtout  sur  des  plages 
b  faible  pente  et  suflisatiiment  élevées  au-dessus 
du  niveau  moyen  de  la  mer  pour  n'en  être  recou- 
vertes qu'à  des  intervîillea  plus  ou  moins  éloi- 
gnés, pendant  nn  temps  pins  on  moins  court,  et 
seulement  au  moment  dfs  pleines  me'-s  de  vives 
eaux. 

3.  One  autre  condition  e»entielle  est  que  la 
plage  soit  formée,  sur  nue  épaisseur  snflBsante, 


Digitized  by  Google 


2128         POLÎCE,  1-3. 


POLICE,  4-6. 


de  matières  d*alluvioQ  (vase,  tangae,  débris  co- 
quilUen)  susceptibles  de  ronner,  après  dessale- 
ment, une  bonne  lerre  végétale.  U  faut  de  plus, 
qu'à  raison  de  la  présence  du  sons-sol  de  sable  à 
une  profondeur  généralement  faible  une  atmos- 
phère tempérée  et  pluvieuse  maintienne  l'humidité 
nécessaire  au  développement  de  U  végétation. 

A.  Ces  conditions  se  trouvent  réalisées  snr 
quelques  points  du  littoral  de  la  France  et  notam- 
ment sur  les  côtes  des  départements  du  Kord,  du 
iWde-Galais  et  de  la  Somme,  puis  à  Touest  et 
h  l'est  de  la  presqu'île  du  Gotentin,  dans  les  baies 
do  Mont-Saiot-Micbel  et  des  Veys,  où  d'impor- 
tantes eoDcesskms  ont  été  consenties  par  TÉtat. 

5.  Les  travaux  ï  faire  pour  consUtaer  un  ptd- 
der  consistent  à  enclore, parportionssuceesdTes, 
an  moyen  de  dignes  conTenablement  défendues 
contre  la  mer,  les  grèves  progressiTemeDtetliaïuh 
sées  par  le  colmatage  maritime. 

6.  Les  concessions  de  polders  sont  accordées 
en  vertu  de  l'art.  41  de  la  loi  dn  16  septembre 
1807.  {Voy.  CoBMsaion.)  Pélissieb. 

POUCE.  1.  La  police  est  cette  partie  de  la 
puissance  publique  qui  est  chaînée  de  maintenir 
1  ordre  public,  de  protéger  la  propriété  et  la  liberté 
individuelle,  de  surveiller  les  monurs  et  d'assurer 
la  salubrité  publique. 

80XXA1BE. 

fliâP  I.  nnovocnev,  2  ii  7. 

n.  Ks  ADToaiTlEt  00  mcTunAon  «m  rsa- 

TOT  PCBLin  va  itOLEniTI  Dl  POLICE, 

n  va  KATitan  «nopTiiin  s'tnx 
l'ouR  D'im  lÈsuMnr  m  mm, 

SaoL  1.  feliee  générale,  8  A  U. 

1.  FeUee  muloipale,  15  k  36. 
eup.  n.  m  autoiitIi  uvuiiu  ni  fMnon  m 

Mua,  n  H  uou  axauau. 
Saot.  1.  Umltw  Aet  •ttrlbtôoaa  rotpMtlvM  «es 
préMs  et  4u  tuint,  37  à  47. 

1.  DsB  préfets. 

AKT.  1.  FSéPETS  UES  DÉFABTEHEHTS,  48  à  54. 

2.  DU  r&lvl''ET  DE  POLICE.  VOJf.  tui». 

ittl.  8.  Ses  maires,  ââ  ï  73. 

4.  Des  emmlssairet  4e  pollMt  74. 

iBT.  1.  OaCANISATlON,  75  k  90. 
2.  FONCTIONS,  91  tl  101. 
Seot.  S.  Des  agenti  de  peUoe,  102  à  108. 
t.  Des  agents  spéetanz,  109  k  121. 

caap.  iT.  m  mmenom  auutn  ra  lipinai  ut 
arucnm  aoz  un  n  vhub,  Uî  i 

128. 

T.  Foua  jomuiii,  129. 

GUr.  I.  —  HTUKKTin. 

2.  En  présence  de  la  variété  luflnie  des  cir- 
eonstanees  dans  lesquelles  la  police  est  appelée  à 
exercer  son  action  (voj/.  Aimlalitratlan,  a"*  23  et 

bolv.),  le  législateur  s'est  sagement  abstenu  d'en- 
trer dans  des  détails  trop  précis  ;  il  s'est  borné  à 
poser  les  principes  généraai  et,  s'il  a  parfois  prévu 
des  cas  particuliers  d'application,  c'est  moins  dans 
l'intention  de  limiter  Taction  de  la  police  que 
pour  la  guider,  lui  donner  de  la  force  et  prévenir 
les  abus. 

3.  Pour  proléger  eHiciicemeiil  les  intérêts  qui 
sont  confiés  ii  sa  garde,  le  pouvoir  de  policea,  eu 
effet,  besoin  de  cette  liberté  d'action.  Les  attaques 


ou  les  maux  dont  la  société,  les  hommes  et  les 
propriétés  sont  menacés  étant  sonvent  aussi  im- 
prévus que  subits,  le  Gouvernement  ou  ses  agents 
ont  dû  être  investis,  par  voie  de  délégation  géné- 
rale, du  pouvoir  de  prendre  des  mesures  aussi 
variées  que  les  exigences  auxquelles  il  s'agit  de 
pourvoir,  et  cela  sans  jamais  se  trouver  arrêtés, 
ni  par  les  stipulations  des  particuliers,  ni  mésoe 
par  des  actes  on  des  décisions  antérieures.  i>e5 
propres  actes  du  pouvoir  de  police  n'ont  rien  de 
déOnitif  ni  d'irrévocable  vis-i-vis  de  lui-même  : 
la  mesure  prise  aujourd'hui  peut  être  remplacée 
demain  par  uue  mesure  différente  on  contraire, 
pourvu  que  cette  dernière  ait  sa  raison  d'Atre 
dans  un  intérât  public. 

4.  La  police,  A  Ton  envisage  les  différentes 
matières  qui  composent  sou  donuune.  peut  être 
subdivisée  en  : 

1*  Police  poItOque.  (roy.  les  mots  AWafces, 
Asfoelatlen,  Attronponenlt  Cemplots,  Anauta,  Fvres 
potillqne,  Imprlaurle  et  Ukraliie,  Freiie,  leulm 
pabUgae,  oto.} 

2**  Police  des  cultes.  {Voy.  Appel  eeuM  d'abaa, 
AsseolatioB,  Congrégatlta  rellgleue,  Coites,  ete-f 

3*'  Police  des  mœurs.  {Voy.  Cabarets,  Débanoks, 
Bofants  enpleyés  dans  1«  prefeisieu  anbalastos, 
■ndlant.  Théâtres,  eto.) 

4°  Police  sanitaire.  {Voy.  Balayage,  CtaotUrMi 
Baux  minérales,  ipldémles,  AtabUisemeats  ima- 
gerenz,  Hygliae  pnbUqae,  Médaelae  [Bxwelee  4a  Is}» 
Fhanaaole,  KemMet  saarett,  Snbitanees  riaà- 
nenses,  ete.) 

5"  Police  de  la  sécurité  personndle.  IVoy.  àrmÊm, 
BoBiamarla,  Fassepert,  ata.) 

6"  Police  des  subsistances.  {Vog.  leaeharia, 
■onlaagarla,  Céréales,  Foiras  et  ■arehéa,  Hsr«»> 
liales,  SabilstaBMs,  ete.) 

70  Police  rurale  et  forestière.  (Voy.  Ganrs  d'aas 
aea  navlgablM,  ^ba^,  Farèta,  Bacda  ahaa- 
pètre.  Barde  partlealler,  HjdraaUqne  agriwle, 
iBondatioBs,  Inigatlans,  Fallea  sanitaire  des  asl- 
aMnx,  6to.) 

S**  Police  industrielle  et  commerciale.  {Voy. 
Agent  de  ehange.  Appareils  à  vapenr,  AseoraBoes, 
Btnrse  de  eommeree.  Brevet  d'inventlan,  CanmU- 
aaires-prlsenrs,  Coortlen,  Livrets,  Unes,  Falds  et 
Besares,  Frepriété  Indostrlelle,  Freprlèté  litté- 
raire, Sociétés,  Tontines,  Usines,  ete.) 

9°  Police  de  la  voirie.  {Voy.  Chnalas  d«  tn. 
Genre  d'ean  navigables,  Mariae  Barohaada,  Havl- 
gatita  à  vapeur,  Havtgatlan  intérieore,  Xavlgatloa 
maritime,  Fhares,  Ferta  maritlmu,  Voirie,  ete.) 

lO'  Police  Judiciaire,  chargée  de  provoquer  ou 
de  faciliter  la  répression  des  infkactiiDns. 

5.  Cette  énumération,  nécessairement  incom- 
plète, fournit  dn  moins  un  aperçu  de  ressemble 
et  de  la  variété  des  attributions  de  U  poUce.  La 
division  par  matières  n'est,  d'ailleurs,  jamais  en- 
trée complètement  dans  la  pratique^ear  Uen  des 
attributions  qui  se  rattachent  ep  réalité  k  b  po- 
lice sont  classées  sous  un  antre  nom,  surtout 
quand  le  foncttonnaire  qui  les  exerce  n'est  pas 
un  agent  de  police  proprement  dit. 

6.  On  divise  pins  fréquemment  la  police  eu  po- 
lice administrative  et  police  judiciaire.  La  pre- 
mière a  pour  objet  <  le  maintien  habituel  de  l'or- 
dre publie  dans  chaque  lieu  et  dans  chaque  partie 
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de  radministration  générale  > .  La  seconde  a  pour 
objet  ■  de  rechercher  les  délits,  d'en  rassembler 
les  preaves  et  d'en  livrer  les  anteurs  anx  tribu- 
naux chargés  de  les  panir  >.  (Code  debrum.  an 
IV,  m-t.  19,  et  C.  d'I.  cr,,  art.  8.) 

7.  On  ne  saurait  subdiviser  ensuite  la  police 
adDUDistratiTe  en  générale  et  tnunie^tUe.  Le 
pouvoir  de  Ikire,  dans  la  circonscription  de  chaqae 
mumcipalité,  les  règlements  que  le  maintien  de 
la  police  locale  exige  n^est,  eu  effet,  qu^uoe  con- 
cession de  la  puissance  publique.  G^est  une  dilé- 
gation,  que  le  chet  de  TËtat  cooseut  an  maire,  de 
ta  partie  de  son  autorité  qui  ne  peut  être  conve- 
nablement exercée  que  par  un  foncUonnaire  local. 
Mais  cette  délégation  nt>  porte  que  sur  certaines 
attributions  expre^ément  et  limitativunent  déter- 
minées,  le  cbel  de  TÉtat  se  ré-servant  le  droit  de 
contrôler,  de  surveiller  ou  de  reviser  les  actes 
du  m^re  et  même,  en  certains  cas,  de  devancer 
son  action  ou  d^y  suppléer.  Sn  un  mot,  la  police 
municipale  n'est  pas  une  police  d'une  nalnre  par- 
ticulière, mais  on  démembrement  de  la  police 
générale,  c'est  une  attribution  que  le  législateur  a 
confiée  au  maire  dans  l'intérêt  général  aussi  bien 
que  dans  l'intérêt  de  la  localité.  C'est  dans  ce  sens 
seulement  qo'on  peut  parler  d'nne  police  nnni- 
ctpale. 

La  JurisiHHideiKe  de  la  Cour  de  cassation  peut 
être  invoquée  en  foreur  de  cette  manière  de 
voir.  Kn  effet,  chaque  fois  qne  la  Goor  snprta» 
est  appelée  à  ae  prononcer  sur  la  l^lité  d'un 
règlement  municipal,  elle  n'examine  qn'nn  point  : 
Le  maire  a-t-il  a^  dans  la  limite  de  la  compé- 
tence qoi  Ini  a  été  déléguée  exprasément  par 
la  loi  ?  A  défant  d'nne  disposition  expresse,  le 
maire  est  déclaré  incompétent, 
cur.  n.  —  m  àvtanti  on  tsktioiuiui  m 
RuniTraBun ut itvaam  u  fwa,xtm 
uniiB  loicininii  rtm  vmm  nmr  itau- 

■DT  n  POUCE. 

.8Bot.  1.  —  FcUoe  géaérale. 

8.  Il  est  presque  inutile  de  dire  que  la  loi  peut 
édicter  directement  des  règlements  de  police.  Le 
législateur  a  cru  souvent  devoir  faire  usage  de 
ce  droit;  par  exemple,  dans  ie  IV*  livre  du  Gode 
pénal  et  dans  de  nombreuses  lois  spéciales. 

9.  Mais  la  complication  des  rapports  sodanx 
et  rétendne  des  États  modernes  ne  permettent 
pas  an  ponvi^  législatif  de  réglementer  llnflnle 
variété  des  matières,  de  prévoir  tous  les  besoins, 
de  porter  remède  i  tous  les  manx  d'on  vaste 
pays.  Le  ponvoir  eiécntif,  an  contraire,  par  les 
moyens  d'action  directe  sur  les  individus,  par  le 
aanùm  de  délégnés  qu'U  possède  sur  tout  le 
territoire,  est  on  ne  pent  mieux  placé  pour  ap- 
précier les  diverses  exigences  qnï  appellent  des 
mesures  de  différente  nature.  La  police  rentre 
donc  essentiellement  dans  ses  attributions.  C'est 
le  chef  de  l'État,  ce  sont  les  fonctionnaires  sous 
ses  ordres,  c''cst  l'administration  enfin,  qni  doivent 
l'exercer,  soit  en  publiant  des  règlements,  soit 
en  les  faisant  exécuter.  C'est  en  vertu  des  lois,  il 
est  vrai,  que  l'administration  —  ce  terme  pris  dans 
son  acception  la  pins  élevée  —  est  investie  de  ce 
pouvoir,  mais  il  est  tellement  inhérent  à  la  na- 
ture de  l'antorité  gouvtniementale  on  adminis- 
trative, qne  souvent  la  loi  oublie  de  conférer 


expressément  un  droit  dont  elle  semble  supposer 
la  préexistence  et  qu'elle  se  borne  à  régler,  à 
circonscrire. 

10.  Le  chef  de  l'État,  nous  l'avons  dit,  est 
Investi  de  la  plénitude  du  pouvoir  réglementaire. 
U  décrète  les  dispositions  secondaires,  destinées 
k  mettre  la  loi  en  action,  à  en  procnrer  l'exécu- 
tion par  des  prescriptions  de  détail  trop  spéciales, 
trop  snjettes  k  de  fréquentes  modifleatious  pour 
que  le  pouvoir  législatif  puisse  les  édicter  lui- 
même.  (  Voy.  Uglmui  atalBlitntlf  etUglMMit 
d'attdilttnttn  ptbUqu.) 

11 .  L'action  du  ponvoir  exéeatif,  en  matière 
de  police,  se  manifeste  par  des  actes reodns  dans 
la  forme  ordinaire  de  ses  décisions  et  qni  reçoi- 
vent le  nom  de  règlements  ou  de  décrets,  selon 
qu'ils  embrassent  un  ensemble  de  prescriptions 
et  règlent  tont  un  ordre  d'intérêts,  ou  qu'ils 
consacrent  des  mesnres  d'application  isolée  et 
individuelle. 

12.  Le  préfet,  représentant  dn  Gonvemement 
dans  le  département,  exerce  >«reproprlo  le  pou- 
voir réglementaire  ponr  les  besoins  de  la  circons- 
cription qu'il  administre,  k  la  cbarge  de  se  con- 
former aux  lois  et  décrets  et  sous  le  contrôle  de 
l'autorité  supérieure. 

13.  L'art.  2  de  la  section  111  de  la  loi  du  22 
décembre  17K9  renferme  l'énumératioD  de  cer- 
tains objets  qui  sont  de  nature  à  motiver  des 
mesures  particulières  an  département.  Ce  sont  : 
la  police  des  mendiants  et  des  vagabonds,  celle 
des  prisons,  maisons  d'arrêt  et  correction,  la 
conservation  des  propriétés  publiques,  celle  des 
forêts,  rivières,  chemins  et  autres  choses  com- 
munes, le  maintien  de  la  sûreté,  de  la  salubrité 
et  de  la  tranquillité  publiques.  Ces  dernières  ex- 
pressions contiennent,  à  vrai  dire,  la  police  tout 
euUère.  Elles  trouveront  leur  développement 
quand  nous  suivrons  l'action  préfectorale  dans 
ses  rapports  avec  les  objets  qoi  sont  du  .domaine 
de  la  police  municipale. 

14.  En  outre,  et  k  mesure  que  la  législation 
s'est  complétée,  le  préfet  a  été  investi  de  déléga- 
tions spéciales.  Ainsi  le  décret  des  ?6-27  juillet 
1791  lui  confère  le  droit  de  requérir  la  force  pu- 
blique ponr  repousser  les  attaques  de  brigands 
on  voleurs  et  les  attroupements  séditieux,  et  les 
lois  postérieures  ont  conservé  et  agrandi  k  cet 
égard  son  autorité  {vog.  Utre^Hneit);  la  loi  du 
30  jnin  1838  le  chaîne  des  mesures  à  prendre 
ponr  le  placement  des  aliénés  {poy.  Alléiéi)  ;  les 
décrets  des  8  juin  1806  et  30  jnin  18â2  lui  at- 
tribuent la  police  des  théâtres  {voy.  Tbéttm)  ; 
la  loi  dn  18  germinal  an  X,  celle  des  cnltes 
{voy.  Cnltes).  D'antres  pmivoirs  lui  ont  été  con- 
férés en  vertu  d'antres  lois  ou  décrets.  {Vojf.  Dé- 
partement.) 

Seot.  S.  —  Polie»  Donlolpale. 

16.  Les  règles  qui  dominent  la  police  munici- 
pale ont  été  posées  par  l'Assemblée  constituante 
dont  la  tâche  immense  a  été  de  renouveler  tout 
ce  qu'elle  ne  créait  pas.  C'est  en  effet  dans  la 
loi  du  U  décembre  1769  sur  les  municipalités 
que  l'on  rencontre  les  premières  dlspo^tions  lé- 
gislatives édictées  k  ce  sujet. 

«  Les  corps  municipaux,  dit  l'ari.  49,  auront 
deux  espèces  de  fonctions  à  remplir  ;  les  unes 
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propres  m  pouvoir  municipal,  les  autres  propres 
à  radministration  générale  de  TÉtat  et  délâgliées 
par  elle  aux  municipalités.  • 

■  Les  fonctions  propres  au  pouvoir  munici- 
pal sous  la  SDTveillance  et  Tinspectton  des  as- 
semblées administratives  du  département,  sont, 
continue  Vart,  50,  de  régir  les  biens  et  revenus 

communaux  ,  de  faire  jouir  les  habitants  des 

avantages  d'une  bonne  police,  notamment  de  la 
propreté,  de  lasalabrité,delasQretéetde  latran- 
qaillité  dans  les  rues,  lieux  et  édifiées  publies.  » 

«  Si  un  citoyen,  dit  enfin  Tart.  AO,  eroit  «tre 
personnelleiuent  lésé  par  quelque  acte  do  corps 
mon^pal,  il  poorra  exposer  ses  sujets  de  plainte 
i  radmlaistratioD  ou  an  directmre  do  départe- 
ment, qni  y  fôra  drmt  sor  Tavis  de  radministra- 
tion  du  district,  qui  sera  chargée  de  rérifler  les 
faiU.  ' 

16.  Ces  dispositions  indiquent  clairement  le 
but  de  la  police  municipale,  déterminent  les  an- 
torités  auxquelles  elle  est  confiée,  et  posent,  en 
même  temps,  le  principe  du  recours  contre  les 
actes  de  ceux  qui  sont  chaînés  de  l'exercer;  mais 
il  restait  k  préciser  les  limites  de  Tinstitution  et 
il  organiser  ses  moyens  d'action.  La  Im  des  16-24 
aoât  1790  établit,  à  cet  égard,  un  système  com- 
plet que  ta  loi  du  5  avril  1884  n'a  fait,  le  plus 
souvent,  que  reproduire. 

17.  Ânx  termes  de  Part.  95  de  cette  dernière 
loi,  le  maire  prend  des  arrêtés  à  Teffet  :  î*  d'or- 
donner tes  mesures  locales  sur  les  objets  eonflés 
par  la  loi  A  sa  rigllance  et  à  son  autMité  ;  ?•  de 
publier  de  nouveau  les  lois  et  les  règlements  de 
police  et  de  rappeler  les  citoyens  i  leur  obser- 
vation. 

18.  ■  La  police  municipale,  porte  Tart.  97,  a 
pour  oiyet  d'assnrer  le  bon  ordre,  la  sûreté  et  la 
saliibri^  publiques.  Elle  comprend  notamment  : 
f  "  tout  ce  qui  intéresse  la  sftreté  et  la  commodité 
du  passage  dans  les  rues,  quais,  places  et  voies 
publiques  ;  ce  qni  comprend  le  nettoiement, 
l'éclairage,  Tenlèvement  des  encombrements,  ia 
démolition  ou  la  réparation  des  édifices  mena- 
çant ruine,  l'interdiction  de  rien  exposer  aux  fe- 
nêtres ou  autres  parties  des  édifices  qui  puisse 
nuire  par  sa  cbnte,  et  celle  de  rien  jeter  qui 
puisse  blesser  on  endommager  les  passants  ou 
causer  des  exhalaisons  nnisibles  ;  2**  le  soin  de 
réprimer  les  atteintes  à  la  tranquillité  publique, 
telles  que  les  riies  et  di^ntes  aec«npagoées 
d'ameuteoienl  dans  les  mes,  le  tumulte  exdtè 
dans  les  Uenx  d'assemblées  publiques,  les  bniits 
et  les  attroupements  noctnmes  qui  tronblent  le 
repos  des  habitants  et  tons  actes  de  nature  à 
compromettre  la  tranquillité  publique  ;  3"  le  main- 
tien do  bon  ordre  dans  les  endroits  où  il  se  fait 
de  grands  rassemblements  d'hommes,  tels  que 
tes  foires,  marchés,  réjouissances  et  cérémonies 
publiqnes,  spectacles,  jeux,  cafés,  églises  et  au- 
tres lieux  public»  ;  A"  le  mode  de  transport  des 
personnes  décédées,  les  inhumations  et  exhuma- 
tions, le  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  décence 
dan.s  les  cimetières,  sans  qu'il  soit  permis  d'établir 
des  distinctions  on  des  prescriptions  particulières 
à  raison  des  croyances  ou  du  ctilte  du  défnnt  ou 
des  circonstances  qui  ont  accompagné  sa  mort; 
h"  rinspeclion  sur  la  fidélité  dn  débit  des  denrées 


qui  se  vendent  au  poids,  à  Tanne  ou  à  la  mesure, 
et  sur  la  salubrité  des  comestibles  exposé  es 
vente;  6*  le  soin  de  prévenir,  par  les  précautioas 
convenables,  et  celui  de  faire  cesser,  par  la  dis- 
tribution des  secours  nécessaires,  les  accidents 
et  fléaux  calamiteux,  tels  que  les  incendies,  les 
inondations,  les  maladies  épidémiques  ou  conta- 
gieuses, les  éirizooties,  en  provoquant,  s*B  y  a 
lien,  rintmention  de  l'administration  sQjF>érieure  ; 
7*  le  solo  de  prendre  provisoirement  les  mesures 
nécessaires  contre  les  aliénés  dont  Pètat  pourrait 
compromettre  la  morale  pnMique,  la  sécurité  des 
personnes  ou  la  conservaUon  des  propriétés  ;  s*  le 
soin  d'obvier  on  de  remédier  aux  éTèn^ents 
ftcheux  qni  pourraient  être  oecasionDés  par  la 
^vagation  des  animaux  malfaisants  ou  féroees.  ■ 

19.  Dans  son  art.  91,  la  loi  dn  h  avril  1884 
confiait  également  aox  maires  la  police  rurale. 
Cette  attribution  leur  a  été  confirmée  par  la  M 
du  ?1  juin  1898,  qui  pose  les  principes  et  régie 
les  détails  d'organisation  de  cette  police.  (  Voy.  no- 
tamment ibetllM,  Antananx,  Baa  des  TaBiuf**» 
Aehflnlllftge,  Blattt(«,  f  eilee  suttalre  4m  ait* 
■aax,  «tc.i 

20.  Nous  ferons  présentement  un  retour  sor 
qaelqnes-uns  des  objets  de  police  manicipale  dent 
nous  n'avons  jusqu'ici  présenté  que  Pénuméra- 
tlon.  Sons  ne  parlerons  ici  que  des  objets  qni 
n'ont  pas  été  traités  dans  des  articles  spéeianx. 
(Voy.,  par  exemple,  Benebarie,  levUiagerfe, 
Felrea  et  Banhés,  aie.) 

81.  Maintenir  le  bon  ordre  et  garantir  latru- 
quillité  et  la  sOretè  des  citoyens,  e'est  le  premier 
des  devoirs  de  Tantorité  municipale.  Les  mesores 
qu'elle  prend  i  cet  égard  peuvent  avoir  tratt.  soit 
à  la  police  des  lienx  ouverts  au  publie,  S4dt  à  «elle 
de  la  voie  publique  elle-même. 

L'art.  97  de  la  loi  du  5  avril  1884,  lorsqu'il 
confère  k  Tantorité  mnnicqiale  le  droit  d'assnra 
la  tranquillité  publique  dans  les  lieux  où  il  se 
fait  de  grands  rassemblements  d'hommes,  tels 
que  théâtres  (iWj/.  ce  mo'),  églises  (voy.  Caltei), 
maisons  de  jeux  et  autres  lieux  pvbfics,  iaé- 
que  snfBsamment  par  ces  derniers  mots  que  son 
énumération  n'a  rien  de  limitatif.  {Cass.  7  noe. 
1833.} 

22.  Le  Gouvernement  avait  cm  devoir  prendre 
lui-même  des  mesures  pour  obvier  i  la  ranltipli- 
cité  tonjours  croissante  des  cafés,  cabarets  et  dé- 
bits de  bossons,  cause.de  désrailre  et  de  démorali- 
sation, et  sonrent  lienx  de  réunion  etd'aflUiatioa 
des  sociétés  secrètes,  mais  la  lof  du  17  jnHM 
1880,en  abn^ant  ledécretdu  29  décembre  1851, 
a  snbslitné  le  régime  de  la  rimple  déclaratioe  k 
celui  de  Tantoiisation  préalable.  {Vog.  C«l«nli.) 

23.  On  doit  distinguer  les  hAtels  et  aoberges 
des  cabarets.  L'art.  475  dn  Code  pénal  frappe 
d'nne  amende  de  6  ft  10  fr.  inclnsivement  les  aïK 
bei^tes,  bAteliers,  logeurs  ou  loueurs  de  nui- 
sons garnies,  qni  auront  négligé  d'inscrire  de  saife 
et  sans  aucun  blanc,  sur  un  registre  tenu  régu- 
lièrement, les  ntnn,  qualité,  domicile  habitaef, 
dates  d'entrée  et  de  sortie  de  tonte  personne  qui 
aurait  couché  on  passé  une  nuit  dans  leur  maisos- 
La  même  peine  est  applicable  â  ceux  d'entre  eni 
qni  anraient  manqué  de  représenter  ce  registre 
aux  Roques  déterminées  par  les  règlements,  h 
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lorsqu'ils  en  auraient  ét6  requis,  aax  maires, 
a4j<^nts,  officiers  on  commissaires  de  police  on 
«utres  eitoyens  commis  à  cet  effet. 

Cette  dernière  partie  de  la  prescriptioD  ligisla- 
tire  est  seule  confiée  aux  soins  de  raotorité  ma- 
nieipale.  Ëlle  u  la  faculté  de  régler  pins  partiear 
liërement,  par  des  règlements  spéciaux,  comment, 
quand  et  dans  quel  lien  devra  s'efEsctner  la  pré- 
sentation des  registres,  indépendamment  de  Texhi- 
bition  qui  peat  £tre  demandée  à  dmiicile  lorsqne 
les  agents  de  Tadministration  locale  jogent  con- 
Tenable  de  s'y  transporter.  (Ca*s.  ÎSjuUl.  1S30.) 
Les  logeurs  peaveut  être  tenus,  par  exemple, 
de  soumettre  leurs  registres  an  commissaire  de 
police,  soit  à  la  ouurie,  st^  même  au  domicile 
de  ce  fonetionnaire  {Cou.  U  oct.  Ift47),  et 
ménie  de  loi  envoyer  cAo^ue  Jour  on  reteré  de 
leur  line. 

34.  Les  ii^oDctions  de  cette  natore  n'atteignent 
que  eeax  qni  font  profession  de  loger  des  voya- 
geurs on  de  loaer  en  garni  ;  ainsi  lié  propriétaire 
qui  donne  en  location  ponr  on  mois  nne  chambre 
dans  la  maisou  qa'il  habite,  n'est  assurément  pas 
asspjettiàlatenoe  du  registre  (CaM.9«epf.  iSSâ), 
mais  on  comprend  qa''il  est  des  cas  où  U  sera  bien 
difficile  de  distinguer  le  propriétaire  louant  en 
garni  dn  logeur  de  profession.  Cette  appréciation 
délicate  est  évidenmient  do  ressort  des  tribnnanx. 
A  Paris,  où  les  précautions  d'ordre  public  sont 
plus  nécessaires  que  partout  alHeors,  Tadminis- 
tration  impose  la  tenue  d'un  registre  même  anx 
personnes  qni  louent  en  garni  une  on  pluMenrs 
pièces  détachées  de  leur  appartement. 

26.  L'arrêté  par  lequel  on  maire  interdirait  anx 
accoacbeors  et  sages-femmes  de  recevoir  chez 
eux  ancnne  personne  sans  en  taire  la  déclaration, 
serait  nal  comme  pris  en  debors  des  limites  de 
Pantorité  moniciptUe  et  comme  contraire  an  se- 
cret professionnel.  {Cou.  30  août  183ft,  ifijuin 
1840.) 

36.  L'art.  471  da  Gode  pénal,  dans  son  {  6, 

interdit  te  jet  on  rexposition  sur  la  voie  pubHqne 
de  choses  de  nature  k  nuire  par  leur  chute,  et  U 
appartient  au  maire  de  prendre  les  arrêté  né- 
cessaires pour  assurer  l'effet  de  cette  prohibition  ; 
ainsi,  il  prescrù^  aux  habitants  de  ne  pas  jeter 
le  bois  ou  le  foin  par  la  Incarne  de  leurs  greniers, 
de  ne  pas  exposer  anx  fenêtres  des  objets  de  li- 
terie oa  des  pots  k  fleurs.  Comme  de  tela  arrêtés, 
cependant,  n'ont  pas  d'antre  but  qne  de  prévenir 
les  accidents,  le  maire  peut,  an  lien  d'interdire 
absolament  rexposition  de  certains  objets,  des 
pots  à  fleura,  par  exemple,  se  contenter  de  prés- 
erve des  mesures  pour  détourner  toute  éventua- 
lité de  péril,  comme  remploi  de  barres  de  fer 
solidement  scellées.  Hais,  qn'on  le  remarque  bien, 
c'»t  Ik  le  droit  de  l'autorité  manieipide  seale,  car 
il  n'appartiendrait  pas  pins  anx  Mbonanx  qu'aux 
particDliers  de  se  constituer  juge  des  précau- 
tions par  rdTet  desquelles  rexposition  de  certains 
objets  deviendrait  sans  danger.  {Cass.  \  7  juin 

27.  Dans  on  antre  ordre  d'idées,  mais  toujoura 
comme  une  conséquence  de  son  droit  de  faire  les 
règlements  nécessaires  au  nuuntieu  du  bon  ordre 
dans  les  lieux  publics  et  les  endroits  où  il  se  fait 
de  grands  rassemblements,  le  maire  peut  réserver 
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exdusivement  certains  travaux  à  des  individus 
nommés  et  CMnmis^onnés  par  lui  et  régler  le 
mode  d'exardce  de  certaines  professions,  donner, 
par  exemple,  anx  portefaix  médaillés  le  droit  ex- 
clusif de  faire  les  débarquements  et  transports  de 
marchandises,  lorsque  ces  opérations  ne  sont  pas 
effectuées  par  les  maîtres  des  marebandlses  env 
mêmes.  (Cats.  16  sept.  1807.) 

as.  L'intérêt  de  ta  sûreté  publique  peut  encore 
donner  lieu  à  des  mesures  relatives  anx  brvils  el 
tapages,  aux  attroupements,  aux  bals  et  con- 
certs publies,  k  Véclairage  de  la  voie  pnhlique, 
k  la  cessation  du  travail  des  dimanches  et  jours 
fériés,  k  la  surv^lance  des  jeux  de  hasard,  à 
\AprostUution  (débauche) ,  aux  tpectadetpublita, 
aux  vente»  à  l'encan,  k  la  voirie  mwiic^ale, 
aux  voitiires  puitli^ûes,  à  l'exposition  ou  à  la 
mise  eu  vente  d'emUéMu  da  nature  \k  tronUa- 
la  paix  publique.  (Foy.  lee  artUiet  consacré»  à 
ce»  maiUre».) 

39.  C'est  un  taitérét  de  saliOrité  qui  moUve 
les  mesures  que  prend  l'autorité  municipale  pour 
le  balayage  des  voies  publiques  et  l'enlèvement 
des  boues  et  immondices.  {Voy.  Balayage.)  L'obli- 
gation du  balayage  s'étend  k  toutes  les  parties 
de  la  voie  publique,  à  moins  qne  le  règlement  ne 
soit  conçu  dans  des  termes  liinitatifs.  Pour  déter- 
miner ce  qu'il  faut  entendre  par  voie  publique, 
ce  n'est  pas  tant  la  propriété  do  soi  qni  est  k 
considérer  que  l'usage  et  la  destination.  Ainsi  une 
impasse  fermée  au  public  pendant  la  nuit,  mais 
lin^e  pendant  le  jour  à  la  circnlation,  constitue 
nne  voie  publique  au  point  de  vue  de  l'obligation 
dn  balayage.  {Cass.  2  juin  1837.) 

30.  Le  nettoiement  de  la  voie  publique  com- 
prend l'enlèvement  des  herbes  qui  disjoignent  les 
pavés,  entretiennent  l'humidité  et  nuisent  i  l'effi- 
eadtè  du  balayage.  Le  maire  ipettt  donc  enjoindre 
aux  habitants  de  feire  arracher  l'herbe  qui  croit 
devant  leurs  maisons.  {Ca»».  17  déc.  1824.) 

31.  Le  rouissage  du  chanvre,  lorsqu'il  s'opère 
en  petit,  n'est  pas  soumis  k  la  législatimi  snr  les 
^ablistements  dangereux,  insalubres  ou 
commodes.  C'est  à  l'autorité  municipale  qu'il 
appartient  de  faire  à  cet  égard  les  i^lemenls 
convenables  dans  l'intérêt  de  la  santé  publique. 
{L.  21  juin  1898,  ait.  50.)  [Voy.  lonlaiage]. 

Pour  les  mesures  à  prendre  adn  d'empêcher  te 
rouissage  de  nuire  au  repeuplement  des  conrs 
d'eau,  voi/.  Pè«b«  fluviale,  n°  118. 

32.  Les  étdtlissements  classés  pai'  la  loi  an 
rang  des  ateliera  insalubres  sont  soumis  par  elle 
à  des  conditions  d'existence  qu'il  n'appartient  pas 
à  l'autorité  municipale  de  changer  ou  d'aggraver 
{Cass.  1"  juin  1865)  ;  mais  dans  tout  ce  qui  se 
rapporie  aux  établissements  non  classés,  quoique 
susceptibles  de  l'être,  le  maire  conserve  l'exereice 
de  son  droit  de  police.  U  peut  «donner  de  trans- 
porter hors  de  la  ville  un  dépôt  de  marchandises 
répandant  une  odeur  putride  et  dangereuse  pour 
ta  salubrité  {Cass.  21  déc.  1848);  interdire  de 
conserver  k  l'intérieur  des  habitations  particu- 
lières des  dép6ts  de  suifs  ou  de  graisses  fraîches 
{Cass.  8  mai  1 850)  ;  défendre  de  placer  des  écu- 
ries le  long  de  la  voie  publique  {Cass.  I*'  mars 
1851). 

33.  C'est  encore  l'intérêt  de  la  salubrité  qui 
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autorise  le  maire  à  prendre  des  arrêtés  portant 
probibitioii  d'élever  dans  l'intérieur  des  villes  des 
animaax  qai  répandeot  des  émaDatioos  nialsaiDCS 
{voy.  Animaux);  à  réglemeDler,  il  ce  poiat  de 
TDe,  les  pnrfessions  de  boacher  on  de  cbsrcutier 
{cop.  Abâtttlr,  ■oBobeiie)  ;  celles  de  pharmacien^ 
drogniate,  herboriste,  épicier,  etc.  (oojr.Pbarmaola 
(IxardM  ds  la]}  ;  à  déterminer  les  conditions  de 
distance  et  de  eonstmction  nécessaires  ponr  les 
pnisanls,  cloaqnes,  et  égouts  (voir,  ces  mots)  ; 
ponr  les  fosses  d'aisances  et  pour  la  vidange  de 
ces  fosses.  {Voy.  Foue  d'aiianoes  et  TMange.) 

34.  Toute  personne  est  libre  de  faire  tel  com- 
merce, d'exercer  telle  profession,  art  on  métier 
qu'elle  troavera  bon,  à  la  condition  de  se  pour- 
voi!' d'une  patente  et  d'en  acquitter  le  prix.  {L.  2-1 7 
mars  1 79 1 ,  art.  7 .)  L'autorité  municipale  ne  peut 
donc  prendre  qne  les  mesures  conciliables  avec  la 
liberté  accordée  an  commerce  et  à  l'industrie,  et 
sans  lesquelles  l'adminislration  poblique  se  trou- 
verait dans  l'impossibilité  absolue  de  remplir  les 
obligations  d'ordre  pnblic  qne  ses  attributions  lui 
imposent.  Ces  principes  doivent  gnider  les  maires 
lorsqu'ils  rendent  des  arrêtés  relatifs  à  la  fidélité 
dn  débit  des  denrées  qni  se  vendent  an  poids  on 
à  la  mesare,  à  la  salubrité  des  comestibles  expo- 
sés en  vente  publique,  à  la  tenae  des  halles,  foires 
et  marchés,  aoi  ventes  mobilières,  etc.  (  F'oy.  U* 
berté  dn  wmmm»  «t  dt  riadnstiia.) 

35.  Certaines  professions  bruyantes  compro- 
mettent la  tranquillité  des  habitants.  Le  maire 
peut  ordonner  qu'elles  ne  s'exerceront  que  dans 
des  ateliers  fermés  et  couverts,  et  fixer  les  heures 
pendant  lesquelles  le  travail  sera  suspendu.  {Cass. 
18  mars  1847,  4  août  i86S.)  Toutefois,  il  ne 
pourrait  astreindre  les  ouvriers  exerçant  des  états 
il  marteau  k  ne  s'établir  dans  certains  quartiers 
de  la  ville  qu'après  en  avoir  obtenu  l'autorisation. 
{Cas».  3  mars  1842.  18  mars  1847,) 

36.  Te)  est  le  tableau  succinct  des  attributions 
de  la  police  municipale.  Les  actes  du  maire  dans 
l'exercice  du  pouvoir  qne  la  loi  tni  confie  pren- 
nent la  dénomination  générale  '  d'arrêtés  ;  mais 
l'art.  95  de  la  loi  du  5  avril  1884  les  divise  vir- 
tuellement en  deux  catégories  bien  distinctes  : 
les  uns,  qui  portent  règlement  permanent,  e'e&t- 
i-dire  qui  statuent  d'une  manière  générale  sur 
quelqnes-unes  des  attributions  comprises  dans  les 
attributions  de  l'autorité  municipale,  comme  se- 
rait, par  exemple,  un  arrêté  sur  ia  tenue  des 
foires  et  marchés,  sur  la  police  des  lieux  publics, 
etc.;  les  autres,  qui  n'ont  pas  ce  caractère  d'in- 
térêt général,  mais  qni  statuent  seulement  sur  les 
demandes  individuelles  des  citoyens,  comme  serait 
l'autorisation  de  construire  nu  de  réparer  un  bâ- 
timent situé  le  long  de  la  voie  publique,  l'auto- 
risation d'ouvrir  un  bal  public  on  de  faire  telle 
autre  cbose  pour  laquelle  la  permission  dn  maire 
est  nécessaire.  Aons  reviendrons  sur  celte  impoi^ 
tante  distinction.  {Vot/.  infi-a.) 

GHiP.  UI.  —  DES  AOTOUttS  OITOTIES  MI  PODTOU 
DE  KinO,  ET  DE  lEDU  iOXILUIlES. 

laet.  1.  —  Unitas  des  attrlbnUoii  respeetlves 
daa  priCita  at  des  malm. 

37.  Lorsqu'il  a  énnmérè  dans  les  lois  des  14  dé- 
cembre 1789,  24  août  1791)  et  22  JuUlet  1791, 
les  objets  sur  lesquels  peut  s'exercer  TactloQ  de 


l'autorité  municipale  en  matière  de  polic«,  (e 
législateur  n'a  pas  entendu  conférer  à  cette  auto- 
rité une  attribnUon  exclusive,  mais  sealemeat 
indiquer  parmi  les  objets  de  police  générale  ceux 
qui  étaient  de  nature  k  motiver  dans  le  sein  de  la 
commune  des  mesures  spéciales,  en  sorte  que 
rénumération  n'ajqxvte  aucune  limite  au  pouvirir 
dn  préfet  pour  ta  police  da  département. 

38.  Aussi  est-il  hors  de  donle  qne  le  préfet, 
mandataire  de  la  puissance  exéciitive,  peut  or- 
donner, dans  sa  circonscription  administrative, 
tontes  les  mesnres  de  sûreté  générale  qoi  se  trou- 
vent énoncées  dans  les  lois  où  le  maire  lui-mêoie 
trouve  la  source  de  son  pouvoir.  {Cass.  ch.  réu- 
nies 12  sept.  184Ô.)  Quand  le  préfet  a  fait  dn 
pouvoir  de  police  nn  semblable  exercice,  le  maire 
n'a  plus  qu'à  assarer  l'exécution  de  l'arrêté  inter- 
venu. {Cass.  23  avril  183ô.)  Il  ne  pent  ni  le  rem- 
placer par  un  noovel  arrêté,  ni  l'abroger,  ni  même 
autoriser  une  dérogation  spéciale. 

39.  Mais  si  les  arrêtés  des  préfets  régissent 
sans  difficnlté  les  diverses  communes  du  déparle- 
ment on  d'une  fraction  du  département  considé- 
rées collectivement,  il  n'en  est  pas  de  même  qaand 
les  objets  de  police  à  régler  ne  concernent  qne  le 
twritoire  d^nue  seule  commnne.  C'est  alors  an 
maire  qu'il  appartient  de  prescrire  les  mesures 
nécessaires,  de  faire  les  ré^ements  qne  compor- 
tent les  circonstances,  et  d'en  ordonner  l'exécu- 
tion. {Voy.  le  rapport  de  H.  Vitirb  ntr  la  loi 
du  i^jiUlt.  1837.) 

40.  Cette  règle,  lootef<Ms,  pour  se  concilier  avec 
le  contrôle  nécessaire  de  l'autorité  supérieure,  t 
besoin  d'un  correctif  qui  se  trouve  dans  l'art.  99 
de  la  loi  dn  5  avril  1884  qni  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  pouvoirs  qui  appartiennent  au  maire  en 
vertu  de  l'art.  91  ne  font  pas  obstacle  an  droit  do 
préfet  de  prendre  pour  tontes  les  communes  do 
département  ou  plusieurs  d'entre  elles,  et  dans 
tons  les  cas  où  il  n'y  aurait  pas  été  poorru  par 
les  autorités  municipales,  toutes  les  mesnres  re- 
latives au  maintien  de  la  salubrité,  de  la  sûreté 
et  de  la  tranquillité  publiques. 

«  Ce  droit  ne  pourra  être  exercé  par  le  préfet  ï 
l'égard  d'une  seule  commune  qu'après  une  mise 
en  demeure  an  maire  restée  sans  résultat.  • 

Le  ministre  de  Hnlérieur  avait  déclaré,  an  cours 
de  la  discussion  de  la  loi,  que  cette  dispositim  ne 
tend  pas  ii  transporter  les  pouvoirs  de  police  ms- 
nicipale  dn  maire  an  préfet  et  qu'elle  devra  être 
appliquée  seulement  dans  le  cas  où  •  ce  qni  se 
passe  dans  nue  commnne  arrive  à  intéressa'  si 
directement  l'ensemble  du  pays,  qu'il  n'est  pies 
possible  qu'au-dessus  dn  maire  investi  d'une  délé- 
gation particulière  il  n'y  ait  pas  une  autorité  sa- 
périeure  chargée  de  prendre  les  mesures  eott* 
mandées  par  l'Intérêt  général  >. 

L'autorité  préfectorale  trouverait  d'ailleurs  an 
besoin  une  arme  plus  puissante  encore  daos 
l'art.  8^  de  la  loi  de  1881,  reproduit  de  l'art.  15 
de  la  loi  de  1837,  qui  stipule  qne  •  dans  le  eu 
où  le  maire  refuserait  ou  négligerait  de  faire  un 
des  actes  qnl  lui  sont  prescrits  par  la  loi,  le  préfet 
peut,  après  l'en  avoir  requis,  y  proeéder  tfattce 
par  lui-même  on  par  un  délégué  spécial  >. 

41.  Dans  tons  les  autres  cas,  le  préfet  n'exerce 
qu'un  droit  de  contrôle  et  de  révision  que  la  U- 
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gislation  antérienre  k  1884  Itii  attribuait  déjk  sar 
les  arrêtés  des  maires.  L'application  de  ce  droit 
et  les  limites  qu''i)  cooTient  de  lui  donner  exigent 
qnelqnes  explications.  ■  Les  arrêtés  pris  par  le 
maire,  dit  Tart.  9ô  de  la  loi  dn  ô  avril  1884, 
sont  immédiatement  adressés  an  sous-préfet.  Le 
préfet  pent  en  annuler  ou  en  suspendre  l'exécu- 
tion.  Cens  de  ces  arrêtés  qni  portent  règlement 
permanent  ne  sont  exécntoires  qn'un  mois  après 
la  remise  de  Tampliation  constatée  par  les  récé- 
pissés dnmés  par  le  sons-préfet.  »  On  voit  que  la 
loi  n'admet  ancane  exception  :  qnet  que  soit  l'objet 
sur  lequel  porte  l'airèté  et  si  minime  qu'en  puisse 
être  rimp<Hlance,  il  doit  néceraalremeiit  être  sonmis 
an  eontrtle  du  pr^et,  et  le  maire  qui  négligerait 
de  remplir  cette  obligation  contreviendraH  i  nne 
disposition  formelle  de  la  loi.  Mais,  si  le  préfet 
n'use  pas  di  droit  d'annnler,  ou  s'il  ne  suspend 
pas  l'exécution,  les  arrêtés  des  maires  sont  exécu- 
toires de  plein  droit,  savoir  :  ceux  qui  statuent 
snr  nn  intérêt  individuel,  du  moment  où  le  récé- 
pissé en  a  été  délivré  par  le  sons-préfet,  et  ceux 
qui  portent  règlement  permaneot,  nn  mois  après 
la  remise  de  Tampliation  constatée  par  le  récé- 
pissé du  sons-préfet. 

42.  En  règle  générale,  les  préfets  ne  doivent 
donc  pas  apposer  snr  les  arrêtés  des  maires  un 
visa  approbatif  qne  la  loi  n'exige  pas  d'eux  et  qui 
pourrait  les  gêner  pins  tard  dans  l'exercice  du 
droit  d'annnlatioD  dont  ils  sont  investis,  en  ce 
qn^  sembleraient  alors  se  mettre  en  eontradiction 
avec  l'approbatioD  d'abord  exprimée.  Toutefois,  il 
est  des  cireimstanees  dans  lesquelles  nue  appro- 
bation du  préfet  peut  donner  pins  de  force  morale 
aux  arrêtés  du  maire  en  témoignant  de  l'approba- 
tion et  du  concours  de  l'aotorité  supérieure,  et 
comme  aucune  disposition  de  la  loi  ne  s'oppose  â 
ce  qne  les  préfets  donnent  nne  telle  approbation, 
si  elle  leur  est  demandée,  il  n'y  a  pas  d'empêdie- 
ment  à  ce  qu'ils  la  donnent,  même  spontanément 
lorsque  l'intérêt  public  leur  paraît  l'exiger,  et  ils 
le  font  fréqnemment  dans  la  pratiqne.  {C'ass. 
n  mai  1826;  Cire.  Int.  \'"  juill.  18iO.) 

43.  ■  11  a  été  demandé,  dit  la  circulaire  que 
nous  venons  de  citer,  si,  pour  des  arrêtés  d'inté- 
rêts individuels,  il  7  avait  nn  délai  passé  lequel 
les  préfets  ne  pouvaient  plus  les  suspendre  ou  ks 
annuler.  Le  texte  même  de  l'art.  11  de  la  loi  de 
1837,  reproduit  par  l'art.  9à  de  la  loi  de  1884, 
répond  pleinment  à  cette  question.  Les  arrêtés 
de  maires  doivent  tons  et  sans  exc^fion  être  en- 
voyés an  préfet  anssitAt  qn'ils  sont  rendus,  et  il 
«  est  donné  récépissé.  Ceux  de  ces  an^tés  qni 
ne  portent  pas  règlement  permanent,  c'est-li-dire 
qni  statuent  sur  des  cas  indivldnels,  n'étant  sonmis 
par  la  loi  il  aucun  délai  pour  leur  mise  ^  exécu- 
tion (vojr.  toutefois  0°*  41  et  67),  sont  exécn- 
twres  de  plein  droit  dès  que  le  récépissé  en  a  été 
donné;  mais  aussi,  le  préfet  pent  les  annuler  à 
qnelqae  époque  qne  ce  soit,  car  cette  attribution 
Ini  est  conférée  d'nne  manière  générale,  absolue, 
et  sans  restriction  de  temps.  11  est  entendu,  toute- 
fois, que  les  faits  accomplis  pendant  que  ces  ar- 
rêtés étaient  exécntoires  sont  légalement  accom- 
plis et  qne  rannniation  de  l'arrêté  n'entraîne  pas 
la  nnllité  de  ce  qni  a  été  ïait  précédemment  e'iQ 
vertu  de  cet  acte.  * 
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44.  ■  Une  question  analogue,  dit  encore  la 
même  circulaire,  a  été  faite  relativement  aux  ar- 
rêtés de  maires  portant  règlement  permanent  ;  il 
u  été  demandé  si  les  préfets  avaient  perdu  le  droit 
d'annuler  ces  actes  ou  d'en  suspendre  l'exécution 
lorsqu'ils  avaient  laissé  s'éconler,  sans  user  de  ce 
droit,  un  mois  après  la  remise  de  l'ampliation. 
Le  doute  manifesté  sur  ce  point  ne  pent  provenir 
que  de  ce  qne  Ton  n'a  pas  bien  saisi  la  corrélation 
qni  existe  entre  les  3  et  4  de  l'art.  1 1  de  la  loi 
de  1837.  Bn  effet,  tons  les  arrêtés  des  maires, 
quels  qu'ils  soient,  doivent  être  adressés  eu  am- 
pliatlm  an  préfet  parrintermédiaire  do  sou»-préfkt 
qui  en  délivre  récépissé.  Genx  de  ces  arrêtés  qni 
portent  règlement  permanent,  c'est-fc-dire  qni  sont 
d'intérêt  général,  ne  sont  pas,  comme  les  antres, 
exécutoires  de  plein  droit.  Do  moment  qne  le  ré- 
cépissé de  l'ampliation  a  été  délivré,  un  mois  e^ 
accordé  à  l'autorité  supérieure  pour  examiner  si 
l'arrêté  sonmis  à  sa  révision  est  ou  n'est  pas  con- 
forme à  la  législation  sur  la  matière,  si  les  dispo- 
sitions en  sont  bonnes  et  utiles,  on  si  leur  exécution 
n'aurait  pas  des  inconvénients  qni  auraient  pu 
échapper  à  fautenr  de  cet  acte  ;  et  pendant  ce  délai 
d'un  mois,  le  maire  ne  pourrait,  sans  contrevenir 
à  la  loi,  mettre  son  arrêté  à  exécution.  Maïs  de  ce 
que  les  arrêtés  portant  règlement  permanent  sont 
soumis  ainsi  à  nn  examen  plus  prolongé  que  les 
autres,  ils  n'en  restent  pas  moins  sons  l'empire 
de  la  disposition  générale  eontenne  dans  le  1 3  de 
l'art.  11  de  la  loi,  qui  dit  :  Le  préfet  peut  Ir» 
annvîer  ou  en  suspendre  l'exéaUion.  Cette  di»- 
position  est  faite  en  tenues  absolus;  elle  s'appli- 
que, par  sa  généralité,  aux  airètés  portant  règle- 
ment pennanent  comme  anx  autres. 

«  Si  donc  le  délai  d'un  mois  ne  suffit  pas  an 
préfet  pour  bien  apprécier  la  légalité  ou  l'utilité 
(le  l'acte  soumis  h  son  contrAle,  il  pourrait,  avant 
l'expiration  de  ce  délai,  snspendre  rexécution  de 
cet  acte,  car  la  loi  n'a  apporté  aucnne  restriction 
de  délai  an  droit  de  suspension  donné  à  Fantorité 
supérieure.  Si  le  préfet  laisse  éconler  le  délai 
d'un  mois  sans  avoir  notifié  an  maire  l'anunlation 
on  la  suspension  de  l'arrêté,  cet  acte  devient 
alors  exécutoire  de  plein  droit;  mais  le  préfet 
n'en  demeure  pas  moins  investi  du  droit  absolu 
que  lui  donne  le  g  3  de  l'art.  11  de  la  loi,  d'an- 
nuler rarrêté  ou  d'en  snspendre  l'exécution,  k 
quelque  époque  qne  ce  soit  et  pendant  qnelqoe 
temps  qu'il  ait  déjà  été  exécuté  ;  le  préfet  ne  se- 
rait même  pas  empécbé,  dans  son  droit  d'annula- 
tion on  de  suspeiosion,  par  l'approbation  qn'il 
aurait  d'abivd  donnée  à  l'arrêté,  car  il  n'a  pa  se 
dépouiller,  par  cette  approbation,  du  droit  absolu 
et  permanent  qne  Inl  donne  la  loi;  seulement, 
les  faits  accomplis  sons  l'empire  de  l'arrêté,  pen- 
dant qu'il  avait  nne  existence  légale,  ne  sont  pas 
atteints  par  l'annulation  ou  la  suspension  de  cet 
aete.  » 

45.  L'ari.  tl,  qui  donne  au  préfet  te  droit 
d'annnier  on  de  suspendre,  ne  lui  confère  pas 
celui  de  modifier.  On  a  pensé,  sans  donte,  qne 
le  droit  d'annulation  suffisait  à  l'intérêt  public,  et 
que  le  concert  qui  doit  exister  entre  les  maires  et 
te  préfet  donne  toujours  la  certitude  de  voir  dis- 
paraître, des  arrêtés  municipaux,  les  dispositions 
qui  devaient  apporter  à  leur  exécution  un  euipê- 
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ehement  absolu .  Ed  effat,  pendant  le  délai  d'examen 
d'an  arrêté  portant  règlement  permanent,  le  prtf et 
doit  signaler  au  maire  les  dispi^itions  de  cet  acte 
qni,  se  troflvant  en  opposition  avec  la  législation 
on  l'intérêt  public,  feraient  (rfMtacle  ii  ce  qoe 
force  exécatmre  y  fât  laissée;  il  penttndiqœr  ao 
DMire  qoelles  modilcalions,  qoelles  anppressioBB 
devint  y  ttre  faites.  U  B'«st  pu  dmlaoi  qoe 
ees  aTMtiûanieDts  aoront  presque  toqjtHm  peor 
rtenltat  d'imener  le  maire  à  modifier  son  premier 
travail;  sHl  en  était  aotnmeDt,  te  droit  d'umn- 
lation  resterait  eatier  et  démit  être  exercé. 
(Cire.  l«iitfU.1840.) 

46.  lia  disp4»iUon  de  Tart.  II  avait  donné  lien 
à  nue  dernière  question  sur  laqneUe  ane  drrer- 
gflnce  eomplèto  se  manifestait  entre  l'interprétation 
consacrée  par  la  circalaire  ministérielle  et  celle 
adoptée  par  la  Cour  de  cassation.  On  s'était  de- 
mandé si,  lorsqu'un  arrêté  paraît  bon  at  utile,  le 
pi-éfet  peut  en  autoriser  l'exécution  immédiate,  en 
déclarant  qu'il  n'usera  pas  du  droit  d'annuler  on 
de  snspenibv,  ou  bien  si  Je  délai  d'un  mois  indi-. 
qiié  par  la  loi  est  tellement  obligatwre  qu'il  doive 
nécessairement  s'écouler  avant  que  cet  arrêté 
paisse  devenir  exécutoire. 

47.  U  a  été  mis  fin  k  cette  controverse  grâce 
&  une  dispontion  complémentaire  qni  faisait  défaut 
il  l'art.  U  delaloide  1897,oaisqtti6BtdeTeniu 
te  S  4  de  l'art.  95  de  te  loi  du  5  avril  1884  et 
qui  est  ain^  conçue  :  ■  Néanmoins,  en  cas  d'or- 
geece,  le  préfet  peut  en  entoriser  Texéentlon  Im- 
médiate.  ■  Il  n'y  a  dmc  plus  de  doute  sur  ce  peint. 
Rien  ne  s'oppose  fc  ce  qoe  le  préfet,  pourra  qu'il 
y  voie  quelque  avantage,  antoiise  par  provision 
l'exéculioD  de  l'arrêté  mnnl^nl,  même  avint  que 
ie  mois  soit  expiré. 

Seet.  S.  —  Des  préfets. 

AKT.  1.  —  DES  PEirSTS  DES  DirAKTKHENTS. 

48.  Le  pouvoir  du  préfet  doit  être  envisagé  au 
point  de  vue  de  la  police  administrative  et  de  la 
police  judiciaire.  En  ce  qni  coneeme  la  première, 
nous  avons  fàit  coimaltre  ses  attributions  dans  la 
section  précédente;  Il  nous  reste  à  parler  de  la 
forme  de  ses  actes  et  des  recours  dont  ils  sont 
susceptibles. 

49.  On  sait  que  les  actes  émis  dans  l'ordre  des 
fonctions  do  préfet  sont  rédigés  en  forme  far- 
rété».  Parmi  ces  arrêtés,  les  uns  se  produisent  ï 
litre  de  prescriptions  génies,  et  lu  autres  ne 
consacrent  que  des  dispositions  Individuelles. 

60.  Les  prescriptions  réglementaires  d'une  ap* 
pUcaUon  g^érate,  bien  que  faites  par  le  prMet 
en  verUi  du  pouvoir  qui  lui  appartient  de  prendre 
les  mesures  réclamées  par  les  besoins  du  dépar- 
tement, n'échappent  pas  an  contrAle  du  pouvoir 
central.  [L.  22déc.  1789,  seci.  III,  art.  I  «/ 2, 
et  L.  12-20  août  1790,  chap.  1",  8  l»'.}  Le 
Gouvernement  peut  toujours  Intervenir  pour  In- 
terdire ou  suspcudre  l'application  d'un  arrêté  pré- 
fectoral. C'est,  dans  ce  cas,  le  ministre,  dans  les 
attributions  duquel  rentre  l'objet  de  l'arrêté,  qui 
est  le  dépositaire  de  l'antorité  centrale,  et  c'est  à 
lui  d'agir,  soit  d'office,  soit  sur  la  provocation  des 
droits  on  des  intérêts  lésés  par  l'acte  de  son  so- 
berdonné. 

SI .  Lorsque  les  faits  échappent  à  des  disposi- 
tiens  générales,  le  préfet  exerce  son  pouvoir  de 


police  par  des  permissions,  des  injonctions  ou  de* 
prohibitions  individuelles.  Ainsi  11  ordonne  U  dé- 
molitioD  des  travaux  qui  empiètent  sur  le  Ut  d'one 
rivière,  la  réparation  d'un  bitimeot  limitrophe 
d'flue  grande  route,  qui  menace  ruine;  il  Sxe  la 
hauteur  d'un  déversoir;  il  autorise  l'établbsemeat 
d'une  manafiai^are. 

QoeUe  qoe  soit  la  nature  de  la  qwstlon  adai- 
nistrative  trandiée  par  te  préfet,  te  reeoors  aa 
mialatre  est  de  règle  gtaéiate.  {O.  îi  mon  1852, 
art.  6.)  Le  recours  par  la  rote  eontoitieiise  n'est 
ouvert,  au  eontralre,  qn^à  ceux  qui  ont  k  se  pré- 
valoir d'un  droit  méconnu,  ou  à  se  plaindre  d^ 
excès  de  pour^.  Le  Conseil  d'Itat.  sauf  qnelqaes 
exceptions,  doit  rester  étruigm'  aux  questions 
d'opportunité  et  k  Tappréelatloa  des  exigeoees  ad- 
ministratives. 

S2.  Les  préfets  n'étant  pas  subordonnés  au 
procureur  général,  U  loi  n'a  pas  fait  d'eux  des 
oflîciers  de  police  judiciaire  ;  mais  11  est  dans  la 
nature  des  choses  qu'ils  puissent,  en  certaines 
occasions,  faire  acte  de  police  judiciaire  au  sujet 
des  faits  qu'ils  ont  découverts  au  moyen  de  la 
police  administrative.  En  les  obligeant  k  recourir 
an  juge  d'instruction,  an  procureur  de  la  Répu- 
blique on  à  ses  auxiliaires,  on  les  eût  exposés  a 
compromettre  le  fruit  de  leurs  découvertes.  De  ià 
l'art.  10  du  Code  d'instraetion  ciiminelte  :  «  Les 
prtfets  des  départemoits  et  te  iwéfet  de  poUee  à 
Palis  pourront  faire  personneltement,  on  requérir 
tes  officiers  de  poUee  judiciaire,  chacun  en  ce  qui 
le  etmceme,  de  faire  tons  les  açtes  nécessaires, 
a  feffet  de  constater  les  orimes,  délits  et  contra- 
ventions,  et  d'en  Uvrer  les  auteurs  anx  tribunaux 
ebargês  de  les  punir,  conformément  a  l'art.  8  el- 
dessus.  • 

63.  Le  but  que  nous  reconnaissons  k  Tattriba- 
tion  indique  sa  portée.  Elle  n'a  trait,  en  général, 
qn'anx  crimes  et  délits  dont  l'elTet  ne  serait  pas 
seoiement  de  porter  à  l'ordre  public  une  atteinte 
locale,  et  qui,  avant  d'amener  le  préfet  k  faire  dee 
actes  d'instruction  jndiciaire,  ont  ivovoqué  son 
action  préventive  ou  répressive.  Aussi,  bien  que 
ce  point  ait  soulevé  des  controverses  théoriques, 
nous  concilions  facilement  l'action  do  préfet  arec 
celle  des  officiers  de  police  judiciaire.  SI  te  pour- 
suite a  été  commencée  par  ces  deroiers,  le  prMel 
ne  peut  les  dessaisir;  si  M-méme  a  commencé 
l'infMination,  il  lui  appartient  d'apprécier  A  les 
motifk  qui  l'ont  engagé  k  prendre  llnittottve  snb- 
sistent  encore  et  dtdvent  le  porter  i  eontinner. 
En  cas  de  eoocnnenee  pour  une  poursuite  k  eon- 
mencer,  l'action  devrait,  eroyons-neos,  être  exercée 
par  te  procnrenr  de  la  République  ou  ses  auxi- 
liaires, a  raison  de  l'attributiou  générale  dont  ito 
sont  investis;  du  reste,  l'accord  constant  des 
denx  autorités  ne  permettra  pas  k  te  question  de 
se  poser. 

54.  Le  préfet,  lorsqu'il  agit  en  vertu  de  l'art.  10 
du  Code  d'instruction  criminelle,  est  soumis  k 
l'observation  des  régies  que  le  même  Gode  trace 
pour  les  officiers  de  police  judiciaire  et  pour  leurs 
auxiliaires,  et  notamment  k  l'art.  49.  Lorsqu'il 
juge  rinformation  terminée,  il  transmet  les  actes 
an  procureur  de  la  Itépnbliqne,  qui  alors  saisit  te 
juge  d'instraetion.  Si  le  procureur  de  la  Répu- 
blique a  besoin  de  renseignements,  U  les  de- 
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aiaiideparëciitaaprtfet.C-4  maf  1812,  ori.  3.) 

Les  attribatiuu  particulières  de  police  eoofé- 
rées  par  la  loi  da  5  mai  1855  aax  préfets  dans 
les  chefs-Uenx  de  40  000  âmes  et  aa-dessns  leur 
wt  été  retirées  par  la.  loi  do  2i  juillet  1867 
d'abord,  et  eofin  par  la  loi  du  i  avril  1884. 

L^art.  103  de  cette  loi  dispose  cependant  ce 
qui  SQit  : 

■  DaD3  les  villes  ayant  plus  de  40000  ftmes 
de  popalation,  Toi^anisation  da  personnel  chaîné 
des  services  de  la  police  est  réglée,  sur  Pavis  dn 
conseil  municipal,  par  décret  da  Président  de  la 
République. 

■  Si  an  conseil  municipal  n''al!oaait  pas  les 
fonds  exigés  pour  la  dépense,  ou  n'allouait  qu'une 
somme  insuffisante,  Tallocation  nécessaire  serait 
inscrite  au  budget  par  décret  du  Président  de  la 
République,  le  Conseil  d'fttat  entendu. 

•  Dans  tontes  les  commones,  les  inspecteurs 
de  police,  les  brigadiers  et  aoos-brigadjers  et  les 
agents  de  police  nommés  par  le  maire  doivent 
£tre  agréés  par  le  soii»ia^et  on  par  le  préfet. 
Us  peuvent  6tre  suspendus  par  le  maire,  mais  le 
préfet  seul  peot  les  révoquer.  • 

AKT.  3.  —  on  tittKt  DE  rOLICK.  Voff.  Têtiê. 
Seot.  8.  —  Dh  malrat. 

65.  Les  pouvoirs  des  maires  peuvent  être  en- 
^sagés  sons  le  rapport  de  la  police  générale,  de 
b  police  municipale  et  de  la  police  judiciaire. 

56.  Police  générale.  Le  maire  est  chaîné  de 
reiécution  des  lois  et  règlements  et  de  Texécation 
des  mesures  de  sûreté  générale.  {L.  5  avril 
1884,  art.  95.)  Dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
il  est  entièrement  subordonné  an  préfet.  {Voy. 
les  mots  AfloLa,  Armes,  AssoeUtlon,  Attraape- 
»ant,  GlmetUrei,  CnunnM,  Court  d'ean  non  navi- 
gables, CBltw,  itrasger,  ftarantla,  Inprlfflerla, 
iMMUettt,  Passaputt  PaUU  at  Besnrea,  Ptndras, 
Ikéitns,  Toliio,  eto.) 

67.  Mice  mUHit^le,  Les  détails  donnés  plus 
hant  aux  n**  13  &  36  imt  fait  connaître  les  objets 
sar  lesquels  s^exercent  les  pooToirs  des  maires 
en  natière  de  police  municipale.  U  noos  reste  k 
parler  de  la  forme  des  règlements,  de  lenr  pnbli- 
eatlon  et  de  lenr  force  obligatoire. 

fis.  La  loi  n'a  prescrit  aocnne  forme  dont  les 
arrêtés  de  police  municipale  doivent  nécessaire- 
ment être  revêtus  ;  mais  évidenoment,  il  est  cer- 
taines énonciations,  telles  que  la  date,  la  qualité 
da  fonctionnaire,  qui  sont  substantielles  et  k  dé- 
faut desquelles  la  décision  n'existerait  pas.  S'il 
est  convenable,  d'ailleurs,  et  utile  que  les  arrêtés 
de  police  soient  motivés  et  contiennent  le  visa  des 
lois  qni  régissent  la  matière,  il  n'y  a  cependant 
là  rien  d'obligatoire  poar  les  maires. 

50.  La  publication  des  arrêtés  n'est  soumise, 
Doo  plus,  k  aucune  forme  sacramentelle.  Toute^ 
fois,  e'est  an  principe  de  joatice  qn'ane  régie  ne 
soit  obligaU^e  que  si  elle  peat  être  eonnoe,  et 
fait.  06  de  la  là  de  1 884  dispose  que  ■  les  ar- 
rêtés da  maire  ne  sont  obligatoires  qu'après  avoir 
été  portte  à  la  connaissance  des  intéressés  |Mr  voie 
de  publications  et  d'aSdies  toutes  les  fi^  qo'Ds 
contiennent  des  ^Hsposltions  générales,  et  dans  les 
antres  cas  par  voie  de  notification  individuelle  *. 
La  pabllcatioD  est  constatée  par  une  déclaratlw 
certiflée  par  le  maire  ;  et  stl  s^agU  d'an  arrêU 


dmt  le  préfet  ait  autorisé  l'exécation  immédiate, 
mention  est  faite  de  l'approbation  pr^ectorale 
dans  la  déclaration.  La  notification  est  établie  par 
le  récépissé  de  la  partie  intéressée  ou,  à  son  dé- 
faut, par  l'original  de  la  notification  conservé  dans 
les  archives  de  la  mairie. 

60.  Les  tribunaux  peuvent  réclamer  nue  expé- 
dition des  arrêtés  portant  règlement  lorsque  des 
contrevenants  sont  poui-siUvis,  mais  aucune  loi 
n'oblige  les  autenrs  de  ces  règlements  à  en  don- 
ner préalablement  connaissance  aux  tribunaux. 
{Cass.  3  août  1821.) 

61.  Outre  le  droit  de  faire  des  règlements  de 
police,  la  loi  du  5  avril  1884,  dans  son  art.  94, 
confère  an  maire  celui  ■  de  publier  de  nouveau  ies 
lois  et  règlements  de  police  et  de  rappeler  les 
citoyens  il  leur  observation  > .  On  c<Hnprendra  fa- 
cilement cette  disposition,  l'on  considère  la 
spbère  d'action  différente  oti  se  menvent  l'aotorité 
administrative  et  l'autorité  jodiclalre.  Pour  cette 
dernière,  ane  loi  on  on  lîglement  ne  peuvent 
tomber  en  désuétude  ;  tant  qc'ils  n'<mt  pas  été 
légalement  abrogés,  les  tribonaax  doivent  appli- 
quer la  sanction  pénale.  Hais  l'autorité  admlnls- 
b'ative,  dont  ta  mission  se  résume  en  une  apprécia- 
tion des  besoins  de  la  société,  a  pu,  par  tolérance, 
laisser  sans  application  une  loi  ou  un  régiraient 
dont  plus  tard  elle  est  amenée  it  faire  en  usage 
plus  fréquent  on  pins  rigooreux.  C'est  pour  des 
cas  semblables  que  le  maire  peut  rappeler  pnr 
une  publication  nouvelle  ies  prescriptions  qu'il 
se  propose  de  faire  exécuter  d'une  manière  plus 
sDivie.  Quant  aux  anciennes  lois  ou  aux  anciens 
règlements  légalement  abrogés,  ils  ne  peuvent 
évidenmient  être  remis  en  vigueur  par  Tantorité 
municipale.  {Cass.  13  août  1813.) 

62.  Puisque  la  publication,  par  le  maire,  des 
lois  ^  règlements  ne  peut  avoir  pour  but  la  pro- 
mulgation d'ane  disposition  nouvelle,  mais  coosti- 
tne  seulement  le  rappel  d'une  prescription  exis- 
tante, il  en  résulte  qu'il  n'a  pas  le  droit  de 
modifier  les  lois  qu'il  publie,  non  plus  que  les 
règlements  oi^nairement  éaùnés  d'un  pouvoir 
supérieor  au  sien.  S'ils  émanent  d'un  pouvoir 
égal,  il  peut  les  réformer,  mais  c'est  alors  une 
disposition  nouvelle  qu'il  édicté,  il  s'ensuit  encore 
qu'il  ne  peut  publier  que  des  lots  on  règlements 
qui,  dans  l'origine,  se  sont  appliqués  k  la  com- 
mune dans  laquelle  a  lieu  la  nouvelle  publication. 
(Cass.  28  avril  1832.)  L'ancienne  législation  a 
légué  à  la  nouvelle  un  grand  nombre  de  ces  dis- 
positions réglementaires  :  |insi  l'on  doit  considé- 
rer, décidait  le  Conseil  d'Etat  en  1812,  comme 
subsistant  encore  toutes  celles  des  lois  et  règle- 
ments antérieurs  au  Gode  pénal  qni  sont  relatives 
à  la  police  rurale,  à  l'état  civil,  aux  malsons  de 
jeu,  aux  loteries  non  autorisées  et  autres  objets 
semblables  que  \»  Gode  n'en^sage  que  dans  quel- 
ques-unes de  leurs  brancbes.  {Avis  C.  d'ht. 
&  /évr.  1812.)  AJontODS  que  depuis  1S12  bien 
des  points  régis  antérieurement  par  la  coutume 
ont  été  réglés  par  la  loi.  (Voi/.f  par  exemple. 
Éut  rtvU,  Uterto,  ate.) 

63.  Si  nous  avons  k  parler  de  la  force  obliga- 
toire des  règlements  de  police  k  l'égard  des  ha- 
bitants de  la  coomiune  et  des  personnes  qni  s'y 
trouvent  même  momentfuiément  [Cass.  27  févr. 
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1817),  c'est  moins  ponr  insister  sur  le  principe, 
qai  est  [ncÔDtestable,  que  pour  précisa  la  portée 
d«  l'attilbution  faite  nax  maires. 

64.  L'antorilé  municipale,  sanf  le  cas  où  l'in- 
térêt pnblic  provoque,  de  sa  part,  des  injonctlODs 
oa  des  prohibitiODs  individaelles  et  spéciales,  ne 
peut  et  ne  doit  exercer  te  pouvoir  dont  elle  est 
investie  qae  par  voie  de  disposition  réglementaire 
et  coDséqaemmeBt  générale.  La  généralité  des 
dispoBitioDS  est,  en  effet,  la  meilleore  garuitie  de 
leur  impartialité. 

66.  Od  règlement,  d'ailleurs,  ne  serait  pas 
réellemeat  d'une  application  générale,  si,  tant 
qu'il  sn&siste,  il  était  permis  k  son  auteur  d'y 
déroger  par  des  décisions  particulières  en  permet- 
tant à  on  on  plusieurs  individus  ce  qu'il  a  jugé 
nécessaire  d'interdire  indistinctement  à  tous.  Les 
arrêtés  rendus  par  rantorilé  municipale,  en  vertu 
de  la  loi  do  S  avril  1684  et  des  lois  analt^iies 
{voy.  n**  t7  et  sulv.},  sont  donc  obligaloii'es 
po\ir  elle-même  comme  ponr  les  citoyens  qn'ils 
concernent,  tant  que  cette  autorité  on  l'adminis- 
tration supérieure  ne  les  a  pas  rapportés  ou  mo- 
dillés  par  des  dispositions  également  générales. 
(Cass.  15  déc.  1836,  12  déc.  1816,) 

66.  Toutefois,  et  nons  avons  commencé  par 
cette  réserve,  il  est  des  cas  où  Tintérêt  pnblic 
exige  qne  l'autorité  municipale  procède  par  voie 
d'injonction  individuelle  ou  qu'elle  fasse  cesser 
par  une  probibition  spéciale  un  fait  nnisible  aux 
personnes  ou  aux  choses  qu'elle  doit  protéger. 
Klle  ne  peut,  on  le  conçoit,  se tronver désarmée; 
les  mesures  qu'elle  prendn  seront  niables  et 
obligatoires  si  elles  puisent  leur  raison  d'être  dans 
un  véritable  intérêt  de  police,  mais  outre  la  ga- 
rantie ordinaire  qu'on  trouve  dans  le  cootrOle  du 
juge  appelé  à  rérifler  la  légalité  de  l'arrêté,  et  le 
recours  k  l'autorité  supérieure.  Il  y  aura  lien  au 
recours  par  la  voie  contenUense. 

67.  Des  arrêtés  individuels  peuvent  évidem- 
ment être  pris  par  Tantorité  municipale  pour  pré- 
venir les  infractions  qui  pourraient  être  commises 
i  m  règlement  général,  et  ces  arrêtés,  véritables 
actes  d'exécution,  ne  sont  pas  soumis  au  délai 
suspensif  établi  par  l'art.  95  de  la  loi  du  5  avril 
1884. 

68.  Que  la  prescription  soit  générale  ou  indi- 
viduelle, Il  faut  qu'elle  ail  trait  a  l'un  des  objets 
que-  les  lois  conflent  à  la  vigilance  de  l'autorité 
municipale,  et  qu'elle  n'aille  pas.  d'ailleurs,  à 
rencontre  des  lois  ou  des  principes  coustltutiiHi- 
neis  de  liberté  ladiTlduelIe,  civile  et  religieuse, 
ou  du  moins  n'impose  k  cette  liberté  que  les  res- 
trictions absolument  indispensables.  C'est  surtout 
en  matière  industrielle  qu'il  s'élève  k  cet  égard 
des  questions  nombreuses  et  délicates.  Disons 
seulement  qn'en  général  les  maires  peuvent,  dans 
les  limites  indlqnées  plus  haut  {supra,  n°*  33 
et.sniv.).  prescrire  tontes  les  précanlions  qn'ils 
jugent  nécessaires  dans  l'intérêt  de  la  sûreté,  de 
la  salubrité  et  même  de  la  commodité  des  habi- 
tants; imposer  au  commerce  des  restrictions  en 
vne  d'assurer  la  Hdélité  du  débit  des  denrées  ou 
le  repos  des  citoyens  ;  mats  qu'ils  ne  peuvent 
créer  des  privilèges  ou  monopoles,  interdire  ab- 
solument l'exercice  d'une  profession  [Cass.  i*' 
avrU  1826)  ou  mettre  obstacle  k  ce  qu'nne  in- 


dustrie suit  librement  pratiquée  [Cass.  4  déc. 
1840,  1"  rf^c.  1849);  prescrire  aux  habiUnts 
l'emploi  exclosir  de  tel  ou  tel  moyen  d'approvi- 
sionnement {Cass.  11  août  1812);  ordonner  la 
fermeture  d'un  établissement  industriel  au  lien  de 
se  borner  k  prescrire  les  mesures  de  précaution 
nécessaires  {Cou.  23  roc.  1850);  aggraver  le 
régime  sons  lequel  les  établissements  Insalubres 
ont  été  placés  par  la  législation  spéciale  {Cat$. 
SSnor.  1853,  l*'  juin  t85a);  mais  l'antorlU 
municipale  peut  prohiber  les  ventes  uoMliMvs 
ann  enchères  pnbUqnes  laites  h  la  Inndére  {Cau. 
16  oct.  1847). 

69.  U  est  austi  quelquefois  dUBclle  de  fixer  la 
limite  des  sacrifices  que  la  propriété  doH  «ix  in- 
térêts que  le  maire  représente.  Les  arrêtés  de 
police  ne  sauraient  imposer  ancone  servitude  sur 
les  prt^riétés  particulières  {Cats.  3  mai  1833, 
2j«M  1833);  mais  les  mesures  qu'ils  prescrirent 
pour  assurer  la  salubrité  publique  doivent  rece- 
voir leur  exécution,  quels  que  soient  les  droits 
Je  propriété  ou  de  servitude  que  puissent  invo- 
quer ceux  qne  ces  mesures  concernent  {Cass. 
11  féiT.  1.S30,  19  am  1836,  -2  juin  1838,  24 
août  1843).  Ainsi,  l'arrêté  par  lequel  un  maire 
prohibe  les  couvertures  en  paille,  chaume  ou  ro- 
seau, et  défend  aux  habitants  de  réparer  les  cou- 
vertures de  leurs  demeures  autrement  qu'en  tuiles 
ou  ardoises  est  obligatoire  {Cast.  19  mars  1836)  ; 
le  droit  de  l'autorité  municipale  va  même  jusqu'à 
pouvirir,  pour  prévenir  les  loeendies  et  autres 
accidents,  désigner  les  matériaux  A  employer  dans 
la  eonstrnetion  des  Mtlments  [Cass.  \**  juiU. 
1 853) .  U  7  aurait,  an  contraire,  vlolatioB  du  droit 
de  propriété  dans  rarrêté  qui  prescrirait  la  des* 
truetHm  des  conrertures  de  maison  en  paille, 
chanme  on  roseau,  et  leur  remplacement  en  tuiles 
on  ardoises  {Cats.  3  déc.  1840),  on  qui  interdi- 
rait aux  habitants  de  pénétrer  dans  leurs  pro- 
priétés chargées  de  récoltes  sans  la  permission 
préalable  de  l'autorité  {Cass.  28  noc.  1839). 
Mais  Tarrêté  municipal  qui,  dans  l'intérêt  de  la 
sûreté  et  de  la  salubrité  publiques,  ordonne  la 
clôture  d'un  terrain  joignant  la  voie  publique  est 
parfaitement  légal.  {Cass.  3  mat  iSàO.) 

70.  Police  judiciaire.  Outre  leurs  fonctions 
administratives,  les  maires  tiennent  de  la  loi  des 
atlribntions  judiciaires.  Ils  ne  sont  plus  jnges  de 
police  dans  les  communes  non  eb^lleux  de 
canton  (C.  d'I.  cr.,  art.  138  ef  168,  modifiés  par 
la  loi  du  27  janv.  1873)  ;  mais  Ils  sont  officiers 
du  ministère  pobUc  près  le  trfl)unal  de  poUee 
tenu  par  le  juge  de  paix,  en  cas  d'unpéebefflCnt 
ou  k  défout  de  commissaire  de  police  {Jd.,  aH. 
144  ;  voy.  tnfira,  n*  14?)  ;  enfin,  comme  officiers 
de  police  judiciaire,  ils  procèdent  tantôt  h  des 
actes  qu'ils  ont  directement  et  personnellement 
le  pouvoir  de  faire  (C.  d'I.  cr.,  art.  1 1  '),  tasiM 

1.  '  A*T.  11.  u*  commUMim  de  polie*  M.  étm  Im 
cotumuDM  où  il  a'j  en  m  point,  In  inairM,  à  dtAwl  de  eMs.ci 
Im  iitiomu  d«  mure,  techercbrrani  ■«■  ceniMreDlione  de 
police,  aiémt  crUft  qiii  hdi  mui  la  lurvailluce  «péciel*  dei 
gurdn  forMtifN  et  cbampfim,  t  l'^fimcd  deiqueU  il*  auroat 
ronrumncr  »1  mtiiie  (.rMoiltoii  (prtWrenre).  île  recentioi  le* 
Tt|i]*om,  dHioamiioM  et  pUiniM  qiii  *eroai  rrliiif*  »in 
roDlraTentiniu  de  i«)ice;  île  couigiierMil,  dana  l<«  ptoce*. 
mbaui  qu'il*  fMifarwt  a  cet  alfei.  la  nature  et  laa  eir.Ma- 
(BBcea  dea  coatiarratieM,  la  (emp*  et  le  lieu  o&  eUaa  aurai 
èit  tominieea.  Ira  ptauvra  ou  Indice*  à  la  charge  de  ceci  tfil 
en  «mal  ptémnta  caupaUca.  ■ 
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k  des  actes  qa'ils  ne  font  que  par  exception,  par 
exemple  dans  le  cas  de  flagrant  délit,  ou  dans  le 
cas  de  réquisition  de  la  part  d'nn  chef  de  mal- 
son,  en  qualité  d'anilllalres  da  ministère  pablic 
[Id.,  art.  49  et  60}. 

71.  Les  maires  et  adjoints,  dans  l'exercice  de 
leurs  roDctions  de  police  judiciaire,  ont,  eu  gé- 
néral, les  mêmes  pouvoirs  que  les  commissaires 
de  police,  dont  les  attribotions  se  trouvent  déve- 
loppées aux  n°*  132  et  suivants,  et,  k  cet  égard, 
Ils  ne  relèvent  pas  de  leur  supérieur  administratif, 
mais  du  procureur  général.  (C.  d'J.  er.,  art.  27!).) 

72.  Ce  n'est  qn'à  défaut  de  commissaire  de 
police,  dans  les  commanes  où  il  n'y  en  a  point, 
00  en  remplacement  da  commissaire  de  police 
quand  il  est  erapécbé,  que  la  loi  Impose  au  maire 
on,  en  son  absence,  à  l'adjoint,  le  devoir  d'agir 
eomme  officier  de  {Milice  Judiciaire  {C.  d'I.  er,, 
art.  11  et  14);  mais  il  n'est  pas  nécessaire,  pour 
qne  le  maire  procède  à  la  constatation  d'une  In- 
fraction, qne  rempécbement  du  commissaire  soit 
légalement  établi.  Par  cela  seul  qae  ce  dernier 
ne  s'est  pas  trouvé  sur  les  lieux,  on  doit  présumer 
qu'il  a  été  empècbé,  et  le  maire  a  pu  prendre  va- 
lablement toutes  les  mesnres  d'instruction  néces- 
saires. {Casa.  6  sept,  et  15  dée.  1838.) 

73.  Les  adjoints,  dans  l'ordre  de  leur  nomi- 
nation, remplacent  de  plein  droit  le  maire  absent 
on  empéclié.  Dans  ce  cas,  l'adjoint  exerce  le  pou- 
voir de  police  municipale  au  même  titre  que  le 
maire  Ini-ménw  et  avec  la  même  étendue.  [L.  5 
avril  1S84,  art.  85.)  Hais  il  faut,  on  le  com- 
prend, pour  que  l'adjoint  fasse  usage  de  ce  jlroit, 
que  l'absence  ou  l'empêchement  du  maire  soient 
d'une  certaine  durée,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de 
ces  dispositions  de  police  qui  ue  souRïent  aucun 
retard,  comme,  par  exemple,  les  mesures  ï  pren- 
dre en  cas  d^cendie  on  d'biondatiiMi.  On  sait 
qa*en  cas  d'absence  on  d'empicliement  du  maire 
et  de  ses  adjoints,  le  maire  est  remplacé  par  le 
conseiller  municipal  désigné  par  le  conseil,  sinon 
pris  dans  l'ordre  du  tableau.  {L.  ô  avril  1884, 
art.  84.)  Eu  outre,  Part.  82  de  la  loi  de  18s4 
autorise  expressément  le  maire  ï  déléguer,  en 
l'absence  des  adjoints,  partie  de  ses  fonctions  ii 
des  conseillers  munldpanx. 

Seot.  4.  —  Des  Maunlssalres  de  polfee. 

74.  L'institution  des  commissaires  de  police 
n'est  pas  d'origine  moderne.  Leurs  charges  avaient 
été.  sous  l'ancienne  législation,  érigées  en  titre 
d' offices.  L'abolition  de  !a  vénalité  des  offices  en- 
tmlna  lenr  suppression  ;  mais  on  ne  tarda  pas  à 
sentir  la  néces^é  de  les  rétablir.  Aux  termes  de 
la  VA  des  31-39  septembre  1791,  leurs  fonctions 
dnrent  eondster  k  veiller  an  maintien  et  à  Texé- 
cutlon  des  li^  de  police  municipale  et  eorreclion- 
nelle,  et  \  dresser  les  procès-Teibaox  en  matière 
cflmlnelle,  mais  sans  qn'Us  pussent  procéder  aux 
informations.  L'oifanisation  actuelle  se  rattache 
k  la  loi  du  38  plnviftse  an  Vlli ,  k  laquelle  se 
sont  ajoatés  les  décrets  da  38  mars  1862  et  du 
17  Janvier  18&3. 

ABT.  1.  —  OICANISATION. 

75.  Les  commissaires  de  police  sont  nommés 
par  le  préfet  dans  les  villes  dont  la  population 
n'<>xcéde  pas  6  000  Ames  et  par  décret  dans  tes 
antres.  Ils  doivent  prêter  le  serment  professionnel 


[coy.  Fonatlonnaire,  n**  37)  entre  les  mains  dn 
préfet,  on,  en  cas  d'empêchement,  entre  celles 
du  sous-préfet  de  Tarrondissement  de  leur  rési- 
dence, et  non  entre  les  mains  du  maire.  (Ciri:. 
min.  int.  14  déc.  1854.) 

76  Aux  termes  d'un  arrêté  du  ministre  de 
l'intérieur  du  7  décembre  Wri  {Bull.  o.ff.  min. 
int.  1892,  p.  392  et  ^uit;.),  nul  ne  peut  être  ap- 
pelé aux  fonctions  de  commissaire  de  police  ou 
d'inspecteur  spécial  de  la  police  des  chemins  de  fer  : 

1*>  S'il  est  âgé  de  plus  de  quarante  ans; 

2"  S^l  n'a  atteint  sa  vingircinquième  année  ; 

3"  S'il  D'à  été  agréé  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur; 

4«  SMl  n>  été  porté  sur  la  liste  d'admissibilité 
dressée  k  la  suite  d'un  examen  dont  le  programme 
est  donné  par  l'arrêté. 

Les  candidats  ne  peuvent  se  présenter  aux 
examens  avant  vingt  cinq  ans  ni  ajtrès  trente- 
cinq  ans. 

Toutefois,  ceux  qui  justifient  de  cinq  années 
de  service»  militaires  ou  administratifs  sont  admis 
aux  épreuves  jusqu'à  quarante  ans.  La  liste  des 
demandes  parvenues  au  ministère  de  llntérieur 
est  close  chaque  année  le  I*'  décembre. 

77.  Les  commissaires  de  police  ne  peuvent 
Joindre  à  leurs  fonctions  celles  de  secrétaire  de 
mairie.  {Décis.  min.  int.  17  mai  1854.)  Ils  ne 
peuvent  être  ni  maires,  ni  adjoints,  ni  conseillers 
municipaux.  {L.  5  avril  1884,  art.  33  et  34.) 

78.  Aux  termes  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vlil, 
il  doit  y  avoir  un  commissaire  de  police  dans  tes 
villes  de  ôOOO  à  10  000  habitants.  Dans  les 
villes  où  la  pi^nlation  excède  10000  habitants, 
il  y  a  on  commissaire  par  10  000  habilantit  d'excé- 
dent. Et  ici  il  fiiat  tenir  compte  de  la  popolation 
totale  et  non  pas  seulement  de  la  pi^ulation  nfn^ 
maie  et  sédentaire.  [Cire.  Int.  10  mars  1885  ; 
C.  d'Èt.  16  juin.  1886,  S.  88,  3,  2h,et3ijaav. 
1890,  S.  9?,  3.  577  } 

D'après  le  décret  du  28  ma^  185?  [art.  7). 
il  peut  être  établi  un  commissaire  de  police  dans 
tous  les  cantons  où  le  besoin  s'en  fait  sentir. 

79.  L'action  du  commissaire  de  police  n'est 
pas  renfermée  dans  le  sein  de  la  commime 
qu'il  habite.  Dans  tout  canton  où  il  existe  un 
commissaire  de  police,  soit  au  chef-lieu,  soit 
dans  une  autre  commune,  sa  joridiction  s'étend  ù 
toutes  les  communes  du  canton.  Dans  tout  can- 
ton où  il  existe  plus  d'un  commissaire  de  police, 
la  juridiction  de  chacun  de  ces  fonctionnaires  s'é- 
tend à  toutes  les  communes  du  canton.  Néanmoins, 
Je  préfet  peut,  dans  l'Intérêt  du  service,  déterminer 
les  limites  de  la  circonscription  placée  spédalement 
sous  la  surveillance  de  chacun  d'eux.  Dans  les 
villes  divisées  en  plusieurs  eantoos,  et  dans  les- 
quelles il  n'existe  qu'un  commissure  de  police, 
la  jnridIctioD  de  ce  fonctionnaire  s'étend  ï  tontes 
les  communes  de  ces  cantons.  Dans  les  villes  où 
11  existe  plusieurs  cantons  et  plus  d'un  commis- 
saire de  police,  la  juridiction  de  chacun  de  ces 
fonctionnaires  s'étend  à  toutes  les  communes  de 
ces  cantons;  mais  le  préfet  peut,  dans  rinlérét 
dn  service,  déterminer  les  limites  de  la  circons- 
cription placée  spécialement  sous  la  surveillance 
de  chacun  d'eux.  (».  2Qjanv.  1853,  art.  2.) 

80.  Gomme  les  commissaires  de  police  cun- 


Digitized  by  Google 


âi38         POLICE,  81-84. 


POLICE,  85-87. 


tonaux,  créés  par  le  décret  du  23  mars  I8â2, 
doivent,  indépeDdamiueDt  de  lears  atlribations 
municipales,  conconrir  k  Tacticm  de  la  police  gé- 
nérale, OD  anit  mi  nécessaire  d'établir  au-dessus 
d'eux  une  impulsion  et  noe  snrreillance  lilérar- 
eUqnes,  et,  par  on  décret  da  b  mus  1853,  l'on 
avait  créé,  an  chef-Ken  de  chaque  département, 
nn  eommiûaire  départemental  agissant  sous  l'au- 
torité da  préfet.  L'expérience  n'a  pas  été  fsTO- 
rable  !t  cette  création,  qai  compliquait  des  rap- 
ports dont  la  umplicité  et  la  rapidité  doivent  être 
le  premier  mérite.  Un  décret  du  22  mirs  1853 
a  snppriméles  cemmissairesdépartementanx,saiif 
toutefois  ponr  les  départements  des  Bouches-dn- 
Hbéne,  de  la  Hante-Garonne  et  de  la  Gironde. 

L'autorité  qui  leur  avait  été  conférée  disparaît 
avec  l'institution  et  ne  passe  pas  en  d'autres 
mains.  C'est  dans  les  bureaux  des  préfectures  et 
sous-préfectures  qne  se  concentre  désormais  et 
se  centralise  tout  ce  qni  se  rattache  à  la  surveil- 
lance administrative  et  politique  du  départemeut 
et  des  arrondissements. 

81 .  Toutefois,  dans  les  localités  dont  le  ser- 
rée exige  le  concours  simultané  de  plusieurs 
commissaires,  il  ;  avait  inconvénient  k  laisser 
ces  agents  procéder  isolânent.  Ponr  les  soumettre 
à  une  direction  commune,  des  commissaires  cen- 
traux ont  été  institués  par  le  décret  du  22  mars 
18S4.  de  manière  i  imprimer  an  service  de  ta 
police  nne  direction  anique,  sus  déplacer  ni 
athlblir  l'action  incessante  que  doit  avoir  sur  lui 
l'adminiatralion.  (Cire.  min.  ini.  3  avril  iSSi.) 

82.  Indépendamment  des  attributions  dont  il 
est  investi  par  son  titre  de  commissaire  de  police, 
le  commissaire  central  est  le  chef,  responsable 
vis-à-vis  de  l'autorité,  de  tout  le  service  de  la 
Tille  chef-lieu  de  sa  résidence.  Les  autres  com- 
missaires de  police  du  chef-lien  sont  sous  son 
autorité  directe.  C'est  à  lui  qu'ils  adressent  leurs 
rapports,  et  c'est  par  sou  intermédiaire  quils  re- 
çoivent les  instructions  et  les  ordres  relatifs  k 
leur  swice,  saof  toutefois  les  exceptions  moti- 
vées par  les  circonstances  partientières,  dont  l'ap- 
préciation est  laissée  entièrement  aux  représen- 
tants de  l'antorité  administrative  et  judiciaire.  — 
A  ces  attribntions  peimaneatds,  en  ce  qui  con- 
cerne la  Tille  ob  il  rè^e,  et  à  nJson  desquelles  il 
est  investi  d'une  manière  complète,  le  commis- 
saire central  réunit  le  ponvdr  exceptionnel  d'ins- 
trumenter dans  toute  l'étendue  de  l'arrondissement, 
mais  l'exercice  de  ce  droit  est  subordonné  à  une 
autorisation  spéciale  du  préfet  et  du  sous-préfet. 

83.  Les  commissaires  de  police  résidant  dans 
les  autres  parties  de  l'arTondissement  restent  chefs 
de  service  dans  leurs  circonscriptions  respectives, 
lis  correspondent  directement,  suivant  les  cas. 
avec  les  représentants  de  l'autorité  administrative 
ou  de  l'autorité  judiciaire  ;  le  préfet  peut  cepen- 
dant déléguer  au  commissaire  central,  eu  tout  ou 
en  partie,  l'autorité  dont  il  est  investi  lui-même, 
et  il  lui  appartient,  dans  ce  cas,  d'en  régler 
l'exercice  suivant  les  circonstances,  une  entière 
latitude  Ini  étant  laissée  à  cet  égard. 

84.  Le  traitemeut  des  commissaires  de  police, 
dans  la  mesure  où  la  loi  du  28  pluviAse  an  Vlll 
impose  rétablissement  de  ces  foncUonnalres,  fait 
partie  des  dépenses  obligatoires  des  communes. 


Dès  lors,  une  ville  renfermant  plus  de  5  000  ha- 
bitants n'est  pas  recevable  à  attaquer  un  décret 
qui  y  nomme  un  commissaire  de  police  et  ne  peut 
se  refuser  à  payer  son  traitement.  (C.d'Bt.  26déc. 
1886,  Ree.  Lbbon,j>.  9t)8  ;  \GJuiU.  1S66,Dau.. 
Pér.  87,  3,  124;  U  déc.  1888,  Dill.  JVr.  89, 

87;  aijam.  1890,  S.  92,  3.  57.) 

Les  frais  de  bureau  des  commissaires  aont  éga- 
lement une  dépense  obligatoire  pour  les  comnia- 
nes.  {Voy.  Canmone,  n^  193.) 

86.  Lés  commissaires  de  police  sont  répartis 
en  quatre  classes  dont  le  traitement  et  les  frais 
de  bureau  sont  fixés  comme  11  suit  ; 

Ixduw   4000r  emr  *MOi 

f    —   3000  «00  3M0 

3*—   SOOO  400  IE400 

4-—   1500  3M  1800 

Le  traitement  des  commissaires  spéciaux  de  po- 
lice et  des  commissaires  centraux  de  police  (établis 
dans  les  villes  chefs-lieux  d'une  préfecture  de 
1**  classe)  est  Bxé  à  6  000  fr.  et  celui  des  com- 
missaires hors  classe  k  7  500  fr. 

Peuvent  être  élevés  à  la  première  classe  ;  l' les 
commissaires  de  police  ayant  le  titre  de  commis- 
saires centraux,  non  compris  dans  b  classe  ex- 
ceptionnelle dont  il  vient  d'être  parié,  dans  les 
Tilles  qni  ont  dnq  commissaires  Âb  poUce  et  au- 
dessus,  y  compris  le  commissaire  central;  2"  les 
commissaires  de  police  des  villes  ayant  une  po- 
pulation supérieure  à  tOOOOO  habitants;  3**  les 
commissaires  centraux  des  villes  qui  sont  le  siège 
d'une  cour  d'appel  on  d'une  cour  d'assises,  le 
chef-lieu  d'une  division  militaire  ou  ie  u^e  d'nne 
préfecture  maritime,  lorsque  ces  villes  ont  aa 
moins  trois  commissaires  de  police,  y  contpris  le 
commissaire  central. 

Peuvent  être  portés  à  la  deuxième  classe  :  1  "  les 
commissaires  centraux  de  police  institués  dans  les 
villes  qni  ne  sont  pas  comprises  dans  la  première 
classe  ;  2"  les  commissaires  de  police  dés  villes 
dans  lesquelles  les  commissaires  centraux  appar^ 
tiennent  à  la  première  classe,  d'après  les  dispo- 
sitions ci-dessus  ;  3"  les  commissaires  de  police 
des  TiUes  dont  la  population  excède  20  000  ha- 
bitants et  qui  n'ont  pas  de  commissaire  central  ; 
4"  les  Commissaires  de  ptdice  des  vUlea  qui  sont 
le  chef-lien  d'un  département,  d'une  cour  d*as- 
dses,  d'un  arrondissement  de  sons-préfecture  on 
d'nn  tribunal  civil,  et  dont  la  population  est  de 
15  000  habitants  et  au-dessus. 

Peuvent  être  portés  à  la  troisième  classe  :  l' les 
commissaires  de  police  des  villes  dont  la  popula- 
tion est  supérieure  à  7  000  habitants,  et  qui  ne 
.  sont  comprises  dans  aucune  des  catégories  d^k 
indiquées  ;  2°  les  commissaires  de  police  des 
villes  qui  sont  te  cbef>lieu  d'un  département, 
alors  même  qne  la  population  desdites  villes  est 
inférieure  k  7  000  habitants. 

86.  Tous  les  commissaires  de  police  bénéficient 
de  la  loi  du  9  juin  1853  sur  les  penuuis  civiles 
en  vertu  de  l'ari.  29  de  la  loi  du  16  avril  1895. 
(Foy.  Commue,  u°  731.) 

87.  Les  dispositions  qni  précédent  ne  sont  pas 
applicables  aux  commissariats  de  poliee  con^ria 
dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  poyce  de  la 
Seine  ou  établis  dans  la  ville  de  Lym,  ni  au 
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commissaires  spécianx,  dont  le  traitement  est  à 
la  cbarge  de  FElat.  {i<i.,  art.  8.)  [Voy.  Parla, 
m  et  suiT.,  8«litt,  d°  34,  et  ly»,  n"  ti.] 
Les  eomotissaires  spéciaux  des  ebemins  de  Ter 
ou  des  postes  (Potières  dépendent  directement  da 
serriee  de  la  sllreté  générale.  {Vop.  Streti  gi- 

88.  Le  costume  des  coounissairea  de  police  a 
bit  l''objet  d'un  décret  rendu  li  ladatedn  31  aoOt 
iSi'2,  il  eonvieet  qae  les  commissaires  de  poliee 
en  s(^t  revêtus  lorsqu'ils  sont  dans  Texerdee 
de  teors  fonetionB,  nuls  Tabseuce  da  eostnnie 
■{''empêcherait  pas  qu'Us  constatassent  valable- 
ment une  contrtTenttoD.  [Catt.  6>ttjRt807,  10 
ttori  1815.)  Le  port  de  Técharpe  ou  eeiDtnre 
tricolore  qui  lenr  sert  d'insigne  (Air.  1 7  jîor. 
an  VIII,  art.  4  et  i)  eat  au  contraire  indispen- 
sable {voy.  AttT«v«eat,  n"  2) .  Toutefois,  les  ou- 
trages envers  nn  commissaire  de  police,  dans 
rexercice  de  ses  fonctions,  seraient  considérés 
et  punis  comme  faits  à  nn  foncUonnaire  public  et 
noo  k  on  simple  particulier,  quoiqu'il  ne  fût 
revêtu  ni  de  son  costume,  ni  de  son  écharpe, 
au  moment  où  il  les  a  reçus,  si  celui  qui  Ta  ou- 
tragé connaissait  sa  qualité.  {Cass.  5  sept.  1812, 
6  mars  1813.) 

S9.  Les  art.  13  et  14  du  Gode  d'instruction  cri- 
minelle  ont  réglé  le  mode  suivant  lequel  les  com- 
missaires de  police  abswts  ou  empécbés  doivent 
£tre  sappléés  ou  remplacés  dans  leur  service. 
Dans  les  communes  ayant  phisienrs  commissaires 
de  police  et  divisées  en  placeurs  arnmdisse- 
ments,  Tintérim  dtdt  être  confié  k  Tun  des  com- 
missaires de  Tarnmdissement  voiaïn;  mais  s*U 
s'agit  d'nne  commune  ayant  nn  senl  commissaire 
de  police,  c'est  au  maire  ou  à  son  adjoint  qu'il 
appartient  d*en  remplir  les  fonctions  pendant  toute 
la  durée  de  rempâchement.  La  désignation  qni 
sérail  faite  par  le  préfet,  soit  d'un  commissaire  de 
police  appartenant  à  une  antre  résidence,  soit  d'un 
;.gent  aoilliaire  pour  remplacer  le  commissaire 
de  poliee  absent  ou  empêché,  cuistituerait  une  in- 
fraction à  la  loi.  {Cire.  min.  int. \0/évr.  1855,) 

90.  Dans  un  senl  cas,  tes  commissaires  de  po- 
lice peuvent  exercer  leurs  fonctions  hors  de  lenr 
ressort,  c'est  lorsqn'ils  continuent  les  visites  né- 
cessaires chez  les  personnes  soupçonnées  du 
crime  de  bbiicatbin,  introduction  ou  distribution 
de  fttux  billets  de  baaqne.  iC.  «ei.  er.,  art.  464  ; 
J>.  28  mari  1853,  art.i.)  Toutefois,  si  les eom- 
missaires  de  pdice  ne  penveat  reehereher  et 
CMstatcr  les  eontraventlODS  qne  dans  Tétendoe  de 
lenr  eireoaseriptlon  terrttwiale,  tien  ne  s'oppose 
h  ce  qoMls  recêtvsBt  la  plainte  d'one  eratraven- 
tlen  commise  en  dehors  de  cette  cfreonscripti<m, 
et  une  telle  plainte  peut  servir  légalmient  de  base 
il  une  poorsnite  contre  le  contrevenant.  {Cats. 
4  Hot).  1853.) 

IIT.  t.  —  POHCTIOIfS  DES  COMISSAIRES  DE  POLICE. 

91.  Les  commissaires  de  police  sont  tk  la  fois 
magistrats  de  Tordre  administratif  et  de  l'ordre 
jodieiaire.  Bn  celte  dernière  ^alité,  ils  agissent 
tantét  comme  ofBci^  de  police  judiciaire,  taatAt 
cwifloe  officiers  du  ministère  publie  {wès  les  tri- 
bnnaox  de  simple  police. 

82.  Comme  fonctionnaires  administratifs,  ils 
TMUent  au  maintien  et  k  l'exécution  des  lois  et  des 


règlaneDU  de  poUce  municipale.  (Z>.  2\-29  sept. 
1791,  art.  2.)  Us  peuvent,  au  besoin,  requérir 
les  gardes  chaimpétres  et  les  gardes  forestiers  de 
leur  drcenscripûou.  Ces  gardes  doivent  les  in- 
former de  tout  ce  qui  intéresse  la  tranquillité 
publique.  (D.  28  mars  1852,  art.  3). Âux termes 
d'une  circulaire  du  directeur  général  des  forêts, 
c'est  seulement  lorsque  la  tranquillité  publique  est 
menacée  que  les  commissaires  de  police  tUdrent 
user  du  droit  de  requérir  les  gardes  fbrestiers. 
Dans  les  cas  ordinaires,  ces  gardes  ne  doivent 
pas  être  onpb^és  i  nn  service  de  police  étranger 
à  leurs  fuietinis,  et  les  commiMaires  de  police 
doivent  recourir  à  rintemédiaire  des  gardes  gé- 
néraux  pour  les  communications  qu'ils  ont  i  leur 
faire  parvenir.  [Cire.  12  nov.  18^3.) 

93.  Outre  les  attributions  générales  de  police 
municipale,  les  commissaires  de  police  sont  spÂ^ 
cialemeot  chaînés  de  parapher  le  registre  sur  pa- 
pier timbré  que  doivent  tenir  les  aubergistes  et 
logeurs  pour  l'inscription  de  tous  ceux  qui  cou- 
chent chez  eux  ;  de  tenir  la  main  k  la  sévère 
exécntion  de  la  loi  sur  ce  point,  de  se  faire  re- 
présenter le  registre  tous  les  quinze  jours,  et  plus 
souvent  s'il  est  nécessaire,  (i.  i9-22>i«W.  1791, 
art.  !>.)  Ils  veillent  à  ce  qu'aucune  personne  non 
domiciliée  dans  le  canton  ne  puisse  s'y  introduire 
sans  passeport,  et  font  arrêter  les  individus  qui 
voyagenlent  sans  en  avoir  (L.  2  germ.  an  IV, 
art.  8)  ;  ce  dndt  ne  d<Hit,  d'ailleurs,  être  exercé 
qu'avec  une  Juste  circonspection  (Cire.  min.  M. 
29  awil  ISâO}.  Us  concourent  k  assurer  Texé- 
cution  des  1^  sur  les  ptrïds  et  mesures,  assistent 
les  iaqpeeteun  dans  Texerdee  de  leurs  fSnictloBST 
et  <d>tempèrent  fc  leur  réquisition  pour  les  visites 
et  la  rédaction  des  procës-veri)aux  de  wmtrtven- 
tion.  {Arr.  29  pr<iir.  an  IX,  art.  16  ;  O.  18  déc. 
1852,  art.  2;  L.  4jtiill.  1837.), 

94.  Chaque  fois  qu'il  constate  une  contraven- 
tion, le  commissaire  de  police  dresse  un  procès- 
verbal  qui  doit  mentionner  la  nature  et  les  cir- 
cunstaneea  du  fait,  le  temps  et  le  lieu  où  11  a  été 
commis,  les  preuves  et  les  indices  à  la  charge  de 
ceux  qui  sont  présumés  coupables.  (C.  d'I.  cr., 
art.  11.)  La  formalité  de  TaiSmiation  n'est  pas 
exigée.  (Cass.  n/évr.  Ï829.) 

96.  Les  procès-verbaux  de  cette  nature  font 
foi  en  jnBtjce;tM9tt'à;>reU0e  contraire  [Cass.  11 
déc.  1851)  des  faits  dmtlecMnmissairedeptdice 
déclare  avoir  acquis  personnellement  connais- 
sance. Ain^,  il  est  clair  que  ladnM>le  énondation 
de  la  plainte  de  la  putie  lésée  n'ét^Ht  pas  jus- 
qu'à preuve  contraire  le  fait  objet  de  cette  plainte. 
[Cass.  8  oef.  1852.)  De  mêmê,  pour  renvoyer  le 
prévenu  des  fins  d'un  procès-verttal  rédigé  par  le 
commissaire,  mais  sur  le  rapport  d'nn  agent  de 
police,  le  juge  n'est  pas  obligé  de  recourir  à  la 
preuve  contraire.  {Cass.  24  /évr.  1855.)  Le  juge, 
en  effet,  se  trouve  seulement  en  présence  de  la 
déclaration  de  l'agent  de  police,  qui  ne  vaut  que 
comme  simple  renseignement,  alors  même  que 
son  contenu  est  affirmé  sous  serments  l'andieuee 
par  l'agent  rédacteur.  {Même  an'êt.) 

98.  Lorsqu'il  dresse  ainsi  des  procés-verbaux, 
le  commissaire  de  police  échange  ses  fonctions  de 
surveillance  administrative  contre  celles  i^ojficier 
de  police  judiciaire.  (C.  d'I.  cr.,  art.  y.)  En  cette 
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qoalfté,  l'art.  1 1  da  Gode  d'iDstraelloD  crimiDelle 
Ini  impose,  en  général,  le  devoir  de  •  recbercber 
les  contrarentions  de  -police,  même  celles  qai  sont 
soos  la  sorreillance  spéciale  des  gardes  fturestiers 
et  champAtres,  k  l'égard  desquels  il  a  coneorreace 
et  in£me  prérention  (préférence).  Il  reçoit  les  rap- 
ports, dénonciations  et  plaintes  qui  sont  relatifs 
anx  contraventions  de  police.  * 

97.  Poor  ce  qui  concerne  cette  attribation,  le 
commissaire  de  police  est  placé  sons  rautorité 
directe  des  cours  d'appel.  11  eu  est  de  mente  poor 
les  attributions  qui  ini  sont  conférées  par  diverses 
lois  spéciales,  en  matière  de  grande  voirie  {L.  29 
Jlor.  an  X,  art.  2;  voy.  T«lpie),  de  police  des 
Bourses  de  comoierce  {Arr.  39  germ.  an  IX, 
art,  U,  e<  27  j)ra^.  m ^;  twy.  AgaMteobange 
et  leuM  de  aawMree),  de  poUce  de  la  pliarmacie 
IX.  21  germ.  an  XI,  art.  30;  voy.  Wiiaéta» 
\EiKHltM  <•  ta]);  de  police  de  Timprimerie  et  de 
la  librairie  (0.  U  sept.  1829,  art.  2  ;  voy.  tm- 
frimu,  Ubraltio). 

98.  Le  commissaire  de  poliee  n'agit  plus,  an 
c<mtraire,  en  vertu  d'une  délégation  directe,  mais 
comme  offider  auxiliaire  du  procureur  de  la  Ré- 
publique, lorsqu'il  constate  les  crimes  et  délita. 
*  il  est  tenu  d'en  donner  avis  sur-le-cbamp  an 
procureur  de  la  République  prés  le  tribunal  dans 
le  ressort  duquel  ce  crime  ou  délit  aura  été  com- 
mis ou  dans  lequel  le  prévenu  pourrait  être 
trouvé,  et  de  transmettre  à  ce  magistrat  tous  les 
renseignements,  procès-verbaux  et  actes  qui  y  sont 
relatifs.  »  (C.  d'I.  cr.,  art.  29  }  Dans  le  cas  de 
flagrant  délit,  ou  dans  le  cas  de  réquisition  de 
la  part  d^n  dief  de  maison,  il  dresse  les  procès- 
verbaux,  reçoit  les  déclarations  de  témoins,  fuit 
les  visites  et  les  antres  actes,  qui  sont,  anxdits 
cas,  de  la  eompétdnee  des  iffocnreors  de  la  Répn- . 
bliqae,  le  tout,  dans  les  formes  et  suivant  les 
règles  établies  au  chapitre  des  procureurs  de  la 
République.  (Id.,  art.  49.) 

Le  commissaire  de  police,  comme,  en  géné- 
ral, les  officiers  de  poUce  auxiliaires,  âi^t  ren- 
voyer sans  délai  les  dénonciations,  procès-verbaux 
et  autres  actes  par  ini  faits,  dans  les  cas  de  sa 
compétence,  au  procunur  de  la  République,  qui 
est  tenu  d'examiner  sans  retard  les  procédâtes 
et  de  les  transmettre,  avec  les  réquisitions  qu'il 
juge  couvenables.  an  jnge  d'instruction.  Dans  les 
cas  de  déaouciatlou  de  crimes  ou  délits  autres 
que  ceux  qu'ils  sont  directement  chaînés  de  cons- 
tater, les  commissaires  de  police  transmettent 
aussi,  sans  délai,  an  procureur  de  la  République 
les  dénonciations  qui  leur  ont  été  faites,  et  le 
procureur  les  remet  an  Juge  d'instrucUon  avec 
son  réquisitoire.  {Id.,  art.  à3  et  54.) 

Le  procureur  de  la  République,  lorsqu'il  exerce 
son  ministère  pour  la  constatation  des  crimes, 
peut,  s'il  le  juge  utile  ou  nécessaire,  charger  le 
commissaire  de  police  de  partie  des  actes  de  sa 
compétence.  Il  pent  également,  si  le  commissaire 
de  police  Ta  précédé  snr  les  lieux  et  commencé 
l'information,  l'autoriser  à  la  continuer.  [Id., 
art.  at  et  53, | 

99.  Les  commissaires  de  police  peuvent  être 
cbargés,  mais  par  exception  seulement,  de  com- 
missions notoires,  ^jbirc.  min.  int.  12  mai 
1865.)  Lorsqu'ils  se  transportent  dans  leur  canton 


pour  procéder  k  des  informations  Judiciaires,  ib 
ne  peuvent,  en  ancnn  cas,  prétendre  fc  nnden- 
nité  allouée  aux  juges  et  Aciers  du  ministère 
public  par  l'art.  88  du  décret  du  18  juin  ISU, 
pour  les  déplacements  nécessités  par  le  service 
judiciaire.  Toutefois,  les  frais  inaccontumés  faits 
pour  l'exécution  d'nne  commission  rogatoire  qui 
aurait  nécessité  un  transport  de  plus  de  5  Ulo- 
métres  de  leur  résidence  peuvent  leur  être  rem- 
boursés sur  les  fonds  du  ministère  de  la  jus- 
tice, à  titre  de  dépense  extraordinaire,  mais  à  la 
condition  d'être  indiqués  par  un  mémoire  détaillé 
et  accompagnés,  autant  qne  possible,  de  pièces 
justificatives.  {Jd.) 

100.  Il  reste,  pour  compléter  te  tableau  des 
attributions  des  commissaires  de  police,  à  parler 
des  fonctions  du  ministère  public  qu'ils  exercent 
près  des  tribunaux  de  simple  police,  ils  jouissent, 
en  cette  qualité,  de  tous  les  droits  qui  appartien- 
nuttaoïmKurenr  de  la  République  dans  les  limites 
de  cette  attribution.  Les  eltatiom  sont  données  \ 
lenr  requête  (C.  d'i.  cr.,  art.  14à);  Us  peuvent, 
avant  le  jour  de  raudienee,  requMr  le  joge  de 
paix  d'estimer  on  faire  estimer  les  dommages 
(id.,  art.  148)  ;  Ils  font  cher  les  témoins,  réso- 
igent  l'affaire  à  l'audience  et  prennent  des  coo- 
clnsious  {Id.,  art.  153),  requièrent  l'application 
des  peines  légales  aux  témoins  défiïillants  [Id., 
art.  \bl  et  t^S),  et  enlin poursuivent l'exécntion 
du  jugement  [Id.,  art.  16ô). 

101.  Un  décret  du  22  février  f8âo  a  eu  outre 
institué,  pour  la  surveillance  des  ports  et  des 
cbemins  de  fer,  des  commissaires  spéciaux.  Un 
nouveau  décret  du  23  décembre  1893  a  étendu 
leurs  attributions.  11  porte  qu'ils  exerceront  la 
police  judiciaire  dans  toute  l'étendue  du  départe- 
ment de  leur  résidence. 

8eet.  5.  —  Des  aganta  de  pallee. 

102.  La  loi  reconnaît  et  consacre  l'existeuce 
d'individus  qui,  sons  le  titre  de  aergeaU  de  ville, 
gardes  de  ville,  gardiens  de  la  paix,  appari- 
teurs, on  simplement  à'agents  de  police,  sont 
institués  par  l'autorité  municipale  pour  concourir, 
sous  ses  ordres,  à  la  police  en  exerçant  une  sar- 
veillance  ostensible  ou  occulte. 

103.  L'art.  77  du  décret  du  18  juin  181t  as- 
simile les  agents  de  police  aux  agents  de  la  force 
publique  et  leur  impose  les  mêmes  obligations, 
soit  lorsqu'ils  sont  requis  de  prêter  main-forte  i 
Pexéculion  des  jugements,  soit  lorsque,  portenis 
eux-mêmes  de  mandements  de  jnstice,  Us  sont 
cbargés  d'arrêter  les  prévenus,  accusés  on  con- 
damnés et  de  les  traduire  devant  le  magistrat 
compétent.  Sn  cette  qualité,  ils  jouissent  de  la 
protection  accordée  par  rart.  S24  du  Code  pénal 
anx  agents  déporitaires  de  la  force  puUiqne.  et 
les  outrages  qn*lls  ont  reçus  didvent  être  pnus 
des  peines  pnttoncées  par  cet  arfiele.  {Cau.  29 
aoAf  1829.) 

104.  Lorsque,  soos  les  ordres  de  rantortté 
municipale  qui  les  a  institués.  Ils  exercent  la  su^■ 
veillance  qui  leur  a  été  confiée,  Ils  sont  craipris 
dans  la  dénomination  et  la  classe  des  agents  d^vme 
autorité  publique,  et  les  injures  qui  leur  sont 
adressées  pour  des  faits  relattfs  leurs  fonetloBs, 
doivent  être  réprimées  conformément  anx  dispo- 
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étions  prescrites  pur  rart.  19  de  la  loi  do  1 7  mal 
1S19.  (AT.) 

105.  Sj  l'agent  de  police  est  cbai^é  de  remplir 
un  service  de  mMstère  public,  par  exemple  de 
condoire  aae  paliotiille,  11  se  trouve  dés  tors  placé 
sons  la  protection  de  Tart.  3S0  da  Gode  pénal,  en 
sorte  qne,  sll  a  été  l'objet  de  violence  ou  de  eonps, 
le  prévenu  doit  être  renvoyé  devant  la  Juridiction 
eriminelle.  {Cats.  6  oet.  1831.) 

106.  Le  caractère  d'officiers  de  police  judiciaire 
n'appartient  pas  aux  agents  de  police.  (Cass.  22 
/éur.  1809;  29  août  1S29.)  Leurs  rapports  ne 
sont  considérés  devant  les  tribunaux  que  comme 
dM  éléments  de  poursuite  et  des  documents  utiles 
au  investigations  de  la  justice.  (Voy.  tupra, 
n*9â.)  Comme  ces  rapports  ne  constituent  pas,  à 
proprement  parler,  des  procés-verbanx,  il  u>  a 
jamais  lieu  de  discuter  leur  régularité. 

Les  agents  de  police,  bors  des  cas  ofi  ils  sont 
porteurs  de  mandats  légaux  (/>.  iS  Juin  1811, 
ari.  77),  n'ont  aacuu  droit  coercilif  sur  les  per- 
SMines  et  ne  peuvent  les  arrêter  qu'en  cas  de  fla- 
grant délit.  Ils  ne  peuvent  faire  de  leur  chef  auenn 
acte  de  poursnlte  ni  s'introduire  dans  le  domicile 
des  dtoyens. 

107.  Dans  les  communes  qui  n^ont  pas  de  com- 
missaire de  poBee,  Ils  sont  placés  sous  les  ordres 
inunédiats  dn  maire.  Dans  tes  autres,  ils  sont 
sabordonnés  au  commissaire  de  police  et  agissent 
sons  sa  direction.  C'est  aussi  leur  devoir  d'ob- 
temp^r  aux  réquisitions  qui  peuvent  leur  être 
adressées  par  les  juges  de  paix  agissant  comme 
auxiliaires  du  procureur  de  la  République. 

108.  Dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police, 
les  agents  de  police  sont  nommés  et  révoqués  par 
le  préfet  de  police.  {Voy.  Paris.) 

Seet.  t.  —  Dei  agents  spéolasx. 

109.  Il  n'entre  pas  dans  le  plan  de  cet  article, 
consacré  à  des  matières  d'administration,  de  par- 
ler des  fonctionnaires  qui,  comme  le  juge  d'ins- 
tmction,  le  procureur  de  la  Hépubliqne  et  les 
substituts,  le  juge  de  paix,  ne  concourent  à  Tac- 
tion  de  la  poliee  qne  dans  l'ordre  judiciaire. 
L'art.  11  (C.  tTI.  ertni.)  range  encore  parmi  les 
oflders  de  poliee  judiciaire  les  gardes  champêtres 
et  forestiers  et  les  omciers  da  gendarmerie.  Les 
premiers  sont  seulement  officiers  de  police  jndl* 
daire,  sans  avoir  la  qualité  d^auxillain  du  minis- 
tère public,  qui  appartient  aux  secMids.  {Voy. 
fsrèts,  ftarle  oluaipètre  et  Beadamerte.  | 

110.  Il  existe,  en  ontre,  de  nombreux  agents 
spéciaux  adjoints  ii  la  police  judiciaire  et  auto- 
risés seulement  à  constater  des  infractions  déter- 
minées. Nous  les  éaiimérons  ci-après  ;  pour  les 
détails,  voy.  ehaqne  matière  spéciale.  {Voy.  aussi 
rreem^mbaiz.) 

111.  Les  condnctenrs  des  ponts  et  chaussées 
ont  qualité  pour  constater  ;  les  contraventions 
h  la  grande  Toirie  {L.  29  Jim:  an  X,  art.  2)  ; 
S*  tes  contraventions  à  la  police  des  mines  {L. 
21  avril  1810,  art.  23);  3**  les  contraventions 
relatives  aux  chemins  de  fer  {L.  15  JuUl.  1845, 
art.  11,  12  ef  23);  4*  les  contraventions  com- 
Brises  îam  reiploltation  des  bois  destinés  au 
service  des  ponts  et  chaussées  (C.  F.,  a$i.  143). 
Les  piqneurs  des  ponts  et  diaussées  peuvent 
aussi  constater  les  eontraventions  de  grande  voi- 
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rie.  {L.  23  mars  1842,  art.  2.)  Les  cantonniers 
jouissent  d'un  droit  analogue  ;  ils  constatent  les 
contraventions  de  grande  voirie.  {Voy.  Cantnaiar, 
22  et  23,  Plqnenr.  Toirle.) 

112.  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
constatent  :  1*^  les  contraventions  en  matière  de 
grande  roiife  [L.  I^fior.  an  X,  art.  2;  D.  16 
dée.  1811,  orf.  30);  2<*  spédalement  celles  com- 
mises sur  les  chemins  de  fer,  tes  infractions  aux 
clauses  du  cabier  des  charges  de  l'exploitation  re- 
kitives  an  service  de  la  navigaUim,  k  la  viabilité 
des  routes  et  à  l'écoulement  des  eaux;  enfln,  les 
crimes,  délits  et  contraventions  concernant  la  sû- 
reté de  la  circQlation  sor  chemins  de  fer  IL.  15 
juiU.  1845,  art.  11,  12  et  23). 

113.  Les  commissaires  et  sons-commissaires 
des  chemins  de  fer  sont  chargés  de  constater  les 
crimes,  délits  et  contraventions  commis  daus  l'en- 
ceinte des  chemins  de  fer  et  leurs  dépendances. 
[L.  27  féor.  1850,  aW.  3;  voy.  Chemlu  d«  far  et 
SAreti  générale,  n"  2.)  Ils  ont.  concurremment 
avec  les  surveillants  et  les  inspecteurs  des  lignes 
télégraphiqnes,  le  droit  de  constater  les  infrac- 
tions à  la  police  de  ces  lignes.  {D.  27  die.  ISM , 
art.  10;  voy.  Télégraphie.) 

114.  Les  ingénieurs  des  mines  constatent  les 
contraventions  et  délits  survenus  dans  l'exploita- 
tion des  mines  ou  les  infractions  aux  mesures 
prises  pour  la  conservation  des  édifices  et  ta  sA- 
reté  du  sol.  {L.  21  avril  1810.  art.  47  et  93; 
D.  Zjanv.  1813,  art.  13  et  21.)  Ils  constatent 
également  les  accidents  causés  par  les  appareils  à 
vapenr  et  les  délits  relatifs  k  la  sûreté  des  che- 
mins de  fer.  {0.  22  mai  1843,  art.  75;  L  15 
juUl.  1845,  art.  12  et  23.)  Les  gardes-mines 
constatent  les  contraventions:  1<*  à  la  police  des 
mines  {t.  21  avril  1810,  or/.  93);  2° aux  règle- 
ments sur  l'exploitation  des  mines  {D.  3  janv. 
1813,  or/.  13);  3"  aux  clauses  des  cahiers  des 
charges  de  chemins  de  fer  concernant  la  voirie  {L. 
i  bjuill.  1845,  art.  12;  voy.  Carrières  et  Unes). 

115.  Les  gardes  d'écluse  et  de  halage  consta- 
tent: 1"  les  détériorations  commises  sur  les  ca- 
naux, fleuves  et  rivières  [L.  29  Jlor.  an  X, 
art.  2):  2"  les  délite  de  pèche  {l.  15  avrU  1829, 
art.  36).  Les  gardes  des  ehannées  et  des  digues 
constatent  les  dégradations  ^tes  anx  chaussées 
et  dignes.  {D.  14  tut».  1807  H  15  mo^  1813.) 

116.  Les  délits  forestiers  et  de  la  pèche  fluviale 
sont  constatés  par  les  conservateurs,  inspecteurs, 
sons-inspecteurs,  gardes  généraux,  arpenteurs, 
maîtres  de  la  marine,  gardes-ventes,  gardes-pé- 
che  et  gardes-pèche  des  fermiers  et  des  riverains. 
(L.  14  flor.  an  X,  art.  17  ;  C.  F.,  art.  .j,  44, 
5ti,  131,  160;  O.  \"  août  1827.  art.  11,  19 
et  22;  L.  15  avHl  1829,  art.  7.) 

117.  Les  employés  des  coutribntions  indirectes 
et  des  douanes  constatent  les  contraventions  aux 
lois  sur  ces  matières,  et  notamment  aux  lois  sty- 
les boissons,  les  tabacs,  les  poudres  à  feu,  les 
cartes  à  jouer,  les  sels,  les  sucres  indigènes,  etc. 
{L.  28  avril  1816,  art.  41,  6»,  169,  223.  255 
etMule.:  L.  21  avril  1818,  art.  65;  31  mai 
1846.  art.  27.)  1^  emplo;[és  de  l'octroi  consta- 
tent les  coDtravenUoos  relatives  à  la  perception 
des  octrois  (O.  17  dée.  1814,  art.  75);  les  con- 
traventions anx  lob  sur  les  contribaUons  indirectes 
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{D.  17  mol  1809,  art.  155).  Ils  eoncoarent 
Bftne  t  la  reehercbé  des  délits  de  police.  {D.  17 
mat  1809,  art.  156  ;  iwy.  BvIimu,  ««MkaUtM 
laUnoUs,  DMàne,  OaUoli.) 

148.  Les  neerenra,  cMitrAlean  et  taispectenn 
des  po8t«8  ont  le  droit  de  nchereher  et  de  cons- 
tater tes  contraTenthms  nlatires  an  transport 
des  lettres.  {Arr.  37  pra^.  an  tX;  voy.  FMte.) 

119.  Les  toouuandants  d^armes,  les  gardes  du 
génie  ét  les  portters-oweierges  des  places  de 
guerre  ont  le  droit  de  constater  les  d^radations 
commises  anx  ouvrages  et  bfttlinents  mlStalrés. 
[L.  B-iOjuUl.  1791,  («.J*;/,.  29marjl806, 
oH.  2;  D.  34  déc.  1811,  ori.  65.) 

120.  Les  autorités  sanitaires  eiercent  les  fonc- 
Uons  d'officiers  de  police  jodlciaire  poor  tons  les 
aimes,  délits  et  contrarenttons  commis  dans  Ten- 
ceinte  et  les  parloirs  des  lazarets  et  antres  Uenx 
réserrés.  {L.  3  mon  1823,  art.  17  ;  0.  7  août 
1822,  art.  72;  vop.  lygiéM  pnbllQaa.) 

121 .  Les  inspeeteors  do  travail  constatent  les 
Gonlrarentions  à  la  loi  sur  cette  matière.  {Vof. 
ttaTail.) 

aup.  iT.  —  m  JoiDKTNn  ouiita  m  aÉnnaa 
m  aruemn  isz  un  u  niui. 

122.  L'organisation  et  les  attributions  des  tri- 
bnnauK  chargés  de  réfirimer  les  direrses  tafrae- 
tlons  aux  lois  de  poiiee  sont  da  ressort  da  droit 
pénal  et  non  de  radmlnistration. 

123.  La  répression  des  coBtrarentiens  appar- 
tient aux  conseils  de  préfecture  ti  anx  tiibunanx 
de  simple  pelioe.  {Voy.  CmmII  de  prifMtare.) 

124.  Les  trlbnnaax  de  police  connaissent  des 
eonU>aTentioas  de  police  simple,  c'est-Hlire  des 
faits  qui  sont  prérns  par  les  dispositions  du 
Hvre  IV  da  Code  pénal, (art.  471  etsuio.),  etqnl 
peuTent  donner  lien,  soit  15  tr.  d'amende  et 
«HlMsoas,  soit  à  cinq  jonra  d'onprisonnement 
M  aii-4tssoQs,  qu'il  y  altou  non  eonlIseaUoa  des 
doses  sal^  et  qa^  qu'en  soit  la  râleur.  (C. 
tfr.  er.,  art.  137.) 

ISB:  Oooiqoe  les  simples  eontnrentlras  da 
p^lee  sofnit  d'an  autre  wdre  que  les  TtolaUons  de 
la  M,  la  Juridiction  qui  les  réprime  est  assQ}ettIe 
à  une  marche  tout  aussi  régalière  que  e«Ue  de  U 
Justice  criminelle.  La  procédure  à  suirre  devant 
eette  joridiction  est  réglée  par  le  cbap.  I*',  ttt.  I", 
Ht.  Il,  dn  Gode  d'instruction  cainrinelle. 

126.  L'autorité  municipale,  tont  en  Jouissant 
dn  droit  de  faire  des  règlements  obligatoires  poor 
les  particuliers,  n'a  pas  celai  d'attacher  nne  sanc- 
tion pénale  k  ces  règlements.  C'est  la  loi  elle-même 
qni  a  pris  soin  de  déterminer  la  peine  applicable 
aux  contrevenants.  [C.  P.,  art.  471  et  suiv.)  Le 
jnge  appelé  à  réprimer  une  contravention  anra 
donc  à  observer  à  la  fois  le  règlement  applicable 
et  la  loi  qnl  édicté  nne  pénalité  sosceptlble  d'être 
gradnée  suivant  la  gravité  de  l'Infraction. 

127.  Ed  ce  qni  concerne  l'observation  de  la 
disposition  pénale,  le  joge  n'a  aucun  pouvoir  d'ap- 
préciation ;  mais  II  est  appelé  i  vérider  le  carac- 
tère et  la  légalité  du  règlement.  Il  i(At  se  refuser 
à  l'appliquer,  si  le  rèf^eraent  est  Illégal,  soit  qu'il 
CMstitue  de  la  part  de  son  auteur  un  excès  de 
ponvoir,  s<dt  qu'il  renferme  des  dispodtions  con- 
traires à  la  loi,  soit  enfin  qnll  statue  snr  des 


matières  ètrangùvs  an  âomdne  de  rndiorité  ré- 
glementaire. 

lis.  L'exnrdee  régulier  de  ce  droit  n'entrdne 
aucnne  immixtion  dans  les  actes  de  radmlnistra- 
tion; H  n^pSqne  pas  même  la  condamnation 
«UBme  illégal  de  l'acte  admiidstntir  biroqué.  Dv 
a  seulement  refbs  de  concours  par  le  juge,  qui  ren- 
voie radndnistrafion  I  faire  exéenter  l'acte  émané 
d'elle  par  les  moyens  d'action  qui  lui  sont  pmpres. 
cnr.  T.  —  mm  maum. 

129.  La  police  Judiciaire  rectuithe  les  défits, 
en  rassemble  les  preuves  et  en  livre  les  auteon 
aux  tribunaux  chargés  de  les  punir.  Ainsi  que  le 
làit  remarquer  Dalloz,  auquel  nous  emprufitou 
cette  définition  {Bépert.,  t<*  Instruction  crimi- 
neîte,  n"  230),  Texercice  de  la  polce  judiciaire 
commence  U  où  cesse  la  police  administrative  qni, 
s'exerçant  par  Torgane  des  agents  admisistraUb, 
préfets,  maires,  commissaires  de  police,  etc.,  a  un 
caractère  surtout  préventif. 

Les  divers  agents  chargés  de  constater  les  dé- 
liu  et  d'en  livrer  les  auteurs  à  la  Justice  porteid 
le  nom  d'officiers  de  police  jodiciaire.  Piusieon 
d'entre  eux'  ont  eu  même  temps  des  fooctiras 
d'ordre  administratif  ;  ce  sont  tes  gardes  cham- 
pêtres et  gardes  forestiers  (voy  u*"  1 09  et  soiv.j, 
les  commissaires  de  police  (iwjr.  n"*  91  et  suiv.), 
les  maires  et  adjoints  {voy.  n"  70),  les  procu- 
reurs de  la  République  et  leurs  substituts,  les 
juges  de  paix,  officiers  de  gendarmerie  et  Juges 
d'instruction.  (C.  d'I.  cr.,  art.  9.) 

Hauriea  Blkk. 

Bitu  «  mit  k  itm  pu  L.  Lifun*. 
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Légismion  et  réglementation.  Jurisprudence  et  doc- 
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Beiîer-Levrault  et  G»*.  1897. 

POUCE  ADMINISTRATIVE,  GÉNÉRALE,  JU- 
DICIAIRE, MUNICIPALE,  RURALE.  Koy.  roUee. 

POUCE  DE  LA  HATIGATION.  Koy.  lariiu 
■imaire,  n*  479,  XarlgaUra  lntàri«ir«.  XaTl«a- 
tiaa  Bartttaw,  n*^  2 1  et  soir. ,  et  MaTlgatlvB  à  Ta- 

POUCE  DES  PORTS.  Voif.  Fort*  MritlBaa, 
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SOMMAI». 

ma,  t.  KiUMa  cmianom  m  Amuazn  n- 
nm  toi  un  mit  ippueutn,  1  à  S. 

m.  teun  unrini  1  u  fiwmfai,  lo,  tl. 
ir.  ftauirti,  12  k  16. 
oup.  I.  —  BUiMB  cnrufonit  m  Ainuoz 
R  Mmnn  «m  uni  un  imiciBUs. 

1.  PréTeoir  riovasIoD  des  malices  eoetagiea- 
ses,  les  combattre  Iwsqn'elles  se  sont  naalfestées 
et  les  mqiMier  de  renaître,  tel  est  l'objet  de  la 
poHee  sanitaire  des  animaux.  Les  pouvoirs  con- 
férés h  cet  égard  radmlnistration  reposent  sur 
la  loi  da  21  juin  1898  {art.  29  à  63),  i|ui  a  re- 
finda,  an  la  complétant,  tonte  la  législatioD  an- 
térienre  sur  la  matière. 

3.  L'oi^nisation  de  la  police  sanitaire  des  ani- 
maai  en  France  repose  sur  les  bases  suivantes  : 
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Dans  chaque  département  il  existe  un  service 
des  épillOotieB  diiiigé  par  un  vétérinaire  placé  sous 
l'autorité  directe  du  préfet  et  qui  est  chaîné  d'as- 
surer  TexécutioB,  de  toutes  les  prescriptious  sani- 
taires relatives  aux  animaux.  Les  Trais  de  ce  ser- 
vice'stuit  compris  parmi  les  dépensas  obligatoires 
k  l»  charge  des  budgets  départemeutaux. 

Les  Goaueuws  où  il  existe  des  foires  ou  mar- 
cbés  auT  chevaiiK  ou  aux  bestiaux,  des  abattoiis 
ou  enclos  d'A^uarrissage,  etc.,  sont  tenues  de  pré- 
poser à  laiu»  frais  et  sauf  à  se  reabouner  par 
rétabUssameBt  tt^oiie  taie  sur  les  aniaiaui  ame- 
nés, un  ou  plusieurs  véUHaaires  cbaiféa  de 
rinspecUon  sanitaire.  Cette  dépasse  est  égale- 
ment (diUgatoire  pour  la  commune. 

Un  service  ceaM  d^inspection  du  service  sa- 
nitaire est  d^autre  part  institué  prés  du  mini»' 
tère  de  Tagriculture.  Ce  service  comprend  quatre 
inspecteurs,  payés  sur  les  fonds  de  PÉtat  et  qui 
ont  pour  mission  de  s'assurer  du  bon  fonctionne' 
ment  des  services  départementaux. 

En  outre,  un  service  de  police  sanitaire  est 
établi  à  la  frontière.  Ce  service,  qui  est  assuré 
par  quatre-vingt-dix  vétérinaires  sous  le  coutrAle 
d'un  inspecteur  général,  est  chaîné  de  l'inspec- 
tion, avant  leur  entrée  en  France,  du  bétail  et 
des  viandes  abattues  destinées  k  Pimportalion. 

Les  (hds  de  visite  sont,  comme  il  convient,  i 
la  chaîne  des  importateurs  et  sont  versés  dans 
la  caisse  du  receveur  des  douanes.  Dans  les  portv 
de  mer  ouverts  aux  exportations,  les  animaux 
sont  soumis,  avant  leur  embarquement  et  aux 
tnis  des  exportateurs,  &  la  visite  du  vétérinaire 
chargé  de  l^lnspection  du  bétail  Importé,  le  trnJ- 
tement  de  Plnspecteur  général  et  ceux  des  vété- 
rinaires, qui  varient  suivant  rimportance  du 
poste,  sont  inscrits  au  budget  de  l'État. 

3.  Les  mesures  prescrites  en  vue  de  combattre 
et  de  prévenir  les  maladies  contagieuses  des  ani- 
maux entraînent  nécessairement  certaines  res- 
trictions au  droit  de  propriété,  on  comprend  donc 
que  le  législateur  ait  déterminé  lal-méme  parmi 
les  maladies  de  cette  nature  celles  qui  donne- 
raient Meu  il  Pintervention  administrative.  { Voy. 
iplioatta.)  Ces  maladies  sont  :  la  peste  bovine 
dans  tontes  les  espèces  de  ruminants  ;  la  péri- 
pnemnoule  contagieuse,  le  charbon  emphyséma- 
teux ou  symptomatiqne  et  la  tuberculose  dans  l'es- 
pèce bovine;  la  clavelée  et  la  gale  dans  les  espèces 
ovine  et  caprine;  la  flèvre  aphteuse  dans  les 
espèces  bovine,  ovine,  caprine  et  porcine;  la 
morve  et  le  farcln,  la  doorine  dans  les  espèces 
chevaline  et  ashie  et  leurs  croisements  ;  It  Sèvre 
charbennense  on  sang  de  rate  dans  les  espèces 
bovine,  oviae,  caprine  et  chevaline  ;  le  rouget  et 
la  pnenmo-entértte  Infectieuse  dans  Peapèee  çor~ 
dnej  la  rage  dans  toutes  les  espèces.  (£.  21  juin 
1898,  art.  39.)  U  hnt  se  garder  de  eoDfondre 
les  maladies  contagieuses  avee  les  vices  réMIè^ 
toires  {voy.  «  mot). 

Un  décret,  rendu  après  avis  du  comité  co»- 
snltitlf  des  éplcoolles,  peut  ajouter  fc  la  nomeu- 
clature  des  maladies  réputées  contagieuses  dans 
chacune  des  espèces  d'animaux  énoncées  ci-dessus 
tontes  autres  maladies  contagieuses  dénommées 
ou  non  qni  prendraient  un  caractère  dangereux. 

Les  mesures  de  police  sanitaire  peuvent  être 
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étendues,  par  an  décret  rendu  dans  la  même 
forme,  aux  animaux  d'espèces  autres  que  celles 
ci-dessus  désignées  {art.  30). 

Tout  propriétaire,  toute  personne  ayant,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  la  charge  des  soins  ou 
la  garde  d*un  animol  atteint  ou  soupçonné  d'être 
atteint  de  Tune  des  maladies  contagieuses  pré- 
vues par  les  art.  ?9  et  30  de  la  loi,  est  tenu 
d'en  faire  immédiatement  la  déclaration  au  maire 
i  e  la  commune  où  se  trouve  ranimai  et  d'isoler 
celui-ci  {art,  SI;.  Après  la  eonstatation  de  la 
maladie  par  un  Tétérinaire  qne  le  main  a  dû  dé- 
léguer, le  préfet  statue  sur  les  mesures  k  mettre 
il  exécution  dans  le  cas  particnlier.  II  prend,  s'il 
est  nécessaire,  nu  arrêté  portant  déclaration  d'in- 
fection dans  un  certain  périmètre  ob  des  mesures 
sanitaires  doivent  être  prises  {art.  A3}.  Les  ani- 
maux atteints  de  la  peste  tMvine,  de  morve,  de 
brrin,  de  tuberculose  dûment  constatés  sont  abat- 
tus sur  l'ordre  da  maire  {art.  34,  35  et  36). 

5.  L'exercice  de  la  médecine  vétérinaire  dans 
les  maladies  contag'euses  des  animaux  est  inter- 
dit à  quiconque  n'est  pas  pourvu  du  diplûme  de 
vétérinaire  {art.  40). 

6.  L'exposition,  la  vente  on  la  mise  eu  vente 
des  animaux  atteints  ou  soupçonnés  d'être  at- 
teints de  maladie  contagieuse  sont  interdites. 
{arl.  41). 

Le  propriétaire  ne  peut  s'en  dessaisir  que  dan.s 
les  ruiiditions  déterminées  par  le  règlement  d'ad- 
miitistration  publique  du  6  octoi>re  1904. 

Ce  règlement  fixe,  pour  chaque  espèce  d'ani- 
maux et  de  maladies,  le  temps  pendant  lequel 
l'interdiction  de  vente  s'applique  aux  animaux  qui 
ont  été  exposés  à  la  contagion. 

La  loi  du  23  février  I90&,  complétant  l'art. 
4 1 ,  prononce  la  nullité  de  la  vente  des  animaux 
atteints  de  maladie  contagieuse,  sauf  lorsqu'il 
s'est  écoulé  plus  de  quarantensinq  jours  (trente 
jours  en  cas  de  tuberculose)  sans  réclamation 
depuis  cette  venta,  ou  dix  jours  depuis  l'abatage. 

La  chair  des  animaux  morts  de  nuladies  conta- 
gieuses quelles  qu'elles  soient,  ou  abattus  comme 
atteints  de  la  peste  bovine,  de  la  morve  ou  du 
farcin,  des  maladies  charbonneuses,  du  rouget 
et  de  la  rage,  ne  peut  être  livrée  )l  la  consoro- 
matitm. 

Les  cadavres  des  animaux  morts  ou  abattus 
comme  atteinU  de  maladies  contagieuses  doivent, 
au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures,  être 
délniits  par  un  procédé  chimique  ou  par  com- 
bustion^ 011  enfouis  préalablement  recouverts  de 
chaux  vive,  et  de  telle  sorte  que  la  couche  de 
terre  au-dessus  du  cadavre  ait  au  moins  1  mètre 
d'épaisseur.  (A.  l89Ji.  art.  MA 

7.  Tuut  entrepreneur  de  transport  par  terre 
ou  par  eau  qui  aura  transporté  des  animaux  est 
tenu,  en  tout  temps,  de  désinfecter,  dans  les 
ronilitions  prescrites  par  le  règlement  d'adminis- 
tration publique,  les  véhicules  qui  auront  servi 
à  cel  usage,  ainsi  que  les  étables,  les  écuries, 
quais  et  cours  où  les  animaux  ont  séjourné. 

En  Nmt  temps,  quel  que  sott  l'état  sanitaire, 
les  wagons  qui  ont  servi  au  transport  des  ani- 
maiiv  sont  nettoyés  et  désinfectés  après  déchar- 
gement. (/>.  6  ocl.  1904.  art.  104.) 


En  cas  d'épizooties,  et  à  défaut  des  proprié- 
taires, le  maire  désigne  un  enclos  dans  lequel 
devront  être  portés  et  enfouis,  dans  les  condi- 
tions prescrites  par  les  deuxième  et  troisième 
paragraphes  de  Part.  43,  tous  les  cadavres  des 
animaux  eontanùnés.  {L.  Hjutit  1898,  arl.  àS.) 

U  est  dérendu  de  faire  paître  aucun  animal 
sur  le  terrain  d'enfouissement  affecté  aux  cada- 
vres des  animaux  morts  de  maladie  contagieuse 
ou  de  livrer  ii  la  consommation  les  fourrages  qui 
pourraient  y  être  récoltés  [art.  ài). 

8.  Un  service  des  épizooties  est  établi  dans 
chacun  des  départements,  en  vue  d'assurer  l'exé- 
cution de  toutes  les  prescriptions  de  police  sani- 
taire des  animaux. 

Les  tnls  de  ce  service  Sont  compris  parmi  les 
dépenses  obligttoires  k  U  charfe  dos  budgets 
départHuentanx  et  assimilés  aux  dépenses  clas- 
sées sons  les  U  I  A  4  de  fart.  60  de  la  loi  du 
10  août  1871  {art.  62). 

Les  communes  dans  lesquelles  il  existe  des 
foires  et  marchés  aux  chevaux  on  aux  bestiaux, 
des  abattoirs  ou  des  clos  d'équarrissage,  sont 
tenues  de  préposer,  à  leurs  tnis,  et  sauf  à  se 
rembourser  par  l'établissement  d'une  taxe  sur 
tes  animaux  amenés,  un  ou  plusieurs  vétérinaires 
pour  l'inspection  sanitaire  des  animaox  qui  y  sont 
conduits.  Cette  dépense  «st  obligatoire  pour  la 
commune  {art.  63). 

Le  vétérinaire  préposé  à  l'inspection  sanitaire 
des  animaux  conduits  aux  foires  et  marchés  est 
tcuu  de  porter  sans  retard  à  la  connaissance  de 
l'autorité  locale  tous  les  cas  de  maladie  conta- 
gieuse  ou  de  suspicioti  constatés  par  lui.  Les  ani- 
maux atteints  ou  snspects  de  maladies  conta^euses 
sont  immédiatement  mis  en  fourrière. 

Le  vétérinaire  fuit  d'urgence  une  enquête  et 
adresse  son  rapport  au  maire,  lequel  transmM  m 
double  de  ce  rapport  au  maire  de  la  commune 
d'où  proviennent  les  animaux.  Ce  dernier  fait  vi- 
siter sans  délai  les  étables  du  [nroprittaire  et 
prend  les  mesures  prescrites  par  le  Gode  rural  et 
le  règlement.  (D.  6  oct.  1904,  art.  91.) 

Les  mesores  à  prendre  pour  éviter  k  conta- 
gion sont  ensuite  prescrites;  elles  varient  sul- 
vaut  la  nature  de  la  maladie.  {D.  1904,  art.  92 
et  saio.) 

Le  décret  du  6  octobre  1904  détermine,  dans 
son  art.  109,  l'oi^nisation  du  comité  consultatif 
des  épizooties  institué  auprès  du  ministre  de  l'a- 
griculture. 

Les  renseignements  recueillis  par  le  ministre, 
au  siijet  des  épizooties,  sont  communiqués  au 
comité,  qui  donne  son  avis  sur  les  mesures  que 
peuvent  exiger  ces  maladies  {art.  64  de  fa  loi), 
aur.  n.  —  innoniti. 

9.  Il  est  alloué  aux  propriétaires  des  animaux 
abattus  pour  cause  de  peste  bovine,  en  vertu  de 
l'art.  34  {£.  31  jiiiu  1898),  une  indemnité  des 
trois  quarts  de  leur  valeur  avant  la  maladie. 

Les  propriétaires  d'animaux  abattus  pour  cause 
de  morve  ou  de  furcin,  en  exécution  de  l'art.  36 
de  la  loi  de  18U8.  ont  droit  à  une  indemnité  des 
trois  quarts  de  la  valeur  de  Tauimal  avant  la 
maladie,  au  maximum  de  7àO  fr.  [L.  lA^janv. 
liOb.i 
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Il  est  alloué  aux  propriétati'es  des  animaux 
abattus  pour  cause  de  péripneuiQonie  conta* 
gieuse,  ou  morts  par  3uit«  de  l'inoculation,  dans 
les  conditions  prévues  par  Tart.  37  de  la  loi  de 
1898,  une  indemnité  ainsi  réglée  : 

La  moitié  de  leur  valeur  avant  la  maladie, 
s''ils  en  sont  reconnus  atteints  ;  les  trois  quarts, 
s*ils  ont  seulement  été  contaminés;  la  totalité, 
s^ils  sont  morts  des  sitites  de  TinociilaUbD, 

L'indemtité  k  accorder  ne  peut  dépasser  400  Or. 
pour  la  mxAtié  de  la  valeur  de  ranimai,  600  tr. 
pour  les  trois  quarts,  et  HOO  fr.  pour  la  totalité 
de  sa  valeur  [L.  1898.  art.  46). 

U  n'est  alloué  aucune  indemnité  aux  proprié- 
taires d*animaux  importés  des  pays  étrangers, 
abattus  pour  cause  de  péripneuinonie  contagieuse 
dans  les  trois  mois  qui  ont  suivi  leur  inlroduc- 
tkn  en  France  iart.  47). 

Lorsque  remploi  des  débris  d'un  animal  abattu 
pour  cause  de  peste  bovine  ou  de  péripaeumonie 
contagieuse  a  été,  conformément  aux  art.  43  ou 
44  de  la  loi,  autorisé  pour  ta  consommation  ou 
an  usage  industriel,  le  propriétaire  est  tenu  de 
déclarer  le  produit  de  la  vente  de  ces  débris. 

Ce  produit  appartient  au  propriétaire  ;  s'il  est 
supérieur  i  la  portion  de  la  valeur  laissée  à  sa 
charge,  rindemnité  due  par  TÉtal  est  réduite 
de  rexcédent  {art.  48). 

Avant  rexécuUon  de  Tordre  d'abatage,  il  est 
procédé  à  une  évaluation  des  animaux  par  le  vé- 
térinaire délégué  et  un  expert  désigné  par  la 
partie,  k  d^ut,  par  la  partie,  de  désigner  un 
expert,  le  vétérinaire  délégué  opère  seul. 

11  est  dressé  un  procés-verbal  de  Texpertise  ; 
le  maire  le  contresigne  et  donne  son  avis  {art.  49  ) . 

La  demande  d'indemnité  doit  être  adressée  au 
ministre  de  fagriculture,  dans  le  délai  de  trois 
mois  i  dater  du  jour  de  Tabatage,  sous  peine  de 
déchéance. 

Le  ministre  peut  ordonner  la  revision  des  éva- 
luations faites  en  vertu  des  art.  46  et  49  de  la  loi, 
par  une  commission  dont  il  désigne  les  membres. 

L'indemnité  est  fixée  par  le  ministre,  saur  re- 
cours au  Conseil  d'État  {art.  50). 

Toute  infraction  aux  dispositions  relatives  à 
Il  police  sauitairt  >rescrites  ci-dessus  et  aux  i-è- 
glements  rendus  pour  leur  exécution  peut  en- 
traîner la  perte  de  l'indemnité  prévue  par  Tart. 
4G  de  la  loi.  La  décision  appartient  an  ministre, 
sauf  recours  au  Conseil  d'État  {art.  50). 

U  n'est  alloué  aucune  indemnité  aux  proprié- 
taires d'animaux  abattus  par  suite  de  maladie 
contagieuse  autre  que  la  peste  bovine,  la  péri- 
^eumonie  contagieuse  (J^.  1898,  art.  34  et  37  ), 
la  morve  ou  le  farcin  {L.  14  janc.  IdOû)  et  la 
tuberculose  bovine  dans  les  conditions  ci-aprés. 

Dans  te  cas  de  saisie  de  viande  pour  cause  de 
tuberculose,  des  indemnités  sont  accordées  aux 
propriétaires  qui  se  sont  conformés  aux  lois  et 
rï^ments  sur  la  police  sanitaire. 

Le  montant  de  cette  indemnité  est  égal  au  tiers 
de  la  valeur  de  la  viande  saisie  en  cas  de  tuber- 
culose généralisée,  aux  trois  quarts  de  cette  va- 
leur dans  le  cas  de  tuberculose  localisée. 

L'indeouiité  est  ^^e  à  la  totalité  de  la  valeur 
de  l'animal  abattu  par  mesure  administrative  s'il 
résulte  de  l'abatage  que  cet  animal  n'était  pas 
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atteint  de  tuberculose.  Dans  tous  les  cas,  la 
valeur  de  la  viande  et  des  dépouilles  vendues  par 
les  soins  du  propriétaire,  sous  le  contrôle  du 
maire,  est  déduite  de  l'indemnité  prévue.  Cette 
indemnité  ne  peut  être  supérieure  à  200  fr. 
pour  le  tiers  de  la  valeur,  à  4oO  fr.  pour  les 
trois  quarts.  (L.  30  mai  1899,  art,  41.) 

Ces  indemnités  sont  allouées  :  1°  aux  proprié- 
taires qui  se  sont  conformés  aux  lois  et  règle- 
ments sur  la  police  sanitaire  ;  2"  à  ceux  qui  ont, 
soit  directement,  sait  par  Tentremise  d'intermé- 
diaires, envoyé  leurs  animaux  dans  un  abattoir 
public  ou  dans  un  abattoir  privé  placé  sous  la 
surveiUanee  permanente  d'un  vétérinaire  agréé 
par  le  préfet  du  département  et  qui  ont  k  sup- 
porter le  préjudice  résultant  de  la  saisie;  8"  aux 
propriétaires  qui  ont  envoyé  leurs  animaux  dans 
une  tuerie  quelconque  s'ib  ont  requis,  avant  l'aba- 
tage, la  vûtlte  du  vétérinaire  qui  a  opéré  la  saisie 
en  qualité  de  vétérinaire  sanitaire  agréé  par  le 
préfet  du  département.  (L  SOdéc.  1903,  art. '?c.) 

GHAp.  m.  —  roua  lUiTAiai  i  u  Fmntu. 

10.  Les  animaux  des  espèces  chevaline,  asine, 
bovine,  oviue,  caprine  et  porcine  sont  soumis, 
en  tout  temps,  aux  frais  des  importateurs,  k  une 
vifiite  sanitaire  au  moment  de  leui'  entrée  en 
France,  soit  par  terre,  soit  par  mer. 

La  même  mesure  peut  être  appliquée  aux  ani- 
maux des  autres  espèces  lorsqu'il  y  a  lieu  de 
craindre,  par  suite  de  leur  introduction,  une  ma- 
ladie emtagjeuse.  {L.  21  juin  1898,  art.  àS.) 

Les  bureaux  de  douane  et  ports  de  mer  ouverts 
k  l'itqwrtation  des  aidmaux  soumis  &  la  visite 
sont  déterminés  par  décret  (art.  à6). 

Le  Gouvernement  peut  prohiber  l'entrée  en 
France,  ou  ordonner  la  mise  en  quarantaine  des 
animaux  susceptibles  de  communiquer  une  mala- 
die contagieuse,  ou  tous  les  objets  pouvant  pré- 
senter le  même  danger. 

Il  peut,  à  la  frontière,  prescrire  l'abatage, 
sans  indemnité,  des  animaux  malades  ou  ayant 
été  exposés  à  la  contagion,  et  enfin  prendre 
toutes  les  mesures  que  la  crain'e  l'inva^on 
d'une  maladie  rendrait  nécessaires  {art.  à?). 

11.  Les  frais  d'abatage,  d'enfouissement,  de 
transport,  de  quarantaine,  de  désinfection,  ainsi 
que  tous  autres  frais  auxquels  peut  donner  lieu 
l'exécution  des  mesures  sanitaires  prescrites, 
sont  i  la  eharge  des  propriétaires  ou  conducteurs 
d'animaux.  En  cas  de  refUs  des  propriétaires  ou 
conducleurs  d'animaux  de  se  cwromwr  aux  in- 
jonctions de  rautorité  administrative,  il  y  est 
pourvu  d'oflice  k  leur  compte  {art.  61). 

OUF.  IT.  —  PtaUUTÉI. 

12.  La  lot  du  2f  juin  1898  n'édicte  pas  de  péna- 
lités pour  les  infractions  h  ses  dispositions,  un 
titre  spécial  du  Code  rural  devant  être  exclusive- 
ment consacré  aux  mesures  pénales.  Dans  cette 
situation,  les  peines  prononcées  par  la  législa- 
tion antérieure  paraissent  devoir  être  provisirire- 
meut  maintenues. 

D'après  la  loi  du  'M  juillet  l^81,  le  défaut  de 
déclaration,  la  violation  des  dispositions  qui  ont 
pour  but  d'empêcher  rirradiation  de  la  maladie, 
U  uou-exécntion  d'un  ordre  d'abatage,  dans  le 
cas  de  peste  bovine  ou  de  péripneumunie,  la 
conservation  des  chiens  et  chats  atteints  de  la 
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rAg«,  etc. ,  sont  paoies  d'an  emprisonnement  de 
six  jonra  h  deux  mois  et  d'ane  amende  de  16  à 

400  fr.  (L.,  art.  30.) 

Toate  nne  série  de  délits  d'one  natnre  encore 
plus  grave  est  punie  d'an  emprisonnement  de 
deax  mois  k  six  mois  et  d'une  amende  de  tOO  fr. 
à  1  000  fr.  (L.,art.  31.)  Tais  sont,  entre  autres, 
le  ftdt  d'avoir,  au  mépris  des  défenses  de  Tad- 
miuistration,  laissé  ses  animaui  infectés  commu- 
niquer avec  d'autres,  ou  d'avoir  vendn  ou  mis 
en  vente  des  animaux  que  l'on  savait  atteints  on 
soupçonnés  d'être  atteints  de  maladies  conta- 
l^oses. 

Un  troidème  degré  de  pénalité  vise  on  acte 
délictnenx  qui  est  de  natnre  k  ewnpromettre  la 
santé  haaudne.  iinsi,  seront  punis  d'an  emini- 
sonnement  de  Mx  mois  trois  ans  et  d^one  amende 
de  100  il  2000fr.,  eeox  qnl  auront  vendu  ou  mis 
en  TNite  de  la  viande  provenant  d'animanx  qu'ils 
savaient  morts  de  maladies  contaglenses  quelles 
qu'elles  soient,  ou  abattus  comme  atteints  de  la 
peste  bovine,  du  ebarbon,  de  la  morve,  do  farcin 
et  de  la  rage.  {L.,  art.  32  )  Les  mêmes  peines  sont 
prononcées  contre  ceux  qni  ont  commis  les  délits 
prévus  par  les  articles  précédents,  s'il  en  est  ré- 
sulté une  conti^on  parmi  les  autres  animaux. 

13.  À  ces  peines  principales  s'ajoutent  celles 
qu'encourt  tout  entrepreneur  de  transport  qni 
contrevient  it  l'obligation  de  désinfecter  son  ma- 
tériel. Il  est  puni,  dans  A  cas,  d'une  amende  de 
1 00  à  1 000  fr. ,  et  la  peine  peut  être  de  six  jours 
&  deux  mois  d'emprisonnement  s'il  est  résulté  de 
cette  infractiim  one  contagion  ptuml  les  aab^ 
animaux. 

14.  Les  infractions  non  spécifiées  sont  punies 
de  IC  b  400  tt.  d'amende  et  les  contraventions 
aux  dispositions  dn  règlement  d'administration 
publique  sont,  suivant  les  cas,  passibles  d'one 
amende  de  1  ti  200  fr.  qui  est  prononcée  par  le 
joge  de  paix  dn  canton. 

15.  Itens  le  cas  de  récIdlTe  dans  la  même  an- 
née, on  si  l'infraction  a  été  commise  par  un  ré- 
térinalre  délégué,  garde  champêbv,  garde  forestier, 
etc.,  la  peine  peat  être  portée  an  donble  dn 
maximum  prévo. 

16.  Dans  tons  les  cas,  l'art.  463  dn  Code  pénal 
est  applicable.  A.  Leilohd. 

POMPES  FUNÈBRES. 
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GU7.  I.  usent  mt  roiÉumn,  i  ï  7. 

Q.  TIMSPOtT  &ES  COlPI,  00  POMPEI  FOltlUS. 
8eet.  1.  L'aael«D  privllèga  dM  fabriques  et  cos- 
ilstolres;  droits  de  l'autorité  «ivilt, 

8  à  12. 

S.  Héfonnt  dn  s«rvie«.  Bases  d*  l'organl- 

«atlon  fkitnre,  13  à  22. 
8.  Dèplaoemeats  de  oadavrei,  23,  24. 
cup.  m.  us  HVPBi  ruitBus  i  pun,  25  à  S2. 
n.  cHiMUis  nniÉuiuB,  33  &  3S. 

CUP.  L  —  uniTl  m  mlunsii. 

1,  Tontes  les  dispositions  légales  ou  réglemen- 
taires concernant  les  funérailles  et  le  mode  de 
transport  des  corps  au  lieu  de  sépulture  sont  do- 
minées aciuelleoient  par  la  lo)  du  16.  novembre 
1887  sur  la  liberté  des  funérailles.  Emanée  de 
rinitiatlve  pariementaire  et  proposée  dés  1880, 


cette  loi  a  pour  but  d'empêcber  le  retour  d'actes 
de  l'autorité  pouvant  présenter  le  caractère  d'une 
atteinte  à  la  liberté  de  conscience.  ■  Ce  que 
nous  voulons  édicter  —  disait  le  rapporteur  an 
Sénat,  —  c'est  nne  loi  de  liberté,  une  loi  de 
tolérance,  conforme  aux  grands  principes  sor  les* 
quels  est  fondée  la  société  moderne,  l'égalité  de- 
vant la  loi,  la  liberté  de  eonsdeneo.  •  En  vmei 
le  texte. 

3.  Toutes  les  dispositions  légales  relatives  aux 
bonneurs  funèbres  seront  appliquées,  qael  qw 
soit  le  caractère  des  funérailles,  civil  on  rellgieai. 
{L.  15  nov.  1H87,  art.  1".) 

U  ne  pourra  jamais  être  établi,  même  par  voie 
d'arrêté,  des  prescriptions  pariiealiêres  applica- 
bles anx  funérailles,  en  raison  de  leur  caractèn 
civil  on  religieux.  {Éd.,  art.  2.) 

3.  Tout  majeor  ou  mlnenr  émancipé,  en  état 
de  tester,  pent  régler  les  conditions  de  ses  funé- 
railles, notamment  en  es  qui  concerne  le  carae- 
tère  civil  on  religieux  à  leur  donner  et  le  mode 
de  sa  sépulture. 

U  peut  charger  une  on  plusieurs  personnes  de 
veiller  à  rexécntton  de  ses  dispinitimis. 

Sa  T(aonlê,  exprimée  dans  un  testament  on 
dans  une  déclaration  laite  en  forme  testamentaire, 
stdt  par-devant  notaire .  soit  soos  signature  ivivée, 
a  la  même  force  qu'une  disposition  testamentaire 
relative  aux  biens  ;  elle  est  soumise  anx  mêmes 
règles  quant  aux  conditions  de  la  révocation. 

Une  déclaration  verbale  faite  en  présence  de 
témoins  ne  serait  pas  valable,  et  ToSi^  de  preuve 
testimoniale  tendant  ft  établir  que  le  défunt  s 
verbalement  exprimé  sa  volonté  relativement  i 
ses  obsèques  doit  être  repoussée.  {C.  de  TmUonae 
3  die.  1889.) 

La  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  d'accord 
pour  exiger  que  la  volonté  du  de  cujus  soit  ex- 
primée d'une  façon  claire  et  précise,  tant  sur  la 
nomination  de  l'exécuteur  testamentaire  que  sur 
l'exécution  de  son  mandat.  Il  n'est  donc  pas 
suffisant  que  le  défunt  ait  désigné  un  exécuteur 
testamentaire  en  déclarant  s'en  rapporter  à  lui 
pour  le  règlement  des  funérailles,  il  doit  en  sti- 
puler lui-même  les  conditions. 

4.  Un  règlement  d'administration  publique  a  dé- 
terminé les  conditions  applicables  aax  divers  modn 
de  sépulture.  Toute  contravention  aux  dispositiims 
de  ce  règlement  est  punie  des  peines  édictées  par 
rart.  5  de  la  loi.  {L.  188T,  art.  3.) 

Ge  règlement  est  mi  date  du  27  avril  1889. 
Nous  en  présentons  les  dispositions  aux  mols  fif- 
■eUèrsa,  CramaUn,  et  ci-après  (n**  33  ctsoiT.). 

5.  En  eas  de  contestation  sur  les  cowlitiooa  des 
fOuérailles,  il  est  statoé,  dans  le  Jour,  sur  la  ci- 
tation de  la  partie  la  plus  dUigente,  par  le  joge 
de  paix  do  lieo  dn  décès,  sauf  appel  devant  le 
pré^duit  dn  tribunal  cfvU  de  ramadlssemeit, 
qni  devra  statuer  dans  les  vingt-quatre  heures. 

La  décision  est  notifiée  an  maire,  qoi  est  chaifi 
d'en  assurer  rexécatira. 

U  n'est  apporté  par  la  présente  \sÀ  ancooe  res- 
triction aux  attributions  des  maires  en  ce  qui 
concerne  les  mesures  à  prendre  dans  l'intérËt  de 
la  salubrité  publique.  {L.  1887,  tort.  4.) 

6.  Sera  ponle  des  pdnes  pwtèas  au  art.  ItS 
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et  '200  da  Code  pénal',  saof  appUcatlon  de  Tait. 
463  dadit  Gode,  toate  personM  qai  anra  dooné 
ass  faniraiUes  un  caractère  contraire  à  la  Tolonté 
du  défast  oa  à  la  décision  jndiciaire,  lorsqae 
Tacte  eonstatant  la  rolonté  da  défnnt  on  ta  déci' 
non  dn  jage  loi  aura  été  dûment  BOtiflé.  (Id., 
art.  5.) 

7.  La  loi  n*a  pas  résoin  la  question  de  savoir 
k  quel  membre  de  La  TamiUe  appartient  le  droit 
de  régler  les  fuDérailles  du  défunt  lorsque  oelui- 
iA  n^a  pus  maoitetté  sa  Tolonté. 

La  jtmsprudenee  admet  que  ce  droit  appar- 
tient k  répoux  surviTRDt,  par  préférence  à  tout 
taire  parent  ;  quand-  le  défont  était  minmr,  au 
père,  en  cas  de  eonflit  entre  le  père  et  la  mère. 
Lwsqoe  le  déOmt  était  msjnr  «t  non  marié,  il 
semUe  bien  que  le  droit  de  réi^er  les  runérallles 
doive  être  réservé  au  parent  le  plus  rapproché 
ia  déflmt,    Texclusion  des  héritiers. 

Oit.  n.  —  TUMPHT  DES  (MPI,  OO  MBII 

FUiiiaii  I 

iMt.  1.  —  L'ftBstea  prlfUkge  dei  fàbriqnei  et 
09aaUt«lres;  drelts  d«  l'astorUé  oIt11«. 

8.  Les  cérémonies  usitées  avant  la  Kérolotion 
pour  les  convois  funèbres,  suivant  les  différents 
coites,  furent  rétablies  par  le  décret  du  23  prai- 
rial an  XH.  La  nécessité  de  cette  législation  est 
exposée  dans  une  circulaire  da  ministre  de  l'in- 
térieor  anx  préfets,  do  8  messidor  suivant  (2  juin 
1804).  ■  Le  GooTernement,  instruit  que,  dans 
plnsienrs  lieux,  les  pompes  funèbres  se  font  en- 
we  me  one  IndUÙrence  conpaUe,  on  fwment 
robjet  d'one  spécnlation  trop  onéreuse  aux  h- 
miUes,  a  Toula  obvier  i  cet  état  de  eboses  par 
les  dispositions  et  les  règles  prescrites  duis  les 
■rtieles  qui  composent  le  titre  V  de  ce  déeret.  ■ 

9.  Le  régime  des  pompes  fanèbres,  réglé,  en 
général,  par  le  décret  précité  et  par  le  décret  do 
18  mai  1806,  a  été  quelque  peu  modifié  par 
l'art.  93  de  la  loi  du  5  avril  1884,  et  par  les 
loi  et  décret  des  15  novembre  1887  et  27  avril 
1889  sur  la  liberté  des  funérailles,  il  vient  d'être 
complètement  changé  par  une  loi  du  38  décem- 
bre 1904  qui  doit  être  suivie  d'nn  règlement 
d'administration  publique. 

'  10.  Les  fabriques  des  églises  et  des  CMisistoires 
ont  eu,  jusqu'au  1"  janvier  1905,  le  monopole 
des  pompes  fanèbres.  {D.  an  XII,  art.  22,  23, 
3-1;  IS  mai  1806,  art.  7  et  &.)  C'est  k  ces 
établissements  qu'appartenait  le  droit  de  faire,  à 
l'exclusion  de  tous  antres,  les  foaraitnres  relati- 
ves soit  à  la  pompe,  soit  à  la  décence  des  eoter- 
ranents,  et  ce  privilège  lenr  avait  été  conféré 
dans  le  double  bot  de  leur  attrlbner  une  source 
de  reTODOs  et  d'assunr  le  service  des  ftanérailles. 
il  avait  sa  sanction  dans  Tart.  24  du  décret  de 
[tfdrial,  défendant  t  expressément  &  tontes  antres 
personnes,  quelles  que  soient  leurs  attributions, 
d'exercer  le  droit  snsmenttonnè,  soos  telles  peines 
qn'il  appartiendra  »,  peines  qai  ne  sont  autres 
qoe  celles  contenues  dans  l'art.  471,  n"  15,  du 
Gode  pénal  sur  tes  contraventions  de  poHce  mn- 
aieipale.  (Cois.  18  mai  1872,  24  mars  1881.) 

11.  Cependant  l'art.  26  du  décret  de  l'an  Xll 
(rtiligetit  les  commones  à  se  charger  du  service 

I,  Antwlada  fSfir.  b  100  Fr,  ;  «mpriiotiiiciiieDldedeux  b  cinq 
■M  fMf  la  pfcnitN  rMdiTe  h.  pour  la  d«uxi*Be,  dèitailw. 
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des  pompes  fanèbres  dans  le  cas  où  les  fabriques 
n'auraient  ni  les  moyens  ni  l'intention  de  l'ex- 
ploiter. 

Ce  devoir  imposé  k  l'antorité  civile  a  été  confirmé 
par  l'art.  93  de  la  loi  du  S  avril  1884,  aox  ter- 
mes duquel  le  maire,  on,  ik  son  défaut,  le  soos- 
préfet,  ponrvoit  d'urgence  k  ce  que  tonte  per- 
sonne décédée  soit  ensevelieet  inhumée  décemment, 
sans  distinction  de  culte  ni  de  croyance. 

12.  Les  fabriques  faisaient  par  elles-mêmes,  ou 
Ausaient  faire  par  entreprise  aux  enchères,  toutes 
tes  fournitures  pour  le  service  des  mwts  et  la 
pompa  des  convois  dans  l'intérieur  des  églises. 
{D.  18  mat  1806,  or/.  7.)  Biles  dressaient,  cet 
effet,  des  tarifs  et  des  tableaux  ^«dnés  par  cluse, 
communiqués  aux  conseils  mnnlcipanx  et  aux 
préfets,  pour  avoir  leur  avis,  et  sonmis  par  le 
ministre  des  cultes  k  l'approbation  da  chef  de 
l'État,  dans  les  villes  dont  le  revenu  excède  3  mil- 
lions  {art.  7  et  L.  b  acrU  1884,  art.  il5).  Dans 
les  villes  ayant  moins  de  3  millions  de  revenu, 
les  prtfets  hnmologuaient  les  tarife.  {D.  26mar« 
1852,  tableau  A.  «■»  46.) 

Dans  les  grandes  villes,  toutes  les  fabriques  se 
réunissaient  pour  ne  former  qu'une  seule  entre- 
prise. [D.  1806,  art.  8.) 

8«et.  S.  —  léforme  du  lervloa.  Bases 
de  l'ergaalsatlon  fotnre. 

13.  La  loi  précitée  du  28  décembre  1904  est 
restée  en  préparation  pendant  viugt-cinq  ans. 
C'est  en  effet  en  mars  ltt79  qu'une  proposition 
de  loi  dne  k  l'initiative  parlementaire,  motlvéo 
par  des  incidmits  pénibles  et  par  des  abns,  de- 
manda que  le  service  des  pompes  funèbres  filt 
divisé  en  deux  parties  :  le  service  extérieur,  at- 
tribué aux  communes,  et  le  service  intérieur, 
laissé  aux  fabriques.  Les  textes  des  anciens  dé- 
crets étaient  conservés,  mais  l'on  y  substituait  le 
mot  communes  an  xa^ii  fabriques.  On  ne  tarda  pas 
k  s'apercevoir  ()ue  la  solution  n'était  pas  ausi^i 
simple.  Pendant  longtemps,  deux  systèmes  furent 
en  présence  :  l'un,  adopté  par  la  Chambre  eu 
1883,  avait  pour  objet  de  transférer  aux  com- 
munes le  droit  exclusif  de  fournir  le  matériel  né- 
cessaire au  transport  des  corps  et  aux  inbimia- 
tions,  matériel  dépourvu  de  lout  emblème,  en 
laissant  aux  fabriques  et  consistoires  la  fourniture 
des  objets  destinés  à  la  célébration  des  cérémo- 
nies du  culte;  Taiitre,  voté  par  le  Sénat,  donnait 
aux  communes  comme  aux  fabriques  le  droit  de 
faire  le  service  extérieur  et  les  fournitures.  Les 
familles  auraient  en  ainsi  le  libre  choix  de  s'a- 
dreiwr  à  la  fabrique  ou  à  la  commime. 

14.  Le  principe  sur  lequel  l'accord  a  fini  par 
s^étabUr  entre  les  deux  Chambres  est  le  suivant  : 
le  service  extérieur  des  inhumations  est  un  ser- 
vice ptibtic,  qui  doit  se  faire  d»ns  certaines  con- 
ditions d'ordre,  d'hygiène,  de  décence  et  de  di- 
gnité. L'autorité  civile  doit  seule  avoir  le  droit 
de  régler  ces  conditions.  D'où  les  art.  1  et  2. 
3  I     de  la  nouvelle  loi  : 

Le  droit  attribué  aux  fabriques  et  consistoires 
de  faire  seuls  toutes  les  fournitures  quelconques 
nécessaires  pour  les  enterrements  et  pour  la 
pompe  et  la  décence  des  runéraille^,  en  ce  qui 
concerne  le  service  extérieur,  cessera  d'exister  à 
daterde  lapromulgalionde  la  présente  loi  (ort.  1"). 
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15.  Le  service  extérieur  des  pompes  funèbres, 
compreD&nt  exclitsivenicnt  le  transport  des  corps, 
la  fourniture  des  corbillards,  cercueils,  tentures 
extérieures  des  maisons  mortuaires,  les  voitures 
de  deuil,  ainsi  que  les  rotirnitiires  et  le  personne) 
nécessaires  aux  inhii mations,  exhumations  et 
crémations,  appartient  aux  communes,  à  titre  de 
service  public.  Celles-ci  peuvent  assurer  ce  ser- 
vice s<^t  directenKDt,  soit  par  entreprise,  en  se 
confomaDt  aux  lois  et  règlements  sur  les  mar- 
chés de  gré  &  gré  et  adjudications  eo  matière  de 
travaux  publics  {art.  2,  |  i"). 

16.  Une  disposition  expresse  du  même  art.  3 
Interdit  aui  bbriqnes  et  consistoires  et  antres 
étabtissemeots  religieux  de  devenir  entrepreneurs 
du  service  extâdeur. 

Le  matériel  fourni  par  les  communes  doit  être 
constitué  en  vue  anssi  bien  d'obsèques  religieuses 
de  tout  culte  que  d'obsèques  dépourvues  de  tout 
caractère  confessionnel  {même  art.). 

17.  Les  fabriques  et  consistoires  ont,  par  con- 
tre, le  droit  exclusif  de  fournir  les  objets  destinés 
au  service  des  funérailles  dans  tes  édifices  reli- 
gieux et  à  la  décoration  intérieure  et  extérieure 
de  ces  édifices  [art.  3). 

Mais  le  service  extérieur,  de  même  que  celui 
attribué  aux  fabriques,  sont  gratuits  pour  les  in- 
digents {art.  2  et  S). 

18.  Pour  les  fournitures  et  travaux  mentionnés 
au  S  1"  de  r«rt.  3,  les  communes  sont  autori- 
lées  k  percevoir  des  taxes  dont  les  twife,  votés 
par  les  conseils  municipaux,  sont  approuvés  par 
le  préfet,  ou  par  décret,  sll  s'agit  d'une  ville 
ayant  plus  de  3  millions  de  revenus.  Dans  ces 
tarifs  aucime  snrtaze  ne  peut  être  exigée  pour 
les  présentations  et  stations  à  Téglise  ou  au  temple 
{art.  2). 

Tous  objets  non  compris  dans  rènumération 
du  l  l"  sont  laissés  aux  soins  des  familles. 

19  La  loi  a  réglé  dans  les  termes  suivants  les 
mesures  transitoires  destinées  A  précéder  Tappli- 
cation  intégrale  du  nouveau  régime. 

Dans  les  localités  où  le  monopole  des  pompes 
funèbres  s'exerce  par  les  entrepreneurs,  les  trai- 
tés réguliers  existant  entre  les  fabriques  ou  con- 
sistoires et  ces  entrepreneurs,  au  moment  de  la 
promulgation  de  la  loi,  ont  été  maintenus  jusqu'il 
leur  expiration,  sauf  réserves  contraires  ;  mais, 
en  ce  cas,  le  bénéfice  résultant  du  service  exté- 
rieur t  dfl  être  versé  par  Pentrepreneur  dans  la 
caisse  municipale. 

Les  tarifs  et  règlements  existants  continueront 
k  étn  appliqués  Jnsqu't  ce  quHls  aient  été  mo- 
diflés  dans  les  formes  légales. 

Si  le  matériel  k  l'usage  du  service  extérieur 
appartient  aux  fabrique»  et  consisttdres,  ces  éta- 
blihsements  sont  tenus  d'en  faire  la  ramlse  aux 
communes,  lesquelles  sont  également  tenues  de 
le  reprendre  pour  sa  valeur  estimative. 

Les  conventions  amiables  qui  seraient  conclues 
entre  les  intéressés  par  application  de  la  dispo- 
sition qui  précède,  doivent  être  soumises  à  Tap- 
probalion  du  préfet.  A  défaut  d'accord,  il  est 
statué  par  le  conseil  de  préfecture  {art.  i). 

30.  1]  convient  de  rappeler  ici  que  les  frais 
funéruires  sont  privilégiés  sur  la  généralité  des 
meubles  de  la  succession.  (C.  ctv.,  art.  2100.) 
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Toutefois,  pour  qoe  le  privilège  existe,  ils  doi- 
vent être  proportionnés  à  la  qualité  et  i  la  lor- 
tune  du  défont,  sons  peine  de  réduction.  (Tio- 
PLONG,  B^.,  n"  135.)  [Trib.  rfr.  tFAngers 
8;a«îJ.  1866,  et  C.  de  Paris  9/éDr.  1887.] 

31 .  L'action  des  fabriques  et  des  entreprenenn 
de  pompes  funèbres  en  paiement  de  ces  frais, 
rentrant  dans  te  g  3  de  l'art.  227 1  du  Code  civil, 
se  prescrit  par  six  mds.  Cette  action  est  du  res- 
sort des  tribnnaDi  (ffdinaires.  Hais  les  contesta- 
tions entre  les  hbrfqoes  on  les  cMumanes  et  les, 
entreprenenrs  relèvent  de  la  jnridlctiMi  admiois- 
tratlve,  c''est-Mire  sont  de  la  umpétence  des 
conseils  de  préfecture,  les  adjudicataires  de  To- 
treprise  des  pompes  flin^res  étant  assimilés  k 
des  enUvpreneura  de  travaux  publics.  {L.  38 
pluv.  an  VW,  art.  4.) 

32.  La  loi  du  28  décembre  1904  a  abrogé  les 
dispositions  qui  lui  sont  contraires  des  décrets 
des  28  prairial  an  Xll,  18  mai  1806,  18  aoot 
1811,  en  même  temps  que  la  disposition  de  l'art. 
37  du  décret  du  30  décembre  1809  qui  met  IW 
trelien  des  cimetières  à  la  charge  des  fabriques. 
Le  maintien  de  cette  obligation  par  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation,  à  l'encontre  do 
texte  de  Pai-t.  136,  3  de  la  loi  du  5  avril 
1884,  avait  été  justement  critiqué- 

Enfin,  il  est  entendu  {art.  7)  qu'un  règlenmit 
d'administration  publique  déterminera  les  condi- 
tions d'application  de  la  nouvelle  loi.  Il  est  évi- 
dent que  la  mise  eu  viguor  du  nouveau  régime 
fera  naître  quelques  difflcnités  et  néeessiten  le 
rL^glement  de  nombreux  détails. 

SeeU  S.  —  DépUesMBts  de  eadanes. 

28.  Le  règlement  d'administration  publique  da 
27  avril  1889  rendn  pour  rexéentlon  de  la  1«  ds 
15  novembre  1887  précise  les  règles  qui  doivent 
être  appliquées  pour  les  déplacements  de  cadavres, 
et  qui  avaient  fait  autrefois  l'objet  de  simples  dr- 
colaires  ministérielles. 

24.  Sauf  au  cas  de  translation  k  la  cbambre 
funéraire  {ooy.  chap.  IV).  le  déplacement  d'un 
cadavre  ne  peut  s'effectuer  s'il  n'a  été  antorisé 
par  le  maire  on  par  le  sons-préfet,  selon  qoe  ce 
déplacement  a  lien  dans  les  limites  de  la  cw- 
mune  ou  de  l'arrondissement  ;  dans  les  autres  cas, 
il  doit  être  autorisé  par  le  préfet  du  département 
où  a  eu  lieu  le  décès. 

L'introductimi  de  corps  en  France,  leur  trans- 
port au  lieu  de  sépulture  sont  autwisès  par  le 
ministre  de  lintérieur  {aH.  K). 

L'autorisation  n'est  donnée  qoe  sons  lésern 
de  l'accomplissement  de  certidnea  prescriptions 
dans  rtntérét  de  ta  salubrité  publique.  Indiquées 
dans  une  circnlaire  du  ministre  de  l'intérieur  do 
.  3  août  1 859  et  sous  le  contrèie  des  commissato 
de  police,  qui  ont  droit  à  des  vacatiwis  ixées  par 
le  maire,  après  avis  du  conseil  mnnidpal.  {L,d» 
fi.i.  30  mars  1902,  art.  62.) 

cup.  m.  —  us  POMPSt  rrataiB  i  paui. 

25.  En  vertu  des  disposlUons  de  l'art.  2'2  da 
décret  de  prairial,  et  d'un  décrat,  spécial  à  Paris, 
du  18  août  isil,  le  service  des  pompes  ftinébres 
fa  Paris  a  été  plusieurs  fols  mis  en  adjudication. 
Le  concessionnaire  était  autorisé  fa  percevoir  sur 
toutes  les  fournitures  faites  fa  l'occasion  des  funé- 
railles les  drwts  fixés  par  les  tarifo,  fa  la  charf* 


Digitized  by  Google 


POMPES  FUNÈBRES,  36-81. 


POMPES  FUNÈBRES,  32-88.  2149 


pir  Ini  de  verser  sar  la  recette  brate  ane  qootité 
an  prorit  des  fabriques  et  consistoires  qui  était 
eo  dernier  lieu  de  â6  p.  100. 

26.  Mais  rentrepreneor  étant  décédé  en  I87j, 
on  décret  da  27  octobre  de  la  même  année  a 
snbstitoé  la  régie  à  l'afferaiement,  et  les  fabri- 
qaes  et  consistoires,  représentés  par  an  conseil 
d'administration,  exploitent  elles-mêmes  le  privi- 
lège depuis  le  31  mars  lR78,etce, en  appliquant 
le  catiier  des  charges  de  l'ancien  entrepreuenr, 
qui  aralt  été  approuvé  pardécreteoGoaseUd'état 
do  4  novembre  1859. 

27.  Le  conseil  d'administration  du  service  des 
pompes  funèbres  est  composé  :  1°  de  treize  mem- 
bres électifs,  savoir  :  dix  membres  élus  par  les 
fabriques  de  paroisses  catholiques,  nn  membre 
élu  par  le  cràslstolre  de  TÉi^Ise  rèframée,  un 
membre  élu  par  te  consistoire  de  l'Église  de  la 
Gcnfesdon  d^Aagsbotii|[,  un  membre  élu  par  te 
consistoire  israélUe  ;  î*  d'an  vicaire  général  dé- 
légué par  rarebevéque  de  Parla;  ce  membre  a 
droit  k  la  première  place  après  le  préddeat. 

L'inspectenr  des  pompes  fnnèbres,  fonction- 
naire h  la  nomination  dn  préfet  de  la  Seine,  assiste 
avec  virix  consultatïTe  aux  séances  da  conseil  ;  il 
prend  rang  i  la  gaoebe  du  présent.  {D.  27  ocf. 
1875,  art,  2.) 

28.  Nommé  pour  six  ans,  le  conseil  d'admi- 
nistration se  renouvelle  par  moitié  tous  les  trois 
ans.  Il  exerce,  pour  tont  ce  qui  concerne  tes  at- 
tribnlions  spéciales  dont  il  est  chargé,  les  droits 
qol  appartiennent  &  ehacnne  des  fabriques  et  d  cha- 
cun des  consistoires  qu'il  représente.  11  procède 
notamment  k  tous  les  actes  d'administration,  d'a- 
liénation on  d'emprunt  et  exerce  les  actions  judi- 
ciaires il  la  seule  condition  de  se  conformer  aux 
dispositions  qui  régissent  les  fabriques  et  les 
consistoires.  {Ibid.,  art.  5.) 

29.  Le  décret  de  l87à  n'a  d'ailleurs  pas  mo- 
difié tes  règles  établies  par  les  lois  et  règlements 
antérieurs  relatifs  au  monopole  des  pompes  funè- 
bres à  Paris.  Le  service  jr  est  divisé  en  deux 
parties.  Le  service  ordin;dre  correspond  au  trans- 
port des  corps  dans  les  églises,  puis  dans  les 
cimetières.  Le  service  extraordinaire  comprend  la 
fourniture  de  tous  les  objets  nécessaires  aux 
inhumations  et  la  pompe  des  funérailles,  ainsi 
fn'aox  cérémoiùes  annivenaires.  Ces  fournitures 
sont  distribuées  en  neuf  classes 

80.  Aux  termes  des  décrets  de  Tan  XII  et  de 
1806,  le  transport  des  indigents  aux  duatlères 
doit  avoir  lien  gratuitement.  La  régie  des  pom- 
pes funèbres  est  tenue,  sur  la  réquisition  des 
oaires,  de  fournir  gratnitement  un  cercueil  et 
nn  linceul  pour  rinhumatlon  des  Indigents.  Hais 
elle  reçoit  de  la  ville,  pour  toute  inhumation 
(orf.  46  du  cahier  dès  charges  de  fSô9)  une 
somme  de  S  fr. 

31.  Le  produit  net  de  l'entreprise  est  réparti 
entre  les  fabriques  et  consistoires  de  la  façon 
suivante  {D.  20  juta  l89i)  :  36  p.  100  sont 
attribués  à  la  fabrique  qui  a  effectué  le  convoi  ; 
48  p.  100  sont  répartis  entre  toutes  les  fabriques 
par  portions  égales  ;  16  p.  100  sont  mis  en  ré- 
serve pour  être,  d'un  commun  accord  entre  l'ar- 
chevêque de  Paris  et  le  préfet  de  la  Seine,  distri- 


bués aux  fabriques  les  plus  nécessiteuses'  et 
affectés  il  l'entretien  et  à  la  réparation  des  églises. 

32.  Cette  oi^anisation  va  disparaître,  car  la 
ville  de  Paris  n'a  pas  été  exceptée  des  dispositions 
de  la  nonvelle  loi  Au  commencement  de  Tannée 
1906,  Toi^anisatron  nouvelle  du  service  était  en 
voie  d'élaboration. 

CHAP.  IT.  —  QUIOin  rntiSJLTUM. 

33.  Les  chambres  funéraires,  ou  dépéts  moi^ 
tuaires,  ont  pour  but  de  sousiraire  les  familles 
habitant  un  logement  exigU'  aux  inconvénients  de 
tont  ordre  qni  peuvent  résulter  du  voisinage  d'un 
cadavre.  L'art.  13  du  décret  de  1806  dtfendant 
d'établir  ancun  dépositoire  dans  reneelnte  des 
villes,  on  ne  pouvait,  jusqu'en  ces  dernières  an- 
nées, installer  en  France  des  chambres  d'attente 
ob  les  corps  sont  exposés  avant  la  cérémonie  fu- 
nèbre, &  l'instar  de  celles  qni  existent  en  Alle- 
magne, Norvège.  Hollande  et  Belgique.  Le  décret 
du  27  avril  1889  en  a  permis  l'établissement,  H 
la  suite  de  vœux  réitérés  du  conseil  municipal  de 
Paris. 

34.  Il  peut  être  établi  des  chambres  funéraires 
destinées  à  recevoir  avant  la  sépnltnre  les  corps 
de  personnes  dont  le  décès  n'a  pas  été  causé  par 
une  maladie  contagieuse.  Ces  chambres  funéraires 
sont  créées,  snr  la  demande  du  conseil  municipal, 
par  arrêté  du  préfet,  qui  ne  peut  statuer  qu'après 
enquête  de  eomiiiodo  et  ineommodo  et  avis  du 
conseil  d'fayglêne.  Si  une  chambre  funéraire  pré- 
sente des  inconvénients  graves,  le  préfet  peut  en 
ordonner  la  suppression,  le  conseil  municipal  en- 
tendu. {D.  27  avrtt  18R0,  or^.  à.) 

35.  L'admission  des  corps  &  la  chambre  tnné- 
ralre  ne  peut  avoir  ttea  que  sur  la  production 
l"  d'une  demande  écrite  du  chef  de  la  famille  on 
de  tonte  antre  personne  ayant  qualité  pour  pourvoir 
aux  funérailles.  Cette  demande  énoncera  les  nom, 
prénoms,  âge,  profession  et  domicile  dn  décédé; 
2°  d'un  ceriificat  de  décès  dans  lequel  te  méde- 
cin traitant  doit  constater  que  le  décès  n'a  pas 
été  causé  par  une  maladie  contagieuse. 

A  défaut  de  médecin  traitant,  l'admission  à  la 
chambre  funéraire  ne  peut  avoir  lieu  qn'en  vertu 
d'une  autorisation  dn  malro  on  dn  commissaire 
de  police. 

Dans  les  cas  prévus  par  l'ari.  81  du  Gode  civil 
(mort  violente) ,  cette  admission  doit  être  antori- 
sée  par  le  proenrenr  de  la  République.  {Ibkl., 

art.  6.) 

36.  Le  commissaire  de  police  peut  reqnérir 
l'admission  i  la  chambre  funéraire  des  corps  de 
personnes  étrangères  il  la  commune  qui  décèdent 
snr  la  voie  publique  on  dans  on  lien  ouvert  au 
pnbUi.  {im.,  art.  7.) 

37.  Les  corps  sont  transportés  à  la  chambre 
funéraire  dans  des  voitures  spéciales  on  des  ci- 
vières fermées.  Us  doivent  avoir  le  visage  décou- 
vert et  les  mains  libres.  (làld.,  art.  8.)  La  cons- 
tatation officielle  du  décès  peut  être  faite  i  la 
chambre  funéraire  {art.  9). 

38.  Les  communes  peuvent  percevoir  des  droits 
pour  le  dépét  des  corps  ii  la  chambre  fnnéraire. 
Les  tarifa  de  ces  droits  sont  délibérés  par  les 

I .  Suc  ■■  coapétnc*  m  nwtlèc»  da  pompM  AmtbrM  à  Paria, 
ooD*ulier  un  inèt  du  CohmiI  il'tlai  lu  MaieaiMus  du  4  mii 
1SB8. 
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conseils  mmiicipanx  et  soumis  i  Tapprobatlon  da 
préfet.  {L.  de  fin-  n  juiU.  1889,  art.  29.) 

Heoii  M  PoNTici. 
BiiuoouraiE.  ' 

La  Questioa  des  pompes  funèbres,  par  Cbapooillié. 
iReme  générale  d'adminlilration,  iSd^.i 

Manuel  pratique  de  législation  pour  roi^nisatioa  et 
l'exéculioD  du  service  des  pompes  funèbres  dans  toutes 
les  localités,  par  Gaubert.  1  vol.  in-8*.  Paris,  Che- 
valier-Marescq.  1890. 

La  Lég^ution  des  funérailles  et  des  pompes  fu- 
nèbres, p«r  Kené  Gouflier.  1  vol.  Paris,  Peaoae.l90S. 

POMPIERS.  Voy.  Sapom-poivlm. 

POMPIERS  DE  LA  BURINE.  Voy.  Harta*  ml~ 
Utalre.  n"  304. 

POMTS.  Voy.  P«M*  Et  Trarau  pabliM. 

PONTS  ET  CHAUSSÉES.  1.  Ces  moto  ont  dé- 
signé, depnts  le  dix-septième  siècle,  le  sei^ce 
des  grandes  Totes  de  eommanication  par  terre, 
anqnel  ont  été  adjoints  celai  de  ia  narigatioii  su- 
ies rïTléres  et  les  caoanx,  le  service  des  ports 
maritimes  et,  pendant  une  certaine  période,  le  ser- 
vice hydraali(iae.  comprenant  l'application  des 
eaox  à  l'industrie  et  à  ragricnlture,  en  même 
temps  qne  les  travaux  contre  les  eaux  nnislbies. 

Us  sont  surtoat  employés  pour  désl^Mr  le 
corps  d^génienrs  cbai^  de  rexécottoD  de  ees 
Mfaiu  et  4ui  eoscoiirt  aussi  aux  traranx  des 
dmninsdfl  lér. 

SOKIUIU. 

oup.  I.  wnen  nmiiimi,  i  à  lo. 

n.  AHnmiuTiw  enraui  su  Mm  r 
ciAPSStii,  nspicnini  sèmèubx  n 
Gonm  difau,  Il  à  1 7 . 
m.  DNÉiiEoaf  n  CBir  n  ntfmau  oui- 
unu;  uitMTS  rtiiMUro  ami 

nz,  18  à  23. 
IV.  lEciDTzmT  Ml  snTia;  cuui;  nsmm 

wnua  us  natiinas,  24  à  47. 
T.  umsTS  mtiBns  ir  uTtauuu  w  m- 

TKI,  48,  49. 

fi.  ieou  uTiouu  wa  rsm  n  auttrtii, 

TH.  niBtiiMns  âwnmi—,  wbi4héboii, 
ooMBiniu  m  rnn  n  fiiuutati  n 
àmrt  tnemms,  65  k  89. 

im.  wttdt  Ht  usm,  lun  et  uonni  m 
Mvn  R  muBwfai,  70  il  72. 

CBAp.  1.  —  MTim  nmuQOit. 

S.  Josiia'an  régne  de  Henri  iV,  le  goureme- 
meot  royal  n'a  pas  partkipé  activement  à  laeons-- 
tntetloD  et  à  Pentretien  des  grandes  veka  de 
eomnnaicatJon.  Snlly,  qui  joignit  è  toutes  ses 
ehaifes  celle  de  ^and  voyer,  y  fit  consacrer  des 
soDunes  annaelles  qui  montèrent  jnsqn'ft  3  mil- 
Huns  de  livres.  Colbert  reprit  ces  traditions.  Ponr 
le  seconder  dans  cette  ticbe,  il  avait  institné  dans 
Iw  provinces  des  architectes  ou  iDgénienra  avec 
te  titre  d'ingénieurs  dn  roi.  Quelques-ans  d'entre 
enx  avaient  été  pris  parmi  les  ingénieurs  mili- 
(aires.  L'oavrage  le  plus  remarquable  de  cette 
époqoe  est  le  canal  du  Midi  on  des  Deax-Hers 
cmstmit  par  Riqaet,  et  poar  lequel  le  Trésor 
rojfti  et  les  âtata  de  Langaedoe  ont  atloné  des 
subvention**  conridérables. 

3.  Après  les  guerres  désastreuses  qui  avalent 
marqaé  la  fin  da  régne  de  Louis  XIV  et  qoi 


avaient  épuisé  le  pays,  le  Kégent  adopta  le  pro- 
jet de  cooTrir  le  territoire  do  royaume  d'an  ré- 
seau de  routes  d*nn«  étendue  de  13  000  lienes. 
Pour  rexéeotion  de  ce  vaste  plan,  1)  Instltita,  en 
1716,  radministration  des  ponts  et  chaussées 
consistant  dans  un  corps  Uérarehlqae  d'ingé- 
aiears.  ayant  deux  cbeb  k  sa  téte,  liatendant 
des  ponto  et  chaussées  pour  les  quMUons  finan- 
cières et  adnfnistratives,  et  le  premier  ingénieur 
de  France  pour  la  partie  technique,  placés  Ton 
et  l'autre  sons  l'autorité  du  contrAlenr  général 
des  finances. 

4.  Dans  le  cours  de  plus  de  cinquante  ans,  les 
belles  routes  qni  sillonnent  eucore  la  France 
dans  toute  son  étendue,  furent  exécutées  par 
les  soins  des  intendants  de  Tmdaine  père  et  fil», 
et  sous  la  direction  de  l'ingénieur  Péronnet.  C'est 
sans  contredit  le  monument  le  plus  remarquable 
dn  régne  de  Louis  XV  et  celui  dont  on  s'est  le 
moins  occupé  dans  rUstolre  da  temps. 

5.  £n  1747,  l'École  des  ponts  et  chaussées  fut 
fondée  et  placée  sons  la  direction  du  même  ingé- 
nieur Pénmnet,  qui  a  fonnii  dms  ces  fonctions 
une  longue  carrière.  Les  Etats  de  Languedoc  et 
de  Bretagne  établirent  des  écoles  analogues  k 
celles  de  Parts. 

0,  L'Assemblée  constituante,  par  denx  lois  du 
19  janvier  et  da  18  août  1791,  a  maintran  h 
corps  des  ponto  et  chaussées,  avec  sa  blérarehle 
et  une  seule  école,  celle  de  Paris. 

7.  Sons  le  premier  Empire,  ce  corps  a  reça  une 
nooretle  organisation  en  vertu  du  décret  dn 
7  frucUdor  de  Pan  Xll  (25  août  1804».  L'École 
des  ponto  et  cbaussées  a  été  aussi  réorganisée  à 
cette  époque. 

8.  L'organisation  actuelle  dn  corps  des  ii^é- 
nleurs  des  ponto  et  chaussées  a  été  établie  par  on 
décret  en  date  du  13  octobre  1851  dont  quelques 
dispositions  ont  été  modifiées  par  des  actes  pos- 
térieurs, ainsi  qu^on  le  verra  jdos  Itrin.  Divers 
projeto  de  réforme  soumis  aux  Chambres  depiàs 
18S1  n'ont  pas  abouti. 

L'organisation  de  l'école,  tastltaée  poarrecrater 
le  corps,  réglée  par  un  décret  dn  1 3  octobre  18&1« 
a  été  remaniée  par  un  décret  du  tS  juillet  1090. 

9.  Les  services  auxquels  sont  employés  le»  in- 
génieurs des  ponto  et  chanssées  ont  été  rattachés 
sncees^ment  h  divers  ndnistères. 

Les  travaux  publies  ont  été  d'abord  rattachés  & 
l'intérlenr  et  plus  tard  au  commerce  seul  ou  en 
commerce  et  â  l'agricnltore.  Depuis  1869^  ils  ont 
lïiit  l'objet  d'un  ministère  spécial. 

10.  Pendant  la  pins  grande  partie  du  xix*  siècle, 
DU  directeur  on  dtreetenr  général  des  ponto  et 
chaussées  a  presqne  toujours  été  placé  auprès  da 
ministre.  Ce  titre  ne  se  retrouve  plus  dans  l'or- 
ganisation actuelle  du  ministère  des  travaux  pu- 
blics. 

cup.     —  AitmiRUTiov  cnniu,  nMRtnmi 
iriiÉunz  R  conm  «bifam. 

11.  Le  corps  des  iugénieura  des  ponto  et 
chanssées  se  compose  :  1''  d'inspectears  généraux 
de  f  et  de  2*  classe  ;  2*  d'ingénieurs  en  che<; 
S'  d'ingénieurs  ordinaires.  Viennent  ensuite  les 
Ingénieurs  auxiliaires ,  les  sous^ngénieurs,  les 
conductenrs  et  les  agento  inférieurs  du  soriee. 

IS.  Les  ingénieurs  relèvent  da  ministre  des 
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travaux  publics  assista  du  directeur  des  routes, 
de  l«  navigation  et  des  mines  et  du  directeur  des 
ehemiDs  de  fer.  Pour  le-s  travaux  d'bydrauiique 
agricole,  ils  relèvent  du  ministre  de  l'agriculture. 

13.  Les  iDspectenrs  généraux  de  et  de  2* 
classe,  dont  le  nombre  a  été  porté  à  dix  pour 
la  1"  classe  et  k  vingt-qoatre  pour  la  2*  classe 
par  un  décret  du  19  décembre  1878,  et  les  direc- 
teurs concourent,  dans  des  conditions  diverses,  à 
former  le  conseil  général  des  ponts  et  cliaussées. 
{D.  17  juin  1854  el  du  15  s^t.  1869.)  Le 
nombre  des  sections  du  conseil  a  varié;  il  y  eu 
a  actnellement  quatre.  {Arr.  19  dée,  1878.) 

14.  Les  attrlIniUons  da  eonsail  général  con- 
sistât il  donner  son  vri6  :  1°  sur  les  projets  et 
plans  des  travaux,  sur  tontes  les  qnestinis  d'art 
qui  la)  sont  soumises  ;  2*  sur  les  questions  de 
comptabilité  ;  3*  sur  tontM  les  questions  eonlen- 
tieoses  qui  devront  <tre  portées  au  Conseil  d*£tat 
on  décidées  par  le  ministre  ;  4**  sur  la  fomatloD 
dn  tableau  d'avancement  du  personnel. 

La  législation  a  varié  sur  ce  dernier  point  (  Voy. 
fart.  7  du  décret  du  21  oct.  1876,  te  décret 
du  S  dée.  1R8I,  le  décrel  du  18  févr.  188?.) 

15.  I,e  territoire  de  la  France  et  de  TAlgérie 
est  divisé  en  dtx-sepl  inspections.  {Arr.  \^  avril 
ISâS.t  Dès  le  principe,  il  a  été  établi  autant  d'ins- 
pecteurs divisionnaires.  En  1  Sh\ ,  ils  ont  reçu  le 
litre  d'inspecteurs  généraux  de  2'  classe. 

16.  Les  inspecteurs  de  2"  classe  font  cbaqne 
année,  dans  le  territoire  de  leur  inspection,  une 
tournée  dont  la  dnrée  est  de  trois  mois.  Leurs 
comptes  de  tooméea  sont  rendus  en  se  servant 
de  formules  imprimées  qui  sont  préparées  et  rem- 
plies, pour  ce  qui  le  concerne,  par  l'ingénieur  en 
chef;  elles  contiennent  nne  mai^  destinée  à 
recevoir  les  observations  de  cet  ingénieur;  one 
antre  mai^e  reçoit  celles  de  rinspecteur  de  la 
(UTiaitm.  Ces  Iwmales  s'appliquent  k  six  objets: 
1*  te  personnel;  2*  les  routes,  ponts  et  ebemtns 
de  fer;  3*  les  rivières,  canaux,  quais;  A-  les 
ports  maritimes,  pbares.  dessèchement  et  dunes; 
50  les  usines,  bacs,  etc.;  6*  la  comptabilité.  Les 
rapports  sur  le  personnel  peuvent,  k  cause  du  se- 
cret qu'ils  exigent  souvent,  être  adressés  an  minis- 
tre par  lettres  missives.  {Cire.  15  avrii  1839.) 

17.  11  avait  été  Institué,  en  1868,  des  inspec- 
teurs généraux  spécialement  chargés  dn  c<uitr01e 
dés  chemins  de  fer  qui  siégeaient  dans  le  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées  et  dans  le  conseil 
général  des  mines  pour  les  affaires  concernant 
leur  service,  mais  qui  ne  faisaient  pas  partie  de 
ces  assemblées  d'une  manière  permanente.  Un 
décret  du  21  mai  1879  a  assimi^  ces  in^eeteurs 
féaénax  à  ceux  qui  sont  chargés  du  service  or- 
dinaire des  ponts  et  chaussées. 

citf.  m.  —  nnÉMnii  n  onr  ir  anÉRnn 
oiMUBU  ;  upNin  BliUlfBitiia  nm  eux. 

18.  Dans  le  service  départemental,  les  mêmes 
objets  occupent  successlvMnent  les  ingénieurs 
ordinaires,  nngénienr  en  chef,  et  snrtout  l'inspec- 
teur général  de  la  division.  Les  uns  sont  iobérenla 
an  service  et  en  sont leséléments nécessaires. tels 
qne  :  l'*  l'étude  et  la  préparation  des  projets  ; 
î"  la  préparation  et  l'ouverture  des  crédits  ; 
3°  l'exécution  des  travaux  par  entreprise  ou  en 
régie  ;  A*  la  tenue  des  bureaux  {ïnstr.  28  JuiU. 


!852)  ;  5°  les  paiements  pour  ouvrages,  la  déli- 
vrance des  mandats  ;  6°  la  discussion  des  affaires 
coDtentieuses  ;  7*  les  travaux  dn  mouvement  du 

personnel. 

D'autres  opérations  du  service  naissent  de  cir- 
constances particulières  et  d'une  manière  con- 
tingente ;  tels  sont  les  travaux  des  commissions 
d'enquête,  les  simples  enquêtes  de  commcdo^ 
les  rapports  et  procès-verbaux  au  sujet  des  con- 
traventions en  matière  de  grande  voirie,  les  exper- 
tises, etc. 

19.  Les  projets,  états  de  dépenses,  marchés, 
de^  estimatifs,  les  décomptes  de  fin  d'année, 
tous  les  rapports  de  service,  sont  soumis  par  l'in- 
génieur ordinaire  k  l'étude  et  au  contrOle  de  l'in- 
génieur en  chef,  qui  fait  suivre  de  son  avb  per- 
sonnel les  rapports,  les  états  de  métrés,  les 
procàs>verbaux  do  réception  et  les  décomptes  de 
An  d^année  qu'il  a  reçns  de  l'ingénieur  ordinaire. 
It  7  a  ainsi  coopération  constante  des  deux  ingé- 
nieurs pour  tous  les  objets  essentiels  du  service, 
dualité  continue  dans  l'examen  des  affaires. 

20.  Il  est  cependant  une  exception  k  cette  règle 
pour  les  alignements  de  grande  voirie,  dans  le  cas 
où  il  appartient,  soit  au  préfet,  soit  au  sons- 
préfet,  de  les  délivrer  d'après  le  tracé  de  l'ingé- 
nieur d'arrondissement.  Hais  les  cas  exception- 
nels, comme  eelnl-ei,  sont  peu  nombreux.  (Cire. 
18  mat  1819.) 

21 .  Pour  les  projets  généraux,  tels  que  ceux 
qui  ont  pour  objet  l'amélioration  des  fleuves  et  ri- 
vières navigables  et  flottables,  des  routes  nouvel- 
les (ou  une  ligne  de  chemin  de  ferj  traversant 
pinceurs  départements,  les  travaux  des  Ingénieurs 
ordinaires  et  des  Ingénieurs  en  chef  peuvent  être 
soumis  k  l'Inspecteur  général  de  la  division,  qui 
mettra  la  dernière  mafn  aax  études  dans  les  vues 
d'un  .ayfctème  général  et  bien  coordonné.  {D. 
ifruet.  M  xn,  art.  12.) 

23.  Les  ingénieurs  ordinaires  sont  particulière- 
ment chargés  de  la  direction  des  travaux ,  sur  les 
chantiers,  ainsi  que  dans  leur  cabinet.  Ils  doivent 
s'appliquer  con^iammont  à  obtenir  des  entrepre- 
nenrsrexactaccomplisssementdesconditionsqu'ils 
ont  souscrites  dans  leurs  marchés.  Ils  surveillent 
partout  de  près  les  constructions  d'ouvrages  d'art 
et  font  faire  sons  lenrs  yeux  les  métrés  et  vérifi- 
cations qui  doivent  précéder  la  réception  des  tra- 
vaux {art.  14).  Les  plus  grands  ménagements  k 
regard  de  la  propriété,  dans  les  cas  d'occupation 
et  de  passage  ou  autres  troubles  inévitables,  sont 
recommandés  aux  ingénieurs.  (Cire.  18ma/e^21 
ocf.  1853.) 

23.  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ne 
peuvent  devenir  entrepreneurs,  ni  conees^on- 
nalres  de  travaux  publics,  sous  peine  d'être  con- 
sidérés «mm«  démissionnaires.  (D.  noet.  1851, 
art,  27.) 

OAF.  IT.  —  uaiiTBMm  DV  mnci;  unn; 
pountn  wnam  bes  onÉmou. 

24.  Le  co^  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées se  recrute  principalement  par  l'École  natio- 
nale des  ponts  et  chaussées,  où  sont  admis  exclu- 
sivement, comme  élèves-ingénieurs  de  l'État,  les 
élèves  de  l'École  polytechnique  appelés  par  leur 
rang  de  mérite,  k  choisir  ce  service, 

25.  La  loi  du  30  novembre  1850  a  réservé  le 
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sixième  des  places  d'iogénieurs  ii  ceux  des  con- 
ducteurs des  poDts  et  duiussées  ayaot  dix  uQBées 
de  serrice,  qui  auraieat  éti  déclarés  admissibles 
Il  la  suite  d'un  concours  spécial.  Les  contUlioss 
du  concours,  fixées  d'abord  p«r  le  décret  du 
23  aolit  18.jl,  puis  par  le  décret  da  7  mars  186S, 
sont  réglées  actaellement  par  le  décret  du  12  dé- 
cembre 1877.  Des  conducteurs,  peurentCtre  admis 
comme  élèves  externes  &  l'Ecole  des  ponts  et 
chaussées. 

26.  i.a  loi  du  ô  juillet  ISâO  portait  :  *  Des  rè- 
glements d'sdmInisIratioD  publique  détermineront 
les  conditions  d'aTancement  et  d'admission  pour 
tous  les  services  publics  où  ces  conditions  ne  sont 
pas  réglées  par  une  loi.  ■  C'est  pour  l'accomplisse- 
ment de  cette  disposition  qu'a  été  rendu  le  décret 
d'organisation  du  corjis  des  ponts  et  chaussées  du 
13  octobre  IKàl.  Il  est  divisé  en  trois  titres, sa- 
voir: le  f ,  division  du  service  des  ponts  etcbaus- 
sées;  le  2*.  des  grades,  des  cadres  et  de  l'avan- 
cement; le  3*,  positions  diverses  de  l'ingénieur, 
congés,  sortie  des  cadres. 

27,  Le  service  des  ponts  et  chaussées  se  divise 
en  tnris  brandies  ;  le  service  ordinaire,  le  ser- 
vice extraordinaire  et  les  seroicet  douchés.  Le 
sei-vfce  ordinaire  comprend  tous  les  services  per- 
manents. Le  service  extra<ffdiiuire  consiste  dans 
Id  direction  des  Iravaui  non  permanents,  et  qol. 
après  leur  achèvement,  sont  destinés  b  rentrer 
dans  l'une  des  catégories  du  service  ordinaire 
{art.  \el  3). 

38.  Le  service  ordinaire  se  divise  en  service 
général,  service  spécial  et  services  divers  :  géni~ 
rat,  ou  direction  et  exécution,  dans  chaque  dé- 
partement, des  travaux  ordinaires  des  ponts  et 
chaussées;  spécial,  direction  de  travaux  distrait» 
du  service  départemental;  services  divers,  le  se- 
crétariat du  conseil  général.  l'École  des  ponts  et 
chaussées,  le  dépAt  des  cartes  et  plans.  (/>.  185). 
art.  2.  Èg  l  à  4.) 

29.  Les  services  détachés  comprennent  tous  les 
services  qui,  n'étant  pas  rétribués  sur  le  budget 
des  travaux  publics,  sont  néamuoins  obligatoires 
ponr  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 

Sont  considérés  comme  étant  en  service  déta- 
ché les  ingénieurs,  sous-ingénieurs  fit  eondncteurs 
des  ponts  et  dianssées,  les  ingénieurs  et  con- 
trôleurs des  mi^'v  qui  sont  attachés,  b  litre 
individuel  et  personnel,  et  sur  la  désIgnalioD  du 
ministre  des  travaux  publics,  au  service  des 
autres  départements  ministériels  (par  exemple, 
pourleservicedt's  ports  maritimes  et  des  colonies), 
des  gouvememeats  étrangers,  des  départements, 
des  communes,  des  chambres  de  commerce,  des 
svudicats  institués  par  application  de  la  loi  du 
16  septembre  1807  ou  des  associations  syndicales 
autorisées  en  vertu  la  loi  du  11  juin  18G^. 
{D.  \"/évr.  mi, art.  1".) 

30.  Aux  différents  grades  répondent  les  traite- 
ments qui  suivent,  savoir  :  inspecteurs  généraux 
de  1"  classe.  16  000  fr.;  de  2"  classe,  12  OOflfr.; 
ingénieurs  en  chefde  1"  classe,  K  000  ou  7  000  fr  - 
de  2*  classe.  6  000  fr.  ;  ingénieurs  ordinaires  de 
1"  classe,  4  500  fr.;  de  2*  classe,  3  500  fr.;  de 
3*  classe,  2à00  fr.  ;  enfin,  élèves -ingénieurs 
1  Koo  fr.  Le  nombre  des  iDgénienrs  en  chef  ayant 
le  maximum  du  traitement  ne  peut  excéder  le 


cinquième  de  l'effectif  de  la  1  "*  classe  ;  ce  maxi- 
mum ne  peut  être  obtenu  qu'après  deux  ans  de 
service  dans  la  1**  classe. 

31.  Les  infpADieun  ont  droit,  en  outre,  b  nae 
somme  annuelle,  qui  est  riglée  par  le  ministre,  ji 
titre  de  frais  Hxes,  pour  frais  et  loyers  de  bursan, 
traitement  d'un  secrétaire  et  autres  dépenses  da 
service. 

32. 11  leur  est  dû  des  honoraires  et  frais  pour 
les  travaux  dont  ils  auraient  été  chargés  pour  le 
compte  du  département,  des  communes,  des  asso- 
ciations de  propriétaires  ;  ou  pour  rînstruclioD 
d'affaires  dans  lesquelles  leur  iotervenlloa  aurait 
été  requise  à  la  fois  dans  l'intérêt  général  et 
dans  un  intérêt  particulier.  {D.  13  oc^.  Ibol, 
art.  i,  M  ) 

33.  Les  Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  iei 
^ents  placés  sous  leurs  ordres  ne  reçoivent  pas 
d'honoraires  spéciaux  -lorsque  les  constatations 
ou  vérifications  qu'ils  ont  Â  faire,  quoique  inté- 
ressant les  communes  et  les  associations  ou  pai^ 
ticuliers  ont  lieu  dans  l'intérêt  public,  ponr 
assurer  l'exécution  des  lois  et  règlements  géné- 
nnx  et  particuliers. 

Dans  les  antres  cas,  le  décret  du  tO  mai  18^ 
contient  le  tarif  des  honoraires  et  frais  de  dépla- 
cement qui  leur  sont  dus  ponr  leor  interventioi 
dans  les  affaires  dintérét  communal  ou  privé. 

34.  Toutefois,  les  Ingénlenrs  n'rat  jamais  i 
réclamer  enx-mêmes  ces  frais  et  btmoraires  des 
communes  ni  des  particuliers.  Les  mandais  eié- 
cntoires,  délivrés  par  les  préfets,  sont  recouvrés 
par  les  percepteurs  des  contributions  directes. 
La  légalité  de  cette  régie  posée  dans  le  décret  do 
37  mal  lKà4  ayant  été  contestée,  la  lui  de 
finances  du  30  juillet  IHSa  {art.  17,  Étal  D, 
S  2)  a  rangé  les  honoraires  et  frais  parmi  les 
taxes  assimilées  aux  contributions  directes,  ce  qni 
entraîne,  pour  les  dlDicultés  auxquelles  dwnerait 
lien  le  recouvrement,  la  compétence  du  conseil 
de  préfecture  et  du  Conseil  d'État. 

36.  Les  honoraires  doivent  être  proportionnés 
non  an  montant  de  la  dépense  [B.  7  frwA. 
an  XII,  art.  7â).  mais  l'importanee  dn  travail 
[D.  1"  déc.  1849). 

36.  Untbi,  les  inginieofs  ont  droit  à  des  hi- 
demnités  en  cas  de  tournées  extraonSnnires  on  de 
changements  de  destination  ordonnés  dans  rin- 
térét  du  service.  [D.  13  oci.  185t,  art.  à,  îi.) 

37.  Le  personnel  des  ingénieurs  se  divise  en 
quatre  cadres  :  celui  du  service  ordinaire,  qui  ne 
peut  être  modifié  que  par  un  décret;  celui  da 
service  extraordinaire,  qui  peut  être  modifié  par 
le  ministre,  suivant  les  besoins  dn  service,  et  en 
raison  des  crédits  ouverts  ponr  les  travaux  extra- 
ordinaires; celui  des  services  détachés,  qui  est 
l'églé  par  le  ministre  des  travaux  publics,  d'après 
les  demandes  de  ceux  de  ses  collines  sous  l'au- 
lorité  desquels  doivent  se  fronter  les  Ingénienn 
en  service  détaché;  enfin,  le  cadre  de  non-activité 
comprenant  tons  les  ingénieurs  sortis  A  divers 
tilres  de  l'activité  [art.  7). 

36.  Le  recrutement  et  ravuncement  dans  le 
corps  des  Ingénienrs  ont  lien  de  la  manière  sui- 
vante : 

Sont  nommés  ingéoleors  de  3*  dasse  les  élève»* 
Ingénienrs  ayant  C4unplété  leurs  étndes  à  l'École 
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natioDsle  des  ponts  et  cbanssées,  et,iusqa*à  con- 
coireQce  do  sixième  des  places  vacaDtes,  lescon- 
doctenrs  qui  auraient  été  déclarés  admissibles 
sotTaDt  le  mode  prescrit  par  la  lui  da  30  novem- 
bre  ISâO.  (Vojf.  tupra,  25.) 

Les  higtoieun  d«  2*  classe  sodI  pris  parmi 
ceux  de  la  3*  dasse  ayant  deai  années  de  ser- 
Tiee  au  muim.  U  foqt  également  deux  ans  de 
serriee  ani  ingénieore  de  la  2*  classe  ponr  passer 
dans  la  f*;  deni  ans  anx  ingénlears  ordiDalres 
de  1"  classe  pour  derenir  ing^ieors  en  chef  de 
2*  classe  ;  trois  ans  i  ceai-ei  pour  monter  k  la 
1'*  classe;  trois  ans  an  moins  ani  ingéitieiirs  en 
clnf  de  classe  pour  devenir  inspecteurs  gêné* 
raox  de  3*  classe;  enfin,  quatre  ans  dans  ce  grade 
ponr  deTenir  inspectenrs  généraux  classe 
[art.  10,  II.  12  et  13). 

39.  La  nomioation  aax  grades  a  lien  par  décret 
da  chef  de  l'État,  sur  la  proposition  da  ministre 
des  travaux  piibiics.  Les  aTancements  de  classe 
ont  lien  par  décision  du  ministre  {art.  14}. 

40.  Les  positions  direi'ses  de  Hngénienr  sont 
les  sDÎrantes  :  1°  l'activité;  2'  la  disponibilité; 
3*  le  congé  illimité;  4*  le  reirait  d'emploi.  (/>. 
ISjviU.  1807.) 

41.  La  disponibilité  est  prononcée  d'olBce  par 
le  ministre,  par  défaut  d'empkd  ou  pour  cause  de 
maladie  et  d'infirmités  temporaires  entraînant  ces- 
sation de  travail  pendant  plus  de  trois  mois. 
Lingénieur  en  disponibilité  peut  obtenir  les  deox 
tiers  de  son  traitement,  en  cas  de  retrait  d'em- 
ploi; il  n'a  droit  qu'à  la  moitié  en  cas  de  maladie 
on  d'infirmités  temporaires  (art.  18). 

42.  Le  congé  illimité  est  accordé,  dans  nu  in- 
lérét  public,  par  le  ministre  des  travaux  publics, 
aux  ingénieurs  qui  demandent  k  se  retirer  tem- 
porairement du  service  de  l'État  potir  entrer,  soit 
en  France,  dans  des  compagnies  chargées  de  ser- 
vices publics  pour  l'Ëtat,  les  départements  ou  les 
communes,  ou  dans  les  compagnies  minières,  soit 
i  l'étranger,  dans  des  compagnies  analogues,  avec 
l'autorisation  spéciale  do  ministre  des  alTaires 
étrangères. 

1^  congé  illimité  ne  peut  être  accordé  qu'à 
riagénienr  qui  compte  an  moins  cinq  ans  de  ser- 
vices efTecUfi  à  dater  de  sa  promotion  au  grade 
dingéniear  ordinaire  de  S'.classe. 

Lingénienr  en  congé  illimité  ne  reçoit  aucun 
traitement.  U  eoBserre,  mais  seulement  pendant 
dnq  ans,  ses  droits  à  l'avancement  et  &  la  retraite, 
fc  charge  d'effectuer  les  versements  prescrits,  k 
litre  de  retenue,  par  les  lois  et  règlements,  sur 
la  totalité  du  traitement  et  des  alloealions  qu'il 
touche  de  la  compagnie  k  laquelle  il  est  attaché. 

Après  ciuq  ans,  l'ingénieur  en  congé  illimité 
est  maintenu  sur  les  cadres,  mais  le  temps  qu'il 
oïDtinHe  k  passer  en  dehors  du  service  de  l'Etat 
ne  loi  compte  ni  pour  l'avancement  ni  pour  la 
retraite,  l'endant  tout  ce  temps,  il  ne  fait  plus  de 
versements  ;  il  ne  peut  plus  être  promu  à  un  grade 
pins  élevé  ou  à  une  classe  supérieure. 

Il  ne  peut  obtenir  le  grade  d'inspecteur  général 
qne  cinq  ans  après  être  rentré  en  activité.  {D. 
I9jum.  1897,  art.  2.) 

Les  ingénieurs  mis  en  congé  renouvelable  avant 
le  décret  dn  19  juillet  1897  sont  soumis  aux 
rè^  de  ce  décret. 
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Ils  peuvent,  eu  conséquence,  être  mis  en  congé 
illimité,  et  ne  conservent  leurs  droits  à  l'avance- 
ment que  pendant  cinq  ans  à  partir  de  cette  date. 

Us  peuvent  néanmoins  conserver  leurs  droits  à 
la  retraite,  en  faisant  les  versements  ci-dcssns 
prescrits  jusqu'il  ce  qu'ils  aient  rempli  les  coiidi- 
liouB  voulues  pour  obtenir  leur  pension.  (/>.  19 
jUiU.  18J7,  art.  3.) 

43.  Le  retrait  d'emploi  est  prononcé  par  le 
ministre  comme  mesure  disdpUiiaire;  l'ingénieur 
en  retrait  d'emploi  pour  cette  cause  n'a  pas  droit 
il  un  traitement;  11  ne  peut  conserver,  si  le  mi- 
nistre y  consent  pai'  une  faveur  spéciale,  que  les 
deux  cinquièmes  de  son  traitement  d'activité  sans 
accessoires.  Ses  droits  ii  l'avancement  sont  sus- 
pendus; il  conserve  ses  droits  i  la  retraite.  (O. 
13  oct.  1851,  art.  20.) 

44.  Les  ingénieurs  placés  dans  les  positions 
diverses  ci-dessus  indiquées  ne  conservent  leurs 
droits  k  la  retraite  qa'k  la  charge  de  continuer 
il  verser  à  la  caisse  des  pensions  lus  retenues 
imposées  et  calculées  sur  le  montant  intégral  du 
traitement  d'activité  de  leur  grade  (art.  21). 

45.  Les  congés  temporaires  sont  accordé  aux 
ingénieurs  par  les  préfets  pour  dix  jours  au  plus  ; 
par  le  ministre,  pour  trois  mois  au  plus.  Si  les 
li^ténleurs  exc^ent  le  délai  du  congé,  ils  sont 
privés  de  leurs  appointements  pendant  tont  le 
temps  du  congé,  sans  préjudice  des  mesures  dis- 
ciplinaires. Après  trois  mois,  l'ingénieur  qui  a 
excédé  son  congé  peut  être  présumé  démission- 
naire (art.  22). 

46.  La  sortie  des  cadres  a  lieu  pour  trots 
causes  :  l**  la  révocation,  qui  ne  peut  avoir  Heu 
que  par  décret,  sur  la  proposition  du  ministre  et  de 
l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées; 
elle  comporte  la  perte  des  droits  k  la  retraite  ; 
2°  la  démission  ;  elle  a  le  même  effet  pour  les 
droits  à  la  retraite  ;  les  ingénieurs  démissionnai- 
res ne  peuvent  quitter  leur  poste  avant  que  la 
démission  ait  été  acceptée  par  le  cbef  de  l'État 
(or/.  24,  2»,  26);      la  retraite. 

47.  Les  conditions  de  l'admission  k  la  retraite 
sont  réglées  par  la  loi  du  9  juin  18&3  sur  les 
pensions  civiles  [vo^.  ïca^af).  D'après  l'ar- 
ticle 30  du  décret  du  13  octobre  18&1,  l'admis- 
sion k  la  retraite  avait  lieu  obllgatoiremeut  pour 
les  ingénieurs  ordinaires  Agés  de  soixante  ans; 
pour  les  ingénieurs  en  chef  Agés  de  soixaiUe- 
deux  ans;  pour  les  inspecteurs  généraux  de  la 
2*  classe,  il  soixante-cinq  ans;  de  la  f*,  k 
soixante-dix  ans.  Une  exception  avait  été  faite 
pour  le  vice-président  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées  ;  elle  a  été  supprimée  par  un 
décret  du  30  août  18â5.  Mais  l'art.  18  de  la 
loi  de  finances  du  31  décembre  1903  a  prononcé 
l'abrogation  de  tous  les  règlements  qui  avaient 
fixé  l'âge  auquel  les  fonctionnaires  devaient  être 
obligatoirement  mis  k  la  retraite,  sauf  en  ce  qui 
concerne  les  magistrats  de  l'ordre  judiciaire  et 
de  la  Cour  des  comptes.  Les  dispositions  relatives 
aux  membres  du  corps  des  ponts  et  ehansséei 
ont  donc  cessé  d'être  applicables.  . 

ew.  T.  —  umiTs  nnniuEiiis  ir  miiinii 
PU  mma, 

48.  Chaque  ingénieur  a  autorité  sur  les  collè- 
gues qui  lui  sont  subordonnés,  aussi  bien  que 
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sw  les  agents  du  senrice.  •  Les  ii^énlenrs  des 
différents  grades  et  des  différaites  classes  en- 
serreront la  subordination  envers  le  grade  et  la 
dasse supérieurs.  *{D.l  frv<t.anX!I,trt.  16.) 

Les  ingénieurs  du  grade  supérieur  peuvent  ré- 
primer, relativement  k  oeui  du  grade  inférieur 
qui  leur  sont  soumis  dans  le  service,  tes  écarts  de 
conduite  par  un  avertissement,  un  blâme,  aae 
censure.  Us  doivent,  si  les  faits  sont  graves,  les 
portOT  à  la  connaissance  deTautorité  supérieure. 

Les  peines  que  celle-ci  peut  proMRcer  et  ap- 
pliquer soït  :  la  privation  d'appeintemebts,  te 
retrait  d'emploi,  la  démission  présumée,  la  desli- 
ttltion.  {D.  18  oc*.  1851,  art.  20,  22,  23.) 

49.  Le  service  des  ponts  et  chaussées  a  des 
rapptMis  nécessaires  ou  accidentels  avec  les  autres 
ministères  ;  avec  le  ministère  de  Tagriculture 
pour  le  service  bydraaUqne  ;  avec  le  ministère  des 
IftaiKes  poor  les  tranoi  de  la  eeuptabllité;  avec 
le  mMst^  de  la  goecn  et  de  la  mafina  relati- 
vement  aux  travaux  de  notes  eo  de  ports  nari- 
tlmes  4b  eonMieree  dans  le  nisfDage  de  ^mb 
fortes  DU  de  fortUatkms;  avec  les  régies  llMn- 
dères,  ontribotions  &«c(e»,  centrièutlons  Isrdi- 
feefees,  le  devaiiie,  les  eaox  et  forêts;  av«c  tes 
cmpagries  cncessionnaires  et  les  propriétaires 
dont  les  fettds  sMt  riverains  des  fleuves  et  ri- 
vières, de  tous  les  cours  d^eau  en  général,  ainsi 
qoe  des  routes  et  des  «fcemim  de  fer.  On  trouvera 
aux  mots  Oevra  d'enuvigables,TrAvauHUleB, 
e«e.,  tes  prioefpee  à  suivn  dan  ces  dUMrents 
rapports. 

OUF.  n.  —  iceiz  iineuB  m  Fins  r  a&mtiB. 

60.  Dr  décret  du  tS  juillet  1890  contient  le 
dernier  état  de  la  législation  sur  roi^anisation-de 
l'École  nationale  des  ponts  et  chaussées. 

M.  L'Bcole  des  ponts  et  chanssées  est  placée 
ious  rantorité  do  ministre  des  travaux  publics. 

SIe  a  pour  t»8t  pitecipa)  de  fonier  les  ^es- 
ligAldean  ^)pelés  à  recratw  le  conw  nitioiial 
des  pdots  et  4^usaées,  qui  sont  pris  flxdmive- 
ment  parmi  les  élèves  At  l'Écc^  polrtedhdqneet 
après  avoir  complété  leon  études,  «ont 
AomiA^  an  grade  d'ingénieur  de  3*  classe.  [B. 
UjuiU.  1890,  art.  1",  n  et  49.) 

Depuis  longtemps,  TÉcole  reçoit,  en  outre,  des 
Aèves  qof,  sans  appartenir  au  corps  des  ))onts 
et  cbaussées,  cherchent  i  obtenir,  en  qualité 
d'éKves  exteraes,  nn  diplAne  on  un  certificat 
d'ètvdes.  {JU.,  art.  t*^  et  50.) 

Elle  reçoit  aussi  des  élèves  étrangers,  qui  peu- 
vent obtenir  également  un  eeitîScat  d'étedes  on 
ra  dlpIOsM.  {Id.,  V*  et  51.) 
'  51.  Les  ^èves  ettemos  peuvent  être  admis 
dlrertement  ou  passer  d'abord  par  des  cours  pré- 
pval(rires.  Les  admissions  aux  oonrs  prépara- 
toires «u  aux  cours  spéciaux  ont  lieu,  b  la  suite 
d^xameos  devnt  on  jor;  d'examen  nommé  par 
le  ministre.  Les  candidats  aox  cours  préparatoires 
devront  Atra  Agés  de  dlx-aept  ans  au  mi^s  et  de 
vingt-quatre  ans  an  plus;  les  candidats  aux  cours 
ap^lnx  dtriveot  être  Agés  de  dix-buit  ns  aa 
moins  et  de  vingt-cinq  ans  ao  plus.  La  limite 
d'fege  «9t  rectriée  d'un  an  pour  les  candidats  ijrnt 
accompli  leur  service  dans  Tarmée  active,  (id.. 
art.  27,  28,  29,  30.) 

63.  lies  élèves  des  cours  préparatoires  qui  ont 
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obtena  des  notes  saUsfUsutM  sont  Insetlts  «■ 
tète  de  la  liste  d'admission. 

Les  élèves  qui  viennent  de  sortir  de  rEevIe 
polytpscbnlque  sont  Inscrits  k  la  suite ,  dans  Pwdm 
de  leur  rang  de  sori:ie,  mais  seolenMnt  josqn^ 
ooncurrcDce  du  nombre  de  ptaew  Ixé  «Inqve 
année  par  le  conseil  de  l'Ûcole. 

Le  ministre  arrête  dètaitivenient  les  Kstes  d'ad- 
mission sur  les  notes  du  jury  d'examen  et  l'avis 
du  conseil,  ild.,  wt.  H  et  32.) 

54.  Les  élèves  étrangers  doivent  présenter  lear 
demande  par  lIntermMiaire  du  mioislre  des 
affaires  étrangères,  avec  l'agrémeit  du  représen- 
tant du  gouveroemeat  de  leor  pays,  ils  snlnasomt, 
préalaMemeot  a  leur  adUisBion,  an  examn  destiné 
à  faire  connaître  s'ils  snt  ^tes  àsrivn  les  eoara. 
{fd.,  art.  33.) 

65.  Les  conrs  sont  en  outre  ouverts  an  piMie, 
&  la  seule  condition  d'obtenir  une  autorisation  du 
directeur  de  l'Âcele. 

66.  Le  personnel  de  l'enseU^ement  se  compose 
de  pndessenrs,  de  professeurs  adjoints,  du  lAief 
des  travaux  graphiques  et  de  maîtres  de  lai^pies. 

57.  L'enseignement  proprement  i&t  ayant  pour 
objet  de  former  des  ingénieurs,  constructeurs  des 
travaux  publics,  se  compose  de  trois  parties  : 
1*  tout  ce  qui  se  rapporte  aox  voies  de  commu- 
nication par  terre  et  par  eau,  les  routes,  les 
chemins  de  fer,  les  canaux,  les  rivières  et  Veuves, 
les  ports  maritimes;  2*  les  tmanx  d*allUté  pu- 
blique que  dirige  toujours  l*fitat,  alors  même 
qu'ils  ne  s'exécutent  pas  à  ses  ft^ls,  comme  les 
irrigations,  les  dessèchements,  la  réglementation 
des  cours  d'eau  et  des  usines,  la  distribution  des 
eaux;  3<*  et  enfin,  des  parties  des  sciences  di- 
verses dont  la  connaissance  est  nécessaire  t  nos 
ingénieurs,  en  mécanique,  en  architecture  civile, 
en  minéralogie  et  géologie,  en  hydraulique  agri- 
cole, en  administration  et  droit  administratif,  en 
langues  vivantes,  en  économie  politique  et  en 
chimie  appliquée. 

Des  leçons  de  fortification  sont  faites  par  nn 
officier  du  génie.  (Id.,  art.  2  et  8.) 

58.  Outre  l'enseignement  proprement  dit,  le 
système  d'instruction  de  cette  école  comprend 
encore  l'enseignement  pratique  des  misions.  Le 
cours  complet  d'études  a  une  durée  de  tnS»  ans 
{art.  35  et  36). 

59.  L'enseignemeotderÉcole«mbra5se;  l*ie4 
leçoiu  orales  données  par  les  professeurs;  2**  des 
études  graiAiques,  des  rèdactimis.  de  mémoires 
et  des  concours  sur  des  projets  d'art;  3*  dea ma- 
nipulations et  des  essais  de  matériaux  de  cou- 
truetion;  4"  des  exercices -de  alvellenent  A  de 
lever  des  plans;  5°  des  visites  d'ateliers  {arl.  37). 

60.  Les  cours  et  études  de  nntArieur  de  VÈeoh 
durent  ordinairement  du  l*'nov«bre  an  SOaviîl. 

M.  L*Ëoole  est  dirigée  p»  un  InspectoBr  gé- 
nérnl  de  i"  classe  des  ponts  et  dtanssAas,  ayut 
le  titre  de  directeur,  et  par  un  iagénleor  en  ekef 
Ml  inspecteur  général  de  2*  classe,  chargé  de  la 
direction  des  études  et  des  détails  de  l'Adainis- 
traUon,  qui  porte  le  titre  d'inspecteur  de  V&otAt. 
{Id.,  art.  A  à  T.) 

83.  Les  proposttlotts  impwrtutes  tonetunt  11ns- 
trucUon,  le  régime  et  la  disdpHne  sent,  nuit 
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d'6tre  soumises  k  l'approbation  du  naiDistre,  déU* 
bârées  dans  le  conseil  de  rftcole  {art.  4). 

63.  Le  conseil  de  l'École  se  compose  du  direc- 
teur, de  i^inspeeleur  de  TScole,  de  deux  inspec- 
teara  généraux  des  ponts  et  chaussées  et  des  pro- 
ftisseuis.  11  est  présidé  par  le  ministre,  et,  en  son 
absence^  par  le  directeur  de  rBcole  {art.  16  à  19). 

64.  Gluu[ae  annie,  fc  la  fin  des  cours,  nnjar;, 
appelé  Conseil  de  per/ecHonHement,  appréde 
le  [Délite  de  Tensemble  des  travaux  produits  par 
les  éléres,  et  propose  les  ntesures  qu'il  juge  atUes 
peur  améliorer  de  plus  en  plus  l'iDstruction  de 
l'Ecoto.  {Id.,  art.  20  à  2&.) 

wr.  m.  ~  mtnniM  uxaiuin,  wwHwt- 
mm,  fiODKTiiu  m  tam  rr  ir 
Aimn  ofiMum. 

BS.  Les  eondacteurs  des  pwts  et  etunssées 
sont  Bommte  par  le  ndaietre.  Ib  smit  diriaés  en 
luatre  classes,  son  compris  las  eonducteure 
prindpaux.  Leurs  traitements,  sans  compter  les 
indemnités  de  résidence  qui  peuvent  lenr  étrs 
accordées  par  le  ministre  des  travaux  publics, 
sont  fixés  comme  il  suit  :  conducteurs  principaux, 
4?00  rr.,  3  800  fr.,  3  400  tr.\  conducteurs  de 
l'*  classe,  3  000  fr.  ;  eondacteurs  de  2*  classe, 
2  600  îr.  ;  conducteurs  de  3'  classe,  3  200  fr.  ; 
eondacteurs  de  4*  classe,  1  900  tr.  {D.  2à  oet. 
1898.) 

Le  traitement  de  3  800  fr.  ne  peut  être  accordé 
fu'anx  conducteurs  principaux  comptant  au  moins 
cinq  ans  de  ^ade  et  Tini^-cinq  ans  de  serriees 
comme  eonduetenr,  et  le  traitement  de  4  206  fr. 
qu'aux  conducteurs  principaux  comptant  m  moins 
^  tnsde  grade  et  trente  ans  de  serriees  cunne 
eondnctear.  (D.  26  oct.  1898.) 

ITa^  un  dteret  du  20  décembre  1867,  le 
titre  de  acm-ingéniew  pouvait  être  conféré  par 
arrêté  du  ministre  aux  conducteurs  prinei^ax 
remplissant  depuis  cinq  ans  les  fonction^  d'ingé- 
okur.  Un  décret  du  27  décembre  1903  a  reib- 
placé  ce  titre  par  celui  d'ingénieur  auxiliaire. 
Leur  traitement  est  de  4  200  fr. 

Le  décret  du  23  mars  1904  a  sulutitué  le 
grade  de  sous-ingénieur  de  1^  et  de  2*  classe 
a  celui  de  conducteur  principal  de  1'*  et  2'  classe, 
et  le  grade  de  conducteur  principal  k  celui  de 
conducteur  principal  de  3*  classe. 

69.  Nul  ne  peut  être  admis  conducteur  auxi- 
liaire, sa£3  avoir  été  déclaré  admissible  k  la  suite 
d'un  examen  public,  d'après  le  programme  ap- 
euré par  le  ministre.  (Z>.  13oct.  18âl, art. 35.) 
Les  eoudiliODS  du  concours  sont  r^lées  Mtuelle- 
ment  par  un  arrêté  mlnîstëriel  du  7  septembre 
1880. 

67.  Les  conducteurs  de  4*  elasse  sent  pris 
parmi  les  eondueteors  auxiliaires  ayant  an  moins 
deux  années  de  service;  ceox  de  la  3*  et  de  la 
2*  classe,  parmi  ceux  de  la  suivante  ayant  deux 
années  de  serrice  ;  mais  pour  passer  de  la 
2*  classe  dans  la  l'*,  et  de  celle-ci  parmi  les 
conducteurs  principaux,  11  font  avoir  passé  trois 
années  dans  la  précédente.  (/>.  13  oet.  18S1. 
art.  36.) 

68.  Les  dispositions  relatives  aux  positions  di- 
verses et  aux  congés  des  ingénieurs  sont  appli- 
cables aux  conducteurs  embrigadés. 

Les  conducteurs  sont  déclarés  démis$i(»uaires, 
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révoqués  ou  admis  a  la  retraite  par  déeiskm  do 
ministre.  La  révocation  est  proMncée  sur  le 
port  du  chef  de  serrice  et  l'avis  de  Ilupeetenr 
de  la  division  (art.  37), 

69.  Il  existe,  en  outre,  divers  agents  aaxi- 
tiaires,  dont  les  noms  ont  varié  :  1°  des  employés 
secondaires,  attachés  k  la  surveillance  des  travaux 
et  au  service  des  bureaux  des  ingénieurs,  qui, 
en  vertu  d'un  décret  du  9  juin  1888,  modifié  ptf 
décrets  des  3  janvier  1S94  et  1"  avril  1904, 
ont  aajoanTbDi  le  Utre  de  commis  des  ponts  et 
chaussées  (twy.  Plquw)  ;  2*  des  agents  inférieurs, 
gardea^oslera,  barrantes,  pontiers  et  autres 
agents  de  la  naviga^n  intérieure  on  des  ports  de 
eanmttGe;  3°  les  ganUens  ies  plures  et  buu 
\D.  U  flthi  1888  et  17  aolU  1898);  4*  toi 
gardes-péche  ;  5*  les  cantmuiierg  des  rout»  {Arr. 
iO/éor.  1882). 

cBiP.  Tm.  —  DtpSn  Mi  eum,  run  ir  tamm 
DES  pom  XT  cuoiiln. 

70.  Le  dépét  des  cartes  et  plans  figure,  dans 
le  décret  du  13  octobre  1851,  au  nombre  des 
services  divers  (art.  1*%  2  4).  Il  existe  en  vertu 
du  déci-et  du  7  fructidor  an  Xll,  art.  76,  portant: 

■  11  sera  formé,  auprès  de  l'administration  des 
ponts  et  cbaussées,  des  archives  où  seront  réunis 
tous  tes  plans,  projets,  mémoires,  titres  et  papien 
réiatifs  k  cette  administration. 

«  Les  cartes,  plans  et  projets  de  travaux  dont 
l'exécution  sera  ordonnée,  seront  déposés  dant 
les  arcbives  respectives  des  dépôts,  pour  être 
eoBumanlqaés  à  toute  réqaiaUien  aux  ingénieui 
chargé!  de  l'exéenthm  de  ees  krmnx.  Us  n 
prendront  des  copies,  et  néanmoins  ces  originaux 
lenr  senmt  protiwdrement  remis  pour  Texécuttov 
des  travaux  et  jiuqu'b  rexéeutkm  des  i 

■  kn.  77.  Il  sera  bit  on  inventaire  détaillé 
de  tons  les  plans,  papiers  et  cartes,  des  Instm- 
ments  et  du  mobiUer  appartenant  k  l'État  dans 
les  bureaux  des  ingénieurs  en  chef  et  des  ingé- 
nieurs ordinaires. 

I  Ko  cas  de  décès  d'un  ingénieur,  les  sous^ 
préfets  feront  des  oppositions  aux  scellés,  s'il  en 
a  été  apposé  ;  et  ce  pour  la  conservation  des  ob- 
jets appartenant  k  l'État.  Ils  informeront  de  ces  me- 
sures le  ministre,  qui  désignera  un  ingénieur  pour 
faire  le  triage  de  ce  qui  appartiendra  k  l'État.  ■ 

71.  Un  arrêté  du  13  nivése  au  X  porte  que  n, 
parmi  les  papiers,  cartes  et  plans  appartenait  k 
la  succession,  il  s'en  trouve  qui  puissent  être 
utiles  au  service  des  ponts  et  chaussées,  ils  seront 
retenus,  en  en  payant  la  valeur.  On  peut  se  de- 
mander si  cette  règle,  qui  ne  résulte  pas  d*aaa 
loi,  est  obllgab^. 

72.  Le  dépôt  des  cartes  et  plans  et  «rcUvw 
des  ponts  et  dianssées  a  été  pendant  hxagbmf» 
confié  à  un  ingénieur  en  chef,  directeur.  U  est 
rattaché  aujourd'hui  k  la  direction  de  la  eomptn- 
bilité  du  ministère  des  travaux  publics. 

Cotrlls. 

ReniRQié  el  m»  t  Jour  par  H.  Lion  lueM. 
BlBLlOSairHlB. 

Essai  sur  l'admiaisiralion  et  le -corps  royal  des 
punts  et  chaussées,  depuis  leur  origine  jusqu'à  nos 
tours,  par  J.  Conderc.  ln-8",  Paris,  Garilian-Goary. 
1849. 

Annales  des  ponts  et  chaussées.  Mémoires  et  do- 
cuments relatifs  à  l'art  des  constructions  ét  au  service 
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de  l'iagénieur  ;  lois,  ordonnances  et  autres  actes  coa- 
ceiuaut  t'adminisintioa  des  pool»  et  chaussées.  Psris, 
i  partir  de  1831  ;  3  vol.  par  année. 

Ifannel  da  conancleur  des  ponts  et  chaussées,  par 
If.  E.  Eadrès.  5»  édit.  T.  I.  PÏrUc  théorique.  T.  II. 
Partie  pratique.  Ia-8».  Paris,  Gauthier-VilUrs.  Wi. 

Pratique  du  service  du  conducteur  des  ponts  et 
chaussées,  contenant  les  connaissances  administratives 
exigées  par  l'arrêté  ministériel  da  9  mai  1S74,  par 
M.  Ainédée  Réger.  In-S».  Paris.  1874. 

Etudes  historiques  sar  l'administration  des  voies 
publiques  en  France  au  xvii*  et  au  xviii*  siècle, 
par  M.  Viguon.  4  vol.  in-8«.  Paris,  Dunod.  186S-188U. 

Conférences  sur  le  droit  administratir  faites  à  l'Ecole 
des  ponts  et  cfaaossées,  par  M.  L.  Aucoe.  3*  édit. 
3  vol.  in^.  i'aris.  Dunod.  1883-1888. 

Manuel  de  droit  administraUT.  Serriee  des  ponts 
et  chaussées,  par  G.  Lechalos.  S  vol.  gr.  in-8*.  Paris, 
Baudry.  1888-181)8. 

Recueil,  par  ordre  chronologique,  des  lois,  décrets, 
ordonnances,  règlements  et  ':ircu)aire3,  etc.,  concer- 
nant le  service  des  pools  et  chaussées,  inr  Alfred 
l'otiquct.  5  vol.  ia-8».  1878-1898.  Paris,  Jousset 
et  C'«. 

POPULATION.  1.  Pour  connaître  le  chiffre  de 
la  population,  PadminisU-iiiion  procède  périodique- 
ment à  des  dénombrements  (ou  recensements). 
Le  dénombrement  a  pour  objet  :  1°  de  faire  con- 
naître la  population  générale  de  la  France  au 
moyen  d'un  recensement  eff'ectué  ijnur  fixe  et 
comprenant  toutes  les  personnes  qui,  à  un  titr^ 
quelconque,  sont  présentes  dans  chaque  com- 
mune au  jour  déterminé;  2"  d'assigner  à  cbsque 
commune  sa  population  propre,  qui  se  compose 
des  haUtants  rétidantt.  Un  premier  décret  prea- 
erit  le  dénombrement,  flxe  les  dates  et  cbaife  le 
ministre  de  rintérieor  de  l'exécation  de  la  mesore  ; 
les  opérations  acberées,  an  second  décret  déclare 
authentiques  et  seuls  valables  Jusqu'au  dénombre- 
ment suivant  les  résultats  qu'on  vient  d'obtenir. 

2.  Le  mouvement  annuel  des  naissances,  décès 
et  mariages  s'obtient  en  relevant  les  faits  con- 
signés sur  les  registres  de  l'état  civil. 

SOHHAIBB. 

sur.  I.  BU  BÉWMMMnt  «iiii|ainu&,  3  à  18. 
n.  10  mmiÊim  AonL  n  u  raoUTm, 

19,  20. 

m.  BB  l'nnimicE  »d  Gnmi  bb  ik  PorauTUB 

XB  MàTltU  ABManTUTIR  BT  nSCàLB, 

21  ji  27. 

ClAP.  I.  —  BBS  BBBOnBEMEBTS  tDIBfinniinE. 

3.  Dispositions  générâtes.  U  n'eiiste  qu'une 
seule  loi  relative  aux  dénombrements  :  c'est  la  loi 
de  police  du  22  juillet  1791.  Aux  termes  de 
Tart.  1"  de  ceUe  Iflj,  les  corps  municipaux  sont 
tenus  de  bira  constater,  chaque  année,  soit  par 
des  commissaires  de  police,  soit  par  des  citoyens 
commis  k  cet  effet,  Vétat  des  habitants.  Les  ren- 
seignements ainsi  recueillis  doivent  être  inscrits 
snr  un  registre  permanent.  Ils  comprennent  :  les 
nom  et  prénoms.  l'Age,  le  sexe,  la  profession  ou 
tous  autres  moyens  d'existence.  11  y  a  lieu  de 
croire  que  cette  loi  n'a  jamais  été  exécutée.  Au 
moins  n'en  trouve-t-on  aucune  trace  dans  les 
archives  des  départements,  des  villes  ou  de  l'État. 

A.  De  1790  â  1801,  des  essais  de  dénombre- 
ment paraissent  avoir  eu  lieu  dans  divers  dépar- 
tements en  vertu  d'ordres  supérieurs,  mais  sans 
succès.  On  trouve  même,  dans  les  circulaires  du 
ministre  de  l'intérieur  des  10  mars,  17  juin  et 


25  juillet  IT93,  lu  pi-euve  que  ce  funelionnaire 
réclame  inutilement  le  tableau  de  la  populatioo 
des  villes  de  2  000  âmes  et  au-dessusi. 

Le  premier  dénombrement  régulièrement  opéré 
en  Frauce  remonte  à  1801.  Il  fut  prescrit  par  une 
circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  do  26  floréal 
an  VIII  (18  mai  IHOO).  Ce  dénombrement  fit  con- 
naître le  nombre  des  habitants  par  département, 
arrondissement  et  commune,  divisés  par  sexe  et 
par  état  civil.  Une  colonne  spéciale  fut  affectée  h 
rénomftatioD  des  militidres  sons  les  drapeaux. 

Le  deuxième  dénombrement  eut  Heu  en  1806 
(C^.  3  non.  180&)  dans  les  mêmes  conditions 
que  eelul'de  1801,  quant  h  la  nature  des  ransd- 
gnementa  demandés. 

6.  Ce  n'est  qu'en  1831  que  radmlnfstntkm 
songea  à  renouveler  cette  importante  opération. 
[Cire.  26  juin  1820.}  Dne  ordonnance  royale  do 
16  janvier  1822  arrêta  le  tableau  offidtl  de  ta 
population,  tel  qu'il  résultait  des  états  transmis 
par  les  pr^ets,  et  le  déclara  authentique  pour 
cinq  années  â  partir  du  t*' janvier  1821.  i^aménie 
ordonnance  décida  qu'un  dénombrement  général 
serait  eOectné  tons  les  cinq  ans. 

6.  Conformément  à  cette  disposition,  il  aur-it 
dû  en  être  fait  nn  nouveau  en  1826,  mais  l'admi- 
nistration se  contenta  de  prescrire  aux  préfets  de 
compléter  l'état  de  la  population  de  18?!  par 
l'excédent  des  naissances  sur  les  décès  de  1 82 1 
à  182C.  Ce  document,  tout  inexact  qu'il  devait 
être  nécessairement,  fut  déclaré  authentique  par 
ordonnance  royale  pour  une  seconde  période  de 
dnq  ans. 

lies  autres  dénombrements  ont  eu  lieu  en  1831 . 
1836,  1841,  1846,  1851,  1856,  1860,1866, 
1872',  1876,  1881,  188G,  1891,  18tf6  et  1901. 
(£).  20>aiil>.  1901.) 

i.  le  décret  ordonnant  qu'il  sera  procédé  au 
dénombrement  de  la  population  constitue  nn  rè- 
glement de  l'autorité  administrative  légalement 
pris  dans  la  limite  de  ses  attributions  et  qui  oblige 
les  habitants  à  se  conriH*mer  aux  prescriptions  de 
la  loi  du  22  juillet  1791,  sous  la  sanction  édictée 
par  l'art.  47 1 ,  E  15,  du  Code  pénal.  [Cass.  97juUi. 
1901,  Reilier.) 

8.  fkn-mes  du  dénombrement.  Renseignements 
â  recueillir.  Le  dénombrement  doit  être  person- 
ne/et  nominatif,  c'est-k-dlre  qu'il  est  enjoint  aux 
agents  auxquels  les  opérations  sont  confiées  de  se 
présenter  dans  les  maisons  pour  recueillir,  autant 
que  possible,  des  habitants  eux-mêmes  les  res- 
seignements  demandés  par  la  circulaire  Bifaiisl^ 
rieUe.  U  n'y  a  d'exception  que  ponr  les  popu- 
lations flottantes  ou  mobiles  qui  doivent  être 
recensées  en  bloc.  {Vos.        f'^i  d*  ^i-) 

9.  Jusqu'en  1851,  ï'admlnistraâon  ne  paraK 
pas  avoir  demandé  d'autre  renseignement  que 
l'indication  du  sexe  et  de  l'état  civil.  En  1851, 
elle  a  cru  devoir  y  joindre  celle  de  l'âge,  de  la 
profession,  de  la  nalionalilé  et  du  culte.  Elle  a 
désiré  connaître,  en  outre,  le  nombre  des  aliénés 
a  domicile  et  dans  les  asiles  privés  on  publics, 
ainsi  que  celui  des  aveugles,  des  sourds-muels 
et  des  individus  atteints  dinflnnités  visibles  (di- 

1.  An  linid*  IB71,  à  MHiMd«  la  gutm,  En  1876,  la  S«eièt4 
d«  ilalii(iqu«  lit  pBiit  at  la  Socirté  d'éconami*  politii{u«  Ml 
daiMadi  at  «birau  qu'en  ta  rtrlal  h  U  afn*  pnmiliTt. 
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Ttatim  de  la  taUle,  pieds  bots,  i^treux,  mnO- 

lés,  etc.}. 

Il  d'7  a  rieo  de  li\e  dans  les  renseignements 
demandas.  Généralement,  les  ministères  de  l'inté- 
rieur et  da  commerce  s^Dtendent  sur  ce  point, 
le  premier  étant  chargé  du  dénombrement,  le  se- 
cond ayant  un  bureau  de  statistique.  Il  en  ré- 
sulte que,  dans  cette  entente,  le  niinistére  de 
l'intérieur  représente  l'intérêt  administratif  et  le 
ministère  du  commerce  et  de  l'industrie,  l'intérêt 
scientifique. 

10.  La  question  de  savoir  si  le  dénombrement 
ne  doit  comprendre,  dans  cbaque  commune,  que 
les .  habitants  domiciliés,  soit  la  population  de 
droif,  mais  que  le  Bulletin  da  lois  nomme  •  po- 
polation  municipale  >,  a  été  longtemps  agitée. 
Décidée  afBnuliTMDent  pour  tous  les  déDoubre- 
meots  opérés  de  1801  k  1836  incluitlTement, 
elle  a  été  résolue  en  sens  contraire  pour  ceux  dé 
1841  et  périodes  suirantes  (fWjf.  n*  7).  La  France 
et  tous  les  autres  pays  civilisés  relèvent  mainte- 
nant ta  p<^ntlalii>n  de  fait;  c'est  celle  qui  a 
couché  dans  la  localité  dans  une  nuit  déterminée, 
la  même  pour  l'ensemble  de  la  contrée.  Cette  dis- 
position est  de  rigueur  pour  ta  population  flot- 
tante, mais  en  France  elle  n'est  pas  encore  appli- 
quée rigoureusement  pour  la  population  sédentaire  ; 
sous  la  pression  des  intérêts  fiscaux  et  autres, 
radminislration  suit  un  procédé  mixte  ellecbiflre 
publié  ne  donne  exactement,  ni  la  population  de 
droit,  ni  la  population  de  fait.  {Vog.  tes  expli- 
cations formulée»  ntr  tes  cadre*  du  dénom- 
brement.) 

11.  Le  modèle  des  cadres  du  dénombrement 
par  commune  et  du  tableau  récapitulatif  par  dé- 
partement est  transmis  par  le  ministre  aux  pré- 
fetSf  qui  font  imprimer  le  premier  et  en  adressent 
denx  exemplaires  k  chaque  maire.  De  ces  deux 
exemplaires,  l'un  est  ntonmé  à  la  préfectnre 
pour  y  être  dépouillé,  l'autre  est  déposé  aux  ar- 
chives de  la  commune. 

12.  Agents,  du  dénombremetU.  Nous  avons 
TU  qu'aux  termes  de  la  loi  do  22  juillet  1791, 
les  maires  sont  seuls  chargés  du  dénombrement. 
En  exécution  des  lois  sur  l'administration  munici- 
pale, ib  doivent  y  procéder  sous-  l'autorité  de 
l'administration  supérieure,  représentée  dans  cette 
circonstance  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

I^  préfet  peut  nommer  d'office  un  délégué  spé- 
cial, conformément  à  l'art.  8â  de  la  toi  du  5  avrit 
1884,  pour  procéder  au  dénombrement  ou 
révision  si  le  maire  refuse  d'y  procéder.  (C.  d'Èt. 
l8not>.  1887.) 

13.  Dans  tes  villes,  tes  maires  peuvent  se  faire 
aider  par  les  agents  des  cmlribulions  directes  et 
indirectes,  qui  reçoivent  h^ituellemeot  dn  mi- 
nistre  des  finances  éB&  insdvctlons  spéciale  &  ce 
sujet.  Ce  concours  est  d'autant  plus  utile  i  l'an- 
torité  municipale  qu'il  prévient  les  Inconvénients 
d'un  second  dénombrement  que  ces  agents  ont  le 
droit  de  demander,  dans  l'intérêt  du  Trésor,  soit 
quand  ils  sont  autorisés  à  douter  de  l'exactitude 
do  premier  [L.  28  avrU  1816,  art.  22  ;  Avis  C. 
d'Ét.  1 1  oti.  1 837} ,  soit  lorsqu'il  s'élève  des  dim- 
coltés  en  ce  qui  concerne  la  catégorie  à  laquelle 
nne  commune  devra  appartenir  pour  la  fixation  du 
contingent  dans  la  contribution  des  portes  et  fe- 


nêtres, ou  pour  l'application  do  tarif  des  patentes. 
(l.  de Jin.  i  août  1844,  art.  4.) 

14.  Popuiations  flottantes.  C'est  dans  le  cours 
des  opérations  du  dénombrement  prescrit  en  1 84 1 
que,  pour  la  première  fois,  les  populations  dites 
dénombrées  en  bloc  on  flottantes  ont  été  recen- 
sées séparément.  On  se  souvient  que  la  simulla- 
néité  de  ce  dénombrement  avec  ceint  des  portes 
et  fenêtres  et  des  valeurs  locatives  avait  provoqué 
au  sein  des  populations  (s'imaginant  que  les  deux 
opérations  s'effectuaient  dans  le  même  bnt  fiscal) 
des  émotions  fort  vives.  Dans  cette  circonstance, 
le  Gouvernement  cmt  devoir  consulter  le  Conseil 
d'État,  qni  répondit  par  on  avis  du  23  novembre 
1K41,  aux  termes  duquel  l'ordonnuiee  royale  b 
intervenir  pour  consacrer  les  résultats  du  nou- 
rean  dénombrement,  devait  statuer  :  •  {rue  le 
ehigi-e  de  la  paputalion  mobile  ne  sera  pas 
comprit  dans  l'éDolualion  destinée  à  servir  de 
base  aux  divers  tarifs  des  impôts  de  toute  na- 
ture,nidans  les  conditions  numérique»  préours 
par  les  lois  sur  l'organisation  municipale.  ■ 

Cet  avis  ayant  été  adopté  par  le  Gouvernement, 
les  préfets  reçurent  l'ordre  de  foire  dénombrer 
séparément  les  populations  mobiles  on  flottantes, 
et  l'ordonnance  du  20  décembre  1842,  qui  dé- 
clara l'authenticité,  ponr  une  oouTerte  période  de 
cinq  ans,  des  résultats  du  recensement  de  1841, 
statua  que  ces  populations  ne  compteraient  pas 
dans  le  chiffra  servant  de  base  à  l'assiette  des 
impAts  ou  à  l'application  des  lois  sur  l'oi-ganisa- 
tion  municipale.  Cette  disposition  a  été  reproduite 
par  l'ordonnance  du  30  janvier  1847  et  par  les 
décreUdes  1**  février  1851  et  9  fôvrler  1856  et 
autres  postérieurs.  Tootefois,  ponrrexécutlon  du 
dteret  du  28  pluvi6se  an  ViU,  qui  prescrit  que 
chaque  rlUe  ddt  avoir  un  commissaire  de  poUce 
par  10 000 habitants  fa  été  modifié;  eoy.  PtUee, 
n*  8?),  la  popuUUon  flottante  est  comprise  dans 
la  population  toute.  [Avis  C.  d'Ét.  6  avrit  1849.) 

15.  Voici  ce  qu'on  appelle  la  population  flot- 
tante :  l'armée  de  terre  et  de  mer;  les  détenus 
des  établissements  pénitentiaires  de  toute  nature 
et  des  dépôts  de  mendicité;  les  aliénés  des  asiles 
publics  ;  les  infirmes  des  hospices  ;  les  élèves  in- 
ternes des  lycées,  séminaires,  écoles  spéciale^, 
maisons  d'éducation  et  écoles  avec  pensionnat; 
tes  individus  appartenant  aux  communautés  reli- 
gieuses non  cloîtrées,  à  l'exception  de  ceux  qui 
sont  détachés  au  service  des  hospices  ou  des  écoles  ; 
ies  ouvriers  étrangers  à  ta  commune,  occupés  aux 
chantiers  temporaires  de  travaux  publics.  {O. 
20janv.  1901.) 

S'il  n'y  a  pas  lieu  de  recenser  nominativement 
les  Individus  appartenant  h  ces  diverses  catégo- 
ries de  popululion,  les  agents  du  dénombrement 
n''en  doivent  pas  moins  recueillir  sur  chacun 
d'eux  les  renseignements  divers  réclamés  par  les 
instructions.  Nous  devons  répéter  que  les  popu- 
lations flottantes  doivent,  en  tout  cas,  être  re- 
censées à  jour  fixe  et  être  inscrites  sur  un  cadre 
distinct. 

Doivent  flgurer  yur  ta  li^te  nominative  des  habi- 
tants et  non  parmi  la  population  flottante  :  les 
ofliciers,  sous-officiers  et  employés  militaires  ou 
de  la  marine  qui  ne  sont  pa»  logés  nvec  la  troupe  ; 
tes  gendarmes  et  préposés  dos  douanes  ;  te  pcr- 
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soDoel  fixe  des  établissemeaU  d'instruction,  péoi- 
tentiaires  et  autres,  directeur},  économe»,  surveil- 
lants, processeurs^  etc.,  les  malades  des  ttApitaux 
dans  la  commune  où  Us  ont  conservé  leor  domicile, 
les  élèves  externes  d«  écoles  dans  la  commane 
où  ré^dent  leurs  parents  ou  tuteo».  [In$tr.  mtn. 
int.  Ujanv.  1901.) 

Les  marias  en  cours  de  navigation  font  Tobjet 
d'un  recensement  à  part  efliectué  par  le  départe- 
ment de  la  marine. 

16.  En  outre  des  populations  flottantes,  les 
maires  doivent  recenser  séparément,  ou  du  moins 
taire  figurer  séparément,  dans  le  tableau  du  dé- 
nombrement, les  populations  agglomérées,  qui 
seules  servent  de  base  aux  impAts  dont  Tassiette 
est  en  tout  ou  partie  déterminée  par  la  popula- 
tion. Doit  être  considérée  comme  agglomérée  la 
population  des  maisons  contiguës  ou  réunies  entre 
elles  par  des  parcs,  jardins,  vergers,  chantiers, 
ateliers  ou  autres  enclos  de  ce  genre,  lors  même 
que  ces  habitations  ou  enclos  seraient  séparés 
Tun  de  Fautre  par  unerue,unfossé,uuraissean, 
une  rivière  on  une  promenade.  La  population  des 
fauboorgs  en  partie,  quelle  que  s<dt  la  dtetance 
qui  sépare  ces  faubourgs  de  la  dté,  comme  dans 
les  places  fortes.  (Cfrc.  Dtr.  gin.  eoatr,  ind. 
18  mars  1891.) 

17.  Deâ  fraU  du  dénombrement.  La  loi  du 
5  avril  1884  [aH,  136)  classe  ces  Trais  parmi 
les  dépenses  obligatoires  ï  la'  charge  des  com- 
munes. Ils  comprennent  à  la  fois  les  dépenses  du 
matériel  (roumitures  dMmprimés)  et  du  per- 
sonnel, auxiliaires  et  délégués.  {Cire.  min.  int. 
njanv.  1901.) 

18.  Publication  du  dénombrement.  Il  parait 
an  Bull^in  des  lois,  généralement  dans  Tan- 
née qui  suit  le  dénombrement,  sous  la  forme  d'un 
décret.  Les  chiffres  sont  publiés  par  cantons  et 
résumés  par  arrondissement  et  par  département  ; 
puis  une  autre  série  de  tai)leaux  donne  les  com- 
munes de  2000  Ames  et  an*dessus,  en  distin- 
guant la  population  municipale  de  la  population 
flottante,  et  la  popalation  agglomérée  de  la  po- 
pulation ^arse. 

oâF.  n.  —  nMfuviHUTUniLiiuponumi. 

19.  Tons  les  ans,  dans  les  premiers  Jours  de 
Janvier,  les  maires  doivent  pr^arer,  conlonné- 
ment  au  modèle  qui  leur  est  transmis  par  les 
préfets,  en  exécution  des  circulaires  ministériel- 
ies,  le  tableau  des  naissances,  mariages  et  décès 
qui  ont  été  inscrits  sur  les  registres  de  Tétat 
civil  daus  le  cours  de  l'année  précédente.  Ge  ta- 
bleau est  rédigé  en  double  exemplaire.  L'un  de 
ces  doubles  est  déposé  dans  les  archives  de  la 
commune,  l'autre  est  adressé  au  préfet,  qui  pré- 
pare un  tableau  récapitulatif  pour  le  département 
et  en  transmet  un  exemplaire  à  la  fois  au  minis- 
tre de  l'intérieur,  dans  uo  Inléi'ét  administralif,  et 
au  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  dans 
un  intérêt  statistique.  [Vog.  SUtlitifUe,  u"  32.) 

20.  La  différence  des  intérêts  au  nom  desquels 
renvoi  de  ce  document  est  prescrit  par  les  deux 
ministères,  justifie  celles  que  présente  le  tableau 
qui  leur  est  adressé  par  les  préfets,  et  explique 
notamment  les  renseignements  très  détaillés  que 
contient  seul  Tétat  transmis  an  ministre  du  com- 
merce. 


Gur.  m.  —  n  t'maaa  m  mon  m  u  mi*- 
utwmiuTiiu  Éueratu,  inmiiTum  n 

21.  It^unee  m  matière  HeUonte.  (Fof. 
ilaotieu.) 

22.  I^fiuenee  sur  Corgantsation  et  l'admi- 
nistration municipales.  Le  chiffre  de  la  popa- 
lation détermine  le  nombre  des  adjoiats  et  dés 
conseillers  municipaux  dans  chaque  commun 
{L.  5  mai  18à5,  art.  6;  /..  »  avril  1884,  awi. 
10  et  73},etdlvers  autres  points IndiqoéB  w  mot 
Gomman*. 

33.  Les  frais  d'administration  de  chaque  com- 
mune sont  réglés  d'après  le  chiâre  de  la  popula- 
tion. {Ârr.  17  germ.  an  XI.)  Mous  doutons  ce- 
pendant que  cette  règle  soit  rigoureusemal 
observée. 

24.  La  loi  oblige  les  communes  qui  ont  un 
certain  nombre  d'habitants  :  a  foire  les  frais  du 
traitementd'uncommisaairede  police  (/^.  i9vetut. 
an  IV  et  28  plm.  an  VIII;  voy.  Mtoa, 
n*  78)  ;  k  soumettre  un  plan  d'alitement  et  dt 
nivellement  (£.  &  avril  1884,  art.  136,  »•  14) 
à  Tapprobation  de  raalodté  supMeure  {L.  it 
sept.  1807;  /futr.  min.  7  aoM  ISHetlaorit 
1818)  ;  à  entretenir  une  école  primaire  pour  les 
filles  {L.  15  mars  1850;  L.  30  odoàrs  1886; 
voy.  lastmsUen  priaialr*,  n°  8â). 

25.  Les  conseils  généraux  règlent,  en  prenant 
Is  chillre  de  leurpopulation  pour  base,  le  concours 
des  communes  à  la  dépense  des  aliénés.  {L.  30 
juin  1838.) 

26.  Matières  financières.  La  population  sert 
de  base  :  1°  à  l'assiette  de  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres  {L.'^l  avril  1832  ;  0.  38  aeril 
1832,  aH.  24)  ;  2**  de  la  cwtribution  DM^Uiére 
[même  lot)  ;  3°  de  l'impf^t  des  parûtes,  en  ce  qm 
concerne  le  drwt  fixe  [L.  23  avril  et  0. 
25  avril  ISii,  ari.  3  et  i2,  et  les  lois  posté- 
rieures) ;  4*  des  droits  d'entrée  sur  les  boissons 
{L.  12  déc.  1830;  0.  28  avril  1832,  art.  3â, 
et  lots  postérieiaw)  ;  an  dégrèvement  Impôts 
pour  TseiBce  de  miisons  dûs  les  villes  d*u 
certain  cblOre  d'haUtants  (0.  28  Jvtn  1833, 
art.  ô)  ;  e**  t  la  fixation  des  cautionnements  des 
offlders  minislMels  {L.  18  vont,  an  IX,  pour  tes 
agents  de  change  ;  L.  28  avril  1816,  pour  les 
officiers  ministériels)  ;  1"  au  traitement  de  ptor 
sieurs  fonctiumaires,  magisb^ts,  etc. ,  notamoent 
des  prtfets,  sous-préfets  et  conseillers  He  préfec- 
ture (D.  25  mars  1852)  ;  des  commissaires  de 
police  [Arr.  19  germ.  an  XI  et  D.  22  mort 
1813);  des  jnges  de  paix  et  de  leurs  greffiers 
[L.  2 1  juin  184â)  ;  des  pasteurs  des  élises  pro- 
testantes [L.  l&  germ.  an  XII).  Nous  ne  citais 
ces  dispositions  qu'à  titre  d^exemple;  on  trou- 
vera dans  chaque  article  celles  qui  se  rapportait 
k  la  matière  traitée, 

27.  Autres  matières.  Les  circonscriptions  ju- 
diciaires [L.  6  ptito.  an  IX pour  les  justices  de 
paix)  ont  été  principalement  détenninées  par  le 
chlfli«  de  la  popukUon,  et  ami  accroissement  ou 
sa  diminution  exercent  une  grande  inAuence  nr 
les  modiOe^ons  imt  elles  penreit  être  Tolijet. 
Nous  en  dirons  autant  des  drconserl^ans  aibni- 
ttistraUves  {Cire.  29  août  1849)  et  des  circoes- 
criptions  relieuses  [L.  18  germ.  an  X,fwir 
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la  églises  consisloiiales,  ef  O.  ?5  oct.  1844, 
pour  tes  consistoires  tsraéUtes) . 

EbIhi,  en  matière  jadiciaire,  le  chiffre  de  la 
{wpolation  sert  ée  bas«  i  la  taxe  des  (nùa  et  dé- 
pens dans  le  cas  préTO  par  l^art.  3  do  décret  da 
16  féTrier  lg07. 

PORT  O'ARHES.  1.  C'est  ainsi  qu'on  appelait 
aatref<ris  te  permis  de  chasse.  {Voy.  Chasse, 
B**  y  et  sair,) 

2.  L'expression  est  aussi  usitée  dans  le  lan- 
lage  odUtatre  pour  dés^taer  le  hit  d'éb«  nrmé 
du  fusil  on  du  sabre. 

PORTES  ET  FENÊTRES.  Yvg.  Sartribvttou 
iliMtai. 

PORTRAIT  PARLÉ.  Far«rrtM  du  6  mars  189» , 
H  a  été  testitué  &  la  préfecture  de  ptriice  tm  en- 
scdgnemeQt  théorique  et  pratique,  donné  aux  fonc- 
tionnaires et  agents  de  ses  dirers  ^mnces,  ainsi 
qu'aux  officiers  et  soaa-Dfficiers  de  la  gendarmerie 
nationale,  agents  de  la  sAreté  générale,  etc.,  sur 
la  manière  de  relever  tes  signalements  intH^duels 
des  registres  d*écroa,  passeports,  livrets,  man- 
dats judiciaires,  etc. 

Cet  enseignement  est  sanctionné  par  un  dipléme 
dont  l'obtention  est  imposée  à  tout  candidat  à 
run  des  grades  ou  emplois  d-dessus. 

La  méthode  repose  sur  les  mêmes  toses  scien- 
tiftqnes  que  le  prooédé  anthropométrique  ;  elle 
consiste  «n  une  description  minutieuse  des  traits 
de  la  fignre  humaine  au  moyen  d'an  Tocibiâûre 
uniforme,  et  sériée,  c'est-à-tUre  s'élerant  par  tran- 
sitioBs  inseo^les  dNm  extrême  à  l'autm  (peMt  ou 
grand,  dair  ou  Foncé,  etc.)  «u  passant  par  le  ca- 
ract^  mtétfiau  (intonédMre  ou  m^n). 

An  pidnt  de  Tue  oblefitir,  on  petit  éÊÔe  qne  oe 
procédé  dérive  des  eon^dérations  févotuHm  qoi 
ont  renouTeté  de  me  jours  Panatomie. 

Au  point  de  vue  psychologique,  il  se  résume 
duis  la  céltiire  formule  de  Peiss  qui  est  k  la  base 
de  toutes  les  recherches,  soit  par  observation 
directe,  soit  'pv  l'intermédiaire  méthodique  de 
l*hypothèse  :  i'œit  ne  voit  dans  les  choses  ^ue 
ce  qu'il  y  regarde  et  il  ne  regarde  gue  ce  qui 
est  d^à  ea  idée  dans  Cesprit. 

Au  point  de  Tue  de  son  application  pratique,  sa 
earactéiistiqne  est  qn^il  peut  être  appliqué  à  Pinsu 
de  llodiridu  Tisé  ;  dans  la  rue,  à  l'embarcadère 
d'une  gare  ou  d'un  bateau,  etc.  H  a  reçu  le  nom 
figuratif  de  ■  Portrait  parlé  >.  (Kojr.  Antbr^a- 
■éCile  JvdMatrs.) 

A.  BlHTlLLON. 
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Mtn.  imti.  74. 

iHAf.  I.  —  lAfuiiitn.  nnm.  eLAsmnt . 
Beat.  1.  —  SMiltlai  et  nambra  dos  porti. 

1.  On  donne  le  nom  de  ports  h  des  lieux  plus 
on  mohts  bien  disposés  par  la  nsAnre,  mais  géné- 
rdement  améliorés  ou  transformés  par  l'art,  et 
dans  lesquels  les  bâtiments  de  mer  viennent  abor- 
der soit  pour  s'^  abriter  ou  s'y  réparer,  softponr 
y  déposer  ou  y  prendre  des  marchandises. 

3.  On  distingue,  selon  leur  destination,  les 
ports  maritimes  militatres  et  les  ports  maritimes 
de  commerce. 

3.  La  France  possède  cinq  grands  ports  mili- 
taires, sitnés  aux  chefs-lieux  des  arrondissements 
maritimes:  ce  sont  Cberbooi^,  Brest,  Lorient, 
Rochefort  et  Toulon. 

4.  On  n'examinera,  dans  cet  article,  que  les 
questions  se  rattachant  aux  ports  maritimes  de 
commerce  dont  les  conditions  techniquesethydrau- 
liques  sont  d'ailleurs  très  analogues  b  celles  que 
présentent  les  ports  militaires. 

5 .  Si  l'on  étendoft  la  dénomination  de  port  jus- 
qu'aux pins  petites  criques  ou  anses  creusées 
par  la  nature  et  ofi  des  bateaux  de  pèche  accos- 
tent plus  ou  moins  régulièrement,  le  nombre  de 
ces  étaUIssemenls  dépasserait  500  pour  tout  le 
littoral  de  la  France  ;  mais  si  on  n'en^risage  que 
tes  seuls  ports  classés  par  ta  douane  ou  entrete- 
nus par  les  soins  de  l'administration  des  ponts 
et  chaussées,  on  en  compte,  en  tout,  mmns  de 
moitié,  tant  sur  ta  Hanche  et  l'Océan  que  sur  la 
Méditerranée. 

6.  Encore  sur  ce  nombre  la  plus  grande  partie 
n'a  qu'un  moirrement  commercial  insignifiant,  les 
cinquante  principaux  ports  de  la  France  repré- 
sentant 94  p.  100  du  tonnage  total  en  1893. 
[Bulletin  du  ministère  des  travaux  puMieSf 
t.  XXX,  p.  234  et  235.) 

Seet.  I.  —  Onrragei  priaolpanx. 

7.  Les  limites  de  cet  article  ne  permettent  pas 
d^entrer  dans  ies  considérations  d'ordre  tecbnlqoe 
ou  économique  qui  président  k  la  construction 
d'an  port  ou  Influent  sursaprospérité.  Nonsnoos 
bornerons  ft  dire  qne,  par  suite  du  nivean  A  peu 
près  constant  de  la  Méditerranée,  les  ouvrages  y 
sont  beaucoup  moins  élevés  et  mdns  coûteux  que 
dans  l'Océan  ;  qne  les  bassins  n'ont  pas  besoin 
d'y  être  munis  de  portes  pour  retenir  les  eaux 
de  la  marée;  que,  àep\as,lts  bassins  de  chasse^ 
utilisés  dans  l'Océan  pour  l'approfondissement 
des  chenaux,  deviendraient  sans  aucun  objet  dans 
la  Méditerranée. 

8.  Sous  réserve  de  ces  différences  importantes 
dues  aux  circonstances  physiques,  les  ouvrages 
constitutifs  d'un  port  sont  i  peu  près  les  mêmes 
dans  tes  deux  mers. 

9.  Indépendamment  de  l'outillage,  dont  il  sera 
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question  plus  loin,  ces  ouvrages  comprennent 
trois  groupes  priacipauK  d'organes  :  1°  ceux  qui 
servent  à  abriter,  fixer  au  Tacili^er  rentrée  d'un 
port,  tels  que  les  môles,  les  brise-lumes  et  les 
je'ées;  1°  cenx  qui  servent  à  IVccës  et  au  sta- 
tionnement des  navires,  comme  les  aoant~ports, 
les  écluses  avec  ou  sans  sas,  et  les  batshis  à 
/lot,  divisés  eus-m£mes  en  darses  ;  "i"  eofln,  des 
ouvrages  d'accostage,  tels  qae  les  qua*ê,a^n- 
tements,  estocades,  cales  et  débaixadires. 

10.  11  peut  arriver  qu'an  bassin  entier  arec 
les  terre-pleins  qui  le  bordent  soit  concédé  à  une 
compagnie  particnlière  qui  ëtaitUt  sur  ces  terre- 
pleins  des  appareils  de  levage,  desbangars  d'abri, 
des  magasins  généraux  avec  entrepôt  réel  pour 
les  marebandises  assujetties  aux  droits  de  douane. 
Cet  ensemble  d'Installations,  qui  forme  en  quel- 
que sorte  un  quartier  inaritime  complet  au  miiien 
d'un  port,  prend  le  nom  de  doch. 

11 .  La  France  présente,  à  Marseille  et  an  Havre, 
des  exemples  d'établissements  de  ce  genre. 

Seot.  8.  —  Clasiemcnt. 
13.  On  distioftue  quelquefois  les  ports  par  le  ' 
genre  de  navigation  que  l'on  y  rencontre  plus 
particutièremeat  :  navigation  au  long  cours,  grand 
ou  petit  cabotage,  boinage,  grande  ou  petite  pè- 
che. Hais  cette  distinction  est  essentiellement 
arbitraire,  attendu  que  les  ports  ne  sont  Jamais 
eidusivement  afTeclés  k  telle  ou  telle  navigation. 

13.  kuità  raduinistrallon  des  travaux  publies 
les  classe^-elle,  le  plus  souvent,  suivant  leur 
capacité  matérielle.  A  ce  point  de  vue.  elle  eon- 
^dère  : 

14.  Les  ports  principaux,  accessibles  aux 
transatlantiques  et  aux  cargo-boats  à  grand  tirant 
d'eau,  et  dont  le  tonnage  de  jauge  dépasse  500  000 
tonneaux. 

15.  Les  ports  secondaires,  accessibles  seu- 
lement aux  navires  de  moyen  tonnage  et  dont  le 
mouvement  total,  exprimé  en  tonneaux  de  jauge, 
est  compris  entre  100  000  et  500  000  tonneaux. 

16.  Los  petits  ports,  dans  lesquels  on  ne  prati- 
que à  peu  près  exclusivement  que  le  petit  cabotage, 
le  bornage  ou  la  pèche  cOlière  et  dont  le  tonnage 
de  jauge  est  inféneur  à  100  000  tonneaux. 

800t.  i.  —  D«Uiiltati»D.  AUgaernant. 

17.  La  reconnaissance  de  l'étendue  et  des  li- 
miies  d'un  port  maritime  et  de  ses  dépendances 
est  opérée,  en  vertu  du  décret-loi  du  31  février 
1852  (art.  3,  g  3),  par  arrêté  préfectoral  sons 
l'autorité  du  ministre  des  traraux  publics.  Toute- 
fois, le  préfet  ne  peut,  sans  excéder  sesponvoirs. 
attribuer  au  port  et  comprendre  dans  ses  d^en- 
dances  des  terrains  qui  n'en  ont  jamais  fait  partie. 
{C.  d'Ét.  \  >juitl.  18G6.) 

18.  Les  ports  maritimes  de  commerce  et  leurs 
quais  étant,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  soumis 
an  régime  de  la  grande  voirie,  il  en  résulte  que 
les  constructions  en  bordure  des  qu^is  sont  assu- 
jetties il  h  servitude  d'alignement  au  même  titre 
que  les  immeubles  bordant  une  route  nationale. 
{Votj.  Telrie.) 

dlP.  n.  —  iDKintTUTIH  «iftius. 

19.  Ku  vertu  de  l'art.  538  du  Code  civil,  «...  les 
rivages,  tais  et  relais  de  la  mer.  les  ports,  les 
havres,  les  rades...  sont  considérés  commodes 
dépendances  du  domaine  public  *. 
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20.  Un  décret  du  tO  avril  1813  rend  applica- 
ble aux  ports  maritimes  de  commerce  et  eux  tré- 
vaux  à  la  mer,  le  titre  IX  du  décret  du  l(i  dé- 
cembre 1811.  prescrivant  des  mesures  ré^resaives 
de  grande  voirie  et  complétant  la  loi  du  29  floréal 
an  X,  relative  aux  contraventions  en  telle  matière. 

21.  Les  ports  maritimes  de  commerce  sont, 
depuis  un  arrêté  consulaire  du  ii  prairial  an  .\ 
(1 1  juta  1802),  dans  les  attributions  de  l'admi- 
nistration des  ponts  et  cbanssées  et  ressortisheit 
au  ministère  des  travaux  publics,  section  de  la 
navigation. 

Les  agents  cba^és  de  ce  service  sont  les  ingé- 
nieur» des  ponts  et  chaussées  qal  ont  sous  lenn 
ordres  des  conducteurs  et  commis  des  ponts  et 
chaussées  et  des  agents  inférieurs  (éclusiers.  pos- 
tiers, gardes  de  navigation,  etc.)  pour  la  surveil- 
lance des  travaux  et  les  manœuvres  intérieures. 

22.  Ues  officiers  et  maUvM  de  ports,  sont 
chaînés  {L.  9-13  aoàt  1791,  et  l).  lO  mari  1807. 
lô  juilt.  18j4,  îl  jano.  187C  et  S  déc.  1896) 
d'exercer,  sous  la  direction  des  ingénieurs,  la  po- 
lice des  poris  et  de  leurs  dépendances. 

lis  veillent  k  la  propreté  et  à  la  sûreté  maté- 
rielle des  rades,  passes,  ports,  bassins,  quai;>  et 
leurs  dépendances,  surveillent  et  contrôlent  Té- 
clairage  des  phares  et  fanaux,  règlent  l'ordre  d'eu- 
trée  et  de  swtie  des  navires,  fixent  la  place  qu^Us 
doivent  occuper,  enfin  s'entendent  arec  rautorité 
maritime  en  cas  de  naufrage  dans  an  port,  une 
rade  ou  une  passe  nav^able.  {D,  ?7  jaav.  1  >76.) 

Le  déei«l  du  15  Juillet  1854  a  classé  les  oS 
ciers  et  maîtres  en  capitaines  de  port,  lientenants 
de  port,  maîtres  de  port  et  a  déterminé  les  rè- 
gles de  discipline  et  leurs  rappwts  :  1°  avec  le 
département  de  la  marine,  dont  ils  dépendent 
pour  tout  ce  qui  touche  la  conservation  des  blti- 
ments  de  l'État,  la  police  de  la  pêche  et  de  la  na- 
vigation maritime  ^  2'  avec  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  dont  ils  dépendent  pour  tout  ce  qui 
concerne  la  police  des  ports  de  CMnmeree. 

Les  candidat^i  à  l'emploi  d'ofilcier  0»  de  maître 
de  port  doivent  être  âgés  de  trente  an»  au  moins 
et  de  soixante  ans  au  plus  et  satisfaire  à  Tune 
des  conditions  suivantes  : 

Pour  l'emploi  de  capitaine,  de  port  :  l"  avoir 
servi  comme  ofncier  dans  la  marine  de  rÈUt  ; 
2"  avoir  le  brevet  de  capitaine  au  loi^;  couri  et 
avoir,  pendant  cinq  ans  au  moins,  commandé  en 
premier  un  navire  d'un  minimum  de  500  tonneaux 
de  jauge  légale,  ou,  en  second,  un  navire  d'an 
moins  2  000  tonueaux  de  Jauge  l^ale  ; 

Pour  l'emploi  de  lieuteMtnt  «e  poii  :  i"  avuir 
servi  comme  oflicier  dans  la  narine  de  l'Àtat; 

avoir  le  brevet  de  capitaine  au  long  cour»  et 
avoir,  pendant  cinq  ans  au  moins,  commande  en 
premier  un  uavire  d'un  minimum  de  500  tonneau 
de  jauge  It^ale.  ou.  en  second,  un  navire  d'an 
moins  1  200  tonneaux  de  Jauge  légale  ;  3°  avoir 
servi  pendant  qiiati-e  ans  au  wAm  comme  maître 
de  port  de  1  "  classe  ; 

Pour  l'emploi  de  maUre  de  port  :  i"  avoir 
sen'i  comme  maître  a  bord  des  bitiments  de  l'Etat 
et  justifier  de  dix  uns  de  navigation  effective  ; 
2"  avoir  commandé  pendant  cinq  ans  au  moin^ 
comme  maître  au  calMtage  ;  Z"  avoir  cinq  ans  de 
services  comme  pilote  breveté.  (D.  'Adéc.  1K96.) 
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aup.  n.  —  TUTiiDc  t'ttimaïamt,  rtmim- 

un»  R  k'nmm. 
iMt.  i.  —  Trarux  d'eUblUiement.  Mait  l'nto- 
riHtton.  GmdlUMt  fiuuieiiret.  Dépeuat. 

23.  Les  travaux  d'établissemeDt  et  d'améliora- 
Uon  des  ports  sont,  comme  tous  les  grands  tra- 
vaux publics,  régis,  au  point  de  vue  da  mode 
d'autorisation,  par  la  loi  du  27  juillet  1870, 
c'est-à-dire  que,  suivant  leur  importance,  ils  sont 
autorisés  par  une  loi  ou  un  décret  en  Conseil 
d'état  rendus  après  enquête  administrative. 

24.  Les  avant-projeis  dressés  par  les  logé- 
aieors,  sur  rinvitalioD  ou  avec  l'assentiment  de 
TadiBinistration  supérieure,  sont  soumis  aui  for- 
malités soiTantes  :  ils  sont  d'abord  examinés,  sous 
le  rq)port  des  conditions  nautiques,  par  une  com- 
mis^ spédde  composée  ordinairement  d'un 
capitaine  de  vaisseau,  d'un  ii^céiiiearbjrdrograpbe, 
du  commissaire  de  rinscription  maritime  et  de 
4  marins  pratiques  de  la  localité;  puis  ils  sont 
soumis  k  une  enquête  d'utilité  publique  dans  la 
forme  prescrite  par  rordODuanee  du  18  février 
1S34.  En  troisième  lieu,  comnietous  les  ports,  ii  an 
très  petit  nombre  d'exceptions  près,  sont  situés 
dans  la  zone  frontière,  les  divers  services  inté- 
ressés (Guerre,  Marine,  Domaines)  sont  appelés 
à  formuler  leurs  observations  dans  des  conféren- 
ces mixtes  ouvertes  conformément  à  la  législation 
sur  ta  matière  l^ojr  Travau  mlxtas.)  L'ins- 
truction locale  étant  terminée,  ie  conseil  général 
des  ponts  et  cbaussées,  puis,  s'il  y  a  lieu,  la  com- 
mission mixte  des  travaux  publics  sont  invités, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  'a  donner  leur  avis 
sur  les  dispositions  proposées  et  si  ces  avis  sont 
bvorables,  le  ministre  det  travaui  publies,  d^ae- 
cord  avec  le  ministre  des  finaoees,  sabit  lé  Par- 
lement oa  le  Conseil  d'Etat,  suivant  les  cas,  de 
l'acte  déclandtf  d'utilité  publique. 

25.  Depuis  le  commencement  du  xii*  siècle  jus- 
qu'en 186H,  les  travaux  de  premier  établissement 
ou  d'amélioration  des  ports  ont  été  h  peu  près  en- 
tièrement exécutés  au  moyen  des  ressources  gé- 
nérales du  budget  de  l'État  ;  toutefois,  on  avait 
eu  recours  dans  certains  cas  &  des  taxes  locales 
poor  des  travaux  d'amélioration  en  vertu  de  la 
loi  du  24  mars  182&.  A  partir  de  1868,  on  a  de 
plus  en  plus  fait  appel  à  la  participation  des  in- 
téressés. En  vertu  de  l'art.  4  de  la  loi  du  19  mai 
1866  moditlé  par  l'art.  1 1  de  la  loi  du  30  janvier 
i.H9'i  sur  la  marine  marchande .  des  droits  de 
tonnage  ont  été,  dans  un  grand  nombre  de  ports 
de  France  et  d'Algérie,  frappés  sur  les  navires 
pour  concourir  ii  l'exécution  des  travaux  d'éta- 
blissement ou  d'amélioration.  Ces  droits  de  ton- 
nage, dont  le  taux  varie  entre  10  centimes  et 
1  fr.  par  tonneau  de  jauge,  suivant  la  faculté 
eimtrlbutive  de  chaque  port,  ne  s«it  pas  perçus 
(KreetHuent  par  l'État,  mau  ordinairement  délé- 
gués aux  chambres  de  commerce,  villes  on  dé- 
partements, qui  en  versent  le  produit  dans  les 
caisses  du  Trésor. 

Cette  pratique  a  été  expressément  continuée 
par  les  art.  14  et  15  de  la  loi  du  9  avril  1898 
sur  les  chambrer  de  commerce  (voy.  ce  mot). 

26.  Cette  grande  extension  donnée,  notamment 
en  ces  dernières  années,  au  système  des  subsides 
locaux  a,  seule,  permis  au  Gouvernement  de  pour- 


PORTS  MARITIMES,  27-3î>.  2161 

suivre  et  réaliser,  malgré  des  réductions  bud- 
gétaires considérables,  le  programme  d'améliora- 
tion de  DOS  ports  maritimes. 

27 .  Les  taxes  locales  ont  d'ailleurs  été  diver- 
siHées  afln  de  mieux  s'approprier  aux  conditions 
économiques  et  commerciales  particulières  à  cha- 
que pori,  et  ces  taxes  frappent  aujourd'hui,  suivant 
les  circonstances,  soit  la  jauge  du  navire,  soit  U 
marchandise,  soit  les  voyageurs. 

Soet.  I.  —  Travans  d'entratl».  D^snses  à  la 
«barge  de  l'État  et  dépaisea  Ifeltea  avse  la  aea- 
Mors  dH  latéreaaés. 

28.  Quant  aux  dépenses  d'entretien  des  poris. 
les  unes  sont  ordinairement  k  la  charge  exclusive 
de  l'État,  telles  que  les  réparalkjQS  ordinaires  aux 
divers  ouvrages,  les  lirais  de  manœuvre  des  éclu- 
ses, ponts,  etc.,  le  dragt^  des  chenaux  et  bas- 
sins ;  les  autres sontsnpportées,  partie  par  l'État, 
partie  par  les  villes,  connue  celles  qui  s'appliquent 
k  l'entretien  et  k  l'éclairage  des  quais  et  chaussées 
latérales. 

29.  Les  chaînes  d'entretien  des  chaussées,  re- 
vers, trottoirs,  terre-pleins  établis  le  long  des 
quais,  sont  réglées  coi^ormément  aux  dispositions 
du  décret  du  5  janvier  18.53.  SI,  par  exemple,  il 
existe  une  rue  latérale  entre  les  quais  et  les  ntai- 
sons  et  que  cette  rue  ne  fasse  partie  ni  d'une 
route  nationale,  ni  d'une  route  départementale, 
l'entretien  de  la  chaussée  est  ii  frais  communs 
entre  l'État  et  la  ville. 

30.  L^adminlstration  des  travaux  publics  laisse 
aux  villes  le  soin  de  pourvoir  à  l'éclairage  des 
dépendances  du  port  qui  sont  plus  spécialement 
affectés  k  la  circulation  urbaine  ;  mais  elle  prend 
k  sa  cbai^  une  quote-part  des  dépenses  dVclai- 
rage  alférentes  aux  ouvrages  qui  sont  affectés  en 
même  temps  aux  besoins  locaux  et  au  service  du 
p<Ht.  L*Ëtat  éclnire  k  ses  tn\s  exclnstb  les  ou- 
vrages d'intérêt  purement  maritime. 

31.  les  dépenses  annuelles  d'entretien  des 
poris  s'élèvent  k  6  ou  7  millions  environ  pour  la 
France  continentale. 

CSiP.  IV.  —  eOTCXAU  POBUG  US  MITI. 
Soet.  1.  —  Frinoipaux  nvrages  ««nsittuant 
l'eutlllaga. 

32.  Nous  avons,  au  chapitre  I*'',  indiqué  tes 
organes  essentiels  qui  constituent  un  port  et  le 
mettent  en  état  de  recevoir  des  navires  ;  mais  il 
ne  suffit  pas  de  créer  des  bassins,  il  faut  pourvoir 
leurs  quais  d'appareils  permettant  d'embarquer 
et  de  débarquer  rapidement  les  marchandises  et 
de  réduire  au  strict  minimum  la  durée  du  sta- 
ticmnement  des  navires.  De  là  la  nécessité  d'éta- 
blir des  treuils,  des  grues  Axes,  roulantes  ou 
flottantes,  k  vapeur  on  hydrauliques,  des  ponts- 
bascules,  etc. 

33.  Il  ftiut  qu'k  l'aide  des  voles  ferrées,  les 
maretaandises  circulent  facilement  de  la  gare  ma- 
ritime au  quai,  et  réciproquement. 

34.  Que  pour  celles  d'entre  elles  qui  doivent 
séjourner  quelque  temps  dans  le  port,  des  salles 
de  vérification  pour  la  douane,  des  hangars, 
lentes  et  magasins  élevés  sur  les  ferre-^tleins  en 
permettent  la  manutention  et  la  mise  en  dépAt 
provisoire. 

35.  Il  faut  que  des  services  de  remorquage  et 
de  halage  puissent, s'il  y  a  lieu,  aider  les  navires 
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à  faire  l«ar  entrée  ou  leurs  nisnauvres  dans  le 
fWtt.  ■ 

36.  Qae,  de  plus,  ces  navires  disposent  des 
moyens  de  visiter  on  de  réparer  leur  coque,  de 
se  lester  on  de  se  délester  avant  de  reprendre  la 
met. 

37.  Les  appareils  employés  à  la  rtparatitm  des 
navires  sont  les  formes  de  radoub,  les  slips,  les 
grils  de  carénage,  les  machines  à  mâter. 

38.  Enfin,  la  part  de  la  prévoyance  et  de  la  sé- 
eturité  ne  peut  £tre  négligée  dans  un  port  nari- 
time,  et  il  est  indispensable  d^y  rencontivr  des 
magasins  de  sauvetage,  des  pompes  li  tnceodie, 
des  barrages  Isolateurs  pour  le»  navires  fc  pé- 
trole, etc. 

39.  L'ensemble  de  ces  divers  services  ou  ins- 
tallations constitue  Poutillage  du  port. 

Swt.  a.  —  Famea  de  radoab.  Kode  d'oxplattatlm. 

40.  Le  Gouvernement  a  adopté  comme  règle, 
de  laisser  aux  intéressés  le  soin  d^t^Ur  cet  ou- 
tillage. Toutefois,  une  exception  est  faite  pour  les 
formes  de  radoub  qui,  bien  que  classées  dans  Tou- 
liUage  des  ports,  ont  été  jusqu'à  présent  cons- 
truites par  rÉlat.  Cela  tient  à  ce  que  les  formes 
de  radoub  font,  en  quelque  sorte,  partie  inté- 
grante d^  grand  port  ;  qn^ellra  conttibiant  un 
organe  essentiel  h  sa  vitalité  et  k  son  déveli^pe- 
ment  et,  en  outre,  qu'elles  irifrent  de  précieuses 
ressources  pour  les  réparations  à  effectuer  à  la 
marine  nationale.  On  peut  ajouter  que  ces  ou- 
vrages étant  très  dispendieux  sont  peu  suscep- 
tibles de  faire  l'objet  de  concessions,  attendu  que 
l'amortissement  du  capital  de  premier  établisse- 
ment ne  pourrait,  le  plas  souvent,  être  assuré 
que  par  une  élévation  exagérée  des  taxes  d'usage. 

41.  Les  formes  de  radoub  établies,  Texploita- 
tion  «1  est  mise  en  adjudication  à  Tencbére  sur 
un  chiffire  de  redevance  annuelle,  fixé  de  concert 
par  les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finan- 
ces. Les  conditions  de  cette  exploitation  ainsi 
que  le  tarif  des  taxes  maxima  à  percevoir  sur  les 
usagers  sont  d'ailleurs  réglés  par  on  cahier  des 
chaînes  délibéré  en  Gonseil  d'Eut. 

iMt.  I.  —  Antarlsatlau  anhmnt  n  Mldar 
dai  «harga»  tjf  a. 

42.  Les  antres  parties  de  l'ontillage  public 
font  l^objet  d'autorisations  aceffirdées  par  décrets, 
également  délibérés  en  Conseil  d'Etat,  ponr  une 
durée  variable  suivant  la  nature  et  rimportaoce 
des  installations,  nuis  assez  général«nenl  de 
cinquante  ans.  Ces  autorisations  sont  données 
aux  clauses  et  conditions  d'un  cahier  des  cbai^es 
dont  le  type  a  été  arrêté  par  le  Conseil  d'État 
lui-même,  et  adopté  par  le  ministre  des  travaux 
publics.  [Cire.  \9  janv.  t886.) 

43.  Noos  ne  pouvons  donner  ici  une  analyse 
complète  de  ce  document  qui  ne  contient  pas 
moins  de  57  articles.  Nous  nous  bornerons  à  dire 
que  le  cahier  des  charges  type  de  l'outillage  in- 
dique, avec  précision,  l'objet  de  l'autorisation,  le 
nombre,  la  nature  et  la  force  des  divers  appa- 
reils, l'emplacement  ft  occuper  par  ces  appareils, 
le  mode  de  présentation  des  projets  et  d'exécu- 
tion des  travaux.  les  conditions  d'entretien  des 
ouvrages,  la  responsabilité  du  permissionnaire 
vis-th-vis  des  tiers  en  cas  de  dommi^s  résultant 
du  dtfaut  de  solidité  des  engins,  le  droit  de  cou- 
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trUe  à  exoroer  par  l'ttat  en  ce  qui  touche  la 
construction,  TentreUen  on  l'exploitation  des  ap- 
parais. 

44.  Les  tarift  à  pmevcrir  sont  préras  avec 
tons  les  détails  qu'ils  compwtent.  Des  prix  filé- 
rents  sont  établis  ponr  les  dlvws»  eatégnfcs 
d'appareils  sairant  leur  force  et  leur  natnre. 

46.  Les  taxes  afférentes  au  chargement  et  an 
décbai);ement  des  marchandises  sont  fixées,  seil 
d'après  le  poids  réel  de  ces  mardiandises,  s^ 
d'après  la  durée  de  location  des  appareils  àrhenre 
ou  à  la  deml-joumée. 

49.  Ponr  les  opérations  de  mAtage  et  de  dé- 
mAtage,  le  prix  varie  snhrant  le  tonnage  tvnt  do 
navire. 

47.  Pour  rocenpatioD  des  hangars,  les  taxes 
sont  établies  soit  d'après  la  surface  occupée,  soit 
d'après  le  poids  réel  des  marchandises,  soit  d'après 
le  nombre  de  tonneaux  d'affrètement  que  repré- 
sentent ces  marchandises.  Le  prix  par  jour  d'oc- 
cupation croit  d'ailleurs  avec  la  durée  de  séiov. 

48.  Enfin  le  cahier  des  charges  prérolt  le  cas 
oA  le  permis^onnalre,  ne  remplissant  pas  les  eon- 
dittoDS  qui  lui  sont  imposées,  TantiHisatloi  de- 
vrait Inl  être  retirée.  Ce  retrait  serait  prononcé 
comme  PantorisatioD  alle^éme,  par  décret  mdo 
en  GoBseU  d*Ètat. 

49.  Il  prévoit  aOssi  le  cas  oh,  dans  rtatérCt 
pnbUe,  la  sapprosaion  de  tout  on  partie  des  Ins- 
tallations serait  reconnue  nécessaire. 

50.  U  stipule  qu'ft  l'expiration  de  la  concession, 
l'État  entrera  en  possession  de  tous  las  apparnia 
et  de  leurs  accessoires  et  se  trouvera  solvogé  i 
tous  les  droits  du  pemisslonnaire. 

61 .  Dans  la  prévision  où  le  titulaire  de  l'aat»- 
risation  serait  une  chambre  de  commerce,  ceqoi 
est  le  cas  général,  le  cimier  des  charges  type  dé- 
termine le  mode  de  revision  des  tarifs  et  l'affec- 
tation  des  recettes. 

62.  U  stipule  que  l'ensemble  de  l'opératiao 
d'outillage  ne  doit  être  pour  la  chambre  de  coai- 
merce  l'objet  d'aucun  bénéflce  ni  d'aucune  perte 
et  qu'en  vue  de  maintenir  la  compensation  entra 
les  recettes  et  les  dépenses,  les  tarifs  ponmit 
être  revisés  soit  d'office,  soit  sur  la  demande  da 
permissitmiaire  A  l'expbration  de  chaque  pMode 
quinquennale. 

63.  U  règle  strictement  ToopM  du  produit  dn 
taxes  qui  doit  être  affecté,  par  ordre  depriMiié: 
1"  A  solder  les  dépenses  relatives  A  l'administn- 
tion,  A  l'entretien  et  an  remplacement  après  bsuk 
des  ouvrages  fixes  et  du  matériel  ;  2*  A  coaeouilr 
A  l'amortissement  du  capital  de  premier  état^ts- 
sement  ;  3'  à  constituer  un  fonds  de  réserve  soffi- 
sant  pour  mettre  le  permls^onnaire  en  mesort 
de  satisfaire  A  ses  obligations,  de  supporter  les 
responsabilités  qui  lui  IncomlMtnt  et  de  perfec- 
tionner l'outillage. 

64.  L'exécution  de  ces  diverses  presaiptloBS 
est  assurée  par  l'obligation  imposée  anx  diaiobTes 
de  commerce  de  soumettre  A  l'approbation  it 
l'administration,  dans  les  «x  premiers  wto^ 
chaque  année,  le  projet  de  bu^t  de  ramée  siri- 
vante  et  les  comptes  d'êtaUbsement  et  d'explsi-  ■ 
tatl<m  de  Tannée  précédente.  | 

86.  Nous  avons  dit  que  les  autorisatloDS  dVw- 
titlage  étaient  génêrdemeDt  accwdées  aus  dwi* 
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bres  de  commerce.  Ed  fait,  depuis  1880,  toutes 
les  autorisations  de  quelque  importaoce  oot  été 
données  à  ces  étAblissements  qui,  mleni  que 
persMuie,  représeotent  la  collectivité  désintérêts 
commerciaux  engagés  et  sont  en  situation  d'ap- 
préder  la  nature  des  oaTra|;es  i  installer,  ainsi 
qae  l'importance  qu'il  convient  de  leur  drainer. 

56.  Parleur organiaaUonmËme, qui  leor donne 
le  caractère  iPétabUaseiBents  publies  et  qnl  leur 
interdit  toute  spéeuUtiMi,  le»  ctuunbres  de  eun- 
neree  peavent  d'aUleors  assurer  rexploftaU»  de 
rontiUâgB  dans  les  conditions  les  moins  méreuses 
pour  lëi  usagers. 

57.  Au  surplus,  dans  le  but  de  réduire  les 
taxes  au  strict  mtolmum,  le  GouTeruemeot  con- 
cède ordinairement  aux  chambres  de  commerce, 
par  application  de  l'art.  4  de  la  loi  du  19  mal 
1866,  un  droit  de  tonnage  destiné  à  couvrir  une 
part  importante  des  frais  de  premier  établisse- 
ment de  routillage,  en  sorte  que  les  taxes  d'usage 
n'aient  guère  k  faire  face  qu'aux  dépenses  d'en- 
tretien et  d'expIfdtatioD  et  la  coDstitntioo  d'un 
fonds  de  réserve. 

68.  Ces  mesures  ont  produit  d'heureux  résul- 
tats. L'outillage  de  nos  grands  ports  de  commerce 
a  pris,  depuis  leur  mise  en  pratique,  oa  dérelop- 
pement  considérable. 

au».  V.  —  mnm  mviub  m  wÈsoMantm 
iT  n  puui. 

59.  L'ordonnance  de  la  marine  du  mois  d'août 
1681,  livre  IV,  constitue  le  règlement  général  de 
la  police  des  ports.  Cette  ordonnance  a  été  main- 
tenue en  vigueur  comme  tons  les  r^lements  géné- 
raux de  la  voirie  parla  loi  des  19-22  juillet  1791. 

60.  Les  prescriptions  de  l'ordonnance  de  1681 
ainsi  que  les  diverses  dispositions  légales  de  po- 
lice et  de  grande  voirie  applicables  a  la  matière 
ont  été  précisées  et  codifiées  dans  un  règlement 
général  en  date  du  28  février  1867. 

61 .  Ce  règlement  est  applicable  k  tous  les  ports 
de  France  et  d'Algérie,  sauf  les  dispositions  spé- 

•  cialea  que  penvent  comporter  exceptionnellement 
certains  pûts.  Il  renfenne  7  cbqiitres  et  41  ar- 
ticles. 

62.  Le  chapitre  est  relatif  aux  mouvements 
et  staUoûnements  des  navires  qui  sont  tenus, 
lonqo'ib  entrent  dans  le  port  et  lorsqu'ils  en 
sortent,  d'artwrer  le  pavillon  de  leur  nation. 

63.  L'oi^re  d'entrée  et  de  sortie  dans  le  port 
et  les  bassins  est  réglé  par  les  officiers  et  maltr» 
de  port,  qui  wdonnent  et  dirigent  tons  les  mou- 
vements, donnent  les  ordres  nécessaires  pour  la 
manœuvre  des  portes  et  des  ponts  et  Bxent  la 
place  que  chaque  navire  doit  occuper  k  quai. 

64.  Tout  capitaine  dcrft,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  remettre  au  bureau  des  officiers  de  port 
Une  déclaratifm  indiquant  le  nom  de  son  navire, 
celai  du  capitaine,  celui  de  l'armateur  ou  du  con- 
signataire,  le  tonnage  du  navire,  son  tirant  d'eau, 
son  genre  de  navigation,  la  nature  de  son  char* 
gement,  sa  provenance,  sa  destination  et  le  nom- 
bre d'bommes  de  son  équipage. 

65.  Le  chapitre  II  concerne  les  chargements 
et  déchargements.  Dans  chaque  port,  le  temps 
accordé  pour  le  chai^ement  et  le  déchaînement 
des  navires  suivant  leur  tounage  est  fixé  par  un 
arrêté  préfectoral  pris  sur  l'avis  de  la  chambre 
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de  commerce.  Les  officiers  du  port  sont  juges  des 
circonstances  exceptionnelles  qui  peuvent  motiver 
une  prorogation;  ils  restent  libres,  par  consé- 
quent, d'apprécier  sous  leur  responsabilité  les 
motifs  qui  peuvent  les  amener  à  refuser  cette 
prorogation.  {C.d'Éi.  8  juilt.  1887.)  Les  mar- 
dandUses  déobargées  doivent  être  enlevées  an  fur 
et  k  mesure  qn'ellea  ont  sobi  la  vérification  de 
la  douane. 

06.  Le  €b<gtttre  III  s'applique  au  lestage  et  an 
délestage.  Nul  ne  peut  embarquer  on  débarquer 
do  lest  sans  en  avdr  Uit  k  déclaration  vingt- 
quatre  heures  i  l'avance  aux  officiers  du  port  qui 
désignent  les  emplacements  sur  lesquels  le  lest 
peut  être  déposé.  Tont  capitaine  qui  veut  faire 
porter  on  prendre  du  lest  aux  lieux  de  dépAt  dé- 
signés par  l'administration  doit  en  faire  la  décla- 
ration par  écrit  aux  officiers  du  port.  11  est  In- 
terdit k  tout  capitaine  de  faire  charger  du  test 
i  son  bord  avant  que  les  officiers  de  port  se 
soient  assurés  que  ce  lest  ne  contient  aucune 
matière  insalubre.  Il  est  défendu  de  travailler  an 
lestage  et  au  délestage  pendant  la  nnit. 

67.  Les  questions  relatives  au  lestage  et  au 
délestage  ont  d'ailleurs  été  réglées  par  une  circu- 
laire nUoistérielle  du  23  juillet  1866.  En  principe, 
ce  service  est  abandonné  à  la  libre  concurrence, 
mais  en  fàlt,  dans  la  plupart  de  nos  grands  ports, 
il  fait  l'objet  d'adjudications  passées  sur  des 
cahiers  des  charges  préparés  par  l'administra- 
tioB.  Des  diffieultés  pratiques  de  diverse  nature 
imposent  cette  dérogtôon  an  principe  de  la  liboté 
du  bravail  édicté  par  la  loi  du  2  mars  1791.  Ces 
difficultés  tiennent,  notanunent,  k  la  nécessité 
d'avoir  constamment  de  grands  approvisionne- 
ments de  lest  à  proximité  des  quais,  en  des  points 
où  l'espace  disponible  est  souvent  très  restrtint, 
et  ne  peimettrait  pas  des  dépôts  séparés  et  par 
suite  la  coexistence  de  plusieurs  entrepreneurs. 

68.  Le  chapitre  IV  concerne  les  précautions 
contre  les  incendies.  11  est  défendu  d'allumer  du 
feu  sur  les  quais  il  moins  de  10  mètres  de  la 
bordure  de  ces  quaja  et  à  cette  même  distance 
des  tentes  ou  des  dépêts  de  marchandises.  11  n'est 
permis  d'avoir  du  feu  et  de  la  lumière  k  bord  des 
navires  que  pour  les  besoins  de  l'équipage  et  des 
passagers,  ponr  les  vidtes,  les  réparations  et  le 
service  des  madiines.  Le  feu  et  la  lumière  sont 
interdits  sur  un  navire  désarmé.  L'usage  des 
huiles  essentielles,  de  pétrole  et  autres  analogues 
est  interdit,  kacm  navire  ne  peut  entrer  dans  le 
port  avec  des  canons  on  autres  armes  k  feu 
chargées.  Si  un  navire,  arrivant  dans  un  port,  est 
prateur  de  poudres,  de  munitions  de  guerre  ou 
de  matières  fulminantes,  le  capitaine  doit  en  faire 
immédatement  la  déclaration  aux  officiers  de 
port.  En  cas  d'incendie  sur  les  quais  du  port  ou 
dans  les  quartiers  voisins,  tous  les  capilaines  de 
navires  réunissent  leurs  équipages  et  prennent 
les  mesures  de  précautions  qui  leur  sont  pres- 
crites par  les  officiers  de  port.  En  cas  d'incendie  à 
bord  d'un  navire,  le  capitaine  doit,  en  toute  hête, 
prévenir  les  officiers  de  port  qui  prennent  la  direc- 
tion des  secours  et  peuvent  requérir  l'aide  de  tous 
les  ouvriers  du  port  et  des  matelots  de  tous  les 
navires,  barques  et  bateaux  de  pêche.  Us  font 
immédiatement  avertir  l'autorité  municipale,  mais 
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U  direction  des  !>ecours  leur  appartient,  et  non 
au  maire.  {Hègl.  1867,  art.  il.) 

99.  Les  dispositions  réglementaires  qni  précè- 
dent ont  été  complétées  par  un  décret  du  i  sep- 
tembre 1871  rendo  par  application  de  la  loi  du 
18  juin  1870  et  modifié  le  U  novembre  1805,  à 
Teffet  d'arrêter  les  mesures  spécules  k  observer 
pour  la  manutention  des  pétroles  et  autres  ma- 
tières inBammabks  dans  les  ports  de  commerce. 

70.  Le  chapitre  V  traite  de  la  constrmsUoo,  du 
carénage  et  de  la  démolition  des  navires.  Aucun 
navire,  canot  ou  embarcation  ne  peut  être  cons- 
truit, caréné  ou  démoli  que  sur  les  points  du 
port  désignés  par  l'administration.  La  mise  i  l'eau 
d'un'navire  ne  peut  avoir  lieu  sans  qu'il  en  ait 
été  fait  déclaration  vingt-quatre  heures  i  l'avance 
aux  officiers  de  port.  Lorsqu'on  bâtiment  quelcon- 
que a  coulé  bas  dans  le  port,  le  propriétaire  ou 
le  capitaine  est  tenu  de  le  faire  relever  ou  dépe- 
cer sans  délai.  Les  officiers  de  port  prennent  alors 
les  mesures  nécessaires  pour  hlter  Texécution 
des  travaux  et,  an  besoin,  ils  les  font  eux-mêmes 
exécuter  d'office  et  aux  frais  du  propriétaire. 
Toutefois,  ces  derniers  peuvent  se  libérer  de 
toutes  dépenses  d'enlèvement  d'épave  ou  de  ré- 
parations d'avaries  aux  ouvrt^s  du  port,  par 
l'altandon  du  navire  et  du  fret  des  marebaiidises 
k  bord.  (£.  12  aoM  1885.) 

71.  Le  chapttre  VI  est  relatif  k  te  police  da 
port  et  des  quais.  U  contient  de  nombre  oses  In- 
tenUeUons,  notamment  de  lancer  aucune  mar- 
ebandise  du  bord  d'un  navire  k  terre,  de  jeter  des 
terres,  des  ordures,  des  liquides  Insalubres  et 
autres  matières  quelconques  dans  les  eaux  du 
port,,  de  laisser  séjourner  des  marchandises  in- 
fectes sur  les  quais,  d'y  dresser  aucune  tente  et 
y  exécuter  aucun  travail  de  nature  k  les  dégrader. 
Il  prescrit  k  tout  capitaine  de  faire  balayer  chaque 
jour  le  quai  au  droit  de  son  navire,  et  en  outre 
lorsque  le  chargement  ou  le  déchargement  est  ter- 
miné ou  lorsque  les  marchandises  sont  enlevées. 

72.  il  rend  responsables  les  capitaines,  maîtres 
et  patrons  des  avaries  que  leurs  bâtiments  feraient 
éprouver  aux  ouvrages  du  port,  cas  de  force  ma- 
jeure exceptés. 

73.  Le  VII*  et  dernier  chapitre  concerne  les 
eratraventioDS,  qui  sont  constatées  par  des  pro- 
cès-verbaux dreùéa  par  les  oflders  et  maîtres 
de  port  et  tous  autres  ^^nts  ayant  qualité  pour 
verbaliser.  A  défaut  du  capitaine,  les  armateurs 
et  propriétaires  de  navires  sont  civilemoit  res- 
ponsables des  contraventions  constatées  k  sa 
chaîne.  Le  navire  ne  peut  quitter  le  port  avant 
que  le  capitaine  ait  fourni,  s'il  y  a  Heu,  bonne  et 
valable  caution  pour  le  paiement  des  frais  ou  de 
l'amende  encourus. 

cup.  Ti.  —  gonnon  m  uttaguit  av  invui 

Kt  PMTl. 

74.  (kcupaiions  temporaires  du  domaine 
publie.  Concessions  à  long  terme.  Nous  ren- 
voyons à  l'article  Csnoesalsn  pour  les  concession!) 
sur  le  domaine  public  et  au  mot  OeonpatioD  tes- 
parair*  da  domaioa  pnblio,  pour  les  extractions 
de  matériaux  sur  le  r  vage  de  la  mer  et  pour  la 
délimitation  du  domaine  maritime. 

POSSESSOIRE  ET  PÉTITOIRE.  1.  Par  l'action 
possessirire,  le  demandeur  conclut  k  Atre  maintenu 


ou  réintégré  dans  sa  possession;  par  l'action  pé- 
titoire,  c'est  la  propriété  même  d'une  chose  pos- 
sédée par  un  autre  qu'il  revendique. 

2.  Lorsqu'il  y  a  trouble  seulement  dans  la  pos- 
session, l'action  possessoire  prend,  suivant  les 
circonstances,  le  nom  de  complainte  on  de  dé- 
nonciation de  nouvel  empre;  lorsqu'il  y  a 
possession,  le  nom  de  réitUégrande. 

3.  En  principe,  tout  immeuble  susceptible 
d'être  acquis  par  présomption  peut  être  ]'<rt>jet 
d'noe  action  possessdre.  Par  cmuéqiMBt,  les 
choses  da  domaine  publie  proprement  dit  (c^. 
Basalna)  étant  imprescriptibles,  ne  peuvent  être 
l'objet  des  actions  possessoires. 

4.  La  complainte  ne  peut  également  avoir  lieu  : 
1*>  pour  le  trouble  résultant  d'un  acte  adminis- 
tratif  {fi.  d'Ét.  2î  nov.  1826);  2"  k  Toceasion 
des  travaux  publics.  {L.  2%  plue,  an  Vllf,art.  4.) 

6.  L'action  péUtoire  est  de  la  compétence  du 
tribunal  de  première  instance  ;  l'action  posses- 
soire (vojf.  ce  mo2)  doit  être  portée  devant  le  juge 
de  paix  de  la  situation  de  l'objet  litigieux.  [C.  de 
Pr.,  art.  3;  £.  16  août  179,S,  tU.  3,  art.  10; 
L.  26  oet.  1790;  L.  25  mai  1838,  art.  6.) 

Quant  aux  formes  k  suivre  par  les  cMomanes, 
pour  le  cas  où  elles  ont  k  intenter  une  action 
possessoire,  eoy.  Oemmue,  n<"  610,  543,  Ô47, 
570,  574. 
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Gup.  I.  —  BÉnnnei  n  «vn  n  u  p«tx. 

1.  Le  mot potte,  du  latin  pojto  (contractioa  pour 
pasita,  de  ponere,  placer),  a  servi,  au  début,  à 
désigner  les  relais  qu'on  plaçait  de  dùtance  en 
distance  sur  les  routes  sulTlés  par  lea  eonnien 
du  GouTCTcment.  Chargés  d'abord  exeluslTeinent 
des  dépêches  relatives  au  service  de  TAtat,  ces 
couniers  ont  joint  plus  tard  il  ce  transpcHt  celui 
des  lettres  particulières.  Grâce  aux  progrès  de  la 
civilisation  et  au  développement  des  relations 
commerciales  et  sociales,  la  correspondance  privée 
a  pris  un  tel  développement  qu'elle  est  devenue 
l'i^iet  principal  du  service  des  postes. 

On  distinguait  autrefois  la  poxte  aux  lettret, 
on  Tensemble  des  bureaux  chargés  de  la  réception, 
de  Texpédition  et  de  la  distribution  des  cwres- 
pondances,  de  ta  poste  aux  chevaux,  qui  com- 
prenait les  relais  et  le  matériel  affecté  au  trans- 
pwt  du  courrier  et  des  voyageurs. 

2.  La  poste  aux  chevaux  a  disparu,  en  France, 
depuis  rétablissement  des  chemins  de  fer.  L^ad- 
ministration  des  postesconserve,  avec  une  certaine 
restriction,  Je  mnopole  du  transport  des  dépAcbes 
oOdelIes,  des  lelbts  particulières,  des  eorfei 
poOalet,  des papiert  de  commerce  àu  d'affaires, 
(ces  daviers  jusqu'au  poids  de  I  kilogr.);  elle 
tranqurte,  sans  monopole,  les  mprimés  et  les 
éeha»Ulltms  de  marehawUsei.  Les  lettres,  les 
tartes  postales,  les  papiers  d'affaires,  les  imprimés, 
les  échantillons,  sont  compris  dans  la  désignation 
générique  de  correspottdaneet  ;  tous  peuvent 
être  soumb  k  ta  formalité  de  la  recommanda^ 
tion. 

La  poste  se  cbarge,  concurremment  avec  Tln- 
dustrie  privée,' de  la  transmission  des  valeurs- 
papiers  dont  certaines  peuvent  être  déciarées, 
c'est-iHiire  assurées  moyennant  déclaration  préa- 
lable; du  transport  des  objets  précieux  de  petites 
dimensions,  en  boites  closes  et  scellées,  avec 
déclaration  de  la  valeur  incluse.  Elle  effectae, 
pour  le  compte  des  particuliers,  des  remises 
d'argent,  de  place  à  place,  au  mojtu  des  mandatM 
de  poste;  elle  sert  d'intermédiaire  pour  les 
oteniwneitfa  aux  journaux  ;  elle  se  chaife  de 
Tmcaistem^  des  ejfels  de  commerce;  elle 
gère  la  aisse  nationale  d'épargne  (wy.  ce  mol}. 

La  poste  a  ainsi  annexé  A  l'objet  prindpal  de 
s<ni  exploitation,  qui  est  la  transmission  de  ta 
correspondance,  us  service  accessoire  de  banque, 
doDt  l'importance  s'accroît  tous  les  jours. 

Bile  reçoit  encore  les  versements  à  la  caisse 
naUonmie  des  retraites  pour  la  vieillcise;  aux 
caisses  d'assurance*  en  cas  de  décès  el  d'acci- 
dents, placées  sous  la  garantie  de  l'Étal  et  gérées 
par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Dans  quelques  pays  étrangers,  la  poste  Tait 


encore  le  transport  des  voyageurs  et  de  la  messa- 
gerie ;  en  France,  la  poste  a  renoncé  au  transport 
des  voyageurs,  et  bien  avant  la  création  des 
chemins  de  Ter,  à  celui  de  la  messagerie.  Elle  a 
adhéré  à  de-s  conventions  internationales  et  pris 
des  arrangements  avec  des  compagnies  pour  te 
transport  des  colis  postaux  {voy.  ce  mot);  mais 
elle  ne  participe  que  dans  une  mesure  resb^inte 
à  ce  service  qu'assurent,  en  son  lieu  et  place,  a 
leurs  frais  et  risques,  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  et  de  navigation. 

cBtp.  n.  —  lOTun  miToamim. 

3.  Laposte  chez  les  anciens.  Dans  l'antiquité, 
la  poste  a  le  caractto  d'une  institution  exclusi- 
vement gouTemementale.  Elle  n'est  pas  mise  à  la 
disposition  des  partienlien.  Elle  n'existe  que  dans 
les  grands  Etats,  pour  les  besoins  du  service 
public;  elle  sert  k  porter  les  ordres  du  poov<rir 
central  i  ses  représentants  dans  1rs  provinces,  ï 
lui  faire  parvenir  plus  rapidement  les  nouvelles 
des  parties  les  pins  éloignées  du  teiritoire,  à 
assurer  le  transport  des  approvidonnements  mili- 
taires et  du  produit  des  impôts. 

Nous  savons,  par  Hérodote  et  Xénophon,  qu'une 
institution  de  ce  genre  existait  dans  l'empire  des 
Perses;  Cyrus  en  fut  le  fondateur. 

Dans  l'empire  romain  fonctionnait,  sous  le  nom 
de  course puliUque  {cursus pt^lictts) y  un  service 
analogue.  D'apré  Suétone,  l'empereur  Auguste  en 
aurait  été  le  créateur.  Ce  service  comportait  l'éta- 
blissement, sur  les  voies  romaines,  de  stations  de 
diverses  catégories,  les  unes  simples  relais  pounus 
de  chevaux,  de  voitures  et  de  l)êtes  de  somme  ; 
les  autres  servant,  en  outre,  d'hdtetleries  et  de 
magasins  ponr  le  ravitaillement  des  voyageurs  et 
des  troupes  en  marche.  U  était  placé  sous  Tanto* 
rité  du  préfet  du  prétoire.  Les  frais  d'exploitation 
étaient  ft  la  charge  des  villes. 

k,  La  poile  au  Moyen  Age.  Messagers  de 
l'Université.  Edit  de  Doullem,  L'organisation 
des  postes  romaines  disparaît  dans  la  conftisioa 
qui  suit  l'invasion  des  Barbares. 

Charlemagne  essaie  de  la  restaurer;  mais  sons 
ses  successeurs,  le  pouvoir  central  s'affaiblit  : 
l'établissement  du  régime  féodal  amène  la  rupture 
des  communications  entre  les  diverses  parties  du 
territoire. 

Quelques  relations  subsistent  cependant,  grâce 
aux  ordres  monastiques,  à  certaines  corporations 
d'artisans  nomades  et  surtout  aux  universités. 
Protégée  par  la  royauté,  l'Université  de  Paris  éta- 
blit, au  xiu*  siècle,  des  services  de  messagers  pour 
la  correspondance  des  professeurs  et  dea  étudiants; 
ces  messagers,  dont  Tinstitutitm  est  réglementée 
par  une  ordonnance  du  1 1  janvier  1 383,  jdgnent 
le  tranapot  des  voyageurs  et  des  marchandises  t 
celui  des  lettres  et  des  valeurs- 
Mais  le  véritable  créateur  de  la  poste  française' 
est  Louis  XI.  Par  son  édit  daté  de  Doullens,  te 
19  juin  1464,  il  ordonne  rétablissement  ■  en  toutes 
les  villes,  bourgs,  bourgades  et  lieux  que  besoin 
sera  jugé  pins  commode,  de  chevaux  courants  de 
traite  en  traite,  par  le  moyen  desquels  ses  comman- 
dements puissent  être  promptement  exécutés  et 
qu'il  puisse  avoir  des  nouvelles  de  ses  voisins  quand 
il  voudra  *. 

Des  maitrrs  coureurs,  préposé»  aux  relais;  des 
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commit,  placés  sar  les  hrontlAres  et  cliai);éâ  de  la 
snrveillance  des  courriers;  un  grand  mattre  des 
conreurs,  attaché  à  la  personne  du  souverain, 
formeat  les  cadres  de  l'administration  des  postes 
d'alors. 

A  peu  près  k  la  même  époque,  soos  le  r^e 
de  l'empereur  Frédéric  III  (1440-1493),  le  comte 
Roger  de  Tails  établit,  dans  les  États  héréditaires 
de  l'Autriche,  tes  premiers  services  de  relais.  Ses 
deseendants  développent  cette  institution  en  Alle- 
magne, dans  les  Pays-Bas,  en  Espagne  et  en 
Italie;  Us  fondent  roiBce  des  postes  féodales  de 
la  Toar><t-Taxls,  dont  les  derniers  débris  ont 
disparu,  en  18ft6,  arec  rancienne  Confédération 
germanique. 

5.  La  poatt  depuis  Védlt  de  Doutlentjmsçu'à 
ta  Réoolutton.  La  poste  de  Loois  XI  était  une 
institution  purement  gouvernementale.  L'édit  de 
1464  défendait  (art.  9)  aux  maîtres  coureurs  sous 
peine  de  la  vie,  •  de  bailler  aucuns  chevaux  à  qui 
qae  ce  soit,  sans  le  mandement  du  roi  et  du  grand 
maître  des  coureurs  ■. 

Mais  les  courriers  se  chaînent  bientôt  de  trans- 
porter les  lettres  des  particuliers,  d'abord  à  titre 
officieux,  puis  officiellement.  L'extension  prise  par 
la  correspondance  privée  appelle  la  réglementation 
du  service,  qui  devient  une  source  de  revenus 
pour  l'État.  En  1604,  Guillaume  Fouquet,  seigneur 
de  la  Varanne,  contrôleur  général  des  postes  et 
relais  de  France,  et  chevaucheurs  de  l'écurie  de  Sa 
Majesté,  (Atient  la  concession  du  produit  de  la 
post^,  moyennant  S!  600  écos;  ri:.tat  se  réservait 
la  taeulté  do  rachat. 

Sous  RJcheltea,  la  poste  reçoit  une  organisation 
régulière.  À  dater  de  1C32,  les  courriers  partent 
et  arrivent  kjourflxe.  En  1637,  Pierre d'Alraéras, 
général  des  postes  et  relais  de  France,  promulgue 
le  premier  tarif  ofllciel  pour  les  lettres  et  régle- 
mente le  senice  des  envols  d'ai^eat.  lia  édit  de 
1 630  commence  la  décentralisation  du  service  par 
la  création  des  contrôleurs  provinciaux. 

Dès  lors  le  produit  de  la  poste  croit  très  rapide- 
ment. Sn  (672,  il  est  affermé  à  un  entrepreneur, 
Lazare  Patin,  moyennant  le  payement  de  1  million 
comptant  et  le  payement  d'âne  redevance  annuelle 
de  !  700  000  livres. 

Un  arrêt  du  Conseil  du  7  décembre  1673  su- 
broge le  fermier  des  postes  aux  baux  des  messagers 
et  réunit  ainsi  l'exploitation  des  messageries  à 
celte  des  postes  ;  d'autres  arrêts,  datés  des  1 8  juin 
et  29  novembre  1681,  8  février  173R,  30  mai 
1730,  établissent  le  monopole  du  transport  des 
lettres  an  profit  de  la  fenne.  En  I7?0,  l'Univer- 
sité est  dépouillée  de  son  privilège  et  reçoit,  en 
compensation,  une  indemnité  annuelle  payée  sur 
le  produit  de  la  ferme  des  postes  (1/28). 
.  En  I7À9,  un  service  de  petite  poste  est  créé  ft 
Paris  pour  la  con-espondance  locale.  Des  services 
analogaes  sont  établis  successivement  dans  les 
villes  et  réunis,  en  1780,  Tadminlstration  de  la 
grande  poste. 

En  1701,  dernière  année  de  la  ferme,  la  poste 
possède  3Q00  relais,  1  284  bureaux,  emploie 
12 1100  agenU  et  distribue  30  millions  de  lettres. 

8.  La  poste  depuis  l'établissement  de  ta 
régie  jusqu'à  la  Révolution.  Avec  le  dernier  bail 
de  la  poste,  qui  expire  le  31  décembre  1791,  se 


termine  la  période  de  Texploitation  par  les  com- 
pagnies fermières.  La  Convention  s'abstient  égale- 
ment de  renouveler  le  bail  des  messageries,  expiré 
le  30  avril  1793.  Les  décrets-lois  des  26-29  aoOt 
1790,  23-24-30  juillet  1793  organisent  les  postes 
et  les  messageries  en  régie  nationale. 

La  loi  du  ?S  (rimaire  an  Vlll  établit  uoe  régie 
con0ée  à  cinq  administrateurs  intéressés  dans  les 
produits  et  dont  un  commissaire  du  Gotnremement 
surveille  la  gestion. 

Un  arrêté  des  consuls  du  28  ventôse  an  Xn 
supprime  remploi  de  commissaire  dn  Ootmnw- 
menl  et  Mge  l'adadDistration  des  postes  en  direc- 
tion génénUe  relevant  du  mtnbtire  d»  tnancea. 

7.  Fuekm  de  la  poste  aœe  les  tétégrttphe». 
ll^posée,  en  1828  et  en  1864^  par  les  direeteum 
généraux  des  postes  Villeneuve  et  Vandal;  en 
1817,  par  M.  Oscar  de  La  tayette.  à  la  Chambre 
desdéputé3;en  1862  et  1864,parMM.Itonlleaui- 
Dugage,  Eschassériaux  et  O'Quln,  au  Corps  légis- 
latif; écartée,  en  1865,  par  la  commis^on  extra- 
parlementaire  chargée  de  l'étudier;  reprise,  en 
187 1 ,  ï  l'Assemblée  nationale,  la  fusion  des  postM 
et  des  télégraphes  finit  par  s'imposer  en  France, 
comme  dans  les  autres  États  de  l'Europe. 

La  loi  du  6  décembre  1873,  complétée  par  un 
règlement  d'administration  publique  du  10  juillet 
1876,  en  fait  une  première  application  aux  bureaux 
d'ordre  secondaire;  H.  Cochery,  appelé  au  poste 
de  sous-secrétaire  d'État  des  finances  {D.  22  dée. 
1877),  puis  à  celui  de  ministre  des  po^s  et  des 
télégraphes  (O.  b/^vr.  1879),  poursuit  activeoMDt 
la  tui^on  dès  deux  services,  que  le  décret  du 
23  avril  1883  réalise  d'abord,  en  ce  qui  concerne 
TexpioltatioD,  en  laissant  provisoirement  en  dehors 
le  service  technique  du  matériel,  de  la  «onslrue- 
tlon  et  de  Pentretien  dn  réseau  télégra|iUque.  En 
1886'  (Z>.  20  mars),  le  service  technique  est 
réuni  k  celui  de  l'exploitation  et  placé  sous  une 
direction  unique,  dans  chaque  département  (Seine. 
Seine-et-Oise.et  Seine-et-Marne  exceptés). 

Le  30  mai  1887,  le  ministère  spécial  des  postes 
et  des  tél^raphes  est  supprimé  :  ces  deux  senices 
sont  rattachés  d'abord  au  ministère  des  finances, 
puis  au  ministère  du  commerce.  (D.  ijanv.  1 889.  ) 

oup.  m.  —  OMUiuTiw  anonmiTiTC. 
iMt.  1.  —  SMH-te«r«tairtt  d'fitat.  Admlnlatr»* 
tloB  MBtral*.  G*nt«lls  et  Maitéi. 

8.  Smis-secrétaire  d'État.  Le  service  des  postes 
et  des  télégraphes  constitue,  sous  l'autorité  d'nn 
sous-sécrétaire  d'État,  une  adnrïnistration  auto- 
nome, relevant  dn  ministère  du  commerce,  de 
riudustrie,  des  postes  et  des  télégraphes. 

Le  sous-secrétalre  d'I^tat  a,  près  de  lui,  le 
conMtl  des  directeurs  et  le  etmseU  d'odminl»- 
Iration  ;  il  est  secondé,  dans  son  action  dirigeante 
et  dans  la  surveillance,  pu-  l'administration  cen- 
trate.  par  Vinspectim  générale,  par  les  direc- 
teurs départementaux  et  les  autres  dief»  de 
seroice. 

9.  Administration  centrale.  Placée  sous  les 
orins  immédiats  du  sous-secrétaire  d'État,  Vad- 
minfstration  centrale  prépare  les  mesures  d'of- 
ptiisation  et  de  personnel,  les  marchés,  ordonne 
les  travaux,  dirige  la  surveillance  et  les  enquêtes, 
contrôle  les  produits,  prépare  l'ordonnancemMt 
des  dépenses  et  rédige  les  instructions. 
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Les  arrêtés  et  décisions  sont  Dotiflés  aux  cliefs 
des  services  extérieurs  chargés  d'en  assurer 
l'exécution. 

Toutefois^  le  gouverneur  général  de  l'Algérie  a 
la  tiaute  direction  du  service  des  postes,  des  télé- 
graphes et  des  téléphones  dans  la  coloate,  sous 
réserre  des  ct^ta  ci-après,  ipû  restent  centralisés 
A  Paris: 

Articles  d*argent,  statistique,  taxes,  (!ranehises 
télégraphiques,  sauf  celles  concernant  U  corres- 
pondance télégraphique  en  Algérie,  rebuts,  caisse 
nationale  d'épargne,  applications  industriellffi  de 

rélectricité.  {L.  2à  juin  189ô  ;  D.  12  oeM901, 
art.  10  et  II.) 

10.  Divisions  (le  t'admiaitlration  centrale. 
L'administration  centrale  se  subdivise  en  direr- 
tions,  services  et  bureaux,  dont  les  attributions 
sont  déterminées  conrormémeot  aux  indications 
du  tableau  annexé  aux  décrets  des  29  octobre 
1809  et  19  septembre  1903,  et  comprend  les  di- 
visioUs  suivantes  :  Cabinet  dn  sous-secrétaire 
d'État,  directions  de  l'exploitation  postale,  de 
l'exploitation  électrique,  du  matériel  et  de  la 
coDstruction,  de  la  comptabilité,  (|e  la  caisse  na- 
tionale d^épai^e. 

11.  Personnel  de  l'administration  centrale. 
Le  personnel  de  TadmlnistratioD  centrale  comprend 
des  directeurs,  des  fhe/s  de  bureau,  des  sous* 
chefs,  des  réda^^urs,  des  expéditionnaires ,  des 
dames  emploj/ées  et  des  gardiens  de  bureau. 

La  répartitioD,  entre  les  bureaux,  des  rédac- 
teurs, des  expéditionnaires,  des  dames  employées 
et  des  sQua^gents,  ain^  que  les  attributions  des 
bureaux  sont  déterminées  par  le  minis^,  sur  la 
proposition  du  sous-secrétaire  d'^État,  après  avis 
du  conseil  des  directeuiv.  [D.  29  act.  1899, 
art. 

le  cabinet, et  le  secrétariat  particulier  du  sous- 
secrétaire  d''Ëtat  sont  organisés  par  des  arrêtés 
du  sons-secrétaire  d'État.  Ils  penveut  être  cou»- 
titués  au  moyen  de  persnœs  étrangères  it  l'ad- 
ministration. 

L<ff8que  des  fonctionnaires  ou  employés  de  l'ad- 
mîuistivtiton  centrale  font  partie  du  cabinet  du 
ministre  ou  du  sous-secrétaire  d'ntat,  ils  con- 
Unaent  à  compter  dans  Peffectir  général  et  ils  ne 
peuvent  être  remplacés  que  par  intérim  dans  leur 
«mploi  antérieur.  (/>.  29  oct.  1899,  art.  2.) 

Le  personnel  de  Tadmlnistratloo  centrale  se 
recrute  dans  les  smlces  extérieurs. 

IS.  Conseil  des  directeurs.  Le  conseil  des 
directeurs  est  composé  des  directeurs  de  Tadml- 
Bistratlon  centrale,  des  chefi»  des  cabinets  du 
ministre  et  du  sous-secrétaire  d'État,  des  chefs 
du  secrétariat  administratif  et  du  personnel,  du 
eentrèlenr  des  dépenses  engagées  au  ministère 
da  commerce.  11  est  présidé  par  le  ministre  ou, 
en  son  absence,  par  le  sous-secrétaire  d'i:.tat.  Du 
sous-«bef,  délégué  par  le  sous-secrétaire  d'État, 
remplit  les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil. 
(Z>.  19  oct.  1899,  art.  b,  et  \  l  oet.  1903.) 

Le  conseil  des  directeurs  doune  son  avis  sur  les- 
IHtimotions  de  grade  et  de  classe,  ainsi  que  sur 
les  peines  disciplinaires  intéressant  le  personnel 
de  l'administration  centrale,  et  généralement  sur 
les  matières  qui  lui  sont  dérérées  par  le  ministre 
ou  par  le  sous-secrétaire  d'f.tat. 


13.  Conseil  d'admiaistratio*.  Le  consei* 
d'administratioB  est  composé  : 

Du  sous-secrétaire  d'ctat; 

Des  directeurs  ou  chefs  des  cabinets  du  mi- 
nistre et  du  sous-secrétaire  d'atat; 

Des  direeteors  de  l'administration  centrale  ; 

Des  inq^teun  généraux; 

Du  cbef  de  divisa  du  personnel  et  de  la 
comptabilité  au  ministère  du  commerce; 

Du  sous* directeur  du  travail  au  misMère  du 
cnnmerce,; 

Des  chefs  du  personnel  et  du  secrétariat  ad- 
ministratif au  cabbMt  du  sous-secrétaire  d'État  ; 

Du  contrèlenr  des  dépenses  engagées  au  minb^ 
tère  du  commerce  ; 

Du  directeur  des  postes  et  des  télégraphes  de 
la  Seine; 

Des  ingénieurs  en  chef,  directeurs  des  services 
électriques  de  la  région  de  Paris;  de  la  vérifica- 
tion du  matériel,  des  atelien  et  de  l'École  profes- 
sionoelle  supérieure  des  postes  et  des  télégraphes  ; 

D'un  directeur  des  bureaux  ambulants; 

Du  receveur  principal  des  postes  et  des  télé- 
graphes de  la  Seine; 

Du  cbef  du  poste  central  des  télégraphes  k 
Paris. 

Le  conseil  est  convoqué  e^  présidé  par  le  mi- 
nistre ou  par  le  sous-secrétaire  d'État,  et,  en 
leur  absence,  par  le  membre  le  plus  ancien  en 
grade. 

Les  fractions  de  secrétidre  sont  ramifiés  par 
un  sous-chef  de  borean  de  TadmlnlsUatien  cen- 
trale assisté  d'un  rédacteur  ^rèé  par  le  conseil. 

Kn  cas  d'empêchement,  les  membres  du  conseil 
sont  suppléés  par  le  fonctionnaire  le  plus  élevé  en 
grade  et  en  traitement  du  service  anquel  ils  appar- 
tiennent. 

Le  conseil  d^dministration  donne  son  avis  sur 
les  propositions  d'avancement  concernant  le  per- 
sonnel des  services  extérieurs,  et,  généralement, 
sur  toutes  les  affaires  dont  la  connaissance  lui  est 
attribuée  par  les  lois  et  règlements,  ou  qui  Im 
sont  déférées  par  le  ministre  ou  par  le  sous-secrè- 
taire  d'htat.  {Arr.  min.  30  sept.  1903.) 

14.  Conseil  de  discipline.  Le  conseil  de  dise^ 
pline,  constitué  par  les  décrets  des  16  novembre 
1901  et  5  octobre  1903,  doit  obllgattHrement 
donner  son  avis  sur  les  procès-verbaux  d^enquète 
établis  h  la  charge  des  agents,  sous-agents  et 
ouvriers  commisslonnès  du  service  extérieur,  tou- 
tes les  fois  que  les  peines  ci-aprèa  smt  proposées 
par  les  ehefii  de  service  : 

SuspensioB  de  fbnctions,  pour  les  sou»4gents  ; 

Changement  de  service  on  de  résidence; 

Déchéance  de  traitement  on  de  grade,  avee  ou 
sans  changement  de  service  on  de  résidence; 

Mise  en  disponibilité  ou  mise  k  la  retraite 
d'office; 

itévocation,  exclusion  (pour  les  auxiliaires). 

Le  conseil  de  discipline  peut,  en  outre,  être 
appelé  à  donner  son  avis  sur  tontes  les  questions 
qui  loi  sont  soumises  par  te  ministre  ou  par  te 
sous-secrétaire  dV^tat,  uotamment  sur  tes  demandes 
de  réintégration  formées  par  les  fonctionnaires, 
agents,  sous-agents  et  (Hivriers  commisslonnès  mis 
en  disponibilité,  mis  t  la  retraite  d'office,  révo- 
qués ou  exclus. 
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Le  conseil  comprend  :  1°  des  membres  de  droit, 
prenant  part  à  toutes  les  délibérations  (directeurs 
de  l'administration  centrale,  directeurs  ou  chefs 
des  cabinets  du  ministre  et  du  sous-secrétaire 
d'Étal,  cheis  des  bureaux  du  personnel  et  du  se- 
crétariat administratif);  des  membres  nom- 
més pa£  aiTété  miuislériet  pour  une  période  d'un 
an,  et  qui  sont  appelés  à  siéger  seulement  pour 
les  affaires  ressortissant  à  la  catégorie  de  Tonc- 
tionuiires,  agents,  sous-agentu  ou  oorriers  quMls 
représentent.  Le  penonnel  est  divisé,  k  cet  égard, 
en  onze  catégories. 

Le  conseil  est  composé,  pour  le  jugement  de 
chaque  affaire,  des  membres  de  droit  et  des  deux 
membres  de  la  catégorie  à  laquelle  appartient 
l'agent  en  cause. 

Le  conseil  a  le  droit  d'appeler  devant  lui  Tin- 
ciilpé  ;  celui-ci  a,  de  son  cAté,  le  droit  de  présenter 
en  personne  ses  moyens  de  défense. 

15.  Commission  conruttalive  des  postes  et 
des  télégraphes.  Une  commission  consultative 
des  postes  et  des  télégraphes  est  constituée  prés 
du  minisire  et  sous  sa  présidence,  à  l'effet  de 
donner  son  avis  sur  toutes  les  questions  a'ordre 
général  renvoyées  à  son  examen. 

Elle  se  compose  des  membres  désignés  par  le 
ministre.  {D.  \0  mars  }fi^l\ Arr.  min.  li  mars 
1891.) 

16.  Comités  techniques.  Deux  comités  teclt- 
niques  sont  instituéi  k  Tadministratioa,  à  l'effet 
de  donner  leur  avis  sur  les  questions,  qui  leur  sont 
soumises  par  le  sous-secrétaire  d'État.  Its  sont 
plus  particulièrement  chargés  de  l'examen  des 
inventions  et  propositions  intéressant  le  service. 

L'un  de  ces  comités  porte  le  nom  de  comité 
technique  électrique,  fautre,  celui  de  lomlte 
technique  postal. 

Ils  fonctionnent  séparément  ;  toutefois,  ils  peu- 
vent, pour  affaires  connexes,  être  convoqués  en- 
semble, sous  la  présidence  du  sous -secrétaire 
d'État,  ou,  en  son  absence,  du  membre  le  plus 
élevé  en  grade  et  le  plus  ancien  dans  ce  grade. 
(Arr.  min.  \3  janv.  1891  et  21  juitl.  I'.i02.) 

17.  Comité  d'électricité.  Un  comité  d'électri- 
cité pcrmaDent.  composé,  ponr  une  moitié,  de 
représentants  professiwiDels  des  grandes  indus- 
tries électriques  de  France  on  des  Industries  rai- 
nant usage  des  applications  de  ■''éleelririté,  est 
chargé  de  donner  son  avis  sur  les  régies  géné- 
rales applicaMes  &  rétaUisseuentdes  conducteurs 
d^énergie  électrique,  autres  qce  des  conducteurs 
télégraphiques  et  téléphoniques,  et  sur  toutes  les 
questions  qui  lui  sont  soumises  par  le  ministre. 

Les  membres  de  ce  comité  et  son  président  sont 
nommés  |iar  le  ministre.  Le  président  est  choisi 
en  dehors  des  membres  du  comilé.  {L.  35  juin 
1895,  art.  6.) 

18.  Commission  des  bâtiments.  Une  commis- 
sion est  chargée  de  formuler  son  avis  sur  les 
plans  et  devis  qui  sont  soumis  k  son  examen  par 
le  ministre  ou  par  le  sous-secrétaire  d'État.  Cette 
commission  est  composée,  sous  la  présidence  du 
sou; -secrétaire  d'État  on  de  son  délégué:  des  di- 
recteui-s  de  l'exploitai tion  postale,  de  i'oxpl(iit;iiioii 
électrique,  du  matériel  tt  de  la  construciion  ; 
d'un  inspecteur  général  spécialement  dés^tné,  du 
chef  du  bureau  des  bdiimmis.  d'aixhilcctes  et 
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de  membres  du  comité  médical.  {Arr.  m^.  30 
aortl  190  t.) 

8«et.  I.  —  Ssrvloas  extârioora.  | 

19.  Les  services  extérieurs  comprennent: 

t"  Le  service  départemental  et  les  tervieet 
étecti  iques  de  ta  région  de  Paris  ; 

V  Le  service  amàuiant  ; 

3"  Le  service  martitme  ; 

i"  Le  service  tte  la  virifieatian  du  miOériel, 
du  dépàt  centrât  et  de  l'agence  complaNe  des 
timbres-postes  ; 

5"  Le  service  des  nleltei  s  ; 

0°  Le  service  des  câbles  sotti-miirins  ; 

7°  Vécole  pro/essioanelle  supérit-nre ; 

8°  Viaspectioa  géaé--ale  ; 

9'  Le  st-rviee  du  conlrtite  des  inslaiWioM 
techn  ques  industrielles  et  des  étvdes  scienti- 
fiques et  techniffucs  dans  tes  déparlements. 

1 0"  Le  service  du  contrôle  de  la  eimpag»k 
française  des  aàbies  télégraphiques . 

20.  Service  départemental.  Xé^sej^nca dépar- 
temental est  chargé,  sous  les  réserves  spéciBécs 
aux  art.  31.  32  et  33  : 

I**  De  l'exploitation  postale,  télégraphique  d 
téléphonique,  et  des  opérations  de  la  Caisse  aa- 
tionale  d'épargne  ; 

i*  Des  locations  nécessaires  k  rexécatim 
servie,  de  l'installaUon  et  de  l'approprialiondei 
bnreanx  et  de  leur  approvisloanement  en  nati- 
riel; 

yfi  De  l'établissement  et  de  Tentr^en  des  ligHs 

et  appareils. 

La  direction  et  la  surveillance  des  opérations 
.sont  conHées,  dans  chaque  départemoit,  k  an  di- 
recfeur  des  postes  et  des  télégmphes. 

21 .  Services  électriques  tie  la  réyion  de  Pa- 
ris. Une  direction  des  services  électriques  e^t, 
on  outre,  instituée  à  Taris.  Elle  est  chargée  : 

1**  De  la  construction  et  de  rentrelien  des  l^aes 
et  de  l'installation  et  de  l'entretien  des  apparrib 
télégraphiques  et  téléphoniques  dans  tes  départe- 
ments de  la  Seine,  de  Seinc-r:t-Otsc  et  de  Srin^- 
et-Mamc  ; 

De  la  construction  et  de  l'futivtiea  du  ré- 
seau pnrum^iqnc  de  l'aris  ; 

8**  De  rentrelien  des  lignes  souterraines  i 
grande  dislance,  dans  les  Umiles  fixées  par  le 
sous-secrétaire  d'Biat  ; 

4°  De  rinstallalion  technique  des  hnreanx  des 
trois  départements  susmenlfonnés  ; 

5**  Du  service  de  la  tél^n^hte  militaire  dn 
gouvernement  militaire  de  Paris  ;  i 

6°  Du  service  lélégr^hique  des  éeinses  de  la 
basse  Sdne,  d'une  partie  de  la  haute  Seiie  A  de 
la  Marne  ; 

7"  Du  contréle  des  installalîons  électriques  i£- 
dustrielles  dans  les  trois  départements  .•tusneu- 
tionnés  ; 

8°  Du  service  d'exploitation  du  posti!  ceatnl 
télégraphique,  du  bureau  télégraphique  de  li 
Bourse,  des  bnreaux  centraux  téléphoniques  ée 
Paris  et  des  bureaux  télégraphiques  des  atiais- 
tërcs  ou  des  administrations  publiques.  {D. 
\l  nov.  1896;  Arr.  16  noo.  1896.  art.  î.| 

32  Personnel  diS  directions  Hesinxpee'W 
OU  sous-iiispeefettrs,  principal«ueit  chargés  de 
la  vérillcuUon  sur  place  des  bureaux  ef  des  Ira- 
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vaux  eitérieiiru.  des  ltrtgaiiiers-/acleur.t .  prépo- 
sés à  la  surveillance  des  sous-agents,  sont  adjoints 
aox  directeurs  dépiurtemenlau^c. 

Des  rédaeleuts,  des  expéditioanntret,  des 
gardiens  de  bureau  composent  lear  bnreaa  ad- 
Diinistratif. 

A  Paris,  des  sous' directeurs  et  des  tnspecleurs 
principaux  ;  duns  les  direeliuDS  les  plus  impor- 
tantrs  des  départements,  des  tnspecfturs  rédea- 
taires  secondent  le  ebef  de  service  dans  la  direc- 
tion des  boréaux. 

S3.  Bureaux  tidentaireit.  Les  élablissemenls 
de  poste  sédentaires  sont  dénommés,  suiTant  la 
nature  et  l'importance  de  leurs  opérations;  re- 
cettes  ;  bureauxi/ares  ;  étobUuemenls  de  fanh 
teur-receeeur;  reeettea  auxiliaires;  dtstrtàu- 
iioHs  avxUiaires  ;  enfrepHti  de  dépêche». 

24.  Recettes.  Les  recettes  parlicipent  ^  toutes 
les  opénttioDS.  Biles  sont  gérées  par  des  compta- 
bles assujetlis  i  an  cautionnement,  appelés  rece- 
veurs. Dans  chaque  département,  le  receveur 
placé  an  chef-lieu  a  le  titre  de  receveur  princi- 
pal. Il  centralise  la  comptabilité  des  recettes  et 
des  dépenses  dans  le  département  :  il  est  justi- 
ciable direct  de  la  Cour  des  comptes.  Toutefois, 
il  n'est  responsable  que  des  faits  de  sa  gestion 
personnelle  et  de  la  validité  des  pièces  justifies- 
lives  admises  dans  sa  comptabilité,  après  les  avoir 
reçues  des  autres  receveurs  du  département.  {D. 
n  acril  1883,  art.  7.) 

Le  cautionnement  des  receveurs,  t  xé  autrefois 
en  raison  de  l'importance  des  recettes  réalisées 
par  les  comptables,  est  anjourd'hul  détennioé 
iTaiirès  le  traitenienl  indiqué  par  l'arrêté  de  lo- 
mination,  snr  les  bases  suivantes  : 

Dt  5  000  fr.  H  >n-<l<vaui,  traii  f  ii  \e  trmiCi'iimt; 
D«  3  600  i  4  500  fr.,  drui  fol*  1 1  dpnif  le  tndinuut  ; 
D*  I  MO  t  S  400      deux  roU  Je  traiteiueDi: 
Di-  1 100  à  1  400  fr.,  UDc  fois  ei  à  mie  le  LsiMuniI; 
D«  1  000  fr.,  une  foU  le  lr«it>  iiieul. 

Le  Chiffre  du  cautionnement  n'est  révisable 
qu'en  cas  de  changement  de  gestion.  {D.  13  sept. 
1879,  Z  janp.  1881  et  7  féor.  1890.) 

l^es  recettes  de  plein  exercice  sont  divisées, 
solvant  leur  imporance,  en  deux  catégories  :  elles 
sont  composées  ou  simples.  Les  recettes  com- 
posées sont  celles  dont  le  cadre  comporte,  indé- 
pendamment du  receveur,  un  ou  plusieurs  com- 
tni.t  titulaires  nommés^  par  l'administration  ;  il 
peut  comprendre,  en  outre,  des  commis  piin- 
cipuux,  des  sumuméfaires ,  des  dames -em- 
j^j/ée$,Aes  gardtensdetmreau et ies facteurs, 
en  nombre  variable  suivant  les  besoins  du  servies. 

Dans  les  recettes  les  pius  importantes,  le  tra- 
fail  est  réparti,  sairant  la  nature  des  opérations, 
en  sections  distinctes  dirigées  par  des  sous*clui/s 
de  section  on  par  des  eoounia  principaux.  A  Pa- 
lis, des  chefs  de  sedUm  sont  adjoints  an  rece- 
veur principal. 

En  général,  dans  les  recettes  simples,  le  rece- 
venr  assure  le  service  par  lui-uéme  ou  avee  le 
concours  A^aides  qui  opèrent  pour  son  compte  et 
sous  sa  responsabilité  personnelle  Les  aides  sont 
choisis  et  rétribués  par  les  recuveurs,  à  l'aide 
d'une  indemnité  allouée,  sous  forme  d'abonne- 
ment, aux  bureaux  simples  le.s  plus  importants. 

De.8  Jacteurs  sont  attachés  aux  recettes  sim- 
ples, cumme  aux  recettes  composées,  pour  le 
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service  de  la  distributiou  ii  domicile  et  le  relerage 
des  bottes  aux  letties. 

25.  Bureaxix-gaies.  Les  bvreaux-çares  sont 
des  services  de  manipulation  installés  dans  les 
bâtiments  des  stations  de  cbemiiis  de  fer,  à  Paris 
et  aux  points  de  bifurcation  les  plus  importants  ; 
ils  opèrent  le  tri  et  ta  réexpédition  des  corres- 
pondances postales  dans  l'Intervalle  des  arrivées 
et  des  départs  des  trains.  Us  relèvent  du  bureau 
principal  de  la  localité  oii  ils  sont  établis  ;  excep- 
tionnellement, à  Paris,  les  hureaux-gares  sont 
rattachés  aux  direetioas  des  bureaux  ambulants. 

26.  Facieurs~receveurs.  Les  élablissemenls 
de  facteur-receveur  sont  gérés  par  des  sous- 
agents  qui  distribuent  Ita  correspondanees  k  do- 
nâcile,  et  tiennent  bureau  ouvert  dans  rinterTolle 
de  leurs  tournées. 

Sauf  en  ce  qui  concerne  les  versements  a  la 
caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  et  aux  caisses 
d^assuranees  en  cas  de  décès  ou  d'accidents,  les 
facteurs- receveurs  effectuent  les  mêmes  opéra- 
tions que  les  receveurs.  Toutefois,  ils  ne  partici- 
pent pas  d'une  manière  complète  à  l'émission  des 
mandats  internationaux. 

27.  Recettes  auxiliaires  Les  recettes  auxt- 
licUres  sout  dites  urbaines  lorsqu'elles  sont  étz- 
Mies  dans  les  villes  possédant  un  ou  plusieurs 
bureaux  de  plein  exercice;  rurales,  dans  les  lo- 
calités dépourvues  de  tout  autre  établissement  de 
poste. 

lies  recettes  auxiliaires  sont  ouvertes  aux  opé- 
rations postales  ci-après  : 

1"  Vente  de  timbres-postes  et  antres  formules 
d'afilranchissement,  d'enveloppes  de  Talenrs  k  rc- 
convrer  alhvnehies  et  de  timbres-quittances  ; 

2'  ^ceptioB  des  objets  à  recommander  et  des 
envois  de  v^urs  a  recouvrer  pour  lesquelles  le 
déposant  ne  réclame  pas  te  protêt  en  cas  de  non- 
payement  ; 

3"  Émis»on  et  payement  des  bons  de  poste  de 
toutes  catégories  et  des  mandats  français  ordi- 
naires, ne  dépassant  pas  300  fr.  ; 

■ï"  Émission  des  nanduts-cartes  de  300  fr.  et 
au-dessous  ; 

5**  Exceptionnellement,  expédition  et  distribu- 
tion des  objets  de  correspondance  ordinaires, 
lorsque  les  communes  prennent  à  leur  charge  les 
frais  du  transport  des  dépêches  et  de  la  distribu- 
tion ;  on  les  appelle  alors  distributions  auxt- 
Itulres  ; 

G"  Si  le  besoin  en  est  constaté,  émission  des 
mandats  pour  l'Allemagne,  la  Belgique,  ritalie,  le 
Luxemboui^  et  la  Suisse. 

La  geetioD  des  recettes  auxiliaires  est  confiée, 
s'il  est  possible,  am  gérants  das  bortaux  télé- 
graphiques ou  téléphoniques  ;  k  défiiut,  aux  re- 
ceveurs buralistes  des  contributions  indirectes, 
pour  lesquels  elle  constitue  une  chaîne  d'emploi  ; 
en  l'absence  des  uns  et  des  autres,  a  des  débi- 
tants de  tabac,  commerçants  on  autres  particu- 
liers autorisés. 

Les  gérants  des  bureaux  auxiliaires  sont  ré- 
munérés exclusivement  au  moyen  de  r<?iuises  dont 
le  taux  est  fixé  par  arrêté  ministériel,  avec  mini- 
mnm  garanti  de  ?00  fr.  dans  les  villes.  100  fr. 
pour  les  recettes  auxiliaires  rurales  {Arr.  min. 
lU  oct.  189i>  et  17  mai  V302.)  Us  peuvent  s'ad- 
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joindre  des  aides  agréés  par  le  directeur  du  dé- 
partement. 

28.  Les  [kcteurs-Teceveiirs  et  les  gérants  des 
bureaux  auxiliaires  oe  soot  pan  comptables  et  ne 
sont  assiijetUs  à  aucun  cautionnement.  Ils  rcn- 
denl  compte  de  leurs  opérations  aux  receTeurs 
des  bureaux  de  plein  exercice  dont  ils  relèvent  et 
auxquels  ils  versent  l'excédent  do  leurs  recettes 
sur  leurs  dépenses. 

29.  Création  des  bureaux.  Chaque  année,  le 
Parlement  accorde  les  crédits  nécessaires  pour  la 
création  d'an  certain  nombre  de  recettes  ùmples, 
de  facteurs-receveurs,  de  recettes  auxiliaires  et 
de  distiibntions  auxiliaires. 

Les  recettes  composées  sont  créées  soU  par  la 
eouversion  des  recettes  ^ples  qui  oecupei^  tes 
premiers  rangs  dans  le  classement  par  ordro  dHm- 
portanee,  soit  parla  création  d'emblée  de  buraaox- 
Boeeursalea  dus  les  grandes  villes. 

Les  établissements  de  racteur-receveur  sont 
aussi  appelés  être  ctuvertis  en  recettes,  et  les 
recettes  auxiliaires  en  établissements  de  facteur- 
receveur. 

30.  Bureaux  municipaux.  It  serait  désirable 
d'augmenter  le  nombre  des  bureaux  de  poste  en 
France  ;  mais  comme  la  créatiMi  et  le  fooctiw- 
uement  d'un  bureau  entraînent  des  dépenses  re- 
lativement élevées,  radnuDÎstration  a  pris  le  parti 
de  concéder  des  établissements  de  poste  (recettes 
de  plein  exercice,  facteurs-receveurs,  recettes 
auxiliaires)  dits  municipaux  k  toutes  les  com- 
munes qui  en  font  lu  demande,  en  prenant  ji  leur 
cbarge  les  dépenses  résultant  du  fonctionnement 
de  ces  bureaux.  (Arr.  min.  30  mars  et  IS^juin 
1 879  ;  Cire,  auxpré/ets  là  juin  1879  *l  16  jami. 
1896.) 

Les  communes  sout  exonérées  des  cbarges 
qu'dies  se  sont  imposées  pour  la  eréaUim  d'un 
établissement  de  poste  municipal,  lorsque  Tfan- 
portanee  de  cet  ét^lissnnent  jusUfle  sa  transfor- 
mation en  bureau  de  TËtal. 

31 .  Entrepôts  dedépédies.  Les  entrepôts  sont 
installés  dans  les  gares  on  sur  les  routes  de  terre 
pour  le  transbordement,  la  garde  et  larépartitioa 
des  dépêches  échangées  entre  les  coorriers. 

Les  plus  importants  sent  gérés  par  des  sous- 
agents  commissionnés  nommés  entreposeurs;  les 
moins  importants,  par  des  auxilUIres  appdés 
gardiens  d'entrepôt. 

Des  chai^eurs  sont  adjoints  aux  entreposeurs, 
dans  les  gares  principales. 

33.  Bureaux  (uabutoints.  Les  bureaux  am- 
àuiants  sont  chargés  du  transport  et  du  tri  des 
correspondances  sur  les  cbanlns  de  fer.  |1>. 
23  avril  1883,  art.  8.) 

Ce  srat  des  servicee  de  manipulation  qui  ne 
foDt  aucune  recette. 

Ils  sont  répartis  en  buit  directions  io  lignes. 

À  la  téte  de  duque  ligne,  on  tffretievr exerce, 
en  ce  qui  concerne  son  service,  les  mêmes  attri- 
butions que  les  directeurs  départenwDtaiu,  A  cette 
exception  près  quil  n'est  pas  ordonnateur  des 
dépenses.  Des  inspecteurs  on  stm-^upectturt 
lui  sont  adjoints. 

Chaniue  ligne  se  divise  en  sections  ;  chaque  sec- 
tion est  desservie  par  des  brifodes  d'agents  qui 
concourent,  i  tour  de  rflle.  à  l'exécution  du  tn- 


vail.  Le  cadre  de  chaque  brigade  peut  com|U«Ddre, 
indépendamment  du  ebef,  un  ou  plusieurs  com- 
mia  principaux,  commis,  surnuméraires,  gar- 
diens de  bureau. 

Des  chargeurs,  des  Mgadiers-charfetsrs  ei 
un  sous-agent  du  matériel  sont  attachés  à  ohft- 
que  direction  de  ligne. 

Les  courriers  convo^ews  et  les  courriers 
auxiliaires  sont  chairs  de  l'escorte  des  dépê- 
ches et  de  la  manipulaiion  des  correspondanew 
dans  les  trains  qui  n'attellent  pas  de  bureaux 
ambulants.  Dans  les  départements  autres  que  ce- 
lui de  la  Seine,  ces  sous-agents  relèvent  des  ser- 
vices départenUDiaux. 

33.  Service  maritime.  Le  service  maritime 
a  pour  objet  d'assurer  les  relations  poslales  avec 
les  p^s  d'ontre-mer  par  la  voie  des  pa^uebels 
bwKeais.  11  est  ciwflé,  Il  bord  des  paquebots,  aux 
centr^eur*  (tes  services  maritimes  postaux, 
on,  il  défaut  d'agents  de  ce  grade,  aux  capitaines. 
Les  cootréleurs  sont  chargés  de  l'affranchisse- 
ment et  du  tri  des  correspondances,  et  participent 
au  service  des  articles  d'argent  ;  les  capilaiiM 
sont  chargés  exclusivement  de  la  garde  et  de 
l'éckange  des  dépêches. 

Le  service  maritime  est  placé  sous  l'autorité 
et  la  surveillance  des  commissaires  du  Gouver- 
nement près  les  compagnies  maritimes  subven- 
tioanées  et  des  délégué»  de  ces  commissaires 
dans  les  principaux  ports  d'attache  ou  d'escale; 
sous  la  surveillance  des  contréleurs  des  services 
maritimes  postaux,  en  cours  de  navigation.  Les 
fonctions  de  commissaire  du  Gouvernement  et  de 
délégué  de  ces  commissaires  sont  exercées,  en 
France  et  eu  Algérie,  par  les  directeurs  ou  rece- 
veurs des  postes  des  ports  d'attaeke  de»  fignes 
de  paquebots. 

Des  commiuions  de  surveillance  sont  instituées 
dans  les  ports  d'attacbe  des  lignes  de  paquebots. 
Des  emamlssloos  techniques  procèdent  aux  essais 
et  il  la  réception  du  matériel  naval  jtfeclé  an 
service  postal.  (D.  33  avril  1883,  mrt.  10.) 

34.  Bureaux  de  poste  français  à  l'étran(/er. 
Des  bureaux  de  poste,  qui  constituent  en  quelque 
sorte  des  prolongements  eu  annexes  du  réseaa 
des  eommwaieations  maritimes,  sent  établia  k 
Gonstantinople,  Salonique,  La  Canée,  Soiyrue, 
Beyrouth,  Jérusalem  (Turquie),  Alexandrie,  Port- 

(àgypie);  Tanger  (Maroc),  Shang-Hal,  Pékin, 
Tientain,  Foutchéou,  Uankéou,  Amoy,  Tchéfou 
(Chine).  Ces  bureaux  sont  gérés  par  des  receveurs 
prindpaux  justiciables  directs  de  la  Cour  des 
comptes.  Des  recetteS'distrUnUions  oa  des  agen- 
ces postales,  tenues  par  des  agents  auxiliaires  et 
relevant  des  receveurs  des  bureaux  les  plus  voi- 
sins, fonctionnent  k  Dédéo^,  la  GavoUe,  leaDor- 
danellea,  Somsoun,  Kérassunde,  TrMtixoude,  Gait- 
die,  Rettiymno  (Crète),  Merslna,  Alexandrett*. 
TripoH  de  Syrie,  Latoquleh,  JaBa,  Rhodes,  Vatby, 
(Samu),  Tripoli  de  Barbarie  (Turquie),  Arrilo, 
Casablauca,  El  Ksar-eHiébfr,  Fet,  Laraelw,  M*> 
rakech,  Mazagan,  Méquinez,  Uogador,  Rabat, 
Sali.  Salé,  Tétouan  (Maroc). 

35.  Services  spéciaux.  Les  services  spédmm 
sont  ceux  : 

De  la  v^yfcoiioii  du  matériel,  avec  le  dépôt 
central  {D.  23  avrU  1883  et  U  iviH  1900): 
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Des  aMiertie  réparation  du  matériel  postal  et 
électrique,  et  de  la  fabrfeaUoa  des  timbres-postes 
(D.  Ujum  1900}  ; 

Des  edètês  aoua-martns,  arec  l'usine  de  la 
8«]roe  (O.  23  aotit  1883,  art.  13)  ; 

De  VÉcole  pro/eMionnelle  supérieure,  dirisée 
en  deux  sections,  dont  Tune  assure  plus  parti- 
enlièreiHiit  le  reérotement  du  pemonel  adminis- 
In^r  Bnpérieur;  la  seconde,  otioi  des  iagéaleiirs 
{D.  Î9  mm  1888,  art.  1";  18  ww.  1897  «< 
24  ocl.  1899)  ;  le  muiée  postal  et  lélégraptUque 
et  le  laboratoire  d'esMOis  y  sont  rattachés  ; 

De  VintpeeUn  générale  ; 

Du  ctmMUa  dea  ^tiUlatioiiê  tee/ntique$  in- 
duUriel^s  et  des  études  sdentiSqnas  et  techal- 
(pies  dSBS  les  députemeiits; 

Du  eoKtr^  de  ta  compagnie  françalte  des 
eâblei  télégraplOguet.  (D.  5  mai  1903.) 

36.  InspecUw  générale.  Vintpeetton  géné- 
rale est  chargée  d'une  haute  snrrdDanee  snr 
toutes  les  parties  des  services. 

Les  hispectenrs  généraux  sont  k  la  dispositiou 
du  ministre  et  du  sons-secrétaire  d'État. 

Ils  renseignent  Tadminlslration  centrale,  après 
étnde  sur  place,  sur  tes  mesures  il  prendre  en 
ce  qui  concerne  les  litiges  soulevés,  les  difficultés 
techniques  ou  administratives  &  résoudre ,  les 
plaintes  formulées  contre  Porganisation  du  service 
on  contre  le  personnel,  et  généralement  sur  toutes 
les  questions  qui  leur  sont  renvoyées  pour  avis 
ou  pour  enquête,  ou  dont  ils  sont  saisis  en  cours 
de  tournée. 

Ils  président  les  commissions  régionales  de  clas- 
sement dn  personnel. 

Ils  signalent  6  l'administration  centrale,  en 
dehors  de  Tobjet  principal  de  leurs  missions,  les 
réformes  et  les  perfectionnements  fe  intrwiuire 
dans  Torganisation  du  service  et  tes  point» 
défeetneux  qu'ils  ont  constatés  dans  son  exécu- 
tion. 

Les  inspecteurs  généraux  peuvent,  en  outre, 
être  diargés  : 

D'examiner  et  de  coordonner  les  projets  rela- 
tifs i  l'organisation  de  l'ensemble  on  d*une  partie 
d'un  service  ; 

De  préparer  on  de  raviser  les  ^jets  de  tra- 
Taox  quelconques  et  d*en  snrrelller  l'exécution  ; 

De  présider  les  eommistions  de  réception  des 
Mtais  des  pestes  et  des  dirm  laaeubles  cons- 
traRs  poor  radmlnistretioii  ; 

De  contréler  une  partie  on  la  totalité  des  ser- 
Tiees  d^OB  ou  de  placeurs  départements; 

De  donner  leur  avis  snr  la  valenr  ées  fonction- 
otires  et  agents  des  services  de  direction  et 
d'exécution  ; 

De  remplir  des  missions  k  Pétranger. 

Us  sont  désignés  spécialement  pofir  chaque 
affaire  b  exuilner  on  ponr  chaque  mission  A 
rmplir.  {D.  10  nov.  189»  ) 

37.  Conirûle  de  rinspectton  des  finances. 
Toutes  les  parties  du  service  des  postes  et  des 
tèl^raphes  sont  seumhes  au  contrAle  de  Vins- 
pcelion  fféiiérale  des  finances.  (D.  l5  juilt. 
1 887  ;  Rappori  du  préskieM  dn  consvil  des  mi* 
nistres  au  Présidentée  ta  Répwàtique  5  janv. 
1889.) 


oup.  iT.  —  cennniyini  m  PEisonn. 

38.  Recrutement.  Les  conditions  d^admission 
aux  emplois  sont  déterminées  : 

Ponr  les  surnuméraires,  par  les  arrêtés  minis- 
tériels des  i  février  1891,  t  féTrier  1900  et 
2  décembre  1 902  ; 

Pour  les  receveurs  des  bureaux  de  début,  par 
l'arrêté  ministériel  du  8  mars  1398  ; 

Honr  les  emplois  supérieurs,  par  les  décrets  des 

29  mars  1888,  36  août  1894,  tO  octobre  1895. 
18  novembre  1897,  34  octobre  1899  ; 

Pour  les  dames  employées,  par  les  arrêtés  des 

30  Juin  1896,  7  octobre  1899,  26  avril  1900, 
I)  octobre  1902  et  14  octobre  1903  ; 

Ponr  les  sons-agents,  par  les  arrêtés  miidsté- 
rielsdes  12  juin  1882,  28  mal  1895,  16  no- 
vembre 1897,  20  novembre  1900,  SI  janvier 
1901, 19  novembre  1902  et  11  août  1903  et  par 
une  série  d'instructions  publiées  aux  bulletins 
mensuels  des  postes  et  des  télégraphes  d'aoltt  et 
de  décembre  1895. 

Les  surnuméraires  touchent  une  indemnité  an- 
nuelle de  600  fr.,  portée  k  1  200  tr.  pour  ceox 
qui  sont  bien  notés  et  comptent  au  moins  six  mois 
de  stage  ;  après  deux  ans,  ils  sont  nommés  com- 
mis, s'ils  ont  satisfait  k  ta  loi  militaire  ;  dans  le 
cas  contraire,  le  chiffre  de  leur  rétribution  est 
élevé  à  1  500  fr.,  et  il  leur  est  tenu  compte  ulté- 
rieurement, pour  la  promotion  au  traitement  de 
1  800  fr.,  du  temps  passé  comme  surnuméraires 
avec  la  rétribution  de  I  500  fr. 

Les  recfUex  simples,  postales  ou  mixtes  de  dé- 
but (traitement  de  1  OÔu  fr.),  en  dehors  de  celles 
attribuées  aux  anciens  militaires,  sout  l'ëservées  : 

|o  Âux  dames -employées  Agées  de  vingt-cinq 
ans  au  moins,  comptant  au  moins  trois  ans  de 
services  en  cette  qualité  et  justifiant  de  la  con- 
naissance du  service  postal  et  du  service  télégra- 
phique ; 

3"  Aux  femmes  ou  Hlles  d'^^ents  ou  sous-agents 
de  radininlstraUon  des  postes  et  des  télégraphes, 
décédés  en  activité  de  service  ou  mis  hors  d'état 
de  continuer  leur  service  par  suite  de  blessures 
reçues  ou  dlnBrmités  contractées  dans  rexercice 
de  leurs  fonctions  ; 

3"  Aux  femmes  ou  Biles  d'anciens  agents  ou  sous- 
agents  de  l'administration  des  postes  et  des  télé- 
graphes, retraités  ou  décédés  «prés  leur  mise  &  la 
retraite; 

4*  Anx  veuves  d'aneiens  serviteurs  de  l'État 
n'appartenant  pas  à  Taduimistratlon  des  postes  et 
des  télégraphes,  morts  à  l'occasion  de  l'exercice 
de  leurs  fonctions  ou  décédés  après  cinq  ans  de 
services.  {Arr.  min.  8  mars  t898.) 

Les  emplois  de  rédacteur,  ft  Tadministration 
centrale,  dons  les  directions  et  les  services  spé- 
ciaux, sont  exclusivement  réservés  aax  agents 
admis  li  renseignement  de  la  1'*  section  de  l'Ecole 
professionnelle  supérieure,  ainsi  qu'à  ceux  qui  ont 
sut»!  avec  succès  un  examen  spécial  destiné  à 
constater  leur  aptitude  aux  travaux  adnnnlstra- 
tifs.  {krr.  mtn.      juin  1900.) 

Les  tableaux  annexés  &  ta  loi  du  18  mars  1889 
et  au  décret  dn  29  mai  1903  donnent  la  nomen- 
clature et  la  proportion  des  emplois  réservés  aux 
anciens  militaires. 
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39.  ifomtnaiion.  Les  dîrectears  à  l'adiniiiistra- 
tioD  centrale,  lea  iosperteurs  généraux,  les  ingé- 
nieurs en  cbef,  les  ingénieurs  principaux  et  les 
directeurs  sont  Dommés  par  le  Président  de  la  Ré- 
publique ;  les  chefs,  et  sous-chefs  de  Fadmimstra- 
lion  centrale,  les  ingénieurs  ordinaires,  les  ins- 
pecteurs et  sous-iospecteors,  tes  recereurs  prin- 
cipaux, les  reeeveun  des  bureaux  eomposAs  des 
1*",  3*  et  8'  disses,  les  eheb  et  sous-dteb  de 
seetion,  par  le  mlnlstra  du  commerça;  les  rece- 
veurs des  bureaux  de  début  et  les  facteurs  des 
po^,  dans  les  départements,  par  les  préfets.  {D. 
35  mars  (853,  art.  5.)  Les  gérauts  des  recettes 
auxiliaires,  par  les  directeurs.  Le  sous-seerét^re 
d^État  nomme  à  tous  les  autres  emplois. 

40.  Serment  professionnel .  Tout  agent,  sou»- 
agent,  g^nt,  aide,  qu'il  soit  titulaire,  auxiliaire 
ou  intérinuire,  doit,  avant  d'entrer  en  fonctions, 
et  soQS  les  peines  portées  par  Tart.  196  du  Code 


pénal,  prêter  le  serment  de  garder  et  observer  la 
foi  due  au  secret  des  eorrespondances  et  de  dé- 
noncer aux  triboaaut  les  contrarentions  qui  vien- 
draient à  sa  connaissance.  {D.  26-39  août  i790, 
Ut.  art.  3;  D.  30  oct.  J901  et  21  mars 
1902.) 

La  même  règle  est  applicable  aux  surnumé- 
raires, aux  sous-officiers  candidats  k  remploi  de 
reeereurs  ou  de  commis,  admis  dans  les  bureaux, 
ainsi  qu'aux  entrepreneurs  de  transport  de  dépA- 
ches  et  k  leurs  aides,  lorsqu'ils  sont  cbai^  de 
la  lerée  des  bottes  aux  lettres.  {D.  31  niar«1903.) 

H.  TraitemmUs.  Noos  initiqnona  dans  le  ta- 
bleau el-apris.  à  raison  du  grand  nombre  des  in- 
téressés, les  traitements  des  agents  et  des  sous- 
agents  des  postes  et  des  télégraphes,  pour  les 
services  extérieurs  d'exécntion,  k  rexclnsion  des 
agents  de  Tadministration  centrale  et  do  ceux  des 
directions  et  des  services  spéciaux. 


EMPLOIS. 


BaevTMr  priocipal  d»  la  Sahc 
RM0Ynn  da  bunam  eoapofé* 


Recmnn  da  baraai»  tlmplM 


de  i'"  claM« 
de  %»  clane  . 
A*  3*  cImm  . 
At  Ira  dm», 
de  S*  cUm  . 
de  3*  cliMe  . 


Chefi  de  ereUen  .... 

Sou*-cb«ff  de  lecttea  

CM*  de  brinde  dae  bttraeus  Bnbulaala  . 
Coairtiau»  de*  latriew  mariliaut  poelans 


Commii  prindpani  ,  ,  

Comai*  '  ,  

Damea^mph^èee  

Brigadton-aluufaan  

Cantrian  MOTajraan^  aampaanin  

Paeiauaahah  

Faelaiiia  aeiu-cbefa  

Paatama  du  GonwnaaMiit  

Cbargauia  

Faetama  adulte*  de*  téléfrephet,  facteun  de  Tille 

Faelawwacevann  

Faeteon  locani  ou  raraux  , 

Bmftoiê  eeaMHaa*  à  Umtj  aerafca*. 
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42.  StUaires.  Les  courrien  auxiliaires,  gar- 
diens d'entrepôt,  chargeurs  auiiliairea  et  facteurs 
aaxlliafaw  roçoivoit  on  salaire  fixé  proportion- 
netlement  k  la  durée  de  leur  service 

Les  Cacteurs  auxiliaires  sont  chargés  des  tour- 
nées do  distribution  locale  et  rurale  dont  le  par- 
cours quotidien  n*escède  pas  30  kilomètres.  {D. 
24  août  lft99.) 

43  Remise.^.  Il  est  alloué  : 

Aux  receveurs,  facteurs  et  autres  débitants: 
i  p.  100  sur  le  produit  de  la  rente.des  timbres- 
postes  et  autres  formules  d'alTranchisscment  ainsi 
que  des  timbres  de  quittance  (dans  les  bureaux 
composés,  le  produit  est  partagé  par  moitié  entre 
le  receveur  et  les  agents)  [Dicts.  min.  16  déc. 
IS61  8  déc.  188S,  Il  mai  1889,  22  ami 
1894]; 

Aux  receveurs  et  aux  facteurs,  5  coutimes  par 


30  flr.,  avee  maximum  do  25  centimes,  sur  chaque 
effet  de  commerce  recouvré  {L.  h  avrti  1879)  ; 
Aux  receveurs  : 

50  centimes  par  1  000  fr. ,  sur  les  vwsaaoïts 
k  la  caisse  d^pargne  postale  ; 

3j  centimes  par  livret  ouvert,  sur  lesquels  15 
centimes  sont  attribués,  le  cas  échéant,  an  fac- 
teur on  gérant  auxiliaire  par  rintermédaire  do- 
quel  la  demande  a  été  recueillie  ; 

a  centimes  par  opération  de  versemait  ulté- 
rieur on  de  remboursement  {Arr.  min.  16  déc. 
1885,  7  dé.c.  1889  et  2^  juM.  1890)  : 

Aux  facteura  locaux  et  ruraux,  5  oo  10  cen- 
times, suivant  le  cas,  k  titre  de  droit  de  commis- 
sion, pour  chacone  des  opérations  à  effectuer  k 
leur  bureau  d'attache,  pour  le  compte  des  parii- 
euliera  qni  les  en  ont  chargés  au  cours  de  leura 
tournées  {L.  SO  mara  1903.  art.  SOI  ; 
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Aux  gérants  des  recettes  anxiliaires,  des  remi- 
ses Tariant  de  3  i  4  centimes  pir  opératloD, 
soirant  la  natare  et  le  nombre  des  opérations 
effectuées  ; 

•iO  fr.  par  an  pour  chaque  passage  quotidien 
da  facteur  apportant  on  emportant  une  dépfiëhe 
de  OD  pour  le  bureau  d^attache.  {Arr.  mtn.  1 Q  oet, 
1895,  art.  4,  el  30  déc.  1903,  art.  1".) 

44.  Indemnités  diverses.  Des  frais  de  pre- 
mier élabtissemeat  sont  accordés  aux  receveurs 
dont  le  traitement  est  de  1  000  fr. ,  ainsi  qn^aax 
sotu-agents. 

l>es  agents  en  mission  ont  droit  à  des  indem- 
nités dont  le  tarir  s  été  fixé  par  les  arrêtés  mi- 
niatérfeb  dn  5  jntUet  1904. 

Des  Jrai$  de  toamie  sont  idlonés  aux  direc- 
teurs, inspecteurs,  aousHbispecteun  et  brigadien- 
facteors  ;  le  taux  en  est  fixé  k  raison  de  30  fr. 
par  bureau  composé,  20  fr.  par  bureau  principal 
i  Térifier,  pour  les  directenrs;  de  5  ou  10  ft.  par 
joar,  suiTant  la  durée  de  l'absace,  pour  les  ins- 
pecteurs et  sous-iaspecteurs  ;  de  6  fr.,  par  Jour- 
née d'absence,  pour  les  brigadiers-facteurs. 

I<es  contrôleurs  des  seiTices  maritimes  postaux 
ont  droit,  en  cours  de  voyage,  à  une  indemnité 
de  service  électif  à  la  mer,  qui  est  de  15,  30 
ou  25  tr.  par  jonr,  suivant  les  lignes. 

D'autres  indemnités  ont  un  caractère  fixe  et 
périodique,  comme  tes  charges  auxquelles  elles 
sont  destinées  k  faire  facé  ;  ce  sont  : 

bes  frai*  de  séjour  (30C  fr.  à  Paris,  2à0  te. 
dans  le  département  de  la  Seine  hors  Parts,  pour 
les  agints  titulaires  ou  anxiliaires  [it  Texceptiou 
des  n^énieuTs,  lospeetears,  smis-lnspecteurs  et 
reeerenrs],  dont  le  traitement  ne  dépasse  pas 
4  600  fr.  ;  250  tr.  à  Paris,  200  fr.  dans  U  Seine 
hors  Paris,  pour  les  aons-agtnts  titulaires  de 
tootfs  classes;  100  fr.  aux  rédacteurs,  sons- 
chefs  de  section  dont  le  traitement  ne  dépasse 
pas  4  500  fr.,  commis  principanx,  commis,  sar- 
numéraires,  expéditionnaires,  dames-employées, 
mécaniciens  et  sons-agents  commissionnés  de  ton- 
tes dasses,  dans  certaines  villes  des  départeménts 
ou  les  difficultés  de  Texistence  el  du  recratement 
jnstifienl  une  indemnité  de  cette  nature)  ; 

/rais  de  régie,  attribués  aux  directeurs,  re- 
ceveurs et  entreposeurs,  pour  les  couvrir  de  leors 
dépenses  d'acbat  et  d'entretien  dn  mobilier  admi- 
nistratif et  des  foumitnres  de  bureau,  déduction 
feite,  poor  les  receveurs,  d'une  somme  égale  au 
dixième  du  traitement  représentant  le  loyer  de 
leur  lofcement  personnel  ; 

Les  /rais  d'aide,  alloués  aux  receveurs  des 
boreanx  simples,  aux  entreposeurs  et  aux  contrO- 
leUB  des  services  maritimes  postanx  ; 

Les  /rais  de  déplaeemeat  des  agents  ambulants 
(1  500  fr.  pour  les  directenrs  ;  1  400  fr.  pour  les 
inspecteurs  et  sous-iospeeteurs  ;  1  20(i  fr.  pour 
les  diefs  de  brigade  ;  1  000  fr.  par  an  pour  les 
commis  principaux  ;  900  fr.  pour  les  commis  et 
somnméraires  [Décis.  min.  29  déc.  tSSl  et 
34  avril  189Ô];  700  fr.  pour  les  gardiens  de 
bureau  ;  300  i  700  fr.  pour  les  courriers  con- 
Toyenrs) .  [-Irr.  du  nut-secrétatre  d'Èt.  l"«o* 
1902.] 

45.  Pensions.  Les  pensions  des  agents  et  sous- 
agents  dont  le  traitement  est  soamis  à  retenue  sont 

DiCT.  lOH.  FRi!(Ç. 
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régies  par  les  lois  des  9  juin  1 853,  28  avril  1893, 
art  50,  29  mars  IK97,  art.  38,  et  13  avril  1898, 
art  45.  Les  emplois  d'agent  et  de  sous-agent  am- 
bulant, de  contrAIenr  des  services  maritimes 
postaux,  de  courrier  convoyeur,  de  fiicteor,  de 
brigadier-fadeur,  chargeur  et  brigadier-chargeur, 
de  surveillant  des  télégraphes,  sont  les  seuls  qui, 
étant  classés  dans  la  partie  active,  donnent  droit 
à  une  pension  de  retraite  à  titre  d'ancienueté,  à 
rige  de  cinquante-cinq  ans  et  après  vingt-cinq 
ans  de  service». 

cup.  T.  —  ■«an-j  ptSTU. 

46.  Otj^  «te  mompole.  Le  monopide  postal 
a  été  définitivenent  étaUi  par  deux  arrêts  dn 
Gon»jl  en  date  des  18  juin  et  29  novembre  16SI, 
peu  de  temps  après  que  les  revenus  de  la  poste 
eurent  été  affermés.  U  a  été  confirmé  saceesslve- 
ment  par  les  arrêts  dn  Cons^  des  3  février  1788. 
8'J  mai  1730,  par  les  décrets-lois  des  20-29  août 
1790,  23-24-30  juillet  1793  ;  par  les  arrêtés  du 
Directoire  des  2  nivôse  an  V[,  7  fructidor  an  VI  et 
2C  ventése  an  VII;  et,  en  dernier  lieu,  par  les 
arrêtés  des  consuls  des  27  prairial  an  JX  et  19 
germinal  an  X. 

Diaprés  l'arrêté  du  27  prairial  an  IX, le  mono- 
pole s'appliquait  an  truisport  des  lettres,  jour- 
naux, /euilles  à  la  main  et  ouvrage»  pé- 
riodiques, paquet*  et  papiers  du  poids  de 
1  kilogr.  et  au-dessous. 

11  a  été  restreint,  puis  supprimé  définitivement, 
«I  ce  qui  concerne  tes  journaux  et  autres  impri- 
més, par  la  Id  du  35  juin  1856  {art.  2),  le  dé- 
cret du  16  octobre  1870et  la  loi  du  G  avril  187K 
{ari.  8).  Il  s'appQqoe  donc  senlement  : 

1*  Anx  Mtres,  c*est-à-dire  à  tout  objet  manus- 
crit ou  imprimé  pi^sentant  le  caractère  de  cor- 
respondance  actaelle  et  personnelle  ; 

2*  Aux  papiers  manuscrits,  en  tout  ou  en  par- 
tie, qu)  ne  dépassent  pas  le  poids  de  1  kilogr.  et 
n'ont  pas  te  caractère  de  eorrespondanr^  actuelle 
et  personnelle. 

Sont  exceptés  du  monopote  de  la  poste  ; 

1**  Les  lettres  de  service  transportées  par  les 
agents  des  douanes  d'un  poste  à  l'autre  ; 

2"  Les  avertissements  des  receveurs  de  l'enre- 
gistrement aux  redevables  de  celte  administration 
(Décis.  min.  f>  avril  1831)  ; 

3*  Les  avertissements  des  percepteurs  aux  con- 
tribuables ; 

4*  Les  dossiers  de  procédure  (Arr.  "21  prairial 
an  IX,  art.  2)  dont  le  transport  aUrefois 
réservé  aux  messagers  royaux,  il  la  «mdition  de 
se  rapporter  ii  des  instances  suivies  devant  les 
tribunaux; 

5"  Les  pajHersde  service  des  entrepreneurs  de 
transport  (lettres  de  voiture;  papiers  de  bord 

des  navires;  correspondance  de  Tenlrepreneur 
avec  ses  préposés  sur  la  route  parcourue  ;  fac- 
tures ;  bulletins  ou  fiches  nécessaires  iU  livraison 
des  marchandises;  notes  de  commission,  etc.),  !i 
la  condition  d'être  ouverts  et  non  cachetés  {Arr. 
27  prairial  an  IX,  arï.  2)  ; 

6"  Les  lettres  transportées  par  exprès,  c'est- 
à-dire  par  des  personnes  ayant  mission  spédale 
de  les  remettre  aux  destinataires. 

47.  Contraventions  au  monopole.  L'arrêté  du 
27  prairial  au  iX  {art.  3)  el  la  loi  du  22  juin 
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1 8Û4  {art.  20)  aatorisent  les  employés  et  agent» 
des  posta  assermentés,  les  employés  des 
douanes,  la  gendarmerie  nationale  et  tous  les 
agents  de  l'aittorilé  ayant  qualité  pour  cons- 
tater les  délits  «f  le»  contravenUons,  à  /aire 
ou  /aire  /aire  toutes  perqidsiUon»  «f  taiiim 
sur  tes  messagers,  piétons  chargés  de  porter 
le»  dépieht»,  voUwea  de  messagerie  et  autre» 
de  même  espèce,  afin  de  amsta4er  les  cotUro- 
tentions  au  monopole  ;  à  l'effet  de  quoi.  Us  peu- 
vent, s'ils  le  jugent  nécessaire,  se /aire  assis- 
ter de  la  /orce  armée. 

Les  perquisitions  ne  peaveot  Atre  opérées  di- 
rectement sur  les  particuliers,  ni  sur  les  bagages 
qu'ils  portent  arec  eui. 

Toute  perquisition  opérée  en  vertu  de  l'arrêté  du 
37  prairial  an  IX  donne  lieu  à  la  rédaction  d'un 
procés-TertwJ. 

Si  la  perquisition  a  fait  découvrir  nn  ou  plu- 
sieurs objets  transportés  en  fraude,  le  procès- 
verbal  est  enr^tré  an  bureau  dans  Tarrondls- 
tement  duquel  réside  le  contrevenant  et  dans  le 
délai  de  quatre  jours  k  parUr  de  sa  réception,  par 
le  reeereur  des  postes  chargé  de  requérir  la  fonut- 
lilA.  {L.  31  mon  1908,  orf.  40.)  Le cunptobleEait 
Tannée  des  frais.  Les  ol^jets  saisis  peuvent  «tre 
frais  t  rezpéiHteur  ou  ta  destinataire,  contre 
oigagraent  de  les  représenter  à  la  première  ré- 
qnisition  et  ft  charge  de  payer  la  double  taxe. 
(O.  3  messidor  an  XII.) 

Chaque  contravention  rend  le  transporteur  ou 
Tentreprenenr  de  transport  civilement  responsa- 
ble (sauf,  le  cas  échéant,  son  recours  contre 
l'eipéditeur)  passible  d'une  amende  de  150  k 
ÎOO  fr.  {Arr.  27  prairial  an  XI,  art.  5),  pou- 
vant être  abaissée  i  16  fr.  {D.-L.  24  aottf  1848, 
art.  8)  ou  élevée,  en  cas  de  récidive,  à  3  000  fr. 
{L.  iijuin  1854,  art.  22).  S'il  s'af,it  de  colis 
postaux,  e'est  Texpéditeur  qui  est  pas^le  de 
l'amende. 

L'administration  des  postes  est  autorisée,  par 
l'ordonnance  du  19  février  1843,  à  transiger, 
avant  comme  après  jugement,  dans  toutes  les 
affaires  eontenlievlte»  qui  concernent  »oa  eer- 
!*■«. 

Les  frais  de  justice,  comme  ceux  de  tioibre  et 
d'enregistrement  des  procès-Terltanx,  sont  avan- 
eés  par  les  recereiu»  des  postes,  qui  sont  élé- 
ment chargés  du  recouvrement  de  ces  frais,  ainsi 
que  du  produit  des  amendes  el  transactions  Im- 
posées -aux  contrevenants. 

Le  produit  des  anmides  est  ainsi  réparti  : 

Un  tiers  à  l'âut; 

Un  tiers  anx  hospices  des  lieux  ; 

Un  tiers  fa  ceux  qui  ont  découvert  la  fraude  ou 
coopéré  à  la  saisie.  {Arr.  27  prairial  an  XI, 
art.  8  ' .) 

eiâP.  Ti.  —  nmauKLiTi  n  skir  mi  chus- 

48.  Le  secret  des  correspondances  confiées  k 
la  poste  est  inviolable.  Ce  principe  s'impose  avec 
d'autant  plus  de  riguenr  que  la  poste  est  mvestie 
d'un  monopole. 

Il  n'a  pas  toujours  été  respecté.  Depuis  le  ml- 

1.  r«f.,  pont  plut  4«  (Kialli  h  ce  mjei,  le  Tmfi  t»  U$itlm- 
Ifon  tl  d'*xfloitaHon  yoMotc,  de  11,  Paul  tAcam,  3<  peitiei 
chep.  Il,  p.  ISTetHriv. 


nistére  du  cardinal  de  Ricbelleu  jusqu'à  la  Bévo- 
lutioQ,  l'ouverture  des  lettres  !i  la  posta  fut  cw 
sidérée  comme  un  moyen  de  gouTemement.  Sons 
Louis  XIV,  le  cal>inet  noir  reçut  une  or^miaatfoa 
réguliire. 

Dés  ses  premières  séances,  TAssemUée  cMsti- 
tuante  nanifesta  sa  ferme  jiàaM  de  faire  res- 
pecter le  secret  des  lettres.  A  la  stdte  de  diven 
Ineidents  relatifs  à  la  saisie,  par  les  utorités 
départementales  eu  les  mnnieipâlités,  de  eorres- 
pondances  adressées  à  des  personnes  suspectes, 
l'Assemblée  déclara  formellement,  par  ses  votes, 
aux  dates  des  à  décembre  1789,  10  aottt  1700 
et  10  juillet  1791,  que  le  secret  des  lettres  est 
inviolable  et  que,  sous  «acun  prétexte,  il  ne  peut 
y  être  porté  atteinte,  ni  par  les  IndlTidns,  ni  par 
les  corps. 

Après  avoir  proclamé  ce  principe,  l'Assemblée 
constituante  y  ajouta  une  sanction  morale  et  noe 
sanction  pénale. 

La  sanction  morale  consiste  dans  le  serment 
professionnel.  {Voy.  n"  40.) 

La  sanction  pénale  se  trouve  dans  l'art.  187 
du  Code  pénal  :  ■  Toute  suppresrion,  tonte  ouver- 
turé  de  lettre  eonSée  k  la  poste  commise  on  beï- 
Utée  par  un  fonctionnaire  ou  un  agent  du  gourer^ 
nement  on  de  Tadministralion  des  postes,  sera 
punie  d'une  amende  de  I  (î  à  500  fr.  et  d'an  em- 
prisonnement de  trois  mois  cinq  ans  »  ;  et  dans 
l'art.  378  du  même  Code,  qui  punit  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  k  six  mois  et  d'une  amende 
de  100  à  âOO  fr.  la  divulgation  du  secret  pro- 
fessionnel. 

Le  principe  de  l'inviolabilité  des  correspon- 
dances comporte  des  exceptions  justifiées  par  l'In- 
térêt des  coirespondants  eux-mêmes  ou  par  des 
motifs  d'ordre  publie  ;  ces  exceptions  sont  rela- 
tives : 

1"  A  l'ouverture  des  lettres  tombées  en  rebut, 
i  l'effet  d'en  rechercher  les  destinataires  ou  les 
expéditeurs  {D.  19  ocl.,  23  noc.  17G0,  28-24- 
ZOjuill.  1793;  0.  20janv.  1819); 

20  A  l'ouverture,  par  les  syndics,  des  lettres 
adressées  anx  faillis  {€.  de  Com.,  art.  471), 
conséquence  du  jugement  dtelaratif  de  failIftOj 
qui  dessaisit  le  failli  de  l'administiitifa  de  tous 
ses  biens  ; 

8*  Aux  saisies  de  lettres  adressé»  k  des  |Nrè- 
venus  on  k  des  accusés,  ou  constituant  le  corps 
d'un  délit  {AvU  C.  d'Et.  i/évr.  1829;  Com. 
21  nov.  1853),  conséquence  des  art.  8,  9,  lO, 
85,  49,  SO.  87  k  90  du  Gode  d'instruction  cri- 
minelle, qui  chargent  les  préfets  el  les  officiers 
de  police  judiciaire  de  rechercher  les  crimes,  les 
délits  et  les  coulraventlons,  d'en  rassembler  les 
preuves  et  d'eu  livrer  les  auteurs  aux  tribunaux 
chaînés  de  les  punir. 

Les  jouinaux  d'origine  on  de  tangue  étrangère 
publiés  en  France  peuvent  également  être  saisis, 
en  vertu  de  l'art.  14  de  la  toi  du  29  juUlet  1881 
et  de  la  loi  du  22  juillet  1895  sur  la  presse,  qui 
autorisent  le  ministre  de  l'intérieur  k  iolerdire, 
après  délibération  conforme  du  conseil  des  nunis* 
très,  la  circulation  de  ces  journaux  en  France. 
CBSF.  m.  —  ruiani  ptsTsu. 

49.  Définition  et  Mstortque.  La  fianMfe 
est  l'exemption  de  port  accordée  k  la  correspoo- 
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àtnce  relative  an  service  public  et  à  certains  ob- 
jets assimilés  à  cette  correspondance. 

Elle  est  aussi  ancienne  que  la  poste  :  Part  27 
de  rédit  de  création  du  19  juin  146i  contient  ce 
qui  suit  :  •  Et  quant  aux  paquets  envoyez  par 
ledit  seigneur  jle  roi)  ou  qui  loi  seront  adressez, 
lesdits  maîtres  coureurs  seront  tenus  de  les  por- 
ter en  personne  sans  aucun  délay,  de  l'un  à 
Tautre,  sans  en  prétendre  aucun  payetneal.  • 

Les  dispositions  légales  qui  sont  intervenues  k 
ce  sujet,  depuis  Tédit  de  1464  jusqu'aux  décrets 
de  rAssémblée  législative  des  S  juin  et  3  sep- 
tembre 1793,  ont  pour  objet  de  réglementer 
rasage  de  k  frandiiae  et  d'en  prévenir  les  abus. 
Ces  Âos,  qui  semblent  inséparables  du  système, 
él^Dt  derenos  si  grands  pendant  )a  période  ré- 
volutionnaire, qu'on  résolut,  en  1 797  [L.  9  vrnd. 
m  f/},  de  supprimer  radicalement  la  trancliise, 
en  mettent  ii  la  charge  des  particuliers  ou  des 
services  publies  intéressés  les  ports  des  lettres 
adressées  aux  membres  du  Gouvernement,  aux 
adrainislrations  publiques  et  aux  fonctionnaires 
OQ  écrites  par  eux.  Ce  régime,  qui  nécessitait 
l'ouverture  de  comptes  à  tous  les  fonctionnaires, 
expéditeurs,  dura  peu,  à  cause  des  complications 
qu'il  entraînait.  La  loi  du  25  frimaire  an  VIU  ré- 
tablit la  francbise  postale,  en  cbargeaat  les  con- 
suls d'eu  réglementer  l'usage  et  de  dresser  la 
liste  de.-:  fonctionnaires  qui  devraient  en  jouir. 

Les  règlements  édictés  en  vertu  de  cet  article 
de  loi  ont  élé  modifiés  i  plusieurs  reprises  ;  c'est 
aujcmnTbui  Pordonnanee  du  17  novembre  11114, 
complétée  par  celle  du  27  novembre  1845,  par 
les  débets  du  24  août  1848  et  du  11  novembre 
1850,  qnt  ré^t  la  matière. 

50.  Con^asion  et  étendue  de  (a  franchise. 
Aneone  franchise  ne  peut  être  accordée  qu'en 
vertu  d'une  dédsiou  du  chef  de  l'État,  et  lorsque 
ristérU  du  service  l'exige  indispensablement. 

Le  droit  i  ta  franchise  est  plus  on  moins  étendu  : 
elle  est  limitée  ou  illimitée,  réciproque  on  non 
réefprogue. 

Le  Président  de  la  République  et  le  sous-secré- 
taire d'État  des  postes  et  des  télégraphes  jouissent 
seuls  de  la  franchise  illimitée  pour  toutes  les  cor- 
respondances qu'ils  expédient  on  qu'ils  reçoivent. 

Lafranchise  illimitée  existe,  k  la  réception  seu- 
lement, pour  les  correspondances  adressées  aux 
présidents  des  deux  Chambres,  aux  ministres,  aux 
sons- secrétaires  d'État,  au  grand  chancelier  de 
la  Légion  d'honneur,  au  gouverneur  général  de 
l'ilgérie.  aux  directeurs  généraux  des  adminis- 
trations financières  et  li  quelques  hauts  fonction- 
saires*. 

La  franchise  limitée,  à  l'expédition  comme  à  la 
réception,  est  le  cas  le  plus  général  :  elle  s'ap- 
pUqoe  k  enviroa  0  000  catégories  de  fooetlon- 
naires  et  h  près  de  120  000  bénéficiaires,  dont  la 
liste  tient  près  de  900  pages  du  Manuel  des/ran- 
titlMes  posta/et. 

H.  CondtUont  auxquelles  est  si^ordonné 
tiuage  de  ta  franchise.  L'expédition  des  pa- 
quets en  franchie  est  soumise  à  diverses  condi- 

I.  Rom  eitarOM  particuUèrvoicnl  [ci  Im  préreU  At  !•  Seina 
*ét  IhAoa  M  11  prtto  im  paliM,  qui  Mfslmt  n  IhucliiM 
MIN  Iti  tonfâJwmi  qui  Uni  Mat  adnMèM  d*  Uor  m- 
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tions  qui  ont  pour  objet,  autant  que  faire  se  peut, 
de  prévenh-  les  abus. 

Ainsi  les  plis  doivent  être  déposés  au  guichet 
des  bureaux,  sous  peine  d'être  taxés. 

Ils  doivent,  en  règle  générale,  être  placés  sous 
bandes  mobiles  on  sous  enveloppes  ouvertes  (  D. 
9  déc.  1900)  ;  ils  ne  peuvent  circuler  sous  enve- 
loppe close  qu'exoepUonnellement  et  en  cas  de 
nécessité  ;  enfin,  les  fonctionnaires  sont  autorisés, 
par  le  décret  du  I*'  décembre  1888,  à  se  sei-vir 
de  cartes-correspondanMs  analogues  aux  cartes 
postales. 

Le  maxlmom  du  poids  des  paquets  est  fixé,  sauf 
les  exeeptioas  Indiquées  li  l'art.  61  de  l'ordon- 
nsDce  du  17  novembre  1844,  k  ô,  ii  3  ou  i  I  ki- 
logr.,  soirant  qu'ito  doivent  être  transport  par 
des  chemins  de  fer  ou  voitures,  par  des  courriers 
à  cheval  ou  des  piétons. 

Us  paquets  adressés  h  des  personnes  qni  ne 
jouissent  pas  de  la  franchise  illimitée  k  la  récep- 
tion, &  raison  de  leur  seule  qualité,  doivent  por- 
ter, sur  la  suscription,  le  contreseing  ou  lagrlffè 
du  fonctionnaire  expéditeur. 

Les  envois  en  franchise  ne  peuvent  être  soumis 
à  ta  formalité  du  chargement  que  sur  une  réqui- 
sition signée  de  l'expéditeur;  les  chai^ments  en 
franchise  ne  peuvent  contenir,  &  moins  d'autori- 
sation expresse,  ni  or,  ni  argent,  ni  billets  de 
banque,  ni  autres  valeurs  payables  au  porteur  ; 
leur  perte  ne  donne  lieu  à  aucune  indemu'té.  (0. 
17  nov.  1»44,  art.  48.) 

Les  publications  non  officielles,  aasImUées  à 
la  correspondance  de  service,  et  les  formules  im- 
primées destinées  au  service  de  TËtat,  doivoit 
être  accompagnées  d'une  déclaration  ^^èe  du 
fonctionnaire  expéditeur. 

En  cas  d'omissloa  d'une  seule  des  formalités 
prescrites,  les  paquets  sont  taxés;  mais  l'ordon- 
nance du  27  novembre  lS4ô  permet  aux  fonction- 
naires destinataires  d'en  requérir  l'ouverture  au 
bureau  de  destination  et  d'obtenir  la  détaxe,  s'ils 
sont  reconnus  concenier  le  service  de  l'État. 

62.  Abus  de  franchise;  constatation  et  ré- 
pression. 11  y  a  abus  de  franchise  toutes  les  fois 
qu'un  fonctionnaire  envoie  daus  un  paquet  admi- 
nistratif, ou  contresigne,  pour  les  affranchir,  des 
lettres  étrangères  au  service  qui liU  estoonflé.  {D. 
24  aoM  1848,  ari.  6.j 

Tout  paquet  taxé  pour  canse  de  présomption 
de  fraude  ou  d'abus,  et  qui  a  élé  refusé  par  le 
fonctionnaire  destinataire,  est  vérifié  an  bureau 
de  poste  d^anivée,  en  présence  do  destinàtaln 
convoqué  (D.  17  non.  1844,  art.  74),  on,  s'il 
ne  se  rend  pas  h  la  convocation,  au  bureau  cen- 
tral des  rabots,  à  l'aris  (irr.mte.  13  (Me.  1848, 
art.  18). 

Les  papiers  expédiés  abusivement  en  francbise 
sont  frappés  de  la  double  taxe  {0.  M  nov.  1844, 
ar<.  78)  ;  en  outre,  le  fonctionnaire  expéditeur 
est  pas^ble  des  pénalités  prévues  par  l'arrêté  du 
27  prairial  an  IX,  sur  le  transport  des  lettres  en 
fraude  (amende  de  16  à  300  fr.)  [/>.  24  août 
1848,  art.  7]. 

Le  directeur  du  département  de  la  résidence 
du  contrevenant  fixe  le  montant  de  la  transaction  i 
proposer.  (Décis.  min.  Iboct.  1849  et  30  féor, 
1860;  Arr.  m<n.  11  mars  1896.) 
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63.  Dispotitions  partieulitres .  Franchiae* 
spéciales.  Droits  de  postf  perçus  à  l'oecoêton 
de  t'intlrvction  des  affaires  comctionnetles  et 
aimlnetleê.  Le  port  de  ta  coiresponduce  olft- 
delta  i  taqurlle  donne  liea  riDStraetioD  des  aT- 
fiim  correetionneUes  et  criminelles  eat  compris 
dsns  tes  trtàs  de  la  procédure  et  mis  k  la  eliùge 
des  condamnés.  Le  montant  des  droits  de  poste 
est  Bxé  i  forfait,  solvant  un  tarif  établi  par  la  loi 
de  Hnances  du  30  décembre  1903  (art.  6)  et 
comportant  un  minimum  de  20  cent,  pour  les 
affaires  de  simjile  police,  un  maximum  de  30  fr. 
pour  les  affaires  suivies  devant  les  cours  d'as- 
sises; il  est  remboursé  à  radministration  des 
postes,  en  flu  d'année,  au  moyen  d'un  virement 
dans  les  écrilures  centrales  du  Trésor,  pour  les 
droits  recouvrés  par  les  percepteurs  ;  trimes- 
triellement, par  des  versements  effectifs  aux 
caisses  des  receveurs  principaux  des  postes,  pour 
les  droits  recouvrés  par  les  comptd>les  des  régies 
financières. 

Franchise  des  militaires  et  marins.  La  loi 
du  30  mai  U7I  accorde  la  franebise  postale  anx 
lettres  des  militaires  ou  marins  hisant  partie  des 
corps  d'armée  en  campagne,  ainsi  qu'ani  lettres 
ft  Vadrcsse  de  ces  militairesoQ  marins.  Les  man- 
dats de  poste  qu'ils  expédient  on  qnl  leur  sont 
■dressés.  Jusqu'au  maximum  de  50  fr.,  sont 
exemptés  de  tout  droit.  {L.  \6  aoril  1895, 
art.  23.) 

Cette  fi-ancbise  est  miuntenue,  après  la  fln  de 
la  campagne,  pour  les  militaires  ou  marins  bles- 
sés ou  malades,  pendant  tout  le  temps  qu'ils  de- 
meurent dans  les  hôpitaux  ou  ambulances. 

La  loi  du  2t)  décembre  lOno  accorde  la  fran- 
ebise en  temps  de  paix,  pour  les  lettres  simples 
expédiées.  Jusqu'à  concurrence  de  deux  par  mois  : 
Aux  sous-ofBciers,  caporaux,  soldats  de  l'ar- 
mée active,  de  la  réserve  et  de  Tarmëe  territo- 
riale présents  au  corps,  en  traitement  dans  les 
hApitaux  militaires  et  les  hospices  civils,  ou  en 
détention  : 

2°  Aux  exclus  de  l'armée,  placés  dans  ta  même 
situation; 

30  Aux  offlders  mariniers,  quartiers-mattres  et 
marins  des  équipages  de  ta  Dotte  (armée  active  et 
réserve)  présents  an  corps,  en  tr^tement  dans 
les  bépitanx  militaires  et  les  hospices  civils,  ou 
en  détention,  ainsi  que  les  marins  vétérans,  pom- 
piers de  la  marine,  gardes-consignes,  surveillants 
dps  prisons  maritimes,  guetteurs  sémaphoriques. 
Lu  franebise  est  constatée  par  l'apposition,  sur 
les  lettres,  de  timbres  spéciaux,  dont  les  autorités 
militaires,  maritimes  ou  coloniales  sont  directe- 
ment approvisionnées  par  Pagent  comptable  de  la 
fabricationdes  timbres-postes  tu  Paris.  (D.  23  mars 
1901.) 

54.  Franchise  inttrnatiûnale.  Dans  les  rela- 
tions internationales,  la  franebise  n'appartient  qu'a 
la  correspondance  officielle  relative  au  service  des 
*   postes  et  échangée  entre  les  administrations  pos- 
tales. 

En  conséquence,  les  plis  officiels  k  l'adresse 
des  fonctionnaires  français  résidant  k  l'étranger 
sont  revêtus  gratuitement,  par  les  soins  des  rece- 
veurs des  postes,  des  timbra  nécessaires  h  leur 
affranchissement.  Le  montant  de  ces  affranchisse- 


ments, déduction  faite  de  la  remise  de  1  p.  100 
sur  les  timbres-postes  employés,  est  porté  su- 
des  bordereaux  dgnés  des  fonctionnaires  expéfr 
leurs  et  que  les  receveurs  des  postes  Joignent,  en 
fin  de  mois,  à  lenr  comptabilité,  pour  se  dégrever 
dn  montant  de  lenrs  avances. 

eau.  fm.  —  Tiim  mnaz  mtianw. 
8Mt.  1.  —  Lattras. 
56.  Définition.  Au  point  de  vue  postal,  on 
considère  conune  tettre  tout  objet  mannserit  on 
imprimé,  placé  sons  enveloppe  ou  expédié  à  décou- 
vert, présentant  le  cfffactère  de  convspoadanee 
aetuelte  et  pej-sonnette. 

66^.  Anciens  tari/s.  Taxe  progressive  à  la 
distance.  Première  réforme  de  1848.  La  néces- 
sité d'un  tarif  modéré  et  simple  pour  les  iMtres 
a  été  longtemps  méconnue.  Jusqu'à  la  Révolution, 
la  taxe  des  lettres  était  graduée  non  seulement 
d'après  le  poids,  mais  encore  d'après  le  nombre 
des  feuilles  employées,  et  d'après  les  distances 
comptées  tantét  en  snivant  la  route  réellement 
parcourue,  tantfti  à  vol  d'oiseau'. 

Le  dernier  tarif  proportionnel  aux  distances  qui 
ait  été  appliqué  en  France  est  celui  de  la  loi  du 
15  mars  1827.  Le  nombre  des  zones  était  flxé  a 
onze  et  la  taxe  des  lettres  simples  graduée  par 
décime,  depuis  20  centimes  jusqu'à  1  fr.  20  c. 

Par  un  décret  en  date  du  24  aoM  1848,  l'As- 
semblée nationale  réduisit  in  20  centimes  la  taxe 
des  lettres  Simples  du  poids  de  7  grammes  1/2 
et  au-dessous,  orculant  de  bureau  à  bureau,  en 
France,  en  Corse  et  en  Algérie,  sans  égard  aux 
diatancias.  De  7  grammes  1/2  à  15  grammes,  la 
taxe  était  de  40  centimes;  de  15  à  100  grammes, 
1  fr.  ;  an  deta,  elle  augmentait  de  1  fr.  par  100 
grammes  ou  fïWion  de  100  grammes  «cédant. 
La  correspondance  locale,  c'est-4-dire  les  lettres 
drcnlant  dans  la  circonscription  d'un  même  bu- 
reau, bénéflciait  de  taxes  réduites. 

S6.  Deuxième  ré/orme  postale.  Tarifs  ac- 
tuels La  loi  du  6  avril  1878  a  supprimé  leraytn 
local.  Elle  fixe  à  15  centimes  par  15  grammes  b 
taxe  des  lettres  affranchies,  à  30  centimes  par 
1  ô  grammes  celle  des  lettres  non  affranchies. 
L'affranchissement  reste  facultatif. 
Par  exception,  les  objets  de  correspondance 
non  affranchis,  exclusivement  relatifs  au  service 
public,  provenant  des  fonctionnaires  dont  la  liste 
est  donnée  par  les  décrets  des  IG  avril  1889  et 
G  mal  1897,  et  adressés,  avec  le  contreseing  de 
ces  funcUouuaires,  à  des  particuliers,  ne  sont  pas- 
sibles que  de  la  (axe  ordinaire  d'affranchissement. 
{L.  29  mars  1SS9.) 

Lettres  itis^gisammeat  affranchies.  Les  let^ 
très  insuffisamment  affranchies  sont  passibles  a'une 
surtaxe  double  de  l'insufllsance  d'aSTaneliisse- 
ment.  {L.  25  mars  1892.  or*.  1",  et  13  avrU 
la98,  art.  24.) 

Surtaxe  appUcaùle  aux  correspondances  ex- 
pédtées  apris  tes  levées  générales.  Dans  taa 
grandes  villes,  les  lettres  déposées  k  ta  poste  après 
la  dernière  limite  d'heure  fixée  pour  les  levées 
générales,  pouvait  encore  être  admises,  pendant 

).  Fo».  rhlitoriqus  tompl»t  <!«•  Urih  pMtwu  FrMM 
daai  II  Traité  il  UgiilMtMt  «I  S'ttflottatlan  po«al* MM.  Pnl 
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UD  certaiD  délai,  à  profiler  du  départ  des  cour- 
riers, moyeiiDant  une  surtaxe  de  5  centimes.  (£. 
37  dëe.  1895.)  Cette  faculté  a  été  étendue,  par 
)a  loi  du  10  juillet  1901,  aux  cartes  postales  et 
k  tous  les  objets  affraocbis  à  prix  réduit. 
Seot.  S.  —  Cartel  poitalei. 

57.  Défiaiiion.  Conditions  d'admission.  Les 
caries  p-^stcUes  soat  des  feuilles  de  carton  mince, 
destinées  la  correspondance  et  circulant  à  dé- 
couvert par  la  poste.  Leurs  dimeasions  ne  dol- 
Tent  pas  dépasser  U  eentimiires  i>ur  9,  ni  (tre 
inférieures  à  9  centimfttres  en  longueur,  6  cen- 
limétres  en  largeur.  Leur  poids  ne  peut  excé- 
der 5  grammes,  ni  descendre  au -dessons  de  1 
gramme  1/3.  Le  recto  porte  l'adresse  du  destina- 
taire, et  faenltativement  celle  de  l'expéditeur  ;  ie 
Terso  est  résené  à  la  correspondance.  Elles  doi- 
venl  circuler  à  découvert.  Toutefois,  les  cartes 
postales  dont  le  recto  est  divisé  en  deux  parties 
peuvent  porter  de  la  correspondance  dans  la 
partie  de  gauche.  {Arr.  min.  is  iiov.  1903.) 

Des  vignettes  ou  réclames  peuvent  être  impri- 
mées au  recto  ;  elles  ne  doivent  nuire  en  rien  ï 
rindication  claire  de  l'adresse  et  à  Tapposilion 
des  timbres  et  notices  du  service  postal. 

Toute  mention  ou  inscription  doit  porter  direo 
tement  sur  la  carte.  Il  est  interdit  de  joindre,  de 
coller  ou  dVttacber  aux  cartes  postales  des  otjets 
quelconques. 

Sont  toutefois  autorisées  Tadjonctionaux  cartes 
postales  d'étiquettes  indicatives  des  nom,  pré- 
noms, profession  et  adresse  de  l'expéditeur,  ainsi 
que  l'apposition  de  timbres  mobiles  de  l'enregis- 
trement an  verso  des  caries  postales  emportant 
libération,  reçu  on  déeliarge.  {L.  33  aoûi  tSTl, 
art.  IS  ;  Arr.  min.  34  noe.  1883,  art.  6.) 

Des  cartes  postales  doubles,  dont  les  deux  par- 
ties sont  également  affrancbles  et  dont  l'une  est 
destinée  li  la  réponse  du  destinataire,  sont  mises 

la  disposition  du  publie. 

Les  partes  postales  vendues  par  i'adminislralion 
sont  timbrées  à  limpresuon  ;  celles  fabriquées 
par  l'industrie  privée  peuvent  être  affrancbies  en 
timbres-postes  ordinaires. 

68.  Taxes.  I<a  taxe  des  cartes  postales  est  de 
10  centimes  pour  les  cartes  simples  et  pour  cha- 
cune des  deux  parties  des  caries  postales  avec 
réponse  payée.  {L.  fi  avril  1878,  art.  2.) 

Les  cartes  postales  de  fabricatioq  piivée,  expé- 
diées sans  aflïaDchissement,  sont  passibles  d'une 
taxe  double,  soit  30  centimes.  [L.  8  avrU  1898, 
wri.  t.) 

Les  cartes  postales  iusuISsamment  affranchies, 
quelle  que  soit  leur  proreounce,  sont  frappées 
d'une  surtaxe  égale  au  double  de  l'insufEisance 
d'alfranchissemeot.  {Arr.  min.  8  aoril  1802, 
art.  3.) 

Les  cartes  postales  ne  remplissant  pas  les  con- 
ditions voulues  pour  circuler  à  pnx  réduit,  sont 
considérées  comme  des  lettres  insuffisamment  af- 
francbies. {Arr.  mtn.  34  noo.  [883,  art.  13,  et 
8  avrit  1892,  art.  1".) 

iMt.  S.  —  Papiers  d'aflUiM. 

69.  OéAniUon.  Sont  considérés  ciunme  papiers 
d'affaires: 

I"  Les  é|H%uves  d'Imprimerie  corrigées,  ainsi 


que  les  épreuves  de  dessin  sur  bois  ou  sur  métal  ' 
et  les  clichés  photographiques  sur  verre  ; 

2"  Les  pièces  de  procédure  et  les  actes  de  tous 
genres  dressés  par  les  officiers  ministériels,  les 
sommations,  les  réquisitions  et  titres  de  toute  na- 
ture  mis  ou  t  mettre  k  l'appui  des  actes  ou  dos- 
siers, les  Journaux  légalisés  ou  enregistrés,  les 
copies  ou  extraits  d'actes  sous  seing  privé,  les 
actes  ou  extraits  d'actes  de  l'état  civil  ;  ^ 

3*>  Les  noies  de  frais  et  d*lionoi!aires,  avec  ou 
sans  indication  de  la.  date  et  du  mode  de  paye- 
ment ; 

4°  Les  factures  acquittées  ou  non,  les  relevés 
de  comptes  ou  de  factures,  bordereaux  ou  avis 
d'expédition,  ainsi  que  les  copies  de  <:es  pièces 
adressées  k  tonte  personne  iodisliuctement  ; 

5*^  Les  polices  d'assurance  et  les  avenants  cons- 
tituant des  actes  parfaits,  ainsi  que  les  plaques 
d'assurances,  qui  en  sont  le  complément  ;  les  po- 
lices d'assurance  et  les  avenants  signés  seulement 
par  les  agents  ayant  les  pleins  pouvoirs  des  com- 
pagnies et  adressés  par  eux  soit  aux  agents  pla- 
cés sous  leurs  ordres,  soit  aux  assurés  pour 
recueillir  la  signature  de  ces  derniers  ; 

G"  Les  pièces  de  comptabilité,  bordereaux  et 
autres  documents  de  service  des  compagnies  et 
maisons  industrielles  ou  commerciales; 

7**  Les  titres  de  toute  natiu«  servant  de  pièces 
justificatives  ou  d'éclaircissement  k  une  affaire 
quelconque,  Judiciaire,  industrielle  ou  commer- 
ciale : 

a"  Les  récépissés  des  chemins  de  fer,  les  let- 
tres de  voiture  et  les  connaissements  ; 

S"  Les  ordonnances  médicales,  les  certificats 
et  documents  analogues,  pourvu  qu'ils  ne  soient 
pas  rédigés  en  forme  de  lettres  ; 

1 0"  Les  partitions  et  feuilles  de  musique  ma- 
nuscrites ; 

11°  Les  affiches  écrites  à  la  main,  en  tout  ou 

en  partie  ; 

13°  Les  cartes  et  plans,  patrons,  modèles  et 
dessips  il  la  main; 

1 3*  Les  effets  de  commerce  échus  ou  à  échoir, 
ne  portant  que  les  indications  prévues  par  les 
art.  1 10  et  188  du  Gode  de  commerce  '  ; 

14"  Les  livrets  de  toute  nature  ; 

1 5°  Les  quittances  et  reçus  de  sommes  versées, 
n'afi^ectaot  pas  la  forme  d'une  lettre  ; 

16"  Les  devoirs  corrigés  d'élèves,  à  l'exclusion 
de  toute  appi'éclatiou  sur  le  travail  ; 

1,  Lc«  moU  Son  i  tinr,  —  Bon  à  Itrtr  aprli  corrteliori, 

—  Bon  à  graver  aprii  corrfcliom,  —  ou  eucore  :  Fournfr 
umt  MOHMlff  éprturtj  aiiui  qua  lu  noti  ExatI,  —  Rien  d 
ma  Hfin-  —  ou  aipnMioiw  èqulrtlralM,  n'Atnit  pM  «ut  èpreuTM 
c«rri(*M  1«  bèuèfii'a  de  !■  mt  Asie  pftr  )a  lot  do  3  aoOl  1875 
(art.  6);  mailhwiNatwenratiorulHiWuiCilinromtaiTMdeqiwl- 
qu«  DiCuK  qm  ce  Mit  wnt  «pMii'wiit  exulut  «oui  rvMm 
de*  diipMliioiu  de  Part.  93.  {Ârr,  mf.  Jan*.  ISSS,  Il  fiUll, 
mo  II  25  Hox.  13  3,  «ri.  il.) 

2.  .in.  1  H)  du  Code  de  C  'M'iiercr.  —  La  letiiede  ibiDge  c*l 
tirée  d'un  lîeii  mr  un  lulre.  —  Elle  etl  datée.  —  I^ile  énonça  : 

—  I.a  éomn*  à  payer,  ■ —  Lt  nom  de  celui  qut  doil  jiaytr,  — 
L'riiogi»  ((  t*  lien  ni)  I*  paymeitt  doit  e'eff'tluer,  —  La  vafrur 
(oitrnfe  et  tipten,  en  narehamli»eë,  t*  (omptt,  ou  d«  locl* 
umtn  mmniirê.  —  Ell«  •*(  à  l'ordre  d'nn  tian  un  k  l'ordn;  dtt 
tireur  lui-ntaïa.  —  Si  clla  eal  par  l'«,  S  ,  3«,  4*.  atu...,  alla 
l'exprinie. 

Ari.  —  Le  billet  k  antre  eat  daté.  —  Il  «nooce  :  La 
tarama  a  pajrar,  le  aotn  da  edul  t  rordre  de  qui  il  e*i  louicrit, 
l'teoqne  h  laquelle  la  payamenl  doit  l'aReetner;  —  La  râleur 
qui  a  Ht  ftMmU  en  papfteaa,  an  mareband  ta*,  em  eompie,  on 
de  lonte  aulia  maoltre. 
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17"  Les  lettres  de  date  anàenne,  a^anlperda 
le  caractère  d'actualité'  et  de  personnalité. 

Et  géDérdemeot  toos  les  objets  et  pa|»îers  ma- 
Duserits  ne  présentant  aneao  caractère  de  on^ 
nqiondanee  personnelle  ou  ne  pouvant  en  tcsdr 
Ueu.  {Arr.  min.  3à  nov.  1893,  art.  n.) 

60.  Les  factures,  bordereanx  on  avis  d'expédi- 
tion, relevés  de  comptes  ou  de  betures,  penrent 
contenir  les  indications  ei-dcssous  mentionnées  : 
!•  raotoret  da  Mbit  «t  bontamiiz  ov  avli  d'«q*cUUon. 

Noméros  d'ordie.  —  Marques.  —  DëMgnation 
et  prix  des  objets.  —  Escompte.  —  Frais  et  dé- 
bours. —  PoH  payé.  —  Port  dû. 

Date  d'cxpédilioo.  —  Mode  d'envoi.  —  Prove- 
nance. —  À  disposition.  —  En,  dépôt.  —  Colis 
posttU.  —  En  gare  ou  à  domicile. 

Rappel  de  l'ordre  ou  de  I»  commande. 

Date,  mode  et  lieu  de  payement  (l'ayaôte  comp- 
tant, —  Payable  à... jours  ou  à  ..mois  — 
Payable  le...  —  Vaieur  au...proetiain  ou  Va- 
leur à.,  jours  ou  â,..>no/i.  —  Payable  on  va- 
leur  en  une  traite  ou  en  un  mandat  aa  ' ...  — 
Payable  en  mandai-poste,  en  espèces,  en  tim- 
bres-postes, en  papier  sur  telle  vUle,  cAes 
M.  X...,  tontre  remboursement]. 

En  disponibilité  sur  marché  du,..  —  Situa- 
tion du  marché. 

Sa^f  erreur  oh  omissioii  {S.  E.  O.  0.).  — 
Duplicata.  —  Cadeau  ojerl. 

CondttionneUe.  —  CondiUonn^lement  ou  re- 
mis à  condilion.  —  Remis  conditlonHetlement. 
—  Gardé  on  conseivé  sur  coaditUm  du... 

Facture  rectijtcalioe.  —  Facture  re^Jtée. 

Fûts,  caisses,  emballages,  etc.,  à  rendre,  k 
la  condition  que  cette  indication  se  rapporte  aux 
embaili^  des  marchandises  facturées,  et  non  à 
des  emballages  antérieurement  foomte. 

i»  raotuM  d'avoir. 

Désignalim  et  prix  des  nutretiandises  qui  eo 
font  l'objet. 

3>  Belavés  de  oomptaa  et  de  faotaraa. 

Relevé  du  compte  par  DoU  et  Avoir.  —  Relevé 
par  totaux  de  factures  antérieures.  —  Dates  de 

ces  factures  et  mode  de  payement.  (Arr.  min. 
2j  nov.  1S93,  art.  23.) 

61.  Taxe  des  papiers  d  affaires.  La  taxe 
des  papiers  d'afTuires  est  flxée  à  6  centimes  par 
60  grammes  ou  fraction  de  50  grammes.  {L.  3 
aoû'  187.),  art.  ç.)  Le  maximum  de  poids  est 
fixé  k  3  kilogr. 

62.  Inlerdiaions.  H  est  interdit  d'expédier  à 
taxe  réduite  : 

f  1°  Des  fjctures.  bordereanx  on  avis  d'expédi- 
tion, relevés  de  comptes  ou  relevés  de  facture»  ré- 
digés en  forme  personnelle  on  contenant  uu  texte 
de  lettre  ou  une  formule  de  salutation  ; 

V  Des  lettres  de  commande  ou  notes  de  coui- 
mission  ; 

Et.  en  général,  tons  papiers  manuscrits  en  tout 
on  en  partie  ayant,  par  eux-mêmes,  le  caractère 
d'une  correspondance  on  pouvant  en  tenir  lieu, 
ainsi  que  ceux  portant  des  mentions  ayant  ce 
même  caractère  et  antres  que  celles  autorisées. 
[Arr.  min.  2Ô  nop.  1893,  art.  24.) 

r  1.  4*  Mita,  wiftiié  iMièwMt,  Ml  eou'dtri  tommt 

m-  IcUn,  qu'il  mIi  Inprtanè  «u  Bwsuerii, 


8wt.  4.  —  iBiprfmts. 

Les  imprimés  se  divisent  en  deux  eat^ories  : 
1°      journaux  et  ouvrages  périodi^ueM; 
2*  lies  imprimés  non  périodiques. 
AKT.  1.  —  jonaniox  et  ouviaois  rÉaioniQrcs. 

63.  D^nitio».  Sont  considérés  comme  pério- 
diques, an  poSai  de  vue  de  l^iqiplieatioB  de  la  taxe 
postale,  les  journaux,  recueils,  aumales,  wté- 
Moires  et  bulletifu  paraissant  au  moins  une  (ws 
par  trimestre  et  dont  la  durée  da  poblicatioo  D*eat 
pas  limitée. 

Les  ouvrages  édités  par  livraisons  et  dont  la 
pul>lication  embrasse  une  période  de  temps  dé- 
terminée, ainsi  que  les  volumes  t)n)cbés  on  reliés 
composés  d'exemplaires  d'un  joomal  on  écrit  pé- 
riodique embrassant  une  période  de  publicatioB 
d'un  mois  au  moins,  pour  les  écrits  quotidiens, 
et  de  trois  mois  au  moins,  pour  les  autres  écrits, 
suit  considérés  comme  rentrant  dans  U  cat^orie 
des  ouvrages  ordinaires  de  librairie  et  taxés  au 
même  tarif  qu'eux.  [Arr.  min.  2ô  nov.  1893. 
art.  t".) 

Les  feuilletons,  fragments  on  aHicles  détachés 
des  joumanx  dont  ils  ont  fait  précédemment  par- 
tie, et  expédiés  isolément  ou  en  nombre,  sous 
une  même  bande  on  sons  nne  même  envekq^, 
sont  compris  dans  la  catégorie  des  imprimés  noo 
périodiques  et  assujettis  aux  taxes  prévues  par  les 
art.  TA  et  suivants.  (Arr.  min.  25  nov.  1893. 
art.  1") 

64.  Indications  obligatoires.  Les  joumanx  et 
écrits  périodiques  doivent  porter  d'une  manière 
apparente  : 

1°  Leur  titre  ou  leur  dénomination  particu- 
lière ; 

V  L'indication  de  leur  périodicité,  quctidieiue. 
bebdnmadaire,  mensuelle  on  antre  {Arr.  mim. 
To  nov.  1893,  art.  I"); 

3°  Le  numéro  de  leur  publication  ou  Tindica- 
Uon  de  la  date  on  de  la  période  &  laquelle  se 
rapporte  chaque  numéro. 

Tontes  ces  indications  doivent  être  imprimées 
directement  sur  le  journal  on  écrit  périodique, 
on  sur  sa  eonverturo. 

65.  Taxe.  La  taxe  est,  par  exemplaire,  de 
3  centimes,  jusqu'ft  50  grammes,  avec  augmen- 
tation de  1  centime  par  2&  grammes  ou  AiKtioB 
de  SS  grammes  excédant. 

Les  mêmes  joumanx  et  écrits  périodiques  ne 
payent  que  la  moitié  des  prix  fixés  ci-dessos, 
quand  ils  circulent  dans  le  département  de  pabh- 
eation  ou  dans  les  départements  limitropbû. 
de  fia.  IG  avril  1.S96,  art.  2i.) 

La  taxe  est  applicable  à  tout  exemplaire  on  nu- 
méro d'un  journal  ou  d'un  écrit  périodique,  anlaat 
de  fois  que  cet  exemplaire  on  ce  numéro  est 
remis  dans  le  service.  {Arr.  min.  26nop.  1893, 
art.  o.) 

66.  Lieu  de  publication.  Lorsqu'un  journal 
ou  un  écrit  périodique  s'imprime  dans  un  antre 
lieu  que  celui  du  siège  de  son  administration,  on 
considère  comme  lien  de  publication,  au  point  de 
vue  de  l'application  de  la  taxe,  celai  oA  le  jour- 
nal est  imprimé.  (L.  18  Juili.  I828,  art.  8,  et 
29juiU.  1881,  art  10  et  3S.) 

Lorsque,  par  suite  d'nne  dreonstanee  ^nel- 
eonqoe,  on  supidémest  n'a  pas  été  iontriflié  dans 
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It  même  localité  qae  le Joumtaiiquel  iletljoiot, 
U  taxe  Mt  appliquée  en  prenant  paw  point 
départ  le  Heu  d'improsmon  A(t  la  fenille  pited- 
pale.  [Oéeis.  w/st^N.  «tari  ISttâ.) 

67.  SuppUmtiUs.  Ë«t  ccosidMte  comme  sap- 
plément  ii  on  jo'amal  admise,  k  ce  litre,  aa 
bénéfice  du  ta^f  des  écrits  périodiques  ^  toute 
feoiUe  détactiée  eomtitaant  m»  addition  oecaston- 
née  par  l'abDodance'  des  mâères,  on  serrant  i 
compléter,  k  commenter  ou  &  illnstrer  le  texte  ds 
joomai.  [t.  16  avrfi  1895,  art.  2â.) 

Ne  penrent,  notamment,  être  considérés  comme 
snpplèmentij  oa  comme  écrits  piriodiques,  ni  bé- 
néficier en  aucune  façon  des  taus  lixées  pour  cas 
écrits,  les  prospectus,  les  catalogues,  les  aima- 
naehs  éL  les  limisons,  qui  sonl  traités  comme 
imprânéa  ontioaires.  {t.  16  am-H  1895.  art.  25.) 

Sont,  en  conaéqnoicet  cootidérés  comme  im- 
primés ordinaires  et  taxés  comme  ;tels  : 

1'  Les  prospe^Ok,  cataloew»,  etc.,  eipédlés 
périodiquement  soi»  foime  de  brochures  isolées; 

2"  Les  prospectus,  catalogues,  etc.,  cncarUê 
dans  des  joDrodOX  on  dans  des  revues,  ou  même 
CMUut  OU  attacMt  d'aoe  manière  qvelconqae  fa 
ces  publications,  lorsqu'ils  smt  susceirtibles  d'une 
distribution  indépendante  et  ne  peuvent  être  e'on- 
sidérés  comme  des  annonces  rentrant  dans  Tia- 
dnstiie  des  écrits  périodiqnes  ; 

30  Les  prospectus,  catalogues,  etc. ,  ayant  l'ap- 
parence d'un  journal  ou  d'une  revue. 

Les  suppléments  doivent  porlei',  avec  l'indica- 
tion imprimée  de  supplément,  le  titre  et  la  date 
on  le  numéro  de  la  feuille  principale,  de  manière  à 
fwmer,  avec  celle-ci,  on  senl  et  même  exemplaire. 

Les  suppléments  expédiés  avec  le  nnméro  du 
Jownal  auquel  ils  se  rapportent,  sont  pesés  avec 
lai,  et  la  taxe  est  perçue  d'après  le  poids  total. 
Expédiés  isolémeot,  ils  sont  considérés  comme  oa 
nunéro  de  journal  et  taxés  eu  conséquence.  (Arr. 
min.  2b  nov.  1893,  art.  3  et  4.) 

68.  Les  suppléments  des  jouniBux  sont  exempts 
de  tous  droits  de  poste,  pour  leur  circulation, 
soit  k  l'intérieur,  soit  sur  le  territoire  colonial, 
lorsqu'ils  sont  consacrés,  poor  moitié  au  moins 
do  leur  superficie,  à  la  reprodnctiou  des  dé- 
bats des  Cbambres,  des  exposés  des  nKriifs  des 
projets  de  lois,  des  rapports  des  commissions,  des 
actes  et  documents  officiels  et  des  cours,  officiels 
on  non,  des  balles,  bourses  et  marchés. 

Pour  jbuir  de  l'exemption  de  port,  ces  supplé~ 
vents  doivent  encore  satislUre  aux  coodlUons 
suivantes  : 

l**  Être  imprimés  sur  rraUles  détachées  du 
journal  ; 

2*  Ne  pas  dépasser  en  dimeasitm  et  en  étendue 
la  partie  du  journal  soumise  à  la  taxe  ; 

8*  atre  expédiés  en  même  temps  qno  la  fenille 
principale  (£.  6  avril  1878,  art.  5); 

4*  Porter,  avec  rindicalioQ  imprimée  de  supplé- 
ment, le  titre  et  la  date  on  le  nnméro  de  la  feuille 
principale,  de  manière  h  former,  avec  celle-ci,  on 
seul  et  même  exempisire.  {Arr.  min.  23  nov. 
1893,  art.  3,  jj  l".) 

Expédiés  isolément,  ils  sont  considérés  comme 
des  suppléments  ordinaires  et  soumis  à  la  taxe 
des  écrits  périodiqnes  d'après  leur  poids,  (ilrr. 
min.  Zi  nov.  1893,  art.  4.) 
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69.  J<mmmee  expédiés  en  nomàr».  Lon^ao 
deux  ou  plusieurs  exemplaires  d'us  journal  ou 

ouvrage  périodifne&ont  réoaissoiis  laméme 
bande  ou  sois  la  méMie  aavedoppe  -ouverte,  U  est 
prrçu  un  port  distinet  pont  chaque  objet,  comme 
s'il  était  expédié  isolément.  {L.  16  aorH  1895, 
art.  2ù.) 

Lorsqu'une  même  feuille  eontient  plusieurs 
journaux  on  écrits  périodiques  de  litres  diffé- 
rents, on  plusieurs  nunéros  d'un  même  journal 
on  écrit  de  dates  dilTérentos,  il  est  perçu  une  tais 
spéciale  pour  chaeon  d'eux,  tMimme  s'ils  étaicut 
séparés.  {Arr.  mia.  2'a  .nav.  1893,  art.  b.) 

70.  Les  jonraaax  do  dato  ancienne  et  les  jouiv 
naox  étnmgers  circulant  à  l'intArienr.  sonl  aflfran- 
ebis  aux  mêmes  tarifs  et  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  les  jonmaui  de  date  réeeate  et  les 
journaux  (iwçais. 

71.  AdditioiuataorlaéesavrtetjourmitxoH 
sur  Uvrs  bandai.  Sont  admis  ft  ^nler  par  la 
poste,  au  tarif  dos  publicafions  périodiquas  : 

1^  Les  jonmanx  et  écrits  périodiques  conte- 
nant de  simples  tndts  hits  à  la  main  et  destinés 
à  marquer  no  mot  00  un  passage  du  texte  ; 

2^  Les  journaux  ou  éclats  périodiques  expédiés 
par  les  éditeurs  et  portant  des  mentioas  ajoutées 
soit  à  la  main,  soit  au  moyen  d'un  timbre  ou 
d'un  |H-ooédé  qnelcosqne,  sur  eux-mêmes  on  sur 
leurs  bandes  ou  enveloppes,  et  ayant  pour  objet 
d'annoncer  que  l'envoi  est  fait  à  tHre  gratuit, 
pour  échange,  comme  spécimen  ou  expressions 
analogues,  ainsi  que  les  Journaux  ou  écrits  pério- 
diques expédiés  par  les  éditeurs  et  sur  les  bandes 
dasqu^  sMl  portés  k  la  mun  on  par  tant  antro 
procédé  li  titre  du  journal,  l'anaoneede  la  On  de 
râbOBBsment  et  des  montions  rdatives  au  service 
du  journal  et  des  abonnements  et  n^i^ant  aucun 
caractère  de  curr(»pondaoc«  personnelle  ; 

S'  Les  jonmanx  snr  lesquels  sont  inscrites  li 
I«  main  des  ràSexions  ou  critiques  coocemant 
l'article  en  regard,  et  dépourvues  de  tout  carac- 
tère de  correspondance  pour  la  personne  fa  la- 
quelle le  journal  est  envoyé; 

4°  Les  Jouraatit  dont  une  partie  du  texte,  con- 
sacrée fa  des  prix -courants  ou  fa  des  cours  de 
vente  et  laissée  on  blanc,  est  complétée  par  l'ad- 
dition, au  moyen  d'un  procédé  qnelconqua,  de 
chiffi^  ou  de  mots  dépourvus  de  tout  caractère 
de  correspondance  personnelle  ; 

5°  Les  journaux  auxquels  sont  joints  des  mor- 
ceaux d'étoffe  on  de  papier  teint  on  non,  servant 
fa  une  démoDstratioD  scientifique,  comme,  par 
exemple,  l'explication  d'un  procédé  de  teinture 
ou  de  fabrication.  (i4rr.  min.  25  noo.  1893, 
art.  7,  et  13  mors  1903.) 

72.  Imprimén  encarté».  Les  imprimés  non  pé- 
riodiques, encartés  dans  les  joumtux,qul  ne  sont 
pas  déposés  en  dernière  limite  d'benre,  sont  pas- 
sibles d'un  port  distinct  et  doivent  être  at^nchls 
d'après  le  tarif  Indiqué  an  parfl|[raphe  suivant.  Le 
port  de  ces  imprimé  est  cumulé  avec  celui  du 
jonma),  et  l'affrancbissement  total  a  lieu,  soit  ta 
numéraire,  soit  en  timbres-postes  apposés  sur  la 
bande  qui  recouvre  les  deux  objets,  (^rr.  nU». 
26  nov.  Ifi93,  art.  16.) 

73.  CondiUotiTiemcttt  des  envois.  Les  jour- 
naux et  écrits  périodiques  doivent  être  sons  bande 
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mobile,  sous  enveloppe  ouverte,  retenus  par  une 
ficelle  ou  tout  anlre  procédé  d'attache  qni  en 
permet  la  Térification  prompte  et  rapide.  Dans 
tous  les  cas,  Fadresse  du  destinataire  doit  être 
écrite  d'une  manière  très  apparente.  {L.  2o  juin 
1856,  art.  G.  et  H  juill.  1882,  art.  14  ;  Arr. 
min.  17  mai  1901.) 

4BT.  3.  —  IHPBIHSS  KOlt  rllBIUDIUDU. 

74.  a)  Sovi  bandes.  Le  port  des  imprimés 
autres  que  les  jouruanx  et  publications  périodl- 
qoes  tels  que  : 

1*  Les  dreolaires,  prospectus,  avis  divers  et 
prix-cmiFants,  cartes-adresses,  catalogues,  bro- 
chures, llrres,  gravures,  UtbograpUes,  photogra- 
phies, morceaux  de  musiqae,  en  feuilles,  brochés 
ou  reliés; 

2"  Les  iTis  imprimés  ou  Uthograpbiés  de  oiis- 
sance,  mariage  ou  décès  ; 

3*  Les  cartes  de  visite  ; 

4°  Les  images,  dessins,  plans,  cartes  géogra- 
phiques non  tracés  k  la  main  ; 

o"  Les  papiers  marqnés  de  points  en  relief  à 
rasage  des  aveugles,  et  en  général  toutes  les  im- 
pressions produites  par  la  typographie,  la  gi-a- 
Ture,  la  lithographie,  Fautt^^phie  ou  par  un 
procédé  mécanique  quelconque,  sauf  le  décalque 
et  la  machine  à  écrire  '  ;  ~ 

£st  Hxé  ainsi  qu'il  soit,  par  chaque  paquet  expé- 
dié soDS  haud';  poriant  une  adresse  particulière  : 

1  centime  par  5  grammes,  jusqu'à  20  grammes  ; 

5  centimes  au-dessus  de  20  grammes,  jusqu'à 
bO  gramm»  ; 

Au-dessus  de  60  grammes,  5  centimes  par 
50  grammes  ou  fraction  de  aO  grammes  excédant. 
Les  bandes  doivent  être  mobiles  et  ne  pjs  dépas- 
ser UD  tiers  de  la  surface  des  objets  qu'elles  re- 
couvrant. {L.  Gacril  187S,  art.  6); 

Sont  admis  au  même  tarif: 

1°  Les  cartes  de  visite  manuscrites  Urr.  min. 
25  noo.  1893,  art.  18,  !  8,  et  \^  févr.  ISHÔ. 
art.  2)  ; 

2"  l^es  avis  en  partie  imprimés  concernant  ie 
recouvrement  des  sommes  dues  k  l'État,  aux  dé- 
pai-temenls.  aux  communes  et  aux  associations 
syndicales  autorisée»  par  le  Gouvemement,  expé- 
diés sous  forme  de  lettres  tachetées  ouvertes  aux 
deux  extrémités,  de  manière  que  le  contenu  puisse 
loujoui*!!  èire  facilement  vérifié.  {L.  de  fin. 
iOjuilt.  I89:{,  art.  34.) 

7B.  b)  Sous  forme  de  ieUres  mtpertet  au  tous 
enveloppes  non  /«rmfes.  Les  lAjela  désignés  à 
Tarticle  précédent,  sauf  les  avis  mentionnés  dans 
ie  dernier  alinéa,  peuvent  être  expédiés  sous  formj 
de  lettres  ouvertes  on  sous  enveloppes  non  fer~ 
mées.  de  manière  k  pouvoir  être  facilement  véri- 
ftés.  i)ans  ce  cas,  le  port  est.  pour  chaque  paquet 
portant  une  adresse  particulière,  de  ô  centimes 
par  50  gi-ammes  ou  fraction  dcdO  grammes.  [L. 
G  avril  1878,  art.  7.1 

76.  c]Sur  caries  circulant  à  découvert.  Sont 
également  soumis  k  la  taxe  do  â  centimes  par 

I.  Tonufow,  iMcircnltîrMdantlalaxi^ptiniiirrnicDtsbteiHi 
k  l'iiile  de  la  m*clrilM  t  èaiw,  puit  rrporU  mr  piir't  m  Mr 
M(  (iinlw  lirt  k  UB  Mrlain  nonlirr  d'eimiplairM,  pm- 
vm(  être  *dini*  «i  lanf  dn  imprimH,  li  condition  da  poner 
riDdiratioo  du  procédé  de  linge  «flipluyè,  de  nianitre  *  attirsr 
raKWiioii  Ae*  oft^nlt  el  k  leur  pcnn'tirp  de  «'■Murrr  que  e«t 
ciMulurM  ont       rècllenenl  lUhofraptUé^t  ou  tot^grtfkiM*. 
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60  grammes,  les  cu*culaire8,  prospectus,  prix-«ov- 
rants  et  avis  divers  imprimés  snr  cartes,  cartes  illus- 
trées avec  ou  sans  la  mention  Carie  postale,  ex- 
pédiés k  découvert  et  portant  l'adresse  écrite  au 
recto  de  la  carte,  k  la  condition  de  ne  présenter 
aucun  indice  de  correspondance  personnelle.  [Àrr. 
min.  2j  nov.  1893,  art.  19.) 

d)  Circulaires  éledoratetet  hiUleUns  de  vote. 
Enfin  les  circulaires  éUctoralet  et  les  ImiteUn  t  de 
vote  imprimas  ou  manuscrits  sont  soumis  à  un  ta- 
rif anifonnede  1  centime  par  26  grammes  on  frac- 
tion de  25  grammes  pour  chaque  paquet  expédié, 
placés  sons  bandes  on  sons  enrjhqtpea  ooTertes, 
portant  une  adressie  partiCBllin.  {L.  30  mars 
1902,  art.  22.) 

Ne  doivent  être  considérés  comme  drcuialre» 
électorales,  an  point  de  voe  de  Inapplication  de 
ce  tarif  spécial,  que  les  imprimés  adressés  soit 
par  les  candidats  aux  électeurs  sons  forme  de 
lettres,  proclamations,  pi-ufcsslon  de  foi  non  des- 
tinées k  l'afllcbagc  ;  soit  par  des  groupes  d'élec- 
teurs ou  des  comités,  en  vue  de  recommander  on 
de  combattre  une  candidature,  k  TexclDsion  des 
brochures  et  antres  imprimés  ne  rentrant  pas  dans 
la  définition  ci-dessus. 

77.  Additions  avtortiées.  Sont  admis  an  ta- 
rif des  imprimés  : 

t*  Les  circulaires,  prix-courants,  prospectus, 
avis  divers  et  autres  imprimés  placés  sous  bandes, 
snr  lesquels  est  reproduite  extérieurement  on  in- 
térieurement Tadrcsse  dn  destinataire  {Àrr.  mim. 
2d  ttOD.  1803,  art.  30); 

2"  Les  lettres  imprimées,  lithograpbiées  on  Uh 
tographiées  d'invitation  k  m  bal  on  il  nne  sirirée, 
on  de  convocation  k  une  réunion,  etc..  snr  les- 
quelles le  nom  du  destinataire  ou  le  mot  Monsieur, 
Mailame  ou  Mademoiselle  est  ajouté  dans  le 
texte  même  ; 

3"  Les  circulaires  sur  lesquelles  sont  ajoutés, 
après  le  tiri^e,  soit  k  lu  main,  soit  par  un  pro- 
cédé quelconque,  des  chiffres  ou  des  mots  qui, 
reproduits  uniformément,  en  termes  identiques 
sur  tous  les  exemplaires  présentés  le  même  jour 
à  l'affranchissement,  ne  leur  Otent  pas  le  carac- 
tère de  circulaire  et  ne  présentent  ancun  indice 
de  correspondance  personnelle  '  \Arr.  min.  2àtK»ti. 
1893.  art.  18,  g  3)  ; 

4^  Les  formules  imprimées  de  lettres  de  faire 
part  ou  de  convocation  en  cas  de  décès,  snr  les- 
quelles sont  ^ntés  après  le  tirage,  soit  aomejen 
d'un  procédé  typographique  ou  d'un  timbre,  soit 
il  la  main  : 

a)  Les  nom,  prénoms,  qualité  ou  profesi^  et 
âge  du  défunt  ; 

b)  La  date  du  décès  ; 

cl  Le  jour,  l'heure  et  le  lien  de  la  réunioa 
{Arr.  min.      nov.  1803,  art.  18,  S  5); 

5°  Les  formnlcs  imprimées  de  lettres  de  con- 
vocation k  une  réunion,  sur  lesquelles  sont  ajou- 
tées, soit  à  la  Diain,  soit  au  moyen  d'un  timbre 
on  d'un  autre  procédé,  les  indications  relatives 
au  jonr,  à  rhctire.  au  lieu  et  k  l'objet  de  la  réu- 
nion {Arr.  min.  2.'>  noo.  189;i.  art.  18,  g  6); 

6"  Les  avis  imprimés  desUnés  ii  annoncer  le 

1 .  En  priucipe,  let  addition*  permiaei  aoni  ccIIm  ^  ont 
pour  ohjei  de  réparer  une  erreur  On  une  oniuioD  et  non  cellw 
<|ui  ■eraicni  ajouitr*  d*Di  dn  blaBc<  rataagéi  h  cri  aiVi 
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passage  d'un  Toyagenr  de  commerce  et  sur  led- 
-  quels  le  nom  du  voyageur,  tes  localités  qu'il  doit 
Tisiter,  los  dates  de  son  passage  et  les  eadroîts 
où  il  descend  dans  ces  localiUs,  sont  ^ouUs  à  la 
main  oa  par  un  procédé  qaelconqae  {Arr.  mta. 
i2/évr.  1895,  art.  3); 

T*  Les  formules  imprimées  ayant  pour  objet 
d'annoncer  la  mise  en  adjudication  des  foaraitures 
6t  SOT  lesquelles  la  date  de  Tadjudication,  la  dô- 
jâgnation  des  foomitaros,  les  délais  pour  le  rc- 
bais,  le  ebiffre  du  cautionnement  sont  indiqnés 
t  ta  main  ou  par  un  procédé  quiconque  {Arr. 
nMa.  l9/éor.  189S,  art.  3); 

8*  Les  formules  impriméei  dont  se  serrent  les 
armateors.  les  eoortien  maritimes  et  antres  per- 
sonnes, pour  annoDcer  les  arrivées  ou  les  départs 
des  navires  et  sur  lesquelles  sont  ajoutés  k  la 
main  ou  par  un  procédé  quelconque,  le  nom  du 
bâtiment,  la  date  de  TarrlTée  ou  du  départ  et  la 
nature  du  diarganent  (4rr.  min.  i9/ivr.  i89&, 
art.  3}î 

9"  L«  catalogues,  prix-courants  et  mercuriales 
on  extraits  de  cours  des  halles,  bourses  et  mar> 
ehés,  ainsi  que  des  avis  relatifs  à  Tétat  des  mar- 
chés, imprimés  sur  lesquels  sont  ajoutés  à  la  main 
ou  autrement,  soit  des  chifTres  destinés  A  int&quer 
le  prix  des  marchandises  et  des  deorées.  soit  les 
menlious  Franco  de  port.  —  En  port  liû.  — 
Escompte...  p.  100.  —  Remixe...  on  expres- 
sions équivalentes  servant  k  compléter  le  prix  ; 
soit  des  indicotioQs  de  poids,  mesures  ou  quanti- 
tés ;  »(Ai  enfin  la  délation  d'articles  on  d'objets 
antres  que  ceux  Anuméréa  dans  le  texte  imprimé 
des  formules  (Arr.  nUn.  2b  nos.  1893,  art.  18, 
I  4,  et  13  mai  1904.) 

10°  Les  livres,  brocbores,  circulaires,  avis  di- 
vers et,  en  général,  tous  les  imprimés  et  objets 
assimilés,  revêtus  de  simples  traits  destinés  it 
marquer  un  mot  ou  un  passage  du  texte  sur  le- 
quel on  désire  appeler  Tatlention  [Arr.  min. 
2à  non.  1893,  art.  18,  {  3); 

11°  Les  livres,  brocbnres,  photographies,  gra- 
vures, papiers  de  musique  et,  en  général,  toolei 
productions  littéraires  ou  artistiques  iiuprimées, 
gravées,  litbographiées  ou  autograpbiées,  sur  les- 
quelles est  portée  une  dédicace  mannscr^le  con- 
sistant en  an  simple  hommage  de  l'autanr  [Arr. 
min.  29  noo.  1893,  art.  1»,  p)  ; 

12"  Les  circnlaires  imprimées,  contenant  â>s 
Tceux  ou  des  souhaits  également  imprimés  [Arr. 
min.  189â.  art.  1<']  ; 

13"  Les  cartes  de  ^ite,  imprimées  ou  manu»* 
erites,  contenant  les  indications  ci-aprés  : 

a)  Noms,  prénoms,  qualité  ou  profearion  et 
adresse  de  Texpéditeur  ; 

b)  Jours  et  henres  de  consnltatloD  on  de  récep- 
tioQ  ; 

c)  Pour  prendre  congé  ou  P.  P.  G.  ; 

tt)  Pour  faire  connaissance  ou  P.  F.  G.  ; 

e)  En  congé,  en  disponibilité  ou  en  retraite  ; 

f)  Vœnx,  souhaits,  compliments  de  condoléan- 
ces, félicitations,  remerciements,  ou  autres  for- 
mules de  politesse  n'excédant  pas  cinq  mots'  [Arr. 
min.  iO  féor.  189ô,  art.  2); 

I,  Lm  carIM  iUutlrt's  Mat  admiiet  au  mtnf  tarif,  loit  à 
ttteouverl,  toi!  MUS  eoT«lapp«  out»:*,  i  U  voadilion  d«  De 
rMfir.  en  debon  i»  l'admM  du  dMiiniUiM  M  du  UM«  im- 


14°  Les  billets  àes  loteries  autorisées  par  le 
tionvernement,  sur  lesquels  les  numéros  des  bil- 
lets sont  imprimés  on  sont  ajoutés,  soit  &  la  main, 
soit  au  moyen  d'un  timbre,  soit  par  nu  procédé 
quelconque  [L.2i  mai  1636,  art.  &  ;  Arr.  min. 
31  oct.  1896,  art.  ; 

lô"  Les  formules  imprimées  de  radiation  des 
listes  électorales,  adressées  par  les  municipalités 
aux  électeurs,  k  la  condition  de  ne  contenir  qne 
les  indications  manuscrites  que  comijorte  le  texte 
imprimé  des  formules.  Ces  avb  peuvent  porter, 
soit  sur  eux-mêmes,  soit  sur  leurs  bandes  on  en- 
veloppes, la  mention  Imprimée  ou  manuscrite  TVdf 
tirgetU.  Heoisioa  dei  Utlet  étedoraiei. 

78.  Avis  relatifs  avx  sereicef  de  eÉtat,  des 
départements,  des  communes  ut  des  assoduiioia 
sywficates  autorisées.  Sont  également  admisàeir~ 
caler  par  la  poste,  au  taiif  des  imprimés  : 

I  "  Les  premier  avertissements,  les  sommations 
sans  frais,  les  avis  de  mutation  f(»iciéré,  les  avis 
ofBcieux  adressés  par  les  percepteurs  des  contri> 
butions  directes  aux  contribuables  de  leur  cir- 
conscription, ainsi  que  par  les  trésoriers-payeurs 
généraux  et  receveurs  des  finances  aux  contribua- 
bles avec  lesquels  ils  sont  en  rapport  direct  pour 
le  recouvrement  de  l'impôt  ; 

Les  contraintes  comminatoires  décernées  par 
les  agents  des  ponrsuilcs  ; 

Les  avertissements  envoyés  par  les  percepteurs 
pour  le  recouvrement  des  amendes  et  des  con- 
damnations pécaniaire8(£.  29t^^c.  ISI^ar^  20; 
Déeis.  min.  4  mai  1874); 

Les  avis  oBkieux  adre^és  par  laanttirears  des 
eommines  et  des  établissedteM»  ét  Manfaisance 
aux  dâiitenrsde  ces  commRMi  as  de  ecsétaUis- 
sements  {Arr.  min.  ^  juiU.  1856,  art.  3). 

Les  formates  désignées  ci-dessus  peuvent  con- 
tenir, outre  les  mentions  mannscrites  prévues  par 
leur  texte,  des  indications  relatives  au  chiinre  et 
à  la  Datoro  de  la  dette.  {Déds.  min.  27  août 
1870.T 

Les  premiers  avertissemmlt,  les  sommations 
sans  frais  et  les  avis  officieux  peuvent  contenir 
tontes  mentions  relatives  au  recouvrement  des 
sommes  indiqnéessur  lesdites  formules,  à  la  con- 
dition que  CCS  mentions  présentent  ie  caractère 
d'un  avis  général  et  qu'elles  soient  obtenues  aa 
moyen  d'un  composteur  à  ta  main  (.4rr.  min. 
19  juin  et  16  jatll.  ISUâ); 

V  Les  formules  expédiées  par  les  percepteurs 
an  eontfibnabtes.  pour  les  inviter  à  venir  toucher 
un  excédent  de  versement,  k  la  condition  que  ces 
Cumules  contiennent  seulement  les  indicati<ms 
manuscrites  que  leur  texte  imprimé  comporte 
{Arr.  min.  24  août  1897); 

8"  Les  avertisaoneats  pour  recouvrements  de 
taxes  on  cotisations,  émanés  des  reeevenrs  ou  per- 
cepteurs des  associations  syndicales  autorisées  par 
le  Gouvernement,  et  contenant  les  indications  ma- 
nnscrites que  comporte  le  texte  imprimé  des  for- 
mules {Décis.  min.  10  mars  1886); 

priât  lerotot  d<  l^gaada  fc  rillmln(l«i,  d'aulret  indication* 

aiuiutcrim  ou  imprimée*  que  Iw  «uItidim  : 

Au  veno  ou  au  reclo,  nom.  pr^aomi,  profeuiaa  et  ■dretis 
de  l'eiptditeur  ;  au  yvrta  ou  dan*  l'Mpaco  moaagi  au  rscta 
poor  receioir  la  corretpoDdanc.',  dale  de  l'oipédiliOB,  Mgna- 
ture  de  rexp^dilotir,  rnui,  loubaitt,  rlc,  ne  d^MHant  |>U 
cinq  mou.  (irr.  min.  18  <i7«.  tili3.} 
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4"  iei  mrtisBeneDU  imprimés  «avoyés  par  les 
trèiori«ra>f  «yMrs  ginénax  el  pv  l6s  reoevenn 
dw  taaticea.  pour  inriler  les  rentiers  de  TBtat  k 
retirer  soit  les  fonds  provenant  d'inscriplioDa  4e 
rentes  vendaee  en  leur  hom^  soit  los  Utres  de 
reDtes  acbelts  poar  leur  compte  oa  déposés  à 
leur  eabse  pour  mntation,  eoBversion,  renouvel- 
lement on  réunion  {Déds.  mtn.  23  sept.  I874f  ; 

b"  Los  formnlas  inruiinéos  adresséias  par  lès 
trésffliers-payenrs  généraux  ani  parenb  des  élèves 
des  écoles  dn  Gonvemement.  poar  le  recouvre- 
ment dti  prix  de  la  pension  de  ces  élèves,  à  la 
condition  de  ne  contenir,  en  dehors  de  la  date  et 
de  la  signature,  qne  les  indications  manuso-ites 
prévues  par  le  texte  ioiprimé  de  ces  formules 
(Arr.  min.  Il  Juf»  188S|; 

G"  tw  formées  imprimées  adressées,  soit  par 
le  dtreetenr  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
eonsiguttons,  sait  par  les  tiiésorim-pajreDrs  gé- 
nérai» on  les  raeevenra  parUealkm  des  enaaces 
aax  rentiers  de  la  Caisse  natlmale  des  relrutes 
ponr  la  vieiDesse,  pour  les  inviter  retirer  leiirs 
titres,  à  la  condition  de  ne  contenir,  en  debors 
de  la  date  et  de  la  signatnre,  qae  les  indications 
manoscrites  prévues  par  le  texte  imprimé  {Arr. 
min.  31  oct.  1888)  ; 

7"  Les  avertissements  snr  procès-verbaux, 
adi-essés  par  les  préposés  des  eontrit)alioii8  indi- 
rectes aux  contrevenants  appelés  à  transiger 
{Décis.  min.  26  janv.  1877)  ; 

Les  avis  imprimés  en  tout  on  en  partie,  rfr> 
lalifs  au  service  mililaire  et  expédiés  sons  bandes 
par  les  commandants  des  bareaux  de  recrotunent 
aux  bomnws  de  la  «Merve  et  de  Tamée  territo- 
riale {Arr.  miu.  20 /dw.  189S); 

9'  Les  aTwtissemeats  de  tonte  natore.  Impri- 
més ou  vtoMiuerH»,  adressés  anx  purtienHers^ 
quel  qae  soit  le  lieu  de  résidence  des  destina- 
taires : 

a)  Par  les  reeeveurs  de  1  administration  dgreD- 
ref^lrement  i  des  redevables  on  des  déEitenrs 
de  cette  administration  avec  tesqnels  une  question 
d*iBtérAt  reste  à  régler,  dans  un  sens  on  dans 
raatre,  en  en  matière  domaniale  on  d'adjudica- 
tion ; 

fri  Par  les  agents  supérieurs  de  la  même  admi- 
nlstrdlion,  en  vue  de  la  prodncUon  de  pièces  et 
notamment  de  quittances  de  droits  el  de  produits 
de  tonte  nature  {Décit.  min.  X^dec.  1867;  Arr. 
min.  7i  déc.  1893); 

10"  Les  avertissements  sans  fi-ais,  adressés  par 
les  agents  des  contributions  indirectes  anx  rede- 
vables de  celle  administration,  a  la  condition  V 
ne  coBteoir.  en  dehors  de  la  date  et  de  la  signr*- 
ture,  que  les  indications  mannscriles  qu)  com- 
porte le  texte  imprimé  de  ces  formnies  {Arr.  mfa. 
37  août  1898)  ; 

H*  Les  formoles  imprimées  qne  les  ncevenrs 
des  flnasc«s  adressent  anx  rentiers  de  TÉlat  ; 

a)  Pour  les  prévenir  qu^ls  sont  en  possession 
de  Tordre,  des  titres  ou  des  fonds  déposés  par  eux 
à  la  caisse  du  percepteur  de  lenr  eirconscriplioD, 
en  vue  d'achat  on  de  vente  de  titres  de  rente  snr 
l'État  ; 

b)  Pour  les  inviter  à  retirer,  soit  à  leur  caisse, 
soit  à  celle  dn  percepteur  dont  ils  ont  employé 
l'intermédiaire,  les  fonds  provenant  d'inscription 


de  reates  vendues  en  leur  nmn,  on  les  titrai  de 
rente  achetés  ponr  leor'ciMHite. 

Ces  avis  ne  doivent  eontniir.  en  debors  de  la 
data  et  de  la  signatnre,  que  les  indicatuns  ma- 
nuscrites prévues  par  le  texte  inquimé  des  tor- 
mules.  {Arr.  min.  10  mai  1900.) 
•  79.  Aeis  relaUf»  am*  colis  postaux.  Sont  ad- 
mises i  la  taxe  de  6  centimes  par  50  gramuMs, 
les  formules  réglementaires  par  lesqwUes  le*  det- 
liaataires  on  les  expéditears  des  cells  poston 
sont  invités  k  faire  retirer  soit  les  coUs  qui  lear 
sont  adressés,  soU  le  montant  des  remboursements 
qui  leur  sont  dus,  on  sont  aviste  de  rarrivée  e* 
douane,  de  la  livraison  ou  des  n>o6fs  de  non-livrai- 
son des  colis,  à  la  eonditloa  de  ne  contenir  d'antre* 
mentiras  mannaerites  que  etfles  prèvae*  par  la 
texte  imprimé,  et  de  ne  pas  être  caebHies.  {Arr. 
mM.  35  «00.  1893,  art.  19,  et  17  ^1^1904.) 
Seat.  B.  ~  falanHItoas. 

80.  DiflnUion,  Sont  admis  eoiHM  ^bAonW- 
hns,  les  marchandises  et  objets  de  petite  dimen- 
sion, k  Texclu^on  ; 

1"  Des  matières  dangereuses,  inflammables,  ex- 
plesibles  on  exhalant  une  odeur  fétide,  et  géné- 
ralement de  tous  les  objets  de  nature  k  blesser 
les  agents,  à  détériorer  ou  salir  les  correspo»- 
dances  ou  à  en  compromettre  la  silreté,  iituf  l'ex- 
ception stipulée  k  l'art.  84  ; 

2'  Des  (Ajets  pasribles  de  droits  de  donase  ea 
d'octroi  ; 

8**  Des  envois  de  phylloxéra  ; 

4°  Des  objets  portant  des  marques  en  carac- 
tères conventionnels  ; 

Des  matières  d'«-  on  d'argent,  des  bijoux  el 
objets  précieux. 

Sent  néanmoins  admis  k  dituler  par  la  poste, 
eonine  échantillons  : 

■  Les  broderies  on  passementeries  dites  <Cor  m 
d'argnU,  dont  la  partie  jfflnclpale  est  cfpoaéa 
d*ane  ebitne  en  3(rie  ou  en  coton  ; 

Les  bijoux  faux,  y  compris  les  bijoux  dorés  m 
argentés  on  plaqués  d'or  oa  d'argent  ; 

Les  liqiUdes,  les  eonis  gns^  les  matière*  oa- 
lerantes,  les  poudres  sèches,  coloruite*  en  nan, 
sons  los  conditions  admises  li  Part.  84  ; 

Les  abeilles  vivantes  enfermèed  dans  des  boites 
disposées  de  manière  k  éviter  tout  danger  et  k 
permettre  la  vérilication  de  lenr  contenu.  {Arr, 
min.  25  «or.  1893,  art.  26  et  29.) 

81.  Tax''S.  Le  prix  du  port  des  échaotiltoas  de 
marchandises,  avec  ou  sans  impiimés.  est  fixé, 
pour  chaque  paquet,  portant  nne  adresse  parti- 
culière, k  3  centimes  par  àO  grammes  on  fraction 
de  iO  grammes..  (£.  3  août  187&,  art.  6.) 

82.  Limites  de  poids  et  de  dimension».  Le 
poids  maximum  des  paquets  est  fixé  à  350  grammes. 

Les  dimensions  eu  longueur,  largeur  et  bai^ 
teur,  ne  peuvent  être  supérienrcs  k  80  centimè- 
tres, à  l'exception  des  échantillons  d'étoffe  r<dlée 
sur  papier  on  sur  carte  mince,  dont  les  dimen- 
sions peuvent  exceptionnellement  atteindre  48  cen- 
timèa^s.  [Ait.  min.  2&  nov.  1893,  art.  27.) 

83.  Conditionnement  des  envois.  Les  écban- 
niions  de  marchandises  peuvent  être  expédiés  soit 
à  découvert,  soit  dans  des  sacs,  des  boites  ou  des 
enveloppes  non  fermées,  de  manière  à  permettre 
une  prompte  et  facile  vérification  du  contenu. 
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Leur  uubtllage  doit  être  dùposë  de  façon  il  Les 
ganiDtir  suffisamment  en  cours  de  transport,  «t, 
sil  est  Gdt  Dsage  d'ane  étiquette,  celte-d  doit 
être  solidement  fixée;  les  sacs  ou  enveloppes, 
soitout  quand  ils  renferment  des  graines,  ddreut 
être  en  papier,  en  lirile  on  en  parcbemin  assez 
soUde  pour  ne  pas  ererer  et  laisser  échapper  le 
contenu.  iÀrr.  min.      nop,  1893,  arl.  26.) 

84.  Objets  en  verre,  liquides,  corps  gras, 
pou'ires.  Les  objets  en  verre,  les  liquides,  les 
huiles,  les  corps  ([ras,  les  poudres  sèches,  colo- 
rantes on  non,  les  produits  cbimiqni»  ou  tincto- 
riaux susceptibles  de  s'énùetter  par  le  Trottement, 
ne  peuvent  être  admis  au  transpoit  par  la  poste 
qu'autant  qu'ils  sont  emballés  dons  des  conditions 
spéciales  indiquées  ci-aprës  [Àrr.  min.  2ô  nov. 
1893,  ari.  2G): 

Les  objets  eu  verre  doivent  être  renfermés  dans 
une  boite  en  métal,  en  bois,  en  cuir  ou  en  car- 
ton. 

Les  liquides,  les  huiles  et  les  corps  gras  faci- 
lement IkluéHables  doivent  être  contenus  dans  des 
flacons  en  verre  épais,  hennétiqnement  bouchés. 
Chaque  flacon  est  placé  dans  nne  boite  en  bols, 
garnie  de  sciure  de  trais,  de  coton  ou  d'une  ma- 
tière spongieuse  en  quantité  suffisante  pour  absor» 
ser  le  liquide  en  cas  de  bris  du  Bacon. 

Les  boites  contenant  les  flaeons  doivent  être 
enfermées  dans  des  étuis  en  métal,  en  bois  avec 
couvercle  vissé,  ou  en  cuir  fort  et  épais.  Toute- 
r<CHS.  lorsqu'on  emploie  des  biocs  en  bois  perforé 
ayant  au  moins  2  millimétrés  et  demi  d'épais- 
seur dans  la  partie  la  plus  faible,  suffisamment 
garnis  à  l'intérieur  de  matière  absorbante  et  mu- 
nis d'un  couvercle,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
ces  blocs  soient  enfermés  dans  nn  second  étui. 
Lies  flacons  ou  bottes  servant  de  première  enve- 
loppe peuvent  être  en  cuir  ou  eu  carton  solide. 

I,es  corps  t^ras  diBlcilement  liquéfiables,  tels 
que  les  onguents,  le  savon  mon,  les  résines,  etc., 
doivent  être  enfermés  dans  ane  première  enve- 
loppe (botte,  sac  eu  toile,  parchemin,  etc.)i  pla~ 
eée  elle-même  dans  une  seconde  boite  en  bob,  en 
métal  on  en  cuir  fort  et  épais. 

Les  poudres  sèches,  colorant»  on  non,  sont 
placées  dans  des  boltesen  carton  enfermées  elles- 
mêmes  dans  un  sac  en  toile  solide  ou  en  parche- 
min. 

Les  conditions  exigées  pour  l'emballage  ne  doi- 
vent pas  faire  obstacle  k  la  facilité  du  contrôle. 
{Arr.  min.  25  nov.  1893,  arf.  20.) 

85.  Paqwls  scellés  au  moijen  de  barutes  ou 
de  cachets  de  garantie.  Sont  exceptionnellement 
admis  à  circuler  au  tarif  de  â  centimes  par 
âO  grammes,  les  boites,  étnis  ou  flacons  conte< 
nant  des  échantillons  de  produits  industriels,  et 
scellés  au  moyen  de  bandes,  étiqnelles,  capsnies 
métalliqnes,  cachets  on  autres  attaches  consti- 
tuant la  marque  de  fabrique  on  de  propriété  des 
commerçants.  (/In*,  min.  2h  noe.  1893,  art.  26.) 

86.  Annoiattons  autoriséêt.  Les  échantillons 
expédiés  isolément  oa  ftxés  à  des  cartes,  circu- 
laires, prospectas  on  catalogues  imprimés  pouveot 
porter,  soit  sur  eux-mêmes,  vât  sur  des  éUqoeltes 
jointes  à  ces  objets  ou  sur  les  caries,  eireulaires, 
etc.,  auxquelles  ils  sont  fixés,  Findleatira  du 
nom  ou  de  la  raison  sociale  de  Texpéditenr,  son 


adresse,  des  numéros  d'ordre  et  des  prix,  ainsi 
que  toutes  les  indic^ona  imprimées  ou  même 
manuscrites  j  relatives  et  n'ayant  aucun  carac- 
tère de  coirespoRdance  personnelle.  [Arr,  min. 
25  nop.  1893,  art.  2S.) 
Beot.  6.  —  IHspeiltleu  diverses  appUeablM 
anx  ettlets  affnuwUa  i  prix  réduit. 

87.  Conditionnement  des  paquets.  Les  pa- 
quets d'imprimés,  d'échantillons  et  de  papiers 
d'affaires  doivent  être  confectionnés  solidement 
et  de  manière  que  leur  contenu  puisse  toujours 
être  facilemeut  et  promptement  vérifié. 

Les  paquets  pesants  et  volumineux  penvent  êtré 
consolidés  par  des  Ocelles  disposées  de  façon  à 
pouvoir  être  dénouées  alsi^ment. 

Les  dessins,  cartes,  plans,  gravures,  littiogra- 
phies,  photographies  et  autres  objets  de  même 
natore,  penvent  être  placés  en  ronieaux,  entre 
des  cartons  ou  des  planchettes,  ou  dans  un  étui 
onvert  d'un  cété  on  aux  deux  extrémités.  (L. 
2o  juin  1856,  art.  6  et  10;  Arr.  min.  2o  no0. 
1893,  art.  21  et  33,  et  30>wW.  190-1.) 

88 .  Maximum  de  poids  et  de  dimemtotu  des 
imprimés  et  des  papiers  d'affaires.  Le  poids 
maximum  des  paquets  d'imprimés  ou  de  papiers 
d'affaires  ne  peut  excéder  3  kilogr. 

Les  dim^isions  des  paquets  ne  peuvent  dépas- 
ser \h  ceotimèires  sur  cbatmu  des  côtés  ;  tonte- 
fois,  les  paquets  expédiés  sons  forme  de  rouleaux 
peuvent  atteindre  une  longoenr  de  75  centimètres, 
pourvu  que  leur  diamètre  n'excède  pas  10  centi- 
mètres. [Arr.  min.  25  noo.  1893,  arl.  Z\.) 

89.  Objets  groupés.  11  est  permis  de  réunir,  en 
un  même  paquet,  des  papiers  d'affaires,  des  échao- 
tillons  et  des  imprimés,  sous  la  réserve  : 

1"  Que  chaque  objet,  pris  isolt^menl,  ne  dé- 
passe pas  les  limites  de  poids  et  de  dimensions 
fixées  poar  la  catégorie  à  laquelle  il  appartient  ; 

2°  Que  le  poids  total  ne  dépasse  pas  3  kilo- 
grammes ; 

3°  Que  l'envoi  total  soit  affranchi  d'après  le 
tarif  applicable  à  la  catégorie  de  celle  des  cor- 
respondances y  comprises  qui  est  passible  de  la 
taxe  la  plus  élevée.  {Arr.  min.  2.*  nop.  Ih93, 
art.  32.) 

Toutefois,  lorsqu'un  journal  est  réuni  à  nnim- 
primé  non  périodiqne,  à  un  échantillon  on  &  du 
paquet  de  papiers  d'affaires,  chaque  objet  esl 
pesé  séparément  et  afihinehi  d'après  le  tarif  qui 
lui  esl  propre. 

90.  Taxes  des  objets  non  a^ffranchts  on  in- 
su^samment  affranchis.  Les  papiers  d'affaires, 
imprimés  et  échantillons  insultisamment  affran- 
chis sont  frappés  d'une  suriaxe  égale  au  double 
de  l'insulTisance  d'affranchissement,  il.  2.i  mars 
1S9?,  arl.  7  et  Vi  avril  1898,  art.  24.) 

Kxpédiês  sans  affranchissement,  ils  sont  passi- 
bles d'une  taxe  double  de  la  taxe  d'affranchisse- 
ment. (L.  25  mars  IbO?,  art.  ?.) 

91 .  Indications  relatives  à  l'expéditeur.  Tous 
les  objets  admis  à'chxuler  à  ^x  réduit  peuvent 
porier,  extérieurement  ou  intérienrement,  l'indi- 
cation imprimée  ou  manuscrite  des  noms,  quali- 
tés, pntlèssiuis  et  adresses  des  envoyeurs  et  des 
destinataires,  ainsi  qae  la  dale  de  leur  expédition 
et  la  signature  de  l'expéditeur.  [Arr.  min.  36  nov. 
1893,  art.  30.) 
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Le  mot  téléphone  peut  également  Bgarer  sur 

ces  ohjets. 

92.  Additions  autorisées,  moyennant  l'ac- 
quittement d'un  port  supplémentaire.  Sont  au* 
torisées,  moyennant  acquittement  préalable  d*un 
port  supplëmcatiiire  de  10  centimes  représcotant 
le  prix  d'une  carte  postale  : 

1°  L'addition  manuscrite  sur  les  livres,  bro- 
chures, photographies,  gravures,  papiers  de  mu- 
sique, et  généralement  sur  toutes  productions 
littéraires  ou  artistiques,  imprimées,  gravées  ou 
litbographiées,  de  l'offre  ou  de  l'bomm^ede  per- 
sonnes autres  que  l'auteur  ; 

2°  L'addition,  soit  sur  les  papiers  de  commerce 
on  d'affaires,  épreuves  d'imprimerie  corrigées  ou 
échanlilloDs>  soit  sur  les  fiches  oo  étiquettes  qui 
accompagnent  ces  pa|riers,  épreuves  et  échaottl- 
loDS,  d'aoBOtatioDS  imprimées  ou  manuscrites 
ayant  le  caractère  de  correspondance  personnelle, 
k  rexclo^D  de  tontes  lettres  détachées  ; 

3»  Lludieatiun  imprimée  ou  manuscrite  sur  les 
catalogues  ou  nomenclatures  imprimés,  de  ta  quan- 
tité et  du  prix  des  marchandises  demandées.  (Arr. 
min.  ?5  nov.  1893,  art.  31.) 

63.  Conlracenfions.  Les  imprimés  ne  doivent 
contenir,  sauf  le  cas  d'autorisation  ministérielle 
donnée  en  vertu  de  l'art.  10  de  la  loi  du  25  juin 
18à6,  ni  chiffre  ni  aucune  espèce  d'écriture  à  la 
main,  si  ce  n'est  la  date  ou  la  signature. 

I)  est  en  outre  défendu  d'insérer  dans  un  im- 
primé, ainsi  que  dans  un  paquet  d'imprimés,  d'é- 
chantillons, de  papier  de  commerce  ou  d'affaires, 
aucune  lelti'e  ou  note  ayant  le  caractère  de  cor- 
respondance ou  pouvant  en  tenir  lieu. 

En  cas  de  contravention,  les  imprimés  conte- 
nant de  l'écriture  on  un  ebiinre  k  la  main,  ainsi 
que  les  lettres  ou  notes  insérées  en  frande  sont 
salds,  et  le  eontrerenant  est  ponrsuiri  conformé- 
ment aux  dispositions  de  rirrèté  dn  37  prairial 
an  IX  et  de  la  loi  du  22  juin  1854.  {L.  25  juin 
18^6,  art.  9.) 

La  jurisprudence  considère  comme  des  eonlra- 
realions  tombant  sons  le  coup  des  pénalités  pré- 
vues par  les  lois  précitées  : 
.  L'addition,  sur  des  avis  imprimés,  de  chiffres 
ou  mois  portés  à  la  main,  ou  par  un  procédé  quel- 
conque, lorsqu'ils  ont  pour  effet  de  modider,  dans 
un  sens  spécial  à  chacun  des  destinataires,  le 
texte  des  formules  {Cats.  13  aorit  i861); 

La  présence,  sur  les  factures  ou  autres  papiers 
de  commerce  ou  d'affaires,  de  certaines  mentions 
manuscrites  ou  imprimées  qui  sont  considérées 
comme  ayant  un  caractère  de  correspondance  ac- 
tuelle et  personnelle  (rappel  de  commande,  avis 
de  traite,  etc.)  [Cau.  15  M9pt.  1887]; 

L'expédition  de  lettres  on  notes  manuscrites, 
sous  bandes  ou  sous  envel^qipes  ouvertes,  an  prix 
du  tarif  réduit  {C.  Paris  29  avrU  1891)  ; 

L'expédition,  an  prix  du  tarif  réduit,  d'avis 
imprimés  ayant  trait  A  des  affaires  particulières 
entre  l'expéditeur  et  le  destinataire  et  pouvant 
tenir  lieu  d'une  lettre  (réclamations  de  sommes 
dues,  demandes  d'inseriion,  commandes,  accusés 
de  réception,  notes  de  commission,  demandes  en 
règleuient,  avis  de  traite,  lettres  de  convocation 
individuelle,  etc.).  [C(ux.  HJuUl.  ISWet  îoct. 
1873.1 


La  question  de  savoir  si  tel  objet  de  correspoa- 
dance  a  ou  n'a  pas,  à  raison  de  sa  forme  on  de 
son  contenu,  le  caractère  de  correspondance  ac- 
tuelle et  personnelle,  est  assez  délicate  à  résoudre  ; 
aussi  les  contraventions  à  la  loi  du  25  juin  I8j6 
sont-elles  assez  nombreuses.  Les  procès-verbaux 
rédigés  pur  les  receveurs  des  postes  sont  enre0s- 
tt'é.s.  sur  l'ordre  du  directeur  du  département,  aux 
buréauxdans  l'arrondissement  desquels  rèàdent  (es 
contrevenants.  [L.  31  mars  1903,  arl.  40.)  L'ad- 
ministration transige  habituellement  moyennaDt 
le  remboui-sement  des  frais  de  timbre  et  d'enre- 
gistrementdu  procès-verbal  (3  fr.  70  c),  plus,  s'il 
y  a  lieu,  une  amende  dont  le  chiffre  varie  suivant 
la  gravité  de  l'IufractiOD.  Les  tribunaux  ne  sont 
saisis  que  dans  le  cas  de  refus  de  transaction 
opposé  par  nn  contrevenant  solvaUe  aux  profi»- 
siUons  qui  loi  sont  ttàtes  par  radministration. 
8Mt.  7.  —  Bzpris. 

94.  A  l'exception  des  correqioDdaiiees  distri- 
bnables  dnss  la  circonscription  du  bureau  d'ori- 
gine, tous  les  objets  peuvent  être  remis  par  ex- 
près, c'est-à-dire  par  porleur  spécial,  aussîtAt 
après  l'arrivée. 

Les  envois  exprès  sont  passibles,  indépendam- 
ment du  port  ordinaire,  d'une  taxe  tlxe  de  30  cen- 
times ou  1  fr.  50  c,  suivant  qu'ils  sont  pour  U 
commune  siège  du  bureau  d'arrivée  ou  pour  une 
commune  rurale.  [L.  26jonv.  1892,  aW.  30. 
30  mars  H102,  art.  28.) 

Soot.  8.  —  KeMnniaB4atl«n. 

95.  Définition.  Taxe.  La  recommandation 
consiste  dans  l'enregistrement,  au  bureau  d'ori- 
gine, des  objets  de  correspondance,  dont  il  esl 
donné  reçu  au  déposant,  et  dans  la  remise  contre 
recn  l'arrivée,  entre  les  mains  dn  destinataire 
on  de  son  r^résentant.  Elle  donne  lieu  k  la  per- 
ception ,  indépendamment  de  la  taxe  ordiaalie, 
d'un  droit  flxe  do  25  centimes  pour  les  lettres, 
les  cartes  postdles  et  les  mandats-cartes,  et  de 
10  centimes  pour  les  papiers  d'affaires,  les  im- 
primés de  toute  nature  et  les  échantillons.  {L. 
Ujanv.  1873,  ^6  dée.  1878  et  21  déc,  1S97, 
art.  1".) 

96.  ResponsaOiltté  de  la  poste.  Taudis  que  la 
poste  n'encourt  aucnne  responsabilité  à  raison  de 
la  perte,  du  relard  ou  de  la  détérioration  des  cor^ 
respondances  ordinaires  [L.  5  nioôse  ait  V, 
art.  14,  et  b  avril  1879,  art.  7),  la  perte  d'un 
objet  recommandé  donne  lieu  au  payement  d'une 
indemnité  de  2^  fr.  s'il  s'agit  d'une  lettre  on 
d'une  carte  postale  (£.  25^'anv.  18'Ï3,  art.  4), 
et  de  10  fr.  seulement,  s'il  s'agît  des  autres  iri)jets 
(l.  21  liée.  1897,  art.  2). 

La  réclamation  doit  être  formatée  dans  on  dé- 
lai de  trois  ans  ponr  les  lettres  et  les  cartes  pos- 
tales il.  4  avril  1898),  et  d'an  an  pour  les 
papiers  d'affaires,  les  imprimés  de  toute  nature  I 
et  les  ècbanUllons  {L.  21  déc.  1897,  art.  3),  « 
partir  dn  dépAt  de  l'objet  &  la  poste. 

En  règle  générale,  toute  action  en  responsabi- 
liié  dirigée  contre  l'Etat,  à  raison  de  l'exécotin 
du  service  postal,  est  de  la  compétence  de  la  ju- 
ridiction administrative,  représentée  par  le  oî- 
nistre  et  le  Conseil  d'État.  {D.  17  juiil.-i  août 
17U0;  16-24  août  1700,  art.  13;  IC  fruH. 
an  III.) 
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iMt.  I.  —  Talaon  déoUriat. 

97.  Valeurs  susceptibles  d'être  assurées.  Le 
pablic  peut  assnrer  à  la  poste,  à  condition  d'en 
faire  la  déclaratioD  préalable  et  jusqu'à  concnr- 
reoce  de  10  000  fr.  par  envoi  ; 

1°  Les  billets  de  banque,  bons,  coupons  de  di- 
vidende on  d'intérât  écbos  payables  ao  porlenr  ; 
contenus  dans  les  lettres  ; 

2°  Les  bijoux  on  objets  précienx,  insérés  dans 
d<>.s  bottes  scellées  dont  les  dimensions  ne  penvent 
excéder  30  centimètres  en  longueur  et  10  centi- 
mètres en  largeur  et  baoteur. 

Les  parois  de  ces  boites  doivent  avoir  une  épais- 
seur d'au  moins  8  millimètres  ;  en  cas  de  perte 
OD  de  détériOTation  résultant  de  la  fracture  de 
boites  ne  réunissant  pas  ces  conditions,  la  poste 
n'est  tenue  à  aucune  Indemnité.  [L.  25  jonti. 
1873,  art.  8.) 

Les  lettres  et  les  boites  de  valear  déclarée  dof- 
Tcnt  être  scellées  de  cachets  en  cire  tne,  arec 
empreintes  reprodtiisant  un  signe  particulier 
l'expéditeur. 

98.  Déclanmon.  La  déclaration  des  valeurs 
doit  être  portée  en  ttmte*  lettre»  sar  la  suscrip- 
tion  des  envois. 

La  déclaration  est  facultative  ;  néanmoins  toute 
déclaration /raw/u/e(ue  d'une  somme  supérieure 
i  la  valeur  réellement  insérée,  rend  l'expéditeur 
passible  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an 
et  d'une  amende  de  18  à  500  fr.  {L.  A  juin  18j9, 
art.  5.) 

99.  Taxe.  La  taxe  applicable  aux  valeurs  dé- 
clarées se  compose  :  pour  les  lettres,  du  prix  de 
port  ordinaire,  d'après  le  poids  ;  pour  les  bottes, 
d'un  port  de  à  centimes  par  ÔO  grammes  ;  pour 
les  lettres  et  les  boites,  d'an  droit  llie  de  cbai^ 
(oncnt  de  2ô  centimes  (L.  iùdée.  1S78)  et  d'an 
droit  proportionnel  d'assurance  de  10  centimes 
pvâOO  fr.  déclarés.  {L.  13  avril  1892,  art.  â.) 

100.  lte»pon»abUiié  de  la  poste.  La  poste  ré- 
pond de  rinl^ralité  des  sommes  déclarées,  jusqu'il 
eoncurrence  de  10  000  fr.  par  envoi  (L.  4  juin 
]8»9,  art.  3,  et  2bjaav.  1873,  art.  10),  sauf  le 
cas  de  force  majeure.  La  réclamation  doit  être  for- 
mée dans  le  délai  de  trois  ans  à  partir  du  jour  du 
dépdt  des  valeurs  à  la  poste  \L.  i  avrit  1898, 
art.  Z).  L'udmimsiration  est  déchargée  de  toute 
responsabilité  par  la  remise  des  lettres,  contre 
reçu,  au  destinataire  ou  à  son  fondé  de  pouvoirs  ; 
tontelbis,  en  cas  de  spoliation,  le  propriétaire  des 
valeurs  a  droit  an  remboursement  (C.  Limoges 
3  déc.  1875).  s'il  peut  prouver  que  la  soustrac- 
tion a  ou  lieu  pendant  qoe  la  lettre  était  aux 
mains  de  la  poste. 

L'administration,  lorsqn'die  a  remboorsé  le 
mmitant  des  valeurs  déclarées  non  parrenues  à 
destination,  est  subrogée  à  tous  les  droits  du  pro- 
priétaire. {L.  A  juta  1859,  art.  6.) 

Par  exception,  les  contestations  qui  s'élèvent 
entre  TÉtat  et  les  particuliers  au  sujet  des  va- 
leurs déclarées  sont  de  la  compétenea  des  Iribo- 
unx  civils.  {L.  Ajuia  1859,  arL  3.) 
Saot.  10.  —  DUp«sltl*na  MBtnonai  aux  objets 
iMommandéa  et  aux  valann  dâolaréea. 

101.  Àeit  de  réception.  L'expéditeur  d'un  ob- 
jet recommandé,  d'une  lettre  ou  d'une  botte  de 
valeur  déclarée  peut  obtenir,  moyennant  10  cen- 


times, avis  de  la  réception  de  son  envol  par  le 
destinataire.  {Àrr.  min.  6  juiil.  1859;  L. 
2hjanv.  1873,  art.  7;  6  avrit  1878,  art.  9.) 

La  même  taxe  est  applicable  aux  demandes  de 
renseignements  sur  le  sort  des  envois  recomman- 
dés on  des  valeurs  déclarées,  formulées  posté- 
rieurement au  dépAt  des  objets,  lorsque  les  expé- 
diteurs n'ont  pas  déjà  acquitté  la  taxe  d'avis  de 
réception  ;  elle  est  remboursée  si  te  retard  ou  la 
non-remise  de  l'objet  réclamé  par  rexpéditeur 
provient  d'une  faute  de  service. 

Les  avis  de  réception  se  rapportant  à  des  objets 
déposés  dans  des  bureaux  mixtes  ou  dans  des  bu- 
reaux de  poste  fonctionnant  dans  les  limites  de 
distribolion  gratuite  des  télégrammes,  et  à  desti- 
nation de  bureaux  mixtes  on  de  localités  pour- 
vues ï  la  fois  d'un  bureau  de  poste  et  d'un  bu- 
reau tél^rapbique,  peuvent  être  transmis  par  le 
télégraphe,  nMqrcnnant  l'acqoiltempitt,  par  l'expé- 
ditenr,  d'une  taxe  spéciale  de  50«entime9  poor  le 
télégramme  de  retour. 

Lorsque  la  demande  d'avis  de  réception  est  faite 
postérieurement  au  dépAt  de  l'objet,  la  taxe  télé- 
graphique il  percevoir  est  de  1  fr. ,  si  la  demande 
et  ta  réponse  doivent  être  transmises  par  la  voie 
télégraphique. 

Iti2.  Contraventions.  Il  est  défendn,  sous  peine 
d'une  amende  de  50  à  500  fr.  : 

1*  Dinsérer,  dans  les  lettres  ainsi  que  dans  les 
objets  recommandés,  des  pièces  de  monnaie,  des 
matières  d'or  ou  d'ai^ent,  des  bijoux  on  autres 
objets  précieux  ; 

2°  D'insérer,  dans  les  lettres  non  recomman- 
dées on  non  chargées,  ainsi  qnc  dans  les  objets 
recommandés  affranchis  an  prix  du  tarif  réduit, 
des  billets  de  banque  ou  des  valeu»  payables  au 
porteur,  y  compris  les  bons  de  poste  ne  portant 
pas  le  nom  da  bénMdaire  {L.  i9  juin  1892, 
art.  3); 

3"  D'expédier  dans  les  boites,  comme  valeurs 
déclarées,  des  monnaies  françaises  on  étrangères 
{t.  A  juin  1859  et      jane.  1873,  art.  9) 

L'art.  9  de  la  loi  du  25  janvier  1873  interdit 
encore,  sous  les  peines  portées  par  l'arrêté  du 
27  prairial  an  IX,  d'insérer  les  lettras  dans  les 
boites  contenant  des  bijoux  ou  des  objets  précieux 
conBés  à  la  poste. 

Les  contraventions  aux  lois  du  i  juin  1859  et 
du  25  janvier  1873  sont  constatées  par  les  rece- 
veurs des  bureanx  d'arrivée,  en  présence  des  des- 
tinataires convoqués,  les  procès -verbanx  sont 
enregistrés  immédiatement,  sauf  le  cas  où  la  va- 
leur incluse  n'est  pas  supérieure  â  6  h*.  :  dans 
ce  cas,  l'enregistrement  n'a  lien  que  sur  l'ordre 
du  ^dlrectMir,  dont  relève  le  bureau  d'origine. 
Le  contrevenant  est  admis  à  transiger,  moyennant 
le  remboursement  dos  frais  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement du  jHocès-vertMl  (soit  3  fr.  70  c.}. 
auxquels  s'«Jontent,  lorsque  la  valeur  dépasse 
10  fr.,  une  amende  dont  le  cbUfre,  Hxé  par  la 
décision  ministéiielle  du  19  Juin  1863,  varie 
entre  3  fr.  et  30  fr.,  suivant  l'importance  de  la 
somme. 

SMt.  11.  —  laadats  de  posta. 

103.  Définition.  Les  sommes  versées  f)  décou- 
vert, au  guichet  des  bureaux  de  poste,  pour  étri' 
remises  fa  des  tiers,  étaient  autrefois  transmises 
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dans  leur  identité,  au  préposés  chaifés  du  paye- 
ment. 

Dcpnis  le  règlement  du  24  février  1817,  elles 
donnent  simplement  liea  à  la  délivrance  de  man- 
dats payables  dans  tons  les  bnreaux  de  poste. 

Le  maximnm  des  sommes  qui  peuvent  être 
tran^nises  par  mandats  est  illlmilé. 

104.  Droit  de  commUsioa.  tl  est  perçu,  snr 
les  mandats  de  poste,  on  droit  de  commission  qtû, 
lié  ft  l'origine  à  s  p.  100  {Déclaratioa  rot/aie 
8  déc.  1703),  abaissé  aucees^ement  li  3  p.  100 
{l.  :&juiU.  1846,  art.  2),  puis  à  1  p.  100  (i^. 
2juiU.  1863.  art.  20),  est  Bctaellemoit  gradué 
d'après  on  tarif  h  base  dècroisaante  fixé  par  la  loi 
du  4  avril  1898: 

Jusqu'à  20  fr.,  &  centimes  par  &  fr.  ou  flrac- 
Uon  de  3  fr.  ; 

De  20  fr.  01  c.  il  50  fr.,  25  centimes; 

De  50  fr.  01  c.  à  100  fr..  50  centimes; 

De  100  b.  01  c.  à  300  ft-.,  75  centimes; 

De  300  fr.  01  c.  à  500  fr.,  1  fr.  ; 

Au-dessus  de  500  fr.,  1  fr.  pour  les  premici's 
500  fr.,  et  25  centimes  en  sus  par  âOO  fr.  ou 
^clion  de  5O0  fr.  excédant. 

L'art.  3  de  la  loi  du  4  avril  1898  autorise  la 
perception  d'une  taia  additionnelle  dite  de  c/tanjre, 
sur  les  mandats  de  200  fr.  et  au-dessus,  échan- 
gés entre  la  France  et  PAIgeric,  tA  fixée  par  dé- 
cret, sur  la  proposition  des  ministres  des  finances 
«t  du  commerce.  Cette  taxe  a  cessé  d*étre  perçue. 
(2>.  22  juin  1899.) 

105.  Émission.  Trat%$mistio»  et  payement. 
—  Les  mandats  sont  rédigés,  an  cboix  des  dépo- 
sants, snr  des  feuilles  détachées  de  registres  k 
sonche.  on  bien  sur  des  fonnules  r«uises  à  l'a- 
vance an  public,  qui  peut  en  remplir  les  blancs 
lut-méme  :  on  les  appelle  alors  maitdats<arte$. 

Dans  le  premier  système,  il  appartient  an  dé- 
posant de  faire  parvenir,  ii  ses  frais,  le  mandat 
au  bénéticiaire,  qui  peut  en  réclamer  le  payement 
dans  tous  les  bureanz  de  poste,  à  moins  que  la 
somme  ne  soit  snpérieure  à  300  fr. 

Le  mandat-carie,  an  contraire,  est  transmis 
sans  frais  par  les  soins  de  la  poste  ;  il  est  payable, 
en  principe,  à  domicile,  par  les  facteurs  ;  l'expé- 
diteur doit  payer,  pour  ce  service  supplémentaire, 
une  taxe  additionnelle,  dite  de  factage,  de  10  cen- 
time^'. {L.  21  déc.  lu95,oW.  1".  ) Les  mandats- 
cartes  peuvent  étro  soumis  la  fonnalilé  de  lu 
recommandation;  le  droit  fixe  de  2k  centimes, 
dû  pour  raccompUssement  de  cette  fonntUté,  est 
encore  t  la  chat^  du  déposant. 

Les  mandats  de  poste  sont  nominatifs;  le  paye- 
ment ne  peut  en  ttre  effectué  qn'au  profit  des 
bénéficiaires  on  de  leurs  fondés  de  ponvoir;  lors- 
qu'il a  lieu  an  guichet  des  bureaux,  le  porteiv 
du  titre  dut  justifier  de  son  identité. 

Les  mandats  sont  périmés  après  deux  mois  de 
date,  et  ne  peuvent  plus  être  payés  que  s'ils  ont 
été  visés  par  l'admluîstratiun  centrale,  sur  la  de- 
mande du  déposant,  formulée  sur  papier  timbré. 
{L.  13  brumaire  an  VU,  art.  12.)  Le  délai  de 
deux  mois  est  augmenté  pour  les  mandats  déli- 
vrés au  profit  des  militaires  ou  des  personnes  ré- 
sidant tiors  d'Europe. 

Les  acquits  donnés  sur  les  mandats  de  poste, 
de  même  que  les  récépissés  remis  aux  parties 


vei*8antes,  ne  sont  pas  soomia  au  droit  de  lim- 
bre.  (L.  23  avril  1871.  art.  20,  3  4.) 

L'expéditeur  d'un  mandat  de  poste  peut  obtaiir 
nn  avis  de  payemeiU,  moyennant  un  droit  fixe 
de  10  centimes,  acquitté  en  timbres-postes. 

Ce  droit  est  acquis  an  Trésor,  alors  même  qne 
le  mandat  ne  seratt  pas  présenté  an  payement.  (/.. 
25  mers  1879.) 

Le  montant  des  mandats  qui  n'ont  pas  été  payés 
aux  bénéfidairas  est  remboursé  aux  déposants, 
snr  la  prodacUon  du  titre  et  de  la  déclaration  de 
rersemcnt  ;  les  droits  perçus  restent  acquis  an 
Trésor. 

106.  Responsabilité  de  la  poste.  La  poste  ré- 
pond de  l'intégralité  des  sommes  rorsée-s  (  D.  23- 
24-30 >ul«.  1793,  art.  37),  sans  qnel'exc^OD 
de  force  majeure  puisse  être  invoquée,  la  perte 
ne  concernant  pas  l'expéditeur  on  le  bénéficiaire 
créancier  d'une  somme  et  non  propriétaire  d'une 
valeur. 

.  Les  mandats  perdus  ou  détruits  sont  remplacés 
par  des  autorisations  de  payement  que  délirre 
l'administration  centrale,  après  l'expiration  des 
délais  de  validité,  et  après  s'être  assurée  que  les 
titres  primitifs  n'ont  pas  été  payés. 

Les  sommes  dont  le  payement  n'a  pas  été  ré- 
clamé dans  le  délai  de  trois  ans  à  partir  du  jour 
du  dépét.  sont  acquises  au  Trésor.  [L.  4  avrU 
1898,  art.  3.} 

107.  Mandats  télégraphiques.  Ven^ï  do  té- 
légraphe, pour  la  transmission  des  fonds  versés 
^  la  poste,  a  été  autorisé  par  la  loi  du  I  juillet 
1868  et  réglementé  par  le  décret  du  36  mu 
1870. 

Les  bureaux  télégraphiques,  fusionnés  ou  dob, 
sont  chai^â  de  l'émisùon  ;  les  bnreaox  de  poste, 
du  payement.  Le  maximum  des  smnmes  qui  peu- 
vent éti-e  transmises  par  mandats  télégraphique 
est  de  5  000  fr .  Les  établissements  de  facteur- 
receveur  pourvus  d'un  appareil  télégraphique  ou 
situés  dans  les  agglomérations  sièges  d'un  bureau 
télégraphique  mnuieipal,  participent  à  l'éniissioB 
et  au  payement  des  mandats  téiégi'aphiques,  à  oon- 
diiion  que  le  montant  de  chaque  titre  ne  dépasse 
pas  100  fr.  {Cire.  26  mai  1903.) 

La  taxe  perçue  sur  les  mandats  télégraphiquM 
se  compose  : 

1^  Du  droit  de  commission  ordinaire; 

2"  De  la  taxe  tél^rapbique  avec  ses  acces- 
soires, pour  la  transmission  de  la  d^eheHua*- 
dat  adressée  au  bureau  payeur  et,  s*ll  y  a  Ilea, 
d'un  avis  de  payement,  lorsqu'il  est  demandé  par 
le  télégraphe. 

Les  mandats  télégraphique  sont  payables  pM- 
dant  cinq  jours,  non  compris  celui  de  Tarrivée: 
passé  ce  délai,  Ils  sont  remboursés  aux  expétf- 
teurs- 

108.  Mandats  icliangés  avec  tes  buream 
français  à  l'étranger.  Dans  les  relations  eirtre 
la  France  et  l'Algérie,  d'une  part,  et  les  bureaux 
de  poste  français  établis  à  l'étranger,  ouverts  aa 
service  des  articles  d'ai^nt,  d'autre  part,  ainsi 
que  dans  tes  rapports  de  cés  derniers  bureaux 
entre  eux,  le  maximum  du  moot<iotdes  mandats- 
poste  est  fixé  îi  I  000  fr.  par  titre.  Aucun  expé- 
diteur no  peut  être  admis  à  déposer  plus  de 
1  000  fr.,  le  même  jour,  an  profit  du  même  des- 
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tiDStaire.  Le  montant  des  mandats  émis  pour  la 
K(|tiidatioD  dfl  recouvrements  effeetuéB  par  la  poste 
peut  eiceplîonDellement  atteindre  la  somme  de 
2  00(1  fr.  (£).  10  juitl.  1902,  or*.  1".} 

Le  droit  de  commission  est  fixé  k  : 

5  centimes  par  5  fr.  on  fraction  de  5  fr. ,  jna- 
qa'k  60  inclas; 

5  centimes  par  10  fir.  on  fraction  de  10  fr, 
ponr  la  partie  des  enrois  excédant  50  fr. 

n  lient  être  établi  sur  ces  mandats  une  taxe  de 
cban^.  {D.  4  août  1901,  art.  1  et  2.) 

109.  Mand^  coloniaux.  Le  service  des  man- 
dats d«  poste,  dans  les  relations  de  la  métropole 
nae  les  colonies,  est  régi  par  le  décretda  26  Joii 
1878.  Le  maximnin  des  mandats  e^flxé  k  600  fr.  : 
la  même  penmiiM  ne  pont  être  admise  k  dépoatr 
pitis  dé  600  fr. ,  le  mflme  Jonr.  au  i^oftt  d^na  même 
Mnéllelsin. 

En  deliors  da  iroit  de  eommisslMi  ordinaire,  qni 
comporte  nn  minimnm  de  perception  de  26  cen- 
times, dans  les  relations  avec  les  ctdonies,  et  ap- 
parUeiat  iotéfr^ment  ii  l'office  d'origine,  il  peut 
itre  perçu  nne  taxe  additionnelle,  dite  de  change, 
dont  le  taux  varie,  et  dont  le  montant  est  fixé, 
aax  colonies,  par  les  gonveracars  ;  en  France, 
par  le  ministre  du  commerce  et  le  ministre  des 
finances.  {L.  4  amit  1898,  art.  2.) 

Le  délai  de  ralldité  des  mandats  coloniaox  est 
de  nenf  mois. 

Sert.  IS.  —  Bans  dt  paste. 

110.  L'administration  est  autorisée  i  émettre 
4flS  bons  de  poste  doirt  la  valeur  peut  varier  de 
I  k  30  fr.,  sans  fraclions.  Ce  soid  des  nuadats 
d^on  tjpe  particulier  pour  lesquels  les  formalités 
de  rémission  et  dn  payement  sont  simpUHies. 

Le  dnrit  de  eoaunis^on  est  de  6  centimes,  Jus- 
qn*à  10  fr.,  et  de  tO  centimes,  an-dessns  de  10  Ir. 
josqn'à  20  fr.  inelu^vemeot.  (£.  31  mars  1908, 
art.  42,  et  D.  n  sept.  1903.) 

Les  bons  de  poste  sont  nominatifs  ;  mais  il  ap- 
partient an  publie  d'y  inscrire  le  nom  du  bénéU- 
claire.  Ils  sont  payables  pendant  trois  mois  ;  au 
delà  de  ce  délai,  ils  sont  soumis  à  la  formalité 
da  renouvellement;  dans  ce  cas,  il  est  per^n  an 
nouveau  droit  égal  a  autant  de  fois  la  taxe  primi- 
tive qu'il  s'est  écoulé  de  trimestres  ou  de  frac- 
tions de  trimestre  depuis  la  date  de  l'expiration 
du  premier  trimestre.  {L.  29  juin  1882.  art.  5.} 

Les  bons  de  poste  sont  payables  dans  tous  les 
bureaux,  sur  la  présentation  des  titres  et  sur  un 
acquit  conforme  au  nom  indiqué  sur  les  titres, 
sans  que  le  porteur  ait  k  jasUBer  deson  idenUté. 
{L.  28>hJii  1882,  ar<.  4.) 

Le  payemoit  pent  encore  être  obtenu,  ii  défaut 
de  la  présentatkia  des  titres,  au  moyen  d'une  axt- 
toiisaUon  spéciale  délivrée  par  l'administration 
centrale  da  postes,  pendant  les  six  mois  qui  sui- 
vent Texpiralion  du  délai  de  prescription,  fixé  k 
nnan.  f£.  28  >in  18^2, aW.  6;30m(ir5  1902, 
aH.  74.) 

En  cas  de  perte  ou  de  destruction  d'un  bon  de 
poste,  la  demande  d'autorisation  spéciale  prévue 
par  l'art.  74  de  la  loi  de  finances  dn  30  mars 
1902  doit  être  accompagnée  de  la  déclaralion  de 
versement  et  parvenir  k  l'administration  des  postes 
et  des  télégraphes  avant  l'expiration  du  délai  de 
prescription.  <D.  19  sept.  1903,  art.  2.) 


L'antorisaUon  de  payeuiant  est  délivrée  au  plnl 
tard  dans  les  trois  mois  qui  suivent  la  date  de 
la  prescription  du  titre  primitif.  (M.,  art.  9.) 

Tout  bon  de  poste  détérioré,  raturé  on  sur- 
chargd  n'est  payé  que  sur  la  production  de  la 
déclaration  do  versement  ou  qu'en  vertu  d'une 
autorisation  de  payement  délivrée  par  l'adminis- 
tration des  postes  et  des  télégrapbes,  dans  le  dé- 
lai fixé  a  Fart.  3  du  décret.  {Id.,  art.  4.) 

La  contrefoçon  des  bons  de  poste,  on  la  mise 
en  circDlation  de  bons  de  poste  feux  est  panie  des 
travaux  forcés  à  perpétnilé  ;  l'altération  du  nom 
ou  de  la  valeur  portée  sur  ua  bia  de  poste,  la 
contr^açon  de  la  slgnsfure  do  btaéfieiaire  sont 
pnnies  de  la  p^ne  des  travaux  forcés  li  temps, 
{L.  2SjvHt  1882,  art.  7.) 

•eetw  IS,  —  iWaa— sata  an  Jsanaaz. 

111.  Dans  la  plupart  des  pays  d^Europe,  la 
poste  se  chaîne  de  recevoir  les  abonnements  des 
particuliers  aux  Jonmanx  et  revues  périodiques. 
Son  intervention,  en  celte  matière,  s'exerce  d'une 
manière  plus  ou  moins  active  ;  eu  Allemagne  et 
dans  quelques  États,  elle  va  jusqu'à  se  substituer 
il  l'édileur  lui-même  pour  le  service  du  journal. 
L'éditeur,  qui  reçoit  de  la  poste  les  commandes  et 
le  prix  des  abonnements,  se  borne  à  remettre  au 
bureau  du  lieu  de  publication  le  nombre  d'exem- 
plaires qui  lui  est  demandé.  Il  est  dispensé  de  les 
placer  sons  bandes  et  de  les  alTrancblr.  La  poste 
se  chaîne  de  les  trier,  de  les  transporter,  de  les 
distribuer  aux  abonnés  dont  elle  a  la  liste,  moyen- 
nant un  tantième  en  sus  du  prix  de  l'abonnement, 
plus  ane  légère  taxé  de  factage,  lersqtfe  les  nu- 
méros sont  portés  à  domltile. 

En  France,  le  r6te  de  la  poste  consiste  simple- 
ment k  renseigBer  le  publie  sur  lescoodittonsdei 
abonnements,  ft  eu  recevoir  le  prix,  li  Je  trans- 
mettre aux  éiditeurs,  sous  la  forAie  de  mandats 
de  poste,  moyennant  le  droit  de  commission  ordi- 
naire, plui  nn  droit  fixe  de  10  centimes.  {L. 
b  avril  1879,  art.  9  ;  i  7  juitl.  1880,  art.  6,f( 
4  avril  1898.)  Ces  dn^ts  sont  prélevés  sur  le 
prix  de  l'abonnement,  ou  perçus  en  dehors,  ou 
choix  de  l'éditeur. 

leot.  H.  —  KMwavromeBt  das  effets  da  e«Mree, 
qnlttanoM,  faotarei,  et«. 

112.  L'intervention  de  la  poste  dans  le  recou- 
vrement des  efTets  de  commerce  répond  â  un 
besoin  réal. 

Seule,  avec  son  personnel  de  facteurs  qui  pé- 
nétre partout,  elle  est  en  mesure  d'assurer  le 
recouvrement  de  ces  valeurs  dans  les  localités  ru- 
rales, aux  conditions  les  plus  avantageuses  de 
prix  et  de  sécurité. 

La  loi  du  6  avril  1879,  sur  le  recouvrement 
des  effets  de  commerce  parla  poste,  n'admit  d'a- 
bord que  les  effets  patfoàles  sans  frais.  La  loi 
du  17  juillet  1880  a  étendu  le  service  aux  effets 
protestables. 

Le  montant  de  chaque  valeur  et  le  montant 
total  des  valeurs  comprises  dans  un  même  eUvoi 
ne  peuvent  dépasser  2  000  fr.  {D.  1"  juUt. 
1902,  ari,  2.} 

113.  E_0ets  payables  tans  frais,  quittances, 
factures,  etc.  Les  valeurs  payables  &  date  fixe 
doivent  être  remises  à  la  poste  cinq  jours  avi^nt 
la  date  d'échéance,  lorsqu'elles  sont  déposées  et 
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recouvraliles  dans  la  France  continentale  ;  quinze 
jours  avant  la  date  d'échéance,  lorsqu'elles  sont 
déposées  en  France  et  recounables  en  Corse,  en 
Algérie,  en  Tanlsie  on  vice  v«rsa. 

Les  Taleiin  sont  inscrites,  par  le  déposant,  sor 
on  borderean  bnrni  gratuilanent  par  la  poste, 
insérées  dans  une  enveloppe  timbrée  i  ta  cent, 
et  adressées,  sous  recommandation,  an  bureau 
qai  dessert  le  iien  d'arrirée.  Une  même  enveloppe 
ne  peut  contenir  plus  de  cinq  valeurs  recouvra- 
bles au  profit  d'une  même  persmne,  dans  la  cir- 
conscription d'un  même  bureau  de  poste.  {D. 
juiU.  190?,  art.  2.)  Par  exceptiin,  lorsque  le 
montant  de  chaque  valeur  n'excède  pas  C  fr.,  le 
nombre  de  ces  valeurs,  recouvrables  au  profit  de 
la  même  personne,  dans  la  circonscription  d'un 
même  bureau  de  p(»te,  qui  peuvent  être  insérées 
dans  la  même  enveloppe,  est  élevé  k  qolnze.  (/>. 
20  nov.  1902.) 

Les  quittances,  factures  et  effets  payables  k 
vue  sont  présentés  le  jour  de  leur  arrivée  ou  le 
lendemain  ;  les  valeurs  payables  à  date  fixe  sont 
présentées  le  jour  de  l'échéance,  ou  te  premier 
jour  ouvrable  qui  suit  {L.  28  mars  19041,  si  la 
date  d'échéance  tombe  un  dimanche  ou  un  jour 
férié  légal. 

U  n'est  pas  adiids  de  payement  partiel  :  les  va- 
leurs doivent  être  payées  en  une  seule  fois.  Un 
payement  effectué  ne  peut,  pour  un  motif  quel- 
conque, donner  Ueu  k  répétition  contre  l'État,  de 
la  part  de  celui  qui  a  remis  les  fonds.  {L.  h  avril 
1879,  arl.  2.) 

Leu  titres  qui  n'ont  pbS  été  payés  &  présenta- 
tion par  suite  de  l'absence  du  débiteur,  sont  pré- 
sentés de  nouveau  à  domicile,  le  lendemain,  et 
quand  ce  jour  tombe  un  dimanche  ou  un  jour  fé- 
rié légal,  le  premier  jour  ooTrable  suivant.  {Arr, 
min.  12  mai  IS96.) 

Les  effets  non  recouvi'és  sont  tenus,  pendant 
vingt-qubtre  heures,  i  la  disposition  des  débiteurs 
qui  peuvent  venir  se  libérer  an  bureau  ;  ce  délai 
est  porté  à  quarante-huit  heures  en  Astérie. 

Lorsque  le  débiteur  est  absent  an  moment  du 
passage  du  faetânr,  celui-ci  laisse,  au  dunidle  de 
l'intéressé,  un  avis  l'invitant  &v«iirse  libérer  au 
barouu. 

La  liquidation  des  opérations  de  recouvrement 
s*efrei'tue  le  plus  têt  possible  ;  au  plus  tard,  le 
lendemain  de  la  dernière  date  d'échéance  des  effets 
contenus  dans  une  même  enveloppe,  sauf  l'obser- 
Yittion  du  délai  de  gai'de,  en  cas  de  non-payement 
k  présentittion. 

li  est  opéré,  sur  le  montant  de  chaque  encais- 
sement, deux  prélèvements  égaui  :  l'un,  au  profit 
du  facteur  qui  l'a  effectué  ;  l'autre  au  profit  du 
receveur  qui  a  été  chai'gé  de  l'assurer. 

Chucnn  de  ces  prélèvements  est  calculé  k  inisra 
de  b  centimes  par  20  fr.  ou  fraction  de  20  ft*., 
sans  pouvoir  dépasser  2j  centimes. 

I<e  surplus  de  ta  somme  recouvrée  est  converti 
en  un  maudut  de  poste,  au  nom  du  déposant,  après 
déduction  du  droit  de  commission  étabU  sur  les 
mandats.  (L.  à  avril  1879,  ari.  5,  et  30  mar» 
1902,  ait.  23;  D.  4  août  1901,  art.  I"  2.) 

Les  Valeurs  non  recouvrées  sont  rq^yées, 
sous  chargement  d'office,  aux  déposaitfs;  elles 
sont  frappées  d'une  taxe  fixe  de  10  centimes, 


prélevée,  s'il  est  possible,  sur  le  montant  des 
valeurs  encaissées  inscrites  sur  le  même  b<Htle~ 
reau;  si  ce  prélévouent  ne  peut  avoir  lieu,  la 
taxe  est  recouvrée  sur  l'expéditeur,  au  besoin  par 
voie  de  contrainte.  f£.  27  jono.  1802,  art.  29  ; 
Mgt.  d'admin.  jmàl.  b  mars  1893.) 

114.  EffetJ  protestâmes.  Les  r^les  relatives 
au  recouvrement  des  valeurs  payables  sans  tnûa 
s'appliquent  aux  effets  protestables,  sauf  les  dis- 
positions particulières  ei-api-ês,  prescrites  par  le 
règlement  d'administration  publique  du  15  fArier 
1881  : 

Le  déposant  a  le  droit  de  consigner  k  la  poste 
le  coût  probable  des  frais  ;  les  notaires  et  les  huis- 
siers sont  alors  tenus  de  faire  les  protêts,  dès 
qu'ils  en  sont  requis  par  l'administration. 

Ces  officiers  ministériels  peuvent  aussi  s'engager 
à  faire  les  protêts  sans  consignation  préalable  ; 
dans  ce  cas,  ils  sont  chargés,  k  l'exclusioa  de  tous 
antres,  de  protester  les  effets  de  commerce  dont 
le  recouvrement  est  confié  k  la  poste.  La  liste  des 
communes  pour  lesquelles  cet  engagement  a  été 
pris,  et  où  le  protêt  est  assuré  sans  eon^gnatira 
pr^Uabie,  est  lenoo  ii  la  disponlion  du  public, 
dans  tons  les  burMux  de  poste.  . 

Les  Taleun  protestables  qui  n'ont  pas  été  payées 
k  présentation  sont  remises  d'ni-gence,  an  besoin 
par  exprès,  aux  offidcrs  ministériels  chargés  d'ins- 
trumenter. 

S'il  y  a  consignation  suffisante,  le  reccvear  solde 
immédiatement  k  l'buissier  le  montant  des  frus, 
et  renvoie  au  déposant,  sous  enveloppe  recom- 
mandée, les  eflets  protestès,  les  originaux  des 
actes  intervenus  et  l'état  des  frais  acquitté;  le 
surplus  de  la  somme  consignée  lui  est  remboursé, 
s'il  y  a  lieu,  par  le  bureau  de  dépdt. 

En  l'absence  de  consignation,  au  si  la  ccmsigna- 
tion  est  insuffisante,  l'état  de  frais  est  traité  comme 
valeur  à  recouvrer  et  renvoyé,  avec  les  effets  im- 
payés et  les  actes  de  protêt,  au  bureau  d'origine. 

118.  SespoiuaùiU!é  de  l'adminiêtraiton.  En 
cas  de  perte  soit  de  la  lettre  recommandée  conte- 
nant les  Taleuni  k  recouvi-er,  soit  des  valeurs 
elles-mêmes,  en  tout  on  en  partie,  la  responsabi- 
lité pécuniaire  de  radministration  ne  peut  dépas- 
ser la  somme  de  3â  fr.,  au  Uiaximuro.  {L.  30  mots 
190?,  art.  24.) 

Eq  cas  de  perte  des  sommes  encaissées  par  les 
facteurs,  l'administration  est  tenue  au  remlMHir- 
sèment  intégral  des  sommes  perdues.  {L.  A  avril 
1K79,  art.  7.) 

La  noD-respoustkbililé  de  radministr<iti(m,  en 
cas  de  relard  des  objets  de  correspondance,  est 
étendue  aux  lettres  recommandées  contenant  les 
valeurs  k  recouvrer,  b  ces  valeurs  et  aux  man- 
dats de  payement. 

Aucune  indemnité  ne  peut  élre  réclamée  de  c« 
chef.  (L.  à  avril  1879,  art  8.) 

O'auirc  part,  l'art,  3  de  la  loi  du  17  juillet 
1880  sur  le  i-ecouvrement  des  effets  prote^aMei 
déclare  l'administration  non  responsable,  an  cas 
ok  la  présentation  k  domidle  on  la  remise  des 
effets  k  J'offieler  ministériel  n'auraient  pas  en  Ben 
en  temps  utile. 

Swt.  16.  —  Inv^  entre  r«nkeu«amnt. 

11.6.  La  loi  dn  20  juillet  1892  a  donné  au  pu- 
blic la  fticulté  de  faire  suivra  le  remboursement 
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des  eoTois  postaux,  ii  l'eiclasion  des  lettres  et  de 
la  correspondance  personnelle.  La  valeur  de  ces 
enTois  p^ut  être  déclarée  et  ne  peut  excéder,  en 
j  comprenaDt  la  somme  à  rembourser,  10  000  fr. 
pour  les  objets  précieuji  expédiés  sous  ftirme  de 
Mtes  de  râleur  déclarée  {voy.  q"  97)  et  3  000  tr. 
pour  les  auU-es  envois.  Le  montaot  des  renbuar- 
sements  ne  peut,  en  ancnn  cas,  excéder  la  somme 
de  2  000  fr. 

La  taxe  à  pereeToir  se  compose  : 

i"  D'un  port  de  »  centimes  par  50  grammes  ; 

2"  D'nn  droit  fixe  de  25  centimes  ; 

3°  D'un  droit  proportionnel  d'assurance  de  10 
centimes  par  500  tr.^  per^u  sur  la  somme  totale^ 
valeur  déclarée  et  remboursement  réunis. 

L'administntion  est  responsiibic,  jusqo'k  con- 
corrence  du  montant  dj  la  déclaration,  dans  les 
conditions  pnivues  par  les  lois  du  4  juin  1859  et 
du  25  janvier  1873;  toutefois,  il  n'est  dA  aucune 
indemnité  en  eu  de  détérioration.  {L.  20  Juttl. 
1S92,  art.  2.) 

Le  mode  de  confection  des  envois,  les  maxi- 
mams  de  poids  et  de  dimensions,  les  conditions  de 
dépAt  et  de  distribution  sont  déterminés  par  des 
décrets  insérés  au  Huiletin  des  lois  {art.  3). 

Les  envois  contre  remboursement  sont  insérés 
dans  des  Iwttes,  sacs,  étuis,  enveloppes  de  toile 
oo  de  fort  papier  eoBSlituont  un  emballage  clos, 
SDffisammcnt  résistant  pour  les  mettre  à  l'abri  de 
toute  détérioration.  Ils  sont  scellés  de  cachets  en 
eire  fine,  portant  an  signe  particalier  ii  Tex- 
péditeur.  Les  bijoux  en  or,  ea  aident  on  en  p]*> 
Une,  les  objets  précieux  et  les  matières  d'w  et 
d*aréait  sont  tonjonrs  insérés  dans  des  bottes 
fieelérs  et  caelietées.  {J>.  13  août  Ih92,  art.  9.) 

Le  décret  du  13  aoOt  1892  fixe  k  &0(>  grammes 
le  poids  maximum  des  envois  contre  rembourse- 
ment, et  à  30  cenUmétres,  les  limites  de  leurs 
dimensions.  Le  maximum  de  poids  n'est  pas  ap- 
plicable aux  boites  de  valeur  déclarée,  qui  n'ex- 
cèdent pas  les  limites  fixées  par  la  loi  do  13  avril 
1892.  {D.  2bium.  1893.) 

Les  envois  contre  remboursement  sont  déposés 
an  guicbet  des  bureaux  accompagnés  d*nne  dé- 
claration signée  par  l'expéditeur,  indiquant  la 
somme  à  payer.  Ils  ne  sont  remis  au  destinataire 
que  contre  payement  de  la  somme  Indiquée.  (2>. 
13  août  1892.) 

La  transmission  à  Payant  droit  du  montant  du 
remboursement  et  le  retour  à  l'expéditeur  de  tout 
envoi  qui  li'a  pu  être  remis  an  destinataire,  sont 
respectivement  soumis  aux  taxes  et  conditions 
prévues  pour  les  recouvrements  ordinaires.  {L. 
20  juilt.  1K92,  art.  2.) 

OAP.  iz.  —  uunm  poitiui  nrnuTieHut. 

117.  Régime  antérieur  à  l'Union  postale  uni- 
verselle. Avant  1876,  les  relations  postales  de  la 
France  avec  les  pays  étrangers  étaient  réglées,  en 
général,  par  des  conventions  particulières. 

Les  tarifs  variaient  non  seulement  de  pays  à 
pays,  mais  souvent,  dans  les  relations  avec  un 
même  pays,  snlvaut  la  voie  employée,  et  parfois 
la  zone  dans  laquelle  étalent  compris  les  bureaux 
d'origine  et  de  desUnaUon. 

Chaque  pays  prétendant  refavurer,  dans  sa 
quote-part  de  la  taxe  Inlemationale,  i'intégralilé 
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de  sa  taxe  intérieure,  le  prix  de  port  des  objets 
de  correspondance  était  assez  élevé. 

Chaque  port  de  lettre  était  Tobjet  d'une  répur- 
lllion  entre  les  offices  postaux  correspondants,  ce 
qui  donnait  lieu  fe  nne  comptabilité  Journalière  et 
compliquée. 

Les  droits  de  transit  étaient  aussi  variables  qne 
les  taxes  initiales  ou  terminales. 

118.  Constitution  de  l  Union  postale.  En 
1863.  une  commls^D  internationale,  composée 
de  délégués  de  la  France  et  des  administrations 
étrangères,  se  réunit  k  Paris  dans  le  but  de  for- 
muler des  principes  généraux  appelés  ft  r^r  le 
smice  des  postes  dans  les  relations  Inlematio- 
nales.  Les  résolotions  adoptées  par  cette  commis- 
^on  ne  sortirent  pas  du  domaine  de  la  théorie, 
mais  elles  eurent  pour  résultat  de  préparer  les 
esprits  à  Tadoption  d'un  régime  uniforme.  Ce  ré- 
sultat si  important  fut  obtenu  au  congrès  postal 
de  Berne,  en  1874,  où  fut  fondée  l'Union  postale 
universelle. 

L'œuvre  du  congrès  de  Berne  a  été  snceesslre- 
ment  complétée  et  étendue  : 

Par  le  congrès  de  Paris,  tenu  en  1878,  sous  la 
présidence  de  H.  Gochery  ; 

Par  la  conférence  internationale  des  colis  pos- 
taux, tenue  également  à  Paris,  en  1880; 

Par  les  congrès  de  Lisbonne,  de  Vienne  et  de 
Washington. 

Les  actesdu  congrès  de  Washii^on,  quE  portent 
la  date  du  tâjuiUet  1897. sont  entrée  en  vigueur 
le  1"  juillet  1R98.  {L.  a  aerU  1898.) 

Ite  comprernieot  : 

La  eonveoUon  principale  de  rOnion.  Tarrange- 
ment  relatif  aux  voleurs  dielarées.  l'arrangement 
relaUr  anx  mandats  de  poste,  la  ebavention  rela- 
live  anx  colis  postaux,  rarrangeinent  relatif  anx 
reconvrements,  Tarrangement  relatif  aux  livrets 
d*identît6;  enfin,  l'arrangement  concernant  l'in- 
terrention  de  la  poste  dans  les  abonnements  aux 
Journaux,  auquel  la  France  n'a  pas  adhéré. 

IIB.  Ressort  de  l'Union  postale.  Bureau  in- 
ternational. L'Union  postale  universelle  com- 
prend Gî)  Étals  ou  gronpes  de  colonies  adhé- 
rents ;  son  territoire  embrasse  une  superficie 
de  107  69-1  133  MIomèIres  carrés,  peuplée  de 
1  1-.'9  ÛC4  320  habiU&ls. 

En  dehors  deç  Èlats  adhérents,  le  régime  de 
l'Union  s'étend  encore  ii  d'autres  points  où  ces 
États  entretiennent  des  services  de  poste  ;  par 
exemple,  la  principauté  de  ilonaco.  où  le  service 
postal  est  assuré  par  l'administrai  ion  française  ; 
les  villes  du  Maroc,  de  la  Cbine,  de  Zanzibar,  où 
fonctionnent  des  établissements  de  poste  français, 
anglais,  allemands,  russes,  espagnols,  japonais,  etc. 

Les  seuls  pays  qui  restent  en  dehors  de  l'Union 
sont  : 

En  .^sie,  la  Chine  et  quelques  petits  États  de 
l'Asie  centrale  ; 

En  Afrique,  l'Abyssinïe,  l'intérieur  du  Maroc, 
quelques  parties  du  Sahara,  du  Soudan,  de  lacAte 
des  Somalis  qui  ne  sont  pas  encore  effectivement 
soumises  aux  Européens  ;  les  protectorats  anglais 
de  l'Afrique  centrale  britannique,  de  la  Rbodésiu 
du  Kord,  et  des  territoires  anglais  du  Niger  ; 

En  Océante,  quelques  petites  lies. 
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Les  eoagrî^s  postaux  ont  lien,  en  principe,  tons 
les  doq  ans. 

-  Dans  les  délibérations,  chaque  État  ou  groape 
de  colonies  dispose  d'une  voix. 
.  Ud  burean  iaternatiODal,  dont  le  siège  est  à 
Berne,  sert,  en  quelque  sorte,  de  lien  permanrat 
oitre  les  offices  adhérents  ;  ses  dépenses,  qni  ne 
peuvent  excéder  la  somme  do  12o  000  fr.  par  an, 
sont  supportées,  en  commun,  par  toutes  les  ad- 
mtnislratioDs  participanles. 

120.  Tari/  générai  de  t' Union.  La  conrention 
de  rOoion  flxc  : 

A  2à  centimes  par  lâ  grammes,  la  taxe  des 
lettres  affranchies,  et  à  hO  centimes  par  1  b  gram- 
mes, celle  des  lettres  non  affranchies  ; 

A  10  centimes,  la  taxe  des  cartes  postales  sim- • 
pies;  i  20  centimes,  celle  des  carte»  postales 
avec  réponse  payée  ;  tâ  an  double  de  ees  prix, 
reapectiTenunl,  en  cas  de  non-affMnchlsseiBent; 

A  5  centimes  par  &0  grunnies,  la  taxe  des  pa- 
piers d'affâires,  imprimés  et  écbantiUws  ne  con- 
tenant aucune  lettre  on  note  manuscrite  ayant  le 
caractère  de  correspondance  actuelle  et  person- 
nelle, et  coodilionnés  de  manière  k  pouvoir  être 
aisément  vérifiés. 

Le  minimum  de  perception  est  de  25  centimes 
pour  les  papiers  d'affures;  de  10  centimes  pour 
les  échantillons. 

il  peut  être  perçu,  en  sas  des  taxes  et  droits 
indiqués  ci-dessus  : 

1°  Sur  tout  envoi  soumis  a  des  frais  de  transit 
maritime  de  16  fr.  par  kilogramme  de  lettres  ou 
cartes  postales  et  de  I  fr.  par  kilogramme  d''uutres 
objets,  une  surtaxe  qui  ne  peut  dépasser  26  cen- 
times par  port  simple,  pour  les  lettres  ;  o  cen- 
times par  carte  postale  et  5  centimes  par  60  gram- 
mes pour  les  autres  objets  ; 

2°  Sur  tout  objet  transporté  par  des  services 
dépendant  d'administrations  étrangères  à  l'Dnion 
on  par  des  services  exU^ordinaires  dans  l'Union 
(par  exemple  la  malle  de  riode),  une  surtaxe  en 
r^tport  avec  ees  Trais. 

La  France  ne  perçoit  pas  ces  surtaxes. 

La  réexpédition  des  coirespondances  est  gra- 
tuite dans  te  ressort  de  l'ilnion. 

L'aiFranctiissemcnt  des  envois  de  toute  nature 
ne  pent  avoir  lieu  qu'eu  timbres-postes  valables 
dans  le  pajrs  d'origina. 

Les  pays  qui  n'ont  pas  le  franc  pour  unité  mo- 
nétaire sont  admis  a  fixer,  dans  leur  monnaie 
respective,  les  équivalents  des  taxes  déterminées 
par  la  convention  principale  ;  ils  ont  la  faculté 
d'arrondir  les  fractions,  sans  que  la  somme  k 
ajouter  de  ce  chef  pnisse  excéder  la  valeur  d'un 
vingtième  de  franc 

Les  paquets  de  papiers  d'affaires  et  d'imprimés 
ne  peuvent  dépasser  le  poids  de  2  kilogr.,  ni  la 
dimension  de  46  centimètres,  sur  aucun  de  leurs 
côtés.  On  pent  admettre,  sons  forme  de  rouleau, 
les  paquets  dont  la  longueur  n'excède  pas  7â  cen- 
timètres, pourvu  que  leur  diamètre  ne  dépasse 
pas  10  centimètres. 

Les  échantillons  ne  d<Hvent  pas,  en  général, 
dépasser  le  poids  de  350  grammes,  ni  présenter 
des  dimensions  supérieures  k  30  centimètres  en 
longueur,  20  ceiiUmélres  en  largeur  et  10  cen- 
timètres en  épaisseur  ;  ou,  s'ils  sont  sous  forme 


de  rouleau,  li  30  centimètres  de  longueur  sur 
1 6  centimètres  de  diamètre. 

Il  n'est  pas  donné  cours  aux  objets  autres  que 
les  lettres  et  les  cartes  postales,  qui  ne  sont  pas 
au  moins  partiellement  affranchis  on  qui  ne  rem- 
plissent pas  les  conditions  requises  pour  jouir  de 
la  modération  de  la  taxe. 

En  cas  d'insuffisance  d'affranchissement,  les 
correspondances  de  toute  nature  sont  passibles, 
à  lo  charge  des  destinataires,  d'une  surtaxe  <fale 
au  double  du  montant  de  l'insuffisance. 

Tous  les  objets  peuvent  être  recommandés. 

Tout  envoi  recommandé  est  passible,  k  la  cbjrge 
de  l'expéditeur  : 

1°  Du  prix  d'affranchissement  ordinaire  de  l'en- 
voi, selon  sa  nature  ; 

2*  D'un  droit  fixe  de  reeommandatton  de  2$  c«i- 
times. 

L'expëditeuTd'nn  lAjet  recommandé  peut  d>tê- 
nir  un  avis  de  réceptton  en  payant  d'avance  un 
droit  fixe  de  25  centimes,  au  maximum  (la  Franee 
perçoit  10  centimes). 

En  cas  de  perte  d'un  envoi  reeomuundéet  sauf 
le  cas  de  force  majeure,  l'expéditeur  on,  sur  si 
demande,  le  destinataire  a  droit  k  nne  indemdté 
de  60  fr. 

L'obligation  de  payer  l'indemnité  incombe  ti  l'ad- 
ministration dont  relève  le  bureau  expéditeur, 
sauf  son  recours  contre  l'administration  respon- 
sable, e'est-ft-dire  l'administr^ion  sur  le  terri- 
toire ou  dus  le  service  de  laquelle  la  pwle  a  eu 
Ueu. 

Par  mesure  de  ti'ansition,  la  clause  de  respon- 
sabilité n'est  pas  applicable  dans  les  relations  avec 
certains  pays  hors  d'Europe  (par  exemple,  les 
États-Unis)  dont  la  l^lation  n'adout  pas  encore 
le  principe  de  la  re^Kusabilité  de  la  poste. 

131.  »eiaamuemirele$admi»iMtra*.ioHtpo»' 
taies.  Truiutt.  Chaque  admiiUstratiou  nrde  e> 
entier  les  taxes  qu'elle  perçoit,  soit  sur  les  objeta 
affranchis,  soit  sur  les  objets  non  abancbis  ;  U 
n'y  a  plus  lieu,  de  ce  chef,  k  aucun  décon^ 
entre  les  offices  correspondants. 

Les  conditions  de  l'échange  et  du  tranqtortdes 
dépêches  entre  les  pays  Hmitrophes  ou  aptes  k 
correspondre  directement  entre  eux,  s<mt  régléea 
par  des  arrangements  particuliers. 

Chaque  pays  supporte  les  frais  de  transport  des 
dépêches  qu'il  expédie,  Jusqu'au  pays  de  destina- 
tion ;  il  appartient  donc  k  l'office  expéditeur  de 
rémunérer  les  offices  intermédiaires,  k  raison  du 
tra/uil  de  ses  dépêches  k  travers  leur  territoire, 
ou  par  leurs  services  de  paquebots-i>ostes. 

Le  traasil  territorial  est  rèmunéii  k  raison  de 
2  fr.  par  kilogramme  de  lettres  ou  cartes  pos- 
tales, et  de  25  centimes  par  kilogramme  de  pa- 
piers d''aflaires,  imprimés  on  échantillons.  Ces 
prix  ont  été  réduits  de  15  p.  100  depuis  le  con- 
grès de  Washington.  La  rémunération  est  acquise 
k  chacun  des  pays  traversés. 

Le  transit  maritime  est  gratuit  toutes  les  fois 
qu'il  n'excède  pas  300  milles  marins  et  que  Tad- 
ministratioo  qni  l'assure  a  déjà  droit,  du  chef  des 
correspondances  ou  des  dépêches  passant  par  ses 
sen'ices,  nu  transit  territorial.  Dans  le  cas  où 
celte  administration  n'a  pas  droit  au  transit  ter- 
ritorial, le  transit  maritime,  même  Inférieur  à 
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SOO  milles  marins,  est  rimunâré  dans  les  mêmes 
condUious  qae  le  transit  territorial. 

An  delï  de  300  milles  marins,  le  transit  ma- 
ritime est  payé  à  raison  de  5  fr.  par  kilogramme 
de  lettres  et  de  eartes  postales,  et  de  50  centimes 
par  kilo^mme  d'autres  objets,  lorsque  leb^ns- 
port  s'eiTectue  dans  les  mers  du  nord  de  TËu- 
TOpe,  dans  la  Nédîterranée  ou  dans  la  partie  nord 
de  l'Océan  Atlantique,  ou  bien  encore  lorsqu'il  a 
lieu  entre  deuK  poKsd'an  mémi  État,  ou  de  deux 
États  desservis  par  une  même  ligne  de  paquebots, 
à  la  condition,  dans  ces  deux  derniers  cas,  qae 
le  trajet  maritime  n'excède  pas  1  500  mille»  ma- 
rins. Dans  tous  les  autres  cas,  il  est  actuellement 
rémunéré  a  raison  de  10  fr.  par  kilogramme  de 
lettres  et  de  l  fr.  par  kilogramme  d^antres  objets. 

La  liberté  du  transit  est  garantie  snr  lont  le 
territoire  de  l'Union. 

Les  prix  da  transit  territorial  ne  s'appliquent 
pas  axa  services  extraordinaires  criés  ou  entre- 
tenns  par  nne  admlnbtration.  sur  la  demande  on 
dans  Fintérét  d'antres  adminislralions.  Il  en  est 
ainsi  poar  le  trmsit  territorial  de  la  maUe  de 
l'Inde  A  travers  notre  territoire,  qni  est  soumis  à 
des  conditions  spéciales. 

Le  décompte  des  frais  de  transit  a  lieu  actnelle- 
ment  sur  la  base  de  relevés  statistiques  dressés 
en  1896. 

Gbaque  office  créancier  établit  le  compte  des 
frais  de  transit  qui  lui  sont  dus  annuellement. 

Le  règlement  des  comptes  s'upère,  soit  par  l'in- 
termédiaire du  bureau  international,  soit  directe- 
ment entre  les  offices  intéressés,  suivant  leurs 
convenances  réciproques. 

122.  Exceptions  au,  régime  de  l'Union  pos- 
tale. Hayon  limitrophe.  Dans  les  relations  entre 
pays  limitrophes,  le  désir  d'empficher  les  trans- 
ports frauduleux  de  lettres  a  fait  adopter  une 
tue  réduite  pour  tes  échanges  effectués  entre 
les  localités  voisines,  situées  de  part  et  d'aulre 
de  la  firontlère.  Cette  exception,  connue  sods  le 
nom  de  rayon  limitroplie,  existe  dans  nos  rela- 
ttons  avec  la  Belgique,  la  Su'sse  et  TEspagne. 

La  taxe  des  lettres,  dans  les  relations  l^inco- 
belges,  ^aneo-suisses  et  tï^nco-espa^oles.  est, 
par  t5  grammes,  de  16  centimes'en  cas  d'affran- 
chissement, et  de  30  centimes  en  cas  de  non- 
affranchissement,  toutes  les  fois  que  la  distance 
entre  le  burean  fraudais  et  le  bureau  étranger 
D'est  pas  supérieure  à  30  kilomètres. 

Unions  restreintes.  L'adhésion  des  États  au 
traité  de  l'Union  postale  ne  fait  pas  obstacle  A  la 
conclusion  ou  au  maintien  d'arrangements  parti- 
culiers entre  eux,  en  vue  d'une  amélioration  du 
régime  commun,  dans  leurs  rapports  réciproques. 

Ainsi  la  France  est  liée  avec  la  Tunisie  par  la 
convention  du  20  mars  1888,  aux  termes  de  la- 
quelle les  tarifs  et  règlements  de  notre  service 
intérieur  sont  appUciblea  dans  les  relations  franco- 
tomsioines. 

Dans  les  retaUons  de  la  France  avec  ses  colo- 
nies ei  des  colonies  entre  elles,  la  taxe  des  lettres 
est  la  même  que  dans  le  senriee  intérieur  nran- 
çsis.  Le  minimum  de  perception  pour  les  papiers 
d'alTaires  est  de  15  centimes,  correspondant  à  ua 
poids  de  150  grammes.  (/>.  26  dée.  1898,  et 
13  juin  1899.) 


CorretpoKdance  des  miUfatres  et  marins. 
En  vertu  du  décret  des  23-27  juin  1792  et  de  la 
loi  du  5  nivAse  en  V  (art.  13),  les  lettres  adres- 
sées hors  de  France  aux  militaires  et  marins  pré- 
sents sous  les  drapeaax  ou  ft  twrd  des  bitiments 
de  l'État  ne  supportent  que  la  taxe  intérieure. 

L'usage  a  concédé,  par  réciprocité,  le  bénéfice 
de  la  taxe  intérieure  métropolitaine  aux  lettres 
des  militaires  et  marins  en  service  aux  colonies 
ou  dans  les  pajs  étrangers  (D.  11  avril  1900) 
sans  préjudice  du  droit  reconnu  aux  militaires  et 
marins  d'expédier  en  frciDchise  deux  lettres  par 
mois,  an  maximum.  {L.  29  déc.  lOOO.j 

123.  Belalions  avec  les  pays  en  dehors  de 
l'Union.  Les  pays  de  l'Union  qui  entretiennent 
des  relations  postales  régulières  avec  des  pays 
restés  en  deliors  de  l'Union,  admettent  tous  lès 
offices  de  l'Union  k  profiter  de  ces  relations. 

Le  transit  territorial  des  correspondances  ori- 
ginaires on  à  destination  d'an  pays  hors  l'Union 
est  soumis,  dans  le  ressort  de  l'Union,  aux  con- 
ditions ordinaires  du  régime  de  l'Union  ;  tes  frais 
du  transit  maritime  de  ces  mêmes  correspondan- 
ces, dans  l'Union  on  en  dehors  de  l'Union,  ne 
peuvent  excéder  20  fr.  par  kilogramme  de  lettres 
et  de  cartes  postales,  et  1  f^.  par  kilogramme 
d'autres  objets. 

Il  est  perçu  en  France,  sur  les  correspondances 
à  destination  des  pays  hors  l'Union  : 

Lettres  affranchies,  50  centimes  par  15  gram- 
mes; 

Lettres  non  affranchies,  76  centimes  par  15 

grammes  ; 

Papiers  d'affaires,  échantillons  et  imprimés, 
10  centimes  par  50  grammes,  avec  minimum  de 
50  centimes  pour  les  papiers  d'affaires; 

Objets  recommandés,  droit  fixe  de  26  centimes 
en  sus  de  la  taxe  d'aft^nchissement.  {D.  26  dée. 
1898.) 

124.  Valtura  déclarées  dans  tes  relations 
inlemationates.  Les  valeurs  déclarées,  dans  le 
service  international,  sont  admises  : 

1'  Dans  les  rapports  avec  les  pays  de  l'Union 
postale  qui  ont  adhéré  &  l'arrangement  spécial 
concernant  ce  service  :  VAllemagne  et  les  pro- 
teclorals  ailemauds.  la  Bépubli/jue  argentine, 
V Autriche- Hongrie,  la  Belgique,  la  Bosnie-Hei^ 
zégoviue,  la  Bulgarie,  le  Chili,  le  Danemark 
et  les  colonies  danoises,  VÉgypte,  l'Espagne,  la 
Fiance  et  les  colonies  françaises,  la  Grande- 
Bretagne  et  plusieurs  de  ses  colonies;  Vltalic  et 
les  colonies  italiennes,  le  Japon,  le  Luxembourg, 
le  Monténégro,  la  Norvège,  les  Pays-Bas,  le  Por- 
tugal et  les  colonies  portugaises,  la  Roumanie, 
la  Itussie,  la  Serbie,  la  Suéde,  la  Suisse,  la  Tu- 
nisie et  la  Turquie  ' . 

Les  administrations  déterminent,  dans  leurs 
rapports  réciproques,  ie  maximum  des  valeurs 
admises  à  la  déclaration  :  ce  maximum  ne  peut 
être  inférieur,  en  principe,  à  10000  fr.  ;  toute- 
fois, le  protocole  de  l'arrangement  sipé  Wa- 
shington permet  aux  pays  qui  ont  adopté,  dans 
leur  service  Intérieur,  un  maximum  inférieur  à 
10  000  ft*.,  de  ne  pas  dépasser  ce  maximum  dans 
leurs  relations  internationales.  En  vertu  de  cette 

1.  pifi  dont  1m  nomi  toni  en  iuliqup  lont  1»  leuli  qui 
•dnidlent  le*  boltN  da  Tilcur  diulorfo. 
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stipulation,  le  maximum  de  déclarulton  est  Sxé  à 
3  000  fr.,  dans  les  reiaUons  aTec  la  Grande-Bre- 
tagne; à  3  000,  1  ôOO  OU  1  2^0  fr.,  suivant  le 
cas,  dans  les  relations  avec  les  colonies  anglaises. 

Les  lettres  sont  soumises  à  la  taxe  ordinaire 
d'après  leur  poids,  an  droit  fixe  de  recommanda- 
tion et,  en  outre,  àondnrit  d'assurance  de  lOeen- 
times,  par  300  fi . ,  dans  les  relations  entre  les 
pays  limitrophes;  de  3&  centimes,  par  300  fr., 
dans  les  relations  entre  pays  non  Jimitrophes,  avec 
addilion,  s'U  y  a  lieu,  d'autant  de  fois  10  cen- 
times par  300  te.  qu'il  y  a  de  pays  participant  au 
transport  par  mer  avec  garantie  de  responsabilité. 

Les  bottes  de  valetir  déclarée,  dunl  le  poids  ne 
peut  dépasser  1  kilogr.,  sont  passibles  : 

1°  D'une  taxe  calculée  k  raison  de  oO  ceutîmes 
par  pays  participant  au  transport  terrestre,  et  de 
1  tr.  par  pays  participant  au  transport  maritime  ; 

2'  D'un  droit  d'assurance  calculé,  par  300  fr. 
déclarés,  à  raison  de  1 0  centimes  pour  les  pays 
limitrophes,  et  de  35  centimes  pour  les  autres 
pays,  avec  addition,  s'il  y  a  lien,  du  droit  d'as- 
surance maritime  prévu  pour  les  lettres  de  valeur 
déclarée. 

L'expéditeur  d'une  valeur  dédarée  peut  obt^ 
nlr  un  avis  de  réception  en  payant,  d'avance,  nn 
init  fixe  de  2â  centimes,  au  maximum  (en  France 
10  centimes).  \D.  20  dée.  1898  ] 

L'administration  expéditrice  bonifie  k  l'office 
deslinataire  et  à  ebaenn  des  offices  intermédiaires 
qui  participent  au  transit  : 

1°  â  centimes  par  300  fr.  déclarés,  et,  s'il  y 
a  lieu,  10  centimes  par  300  fr.,  à  titre  de  droit 
d'assurance  maritime,  h  chacun  des  offices  qui 
concourent  au  transport  par  mer  ; 

2°  En  ce  qui  concerne  les  boites,  âO  centimes 
par  envoi,  pour  le  transit  territorial,  et,  s'il  y  a 
lien,  1  fr.  pour  le  transport  par  mer. 

Sauf  le  cas  de  force  majeure,  lorsqu'une  valeur 
déclarée  a  été  perdue,  spoliée  ou  avariée,  l'expé- 
diteur ou,  sur  sa  demande,  le  destinataire  a  droit 
k  une  indemnité  correspondant  au  montant  réel 
de  la  perte,  spoliation  on  avarie,  à  moins  que  le 
doDunage  n'ait  été  causé  par  la  faute  ou  la  négli- 
gence de  l'expéditeur,  ou  ne  provienne  de  la  na- 
ture de  l'objet,  et  sans  que  l'indemnité  paisse 
dépasser,  en  aucun  eas^  la  somme  déclarée. 

L'obligation  de  payer  l'indemnité  incombe  k 
l'administration  dont  relève  le  bureau  expéditeur, 
sauf  son  recours  contre  l'administration  respon- 
sable, e'est-ii-dire  contre  l'administration  sur  le 
territoire  ou  dans  le  service  de  laquelle  la  perte 
ou  la  spoliation  a  eu  lieu. 

On  suit  la  législation  du  pays  d'origine,  pour  la 
restitution  éventuelle  des  droits  de  garantie  à  l'ex- 
portateur des  objets  précieux  inclos  dans  les 
boites  de  valeur  déclarée,  et  la  législation  du 
pays  destinataire,  pour  l'exercice  du  contrôle  de 
la  douane  et  de  la  garantie,  ainsi  que  pour  la 
perception  des  droits  fiscaux.  {L.  idbrum.an  Vf, 
30  mars  1872,  30  déc.  1873  etiljanv.  1892.) 
Le  contenu  des  boites  est  soumis,  k  l'entrée  en 
France,  à  nne  donble  vérification  de  la  part  des 
agents  des  douanes  et  de  ceux  de  la  garantie.  Le 
montant  des  droits  est  avancé  par  le  receveur 
des  postes  du  bumu  d'entrée,  et  recouvré  sur  le 
deslinataire. 


125.  Mandats  inler nationaux.  Le  service  des 
mandats  de  poste  est  régi,  dans  les  relations  avec 
YÀUemoffne,  les  protectorats  allemands,  la  Répu- 
blique argentine,  r.4tt/HcAe-Amjrrfe,  la  Belgique, 
la  Bolivie,  la  Bosnie-Herzégovine,  le  Brésil,  la  ittit- 
garie,  le  Chili,  le  Congo,  Gosta-Rica,  le  Oone- 
mark,  les  colonies  danoises,  VÊgi/pl»,  la  Finlande, 
la  France,  les  colonie»  françaUes,  la  Grèce, 
le  Honduras,  Vnalie  et  les  colonies  italiennes, 
le  Japon,  Libéria,  le  Luxembourg,  le  Monténégro, 
la  Korvège,  les  Pags-Bas,  les  colonies  néerlan- 
daises de  SurinametdeCuraçao,  le  Pérou,  le/'or-  j 
tugiU,  les  colonies  portugaises,  la  Roumanie,  le 
Salvador,  la  Serbie,  le  Sijm,  la  Suède,  la  Suiste 
et  l'Uruguay,  par  l'arrangement  général  du  4  juin 
1878,  revisé  au  congrès  de  Lisbonne,  et  renou- 
velé aux  congrès  de  Vienne  en  1S91  et  de  Wa- 
shington en  1897.  Des  arrangements  particuliers 
ont  été  conclus  avec  la  Grande-Bretagne,  les 
États-Unis,  l'Iode  britannique,  les  Indes  néerlan- 
daises, la  Perse,  le  Canada,  Halte,  les  colonies 
anglaises  autres  que  l'Inde,  le  Canada  et  Ualtj, 
la  Russie  '  ' 

Le  servieo  des  mandats  télégraphiques  a  ctè 
introduit  dans  les  relations  internationales,  at 
congrès  de  Lisbonqe,  sur  la  proposition  de  la 
France.  i 

En  principe,  les  versements  et  les  payements 
ont  lien  en  noméraire.  Toutef6is,  chaque  adai- 
nlstraUott  a  le  droit  de  recevoir  ou  d'employer 
un  papiei^monnaie  ayant  cours  légal  dans  son  pa^s, 
sous  condition  de  tenir  compte,  le  cas  échéant, 
de  la  différence  de  cours. 

Sauf  arrangement  contraire  entre  les  adminis- 
trations intéressées,  le  montant  des  mandats  est 
exprimé  dans  la  monnaie  métallique  du  pays  de 
destination.  {Àrt.  2  de  l'arrançemenl  interna- 
tional.) 

La  conversion  des  monnaies  est  faite,  en  géné- 
ral, par  le  bureau  d'origine.  Le  taux  doit  en  élre 
calculé  de  manière  W  couvrir  entièrement  l'office 
d'émission,  qui  est  redevable  à  l'olBce  payeurda 
montant  de  la  somme  encaissée.  C'est  dwc  ï 
l'administration  du  pays  d'origine  qu'il  appartieDi 
de  déterminer  le  taux  de  conversion  de  sa  mon- 
naie en  monnaie  métallique  du  pays  de  destina- 
tion. 

Le  règlement  des  comptes  entre  les  offices  ayant 
Uen  en  monnaie  d'or,  c'est  en  prindpe  la  mon- 
naie d'or,  dont  la  valeur  est  la  plus  stable,  qni 
sert  de  base  ii  la  conversion.  Le  taux  de  conver 
slon  est  déterminé  par  l'office  d'origine,  d'après 
le  cours  du  chuige,  et,  à  défaut  d'une  cote  oS- 
délie,  d'après  le  rapport  de  la  valeur  tnlJinsèq» 
des  monnaies. 

Dans  les  relations  entre  pays  soumis  au  même 
régime  monétaire  (par  exemple,  les  paya  de  riloioD  i 
latine),  il  n'y  a  pas  de  conversion  à  efl'ectiter;  | 
mais  il  peut  se  faire  que  le  change  soil  défaro-  | 
rabie  à  un  pays  ou  que  Tun  des  deux  métaax  | 

I .  Vv/.  l'écouamie  de  cm  ■rrtnfemeBU  pirtiL-OlIcti  dm  k  j 
Tratti  il  Irgittatlon  rt  dVzpJoilall'on  potatrt  de      PmI  J*- 
coTCT.  p.  094,  —  Lm  pajt  dont  Im  doiui  mo(  m  ittliqiM  «Ml 
le*  iculi  qui  partlcipeol  au  ta.iee  dta  mtiMiBU  tflègn|<fa^>>n- 

1.  Uani  le)  Mlalioni  «vrc  la  TuDi«ip,  In  condiliou  d"  |^ 
flou  inUrirur  lont  applicablea.  Il  tu  mI  de  oiènM  pMr  m 
aboDBeneDti  ut  Jouraïus,  Ira  rrMumnniU  el  I** 
contra  nmbounnanit,  (Cmid,  10  mm  1888.) 
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ayant  conrs  légal  fusse  prime  ;  les  déposants  ont 
alors  intérêt  à  m  libérer  par  mandats  de  po!>t«. 
Gomme  Poffice  qnl  les  reçoit  est  redevable  de 
leur  valear  nominale  en  Traocs  d*or  b  TolBce  cor- 
respondant, il  pouiTait  se  trouver  en  perte  lors 
da  rèf^lement  des  comptes,  si  la  balance  n'était 
pas  en  sa  faveur.  Pour  se  couvrir  lie  cette  perle 
éventuelle,  il  est  autorisé  i  percevoir,  sur  les 
mandats  qu''il  émet,  une  taxe  additionnelle,  indé- 
pendamment du  droit  de  commission,  qui  est  de 
25  centimes  par  26  fr.  jusqu'à  100  fr.  et  t  2à  cen- 
times par  50  fr.  au  delà  des  premiers  100  fr. 
{art.  3). 

Le  maximum  des  mandats  est  Bxé  i  1  000  fr.  ; 
toutefois,  il  est  loisible  aux  administrations  par- 
ticipantes de  le  limiter  h  500  tt. 

L'expéditear  d'un  mandat  intemaUooal  peut  ob- 
tenir nn  avis  de  payement  en  acquittant  d'avance, 
an  profit  exclusif  de  TadministraUon  du  pays 
d'origine,  un  droit  fixe  égal  à  celui  qui  est  perçu 
dans  ce  pays  sur  les  avis  de  réception  des  cor^ 
respondances  recommandées  (en  France,  10  cen- 
times). [D.  2(idéc.  1898.] 

Chaque  pays  a  le  droit  de  déclarer,  sur  son 
territoire,  la  propriété  des  mandats  transmissible 
par  endossement.  La  France  n'use  pas  de  ce  dnM 
(art.  2,  Ml- 

Les  sommes  converties  en  mandats  de  poste 
sont  garanties  aux  déposants  jusqu'au  moment 
où  elles  ont  été  payées  aux  destinataires  on  aux 
mandataires  de  ceux-ci  (arl.  7,  g  1"). 

La  responsabilité  des  payements  sur  faux  ac- 
quit incombe  àt'ofllce  de  destination.  Il  ne  peut 
dégager  sa  responsabllîti  que  s'il  est  en  mesare 
d'établir: 

Que  ses  règlements  comportent  toutes  les  ga- 
ranties nécessaires  pour  la  constatation  de  Tiden- 
titi  du  destinataire  ; 

Que  le  payement  a  eu  lien  dans  les  conditions 
prescrites  par  lesdlts  règlements. 

Les  mandats  sont  valables  pendant  un  délai  de 
deux  mtàSy  non  compris  '  celiii  de  l'émission.  Ce 
délai  est  porté  k  six  mois  dans  les  relations  avec 
les  pays  hors  d'Europe,  sauf  arrangement  con- 
traire entre  les  offices  intéressés.  Passé  ce  terme, 
le  payement  ne  peut  plus  avoir  lieu  que  sur  un 
visa  pour  dal«,  donné  par  l'administration  qui  a 
émis  les  mandats. 

L'administration  du  pays  d'origine  bonifie,  à 
l'office  payeur,  1  /2  p.  100  du  montant  des  man- 
dats émis' jusqu'à  100  fr.  par  titre,  et  au  delà 
de  100  fr.  ly-t  p.  100  seulement  {art.  3,  g  2). 

Le  règlement  des  comptes  s'opère  mensuelle-, 
ment.  Il  doit  être  arrêté  dans  un  délai  de  deux 
mois  (quatre  mob  dans  les  relations  avec  les  pays 
bors  d'Europe)  après  l'expiration  dn  mois  auquel 
11  se  rapporte. 

A  moins  d'arrangement  contraire  entre  les  pays 
intéressés,  lorsque  les  mandats  ont  été  payés 
dans  des  monnaies  diltéreoles,  la  créance  la  plus 
faible  est  convertie  en  même  monnaie  que  ta 
créance  la  plus  forte  au  pair  des  monnaies  d'or 
des  deux  pays. 

Le  solde  est  payable  au  moyen  de  traites  à  vue 
on  à  courte  échéance,  sur  la  capitale  ou  sur  une 
place  commerciale  du  pays  créancier,  en  monnaie 
d'or  de  ce  pays  et  sans  aucune  perte  pour  lui, 


quinze  jours  après  que  le  compte  général  a  été 
contradictoirement  arrêté.  Passé  ce  délai,  le  mon- 
tant du  solde  est  productif  d'intérêt  à  raison  de 
5  p.  100  l'an  {art.  6,  |  3). 

126.  Abonnements  internationaux.  Des  con- 
ventions particulières  ont  été  conclues  entre  la 
France  et  la  Belgique  (1879),  le  Danemark, 
ritaiie,  la  Norvège,  les  Pays-Bas.  le  Portugal,  la 
Suède  et  la  Suisse  (1880)  pour  les  abonnements 
aux  journaux  étrangers  par  l'intermédiaire  de  la 
poste. 

Ces  arrangements  ont  pour  base  le  système  en 
vigueur  dans  le  service  intérieur  français.  Le  prix 
des  abonnements,  versé  aux  caisses  des  bureaux 
de  poste,  est  converti  en  mandats-  an  nom  des 
éditeurs. 

Le  taux  dn  dnrit  perçn  sur  ces  mandats  est  de 
S  p.  100,  avec  minimum  de  25  centimes  (50  cen- 
times dans  les  relations  avec  la  Suisse) .  Le  pro- 
duit dn  droit  est  partagé,  par  moillé,  entre  les 
administrations  correspondantes. 

Le  service  des  abonnements  aux  journaux  par 
rintermédiaire  de  la  poste  a  été  étendu,  par  un 
déeret  du  21  aoOt  1892,  aux  relations  entre  la 
France  et  ses  colonies. 

Un  arrangement  général  pour  le  service  des 
abonnements  aux  journaux,  destiné  à  prendre 
place  parmi  les  actes  qui  régissent  l'Union  pos- 
tale universelle,  a  été  conclu  à  Vienne  en  1891 
et  renouvelé  au  r«ngi-ès  de  Washii^on  en  1897. 
Les  bases  de  cet  arrangement  sont  empruntées 
au  régime  intérieur  de  l'Allemagne  et  delà  Suisse. 
La  poste  est,  en  quelque  sorte,  substituée  aux 
éditeurs  pour  le  service  des  abonnements.  La 
France  n'a  pas  adbéré  k  cet  arrangement  ' . 

127.  BeeouvremenU  tntemaUonaux .  Les 
clauses  et  conditions  de  Tarrangement  conclu  k 
Lisbonne,  le  21  mars  1885,  sur  la  proposition 
de  la  France,  et  renonvelé  ai»  congrès  de  Vienne 
et  de  Washington,  sont  empruntées  presque  en- 
tièrement à  notre  régime  intérieur.  L'Allemagne, 
l'Aulriche-Hongrie,  la  Belgique,  le  Chili,  l'égypte, 
les  Iodes  néerlandaises,  l'Italie,  le  Luxemboani, 
la  Norvège,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Rouma- 
nie, la  Suède  et  la  Suisse  ont  adbéré  k  cet  arran- 
gement ' . 

Sont  admis  au  recouvrement,  dans  les  relations 
intematiouales,  les  effets  payables  sans  frais,  jus- 
qu'à concurrence  de  1  000  fr.  par  envoi,  uo  même 
envoi  ne  pouvant  contenir  plus  de  cinq  valeurs 
recouvrables  sur  des  débiteurs  différents,  domici- 
liés dans  la  circonscription  d'un  même  bureau,  au 
profit  d'une  même  personne.  {Art.  3  ttel'arran' 
gement.) 

Les  administrations  penveml  s'entendre  eniro 
elles  pour  élever  le  maximum  de  1  000  fr.  (dans 
les  relations  fï-aneo-belgcs  et  Iranco-italiennes,  te 
maximum  est  de  2  000  fr.)  et  pour  admettre  tes 
effets  proteslables  (ces  edets  sont  admis  dans  lits 
rapports  de,  la  France  avec  l'Allemagne,  la  Belgi- 
que, l'Italie,  le  Luxembourg  et  la  Snisse). 

La  somme  à  payer  doit  être  indiquée,  sur  li's 
valeurs  à  recouvrer,  dans  la  monnaie  do  pavs 
chargé  du  recouvrement. 

1.  Uan*  In  reUlioni  aytc  It  Tiiaiii«,  le*  i;on<liliOD*  d  i  r*- 
gim«  inUrieur  (anl  «pplicable*.  Il  n  ttl  de  taémt  pour  le* 
■bonnMneaU  lui  joumiui,  le$  reroutramcnit  et  h»  taxa'» 
coB'N  mMbovtMnwnt.  (Cou*.  i9  man  1888.) 
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La  taxe  à  percevoir  pour  la  transmissioD  des 
envois  est  <%lle  d'une  lettre  recommandée  de 
même  poids  {art.  5).  L'administration  chargée  de 
rcDcaissemcnt  prélève,  de  son  côté,  sar  le  mon- 
tant de  cliaqae  valeur  encaissée  par  ses  soins, 
anc  rétribnlion  de  10  centimes;  ces  taxes  sont 
acquises  à  l'administralion  qui  les  a  perçue» 
{art.  7). 

Les  valeurs  originaires  de  l'étranger  ne  pen- 
vent  être  mises  en  recoavrement  qu'après  avoir 
acquitté  le  droit  de  timbre  dont  elles  sont  passi- 
bles en  France,  [l.  5  juin  1850, art.  Z  et  Â;D. 
18  janv.  1600  et  1"  avrU  1880.)  Go  droit  est 
perça,  an  moment  de  rencaissement,  en  timbres 
mobiles  que  les  faetears  de  la  poste  apposent  snr 
les  effets  et  qn'ila  annnient  ensuite. 

Les  sommes  recouvrées,  après  prélèvement  de 
la  rémunération  attribuée  i  l'office  destinataire  et 
des  droits  de  timbre,  sont  converties  en  mandats 
de  poste  adressés  an  barean  de  dépAt. 

Les  effets  proleslables  qni  n'ont  pas  été  payés 
pour  une  cause  qoelcouqne,  sont  remis  li  Pofflcier 
ministériel  ou  à  la  personne  désignée  par  le  dé- 
posant; par  le  Tait  de  celte  remise,  l'administra- 
tion est  déchargée  de  toute  responsabilité. 

Sanf  le  cas  de  force  majeure,  en  cas  de  perte 
d'nne  lettre  recommandée  contenant  des  effets  ii 
recouvrer  ou  non  recouvrés,  il  est  payé  au  dépo- 
sant une  indemnité  de  50  fr.  (art.  10). 

En  cas  de  perte  des  sommes  encaissées,  l'admi- 
nistration au  sei'vice  de  laquelle  ta  pcile  est  attri- 
buable  est  tenue  au  remboursem«it  int^iral  des 
tommes  perdues  {arl.  11). 

Les  administrations  ne  sont  lennes  k  sacnne 
responsabilité  du  chef  des  retards  dans  la  trans- 
mission soit  des  lettres  recommandées  contenant 
les  valeurs  b  recouvrer,  soit  de  ces  valeurs  elles- 
mêmes  ou  des  mandats  de  payement  {art.  12). 

128.  Envois  contre  remboursement.  Dans  les 
relations  internationales,  la  facnlté  de  l'envoi 
contre  remboursement  s'applique  aux  correspon- 
dances de  toute  nature,  ainsi  qo'ani  envois  de 
valeur  déclarée.  {Art.  1  de  la  convention  de 
l'Union  postale  universelle  ;  Arrangement  gé- 
néral  concernant  les  vateurt  déclarées,  art. 
M.) 

Le  service  des  envois  contre  remboursement 
fonctionne,  en  vertn  du  décret  du  13  mars  1896, 
dans  les  relations  avec  VAllemagne  et  les  pro- 
tectorats allemands,  V Autriche-Hongrie,  la  Bel- 
pi'/ue,  la  Bosnie-Herrégovine,  le  Chili,  le  Dane- 
mark et  les  colonies  danoises,  TÊgypte,  VItalie 
et  la  colonie  d'Érythrée,  le  Japon,  le  Luxem- 
boui-g,  la  Norvège,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la 
Itonmanie,  la  Suéde  et  la  Suisse  ■ . 

Les  envois  contre  rembmirscment  sont  soumis 
à  tontes  les  condilions  do  forme,  dimensions,  ta- 
rifs, responsabilité,  etc.,  applicables  &  la  caté- 
gorie d'objets  de  correspondance  à  laquelle  ils 
appartiennent. 

La  somme  A  rembourser  est  indiquée,  sur  la 
suseription  de  l'objet,  en  tontes  lettres  et  en  chif- 
fres, dans  la  monnaie  du  pays  de  destination,  et 

1 .  Lci  pava  dont  nom*  aont  eu  ilatique  aoDt  tn  inili  qui 
■dmett-'n!  Im  rtiulté  Ar  rrmbouiii  iDeal  pour  Ici  bollet  de  Tt- 
Itnr  dMarte. 

DiDi  lii  ri  teilodi  a*ri;  la  ronliie.  In  eandlilau  dn  rtgiaM 
inltrieiir  moi  ajijJiMblra. 


dans  la  langue  du  pays  d'or^pne.  Cette  indicatim 
ne  donne  lien  à  la  perception  d'aucun  droit  pos- 
tal supplémentaire,  au  départ. 

La  livraison  des  objets  grevés  dé  remboorao- 
ment  n'est  effectuée  que  contre  payement  da  prix 
indiqué.  En  cas  de  non-payement,  d'absence  dn 
destinataire,  ou  de  non-i'éclamation  à  la  poste 
restante,  les  envois  sont  conservés  pendant  sept 
jonrs  dans  les  relations  avec  les  pays  d'Europe: 
petidant  quinze  jours,  dans  les  rapports  avec  les 
pays  hors  d'Kurope,  non  compris  le  jour  de  l'ar- 
rivée, et  renvoyés  an  bureau  d'or^ioe  à  l'expira- 
tion de  ces  délais. 

Le  montant  des  sommes  encaissées  sur  les  des- 
tinataires est  Iraramis  au  expéditents  an  moyen 
de  mandats-cartes,  sous  déduction  d'un  drt^t  fixe 
de  10  centimes  et  du  dnrit  ordinaire  de  commis- 
sion snr  les  mandats.  En  Fnnee,  le  droit  fixe  de 
10  centimes  est  partagé  par  moitié,  i  Utre  de 
remise,  entre  le  recevear  et  le  facteur  dn  barean 
encaisseur. 

cur.  z.  ~  ApruKHiaiBn  r  iMt 

m  GOUimiDAICBS. 

129.  Afftanchissement.  L'aflï'ancbissement  est 
racquittemenl  préalable,  par  l'expédileur,  do  prix 
dn  port  des  objets  confiés  'a  la  poste. 

11  est  facultatif  sauf  pour  les  billets  d'aver- 
tissement en  conciliation,  les  envois  exprès,  les 
objets  recommandés,  les  valeers  déclarées,  les 
avis  de  réception,  les  valeurs  à  recouvrer  et  les 
envois  contre  remltonrsement.  Dans  le  service 
international,  il  n'est  pas  donné  coitrs  aux  pa- 
piers d'affaires,  anx  imprimés,  aux  échantillons 
qui  n'ont  pas  été  affranchis  an  mdns  partielle- 
ment. 

Dans  le  service  international  élément,  raffinm- 
chissement  des  correspondances  s'opère  exelnsi- 
vement  au  moyen  de  timbres-posl«  valables  dans 
le  pays  d'origine;  les  cartes  postales  réponses 
font  seules  exception  à  cette  règle,  en  ce  sens  que 
le  timbre  apposé  sur  la  partie  réponse  vaut  aflnn- 
chissement  pour  le  retour  au  pays  d'origine. 

Dans  le  service  intérieur,  l'afFrancbissemeot  de 
tous  les  objets  de  correspondance  est  réguliére- 
ment  opéré  en  timbres-postes  ;  néanmoins  les  pa- 
piers d'affaires,  les  imprimés  et  les  échantillons 
non  recommandés  peuvent  aussi  être  affranchis 
en  numéraire  :  dans  ce  cas.  la  perception  de  la 
taxe  est  constatée,  sur  la  suscriptioa  des  objets, 
par  l'empreinte  d'un  timbre  portant  les  Initiales 
P  P  (port  pqré)  appliquée  par  le  bureau  d^ori- 
gine. 

En  fait,  l'aflranchissementen  numéraire  n'existe 
plus  que  pour  les  objets  admis  fc  taxe  réduite, 
déposés  en  nombre  dans  les  bureaux  de  poste,  et 
notamment  ponr  les  Journaux  que  les  éditeurs 
sont  autorisés  li  expédier  en  dernière  limite  diMure. 

130.  Timbres-postes  et  attires  valeurs  ^af- 
franchissement. L'administration  fabrique  elle- 
méoie  et  vend  an  public,  sous  le  nom  de  timbres- 
postes,  des  figurines  de  différentes  valeurs  dont 
l'apposition  sur  la  suscriptioa  des  objets  de  cor- 
respondance en  opëro  l'affranchissement. 

24  août  1848,  15  mai  1850  et  20  mai  1854; 
Arr.  min.  24  févr.  1890  et  13  aoùi  1900.} 

Elle  met  également  à  la  disposition  du  pnbHc 
des  caries  postales  simples  ou  avec  réponse  payée, 
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des  enveloppes  et  des  bandes  timbrées,  des  cartes- 
lettres  affruKhies  «a  moyen  de  l'impresaon  préir 
lable  da  timbre.  {L.  20  aprU  1882  ;  Arr.  mte. 
24  mai  im  et  17  avril  mi.) 

Les  eartea  postâtes,  eartcs^eltres,  enveloppea  et 
basde»  timbrées  peuvent  élre  fabiiqoèe*  pur  l'in- 
dastrie  priTée.  {Atr.  min.  7  oct.  187fr  et  21  nM*. 
188â;  L.  20  aerU  1882.) 

Les  tiabres-pobtes  émis  en  France  wjnt  de  trois 
tjpes  distinbU  et  de  quatorze  Talenn  dtférentes, 
diflérebeiées  par  h  eoalenr  t  le  prea^  type  eoaoh 
pread  iM  timbres  de  l,  2,  3,  i  et  &  eotimet;  le 
sMtoDd.  les  Umbras  de  tO,  16,  20,  25  et  30  oen- 
tfmes;  le  tn^slème,  cetix  de  40  et  SO  centime*, 
1  fr.  et  5  fr. 

Les  cailesrjdtfes  sont  à  lô  centimes. 

Les  enveloppes  et  les  bandes  timbrées  sont 
re^tectÏTemeot  de  deai  Taleurs  diSéreota  :  b  et 
1&  centimes  pour  les  enreloppes;  1  et  2  centimes 
poiB-  tes  bandes  ;  les  enveloppes  timbrées  ii  1 Ô  cen- 
times sont  de  deai  formate  diférents.  (Arr.  mht. 
8  tept.  1882,  7  nov.  1882  et  13  août  1896.) 

L*art.  2  de  la  lot  da20  avril  1882  aatorise  le 
Gouremement  à  fixer  par  décret  la  taxe  sapplé* 
menlaire  à  percevoir,  en  sas  da  prix  da, timbre, 
poor  k  Talear  da  papier  des  eareloppes  et  bandes 
fabriquées  par  l'iidminislratîon,  ainsi  que  lés  prix 
et  conditions  du  timbrage  des  bandes  et  enve- 
loppes q^ic  le  publie  est  autorM  k  Mn  timbrer 
par  radiL^idstrathm.  U  est  pô^,  en  sus  dn  piii 
dn  timbre,  poor  Im  formules  d'almBcbfssaiWBt 
vendoes  i«r  Ja  poste  : 

1  centime  pour  ebaqœ  eoTeloppe  timbrée  li 
15  centime»; 

1/2  centiiitt  pmir  dwqae  enveloppe  timbrée  h 
&  centimes.; 

1  centime  par  trois  bandes,  pour  les  bandes 
timbrées  à  1  et  2  centimes.  (D.  10  août  et  7  nov. 
1882.) 

Les  cartes  postales  et  les  cartes-lettres  sont 
Tendaes  ao.prix  indiqué  par  la  Sgarine  d'afiran- 
cblssement.  {Arr.  mia.  24  mai  1886.) 

Les  cNtditions  du  timbrage  des  formoles  de 
cartes  postales,  cartes-lettres,  enveloppes  et  ban- 
des présefttées  par  le  publie  sont  indiquées  au 
BvUeUn-menwel  det  pottes  et  des  télégraphe* 
de  mai  I9Q0,  p.  260. 

La  loi  du  16  o^obre  1849  ponit  d'une  amende 
de  &0  1  000  fr.,  et,  es  cas  de  récidive,  d'an 
emprisMinaMntdB  cinq  Jours  ii  un  mois  et  d'one 
amende  double  do  la  préeédoite,  VempM  fUt 
teiemmmU  de  Umbrei-pottes  ayant  déjà  serai. 

La  cotUre/açm  des  timbres-postes  rentre  dans 
la  catégorie  des  faux  auxquels  s^appHque  l'art.  142 
du  Gode  pénal. 

Enfin,  la.  loi  du  li  juillet  1885  interdit  la  &- 
brication,  la  vente  et  le  colportage  de  tous  im- 
primés oti  formules  obtenus  par  un  procédé 
quelconque,  qui,  par  leur  forme  extérieure,  pré- 
senteraient avec  les  billets  de  banque,  les  titres 
de  rente,  vignetles  el  timbres  du.  service  des 
potiet  et  des  télégraphes,  une  ressemblance  de 
sature  à  facililer  l'acceptaUoD  desdils  imprimés 
ou  formules,  an  lieu  et  place  des  valeurs  imitées. 
Tonte  contravention  aux  dispositions  qui  précè- 
dent est  punie  d'un  emprisonnement  de  cinq  jours 
à  six  mpia,  et  d'une  amoido  de  16  à  2  000  fr. 


Les  mêmes  pénalités  sont  applicables  à  la  contre- 
façon ou  à  TaltératioD  des  timbres-postes  et  vi- 
gnettes postales  étrangères,  It  la  vente,  an  colpor- 
tage et  i  la  distribution  de  ces  timbres  et  vignettes 
contrefaits  ou  altérés.  (/..  13  avrU  1892.) 

L'art.  463  du  Code  pénal  est  applicable  à  ces 
différentes  catégories  de  délits. 

Les  infractions  sont  constatées  par  les  bureaux 
de  poste,  même'  k  Tëtranger  ;  les  pro^verbaux 
drrâsés  i  rétranger  font  M  en  Justice  devant  les 
tribunanx  français.  (£.  18  aeril  18&2,  art.  4.) 

131.  Dépôt  des  eorre^ndanees  à  ta  poHe. 
i*  dépAt  au  guiebet  des  bureau  est  obligatoire 
pour  la  eorre^radanco  officielle,  pour  lès  (^jeta 
recommandés,  les  valeurs  déclarées.  (L.  25  jmv. 
1873,  art.  3  ;  i>.  17-22  aotU  1791,  art.  20.) 

-  Les  journaux  et  autres  imprimés,  les  échantil- 
lons et  les  papiers  d'affaires  peuvent  élre  déposés 
au  guicbet  ou  dans  les  boites  spéciales  des  bu- 
reaux de  poste,  on  remis  &  la  main  aux  facteurs 
locauK  et  ruraux.  {L.  5-\0  juin  1829,  art.  1**.) 

Les  éditeurs  des  journaux  sont  autorisés  k  en 
effectuer  le  dépAt,  soit  dans  les  bureaux,  soit  dans 
les  gares  des  cbemins  de  fer,  jusqu'à  une  benre 
très  rapprochée  du  départ  des  courriers,  à  lacra- 
dition  que  les  bandes  aient  étéaffraoctues  d'avance, 
et  que  les  exemplaires  ainsi  déposés  aient  fait  l'ob- 
jet d'un  tri  préalable  par  les  soins  de  l'éditeur. 

Les  lettres,  dans  les  localités  pourvues  de  bu- 
reaiu  de  poste,  sont  Jetâea  dans  lesbolles.  k  moiai 
que  leurs  dimensions  n'y  lassMit  obstacle.  Dans 
les  localités  non  pourvues  do  bureaux  de  poste, 
elles  peuvent  «tre  remises  k  la  main  aux  fiieteurs 
locaux  et  ruraux. 

132.  Bottes  aux  lettres.  Indépendamment  des 
boites  des  bureaux  .de  poste,  il  est  établi,  dans 
chaque  commune,  une  boite  aux  lettres  qui  est 
fournie,  posée,  entretenue  et  au  besoin  remplacée 
aux  frais  de  l'admlnistratkm.  {L.  i  juin  1829, 
art.  1".) 

En  cas  d'avarie  accidentelle  ou  de  dégât,  la  ré- 
paration est  k  la  charge  des  communes.  (L.  5  avril 
1884,  an.  lOG.) 

Des  boites  supplémentaires  peuvent  être  con- 
cédées aux  communes  qui  en  font  la  demande. 
Dans  les  villes,  ces  boites  sont  placées  soit  à  l'ex- 
térieur des  édifices  publics,  soit  chez  les  débitants 
de  tabac.  Des  bottes  mobiles  sont  fixées  à  l'exté- 
rieur des  stations  de  chemins  de  fer,  ou  adaptées 
■nx  voitures  des  courriers. 

Sanf  à  Paris,  les  boites  supplémentaires,  fixes 
ou  mobile»,  sont  fournies,  posées,  entretenues  et, 
au  besoin,  remplacées  aux  frais  des  municipalités 
ou  des  courriers  d'entreprise,  suivant  le  cas. 

Des  boites  aux  lettres  sont  encore  pratiquées 
dans  les  portières  des  bureaux  ambulants;  des 
boites  mobiles  sont  placées  sur  les  paquebots. 

Des  bottes  particulières,  dites  mougeottes,  peu- 
vent être  concédées  k  des  particuliers,  moyennant 
le  payement  d'une  redevance  annuelle  fixée  à  ; 

100  fr.  à  Paris  et  dans  les  rilles  de  plus  de 
80  000  habitanU  ; 

75  fr.  dans  les  villes  de  20  000  à  80  000  ha- 
bitants ; 

50  fr.  dans  les  villes  sièges  de  bureaux  com- 
posés et  dont  la  population  est  Inférieure  i 
30  000  habitants  : 
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25  rr.  dans  les  aalres  eommunes. 

Le  prix  de  la  redevance  est  majoré  de  : 

10  fr.,  lorsque  la  boite  est  située  à  plus  de 
30  métrés  de  l'entrée  principale  de  rhabitation  ; 

10  fr.  par  étage,  lorsque  la  botte  est  placée 
■illeurs  qu'au  rez-de-chaussée. 

Les  prix  d'achat,  de  pose  et  d'entretien  sont, 
en  outre,  à  la  chaîne  des  concessionoaires. 

La  levée  des  bottes  au  lettres  est  opérée,  dans 
les  villes,  par  des  facteurs  spéclaai  ;  dans  tes 
antres  localités,  par  tes  Eaetears  loeaax  et  ni- 
ranx. 

Les  boites  oioliilee  des  gares  sont  levées  on 
présentées  aux  agents  des  postes  en  service  dans 
les  trains,  par  les  entreposeurs,  les  gardiens  d'en- 
brep&r,  les  conrriers  d'entreprise  et,  au  besoin, 
par  tes  employés  du  chemin  de  Ter  ;  dans  ce  der- 
nier cas,  une  indemnité  de  30  fr.  par  boite  et  par 
an  est  payée  aux  compagnies  par  l'administra- 
Uou,  et  remboorsée  h  celle-ci  par  les  communes 
intéressées. 

Les  objets  remis  h  la  poste  oa  extraits  des 
boites  aux  lettres  reçoivent  l'empreinte  du  timbre 
à  date  dn  bureau,  qni  sert  aussi  k  l'anniilatioD 
des  Bgnrines  d'afiranchissemeot. 

Les  objets  chaînés  ou  recommandés  sont  enre- 
0strés;  un  récépissé,  détaché  d'nn  registre  a 
souche,  est  remis  au  déposant. 

133.  Retrait  des  correspondances  et  recH^ca- 
tion  des  adresses.  Les  correspondances  confiées 
k  la  posie  peuvent  être  retirées,  tant  qn^ellea  n'ont 
pas  été  livrées  aux  destinataires,  k  la  eon^on, 
ponr  les  expéditeurs,  de  justifier  de  leor  Iden- 
tité, de  produire  nn  fao-simllé  de  la  suaertplion 
des  objets,  de  se  rendre  responsables  de  toutes 
les  conséquences  de  leur  retard  on  de  leur  re- 
irait, et,  si  les  objets  ont  déjà  été  expédiés,  de 
payer  les  frais  de  port  des  demandes  de  relrut, 
transmises,  k  leur  choix,  par  la  poste  ou  par  le 
télégraphe. 

Les  demandes  de  rectification  des  adresses  des 
objets  déposés  k  la  poste  sont  soumises,  k  peu  de 
chose  prés,  aux  mêmes  formalités. 

CKAP.  XI.  —  Tiinnir  du  dMchei. 

134.  Au  début  de  la  poste,  les  dépêches  étalent 
réunies  duns  des  paquets  appelés  malles  que  por- 
taient en  croupe  des  courriers  k  cheval. 

Le  décret  des  23-24-30  juillet  1793  créa  les 
malles-poxtes  qni  disparurent  elles-mËme.s ,  au 
fur  et  k  mesure  de  l'établiss^ent  des  chemins  de 
fer,  pour  faire  place  aux  bureaux  ambulante. 

Le  premier  bureau  ambulant  fut  créé,  en  1845, 
sur  la  ligne  de  l'aris  k  Rouen.  La  dernière  malle- 
poste,  entre  Toulouse  et  Montpellier,  cessa  de 
circuler  en  I8&7.  Les  derniers  retais  disparurent 
en  1873. 

••et.  1.  —  bansport  des  déptôhss  par  nhtwlns 
d«  fer. 

135.  L'établissement  d'une  voie  ferrée  a  pour 
efiet  de  monopoliser  en  quelque  sorte,  au  profit 
de  l'exploitant,  tous  les  transports  rapides,  et  de 
supprimer  la  concurrence  sur  la  ligne  qu'il  des- 
sert. L'administration  des  postes  ae  serait  donc 
trouvée,  par  le  fait  de  la  création  des  chemins  de 
fer,  k  la  merci  des  compagnies  concessionnaires, 
si  rÉtat  n'avait  pris  soin  d'insérer,  dans  les 


cahiers  des  charges  de  ces  compagnies,  des  danses 
qni  loi  assurent,  dans  une  certaine  limite,  la  gra- 
tuité, et,  au  deik  de  cette  limite,  le  bénéfice  de 
tarifs  réduits  pour  le  transport  de  ses  dépêches. 

136.  Cignes  d'intérêt  général.  Snr  les  Bgnes 
d'iiUérét  général,  les  droits  de  la  poste  sont  fixés 
par  l'art.  56  dn  eabiur  dn  charges  type,  aanexé 
aux  conventions  de  lii57  et  de  I8S9,  complété 
on  modifié,  dans  qnélqnes-nnes  de  ses  parties,  par 
des  arrangements  pris  en  1864  par  Tadmlnlstr»- 
tion  des  postes  avec  les  gnmiles  compagnies,  et 
par  les  conventions  conclues  en  1883  entre  rSlat 
et  ces  mêmes  compagnies,  ponr  l'incorporation 
dsAS  leur  réseau  des  l^nes  secondaires. 

Le  cahier  des  charges  accorde  k  l'administra- 
tion des  postes  l'usage  gratuit  d'nn  et,  au  besoin, 
de  deux  compartiments  d'une  voiture  de  2"  classe, 
on  d'nn  espace  équivalent,  dans  tous  les  trains 
circulant  aux  heures  ordinaires  de  l'exploitation. 

Si  le  volume  des  dépêches  on  la  nature  dn  ser- 
vice rend  insuffisante  la  capacité  de  deux  com- 
parlimeuts  k  deux  banquettes,  l'administration 
des  postes  a  droit  au  transport  gratuit  d'ane  voi- 
ture ^léciale. 

Lorsque  le  service  des  d^téehea  exige  l'emphN 
de  plus  d'un  wagon-poste,  k  deuxième  Tirfture  est 
transportée  moyennant  le  prix  dé  50  centimes  par 
kilomètre  ;  les  voitures  supi^ùnentalresi  an  deik 
de  la  seconde,  moyennant  le  prix  de  25  centimes 
par  kilomètre  ;  touteftrts ,  l'adjonction  de  plus  d'une 
vi^ture  spéciale  aux  trains  ordinaires  est  subop* 
donnée  k  l'agrément  des  compagnies.  {Coner»- 
Uon  des  25  juin-n  juiU.  mi.) 

L'art.  56  du  cahier  des  charges  limitait  k 
8  000  kilogr.,  chai^ement  compris,  le  poids  des 
wagons-postes.  Cette  limite  avait  été  portée  A 
10  tonnes  lorsdesconvenlionsde  1883. 

Depuis,  la  loi  du  22  jnillet  1899  a  accordé  k 
l'administratiou  des  postes  les  crédits  nécessaires 
ponr  faire  construire  des  wagons-postes  de  grandes 
dimensions  (U  et  18  métrés  de  longuenrj  dont 
te  poids  excède  de  beaucoup  les  10  tonnes  r^le- 
mentaires.  Des  arrangements  particuliers  ont  fixé, 
en  1900,  les  prix  k  payer  par  kilomètre,  par 
radministration  aux  cwnpagiàes  de  diemlas  de 
fer,  ponr  la  mise  en  circulati<m  de  ces  Tèhieules 
dans  les  trains  ordinaires  de  l'exploitation. 

Un  train  spécial  relier,  dit  trati^-posfe,  est 
mis  gratuitement,  chaque  jour,  k  la  disposition  de 
l'administralîon,  pour  le  transport  des  dépêches, 
sur  tonte  l'étcudue  do  la  ligue.  Les  heures  de  dé- 
part et  d'arrivée,  la  marche  et  les  stationnements 
de  ce  convoi  sont  réglés  par  le  ministre  des  tra- 
vaux pnblics  et  l'administration  des  postes,  U 
compagnie  entendue.  L'administration  peut  placer 
dans  le  train  autant  de  wagons  lui  appartenant 
que  les  besoins  de  son  service  l'exigent,  sans 
avoir  k  payer  aucune  rétribution.  Toutefois,  snr 
les  lignes  incorporées  an  réseau  des  grandes  eooi- 
pagnies  par  les  conventions  de  1883,  l'admini-s- 
tralion  ne  peut  exiger  la  formation  de  trains-posles 
de  nuit,  tant  que  la  recelte  kilométrique  locale 
n'atteint  pas  tSOOO  fr.  par  an,  k  moins  de 
prendre  k  sa  charge  les  Irais  résultant  de  la  créa- 
tion de  ces  convois. 

Indépmdammenl  dn  train  jounaUer  de  U  poste, 
l'admbiiatration  peut  requérir  b  drenlation  qoo- 
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lidieiue  d^aii  tm  plosieurs  codtoîs  spéciaui,  en 
payant  aui  compagnies  76  ceotioiM  par  kilo- 
mètre, pour  la  première  vmtDre,  M  2&  centimes 
par  kilomètre  ponr  chaque  voitore  en  sas  de  la 
première. 

Les  trains  Rpécianx  reqnis  accidentellement 
pour  le  transport  des  dèpècbes,  en  àehon  des 
services  régnUers,  sont  payés  à  raison  de  6  fr. 
par  kilomètre.  {Coiwention  de  iWA.) 
m  l*  poste  fait  construire  et  entretient  à  ses  frais 
les  voitures  spécialement  afectées  au  transport  et 
k  la  manutentioii  des  dépêches.  L'entretien  des 
etats^  et  des  roues  est  k  la  ehaiie  des  coaqm- 
gnies. 

Les  eurapa^es  ddveBt  transpwter  gratuite- 
ment les  agents  des  postes  et  des  télégraphes 
chargés  de  missioiis  ou  vojsgeaDt  pour  le  ctmtrNe 
ou  l*exèeution  d^nn  service. 

Elles  sont  tenues  de  fournir,  dans  les  gares, 
remptacement  nécessaire  pour  rétablissement  de 
bureaux  de  poste  ou  d'entrepôts  de  dépêches.  La 
location  des  bâtiments  ou  terrains  appartenant  aux 
cfmipagnies  leur  est  payée  ii  raison  de  10  ou 
15  fr.  le  mètre  pour  les  bâtiments;  de  I  fr.  pour 
les  terrains,  avec  minîmom  de  40  fr.  par  gare. 

Le  service  des  entrepôts  de  dépêches  peat  être 
conflé  aux  agents  des  cbemius  de  fer,  moyennant 
une  indemnité  de  300  b  300  flr.  par  an  et  par 
eotrepét. 

137.  Lignes  d'intérêt  local  et  tramcay».  Les 
droits  de  la  poste,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  et  les  tramways,  sont  moins  étendus.  L'art.  )  7 
de  la  loi  du  1 1  jnio  1 880  porte  que  les  lignes 
recevant  une  subvenltoD  de  TÉîat,  payable  par 
annuités,  peuvent  seales  être  assujetties  enTera 
loi  k  un  service  gratuit  ou  une  réduction  du 
prix  des  places 

L'art.  56  du  eahfcr  des  ebai^es  type  des  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local,  annexé  au  règlement 
d'administration  publique  dn  6  août  1881,  règle 
comme  suit  les  rapports  des  eoacexdonnalres  avec 
la  poste  : 

Affectation  d'un  compartiment  de  voiture  an 
service  des  dépêches  ; 

Droit  pour  la  poste  de  fixer  une  botte  aux  let- 
tres   chaqne  convoi  ; 

Droit  de  requérir,  en  cas  de  besoin,  un  second 
compartiment  ou  le  transport  d'une  ou  plusieurs 
Toitures  spéciales  : 

Payement  de  ces  transports  conformément  aux 
tarifs  homologués  ;  toutefois,  si  le  cheniio  de  fer 
est  subventionné  par  l'État,  l'usage  d'un  compar- 
Uuent  de  voiture,  dans  chaque  train,  est  gratuit  ; 
les  antres  transports,  y  compris  ceux  du  person- 
nel, sont  flxés  à  la  moitié  dea  tarifa  homologués. 

Dans  tous  les  cas,  l'administration  des  postes 
no  peut  exiger  la  eirculatioD  de  trains  supplémen- 
taires qnV  la  condition  de  rembourser  h  la  com- 
p^pie  la  dépense  qol  pent  en  résulter. 

Sur  les  tramways,  l'art.  36  du  cahier  des 
charges  t>-pe  prévoit  le  transport  des  sacs  de  dé- 
pêches et  d'un  convoyeur,  ainsi  que  le  droit  pour 
la  poste  de  fixer  une  botte  aux  lettres  â  chaque 
voiture.  Si  la  ligne  est  subventionnée  par  l'Etat, 
ces  transports  sont  gratuits;  dans  le  cas  con- 
traire, ils  sont  payés  conformément  aux  tarifs 
homolognés. 
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Seot.  1.  —  Traaipart  des  dépèobw  par  terra. 

138.  Sur  les  routes  de  terre,  radministralion 
des  postes  est  autorisée,  par  Pail.  d  du  décret 
des  23-24  et  30  juillet  1793,  à  assurer  le  trans- 
port des  dépêches  de  la  manière  qu'elle  jugj  la 
plus  expédilive,  la  plus  sûre  et  la  pl«s  éco- 
nomique. 

Bn  vertu  de  celte  autorisation,  l'administration 
fait  exécuter  k  l'entreprise  la  plupart  des  services 
par  terre  et  les  quelques  services  par  eau  qui 
relient  les  îles  du  littoral  au  continent.  Les  ser- 
vices par  piétons  penveot  être  confiés,  lorsque 
radministration  y  trouve  avantage,  k  des  sons- 
agenta,  facteurs,  gardiois  de  horean  on  postu- 
laDts-Cscteors,  moyennant  une  indemailè  fixée  k 
raison  de  39  centimes  par  heure  de  jour  et  48  cen- 
times par  heure  de  nuit. 

Les  services  par  entreprise  sont  mis  en  adju- 
dication avec  publicité  et  concnrrence  ;  on  ne 
traite  de  gré  ii  gré  que  lorsqu'il  parait  certain 
qu'une  adjudication  ne  produirait  aucun  résultat 
utile. 

SmI.  3.  —  Transport  in  dépèobss  par  sur. 

139.  Odllgalions  de  la  /narine  marchande. 
L'arrêté  du  19  germinal  au  X  impose  à  tout  ca- 
pitaine de  navire  en  chai^ement  dans  un  des  ports 
de  la  République,  l'obligation  de  fidre  connaître, 
i  l'avance,  au  préposé  des  postes  du  lieu  d'embar- 
quement, le  jour  présumé  de  son  départ.  11  ne 
pent  appareiller  sans  s'être  muni  d'un  certificat 
constatant  la  remise  des  dépêches  et  la  quantité 
de  lettres  et  de  paquets  y  contmus,  ou  déclarant 
qu'<H)  n'a  pas  à  Inl  en  remettre.  Il  doit  remplir 
les  mêmes  formalités  dans  les  ports  des  colonies 
on  de  Pétranger,  lorsqu'il  part  pour  la  France.  U 
est  tenu,  aussitôt  après  son  arrivée,  de  remettre 
ses  dépêches  au  bureau  de  poste  dn  Heu  de  son 
débarquement.  Il  lui  est  alloué,  pour  ce  service, 
10  cenUmes  par  lettre  ei  1  centime  par  déca- 
gramme  de  Jonmanx  et  d'imprimés.  {D.  \2juitt. 
18.>6.) 

Les  capitaines  ou  armateurs  des  bâtiments  na- 
viguant au  long  cours  ou  au  cabotage  internatio- 
nal et  recevant  l'une  des  allocations  dites  prime 
à  la  navigation  ou  compensation  d'armement, 
sont  tenus  de  transporter  gratuitement  les  dépê- 
ches et  les  agents  des  postes  qui  les  accompa- 
gnent, en  vertu  d^  l'art.  8  de  la  loi  du  7  avril 
1 002  et  du  règlement  d'administration  publique 
du  9  septembre  1902  sur  la  marine  marchande. 

L'art.  15  de  la  loi  de  finances  dn  38  décembre 
1 895  impose  les  mêmes  obligations  aux  capitmnes 
des  bâtiments  naviguant  entre  la  France  et  TAl- 
gérie. 

140.  Des  paquebûtt-postes.  Les  paqaebott 
sont  des  navires  subventionnés  par  la  poste  pour 
assurer  le  transport  des  dépêches. 

Les  b&timents  libres  dn  commerce  ne  saundeot, 
en  effet,  suffire  ik  ce  transport;  seuls  les  services 
établis  par  la  poste  on  subventionnés  par  elle 
offrent  les  conditions  de  régularité  et  de  rapidité 
indispensables  aux  besoins  de  la  correspondance 
avec  les  pajs  d'ontre-mer. 

Le  premier  sei'vice  de  paquebots  fut  établi  en 
1783,  entre  la  France  et  les  États-Unis:  ce  ser- 
vice, qui  comportait  un  voyage  par  mois,  fut 
supprimé  en  1788. 
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Ed  1829,  aa  d^t  de  la  navigatioi  à  Tapeur, 
dtt  services  mensuls  furent  créés  sur  le  MexUlue 
et  r  Améiique'du  Sad.  Ce»  essais  ne  rinsstreBt  pas  : 
les  sabYei^ions  alloaâm  aux  adjodicataires  étiJent 
trop  fubles,  ia  durto  des  marchés  trop  comte. 

Une  loi  du  2  jniUet  1885  antorisa  le  GouTer- 
ncment  à  Taii-e  coDstruire  les  paquebots  nécessaires 
à  l'exéoutioQ  du  service  postal  dans  la  Méditerra- 
Dée.  Cette  interroolion  directe  de  i'Ètat  parut 
alors  nécessaire.  L^applicatioa  de  la  vapeur  à  la 
narigation  exigeait  le  renouTelloseid  de  noUe 
flotte  marchande  ;  comme  pour  les  chemins  de  (er, 
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U  fallait  sUmuler,  par  Teffet  de  rexomple,  lini- 
tiatire  privée,  qui  hésitait  A  engaser  see  capMnx 
dans  eette  Taaie  eatreprise. 

Àn  ,  peint  de  w  oommerdaly  nniti^Te  prim 
par  rÈtat  produisit  d'henreux  effets,  mate  Tex* 
ploitatfam  se  solda  par  ées-Aéldts  qui  amoèrant 
la  rétrocession  des  psQucbots  de  la  Méditerrmée, 
de  la  Corse  el  de  la  Hanche  à  iiadostrie  privée. 

Nous  donnons  ci-après  le  tableau  de  nos  br 
gnes  de  paqiwb<rt*^tes,  avec  Hodiodioii  tlw 
compagnies.  cpaceeùoQDalres  et  des  sobvendou 
payées  par  TÉtat  ii  ces  eouipu^oies. 


BËSEADX  ET  COHPIGKIES  COnCBSSIOMNAiRES. 
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Caaip»aai«  (niénle  lianMtlantiqiM. 


tmi-Unf*  

—  Pria»  t  la  tIimm  

AbUUm  m  Hniific  

—  Prine  i  la  liima  *  

AIgtri*  at  TuDiiic. 
—  Prime  k  la  rl- 


Compagnis  [raïuitlauitquo,  Comparait  lit  navIgattoB 
mille  el  Société  de>  IrnuporU  niarittinai  A  vipeur. 

Compspi'.e  Fraluinel.  (orM  

CompafDia  du  chemin  de  fer  du  Nord.  Manche  

Totaui  H  nDjanaee  


PARCOURS 
iMnvaL 
m 

lievn  narlM*. 


103  714  'U 

m  140 

104  a»  >/. 
sa  ui 

11»  481  Vj 
145  4B8 

SIS  884 

49  een 

S47S 
44  560 


1  185  «15  >/, 


SUBVBNTIONS 


I  3SI  S63,03 
S  9H  uo.nn 
31S4S09^ 
I  et4  641,00 
5  O03  000.00 

■ 

4  478  0«0,00 
400  000,00 
1  «flO  000,00 

308  B81.18 

335  000,00 
150  000,00 

487  597.11 


UUe  033,65 


PBtX 

pu  lirae 
■aarine. 


13,0tS 
»,000 
81,000 
SO.GOO 
45,153 

ao,77» 

3,il4 

5,113 

7,014 
4S,66: 

10,95 


t.  Swmn*  pajt*  i  la  com|iagaM  )>anr  l'n*rd;a  1B03. 


OUF.  Xn.  —  MITUBOnOI  DSI  GOllBSPOlUiai. 

141.  A  l'arrivée  des  courriers,  les  dépècheasont 
ouvertes;  les  con-espondauces  qu'dlea  contien- 
nent sont  reconnues,  puis  Uoibrées  ;  celles  qui 
sont  distribuables  par  le  bureau  sont  remises  aux 
agents  chargés  de  les  conserver  eu  instance  ou 
Ruxheteurs  chargés  de  les  porter  ft  domicile. 

Les  taxes  applicables  aux  objets  non  aOiancliiB 
00  insuffisamment  afl'ramihis  sont  représentées  par 
de  petites  étiquettes  gommées,  appelées  cAffres- 
taxes,  qui  sont  apposées  du  c6té  de  la  suacrip- 
tlon  des  coirespOQdaoees.  {Ûécis.  tain.  14  oct. 
et  2S /ëvr.  1882.) 

143.  Distribution  au  guichet.. Sont  cooserrés 
pour  être  distribués  aux  guichets  des  bureaux  : 

La  correspondance  particulière  et  la  correspon- 
dance admiuisiralive  de  certaios  foactionnaii'es 
dénoouués  aux  art.  67  et  C8  de  l'ordonnance  du 
17  novembre  1844  sur  les  franchises; 

Les  paqaels  contresignés  {0.  17  no».  18G4, 
arl.  GÎ)  et  les  objets  affranchis  A  prix  réduit 
(Ait.  min.  9  juill.  1S.>C  et  20  janv .  1885, 
art.  36  et  37},  qui  ne  peuvent,  en  raison  de  leur 
nombre,  de  leur  forme,  de  leur  poids  ou  de  leur 
volume,  être  portés  à  domicile  par  les  facteurs  ; 

Les  correspondances  adressées  potte  restante  ; 

Les  correspondances  adressées  anx  particuliers 
qui  demandent  à  les  retirer  au  bureau,  en  payant 
t  cet  effet  un  droit  d'abonnement  dont  le  taux 
varie  et  dont  le  produit  est  l'éparti  entre  le  rece- 
veur et  les  employés  ; 

Les  correspondances  adressées  aux  mililaires, 
aux  marins,  aux  personnes  recueillies  dans  les 
hApitanx,  aux  prisonniers,  enin  aux  pension- 


naires  de  tout  ét^lissement  autorisé  à  retirer  cf* 
correspondinoea  par  nntermédiaûe  d^n  vagm^ 

mettre . 

143.  Dislribulion  à  domicile.  DtstriôtUéon 
urbaine.  La  distribution  à  domicile  «t  confiée  1 
des  facteurs  de  vUte  dans  les  locatUés  sièges  de 
bureaux  composés  : 

A  des  facteurs  locaux-  dans  les  localités  pour- 
vues de  rec^s  simples  ; 

A  des  facteurs  ruraux  dans  les  communes  ru- 
rales. 

La  distiibution,  daob  les  villes  sièges  de  bu- 
reaux composés,  est  organisée  par  quartiers,  dott 
l'étendue  est  calculée  de  manière  que  la  remise 
des  correspondances  ait  lieu  en  même  temps  et 
soit  terminée,  autant  que  possible,  k  la  même 
heure,  dans  toutes  les  parties  de  la  ville. 

144.  Distribution  locate  et  rurale .  Avaat 
1 830.  il  n'y  avait  pas  de  service  organisé  pour  k 
distribution  â  dcuuicile,  en  dehors  des  villes  àéiçes 
de  bureaux  composés  et  de  la  banlieue  de  Paris, 
3â  587  communes,  dont  1  300  cheMieux  de  can- 
ton, étaient  privées  de  tout  service  postal.  Les 
municipalités  rétribuaient  elles-mêmes  des  pié- 
tons qu'elles  envoyaient,  une  ou  deux  f<^  par 
semaine,  retirer  aux  bureaux  de  poste  les  |iu 
voisins  les  coi-respoodanees  à  Tadresse  des  foae- 
lioonaires.  Quant  aux  particuliers,  ils  devaient 
prendre  eux-mêmes,  ou  faire  prendre  par  dm 
commissionnaires,  les  lettres  qui  leur  étalent  des- 
tinées. Chaque  année,  300  000  ol^  adressés! 
des  perswines  résidant  dans  des  localités  rurslei 
tombaient  en  rebut,  faute  d'avoir  été  rAdiméi 
par  les  intéressés. 
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La  loi  des  3-10  juin  1829  chargea  radmini»- 
tralion  de  faire  transporter,  distribuer  à  domicile 
et  recueillir,  Ue  deux  jour*  l'un,  an  moios,  dus 
les  communes  o6  il  n'existait  pas  d'établissement 
de  poste,  les  correspondances  administratives  et 
particaliiFes,  ainsi  qne  les  journaux,  ouvrages 
pModiqnes,  tta. 

Pour  cooTrir  la  dépense,  la  loi  des  8-10  Juin 
1829  établit,  snr  les  lettres  distribuées  ou  re- 
cueillies par  les  facteurs  ruraux,  une  surtaxe  fixe 
de  tO  centimes,  appelée  décime  rural,  et  or- 
donna le  ver^tement  au  Trésor  des  sommes  ins- 
crites au  budget  des  communes  pour  le  salaire 
des  messE^ers-piétons.  Ces  sommes  s'élevaient  i 
916  000  fr.  Elle  décida,  en  outre,  que  la  sub- 
ToitjOD  des  communes  n'aurait  lieu  que  dans  la 
proportion  nécessaire  pour  élever  les  recettes  au 
mveau  dos  dépenses,  et  cesserait,  dans  tous  les 
cas,  à  partir  du  \"  janvier  1833. 

La  loi  du  25  avril  1832  rendit  le  service  quo- 
tidien; celle  du  8  janvier  1846  supprima  le  dé- 
cime rural.  Le  produit  de  ce  décime  était,  en 
1843,  de  1  9i)0  000  fr.,  tandis  que  le  service 
rural  coûtait  3  400  000  fr. 

En  même  tenqts  qu'elle  dotait  d'ua  service  pos- 
tal les  cunmuni»  rurales,  i'adminiatraUon  orga- 
nisait la  distribiUion  k  domicile  dans  les  loca- 
lités sièges  de  bureaux  simples,  d'abord  su 
moyen  d'indaumtés  allonéra,  sons  forme  d*abonne- 
ment,  aux  i-eceveurs  de  ces  bureaux,  puis  par  la 
création  d'un  personnel  de  sous-agenû  commis- 
sionnés  iDécii.min.  (I  jaiil.  1844),  rétribués, 
à  partir  de  1851,  sur  le  pied  de  4  centimes  par 
kilomètre  parcouru,  c(Hnme  les  facteurs  ruraux. 

Le  taux  de  4  centimes,  adopté  tout  d'abord  pour 
le  salaire  des  facteurs  locaux  et  ruraux,  fut  suc- 
cessivement élevé  à  5  centimes  (I8&4|,  6  cenr 
Urnes  IL858),  6  centimes  1/2  (1877),  G  cen- 
Umes  3/4  (1881),  7  centimes  1/4  (1883);  eu 
ontre,  des  hautes  payes,  destinées  à  tenir  compte 
de  l'ancienneté  des  services,  leur  furent  allouées. 

Depuis  quelques  années,  ce  système  a  été  mo- 
difié. Le  personnel  des  fadeurs  locaux  et  ruraux 
a  été  divisé  en  deux  catégories.  La  première, 
comprenant  tons  ceux  dont  le  parcours  quotidien 
est  supérieur  à  20  kilomètres,  reçoit  un  Iraite- 
nuot  soumis  b  la  retenue  pour  les  peiraioas  ci- 
viles, susc^Me  de  s'élever,  suivant  l'ancienneté 
des  services,  par  échelons  de  hO  fr.  depuis  750  tr. 
jusqu'à  1  )dO  fr.  Les  tournées  de  20  kilomètres 
et  au-dessous  sont  confiées  à  des  auxiliaires,  ré- 
tribués au  moyen  d'une  indemnité  non  sujette  & 
la  retenue,  et  dont  le  moulant  est  en  rapport 
avec  la  durée  du  service  ou  l'étendue  du  parcom's 
effectué.  <D.  24  août  1899.) 

146.  /ièçtei  relatives  à  la  d'strilmtion  dei 
correspondance».  Détaxes,  la  remise  des  cor- 
respondances est  effectuée  au  domicile  indiqué 
sur  la  suscriplion,  à  la  personne  qui  déclare  être 
ie  destinataire  ou  être  chaîne  par  le  destinataire 
de  les  retirer  des  mains  du  facteur. 

A  raison  de  la  responsabilité  qu'elles  entraînait 
pour  Ui  poste,  les  valeurs  déclarées  et  les  lettres 
recommandées  ne  peuvent  être  livrées  qu'au  des- 
tinataire lui-mAM,  ou  k  son  fondé  de  pouveii-s, 
contre  racu-  Les  «rivets  recounandés,  aitfres  que 
les  l^res,  peuvent  être  dMivrés,  contre  recn,  k 


toute  personne  attachée  au  service  du  destinataire 
ou  demeurant  avec  lui.  [L.  4  juin  1859,  arl.  %  • 
^hjanv.  1873,  art.  3.) 

Les  correspondances  à  livrer  par  exprèx  sont 
rauises  contre  reçu  aux  destinatalies,  aux  mem- 
bres de  leur  liunllle  ou  &  leurs  domestiques  ;  le 
porteur  est  tenu,  le  cas  échéant,  d'atten^  et  de 
rapporter  au  bureau  de  poste  la  réponse  du  des- 
tinataire k  la  eommnmcation  qu'il  vient  de  rece- 
voir. Gdle  attente,  qui  ne  peut  excéder  nue  heure 
sans  le  consentement  du  porteur,  doime  Heu  à 
une  rétribution.  {Arr.  min.  \H/évr.  1892.) 

Le  port  des  lettres  et  paquets  taxés  doit  être 
payé  comptant  ;  il  est  loisible  au  destinataire  de 
refuser  chaque  lettre  ou  paquet  au  moment  où  il 
lui  est  préseuté,  et  avant  de  l'avoir  décacheté. 
[D.  17-22  août  (791,  art.  14  ;  à  nivôse 
an  V,  an.  19.) 

Les  objets  qui  ont  été  taxés  à  tort  peuvent  être 
détaxés,  soit  d'office,  par  les  receveurs,  suit,  .sur 
la  réclamation  des  intéressés,  par  les  receveurs 
ou  par  les  directeurs. 

Les  correspondances  sont  considérées  comme 
régulièrement  distribuées,  dès  qu'elles  sont  sor- 
ties des  mains  du  facteur  et  qne  la  taxe  en  a  été 
acquittée,  Ëtles  ne  peuvent  plus  être  reprises,  ï 
moins  qu'il  ne  soit  constaté  qu'elles  n'étaient  pas 
pour  les  personnes  à  qui  elles  ont  été  remis». 

Les  ticteurs  qui  desservent  des  localités  non 
pourvues  d'un  bureau  de  posie  ou  des  sections 
écartées  d'une  commune  siège  d'un  bureau  sont 
tenus  de  servir  d'intermédiaires  entre  les  parti- 
culiers et  leur  bureau  d'attache,  dans  les  condi- 
tions déterminées  par  l'administration  des  postes 
et  des  télégi-aphes,  pour  ceilaines  opérations  qui 
-auparavant  ne  pouvaient  être  effectuées  qu'aux 
guichets  des  boréaux  de  posIe  (objets  à  recom- 
mander, télégrauimes  d  expédier,  mandats  ou  bous 
de  poste  â  expédier  ou  à  encaisser,  etc.). 

146.  Notification  par  la  poste  des  actes  de 
poursuite  concernant  tes  contrihu'itms  direc- 
tes, les  taxes  y  assimilées  et  tes  amendes.  Les 
facteurs  des  postes  sont  chargés,  en  vertu  de  la 
loi  de  flnanees  du  13  avril  I89S  taH.  53(,  de  U 
loi  du  25  février  1901  lart.  49)  et  do  réglefflent 
d'administration  publique  du  24  avril  1903,  de 
la  notiflcsiion  des  sommations  avec  frais  et  com- 
mandements concernant  les  contributions  directes, 
les  taxes  y  assimilées,  ainsi  que  le»  amendes  et 
condamnations  pécuniaires. 

Les  plis  contenant  les  actes  de  poursuite  sont 
déposés,  dûment  an^nchia  par  les  percepteurs, 
au  burean  de  poste  de  leur  résidence  ou  le  plus 
voisin;  les  sommations  sont  remises  par  le  fac- 
teur soit  au  destinataire,  soit  anx  parents  ou  ser- 
viteurs présents  dans  la  demeure  du  destinataire, 
soit  k  nn  voisin,  qui  donne  reçu  sur  la  contrainte, 
et  à  défaut  de  ceux-ci,  à  la  mairie.  Les  comman- 
dements sont  remis  aux  destinataires  enx-mémes, 
ou  en  cas  d'abseuce,  fa  la  mairie. 

147.  Réexpédition.  BeMMs.  Les  correspon- 
dances adressées  à  des  personnes  qui  ont  changé 
de  résidence  sont  dirigées,  sans  taxe  nouvelle,  sur 
la  nouvdle  adrasse  des  dtttinataires,  tonqo'elle 
est  connue. 

Les  correspondances  qui  ne  peuvent  être  ni 
distribnées,  ni  réexpédiées,  sont  Tenèes  en  rebut 
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à  radmiDUtration  centrale,  après  un  délai  qui  est, 
en  général,  de  vingt-quatre  ou  quarante-huit  heu- 
res. Là,  elles  sont  ouvertes  et  renvoyées  «At  aux 
âesUnatmrct,  soit  aux  expéditeurs,  saivant  les 
renseigoenients  tirés  de  roureiture.  Celles  qui  ne 
peuvent  être  vi  diiigées  sur  leur  destination  véri- 
table, ni  renvoyées  à  leurs  auteurs,  sont  conser- 
vées en  instance  pendant  trois  mou  ;  après  quoi, 
•Iles  sont  détruites,  si  elles  n'ont  pas  été  récta- 
mées,  et  si  elles  sont  dépourvues  d'intérêt. 

Les  correspondances  adressées  poste  restante  ou 
recueillies  dans  les  bétels  sont  comprises  dans  la 
catégorie  des  rebuts  mensuels;  elle»  sont  ouvertes 
i  Tadminislration,  dès  leur  arrivée,  et  détruites 
immédiatenieut^  si  elles  sont  dépourvues  d'intérêt. 

les  valeurs  trouvées  dans  les  objets  tombés  eu 
rebnt  autres  que  les  bons  de  poste,  sout  tenues 
pendant  trois  ans  à  la  disposition  des  destina- 
taires ;  après  quoi  elles  sont  livrées  aux  domaines. 
{L.  i  avril  18'J8,  art.  3.)       Paul  Jacotet. 
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cBiP.  I.  —  «uposinns  oiiiuui. 

1.  Des  considérations  tirées  de  Tintérêt  de  la 
défense  naUmale  et  du  maintien  de  l'ordre  pubUc 
ont  rait  réserrer  à  l'&tat  le  monopole  de  la  fabri> 
cation  et  de  la  vente  de  la  poudre  k  fen.  {L.  13 
/net.  an  V,  art.  16  et  34.) 

L'fntroduction  en  France  de  poudres  étrangères 
est  prohibée.  {lèid.,  art.  21.) 

Toutefois,  par  dérogation  audit  art.  21,  une 
loi  du  1"  août  1874  permet  l'importatioD  des 
cartouches  chaînées  destinées  i  l'usage  spécial 
des  sociétés  de  tir,  moyennant  le  paiement  d'un 
droit  de  douane  actuellement  fixé  k  50  fr.  par 
100  kilogr.,  en  tarif  général,  et  k  43  tr.  en  tarif 
minimum,  (t.  11  janv.  189'?.)  Ces  importations, 
qui  ne  peuvent  être  demandées  que  par  les  pré- 
sidents des  sociétés  autorisées,  sont  soumises  i 
une  autorisation  préalabledu  ministre  des  finances. 

Il  n'est  pas  seulement  défendu  aux  particuliers 
de  fabriquer  et  de  vendre  la  poudre  ;  nul  ne  peut, 
sans  une  permission  administrative,  être  détenteur 
d'une  quantité  quelconque  de  pondre  de  guerre 
ou  de  plus  de  2  kilogr.  de  toute  autre  poudre.  (£. 
13 /met.  mt  Fe<  24  moi  1834.) 

U  loi  du  18  avril  1898  Interdit  même  U 
détentiott,  sans  autorisation,  d^une  quantité  de 
pondre  autre  que  celle  provenant  des  pouJrerin 
de  rÂtat,  égale  ou  inférieiuv  k  3  kilogr. 

2.  Les  r^ements  généraux  sur  les  poudres  i 
feu  sont  applicables  aux  matières  fulminantes  ré- 
sultant de  certaines  préparations  cliimiques  ;  mais 
l'achat,  la  vente  et  la  circulation  du  salpêtre 
dans  l'Intérieur  du  pays  sont  affranchis  de  tonte 
entrave.  {L.  10  mars  1819  et  0.  U  août  delà 
même  année.  )  D'un  autre  cAté,  et  par  dén^^oa 
il  la  loi  du  13  ftuctldor  an  V,  qui  réserve  â 
l'Étal  le  monopole  de  la  fabrication  et  de  la  vente 
des  poudres,  la  dynamite  et  les  explosifs  k  base 
de  nitroglycérine  peuvent  être  fabriqués  dans  des 
établissements  particuliers  moyennant  le  paye- 
ment d'un  impêt  qui  est  fixé,  pour  la  nitrogly- 
cérine, à  4  fr.  le  kilogramme  IL.  8  mars  I87à) 
et  pour  la  dynamite  à  I  fr.  jO  c  te  kilogramme 
[D.  H  janv.  1899).  [Voy.  Explosifs.] 

Des  décrets  en  date  des  34  avril  tK7&,  2f  oc- 
tobre 1882,  33  décembre  1891  et  30  avril  1904 
ont  réf^ementé  les  conditions  dans  lesquelles  pou- 
vaient être  autorisés  les  dépftts  d'explosifs. 

L'importation  de  la  dynamite  est  sujette  à  m 
droit  de  50  cent,  par  kilogramme,  non  compris 
la  taxe  intérieure.  (L.  i\  janv.  1892.) 

les  poudres  dynamites  livrées  k  l'exportatioD 
sont  affranchies  de  Pimpêt.  Toutes  les  autres 
espèces  de  poudres  destinées  à  rexportatiM 
(étranger  et  colonies  françaises  autres  que  l'Ai* 
gérie)  sont  livrées  par  le  monopole  à  prix  réduits. 
(0.  18  juin.  1839;  L.  8  mars  1876.) 

Les  déclarations  relatives  à  l'exportation  des 
poudres  doivent  être  visées,  pour  les  opératioas 
maritimes,  par  le  commissaire  de  la  marine  da 
lieu  de  l'armement  ou  de  l'embarquement,  etpoor 
les  antres  opérations,  par  le  préfet  du  dépwtciKi» 
où  réside  TexporUteur.  [O.  31  mat  1886.) 

Les  |»rix  de  vente  des  poodres  destinées  kl'»* 
portation  et  des  explosifs  de  mine  livrés  k  la  coa- 
soBUH^ion  intérieure  sont  fixés  par  décret. 
39  ffiora  1897,  art.  U.) 
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3.  Le  monopole  de  PÉtat  est  exercé,  en  ce  qui 
concerne  la  fabrication,  par  le  ministère  de  la 
guerre  ;  les  opérations  relatives  à  la  vente  sont  pla- 
cées &ua  les  attributions  du  ministre  des  finances. 

ciâp.  n.  —  nniuTm  m  ptonoi. 

4.  La  direction  de  ta  fabrication  des  poudres 
H  autres  substances  explosibles  monopolisées  Ml 
eonBée  à  un  corps  sp^al  d'ingénieurs  se  reera- 
taat  directement  à  l'Ecole  polytecbnique,  placé 
sous  l'autorité  directe  du  ministre  de  la  guerre 
et  dont  les  membres  portent  le  nom  d'ingénieurs 
des  poudres  et  salpêtres.  (/..  13  mars  1876.} 

Deux  décrets  des  9  mai  187(i  et-8  avril  1897 
ont  réglementé  l'organisation  et  les  attributions 
du  corps  des  ingénieurs  des  poudres  et  salpêtres, 
ainsi  que  la  constitution  du  personnel  civil  d'ex- 
ploitation des  poudres  et  raffinerie  de  l'État. 

La  direction  de  la  fabrication  des  poudres  cons- 
titue au  ministère  de  la  guerre  un  service  spécial 
et  indépendant  des  seiTices  consommateurs,  {D. 
9  mai  1876.) 


Un  comité  spécial  consultatif  est  institué  pour 
donner  son  avis  sur  les  questions  administratives 
et  techniques  relatives  au  service.  (D.  9  mat 
1876.) 

OU.  m.  —  nm  m  mhiui. 
Séet.  1.  —  StrrlM  dt  la  rnite  Am  pMirti. 

5.  Le  service  de  la  vente  des  poudres  de 
chasse,  de  mine  et  de  commerce,  et  des  poudres 
de  guerre  desQnéés  aui  armateurs  du  commerce 
maritime  et  à  la  ctmsiHnmatlon  des  artificiers 
patentés,  est  rénnl  ft  celui  des  contribuQons  in- 
directes. 

6.  L'administration  des  contributions  indirectes 
reçoit  des  poudreries  les  quantités  demandées 
par  elle.  Les  poudres  sont  expédiées  à  ses  entre- 
poseurs, lesquels  les  vendent  directement  aux 
consommateurs  ou  1^  livrent  aux  débitants  de 
leur  arrondissement. 

Ceux-d  doivent  afficher  dans  leur  débit  le  ta- 
bleau suivant,  fourni  par  Tadministration  et  in- 
diquant les  prix  de  vente  à  l'intérieur. 
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nirt,  couleur  S'^ 
geoté ,  aiec  Tignctle» 
impriin^''(  lur  Ici  fieea. 

BolM  de  fcr-blauc,  Ter- 
nie*, portant  impri- 
mée*, sur  l'uoo  d*«  fa- 
ces, ladéslgnatioude  U 
poudre,  la  cootoDancn 
di^  la  boite  et  le  prii  de 
Tmte  :  (ur  l'autre  Tace, 
uni>  iMlmeiton  pour 
l'eBpIol  de  U  pondrp. 

Vernit  blaac  pour  le* 
tïpf»8,ll,R  <'t  T,  ter- 
ois  ronge  pour  le  trpe  J. 

^liq.blani'h",  tjp.bciJ. 

âlîquetle  Jaunp,  typa  U. 

Étiquette  rouge,  type  R, 

Éliquetleïiol''lte,  lypcT. 


Les  obligations  des  entreposeurs  et  des  débi- 
tants, en  ce  qui  concerne  la  vente  des  poudres, 
sont  en  général  identiques  &  celles  qui  leur  sont 
imposées  pour  la  vente  des  tabacs. 

Aux  termes  du  décret  du  25  mars  1 852,  les  débi- 
tants de  poudres  à  feu  sont  nommés  par  les  préfets. 

7.  Les  débitants  de  poudres  à  feu  doivent  tenir 
on  registre  indiquant  jour  par  Jour,  au  fur  et  i. 
mesure  des  ventes,  lenr  date,  ta  qualité  et  la  quan- 
tité des  poudres  vendues,  et  les  nom,  profession 
et  dunidle  des  achetears.  L^administratiom  a  le 
droit  d'exiger  ea  toute  circonstance  qu'il  lut  soit 
donné  communication  de  ce  registre.  Les  entre- 


poseurs, pour  les  ventes  qu'ils  font  dans  certains 
cas  aux  particuliers,  délivrent  des  factures  à  sou- 
che présentant  les  mêmes  indications. 

8.  D'après  une  décision  en  date  du  17  août  1832, 
concertée  entre  les  ministres  des  finances,  de  la 
guerre  et  de  l'intérieur,  et  rappelée  par  une  cir- 
culaire du  ministre  des  finances  du  31  août  1848, 
les  préfets  peuvent  ne  permettre  la  vente  des  pou- 
dres qu'aux  débitants  établis  au  chef-lieu  d'arron- 
dissement, et  leur  Imposer  rc^ligation  de  ne  vendre 
aucune  ipiantilé  de  poudre  que  sur  un  bon  délivré 
au  consommateur  par  le  maire  de  la  ewnmune  et 
visé  par  le  sous-préfet.  Les  préfets  peuvent  même, 
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selon  les  drconstances,  suspendre  oa  intenfire  la 
Tente  des  poudres  dans  certains  ammdissemeBts, 
et  même  bire  retirer  tes  poudres  des  mains  des 
débitants.  Ces  dlsposiUons  ne  reçoivent  d'appUea- 
tion  que  dans  des  temps  troublés.  Aree  le  calme 
renaît,  pour  les  débitants  et  les  entreposeurs.  la 
liberté  de  Tendre  des  poudres  à  tout  acheteur 
quelconque.  Il  n'y  a  de  restrietions  que  relatire- 
ment  à  la  poudre  de  mine  et  II  la  pondre  de 
guerre.  (Toy.  n*"  18  et  19.) 
Soct.  1.  —  Prix  de  T«nte  et  riglea  apèelales, 

9.  Le  prix  de  Tente  des  diverses .  espèces  de 
poudres  est  fixé  par  décret  et  varie  suivant  que 
les  poudres  sont  destinées  à  la  consommation  in~ 
térieure  ou  à  ^exportation  et  selon  qifil  s'agit 
d'explftsifs  de  mines,  de  poudres  de  chasse,  de 
poudres  de  guerre,  etc.  (L.  39  inars  1807,  art. 
13;  et  29  déc.  1899,  art.  2.) 

Le  tableau  des  prix  pour  la  consommatim  In- 
térieure est  reproduit  ci-dessus  (n**  6)^ 

Tous  les  entrepôts  de  pondre  vendent  aux 
consommateurs  les  trds  espèces  de  poudre  de 
mine  {ieate,  ordinah'e  et  forte)^  ainsi  que  les 
cartouches  comprimées,  k  des  prix  Inférieurs  à 
ceux  indiqués  ci-dessus,  saToir  :  de  ?5  centimes 
pour  les  poudres  de  mine  lente,  ordinaire  et  Tortc  ; 
de  30  centimes  pour  les  cartouches  comprimées. 

La  poudre  de  chasse  se  vend  aux  consomuta- 
teurs  dans  les  entrepôts  et  dans  les  débits  au 
même  prix. 

10.  Tout  débitant  qui  vendrait  des  poudres  à 
des  prix  plus  élevés  que  ceux  qui  sont  fixés  pai' 
les  lois  et  les  ordonnances  citées  ci-dessiis,  ou 
qui  livrerait  une  espèce  de  poudre  pour  une  autre, 
serait  poursuivi  comme  concussionnaire.  Il  leur 
est  également  interdit  de  vendre  des  poudres  à 
t.es  prix  inférieurs  à  ceux  indiqués  ci-dessus. 

11.  Eu  exécution  de  Fart.  13  de  la  loi  de 
finances  du  39  mars  1897,  deux  décrets  en  date 
da  16  décembre  1903  ont  Axé,  d^nne  part,  le 
prix  de  vente  des  poudres  destinées  ft  Vexporta^ 
tum  et,  d'autre  part,  le  prix  de  vente  des  poudres 
que  la  r^ie  est  antorisée  à  livrer  aux  gouverne- 
ments des  colonie»  et  des  pays  de  protectortU. 

L'exportation  s'entend  des  envois  è  l'étranger 
ou  dans  les  colonies  et  possessions  françaises. 
l'Algérie  et  la  Tunisie  exceptées.  Toutefois,  les 
prix  d'Cfiportation  sont  applicables  aux  explosifs 
de  mitres,  aux  nitrates  d^ammoniaque  ou  de  soude 
du  type  N,  ainsi  qu'aux  poudres  de  fabrication 
française  sous  forme  de  carlouches  expédiées  à 
destination  de  la  Tunisie.  [D.  10  déc.  1903  et 
16  déc.  1903.) 

12.  Les  poudres  de  chassr  sont  cédées  an 
gouvernement  beyiical  au  tarif  solvant,  fixé  par 
le  décret  du  2  décembre  188&  : 


Pwtdnt  di  shHN  M  Mta  Rrix 

d«  SOO  giuuBM.  ta  kiojr. 

Fine   irso 

SapoTine   f* 

Btintot   S  10 


13.  Kn  Algérie,  les  explosifs  de  mine  sont  ven- 
dus le  même  prix  gu'en  France.  [O.  Hjanv^ 
1899.)  U  en  est  de  même  pour  les  poudres  de 
chasse,  noires  et  pyroxylées,  {D.  21  jaitv.  1901.) 

14.  Le  Gouvernement  français  fournit,  en 
outre,  A  la  principauté  de  Monaco  des  poudres  de 
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guerre^  de  chasse  et  de  mine.  Ces  produits,  payés 
au  prix  de  revient,  sont  vandos  sur  le  territmie 
monégasque  selon  les  tarifo  et  règlements  en 
vigueur  en  France,  de  sorte  que  le  bénèice  de 
cette  vente  est  le  même  pour  le  gouvernement 
du  prince  qu'il  le  stfalt  poor  le  GooTememeat 
français.  (Consent.  9  nov.  186d  et  D.  G  dée. 
de  la  même  année.) 

15.  Bn  Corse,  les  prix  de  vente  de  la  poudre 
de  chasse  pyroxylée  et  des  explosif  de  mine  sont 
les  mêmes  que  sur  le  continent  ;  le  prix  des 
poudres  de  chasse  noires  est  fixé  ft  un  taux  in- 
férieur. {D.  g  mars  1900.) 

10,  Les  prix  d'exportation  fixés  pour  les  pou- 
dres de  mine,  de  chasse,  de  guerre  et  pour  le 
coton-poudre  sont  applicables  aux  explosifs  de 
même  espèce  vendus  par  la  régie  dans  le  pays  de 
Gex  et  dans  la  zone  neutralisée  de  la  Haute-Sa- 
voie. (/>.  10  déc.  1903.) 

17.  Des  règles  spéciales  sont  établiM  pour  la 
vente  des  diverses  eq)èces  de  ponto.  Ainsi,  les 
poudras  de  diaue  sont  voidues  en  boites  par 
les  entreposeurs  et  les  débitants;  les  poudres  de 
mine  et  de  commerce  extérieur,  les  poudres  de 
guerre  destinées  uux  armateurs  et  artificiers 
patentés,  sont  vendues  en  baril.  Sauf  le  cas 
d'échange,  le  prix  des  barils  est  payé  eu  sus  da 
prix  des  pondres. 

18.  L'administration,  pour  faciliter  Texploila- 
tion  des  mines,  des  carrières,  et  l'exécution  des 
travaux  publics  en  général ,  accorde ,  par  exception, 
à  quelques  débitants  l'autorisation devendre  de  la 
poudre  de  mine,  mais  cette  pondre  ne  doit  être 
délivrée  aux  carriers  ou  aux  antres  consomma^ 
teurs  que  sur  te  vu  d'un  certificat  délivré  par  le 
maire  ou  par  l'ingénieur  chargé  de  surveiller  les 
travaux,  et  constatant  l'emploi  auquel  elle  est 
destinée. 

19.  L'administration  peut  délivrer  aux  artiflcien 
patentés  la  poudre  de  guerre  qu'ils  justifient  leur 
être  nécessaire,  ens'engageantàproduire,ii toute 
réquisition,  le  certificat  d'achat  de  ladite  pondre. 
(D.  23  pluv.  an  Xin,  art.  5.)  Bile  leur  fournit 
aussi,  an  prix  de  00  centimes  le  kilogramme,  une 
poudre  spéciale,  dite  puloérin,  exclusivement 
destinée  à  leur  usage,  ûs  directeurs  des  contri- 
butions indirectes  peuvent,  pour  la  célébration 
des  fêtes  publiques,  faire  livrer  aux  municipa- 
lités :  1°  des  poudres  neuves  qui  sont  cédées  au 
tarif  fixé  pour  les  gouvernements  des  colonies; 
2""  des  poudres  dites  •  de  démolition  t,  vendues 
nu  prix  uniforme  de  75  centimes  le  kilogramme. 
La  demande  doit  être,  au  préalable,  visée  par  le 
préfet.  [Cire.  2  déc.  1896.) 

20.  Les  poudres  de  guerre  destinées  à  l'épreuve 
des  armes  sont  livrées  aux  prix  d'expoiiatioa. 
L'emploi  en  est  suivi  par  le  service  des  contrfta- 
lions  in<Urectes.  (Ctrc.  G  juin  1866.) 

8eet.  S.  —  ClreiUttMi  *m  twlrn. 

21.  La  drcolatton  des  poudras  est  placée  sau 
la snrvellianeede  l'autorité  locale.  Les  ebargemeatt 
de  poudre  doivent,  autant  que  possible ,  être  escor- 
tés par  la  gendarmerie.  Les  transports  de  poudres 
effectnés,  soit  pour  le  cmnpte  dn  service  des  pou- 
dres et  aalpètrâ  ou  de  Taitaiinistration  des  contri- 
butions indirectes,  soit  pour  les  débitants  et  les 
eoDSOBunateurs,  ne  praveat  avirir  Ueu  qu'an 
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Tertu  de  passeports,  d'acquita-à-caution  on  éa 
Gutarea  justifiant  de  leur  destinatioD. 
cur.  nr.  —  riMUsxtM,  psginnnt,  conima. 
22.  Est  passible  d'une  ameade  de  300  i 
t  000  rr.  et  d'one  peine  d'emprisonnement  d'un 
mots  k  deux  ans  :  1°  toal  iadividu  qui^  sans  j 
être  légal^nent  autorisé,  aura  lUiriqué  uu  quan- 
tité quelconque  de  poudre  ;  2'*  tout  Individu  qui, 
sans  y  être  légalement  autorisé,  aura  débité  on 
iDstribué  des  poudres  autres  que  celles  provenant 
des  poudreries  de  l'fiut.  (£.  24  mai  18S4, 
art.  3  ;  iôJviH  1841,  art.  35;  18  aeril 
art.  23). 

Est  interdite,  sous  peine  d'une  amende  de  300 
i  1  000  fr.,  la  déteotioQ,  sans  autorisation,  d'une 
quantité  de  poudre  autre  que  celle  provenant 
des  poudreries  de  TStat,  égale  ou  inrérieurc  à 
3  kilogr.  (L.  13  avril  1S<J8.) 

Le  colportage  illicite  est  puni  de  300  fr.  à 
1  000  fr.  d'amende,  ainsi  que  de  la  conAscation 
de  la  poudre  et  des  moyens  de  transport.  [L. 
2ôjuin  IS-tl,  art.  25.) 

33.  Tout  individu  nanti  d'une  quantité  quel- 
conque de  poudre  de  guerre  est  puni  comme  cou- 
pable de  fabrication  illicite.  {D.2'dpluv.anXIII, 
art.  4;  X.  34  mai  1834,  art.  3.)  Le  simple 
transport  de  3  kitogr.  de  poudre  de  l'Etat  sans 
expédition  est  passible  d'une  amende  de  20  fr< 
44  cent,  par  kilogramme.  {L.  13  /ruct.  an  V, 
art.  30.) 

La  détention  de  plus  de  2  kilogr.  de  pondre 
l^ale  est  punie  d'un  emprisonnement  d'un  mois 
à  deux  ans.  {L.  24  mai  1834,  art.  2.) 

24.  La  loi  du  13  fructidor  an  V  {art.  21) 
défend  à  toute  personne  d'introduire  en  France 
des  poudres  étrangères,  sous  peine  de  confiscation 
de  la  poudre  introduite  et  des  moyens  de  trans- 
port, et  d'une  amende  de  20  fr.  44  c.  par  kilo- 
gramme. Si  l'entrée  a  lieu  par  mer,  l'amende  est 
doublée.  Un  décret  du  1"  mars  1852  porte  que 
l'introduction  en  franco  de  poudre  k  feu  sera 
désormais,  outre  l'amende,  punie  des  peines  éta- 
blies par  la  loi  pour  les  importations  des  mar- 
cbandises  prohibées.  L'existence  à  bord  d'un  bâti- 
ment mardiand  de  poudres  non  déclarées  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  l'airivée  au  port  est  pu- 
nie d'une  amende  de  500  fr.  {L.  li/ruct.  an  V, 
art.  31.)  ' 

25.  Les  services  des  douanes  et  des  contribu- 
tions indirectes  sont  qiéclalement  chargés  de  re- 
chercher et  de  saisir  les  poudres  étrangères  on 
fabriquées  bors  des  poudreries  de  l'Etat  qui  dr- 
coleraient  ou  seraient  vendues  eu  fraude. 

86.  Les  contraventions  aux  lois  et  arrêtés  con- 
cernant les  poudres  sont  constatées  par  des  pro- 
cës-verbanx.  Danslecasdefubricationfrauduleuse, 
de  détournement  de  poudres  de  t'État  et  de  col- 
portage ou  vente  illicite  de  poudres  quelconques, 
les  employés  des  contributions  indirectes,  des 
douanes  et  des  octrois,  les  agents  de  police,  les 
gendarmes,  et  toutes  autres  personnes  qui  cons- 
tatent les  contraventions,  reçoivent,  quel  que  soit 
le  nombre  des  saisissants,  une  prime  de  15  fr. 
par  chaque  individu  arrêté,  et  de  3  fr.  par  kilo- 
gramme de  poudre  saisie.  (0.  17  nou.  1819;  L. 
35  Juin  1841  ;  O.  &  oef.  1842.)  Le  prodnitnet 
des  primes  de  saisie  appartient  aux  saisissants.  Le 


PRÉEMPTION  ms 

produit  des  amendes  et  confiscations  encaissées  à 
la  suite  de  procés-verbaux  est  réparti  d'après  les 
règles  établies  par  le  décret  du  22  avril  1896. 

27.  La  répression  des  infractions  aux  lois  sur 
les  poudres  appartient  aux  tribunaux  de  police 
correctionnelle.  {O.  16  mtn-s  1813, ar<.  4;  L.  24 
mat  l&3i,art.i.)  U  peut  être  l^t  applleatto»de 
l'art.  468  du  Gode  pénal,  relatif  aux  eirconstanees 
atténuantes.  [D.  16  marê  1813, orf.  Il  ;  X.  39- 
mars  1897.1 

28.  L'art.  6  da  décret  du  16  mars  1813  por- 
tait que  les  transa^ons  sur  procès-vtataux  en 
matière  de  poudres  à  feu  ont  lieu  dans  la  même 
forme  et  d'après  les  mêmes  règles  que  celles  éta- 
blies pour  la  régie  des  contributions  indirectes. 
D'après  une  circulaire  du  7  décembre  1835,  les 
directeurs  peuvent  transiger  sur  l'amende  et  la 
confiscation,  après  s'être  concertés  avec  le  minis- 
tère public  et  avoir  obtenu  l'assentiment  du  pré- 
fet. Aux  termes  du  décret  de  déceutralisation  du 
25  mars  1852  fart.  3),  les  transactions  en  cette 
matière  sont  approuvées  par  le  préfet  en  conseil 
de  préfecture  lorsque  l'amende  et  la  valeur  des 
objets  saisis  n'excèdent  pas  1  000  fr.  Le  ministre 
des  finances  statue  au  delà  de  ce  chiffre- 

Les  infractions  h  la  loi  da  8  mars  1875  sur 
la  dynamite  constituent  de  simples  délits  de  init 
commun.  L'action  appartient  exclusivement  an 
ministère  public.  (Cass.  12  janv.  1893.) 

Charies  Uobbht. 

M»  k  Jour  par  L.  Uourcade. 

POnnSUITES.  On  comprend  sous  ce  mot  les 
actes,  lés  exploits,  les  citations  et  généralement 
toutes  les  procédures  qui  se  font  pour  obtenir  une 
décision  de  l'une  des  diverses  juridictions  civile, 
commerciale,  criminelle  ou  adminisfralive. 

On  emploie  aussi  le  mol  poursuite  pour  ex- 
primer les  recherches  faites  a  raison  de  crimes, 
délits  ou  contraventions  dont  on  veut  déconvrir 
les  auteurs  ou  assurer  la  répression. 

POURVOI.  Le  pourvoi,  ou  le  recours,  a  lieu 
lorsque  de  la  décision  d'une  autorité  inférieure 
on  en  appelle  à  celle  d'ane  antorilé  supérieure, 
quelquefois  même  lorsque  de  l'autorité  snpérieare 
on  en  appelle  h  la  même  autorité  supérieure 
mieux  informée.  Toutefois,  les  tenues  àapowvot 
et  de  recours  sont  pins  particnllèrement  en 
Qsage  lorsqu'il  s's^it  du  Coosell  d'État,  de  la  Cour 
de  cassation  et  de  la  Cour  des  comptes.  (Vag. 
Censéil  d'État  d  Cmt  des  ea^tea.) 

POirVOtR  EXÊCOTIF.  Vog.  CeuUtatlcB. 

POUVOIR  JUDICIAIRE.  Vog.  ItepAteaM, 
CoBlUt,  Jaridlotiona  olvilai. 

POUVOIR  LÉGISLATIF.  Voy.  Goutitntloa. 

PRÉDICATION.  Voy.  Appel  eemau  d'abu  et 
Cultei. 

PRÉEMPTION.  1.  Faculté  accordée  par  la  loi 
à  l'administration  des  douanes  de  retenir  pour  la 
valeur  déclarée  et  le  dixième  en  sus  les  marchan- 
dises ioiporlées  on  exportées  dont  les  droits  se 
perçoivent  ad  ralorem,  lorsqu'elle  présume  que 
la  valeur  déclarée  est  fausse.  (L.  6-22  ooti/  1791, 
tit.  Il,  art.  23,  et  L.  i  Jlor.  an  IV,  art.  1".) 

Le  droit  de  préemption  a  été  supprimé  par 
l'art.  4  de  la  loi  du  7  mai  1881  ;  c'est  au  comité 
d'expertise  légale  qu'il  appartient  aujourd'hui  de 
statuer  snr  les  contestatkms  relatives  ï  la  valeur 
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des  marcbandisra  aussi  bieo  que  sur  celles  qui 
se  rapportent  à  la  nature,  à  l'espèce  ou  à  la 
qualité.  {Vog.  Douane,  n°*  258  et  suiv.) 

2.  Pour  le  privilège  de  préemption  accordé  aux 
riverains  des  chemins  ou  routes  déclassés,  vog. 
Chemlni  tIoIubz,  n°*  107  et  suiv.,  V«lrle,  B"  33. 

Le  prinlège  de  rétrocession  qui  appartient  aux 
anciens  propriétaire!  de  parcelles  expropriées  et 
non  utiUséet  pour  les  trevaus  est  étudié  Bx- 
rrerrUtiei,  n«  82  à  84. 

ÊdAd,  pour  le  privilège  de  préemption  accordé 
aux  riverains  sur  Pancien  lit  des  cours  d'ean, 
vojf.  CMti  d'eu  navlgablos.  d<*  39. 

PRÉFET,  PRÉFEGTDRE.  Voff.  IMpartament. 

PRÉFET  DE  POUCE.  Vog.  PoUm,  Paris, 
Mm. 

PRÉFET  MARITDIE.  V09.  Harta*  mUttalre, 

n"  63. 

PRÉMOaS.  Vog.  H«u. 

PRÉPOSÉS.  Vog.  FnMtlMoalrei. 

PRESBYTÈRE  ET  Ë6USE.  Voy.  OuMUe. 
GiltM,  W  b6,  idUesa «Mésalms,  Pabrlqae,  n*^  à7, 
68  et  76,  Cmumifl,  n«  32  k  229,  244  ft  249  et 
7  jO,  et  Parrtfsa. 

PRESCRIPTION.  1.  En  droit,  la  prescripttoD 
est  nn  moyen  d'acquérir  ou  de  te  Itérer  par  le 
simple  effet  du  temps  et  sous  les  conditions  dé* 
terminées  par  la  loi.  (C.  eio.,  art.  ?3i9.} 

2.  Sont  prescrites  par  trente  ans,  toutes  les 
actions,  tant  réelles  que  personnelles,  sans  que 
eelni  qui  allégne  cette  prescription  soit  obligé 
d^en  rapporter  un  titre  ou  même  qu'on  puisse  loi 
opposer  l''exceptîon  déduite  de  la  mauvaise  foi. 
(C.  civ.,  art.  22e2.} 

3  11  existe,  de  plus,  des  prescriptions  parti- 
culières plus  courtes,  telles  que  la  déchéance  quin- 
quennale poiu*  les  dettes  de  t'Étal  (voy.  ce  mot). 

4.  Pour  qu'une  chose  soit  prescriptible,  il  fuut, 
indépendamment  de  Télendue  du  temps,  qu'elle 
soit  aliénable,  qu^elle  soit  dans  le  commerce. 
(C.  civ.,  drt.  222c.)  Il  s^ensuit  que  les  objets  qui 
constituent  le  domaine  public,  comme  les  fleuves, 
les  ports,  etc.,  sont  imprescriptibles,  puisqn'ils 
sont  Inaliénables.  (Fojr.  DoBaioa.) 

5.  Quant  aux  biens  dépendant  da  domaine 
privé  de  rËtat,lls  sont  soumis  au  droit  commun. 
C'est  également  par  le  droit  eommnn  que  doit 
être  réglée  la  prescription  relative  au  domaine 
privé  des  communes  et  établissements  publics. 
(C.  civ.,  art.  2227.) 

6.  On  ne  peut  prescrire  contre  l'ordre  public. 
Sont,  par  conséquent,  imprescriptibles  :  l'obliga- 
tion de  subir  un  alignement;  celle  de  demander 
une  autorisation  pour  établir  un  bac,  pour  cons- 
truire un  moulin  sur  une  rivière  navigable  et 
flottable  ;  le  droit  de  prdtiqner  des  saignées  dans 
un  cours  d'eau  ;  celui  de  faire  rouir  des  chanvres 
contrairement  aux  règlements,  etc.  (TnurLo^c, 
Traité  de  ta  prescription,  h"  189,) 

PRÉSÉANCES  DES  AUTORITÉSPUBLIQUES. 
1.  Les  rangs  hiérarchiques  des  divers  fonction- 
naires dans  les  services  anxquels  ils  appartiennent 
ont  été  déterminés  par  les  dispositions  organiques 
de  ces  serriees.  Nous  devons  nous  bonier  ici  & 
y  renvoyer  d'une  maidére  générale. 

2.  Les  rangs  respectifs  des  diverses  autorités 


publiques  dans  les  cérémonies  ob  se  trouvent 
réunis  des  fonctionnaires  appartenant  à  des  set^ 
vices  distincts,  ont  été  déterminés  par  le  règle- 
ment d'administration  publique  du  24  messidor 
an  XII  et  plosieun  dispositions  postérieures  qui 
Tout  complété  ou  modifié,  notamment  le  règle- 
ment dn  23  octobre  1883.  tine  «tmi^ssion  spé- 
ciale a  été  instituée,  par  décret,  au  ministère  de 
rintérieur,  en  190!,  pour  la  révision  de  ces  di- 
verses  dlsposlUons. 

3.  D'après  Ifs  règlements  actuels,  les  autorités 
qui,  d'après  les  ordres  du  Président  de  la  BépnbK- 
qne,  sont  convoquées  aux  cérémonies  publiques,  7 
prennent  rang  dans  l'ordre  suivant  :  les  cardinau 
{D.  mess.),  les  ministres  (/>.  tuess.),  les  maré- 
chaux de  France,  les  amiraux  {D.  7»e.is.)el  le  grand 
chancelier  de  la  Légion  d'honneur  {D.  A/écr. 
1806  et  2G  mars  1816),  les  conseillers  d'ÉUt 
chargés  de  missions  extraordinaires  en  vertu  de 
décrets  du  Président  de  la  République  {D.  mess.; 
O.  6  nnv.  1828;  D.  23  oct.  1883);  —  dans 
toute  l'étendue  de  leur  commandement,  les  gé- 
néraux de  division,  gouverneur  de  Paris,  gonver- 
neur  de  Lyon,  commandant  les  corps  d'année  et 
les  régions  de  corps  d'armée  ;  —  dans  l'étendue 
de  rarrondissemeot  maritime,  \t»  Tice-amiraux 
commandant  en  chef,  préfets  maritimes  '  (D.  SI 
ocf .  1 88S)  ;  —  les  grands-croix  et  grands-officiers 
de  la  L^on  dlionDenr  convoqnés  par  le  grand 
cbancelier  et  n'exerçant  pas  de  fonctions  publiques 
qni  leur  assurent  un  rang  supérieur  {D.  mess.; 
voir  aussi  Décis.  min.  guerre  2C  se[^.  1832  H 
D.  23  oc(.  1883)  ;  —  dans  toute  l'étendue  de 
leur  commandement,  les  généraux  de  division  com- 
mandant les  réglons  après  le  dépari  des  comman- 
dants des  corps  d'armée  mobilisés  {D.  23  oct. 
1 883)  ;  —  le  l"  président  de  la  cour  d'appel  {/). 
mess.),  l'archevêque  (D.  mess.]\  —  dans  tonte 
l'étendue  de  leur  commandement,  mais  hors  da 
cheMiéu  dans  le  cas  seulement  où  leur  voyage  a 
été  annoncé  ofRciellemenl  par  le  généml  comman- 
dant en  chef  te  corps  d'année  et  la  r^on,  les 
généraux  de  division  commandant  un  groupe  de 
subdivisions  de  région  (D.  23  oct.  1B83)  ;  —  le 
préfet  accompagné  du  secrétaire  général  de  k 
préfecture  [D.  mess.)  \  —  dans  les  ehefe-Uenx 
d'assises  autres  que  les  cheb-lleux  de  çours  d'ap- 
pel, le  président  de  la  cour  d^asslses  {D.  mm. 
et  Avis  C.  d'Ét.  28  août  1812 ,  appr.  13  oeO; 
—  l'évéque  {D.  wess.);  —  dans  toute rétendoe 
de  leurs  subdivisions,  mais  hors  du  chef-lien  dans 
le  cas  seulement  où  leur  voyage  a  été  annoncé 
officiellement  par  le  général  commandant  le  corps 
d'armée  et  lu  région,  les  généraux  de  brigade 
commandant  des  subdivisions  de  région'  {D.  23 
oct.  1883)  ;  —  dans  le  chef-lieu  de  rarron^sse- 
ment  maritime,  le  contre-amiral  major  général  de 
la  marine  {D.  23  oct.  1883);  —  les  généraux 
de  brigade  appelés  !i  commander  les  subdivisioas 
de  région  après  le  départ  du  corps  d'armée  mi^ 

1.  Au  chfr-lim,  le  rice-am'ral  fHtet  maritime  ■,  diw  Tw- 
•enal  mintimr-  et  It  plac«,  la  prta^M  lur  !•  finirai  da  dhi- 
*ion  comniaiidjiDl  l«  corpa  d'inné.  (i>.  1883.) 

1.  Dam  Ifi  chefclirui  d'amndiiMiiieiiti  maritinet,  ib  «al 
le  mttap  nag  que  le  coetre-anilnl  major  ftnéral,  la  mMoM 
Haut  dévidé  nitre  bus  par  rascicmeti  d*  fnd*.  teotcM*. 
dui  In  MabliaMinenu  de  la  nuiM.  h  prtàiucc  appatiM 
loujoun  au  m^ior  (taéfal,  dini  Im  éiabUitemaia  dt  ia  |Mm 
an  gbthwi. 
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Usé  *  {D.  iioei.  1888).  le  sons-préfet  (D.  mm.)  ; 
—  le  président  du  tribunal'  civil  de  première 
insU&ee  {O.  rnest.),  te  président  du  tribunal 
de  commerce  [O.  mest.).  le  maire  (D.  mess.], 
le  commandant  de  place  ou  d'armes  d'un  grade 
inférieur  à  celui  de  général*  et  le  m«jor  général 
de  U  marine  quand  il  n'est  pas  contre-amiral 
(A.  mess,  et  IJ.  23  oct.  1883),  les  présidents 
des  consistoires  (/>.  mes-t.). 

A.  Les  personnes  désignées  ci-dessus  marchent 
dans  les  cérémonies  suivant  l'ordre  où  elles  sont 
classées  ;  la  personne  à  qui  la  préséance  est  due 
doit  toajours  avoir  t  sa  droite  celle  à  qui  appai^ 
tieat  le  second  rang,  à  sa  gancbe  celle  k  qui  ap- 
partient le  troisième.  Ainsi  se  forme  la  première 
ligne  da  cortège  ;  les  antres  sont  formées  d'une 
manière  analogue.  (D.  meu.,  tu.  1*',  art.  8.) 

5.  Après  tes  personnes  ayant  rang  hidiTidael 
viennent  les  membres  de  la  cour  d*appel  (D. 
mess.),  les  états-majors  relevant  directement  da 
ministre  de  la  guerre  et  du  ministre  de  la  marine, 
rétat-major  des  gouverneurs  de  Paris  et  de  Lyon 
ou  des  corps  d'armée.  Tétat-major  de  la  préfecture 
maritime*,  l'état-major  de  la  région  après  le  départ 
du  conis  d'armée  mobilisé,  l'état-major  de  la  di- 
vision (/>.  23  ocf.  1883),  la  cour  d'assises  [D. 
23  ocf.  1883),  le  conseil  de  préfecture  {D. 
mest.).  le  tribunal  civil  de  première  instance 
{D.  mess.),  Tétat-major  de  la  majorité  générale 
de  la  marine,  l'état-major  de  la  brigade  {D.  23 
oeC.  1883),  le  corps  municipal  (D.  mess.).,  le 
corps  académique  {D.  li>nov.  1811),  Tétat-major 
de  la  place  {l>.  mess.  ^  23  oet.  1883),  le  tri- 
banal  de  commerce  (D.  mess.),  la  cbambre  de 
commerce  U>.  \*'  sept.  18al),  lés  juges  de  paix 
(O.  neM.),  les  commissaires  de  police  (/>. 
me$s.)y  les  corps  d'trfDclers  de  troupes*  (/>.  23 
oet.  1K83). 

Les  règlements  militaires  Indiqnent  dans  quelles 
conditions  les  officiers  de  la  gendarmerie  et  autres 
armes  spéciales,  les  officiers  de  santé  militaire  et 
les  officiers  d'administration,  ainsi  que  les  officiers 
ta  retraite,  prennent  place,  pour  les  cérémonies 
publiques,  dans  les  états-majors.  (  Voy.  D.  23  oct. 
18J43,  el  4  oct.  1891.) 

6.  Les  commandeurs,  officiers  et  cbevaliers  de 
la  Légion  d'bonneur  qui  sont  convoqués  aux  cé- 
rémonies publiques  y  preonent  rang  après  les 
autorités  eonstitnies.  {D.  1 1  amil  1809, 26  mars 
1816.) 

T.  Le  Sénat,  la  Chambre  des  députés,  le  Con- 
seil d'ÉUt,  et  dans  les  vUles  où  le  chef  de  TÉUt 
est  présmt,  les  divers  corps  administratifs  et  jn- 
dieiaires  sent  convoqués  sur  son  ordre  aux  eéri- 
atonies  publiques.  {Ségt.  mus.,  tit.  P^,  art.  2.) 
Le  Sénat  et  les  antres  grands  corps  de  rÉtat  sont 

I.  l'i  dn  iroupn  ti«nn«iil  garaiiOD  daoi  ime  [ilice  où  m 
tMWTcnl  dea  offlcisn  gtaénnu  non  pourvui  da  commandrincDU 
icRiMriHii,  1«  plw  aacifK  piMd  le  lug  ^'lunii  eu  roficier 
dewB  fnd*  BowMBdant  de*  nUlTMioH  de  iteïea.  tO,  13 
Mt.  18S3,  art.  Ï49.) 

S.  Le  gottverMur  de  |i]ai»  farM,  t>  tempe  de  gnme,  «  ■  le 
nHMirr  auf  décwiM  «pteille  do  Prfaidnit  de  la  jUpa- 
blMpr.  <D.  23  oet.  1883.) 

3.  neni  In  p«ru  rhefi-ttein  d'ur.  nnrit.,  t'éut-nnlor  de  le 
FtéfKiure  mariiloie  e«t  plac4  «nat  l'4ui-m«jor  du  eorpe 
d-ini'«.(D.  23  OBI.  18S3.) 

4.  Le  fluenneiit  du  pereobul  nilitaiN  et  nerillaie  et  le 
nog  dM  iroupM  Mut  indiquée  lits  art,  t50.  Vit,  293.  294  du 
dteiet  do  23  «oi^  1883. 

mer.  ktm.  raïKf, 
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classés  entre  enx  dans  Tordre  ofi  nous  venons  de 
les  énumérer.  (D.  \9  avril  18à3).  La  Cour  de 
cassation  prend  rang  après  le  Conseil  d'Ëtat  {D. 
mess.,  Ut.  art.  2|;  la  Cour  des  comptes  {L. 
16  sept.  1807,  art.  7),  puis  le  conseil  supérieur 
de  rinstruction  publique  (0.  17/eor.  1815,  et 
ntw.  1620)  prennent  rang  immédiatement 
après  la  Cour  de  cassation. 

8.  L'usage  a  déterminé  le  rang  des  fonction- 
naires ou  corps  à  l'égard  desquels  il  n'est  point 
Intervenu  de  dispositions  spéciales.  On  aura,  sur 
ce  point,  nue  indication  assez  étendue  en  se  re- 
portant au  tableau  des  réceptions  du  Président 
de  la  UépubUque  pour  le  1"  janvier  (/oitm.  o^c. 
31  dée.  lie  eha^  année):  l"  Réception  du  Sénat 
et  de  la  Cbambre  des  députés  par  le  Président 
enrlronné  des  miidstres.  du  sous-secrétaire  d'Ktat 
des  colonies  et  des  oOders^  la  maison  miUtalre  ; 
3"  réception  des  antorités  cl-après  dénommées,  en 
corps  on  en  dépntation,  par  le  Président  ayant 
autour  de  lui  les  cardinaux,  ministres,  maréchaux, 
le  grand-chancelier  de  la  Légion  d'honneur,  le 
gouverneur  de  Paris,  le  sous-secrétaire  d'État  des 
colonies,  les  officiers  Se  la  maisin  militaire.  Ordre 
de  la  réception  :  corps  diplomatique,  ambassadeurs 
et  ministres  plénipotentiaires  de  France  présents 
k  Paris,  Conseil  d'État,  ordre  et  conseil  de  l'ordre 
de  la  Légion  d'honneur,  Cour  de  cassation,  Cour 
des  comptes,  conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique,  institut  de  France,  cour  d'appel  do  Paris 
U'archevèque  de  Paris  avait,  comme  cardinal,  sa 
place  auprès  du  Président) .  gouverneur  et  sous- 
gouverneurs  de  la  Banque  de  France  et  du  Crédit 
foncier  de  France,  secrétaires  généraux,  direc- 
teurs, sous-directeurs,  chefs  de  division  des  mi- 
nistères et  de  la  chancellerie  de  la  Lé^on  d'hon- 
neur, consdl  supérieur  des-  colonies,  elei^ 
catholique  de  Paris,  conseil  central  des  Églises 
réformées,  condstoire  de  l'Église  réformée  de 
Taris,  consistoire  de  l'Église  de  lu  Confession 
d'Augsboiirg  de  Paris,  consistoire  central  Israélite, 
préfet  de  la  Seine  et  secrétaire  général  de  la  pré- 
fecture de  la  Seine,  préfet  de  police  et  secrétaire 
général  de  la  préfecture  de  police,  conseil  de  pré- 
fecture, conseil  municipal  de  Paris  et  conseil  gé- 
néral de  la  Seine,  maires  et  adjoints  de  Paris, 
vice-recteur  de  l'Académie  de  Paris  et  corps  aca- 
démique, tribunal  de  première  instance  de  la 
Seine,  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  chambre 
de  commerce  de  Paris,  juges  de  paix  de  Paris, 
conseils  de  prud'hommes  de  Paris,  commissaires 
de  police  de  Paris,  corps  des  ponts  et  chaussées 
et  des  mines,  administrateurs  et  professeurs  des 
écoles  des  ponts  et  chaussées,  des  mines,  du 
génie  maritime,  des  écoles  polyteebnlque  et  spé- 
ciale ndiitaire,  Collège  de  France,  École  nationale 
des  langues  orientales  vivantes,  ftcole  nationale 
des  chartes,  Uuséam  dilatoire  naturelle,  Acadé- 
mie de  médecine.  Conservatoire  des  arts  et  mé- 
tiers, école  des  beaux-arts.  Société  nationale  d'a- 
griculture. Institut  national  agronomique,  école 
centrale  des  arts  et  manufactures,  conseil  des  avo- 
cats au  Conseil  d'Ktat  et  'a  la  Cour  de  cassation, 
conseil  des  référendaires  au  sceau  de  France ,  cham- 
bre des  notaires  de  Paris,  chambre  des  avoués 
prés  la  cour  d'appel  et  le  tribunal  de  première 
instance,  chambre  des  commissaires-priseurs, 

13M40 


Digitized  by  Google 


2306     PRÉSÉANCES,  etc. 


PRESSE  PÉRIODIQUE 


chambre  des  hafasieTS  près  les  tribunaiu  de  U 
SdH,  ebimbre  syndiule  des  agents  de  change, 
chambre  syndlcalu  des  courtiers  de  marcbandises 
près  le  blbunal  de  commerce  de  la  Seine.  —  Les 
dèpBtatioDS  Diilitaires  forment  un  groupe  diaUnct 
et,  terminant  la  liste  de  la  réception:  conseil  supé- 
rieur de  guerre  et  chef  d'état-major  de  l'amiée, 
chef.de  cabinet  et  état-major  particulier  du  mi- 
uÏHtre,  état-major  général  dn  ministre,  corps  du 
eiintrOle  de  radîniniatration  de  Tannée,  directeurs, 
sous-dlrecteurs,  chef  du  service  intérieur  du 
ministère,  officiers  supérieurs  et  assimilés  atta- 
chés aux  directions,  comités  techniques,  général 
commandant  Thétel  des  invalides  «t  officiers  de 
Pétat-major  de  TbAtel,  commandants  de  rÉcole 
supérieure  da  guerre,  de  J'Ècole  polytechnique, 
de  rtcole  spéciale  militaire,  directeur  de  TÈcole 
d'awlieatiOD  de  médecine  et  de  pharmacie  mili- 
taires, eomraamlants  en  second  ou  aous-diree- 
teurs  de  ces  écoles  et  officiers  supérieurs  .ou  as- 
similés qui  j  iOBt  atttdiés.  conseil  supérieur  de 
la  marine  et  dief  d'état-major  général  de  la  ma- 
rine, éUt*maior  du  ministre  de  la  marine,  comité 
des  inspecteurs  généraux  de  la  marine,  directeurs 
et  chefs  de  service  du  ministère,  conseil  des  trar 
vaux  et  comités,  état-major  du  général  gouverneur 
de  Paris,  officiers  généraux,  officiers  supérieurs  et 
roDctionnaires  militaires  assimilés  placés  sous  les 
ordres  immédiats  du  gouverneur  de  Paris  ;  officiera 
géuérans,  chefs  de  coips  et  officiers  supérieurs 
des  divisions  et  brigades  stationnées  dans  le  gou- 
vernement militaire  de  Paris  ;  général  commandant 
la  place  de  Paris  commandant  supérieur  de  la  dé- 
fense, général  commandant  le  département  de  la 
Seine  adjoint  au  commandant  de  la  place  de  Pa- 
ris, officiers  supérieurs  et  fonctionnaires  militaires 
assimilés  placés  sous  les  ordres  immédiate  de  cas 
officiers  généraux  ;  général  commandant  le  dépar- 
tement da  Seino-etrOise  ;  oSders  généraux  et  su- 
périeurs des  années  de  terre  et  de  mer  présents 
a  l'aria  et  qui  n>  sont  pas  employés  ;  officiers 
généraux  des  armées  de  terre  et  de  mer  de  la 
réserve  présents  a  Paris  ;  officiers  supérieurs  de 
réserve  et  de  l^armée  territoriale  préseuls  a  Paris. 

9.  Dans  les  cérémonies  publiques,  les  membres 
des  autorités  nationales.,  c'est-a-dire  des  auto- 
rités qui  représentent  TÉtat  avec  un  caractère 
général  (ministres,  conseillers  d'État,  etc.),  les 
personnes  assimilées  aux  membres  des  autorités 
Ufttionales  (cardinaux,  etc.),  doivent  être  placés 
au  centre  du  local  où  a  lieu  la  réunion  ;  en  leur 
absence,  le  centre  est  réservé.  A  droite  sont  pla- 
cés les  trois  fuictionnaires  ayant  rang  individuel, 
qui,  en  dehors  des  membres  des  autorités  natio- 
nales ou  personnes  assimilées,  viennent  les  pre- 
nuein  dans  l'ordre  des  préséances  ;  a  gauche  et 
uu  arriére,  ceux  qui  sont  elaasés  après.  (2>.  mets., 
m.  i»-,  art.  9*.) 

10.  Lorsque,  dans  les  cérémonies  religlenses. 
il  y  a  impoasibiHté  h  placer  dans  le  cbœnr  là  to- 
talité des  membres  des  corps  invités,  ces  membres 
sont  placés  dans  la  oef  et  en  un  ordre  analogue 
à  celui  des  cheb.  {D.  m&s.,  Ut.  P%  art.  tO.) 

1.  n'tpiM  un  BTii  du  CoOMil  A'ÈM  M  itU  du  11  Hftt 
1859,  lonqii*uii  roncilMuiair*  •rut  laiif  duu  Im  cMnonici 
)-iibliquM  M  Uout*  «ItHat,  H  plact  M  Joit  \i»t  mwr  i«raai*, 
tilr  dàit  ttra  accnpé*  par  l«  nnctlMDBii*  qui  vint  ImuMIi- 
Inani  a|>rti  duu  l'Mdw  Utnr^iqn*. 


Néanmoins,  Tantorité  religieuse,  d^aceord  aTccles 
autorités  civile  et  militaire,  doit  réserver  le  plus  de 
stalles  qu'il  sera  possible  :  elles  sont  destinées 
de  préférence  aux  présidents  et  cheb  de  parqué 
des  cours  et  tribunaux,  aux  principaux  oBkiers 
des  états-majors,  a  l'officier  supérieur  de  ^n- 
danuerie,  aux  membres  du  conseil  de  préfecture. 
{J}.  mess.,  tu.  /«,  art.  11.) 

11.  Le  corps  ou  le  fonctionnaire  qui  a  Hait  Piit- 
vitation  conserve  sa  place  habituelle  ;  les  autorités 
invitées  gardent  entre  elles  leur  rang  ordinaire. 
(O.  mess..  M.  l*',  art.  4.) 

12.  Dans  aucun  cas,  le  rang  attribué  h  un  corps 
n'appartient  individuellement  aux  membres  qai  le 
composent.  {D.  me»*.,  tH.  /*',  art.  S.) 

13.  Les  personnes  qui  exereent  psr  iatArim  ou 
en  l*absencedes  UtuliIreB,  soltiucoDUkandemoit. 
ait  une  fonetioni  ne  joniasent  pas  géBéralemeot 
du  droit  de  préséance  attribué  u  titulaire.  {D. 
me»..  Ut.  XXV,  orf.  6  ;  D.  d/rim.  an  XtU. 
art.  Oô,  etc.)  Charles  TtanuiAiiT. 

BiBLioouraïK.  . 
Les  rlifTérenls  ouvrages  cités  dans  la  Bibltt^raphte 
de  l'article  Honneurs.  Voy.  aussi  les  tableaux  insé- 
rée au  Réperloixe  général  du  Journal  miuiair^ 
OKKiciEL.  par  Blochct.  iM-i".  Bourses,  lâtiu,  p.  3(M 
el  suiv. 

PRÉSIDENT  DE  LA  RÊPnBUQUE.  Vo§, 
GensUtnUoa,  n°  13. 

PRESSE  PfiRIODIQDE.  1.  Beflet  mobile  des 
tendances  ou  des  appréhensions  qui  ont  succes- 
sivement prévalu  dans  les  conseils  des  différents 
gouvernements,  la  législation  sur  la  prease  a  tra- 
versé les  phases  les  plus  diverses.  Abrogées  en 
partie,  survivant  pour  le  reste,  les  vieilles  lois 
restaient  mêlées  aux  lois  nouvelles  et  ert  eoeke- 
Tétrement  de  diaposltioas  éparses  et  souvont  dis- 
parates laisssit  place  ft  des  InterprMatiau  dw> 
teuses.  On  a  pu  compter,  en  ISSlf  42  lois  en 
vigueur  sur  le  régime  de  la  presse,  ces  43  lois 
comptant  plus  de  300  articles. 

3.  La  loi  du  29  juillet  18((l  a  eu  pour  effet: 
1"  de  supprimer  définitivement  presque  tontes  les 
entraves  au  libre  développement  de  la  presse, 
autorisation  préalable,  censure  des  dessins  et  gra- 
vures, communiqués,  avertissements,  signataire 
des  articles,  suspen8i<Hi  administrative,  caution- 
nement, impét  du  timbre,  etc.  ;  2o  de  codifier, 
en  abrogeant  les  dispositions  antérieures,  toutes 
les  prescriptions  spéciales  qui  r^lsaent  désormais 
la  presse  périodique. 
Elle  n'a  été  complétée  que  sur  un  point,  et 
et  en  IS98,  par  une  loi  destinée  a  réprimer 
plus  efficacement  les  outrages  aux  bonnes  mœurs 
(L.  x&mart  1 89»  I  et  sur  un  autre  point,  en  1894. 
par  une  loi  transférant  da  jury  au  tribunal  cor- 
rectionnel la  connaissance  dé  certains  délits.  {L. 
ISjutil.  1H94;  img.  n*>  26,  tn/ra.\ 

Snfio  une  loi  du  13  décembre  1H9S  a  totorisi 
l'arresMIon  préventive  dn  prévenu  dans  les  cas 
visés  par  les  art.  33,  Î4.  H  l  et  3.  et  2à  de  la 
loi  sur  la  presso.  tels  qu'elle  les  a  modifiés  (provo- 
cation au  meurtre,  au  pillage  ou  à  rincendle,  etc.). 

3.  La  loi  de  1S8I,  intitulée:  ■  Sur  la  liberté 
de  la  presse  • .  contient  d'ailleurs  une  série  de 
dispositions  qui  n'intéressent  pas  la  presse  pério- 
dique et  concernent  d'autres  modes  de  pttbtieHé, 
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l'imprimerie,  la  librairie,  raffichE^e,  le  colportage, 
les  fanages  et  eoiblèmes,  les  eris  et  cliants  sidi- 
tîeiii,  etc. 

Noiis  ,Be  retiendrons  fd  qne  le  résooié  des  d!»- 
positions  essentielles  qui  se  rapportent  direetement 
au  joamam  et  écrits  périodiqnes,  en  insistant 
sntont  surlesfonnalitésadmbiistratiTeeaaxqael- 
les  la  presse  doieare  soumise. 

4.  De  ta  fértau».  La  première  condition  & 
rraplir  poar  pabUer  un  journal  on  un  écrit  pé- 
riodique, c'est  de  lui  désigner  un  gérant  qui  le 
reprtoente  et,  pour  ainsi  dire,  le  personnifie  lé- 
galement. 

Le  gérant  doit  être  Français  et  majenr,  jouir  de 
ses  drmts  civils,  et  n'avoir  été  privé  par  aucune 
condamnation  judiciaire  de  ses  droits  civiques. 
{L.  29jum.  1881,  art.  6.) 

On  admet  d'ailleurs  que  les  femmes  peuvent 
exercer  la  gérance  (Cire.  mtn.  9  nov.  I8S1), 
poorvu  qu'elles  n'aient  subi  aucune  des  condam- 
nations judiciaires  qui  entraînent,  poor  les  Frui- 
fais  miles  et  majeors,  la  perte  des  droits  driqnes, 
Wass.  MjutU.  1879.1  Mais  une  femme  mariée, 
placée  par  l'art.  1134  du  Code  dvi)  sur  le  même 
^ed  que  les  mineurs,  ne  peut  fitre  gérante. 

Si  la  loi  ne  préT(dt  pas  la  plnr^té  de  gérants, 
elle  ne  l'exclut  pas  expressément.  Cette  pluralité 
semble  donc  possible,  saof  aux  tribunaux  i  faire, 
suivant  les  cas,  le  départ  des  responsabilités  en- 
eouruespar  les  cogérants.  [Cass.  IG  aoM  lR8i.) 

Le  gérant  doit  être  domicilié  et  avoir  une  rési- 
dence fixe  en  France  (C.  Lgon  23  janv,  1884); 
mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  réside  au  lieu 
même  de  la  publication  du  journal,  pourvu  qu'il 
avise  aux  moyens  pratiques  de  satisfaire  &  l'obli- 
gatîon  de  signer  les  exemplaires  destinés  au  double 
dép6t  administratif  et  judiciaire. 

5.  Le  nom  du  gérant  doit  être  imprimé  au  bas, 
c'eatra-dire  ï  la  fin  de  tous  les  exemplaires  du 
joamal  ;  l'imprimeur  est  responsable  de  Taccom- 
pUssement  de  cette  fomaUté.  {L.,  art.  11. f 

6.  Le  gérant  est  peraonnelleroeut  responsable 
du  dépM  prescrit  par  la  loi  (eoy.  n*  tl);  il  est 
reqHmsable  solidairement  avec  les  propriétaires, 

le  jonmal  est  pablié  sans  (/ifc/ara^fon  préalable 
régnUèrement  faite,  ou  s'il  est  publié,  sans  non- 
Telle  déclaration,  dans  des  conditions  modifiées 
{vojf.  n**  7  à  10)  ;  enfin  il  est  responsable,  comme 
auteur  principal,  des  crimes  et  délits  commis  par 
la  voie  du  journal,  mais  il  a  recours  alors  contre  ' 
les  propriétaires,  conformément  aux  dispositions 
des  art.  1 382  et  suivants  du  Gode  civil,  pour  les 
condamBatims  pécnniaires  prononcées  au  profit 
des  tiers. 

7.  Déclaration  préalable.  La  publication  de 
tout  journal  ou  écrit  périodique  doit  être  pnké- 
dée  d'une  déclaration. 

Pour  soustraire  absolument  la  presse  au  régime 
administratif,  la  loi  de  1S8I  [art.  7)  a  décidéque 
cette  déclaration  serait  faite  désormais  au  par- 
quet du  procureur  de  U  Hépublique  dans  le  res- 
sort duquel  le  journal  ebt  imprimé. 

Gmnne  d'ailleurs  l'autorité  préfecKvale  peut 
wâr  eneoi*  intérêt  k  êbe  offldensement  rensd- 
gnée  sur  les  déclarations  survenues,  le  ministre 
de  la  justice  a  prescrit  aux  parquets,  par  vole 
iTinsIruetion  administrative,  de  conmiunlquer  aux 
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préfectures  et  sons^iréfectures  les  dédarations 
reçues  par  eux.  (Cfre.  m<N.  9  «or.  1881. f 

8.  La  dédaratimi  ddt  être  faite  avant  la  pu- 
blication, e'est-k-dire  au  plus  tard  an  moment  od 
les  exeo^tldres  Imprimés  vont  dVn  mis  en  vente 
ou  sont  remis  à  une  entreprise  do  transport  ehar^ 
gée  de  les  faire  parruiir  aux  destinataires.  (Cau. 
29  janv.  18S1.) 

Elle  est  faite  par  écrit,  sur  papier  timbré,  et 
signée  du  gérant.  {L.,ari.  8.)  Elle  contient  le  titre 
et,  le  cas  échéant,  le  sous-titre  du  journal,  le 
mode  de  publication,  la  périodicité  adoptée,  le 
nom  et  la  demeure  do  gérant,  l'indication  de  l'im- 
primeur. Cette  dernière  indication  n'est  d'ailleurs 
complète  que  lorsqu'elle  renferme,  avec  l'adressa 
de  l'établissement,  le  nom  de  celui  qui  le  dirige. 
(Ca«.  9  janv.  1884.) 

La  déclaration  mensongère  ou  simplement  er* 
rouée  n'aurait  aucune  valeur  et  laisserait  les  in- 
téressés passibles  des  peines  qu'entraîne  le  défaut 
de  dédaratioD. 

9.  Le  parquet  doit  délivrer  no  récépissé  de  la 
dédaration,  alors  même  que  cette  déclaration  lui 
semblerdt,  an  premier  abord,  Irrégulièr^  ou 
inexacte,  sauf  &  en  eontrUer  ensuite  les  énond»- 
Hons  et  k  poursuhnro  les  confa^venants,  s'il  y  a 
lieu.  {L.,  art.  8;  Cire.  min.  9  hod.  1881.) 

10.  Toutes  les  mutations,  c'est-à-dire  les  mo- 
dificatiims  apportées  au  titre  du  jonmal,  au  mode 
de  publication,  à  la  gérance,  a  rimpressiun, 
ainsi  que  les  changements  d'adresse  du  gérant  ou 
de  l'imprimeur,  doivent  être  déclarées  au  par- 
quet, dans  les  mêmes  formes  que  la  publication 
primitive,  et  dans  les  cinq  jours  du  cliangement 
survenu.  {L.,  art.  7.) 

La  modittcation,  même  temporaire,  à  la  pério- 
dicité originairement  adoptée,  devrait  faire  rulijet 
d'une  déclaration  spéciale  {Cass.  2hjuin  1851); 
cette  déclaration  ne  pourrait  être  suppléée  par  un 
simple  avis  inséré  au  Journal  même.  {Trib.  CAon- 
bérg  il  Janv.  1873.)  Mais  il  n'y  aurait  pas  eban- 
gement  dans  les  conditions  de  publidté,  au  sens 
de  l'art.  7,  dans  le  Ait  par  un  journal  de  sus- 
pendre sa  publication  soit  pendant  eolains  jours 
de  fête,  sdt  à  raison  d'un  accidoit,  alm  que  les 
conditions  de  pubtidté  n^ont  été  altérées  ni  dans 
leur  essence  ni  pour  ravenir.  (Cosr.  80  nw. 
1833.) 

11.  Dépit.  A  la  différence  de  la  décUratton 
préalable  qui ,  sous  la  législation  nouvelle,  échappe 
complètement  k  l'autorité  administrative,  le  dépfit 
a  un  double  caractère,  judidaire  et  adminis- 
tratif; il  est  destiné  tout  ensemble  k  mettre  les 
parquets  en  mesure  de  relever  les  infractions  aux 
lois  et  à  fournir  gratuitement  aux  pouvoirs  ad- 
ministratifs le  moyen  de  suivre  les  informations 
et  discussions  publiées  par  la  presse  périodique. 

Ces  deux  dépAts.  imposés  au  gérant  du  journal, 
ne  déchargent  point  l'imprimeur  du  dépAt  préa- 
lable qu'il  doit  faire,  sous  sa  responsabilité  per- 
sonnelle, pour  assurer  le  service  des  grandes 
coUeetions  nationales.  {V03.  ImprUaeria.) 

12.  Au  momait  de  la  publication  de  obaqoe 
numéro  ou  livraison  du  journal  ou  de  l'écrit  pé- 
riodique, denx  exanplaires,  revêtus  de  la  signa- 
ture manoscrite  du  gérant,  doivent  être  déposés 
au  parquet  du  procureur  de  ta  République. 
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Deux  autres  exemplaires,  également  revêtus 
de  U  signature  manuscrite  du  gérant,  sont  dé- 
posés k  U  préfecture  ou  à  la  sous-préfecture.  Le 
préfet  envoie  sans  délai  au  ministère  de  l'intérieur 
on  de  ces  exemplaires.  {Cire.  min.  \"  août  18S1 .} 

Tnutefoiii,  pour  Paris  et  toutes  tes  communes 
du  départemeut  de  la  Seine,  ce  second  dépAt  est 
directement  fait  au  ministère  de  Tintérieur. 

Diina  les  autres  communes  qui  ne  sont  pas 
ehefs-lienx  d'arrondissement,  tes  quatre  exem- 
plaires sont  déposés  11  la  mairie.  Le  maire  adresse 
immédiatement  un  de  ces  exemplaires  an  minis- 
tère de  rintâriear  idrc.  min.  6  juin  1868),  tin 
«utre  k  la  préfecture,  et  il  envoie  les  deux  der- 
niers au  procureur  de  la  République  de  rarron- 
dissement. 

13.  Publieaaons  MenUta.  Pour  des  motifs 
d'ordre  publie,  la  loi  prohibe  d'une  manière  gé- 
nérale, et  sous  des  sanctions  pénales,  rinser- 
tion  dans  les  journaux  et  écrits  périodiques  de 
certains  documents  judiciaires  ou  de  certaines 
.protestations  contre  ràutorité  de  la  chose  jugée. 

14.  Il  est  interdit  de  publier  les  actes  d'accu- 
sation et  tous  les  autres  actes  de  procédure  cri- 
minelle ou  correctionnelle  tant  qu'ils  n*ont  pas 
été  lus  en  audience  publique.  iL.,  art.  38.)  Via- 
terdictioD  s'applique  même  k  la  publication  par- 
tielle ou  an  simple  résumé  de  ces  actes.  (Cass. 
31  marn         ;  C.  Paris  12  août  1886.) 

11  est  également  interdit  de  rendre  compte  dans 
les  journaux:  1°  des  délibérations  intérieures  des 
jnrys  et  des  délibérations  intérieures  des  cours  et 
tribunaux;  2°  des  procès  en  diffamation  dans 
lesquels  le  dlAmateur  ne  serait  point  autorisé  à 
r<,jre  la  preuve  des  faits  allégués.  Toutefois,  la 
plainte,  c'est-à-dire  la  requête  dn  dithmé,  peut 
être  publiée,  nuis  seulement  sur  l'initiatiTe  du 
plaignant.  \L.,  art.  39. j 

De  plus,  dans  tous  les  cas  où  le  fait  incriminé 
a  un  caractère  anarchiste,  les  cours  et  tribunaux 
peuvent  interdire,  en  tout  ou  eu  partie,  la  repro- 
duction des  débaU.  {L.  ^Sjuiit.  1894,  art.  5.) 

15.  Dans  les  affaires  civiles,  les  cours  et  tri- 
bunaux peuvent  toujours  interdire  le  compte- 
rendu  du  procès,  cette  interdiction  n'étant  d'ail- 
leurs point  applicable  aux  jugementseux-mémes, 
qui  peuvent  toujours  être  publiés.  {L.,  art.  39.) 
La  reproduction  des  débats  dans  les  instances  en 
divorce  est  de  droit  interdite,  sans  que  les  jugea 
aient  besoin  de  spécifier  l'interdiction.  {L.  18 
anii  1886  modifiant  l'art.  239  duCodecivU.) 

Ku  ce  qui  concerne  les  procès  criminels  ou 
correctionnels,  les  cours  et  tribunaux  gardent 
le  droit  d'ordonner  le  huis-dos,  conformément 
aux  dispositions  de  l'art.  81  de  U  GonstitntiOD 
du  4  novembre  1848.  [Cire.  min.  9  nov.  1681.) 

16.  KnAn,  il  est  interdit  d'ouvrir  ou  d'annoncer 
diJis  les  journaux  des  souscriptions  qui  auraient 
pour  objet  d'indemniser  des  condamnés  des  amen- 
des, tnw  et  dommages-intérêts  qui  auraient  été 
prononcés  contre  eux  par  des  décisions  Judiciai- 
res, en  matière  eriminelle  ou  correctionnelle,  (t., 
art.  40.) 

17.  A  l'exception  de  ces  prohibitions  limitati- 
vement  déterminées  par  la  loi,  la  presse  périodi- 
que reste  libre  de  faire  toutes  les  publications 
qu'elle  juge  convenable,  k  charge  seulement  de 


donner  place  aux  rectifications  (voy.  n"  18),  et 
d'en  répondre  civilement  on  pénaleuent,  ai  elles 
se  trouvent  diffamatoires  ou  Injurieuses  (wjr. 
n°  23),  ou  si  elles  ont  un  caractère  criminel  ou  dé- 
lictueux (yoy.  n"  24). 

Cependant,  pour  prévenir  toute  indécision  sur 
certains  points  particuliers  déjà  visés  par  les  lé- 
gislations antérieures,  le  législateur  de  1S81  a 
pris  soin  de  mettre  expressément  à  l'abri  de  toute 
poursuite:  1°  les  comptes-rendus  des  séances 
publiques  des  chambres,  faits  de  bonne  foi  dans 
les  journaux  ;  2°  les  romptes-rendus  des  débats 
judidaires,  fàits  avec  fidélité  et  de  bonne  fol. 

18.  R^pOMetetredifitatkms.  Sans  faire  écbec 
à  la  libre  discussion  des  prindpes,  des  fait*  et 
des  personnes,  le  législateur  a  dfl  mettre  les 
intéressés  k  même  de  rectifier,  le  cas  échéant, 
les  informations  ou  appi^ations  Tolontairenent 
ou  involontairement  erronées  que  pourraient  pu- 
blier les  Jgnmaux  et  écrits  périodiques. 

Tonte  personne  nommée  ou  simplement  dési- 
gnée dans  un  journal  peut  requérir  du  gérant, 
sans  préjudice  des  dommages-intérêts  aaxquels 
l'article  visé  pourrait  donner  lieu,  l'insertion  de 
sa  réponse,  à  la  même  place  et  en  mêmes  carac- 
tères que  l'article  auquel  elle  répond.  Si  cette 
réponse  ne  dépasse  pas  le  double  de  la  longueur 
de  l'article,  l'insertion  est  gratuite  ;  si  elle  dépasse 
cette  longueur,  l'excédent  reste  à  la  charge  de 
l'intéressé  et  la  toi  le  tarife  elle-même  au  prix 
établi  pour  tes  annonces  judiciaires,  [t.,  art.  13.) 

L'exercice  du  droit  de  réponse  est  ouvert  sans 
distinction  i  toute  personne  nommée  ou  désignée 
dans  un  Jonmal  ou  une  revue.  11  ne  peut  donc 
être  refnsé  aux  écrivains,  artistes  ou  acteurs 
nommés  ou  désignés  dans  un  «tide  de  critique 
littéraire  ou  artistique.  {Cass.  17  jvfn  1898.) 

19.  U  réponse  doit  flgnrer  an  journal  dans 
les  trois  jours  de  sa  réception,  s'il  s'agit  d'un 
journal  quotidien,  et,  s'il  s'agit  d'un  Journal  non 
quotidien,  dans  le  premier  numéro  qui  suit  cetle 
réception.  iL.,  art.  13;  Cofs.  9  août  1878. i 

20.  La  réponse  doit  être  insérée  intégralement 
et  d'un  seul  contexte  {C.  Amiens  2  juin  1869)  ;  une 
insertion  partielle  ou  scindée  ne  satisferait  point 
aux  prescriptions  de  la  loi.  {Cass.  14  mai  1887.) 

Si  le  journaliste  fait  suivre  la  réponse  d'obseï^ 
vaUons  ou  d'appréciations  nouvelles,  l'intéressé 
garde  un  droit  de  répUqve,  qu'il  exerce  exacte- 
ment dans  les  mêmes  conditions  que  le  droit  de 
réponse  primitif.  (Cass.  24  août  1832;  2\/éur. 
1889;  C.  Dijon  31  juill.  189S.) 

Le  droit  de  réponse  est,  en  principe,  général 
et  absolu  :  l'intéressé  a  seul  quaUté  pour  en  régler 
la  forme  et  la  teneur,  sans  snbir  le  contrèle  du 
Journaliste.  Il  n'appartiendrait  au  Journal  de  re- 
fuser l'Insertion  et  aux  tribunaux  de  sanctkuaer 
ce  refna,  que  si  les  ternes  de  bi  réponse  étaient 
contraires  aux  lois,  aux  hoanes  mœurs,  à  l'inté- 
rêt légitime  des  tiers,  on  bien  ii  l'honneur  on  à 
la  considération  du  journaliste  auquel  il  est  ré- 
pondu. [Caxt.  17  août  1883;  14  mai  1887.) 

21.  Les  fonctionnaires  personnellement  nom- 
més ou  désignés  dans  les  journaux  ont  les  mêmes 
droits  que  les  particuliers  pour  repousser  tes 
imputations  qui  peuvent  les  atteindre.  (Coai.  21 
/ivr.  1889.) 
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32.  Hais,  lorsque  la  presse  prend,  au  contraire, 
il  partie  tes  actes  mêmes  de  l'adminisbtition,  les 
dépositaires  de  l'aotorité  publique  se  trouveDt 
soumis,  pour  rétablir  Textctitude  des  ftits,  à  un 
régime  spécial  que  la  loi  de  1 881  a  snbstltaé  au 
r^ime.des  eommuaiquét,  consacré  par  le  décret 
du  17  février  1862. 

Sons  la  législation  aouvelle.  le  fonctloimaire 
n'a  pas,  comme  le  particalier,  droit  de  réponse, 
mais  seulement  droit  de  rettification. 

Il  ne  peut  requérir  du  gérant  du  journal  que 
le  redressement  des  faits  inexactement  rapportés 
et  seulement  si  ces  faits  se  rapportent  directement 
aUK  actes  de  la  fonction  qu'ireierce.  La  rectitl- 
catiOQ  est  insérée  gratuitement,  mais  ne  pournut, 
en  aucun  cas,  dépasser  le  double  de  l'artit^e  rec- 
tifié, même  si  le  ronctioimalre  s'offrait  à  acquit- 
ter  le  prix  du  surplus. 

En  retour,  rinsertion  doit  toujours  être  falte^ 
même  s'il  s'agit  d'un  journal  quotidien,  dans  le 
plus  prochain  numéro,  et  elle  doitligareren  téle 
du  journal,  (t.,  art.  13.i 

23.  DiffumalioH  «t  iniwe.  Le  fonctionnaire 
dont  les  actes  pobties  sont  inexactement  rappor- 
tés et  les  pavUeuliera  qui  sont  visés  par  des  ar^ 
ticles  de  journaux  ne  sauraient  se  contenter  d'une 
simple  réponse  ou  reetificaUon,  ai  les  articles 
dont  ils  ont  il  se  plaindre  contiennent  une  diffama- 
tion, c'est-ft-dire  rimputattoo  ou  l'allégation  d'un 
lait  qui  porte  atteinte  à  l'honneur  ou  à  la  consi- 
dération, ou  bien  une  injure,  c'est-à-dire  des 
expressions  ontrageantea,  termes  de  mépris  ou 
invectives  ne  renfermant  l'imputation  d'aucun  fait. 

Les  règles  relatives,  en  cette  matière,  à  la  com- 
pétence, aux  poursuites,  aux  déluis  de  procédure, 
k  la  preuve,  varient  d'ailleurs,  ainsi  que  les  pé- 
nalités, suivant  que  la  diffamation  et  l'injure 
s'adressent  à  des  corps  ou  à  des  personnes  ayant 
caractère  public  et  attaqués  k  raison  même  de 
ce  caractère,  ou  bien  &  des  directeurs  ou  admi- 
nistrateurs d'entreprises  industrielles,  commer- 
ciales ou  financières  faisant  publiquement  appel 
A  l'épargne  ou  an  crédit,  ou  bien  k  tous  autres 
parUenliers,  ou  bien  enfin  &  la  mémoire  des 
morts,  qnand  la  diffamation  ou  Tlnjure  vise  in- 
tentionnellement leurs  héritiers  vivants. 

24.  Crimes  et  diUts  en  matière  de  presse; 
responMObilitéi  ;  juridtetiOHs.  Sans  pouvoir  en- 
trer dans  Texamen  détaillé  des  crimes  et  délits 
spéciaux  prévus  en  matière  de  presse,  ni  des 
peines  qui  les  répriment,  nous  devons  nous  bor- 
iter  a  signaler:  1°  la  provocation  directe  et  suivie 
d'cO'et  k  tous  actes  qualifiés  crimes  ou  délits  {L., 
art.  23)  ;  2°  la  provocation  directe  k  des  faits 
qualifiés  crimes  ou  délits,  lorsqu'elle  est  suivie 
de  tentative,  dans  les  termes  de  l'art.  2  du  Gode 
pénal  (£.,  art.  33);  3°  la  provocation  directe, 
non  suivie  d'effet,  aux  crimes  de  meurtre,  de 
pillage,  d'incendie,  ou  à  l'un  des  crimes  contre 
la  sûreté  de  l'État  visés  par  les  art.  75  ù  101 
tnelunvemant  du  Code  pénal  if..,  att.  24}  ;  4'  la 
Ittovoc^on  adressée  &  des  militaires  des  années 
de  terre  ou  de  mer,  dans  le  but  de  les  détourner 
de  leurs  devoirs  militaires  etde  l'obéissance  qu'ils 
doivent  il  leurs  cheÊi  dans  tout  ce  qu'ils  leur 
commandent  pour  l'exécution  des  lois  et  règle- 
nats  militaires        att.  25)  ;  6"  l'offense  au 
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Président  de  la  Eépublique  (£.,  art.  2G)  ;  6°  la 
publication  ou  la  reproduction  de  nouvelles  faus- 
ses, de  pièces  fabriquées,  falsifiées  ou  menson- 
gèrenent  attribaées  des  tiers^  lorsque  la  pubU- 
catioaou  la  reproduction  a  Iroublé  la  paix  publique 
et  a  été  faite  de  mauvaise  foi  {L.,  art.  27)  ; 
7°  l'outrage  anx  bonnes  mesura  {L.,  art.  28)  ; 
8«  l'offense  commise  publiquement  envers  les 
chefs  d'ËUts  étrai^ters  { />.,  art.  36,  ef  1 6  mars 
1 893)  ;  9°  l'outrage  commis  publiquement  envers 
les  ambassadeurs  et  ministres  plénipotentiuirett, 
envoyés,  chargés  d'affaires  ou  autres  agents  accré- 
dités prés  du  gouvernement  de  la  République  IL., 
art.  37)  ;  10"  les  actes  de  propagande  anarchiste 
{L.  njuitl.  1894,  art.  I"}- 

Il  convient  d'ajouter  que  la  loi  de  1881  n'a 
abrogé  {art.  68)  que  les  dispositions  relatives 
aux  délits  précédemment  retenus  dans  les  lois 
spéciales  à  la  presse.  La  presse  périodique  reste 
soumise  aux  dispositions  de  droit  commun  édic- 
tées par  d'autres  lois  spéciales  et  encore  en  vi- 
gueur. (Cass.  2&juitl.  1883.) 

25.  Les  resp<HisabiUtés  encourues  en  matière 
de  crimes  et  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse 
incombent,  en  principe;  1"  aux  gérants;  S'iidé- 
fout  des  gérants,  aux  auteurs  des  articles  ;  3°  k 
défaut  dfu  auteurs,  aux  imprimeurs  ;  4'  i  défaut 
des  imprimeurs,  aux  vendeurs  ou  distributeurs. 
il.,ort.  42.) 

Lorsque  les  gérants  sont  mis  en  cause,  lesau- 
teurs  des  articles  incriminés  doivent  être  pour- 
suivis comme  complices.  (L.,  art.  43  ) 

Lorsqu'il  intervient  des  condamnations  pécu- 
niaires au  protit  des  tiers,  les  propriétaires  du 
journal  sont  responsables  de  ces  condamnations, 
conformément  aux  dispositions  des  art.  1382, 
1383  et  1384  dn  Code  civil.        art.  44  ) 

26.  En  principe,  les  crimes  et  délits  prévus  en 
matière  de  presse  sont  déférés  à  la  Cour  d'as- 
sises. 

Sont,  par  exception,  déférées  aux  tribunaux 
correctionnels  les  poursuites  pour  absence  ou 
Incapacité  de  gérant,  pour  omission  on  inégula- 
rité  de  déclaration  préalable,  pour  défaut  de  dé- 
pôt, pour  omission  de  l'Impression  du  nom  du 
gérant  au  bas  de  tous  les  exempitdres,  pour  déEaut 
d'insertion  des  impenses  ou  rectifications  dans  les 
conditions  et  délais  respectivement  déterminés  par 
la  loi,  pour  mise  en  vente  ou  distribution  de 
journaux  ou  de  numéros  de  journaux  étrangers 
dont  la  circulation  est  interdite  en  France  (iwy. 
u"  27),  pour  diffamalion  et  injure  envers  lespcr- 
ticulien,  pour  offense  envers  les  chefs  d'État  ou 
outrages  envers  les  agents  diplomatiques  étrangers 
(L.  16  mars  1893),  pour  publication  des  actes  de 
procédure  criminelle  ou  correctionnelle  avant'lec- 
ture  en  audience  publique,  pour  comptes-rendus 
des  procès  en  diffamalion  oii  ia  preuve  n'est 
point  admise,  pour  comptes-rendus  interdits  par 
les  cours  et  tribunaux,  pour  comptes-rendus  des 
délibérations  intérieures  des  cours,  tribunaux  on 
jurys,  pour  ouverture  ou  annonce  de  souscrip- 
tions en  vue  d'indemniser  des  individus  condun- 
nés  Judiciairement  a  des  amendes,  firaîs  ou 
dwnnugesHlDtéréls  en  matière  criminelle  ou  cor- 
rectionnelle, enfin  pour  les  outrages  anx  bonnes 
mœurs,  soit  qu'iht  résultent  de  la  vente,  de  la 
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distribution  OQ  de  l'exposition  de  dessins,  gra- 
vures ou  images  obscènes  {L.  1881,  oH.  28, 
!  2),  soit  qu'ils  résultent  de  la  vente,  de  l'offre, 
de  l'exposition  ou  de  la  distribution  gratuite, 
snr  la  voie  publique  ou  dans  les  lieui  publies, 
d'écrits  obscènes  ou  contraires  aux  bonnes  mœurs 
{L.  2  août  18S2  et  IG  mars  189Sf. 

Sont  égalt'meDt  déférés  au  tribunal  eorrectioa- 
sel  les  délits  visés  par  la  loi  du  lA  mars  IH03 
et  notamment  les  offenses  envers  les  cbefo  d'État 
oii  los  ontriifes  envers  1rs  agents  diplomatiques 
étrangers. 

Une  loi  dn  38  Juillet  IR94  porte  iafl.  {•')que 
les  infections  prévues  par  les  art.  3 1 .  H  t  et  3,  ^ 

de  la  loi  du  2  i  Juillet  is8i  modiUés  par  la  loi 
du  I?  décembre  1893  sont  déférées  aux  tribunaux 
de  police  correctionnelle  lorsque  ces  infraetions 
ont  pour  but  un  acte  de  propagande  anarchiste. 

L'art.  2  de  )a  loi  de  l»94  érige  en  délits  res- 
sortissant Il  la  Juridiction  orreetioonelle  :  t^  le 
fuit  d'avoir,  dans  un  but  de  propagande  anarchiste, 
incité  plusieurs  personnes  par  provocation  o»  apo- 
logie des  faits  spécifit^s  aux  url.  2^  et  ?->  précités 
de  la  loi  de  1881,  à  commettre  un  vol  ou  les  cri- 
mes de  meurtre,  pillage,  Incendie,  etc.  ;  2°  le  fait 
d'adresser  une  provocation  à  des  militaires  pour 
les  détourner  de  leurs  devoirs.  [Voy.  Anareble, 
n**  20  et  suiv.) 

Une  loi  du  3  avril  1896  a  rendu  applicables, 
en  matière  de  diffamation  et  d'iiuures  portées 
devant  la  cour  d'assises,  et  dans  te  cas  où  la 
poursuite  a  eu  lien  iila  requête  dn  ministère  pn- 
blic,  les  dispositions  de  Fart.  368  dn  Code  dMns- 
trnction  criminelle,  portant  que,  dans  les  affaires 
soumises  au  Jury,  la  partie  civile  qui  n'aura  pas 
snceomtté  ne  sera  jamais  tenue  des  frais. 

87.  JouTKauT  étrangers.  Les  joanuux  et 
écrits  périodiques  éb^ers  peuvent,  sons  la  lé- 
gislation actuelle,  circuler  en  France  sans  auto- 
risation, nuis  cette  circulation  peut  être  Interdite. 

VinterdlcUon  applicable  ii  un  numéro  isolé  est 
prononcée  par  simple  décision  du  ministre  de 
l'Intérieur;  l'Interdiction  absolue  ne  peut  être 
prononcée  que  par  décision  spéciale  délibérée  eo 
conseil  des  ministres.  {L.  1881,  ar/.  ii.) 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  journaux 
publiés  en  France  en  langne  étrangère.  {L.  22 
Juilt.  1895.)  Georges  pAtiLET. 
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NOMINATIFS  00  EN  NATTIRR. 

1.  La  loi  du  C8  juillet  1624  a  posé  la  première 
le  principe  de  la  taxe  des  prestations.  Ses  dspo- 
sitions  ont  été  reproduites  ou  développées  par  la 
loi  du  21  mai  1836  qui  demeure  la  loi  organique 
sur  la  maliére. 

2.  Kn  cas  d'insuffisance  des  ressources  ordi- 
naires des  communes,  il  est  pourvu  &  l'entretien 
des  rheoiins  vicinaux  k  l'aide,  sdt  de  prestations 
en  nature  dont  le  maximum  est  fixé  à  trois  jour- 
nées de  travail,  soit  de  centimes  spéciaux  en  té- 
dition  au  principal  des  quatre  contribotions  di- 
rectes el  dont  le  maximum  est  fixé  h  dnq.  {L. 
21  mai  1636,  art.  2.)  Les  conseils  municipBns 
peuvent  aussi  voter  trois  centimes  oitraordlnalres, 
exelntivemenl  affectés  aux  chemins  vidnanx  ordi- 
naires et  trois  centimes  extraordinaires  affactia  anx 
chemins  ruraux  reconnus.  {L.Tamit  1903, orf. 3, 
modifiant  l  art.  141  de  la  lot  du  b  avril  1884. | 

Les  prestations  et  les  centimes  peuvent  être 
volés  concurremment.  En  cas  d'insufflsanee  dn 
produit  des  centimes  départementaux  ordinaires, 
pour  concourir  aux  dépenses  des  chemins  vici- 
naux, les  conseils  généraux  sont,  de  leur  6>té, 
autorisés  à  voter  dix  centimes  additionnels  aux 
quatre  contributions  directes.  {L.  \GjuiU.  1903. 
art.  7.) 

Enfin  ta  loi  du  20  août  1881  {art.  10)  adonné 
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mx  eonsâls  municipeiu  la  faciUlé  de  voter  une 
quatrième  journée  pour  l'entretien  des  cbemins 
ruraux  reconnus,  mais,  à  la  difTérenoe  des  pro- 
duits affectés  anx  chemins  vicinaux,  cette  res- 
source n'est  obligatoire  et  ne  peut  ttr»  im- 
posée d'office. 

3.  Ob  a  de  tout  temps  reproclié  à  la  taxe  des 
preatations  d'être  on  souvenir  de  U  fiscalité  de 
l'SMiai  rtgbBe  et  de  reposer  sur  des  tignes  qui 
M  eorrespoiideBt  qH^iuparfaltfment  inx  facultés 
cOBtributiTes.  La  preadère  oltiqne  est  pea  fondée, 
la  |H«9tation  actuelle  n'ayant  pas  le  caractère 
«fiettx  de  Tandemie  corvée,  mais  il  n'tn  est  pus 
de  nane  de  k  seconde  ;  ausri.  b  la  suite  de  nom- 
breuses proposiUMS  de  réforme,  le  Parlement 
a-t-il  décidé  que  la  taxe  des  prestations  pourrait 
être  remplacée  en  totalité  ou  en  partie  par  dea 
ceitimes  communaux.  {L.  31  mars  1003,  art.  5.) 

Nous  nons  btunerons  ft  Taire  rffliiarquer,  au  sujet 
de  cette  aouvetle  taxe  Ivoy.  cbap.  Il),  que  son 
BMidant  peut  être  acquitté  en  nature  et  qa'elle  a, 
itel  égaixl,  le  même  caractère  que  la  prestation. 

AIT.  2.  —  VOTE  RT  COnviU^IOD  EN  AaeiNT  DES 

riEiTATions  ni  nATOSE. 

i.  Les  conseils  municipaux  dwvent  voter  les 
jirestatims  par  joamées  entières,  et  s'abstenir 
de  &ire  porter  an  nombre  différent  de  journées 
sur  les  divers  éléments  de  la  taxe.  Ils  ne  penveirt, 
par  exerai^e,  voter  légalement  une  joamée  de 
travaux  d'bomnes  et  deux  ou  trois  journées  de 
travaux  de  Mtes  de  trait,  ou  bien,  au  contraire, 
un  nombre  moins  eonsidér^le  de  ces  demières 
journées  qne  d»  inttnières." 

6.  Les  tarifs  de  la  conversion  eu  ar([ent  de  la 
prestation  co  nature  sont  arrêtés,  pour  les  jour- 
nées d'hommes,  d'animaux  et  d'attelages,  par  le 
conseil  général  du  département,  sur  les  proposi- 
tions des  conseils  d'arrondissement.  {L.  i\  mai 
1836.  art.  4  ;  voif.  ci-aprés  n°  20.} 

6.  Les  conseils  généraux  ne  sont  pas  tenus 
d'arrêter  on  Seul  tarif  pour  tout  le  département, 
pas  plus  que  d'en  déterminer  un  pour  chaque  com- 
mune. Ces  tarifs  peuvent  être  arrêtés,  soit  pour 
une  certaine  étendae  de  territoire,  soit  pour  cer- 
taines catégories  de  communes,  en  égard  à  leur 
importance  et  au  plus  ou  moins  d'aisance  de  leur 
population.  Ils  doivent  être  délibérés  aunuelle- 
ment,  afin  que  le  conseil  général  puisse  y  intro- 
duire les  modificattons  dont  la  nécessité  serait  re- 
eounne. 

UT.  3.  —  ASURTI  DE  LA  TIXI  OIS  PkBSTAHOna. 

7.  Il  doit  eiie  établi  dans  chaque  commune, 
par  le  contrôleur  dea  contiibutions  direcles, 
aiaiatè  da  maire  et  des  répartiteurs,  un  étal-mc- 
Irice  des  contribuables  soumis  b  la  prestation. 
Cet  état  est  disposé  de  manière  à  pouvoir  st^rvir 
pendant  quatre  ans  ;  il  est  revisé  chaque  année,  à 
i'époqne  de  la  tournée  ordinaire  des  contrêleors. 
L'iH^  des  tournées  des  contrAleui-s  est  réglé  par 
te  directeur  des  contributions  dirdcteK.  qui  le  fait 
connaître  au  préfot.  Les  maires  reçoivent,  quel- 
ijoe  temps  k  l'avance,  avis  du  jour  où  le  contré- 
teor  doit  se,  trouver  dans  la  commune,  afin  qu'ils 
paissent,  en  temps  utile,  convoquer  les  autres 
awadKes  de  la  commission  de  répartition  et  pré- 
parer les  éléments  du  travail. 

i.  L'^t-matrice  présente  pour  chaque  article  : 
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l"  les  nom  et  prénoms  de  Tlndividu  sur  leque-l  la 
cote  est  assise  ;  2"  le  nombre  des  membres  ou 
serviteurs  de  la  famille  qui  donnent  lieu  b  impo- 
sition: 3°  le  noBibre.deâ  charrettes  ou  des  voi- 
tares  attelées,  et  celui  des  bêtes  de  somme,  de 
trait  ou  de  selle,  qui  sont  au  service  do  la  famille 
ou  de  l'établissement  dans  la  commune. 

9.  Ituiioidvu  patsiàlei  d«  la  presttt/ion.  Est 
paa«U)le  de  la  prestation  en  nature,  en  eieonUon 
de  rart.  3  de  U  loi  du  2i  mai  1836  :  tout  habi- 
tant de  la  commune,  qu'il  soit  célibataire  eu  ma- 
rié, et  quelle  que  soit  sa  profession,  si,  d'ailleuni, 
11  ost  port6  au  r6le  des  contributions  direito, 
mile,  valide  et  igé  de  dix-bnit  ans  au  moins,  de 
soixante  ans  au  plus. 

S'il  est  chef  de  fauiilie  ou  d'établissement,  k 
titre  de  propriétidre,  de  rf^gisseur,  de  fmnier  ou 
de  colon  pwtiaire.  il  doit  la  presiatios  non  seu- 
lement pour  sa  personne,  mats  encore  pour  chaque 
individu  mile,  valide,  âgé  de  dix-huit  ans  au 
moins,  de  soixante  ans  au  plus,  membre  ou  ser- 
viteur  de  la  famille  et  résittont  dans  la  commune, 
ainsi  que  pour  choque  béte  de  somme,  de  trait 
011  de  selle,  et  pour  chaque  charrette  ou  voiture 
attelée,  au  service  de  la  famille  ou  de  l'établisse- 
ment dans  la  commune. 

Tout  individu,  même' non  porté  nominativemeul 
au  r61e  des  contributions  directes,  même  Agé  de 
moins  de  dix-huit  ans  ou  plus  do  soixante  ans, 
même  invalide,  même  du  «exe  féminin,  même, 
enttn,  n'habitant  pas  la  conmiue,  sll  nt  ebef 
d'une  Camille  qui  haUte  la  commune,  on  si,  A 
titre  de  pn^Hiétaira,  de  régisseur,  de  fermier  ou 
de  colon  partioire,  U  est  chef  d'une  expMtation 
agricole  ou  d*un  établissement  situé  daua  la  com- 
mune, doit  la  prestation  non  pour  sa  personne, 
mais  pour  tout  ce  qui,  personnes  ou  choses,  dans 
les  conditions  indiquées  à  l'alinéa  précédent,  dé- 
pend de  l'exploitation  ou  de  l'établissement  dont 
il  est  propiiétaire  ou  qu'il  gère  â  quelque  tilre 
que  ce  soit.  Les  personnes  morales  sont  imposa- 
bles dans  les  mêmes  conditions. 

10.  C'est  au  t"  janvier  de  l'année  à  laquelle 
s'applique  la  taxe  qu'il  convient  de  se  reporter 
pour  apprécier  si  un  contribuable  doit  être  cou- 
sidéré  comme  ayant  atteint  ii  cette  date  sa  dix- 
huitième  ou  sa  soixantième  année.  Celui  qui  n'a 
en  soixante  ans  que  le  jour  du  1"  janvier  demeure 
imposable  pour  Tannée  entière.  (C.  d'Ét.  28  apiit 

11.  La  toi  de  1836  n'imposant  k  la  prestation 
que  les  personnes  Inscrites  au  rAle  des  contribu- 
tions directes,  il  en  lisulte  qne  celles  qui  ne  sont 
portées  au  r6te  d^aucune  de  ces  contributions  ou 

qui  y  ont  été  inscrites  à  tort  ne  sont  pas  passibles 
de  la  prestation.  Tels  sont  notamment  les  père  et 
mère  de  sept  enfants  vivants  dont  la  contribution 
personnelle-mobilière  en  principal  ne  dépasse  pas 
1 0  fr. ,  s'ils  ne  supportent  pas  d'ailleurs  une  autre 
contribution.  t  Voy.  Caatrtbntltas  diraetos,  n"*  172 
et  suiv.  ;  C.  d'Et.  2G  noo.  l8'J2.i 

12.  Sont  considérés  comme  valides,  au  point 
de  vue  de  l'assiette  de  la  taxe,  les  contribuables 
capables  d'effectuer  en  nature  le  ti'avail  des  pres- 
tations, alors  même  qu'ils  seraient  Llteints  d'in- 
tlnuités  quelconques.  Sur  ce  point,  la  jurispru- 
dence s'est  toujooi-s  basée,  non  sur  ta  nature  des 


Digitized  by  Google 


2212  PRESTATIONS,  etc.,  13-15. 

inflrnltte,  nuis  sut  les  aptitndes  physiques  rtàtr 
tives  des  rédunants  :  elle  «  reAisé  rexeiaption  à 
des  iD^vidus  atteints  d'ankylose  ou  d'atropbie 
(fan  brason  d'une  Jambe  (C.  d'Èt.  29  mof  1897), 
d'atrophie  des  nerfs  optiques  (C.  d'Ét.  \0  janv. 
1896),  d'une  bernie  {C.d'Él.  'ijuin  1697),  de 
tuberculose  \C.  d'Él.  6  uao.  iK97|,  mais  qui 
néanmoins  se  livraient  aux  travaux  agricoles  ou 
k  la  cbasse;  j>ar  coiitre,  elle  a  eiiempté  un  sourd- 
muet  \C.  d'Et.  16  juiH  ls94),  un  individu  at- 
teint de  claudication  prononcée  \C.  d'Ét.  ZOjuilt. 
188GI,  de  vaiices  (C.  d'Ét.  16  avril  1890),  d'by- 
pcrtropbie cardiaquciC. i^mai  1893),  etc. 

Elle  n'admet  pas  comme  cause  de  dispense 
rimpossibitité  morale  d'acquitter  la  taxe  en  na- 
ture. C'est  ainsi  qu'elle  a  rejeté  les  demandes 
basées  SDr  ce  motif  et  prodiUtes  par  des  desser- 
vants (C.  d'Ét.  4  déc.  188&),  des  ftcteanrurwx 
(C.  d'Ét.  i  9  >tiM  188â),  des  préposés  des  donnies 
(c.  d'i't.  ô  mert  1870),  des  gardes  forestiers 
{c.  d'Ét.  Savra  1863),  etc. 

Les  officiers  et  employés  militas  ont  droit  k 
Pexemplion  comme  n'habitant  pas  la  commune  au 
sens  de  la  lui  lorsqu'ils  se  trouvent  constamment 
fa  la  disposition  du  ministre  en  leur  qualité  de 
membres  effectifs  de  l'armée  active.  |C.  d'Ét. 
10  févr.,  à  mai  1894.)  Ddvent  la  taxe  les  sol- 
dats qui,  à  la  date  du  1**  Janvier,  n'étalmt  pas 
sous  les  drapeaux. 

13.  Le  propriétaire  qui  a  plusieurs  résidences 
qu'il  habite  alternativement,  est  passible  de  la 
prestation  en  nature  dans  la  commune  cù  il  a  son 
principal  établissement  ou  qu'il  bal>ite  le  plus 
long'emps.  IC.  d'Ét.  i9»io)-<  1H4à,  I4>iunl84& 
et  là  juitt.  I8&5.)  S'il  a,  dans  chacune  de  ces 
résidences,  un  établissement  permanent  on  do- 
mestiqnes.  voitures,  bétes  de  somme,  de  selle  ou 
de  trsit.  il  doit  être  imposé  au  rAle  de  chaque 
commune,  dans  les  limites  de  la  Id.  pour  ce  qui 
lui  a^artient  dans  cette  commune.  [C.  d'Ét. 
32  mars  fti38,  7  êept.  1861,  4  nov.  1887.)  Si 
ses  domestiques,  ses  animaux  et  ses  voitures 
passent  Lvec  lui  temporairement  d'une  résidence 
fa  une  autre,  il  ne  doit  être  imposé,  pour  ses 
moyens  d'exploitation,  qne  dans  le  lieu  de  son 
principal  établissement.  (C.  d'Ét.  lO  juin  18&8, 
27  janv.  18ô9,  2i  Juilt.  lSi9,  28  mai  1862.) 

Lorsqu'une  exploitation  agricole  s'étend  sur  plu- 
sieurs communes,  les  éléments  d'imposition  qui  y 
sont  attachés  sont  imposables  dans  la  commune 
où  se  trouve  le  siège  de  Texploitation,  (C.  d't.t. 
12  mai  tS93,) 

14.  Sout  coutiiderés  comme  membres  de  la  fa- 
mille les  enfants  qui  habitent  chez  leur  père,  alors 
même  qu'ils  ne  travaillent  pas  avec  lui.  {C.  d'Et. 
b  mora  1893.)  Il  en  est  autrement  s'ils  sont  per- 
sonnellement inscrits  aux  r6)es  des  cwtribntions 
directes.  (C.  d'Ét.  4  mai  1886.)  Les  collatéraux 
ne  sont  pas  imposables  au  nom  du  chef  de  réta- 
blissement, fa  moins  qu'ils  ne  se  trouvent  vts-t- 
vis  de  re  dernier  dans  la  condition  de  serviteurs. 
{C.  d'Ét.  a  juin  189G.) 

15.  Sont  présumés  en  état  de  domesticité  tous 
ceux  qui  ont  dans  la  maison  des  fonctions  subor- 
données ji  la  volonté  du  maître,  demeurent  cons- 
tamment fa  sa  disposition  exclusive,  rcfoivcnt  des 
gages  ou  un  solaire  annuel  et  permanent  (C. 
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d'Ét.  27  juin  1838,  20  nop.  18»,  1^(tM 
1889),  sont  logés  ou  nourris  (C.  d'Ét.  ?C  t/ée. 
1891,  21  nov.  1896). 

16.  fie  sont  pas  considérés  cnune  servitenn  : 
1**  les  ouvrim  qui  travaillent  fa  la  Journée  <m  ft 
la  tâche,  ou  qui  ne  sont  employés  que  passacére- 
meut  pendant  le  temps  de  la  moisson  ou  d*uB 
travail  temporaire  ;  2"  les  ouvriers,  coolreualYres., 
chefs  d'ateliers  et  maîtres  ouvriers  attachés  à 
l'exploitation  d'établissements  industriels  ;  3"  les 
postillons  titulaires  des  relais  de  poste;  4'  Via- 
dividu  qui  vit  fa  son  ménage.  Les  indiviidus  com- 
pris dans  ces  difTérentes  catégories  doivent,  a*!! 
y  a  lieu,  éire  imposés  fa  la  prestation  en  natare 
pour  leur  propre  compte,  dans  la  comniuBe  de 
leur  domicile  ou  du  domicile  de  leur  bmille.  {C, 
d'Ét.  iàjanv.  tSHd,  Il  mars  1843,  \1  /évr. 
1848,  18  «HU  18o7,  l*'  dée.  18ii8.  7  jamt. 
189»,  3  mai  1861,  23  die.  1887.) 

17.  Ne  donnent  pas  lien  fa  linpoutkin  de  la 
prestatioD  en  natun  :  l'aies  bétei  de  somme,  de 
trait  ou  de  selle,  que  leur  ige  ou  toute  autre 
cause,  ne  permet  pas  d'asat^etUr  an  IraTail; 
V  celles  qui  sont  destinées  fa  la  «onsommationL, 
fa  la  reproduction,  et  celles  qui  ne  sont  possédées 
que  comme  objets  de  ccnamerce,  fa  mtùns  que, 
nonobstant  leur  destination,  le  possesseur  n'en 
retire  un  travail  ;  3°  les  chevaux  des  relais  de 
poiite  ;  4°  les  chevaux  que  les  agents  du  tlouver- 
nement  sont  tenus,  par  les  réglementa  émanés  de 
leur  administration,  de  posséder  pour  l'accomplis- 
sement de  leur  service,  non  plus  que  les  voitures 
qu'ils  servent  àutlefer{C.  d'Ét.  janv.  I83t>, 
9  jtUn  1842,  10  janv.  1845,  24  janv.  1840, 
22  juin  1848,  29  mars  I8S4,  18  févr.  ISâli, 
]*'déc.  1868,  9  Janv.  1861,  7  sept.  18611  ; 
&o  les  voitures  et  bétes  de  triatt  exdusivemoit 
employées  fa  Texi^oitatioii  des  tramways.  (/.. 
Il  iH<»-1880,  art.  34.) 

18.  Smt  Imposables  les  aniiMnx  de  race  bo- 
vine utilisés  comme  bétes  de  trait  {C,  d'Ét.  S  Jmln 
1807),  les  chevaux  servantfa  atteler  les  diligences 
et  voitures  publiques  {C.  d'Ét.  1 2  mars  1 880) ,  ceux 
employés  par  un  entrepreneur  du  service  des  dé- 
pêches (C.  d'Ét.  12  févr.  1892),  pour  le  halage 
des  bateaux  (C.  d'Ét.  7  janv.  18&9)  et  même 
dans  riutériear  des  mises.  {C.  d'Et.  9  moi 
1891.) 

Un  entraîneur  public  n'est  pas  Imposable  fa 
raison  des  chevaux  que  des  propriétaires  mettent 
chez  lui  en  pension,  si  ces  chevaux  ne  suit  pas 
employés  au  service  de  son  établissement.  {C. 
d'Et  U  mai  1003.) 

18.  Ne  doivent  étie  considéréea  comme  attelées 
et,  par  conséquent,  donner  lieu  fa  l'imposition  de 
la  prestation  en  nature,  que  les  vdtnres  dont  le 
propriétaire  possède  d'une  manière  permanente  le 
nombre  de  chevaux  ou  d'animaux  de  trait  néces- 
saire pour  qu'elles  puissent  être  empilées  simnh 
tanémenl.  iC.  d'Él.  14  dée.  1837,  23  arrii  18&2. 
4  nov.  1887.) 

20.  Automobiles.  Sont  passibles  de  la  taxe  des 
prestations,  dans  les  conditions  prévues  par  la 
loi  dn  21  mai  1836,  les  voitures  autom(rf)ile9 
ainsi  que  les  tracteurs  et  les  voitures  attelées  k 
ces  tracteurs. 

Le  tarif  de  conversion  en  ai^^  vmtures 
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aatonobiles  et  des  tractears,  arrêté  ebaque  année 
par  le  consdl  général,  ne  peut  dépasser  celui  que 
comportent  les  Toitnres  tt  traction  animale  dont  la 
taxe  est  la  plus  élevée.  Ce  tarif  peut  être  majoré 
à  raison  du  nombre  de  chevanx-Tapeur.  la  taxe 
correspoDdaQte  à  chaque  eberal-vapenr  ou  frac- 
UoB  d«  cheval-rapear  ne  devant  pas  être  toute- 
fois supérieure  au  tiers  de  la  taxe  afférente  k  la 
béte  de  trait  la  plus  Imposée.  {L.  10  jum.  lOOl, 
or*.  7.1 

La  taxe  des  prestations  ne  peut  être  réclamée 
que  pour  les  voitures  proprement  dites;  elle  ne 
saurait  être  étendue  notamment  aux  motocyeles 
et  antrei  appareil»  k  moteur  méeaoiqne  asaqjettls 
à  la  taxe  tories  vélocipèdes.  {Cire.  min.  27jHiti. 
1901  ;  C.  ifÉt.  29  juin  I90â.) 
Nat.  1.  —  CiirtoUaa  des  rUas.  laeasvriBMt. 

iST.  1 .  —  SipiCnoil  IT  FDIllCATtON'  DU  idiU, 

31.  Les  états-matrices  sont,  au  fur  A  à  me- 
sure de  léur  confection  ou  de  leur  revision,  trans- 
mis au  directeur  des  contributions  directes  qui, 
aprts  les  avoir  additionnés  et  récapitulés,  proeéde 
à  la  rédaction  des  r&les  et  des  avertissements, 
pour  toutes  les  communes  qui  mt  voté  des  jour- 
nées de  prestation  on  qni  ont  été  imposées  d'of- 
Oce,  et  dont  la  nomenclature  lui  est  donnée  par 
le  préfet  avec  indication  du  nombre  dd  Journées 
i  imposer. 

23.  Les  rôles  présentent,  pour  chaque  article: 

I**  Le  nombre  des  journées  dues  tant  pour  la 
personne  do  cbef  de  famille  ou  de  rétablissement, 
que  pour  chacun  des  membres  ou  serviteurs  de 
U  famille,  et,  enfin,  pour  cbacnne  des  personnes 
attachées  il  l'établissement; 

2*  Le  nombre  de  Journées  dues  pour  les  char- 
rettas  on  les  vottures  attelées  ; 

3*  Le  nombre  de  Jwmées  dues  pour  les  bétes 
de  somme,  de  tnlt  on  de  selle  ; 

4*  Le  moalnt  en  argoit  de  la  cote,  d'^rès  le 
tarir  de  eooverrion  arrêté,  pour  chaque  espèce 
de  joamies,  par  te  conseil  géoénl  du  départe- 
ment. 

line  colonne  est  ménagée  au  r6le  pourinscrire 
les  déclarations  d'option.  La  date  de  la  délibéra- 
tion du  cMiseil  munldpal  ou  de  rarrété  du  préfet 
qui  ordonne  l'imposition  d'office,  doit  être  indi- 
gnée en  tête  du  rêle. 

23.  i.es  avertissements  aux  contribuables  sont 
également  rédigés  par  le  directeur  des  contribu- 
tions directes.  Ils  doivent  indiquer,  comme  le 
r6le,  la  date  de  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal 00  de  Tarrété  du  préfet,  contenir  pour  cha- 
qae  cotisation  lesdéteils  j  relatifii  portés  an  rdie, 
et  se  tmniner  par  llnvltatîon  aux  eotisAi  de  dé- 
clarer, dans  le  mois  de  la  publication  dn  rêle, 
s'ils  entendent  se  libérer  en  nature  on  en  argent. 

S4.  Publication  dn  r^bs.  Las  rOles  de  pres- 
taUons  SMt  remis  au  préfet  par  le  diraeténr  des 
eontribotions  directes,  au  fnr  et  k  mesure  de  leur 
rédaction  et  de  manière  que  la  publication  puisse 
Cù  avwr  lieu,  dans  toutes  les  communes,  au  plus 
tard  le  1*'  novembre  de  l'année  qui  précède  celle 
à  laquelle  le  réle  s'applique.  Ils  sont  rendus  exé- 
cnloires  par  le  préfet  et  transmis  aux  receveurs 
municipaux,  par  Tintermédialre  des  receveurs  des 
Snancas.  Les  avertissements  sont  transmis  direc- 
tement anx  comptables  municipaux.  Ces  derniers 
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demandent  immédiatement  aux  maires  de  faire 
procéder  i  la  ptiblicaUon  des  rêles  dans  1rs  mêmes 
formes  que  pour  ceux  des  contributions  directes. 
AussHftt  après  cette  publication,  les  comptables 
certifient,  sur  les  rôles  mêmes,  qu'elle  a  eu  lieu 
à  la  date  indiquée  par  les  maires  et  font  parve- 
nir, sans  frdis.  aux  contribuables,  les  aratisse- 
ments  qui  les  concernent. 

25.  La  légalité  de  l'établissement  d'Impositions 
supplémentaires  prévu  par  Pinatruction  ministé- 
rielle du  H  décembre  1870  {ari.  86)  n'ayant  pas 
été  admise  par  le  Conseil  d'État,  l'art.  9  de  la  loi 
do  24  février  1900.  a  disposé  dans  les  termes  sui- 
vants que  des  impositions  de  Tespèce  pourraient 
être  réclamées  k  l'avoiir  : 

•  Dana  toute  conimnne  qol  en  aum  hit  la  de- 
mande, sont  inqHMBbles  k  la  taxe  des  pMstations 
par  vide  de  rUe  supplémentaire,  alors  même  qu'ils 
ne  sont  pas  portés  aux  r&les  des  eontribotions 
directes,  slls  réonisseot,  d'ailleurs,  les  autres 
conditions  requises  par  l'art.  S  de  la  loi  du  3 1  mai 
1836  et  stis  ne  sont  pas  réputés  Indigents  : 

t  l"  Les  contribuables  qui  ont  Bxé  leur  habita- 
tion dans  la  commune  ou  qui  sont  devenus  chefs 
de  famille  ou  d'établissement  entre  l'époque  du 
travail  des  mutations  et  le  1**  janvier  ; 

■  2°  Les  contribuables  qui  ont  été  omis  an  rOle 
primitif  et  ceux  qui  ont,  antérieurement  au  1  *'  jan- 
vier, augmenté  le  nombre  de  leurs  éléments  d'im- 
position. 

<  Le  réle  supplémentaire  sera  puUlé  avant  le 
1"  avril.  • 

La  IfH  nouvelle  a  eu  principalement  pour  objet 
d'éviter  anx  communes  les  pertes  qu'elles  éprou- 
vaient par  suite  du  départ,  après  la  revision  an- 
nuelle de  la  matrice,  de  fermiers  qui  obtenaient 
le  dégrèremMit  de  leor  eotSsatlMi  sans  qne  leurs 
sncccsseurs  pnss«it  être  imposés.  Il  est  k  remar- 
quer, en  effet,  qne  les  impositions  supplémni- 
laires  sont  admises  uniquement  pour  réparer  les 
omisrions  contenues  dans  le  réie  ;  elles  ne  peu- 
vent être  établies  à  l'occasion  de  faits  postérieurs 
au  I"  janvier. 

Par  exception  k  l-j  règle  générale,  l'inscription 
aux  réles  des  contributions  directes  n'est  pas  né- 
cessaire pour  qu'un  contribuable,  nm  réputé 
indigent,  puisse  être  compris  dans  ao  rMe  sup- 
plémentaire. 

Les  demandes  d'établissement  de  r6les  supplé- 
mentaires doivent  être  formulées  par  les  maires, 
dûment  autorisés  par  les  conseils  municipaux  et 
adressées  au  prtfet  assez  têt  pour  qu'elles  puis- 
sent être  remises  le  10  février  de  chaque  année 
au  directeur  des  cnitrlbutions  db-eetes.  Klles  doi- 
vent être  accompagnées  d'une  liste  revêtue  de  la 
signature  des  répartiteurs  et  mentionnant  la  dé- 
signation (nom.  prénoms.  profe^iHi  ou  qualité  et 
demeure),  aind  qne  les  àses  de  cotisation  des 
contribuables  k  imposer. 

AST.  2.  —  nCMàKHtS  BIf  OÉMiVEHIIT. 

26.  Les  demandes  en  d^rèvement  de  la  part 
des  cotisés  doivent  être  présentées  dans  les  trois 
premiers  mois  de  l'année  ou,  ^  le  réle  n'a  été 
publié  qu'après  le  f  janvier,  dans  les  trois  mois 
de  cette  publication,  sauf  dans  les  cas  de  faux 
ou  de  double  emploi,  hypothèses  dans  lesquelles 
le  délai  de  trois  mois  ne  court  qu'k  partir  de  ia 
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date  &  laquelle  les  intéressés  ont  ta  eonnaissaiicA 
offictello  de  leur  imposiUon. 

Les  deoMBdes  en  dégrivcmout  peiiTeDl  aussi 
'ilre  produites,  sans  frais,  amis  rorme  de  simples 
dêdaralions  A  la  mairie  dans  le  mois  de  janvier, 
ou  dans  le  moia  qui  sait  la  publication  dn  r6le 
lorsque  le  rOle  est  publié  après  le  i*^  Janvier.  Si 
ces  déclarations  sont  écartées,  il  en  est  donné  avis 
m\  intéressés  qui  ont  un  nouveau  délai  d'uu  mois 
pour  présenter  une  réclamation  ordinaire^  sans 
préjudice  des  délais  généraux  indiqués  it  l'alinéa 
précédent. 

Oes  demandes,  ainsi  que  les  pourvois  ayant  le 
même  objet,  peuvent  être  rédigées  sur  papier  Hbra 
iL  28  juilt.  1824,  art.  &,  et  22  juiU.  I»89, 
art.  61)  ;  elles  soDt  instraites  et  Jugées  eomma 
celles  eoncemant  les  contributions  directes  {M>y. 
CentribBtl»u  dtreeUs,  a**  229  A  snlv.)  ;  en 
couséquence,  elles  sont  commiuilqiiéea  mi.  répar- 
titeurs, TériOèes  par  le  eootrUeur  et  par  le  dK 
re^ur  des  contribotiens  directes.  Lorsque  Ta^ 
du  directeur  est  déCirorable  au  réclamant,  il  est 
communiqué  k  te  dernier  pour  le  mettre  à  même 
do  fournir  ses  observations  :  il  est  ensuite  statué 
par  le  directeur,  lorsque  la  demande  a  paru  sus- 
ceptible d'être  intégralement  accueillie,  et  par  le 
couseil  de  préfecture,  dans  le  cas  contraire,  sauf 
recours  au  Conseil  d'État. 

27.  Le  recours  au  Coosèil  d'État  pouvant, 
comme  en  matière  de  contributions  directes,  être 
exorcé  ^us  ministère  d^avocat,  lès  pourvois  sont 
transmis  au  préfet  par  les  parties  intéressées  afin 
que  ce  magistrat  y  donne  suite.  Les  pourvois  que 
Us  communes  croient  devoir  former,  dans  leur 
intérêt,  contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
dégrevant  un  prestaUire,  peuvent  également  Ctre 
présentés  sans  ministère  d'avocat.  Ils  sont,  cet 
effet,  formés  par  les  maires,  sur  la  seule  délibé- 
ration du  conseil  manlcipal,  et  sus  qu'il  soit  bfr- 
sDln  de  rsutorlsation  da  conseil  de  pMfeetare.  Le 
inaire  les  transmet  an  préfet  pour  que  ce  fonction- 
naire saisisse  le  Conseil  d'Etat,  conrormémcnt  aux 
règles  admises  en  matièredé  contributions  directes. 

Le  montant  des  dégrèvements  accordés  est 
constaté  par  voie  de  réduction  du  prodtdt  du  rftle. 

ABT.  3.  —  DÉCLABATIOBS  D'oPTIOS.  ' 

38.  Nous  avons  vu  que  les  averiisseuit'ots  aux 
contribuables  doivent  coutenir  l'invitation  aux  co- 
tisés de  déclarer,  dans  un  délai  d'un  mois,  s'ils 
entendent  se  libérer  en  argent  ou  eu  nature.  Les 
déclarations  d'option  sont  reçues  par  le  maire  et 
inscrites  immédiatement  à  leur  ddte  sur  un  re- 
gistre spécial;  elles  sont  constatées  soit  par  la 
signature  dn  déclarant,  soit  par  unè  croix  appo- 
sée par  )ni  en  présence  de  dens  témoins,  soit  pai- 
l'anoexibn  au  registre  du  bullelin  i-empli,  daté, 
signé  par  le  contribuable,  et  euvoyé  au  maire 
après  avoir  iélé  détaché  de  la  feuille  d'avertisse- 
ment. Le  registre  est  clos  b  l'expiration  do  mois 
et  transmis  tmmédi^ment  au  receveur  munici- 
pal, qid  annote  au  r61e  lesdites  déclarations,  en 
r^rd  des  noms  des  contribuables,  -dans  ta  co- 
lonne à  ce  destinée. 

Le  principe,  en  cette  matière,  est  que  le  pres- 
tataire a  toujours  le  droit  de  s'acquitter  en  na- 
ture, aaaf  k  supporter  les  conséquences  domma- 
geables qnl  pourraient  résulter  pour  lui  de  ce 
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que  des  foUares  ou  animas  de  lue  urafanl 
servi  k  des  transports  de  matériau  de  nalnre  k 

les  détériorer.  (C.  d'Ét.  3 /évr.  1888  et  8  not. 
IS90,  de  Juja  de  Montespieu.) 

Les  prestataires  qui  ont  opté  pour  le  paycalent 
en  nature  sont  tenus  de  faire  leurs  preaUtItna 
aux  dates  qui  leur  sont  Bxées  par  l'adoinietra- 
tion. 

11  a  été  jugé  que  le  défaut  de  réqoisitioa  de  la 
part  de  cette  dernière  dans  Tannée  du  rôle  avait 
pour  effet  de  libérer  délinitivement  les  redevables, 
je.  d'Ét.  8  nof.  1890.) 

Les  travaux  en  nature,  peuvent  être  exécotés 
par  des  remplaçants,  mais  sous  la  responsabilité 
des  redevables.  Us  sont  également  susceptililes 
d'être  eoovertis  en  lâcbes  consistant  en  mait- 
d'œnm  ou  transport  de  matériaox  et  dont  la 
valenr  libératoire  est  fixée  en  a^eat  par  le  con- 
seil municipal  et  approuvée  par  le  préfet. 

La  réception  des  travaux  «i  ticbes  est  faite  par 
l'agent  voyer  cantonal  assisté  du  maire  et  en  pré- 
sence do  prestataire. 

2».  A  défaut  d'option  dans  le  délai  (fié,  les 
cotes  deviennent  exigibles  en  argent.  SI  les  cou- 
tribualrfes,  après  avoir  d'abord  déclaré  TOuMr 
acquitter  leur  cote  en  nature,  ont  ensuite  négligé 
ou  refusé  de  se  libérer  de  cette  manière,  quoi- 
qu'ils en  aient  été  requis,  elle  devient  exigible  en 
argent.  Au  surplus,  l'art.  *20  du  règlement  géné- 
ral autorise  le  préfet  i  proroger  le  délai  d'exécu- 
tion des  prestations  dans  les  communes  qui  en 
font  la  demande.  {C.  d'Ét.  24  mai  iSSi».)  . 

ABT.  4.  —  ■ECUDVRBMEMT  DE  LA.  TAXI  DIS  rttS- 

TATIOM. 

30.  Dans  la  quinzaine  qui  suit  l'expiration  dn 
délai  d'option,  les  receveurs  muidelpanx  fomert 
et  adressent  «ux  maires,  par  riotermédlaire  du 
préfet,  un  relevé  du  rôle  des  prestations  diriaé 
en  deux  parties.  La  première  comprend,  pour 
chaque  contribuable,  nominatiTement,  les  jour- 
nées de  prestation  d'hommes,  d'animanx  et  de 
charrois,  qu<^,  le  contribuable  a  déclaré  vouloir 
acquitter  en  nature  ;  la  seconde  partie  comprend 
seulement  le  montant  total  des  cotes  qui  sont  exi- 
gibles en  argent,  soit  parce  que  les  contribuables 
ont  préféré  ce  mode  de  libération^  soit  parce  que. 
à  défatil  d'option  dans  le  délai  voulu,  les  cotes  sont 
devenues  exigibles  en  argent.  Dans  le  niéme  délai 
de  quinzaine,  le  receveur  municipal  adresse  au 
préfet  un  état  sommaire  faisant  connaître,  pour 
chacune  des  communes  de  sa  perception,  le  nom- 
bre de  journées  de  prestations  de  diverses  espèces 
que  les  contribuables  ont  déclaré  vouloir  acquit- 
ter en  nature,  et  le  montant  des  c(rtes  exigiMea 
en  argent. 

31.  Les  cotes  dn  rôle  des  prestation»  qui  sont 
payables  en  argent,  stdt  fante  de  déclaration  d'op- 
tion, soit  parce  qu'elles  n'ont  pas  été  acquittées 
en  nature  dans  le  délai  vonln,  sont  exigibles  par 

douzièmes,  comme  les  eontribniions  directes. 

32.  Les  poursuites  k  exercer  pour  la  rentnie 
des  cotes  exigibles  en  argent  sont  faites  selon  te 
mode  en  vigueur  pour  les  contributions  directes 
ot  sons  la  surveillance  des  rcceveui's  des  finances. 

33.  Les  receveurs  mouioipaux  rédigent  des  étals 
de  cotes  indûment  imposées  et  des  étals  de  entes 
irréconvrables.  Les  premiers  de  ces  états  sont 
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instruits  et  jugés  comme  eo  matière  d«  eentribu- 
tiODs  directes  ;  il  est  stataé  sur  les  seconds  par 
le  préfet  après  avis  du  conseil  municipal. 

34.  Les  râles  de  prestation  en  nature  étant 
portés  en  recette  et  en  dépense  aux  budgets  des 
communes,  les  remises  dues  aui  receveurs  mu- 
nicipaux sur  le  montant  total  de  ces  râles  doi- 
vent être  établies  conformément  aui  ordonnances 
i-oyales  des  17  avril  et  23  mai  1839  modiliées  et 
complétées  par  le  décret  du  37  juin  1876. 

GBAP.  D.  —  TAXB  TtCIlAU. 

35.  Les  critiques  fomulée:»  depuis  longtemps 
contre  la  taxe  des  prestations  ont  suscité  de  nom- 
breux projets  de  réforme  qnl  ont  abouti  au  rem- 
placement facultatif  de  la  totalité  on  d'une  partie 
de  eeUe  taxe  par  des  eentimes  communaux. 

Cette  transfonnatiou  a  été  opérée  par  Tart.  S 
de  la  loi  du  31  mars  1903,  qui  est  ainsi  conçu  : 

B  Dan!}  les  budgets  de  1 904  et  suivants,  les  con- 
seils municipaux  auront  la  faculté  de  remplacer 
par  une  taxe  vicLoale  le  produit  des  journées  de 
prestations  que  les  communes  sont  tenues  de  voter 
pour  les  chemins  vicinaux. 

c  Ce  remplacement  pourra  porter  soit  sur  la 
totalité  ou  sur  une  partie  de  la  prestalioo  indi- 
viduelle considérée  isolément,  soit,  après  que 
celle-ci  aura  été  entiérem^  convertie,  sur  la 
totalité  on  sur  une  partie  deja  prestation  des 
animaux  si  véhicules. 

■  La  taxe  vicinale  sera  représentée  par  des  cen- 
times additionnels  aux  quatre  contributions  di- 
rectes en  nombre  suifisant  pour  produire  une 
somme  équivalente  à  la  valeur  des  prestations 
ranplacécs.  Lorsque  ce  nombre  de  centimes  sera 
supérieur  à  20,  la  sobstituticm  devra  être  auto- 
risée par  le  conseil  général. 

«  Les  redevables  pourront  se  libéra*  en  nature 
de  la  taxe  vicinale,  pourvu  qu'elle  ne  soit  pas 
inlMenre  h  1  fr.  et  à  eonditloa  de  déclarer, 
dans  les  délais  prescrits,  qn^U  entendent  faire 
usage  de  cette  faculté. 

■  La  libération  en  nature  sera  soumise  aux  di^ . 
positions  qui  régissent  la  prestation. 

■  SUe  s'effectuera  soit  en  journées,  évaluées  aux 
prix  fixés  par  le  coiiseil  général  pour  le  rachat  de 
la  prestation,  soit  en  tâches,  d'après  un  tarif  de 
conversion  arrêté  par  la  commission  départemen- 
tale sur  la  proposition  du  conseil  municipal. 

■  Le  règlônent,  établi  en  conformité  de  l'art.  21 
de  la  loi  du  21  mai  I83i>.  sera  modifié  et  com- 
plété de  manière  à  assurer  l'exécution  du  présent 
article.  ■ 

36.  Des  instructions  concertées  entre  les  dé- 
partements de  l'intérieur  et  des  finances  ont  in- 
terprété les  dispositions  qui  précèdent  en  les 
complétant  sur  un  certain  nombre  de  poiiUs.  (C^rc. 
mtn.  M.  3  noo.  1903;  Cire,  adtnht.  confr.  Uir. 
\  noo.  1003:  Cire,  eompt.  puM.  A  sept.  1904.) 

Kous  allons  examiner  les  solutions  de  principe 
qu'elles  eoÂtknnent. 

37.  Le  remplacement  partiel  des  prestations, 
qu'il  s'agisse  soit  de  la  prestation  indÎTiduelle^ 
c'est-à-dire  des  jouraées  d'bomme,  soit  de  cette 
prestation  et  de  la  totaliié  ou  d'une  partie  de  la 
prestation  des  aidmaux  et  véhicules,  doit  toujours 
s'appliquer  i  des  journées  entières. 

38.  Lorsque  les  prestations  ne  sont  que  par- 
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tiellement  remplacées,  auquel  cas  la  taxe  des 
prestations  et  la  taxe  vicinale  existent  simultané- 
ment, les  deux  taxes  fout  l'objet  d'uu  râle  unique, 
mais  elles  restent  néanmoins  distinctes.  Les  con- 
tribuables qui  usent  de  la  faculté  d'option  ont 
en  conséquence  à  faire  une  déclaration  double 
ou  simple,  suivant  qu'ils  entendent  se  libérer  en 
nature  des  deux  taxes,  ou  seulement  de  Tune 
d'elles. 

L'option  en  nature  ne  peut  d'ailleurs  s'appli- 
quer i  la  taxe  vicinale  que  si  celle-ci,  considérée 
isolément,  est  égale  ou  supérieure  à  I  fr. 

39.  Le  délai  d'option  pour  Texécutlon  en  na- 
ture de  la  taxe  vicinale  est  d'un  mois  ;  ce  délai  a 
pour  point  de  départ,  comme  en  matière  de  pres- 
tation, la  date  de  la  publication  du  réle. 

40.  A  raison  de  la  faculté  donnée  aux  ledcTa- 
bles  de  se  libérer  en  nature  de  la  taxe  Ticinale, 
Il  a  été  admis  par  les  deux  administrations  inté- 
ressées que  les  centimes  constituant  la  taxe  vici- 
nale devaient  être  considérés  comme  une  modalité 
de  la  taxe  des  prestations  et  ne  pouvaient  dés  lors 
être  soumis  au  régime  des  centimes  communaux 
proprement  dits  que  dans  la  mesure  ob  les  prin- 
cipes qui  régissent  cette  dernière  taxe  n'.v  faisaient 
pas  obstacle. 

De  cette  interpi'étalioo  il  résulte  : 

1°  Que  les  ceutimes  constituant  la  taxe  vici- 
nale sont  calculés  suivant  les  régies  admises  pour 
les  centimes  addîlionaels  ordinaires,  c'est-à-dire 
eu  tenant  compte,  pour  la  contribution  foncière 
(propriétés  bâties  et  propriétés  non  bdUes),  des 
principaux  fictifs  prévus  par  l'art.  2Û  de  la  loi  du 
6  août  1 890  {vog.  GaatrllHiUaDa  dlraetai.  n"  ibi  et 
que,  d'autre  part,  les  dégréTements  qui  affectent 
le  principal  des  contributions  directes  ont  lenr 
répercussion  sur  la  taxe  vidnale  au  môme  titre 
que  sur  les  centimes  ordinaires  ; 

2"  Que  la  taxe  vicinale,  anirant  le  régime  admis 
pour  la  prestation,  ne  snppwte  ni  centimes  pour 
non-valeurs,  ni  centimes  pour  fi'ais  de  perception, 
et  que  les  dégrèvements  dont  elle  est  l'objet, 
quand  le  principal  qui  lui  sert  de  base  a  été  ré- 
duit, viennent  en  diminution  du  produit  des  râles. 
Toutefois,  cette  dernière  solution  ne  s'applique 
qu'aux  dégrèvements  de  droit  commun  accordés 
à  titre  de  décharges  ou  réductions;  ceux  qui  ont 
le  caractère  d'exemptions  temporaires  ou  de  re~ 
mises  et  modérations  n'oifectent  pas  la  taxe  vici- 
nale. Les  dégréveojenta  dus  sur  la  taxe  vicinale 
sont  accordés  d'of&ce  en  même  temps  que  ceux 
prononcés  sur  les  contributions  dont  cette  taxe 
est  l'accessoire. 

41.  Bien  que  l'émission  de  rOles  supplémen- 
taires soit  autorisée  en  matière  de  prestations  {vop. 
E"  2ô  çi-detivi^y  le  mode  d'assiette  de  la  taxe 
Ticinale  exclut  la  possibilité  d'établir  des  rAles  de 
cette  nature.  La  taxe  vicinale  ponvast  être  due, 
cmnme  la  contribution  personnelle-mobilière,  dans 
la  commune  qu'un  contribuable  a  quittée  dans  le 
laps  de  temps  écoulé  entre  le  travail  des  muta- 
tions et  le  I"  Janvier,  il  a  été  décidé,  d'auti-e 
part,  que  ce  contribuable  ne  devait  être  imposé 
snppléuientairemeot  aux  prestations  iisa  nouvelle 
rcsideuce  que  dans  la  mesure  où  celte  imposition 
ne  ferait  pas  douUe  emploi  avec  sa  taxe  vicinale  : 
si  cette  taxe  remplace  la  totalité  de  la  prestation. 
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il  est  affranchi  de  toute  cotisation  dans  la  com- 
mune de  3a  nouvelle  résidence  ;  si  elle  ne  porte 
que  sur  la  prestation  indiriduelle  il  y  est  impo- 
sable, par  rôle  supplémentaire,  mais  seulement 
pour  ses  chevaux  et  voitures. 

'42.  Il  peut  se  produire  que  les  eotisatims  de 
certains  redevables  de  la  taxe  vicinale  soient  tel* 
tentent  minimes  qu'elles  ne  couvrent  pas  les  frais 
de'rOle  auxquels  elles  donnent  lieu.  Les  com- 
moiies  ont  dès  lors  Inl^rSt  à  en  faire  abandon. 
En  conséquence,  fadministratlon  s'abstient  de 
comprendre  dans  les  râles  les  cotisations  infé- 
rieures à  10  centimes,  k  moins  qu'elles  ne  con- 
cernent les  contribuables  qui  sont  passibles  à  la 
fois  de  la  taxe  vicinale  et  de  ta  taxe  des  presta- 
tions dans  les  communes  où  cette  dernière  taxe 
n'est  roniplacée  qu'en  partie. 

43.  Le  montant  de  la  taxe  vicinale  est  fixé  au 
moyen  de  l'état-matrice  de  la  taxe  des  prestations, 
qui  continue  i  être  revisé  annuellement. 

44.  Les  conseils  municipaux  votent  dans  leur 
.cession  de  mai  le  nombre  de  journées  de  presta- 
tions à  imposer  dans  la  commune  ;  ils  indiquent 
en  même  temps  s'ils  entendent  substituer  une 
taxe  Ticinile  aux  prestations  et,  le  cas  échéant, 
sur  quels  éléments  portera  la  taxe  vicinale.  Us 
n'ont  pas  à  spécitter  le  nombre  des  centimes  ad- 
ditionnels correspondant  anx  prestations  suppri- 
mées. 

Ce  soin  incombe  aux  directeurs  des  contribn- 
Uons  directes  qui  déterminent  provisoirement  Le 
nombre  des  centimes  ii  imposer  en  se  servant  des 
éléments  de  ctdcol  que  leur  fournissent  les  rflles 
de  Tannée  en  cours.  Dans  le  cas  où  les  chaires 
dcM  communes  établies  d'après  ces  données  excè- 
dent la  limite  légale  de  20  centimes,  les  délibé- 
rations des  conseils  mnaicipaux  sont  renvoyées 
il  la  préfecture  pour  être  soumises  à  l'approba- 
tion du  conseil  général  dans  sa  session  du  mois 
d'août.  Ultérieurement,  lorsque  le  principal  des 
rOles  de  l'année  suivante  est  arrêté  ainsi  qoe  le 
total  des  journées  de  iH^taUons  de  la  môme  an- 
née, il  est  prooédé  ii  la  déterminatioa  exacte  da 
nombre  des  centimes,  et,  s'il  résulte  de  ce  non- 
veau  calcul  qne  les  délibérations  de  certaines  mu- 
nicipalités auraient  dû  être  approuvées,  alors  que 
tout  d'abord  celte  formalité  n'av^t  pas  paru  né- 
cessaire, elles  sont  sanctionnées  par  la  commission 
départementale,  à  Inqat^e  le  conseil  général  doit 
avoir  préalablement  délégné  ses  poavoirs  i  cet 
elTet. 

45.  Gomme  son  nom  l'indique,  la  taxe  vicinale 
ne  peut  être  substituée  qu'aux  journées  de  pres- 
tations votées  pour  l'entretien  des  chemins  vici- 
naux et  non  à  celles  qui  auraient  pour  objet  de 
pourvoir  i  l'entretien  des  chemins  ruraux. 

46.  Tous  les  contribuables  passibles  d'une  taxe 
vicinale  susceptible  d'être  mise  en  recouvrement 
reçoivent  un  avertissement  qui  est  délivré  gra- 
tuitement. £.  DxsSiBT. 

PRfiVARIGATIOK.  C'est  un  manquement  pour 
un  fonctionnaire,  un  juge,  un  officier  ministériel, 
aux  devoirs  de  sa  charge  et  le  fait  de  trahir  l'in- 
térêt ou  la  cause  qu'on  esttenu  de  sontonlr.  {Vojf. 
rWMtlMUlTM,  n*'  73  et  79.) 

PRÉVÔTÉS,  roy.  Juttee  BiUtalra,  n"*  53  et 
saiv. 


PRIMES.  Voi/.  Sériolonltara,  Sacre,  ToztllM. 
PRIMES  A  LA  CONSTRUCTION  ET  A  LA 
KAVIIÎATIOM.  Vog.  Marine  ■arekaii*,  n^  41 

et  suiv. 

PRISE  A  PARTIE.  Yùg.  rtBoUMUolrvs,  n**  79 

et  S6. 

PRISES  D'EAÏÏ.  Koy.  VsIms,  ehap.  II,  sect.  3 
et  4.  Pour  les  prises  d'eau  dans  les  co«»  tfeam 
non  navigables,  trog.  ce  mot,  n*  8  et  soi*. 

PRISES  MARITIMES,  i.  Une  prise  est  la  sai- 
sie d'un  navire  et  de  tout  on  partie  de  sa  cargai- 
son, faite,  en  temps  de  guerre,  par  un  belligérant 
ou  en  son  nom  et  jmt  celui  auquel  il  en  a  donné 
le  pouvoir,  afln  de  se  l'approprier  et  d'«n  dé- 
pouiller le  propriétaire. 

SOMMAIBK. 

dâp.  1.  ni  tàrvnxt,  2  à  U. 

H.  BU  JDSUUIT  BIS  pusn. 
8«et.  1.  De  l'laftniotto&,  15  à  25. 

S.  Du  otDsell  des  prlaei,  3G  à  34 . 
S.  Ou  JogesM&t  sur  appel,  35  i  38. 

Gup.  m.  K  U  uiTOATioi  tT  H  U  lÉpaamm 
BIS  mut,  3S  k  42. 

oip.  I.  —  m  unoni. 

S.  Ceat  un  principe  du  dnrit  des  gens  qu'en 
temps  de  guerre  maritime  un  belligérant  peut  lé- 
gitimement capturer,  pour  s'en  emparer,  les  na- 
vires ai^rtenant  aux  sujets  de  son  ennemi. 

Ce  droit  de  capture  peut  être  exercé,  soit  di- 
rectement par  l'État  belligérant  lui-même,  soil 
indirectement,  et  par  délation  de  cet  État,  par 
des  corsaires  ou  armateurs  partieulien  pourras 
de  commissions  spéciales. 

3.  Cependant,  dès  l'année  1864,  lors  de  ta 
guerre  d'Orient,  les  gouvernements  français  el 
anglais,  mus  par  le  désir  de  diminuer  autant  que 
possible  les  maux  de  la  guerre  et  d'en  restreindre 
les  opérations  aux  forces  régulièrement  organisées 
de  l'Eut,  déclarèrent,  les  28  et  29  mars  IU54. 
que  leur  Intention  était  de  ne  pas  délivrer  des 
lettres  de  marque  pour  autoriser  les  amwnients 
en  course  contre  le  pavillon  russe. 

A  la  pdx,  en  18S6,  la  course  fut  ab^e  parla 
déclaration  des  plénipotentiaires  siégeant  an  Con- 
grès de  Paris,  dont  le  paragnqthe  1**  est  ainsi 
libellé  :  «  La  course  est  et  demeure  abtdie.  » 

A  l'exception  de  rKspagne  et  des  États-Unis 
d'Amérique,  toutes  les  puissances  maritimes  col 
snceessivement  adhéré  à  cette  déclaration.  Le 
refus  opposé  par  les  États-Unis  ne  provenait  pas 
du  désir  de  vwr  conserver  l'institution  barbare 
des  corsaires.  Leur  gouvernement  demandait  l'a- 
bolition complète  du  droit  de  capture.  U  s'a  pas 
pu  l'obtenir  •  la  question  est  restée  ouverte  et 
l'on  a  vu,  pendant  ta  guerre  de  Sécession,  des 
corsaires  recevoir  des  lettres  de  marque  en  bonne 
forme.  [Vog.  HattraUté.) 

Dans  les  guerres  qui  ont  eu  lieu  en  Europe 
depuis  l'année  1856,  il  n'a  pas  été  fait  d'autres 
captures  sur  mer  que  celles  qui  ont  été  effectuées 
par  des  bâtiments  de  guerre  appartenant  anx 
betligéraots. 

4.  La  droit  de  saisir  en  mer  les  navires  ma^ 
chauds  en  temps  de  guerre  s'exerce  n«i  seule- 
ment sur  les  navires  portant  le  pavillon  de  l'État 
ennemi,  mais  également  sur  les  navires  réputés 
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ennemis  ou  faisant  acte  d^nnemi.  et,  en  certains 
cas,  sur  hes  navires  netitrea,  alliés  ou  nationaux. 
CVst  là  lin  principe  général  qui,  tout  incontesté 
qn'il  suit,  a  cependant  donné  lieu,  dans  son  ap- 
plication pratique,  i  de  grandes  diOcaltéa  et  a 
soaleré  des  direrfencea  considérables,  noo  seu- 
lement dans  Popinion  des  publieistes,  mais  éga- 
leoientdaDs  les  doctrines  adoptées  par  les  pri^- 
paux  gouvemements  de  TEtirope  etde  TAmérique. 

6.  ia  effet,  les  questions  qni  naissent  de 
raxereice  du  droit  de  btocus  et  de  celui  de  saisir 
ta  contrebande  de  guerre  ne  sont  pas,  dans  tous 
tes  pays,  résolues  do  la  même  façon,  et  l'on  ne 
s'accorde  pas  ddvantage ,  quant  à  l'étendue  du  droit 
de  capture,  sur  la  distinction  à  faire  entre  le  na- 
vire et  son  chargement. 

6.  La  législation  française,  la  seule  dont  nous 
ayons  à  nous  occuper  ici.  déclare  de  bonne  prise: 
1°  tous  bfltiments  appartenant  aux  ennemis  de 
l'État  0(1  commandés  par  des  pirates,  forbans  on 
autres  gens  courant  la  mer  sans  comnUssion  spé- 
ciale d'aucune  puissance;  2**  tout  bâtiment  com- 
battant sous  un  autre  pavillon  que  celui  de  TÉtat 
dont  il  a  commission,  on  ayuit  commission  de 
deni  puissances  différentes;  3*  les  bfttiments  et 
letin  eliargements.  en  tout  ou  en  partie,  dont  la 
neutralité  n'est  pas  justiflée  conformément  aui 
règlements  on  traités.  (Arr.  2  prair.  an  XI, 
art.  hX^hlet  &3.) 

7.  Sien  que  l'arrêté  de  prairial  an  XI,  en  dé- 
clarant de  bonne  prise  les  bâtiments  appartenant 
aux  ennemis  de  l'État,  ne  fit  pas  mention  de  leurs 
chargements,  ceux-ci  ont  toujours  été  en  France 
de  bonne  prise,  quel  qn'en  fût  le  propriétaire, 
neutre  ou  allié.  (O.d'aoMlOSl,  Hv.  llI.ttt.lX, 
art.  7.) 

8.  La  déclaration  impériale  du  29  mars  1854 
dérogea  toutefois  en  faveur  des  neutres  à  ce  prin- 
cipe de  notre  droit  en  décidant  que,  pendant  la 
fiuerre  contre  la  Russie,  la  propriété  des  neutres, 
autre  que  la  contrebande  de  guerre,  trouvée  à 
bord  des  bâtiments  ennemis,  ne  serait  pas  con- 
fisquée. 

Cette  dérogation  est  devenâe  nne  règle  de 
notre  législation,  que  la  célèbre  déclaration  du 
16  avril  1856  a  consacrée  en  ces  termes:  «  La 
marchandise  neutre,  à  Texception  de  la  contre- 
bande de  guerre,  n'est  pas  salsissable  sous  pavil- 
lon  ennemi.  • 

9.  D'après  la  définition  qae  nous  avons  donnée 
ies  prisa  maritimes,  il  ne  saurait  y  avoir  de 
prise  légitime  sans  guerre  déclarée.  Ce  principe 
ne  doit  cependant  pas  être  entendu  dans  ce  sens 
qu'une  déclaration  de  guerre  ofBcielle  soit  indis- 
pensable pour  légitimer  la  course  en  mer  :  il  est 
an  eonbvire  admis  que  des  actes  hostiles  peuvent 
également  constituer  l'état  de  guerre  réel,  et  c'est 
ainsi  qu'un  blocus,  par  exemple,  lorsqu'il  est 
officiellement  déclaré  au  gouvernement  de  l'État 
dont  les  ports  sont  bloqués,  et  notîtlé  aux  navires 
neutres  qui  tenterolent  de  commercer  avec  ses 
ports,  donne  ouverture  k  une  juste  application 
dn  droit  de  prise. 

10.  OaelqDeToIs  cependant,  même  après  nne 
déclaration  de  guerre  formelle,  le  droit  de  prise 
peut  ne  pas  s'exercer  immédiatement  on  ne 
s'exercer  que  sur  certains  narires  ennemis.  C'est 


ainsi  qu'au  dt^but  de  la  guerre  contre  la  Russie, 
les  gouvernements  de  France  et  d'Angleterre, 
voulant  concilier  tes  intérêts  du  commerce  avec 
les  nécessités  de  la  guerre  et  protéger  les  opèra- 
tiiHis  engagées  de  bonne  foi,  accordèrent  aux  na- 
vires nusea  qui  se  trouvaient  dam  les  ports  d« 
leur  domination,  nn  délai  sutBsant  ponr  en  sortir 
Ubrement  et  se  rendre  directement  dans  nn  port 
neutre  on  un  port  russe  non  bloqué,  sans  cralote 
d'être  capturés  dans  l'intenralte.  {Déct.  imp.  27 
mars  et  15  avril  I8S1.) 

fi.  D'un  autre  cété,  plusieurs  traités  de  com- 
merce stipulent  un  certain  délai  après  la  déclara- 
tion de  guerre,  pendant  la  durée  duquel  teschar- 
gements  d'articles  réputés  contrebande  de  guerre 
faits  dans  l'ignorance  de  la  rupture,  ou  les  mar- 
cbandises  diargées  par  les  neutres  à  bord  des 
bâtiments  ennemis,  ne  seront  point  confisqués. 

Cette  dernière  stipulation  ne  saurait  plus 
aujourd'hui  recevoir  d'application  pratique  qo'k 
l'égard  du  commerce  des  nations  dont  les  gou- 
vernements n'ont  pas  adhéré  la  déetaration  dn 
Congrès  de  Paris. 

12.  Lorsqu'une  gueire  vient  à  finir,  il  est  d'u- 
sage de  fixer,  au  moment  de  la  conclusion  de  la 
paix,  un  délai  proportionné  à  la  distance  des 
lienx,  passé  lequel  tes  prises  doivent  être  rendues 
à  leurs  propriétaires, 

13.  Les  prises  ne  deviennent  pumt  de  plein 
droit  la  propriété  dn  capteur  ;  leur  sort  détend 
de  juges  Institués  pour  prononcer  sur  leur  vali- 
dité. 

C'est  une  question  célèbro  dans  l'histoire  du 
driHt  des  gens  maritime  qne  celle  de  savoir  quel 
est  le  juge  compétent  de  la  légitimité  des  prises 
et  des  saisies  faites  sur  les  neutres  en  temps  de 
guerre.  L'usage  moderne  a  cependant  générale- 
ment attribué  ce  jugement  à  la  juridiction  de 
l'État  belligérant  dtHot  les  forces  navales  ont  opéré 
la  capture. 

14.  Le  titre  IX.  du  livre  III  de  l'ordonnance 
d'août  1681,  le  règlement  du  26  juillet  1778, 
les  arrêtés  des  29  Mmaire  et  6  germinal  an  VIII, 
9  veatAse  an  IX  et  3  prairial  an  XI,  la  déclara- 
tion impériale  du  29  mars  1854  et  le  décret  du 
18  juillet  1854,  umstitaent  l'ensemble  de  n^re 
législation  actuelle  sar  les  prises.  Nous  allons 
analyser  sommairement  leurs  principales  dispoti- 
Uons. 

CUV.  n.  —  m  msmn  »  nnn. 

Saet.  1.  —  Be  l'instraotton. 

15.  Aussitôt  après  la  prise  d*un  navire,  le  capi- 
taine qui  l'a  effectuée  doit  dresser  ou  faire  dresser 
par  le  commissaire  ou  l'écrivain  de  marine  em- 
barqué à  son  bord  un  procès-verbal  qui  constate 
exactement  le  lieu  et  l'époque  de  la  capture,  ainsi 
que  toutes  ses  circonstances.  Il  saisit  ensuite  et 
place  sous  scellés  tous  les  papiers  de  bord  et  les 
marchandises  qui  composent  la  cargaison,  fait 
dresser  l'inventaire  du  navire  capturé  et  met  li 
bord  un  équipage  pour  le  conduire  en  France. 

On  procéderait  de  la  même  manière  s'il  s'agis- 
sait de  la  prise  d'un  corsaire  ou  d'un  pirate; 
mais,  dans  le  cas  de  capture  d'un  bâtiment  de 
gnerre,  il  suBt  de  constater  le  bit  sur  le  journal 
de  bord,  et  le  capitaine  capteur  a  toute  latitude 
lour  pourvoir  â  la  conduite  de  sa  prise  de  la 
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manière  la  plus  conforme  à  la  sécnrité  des  équt- 
[wges  auxquels  il  la  confie.  {An:  2  prair.  an  XI; 
ari.  59;  D.  15  atrtU  1851.  art.  292  et  293.) 

16.  he  capitaine  qui  a  capturé  un  corsaire  ou 
un  bâtiment  marchand  ne  peut  distraire  de  sa 
prise  aacun  des  individus  trouvés  ë  bord;  mais 
te  commandant  d^un  croiseur  qui  a  pris  un  bâti- 
ment de  guerre  ennemi  peut  toujours,  s'il  le  juge 
utile,  transborder  sur  sou  propre  navire  une  partie 
de  Téquipage  du  navire  capturé. 

17.  Toutes  les  lettres  officielles  ou  particulières 
trouvées  k  bord  des  bflUments  capturés  doivent 
itn  adressées  sans  délai  au  miDl^  de  la  ms- 
rlne.  {Arr,  2  prair.  an  XI,  art.  68.) 

18.  Toute  prise  devant  être  jugée,  il  n'est  pas 
permis  au  capitaine  qui  en  a  bit  une  de  la  dé- 
traire, non  plus  que  de  consentir  k  nn  traité  de 
rançon,  sauf  le  cas  de  force  majeure  bien  cons- 
tatée, et  encore  Tacte  de  rançon  doit-il  alors  être 
déféré  à  la  juridiction  cbargée  du  jugement  des 
prises. 

19.  Les  prises  doivent  être  conduites  dans  le 
port  de  France  le  plus  rapproché,  le  plus  acces- 
sible et  le  plus  sûr,  on  dans  un  port  de  la  pos- 
session française  la  plus  voisine;  mais  si  des 
circonstances  de  force  majeure  ne  permettent  pas 
de  conduire  une  prise  en  France,  elle  peut  être 
amenée  dans  un  port  allié  ou-  même  neutre  oïi 
réside  nn  consul  de  France,  avec  lequel  l'officier 
eondoctenr  doit  alors  se  concerter  pour  assnrer, 
si  c'est  possible,  son  envoi  ultérieur  en  Fruee. 

20.  Dés  qu'une  prise  est  arrivée  dans  nn  port 
français,  ie  e^taine  eonduetear  est  tenu  d'en 
foire  la  déclaration  &  l'officier  d'administration  de 
la  marine.  GeUe  déclaration  est  le  premier  acte 
de  la  procédure  k  laquelle  toute  prise  doit  donner 
lieu.  (0.  d'août  1681,  Uv.  III,  tU.  IX,  aH.  21  ; 
Arr.  2  prair.  an  XI,  art.  66.) 

21-  L'officier  d'administration  du  port  procède 
ensuite,  de  concert  et  avec  Tassistanee  da  prin- 
cipal préposé  des  douanes,  è  l'instruction  de  la 
procédure  qui  conduit  au  jugement  de  la  prise. 

Cette  instruction,  qui  doit  être  commencée 
dans  les  vingt-quatrè  heures,-  au  plus  tard,  de  la 
réception  du  rapport  de  Tofficier  conducteur  et  de 
la  remise  des  pièces  qui  raccompagnent,  consiste 
dans  la  vérification  des  scellés,  la  réception  et 
TaSirmation  des  rapport  et  déclaration  du  cbef 
conductetu*.  l'iot£rrogatoire  de  trois  prisonniers 
au  moins,  dans  le  cas  où  il  s'en  tronve  un  pareil 
nombre,  et  celui  de  l'équipage  conducteur  lors- 
■^'one  prise  est  amenée  sans  prisonniers,  Pinven- 
taire  des  pièces,  états  ou  manifestes  de  charge- 
ment qui  Mt  été  remis  on  qni  ont  été  trouvés  à 
bord,  la  tndnetion  des  pièces  de  bord  par  un 
interprète  juré,  lorsqu'il  y  a  lien.  {Arr.  2  prair. 
an  XI,  art.  69  à  75.) 

23.  Lorsque  la  procédure  d'instniction  est  ter- 
minée, l'officier  d'administration  de  la  marine  qni 
y  a  procédé  doit  lever  les  scellés,  faire  décharger 
les  marchandises  qui  composent  le  chargement 
de  la  prise,  et  même  en  ordonner  la  vente  provi- 
soire, lorsque  la  nécessité  en  a  été  constatée  par 
des  experts  commis  ad  hoc.  {Arr.  2  prair. 
an  XI.  art.  78  à  81.) 

23.  Dam  les  dix  jours  qni  suivent  la  clAture 
de  l'instmction,  l'officier  d'administration  de  la 


marine  doit  envoyer  au  ministre  de  la  marine  t«« 
les  actes  par  lui  faits  et  toutes  les  pièces  troovéei 
il  bord.  {Arr.  6  germ.  an  VIII,  arl.  12.) 

24.  Lorsque  des  prises  sont  conduites  dans  des 
ports  de  nos  colonies,  il  est  procédé  de  la  même 
manière  et  par  les  mêmes  agents  que  lorsqu'elles 
sont  conduites  dans  un  port  de  notre  territoire 
continental.  {Arr.  6  germ.  an  VIII,  art.  19.) 

25.  Quant  aux  prises  conduites  dans  des  ports 
étrangers,  les  consuls,  appelés  à  suppléer  les  ad- 
ministrateurs de  la  marine,  ne  peuvent  en  faire 
riDStraction  que  lorsque  les  traités  conclus  entre 
la  France  et  les  puissuiees  sur  le  tcnitoire  de»- 

Îiuelles  ces  consuls  rteident,  les  y  aatorisent. 
Arr.  6  ^erm.  an  VIU,  art.  23.) 

Seet.  I.  —  Bi  euiséU  des  pdaes. 

26.  Le  eoBseil  des  prises,  qui  a  été  rétabli  par 
le  décret  du  18  joillet  lS5i.  estcbaiyéde  statuer 
sur  la  validité  de  toutes  les  prises  maritimes 
dont  te  jugement  doit  appartenir  à  l'autorité  fran- 
çaise. 11  statue  également  sur  les  contestations 
relatives  à  la  qualité  des  navires  neutres  on 
ennemis,  naufragés  ou  échoués  et  sur  les  prises 
maritimes  amenées  dans  les  ports  de  nos  colonies. 
{D.  l&juill.  1854,  art.  2.) 

27.  Les  prises  dont  le  jugement  appartient  k 
la  juridiction  française  sont,  indépendamment  de 
celles  faites  isolément  par  un  ou  plusieurs  UUi- 
ments  de  la  manne  nationale  :  1<^  celles  qui  ont 
pu  être  faites  en  commun  par  les  forces  navales 
alliées,  lorsque  c'est  un  officier  français  qui  a  en 
le  commandement  supérieur  pendant  l'actlui; 
2"  les  bâtiments  marehands  français  qui  ont  pu  être 
capturés  par  un  eroisenr  allié.  {Cmtventton  arec 
la  Grande-Bretagne  10  mat  1854.  art.  1  et  3.) 

28.  Le  conseil  des  prises  est  composé:  l*d*na 
conseiller  d'État,  président;  2°  de  six  membres, 
dont  deux  pris  parmi  les  maîtres  des  requêtes  au 
Conseil  d'État;  3**  d'un  commissaire  du  Gouver- 
nement. Un  secrétaire-greffier  est  en  outre  attaché 
au  conseil.  {D.  iSjuiU.  1854,  art.  3.) 

29.  Le  ministre  de  la  marine  transmet  au  com- 
missaire du  Gouvernement,  pour  en  saisir  le 
conseil,  les  dossiers  d'instruction  qui  lui  sont 
adressés  des  ports  et  en  accompagne  l'envoi  d'un 
avis  motivé. 

Il  est  alors  procédé  à  l'instruction  complémen- 
taire devant  le  conseil  ;  celle-ci  a  Ueo  par  simples 
mémoires  signés  par  les  parties,  c'est-à-dire  les 
défendeurs,  ou,  en  leur  nom,  par  un  avocat  an 
Conseil  d'État. 

Les  consuls  étrangers  ne  peuvent  pas  servir  d'a- 
vocats à  leurs  nationaux.  Les  observations  qu*ils 
sont  autorisés  ii  présenter  doivent  être  sonmises 
an  commissaire  du  Gouvernement  prés  le  eoHeQ 
des  prtees.  {Même  déer.,  art.  9;  De  Pistovs  et 
Dnviauv,  Traité  des  priée*  marUimet,  U, 
p.  317.) 

Le  commissaire  d»  Gouvernement  donne  set 
conclusions  sur  chaque  afTaire.  La  remise  de  ces 
conclusions  au  membre  du  conseil  cbargé  de 
rapporter  l'affaire  en  sémce  et  de  préparer  le 
projet  de  décision  ctAt  l'instruction,  dont  la  durée 
totale  ne  peut  dépasser  trois  mois  pour  les  prises 
conduites  dans  les  ports  de  la  Méditerranée,  et 
deux  seulement  pour  celles  qui  ont  été  auenièes 
dans  un  de  nos  antres  ports,  le  tout  k  con^tM' 
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da  jour  de  rearegfstraneiit  du  dosider  au  secré- 
tariat du  ««DS^I.  {Arr.  6  germ.  an  VIII,  art.  1 3  ; 
D.      Juill,  art.  3  et  1.)  La  disposition 

qui  prescrit  au  conseil  des  prises  de  juger  dans 
un  déUi  déterminf  est  naturetlement  dépourvue 
de  MiKtioD. 

30.  Les  séances  du  conseil  ne  sont  pas  publi- 
ques et  ses  déeisions  ne  peurent  être  rendues  que 
par  cinq  membres  au  moins.  {D.  \%  juiU.  18M, 
art.  4.) 

31.  Les  décisions  du  conseil  ne  sont  exécu- 
toires que  huit  jours  après  la  communication  offi- 
cielle qui  en  est  faite  aux  ministres  des  affaires 
étrangères  et  de  la  marine  par  le  commissaire  du 
GouTememeot.  {Id.,  art.  à.)  Cette  intervention 
du  GeuTemeaient  afant  l^exécnflon  d'une  décision 
du  conseil  des  prises  est  d'autant  plus  nécessaire 
que  la  validatioD  d'une  prise  peut  devenir  un 
casui  àelU.  Le  fait  a  failli  se  produire  en  1S36 
entre  la  France  et  les  Ëtats-llnis.  (Di  Futoti  et 
Devuvt,  li.  p.  2à3.) 

32.  Ces  décisions  penrent  être  déférées  en 
appel  au  Conseil  d'État,  soit  par  le  commissaire 
du  GoaTemement,  soit  par  les  parties  Intéressées. 

Ce  recours,  sauf  toutefois  pour  la  répartition 
déUnitive  du  produit  des  prises,  n'a  pas  d'effet 
suspensif,  à  moins  que  le  conseil  n'ait  ordonné 
que  l'exécution  de  sa  décision  n'aurait  lieu  qu'a 
la  charge  de  fournir  caution. 

Il  doit  être  exercé  par  le  commissaire  du  Gou- 
Ternement  dans  les  trois  mois  de  la  décision,  et 
par  les  parties  Intéressées  dans  les  trois  mois  de 
la  notification  de  cette  décision.  (D.  18  jniU. 
1854,  art.  6.) 

33.  Cette  notifleation  doit  srolT  lien  k  la  dlli- 
genee  des  parttes  Intéressées.  En  fait,  c'est  au 
nom  do  comBdssaire  du  Gouvememnit  qui  re- 
présente les  équipages  de  li  marine  natimale, 
que  les  décisions  du  conseil  des  prises  suit  nod- 
ttées  aux  capturés,  e'est-fr-dire  aux  parties  qui 
se  sont  présentées,  ou,  k  leur  défaut,  au  capitaine 
qui,  dans  tioe  procédure  de  prise,  représente  lé- 
galement tons  les  intéressés,  tant  dans  l'arme- 
ment que  dans  la  caisson  du  navire  qu'il  eon- 
Bundiilt. 

34.  C'est  également  à  la  diligence  des  parties 
intéressées,  mais  avec  le  conetturs  et  la  présence 
de  l'officier  d'administration  de  la  marine  et  du 
principal  préposé  des  douanes,  que  les  décisions 
du  conseil  des  prises  sont  mises  à  exécution.  {Arr. 
6  germ.  an  VIII,  art.  14^  et  2  prair.  an  XI, 
art.  84.) 

téet.  S.  —  Bi  JageBeat  nr  ^pel. 

36.  Ce  n'est  que  dans  le  coart  intmalle  de 
1800  à  1806- que  le  conseil  des  prises  a  étéjDge 
en  denier  ressort  de  la  validité  ou  de  l'invalidité 
des  prises.  Sons  l'ancienne  monarcble,  on  appe- 
lait de  ses  décisions  devant  le  conseil  des  Jlnan- 
ees,  et,  de  1806  6  1814,  ce  fut  an  GooseC  d'Bt^ 
qu'elles  furent  déférées. 

Dans  des  matières  qui, comme cellesdes prises, 
impliquent  autant  de  questions  contentienses  ou 
politiques,  cette  procédure  en  plusieurs  instances 
est,  il  faut  bien  le  reconnaître,  une  précieuse  ga- 
rantie tant  pour  les  capturés  que  pour  les  cap- 
teurs, et  elle  prévient,  en  outre,  les  réclamations 
diplomatiques  contre  la  décision  des  prenriers 


juges.  NotrednritconveBtionnel,notammentnotré 
traité  de  1742  avec  le  Danemark,  pose  d'ailleurt 

cette  double  jnridiotlon  comme  un  principe  for- 
me) et  comme  une  obligation. 

36.  Dans  l'état  actuel  de  notre  lé^slation.  les 
appels  des  décisions  du  conseil  des  prises  sont 
jugés,  en  assemblée  générale  du  Conseil  d'Âtat. 
sur  le  rapport  de  la  section  compétente.  Ces 
recours  ne  peuvent  être  introduits  devant  le 
Conseil  d'âtat  dans  les  formes  établies  pour  les 
alTaires  contentienses.  {D.  itjanv.  1855.) 

37.  Quant  a  la  forme  dans  laquelle  cet  appel 
doit  être  interjeté  et  soutenu,  elle  est  la  même 
que  dans  toutes  les  affaires  portées  au  Conseil 
d'État  et  suivies  par  les  avocats  près  ce  conseil, 
ehai^  exclusivement  de  signer  les  mémoires 
présentés  au  nom  des  parties. 

Le  Conseil  d'État  peut  toujours,  du  reste,  avant 
de  juger  au  fond,  ordonner,  par  une  décision  pré- 
paratoire, qu'il  sera  sursis  k  l'exécution  d'une 
décision  du  conseil  des  prises  contre  laquelle  un 
pourvoi  est  dirigé,  ou  qu'il  sera  fourni  une  caution 
avant  cette  exécution.  (D.  IHjulU.  1854,  arï.  (j.) 

38.  Il  n'existe  pas  contre  les  arrêts  du  conseil 
des  prises  d'autre  voie  de  recours  que  l'appet  au 
Conseil  d'État.  La  tierce  opposition  des  armateurs 
n'est  pas  recevable,  cor  le  capitaine  du  navire 
capturé  représente  tous  ies  intérêts  (C.  d'É'l. 
1*  juin  18781;  la  requête  civile  est  également 
inadmissible,  car  la  décision  est  plutét  politique 
que  judiciaire  {Coïts,  des  prises  3  pluviôse 
an  IX).  Etifin,  )'(^position  ne  peut  jamais  être 
admise,  puisque  dès  le  moment  de  la  capliu^  les 
deux  parties  n'ont  pas  cessé  d'être  en  présence. 
\Coiu.  des  prises  3  prairial  an  VIII;  De 
PisTovi  et  DmaoT,  11,  p.  337.) 

ciâF.  m.  —  n  u  utaaknn  n  n  u  liriniTMi 
m  nisn. 

39.  En  matière  de  prises,  11  laat  distinguer 
entre  la  llquidoUon  particulière  et  la  liqoidaUon 
générale.  La  première  est  celle  qui  se  fait  pour 
établir  le  produit  net  de  chaque  prise.  Lasecrade 
est  celle  qui  avait  pour  but  de  déterminer,  par  la 
comparaison  du  compte  de  mise  hors  des  frais  de 
croisière  d'un  bâtiment  armé  en  course,  avec  les 
liquidations  particulières  de  ses  prises,  la  perte 
ou  le  bénéfice  qui  en  résultait,  ainsi  que  la  répar- 
tition de  cette  perte  ou  de  ce  bénéBee  entre  les 
divers  intéressés  à  l'armement. 

40.  L'administration  de  la  marine  est  seule 
chargée  des  liquidations,  tant  générales  que  par- 
ticulières, des  prises  faites  par  les  bâtiments  de 
l'État,  on  éventnellement  par  des  corsaires,  soit 
seuls,  soit  concurremment  avec  des  bâtiments 
de  l'État.  {Arr.  fi  germ.  an  VIII,  art.  16,  17 
et  18.) 

41.  Les  liquidations  générales  des  croisières 
des  corsaires  devaient  toujours  être  eflectuées 
au  port  d'armomenti  tandis  qne  la  liquidation  par^ 
UcuBère  de  chaque  prise  se  fait  dans  le  port  où 
le  navire  a  été  amené  et  vendu. 

Quant  aux  prises  faites  par  les  bâtiments  de 
l'État,  leur  liquidation  particulière  s'effectue  éga- 
lement dans  le  port  où  elles  ont  été  vendues,  et 
leur  liquidation  générale  se  ftiit  dans  le  portd'at- 
tacbe  du  capteur. 

43.  Les  chapitres  III,  IV  et  V  du  titre  11  de 
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l*iuTdté  du  2  prairial  au  XI  tontiennenl  Tea- 
semble  de  notre  législation  sur  les  liquidations, 
tant  particulières  que  générales,  des  prises  faites 
par  les  corsaires,  ainsi  que  sur  leur  répartition. 

Quant  aux  prises  faites  par  les  bâtiments  de  le 
marine  nationale,  k  leur  liquidation  et  ii  la  dis- 
tribution de  leurs  produits,  tant  entre  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine  qu'entre  les  équipages 
capteurs ,  l'arrêté  spécial  da  9  ventAse  an  IX  établit 
à  cet  égard  des  régies  précises  et  complètes  aux- 
quelles il  nous  suffit  de  renvoyer. 

G.  bt  Vallat.  " 

Hn»  par  Loult  TargÊt, 
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La  procédure  spéciale  a  été  indiquée  aux  diffé- 
rentes matières  traitées  dans  le  Dictionnaire. 

PROCESSION.  Voy.  Gnltat,  o«*  ?8  jt  30. 

PROCËS-VERBADX  DE  CONTRAVENTION. 
1.  La  constatation  légale  d'un  bit  par  on  officier 
public  ou  agent  dans  ses  attributions  se  nomme 
procès-verbal.  Il  ne  s'agira  ici  que  des  procès- 
verbaux  ayant  pour  objet  la  constatation  des  cri- 
mes, délits  et  contraventions  aux  lois  de  police  ; 
et  plus  particulièrement  celle  des  contraventions 
aux  règlements  administratifs  concernant  la  grande 
voirie,  les  chemins  de  fer,  la  navigation,  le  rou- 
lage et  les  messageries,  les  fortifications  et  les 
bflUments  militaires. 


SOHHAiat. 
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2.  La  police  judiciaire  reclierebe  les  crimes,  ko 
délits  et  les  contraventions  de  simple  police,  en  ras- 
semble les  preuves,  en  cite  les  auteurs  devant  les 
tribunaux  compétents.  Cette  police  est  conflée  anx 
procureurs  de  la  IlépubUque  et  k  leurs  substitatâ, 
aux  juges  d'instruction ,  aux  commissaires  généraux 
de  police,  aux  commissaires  de  police,  aux  joges 
de  paix,  aux  officiers  de  gendarmerie,  aux  gardes 
forestiers,  gardes  champêtres  et  aux  gendames. 
Us  consignent,  dans  leurs  procès-verbaux,  la  na- 
ture et  les  circonstances  du  fait  contraire  i  Tordre 
public  et  anx  lois  et  règlements,  ainsi  qne  les 
preuves  et  indices  à  la  charge  de  ceux  qui  en 
seront  présumés  coupables.  (C.  d'I.  cr.,art.  9  H 
11.)  Par  an  décret  du  29  avril  1882,  la  sonreO- 
lance,  la  police  et  Texplottation  de  la  pèche  dans 
les  neuves,  rivières  et  canaux  navigables  et  BottL- 
bles,  non  compris  dans  les  limites  de  la  pèche  nu- 
riUme,  ainsi  qne  la  surveillance  et  la  police  dans 
les  canaux,  rivières,  ruisseaux  et  cours  d'eau 
quelconques,  non  navigables  ni  flottables,  sont 
placées  dans  les  attributions  du  ministère  des 
travaux  publics  et  confiées  ii  l'administration  des 
ponts  et  chaussées. 

3.  Les  préfets  des  départements  et  le  prélude 
police,  k  Paris,  peuvent  dresser  des  procès-ver- 
baux et  faire  tous  actes  à  l'effet  de  constater  tes 
crimes,  délits  et  contraventions.  {Id.,  art.  10.) 

4.  Les  agents  administratifs  dépendant  des  ad- 
ministrations des  ponts  et  chaussées,  des  forêts, 
de  renmgistreDient  et  du  timbre,  des  contrilw- 
Uons  indirectes,  des  octroia,  des  douanes,  sont 
insUtoès  pour  constater  les  délita  et  eontnratfions 
anx  hris  et  règlements  de  ces  différents  seniees. 
Il  appartioit  anx  tribnnaai  de  police  eorreetiott- 
nelle  ou  anx  tribunaux  de  ^mple  police  d*ap- 
pliqner  les  amendes  et  les  pebaes  â*empiisen- 
nement,  conformément  aux  dispositions  de  ces 
lois  et  règlements.  {C.for.fOrt.  160;  L.  Xàavrtt 
1829»  24  avril  1806,  16  mort  1813,  28  anU 
1816,  etc.) 

5.  D'autres  agents  administratif  sont  établis 
pour  constater  les  contraventions  aux  lois  et  rè- 
glements qui  ont  pour  objet  dé  maintenir  la  liberté 
de  circolaUon  sur  les  grandes  routes.  les  chenlaa 
de  fer,  les  chemins  ridnaux,  les  fleuves  et  ri- 
vières navigables,  les  canaux  de  navigation,  sor 
les  chemins  de  balage,  dans  les  porta  maritimes 
ou  de  eoDunuce. 
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Ces  contraveotions  sont  punies,  tantât  de  sim- 
ples amendes  édictées  par  les  aneienaes  ordon- 
BSDces.  les  anciens  règleoKDts  de  la  grande  voirie, 
on  par  des  ]oi.s  noavelles;  et,  daus  ce  cas,  la 
répression  ne  peut  être  poursuivie  qu';;diuinis- 
tratîTement  ;  tnntât  les  délinquants  sont  justicia- 
bles des  tritiunaux  correctionnels,  ou  de  ceux  de 
simple  police,  selon  la  nature  de  la  cootraTeution. 
{L.  28  pluo.  tn  y  lit,  29Jlùt:  an  X;  D.  Ifi  dée. 
1811;  0.  l«B9f  1672.  1681,  ICSii;  C.  d'Èt. 
S  moi  1720,  ITiHM  1721,  2T /évr.  1786,  29 
juitt.  t78S;  C.  d'ÉL  7  sept.  17â&  ;  L.  \ojutU. 
184â,  30  mol  18S1.) 

8.  Les  foDCtionDafres  publies  de  tout  rang, 
même  les  agents  de  l'antorité  de  Tordre  le  plus 
subalterne,  sont  tenus  de  prêter  le  serment  pro- 
fessionnel. {O.  S-72mart,  \  b  avril,  &  mai  186?.) 
Il  est  inutile  d'ajouter  qu'il  faut  être  îrançaii 
pour  être  apte    dresser  procé»-vert>a]. 

7.  Four  les  officiers  de  police  judiciaire,  agents 
et  gardes  forestiers,  gardes  champêtres,  préposés 
des  régies  fioaocières,  l'acte  de  la  prestation  du 
serment  professionnel  doit  être  enregistré  et  trans- 
crit au  greffe,  i  peine  de  nullité  de  leurs  procés- 
verbaux.  (1>.  Ibiept.,  28  sept.  1791,  l"yem. 
an  XIII;  Cass.  29  fécr.  1829;  C.  de  Nenq/ 
28  mai  18S3;  C./or.,  art.  170.) 

8.  Les  agrato  administratifs  appelés  à  dresser 
des  proeè»^eri>aai  en  matière  de  granda  Tdrie, 
autres  que  mhx  qui,  d'après  les  lois  coocemant 
tear  aerriee.  didrent  prAer  en  jostiee  le  serment 
de  leur  fonction  (par  ex«Dple,  les  agents  voyers 
{L.  1 1  mai  I88S,  art.  Il]),  sont  tenus  de  le  prêter 
devant  le  préfet  ;  cette  régie  s'applique  aux  ingé- 
nieurs des  ponts  et  cbaussées.  leurs  conducteurs, 
les'^ents  de  la  navigation,  les  gardes  des  ports 
et  des  canaux  de  navigation,  etc.  {L.  I^ftor. 
an  X,  art.  2)  ;  les  piqueurs  des  ponts  et  cbaus- 
■ées  et  cantonniers  cbefs,  commissionnés  et  as- 
sermentés ik  l'effet  de  dresser  des  procès-verbaux 
(L.  is  mars  1842,  art.  2)  ;  les  agents  de  suri 
veillance  et  gardes  des  cbemins  de  fer,  nommés 
ou  agréés  par  l'ftdmiDistmlion  [L.  I&^«.I845, 
or*.  23). 

aur.  n.  —  cODimei  m  abri.  lÉBumi  tn 
MKtfr-munx.  mmnBBn.  Tunn. 

8.  Compétenee  de*  asenti.  La  eonstatatlon  des 
délits  et  contraventions  est  l'œurra  on  d'agents 
spéciaux  pour  la  matière  dont  11  s'igit,  ou  d'tgents 
qui  prétest  leur  ministère  en  d'autres  services 
qne  le  leur  propre.  Les  proeès-TeriMU  sont  nais 
ai  leurs  aatears  ne  smt  pas  compétents  fe  raison 
de  ta  nature  des  faits  constatés,  tels  que  les  em- 
ployés de  l'octroi,  s'il  s'agit  de  contraventions 
au  règlements  concernant  la  poste  aux  lettres 
{Trib.  de  Bourg  27  sept.  1841)  ;  les  gardes  cham- 
pêtres, au  sujet  de  la  police  urbaine  (Cau. 
2  mars  1866)  ou  en  matière  de  contrefaçon  lit- 
téraire et  artistique  {Cats.  4  déc.  1875);  les 
maires,  pour  la  marque  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent, s'il  ne  s'agit  pas  de  marchands  ambulants 
{Cast.  \h  avril  1838). 

10.  Forme  des  proeés-veràaux .  Lorsque  les 
agents  d'un  service  sont  aptes  à  dresser  des  pro- 
cës-verbanx  en  dehors  de  ce  service,  ils  ne  sont 
pas  tenus  t  d'antres  formalités  que  celles  qui  leur 
sont  Imposées  dans  leur  propre  service.  Exemple  : 


Les  procès-verbaux  des  gendarmes  sont  dispensés 
de  l'affirmation  en  matière  de  délit  de  chasse, 
uussi  bien  qu'en  matière  de  simple  police.  (Ca5.T. 
iOjuill.  I82b  •.C.dÉt.  8  oai«1882.)  \  Voy.  ce- 
pendant n°  30,  in/ra.] 

11.  Costume.  Aucune  toi  ne  subordonne  la  vu- 
Mité' Abu  procès-verbaux  à  la  condition  que  l'offi- 
cier ou  agent  soit  rev&tu  de  son  costume,  ou  des 
niarqaesdistinctiTesdelafoncUon.  {Ca$*. \8/évr. 
1820,  11  non.  1826.) 

12.  Rédûetim.  L'intitulé  d'un  procès-Terl>al 
contient  les  noms,  prénoms,  résidence,  fonctimis 
et  prestation  de  serment  de  celui  ou  de  ceux  qui 
en  sont  les  auteurs.  Sa  teneur  établira  avec  elarté 
et  précision  les  faits  et  circonstances  du  délit,  le 
lieu,  la  date  et  l'heure,  ceux  qui  Tauront  commis, 
s'ils  sont  connus,  l'indication  des  témoins  et,  s'il 
est  possible,  leur  déclaration,  l'énumération  oula 
description  des  objets  saisis  pour  servir  à  con- 
viction ;  il  sera  daté  et  signé. 

Les  procès-verbaux  doivent  autuit  que  possible 
être  rédigés  séance  tenante  ;  mais  ce  n'est  pas  là 
une  exigence  légale  sanctionnée  par  la  nullité. 
Toutefois,  la  loi  a  dans  certains  cas  imparti  un 
délai  pour  la  rédaction;  ainsi,  doivent  être  rédi- 
gés de  suite,  k  peine  de  nullité  :  1"  les  procès- 
reriiaux  dressés  en  matière  de  douanes  {£.  9  fior. 
m  Vil,  tu.  IV,  art.  2)  ;  ceux  qui  sont  dres- 
sés en  matière  de  eontrtbations  Indirectes  {D. 
38  avril  1816,  art.  6â)  ;  3*  les  proeès-reriiaui 
relatifs  h  ta  garantie  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent {L.  19  brum.  an  VI,  art.  102).  Les  pro- 
cès-Teiiuox  en  matière  de  déUts  rnnnx  (£.  28 
sept.  1791,  art.  7|,  en  matière  de  poids  et  me- 
sures (0.  17  avril  IH39),  doivent  être  rédigés 
dans  les  vingt-quutre  heures. 

13.  Ècritwe.  Kncasde  blessure  ou  autre  em- 
pêchement de  ragent,  les  procès-verbaux  peuvent 
être  écrits  d'une  main  étrangère  ;  ceux  d'un 
garde  champêtre  peuvent  être  rédigés  par  le  juge 
de  paix  ou  son  greffier,  le  maire  ou  son  adjoint, 
le  commissaire  de  police.  [C.  rur.,  1791  \C.for., 
ari.  166.)  Le  procès-verbal  d'uu  garde  champêtre 
est  nui  lorsqu'il  a  été  écrit  et  rédigé  par  l'insti- 
tuteur communal  {Cass.  34  janv.  1861.)  Le 
nuire  n'est  pas  tenu  d'écrire  lui-même  les  pro- 
cès-verbaux qu'il  dresse  comme  officier  de  police 
Jodieiaira,  il  suffit  que  ces  actes  soient  signés  par 
Int  ;  pea  importe  la  personne  par  qui  Ils  tmt  été 
écrits.  (CoM.  8/dtfr.  1878.) 

14.  Date.  L'erreur  de  date  ne  vicie  pas  on 
procès-verbal  lorsque  la  date  peut  être  suppléée 
et  rétablie  par  les  énumérations  même  de  l'acte. 
{Cass.  3  janv.  1833.) 

15.  Signataire.  La  signature  est  uue  formalité 
substantielle  ;  mais  l'approbation  des  ratures,  in- 
terlignes, surcharge  et  renvois,  ne  l'est  pas. 
{Cass.  9/évr.  1811,  i  janv.  182t.) 

16.  Timbre  f.l  enregistrement.  Sont  iispeasés 
du  timbre  et  de  la  formalité  d'enregistrement  les 
procès-verbaux,  à  l'exception  de  ceux  des  huissiers 
et  des  gendarmes,  concernant  la  police  générale 
et  de  sûreté,  c'est-à-dire  destinés  à  constater  des 
crimes  ou  délits,  sauf,  pour  ces  demieni,  les 
exceptions  résultant  de  lois  spéciales.  {L.  13  àrum. 
an  VII.  art.  16-1",  e(  22/rtn».  a»  F//,  art.  70, 
§  3,  n"  9.)  Les  procès-verbaux  des  buisiùers  et 
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des  gcndannes  dressés  en  matière  criminelle  d^- 
vent  etre'eiipegistr^  gratis  (i..  /rim.,  art.  70j 
i  2,  rt"  41,  loréqu'il  n'y  a  pas  partie  civile. 

Les  procès-Terbaux  des  huituûeri»,  geudannes, 
prépoiés,  gardes  cbamp^tres  on  foreutiers  (autres 
que  ceux  des  particulier!)  généralement  tous 
les  pitHsèi-verlwux  eoneemaut  la  police  ordinaire 
et  qui  ont  pour  objet  les  poursuites  et  la  répres- 
sion des  délits  ft  contraTentions  aux  règlements 
généraux  de  police  et  d'imposition  sont  vU^^pour 
llmbre  et  enregistrés  en  débet,  lorsqu'il  n'y  a  pas 
de  partie  cirile.  {/..  2&  mars  un,  art.  74.) 

17.  Toutes  les  fois  quil  y  a  une  partie  cÏTile 
en  cause  ou  lorsqu'il  s'agit  de  protès-Tei-baux 
dressés  ft  la  requête  d'nne  administratiou  tinan- 
uière  pour  constater  des  Infractions  purement 
Ëscales,  les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement 
doivent  être  payés  au  comptant.  (MACoiio,  Tratti 
alphabétique  de  r  Enregistrement,  t*  Proeèâ- 
verbat,      4  et  suiv.) 

18.  L'enregistrement  des  procés-reitaux  doit 
être  fait  dans  les  quatre  Jours  de  leur  date  {L. 
2t/riin.  un  Vïl,  art.  20,  %  1";  JL  16 
1824,  art.  10),  sous  peine  d'une  amende  de  cinq 
ffanes  pour  les  agents  négUgenU  (£.  fiS  frim. 
an  VU,  art.  34;  16i*Mn  1S24,  aH.  tO)  et  de 
nullité  pour  les  procès-verbaux  dressés  en  ma- 
tière de  roulage  et  pour  ceiix  des  gardes  fores- 
tiers. Ce  délai  ne  court,  pour  les  proeès-vei1>aux 
dressés  en  matière  de  postes,  que  du  jour  de  la 
réception  du  procès-verbal  par  le  reccTeur  des 
postes  du  domicile  des  contrevenants,  qui  est 
chargé  de  requérir  la  formalité.  {L.  30  déc.  1903, 
art.  40.) 

19.  Ce  délai  est  réduit  &  trois  jours  en  ce  qui 
concerne  les  procès-verbaux  en  matière  de  police 
du  roulage  et  des  messageries  publiques.  {L, 
30  mai  18à1,  arf.  19;  Cast.  16  avril  1863, 
16  avrU  1870,  9  déc.  1881.) 

eup.  m.  —  irraun».  béuv.  ucidu 

rr  SMUTDB. 

30.  Affirmation.  L'agent  qui  dressé  un  pro- 
cès-verbal est  en  principe  tenu  de  le  déclarer 
sincère  et  véritiUile,  devant  le  maire  on  l'adjoint 
de  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  U  a 
veri>alisé,  ou  devant  le  Juge  de  paix  du  eantoa^ 
Les  délids  sont  fixés  par  la  Id. 

31 .  Les  procès-vertiaux  des  gardes  champêtres 
doivent  être  affirmés  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  la  clôture  du  procès-verbal,  devant  lo  juge  de 
paix  ou  son  suppléant.  (2>.  lô-'29  sept.  1791  ; 
Cass.  2  mess,  an  XIII.)  Il  en  est  donné  acte  à 
la  suite  du  procès-verbal.  Il  en  est  de  même  des 
procès-verbaux  dressés  par  les  gardes-chasse; 
ils  ne  sont  dispensés  de  l'affinuation  dans  le  délai 
légal  qu'en  cas  de  force  majeure.  {Cass.  3\juitt. 
IXSO.  25  nor.  1882.) 

22.  Les  gardes  forestiers  sont  également  tenus 
d'aflirmer  leurs  procès-verbaux,  au  plus  tard,  le 
lendemain  de  leur  clôture.  {Cfor.,  art.  1C5.} 

23.  Les  procès-verbaux  que  les  agents  fores- 
tiers, conservateurs,  inspecteurs,  sous-inspec- 
teurs, les  gardes  généraux  ou  les  gardes  à  cheval 
dressent,  soft  isolément,  soit  avec  le  concours 
d'un  autre,  ne  sont  point  soumis  fa  l'afllraiation. 
(M.,  art.  167.) 

24.  Sont  exempts  de  la  formalité  de  l'afllrma- 


tion,  les  procès-verbaux  concernant  U  pêche 
dressés  par  les  agents  des  poots  et  chaussées  :  les 
poursuites  usai  prises  en  nuJn  par  le  ministère 
publie.  (Cire.  6  mare  1863.) 

36.  Doivent  être  afflnnés,  dans  les  vii^-quatre 
heures  de  leur  rédactim,  devant  le  Juge  de  paix 
du  einton,  les  procès-verbaux  des  faïdes  du  Bénie 
et  ceux  des  portiers-consignes  d»  bdtiments  et 
établissements  militaires,  dressés  pour  11  conser- 
vation des  fortiBcations,  des  casernes  et  de  leurs 
dépendances.  \L.  29  mars  1806;  D.  16  eeft. 
1811  ;  O.  l«aoli/  1821.) 

26.  Les  procès-verbaux  des  agents  des  contri- 
butions indirectes,  qui,  pour  les  contraventions 
concernant  les  boissons,  brasseries  et  distilleries, 
tabacs,  voitures  publiques,  sels,  poudres  et  sal- 
pêtres, sont  dressés  par  deux  d'entre  eux,  doi- 
vent être  affirmés  dans  les  trois  jours.  {L.  h  vent, 
an  XII,  24  omit  1806,  28  avril  1816.) 

27.  Les  procès-verbaux  des  employés  de  la 
douane  doivent  être  affirmés,  au  moins  par  deux 
des  saisissants,  dans  les  vingt-quatre  heures,  s'il 
s'a^t  d'no  fut  de  U  compétence  do  Joge  de  paix, 
et  dans  les  trois  jours,  s'il  s'agit  d'an  fait  de  U 
compétence  des  tribunaux  de  police  correction- 
nelle. (L.  njhr.  OH  va.) 

28.  Pour  la  garantie  des  matières  d*or  et  d'ir- 
gent,  l'affirmation  des  proeè»^erba»  n'est  pas 
exigée,  même  dans  le  cas  où  ils  sont  rapportés 
par  les  agents  des  contributions  indirectes.  KUe 
est  seulement  recommandée  comme  an  gage  de  plus 
de  la  sincérité  de  leurs  actes.  {Cfre.  min.  1 7  Jmén 
1820;  Cass.  2janv.j  l*'  mai  1806,  26  jane. 
1809.) 

29.  Les  procès-verbaux  dressés  en  m&tiére  de 
police  de  roulage  et  de  messageries  sont  assu- 
jettis d  une  manière  stricte  ft  l'affirmation.  {D. 
18  août  1810,  or/.  2; />.  IQ  déc.  1811,  art. 
112*,  L.  SO  inai  1861,  aH.  18.)  Les  procès- 
verbaux  dressés  en  matière  de  grande  voirie 
doivent  être  affirmés  ;  mais  aucone  loi  n'exige 
que  Taffinnation  ait  lieu  dans  un  délai  de  trois 
jours.  [C.  d'Èt.  W/ior.  1881,  22>u<ii  1883.) 
Ils  en  sont  dispensa  en  matière  de  petite  voirie. 
[Cas*.  29  NOtr.  18&1.) 

30.  Les  proeè8^eri»au  des  eoaorissaires  de 
police,  ceux  des  maires  et  adj(rtnts,  en  matière 
de  simple  police,  n'étant  soumis  fa  aucune  forma- 
lité spéciale  par  le  Code  d'instruction  criminelle 
[art.  m,  ne  sont  pas  sujets  ft  l'affirmation. 

Les  procés-veri)aux  des  agents  voyers  ne  sont 
pas  davantage  soumis  fa  cette  formalité.  [L.  2^1  mai 
1H36,  art.  11  ;  Caès.  &  jtmp.  1838:  C.  dÉt. 
1"  août  1884.) 

Il  en  est  de  même  des  proeés-verbaux  dressés 
par  les  agents  de  l'enregistrement  en  matière  de 
timbre,  de  vente  publique  de  meubles,  de  refus 
de  communication,  et  même  de  notariat,  sauf,  dans 
cette  dernière  hypothèse,  le  cas  où  le  notaire  ne 
voudrait  pas  reconnaître  l'exactitude  des  faits 
constatés. 

Ceux  qui  sont  dressés  par  les  officiers  et  sous- 
oflciers,  les  brigadiers  de  gendarmerie  et  les  gen- 
darmes ne  sont  dant  aucun  cae  assujettis  à  la 
formalité  de  roffinnation.  {L.  17  jmll.  1866, 
article  unique.) 

31.  Lecture  à  l'affirmant;  Mastynedure.  Ao- 
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cnoe  loi  B^igeqaelepnKès-Terittld'aJBrouliiiii 
soit  ligné  de  l'affinaant.  (C.  d'Ét.  18  mort  et 
Gjnill.  1813;  œnira  :  Cau.  l**  avrU  1830.) 
11  doit  en  être  donné  lecture  aai  gardes  fores- 
tien.  «7.  F.,art.  Ift5,}3  ;  CaW.  ISdée.  1844.) 

32.  Si  UD  procès-verbal  est  afirmé  devant  le 
maire,  dont  la  qualité  n'y  est  pas  énoncée,  la  nul- 
lité n'en  résulte  pas  si  cette  qualité  est  cons- 
tante. (Ctus.  il  jatw.  l8Ah.)  —  Est  nul  l'acte 
d'afl^rmation  dons  lequel  c'est  le  maire,  et  non 
le  gdrde  rédacteur,  qui  atteste  la  sincérité  du  pro- 
cès-verbal. {Cau.  9  mars  18C6.) 

33.  Omission  de  /ormatitét  substantielles. 
Toute  formalité  que  ne  constate  pas  le  procès- 
verbal,  est  censée  avoir  été  omise.  (Cass.  29  mars 
1810.)  L'aveu  du  prévenu  s'élève  contre  toute 
nullité.  {Cass.  là  oct.  18â2.)  11  appartîentanx  tri- 
banaui  de  distinguer  les  formalités  substantielles 
de  celles  qui  ne  le  sont  pas. 

OUF.  IT.  —  roi  ATTâCBI  AUX  FMSkl'mAOZ,  Mit 

JVHs'i  uncuraMi  m  faux,  mit  miiri  nran 
atntAïu. 

34.  Poor  qae  les  procès-verbaux  fassent  fol 
jusqa'fe  rïDseriptkHi  de  but,  il  est  nécessaire 
qu'une  loi  précise  y  attKbe  cet  effet.  Dans  ce  cas, 
le  procès-verbal  a  rantorité  d'un  témoignage  en 
écriture  publique.  Pour  ttre  témoin  dans  les  actes 
publics,  il  faut  avoir  la  qualité  de  Français. 

35.  Font  foi  jusqu'i  inscription  de  faux,  les 
procès-verbaux  dressés  par  deux  agents  ou  gardes 
forestiers,  quelles  que  soient  les  condamnations 
auxquelles  ils  peuvent  donner  lieu  (C.  F.,  art. 
176),  ou  par  un  seul  agent  ou  garde  lorsque  le 
délit  n'entraîne  pas  une  condamnation  de  plus  de 
fOO  fr.;  des  gardes-pècbe,  mais  quand  ils  sont 
dressés  par  deux  gardes,  ou  que,  dressés  par  un 
seul,  ils  constatent  un  délit  passible  d'une  amende 
de  àO  fr.  au  plus  {L.  15  avril  1829,  arl.  23 
et  24);  ceui  des  gardes  du  génie  et  des  portiers- 
consignes  des  bâtiments  et  établissements  mili- 
taires qui  appsrtieuient,  soit  aux  communes  dans 
les  Tilles  fortiAéu,  soit  k  l'Etat  dans  les  villes 
sou  fortiSées. 

36.  Les  procès-verbaux  dressés  par  les  agents 
forestiers  ne  font  foi,  comme  on  vient  de  le  dire, 
Jusqu'il  inscription  de  faux  que  relativement  aux 
infractions  aux  lois  et  règlements  de  leurs  services 
respeclifs.  Car  s'ils  coqstatent  des  faits  de  rébel- 
lion, des  îQjures  et  autres  actes  commis  envers 
eux  4  roecasion  de  J'exercice  de  leur  service  et 
pouvant  entraîner  la  peine  d'emprisonnement  ou 
des  peines  plus  graves,  ils  ne  font  foi  que  jusqu'à 
preuve  contraire. 

37.  Uuand  il  y  a  lieu  de  recourir  &  l'inscrip- 
tion de  faux  pour  faire  écarter  le  procés-verbal, 
on  agit,  suivant  les  distinctions  du  droit,  ou  par 
la  voie  en  faux  principal,  ou  par  celle  du  faux 
incident  civil.  {C.  d*/.  cr.,art.  458  ;  C.  F.,  art. 
179  ;  C.  de  Pr.,  art.  214  et  niv.  —  Voy.  lu- 
erlytlon  de  faix.)  Lorsqu'un  procès-verbal  fait 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  ce  qui  arrive  no- 
tamment pour  les  procès-verbaux  régulièrement 
dressés  par  deux  agents  des  cimtributions  indi- 
rectes, les  juges  ne  peuvent  écarter  les  ènoneia- 
lions  qu'il  contient  an  moyen  d'appréciations  ti- 
TiM  des  faits  révélés  par  les  débats.  (C.  de  Lj/o» 
ijanv.  1878.) 


38.  Prtwe  contraire.  Tout  autre  procés-ver- 
bal r^lièrement  dressé  par  un  fonctionnaire  ou 
agent  compétent  fait  simplement  foi  de  ce  qu'il 
énonce  jusqu'à  preuve  contraire  ;  e^est-lHlire  que 
pour  faire  tomber  la  foi  due  au  procès-verbal,  la 
partie  intéressée  n'est  pas  tenue  de  recourir  k  la 
voie  exceptionnelle  de  l'inscription  de  (aux.  Mais 
il  n'en  conserve  pas  moins  une  autorité  spéciale  ; 
tant  que  la  preuve  contraire  n'est  pas  faite,  le 
juge  doit  tenir  pour  constants  les  faits  constatés  ; 
ainsi  un  procès-verbal  ne  peut  être  écarté  et  le 
prévenu  renvoyé  de  la  poursuite,  sans  qu'il  ait 
été  discuté  et  soumis  à  la  preuve  contraire  {Cass. 
i&janv.  1844,  3  mai  1877,  28  mai  1880),  le 
prévenu  ne  pourrait  pas  être  mis  hors  de  cause 
sur  sa  simple  dénégation  {Cass.  11  avril  1854). 
Le  juge  ne  peut  fonder  sur  de  simples  doutes  le 
renvoi  du  prévenu  {Cass.  2ti  nov.  1885). 

Ën  matière  de  contributions  indirectes  et  d'oc- 
troi, les  procès- verbaux,  qui  faisaient  ifoi  jusqu'à 
inscription  de  faux  jusqu'à  la  loi  du  30  décembre 
1908,  ne  font  plus  foi  que  jusqu'à  preuve  cni- 
traire  depuis  cette  loi  {wt.  34).  Si,  en  cette  ma- 
ti^,  le  prévenu  demande  k  foire  la  preuve  con- 
traire, le  tribunal  renverra  la  cause  à  quinuine 
au  moin-H. 

Dans  le  délai  de  trois  jours  ft«ncs  A  compter 
de  l'audience  où  le  renvoi  aura  été  prononcé,  là 
prévenu  devra  déposer  au  f^e  la  liste  des  témoins 
qu'il  veut  faire  entendre,  avec  leurs  noms,  pré- 
noms, profesition  et  domicile. 

3d.  Lorsque  le  tribunal  de  simple  police  ren- 
voie le  prévenu  d'après  les  justifications  faites 
aux  débats  par  celui-ci,  la  preuve  contraii'e  est 
censée  en  être  sortie.  (Cass.  30  aoUt  1844.) 

40.  La  preuve  contraire  étant  admissible,  le 
tribunal  ne  peut  pas  rejeter  les  conclusions  du 
prévenu  qui  demande  à  établir  par  témoins  la 
fausseté  des  énonciations  du  procès-verbal.  {Coms. 
13  déc.  1844,  10  mai  1845.) 

41 .  La  foi  due  aux  procès-verbaux  ne  peut  être 
détruite  par  des  certiHcats  émanés  de  leurs  au- 
teurs. Au  sujet  d'iqjures.  l'autenr  du  procès- 
verbal  déclarera  InnUlement  à  randience  qu'il  n'a 
pas  bien  entendu  les  paroles  prononcées  par  le 
délinquant  {rast.  17  août  1844,  à  féor.  184H, 
i9/ui/l.  (631,  28  mai  1853,  24  févr.  1854, 
28  mai  1 8H0)  ;  ii  n'eu  sera  autrement  que  si 
l'auteur  du  procès-verbal  est  entendu  eomme  té- 
moin et  sous  la  foi  du  serment  [Cau.  28  mat 
1880.  précité). 

43.  Un  témoin  unique,  entendu  sur  serment, 
peut  suffire  pour  détruire  le  procès-verbal  d'un 
commissaire  de  police.  {Cass.  Il  déc.  1851.) 

43.  La  loi  s'en  rapporte  aux  juges  sur  la  perti- 
nence des  faits  allégués  contre  le  procés-verbal  ; 
ils  peuvent,  après  leur  articulation,  refuser  d'en- 
tendre les  témoins  du  prévenu.  (Cas*.  10  mai 
1811,  2/eor.  181C,) 

44.  Les  juges  ne  peuvent  écarter  le  procès- 
verbal  en  se  fondant  soit  sur  une  prétendue 
notoriété  publique,  ni  même  sur  leur  eonnaiasanee 
personnelle  des  laits.  {Cass.  21  mars  18»3,  24 
juitl.  183à,  g  août  1838,  38  1100.  1884.) 

45.  Les  témoignages  et  les  rapports  d'experts 
ne  peuvent  être  admis  contre  les  procès-verbaux 
qu'autant  que  ies  témoins  et  les  experts  mit  prêté 
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serment.  Les  t^oignages  reçus  sans  prestation 
de  wnnent  et  k  titre  de  simples  renseignements 
ne  peuvent  pas  servir.  (Cats.  31  /éer.  1822, 

6  déc.  1826,  2Ajuin.  1835,  6  juin  el  k  juHl. 
!851,  X^fior.  1878,  28  mai  1880.) 

46.  L'absence  de  procès-verbal,  quand  un  pré- 
venu a  été  cité  à  l'audience,  n'Ate  pas  au  ministère 
public  la  Taculté  de  faire  ses  preuves  à  Paudience. 
Ainsi,  le  jet  d'immondices  peut  résulter  de  Tétat 
de  la  voie  prouvé  par  témoins.  [Cat*.  2  mart  1830, 
ijuin  1842,  21  mart  1845,  lO/rfrr.  1848.) 

D'autre  part,  le  procë^-verbal  incomplet  ou 
vicié  peut  être  complété  ou  conHmé  par  l'aveu 
de  l'inculpé  {Ca3$.  26  mai  1882)  ou  des  témoi- 
gnages reçus  à  Taudience  (Ctui.  11  jiUU.  1870). 

47.  Procs's-eei^ux  ou  rapporté  venant  à 
tilre  de  iimples  retueignementê.  Le  procès- 
verbal  entaché  de  nallité  devient  an  timple  ren- 
seignement. Il  en  est  ainsi  notamment  da  procès* 
verbal  qui  devait  être  affirmé  et  ne  )*a  point  étâ 
(Cass.  8  féor.  t878)  ;  d'ailleurs,  son  aatear  peut 
être  entendu  comme  témoin  (Cosi.  '4  fier.  1816, 

7  jui/t.  1821,  i:t  août  1841).  Le  juge  aUacbe  à 
SMi  témoignage  telle  foi  qu'il  lui  parait  con- 
venir. 

48.  Les  rapports  de  simples  agents  de  surveil- 
lance non  aptes  k  rédiger  des  procës-verttaux, 
tels  que  les  sei^ents  de  ville,  les  gardiens  de  la 
paix,  les  gardes  de  nuit,  peuvent  être  repoussés 
par  une  simple  dénégation,  à  défaut  d'autres 
preuves,  ils  ne  valent  que  comme  tout  autre  té- 
moignage. {Cas$.  17  mai  1845,  Il  déc.  1851, 

8  ocl,  1852,  3  mors  18G5.}  Les  procès-verbaus 
des  ofnciers  de  police  judiciaire  et  agents  de  la 
force  publique  ne  font  pas  foi  en  justice  et  ne  valent 
également  qu'à  titre  de  simples  renseignements 
lOTsque  les  faits  consignés  résultent,  non  d'une 
constatation  personnelle,  mais  de  simples  décla- 
rations recaeiliies  au  cours  d'une  enquête.  {Coms. 
la  mors  1878.) 

D'ailleurs,  les  procès-vertiaux  n'établissent, 
d'une  manière  constante  Jusqu'à  inseripUon  de 
faux  ou  jusqu'à  preuve  contraire,  que  les  faits 
que  l'agent  compétent  a  personnellement  cons- 
tatés ;  il  en  est  autrement  en  ce  qui  concerne 
les  déclarations  qu'il  a  recueillies;  elles  ne  va- 
lent que  comme  «impies  renseignements.  C'est  ce 
qui  a  été  jugé  notamment  en  ce  qui  concerne  les 
procès-verbaux  des  commissaires  de  police  (Cats. 
12  mai  1876,  27  janv.  et  4  avrit  1893},  des 
gardes  champêtres  {Casi.  15  mars  1878). 

40.  Cas  d'excuse.  Les  délinquants  ne  peuvent 
Invoquer  que  les  excuses  admises  par  la  loi,  telles 
que  celle  de  la  nécessité.  (C.  péa.,  art.  471,  4".) 
L'allégation  que  des  matériaux  de  démolition  ou 
le  mauvais  état  d'un  évier  s'opposaient  au  ba- 
layage, oe  forme  pas  une  excuse  valable.  {Caas. 
iO/évr.  1848.) 

50.  Preseriplton.  La  poursuite  sur  un  procës- 
verbal  se  prescrit  à  compter  du  jour  où  les  faits 
(mt  été  commis,  du  dernier  acte  d'instruction  et 
de  poursuite,  ou,  dans  certains  cas,  du  jour  où 
Tarrét  ou  le  jugement  ne  pourront  plus  être  atta- 
qués par  la  voie  de  l'appel  :  pour  les  crimes,  par 
dix  ans;  pour  les  délits  de  police  correctlunoelle, 
par  trois  ans,  et  pour  les  contraventions  de  simple 
police  par  une  année.  (C.  d'I.  cr.,  art.  637  à  640.) 


au.  V.  —  itnn  wtoiiis  k  earun  tMcte- 
nuux. 

SI.  Routes- traeeriet  des  vUtes.  Autorité  qui 
emtnaU  desprocis-verbau*.  Dans  les  parties  de 
routes  formant  traverses  d'une  ville  oud'un  bourg, 
les  anticipations  et  encombrements  peuvent  être 
constatés  par  les  agents  de  la  voirie  urbaine  ausai 
bien  que  par  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées 
et  cantonniers  chefs.  Selon  qu'un  agent  de  I  ane 
ou  de  l'autre  classe  aurait  verbalisé,  la  compé- 
tence pour  la  répression  du  délit  serait  différente: 
d'après  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation, 
la  poursuite  devrait  se  faire  devant  les  tribunaux 
de  simple  police,  si  le  procès-verbal  était  rédigé 
par  UD  agent  de  la  voirie  urbaine,  et  administr»- 
tivemoit,  s*il  avait  été  dressé  par  un  agent  de  la 
grade  voirie.  {Cqsm.  tb avril  1834  ;  Champs 
réunis  8  aertl  18S7.)  La  eompétenee  adnrini»- 
traUve  est  Is  seule  que  reconnaisse  le  GonsetI 
d'État  pour  les  délits  emnmis  sur  le  sol  des  routes, 
k  J'elfet  d'appliquer  les  amendes  édictées  par  l.*s 
règlements  spéciaux  de  ta  grande  voirie.  {C.  a'tt. 
17  nov.  1824.) 

B2.  Bétits  contre  les  rèfftemeiUs  de  la  police 
fiaviale.  Les  empêchements  apportés  t  la  naviga- 
tion dans  le  cours  des  fleuves  et  rivières  doivent 
être  constatés  par  les  agents  de  la  grande  voirie  et 
poursuivis  administrativement,  et  ne  sont  pas  des 
contraventions  de  simple  police  ;  par  exemple,  le 
fait  d'un  bateau  à  vapeur  qui  s'est  arrêté  dans  sa 
marche,  contrairement  aux  règlements  de  ta  poUce 
fluviale.  (Ceux,  it janv.  \  Cire.  30  *u>t>.  1817; 
C.  d'Ét.  23/rfrr.  1841.) 

63 .  Surveillance  dn  service  de  la  navigafifM . 
La  police  des  canaux,  rivières  navigables,  ports 
maritimes  de  commerce  et  ports  à  la  mer,  a  ses 
agents  spéciaux,  les  gardes-rivières,  gardes-péche, 
eapit^nesde  ports ,  et  est  en  outre  contée  aux  agents 
et  proposés  établis  pour  verballsersnr  les  routes. 
{L.  29Jlor.  an  X,  ar<.  1";  />.  to  aoiU  1812.) 

64.  Part  des  amendes  appartenant  aw  pré- 
posés. Une  portion  des  amendes  etf,  dans  un 
grand  nombre  de  cas,  attribuée  anx  agents  ver- 
balisateurs.  La  quotité  de  ce  prélèvement  varie 
suivant  la  nature  de  la  contnvention.  (  Vog. 
Amande,  n"  8;  Contributlew  Mlreetos.  n«  106  ; 
Timbre,  n"  196,  etc.) 

56.  Procès  -  ver fmux,  rapports  de  service. 
Lorsque  les  ingénieurs,  dans  leurs  tournées  et 
visites  des  travaux,  constatent  des  usurpations 
et  empiétements  sur  le  sol  des  routes  on  dans  le 
cours  d'une  rivière,  ils  se  contentent  souvent  de  les 
signaler  dans  leurs  rapports  de  service.  Cependant, 
ce  sont  là  de  simples  actes  d'information,  des 
dénonciations  faites  à  l'autorité,  mais  n'offrant 
pas  le  caractère  de  preuve  légale  ;  seulement  sur 
la  citation  qui  aurait  été  donnée  aux  prévenus,  les 
ingénieura  pourraient  être  appelés  et  entendus 
emume  témoins  oculaires  des  faits  par  le  conseil 
de  préfecture. 

se.  C'est  ainsi  qu'un  proeès-vertial  étant  luI 
pour  défaut  d'affirmation  dans  les  trois  jours,  il  y 
a  été  suppléé  par  le  témoignage  écrit  de  deux  ingé- 
nieurs résultant  de  leurs  rapports  de  service  oà 
tes  mêmes  faits  se  trouvaient  signalés  ;  la  nullité 
de  forme  do  procès-verbal  a  été  jugée  couverte, 
mais  le  ccmseil  de  préfecture  aurait  pu  exiger  le 
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témt^l^e  oral  de  ces  Inginieun.  [C.  d'P.  ?6 
mai  1837.} 

57.  Contraventians/H^serUes.  Coulraeentions 
permanaUeM.  Bjen  que  les  cootnTeDtioDS  de 
grande  Toirie  se  preserireiit  pir  nos  année,  les 
agents  diirgés  de  les  consti^r  doivent  le  Cure 
même  passé  ce  délai  ;  en  effet  :  1"  H  est  un  eei^ 
Uin  nombre  de  contraTentions  k  l'égud  desquelles 
la  prescription  ne  courra  qu'à  compter  du  proeès- 
verbal,  on  tout  tn  moins  ï  compter  d«  la  con- 
naissance acquise  du  délU  par  les  agents  ;  telles 
sont  les  contraventions  occultes,  travaui  confoi^ 
tatifs  efTectués  dans  une  cave  ou  pose  de  tuyaiu 
sous  une  route  sans  autorisation  {C.  d'Ét. 
2  $ept.  tS39)  ;  V  dans  tous  les  cas  et  bien  qne 
la  prescription  acquise  mette  obstacle  au  recon- 
TTement  de  l'amende,  le  délinquant  peut  être 
condamné  à  supporter  tes  frais  nécessaires  pour 
la  remise  en  l'état  des  lieux,  pour  la  suppression 
du  corps  du  délit  (C.  d'Èt.  3  sept.  1829),  lors- 
qu'il s^agit  de  contraventions  permanentes. 

58.  hillce  des  chemins  de  fer.  Les  procès- 
Tcrbaax  des  contraventions  commises  par  1«8 
entreprises  des  cbemins  de  fer  relativement  an 
serriee  de  la  navigation,  et  en  matière  de  voirie 
doivent  être  dressés  par  les  ingénieurs  des  ponts 
et  cbaossées  et  des  mines,  et  les  eraducteurs  et 
gardes-mines  dûment  assermentés.  (/..  15  jutU. 
IMS,  art.  11.) 

60.  Les  procès-verbaux  destinés  à  constater 
les  crimes,  délits  et  contraventions  commis  con- 
tre les  voyageurs  peuvent  être  dressés,  concur- 
remment avec  les  agents  ci-dessus  dénommés, 
par  les  agents  de  surveillance  de  radmlnistration 
ou  des  concessionnaires,  et  par  les  officiers  de 
police  judiciaire.  {L.  li>  juilt.  1845,  art.  l\,iî 
et  33.) 

60.  L'affirmation  est  nécessaire  pour  les  procès- 
verbaux  dressés  par  les  agents  de  surveillance, 
gardes  assermentés  ;  Part.  23  précité  en  dispense, 
en  ce  qui  concerne  la  police  des  chemins  de  fer, 
les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaus- 
sées et  des  mines.  Cette  dispense  s'applique  éga- 
lement aui  procèsp-verbaux  des  commissaires  de 
surveillance  administrative.  {C.  d'£t.  4  mars 
1881.) 

61.  Conservation  des  travaux  de  dessèche- 
ment et  des  digues.  Les  procès-verbaux  destinés 
à  constater  les  délita  de  nature  i  compromettre 
les  travaux  de  dessécluanent  et  les  digues  établies 
contre  les  torrents,  rivières  ou  fleuves,  sont 
dressés  spécialement  par  les  gardes-digues  ;  les 
poursuites  tendant  â  Tappllcation  des  peines  sont 
exercées  devant  les  tribunaux  de  l'ordre  judi- 
ciaire, celles  qui  tendent  à  la  réparation  du  dom- 
mage causé,  devant  les  tribunaux  de  l'ordre  ad- 
ministratif. {L.  16  sept.  1808,  art.  27.) 

62.  Police  des  mines.  Les  contraventions  aux 
lois  sur  la  police  des  mines  sont  constatées  et 
poursuivies  comme  les  contraventions  en  matière 
de  grande  voirie. 

Hb  h  Jour  par  E.  Gnillet. 
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Traité  des  procès-verbaui  de  contravention  en  ma- 
tière administrative,  par  M.  Cotclle.  ln-8".  1848. 

Code-fiiHTiulaire  des  agents  de  la  force  publique, 
par  Dayre.  In-i8.  1883. 


PROMULGATION  2225 

PROGDREUR  GËNËR&L.  Ko«.»nlstir0BnbUe. 

PRODDITi  CUPRIQUES.  L'art,  f  de  la  loi 
dn  7  août  1903  punit  d'une  amende  de  \h  k 
!&  flr.  les  personnes  qui,  au  moment  de  la  veute 
ou  de  la  livraison  des  produits  cupriques  anli- 
cryptogamiqnes,  matières  premières  ou  compo- 
sées, n'ont  pas  fait  connaître  à  Tachetenr  sur  le 
bulletio  de  vente,  en  même  temps  qne  sur  la  fac- 
ture, la  teneur  en  cuivre  pur  contenu  par  100  ki- 
logr.  de  matière  fracturée  telle  qu'elle  est  livrée. 

Toutefois,  loj-sque  la  vente  a  4lé  faite  avec  sti- 
pulation du  prix  d'après  l'analyse  ft  faire  sur  l'e- 
chanUllon  prélevé  au  moment  de  la  livraison, 
l'indication  préalable  de  ta  teneur  exacte  n'est 
pas  obligatoire  ;  mais  la  mention  du  prix  du  kilo- 
gramme de  cuivre  pur  doit  être  faite  soit  sur  la 
lettre  d'avis,  soit  sur  la  facture  délivi-ée  k  l'a- 
cheteur {Même  art.]. 

Les  procédés  analytique»  ï  suivre  pour  la  dé- 
termination du  cu'vre  pur  dans  les  produits 
anticryptogamiques  cupriques  font  l'objet  d'un 
règlement  d'administration  publique. 

La  toi  du  4  août  1903  a  été  rendue  exécutoire 
en  Algérie  par  décret  du  30  juin  1904. 

PROKULGATIOH.  i.  La  promulgation  est 
l'acte  par  lequel  le  chef  du  pouvoir  exécutif  donne 
l'ordre  d'exécuter  une  loi,  «ne  ordonnance  ou  an 
décret.  Elle  constitue  un  acte  de  volonté  souve- 
raine et  se  distingue  essentiellement  de  la  publi- 
cation qui  est  le  mode  employé  pour  porter  la  loi 
à  la  connaissance  des  citoyens  et  la  rendre  obli- 
gatoire. 

2.  Aux  terme»  de  l'art.  7  de  la  Constitution 
du  I"  juillet  1875,  le  Président  de  la  Hépub'ique 
promulgue  les  lois  dans  le  mois  qui  suit  la  trans- 
mission au  Gouvernement  du  texte  détinitivement 
adopté.  Il  doit  promulguer  dans  les  trois  jours 
les  lois  déclarées  urgentes  par  les  deux  Chambres. 
Dans  le  délai  fixé  pour  la  promulgation,  il  peut, 
par  un  message  motivé,  demander  une  nouvelle 
délibération. 

3.  D'après  le  décret-loi  du  â  novembre  1870, 
la  promulgation  des  lois  et  décrets  résulte  de  leur 
insertion  an  Jouroat  officiel,  lequel  remplace  ii 
cet  égard  le  BnUeHn  des  lois. 

4.  La  publication  qui  fait  connaître  aux  citoyens 
la  promulgation  des  lois  et  décrets  peut,  du  reste, 
être  faite  au  Bulletin  des  lois,  à  défaut  d'Inser- 
tion au /ounto/ ojffc/ei.  {D.bnov.  1870,  art.  1"», 

5.  Dans  les  cas  exceptionnels  oii  la  promulga- 
tion résulte  de  l'insertion  au  Bulletin  des  lois, 
la  loi  devient  obligatoire  dans  les  délais  fixés  par 
l'ordonnance  du  27  novembre  istC  combinée  avec 
l'art.  I"  du  Code  civil.  (Anaar  et  Rad,  Cour*  de 
droit  français,  6*  édit.,  1,  p.  87  et  90.) 

Pour  le  délai  quand  la  promulgation  iésultede 
l'insertion  au  Journal  officiel,  voy.  Lois,  n'  6. 

6.  La  formule  de  la  promulgation  est  fixée  ac- 
tuellement par  le  décret  du  6  avril  1876  et  est 
ainsi  conçue  : 

■  Le  Sénat  et  Li  Ghavmk  ms  n^rirrés  on 
«  Aoorri, 

«  Le  Président  di  là  RÉroBLiQDB  hondlgiik 
<  LA  LOI  dont  la  teneur  soit  : 
{Texte  de  la  toi.) 
•  La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le 
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■  Sénat  «t  la  Chambre  des  députés,  saraexàeutée 
•  eomme  loi  de  l'Etat. 

«  Fait  k  • 

PROPRIÉTÉ  ARTISTIQUE.  Vo^.  FroprUté 
Utttraira. 

PROPRIÉTÉ  IROnSTRIEUiE. 
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sur.  I.  —  imiTMii  ET  DÉcooTBini.  Voy.  Brsnti 

d'Invution. 
sur.  II.  —  DESsm  m  rmi«uB. 

1.  Il  n'existe  pas  en  Fraoce  de  loi  générale  qui 
assure  aux  fabricants  la  propriété  des  dessins  de 
leur  invention.  Il  n'a  été  rendu  pour  cet  objet 
qu'une  loi  spéciale  aux  fabricants  de  soieries  de 
Lyon,  laquelle  est  datée  du  13  mars  1306  et 
charge  les  prud'liommes  de  cette  Tille  de  recevoir 
et  de  conserver  les  esquisses  et  échantillons  de 
dessins  que  les  fabricants  devront  déposer  pour 
pouvoir  en  revendiquer  ensuite  la  propriété  devant 
le  tribunal  de  commence. 

Mais  les  décrets  ou  ordonnances  qui,  depuis 
ISOti.  ont  établi  des  conseils  de  prud'hommes 
dans  différentes  villes,  leur  ont  conféré  successi- 
vement la  même  attribution,  et  une  ordonnance 
royale  du  29  aoOt  1825  a  autorisé  les  fabricants 
qui  ne  se  trouveraient  pas  dans  le  ressort  d'un 
conseil  de  prud'hommes,  à  déposer  leurs  dessins 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  ou  au  greffe 
du  tribunal  civil  dans  les  arroedissements  où  la 
juridiction  des  tribunaux  de  commerce  est  exercée 
par  les  tribunaux  civils.  De  plus,  l'effet  de  ces 
mesures  a  été  secondé  par  les  tribunaux  :  la  juris* 
prudence,  suppléant  Â  l'insuffisance  de  la  loi  de 
ISOti,  en  a  étendu  l'application  k  tous  les  dessins 
de  fabrique,  quelle  que  strit  l'industrie,  grandeou 
petite,  k  laquelle  ils  sont  destinés  {Cas*.  30  déc. 
1866},  et  de  nombreoMs  déd^ns  judiciaires  ont 
résulu,  par  voie  d^analogie,  les  questions  qid 
n'étaient  pas  prévues,  notanunent  en  ce  qui  con- 
cerne la  contrefaçon  et  les  formatités  de  la  saisie. 

La  loi  du  18  mars  1806  n'est  pas  applicable 
aux  dessins  et  modèles  artistiques,  qui  sont  ré^s 
par  les  lois  des  10-24  juiUet  1703  et  19  juiUet 
18CG. 

2.  La  propriété  est  indépendante  do  dépét  ; 
c'est  l'invention  qui  la  confère.  {Casi.  \"  juiU. 
1850,  17  mai  1853.)  Maisc'est  par  te  dépétque 
fauteur  du  dessin  manifeste  l'intention  de  s'en 
réserver  la  propriété  ;  eu  conséquence,  il  ne  peut 
exercer  racU<m  en  contrdiai^n  qu'après  qu'il  a 


rempli  cette  formalité  (Catt.  30>uiit  I865),et  il 
faut  qu'il  la  remplisse  avant  de  mettre  en  vente 
le  produit  {Cass.  15  nos.  1853). 

3.  Le  dépét  n'est  que  la  voie  ouverte  au  fabri- 
cant pour  qu'il  puisse  revendiquer  ultérieurement 
la  propriété  de  son  dessin.  Il  appartient  au  juge 
saisi  du  litige  d'apprécier  si  le  desbia  constitue 
une  ceuvre  nouvelle,  et  dans  le  cas  où  il  n'y  re- 
connaît aucun  caractère  de  nouveauté,  de  décider 
que  le  fabricant  n'a  aucun  droit  de  propriété  sur 
le  dessin.  {Voy.  Cass.  2i  avril  1858.) 

4.  Les  déposants  peuvent  limiter  leur  droit 
exclusif  d'exploitation  à  une,  tn^s  on  cinq  années, 
ou  se  le  réserver  k  perpétuité.  Ils  ont  à  payeriue 
taxe  que  les  prud'hommes  sont  chai^  de  régler, 
dans  la  limite  de  1  tt.  pour  chaque  année  de 
jouissance  et  de  10  fr.  pour  ta  Jouissance  perpé- 
tuelle. Cette  taxe  est  perçue  au  proBt  des  com- 
mones,  en  raison  des  dépenses  des  conseils  de 
prud'hommes  qui  sont  à  leur  chaire;  en  consé- 
quence, la  taxe  n'est  pas  due  dans  les  villes  où 
les  dépAts  se  font  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce ou  du  tribunal  civil.  Les  déposants  alon 
n'ont  k  acquitter  que  l'émolument  dû  au  greffier 
pour  la  délivrance  du  certiticat  qui  constate  le 
dépét.  Il  est  perçu,  en  dehors  de  la  taxe  ci-des- 
sus, quelques  autres  menus  di-oits,  notamment 
le  i-emboursement  du  timbre  des  registres  sur 
lesquels  sont  consignés  les  dépôts.  , 

5.  Les  secrétaires  des  conseils  de  prud'hontmes, 
ou  les  greffiers,  apposent  sur  tes  enveloppes  ca- 
chetées renfermant  les  dessins,  leur  visa  et  le 
seeau  de  la  juridiction  du  tribunal  :  ils  dressent 
un  procès-verbal  de  chaque  d^MM  et  en  délivrent 
une  expédition.  Les  paquets  ue  sont  ouverts  qu'a 
rexpiratim  du  privilège,  k  moins  qu'il  ne  s^Mèn 
tme  contestation. 

6.  Le  propriétaire  d'un  dessin  déposé  peut  faire 
procéder  à  la  saisie  des  produits  qu'il  prétend 
exécutés  d'après  ce  dessin,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  piîsideDt  du  tribunal  civil.  Le  conseil 
de  prud'hommes,  ou  le  président  du  tribunal  de 
commerce  ou  du  tribunal  civil  de  première  'aur 
tance,  suivtmt  les  cas,  procède  k  l'ouverture  du 
paquet  déposé  au  secrétariat  ou  au  greffe,  dresse 
un  procés-verbal  constatant  le  nom  du  fabricant 
qui  a  la  priorité  de  date,  et  délivre  une  expéditioa 
de  ce  procés-verbal.  Puis  la  partie  lésée  peut,  ■ 
son  choix,  soit  se  pourvoir  par  la  voie  civile  de- 
vant le  tribunal  de  commerce,  afin  d'obtenir  des 
dommages-intérêts,  soit  rendre  plainte  et  se  cot»- 
titner  partie  civile  devaut  le  tribunal  de  police 
correctionnelle.  La  peine  encourue  parle  contre- 
facteur consiste  en  une  amende  de  100  k  2  000  fr.; 
de  plus.  les  produits  exécutés  sur  le  dessin  con- 
trefait, et  les  instruments  qui  ont  servi  k  la  cw- 
trefaçon,  sont  confisqués  et  peuvent  être  r»ns  i 
la  partie  lésée,  sans  préjugée  de  plus  vmties 
dommi^es-intéréts.  s'il  y  a  lieu.  L'introductear 
en  France  et  le  débitant  de  produits  exécutés  sm- 
un  dessin  contrefait  encourent  les  mêmes  pooi^ 
suites  et  les  mêmes  pénalités  que  le  contrebcteor, 
sauf  l'excuse  de  bonne  foi  et  cette  différence  que 
l'amende,  à  l'égard  du  débitant,  est  de  25  a 
500  fr.  seulement.  (C.  P.,  art.  425,  426  eC  427.) 

7.  Les  étrangers  ne  résidant  pas  en  France 
jouissent  des  droits  énoncés  ci-dessus  si  la  pays 
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suqnel  Us  ■ppartleimeDt  «ceorde  U  réciprocité 
au  Fraifals.  soit  dans  sa  l^slatlon,  soit  par 
des  tndtés.  Uars  esquisses  ou  écbratiiloiis  M- 
T8Bt  ttre  déposés  au  seerétarfat  de  ertni  d«s 
quatre  conseils  de  pnid'bommes  de  Paris  duquel 
râlAreat  les  iudastrles  aunquelles  s'appUquèot  les 
dessins.  Toutefois,  les  Suisses  doivent  déposer 
leurs  dessins  an  conseil  des  tissus,  i  Pitris,  et  les 
Italiens  ainsU  que  les  Autrichiens,  au  tribunal  de 
commerce  (te  la  Seine,  Le  dép4t  des  esquisses  ou 
échantillons  des  Français  k  TMranger  se  Ut  dans 
I  lieu  qui  est  spécifié  par  chaque  convention  ;  \n- 
formalités  et  les  péni.lités  sont  déterminées  par  la 
1^  de  chaque  pays. 

cur.  m.  —  Kwkui  n  pinmiu. 

8.  La  loi  n'a  défini  nulle  part  le  modèle  da 
fabrique,  qu'on  appelle  encore  tnodèie  indu»- 
triel.  Sans  «voir  4a  prèlenlimi  de  donner  une  dé- 
Snition  s'sppliquant  i  tous  les  cas,  on  pent  dire 
que,  d'une  manière  générale,  le  modèle  tadM- 
trM  con^ste  essentiellement  dans  la  forme  nou- 
Tplle  donnée  k  an  produit  industriel  usuel  pour 
lui  imprimer  un  caractère  d'originalité,  une  phy- 
sionomie propre,  un  aspect  pins  ou  moins  élé- 
gant. Cest,  d'api^  Calmels,  nne  création  indus- 
trielle destinée  à  être  exécutée  en  relief;  c*est 
tout  objet  exécnté  sur  nn  dessin  préalablement 
conçu  par  la  sculpture,  la  ciselure,  la  moulnre, 
ou  par  tout  autre  mode  qne  le  dessin. 

Bien  que  la  dislincliou  ne  soit  pas  toujours 
fticile,  il  y  a  im  hitérét  pratique  k  distlngner  les 
dessins  et  les  modèles  industriels,  des  dessins  et 
des  modèles  artistiques.  Ces  derniers  sont  régis 
par  tes  lois  du  10  juillet  1793  et  du  l>J  juillet 
1 966,  aux  termes  desquelles  il  n'y  a  ancun  dépét 
à  effectuer  et  qui  Sxent  Indurée  du  privll^e  a  la 
Tfe  de  raulear,  et  ti  cinquante  ans  après  sa  mort 
en  fareur  de  Ma  ayants  cause. 

8.  Les  modèles  de  Gtbriqne  sont  entièrement 
assimilés  aux  dessins  de  Afrique  pour  ce  qui 
concerne  le  dépôt,  la  dorée  du  prlrllège.  les  taxes 
à  payer,  la  saisie,  les  poursuites  en  cm  do  con- 
trefaçon et  les  droits  des  étrangers.  Le  dépAt  qui 
en  est  effectué  conformément  k  la  loi  de  1K06  ne 
garantit  que  la  forme  extérieure  de  l'objet  dé- 
posé. (Vog.  supra,  n**  l  k  7.} 
cup.  iT.  —  Hutni  vt  raniin  n  »  oomaa. 

10.  La  loi  du  23  juin  1857,  qui  régie  la  pro- 
priété des  marques  de  fabrique  et  de  commerce, 
reconnaît  comme  tels  ■  les  noms  sous  une  fonne 
distinctive,  les  dénominations,  emblèmes,  em- 
preintes, timbres,  cachets,  vignettes,  reliefs.  let- 
tres, ehiffWs,  enveloppes  et  tous  autres  signes 
servant  â  distinguer  les  produits  d'une  fabrique 
ou  las  objets  d'an  ciHomcrce  «.  Les  noms  de  fa- 
bricants ou  de  villes  de  fhbriqne  font  l'objet  d'ane 
loi  spéciale.  (Foy.  n"  21.) 

11.  La  marque  est  faenltatire,  à  moins  qu'un 
décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'ad- 
ministraUMi  pnbliqne  ne  la  déclare  obiigatoira 
ponr  un  produit  déterminé.  [L.  33  juin  1857, 
art,  f.) 

13.  Nul  ne  peot  revendiquer  la  propriété  ex- 
claslre  d'une  marque  s'il  n'a  déposé  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  de  son  domicile  :  1°  trois 
exmnpiaires  du  modèle  de  cette  marque  ;  2'  le 
cUdié  typ^^phiqae  de  cette  marque.  Le  modèle 


doit  consister  en  un  dessin,  nne  empreinte  ou  ans 
gravim  exécutée  an  mlllen  d'on  papier  carré  de 
18  eentlmètns^  cAlé.  Les  dimenirions  du  clicbé 
ne  dirirent  pas  dépasser  13  centimètres  de  côté. 
Les  clichés  sont  rendus  aux  intéressés  après  la 
publication  offleielle  des  marques  dans  le  ButU- 
ftn  df!  la  Propriété  industrielle.  L'un  des  trois 
exemplaires  reste  au  greffe:  un  autre  est  transmis 
k  Toifico  national  de  la  propriété  industrielle  pour 
y  être  conservé  dans  un  dépét  central  et  le  der- 
nier est  remis  au  déposant  revêtu  du  visa  du 
greffier  et  ptHlant  l'indication  dn  Jour  et  de 
l'heure  du*  dépét.  ' 

Le  greffler  celle  sur  nn  registre  l'exemplaire  a 
lui  laissé,  dresse  sur  on  antre  registre  en  papier 
'  timbré  le  procès-verbal  dn  dépùt  et  en  délivre  une 
expédition  au  déposant,  qui  doit  en  échange  lui 
remettre  :  t*  I  f^.  ponr  eliaqne  marque  ;  2*  le 
montant  des  frais  de  timbre  et  d'enregistrement. 
Les  modèles  déposés  dans  les  graffes  et  £i  ro.Sce 
national  de  U  propriété  industrielle,  ainsi  qne  les 
procès-verbaux,  dirivent  être  communiqués  sans 
frais  h  tous  eenx  qui  veulent  les  consulter.  Les 
expéditions  délivrées  nitérienrement  se  payent 
comme  il  estdltci-dessns.  (Koy.  L.  23>l(M  l8i>7. 
art.  4;  £.  3  mai  1890  et  D.  27  févr.  1891.) 

Les  lois  de  18à7  et  de  1890  ainsi  que  lo  dé- 
cret de  189t  ont  été  déclarés  appUcaÛes  aux 
colonies  par  on  décret  du  18  nul  1894,  sous  les 
modiflcatioos  suivantes: 

L'exemi^aire  ainsi  qne  le  cliché  typographique 
d«  chaque  marque,  qui,  dans  la  niébropole,  doi- 
vent être  transmis  dans  les  cinq  jonrs  au  mi- 
nistre du  comuHrce,  seront  remis  dans  le  mémo 
délai  au  directeur  de  l'intérieur  on  à  celui  qui 
en  fait  les  fonctions  ponr  être  envoyés  an  mi- 
nistre des  colonies  qni  les  transmettra  au  mi- 
nistre do  eommeree,  de  lindusirie,  des  postes 
et  des  télégraphes.  Lis  dn^t  ffxe  de  1  f^.  accwdé 
au  greffler  par  l'art.  4  de  U  M  dn  33  juin 
1857  et  par  l'art.  12  dn  décret  do  27  févrifr 
1891  reste  Axé  dans  tous  les  cas  k  2  fr.,  confor- 
mément aux  dispositloos  du  décret  du  8  août 
1873. 

13  Le  dépét  n'a  d'effet  que  pour  <piinze  ans 
on  peut  le  renouveler  pour  une  pMode  semblable, 
(foy.  art.  2.) 

Il  confère  le  droit  de  procéder,  en  cas  de  con- 
trefaçon ou  d'usurpation  de  marque,  soit  par  la 
voie  correctionnelle,  soit  par  la  voie  civile,  tandis 
que  les  marques  employées  sans  dépét  préalaTtle 
restent  soumises  au  droit  commun  ;  les  proprié- 
taires n'ont  qne  l'action  en  dommages-intéréte. 

Les  actions  civiles  sont  portées  devant  les  tri- 
bunaux civils  et  jugées  comme  matières  som- 
maires. En  cas  d'action  intentée  par  la  voie  cor- 
rectionnelle, si  le  prévenu  sonlèn  des  questions 
de  propriété,  le  Mlional  statue  sor  l'exception 
{art.  16). 

14.  Le  propriétaire  d'nne  marque  pent  faire 
procéder  par  bnissier  b  la  description  détaillée, 
avec  ou  sans  saisie,  des  produits  qu'il  prétend 
marqués  en  contravention  aux  dispositions  légales, 
en  vertu  d'une  ordonnance  do  président  du  tri- 
bunal civil  on  du  juge  de  paix  k  défant  de  tribunal 
civil.  L'ordonnance  est  rendue  sur  simple  requête 
et  sur  la  présentation  du  procès-vèrbal  constatant 
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le  dâp6t  de  la  m&rque.  Elle  contient,  b''11  y  a  lieu, 
la  DomiaaUoD  d'uo  expert  pour  aider  l'huissier 
dans  la  description.  Le  juge  peut  exiger  que  le 
requérant  dépose  préalablement  un  cautionne- 
ment.  Il  doit  être  Ldssâ  copie  aux  détenteurs  des 
objets  saisis  ou  décrits,  de  Tordonnance  et  de 
Pacte  constatant  le  dépAt  du  etutionnement.  s'il 
y  a  lieu,  à  peine  d«  nnlUté  et  dd  dommages-intâ- 
réts  contre  rbuissler.  St  le  demandeor  ae  s'est 
pas  potuva  au  civil  oa  au  comeUonDel  dans  le 
délai  de  qoimaine,  outre  un  jour  par  cinq  myria- 
mètres  entre  le  lieu  où  se  trouvent  les  objets  et 
le  domicile  de  la  pai-Ue  adverse,  la  description  ou 
la  saisie  est  nulle,  sans  préjudice  des  dommages- 
iiUéréts  qui  peuvent  £tre  réclamés,  sll  y  a  lieu 
{art.  17  rf.18). 

15.  La  loi  punit  d'une  amende  de  50  à  3  000  fr. 
et  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  trois  ans, 
ou  de  Tune  de  ces  peines  seulement  :  ceux  qui 
ont  contrefait  une  marque  ou  fait  usage  d'une- 
marque  contrefaite  ;  2*>  ceux  qui  ont  frauduleu- 
sement apposé  sur  leurs  produits  une  marque 
appartenant  k  autrui  ;  S"  ceux  qui  ont  sciemment 
Tendu  ou  mis  en  vente  des  produits  revêtus  d'une 
marque  contrefaite  on  franduleosement  appliquée 
{art.  1).  SoQtpunls  d'une  amende  de  60  il  2  000  fr. 
et  d'un  emprisonnemeat  d'an  mois  li  on  an  : 
1*  ceux  qui  ont  lait  d'une  marque  noe  imitation 
de  natiire  k  tromper  Tadieteur  ou  ont  lut  usage 
d'une  marque  fraudDlensement  Imitée;  2"  cenx 
qui  ont  fait  usage  d*une  marque  portant  des  indi- 
cations propres  &  tromper  racbel«ur  sur  la  nature 
du  produit;  3"  ceux  qui  ont  sciemment  vendu  ou 
mis  en  vente  des  produits  revêtus  d'une  marque 
frauduleusement  imitée  ou  portant  des  indications 
propres  ï  tromper  l'acheteur  {art.  8).  Sont  punis 
d'une  amende  de  50  à  1  000  fr.  et  d'un  empri- 
sonnement de  quinze  jours  à  neuf  mois,  ou  de 
l'une  de  ces  peines  seulement,  ceux  qui  ont  vendu 
ou  mis  en  vente  des  produits  ne  portant  pas  une 
marque  obligatoire.  La  peine  la  plus  forte  est 
seule  prononcée  ;  mais  en  cas  de  récidive  dans  le 
délai  de  cinq  ans,  les  peines  peuvent  être  élevées 
au  double.  L'art:  463  du  Gode  pénal  est  applica- 
ble {art.  10,  11,  12). 

16.  Les  délinquants  peuvent,  en  outre,  être 
privés  du  dn^t  de  participer,  pendant  un  temps 
qui  ne  peut  excéder  dU  ans,  aux  élections  des 
membres  des  tribunaux  ou  chambres  de  commerce, 
des  chambres  consultatives  des  arts  et  manufac- 
tures et  des  conseils  de  prud'hommes.  Le  tribu- 
nal peut  ordonner  l'affiche  du  jugement  et  l'in- 
sertion dans  des  journaux  aux  frais  du  condamné 
(art.  13).  U  peut,  même  en  cas  d'acquittement, 
prononcer  la  conSscation  des  produits  et  des  ins- 
truments ou  ustensiles  ayant  servi  k  les  fabriquer. 
{Voy.  art.  lA  et  15.} 

17.  Les  produits  étrai^ers  portant  soit  la  mar- 
que ou  le  nom  d'un  fabricant  résidant  en  France, 
soit  l'indication  du  nom  ou  du  lieu  d'une  fabrique 
française,  peuvent  être  saisis,  soit  par  l'adminis- 
tration des  douanes,  soit  k  la  requête  du  ministère 
publie  ou  de  la  partie  lésée  {art.  19). 

18.  Les  étraQfcers  qui  powèdent  en  France  des 
établissements  d'industrie  ou  de  commerce,  Jouis- 
sent, pour  les  produits  de  ces  établissements,  du 
bénéfice  de  la  loi  française,  en  remplissant  les 
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formalités  qu'elle  prescrit.  Le  mémj  droit  appa> 
tientaux  étrangers  et  aux  b'rançaisdont  lesét&blis- 
sements  sont  situés  hors  de  France,  dans  des 
pays  qui  accordent  la  réciprocité  aux  marques 
françaises,  soit  par  des  traités,  soit  dans  leur 
législation.  Dans  ce  cas,  le  dépAt  dos  marques 
étrangères  se  lait  au  greffe  du  tribunal  de  cmh 
meree  de  In  Seine  {art.  à,  6).  l^es  conTcnâms 
spécident  l«  lien  oft  doivent  être  déposées  les 
marques  françaises  h  l'étruiger,  et  les  formaUtés 
ainsi  que  les  pénalités  sont  déterminées  par  U  loi 
du  pays. 

19.  Toutes  les  dispositions  qui  précédent  SMt 
applicables  aux  produits  de  ragrieutture  {art.  30). 

Elles  ont  été  étendues  aux  colonies  par  une  loi 
du  8  août  1873,  sauf  quelques  exceptions.  Les 
délais  sont  augmentés  d'un  jour  par  deux  myria- 
métres.  L'exemplaire  de  la  marque  qui  est  destiné 
au  ministère  est  remis  au  directeur  de  l'intérieur 
de  la  colonie  et  transmis  au  ministre.  Le  droit  est 
fixé  à  2  fr.  {art.  2,  3,  4). 

20.  Timbre  et  poinçon.  Ua  surcroît  de  ga- 
rantie est  offert  aux  propriétaires  de  marques  par 
une  loi  du  2»  novembre  1873.  Toute  personne 
qui  a  foit  le  dépflt  d  une  marque  est  admise,  sur 
sa  réquisition  écrite,  à  faire  apposer  par  l'État, 
sdt  sur  les  éUquettes,  bandes  m  enveloppes  «n 
papier,  s(M  sur  les  étiquettes  ou  estampiUes  tm 
métal  sur  lesquelles  ttgura  sa  marque,  un  timbre 
ou  ptrinçon  spécial,  destiné  à  aflrmer  l'autknti- 
eité  de  cette  marque.  Il  est  perçu  an  profit  de 
l'Etat,  pour  ebaque  apposition  du  timbre  (par 
l'administratiott  de  l'enregistrement),  on  droit  de 
1  cent,  i  1  fr.,  et  pour  chaque  ^position  du 
poinçon  (par  l'administration  des  contributions 
indirectes)  sur  les  objets  eux-mêmes,  on  droit  de 
5  cent,  à  5  fr.  La  quotité  des  droits  est  Bxée  par 
des  règlements  d'administration  publique.  La  votte 
des  objets  à  un  prix  supérieur  à  la  quotité  du 
timbre  est  punie  d'une  amende  de  100  k  5000  fr. 
Ceux  qui  ont  contrefait  ju  falsifié  les  timbres  on 
poinçons,  et  ceux  qui  ont  fait  usage  des  timbres 
ou  poinçons  falsifiés  ou  contrefaits,  suit  punis 
des  peines  portées  en  l'art.  UO  du  Code  pénal, 
sans  préjudice  des  réparations  eiviles.  Tout  autre 
usage  hïiuduleux  de  ces  timbres  ou  poinçons,  et 
des  étiquettes,  bandes,  enveloppes  et  estamiùlles 
qui  en  sont  revêtues,  est  puni  des  peines  portées 
en  l'art.  142  du  mémo  Gode.  La  poursuite  peut 
être  exercée  par  le  propriétm're  de  la  marque 
comme  par  l'État.  Ces  dispositions  suit  applica- 
bles aux  colonies  et  en  Algérie.  Les  détails  d'exé- 
cution sont  réglés  par  deux  décrets  du  i>à  juin 
1874. 

CEKF.  T.  —  »aj  U  ptiiKiin  on  m  vnia 

21.  La  propriété  de  ces  noms  est  protégée 
contre  les  usurpations  par  une  lot  du  28  juillet 
1 824,  qui  interdit  «  d'apposer  ou  de  faire  apparaître 
par  addition,  retranchement  ou  itération  quel- 
conque, sur  des  objets  fabriqués,  le  nom  d'un 
fabricant  antre  que  celui  qui  en  est  l'auteur,  00 
la  raison  commerciale  d'une  fabrique  autre  que 
celle  06  lesdits  objets  ont  été  fabriqués^  on  enfin 
le  nom  d*un  lieu  autre  que  cela]  de  la  fabrication  ■  • 
Les  infractions  sont  punies  des  peines  étibUes 
par  l'art.  423  du  Code  pénal,  sans  préjndûee  des 
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dommages-iatértU,  s'il  y  a  lieu.  ■  Tout  mar- 
chand, commissionnaire  ou  débitant  quelconque, 
est  iiassible  des  effets  de  la  poursuite  lorsqu  il  a 
seiemmeot  exposé  en  vente  ou  mis  en  circulation 
les  (d^ets  marqués  de  aoms  supposés  on  altérés.  • 
Si  tes  obJHs  ont  tSÀ  fabriqués  i  l'étrasger^  le  ^ 
débitant  peut  être  poursoivi  comme  s'il  avait' 
commis  lui-ntaie  la  conbofaçon,  par  ana)o|^e 
avec  les  dbqtosItioDS  de  l^art.  426  du  Gode  pénal. 

22.  11  n'y  a  point  de  dépôt  préalable  comme 
pour  les  marques  ;  la  partie  lésée  a  le  droit  de 
faire  saisir  les  objets  revêtus  du  faui  nom  et  de 
poursuivre  le  contrefacteur,  soit  par  la  vole  civile 
devant  le  tribunal  de  commerce,  soit  en  rendant 
plainte  et  en  se  portant  partie  civile  devant  le  tri- 
banal  de  police  correctionnelle.  La  peine  est  celle 
qui  est  établie  p;ir  l'art.  423  du  Gode  pénal,  sans 
prj;judiee  des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

33.  Les  fabricants  étrangers  n'ont  d'action 
pour  Tosurpation  de  leurs  noms  en  France  que 
si  la  réciprocité  est  établie  par  des  traités.  (Vog. 
Cau.  12  juUM  1848  et  C.  Bor^eaw  20 
I8S3.I 

aap.  Ti. — xraiazt,itn  h  pftnmn,  tnioiTTU, 
uniLtma,  cwnmi  to  inomoM  wi  twman, 
rem  n  —mw^,  uuuiua. 

24.  les  atteintes  portées  k  la  propriété  d'un 
objet  de  ce  genre  ne  sont  prévues  nt  punies  par 
aucune  loi  spéciale  ;  elles  ne  peuvent  donner  lien 
qu'ànoe  action  civile  en  dommages-intérêts  devant 
le  tribunal  de  commerce,  en  vertu  de  Tart.  1382 
du  Code  civil. 

Oit.  TU.  —  vam  n  rinieoi. 

25.  La  révélation  des  secrets  de  fabrique  est 
punie  par  la  loi  pénale.  ■  Tout  directeur,  commis, 
onvrier  de  fabrique,  qui  aura  communiqué  à  des 
étrangers  oa  des  Français  résidant  en  pays  étran- 
ger, des  secrets  de  la  fabrique  où  il  est  employé, 
sera  pnni  de  la  réclusion  et  d'une  amende  de 
500  fr.  ^  ?0000  fr.  Si  ces  secrets  ont  été  com- 
muniqués k  des  Français  résidant  en  France,  la 
peine  sera  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  i 
deux  ans  et  d'une  amende  de  IG  fr.  à  200  fr.  • 
{C.  pén.,  art.  4t8.) 

WF.  im. — awnatm  imauuTWuu  lo  !•  mu 
188S. 

30.  Par  une  conveotion  conclue  à  Paris  le 
20  mars  1883,  la  Franee,  It  fiel^que,  le  Brésil, 
rBspagne,  le  Quatémafa,  l'Italie,  les  Pays-Bu, 
le  Portugal,  la  Serbie  et  la  Suisse  ont  constitué, 
pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle, 
une  union  dans  laquelle  sont  entrés  ensuite  l'Al- 
lemagne, la  Grande-Bretagne,  )a  Tunisie,  la  Suède, 
ta  Korvége,  la  République  Dominicaine,  les  Ëtats- 
tlnis  d'Amérique,  le  Danemark  et  lé  Japon.  Par 
contre,  le  Guatémala  s^est  retiré  de  rUnion  en 
1894. 

27.  En  vertu, de  cette  convention,  les  citoyens 
de  chacun  des  États  contractants  Jouissent,  dans 
tous  les  autres  Btats  de  l'Union,  en  ce  qui  con- 
cerne les  brevets  d'Invention  {poy.  Bravata  d'in- 
veatloi),  les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce 
et  le  nom  comoiereial,  des  avantages  que  les  lois 
respectives  accordent  ou  accorderont  par  la  suite 
aux  nationtax. 

Sont  assimilés  aux  sujets  ou  citoyens  des  États 
notractants,  les  sii^ts  on  citoyens  des  États  ne 
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faisant  point  partie  de  l'Union  qui  sont  domiciliés 
ou  qui  ont  des  établissements  industriels  ou  com- 
merciaux effectifs  et  sérieux  sur  le  territoire  de 
l'un  des  États  de  l'Union.  {Art.  3  de  la  conven- 
tion.) 

28.  Celui  qui  aura  régulièrement  fait  le  dép&t 
d'une  demande  de  brevet  d'Invention  (voir.  Bre- 
veta d'iiTanttoQ),  d'un  dessin  on  modèle  indus- 
trie), d'une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce, 
dans  l'un  des  Etats  contractants.  Jouira,  pour 
effectuer  le  dépAt  dans  les  autres  États,  et  sous 
réserve  des  droits  des  tiers,  d'un  droit  de  prio- 
rité pendant  les  délais  déterminés  ci-aprés  :  douze 
mois  pour  les  brevets  d'invention,  quatre  mois 
pour  les  dessins  ou  modèles  industriels  ainsi  que 
pour  les  marques  de  fabrique  on  de  commerce 
[art.  i). 

Les  brevets  demandés  dans  les  différents  États 
contractants  par  des  personnes  admises  au  béné- 
fice de  la  convention  aux  termes  des  art.  2  et  3, 
seront  indépendants  des  brevets  obtenus  pour  la 
même  invention  dans  les  autres  utats  adhérants 
ou  non  à  l'Union. 

Cette  dii^KHutioa  b^ai^tîqtiera  aux  brevets  exis- 
tant au  moment  de  sa  mise  en  vigueur. 

Il  en  sera  de  même  en  cas  d'accession  de  nou- 
veaux États,  pour  les  breveta  existant  de  part 
et  d'fttttiv  au  moment  de  l'accesuon  {art.  4'"'|. 

88.  L'Introduction  par  le  bnveté,  dans  le  pays 
où  le  br«vet  a  été  délivré,  d'objets  fabriqués  dans 
l'un  ou  l'autre  des  États  de  Tllnion  n'entraînera 
pas  la  déchéance.  (  Vojf.  Brevets  d'Invention.)  Tou- 
tefois, le  breveté  reste  soumis  A  l'obligation 
d'exploiter  sou  brevet  conformément  aux  lois  du 
pays  où  il  introduit  les  objets  brevetés  {art.  a). 

30.  Toute  marque  de  fabrique  ou  de  commerce 
régulièrement  déposée  dans  le  pays  d'origine  est 
admise  au  dépOt  et  protégée  telle  quelle  dans  les 
autres  pays  de  l'Union.  Le  dépôt  peut  être  re- 
fusé si  l'objet  pour  lequel  il  est  demandé  est 
considéré  comme  contraire  à  la  morale  ou  l'or- 
dre public  lart.  G). 

Le  nom  commercial  est  protégé  dans  tons  les 
pays  de  TUnlon  sans  obligation  de  dépAt,  qu'il 
fasse  on  non  partie  d'une  marque  de  fabrique  on 
de  commerce  {art.  8). 

Tout  produit  portant  llUcitemeut  une  marque 
de  fabrique  ou  de  commerce  ou  un  nom  commer- 
cial, peut  êtra  ssisi  à  Pimportation  dans  ceux  des 
Éta^  de  l'Union  dans  lesquels  cette  marque  on 
ce  nom  commercial  ont  droit  à  la  protection  lé- 
gale. La  saisie  a  lieu  li  la  raqnéte,  soit  du  mi- 
nistère public,  soit  de  la  partie  intéressée,  con- 
formément A  la  législation  intérieure  de  choque 
État. 

Dans  les  États  dont  la  législation  n'admet  pas 
la  saisie  ii  l'importation,  cette  saisie  pourra  être 
remplacée  par  la  prohibition  d'importation. 

Les  autorités  ne  seront  pas  tenues  d'effectuer  la 
saisie  en  cas  de  transit  {art.  9), 

Ces  dispositions  sont  applicables  à  tout  produit 
portant  faussement,  comme  indication  de  prove- 
nance, le  nom  d'une  localité  déterminée,  loraque 
cette  indication  est  jointe  h  un  nom  commercial 
fictif  ou  emprunté  dans  une  intention  frauduleuse. 

1.  Tntp  nouTrau  ■.'«itU  ■  !■  «unitlan.  fàttt  aUniannet 
éi  BnKtawi,  ISUO.) 
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Est  répulé  partie  intéressée  tout  producteur, 
fabricant  ou  commerçaDt,  engagé  daas  la  produc- 
tioB,  la  fabrication  ou  le  commerce  de  ce  produit, 
et  étaUi  Mit  dans  la  localité  Taussement  indiquée 
comme  lieu  de  provenance,  soit  dans  la  région  où 
cette  localité  est  «tuée  {art.  IQ). 

}i.  Les  resMirtbiiwats  k  la  cooveiitioB  iart.  ! 
9t  $)  jouiront^  dans  tous  lea  fy^U  de  rUnioa,  de 
la  protection  accordée  aux  nationaux  contre  la 
concurrence  déloyale  iart.  10""). 

32.  Les  hautes  parties  contractantes  accorde- 
ront, eoDfonDément  à  la  législation  de  chaque 
pays,  une  protection  temporaire  aux  inrentious 
breretablea,  m\  dessins  ou  modèles  industriels, 
ainsi  qu'aui  marques  do  fabrique  ou  de  commerce, 
pour  les  produits  ligurant  aux  exposiUoas  inter- 
naUouales  oflicielles  ou  olBciellement  reconnues, 
oT^nisées  sur  le  territoire  de  ehaenno  d^elles 
iart.  U). 

33.  Chacune  des  hautes  parties  contractantes 
b^engage  k  établir  un  service  spécial  de  la  pro- 
priété industrielle  et  un  dépAt  central  pour  la 
commonication  au  public  des  brevets  d'invention, 
des  dessins  ou  modèles  industriels  et  des  mar- 
ques de  bbriqoe  ou  de  commerce.  Un  office 
international  est  organisé  t  Berne  (Suisse),  sous 
le  titre  de  "Bureau  iiUgmationai  de  fUntom 
pour  la  protection  de  la  propriété  intituMelie 
{art,  12  et  18). 

34.  Les  divers  États  de  rUoion  peuvent  pren- 
dre s^arément  entre  eux  des  arrangements  par- 
ticuliers pour  la  protection  de  la  propriété  in- 
dustrielle, en  tant  que  ces  arrangements  ne 
contreviendront  pas  aux  dispositions  de  la  con- 
ventiou.  Les  renonciations  à  la  convention  doivent 
être  dénoncées  un  an  à  Tavance  {art.  15  et  18). 

35.  Bn  vertu  de  l'art.  14,  qui  prévoit  que  la 
convenUou  sera  soumise  à  des  révisions  périodi- 
ques, une  première  conférence  s'est  réunie  à 
liome,  en  18S6,  pour  examiner  les  améliorations 
qu'il  cMiviendrait  d'introduire  duis  la  convention. . 
Les  résolutions  adoptées  par  cette  conférence 
n'ont  pas  été  ratiflées.  D^uis  cette  époque,  deux 
autres  conférences  mt  eu  lien,  Tune  k  Madrid,  en 
1890,  Tautre  à  Bruxelles,  en  deux  sessions  dis- 
tinctes qui  ont  été  tenues,  la  prauiére  en  1897 
et  la  seconde  en  1900. 

La  confinée  de  Nadrid  a  abouti  k  la  conclu- 
sion de  deux  arrangements  signés  le  M  avril  1891 
et  ratlBés  à  Madrid  le  là  juin  1S92. 

Le  premier  est  relatif  k  la  répression  des  fausses 
indications  <le  provenance. 

Aux  termes  de  cet  arrangement,  qui  a  été  ap- 
prouvé par  le  Pariement  français  et  promulgué 
dans  le  Journal  officiel  du  3  août  189!;,  \e$ 
Étals  contractants  se  sont  engagés  â  réprimer  les 
Causses  indications  de  provenance  sur  les  mai^ 
chaodises  par  la  saisie  k  l'imporiatiou  ou  par  la 
prohibition.  Certaines  appellations  d'un  caractère 
générique,  que  les  tribunaux  de  chaque  pays 
auront  il  déterminer,  pourront  cependant  être 
tolérées;  nuis  les  appellations  régionales  de  pro- 
Tcnanee  des  produits  vinieoles  ne  sont  pas  com- 
prises dans  cMte  réserre. 

Les  États  qui  ont  adhéré  k  cet  amngement  et 

I.  Tnte  DMTCM  ^nlé  à  la  «MfMilo*.  {ÂoU  aélU.  4» 
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conclu  entre  eux  une  sorte  d'union  restreinte 
sont  :  l'Espagne,  la  France,  la  Grande-Breiafwr;'' 
le  Brésil,  le  Portugal,  la  Suisse  et  la  Tunisie. 

36.  L'arrangement  concernant  l'enr^istreiMnt 
international  des  marques  de  fabrique  et  de  ccmb- 
mme,  qni  a  été  l'objet  de  quelques  nodiicatioiis 
il  U  suite  de  la  Iroisiénw  con/érete«  qui  s^esl 
réunie  à  Bruxelles  en  1897,  a  eu  pour  but  de 
faciliter  aux  commerçants  et  industriels  l'enre- 

Ïistrement  de  leurs  marques  dans  les  diven 
tats  qui  ont  adMré  audit  oirauffCBent  et  de 
leur  éviter  ainsi  des  ruinalités  multiples  et  des 
huis  asHez  élevés. 

.  Les  États  qui  ont  adhéré  k  cet  arrangMiient 
sont,  avec  la  France,  ta  Be^que,  l'Espagne,  U 
Suisse,  U  Tunisie,  les  Pays-Bas,  le  Portugal, 
l'Italie  et  le  Brésil. 

Un  décret  du  20  mai  1903  a  réglé  les  foroaa- 
lités  que  les  commerçants  et  industriels  rat  k 
remplir,  en  France,  pour  jouir  du  bénéice  des 
dispositions  qu'il  renferme. 

Aux  termes  de  ce  décret,  tonte  pwsonne  pn' 
.priétaire  d'une  marque  régulièrement  déposée  en 
France  et  se  trouvant  dans  les  conditioBS  prérues 
par  rarraogement  du  U  arril  1891,  qui  dtoire 
s'assurer  la  protection  de  cette  marque  dans  les 
autres  États  qu  ont  adbéré  aucUt  arrai^eaient 
ou  qui  y  adhéreront  par  la  suite,  doit  verser  k 
Paris,  à  la  caisse  du  receveur  central  de  la  Seine 
et  dans  les  départements,  aux  caisses  des  tréso- 
rier^t-payeurs  généraux  ou  des  receveurs  particu- 
liers des  finances,  une  somme  de  2b  tr. 

Le  récépissé  constatant  le  versement-de  ladite 
somme  dwt  être  adressé  A  l'Office  natioaal  de  la 
propriété  indostriolle  avec  les  pièces  suivantes  : 

1°  Une  requête  en  vue  d'obtenir  l'enregistre- 
ment de  ladite  marque  au  liurean  international 
de  la  propriété  iudustriellb,  i  Berne,  laqudle 
doit  indiquer  les  nom,  profession  et  adresse  du 
propriétaire  de  la  marque,  le  numéro  d'ordre  et 
la  date  du  di^p6t,  en  France,  de  cette  marque, 
ainsi  que  les  produits  qu'elle  sert  k  désigna; 

3"  Trds  exemjriaires  de  la  marque  conformes 
au  modèle  déposé  en  exécution  de  l'art.  3  du  dé- 
cret du  il  février  1801  portant  règlement  d'ad- 
ministration publique,  pour  l'exécution  de  la  loi 
du  2S  Juin  1807  modifiée  par  celle  du  3  mai  1890. 

Dans  le  cas  où  la  coulenr  est  revendiquée 
comme  élément  distinctli',  l'intéressé  doit  égale- 
ment Cmrnir  quarante  reproductions  en  couleur 
de  la  marque  avec  une  brève  description  faisant 
mention  de  la  couleur; 

30  lu  cliché  typc^pbique  reproduisant  exac- 
tement la  marque  et  qui  ne  doit  pas  avoir  moiui 
de  16  millimètres  ni  plus  de  10  centimètres, 
suit  en  longueur,  soit  en  largeur,  sur  une  épais- 
seur de  ?4  millimétrei  ;  ce  cliché  est  conservé  au 
Bureau  international; 

4°  Le  talon  d'un  mandat  postal  au  nom  du 
Bureau  international  de  la  propriété  indosbieUe, 
à  Berne,  repré^ntant  l'émolument  dil  à  ce  bureau 
et  dont  le  montant  est  de  100  1^.  lorsqu'il  s'agit 
de  Tenregistrement  d'une  seule  marque  et  de 
•'>0  fr.  seulement  pour  les  marques  autres  que  la 
première,  lorsqu'il  s'agit  d'une  demande  d'enre- 
gistrement culleelive  présentée  par  un  même  pro- 
priétaire ; 
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Une  procoratioa  spéciale,  dûment  enregis- 
trée si  la  donande  est  foiie  par  im  fondé  de 
poDTOirs. 

{VojT.  am  Mjtt  de  t^pliati^  du  décret 
du  30  mat  1 903,  la  circulaire  du  ministre  du 
commerce  du  30  aoât  suivant,  publiie  au  Jour- 
nal oCBciel  du  22  omU  1903.) 

37.  La  conférence  qiii  réunie  à  Bruxelles 
en  1897  et  en  I90O  «,  en  dehors  des  moditica- 
tions  apportées  i  rarrangeoient  concernant  l'en- 
r^strement  international  des  marques  de  fabri- 
que et  de  commerce,  apporté  également  diver:jes 
modification:)  à  la  convention  du  20  mars 

Elle  a  décidé,  notamment,  que  les  délais  de 
priorité  qui  étaient  primitivement  de  six  mois 
pour  les  brevets  d'invention  et  de  trois  auns  pour- 
ies  dessins  ou  modèles  tudustrieis,  ainsi  que  pour 
les  marques  de  fabrique  on  de  commerce,  délais 
augmentés  d'un  mois  pour  les  pays  d'ootre-mer, 
seraient  dé»ormais  fixés  aini>i  qu'il  suit  ;  douze 
mois  pour  les  breveta  d'invention  et  quatre  mois 
pour  les  dessins  ou  modèles  industriels,  ainsi  que 
pour  les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce, 
sans  augmentatif  desdib  délais  pour  les  pays 
d*oatre-raer. 

Elle  a  proclamé  PIndépeadance  réciproque  des 
iHwets  qui  sont  pris  dans  les  divers  États  de 
rUnion  pour  une  même  invention.  Il  en  résulte 
qne  les  causes  de  déchéance  qui  peuvent  alTecter 
un  brevet  dans  un  pays  de  TUnion  n'ont  plus 
maintenant  aucune  Influence  sur  l'existence  des 
brevets  pris  pour  la  même  invention  dans  d'autres 
pays  de  l'Union  et  dont  la  validité  ne  peut  être 
contestée,  pour  ce  motif,  comme  par  le  passé. 

Elle  a  décidé  que  les  délais  d'exploitation  se- 
raient uniformément  de  trois  ans  pour  les  inven- 
tions brevetées  sous  le  bénéfice  de  la  convenUon 
dans  un  pays  quelconque  de  riiuion. 

Knftn,  elle  a  apporté  diverses  autres  modifica- 
tions aux  art.  9,  10,  11,  U  et  16  de  la  con- 
vention. Elle  a  enfla  introduit  dans  la  convention 
(oojF.  n*  31)  un  article  10^  nourean,  relatif  à  la 
protection  accordée  anx  ressorUssants  de  rCnion 
contre  la  eoneurrenee  déloyale. 

nar.  iz.  —  «mn  uthru  u  li  nmaktk 

mORUBU. 

38.  L'OtBce  national  de  la  propriété  Indus- 
trielle a  été  institué  par  la  loi  du  9  juillet  1901 
qui  a  transféré  an  Consen-atoire  national  des  arts 
et  métiers  le  service  de  la  propriété  industrielle 
précédemment  installé  au  ministère  du  commerce, 
de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes. 

Cette  création,  qui  a  été  décidée  pour  répondre 
au  Toen  de  la  convention  internationale  pour  la 
protection  de  la  propriété  industrielle  du  30  mars 
IS83  (reir.  n"  33),  a  eu  pour  conséquence  de 
ffouper  à  Paris,  dans  le  quartier  central  des 
afliiires,  le  service  des  brevets  d'invention  dont 
la  durée  n'est  pas  expirée,  le  service  du  porte- 
femlle  industriel  (brevets  périmés)  qui  existait 
autrefois  au  Conservatt^re  et  le  dépAt  centrai  des 
marques  de  fabrique 

VOlBce  nationa]  de  la  prqtriété  industrielle  a 
été  doté,  par  nn  décret  du  9  juillet  1901,  d'une 
commission  technique  (Umt  les  membres,  an 
vmAmt  de  qainie,  sont  wmimés  pour  ane  pé- 
riode de  quatre  aanées.  Cette  commistnon  est 
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appelée  i  donner  son  avis  sur  les  diverses  ques- 
tions relatives  au  fonctiounement  de  l'Oflice, 
ainsi  que  sur  les  réromes  h  apporter  à  la  légi»- 
lation  concernant  la  propriété  industrielle. 

L'Office  publie  un  bulletin  qui  parait  chaque 
semaine,  sous  le  titre  de  Bulletin  officiel  de  la 
propriété  industrielle  et  commerciale  et  dans 
lequel  sont  publiés  :  la  liste  des  brevets  d'iuvea- 
Uun  pris  sous  le  régime  de  la  loi  du  fi  juillet 
1844,  ainsi  que  les  cessions  ou  mutations  dont  ils 
sont  l'objet  ;  la  lisite  des  marques  de  fabrique 
déposées  dans  les  greffes  des  tribunaux  de  com- 
merce ainsi  que  leurs  fac-similés  ;  enfin  des  rensei- 
gnements relatifs  il  la  législation  et  à  la  juris- 
prudence concernant  la  pn^riété  industrielle. 

L.  Shitb. 

Mte  h  Jour  pu  P.  H oUcMe. 
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Seot.  e.  GewlM  tetale  m  parUaUe  du  dralt  «'«■• 
tan.  AllioaUtn  de  rsnne,  41  k  43. 
eup.  m.  iteauTui  nmuTinut,  44. 

Seet.  1.  OnUa   lateraatiOBalfl.   GHmitle*  de 
BWM,  45  II  6?. 

5.  Traités  aTee  divan  Atati,  63. 

CKAP.  I.  —  Btnmnn. 

1.  Le  mot  propriété  en  matière  d'œurres  de 
l'intelligeDce  n'a  pas  encore  aiijoard'bui  la  même 
Talenr  qu'ea  ce  qui  concerne  les  biens  meobles 
ou  immeobles,  Notre  législation  est  loin  encore 
d'être  complète  sur  ce  point  ;  mais  les  pouvoirs 
publics  se  sont  fMqaemment  occupés  de  recher- 
cher les  moyens  de  faire  respecter,  tant  en  France 
qu'à  l'étranger,  les  drvits  Incontestables  que  les 
auteurs  et  artistes  de  tout  genre  ont  sur  leurs 
œurres,  et  d'éviter  les  contrefaçons. 

ciAp,  n.  —  lÉeiiïiTion  ruifAiiK. 
Seet.  1.  —  liaterlqne. 

2.  La  première  reconnaissance  du  droit  des 
auteurs  sur  leurs  œuvres  gtt  dans  les  ■  privilèges 
d'Imprimerie  ■  qui  furent  délivrés  par  l'autorité 
rovale  aux  auteurs  et  aux  libraires.  Le  premier 
règlement  sur  la  matière  date  du  30  août  1777, 
mais  il  n'attribuait  pas  au  privilège  d'autre  ca- 
ractère que  celui  d'une  faveur  octroyée.  La  pre- 
mière loi  sur  la  matière  est  celle  du  (9  juillet 
1793,  beaucoup  plus  étendue,  comme  on  le  verra, 
et  qui  a  reconnu  formellement  le  droit  des  auteurs 
et  de  leurs  héritiers  ou  ayants  cause. 

3.  Voici  d'ailleurs,  dans  Voràn  chronologique, 
les  dates  et  titres  des  dispositions  qui  ont  trait 
k  ce  que  nous  nommons,  d'une  façon  un  peu  an- 
ticipée, la  propriété  artistique  et  littéraire. 

ISJuTler  17S1.  Loi  relitlte  aui  tbMim  et  *u  droit  (U  n- 
pré*rDta[ioD  *i  d'nèculioo  àet  amittt  dr«niati<tuM  «t  miui- 
cal**.  (Liberit  du  thMire.) 

t9JuillBt  1791.  Id«n.  idrm. 

30  loOi  1791.  Loi  wlatîTS  aux  (Ocvratioii*  taîtêt  nin  Im 
■uifun  dniiiaii(|uw  ai  In  dlMclaun  da  ipactaclM. 

19  juiUet  1TS3.  L«i  relalm  aux  droiii.de  propriété  dei  au- 
icun  d'écriia  d«  Imh  («traa,  coapOiliaundamualqiM,  poiatra 
al  draiinatmin. 

1  r  wpUBibra  1793.  Ul  talali»  aus  iMlim  et  m  drail 
A»  npréMnittioD  et  d'néeuiiaa  daa  auvraa  draaMiiqaw  tt 
■tuiivalM. 

13  juio  1T6S  (î5  ].rairial  an  [II).  Loi  tdativo  aus  aotarilta 
diarfC'-et  d*  eowlairr  Ira  délit»  da  contrafiçoa. 

ii  man  1805  (l>r  pnniiial  lo  XIII).  Dn:nl  cMcttaut  Ica 
drolti  de*  pMpriéiairM  d'ouvraga*  paaifauawa. 


2S  Bar*  1805  (7  fanBinal  an  XIII).  Décnt  rwMfOBKt  Fi» 
preitioD  dt*  liTret  (T^iw.  dM  b«ui«*  M  de*  priéfat. 

S  Juin  1806.  OteMt  ralallf  aux  tbUlraa.  etc.  (aupprarfia 
de  la  liberté  dM  thMirea). 

SO  rtvrier  1809.  Déorel  Ntalif  b  U  puUicaiioa  d««  aaM*- 
crii*  de*  bibUotU^Ma  «I  auUaa  èlabliiaBaMBU  public*. 

5  réTrier  1810.  Déent  régUMliDl  l'iaprinMto  M  b 
llbimiri*. 

fl  Juillet  IBIO.  Déoat  IsUrdlMBl  TiMpraiaiM  •!  la  *aaU 
de*  code*.  Ma,  Me.,  anat  Imr  pubUcalioa  par  la  BolUcta 

de*  loi*. 

15  aetaba  ISIL  Ment  da  Hmcou  relatif  é  U  Cawègi 
Fnacaiw- 

0  Jula  18U.  OtdaBaaaea  inietdiaaat  la  pubUcatioo  dea  catUa 

6aail84l.  L<4  da  dMiaae*  ;  dIcpMittoaa  coaMmaMlW 
portaiioD  et  le  tiaacit  da  ta  librairie. 

13  décenhre  18H.  OrdontiaDC*  ayant  le  mtmt  Afat. 

3  aoAt  1844.  Loi  relatiT*  av  droit  de  repr^atatUMS  « 
d'exécution  dM  mnM  dr«niati<|uM  et  anidealM. 

S8  mat*  I8S2.  DéoiatJol  relatif  aux  droiu  de  propiiMlUt*. 
rtire  et  arti*tique  de*  ouvraf*  publié*  b  rèiranfer. 

8  aTiil  I8S4,  Loi  lor  le  droit  de  propriété  «araoti  aux  Trar** 
et  aux  euhau  dM  auieun,  dw  cMapMiUun  et  dM  arliaiea. 

D  décembr*  1857.  Oérrat  étendant  aux  caloniM  fra*t«BM 
Im  diapMitiMU  «n  Tipianr  mr  Im  droit*  d'autmr. 

6  JtttTW  1864.  Décret  rttaUiiaaai  la  liberté  d««  tbéèlm. 

16  lui  I8W.  Lal  lalatiYa  au  bHtiwaanu  da  — i^a* 
néi-MiiciMe 

14 Juillet  1886.  Loi relativabla durée dMdroiUdMMriiian 
M  anni*  cauae  dn  milwuB,  ronipMiteitn  «i  artiiiM. 

19  JuiUei  1881.  Loi  mit  la  liberté  de  la  prMte. 

29  oclobre  1887.  Décret  étendant  aux  coIobim  fiut«niaM  In 
dispoiitieD*  en  vipiaur  *ur  In  dfait*  d'auteur. 

9  féTrier  I89S.  Loi  nir  1m  fratidM  an  vulUia  nifiali^aa 
(•»«.  n*  38). 

Il  mar*  1901.  IM  étendant  aux  «N*m  d«  •tulpuin  Tappli- 
eallondela  lal  dn  19-24  Julllel  1793. 

SMt.  t.  —  GeauMit  a'MabUt  le  droit  d'attav. 

4.  Le  dn>it  de  l'auteur  s'établit  par  le  dépôt, 
pour  Paris,  au  ministère  de  Tintérieur,  es  pro- 
vince, à  la  préfecture,  à  ta  sous-prtfecture  on  1 
la  mairie  suivant  les  cas,  de  deux  exemplaires 
de  tout  imprimé,  de  trois  exemplaires  des  es- 
tampes, de  la  musique  et  généralement  des  re- 
productions autres  que  les  imprimés.  {L.  i9 Juitt. 
ItiSI,  aH.  3.) 

5.  L'obligation  de  ce  dépét  incombe  ii  l'impri- 
meur, sous  peine  d'amende  à  l'égard  de  celui-ci. 
[Jbid.) 

6.  L'omission  de  cette  formalité,  en  ce  qui 
concerne  l'auteur,  n'a  d'autre  conséquence  que 
de  l'empêcher  de  poursuivre  les  contrefaçons  de 
son  œuvre.  Hais  le  dépét,  mène  tardif,  permet 
d'exercer  ces  poursuites,  même  pour  les  faits  qui 
lui  sont  antérieurs,  le  dép6t  étant  considéré  non 
comme  attributif,  mais  cunme  déclaratif  de  pro- 
priété. 

7.  En  ce  qui  concerne  les  œuvres,  telles  qae 
statues,  tableaux,  médailles,  qulnepearenteiis- 
ter  qn'en  un  seul  exemplaire,  par  leur  nature 
même,  ancone  formalité  n'est  prescrite. 

leot.  S.  —  Qnellea  penoues  panent  mfr 
les  inU»  d'Mtear. 

8.  indépendamment  de  l'auteur  luhméme,bfea 
des  persnmes  penvent  avdr,  totalement  on 
partie,  des  droits  sur  les  œuvres  de  cet  antenr, 
ou  sur  une  œuvre  déterminée. 

9.  De  son  vivant,  l'auteur  peut  céder  ides 
tiers,  soit  la  pleine  propriété,  soit  le  droit  d'ex* 
ploitation  de  ce  qu'il  a  produit.  Les  contrats  de 
cette  nature  sont  régis  par  le  droit  commun. 

10.  Après  lui,  son  conjoint  survivant,  ses  bé- 
ritiers  naturels,  ses  légataires,  ses  héritiers  ré- 
servataires, ont  des  droits  sur  tes  œarm.  { Tay. 
sect.  4  ci-après. i 
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11.  Les  scadémies,  les  sociétés  savantes,  lit* 
térafres,  artistiques,  les  déparlements  ou  les 
communes,  Vèut  et  antres  personnes  morales 
peuvent  avoir  des  droits  d'auteur  sur  lenrs  pu- 
blications et  productions. 

12.  En  cas  d'œuTre  anonyme,  l'éditeur  est 
considéré  comme  s'il  était  l'auteur  lui-même  et 
cette  fiction  produit  pour  Téditeur  ou  ses  ayants 
cause  toutes  ies  conséquences  qu'elle  produirait 
pour  l'auteur  lui-même. 

43.  il  en  est  de  même  de  celui  qui,  propriétaire 
d'une  œnrre  posthume,  la  livre  à  la  pablicité. 

14.  Par  ie  décret-loi  du  2»  mars  1852,  la 
France  a  reconnu,  sons  condition  de  réciprocité, 
le  droit  des  auteurs  d'ceuvres  publiées  à  l'étranger. 
SMt.  4.  —  Ba  U  dnria  ém  énli  at  4a  sa  aatar*. 

16.  En  franco,  la  durée  des  drdts  d'auteur  est 
lEnitée  :  elle  a  été  fixée  par  la  loi  du  U  juiUet 
18C6. 

16.  Le  droit  exclusif  appartient  k  Tauteur,  sa 
Tie  durant. 

17.  Après  la  mort  de  l'auteur,  le  droit  a  encore 
une  durée  /Se  cinquante  ans  (art.  I",  3  1")  ; 
mais  il  faut  distinguer  entre  le  conjoint,  les  héri- 
tiers naturels  eb  intestat,  les  légataires  et  les 
cessionnaires,  pour  savoir  quelle  est  la  nature 
de  ce  droit. 

18.  En  ce  qui  concerne  le  conjoint  survivant, 
le  droit  lui  revient,  quel  que  soit  le  régime  ma- 
trimom'al  qui  le  liait  au  défunt  iart.  \*',  j  2). 
Mais  ce  droit  est  qualifié  par  la  loi  de  simple 
jouissance;  c'est  une  sorte  d'usufruit.  Encore 
faut-il,  Daturellemeat,  qoe  l'auteur  n'en  ait  pas 
disposé  par  acte  entre  vifs  ou  par  testament.  {Itfid.) 

19.  Si  le  régime  matrimonial  existant  entre  les 
conjoints  était  la  communauté,  la  Juri^rudence 
Kmhle  admettre  que  le  snrrirant  a  la  moitié  du 
drdt  on  pleine  propriété  et  l'autre  moitié  en  usn- 
finit  seulement.  {Cats.  16  août  1880.) 

20.  En  cas  de  décès  du  conjoint  survivant,  et 
sous  la  même  réserve^  le  droit  de  Jonissanee 
rentre  en  la  possession  de  ceux  qui  avaient  hé- 
rité de  la  nue  propriété,  jusqn'b  l'expiration  du 
délai  de  cinquante  ans. 

21 .  Si  l'auteur  laisse  des  héritiers  réservataires, 
le  droit  de  jouissance  est  réduit,  au  profit  desdits 
héritiers,  suivant  les  pnqwilions  et  distinctions 
établies  par  les  art.  913  et  915  da  Gode  civil 
{art.  1".  8  3). 

22.  L'attribution  du  droit  de  Jouissance  n'a 
pas  lieu  lorsqu'il  existe,  au  momeut  du  décès  de 
l'auteur,  une  séparation  de  corps  prononcée  con- 
tre  le  conjoint  survivant  {art.  1",  g  4). 

23.  Le  droit  de  jouissance  cesse  en  cas  de  se- 
cond mariage  du  conjoint  survivant.  {IlHd.) 

24.  La  loi  ne  distingue  pas  entre  te  mari  et  la 
lènime  ;  les  droits  du  veuf  d'une  femme-auteur 
sont  les  mêmes  qne  ceux  de  ki  veuve  d'un  auteur. 

25.  Les  droits  des  autres  héritiers,  naturels 
on  testame^res,  sont  ré^^s  par  les  régies  or- 
dinaires du  Code.  Leurs  droits  de  nue  pnniriété 
on  de  pleine  propriété,  suivant  les  cas  cj-dessus 
Indiqués,  ont  d  ailleurs  une  durée  maxima  de 
cinquante  ans  tort.  1**,  !  &). 

86.  Les  droits  des  cessionnaires  ou  autres 
ayants  cause  de  l'auteur  sont  régis  par  le  droit 
eoeunon. 
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37.  Lwsqne  la  succession  de  l'auteur  ou  de  ses 
représentants  est  dévolue  à  l'Etat,  les  œuvres  du 
défunt  tombent  dans  te  domaine  public  tart.  1*% 

I  6).  Tontef(ris,  si  l'auteur  ou  ceux  qui  ont  re- 
cueilli ses  droits  avaient  consenti  une  cession, 
l'État  est  tenu  de  la  respecter  pendant  le  délai 
de  cinquante  ans  b  partir  du  décès  de  l'auteur. 

28.  littflo,  si  l'auteur  ou  ses  représentants 
laissent  des  créanciers,  ceux-ci  peuvent  exploiter 
les  œuvres  du  défunt  ou  les  céder  &  des  tiers 
{i^ld.\  pendant  le  m^uie  laps  de  temps. 

29.  Coltaboradon.  La  loi  française  est  muette 
sur  ce  point.  Mais  la  jurisprudence  admet  que  le 
délai  de  cinquante  ans  prévu  par  la  loi  de  1S66 
ne  commence  à  eonrir  qu'an  Jour  du  décès  du 
dernier  survivant  des  collaborateurs. 

30.  Personnes  morale».  Le  droit  d'auteur 
peut  appartenir  à  des  personnes  morales.  La  loi 
étant  muette  k  cet  égard,  on  admet  ordinairement 
que  le  droit  a  une  durée  perpétuelle,  comme 
l'existence  de  la  personne  morale  elle-même.  U 
faut  en  conclure  que,  si  la  personne  morale  vient 
il  disparaître,  comme  elle  ne  peut  avoir  d'béritiei's, 
l'œuvre  tombe  dans  le  domaine  public,  sous  ré- 
serve des  droits  des  cessionnaires  et  des  créan- 
ciers, comme  il  est  dit  au  {  6  de  l'art.  1*'  de  la 
loi  du  U  Jnillet  186C. 

31.  Anonymes.  Adéfantde  la  loi,  la  Jurispru- 
dence attribue  aux  droits  en  faveur  de  l'éditeur 
ou  de  ses  ayants  cause,  la  même  durée  qu'en 
faveur  de  l'auteur.  Toutefois,  si  l'auteur  se  fait 
connaître,  les  choses  rentrent  dans  les  règles  or- 
dinaires. 

32.  Œuvres  posthumes.  Les  droits  suivent,  i 
l'égard  du  publicatetir  d'une  œuvre  posthume  et 
de  ses  héritiers  on  ayante  cause,  les  mêmes  règles 
qu'en  ce  qui  concerne  l'auteur  Inl-mfime  on  ses 
ayants  cause  et  héritiers. 

33.  Traducteurs.  Le  traducteur  en  une  langue 
quelconque  d'une  ceilvre  tombée  dans  le  domaine 
public  est,  en  ce  qui  concerne  sa  propre  traduc- 
tion, assimilé  à  l'auteur  d'une  œuvre  originale. 

II  peot  empêcher  qu'on  ne  la  reproduise  ou  qu'on 
ne  l'imite  ;  mais  il  ne  saurait  empêcher  qu'une 
autre  personne  fit  une  autre  traduction  du  même 
ouvrage  et  dans  la  même  laugue. 

Seet.  6  ■  —  8n  qaol  eoulstent  las  droits  de  l'aotenr. 

34.  L'auteur  d'une  œuvre  artistique  ou  litté- 
raire quelconque  a  nn  droit  exclusif  sur  elle  ; 
il  peut  donc  en  empêcher  toute  reproduction, 
représentation  ou  exécution  ;  il  peut  céder,  soit 
à  titre  onéreux,  sort  à  titre  gratuit,  tout  ou  par- 
tie de  son  droit  &  des  tiers  ;  il  peut  exercer  des 
poursuites  judiciaires  contre  les  cootrefoetenrs. 

GMDme  on  le  voit,  le  droit  est,  en  principe, 
le  même  pour  les  auteurs,  compositeurs  de  mu- 
squé et  artistes.  Voici,  d'ailleurs,  quelques  indi- 
cations complémentaires  pour  diaque  série.  On 
pourra  se  reporter  utilement  aux  dispositions  lé- 
gislatives citées. 

35.  Œuvres  littéraires.  Elles  sont  protégées 
par  l'art,  i"  de  ia  loi  du  19  juillet  1793  (qui 
emploie  même  le  mot  ■  propriété  >•  pour  désigner 
les  droits  de  l'auteur)  eu  ce  qui  concerne  la  fa- 
culté de  vendre,  faire  vendre  et  distribuer  les  pu- 
blications. Gela  implique  nécessairement  la  pos- 
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sibilité  d'empAcber  toute  reproduction.  La  juris- 
prudeoee  reeonoalt  te  caractère  de  reproductioD 
illicite  au  fait  d'emprunter  à  an  ouvrage  et  de 
reproduire  dans  un  autre  les  parties  essentielles 
de  cet  ouvrage. 

36.  L'autenr  a  également  le  droit  absolu  d'em- 
pêcher en  France  toute  traduction  de  son  œuvre 
en  langue  étrangère.  (Pour  les  traductions  faites 
i  l'étranger,  iwir.  chap.  Ili  ci-après.) 

37.  Œuvres  dramafiques  et  musicales.  En 
ce  qui  concerne  la  publication,  elles  sont  proté- 
gées par  la  loi  du  t9  juillet  1793  (art.  1")  de 
la  même  façon  que  les  œuvres  littéraires  ;  en  ce 
qui  concerne  la  représentation  ou  Texècution  en 
public,  elles  sont  protégées  par  la  loi  du  19  Juil- 
let 1791  {art.  \et2)  et  par  le  décret  du  sep- 
tembre 1793  {art.  2  3). 

38.  Œuvres  artistiques.  Bien  que  l'art,  1" 
de  la  loi  du  19  juillet  1793  ne  mentionne  que  les 
tableaux  ou  dessins  reproduits  par  la  gravure, 
on  admet  que  sa  protection  a'étràd  à  toutes  les 
œnvres  artistiques  ;  son  énuméntion  n'est,  en 
effet,  qu'éDonciatIve,  ainsi  que  cela  résulte  de 
l'art.  7  de  la  mdme  loi  qui  parle  i  d«  toute  pro- 
dueUoD  de  resprit  ou  du  génie  qui  appartient  aux 
beaux-^krts 

U  l(d  du  n  mars  1002  a,  d'ailleurs,  étendu 
aux  œuvres  de  sculpture  l'application  de  la  VA 
de  1793. 

Dne  loi  du  9  février  1S9Ô,  tendant  à  réprimer 
les  fraudes  en  matière  artistique,  punit  d'un  em- 
prisonnement d'un  an  au  moins  et  de  cinq  ans 
au  pins,  et  d'une  amende  de  fC  fr.  au  moins  et 
de  3  000  tr.  an  plus,  sans  pr^ndiee  des  domma- 
ges-intérêts, s'il  y  a  lieu  : 

V  Ceux  qui  anront  apposé  ou  fait  apparaître 
fï-auduleuscment  un  nom  usurpé  sur  une  œuvre 
de  peinture,  de  sculpture,  de  dessin,  de  gravure 
on  de  musique  ; 

2<*  Ceux  qui,  sur  les  mêmes  œuvres,  anront 
frandnleusement,  et  dans  le  but  de  tromper  Ta- 
ehetear  snr  la  personnalité  de  l'auteur,  imité  sa 
signature  ou  nn  s^(ne  adopté  par  lut  [art.  1^'}. 

Les  mêmes  peines  aont  applicables  i  t«ut  mar- 
eband  ou  commissionnaire  qni  aura  sciemment 
recélé,  mis  en  vente  on  en  drcntation  les  objets 
revêtosdeces  noms,  signatures  on  saines  {art.  2). 

Les  objets  délictueux  sont  conflsqués  et  remis 
an  plaçant  on  détroits,  sur  son  lefns  de  les 
recevoir  {art.  3). 

Cette  \<sÀ  est  applicable  aux  œuvres  non  tom- 
bées dans  le  domaine  public,  sans  pr^ndice  pour 
les  antres  de  l'^>plicalioB  de  l'art.  423  da  Code 
pénal  {art.  4). 

89.  Ankit^wre.  Les  dispositiona  de  la  loi  de 
1793  ont  été  étendues  aux  œuvres  d'arcbltecture 
par  l'art.  1"  de  la  loi  dn  11  mar&  1902. 

40.  Photographie.  En  ce  qui  eoneeme  les 
œuvres  de  pht^ographle  (et  nous  croyons  devoir 
ajouter  de  photogravure,  d'héliogravure,  etc.), 
les  nns  les  considèrent  comme  des  œuvres  d'art 
protégées  par  la  loi  de  1793;  les  autres  leur 
refusent  absolument  ce  caractère.  Enfin,  dans 
une  troisième  opinion,  ou  admet  que  les  tribu- 
naux peuvent,  d'après  les  circonstances,  décider 
que  ces  œuvres  sent  de  véritables  œuvres  d'art 


et  leur  appliquer,  par  stdte.  la  loi  dn  19  Jofllel 

1793. 

8mI.  6.  -—  Ceadan  totale  m  parUeUs  A  ênUL 
d'aateor.  AUéutien  da  l'nrre. 

41.  On  a  vu  que  l'auteur,  de  son  vivant,  et 
après  lui  ses  héritiers,  pour  un  certain  temps, 
ont  le  droit  de  reproduction,  de  représentation  on 
d'exécution  des  œuvres  dudit  auteur.  On  a  w 
é^lement  que  ces  droits  peuvent,  en  tont  ou  ea 
partie,  être  cédés  il  des  tiers  soit  à  titre  gralnit. 
soit  à  titre  onéreux. 

42.  En  matière  littéraire,  le  droit  de  publica- 
tion peut  être  séparé  du  droit  de  traduction  ; 
en  matière  dramatique  ou  musicale,  celui  d'un- 
pression  de  eelni  de  représentation  ;  en  matière 
artistique,  celui  de  réduction  de  celai  de  repro- 
duction par  la  pbotogrqible,  etc...  Tout  cela  dé> 
pend  des  conventions. 

43.  Lorsque  l'auteur  a  cédé  k  un  acquéreur, 
par  exemple,  son  manuscrit,  son  tableau  on  sa 
statue,  les  droits  que  nous  venons  de  passer  eu 
revue  restent  à  l'acquéreur  de  l'œuvre.  (Cou. 
ch.  réun.  27  mai  1812;  addeCaxs.  \^  juin 
1868  tt  20  fier.  1882.) 

Gup.  m.  —  lisounn  nraMTnuu. 

44.  Si  les  auteurs  ont  besoin  d'être  protégés 
dans  leur  propre  pays,  il  leur  est  au  moins  aussi 
utile  d'être  garantis  contre  les  contrefaçons  de 
leurs  œuvres  produites  &  l'étranger.  Aussi  la 
France  a-t-elle  conclu  de  nombreux  traités  a  ce 
point  de  vue;  l'historique  en  serait  trop  long  Mais 
les  efforts  de  notre  Gouvernement  ont,  depuis 
plus  d'un  demi-siècle,  tendu  à  une  entente  con- 
mnne  entn  les  aations,  ponr  remplacer  les  eon- 
ventiras  Isolées. 

laot.  1.  —        totenatleail».  ewavwUaa 
de  lorBe. 

45.  Ces  eflbrts  ont  été  en  partie  couronnés  de 
succès  par  la  convention  de  Berne  dn  9  septea- 
bre  1886  et  l'acte  additionnel  du  4  mai  189ii.  I 

46.  Aux  termes  de  ces  actes  et  des  adhéiùoBs 
qui  sont  survenues,  l'Allemagne,  la  Belgique,  le 
Brésil,  l'Espagne,  la  France,  la  Graade-toYtagae, 
l'Italie,  le  Luxembourg,  Monaco,  le  Monténéfiro. 
la  Norvège,  la  Suisse,  la  réfence  de  Tunis,  se  sont 
constitués  en  Union  intermtkmaie  pour  la 
pro'eeiiim  dei  ouvreM  UHéraireg  et  arUiU- 
q»es. 

47.  La  couvention  de  Berne  est  un  acbemiae- 
ment  vers  une  codification  uniforme  pour  Km» 
les  pays  de  l'Union.  Pour  le  moment,  elle  a  dû 
respecter  les  législations  respectives  des  diven 
pays  cuntnictaots  et  ne  lé^férer  que  snr  les 
points  qui  n'étaient  pas  en  oppoaitioa  avec  cet 
législations. 

48.  H  faut  remarquer  es  outn  qu'elle  oe  sVst 
pas  sobatituée  aux  traitis  spéciaux  qui  poovaicut 
Her  antérieurement  les  Etats  adbèrenti,  traitti 
avec  lesquels  elle  se  combine  lonquMIs  assunurt 
aux  auteurs  et  artistes  des  droite  plu  étentoi 
{article  addilimitet). 

49.  La  convention  est  en  vlgnenr  depuis  le 
5  décembre  1887. 

60.  Un  auteur  ou  un  artiste  français  qui  ven- 
dra savoir  quels  sont  ses  droits  dans  tel  pays  ée 
l'Doion  devra  donc  consulter  à  la  fois  la  conven- 
tion et  le  traité  spécial  avec  ce  pays.  Et  il  p«rt 
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y  avoir  Ueu  d'bvoquer  m  traité  conclu  par  ce 
pays  avec  d'autres  États,  à  raison  de  la  clause 
qui  réserve  aux  États  contractants  le  bénéfice  du 
traftemeat  de  k  nation  la  plus  favorisée. 

51 .  Par  ■  œuvres  littéraires  et  artistiques  > ,  la 
eonventiOD  entend  :  les  livres;  brocborea  et  au- 
tres écrits  ;  œuvres  dramatiques  ou  musicales 
avec  OU  sans  paroles;  dessins,  peintures,  sculp- 
tures, gravures;  Uttiograpbies,  fllostrations,  car- 
tes géographiques  ;  plans,  croquis,  ouvrages  plas- 
tiques relatifs  à  la  géographie,  à  la  topograpliie, 
Il  rardiiteétare  et  tu  sdences  en  général;  enfln 
toute  proteetim  quelconque  da  dooitiiie  littéraire, 
seleotiSqae  ou  artistique,  qui  pourrait  être  pu- 
bliée par  n'impwtê  quel  mode  d'impression  ou 
de  reprodu^ion  (art.  4). 

52.  Pour  que  le  bénéfice  de  la  convention 
puisse  être  invoqué,  il  tant  que  l'œuvre  soit  pu- 
bliée dans  un  des  pays  contractants  {art.  2,  g  1*'), 
que  l'auteur  ou  ses  ayants  cause,  si  ce  sont  eux 
qui  invoquent  le  bénéfice,  appartienne  à  l'un  des 
pays  de  l'Union  {ibid.);  que  les  formalités  pres- 
crites par  la  législation  du  pays  d'origine  aient 
été  remplies  {art.  i,  g  3). 

53.  Dans  ces  conditions,  l'auteur  ou  ses 
ayants  cause  jouissent  dans  les  pays  de  l'Ooion 
des  droits  que  les  lois  respectives  accordent  ac- 
tuellement on  accorderont  par  la  suite  an  nc- 
tionatn  (art.  2,  S  !•'). 

54.  Mais  ils  M  sont  pas  pour  cela  complète- 
ment assiniilés  à  des  nationaux  ;  ils  pourraient 
être  tenus,  par  eiemple,  le  cas  échéant,  à  four- 
nir la  euitiOD  fiidicatum  êolel.  {Trib.  de  Gond, 
Belgique,  19  Sept.  1888.) 

55.  La  protecQon  accordée  i  Taotenr  dans 
les  autres  pays  de  l'Union  ne  peut  excéder  la 
durée  de  celle  qui  lui  est  assurée  dans  le  pays 
d'origine  de  l'œuvre  (or*.  2,  |  2). 

Les  œuvres  posthumes  sont  comprises  parmi 
les  œuvres  protégées.  {Acte  addil.  i  m<U  189(>.| 

56.  La  convention  reconnaît  à  l'éditeur,  quelle 
qua  soit  sa  nationalité  (pourvu  qu'il  ait  dans  un 
]>dys  de  l'Union  un  établissement  permanent  et  du- 
rable) un  droit  propre  d'invoquer  les  stipulations 
de  la  convention  pour  les  œuvres  publiées  dans 
un  des  pays  contractants  et  dont  l'auteur  appar- 
tient ti  un  pays  qni  n'en  fait  pas  partie  {art.  3). 

57.  Il  en  résulte  que  les  ayants  cause  de  l'édl- 
tenr  ont  les  mêmes  droits  que  l'éditeur  taii-méme . 

58.  Les  auteurs  ressortissant  à  Tun  des  pays 
de  rUnion,  ou  leurs  ayants  cause,  jouissent,  dans 
les  autres  pays,  du  droit  exclusif  de  faire  ou 
d'autorisM'  la  traduction  de  leurs  œuvres  pen- 
dant toute  la  dorée  du  droit  sur  Tmiivre  origi- 
nale. Toutefois,  le  dr<Mt  exclusif  de  traduction 
ressers  d'exister  lorsque  l'auteur  n'en  aura  pas 
fait  usage  dans  nn  délai  de  dix  ans  à  partir  de 
la  première  publication  de  l'œuvre  originale,  en 
pnbliant  ou  en  faisant  publier,  dans  un  des  pays 
de  l'Union,  une  traduction  dans  la  langue  pour 
laquelle  la  protection  sera  réclamée.  [Acteaddit. 
\  mai  I89G.)  tes  traductions  licites  sont  proté- 
gées comme  des  ouvrages  originaux  {art.  6). 

59.  Les  œuvres  dramatiques  ou  musicales, 
tant  pour  la  représentation  que  pour  la  traduc- 
tion, sont  protégées  d'une  manière  analogue  k  ce 
que  nous  venons  de  dire  {art.  9). 
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60.  Les  adaptations,  arrangements,  etc.,  d'une 
œuvre,  soit  dans  sa  forme  même,  soit  dans  une 
antre,  avec  des  additions,  retranchements  ou 
changements  qui  n'en  font  pas  une  œuvre  origi- 
nale nouvelle,  sont  considérés  comme  reproduc- 
tions illicites  \art.  lOi. 

61.  Tonte  œuvre  contrefaite  peut  être  sa  sie 
par  les  autorités  compétentes  des  pays  de  l'I'- 
niOD  où  l'œuvre  orig'nale  a  dro:t  b  la  protection 
légale. 

La  saisie  a  lieu  conformément  à  la  législation 
intérieure  de  chaque  pays.  {Ae'e  addit.  4  mai 
1896.) 

62.  Les  photographies  et  les  œuvres  chorégra- 
phiques bén^eia  des  disposlUons  de  la  con- 
vention dans  les  pays  où  on  ne  leur  refuse  pas 
le  caractère  d'œurres  artistiques. 

Seet.  %.  —  Traitas  avae  divers  Atati. 

63.  Voici  maintenant  la  nomenclature  —  l'ana- 
lyse même  en  serait  trop  longue  —  des  traités 
particuliers  conclus  par  la  France  avec  différents 
États  et  encore  en  vigueur.  On  a  vu,  sous  le 
numéro  50  ei-dessiis,  qu'il  peut  être  utile  de  con- 
sulter ces  traités  même  pour  les  pays  faisant  par- 
tie de  l'Union.  (Le  n«n  des  États  faisant  partie 
de  l'Union  est  précédé  d'un  astérisque.  ) 

^àUmtuipu.  CtMTeDiiM  dn  la  ■rrii  1SS3.  nitfièe  k  Berlio 
tt  Zi  •o6t.  mirta  ea  TtguMir  le  0  nOTBiabre.  (Cette  eonteotiau 
■  m  (ubMituée  k  loutei  celle*  qui,  4e  1862  h  1865,  «vaient  été 
pû«é<«  avec  un  eartata  nombre  d'ElaU  fkbant  aetueUemenl 
paMic  de  rBapire  allenuod.) 

Amirlv*  di  Sut.  D«cni<  ibw'l?  IS«7ptI4iiul  1900. 
pMUoI  KUtMon  lie  la  France  à  b  convpniion  conclne  fc  Hoa- 
uvtdea  entre  dlTcn  Étati  de  l'AniMqac  du  Sud,  le  1 1  Jaurler 
1689. 

iulrfoJM-Jfoitfrf*.  CoorenlioD  du  11  dh^mbre  1866  qui  hl- 
uil  partie  du  traité  de  commerce  et  qui  en  ■  kit  nndue  indé- 
pendante par  celle  du  IS  février  1884. 

*BtttiiH*.  Conventian  du  31  octobre  IB81,  ooafUlte  par 
une  déclaratiuD  luterpriiaUve  dv  4  Janvier  188i. 

Cofln-Atco.  CoDVriiiiou  dii  Ittaiiùt  1806, 

^g«<it««r.  (loDVi'DtioQ  du  9  mai  1898. 

*K»pa^mê.  Craveniion  du  16  Juin  iSSO. 

CMi«M«to.  Convention  du  SI  Mit  1895. 

•/tolM.  CouvenHon  du  9  JuiUet  1884. 

*LyàxmbouTÇ.  La  couTenUon  du  16  déennbra  1865  ■  èl4 
dèrlarip  caduque  le  9  teplembre  1S99. 

Mtxifn».  Tnii^  da  Mesico  du  27  novembre  1886. 

'Honténi^ro.  CeaTfnlioD  dn  11  Janvier  1902. 

Pa^-Boê.  CooveniioD  du  29  man  1855  ;  amogetneai  nip- 
plémenuire  du  27  avril  1860  ;  déclaration  du  19  avril  1884. 

i>(>ou.  CoDVpQtioD  du  11  août  1895. 

Portugal.  CooTenlioa  du  11  JuiUet  1866. 

Saivador.  Convenliun  du  2  Juin  1880. 

Suidt  et  rtonègt.  Arraugement  du  15  février  1884.  (P.-o- 
rogé  eu  verlu  di  la  loi  du  29  dècmbre  ItiSI.) 

*Suim*.  CoavntluB  dn  23  r*vrl«r  1882.  (L'ul.  34,  g  2,  doit 
ètro.  aMU»4m,  fe  oombiner  kvm  la  loi  fUMe  du  X3  avril 
1S83.) 

Marcel  Juu.Le1^Al^r-LA6Ea, 

Mi*  k  jour  par  E.  GnillH. 

BlBLfOea&PHIE. 

Lë^slatioD  el  jurisprudence  concernant  la  propriélé 
litléraice  et  aitistique,  parC.  FliDiaux.3"éd.  Gr.  ui-8\ 
Paris,  Fontemoing.  1878. 

Étude  sur  la  propriété  des  œuvres  pstliumes,  piir 
E,  Collet  et  Ch.  Le  Senne.  Suivie  des  opinions  de 
M"*  Pataille.  Carraby  et  Huaitl.  In-iî.  Paris,  Char- 
pentier. 1879. 

Dn  Droit  des  auleors  et  des  artistes  dans  les  rap- 

K)rt.s  iatemationaux,  par  A.  Darras.  In-8°.  Paris, 
ousseau.  188(). 

Code  général  des  droits  d'auteur  sur  les  œuvres  lit- 
téraires et  artistiques,  par  G.  Constant,  ln-16.  Paris, 
Pedone.  1888. 
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De  la  Protection  des  œnvres  de  la  pensée,  p»r  V. 
Jaaiet  l**  partie  :  Dessins  et  conceptions  d'architec- 
ture. 2«  pùtie  :  Créntiaiis  titléraires.  Cession.  Con- 
trefaçon. Dinits  des  étrangers.  3  vol.  iii-8".  Bruxelles, 
A.  Mocns.  1887-1889. 

Du  Droit  des  compositeurs  de  musique  sur  leurs 
oeuvres,  par  P.  Uunant.  In-S».  Paris,  Housseau.  1893. 

De  laDnrte  du  droit  d'auteur,  par  E.  Mack.  Pré- 
face par  E.  Pouillet.  Gr.  ii>-8°.  Paris,  Marchai  et  Bil- 
lard. 1893. 

Du  Contrat  d'édition  en  matière  littéra're,  par  G. 
Lardeur.  In-S".  Paris,  Rousseau.  1893. 

Triiilé  théorique  et  pratique  de  la  nropriété  liUé- 
raire  ei  artistique  et  du  droit  de  représentation,  par 
E.  Pouillet.  3»  éd.  In-8".  Paris,  Marchai  et  Billard. 
1894. 

Le  Contrai  d'édition,  par  E.  Eiseiimann.  ln-8»-  Pa- 
ris, Picard  et  llls.  1894. 

La  PbottKraphie  et  le  dnHt,  par  A.  Bigeon.  In-8^. 
Paris,  Men£l.  1694. 

Répeiloirc  d  •  législation,  de  doctrine  et  de  juris- 
prudence en  matière  de  propriété  lilléraii-e  et  artis- 
tique, par  A.  Huart  et  E.  Mack.  Nonv.  édit.  In-S". 
Paris,  Mai-clial  et  Billard.  1895. 

La  Propriété  liUéniire.  Sa  législation  en  frmn  ti 
à  l'étranger,  par  E.  Ghosson.  Id-13.  Paris,  Delamotte. 
1895. 

Du  Droit  de  représentation  en  France  des  œuvres 
dramaUques  it  musicale^i  françaises,  par  M.  Bertrand. 
In-S".  Paris,  Giard  et  Brière.  1896. 

Lois  h^ncaises  et  étrangères  sur  li  propriété  litté- 
raire et  artistique,  par  Ch.  Lyon-Gaen  et  P.  Delalain. 
2  Tol.  ln-8»  et  supplément.  Paris,  Cercle  de  l'impri- 
merie et  de  la  libnirie.  1889-1890,  189fi. 

De  la  Propriété  artistique  en  photographie,  par 
Sauvel  Gr.  in-lS.  1897: 

La  Propriété  industrielle,  artistique  et  littéraire, 
par  Couhin.  3  vol.  ill-8».  1894-1 8<J8. 

L^slation  interuationale  en  matière  de  droit 
d'auteur  sur  les  œuvres  artistiques,  par  C.  Cons- 
tant. Jn-8''.  190U. 

PROROGATION.  1.  Les  applications  de  ce  mot 
en  matière  de  procédure  et  de  droit  dvll  sont  no- 
tamment les  suivantes  : 

2.  La  prorogation  d'm'iuéle  est  un  acte  par 
lequel  le  juge,  sur  la  demande  de  l'une  ou  de 
l'autre  des  parties,  accorde  l'autorisation  de  con- 
tinuer une  enquête  au  del&  du  terme  dans  lequel 
elle  devait  être  effectuée.  (C.  de  Proc.,  art.  279, 
280  et  409.) 

3.  On  appelle  prorogation  de  juridiction  la 
déclaration  des  parties  qui  se  présentent  volon- 
tairement devant  un  juge  pour  lui  donner  pouvoir 
de  juger  dans  une  contestation  bora  de  sa  compé- 
tence ordinaire,  soit  à  rafxon  de  domicile,  soit 
à  raison  de  la  situation  de  l'objet  litigieux. 

Mais  la  prorogation  de  juridiction  n'est  jamais 
possible  lorsque  l'incompétence  existe  k  raison 
de  la  matière.  Ainsi  on  consentirait  vainemrait  k 
ee  qu^un  tribunal  civil  eonnfit  d'une  action  cri- 
mineUe  on  d'une  aBàin  adminislraUfC,  et  réci- 
proquement. 

4.  La  prorogation  du  terme  est  l'acte  par 
lequel  le  créancier  accorde  un  nouveau  délai  à 
son  débiteur  qui  n'a  pu  se  libérer  au  temps  fixé. 
(C.  eiv.,  art.  2039.) 

5.  Enfin,  le  mot  prorogation  désigne  Pacte 
par  lequel  les  séances  d'un  parlement  sont  sus- 
pendues et  la  continuation  remise  k  une  époque 
plus  ou  moins  prochaine. 

PROSTITDTION.  Voy.  DébaaolM. 


PROTECTORATS  DE  LA  FRAHGE. 

UHHAI». 

cBàp.  I.  Mnm  nkilÉiui.  1,  2. 

n.  AunnRiâTMffaarauiiBi.auaneMii^ 

Tinr  m  PMncman,  S,  4.   

m.  imnouf  m  u  mm  m  u  nuon, 
iMimiTîw  R  ATnnonon  (reiuwf). 
aa.  L  —  nmm  atiiiAua. 

1.  Le  régime  do  prolertorat  soulève  des  qncs- 
lioas  diverses  qui,  ainsi  que  l'a  expliqué  M.  A. 
ViLBELM,  dans  la  lltéorie  juridique  des  protec- 
torats, peuvent  ae  diviser  en  trois  groupes  prin- 
cipaux, snivant-qn'elles  ont  trMt:  i"  auirapporis 
des  autres  nations  tant  avec  l'Etat  protégé  qn'avee 
rÈtat  protecteur;  2'  à  la  sitnation  respective  des 
États  signataires  de  la  convention  établissant  le 
protectorat  ;  3'*  à  l'exercice  des  acliiins  jodieiaires 
et  au  contentieux  administratif. 

En  ce  qui  concerne  les  rapports  entre  l'Eut 
protecteor  et  les  divenes  nations  ttrangères,  il 
soffit  de  faire  remarquer  id  que  raeec^t^im  pir 
on  fitat  da  prpteetmvt  d'ane  antre  nation,  Impli- 
que par  cet  Etat  l'abdieatiMi  complète  de  toite 
sonveraineté  cxlèrleore.  L'Etat  protégé  perd  le 
droit  d'avoir  des  nlatiims  diplomatiques  et  cou- 
snlalres  directes  avec  tout  autre  pays.  Les  a^ls 
diplomatiques  et  coiwnlaires  de  l'Etat  protecteur 
ont  seuls  qualité  pour  le  représenter. 

Le  protectorat  est  pins  ou  moins  étendu  et  la 
dépendance  de  l'État  protégé  vis-à-vis  de  TBlat 
protecteur  pins  ou  moins  étroite.  U  n'y  •  pas  de 
règles  générales  k  ce  sujet  dans  le  droit  des  na- 
tions. Autant  de  protectorats  autant  de  règles 
spéciales. 

2.  Les  protectorats  de  la  France  ne  sont  plus 
qu'au  nombre  de  deux  principaux.  L'on  s'exeree 
près  de  nous,  k  côté  de  l'Algérie,  c'est  le  pro- 
tectorat tunisien.  Lfc  il  est  permis  de  dire  W^l* 
dépendance  de  l'fitat  protégé  à  l'égard  de  flIat 
protecteur  est  pour  ainsi  dire  coinpiète,  absolue. 
Le  bey  règne  et  nous  goovemons.  Le  pnrtectml 
est  nominal.  Koos  exerçons  ti  Tunis  des  droits  de 
quasi-sonveraineté,  nn  imperium  effectif. 

Le  second  protectorat  est  ceini  dn  Cambodge, 
d'nne  part,  et  de  l'Annam  et  du  Tonkin,  d'aoïre 
'  part.  U  n'a  pu  flin  séparé  de  la  CocbiodiiDe  {pof. 
MmIbs  fraivalsas.  n°  88),  parce  que  les  quatre 
pays  constituent,  an  point  de  voe  administratif, 
le  gouvernement  générai  de  rindo^ïUne  fraa* 
çaise. 

Au  Cambodge,  aux  termes  de  la  convention  dn 
17  juin  1884,  le  roi  a  accepté  toutes  les  rtfonaa 
administratives,  jodieiaires ,  financières  et  «»• 
merciales  auxquelles  le  gouvememenl  de  la  Ré- 
publique française  pourra  juger  utile  de  procéder 
pour  faciliter  l'aecomplisseiuent  de  son  proted»- 
rat.  Sauf  cette  réserve,  Il  continu  à  gonveiw 
ses  États  et  i  diriger  leor  administralioi. 
convention  a  été  bien  observée  tant  par  Ym 
protecteur  que  par  i'Élat  protégé. 

Le  protectorat  sur  l'Annam  et  le  Tonkia  re- 
monte à  1874,  mais  le  Inité  dn  6  jnin  1884  loi 
a  donné  sa  forme  dernière. 

U  fout  distinguer,  d'après  le  traité  loi-mtne, 
PAnnam  du  Tonkin.  En  Annam,  le  principe  (st 
que  le  pouvoir  royal,  dans  l'ordre  administratif 
et  poliUqoe  intérieur j  demenre  ce  qa'il  était,  fief 
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pour  ce  qui  a  trait  aux  doaanes,  aux  IraTaox  pa- 
blics  et,  ea  général,  anx  services  exigeant  nne 
directi<Hi  imique  on  remploi  d'iogénieiin  on  d'a- 
geat»  eoropécàns. 

An  Ttnkin,  radminlfltraUoD  aniumite  intérieure 
et  la  jastice  indigène  eontianoit  Uen  k  fonetioii- 
ner,  mais  sou  le  contrAte  des  antoritésfrançaises. 
Noos  centralisons  te  rerenu  de  TimpM.  Kn  fait, 
et  la  mesDre  est  au  mwis  trop  bâtiTC,  le  Tonkin 
est  devenn  nne  colonie  Française. 

Le  protectorat  que  nous  exercions  sur  Mada- 
gascar a  été  remplacé  par  la  priée  de  possession 
complète  depuis  qne  la  loi  dn  6  aoftt  1896  a  dé- 
claré colonie  française  Hle  de  Madagascar  et  ses 
dépendances. 

MentloanoDs  encore  le  protectorat  snr  les  Co- 
mores et  la  C6te  des  Somalis.  {Voy.  Geltaiei 
Craa««î»«,  n"      et  83.) 
Gur.  n.  —  AvmnsTUTiov  oniAu  n  wmni 
eonuLTATiF  m  nmetam. 

3.  Los  protectorats  de  la  France  dépendent  ae- 
laellemeDt  de  deux  déparlements  ministériels  :  le 
ministère  des  colonies,  gui  a  le  protectorat  da 
Cambodge,  de  rAnnam  et  da  Tonkin  placé  sons 
Tanlorité  da  sons-secrétaire  d'Élat  aux  colonies 
{D.  17  oct.  1887);  le  ministère  des  affàires  étran- 
gères, auqnel  ressortit  la  Tunisie. 

4.  Dndèerctdu  26  mars  1886  a  placé  près  du 
ministre  un  comité  consnltatif  des  protectorats 
chargé  de  délibérer  sur  tontes  tes  affaires  qai  loi 
sont  soumises  par  le  ministre.  Il  se  rénnlt  aussi 
sonvent  que  les  besoins  da  serricc  rexigent  et, 
en  tout  état  de  cause,  une  fois  par  auàs. 

Albert  Grodit. 

PROTOGOU.  Les  diplomates  réunis  en  congrès 
ou  en  conférences  nomment  ainsi  le  procés-Terbal 
dressé  i  la  suite  d'une  ou  de  placeurs  séances. 

Protocole  diplomatique  se  dit  ausii  pour  ex- 
primer le  cérémonial  à  suivre  dans  les  rapports 
oiSciels  entre  les  États  et  les  ministres.  Il  existe 
au  ministère  des  affaires  étrangères  an  bureau  du 
protocole. 

Enfla,  dans  la  pratique  administrative,  le  pro- 
tocole est  un  recueil  contenant  les  formules 
diverses  ii  employer  pour  terminer  les  lettres  ou 
rapports,  les  titres  et  qualiHcations  honorables  à 
donner  avec  rindicalion  de  leur  place  (c'esl-ï-dire 
s'ils  doivent  être  mis  k  la  ligne  ou  en  vedette) , 
et  généralement  toutes  les  formes  extérieures  à 
suivre  dans  l'expédition  de  la  correspondance  de 
serrice,  selon  le  rang  de  la  personne  k  qui  Ton 
s'adresse.  {Voy.  Gorrespondaaee  adataistratlre.) 

Ajoutons  qu'on  applique  par  extension  le  mot 
protocote  k  la  formule  elle-même  qui  termine  une 
lettre  déterminée,  ainsi  qu'à  la  qualifleotion  et  k 
la  forme  données  dans  cette  lettre  conformément 
anx  règles  baeées, 

PBOTOGATIOH  A  LA  DÉSERTION.  Vog.  ni- 
•ertlen. 

PRUD'HOMMES  (Cmmi  »). 

SOMMA  IRK. 
OUP.  I.  ATTinOTnil,  I. 

n.  nunuTwi,  2  k  17. 
.  nu  jonrniin  n  MMriisKBr  i  s. 
n.  RMÉmi,  19  k  31. 
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CBAP.  I.  —  Atnxnmn. 

1 .  Les  conseils  de  prud'hommes  sont  chargés  : 
1°  de  concilier  les  différends  professionnels  qui 
s*élèvent  entre  les  fabricants  et  les  chefs  d'ate- 
lier, contremaîtres,  ouvriers  ou  apprentis,  et  de 
prononcer  sur  ces  différends  quand  ils  n'ont  pu 
les  concilier  {L.  18  mars  1806,  art.  6);  2'  de 
Juger  les  demandes  k  fia  d'exécution  on  de  réso- 
lution des  contrats  d'appraitfss^^,  ainsi  que  les 
réelamatlons  dirigées  cou  Ire  des  tiers  en  cas  de 
détoamement  d'apprentis  (£.  4  mort  1851); 
3"  de  régler,  k  dtfaot  de  stipulations  expresses, 
les  indemnités  ou  restitutions  dues  an  maître  on 
k  l'apprenti  en  cas  de  résolution  du  contrat 
d'apprentissage  {Ibid.)-^  4"  d'accomplir  diverses 
formalités  en  matière  de  dessins  ou  modèles  de 
fabrique  et  de  livres  d'acquit.  {Voy.  Pn^rtété 
tndastrisUe  et  Travail,  n°«  30  et  sidv.} 

Tout  délit  tendant  k  troubler  l'ordre  et  la  dis- 
cipline de  l'atelier,  tout  manquement  grave  des 
apprentis  envers  leurs  maîtres,  peuvent  être  punis 
par  les  prud'hommes  d'un  emprisonnement  qui 
n'excède  pas  trois  jours.  La  poursuite  n'appartient 
qu'aux  pûties  intéressées.  {L.  3  août  1810.) 
GBAP.  n.  —  oiainumn. 

2.  Les  conseils  de  prud'hommes  sont  établis 
par  des  décrets  rendus  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique,  après  avis  des 
conseils  municipaux  et  de  la  chambre  de  com- 
merce ou  de  la  chambre  consultative  des  sirts  et 
manufactures  dans  le  ressort  desquels  le  conseil 
serait  compris.  L'instmction  est  faite  par  le  pré- 
fet, qui  en  transmet  les  résultats  an  ministre  du 
commerce  avec  son  avis  et  des  renseignements 
détaillés  sur  l'Importance  des  industries  locales  et 
le  nombre  de  litiges  entre  patrons  et  ouvriers. 
Ces  documents  sont  communiqués  an  ministre  de 
la  justice,  et,  en  cas  d'assentiment  de  sa  part,  un 
projet  de  décret  est  soumis  au  Conseil  d'État. 

3.  Les  conseils  se  composent  de  patrons  et 
d'ouvriers  en  nombres  égaux. 

4.  Les  décrets  d'institution  déterminent,  sui- 
vant les  circonstances  locales,  les  professions  qui 
deviennent  justiciables  des  prud'hommes,  la  cir- 
conscription de  chaque  conseil  et  le  nombre  des 
membres.  Lorsque  le  ressort  d'an  conseil  ne  com- 
prend qu'un  petit  nombre  de  professions,  on  as- 
signe à  chacune  d'elles  un  membre  patron  et  un 
membre  ouvrier.  Lorsque  les  professions  sont  nom- 
breuses, on  les  divise  par  groupes  suivant  les  rap- 
ports d'analogie,  et  on  assigne  k  chaque  groupe 
un  nombre  de  prud'hommes  proportionné  it  laquan- 
Uté  des  affaires  qui  s'y  présentent  ordinairement. 

5.  Les  fonctions  de  prud'hommes  sont  élec- 
tives. Le  corps  électoral  se  compose  :  1"  des  pa- 
trons Agés  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  et  patentés 
depuis  cinq  ans  au  moins  et  depuis  trois  ans  dans 
la  cireonscription  du  conseil  et  des  associés  en 
nom  collectif,  patentés  ou  non,  âgés  de  vingt-cinq 
ans  accomplis,  exerçant  depuis  cinq  ans  une  pro- 
fession assujettie  à  ta  contribution  des  patentes  et 
domiciliés  depuis  trois  ans  dans  la  cireonscription 
du  conseil;  2° des  chefs  d'atelier',  contremaîtres 

1.  On  «Dlfiid  pu  ciMf  d'atrUrruD  Mivrifr  k  ri(oa  qiii,  dut 
m  danicile.  nil  huI.  loit  «tw  I'iiiIf  d'im  ou  de  pIiMieun 
eampigiièu,  fkçoon*  Im  maiitrai  qui  lui  Mnt  cohIÎm  ft  mi 
•Ibt  {.w  uB  mar^ad  Mmciat. 
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â  ouvriers  âgés  de  Tingt-cinq  ans  accomplis, 
exerçant  leur  industrie  d^uls  cinq  ans  au  moins, 
et  domiciliés  depuis  trois  ans  dans  la  circonscrip- 
tion du  conseil.  {L.  \"juin  I8&3,  art.  4,  «t  L.  31 
nov,  1B83.)  La  loi  da  22  juin  18M  sur  les  livrets 
ayant  été  abolie  {voy.  Travail,  u"'  39  et  suiv.). 
les  ouvriers  n'ont  plus  à  justifier  de  la  possession 
d'un  livret  pour  être  inscrits  sur  les  listes  élec- 
torales des  conseils  de  prud'hommes. 

6.  Dans  chacune  des  communes  que  renferme 
lu  cireonseripUon  établie,  le  maire,  assisté  de 
deux  assesseurs,  qu'il  choisit,  l'un  parmi  les  élec- 
teurs patrons,  l'autre  parmi  les  électeurs  ouvriers, 
inserit  d'office,  d'après  les  rense^ements  qu'il 
s'est  procurés,  ou  sur  la  demanle  des  qraiits 
droit,  d'one  part,  les  chefs  d'établissements  et, 
d'antre  part,  les  chefs  d'ideller,  les  ctntrenuJtres 
et  les  ouvriers  qui  remplissent  les  eosditinu  pres- 
crites. Le  tableau  est  transmis  au  préfet,  et  ce 
fonctionnaire  dresse  et  arrête  uae  double  liste 
électorale,  qui  est  déposée  à  la  mairie  de  la  com- 
BHoe  où  siège  le  conseil  et  conmiuniquée  à  tout 
requérant.  Le  Jour  même  de  ce  dépôt,  avis  en  est 
donné  par  affiches  aui  lieuii  accoutumés.  Les  ré- 
clamations doivent  être  produites  dans  un  délai 
de  dix  jours;  dans  le  cas  où  le  préfet  ne  croit  pas 
devoir  y  donner  suite,  le  recours  est  ouvert  de- 
vant le  conseil  de  préfecture.  Si  lu  demande  im- 
plique la  solution  préjudicielle  d'une  question 
d'état.  les  parties  sont  renvoyées  préalablement  il 
se  pourvoir  devant  les  juges  compétents.  La  pro- 
cédure est  gr^uite. 

7.  Le  préfet  convoque  les  électeurs  par  on  ar- 
rêté qui  est  publié  dans  la  forme  ordinaire,  et  des 
let^  d'avis  leur  sont  en  outre  adressées  indivi^ 
duellement.  Le  bureau  est  composé  du  maire  ou 
de  )*ad)(Hnt  auxquels  sont  joints  deux  scrutateurs 
et  un  secrétaire  nommés  par  le  préfet  ou  par  le 
pt-ésident  de  l'assemblée. 

Les  patrons,  réunis  en  assemblée  particulière, 
nomment  les  prud'hommes  patrons;  les  chefs 
d'atelier,  contremaîtres  et  ouvriers,  également 
réunis  en  assemblée  particulière,  nomment  les 
prud'hommes  ouvriers,  en  nombre  égal  i)  celui 
des  patrons.  [L.  i*'  juin  1S53.  art.  9.)  Chacune 
des  catégories  d'industries  élit  séparément  le 
prud'homme  oti  les  prud'hommes  qui  lui  sont  as- 
signés. Lorsqu'il  y  a  plusieurs  prud'hommes  à 
élire,  l'élection  se  fait  par  scrutin  de  liste.  Les 
membres  sont  élus  au  scrutin  secret  et  à  la  ma- 
jorité absolue  des  votants.  Lorsqu'il  est  nécessaire 
de  procéder  à  on  second  tour  de  scrutin,  la  majo- 
rité relative  est  suffisante.  Les  élections  penvent 
être  arguées  de  nullité,  soit  par  des  électeurs 
présents  k  l'assemblée,  soit  par  le  préfet.  Dans  ces 
deux  cas.  le  procès-verbal  est  transmis  au  eonsdl 
de  préfecture,  qui  statue  dans  le  délai  de  bult 
jours,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

8.  Pour  être  élu,  il  faut  être  flgé  de  trente  ans 
accomplis,  savoir  lire  et  écrire  (L.  i"juin  1853. 
m  i.  £>) ,  et  remplir  les  conditions  énoncées  au  n°  5 
pour  la  durée  du  domicile  et  de  l'exercice  de  la 
profession.  U  n'est  pas  nécessaire  d'être  inscrit 
sur  la  liste  électorale.  (C.  d'Ét.  Il  avût  1859.) 

Ne  peuvent  être  électeurs,  ni  élus,  les  étran- 
gers, ni  aucun  des  individus  désignés  dans  l'art.  5 
de  la  loi  du  2  février  1852. 
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9.  Dans  le  cas  où  il  se  produirait  une  abstea- 
tion  collective  sut  des  patrons,  soit  des  oe- 
vriers  ;  on  qn'ils  porteraient  leurs  sufh^ges  tor 
les  noms  de  candidats  notoirement  inéti^les;  h 
lorsque  les  candidats  élus  par  les  patrons  ou  par 
les  ouvriers  refuseraient  d'accepter  le  mandat;  H 
encore  si  les  membres  élus  s'abstenaieiit  svitè- 
matiquement  de  siéger,  il  devrait  être  pnitli 
dans  la  quinzaine  k  des  électi<ms  nouvelles  pear 
compléter  le  conseil. 

Si.  après  ces  nouvelles  élections,  les  ntoKs 
obstacles  empêchent  encore  la  constitntiui  oi  le 
fonctionnement  du  conseil,  les  prud'hownes  régu- 
lièrement élus,  acceptant  le  mandst  M  se  mdail 
aux  convocati<Hi8,  constituent  le  conseil  et  précè- 
dent, pourvu  que  leur  nombre  soit  an  mcteséfil 
fc  la  moitié  du  nombre  total  dmt  le  eoueQ  e* 
composé.  {L.  U  déc.  1884,  art.  1**.) 

10.  Les  pré^denta  et  les  viee-présidenta  sait 
élus  par  les  conseils  i  ta  majorité  absolue  An 
membres  présents.  Lorsque  le  président  est  pi! 
pai-mi  les  patrons,  le  vice-président  doit  l'etK 
parmi  les  ouvriers  et  réciproquement.  La  daree 
de  leurs  fonctions  est  d'un  an;  ils  sont  réélip- 
bles.  Le  président  et  le  vice-président  peuvent  An 
pris  tous  deux  dans  les  oqvriers  ou  les  patroas 
dans  le  cas  exceptionnel  prévu  par  l'art.  1**  ie 
la  loi  du  U  décembre  lS8-{.  (Foy.  u"  9.) 

11.  A  chaque  conseil  est  attaché  un  secrétaire 
nommé  k  la  m^ijorité  absolue  des  soffmges  et  qii 
ne  peut  être  révoqué  que  par  nne  décîsimi  des 
deux  tiers  des  prud'hommes.  Ce  secrétaire  tiest 
la  pinme  dans  les  andiences,  a  soin  des  arehira, 
rédige  les  minutes  des  jugements  et  des  pncès- 
verbanx,  délivre  les  expéditions  et  les  lettres  de 
citation,  et  tient  le  rAle  des  causes. 

12.  Chaque  conseil  rédige,  pour  la  tenue  ia 
audiences,  un  règlement  qui  est  soumis  à  l'appro- 
bation du  ministre  du  commerce. 

13.  Les  conseils  de  prud'hommes  sont  mon- 
velés  par  moitié  tous  les  trois  ans.  Le  sort  dési- 
gne la  première  fois  ceux  des  prud'hommes  ipu 
doivent  être  remplacés,  et  les  sorties  sont  ensnUf 
déterminées  par  l'ancienneté.  Les  tirages  as  sort 
sont  faits  par  le  président,  en  présence  do  causal 
assemblé.  Les  membres  sortants  sont  rèéllgibies. 
(Voy.  L.  l"iMi7i  1853,  art.  10.) 

14.  La  discipline  est  réglée  par  nue  loi  di 
i  juin  1864.  Tout  prud'homme  qui,  sans  aiotff 
légitime  et  après  une  mise  en  demeure,  se  refti» 
k  remplir  le  serrée  auquel  il  est  appelé,  peut 
être  déclaré  démissionnaire  par  le  préfet  aprts 
avcnr  été  entendu  par  le  conseil  on  dttnusl  ap- 
pelé ;  si  le  ccmsell  n'émet  pas  son  avis  dasi  k 
délai  d'un  mois,  il  est  passé  outre.  En  eu  de  rt- 
clamation,  il  est  statué  par  le  mim'stre,  isrf 
recours  au  Conseil  d'État. 

De  plus,  si  nu  prud'homme  manque  gravenot 
à  ses  devoirs  dans  l'eierclce  de  ses  Atndiflas-  il 
est  appelé  à  s'expliquer  devant  le  censefl,  qii 
doit  émettre  son  avis  dans  le  ddai  d'an  meb.  U 
prud'homme  peut  être  puni,  par  arrêté  ministérifl. 
soit  de  la  censure,  soit  de  la  snqiemaien  poua 
temps  qui  ne  doit  pas  excéder  six  bmis,  ^ilp'ii' 
être  déclaré  déchu  de  ses  f mactîMis  parauéécret 
Dans  ce  dernier  cas,  le  prnd'bamae  m  peat  êlR 
réélu  pendant  six  ans.  ^ 
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15.  D'après  la  loi  da  IS  mars  t806,  les  fonc- 
tions de  prud'hommes  étalent  gratuites  ;  cette 
disposition  a  été  abrogée  par  la  loi  du  7  février 
1S80.  Les  prad'bommes  patrons  et  les  priid- 
boaimes  ouirien  penroit  dooc  malotenant  re- 
ecToir  ans  rétribotion.  A  Paris,  cette  râtribution 
est  de  1  200  fr.  par  aa. 

16.  Les  emuefls  de  prad^minieB  pearent  Mre 
dîssoas  par  nn  décret,  sur  la  proposltiop  du  mi- 
nistre do  commerce.  [L.  fjvin  1853.) 

17.  Les  villes  où  siège  un  conseil  de  prud'- 
hommes doivent  lui  fournir  le  local  nécessaire. 
(O.  11  juin  1809.)  Les  frais  et  dépenses  des 
conseils  sont  obligatoires  pour  les  communes  com- 
prises dans  te  territoire  de  leur  juridiction  et 
proportionnellement  an  nombre  des  électeurs  ins- 
crits sar  les  listes  électorales  spéciales  à  Télection. 
{L.  municip.  5  avril  1884,  art.  136.}  Les  (Vais 
d'élection  sont  supportés  par  la  commune  oii  se 
fait  réiection.  ^ 

CUP.  m.  —  JOIDIGTin  BT  CSMStTBBt. 

18.  La  juridiction  s'étend  non  seulement  sur 
les  cbefe  d^étabUssements  situés  dans  la  circons- 
cription, et  snr  les  chefs  d'atelier,  contremaîtres, 
onrriers  oa  apprentis  qiilla  occupent  et  qai  rési- 
dent dans  cette  ciTtonseriptfoa,  mais  encore  sur 
tovs  les  cbela  d'atelfer,  contremaîtres,  onrriers 
et  apprentis  qui  traTaillent  pesr  les  établissements 
dont  il  s'agit,  sans  avoir  néanmoins  leur  domlelle 
ou  lenr  résideaee  dans  la  cireonseriptioa.  La 
coapétenee  est  limitée  aux  contestations  qui 
s'élèvent  sur  les  bvvaux  dont  les  ouvriers  sont 
chargés  et  sur  les  convenUons  dont  ce»  travaux 
sont  l'objet. 

GBAP.  IT.  —  ptoctouii. 

19.  Chaque  conseil  de  prud'hommes  siège  en 
bureau  particulier  et  en  bureau  général.  Le  bureau 
particulier  est  chargé  de  concilier  les  partie»;  il 
est  composé  d'un  patron  et  d'un  ouvrier  qui  pré- 
sident alternativement;  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  1*' de  la  loi  du  U  décembre  iSSi  {voif. 
n°  9) ,  tes  deux  membres  du  bureau  particulier 
peuvent  être  pris  soit  "parmi  les  patrons,  soit 
pumi  les  ouvriers.  Lorsque  le  bureau  partieulier 
ne  peut  condiier  les  parties,  il  dresse  un  procès- 
verbal  de  n«n-GonciIiation  et  renvoie  raffaire  de- 
vant le  barean  général  qui  est  chargé  de  la  Juger. 
Ce  dernier  bureau  se  eompose,  indépendamment 
ia  présent  ou  du  vice-président,  d'un  nombre 
tonÎDurs  égal  de  prud'hommes  patrons  etde  prud'- 
hommes ouvriers;  ce  nombre  est  au  moins  de 
deax  prud'hommes  patrons  et  de  deux  prud'hommes 
ouvriers.  Par  exception,  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi  do  11  décembre  1884  (voy.  n"  9),  les 
quatre  membres  sont  pris,  sans  distinction,  parmi 
les  prud'hommes  installés. 

20.  Le  défendeur  est  invité  par  une  lettre  du 
secrétaire  â  comparaître  devant  le  bureau  (larti- 
entier.  U  doit  se  présenter  en  personne  ;  en  cas 
d'absence  ou  de  maladie,  il  ne  peut  se  faire  re- 
présenter qne  par  un  de  ses  parents,  et  ce  parent 
doit  être  chef  d'établissement  ou  bien  chef  d'atelier, 
ewb'emaltre  ou  ouvrier.  (  Voy.  D.  1 1  juin  1809.) 

31.  SI  le  défendeur  ne  comparait  pas,  une  ci- 
tation loi  est  remise  par  l'buis^er  du  conseil.  Il 
dmt  j  avoir  on  Jour  au  moiua  entre  celui  ob  la 
dtatloo  est  remise  et  le  Jour  Indiqué  pour  la  com- 


parution, si  la  partie  est  domiciliée  dans  la  dis- 
tance de  trois  myriamètres;  A  elle  est  domiciliée 
an  delb  de  cette  distance,  il  est  ajouté  un  Jour 
pour  trois  myriamètres.  {D.  Il  juin  1809.) 

22.  >  Les  parties  ne  smt  admises  i  faire  signi- 
fier ancvn»  défoues.  Klles  sont  tennes  de  s'ex- 
pUqner  avec  modération  et  de  se  conduire  avec 
re^eet;  ai  elles  ne  le  font  paa,  elles  s«it  rappe- 
lées leur  devoir  par  un  avertissement  du  pré- 
sident; en  eas  de  réddive,  le  iHireau  peut  les 
condamner  k  nne  amende  qui  n'excède  pas  ttifT.,' 
avec  affiches  du  jugement  dans  la  ville  oA  siège 
le  conseil.  Dans  le  cas  d'iasulte  ou  d'irrévérenc 
grave,  le  bareau  particulier  en  dresse  procés>- 
verbal  et  peut  condaomer  celui  qui  s'en  est 
rendu  coupable  li  un  emprisonnement  dont  la 
durée  ne  peut  excéder  trois  Jours.  Dans  ees  deux 
cas,  les  jugements  sont  exéentiuns  par  provi- 
sion. *  [D.  IU»M  1809.) 

23.  Lorsque  des  jtarties  sont  renvoyées  devant 
le  bureau  général,  ce  bureau  doit,  après  les  avoir 
entendues,  statuer  sur-le-ehamp.  [D.  11  juin 
1809.)  Les  jugements  sont  signés  par  le  prèsiident 
et  par  le  secrétaire.  (L.     jnlm  1853.) 

S4.  81  une  des  parties  «  déelare  vouloir  s'ins- 
crire en  bnx,  dénie  l'écriture  ou  déclare  ne  pu 
la  reconnaître,  te  président  du  bureau  lui  en 
donne  acte,  panplie  la  pièee  et  renvrie  la  eanse 
devant  les  juges  auxquels  en  «i^partlent  Ii  eoit- 
naissance.  •  (2>.  U  juin  1809.) 

25.  Les  JogeiAents  sont  définitifs  et  sans  appel 
lorsque  le  nMtntant  de  la  demande  n'excède  pas 
200  fr.  en  capital.  An-dessos  de  200  fr.,  le»  Ju- 
gements sont  sujets  ii  Tappel  devant  le  tribunal 
de  cwamerce,  et  te  Jugement  peut  ordonner  PexA- 
eutioe  imoièdiate  et  &  titre  de  provision.  Jusqu'à 
concurreace  de  cette  somme,  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  fournir  caution.  Pour  le  surplus,  l'esécn- 
tion  provisoire  ne  peot  être  ordonnée  qu'à  la 
charge  de  fournir  caution.  (£.  1"  juin  1853  ) 
Les  jugements  sont  signifiés  par  l'huissier  du 
conseil  ii  la  partie  condamnée,  et  l'appel  n'est 
plus  recevable  après  les  trois  BMis  de  la  signifi- 
cation faite  par  l'huissier.  (D.  1 1  >uM  >80«.) 

29.  Les  r^es  concernai  les  Jugements  par 
débat  et  I»  opposi^s  sont  les  mêmes  qne  de- 
vant la  Justice  de  paix.  [Voy.  C.  de  Pr.  efo.>  art. 
19  à  22.)  Les  Jugements  par  défaut  qui  n'ont  pas 
été  exécutés  dans  un  délai  de  six  mois  sont  ré- 
putés non  avenus.  (L,  f'juin  1853.) 

La  procédure  est  également  ta  même  que  de- 
vant la  justice  de  paix,  en  ce  qui  concerne  les 
jugements  préparatoires  et  les  enquêtes.  {Voy.  C. 
de  Pr.  civ.,  art.  28,  31,  34  à  40.) 

27.  Un  DU  plusieurs  prud'hommespeuventétre 
récusés  comme  les  juges  de  paix.  (C.  de  Pi',  civ., 
art.  44,  45  et  46.)  Si  le  prud'homme  récusé 
refuse  de  s'abstenir  ou  ne  répond  pas  â  l'acte 
signifié  par  la  partie  au  secrétaire  du  conseil, 
une  expédition  de  cet  acte  et  de  la  déclaration  du 
prud'homme,  s'il  y  en  a,  est  envoyée  par  le  pré- 
sident du  conseil  au  président  du  tribunal  de 
commerce,  et  la  récusation  y  est  jugée  en  dernier 
ressort,  dans  la  huitaine,  sans  qu'il  soit  bescrin 
d'appeler  les  parties.  [D.  il  juin  1809.) 

38.  Les  prud'hommes  peuvent  être  aussi  pris 
il  partie.  [Voy.  Fosetieuairas  pobUes.) 
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SB.  Les  actes  de  procédnra,  limi  que  les  jnge- 
ments  et  les  acte»  nécessaires  k  rexéeutiou  de 
ces  jugements,  sont  rédigés  9Dr  papier  visé  pour 
timbre,  coDTonnémeDt  à  ta  toi  du  22  Mmaire 
an  vn,  art.  70.  L'enregistremeiit  a  lieu  en  délwt. 
Ces  dispositifflis  sont  égalemeut  applicables  aux 
causes  du  ressort  des  conseils  de  prud'hommes 
portées  en  appel  ou  devant  la  Cour  de  cassation. 
Le  visa  pour  timbre  est  donné  sur  Toriginal  au 
^  moment  de  l'enregistrement.  La  partie  qui  suc- 
*  combe  est  condamnée  aux  dépens  envers  le  Trésor. 
JL.  7  août  1850.) 

'\  30.  Le  décret  du  11  juin  IS09  attribue  au  se- 
^.rétaire  un  droit  de  30  cent,  pour  chaque  lettre 
d'inritatioa  k  se  rendre  au  conseil;  de  40  cent, 
pour  chaque  rdie  d'expédition  et  de  80  cent,  pour 
l'expédition  du  procès-verbal  de  non-conciliation. 
«  Au  moyen  de  cette  taxation,  les  Ends  de  papier, 
de  registres  et  d'expédition  sont  à  la  charge  des 
secrétaires.  > 

31.  Les  témoins  qui  ont  une  pn^ession  ont 
dnrit  ji  nne  indemnité  équÎTalente  à  une  journée 
de  travail,  et  mime  à  deux,  s'ils  oat  été  ol>ligés 
de  se  faire  remplacer  dans  leur  prolss^u.  ■  Cette 
taxation  est  laissée  à  la  prudence  des  conseils  et 
des  maires.  *  (D.  11  Juin  1809.)  Quand  un  té- 
moin n'a  pas  de  profession,  ta  taxe  est  de  2  fr. 
On  D'alloué  point  d'indemnité  pour  frais  de  dépla- 
cement aux  témoins  domiciliés  dans  le  canton  : 
ceux  qui  sont  domiciliés  en  dehors  et  ii  une  dis- 
tance de  plus  de  deux  myriamétres  et  demi  du 
lieu  où  ils  font  leur  déposition,  reçoivent  ■  autant 
de  fois  une  somme  double  de  journée  de  travail, 
ou  une  sonune  de  4  fr..  qu'il  y  a  de  fois  cinq 
myriamétres  de  dlsUince  entre  leur  domicile  et  le 
lieu  où  ils  ont  déposé  ■.  {D.  11  jWn  1809.) 

Sun. 

Mb  k  jour  par  C.  Htcola». 
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^rad'liomnies,  par  Nouv  ion-Jacquet.  In-80.  Reims. 

PRUD'HOMMES  PÊCHEURS.  Collaborateurs 
gratuits  de  l'autorité  maritime,  les  pi-ud'fiommes 
pécheurs  concourent  la  police  judiciaire  de  la 
pécbe  et  reuseigneat  l'administratlmi  sur  les  in- 
térêts de  cette  industrie.  Dans  le  S"  arrondisae- 
ment  maritime,  ils  remplissent  Tofflce  de  juges 
de  paix  pour  les  faits  de  pécbe  et  administrât 
les  biens  des  communauté  de  pécheurs^  seules 
corporations  qui  aient  échappé  aux  mesures  de 
suppression  édictées  au  début  de  la  Révolutira. 
Us  sont  choisis  par  les  préfets  maritimes  parai 
les  patrons,  capitaines,  armateurs  et  anciens  ad- 
ministrateurs possédant  une  grande  expérience 
des  choses  de  la  péchc.  (D.  4  juiU.  1853  et 
19  nov.  18ù9.) 

PRTTANÉE  MUITAIRE.  Voy.  fiMles  ^tt- 
talraa. 

PUBLICATION,  roy.  rroBBlgaUei. 

PUPILLES  DE  LA  MARINE  lÉTAHOnBOT 
nnl.  Voit.  MailM  Mllttalt*.  n<*  188. 

PÏÏROE.  1.  La  purge  est  un  mojen  prescrit 
par  le  législateur  (C.  av.,  mi.  2183  et  mis.) 
pour  garantir  les  tiers  détenteurs  d'immeubles  de 
l'efTet  des  poursuites  des  créanciers  priril^és  oa 
hypothécaires. 

2.  Le  droit  commun  considère  la  puif  e  ecasme 
facultative  pour  les  particuliers;  elle  est  obliga- 
toire pour  ceux  qui  administrent  les  biens  de 
l'État  ou  des  communes.  (0.  14  sept.  1822,  art. 
15;  Instr.  de  la  régie  i"'  août  1837.) 

3.  Toutefois,  une  ordonnance  royale  du  18  anil 
1842  porte  que  les  maires,  autorisés  k  cet  effet 
par  délibération  des  conseils  municipaux,  pour 
ront  se  dispenser  de  remplir  les  formalités  de 
purge  légale  lorsqu'il  s'agira  d'acquisitions  foites 
de  gré  à  gré  et  dont  te  prix  n'excédera  pas  1 00  fr 

4.  La  loi  du  3  mai  1841  sur  lés  expropriations 
pour  cause  d'ntilité  publique  statue  également 
que  l'administration  pourra,  sauf  les  droits  des 
tiers,  payer  le  prix  des  acquisitions  dont  la  va- 
leur ne  s'élèvera  pas  au-dessus  de  500  fir..  sass 
accomplir  les  formalités  de  pui^e  (art.  19). 
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QUITTANCE  2241 


Q 


QUARAtlTAINE.  S^onr  forcé  bon  la  ville  oa 
le  port  d^arriTée  impûé  anx  Toyageurs  qui 
rendent.  Cette  période  d'isoleaieiit  était,  Tori- 
giae,  de  quarante  Jours^  mais  ce  délai  a  été  sac- 
eessîTement  réduit.  La  surreillance^nitaire  peut 
actnellement  se  protoi^r  de  ci^R  dix  jours, 
suiiaut  les  cas.  {Vog.  lyflèn*  |MUqii«,.n"*  118 
et  soiv.l  ~ 

QUART  COLONIAL.  Foy.  FouttoueliM,  o° 
52. 

QUART  DE  RÉSERVE.  Vog.  Ferèts,  n***  400, 
401,  407. 

QUESTIONS  (OU  EXCEPTIONS)  PRÉJUDI- 
CIELLES. 1.  Celles  qui  s'élèvent  dans  le  cours 
d'un  débat  et  dont  la  solution,  pouvant  influer 
sur  le  jugement  de  l'acliou  principale,  doit  le 
précéder. 

3.  11  est  de  principe  que  tout  juge  compétent 
pour  statuer  sur  un  piAul  dont  il  est  saisi,  Test 
par  cela  même  pour  statuer  sur  une  question  pré- 
jodieielle,  li  moins  que  Ja  loi  n'ait  expressém«tt 
attriboé  U  une  autre  autorité  la  connaissance  ex- 
clusive du  fond  de  cette  question.  Ainsi  lorsqu'une 
exception  préjudicielle  se  fonde  sur  -l'interpréta- 
tion d*UD  acte  émanant  de  l'autorité  administra- 
tive, elle  doit  être  soumise  à  cette  autorité  qui 
peut  seule  en  lixer  le  sens,  â  Teiclusion  de  l'au- 
torité judiciaire.  De  même,  lorsque  le  jugement 
d'uD  tribunal  administratif  est  subordonné  à  une 
exception  préjudicielle  de  propriété,  d'vn  droit 
réel  immobilier,  ce  tribunal  ne  peut  prononcer 
et  doit  renvoyer  devant  les  tribunaux  civils  pour 
faire  statuer  préalableuient  sur  l'exception,  puis- 
que les  questions  de  propriété  sont  exclusivement 
réservées  aux  tribunaux  civils. 

3.  Le  jugement  qui  admet  nne  exception  pré- 
judicielle doit,  à  peine  de  nullité,  Bxer  nn  délai 
dans  lequel  lé  trUtunal  compétent  devra  en  être 
saisi.  I  Koy.  sur  ce  point  l'art.  183  du  Code 
fontatler  qui.  d'aprà  la  jurisprudence,  a  une 
portée  ginérate;  Cass,  17  déc.  1it9(!.) 

QUÊTE,  COLLECTE.  1.  On  distingue  deux 
sortes  de  quêtes  :  les  quêtes  à  domicile  et  les 
iftiétes  dans  les  églises.  Les  premières  s'appellent 
souvent  collectes. 

2.  Le  droit  de  quête  dans  les  églises  appar- 
tient aux  fabriques  et  aux  administraleurij  des 
bureaux  de  bienfaisance;  bors  des  églises,  il 
n'appartient,  eu  principe,  qu'aux  bureaux  de  bien- 
faisance, [.irr.  min.  int.  h  prair.  an  XI  ;  D. 
30  déc.  1809;  Lett.  min.  int.  14  mars 

et  min.  cultes  b  déc.  suip.)  Toute  quête  faite 
par  d'autres  personnes  est  assimilée  il  la  men- 
dicité. 

3.  Il  a  été  jugé  néanmoins  qu'on  ne  peutpoui^ 
suivre  comme  coupables  du  délit  de  mendicité 
eeax  qui  fmt  des  quêtes  dans  les  communes  au 
nom  des  prêtres  desserrant  des  paroisses.  {Casê. 
II  non.  180S  et  U/tvr.  1824.)  Aplus  forte  rai- 
son, le  prêtre  est-il  autorisé  k  la  faire  lui-ffléme 


sans  qu'il  y  ait  lieu  de  demander  l'autorisation 
da  maire  ;  mais  ces  quêtes  ne  peuvent  étn  impo- 
sées anx  paroissiens  comme  obligatoires  et  les  déli- 
bérations muDleipales  qui  les  prescriraient,  même 
k  titre  de  supplément  de  traitement,  seraient  illé- 
gales. 

4.  Les  administrateurs  des  bureaux  de  bien- 
faisance sont  autorisés  à  faire  des  quêtes  et  à 
placer  un  tronc  dans  cbaque  église  paroissiale. 
Si  ces  administrateurs  quêtent  eux-mêmes,  ils 
n'ont  pas  besoin  de  demander  l'agrément  préa- 
lable du  curé  ou  desservant  ;  mais,  b'Us  veulent 
faire  quêter  par  d'autres  personnes,  cet  agrément 
leur  est  nécessaire.  Urr.  min.  int.  5  prair. 
an  XI  .) 

5.  Dans  les  communes  oii  il  n'y  a  pas  de  bu- 
reau de  bienfaisance,  la  quête  pour  les  pauvres 
peut  être  faite  et  organisée  par  le  maire. 

6.  Les  quêtes  dans  les  églises,  qui  ont  ordi- 
nairement pour  objet  les  frais  dn  culte  ou  les 
pauvres,  doivent  être  autorisées,  sur  le  rapport 
des  marguilUers,  parl'évéque  dioeésain;  celui-ci 
régie  tont  ce  qui  les  concerne.  {Même  arrêlé;  D. 
80  déc.  1809,  art.  75.) 

7.  Le  produit  des  quêtes  faites  pour  les  frais 
du  culte  doit  être  versé  dans  la  caisse  de  la  fa- 
brique. [0.21mars  1893, aW.  3.)  IJuantà  celles 
faites  pour  les  pauvres,  leur  produit  doit  être  ex- 
clusivement remis  au  bureau  de  bienfaisance, 
celui-ci  étant  le  seul  représentant  légal  des  pau- 
vres. {Avis  Corn.  int.  Gjuill.  1831,  da<^  sur/a 
loi  du  17  /rim.  an  V.)  [Voy.  aussi  Bureaux  da 
blanfalsaaoe,  Dans  et  logs,  Fabriques,  Senserip- 
tlOM,  ote.] 

BIBLBOCBAFUIC. 

Des  Qnètes  faites  au  profit  des  pauvres  dans  les  éta- 
blissements religieux,  par  P.  La^-at.  Gr.  in-8".  Paris, 
Bei^ier-Levrault  et  C'».  1889. 

QUINEE-VINGTS  .(RolPiei  m).  Voff.  Aven- 
gles,  n^  10  et  suiv. 

QUITTANCE.  1.  C'est  un  acte  par  lequel  le 
créancier  déclare  qu'il  a  reçu  de  son  débiteur  touf 
ou  partie  de  la  somme  ou  de  l'tAjet  dû  par  ce 
dernier,  et  qu'il  l'en  tient  quitte. 
-  2.  En  matière  de  comptabilité  publique,  les  par- 
ties prenantes  qui  ne  sauraient  pas  signer  sont 
obligées  de  donner  quittance  devant  notaire.  Ce- 
pendant, pour  toutes  les  sommes  ue  dépassant 
pas  lâO  fr..  la  loi  du  18  messidor  an  11,  com- 
plétée par  te  décret  du  31  mai  I8G2  sur  la 
comptabilité  publique  {art.  3G3),  exige  seulement 
que.  sur  la  déclaration  de  ne  pas  savoir  S'gner, 
faite  par  la  partie  prenante  au  comptable,  en 
présence  de  deux  témoins,  bommes  ou  femmes 
(Cire.  Compt.  27  noo.  1899,  J  4),  le  comptable 
inscrive  immédiatement  la  déclaration  sur  les 
pièces  justiHcutives,  qu'il  la  signe  lui-même  et  la 
fosse  signer  aux  deux  témoins. 

3.  Tout  préposé  i  la  perception  des  deniers 
publics  est  tenu  de  délivrer  une  quittance  & 
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soucbe  pour  chaque  somme  perçue.  (O.  31  mai 
1838,  art.  263  î  L.  8  juill.  1865,  art.  l.) 
Sont  toutefois  exceptées  de  ta  formalité  d'une 
quittance  à  soucbe  les  recettes  opérées  par  les 
receveurs  de  Tenre^strement,  du  timbre,  des 
domaines.  (0.  8  déc.  (832,  art.  9.)  Lamênie  ex- 
ception est  applicable  au  produit  de  la  taxe  des 
lettres.  (0.  31  mai  1838,  art.  264.) 

4.  Les  quittances  au-dessus  de  10  fr.  sont 
«ssDiettles  à  un  timbre  de  25  cent,  si  elles  sont 
détirrées  par  des  comptables  de  deniers  pid>lks 
{L.  tkjufU.  186.i,  art.  8)  et  de  10  cent,  si  elles 
éounent  de  toute  autre  personne  (£.  23  août 
1871).  fFoy.  Ttabn,  n"*  132  et  soir.] 

QUTIDS.  1.  Gertlleat  q«  doivent  prodnlre  les 
conpt^les  publics,  lorsqu'ils  Toulent  obtenir, 
après  cessation  de  lenrs  fboctioDS,  le  resdmirse- 
mmt  de  leor  cautionnement.  10.  22  mai  1825 
et  29  Juin  1835.) 

2.  Le  certiflcat  de  quitus  d<^t  «tre  délivré,  dans 
les  quatre  mois  qvd  suivent  la  cessatiOD  de  ser- 
vice, par  Tautorité  supérieure  sous  laresponta^ 
bilité  de  laquelle  les  complaHes  ont  géré.  Il 
constate  que  la  vériflcation  du  dernier  compte  de 
leur  gestim  n*a  fait  reconnaître  aocus  débet  à 
leur  cbartt'e. 

3.  Lorsque  les  comptables  sont  justiciables  di- 
rects de  la  Courdescomptes,  ils  doivent  produire, 
outre  le  certilicat  que  nous  venons  de  mestloa- 
ner,  Tarrété  de  quitus  et  de  décharge  définitive, 
rendu  par  la  Cour  des  comptes  sur  tons  {escomp- 
tes de  leur  gestion ,  josques  et  y  compris  celui  du 
deroier  eurdce  auquel  ils  ont  concouru .  Cet 
arrêté  est  délivré  par  le  ministre  des  Boanees. 
iO.  22  mat  1825,  art.  3.) 

4.  Pour  le  retrait  de  leur  eauUonnnneot,  les 
eommissatres-priseurs  et  les  htdssiers  sont  égale- 
ment tenus  de  représenter  an  quitus  constatant 


alors  leur  libération  du  produit  des  ventes  qu'ils 
ont  opérées.  Ce  quitus  est  délivré  par  la  chambre 
de  discipline,  sur  le  vu  des  quittances  de  produit 
des  ventes  faites,  ou  sur  celui  des  récépissés  des 
consignations  des  fonds  qui  n''ont  pas  été  remis  ^ 
il  doit  être,  en  outre,  visé  par  le  procureur  de  la 
République  du  lieu  oii  a  exercé  l'offlcier  public. 
I2>.  24  mors  1809.)  SMI  n'y  a  pss  de  chambre  de 
disciptine,  le  certificat  est  délivré  :  1°  aux  buis- 
siCTs,  par  tes  hattnfers  audteneiers  da  tribunal; 
2*  anx  oommiasaires-priseurs,  par  le  procureur 
de  la  Bépubfiqoe  dn  ressoft.  Il  est  alors  visé  par 
le  président  du  tribmal  ou,  pour  les  huissiers, 
par  le  pncweur  do  la  République. 

S.  La  libération  des  acquéreurs  d'immeubles 
domaniaux  ne  peut  résulter  que  d^no  quitus  dé- 
livré par  le  directeur  des  domaines,  après  paye- 
ment du  principal  et  des  intérêts  du  prix  de  la 
vente  diaprés  un  décompte  spécial.  jNaaoéio, 
JHtA.  dom..,  v"  Aliénation,  n"  45.) 

QUOTITÉ  (TwOt  de)  «t  nofr  n  stputirm. 

1.  On  appelle  imp6t  de  quotité  ceMdont  létaux 
seul  est  fixé  d>vance  et  dont  le  produit  varie 
avec  les  éléments  imposables' eux-mêmes.  Vimpét 
de  répartition  est  celui  dont  le  produit  total  est 
déterâiiné  d'avance  et  qui  est  réparti  ensuite  entre 
tous  les  contribuables.  Son  toux,  qui  est  le 
rapport  entre  la  cote  individuelle  et  la  matière 
imposable,  ne  peut  être  connu  que  lorsque  la  ré- 
partition est  achevée.  Ce  taux  varie  de  contri- 
buable fa  contribuable,  la  répartition  n'étant  ja- 
mais faite  avec  une  précision  mathématique. 

2.  La  contribution  fbsclire  des  propriétés  mu 
bâties,  celle  des  pertes  et  fenêtres  et  la  person- 
nelle-mobilière sont  seules  de  répartition.  {Tt^. 
OMtilbuUans  dtraêtaa.)  Tous  les  autres  impôts 
sont  de  quotité. 
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RABAIS.  Vog.  AdjadleaHoB. 
BAfiBIN.  Voy.  CbUm. 

RAGE.  Vay.  CU«iu,  d'"  9  à  12,  et  IssUtat  Pai- 
tmr. 

RAISINS  SECS.  -Les  raisins  secs  à  boisson 
sont  frappés  d'un  droit  de  6  ft.  par  100  kllogr. 
s'ils  sont  à  destinafion  de  simples  partfcalierd 
pour  la  consommation  de  famille.  [L.  6  avril 
1S97,  arl.  3.)  {Voy.  BeliMU.] 

Cette  taxe  n'est  pas  perçue  s'il  est  justifié  de 
remploi  de  ces  raisins  dans  la  boulangerie,  la 
pâtisserie  et  la  charcuterie.  (Cire.  272  ttu  t  amii 
1898.) 

Dana  les  villes  oâ  les  vins  sont  fr^>pés  d'une 
taxe  d'oetroi,  les  raisins  secs  &  Msson  penvent 
ét»  imposis  à  raisen  de  3  hectolitres  de  vin 
pour  100  kilogr.  de  (hiits.  Botnla.) 

Les  ralid&s  aees  k  destination  des  fabricants 
circulent  avec  des  acqaits-à-eaution  garantissant 
la  taxe  de  fabrication,  ainsi  qne  le  droH  général 
de  consommation  et,  le  cas  échéant,  les  taxes  loca- 
les, il  raison  de  ;iO  litres  d'alcool  par  100  kil<^. 
de  raisins.  (£.  6  avrit  1897,  art.  2.) 

Les  fabriques  de  Tins  de  raisins  sees  sont  sou- 
mises aox  visites  des  employés  des  contribntlons 
indirectes.  (Voy.  Bolnmis.) 

Les  raisins  secs  de  table  circulent  librement, 
ils  ne  sont  pas  imposés  au  protft  du  Trésor,  mais 
peuvent  être  frappés  d'une  taxe  d'octroi. 

Les  vins  de  raisins  secs  sont  exclus  du  régime 
Sscal  des  vins  et  sont  soumis  aux  droits  et  régime 
de  Talcool  pour  leur  ricbesse  alcoolique  totale, 
acquise  ou  en  puissance.  {L.  6  avril  1897, 
art. 

Tous  les  liquides  alcooliques  provenant  de  la 
femtentaUon  dn  nùsins  secs  avec  des  figues,  ea- 
rongei,  dattes,  w^,  glucoses,  mélasses  et  anb«s 
matières  sacdiariféres  ou  similaires,  sont  asdmi- 
lés  k  Talcool  pour  le  régime  et  les  droits  qui 
doivent  leur  appliqués.  (£.  26  j«IU.  1890, 
art.  9.) 

En  ce  qui  concerne  les  raisins  secs  importés, 
ce  sont  les  constatations  de  la  douane  qui  déter- 
minent le  régime  au  point  de  vue  des  taxes  d'im- 
portation et  des  taxes  intérieures.  {Décit.  min. 
jSn.  27  jvUt.  1897.) 

RAKG.  Voy.  PréMaaeea. 

RAPATRIEMENT.  1.  Ce  mot  s'emploie  pour 
désigner  l'action  d«  eraduire  on  de  faire  conduire 
quelqu'un  dans  son  pays,  dans  les  lieux  qu^H 
habitait. 

S.  On  rapatrie  on  enfant  d^origine  française 
abandonné  à  Tétranger,  on  celni  d'origine  éûïB- 
gère  abandonné  en  France,  un  aliéné  étranger 
soigné  en  France,  et  vice  oeraa.  Ceat  anx  pr^^ 
qn'U  appartient,  dans  «s  divers  cas,  de  traiter, 
avec  les  gouvernements  étrangers,  par  Tentre- 
mise  du  ministre  des  dfafres  étrangères.  En  cas 
de  contestation  entre  un  gouvernement  étranger 
et  on  département  an  siijet  de  la  dépense  oeea- 


^onnée  par  un  enfant  ^andonné  on  un  aliéné 
français,  les  préfets  sont  tenus  d'en  référer  au 
ministre  de  llntérienr.  (/>.  2o  mars  1852  ;  Cire, 
rat.  5  mai  1852.) 

3.  Dans  la  législation  maritime,  le  rapatriement 
est  nn  droit  accordé  au  marin  qui  se  trouve  éloi- 
gné de  son  quartier,  et  radministration  doit  y 
pourvoir,  quelle  qu'en  soit  la  cause,  même  celle 
de  désertion  d'un  navire  marchand.  (O.  1781, 
fH.  XIV,  aH.  16;  D.  7  avril  1860.)  Les  frais 
de  retour  ne  restent  pas  toujours  !k  la  charge  de 
l'État.  Tantôt  c'est  l'armateur,  tantôt  le  capitaine 
et  tantAt  le  matelot  rapatrié  qui  les  doit,  suivant 
les  conditions  conventionnelles  ou  légales  atta- 
chées k  l'engagement  de  celnt-ci.  Dans  tous  les 
cas ,  lorsque  r^tat  a  opéré  le  rapidriement  d'un 
matelot,  il  est  subrogé  aux  ^its  de  ce  dernier. 

Si  le  mitdot  a  dû  être  laissé  terre  pour  caase 
de  maladie  ou  de  blessures  reçues  dans  son  ser- 
vice, il  est  rapatrié  aux  dépens  du  navire.  {Art. 
262  6t  263,  C.  Com.,moiiiJlés  par  L.  12  août 
1885.) 

Le  capitaine  peut  s'exonérer  de  ces  frais  en  ver- 
sant entre  les  mains  de  l'autorité  française  une 
somme  déterminée  s  ir  les  bases  d'un  tarif  établi 
par  décret.  (0.  2-1  déc.  1896.) 

4.  L'autorité  maritime,  coloniale  ou  consulaire 
a  ie  droit  de  requérir  les  capitaines  des  navires 
de  commerce  de  recevoir  à  leur  bon)  des  hommes 
délaissés  ou  débarqués  d'un  bâtiment  de  l'État  ou 
d'un  navire  de  commerce,  à  raison  d'un  homme 
par  &0  tonneaux  de  la  iatM:e  officielle  du  navire  ; 
s'il  s'agit  de  passagers  de  l'ordre  civil,  le  capitaine 
n'est  tenu  de  recevoir  qu'un  homme  par  1 00  ton- 
neaux de  jauge.  (0.  22  sept.  (891,  art.  GJ 

Les  bommes  n^aMés  sont  embarqués  ft  tibre 
de  remplaçants,  de  passagers  gagnant  leur  pas- 
sage, on  simplement  de  passagers.  (D.  1891, 
art.  7.) 

Les  gens  de  mer  naviguant  pour  le  commerce 
ont  droit  à  une  indemnité  de  route  pour  se  rendre 
dans  leurs  quartiers,  s'ils  ne  sont  pas  ramenés 
au  port  d'armement  du  navire  ft  bord  duquel  ils 
étaient  embarqués.  Les  gens  de  mer  débarqtii^s 
hors  de  France  et  rapatriés,  et  ceux  qui  ont  été 
embarqués  en  cours  de  voyage,  peuvent  exiger 
celte  indemnité  de  route,  ou  conduite,  lors  même 
qii^ls  sont  ramenés  aa  port  d'armement.  {D.  IS9t, 
art.  13.) 

Les  frais  de  rapatriement  effectués  sur  réqui- 
sition sont  réglés  conformément  ft  l'art.  1 1  du 
décret  du  22  septembre  1891. 

6.  Les  dépenses  Taites  ft  l'extérieur  pour  le 
rapatriement  des  marins  naufragés  sont  acquittées, 
lorsqu'il  y  a  lieu,  en  traites  sur  le  Trésor  public. 

Ces  traites,  payables  après  le  visa  d'acceptation 
dn  ministre  de  la  marine,  sont  émises,  sous  toute 
responsabilité  d«  droit,  savoir  :  dans  les  colo- 
nies, par  le  trésorier  colonial  avec  t'attache  du 
gouverneur,  du  commissaire  de  la  marine,  reïn- 
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plissant  les  foiictions  d'ordonnateur,  et  du  com- 
missaire ou  sous-commissaire  chargé  du  contr61e  • 
2"  âaos  tes  consulats,  par  le  consul  titulaire,  avec 
l'attache  des  officiers  commandant  des  bâtiments 
de  guerre,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'acquitter 
les  dépenses  relatives  à  ces  bâtiments  ;  3**  dans 
les  pays  où  il  n'existe  pas  de  consuls,  par  les 
ofliciers  commandants,  conjointement  avec  les 
conmiis  d'administration  sous  leurs  ordres.  11  ne 
doit  être  émis  de  traites  qu'après  la  liquidation 
des  dépenses.  (O.  31  mai  1838,  art.  73.) 

RAPPORT  D'EXPERT.  1.  Exposé  par  écrit  de 
l'opiration  par  laquelle  des  commissaires  spéciaux, 
des  hommes  de  Tart  procèdent,  en  rerta  du  man- 
dat d''un  tribunal,  h  Texomui  de  questions  ou  de 
faits  que  le  juge  ne  peut  apprécier,  parce  qu'ils 
exigent  des  connaissances  spéciales  ou  an  tûpla- 
cemenl  plus  on  moins  prolongé. 

a.  En  principe,  le  rapport  des  experts  n''est 
antre  chose  qu'un  document  destiné  b  renseigner 
les  juges  ;  eenx-ci  peuvent,  si  leur  conviction  s'y 
oppose,  rejeter  ses  conclusions. 

3.  Les  experts  nommés  ne  doivent  dresser 
qu'un  seul  rapport  et  ne  former  qu'un  seul  avis  à 
la  pluralité  des  voix.  Us  indiquent  cependant,  en 
cas  d'avis  différents,  les  motifs  des  divers  avis, 
sans  faire  connaître  quel  a  été  l'avis  personnel 
de  chacun  d'eux.  Si  les  juges  ne  trouvent  pas 
dans  le  rapport  des  éclaircissements  suffisants,  ils 
peuvent  ordonner  d'office  une  nouvelle  expertise, 

4.  Toutefois,  ces  rèfiles.  et,  du  reste,  toutes 
celles  tracées  par  le  Code  de  procédure  civile 
{art.  303  et  «uft>.),  relativement  aux  expertises, 
ne  sont  d'une  rigoureuse  application  que  dans  les 
débats  qui  sont  du  domaine  exclusif  de  l'autorité 
judiciaire  ;  en  matière  administrative,  elles  swt 
considérées  seulement  comme  Texprnsiim  de  ce 
qui  est  juste  et  convenable. 

6.  Nous  ajouterons  que  des  règles  spéciales  ont 
été  tracées  à  l'égard  des  expertises  qui  ont  lieu 
en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  pour  travaux  ui^ents  de  fortification 
jroy.  BzproprlatloB,  0°  91)  et  d'enregistrement 
{voy.  BareKiitrcneat,  n<"  178  à  ISI). 

6.  En  matière  de  douane,  toutes  les  fois  qu'il 
s'élève  entre  la  régie  et  le  commerce  des  diffi- 
cultés sur  l'espèce,  l'origine  ou  la  quantité  des 
marchandises,  les  tribunaux  sont  tenus  de  ren- 
voyer l'exameD  de  ces  difficultés  aux  commissaires 
spéciaux  institués  par  lu  loi  du  27  juillet  1822 
{art.  19),  sans  pouvoir  procéder  eux-mêmes  it  cet 
examen.  (Voy.  Doaane.) 

RASSEHBLEHENT.   Voy.   Attmpameat  et 

RATELAGE.  U  rdlelage  est  l'action  de  glaner 
h  l'aide  d'un  râteau.  Les  règles  auxquelles  il  est 
asiiujetti  sunt  les  mêmes  que  pour  le  glanage 
{voy.  ce  motf. 

RATITAILLEHENT.  Voy.  SnMsUMes,  n'"  34 
et  suiv. 

RÉBELLION.  1.  Toute  attaque, toute  résisUnce 
avec  violences  et  voies  de  fait  envers  les  officiers 
ministériels,  les  garde.j  champêtres  ou  forestiers, 
la  force  publique,  les  préposés  à  la  perception 
des  taxes  et  des  contributions,  les  porteurs  de 
contraintes,  les  préposés  des  douanes,  les  séques- 
tres, les  officiers  ou  agents  de  la  police  adminis- 


trative ou  judiciaire,  agissant  pour  rexëcutiou  des 
lois,  des  ordres  ou  ordonnances  de  l'autorité  pu- 
blique, des  mandats  de  justice  ou  jugements,  est 
qualIHée,  selon  tes  circonstances,  crime  on  dèlH 
de  réàetiion.  {C.  peu.,  art.  209.) 

3.  Si  la  rébellion  a  été  commise  par  plus  de 
vingt  personnes  armées,  les  coupables  sont  punis 
des  travaux  forcés  i  temps,  et  de  la  rédusioB 
s'il  n'y  a  pas  eu  port  d'armes  {art.  210).  Si  la 
rébellion  a  été  commise  par  une  réunion  armée 
de  trois  personnes  au  plus,  jusqu'à  vingt  inclusi- 
vemept,  la  peine  est  la  réclusion  ;  s'il  n'y  a  pas 
eu  port  d'armes,  la  peine  est  un  emprisonnement 
de  six  mois  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus  {art. 
211).  Si  la  rébellion  n'a  été  commise  que  par  une 
on  deux  personnes,  avec  armes,  elle  est  punie 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  ii  deux  ans,  et 
si  elle  a  lien  sans  armes,  d'un  empr&onnemeat 
de  six  jours  à  six  mois  {arf.  2 1 2) .  Il  y  a  rébellion 
avec  armes  lorsqu'on  se  saisit  de  pierres,  n'en 
e6t-on  pas  fait  usage,  dans  un  moment  de  résis- 
tance envers  l'autorité  publique.  {Cass.  30  arril 
1824.)  Le  port  de  gros  bâtons  constitue  également 
une  rébellion  armée.  (Cais.  30  oc/.  1817;  C  pén., 
art.  213  et  suiv.) 

3.  L'officier  public  insulté  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions  doit  dresser  procès-verbal  de  rébel- 
lion. (C.  de  Pr.,  art.  555.  —  Voy.  aussi  Attrva- 
penent.) 

REBOISEMENT.  Voy.  F«rits,  n*^  ÔIS  et  suiv 

RECENSEMENT.  Voy.  FepalaUon. 

RÉCÉPISSÉ.  Écrit  par  lequel  on  reconnaît 
avoir  reçu  en  communication  ou  en  dépM  des 
pièces,  des  e0éts  on  titres  quelconques.  On  donne 
aussi  le  même  nom  aux  reconnaissances  de  sommes 
ou  autres  objets  versés  dans  nne  caisse  publique. 

Les  récépissés  de  deniers  publics  sont  généra- 
lement k  talon,  c'est-i-dire  qu^ils  sont  coopés 
dans  un  registre,  le  morceau  qui  reste  adhérent 
reproduit  les  principales  indications  du  récépissé. 
La  formule  en  est  réglée  par  le  ministre  des 
finances.  {Voy.  Comptabilité  pnbliqae,  n"  64.) 

Les  receveurs  ne  doivent  jamais  délivrer  de 
récépissé  par  duplicata.  Si,  par  un  motif  quelcon- 
que, il  leur  est  demandé  une  pièce  destinée  & 
remplacer  un  récépissé,  ils  fournissent  une  décla- 
ration de  versement  dans  une  forme  particulière 
déterminée  par  l'aduiinistration  des  linances, 

RÉCEPTION  D'ODVRAGE.  Voy.  Travaux  pa- 
blioi. 

RECEVEURS.  Voy.,  pour  les  receveurs  par- 
tica/iers  d£s finances,  l'article  ci-aprés,  ainsi  que 
les  mots  Fereeptears,  Trètarlert^yean  géaénax 
et  Comptabilité  pablt«nt  ;  pour  les  receveurs  des 
communes,  le  mot  Csamnas,  n?  176  et  soiv.  ; 
pour  les  auUes  receveurs,  les  services  auxquels 
ils  appartiennent,  notamment  :  ContilbnUMi  la- 
dtr«etei,  DooaaeSi  Boregiitrament,  Foites,  et^. 

RECEVEURS  PARTIGUUERS  DES  FINAR- 
CES.  1.  Les  receveurs  patticutiers  oa  d'arron^ 
dissemenl  ont  été  institués  par  la  loi  du  27  ven- 
tOse  an  Vlll  {\H  mars  IkOO),  en  remplacement 
des  préposés  aux  recettes  dont  l'organisation  re* 
monUit  au  22  brumaire  an  VI  112  «oo.  17971. 

Us  sont  nomuiés  pur  décret  du  chef  de  l'Etat, 
sur  la  présentation  du  ministre  des  finances. 

2.  L'admission  aux  emplois  de  recevenr  parti* 


Digitized  by 


RECEVEURS  PARTICUUEUS 

eulier  est  réglée  comme  il  suit  :  oui  ne  peut  être 
nommé  receveur  purticulier  des  finances  s'il  a 
moins  de  trente  ans  ou  plus  de  cinquante  ans. 

Cette  limite  est  portée  à  cinquante-cinq  ans 
pour  les  officiers  rcti-aités  et  pour  1m  candidats 
justifiant  de  dix  ans  au  moins  de  services  publics 
Talables  pour  la  retraite  et  à  cinquante-sept  ans 
pour  les  agents  des  finances  justifiant  de  vingt 
aas  de  services  publics  vtlibtes  pour  la  retraite 
(D.  \4jaav.  190Û). 

Aoenn  percepteur,  s'il  n'est  titulftire  d''un  em- 
pl(H  hors  classe,  ne  peut  être  nommé  receveur 
pirticulier  de  l'*ela:ise,  ni  itre  nommé  receveur 
de  2*  classe  s'il  n*est  ao  mwns  percepteur  de 
l»  classe,  {D.  21  Jufn  1901,  art.  2.) 

3.  Les  recereurs  particuliers  doivent  Justifier 
de  la  propriété  de  la  moitié  au  dm^ds  de  leur 
cautionnement.  {D.  23  Mpt.  1873,  art.  3.) 

4.  Les  cautionnements  des  receveurs  particuliers 
wnt  fixés  à  cinq  fois  le  montant  de  leurs  émolu- 
ments de  toute  nature.  {Cire.  Compt.  31  déc. 
1886.)  Les  émoluments  étant  calculés  d'après 
rimportance  des  opérations  des  comptables,  il  en 
résulte  que  les  cautionnements  sont  eux-^Démes 
proportionnés  à  ces  opérations. 

Le  cbiffre  du  cautionnement,  fixé  au  moment  de 
la  nomination,  est  invariable  pendant  la  durée  de 
la  même  gestion.  Il  n'est  modifié  qu'en  cas  de 
cbangement  d'attributions  ou  de  résidence. 

6.  Les  receveurs  particuliers  n'étant  pas  justi- 
ciables de  la  Cour  des  comptes,  et  leur  gestitm 
ttant  simplement  apurée  par  le  trésorier-payeur 
géBéral  responsable,  il  suffit  d'un  certificat  de 
qvUus  délivré  par  ce  comptable  supérieur  pour 
obtenir  le  remboursement  du  cautionnement.  Ce 
renbourseoMBt  doit  avoir  lieu  dans  les  quatre 
mois  qui  suivent  la  cessation  des  Tonctions,  à  moins 
de  cas  graves  et  d'une  autorisation  spéciale  du 
ministre  des  finances. 

6.  Les  émoluments  des  receveurs  particuliers 
(wt  été  déterminés  eu  dernier  lieu  par  une  déci- 
sion du  ministre  des  finances  du  31  décembre 
1886  ;  ils  comportent  un  traitement  fixe  de 
3  400  fr.  pour  chaque  comptable  et  des  commis- 
sions sur  le  montant  des  recettes.  Un  arrêté  mi- 
nistériel du  2  mars  1901  a  divisé  les  recettes 
des  finances  en  trois  classes  détermioées  par  le 
[HtKluit  brut  moyen  des  trois  dernières  années  : 
tes  emplois  dont  le  produit  est  supérieur  à 
16000  fr.  appartiennent  à  la  1"  classe;  ceux 
dimt  le  produit  est  compris  entre  13&00  fr.  et 
16000  fr.  ai^rtiennent  à  la  3*  classe;  ceux 
dent  le  produit  est  inférieur  k  13  &00  fr.  appar- 
tiennent&la  3* classe.  {Arr.  min.  S  mars  1904.) 

7.  Les  receveurs  particuliers  supportent,  sur  les 
trois  quarts  de  leurs  émoluments  de  toute  nature, 
les  retenues  prescrites  par  l'art.  3  de  la  loi  du 
9  juin  1853  pour  le  service  des  pensions  civiles, 
Tautre  quart  étant  considéré  comme  tBdiHQDité  de 
loyer  et  de  frais  de  bureau.  {D.  ?S  Jior.  188G.) 

8.  Pour  compléter  le  recouvremeat  des  contri- 
butions de  chaque  exercice,  les  receveurs  parti- 
culiers sont  obligés  de  verser  au  Trésor,  de  leurs 
deniers  personnels,  la  pa^  des  rOIes  non  re- 
couvrée au  30  novembre  de  l'année  qui  suit  celle 
dont  l'exercice  prend  son  nom,  déduction  faite 
da  montant  des  cotes  dont  le  recouvrement  se 
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trouve  suspendu  par  suite  de  réclamations  encore 
en  instance  à  cette  date.  (Art.  99  de  l'Inst.  gén. 
et  Cire.  Compl.  29  nov.  1895  et  19  mai  1903.) 
[  Vo».  CoBptablUté  »aU4a*f  a""  98  et  suiv.] 
iUfred  BiLoT. 

ScTu  par  K.  M. 

RËGIDITE.  Vog.  Gelsaias  ptoaUs  et  Fatte- 
aase. 

La  récidive  rend  exécutoires  les  condamnations 
correctioanelles  suspendues  par  VeBet  de  la  loi  de 
sursis.  iVog.  lirais.) 

BiGlPIElfTS  A  QàZ.  Vog.  ApparetU  à  pres- 
sl«  de  gas. 

RÉCLUSION.  Cette  peine  coasiste  pour  le  con- 
damné à  être  enfermé  dans  une  maison  de  forée 
et  employé  à  des  travaux  dont  les  conditions  s<mt 
déterminées  par  des  règlements  administratifs. 
(  Voff.  lôgiBa  pénitentiaire.  )  La  réclusion  est  une 
peine  afflictive  et  Infamante;  elle  emporte  la  dé- 
gradation civique  ;  sa  durée  est  de  cinq  ans  au 
moins  et  de  dix  ans  au  plus.  (C.  pén.,  art.  7, 
21,  28.) 

RÊCOLEHENT.  1.  C'est,  en  général,  une  véri- 
fication ayant  pour  but  de  constater  l'existence  des 
objets  portés  sur  inventaire.  On  doit  faire  tous  les 
ans  le  récolement  du  mobilier  fonmi  k  des  fonc- 
tionnaires publics,  soit  par  l'btat,  soit  par  les  d^ 
partements.  [l.  3S  juitt.  1829.  art.  8,  et  0. 
3  féor.  1830.) 

Vog.,  pour  le  mobilier  des  évécbés  et  arcbe- 
vécbés,  0.  7  aorit  1819  etAjm».  1832;  pour 
celui  des  bAtels  de  préfecture,  0.  7  aoAt  1x41, 
oH.  188;  D.  31  mat  1862,  art.  83;  L.  10  oolU 
1871  ;  pour  eeltri  des  hOtels  affectés  aux  officiers 
généraux,  D.  %  juin  I8d2;  pour  celui  des  hfttels 
des  sous-préfectures,  D.  7  aoAt  1852;  pour 
celui  des  cours  et  tribunaux,  D.  20  juiU.  1853. 
Le  récolement  est  fait,  pour  te  mobilier  de  l'État, 
par  les  agents  de  l'adminisfratlon  des  domaines 
et,  pour  le  mobilier  des  préfectures  et  sous-pré- 
fectures, par  le  préfet  ou  son  délégué,  assisté  de 
deux  membres  du  coi^ieil  général  dé^iignés  par  la 
commission  départementale.  [D.  31  mai  1863, 
art.  188,  et  L.  10  aoAt  1871,  art.  83.) 

2.  En  matière  forestière,  c'est  le  procès-verbal 
de  visite  que  font  les  agents  de  l'administration 
forestière  pour  constater  si  une  coupe  de  bois  a 
été  faite  selon  les  conditions  imposées  â  l'adjudi- 
cataire par  son  cahier  des  charges. 

3.  En  termes  de  procédure,  c  est  la  vérification 
des  effets  compris  dans  un  procès-verbal  de  saisie, 
dans  un  inrentaire,  Teffet  de  suppléer  à  la  des- 
cription et  à  restimatioQ  de  ces  effets. 

RÉCOLTES.  Koy.  Ban,  Céréalts,  eianage,  Sa)» 
^taBMs,  ete. 

RÉCOMPENSES  NATIONALES.  L'État  ac- 
corde, à  titre  de  récompenses  nationales,  des 
distinctions  particulières  aui  personnes  qui  ont 
rendu  des  services  signalés.  Tels  sont  : 

\°  Les  décorations  (voy.  ce  mot)  : 

2°  Les  médailles  d'tionueur  conférées  par  le 
Président  de  la  République,  sur  la  proposition 
du  ministre  de  rintérieur,  aux  personnes  qui  se 
sont  dévouées  pour  leurs  semblables  ; 

3°  Les  médailles  d'honneur  décernées  par  les 
ministres  du  commerce,  de  l'intérieur  et  de  la 
guerre  aux  personnes  qui  se  sont  particulièrement 
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signalées  par  leur  dévouement  pendant  les  ma- 
ladies éiNdémiques  {O.  31  déc.  1A»5  et  U  aeiil 

A"  Les  nédailles  de  sauretage  accordées,  sur 
ta  proposition  du  ministre  de  la  marine,  pour  ré- 
compen!>er  la  actes  de  dévouement  accomplis  sur 
mer  (les  rubans  aaturtoés  pour  le  port  des  mé- 
dailles d^nonneur  et  de  sauvetage  ne  peuvent  être 
portés  uns  la  médaille  [Ctit,  M.  12  mal 
et  fijane.  1S67]); 

Les  diplAmes  destinés  I  récompenser  les 
aetas  de  coarage  qui  ne  paraissent  pas  justifier 
la  collation  d'une  médaille  (diplAmes  d^bonnenr 
accordés  par  le  ministre  de  Tintérieur  aux  sa- 
peurs-fwmpiers  qui  comptent  trente  ans  de  ser- 
vices et  ont  fuit  co»tamment  preuve  de  dévoue- 
ment {D.  29  tiée.  1875,  art.  32)  ; 

6'  Les  peniùoDs  attribuées  par  des  lois  spé- 
ciales, à  titre  de  récompense  nationale,  soit  aux 
combattants  et  victimes  de  plubieiirs  événements 
de  noire  histoire  (combattants  de  juillet  1830, 
de  mai  et  juin  IS48,  etc.),  ï.oil  à  certains  ci- 
toyens qui  ont  rendu  à  la  pobie  des  services 
exceptionBels,  i  leurs  veuves  on  ft  leurs  deseen- 
danla. 

Souvent  les  assemblées  législatives,  pour  ra- 
dre  «D  hommage  pnblio  &  la  mémoire  d'hommes 
lllusb^  ou  vIcUmes  de  lear  dévouement,  ont  mis 
&  la  charge  de  l'État  les  dépenses  occûionDées 
par  leurs  obsèques  o«  leur  sépulture  ; 

7»  Les  hommages  publies  décernés  par  les  dé- 
partements, les  villes  on  même  nn  groupe  de 
souseripteuni  au  moyen,  soit  de  l'érection  d'na 
monument,  d'une  statue,  soit  de  l'attribution  d'un 
nom  k  une  voie  publique,  soit  d'une  inscription 
eommémorative  placée  sur  un  édifice  publie.  Mais, 
d'après  une  ordonnance  du  10  juillet  1816,  aucun 
acte  ou  délibération  qui  accorde  un  téeraignage 
de  reconnaissance  publiqne  ne  peut  recevoir  son 
exécuti»  qu'après  avoir  été  approuvé  par  décret. 
{Veg.  das  raea.)  Un  principe,  cette  appro- 
bation n'est  point  accordée  quand  rbomaage 
s'adresse  il  un  personnage  encore  vivant.  {Cire. 
Int.  20  oci.  1875.}  En  vertu  de  la  même  ordoo- 
nanee,  les  coBseHi  généraux  n'ont  pas  le  droit 
d'acc4Hrder  des  récompenses  honorillqnes,  notam- 
ment des  médailles  pour  actes  de  dévouement. 
'D.  35  Juin  1874  animUml  une  dittàératUm 
du  conseil  géntral  des  Vosget.) 

BE(H)UR8.  Action  qu'on  peut  vttkt  contre  qoel- 
qn'nn  pour  être  garanti  et  indemnisé.  Ce  mot  se 
dit  aussi  pour  exprimer  faction  de  se  pourvoir 
contre  une  décision,  un  arrêt.  {Voy.  Adndnlatra^ 
tien,  n°'  83  et  suiv.  ;  CuUt,  Gob««U  de  rrétoo- 
tniB,  Coojeil  d'itat,  Exois  de  ponvotr,  etc.) 

En  matière  administrative,  on  distingue  les  re- 
cours formés  par  la  «oie  gracieuse,  des  recours 
Toniiés  par  la  voie  conlenUeuse.  (Vog.  Adnlnl*- 
tratlon,  17.)  Pour  te  recours  en  ^râce,  vog. 
firàoe. 

RECOURS  COMME  D'AB0S.  Vog.kvfXmmÊ» 
d'aiKU. 

RECOnsSB.  Vag.  leprUa.  ' 

RECRUTEMENT.  Le  recru'em«nf  est  l'ensem- 
i>te  des  mesures  ayant  pour  bnt  la  constitution 
et  l'entretien  de  l'effectif  de  l'armée  et  de  ses  di- 
verses réserves. 
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TABLEAUX  ANNEXES  A,  0,  G  Ot  D. 

OUP.  I.  —  anniitai. 

1.  Cbex  les  Indiens  et  les  Ê^^ptiens,  l'année 
formait  une  caste  qui  seule  pouvait  porter  les 
armes.  Chez  les  Perses,  elle  se  composait  de 
contingents  fonmis  par  les  différentes  provinces. 
Chez  les  Grecs  et  les  Romains,  tous  les  citoyens 
se  devaient  k  la  défense  de  la  patrie.  A  répoqne 
féodale,  ce  système  fut  aussi  celui  de  toutes  les 
nations  européennes. 

2.  Les  tiaules  pendant  la  domination  romaine 


Digitized  by  Google 


I 


REGRUTEHENT,  8-7. 


RECRUTEMENT,  8-iî.  2Î47 


fournissaient  aux  armées  des  recrues,  qui  étaient 
lerëes  par  eonseription.  Après  l'inTasidD  des 
Francs  (448),  il  n'y  eut  longtemps  en  France  au- 
ene  armée  permanente  ;  des  etmtingents  fournis 
sous  l'autoiité  des  leudes,  ducs  et  comtes,  par 
les  propriétaires  tenanciers,  en  raison  de  l'éten- 
due de  leurs  possessions  territoriales,  étaient 
levés  au  moment  même  d'entrer  en  campagne. 

3.  Pendant  la  période  des  guerres  de  la  féoda- 
lité, qui  s'étend  SOT  plusieurs  siècles,  BOUS  ToycHis 
les  vassaux  Tenir  mramitaéneQl  remplir  le  ser- 
vice de  guerre  sous  la  banuière  de  leur  smerain. 
U  ftiDt  arrîTer  ii  Charles  VU  pour  reMODtnr,  du 
mons  en  germe,  Tidée  de  ta.  eréation  de  la  pre- 
mUm  année  permanente  (1440).  Sons  le  régne 
rie  ee  priaee,  à  nasae  des  guerres  contre  TAn- 
l^eterre,  chaque  panasse  dut  fournir  un  homme 
snr  cinquante  feux,  pour  servir  en  qualité  d'ar- 
dier,  et  ies  villes  et  les  boui^  durent  entretenir 
quinze  Compagnies  d'ordonnance  de  GOO  hommes 
chacune. 

A.  Les  francs-archers,  supprimés  par  Louis  XI, 
furent  remplacés  par  des  mercenaires  suisses  et 
éetmais  (1466),  auxquels  Cbarles  Viïl  et  ses  suc- 
cesseurs adjoignirent  des  mercenaires  allemands, 
ewtnus  BOUS  le  nom  de  retire»  et  de  lansqmnel» 
(1494). 

5.  Louis  Xi[  substitua  aux  levées  forcées  les  en- 
rMements  volontaires  (1498).  Mais,  sous  Henri  IV, 
on  dut  revenir  au  système  des  levées  forcées,  en 
instituant  des  milices  fournies  par  les  provinces 
(16011.  Ces  levées  s'elEectualent  avec  peine.  L*Jns- 
Ùtutlon  des  milices  continua  sous  les  règnes  sui- 
vants, concurremment  avec  l'enrAlement  volon- 
ttire;  elle  déclina,  plutôt  qu'elle  ne  s'améliora, 
pendant  les  régnes  de  Louis  XUl,  de  Louis  XIT,  de 
Louis  XV  et  de  Louis  XVI,  e*est-ft-dire  durant  une 
période  de  près  de  deux  siècles,  de  1610  à  1788. 
Au  moment  où  commence  la  Révolution  française 
(5  aat  1789),  la  classe  des  miliciables  soumis  an 
tirage  se  trouvait,  par  suite  de  privilèges  et  d'im- 
muiUtés,  réduite  k  un  chiffre  aussi  ari>itraire 
qu'insignidant.  C'est  TenrOlement  volontaire  ou, 
pour  mienx  dire,  le  racolage  forcé,  qui  formait,  au 
point  de  vue  do  recrotemeut,  le  fond  de  Tannée 
en  France.  A  l'insuffisance  du  nombre  de  troupes 
nationales,  il  était  suppléé  par  l'entretien  de  ré- 
giments mercenaires  composés  de  Suisses,  d'Alle- 
mands, dMtaliens,  de  Suédois,  de  Hongrois  et  de 
Polonais. 

6.  Après  la  chute  de  la  royauté  (22  sept.  1792), 
chaque  citoyen  français  fut,  en  principe,  soumis 
tu  service  militaire  de  la  garde  nationale.  Cette 
nouvelle  mllke,  versée  en  majeure  partie,  sons 
le  nom  de  votontairea,  4ans  les  rangs  de  Tan- 
denne  armée,  préserva  la  France  de  rinvaslon  en 
contribuant,  par  son  élan  patriotique,  aux  vic- 
toires de  Vaïmy  et  de  Jemmapes  (20  sept,  et  C  nov. 
1792).  En  face  de  TEurope  coalisée,  la  Conven- 
tion décréta  (23  attût  1793)  la  levée  en  masse  au 
moyen  de  la  réquisition  permanente  de  tous  les 
Français  valides. 

7.  La  loi  transitoire  da  23  août  179:1  fut  rem- 
placée, sous  le  Directoire,  par  celle  du  19  fruc- 
tidor an  IV  {G  sept.  1796).  Cette  loi,  qui  introdui- 
sait la  conscription  dans  la  législation  française, 
en  Ut  te  mode  principal  de  recrutement  des  ar- 


mées. Légèrement  modifiée  sous  le  Consulat  et 
sous  l'Empire,  elle  fournit  k  Napoléon  les  armées 
qui,  pendant  qninze  ans,  portèrent  sa  domination 
du  nord  au  midi  de  l'Europe. 

8.  Après  les  désastres  de  1814  et  de  1815,  la 
Restauration  supprima  la  conscriptim,  mais  seu- 
lement d'une  manière  nominale.  La  loi  du  10  mat 
1818  décida  que  TenrAlement  volontaire  serait  à 
l'avenir  le  mode  principal  de  recrutement;  mais, 
en  cas  d'insuffisance  d'engagements  volontaires, 
l'armée  devait  se  recruter  par  des  appels.  Ainsi, 
en  fait,  Tappel  forcé  continua  k  foumlr  la  masse 
prmeipale  de  Pannée  ;  Teng^iement  volontaire  n'en 
resta  que  le  eoaiplèment. 

9.  Â  la  toi  du  10 mars  1818,modiBée  parcelle 
dn  0  juin  1834,  succéda  la  loi  du  31  mars  1832, 
qui  confirma  le  système  de  recrutement  basé  sur 
la  combluaison  des  appels  de  contingents  votés 
par  les  Chambres  et  des  engagements  volontaires, 
avec  faculté  de  substitution  et  du  remplacement. 
L'application  de  ce  régime  ne  subit  aocun  chan- 
gement jusqu'en  1855,  où  la  loi  du  26  avril  sub- 
stitua au  remplacement  direct.  Texonération  du 
service  au  moyen  de  prestations  en  argent,  ver- 
sées dans  les  caisses  de  l'État. 

10.  Les  événements  accomplis  en  Allemagne  en 
1 866  éveillèrent  l'attention  publique  snr  le  dan- 
ger du  régime  mercenaire  introduit  dans  notre 
système  de  recrutement.  Cette  attention  provo- 
qua la  loi  dn  I"  février  1868,  qui,  en  suppri- 
mant l'exonération,  rétablit  le  remplacement  tel 
que  l'avait  organisé  la  loi  du  21  mars  1832,  et 
constitua,  avec  les  inscrits  de  chaque  classe  non 
compris  dans  le  contingent  attribué  k  l'armée  ac- 
tive, e^est-h-dire  avec  les  inscrits  reconnus  valides, 
mais  libérés  par  leur  numéro  de  tirage,  exemptés 
ou  dispensés  en  vertu  de  la  loi,  ma  garde  natio- 
nafe  mobile,  laquelle,  eu  cas  de  guerre,  était 
susceptible  d'être  appelée  sous  les  drapeaux. 

11.  La  loi  du  1"  février  1868,  bien  qu'elle  ne 
fût  qu'un  acheminement  vers  robligation  du  ser- 
vice personnel,  témoignait  cependant  d'un  progrés 
sensible  par  rapport  à  la  loi  du  21  mars  1832. 

La  campagne  malheureuse  de  1870-1871  et  le 
traité  qui  en  fut  la  conséquence,  en  dissipant  de 
funestes  illusions,  démontrèrent  k  nécessité  de 
modifier  de  fond  en  comble  le  régime  militaire  de 
la  France.  L'opinion  publique,  unanime  k  cet  égard, 
imposa  le  vote  de  la  loi  du  27  juillet  1872. 

12.  Cette  loi  réalisa  nn  progrès  très  sérieux 
sur  la  législation  précédente  en  posant  en  prin- 
cipe (wl.  1")  que  «  tout  Français  doit  le  sei^ 
vice  militaire  personnel  >>.  Elle  supprimtdt  ainsi 
le  remplacement  sous  toutes  ses  formes  et  n'ad- 
mrttait  même  pas  qu'il  pût  être  accordé  des 
primes  en  aident  pour  retenir  sous  les  drapeaux 
les  anciens  soldats  et,  en  particulier,  les  sous- 
ofRclers. 

Elle  maintenait  la  durée  du  service  actif  flxée 
à  cinq  ans  par  la  loi  du  l"  février  1868,  mais 
elie  obligeait  tous  les  Français  k  servir  vingt  an- 
nées soit  dans  l'armée  active  et  sa  disponibilité, 
soit  dans  la  réserve  de  l'armée  active,  l'armée 
territoriale  et  sa  réserve. 

Elle  constilnait  ainsi,  k  cété  de  la  portion  per- 
manente de  ramiée,  de  puissantes  réserves,  où 
étaient  versés  les  hommes  libérés  du  service  actif, 
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et  qui  pemeUaient  à  la  Fraoce  d'avoir,  en  cas 
de  nouvelle  épreuve,  le  nooibre  qui  avait  maaqué 
k  ses  armées  au  commeDceiueDt  de  la  campagne 
de  1S70-1871. 

13.  Toutefois,  si  TAssemblée  nationale  avait 
patriotiquemeot  inscrit  en  téte  même  de  la  loi  du 
27  juillet  t872  le  principe  du  service  militaire 
obligatoire  et  personnel,  elle  y  avait  apporté  cei^ 
taines  exceptions  et  certains  tempéraments. 

Le  contingent  annuel  avait  été  divisé  en  deux 
portions  ;  la  première  appelée  à  servir  cinq  ans 
dans  l'armée  active  et  la  seconde  un  an  seule- 
ment, ou  même  six  mois.  En  outre,  certaines  ca- 
tégories de  jeunes  gens  étaient  dispensés  de  tout 
service  en  temps  de  paix,  sauf  certains  exercices 
militatrea,  dont  la  durée  n'était  pas  déterminée 
par  la  loi,  comme  soutiens  de  famille  légalement 
présumés  on  désignés  par  les  conseils  de  revi- 
siOD.  Bien  plus,  certains  dispensés  (membres  do 
corps  enseignant,  élèves  ecelësUatiques ,  etc.) 
B*étalmt  astreints  b  ancaa  service,  même  en  temps 
de  guerre. 

Enfin,  les  jennes  gens  Jostifiant  d'nn  certain 
degré  d'instruction  soit  par  un  diplAme  universi- 
taire, soit  par  un  examen  spécial,  et  les  élèves 
des  grandes  écoles  nationales  étaient  autorisés  à 
contracter  an  engagement  conditionnel  d'un  ao, 
moyennant  le  versement  préalable  d'une  prime 
représentant  ti  dépense  de  leur  entretien  pendant 
le  cours  de  l'engagement,  après  quoi  ils  passaient 
dans  la  disponibilité  le  reste  du  temps  de  service 
actif  de  leur  classe. 

14.  Ces  dispositions  domièrent  lieu  ft  de  nom- 
breuses critiques. 

An  point  de  vue  militaire,  on  ftdsait  observer 
qu'un  très  grand  nombre  de  jeunes  soldats  se 
trouvaient  ainsi  versés  dans  les  réserves  sans 
avoir  reçu  aucune  instruction. 

Ad  point  de  vue  social,  en  Uiwit  ressortir 
llDègolité  de  charges  résultant  de  la  dnrée  diffé- 
rente du  service  aetif  ponr  les  jeunes  gens  d'une 
même  classe,  et  surtout  le  privilège  accordé  plus 
encore,  semblait-il,  k  la  fortune  qu'A  l  instruc- 
tion  par  Tinstitution  du  volontariat,  puisque  la 
rédaction  du  service  à  une  seule  année  pour  les 
engagés  ecuditionoels  était  subordonnée,  sauf 
de  rares  exceptions,  au  versement  d'une  somme 
d'argent. 

Àiusi,  d'une  part,  l'opinion  publique  récla- 
mait rallégement  des  charges  militaires  par  la 
réduction  de  la  durée  du  service  actir,  une  ré- 
partition plus  équitable  de  ces  charges  et  la  sup- 
pression radicale  de  l'engagement  conditionnel. 
D'un  autre  cAté,  les  chefs  militaires  étaient  una- 
nimes à  demander  que  l'on  introduisit  de  l'homo- 
généité dans  les  réserves  en  augmentant  te  nombre 
des  soldats  complètement  instruits  de  chaque 
classe  et  en  supprimant  la  cat^pvie  des  non- 
exercés. 

En  1889,  comme  le  recrutement  des  sous- 
oDciers  paraissait  assuré  dans  des  conditions 
convenablos  par  le  développement  donné  aux  ren- 
gagenienUs,  on  jugea  possible  de  réduire  la  durée 
dn  service  actif  à  trois  ans,  ce  qui  permettait  de 
donner  satisfaction  aux  desiderata  de  rupinioo 
pubUque,  sans  accroître  les  charges  budgétaires. 

16.  Le  lâ  juillet  1880,  fut  pnmulgnée  la  loi 


qui  est  restée  en  vigueur  jusqu'en  1900.  tlle 
était  caractérisée  par  les  dispositions  auhrantes  : 

Incorporation  de  tout  le  contingent  valide  et 
taie  militaire  imposée  à  la  partie  non  incorpo- 
rée ;  réduction  à  trois  ans  de  la  durée  du  serriee 
dans  l'armée  active  ;  suppression  de  la  dt^nse 
complète  du  service  actif  en  temps  de  paix  et,  en 
conséquence,  incorporation  pour  un  an  des  sou- 
tiens de  famille,  des  jeunes  gens  se  destinant  k 
certaines  fonctions  publiques  ou  k  certaines  car- 
rières libérales  on  poursuivant  leurs  études  en 
vue  d'obtenir  certains  diplômes  ou  encore  exer- 
çant certaines  industries  d'art;  faculté  de  former 
une  deuxième  portion  du  contingent  k  renvoyer 
dans  ses  foyers  après  une  année  de  service  ou  de 
la  consener  sous  les  drapeaux,  si  l'effectif  bud- 
gétaire le  permet;  point  de  départ  du  sCTrice 
militaire  repwté  du  1"  juillet  de  Tannée  dn 
tirage  au  1"  novembre. 

Les  puissances  de  TGurope  ayant  toutes  pins 
ou  moins  acem  leurs  forces  militaires  de  187i 
k  t889,  on  Jugea  nécessaire  de  suivre  leur  exem- 
ple ;  la  loi  pwta  la  durée  totale  dn  service  de 
vingt  à  vingt-cinq  ans,  ainsi  répartis  :  trois  ans 
dans  l'armée  active,  sept  ans  dans  la  réserve  de 
l'armée  active,  six  ans  dans  l'armée  territoriale 
et  neuf  ans  dans  la  réserve  de  cette  année. 

L'accroissement  des  formations  de  réserve  exi- 
geant encore  plus  de  réservistes  que  n'en  procu- 
rait celte  répartition,  une  loi  du  19  juillet  1S92 
lui  substitua  la  suivante  : 

Anné«  Rciiv*   9  uu. 

Rtwrve  da  l'armée  «ctire   10  — 

Amèr  tnrKloriile   6  — 

n^rte  A»  l'iirméi!  i«rrit«rUle   6  — 

16  En  présentant  la  loi  de  1889  aux  Cham- 
bres, le  ministre  de  la  guerre  avait  dit  :  •  Sous 
la  loi  de  1873,  einq  dixièmes  de  la  partie  valide 
du  contingent  servent  activement  de  tnis  ans  et 
demi  à  quatre  ans,  et  trois  dixièmes  un  «n  on 
moins  ;  deux  dixièmes  ne  sont  pas  exercés,  Avee 
la  loi  actuelle,  cinq  sixièmes  serviront  tnrïs  ans 
et  un  dx'ième  un  an.  »  Ces  prévisions  optimistes 
ne  se  sont  pas  réalisées  ;  le  nombre  des  dispenses 
était  si  élevé  qu'en  réalité  un  tiers  environ  de  la 
partie  valide  du  contingent  n'accomplissait  qu'un 
an  de  service. 

17.  Onelques  années  après  la  mise  en  vigueur 
de  la  loi  du  15  juillet  1889,  l'idée  de  réduire  la 
durée  du  service  k  deux  années  commençait  k  se 
faire  jour  ;  elle  gagnait  assez  rapidement  la  faveur 
de  l'opinion  publique.  Contre  les  objections  que  ne 
manquait  pas  toutei'ois  de  soulever  l'idée  d'une 
telle  réduction  on  invoquait  Texemple  de  l'AUe- 
magoe,  où  la  durée  du  service  actif  est,  à  la 
vérité,  de  deux  années,  mais  seulement  en  ce 
qui  concerne  l'infanterie,  tandis  qu'elle  est  de 
trois  ans  pour  la  cavalerie  et  l'artillerie  k  cheval. 

On  s'accordait  d'ailleurs  gén^alement  k  re- 
Gonnalbre  que,  comme  correetlf  à  radiation  dn 
service  de  deux  ans,  1)  était  indispensable  de  ren- 
forcer les  cadres  inférieurs  de  l'amiée  par  l'aug- 
mentation dn  nombre  des  sous-offlciers  ainsi  que 
des  caporanx  et  des  brigadiers  rengagés  et  d'ad- 
mettre les  rengagements  des  simples  siridats,  pré- 
cédemment limités  k  des  cas  spéciaux  et  assex 
rares. 

18.  Dne  proposition  de  loi  tendant  k  réduire 
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de  trois  à  deux  années  la  durée  do  service  dans 
Ti^ée  active  a^ont  été  déposée  bu  Sénol  par 
M.  te  sénateur  Rolland,  le  gouvernement  s'y  ral- 
lia et  c'est  de  cette  propositîOD,  due  à  l'initia- 
tive parlementaire,  qu'est  tesne  la  loi  promulguée 
le  21  mars  190à. 

Indépendamment  de  la  réduction  du  service  k 
denx  ans,  cette  loi  supprime  radicalement  toutes 
tes  dispenses  du  service  actif  et,  en  vue  de  tem- 
pérer ce  qu'une  telle  suppression  a  de  rigoureux 
pour  les  familles  pauvres,  dont  les  soutiens  indis- 
pensatiles  sont  astreints  k  la  règle  commune  des 
deux  innées  de  servicefOiM  allocation  Joamalière 
de  7a  cent,  est  attribuée  à  ces  ramilles.  La  loi 
prescrit  en  outre  ri&eorporatiOD  des  hoBunes  qui, 
en  raison  d'infirmités  relatires,  InsuOsintes  ce- 
pendant pour  motiver  i>xemption  de  tout  service 
militaire,  sont  déclarés  aptes  au  service  auxi- 
liaire. Les  jeunes  gens  admis  aux  écoles  spé- 
ciale militaire  et  polytechnique  sont  astreints  k 
accomplir  d'abord  une  année  de  service  dans  un 
corps  de  troupes;  il, en  est  de  méroe  de  ceux  qui 
sont  admis  soit  k  TKcole  du  service  de  santé  mi- 
litaire, soit  À  remploi  d'élève  en  pharmacie  du 
service  de  santé  ou  k  celui  d'aide-vétérinaire  sta- 
giaire, soit  i  l'École  de  médecine  navale  ou  i 
l'École  d'administration  de  la  marine  ;  la  même 
disposition  est  encore  applicable  aux  administra- 
teurs stagiaires  de  l'inscription  maritime.  Le 
nombre  des  sous^diciers  rengagés  ou  commission- 
nés  est  porté  aux  trois  quarts  de  l'effectif  total  ; 
celui  des  caporaux  ou  brigadiers  est  Sxé  à  la  moi- 
tié ;  ponr  les  simples  soldats,  le  nombre  des  ren- 
gagements b  admettre  varie  suivant  l'arme  on  le 
corps.  L'Algérie,  qui  avait  précédemment  bénéHcié 
d'un  traitement  de  faveur  avec  une  durée  de 
service  d'un  an  seulement  pour  le  contingent  al- 
gérien, rentre  dans  la  loi  commune.  liC  point  de 
départ  du  service  est  reporté  au  1"  octobre  de 
l'année  de  l'inscription  sur  les  tableaux  de  recen- 
sement. 

Le  tirage  au  sort,  devenu  sans  <Ajet,  est  sup- 
primé. 11  en  est  de  même  de  la  taie  militaire, 
qu'avait  créée  la  loi  du  là  juillet  1889,  modifiée 
sur  ce  point  par  la  loi  de  finances  du  1 3  avril  1 898  ; 
cette  taxe,  applicable  aux  jeunes  gens  qui  béné- 
ficiaient d'une  exonération  totale  oit  partielle  du 
service  dans  l'armée  active,  k  l'exception  toute- 
fois de  ceux  exemptés  pour  infirmités,  ne  Uwive- 
rait  plus  désormais  d'applicaUon. 

Telles  sont,  présentées  d'une  façon  succincte, 
les  principales  modifications  apportées  k  la  lé|ls- 
latioD  antérienre  par  la  nouvelle  loi,  dont  l'éco- 
nomie va  être  exposée  en  détail. 

eur.  n.  —  MMnnni  ttMÈMtm. 

19.  La  loi  commence  par  poser  te  double  prin- 
cipe dn  service  militaire  obligatoire  personnel  et 
égal  pour  tous. 

Hors  le  cas  d'incapacité  physique,  le  service 
militaire  ne  comporte  aucune  dispense.  Sa  durée 
est  de  vingt-cinq  années. 

Nul  n'est  admis  dans  les  troupes  françaises 
s'il  n'est  Français  ou  naturalisé  Français,  sauf 
les  exceptions  déterminées  par  la  loi.  [L.  1905, 
art.  8.) 

20.  Sont  exclus  de  l'année,  mais  mis,  soit 
pour  leur  temps  de  service  actif,  soit  en  cas  de 


mobilisation.  Il  la  disposition  des  départements  de 
la  guerre  et  des  colonies,  suivant  la  répartition 
arrêtée  par  décret  rendu  sur  la  proposition  des 
ministres  intéressés,  les  condamnés  à  une  peine 
afBictive  et  infamante  et  reloués  énumérés  fc 
l'art.  4  de  la  toi. 

Pendant  la  durée  de  leur  période  d'activité, 
après  le  renvoi  dans  leurs  foyers  dans  les  cir- 
constances prévues  k  Fart.  47  de  la  loi  (voy. 
ci-aprit,  n°  91}  et  en  cas  de  rappel  au  service 
par  suite  de  nHAIlisation,  les  exclus  sont  soumis 
aux  dispositions  qui  régissent  les  miUuires  de 
l'armée  aeUve,  de  la  réserve,  de  l'armée  territo- 
riale et  de  sa  rtserre,  tant  an  point  de  vue  de 
l'application  des  peines  qu'an  point  de  vue  de  la 
jnridietion,  sauf  applicaUon  de  l'art.  197  du 
Gode  de  justice  militaire  ponr  ramée  de  terre. 

Les  dispositions  de  Tirt.  SO  de  la  loi  (foy. 
d  -aprèa,  n°  75)  leur  sont  également  applicables 
dans  les  conditions  indiquées  au  paragraphe  1**. 
Toutefois,  quel  que  soit  le  nombre  des  jours  de 
punition  passés  en  prison  ou  en  cellule,  Indurée 
dn  maintien  au  service  ne  peut  excéder  une  an- 
née. (L.  I90â,ar^  A.) 

I^s  individus  reconnus  coupables  de  crimes  et 
condamnés  seulement  k  l'emprisonnement  par 
application  de  l'art.  463  du  Code  pénal  et  ceux  qui 
ont  été  condamnés  à  six  mois  de  prison  au  mtnns 
pour  outrage  public  fa  la  pudeur,  vol,  escroquerie, 
abus  de  confiance  ou  attentat  aux  mwurs,  sont 
incorporés  dans  les  bataillwis  d'infanterie  légère 
d'Afrique,  sauf  décision  contraire  du  ministre  de 
la  gunre  après  enquête  sur  leur  conduite  depuis 
leur  sortie  de  prison.  [L.  190à,  art.  h.) 

Ancan  militaire  ne  peut  être  envoyé  aux  ba- 
taillons d'inOauterie  l^re  d'AMque  par  simple 
déci^n  ministérielle,  sauf  dans  le  cas  prévu  k 
l'art.  93  de  la  loi  (hommes  qni  ont  bénéficié  de 
la  loi  du  26  mars  1891  sur  le  stffsisdes  peines). 

Les  dispositions  qui  précèdent,  relatives  tant 
aux  exclus  qu'aux  hommes  k  incorporer  dans  les 
bataillons  d'infanterie  légère  d'Afrique,  ne  sont 
pas  applicables  aux  individus  qui  ont  été  con- 
damnés pour  faits  politiques  ou  connexes  k  des 
faits  politiques. 

En  cas  de  contestation,  il  est  statué  par  le 
tribunal  civil  du  lieu  du  domicile,  conformément 
aux  dispositions  indiquées  ci-après.  { Foy.  n°  80.) 

Ces  individus  suivent  le  ^ort  de  la  première 
classe  appelée  après  l'expiration  de  leur  peine. 

SI.  Hul  n'est  admis  dans  une  administration 
de  rÉtat,  ou  ne  peut  être  Investi  de  fonctions 
publiques,  même  électives,  s'il  ne  justifie  avoir 
satisfait  aux  obligations  imposées  par  la  loi 
sur  le  reeratement.  (L.  1905,  art.  7.)  - 

22.  Tont  corps  organisé,  quand  il  est  sons  les 
annes,  est  soumis  aux  lois  militaires,  fait  partie 
de  l'armée  et  relève  soit  du  ministre  de  la  guerre, 
soit  du  ministre  de  la  marine. 

II  en  est  de  même  des  corps  de  vétérans  que  le 
ministre  de  la  guerre  est  autorisé  k  créer  en  temps 
de  guerre,  et  qui  seraient  recrutés  par  voie  d'enga- 
gements volontaires  parmi  les  hommes  ayant  ac- 
compli la  totalité  de  leur  service  militaire 
[art.  8.) 

23.  InterdteUon  de  voter.  Les  militaires  el 
assimilés  de  tous  grades  et  de  toutes  armes 
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des  armées  de  terre  et  de  mer  oe  preDneat  part 
b  aucun  vote  quand  ils  sont  présents  ft  leur  corps, 
k  leur  poste  ou  dans  Texercice  de  leurs  fonc- 
tions. Ceux  qui,  au  moment  de  Télecliou,  se 
trouvent  en  résideoce  libre,  en  non-activité  ou 
en  possession  d''UQ  congt^,  peuvent  voter  dans  la 
commune  sur  les  listes  de  laquelle  ils  sont  régu- 
lièrement inscrits.  Cette  disposition  s'applique 
élément  aux  officiers  et  assimilés  qui  sont  en 
di^Kmibilité  ou  dans  le  cadre  de  réserve  {arl.  9). 
ûMkr.  111.  —  >ii  Arpiii. 

24.  Gbaqae  année,  pour  U  formation  de  la 
disse,  les  tableaux  de  recensenent  des  jeunes 
FlrançuB  ayant  atteint  Tige  de  vingt  ans  révolns 
Ains  Tannée  précédente  et  domiciliés  dans  Tune 
des  communes  do  canton  sont  dressés  par  les 
maires  :  1"  sur  la  déclaration  k  laquelle  sont  te- 
nus les  jeunes  gens,  leurs  parents  ou  leurs  tu- 
teurs ;  2*  d'olBce,  d'après  les  refj^stres  de  Tétat 
civil  et  tous  autres  documents  et  renseigne- 
ments. 

Ces  tableaui  sont  publiés  et  affichés  dans 
cbaque  commune  suivant  les  formes  prescrites 
par  les  art.  63  et  64  du  Code  civil.  La  drrnitre 
publication  doit  avoir  lien  au  plus  tard  le  15  jan- 
vier. 

Dans  le  mois  qui  suit  la  publication  des  ta- 
bleaux de  ^censément  et  jusqu'au  lû  février  au 
pins  tard,  tout  inscrit  ipil  turatt  à  faire  valoir 
des  infirmités  ou  maladies  pouvant  le  rendre  im- 
propre  au  service  militaire  dtrit  en  faire  la  décla- 
ration k  la  mairie  d«  sa  commune,  en  7  joi- 
gnant, pour  constituer  son  dossier  sanitaire,  tous 
les  eerUlcats  utiles.  U  lui  en  est  délivré  récépissé, 
i  défaut  de  Tinacrit,  la  même  déclaration  peut 
être  faite  par  ses  ascendants,  ses  parents  ou 
toute  antre  personne  qualifiée. 

Cette  déclaration  est,  à  l'expiration  des  délais, 
transmise  par  te  maire  A  Fautorité  compétente, 
qui  la  comprend,  avec  toutes  les  pièces  s'y  rap- 
portant, dans  le  dossier  de  l'inscrit. 

Si,  malgré  les  infirmités  ou  maladies  mvoqnées, 
l'inscrit  est  déclaré  bon  pour  le  service,  son  dos- 
sier sanitaire,  constitué  comme  il  a  été  dit, 
devra  le  suivre  après  son  incorporation,  être 
conservé  par  le  corps  auquel  il  sera  affecté  et 
transmis  par  lui  k  chaque  mutation.  {L.  1905, 
art.  10.) 

Sont  portés  sur  les  tableaux  de  recensemeut 
de  la  classe  dont  la  formation  suit  l'époque  de 
leur  majorité,  les  jeunes  gens  qui,  en  vertu  dn 
Gode  civil  et  des  lois  sur  ta  nationalité,  sont  Fran- 
çais, sauf  faculté  de  répudier  la  nationalité  fran- 
çaise au  cours  de  lenr  vingt-deuxième  année, 
lorsqs'U  n'aura  pas  été  renoncé  en  leur  nom,  et 
pendant  leur  minorité,  k  l'exercice  de  cette  fa- 
culté {art.  il}. 

Les  individus  devenus  Français  par  voie  de 
naturalisation,  réintégration  ou  déclaration  faite 
conformément  aux  lois,  sont  portés  sur  les  ta- 
bleaux de  recensement  de  la  première  classe 
formée  après  leur  changement  de  nationalité 
{art.  12). 

I^es  individus  inscrits  sur  les  tableaux  de  re- 
censement en  vertu  des  art.  tl  ou  12  de  la  loi 
sont  incoiporés  en  même  temps  que  la  classe 


avec  laquelle  ils  ont  pri^  part  aux  op^tions  du 
recrutement.  Us  sont  tenus  d'accomplir  le  même 
temps  de  service  actii,  sans  que  toutefois  cette 
obligation  ait  pour  effet  de  les  maintenir  sous  tes 
drapeaux,  eu  dehors  des  cas  prévus  par  les  art. 
34  et  39  de  la  loi  (voj/.  ci-aprèi,  n-  69  et  75), 
au  delà  de  leur  vingt-septième  anaée  révolue.  Ils 
snivent  ensuite  te  sort  de  ta  classe  avec  laquelle 
ils  ont  été  incorporés.  Toutefois,  ils  sont  libérés 
à  titre  définitif  à  l'Age  de  cinquante  ans  au  plus 
tard.  l.araque  Tinscriplion  d'anjenne  boumesar 
les  tableaux  de  reeenseuent  a  été  dlBérée  par 
appUcaUon  de  conventloBS  intematioDales,  la  du- 
rée i^igatoire  du  service  netif  ne  subit  aneme 
rédneUon,  sous  la  réserve  ci-dessns  exprimée 
que  ce  service  ne  se  pufflongen  pas  au  delà  de 
la  vingt-septième  année  révolue  {art.  12). 

25.  Sont  considérés  comme  légalement  domi- 
ciliés dans  le  canton  :  1°  les  jeunes  gens,  même 
émancipés,  engagés,  établis  au  dehors,  expatriés, 
absents  ou  en  état  d'emprisonnement,  si  d'ail- 
leurs leur  père  ou,  en  cas  de  décès  ou  de  dé- 
chéance de  la  puissance  paternelle  du  père,  leor 
mère  on  leur  tuteur  est  domicilié  dans  une  des 
communes  du  canton,  ou  si  leur  père,  expatrié, 
avait  son  domicile  dans  une  desdiles  communes  ; 
30  les  jeunes  gens  mariés  dont  le  père,  ou  la  mère 
A  défaut  du  père,  sont  domiciliés  dans  le  canton, 
a  moins  qu'ils  ne  justifient  de  leur  domicile  réel 
ilans  un  autre  canton  ;  3*  les  jeunes  gens  mariés 
et  domiciliés  dans  le  canton,  alors  même  que  leur 
père  et  lenr  mère  n'y  seraient  pas  domiciliés  ; 

les  jeunes  gens  nés  et  résidant  dans  le  canton, 
qui  n'auraient  ni  lenr  père,  ni  leor  mère,  ni  1» 
tuteur  ;  5*>  les  jeunes  gens  résidant  dans  le  can- 
ton, qui  ne  seraient  dans  aucun  des  cas  précé- 
dents et  qui  ne  justifieraient  pas  de  leur  inscrip- 
tion dans  un  autre  canton  {art.  13). 

Les  jeunes  gens  résidant  soit  en  Algérie,  soit 
aux  colonies,  soit  dans  les  pays  de  protectorat, 
sont  inscrits  sur  les  tableaux  de  recensement  du 
lieu  de  leur  résidence.  Sur  la  justification  de  cette 
inscription,  ils  sont,  dans  ce  cas,  rayés  des  ta- 
bleaux de  recensement  où  ils  auraient  pu  être 
portés  en  France,  par  application  des  dispomtiOBS 
de  l'art.  13  ci-dessus  {méme<irticle). 

26.  Sont,  d'après  la  notuiété  publique,  consi- 
dérés comme  ayant  l'âge  requis  pour  l'inscription 
sur  les  tableaux  de  recensement,  les  jeunes  gens 
qui  ne  peuvent  produire  ou  n'ont  pas  produit, 
avant  la  vérifieatfon  des  tableaux  de  recense- 
ment, un  extrait  des  registres  de  l*était  dvU  cons- 
tatant nn  ège  différent,  on  qui,  k  déftnt  des  re- 
gistres de  l'état  cfril,  ne  peuvent  prouver  ou  nW 
pas  prouvé  leur  âge  conframément  à  l'art.  4C  du 
Gode  civil  {art.  14). 

27.  Si,  dans  les  tableaux  de  recensement  des 
années  précédentes,  des  jeunes  gens  ont  été  omb, 
ils  sont  inscrits  sur  les  tableaux  de  recensement 
de  la  classe  qui  est  appelée  après  la  découverte 
de  romis.sion,  k  moins  qu'ils  n'aient  quarante- 
neuf  ans  accomplis  à  l'époque  de  la  elÀture  des 
tableaux,  et  sont  sodmia  k  tontes  les  obligiitions 
qu'ils  auraient  eu  k  accomplir  s'ils  avaient  été 
insrrils  en  temps  utile. 

Toutefois,  ils  sont  libérés  k  titre  définitif  k 
rège  de  cinquante  ans  au  plus  tard  (art.  I»). 
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38.  Entre  rétablissement  des  tableaux  de  re- 
censeQient  et  les  opérations  des  conseils  de  reii- 
sioB  se  plaçaient  autrefois  les  opérations  du  ti- 
Tdge  au  sort,  que  la  loi  nouvelle  a  supprimées. 
Antérieurement  à  la  loi  du  27  jmllet  1872,  le 
tirage  au  sort  servait  à  désigner  les  bommes  k 
appeler  sous  les  drapeaux,  la  totalité  du  contin- 
gent n'étant  pas  alors  soumise  à  l'cAligatiou  du 
service.  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1872,  tout  le 
monde  était  astreint  au  service  ;  mais  une  partie 
du  contingent,  dite  deuxième  portion,  n'accom- 
^Issant  qu'une  année  de  service,  e*est  &  détep* 
miner  les  deux  pnlions  dn  eontiafent  que  servait 
le  Urage  au  sort.  La  Ipi  du  15  juillet  I8S9  pré- 
Titrait  également  {art.  39)  le  renvoi  dans  leurs 
foyers,  «prAs  leur  première  année  de  service, 
d'un  certain  nombre  d'bommes  désigner  sur  les 
listes  de  tirage  au  sort,  en  commençant  par  les 
numéros  les  plus  élevés. 

Avec  Tégalité  du  service  pour  tous,  qui  cons- 
titue Tune  des  bases  fondamentales  de  la  loi  du 
21  mars  190»,  le  tirage  au  sort  n'était  plus  né- 
cessaire et  la  loi  n'en  fait  plus  mention. 

29.  Dn  conseil  de  revisitHi  fonctionne  dans 
chaque  canton.  Il  procède  à  l'examen  des  tableaux 
de  recensement,  prononce  s'ur  l'aptitude  physique 
des  jeunes  gens,  sur  les  sursis  d'incorporation  et, 
d'une  façon  générale,  sur  la  situation  des  jeunes 
gens  inscrits  aux  tableaux  de  recensement;  il 
arrête  ensuite  la  liste  de  recrutement  cantonal. 

30.  Le  conseil  de  revision  est  composé  :  du 
préfet,  président  ;  ik  son  défaut,  du  secrétaire  gé- 
néral ;  d'un  conseiller  de  préfecture  désigné  par 
le  préfet  ;  d'un  membre  dn  conseil  général  du 
département  et  d'un  membre  du  conseil  d'arron- 
dissement autre  que  le  représentant  élu  dans  le 
canton  ob  ta  revision  a  lieu,  désîgué  par  la  com- 
mission départementale,  conformément  à  l'art.  83 
de  la  loi  du  10  août  1871  ;  d'un  oflicier  général 
ou  supérieur  désigné  par  t'aulorité  militaire. 

Un  sous-intendant  militaire,  le  commandant  de 
recrutement,  un  médecin  militaire  ou,  à  défaut, 
un  médecin  civil  désigné  par  l'aiitorîté  militaire 
assistent  aux  opérations  du  conseil  de  révision. 
I<e  conseil  ne  peut  statuer  qu'après  avoir  entendu 
l'avis  du  médecin.  Cet  avis  est  consigné  dans 
une  cirionne  spéciale,  en  face  de  chaque  nom,  sur 
les  tableaux  de  recensement. 

Le  sons-intendant  militaire  est  entendu  dans 
rintérit  de  la  loi  tontes  les  fois  qu'il  le  demande 
et  pent  foire  consigner  ses  observations  au  pro- 
eès-verlml  de  la  séance. 

Le  sous-préfet  de  TaiTondinement  et  les  mai- 
res des  communes  auxquelles  appartiennent  les 
Jeunes  gens  appelés  devant  le  coiuetl  de  revision 
assistent  aux  séances.  Us  ont  le  droit  de  pré- 
senter des  observations. 

ffi,  par  suite  d'ime  absence,  le  conseil  de  revi- 
sion est  réduit  k  quatre  membres,  il  peut  néan- 
moins délibérer  lorsque  le  président,  l'oflleier 
général  ou  supérieur  et  deux  meuibros  civils  res- 
tent présents  ;  la  voix  du  président  n'est  pas  pré- 
pondérante, la  décision  ne  peut  <^tre  prise  qu'à 
la  majorité  de  trois  voix.  En  cas  de  partage,  elle 
est  ajouroée. 

Dais  les  cfdonîes,  les  attributions  du  préfet, 
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des  conseillers  de  préfecture  et  des  conseillers 
d'arrondissement  sont  dévolues  aux  gouverneurs 
ou  à  leura  délégués,  aux  conseillers  privés  et  aux 
conseillers  généraux.  Dans  les  colonies  où  il  n'existe 
ni  conseil  privé,  ni  conseils  généraux,  des  dé- 
crets règlent  la  composition  des  conseils  de  revi- 
sion. (£.  1905,  art.  16.) 

31.  Le  conseil  de  revidon  de  chaque  départe- 
ment se  transporte  dans  les  divers  cantons.  Sauf 
en  cas  de  mobilisation,  il  ne  peut  opérer  le  même 
jour  que  dans  un  seul  canton.  11  juge  en  séance 
puUique. 

Seot.  S.  —  BzsBMi  dot  tablaanz  d«  reoenseiMOt. 

32.  A  l'ouvertnre  de  la  séance  dn  conseil  de 
revision,  les  tableaux  de  recensement  de  chaque 
commune  sont  examinés  et  lus  à  haute  voix.  Les 
jeunes  gens,  leurs  parents  on  représentants  sont 
entendus  dans  leurs  observations. 

Le  conseil  de  révision  statue  sor  les  réclama- 
tions présentées. 

Il  examine  la  dtnaUon  des  omis  et  prend  à 
leur  égard  l'une  des  décisions  suivantes  : 

Sont  excusés  ceux  qui,  ayant  déposé,  huit  Jours 
an  moins  avant  la  réunion  du  conseil,  une  demande 
tendant  k  Justifier  leur  non-Inscription  sar  le  ta- 
bleau de  recensement  des  années  précédentes, 
prouvent  que  Tomission  de  leur  nom  sur  ce  ta- 
bleau ne  peut  être  Imputée  k  leur  négligence. 

Sont,  au  contraire,  annotés  comme  devant 
être  incorporés  dans  les  troupes  coloniales  et 
peuvent  être  envoyés  aux  colonies  :  les  omis  . 
condamnés  par  les  tribunaux  par  application  de 
l'art.  79  de  la  loi  {voy.  ci^prèa,  n"  làt);  2' 
ceux  dont  les  excuses  n'auront  pas  été  admises. 

Dans  le  cas  où  une  intention  frauduleuse  au- 
rait été  relevée,  le  conseil  renverrait  ces  Jeaoes 
gens  devant  les  tribunaux. 

Itoti  4.  —  Artttad»  phyiiqtie;  «xMipUsB; 
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33.  Les  jeunes  gens  portés  sur  les  tableaux  de 
recensement  ainsi  que  ceux  des  classes  précé- 
dentes qui  ont  été  ajournés,  conformément  à 
l'art.  18  de  la  loi  [voy.  ci-après,  même  numéro), 
sont  convoqués,  examinés  et  entendus  par  le  con- 
seil de  revision  au  lieu  désigné.  Ils  peuvent  faire 
connaître  rarme  dans  laquelle  ils  dédrent  être 
placés. 

S'ils  ne  se  rendent  pas  à  la  convocation,  s'ils 
ne  s'y  font  pas  représenter  ou  s'ils  n'ont  pas  ob- 
tenu nn  délai,  11  est  procédé  comme  s'ils  étalent 
présents  et  ils  sont  considérés  comme  aptes  au 
service  anné. 

An  point  de  vue  des  aptitudes  physiques,  le 
conseil  de  revi^on  classe  les  Jeunes  gens  présents 
en  quatre  catégories  :  1"  ceux  qui  sont  reconnus 
bons  pour  le  service  anné  ;  3**  ceux  qui,  étant 
atteints  d'une  infirmité  relative  sans  que  leur 
constitution  générale  soit  douteuse,  sont  reconnus 
bons  pour  le  service  auxiliaire  ;  3**  eeia  qui, 
étant  d'une  constitution  physique  trap  faible, 
sont  ajournés  à  un  nouvel  examen  ;  4°  ceux 
chez  qui  une  constitution  générale  mauvaise  ou 
certaines  infirmités  déterminent  une  impotence 
fonctionnelle  partielle  on  totale  et  qui  sont 
exemptés  de  tout  service  milittJre,  soit  armé, 
soit  auxiliaire. 
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Il  est  délivré  aux  jeunes  gens  de  ces  deux  der- 
nières catégories,  pour  Jastifier  de  leur  situation, 
un  certiHcnt  quMIs  sont  tenus  de  représenter  à 
toute  réquisitiou  des  autwités  militaire,  judiciaire 
ou  civile.  {L.  1905,  art.  18.) 

34.  Les  jeunes  gens  ajournés  k  un  nouvel 
examen  du  conseil  de  révision  sont  astreints  à 
comparaître  k  nouveau  devant  le  conseil  de  ré- 
vision du  canton  devant  lequel  Us  ont  comparu, 
k  moins  d'nne  autorisation  spéciale  les  admet- 
ttnt  i  comparaître  devant  un  autre  conseil. 

Les  jeunes  gens  qui,  après  avoir  été  ajournés 
une  première  fois,  sont  reconnus  Tannée  sui- 
vante propres  au  service  armé,  sont  astreints  k 
deux  années  de  senice  armé. 

Cénx  qui,  lors  de  ce  nouvel  examen,  ne  sont 
pas  encore  reconnus  bons  pour  le  scn'ice  armé, 
sans  que  leur  état  physique  justifie  pourtant  une 
exemption  définitive,  sont  classés  dans  le  service 
auxiliaire  et  incorporés  comme  tels.  Après  une 
année  passée  sous  les  drapeaux  dans  ce  service, 
ils  sont  soumis  il  l'examen  de  la  commission  de 
rérorme  qui  décide  s'ils  doivent  accomplir  leur 
deuxième  année  dans  le  même  service,  ou  s'ils 
doivent  être  réformés,  ou  si,  au  contraire,  ils 
peuvent  être  classés  pour  leur  deuiiAme  année 
dans  le  service  armé. 

Les  jeunes  gens  classés  par  les  conseils  de 
revbkin  dans  le  service  auxiliaire  et  désignés 
pour  être  incoporés  i  ce  titre  peuvent  être 
ajmuiiés  jusqu'à  viogt-clnq  ans,  s'ils  demandent 
à  être,  en  cas  d'aptitude  physique,  admis  ulté- 
rieurement dans  le  service  umé.  Ces  ajourne- 
ments ne  peuvent,  en  aucun  cas,  les  dispenser 
des  deux  années  de  service  prescrites  par  la  pré- 
sente loi,  qu'ils  les  accomplissent  soit  dans  le 
service  armé,  soit  dans  le  service  auxiliaire. 

Les  jeunes  gens  ajournés  sont,  après  leur  libé- 
ration, astreints  aux  obligations  de  leur  classe 
d'origine. 

Les  règles  applicalries  aux  ajournés  le  sont 
également  aux  jeunes  gens  qui,  après  avoir  été 
reconnus  bons  pour  le  service  armé  ou  pour  le 
service  auxiliaire,  seraient  réfonuës  lempontire- 
ment  avant  ou  après  leur  incorporation.  (L.  t90â, 
m-l.  19.) 

iMt.  6.  —  IsrtSi  d'taMwpwaUta. 

S5.  lîn  temps  de  paix,  l'un  des  deux  frères 
inscrits  la  même  année  sur  les  tableaux  de  re- 
censement, ou  faisaot  partie  du  même  appel,  et, 
en  cas  de  désaccord  entre  eux,  le  plus  jeune,  ne 
sera,  sur  sa  demande,  incorporé  qu'après  l'expi- 
ration du  temps  obligatoire  de  service  de  l'autre 
frère. 

Celui  qui,  au  moment  des  opérations  du  con- 
seil de  revision,  aura  un  frère  servant  comme 
appelé,  ne  sera  également  incorporé,  s'il  le  de- 
mande, qu'après  la  libération  de  ce  dernier. 

Le  jeune  soldat  qui  a  obtenu  un  sursis 
d'iiicoi-poration  dans  les  conditions  prévues  ci- 
dessus  a  la  faculté  d'y  renoncer  ultérieurement. 
Il  en  fait  la  demande  écrite  an  commandant  du 
bureau  de  recrutement  de  son  domicile;  m&is 
son  incorporation  n'a  lien  qu'avec  celle  de  la 
classe  appelée  immédiatement  après  sa  renon- 
ciation. iL.  ISO&,  art.  20.) 

36.  En  temps  de  paix,  des  sursis  d'incorpora- 


tion, renouvelables  d'année  en  année  jusqu'à 
rige  de  vingt-ciaq  ans,  peuvent  être  accordés 
aux  jeunes  gens  qui  en  font  la  demande,  qu'ils 
aient  été  classés  par  le  conseil  de  revision  dans 
le  service  armé  ou  dans  le  service  auxiliaire. 

A  cet  effet,  ils  doivent  établir  que  soit  k  n'ma 
de  leur  situation  de  soutien  de  famille,  soit  dans 
l'intérêt  de  leurs  études,  soit  pour  leur  appren- 
tissage, soit  pour  les  besoins  de  l'exploitation 
agricole,  industrielle  ou  commerciale  k  laquelle 
ils  se  livrent  pour  leur  compte  ou  pour  celui  de 
leurs  parents,  soit  k  raison  de  leur  résidence  k 
l'étnuMEer,  il  est  indispensable  qa'ûi  ne  soient 
pas  enlevés  Immèdiatanent  k  leurs  travaux. 

Les  demandes  de  surns  adressées  au  maire 
après  la  publication  des  tableaux  de  recensement 
sont  instruites  par  lui;  le  conseil  municipal 
donne  son  avis  motivé.  Elles  sont  envoyées  an 
préfet  et  transmises  par  lui,  avec  ses  observa- 
tions, au  conseil  de  revision  qui  statue. 

Les  sursis  d'incorporation  ne  con.'érent  aucune 
dispense. 

Les  jeunes  gens  qui  ont  obtenu,  sur  leur  de- 
mande, un  ou  plusieurs  sursis  suivent  le  sort  de 
la  classe  avec  laquelle  ils  sont  incorporés. 

En  cas  de  guerre,  les  sursis  sont  annulés  et 
ces  jeunes  gens  sont  appelés  avec  les  hommes  de 
leur  classe  d'origine  {art.  21). 

Sefit.  6.  —  Sentlani  de  famiU»  ;  allMatloa 
anx  famIIlBi. 

37.  Les  familles  des  jeunes  gens  qui  remplis- 
saient cfioctivemcnt  avant  leur  départ  pour  le 
service  le»  devoirs  de  soutien  indispensable  de 
famille  peuvent  recevoir  sur  leur  demande,  en 
temps  de  paii,  une  allocation  journalière  de 
soixante-quinze  centimes  (75  cent.)  rournle  par 
l'État,  pendant  la  présence  de  ces  jeunes  gens 
sons  les  drapeaux.  Leur  nombre  ne  peut  dé- 
passer huit  pour  cent  (8  "fo)  du  contbgent. 

38.  Ladite  allocaUon  peut,  en  outre,  être 
accordée  aux  familles  des  militaires  qui,  pendant 
leur  présence  sous  les  drapeaux,  justifient  de 
leur  qualité  de  soutiens  iudispeiLsables  de  fa- 
mille. Leur  nombre  ne  peut  dépasser  deux  pour 
cent  (2  "/a)  du  contingent. 

39.  Les  demandes  sont  adressées  par  les  fa- 
'  milles  au  maire  de  la  commune  de  leur  domicile. 

Il  en  est  donné  récépissé.  Klles  doivent  com- 
prendre il  l'appui  :  1°  uu  relevé  des  contribu- 
tions payées  par  la  famille  et  certifié  par  le  per^ 
cepteur;  2°  un  état  certifié  par  le  maire  de  la 
commune  et  indiquant  le  nombre  et  la  position 
des  membres  de  la  famille  vivant  sous  le  même 
toit  ou  séparément,  les  revenus  et  ressoudes  de 
chacun  d'eux. 

lia  liste  et  les  dossiers  des  demandes  adres- 
sées par  les  familles  soit  après  la  publication  des 
tableaux  de  recensement,  soit  depuis  l'incorpora- 
tion, sont  envoyés  par  le  maire  au  préfet,  avec 
l'avis  motivé  du  conseil  municipal. 

40.  11  est  statué  sur  ces  demandes  par  un 
conseil,  siégeant  au  moins  deux  fois  par  an  au 
chef-lieu  du  département  et  composé  :  1°  du 
préfet,  président,  ou,  k  son  dé.'aut,  du  secrétaire 
général  ou  du  vice^rèsident  du  conseil  de  pré- 
fecture;     du  directeur  des  contribnUons  di- 
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rectes  ;  3°  du  trésorier-payeur  général  ;  4'  de 
trois  membres  du  conseil  général,  pris  dans  des 
arrondissemeuls  différents,  et  d''un  conseiller 
d'arrondissement,  désignés  par  la  commission 
départementale. 

41,  Le  maire  de  chaque  commune  est  tenu 
d'informer  le  préfet  des  changements  survenus 
dans  la  situation  des  familles  auxquelles  une 
allocation  a  été  attribuée.  Il  fait  connaître,  en 
même  temps,  Tavis  motivé  du  conseil  municipal 
sur  la  suppression  ou  le  maintien  de  ladite  allo- 
cation. Il  est  statué  par  le  conseil  départemental. 
(£.  lOOô,  art.  23.) 

4S.  Les  décisions  du  conseil  sont  rendues  en 
séance  publique. 

Pour  les  allocations  accordées  aux  familles  des 
militaires  qui,  pendant  leur  présence  sous  les 
drapeaux,  auront  jusliflé  de  leur  qualité  de  sou- 
tiens indispensables  de  famille  {voy.  n,"  38  ct~ 
dessus),  les  décisions  du  conseil  départemental 
Aient  la  date  à  partir  de  laquelle  ces  allocations 
sont  dues. 

8«ot.  7.  —  filirM  de  oertainu  Mslai,  ipéciate 
MlHtalrB,  p»lytMhniqao,  BOnnals  tapériaors,  «to. 

43.  Les  jeunes  gens  admis  h  l'École  spéciale 
militaire  ou  à  l'École  polytechnique  devront  faire 
aae  année  de  service  dans  un  corps  de  troupes 
aux  conditions  ordinaires  avant  leur  entrée  dans 
ces  écoles,  saaf  le  cas  prévu  ci-après  (n*  44, 
2*  alinéa). 

Ceux  qui  auront  été  admis  après  concours  k 
rÉo^  normale  supérieure,  i  vtc<Ae  forestière,  k 
rÉcole  centrale  des  arts  et  mannfactures,  & 

râcole  nationale  des  mines,  il  l'École  des  pouls 
et  chaussées  ou  à  l'École  des  mines  de  Saint- 
Étienne  pourront  faire,  à  leur  choix,  la  première 
de  leurs  deax  années  de  service  dans  un  corps 
de  troupes  aux  conditions  ordinaires  avant  leur 
entrée  dans  ces  écoles  ou  après  en  être  sortis. 

44.  Les  jeunes  gens  qui,  au  moment  où  ils 
sont  reçus, .  ont  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans, 
contractent  un  engagement  volontaire  de  quatre 
ans  pour  les  écoles  oii  la  durée  des  études  est 
de  deux  ans,  et  de  cinq  ans  pour  celles  où  la 
durée  des  études  est  de  trois  ans. 

Ceux  qui  n'ont  pas  atteint  l'âge  de  dix-huit 
ans  et  ceux  qui  ne  sont  pas  reconnus  aptes  au 
service  au  moment  de  leur  admission  peuvent 
néanmoins  entrer  dans  les  écoles,  mais  ils  n'y 
sont  maintenus  que  s'ils  consentent  k  contracter 
rengagement  susmentionné,  soit  au  moment  oà 
Ils  atteignent  l'Age  de  dix-huit  ans,  suit  au  mo- 
ment où  ils  sont  reconnus  aptes  au  service.  La 
durée  de  l'engagement  est  comptée  k  partir  du 
moment  de  l'admission.  {L.  1903,  art.  23.) 

45.  Les  élèves  des  écoles  autres  que  l'École 
spéciale  militaire  ou  l'École  polytechnique  reçoi- 
vent dans  ces  écoles  une  instruction  militaire  les 
préparant  au  grade  de  sous-lieutenant  de  ré- 
serve. 

Ceux  d'entre  eux  qui,  k  la  sortie  de  ces  écoles, 
ont  satisfait  aux  épreuves  d'aptitude  à  ce  grade 
et  qui  avaient  fait  un  an  de  service  avant  leur 
entrée,  accomplissent  immédiatement  leur  deu- 
xième année  de  service  dans  un  corps  de  troupes 
en  qualité  de  sous-lieutenant  de  réserve.  Cette 
disposîtioii  s'applique  aux  élèves  de  l'École  po- 


lytechnique qui  ne  sont  pas  classés  dans  l.'s 
armées  de  terie  et  de  mer. 

Les  jeunes  gens  qui,  en  vertu  des  dispositioi  s 
énoncées  ci-dessus  in*  43  et  44,  2*  alinéa), 
n'avaient  pas  fait  un  an  de  service  avant  leur 
entiée  aux  écoles,  accomplissent  à  leur  sortie 
une  année  de  service  dans  un  corps  de  tioiipes 
aux  conditions  ordinaires  et  servent  ensuite  en 
qualité  de  sous-lieutenants  de  rèserve,  en  confor- 
mité du  paragraphe  précédent,  ou  en  qualité  de 
sous-lieutenants  de  l'armée  active. 

46.  Les  élèves  qui  n'^ont  pas  été  jugés  suscep- 
tibles, k  leur  sortie  des  écoles,  d'être  nommés 
immédiatement  sous-lieutenants  de  réserve  \  ceux 
qui  n'ont  pas  satisfait  aux  examens  de  sortie  de 
récole  à  laquelle  ils  appartenaient,  et  ceux  qui 
l'ont  quittée  pour  une  cause  quelconque  sont 
incorporés  dans  un  corps  de  troupes  comme  sim- 
ples soldats  ou  sous-offlciers  et  accomplissent 
une  ou  deux  années  de  service,  suivant  qu'ils 
avaient  fait  ou  non  un  an  de  service  avant  leur 
entrée  k  l'école.  Dans  ce  cas,  rengagement  qu'Us 
ont  contracté  est  annulé. 

47.  Les  conditions  d'aptitude  physique,  pour 
rentrée  aux  écoles,  des  jeunes  gens  qui  au  mo- 
ment de  leur  admission  ne  sont  pas  aptes  au 
service  militaire,  sont  fixées  par  un  règlement 
d'administration  publique. 

iMt.  t.  —  A^irtats  an  grade  d«  nai-Uantenant 
d«  réserva. 

48.  Les  jeunes  gens  autres  que  les  élèves  des 
écoles  dont  il  vient  d'être  question,  qui  désirent 
obtenir  le  grade  de  sous-lieutenant  de  réserve  et 
prennent  l'engagement  d'acccmplir  en  cette  qua- 
lité trois  périodes  supplémentaires  d'instruction 
pendant  leur  séjour  dans  la  réserve,  subissent,  k 
la  fin  de  leur  premièie  année  de  service,  les 
épreuves  d'un  concours  institué  par  un  règlement 
d'administration  publique.  Ils  sont  classés  par 
ordre  de  mérite  et  nommés,  dans  la  limite  des 
besoins,  élèves  officiers  de  réserve. 

Durant  le  premier  semestre  de  leur  deuxième 
année  de  service,  les  élèves  officiers  de  réserve 
complètent  leur  instruction  en  suivant  des  cours 
spéciaux.  S'ils  subissent  avec  succès  les  examens 
institués  à  la  fin  de  ces  cours,  ils  sont  nommés 
8oas>lieutenants  de  réserve  et  accomplissent  en 
cette  qualité  leur  quatrième  semestre  de  service 
dans  l'armée  active;  dans  le  cas  contraire,  ils 
accomplissent  ce  quatrième  semestre  comme  sim- 
ples sàdats  ou  sous-offlciers. 
>Mt.  9.  —  BoetMra  ai  itodianto  an  médaolna  ; 
rétérinatraa  et  étidUBU  ritirlialrea. 

49.  Les  docteurs  ou  les  étudiants  en  méde- 
cine, munis  de  douze  inscriptions,  qui  ont  subi 
avec  succès,  à  la  fin  de  leur  première  année  de 
service,  l'examen  de  médecin  auxiliaire,  sont 
nommés  k  cet  emploi  et  accomplissent  leur 
deuxième  année  de  service  comme  médecins 
auxiliaires. 

50.  Les  jeunes  gens  pourvus  du  diplôme  de 
vétérinaire  civil  ou  admis  en  quatrième  année, 
qui  ont  subi  avec  succès,  k  la  Sn  de  leur  pre- 
mière année  de  service,  l'examen  de  vétérinaire 
auxiliaire,  sont  nommés  à  cet  emploi  et  accom- 
plissent leur  deuxième  année  de  service  comme 
vétérinaires  auxiliaires. 
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61-  Les  jcuntis  geos  visés  aux  deux  alinéis  pré- 
cédants, qui  auront  pris  rengagement  d'accom- 
plir trois  périodes  supplémentaires  d'instmctioa 
pendant  leur  séjour  dans  la  réserve  et  qui  auront 
subi  avec  succès  k  la  fin  du  troisième  semestre 
les  épreuves  d'un  concours  pour  le  grade  d'aide- 
major  ou  d'aide-vétérinaire  de  réserve,  sont 
nommés  à  ce  grade,  dans  la  limite  des  besoins, 
et  accomplissent  en  celle  qualité  leur  quatrième 
semestre  de  service  dans  ranaée  oclive.  {L,  190â, 
art.  25.) 

twt.  10.  —  Ilkmtel'deelataHCTiMdoluté 
■Ultnln,  ê»  VÈmU  4»  bMmIm  naval*.  4e 
rfieeU  4'atelaUtfatlMi  d«  la  ■•rlna  ;  ateiala- 
tr^ann  stagiaires  de  rtaief^tlMi  narUtiie. 

62.  Les  jennes  gens  admis  à  TËcole  du  service 
de  sauté  militaire  devront  faire  une  année  de 
service  dans  un  corps  de  troupes  aux  conditions 
ordinaires  avant  leur  entrée  dans  cette  école. 

Ceux  qui  ont  subi  avec  succès  le  concours 
d'admis-sion  i  l'emploi  d'élève  en  pharmacie  du 
service  de  santé  ou  i  l'emploi  d'aUe-vét^aaire 
stagiaire  devront  faire  une  année  de  service  dans 
les  mêmes  conditions  avant  d'être  affectés  &  ces 
emplois. 

63.  Us  contractent,  dès  leur  entrée  à  t'Ëcole 
ou  leur  nomination  i  l'emploi,  l'engagement  de 
senir  dans  l'année  active  pendant  six  ans  au 
moins  à  dater  de  leur  Mminatiwi  au  grade  de 
médecin  ou  de  pharmacien  aide-major  de  2*  classe 
ou  d'aide^tériuaire. 

Ceux  qui  n'irittiendraient  pas  le  grade  â'ai4e- 
major  ou  d'aide-vétérinaire  ou  qui  ue  réaliseraient 
pas  l'engagement  sexennal,  aceomplîsseal  leur 
deuxième  année  de  service  dans  les  conditions 
prévues  ci-dessus.  {Voy.  n***  49  et  suiv.) 

64.  Ces  dispositions  sont  également  applica- 
bles aux  élèves  de  l'École  de  médecine  navale., 
aux  élèves  de  l'Ëcole  d'administration  de  la 
marine  et  aux  administrateurs  sta^airea  de  Tia»- 
cription  maritime  {art.  26). 

Seet.  11.  —  lagacéi  nlMtalrei; 
Inserlts  urltlmes. 

55.  Sont  considérés  comme  ayant  satisfait  ii 
l'appel  de  leur  classe  :  1°  les  jeunes  gens  sous 
les  drapeaux  en  vertu  d'un  engagement  volon- 
taire, ou  ajraut  terminé  leur  service  en  vertu 
d'un  engagement  volontaire  ;  2"  les  jennes  marins 
portés  sur  les  registres  matricules  de  Tinscrlp- 
.tlon  maritime,  confumément  aux  règles  pres- 
crites par  la  loi  sur  rinser^ttion  maritime  du 
24  décembre  189S. 

56.  Les  jeunes  marins  qui  se  font  rayer  de 
l'inscription  maritime  sont  tenus  d'en  faire  la 
déctaratitHi  an  maire  de  leur  comnujie  dans  les 
deux  mois,  de  retirer  une  expédition  de  leur  dé- 
claratiott  et  de  la  soumettre  au  préfet  du  dépar- 
tement, sous  les  peines  portées  par  l'article  S6 
de  la  lui.  {Voy.  el-aprèt.n'  161.) 

Ils  sont  tenus  d'accomplir  dans  l'année  active 
le  temps  de  service  prescrit  par  la  loi  ;  ils  sui- 
vent ensuite  le  sort  de  leur  classe  d'origine. 

Toutefois,  le  temps  déjà. passé  par  eux  au 
service  militaire  actif  de  l'État  est  déduit  du 
nombre  d'années  pendant  lesquelles  tout  Fran- 
çais fait  partie  de  l'armée  active.  [L.  190^, 
art.  27.) 


8e«t.  IS.  T-  BéelsUas  d«s  eenaatla  da  revtsiM. 

67.  Les  décisi«Hi3  des  conseils  de  rerislui  son- 
définitives,  sauf  dans  les  cas  dont  il  sera  ques- 
tion ci-aprés.  {Vog.  a'  à*.K)  Elles  peuvent  Mut 
moins,  bien  que  définitives,  être  atUqu^  devant 
le  Conseil  d'État  pour  Incompétence,  excès  de 
pouvoir  oit  viiriation  de  la  loi.  Le  recours  an 
Conseil  d'État  n'a  pas  d'effet  suspensif. 

L'appelé  pourra  toi\jours  réclamer  le  bénélce 
de  Tuinulation,  mène  si  elle  est  pronoBcèe  su- 
ie recours  du  ministre  formé  dans  l'intérêt  de  la 
loi. 

58.  Les  cons^  de  revision  penvent  «usi  ré- 
viser eux-mêmes  leurs  propres  décisions  pour  l'un 
des  moli.'s  ci-aprés  :  erreur  matérielle  dans  les 
pièces  sur  le  vu  desquelles  la  décision  a  été  prise; 
défaut  de  justification  imputable  aux  fonctioB- 
naires  ou  agents,  civils  ou  militaires,  ctiargés 
d'établir  les  pièces  ou  de  les  transmettre.  La 
demande  de  revision  est  examinée  dans  la  aessioii 
qui  suit  immédiatement  la  découverte  de  l'er- 
reur et,  au  plus  tard,  dans  celle  qui  précède  le 
renvoi  de  la  classe  avec  laquelle  t'intéressé  a  été 
incorporé.  Bile  est  introduite  par  le  mioistre  de 
la  guerre  soit  d'ollce,  s<Ht  II  ta  requête  de  l'io- 
téressé. 

59.  Lorsque  les  jeunes  gens  portés  sur  les 
taUeanx  de  recensement  ont  fait  des  déclan- 
ttons  dont  radmission  ou  le  r^et  dèpead  de  la 
décision  à  intervenir  sur  des  questions  judiciaires 
relatives  k  leur  état  ou  k  leurs  droits  civils,  le 
eomeil  de  revision  ^jouroe  sa  décision  'ou  « 
prend  qu'ime  décision  conditionnelle. 

60.  Les  questions  sont  jugées  coolradictoire- 
ment  avec  le  préfet,  par  les  tribunaux  civils,  sans 
frais.  Le  délai  de  l'appel  et  du  recours  eu  cassa- 
tion est  de  quinae  jours  francs  b  partir  de  la  si- 
gniflcatiou  de  la  dédslon  attaquée,  {t.  10Oâ, 
art.  38.) 

leet.  11.  —  Usts  de  raentaaMnt  oantennl. 

fll.  Après  que  le  conseil  de  revision  a  statué 
sur  la  situation  des  jeunes  gens,  ainsi  que  sur 
toutes  les  réclamations  auxquelles  les  opérations 
peuvent  donner  lieu,  la  liste  de  recrutement  can- 
tonal de  la  classe  est  déâniUvemHit  arrêtée  et 
signée  par  le  conseil  de  revision,  amsi  que  par 
les  maires  des  communes  intéressées. 

Cette  Ibte,  divisée  en  sept  pirtiea,  compread, 
aux  termes  de  l'art.  30  de  la  loi  : 
.  1"  Tous  les  jeunes  gens  déclarés  propres  au 
service  umèy  sauf  cuii  viste  au  paragrai^e  7* 
cl-aprés  :  2"  les  jeimes  gens  classés  dans  k  service 
auxiliaire  de  Tarmée,  sanf  ceux  visés  an  paragrt- 
phe  ;  3<*  les  jeunes  gens  liés  au  service  en  vertu 
d'un  engagement  voloiUaire,  d'nn  brevet  ou  d'une 
coouiission,  et  les  jennes  marina  inscrits  ;  4"  les 
jeunes  gens  exclus  en  vertu  des  dispositions  de 
l'art.  4  de  la  loi  (m>y.  ci-dwus,  n*  30)  ; 
h"  les  jeunes  gens  qui  sont  ajournés  d'office  con- 
formément au  3*^  de  l'art.  18  de  la  loi  (voy. 
ci-dessus,  a'  ;  e"  les  jeunes  gens  qui,  classés 
dans  le  service  auxiliaire,  ont  obtenu  sur  leur 
demande  un  ajouincmeiit,  conformément  an  qua- 
trième alinéa  de  l'art.  19  de  la  loi  (twy.  cf- 
dessus,  n''34);  7°  les  jeunes  gens  qui  ont  ob- 
tenu un  sursis,  conformément  aux  art.  20  et  21 
de  la  loi  [vojf.  ei-€teisv9,  sect.  6). 
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SMt.  14.  —  Sogiitn  Battieile. 

62.  U  est  leDOt  par  subdivision  de  rt^on,  un 
reipstre  matrieale  sur  lequel  sont  portés  tous  les 
jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  recrutement 
cantonal.  Ce  registre  mealionne  rincorporatioa 
de  chaque  homme  inscrit  ou  la  {rasition  dans  la- 
quelle il  est  laissé  et,  successivement,  tous  les 
cbaogemeDts  qui  peuvent  surveuir  dans  sa  situa- 
tion jusqu'à  sa  libération  définitive. 

63.  Tout  homme  inscrit  sur  le  registre  matri- 
cule reçoit  un  livret  individuel  qu'il  est  tenu  de 
représenter  à  toute  réquisition  des  uitorités  mi- 
litaire, judiciaire  ou  civile.  En  cas  d^appet  à 
Tactivité  ou  de  ronvocatlMi  pour  des  manœuvres, 
exercices  ou  revues,  la  représentation  du  livret 
Individuel  doit  avoir  lien  dans  les  vingtriiuatre 
heures  de  la  réquisition.  En  tout  autre  cas,  le 
im  est  de  Huit  jours  {art.  31). 

eup.  If .  —  n  nmcE  ■nmiu. 
iMt.  1.  —  lasM  da  Mrriee. 

64.  Tout  Français  reconnu  propre  an  service 
militaire  fait  partie  succrssivement  :  de  l'aruiée 
active  pendant  deux  ans  ;  de  la  résene  de  l'ar- 
mée active  pendant  onze  ans  ;  de  l'armée  terri- 
toriale pendant  six  ans  ^  de  la  réserve  de  Tannée 
territoriale  pendant  six  ans. 

Le  service  militaire  est  ré^é  par  classe. 

L'armée  active  comprend,  indépendamment  des 
hommes  qui  ne  proviennent  pas  des  appels,  tons 
les  jeunes  gens  déclarés  propres  au  service  mili- 
taire armé  ou  auxiliaire  et  faisant  partie  des 
deux  derniers  eontlneenls  incorporés.  [L.  1905, 
art.  32.) 

86.  La  durée  du  service  compte  du  1*'  octobre 
de  ranifée  de  rinscriptlon  sur  les  tableaux  de 
recensement,  et  rincorporation  dn  contineenl 
doit  avoir  lieu,  au  plus  tard,  le  10  octobre  dé  la 
même  année. 

Pour  lea  jeunes  gens  dont  rincorporation  a  été 
retardée  en  vertu  des  art.  20  et  3  i  de  la  loi 
(wy.  d'deasut,  sect.  5),  la  durée  du  service 
compte  dn  1*'  octc^re  de  l'année  de  leur  incor- 
poration. 

Pour  les  engagés  volontaires,  elle  compte  du 
jour  de  leur  engagement,  et  pour  les  hommes 
affectés  aux  bataillons  d'înianterie  légère  d'Afrique 
ivoy.  ei'deuuê,  vf  20),  du  jour  de  leur  incor- 
ptvation. 

66.  Ën  temps  de  paix,  chaque  année,  au  30 
septembre,  les  militaires  qui  ont  accompli  le 
temps  de  service  prescrit  :  1°  soit  dans  l'armée 
active  ;  2*  soit  dans  la  réserve  de  Tannée  active  ; 
3°  soit  dans  Tarmée  territoriale  ;  soit  dans  la 
réserve  de  Tarmée  territoriale, 

sont  envoyés  respectivement  :  V  dans  la  ré- 
serve de  Tannée  active  ;  2'  dans  Tannée  terr^ 
tonale;  3"  dans  la  réserve  de  Tarmée  territo- 
riale ;  4"  dans  leurs  foyers,  comme  libérés  à  tàtM 
déinitif. 

HentiOQ  de  ces  divers  passages,  et  de  la  libé- 
ration est  faite  sur  le  livret  iiidividnel. 

Après  les  grandes  manœuvres,  la  totalité  de  la 
classe  dont  le  service  actif  expire  le  30  septem- 
bre suivant  peut  être  renvoyée  dans  ses  foyers  en 
attendant  son  passage  dans  la  réserve  [art.  33). 

67.  Dans  te  cas  où  les  circonstances  paraî- 
traient Texiger,  le  ministre  de  la  guerre  et  le. 
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ministre  de  la  marine  sont  autorisés  6  conserver 
provisoirement  sons  les  drapeaux  la  classe  qui  a 
terminé  sa  seconde  année  de  service.  Notification 
de  cette  décision  sera  faite  aux  Gbantbres  dans 
le  plus  bref  délai  possible. 

Dans  les  mêmes  circonstances  et  pendant  la 
première  année  de  leur  service  dans  la  réserve, 
les  hommes  peuvent  être  rappelés  sous  les  dra- 
peaux par  ordres  individuels  avec  l'assentiment 
du  conseil  des  ministres. 

68.  En  temps  de  guerre,  les  passages  et  la 
libération  n'ont  lieu  qu'après  l'arrivée  de  la  classe 
destinée  à  remplacer  celle  à  laquelle  les  militaires 
appartiennent.  Cette  dispi^ion  est  exception- 
nellement applicable,  dès  le  temps  de  paix,  aux 
bommes  servant  aux  colonies. 

Les  militaires  faisant  partie  de  corps  mobilisés 
peuvent  y  être  mainteniLs  jusqu'à  la  cessation  des 
hostilités,  quelle  que  soit  la  classe  à  laquelle  Us 
appartiennent. 

£n  temps  de  guerre,  le  ministre  peut  appeler 
par  anticipation  la  classe  qui  ne  serait  appelée 
que  le  1"  octobre  suivant.  (/>.  IdOà,  art.  33.) 

69.  Ne  compte  pas,  pour  les  années  de  ser- 
vice exigées  par  la  loi  dans  Tarmée  active,  la  ré- 
serve de  Tamée  active  et  Tarmée  territoriale,  le 
temps  pendant  lequel  un  militaire  de  Tarmée  ac- 
tive, un  réserviste  ou  un  homme  de  Tarm6e  ter- 
ritoriale a  subi  la  peine  de  l'emprisonnement  en 
vertu  d'»n  jugement,  ai  cette  peine  a  eu  pour  effet 
de  Tempécber  d'accomplir,  au  moment  fixé,  tout 
ou  partie  des  obligations  d'activité  qui  lui  sont 
imposées  par  la  loi  ou  par  les  engagements  qu'il 
a  souscrits. 

Ces  individus  sont  tenus  de  remplir  leurs  obli- 
gations d'aedvité,  soit  à  Texpiration  de  leur  peine 
sils  appartiennent  b  Tarmée  active,  soit  an  mo- 
ment de  T^pel  qui  suit  leur  ^wgissement  8''ils 
font  partie  de  la  réserve  de  Tannée  active  ou  de 
Tarmée  territoriale. 

Toutefois,  quelles  que  soient  les  déductions  de 
service  ainsi  opérées,  les  hommes  qui  eu  sont 
Tobjet  sont  rayés  des  contîntes  en  même  temps 
que  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent  (arr  34). 

8Mt.  S.  — 'Du  serrloB  dan*  Tannée  active. 

70.  liC  contingent  à  intwporer  est  formé  par 
les  jeunes  gens  inscrits  dans  la  première  et  la 
seconde  partie  des  listes  de  recrutement  cantonal 
et  par  ceux  dont  Tincorporatton,  ayant  été  re- 
tardée en  vertu  des  art.  19,  20  et  31  de  la  loi 
(t^ouroés  et  jeunes  gens  ayant  obtenu  un  sursis 
d'incorporation),  doit  avoir  lien  dans  Tannée. 

U  comprend  en  outre  les  jeunes  gens  engagés 
en  vertu  des  dispositions  des  art.  23  et  26  de  la 
loi  (twtf.  el-tleisus,  n^  44  et  53),  et  ceux  qui  ont 
été  autorisés  à  contracter  l'engagement  spécial 
dit  de  devaneemeiU  tTappet,  prévu  à  Tart.  50 
de  la  toi  \oo^.  ei-aprèa,  n"  99). 

Le  contingent  est  mis,  à  dater  dn  I**  octiAre, 
à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre,  qui  en 
an^te  la  répartition.  [L.  1905,  art.  3â.) 

71 .  Sont  affectés  à  Tarmée  de  mer  :  fies  hom- 
mes fournis  par  Tinscription  maritime:  2°  les 
hommes  qui  ont  été  admis  k  s'engager  ou  à  con- 
tracter un  rengagement  dans  les  équipages  de  la 
Hotte,  suivant  les  conditions  spéciaies  à  Tarmée 
de  mer;  3°  tes  jeunes  gens  qui,  au  moment  des 
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opérations  -du  conseil  de  rerîsfon,  auront  de- 
mandé k  entrer  dans  les  équipages  de  la  flotte  et 
auront  été  reconnus  aptes  à  ce  service;  4°  en 
cas  d'insuffisance  des  trois  modes  de  recratement 
ci-dessus  indiqués,  les  hommes  du  contingent 
dont  le  ministre  de  la  marine  pourra  demander 
raffectatiou  aux  équipages  de  la  flotte  pour  les 
services  à  terre,  daus  les  conditions  déterminées 
par  une  lot  spéciale  (art.  36|. 

72.  Sootaffectés  aux  troupes  coloniales  :  1°  les 
jeunes  geas  provenant  des  contingents  des  co- 
lonies de  la  Guadeloupe,  la  Martinique,  la  Guyane 
et  la  lléonîon,  et  les  Français  astreints  au  ser- 
vice militaire  dans  les  colonies  et  pays  de  pro- 
tectorat visés  à  l'art.  90  de  la  loi  (wy.  ci- 
aprè»,  n*  165)  ;  S**  les  hommes  qni  ont  été  admis 
à  s'engager  ou  k  contracter  un  rengagement  dans 
lesdiles  troupes  suivant  les  conditions  spéciales 
déterminées  aux  art.  &0  et  66  de  la  loi  {voy. 
d-aprèt,  n**  95  etstdr-);  3"  les  Jeunes  gens  qui, 
an  moment  des  opérations  du  conseil  de  révi- 
sion, auront  demandé  à  entrer  dans  les  troupes 
coloniales  et  auront  été  reconnus  propres  à  ce 
service  ;  4'  les  omis  condamnés  par  les  tribunaux 
par  application  de  i''art.  79  de  la  loi  et  ceux  dont 
les  excuses  n^nt  pas  été  admises  par  les  conseils 
de  reriaion  {voy.  ci-dessus,  n''27);  5'  à  défaut 
d^m  nombre  suffisant  d'hommes  compris  dans  les 
catégories  précédentes,  les  jeunes  gens  du  contin- 
gent métropolitain  qui  auront  été  affectés  par  le 
recrutement  aux  troupes  coloniales,  mais  sans 
que  ces  jeunes  gens  puissent  être  envoyés  aux 
colonies  sans  leur  consentement  {ati.  37). 

73.  La  durée  du  service  actif  ne  pourra  pas  être 
interrompue  par  des  congés,  sauf  le  cas  de  ma- 
ladie ou  de  convalescence,  ou  de  réforme  tempo- 
raire prononcée  après  un  certain  temps  paiHé  au 
corps  et  par  suite  de  maladie  contractée  an  ser- 
vice, ou  en  exécution  de  l'art.  90  de  la  loi.  (  Voy. 
ci-après,  n'  l'jS.) 

74.  Il  ne  peut  être  accordé  en  principe,  en 
dehors  des  dimanches  et  jours  fériés,  plus  de 
trente  jours  de  permissions  pendant  la  durée  lé- 
gale du  senice  {art.  3Si, 

76.  Les  punitions  de  plus  de  huit  jours  de 
inrison  ou  de  cellule  motivent  le  maintien  au  corps 
après  la  libération  de  la  classe,  poiir  un  temps 
égal,  sauf  le  cas  de  nomination  comme  sous-offi- 
cier, caporal,  brigadier  on  soldat  de  première 
classe  après  la  punition  {art.  S9). 

Beet.  S.  —  Do  i«rTloa  dans  las  rétarres. 

AIT,  t.  —  DlSFOSITIOnS  6ÉH£bALES  ;  MOBILISATION. 

76.  Les  hommes  envoyés  dans  la  réserve  de 
Tarmée  active,  dans  l'armée  territoriale  et  sa 
réserve  sont  tenus  de  'rejoindre  leur  corps  en 
cas  de  nud>ilisatiott,  de  rappel  de  leur  classe  et 
de  convocation  pour  des  manoanvres  ou  exer- 
cices. 

77.  Le  rappel  de  la  réserve  de  l^armée  active 

peut  être  fait  d'une  manière  distincte  et  indé- 
pendante pour  les  troupes  métropoUtaines,  pour 
les  troupes  coloniales  ou  pour  l'armée  de  mer. 
11  peut  être  fait  pour  un,  plusieurs  ou  tons  lea 
corps  d'armée,  pour  un  ou  plusieurs  cantons,  et, 
sil  y  a  lieu,  distinctement  par  arme  ou  par  sub- 
division d'arme.  11  a  lien,  par  classe,  en  commen- 
çant par  la  moins  ancienne. 
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En  cas  d'agresdon  ou  menace  d'agression  ca- 
ractérisée  par  le  rassemblement  de  forces  étran- 
gères en  armes,  te  rappel  k  l'activité  peut  être 
ordonné,  par  arme  ou  par  subdivision  d'araef 
pour  une,  plnsieivs  ou  totalité  des  classes  dans 
une  zone  déterminée  autour  des  places  fortes  et 
des  ouvrages  fortifiés  et  sur  te  territoire  des  lies. 

Les  mêmes  dispositions  sont  applicables  à 
l'armée  territoriale  et  à  la  réserve  de  i"amiée 
territoriale  [art.  40). 

78.  En  cas  de  mobilisation,  1rs  militaires  de 
la  réserve  domiciliés  dans  la  région,  et  ea  cas 
d'iasufflsance,  les  militaires  de  la  réserve  domici- 
liés dans  d'autres  régloiLS,  complètent  les  cffectî  s 
des  divers  corps  de  troupes  et  des  divers  services 
qui  entrent  dans  la  composition  de  chaque  eorfs 
d'armée. 

Mention  du  corps  d*atfectaU(m  est  portée  sur 
le  livnt  individuel  de  diaque  homme  {art.  40>. 

78.  En  cas  de  mtdiillsatlon,  nul  ne  pent  se 
prévaloir  de  la  fonction  ou  de  Templm  qu'il  oc- 
cupe pour  se  soustraire  aux  obligations  de  la 
classe  i  laquelle  il  appartient. 

Sont  autorisés  à  ne  pas  rejoindre  Immédia- 
tement, dans  le  cas  de  convocation  par  voie  d*aF- 
fiches  et  de  publications  sur  la  voie  pubtiqne,  les 
titulaires  des  fonctions  et  emplois  désignés  aux 
tableaux  A,  D  et  G  annexés  à  la  loi  {voy.  ces 
annexes  à  la  On  de  l'article),  sous  la  condition 
qu'ils  occupent  ces  fonctions  ou  emplois  depuis 
six  mois  au  moins. 

Peuvent  être  Mitorisés,  à  titre  exceptionnel,  i 
ne  rejoindre  leiu*  corps  d'affectation  que  dans  lu 
délai  déterminé  par  le  ministre  de  la  gueire,  les 
hommes  des  différentes  catégories  de  réserves  en- 
ployés  en  temps  de  paix  à  ceitains  services  oo 
dans  des  établissements,  h»nes,  exploitations 
houillères,  fabriques,  etc.,  dont  le  bon  fonetloii- 
nement  est  indispensable  aux  besoins  de  Vamée. 

Les  fonctionnaires  et  agents  portés  au  taMeaa 
A,  qui  ne  relèvent  pas  déjà  des  ministres  de  la 
guerre  ou  de  la  marine,  sont  mis  à  la  dispositioa 
de  ces  ministres  et  attendent  leurs  ordres  dans 
leur  sitimtion  respective. 

Les  fonctionnaires  et  agents  du  tableau  B,  qni 
ne  comptent  plus  dans  la  réserve  de  l'armée  ac- 
tive et  les  fonctionnaires  et  agents  du  tableau  G, 
même  appartenant  à  la  réserve  de  l'année  ac- 
tive, ne  rejoignent  leurs  corps  que  sur  ordres 
spéciaux. 

Les  hommes  autorisés  à  ne  pas  rejoindre  in- 
médiatement  sont,  dès  la  publication  de  l'ordre 
de  mobilisation,  soumis  à  la  juridiction  des  tri- 
bunaux militaires,  par  application  de  l'art.  â7 
dn  Gode  de  Justice  militaire.  {L.  1906,  art.  Ai.) 

80.  À  l'étranger,  les  ordres  de  mobilisatloo,  de 
rappel  on  de  convocation  sont  transmis  par  les 
soins  des  agents  crasulalres  de  France. 

AIT.  2.  —  riaiOOIB  Dl  HAMAUVaES  R  n'D»- 

cicts;  BXTuis  d'affil;  Disransis. 

81.  Périodes  de  manœuvres.  Lea  homoies  de 
la  réserve  de  l'armée  active  sont  assujettis,  pen- 
dant leur  temps  de  service  dans  ladite  réseinre, 
à  prendre  part  à  deux  manœuvres,  chacune  d'une 
durée  de  quatre  semaines. 

Les  hommes  de  l'armée  territoriale  sont  assu- 
jettis à  une  période  d'exercices  de  deux  semidaes. 
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82.  Sont  dispensé»  de  ces  exercices  et  ma- 
Dcetivres  les  hommes  appartenant  à  l'année  terrï- 
loriale  qui,  au  moment  de  l'appel  de  leur  classe 
poiir  une  période  d'instruction,  sont  inscrits 
depuis  a»  moins  cinq  ans  sur  les  contrAles  des 
corpsde  sapeurs-pompiers  réguUèremeDtcuyanisés. 

83.  Peuvent  être  diqieasés  de  ces  mauBn\res 
«u  exercices  :  1*  sur  l'avis  du  consul  de  France, 
les  Jeunes  feus  qui  ont  établi  lenr  résidence  ~i 
rétranger,  bors  d'Europe,  et  qui  j  occupent  une 
situation  r^tiliêre  ;  3*"  comme  soutiens  indispen- 
sables de  Tamille,  et  s'ils  en  remplissent  effective- 
ment les  devoirs,  les  hommes  de  la  réserve  et  de 
Tannée  tmitoriale  qui  en  font  la  demande. 

Gbaque  demande  à  titre  de  soutien  indispen- 
sable de  Tamille  est  appuyée  d'un  relevé  des  con- 
tributions payées  par  le  réclamant,  ou  par  ses 
ascendants,  certifié  par  le  percepteur,  et  d'un 
aTÎH  mottré  de  trots  citoyens,  résidant  dans  la 
commune,  faisant  partie  de  la  réserve  et  jouis- 
sant de  leurs  droits  civils  et  politiques.  Le  maire 
soumet  les  demandes  au  conseil  municipal,  qui 
émet  un  avis  motivé,  puis  les  transmet,  par  rin- 
termédiaire  du  préfet,  aia  généraux  comanndant 
les  subdivisions,  qui  statuent. 

Ces  dispenses  peuvent  être  accordées,  par  sub- 
division de  région,  jusqu'à  concurrence  de  six 
pour  cmt  {6  */•)  du  nombre  des  hommes  appelés 
nHHnentanément  sous  les  drapeaux;  elles  n'ont 
d'effet  que  pour  la  convocation  en  vue  de  laquelle 
elles  sont  délivrées. 

84.  Les  hommes  de  la  réserve  de  l'armée  ter- 
ritoriale peuvent  être  soumis,  pendant  lenr  temps 
de  service  dans  ladite  réserve,  k  une  revue  d'ap- 
pel pour  laquelle  la  durée  du  déplacement  ioi- 
posé  ne  doit  pas  excéder  une  journée. 

Les  hommes  de  la  réserve  de  l'armée  territo- 
riale qui,  en  temps  de  guerre,  sont  afTectés  i  la 
garde  des  voies  de  communication  et  des  points 
importants  du  littoral,  ou  employés  comme  ainù- 
iinires  d'artillerie  dans  les  places  fortes  et  dans 
les  ouvrages  foitiflés  du  littoral,  peuvent  être,  en 
temps  de  paix,  aalreinla  k  des  exercices  q»ée^ux 
dont  la  durée  totale  pendant  les  six  années  pas- 
sées dans  la  réserve  de  l'armée  territoriale  n'ex- 
cède pas  neuf  jours. 

86.  Peuvent  être  dispensés  de  ces  manœuvres, 
exercices  ou  revues  d'appel,  les  fonctionnaires 
et  agents  désignés  au  tableau  6  de  la  loi  de 
i90à.  ainsi  que  les  hommes  qui  ont  été  classés 
dans  le  service  auxiliaire  de  Fermée. 

86.  Les  instituteurs  publics  peuvent  être  dis- 
pensés de  r<in  des  deux  appels  auxquels  ils  sont 
assujettis  pendant  leur  temps  de  service  dans  la 
réserve  de  l'armée  active. 

Dans  le  cas  où  les  circonslanecs  paraîtraient 
l'exiger,  les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine sont  autorisés  à  conserver  provisoirement 
sous  les  drapeaux,  au  deU  de  la  période  régle- 
mentaire, les  hommes  appelés  a  un  titre  quel- 
conque pour  accomplir  une  période  d'exercices. 
Notification  de  cette  décision  sera  faite  aux  Cham- 
bres dans  le  pins  bref  délai  possible.  {L.  190â, 
art.  41.) 

AU.  8.  —  CBAlICIHIIiTS  Dl  DOMICILE, 

01  aiaiMRCXi  BirucuihTB. 

87.  Tout  homme  inscrit  sur  le  registre  matri- 


cule est  astreint,  s'il  se  déplace,  aux  lAligations 

suivantes  ;  , 

t°  S'il  se  déplace  pour  changer  de  domicile  ou 
de  résidence,  il  fait  viser  dans  le  délai  d'un 
mois  son  livret  individuel  par  la  gendarmerie  dont 
relève  la  localité  où  il  transporte  son  domicile  ou 
sa  résidence  ; 

S'il  se  déplace  pour  voyager  pendant  plus 
de  deux  mois,  il  fait  viser  son  livret  avant  son 
départ  par  la  gendarmerie  de  sa  résidence  habi- 
tuelle ; 

S*  S'il  va  se  fixer  en  pays  étranger,  il  fait  do 
même  viser  son  livret  avant  son  d^rt  et  doit, 
en  outre,  dés  son  arrivée,  prévenir  l'agent  con- 
sulaire de  France  le  pins  voisin,  qui  lui  donne 
récépissé  de  sa  déclaration  et  envoie  copie  de 
celle-ci  dans  les  huit  Jours  au  ministre  de  la 
guerre. 

A  l'étranger,  s'il  se  déplace  pour  changer  de 
résidence,  il  en  prévient,  au  départ  et  a  l'arrivée, 
l'agent  consulaire  de  France,  qui  en  informe  le 
ministre  de  la  guerre. 

Lorsqu'il  rentre  en  France,  U  se  confwme  aux 
prescriptions  du  paragraphe  1"  cHlessus.  {£. 
190â,  art.  ib.) 

88.  Les  hommes  qui  se  sont  conformés  aux 
prescriptions  qui  viennent  d'être  indiquées  ont 
droit,  en  cas  de  mobilisation  ou  de  rappel  de  leur 
classe,  k  des  délais  supplémentaires  pour  rejoin- 
dre, calculés  d'après  la  distance  à  parcourir. 

Ceux  qui  ne  s'y  sont  pas  conformés  sont  con- 
sidérés comme  n'ayant  pas  changé  de  domicile  ou 
de  résidence  (art.  4S). 

AaT.  4,  —  DISfOSITIONS  DIVESSES. 

89.  Les  hommes  de  La  réserve  et  de  l'armée 
territoriale  appelés  en  cas  de  mobilisation  ou  con- 
voqués pour  des  exercices,  manœuvres  ou  revues 
sont  considéré  sous  tous  les  rapports  comme  des 
militaires  de  l'armée  active  et  soumis  dès  lors  à 
toutes  les  idiligations  imposées  par  Ira  lois  et  rè- 
f^ments  en  vigueur.  {L.  190j,  art.  43.) 

90.  Lorsque  les  hommes  de  la  réserve  et  de 
l'armée  territoriale,  même  non  présents  sous  les 
drapeaux,  sont  revêtus  de  la  tenue  militaire,  ils 
doivent  à  tout  supérieur  hiérarchique,  en  uni- 
Tonne,  les  marques  extérieures  de  respect  pres- 
crites par  les  règlements  militaires,  et  sont, 
comme  des  militaires  en  congé,  passibles  des 
peines  disciplinaires  {art. 

Si .  Les  hommes  de  la  réserve  de  l'armée  ac- 
tive, de  l'armée  territoriale  ou  de  sa  réserve  sont, 
en  temps  de  paix,  justiciables  des  tribunaux  or- 
dinaires et  passibles  des  peines  édictées  par  le 
Code  de  justice  militaire  lorsque,  ayant  été  ren- 
voyés dans  leurs  foyers  depuis  moins  de  six  mois, 
ils  commettent  l'un  des  crimes  ou  délits  prévus 
et  punis  par  les  articles  dudit  code  énumérés  au 
tableau  D  annexé  à  la  loi.  (Voy.  à  la  fln  de 
l'article.  ) 

L'applicatiiw  de  ces  articles  est  faite  aux  in- 
culpés sous  la  réserve  des  dispositions  spéciales 
indiquées  audit  tableau  (art.  47). 

98.  Les  hommes  de  la  réserve  de  l'armée  ac- 
tive, ain^  que  les  hommes  envoyés  en  congé  par 
apiriieation  d«  art.  90  et  91  de  U  loi  (twy. 
cHipréx,  n**  166  et  16T),  peuvent  se  marier  sans 
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lutoiisaUon.  Us  restent  soumis  Déanmoinsktoutes 
les  (Aligation»  de  service  imposées  à  leur  classe. 

93.  Les  réservistes  qui  sont  pires  de  quatre 
enfants  vivants  passent  de  droit  et  définitive- 
ment dans  l'armée  territoriale. 

Les  pércs  de  six  enraiits  vivants  passent  de 
droit  dans  ia  réserve  de  l'armée  territôriaie  {art. 
48). 

94.  Tout  militaire  appartenant  à  l''armée  ac- 
tive, à  la  réserve  on  à  l'année  territoriale,  qui 
cessera  d'être  apte  au  service  armé,  pourra,  sur 
ravis  des  commissions  de  réforme,  être  versé 
dans  le  service  auxiliaire  {art.  49). 

Utr.  T.  —  Ml  EISUEWITa  VOUWTAOBS, 

m  uiftàaQaiTS  n  nn  gokmihiois. 
Saot.  1.  —  Su  engageBsnts  roloatalrsB. 

95.  ToutPrançaisou  naturalisé  k'rançais,  comme 
il  est  dit  aux  art. 11  et  12  ùe]AUA{voy.et-degsuf, 
n!^  24  et  25),  ainsi  que  les  jeunes  gens  qui  doi- 
vent être  inscrits  sur  les  tableaux  de  recensement 
on  qui  sont  autorisés  par  les  lois  k  servir  dans 
Tannée  française,  peuvent  être  admis  à  contrac- 
ter uu  engagement  volontaire  dans  Tarmée  ac- 
tive, aux  conditions  suivantes. 

L'engagé  volontaire  doit  :  1°  s'il  entre  dans  - 
les  troupes  métropolitaines,  avoir  dix-huit  ans 
accomplis  ;  sll  entre  dans  les  troupes  coloniales, 
avoir  dix-huit  ans  accomplis  et  contracter  un  en- 
gagemeat  de  durée  telle  qu'il  puisse  séjotimiT 
deux  anuées  aux  colonies  k  partir  du  moment  où 
il  aura  atteint  vingt  et  un  ans  ;  cette  dernière  condi- 
tion ne  s'applique  pas  aux  jeunes  gens  résidant 
aux  colonies  ou  dans  les  pays  de  protectorat,  si 
les  troupes  coloniales  oii  ils  s'engagent  sont  sta- 
tionnées dans  leur  colonie  ou  pays  de  protectorat  ; 
2'  n'être  ni  marié  ni  veuf  avec  enfants  ;  3"  n'a- 
voir encouru  aucune  des  condamnations  tombant 
sous  le  coup  de  l'art.  5  de  la  loi  (voy.  ci-desaui, 
n"  30),  >  moins  qu^U  ne  veuille  contracter  son 
'engagement  pour  nn  bataillon  d'infanterie  légère 
d'Afrique  ou  qu'il  ne  Justifie  d'aune  décision  prise 
par  le  ministre  de  la  guerre,  après  enqudte  sur 
sa  conduite  depuis  sa  sortie  de  prison  ;  dans  ce 
dernier  ca»,  l'engagement  dans  tout  autre  corps 
que  les  bataiUons  d'infanterie  légère  d'Afrique  ne 
sera  reçu  que  pour  cinq  ans  ;  la  demande  de  l'in- 
téressé sera  transmise  par  le  préfet,  qui  y  joindra 
son  avis  motivé  ;  4°  jouir  de  ses  droits  civils  ; 
5"  être  de  bonne  vie  et  mœurs;  6°  s'il  a  moins 
de  vingt  ans,  être  pourvu  du  consentement  de 
ses  père,  mère  ou  tuteur  ;  ce  dernier  doit  être 
autorisé  par  une  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille. 

Kn  cas  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps, 
le  consentement  de  celui  des  époux  auquel  la 
garde  de  l'enfant  a  été  confiée  est  néce^ire  et 
suffisant. 

96.  L'engagé  volontaire  est  tenu,  pour  justifier 
des  conditions  prescrites  aux  alinéas  3°,  40  et 
â=*  ci-dessus,  de  produire  un  extrait  de  son  ca- 
sier judiciaire  et  im  certificat  délivré  par  Le  maire 
de  son  dernier  domicile.  S'il  ne  compte  pas  au 
moins  une  année  de  séjour  dans  cette  commune, 
'il  Mt  également  produire  un  autre  certificat  du 
maire  de  la  commune  où  il  était  antérieurement 
domicilié.  Le  certificat  doit  contenir  le  ^goalement 
du  Jeune  homme  qui  veut  s'engager  et  menUoD- 


ner  ta  durée  dn  temps  pendant  lequel  il  a  été 
domicilié  dans  la  cmnmune. 

97.  Les  hommes  exemptés  ou  classés  daju  le 
service  anxiUiire  peuvent,  ju$qu*k  l'âge  de  treitc- 
deuK  ans  accomplis,  être  admis  à  contracter  dn 
engagements  volontaires  s'ils  réunlssrat  les  con- 
ditions d'aptitude  physique  exigées. 

98.  Il  ne  peut  être  reçu  d'engagements  vo- 
lontaires que  pour  les  troupes  coloniales,  pour 
les  corps  d'infanterie,  de  cavalerie,  d'artillerie,  du 
génie  et  pour  le  train  des  équipages  militaires. 

99.  Tous  les  ans,  mais  seulement  dans  une 
proportion  qui  ne  peut  dépasser  quatre  pour 
cent  (4  "/o)  de  l'efiéetii  de  la  dernière  classe  incor- 
porée, les  jeunes  gens  âgés  d'au  moins  dis-bnit 
ans,  remplissant  les  conditions  d'aptitude  phy- 
sique ainsi  que  les  autres  conditions  énumérées 
d-dessas,  et  pourvus  du  certificat  d'apUtuée  mi- 
litaire institué  par  la  loi  dn  8  avril  1903,  sont 
admis  par  qrdre  de  mérite  à  contncter,  u  bo> 
ment  de  l'incoiporalion  de  la  classe,  un  engage- 
ment spécial  de  trois  ans  —  i&tdeéeeanemeut 
d'appet  —  avee  la  faculté  d'être  mis  en  congé  | 
après  deux  années  de  serrice,  s'ils  ont  :  idrtenu  | 
le  certificat  d'aptitude  aux  fonctions  de  dMf  de 
section  ;  2°  pris  l'engagement  d'efiiectaer  tous  les 
trois  ans,  pendant  la  durée  de  leurs  obligations 
militairos,  des  périodes  de  quatre  semaines  dais  ! 
la  réserve  et  de  deux  semaines  dans  la  torite- 
riale. 

Leur  affectation  aux  divers  corps  de  tnmpes  est 
faite  par  les  bureaux  de  recnitement. 

100.  Les  engagements  pour  l'armée  de  mer 
sont  réglés  par  les  lois  spéciales  à  cette  armée. 
(£.  I90â,  éart.  50.)  [¥0^.  Karima  adlitaln, 
n"  148.] 

101.  Les  jeunes  gens  réunissant  les  cmiditiMis 
Indiquées  ci-dessus  (n**  96)  peuvent  contracter, 
soit  pour  les  troupes  métropolitaines,  soit  poor 
les  troupes  coloniales,  des  engagements  de  trais, 
qoatro  on  cinq  ans,  sous  réserve  toutefois,  poar 
les  troupes  coloniales,  de  la  restriction  relalire  i 
la  durée  dn  séjour  aux  doioales.  { Foy.  n"  9&.) 

Kii  outre,  les  jeunes  gens  qui  Tiennent  d'être 
portés  sur  les  tableaux  de  recensement  peuvent, 
à  partir  du  15  janvier  et  jusqu'au  l*'  avril  de  la 
même  année,  contracter  pwr  les  troupes  cdo- 
niaies  un  engagement  valable  jusqu'à  la  libéra- 
tion de  la  classe  â  laquelle  ils  appartiennent. 

102.  Le  service  militaire  compte,  ponr  les  ea- 
gagés,  du  jour  de  la  s^nature  de  l'acte  d'eags- 
gement.  Us  pissent  dans  la  réserve  à  Pexpinition 
de  leur  service  actif  et  suivent  ensuite  le  sort  dt 
la  classe  incorporée  dans  l'année  de  leur  engap- 
ment  <arl.  51). 

103.  En  cas  de  guerre,  tout  Fronçais  ayaat 
accompli  le  temps  de  service  prescrit  pour  1^ 
mée  active,  la  réserve  de  ladite  amée  et  rtf- 
mée  territoriale  est  admis  k  contracter,  daas  n 
corps  de  son  choix,  an  engagonei^  pour  la  du- 
rée de  la  guenre. 

Cette  faculté  cesse  pour  les  hommes  de  la  lé- 
serve  de  l'année  territoriale  lonqae  l««r  dane 
est  rappelée  à  l'acUvîté. 

104.  En  cas  d«  guerre  continentale,  le  uiais- 
Ire  de  la  guerre  peut  être  autorisé  par  décret  i 
accepter  comme  engagés  T(dontalies  pm  la  da- 
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rée  de  la  guerre  les  ieiines  gens  ayant  dix-«ept 
ans  ;  il  fixe  les  conditions  suivant  lesquelles  ces 
engagements  peirveat  être  reçus. 

Le  temps  ainsi  passé  sons  les  drapeaux  est, 
pour  ces  engagés,  déduit  des  deux  années  de  ser- 
vice actif  {art.  52|. 

105.  Les  engagements  Tolontaires  srat  con- 
tractés dans  les  formes  prescrites  parles  art.  M, 
35,  36,  37,  38,  Ï9,  40,  42  et  44  duGodecivU, 
devant  les  nalres  des  ehefikiiein  de  cantea  es 
Fronce,  devant  les  otBciers  de  Télat  cWl  dési- 
gnés par  décret  en  Algérie  et  par  arrêtés  des  gou- 
verneurs dans  les  colonies  on  des  résidents  gén^ 
faux  dans  les  pays  de  protectorat.  Les  conditions 
relatives  à  la  durée  de  ces  engagements  sont  in- 
sérées dans  l'acte  même.  Les  autres  conditions 
sont  lues  aux  contractants  avant  la  signatare,  et 
menUon  en  est  faite  à  la  fin  de  Tacte. 

106.  Dès  qu'il  a  reçu  un  engagement,  le  maire 
est  tenu  d'aviser  le  commandant  de  recrutement 
dont  relève  l'engagé,  qui  prend  les  mesure»  né- 
cessaires pour  laire  délivrer  à  celoi-ei  ou  faire 
notifier  à  s<hi  domicile  une  feitille  de  route  pour 
reji^ndre  son  corps  (art.  53). 

Baat.  S.  —  Osa  rengagements  et  d«a  oommlasloMi 

ABT.  I.  —  aENOACEMEHTS. 

107.  Les  militaires  de  toutes  armes  peuvent, 
avec  le  consentement  du  conseil  de  régiment, 
contracter  des  rengagements  d*Hn  an,  dix-huit 
mois,  deux  ans,  deux  ans  et  demi  et  trois  ans. 
Pour  les  militaires  des  troupes  eoloafales  et  dn 
régiment  de  sapeurs-pompiers  de  Paris,  non  pour- 
vas  dn  grade  de  sous-olBeier,  ce  consentement 
est  remplacé  par  celui  dn  cbeT  de  corps. 

Les  militaires  des  troupes  coloniales,  du  régi- 
ment de  sapenrs-pompiers  et  les  sous-ofliciers 
des  troupes  métropolitaines  peuvent,  en  outre, 
contracter  des  rengagements  de  quatre  et  cinq 
ans. 

108.  La  faculté  de  contracter  un  rengagement 
est  accordée  à  tout  militaire  en  activité  qui 
compte  au  moins  une  année  de  service  dans  les 
troupes  métropolitaines  on  six  mois  dans  les 
troupes  coloniales,  Ce  rengagement  date  du  jour 
de  l'expiration  légole  du  service  dans  l'armée  ac- 
tive. La  même  faculté  est  accordée  aux  militaires 
libérés  qui  ont  quitté  le  senice  depuis  moins  de 
deux  ans,  s'ils  désirent  entrer  dans  les  troupes 
métropolitaines;  à  tous  tes  militaires  libérés 
comptant  moins  de  trente-six  ans  d'âge,  slls  dé- 
sirent entrer  dans  les  troupes  coloniales.  Toute- 
fois, le  militaire  libéré  ne  peut  contracter  qu'un 
rengagement  de  deux  ans  au  minimum  dans  les 
troupes  métropolitalneSj  de  trois  ans  au  mtnimtrai 
dans  les  troupes  coloniales. 

Les  rengagements  sont  renouveliibies  jusqu'à 
irae  durée  totale  de  quinze  années  de  service 
pour  les  sons-ofBciers  ou  anciens  sous-officiers  de 
l'armée  métropolitaine,  les  militab-es  de  tous 
grades  de  l'armée  coloniaie  et  du  régiment  de 
sapeiu^pompiers  de  Paris,  et  de  cinq  années 
pour  les  caporaux,  brigadiers  et  soldats  des  trou- 
pes métropolitaines,  la  durée  du  dernier  rengage- 
ment étant  calculée  eu  conséquence  et  pouvant 
compter  des  fi-actionsd'aunée.  (/..  1905,  art.  54.) 

109.  Les  simples  soldats  ne  peuvent  contrac- 
ter des  rengagements  d'an  an  que  pour  les  trou- 


pes coloniales,  le  régiment  de  sapeurs-pompiers 
de  Paris,  les  troupes  à  cheval  (artillerie  et  cava- 
lerie) et  un  certain  nombre  de  corps  des  régions 
^nti^s.  Ils  peuvent  contracter  des  rengage- 
ments de  dix-huit  mois,  deux  ans,  deux  ans  et 
demi  et  trois  ans,  soit  ponr  le  cmps  dans  lequel 
ils  servent,  soit  pour  tout  «ntre  cwps  faisant 
partie  des  troufes  métropolitaines  ou  coloniales. 

Us  eiponux  et  brigadiers  ne  pMivent  contrac- 
ter de  nngagenMnts  que  pour  les  corps  dans 
lesquels  Us  servent  ou  ont  servi,  k  moins  d'aririr 
quitté  le  service  depuis  plus  de  six  mois  on  de 
demander  k  entrer  dans  le  corps  des  sapeurs- 
pompiers  de  Paris.  Dans  ces  deux  derniers  eas, 
ils  ne  peuvent  se  rengager  que  comme  soldats. 

Les  soiis-oIRciers  sont  également  rengagés  ponr 
le  corps  dans  lequel  Us  servent  on  ont  servi; 
toutefois,  ils  peuvent  être,  sur  leur  demande, 
rengagés  pour  un  autre  corps  dans  lequel  le  nom- 
bre des  rengagés  et  commîssionnés  n'atteindrait 
pas  le  complet  réglementaire.  Us  conservent  leur 
grade,  même  s'ils  ont  quitté  le  service  deptils 
plus  de  six  mois,  sauf  le  cas  où  ils  se  rengagent 
dans  une  arme  autre  que  leur  arme  d'or^ine  ou 
dans  le  régimnat  de  sapeurs^mpiers  de  Paris. 
Dans  ce  cas,  ils  ne  peuvent  rentrer  au  service 
qne  comme  simples  soldats. 

110.  Le  ministré  de  la  guerre  peut  toujours, 
dans  rintérét  du  service,  prononcer  d'office  le 
chantaient  de  coips  d'nn  miUtaire  rengagé 
[art.  Sô). 

111.  Les  rengagements  sont  contractés  itevant 
les  sons-intendants,  les  commissaires  des  troupes 
coloniales  ou,  à  déifaut,  devant  l'officier  qui  est 
leur  suppléant  légal,  dans  la  forme  prescrite  par 
l'art.  &3  de  la  loi  (roy.  d-dessus,  vfi  lOî»),  sur 
la  preuve  que  le  ctmtractant  pent  rester  on  être 
admis  dans  le  eonu  ponr  leiquel  U  se  présente 
(ar(.  57). 

ABT.  2.    COMMISSIOMS. 

112.  Peuvent  être  maintenus  sous  tes  drapeaux 
en  qualité  de  commîssionnés  :  1"  les  sous-olBciers 
de  toutes  armes  qui  ont  accompli  au  moins  dix 
ans  de  service  effectifet  qui  sont  arrivés  fcl'expi- 
nition  du  rengagement  les  liant  au  service  ;  2**  les 
militaires  de  la  gendarmerie,  de  la  justice  mili- 
taire, du  régiment  de  sapeurs-|iampi«rs  de  Paris, 
les  cavaliers  de  remonte  et  le  personnel  employé 
dans  les  écoles  mUitaires,  ainsi  que  les  caporaux 
et  soldats  des  troupes  coloniales;  3"  tes  capo- 
raux ou  brigadiers  et  soldats  affectés  dans  les 
divers  corps  et  services  k  certains  emplois  énu- 
mérés  aux  tableaux  H  et  1  annexés  à  ta  loi. 

113.  Les  militaires  commîssionnés  sont  soamis 
aux  lois  et  règlements  militaires. 

Sauf  le  cas  prévu  îi  l'art.  67  de  la  loi  (vog. 
ci-après,  n"  135),  ils  ne  peuvent  quitter  leur 
emploi  sans  avoir  reçu  notification  de  l'accepta- 
tion de  leur  démission.  La  décision  du  ministre 
de  la  guerre  doit  élre  transmise  dans  un  délai 
maximum  de  deux  mois,  augmenté,  hors  de 
France,  des  délais  de  distance,  à  partir  de  la 
date  (le  la  remise  de  la  démission. 

En  cas  de  guerre,  les  démissions  ue  sont  jamais 
acceptées. 

Les  dispositions  de  Tart.  55  de  la  loi  (vojr. 
ei~desau»,  n"  1 10)  relatives  aux  changements  de 
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corps  des  sou»-ofBciers  rcngtgés  sont  applicables 
aux  coDimmionnés. 

114.  Tout  mililaire  commissionné  peut  £tre 
mis  à  la  retraite  après  vingt-ciaq  ans  de  services. 
Ceux  qui  sont  affectés  aux  emplois  prévus  au  ta- 
bleau U  annexé  à  la  loi  ne  peuvent  être  mainte- 
nus que  jusqu'à  Pige  de  cinquante  ans.  Les  mi- 
litaires de  la  geDdarmerie,  les  maîtres  ouvriers 
et  tes  militaires  qui  occupent  les  emplois  pré^'us 
au  tableau  I  annexé  à  la  loi  peuvent  être  main- 
tenus au  delà  de  cette  limite,  dans  les  conditions 
fixées  par  les  rtglements  constituUra  de  Tanne  et 
des  services  intéressés,  sans  pouvoir  en  sueim  cas 
être  maintMius  au  deU  de  l'ige  de  soixante  ans. 

IIB.  Peuvent  «tre  résdmis  en  qualité  de  eom- 
iftissionnés,  dans  les  calories  mentionnées  aux 
alinéas  3"  et  3"  du  1 1 2  cf-dessus,  les  militaires 
ayant  accompli  le  temps  de  service  exigé  dans 
Tannée  active,  et  rentrés  dans  leurs  foyers  de- 
puis moins  de  trois  ans. 

116.  Les  commissionnés  ne  peuvent  remplir 
d'antres  emplois  que  ceux  prévus  aux  tableaux  II 
et  I  ci-dessus  visés. 

k  défaut  de  commissionnés,  ces  emplois  peu* 
vent  être  occupés  par  des  militaires  d'autres  ca- 
tégories {art.  58). 

ART.  3.  —  DlirOSlTIonS  DIVIISXS. 

117.  Tout  militaire  des  troupes  métropolitaines 
peut  demander  son  passage  dans  les  troupes  co- 
loniales, à  condition  d'avoir  au  moins  deux  ans 
et  trois  mois  de  service  k  accomplir. 

S'il  est  lié  au  service  pour  nue  durée  moindre, 
Il  peut  demander  k  la  porter  ft  deux  ans  et  trois 
mois  pour  passer  dans  les  troupes  coloniales. 

118.  Les  militaires  des  troupes  coloniales  ne 
sont  pas  autorisés  à  demander  leur  passage  aux 
troupes  métropolitaines;  touterois,  les  demandes 
de  permutation  entre  sous-olBciers  peuvent  être 
admises  dans  les  conditions  déterminées  par  le 
ministre  fart.  &ft). 

119.  Dans  les  troupes  métropolitaines,  le  nom- 
bre des  sous-offlciers  de  chaque  corps  de  troupes 
restés  sous  les  drapeaux  an  delà  de  la  durée  lé- 
gale du  service,  en  vertu  d'une  commission,  d'un 
rengagement  ou  d'un  engagement  au  cours  duquel 
ils  sont  devenus  sous-officiers,  est  Axé  aux  trois 
quarts  de  l'effectif  total  des  militaires  de  ce  grade. 

Le  nombre  des  caporaux  et  brigadiers  dans  les 
mêmes  conditions  est  Sxé  k  la  moitié  de  l'effectif 
total. 

Pour  les  simples  soldats  rengagés  d'un  an,  leur 
nombre  dans  l'ensemble  d'un  corps  de  troupes  ne 
peut  dépasser  huit  pour  cent  (»  de  l'effeotir 
dans  les  troupes  k  pied  et  le  train  des  équipages 
et  quinze  pour  cent  (t  &  %)  dans  les  troupes  k 
cheval  {art.  i>9). 

120.  Les  cavaliers  et  les  artilleurs  à  cheval 
qui,  à  la  An  de  leur  deuxième  année  de  service, 
contractent  un  rengagement  d'un  an  dans  leur 
arme  sans  haute  paye  sont  dispensés  des  pé- 
riodes d'appel  de  la  résen-e  active  {art.  60). 

SMt.  3.  —  Araatacas  assarés  au  angagéi, 
rangagàs  ot  e«iiuBlstl»B>éa. 

121.  Les  jeunes  gens  qui  contractent  un  en- 
gagement ont  le  droit  de  choisir  leur  arme  et 
leur  corps,  sous  réserve  des  conditions  d'apti- 
tude physique  exigées  pour  cette  arme  et  des  au- 


tres dispositions  portées  à  l'art.  àOde  la  loi.  {Vof. 
ci-desius,  a" 

122.  Tout  militaire  lié  au  service  pour  une 
durée  supérieure  jt  la  durée  légale  a  droit,  k 
partir  du  commencement  de  la  troisième  année 
de  présence  sous  les  drapeaux,  k  une  haute  paye 
journalière  pour  chacune  des  catégories  suivan- 
tes :  1°  troupes  et  services  de  l'armée  coloniale; 
2"  cavalerie  et  artillerie  des  divisions  de  cava- 
lerie; 3°  autres  troupes  et  services  de  rannée 
métropolitaine. 

Le  droit  à  la  bante  paye  Journalière  est  sus- 
pendu pendant  le  cours  des  punitions  supérieures 
à  huit  Jours  de  prison  et  des  punitimis  de  cel- 
lule. {£.  190»,  art.  00.) 

123.  Tout  militaire  des  Uwipes  métropolitaines 
qui  coobïcte  un  engagement  ou  rengagement  de 
manière  à  porter  la  durée  de  son  service  k  quatre 
ou  cinq  années,  a  droit  k  une  prime  proportion- 
nelle au  temps  qu'il  s'engage  k  passer  sous  les 
drapeaux  en  sus  des  trois  premières  années. 

Les  militaires  des  troupes  coloniales,  y  com- 
pris ceux  ayant  contracté  un  engagement  dans 
les  conditions  prévues  au  deuxième  alinéa  de 
l'art,  ôl  de  ta  loi  {voj/.  ci-deisus,  n'  lOl, 
2*  alinéa),  bénéficient  de  l'allocation  de  la  prime 
à  partir  du  commencement  de  leur  troisième  année 
de  service  et  jusqu'à  la  dixième  inclusivement. 

124.  La  prime  est  acquise  k  l'engagé  du  jour 
ob  il  a  rejoint  sou  corps,  et  au  rengagé,  du  jour 
où  son  rengagement  commence  k  courir. 

136.  Toutefois,  sur  la  demande  du  militaire, 
elle  pourra  oe  lui  étro  versée  immédiatement 
qu'en  partie.  Le  reliquat,  ou,  s'il  y  a  lieu,  la 
totalité  de  la  prime,  lui  sera  payé  soit  par  an- 
nuités égales,  soit  en  un  seul  versement  au  mo- 
ment oO  il  quitte  le  service.  (£.  1905,  art.  6t.) 

126-  Les  sous-officiers  de  toutes  armes  restant 
sous  les  drapeaux  au  delà  de  cinq  années  de 
service  ont  droit,  à  partir  du  commencement  de 
la  sixième  année,  à  une  solde  spéciale,  dont  les 
tari>'8  sont  réglés  par  décret  et  qui  est  perçue 
dans  les  mêmes  conditions  que  celle  des  offi- 
ciers. Cette  M)lde  exclut  toute  autre  indemnité 
ou  allocation  en  nature,  sauf  les  indemnités 
de  marches,  de  manœuvres,  de  iogemeut,  de 
résidence  et  de  rassemblement,  s'il  y  a  lieu, 
ainsi  que  les  allocations  en  nature  qui  peuvent 
être  attribuées  aux  troupes  en  campagne  et  les 
allocations  réglementaires  relallves  k  l'habille- 
ment {art.  62). 

127.  Les  sou»4fficiers  qui  ont  accompli  la 
durée  légale  du  service  et  qui  sont  autorisés  à 
loger  en  ville,  ont  droit  k  une  indemnité  de  lo- 
gement dont  les  tarifs  sont  fixés  par  le  ministre 
de  la  guerre,  suivant  les  garnisons  {art.  63). 

128.  Les  militaires  ayant  accompli  an  moins 
trois  années  de  service  ou  une  période  de  séjour 
aux  colonies  sont  dispensés  de  l'une  des  deux 
périodes  d'exercices  de  la  réserve  {art.  64|. 

129.  Les  militaires  de  toutes  armes  qui  quit- 
tent les  drapeaux  après  quinze  ans  de  service 
effectif  ont  droit  k  une  pension  proportionnelle  à 
la  durée  de  leur  service  ;  après  vingt-cinq  ans  de 
service,  ils  ont  droit  à  une  pensrou  de  retraite. 
{V09.  Peuitaa,  u»  102.) 

130.  Ceux  qui  Jouiront  de  ces  pensions  et  qui 
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seront  titulaires  du  grade  de  sous- officier  au 
moment  ob  Ils  quitteront  le  sernce  actif  seront 
pendant  cinq  ans  an  moins  et,  en  tous  eas,  Jus- 
qn'i  leur  liMratlon  définitive,  k  la  disposition  du 
ministre  de  la  gaerre  pour  les  cadres  de  la 
réserve  et  de  l'armée  territoriale. 

131.  La  pension  s'ajoute  toujours  au  traite- 
ment afférent  ft  l'emploi  civil  dont  le  pension- 
naire peut  éfere  poorvu.  (Fojr.  ei-apris,  n"  1 37  • 
et  suiv.) 

Les  militaires  qui  obtiendraient  d'être  commis- 
sioonés  après  avoir  quitté  les  drapeaux  ne  poui^ 
ront  réclamer  la  pension  de  retraite  ou  la  pension 
proportionnelle  qu'après  avoir  seni  cinq  ans  en 
cette  nonvelle  qualité. 

Les  dispositions  de  l'art.  65  analysé  au  pré- 
sent numéro  ne  s'appliquent  pas  aux  pensions 
des  militaires  de  la  gendarmerie  qui  sont  régies 
par  des  dlspositims  spéciales. 

133.  Les  sousH^ciers  de  toutes  armes  qui, 
ïïpri»  avoir  seivi  cim|  ans  au  moins  comme  ren- 
gagés, seront  réformés  avant  d'avoir  acquis  des 
droits  à  la  pension  proportionnelle  toucheront, 
pendant  un  temps  égal  à  la  moitié  de  la  durée 
de  leurs  services  effectirs,  une  solde  de  rérorme 
égale  au  montant  de  la  pension  proportionnelle 
de  leur  grade  {art.  6à). 

133.  Tout  militaire  engagé  ou  rengagé  qui, 
étant  sous  les  drapeaux,  subit  une  condamnation 
soit  à  la  peine  des  travaux  publics,  soit  à  celle 
de  l'emprisonnement  ponr  une  durée  de  trois 
mois  au  moins,  est  déchu  de  tous  ses  droits  à  la 
haute  paye  et  à  la  dispense  des  périodes  d'ins- 
truction. 

Le  militaire  qui  a  encouru  la  peine  des  travaux 
publics  est  également  déchu  de  ses  droits  k  la 
pension  proportionnelle. 

134*  Le  droit  ï  la  hante  paye  est  temporaire- 
ment suspendu  :  I"  pour  tont  militaire  engagé 
on  rengagé,  envoyé  par  mesure  disciplinaire  dans 
une  compagnie  de  discipline,  pendant  la  durée 
de  son  séjour  dans  cette  compagnie  ;  ?<*  pour  tout 
rengagé  des  régiments  étrangers,  des  régiments 
de  tirailleurs  algériens  et  des  bataillons  d'Infan- 
terie légère  d'Alriqiie,  envoyé  par  mesure  disci- 
plinaire k  la  section  de  discipline  de  sou  corps, 
pendant  la  durée  de  son  séjour  k  ladite  section 
(or*.  66). 

135.  L'admission  d'ofHce  à  la  retraite  propor- 
tionnelle on  la  révocation  des  sous-officiers,  capo- 
raux, brigadiers  et  soldats  commissionnés  sont 
prononcées  par  le  ministre  ou  par  le  général  com- 
mandant le  corps  d'armée,  délégué,  d'après 
l'avis  d'un  conseil  d'enquête  constitué  suivant 
les  rj^lements  militaires  en  vigueur.  Cet  avis  ne 
peut  <tre  modifié  qu'en  faveur  de  l'intéressé. 

La  commission  est,  en  outre,  retirée  de  plein 
droit  lorsque,  ayant  été  délivrée  en  vertu  d'un 
emploi  ou  d'un  traité  déterminé,  cet  emploi  est 
supprimé  ou  le  traité  est  résilié  ou  vient  à  expi- 
ration {art.  61). 

136.  La  rétrogradation  ou  la  cassathm  des 
soos-offlciers,  brigadiers  ou  caporaux  rengagés 
est  prononcée  par  le  ministre  ou  par  le  général 
commandant  le  corps  d'armée,  délégué,  d'après 
l'avis  du  conseil  d'enquête  constitué  suivant  les 
r^ements  actuellement  eu  vigueur  pour  les  sous- 


RECRUTE.\IENT,  137-U3.  2-26i 

olBciers.  {Vof/.  Arm».  n*  tS8.)  Cet  avis  ne  peut 
Un  modifié  qu'en  faveur  de  l'intéressé  {art.  68). 
Soet.  4.  —  MmtM»  réaarrâs  au  ongagéa 
•t  rugagés. 

137.  Des  emplois,  désignés  au  tableau  B, 
annexé  k  la  loi,  sont  résen-és,  dans  les  propor- 
tions indiquées  audit  tableau,  aux  sous-olllciers 
de  toutes  armes  qui  ont  accompli  au  moins  dix 
ans  de  service  et  qui  ont  obtenu,  en  raison  de 
leur  manière  de  servir,  l'avis  favorable  du  conseil 
de  régiment,  ainsi  qu'un  certificat  d'aptitude 
professionneUe. 

D'autres  emplois,  désignés  au  tableau  K,  éga-  - 
lement  annexé  à  la  loi,  sont  résenés,  dans  les 
mêmes  conditions,  aux  sous-officiers,  brigadiers 
et  caporaux  de  toutes  armes  qui  ont  accompli 
au  moins  quatre  ans  de  service.  Un  certain  nom- 
bre des  emplois  de  ce  dernier  tableau  sont  ré- 
servés aux  militaires  de  tous  grades  de  l'armée 
co'oniale  ayant  accompli  quinte  années  de  ser- 
vice, dont  dix  au  moins  dans  l'armée  cdoniale  ; 
ces  militaires  ont  également  droit  lui  emplois 
du  même  tableau. 

Il  existe  une  troisième  série  d'emplois,  dési- 
gnés au  tableau  Q,  également  annexé  à  la  loi,  et 
réservés  dans  les  mêmes  conditions  aux  simples 
soldats  de  tontes  armes  ayant  accompli  au  moins 
quatre  ans  de  senice. 

138.  Les  militaires  et  les  marins  engagés  et 
rengagés  peuvent  être  admis  à  prendre  du  service 
dans  la  garde  républicaine  et  dans  la  gendarme- 
rie ;  ils  doivent  justifier  des  aptitudes  physiques 
requises,  avoir  accompli  quatre  dns  de  service 
actif  et  être  âgés  de  vingt-cinq  ans  révolus. 

Toutefois,  peuvent  être  admis  dans  les  mêmes 
coips,  en  qualité  d'élèves  gardes  ou  d'élèves 
gendarmes,  les  militaires  et  les  marins  engagés 
et  rengagés  qui.  n'ayant  pas  atteint  l'Age  de 
vingt-cinq  ans,  ont  accompli  quatre  ans  de  ser- 
vice actif. 

139.  Un  r^ement  d'administration  publique 
répartit  les  emplois  de  chaque  tableau  en  cat^ 
gories  et  détermine  le  mode  d'obtention  du  cer- 
tificat d'aptitude  professionnelle  pour  chacune 
de  ces  catégories.  {L.  190.7,  art.  69.) 

140.  Le  classement  des  candidats  aux  em- 
plois est  opéré  par  une  commission  spéciale 
nommée  par  décret  et  dont  la  composition  est 
Indiquée  k  l'art.  70  de  la  loi  de  IdOo. 

141.  Aucune  entreprise  industrielle  ou  com- 
merciale ne  pourra,  à  l'avenir,  obtenir  un  mono- 
pole ou  une  subvention  de  l'État,  du  département 
ou  de  la  commune,  qu'à  la  condition  de  réserver 
aux  anciens  militaires  remplissant  les  conditions 
prévues  ii  l'art.  69  de  la  loi  (tfoy.  ei-desms. 
n"  18?),  un  certain  nombre  d'emplois  à  déter- 
miner par  le  cabier  des  chai^  {art.  7 1). 

148.  Les  divers  départements  ministériels  on 
administrations  desquels  dépendent  les  empl<^ 
mentionnés  aux  tableaux  E,  F  et  G  susmen- 
Uonnés  {voy.  ci-dessus,  n"  137),  adressent, 
dans  le  courant  de  décembre  de  chaque  année, 
au  ministre  de  la  guerre,  un  état  de  prévision 
du  nombre  des  emplois  de  chaque  espèce  dont  la 
vacance  est  à  prévoir  dans  le  cours  de  l'année 
suivante. 

143.  Au  commencement  de  chaque  trimestre. 
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les  chers  de  corps  adressent  aa  ministre  de  la 
guerre  les  dossiers  de  demandes  des  candidats 
dont  le  temps  de  service  expire  daits  le  trimestre 
qui  s^ouvrira  trois  mois  plus  tard,  tes  candidats 
peuvent  demander  plusieurs  emplois  en  inditiunt 
leur  ordre  de  prérérence. 

Les  militaires  à  qui  sont  ouverts  les  emplois 
du  tableau  E  ont  la  faculté  de  concourir  pour  les 
emplois  des  tableaux  F  et  G  ;  ceux  à  qui  sont 
ouverts  les  emplois  du  tableau  F  ont  la  faculté 
de  concourir  pour  les  emplois  du  tableau  Q. 

La  commission  se  réunit  dans  le  cours  du  tri- 
awstre  et  (q>ére  dans  duqoe  catégorie  le  dasse- 
nent  des  candidats  par  wdre  de  mérite  et  en 
tenant  courte  de  la  durée  des  services  eSéctilï 
sans  que  toate.'ois  ceui-cf  poissent  être  comptés 
pour  pins  de  qnlwe  années  ;  les  empMs  sont 
ensnite  attribués  solvant  ce  classement  et  sui- 
vant Tordre  de  préférence  de  chacun  des  candi- 
dats. Chacun  d'eux  n'est  désigné  que  pour  un 
seul  emploi.  Notification  du  classement  établi  et 
de  l'attribution  des  eni^ois  est  adressée  aux  corps 
de  troupes. 

Les  tableaux  de  classement  sont  publiés  ao 
Journal  offieiei. 

Si  les  demandes  de  certains  candidats  n'ont  pu 
recevoir  satisfaction,  ils  sont  avisés  d'avoir  à 
attendre  le  classement  trimestriel  suivant  ou 
d'accepter  l'un  des  emplois  qui  pourront  leur  être 
offerts  faute  de  ceux  qn^ils  avaient  demandés 
{art.  72). 

144.  Les  nominations  doivent  être  faites  dans 
l'ordre  du  classement  adopté'  par  la  commission 
et  transmis  par  elle  aux  ministères  et  adminis- 
t rations  Intéressés.  Elles  sont  insérées,  quelle 
que  soit  Tautorité  dont  elln  émanent,  au  JounuU 
oJSelel. 

Lorsqu'une  vacance  ne  peut  être  imputée  au 
tour  appartenant  aux  militaires,  faute  de  can- 
didat classé  dans  cette  catégorie,  la  vacance  est 
dévolue  à  un  candidat  civil  et  la  cause  en  est 
mentionnée  à  la  suite  de  la  nomination. 

Toute  nomination  non  insérée  au  Journal  offi- 
ciel est  nulle  et  non  avenue,  sans  que  cette  nul- 
lité puisse  être  opposée  aux  tiers. 

Le  premier  payement  pour  les  traitements 
afférents  aux  emplois  prévus  aux  tableaux  li,  F 
et  G,  quelle  que  soit  l'origine  des  titulaires,  ne 
pourra  avoir  lieu  sans  qirc  le  mandat  fasse  men- 
tion du  numéro  du  Journal  officiel  dans  lequel 
la  noninatlon  a  été  pabliée. 

Les  administrations  étrangères  à  l'État  adres- 
sent au  secrétariat  de  la  commis^n  le  compte 
rendu  des  nominations  qu'elles  ont  faites  au  fur 
et  k  mesnre  «piVlles  se  produisent. 

14&.  Pourvoi  au  Conseil  d'Étal.  Les  D^li- 
taires  régulièrement  inscrits  sur  les  listes  de 
classement  peuvent  porter  devant  le  Conseil 
d'État  statuant  au  contentieux  leurs  réclamations 
contre  les  décisions  des  autorités  compétentes 
qui  auront  noonné  des  titulaires  k  des  emplois 
sans  tenir  compte  de  leur  ordre  de  classement 
ou  de  la  proportion  exclusivement  attribuée  aux 
candidats  œllituires. 

Ces  pourvois  sont  dispensés  de  l'intervention 
d'un  avocat  au  Conseil  d'Klal  {art.  73). 

146.  Les  nominations  aux  emplois  ne  peuvent 
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avoir  lieu  plus  de  trois  mob  avant  l'expMiM 
légale  du  temps  de  senice  du  candidat. 

147.  En  cas  d'insuffisance  d'emplois,  les  can- 
didats sont  autorisés  a  attendre  an  corps  leor 
nomination  à  l'emploi  qu'ils  ont  sollicité  ou 
accepté:  pendant  deux  ans,  s'il  s'agit  d'un  em- 

du  tableau  E  :  pendant  un  an,  s'il  s'agit 
d'un  emploi  du  tableau  P  ou  du  tableau  U.  Dans 
■ce  cas,  ils  sont  assimilés  aux  coomiasionnés,  c«e- 
tinuent  ï  faire  leur  ser\ic«  et  ne  sont  pas  remplar 
cés  dans  leur  grade  ou  em^i  miliUire  {art.  74). 

148.  Les  militaires  remplissant  les  conditions 
pour  obtenir  les  emplois  civils  et  qni  ont  (foitté 
le  service  sans  les  avoir  sollicilés  peiiveiA  nénn- 
moins,  dans  les  cinq  années  qui  suivenl  leur 
libération,  adresser  une  demande  d'emploi  par 
rintermédiaire  de  la  gendarmerie.  Le  général 
commandant  la  subdivision  de  leor  donfcile 
établit  alors  leur  dossier  et  les  convoque,  s'il  j  a 
lien,  pour  subir  les  examens  professionnels. 

Les  militaires  réformés  ou  retraités  par  suite 
de  blessures  ou  infirmités  contractées  an  service 
peuvent  profiter  des  dlsposiiions  de  l'art.  69 
de  la  loi  (vog.  cMessiu,  n"  137),  quel  qae  soit 
le  temps  passé  par  enx  au  service,  s'ils  remplis- 
sent les  conditions  d'âge  et  d'aptitude  Ëxèes  poor 
l'emploi  qu'ils  sollicitent. 

149.  Les  anciens  militaires  qui  se  sont  démis 
volontairement  d'un  des  emplois  prévus  aux  ta- 
bleaux E,  F  et  0  ne  peuvent  plus  concourir  au 
titre  militaire  pour  nii  emploi  réservé  {art.  75). 

150.  Les  sous-officiers  des  troupes  coloniales 
qui  se  retirent  après  hnit  ans  de  senice  dans  ces 
troupes,  cl  les  caporaux,  brigi'dlers  ou  soldats  de 
ces  mêmes  troupes  qui  se  retirent  après  quinze 
ans  de  service,  dont  dix  dans  l'armée  coloniale, 
peuvent,  s'ils  sont  mariés  ou  veufs  avec  enfants 
et  s'ils  en  font  la  demande,  recevoir,  dans  l'année 
qui  suit  leur  libération,  un  titre  de  concession 
sur  les  terres  disponibles  en  Algërié  et  dans  les 
colonies.  Cette  concession  leur  sera  accordée  dans 
les  mêmes  conditions  que  celles  qui  sont  faites 
aux  autres  colons  {art.  77). 

Gup.  n.  —  MPoiRiun  FtUïU. 

151.  Toutes  (hiudea  ou  manœuvres  par  suite 
desquelles  un  jeune  homme  a  été  omis  sur  les 
tableaux  de  recensement  sont  déférées  aux  iribn- 
naux  ordinaires  et  punies  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  un  an. 

Sont  dé.'érés  aux  mêmes  tribunaux  et  punis  de 
la  même  peine  : 

1"  Les  jeunes  gens  appelés  qni,  par  suite  d'an 
concert  frauduleux,  se  sont  abstenus -de  compa- 
raître devant  le  conseil  de  revision  ; 

2"  Les  jeun^  gens  qui,  k  l'aide  de  fraudes  on 
manœuvres,  se  font  exempter  par  nn  conseil  de 
revision,  sans  préjudice  de  peines  pins  graves  en 
cas  de  faux. 

Les  auteurs  ou  complices  sont  pnnis  des  mêaes 
peines. 

Si  le  jeune  homme  omis  a  été  condamné  comme 
auteur  on  complice  de  fraudes  ou  manœuvres,  les 
dispositions  des  art.  IS  et  16  de  la  M  Inl 
sont  appliquées  i  Foy.  ci-de$sti4,  n*  27.) 

Le  jenne  homme  indûment  exempté  est  rétabli 
en  tête  de  la  première  partie  de  la  classe  appelée, 
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après  qu'il  a  été  refonnu  que  Teieoption  avait 
été  indûment  acconlée  (art.  79). 

162.  Tout  homne  préreau  de  s'être  rendu 
in^ropre  aa  service  militaire^  soit  temporaire- 
ment,  s«it  d'une  manière  permanente,  dans  le 
kat  de  m  soustraire  auK  obligations  imposées  par 
Ut  loi  sur  le  reeratenent,  est  déféré  aui  Iribanaiix, 
soit  sur  la  demande  des  conseils  de  révision,  soit 
d'office.  S'il  est  reconnu  coupable,  il  est  pnnl 
d'un  paprisouDenient  d'un  mois  à  un  an. 

Sont  également  déférés  aux  tribunaux  et  punis 
de  la  même  peine  les  jeunes  gens  qui,  dans  l'in- 
tervalle de  la  clôture  de  la  liste  cantonale  k  leur 
mise  eu  activité,  se  sont  rendus  coupables  du 
nrirae  délit. 

À  l'expiration  de  leur  peine,  les  nns  et  les 
autres  sont  mis  à  la  disposition  du  ministre  de 
la  guerre  pour  tont  le  temps  du  service  milllairc 
qu'ils  doivent  il  l'État  et  sont  envoyés  dans  une 
compagnie  de  discipline. 

Les  ciHnptices  sont  punis  de  la  même  peine  et. 
s'ils  n'ont  pas  encore  terminé  la  durée  l^le  de 
leur  service  actif  sons  les  drapeaux,  mis  Égale- 
ment k  la  disposition  du  ministov  de  la  gueire 
el  envoyte  dans  une  compagnie  de  discipline 
{art.  80). 

163.  Médecins  et  /onelH>mtalre$.  L'art.  81 
de  la  loi  punit  les  médecias  qui  auraient  refo  le 
prix  de  leur  intervention  pour  une  exemption  et 
l'art.  82  les  fonctionnaires  qui  auraient  autorisé 
ou  admis  des  exclusions  ou  exemptions  autres 
que  celles  détamiaées  par  la  loi  ou  qui  auraient 
donné  arbitrairement  une  extension  quelconque 
soit  à  la  durée,  soit  aux  règles  ou  conditions  des 
appels,  des  engagements  on  des  rengagements. 

154.  Tout  jeune  soldat  appelé,  ou  tout  autre 
militaire  dans  ses  foyers,  rappelé  à  l'activité,  i 
qni  nn  ordre  de  ronte  a  été  régulièrement  no- 
tifté  et  qni,  hors  le  cas  de  force  majeure,  n'est 
pas  arrivé  à  sa  destination  au  jour  Bxé  par  cet 
ordre  est,  après  un  délai  de  trente  jours  en 
temps  de  paix,  considéré  comme  insoumis  et  puni 
des  pdttea  pwtées  par  l'aK.  230  du  Code  de 
justice  militaire. 

166.  Est  également  considéré  cusme  insonuds 
tout  engagé  voloDtaire  et  tout  militaire  ayant 
contracté  un  rengagement  après  renvtrf  dans  ses 
foyers,  qid,  hws  le  cas  de  fwce  majeure,  n'est 
pas  arrivé  ï  sa  destination,  en  temps  de  paix, 
dans-  les  trente  jours  qvi  suivent  le  Jour  Ixé  par 
sa  feuille  de  route. 

La  notification  de  l'ordre  de  route  est  faite, 
pour  les  appelés,  au  domicile  et,  en  cas  d'ab- 
sence, au  maire  de  la  commune  dans  laquelle 
l'appelé  3  été  porté  sor  la  liste  de  recensement. 

Pour  les  militaires  rappelés,  la  notiftcation  est 
faite  il  la  résidence  déclarte  et,  en  cas  d'absence, 
au  maire  du  domicfle. 

IjC  délai  d'insoumission  est  porté  en  temps  de 
paix  :  à  deux  mois  pour  les  hommes  affectés  ii 
des  corps  de  l'intérieur,  qni  demeurent  en  Al- 
gérie, en  TonMe  ou  hors  de  France  en  Europe, 
et  pour  les  hommes  aflfectés  fe  des  cwps  d'Al- 
gérie demeurant  en  Tunisie  on  en  Europe  ;  à  six 
mois  pour  les  hommes  demeurant  dans  tout  autre 
pays. 

166.  Si  rinseumis  ippartient  à  un  OHps  mo- 


bilisé ou  faisant  partie  de  troupes  d'opérations, 
ou  si  son  corps  est  stationné  sur  un  territoire 
compris  dans  la  zone  des  armées,  les  délais  nar- 
maux  indiqués  ci-dessus  sont  réduits  k  deux 
Jours  et  ceux  cmicoiunt  les  hommes  qui  demeu- 
rent  hors  de  France  ou  hon  d'Algérie  (pour  les 
cwps  sUtioonés  dans  cette  colonie),  sont  réduits 
de  moitié.  Dans  ce  cas,  les  noms  des  insoumis 
sont  affichés,  pendant  toute  la  durée  de  la  mobi- 
lisation ou  des  opérations,  dans  toutes  les  com- 
munes du  canton  de  leur  domicile  ;  les  insoumis 
qui  sont  condamnés  sont,  à  l'expiration  de  leur 
peine,  envoyés  dans  une  compagnie  de  discipline. 

Le  temps  pendant  lequel  les  hommes  dont  il 
vient  d'être  question  auront  été  insoumis  ne 
comptera  pas  dans  les  années  de  service  exigées 
{art.  83). 

167.  L'art.  84  de  la  loi  prononce  les  peines 
en  cas  de  recel'  d'un  homme  recherché  pour 
insoumission. 

158.  En  temps  de  paix,  les  militaires  en  congé 
dans  lenrs  foyers  en  attendant  leur  passage  dans 
la  réserve  de  l'armée  active,  les  hommes  de  la 
réserve  de  l'armée  active  fit  ceux  de  Tannée  ter- 
ritorltde  et  de  la  réserve  de  cette  année  qui, 
étant  rappelés  fc  ractivité  en  vertu  de  la  loi  par 
voie  d'affiches  ou  par  ordres  d'appel  individuels, 
ne  seront  pas,  hors  le  cas  de  force  majenre, 
rendus  le  ^ur  fixé  au  lieu  indiqué  par  les  affi- 
ches ou  ordres  d'appel,  ou  qui,  étant  convoqués 
d'urgence  et  sans  délai,  auront  excédé  le  temps 
strictement  néeessaira  pour  se  rendre  à  leur  des- 
tination, seront  pas^iea  d'une  punition  discipli- 
naire. 

Si.  sur  notification  d'un  ordre  de  route  indi- 
viduel leur  réitérant  l'ordre  de  rejoindre,  les 
hommes  dédgnés  a  l  alinéa  précédent  ne  se 
présentent  pas  à  leur  destination  dans  les  quinze 
jonrs  suivant  le  jour  fixé  par  cet  ordre,  ils  se- 
ront considérés  comme  insoumis  et  passibles  des 
pénalités  de  l'insoumission. 

159.  Lorsqu'ils  appartiennent  à  un  corps  mo- 
bilisé ou  fusant  partie  d«  troupes  d'opérations, 
on  lorsque  leur  corps  est  stationné  sur  un  terri- 
toire compris  dans  la  zone  des  armées,  les  mili- 
taires, rappelés  autrement  que  par  voie  de  mtibi- 
lisation  an  moyen  d'affiches  on  de  publications 
sur  la  voie  publique,  smt  déclarés  insoumis  si, 
sur  notiRcation  directe  d'un  ordre  de  route,  ils 
ne  se  rendent  pas  à  leur  destination  dans  les 
denx  jours  suivant  le  jour  fixé  par  cet  ordre. 

En  cas  de  mobilisation,  les  militaires  rappelés 
sont  déclarés  insoumis  si,  hors  le  cas  de  tone  ma- 
jeure, ils  ne  se  sont  pas  conformés  aux  mesnres 
prescrites  par  Tordre  de  route  contenu  dans  leur 
livret  pour  assurer  leur  arrivée  ft  destination. 

Par  exception  aux  dispositions  qui  précèdent, 
les  hommes  se  trouvant  dans  le  cas  prévu  ft  l'art. 
46  de  la  loi  {vojf.  ci-detsw,  n"  88)  ne  se- 
ront, en  cas  de  mobilisation  ou  de  rappel  de 
leur  classe  par  décret,  déclarés  insoumis  que  s'ils 
ont  excédé  de  quinze  Jours  en  temps  de  paix,  on 
de  deux  joure  dans  les  cas  qui  viennent  d'être 
indiqués,  les  délais  strictement  nécessaires  pour 
se  rendre,  par  les  voies  les  plus  rapides,  direc- 
tement de  leur  résidence  k  la  >lestinatiOD  qni 
leur  est  assignée. 
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les  dispositions  énoncées  sons  les  numéros  155 
(in  fine)  et  166  sout  applicables  aux  hommes 
des  dtfTéreates  réserves  et  de  Taruiée  territoriale. 

160.  Tout  homme  qui  n'a  pas  rejoint  au  jour 
iadiqué  pour  des  manœuvres  ou  exercices  peut 
Ctre  astreint  par  l'autortti  militaire  à  Taire  ou  k 
compléter  dans  un  corps  de  troupes  le  temps  de 
service  pour  lequel  il  était  appelé  [art.  %b). 

Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicnbles,  en 
temps  de  pajx,.anx  bommes  de  la  réserve  de 
rarmée  territoriale  convoqués  pour  assister  k  des 
revues;  ces  hommes  ne  sont,  en  cas  de  retard 
ou  manquement  à  ces  revues,  passibles  que  de 
pimiUons  disciplinaires. 

Sont  également  passibles  de  peines  discipli- 
naires les  hommes  des  différentes  catégories  de 
réser\-e  ayant  contrevenu  aux  obligations  qui  leur 
sont  imposées  pur  les  art.  31  et  45  de  la  loi. 
{Vog.  ci-dessus,  n*  63  et  87.) 

Les  punitions  disciplinaires  iiiOigées  aux  hom- 
mes des  réserves  dans  leurs  foyers  ne  peuvent 
pas  excéder  huit  jours  de  prison  ;  ce  maximum 
est  réduit  à  quatre  jours  pour  les  bommes  appar* 
tenant  à  Tannée  territoriale  ou  à  la  réserve  de 
cette  armée  [art.  85). 

161.  Les  bommes  liés  au  service  dans  les  con- 
ditions mentionnées  k  Tari.  27  de  la  loi  (twjr. 
ci-desnu,  5&),  qui  n'ont  pas  fait  les  déclara- 
tions prescrites  audit  article  {voy.  n°  &6),  sont 
déférés  aux  tribunaux  ordinaires  et  punis  d'une 
amende  de  dix  francs  (10  Tr.)  à  deux  cents  Trancs 
(200  fr.)-  Ils  peuvent,  eu  outre,  être  condamnés 
à  un  emprisonnement  de  quinze  jours  k  trois 
mois. 

El)  temps  de  guerre,  la  peine  est  doable  {art. 

86). 

162.  Les  peines  prononcées  par  les  art.  81, 
82  et  84  de  la  loi  (voy.  n"  153,  lô4  et  157) 
sont  applicables  aux  tentatives  des  délits  prévus 
par  ces  articles  (art.  87). 

163.  Pour  toutes  les  peines  prononcées  par  la 
loi  de  190â,  les  juges  peuvent,  en  temps  de  paix, 
accorder  des  cbwnstances  atténuantes  :  Tuppli- 
cation  est  faite,  pour  les  condamnés  n'apparte- 
nant pas  à  Tannée,  eonfurmément  àTart.  463  du 
Code  pénal,  et  pour  les  condamnés  militaires  ou 
assimilés  aux  militaires,  conformément  ftTsrt.  1*' 
de  la  loi  dn  19  jnillfll  1901. 

CHAP.  Tn.  —  unoTEHniT  n  usku 
iT  AUX  caunn. 

164.  Les  dispositions  de  lu  lot  du  21  mars  1905 
sont  applicables  en  Afgi^rie  et  en  Tunisie.  Elles  le 
sont  également  dans  les  colonies  de  la  Guade- 
loupe, de  la  Martinique,  de  la  Guyane  et  de  la 
Réunion,  IL.  1905,  art.  89.) 

166.  Elles  sont  également  applicables  dans  le& 
autres  colonies  et  pays  de  protectorat  sous  les 
'  réserves  suivantes  : 

En  dehors  d'exceptions  motivées  et  dont  il 
serait  fait  mention  dans  le  compte  rendu  annuel 
aux  Chambres  prévu  par  l'art.  Hb  de  la  loi, 
les  Français  et  naturalisés  Prançais  résidant 
dans  Tune  de  ces  colonies  ou  pays  de  pro- 
tectorat sont  incorporés  dans  les  corps  les  plus 
voisins  et,  après  une  année  de  présence  effec- 
tive sous  les  drapeaux,  au  maximum,  ils  sont 
envoyés  en  congé  s'ils  ont  satisfait  aux  eondi- 


tionsde  conduite  et  d'instruction  militaire  dAter- 
minées  par  le  ministre  de  la  guerre. 

S'il  ne  se  trouve  pas  de  corps  stationnés  dans 
nn  rayon  fixé  par  arrêté  ministériel,  ces  jeuœs 
gens  sont  diqtensés  de  la  présence  effective  amu 
les  drapeaux.  Dans  le  eas  où  cette  sitoadon  vien- 
drait k  se  modMer  avant  qu'ils  almt  atteint  râge 
de  trente  ans  révolus,  Ils  seraient  appelés  dans 
le  corps  de  troupes  le  plus  voisin,  pour  y  receroir 
l'instruction  militaire  pendant  un  laps  de  temps 
qui  ne  pourrait  dépasser  une  année. 

En  cas  de  mobilisation  générale,  les  bommes 
valides  qui  ont  terminé  \eias  vingt-cinq  ans  de 
service  sont  réincorporés  avec  la  résene  de 
l'armée  territoriale,  sans  cependant  pouvoir  £tre 
appelés  k  servir  bors  du  territoire  de  la  colonie 
où  ils  résident. 

166.  Si  un  Français  on  natiuralisé  Français 
ayant  bénédcié  des  dispositions  qui  vienoent 
d'être  indiquées  transportait  son  établissement 
en  France  avant  l'âge  de  trente  ans  accomplis, 
il  devrait  compléter,  dans  no  corps  de  la  métro- 
pole, le  temps  de  service  dans  Tannée  active 
prescrit  par  l'art.  33  de  U  loi  {vog.  et-det- 
sui,  n"  64),  sans  toute-'ots  ponvo^  être  retenu 
sous  les  drapeaux  au  delk  de  Tâge  de  trente  ans 
{art.  90). 

167.  Les  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de 
recrutement  de  la  métropole,  résidant  dans  uae 
colonie  ou  un  pays  de  protectorat  où  il  n'y  au- 
rait pas  de  troupes  françaises  stationnées,  pour- 
ront, sur  Tavis  conforme  du  gouverneur  ou  du 
résideut,  bénéficier  des  dispositions  indiquéra 
sous  le  n°  I6ô  (3*  alinéa). 

La  même  disposition  s'applique  aux  jeunes 
gens  inscrits  sur  les  listes  de  recrutement  d''une 
colonie  autre  que  celle  oii  ils  résident  {art.  91). 

168.  Les  conditions  spéciales  de  recrutement 
des  corps  étrangers  et  indigènes  sont  réglées  par 
décret,  jusqu'à  ce  qu'une  loi  ^éciale  ait  déter- 
miné les  conditions  du  service  militaire  des  indi- 
gènes. 

oup.  Tm.  —  immim  nanmim. 

169.  La  loi  nouvelle  du  31  mars  1905  doit 
entrer  en  vigueur  un  an  après  sa  promuigntîra. 

Toutefois,  la  dispo»tion  de  l'art.  33  {eog.  ei~ 
dessus,  65),  relative  k  Tincorporatîon  de  ta 
classe  le  1"  octobre,  est  Immédiatement  appU- 
cable . 

Il  eu  est  de  même  des  dispositions  du  titre  IT 
{vag.  d-dessus,  chap,  V)  relatives  aux  engage- 
ments, rengagements  et  commissions,  sauf  en  ce 
qui  concerne  les  engagements  de  trois  ans  qui, 
jusqu'à  la  mise  en  vigueur  de  la  nouvelle  lot, 
sout  restés  soumis  au  r^me  de  la  loi  du  15  juillet 
18S9.  {L.  1905.  art.  96.) 

170.  PoiuTJ  être  envoyé  en  congé,  si  les  be- 
soins du  service  le  permettent,  après  deux  ans 
de  présence  sotts  les  dr^aux,  tout  ou  partie  de 
la  première  classe  inccrpivée  après  la  promalfa- 
lion  de  la  loi  nouvelle  (art.  97). 

Mention  spéciale  des  décÎNons  prises  son  faite 
dans  le  compte  rendn  annuel  aux  Cbamlms  pres- 
crit par  Tart.  95  de  la  loi. 

171.  Les  sous-offlciers  de  la  classe  visée  sons 
le  n"  170  ci-dessus,  qui  seraient  maintenns  sens 
les  drapeaux  jusqu^k  Teipiration  de  lenr  tni- 
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UTEMENT  172,  173. 

sièuie  snnée  de  service,  receTroat  la  même  batite 
paye  que  les  sous-offlciers  rengagés  et  anront  le 
droit  de  concourir  pour  les  emplois  civils  visés 
par  Part.  Gfl.  {Voy.  137.) 

172.  Les  jennes  gens  qui,  avant  la  mise  en 
vigueur  de  la  loi  nouvelle,  auront  été  ajournés 
conformément  i  l'art.  37  de  la  loi  du  là  juil- 
let l^89,  ou  dispensés  conditionnellement  dn 
service  actif  après  un  an  de  présence  sons  les 
drapeaux,  conronnément  aux  art.  21,  22,  23 
et  jO  de  la  même  loi,  ainsi  que  les  engagés  vo- 
lontaires visés  à  ravant-demier  paragraphe  de 
rart.  &9  de  la  même  loi.  coosen-eront  la  sl- 
toaliwi  qui  leur  est  faite  par  ladite  loi  au  point 
de  vue  des  obligations  dn  service  mUitaire  dans 
raiiBée  active  {art.  ^JO). 

Nos  lecteurs  trouTeront  aa  Supptémei^  qui 
fgure  à  la  fin  du  Dictiounaire  les  dispositiens  de 
la  législation  antérieure  sur  le  recrutement  des- 
tinées à  être  aiDsi  appliquées  pendant  la  période 
transitoire. 

173.  La  nouvelle  loi  est  applicable  aux  hommes 
appelés  en  vertu  des  lois  antérieures^  libérés  ou 
noD  dn  service  uiilitaire,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
atteint  Tige  de  quarante-cinq  ans  (art.  100). 

X. 

Tinuox  unxis. 

TABLEAU  A. 
P«rsonnel  placé  bous  lea  ordrsi  dea  mlnlBtrM 
de  la  guerre  et  de  la  marine  ou  ml*  &  leur  dla- 
poattlOD  en  oaa  de  auddUsation. 
(AppIkBtioB  4e  >'■».  M  da  la  M  Mr  U  r«crutaMnt 
d«  l'amte,  «Of  «l-àMtM,  O"  80.) 

Mu-wrixa  db  la  sdbbkb. 

AdiiiiniitnitioD  canlralt  ; 
ÉlablitannMU. 

lIun«T*BB  DM  LA  MABIMB. 

IdninMlntum  eotral*  : 

fcuUuMBPDti  métropolitaiBiM  «rfoBiiim. 

Hianrtaa  sa  L'irriaiaux. 

S^mia.|MBplMi  dM  piMw  da  gwm  n'ammUnaal  pln> 
k  h  rtnrve  d«  Tamte  acUva  ; 

CaBlonntFn  B*app*ri«Duii  plni  h  !■  ritatn  de  VKnakt 
•cliT*  ; 

M+drctiu  «t  cblrurglriu  dM  bopicN  ; 
Hêiaciiu  eluFf  d«  irrriue  dea  boipicM  ; 
Uédi-E  ni  dM  lerTitei  p^DitcdtialTM,  maftoiu  eanInlM,  pé- 
«liencier*  : 

Chirnrgleni  d'-*  Mrrlo^  ptellentMm,  miioBi  eentoaln. 

pènilniL-len  ; 

Pli«rmKl<-Da,  miPHM  dM  MrtlcM  piniUollaim,  MahoM 
•ntnl#«,  piniMetrrii. 

HinarftKB  iwa  tbavidz  Pitaittoa. 
CoadueMom  «t  connù  dw  p«au  «t  ebau»**»  déalgnti  par 
le  miaidR  de*  travani  public*  )>aniii  ceux  qai  ne  Mat  pa* 
«■c:er*  de  rtacrre; 

PtrMMDel  det  terTlcM  de  DiTigaiioD  :  oBeim  et  mallfet  de 
pert,  maltnv  ei  gardleni  de  pharei,  garde*  de  iiBvi(aiiOB,liar* 
rag'iiee,  écluileni  poniirn,  fardietu  dea  bamgn-rtarmin  ; 
CaatoMlen  appartMant  fe  l'année  lerriwi  aie. 

■uxiarkaa  ou  rtxAXcaa. 
lieoieim  (haïaUloiM,  caaipa|Bii-a  et  aeetioa*). 

Hntvrtaa  osa  ooLoxtaa. 
KUbltaaHMnla  aa  Fnacu  ; 

ÉiabHaMiMiita  aux  uoloaie*  et  payi  de  proieciaW. 

tiiKiiTitBa  u>  l'aqbiccltukb. 
FartU  (afanta  et  pripoaéa  orpniiét  miliiaifineoi). 

aooa  BKcitiTABiAT  dbb  fostsi 
ar  DBB  TiL^aKAPUca. 
Tow  le  peno&Ml. 

CHE1UH8  DK  FBB. 

SftIioDa  lechnique*  ; 

Peraoïmel  de  l'npIoiiailOD  technique  ; 

ÀdBililiairattonoeatratedeigraDdeacoapaptieeai  de*  l^tae* 
•ccaDdalrea  qui  aerool  utUlatea  d'âne  maaièK  pennaafnte  ea 
caa  de  piam  <aon  oomprla  lea  af«aU  or  en  pan  t  dta  emploli 
pear  lea^nala  U  n'eat  paa  ladtapaiiable  de  poHWer  dea  con- 
■aiaMBnra  •péelaha  aa  d'avoir  Mt  ub  appfenlIiMip>}. 
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TABLEAO  B. 
sEBVicEs  rrancs. 
Déalgnatton  dea  tonotionnalrec  et  agenU  qui, 
en  oaa  de  moblltaatloa,  aont  autoiiaAa  &  ne 
paa  rejoindre  immddiatement,  quand  lia  n'ap- 
partiennent paa  à  la  réBarre  de  l'armée  ao- 
Uve. 

(AppUcathm  de  l'art.  41  de  k  loi  far  le  recnuineat 
de  l'annéa,  vep .  ti-ii—iu,  w»  80.) 
iVtwHtiaet  de  VadmtnUtraHon  du  Sinai 
ef  de  la  Chamhrt  dee  mM«. 
Seerfiatrea  ginènui; 
Chef*  de  armcc  ; 
Ch<-ft  adJelD'.a  ou  iou»-cliefa  ; 

Le*  penoune*  déilgaèai  par  le  préaidant  du  Sénat  oa  par  le 
pièaldeot  dp  la  Chambre  An  ilrpuit*  pour  aaaurer  let  aarf  icet 
du  compte  rcDdu  aoaljrd  |iia  et  de  la  iitna^apbM  dani  etuqve 
AaaeiBUèe. 

MIKIBTIÏRB  DM  riBABCai. 

^dmlaiafralioB  eeutnile. 
Seeriialre  gloéml  : 

Direotntr  fMral  di-  la  eompiaUlilé  publique: 
Dlreeieor; 

Qief  de  ta  dlrlatoo  dn  coaten'ln»  ; 
Calader-pajrur  ceniral  d«  Tréaor  ; 
COBtrAlnir  cenlnJ  ; 
Cbafa  de  bureau. 

/»<I»eelfoii  giiUraU  dt*  /Inamree. 
InapeotMira  gfaéraui  de*  flnancra  ; 
laapMleara  et  adjointi  1  l'iaipectieB. 

TrinrtrU. 
Tr^eorlera-pajpeuri  fiaéraax  ; 
Beeereiwa  parUcaltora; 
Parcepteun; 

Un  fondé  de  poureir  de  cbaqae  ttéaorier-paToiir  (énénl,  dé< 
aifné  |iar  le  nlnltire  dea  laeoeea, 

Sereieu  dê  Irisorarte  à'AtgM*,  de*  eùîonif 
et  pay  d*  froî*ctorat. 
Tréaor' en  gênëraex  ; 
Tréaorien-pavfuri  ; 
Payeon  ptîaclpaiii; 
Pajear*  partieiillcra; 
P^nn  adjulala. 

AimîmiêtratiM  de*  emi(ri(alî»»«  dfreefea. 
DIreeteuf  général; 
Adarialatrateura  ; 
Chefa  d*  bureau  ; 
Direuteun  ; 

laapectrvra  et  Inapecteun  rédaoïeura; 
Cooiréleora  lédaeieur*  priueipans; 
CeotréliMin  rédacieura. 
AimiHittratUtn  de  Vtnregiitrement,  dti  dOMafnea 
«t  da  timibr». 

Directeur  fèDéral; 
Adminiairsieuri  ; 
Cbefa  de  bureau  ; 
Directeur*: 
luaiieckeura  : 

Conaerratcun  dea  hjpotbèquea. 

Adaiiiilafratiqa  d««  doiant: 
Direetear  ^énl  ; 
Adminlattatenra  : 
Cbefa  d<-  bureaa  ; 
Directeur*  : 
Inapecteura  ; 
Sout-in*pecleur«. 

AéminUtration  de*  eoatrihutionê  indtrecfaa  (fVauM) 

et  eoMlri6n(i«ne  dieerwea  {Alçiriti). 
Directeur  Réitérai  : 
AdtaiBiairateon; 
Cbrr*  de  bar  eau  ; 
Dliecieiira  ; 

Sooa-dlrecteun,  ehefa  de  aanioa  dana  ub  arroadliaemcat  : 

laepcclKura; 

Recevenra  principaux  : 

HecoTour*  parti uu lien  ; 

Entrepoieuri  ; 

CouitÂlvur*  ; 

Receveur*  ambulanta  ; 

Reci'Teur*  buralUte*  ; 

Afeoia  de*  coniribullen*  iDdireciei,  ml*  k  U  dtapoaltion  du 
ministre  de  l'agriculture  pour  la  turreillanen  det  Tabrique*  de 
maraariDe.  , 

jtdMfaMrollon  Au  mttnufaetnru  de  rSlat  (lo&ae^). 

Directeur  général  ; 

AdaiiaUinteura  ; 

Chele  de  barean  ; 

Direchura  ; 
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CMirUenn  dri  mannliMlure*; 
liM|><>ctcuT«  eaiTtpMtun  ; 
Vérifloteun  «i  MuniU  di-  cuUure. 

AdaUnUlnitlmt  de»  monnai*»  et  wUdaiUae, 

Dir('il»'iir: 

C\i'  h  ll^  i>  clion  du  ireiétWiU; 

Conirrt.ii,  iir  ilii  muiéf,  dwF  da  imrlM  dvi  MBÉiaiHdw ; 

Chrfi  àrt  tranux; 
Caîular  agcfil  coMpUbh; 
CMlrAleiu  pHnclpal  ; 

OlMI  î 

Banque  de  Ftmee. 

GmwmHtï 

S*-crèt>irr!  ginènli 

Contrôler; 
l'aluicr  iirindpd  ; 

Caittlen  parlit-ulltn  al  wHw-ealMien) 

ClK'fi  lif  burrau; 
[u>p«cieun; 

Ourrirn  de  l'impiimeria  drt  bllleu; 
Dirpcteun  dea  iui»;urMlri; 
Ciii>H>«n  de»  MiMurulM. 

Banque  d'Atgirle. 

SoiwdlrecIMri 
SMiduiwiMnl; 
lHp«etMr  ; 
Ctiaàrr  ptieélpel  ; 
CMt  d«  bnrMui 
Direcimn  d«i  «iiMaMtef; 
r»iMi'ra. 

Cai«'«  det  difôte  et  eoneIgmatiMU. 

Cheft  de  il  viaiou  ; 
Caliiier  gtuérnl; 
Cher*  de  bureau. 

HUIBrAlll  t»  L'iVTâUBCK. 

ÀdmMetraUo*  etMlra/a. 

CHÂdabmn. 

naMiw*n«nf«  noMoxatw  de  ileii/attanee. 
IHmtAurt  : 
■McciD»  en  I  h«r. 

Service*  pinileitliairee,  maieoiu  centrale*, 
pinUeneier*. 

lupectMTt; 
Evonomu; 
Agenia  compiaMM. 

SûrtU  publique, 
CoiiimimiNa  iipti-iaui  de  police. 
Inipecteiirt  ipéi-iaui. 

Âdminittration  déparlementaU. 
Ptéfeli,  MHii-)u*fei*  rt  leertiaire*  gAaéraui  ; 
Chflfi  de  dirUion  da  prtraeture; 
lotpeeleart  de*  enhni*  aaaialH  ; 
Chef  da  kmMi  militaire  da  piAteelura; 
AfrauniMi  fo  ebef  ei  ag.-iilii  Toyar*  d'arrondlMeaunt; 
MMKba  •■  ^«f  H  médwina  dlrecmin  da*  aatlM  pablka 
dTeUtaH. 

Admlniêtreticn  eemmunale. 

Si'crèlairei  cheri  du  burraii  militaire  dti  Balriaa  det  chafa- 
lieui  de  dtparteniMii,  d'arrondi wMiaDt,  tàmti  qaa  dat  raai- 
niom  1  qui,  o'tiiuit  pai  chefa-lieiii  de  dipaitamani  on  d'amn- 
diuemrat,  out  jilui  de  4U0U  babitanla; 

Il  PC  rieur*  d'octroi; 

Pré|<o^  en  cli>-f  d'oelrol  ; 

Coumiaaaliat  da  police  ; 

SMfMHa  4a  fUla  an  ganlleu  do  la  paix; 

GmkaafcavpMra», 

SerHceê  efMutx  de  la  *illa  de  Pari*  neeortieeant 

t  ta  préfeeUtre  de  ta  8H%e. 
DiiaelaMn  h  dwfa  de  borean  da  b  )trMaatiin  da  la  tteine  ; 
SfcrMalfW  ahaf*  dr*  burrans  dea  malrin  daa  vtagt  arren- 
Aaianaala  ée  Pari*  ; 
A(*Bi*  d«  raiiiaiaBca  pablique; 

Dteeteurel  srcrtuire  général  de  l'admiulalratlon  (énéMia 
dr  TMalataix-e  publique  ; 

Iliraclaur*  de*  bApitaut  et  hoipicea; 

Rflcereui*  da*  bApliaiix  <■!  bo«pieM  ; 

Directeur*  d'af^rncea  dea  aafanu  a**l*Ié*  de  la  Smoc. 

Senteei  epéeiaux  de  ta  ville  de  Parie  reteortUiant 
à  fa  prifeeiHre  de  police. 

CW4a4ltMiu  el  cfaeTa  da  huraM  de  la  préfactara  da  po- 
I'm; 

IHiMtMf  M  aaua^irfclear  da  la  pallea  municipale  ; 


Dlraclaur  génial  de*  recberchr*  ; 
('■ommiiaaira*  dit ittonnalre*  ; 

(^«mmiatalre*  de  poliea  du  reiaon  da  la  prlfoetare  de  p^ie* 
et  ollclar*  de  |iai(  de  I*  Ttlla  de  Paria; 

iMpeeteun  de  poliee,  v  compri*  laa  *taglair<*; 
Secrttaire*  de*  eoinmi*iariBl*  da  police; 
lupacteun  da  oonimiuarJat  ; 
Inapecieiin  du  eonirale  g^érei  ; 

Gardien*  de  la  pais  de  la  i'ill<'  de  P*r1f ,  y  comprit  le*  gar- 
dlNi  da  la  p«ix  (i^Uirca  ; 
SiTfepta  de  ville  de*  rommaoe*  dudèparMntnl  de  la  Saina  . 

À  DU  II  ISl  RATIOS  DB  I.'jUi8ÉUI 

Secrtlalre  général  du  (ûuvamemant  ; 

DiMateais  et  abeft  da  bunau  dit  ([MTenaiMM  gteftal  ; 

AdmWaimaun  daa  eomBuae*  mixte*; 

Cbef*  du  aarrlea  ptaiiaoliafn  do  goataroamm  |4ainl, 

XUrlBTÂKB  DKB  TKa.TAUX  PDBIiIO*. 

AdmtnteIraUoH  een^tr. 

Dlreeiaut*; 
Cbifa  da  knraan. 

HIKIVrtKB  Da  I.'lHSTRDOTIOB  PUBUQttK 
NT  DBS  B«ADX<AKn. 

DiMviiMt  da  radmlaiatnOao  caMiale; 
Cbafa  de  bureau  da  l'adnuaUtfalioa  ««Btrale; 
Pfoviaeuia  et  prineipaui  de*  IjcAe*  et  call«|««  d«  l'Etat  : 
Dlrartein  de*  teela*  noroMlp*  primaire*  da  rElal, 

ADMiaiSTBATlOX  DX*  OOI.TU. 
DlreeLenr  gtaèrili 
Soui-di  recteur*  ; 
Cbef*  de  bureau  ; 

Leaminblm  daa  nitea  ma— «  par  l'Eut,  qui  aoot  rdtci- 
bnta  p*>  lai  pour  la  aervke  d^ma  p«1»*e. 

HnnTlM  DBfl  ArrAiEM  KTKAmàua. 
ÀdminieIratioH  eentrale. 

Dîreateura; 
Saot-dirrcteun  ; 
Chef*  de  diTliloii  ; 
Cbef*  de  bureau. 

Agent*  enfon^ttone  à  étranger. 
Amba*aadear*  ; 
■ini*tre*  pléBipotenliairoa; 
Coniuti  génér*iii  ; 
CoDBuli  ; 

Vlce-coiuul*  rétribué*  ; 

8acréialrei  d'ambaïuda  da  pKaM-rr.  daoxttma  M  ml*l»«i* 
ela**e  ; 

Caiùnl*  auppléanli  ; 
Commia  dj  abauealUria  ; 
iBtarprtua. 

PA.TB  DB  PAOTMITOkÂT. 

UtnUUra  iee  afatree  dlrsufdrw  tt  mMafdra 
àeeeotaniee. 

Réaideiit*  généramt  OU  tupérleun  ; 

Rétidrnu; 
Vlce-ré«ldrBU  ; 
CbaBcalien  de  réildenoe; 
(Commia  da  réiideuce. 

faraoKilal  dee  aervtee*  de  l'I»da^lU»e  em  réeideMe 

am  TaiMa,  en  Annam,  au  Cambodge  et  am  Laae. 
.  iMpocieuM; 

Adminiairaienra  de  toutes  eliaia*; 

Adininiatratoar*  slHiaiKa  i 

Cammta  de  toute*  cTaifOa. 

MUlUTàM  DB  U  JL'MICB. 

Dirccteurt  ; 
Chaf»  de  bureau  ; 
P  roau  reur*  féoéraiii  ; 
Prevareura  de  la  Bépubllque  ; 

Dbd*  cbaqua  iribunai  de  pnwièra  inaunoe.  parmi  la*  ma- 
gitlrMa  loaraoriblf*  e«mpo»ant  ce  tribonai,  le*  dcvx  mafia- 
inttappartaumt  auxclaairadeinobiliMtioa  lot  pluiaacieaae*, 
dans  le  aai  où  but  ntaiulien  serait  iDditpcuaabla  poor  que  la 
tribifual  me  aidt  pa*  Tédaltb  moin*  de  deux  ]nfa*;  daoa  lea 
tribôiuus  d'AIférie  et  dea  coloidra,  detii  magUiraU. 
HixirrÈRs  DU  l'aoricoltobb. 

Directeur*; 

Cbef*  de  bureau  ; 

Dirocienr*  de*  école*  Tèttrinairei  ; 

Direutaur*,  vio*- il i recteur*,  agenU  eomptoblea  et  f«(*ate* 
de*  liarai  et  dr*  dé|.i)l*  d'étalon*. 

uiRirrlBB  ou  cohubbcb. 
Directeur*  et  cbeb da  diflaioB  de  la  eompiabiliiA; 
Cbef*  da  bureau. 

■uBirrkn  dbb  coutaiis. 

Dîractaor*: 

SouanlliNtear*  ; 

Cbeft  eisaw-chefa  da  bunau. 
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RECRUTEMENT 

TABLEAU  C. 
malgwrthm  dM  tonotiannalr—  «t  agent*  qui, 
•n  CM  d»  moblllBaUoD.  Mront  autorisés  è  ns 

Crajolndr*  Immédlatamant,  mém*  quand 
apparUssaMit  à  ta  résamtfa  l'annés  ao- 
Ut». 

(Aj^pHcMion  d«  rm.  U  de  )t  loi  (or  le  rccroWmeol 

de  l'tnnie.) 

SrrvUe  dê  irimnriê  fAtftrU,  éé*  e«lm*w 
C«Bnfa  i»  iiéMnria. 

•(  Ai  (iM&rv. 

Conv  Aleon,  vèrilcHMit  TériOcUMiM  adUoIaU,  MOinti 
prteeipMK  él  «winii     Hitt*km  d'à»  injtfHMt  MMèriMT  fe 

StOO  fr. 

JdRtefatraflon  lie*  aMtrKulfoiu  Indirteltt  {Fnntv) 
€■■■11  priori  ym»  ; 

A(MiU  utbaltccM*      MBtribattMH  1bAn«M«  mi*  k  U 
dmUob  dn  MisUira  da  l'a(rinritaK,  fmr  !■  MKvdlbsaa  dM 
nbriqiM  de  «w|iriH. 

MnitrilS  DS  L*IXTiKUIIB. 

Servie*»  pénitenHairt»,  naitonê  eeniraït», 
péniteneitrt. 

Sirecteim; 
Greffier»; 

RardiMii  on  MneillMU } 

Gardien  MMpiaUe  en  cM,  firdlm  awiptiMea  et  iKondt 
pudim  des  inup«rM«eUiiûim; 

Dineiean  dai  maleoni  6«alr«te(,  dee  ptalLnden  ictteolM, 
de*  «ircoDteripLfmi  p^itentiairw  et  de*  priHU  uneset  d« 

CanieM  okeb  daa  prlaoaa  annesca  de  l'AIgMv. 
TABLEAU  D. 
ArttolM  du  Code  de  fuBtloe  mlUtatr*  ÇlA-m  IV, 
titre  XI)  applloablM  dans  l«s  oas  prtvus  par 

l'art.  47  da  la  loi.  f^oy.  d-iUM»*.  n»  91.) 
Akt.  !S3  rl  224.  —  Toiei  de  tiXl  et  oulrjgei  anTen  un  *u> 
parieur. 

fMt  l'appHeaUn  dn  peanler  paiagiaphe  da  ekanin  da  aaa 
•rtidac,  le  Mt  iBeriBini  sa  Hia  vaMtUM  eeiMw  mjÈU  aa 
llru  fc  l'acMMo  du  icrdee  que  •*>!  Mt  la  rttultal  d'une  ren- 
faaactr  cosir»  na  auia  d'antariU  HgalemaM  «aroé. 

Le  dcuxitaM  parap^ba  da  eea  «êma  artialea  ae  eara  ap- 
plicabl'-  <|M  dan*  lea  eaa  ob  la  aupêrlear  et  riaKriear  «eialeat 
rnii  «I       re  triètu»  d'rfléu  d'unifeme. 

AiT.3i5.  —  Mbelllea. 

Cet  article  m'ftt  applicable  qa'aax  bannrt  rcrèua  d'eVeU 
d'aaifarm*. 

Akt.  129.  —  Ahai  d'iulorfli. 

Panr  rapplliaiiao  da  cet  arilule.  Il  e«t  atoMMiR  que  le- 
aa^irlm  H  l'UiMrw  aaical  l'm  ai  I'whm  tntim  d'cAta 
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REFERENDUM  22H7 

RECUEIL  DES  ACTES  ADMIIIISTRATIFS. 
Voff.  BiUetla. 

RfiCnSATION.  1.  Action  par  laquelle  on  de- 
mande qu'un  jnfe  s'abstienne  de  connaître  d'une 
affaire  qui  lai  est  régulièrement  soumise,  lors- 
qu'on craint  que  son  impartialité  ae  soit  attérée 
par  l'intérêt  personnel,  par  des  afTecUons,  des  ini- 
nitiéSf  et  géaérdeowat  pour  tontes  les  caoseii 
exprimées  ai  Vaxt.  378  Au  Code  de  proeédare  civile. 

8.  Les  causes  de  récusation  rdatires  aux  Jn^s 
sont  applicables  i  on  Jort^  k  un  expert,  on  ar- 
bitre, A  on  iiterpr^.  à  ni  ténMin.  Suivant  plu- 
aienrs  joriscrasuUes,  qoi  ai^^entent  de  Part.  83 
de  Pordonnance  dit  IK  septembre  1839,  elles  s'ap- 
pliquent également  aui  Juges  administratifs.  Cette 
opinion  est  conforoe  t  la  jurisprad«ce  du  Con- 
seil d'ËUt  (vog.  C.  d'Ét.  2  aerlt  1828  el  conclu- 
sions du  commissaire  du  Gouvernement  avant 
l'arrêt  du  b  févr.  1859,  Dall.  P.  60,  3,  1)  : 
elle  trouve  ii  s'appuyer  sur  l'art.  6  de  Parrété 
du  19  fructidor  an  IX.  relatif  aux  délitiérations 
des  conseils  de  préfecture  et  fui,  énuméraot  -les 
cas  où  des  suppléants  pourront  être  appelés,  pré- 
voit la  récasatiOB. 

Les  r^les  tracées  par  les  art.  378  et  soiv.  dn 
Gode  de  procédure  civile  doivent  être  suivies  eu 
général  pour  la  récusatiui  des  )uges  admioistra- 
tife.  C'est  ainsi  que  ce  nioyen  d(ât  être  proposé 
in  UmtM  UUs. 

BÉDAGTBUK.  Dans  beauerap  de  mioistérea  et 
antres  fraudes  admlnistraâonSf  les  sinples  em- 
ployés sont  divisés  en  expéditionnaires,  commis 
d'ordre,  rédacteurs  et  eommisprindpanx.  La^i- 
deatioD  de  ces  ternes  est  trop  connue  pour  qu'il 
soit  nécessaire  de  les  déSnfr. 

REDETAIIGE  DES  IIIHES.  V09.  Bias,  n**  83 
et  suiv. 

RÉFÉRÉ.  1.  Procédure  sommaire  qui  a  pour 
but  de  faire  juger  avec  rapidité  par  le  président 
du  tribunal  civil  :  1"  les  affaires  qui  exigent  une 
solution  immédiate  ou  du  moins  plus  prompt«  que 
celle  qu'on  pourrait  obtenir  en  suivant  les  délais 
ordinaires;  S^'les  difficultés  relatives  k  l'exécution 
des  jugements  et  des  titres  exécutoires.  {C.  de  Pr. , 
art.  806.)  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  référé  n'est 
toujours  qu'une  décision  provisoire,  quilaisseintact 
le  fond  de  la  contestatioa  et  ne  peut  y  préjudicier. 

2.  Le  Juge  du  référé  est  compétent  pour  statuer 
sor  un  arrêté  du  conseil  dé  prélectureou  unarr£t 
dn  Conseil  d'État  rendu  en  matière  eoutentleuse, 
car  ces  actes  sont  de  véritables  jugements  dont 
PexécBtlon  est  poursuivie  par  les  voies  ordinaires  ; 
mais  il  ne  le  serait  pas  pour  connaître  des  diffi- 
cultés auxquelles  peut  donner  lieu  un  acte  admi- 
ntstratt/  proprement  dit,  puisqu'il  n'appartient 
pas  aux  tribunaux  civils  d'en  lixer  le  sens  etPeffet, 
dn  moins  lorsque  Pexécution  en  est  poursuivie 
par  vote  a  lministraiive. 

3.  La  procédure  consiste  dans  une  assignation 
donnée  directement  et  un  exposé  verbal  des  moyens 
des  parties.  La  décision  qui  iatorvient  est  appelée 
ordonnance  de  référé. 

RÉFÉRENDAIRE  AU  SCEAU.  V09.  Sceau. 

REFERENDUM .  Dépécbe  qu'un  agent  diploma- 
tique expédie  à  son  gouTemement  pour  lut  de- 
mander des  instructions  nouvelles  lorsque  les 
négociations  qu'il  poursuit  l'aitralneat  bors  de  la 
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limite  de  ses  ponvoirs.  Dans  ce  cas,  et  en  atten- 
dant qu''il  ait  reçu  k  réponse,!!  ne  peut  négocier 
que  ad  référendum  et  sub  sperati,  c'est-ft-dire 
sauf  approbation  de  son  gouvemeDient. 

En  Suisse,  on  appelle  référendum  la  ratifica- 
tion par  !e  suffrage  universel  d'tine  loi  yotée  par 
le  Parlement. 

RÉFUGIÉS.  1.  On  appelle  ainsi  les  étrangers 
qu],  sans  passeport,  sans  relation  avec  aucun 
ambassadeur,  éloignés  de  leur  pays  par  des  causes 
politiques,  viennent  demander  I  bospitulité  à  la 
France,  et  reçoivent  souvent  dn  Gonvernement  des 
secours  qui  leur  permettent  de  snbsfster. 

5.  Fendant  longtemps,  tes  réfugiés  ne  furent  en 
France  Tobjet  d'aucune  législation  parUculière. 
Les  règles  du  droit  commun,  établies  k  l'égard  des 
étrangers  par  Part.  7  de  la  loi  du  28  vendémiaire 
an  \U,  leur  étalent  seules  applicables.  Uais,  ï  la 
suite  des  réToliitions  qui  éclatèrent  en  Europe 
après  1830  et  amenèrent  sur  le  sol  de  la  l-rasce 
un  nombre  considérable  de  réfugiés,  une  loi  du 
.1*1  avril  1832  autorisa  le  Gouvernement  &  rénoir. 

dans  une  ou  plusieurs  villes  désignées  par  lui,  les 
étrangers  réfugiés  qui  demandaient  à  résider  dans 
notre  pays  sauf  à  leur  enjoindre  de  sortir  du 
territoire  français  s'ils  ne  se  rendaient  pas  à  la 
destination  qui  leur  était  désignée  ou  si  leur  pré- 
sence était  susceptible  de  troubler  l'ordre  et  la 
tranquillité  publics.  Cette  loi,  dont  les  disposi- 
tions transitoires  ont  été  successivement  proro- 
Jusqu'au  f  janvier  isb'à,  a  cessé  de  plein 
droit  d'avdr  son  effet  à  partir  de  cette  date. 

3.  Aujourd'hui,  les  droits  du  Gouvememeat  & 
l'égard  des  téfugiés  reposent  sur  l'art.  7  de  la  loi 
sur  la  naturalisation  H  le  séjour  des  étrangers  en 
France,  du  3  décembre  1849,  qui  autorise  l'ex- 
pulsion par  voie  administrative.  {Voy.  Étranger, 
n»  6.) 

4.  Cn  crédit  spécial  est  ouvert,  chaque  année, 
au  ministre  de  l'intérieur,  peur  être  distribué  en 
secours  aux  réfugiés. 

6.  Un  règlement  arrêté  par  le  ministre  de  Tin- 
térieur,  le  30  mai  1848,  a  prescrit  aux  autorités 
administratives  les  mesures  à  prendre  en  ce  .qui 
concerne  l'arrivée,  le  séjour  des  étrangers  en 
France,  et  le  paiement  des  subsides  qui  leur  sont 
alloués.  i\ous  en  donnons  succinctement  les  prin- 
cipales dispositions. 

6.  Les  étrangers  arrivant  sur  te  territoire  fran- 
çais doivent  se  présenter  au  maire  de  la  première 
commune  qu'Us  trouvent  sur  leur  paûage,  et 
demander  ft  ce  magis^t  une  passe  pro^soire 
pour  se  rendre  au  cbrf-lleu  du  départemoit.  Cette 
passe  doit  porter lesignalementdn réfugié, donner 
exactement  ses  nom,  prénoms  et  qualités,  et  iodl- 
quer  sommairement  ses  déclaraUcns.  L'itinéraire 
de  la  route  qu'il  aura  à  suivre  pour  se  rendre  au 
chef-lieu  doit  ;  être  tracé. 

7.  Le  préfet  apprécie  la  position  du  réfugia  et 
lui  délivre  un  passeport  pour  la  résidence  qu'il  a 
choisie.  Dans  tous  les  cas,  ce  fonctionnaire  doit 
immédiatement  prévenir  le  ministre  de  l'intérieur 
(direcUon  de  la  sQreté  générale)  de  l'arrivée  du 
réfugié,  de  ses  déclarations  et  du  lieu  quti  a  choisi . 

8.  Parvenus  à  leur  destination,  les  réfugiés 
font  connaître  leur  véritable  et  exacte  po3lti<ui, 
l'époque  où  ils  ont  quitté  leur  pays,  les  faits  pfdl* 


tiques  qui  les  y  ont  compromis  ét  tous  les  ren- 
seignements propres  à  établir  leur  identité.  Ces 
déclarations,  consignées  sur  un  bulletin  individuel, 
sont  immédiatement  transmises  par  les  préfets  aa 
ministre  de  l'intérieur  qui  en  fait  vérifier  Texac- 
tltude  par  nos  agents  diplomatiques  à  l'étraDger. 
TiLiit  que  l'administration  n'aura  pas  reçu  les  ren- 
seignements nécessaires  pour  constater  La  position 
exacte  du  réfugié,  il  ne  pourra  changer  de  rési- 
dence qu'avec  une  autorisation  du  ministre  de 
l'intérieur.  Des  secours  éventuels  dont  !a  quotité 
est  fixée  par  le  même  ministre  sont  accordés  ii 
ceux  des  réfugiés  qui  ne  possèdent  aucune  res- 
source. 

9.  Les  subies  accordés  aux  réfugiés  soat 
réglés  suivant  le  grade  ou  la  position  personndie 
de  chacun.  Aucun  subside  orÂhiaire ou exceptim- 
nel  ne  peut  être  alloué  que  par  décision  spéciale 
du  ministre  de  l'intérieur.  Chaque  année,  les  pré> 
fets  adressent  au  ministre  un  contrùle  nominatif 
des  réfugiés  subventionnés  de  leur  dépsrteniait. 
Ce  contrAle  indique  la  nature  des  occupations  et 
les  ressources  pécuniaires  dechacundeces  étran- 
gers. A  cette occasion,lespréfetsproposent, après 
nidr  examen,  les  économies  que  motiveraient  les 
améliorations  notables  survenues  dans  la  position 
des  réfugiés.  Les  subsides  ne  peuvent  être  retirés 
h  aucun  réfugié  sans  une  décision  spéciale  du 
ministre;  cependant,  les  préfels,  dans  certains  cas, 
tels  que  la  sortie  de  France,  te  décès,  U  con- 
damnation par  les  tribunaux,  l'ei^ageiiiait  ponr 
te  service  militaire,  etc.,  peuvent  faire  opérer  b 
radiation  sur  tes  eontriUes. 

10.  Les  préfets  sont  chari^  de  surveiller  «t 
de  protéger  tous  les  réfugiés  civils  ou  militaires 
subventionnés  ou  non,  résidant  dans  leurs  d^ar- 
lenients.  Us  doivent  prendre  les  mesures  nécessai- 
res pour  maintenir  l'ordre  parmi  ces  étrangers. 

11.  En  principe  aucun  réfugié  politique  qni 
sera  sorti  de  France  ne  devra  être  admis  à  y  ren- 
trer. {Cire.  min.  13  xept.  1851.)  .NéanDioins.le 
ministre  de  l'intérieur  peut  autoriser  les  préfets 
à  délivrer  des  passeports  avec  faculté  de  rebHir 
il  ceux  des  réfugiés  politiques  dont  la  conduite 
serait  exempte  de  reproches  et  qui  ëtabliraieit 
qu'ils  sont  appelés  au  dehors  par  des  affaires  sé- 
rieuses d'intérêt  privé  ou  de  famille. 

En  outre  des  obligations  qui  leur  sont  impo- 
sées en  leur  qualité  de  réfugiés,  ces  derniers 
doivent  se  conformer  aux  prescriptions  du  décret 
du  2  octobre  1888,  relatif  aux  déclarations  ïbve 
par  tons  les  étrangers  résidant  en  France,  indis- 
tinctement. 

Km  par  L.  L. 
RÉGATES.  Courses  de  bateaux  fe  voiles  ou  i 

l'aviron;  elles  ont,  dans  certains  ports  du  Stto- 
rat,  une  importance  considérable  ;  elles  sont  fa- 
vorables au  développement  de  l'industrie  de  ti 
construction  des  bateaux  de  pêche  et  de  plai- 
sance et,  à  ce  titre,  le  ministère  de  la  marine 
leur  accorde  des  encouragements  sous  forme  de 
prix  (longues- vues,  jumelles,  médailles,  etc.). 
L'administrateur  de  l'inscription  maritime  est  |é- 
nératement  membre  ou  même  président  du  comité 
des  régates  ;  il  est  chargé  en  tous  cas  de  faire  ta 
remise  officielle  des  prix  cimcédés  par  le  ministre 
de  la  muine. 
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I  RÉGIE 

RÉGIE.  1.  Le  plus  ctunotUDôiuent  le  motr^« 
exprime  la  perception  directe  de  certains  impMs 
oa  rerenus  par  radministration  onlescomBiunes. 

2.  La  régie  est  simple  lorsque radministration 
exploite  eUe-méme  ses  revenus  au  moyen  d''agents 
placés  sous  ses  ordres  immédiats,  par  exemple 
lorsque  les  maires  font  percevoir  les  droits  d'octroi 
commonauic  par  des  proposés  k  la  solde  de  la 
commune. 

3.  La  régie  est  in/iïrej«ee  lorsque  la  perception 
est  confiée  k  un  régisseur  ou  à  une  compagnie, 
qui  s'engagent  à  rendre,  chaque  année,  une  somme 
Ixe,  sous  la  condition  de  partager  avec  Tadminis- 
tratlOB  Texcédent  de  cette  somme,  dans  une  pro- 
portion eonrenue. 

A.  On  onplde  encore  le  mot  régi*  pour  désigner 
nn  mode  d'exécntion  de  travaux  publics.  Elle  est 
alors  Méreatée  on  par  éamomie  ;  mais  dans  les 
deox  cas,  les  travaux  sont  toujours  exécutés  sons 
la  direction  et  la  surveillance  des  agents  de  TÉtat. 
[Voff.  ÔMBtmla  {Traraiz  yar).  Travasx  pobliei.] 

5.  On  donne  aussi  quelquefois  le  nom  de  régie 
1  une  administration  Hnanciére.  telle  que  celle  des 
contributions  indirectes,  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  etc.  Nais  cette  expression  est  peu 
en  usage  Hujourd'liui;  elle  a  pris  naissance  à 
l'époque  où  Tadministration  cessa  d'aifermer  ses 
revenus  pour  les  régir  et  les  exploiter  dle-méme. 
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cur.  I.  —  icKii  rtiiiu. 

1.  Les  anciennes  geôles.  Avant  le  xix"  siècle^ 
il  existait  certainement  des  priions;  il  n'exis- 
tait pas,  à  vrai  dire,  de  service,  de  régime,  ni 
d'établissements  pénitentiaires.  Ils  sont  nés  de 
l'institution  de  la  justice  nationale  et  de  Torgani- 
saUon  des  peines  privatives  de  la  liberté.  Aussi, 
rordonnaace  de  1670,  qui  constitue  le  dernier 
état  de  la  législation  criminelle  antérieure  à  la 
Révolution  de  1789,  ne  parle-t-elle  que  des  prisons 
destinées  aux  prévenus.  Et  nulle  part  ne  figure, 
parmi  les  peiues  énumérées,  celle  de  Teaiprison- 
nement.  Mais  ces  locaux,  nous  n'osons  dire  ces 
établissements,  où  Ton  déposait  provisoirement 
les  prévenus  et  accusés  avant  leur  jugeme>it,  les 
condamnés  avant  leur  supplice,  comment  étaient- 
ils  snrvdllés,  ndministrâsf  Un  curieux  mémoire 
imprimé  k  N<q;ent-le-Botrou  en  1644  ei  con- 
servé à  la  Bibliothèque  nationale  donne  nn  t&blean 
saisissant  dn  fonctionnement  des  prisons  de  Paris 
h  cette  ^HMiue.  ■  Quand  les  guichetiers,  y  est-il 
dit,  tiennent  les  prisonniers  entre  leurs  mains,  la 
première  chose  qu'ils  font  est  de  les  fouiller  et  de 
leur  61er  tout  ce  qu'ils  ont  sans  en  faire  le  mé- 
moire, sous  prétexte  qu'il  ne  faut  rien  laisser  à 
ceux  qui  sont  aux  cachots.  •  El  plus  loin  :  ■  Au- 
cuns geôliers  ne  donnent  de  paille  que  quand  il 
leur  plall.  ■  Ce  n'éiail  pas  seulement  la  paille  qui 
iaisait  défaut,  le  pain  manquait  aussi  et  souvent  ; 
il  était,  du  reste,  de  fort  mauvaise  qualité. 

Dans  son  titre  XIU,  l'ordonuance  précitée  de 
1 670  avait  bien  prescrit  diverses  mesures  propres 
à  remédier  à  l'installation  défectueuse  des  prisons 
et  aux  exactions  dont  étaient  victimes  les  mal- 
heureux détenus.  Mais  rorganisation  était  telle- 
ment vicieuse,  les  errements  tellement  touffus  et . 
invétérés  qu'ils  ne  pouvaient  être  amendés  par 
une  ùmple  réglementation,  fùt-ellc  signée  d'au 
souverain  aussi  absolu  que  Louis  XIV. 

Les  abus  devinroat  si  criants,  que  la  cbariié 
publique  s'en  émut  et  essaya  d'aboutir  là  où  l'au- 
torité royale  elle-même  avait  échoué.  Des  confré- 
ries religieuses  ou  associations  charitables  b'orga- 
nisérent  dans  la  plupart  des  villes  pour  venir  en 
aide  aux  •  pauvres  prisonniers  ».  On  ne  saurait 
nier  que  ces  associations  aient  apporte  quelque 
sonlagemeot  aux  détenus  ;  mais  leur  action  de- 
vait forcément  se  borner  ^  une  assistance  éven- 
tuelle, parfois  sans  lendemain,  et,  en  somme, 
humiliante  pour  Tautorité. 

2.  Le  droit  nouveau.  Tout  absorbée  par  son 
grand  œuvre  de  rénovation  politique,  la  Révo- 
lution n'eut  ni  le  temps  ni  le  loisir  de  s'occuper 
de  l'amendement  des  prisonniers  ;  mais,  en  révé- 
lant au  monde  Pimportanee  sociale  de  la  persmi- 
nalité  humaine,  eu  proclamant  le  principe  de  la 
liberté  individuelle  avec  toutes  ses  conséquences, 
elle  Jeta  les  germes  des  réformes  qui  devaient 
être  plus  tard  réalisées  dans  le  domaine  péniten- 
tiaire. En  fait,  ce  terrain  ue  commença  à  être 
exploré  dans  ses  diverses  parties  qu'après  1830, 
et  c'est  de  la  monarchie  de  Juillet  que  datent  un 
grand  nombre  de  mesures  législatives  et  réglemen- 
taires ayant  pour  objet  l'améhoralion  matérielle 
et  morale  du  régime  des  détenus.  Mais  ce  sera 
l'honneur  de  la  troisième  République  d'avoir  net- 
tement envisagé  le  relèvement  de  l'être  hnmsdn 
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en  état  de  déchéance  pénale.  DéB  le  lendemain  de 
la  guerre,  une  grande  et  laborieuse  enquête  or- 
donnée par  rassemblée  nationale,  aboutissait  à 
la  loi  du  5  juin  ISTbsurt'emprlsonneioent cellu- 
laire. Puis,  suivirent  :  en  188&,  la  loi  sur  la  relé- 
gatton  des  récidivistes  et  la  loi  sur  les  moyens 
de  iffévenir  la  récidive  (libération  eoiuUUoiiiiàte); 
ni  la  liA  sur  la  protecUon  des  entknts  mal- 
traitéa  en  moralement  abandonnés;  en  1891,  la 
loi  anr  rattéwiation  et  sur  Taggravatioa  des  pei- 
nes (loi  Bérenger)  ;  m  1 89*2^  la  loi  Imputant  la 
détention  prérentiTe  sur  la  dnrée  des  peines  ;  en 
iH'Jd,  la  nonvelle  loi  relatire  ii  la  réfoime  des 
prisons  pour  courtes  peines;  en  189&,  la  loi  sur 
la  revision  des  procès  criminels  et  correctionnels 
et  sur  les  indemnités  anx  victimes  des  erreurs 
jndiclaires;  en  1897,  la  loi  modifiant  certaines 
régies  de  Tinstruction  préalable  en  matière  de 
crimes  et  délits  ;  en  1h99,  la  loi  sur  le  casîpr 
judiciaire  et  la  réhabilitation  de  droit  ;  et  en  1 900, 
la  loi  portant  modification  de  la  lui  précédente. 

3.  Telles  sont  les  principales  dispositions  légis- 
latives qui  sont  Intervenues  dans  ces  dernières 
années  en  vue  de  procurer  k  l'inculpé  plus  de 
garanties  pour  sa  défense,  au  condamné  des 
chances  plus  effectives  de  relèvement.  11  est  aisé 
de  pressentir  que  l'admii^stntion  s'est  empressée 
de  suivre  le  législateur  dans  cette  vole  et  s^Borce 
de  snbstitner,  dans  la  pratique,  le  traitement 
rationnel  de  rhomme  tombé  à  l'empirisme  bruta) 
et  conras  des  anciennes  répn-ssiona.  C'est  l'œuvre 
d'hier^  d'aujourd'hui  et  ce  sera  eelle  de  duudn, 
car,  en  si  complexe  matière,  il  serait  illusoire  et 
presque  puéril  de  tout  vouloir  résoudre  en  un 
jour. 

4.  Lea  prison»  actuelles.  Ou  a  souvent  compris 
sous  la  dénomination  de  prisons  tous  immeubles 
ot>  des  personnes  peuvent  être  détenues  a  raison 
oj  en  prévision  d''uDe  décision  de  justice.  Détenu 
est  devenu  synonyme  de  prisonnier.  Mais  le 
vieux  mot  de  prison  ne  suffit  plus  pour  désigner 
les  genres  si  variés  d'établissements  actuels.  Il 
ne  s'applique  plus,  dans  son  sens  strict,  qu'aux 
maisons  affectées  à  la  claustration  véritable  (mai- 
sons d'arrêt,  de  justice  et  de  correction  ;  maisons 
centrales  de  correction  ou  de  force) .  Or,  oa  doit 
s'occuper  aussi  des  lieux  de  détention  provisoire 
(dépftts  et  chambres  de  stlreté)  ;  des  domaines  et 
enceintes  oû  les  condamnés  to-availlent  en  plein 
air  (pénitenciers  agricoles  et  chantiers  extérieurs)  ; 
des  bétiments  où  sont  placés  et  retenus  des  in- 
dividus qui  n'ont  cependant  pas  à  subir  une  pdne 
pn^remeut  dite  (dépèts  ou  maisons  pour  les  men- 
diants et  vagabonds,  pour  certaines  catégories  de 
femmes)  ;  des  institutions  d'éducation  correction- 
nelle pour  les  mineurs  (colonies  pénitentiaires, 
école  de  réforme  et  colonie  correctionnelle,  pour 
les  garçons,  et.  pour  les  diles,  maisons  péniten- 
tiaii-es  et  quartiers  correctionnels  ;  enflu ,  des 
sociétés  ou  institutions  de  patronage  ayant  mis- 
sion de  prêter  assistance  matérielle  et  morale  aux 
libérés. 

6.  Pour  désigner  un  domaine  aussi  vaste,  il 
Ihllaltune  qualiUealion  nouvelle  qui  répondit  tout 
ensemble  à  la  spécialisation  et  k  l'extensiou  des 
services,  aux  transfonnations  du  système  pénal, 
au  progrès  des  idées  et  des  mœurs  publiques. 


i/expression  régime  pénitentiaire  est  à  la  fob 
assez  large  et  assez  précise  pour  embrasser  tintes 
les  qnestions  qui  se  rattachent  soit  directement, 
soit  par  voie  de  conséquence  à  la  conception  bo- 
derne  de  l'exécution  des  peines. 

6.  La  direcUon  péaileniiatre  au  minisUre 
de  ViiOériew.  L'art.  4  de  la  loi  du  10  vea- 
démiaire  an  IV  sur  tes  attributions  des  direniri- 
nistères  est  ainsi  conçu  :  ■  U  minMn  de 
térieur  a  dans  ws  aUri^ioits  l'eagécution  des 
lois  relative*  à  la  policé  géniraU,  les  prisons, 
maisotu  d'arrêt,  de  Justice  et  de  réclusion.  * 
Depuis  cette  époque,  les  prisons  n'ont  cessé  de 
relever  du  ministère  de  l'intérieur.  C'est  im,  en 
eOet,  qui  représente  le  pouvoir  exécutif  dans  son 
r6le  le  plus  actif,  qui  veille  aux  mesures  d'ordre, 
aux  conditions  de  sécurité  collective,  au  fonetimi- 
nement  des  administrations  communales  et  d^nr^ 
tementales.  Les  représentants  de  l'autorité  judi- 
ciaire conserrênt  la  faculté  de  suivre  l'exéeutiin 
des  sentences  sans  toutefois  avoir  a  s'immiscer 
dans  la  direction  des  établissements. 

7.  Rôle  de  l'État  en  matière  pénitentiaire. 
L'exécution  des  peines  doit  appartenir  à  un  ww- 
voir  unique  et  ce  pouvoir  ne  peut  être  que  TElat. 
seul  capable  de  garantir  pratiquement  r^ntté  de 
la  loi  pour  tous.  Même  fondés  et  dirigés  par  dn 
partienliers,  les  établissements  o<i  s^exeree,  i  un 
degré  quelconque,  une  autorité  pénitentiaire,  snl 
de  droit  sous  la  dépendance  de  l'État,  sous  Taetion 
dominante  du  ministre  de  ilntérieur.  Dés  qu'iue 
institution  a  pour  objet  ou  pour  effet  de  recourir 
i  l'incarcération,  de  supprimer  les  garanties  nor^ 
maies  de  la  liberté  individuelle,  de  constituer  aous 
n'importe  quelle  forme,  un  état  de  peine,  Pinterven- 
tion  de  l'Etat  s'impose  pour  éviter  les  danfer^ 
d'oppression  ou  d'exploitation,  t'abos  des  moyeib 
de  coercition  ou  de  violence. 

8.  tes  congrès  internationaux.  Le  domaine 
pénitentiaire  a  été  fouillé  en  tous  sens  depai> 
cinquante  ans,  en  dehors  même  de  toute  préoc- 
cupation des  principes  et  des  intérêts  propres  i 
chaque  État-  Des  congrès  internationaux  ont 
tenus,  sans  caractère  officiel  :  en  Europe  (IMc, 
1847,  1867);  en  Amérique  (1870);  puis  avec 
caractère  offlcinl,  à  Londres  (1873)  ;  a  StocUwba 
(1878);  k  Home  (1885);  k  Saint-Pétersbourg 
(1890);  à  Paris  (IS9à};  k  Bnixelles(1900}.  La 
réunion  prochaine  doit  avoir  lien  k  Budapest  en 
1905.  Une  conimlssitm  pennanenle  comprenait 
des  délégués  de  divers  pays  opère  dans  t'intemlk 
des  sessions.  Ainsi  s'éclaire,  sous  ses  multiples 
aspects,  le  problème  de  la  criminalité.  L'expériesce 
positive  s'ajoute  à  la  discussion  dn  théories.  Les 
réformes  et  les  études  entreprises  prennent  na 
caractère  d'universalité. 

9.  Objet  (h  l'œuvre  pénitentiaire,  Partoat  I 
se  dégage  et  apparaît  l'objet  réel  de  l'ouvre  péni- 
tentiaire :  assurer  l'observation  de  la  loi  pénale 

et  la  lutte  contre  la  criminalité,  proléger  et  pré- 
server la  société,  maintenir  et  amender  le  cou- 
pable, réprimer  le  mal,  ramener  su  Inen.  Kl, 
comme  pour  t<^moigner  de  l'importance  croissaate 
de  XcBvvre  et  de  l'intérêt  qu'U  y  attacbe,  le 
Pariement  o  décidé  que  les  chapitres  dn  hudgri 
du  ministère  dePint^eur  allS&rents  au  service  M 
prisons  seraient  excminés  séparémentî  e'eaC  ainsi 
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que,  depuis  l'exercice  1888,  le  budget  pénitentt^ 
a  ea  soD  rapportear  spécial. 

10.  Divers  genres  de  détention.  Privation 
de  liberté  :  ce  Tait  caractéristique  de  la  destination 
et  du  régime  des  établissements  pénitentiaires  peut 
se  diversitler  k  reitréme,  selon  la  situation  légale 
des  intéressés.  L'état  de  la  déteotion  peut  être  : 
;»r^en/»/(préTeiuisetaccusés)^j>^naf  {condamnés 
k  des  peines  d'empiisoimement  de  un  jour  k  cinq 
ans  ;  coiulamDé&  à  la  réclusion  de  cinq  à  dix  ans; 
k  la  détention  proprement  dite,  cinq  à  vingt  ans  ; 
aux  traTauz  fiwcés,  cinq  ans  et  au  delk  ou  à  perpé- 
taité)  ;  coerciti/  (contrainte  par  corps,  pour  oblh 
ger  au  paiement  des  dettes,  supprimée  en  miUiéra 
eïTlle,  de  comoierce  et  contre  les  étraiMfers  [L. 
■l^JviU.  1867J.  maintenue  en  matière  onminelle, 
eonreetionnelte  et  de  police  pour  amendes,  dom- 
mages-int^éts  et  frais  de  justice);  administratif 
(étrangers  en  attente  de  départ  pour  la  frontière  ii 
raison  d'expulsion  ou  d'extradition,  filles  soumises, 
mmdiants  ou  vagabonds  en  dépét  de  mendicité)  ; 
éducatif  ou  correclif  (mineurs  en  éducation  pé- 
nitentiaire ou  en  correction  patenielle|. 

11.  les  condamnés  à  mort.  Ces  condamnés 
sont  maintenus  en  prison  avec  les  précautions 
nëcessaii'es  jusqu'au  moment  de  l'exécution  et 
rëcrou  est  levé,  pour  la  remise  à  l'exécuteur  qui 
agit  d'après  les  ordres  de  l'autorité  judiciaire.  On 
n'a  pas  à  considérer  cette  détention  non  plus  que 
la  peine  capitale  comme  se  rattacbant  au  système 
pènitenllairâ. 

12.  Ueux  d'exécution  des  peines.  Pour  la 
détention  pénale,  il  importe  de  distinguer:  l'ies 
co^amnaUons  à  subir  en  France  et  en  Algérie 
sous  l'autorité  du  ministère  de  l'intérieur  ;  ce  sont 
toutes  celles  qui  sont  prononcées  pour  contra- 
venUons,  délits  ou  crimes  et  qui  entraînent  l'em- 
prisonnement, la  réclusion  ou  la  détention; 
V  les  condamnations  à  subir  aux  colonies  (dépor- 
tation, travaux  forcés,  relégation  j  ;  .S"  parmi  les 
condamnations  prononcées  par  les  tribunaux  mi- 
litaires ou  maritimes,  celles  qui  n'enirataent  pas 
la  dégradation  sont  subies  dans  des  prisons  paiti- 
eulières.  On  trouvera  à  la  fin  de  cette  étude 
(chap.VIII)  un  précis  de  la  situation  actuelle  du 
service  pénitentiaire  de  l'Algérie  et  (chap.  tX| 
des  notions  essentielles  sur  les  prisons  militaires 
et  maritimes.  Quant  aux  peines  subies  aux  colo- 
nies, voj/.  GeloBlaa  pénalai. 

cw.  n.  —  Mimmnt  mÉanuir  vmnnu 
m  mnen  rtnramitut. 

13.  AdministratioiiceHlraie.  L'administration 
centrale  des  serviees  pénltenUaires  forma  une 
simple  «  division  •  du  département  de  Tlntérieur 
jusquViu  18  novembre  187t.  date  à  laquelle  elle 
hit  érigée  en  direction.  Le  nombre,  les  attributions 
et  la  «Hnposition  des  bureaux  de  cette  direction 
ont  été  ainsi  Sxés  par  le  décret  du  18  juin  1903  : 
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14.  fnspntio»  générale.  Le  service  de  Tioa- 
peetion  générale  des  services  administratifs  an 
ministère  de  l'intérieur  comprend  ;  1 1  inspecteurs 
gèoéraui  et  4  inspecteurs  généraux  adjoiuts  qui 
ont  mission  de  visiter  non  seulement  les  établis- 
sements pénitentiaires  de  tout  genre,  mais  aussi 
ceux  qui  relèvent  de  l'assistance  publique.  11  existe, 
BU  surplus,  un  inspecteur  général  des  bAtimenls 
pénitentiaires  et  une  inspectrice  générale  chargée 
du  contréle  des  maisons  renfermant  des  femmes 
ou  des  jeunes  filles.  Dans  l'intervalle  de  leurs 
toiunéea,  les  inspecteurs  généraux,  réunis  en 
comité,  sont  appelés,  à  émettre  des  avis  sur  co^ 
taînes  questions  soumises  k  leur  examen, 

15.  Conseil  supérieur  des  prisons.  L'iirt.  9 
de  la  loi  du  5  juin  1875  porte  :  •  Un  conseil  su- 
péiieur  des  prisons  pris  parmi  les  bonunes  s'ètant 
notoirement  occupés  des  questions  pénitenliaires 
est  institué  auprès  du  ministre  da  l'intérieur 
pour  veiller,  d'aceoid  avec  lui,  à  l'exécution  de 
la  présente  loi.  Sa  ccHUposltimetaes  attributions 
sont  réglées  par  un  décret  du  Président  de  la  Hépu- 
blique.  •  Ce  décret  a  été  rendu  le  26  janvier  1 883. 
Il  porte  que  ledit  conseil  sa  compose  de  tr-ente- 
six  membres  dont  vingt-quatre  nommés  par  le  mi- 
nistre et  douze  désignés  à  raison  de  leurs  fonctions. 
Sur  les  vingt-quafre  membres  nommés  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  dix-neuf  doivent  être  choisis 
dans  le  Parlement.  Les  membres  désignés  à  raison 
de  leurs  fonctions  sont  :  le  procureur  génériU  près 
la  Cour  de  cassation  :  le  vice-président  du  Conseil 
d'État  :  le  préfet  de  la  Seine  ;  le  préfet  de  police  ; 
le  directeur  des  affaires  criminelles  et  des  grâces 
au  ministère  de  ta  justice  ;  te  directeur  de  l'admi- 
nistration pénitentiaire  au  ministère  des  colo- 
nies; le  directeur  chef  du  service  de  la  justice 
militaire  et  de  la  gendarmerie  au  ministère  de  la 
guerre  ;  le  directeur  de  radmlnistratitra  départe- 
mentale et  communale  au  ministère  de  Tinté  rieur  ; 
le  directeur  de  ^administration  pénitentiaire  au 
ministère  de  l'intérieur  ;  les  deux  plus  anciens 
inspecteurs  généraux  des  services  administratiCs 
au  ministère  de  l'intérieur;  l'inspecteur  général 
des  bâtiments  pénitentiaires  ;  et,  suivant  décret 
du  14  août  I8S7,  le  président  de  la  commission 
de  classement  des  récidivistes.  Le  conseil  élit 
dans  son  sein  un  vïce-présidcnt  et  un  ou  plusieurs 
secrétaires  ;  Il  est  présidé  par  le  migistre  de  Tio- 
t^rieur  ou  le  sous-secrétaire  d'ji.tat  ou,  it  défaut, 
par  le  vice-président.  Il  tient  chaque  année  (février 
et  juin)  deux  sessions  ordinaires  et  est  consulté  : 
1°  snr  les  programmes  généraux  de  construction 
et  d'npproprialion  des  prisons  destinées  k  l'empri- 
sonnement individuel  ;  2"  sur  les  projets  de  ré^^*^'' 
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ments  K^néraux  concernant  l'application  du  régime 
dadit  emprisonDement  ;  3°  aur  ta  fixation  des  sub- 
ventions qni  peuvent  être  allouées  aux  départe- 
ments pour  la  transformation  de  leurs  prisons  ; 
■f*  sur  la  l'et'Onnaissance  et  le  classement  des 
maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction  comme 
établissements  affectés  à  remprîsonnement  indivi- 
duel. Le  ministre  de  l'intérieur  peut,  en  outre, 
renvoyer  à  son  examen  toute  question  se  rattaj 
ebant  an  service  pénitentiaire  {art.  9).  Dans  la 
IHratlque,  le  conseil  supérieur,  des  prisons  s'est 
partagé  en  trois  commissions  ou  sections  :  règle- 
ments, bâtiments  pénitentiaires,  travail  des  déte- 

BDS. 

16.  CommissioA  de  classement  des  rëcidi- 
9lstes  retégabtes.  Cette  commission,  instituée  en 
vertu  de  la  loi  du  ?7  mai  188'}  et  organisée  par 
décret  du  6  mars  I8S6,  est  ainsi  composée  :  un 
conseiller  u'Ëtat  élu  par  les  conseillers  d'r.tat  en 
service  ordinaire;  deux  représentants  du  dépar- 
tement de  lo  justice;  deux  représentants  du  dé- 
partement de  rintérieiir  ;  deux  représentants  du 
déparlement  des  colonies.  Elle  s^  réunit  sur  con- 
vocation du  ministre  del'intérteur  et,  dans  certains 
cas,  de  son  président.  Son  examen  porte  sur  la 
situation  individuelle  des  récidivistes  frappés  de 
relégation  et  sur  les  mesures  que  cette  situation 
comporte.  (Pour  la  peine  elle-même,  rojr.  Gtla* 
alM  pénalM.) 

17.  Comité  de  la  Ubiralttm  eontHUmnelle. 
11  existe,  SOIES  ce  nom,  au  ministère  de  rintérlenr, 
une  commission  consLllative  cbansée  de  donner 
avis  snr  les  demandes  ou  profiositions  de  libéra- 
tions conditionnelles  qui  lui  sont  communiquées 
par  Tadminislralion  pénilentiaire.  Ce  comité  se 
réunit  habitueliement  une  Tois  par  semaine  ;  il  «st 
composé  i\t  la  maniéi^  suivante  :  le  directeur  de 
radmioistratîon  pénitentiaire,  président  ;  deux 
inspecteurs  généraux  des  services  administratirs 
du  ministère  de  INniérieur  dont  Tun  est  vîce- 
présideut;  quatre  chefs  de  bureau  dudit  ministère; 
deux  chefs  de  bureau  du  ministère  de  Injustice: 
no  substitut  délégué  du  parquet  de  la  Seine. 

18.  Médaille  pénilentiaire.  Comité.  Les 
agen:s,  en  activité  de  service,  faisant  partie  du 
personnel  de  garde  et  de  surveillance  ces  éta- 
btisseiLents  pénitentiaires  et  comptant  an  moins 
vingt-cinq  années  de  services  irréprochables,  dont 
vingt  dans  l'administration  pénitentiaire,  on  s'étant 
signalés  par  des  actes  exceptionnels  de  courage 
dans  rexercice  de  leui  s  fonctions,  peuvent  obtenir 
une  distinction  honoi  ifiqne  spéciale.  Cette  distinc- 
tion consiste  en  une  médai'le  d'argent,  du  module 
de  27  milKmèlres,  suspendue  k  un  ruban  de 
couleur  verte  avec  chevrons  amarante.  Le  nom- 
bre de^  agents,  en  acliviié  de  service,  Mlnlsires  de 
ce:  te  distinction,  ne  peut  dépasser  200.  (Z>.  6 
jutlt.  1K96;  AtT.  18  nov.  1896.) 

Peuvent  également  obtenir  la  médaille  [réniten- 
tiaire  ;  les  chers  de  service  de  l'administration 
centrale,  les  inspecteurs  généraux  ainsi  que  les 
directeurs  des  établissemenls  et  c'rconsciipiions 
pénitentiaires. 

mip.  m.  —  FiuoinL  des  uinc»  szTiunu. 

19.  Cepersonnftcomprendplusde4000ronetion- 
^jr^,  employés  et  agents  et  figurait  au  budget  de 
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l'exercice  1903  pour  une  dépense  de  4  827  8?6  fr. 
Il  se  partage  en  trois  groupes  :  administration, 
sui-veillance,  services  spéciaux. 

20.  Personnel  d'administration.  Un  contrû- 
leur  général  des  prisons  de  la  Seine  (7  000  fr.)  ; 
un  directeur  des  transféremculs  cellulaires  et 
40  directeurs  de  circonscriptions  pénitentiaires, 
maisons  centrales  ou  établissemenls  assimilés 
(1000  k  6000  fr.};  18  contr^leors  (3O00  I 
4  000  fr.),  dont  la  Tonetion  est  de  veiller,  de  lacon 
continue,  à  la  discipline,  au  r^lme  intérieur,  au 
bvvall  des  déiflius  et  de  snppléer  éventoellemeDt 
le  directeur  absent  ou  empécbé  ;  25  greiliers-fonv- 
tables  (2  400  à  3  500  fr.)  qal  s'occnpent  de  tunl 
ce  qui  concerne  Técron  ainsi  que  de  la  tenue  de  la 
comptabilité-espèces  et  assurent,  le  cas  échéant, 
la  suppléance  du  contrôleur;  2i  économes  (2à00 
à  4  000 fr.),  agents  responsables  des  matière!>, 
chargés  de  pourvoir  aux  besoins  matériels  des 
établissement  en  régie;  7K  instituteurs-chefs, 
instituteurs  on  iustitutrices  (l?00  à  4000  fr.) 
avant  pour  mission  essentielle  d'instruire  les  déte- 
nus, particulièrement  tes  illetircs,  et,  pour  tlche 
accessoire,  de  collaborer  aux  travaux  administ>  atiCi 
en  dehors  du  temps  nécessaire  à  la  classe  ou  k  sa 
préparation;  '29  commis  aux  écritures  et  teneurs 
de  livres  (i  500  à  2  400  fr.),  collaborateurs  atti- 
trés et  suppléants  éventuels  du  greffier-comptable 
et  de  Téconome  ;  6  régisseurs  des  cullores  (3  000 
i  4  000  fr.  )  natorellemeat  désignés  pour  les  péid- 
tenciers  et  colonies  agricole?. 

21 .  Il  est  utile  d'observer  que  ces  divers  em- 
plois ne  sont  tons  représentés  par  des  titulaires  que 
dans  les  directions  importantes  et  notamment  dans 
celles  dont  le  siège  est  nne  maison  centrale.  Dans 
huit  circonscriptions  pénitentiaires  (.Nancy,  Besan- 
çon, Dijon,  Saint- Étienne,  Valence,  Tours,  Angou- 
léme  et  Pau),  le  personnel  administratif  se  trouve 
réduit  k  sa  plus  simple  expression  Une  circons- 
cription se  compose  d'un  seul  département,  comme 
la  Seine  et  la  Corse,  ou  de  plusieurs  départements, 
et  prend  le  nom  du  siège  de  la  direcUon.  Voici, 
du  reste,  le  tableau  de  ces  r^ons  administratiTes  : 

Tatfleau  des  circoaseriptioiu  pénitentiaires. 
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22.  Personnel  de  garde  et  de  surœUlance. 
Le  cadre  de  garde  et  de  surreilIaDce  comprenait, 
d'après  les  prévisioos  des  dernier»  budgets,  404 
gardiens -chefs  et  surreillants- chefs  (I  200  à 
2  400  fr.)  ayant  sous  leurs  ordres  :  87  premiers 
gardiens  etpremiers  surveillants  (1 300  à  1  400  fr-); 
i4â  gardiens  ou  surveillauts  commis-greftiers  (900 
ï  1  '2u0  fr.);  1  son  gardiens  ordinaires  et  sur- 
veillants ou  conti-emaltres-surveillantii  (1000  à 
1  200  rr.)  ;  7t  gardiens  et  surveillants  stagiaires 
(900  fr.}.  Pour  les  mai&ons  uii  sont  placées  des 
femmes  et  des  jeunes  filles,  on  trouve,  indépendam- 
ment des  surveillantes  k  traitements  dirers  atta- 


chées aux  petites  prisons  départementales  ;  3  sur- 
veillantes-chefs (1  i»00  à  2  400  fr.);  6  premières 
surveillantes  (  t  300  à  1  400  fr.)  ;  â3  surveillantes 
ordinaires  (ôOu  à  I  300  fr.).  U  est  à  noter  que  le 
personnel  de  surveillance  des  prisons  de  la  Seine 
est  mieux  rétribué  que  celui  des  départements  et 
bénéficie  des  traitements  ci-après  :  gardiens-chefs. 
?  100  à  2  400  fr.  ;  premiers  gardiens,  tSOO  à 
1 000  fr.  ;  gardiens  commis-greffiers  et  gardiens 
ordinaires,  1 300  à  I  700  fr. 

23.  Personnel  des  services  ^^écimx.  Ce  per- 
sonnel comprend  :  409  médecioSt  16  phannacieus, 
1 7  arebttectes  et  63 1  aumdnien,  qui  reçoivuit  des 
indemnités  non  sujettes  à  retenues  et  variant  arec 
rimportance  même  des  établissements. 

24.  Âvtorité  du  directeur.  L'action  du  direc- 
teur, oomme  chef  d'établissement,  s'étend  à  toutes 
tes  parties  du  service.  Tous  les  employés  lui  sont 
subordonnés  et  lui  doivent  obéissance.  {Régi, 
b  ocl.  1831;  D.  li  nov.  IS8à.)  Le  directeur 
administre,  sous  l'autorité  des  préfets  et  du  mi- 
nistre de  rintérieur,  sans  préjudice  du  rAle  attri- 
bué par  les  lois  et  réglemeuto,  dans  les  prisons 
départementales,  aux  sous-pré.'ets,  aux  maires  et 
aux  commissions  de  sur^'e^llance. 

25.  Recrute/lient  dupersmnel.  Avancement. 
Les  fonctionnaires,  employés  et  agents  des  éta- 
blissements pénitenUaires  sont  nommés  ou  agréés 
par  le  ministre  de  l'intérieur  En  principe,  nul 
ne  peut  être  admis  aux  emplois  dinstituleur,  de 
teneur  de  livres  ou  de  commis  aux  écritures  s'il 
n'a  satisfait  b  un  concours  qui  a  lieu,  k  Tadminis- 
tnition  centrale,  fe  des  époques  variables.  Les 
emplois  de  greifier-comptable  et  ceux  d'économe 
snnt  réservés  aux  instituteurs,  teneurs  de  livres 
et  commis  aux  écritmres  comptant  au  moins  trois 
années  de  service,  on  cette  qualité,  dans  l'admi- 
nistraUon  pénilentiaiie.  Les  emplois  de  contrôleur 
reviennent  aux  greifiers-cumptables,  aux  économes 
et  aux  instituteurs  ayant,  au  moins,  cinq  années 
de  service.  Enfin,  les  directeurs  sont  généi-alement 
choisis  parmi  les  contrôleurs.  Ouant  atix  employés 
des  services  spéciaux,  ils  sont  nommément  désignés 
ou  acceptés  par  le  ministre  suivant  les  besoins 
des  établissements  intéressés. 

26.  l'our  être  admis  comme  ganlien  ou  surveil- 
lant, il  faut  avoir  satisfait  aux  obligations  mili- 
taires, svroir  lire,  écrire  et  compter,  être  de  bonnes 
vie  et  mœurs  et  posséder  l'aptitude  physique  né- 
cessaire. Les  premiers  gardiens  et  garriiens  ccm- 
mis-grefflers,  choisis  parmi  les  meilleurs  gardiens 
Ordinaires,  deviennent,  par  la  suite,  des  candidats 
tout  indiqués  aux  emplois  de  gardien-chef.  {Voy. 
I).  04  déc.  IKGl».) 

27.  Il  convient  d'ajouter  qu'un  certain  nombre 
d'emplois  de  début  de  Tadministralion  pénilentiaii-e 
sont  réservés  aux  militaires  gradés  ayant  de  cinq 
k  quinze  ans  de  service.  Ces  caiiditliits  duiveot 
adres.ser  leur  demande  au  général  commandant 
du  corps  d'armée  dans  la  région  duquel  ils  se 
trouvent.  La  limite  d'flge  est  lixée  à  trente-deux 
ans.  {L.  18  mars  et  15  juHt.  18S9  ;  Hégl. 
28joitî).  189?.) 

28.  Hôte  du  personnel  péaitenliaire.  Avec  les 
anciennes  geOles  ont  disparu  les  classiques  geôliers 
et  guichetiers  qui  étaient  ii  la  fois  les  gardiens  et 
tes  hôteliers  (et  quels  hOteliers  l  )  des  malheureux 
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détenus,  soiîTent  éwmés  sans  motifo  et  ta  debm 
de  toutes  fitmes  légales.  Le  personnel  péniten- 
tiaire moderae  a  beurensement  une  tout  autre 
eoDeq>lion  de  son  r6le.  Il  sait  qu'il  di^t  garder 
les  tiKlivldns  flrappés  ou  jtoorsulTis  par  la  Justice 
et  il  les  garde  avec  la  Tigilance  et  la  fermeté  né- 
cessaires, mais  sans  rigueurs  inutiles  et  sans  exac- 
tions d'aucune  sorte.  Il  sait  encore  que,  tout  en 
assurant  l'incarcération  des  délinquants,  il  doit 
avoir  pour  objet  constant  de  ies  instruire  et  de  les 
mtmiliser  afin  de  les  rendre  ï  la  société  moins 
penrerlts,  amendés  si  possible,  et,  en  tous  cas, 
mieux  outillés  pour  le  combat  de  la  vie. 

Dans  cette  tAche  très  ooblè,  mais  pénible  et 
pariois  très  ingrate,  les  efforts  deTieiment  tous  les 
jours  plus  nombreux,  plus  méthodiques;  les  dé- 
Tonements  s'affirment,  se  précisent,  d'autant  plus 
méritoires  qu'ils  demeurent  forcément  obscun»  et 
ignorés  du  grand  public.  Aussi  l'bonorabie  M.  Mau- 
rice Faure.  vice-président  de  la  Cbambre  des  dé- 
putés, a-t-il  pu  écrire,  avec  raison  :  •  11  n^est  pas 
de  personnel  plus  intéressant,  plus  digne  d^itre 
encouragé  que  celui  de  Tadministration  péniten- 
tiaire. Il  D'en  est  pait-étre  aucun  qui  ait  une 
mission  plus  haute  et  plus  difficile.  ■ 

Gur.  ir.  —  tTUUsoMiiTB  rùtnmusxtt. 
Soet.  1.  —  Cbambras  de  sArrté. 

29. 1^  chambres  de  sûreté  —  qu'il  ne  faut  pas 
eonrondre  avec  les  violons  ou  dépÂts  établis  dans 
les  villes  pour  recevofr,  à  titre  tout  prorisoire, 
les  individus  en  état  d'arrestation  jusqu'à  examen 
de  leur  situation  par  an  représentant  de  Pautorité 
—  ont  été  créées  par  la  loi  du  '8  germinal  an  VI, 
dont  l'art.  Hb  est  ainsi  conçu  ;  *  Dans  les  lieux 
de  résidence  de  brigades  où  ii  ne  se  trouve  ni 
maison  de  justice  ou  d'arrêt  ni  prison,  il  7  aura, 
dans  la  caserne  de  la  brigade  de  gendarmerie, 
une  eliambre  sàre  particulièrement  destinée  pour 
déposer  les  julsonniers  qui  doirent  être  conduits 
de  brigade  eo  brigade.  •  L'entretien  de  ces  locaux 
Incombe  au  département,  propriétaire  de  Tim- 
meuble;  mais  la  fourniture  des  aliments  et  du 
eoneber  des  détenus,  TentretieB  du  mob^er  et  la 
propreté  sont  exclusivement  assurés  par  rentre- 
prise  générale  du  service  des  prisons.  Les  cham- 
bres de  sûreté  doivent  être  visitées  une  fois,  au 
moins,  par  an,  par  le  directeur  de  la  circons- 
cription pénitentiaire.  (Cire.  8  juitt.  1870  et 
?7  mai  1893.) 

Seot.  S.  —  Maisons  d'arrtt,  4s  Jnstlea 
et  de  «orreotka. 

30.  Affeciaiiotis.  Les  maisons  d'arrêt  reçoivent 
les  préceaiis,  c'est-à-dire  tous  individus  sous 
mandat  d'arrêt  ou  de  dépôt.  Les  maisons  de  jus- 
tice gardent  les  -accusés  jusqu'à  leur  comparnlion 
devnnt  les  assines.  Les  maÏNonn  de  correction 
renferment  les  condamnés  à  un  an  et  au-des- 
sous et  accidentellement  certains  condamnés  k 
des  peines  excédant  une  année.  Mais  cette  division 
légale  dés  prisons  tlépartemenialei*  n'a  pu  rece- 
voir d'application  matérielle  que  dans  les  grandes 
villes  disposant  de  plusieurs  bfltiments  péniten- 
tiaires. Dans  la  plupart  des  ebef^lieux  de  dépar- 
tement et  d'arrondissement,  les  trois  établis- 
sements n'en  forment  qu'un  :  prévmns,  accusés 
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et  condainnés  vivent  soui  le  même  toft,  heureux 
encore  quand  l'immeuble  permet  de  leur  as^gner 
des  quartiers  distincts.  Les  maisons  de  courtes 
peines  peuvent,  en  outre,  recevoir  :  les  detUers, 
ou  contraints  par  corps  ;  les  pattaser*  dvits  et 
militaires;  les  contrevemnts  w  condamnés  en 
matière  de  simple  police;  les  viartns,  dans  les 
chefs-lieux  d'arrondissements  maritimes.  A  cha- 
cune de  ces  catégories  de  détenus  est  réservé 
un  registre  d'écrou  séparé. 

31.  Transjoitnation  des  prisons  départe- 
mentales ou  de  courtes  peines.  Ces  prisons,  au 
nombre  de  38?,  sont  éiablies,  pour  la  plupart, 
dans  des  immeubles  (anciens  chflteanx,  toiu's  féo- 
dales ou  couvents)  qui  ne  répondent  pas  toujours 
aux  besoins  du  service  pénitentiaire,  de  sorte  que 
le  mode  de  l'emprisonnement  varie  ivec  la  nature 
même  des  locaux. 

32.  Pour  établir  l'unité  indi^ensable  dans  un 
pardi  service,  une  loi  du  b  Juin  1876  stipula  que, 
a  à  Tivenir,  la  recon^raction  ou  l'appropriation 
des  prisons  départementales  ne  pourra  avoir  lien 
qu'en  vue  de  î'applicadon  du  r^me  cellalaire  • 
{art.  6)  et  que  •  des  subvenUons  pourront  être 
accordées  par  l'Étof,  suivant  les  ressources  du 
budget,  pour  venir  en  aide  aux  départements  dans 
les  dépenses  de  reconstniction  et  d'appropria- 
tion.... »  {art.  7).  Mais  les  départements  mon- 
trèrent peu  d'empressement  ■  profiter  •  de  ces 
dispositions;  ils  trouvaient,  sans  doute,  que  Na- 
poléon l''  leur  avait  fait  un  cadeau  singulière- 
ment onéreux  le  jour  où,  par  décret  du  9  avril 
1811,  il  leur  avait  concédé  yratuUemeiU  la 
pleine  propriété  des  bâtiments  afTectês  aux  pri- 
sons de  courtes  peines.  De  rares  conseils  généraux 
votèrent  les  fonds  nécessaires  pour  les  travaux 
projetés;  de  t87â  li  1893,  une  trentaine,  seule- 
ment, de  maisons  d'arrêt  furent  transformées  ou 
reconstruites  suivant  le  mode  cellulaire.  Dans 
l'espoir  de  dissiper  les  préventioBS  et  de  Tsdncre 
certaines  résistances,  le  Parlement  a  déddé,  par 
une  nouvelle  loi  du  4  février  1893  :  1*  que  ks 
départements  .pourront  être  exonérés  d'une  partie 
des  charges  qui  leur  sont  imposées  par  la  loi  du 
ô  juin  t87ô  slls  rétrocèdent,  de  ^  k  gré,  k 
l'État,  la  propriété  de  leurs  maisons  d'arrêt,  de 
justice  et  de  correction  {art.  I")  ;  2*  que  toute 
maison  ne  satisfaisant  pas  aux  conditions  d'hy- 
giène, de  moralité,  de  bon  ordre  ou  de  sécurité, 
peut  être  déclassée  comme  établissement  péniten- 
tiaire {art.  1)  ;  3"  que  le  déclassement  a  pour 
effet  de  mettre  le  département  en  demeure  de  faire 
procéder  aux  travaux  de  reconstruction  ou  appro- 
priation.... {art. A).  L'art.  6de  ta  même  loi  prévoit 
la  création  de  prisons  cellulaires  interdépartemen- 
tales ;  l'art.  8  réduit  le  nombre  des  cellules  à  cons- 
truire et  admet  l'eiisteoee  d'un  quartier  coeamni 
à  titre  subsidiaire;  enfin  l'art.  9  rend  possible 
rntilisation  de  la  main-^'œurre  pénale  pour  b 
construction  des  prisons. 

33.  lîes  neurelles  dIspositionB  semUent  avoir 
snseilé  quelques  bonnes  volontés^'  mais  sont  loin 
d'avoir  donné  les  résultats  attendus  par  le  iégii- 
lateur  et  désirés  par  tous  les  honott  qui  cait 
étudié  de  près  le  proUène  pétdtentiaire.  Adwl- 
lement  (1903),  les  prisons  reconstndtcs  on  tnis- 
fermées  en  vue  de  rappUeatlon  du  système  de  la 
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séparation  individuelle  sont  au  nombre,  de  45, 
savoir  :  Salate-MeDehoiild,  Versailles,  Étanpes, 
Poatoise  ,  Corbeil ,  Itamhoaillet .  ChaiimoBt , 
Bonites,  Dijon,  Besançon,  Tonrs,  Saint- Étienne, 
Angers,  Sarlat,  Nice,  Tarbes.  Sables-d'Olonne. 
Pontenay-le-Gomte,  Hende,  Bayoane,  Mort,  Foix, 
Gorte,  BétbuDe,  Itarbezieiix,  Raffec,  Saint-Oaiidens, 
Orléans,  Lyon,  Montanban,  Itouen,  Le  Puy,  La 
Sant^,  Goaoierf^erie,  Fresnes-lès-Ruiqps,  Poitiers, 
FoFCïiqDier,  Gbâlons,  Reims,  Épernay,  Vitry-le- 
Français,  Wasey,  Bressaire,  Melim  et  Hennés. 
Smt,  en  outre,  en  cours  de  transformatioa  ou 
reconstru^OB  les  prisMis  de  Careasseane,  Douai, 
Gaen,  Dinan,  Laval,  Lille,  Andens,  Vitré,  Brives, 
Heaoi,  NyoDS,  Coulonuniers  el  Provias.  Kn  tout, 
58  établi^ments. 

34.  Efftxrl  nécessaire.  Ces  résultats,  «fu^  une 
si  longue  et  si  laborieuse  gestation,  apparaiueut 
eomme  faibles  et  surtout  hors  de  proportion  arec 
le  but  à  atteindre,  si  Ton  considère  que  sur  382 
maisons  de  courtes  peines,  226  encore  au  ré- 
gime commun  réclameat  d'impoiluits  travaui 
d'aménagement  intérieur  et  98,  absolument  dérec- 
tueuses,  demandent  k  être  d'urgence  totalement 
reconstruites.  Pourtant,  nul  ne  conteste  plus 
aujourd'hui  les  bienfaits  du  système  cellulaire, 
soit  pour  Tefficacitâ  de  la  lutte  contre  la  crimina- 
lité et  de  la  défense  sociale,  soit  dans  Tintéi-ét  de 
la  préservation  et  de  l'amendement  des  détenus 
eux-mêmes.  Que  Ton  songe  seulement  que  les 
prisons  départementales  reçoiveut  annuellement 
390  000  individus  des  deux  sexes  et  Ton  aura  une 
idée  concrète  du  mal  auquel  il  s'agit  de  parer. 
•  Pour  nue  société  bien  organisée,  a  écrit 
M.  Henri  Boucher  dans  son  rapport  sur  le  budget 
pénitentiaire  de  1893,  rien  tCat  cotkteux  eonune 
le  crime,  et  le  pire  des  désordres  financiers  est  bien 
celai  qui,  sous  l'excuse  d^èconomies  fictives,  pro- 
voque la  progression  de  la  récidive.  ■  Espérons 
que  les  conseils  généraux,  mieux  éclairés,  finiront 
par  le  comprendre  et  feront,  sans  de  plus  longues 
hésitations,  l'efTort  nécessaire. 

35  Prisons  de  la  Seine.  Les  maisons  d'arrêt, 
de  justice  et  de  correction  du  département  de  la 
Seine  sont  soumises  aux  mêmes  conditions  d'ad- 
ministration et  de  contrAle  que  les  établisse- 
ments similaires  des  autres  départements.  {O. 
"Hjuin  1887.)  Au  point  de  vue  des  bâtiments, 
ces  prisons  ont  subi  dans  ces  dernières  années  de 
partielles  mais  profondes  modifications.  Le  Dépêt, 
la  Conciergerie,  Saint-Lazare  el  la  Petite-ltoquette 
ont  conservé,  jusqu'ici,  leurs  dispositions  primi- 
tives ;  mais,  dès  1 898,  la  Grande-Boquette,  Sainte- 
Pélagie  et  Hazns  (Paient  démolies.  Les  condamnés 
adultes  étaient  dirigés  sur  une  grande  maismi  cellu- 
laire noaretlement  ccmstratte  à  Fresnes-lès-Rungis 
et  contenaDt,  outre  1  600  cellules  de  détention, 
un  quartier*  pour  les  condamnés  à  transférer 
et  on  quartier  de  désencombrement,  ainsi  qne 
rinfirmerie  centrale  des  prisons  de  la  Seine. 
Quant  à  la  Santé,  elle  était  rendue  complèlement 
cellulaire  et  recevait,  comme  autrefois  Hazas,  tous 
individus  en  état  de  prévention.  Il  vient,  au  sur- 
plus, d'être  décidé  que  les  dettiers  envers  parti- 
ealieis  {L.  22  juUt.  1867)  et  les  cmtreveiuuits 
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(simple  police)  y  subiront,  à  ravenir,  leur  détention, 
au  lieu  d'être  transférés  eomme  précédemment  k 
Fresnes.  Enfin,  la  maison  de  ta  Sauté  contient  un 
quartier  spécial  pour  les  détenus  politiques  qui  a 
remplacé  l'ancien  •  pavillon  des  princes  *  de 
Sainte-Pélagie. 
3«0t.  S.  —  MaImu  Mutralas  at  pénltaofllers 
agrIoolM. 

36.  Maisons  centrales.  Les  maisons  centrales 
de  force  et  de  correction  ont  été  créées  par 
décret  du  16  juin  1808  qui  eut  pour  principal 
objet  de  débarrasser  les  maisons  d'arrêt  d'une 
population  qui  les  encombrait  et  ne  devait  pas  y 
trouver  place. 

S7.  De  1808  k  1872,  viogt-slx  maisons  cen- 
trales furent  établies,  la  plupart  dans  d'uieiens 
chlteaux,  oonreots  nu  séminaires  devenus  édi- 
fices nationaux  en  suite  de  la  révolution  de  1789. 
Des  nécessités  de  seniee  et  surtout  la  dioiiDa- 
tton  graduelle  du  nombre  des  condamnés  t  de 
longues  peines  ont  amené  la  désaffectation  d'un 
grand  noiatbre  de  ces  établissements.  C'est  ainsi 
qu'ont  disparu  successivement  les  maisons  ci- 
aprés  :  Mont-Saiut-MIchel  (I8fi3),  Limoges  et 
Vannes  It872/,  Belle-Isle-en-Mer  (  1880),  Âniaue 
(1885),  DouUens  (1802),  Ëmbrnn  (1893),  Kys^ 
(lii9b},  Cadillac,  Auberive  et  AlbertviUe  (1897), 
Landerueau  (1899),  Gaillon  (1901)  et  Giermont 
(1903).  U  ne  reste  plus  actuellement  que  onze 
maisons  centrales  de  force  et  de  correction,  sa- 
Toir  :  neuf  pour  les  hommes  (Loos,  Glairvaux, 
ileaulieu,  Poissy,  Melun,  Fontevrault,  Tbouars, 
Kiom  et  Mmes)  ;  deux  pour  les  femmes  {U^im 
et.Mtmtpellier). 

38.  Les  musons  centrales  renferment;  1**  les 
condamnés  k  des  peines  d'emprisonnement  excé- 
dant une  année;  2"  les  rédosionnaires ;  3*  les 
individus  condamnés  aux  traraux  forcés  pa^  suite 
de  orimes  commis  dans  les  prisons  '  ;  4<*  les  dé- 
tentionnaires  (Glairvaux)  ;  5'  les  femmes  condam- 
nées aux  travaux  forcés. 

39.  Iso!ement  de  ntttl.  I<a  vie  en  commun,  de 
jour  et  de  nuit,  a  été  pendant  longtemps  le  ré- 
gime des  maisons  centrales  et  l'on  devine  aisé- 
ment les  coDtacts,  d'autres  disent  les  horreurs, 
qu'a  pu  engendrer,  dans  un  pareil  milieu,  la  pro- 
miscidtè  nocturne.  Consciente  de  son  devoir, 
l'administration  s'attache,  depuis  quelques  an- 
nées, à  généraliser  le  système  de  la  séparation 
individuelle  pendant  les  heures  du  coucher.  Un 
grand  nombre  de  maisons  centrales  sont  dèjii 
pourvues  de  cellules  de  naît  et,  chaque  année, 
an  crédit  est  spécialement  inscrit  au  budget  pé- 
nitentiaire pour  l'iménagement  de  nouvelles  cel- 
lules de  cette  nature. 

40.  Quarliers  spéciaux.  Les  individus  con- 
damnés à  U  délenfion  conformément  i  l'art.  20 
du  Gode  pénal  subissent  leur  peine  dans  un  quar- 
tier distinct  de  la  maison  centrale  de  Glairvaux. 
{V.  11  vat  1664.)  Cette  peine  est  presque  imi- 
qnement  prononcée  par  les  tribunaux  d'exception 
et  pour  crimes  contre  la  sûreté  de  l'État. 

Les  condamnés  aliénés  ou  épileptiques  occu- 
pent toujours  te  quartier  qui  leur  était  réservé 
dans  l'ancienne  maison  centrale  de  Caillou.  Lors 
de  la  suppression  de  cette  maison  centrale,  en 

:.  Loi  dn  u  Mewibn  ISSé. 


Digitized  by  Google 


2â76  RÉGIME  PÉNITENT.,  41-44. 


RÉGIME  PÉNTTËNT.,  46-48. 


1901,  la  C&ainbre  décida  qtie  le  quartier  dont  il 
s'agit  prendrait  le  nom  d' *  asile  central  des  aliénés 
criminels  >  et  passerait  dans  le  service  de  Tas- 
sistance  publique.  Mais  des  difficultés  financières 
ne  pemirent  pas  d'appliquer  immidiatement  ceUe 
décision  et  le  service  des  aliénés  criminels  resta 
proYlsolrement  conUé  &  radministraUon  péiûten- 
Uaire. 

La  maison  centrale  de  Houtpellier  comprend 
on  quartier  ^léeial  pour  les  condamnées  appar- 
tenant aux  cdtes  autres  que  le  culte  catholique. 
Toutefois,  les  femmes  relégables  sont  centralisées 
k  Bennes,  quelle  que  soit  la  religion  dont  elles 
relèvent. 

41.  Péntlenciers  agricoles.  Les  pénitenciers 
agricoles  sont  assimilés  aux  maisons  centrales 
dont  ils  différent  seulement  par  le  genre  d'occu- 
pation assignée  aux  détenus.  Ceux-ci  sont,  en 
effets  exclusivement  employés  à  des  travaux  de 
dëfricbement  et  de  culture  et,  pour  une  faible 
pirt.  aux  besognes  d''ateUer  qui  s'y  rapportent 
nécessairement.  Il  y  a,  en  France,  deux  péniten- 
ciers agricoles,  celui  de  UasteDuccio  et  celui  de 
ChiiiTari  (Corse).  Ce  demierne  renferme  qœ  des 
condamnés  arabes  (600  environ),  dont  le  nombre 
diminue  graduellement,  l^Algérie  n'envoyant  plus 
ses  condamnés  dans  les  prbons  métrop>oUtaines. 

Boot.  4.  —  Kaians     dépUa  peor  IMfata 
nUgnUn. 

42.  Forçais.  Aux  tenues  de  la  loi  du  30  mai 
1854,  ia  peine  des  travaux  forcés  doit  être  subie 
dans  des  établissements  créés  par  décret  sur  ic 
tenitoire  d'une  ou  de  plusieurs  possessions  fran- 
çaises autres  que  TAIgérie.  La  Guyane  et  la  Nou- 
velle-Calédonie ont  été  désignées  comme  lieux  de 
transportation .  Mais,  avant  leur  départ  pour  ces 
colonies,  les  forçats  sont  centralisés  au  dépôt  de 
Saint- Jtartin-de-llé,  où  ils  reçoivent  les  visites  sa- 
nitaires que  l'humanité  commande  préalablement 
à  tout  embarquement. 

43.  Jielégables.  Les  condamnés  destinés  à  la 
relégation  sont  enfermés,  savoir  :  ceux  dont  ]» 
peine  principale  nVxcéde  pas  une  année  à  lu  mai- 
son de  correction  d'Angouléme;  ceux  (iunt  la 
peine  principale  excède  une  année  &  la  maison 
centrale  de  Hiom.  Dans  ces  dépAts,  ils  sont  sé- 
parés des  détenus  non  soumis  &  la  r.'légalion. 
(D.  36  noo.  lK»à.) 

Sset.  6.  —  SmtIm  des  transTémwnts. 

44.  Une  ordonnance  du  2  octobre  I8J6  sup- 
prima le  service  des  ciiaines  pour  les  foi-çitts  et 
prescrivit  que  ces  condamnés  seraient,  à  l'avenir, 
dirigés  sur  les  bagnes  par  voilures  fermées. 
L'expérience  ayant  réussi,  des  inslnictious  mi- 
nistérietles  (Ij  juUl.  IbSli  et  août  1844)  éten- 
dirent ta  mesure  aux  condamnés  destinés  aux 
maisons  centrales  el  aux  prisons  de  courtes  peines. 
Ces  transports  avaient  Heu  par  les  soins  d'un 
entrepreneur  et  sous  la  surveiliaucc  de  lu  gendar- 
merie. Mais,  à  partir  du  30  décembre  1852.  les 
Iransférenients  eurent  lieu  en  régie  et  sous  la 
surveillance  exclusive  des  agents  de  l'adminis- 
tration pénitentiaire.  {Cire.  ^0  déc.  1802.)  Ce 
D'est  toutefois  qu'en  1856  que  l'on  monte  les  voi- 
tures cellulaires  sur  irucks  pour  les  faire  cirealer 
sur  les  voies  f::rTies.  Les  premiers  wagotu  cellu- 
laires datent  seulemeut  de  l^iCtt.  Actuellement, 


l'administration  pénitentiaire  possède  quarante  de 
ces  wagons  qui,  partant  tons  les  mois  de  Paris, 
rayonnent  dans  toute  la  France  suivant  des  itiné- 
raires imposés  par  les  besoins,  fort  variables, 
auxquels  11  convient  de  parer.  Le  siège  de  ce 
senice  est  an  ministère  de  l'Intérieur,  11,  me 
Carabaeérès.  Le  personnel  administntir  comprend, 
outre  le  directeur  qui  est  assimilé  li  ceux  des 
maisons  centrales,  un  agent  ciHiptable,  nu  sons- 
agent  comptable  et  un  gardien  eonducteur^ef; 
le  personnel  actif  est  représenté  par  16  gardiens 
conducteuni  et  44  gardiens  ordinaires. 

«Mt.  6.  —  OépMs  de  ■MdlelU. 

45.  L'iolemement  de  eeitaini  IndMdos  dans 
les  dépôts  de  inendicité  étant  ^scrit  par  le  Code 
pénal  fori.  374),  l'administration  pénitentiaire  a 
certainement  qualité  pour  examiner  le  régime  de 
ces  établissements,  bien  que  le  caractère  légal  de 
maison  de  répression  y  ait  géDéralement  fait  place 
au  caractère  purement  hospitalier.  Du  reste,  l'ins- 
titution s'est  peu  développée  et  quelques  dépar^ 
tements  seulement  se  sont  imposé  les  dépenses 
nécessaires  pour  remplir  le  vœu  du  législateur  de 
1810.  Dans  le  département  de  la  Seine,  les  men- 
diants, tributaires  de  l'art,  374,  sont  internés  i 
la  maison  de  If  anterre  dont  ils  constituent  la  pre- 
mière section.  C'est  cette  section  qui  a  remplacé 
le  dépôt  de  Saint'Denis.  Elle  compte  ai  moyenne 
de  300  à  300  individus. 

teet.  7é  —  fitabUssemeats  pour  lu  mlnsors 
(garçe&s  «t  filles). 

46.  Ces  élablissements  se  divisent  en  deux 
classes  essentielles  au  point  de  vue  administratif  : 
ils  sjnt  publics  ou  privés,  c'est-it-dire  adminis- 
trés directement  par  l'État  et  à  son  compte,  ou 
bien  conliés  à  des  particuliers  qui  les  gèrent  sous 
le  contrôle  de  l'État,  moyennant  un  prix  de  jonr- 
née  déterminé. 

47.  Étaàlisiemenls  publics.  Ils  sont  au  nom- 
bre, de  neuf,  dont  huit  pour  les  garçons  et  ui 
pour  les  h  lies,  l^es  preniant  comprennent  :  une 
école  de  réforme  k  Salnt-Hilaire  (  Vienne)  ;  six 
«rfonies  pénitentiaires,  k  Anlano  (Hérault),  Aube- 
rive  (Hante-Marne),  fidle-lsle  (UoiMban),  Les 
Douaires  (Eure),  Saint-Maurice  (Loir-et-Gber)  et 
Val-d'Yévre  (Cher);  une  colonie  correctionnelle  i 
Ëysses  (Lot-et-Garonne).  L'établissement  féminin 
est  situé  à  Doullens  (Somme)  ;  il  a  été  fondé  n 
1895  sous  le  nom  d'école  de  préservaliom  pour 
les  jeunes  filles,  avec  adjonction  d'un  quartier 
correctionnel  pour  les  insubordonnées  des  niai- 
soQS  pénitentiaires.  Le  personnel  de  l'école  et  de 
son  annexe  est,  ainsi  du  reste  que  celui  des  aulres 
colonies  publiques,  entièrement  laïque.  (Pour  le 
régime  de  ces  établissements,  vog.  plus  loin, 
chap.  VI.) 

i%.  Établis ■iements  prieés.  Pour  les  garçons: 
1"  deux  écoles  de  réforme  :  Saîut-Éloi  (Uaute- 
Vii-nnc)  et  Saint-Joseph  (Haute-Saône);  sept  colo- 
nies pénitentiaires  :  Bai>-snr-Aube  (Aube),  IkdogM 
(Haute-Marne),  Le  Luc  (Gard),  Uettray  (Indre-cir 
Loire),  Saint-llaD  (CMes-dn-Sordt ,  Sainte-F«y 
(Dordogne)  et  La  Couronne  (Cbarente).  Ponrks 
fflles,  SX  midsons  pénitentiaires,  savoir:  Bavï- 
liers  (Bclfort),  UmitpeUler  (liémulti.  Rouen  (Seine- 
Inférieure),  Saiut^-Anue-d'Aflray  (llurbilum),iB»- 
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titutk>Q  des  Diaconesses  à  Paris  et  HiisMi  de 
refofe  israéllte  à  fieuilly  (Seine  t. 
•art.  S.  —  Utitê  4e  gtMoa  du  ttaklbMMtt 

pialtMitlalrai. 

49.  Entreprite.  Das3  ce  système,  les  serrices 
économiqbes  et  iadustriels  sont  adjugés  à  on  en- 
trepreneur qui,  en  échange  d'nn  prix  de  journée 
variable  et  de  bénéfices  réalisés  sur  la  main- 
d''teavre  des  détenus,  fournit  à  ces  derniers  l'hc- 
bUlement,  la  nourritore,  les  médicaments,  le 
eouebage,  subvient  ani  dépenses  d'éclairage,  de 
chauffage  et  d'entretien  locatif  de  W  prison  et 
procure,  sous  peine  d^une  amende  dite  de  chC- 
mage,  du  travail  à  ta  population  valide.  Un  cahier 
général  des  ebarges  définit  et  précise  les  obliga- 
tions dé  ra^Jodicjtaire,  dont  l^aelim  peut  nlnté- 
re»er  qu'na  senl  tobHsiement  on  s'étendre  k 
toutes  les  prisons  dNine  même  circonscription  ou 
de  plusieurs  eirconscriptions  pénitenUa^.  Veil- 
ler à  Texaete  exéention  des  elanses  du  marché  In- 
terveoD,  tel  est,  danà  ce  système,  Pinvariable  rôle 
de  Padministratlon  ;  il  est  théoriquement  simple 
et  facile.  Dans  la  pratique,  les  directeurs  les 
mieux  intentionnés  se  heuiteot  à  des  résistances 
dont  ils  ne  peuvent  avoir  raison  qu'avec  l'appui 
constant  de  l'administration  supérieure. 

60.  Régie.  Ici,  l'État  gère  lout,  pourvoit  à  tout 
par  ses  propres  agents,  et  les  tiers  dont  il  réclame 
le  concours  sont  simplement  des  fournisseurs  de 
maUères  premières  indispensables  aux  services 
économiques  et  aux  ateliers  industriels.  ■  Il  n^est 
pas  douteux,  à  écrit  M.  Maurice  Faubi  dans  son 
lumineux  Rapport  sur  le  budget  pénitentiaire 
de  Vexereice  1895,  p.  26,  que,  théoriquement, 
la  supériorité  de  la  régie  sur  Tenlreprise  est 
ineontesUble  ;  eUe  laisse  an  rOle  de  TËtat  toute 
sm  Importance  morale  et  son  caractère  élevé,  en 
liti  permettant  de  ne  déléguer  aoeane  partie  de  sa 
hante  mission  k  4es  personnes  étrangères  exploit 
tant,  sous  son  eontrAle,  il  est  vrai,  mais  au  profit 
d'intérMs  partieniiers,  la  main-d'œuvre  pénale, 
véritables  fermiers  généraux  de  l'administration 
pénitentiaire,  faisant  fléchir  toute  considération 
devant  te  désir  d'obtenir  le  meilleur  rendement 
possible  ou  de  réaHser,  comme  on  dit,  une  bonne 
affaire.  «  Bn  matière  économique,  la  supériorité 
dont  il  s'agit  n'est  pas  seulem<-nt  théorique,  elle 
est  réelle  et  certaine.  L'administration  peut,  m 
effet,  mieux  que  tout  entrepreneur,  •  assurer  l'en- 
tretien et  la  nourriture  de  ses  détenus  dans  les 
conditions  réglementaires  en  écartant  l'idée  de 
spéculation  sur  des  vivres  dont  la  qualité  ne  doit 
pas  être  suspectée  • .  Ajoutons  qu'à  pareille  pra- 
tique, la  discipline  trouve  largement  son  compte 
et  aussi  la  morallsation  des  condamnés. 

51.  Système  mixte  ou  demi-régie.  Mais  la 
ré^e  et  Tentreprise  ne  doivent  pas  nécessairement 
s'exclnre  ;  elle  peuvent  se  combiner  et  donner 
naissance  h  un  troisième  système,  que  d*exedlents 
esprits  préfèrent  et  qui  s'q»pelle  la  demi-régie. 
Dwis  ce  système,  qui  semble  réunir  les  avantages 
des  deax  antres,  radministralion  garde  la  gestion 
directe  des  services  économiques  dans  leur  inté- 
gralité et  cooeéde  à  des  industriels  dénommés 
•  confectionnaires  *,  la  main-d'œuvre  des  détenus. 
En  rédigeant  soigneusement  les  marchés  de  main- 
d'œuvre  et  en  fixant,  même  pour  les  maistns  ceii- 
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traies,  i  150  ou  200  détenus  reffeetif  maximum 
de  chaque  atelier  concédé,  radmînisiration  garantit 
aisément  son  indépendance  à  l'égard  d'industriels 
à  action  strictement  limitée  et  k  prétentions  for- 
cément mcdestes. 

62.  État  actvel.  Depuis  18i)8,  le  système  de 
l'entreprise  générale  a  totalement  disparu  des 
maisons  centrales  et  a  été  remplacé,  soit  par  la 
r^e  intégrale,  soit  par  la  demi-régie,  suivant  les 
nécessités  du  service  et  la  situation  spéciale  de 
chaque  étahlissonent.  Ainsi  a  reçu  satisfaction 
le  vœu  exprimé,  en  IS93,  par  le  Parlement. 
Quant  aux  prisons  départementales,  la  question 
s'est  posée  de  savoir  s'il  n'était  pas  possible  d'y 
substituer  étalement  U  régie  à  l'entreprise.  Hais, 
après  examen,  Tmi  a  dâ  reculer  devant  les  frais 
ènonnes  de  contrAIe  et  de  comptaUUté  qu'une 
pareille  organisation  aurait  entraînés.  En  ftll,  la 
seule  applieation  de  It  régie  qui  aJt  été  réalisée 
dans  les  maisons  de  courtes  peines  Intéresse  les 
prisons  de  la  Seine,  qui  forment,  à  ce  point  de 
vue  spécial,  deux  entités  comptables  distinctes  : 
celle  de  Paris  et  celle  de  Fresnes.  11  convient, 
pour  finir,  de  mentiimner  que  les  établissements 
publics  d'éducation  correctionnelle  u'ont  jamais 
été  soumis  au  r^me  de  l'entreprise. 

63.  Comptabilité-matière».  L'ordonnance  du 
2G  août  1814,  le  règlement  du  26  décembre  (853 
et  l'instructiou  prooiioire  du  t8  décembre  1878, 
fournissent,  en  se  combinant,  les  règles  essen- 
tielles de  la  comptabilité  des  matières  dans  les 
établissements  administrés  par  voie  de  régie. 

cup.  T.  —  atnvDi. 
8««t.  1.  —  âeron.  Bffaetifi. 

6<i.  Noos  avons  vu,  sous  le  n"  10,  que  l'état 
de  détention  pmt  affecter  des  formes  multiples 
et  c'est  précisément  cette  diversité  qui  engendre 
les  eaUgwiet  pénaiet.  Hais,  quel  que  soit  le 
genre  de  rineareération,  il  n'est  légitime  que  ail 
a  lien  dan$  les  cas  et  suivant  les  fonnes  détei^ 
minés  par  la  loi.  C'est  le  principe  de  la  liberté 
individuelle  proclamé  par  hi  Constitution  de  t7!)l 
et  déOnitivement  consacré  par  le  Gode  pénal 
{art.  120  à  f?2)  et  par  le  Gode  d'instruction 
criminelle  (art.  608  à  CIO).  Des  registres,  cotés 
et  paraphés  par  l'autorité  judiciaire  lorsqu'ils 
concernent  les  prévenus  et  accusés,  par  les  pré- 
fets lorsqu'ils  s'appliquent  aux  condamnés,  ser- 
vent à  constater  les  écroas  et  doivent  porter  co- 
pie des  extraits,  mandats  ou  réquisitoires  formant 
titres  de  détention.  Toute  autre  procédure  est 
illégale  et  expose  ses  auteurs  à  des  poursuites  pour 
détention  arbitraire.  (Koy.  Êoroa.)  Les  mêmes 
formalités  et  les  mêmes  garanties  sont  exigées 
pour  la  levée  de  récron,  c'est-à-dire  pour  Télar- 
^ssement  des  •  prisonniers  *  quels  qu'ils  soient. 

56.  La  population  des  prisons  a  sensiblement 
diminué  daiis  ces  dernières  années.  Cette  réduc- 
tion de  l'effectif  pénitentiaire  est  due  principale- 
ment aux  mesures  législatives  ci-après  :  loi  du 
5Juin  (876  accordant  la  réduction  du  quart  de  la 
peine  :iux  condamnés  soumis  à  l'encellulement  ; 
loi  du  27  mai  1386,  dont  l'ffiet  a  été  d'éloigner 
de  la  métropole  un  certain  nombre  de  délinquants 
incorrigibles  ;  loi  du  f  4  août  1KS.S  sur  la  libéra- 
tion conditionnelle;  lai  du  2G  mars  18!>l,  ou  loi 
Bérenger,  suspendant  l'exécution  des  peines  ;  loi 
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dn  16  DOTembre  1 8  3  imputant  U  détâotioa  pré- 
ToUiTe  sur  la  durée  de  toute  peine  $ubi«. 
8«et.  2.  —  Intrstlsa. 

56.  Ungerie.  I.a  liogerie  compretHl  :  pour  les 
hoDunes,  une  cheoiisc  de  toile  de  111  ou  coton, 
as  caleçon,  un  bonnet  de  toile  potir  la  nuit,  un 
teblier  de  Lravail,  une  cravate  carrée  d'étoBè  de 
coton  il  carreaux  blancs  et  Meus,  une  paire  de 
bretelles  en  libère  de  drap  ou  en  foft  tissa  de 
eolon;  pour  les  femmes,  une  ebemise  en  telle  de 
fil  ou  coton  ;  un  flehu  cnré  de  coton'  &  carreaux 
bleon  ^  blancs  ;  un  flebu  triangulaire  de  mime 
ttoflé,  pour  la  unit  ;  une  cornette  en  ralicot  ou 
nn  ScbD  en  coton  &  carreaux  Meus  et  blancs, 
peur  la-  nuit  ;  utie  cornette  en  calicot,  sln^ile 
pendant.  Tété,  doublée  pendant  Thiver,  pour  la 
nuit  ;  un  tablier  en  toile  avec  poches  ;  pour  les 
deux  sexea,  ud  moncbùr  de  poebe  en  coton  Â 
«arreaux  blms  et  blases,  un  essuie-milns  en 
toile. 

57.  Vestiaire.  Gostnaie  pénal  :  pour  les  hom- 
mes, une  veste  ronde  en  droguet  de  Kl  et  laioe 
beige  ;  un  gilet  san»  manches  de  même  étoffe  que 
lu  veste  ;  un  pantalon  et  un  béret  de  même  étoile  ; 
pour  les  femmes,  une  robe  en  droguet  de  ftl  et 
laine  beige  et  à  corsage  indépendant  de  ia  jupe  \ 
an  japon  de  dessous  en  dr<«uet  de  IH  et  coton 
pom*  l^hiver,  en  toile  pour  Tété  ;  un  corset  sans 
fnanches  ea  toile  de  coton  ;  une  paire  de  bas, 
de  Mne  en  hiver,  de  coton  ;  pour  les  deux 
uses,  Doe  paire  de.chaaasoas  <vec  doubles  se- 
melles et  une  paire  de  sabota  on  de  galocbes. 

58.  Literie.  Le  coucher  des  détenus  valides 
se  compose  d^un  lit  en  fer  de  0'",70  sur  fiSà 
mobile  ou  fixé  au  mur,  d''uii  matelas,  de  deux 
draps,  d'un  traversin  cylindrique,  d'une  couvei^ 
ture  de  laine  et  d'une  deuxième  couverture  en 
coton  qui  est  retirée  pendant  1»  sai^wn  estivule. 

59.  IS'ourrilure.  l/alimenlation  est  réglée  d''a- 
pris  le  principe  suivant  :  TÉtat  ne  doit  aux  con- 
damnés que  la  nourriture  indlspensaUe  à  Vertr- 
tretien  des  forces  vitales,  la  réparation  des  forces 
dépensées  au  travail  devant  s'opérer  à  Taide 
d'aliments  payés  par  le  détenu  sur  le  produit  de 
sa  main-d'ceuvre.  La  ration  d'eutretien  comprend 
deOK  repas  par  jour,  savoir  :  le  matin  k  9  heures, 
«ne  soupe  maigre  cimtenant  4  décilitres  deiioaU- 
lon,  le  soir  à  A  heures,  une  sonpe  semblable  et, 
en  outre,  une  pitance  d'au  moins  8  décilitres  de- 
poDunea  de  terre,  pois,  lentilles  ou  haricots. 
Chaque  détenu  reçoit,  journellement,  une  ration 
de  3&0  grammes  (6&0  grammes  pour  les  fonmes) 
de  pain  de  (krine  de  A-oment  blutée  à  10  p.  100 
d'extraction  de  son.  Les  jeudis,  lUmancbes  et 
jours  fériés,  il  est  fourni  un  service  gras  ainsi 
composé  :  le  matin,  une  soupe  contenant  b  déci- 
litres de  bouillon  provenant  de  la  cuisson  de  la 
viande  destinée  au  repas  du  soir  ;  le  soir,  une 
portion  de  SO  à  7â  grammes  de  viande  cuito  et 
désossée  et  une  pitance  d'au  moins  3  décilitres 
de  riz  ou  pommes  de  terre.  Les  détenus  soumis 
et  laborieux  sont  admis  k  se  procurer,  en  outre, 
certains  vivres  supplémentaires  aux  prix  fixés  par 
les  tarifs  de  cantine.  Sont  prohibées  toutes  boiti- 
sons  fermestées.  {Arr,  iOmai  1839.)  Toutefois, 
dans  les  prisons  de  courtes  peines,  les  condamnés 
peuvent  acheter,  par  jour,  sur  le  produit  de  leur 


travail,  30  ceutiUtres  de  vin,  ou  bien  iO  cenlh 
litres  de  bière  ou  de  cidre.  L'usage  des  liquenrs 
spiritueuses  est  interdit,  k  tous  les  détenus  indi»- 
tioctement.  {/>.  Il  nov.  188^.) 

80.  Soias  médicaux.  Les  détenus  malades 
sont  traités  à  l'infirmerie  de  la  prison  ;  en  cas 
d'impossibilité  reconnue,  ils  sont  transférés  dans 
les  hôpitaux  ob  ils  occupent  une  salle-  qiédale  ; 
il  y  est.  pourvu  i  leur,  garde  par  les  soiaa  én 
autorités  qui  ont  ordonné  la  translation.  \L.  A 
vend,  an  VI;  D.fijame.  t810.)lia  ce  qui  tm- 
cerne  les  individus  en  état  d'arrestation  préven- 
tive, le  transféremeut  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec 
l'assentiment  du  juge  d'instruction  ou  du  prési- 
dent  des  assises,  suivant  qn'il  s'agit  de  préveims 
ou  d'accusés.  Dans  le  département  de  la  Seine, 
les  détenus  malades  sont  généralement  évacués 
sur  l'infirmerie  centrale  des  prisons^  qui  se  trouve 
à  Fresnes-lès-Hungis  ;  les  aliénés  ou  présumés 
aliénés  sont  dirigés  sur  rinKrmerie  spéciale  da 
dépAt. 

Saet.  8.  —  DlseipUne. 

61,  Coslume  pénal.  Cheosux  et  barbe.  Par 
mesure  de  bon  ordre  et,  notamment,  pour  pré- 
venir les  évasions,  le  costume  pénal  est  imposé 
aux  condamnés  à  trois  mois  de  prison  et  au-de^ 
sus.  Ce  coslume  entraîne,  p0ur  celui  qui  en  est 
revêtu,  l'obligation  d^avoir  la  barbe  rasée  et  de 
porter  les  cheveux  très  courts.  Des  dispenses 
peuvent  toutefois  être  accordées,  dans  les  ^tean 
départementales,  par  riieisiou  préfectorale  rendue 
sur  ISivis  de  -la  commisslun  de  survàllance  et  la 
{vopositi<m  du  directeur. 

62,  Panifions.  Toutes  peines  disciplinaire» 
autres  que  celles  prévues  par  la  loi  et  Im  règle- 
ments, sont  interdites.  L'arrêté  du  10  mai  i8M 
a  fixé  les  conditions  disciplinaires  des  maisons 
centrales  ;  et,  d'autre  part,  le  décret  du  1 1  n»* 
vembre  188à  (chap.  Il)  a  réglé  U  même  question 
pour  tes  prisons  de  courtes  peines.  Arrêté  et  décret 
contiennent  d'ailleurs  des  dispositions  coaunones, 
notamment  en  ce  qui  concerne,  la  nature  des 
punitions  qui  sont  les  snivantes  :  privation  de 
cantine,  privation  de  promenade,  interdicUm 
temporaire  de  corre^ndre  ou  de  communiquer 
arec  ses  parents  ou  amis,  snppiession  des  vivres 
antres  que  te  pain  pendant  ttoUs  jours  consécu- 
tifs au  plus,  eellute  de  puiritton;  la  lool  sans 
préjudice  de  la  mise  aux  fers  dans  les  cas  q^éd- 
fiés  par  l'art.  614  du  Gode  d'iustnictlm  erini- 
nelle.  L'arrêté  du  1 0  mal  stipule,  en  outre,  pour 
les  détenus  des  maisons  centrales  la  rè^ 
siieaee,  tandis  que  le  décret  du  11  novenbn 
I8ft6  {art.  37)  se  borne  à  pnHUber  les  •  cris, 
chants  et  conversations  ji  voix  haute 

63,  Satie  de  <Usctptine.  Celle  punition,  qui 
est  spéciale  aux  maiiiona  centrales,  se  tronve  dé- 
time  et  préconisée  par  la  circulaire  du  V  mai 
1876.  Les  individus  punis  de  •  salle  de  disci- 
pline ■  sont  réunis  sous  la  sorveiUance  perma- 
nente d'un  ou  de  plusieurs  gardiens  dans  un  local 
assez  vasie  et  bien  aéré.  La  jooi'oee  est  partagée 
entre  ia  marche  et  le  repos  qui  se  suivent  géné- 
ralement, soit  de  demi-heure  en  demi-heure,  sait 
de  demi-heure  en  quart  d'heure,  sans  antrv  in- 
terrnptiûa,  depuis  le  lever  jusqu'au  coueber.  que 
les  momeols  consacrés  aux  repas.  Celte  piuitioi 
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ne  comporte  ni  travail,  ni  lecture  à  baate  vois 
OQ  isolée,  piusqu>lie  doit  tirer  toute  son  efficacité 
de  Pennai  ou  plutôt  du  barassement  moral  plus 
encore  que  physique  causé  par  la  moDOtenie  de 
Durcbes  cootinoeUes  interrompaes  seulement  par 
de  courts  interraltei.  Le  silènes  le  plus  absolu 
est  de  rigueur.  La  salle  de  discipline,  toutes  les 
fois  ifu'elle  est  applicable,  remplace  aranlageuse- 
ment  la  cellule  qui  n'est  souvent  qu'un  encoara- 
geoieftt  accordé  à  la  paresse  au  détrinteot  de  la 
saatA  et  des  bonnes  moeurs. 

64.  Prétoire  de  justice  dUciplinaire.  Dans 
les  maiMDS  centrales,  les  détenus  si^nalis  eomnie 
ayant  «thtiat  les  r^meats,  couparaissMit  de- 
mi un  tribuul  composé  du  direetanr,  prélu- 
dait, dn  cooIrAleur  et  de  l'iBstttutear,  assesBeon  : 
c'est  le  «  prétoire  de  justice  disciplinaire  »  créé  par 
arrêté  du  juin  181?.  Cette  très  utile  iBstHotloa, 
due  au  ministi'e  de  l'intérieur  Uuchâtel,  procède 
du  doitUe  principe  qui  domine  toute  la  discipline 
ptoitenliaire  et  qui  peut  être  ainsi  formulé  ;  iw- 
cun  détenu  ne  doit  être  puni  taau  être,  au 
préalable,  entendu  data  ses  explications  ;  les 
punitions  ne  doivent  être  injligées  que  par  le 
chef  de  l'établissement,  xeut  jvge  des  infrac- 
tions dénoncées.  Le  prétoire  se  réunit  tous  les 
Jours  non  fériés  ;  ses  audiences  aOectent  nue  cer- 
taine publicité  et  donnent  lieu  à  des  procès- 
TfrtKiDX  certiHés  par  te  directeur. 

65.  Encouragements  et  récompenses.  Les 
encouragements  qui  peuvent  être  accordés  aux 
détenus  sont  les  suivants  :  facilités  plus  grandes 
de  correspondance  ou  de  visites,  postes  de  faveor 
dans  la  délralloo  lemplois  de  contremaîtres,  de 
|véT6ts,  d'écrirsins,  etc.).  port  de  la  barbe, 
frattfleations  en  numér^re,  dixièmes -sapplémeo- 
taires  sar  le  produit  do  InvaU,  et,  wonu  ré- 
compense suprême,  remise  de  peine,  gttse  ou 
UbéraHon  coadltiennelle. 

66.  Libération  conditionnelle.  Tous  eondam- 
■és  ayant  il  subir  une  ou  plusieurs  peines  em- 
portant privation  de  la  liberté  peuvent,  après 
avoir  accompli  trois  moi»  d'empriSMinement,  si 
les  peines  sont  inférieures  à  six  mois,  on,  dans 
le  cas  contraire,  la  moitié  de  lear  peine,  être 
mis  conditionneUement  en  liberté,  si  leur  con- 
dnile  et  leur  travail  ne  laissent  point  k  désirer. 
Toutefois,  s'il  y  a  récidive  légale,  soit  aux  termes 
des  art.  ht  et  &8  du  Code  pénal,  soit  en  vertu 
de  la  loi  du  27  mai  18S6,  la  durée  de  Pempri- 
sonnement  est  portée  à  si*  mois  si  les  peines 
sont  inférieures  à  neuf  moi»  et  aux  deux  tiers 
de  la  peine  dans  le  cas  ecntralre.  La  mise  en 
liberté  peut  être  révoquée  en  cas  d'ineondnile 
babttneUe  et  ptrifliqoa  dâment  constatée  ou  dln- 
lïaelioD  m  conditions  spéciales  exprimées  dans 
le  permis  de  ttMration.  Si  la  révocation  n'est  pas 
inlerrenue  avant  l'expiration  de  la  dorée  do  lu 
peine,  la  libération  est  définitive.  Les  arrêtés  de 
mlsB  en  liberté  sous  conditions  et  de  révocation 
sont  pris  par  le  ministre  de  l'intérieur.' U 
août  1S85,  tit.  P'.)  .ïl  est  utile  de  noter,  ici 
même,  qae  cette  loi,  dans  son  titre  U,  a  réglé  la 
question  des  subventions  k  payer  aux  sociétés  de 
patronage  et.  par  son  titre  III,  a  simplifié  les 
roonsiités  à  ramplir  et  les  conditions  à  réunir 
pour  obtenir  la  rébublUtation. 


67.  Correspondance.  Visites.  Sauf  les  cas 
extraordinaires,  qu'il  appartient  au  direeteur 
d'apprécier,  les  condamnés  ne  sont  admis  k  cor- 
rtspondre  qu'avec  leurs  proches  parents  ou  tn- 
teors,  savoir  :  une  fiais  par  mois  dans  lea  mai- 
sons centrales,  une  fois  par  semaine  dans  les 
prisons  dépari ementales.  les  lettres  qu'ils  expé- 
^ent,  ainsi  que  celles  qu'ils  reçoivent  sont  lues  et 
visées  par  le  directeur  ou  le  gardien-chef.  Ils  peu- 
vent toutefois  écrire,  sous  pli  férmé,  aux  aatorilés 
administratives  ou  judiciaires.  [Citx.  1*'  sept. 
1836  et  20  mars  IS7&;  D.  1 1  nov.  1885,  art. 
bo.)  Les  visites  aux  détenus  par  leurs  parents 
on  amis  sont  autorisées,  dans  les  maisons  cen- 
trales, par  les  directeun.  Dans  les  prisons  dé- 
partementales, les  autorisations  soBt  accordées 
par  le  préfet  ou  lo  tous^réfet,  sanf  la  néces^ 
du  visa  du  Juge  d'Instruction  ou  du  pré^nt  des 
assises  pour  les  prévenus  et  les  accusés.  {Règl. 
b  ocf.  1831  rf  Jî.  H  nov.  1885,  art.  47.) 

68.  Facilités  et  dispenses  réservées  aux 
prévenus  et  aeeusé*.  Les  prévenus  et  accusés 
peuvent  écrire  et  être  visités  tons  les  jours.  Us 
communiquent  librement,  dans  uu  parloir  spé- 
cial, avec  leurs  défensoirs  :  la  correspondance 
qu'ils  entretiennent  avec  ces  derniers  n'est  pas 
soumise  au  visa.  Les  prévenus  et  accusés  ne 
sont  astreints  ni  au  travail,  ni  au  port  da  cos- 
tume pénal.  L'nsage  du  tabac  ne  leur  est  rpliré 
qu'à  titre  exceplionnel.  ils  ont,  en  outre,  la  fa- 
culté de  renoncer  aux  vivres  erdioairci  et  sup- 
plémentaires de  la  prison  ot  de  faire  venir  du 
dehors,  pour  leur  nourritare,  par  jour  :  du  pain 
k  discrétion,  une  soupe,  deux  plats  ou  porilons 
soit  de  viande,  soit  de  poisson,  légumes,  œufs, 
beurre,  fromage,  lait  ou  fruits  ;  76  centilitres  dé 
vin  on  un  lUre  de  bière  ou  dé  cidre. 

69.  Signalements.  En  chaque  prison  fonctionne 
im  ï^ervice  élémentaire  de  mensuration  anthropo- 
métrique suivant  ie  système  inventé  par  H.  A. 
BertilloD.  (Voy.  Aathrepométrie.) 

Seot.  4.  —  Travail. 

70.  Nécessité  du  travail  dans  tes  prisons. 
Son  obligation  légale  pour  les  condamnés.  Bien 
peu  de  personnes  contestent,  aujourd'hui,  qu'il 
soit  nécessaire  de  faire  travailler  les  détenus. 
Les  raisons  qni  imposent  cette  nécessité  sont 
d'ordre  à  la  fois  économique,  disciplinaire  et  moral. 
D'abord,  r&tat  supporte  des  frais  considérables 
du  fait  de  rentreUen  des  prisons  et  des  prisonniers 
et  il  apparaît  comme  très  légitime  que  ceux  qifi 
occasionnent  ces  dépenses  contribuent,  dans  la 
mesure  de  leurs  moyens,  i  les  rendre  moins  oné- 
reuses. Ensuite,  l'expérience  démontre  qn^ll  serait 
impossible  de  maintenir  la  disciptine  au  sein  d'nne 
population  vouée  &  rwsivoté.  Enfin,  c'est  par  lè 
travail  et  par  le  travail  seul  que  l'homme  déchu  pent 
se  relever.  Les  récidivistes  se  recrutent  sniîout 
parmi  ceux  qui  ne  savent  ou  ne  ventent  pas  tra- 
vailler, et  la  société  a  l'impérieux  devoir  d'aecou- 
tiuner  ou  de  réaccoutumer  à  un  labeur  utile  les 
individus  qu'elle  retient  en  état  de  servitude  légale . 
Permettre  à  ces  malheiu^ux  de  croupir  dans  un 
dégradant  farniente,  ce  serait  les  condamner,  par 
avance,  â  d'Irrémédiables  et  incessantes  rechutes. 

71.  Du  reste,  Vobligation  du  travail  pour  les 
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coQdaïunés  est  inscrite  expressément  dans  le  Code 
pénal  {art.  21,  Héclusion;  arl.  40,  Emprison- 
nemeiU\.  Ed  1848.  le  gouverDement  provisoire, 
ému  des  plaintes  de  Tindustrie  libre,  supprima, 
par  décret  du  24  mars,  le  truvuil  dans  les  prisons. 
Les  désordres  qui  s'ensuivirent  Turent  si  uombreux 
et  de  telle  nature,  qu'il  dut,  pur  circulaire  du 
21  avril  de  la  même  année,  nbolir  le  décret  pré- 
cité. Plus  lard,  les  conditions  du  travail  furent 
déterminées  par  la  loi  du  9  janvier  1819  et  par  le 
décret-loi  du  2à  février  1862.  Elles  sont,  à  rbeure 
actuelle,  r^ementées  par  Farrété  du  ministre  de 
rintérieur  en  date  da  \a  avril  l^8^. 

72.  Arrêté  du  15  avril  1889.  Cet  arrêté  con- 
certa plus  spécialemeat  les  misons  centrales.  11 
stipule,  dans  son  art.  l*',  qu^aaeun  genre  d'in- 
dnstrie  ne  pent  être  introduit  dans  ces  établisse- 
ments sans  autorisation  du  ministre.  Les  disposi- 
tious  suivantes  précisent  la  durée  et  les  modes  de 
la  période  d'essai,  les  renseignements  et  avis  à 
demJDder  sur  les  prix  de  main-d'œuvre  aux  chom- 
bres  de  commerce  et  syndiciiies,  les  conditions 
dans  lesquelles  peut  intervenir  Tapprobation  défini- 
tive des  lariis  par  le  ministre,  leur  mise  en  vigueur, 
et,  enlln,  les  amendes  t  infliger  mx  détenus  pour 
malfaçons,  pertes,  bris,  dégradations  ou  défauts 
de  tflcbe. 

73.  Dans  les  maisons  de  courtes  peines,  te  travail 
est  réglementé  par  Tarrété  du  II  novembre  188ô 
{art.  70  à  73)  et  par  le  cahier  des  charges  des 
prisons  départementales  {édition  de  1 8!>3,  art.  50 
à  59).  Ici,  c'est  le  préfet  qui  autorise  l'introduc- 
tion des  industries  et  appnwve  les  tarifs  de  main- 
d'œuvre  sur  la  demande  de  rentrepreneor,  Tavls 
da  gtrdien-cher  et  la  proportion  du  directeur. 
Tout  condamné  valide  doit  être  occupé  h  Tud  des 
travaux  oi^anisés  dans  la  maison.  Toutefois,  des 
condamnés  peuvent  être  autorisés  à  travailler 
pour  lenr  propre  compte,  moyennant  une  rede- 
vance équivalant  à  la  somme  dont  le  Trésor  ou 
l'entrepreneur  aurait  profité,  s'ils  avaient  été  em- 
ployés aux  travaux  de  la  prison. 

74.  Pécule.  La  gestion  de  l'avoir  ou  pécule  des 
détenus,  dans  les  maisons  centrales,  relève  du 
règlement  général  du  4  août  1864  qui  a  remplacé 
le  dépôt  par  le  compte  ouvert  et  distingue,  con- 
Tormément  à  la  loi,  le  péciHe-disponible  du  pécule- 
réserve.  Ce  dernier  est  uniquement  coastilué  par 
la  moitié  du  produit  du  travail  concédé  au  détenu, 
qui  ne  doit,  sauf  cas  exceptionnels,  s'en  servir 
qu'après  sa  libération.  Le  pécule-disponible  peut, 
au  c«itraire,  comne  sm  nom  Tindiqne,  être  uti- 
lisé par  le  condamné,  pendant  sa  détention,  à  des 
acbats,  resUtutinits  ou  envols  autorisés  par  le 
directear^  il  est  formé,  non  seulement  de  b  moi- 
tié du  produit  de  la  main-d'œuvre,  mais  aussi  de 
toutes  sommes  apportées  on  reçues  par  le  détenu 
à  titre  de  duus,  secours  ou  gratifications. 

76.  Dixièmes  concédés  ou  répartition  du 
produit  du  travail.  Dans  les  maisons  centrales, 
ce  produit  est  ainsi  réparti,  d'après  Tordonnance 
du  27  décembre  1843  :  trois  dixièmes  aux  con- 
damnés aux  travaux  forcés;  quatre  dixièmes 
aux  condamnés  à  la  réclusion  ;  cinq  dixièmes 
aux  condamnés  à  l'emprisonnement  de  plus  d'un 
an  {art.  1").  Les  art.  2  et  3  diminuent  gradael- 
lement  le  cblffire  des  dixièmes,  suivant  la  nature 
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et  le  nombre  des  condamnations  antérieures;  mais, 
en  aucun  cas,  la  portion  concédée  ne  peut  être 
inférieure  au  dixième  du  produit  du  travail.  Des 
dixièmes  supplémoitaires  peuvent  être  accordés, 
par  décision  ministérielle,  aux  bons  travailleurs. 

76.  Le  décret  du  11  novembre  lS8â  allouait 
invariablement  la  moitié  du  produit  du  travail  ou 
les  ciaq  dixièmes,  à  tous  les  condamnés  détenus 
dans  lès  prisons  de  courtes  peines.  C'était  très 
simple,  sinon  très  logique,  car  il  est  de  toute  évi- 
dence que  les  récidivistes,  déjii  rompus  aux  divers 
tranux  en  usage  dans  les  inisons,  peuvent/oomir^ 
dès  le  début,  une  main-d'œuvre  plus  prôdocttre 
que  celle  des  délinquants  primaires.  Le  décret  du 
33  novembre  189S  ■  eorr^  cette  anooiafie  en 
as^gnant,  sur  le  montut  du  produit  du  travail 
dans  les  maisons  da  courtes  pein»,  savoir  :  dmq 
dixièmes  aux  détenus  n'ayant  encouru  aucune 
condamnation  antérieure,  ou  ayant  encouru  en 
une  ou  plusieurs  condamnations  ta  |»dne  de  l'empri- 
sonnement pour  une  durée  n'e&cédant  pas  une 
année  ;  quatre  dixièmes  aux  détenus  ayant  en- 
couru, en  une  ou  plusiears  condamnations,  la 
peine  de  Femprisonnement  pour  une  durée  totale 
excédant  une  aimée  et  ne  dépassant  pas  cinq 
années;  et,  enfin,  trots  dixièmes  aux  détenus 
ayant  encouru,  soit  les  travaux  forcés  ou  la  réclu- 
sion, soit,  en  une  ou  plusieurs  condamnations,  la 
peine  de  l'emprisonnement  pour  uue  durée  totale 
excédant  cinq  années.  Quant  aux  prévenus,  accusés 
et  détenus  pour  dettes,  admis,  sur  leur  denande, 
k  prendre  part  aux  travaux  de  la  prison,  ils  reçoî- 
vent  les  sept  dixiimet  du  produit  de  leur  main- 
d'œuvre  et  peuvent  eu  disposer  Int^cmlement 
pendant  leur  détention.  U  comptiKlité  des  fonds 
des  détenus,  dus  les  prisons  d^arteMotales, 
est  fort  riUi|de  ;  elle  a  été  fixée  et  uniforaisée  par 
la  circulaire  du  16  avril  t860. 

77.  Concurrence  faite  par  le  travail  pinitei^ 
tiaire  au  travail  libre.  Il  est  indéniable  que  les 
travaux  exécutés  dans  les  prisons  portent  qwlqae 
préjudice  aux  travaux  similaires  exécutés  au  dehors. 
Hais  tontes  les  fois  qu'on  a  voulu  serrer  de  près 
cette  question,  l'on  s'est  aperçu  que  ce  préjodice 
est,  en  réalité,  fort  restreint,  les  objets  fabriqués 
par  les  détenus  étant  forcément  limités  et  toujours 
de  qualité  inférieure  à  ceux  qui  sortent  des  mains 
d'ouvriers  libres.  Il  est,  en  outre,  constant  que 
les  plaintes  produites  de  ce  cbef  provioment  d'in- 
tèrùs  particuliers  lésés  et  procèdent  rarement 
d'un  réel  souci  du  bien  publie.  Quoi  qu'il  en  soit, 
Is  concurrence  dont  il  s'agit,  même  réduite  à  sa 
plus  sim^  expression,  existe.  Peol-onla  snpprt- 
merr  Le  gonvemMient  provisoire  de  1848  l'a  cra 
on  moment,  mais  H  est  vite  reraiu  sur  sa  décision. 
Plus  récemment,  de  hardis  nonteurs  ont  proposé 
d'employer  les  détenus  à  des  travaux  fmproductib, 
par  exemple  à  remplir,  autres  Danaldes,  des  ton- 
neaux Sans  fond,  ou.  mieux  encore,  k  moadre  du 
vent.  Le  remède  serait  radical,  en  effet,  mais 
combien  désastreux  au  point  de  vue  de  la  prèsa«- 
vaUon  sociale  !  il  est  i  peine  besoin  d'observer  qae 
seul  le  travail  prodoctifest  digne  et  moralisateur, 
parce  que  seul  il  élève  le  travailleor  en  lui  donnant 
la  conscience  de  faire  œuvre  utile  et  en  lui  appre- 
nant un  métier  honorable.  Passons.  D'autres,  ulus 
positifs,  ont  émis  l'avia  qu'il  ralliait  occuper  les 
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condamats  soit  à  des  fabrîeatiODS  spéciales  pour 
les  adffliiiistratioDS  publiques  (imprimés,  chaussu- 
res, uoiformes,  objets  diveni  d'équipement  et  de 
campement),  soit  i  la  construction  de  routes  et 
canaux  ou  k  des  travaux  de  culture  au  compte  de 
rÊtat.  Dans  ces  cooditions,  la  dlfflcnlté  serait  dé- 
placée, non  snpprlmée.  Certains  fkbricants  d'ar- 
tlelea  pour  baiars  cesseraient  leurs  doléances, 
mais  iM  onrriMS  renvoyés  des  mannftHitares  de 
rstat  ne  manqueraient  pas  de  se  ^aindre  b  leur 
tour,  en  attaidant  qne  ce  soient  les  carriers,  ter^ 
rassiers  et  ouvriers  agrie<rfes  évincés  qui  soUicitent 
la  protection  des  pouvoirs  publics. 

78.  En  vérité,  la  question  telle  quVUe  est  ba- 
tHtueUement  présentée,  reste  insoluble.  Uais  l'on 
trouverait  peut-être  qu'au  point  de  vue  de  l'inté- 
rêt social  elle  n'existe  point,  pourvu  que  l'on 
voulût  bien  cousidérer  que,  si  la  plupart  des  in- 
dividus dont  le  travail  est  ioeriminé  étaient  libres 
au  lieu  d'être  en  prison,  ils  seraient  évidemment 
obligés  de  travailler  ou  de  vola"  pour  vivre. 

Saet,  S.  —  Kegimaa  apèelaiiz. 

79.  Dettter*.  Les  débiteurs  de  l'fitat  pour  cri- 
mes, délits  ou  contraventions  de  droit  commun, 
sont  soumis  an  même  régime  que  les  condamnés. 
Méaomoins,  ils  ne  sont  pas  astreints  au  travail  ni 
an  port  du  eostnme  pénal.  Les  détenus  pour  dettes 
envers  particuliers  sont  soumis  au  oM^e  régime 
que  les  prévenus  et  les  accusés.  Toutefois,  leur 
d^iense  en  vivres  snpplénientaires  ne  peut  pas 
dépasser  le  montant  de  la  consignation  alimentaire. 
{D.  U  nov.  I88&,  art.  32  et  50.)  La  loi  du 
28  juillet  1867  fixe  ladite  consignaUon  à4j  fr. 
par  mois  a  Paris,  k  40  fr.  dans  les  villes  de  100  000 
9mes  et  H  3&  fr  dans  les  autres  localités  {art.  6). 
Le  débiteur,  élargi  bute  de  eonstgoation  d'ali- 
ments, ne  peut  plus  Atre  incarcéré  pour  la  même 
dette  {art.  H). 

80.  Détentionnaires.  Les  individus  condamnés 
k  la  détention  ne  sont  pas  astreints  au  travail. 
Leurs  relations  avec  les  agents  de  surveillance 
soot  réglées  par  le  décret  du  2à  mai  1872  ;  leur 
régime  économique,  moral  et  disciplinaire  est 
fixé  par  arrêté  du  26  mai  de  la  même  année. 

81.  Détenus  politiques.  Le  régime  applicable, 
dans  les  établissements  pénitentiaires,  aux  per- 
smnes  cmidaninées  pour  faits  politiques  ou  admis 
comme  tels,  e^t  déterminé,  dans  ses  grandes  lignes, 
par  rarrété  ministériel  do  4  Janvier  1890.  D'une 
manière  générale,  ces  détenus  bénéficient  des  fa- 
cilités et  dispenses  accordées  aux  prévenus  rela- 
tivement à  la- nourriture,  à  l'usage  des  vêtements 
personnels,  au  port  de  la  barbe,  à  la  correspon- 
dance et  à  la  dispense  du  travail.  Us  peuvent,  en 
outre,  recevoir  les  visites  de  leurs  parents  et  amis 
dans  un  parloir  spécial  et  même,  sur  autorisation 
expresse  du  ministre,  dans  leur  cellule  ou  cham- 
bre individuelle.  Mais  ces  diverses  autorisations 
restent  subordonnées  au  maintien  du  bon  ordre 
et  aux  conditions  essentielles  de  la  discipline  de 
la  prison. 

82.  Aliénés  criminels.  Les  condamnés  à  plus 
d^un  an,  atteints  d'aliénation  mentale,  sont  placés 
dans  le  quartier  qui  leur  est  spécialement  réservé 
dans  les  bâtiments  de  l'ancienne  maison  centrale 
de  GaiUon.  Leur  r^me  est  déterminé  par  le 
règlement  provisoire  du  20  Janvier  1902. 
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Seot.  S.  —  Baul|asB0Bt.  Cultes. 

83.  L'enseignement,  d'abord  considéré  comme 
une  récompense,  n'était  donné  qu'aux  détenus 
d'une  moralité  relativement  bonne  et  d'une  con- 
duite irréprochable.  {Cire.  H  avril  1840.)  Puis 
Ton  s'avisa  que  ceux-là  surtout  avaient  besoin 
d'être  éclairés  qui,  Jeunes  encore,  pouvaient  uti- 
lement s'instruire  et  dont  la  perversion  dénotait 
une  ignorance  avérée  de  la  distinctim  du  bien  et 
du  mal.  Une  circulaire  du  30  avril  1876  rendit 
l'enseignement  otriigatoire  pour  tous  les  eondamoés 
igés  de  moins  de  trente  ans,  et  facHltallf  pour  les 
autres.  Actuellement,  U  existe  dans  toutes  les 
maisons  centrales  et  dans  la  plupart  des  prisons 
départementales  des  écoles  dirigées  par  les  insti- 
tuteurs, et,  à  leur  défaut,  par  les  gardlens-cheft 
assistés  par  des  moniteurs  choisis  parmi  les  déto- 
nus. Une  heure  par  jour,  au  moins,  est  consacrée 
à  l'étude  de  la  lecture,  de  récriture,  de  l'aritlimé- 
tiqtie,  de  la  grammaire,  de  l'hlsloire  et  de  la 
géographie,  sans  préjudice  de  conférences  fréquen- 
tes sur  des  questions  de  sciences  appliquées,  de 
morale  courante  et  de  droit  usuel.  La  bibliothèque 
de  l'établissement  prête  aux  détenus  des  livres  de 
lecture  qui  sont  renouvelés  toutes  les  semaines. 

84.  Cultes.  Les  détenus  appartenant  i  un  culte 
reconnu  par  TËtat  sont  visités  par  les  ministres 
de  leur  communion.  Le  service  religieux  comprend 
les  exercices  de  chaque  culte  suivant  les  usages 
consacrés;  mais  l'assistance  aux  offices  n'est  pas 
oUigatoire  pour  les  détenus  qui  ont  déclaré  ne  pas 
vouloir  y  assister.  Ainsi  se  trouve  garantie  la  li- 
berté de  conscience,  même  pour  les  individus 
tombés  en  état  de  servitude  légale. 

Gur.  Ti.  —  tDaumv  comciioraiLu. 

86.  IS'otions  rétrospectioes.  De  même  qu'il  a 
toiijours  existé  des  prisons,  il  y  a  toujours  eu  des 
•  jeunes  détenus*.  Mais  il  est  juste  de  recon- 
naître que  la  question  d'éducation  correctionnelle 
n'a  été  sérieusement  étudiée  que  dans  les  temps 
modernes.  Sous  le  régne  de  saint  Louis,  les  enfants 
étaient  condamnés  au  fouet  et  à  la  prison.  {0.  de 
1268.)  François  1",  en  IS46,  supprima  les  chAli- 
ments  corporels  et  décida  que  les  jeunes  mendiants 
et  vagabonds  seraioit  placés  dans  les  bépltaux  pour 
y  être  instruits  et  morallsés.  En  1568,  de  nouvelles 
dispositions  rigoureuses  furent  prisies  h  T^rd 
des  'mineurs  délinquants  et  le  fouet  redevint  le 
moyen  officiel  de  correction  jusqu*k  la  lévolutia-i 
de  1789.  L'Assemblée  constituante  abolit  défini- 
tivement les  châtiments  corporels  et  le  décret  des 
25  septembre-C  octobre  1791  posa  la  question  dr 
discernement.  Mais  les  maisons  de  correction 
prévues  ne  furent  pas  org:anisées  et  nous  trouvons, 
dans  un  rapport  adressé  à  la  Convention  par  un 
de  ses  membres,  cette  description  des  prisons  de 
l'époque  :  ■  Des  cloaques  immondes,  où  femmes 
et  enfants,  hommes  jeunes  et  vieux,  tous  les  âges, 
toutes  les  conditions,  l'innocence  elle  crime  sont 
confondus  dans  un  pêle-mêle  monstrueux.  ■ 

86.  Art.  66  du  Code  pénal.  Ileprenant  l'idée 
de  la  Constituante,  le  législateur  de  1810  adopta 
la  disposition  ci-aprês  qui  est  devenue  l'arl.  Cr* 
du  Gode  pénal  :  «  Lorsque  l'accusé  aura  moins 
de  seize  ans,  s'il  est  décidé  qu'il  a  agi  sans  discer- 
nement, il  sera  acquitté  ;  mais  il  sera,  selon  les 
circonstances,  remis  à  ses  parents  ou  conduit 
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dans  une  maisoD  de  correction,  pour  y  dtre  élevé 
et  détenu  pendant  tel  nombre  d'années  que  le  ju- 
eement  déterminera  et  qui  toutefois  ne  pourra 
excéder  Tépoque  où  tl  aura  accompli  sa  vingtième 
année.  >  P(HU-tant,  cette  dispo^tion  resta  elle- 
même,  pendant  ptuslears  années,  lettre  morte,  et 
ee  n*est  qu^en  1817  que  des  quartiers  spéciaux 
(tarent  affectés  aux  Jeimes  détenus  dans  les  mai- 
Bons  centrales,  mesure  encore  bien  imparfaite  sans 
doute,  mais  digne  d'èlre  notée  comme  premier 
essai  de  sélection  efrective.  Une  circulaire  du 
3  décembre  1832,  après  avoir  constaté  que  l'os- 
pèce  de  détention  autorisée  par  Tart.  66  devait 
être  considérée,  noD  comme  une  peine,  mais 
comme  un  moyen  de  discipline  destiné  à  sup- 
pléer ta  correction  domestique  et  qu'elle  pouvait, 
par  suite,  cesser  par  voie  de  simple  mesure  ad- 
ministrative, préconisa  le  placement  des  jeunes 
détenus  en  apprentissage  chez  «  des  personnes 
de  ta  ville  ou  de  la  campagne  offrant  des  garanties 
suffisantes  •.  Ce  fui  Tongine  de  ces  libéraUons 
provisoires  si  timides  an  début  et  qui  ont  reçu 
depuis  une  si  large  et  si  henreuse  extension. 
Mais  les  malsons  de  correction  visées  par  la  loi 
n''ét«ient  toujours  pas  créto. 

17.  Enfin,  l'année  18S9  vit  naître  presque  si- 
multanément :  deux  maisMs  d'éducation  correc- 
tionnelle fondées  par  les  abbés  Dupuecli  et  Fissiaux 
et  la  colonie  de  Mettray  anssi  connue  que  son 
célèbre  fondateur,  M.  Demetz.  l'élan  était  dooné 
et  de  nombreux  établissements  privés  s'organisè- 
rent en  France,  pendant  que  T administration 
pénitentiaire  installait,  de  son  eèté,  de  nouveaux 
quartiers  spéciaux  pour  jeunes  détenus  dans  les 
dépendances  des  maisons  centrales  de  Fonlevrault 
(1843).  Clairvaus  (1843),  Loos  (1814),  Gnillon 
(  1845)  arec  travaux  agricoles  à  l'extérieur. 
C'était  déjà  mieux,  mais  c'était  encore,  pour  beau- 
coup déjeunes  détenus,  l'éducation  à  i'ombre  de 
la  maison  centrale.  Il  fallait  les  en  éloigner,  il 
lUlait  élargir  et  préciser  les  devoirs  de  l'admi- 
nistration k  l'égard  des  jeunes  délinquants  :  ce 
fût  l'iAJet  de  la  loi  du  5  août  1850  qni  s'inspira 
de  la  b^le  maxime  de  l'émlnent  inspecteur  géné- 
ral des  prisuis,  M.  Ch.  Lucas,  trop  belle  peut- 
être  pour  être  généralisée  :  l'amendement  de 
l'enfant  par  la  terre  et  de  la  terre  par  l'en- 
font. 

M.  Loi  du  5  août  18S0.  Cette  loi  spécifie  : 
que  les  mineurs  des  deux  sexes  doivent  recevoir 
une  éducation  morale,  relieuse  et  profession- 
nelle {art.  l")  ;  qu'un  quartier  distinct  doit  leur 
être  affecté  dans  les  maisons  d'arrêt  et  de  justice 
{art.  3)  ;  que  les  jeunes  détenus  acquittés  en 
ver^u  de  l'art.  6R  du  Code  pénal  comme  ayant 
agi  sans  discernement,  mais  non  remis  à  leurs 
parents,  sont  conduits  dans  une  colonie  péniten- 
tiaire où  ils  sont  élevés  en  commun  sous  une 
discipline  sévère  et  appliqués  aux  travaux  de 
f  agriculture  ainsi  qu'aux  principales  industries 
qui  s'y  rattachent  {art.  3);  qu'il  est  établi  une 
ou  plusieurs  eohniei  wreetionnetlea  où  sont 
eondaits  les  jeunes  détenus  condamnés  k  pins  de 
deux  ans  d'emprisonnement,  ainsi  que  ceux  qui, 
dans  les  colonies  pénitentiaires,  auront  été  dé- 
clarés inaobordonnês  {art.  10);  qu'enfin  les 
règles  tracées  pour  les  colonies  pênitentiaii-es 


s'appliquent  aux  maUotu  pénitentiaires  où  di^ 
vent  être  conduites  :  1"  les  mineures  détenues  par 
voie  de  correction  paterne  ;  2*  les  jeunes  filles 
de  moins  de  seize  ans  condamnées  ï  l'empriM- 
nement  pour  une  dnrée  quelconque  ;  8"  les  jeunes 
filles  acquittées  comme  ayant  agi  sans  diseene- 
ment  et  non  remises  k  leuro  parents. 

89.  Par  application  ou  interprétation  de  la  M 
du  5  août  1850,  ont  été  créés,  soit  au  titre  pa- 
blic,  soit  an  titre  privé,  divers  établissements'qid 
sont  actuellemenl  au  nombre  de  24  et  compren- 
nent :  pour  les  garçons,  3  écoles  de  réforme  (en- 
fants de  douze  ans  et  au-dessous)  ;  l!2  colonies 
agricoles,  2  colonies  industrielles  et  une  colonie 
cori>ecltonnelle  ;  pour  les  filles,  5  maisons  pé- 
nitentiaires et  une  école  de  préservation  à  la- 
quelle est  annexé  un  quartier  correctionnel.  Au 
31  décembre  1^00,  la  populaUon  totale  des  éta- 
blissements publics  et  privés  affectés  aux  mineurs 
était  de  4  51)9,  se  répartissant,  au  point  de  vne 
do  sexe,  de  la  manière  suivante  :  garçons,  3  838  ; 
fiUes,  771. 

90.  Régime.  Le  régime  des  eolonîes  et  mai- 
sons pénitentiaires  affeetées  à  rôdacation  correc- 
tionnelle a  été  robjet  du  règlement  du  10  avril 
1869,  véritable  code  en  126  utieles,  qni  procède 
de  l'esprit  de  la  loi  du  5  jidn  I8&0  et  déter^M, 
par  le  détail,  les  conditions  et  les  modes  de  fonc- 
tionnement des  établissements  susvisés.  Son  cha- 
pitre IV  traite  du  régime  alimentaire  et  prévoit 
de  trois  &  quatre  repas  par  jour,  suivant  les  sai- 
sons ;  il  spécifie  que  le  pain  sera  toujours  donné 
à  discrétion.  Le  ebapitre  IX.  stipule  que  chaque 
enfant  aura  un  trousseau  personnel  comprenant 
un  vêtement  réservé  pour  les  dimanches  et  des 
effets  journaliers  en  quantité  suffisante.  Sous  le 
chapitre  X  est  soigneusement  organisé  le  service 
de  santé.  Les  chapitres  X(,  XII  et  XIII  concer- 
nent l'instruction  religieuse,  primaire  et  profes- 
sionnelle, cette  dei-niére  devant  être  surtout 
agricole .  Puis ,  suivent  le  régime  disciplinaire 
{cHap.  XV)  et  enfin  {chap.  XVl)  les  règles  fc 
observer  pour  la  libération  provisoire  on  dèjM- 
Uve.  Il  fout,  du  reste,  qu'un  jeune  détenu  sott 
Itonclèrement  pflrvera  pour  être  gardé  Jnaqu^ao 
jour  fixé  pour  sa  libération  défltitive  ;  peur  pea 
qu'il  veuille  bien  foire,  il  est,  après  deux  ou  trais 
ans  d'éducation,  libéré  provisoiremoit  et  fonda 
à  ses  parents;  en  cas  d'indignité  de  ceux-ei,  il 
est,  soit  placé,  par  les  soins  de  l'administration, 
chez  des  particuliers,  soit  engagé  dans  l'année  ou 
la  marine. 

81.  Le  règlement  du  )()  avril  1869,  qui  était 
déjà  par  lui-même  très  humain,  on  peut  même 
dii-e  paternel,  a  été  encore  adouci  et  améUorA 
par  diverses  mesures  presque  toutes  intervenues 
dans  ces  vingt  dernières  années.  Le  bien-être  ma- 
tériel des  «  colons  »  a  été  augmenté.  Dne  |dns 
large  place  a  été  faite  A  l'instniction  primaire  et 
à  l'enseignement  industriel.  Les  contremalbes 
sont  choisis  avec  soin;  le  nombre  des  instituleors 
a  été  triplé.  Et  comme,  en  si  délleate  matière, 
les  détails  extérieurs  ont  parfois  une  particulière 
importance,  Taneienne  appellation  de  *  Jeunes 
détenus  »  a  été  remplacée  par  celle  de  ■  pu- 
pilles ■,  l'ancien  costume  en  droguet  par  celui, 
moins  dsgraeieux,  des  bataillons  seohures;  les 
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primiU&  gardiens  eux-mêmes  ont  changé  de  nom 
et  d'uniforme  :  ils  s'appellent  atuoufd'liui  sur- 
veillants ou  surveillants-contremaitrea  et  porteut 
des  TAtements  qui  les  différencient  de  leurs  col- 
l^Boes  des  prisons  proprement  dites.  Depuis  te 
U  juillet  189&,  les  pupilles  de  radmiaistntfm 
pénitenti^  ne  sont  plus  transféras  par  les  voi- 
tnres  eellultires,  mais  prennent  place  avec  les 
personnes  qui  les  accMapagneat  4*tts  les  com- 
partiments ordinaires  des  truns.  Soin,  par  arrAté 
du  I&  juillet  1899,  le  régime  disciplinaire  a  été 
eonsidéraltlement  atténué^  avec  tendance  à  subs- 
tituer aux  punitions  proprement  dites  les  priva- 
tions de  récompenses. 

92.  Avlre$  antéliorationa  désirable».  Il  a  été 
donc  beaucoup  Tait  pour  Je  sauvetage  des  jeunes 
délinquants,  et  c'est  vraiment  dommage  qu'aucune 
statistique  ne  permette  d'établir  le  nombre  exKCt 
de  ceux  qui,  parmi  ces  pupilles,  ont  été  définiti- 
vement arraeliés  au  goutTre.  Aucune  lecture  ne 
serait  plus  intéressante...  Kous  Toudriuns  que 
r<Hi  Ût  plus  encore,  non  pas  dans  le  sens  disci- 
plinaire (car  l'on  s'illunionneruit  fort,  si  l'on  pen- 
sait tout  obtenir  des  enfants  par  la  seule  douceur), 
iBa'.s  dans  la  voie  de  l'éducation  pratique,  en  met- 
tant, dès  la  colonie,  le  pu^e  aux  prises  arec 
eertaînea  néces»!^  de  li  vie  réelle. 

93.  Le  congrès  pénitentiaire  international  qui 
s'est  réuni  à  Bruielles  en  i  WiO^  a  rormolé,  tou- 
chant les  mineurs,  de  nombreuses  résolutioBS  dont 
voiei  les  principales  ;  •  1°  l'enseignement  pro- 
fessionnel, donné  dans  les  établissements  .de  ré- 
forme ti  autres  similaires  destinés  aux  enfants, 
doit  tmdre  à  mettre  ceux-ci  à  même,  à  la  sortie, 
de  pourvoir  à  leur  subsistance,  ou,  toutau  moins, 
à  abréger  le  temps  d'apprentissage  nécessaire 
pour  atteindre  au  même  degré  de  capacité...  ; 
2"  dans  le  cboix  du  métier  pour  l'élève,  il  y  a 
lieu  de  tenir  compte,  indépendamment  de  ses  pré- 
férences personnelles,  de  ses  aptitudes  intellec- 
tuelles, de  son  origine  rurale,  urbaine  ou  mari- 
time, du  Diiliea  dans  lequel  il  est  né  et  de  celui 
dans  lequel  il  est  :(ppelé  à  vivre,  de  la  profes»ou 
de  ses  parents...;  3°  les  professions  à  enseigner 
seront  eboisles  en  dehors  de  celles  qui  exigent 
use  Duun-d'aurre  trop  divisée  H  doivent  être 
plutAt  de  la  eatéfoile  des  métiers  nécessaires...  ; 
4*  renseignemoit  théorique  doit  tendre  i  pro- 
curer toutes  les  connaissances  nécessaires  à  l'exer- 
cice rationnel  du  métier  ;  l'enseignement  pratique 
doit  être,  avant  tout,  un  enseignement  à  appU- 
eation  et  non  A'exploHalUm...  ■ 

94.  Àrt.  67  et  60  du  Code  pénal.  Ces  ai-ticles 
prévint  pour  les  mineurs  ayant  agi  acec  dis- 
cernemeni  des  pcioes  de  droit  commun  attéuuées 
ou  abaissées  d'un  d^ré  suivant  la  nature  des 
innraetions,  mais  pouvant  quand  même  aller  du 
ûmple  emprisoDuement  jusqu'aux  travaux  iforcés 
inclusivement.  La  loi  de  ISbC  est  muette  à  l'en- 
droit des  enfants  frappés  de  la  réclusion  ou  des 
travaux  forcés,  ou  de  moins  de  six  mois  d'em- 
prisonnement ;  mais  elle  désigne  les  colonies  pé- 
nilenUaires  comme  devant  recevoir  les  mineurs 
condamnés  k  plus  de  six  mois  et  à  moins  de  deux 
ans  d^emprisoBnemeiit  et  spécifie  que  tes  jeunes 
détenus  condamnés  à  un  emprisonnement  de  plu» 
de  deux  années  doivoit  être  conduits  dans  les 


colonies  correctionnelles.  Ces  dispositions  légales 
ont  paru,  k  tous  ceux  qui  ont  étudié  de  prés  le 
problème  de  l'enfance  criminelle,  critiquables  k 
bien  des  égards.  Depuis  plusieurs  années,  les  tri- 
bimanx  eux-mêmes  s'attachent  à  éviter  aux  Jeunes 
délinquants  la  tare  d'un  précoce  casier  judiciaire. 
À  Parla,  plus  spécialement,  il  s'est  formé,  dès 
1889,  sur  rinitiaUve  d'un  magistrat  de  grand 
cœur,  H.  Adolphe  Guillot,  on  •  e<Hnité  de  protec- 
tion des  enfants  tradnits  en  justice  >  dont  Taetion 
bienfaisante  eut,  pour  premier  efi'et,  de  soasirairc 
les  enfants  arrêtés  k  la  procédure  sommaire  des 
Oagrauts  délits  pour  les  faire  bénéficier  des  len- 
teurs totclab^s  de  la  grande  instruction.  C'est  de 
cette  époque  également  que  date,  en  ce  qui  con- 
cerne les  mêmes  justiciables,  la  diminution  pro- 
gressive des  condamnations  k  l'emprisonnement 
en  matière  correctionnelle. 

95.  Correction  paiemetle.  Bien  que  ce  genre 
de  cori'cctfoo  domestiqua  ne  se  rattache  que  très 
iDdii'ectement  au  système  pénitentiaire,  il  nous 
paraîtrait  excessif  de  ne  pas  en  dire  un  mot  k  la 
fin  de  cette  étude.  Les  art.  '-iTô  et  suivants  du 
Gode  civil  confèrent  au  père  de  famille,  <  qui  a 
des  sujets  de  mécontentement  très  graves  sur  la 
conduite  d'un  en&nt  *,  le  droit  de  le  fture  déte- 
nir pendant  un  délai  qui  ne  pourra  excédw  m» 
moils  ail  est  4gé  de  moins  de  seize  ans  et  $ix 
moit,  il  l'enfant,  sans  être  nu\jenr,  a  dépassé  la 
seizième  année,  lîans  l'un  et  l'antre  cas,  il  n'7  a 
aucunes  écritures  judiciaires  ou  administratives, 
sinon  Tordre  même  d'incarcération  qui  est  déli- 
vré par  le  président  du  tribunal  civil  et  ne  porte, 
du  reste,  pas  l'énoncé  des  motifs.  Aouobstant  ces 
simpliflcalious  et  précautions  de  bon  aloi,  les  pères 
de  famille  usent  de  moins  en  moins  de  ce  moyen 
légal  de  correction  et  on  ne  saurait  vraiment  les 
en  blâmer,  >  car,  si  mauvais,  si  détestable  que  soit 
un  enfant,  si  aOreuses  que  puissent  être  les  tris- 
tesses par  lui  imposées  k  ses  parents,  il  est  une 
tristesse  plus  grfmde  encore,  c'est  de  le  mettre 
en  prison  !  • 

CUr.  VIL  —  PAT»»f& 

06.  D^iiition.  Objet.  Pris  dans  son  accep- 
tion la  plus  large,  le  mot  ■  patronage  >  s'applique 
k  tout  appui,  k  toute  protection  qu'un  homine 
puissant  accorde  k  un  homme  d'état  inférieur, 
que  cette  infériorité  soit  aG<»dentelle  ou  perma- 
nente, d'ordre  moral  ou  matériel.  On  patronne  des 
orphelins,  des  abandonnés,  on  patronne  des  fai- 
bles, des  malheureux  de  toute  sorte  ;  mais  on 
patronne  aussi  des  parents,  des  unis,  en  vue  de 
leur  faire  obtenir  un  avantage  ou  une  satisfaclioa 
quelconques.  Ainsi  envisagé,  le  patronage  est  illi- 
mité, puisqu'il  se  confond,  non  seoleuient  avec  la 
bienfaisance  proprement  dite,  maïs  aussi  avec  le 
«  bienfait  ■  en  général.  Or,  le  champ  que  nous 
devons  parcourir  confine  immédiatement  au  do- 
maine pénitentiaire  dont  il  est  le  prolongement 
et  le  bien  dont  nous  avons  k  parler  est  celui  que 
l'on  fait  ou  que  l'on  peut  faire  aux  individus  qui, 
après  avoir  été  détenus  par  décision  de  justice, 
sont  rendus  k  la  société  sans  ressources  et  sans 
appui  :  e'est  le  patronage  des  libérés. 

97.  Même  réduite  k  ces  proportions,  l'œuvre 
du  patronage  est  immense  et  présente  un  intérêt 
social  considérable.  Ponr  nous  en  convaincre. 
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ouvrons  la  dernière  statistUiiie  pénitentiaire  (an- 
née 1900)  aui  pages  qoi  aeeasent  les  ■  monre- 
oents  ■  de  la  population  détenue.  Noos  iToarons, 
pour  les  sorties  ; 


MaiMu  ucBinlM 
■■Im»  il*irrCt. 


FeinroM 

UoDiniM   3  739 

FenuDM   94  S3S 

RumniM   191,398 


EniiHubla  190  386 

Voici  donc  290  38C  étri>3  hamuios  qui,  dans  le 
courant  d'une  année,  sortent  de  prison,  flétris  ou 
tout  au  moins  déconsidérés,  heureux  encore  s'ils 
retrouvent  au  dehors  la  situation,  les  ressources 
qui  les  Taisaient  vivre  avant  leur  incarcération. 
Mais,  pour  un  grand  nombre  d'entre  eux,  hélas  ! 
tout  est  perdu,  l'honneur  compris;  sans  foyer, 
sans  Tamllle,  sans  parents  ou  amis  qui  les  puis- 
sent recueillir,  ils  dévorent  en  quelques  jours  le 
peu  d'argent  gagné  en  prison,  puis  ils  errent  à 
l'aventure  cherchant  du  travail,  ou,  comme  le 
loup  de  la  f^hle.  quœrens  ^em  dnoret...  fit 
roB  derine  aisément  ce  qui  arrive  si  an  refuge 
ne  s^ouvre  pas,  sans  retard,  devant  ces  t  misé- 
rables » ,  si  une  main  secoitrable  ne  leur  est  pas 
tendue  avant  l'imminente  rechute.  C'est  le  rôle 
du  pab«nage  de  parer  k  ce  danger  et  c'est  ainsi 
que  sa  tftehe  dépasse  le  eadre  de  la  simple  bien- 
faisance, pour  devenir  une  mission  de  préservi;- 
tion  sociale.  11  n'en  est  certes  pas  de  plua  humaine 
ai  de  plus  utile. 

9S-  Premiers  essais  de  patronage  des  libé- 
rés. Pourtant  l'opinion  publique  ne  s'est  intéres- 
sée ï  cette  grave  question  que  dans  ces  derniers 
temps  (à  moins  que  Ton  ne  considère  comme  une 
forme  de  patronage  Tassistance  prêtée,  sous  Tan- 
cien  régime,  aux  prisonniers  par  des  sociétés  on 
œuvfes  charitables).  Les  pouvoirs  publics,  eux- 
mêmes,  n'ont  cwnpris  que  bien  tard  la  nécessité 
de  s'ocriiper  des  libérés  en  vue  de  leur  reclasse- 
ment. Le  premier  document  officiel  qui  traite  de 
la  matière  est  du  28  mai  1843  ;■  c'est  une  circu- 
laire du  comte  DuchAtel,  ministre  de  Tintérieur, 
invitaut  les  préfets  à  consulter  les  conseils  géné- 
raux sur  un  projet  d'organisation,  au  nom  de 
l'intérêt  public,  de  sociétés  de  patronage  ponr  les 
libérés  adultes.  L'appel  n'aboutit  à  aucun  résul- 
tat positif,  les  assemblées  départementales  n'ayant 
pas  compris  ou  votilii  comprendre  ta  haute  por- 
tée de  la  tentative  ministérielle.  Mais,  déjà  <in 
If3:^,  rinitiative  privée  avait  créé,  à  Paris,  la 
première  société  de  patronage  véritablement  or> 
ganisée,  celle  des  jeunes  détenus  et  des  jeunes 
libérés  du  département  de  la  Seine.  Deux 
hommes  de  haute  valeur  intellectuelle  et  morale, 
M.  Charles  Lucas  (du  Cher)  et  H.  Bérenger  Ide 
la  DrAmc),  ont  été  les  fondateurs  de  cette  insti- 
tution qui  continue  à  assurer  revenir  des  jeunes 
détenus  dont  elle  prend  etiai^  avec  un  soin  et 
une  clairvoyance  véritablement  remarquables. 

99.  La  toi  du  S  juin  tSdO  {m-t.  I9|  place  les 
jeunes  détenus,  à  l'époque  de  leur  libération, 
sous  le  patronage  de  l'assistance  publique,  pen- 
dant b-ûis  ans  au  moins  ;  mais  cette  disposition 
n'a  jamais  été  appliquée.  Plus  tard,  le  6  octobre 
t8G9,  une  commission  était  constituée  par  décret 
impérial  avec  mission  spéciale  d'examiner  les 
questions  relatives  au  patronage  des  Jeunes  dé- 


tenus et  des  libérés  adnltes.  Les  évéaaiiMnts  h 
permirent  cette  commission  qu'un  roactioBBe- 
ment  de  courte  durée. 

100.  Extension  du  movvemmt  de  patronage. 
An  cours  de  la  même  année  1869.  M.  le  paslear 
Robin  avait  créé,  i  Taris,  la  Société  de  patronage 
des  prisonniers  libérés  p}-ole.-tafUs  et,  dès  l'an- 
née suivante,  se  formait  VŒvore  des  libérées 
de  Sainlr Lazare.  En  1871,  naissait  la  Socitté 
générale  pour  le  patronage  des  libérés  adultes 
que  son  président  actuel,  H.  le  séncleur  Béreii> 
ger,  dirige  depuis  vingt-deux  ans.  L'enguéte  par- 
lementaire de  1873-187Ô  sur  le  r^me  des  pri- 
sons communique  une  impulsion  nouvelle  au 
mouvement  du  patronage  dont  l'administration 
facilite,  d'allleuni.  et  encourage  reiteoaion  par 
les  instructions  réitérées  qu  elle  donne  a  ses 
agents.  [Cire.  lO  avHl  1878,  15  oct.  I87S. 
10>Nto  1877  el  17  dée.  I878.(  Ven  la  fin  de 
1878,  N.  Félix  Voisin,  dont  le  nom  est  attaché 
il  toutes  les  réformes  pénitenûalm  de  ces  der- 
niers temps,  Fonde  la  SoeU  té  de  protection  des 
engagés  ootontaires  étein  s  amu  ta  tuteUe  aé- 
rniHistratlee.  qui  sauve  annuellement  pur  le  tra- 
vail, par  la  bonne  e<niduit«  et  par  les  fttigiws 
courageusement  supportées,  un  nombre  toujoon 
plus  grand  de  jeunes  gens  dont  les  débuta  dans 
la  vie  ont  été  marqués  par  des  défaillances  mo- 
rales, tn  dehors  de  ces  associations  prindpales, 
d'autres  moins  importantes,  mais  tout  aussi  ac- 
tives et  bien  intentionnées,  s'organisent  li  Paris 
et  dans  les  départements.  Devant  les  progrès  de 
plus  en  plus  menaçunts  de  la  récidive,  la  néces- 
sité de  protéger  les  libérés,  autrefois  si  contestée, 
ne  trouve  plus  de  sceptiques  et  devient  même 
une  vérité  courante  :  les  bonnes  v(riontés  se  ma- 
nifestent de  plus  en  plua  nombreuses,  et,  sor 
tous  les  points  du  territoire,  le  patronage  prend 
le  car&ctére  d'une  généreuse  lutte  pour  le  bien. 

101.  Premier  congrès  nalimiai  du  patronage. 
Hais  res  efforts  épars  et  parfMs  divergents  ont 
besoin,  pour  produire' tous  les  effets  dàMrables, 
d'être  précisés  et  coordonnés,  tout  en  restant  in- 
dépendants ies  uns  des  autres  :  ce  sera  l'iAift 
du  premier  congrès  national  du  patronage  orga- 
nisé par  la  Société  générale  des  prisons,  l'as- 
semblée s'est  réunie,  à  Taris,  en  mai  1 893,  sons 
la  présidence  de  U.  Charles  Petit,  conseiller  k  la 
Cour  de  cassation.  Après  de  brillantes  discossioK 
et  .  de  ti-ès  profitables  échanges  de  vues,  divers 
vœax  sont  adoptés,  un  projet  de  statuts-t^  »t 
élaboré.  Et,  ponr  qu'il  reste  des  traces  dnrabks 
de  cette  entente  d'un  jour,  l'on  conclut  a  la  for- 
mation d'une  sorie  de  fédération  on  d'union  de 
toutes  les  sociétés  de  patronage  de  France. 

102.  Moyens  d'action  du  patronage.  Le  pc- 
tronage,  pour  être  efficace,  doit  commencer  a  la 
prison  même,  avec  le  coneoars  éelairè  du  per^ 
sonnel  de  rétablissement.  C'est  par  VaneculMéam 
morale  du  détenu  que  l'on  peut  prévoir  ce  qne 
sera  le  libéré.  Les  personnes  qui  négligent  ces 
Indispensables  préliminaires  s^exposent  ii  de  fré- 
quents mécomptes.  Après  la  libération,  rappm 
ji  prêter  au  patronné  peut  revêtir  les  formes  ks 
plus  diverses  :  accueil  dans  un  refuge,  rapatrie- 
ment ou  placement,  recommandatlMis,  coaseib, 
seconrs  en  nature  ou  en  aiigent.  Mais,  c'est  sor- 
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tout  par  le  travail,  ne  ToDUioDS  pas,  qae  rboaune 
t«Qbé  se  relève,  car  l'assistance  pure  et  simple 
ne  peat  qae  développer  ses  habitudes  de  puresse 
et  lai  permeltre  de  donner  carrière  à  ses  mau- 
vais instincts.  Ici,  nous  ne  pouvons  mieux  faire 
que  de  citer  texiuelloment  un  passage  d'une  cir- 
eolaire  du  mtaîstre  de  rintérienr  en  date  du 
t8  janvier  1894  qui  formule  en  termes  saisissants 
le  rdle  et  le  curaclère  du  patronage  ufi/e  :  >  ...On 
se  figure  encore  trop  souvent  qu'il  (le  patronage) 
consiste  essentiellement  k  distribuer  aux  libérés 
des  secours  en  argent  ou  en  nature.  Ainsi  entendu, 
le  patronage  se  confond  avec  la  bienfaisance  et 
cette  conception  erronée  est  la  source  d'une 
des  objections  que  l'on  oppose  le  plus  fréquem- 
ment k  ccnx  qui  se  dévouent  aux  œuvres  de  relè- 
vement. Qui  n'a  entendu  répéter  qu'on  devait  se 
préoccuper  des  honnêtes  gens  avant  de  songer 
aui  coupables  î  Et,  en  effet,  si  le  patronage  n'a- 
vait poer  but  que  de  soulager  des  misères,  il  J 
en  a,  sinon  de  plus  cruelles,  du  moins  de  plus 
imméritées  qae  celles  du  libéré.  Mais  il  n'en  est 
pas  ainsi.  Le  patronage  consiste,  avant  tout,  i 
procurer  à  celvi  qui  a  été  frappé  par  la  loi 
pénale  la  possibilité  de  revenir,  s'il  en  a  la 
votonté,  à  une  existence  honnête  et  régulière. 
C'est  Taccomplissement  d'an  devoir  de  justice 
envers  le  condamné  en  même  temps  qu'une  œuvre 
de  préservation  sociale.  ■ 

103.  Subventions  aux  scciélés  de  patronage. 
Nous  avons  vu  que  le  Gouvernement  a  facilité, 
par  tous  ses  moyens,  le  développement  du  patro- 
nage ;  îuals  son  action  est  restée  forcément  limi- 
tée, tautque  les  Cbambres  n'ont  pas  elles-mêmes 
approuvé  et  euconragé  les  efforts  accomplis  ou 
tentés  en  faveur  des  libérés.  Le  premier  crédit 
pour  snbventions  aux  sociétés  de  patronage  a 
été  de  20  000  fr.;  il  figare  au  budget  de  1877. 
Ce  crédit  a  été,  par  la  suite,  graduellement  aug- 
menté ;  U  était,  pour  Texerdce  1003,  de 
tSl  000  fr. 

ou.  nn.  —  mna  ptermuiu  u  l'âK^ui. 

104.  Organisation.  Un  décret  du  ISdi^cembre 
1874  avait  rattaché  le  service  pénitentiaire  de 
l'Algérie  à  l'administration  péniteniiuire  métropo- 
litaine. Cet  état  de  choses  a  duré  jusqu'au  4  juin 
1898,  date  du  décret  qui  a  replacé  les  prisons 
de  la  colonie  sous  Taulorite  direc:e  du  gouver- 
neur général,  avec  cette  réserve,  toutefois,  que  les 
lois,  ordoonauces,  décrets,  arrêtés  et  instructions 
en  vigueur  dans  la  métropole  demeurent  exécu- 
toires en  Algérie.  Une  •  direction  de  l'adminis- 
tratiou  pénitentiaire  de  l'Algérie  »  était  créée,  le 
1"  octobre  de  la  même  aunée.  Mais  un  décret 
du  3  février  1902  a  supprimé  cette  direction  et 
rattaché  le  service  pénitentiaire  à  la  direction  de 
rintérieur  ;  les  bureaux  ont  été  installés  dans 
les  dépiendanees  du  gouvernement  général,  rue 
du  Vieux-Palais,  à  Alger.  C'est  la  situation  ac- 
tueUe.  Le  gouverneur  général  nomme  à  tous  les 
emplois,  accorde  les  congés  et  avancements,  In- 
flige les  punitions  ou  rétrogradations  et  prononce 
les  admissions  ft  la  retraite,  U  transmet  au  mi- 
nistre de  rintérieur,  appuyées  de  son  avis,  les 
propositions  de  grâce,  de  réduction  de  peines  et 
de  libération  eondilionnelle  faites  en  faveur  des 
condamnés  détenus  dans  les  divers  établissements 
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pénitentiaires  de  l'Algérie.  Ces  établissements  sont 
inspectés,  tous  les  ans,  par  un  conseiller  du  gou- 
vernement désigné  par  le  chef  de  la  colonie.  A  la 
suite  de  cette  inspection,  le  gouverneur  général 
rend  compte  du  fonctionnement  du  serrice  dans 
un  rapport  qu'il  adresse  au  ministre  de  Tinté- 
rieur  dans  le  courant  du  premier  trimestre  de 
chaque  année. 

106.  Eti.biissemeiits.  Les  établissements  pé- 
nitentiaires de  l'Algérie  se  divisent,  comme  ceux 
de  la  métropole,  en  maisons  de  longues  peines 
et  maisons  de  courtes  peines.  Les  premières 
sont  au  nombre  de  irois,  savoir  :  po;.r  les  hom- 
mes, la  maison  centrale  de  Lambèse  et  le  péni- 
tencier agricole  de  Uerroiiaghia  ;  pour  les  fem- 
mes. 1:1  maison  renlrale  du  Lazaret,  à  Alger,  les 
établissements  de  courtes  peines  comprennent  : 
un  dépôt  de  forçats  et  de  relégables  (El-HaiTach|  ; 
quatre  maisons  de  justice,  seize  maisons  d'arrêt 
et  de  correction,  soixante-quatre  prisons  annexes 
et  soiiante-dlx-neuf  chambres  on  dépôts  de  sû- 
reté. Chaque  chef-lieu  d'arrondissement  judiciaire 
possède  une  maison  d'arrêt  et  de  correction  et  k 
chaque  siège  de  cour  d'assises  est  attachée  une 
maison  de  justice.  Les  prisons  annexes,  créées 
par  le  décret  organique  du  14  ao'.t  1875,  sont 
établies  dans  les  chefs-lieux  de  canton  où  siège 
un  juge  de  paix  k  compétence  étendue;  elles  re- 
çoivent les  individus  condamnés  par  ces  magis- 
trats à  un  emprisonnement  dont  la  durée  n'ex- 
cède pas  deux  mois.  Il  n'existe  en  Algérie  qu'un 
seul  établissement  d' éducation  .correctionnelle, 
c'est  la  colonie  publique  de  BIrtadeni,  qui  est 
affectée  aux  garçons. 

106.  Population.  Régime.  La  population 
moyenne  de  ces  divers  établissements  a  été  de 
41103  individus  pendant  l'année  l»02;,elîe  se 
répartit  de  la  manièi'e  suivante  :  maisons  de  lon- 
gues pdnes,  1  itSs  ;  maisons  de  courtes  peines, 

3  448  ;  colonie  publique  de  jeunes  détenus,  157. 
Le  régime  économique  et  disciplinaire  est  sensi- 
blement le  même  que  celui  des  établissements  si- 
milaires de  la  métropo'e.  Touterois,  le  système 
de  la  régie  n'est  appliqué  qu'au  pénitencier  de 
Berrouai^ia  et  à  la  colonie  de  llirkadem  ;  dans  tous 
les  autres  établissements,  c'est  l'entreprise  avec 
ses  avantages  et  ses  inconvénients.  Il  convient 
en  outre  d'observer,  au  point  de  vue  du  tra- 
vail, qu'un  certain  nombre  de  condamnes  sont 
em|iloyés  dans  des  chantiers  extérieurs  parfois 
très  éloignés  des  prisons  dont  ils  relèvent;  leur 
main-d'œuvre  est  louée,  moyennant  un  prix  de 
journée  déterminé,  k  desentiepreneursouméme, 
pour  des  travaux  agricoles,  k  de  simples  proprié- 
taires ou  fermiers. 

107.  Personnel.  Le-personnel  pénitentiaire  de 
l'Algérie  comprend  :  pour  l'administration  et  les 
serrices  spéciaux,  5 directeurs (4  000 ft  6  000  nr.), 

4  contrAleurs  (3  000  à  4  000  h*.),  8  économes, 
économes  adjoints  et  agents  comptables  (2  400  à 
4  000  flr.),  i  régisseurs  des  cultures,  eonduc- 
teurs  des  travaux  et  instituteurs  (900  k  4  000  fr. }, 
n  rédacteurs,  commis  aux  écritures  et  teneurs 
de  livres  (1  800  à  2  700  fr.),  tS  médecins  (2:>0 
à  2  000  tr.),  6  ministres  des  cultes  (3f0  à 
600  îr.)  et  1  architectes  ^600  fr.);  pour  la  sui^ 
veillance,  2t  gardîens-chefs  (I  400  à  2  400  fr.), 
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12  premiers  gardiens  (I  400  à  t  500 fr.),  ?2  gar- 
diens commis-greffiers  (  1  000  à  l  300 fr. ),  255  gar- 
diens ordinaires  (900  à  I  300  fr.),  20  sllr^■eillantes 
Ulques  (?:tO  ù  ftOO  fr.),  37  gardiens-chefa  de 
prisons  annexes  (l  000  ii  i  40n  fr.)  et  27  gar- 
diens-chefs susiliaires  de  priitons-aonexes  (3G0  à 
540  fr.).  Il  est  à  noter  que  le  titre  de  rédacteur, 
qui  n'existe  pas  clans  la  hiérarchie  pénitentiaire 
métropolitaine,  a  été  créé  dans  le  sen  ice  algérien 
par  arrêté  du  1?  novembre  \6W,  en  vue  de 
ménager  aux  emplois  supérienn  des  candidats 
munis  des  capacités  nécessaires. 
cuF.  tx.  — -  mnn  miliuiiii  bt  BURiMn. 
8Mt.  1.  —  Prii»!  «uiuim. 

108.  OrffantaiUim.  tes  établissements  péni- 
tenCiairea  militaires  comprennent  : 

1'  Les  prtaons  proprement  dites,  qni  se  subdi- 
visent es  trois  sections  :  Tune  pour  les  militaires 
de  tous  grades  punis  disciplinairement  ;  l'autre 
pour  les  militaires  traduits  devant  les  conseils  de 
guerre  ;  la  troisième  pour  les  condamnés  ayant  k 
pu^er  des  peines  de  courtes  durées.  Des  locaux 
spéciaux  y  sont  toujours  réservés  an  offiders 
qui  ont  conservé  leur  grade  ; 

2°  Les  péntteiKiers,  qui  reçoivent  les  condam- 
nés à  des  peines  d'au  mo'ns  un  an  d'emprison- 
nement ; 

30  les  ateUers  de  travaux  pubtiex,  où  sont 
réunis  les  bommes  condamnés  cette  peine.  {iMir. 

10  déc.  rjoo.) 

Il  eiiste  une  prHon  militaire  dans  checane  des 
villes  ou  loedités  ci-après  :  Paris,  Ljron,  14He, 
Fort-Gassion,  Amiens,  Bouan,  Le  Mans,  Orléans, 
ObâIonSf  Besançon,  Bourges,  Tours,  Rennes, 
Nantes,  Limoges,  Glenuont-Ferrand,  Grenoble, 
Marseille,  Toolon,  Montpellier,  Cotlioure,  Ton- 
louse,  i'tordeaux,  Nancy,  Alger,  Oran,  Constantine 
et  Tunis.  K  Haris,  la  maison  de  justice  est  distincte 
de  la  maison  d'arrêt  et  de  correction.  Cinq  péui- 
teneiers  militaires  :  Bicétre,  Albertville,  Docéra, 
Bossuet.  Aln-Uéida.  Deux  ateliers  de  travaux  pu- 
blics :  Urléansville  et  Bougie. 

109.  Commandement  et  administraiion. 
Chaque  prison  est  dirigée  par  un  adjudant  sous- 
officier  qtii  porte  le  titre  d'offeni  principal.  Kx- 
ceptionnellement,  elle  peut  être  commandée  par 
un  officier.  Chaque  péniteneier,  chaque  atelier 
de  travaux  publics  est  commandé  par  uo  chef  de 
bataillon  ou  un  capitaine  en  actirité  ou  en  re- 
traite, l'n  oIRcier  est  adjoint  au  eommandant, 
qu'il  supplée  en  cas  d'absence  ou  d'empêche- 
ment ;  ses  fonetieus  sont  celles  qni  sont  dévolues 
au  conlrAlenr  dans  les  établissements  péiulen- 
tlalres  civils.  Un  ofBcier  d'administration  comp- 
table est  charge^,  sous  l'autorité  du  commandant 
et  sous  ta  surveillance  du  conseil  d'administra- 
tion, du  service  des  fonds  et  du  matériel  ;  il  a, 
comme  collaborateur  immédiat,  un  officier  d'ad- 
ministration aide -comptable,  et.  comme  em- 
ployés anx  écritures,  un  adjudant-greffier  qui 
est,  en  même  temps,  vaguemestre  de  la  prison, 
et,  s'il  y  a  lieu,  un  ou  deux  autres  sous-offlciers. 
Le  conimondant  peut  déléguer  à  l'officier  d'ad- 
ministration comptable  la  tenue  et  la  signature 
des  registres  d'éerou,  mats  il  en  conserve  la  res- 
ponsabilité. 

110.  Swoeitlance.  Un  adjudant  dit  de  sur- 


veiiiunee  est  chargé  d'assurer  rexécutien  de 
toutes  les  mesures  d'ordre,  de  police  et  de  disci- 
pline dans  les  pénitenciers  et  ateliers  de  travaux 
publics  :  c'est  le  râle  attribué  au  gardien-ebef 
dans  les  établissements  pénileotiaires  civils.  Dans 
les  prisons  militaires,  cet  emploi  est  tenu  par  un 
sergcnt-malor  surveillant  qui  relève  Immédiâte- 
meot  de  l'agent  principal.  lia  sun-eillance  des 
détenus  est  assurée  par  des  sous-ottciers  qni  sont 
responsables  de  rexéeotlon  des  ordres  A  eensi- 
gnfes  et  de  tou  les  détails  do  service  înt^'ienr. 
Hors  le  «s  de  nfeessité  absolue  ponr  s'ùppoâer 
à  «M  ivation,  ils  oe  doivent  se  servir  de  leurs 
armes  que  dans  le  cas  de  légitime  déinse,  alors 
que  leur  vie  est  en  danger.  {Insir.  iOdée,  lUOO.) 

111.  Régime.  Est  imposé  k  tous  les  condam- 
nés le  travail  en  commun  pendant  le  jour,  avec 
obligation  du  silence  absolu  et,  autant  que  pos- 
sible, l'encollulement  pendant  la  nuit.  Les  préve- 
nus sont  soumis  à  on  régime  distinct  comportant 
les  facilités  oécessaires  pour  qu'ils  poissent  pré- 
parer leur  défbnse  ;  ils  ne  participent  que  sur 
leur  demande  an  travail  pénitentiaire,  mais  ils 
prennent  part  aux  corrées  de  l'établissement. 
Le  régime  alimentaire  des  condamnés  comprend, 
indépendamment  de  la  ration  journalière  de  pain 
de  table  de  750  grammes,  une  soupe  avec  viande 
le  matin  et  une  soupe  maigre  le  soir,  sauf  le 
jeudi  et  le  dimanche,  od  cette  soupe  est  rempla- 
cée par  an  rata.  Les  délenas  qui  tnvailleal  et 
qui  se  conditisnit  bien  peuvent  se  proeorer  des 
vivres  en  su|qilémeot  sur  le  produit  de  leur  tra- 
vail. 

Les  punitions  autorisées  sont  les  suivantes  : 

privation  d'achat  de  vivres  supplémentaires,  eo.-^ 
vées  hors  tonr,  privation  de  préau  ou  rédusioa 
en  cellule  pendant  le  temps  du  repos  et  ta  cel- 
lule de  correction  pendant  deux  mois  au  pins. 
Kn  outre,  tous  les  détenus,  ti  quelque  catégorie 
qu'ils  appartiennent,  peuvent,  en  cas  de  fureur 
ou  de  violence  grave  susceptibles  de  les  rendre 
dangereux  ponr  eux-mêmes  ou  pour  les  nutres. 
être  mis  en  cellule  avec  appareils  de  sûreté.  (O. 
26  yVvr  1900.) 

iMt.  1.  —  Priâtes  marltlmas. 

112.  Organisation.  Le  service  pénitentiaire  de 
la  marine  a  été  régiMiienté  par  le  décret  dn  7 
avril  1873.  Dans  chaque  port  de  guerre  se  trou- 
vait une  prison  maritime  ^maison  d'arrêt  et  de 
Justice).  Cherbourg,  Brest  et  Toolon  pesaédaieat, 
en  outre,  une  maison  de  eoneetlon.  décret 
do  5  avril  190JI,  tes  prisons  de  Lorlent  et  de 
Rocbefort  ont  été  supprimées;  eelles  des  trois 
antres  ports  sont  conservées  et  chacune  de  ces 
|H-isons  fait,  k  la  fois,  office  de  maisoa  d'arrêt, 
de  justice  et  de  correction.  U  convient,  néan- 
moins, d'ajouter  que  les  diverses  catégories  de 
détenus  y  occupent  des  locaux  on  comparthofitls 
distincts.  Ces  établissements  reçoivent  :  1*  le» 
préveons  pt  accusés  justiciables  des  conseils  de 
guerre  et  tribunaux  maritimes  ;  2*  les  maris! 
ayant  k  subir  la  peine  de  l'emprisonnement  qocBc 
qu'en  soit  la  durée. 

113.  Régime.  Le  travail  est  obligatoire  pour 
les  condamnés,  facultatif  pour  las  prévenus;  il 
eonaste  eu  travaux  ou  corvées  pour  le  compte 
de  la  marine  exécutés  soit  dus  lintérteor  de  la 
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firison  stit  dans  l"*!»!»!.  Une  graUflestion  de 
20  eoit.  par  jour  est  allouée  «nx  bons  trarail- 
lears.  Ouant  aux  disciplinaires,  ils  soBt  employés, 
tois  la  prison  mime,  à  eonfectionaer,  avec  de 
vieux  cordages,  de  Tétoupe  pour  tes  arsenanx. 
La  nourritnre  des  dMeaos  est  celle  des  nwtdots 
des  dïTisions,  a  quelques  légères  mediflcatfons 
près.  Les  punitions  admises  sont  :  la  privation  de 
promenade,  le  retranchement  du  vin,  le  cachot, 
la  cellule  de  correctioD  et,  enfin,  Tapplication 
des  fers  dans  le  cas  prévus  par  l'art.  6(4  du 
Gode  d^fnstructioQ  crlndnelle. 

114.  Parsonnel.  Le  commissaire  aux  pri- 
sons est  ebai^é  de  tout  ce  qoi  concerne  la  po- 
lice, la  discipline  et  radministration  du  ou  des 
établissements  pénitentiaires  de  son  ressort.  Il  a 
sous  ses  ordres  le  personnel  de  surveillance  qui 
est  ainsi  composé,  pour  chaque  prison  :  un  sur* 
veillant  principal  (premier  maître),  un  chef  de 
travaux  (maftre)  et  un  certain  nombre  de  sur- 
veillants (seconds  maîtres).  Le  r61e  du  surveil- 
lant priocipal  est  sensiblMueiit  le  même  qne  ceini 
du  gardien-chef  dans  les  prisons  civiles.  Le  re- 
emtement,  les  attribatlmis  et  PavaMemeat  du 
personnel  de  snrveillaïue  sont  réglés  par  lea  dé- 
crets du  3  mars  et  dn  3t  octobre  1878.  (Foy. 
■ailu  MlUtatre.  n«*  306  et  437.) 

Xavier  PAitcaAzi. 
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RÉGIME  SANITAIRE.  Voy.  Byslène  pnbUqna. 

REGISTRES.  Les  administrations,  établisse- 
ments et  fonctionnaires  publics  sont  tenus  d'avoir 
des  r^istres  pour  y  inscrire  les  actes  ou  affaires  de 
chaque  jour.  (  Vop.  R^rtalre,  Enre(tstr«iMnt  dM 
dàpjwbas.)  C'est  ainsi  que  les  délibérations  '  des 
conseils  municipaux  doivent  être  inscrites  par 
ordre  de  date  sur  uu  registre  coté  el  paraphé  par 
les  sous-prtfets.  (l.  £  avril  1.S84,  art.  à7.) 

REGISTBES  DE  L'fiTAT  CIVIL.  Votf. 
elvll. 

RËaLEMENT  ADMINISTRATIF.  1,  Acte  spon- 
tané du  Gouvernement,  formulant,  en  vérin  des 
pouvoirs  généraux  qui  lui  ont  été  expressément 
CMiférés  par  les  lois  constitutionnelles,  ou  qui 
résoltaat  inqdieitanent  de  rex««ice  de  la  puis- 
sance exéeatlTe,  on  ensemble  de  prescriptions 
obligatoires  pour  la  totalité  des  citoyens  on  seu- 
lement poor  mie  partie  détenninée  ou  une  esté* 

I.  0.r  platêt  ta  réniliat  dei  déliUraiioiit,  Im  «lécuiou. 


gorie  d'entre  eux.  Un  acte  administratif  relatif  k 
un  individu  on  même  k  un  cas  isolé,  quoique 
concernant  une  collection  de  citi^ens,  ne  saurait 
Jamais  être  qualifié  de  rigUmeiU. 

3.  Les  règlements,  a-t-on  dit,  sont  des  actes 
de  magistrature,  les  lois  sont  des  actes  deaoQTe- 
raineté.  La  di^inetion  ainsi  établie  neae  rapporte 
pas  i  la  nature  de  ces  actes,  car  les  réglonents 
aussi  bien  que  les  lois  créent  des  obligations  ou 
des  devoirs  ;  elle  ne  saurait  avoir  d'autre  but  que 
d'indiquer  leur  origine  distincte.  En  effet,  les  lois 
créent  ces  devoirs  en  vertu  de  pouvoirs  propres, 
primitifs,  et,  pour  ainsi  dire,  illimités;  les  règle- 
ments obligent  en  vertu  de  pouvoirs  délégués  et 
eu  conséquence  Umitéa,  soit  expressément,  soit 
implicitement,  par  la  législation,  la  jurisprudence 
ou  même  les  mœurs. 

3.  Demander  quelles  matières  sont  de  la  com- 
pétence du  pouvoir  réglementaire,  et  quelles  sont 
les  limites  de  cette  compétence,  c'est  demander 
d'un  cûté  l'énumération  de  toutes  les  matières  ad- 
ministratives, et  de  Tautre  l'indication  du  point 
exact  où  s'arrête  le  pouvoir  législatif.  Nous  disons 
où  s'arrite,  car  en  théorie  le  législateur  peut 
statuer  sur  tout,  mois  dans  la  pratique  il  en  dé- 
lègue sagement  le  soin  It  radministrt^ion  ehaqne 
fois  qu'il  s'agit  d'entrer  dans  des  détdls  minu- 
tieux ou  que  les  faits  à  prévoir  sont  d'une  nature 
trop  variée,  trop  variable  on  même  encore  trop 
peu  connue.  (Foy.Xkglomentd'adninlstraUonpB- 
bUqne,  n°  \  .) 

Or,  cette  délégation  peut  avoir  lieu  d'une  ma- 
nière générale,  par  exemple  dans  la  Constitution, 
ou  d'une  manière  particulière,  pour  un  cas  spé- 
cial. Comme  îl  est  traité  de  cette  dernière  caté- 
gorie de  règlements  au  mot  Eèglemoat  d'adminis- 
tration pnbiltOB,  nous  ne  parlerons,  dans  cet 
article,  que  des  règlements  faits  en  vertu  de  la 
délégation  générale. 

4.  C'est  le  Président  de  laHépobliqnequi  •  fait 
les  règlements  nécessaires  pour  l'exécution  des 
lois  >.  Un  règlement  obligatoire  pour  toute  la 
France  ne  peut,  en  effet,  émaner  que  du  chef  de 
l'État.  Hais  il  est  d»  matières  qu'il  y  aurait  des 
inconvénients  ii  régler  d'une  manière  uniforme 
pour  tonte  la  France  ;  Il  en  est  d'ailleurs  qui  ne  se 
rapportent  qu'k  certaines  localités;  ces  matières, 
ce  sont  les  préfets  ou  les  maires  qui  les  récent 
par  délégation  spéciale  ou  générale.  {Voy.  Gaoi* 
Bian«,  Départemant,  PoUoe.)  On  ne  doit  pas  con- 
fondre avec  le  règlement  administratif  le  règle- 
ment intérieur,  qui  n'oblige  que  les  subordonnés 
vis-à-vis  de  leur  chef  ;  les  ministres  signent  ceux 
qui  coDcement  les  matières  idaeées  dans  leurs 
attributions. 

5.  Les  règlements  administratifs  légalement 
pris  sont  obligatoires  pour  les  juges,  qui  doivent 
punir  les  infractions  qui  leur  sont  déférées  par 
qui  de  droit:  (C.  P.,  art.  417,  n"  ]b,et  lois spé- 
dates.)  Des  dispositions  illégales  contenues  dans 
nn  règlement  k  cété  de  dispositions  légales  n'in- 
firment pas  cesdenilères.  [Cass.  'îO  avril  1893.) 

6.  Un  arrêté  préfectoral  régulièrement  publié 
est  une  loi  qui  oblige  toute  personne,  même 
étrangère  au  département.  [Cas*.  9  nov.  1878.) 

La  force  exécutoire  d'nn  arrêté  municipal  n'est 
pas  nécessairement  subordonnée  à  Tafllchage  de 
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cet  arrêté  ;  il  suffit  qu'il  ait  été  .publié  conror- 
niémfiut  à  l'u»age  local.  {Cats.       déc.  Ittoa.) 

L'arrêté  municipal  pris  en  vue  de  circonstances 
exceptionnelles  dans  le  but  de  pourvoir  d'urgence 
ï  un  intérêt  temporaire  est  immédiatement  obli- 
K<(toire.  [Caas.  10  mars  tStt3.) 

Un  réglemeot  subsiste  et  continue  fc  produire 
son  effet  tant  qu'il  n'a  pas  été  expressément  rap- 
porté ou  que  son  abrogation  ne  résulte  pas  des 
dispositions  nourelles  avec  lesquelles  il  serait 
lllïonciltable.  {Cms.  39  jour.  eïSOfuw.  1S91.) 

7.  Gomme  le  règlement  d'administration  po- 
bliqae  {voy.  ce  rnot)^  le  règlement  administratif 
émané  du  chef  du  Gouvemement  peut  également 
«tre  soumis  an  Gonsefl  d'État;  mais  cette  forma- 
lité n'est  pas  obligatoire,  quoiqu'elle  ait  souvent 
lieu  dans  la  pratique.  L'avis  du  Conseil  d'État, 
quelque  utile  qu'il  soit  au  point  de  vue  de  la 
valeur  intrinsèque  de  l'acte,  n'ajoute  rien  à  sa 
voleur  légale,  lorsque  cet  avis  a  été  demandé 
spontanément  par  l'administration.  Il  est  bieu  en- 
tendu, au  contraire,  que  l'avis  est  un  élément 
indispensable  de  sa  légalité,  lorsque  la  loi  a  pres- 
crit de  consulter  le  Conseil  d'État. 

8.  Toute  disposiUoD  obligatoire  pour  le  citoyen 
doit  être  portée  à  sa  connaissance.  En  conséquence, 
le  règlement  administratif  émané  du  Président  de 
la  République  (décret)  doit  ^tre  inséré  dans  le 
Journal  officiel  (  voy.  rroBOlKatisn]  ;  les  règlements 
préfectoraux  doivent  être  publiés  dans  le  Recueil 
des  aiies  de  la  préfecture,  et  les  règlements 
municipaux  affichés  dans  la  commune. 

Maurice  Block. 

RÈGLEMENT  D'ADMINISTRATION  PDBU- 
QUE.  1 .  Le  règlement  d'administration  publique 
est  un  acte  législatif  complémentaire,  dont  la  ré- 
daction a  été  déléguée  au  chef  de  l'État  par  une 
disposition  expresse  ou  spéciale  de  la  loi.  Un 
régiment  non  prévu  par  la  loi  n'est  qu'un  acte 
adiniDfstnUir  Uii  en  vertu  des  pouvoirs  généraux 
conférés  par  la  loi  au  elief  de  l'État,  ou  même  à 
certains  fonctionnaires  (préfets  et  maires).  [Voy. 
Ugltanit  fttalBlatratlf.] 

3.  AocuQ  texte  n'a  formulé  une  définitioD  légale 
du  règlemeut  d'administration  publique,  et  les  au- 
teurs ne  paraissent  même  pas  l'avoir  di^ngné 
nettement  du  règlement  administratif.  C'est  pour- 
tant à  tort  qu'on  confond  ces  deux  expressions, 
puisque  la  loi  fait  une  différence  entre  le  règle- 
ment d'administration  publique  et  te  décret  rendu 
dans  la /orme  d'un  tel  règlement.  Or,  si  le  rè- 
glement d'administration  publique  consistait  sim- 
plement en  un  décret  rendu  le  Conseil  d'État 
entendu,  il  ne  se  distinguerait  plus  d'un  décret 
rendu  dans  la  forme  du  règlement  d'administration 
publique,  et  les  mots  dans  la  /orme  n'auraient 
aucune  signîIlcatioD.  U  eu  résulte  donc  que  le 
règlement  d'administration  publique  n'a  de  raison 
d'être  et  n'a  un  caractère  propre  que  lorsqu'on  le 
considère  comme  un  acte  réservé  an  pouvoir  exé- 
cutif pour  formuler  des  dispositioM  législatives, 
en  vertu  d'une  délégation  expresse  ou  spéciale  du 
pouvoir  législatif. 

3.  En  fait,  la  ligne  de  démarcation  entre  le  do- 
maine de  la  loi  et  celui  du  règlement  est  Kri»  diffi- 
cile il  tracer.  Les  principes  généraux,  s'il  en  existe 


d'unîverseUement  admis,  laissent  subsister  biea 
des  doutes  qui  ont  été  résolus  différemment,  se- 
lon les  époques.  Des  matières  évidemment  régle- 
mentaires ont  élé  soumises  au  législateur,  et  des 
dispositions  légisbdives  ont.élé  prises  par  le  pou- 
voir exécutif.  U  n'est  donc  pas  étonnant  que  les 
rédacteurs  de  certaines  lois  o'alat  pas  toujoun 
distingué  entre  les  règlements  qui  sont  dans  les 
attributions  ordinaires  du  ebd'  du  Gouvernement 
et  ceux  qui  dépassent  sa  compétence,  et  dout  li 
rédacUoD  doit  lui  être  déférée  expressément. 

De  là  vient  que  nous  trouvons  quelquefois  des 
délégations  spéciales  où  de  simples  règlements  ad- 
miniatratifs  auraient  suffi.  Toutefois,  le  législateur 
y  ayant  mis  son  attache,  Timportance  théorique 
de  l'acte  en  a  été  augmentée,  mais  non  son  ioa- 
portance  pratique,  car  ondoitautanld'obéissance 
au  règlement  légal  qu'à  la  loi  elle-même,  senle 
la  sanction  peut  différer. 

4.  Les  arguments  qu'on  a  fait  valoir  pour  dé- 
montrer l'utilité,  la  nécessité  même  du  règlement 
administratif.  mUitent  également  en  faveur  du  rè- 
glement d'administration  publique.  II  est  certain, 
en  effet,  que  si  le  pouvoir  législatif  a  seul  intoril^ 
pour  décréter  les  dispositions  foodimeatoles  qui 
constituait  une  l<ri,  les  disposons  secondsires, 
destinées  ft  mettre  cette  loi  en  seUoo,  exigent  on 
examen  trop  minotieux,  des  dispositions  trop  spé- 
ciales, des  modifications  trop  fréquentes  pour  que 
le  pouvoir  législatif  puisse  les  pr^dre  lui-même. 
U  délègue  ce  droit  an  pouvoir  exécutif.  Ces  règle- 
ments dérivent  donc  de  la  source  même  des  lois 
et  ont  la  même  autorité  qu'elles. 

6.  L'une  des  conséquences  les  plus  importan- 
tes de  la  distinction  qui  existe  entre  le  règlemoit 
administratif  et  le  rè^ement  d'administration  pu- 
blique consiste  en  ce  que  le  premier  ne  saurait 
créer  de  pénalités  en  dehors  de  celles  prévues  par 
les  lois  spéciales,  et.  à  défautdelois spéciales, de 
rart.47t,315,duCodepéoa](C(m.38ie;>t.t827, 
M  janv.  18;9,  12  noo.  1830,  13  mari  1834), 
tandis  que  le  second  peut  posséder  ce  droit,  car 
le  réglemeut  d'administration  publique  est  nie  loi 
que  le  pouvoir  exécn^  a  été  chargé  de  faire. 

6.  C'est  prédsément  cette  autorité  particulière 
inhérente  aux  règlements  d'administration  pu- 
bli<i%te  qui  a  fait  étabUrcomme  principe  immuable 
quil  doit  être  diseoté  par  le  Conseil  d'État  en  as- 
semblée générale.  (/>.  90  Janv.  185*,  art.  13.) 
Aussi  les  règlements  d'administration  publique 
portent-ils  tous  en  tête  après  le  visa  de  la  loi 
sur  laquelle  le  règlement  est  fondé,  la  formule  : 
«  le  ConseU  d'État  entendu  ■ . 

7.  Toutefois,  tous  les  décrets  portant  en  tête 
cette  formule,  et  même  le  visa  d'une  loi,  ne  sont 
pas  des  règlements  d'administration  publique.  Afin 
de  dondcr  plus  de  maturité  à  ses  mesures,  le 
Gouvernement  use  volontiers  de  son  droit  de  con- 
sulter le  Conseil  d'État  et  se  prévaut  de  l'avis  qui 
lui  a  été  donné:  ce  sont  alors  des  règlements  ad- 
ministratifs ayttfU  la  /omitf  des  règlements  d'ad- 
ministration publique,  mais  sans  l'être,  puisqu'ils 
ne  sont  pas  faits  en  vertu  d'une  délégation  spé- 
ciale, mais  seulement  en  vertu  des  pouvoirs  géné- 
raux. Or,  le  règlement  administratif  ne  retire 
qu'une  autorité  morale  de  l'avis  du  Conseil  d'Étd, 
tandis  que  cet  avis  est  indispensable  k  la  validité 
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dn  règlement  d'«lHiiiiistratio&  pidiliqne.  (Cou. 
UJuin  1844.) 

U  est  certains  décrets  indi^aels,  par  exemple 
en  ibatière  do  dons  et  legs,  que  ia  loi  prescrit 
de  soumettre  au  Conseil  d'État  sans  qu'ils  soient 
pour  cela  seul  d^administmtioD  publique.  Le  sim- 
ple examen  de  la  matière  qne  le  décret  est  appelé 
i  régler  fera  connaître,  mieux  que  les  explica- 
tions les  plus  détaillées,  si  l'acte  est  ou  non  un 
règlement. 

8.  Gomme  la  loi,  le  règl^nent  d'administra- 
tion publique  doit  être  promulgué  par  voie  d'In- 
sertion au  Journal  officié. 

Hanrice  Bi.oci. 

RiGLEMEHT  D'EàU.  Vo»/.  IrrigatUa  et  Csl- 
n<"  4  et  soiv. 

RfiGLEHBNT  DE  JUGES.  Décision  par  laquelle 
uiA  autorité  supérieure  déclare  lequel  des  tribu- 
naux quitulsontaobordonnésdoitconoalbred'une 
contestation  ou  d'une  affaire  quelconque,  dont  ib 
se  troaToit  simultanément  saisis. 

Il  7  a  Hen  à  rj|^ement  de  Juges  par  le  Conseil 
d'Étatf  lorsqu'il  existe  deux  décisions  par  les- 
quelles l'autArité  adminEstratire  et  Tantorlté  Judi- 
ciaire ont  respectivement  déclaré  leur  incompé- 
tence, [roy.  Cealit  {Conflit  négattf).} 

R£GLE1IENT  de  police.  Y09.  GMurana, 
n***  71,  87  et  suir.,  PaUee  etlèglament  ateials- 
tratir. 

RfiGLEHEHT  DE  VOIRIE.  Koy.  P«U»a  et 

RÉHABILITATION.!.  Uréhabililadon ^çonr 
effet  de  relever  un  condamné  ou  un  failli  de  toutes 
les  incapacités  qui  résultaient  soit  de  la  condam- 
nation, soit  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite. 

Fojr.j  pour  les  faillis,  l'art.  604  du  Gode  de 
commerce  modifié  par  la  loi  du  30  décembre  1 903  ; 
pour  les  oMeiers  mlnlstérlela,  la  loi  du  19  mars 
1804.,  et  en  matière  ciimlDelle  1^.619  du  Gode 
d'instruction  criminelle  modifié  par  le  déereMoi 
dD  7  septembre  1870,  les  art.  830  et  suiv.  de 
ce  code  modilés  par  la  loi  da  14  août  1885  et 
les  art.  448  et  suir.  du  même  code  modifiés  par 
la  loi  du  8  juin  ltt95  sur  la  revislou  des  procès 
crioiinels  et  correctionnels.  Il  existe  aussi  une 
rétaabitilalion,  qu'on  pourrait  appeler  automatique, 
résultant  de  U  loi  du  29  mars  1891,  dite  loi  Bé- 
renger,  en  faveur  du  condamné  bénéficiant  d'un 
sursis  qui,  pendant  cinq  ans,  n'a  subi  aucune 
ccmdanuation  nouvelle. 

La  loi  du  6  août  1899,  art.  S  et  10,  modifiée 
par  celle  du  11  juillet  1900,  prononce  la  rélta- 
bititation  de  droit,  après  dix,  quioxe  et  vingt  ans. 
pour  les  condamnations  uniques  ï  six  mois,  deox 
ans  et  plus  de  deux  ans  d'emprisonnement.  (Kojr. 
Gaaier  JndielalTe.) 

S.  On  nomme  enSn  réhabUitatiotk  adaUni*' 
trattce  la  fkeulté  qui  appartient  ï  l'administra- 
tiÔB  de  relever  les  cmidamnés,  dans  tes  colonies 
pénitentiaires,  de  quetques-anes  des  déchéances 
ou  des  incapadtés  qui  les  frappent,  {vot/.  D. 
12  M/.  1888  et  Celmiu  péaaloi.  n*"  1  f  et  12.) 

8.  Les  noms  des  individus  privés  de  leurs  droits 
civils  par  suite  d'une  condamnation  et  qui  obtien- 
nent leur  réhabilitatiou  sont  directement  portés 
ï  la  connaissance  des  préfets  par  les  soins  des 
procureurs  généraux,  afin  que  ces  noms  puissent 


être  rétablis  sur  les  listes  électorales,  etc.  {Ctrc. 
Int.  ii  MT.  1887;  vog.  aussi  ta  toi  du  U  août 

I8»5.) 

RELAIS  DE  LA  MER.  Foy.  UU  et  relaU. 
RELËGATION.  Voy.  Oalentea  pénales. 
RELIEF  DE  DÉCHÉANCE  (Limn  m).  Ce 

sont  des  lettres  patentes  que  le  cbef  du  Gouver- 
nement accorde  à  celui  qui  veut  recouvrer  la  qn:i- 
lité  de  Français,  pour  l'affranchir  provisoirement, 
c'est-à-dire  jusqu'à  sa  réintégration,  des  dé- 
chéances spéciales  prononcées  par  le  décret  du 
38  aoAt  1611.  Ces  lettres  sont  accordées,  comme 
les  lettres  de  grâce,  sur  la  proposition  du  ministre 
de  la  justice,  chargé  de  les  délivrer.  {D, précité, 
art.  1-2  et  là.) 

REMBLAIS.  Voy.  Oéblals. 

REMÈDES  SECRETS.  1.  Parmi  les  obligations 
que  l'art.  33  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI  im- 
pose aux  pharmaciens  figure  celle  de  ne  vendre 
aneon  remède  secret,  et  l'art.  36  de  la  même  loi 
prohibe  toute  annonce  et  affiche  imprimée  qui  in- 
diquerait des  remèdes  secrets. 

Un  décret  du  28  prairial  an  XIII  déclara  qne  la 
défense  d'annoncer  et  de  vendre  des  remèdes  se- 
crets ne  concernait  pas  les  préparations  et  remèdes 
qui,  d'après  l'avis  des  écoles  ou  sociétés  de  mé- 
decine ou  de  médecins  commis  à  cet  effet,  avaiait 
été  ou  seraient  approuvés,  et  dont  la  distribution 
avait  été  ou  serait  penuise  par  le  (louvemement, 
quoique  leur  composition  ne  fût  pas  divulguée. 

Un  autre  décret,  du  18  août  1810,  prescrivit 
que  les  inventeurs  ou  propriétaires  de  remèdes 
secrets  auraient  à  en  déposer  la  recette  pour 
qu'eUe  fût  examinée  par  une  commission  nommée 
à  cet  effet  par  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  avait 
alors  l'administration  sanitaire  dans  ses  attribu- 
tions. Ils  devaient  joindre  k  la  recette  da  remède 
une  notice  des  maladies  auxquelles  il  pouvait 
s'appliquer,  et  des  expériaces  qui  en  avaient 
d^  été  faites.  SI  le  remède  était  reconnu  utile, 
le  Gouvernement  s'en  rendait  aeqoéreur  et  en 
livrait  la' recette  h  la  publicité. 

Snin,  un  nouveau  décret  du  3  mai  1860  dis- 
pose qne  les  remèdes  qui  auront  été  reconnus 
nouveaux  et  utiles  par  l'Académie  de  médecine, 
et  dont  les  formules,  approuvées  par  le  ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce  (chargé  alors 
de  la  police  sanitaire) .  conformément  à  l'avis  de 
cette  compagnie  savante,  auront  été  publiées  dans 
son  BulMin,  kvec  l'assentiment  des  inventeurs 
ou  possesseurs,  cesseront  d'être  considérés  comme 
remèdes  secrets,  et  qu'ils  pourront  être,  en  con- 
séquence, vendus  librement  par  les  pharmaciens, 
en  attendant  qne  la  recette  en  soit  insérée  dans 
une  nouvelle  édition  du  Codex. 

En  résumé,  il  existe  actuellement  trots  modes 
de  publication  des  remèdes  que  les  pharmaciens 
sont  autorisés  i  débiter  :  1"  rinsertlon  an  Codex 
{voy.  Godas)  ;  2"  la  publicati<»i  par  le  Gouverne- 
ment acquéreur  ;  3*  l'insertion  au  BvllHin  de 
l'Académie  de  médecine,  conformément  an  décret 
du  3  mai  1850. 

2.  L'art.  3  de  la  loi  du  &  juillet  1844  range 
les  compositions  pharmaceutiques  ou  r«nèdes  de 
toute  espèce  parmi  les  objets  non  susceptibles 
d'être  brevetés. 

L.  FOSBUT. 
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REMISE  SES  RECEVEURS.  FmwUu- 
Haim,  n"  60,  Pmeptain,  HsMrnn  rarttra- 
Uui  et  Trii«i«rf^fty«iirs. 

REMONTE  DE  LA  CAVALERIE.  Ko».  Améa. 
D«<  113  et  suîv.,  et  Bwu. 

REMPLACEMENT  MILITAIRE.  U  a  éti.  sup- 
primé par  la  loi  de  1872  sur  l'armée.  {Voy.  He- 
oniteinMt.) 

RENTES  SDR  L'ÉTAT.  1.  Principes  /mda- 
meiUaux.  Ces  rentes  sont  coostitaées  par  l'État, 
comme  représentation  des  iotérAts  aonoels  de 
capitaux  empruntés  sans  aucun  engagement  de  sa 
part  de  les  rembourser  ii  une  époque  déterminée. 
Ces  rentes  sont  cotées  k  la  Bourse  et  le  taux 
d'après  lequel  ont  lieu  la  vente  et  l'achat  des 
titres  ae  nomme  coui*«  de  la  rente. 

2.  Les  rentes  sur  TËtat  sont  ntetMeê  par  la 
détermination  de  la  loi.  (C.  eiv.,  ort.  529.)  KUes 
Bont  impretcriptibleg  et  tmaisisi^es.  Llmpras- 
cripliMIlté  du  caidtal  des  rentes  résulte  de  te  Ut 
que  rst^  ne  pourrait  se  prëTahdr  de  l'abstention 
de  son  créancier,  attendu  que  celai-el  n'a  pas  le 
droit  de  réclamer  le  remboursement  du  capital  de 
tarante;  on  ne  saurait,  dés  lors,  assigner  un 
pirint  de  départ  quelconque  au  délai  de  pres- 
erlption.  [Avis  du  Com.  des  fin.  27  jwn  1834 
et  MjuUL  183S.) 

Le  principe  de  rinsaisissabilité  a  été  posé  par 
la  loi  du  8  nivAse  au  VI  {art.  4)  et  étendu  parla 
loi  du  2?  Qoréal  an  VII.  Le  transfert  et  le  paie- 
ment d''uDe  inscription  de  rente  ne  peuTent  être 
suspendus  qu'à  la  requête  du  titulaire  ou  de  ses 
représentants  légitimes. 

D'après  la  jurisprudence  de  ta  Cour  de  cassa- 
tion, cette  insaisissabilité  a  seulement  pour  effet 
d'interdire  les  saisies-arrêts  pratiquées  entre  les 
mains  dn  Trésor  pi^lle  ;  les  créanciers  n*en  cod- 
serrent  pas  moins  le  dndt  de  se  fture  attribuer 
par  justice  la  propriété  des  rentes  et  les  tribu- 
naux peuvent  ordonner  aux  tien  détenteurs  de 
les  remettre  aux  créanciers,  afin  qu'ils  lassent 
procéder  à  leur  réalisation  par  vole  de  transfert. 
{Cass.ijuilt.  1894  et  2inoB.  1897.)  Le  ministre 
des  finances  n'est  pas  fondé  i  se  prévaloir  du 
principe  de  rinsaisissabilité  pour  refuser  d'opérer 
un  transfert  de  rentes  au  nom  d'un  particulier 
qui  procède  en  vertu  d'un  jugement  et  fournit 
un  certificat  de  propriété  résultant  de  ce  Juge- 
ment. (C.  d'Ét.  Bjutll.  1898.) 

3.  Divertes  espèce*  de  rentes.  Les  rentes  sur 
l'État  sont  perpétuelles,  ou  amortissabiet,  ou 
viagères.  La  rente  perpétuelle  est  celle  qui  est  due 
pour  un  temps  non  limité  dans  sa  durée  ;  la  rerUe 
amortissatfle  i  p.  100  a  été  créée  en  1S78  [L. 
1 1  jain)  et  s'amortit  par  séries  ;  la  rente  via- 
gère est  celle  qui  s'éteint  avec  la  t1«  du  rentier. 
Remarquons  ici  que  la  quallfeaUon  de  perpé- 
tuelle n'aitraine  pas  l'Mèe  de  llrrédimibiUté  de 
la  rente.  C'est  par  opposition  surtout  aux  rentes 
viagères  qu'elle  est  mployée. 

4.  Les  rentes  perpétuelles  sont  tontes  actuel- 
lement au  taux  de  3  p.  100. 

Elles  sont  de  trois  sortes  :  1  "  les  rentes  noml- 
natiifes  qui  sont  enr^trées  au  nom  de  leur  pro- 
priétaire et  dont  le  titre  doit  être  renouvelé  (sans 
frais)  tous  les  dix  ans  ;  2"  les  rentes  mixtes, 
c'est-b-dlre  nominatives  quant  au  capital,  mais 


pourvues  de  coupons  d'arrérages  an  porteur.  Ces 
rentes  ne  peuvent  être  inscrites  qu'ao  nom  de 
personnes  ayant  la  pleine  disposition  de  leurs 
biens  ;  3"  les  rentes  am  porteur,  dont  la  créatîM 
a  eu  pour  but  de  faciliter  la  négociation  et  b 
transmission  des  titres. 

6.  La  conversion  en  rentes  au  porteur  de  rentes 
purement  nominatives  ou  mixtes  constitue  une 
véritable  aliénation.  Il  est,  en  conséquence,  indis- 
pensable de  procéder  par  voie  de  transfert,  con- 
senti par  le  titulaire  et  certifié  par  un  agent  de 
change.  (0.  29  amil  1S3I,  art.  2.) 

De  même,  la  conversion  des  renies  pur«D»t 
nominatives  en  rentes  mixtes,  impliquant  une 
dépossession  partielle,  n'est  effectuée  que  sur  la 
demande  du  titulaire  dont  la  signature  est  c«tjfiée 
par  on  notaire  ou  UBagmtdeebange.  {D.  18  jvm 
1864.) 

Au  eoDteaire,  la  eonversieB  en  rentes  pnreneit 
nomtaiatives  ou  mixtes  des  rentes  an  porteur  |wat 
être  requise  par  toute  penoone;  die  t'opèn 
sans  ftnis,  sans  le  concours  d*un  officier  ministé- 
riel et  sur  le  simple  dépôt  des  titres  aecompaciés 
d'un  bordereau  énonçant  l'immatricule  des  rentes 
à  inscrire. 

6.  Du  grand-livre.  Le  grand-livre  de  la  dette 
pubUque  est  le  titre  fondamental  des  créanciers 
de  rentes  sur  l'État,  fia  création  est  l'œuvre  de 
la  Convention  ;  elle  fut  ordonnée  par  la  loi  da 
2-1  aoAt  1793,  qui  réunit  eu  une  seule  deUe  per- 
pétuelle toutes  les  dettes  antérieures  et  fit>da 
grand-livre  un  titre  unique  pour  les  divers  créan- 
ciers de  l'État. 

7.  Il  est  délivré  k  ehaquc  créancier  un  extrait 
AHnsa-iption  au  grand-liwe.  {L.  1793,  art.  6,1 
Tout  extrait  est  enregistré  sur  un  douUe  dagrind- 
llvre.  U  est  signé  par  le  directeur  de  la  dette  iss- 
crite  et  par  deux  agents  comptables,  chargés,  soos 
leur  responsabilité,  l'un  de  vérifier  tons  la  Uts 
-relatif^  à  la  création  et  au  tmaiat  des  rertes. 
l'autre  de  procéder  k  linscrlptloo  H  d'à  déUvro' 
l'extrait.  Cet  extrait,  pour  former  titre  vahbk 
contre  le  Trésor,  doit  être  visé  au  centréle,  con- 
formément k  la  lot  du  24  avril  1833. 

8.  Les  extraits  d'inscription  de  rentes  an  po^ 
leur  sont  k  talon  et  peuvent  toujours,  sur  la  de- 
mande des  partira  intérosées  ,  être  rapprochés 
de  la  souche.  (O.  ?9  oortf  1831,  ori.  6;  31  mai 
1838,  art.  180.) 

9.  Toute  émission  nouvelle  de  rentes  do^-êlrt 
autorisée  par  une  loi.  U  n'est  point  fait,  es  prin- 
cipe, d'inscription  pour  une  somme  infériatre 
i  3  fr.  de  rentes.  (D.  19  aoiU  1870.)  Toute^MS. 
lors  des  conversions,  on  est  descendu  t  un  cUBr 
inférieur. 

10.  Transferts  et  mutations.  Noos  avons 
fût  connaître,  en  partie,  m  traitant  des  dtitts  'e 
l'État,  les  formalités  relatives  aux.  trandMs: 
nous  nous  bomeroia  k  ceoqiléter  les  détafls  dsa- 
nés  h  cet  article. 

On  distingue  deux  sortes  de  transferts  :  1*  le 
transfert  réel,  qui  a  lieu  lorsque  la  propriété  de 
la  reateaété  transmise  d'une  personne  k  uneastn 
au  moyen  d'une  vente  véritable;  2»  le  transferi 
déforme,  plus  généralement  appelé  mutation,  qui 
s'efTectue  lorsqu'il  y  a  soit  affectation  en  aa^ 
sèment,  soit  transmission  de  propriété  par  sidif  é( 
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SHcceuiOK,  jugement,  donation  tetlamenlaire 
00  entre  vifs,  etc.,  et  ffléme  lorsqu'il  surrient 
qB^De  duagement  dans  TAUt  tirll  dea  (itultires 
inscrit»  (intenUeUm,  najorité,  mariage,  ridnité, 
etc.)  ;  t'tA  eBCoreaumo;aid*nDb«nsrwtdefonu 
qne  9'<H)6reBt  iM  réaDiaiw,  dlTlsions  df nseriptioDS 
«t  les  TaomrrdleBieiib  de  titres  aa  p«4enr  et 
mixtes  démuDis  de  coupons  et  de  titres  nomina- 
tif ayant  plas  de  dix  us  de  d^. 

Llnseiiption  tranitférée  en  totalité  on  en  partie 
pour  qadque  motif  que  ce  soit  est  débitée  au 
grand-llTre;  le  monUot  en  est  reporté  à  de  nou- 
reaui  comptes.  Le  décret  du  I?  mars  1877, 
ainsi  que  Tarrété  du  ministre  des  finances  de 
même  date,  insérés  au  Journal  officiel  du  15 
mars  suivant,  ont  organisé  le  service  des  reeoB- 
versioos  et  des  renooreUements  des  rentes  au 
porteur.  Ce  service  fuit  partie  du  ministère  des 
finances  (direction  de  la  dette  inscrite) . 

11.  Dans  le  cas  de  vente,  le  transfert  est  signé 
par  le  vendeur  {L.  28  ^or.  an  VII)  et  par  un 
agent  de  change  (Arr.  27  prair.  an  X).  Celui-ci 
dresse  et  signe  dans  ses  bureaux  et  dépose  en- 
suite an  Trésor  (bareaa  des  transferts)  la  déclar 
ration  et  le  certlOeat  de  transfert  (D.  M  jvttl. 
188S  «(  L.  30  Juin  1885)  ^  y  dépose  également 
l'ancien  extrait  d^nscription  avec  un  bordereau 
cerUSè  par  lui,  tant  pour  la  réalité  de  la  propriété 
entre  tes  mains  du  vendeur  qne  ponr  Texaetitude 
des  noms  et  prénoms  des  acquéreurs  et  ta  quo- 
tité des  portions  de  rente  à  attribuer  à  chacun. 
L'extrait  de  la  nouvelle  inseriptioD  est  remis  deux 
jours  après  la  déclaration.  {D.  10  fAerw.  an  Xltl; 
0.  26  fivr.  1821.) 

13.  Le  transfert  de  forme  ou  mutation  s'opère 
snr  la  remise  des  titres  appuyés,  suivant  les  cas, 
soit  d'un  cerdjtcat  de  propriété  {voir  ce  viot) , 
soit  des  pièces  nécessaires  peur  constater  les  mo- 
difications survenues  dans  les  droits  et  qualités 
civiles  des  titulaires. 

13.  Quand  la  mutation  ou  le  transfert  porte 
sur  une  inscription  dont  le  titulaire  est  décédé,  le 
certificat  de  propriété  doit  élre  accompagné  d'un 
certificat  délivré  grutuilement  par  le  receveur 
de  l'aregistrraient  qai  a  reçu  h  déclan^on  de 
sncees^on.  Ce  certificat  mentionne  la  rente  par 
somme,  numéro  et  série,  et  constate  que  les  droits 
ont  été  payés  ou  qu'ils  n'étaient  pas  dos.  {L.  18 
mai  1850  e<  SJiàu.  18à3.)Un'yapasliendeie 
produire  :  1"  lorsque  le  décès  est  antérieur  au 
18  mai  1860;  ?°  lorsque  les  tKulaires  décédés 
étaient  domiciliés  en  Algérie  ou  dans  les  colonies 
françaises  ;  3°  lorsque  les  titulaires,  décédés  avant 
le  2  mars  1871,  étaient  domiciliés  en  Alsace-Lor- 
raine ;  i"  lorsqu'il  s'agit  de  successions  en  déshé- 
rence recueillies  par  le  domaine;  0°  lorsque,  par 
suite  du  décès  d'un  usufruitier,  rusnfniit  se  réu- 
nit à  la  propriété. 

14.  Titres  perdus.  On  a  aussi  recours  au 
transfert  de  foroie  quand  il  y  a  lien  de  remplacer 
un  titre  de  rente  adiré. 

SU  s'agit  d'une  inscription  nominative,  le  ti- 
tulaire fait  une  déclaration  de  perte  devant  le 
tnaire  de  la  commune  de  son  domicile,  en  pré- 
sence de  deHn  témoins  ;  la  déclaration  doit  être 
timbrée  et  enregistrée  ;  la  signature  du  maire  est 
légalisée  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet.  Cette 


pièce,  une  fois  rapportée  au  Trésor  et  reconnue 
régulière,  le  ministre,  après  l'éctiéance  du  terme 
courant,  autorise  les  agents  comptables  de  la 
dette  inscrite  à  débiter  le  compte  de  l'inscription 
perdue  H  fc  la  pwtar  ï  on  nouveau  compte.  U  est 
rends  ensuite  an  réclamant  un  extru't  original  de 
llnscriptlen  de  ce  nouveau  compte. 

Ces  fomuHtéB  sont  parelflement  applicables  aux 
titres  mixleê.  Hais  les  parties  sont  tenues,  en 
outre,  de  réaliser  un  caiUlonnement  en  rente  ou 
en  numéraire  suflBsant  pour  garantir  le  Trésor 
contre  la  reproduction  éventuelle  des  coupons 
jusqu'au  jour  où  il  sm  couvert  par  U  prescrip- 
tion quinquennale. 

15.  Quant  aux  inscriptions  on  porteur,  ellej 
peuvent  être  remplacées  moyennant  le  dépAt  préa- 
lable d'un  cautionnement  réalisé  en  inscriptions 
nominatives  et  représentant  le  capital  des  inscrip- 
tions adirées,  plus  cinq  années  d'arrérages.  La 
durée  de  ce  cautionnement  est  de  vingt  ans.  {D. 
3  mest.  an  XII,  IS  déc,  IStiS  ;  L.  16  juin 
1872,  art.  tC.)  La  loi  du  16  juin  1872,  relative 
aux  titres  au  porteur  perdus  ou  volés,  dispose, 
par  son  art.  10,  qu'elle  n'est  pas  applicable  aux 
rentes  sur  Ytiat.  I#a  Im  du  8  février  1902,  qui 
modifie  sur  certains  points  celle  de  1872,  a  laissé 
subsister  cette  dispi^tion. 

16.  Paiement  des  arr^ages.  Le  paiement  des 
arrérages  de  rentes  perpétuelles  s'effectue,  par 
trimestre,  à  Paris  A  la  eusse  centrale  du  Trésor 
(ou,  pour  des  sommes  peu  élevées,  chez  les  re< 
ceveurs  d'arrondissement)  ct^  dans  les  départe- 
ments, chez  les  trésoriers-payeurs  généraux.  Les 
échéances  des  rentes  sont  fixées  aux  l"*  janvier, 
1"  avril,  1"  juillet  et  l"  octobre. 

Quinze  jours  avant  chaque  échéance  i  lieu  ce 
qu'on  appelle  le  détachement  du  coupon.  Toute 
inscription  eipédiée,  par  suite  de  transfert  ou  de 
mutation,  pendaot  cette  période  porte  jouissance 
de  l'échéance  suivante. 

17.  Les  arrérages  de  rentes  nominatives  soot 
payés  au  porteur  de  l'extrait  d'inscription.  Celui-ci 
donne  quittance  du  paiement,  qui  est  en  outre 
constaté  par  l'apposition,  au  dos  de  l'extrait  d'ins- 
cription, d'un  timbre  indiquant  le  trimestre  ou  le 
semestre  pour  lequel  le  paiement  a  eu  lieu.  it. 
2î  fior.  an  Yîl,  art.  Set  à  ^D.  31  mal  1862, 
ait.  314  et  21à.) 

Les  arrérages  de  rentes  mixtes  on  au  porteur 
sont  payés  sur  la  remise  des  coupons  détachés 
des  titres  et  accompagnés  d'un  bordereau  signé 
par  le  porteur. 

Un  dtïcret  du  ?8  Juillet  1$9R  a  autorisé  le  mi- 
nistre des  tiuauces  à  créer,  pour  les  rentes  au 
porteur,  des  titres  munis  de  coupons  d'arrérages 
pour  une  période  de  dix  ans. 

18.  Les  échéances  des  rentes  viagères  sont 
fixées,  savoir  :  pour  les  rentes  viagères  d'ancienne 
origine,  aux  22  mars  et  22  septembre  ;  pour  les 
rentes  viagères  (vieillesse),  aux  l'^mars,  l"'Julo, 
l*'  septembre  et  I"  décembre. 

Le  paiement  de  ces  rentes  s'effectue  comme 
celui  des  rentes  nominatives  ;  seulement,  le  por- 
teur du  titre  donne  quittance  des  arrérages  payés, 
au  pied  d'un  certificat  constatant  l'existence  et 
ridentité  de  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle 
repose  la  rente.  (  Voy.  Gerttleat  de  Tle.) 
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19.  Us  arrérages  des  rentes  perpétuelles  et 
viagères  se  prescrivent  par  cinq  ans.  {L.  U  août 
1793,  art.  156;  C.cio.,  art.  2277;  Apis  du  C. 
tCÈt.  navrU  1809;  D.  ât  mai  1863, arf.  141.) 

SO.  Règle»  spictales  aux  inscriptions  dépar- 
tementales. L&  loi  du  U  avril  1819  et  rordon- 
nanee  réglementaire,  en  date  du  même  jour, 
avaient  établi  certaines  règles  spéciales  pour  fa- 
ciliter dans  les  départements  la  transmission  des 
rentes  et  le  paiement  de  leurs  arrérages. 

ka\  termes  de  la  loi  de  1819,  il  était  ouvert 
*au  grand-livre  de  la  dette  pulilïque,  au  nom  de  la 
trésorerie  génénle  de  chaque  département,  celui 
delà  Seine  excepté,  un  compte  collectif  qui  com- 
prenait, sur  la  demande  des  rentiers,  les  inscrip- 
tions individuelles  dont  ils  étaient  propriétaires 
{art.  1*').  Chaque  trésorier-payeur  général  tenait, 
en  conséquence,  comme  livre  auxiliaire  du  grand- 
livre,  un  registre  spécial  où  étaient  nominative- 
ment inscrits  les  rentiers  participant  au  compte 
collectif  tenu  au  ministère  des  finances  {arf.  2). 
U  était  délivré  k  chaque  rentier  inscrit  sur  ce 
registre  une  inscription  départementale,  signée 
dn  trésorier-payenr  générât,  visée  et  contrôlée  par 
le  préfet  (art.  3). 

L'art.  10  de  la  t<n  de  finances  du  24  décembre 
189i>  a  supiximé  pour  l*aventr  les  renies  dépar- 
tementales. Cette  toi  dispose  que  les  livres  auxi- 
liaires seront  fermés  au  fur  et  à  mesure  que 
toutes  les  inscriptions  y  figurent  auront  été  re- 
portées an  grand  livre  de  la  dette  publique  tenu 
à  Paris. 

2i.  La  vente  des  rentes  représentées  par  les 
inscriptions  départementales  s'opère  par  un  émar- 
gement sur  te  livre  auxiliaire  et  par  une  déclara- 
lion  de  transfert  reçue  sur  un  registre  tenu  par 
le  trésorier-payeur  général.  L'émargement  et  ta 
déclaration  sont  signés  du  propriétaire  de  la  rente, 
assisté  d'un  lisent  de  change  on,  à  défaut,  d'un 
notaire. 

Les  agents  de  change  prés  les  bourses  départe- 
mentales pourvues  de  parquets  peuvent  certifier 
les  transferts  des  inscriptions  nominatives  et 
mixtes,  lorsque  ces  transferts  ont  pour  objet  la 
délivrance d'inseriptiôDs nominatives.  {D.  Hdée. 
1896.) 

L'agent  de  ehnfe  établit  nac  déclaration  et  an 
certificat  de  transfert  qui  sODt  revéUis  de  la  si- 
gnature du  vendeur  ou  de  son  fondé  de  pouvoirs 
spécial.  Celte  sign<.ture  est  certifiée  par  l'agent 
de  change  {art.  2). 

Les  transferts  sont  signés,  après  vériBcalion, 
par  le  trésorier  général,  agissant  en  qualité  d'a- 
gent comptable  des  transferts  lart.  3t. 

Les  opérations  qui  motivent  ces  transferts  sont 
eflectiiées  par  les  soins  de  l'agent  comptable  du 
grand-livre,  à  Paris,  au  vu  des  cerliBcats  de 
transfert  et  des  anciens  titres  {art.  4). 

Les  inscriptions  résultant  des  Iraiisferti,  At- 
ment  visées  par  l'agent  comptable  du  grand-livre, 
sont  adressées  an  trésorier  généra),  qui  tes  cer- 
tifie, après  les  avoir  rappi-ochét  s  des  déclarai  ions, 
et  les  soumet  au  visa  du  préfet,  conformément  à 
l'art.  A  rie  la  loi  du  2\  avril  18;i3. 

Les  oiutations  autres  que  les  ventes  ont  lieu 
sur  la  production  d'un  certificat  de  propriété,  dans 


la  forme  prescrite  par  la  loi  du  28  floréal  an  VU. 

(£.  14  ami  I8IU,  art.  fief  7.) 

22^  Lei  trésoriers  géaànux,  receveurs  parti- 
culiers dbs  finances  et  percepteurs  doivent  prêter 
gratuitement  leur  concoure  pour  les  acbats  H 
ventes  de  rentes  sur  l'État  par  les  particulios. 
[Vog.  PorMptanrB,  u"  9,  et  Trésorian  féa^fan, 
n**  19.)  E.  GIUU.R. 
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Lh  Caisse  centrale  dn  IVésor  public,  par  Ch.  de 
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Traité  du  rontcntreux  des  transfarts,  par  G-  Da- 
vert.  In-S».  Paris,  Pichoo.  1891. 

Guide  du  rentier  sur  l'État,  ses  relations  avec  le 
Trésor,  par  L.  Foyot.  In-lS.  Nonv.  édit.  Paris,  Di- 
ponl.  1891. 

Traité  de  ta  dette  publique.  Rentes  sur  l'ÉUt,  lé- 
gislation, contentieax,  par  E.  de  Bray.  In-8*.  Paris, 
Dupont.  1895. 

Dictionnaire  des  fioances  de  Léon  Say.  2  toI.  gr. 
in-8«  (articles  Dette  pubuqub  et  ltB.MEs  son 
l'Etat,  par  E.  de  Bray).  Paris,  Benrer-Lenaak 
et  C'-.  im. 

REKTOI.  Lorsque  dans  on  acte  ou  document 
public  il  y  a  lien  de  faire  une  addition  ou  même 
une  correction,  elle  doit  être  faite  soit  en  marge, 
soit  ft  la  fin  de  Pacte,  et  signée  ou  paraphée  par 
toutes  les  persomies  qui  ont  s^é  Pacte. 

R£PARATI0NS  DUniEnELES  DOMâmAUX. 
Les  marchés  passés  pour  ces  sortes  de  tavuix 
sont  soumis  aux  règles  générales  des  atarckés 
adminislrati/s  {vny.  ce  mot). 

R£PART£MENT.  Synonyme  admiidstntif  de 
répartition  des  impôts.  {Vog.  Coati ibaUaaa  tf> 
reetea.) 

RÉPARTITION  (larti  u).  vog.  GaatrflwtteH 
diraotes  et  Qaatitâ. 

RÉPERTOIRE.  Registre  sur  lequel  certaiBS 
fonctionnaires  ou  officiers  publics  doivent  inscrire 
sommairement  et  dans  l'ordre  chronologique  tous 
les  actes  qu'ils  reçoivent  ou  rédigent.  C'^  une 
sorte  de  table  des  matières  auHientiqoe  et  pin- 
vant  en  certains  cas  faire  preave.  {Vof.  tan- 
giatrement.) 

REIRISE  D'INSTANCE.  1.  Acte  par  lequel  oa 
reprend  une  instance  interrompue  par  la  Hort 
de  Tune  des  parties  ou  par  la  cessatiOD  des  fHW- 
tions  de  l'un  des  avoaès  qui  occupait  i'iBstaace. 

2.  Tout  ce  qui  est  relatif  aux  rormatitès  parti- 
culières, à  rassignaUon  en  reprise,  au  délai  qui 
doit  être  observé,  aux  contestations  anxqodla 
peut  donner  lieu  la  reprise  et  i  ses  suites,  est 
réglé  par  le  Code  de  procédure  civile  (art.  344  et 
sutv.). 

REPRISES,  i .  Une  prise  enlevée  à  l'ennemi  qai 
l'avdit  faite  s'appelle  reprise  ou  recoujie.  Les  re- 
prises doivent  se  juger  d'après  les  mêmes  régla 
que  les  prises  (voff.  ce  mot).  U  seule  questïM 
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spéciale  sux  reprises  est  celle  de  savoir  si  elles 
doivent  être  restituées  à  leur  propriétaire  primitif. 

2.  Lorsqii'DD  navire  entrepris  par  un  bfttinenl 
de  rÉtat,  il  est  restitué  à  ses  propriétaires,  moyen- 
naDt  paianent,  aux  équipages  repreneurs,  du  tren- 
tième de  sa  Talear  si  la  reprise  a  été  faite  avant 
les  vingt-qnatre  heures,  et  du  dixième  si  elle  a 
eu  lieu  après  les  vingt-quatre  heures.  {Arr.  du 
2  prair.  an  XI,  art.  54.) 

RËPUBLIQDE  FRANÇAISE.  Voy.  GsuUtntiaii. 

REQUÊTE  CIVILE.  1 .  La  requête  civile  est  une 
voie  extraordinaire  ouverte  contre  les  jugements 
et  arrêts  qui  ne  sont  susceptibles  ni  d'opposition 
ni  d'a4>pel.  Aux  termes  de  Tart.  480  du  Code  de 
procédure,  il  y  a  lien  k  requête  dvfle  ;  1*  sll  y  a 
en  dol  personnel;  3°  si  les  formes  prescrites  à 
peine  de  nullité  ont  été  violées,  soit  avant,  soit  lors 
des  jngonents,  pourvu  qoe  la  nullité  n'ait  pas  été 
couverte  par  ks  parties  ;  3"  s^il  a  été  prononcé 
sur  choses  non  demandées  ;  4"  s'il  a  été  adjugé 
plas  qu'il  n'a  été  demandé  ;  5*  s'il  a  été  omis  de 
prononcer  sur  l'un  des  chefs  de  demande  ;  G"  s'il 

V  a  contrariété  de  jugements  en  dernier  ressort, 
entre  les  mêmes  parties  et  sur  les  mêmes  moyens, 
dans  les  mêmes  cours  ou  tribunaux  ;  7**  si,  dans 
un  même  jugement,  il  y  a  des  dispositions  con- 
traires ;  8**  si,  dans  les  cas  où  ta  loi  exige  la  com- 
munication du  ministère  public,  cette  communica- 
tion u'a  pas  eu  lieu,  et  que  le  jugement  ait  été 
rendu  contre  celui  pour  qui  elle  était  ordonnée  ; 

V  si  l'on  a  jugé  sur  pièces  reconnues  on  dëcla~ 
rées  fausses  depuis  le  jugement;  10<*  si.  depuis  le 
jugement,  U  a  été  retrouvé  des  pièces  décisives, 
et  qui  avalent  été  retenues  par  le  bit  de  la  partie! 

2.  La  requête  ci^e  n'est  ouverte,  dans  aucun 
autre  cas,  au  profit  tt'autres  personnes  qne  celles 
qui  y  auront  Àé  en  éause  {art.  480)  ;  elle  doit 
être  exercée  dans  les  deux  mois  de  la  signification 
do  jogement  (C.dePr.,  art.  483  amendé  parla 
loi  du  3  mai  1862).  Ce  délai  court  contre  l'Etal  et 
les  établissements  publics  ;  il  ne  court  pas  contre 
les  mineurs  [art.  484).  Le  délai  est  prolongé  de 
huit  mois  pour  les  personnes  habitant  l'Algérie  ou 
qui  seraient  absentes  de  France.  {L.  3  mai  18C2.) 
La  requête  civile  est  admise  contre  toute  espèce 
de  jugement  en  dernier  ressort,  même  en  matière 
d'enregistrement  ;  contre  les  jugements  interlo- 
cutoires et  préparatoires  ;  contre  les  jugements 
des  tribunaux  de  commerce,  des  juges  de  paix, 
des  prud'hommes  ;  des  arbitres  forcés  ou  volon- 
taires. {Voy.  cependant,  pour  ces  derniers,  les 
ex.eptims  portées  aux  art.  1026  et  1027  du 
C.  de  Proc.) 

3.  On  ne  peut  attaquer  par  la  requête  civile  les 
jugements  susceptibles  d'appel,  lors  même  qne  le 
délai  d'appel  est  iiassé,  ni  les  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation,  ni  aucun  jugement  ou  arrêt  rendu 
en  matière  criminelle. 

4.  La  requête  civile  n'est  pas  reçue  contre  les 
décisions  des  tribunaux  administratifs  du  premier 
d^ré,  qui  ressoriissent  en  appel  au  Conseil  d'État 
jUoHHKnn,  liroit  adminislr.,  t.  Il, p.  434;  Satai- 
CHi,  id.,  t.  II,  357  et  1000;  Chivalieh.  Ju- 
rispr.  admtn.,  t.  11,  p.  367  et  373  ;  Ghauteau, 
C.  de  Pr.  admin.,  n"  804),  Sous  croyons  qu'il 
fout  donner  ta  même  solution  pour  les  décisions 
rendues  en  dernier  ressort  par  les  tribunaux  ad- 


ministratifs antres  que  le  Conseil  d'État.  Notre 
principale  raison  est  qu'un  texte  serait  nécessaire 
ponr  ouvrir  le  droit  ,et  que  le  texte  n'existe  pas 
ponr  le  Conseil  d'État.  (CHiDVKAv,  loc.  cit.. 
n"  805.) 

5.  Quant  aux  décisions  du  Conseil  d'État,  elles 
peuvent  être  attaquées  dans  deux  cas  seulement  : 
si  elles  ont  été  rendues  sur  pièces  fausses,  ou  si 
la  partie  a  été  condamnée  faute  de  représenter 
une  pièce  décisive  qui  était  retenue  par  l'adver- 
saire ;  hors  ces  deux  cas.  l'avocat  qui  présente- 
rait une  requête  serait  puni  d'amende  et  destitué, 
ou  tout  an  moins  suspendu,  après  récidive.  (D. 
22  juitt.  1806,  art.  32.)  Le  décret  oi^anique  du 
Consul  d'État  du  26  janvier  18â2  a  ajouté  un 
troisième  cas,  violation  des  formalités  prescrites 
par  les  art.  17  fc  }4  de  ce  décret. 

6.  Gomme  les  mineurs,  l'État,  les  communes  et 
les  établissements  publies  sont  reçus  b  se  pour- 
voir, slls  n'ont  pas  été  défendus,  ou  s'ils  ne  l'ont 
pas  été  valablement.  {C.  de  Proc.,  art.  481.)  Il 
résulte  de  cet  article  qu'il  y  a  lieu  k  requête  civile 
pour  une  commune,  lorsque  des  pièces  ignorées 
au  moment  du  procès  ont  été  retrouvées  depuis  ; 
il  n'est  pas  nécessaire,  comme  pour  les  particu- 
liers, que  ces  pièces  aient  été  retenues  par  l'ad- 
versaire :  le  fuit  de  leur  non-production  rend  la 
défense  non  valable.  {C.  de  Metz  20  août  1840  .) 
La  Cour  de  cassation  a  également  admis  à  la  re- 
quête civile  une  commune  condamnée  comme  res- 
ponsable du  pillage  d'une  propriété  particulière, 
sise  en  partie  seulement  sur  son  territoire,  sans 
qu'on  ait  fuit  valoir  qu'une  partie  du  dommage 
avait  été  commise  sur  un  territoire  qui  lu)  était 
étranger.  {Casa.  33  mars  1830.) 

Par  analogie,  U  faut  appliquer  la  même  règle  il 
tons  les  cas  où  on  fait  décisif  a  été  omis  ;  mais 
l'omission  d'un  moyen  de  droit  ou  d'une  nullité  de 
forme  ne  constituerait  pas  nne  défense  non  va- 
lable, et  dés  lors  ne  donnerait  pas  ouverture  à 
requête  civile.  (Piceac,  froc.,  1. 1*'.  p.  C55;  Ha- 
■uu,  p.  344;  Caubé,  p.  1771.)    Paul  Akdkal. 

REQUÊTES  (HilTU  va).  V^.  Ooniell  d'Aut. 

RÉQUISITION,  i.  ha.  rétfulsltion  tsX  une  jn- 
jouction  faite  par  l'autorité  de  mettre  à  la  dispo- 
sition de  l'État,  soit  le  service  des  personnes,  soit 
certaines  choses  nécessaires  à  un  service  public. 
Les  réquisitions  ne  peuvent  avoir  lieu  que  dans 
un  intérêt  général;  elles  s'appliquent  aux  cala- 
mités publiques,  incendies,  inondations,  etc..  et 
surtout  à  la  guerre. 
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otf.  I.  —  lÉiDomon  anm. 

2.  Les  réquîsilions  faites  par  Tautorité  cifile  eo 
(emps  de  paix  s'appliquent  principalement  aux 
jiersoQDes  ou  plutdt  i  leurs  services  pour  remé- 
dier il  des  accidents  ou  k  des  Di^aus  caiamiteux. 
Ëltes  sont  faites  par  Tautorité  municipale,  en 
TuKu  de  l'art.  97  de  la  lot  du  â  avril  I8S4.  EUes 
peuvent  Tétre  également  par  Tautorité  judiciaire 
«t  par  les  agents  de  la  force  publique,  dans  les 
ets  de  brigandage,  pillage,  flagrant  délit,  clameur 
pabllque.  (Koy.  D.  du  i"  tnarg  1854  lur  ta 
gendarmerie,  art.  634.) 

3.  En  cas  â''acc)deiit  ou  de  calamit^î,  il  peut 
cependant  y  avoir  lieu  tnssf  ï  requérir  tfes  choses, 
par  exemple  des  voitures  attelées  pour  trans- 
porter des  pompes  feu,  des  seaux  et  même  les 
hommes  qui  se  rendent  sur  les  lieux  du  sinistre. 
On  peut  requérir  des  bateaux  de  sauvetage,  etc. 

4.  L'individu  qui  refuse  d'obtempérer  à  une  des 
réquisitions  qui  lui  sont  adressées  par  on  fonc- 
tionnaire compétent,  est  puni  conformément  fe 
l'art.  47â,  n"  12,  du  Gode  pénal,  à  moins  qu'il 
n'ait  été  dans  l'impossibilité  absolue  de  prêter  le 
secours  demandé.  Le  refus  d*obéir  à  une  réqubi- 
lion  faite  par  l'autorité  Toccaslon  d'un  accident 
purement  individuel  n'est  pas  passible  des  peines 
édictées  dans  l'art.  476.  {Casa.  U  mai  1854.) 

5.  Aux  termes  des  art.  07  et  saivanto  du  décret 
du  ?0  mai  1903,  l'action  des  autorités  dvlles, 
admiidstratives  et  Judiciaires  sur  U  gendarmerie 
ne  peut  s'exercer  que  par  des  réquisitions  quand 
il  s^iglt,  soit  d'exécuter  un  service  déterminé  ne 
rentrant  pas  expressément  dans  ses  attributions 
(transport  de  pièces,  communications  urgentes, 
etc.),  soit  d'aller  assurer  le  maintien  de  l'ordre 
sur  des  points  où  il  est  menacé,  soit  enfln  de 
prêter  main-forte  aux  diverses  autorités.  [Insir. 
34  juin  1903  le  teroice  de  la  gendarmerie, 
art.  7;  /.  ojr.  lajuill.  1903,  p.  1615.) 

Les  réquisitions  sont  faites  par  écrit,  signées, 
datées^  et  dans  la  forme  ci-après  : 

RËI'l'BLIQUIi  FRANÇAISE 

AU  NOH  DU  PEUPLE  FRANÇAIS, 

■  Conforuiéiiient  à  la  loi.,.,  en  vcrlu  de...  (loi,  ar- 
rêté, règlemenl),  nous  requérons  le...  (grade  el  lieu 
de  residenre]  de  rommander,  faire...,  se  transpor- 
ter..., arrêter,  etc.,  et  qu'il  noas  fasse  part  {si  c'est 
on  ofUcier)  et  qu'il  nous  rende  compte  (si  c'est  un 
chef  de  brigadel  de  l'exécution  de  ce  qui  est  par 
nous  requis  au  nom  du  peuple  français.  > 

Tout  aulre  mode  de  s'exprimer,  précali!  u  : 
impératif  est  boi-s  de  mise  et  dtdt  être  écail^. 
(Cire,  iûreté  génér.  iàjanc.  1905.) 

Dans  les  cas  ui^ents,  tes  antoritia  administra- 
lives  Jndieiaires  peuvent  emirioyer  exception- 
nellement le  télégraphe  pour  requérir  la  gendar- 
merie ;  mais,  dans  ce  cas,  il  est  mentionné  dans 
la  dépêche  télégraphique  qu'elle  va  être  immé- 
diatement suivie  de  l'envoi  d'une  réquisition 
écrite,  libellée  conformément  aux  termes  ci-des* 
sus.  (D.  20  mai  1903,  art.  74  ;  vag.  Foroe  pa- 
bUqie.  n"  4.  et  BsBdarMrle,  n"'  26  et  suiv.) 

6.  L'autorité  administrative  possède  en  tout 
toups  le  droit  de  requérir  la  force  publique  pour 
assurer  l'exécution  des  lois  et  antres  actes  publies. 
(0.  20  nov.  1820,  art.  50  et  58.) 

Hais,  en  obtempérant  aux  réquisitions  des  '.•  u.- 
tiounaires  chaînés  de  l'execHlion  des  lois  et  àct> 
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règlements  de  police,  les  cheb  de  poste  restent 
libres  d'adopter  telles  dispositions  militaires  pro- 
prement dites  que  l'objet  des  réqui5iUiMis  lenr 
parait  exiger.  {D.  4  oel.  1801,  art.  64,  %  6.) 

7.  Le  ministère  public  peut  également  requérir 
des  ouvriers,  à  la  charge  cependant  de  payer  le 
prix  de  leurs  travaux,  lorsque  les  instromeots 
nécessaires  aux  exécutions  des  arrêts  criniDcts 
n'existent  pas  on  sont  en  mauvais  état,  ainsi  que 
pomr  transporter  et  mettre  en  place  ces  instrn- 
mcnts  (£.  22  germ.  an  IV)  ;  nuls  eett«  diqposi- 
Uon,  qne  la  Goor  de  cassation  admettait  eneon  en 
1870  lArr.  du  20  Jano.)^  peut  être  considérée 
comme  abrogée  i  partir  de  1 87 1 .  (  Koy.  D.  25  mw. 
1870,  au  mot  Izéertiv  des  airMi  iriminsli  1 

8.  La  personne  dont  les  serriees  ont  été  ré- 
quisitionnés pour  porter  secours  en  cas  de  caJa- 
mité,  a  droit  i  un  salaire  qoi  est  à  la  ebarge  de 
la  commune.  {Cass.  27  Ja*v.  1858.) 

cup.  n.  —  liciniirun  mniiMi. 

9.  Si  le  droit  de  réquisition  ne  s'exerce  qa'i 
titre  exceptionnel  de  la  part  des  autorités  civiles, 
il  n'en  est  pas  de  même  en  ce  qui  concerne  Pau- 
toritë  militaire.  La  réunion  d'un  grand  nombre 
d'hommes  sur  un  même  lieu  et  la  nécessité  de 
pourvoir  immédiat«nent  à  leurs  divers  besoins 
ont  obligé,'  de  tout  temps,  les  chefs  des  années  i 
requérir  les  denrées.  les  effets  d'habillement,  les 
moyens  de  transports,  etc.,  qu'ils  ne  pouvaient 
obtenir  à  l'amiable  des  habitants.  Mais  le  droH 
de  réquisition,  qui  s'exerçait  A  l'origine  d'une 
fiiçon  brutale,  s'est  adouci  peu  &  pen  et  il  est 
aojonrdiiul  tempéré  par  le  principe  de  Vfnde»' 
nité,  à  laquelle  ont  droit  les  propriétaires  des 
objets  requis  on  les  hommes  obl^  de  prêter 
lenrs  services  h  L'armée.  Tel  qnll  s'exerce  désor- 
mais, le  droit  de  réquisition  militaire  eonstltoe 
donc  une  sorte  d'expropriation  spéciale  pour  eaase 
d'utilité  publique ,  sujette  à  indemnité  cranme 
l'expropriation  immobilière.  Mds,  à  la  différence 
de  celle-ci,  l'indemnité  est  cnnsécntlve  et  non  pas 
préalable  tk  l'expropriation. 

10.  L'espace  ne  nous  permettant  pas  de  retracer 
ici  les  phases  successives  de  la  législation  snr  les 
réquisitions,  nous  analyserons  immédiatement  la 
loi  du  3  juÉet  1877,  qui  forme  aujourd'hui  le 
code  complet  de  la  miitière.  Cette  loi  embrasse 
tous  les  genres  de  réquisitions  militaires,  y  enn- 
pris  le  logement  et  ie  cantonnement  des  troupes 
et  la  réquisition  des  chevaux,  juments,  mulds. 
mules  et  voitures  attelées.  Ces  deux  matières  ont 
été  traitées  déjà  sons  des  articles spéeianx.  (Toy. 
Chevaux  et  vottnrei  et  Legementi  mlUt^res.)  Nous 
ne  pouvons  que  renvoyer  le  lecteur  kees  articles, 
en  nous  bornant  ici  h  ce  qoi  regarde  les  réqnisi- 
ttons  en  général  H  les  objets  étnngan  aax  che- 
vaux et  voitures  et  à  la  prestation  du  logemnit 
militaire. 

La  loi  du  3  juillet  1877  a  été  déclarée  appli- 
cable k  l'Algérie  par  ie  décret  du  8  août  1886  et 
aux  colonies  par  un  décret  du  17  septembre  189|. 
iMt.  1 .  —  CondiUoBs  géniralei  dau  iMfnellas 
l'aieree  le  drelt  de  riq[iiBltlen. 

11.  Cas  donnant  ouverture  au  droit  de  ré- 
quisUion.  La  loi  du  3  jaillet  1877  prévoit  deux 
cas  seulement  comme  pouvant  donner  lien  à  l'ou- 
verture du  droit  de  réquisition  militaire  :  1*  le 


Digitized  by  Google 


RÉQUIOTtON,  12-16. 


RÉQUISITION,  17-22.  2295 


CAS  de  mobilisation  partielle  oa  totale  de  Tannée; 
2"  le  cas  de  rassemblement  de  troupes. 

12.  La  nobiUsation  est  le  passage  de  rarmée  du 
pied  de  paix  «a  pied  de  guerre.  £Ue  peut  être 
tctaUou  sevimeat partielle.  {L.  ZAJuiit.  1873, 
arl.  21.) 

Daos  ce  dernier  cas,  elle  peut  être  faite  d'une 
■lanière  dUtiaete  et  indépendante  pour  l'armée  de 
Um,  ponr  ranué«  de  mer  ou  pour  les  tnrapes 
eolotialtt.  £Ue  peut  aroir  lieu  ponr  un,  plusieurs 
eu  tous  les  corps  d'amée,  méffledisttaetemeiit 
par  anw.  Le  rappel  des  henunes  s'effectue,  alors 
par  dasse,  m  eommençtntparlaBMriiuandaine. 
{l.  l&JviU.  1889,  art.  48.). 

13.  Le  rauemMemetU  est  une  eODCentntion 
de  troupes  ordonnée  par  le  ministre  de  ta  guerre 
sans  que  Tannée  passe  an  pied  de  guerre.  Ces 
contentratloos  eiceptionodles  penreot  être  moti- 
Tées  par  des  causes  diverses  :  înoodaUens,  incen- 
dies de  forêts,  agitations  locales,  troubles,  con- 
vocations de  la  réserve  on  de  Tarmée  territoriale. 
Le  cas  le  plus  ordinaire  de  rassemblement  résulte 
des  grandes  manœuvres  annuelles  et  des  exer- 
cices de  tir,  soit  dans  les  champs  de  tir  organi- 
sés, soit  en  terrains  variés,  manœuvres  et  exer- 
cices prévus  par  les  lois  des  24  juillet  1873  {art. 
28)  et  1  -  avril  1»01  (or/.  I"). 

14.  Durée  pendant  laquelle  s'exerce  le  dtvH 
lie  requérir.  £n  cas  de  «obilisation  totale  de 
Tannée,  Tautorité  militair*  pent  user  du  droK 
de  requérir  les  prestations  nécessaires  d^ais  le 
jour  de  la  mobilisstim  jusqu'iu  moment  tà  Tannée 
est  remise  sur  le  {ded  de  paix. 

En  cas  de  mobUisation  partielle  on  de  rasson- 
Mement  de  troupes,  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  des  arrêtés  du  ministre  de  la  guerre  déter- 
minent Tépoqne  où  pourra  commencer  et  celle  où 
devra  se  terminer  l'exercice  du  droit  de  réquisl-* 
tion,  ainsi  que  les  portions  de  territt^  ob  le 
droit  de  réquisition  pourra  être  exercé. 

Ces  an-étés  sont  publiés  dans  les  communes. 
{l.  SjtiiU.  (877,  art.  l"  •  D.  2  ao«W  1877, 
ai-t.  1  c/  2.) 

16.  Piincipe  de  l'indemnité  représentative 
de  la  valeur  des  prestations  fournies  par  ré- 
quisition. Tontes  les  prestations  requises  donnent 
droit  à  des  indemnités  représentatives  de  leur 
valeur,  sauf  en  certains  cas  les  prestations  rela- 
tives au  logement  et  au  cantonnement  des  trou- 
pes. {Voy.  UgeoMta  mlUtaim.) 

Tel  est  le  priodpo  posé  par  Part.  2  de  la  toi  du 
8  juillet  187".  yotf.  plus  loin  les  mesures  pri- 
ses ponr  assHrer  le  réglemoit  de  cette  fodemniti. 

16.  Autorité  qui  peut  requérir.  JOétégation. 
Le  droit  de  requérir  n'appartient  qu'à  Tautorité 
militaire.  {L.  -Ajuill.  1877,  aH.  3.)  Vais  une 
loi  do  &  mars  1890  a  modifié  snr  un  point  spé- 
cial l'application  de  ce  principe. 

Pour  la  formation  des  approvisionnements  né- 
cessaires à  la  subsistance  des  habitants  des  places 
de  guerre,  non  seulanent  le  ministre  de  ta  guerre, 
ou  Tantorité  militaire  supérieure  chargée  de  la 
défense,  peuvent  recourir  k  la  voie  de  la  réquisi- 
tion, comme  les  y  autorisaient  déjà  l'ancien  art.  7 
de  la  loi  de  1877,  mais  encore  les  réquisitions  i 
exercer  en  vue  de  la  constitution  de  ces  appro- 
Ti^nnements  peuvent  être  faites  par  les  autorités 


administratives,  en  vertu  d'une  dél^ation  spé- 
ciale du  gouverneur  de  la  place. 

17.  Aux  termes  du  règlement  d'administration 
publique  du  3  juin  1890,  rendu  en  exécution  de 
la  loi. du  &  mars,  les  autorités  civiles  auxquelles 
te  droit  de  réquisition  peut  être  délégué  dans  ce 
cas  spécial  sont  les  préfets,  sous-prèfets  et 
maires  appelés  à  participer  aux  opérations  du  ra- 
Tttaillemoit,  ainsi  que  les  Injiénleura  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines. 

Lorsqu'il  vertu  de  cette  disposition  le  maire 
ordonne  ime  réquisition  par  délégation  spéciale 
de  Tautorité  militaire,  la  réquisition  est  adressée, 
dans  la  commune  dont  il  est  midre,  à  son  sup^ 
pléant  légal. 

18.  En  dehors  de  cette  exception,  la  délégation 
du  droit  de  requérir  les  prestations  nécessaires  k 
Tarmèe  ne  peut  être  donnée  qu'à  des  militaires. 

19.  Lorsque  la  mobilisation  totale  est  ordonnée, 
les  généraux  commandant  les  armées,  les  corps 
d'armée,  le.s  divisions  ou  des  bvupes  ayant  une 
mission  spéciale  penrent  exercer  directement  des 
réquisitions. 

Ils  peuvait  aussi  déléguer  le  droit  de  requérir 
aux  fonctionnaires  de  Tintendance  ou  aux  officiers 
commandant  des  détachements. 

20.  En  cas  de  mobilisation  partielle  ou  de  ras- 
semblement de  troupes,  la  faculté  d'exereer  des 
réquisitions,  dans  les  limites  prévues  par  les  ar^ 
rétés  du  ministre  de  la  guerre  (voy.  n"  14), 
n''ap(nrUent  de  plein  droit  qu'aux  généraux  com- 
mandant les  eorps  d'année  mobilisés  ou  les  ras- 
semblements de  troupes.  Nais  le  drott  de  requérir 
peut  être  délégué  par  eux  aux  finicUonmIres  et 
olBciers  indiqués  sons  le  nnmérn  précMoit. 

21.  Fûrme  des  réquIsittOKM.  Les  réquisitions 
doivent  être  toujours  formulées  par  éerit  et  si- 
gnées. Elles  mentionnent  Tespéce  et  la  quantité 
des  prestations  Imposées  et,  autant  que  possible, 
leur  durée.  Il  est  toujours  délivré  un  reçu  des 
prestations  fournies.  (£.  3i«i//.  1877, ori  3.) 

22.  Pour  assurer  l'exécution  de  ces  prescrip- 
tions, te  décret  du  2  aoflt  1877  a  formulé  les 
dispositions  suivantes  : 

Aar.  5.  —  Lpi  ordifi  de  r^quiailiun  loaC  dèlachii  J'ua 
earnct  k  Mochf-  qiii  MI  reroii  ï  tel  pITpI  min  Itt  maias  dn 
oficien  appelé*  à  tMttn  dp»  rèquùitiasi. 

Ait.  6.  —  L'i  ^trtus  k-o  m  mandant  lei  umi!»  ou  le* 
rmMcmblnnniu  de  Iroupi'i  iiPUTint  mnedrc  aux  chefi  de  lorpi 
ou  de  aervie*  dn  carerlt  k  wNiebe  d*<irdm  de  lèqaiiUiM)  cod- 
imant  MUgalion  dn  dr«àt  de  mpirir.  pont  être  dèlinta  wb 
offlcim  Mua  bui»  <trdf-a  qui  pauminit  Un  iTCBturileaent 
appelé*  k  ntefcer  de*  rtquiailioiii. 

A«T.  7.  —  Le*  refui  déItTré*  par  le*  <Aeini  dimiffiê  de  U 
téwptlw  de*  ^raittïM*  fiwnùM  (oal  esUalU  d'à  em*t  i 
iMiiike  qui  ea(  founit  |>tr  l'autorit^  militaire,  eanme  le*  cameta 
d'ordre*  de  réquitilion. 

Art.  8.  —  Eicepliaiinp|l''iiipnl.  et  anilenieiil  ru  Icmp»  de 
gaem,  tout  eommaDdant  de  troupe  ou  cbef  de  dètaciMiaent 
opénut  iioIémoDi  peut,  même  taui  être  Dotitur  d'un  earncl  de 
réquisitions,  riM^uérir,  un»  M  retpODiaAilité  peraoDRelli-,  te* 
(.iTStatioDi  Décenairi'i  aux  bpcoin*  JeumdlM*  de*  Ikmmdi>*  et 
de*  dieraux  placé*  «out  ae*  ordre*. 

Aar.  9.  —  Lesréquitition*  ainii  (irnéenoni  loujouri  faite* 
par  écrit  ol  tignér*  ;  iltvi  iodI  élablici  m  doulilii  cipédilian, 
doHi  Tme  rratB  nire  fet  niaii»  du  maire  et  l'aiilre  r*t  adrravée 
iamédiaieniMt.  par  la  Toic  hièiaruhiqwe,  au  géDéral  comman- 
dant le  cohm  d'année.  Il  <  tt  donné  r»çu  de*  prrctationa  fournir*. 

Ait.  10.  —  L'ofGuirr  qui  a  rif'.i  délégation  du  droit  da 
reqiiéiiT  doit,  aprét  avoir  imnint  la  nbuoo  pour  laquelle  il 
avait  reçu  celte  délégation,  iMneUrc  immédiMaMent  mm  carnet 
d'urdna  de  réquisition  k  ton  dul  de  uorp*  ou  de  *er*icn,  qui 
le  fait  parTPnir  à  la  eominiMion  chargée  du  rtglemcnl  de*  in- 
dcmnité*. 
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S«ot.  S.  —  Das  prMtaUau  à  Cmnlr  fèX 
de  rtqoliltiM. 

23.  Aux  tenues  de  Tart.  3  de  la  toi  du  3  juil- 
let 1S77,  les  prestatioDs  nécessaires  Tarmèe,  qid 
sont  exigibles  par  voie  de  réquisiUon,  compren- 
nent notamment  : 

1<>  Le  logpRiPiic  cbra  l'habitanl  H  le  cant«iiimuBt  pour  1h 
lunam  t  et  pojt  l<»  chevaux,  nuleu  rt  bnliiux,  diu  lea 
■•ciiix  dr«ponihlM,  ninii  que  lee  bttlnienli  néceutim  pour  le 
prnoDnrl  ft  le  nta[^ri<-l  dra  lerrtcfv  de  IMile  nature  qui  dt- 
prodi-Qi  dp  l'arniée  ; 

îo  La  nourrilurc  Jniirnolttro  d»-!  offluÎT»  et  aoldali  lagtt 
cbci  rbsbilant.  conrormtoi'Dl  k  l'uMgf  du  paye  ; 

3»  L<-)  vivrai  el  le  uliaufTage  foiir  l'annèi',  lea  fwmagrt 
peur  In  dicTaux,  raiilrU  el  bettiauz;  la  paille  de  coocbage 
pour  li-i  iroupee  tanipéca  ou  uantonniM  ; 

4°  La  moyeni  d'iuelafe  et  de  tntiifori  de  tauta  natiue,  y 
comprii  le  penonnrl  : 

5o  Lei  bacraui  ou  embarcatioM  ^  se  trotiveni  aur  Ira 
QeiivPï,  tiritre*,  lac*  et  L-anaus  ; 

90  Lea  muulina  et  lea  feuia  i 

7e  Lea  antMaux.  onub,  BUchiBei  et  ippudU  Bèae— Ir  t 
P«ur  la  conalnictiOB  ou  la  répantioD  deawlea  de  comnnni- 
MtioD,  et,  en  génénl,  jour  l'eikuliOD  de  loua  lea  tnlTaux 
Bilitairf^  ; 

80  Lri  ntiidpi,  1"*  mrtug<-n,  I -a  condueCrura,  ainal  que  Ira 
eurrien  pour  tou«  In  travaux  que  lea  diflirrnta  (prrîcea  «le 
l'armée  oal  h  eiK-uter  ; 

9a  Le  trailemml  dei  maladea  ou  bleat^  eh  i  l'haUlant  ; 

IO0  Lea  objet*  d'habit Icmeot.  d'équipemeat,  de  c«iB;ament, 
<1g  bamacbemcDl,  d'armpmfat  et  de  couduife,  lea  MèdIraiMiiU 
el  moyenii  de  paDarmeot  ; 

Ho  Toua  tea  aulrea  objet*  et  tiTrlcca  dont  la  fourniture  eal 
néeraiilée  par  rialèrèt  militaire. 

24.  On  voit  que  cette  énumérutiuD,  quelque 
précise  qu'elle  soit,  u'est  pas  limitative.  Le  n°  Il , 
indiquant  tous  les  autres  objets  et  serTÎees  dont 
la  fourniture  est  nëcesititée  par  l'intérêt  militaire, 
rapproché  du  mot  notamment  de  Tart.  â,  donne 
le  droit  de  requérir  tout  objet,  tout  individu  ou. 
tout  service  qui  paraît  iudispen3at)le  à  Tarniée. 

25.  Toutefois,  la  loi  établit  une  distinction  ca- 
pitale entre  le  cas  de  mobilisation  et  celui  de 
rassemblement  de  troupes.  Dans  le  premier,  Tau- 
torilé  militaire  a  les  droits  les  plus  étendus,  et 
en  quelque  sorte  discrétionnaires,  qu'elle  exerce 
sons  sa  seule  responsabilité. 

Mais,  bors  le  cas  de  mobilisation,  il  ne  peut 
être  fait  réquisition  que  des  prestations  énnmé- 
rées  aux  cinq  premiers  paragraphes  du  n"  23. 
Les  moyens  d'attelage  et  de  transport,  bateaux 
et  embai-cations,  dont  il  est  question  aux  II  1  et 
&,  ne  peuvent  également  Ctre  requis  chaque  fois, 
hors  le  cas  de  mobilisation,  que  pour  une  durée 
maximum  de  vingt-quatre  heures. 

Les  réquisitions  relatives  à  l'emploi  d'établisse- 
ments industriels  pour  la  fourniture  de  produits 
autres  que  ceux  qui  résultent  de  leur  fabrication 
normale,  ne  peuvent  en  outre  être  exercées  que 
sur  un  ordre  du  ministre  de  la  guerre  ou  d'un 
commandant  d'année  ou  de  corps  d'armée.  [L.  3 
JuiU.  1S77,  ait.  o  èt  G.) 

26.  L'oIRcier  commandant  un  détachement  qui 
réquisitionne  dans  une  commune  des  fournitures 
en  vivres,  denrées  ou  fourrages  pour  la  nourri- 
tare  des  troupes  on  des  chevaux  sous  ses  ordres, 
doit  mentionner  sur  la  réquisition  k  quantité  de 
rations  requises  et  la  quotité  de  la  ration  régle- 
mentaire. (/>.  2  août  1S77,  art.  13.) 

27.  Quand  II  y  a  lieu  de  reqnérirdescberaux, 
voitures  on  harnais  pour  des  transports  qui  doi- 
vent amener  un  déplacement  de  plus  de  cinq 
jours  aTiint  le  retour  des  chevaux  et  voitures,  il 
est  procédé,  avant  la  prise  de  possession,  ï  une 


estimation  eratradietoire  faite  par  VolMern^ 
rant  et  le  maire. 

Si  des  cbevanx  ou  voitores,  reqnls  pour  weom- 
pagn«r  an  détuhement  ou  convoi,  sont  perdu 
on  endommagés,  le  chef  du  dtoehemoit  on  con- 
voi doit  délivrer  au  conducteur  un  certificat  cons- 
tatant le  fait.  Il  y  joint  son  appréciation  des 
causes  dn  dommage,  et,  si  l'estimation  préalable 
n'a  pas  eu  lieu,  une  évaluation  de  la  pertesubie. 

28.  En  cas  de  refus  de  l'officier  chef  du  déta- 
chement ou  du  convoi  de  délivrer  les  pièces  men- 
tionnées ci-dessus,  le  conducteur  des  chevaux  et 
voitures  endwnmagés  s'adresse  immédiateoient  au 
juge  de  paix  ou,  a  défaut  du  juge  de  paix,  au 
maire  de  la  commune  où  s'est  produit  le  dom- 
mage, pour  en.  faire  constater  les  causes  et  la 
valeur.  (Ibid.,  art.  l  i  à  16.) 

20.  Toutes  les  fois  qu'il  est  fût  une  réqoisi- 
Uon  d'outils,  matériaux,  machines,  bateaux,  eai- 
bucations,  en  dehors  des  eaux  maritimes,  poar 
une  durée  de  pliu  de  huit  jours,  il  est  proeèdè. 
avant  Tenlèvonent  des  objets,  k  une  estimatioB 
faite  contradlctoiremait  par  Toffleier  reqnéraat 
et  le  maire  de  la  eonuonne. 

SU  est,  pins  tard,  restitué  tout  ou  partie  des- 
dits objets,  procès-verbal  est  dressé  de  eette  re»- 
titution,  ainsi  que  des  détériorations  subies,  et 
mention  en  est  faite  sur  le  reçu  primitiveraeDt  dé- 
livré, auquel  le  procès-verbal  est  annexé  {art.  17). 

30.  Si  la  réquisition  de  moulins  a  pour  objet 
d'en  attribuer  temporairement  à  l'autorité  mOi- 
taire  l'usage  exclusif,  il  est  procédé,  avant  et 
après  la  prise  de  possession,  à  une  conrtatatieB 
sommaire  par  l'offleier  réquérant  et  le  maire  de 
la  commune  {art.  18). 

31.  Les  chefs  de  détachements,  qui  reqoièmt 
des  guides  ou  conducteurs  pour  accompagne-  fes 
troupes,  doivent  pourvoir  k  leur  nourriture,  ainsi 
qu'à  celle  des  chevaux,  comme  s'ils  faisaient  par- 
tie de  leur  détachment,  pendant  toute,  b  durée 
de  la  réquisition  {art.  19). 

3%.  Les  guides,  les  messagers,  les  eondadevs 
el  la  ouvriers  qni  sont  l'objet  de  réquititiow. 
reçoivent,  k  Pexi^ration  de  leur  mission,  an  eo^ 
tiflcat  qui  en  constate  l'exécatim  et  qui  est  dé- 
livré :  pour  les  guides,  par  les  commandants  ée 
détachânent;  pour  les  messagers,  par  les  de^ 
nataires  ;  pour  les  conducteurs,  par  les  chds  de 
convois,  et  ponr  les  ouvriers,  par  les  chefs  de 
senice  compétents  {art.  20). 

33.  Lofsqu'il  y  a  lieu  de  requérir  le  trutemcot 
de  malades  ou  blessés,  les  maires  fournissent 
des  locaux  spéciaux  pour  le  traitement  desdits 
malades  ou  blessés,  et,  k  défaut  de  locaux  spé~ 
cl&ux,  les  répartissent  chez  les  habitants;  nuis 
s'il  s'agit  de  maladies  contagieuses,  ils  doivent 
pourvoir  aux  soins  i  donner  dans  des  bâtiments 
où  les  malades  puissent  être  séparés  de  la  paf  ■- 
lation  et  qui,  au  besoin,  sont  requis  k  cet  eCK. 

in  cas  d'éxiréme  uigence,  et  senleneit  sur 
des  points  étoignéa  dn  centre  de  la  commune, 
l'autortté  militaire  peut  requérir  direetoient  des 
tiabitants  le  soin  des  ibalades  ou  blessés  ;  mais 
eette  réquisition,  faite  directement,  ne  peut  ja- 
mais s'appliquer  à  des  malades  att^ls  de  MJa- 
dies  contagieuses  {art.  21). 

34.  Si  des  commones  ou  des  habitants  SMt 
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requis  de  recevoir  des  malades  ou  des  blessés, 
et  si  ces  derniers  ne  peuvent  pas  être  soignés 
par  les  médecins  de  rarmée,  les  visites  des  mé- 
decins civils  penvent  donner  droit  à  une  indem- 
DÎté  spéciale. 

Cette  indemnité  est  fixée  par  la  commission 
d^énluaUoB,  snr  la  note  du  médecin,  certifiée 
par  llitbitant  qni  a  logé  le  malade  ou  le  hiessé. 
ou,  ai  foire  se  peat,  par  ce  dernier  lui-même,  et 
risée  par  le  maire  de  It  commune  {art.  22). 

iMt.  S.  —  li  I'omvUm  dM  réqiliitlna. 

36.  Le  maire  est  en  principe  riatermédlaire 
li^l  entre  Pautorilé  militaire  et  les  habitants. 

■  Tonte  réquisition,  porte  Part.  19  de  la  loi, 
doit  être  adressée  à  la  commune  ;  elle  est  notifiée 
SD  maire. 

•  Toutefois,  si  aucun  moubre  delà  municipalité 
ne  se  trouve  au  siège  de  ta  commune,  ou  si  une 
réqnisition  ai^ente  est  nécessaire  sur'  un  [wint 
éloigné  du  siège  de  la  commune  et  qu'H  soit  im- 
possible de  la  notifier  régulièrement,  la  réquisi- 
tion peut  être  adressée  directement  par  Pautorité 
militaire  aux  babitants.  •• 

36.  Umi'e  des  prestations  à  fownir.  Les 
réquisitions  exercées  sur  une  commune  ne  doi- 
vent porter  que  sur  les  ressonrces  qui  7  existent, 
sans  pouvoir  les  absorber  complètement.  {L.  3 
/tatl.  1877,  art.  19,  12.) 

Si  le  maire  déclare  que  les  quantités  requises 
excèdent  les  ressources  de  sa  commune,  il  doit 
d'abord  livrer  tontes  les  prestations  qu'il  loi  est 
pos^le  de  fournir.  L'autorité  militaire  peut  tou- 
Joofs,  dans  ce  cas,  foire  procéder  i  des  virificat  ions. 

Lorsque  celle-ci  trouve  des  denrées  qui  ont  été 
iodftmoit  refusées,  eUe  s'en  empare,  même  par 
la  force,  et  signale  le  fait  à  Pautorité  judiciaire. 
(/).  2  a<m  1877,  art.  37.) 

37.  Ne  sont  pas  considérés  comme  prestations 
disponibles  ou  comme  foumitares  susc^tibles 
d'être  réquisitionnées  : 

1"  Les  vivres  destinés  à  Palimentation  d'une 
iamlUe  et  ne  dépassant  pas  sa  consommation  pen- 
dant trois  jours  ; 

2"  Les  grains  ou  autres  denrées  alimentaires 
qni  se  trouvent  dans  un  établisseuient  agricole, 
indoslriei  ou  autre  et  ne  dépasseut  pas  la  con- 
sommation de  boit  Jours  ; 

3*  Les  fourrages  qui  se  trouvent  chez  un  cnl- 
tivateut  et  ne  dépassait  pas  la  consommation  de 
ses  bestUnx  pendant  quinze  jours  {art.  38). 

38.  MépartUton  des  preattUMms  entre  tes 
haàUmits.  La  répartitiondaprestaUonstifoumir 
est  efTectnée  par  le  maire.  Elle  porte  son  seule- 
ment sur  les  babitants,  nuls  «icore  sur  les  con- 
tribnables  non  résidants,  alors  même  qu'ils  ne 
seraient  pas  représentés.  Aucune  dispense  n'est 
prononcée  en  faveur  des  propriétés  de  Pfitat,  des 
départements,  des  communes  on  des  établisse- 
ments publics. 

39.  Sont  seuls  exemptés  de  la  réquisition  : 

1°  Les  agents  diplomatiques  des  puissances 
étrangères  ; 

2"  Les  nationaux  des  pays  ci-dessous  mention- 
nés, en  faveur  desquels  Pexemption  de  toute  ré- 
quisition militaire  a  été  stipulée  par  des  conven- 
tions spéciales,  savoir  : 

Allemagne,  République  ai^entine,  Brésil,  Hon- 


duras, Cbili,  République  dominicaine,  Haïti,  Équa- 
teur,  Kspagne,  Grande-Bretagne,  Mexique,  Russie, 
Iles  Sandwich ,  Suisse  et  République  sud-afH- 
caine.  {Cire.  min.  t/uerre  22  oct.  isyo.) 

40.  La  répartition  des  prestations  k  fournir 
s'effectue  d'après  la  procédure  suivante  : 

Aussildt  la  réquisition  reçue,  le  maire  convo- 
que, sauf  le  cas  d'extrême  urgence,  deux  des 
membres  du  conseil  municipal  dans  l'ordre  du 
tableau,  et  deux  des  baMtanls  les  plus  imposés 
de  la  commune,  en  laissant  Je  côté  ceux  qui 
habitent  loin  du  centre  do  la  commune. 

Quel  que  soit  le  nombre  des  personnes  qui  ré- 
pondent t  la  convocation  du  maire,  celui-ci  pro- 
cède, seul  ou  avec  les  membres  présents,  i  la 
répartition  des  réquisitions,  et  ses  déetslons  sont 
exécutoires  sans  appel. 

41.  S'il  y  a  lieu  de  requérir  la  prestation  d'un 
habitant  absent  et  non  représenté,  le  maire  peut, 
au  besoin,  faire  ouvrir  la  porte  de  vive  force  et 
faire  procéder  d'office  à  la  livraison  des  fournitu- 
res requises. 

Dans  ce  cas,  il  requiert  deux  témoins  d'asbis- 
ter  à  l'ouverture  et  à  la  fermeture  des  locaux, 
ainsi  qu'à  Penlévoment  des  objets  ;  il  dresse  un 
procès-verbal  de  ces  opérations.  I  L.  3  juill. 
1877,  art.  20;  D.  3  août  1877,  art.  39  fO.) 

43.  Le  maire  fait  procéder,  en  sa  présence  on 
en  présOMe  d'un  délégué,  k  la  remise  aax  parties 
prenantes  dus  fournitures  requises  et  s'en  fait 
donner  ref  u. 

U  tient  registre  des  prestations  fournies  ^r 
chaque  habitant,  soit  en  vertu  de  la  répartition 
par  loi  faite,  soit  en  vertu  de  réquisitions  directes, 
et  mentionne  les  quantités  fournies  et  les  prix 
réclamés;  il  délivre  dos  reçus  aux  prestataires. 

Les  habitants  qui  sont  l'objet  de  réquisitions 
directes  portent  k  la  mairie  les  reçus  qu'ils  ont 
obtenus  de  l'autorité  militaire  et  les  échangent 
contre  les  reçus  de  l'autorité  municipale. 

U  en  est  de  même  des  ceililicats  qui  sont  dé- 
livrés aux  habitants  pour  constater  l'accomplis- 
sement d'un  service  requis.  (/>.  3  ootif  1877, 
art.  41 . 1 

43.  Prestation  di/ecte  des  réquisitions  par 
la  commvne.  Au  lien  de  procéder  par  voie  de 
répartition,  le  nuire,  assisté  comme  il  est  dit  au 

40,  peut,  au  cnnpte  de  la  commune,  pourvoir 
directement  à  la  fourniture  et  à  la  livraison  des 
prédations  requises  ;  les  dépenses  qu'entraîne 
cette  opération  sont  imputées  sur  les  ressources 
générales  du  budget  munfeipal,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'autorisation  spéciale.  {L.  3  juill.  1877, 
art.  ÎO  ) 

44.  ftéi/uisition  exercée  directement  par 
l'autorité  militaire.  Si  les  réquisitions  ne  peu- 
vent être  notifiées  à  un  membre  de  la  municipa- 
lité, ou  lorsque  les  prestations  ne  sont  pas  fournies 
dans  les  déluis  prescrits,  l'autorité  militaire  fait 
d'office  la  répartition  entre  li's  habitants,  \lbid.] 

45.  l'énatités.  Dans  la  cas  de  refus  de  la  mu- 
nicipalité, le  maire  ou  celui  qui  en  fait  fonctions 
peut  être  condamné  k  une  amende  de  2ô  a  100  fr. 

Si  le  fait  provient  du  mauvais  vouloir  des  habi- 
tants, le  recouvrement  des  prestations  est  assuré, 
au  besoin,  par  la  force;  en  outre,  les  habitants, 
qui  n'obtempèrent  pas  aux  ordres  de  réquisition, 
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sont  pasdbles  d'une  ameDde  qui  peot  s'élerer  an 
doBble  de  la  valeur  de  la  prestation  requise. 

En  temps  de  paix,  quiconque  abandonne  le 
serrice  pour  lequel  il  est  requis  personnellement 
est  passible  d'une  amende  de  16  à  50  fr. 

En  temps  de  guerre,  et  par  application  des 
dispositions  portées  à  Tart.  62  du  Code  de  jastice 
militaire,  il  est  traduit  devant  le  conseil  de  guerre 
et  peut  être  condamné  k  la  peine  de  l'emprison- 
nement de  six  jours  à  cinq  ans,  dans  les  termes 
de  Part.  194  du  mfime  Gode.  (l.  3  juill.  1877, 
art.  21.) 

46.  Tout  militaire  qui,  en  matière  de  réqui- 
sitions, abuse  des  pouvoirs  qui  lui  sont  confé- 
rés, ou  q«i  refuse  de  donner  reçu  des  quantités 
fournies,  est  puni  de  la  peine  de  Tempiisonne- 
ment,  dans  les  termes  de  l'art.  194  du  Code 
de  justice  militaire  ;  tout  militaire  qui  exerce  dea 
réquisitions,  sans  avoir  qualité  pour  le  faire,  est 
puni,  tl  ces  réquisitions  sont  faites  sans  violence, 
confonuément  au  cinquième  paragraphe  de  Part. 
S4R  du  Gode  de  justice  militaire.  St  ces  réquisi- 
tions sont  exercées  avec  Tlolence,  il  est  puni 
conformément  t  l'art.  350  du  m£me  Code.  Le 
tout,  sans  préjudice  des  restitutions  auxquelles  il 
peut  être  condamné.  {Ibtd.,  art,  2?.) 

47.  Dans  las  eaux  maritimes,  les  propriétaires, 
capitaines  ou  patrons  de  navires,  bateaux  et 
embarcations  de  toute  natare  sont  tenus,  sur 
réquisition,  de  mettre  ces  navires,  bateaux  ou 
embarcations  à  la  disposition  de  Tautorité  mili- 
taire, qui  a  le  droit  d'en  disposer  dans  rintérél 
de  son  service  et  qui  peut  également  requérir  le 
personnel  en  tout  ou  en  partie.  (L.  3  juill.  1877, 
art.  23.) 

Ces  réquisitions  sont  adressées  au  représentant 
de  la  mariue,  s'il  y  en  a  un  dans  la  localité;  ce 
dernier  est,  dans  ce  cas,  substitué  au  maire  pour 
Texécntion  de  la  réquisition. 

Le  personnel  requis  reste  soumis  aux  appels 
pour  le  service  de  la  flotte. 

Il  est  procédé,  s'il  y  a  lieu,  i  l'estlnutiou 
préalable  des  objets  requis.  Cette  estimation  est 
faite  par  un  expert  que  désigne  le  représentant 
de  la  marine.  (D.  2  aoUt  1877.  art.  43.) 
8«et.  4.  —  Du  riglennt  des  ladeanttW. 

48.  Le  rapport  présenté  à  la  Cbambre  des  dé- 
putés sur  la  loi  des  réquisitions  résume  ainsi  le 
système  adopté  pour  le  règlement  des  indemnités 
dues  aux  citoyens  pour  tes  prestations  requises  : 
■  Une  commission  appréciant  la  valeur  de  la  ré- 
quisition, le  représentant  du  ministre  faisant  une 
offre  sur  le  rapport  de  cette  commission,  les  ci- 
toyens demeurant  libres  d'accepter  cette  offre  ou 
de  la  refuser  et,  dans  ce  dernier  cas,  pouvant 
porter  leurs  réclamations  devant  deux  juridictions 
successives,  un  mandatement  aussi  rapide  que 
possible,  suivi  d'un  paiement  ii  brève  échéance.  » 
Tels  sont  les  principes  inscrits  dans  les  art.  24  à 
28  de  la  loi  et  dans  le  règlemoit d'administration 
publique,  auquel  ont  dA  être  renvoyées  les  ques- 
tions de  déUil. 

49.  En  cas  de  mobilisation  totale,  une  commia* 
stott  centrale,  nommée  par  le  ministre  de  la 
guerre,  est  chai^  de  coirespondre  avec  des 
commissions  départementales  d'évaluation,  d'aa- 
8ur«r  l'aniformité  et  la  régularité  des  liquida- 


tions et  d'émettre  son  avis  sur  toutes  iesdifficotUs 
auxquelles  peat  domier  lieu  le  règlement  des  in- 
demnités. (i>.  2  ootU  1877,  art.  44.) 

50.  Dea  commissiona  départanoitales.  ecnp*- 
aées  de  trois,  cinq  ou  s^t  membres,  setai 
llmportanee  des  réquisitions  i  exercer,  sont  cons- 
tituées au  moyen  de  membres  civils  et  de  mem- 
bres militaires,  en  assurant  la  majorilé  a  l'élé- 
ment civil.  L.e  ministre  de  la  guerre  fixe  le 
nombre  des  membres  de  chaque  commission  d 
peut  déléguer  au  général  commandant  la  r^oa 
le  soin  de  les  nommer. 

51 .  Le  nombre  des  membres  civils  est  de  deux 
dans  les  conunissioDscomposéesde  trois  personnes, 
de  trois,  dans  celles  qui  sont  composées  de  cinq 
personnes  et  de  quatre  dans  celles  de  sept  mem- 
bres, de  manière  i  assuref  toujours,  selon  le  vinade 
la  loi,  la  majorité  de  l'élément  civil.  Les  membres 
civils  sont  nommés  sur  la  désiguation  do  préfet 

62.  Les  coouuissions  d'évalBttim  peuTents'at- 
joindre,  avec  voix  consultative,  des  notables c«b- 
merçants,  pour  l'établissement  des  tartfs;  elks 
penvent  aussi  désigner  des  experts,  poar  l'e^uK- 
tion  des  dommaga.  tes  frais  d'expôrtise  sont  k  b 
clui^e  de  l'adminisitration. 

63.  Les  commissions  d'évaluation  itablisaeit, 
pour  les  différents  objets  snsc^Ubles  d'être  réqui- 
sitionnés, des  tarifs  qui  sont  arrêtés  par  le  ministre 
de  la  guerre.  (Z>.  2  août  1877, aW.  46  à  -fS.) 

64.  Pour  te  règlement  des  indemnités,  pt^te 
l'art.  25  de  la  loi,  le  maire  de  chacune  des  cora- 
muues,  où  il  a  été  exercé  des  réquisitions, adresse, 
dans  le  plus  bref  délai,  k  la  commission,  avec  une 
copie  de  l'ordre  de  réquisition,  un  état  nominatif 
contenant  l'indication  de  toutes  les  personnes  qm' 
ont  fourni  des  prestaticms,  avec  la  mention  Àa 
quantités  livrées,  des  prix  réclamés  par  chacoM 
d'dles  et  de  la  date  des  réquisitions. 

Le  maire  y  annexe  tes  ordres  de  réquiaition  tt 
les  reçus  de  l'autorité  militaire,  ainsi  que  les  ecr- 
tifleats  d'exéeution  de  service  requis  et  les  pmeéa- 
verbaux  de  dégUs  on  d'estimation,  s'il  y  a  lies. 

Les  pièces  JnsUScatives  sont  récapitulées  da» 
un  bordereau  dressé  eo  double  expédition,  dnt 
une  est  renvoyée  k  la  commune  à  titre  de  rèeë- 
piwé,  après  avoir  été  visée  par  la  eommisnoB. 

66.  La  commission  d'évaluation  donne  sei 
avis  sur  les  prix  de  chaque  prestation  et  sur  les 
dtflérences  qui  peuvent  se  produire  entre  les 
quantités  réclamées  et  celles  qui  résultent  des 
reçus.  Elle  transmet  cet  avis  au  fonctionnaire  de 
l'intendance  chargé  par  te  ministre  de  la  guerre 
de  fixer  l'indemnité. '(i>.  2  août  1877,  art.  4» 
et  ÔO.) 

66.  Dans  les  trois  jours  de  ta  proposttioB  de 
la  commission,  te  fonctionnaire  de  llntodance 
notide  au  maire,  et  celui-ci  aux  intéressés,  Auta 
les  vingt-quatre  heures  de  la  réc^tion,  le  chifiro 
des  indemnités  allouées. 

Le  maire  leur  fait  conoattre  en  meae  taqia 
qu'ils  doivent  adresser  ft  la  mairie,  dans  ai  deW 
de  quinze  jours,  leur  acceptation  ou  leur  rcte. 
Faute  par  tes  int^wés  d'avidr  bit  eanuttre 
leur  refus  dans  ce  d^,  les  aUœatioat  soM  ei>b- 
sldérées  eomme  déflnittres. 

Le  reftis  doit  éU«  motivé  et  indiquer  la  wmme 
réclamée. 
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57.  Le  foactÏMiiiure  d«  t'iotendance  joiDt  k  sa 
notiflcation  Tétat  QomiiMtir  dressé  ea  double 
(modèle  A  et  A  bis),  m«tu  de  son  visa. 

Le  maire  ioscrit  sur  cet  état  la  date  de  la 
notification  faite  aux  divers  intéressés,  y  meo- 
tionne  les  réponses  qu*il  reçoit,  et,  à  l'expiration 
du  délai  de  quinze  jours,  arrête  Pétat  et  en  cer- 
tifie Texaclitiide.  Un  double  reste  k  la  mairie. 
{L.  3  juill.  1877,  oH.  26,  et  D.  2  août  1877, 
art.  61.) 

58.  Le  maire  dresse  ensuite  ai  triple  expédi- 
tion et  par  service  administratif  an  étal  (modèle  B) 
des  allocations  acceptées  et  de  celles  pour  les- 
quelles les  intéressés  n'ont  pas  fait  de  réponse. 
Ces  trois  expéditions  sont  enToyées,aTeeroriginal, 
nu  fooetioiuiaire  de  l'intendance  eliargè  do  rtgle- 
Bot  des  indemnités. 

69.  Lorsque  le  fonctiODnafre  de  l'intenduee  a 
reçu  l'état  des  allocations  acceptée»  dans  une 
commune,  il  doit,  t^tés  vMIcallon  et  dans  un 
délai  maximum  de  huit  jours,  délivrer  te  mandat 
de  painneat.  Ce  mandat  est  délivré  au  nom  du 
receveur  municipal  de  la  commune,  et  il  est 
adressé  à  ce  fonctionnaire  avec  une  expédition 
de  l'état  nominatif  visé  par  l'ordonnateur.  (D. 
2  août  1877,  art.  â2  et  53.) 

60.  En  principe,  le  mandat  doit  être  payé 
eomptanl. 

Néanmoins,  en  temps  de  guerre,  le  paiement 
peut  être  fait  en  bons  du  Trésor,  portant  intérêt 
k  5  p.  100  du  jour  de  la  livraison.  (/..  5  juUl. 
1877,  art.  27.)  ÂossitAt  après  le  paiement  du 
mandat  ou  Téchéance  du  bon  du  Trésor,  le  maire 
est  tenu  de  mandater  et  le  receveur  municipal 
est  tenu  de  payer  k  chaque  indemnitaire  la  somme 
qui  lui  revient  {art.  S8  de  la  lot). 

61.  Les  refus  d'acceptation  dn  chiffre  de  Tin- 
demnité  allouée,  remis  aux  maires  comme  il  a  été 
dit  au  n"  56,  sont  transmis  an  joge  de  paix  du 
canton,  aossitét  après  l'expiration  du  délai  de 
quinzaine.  Le  juge  de  paix  appelle  en  conciliation 
le  fonctionnaire  de  l'iatendance  chargé  de  fixer 
l'indemnité  et  les  récicmants.  U  leur  envoie  k  cet 
eH'ct  de  simples  avertissements  sans  frais  pour 
une  date  aussi  prochaine  que  possible. 

62.  En  cas  de  non-conciliation,  il  peut  pro- 
noncer inuuédiatement  ou  ajourner  les  parties 
pour  être  jugées  dans  le  plus  bref  délai. 

11  statue  en  dernier  lessort  jusqu'à  une  valeur 
de  200  fr.  inclusivement,  et  en  premier  ressort 
jusqu'à  1  500  fr.  inclusivemeut.  Au-dessus  de  ce 
chiffre,  l'afTaire  est  portée  devant  le  tribunal  de 
première  instance. 

Dans  tous  les  cas.  le  jugement  est  rendu  comme 
en  matière  sommaire. 

Les  proeès^ertnux  de  noi-«onciliatioB  pour 
les  réclamations  snpérienres  k  1  SOO  fr.  sont 
remis  directement  aux  int^^és.  {L.  $jutll. 
1877.  art.  26,  et  D.  2  août,  art,  56.) 
Beat.  6.  —  Bas  réq«laltt«B  ralattvas  mut  eliemlM 

63.  Les  art.  29  k  34  de  la  loi  et  57  à  64 
du  règlement  d'administration  pabUque  ont  pour 
objet  la  mise  k  la  disposition  de  Taiitorlté  mili- 
lalre  des  ressources  que  les  chemins  de  fer  peu- 
vent fournir  pour  le  transport  du  personne  et 
du  matériel  nécessaires  k  l'armée. 


C'était  ik  une  nécessité  absolue,  Justifiée  d'ail- 
leurs par  le  privilège  que  les  compagnies  con- 
cessionnaires des  voies  ferrées  ont  reçu  de  l'Etat. 
L'expérience  de  la  guerre  de  1870-1871  a  montré 
k  quel  point  les  chemins  de  fer  sont  liés  aux 
opérations  militaires  pour  la  mobilisati(m  et  la 
concentration  des  troupes.  11  était  donc  néces- 
saire de  faire  fléchir  le  principe  de  la  liberté 
commerciale  devant  les  ânAXa  supérieurs  de  la 
d^ense  nationale. 

64.  Eu  cas  de  mobilisation  partielle  ou  totale  de 
l'armée  ou  de  rassemblement  de  troupes,  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  sont  donc  tenues  de 
mettre  k  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre 
toutes  les  ressources  en  personnel  et  matériel 
qu'il  juge  nécessaires  pour  usureries  transports 
militaires.  Le  personnel  et  le  matériel  ainsi  re- 
quis peuvent  être  indiUèremment  employés  sans 
distinction  de  réseau  sar  toutes  les  lignes  dont 
il  peut  être  utile  de  se  servir,  tant  en  deçk  qti'au 
delà  de  la  base  d'opérations.  Lorsqu'il  y  a  lieu 
de  requérir  la  totalité  des  moyens  de  transport 
dont  disposent  une  ou  plusieurs  compagnies  de 
chemins  de  fer.  cette  réquisition  est  notifiée  à 
chaque  compagnie  par  on  arrêté  spécial  du  mi- 
nistre des  travaux  publics.  Son  retrait  lui  est 
notifié  de  la  même  manière  {art.  29  de  ta  loi  et 
57  dv  décret]. 

65.  L'autorité  militaire  peut  aussi  se  faire 
livrer  par  les  compagnies,  sur  réquisition  et  au 
prix  de  revient,  le  combustible,  les  matières 
grasses  et  auti'es  objets  qui  seront  nécessaires 
pour  le  service  des  chemins  de  fer  en  campagne. 

Les  dépendances  des  gares  et  de  la  voie,  y 
compris  les  bureaux  et  fils  télégraphiques  des 
compagnies,  qui  peuvent  être  nécessaires  k  rad> 
ministntlon  de  la  guerre,  doivoit  également  être 
mis,  sur  réquisition,  k  ta  disposition  de  l'autorité 
miUtairi. 

Les  réquisitions  sont  adressées  par  elle  aux 
chefs  de  gare.  {L.  3  JutU.  1877,  art.  29  à  Si.) 
Les  dépendances  des  gares  et  de  la  voie  ne  pea- 
vent  être  réquisitionnées  que  par  le  ministre  de 
la  guerre  ou  par  le  général  en  chef. 

66.  En  temps  de  guerre,  les  truisports  com- 
merciaux cessent  de  plein  droit  sur  les  lignes 
ferrées  situées  au  delà  de  la  station  de  transition 
fixée  sur  la  base  d'opérations.  Cette  suppression 
ue  donne  lieu  k  aucune  indemnité. 

67.  Les  communes  ne  penvent  comprendre 
dans  la  répartition  des  prestations  qu'elles  sont 
requises  de  fournir,  aucun  objet  appartenant  aux 
compagnies  de  chemin  de  fer,  (/•.  iJviU.  1877, 
art.  U  et  34.) 

fl?"".  Les  indemnités  k  albuer  aux  compagnies 
de  chemins  de  fer  sont  déterminées  d'après  des 
règles  spéciales,  suivant  qu'il  s'agit  de  transports 
ellieetués  en  deçk  ou  au  delk  de  la  base  d'opéra- 
lions.  L'emploi  des  machines,  voitures  et  wagoni» 
provenant  des  compagnies,  dont  la  direction  mi- 
litaire des  chemins  de  fer  (te  campagne  peut  avoir 
besoin,  donne  lieu  à  une  indemnité  de  location 
réglée  conformément  k  un  tarif  établi  par  un 
décret  rendu  en  Conseil  d'Etat. 
BNt.  6.  —  Bm  réqnlsltlau  de  l'autorité  saritlme. 

68.  Les  dispositions  de  la  loi  du  3  juillet  f  S77 
sont  applicables,  en  tout  temps  et  en  tout  lieu. 
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aux  réqiiisii  lions  exerc^^es  pour  les  besoinii  de 
Vmaée  de  tuer.  (L.  M  juilt.  1898.} 

68.  Un  décret  du  S  mai  1900  a  complété  ce- 
lui de  1877  ea  ce  qui  concerne  les  réquisitions 
de  Tatitorilé  maritime. 

Kn  France,  les  prérets  maritimes,  les  officiers 
des  corps  de  la  marine  investis  d^un  commande- 
ment et  les  oiîiciers  du  commissariat  de  la  ma- 
rine peuvent,  sur  la  délégation  du  ministre  de  la 
marine,  en  tout  temps  et  en  tout  lien,  réquisi- 
tionner les  navires  de  commerce  et  embarcations 
de  toute  nature  avec  le  matériel  et  les  objets 
existant  à  bord,  que  raalorilé  requérante  juge 
à  propos  de  conserver. 

Hors  des  eaux  territoriales  métropolitaines,  les 
mêmes  réquisitions  peuvent  £tre  Taites  sur  la  dé- 
légation du  ministre  de  la  marine,  en  tout  temps 
et  en  tout  lieu,  par  tout  oflicier  commandant  une 
force  navale  ou  un  bStiment  isolé,  tout  représen- 
tant diplomatique  ou  eonsuiaire,  tout  gouverneur 
de  colonie. 

70.  Uans  les  cas  prévus  ci-dessus,  lorsque  la 
réquisition  n'est  pas  exercée  directement  par  le 
représentant  de  la  marine,  elle  doit  élre  adressée 
ù  ce  dernier  qui,  en  cette  circonstance,  a  les 
mêmes  droits  et  les  mêmes  devoirs  que  le  maire. 
Lorsqu'il  n*y  a  pas  de  représentant  de  la  marine, 
elle  est  adressée,  soit  dans  un  port,  soit  en  mer, 
directement  au  capitaine,  maître  ou  patron.  Elle 
est  faite  par  écrit,  mais  sans  que  remploi  d^un 
carnet  à  souche  soit  imposé.  La  rèqnisllion  du 
navire  entraîne  pour  le  capitaine,  maître  ou  pa- 
tron Tobligation  de  déliarquer  au  port  désigné 
par  rauliiritù  requérante  les  pass^ers  ainsi  que 
les  objets  non  conservés  a  bord. 

il  est  dressé,  au  moment  de  la  remise,  un  état 
descriptif  du  navire  et  un  inventaire  (lu  matériel 
el  des  objets  de  consommation  conservés,  ainsi 
que  des  marchandises  réquisitionnées.  Les  pro- 
cùs-verbaux  sont  établis  conlradicloiremenl  par 
un  représentant  de  Taulorilé  requérante  et  par  le 
capitaine,  maître  ou  patron,  lesquels,  en  cas  de 
désaccord,  consittnent  leurs  obâerAalions  sur  ces 
procès-verbaux.  Ces  d'jcumenis  sout  rédigés  en 
d-.>ux  originaux  dont  Tuu  reste  entre  les  mains 
du  représentant  du  navire  et  dont  Tantre  est 
transmis  au  ministre  de  la  m  rine. 

Les  marvbuadises  transportées  ne  peuvent  <tre 
réquisitioouées  que  sous  résen'e  des  dispenses 
accordées  par  les  eonveolions  internationales. 

La  réquisition  peut  s'appliquer  à  rétat-mtyor 
et  il  Péqnip^,  qui  sont  tenus  de  prêter  leur 
.ejDcours  toutes  les  rois  où  il  ne  s'agit  pas  d'ar- 
mer te  na>ire  eu  cjualité  <if  crtiiiii'ur  auxiliaire. 

71.  Exceptionnellement,  el  seulement  au  cas 
de  mobilisation  totale  ou  partielle,  tout  officier 
de  marine  commandant  une  force  navale,  un  bâ- 
timent isolé  ou  un  détachement  à  terre  peut,  dans 
les  mêmes  conditions,  sans  délégation  du  minis- 
tre e!  sous  sa  responsabilité  personnelle,  requé- 
rir les  prestations  nécessaires  aux  navires  et  aux 
liommes  qu'il  commande. 

7S.  En  cas  de  mobilisation  totale  ou  partielle, 
l'autorité  maritime  exerce,  comme  rautorilé  mi- 
lllaire,  des  riqulMiions  portant  sur  les  objets  énu- 
mérés  dans  Tart.  â  de  la  loi  du  3  juillet  1877. 

En  cas  de  mobilisation  partielle,  des  arrêtés 


du  ministre  de  la  marine  déterminent  répoque  où 
pourra  commencer  et  celle  où  de;raeeiser  Pexer- 
cice  du  droit  de  réquisition. 

Les  \ice-amiraux  commandant  en  chef,  préfets 
maritimes,  peuvent  seuls  exercer  de  plein  drwt 
lesdiles  réquisitions.  Ils  peuvent  déléguer  le  droit 
de  requérir  aux  oSciers  du  eonunissarîat  de  la 
marine  et  aux  officiers  des  corps  de  la  mariM 
investis  d'un  commandement  ou  d'une  misMOB. 
Ces  réquisitions  sont  extraites  d'un  carnet  ft  mo- 
cbe  ;  elles  sont  adressées  aux  maires,  comme  les 
réquisitions  de  rautoritê  militaire,  et  ordonnées 
ou  exécutées  suivant  les  r^les  établies  par  le^ 
articles  composant  les  titres  11,  III  et  tv  du  dèerel 
du  2  août  1877.  (foy.  sect.  2  et  3.) 

73.  Lorsque  les  troupes  de  l'armée  de  terre 
prennent  pari  &  une  opération  maritime  dirigée 
par  un  officier  de  marine,  les  réquisitions  rela- 
tives i>  ces  troupes  sont  ordonnées  an  nom  et 
pour  le  compte  de  l'autorité  maritime.  Récipro- 
quement, lorsque  des  marins  ou  des  troupes  de 
l'armée  de  mer  sont  employés  à  terre  k  des  opé- 
rations de  l'année  de  terre,  les  réquisitions  rela- 
tives a  ces  troupes  sont  exercées  au  nom  elponr 
le  compte  de  l'autorité  militaire.  (i>.  2  août  I8;7. 
iirt.  70.) 

Le  règlement  et  la  liquidation  des  indemnités 
relatives  anx  réquisitions  de  l'autorité  ourltinM 
s'effectuent  suivant  les  règles  établies  pour  les 
réquisitions  de  l'autorité  militaire,  sans  pr^udiee 
des  eonrentious  conclues  entre  l'État  et  les  com- 
pagnies propriétaires  de  uaTlres. 

Sert.  7.  —  IHipasltUBi  spMalM  au  Bnnfn 

74.  Des  indemnités  sont  allouées  en  cas  de 
dégâts  matériels  causés  aux  p:op:iélé&  des  par- 
ticuliers ou  des  commi:nrs  pur  le  passage  ou  le 
stationnement  des  troi:pcs.  dans  les  marches,  ma- 
nœuvres et  opérctions  d'ensemble  prévues  par 
Part.  38  de  l.i  loi  du  U  juillet  1873.  Il  en  est 
(le  mêmf>  en  vas  de  dommages  causés  soit  par 
dégâts  matériels,  soit  par  privation  de  jonissaDce. 
aux  propriétés  privées  occupées  par  les  troupes 
ou  interdites  aux  hubitanls  à  l'occasion  des  exer- 
cices de  tir  prévus  par  le  même  article  de  la  loi 
précitée,  modiUée  par  celle  du  17  avril  1901. 

Ces  indemnités  doivent.  ^  peine  de  déchéaarc. 
être  réclamées  par  les  ayants  droit  à  la  mairie 
de  la  commune  dans  les  trois  jours  qui  satvent 
le  passage  on  le  départ  des  troupes. 

Une  commission  attachée  à  chaque  corps  d'ar- 
mée ou  fraction  de  corps  d'armée  opérant  isolé- 
Dieut  procède  à  l'éralualion  des  dommages;  si 
cette  évaluiition  est  acceptée,  le  montant  de  U 
somme  lixée  est  payé  sur-le-champ.  En  cas  de 
désaccord,  la  contestation  est  introduite  et  jugée 
comme  il  a  été  dit  ci-dessus  [voy.  n**  61  et  6}). 

75.  Toutes  les  fois  q:r(!n  chemin  vicinal  on 
rural  reconnu,  entretenu  à  l'état  de  viabilité  par 
une  commune,  sera  habituellement  ou  tciupor.:i- 
rcment  dégradé  soit  par  ruxéculion  des  tirs,  smt 
par  les  charrois  qnlls  occasionnait,  il  pourra  ; 
avo'ir  lieu  à  des  subventions  spéciales  dont  la  quo- 
tité sera  proportionnée  à  la  dégradation  extraor- 
dinaire qui  devra  être  attribuée  aux  causes  soS' 
indiquées.  Ces  dégradations  seront  constatées  et 
les  subvenUons  r^ées  dans  les  condUioos  pré- 
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%nes  aux  art.  14  (te  In  toi  du  21  mai  183A  et 
11  de  U  loi  da  20  août  1881. 

Quiconque  séjournera  on  pénétrera  dans  les 
lerraÏDS  interdits  par  les  consifoies  des  champs 
de  tir  OQ  y  laissera  séjourner  ou  fera  pénétrer 
des  betstiaiu  ou  bêles  do  trait,  Ae  charge  ou  de 
monture,  sera  passible  des  peines  prévues  par 
Part.  471,  D**  15,  du  Code  pénal  A  pourra,  en 
outre,  nre  déchu  de  tout  droit  à  indenuiité  en 
cas  d'accident  {art.  64  et  bis  de  ta  lot  du 
3  juUl.  1877  modiUe  par  celle  du  17  avril 
1901). 

78.  Trois  semaines  au  moins  avant  Texécution 
des  manœuvres,  les  généraux  commandant  les 
régions  avertissent  les  préfets  des  départements 
intéressés  de  l'époque  et  de  la  durée  des  manœu- 
vres, et  leur  font  connsiltre  les  localités  qui  pour- 
ront fitre  occupées  ou  traversées. 

Les  préfets  désignent  un  membre  civil  pour 
faire  partie  de  la  commission  chargée  de  r^er 
les  indemnités. 

77.  Le  maire  de  la  commune  dont  le  territoire 
peut  être  occupé  ou  traversé  pendant  les  grandes 
manœuvres,  en  est  informé  par  le  préfet.  Il  fait 
ImmMiatement  publier  et  afficher  dans  sa  com- 
mune Pépoque  et  la  durée  des  manœuvres.  U  In- 
vite les  propriétaires  de  vignes  ou  de  terrains 
rnsemencés  on  non  récoltés  k  les  indiquer  par  un 
signe  apparent.  11  prévient  les  habitants  que  ceux 
qui  sidilraient  des  domma^  par  suite  des  ma- 
nœuvres doivent,  sons  peine  de  déchéance,  dé- 
poser leurs  réclamations  it  la  mairie  dans  les  trois 
jours  qui  suivent  le  passage  ou  le  départ  des 
troupes. 

78.  Quinze  jours  an  moins  avant  le  commen- 
cemMit  des  manœuvres,  les  généraux  commvidant 
les  régionsnommentlescommissionsderèglonent 
des  indemnités. 

Ces  commissions  sont  composées,  par  chaque 
corps  d'armée  opérant  isolément,  d'un  function- 
naire  de  l'intendance,  président,  d'un  officier  du 
génie,  d'un  officier  de  gendarmerie  et  du  membre 
fivit  désigné  par  le  préfet. 

79.  La  commission  peut  reconnaître  à  l'avance 
les  terrains  qui  doivent  Être  occupés  ;  elle  ac- 
compagne les  troupes  et  suit  leurs  opérations.  Au 
tiir  et  il  mesure  de  Pexécutiim  des  manœuvres, 
elle  se  raid  successivement  dans  les  localités  qui 
ont  été  traversées  on  occupées,  en  prévmant  à 
ravance  les  maires  du  moment  de  son  passage. 
Les  maires  préviennait  les  intéressés  et  remettent 
k  la  commission  un  état  individuel  mentionnant 
la  date  de  la  réclamatioD,  la  nature  du  dommage 
et  la  somme  réclamée. 

80.  La  commission,  après  avoir  entendu  les 
observations  des  maires  et  des  réclamants,  flxe  le 
rbiffre  des  indemnités  à  allouer  et  en  dresse  l'état. 

Si  les  intéressés  présents  acceptent  cette  fisa- 
Uon,  ils  rcçoiTent  immédiatement  le  montant  de 
l'indemnité  sur  leur  émargement.  A  cet  effet,  la 
commission  est  accompagnée  d'un  officier  d'ad- 
ministration du  service  du  génie  ou  du  service 
de  l'intendance,  muni  d'une  avance  de  fonds. 

81.  Si  l'allocation  n'est  pas  acceptée  séance 
tenante,  la  commission  insère  dans  sou  procès- 
veilial  les  raueignemaits  nécessaires  pour  appré- 
cia U  nature  et  Tétendue  du  dommage.  Un  extrait 
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du  procés-verbal  est,  en  cas  de  contestation,  re- 
mis au  juge  de  paix  ou  au  tribunal  chai^  de 
statuer  sur  les  réclamations. 

82.  L'état  des  indemnités  qui  n'ont  pas  été 
acceptées  séance  tenante  est  remis  au  maire  de 
la  commune  qui,  par  une  notification  administra- 
tive, met  immédiatement  les  pn^rlétaires  en  de- 
meure de  les  accepter  on  de  les  refuser  dans  un 
délai  de  quinze  jours. 

Les  refus,  déposés  par  écrit  et  moUvés,  sont 
annexés  au  proeés-verital. 

88.  A  l'expiration  dii  délai  de  quinze  jours,  le 
maire  consigne  sur  l'état  qui  lui  a  été  remis  par 
la  commission  les  réponses  qu'il  a  reçues  et  les 
transmet  ensuite  au  fonctionnaire  de  l'intendance 
militaire,  préaident  de  ta  commission,  qui  assure 
le  paiement  des  indemnités  qui  n*ont  pas  été  re- 
fusées. (D.  2  août  1877,  art.  10G  à  113.) 

84.  Les  dispositions  qui  viennent  d'être  indi- 
quées pour  le  règlement  des  indemnités  subissent 
quelques  modifications  lorsqu'il  s'agit  d'exercices 
de  tir  effectués  dans  les  cbamps  de  tir  perma- 
nents ou  temporaires. 

Pour  chaque  champ  de  lir,  il  est  constitué  une 
commission  permanente  dont  le  membre  civil  est 
désigné  pour  un  an.  Si  te  champ  de  tir  relève 
du  service  de  TarUllerie,  un  officier,  de  cette 
arme  remplace  Toffieier  du  génie;  pour  les  champs 
de  tir  de  circonstance,  c'est  un  officier  de  ta 
troupe  exécutant  les  tirs. 

La  cunmission  reconnaît,  dés  sa  constitution, 
les  terrains  compris  dans  les  zones  fixées  par 
l'autorité  militaire  comme  devant  être  interdites 
aux  habitants  pendant  l'exécution  des  différents 
tirs,  et  se  rend  compte  de  leur  valeur,  de  la  na- 
ture des  cultures  et  de  leur  production  moyenne. 
Elle  peut  aussi,  avant  chaque  série  d'exercices, 
reconnaître  l'état  de  ces  terrains. 

La  commission  se  transporte  ultérieurement 
sur  les  terrains  des  réclamants  et  opère  aiusï 
qu'il  a  été  dit  ci-dessus  {n"  79  et  sulv.}.  [Art. 
lu  et  115,  D.  2  août  1877.  modifié  par  celui 
du  29  déc.  IdOl.]  Ch.  Rlim. 

■U  fc  Joui  pv  X. 
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RÉQUISITOIRE.  En  procédure,  on  appelle  ré- 
quisiloire  les  plaidoiries  et  conclusions  du  mi- 
nistère public. 

RESCISION.  Se  dit  de  Taction  qui  a  pour  but 
d'annuler  uu  contrat,  de  remettre  les  choses  dans 
l'état  où  elles  étaient  avant  la  convention.  {Vog. 
ftésUlatian.)  On  appelle  rescindants  les  moyens 
employés  pour  obtenir  la  rescision,  et  rescisoire 
la  décision  obtenue  en  veriu  de  ces  moyens. 

RÉSIDENCE.  Les  fonctionnaires  sont  tenus  à 
l'obligation  delà  ré^dence.  (To^.  FtaetloualrM, 
n"'  59  et  Cl.) 
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RESIDENCE  A  L'ÉTRAKOER  {AomiUTinR 
k).  1.  il  s'agit  Ici  plus  particalitoemeiit des  peD- 
dODDés  militaires  de  TÉtat  qui,  en  principe,  doi- 
Tcnt  résider  en  Fronce. 

3.  Pmsims  de  Varmie  de  terre.  Sont  com- 
pris 8DUB  c^e  dénominiition  tous  les  traitements 
d-après  désignés,  dont  jouissent  les  anciens  ml- 
UUlres  de  Tanoée  de  terré  par  suite  de  leur  ad- 
mission à  la  retraite  ou  à  ta  réforme  :  1**  pensions 
de  retraite  (payables  sar  le  Trésor)  ;  2°  soldes 
de  réforme  {id.)\  3*  soldes  temporaires  de  réforme 
(payables  sur  les  fonds  du  ministère  de  la  guerre); 
K"  gratiQcations  renouvelables  de  réforme  (paya- 
bles sur  les  fonds  du  ministère  de  la  guerre)  ;  5" 
tndtements  sur  la  Légion  d'honneur  (assimilés 
anx  pensions  militaires)  [aW.  13  de  la  loidu  23 
mai  1834];  6^  compléments  de  pensions  militai- 
res (payables  sur  la  caisse  des  offrandes  nationa- 
les. Guerre)  {L.  27  nos.  1872];  7o  suppléments 
de  pension  accoi'dés  par  la  loi  du  18  août  18S1. 

A  Texception  des  «  gratifications  renouTclables 
de  réforme  •  qui,  accordées  exclnsiTement  à  des 
sons-officiers  et  ayant  le  caractère  d'un  secours 
essentieUement  temporaire  et  révocable,  cessent 
d*étn  servies  par  le  seul  faK  dn  séjour  des  inté- 
ressés bors  de  France,  les  titulaires  des  antres 
traitements  indiqués  pins  haut  sont  tenus  de  se 
pourvoir  d'une  autorisation  du  cbefde  TÉtat  lors- 
qu'ils ont  besoin  de  se  rendre  en  ps^s  étranger 
tt  d'y  séjourner  plus  d'un  an,  sous  peine  de 
perdre  le  droit  k  la  jouissance  de  leurs  pensions 
pendant  tout  le  temps  qu'aura  duré  leur  absence. 

3.  La  législation  positive  au  sujet  de  cette 
obligation  imposée  aui  pensionnés  militaires  date 
de  l'ordonnance  du  27  août  1814,  dont  l'art.  iC 
est  ainsi  conçu  :  «  Un  Français  ne  pourra  jouir  de 
sa  solde  de  retraite  hors  du  royaume,  s'il  n'en  a 
obtenu  la  permissiou  du  roi,  > 

La  loi  du  11  avril  1831,  sur  les  pensions  de 
l'année  de  terre,  vint  disposer,  art.  26: 

■  Le  droit  k  l'obtention  ou  à  la  jouissance  des 
pensions  militairea  est  suspendu  par  la  résidoiee 
bors  du  royaume,  sans  rautorisation  dn  roi, 
lorsque  le  titulaire  de  la  pension  est  Français 
en  naturalisé  Français.  ■ 

Cette  disposition  est  applicable  dus  le  cas  où 
le  titulaire  a  résidé  à  l'étranger  par  suite  d'une 
condamnation  par  contumace,  même  quand  il  a 
par  la  suite  bénéficié  d'une  amnistie.  (C.  d'Ét. 
7  mai  1880.) 

C'est  dans  le  but  de  régler  définitivement  la 
situation  des  titulaires  de  pensions  militaires,  dé- 
sirant se  rendre  ou  se  trouvant  déjà  k  l'étranger, 
que  fut  rendue  l'ordonnance  du  24  février  1833 
qui  régit  actuellement  la  matière. 

4.  Aux  termes  de  cette  ordonnance,  si  Pabsenee 
du  territoire  français  sans  autorisation  ne  dé- 
passe pas  une  année,  le  titulaire  est  considéré 
comme  n'ayant  pas  élu  domicile  hors  de  France, 
et  les  (Urers  traitements  dont  il  est  toujours  en 
jouissance  sont  payés  i  lui  ou  ft  son  mandataire, 
sur  la  production  du  certificat  d'inscription  M  d'un 
eerUEcat  de  vie. 

Deux  cas  peuvent  ici  se  présenter  :  on  te  titu- 
laire Tient  toucher  lui-même  les  arrérages  d'un 
an,  et  alors  son  eertiflcat  de  vie  délivré  par  le 
maire  du  domicile  doit  mentionner  qu'il  n'a  pas 


résidé  plus  d'un  an  hors  de  France  (O.  1S32, 
ati.  8);  ou  le  titulaire  chance  une  personne  de 
son  dioii  de  toucher  trimestridlonent  ses  pen- 
sions: bien  que  la  loi  soit  mu^,  dans  ce  cas,  3 
est  prudent  de  taire  éfalraiat  mentionner  sur 
le  certificat  de  vie  délivré  k  rétran|[w,  que  le 
titulaire  réside  k  l'étranger  depuis  moins  d'un 
an.  On  évitera  ainsi  tout  refus  de  paiement. 

5.  Quant  anx  formalités  àremplirlorsque,rab- 
sence  devant  se  prolonger  plus  d'un  an,  les  in- 
téressés ont  besoin  d'une  autorisation  du  chrf  de 
l'État,  si  le  postulant  est  encore  en  France,  il  doit  : 

1°  Préparer  une  demande  sur  papier  timbré  au 
ministre  de  l'intérieur  (0.  1k32,  art.  3); 

2°  Produire  une  déclaration  des  causes  qui 
l'obligent  k  résider  à  l'étranger.  Cette  déclaration 
doit  être  faite  devant  le  maire  du  domicile,  ta 
présence  de  deux  témoins  français,  qui  la  signent 
ainsi  que  le  postulant  et  le  maire  qui  la  reçoit. 
Pour  être  valable,  ce  document  doit  se  trouver 
conTonne  au  modèle  n**  1  annexé  à  l'oidonnance 
du  24  février  18S2,  et  désigner  eiactemeot  k 
chiBïe  des  divers  feraiteoients,  leurs  noméros 
d'inscription  et  les  adminiatratioDS  où  ces  traite- 
nients  sont  inscrits  (orf.  3)  ; 

3**  La  demande  et  ta  déclaration  réglemeotaire 
seront  transmises  au  ministre  de  l'intérienr  par 
les  soins  du  maire  et  du  préfet  du  départ eweit. 
qui  sont  tenus  tous  deux  d'émettre  un  avis  mo- 
tivé sur  le  mérite  de  la  demande  (art.  3).. 

6.  Si  le  postulant  se  trouve  déjà  en  p^ètrtt- 
ger  : 

1*'  La  demande  au  ministre  de  l'intéricar  poU 
être  formulée  sur  papier  libre  ; 

2°  La  déclaration  des  causes  de  l'absence  devn 
être  faite  devant  l'agent  diplomatique  ou  consu- 
laire français  le  plus  voisin  de  la  résidence  da 
postulant,  en  présence  de  deux  témoins  français, 
et  se  trouver  en  tout  conforme  au  modèle  n*  ? 
annexé  k  l'ordonnance  du  24  février  1833.  L'agent 
qui  reç(M  la  déclaration  émettra  un  avis  motivé  snr 
le  mérite  de  la  demande  et  transmettra  le  dossier 
au  ministre  de  l'intérieur,  par  l'intermédiaire  dn 
ministre  des  atfaires  étrfmgères  lart.  4). 

7.  La  demande  ayant  été  examinée  et  aeeueUfie. 
le  ministre  de  l'intérieur  soumet  k  la  siguatore  dn 
chef  de  l'État  un  projet  de  décret  autorisant  le 
pétitionnaire  k  résider  k  l'étranger,  et  une  aat~ 
pliation  de  ce  document  est  adressée  k  l'intéressé 
ainsi  qu'aux  diverses  administrations  sur  les  fwds 
desquelles  le  titulaire  est  inscrit  pour  nu  traite- 
ment militaire  [art.  $).  Les  autoiisaitiuu  ami 
révocables  iart.  a). 

8.  Nous  abordons  la  question  du  paiement. 
Les  pensions  ne  pouvant  être  payées  qa'ca 

France,  les  titulaires  devront  choisir  un  maada- 
taire  qui  touchera  le  montant  des  pensions  et,  s'il 
y  a  lieu,  les  an'érages,  en  produisant  les  titres  et 
le  certificat  de  vie  du  titulaire,  délivré  dans  la 
forme  du  modèle  n"  3  annexé  k  l'ordoonuice  da 
24  février  1832. 

9.  On  doit  fain  remarquer  que  les  dispositions 
de  l'ordonnance  du  34  février  1BS2  aesmt  ftiSat 
applicables  ; 

1"  Aux  veuves  de  ndUtaires  fkwçais  on  aito- 
ralisés,  pourvu  qu'dles  déclarait  dans  lears  car- 
tifleats  de  vie,  délivrés  bors  du  territoirafinBcais, 
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B'^iTofr  pdDt  p«4ii  leur  qualité  de  Françaises  par 
un  Buritge  aree  «n  étranger  ;  an  avis  da  Gooseit 
d^Ètat  du  9  mars  I S80  porte  que  lés  veuves  de 
militaires  soUicitaut  une  pension  sont  dispensées, 
poor  l'obtention,  de  la  régence  en  France  ; 

2°  Aox  pensionnaires  militaires  qui,  confonné- 
ment  &  Part.  t3  rte  Tordonnance  du  5  joio  1816 
(Soissesi,  ou  en  vertu  dérangement  diplomati- 
que, sont  dispensés  de  se  pourvoir  d^ne  autori- 
sation pour  continner  â  jouir  de  leurs  pensions 
hors  de  France  [art.  9)  ; 

y  Aux  pensionnaires  militaires  de  la  guerre  ou 
de  l«  marine  domiciliés  dans  les  pays  de  protec- 
torat. (/>.  29  Juin  1886.) 

10.  La  guerre  de  1870-1871  et  la  cession  de 
TAlsace-Lorraine  k  TAUemagne  ont  feit  sui^r  des 
diBenltés  nombretues  ai  ce  qni  craeeme  Texé- 
endon  de  l^ordomianee  do  24  février  1832,  à 
régard  des  anciens  militaires  originaires  des  pays 
cédés  et  qnl,  voulant  rester  Français,  déstrai«it, 
d'autre  part,  continuer  ii  séjourner  en  Alsace- 
Lorraine,  où  les  retenaient  des  motifs  d'intérêt  et 
de  famille.  Des  instructions  ministérielles  ont  pres- 
crit l'accomplissement  des  formalités  suivantes  : 

Tout  titulaire  de  pension  militaire  originaire 
d'Alsace-lorraine,  qui  désire  résider  dans  son 
pays  d'origine,  doit  faire  parvenir  au  ministre  de 
rintérieur,  par  llntennédiaire  du  préfet  dans  le 
département  duquel  il  a  élu  domicile  légal,  les 
pièces  suivantes  : 

1*  Une  demande  sur  papier  timbré; 

2°  La  déclaration  réglementaire  faite  devant  le 
maire  du  domicile  légal  (modèle  n"  1}  ; 

3**  Un  certilei^  d'option  pour  la  oationalité 
française; 

Un  permis  de  séjour  de  Tentorité  allemuide 
on  toute  antre  pièce  établissant  que  cette  autorité 
ne  conteste  pas  sa  qualité  de  Français.  {Ctix. 
M.ejtO»  1877.) 

11 .  Pensions  de  l'armée  de  mer.  Depnis  le 
l*'  janvier  1886,  les  titulaires  de  pensions  de  la 
marine  résidant  en  pays  étranger  sont  soumis  ù 
Tapplication  de  l'ordonnance  du  24  février  1832 
et  du  décret  du  29  juin  1886  (pays  de  protec- 
torat). [Circulaire  du  ministre  de  la  marine 
9  mai  1898.]  Par  conséquent,  toutes  les  régies 
snsénoncées  sont  applicables  aux  pensons  de 
l'armée  de  mer. 

13.  Gependsnt,  pour  les  pensions  de  demi- 
solde,  dont  la  Caisse  des  invalides  a  conservé  la 
chaire,  c'est  au  département  de  la  marine  qu'il 
appartient  de  provoquer  directement  le  décriât 
d*aatorisation.  Les  demande  et  déclaration  doivent 
être  adressées  an  ministre  de  la  marine  par  l'in- 
termédiaire des  commissaires  de  l'inscription  ma- 
ritine  dans  tes  quartiers,  et  des  préfets  de  dépar- 
tement dans  rintteienr  de  la  France.  fCireiaatre 
précitée.) 

13.  Penstont  civiles.  Les  titulaires  de  pensions 
snr  l'Etat  outres  que  tes  pensitmê  miUtaireii  ne 
sont  pas  totus  de  se  pourvoir  d'une  autorisation  de 
résidence  à  l'étranger.  [D.  31  mai  1862  4«r  la 
comptabUfté  pvbUgue,  art.  143. 1 

Tout  se  réduit  donc,  pour  les  titulaires  de  pen- 
sions civiles  qui  élisent  domicile  à  l'étranger,  à 
choisir  Un  mandataire  en  France  qui  touchera  )e 
montant  de  leur  pension  sur  la  production  du 
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certificat  dlnsêription  et  d'an  eertiSeat  de  vie 
délivré  A  l'étranger  par  un  représentant  flrançais 
(modète  n«  3  annexé  ii  l'ordonnance  de  1833)  et 
soumis  au  visa  du  ministre  des  alTaires  étrangè- 
res. Le  certiScat  est  même  nécessaire  lorsque  le 
titulaire  se  trouve  temporairement  en  France. 
{Décis.  min.  fin.  22  ocï.  1877.)  LakOchk. 
Mi*  t  Jour  piT  B.  d«  P. 

RÉSIDENT.  Voy.  Agent  dtplsnatlqne. 

RÉSILIATION,  RÉSOLUTION  1.  Urésitiatio» 
est  l'action  d'annuler  un  acte,  et  spécialement  un 
bail,  sans  anéantir  ses  effets  pour  le  passé.  (  Vog. 

■•MlSiOS.) 

Elle  ne  doit  pas  Être  confondue  avec  l'action  en 
résolution.  Tandis  que  celle-ci  emporte  avec  elle 
TanéanUssement  de  tous  les  droits,  de  la  même 
manière  que  si  le  contrat  primitif  n'eût  jamais 
existé,  la  résiliation  est  tout  simplement  un 
nouveau  contrat  qui  ne  porte  nullement  préjudice 
aux  droits  acquis.  {Vog.  Cenuiie,  népartement, 
HApltanz.) 

RESFONSABaiTÉ. 

SOMMAIRE. 

cup.  1.  uspeiuBiuTi  M  l'triT  n  m  ANnia- 
TUTiem  raBUfiim,  i  à  d. 
n.  inponiBuiTt  »bs  pkPuriMBm,  eenni- 
ns  R  tTABunsMam  pdbucs.  lOà  I4. 
ni.  uspenAmurt  m  mKnomuntt  mua, 

Gur.  1.  —  imoiuBiurt  n  l'iUT  n  nn  abk- 
imuTiai  P0BU91BI. 

1.  L'état  est  en  principe  soumis  au  droit  com- 
mun pour  les  obligations  qui  naissent  des  délits, 
mais  11  n'est  jamais  qne  dvil^ent  responsable  du 
fiJt  de  ses  agents,  ■  attaidu  qu'il  ne  pent  jamais 
être  réputé  l'auteur  d'an  délit  ou  d'une  emtraven- 
tion  (Casa.  U  août  1848.)  Les  amendes  et  les 
confiscations  ne  lui  sont  point  applicables.  11  ne  peut 
être  passible  que  de  réparations  civiles.  Ce  sont  les 
agents  qui  sont  atteints,  s'il  y  a  lien,  par  les  peines 
corporelles. 

2.  L'État  est-il  responsable  des  conséquences 
des  faits  de  guerref  Les  lois  des  16  septembre 
1671,  7  avril  1873  et  28  juillet  1874  ont  fait 
supporter  par  toute  la  nation  française  les  contri- 
butions de  guerre  et  les  dommages  matériels  de 
toute  nature  causés  par  l'invasion.  Mais  ce  dé- 
dommagement n'a  pas  été  admis  comme  nn  droit. 
{Voi/.  IniMulté  en  cas  de  guwe.) 

3.  L'État  est  responsable,  en  dehora  de  la  loi 
civile,  des  dommages  causés  aux  particuliers  par 
l'exécution  à%  travaux  publics  et  résultant  d'actes 
I  ommandés  par  l'administration  dans  la  limite  de 
ses  pouvoira.  (Voy.  Ezproprtatlens,  n**  1  etsulv., 
et  Travan  piUles,  n*>*  141  et  snir.)  Dans  ce 
cas,  l'obligation  de  donner  des  indonnités  dérive, 
soit  de  lois  spéciales  qui,  en  conférant  i  Vaàmi- 
nistration  le  droit  d'user  de  telle  ou  telle  manlèra 
delà  propriété  des  particuliers,  lui  imposent  cette 
obligation,  par  exemple  les  anciens  arrêts  sur  la 
voirie  et  la  loi  du  16  septembre  1807,  soit  de 
l'équité  qui  ne  permet  pas  de  sacrifier  absolument 
les  intérêts  privés  à  l'intérêt  général. 

4.  Mais  quand  il  s'agit,  non  plus  de  l'exécution 
ou  de  l'omission  de  mesures  administratives , 


Digitized  by  Google 


3304  RESPONSABIUTE,  5, 6. 


RESPONSABÏUTE,  7-9. 


mafs  de  fautes  personnelles  aux  agents  de  l'Etat, 
quelle  est  la  mesure  de  sa  responsabilité? 

La  Cour  de  cassation  et  le  Conseil  d'État  ont 
eu  »ur  ce  point,  pendant  de  longues  années, 
nue  doctrioe  contraire.  La  premièra  {Civ.  l*' 
ttvrU  1845,  19  déc.  1804)  déeidatt  que  Tiirt. 
1384  du  Gode  eivU,  qui  déclare  les  maîtres  et 
les  commettants  responsables  du  dommage  causé 
par  leura  domestiques  et  préposés,  était  aniliea- 
ble  k  TEtat  comme  aux  particuliers;  l'autorité 
judiciaire  devait  connaître  des  actions  en  domma- 
ges-intérêts formées ,  dans  ces  conditions  contre 
rÉtat.  Le  Conseil  d'État,  au  contraire,  contestait 
que  l'art.  1384  fOt  applicable  k  l'État  et  que  la 
responsabilité  de  celui-ci,  en  cas  de  fautes,  de 
négligences  ou  d'erreurs  commises  par  ses  agents, 
dût  être  appréciée  selon  les  principes  du  Code 
ciTil.  [C.  d'Ét.  6  déc.  1855,  20  fivr.  1858, 
7  mai  18C2,  29  mai  18G7.) 

5.  Le  Tiibunal  des  conflits  a  tranché  la  ques- 
tion, en  1873,  dans  le  sens  de  la  doctrine  du 
Conseil  d'ÉUt  [8 /^tr.  1873,  aff.  Slanco].  Et 
voici  les  motifs  donnés  par  le  commissaire  du 
GouTemaneut  : 

i  Nous  avons  eru  que  Tanique  raison  donnée 

■  par  la  Cour  de  cassation  en  hveur  de  la  com- 
«  pétence  jadieiaire  était  tirée  de  ce  que  Part. 
«  138t  était  applicable  k  l'État.  Mais  c'est  Ib  une 

•  simirie  afllmiation,  qui  ne  repose  ni  sur  les  ter- 

■  mes  de  cet  article,  ni  sur  le  caractèreda  Gode 
«  où  il  est  placé,  lequel  a  pour  objet  de  tkfgir  les 
«  rapports  des  particuliers  entre  eux  et  non  les 

•  rapports  de  radmini-stration  avec  les  citoyens. . . 

•  U  ne  s'ugit  pas  de  l'État  propriétaire  ou  per- 

■  sonne  civile  ;  il  s'agit  de  l'État  personne  publi- 
«  que,  à  qui  Ton  vient  demander  compte  d'un 
«  dommage  Ci.usé  par  ses  préposés  dans  Paccom- 

■  plissement  de  leur  service.  Or.  en  principe  gé- 

■  néral,  l'Étkt  puissance  publique  n'est  pas  sou- 

■  mis  aux  règles  du  droit  civil;  il  ne  Test  pas 

•  non  plus  à  la  compétence  judiciaire  ;  il  n'en 

■  pourrait  être  autrement  que  si  une  loi  l'avait 

■  formellement  déclaré.  Or,  nous  ne  trouvons 

•  dans  n<^re  législation  aucune  loi  générale  qui 

•  ait  déclaré  k  l'égard  de  l'État  cette  responsabl- 

■  lité  civile....  >  Et  le  Tribunal  des  conflits,  adop- 
tant ces  moti&,  rendit  une  décision  précédée  de 
eonsidérants  ainsi  conçus  :  •  Considérant  que  la 
responsabilité  qui  peut  incoodter  k  l'État  pour  les 
dommages  causés  aux  particuliers  par  le  fait  des 
personnes  qn'il  emploie  dans  le  servicepublie  ne  peut 
être  régie  par  les  principes  qui  sont  établis  dans  le 
Code  civil  pour  les  rapports  de  particulier  à  par- 
ticulier; —  que  cette  responsabilité  n'est  ni  gé- 
nérale ni  absolue;  qu'elle  a  ses  régies  spéciales 
qui  varient  suivant  les  besoins  du  service  et  la 
nécessité  de  concilier  les  droits  de  l'État  avec  les 
droits  privés   ■ 

6.  Des  lois  spéciales,  ont  précisé  et  restreint 
dans  ses  applications  le  principe  de  la  responsabi- 
lité de  l'État.  Plusieurs  de  ces  dispositions  se  trou- 
vent relatées  dans  l'article  Pestes.  n<^  9G,  100, 
106,  110,  tlâ.  En  cette  matière,  la  responsabi- 
lité de  l'État,  complètement  dégagée  s'il  s'agit  de 
lettres,  de  dépêches  ordinaires  (L.  28  wh>.  I8à0) 
lu  de  commuDicatioDS  félépboniques  (fî.  31  mai 
1890,  art.  16),  est  limitée  à  une  somme  dont  le 


maximum  e»t  fixé  à  forfait  s'il  s'agit  de  lettres 
ou  d'objets  l'ecommandés  et  ne  s'étend  à  la  tota- 
lité des  valeurs  perdues  qu'eu  cas  de  perte  de 
Valeurs  déclarées.  C'est  l'autorité  judiciaire  qui 
est  compétente  pour  statuer,  en  cette  dernière 
bjrpotbése,  sur  la  responsabilité  de  l'État. 

7.  L'État  est  responsable  des  (botes  que  cob- 
mutent,  dans  l'exerciee  de  leurs  Cuetions,  des 
agents  ebargés  de  prévenir  ou  de  rediercher  les 
délits  et  eontravéntions  aux  lois  fiscales.  Ainsi  la 
régie  des  contributions  indirectes  est  à  bon  droit 
condamnée  ii  des  dommages-intérêts  envers  le 
propriétaire  de  blessons  qiU  ont  él^  Ulégalemeot 
saisies  par  ses  agents.  {Cas*.  M  aotf/  1877,  26 
avril  1880.) 

La  responsabilité  de  l'État  peut  également  être 
engagée  par  l'errenr  des  juges  ou  des  jurés  ;  la 
loi  du  8  juin  1895  ouvre  une  action  contre  le 
Trésor  public  à  ceux  qui  ont  souffert  de  l'erreur 
d'un  jury  criminel  ou  d'un  tribunal  correctionnel 
et  qui  ont  obtenu  la  revision  du  procès  et  leur 
réhabilitalioa. 

8.  L'État,  d'après  la  jurisprudence,  est  respon- 
sable des  accidents  arrivés  par  la  négligence  ou 
l'imprudence  de  ses  agents,  soit  dans  la  conceptioa 
des  entreprises  de  travaux  poMies,  soit  dans  le 
mode  d'exécution.  (C.  d'Èt.  38  mai  et  19  déc. 
1839,  Sjuilt.  1881.)  Quand  des  entrepreneurs 
sont  ebargés  des  travaux,  l'État  est  respinsable  \ 
des  accidents  si  ces  entrepreneurs  n'ont  fait  que 
suivre  les  plans  ou  les  ordres  qui  leur  ont  été 
donnés.  Hais  si  les  accidents  résultent  de  Itmpm- 
dence  personnelle  des  entrepreneurs  ou  de  leur 
défaut  de  surveillance,  l'État  ne  peut  être  tenu  de 
réparer  les  dommages  que  s'il  s'agit  de  faits  que 

les  agents  de  l'administration  ont  connus  en 
qu'ils  ont  dû  connaître  et  empécber.  (C.  d'Ét. 
27  mai  1839,  Il  déc.  1874.) 

9.  L'État  n'est  pas  responsable  d'un  accident 
causé  par  l'imprudence  d'un  militaire  qui  se  so^ 
exercé  au  tir  en  debors  de  tout  service  commandé 
et  malgré  la  défense  de  ses  cbefs.  {C.  d'Ét,  li 
mars  187^).)  Nais  il  a  été  déclaré  responsable 
des  dommages  aux  propriétés  {C.  d'Ét.  8  aoûl 
1884,  i 6  juin  I89S,  14  >ii^n  1901,  1  /évr. 
1902],  ou  aux  personnes  (C.  d'Ét.  2i/évr.  1881, 

11  mai  1883,  16  mai  19021,  causés  par  les  1 
exercices  militaires,  on  par  da  soldats  logés-  I 
dans  un  bitiment  particulier  et  qui  ;  causent  un 
Incendie  {voy.  Trib.  con/l.  33  mai  1851  ;  C.d'EU 
iH/évr.  1864),  ou  par  des  artilleurs  conduisant 
une  voiture  d'artillerie  et  blessant  on  passant 
(C.  d'Ét.  3  août  1900,  21  mai  t90t  et  21  nop. 
1902). 

Les  accidents  causés  dans  un  port  maritime 
par  la  faute  des  oRiciers  de  port  et  résultant  soit 
de  fausses  manœuvres,  soit  d'obstacles  ou  d'épa- 
ves que  la  négligence  des  agents  a  laissés  subsis- 
ter, engage  la  responsabilité  de  l'État.  (C.  d'Ét. 
21  juilt.  I)j82,  Il  déc.  1885,  27  juin  1890, 
'■2  janv.  tltoi.)  U  en  est  de  même  des  dom- 
mages résultHiit  de  l'abordage  d'un  vapeur  de 
commerce  par  un  transport  de  l'État  lorsque 
l'accident  peut  être  imputé  k  la  faute  du  capitaine 
du  transport.  {C.  d'Ét.  16  mars  1900.)  [l'oy. 
aussi  Dettes  de  l'Itat,  Indemnité  en  «as  de  gaem, 
léqililtlou,  ete.] 
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OâF.  D.  —  UBPOlUBIUTi  DES  sÉPunioin, 

GMonmi  R  ÉTiBuumm  mua. 

10.  La  responsabilité  cifUe  de  droit  commun 
existe  pour  les  départements,  les  communes  et  les 
établissements  pablics  aux  conditions  ordinaires, 
et  la  loi  fait  elle-même  des  applications  expresses 
de  cette  r^e  générale.  Ainsi  les  communes  sont 
déclarées  responsables  des  condamnations  pécu- 
niaires prononcées  contre  les  pâtres  communs 
pour  les  délits  forestiers  oa  ruraux  eomnUs  par  eax 
pendant  le  temps  de  leurservice(C./xr.,  art.  73; 
L.  28  sept.  1791  et  C.  P.),  ainsi  que  contre  les 
eatr^reneun  des  coDpes  qol  lenr  sont  délirrées, 
ra  ras  de  délits  et  eontraTestion  (C.  for.,  art. 
Si).  Une  commune  propriétaire  de  terrains  sur 
lesqnds  a  été  faite  illégalement  une  plantation  de 
tabacs  est  responsable  de  cette  contraTention, 
si  les  auteurs  n*en  sont  pas  connus.  {L.  28  avril 
1816,  art.  180,  181;  Cass.  Vidée.  18S9.) 

De  plus,  les  communes  sont  civilement  respon- 
sables des  dégâts  ou  dommages  résultant  des  cri- 
mes ou  délits  commis  à  force  ouverte  ou  par 
violence  sur  leur  territoire  par  des  attroupements 
ou  rassemblements  amés  ou  non  armés,  soit 
envers  les  personnes,  soit  contre  les  propriétés 
publiques  ou  privées.  La  loi  du  â  avril  1884 
{art.  lOO),  qui  contient  cette  disposition,  en  a 
emprunté  le  principe  à  la  loi  du  10  vendémiaire 
an  IV.  mais  en  l'atténuant,  en  ce  sens  que  la 
responsabilité  de  la  commune,  être  moral,  est 
substitaée  i  celle  des  habitants,  et  que  celte  res- 
ponsabilité est  limitée  k  des  dommages-intérêts 
artiitrés  par  les  trlbunanx  et  répartis  antre  tons 
les  babitants  domieiUés,  en  Tertu  d'un  rAle  spé- 
cial. 

11.  Hais  l'art  lOSdela  loi  prévoit  trois  cas  dans 
lesquels  cesse  la  responsabilité  de  la  commune  : 
l**  lorsque  celle-ci  peut  pi-ouver  qu'elle  a  pris 
toutes  les  mesures  en  son  pouvoir  pour  prévenir 
les  attroupements  ;  1"  lorsque  les  dommages  cau- 
9és  sont  ic  résultat  d'un  fait  de  guerre  ;  3°  lorsque 
ta  municipalité  n'a  pas  la  disposition  de  la  police 
locale  ni  de  la  force  armée. 

Cette  dernière  exception  s'étend  aux  seules  villes 
de  Lyon  et  de  Paris.  Déjà  la  Cour  de  cassation 
{Arr.  du  4  mai  1881)  avait  considéré  celte  der- 
nière ville  comme  placée  en  dehors  de  la  loi  du 
'10  vendémiaire  an  IV.  Un  amendement  présenté 
au  Sénat,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1884, 
pour  que,  dans  ces  deux  communes,  l'État  fût 
déclaré  responsable,  a  été  repou^.  11  en  résulte 
qn'en  cas  d'émeute,  ni  la  ville  ni  TËtat  ne  seraient 
responsables  des  dégflts  commis.  Mais  U  convient 
de  noter  que  le  r^et  de  l'amendement  précité 
semble  avcnr  été  motlTé  par  la  déclaration  dn 
ministre  de  l'intérieur,  que  ce  point  spécial  serait 
réglé  en  même  temps  que  l'organisation  déflnitive 
do  la  ville  de  ^ris. 

13.  Les  départements,  les  communes  et  les  éta- 
blissements publics  sont  civilement  responsables 
des  dommages  causés  par  la  faute  de  leurs  pré- 
posés dans  Teiercice  de  leur  mandat  et  par  celle 
ies  ouvriers  qu'ils  emploient.  Ainsi  l'accident 
causé  par  défaut  d'éclairage  et  de  cléture  d'une 
tranchée  ouverte  pour  l'établissement  d'un  che- 
min engage  la  responsabilité  de  la  commune. 
iCoss.  17  févr.  1868.)  Us  répondent  de  même 


des  dommages  qu'ils  occasionnent  en  manquant 
h  leurs  engagements  ICass.  31  mai  1827),  et, 
comme  l'Ëtat,  ils  doivent  des  indemnités  pour 
les  dommages  résultant  de  leurs  travaux  d'utilité 
publlqne. 

13.  Les  communes  nèsontpas  responsables  des 
délits  que  commettraient  les  maires  ou  les  ad- 
joints, même  dans  l'exerrice  de  leur  administra- 
tion. Uais  si,  en  fessant  dans  l'intérêt  de  leur 
commune,  ces  administrateurs  faisaient  un  acte 
de  gestion  préjudiciable  un  particulier,  la  com- 
mune pourrait  avoir  i  répondre  des  conséquences, 
lors  niéme  que  le  eonseÙ  municipal  aurait  donné 
son  autorisation  et  son  approbation,  et  même  pré- 
cisément k  cause  de  cette  approbatîoa.  (  Vog.  Cau. 
19  avrU  1836.) 

14.  La  loi  sur  Torganisation  municipale  n'^qrant 
pas  dérogé  k  la  disposition  de  l'art.  1384  da  Gode 
civil,  il  n>  a  pas  à  distinguer,  pour  Fapidication 
de  cet  article  k  une  commune,  selon  la  nature  des 
actes  et  des  fautes  des  préposés  municipaux, 
quand  ceux-ci  ont  agi  en  cette  qualité  et  en  vertu 
d'ordres  régulièrement  donnés  par  l'autorité  mu- 
nicipale. {Cota.  3  1100.  18M5.) 

CHAP.  m.  —  uspmuniTt  des  mcTionina 

POBUCi. 

15.  On  trouvera  indiquées  dansl'arUclePa&etUi- 
aalres  pabUos,  les  pénalités  encourues  par  ceux 
qui  manquent  à  leurs  devoirs.  Les  ministres,  les 
préfets,  les  sous-préfets  et  les  maires  sont  en  ou- 
tre soumis  â  la  responsabilité  civile  pour  les  actes 
préjudiciables  qui  émaneraient  d'eux  dans  l'exer- 
cice de  leurs  attributions.  Les  comptables  sont 
responsables,  non  seulement  envers  l'Ëtat,  mais 
encore  envers  les  particuliers  auxquels  ils  cause- 
raient des  dommages  par  leur  fait  personnel.  Les 
conservateui-s  des  hypothèques  ont  une  double 
responsabilité  :  envers  l'Etat,  pour  Texereice 
de  leurs  fonctions  telles  qu'elles  sont  déterminées 
par  les  art.  2196  et  suivants  du  Gode  civil,  et 
IKtur  les  recettes  qu''ils  font  pour  le  compte  de 
l'État;  2' envers  les  particuliers,  pour  l'inexécu- 
tion des  formalités  spécifiées  dans  les  art.  2197 
et  suiv.  du  Code  civil.  Enfin,  les  Instituteurs  pu- 
blics sont  civilement  responsables  des  dommages 
causés  par  leurs  élèves  pendant  qu'ils  sont  sous 
leur  surveillance.  (C.  de  Parts  16  féor.  1880.) 

Smith, 

Hîi  t  Jour  «t  r*ni*riii  par  H.  de  P. 
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RESStHtT.  1.  G*«t,  en  géaén),  TétcadM  da 
territoire  sur  leqod  un  tribunal  a  ledrolt  d'exercer 
sa  Juridiction,  on  nn  oOcler  publie  ses  fonctions. 

1.  Le  au>t  resstrt  s'emploie  aussi  comme  syno- 
nyme de  juridktion.  On  dit,  en  effet,  j^Ê^w  en 
premier  twort  on  remplir  te  premier  étgré  de 
jnridktiem.  On  nomme  degrés  de  jvridMUm  les 
dilérents  tribimaui  devant  lesquds  on  peut  porter 
sneeessivement  la  m^e  affaire.  (  yoy.  JacUto- 
tlons  «tarliM.) 

3.  Par  extension,  on  dit  enfin  qu'une  affaire  est 
du  rettorl  adminitlratif.  pour  exprimer  qu'elle 
est  de  la  dépendance,  de  la  compétence  de  Tadmi- 
nistration.  (Dira  ressortir  à  et  non  ressortir  de.) 

RETENDE.  1.  En  maUére  administratiTC,  c'est 
un  prélèvement  fuit  sur  le  traitement  des  fonc- 
tionnaires on  agents  des  divers  services. 

2.  Les  retenues  sont  permanentes  ou  tempo- 
raires. Les  retenues  permanentes  ont  pour  objet 
de  pourvoir  aux  frais  de  pensions  (iwy.  twalMi)  ; 
les  retenues  temporaires  sont  opérées  ft  la  re- 
quête des  créanciers  personnels.  (Vojr.  Opparitlan 
à  Hy*M>t.) 

3.  Pour  les  retenues  à  opérer  notammsat  snr 
la  solde  des  (Aciers  de  terre  ou  de  mer^  des 
marins  et  soldats,  vùjf.  Uppaaitlon  à  Hyamant, 
n*>*  12  et  auir. 

RETRAnX.  Koy.  Panalona. 

RETRAITES  PODR  LA  VIEILLESSE  (CâliSi 
Ui).  Voy.  Caisse  utleaale  dM  retraitas. 

RÉUNION  (lu  HU).  Voy.  Coloaiaa  franvalsas. 

RÉUNION  PUBLIQUE.  1.  Définition.  On  peut 
définir  la  réunion  le  fait  de  plusieurs  personnes 
s'asseml)Unt  pour  une  séance  unique  en  vue  d'un 
but  déterminé,  et  sans  que  ce  groupement  mo- 
mentané crée  entre  elles  un  lien  durable. 

2.  C'est  ce  double  L-sriiclère:  assemblée  unique 
et  non  périodique  ',  et  indépendance  réciproque 
des  assistants,  qui  différencie  la  réunion  de  l'oa- 
tociatUm,  avec  laquelle  on  Ta  souvent  confondue. 
[Voft.  Aasaolattoa.) 

3.  Les  réunions  peuvent  être  pi^tliquea  ou  pri- 
vées. Les  réunions  publiques  sont  régies  par  la 
loi  du  30  juin  1881.  Les  réunions  privées  ne  sont 
ré^ementées  par  aucun  texte. 

somiAïu. 

lup.  I.  us  tfoiMR  nBuflini,  4  li  18. 

n.  itoii  utaAus  ADZ  stonm  prauton 
iuermus,  19  à  21. 
Baot.  1.  RaoBlens  pabltqnM  préparataiTM  à  tonte 
•iMtlon  antre  qu'une  élaetlan  séBat»- 
rlalo,  22  a  29. 
S.  ItoBlanspabUqaasprépandalmàl'alae- 
Uan  des  sanataua,  30  fe  35. 
cuF.  01.  m  euns,  :i6  à  39. 

iT.  m  ilonm  nirte,  40  à  47. 

OUF.  L  —  m  lAiiwn  nniiin. 

4.  La  législation  antérieure  [L.  G  jtiin  1868) 
rangeait  les  réunions  publiques  en  deux  grandes 
catégories  :  les  réunions  publiques  ayant  pour 
objet  de  traiter  de  matières  politiques  on  reli- 
gieuses et  les  réunions  publiques  non  politiques. 
Les  premières  ne  pouvaient  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  préalable  ;  les  secondes  n'é- 
taient soumises  qu'à  la  nécessité  d'une  déclara- 

1.  Cnt-fc-din  qu'il  hdl  une  déclmtim  pMrdwqufrtniM, 


tion.  La  lot  du  lOJnla  1881  n'a  pas  nainlaiii 
cette  distinction  :  die  a  établi  le  principe  de  la 
Uberté  absolue  des  réunions  pabliqfoes  et  sup- 
primé l'anlorisatien  préalable  {art. 

5.  Tonte  rémiioB  publlf  ne,  quel  qu'en  soit  l'ob- 
jet, doit  être  précédée  d'une  déelanUon  (mi.i). 
U  résulte  de  cette  prescriptlmi  qu'il  doit  être  fait 
une  déclaration  apéclale  poor  duqne  réunion  dis- 
tincte et  que,  dans  le  cas  o<l  il  serait  organisé 
une  série  de  réunions  publiques  pour  plusieurs 
Jonrs,  les  intéressés  ne  pourraient  se  bomtf  b 
déposer  une  déclaration  collective  ponr  tootca 
ces  réunions. 

6.  La  déclaration  doit  indiquer  le  lieu,  le  jour 
et  l'heure  de  la  réunion  et  être  signée  par  deira 
personnes  au  moins.  Les  déclarants  doivent  joohr 
da  leurs  droits  civils  et  politiques  ;  llodicatiem 
de  leurs  noms,  qualités  et  domiciles  doit  figurer 
sur  la  déclaration.  U  est  nécessaire  en  outre  que 
l'un  au  moins  des  déclarants  soit  domicilié  dans 
la  conuunne  où  se  tiendra  la  réunion  ;  U  ne  soS- 
rait  pas  qu'il  y  eàt  une  simple  régence  {art.  7] . 

7.  U  déclaration  préalable  peut  être  faite  sur 
papier  Hbre  ;  die  rentre  dsna  la  catégorie  des 
actes  de  police  générale  qu'excepte  do  droit  et  de 
la  formalité  du  timbre  l'art.  16,  n*  1,  dender 
alinéa,  de  la  loi  du  18  bnunsire  an  VU. 

8.  La  déclaration  est  faite  :  à  Paris,  à  la  pré- 
fecture de  police  ;  dans  lea  chefs-lieux  de  dépar- 
tement, à  la  préfecture  ;  dans  les  chefs-lieux 
d'arrondissemoit,  &  la  sous-préfectnre  ;  dans  les 
autres  communes,  à  la  mairie.  U  en  est  Imaié- 
dlatement  donné  récépissé.  Dans  le  cas  oii  les 
déclarants  n'auraient  pu  obtenir  récépissé,  l'em- 
pCchcment  ou  le  refus  pourra  être  constaté  par 
un  acte  extrajodiclalre  ou  par  une  attestation 
signée  de  deux  citoyens  domlciUéi  dans  la  cosh 
mune  {art.  2). 

9.  La  réunion  ne  peut  avoir  lieu  que  vii^ 
quatre  heures  au  moins  après  le  dépAt  de  la  dé- 
claration. Pour  assurer  le  point  de  départ  de  ec 
délai,  la  récépissé  ou  l'acte  qui  ai  tient  lieu  doit 
constater  l'heure  b  laquelle  a  été  faite  la  déclam- 
UoB  [m-t.  2). 

10.  Les  réunions  ne  peuvent  être  tenues  snr 
la  vide  pubUque,  mais  la  loi  du  30  juin  1881  n'a 
pas  reproduit  la  dispositif  de  la  lot  du  6  julo 
18GS,  qui  prescrivait  qu'elles  cassent  lien  dans 
un  local  clos  et  couvert.  On  peut  donc  se  réunir 
en  plein  air,  pourvu  qae  ce  ne  soit  pas  sur  la 
voie  publique  {art.  G). 

11.  Les  réunions  publiques  ne  peuvent  se  pro- 
longer au  delà  de  onze  heures  du  soir  ;  cepen- 
dant, dans  les  localités  où  U  fennetore  des  étar 
blissemoits  publics  a  lien  plus  tard,  elles  peuvent 
fonctionner  jusqu'à  l'heure  fixée  pour  la  femfr 
ture  de  ces  établissements  {art.  G). 

12.  Toute  réunion  publique  doit  avoir  un  bu- 
reau composé  de  trois  personnes  an  moins.  Le 
bureau  est  chargé  de  maintenir  l'ordre,  d'anpè- 
cber  toute  infrr-ction  aux  lois,  de  conaerver  S  la 
réunion  le  eanetérequi  lui  a  été  donné  par  la  dé- 
claration, d'interdire  toot  discours  eontraire  k  l'oi^ 
dre  pidiHe  et  aox  hmines  mœurs  on  contenant  pro- 
vocation b  un  acte  qualifié  crime  ou  délit  (art.  8). 

13.  Un  fonctionnaire  de  l'ordre  adntnMraUf 
ou  judiciaire  peut  être  délégué  par  l'Hérité  pour 
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assister  à  la  réunion  ;  il  a  le  droit  de  choisir  sa 
place.  Ce  fonctionnaire  doit  tenir  sa  déliifatioQ  : 
^  Paris,  du  préfet  de  police  ;  dans  les  départe- 
ments, da  préfet,  du  sous-préfet  ou  du  maire 
{art.  9).  Ce  sera  en  général  on  efflomissaire  de 
police,  mais  ce  peut  être  tout  autre  fonctioD- 
naire.  par  exemide  un  maire,  un  anbstitDt  ou  un 
joge  de  paix.  Il  résulte  cependant  de  la  diuiis- 
siOD  de  la  hd  do  6  juin  1868,  h  taqaeDe  a  étA 
eaipriiatée  cette  ti^M^on,  que  rilbdnlstn^oii 
Be  piHimH  pas  déléguer  un  simple  agent  sQbal- 
tene,  td,  par  exemplefqa'an  garde  cbanipétre  ou 
an  agent  de  piriice  ;  U  faut  que  le  dél^tkè  ait 
la  qualité  de  /onetionnairt  an  sens  admfail»* 
Iratif  du  mot. 

14.  Le  fractionnaire  délégué  a  pour  unique 
mbrion  de  TeiUer  au  malntieD  de  Tordre  public 
dans  la  salle  où  se  tient  la  réonion,  de  renseigner 
les  autorités  sur  ce  qui  s'y  est  passé  et  de  dres- 
sa- procés-rerbal  des  infractions  aux  lois  qui  ont 
pu  être  commises,  afin  d''en  assurN"  la  répres- 
sion. Mais  il  ne  peut  pas  luterrenir  dans  la  dts- 
cossiou,  il  n*a  aucune  autorité  sur  le  burfeau  ni 
sur  rassemblée,  U  n^a  pas  le  droit  de  donner  des 
aTertissemeots  aui  menbres  du  bureau  et  aux 
orateurs.  U  ne  saurait  non  plus  imposer,  an  cours 
de  la  réunion,  son  appréciation  sur  les  discours 
qni  y  sont  pronoaeés,  ai  didder  qndle  théorie 
est  interdite  et  quelle  th^  pennise. 

D  peut  prononcer  la  dissolutton  de  la  rémion, 
Biais  dans  deui  cas  senlemoit  :  s*il  ai  est  requis 
par  le  bureau  ou  s'il  se  produit  des  collisions  et 
Toies  de  fait  {orl.  9). 

15.  Une  disposition  spéciale  de  la  loi  du  30  juin 
1S81  réserve  les  pouvoirs  de  police  qui  appar- 
tioinent  aux  maires  en  vertu  de  la  loi  municipale 
(art.  9).  Ce  droit  de  police  s'exerce  sur  les  réu- 
nions comme  sur  tous  les  autres  lieux  pubties 
sitnés  sur  le  territoire  de  la  commune.  En  vertu 
de  ces  pouvoirs,  le  maire  peut  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  le  maintien  de 
Tordre  public  aux  abords  des  locaux  où  se  tient 
ta  réunion  ;  il  peut  aussi,  si,  par  suite  de  tu- 
multe, de  collisions  ou  de  voies  de  fait,  la  réunion 
derioit  menaçante  pour  la  tranquillité  publique 
au  dehors,  Caire  évacuer  la  salle  où  elle  a  lieu  et 
di^erser  les  aaststanta,  an  besoin  par  la  force. 

16.  Les  iafraetlcms  aux  dispositions  de  la  loi 
du  SOJnyilSSl  sont  punin  des  pcdnes  de  timpie 
p^e,  sans  préjudice,  bleu  ent«adu,  des  pour- 
suites pour  crimes  et  d^ts  qui  pourraient  être 
cemnis  dans  les  réunions.  L'art.  463  du  Gode 
pénal  sur  les  circonstances  atténuantes  est  appli- 
cable aux  contraventions  à  la  loi  sur  les  réunions 
publiques  {art.  10  et  U). 

17.  Ce  sont  les  membres  du  bureau  de  la  réu- 
■im  qui  sont  reqMUSables  pénalement  des  infrac- 
tions commises  aux  prescriptions  de  la  loi  sur  les 
réunions  publiques,  intérieurement  au  moment 
eù  le  bureau  est  constitué,  cette  responsabilité 
incombe  aux  signataires  de  la  déclaration.  Comme 
conséquence,  il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassa- 
tion que  les  signataires  d^une  déclaration  de  réu- 
Bion  doivent  répondre  de  la  contravention  résul- 
suHant  de  la  tenue  de  cette  réunion  sans  la 
eoBsUtution  préalable  d'us  bureau.  Us  objecte- 
raitot  vainement  que,  les  membres  du  bureau 
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devant  être  élus  par  la  réunion  à  défaut  de  dési- 
gnation dans  U  déclaration,  les  signataires-d'one 
déclaration  n^ndiquant  pas  la  composition  du 
bureau  ne  peuvent  être  tenus  responsables  de 
TinaceompHssmeat  d'une  formalité  qu'une  fois  U 
déclaration  déposée  il  n'appartient  plus  qu'à  l'as- 
semblée elie-mdme  de  remplir.  {Caas.  29  »ar« 
1889,  Dall.  p.  U89,  1,  43(i.) 

18.  La  preeeripUon  de  Taction  publique  et  de 
l'action  privée  «  matière  de  réunion  est  de  ^x 
moU  {art.  11). 

cup.  n.  —  iteii  iFteaia  aux  itnnsn 

rOBUQUZI  tUCTOailES. 

19.  La  loi  du  30  juin  1881  a  établi  une  me- 
sure de  faveur  spéciale  pour  les  réunions  publi- 
ques électorales  ;  elle  consiste  dans  l'abréviation 
de  Tintervalie  qui  doit  sépEU-er  le  dépAt  de  la  dér 
daration  et  la  tenue  de  la  réunion. 

20.  La  législateur  a  pris  soiu  de  déterminer 
lui-même  les  caractères  auxquels  se  reconnaît  la 
réunion  électorale  :  la  réunion  électorale,  dit 
l'art.  5,  est  celle  qui  a  pour  but  le  choix  ou 
Taudition  de  candidats  à  des  fonctions  publiques 
électives,  et  à  laquelle  ne  peuvent  assister  que 
les  électeurs  de  la  circonscripUuu,  les  candidats, 
les  membres  des  deux  Chambres  et  le  mandataire 
de  chacun  des  candidats. 

21.  La  loi  a  établi  des  régies  distincles  en 
cette  matière,  selon  qu'il  s'agit,  d'une  part,  des 
réuniuis  publiques  préparatoires  k  tonte  élection 
autre  qu'une  élecUon  sénatoriale  et,  d'autre  part, 
des  réunions  publiques  préparatoires  à  l'élection 
des  sénateurs. 

8Mt.  1. — lôonlau  publiques  préparatoirst  à  tente 
«leotlon  antre  qu'une  éleetion  Mnatoriale. 

22.  Pour  les  réunions  publiques  de  cette  caté- 
gorie, le  délai  de  vingt-quatre  heures  que  h  loi 
impose  entre  le  dépOt  de  la  déclaration  et  la  tenue 
de  la  réunion,  est  réduit  !i  deux  heures.  Mais, 
pour  bénéficier  de  cette  disposition  exception- 
oeile,  il  faut  que  la  réunion  soit  tenue  dans  la 
période  comprise  entre  le  décret  ou  l'arrêté  por- 
tant convocation  des  électeurs  et  le  jour  de  l'élec- 
tion exclusivement.  Les  réunions  publiques  élec- 
torales tenues  avant  la  promulgation  du  décr^ 
ou  de  Tarrété  convoquant  le  collège  ou  après 
Texpiration  du  jour  qui  précède  TélecUon,  par 
exemple  le  jour  m^e  du  scrutin,  restent  sou- 
mises aux  dispositions  qui  règlent  les  réunions 
publiques  ordhiaires  ;  elles  ne  peuvent  se  tenir 
que  vingt-quatre  heures  après  le  dép6t  de  la  dé- 
claraUon  {art.  3). 

33.  Les  ei^nisateurs  des  réunions  puMiqnes 
électorales  ne  peuvent  bénéficier  de  l'immunité 
particulière  qui  leur  est  accordée  par  la  loi  qu'à 
la  condition  de 'spécifier  dans  la  déclaration  que 
la  réunion  qu'ils  se  proposent  de  tenir  doit  cons- 
tituer une  rtunion  électorale  {art.  4). 

24.  Contrairement  à  ce  qu'elle  a  fait  pour  les 
réunions  préparatoires  à  une  élection  sénatoriale 
{ooy.  n"  35),  la  loi  n'a  pas  indiqué  comment  les 
personnes  qui  ont  seules  le  droit  de  pénétrer 
dans  les  réunions  électorales  rentrant  dans  la 
première  catégorie,  justiHeront  de  leur  qualité. 
En  général,  les  électeurs  de  la  circonscription  n'y 
sont  admis  qu'à  la  condition  de  produire  k  l'en- 
trée lenr  carte  èlcctorsle  ;  li  défaut,  une  attesta- 
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tion  de  deux  électeurs  coonos  paratt  potirolr  y 
inpidéw. 

U.  Lt  loi  accorde  aax  membres  des  deux 
Chambres  Ptccès  de  tout«  les  réunions  publi- 
qnes  électorales,  alors  même  qu'ils  ue  seraient 
ai  électeurs,  ni  candidats  dans  la  circonscription 
où  se  tient  la  réuidon. 

36.  Les  candidats  ont  non  seaJanent  le  drdt 
d'entrer  personnellement  à  ia  réunion,  mais  en- 
core celui  de  s'y  fuire  représenter  on  assister  par 
un  mandataire.  Ce  mandataire  ne  pourra  y  avoir 
accès  qu'ft  la  eonditioD  de  Justifier  d'un  mandat 
régulier. 

37.  En  ce  f;ai  concerne  les  réDnions  prépara- 
toires à  nne  éiection  au  conseil  général,  au  con- 
seil d'arrondissement  ou  au  conseil  municipal,  les 
candidatures  pouvant  se  produire  sans  formalité 
préalable  et  jusqu'au  dernier  moment,  il  suffira 
au  candidat,  pour  obtenir  le  droit  d'entrée  à  la 
réunion,  d'affirmer  qu'il  se  présente  k  l'élection. 
Il  est  toutefois  tenu  de  justifier,  s'il  n'est  pas 
électeur  dans  le  canton  ou  dans  la  commune, 
qu'il  y  est  inscrit  au  rôle  d'une  des  quatre  contri- 
butions directes,  puisqu'il  est  inéligible  s'il  ne 
remplit  pas  l'une  ou  l'autre  de  ces  deui  conditions. 

28.  S'il  s'agit  d'une  réunion  préparatoire  à  une 
élection  législative,  te  candidat  non  électeur  dans 
la  circonscription  ne  peut  entrer  à  la  réunion 
qu'k  la  eonditloir  de  produire  le  récépissé  pro- 
visoire on  définitif  de  la  déclaration  qu'impose  k 
tous  les  candidats  k  la  Chambre  des  députés 
Tari.  2  de  la  loi  du  U  jniUet  1889  sur  les  can- 
didatures multiples. 

39.  U  est  k  remarquer  que  la  qualité  de  can- 
didat k  la  dépntation  n'appartenant  plus,  en  vertu 
de  la  loi  du  17  juillet  1880,  qu'à  l'auteur  d'une 
déclaration  régulière  de  candidature,  toute  réu- 
nion provoquée  pendant  la  période  étectordl^  par 
un  citoyen  qui  n'a  pas  fait  une  déclaration  de  can- 
didature ou  organisée  en  sa  faveur  n'est  plus 
qu'une  réunion  publique  ordinaire  qui  ne  saurait 
bénéficier  des  abrévialions  de  délai  réservées  aux 
seules  réunions  électorales.  {Cire.  min.  30  août 
1889.) 

Boot.  S,  —  Béunieu  païliqoea  préparateirts 
à  rélMtion  dai  Mnatanrs. 

30.  La  matière  est  régie  par  l'art.  Ifi  de  la  loi 
du  2  aoAl  IHTà,  modifié  par  l'art.  8  de  la  loi  du 
9  décembre  1884.  et  par  l'art.  3  {atinéas  2  et  3) 
de  la  loi  du  30  juin  ISSl. 

31.  Les  réunions  électorales  préparatoires  à 
une  élection  sénatoriale  peuvent  avoir  lieu  à  pai^ 
tir  du  jour  de  la  promulgation  du  décret  de  coo- 
vocalioD  des  électeurs.  A  la  dilTérence  des  autres 
réunions  électorales,  elles  peuvent  être  tenues 
jusqu'au  jour  du  vote  inclusivement.  Cette  dis- 
position se  Justifie  par  cette  considération  que,  les 
différents  tours  de  scrutin  ayant  lieu  le  même 
Jour,  les  électeurs  peuvent  avoir  booin  de  se 
réunir,  pour  se  concerter,  entre  les  épreuves. 

38.  Si  la  réunion  a  lieu  le  Jour  même  de  Télee- 
tion,  aucnn  délai  n'est  plus  imposé  entre  le  dépOt 
de  la  déclaration  et  Touverture  de  la  réunion, 
laquelle  peut  suivre  immédiatement  la  déclaration  ; 
mois  si  la  réunion  a  lieu  tout  antre  jour  compris 
dans  le  cours  de  la  période  éleetoitile,  il  doit  y 


■voir  un  intervalle  de  deux  bearea  entre  le  dépAt 
de  la  dédaraUon  et  la  tenue  de  la  réanion. 

33.  Toutes  les  formalités  énomérées  dans  les 
n**  6,  7  et  8  sont  applicables  k  la  diclantk» 
préalable  en  vne  d^ane  réunion  électorale  aénMo- 
riale.  Cette  déclaration  doit  être  fkfte  par  deni 
électeurs  sénatoriaux  au  moins. 

34.  Peuvent  seuls  assister  aux  réunions  élec-  . 
torales  sénatoriales,  les  membres  du  Parlement  | 
élus  ou  électeurs  dans  le  département,  les  ékc-  i 
teurs  sénatoriaux,  délégués  et  suppléants,  et  les 
candidats  ou  leurs  mandataires.  L'autorité  muni- 
cipale est  tenue  de  veiller  à  ce  que  nulle  antre 
personne  ne  s'y  introduise. 

36.  La  loi  a  pris  soin  de  déterminer  comment 
les  personnes  qui  ont  le  droit  de  pénétrer  dans 
ces  réunions  doivent  justifier  de  ce  droit  :  les  dé- 
légués et  suppléants  devront  produire  un  certifi- 
cat du  maire  de  la  commune  qu'ils  représentent; 
les  candidats  et  leurs  mandataires,  un  certiical 
délivré  par  le  fonctionnaire  (préfH  de  police,  pré- 
fet, sons-préfet  ou  maire)  qui  aura  reçu  la  décla- 
ration de  réunion. 

OUF.  in.  —  w  cuni. 

36.  L'art.  7  de  la  loi  du  SO  juin  ISSI,  stipu- 
lant qne  les  clubs  demeurent  interdits,  a  été 
abrogé  par  l'art.  2t  de  la  loi  du  1"  juillet  1901 
sur  le  contrat  d'association.  Les  clubs  sont  donc 
aujourd'hui  licites. 

37.  Le  club  tient  à  la  fois  de  l'association  tl 
de  la  réunion  :  de  l'association,  en  ce  qu'il  cons- 
titue toujours  une  association  ayant,  comme  telle, 
une  oi^aiiisation  permanente  ;  de  la  réunion,  en 
ce  que  l'action  de  l'association  se  traduit  par  U 
tenue  de  réunions  périodiques.  Dn  second  été- 
ment  caractérise  le  club,  c'est  que  les  réunions 
qu'il  tient  sont  ouvertes  à  la  fois  à  ses  adhérents, 
qui  seuls  y  jouent  un  rûle  actif  et  k  des  per> 
sonnes  étrangères  k  l'association,  lesquelles  assis- 
tent aux  séances  comme  simples  spectateurs. 

38.  On  peut  donc  définir  le  club:  une  aisocia- 
tioD  politique  permanente  ayant  pour  objet  d'or- 
ganiser des  réunions  publiques,  lesquelles  sont 
présidées  par  an  bareau  désigné  k  l'avance  parai 
\m  sociétaires  et  qni  comprennent  denx  catéfo- 
ries  d^usistants  :  d'une  part,  les  membres  de 
l'association  ayant  seuls  voix  délibérante;  d'autre 
part,  des  auditeurs  non  affiliés,  ne  pouvant  près* 
dre  part  ni  aux  discussions  ni  aux  votes, 

39.  Chacune  des  réunions  publiques  organisées 
par  un  club  est  soumise  k  la  formalité  de  la  dé- 
claration préalable  prévue  par  l'art.  2  de  la  loi 
du  30  juin  1881.  et  k  toutes  les  prescdipliutf 
imposées  par  ladite  loi  pour  la  tenue  des  rèuBlwl^ 
pubUqiies  ordinaires. 

cup.  iT.  —  i>B  itmnm  niTÉa. 

40.  Pendant  longtemps  les  réunions  publiques 
et  les  réunions  privées  ont  été  traitées  de  ia  même 
façon;  on  n'établissait  entre  elles  aucune  diffé- 
rence.  C'est  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion en  date  du  1 C  août  1 S34  (qjT-  Somutel  de 
Boulàon)  que  nous  voyons  figurer,  pour  la  pre- 
mière fois,  cette  distinction  devenue  classique. 

41.  Le  décret  des  28  jHillet-2  août  184» 
mettait  les  réunions  non  publiques  k  la  formaH 
d'une  déclaraliou  k  la  mouicipalltè  et  m^  a  la 
cessité  d'une  déclaration  préalable,  si  elles  av 
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UD  but  politique  {art.  14  »t  Hais  aujour- 
d'hui, ces  réonioos  sont  complètement  libres  ; 
elles  ne  sont  si^umises  k  aucune  formalité  ni  h 
aDeane  rAglemoitation,  car  le  décret  de  1848  est 
abrogé  et  la  M  du  30  Juin  1881,  de  même  d'ail* 
lears  que  celle  dn  6  Juin  1868  qu'elle  remplace, 
s'applique  eicluskemeot  aux  réunions  publi- 
ques. 

42.  La  loi  n'ayant  pas  indiqué  à  quoi  Ton  re- 
conDalt  une  réunion  privée,  il  appartient  au  juge 
de  déterminer  le  caractère  public  ou  priré  d'une 
réunion,  d'après  Tensemble  des  circonstauceB  daos 
lesquelles  elle  a  été  organisée  et  tenue.  {Cou. 
7  dt  9  janv.  1869.1 

43.  Pour  distinguer  une  réunion  privée  d'une 
réonion  publique,  il  ne  suSIt  pas  de  s'attacher  à 
la  nature  et  à  ta  destination  habituelle  du  lieu  où 
elle  se  tient,  car  une  réunion  publique  peut  avoir 
lieu  dans  un  domicile  privé,  de  même  qu'une 
réunioD  tenue  dans  un  local  ordinairement  public 
peut,  suivant  les  circonstances,  conserver  un  ca- 
ractère privé. 

44.  La  doctrine  de  la  Cour  de  cassation  en 
cette  matière  peut  se  formuler  ainsi  :  pour  qu'une 
réunion  sott  privée,  il  fout  qu'elle  ait  lieu  sur 
lettres  de  convocation  personnelles  et  individnelles, 
et  que  l'entrée  do  local  ob  elle  se  tient  soit  ex- 
pressément interdite  k  toute  autre  personne.  Il 
faut,  de  plus,  que  la  salle  ne  soit  pas  disposée  da 
telle  sorte  que  les  étrangers  puissent,  du  dehors, 
percevoir  ce  qui  se  dit  ii  l'intérieur. 

45.  SI  ces  conditions  se  trouvent  réalisées,  la 
réunion  peut  être  tenue  librement  et  sans  l'ac- 
complissement d'aucune  formalité,  alors  même 
qu'elle  serait  organisée  dans  un  but  politique,  re- 
ligieux ou  électoral,  et  quelque  considérable  que 
soit  le  nombre  des  invités. 

46.  Par  application  de  cette  jurisprudence,  la 
cour  de  Rennes  a  jugé  que,  pour  qu'une  réunion 
perde  son  caractère  privé,  il  faut  que  le  local  où 
elle  se  tient  ait  été,  par  la  volonté  de  son  pro- 
priétaire on  possesseur,  ouvert  h  toitt  venant,  ou 
que  les  lettres  de  convocation  aient  été  distri- 
buées an  premier  venu,  sans  choix  et  sans  indi- 
catiOD  Dfflninatlve,  on  eoBn  que,  en  dehors  des 
invités,  l'accès  de  la  réunion  ait  été  permis  aux 
autres  personnes  qui  s'y  seraient  présentées.  Mais 
la  réuidon  ne  devient  pas  publique  k  raison  de 
ce  qu'on  a  invité  et  reçu  dans  son  domicile,  soit 
par  recommandation,  soit  pour  toute  autre  cause, 
des  personnes  que  l'on  n'a  Jamais  vues  ;  ni  ii 
raison  de  ce  que  quelques  lettres  de  convocation 
en  blanc  ont  été  trouvées  dans  un  cabaret,  si  le 
ministère  public  ne  prouve  pas  que  la  remise  de 
ces  lettres  est  le  fait  des  oi^anisateurs  de  la  réu- 
nion ou  de  leurs  mandataires  autorisés  k  cet 
effet.  Par  suite,  est  privée  la  réunion  de  huit 
cents  électeurs  au  conseil  général,  tenue  dans  un 

i  magasin  clos  et  couvert,  dépendant  du  domicile 
1  de  l'oi^anisateur,  alors  que  les  lettres  d'invita- 
I  tion  adressées  anx  trois  quarts  des  électeurs  du 
[  canton  portent  leurs  noms  et  adresses,  leur  ont 
I  été  remises  à  domicile,  que  personne  n'a  été  ad- 
mis sans  présenter  sa  lettre  de  convocation  et 
que  le  seul  Individu,  non  invité,  qui  se  soit  In- 
troduit dans  la  réunion,  n'y  est  parvenu  qu'en 
se  servant  de  la  lettre  destinée  à  un  autre  élec- 
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teur.  (C.  de  Heum*  16  die,  1874,  Dall.  P, 
75,  f,  286.) 

47.  Hais  le  dmolcile  perd  sou  caractère  privé, 
aJnd  que  l«  réunions  qui  s'y  tiennent,  dès  qu'il 
est  ouvert  au  publie  ;  et  la  preuve  que  la  réunion 
tenue  au  domicile  d'un  citoyen  a  été,  nonobstant 
le  fait  d'une  convocation  k  l'aide  de  cartes  Im- 
primées, réellement  accessible  au  public,  résulte 
suffisamment  de  ce  que  ee»  cartes  ont  été  distri- 
buées avec  une  facilité  excessive,  voire  même  sur 
la  voie  publique,  au  premier  venu  et  à  quiconque 
en  a  demandé,  et  de  ce  qu'une  carte  unique  suffi- 
sait pour  donner  entrée  à  plusieurs  personnes 
dans  le  lieu  où  se  tenait  la  réunion.  {Cast.  9 
/ono.  1869,  Dall.  P.  69,  1,  113.) 

Jacques  Grdhbach. 
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BÉVÉUTIOll.  i.  Avant  U  revidon  du  Gode 
pénal  {L.  28  aoi-il  1 832) ,  la  révélation  en  matière 
de  complots  contre  la  sûreté  de  l'État  était  obli- 
^toire,  soDS  la  saneUmi  d'une  pénalité  rigoureuse. 
Hoins  sévère,  la  législation  actndie  se  borne  & 
prononcer  l'exemption  des  peines  portées  contre 
les  auteurs  de  complots  ou  d'autres  crimes  contre 
la  sûreté  de  l'Etat,  en  faveur  de  ceux  des  cou- 
pables qui,  avant  toute  exécution  ou  tentative  de 
ces  complots  ou  de  ces  crimes,  et  avant  toutes 
poursuites  commencées,  auront,  les  premiers, 
donné  a  l'autorité  connaissance  de  ces  complots  ou 
crimes,  et  de  leurs  auteurs  on  complices,  ou  qui, 
même  depuis  le  commencemant  des  poursuites, 
auront  procuré  l'arrestation  de  ces  auteurs  ou 
complices. 

En  matière  d'espionnage  {voy.  Bsplonnaga.n'*  1 1  ) 
et  de  fanx-monnayage  \C.  P.,  art.  i  as  ;  ooi/.  Fati,  . 
n*  7),  il  existe  une  disposition  analogue. 

2.  SI  la  loi,  dans  certains  cas,  fait  en  quelque 
sorte  un  devoir  de  la  révélation,  11  en  est  d'autres 
où  elle  la  punit  comme  une  infraction.  Les  méde- 
cins, chirurgiens  et  antres  officiers  de  santé,  ainsi 
que  les  pharmaciens,  les  sages-femmes  et  toutes 
autres  personnes  dépositaires,  par  état  ou  pro- 
fession, des  secrets  qu'on  leur  confie,  qui,  hors 
le  cas  «ù  la  loi  les  oblige  à  se  porter  dénoncia- 
teurs, révèlent  ces  secrets,  sont  punis  d'un  em- 
prisonnement d'un  mois  à  six  mois,  et  d'une 
amende  de  100  à  500  fr.  (C.  P.,  art.  378.) 

3.  bieiu  usurpés.  Un  décret  du  23  Janvier 
Iii06  et  une  ordonnance  du  21  août  1816  attri- 
buaient aux  révélateurs  le  quart  des  valeurs  et 
biens  usurpés  au  domaine  de  l'État.  Ces  disposi- 
tions ont  été  abrogées  par  un  décret  du  27  juil- 
let 1»64. 

REVENU  (mtT  tm  u).  Voy.  Impét  su  la 
rmu. 

RETENUS  PUBLICS.  Produits  des  domaines, 
des  forêts  et  des  différents  hnpAts. 

SÊTERBËRES.  Avant  l'installation  du  gaz,  on 
^ipdalt  ainsi  les  lanternes  servant  à  l'éclairage 
publie.  Les  dispositions  ci-après  peuvent  encore 
trouver  i  8'an>llqner. 
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L'ètaMIssement  des  ctndélMkres.  consoles  et 
réverbères  est  généralement  à  la  ehirgedes  Tilles, 
sanf  les  stipulations  qui  peuteot  être  faites  à  ce 
sujet  soit  arec  les  propriétsires  ou  eoneessèon- 
naires  antorisés  b  fonser  des  rues  nouTdIes,  soit 
arec  l^s  entrepreneurs  (t'éctsirage.  L'antorité  mu- 
nicipale peut  designer  les  maisons  où  doÏTent  être 
attachés  les  réyerbères.  attendu  qu'elles  sont 
assujetties  ik  recevoir  H  ii  supporter  les  crocs, 
caisses,  tayani  et  poulies  composant  le  systène 
de  suspension.  {Voy.  Hosaon,  Traité  de  la  UgU- 
lotion  des  travaux  pubtics.  p.  9i}0.)[Compere% 
GauiM,  Éelalcage,  Bas.  Telrle.] 

RGVISKW-  Pour  ta  rension  des  lois  constitu- 
tionnelles, roif.  ceasUttflM;  pmr  larevisioDdei 
proeès  ciiDinels  et  correcUonnels,  voy.  KliakUl- 
UtlM,  no  1. 

KËVOGATIOM.  Foy.  Fmtieualm,      97  et 
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RITAOE  DE  LA  >ER.  1.  On  tronTera  an  mot 
■w  rindicatlon  des  articles  qui  résument,  à  des 
pointa  de  vue  divers,  la  législation  relative  au  ri- 
Tage  de  la  mer.  Kous  ne  le  considérerons  ici  que 
comme  dépendance  du  domaine  national  et  en  ce 
qui  concerne  soit  les  extractioos  de  matériaux  ou 
amendements  qui  peuvent  y  être  opérées,  soittis 
délinilations.  Un  article  spécial  traitera'  de  la 
récolte  des  herbes  marines.  (Voy.  Tareelu.) 

SOMMilBI. 

«ur.  I.  izmnioi  »  uTiiuox  n  araM> 

MBITS  Hiim,  2  à  9. 

n.  BÉuanim  m  imn  u  u  mb,  10  h 

CUP.  1.  —  IZTUCTMI  DBS  MATÉUâSI  H  âHOM- 

wammAxen. 

2.  giatértaux.  Les  sables  i  MUr,  terres,  gra- 
viers, pierres  calcalm,  galets  et  tons  autres 
produits  naturels  du  rivage  de  la  mer  qui  n'ont 
point  le  caractère  d'amaidenents  marins  ne  peu- 
vent être  enlevés  on  extraits  qn'en  vertu  d'auto- 
risations spéciales  délivrées  par  les  préfets  de 
département,  sur  la  proposition  des  ingénieurs 
des  ponts  et  ctiaussées,  après  avis  des  préfets 
maritimes.  {D.  ISnov.  1859,  art.  83;  Z>.  »/éir. 
1S68,  art.  9.) 

Les  formes  et  conditions  d'autorisation  sont 
réglées  par  un  arrêté  du  2  décembre  1875,  pris 
d'accord  par  les  ministres  des  travaux  publics  et 
delà  marine.  {Instr.  Enregislr.  n°  2538.) 

3.  Les  demandes  d'autorisation  sont  d'at>ord 
soumises  à  l'examen  des  ingénieurs  en  chef  des 
ponts  et  cliaussées  chargés  du  service  maritime 
qui,  si  elles  leur  paraissent  pouv(rir  être  accueil- 
lies, formulent  les  conditions  à  prescrire,  notam- 
ment dans  l'intérêt  de  la  conservation  et  de  la 
police  du  rivage,  et  indiquent  les  redevances  qui 
pourraient  être  exigées. 

S'ils  estiment  que  les  extractions  doiroit  dtre 
favorables  b  la  conservation  du  rivage,  au  main- 
tien des  passes  d'entrée  dus  les  ports  ou  li  la 
sanvc^ardc  de  tout  autre  intérêt  publie  dont  ils 
ont  la  garde,  les  ingénieurs  peuvent  proposer  des 
concessions  à  titra  gratuit.  {Àrr.  min.  2  déc. 
1875,  art.  1".) 

Le  dossier  de  la  demande  est  ensuite  com- 
muniqué, pour  avis,  au  préfet  maritime,  puis  au 
directeur  de  l'enregistrement,  des  domaines  et  do 


timbre,  au  point  de  vue  de  la  flxatioB  on  de  la  dé- 
charge de  la  redevanee.  C'est  an  service  du  do- 
maine qu'incony>e,  s'il  y  a  lieu,  la  détenutaiatioa 
do  prix  de  concession  et  le  règlement  des  condh 
Uons  de  paiement,  {ibid.,  art,  2  tt  3.| 

4.  Si  l'inatruetion  de  la  demande  donne  lieu  à  , 
un  accord  entre  les  trois  services  intéressés,  U 
permission  d'extraction  est  accordée  par  le  préfet 
de  département. 

S**!!  y  a  divergence,  l'affaire  est  sounuse  à 
radminiatratimi  supérieure  et  les  minisbvs  des 
travaux  publics  et  des  finances  statuent,  suivant 
leur  compétence  respective. 

En  cas  de  dissenUmoit  entre  les  deux  mittis- 
trei  sur  la  question  de  savoir  si  U  concession 
sera  seeordée  gratuitesient  ou  soumise  k  rede- 
vance, il  est  statué  par  décret  eu  Conseil  d'Âtat. 
\tbid.,art.  4,  5  et  8.) 

6.  ies  autorisations  sont  acewdécs  b  titre  pré- 
caire et  restent  toujours  révocables,  suh  délai 
et  sans  indemnité. 

Le  retrait  des  autorisations  est  prononcé  par 
le  préfet  de  département  ou  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  suivant  que  ces  aatoria^ons 
ont  été  accordées  par  le  préfet  ou  par  l'admini»- 
tration  supérieure.  U  peut  être  provoqué,  soit 
par  le  directeur  des  domaines,  en  cas  d'ineiécn- 
tlon  des  charges  financières  de  la  euicession,  soit 
par  Hngénteur  en  chef  du  service  maritime,  ea 
cas  d'inexécution  de  toutes  antres  emditioH. 
(Ibid.,  art.  8  et  9.) 

6.  ÂAn  de  faciliter  l'instruction  des  demanda 
d'autorisation  et  de  soumettre,  autant  que  pos- 
sible, les  concessions  similaires  ik  des  règles  nui- 
formes,  en  ce  qui  concerne  la  conservation  du 
rivage,  les  Intérêts  de  la  navigation  et  delà  pécha 
entière  &  rexigibillté  des  redevauces.  rarrtté  mi- 
nlstérid  du  2  déeonbre  1875  {ofi.  7)  a  prescrit 
aux  préf^  de  départflmentde  prendre  des  arrêtés 
réglementaires,  sur  la  propo^on  des  Ingênleuis 
en  chef  du  service  maritime  et  des  directeurs  des 
domaines,  après  avis  des  préfets  muiUmes  et, 
s'il  y  a  lien,  des  directeurs  des  fortifications. 

Les  arrêtés  préfectoraux  doivent  notamment 
indiquer:  1'  les  parties  du  rivage  où  les  extrae- 
tiras  sont  interdites  ;  2°  celles  où  elles  ne  sont  i 
autorisé»  qu'à  charge  de  redevance;  3°  celles 
où  dies  sont  gratuites,  tout  en  restant  subordon- 
nées i  des  autorisations  préalables  ;  4**  enfin, 
celles  où  elles  sont  libres  èl  gratuites,  aux  con- 
ditions déterminées  suivant  les  cireonstauces  lo- 
cales. 

Ces  arrêtés  devant  contenir  des  prescriptions 
communes  à  la  plupart  des  départements,  l'adml- 
nistridioB  des  travaux  publics,  d'accord  avec 
l'administration  des  domames,  a  d'ailleurs  rédigé 
un  arrété-tjfpe,  auquel  les  préfets  doivent  sim- 
plement «Joater  les  dispositions  spéelatu  que 
pourraient  nécessiter  les  circonstances  ou  parti- 
cularités locales.  {Cire.  mim.  16  dée.  1880.] 

7.  Aux  termes  de  ce  ritfemait-type,  chaque  I 
permls^ounalre  reçoit  une  carte  sur  papier  libre 
Indiquant  son  nom  et  son  domicile,  le  lieu  d'ex- 
traction, la  nature  des  matériaux,  le  cube  k 
extraire,  s'il  s'agit  d'une  extraction  à  quantité 
déterminée,  ou,  s'il  agit  d'une  extraction  par 
abonnemoit,  le  nombre  d'ouvriers  à  employer  par 


Digitized  by  Google 


RIVAGE  DE  U  MER,  s-io. 

jour,  ou,  s'il  s'agit  d'ua  enlèvement  par  mer,  le 
nom  et  le  tonnage  du  bateau  ;  eafln,  le  délai  «»- 
s^ë  à  l'extraction,  U  quotité  de  la  redevance  et 
les  aigres  conditions  qui  pourraient  être  impo- 
sées. 

Cette  carte,  qnl  doit  être  représentée  ii  toute 
réquisition,  est  soumise  au  visa  du  recereur  des 
doiaaines  du  lieu  où  doit  s'effectuer  l'extraction. 

Le  prix  des  matériaux  ft  extraire  est  acquiUé 
aux  caisses  du  Trésor,  avant  tout  enlèvement. 

Le  permissionnaire  est  tenu,  sous  peine  de  re- 
trait d'autorisation,  sans  remboursement  du  prix, 
de  satisfaire  à  toutes  les  conditions  imposées,  de 
diriger  ses  opérations  de  manière  à  ne  ^ner  ni 
U  circulation  sur  la  plage,  ni  la  navigatioB  oh  U 
pèche  entière,  ni  le  libn  exercice  des  aerrtees 
publics  ;  Il  doit,  d'une  manière  gtaérale,  se  con- 
former b  tontes  les  instructions  de  détail  qui  lui 
sont  données  par  les  agents  du  serrlee  des  pnts 
et  cliaassées. 

Si  l'autorisation  est  retirée  par  <tn  motif  d'in- 
térêt public,  indépradant  des  actes  du  permis- 
sionnaire, le  service  des  domaines  restitue  la 
portion  du  prix  correspondante  aux  exb-actions 
non  consommées. 

8.  La  surveillance  des  extractions  et  la  cons- 
tatation des  infractions  aux  conditions  imposées 
par  les  actes  d'autorisation  incombent  concur- 
renunent  aux  fonctionnaires  et  agents  des  travaux 
publics,  des  domaines,  de  la  marine,  de  la  guerre 
et  des  douanes  {Cire.  min.  16  d^.  1880  et 
30  awil  18831;  elles  peuvent  également  appar- 
tenir aux  syndics  des  gens  de  mer,  aux  gardes 
maritimes  et  aux  gendarmes  de  la  marine  {D.  31 
féirr.  1852;  C.  d'Èt.  13  noo.  188S). 

Les  contraventions  aux  arrêtés  régiementaires 
eoneonant  les  extractions  sont  passibles  des  pdnes 
prévues  par  l'art.  471  du  Gode  pénal  et  ponrsni- 
Ties  devant  les  tribunaux  de  simple  poUee.  \C. 
d'Èt.  25  1887.) 

Le  bit  seul  d'oUever  du  gravier  sur  le  riraga 
ne  constitue  pas  une  infraction  ik  l'ordannasce 
d'aoâtl68l  (même  arrêt),  ï  moins  que  ce  hit  ne 
9<rit  de  nature  A  porter  atteinte  à  la  navigation. 
\C.  d'Ét.  l  avrU  1897.) 

8.  Amendements  marina.  L'enlèvement  des 
sables  coquUliers  et  des  amendements  marins  esl 
autorisé  par  le  préfet  maritime,  après  avis  du 
préfet  de  département.  [D.  19«oo.  18â9,arf.  83; 
D.  a/éur.  1868,  art.  9.) 

Les  conditions  et  formalités  d'autorisation  ont 
été  réglées  par  les  ministres  de  la  marine,  des 
finances  et  des  travaux  publics  {Arr.  min.  iQmai 
1876),  et  sont  analogues  à  celles  qui  viennent 
d'être  exposées  pour  les  extractions  de  matériaux 
(fnxfr.  Ewregislr.  ?!>50). 

Nous  rappelons  que  les  règles  pesées  par  cet 
arrêté  ne  sont  pas  appUcal>les  à  la  récoHe  des 
bCTbes  marines.  {Vo§.  T«ro^.} 
eup.  B.  —  ^hdtatim  m  nrui  n  u  mm. 

10.  La  reeeiuiaissanee  et  la  flintion  des  limi- 
tes du  domaine  pdbllc  appartiennent  ii  l'autorité 
administrative  en  vertu  du  principe  géuéral  de  la 
loi  des  32  déc.  1789-8  janv.  1700  (sect.  III, 
art.  2,  5**)  attribuant  aux  eorps  administratifs  la 
conservation  des  propriétés  publiques. 

Noos  avons  ru  (v**  Cous  d'eu  nafvlgiAlaa, 
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n<"  21  et  SUIT  )  quelles  règles  sont  applicables 
il  ta  délimitation  des  fleuves  ot  rivières  et  quels 
agents  doivent  procéder  à  celte  opération. 

il  nous  reste  à  indiquer  les  mêmes  régies  en 
ce  qui  concerne  la  dMimilaUon  des  rivages  de  la 
mer. 

11.  Il  résulte  des  art.  5S8,  71 1,  1)28 et 2226 
do  Code  civil  que  la  rivage  de  la  mer  est  ina- 
liénable et  impreseriptfUe  comme  dépoidant  du 
domaine  public. 

Le  rivage  de  la  mer  est  l'espace  de  terrain 
«  qne  celle-ci  couvre  et  déconvre  pendant  les 
nouvelles  et  pleian  lunes  et  jusqu'où  le  grand 
flot  de  mars  se  peut  étendre  sur  les  grèves  ». 
Cette  règle,  inscrite  dans  l'art.  titre  VII,  li- 
vre IV,  de  l'wdMiMDeft  d'août  1 6«1  sur  la  Ma- 
rin», esl  encore  «■  rigmr  aujourdlini  pour 
les  rives  de  rOeéH.  iAvtt  C.  d'Ét.  UJtmv.  18S0 
et  Z6jaHV.  1888;  Cire.  mtH.  marine  ÎO  nov. 
1884,  art.  4  à  6.) 

Sar  les  bords  de  la  Méditerranée,  au  con- 
traire, il  faut  continuer  à  suivre  la  loi  romaine  : 
■  Est  autem  liUus  maris  quatenns  hlàemvs 
fivetut  maxtmvs  exeurrit.  »  Le  rivage  comprend 
donc,  dans  ce  dernier  cas,  tout  le  terrain  recou- 
vert par  le  plus  gr>»d  flot  d'biver  {Cire,  précitée, 
art.  7  ;  C.  d'Èt.  27  mars  1874  et  27  juin  1884.) 

Celte  dernière  règle  est  également  applicable 
aux  rivages  des  étangs  salés  dépendant  de  la 
MédHerranée.  (Arr.  préeUéa  de  1874  el  1884, 
■et  njuUl.  1898.) 

12.  L'art.  2  du  décret-loi  du  21  fêvrier  1852 
indique  les  autorités  chargées  de  procéder  aux 
délimitations  de  la  mer  et  qui  différent  suivant 
qu'il  s'agit  de  la  flialion  des  limites  latérales  du 
rivage  de  la  mer  on  de  la  ligne  transversale  qui 
sépare  la  mer  des  fieures  et  rivières  h  leur  em- 
bouchure. 

13.  Dans  tous  les  cas,  la  déUmitatiOB  est  dé- 
terminée par  décret  rendu  sous  ftoime  de  règle- 
ment d'admis  istntion  publique,  tons  les  droits 
des  tiers  réservés. 

Le  décret,  en  effet,  est  un  acte  administratif 
constatant  un  fait  actuel.  C'est  la  reconnais- 
sance, au  Jour  de  l'opération,  des  limites  du  do- 
maine publie  ;  mais  cette  reconnaissance  est  faite 
sans  préjudice  des  di'oits  qui  auraient  pu  être 
acquis  atnérieurement,  lesquels  'peuvent  être  re- 
connus par  l'autorité  Judici^  et  donner  Heu  à 
indemnité. 

Ce  décret  est  rendu  sur  le  rapport  du  ministre 
des  travaux  publies,  si  la  déllaiitstion  u  lieu  à 
l'embouchure  des  fleuves  et  rivières,  et  par  le 
ministre  de  la  marine,  si  elle  a  lien  sur  tout 
autre  point  du  Hltoral. 

14.  DélimUattont  lafiraiet.  Elles  sont  cou- 
flées  au  département  de  la  marine,  et  les  opéra- 
tions préparatoires  en  sont  poursulries  à  la  dilt- 
genee  des  préfets  maritimes  et  des  préfets  des 
déj^rtementa. 

Due  circulaire  du  ministre  de  la  marine  du 
20  novembre  1884,  complétée  par  planteurs  ins- 
tructions postérieures,  notamment  par  la  eireu- 
lalre  du  5  mars  1885,  indique  la  marche  à  suivre. 

15.  Aucune  fixation  des  limites  de  la  mer  ne 
peut  être  entreprise  sans  l'autorisation  du  mi- 
nistre de  la  marine,  à  la  requête  du  préfrt  du 
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départeDienl  ou  du  préfet  maritime  compétent, 
lequel  iraiisniet  à  cot  effet,  STec  un  plan  des 
lieux,  toutesi  les  pièces  propres  à  hire  apprécier 
l'utilité  de  l'opération. 

18.  Si  rauLorisalion  est  accordée,  les  consta- 
tations matérielles  sur  le  terrain  sont  effectuées 
par  une  commission  composée  de  fonctionnaires 
des  admialsiratioos  de  la  marine,  de  la  guerre, 
des  finances  et  des  traranx  publies. 

Le  Jour  où  les  opération»  doivent  être  con- 
duites sur  le  terrain  doit  être  annoncé  &  Tavance 
dans  les  localités.  Les  propriétaires  riverains, 
s'ils  sont  eounos,  sont  prérenus  spécialement. 

17.  Sur  les  eéles  de  lM)oéan,  de  la  Mancbe  et 
de  la  mer  du  Nord,  la  commission  constate  la 
baisse  de  la  haute  mer  sur  le  rivage  au  jour  f)e 
la  grande  marée  de  mars  ou  d*une  autre  marée 
éqdvalente  et  note  les  conditions  météorologiques 
dans  lesquelles  Topération  s'est  faite  :  étal  de  la 
mer,  force  et  direction  du  vent,  hauteur  de  la 
marée,  s'il  existe  un  marégraphe  i  portée. 

Sor  le  littoral  de  la  MéditeTranée,  la  com- 
mission détermine  le  plus  grand  flol  d'hiver  ou 
plus  grande  vague  par  le  bourrelet  parfaitement 
accentué  que  colle  vague  forme  généralement  sur 
les  plagt  saux  extrémités  atteintes.  (CJrc.<fe  1884, 
art,  8;  C.  d'Ét.  17  juin  1884.) 

11  a  été  prescrit  aox  commissions  de  choisir, 
pour  opérer  sur  les  bords  de  la  Méditerranée, 
l'époque  où  la  trace  de  ce  flot  d'hiver  est  encore 
TiaiUe.  c'est-à-dire  dn  35  mars  ao  1  à  Juin.  (Décis. 
miH.  n  févr.'U  juin  1S8S.) 

18.  On  ne  peut  prendre  ponr  base  de  la  déli- 
mitation une  marée  ou  une  alUtude  des  eani  In- 
fluencée par  des  circonstances  mMéorologiqoes 
exceptionnelles,  ni  confondre  le  plus  grand  flot 
de  mars  ou  d'hiver  avec  le  plus  grand  flot  de 
tempête.  (C.  d'Ét.  10  mars  1882  et  29  juUl. 
1898;  Cass.  24  jamv,  1893;  Cire.  20  nov. 
1381,  art.  6.) 

19.  La  ligue  délimitative  fixée  comme  il  vient 
d'étro  dit  (n"*  17  et  18). est  marquée  sur  le  ter- 
rain par  un  piquetage  qui  en  soit  toutes  les  si- 
onosités. 

Un  procès-verbal  des  opérations  et  un  plan 
sont  ensuite  dressés.  Puis  la  délimitation  est 
soumise  à  une  enquête  de  commodo  vel  imcom- 
modo  par  les  soins  du  préfet  maritime  ou  dn 
préfet  dn  département  qui  a  ordonné  Topération. 

Le  dossier  de  l'affaire  est  ensnité  soumis  au 
Consdl  d'État,  avec  un  prqtet  de  décret. 

20.  Délimitationê  traïUBenatet.  On  dirit  se 
garder  de  confondre  la  lIxaUon  de  la  ligne  où  finit 
le  fleuve  et  où  commence  la  mer  avec  les  llndtes 
de  l'inscription  maritime  et  de  la  salure  des  eaux. 

De  même,  les  délimitations  spéciales  que  né- 
cessite l'application  du  nouveau  régime  de  la 
demi-solde  institué  par  l'art.  6  de  la  loi  dn 
20  juillet  1897,  qui  distingue  entre  les  marins 
pratiquant  habituellement  la  haute  mer  et  ceux 
naviguant  exclusivement  dans  les  eaux  fermées, 
n'ont  aucun  caractère  domanial.  (Déeis.  min.  fin. 
9  avril  1900;  ln»tr.  Enregislr.  3080,  \  30.) 

C'est  le  département  des  travaux  publics  qui 
est  chargé  de  procéder  aux  délimitations  de  la 
mer  à  l'embouchure  des  fleuves  et  rivières. 

Il  résulte  de  la  jurispradence  du  Conseil  d'Étal 


qu'on  doit  s'attacher,  pour  déterminer  le  point 
où  cesse  le  fleuve,  au  parallélisme  des  rives  jotui 
à  la  salure  des  eaux  et  à  la  nature  des  bords. 
Là  on  le  parallélisme  des  rives  cesse,  commence 
la  mer.  [Aois  C.  d'Ét.  4  mars  187&  et  Arr.  C. 
d'tl.  10  mars  1882.) 

1.  a  délimitation  transversale  est  précédée  des 
mêmes  mesures  d'Instruction  que  la  délimitalioa 
latérale  :  rapport  d'une  eommissioR,  plan  à  l'ap- 
pui, enquête,  avis  du  Conseil  d*Ëtat,  décret. 

21.  Les  préfets  ont  le  droit  de  faire  des  dé- 
elarattotu  de  domaïUaUté  relatifes  à  des  por- 
tions du  domaine  pnbUc  maritime  (0.  21  févr. 
1853,  art.  2),  mais  ce  pouvoir  sonMise  une  dé- 
limitation générale  préalable  et  ne  comporte  que 
le  droit  delaire  des  applications  partielles  d'une 
délimitation  prononcée  par  décret. 

I^urs  arrêtés  déclaratif  ne  peuvent  être  ren- 
dus que  sur  les  ordres  exprés  du  ministre  de  la 
marine  et  son  visa  seul  leur  confère  la  validité. 
(Cire.  min.  mar.  8  mars  18^3;  Bull.  og. 
1853,  77.) 

22.  Toutes  les  dispositions  du  décret  du  2 1  fé- 
vrier 1852  ont  été  rendues  applicables  %  l'Algérie 
par  décret  du  10  mars  t8KC. 

Georges  Paoi.et. 

RIVIËRE.  Vog.  Cours  d'eai  larigablM  et  Cmis 
d'eaa  non  navlgabloi. 

RÛLE  D'ÉQUIPAGE.  C'est  TéUt  des  persoones 
qui  montent  un  navire.  Pour  les  formes  dans  les- 
quelles ce  document  est  dressé  les  clrcen*- 
taneea  où  il  doit  ttre  représenté,  voy.  lai^ 
idUtalrt.  n"  48$  et  suiv.;  XuIm  manluMie, 
D*  SO,  21  et  23,  et  RaTlgatlen  mutUme,  vP  7. 

Les  rôles  d''éqaipage  wni  assujettis  un  droit 
de  timbre  de  60  cent.  (  f  5  cent,  par  feuille  de 
couverture)  perçu  au  profit  de  la  caisse  des  in- 
valides de  la  marine.  \L.  21  mar$  1885,  art.  1 1.) 

RÔLE  DES  GOHTRIBDTIONS.  ÉUt  des  rede- 
vables imposés  aux  contributioos  directes.  (  Voy. 
Uatrlbattou  dlreetet  et  Vatantsi.) 

ROUISSAGE.  1.  Macération  que  l'on  fait  subir 
aux  matières  textiles,  telles  que  le  lin  et  le  chanvre, 
en  les  laissant  séjourner  dans  l'ean,  aSn  de  faci- 
liter la  séparation  de  l'écorce  AlameiUeuse  d'avec 
la  tige  ligneuse  qu'elle  recouvre. 

2.  Le  lieu  où  s'opère  le  rouissage  s'appelle 
routoir.  Les  routolrs  étant  un  foyer  d'infection  et 
d'insalubrité  ponr  les  habitations  voisines,  surtout 
qoand  l'opération  se  fait  engrandjedécretdu  15 
octobre  1810  A  l'ordoonanee  du  14  Janrier  1815 
les  rangent  duis  la  premlèrt  duse  des  établisse* 
ments  insalubres,  (l'oy.  luUtsssmMtslMalibm.) 

Mais  les  routoirs  agricoles,  e>st-à-dire  ceux 
exclusivement  destinés  à  l'usage  des  cultivateurs, 
ne  sont  point,  comme  tes  routoirs  industriels, 
assujettis  aux  règlements  sur  les  établissements 
insalubres.  [L.  21  juUi  1898,  art.  25.) 

3.  Il  est  à  remarquer,  du  reste,  que  l'autorité 
municipale  peut  toujours,  en  vertu  de  l'art.  3  de 
la  loi  du  24  août  1 790,  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  prévenir  les  inconvénients  qui  pour- 
raient en  résulter. 

La  loi  du  21  juin  1898,  sur  la  police  rurale, 
porte  (art.  25)  qu'il  esl  interdit  de  faire  rouir 
de»  plantes  textiles  dans  les  abreuvoirs  et  lavoirs 
publics.  Le  préfet  peut  réglementer  ou  même  in- 


Digitized  by  Google 


ROUUGE,  1,2. 


ROULAGE,  3-6.  2318 


terdire,  après  avis  du  conseil  d''bypène  et  de 
salubrité,  le  roaiss^e  'dans  les  eaux  courantes 
et  les  étangs. 

Le  préfet  peut  ordonner,  sur  la  demande  du 
conseil  municipal  ou  des  propriétaires  voisins, 
la  si)ppres»on  de  tout  routoir  établi  k  proximité 
des  habitations  et  dont  Tinsalubrité  serait  cons- 
tatée. Le  maire  peut  dé&i^er,  par  un  arrêté,  les 
lieux  où  les  roatoirs  publies  seront  établis,  ilnsi 
que  la  distaace  k  observer  dans  le  choix  des  m- 
pluemcnts  destioés  an  séchage  des  plantes  tex- 
tiles après  le  rouissage.  {L.  21  juin  1808,  art. 
25.1 

R0UU6B.  1.  Transport  des  marehandises  oa 
antres  objets  analogues  par  roitores  à  roues,  snr 
les  chemins  publics  onUnaires. 

En  examinait  les  disporitions  qni  réetomentent 
en  France  le  roulage,  nous  laisserons  de  c6té  ce 
qni  eweenie  les  voitures  de  messageries  ou  autres 
Toitures  de  même  espèce  serrant  au  transport  des 
voyageurs  et  dé^ées  sous  le  nom  générique  de 
TOitnres  publiques.  {Vog.  TtlUns  pnbHtm.) 

SONMAïai. 

CUF.  I.  «DITMi  n  U  OKOUTIMI»  THIOm, 

2  à  8. 
n.  liuUTts,  9  à  16. 
m.  noctoou,  17  b  31. 
iT.  cnctuTim  m  Humnat  ir  m  âv»- 

mnn,  32. 
T.  âiato  R  âxnm  uum,  83. 

flup.  1.  —  womm  n  u  cacDunn  w  nmmu, 

2.  Sons  Tandenne  monarchie,  h  partir  de  1724 
{DécUir.  du  Soi  14  nov.  1724),  des  mesures 
générales  avaient  été  prises  pour  protéger  les 
routes  contre  les  dangôs  qui  pouvaiait  résulter 
pour  elles  de  la  circulation  des  voitures' . 

Deux  moyens  ont  été  employés  pour  arriver  à 
la  limitation  do  poids:  la  Umitation  du  nombre 
des  chevaux  et  un  système  de  pesage  public  (ponts 
k  bascule). 

Après  une  laborieuse  expérience,  de  nombreux 
tétonnements' ,  des  enq  uétes  sérieuses  et  réitérées  * , 
U  loi  du  30  mai  Iti&l  est  venue  remplacer  par 
un  système  très  libéral  rancien  système  assex  ri- 
goureux de  protection.  Cest  dans  cette  loi,  dans 
le  règlement  d'administration  publique  édicté  le 
to  août  1852  pour  son  exécution,  dans  des  dé- 
crets subséquents  du  24  février  1 858  et  du  2G  aoftl 

1.  Dta  1S70.  M  >nit  prii  dr«  mrnim  IociIm.  (C.  4'Ét. 
18         Ttlmttfà  t»  JlforMiMM.) 

t.  r«r.  Im  antb  du  Crawil  dta  7  «rril  1771,  tO  avf'l  rt 
18  <Uc«iiibn  1783  ;  In  laù  de*  9  «mdtmtaLK  et  3aivt«e  an  TU  ; 
Tgrmiiiwl  tD  VIII,  21)  Doréml  u  X.  7  tcoUm  m  XII.  28  Juin 
l8iS;  k  dtcrat  du  S3  Juin  1806  ;  \r*  ordouiMuM  rojralM  drt 
24  décmUtK  1814,  23  dècembn:  1816,  20  Jufo  1821,  ZI  mu 
1823,  29  octobre  1828  et  IS  février  1837  1»  prajsu  de  loû 
prte«aièa  tu  Chambre  d<«  pairs  1m  12  dèi.-embrp  lS3i,  15  jaa- 
Tii  r  1838.  17  ianvlcr  1842  et  10  mai  1S43  ;  1m  lap^arlt  de 
■M.  llsiiiiua  «t  B^aralLuiT  ;  Il'i  dbcuHioiM  dr  la  Chambre  ; 
—  Ict  projpU  de  loii  pr^ntia  t  la  Chambre  de*  dË|iutéi  f» 
1S33,  1837,  183S,  1842,  1843  el  1844;  1m  rapporu  dv 
HM,  PucAToav,  Oecoa,  HATaïao  ;  la  dbcuiiian  de  la  Cbanbrc 
avavrU  lS43i  l'a  proleta  de  laitprèparit  (lar  le  GouTeraeneat 
cl  la  Craaril  d'tut  en  1850. 

3.  Foy.  Im  npportt  adodalatiatiA  ptOToquéi  |>Br  le  Gou- 
venenent  et  rédlaéi  par  M.  T^aat  {eoiiimii.ioii  de  1314),  par 
H.  BanaoN(l8S8}.ll.NA*>aa(l832).  H.  Arthur  MoaiN  (1839), 
H.  H.  C.  Ea»at  (1841),  H.  DuniT(lS49);  le*  répoDart  aux 
quMiioD*  poUM  en  1 849  par  le  nioUtre  de*  Ira  taux  public»  aiu 
conaeil*  {èotranx  de*  dipaitemeiita  et  aux  ingéiiiran  en  chef 
dea  paau  el  cbaniaéea. 


1863,  enfln  dans  un  arrêté  du  ministre  des  tra- 
vaux publics  en  date  du  20  avril  1K66,  qu'il  faut 
chercher  les  règles  actueUement  applicables  :  elles 
ont  été  développées  par  des  circulaires  du  minis- 
tre des  travaux  publics  en  date  des  25  août  1862, 
9  mars  1858,  lâ  septembre  1863,  7  mai  1R70. 

3.  La  loi  du  30  mai  1851  pose  en  principe 
{art.  \*')  que  toute  voiture  peut  circuler  snr  les 
routes  nationales,  départenentales  snr  les  che- 
mins vicinaux  de  grande  commonkation,  saus 
condition  de  ré^emâitaUon  du  poidsetdelaifeur 
des  Jantes. 

Est  illégal  craime  contraire  h  la  liberté  du 
commerce  et  de  nndustrie  l'arrêté  municipal  qoi 
impose  aux  conducteurs  et  loueurs  de  tontes  voi- 
tures servant  au  transport  des  marchandises 
l'obligation  de  se  munir  d'un  laissez-passer  de 
Taduinistration  des  contributions  indirectes,  d'un 
permis  de  circulation  et  de  stationnement,  et  d^un 
permis  de  conduire  délivré  après  un  examen 
technique.  \C(us.  erim.  27  /évr.  1903.) 

4.  La  loi  a  réservé  seulement,  au  point  de  vue 
de  la  conservation  des  routes,  le  principe  de 
quelques  dispositions  relatives  à  la  forme  des 
bandes  de  roue,  des  clous  de  bande,  aux  mesures 
k  prendre  pour  régler  momentanément  la  circula- 
tion pendant  les  Jours  de  dégel,  et  k  la  protection 
des  ponts  suspendus  {art.  2).  Ces  dispositions 
ont  pris  place  dans  le  règlement  d'administration 
pnbHquedu  10  août  1852  elles  ont  été  remaniées 
en  ce  qui  eoneone  les  barrières  de  d^el,  par  le 
dénet  du  29  août  1863,  aux  termes  duquel  le 
ministre  des  travaux  paUIcs  dèterufaie  lu  dépar- 
tements où  il  pourra  être  établi  sur  les  routes 
nationales  et  départementales  des  barrières  pour 
restreindre  la  circulation  pendant  le  dégd,  et  les 
préfets,  dans  chaque  dèpart^ent.  déterminent 
les  route»  nationales  et  départementales  ainsi  que 
les  chemins  de  grande  communication  sur  les- 
quels ces  barrières  pourront  être  établies.  Ces 
barrières,  qui  sont  d'ailleurs  purement  fictives, 
ou  ne  sont  représentées  malériellement  que  par 
un  poteau  planté  sur  Taccotement,  ont  pour  but 
d'indiquer  les  voies  ou  parties  de  voies  où  est 
interdite  momeotanément  la  circulation  des  véhi- 
cules lourdement  chaînés.  La  circulaire  du  7  mai 
1870  a  transmis  aux  préfets  un  modèle  d'arrêté 
qui  ajoute,  en  ce  qui  concerne  le  passage  sur  les 
ponts  suspendus,  quelques  prescriptions  spéciales 
k  celles  eontennes  dans  le  décret  de  1852.  (Koy. 
Burttru  do  dégeL) 

5.  A  part  les  dispo^tions  restrictives  dont  nous 
venons  de  parler,  le  législateur  s'est  seulemoit 
proposé  d'éviter  les  accidents  qui  peuvent  résulter 
de  la  manière  dont  les  voitures  sont  construites, 
attelées,  chargées,  conduites,  et  d''aa8Urer  la  ré- 
pression des  contraventions. 

6.  Afin  d'éviter  les  accidents,  il  a  posé  le  prin- 
cipe de  diverses  conditions. 

Les  unes  sont  communes  aux  voitures  de  rou- 
lage et  à  toutes  autres  {art.  2).  Elles  concernent 
la  forme  des  moyeux,  le  maximum  de  la  longueur 
des  essieux,  et  de  leur  saillie  au  delà  des  moyeux, 
—  le  maximum  du  nombre  des  chevaux  que  peut 
comporter  dans  les  attelages  la  libre  circulation 
des  routes.  —  Ces  conditions  ont  été  précisées 

I.  Toy.  le*  arl,  S  et  8  du  r^glcmant. 
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dans  le  règlement  du  10  août  1852  {art.  2,  3,  4, 
&,  6),  que  le  défaut  d'espace  dous  empêche  de 
citer  ici  autrement  que  par  renvoi. 

Les  autres  sont  spéciales  aux  Toitures  de  rou- 
lage {art.  2);  elles  concernent  la  largeur  du  char- 
gement, la  saillie  des  colliers  des  cbeTaux,  les 
modes  d'enrayage,  le  nombre  des  voitures  qui 
penvcat  être  réunies  en  on  même  cooroi,  rinter» 
Talle  qal  doit  rester  libre  d'un  eonvoi  11  an  antre 
et  le  ooidnre  de  eradactenn  exigé  poor  la  conduite 
de  chaque  «utoI  ;  «afa,  les  mesures  de  pdlee 
qui  peUTent  être  imposées  aux  conducteurs  relati- 
Taneat  k  d'autres  détails,  notamment  «u  station- 
■anent  sur  les  routes,  e(  les  règles  h  sulrre  pour 
éviter  ou  dépasser  une  voiture. 

Les  conditions  spéciales  aux  voitures  de  rou- 
lage sont  dévdoppées  dans  les  art.  9,  10,  12, 
13',  14  et  13  du  règlement  du  10  août,  et  par  les 
piragraidies  correspondants  de  la  circulaire  du 
ministre  des  travaux  publies  en  date  du  25  aotit 
1S52. 

7,  Dans  le  hut  d'assurer  la  répression  des 
contraventions,  le  législateur  a  exigé  {L.  1861. 
art.  3)  que  toute  voiture  de  roulage  circulant  sur 
les  routes  nationales  ti  départementales,  ainsi 
que  sur  les  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication, fat  munie  d'une  plaqne  conforme  k  un 
modèle  déterminé  par  voie  de  règlement.  Aux 
termes  du  règlement  du  10  août  {art.  16),  la 
plaqne  doit  être  eu  métal  et  posée  en  avant  des 
rooes  dn  côté  gaudie  de  la  voiture  ;  elle  doit  indi- 
quer en  caractères  apparents  et  lisibles,  bauts  de 
cinq  niUimMres  au  moins,  les  nom,  prénuns  et 
profession  du  propriétaire,  la  CMunnue,  le  canton 
et  le  département  de  son  domicile.  Sont  exceptées 
de  cette  prescription,  les  voitures  appartenant  aux 
services  de  la  guerre  ou  de  la  marine,  ou  à  Tad- 
adnistratim  des  postes;  les  marques  distlnc- 
tives  qne  doivent  porter  ces  voitures  et  les  titres 
dont  leurs  conducteurs  doivent  être  munis,  sont 
déterminés  par  des  décrets  spéciaux. 

Sont  exemptées  de  l'obligation  de  la  plaque, 
les  voitures  employées  h  ta  culture  des  terres,  au 
transport  des  récoltes,  b  l'exploitation  des  fermes, 
mais  seulement  lorsqu'elles  se  rendent  de  la  ferme 
aux  champs  ou  des  champs  &  la  fenne,  et  lors- 
qu'elles serrent  au  transport  des  objets  récoltés 
du  lieu  où  ils  ont  été  recueillis  jusqu'à  cduj  où, 
pour  les  conserver  ou  les  manipuler,  le  cultivateur 
les  dépose  ou  les  rassemble.  (Hégl.,  art.  16.) 

8.  In  arrêté  du  ministre  des  travaux  publics, 
en  date  du  20  avril  tsSG,  rendu  en  complément 
du  règlement  du  10  aoQt  185?  et  en  exécution 
des  dispositions  d'un  article  du  décret  du  12  dé- 
cembre 1865,  relatif  aux  machines  à  vapeur,  a 
déterminé  les  conditions  relatives  fc  la  cirenlatlon 
des  locomotives  sur  les  routes  ordinaires.  Aux 
termes  de  cet  arrêté,  Pautorisation  du  préfet  ou 
du  ministre  des  travaux  publics  est  nécessaire 
suivant  qne  la  circulation  doit  s'opérer  dans  un 
ou  plusieurs  départements.  Le  maximum  de  la 
chaire  est  8  000  kilogr.,  le  maximum  de  vitesse 
20  Ulom.  à  l'heure.  Deux  circulaires  ministé- 
rielles, en  date  du  30  avril  et  du  30  Juin  1866, 
ont  développé  les  indications  de  l'arrêté. 

1.  HediS*  pu  rut.  8  4u  iéent  du  U  Hvriar  18SS. 


our.  n.  —  rtuurts. 

9.  Les  contravenUoDS  aux  art.  I,  2,  S,  7,  8, 
11,  12  du  règlement  du  10  août  lHà2  sont 
punies  d'one  tpiende  de  à  fe  SO  fr.  {L.,  mi.  St.) 

10.  Les  contraventions  aux  art.  13, 14,  15soiit 
punies  d'une  amende  de  6  &  iO  tr.,  et  d'un  eat- 
pri8onnem«it  d'un  à  trois  jours.  En  cas  de/éci* 
dfve,  ramende  peut  être  pwtée  à  1 5  fr.  et  l'ea»- 
prisonnement  k  cinq  jours.  {L.,  art.  6.) 

11.  Tout  propriétaire  d'nne  rottnre  eirenlaut 
sans  plaque  est  puni  d'une  amende  de  6  b 
15  1^.,  et  le  conducteur,  d'nne  ameode  de  1 

5  flr.  {L.,  art.  7.)  Tout  conducteur  d'une  loi- 
ture  dépourvue  de  plaqne,  qui  aura  déclaré  an 
nom  ou  domicile  autre  que  le  sien  ou  celui  do 
propriétaire  pour  le  compte  duqud  la  voilure  est 
conduite;  tout  propriétaire  ou  conducteur  de 
voiture  qui  aura  fait  usage  d'une  plaque  portant 
un  nom  ou  domicile  faux  ou  supposé,  sers  puni 
d'une  amende  de  50  à  200  fr.,  et  d'un  enpri- 
sonoement  de  sU  jours  à  six  mois  {at  t.  8). 

12.  Lorsque,  par  la  faute  ou  l'imprudence  du 
conducteur,  une  voiture  aura  causé  un  dommage 
quelconque  il  une  route  ou  à  ses  dépendances,  le 
conducteur  sera  condamné,  indépendamment  des 
frais  de  la  réparation,  à  une  aneMledeSli&Ofr. 
{art.  9)  '. 

13.  Les  art.  223  et  suivants  du  Gode  pénal 
sont  applicables  en  cas  d'outrages  ou  violences 
envers  les  fonctionnaires  et  agents  chargés  de 
constater  les  déHta  et  contraventions  ai  natièrs 
de  poUee  du  roulage  {art.  II).  Bn  outre  et  ladè- 
pendanment  aussi  des  peines  qni  pourraient  être 
encourues  pour  tonte  autre  cause,  est  pnni  d'nne 
amende  de  16  k  100  fl*.  tout  voiturier  ou  conduc- 
teur qui,  sommé  de  s'arrêter  par  l'un  des  fonc- 
tionnaires ou  agents  chargés  de  constater  les  con- 
traventions, refuserait  d'obtempérer  k  l'injOBCIion 
et  de  se  soumdtre  aux  véitteatlons  presoltcs 
(art.  10). 

14.  Lorsqu'une  même  contravention  ou  un 
même  délit  prévu  aux  art.  4,  5  et  7  de  la  loi  a 
été  constaté  a  plusieurs  reprises,  il  o'estprononeé 
qu'une  seule  condamnation,  pourvu  qu'il  ne  se 
soit  pas  écoulé  plus  de  vingt-quatre  heures  cotre 
la  première  et  la  dernière  constatation  (art,  12). 
Eu  dehors  de  ces  exceptions,  11  est  prononcé  au- 
tant de  condamnations  qu'il  y  a  eu  de  contraven- 
tions constatées,  (fd.) 

15.  Tout  propriétaire  de  voiture  est  reaponsabla 
des  amoides,  des  dommages-Intérêts  et  des  h«is 
de  réparation  prononcés,  en  vertu  delal(d,contre 
toute  personne  préposée  par  lui  b  la  conduite  de 
sa  voiture.  —  Si  la  voiture  n'a  pas  été  conduite  par 
ordre  et  pour  le  compte  du  prqplétaire,  U  res- 
ponsabilité est  encourue  par  celui  qui  a  préposé 
le  conducteur  {art.  13). 

16.  L'art.  4C3  du  Gode  pénal  est  applicable 
dans  tous  les  cas  où  des  condamnations  correc- 
tionnelles ou  de  simple  police  interviennent  en 
vertu  de  U  loi  de  1851  {art..l4). 

aar.  m.  —  imiIhib. 

17.  Les  contravatiotts  «ux  disposlUnurdaUves 
k  la  forme  des  moyeux,  des  essieux,  des  bandes  de 

I.  foy.,  M  Mijrl  de  l'appIlcatiM  de  l'art.  0,  l'anèt  du  Cm> 
WU  iCttM  du  5  JulU«'.  1889  {aff.  Lwtmu  H  f*r»m-Griimn). 
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roue  et  cloua  de  bande,  ao  nombre  de  cberani  de 
rattelage,  aux  barrières  de  déget,  k  ta  laideur  du 
ehargement,  à  la  saillie  du  collier  des  cbevaux,  et  à 
renrayage (art.  i  ef4d«ia/4<)rentreBtdaD8la com- 
pétence du  conseil  de  préfecture  da  département 
dans  lequel  leprocè»-TertHdaëtédressé(ar/.  I7|. 
Ce  tribual  tUJme  anasl  dus  le  cas  de  dommage 
causé  k  tme  route  oa  h  ses  dèpeadaneet  par  lahute 
CD  U  Déi^^ce  û'^m  eoBdncteor  {art.  1 7  ef  tf). 
Tous  antres  délUs  os  contruTeBUons  prérok  par 
la  loi  sont  de  U  compétence  des  tribunaux  judi- 
eiaires. 

18.  Les  eontraveotions  et  délits  prévus  par  la 
loi  de  1 8&  1  pearent  éUe  constatés  par  les  maires 
et  adjoints,  les  commissaires  et  agents  assermentés 
de  police,  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées, 
les  officiers  et  soos-offlciers  de  gendarmerie,  les 
personnes  commlsslounées  par  Pautorlté  dépar- 
tementale pour  la  surreillance  de  rentrelien  des 
Toies  de  coauDunication,  j/^écio/e/nen/  les  conduc- 
teurs, agents  voyers,  cantonniers  chefs  et  autres 
employés  du  service  des  ponts  et  dianssées  on 
des  cbemins  vicinaux  de  grande  communication, 
commlssionnés  à  cet  effet,  —  les  gendarmes,  les 
gardes  champêtres,  les  employés  da  service  des 
contributions  indirectes,  agents  forestiers  ou  des 
douanes,  les  employés  du  service  des  pfàAs  et  me- 
sures et  du  service  des  octnris,  ayant  droR  de 
verlMliser  {art.  15). 

19.  Les  dommages  prévus  en  l'art.  0  sont  cons- 
tatés, poùr  les  routes  nationales  et  départementale, 
par  les  Ingénieurs,  conducteurs  et  autres  employés 
du  service  des  ponts  et  chaussées  commlssionnés  k 
cet  effet,  M,  pour  les  chemins  vicinaux  de  grande 
communication,  par  les  agents  voyers,  sans  pré- 
judice du  droit  réservé  à  tons  les  fonctionnaires 
et  agents  qui  peuvent,  en  vertu  de  la  loi.  constater 
les  délits  et  contraventions,  de  dresser  procès- 
verbal  du  fait  de  la  dégradation  qui  aurait  lien  en 
leor  présence,  ild.) 

30.  Les  procès-verbaux  dressés  pour  constater 
des  contravenUons,  délits  ou  dommages,  font  foi 
jusqu'à  preuve  contraire.  [M.) 

21.  Les  procès-verbaux  rédigés  par  les  agents 
chaînés  spécialement  de  constater  les  délits  et 
contraventions  doivent  être  affirmés  dans  les  trois 
Jours,  k  pdue  de  nullité,  devant  le  Juge  de  paix  du 
canton  ou  devant  le  maire  de  la  commune  soit  du 
domleile  de  ragent  qui  a  Terbalisé ,  soit  du  lien  où 
la  eMtnTcntion  a  été  constatée  {art.  18). 

33.  Les  procès-rerbaux  doivent  être  oiregistrés 
en  débet  dans  les  tni»  Jours  de  leur  date  ou  de 
leur  aflnnation,  k  peine  de  nuUtft  {art.  19). 

33.  Toutes  les  fois  que  la  plaque  de  la  voiture 
porte  rindication  d'un  nom  ou  d'un  domicile  faux 
ou  supposé,  on  que  la  voiture  est  dépourvue  de 
plaque  et  que  le  propriétaire  n'est  pas  connu  ;  — 
tontes  les  fois  que  le  conducteur  contrevenaDt  n'est 
pas  connu  dans  le  lien  ob  la  contravention  s'est 
produite  et  qu'il  n'est  point  régulièrement  muni 
d'un  passeport ,  d'un  livret ,  d'une  feuille  de 
route,  ou  s'il  ne  justiêe  que  la  voiture  appartient 
k  une  entreprise  de  roulage,  ou  s'il  ne  prouve,  par 
ta  présentatioB  soit  d'une  lettre  de  voiture,  soit 
d'autres  painers,  que  ta  voiture  appartient  à  celui 
dontledoniclleestdésigDésurlairiftque (art.  2t); 
—  toutes  les  fois  aussi  que  le  contrevenant  n'est 


pas  domicilié  en  France,  —  la  voiture  est  provi- 
soirement retenue  et  le  procès-verbal  est  immé- 
diatement porté  k  la  connaissance  du  maire  de  la 
commune  dans  laquelle  il  a  été  dressé,  ou  de  la 
commune  la  plus  prochaine  sur  la  route  que  suit 
le  prévenu. 

Le  maire  arbitre  provisoirement  le  montant  de 
Tamoide  et,  s'il  y  a  Uen,  des  frais  de  réparation  ; 
ii  en  ordonne  la  consignation  immédiate,  k  moins 
qnMl  ne  loi  soit  présenté  une  caution  strivable'. 
A  défaut  de  con^atlon  on  de  eiutiin,  la  voiture 
est  retenue  Jusqu'k  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le 
proeés-Tcrbal.  Les  frais  qui  en  résultent  sont  k  la 
ebaige  du  propriétaire  {art.  20). 

Le  euitrevenant  domicilié  k  l'étranger  est  tenu 
d'élire  domicile  dans  le  département  du  Heu  ok  la 
contravention  a  été  constatée.  A  défaut  d'élection 
de  domicile,  toute  notification  lui  est  valablement 
faite  au  secrétariat  de  la  commune  dont  le  maire 
a  arbitré  l'amende  on  les  Ms  de  réparation 
(art.  ?0). 

34.  Les  procès-verbaui  dressés  en  exécution  de 
la  loi  do  30  mal  1801  doivent  être  envoyés,  d^ns 
les  deux  jours  de  l'enregistrement,  au  sous-préfet 
de  l'arrondissement .  Le  sous-préfet  les  transmet, 
dans  les  deux  jours  de  la  réception,  au  préfet,  s'il 
s'agit  d'une  contravention  de  la  compétence  admi- 
nistrative; au  procureur  de  la  République,  s'il 
s'agit  d'une  contravention  de  ta  compétence  judi- 
ciaire {art.  22).  Dans  le  premier  cas.  copie  du 
procès-verbal  ainsi  que  de  raffirmation,  qunnd 
elle  est  {wescrite,  est  notlBée  avec  citation  par 
voie  administrative  au  domicile  du  propriétaire, 
tel  quMl  est  Indiqué  sur  la  plaque  ou  tel  qu'il  a 
été  déclaré  par  le  contrevenant  et,  quand  II  y  a 
lieu,  k  celui  du  conducteur.  Cette  notifleatiou  est 
faite  dans  le  mois  de  renregislrment,  k  peine  de 
déchéance.  Le  délai  est  étendu  k  deux  mois  lorsque 
le  contrevenant  n'est  pas  domicilié  dans  le  dé- 
partement où  la  contravention  a  été  constatée  ;  il 
est  étendu  k  un  an  lorsque  le  domicile  du  con- 
trevenant n'a  pas  été  constaté  au  moment  du  pro- 
cès-verbai.  SI  le  domicile  du  conducteur  est  resté 
inconnu,  toute  notification  qui  lui  est  faite  au 
domicile  du  propriétaire  est  valable  {art.  ?3). 

25.  Devant  les  tribunaux  judiciaires,  les  pour- 
suites, le  jngement  et  les  recours  ont  lieu  dans  les 
conditions  et  suivant  les  formes  indiquées  par  le 
Code  d'instruction  criminelle.  {Lio.  II,  tU.  1", 
chap.  I";  tu.  VII,  chap.  Y,  etc.) 

26.  Devant  le  conseil  de  préfecture  et  en  appel 
devant  le  Conseil  d'Ëlat,  les  affaires  se  traitât 
suivant  les  régies  combinées  de  la  loi  du  110  mai 
18âl  [art.  U  et  25)  et  de  la  loi  du  22  juill^ 
1 889  sur  la  procédure  k  suivre  devant  les  con- 
seils de  préfecture*. 

37 .  L'instance  k  raison  des  contraventions  de  la 
compétence  des  conseils  de  préfecture  est  périmée 
par  six  mois  k  compter  de  la  date  du  dernier  acte 
de  poursuite,  et  t'acUon  publique  est  éteinte,  k 
moins  de  fausses  indications  sur  ta  plaque  ou  de 

1 .  Foy.,  tu  Mijet  de  la  caniipMtioa  da  amendra  el  frali  de 
r*p«nli«B,  laotrcdaindudiMclrar  gteéni  d^  h  compubiliU 
publique  aux  uétorien  fAnènin  mi  date  du  20  mai  1874. 

2.  La  loi  du  22  juilH  ISBS  dit  ra  mu  art.  10  :  ■  Quand  il 
l'agii  it  coDlrtTFBtioDi,  il  m  procédé  eomoM  11  aull  ft  défaut 
de  règle*  èlabikt  par  loo  loi*  apécialea.  ■ 
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fatuM  décUratioQ,  en  cas  d'ibseoee  de  plaque. 
{L.  30  mai  1851,  arf.  36.} 

28.  Les  amendes  se  pr^riveDt  par  une  anaie 
k  compter  de  la  date  de  l'arrêté  du  cooseil  de  pré- 
fecture ou  k  compter  de  la  décision  du  Conseil 
d'État,  s'il  y  a  eu  pourvoi.  Kd  cas  de  fausse  indi- 
cation sur  la  plaque,  de  fausse  déclaration  de  nom 
oudedomicile^lapresciiptionn'estacquisequ'aprds 
cinq  années.  (L.  1851,  art.  27.) 

29.  Lorsque  le  procès-verbal  du  délit  ou  de  la 
conlraveDUon  a  été  dressé  par  l'un  des  agents 
chargés  spécialement  de  la  constatation  {voy.  ci- 
deuuM  D°  18),  le  tiers  de  l'amende  prononcée 
appartient  à  t'aient,  sauf  s'il  s'agit  du  cas  où  le 
contrevenant  a  refusé  de  s'arrêter  et  de  se  sou- 
mettre eux  vériUcatioDS  prescrites  {cu-l.  10),  ou 
bien  s'est  rendu  coupable  d'outrages,  de  violences 
enrersraguitfaf'f.  H).  Les  deux  autres  tiers  sont 
attribués  soit  an  Trésor  public,  soit  aui  départe- 
ments, aoii  aux  communes,  suivant  qae  la  contra- 
vention ou  le  domma^  intéresse  une  route  na- 
lionale,  une  route  départementale,  ou  an  chemin 
vicinal  de  grande  communication.  Il  en  est  de  même 
du  total  des  frais  de  réparation  auxquels  les  con- 
ducteurs peurentétrecondamnésenvertuderart.  9 
de  la  loi  (vojT.  n'  12),  ou  du  total  de  Tomende 
lorsqu'aucune  portion  ne  doit  revNiir  k  Tageut 
{art.  28). 

30.  Par  une  circulaire  en  date  du  2b  mars  1 8ô6, 
le  ministre  des  travaux  publics  a  donné  des  indi- 
cations au  siijet  de  TinstrucUon  des  recours  en 
grâce. 

31.  La  loi  du  30  mai  1851  n'est  pas  applicable 
aux  chemins  dMntérét  commun  ni  aux  chemins 
vicinaux  ordinaires.  Mais  un  moyen  existe  de 
combler  cette  lacune:  il  consiste,  pour  le  préfet, 
à  insérer  les  mesures  nécessaires  dans  an  règle- 
ment complémentaire  édicté  en  vertu  de  Tart.  21 
de  la  loi  du  21  mai  1836,  pour  tout  ce  qnl  tou- 
clie  à  la  eoDserratiou  des  chemins  et  en  vertu 
des  pouv(rirs  de  police  générale  confiés  au  préfet 
et  au  maire,  en  ce  qui  touche  la  sécurité  de  la 
circulation.  Les  dispositions  ainsi  édictées  n^u- 
raient,  il  est  vrai,  d'autre  caractère  que  celui 
d'un  arrêté  réglementaire  ordinaire,  et  les  infrac- 
tions qui  y  seraient  commises  tomberaient  sous 
Tapplicatton  de  l'art.  -171,  n"  15,  du  Code  pénal. 

CBAP.  IT.  —  CIICDUTIOI  tu  i^Girtiin 
R  BH  igTOMOBOES. 

32.  Des  règles  spéciales  ont  dû  être  édictées 
au  sujet  des  automobiles  et  des  vélocipèdes,  filles 
sont  exposées  aux  mots  Antomablles  et  Téltet- 
pidM. 

CHIP.  T.  —  lUÉlIE  R  ADTin  COLOIIES. 

33.  Dn  décret  impérial  du  3  novembre  1855, 
complété ,  pour  les  dispositions  de  son  art.  3 
(plaque),  par  un  arrêté  du  ministre  de  la  guerre 
en  date  du  18  décembre  1856  et,  en  ce  qui  cod- 
ceroe  la  constatation  des  contraventions,  par  an 
décret  du  1 4  décembre  1 886 ,  a  appliqué  ft  TAlgé- 
rie,  sauf  quelques  modifications  nécessitées  par 
Torganisation  administrative  du  pays,  la  nouvelle 
législation  du  roidage. 

Un  arrêté  du  ministre  de  la  guerre  en  date, 
comme  le  décret,  du  3  novembre  1855,  a  réglé 
les  dispositions  de  détail.  L'art.  6  de  cet  arrêté 
(routes  ou  chemins  qui  ne  sont  pas  à  Tétat  d'en- 


Iretien)  a  été  modlOé  par  un  arrêté  dn  gonveniear 
général  en  date  du  18  août  1805. 

Dn  arrêté  du  gouverneur  général  de  l'Algérie  dn 
22  février  1868  a  apj>liqué  li  l'Algérie  les  dispo- 
sHioQS  de  l'arrêté  du  ministre  des  travaux  publies 
en  date  do  20  avril  1H66,  relatif  k  la  circulatioi 
des  locomotives  sur  les  routes.  (K<^.  n"  8.) 

Dans  les  autres  colonies,  les  mesures  ayant  pour 
objet  la  préservation  des  roates  ont  été  édictées 
par  des  arrêtés  locaux.  {Arr.  du  Gouverneur  de 
eue  de  ta  Bétiuon  en  date  du  30  oct.  185u, 
etc.). 

Charles  Tiakchant. 

■Ui  à  Jw  par  d*  Toutiaia. 
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Code  fomulaire  de  la  police  do  roulage  et  des 
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Conférences  sur  J'administralioD  et  le  droit  admi- 
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M.  Léon  Aucoc.  lD-â°.  Tome  IH.  Paris,  chez  Dunod. 
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Code  du  ronlaKe  et  des  messageries  pabliqaes,  par 
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ROUTE.  Les  routes  se  divisait,  selon  leur  im- 
portance, en  routes  nationales  et  roates  départe- 
mentales. Les  voies  terrestres  moins  importantes 
sont  des  chemins  vicinaux  A  des  chemins  ruraux. 
{Voy.  ces  mots  et  te  stUvatU,  ainsi  que  Gbb- 
toaalar,  Talrie  et  Trarau  pohUea,  puts  Atfem, 
FNsës,  ete.) 

ROUTES  STRATÉGIQUES.  1.  Les  routes  stra- 
tégiques sont  celles  qui  ont  pour  but  de  favoriser 
les  opérations  militaires. 

3.  La  loi  du  27  juin  1833  a  établi,  par  sou 
art.  6,  uu  système  de  roules  stratégiques  qui  ne 
sont  pas  classées  au  nombre  des  routes  naUonales, 
départementales  ou  communales. 

Le  nombre  et  la  direction  des  roates  qui  vioi- 
draient  à  être  ouvertes  à  l'avoiir,  devraient  être 
arrêtés  par  décrets,  (/d.) 

3.  Les  travaux  des  routes  stratégiques,  en  ce 
qui  concerne  les  occupations  permanentes  ou  tem- 
poraires de  terrains  et  bltiments,  sont  as^mHés 
lai  travaux  militaires  et  régis  par  les  mimes  Ns. 
[id.f  art.  8;  voy.  Travux  mixtes^ 

4.  Les  frais  d'entretien  des  rootes  stratégiques 
sont  supportés,  concurremment  par  les  coono- 
nes,  les  départemoits  et  le  Trésor,  dans  des  pro- 
portions arrêtées  par  des  règlonents  d'adminis- 
tration publique,  après  avoir  entendu  les  conseils 
municipaux  et  les  conseils  généraux  du  départe- 
ment. {Id.,  art.  9.) 
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Aux  termes  de  la  loi  do  1"  arrtl  1837,  les 
frais  d'entretien  des  routes  stratégiques  sont  par- 
tagés dans  la  proportion  de  deux  tiers  poar  PÉtat 
et  d'un  tiers  pour  les  départements. 

S.  Les  routes  stratégiques  sont,  au  reste,  uti- 
lisées eomme  les  autres  an  profit  des  usages  gé- 
nérau.  et  elles  sont  destinées  h  perdre  pea  b  peu 
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leur  caractère  particaller  ci  k  rentrer  dans  la 
classe  des  Toies  ordinaires.  (Fogr.  Toirla.) 

Stépliane  Perhot. 

R0GHE.  Voy.  AbalIlM. 

RDE.  Voy.  KoBJ  des  mw,  KaBéretage  et  Toirls. 
RUISSEAU.  Vot/.  Gain  d'aaa  nti  navlgablea 
BlIattablM. 
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SACCHARINE.  Od  appelle  ainsi  un  extrait  de 
la  benzine  qui  a  un  goût  très  sucré.  {Von.  8«- 
ont,  W*  48  à  oO.) 

SAQE-FEllHE.  Koy.  MMMlne  (Bzantoe  de  U). 
n«»  8  fc  11. 

SilLUES  SDR  LA  VOIE  PDBUQVE.  Voy. 
Parli.      134  et  suIt.,  et  Talrie,  n*  59  à  62 

et  130. 

SAnfT-DOHINGITE  (CftUii  A  la  suite  des 
troubles  qui  ensanglantèrent  la  colonie,  les  an- 
ciens colons  de  Saint-Domingue  étaient  tombés 
dans  le  dënûment  le  plus  absolu  ;  deux  lois  des 
27  rendémiaire  an  iil  et  3S  germinal  an  Vit  orga- 
nisèrent la  dislribution  de  secours  en  leur  Faveur. 
Ces  lois  Q^ODt  plus  Hea  d*étre  appliquées  aqjonr^ 
dTini. 

SAISIE.  1.  La  saisie  est  Tensemble  des  actes 
par  lesquels  le  créancier  met  tout  ou  partie  des 
biens  de  son  débiteur  sous  la  main  de  la  justice, 
pour  le  contraindre  à  remplir  ses  obligations;  la 
saisie  porte  en  général  sur  les  biens  et,  dans  cer- 
tains cas  seulement,  sur  la  personne  du  débiteur, 
{Vog.  Cntralat*  fu  Mrps.) 

2.  NoQS  ne  nous  occuperons  ici,  parmi  les 
diverses  saisies,  que  de  la  salsie-arrét  (on  oppo- 
sition). C'est  an  acte  par  lequel  le  créancier  ar- 
rête entre  les  mains  d'un  tiers  les  deniers  et 
effets  appartenant  ii  son  débiteur,  et  s'oppose  k 
ce  qu'ils  soient  remis  k  ce  dernier.  Les  Tonnes  k 
suivre  sont  énumérées  aux  art.  657  k  582  du 
Code  de  procédure.  On  ne  peut  saisir-arréter 
directement  qu'en  vertu  d'un  litre,  autbentique 
ou  privé  (C.  de  Proc.,  art.  557),  et  pour  des 
créances  certaines,  exigibles  et  liquides;  lorsque 
le  créancier  n'a  point  de  titre,  il  peut  obtenir  du 
président  du  tribunal  civil  une  ordonnance  ren- 
due sur  requête  et  l'autorisant  k  pratiquer  la 
saisie-arrét  {C.  de  Proc.,  art.  558  et  559).  Les 
art.  5C1  et  ôCd  règlent  particulièrement  ce  qui 
doit  être  fait  quand  la  saisie  est  pratiquée  entre 
les  mains  des  receveurs,  dépositaires  ou  adminis- 
trateurs des  caisses  ou  deniers  publics.  L'on  peut 
saisir^rréter  tous  biens  mobiliers,  sauf  ceux 
déclarés  insaisissables  par  la  loi  aux  art.  580, 
581  et  582,  dont  il  sera  ci-après  parlé. 

On  a  déjk  indiqué  aux  mots  Dettes  de  l'Atat  et 
OppeslUen  k  palsneit  la  proportion  dans  laquelle 
la  saisie  des  traitements  pouvait  avoir  lieu  et  les 
autres  règles  relatives  k  la  saisie  des  traitements 
et  pensions,  ainsi  que  la  procédure  spéciale  à  la 
soisie-arrét  des  salaires  et  petits  traitements 
n'excédant  pas  '2  000  fr. 

3.  La  loi  du  22  floréal  an  VU  règle  les  oppo- 
sitions sur  le  paiement  de  rentes,  de  pensions 
dues  par  TÉlat.  {Voy.  Oppoiitton  à  paiement.)  Un 
arrêté  du  7  thermidor  au  X  interdit  la  significa- 
tion au  Trésor  de  transports,  cessions  ou  déléga- 
tions dépensions  k  la  cbai^e de  l'État.  Pour  rin- 
saidissabilité  des  rentes  sur  l'État,  vog.  lentes 
sur  l'BUt,  u"  2. 


4.  Au  sujet  de  la  vente  forcée  des  biens  des 
eommnnes,  vog.  Ceraue,  n*  495. 

SALAIBES.  Voy.,  pour  la  saiide  des  salaires  et 
petits  traitements,  OppesUleB  à  yaisB'Bt* 

Pour  les  salaires  des  conserrateurs  des  b;p»> 
thèques,  vog.  Ijrpetkbius. 

SALLES  D'ASILE  (aaden  nom  des  Ecoles  ma- 
ternelles')- Vog.  lutrMUeayriMln.  n««  83  ï  84. 

SALLES  DE  TENTES  PUBLIQUES.  V09. 
Testes  aux  enehtres,  n"  6  et  suiv. 

8ALPÊTRIER.  La  fabrication  du  salpêtre  était 
autrefois  soumise  à  une  législation  très  rigou- 
reuse, tant  en  ce  qui  concerne  les  fabricants  ou 
salpètriers  commissionnés  qu'en  ce  qtii  r^arde 
les  simples  propriétaires  de  maisons  ou  plutftt  des 
matériaux  provenant  de  leur  démolition.  Cette  lé- 
gislation est  résumée  dans  la  loi  du  13  fructidor 
an  V  (:tO  aoûl  17i»7). 

La  facilité  d'importer  du  salpêtre  en  quantité 
suffisante  Bt  adoucir  cette  législation  en  IKig  \L. 
10  mars  etO.ll  août),  et  depuis  elle  est  presque 
complètement  tombée  en  désuétude,  sans  néan- 
moins avoir  été  foimellement  abrogée. 

SALTIMDANQUE8.  1.  Nous  comprenons  sous 
ce  titre  les  bateleurs,  baladins,  faiseurs  de  toars, 
eharialans,  et,  en  général,  tons  les  indlTldus  qui, 
sur  la  voie  publique,  attirent  la  foule  antoar 
d'eux  par  l'attrait  d'an  spectacle  quelconque. 

2.  Le  staUonneauKit  des  saltimbanques  dans  les 
rues  et  sur  les  jriaces  peut  gêner  la  Ûbre  circula- 
tion des  piétons  et  des  voitures  D'autre  part,  ces 
individus  cherchent  souvent  k  exploiter  la  crédu- 
lité publique.  Quelques-uns  même  distribuent  des 
drogues  et  pratiquent  des  opérations  chirurgicales 
qui  ne  sont  pas  sans  danger.  C'est  k  l'atitorilé  mu- 
nicipale, chargée  de  la  police  des  lieux  puUics 
par  les  lois  des  24  août  1790  et  5  avril  1884, 
qu'il  appartient  de  surveiller  l'exercice  de  cette 
profession.  Une  circulaire  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, adressée  aux  préfets  le  10  octobre  1829, 
résume  les  principales  obligations  Imposées  à  l'ao- 
torité  municipale  en  cette  matière. 

3.  Tous  saltimbanques  et  bateleurs  qui  arrivent 
dans  une  commune  ne  peuvent  ouvrir  leurs  éta- 
blissements, de  quelque  nature  qu'ils  soient,  tant 
dans  rintérienr  d*un  bâtiment  que  sur  la  voie  pu- 
blique,'sans  en  avoir  préalaMeoient  obtenu  Taol»- 
risaUon  à  la  mairie.  Cette  permission  doit  toujoots 
être  accordée  par  écrit,  indiquer  la  nature  du  spec- 
tacle, Ailre  mention  des  noms,  prénoms  et  domiciles 
de  tous  les  individus  attachés  k  ces  établissements, 
ainsi  que  des  passe|>orts  dont  ils  sont  munis. 

4.  Avant  d'accorder  ces  autorisations,  les  maires 
doivent  se  faire  remettre  les  descriptions  détaillées 
des  spectacles  et  représentations,  et  s'assurer  que 
les  obj^  proposés  k  la  curiosité  publique  ne  pc»- 

1.  C'cM  m  acrM  deM.  Hipp.  Câuor,  edabur  IfasUM- 
tien  publique  M  1848,  qui  leur  dMoa  le  mm  i^ée^lm  matrr. 
ntiUi,  mai»  aette  lUBominUiM  n'i  prèralu  <fav  loBftrMf* 
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Tent  offrir  aucun  danger.  L'iotoriU  doit  TeiUer 
soignensement  k  ce  que  les  prescriptions  imposées 
par  elle  aux  sattimbanqaes  soient  euetanent  rem- 
plies, aOn  de  constater  les  contrsTentions,  d*en 
déférer  les  anteurs  k  lajastice.  etsnrtoutde  retirer 
immédiatement  l'autorisation  dont  on  aurait  abusé. 

6 .  Une  circulaire  ministérielle  do  6  JanTier  1 863 
prescrit  qu'à  TaT^ir  les  saltimbanqaes  derront 
obtenir  avant  tout  une  autorisation  du  préfet  du 
départonent  dans  lequel  ils  sont  domiciliés,  et 
cette  autorisation  sera  donnée  sor  on  carnet  con- 
tenant Tingt-quatre  pages  cotées  et  paraphées, 
pages  sur  lesquelles  les  maires  porteront  leur 
Tisa.  iNons  devons  renvoyer,  pour  les  détails,  k  la 
circalaire  (n^ltéa. 

SALUBRITÉ.  SAMTfi  PUBLIQUE.  Voy  Hy- 
gttM  pAUqia. 

.SAHCnOH.  C'est  l*acte  par  lequel  le  ^ef  de 
rÉtat,  sons  certaines  constitutions,  donne  aux 
lois  la  conirmation  sans  laquelle  elles  ne  seraient 
pas  parfaites.  (Foy.  GaBatitatita,  notamment 
n*  11.) 

Ce  mot  exprime  aussi  la  peine  édictée  contre 
les  infractions  aai  dispodUons  légales  ou  régie- 

uentaires. 

SAPEURS-POMPIERS.  1.  Les  corps  da  sa- 

penrs-pompiers  sont  établis  pour  prévenir  et 
combattre  les  inceudies.  Ils  sont  régis  par  les  dis- 
positions do  règlement  d'administration  publique 
da  10  novembre  1903,  qui  a  remplacé  celui  du 
29  décembre  1875,  publié  en  exécution  de  la  loi 
du  26  août  1871. 

2.  Toute  commune  qui  veut  obtenir  l'antorisa- 
tioD  de  former  un  corps  de  sapeurs^mpiers  doit 
ja^Aer  qu'dle  possède  on  matériel  de  secours 
snflsant  ou  des  resaonrees  nécessaires  pour  l'ae* 
quérir.  Elle  doit,  en  outre,  s'engager  k  sabrenir, 
pendant  une  période  minbnnm  de  qulnie  ans,  aux 
dépenses  nécessaires.  iVoff.      16  et  suiv.) 

3 .  Les  sapeurs-pompiers  peuvent  être  excepUon- 
nellement  app^,  en  cas  de  sinistre  autre  qu'un 
incendie,  à  concourir  à  un  service  d''ordre  ou  de 
sauvetage,  et  k  fournir  des  escortes  dans  les  céré- 
monies publiques.  (D.  tO  not).  1903,  art.  I**.) 

Un  service  spécial  de  sauvetage  a  été  créé  dans 
le  régiment  des  sapeurs-pompiers  de  Paris  par 
décret  du  38  juin  1904. 

4.  Les  corps  des  sapeurs-pompiers  relèvent  du 
ministère  de  llntériear,  même  lorsqu'ils  ont  reçu 
des  armes  de  l'État,  mais  ils  ne  peuvent  se  réunir 
en  armes  qu'avec  l'assentiment  du  général  com- 
mandant le  corps  d'armée,  si  la  réunion  doit 
avoir  lieu  dans  les  limites  de  son  commande- 
ment, ou  du  ministre  de  la  guerre,  si  elle  doit 
avoir  lieu  en  dehors  {art.  3). 

5.  Ils  sont  oi^anisés  par  communes,  en  vertu 
d'arrêtés  préfectoraux  qui  fixent  leur  effectif 
d'après  la  population  et  l'importance  du  matérid 
de  secours  en  service  de  la  commune  ou  qu'elle 
est  en  mesure  d^aeqnérir  {art.  3). 

6.  Us  peuvent  être  dissous  par  un  décret  du 
Président  de  ia  République.  Ce  décret  arrête  les 
dispositions  nécessaires  pour  assurer  le  service 
jusqu'à  la  réorganisation  qui  doit  tenir  -lieu  dans 
le  délai  de  trois  mois  {art.  i). 

7.  Les  officiers  sont  nommés  pour  cinq  ans  par 
le  Président  de  la  Républiq  ne,  sur  la  proposition  des 


préfets.  Us  peuvent  être  choisis  parmi  les  per- 
sonnes étrangères  au  coi^s.  Ils  peuvent  être  sus- 
pendus par  le  préfet  tt  révoqués  par  décret.  La 
suspension  ne  peut  excéder  six  mots.  Les  sous* 
officiers  et  caporaux  sont  nommés  par  les  eh^ 
de  corps  {art.  5  et  6}. 

8.  Lies  corps  de  sapeurs-pompiers  se  recrutent 
an  mojen  d'engagements  volontaires.  L'engage- 
ment est  d'une  durée  de  duq  ans,  renouvelable 
et  constaté  par  écrit. 

Il  emporte  soumission  k  toutes  les  obligations 
résultant  tant  des  lois  et  décrets  que  du  règle- 
ment de  service. 

Il  est  suspendu,  chaque  fois  que  le  sapeur- 
pompier  est  appelé  squs  les  drapeaux,  pendant 
tonte  la  durée  de  son  service  militaire  effectif 
{art.  7). 

lie  peuvent  «tre  admis  à  contracter  cet  enga- 
gement que  les  Français  Igés  de  dix-huit  ans  au 
moins.  Jouissant  de  leurs  droits  civils  et  n'^rint 
subi  aucune  condamnation  de  nature  k  faire  obstacle 
k  la  réception  de  l'engagement  volontaire  dans 
un  corps  de  troupes  de  France.  Si  l'engagé  a 
moins  de  vingt  et  un  ans,  il  doit  être  pourvu  du 
consentement  de  ses  père,  mére  ou  tuteur  {art.  8). 

9.  Le  service  des  sapeurs-pomplo^  est  incom- 
patible avec  les  fonctions  de  maire  et  d'adjoint 
{art.  8). 

10.  Sont  exclus  des  corps  de  sapeurs-pompiers 
les  individus  privés  par  jugement  de  tout  ou  par- 
tie de  leurs  droits  civils  postérieurement  à  leur 
incorporation  {eà-t.  lâl. 

11.  L'admission  est  prononcée:  s'il  s'agit  de 
corps  déjà  constitués,  par  le  conseil  d'administra- 
tion des  corps.  Sll  s'agit  de  corps  à  créer  ou  k 
réoi^aniser,  par  une  commission  cmuposée  dn 
maire  ou  de  son  adjoint,  président  ;  de  deux  mem- 
bres dn  conseil  municipal  nommés  par  te  conseil, 
et  de  quatre  délégués  choisis  par  le  préfet,  fin  cas 
de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondé- 
rante {art.  10). 

12.  Tout  sapenr-pompier  qnl  se  retire  avant 
l'expiration  de  son  engagement  ou  sans  y  avoir 
été  autorisé  par  te  conseil  d'administration,  ou 
qui  est  rayé  des  contrôles,  perd  tous  ses  droits 
aux  avantages  pécuniaires  ou  autres  auxqu^  Il 
pouvait  prétendre,  réserve  Mte  des  droits  acquis 
k  pension  {art.  14). 

13.  Les  sapeurs-pompiers  d'une  commune  for- 
ment, suivant  l'effectif,  une  subdivision  de  com- 
pagnie, une  compagnie  ou  un  bataillon.  Tout 
conks  dont  l'effectif,  cadre  compris,  est  inférieur 
k  51  hommes,  forme  une  subdivision  de  com- 
pagnie. Les  compagnies  sont  de  al  hommes  au 
moins,  de  2ô0  au  plus.  Lorsque  Peffeetif  dépasse 
2à0  hommes,  il  peut,  avec  l'autorisation  du  mi- 
nistre de  llntérieur,  être  formé  nn  bataillon.  Le 
bataillon  ne  peut  pas  dépasser  500  hommes 
{art.  16).  Les  art.  17  k  'ib  du  décret  de  1903 
règlent  ce  qui  est  relatif  anx  cadres,  au  com- 
mandement, il  la  discipline  et  à  l'armement  ;  nous 
y  renvoyons. 

14.  En  cas  d'incendie,  la  direction  et  l'organisa- 
tion des  secours  appartiennent  exdusivement  k 
l'officier  commandant  ou  an  sapeur-pompier  le 
plus  élevé  en  grade,  qui  donne  senl  des  ordres 
aux  travailleurs  {art.  36). 
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L'autorité  locale  conserve  ses  droits  pour  le 
maintien  de  l'ordre  pendant  le  sinistre. 

15.  Les  dépenses  énumérées  dans  le  décret 
(art.  36)  coDcement  les  frais  d'achat  des  tam- 
bours et  clairons,  les  frais  d'habillement  et  d'é- 
quipement des  sapeurs-pompiers  et  sous-ofliciers, 
le  loyer  des  postes,  les  réparations  d''armes,  ou 
le  prix  de  celtes  qui  seraient  détériorées  {c'est 
l'État  qui  les  fournit,  s'il  y  a  lieu)  [art.  34], 
les  frais  de  registres  et  antres  de  bureau^  les 
secours  et  pensions. 

Ces  dépenses  sont  réglées  par  le  maire,  sar 
mémoires  visés  par  te  chef  de  corps,  et  acquittées 
de  la  même  manière  que  les  autres  dépenses 
municipales  {art.  36). 

16.  Dans  les  communes  possédant  an  corps  de 
sapears-pompiers,  où  II  est  créé  une  caisse  de 
secours  et  de  retraites,  cette  caisse  peut  être 
constituée  et  administrée  conformément  aux  art. 
8  et  10  de  la  loi  du  5  avril  1861  ou  organisée 
sous  fome  de  société  de  secours  mutuels  approu- 
vée. Dans  ce  dernier  cas,  elle  est  régie  par  la  loi 
du  1"  avril  1898  (art.  37). 

17.  Les  ressources  de  cette  caisse  se  compo- 
sent: 1"  des  allocations  volées  par  le  conseil  mu- 
nicipal ;  2"  des  cotisations  des  membres  hono- 
raires on  participants;  3°  du  produit  des  amendes 
prévues  à  l'art.  23  ;  A'  d'one  part  prélevée  sur 
le  produit  des  services  rétribués  (bals,  concerts, 
théâtres)  et  dont  l'importance  est  fixée  par  le  rè- 
glement local  ;  5**  des  subventions  qui  peuvent 
être  allouées  par  le  conseil  général  ou  TEtat;  C** 
da  produit  des  dons  et  legs  qu'elle  peut  être  au- 
torisée Il  recevoir;  7*  des  dons  et  soascriptions 
provenant  des  compagnies  d'assunmce  contre 
rineendie  {art.  38). 

18.  Des  subventions  sont  accordées  anx  com- 
munes par  le  budget  de  TÉtat  pour  les  sapeurs- 
pompiers  et  le  matériel  d'incendie. 

Les  communes,  Paris  excepté,  d<rivent,  par  un 
prélèvement  sur  celte  subvention,  avant  tout 
autre  emploi,  contracter  une  assurance  à  la  caisse 
nationale  d'assurances  contre  les  accidents  en 
vue  de  l'attribution  de  pensions  aux  sapeurs- 
pompiers  en  cas  de  blessures  ou  d'accident  grave 
entraînant  Pincapacité  permanente  de  travail,  à 
leurs  veuves  et  orphelins  mineurs  en  cas  de  décès 
par  suite  d'accidents  en  service. 

Le  suiplus  de  la  subvention  est  employé  par 
les  communes,  concurremment  avec  les  crédits 
votés  par  les  conseils  municipaux  sur  le  budget 
communal  et  avec  le  produit  de  dons  et  legs 
ayant  cette  affectation  : 

1*  A  donner  des  secours  pour  soins  médicaux 
et  inteimptioD  de  travail  par  suite  d'accident  en 
swvice; 

2"  A  donner  des  secours  annuels  renouvelables 
aux  pompiers  ayant  au  moins  vingt-cinq  ans  de 
services  et  soixante-cinq  ans  d'âge; 

3*  A  l'achat  et  à  l'entretien  du  matériel  d'in- 
cendie, (t.  13  avril  1698,  art.  59.} 

19.  tin  règlement  d'administration  publique  du 
12  juillet  1899  Dxe  le  taux  des  pensions,  la  pro- 
cédure k  suivre  pour  obtenir  leur  inscription,  le 
montant  et  la  durée  des  secours  temporaires,  et 
le  chiffre  des  primes  à  verser  par  les  communes 
k  la  caisse  d'assurances  en  cas  d'accidents. 


20.  Peiuions.  Aux  termes  de  l'art.  1"  du  dé- 
cret, les  sapeurs-pompiers  communaux  de  tout 
grade  appartenant  aux  bataillons,  compagnies  et 
subdivisions  organisés  conformément  au  décret  du 
29  décembre  1876,  qui,  dans  un  service  com- 
mandé, auront  reçu  des  blessures  on  contracté  une 
maladie  entraînant  une  Incapacité  absolue  et  per- 
manente de  travail  ont  droit  &  nue  pension  via- 
gère annuelle. 

Cette  pension  est  déterminée  ainsi  qu'il  suit  : 
pour  les  sapeurs^mpiers  des  communes  dont 
la  popolatton  totale  ne  dépasse  pas  2  000  haU- 
tants,  360  f^.  ;  pour  les  sapeurs-pompiers  des 
commîmes  de  3001  à  4  000  lubitants,  4K0  tr.  ; 
pour  les  sapeurs -pompiers  des  communes  de 
4001  k  10000  habitants^  600  Dr.;  pour  les 
sapeurs-pompiers  des  communes  de  lOOOt 
20  000  habitants,  7?0  fï-,  ;  ponr  les  sapeurs- 
pompiers  des  communes  de  SOOOl  k  40000  ha- 
bitants, 840  fr.  ;  pour  les  sapeurs-pompiers  des 
communes  de  40  OUI  k  60  000  habitants,  9lj0  fr.; 
pour  les  sapeurs-pompiers  des  communes  de 
60001  habitants  et  au-dessus,  1  080  fr. 

Quand  un  sapeur-pompier  meurt  soit  des  blCa* 
sures  reçues,  soit  de  maladie  contractée  en  ser- 
vice commandé,  ou  quand  il  meurt  après  avoir 
été  pensionné  soit  pour  blessures,  soit  pour  ma- 
ladie entraînant  une  incapacité  absolue  et  perma- 
nente de  travail,  sa  veu?e  a  droit  à  une  pension 
qui  est  des  deux  liers  de  celle  qu'il  aurait  pu 
oblenir  ou  aura  obtenue.  Dans  les  cas  spéciiés 
au  présent  article,  il  suffit  que  le  mariage  ait  été 
contracté  antérieurement  k  l'aeddent  ^oi  a  amené 
la  mort  ou  motivé  la  prasion  da  mari. 

Le  droit  li  pension  n'exifde  pas.  pour  la  veave 
dans  le  cas  de  séparation  de  cwps  prononcée  sur 
la  demande  du  mari  {art.  2). 

L'oiphelin  ou  les  orphelins  d'an  sapeur-pompier 
mort  soit  des  blessures  reçues,  soit  de  maladie 
contractée  en  service  commandé  ou  pensionné, 
ont  droit  à  une  pension  tempondre  lorsque  la 
mère  est  décédée  ou  inhabile  à  recutiUlr  la  pen- 
sion ou  déchue  de  ses  droits. 

Cette  pension,  quel  que  soit  le  nombre  des  en- 
fants, est  égale  k  la  pension  que  la  mère  aurait 
obtenue  ou  pu  obtenir  conformément  k  l'article 
précédent.  Ëlle  est  partagée  entre  eux  par  égale 
portion  et  payée  jusqu'à  ce  que  le  plus  jeuue  des 
enfants  ait  atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans  accom- 
plis, la  part  de  ceux  qui  décéderaient  ou  cdle 
des  majeurs  faisant  retour  aux  mineurs. 

S'il  existe  une  vente  et  un  ou  plnsienrs  orplw- 
lins  mineurs  provenant  d'an  mariage  antérienr 
da  sapear^pompier,  il  est  prMeré  sur  la  pension 
de  la  veuve,  A  sauf  réversiUlIté  en  sa  fiivear, 
on  quart  au  profit  de  l'on^belin  du  premier  lit 
sll  n'en  existe  qo'un  en  âge  de  minorité,  et  b 
moitié  s'il  en  existe  plusieurs  {art.  3). 

Four  coostitœr  ces  pensions,  il  est  versé  m 
nom  des  communes  k  la  caisse  d'assurances  ea 
cas  d'accidents  créée  par  la  loi  du  1 1  juillet  1868 
des  primes  annuelles  en  nombre  égal  k  celui  des 
sapeurs-pompiers  composant  l'effectif  l^al  du 
corps  dans  chaque  commune. 

le  montant  de  cette  prime  est  déterminé  aio^ 
qu'il  suit  :  poar  les  communes  dont  la  popalatioa 
totale  ne  dépasse  pas  2  000  haMtants,  30  cen- 
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limes;  poar  les  comaimies  doDt  la  population 
varie  de  2  001  k  4  000  babitants,  40  centimes; 
pour  tes  commuoes  dont  la  population  Tarie  de 
4  001  à  10  000  habitunis,  i>0  centimes;  pour 
les  communes  dont  la  population  varie  de  10001 
à  20  000  babitasts,  60  centimes;  pour  les  com- 
munes dont  la  population  varie  de  20001  k 
40  000  babilants,  70  centimes  ;  pour  les  eom- 
unnes  dont  la  popalation  varia  de  40001  à 
60  000  babitaïUa.  80  cenlimes  ;  pour  las  com- 
munes dont  la  population  dépasse  60  000  habi- 
tants, 90  centimes  [art.  4). 

31 .  Secours.  Lorsqu'un  sapent^ompier  apparte- 
nant à  l'un  des  corps  prAvos  k  Fart.  1"  du  décret 
reçoit  des  blessures  on  eontracte  nne  maladie 
dans  un  service  coaHDHsdé,  il  a  droit  aux  soins 
médicaux  et  aux  foumitures  pbarmaeeutiqnes 
graluils,  ainà  qu'à  une  indemnité  accordée  pen- 
dant tout  le  temps  que  dore  l'incapacità  de  tra- 
vail et  calculée  sur  la  valeur  de  la  journée  de 
iravuil  dans  la  commune  débitrice 

i,a  f;imille  du  sapeur-pumpier  a  droit  fc  la  gra- 
tui:é  (^es  frais  funéraires  {art.  18). 

Les  soins  médicaux  et  les  Touraitures  pharma- 
ceutiques aina  que  l'indemnité  journalière  sont 
dus  par  la  commune  à  laquelle  appartient  le  corps 
dont  le  sapeur  pompier  faisait  partie  :  toutefois, 
si  raccident  s'est  produit  en  cas  dincendie  ou 
de  service  de  secours  public  et  snr  le  lerritmre 
d'une  autre  ronimune,  ces  dépenses  incombent  k 
celte  commune  (art.  19). 

La  gnitnité  des  soins  médicaux  et  des  fournitu- 
res pharmaceutiques  et  l'indemnité  journaux  sont 
allouées  par  le  conseil  municipal,  sur  le  rapport 
du  chef  de  corps  des  sapeurs-pompiers  certifiant 
que  les  blessures  et  la  maladie  sont  la  conséquence 
d'un  accident  en  service  commandé  et  au  vu  du 
ceriiflcat  du  médecin  assermenté  déterminant  la 
durée  *probable  de  l'iocapacité  de  travail.  NéaU' 
moins,  dès  le  jour  de  l'accident,  le  maire  peut 
subvenir  aux  premiers  besoins  sur  les  fonds  du 
chapitre  spécial  prévu  par  le  décret,  sauf  ratifi- 
cation par  le  conseil  municipal,  en  calculant  l'in- 
demnité journalière  d'après  le  tarif  adopté  par  le 
conseil.  Il  peut  également,  sous  la  même  réserve, 
fixer  la  somme  qu'il  convient  d'allouer  à  ta  fa- 
mille pour  frais  funéraires  {art.  20). 

Si  Hncapaeité  de  travail  se  prolonge  au  deik 
du  terme  prévu  par  la  délibération  du  conseil 
municipal,  un  autre  eerUfiett  est  produit  ft  l'ap- 
pui de  chaque  nouvelle  demande  {art.  21). 

Les  sapeurs-pompiers  ayant  au  moins  vingt- 
cinq  ans  de  services  dans  la  ciMumune  on  dans 
d'autres  communes  et  sotxantfr-einq  ans  d'Age, 
peuvent  recevoir  un  secours  annuel  renouvelable 
dont  la  quotité  est  fixée  chaque  année  par  le  con- 
seil municipal  {art.  22).  Les  secours  renouvela- 
bles sont  payés  par  trimestre,  sur  mandats  du 
maire,  à  la  caisse  du  receveur  muiûcipal  (art.  23). 
Ces  secours  sout  indépendants  des  pensions  d'an- 
cienneté servies  par  tes  caisses  des  retraites  en 
faveur  des  sapeurs-pompiers  (art.  24). 

32.  Diplômes  et  médailles.  Les  sapeurs-pom- 
piers qui  comptent  trente  années  de  service  et  qui 
ont  fait  constamment  preuve  de  dévouemeat,  peu- 
vent recevoir  du  ministre  de  rintérieur  ud  diplôme 
d^houneur  et  une  médaille  d'argent.  En  cas  de 
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eondamnalion  criminelle  ou  correctionnelle,  la 
médaille  peut  être  retirée  par  décision  du  Prési- 
dent de  la  Bèpublique  {art.  40). 

23.  Sapeurs-pompiers  de  Paris.  Voy.  Parti, 
n*  187  à  189.  B. 

E  "ci^UM,"  ^'  "* 

SART.  Sorte  de  varech  {vo^.  Taroeh). 

SAS  D'fiCLUSE.  Yoy.  Gusnz. 

SAVON  (IspSt  ira  u).  Les  droite  sur  les  sa- 
vons, créés  par  la  loi  du  30  décembre  1873 .  ont  été 
supprimés  par  la  loi  de  finances  du  26  mars  187H. 

SCEAU  (Dittn  u).  1.  le  conseil  du  sceau, 
chaiifé  sons  le  premier  Empire,  la  Itestauratiou 
et  le  second  Empire,  des  questions  relatives  aux 
titres  nobiliaires  et  aux  majorais,  a  été  supprimé 
définitivement  par  le  décret  du  10  janvier  1872 
et  ses  attributions  ont  été  transportées  au  cooseU 
d'administration  établi  près  du  ministère  de  la 
justice. 

2  Les  affaires  ressortissant  au  conseil  du  sceau 
devaient  être  instruites  par  des  officiers  ministé- 
riels spéciaux  institués,  sous  le  nom  de  référen- 
daires au  sceau,  par  une  ordonnance  du  15  juillet 
1814.  Le  décret  du  11  juin  1892  en  a  prononcé 
la  suppression  par  voie  d'extinction. 

3.  L^ordonnance  du  8  octobre  1814  a  fixé  les 
droits  i  pajer  pour  les  concessions  et  reuouveh 
leoioits  de  titres  de  noblesse;  elle  a  déterminé  en 
même  temps  ceux  qui  seraient  dus  dorénavant 
ponr  les  disposes  d'flge  et  de  parenté,  auxqudles 
11  a  i^n  Ecouter,  plus  tant,  les  dispmses  d'aï* 
lianee  pour  mariage  oitre  beaux-frères  et  belles- 
sœurs,  pour  les  naturalisations  et  les  autorisa- 
tions de  se  faire  naturaliser  ou  de  servir  k 
l'étranger.  Elle  a  réglé  égalemmt  les  honoraires 
dus  aux  référendaires,  mais,  en  ce  qui  concerne  la 
présentation  des  demandes,  te  ministère  de  ces 
derniers  n'est  obligatoire  que  pour  les  affaires  du 
sceau  proprement  dites. 

4.  La  loi  de  finances  du  28  avril  181c,  art.  n5, 
a  ajouté  aux  droits  de  sceau  un  droit  porportion- 
net  d'enregistrement  de  20  p.  lUO. 

Les  droits  dus  pour  les  changements  et  additions 
de  nom  ont  été  établis  par  la  loi  du  20  juillet  1837. 

6.  Les  actes  donnant  lieu  à  la  perception  des 
droits  de  sceau  étaient  délivrés,  avant  te  24  fé- 
vrier l8iS,  sous  la  forme  de  lettres  patentes; 
depuis  cette  époque  Ils  font  l'objet,  suivant  le 
cas,  de  décrets  ou  de  Amples  arrêtés  du  gante 
des  sceaux,  mais  le  montant  des  droits  h  payer 
est  resté  le  même  ;  les  actes  qui  les  avaient  éta- 
blis ont  été  conHnnès,  en  tant  que  de  besoin, 
par  la  loi  du  7  août  1850,  qui  a  assimilé,  sous 
ce  rapport,  les  admissions  k  domicile  aux  natura- 
lisations. 

Ces  droits  sont  de  260  fr.  20  c.  pour  les  dis- 
penses de  parenté  et  d'alliance;  de  12ô  fr.  25  c. 
pour  les  dispenses  d'âge;  de  COO  tr.  pour  tes  ad- 
ditions et  changements  de  noms  ;  de  625  fr.  25  c. 
pour  les  autorisations  de  servir  ou  de  se  faire  na- 
turaliser à  l'étranger;  de  125  fr.  25  c.  pour  les 
admissions  à  domicile,  les  naturalisations  et  les 
réintégrations  dans  la  qualité  de  Français.  On 
devait  y  ajouter  autrefois  une  somme  fixe  de  50  fr. 
pour  les  honoraires  du  référendaire. 

6.  Remise  totale  ou  partielle  de  ces  droits  peut 
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6tT6  accordée  par  le  chef  de  l'État,  aar  la  propo- 
altioQ  du  oiinistre  de  la  justice. 

J.  ÂLADZBT. 

SCEAUX  DE  L'ÉTAT.  Ce  sont  Les  marques 
distinctives  apposées  sur  les  actes  officiels.  Va  dé- 
cret du  lii  septembre  tR70  a  déterminé  la  forme 
du  sceau  de  l'Etat  (dessin  et  légende).  Aux  termes 
de  Part.  2  de  ce  décret,  les  sceaux,  timbres  et 
cachets  des  cours,  tribunaux,  Justices  de  paix  et 
notaires  doirent  porter  pour  type  la  figure  de  la 
Liberté,  t^e  qu'elle  est  détenninée  pour  le  sceau 
de  l'État  ;  pour  exei^e,  RépultUque  française, 
et  pour  l^nde,  le  titre  des  autorités  on  officiers 
poMics  par  lesquels  ils  swont  employés. 

La  contrefaçon  des  sceaux  de  l'Etat  est  paaie 
des  ptines  du  faux.  (Koy.  tux,  a"*  9  et  suiv.) 

SCELLÉ.  1.  Le  Me//^  est  une  mesure  an  moyen 
de  laquelle  on  assure  dans  certains  cas  déterminés 
par  la  loi,  tels  que  ceux  d'absence,  de  faillite,  de 
décès,  la  conserratioD  d'effets  qu'il  serait  facile 
de  détourner  en  l'absence  des  intéressés.  On  ap- 
pose pour  ce  but  sur  les  ourertures  des  apparte- 
ments ou  des  meubles  une  bande  de  papier  qu'on 
attache  aux  deux  bouts  par  de  la  cire  ;  puis  on 
applique  sur  cette  cire  un  sceau  particulier,  dont 
l'empreinte  prend  elle-même  le  nom  de  scellé. 

2.  En  cas  de  décès,  le  scdlé  doit  être  apposé, 
soit  ï  la  diligence  du  ministère  public,  soit  sur  la 
déclaration  du  maire,  et  même  d'office  par  le  juge 
de  paix  :  1"  si  le  mineDr  est  sais  tuteur,  et  que 
le  scellé  ne  soit  pas  requis  par  un  parent  ;  2*  si 
le  eoBjoInt ,  les  héritiers  ou  Pua .  d'eux  ,  sont 
absents  ;  S"  si  le  défont  était  dépositaire  pnbHe. 
Seulemoit,  dans  ce  dernier  cas,  le  scellé  n'est 
apposé  que  pour  raison  de  ce  dépôt  et  sur  les 
objets  qui  le  cMoposent.  (C.  de  Pr.,  art.  911.) 

3.  Aux  termes  d'an  arrêté  des  consuls  du 
13  nirflse  an  X,  modifié  par  décret  du  22  janvier 
18.0,  aussitôt  après  le  décès  d'un  maréch^  de 
France,  d'un  officier  général  ou  assimilé,  d'un 
officier  supérieur  ou  assimilé,  chef  de  corps  ou  de 
serrice  de  l'armée  de  terre,  en  aetivilé  de  senrico 
ou  en  retraite,  l'autorité  militaire  peut  requérir 
le  juge  de  paix  du  lieu  de  décès  d'apposer,  en 
présence  du  maire  de  la  commune  ou  de  son  ad- 
joint, les  scellés  sur  les  meubles  contenant  des 
papiers,  cartes,  plans  ou  mémoires  militaires  sus- 
ceptibles d'intéresser  le  département  de  la  guerre, 
trouTés  au  domicile  du  défunt.  (i>.  23  janv. 
1890,  art.  i*».) 

La  réquisition  est  adressée  dlrectanent  an  juge 
de  paix  compétent  d'après  les  règles  ci-«prés  i 
par  le  général  comoMuidant  la  région  militaire 
pour  tout  oHder  et  assimilé  compris  dans  les  ca- 
tégories énumérées  à  l'art.  1*%  résidant  dans 
l'étendue  de  la  région  ;  par  le  ministre  de  la 
guerre  dans  tous  les  autres  cas  (maréchaux  de 
France,  officiers  généraux  chargés  de  missions 
spéciales,  officiers  généraux  membres  du  conseil 
supérieur  de  la  guerre,  officiers  généraux  com- 
mandant les  régions  et  gouvemeoi's  militaires,  les 
présidents  des  comités  d'armes,  fonctionnaires  du 
contrôle  de  l'administration  de  l'armée,  intendants 
généraux,  médecin  inspecteur  général,  médecins 
et  ptarmaciens  inspecteur»)  [art.  2]. 

[j'apposition  des  scellés  peut  également  être 
faite  au  décès  de  tout  officier  ou  foncUonoaire 
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militaire  de  l'armée  de  terre,  quel  que  soit  son 
grade,  qui  a  rempli  une  mission  spéciale  ou  qui 
est  supposé  détenteur  de  pièces  ou  documents 
quelconques  Intéressant  le  département  de  la 
guerre  {art.  3). 

Tous  les  documents  militaires  rec<mnus  de  na- 
ture ï  intéresser  le  département  de  la  guerre  soat 
remis  à  l'officier  chargé  d'assister  k  la  levée  des 
scellés  et  enroyéa,  selon  le  cas,  aoit  au  ministre 
de  la  guerre,  soit  au  général  commandant  la  ré- 
gion. Les  documents  qui  ne  sont  pas  la  pr^ri^ 
pariienlière  du  défunt  peuvent  «treeonseir^,  s'il 
j  a  lieu,  pour  être  versés  aux  areblTes  du  minis- 
tre  de  la  guerre  ou  remis  an  successeur  de  ToB- 
cier  défunt  {ari.  K). 

4.  Le  préfet  qui,  sur  l'ordre  du  ministre  de 
l'intérieur,  fait  apposer  les  sceUés  sur  les  portes 
d'un  établissement  congréganiste  dont  l'évacuation 
a  été  ordonnée  en  exécution  de  la  loi  du  I*'  juillet 
1901  sur  le  contrat  d'association,  agit  dans  la 
limite  de  ses  attributions.  L'apposition  de  scellés 
intervenue  dans  ces  circonstances  constitue  un 
acte  administratif  dont  l'autorité  judiciaire  ne 
peut  connaître,  dés  lors  que  cette  apposition  n'est 
que  la  conséquence  de  révacuation  des  locaux  et 
n'équivaut  pas  A  un  acte  de  dépossession.  (TrM. 
coiijl.  2  dée.  1902.) 

Le  bris  de  scdiés  apposés  par  l'ordre  du  Gou- 
vivement  est  délictueux  et  tombe  sons  les  peines 
portées  par  les  art.  249  et  suiv.  du  Gode  pénal, 
dés  l'instant  que  le  prévenu  a  ^  en  eonnabsance 
de  cause,  sans  qu'il  aoit  nécessaire  quil  ait  reçu 
une  Dotiflcation  quelconque.  Gn  oommisaaire  de 
police,  olBcier  de  police  administrative,  agissant 
par  délégation  du  préfet  représentant  le  Guner- 
nemeut,  a  qualité  pour  procéder  i  l'apposition 
des  scellés.  \Cass.  erim.  28  nov.  1902.) 

5.  En  matière  crimiselle,  les  sceUés  destinés  k 
conserver  des  objets  qui  peuient  servir  k  la  cons- 
tatation d'un  crime  ou  d'un  délit  peuvent  être 
apposés  par  les  officiers  de  police  judiciaire. 

6.  On  doit  observer  dans  l'apposition  des  scellés 
les  formalités  prescrites  par  le  Gode  de  procédure 
civile  {arl.  928  et  suio.). 

7.  le  bris  des  sceiiés  est  puni,  suivant  la  gra- 
vité des  cas,  de  la  réclusion  ou  des  travaux  forcés. 
[C.  P.,  art.  249-256.) 

SCHISTE  llmu  ti).  Voy.  Salles,  n*  17  et 
suiv. 

SECOURS  AVX  NOTÉS,  ASPHYXIÉS  ET 

BLfflS&S.  1.  Les  secours  pnbUca  anl  noyés, 
asj^yxiés  ou  blessés  ont  été  orgtnisés  déflnltive- 
menl  en  France  par  Pu,  écbevin  de  la  ville  de 
Paris  «1  1772.  C'est  k  lui  qu'on  doit  les  bettes- 
entrepôts  où  se  trouvaient  réunis  tous  les  remè- 
des et  appareils  nécessaires  k  l'administration  des 
secours;  il  en  établit  un  nombre  suffisant  sur  les 
deux  rives  de  la  Seine  et  forma  un  corps  dit  de 
secouristes  choisis  dans  la  garde  permanente  des 
ports,  et  que  l'on  exerça  au  maniement  des  Instru- 
ments de  sauvetage. 

2.  Les  institutions  de  Pia,  tombées  en  désué- 
tude pendant  nos  troubles  révolutionnaires,  furent 
remises  en  vigueur  au  commencement  du  zix'  sièele 
et  n'ont  pas  cessé,  depuis  lors,  de  s'étendre  et 
de  s'améliorer,  de  telle  sorte  que  le  service  des 
secours  pulriics  forme  aujourd'hui  l'un  des  services 
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IM  jtM  importants  et  les  j^ns  ntiles  de  la  pré- 
fecture de  police. 

S.  Le»  ordoniances  de  police  et  les  instractioos 
SOT  les  secours  publics  ont  été  renouveiées  i  pla- 
sieurs  époques  et  ont  subi  les  modifications  que 
l'expérience  et  Tétat  de  la  science  rendaient  né- 
cessaires. Ce  service,  longtemps  régi,  it  Paris,  par 
l'ordonnance  de  police  do  17  juillet  1860  et  par 
les  instructions  du  conseil  de  salubrité  des  1 9  aTril 
et  6  septembre  1850,  a  tu  ces  instmcllons  se 
renouTeler  en  1872  et  en  1881.  Sous  nous  bor- 
nons h  reproduire  ces  dernières  qui  ont  été 
rédigées  par  rAeadéuie  de  médeclae. 

A*eidt9»i-*<  —ttur»  MX  omtrlTt  wunmn.  —  LtaalnMtw 
■Mic«l«  ^ui  tégit  MCM*  !■  taneilIuH  m  U  piSifm  im  mi- 
DM,  FD  ue  qui  coacenM  Ira  ■«CMin  qui  doi*rDt  tire  adminii- 
ttta  aux  ouTrfpn  mlopun  en  (M  d*iccid«il,  date  du  9  tèitiet 
1BI3.  M.  te  Mlaittre  dt«  traTim  pnUica  tTail  pfiwé  que  In 
ptagrM  a««4Mipli*  depub  e«its  ^H>qiie  par  la  «ck^ce  laidicale 
vt  par  rbjgiene  dea  mlafura  teudaitot  oèctuaire  le  reouH»- 
mi^i  di-  cette  inMniciîoD,  et  il  avait  demandé  k  l'Acadimle  de 
lui  lairn  coBoallre  !«•  niodMntioM  et  additiMU  qu'il  Mail  dè- 
■tabl*  d*]  ■ppwter.  H.  la  docteur  PiMtf,  au  nea  de  la  Me- 
llon d'bi^èâe  i-iibll^  M  de  artdMiae  légale,  doaac  lecture 
d'un  npporl  k  ce  «iijâ.. 

Aprta  avoir,  à  h  Mdto  d'une  MqaHe  auprèa  de  looi  W  né- 
dnilai  alimckéa  «vx  dlTerw  canaraitBai  nnlalléea  es  FnMm, 
eui^Bé  tria  oonpIeieBent  let  dlten  mcïmU  amqnela  ioat 
np«f4t  1»  Duvrip»  nUncun,  Tauinir  lodi^iue  ce  qœ  «loi i rot 
cMIcoir  If*  ln>ll<«  d*  aecoun  et  quel  doit  étr;  Fâlat  de*  né- 
dlvamenla  «ia  à  la  dhporilion  dant  la*  Btlne*  et  ualiMi  élol- 

Fat«*  d'une  oBcine  pharmacnitique  ;  il  trnDine  eniuile  par 
Indiratiui  dr«  princli.aus  mttytat  d»  tecoun  qu'au  doit  coa- 
adUer  dUM  le«  diven  ca«;  en  mejeua  iodi  réaunée  loua  la 
forme  de  rinatrucltea  pofulaiie  aulnaie,  •  qu'il  *<tail  utile 
de  répandre  t  ud  gnnd  nooibr:!  d'rxemplairee  et  d'tficher 
penoui  datu  lea  (alerte*  de  miD'v,  de  t<  Ile  façon  que  le*  ou- 
vrier* l'ainl  loujMin  h  leur  ditpecliion  ■  : 

I.  Smohm  aux  MpfeycfM,  —  L'aapkjxle  M  toujaun  hdle 
h  receoDattre-;  il  y  a  cetaaiio»  lubiie  de  la  Mpltallon,  dea 
bailmant*  du  coeur,  du  iDouTement  et  de  loutn  Ir*  fraetfona 
(•aaiHm.  Le  TÎMfe  le  goaOe  et  »e  aiarque  de  tade*  raogat- 
tM  i  la*  Jean  dennidcal  aaiUaala;  lea  irait*  *•  ddMBpatrmt 
*l  la  face  rat  aoutenl  lÏTlde, 

Quelle  qui  Mil  la  caute  de  l'etphyxie,  l'in^catiOD  générale 
k  (uivre  t«t  de  fooroir  l'oiygéB»  qni  auiique. 

|b  On  *ou«triirB  l'uphvué  k  l'aciion  de*  gai  dtiUiiet;  oa 
le  tiaupcrtera  en  plein  air  ou  dan*  un  lieu  btoi  aéré  ; 

t"  On  lui  projettera,  avec  farce,  de  l'rtu  f.-oide  *ur  la  flgurv  ; 

3*  On  placera  ioih  le  nri  un  flacon  d'ammoniaque; 

4»  On  dèakabillrra  l'atiAjii^  et  on  lui  fi-ra  rapidement  quel- 
que» atpenian*  d'i«u  froide  lur  leul  le  rorpa; 

Sa  Immédiatement  aprèa,  un  fera  des  friciiont  longtemp* 
ranUanéM  *ur  toute  la  aurface  da  ccrp*  et  nolanamit  knm  l~» 
elaviuiile*  : 

6o  L'atphnié  étant  couM  (ur  le  do*,  une  pereonna,  placée 
ea  avant  de  ri*ph<ntié  et  pour  alnii  dire  k  cbcval  aur  lui,  tife- 
vpia  et  ahaiwta  mocearivemenl  te*  bra*. 

U  fknt  continuer  longtemp*,  trè*  longtemp*.  l'emploi  de  ce* 
moyen*,  aiiiaul  que  potiible.  Jusqu'à  l'arrirèj  du  médecin. 
Sonrenl,  daiu  de*  cai  qui  pareinenl  dtitip^m,  on  a  pu, 
i  fort*  i»  ptit^iranea,  rmnimtr  d«(  ■aphfrfrt.  On  entend  un 
léger  soupir  qui  *e  lenouvelli-  tu  boul  de  quelque*  minule*,  et 
la  retpiiallon,  ainsi  que  1*  clrculition,  reprennent  leur  coun. 

Au**ltAt  qua  le  malade  donne  un  premier  aigne  de  vie,  on 
le  plaea  dan*  un  lit  chaud,  on  lui  fait  avaler  quelque*  coiUeréea 
d'rwi  mMi  avec  de  rran-de^vie  ou  du  ihim,  et  an  a  «oln 
f  aèrnr  eanvenaUeaent  la  chambre  ot  il  npaae. 

II.  Sfcoar*  mus  »r41A.  —  Jo  Le  panaement  devra  tUt  fait 
dans  la  mtne,  au  tout  au  notau  dani  U  chambre  de  la  Machine 
dapolU; 

S*  On  cnliveia  ce  qui  reste  de  vèiaaieni*,  en  le*  coupant 
avec  de*  ciaeaux  ; 

3»  On  ne  iJienJie  pas  h  enlever  la  poudre  de  charbon  qui 
reuouvie  le  corpa,  elle  n'est  pas  Duieible.  U  n'en  est  pa*  de 
même  de  pelïtt  grains  df  chatbou  anguleux,  da  dimension  va- 
rmble.  Ce*  grain*  dcTronl  étr«  enlevé*  un  k  un,  soit  avec  un 
cuce.deala,  aoil  avec  on  iottrumeni  analogue  :  une  allumette 
taiUAe  en  peinte,  par  exemple.  Cette  espèce  d'épluchenent 
*en  fait  minuti?usemrnl  ;  un  corps  étranger  de  celte  nature, 
de  celte  fortne,  que  ta  presaion  d'un  bandage  enfonce  dan*  la 
prau  enflammée,  cautenlt  dra  douleur*  inloférablec; 

4o  On  ne  lavera  pai  le*  plaida  ;  oa  Ir*  enduiia  d'uB*  couche 
dÛle  d'olive  M  d^amandea  douce*  et  en  enveloppera  le  ma- 
lade de  oatoo  ouaté  ;  on  en  applique  une  triple  ou  quadruple 


coudw  *ui  la  poitrine,  couche  safliaounenl  large  pour  «aMvrir 
Ir*  Banc*  ;  an  agit  da  même  pour  la*  brat,  le  do«,  etc...  Li- 
tout  eit  aiaujetti  par  qurlqur*  toun  de  bande;  U  ne  but  pa* 
craiMbe  de  aemr  Cm  :  le  oatoo  ae  laate. 

III.  Selni  d  d«Rn«r  dm*  /*  om  da  f*^tun.  —  Il  faut  *e 
préaceuper  aurlout  d'obtenir  l'huiBabilité.  aOn  de  calnter  la 
^O  ilenr  et  d'emphAer  le*  fragmenu  osieux  de  déchirer  les  ti*- 
■u*.  On  ne  devra  pa*  exercer  de  IractiMi,  dan*  le  but  d'obte- 
nir la  réducUon  de*  bacturea  avant  l'arritie  du  médecin  ;  et  il 
ne  faudra  [a*  non  plua  dépouiller  le  membre  attelai  dee  vête- 
ments qui  le  recouvrent,  tout  «ouillt*  qu'ils  sotent. 

On  appliquera  des  attelle*  lur  le  membre  ^turé,  en  l'en- 
veloppant presque  enllèremm;  elle*  eerent  maintenue*  par 
quelque*  tour*  de  bande*. 

S'il  a'agit  de  fracture*  de  ravani-bia*  ou  du  beat,  on  «m. 
ploi?n,  Rprt*  l'application  de  l'attelle  brisé.*,  un  bandage  hli 
avee  un  grand  mouchoir,  pli*  en  flAu.  dant  le*  deux  hotiti 
eitrèm»  *ont  nauè*  autovr  du  cou.  On  fanne  ainai  uae  ama 
où  le  m-mbte  e*t  appuvé  ei  soutenu. 

Pour  1m  fracture*  de  la  colonne  venébiale,  du  bassin,  de* 
aiitaea,  des  Jambe*,  on  placera  l'appareil  Hiembault,  qiit  cet 
une  sorte  de  gouttière  Bonnet,  montée  sur  un  brancard. 

IV.  Secouri  d  doHMr  ta  coi  àt  pla4t.  —  Le  paosemeni  sera 
le  même  que  pour  le*  brûlures;  on  enveloppe  la  plaie  d'une 
caucie  épaiaae  de  coton  pour  la  soustraire  t  tou*  le*  oenlaetf , 
notamment  k  l'action  da  l'air. 

V.  .Veeoart  à  donmtr  «a  «m  <I'ftA>arrfta|r/e.  _  Si  la  ilale 
qui  donne  du  Huig  *iége  k  la  Ute,  au  omui,  aur  le  tronc,  l'un 
de*  aaaiataaia  appliquera  le*  daigta  *nr  la  plaie  qu'il  campri- 
mem  Jusqu'à  l'arrivée  du  médecin;  *'U  e*l  htlguf,  il  ■«  hra 
maplneei  par  un  antre,  mai*  la  canpreaalon  ne  doit  pu  cesser 
d'être  exercée. 

Si  la  phiic  tltge  aux  membre*,  on  établit  une  compreaaion 
h  l'aide  du  lube  en  caoutchouc  d'Esmarch.  On  enroule  deux 
ou  Iroî*  fois  la  parlie  «ipérieure  du  membre  avec  ce  tube 
en  serrant  fortement  et  on  crochetla.  Le  sang  l'arrtte  iniraé- 
diatrnwnt,  si  la  compreaaion  e*t  *uS*anle;  sinon  oa  l'aug. 
mente.  11  n'est  pat  néoeataire  da  dépouiller  le  bldssé  de  ti't  vê- 
tements. 

On  peul  alon  faire  remonter  au  Jour  le  blessé,  mais  avec  let 
plus  grande*  précaution*  et  en  lui  maintenant  la  tête  déclive. 
Pour  cela,  on  le  place  sur  le  brancard,  camma  a'U  avait  une 
cuiate  ou  une  Jambe  cassée. 

Ce  projet  d*iiutniclion  médicale  eat  approuvé  par  l'Acadé- 
mie, qui  en  décide  la  renvoi  h  H.  la  mloblia  det  uavHni  pu- 
Uica.  (J.  «ff.  19  atar«  IWI.) 

SECOURS  DE  ROUTE.  U  loi  du  13  juin  1790 
{art.  7)  accorde  un  secours  de  15  centimes  par 
lieue  aai  iod^ents  Toy^feant  k  |ded;  e«  secours 
leur  était  alloué  sueeesslTement  par  les  mnoiclpa- 
lités,  de  (Ux  lieues  en  dix  Ueoes  et  devait  leur  être 
ronboursé  par  le  Trésor  public  {art.  1 3) .  Lorsque 
les  indlgoits  ne  peuvent  pas  faire  la  rontc  à 
pied,  l'administration  leor  fournit  des  moyens  de 
transport.  Aujourd'hui,  ce  transport  a  lien  géné- 
ralement par  ^emin  de  fer;  par  conséquent,  les 
secours  ne  penvent  plus  être  payés  d'étape  en 
étape,  ni  calculés  sur  ta  distance  parcourue.  L'au- 
torité qui  a  dressé  la  réquisition  de  transport  re- 
met donc  au  voyageur  la  somme  de  secours  néces- 
saire pour  tout  le  trajet.  Mais  le  transport  est 
payé  directaueot  aux  compagnies  par  le  payeur. 
Le  remboursement  s'effectue  par  les  départements 
traversés  et  proportionnellement  à  la  longueur  des 
parcours  dans  diaque  département.  [Cbx.  min. 
int.  »déc.  1805,  22  mora  1866.  1"  moi  18C7; 
Butt.  off.  1865, p.  684;  1806,  p.  172;  1867, 

p.  Ul.} 

En  principe,  les  sacours  de  ronte  ne  peuvent 
être  accordés  qu'ft  trois  personnes  d'une  même 
famille,  mais  ce  nombre  peut  ttre  dépassé  pour 
les  familles  allant  s'établir  en  ^rie.  iCn  ce  cas, 
les  famiUes  devraioit  être  munies  d'une  antori- 
satioo  du  préfet,  sur  la  présentation  de  laquelle 
le  rMeveur  communal  du  gtte  d'étape  pourrait 
payer  (sous  le  titre  d'avance  au  département)  le 
secours  alloué  au  voyageur  indigent.  [Yoy.  aussi 
Passepart.) 
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SECOURS  HUTUEIiS.  Foy.  «Mlât*  4f  MM«n 

mtula. 

SECODRS  PUBUGS.  Koy.AHbtauspabUflt, 
n"  4,  et  loTMix  d«  bltnfaiMBoe. 

SECRET.  1.  Toat  fonctioDDaire  public,  tout 
agent  da  GouTeroement.  ou  toute  autre  personne 
qui.  chargée  ou  instruite  officiellement,  ou  à  rai- 
son de  son  6tat,  du  secret  d'une  négociation  on 
d'une  expédition,  l*a  livré  aux  agents  d'une  puis- 
sance étrangère  ou  de  Tennemi,  est  punie  de  ta 
peine  de  la  déportation.  [C.  P.,  art.  76  ;  L.  6-16 

3.  Tout  direetear,  eomails,  oQTrierde  fabrique 
qui  a  eommaDiqaè  i  des  étrangers  od  k  des  Fran- 
çais résklant  en  ptys  étranger,  des  secrets  de  la 
fabriqoe  où  U  est  anplojri,  est  puni  de  la  réclu- 
sion et  d'une  amende  de  500  30000  fr.  Si  ces 
secrets  ont  été  communiqués  à  des  Français  rési- 
dant en  France,  la  peine  est  d'un  emprisonnement 
de  trois  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de 
16  à  200  fr.  (C.  P.,  arl.  418.) 

3.  En  ce  qui  concerne  les  complots  contre  la 
sûreté  de  l'État;  et  les  secrets  confiés  aux  méde- 
cins, etc.,  voy.  Révélatlen.  En  ce  qui  concerne 
le  secret  des  lettres,  voy.  Peite,  n*>  48.  [Voy. 
aussi  8«eU«.) 

4.  Secret  {Mise  au).  Mettre  un  piisonnier  au 
secret,  c'est  lui  interdire  de  communiquer  avec 
qui  que  ce  soit.  L'art.  8  de  la  loi  du  8  décembre 
1 897  limite  à  deux  périodes  successives  de  dix 
jtiors  chacune  la  durée  de  cette  interdiction  et 
porte  qu'en  aucun  cas  la  déreme  de  cmumuniquer 
ne  peut  s'appliquer  au  conseil  de  l^nculpé. 

SECRfiTAIRE  DE  UIRIE.  1.  Les  secrétaires 
de  mairie  sont  nommés  par  le  maire,  qni  peut 
les  révoquer.  Leurs  émoluments  font  partie  des 
frais  de  bureau  qui  sont  rangés  parmi  les  dé- 
penses obligatoires.  Dans  les  petites  communes, 
le  secrétaire  de  la  mairie  prépare  seul  les  affaires 
qui  en  dépendent,  pour  la  signature  et  sous  la 
direction  du  maire;  dans  les  communes  et  les 
villes  où  les  affaires  sont  plus  considérables,  U  a 
sous  ses  ordres  des  employés  ebar^  de  diffé- 
rents services  municipaux. 

2.  Les  secrétaires  de  mairie  n'ont  pas  de  signa- 
ture publique  et  ne  sauraient,  par  conséquent, 
rendre  authentiques  aucun  acte  ni  aucun  extrait. 
Ils  ne  peuvent  être  ni  maires,  ni  adjoints,  ni 
conseiUers  municipaux.  Ils  ne  peuvent  suppléer 
le  secrétaire  que  le  conseil  municipal  doit  nom- 
mer parmi  ses  membres  au  commencement  de 
chaque  session.  {L.  5  avril \8Si,  art.  i'i.) 

3.  Les  secrétaires  de  mairie  étant  agoits  d'une 
administration  publique,  si  l'nn  d'eux  agréaitdea 
offres  ou  promesses,  on  recevait  des  dons  on 
présents  pour  faire  un  acte  de  son  emploi,  même 
juste,  mais  non  sujet  ï  salaire,  les  peines  établies 
dans  l'art.  177  du  Gode  pénal  lui  seraient  appli- 
cables. 

4.  L'emploi  de  secrétaire  de  mairie  ne  peut 
être  confié  à  riustituteur  de  la  commune  qu'avec 
l'autorisation  du  conseil  départemratal.  {Voy.  L. 
là  mars  1850,  art.  32.) 

5.  Les  traitements  des  secrétaires  et  des  em- 
ployés sont  fixés  par  les  conseils  municipaux, 
sauf  l'approbation  du  préfet.  (Voy.  Gomanua, 
n"*  714  et  787.) 


Quant  aux  pensimis  de  retraite,  vog.  Oemant, 
n'730. 

SEGRËTAIRE  D'ÉTAT.  Vog.  Ilalitteo. 

SECRËTAIRE-INTERPRfiTE  DD  OOUVER- 
NEMEKT.  Voy.  UtwrrMe,  n*  4. 

SECRÉTAIRE  6ÉHÉRAL  DE  PRÉFECTirRE. 
1.  Les  secrétaires  généraux  des  prèfeetwrea  sont 
chargés  de  l'enregistrement  et  de  la  conservation 
des  pièces,  de  la  signatnre  des  ampliations  des 
actes  administratif}  et  des  décisions  du  conseil 
de  préfecture  {L.  21  j^n  1865)  et  de  U  sui^ 
TeiUance  des  employés  (£.  ?6  p/uir.  an  VUl, 
art.  8) .  Us  remplissent  en  outre  les  fonetions  de 
sous-préfet  dans  l'anondissement  du  cbef-Ueu 
{D.  tjttiU.  1853,  art.  2).  Bnfln,  ils  exercent 
auprès  des  conseils  de  préfecture  les  fonctions 
de  commissaire  du  Gouvernement  et  donnent  leurs 
conclusions  dans  les  affaires  contentieuses.  (Z> 
30  déc.  1862  *■(  L.  21  juin  1865,1 

2., Ces  fonctionnaires  sont  nommés  par  le  chrf 
de  l'Ktat.  (L.  28  pluv.  an  VIII,  art.  18.) 

3.  Lorsque  le  préfet  s'absente,  il  peut  se  faire 
représenter  par  le  secrétaire  général,  sous  l'ap- 
probation du  ministre  de  l'intérieur.  Cette  appro- 
batifu  n'est  pas  toutefois  nécessaire  en  cas  d'ab- 
sence du  chef-lieu  seulement  (0.  29  mars  1831, 
art.  l"')  ;  mais  il  est  à  remarquer  que,  dans  ce 
cas,  le  secrétaire  général  n'a  pas  qualité  pour 
viser  les  exploits  signiDés  au  préfet  dans  l'intérêt 
de  rstat,  spécialement  la  notifleatlou  d'un  juge- 
ment. L'exploit  doit  alors,  k  peine  de  nullité,  être 
visé  par  le  juge  de  paix  ou  par  le  proeurrar  de 
la  République.  {C.  de  Proe.,  art.  69.) 

4.  Si  le  secrétaire  général  lui-même  est  empê- 
ché ou  chargé  par  délégation  des  fonctions  de 
préfet,  il  est  remplacé  dans  ses  fonctions  par  le 
conseiller  de  préfecture  le  dernier  dans  l'ordre  du 
tableau.  (0.  1831.  art.  4.) 

5.  Le  secrétaire  général  ne  peut  pas  être  mem- 
bre du  conseil  général  dans  le  département  où  il 
exerce  ses  fonctions.  {L.  10  août  1871,  art.  8.) 

6.  Aux  termes  d'un  arrêté  du  ministre  de  l'in- 
térieur en  date  du  39  floréal  an  X,  la  présidence 
des  conseils  de  préfecture  ne  peut  être  déléguée 
aux  secrétaires  généraux  de  préfecture.  Cet  ar- 
rêté a  seulement  voulu  interdire  une  délégation 
spéciale  pour  la  présidence  du  conseil  de  pré- 
fecture. Toutes  les  fois  qu'un  fonctionnaire  (se- 
crétaire général  on  conseiller  de  préfecture)  est 
appelé  k  remplacer  le  préfet  absent  par  tournée, 
congé,  décès,  démission,  etc. ,  11  exerce  dans  leur 
plénitude  les  fonctions  attribuées  au  préfet  lui- 
même,  et,  par  conséquent,  le  droit  de  présider  le 
conseil  de  préfecture. 

7.  Le  traitement  des  secrétaires  généraux  des 
préfectures  a  été  fixé  en  dernier  lieu  par  les  dé- 
crets des  4  avril  1873  et  15  avril  1877.  Il  est 
de  7  000  fr..  6  000  fr.  ou  4  500  fr.  suivant  la 
classe.  Le  traitement  de  non-activité  esl  de 
3  000  fr.  dans  les  préfectures  de  première  classe 
et  de  2  400  fr.  dans  celles  de  deuxième  et  de 
troisième  classe.  A  Paris,  le  secrétaire  général 
de  la  préfecture  do  la  Seine  touche  18  000  fr.  et 
celui  de  la  préfecture  de  police,  15  000  fr. 

SECTION  DE  COMMUNE,  Voy.  Gemmaae, 
n~  587  et  suiv. 
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SEINE,  s-9. 


eup.  I.  —  noinUTioi  wtma  va  Bipinmn 
H  U  ums. 

1.  La  loi  du  28  pluviâse  an  Vfll  a  divisé  le  dé* 
partement  de  la  Seine  en  trois  arrondissements. 
L'administration  en  a  été  confiée  au  préfet  de  la 
Seine,  qui  remplît  en  même  temps  les  fonctians 
de  maire  de  Pi^ris,  sauf  les  attributions  de  police 
réservées  au  préfet  de  police  et  exercées  par  lui 
dans  tout  le  département  de  la  Seine,  aux  termes 
d'un  arrêté  consulaire  du  3  brumiire  tn  IX  et 
d'une  loi  du  10  juin  1853. 

2.  L'historique  que  nous  avons  présenté  au 
mot  Varls  montre  que,  depuis  le  commencement 
du  XIX*  siècle,  radministraUon  du  départmeot  de 
la  Seine  a  été  confiée  aux  foneUoiuuJns  et  la 
d^ibération  snr  les  alFalres  départementales  aux 
asseraNëes  ehargies  de  radministratiou  et  des 
atbires  concernant  la  ville  de  Fuis  (art.  17  de 
la  M  de  pltivUlse).  CMe  situation  légale  excep- 
tionnelle a  son  explication  dans  les  faits. 

Ën  l80f,  bien  que  la  superficie  de  Paris  fât 
de  3  437  hectares  au  lieu  de  7  802,  chiffre  actuel, 
la  population  était  de  547000  habitants;  celle  du 
reste  du  département  (dont  les  limites  n'ont  pas 
varié)  ne  dépassait  guère  80  000  habitants.  Il 
parut  sans  doute  qu'il  n'y  avait  pas  intérêt  i  cons- 
tituer pour  une  population  aussi  peu  importante 
un  organisme  administratif  distinct  de  celui  de  la 
ville  de  Paris. 

3.  Aujourd'hui,  l'importance  de  la  banlieue  pa- 
risienne s'est  considérablement  accrue.  Elle  compte 
955000  habitants,  plus  du  tiers  de  la  population 
de  la  capitale  et,  à  plusieurs  reprises,  la  Chambre 
des  députés  et  le  Sénat  ont  été  saisis  de  proposi- 
tions d'initiitiTe  parlementaire  tendant  notamment 
fc  créer  un  consdl  général  distinct  du  conseil  mu- 
nicipal de  Paris.  En  mars  1887,  la  Chambre  a 
même  adopté  une  proposlUon  portant  :  que  le 
emsdl  général  serait  composé  de  56  membres  élus 
fc  raison  de  deux  par  chaque  arrondissement  de 
Paris  et  chacun  des  huit  cantons  suburbains;  que 
nul  ne  pourrait  être  en  même  temps  membre  du 
conseil  municipal  de  Paris  et  du  conseil  général 
de  la  Seine;  que  la  loi  du  10 août  1<S71  serait 
applicable  au  département  de  la  Seine.  Mais,  après 
discussion,  le  Sénat  a,  le  7  juillet  1887,  prononcé 
l'ajournement. 

Une  loi  du  12  avril  1893  a  donné  en  partie 
satisfaction  à  ces  vœu]L  en  portant  de  8  ii  21  le 
nombre  des  cantons  des  arrondissements  de 
Sceaux  et  de  SaintrDeuis. 
eu»,  n.  —  m  ntrzn  dx  u  tan  n  bz  pouce. 

4.  Les  attributions  du  préfet  de  tu  Seine  eu 


tant  qu'admÎDistrateur  du  département  n'oat  rien 
de  particulier.  Comme  tous  les  préfets  des  dépar- 
tements, il  est  chargé  de  l'eiamen  et  de  l'appro- 
bation des  délibérations  des  conseils  municipaux, 
de  l'exécution  des  délibérations  prises  par  le  con- 
seil général  dans  la  limite  de  ses  attributions  {voy. 
n*"  17  et  suiv.)  ;|  de  la  garde  des  archives  de  la 
préfecture  ;  de  la  répartition  entre  les  communes 
des  fonds  de  l'octroi  de  banlieue  ;  4le  la  gestion 
des  a^les  d'aliénés;  de  l'administration  des  mutes 
départementales  tt  des  diemlns  vicinaux  ;  des 
opérations  concernant  le  recrutement  de  j'armée, 
de  l'administration  des  domaines  de  l'Ktat,  de 
mandater  les  dépenses  de  l'état,  sauf  celles  qui 
sont  mandatées  directement  par  les  ministres; 
de  la  formation  des  budgets  et  comptes  du  dépar- 
Uanent  ;  de  la  liquidation  et  de  l'ordonnancement 
des  dépenses  départementales. 

5.  Mentionnons  ici  que  le  décret  du  25  mars 
1852  sur  la  décentralisation  administrative  est 
applicable  au  département  de  la  Seine  {L.  18 
juiU.  1866,  art.  13)  et  que,  en  matière  de  che- 
mins vicinaux  et  ruraux,  tout  ce  qui  est  relatif 
au  rOle  du  conseil  général  et  de  la  commission 
départementale  d'après  les  lois  des  10  août  1871 
et .  1 0  août  1 88 1 ,  s'applique  au  préiet  de  la  Seine, 
qui  conserve  ainsi  les  pouvoirs  que  la  loi  du 
21  mai  1836  {art.  15  et  16)  conférait  tons  les 
préfets.  4 

6.  Le  pré/et  de  police  a  des  attributions  dé- 
partem  en  talés  assez  étendues.  Aux  termes  de  l'ar- 
rêté consnloire  du  3  brumaire  an  IX  (25  octobre 
fSOO),  il  exerçait,  dans  le  départemmt  de  U 
Seine,  une  partie  des  attributions  que  l'arrêté  du 
1 2  messidor  an  VIII  lui  avait  conférées  dans  la 
ville  de  Paris  ;  les  maires  des  communes  étaient, 
)ionr  l'exercice  de  ces  attributions,  placés  sous 
son  autorité.  La  loi  du  10  Juin  1853  a  étendu 
l'application  de  l'arrêté  de  messidor  en  entier  à 
toutes  les  communes  du  département  de  la  Seioe 
en  réservant  aux  maires  certaines  attributions 
que  nous  indiquons  aux      31  et  suivants. 

7.  Enffn,  le  préfet  de  police  est  chargé  de  cer- 
tains services  départementaux  dévolus  ailleurs  aux 
préfets  :  la  protection  des  enfants  du  premier 
âge  ;  le  placement  d'office  des  aliénés,  etc. 

Gup.  m.  —  conm  de  nÈnauu. 

8.  A  raison  du  grand  nombre  des  affaires  res- 
sortissant il  sa  juridiction,  le  conseil  de  préfec- 
ture de  la  Seine  a  reçu  en  1863  (/>.  17  ma»)  une 
organisation  particulière.  U  a  un  président  spé- 
cial. Le  nombre  de  ses  membres  est  de  neuf,  y 
compris  le  président.  {L.  23  mars  1878.) 

Il  est  divisé  en  deux  sections  présidées,  ci; 
l'absence  du  président,  par  des  conseillers  dési- 
gnés par  le  préfet  de  la  Seine.  Les  autres  mem- 
bres du  conseil  sont  répartis  dans  les  deux  sec- 
tions par  le  président,  suivant  les  besoins  du 
service.  {0.  12  nov.  1.S71.) 

9.  Enfin  il  est  adjoint  au  secrétaire  général  de 
la  préfecture,  près  ce  conseil,  quatre  commis- 
saires du  (ïouvernement  choisis  parmi  les.  audi- 
teurs ou  anciens  auditeurs  au  Conseil  d'Etat,  et, 
à  défaut,  parmi  les  candidats  réunissant  les  con- 
ditions requises  par  la  loi  du  21  juin  1865  pour 
les  fonctions  de  conseiller  de  préfecture.  (/>.  28 
)uiU.  1881.) 
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10.  Les  attribnttoDs  du  coDseil  de  préfecture  de 
la  Seine  sont  celles  des  autres  couseils  de  préfec- 
ture. Signalons  cependant  que  c'est  à  lui  que  MUt 
déférées  les  contestatiomt  entre  l*État  et  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  au  sujet  de  Tinterpre- 
totion  et  de  Texécution  des  cahiers  des  charges. 

lit  procédure  est  réglée  par  la  loi,  commune 
i  tous  les  départements,  du  32  juillet  1889. 

CBAT.  IT.  —  DU  WISBU  fttliftU. 
SMt.  1.  —  OrgaaiMtlM. 

11.  La  composition  du  conseil  général  de  la 
Seine  est  réglée  par  la  loi  du  16  septembre  1871, 
ainsi  conçue  : 

«  ProTisoiremeot ,  et,  au  plus  lard,  jusqu'au 
31  décembre  1K72,  le  conseil  générai  du  dépar- 
tement de  la  Seine  sera  composé  : 

«  Des  quatre-vii^  membres  du  conseil  muni- 
cipal de  Paris,  plus,  de  huit  membres  élus  dans 
les  arrondissemmts  de  Sceaux  et  de  Saint-Dmis 
k  raison  d'un  membre  par  canton,  conformémeDt 
k  la  loi  du  20  avril  1834.  ■  (£.  IG  sept.  1871.) 

Prorogée  une  première  fois  par  la  toi  du  21  mai 
1873,  la  toi  du  li>  sïiitemlffe  1871  continue  d'étr« 
appliquée  en  vertu  d'une  loi  du  19  mars  lS7â. 
Hais,  conformément  à  la  loi  du.  21  avril  1893 
snMBentionnée,  le  nombre  des  membres  élus  dans 
les  arrondissements  suburbains  a  été  porté  de 
8  à  21.  Le  conseil  générât  de  ht  Sdne  eoapte 
ainsi  101  membres. 

Les  représentants  de  la  banlieue,  comme  les 
conseillers  municipaux  de  l'aris,  sont  élus  pour 
quatre  ans.  {L.  3  avril  1896.) 

12.  Pour  rélectorat  et  l'éligibilité,  les  rëf^es 
suivies  sont  celles  de  la  loi  du  U  avril  1871  et 
du  titre  U  de  celle  du  10  août  1871  {L.  i&tept. 
1871).  [Koy.  Conseil  général  et  Paris.]  Les  pro- 
testations contre  Télection  des  membres  du  con- 
seil général  dans  les  communes  suburbaines  sont 
portées  devant  to  ccmseil  de  préfecture.  (C.  d'Ét. 
iiJiUU.  1878,  7  ao6t  1885.) 

13.  Les  règles  de  la  session  du  conseil  général 
de  la  Seine  sont  contenues  dans  to  titre  U  de  to 
toi  du  22  Juin  16S3.  {L.  16  $ept.  1871,  art.  2, 
{  3.)  D  suit  de  lli  que  le  conseU  ne  peut  se  réu- 
nir sll  n'a  été  convoqué  par  le  préfet  de  to  Seine 
ta  vertu  d'un  décret  qui  détermine  l'époque  et  la 
durée  de  la  session. 

Le  conseil,  formé  sous  la  présidence  du  doyen 
d'Age,  le  plus  jeune  faisant  tes  fonctions  de  se- 
crétaire, nomme  an  scrutin  et  à  la  majorité  abso- 
lue des  voix  son  président  et  son  secrétaire. 

].e  préfet  a  entrée  au  conseil  général  ;  il  est 
entendu  quand  U  le  demande  et  assiste  aux  déli- 
bérations, excepté-  lorsqu'il  s'agit  de  l'apurement 
desescomptes.  {L.  1833,  art.  12.) 

14.  La  loi  spéciale  du  b  juillet  1886,  appli- 
cable également  aux  séances  du  conseil  munici- 
pal de  Paris,  a  abrogé  la  disposition  de  la  loi  de 
1833  en  vertu  de  laquelle  les  séances  du  conseil 
générât  n'étaient  pas  publiques.  Le  conseil,  con- 
formément à  Part.  13  de  cette  dernière  Id,  ne 
peot  délibérer  que  ai  to  moiUé  plus  un  des  consul- 
lers  sont  présents  ;  les  votes  sont  reeneliUs  au 
scrutin  secret  toutés  les  fois  que  quatre  des  con- 
seillers présents  to  réclament. 

16.  Les  art.  1 5  k  1 9  inclus  de  la  loi  du  S?  Jnto 
1833,  relatifs  aux  réunions  illégales,  etc.,  sont 


encore  appUctUee  an  ouisdl  gènénl  de  toSctee. 
Nous  y  renvoyons. 

iMt.  1.  —  UtrlbittoBa. 

16.  La  loi  du  10  août  1871  n'étant  pas  appli- 
cabte  au  conseil  général  dé  to  Seine,  sauf  en  ce 

qui  concerne  rélectorat  et  l'éligibilité,  ses  attri- 
butions sont  encore  régies  parlestoisdcs  10  mai 
lS38etl8juiIlettS66.  {L.  i&sept.  1871,art.2.} 

17.  11  statue  déflnitivoneiU  :  sur  les  acquisi- 
tions, aliénations  et  échanges  ;  sur  to  mode  de 
gestion  des  propriétés  départementales,  sur  les 
baux,  sur  to  changement  de  destination  des  pro- 
priétés et  édiflces  départementaux,  sur  l'aeeepta- 
tion  ou  le  refus  des  dons  et  1^,  sur  le  elûse- 
meot,  to  déclassement  et  la  direction  des  routes 
départementales  et  des  chemins  vicinaux,  sur 
l'exécution  des  travaux  départemeirtaax,  sur  les 
actions  k  intenter  ou  à  soutenir  au  nom  du  dé- 
partement, sur  les  transactions,  sur  les  recettes 
et  dépenses  des  établissements  d'aliénés,  l'appro- 
hatioi  des  traités  passés  avec  des  étaUiaseaenlr 
puMics  ou  privés  pour  l'hospttalisatton  des  aUènéî 
du  département.  {L.  lijuUl.  1866,  art.  1») 

Le  service  des  eidauts  assistés,  r^lé  par  to 
conseil  général  dans  to  département  de  to  Seine 
commo  dans  les  antres,  est,  dans  ce  département, 
administré,  sous  l'antoitté  da  préfet,  par  le  di- 
recteur de  l'assistance  publique.  {L.  27  jul» 
1904,  art.  29.) 

18.  La  disposition  flnato  de  cet  article  ne  rend 
toutefois  exécutoires  les  délibérations  sur  to  clas- 
sement, etc. ,  des  routes  et  cbemios  et  snr  les  alié- 
nés que  si,  dans  le  détoi  de  deux  mois  à  partir  de 
la  clfiture  de  la  session,  un  décret  n'en  a  pas  sus- 
pendu l'exécution.  Quant  aux  autres  délibérations, 
elles  sont  exécutoires  si,  dans  le  même  délai,  elles 
n'ont  pas  été  annulées  pour  excès  de  pouvoir  ou 
pour  violation  d'une  disposition  de  la  loi  ou  d'un 
règlement.  Cette  annulation  ne  peut  être  prtwon- 
eée  que  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique.  {L.  1866. 
art.  3.) 

10.  Le  conseil  général  répartit  les  coatribo- 
tions  directes  entre  les  arrondissoneats  et  pro- 
nonce déitnitivement  snr  les  denandes  ai  rédoe- 

ttoo  de  contingent  formées  par  les  communes  et 
préalaMement  soumises  au  conseil  d'arrondisse- 
ment, (l.  1838,  orf.  1  et  2.)  U  vote  les  eeetimes 
additionnas  dont  la  perception  est  autorisée  par 
les  lois  {art.  3).  Dans  le  département  de  la  Seîoe, 
c'esit  encore  le  préfet  de  la  Seine  qui  procède  an 
sectionnement  électoral  des  communes,  par  arrêté 
pris  eu  conseil  de  préfeetttie.  {L.  b  mai  18&». 
tri.  7.) 

20.  Les  délibérations  soumises  fa  appnrtntiM 
portent  notamment  sur  les  objets  suivants  : 

Part  contributive  k  imposer  au  département 
dans  la  dépense  des  travaux  exécutés  par  l'Etat 
et  qui  intéressent  le  département  on  qui  intéres- 
sent fa  la  fois  le  département  et  les  communes  ; 

Étabtiasement  oi^isation  des  caisses  de 
retraites  ou  autre  mode  de  rèmnnéraUon  Oi  foveur 
des  emptoyés  des  préfectures  ; 

Part  de  to  dépose  des  aUénés  et  des  «abats 
trouvés  et  abandonnés  qui  sera  mise  k  la  làutf 
des  communes  et  liases  de  h  réputitloa  t  Mie 
entre  elles.  {L.  1838,  art.  4.) 
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3i .  II  dqnnc  son  aris,  DOtammeot,  sur  les  clian- 
gements  proposés  à  la  circonscription  du  territoire 
dn  d^nrteraeiit,  des  arnadlsseneots,  des  cantons 
et  des  comnanes  {L.  1888,  art.  0)  et  ai  matière 
d'octroi  {L.  S  omit  1884,  aH.  1S7  et  138). 

28.  Le  conseil  général  peot  adresser  dimte- 
nent  ao  ministre  eluurgé  de  Tadmlidstration  dé- 
partementale, par  lintemédiaire  de  son  président, 
les  réclamatioûs  qu'U  aurait  à  présenter  dans  lln- 
térét  ^ftécial  du  département,  ainsi  (fue  son  opi- 
nion sur  rétat  et  les  besoins  des  différents  services 
publics,  en  ce  qni  tonche  le  département.  (L. 
1838,  art.  7.)  11  7  a  lie»  de  rapprocher  de  cette 
disposition  celle  de  la  loi  du  22  juin  1833, 
ait.  14,  encore  applicable  au  département  de  la 
Seine,  et  ainsi  connue  :  •  Tout  acte  ou  tonte  dé- 
libération d'un  conseil  général,  relatifs  à  des  ob- 
jets qui  ne  sont  pas  légalement  compris  dans  ses 
attribotions,  sont  nuls  et  de  nul  effet.  La  nullité 
sera  prononcée  par  ordonnons  du  Hoi  (décret).  ■ 
Il  a  été  fait  de  Aréquentes  applications  de  cette 
dispositimi  depuis  1871  an  conseil  général  de  la 
Stine. 

83.  Le  budget  du  département  est  présenté 
par  le  préfet,  délibéré  par  le  CMueil  général  et 
réglé  déflnttlTemeDt  par  décret.  (£.  1888,ar(.  11.) 

Il  est  dfrisé  en  budget  ordinaire  et  budget  ex- 
traordinaire. {D.  13  juttt.  1893  et  20  jour. 
1900.) 

24.  Mais  la  loi  du  18  juillet  1892,  qui  a  con- 
féré Pautonomic  au  budget  dépariemental  {voy. 
lUnaall  général,  OifartHneat),  6:4  applicable  a» 
département  de  la  Seine.  L'art.  30,  ci-aprés  re- 
produit, qnt  loi  est  spécial,  eonflnne  un  état  de 
choses  antérieur. 

Dans  le  département  de  ta  Seine,  les  attributions 
de  comptable  départemental  sont  confiées  au  cais- 
sier-payeur central  du  Trésor  eu  ce  qui  touche 
les  dépenses,  et  an  receveur  central  de  la  Seine 
en  ce  qui  louche  la  conservation  des  droits  du 
département.  Ces  deux  comptaldes  rendent  compte, 
chacun  cm  ce  qui  le  concerne,  des  opérations 
qnlls  effécloent.  An  conqite  présenté  par  le  rece- 
veur central  de  la  Seine  est  jouit  l'état  des  pro- 
priétés foncières,  des  rentes  et  créances  compo- 
sant l'actif  du  département.  (L.  i%  juiU.  1892, 
art.  26.) 

25.  Si  le  conseil  général  omet  d'inscrire  an 
budget  un  crédit  suffisant  pour  racquittemeot  des 
dépenses  énnmérées  an  décret  du  1 2  juillet  1 1>93 
pwtant  règlement  sur  la  comptabilité  départe- 
mentale (voy.  GoBsail  général),  il  y  est  pourvu 
an  moyen  d'une  contribution  spéciale  poriant  sur 
les  quatre  contributions  directes  et  établie  par  un 
décret  dans  les  limites  du  maximum  fixé  annuelle- 
ment par  la  loi  de  finances,  ou  par  une  loi,  si  la 
contribution  doit  excéder  ce  maximum.  Le  décret 
est  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'adminis- 
tration publique.  U  est  inséré  au  BulMindee  tùit. 
{L.  186B,  art.  10.) 

Aucnne  dépense  autre  que  celles  dites  obliga- 
toires ne  peut  être  inscrite  d'office  dans  te  budget 
ordinaire,  et  les  aUoctfions  qui  y  sont  portées 
par  le  conseil  général  ne  petnreni  être  ni  chan- 
gées Dl  modifiées  par  le  décret  qui  régie  le  bud- 
get. (Ibtd..  art.  11.) 

80.  Le  dépuionent  de  la  Seine  ne  peut  établir 
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aucune  imposition  extraordinaire  ni  contracter 
aucun  emprunt  sans  y  être  autorisé  par  une  M. 
{L.  1866,  art.  14.) 

our.  T.  —  m  aMiiiiiiBisii. 

87.  Nous  avons  vu  plus  baut  que  le  départe- 
ment de  la  Setaie  forme  trois  arrondissements  dont 
les  clMfB^nx  sont  Paris,  Saint-Denis  et  Sceaux, 
mais  ici  encore,  nous  rencontrons  des  exceptions 
au  droU  commun.  Ainsi,  la  ville  de  Paris  n'a  pas 
de  conseil  d'arrondissement.  {L.  20  auril  1834, 
art.  9.)  Les  arrondissements  de  Saint-Denis  et 
de  Sceaux  sont  administrés  par  le  préfet  de  la 
Seine.  {L.  2  avril  1880,  art.  2.)  Avant  1880,  il 
y  avait,  dans  chacune  de  ces  localités,  une  sous- 
préfecture.  La  suppression  en  a  été  prononcée 
par  ladite  loi  du  2  avril  {art.  !•*).  Cette  suppres- 
sion a  eu  pour  motifs:  d'une  part,  la  facilité  plus 
grande  pour  la  plupart  des  administrés  de  se  ren- 
dre il  la  préfecture  de  la  Seine  qu'au  chef-lieu 
d'arrondissement  ;  d'autre  part,  les  nécessités  de 
rinstruction  des  affaires,  qui  ne  pouvait  avoir 
lieu  qu'k  Paris. 

28.  Néanmoins,  les  arrondissements  et  leurs 
conseils  ont  été  midntenus  ;  cenx-ci  se  réanls- 
sent,  lors  de  leors  sessions,  k  TbMel  de  Tille  de 
Paris,  siège  de  la  préfecture  de  la  Seine.  {L.  1880, 
art.  è.} 

39.  L'organisati»  et  les  attributions  de  ces 
conseils  n'ont  rien  de  particulier.  Elles  sont  ré- 
glées, comme  celles  de  tous  autres,  par  les  lois  < 
des  22  juin  1833  et  10  mai  1838. 

30.  Mentionnons  ici  diverses  exceptions  an 
droit  commun  :  les  arrondissements  de  Saint- 
Denis  et  de  Sceaux  n'ont  pas  de  tribunal  ;  toutes 
les  affaires  sont  jugées  à  Paris  par  le  tribunal  de 
la  Seine.  Il  n'existe  qu'un  seul  jury  d'expropria- 
tion pour  tout  le  département.  Et  bien  qu'il  y 
ait,  depuis  1893,  vbgt  et  un  cantons  dans  les 
arrondissements  suburbains,  il  ne  s'y  trouve  que 
huit  justices  de  paix. 

CHIP.  Ti.  —  smmawa. 

31.  Les  communes  du  département  de  U  Seine 
ne  sont  pas  exceptées  des  dispositions  de  la  loi 
du  5  avril  188'i.  Hais  nous  avons  vu  qae  le  pré- 
fet de  police  t  exerce  les  fonctions  qui  lu]  sont 
attribuées  par  l'arrêté  des  consuls  du  12  mes- 
sidor an  Vm.  (t.  10  juin  1853,  art.  1"'.) 

32.  Toutefois,  les  maires  des  communes  du 
département  de  la  Seine  restent  chaînés,  sous 
ta  surveillance  du  préfet  de  la  Seine  et  sans  pré- 
judice des  attributions,  tant  générales  que  spé- 
ciales, qni  leur  sont  conférées  par  les  lois,  de 
tout  ce  qui  concerne  la  petite  voirie,  la  liberté  et 
la  sâreté  de  la  voie  publique  ;  rétablissement, 
l'entretien  et  la  conservation  des  édifices  commu- 
naux, cimetières,  promenades,  places,  rues  et 
voies  publiques  a«  dépendant  pas  de  la  grande 
voirie;  Téciairage,  le  balayage,  les  arrosements; 
la  solidité  et  la  salubrité  des  constructions  pri- 
vées, Les  mesures  relatives  aux  incendies,  les 
secours  aux  noyés,  la  fixation  des  mercuriales, 
l'établissement  et  la  réparation  des  fontaines, 
aqueducs,  pompes  et  égouts  ;  les  adjudications, 
marchés  et  Itaux.  {Ibid.,  art.  2.) 

33.  La  loi  du  7  avril  1903,  qui  a  modifié  celle 
du  15  février  1902  sur  la  protection  de  la  santé 
publlqne,  porte  que  les  conseils  on  commissions 
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d'hy^ène,  dans  le  département  de  la  Seine,  en 
dehors  de  Paris,  exercent  les  pouvoirs  donnés 
aux  coaunissions  sanitaires  de  circonscription 
par  ladite  loi  mus  l'autorité,  soit  da  préfet  de  la 
Seine,  soit  du  préfet  de  poUee,  suivant  qu'elles 
ont  à  traiter  des  afiairea  ressortissant  ii  Tune  ou 
ï  Tautre  de  lears  administrations.  Suivant  les 
mêmes  tistioctions,  les  maires  des  communes 
autres  que  t'aris  exercent  les  attributions  sani- 
taires sous  l'autorité  soit  du  préfet  de  la  Seine, 
soit  du  préfet  de  police,  lilntln  la  loi  dispose  : 
•  Le  préfet  de  police  continuera  &  appliquer  dans 
les  communes  du  département  de  la  Seine  autres 
que  Paris  les  attributions  de  police  sanitaire  dont 
ii  est  actuellement  investi.  • 

34.  Deux  décrets  du  26  avril  1901  ont  déter- 
miné le  nombre,  la  répartition  et  les  traitements 
des  commissaires  de  police  et  des  agents  néces- 
saires pour  la  surveiliaoce  des  communes  du  dé- 
partement de  la  Seine  (Paris  excepté).  Jusqu'en 
1900,  les  communes  suburbaines  payaient  87 
p.  100  des  frais  de  leur  police.  Cette  situation 
ayant  soulevé  des  réclamations,  la  loi  de  finances 
du  13  avril  1900  {art.  9)  dispose  :  ■  Les  frais 
de  U  police  des  communes  suburbaines  du  dépar- 
tement de  la  Sdne  sont  inscrits  en  totalité  au 
budget  de  TEtat.  •  Le  remboursement  i  effectuer 
par  les  communes  est  de  73  p.  100  de  la  dépense. 
Le  complément  (38  p.  100)  représente  la  sub- 
vention de  l'État.  Henri  di  Pokticb. 
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1.  L'impét  sur  le  sel  existait,  dans  Tancien  ré- 
gime, sous  le  nom  de  gabelle.  Supprimé  sons  la 
Révolution,  il  fut  rétabli  ensuite  par  la  loi  du 
24  avril  1806.  Depuis  wtte  époque^  un  grand 
nombre  d^actes  législatifs  on  régleinaitalres  «it 
déterminé  tout  ce  qui  concerne  la  production  de 
cette  denrée,  l'établissement  et  le  reeoavrenient 
des  droits  anxquels  die  est  assujettie,  la  snrveil- 
lanee,  les  poursuites  et  la  répression  qui  ont  pour 
objet  d'assurer  la  perception  de  ces  dridts. 

cur.  n.  —  piBiUTMf  H  m. 

2.  Les  règlements  sur  les  sels  ne  contiennent 
aucune  disposition  anr  l'établissement  ti  Pexploi- 
tation  des  marais  salants.  Il  ne  s'ensuit  pas  que 
l'on  poisse  établir  et  exploiter  un  marais  salant 
sans  se  soumettre  à  des  formalités  administra- 
tives. Sauf  dans  le  cas  où  ils  tirent  leurs  eaux 
d'étangs  salés  non  compris  dans  le  domaine  pu- 
blic, les  marais  salants  ne  peuvent  être  établis 
que  grâce  à  la  concession  d'une  partie  du  do- 
maine public,  concession  qui  exiite  une  autori- 
sation administrative.  D'autre  part,  un  avis  du 
Conseil  d'rtat  du  17  jauger  1816  a  admis  qn'en 
toute  hypothèse,  rétablissement  d'un  marais  sa- 
lant était  subordonné  k  1»  déclaration  préalable 
exigée  par  l'art.  51  de  la  loi  dn  24  avril  1806 
pour  rinstallation  de  hbriqoes  de  sel.  (Pillaiii. 
Les  Douanes  Jraxçaiset^  I,  n*  IISO.) 

3.  La  recherche  des  mines,  sources  et  poils 
d'eau  salée  ne  peut,  i  peine  dlnterdlction  des 
travaux,  commencer  qu'un  mois  après  déclaration 
faite  à  la  préfecture,  et  leur  exploitation  ne  peut 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  concession  cons«itie 
par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État  et  précédé 
d'une  instruction  dont  les  formes  sont  réglées 
par  les  titres  et  II  de  Tordonnance  da  7  mars 
1841. 

4.  Les  concessions  ne  peuvent  excéder  30  ki- 
lomètres carrés,  s'il  s'agit  d'une  mine;  I  kilomètre 
carré,  s'il  s'agit  d'une  source  ou  d'un  puits  d'eau 
salée.  Toutefois,  il  ne  peut  exister,  concurrem- 
ment dans  le  même  périmètre,  deux  concessions. 
Tune  de  mine  de  sel,  l'autre  de  source  salée,  et 
le  droit  d'exploiter  les  dépAts  de  sd  qui  viouient 
A  être  découverts  dans  le  périmètre  de  la  conces- 
sion d'une  source,  est  accordé  an  concession- 
naire de  la  source. 

5.  Tout  eoneessionnalre  est  tenu  de  fabriquer 
annuellement  oOOOOO  kllogr.  de  sel,  pour  être 
livrés  ik  la  ctmsommatioo  intérieure  et  assujettis 
à  rimpAt.  Un  décret  peut  autoriser  une  fabri- 
cation moins  considérable,  mais  cette  autori- 
sation est  toujours  révocable.  Les  concessions 
elles-mêmes  peuvent  être  révoquées  dans  les  cas 
prévus  par  l'art.  49  de  la  loi  du  21  avril  1810  et 
en  suivant  les  formes  établies  par  la  lot  du  27 
avril  1838. 

6.  Les  concessionnaires  sont  assujdtis  a  une 
redevance  au  profit  des  propriétaires  dé  U  sur- 
face ;  mais  il  n'en  est  exigé  aucune  par  l'État  : 
elle  eût  fait  double  emploi  avec  l'impôt  spécial, 
dont  est  grevée  la  substance  exploitée.  Les  salines, 
salins  et  marais  salants  sont,  d'ailleurs,  assiydtis 
à  la  contribution  foncière  ;  les  bitiments  k  raison 
de  leur  valear  loeative,  les  terrains  et  em^ace- 
ments  sur  le  pied  des  meillenres  tores  laboura* 
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bles.  (/>.1l;uMl&0C,  art.  8;  />.  iboet.  ISIO; 
L.  17>/»  JS40.  art.  1.2,4, 5 «(17;  0.7  mars 
\U\,  art.  17-22.) 

7.  Aucune  fabrique  on  chaudière  de  sel  ne 
peut  être  établie  qu'après  TaecompUssement  de 
la  déclaration  prescrite  par  Tart.  51  de  la  loi 
du  24  avril  1806,  sans  préjudice  de  l'application 
des  rë^ouaits  eoueemaiit  les  établissements  dan- 
gereux  et  insalubres.  {L.  9  mal  1 866  ;  Avtâ  eont. 
gén.  des  mines  approuvé  en  aoit  1869.) 

8.  Avant  toute  exploitation  des  matières  sali- 
féres  ou  fabrication  de  sel  à  la  chaudière,  il  doit 
être  fait  une  déclaration,  qui,  suivant  ta  situation 
de  rétablissement,  est  reçue  au  plus  prochain  bu- 
reau des  douanes  ou  des  contributions  indirectes, 
et  ne  peut  être  admise  qu'autant  que  l'établisse- 
ment de  Tusine  a  été  autorisé. 

9.  La  recherche  des  fabriques  clandestines  ap- 
partient exclusirement  aux  employés  des  douanes 
dans  le  rayon  soumis  à  leur  surveillance:  hors 
de  ce  rayon,  elle  appartient  aux  mêmes  employés, 
concurremment  avec  ceux  des  contributions  indi- 
rectes, avec  la  gendarmerie  et  les  gardes  cham- 
pêtres et  forestiers.  Elles  sont  intei  dites  par  arrêté 
dn  préfet,  sans  préiodiee  des  peines  portées  en 
l'art.  10  de  la  loi  du  17  juin  1840. 

10.  Les  Hsines  légalement  établies  doivent  être 
entourées  d'une  enceinte  en  bois  ou  en  maçon- 
nerie, ne  présentant  qu'une  seule  communication 
arec  l'extérlear.  En  cas  de  contraTcntion  aux  rè- 
glements sur  la  Cabricatlon  du  sel,  l'administra- 
tion peut  exiger  la  construction  d'une  enceinte 
en  maçonnerie. 

11.  Les  bâtiments  compris  dans  l'enceinte  de 
fabrication,  même  les  logements,  doivent  être  ou- 
Terts,àtoute  réquisition, aux  employés  préposés  à 
la  surveillance.  Si  le  travail  commence  avant  le  lever 
ou  se  prolonge  après  le  coucher  du  soleil,  les  visites 
peuvent  avoir  lieu  de  nuit,  mais  seulement  dans 
les  magasins  et  ateliers, 

12.  Les  sels  fabriqués,  s'ils  ne  sont  pas  immé- 
diatement livrés  il  la  consommation,  doivent  être 
emm^sinés.  Lors  des  inventaires  trimestriels,  le 
fabricant  est  tenu  d'acquitter  les  droits  sur  les 
quantités  qui  forment  la  différence  entre  les  en- 
trées et  les  sorties  constatées,  et  sous  déduction 
de8p.  100 pourdéchetsde magasin.  {L.  2AavrU 
1806,  art.  âl  ;  D.  Wjuin  1806, or/,  lâ  à  19; 
L.  U  déc.  1814,  art.  2»;  0.  10  mars  1817, 
art.  7;£.  17  JuiH  iMO,  art.  &  et!  ;  0.  7  mars 
1841,  tit.  IV;  0.  26Juin  1841.) 

eup.  m.  —  ÉTâauunan,  oonirt.  taarmn 
m  SUIT  m  u  sa. 

13.  En  supprimant  la  taxe  d'entretien  des  routes, 
la  loi  du  24  avril  1806  établit  an  profit  dn  Trésor 
un  droit  à  percevoir  sur  les  sels  au  moment  où 
ils  étaient  enlevés  des  lieux  de  fabrication,  et  af- 
fecta le  produit  de  cette  contribution  ii  l'entretien 
des  routés  et  aux  travaux  des  ponts  et  chaussées. 
Le  droit  sur  le  sel,  fixé  d'abord  k  3  décimes  par 
Ulogramme,  puis  porté  à  4  décimes  par  le  décret 
du  11  novembre  1813,  était  perçu,  depuis  1816. 
à  raison  de  3  décimes  par  kilogramme  {t.  28 
avril  1816,  art.  Ib),  quand  il  fut  supprimé,  le 
is  avril  1848,  par  décret  du  Gouvernement  pro- 
visoire. Bétabli  par  la  loi  du  28  décembre  1848, 
et  fixé  à  10  f^.  par  100  kilogr.  sur  les  sels 


indigènes  et  sur  ceux  importés  de  l'Algérie  et 
des  colonies,  Timp^kt  sur  le  sel  a  été  porté  à 
12  fr.  àO  c.  par  quintal,  en  exécution  de  la  loi  du 

2  juin  187à,  qui  a  soumis  aux  2  décimes  et  demi 
édictés  depuis  1 S7 1  les  droits  de  douanes,  de  con- 
tributions indirectes,  etc.,  existant  avant  1870 
et  qui,  depuis  cette  époque,  n'ont  pas  été  aug- 
menta en  principal  ou  en  décimes.  Par  la  loi  dn 
26  décembre  1876,  llmpAt  sur  le  sel  a  été  réduit 
k  10  fr.  les  100  Ulogr.  Le  droit  de  consomma- 
tion perçu  sur  les  sels  français  introduits  dans 
les  zones  neutralisées  des  pays  de  Gex  et  de  la 
Haute-Savoie  a  été  fixé  par  le  décret  du  20  avril 
1881,  à  2  fr.  par  100  kilogr.  En  Corse,  la  taxe 
de  consommation  est  fixée  k  7  fr.  50  c.  par 
100  kilogr.  {L.  21  avril  1818,  art.  12.)  GeUe 
taxe  n'existe  pas  en  Algérie.  Quant  aux  sels 
étrangers,  ils  sont,  en  outre,  soumis  à  un  droit 
de  douane  fixé  à  2  fr.  40  c.  les  100  liilogr.  pour 
les  sels  bruts  ou  raffinés  autres  que  blancs  et  k 

3  fr.  30  G.  pour  les  sels  raffinés  blancs.  [L.  11 
janv.  1892,  tableau  A,  n"  251.) 

14.  Le  droit  sur  le  sel  doit  être  perçu  sur  les 
quantités  réellement  fabriquées  et  non  d'après  le 
rendement  présumé  des  eaux.  Il  est  dft  par  l'a- 
cheteur au  moment  de  la  dédaraUon  d'enlèvement. 
Toutdbls,  les  sels  transportés  par  mer  n'acquittent 
le  droit  qu'an  moment  du  débarquement  ;  ceux  qui 
remontent  en  rivière,  qu'an  bnreau  de  douane  le 
plus  avancé  en  rivière  ;  enfin  les  sels  admis  à  l'en- 
trepôt dans  les  ports  et  les  villes  de  l'intérieur, 
où  il  en  a  été  établi,  acquittent  le  droit  a  mesure 
qu'ils  sont  retirés  pour  la  consommation.  Les  sels 
présentés  a  la  vérification  pour  toute  destination 
autre  que  l'exportation  doivent,  s'ils  ne  sont  pas 
en  vrac,  être  renfermés  dans  des  sacs  pesant  net 
50,  75  ou  tOO  kilogr.  Il  n'est  fai(  exception  à 
cette  régie  que  pour  les  quantités  de  25  kilogr. 
au  moins.  [L.  30  mars  1902,  art.  37,  et  31 
mars  1903,  art.  11.) 

16.  Le  paiement  des  droits  est  effectué  au 
comptant,  sans  escompte.  Néanmoins,  le  redevable 
peut  être  admis  à  présenter  des  obligations  dû- 
ment cautionnées,  il  quatre  mois  d'échéance,  lors- 
que ta  somme  à  payer,  d'après  chaque  décompte, 
s'élève  &  300  fr.  au  moiia.  {L.  15  féor.  1S75, 
aH.  2.) 

Les  obligations  donnent  lieu  à  on  intérêt  de 
retard  et  k  une  remise  spéciale  dont  le  taux  et  le 
montant  sont  fixés  par  des  arrêtés  du  ministre 
des  finances.  Les  fabricants  qui  cessent  leur  fa- 
brication sont  tenus  d'acquitter  immédiatement 
les  droits  sur  les  sels  qui  se  trouvent  eu  leur 
possession,  un  mots  après  qu'ils  ont  cessé  de  fa- 
briquer. {L.  24  avril  180C,  art.  52,53;  L.  33 
atTil  1833,  art.  il;  0.  20  jtàn  1841;  0.  27 
nov.  1843;/..  \  7juin  1840,  or(.  5,  6  ;  l.  8  août 
1817,  art.  7;  L.  \à/évr.  1875,  art.  1,  2,  3.) 
cup.  iT.  —  steam,  niicmsES  n  Mostunon. 

16.  Les  droits  ne  sont  dus  que  sous  la  déduc- 
tion d'une  remise  accordée,  k  titre  de  déchet,  sur 
la  quantité  réellementenlevée.  Cette  remise,  déter- 
minée en  raison  des  lieux  de  production,  ne  peut 
excéder  5  p.  100.  Elle  a  été  fixée  ii  3  p.  100 
pour  les  sels  récoltés  sur  les  marais  salants  de 
la  Méditerranée,  pour  les  sels  ^igènes,  rafiinés 
et  pour  ceux  ètuvés  sur  les  marais  salants;  k  b  p. 
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100  pour  les  sels  bruts  récoltés  sur  les  marais 
salants  de  TOcéan  et  de  la  Manebe,  sur  les  sels 
jgmf^nes  et  étsrés  transportés  par  mer  et  en  vrac , 
et  SOT  les  salades  marais  salants  du  Midi  expédiés, 
par  les  mènes  modes  de  transport,  h  desOnation 
des  ports  de  TOcéan.  11  n^eat  alloué  aacnne  remise 
pour  déchet  sur  ks  sels  étrangers  et  sur  ceux 
prorenaut  de  l'Algérie  et  des  colonies.  {L.  17 
jvin  1840,  art.  15;  O.  %déc.  1843  ;  0.  10  avril 
1846;/..  28(Wc.  1848.  ori.  5;  J>."23jirf«.  1849.) 

17.  Le  droit  de  10  fr.  par  10  kilogr.  n'est 
applicable  ni  aux  sels  destinés  à  la  salaison  des 
produits  de  pécbe  française,  ni  à  ceux  employés 
dans  riodustrie  ou  à  des  usages  agricoles  (nour- 
riture du  bétail  ou  amendement  des  terres). 

18.  Les  armateurs  pour  la  grande  pécbe  peu- 
vent embarquer  sur  leur  navire  telle  quantité  de 
sel  qui  leur  convient  en  exemption  du  droit  de 
consommation.  Quant  au  droit  de  douane  afférent 
à  ces  sels,  il  est  réduit  à  60  centimes  les  iOO  ki- 
logr.  Sur  les  bâtiments  armés  pour  la  petite  pécbe, 
on  ne  peut  embarquer  en  franchise  du  droit  de 
eoDsommaUon  qu'une  quantité  de  sel  proportion- 
née an  tonnage  du  navire.  En  ce  qui  ceneenie 
les  sets  dangers  une  distinction  est  iCure  entre 
la  pêche  du  hareng  et  du  maquereau  H  celle  des 
antres  poissons  ;  la  première  seule  bénéfleie  du 
droit  réduit  de  CO  eeolimes.  D'autre  part,  les  sels 
étrangers  destinés  à  la  salaison  en  mer  et  au  re- 
piquage à  terre  des  morues  péchéea  sur  les  cétes 
d'Islande,  des  lies  Féroé  et  an  Doggersbank  sont 
exempts  de  tous  droits.  Enfin,  le  employé 
au  r^quage  des  mornes  de  pé(^e  française  et 
aux  salaisons  i  terre  de  tous  poissons  de  pécbe 
française  est  exempt  du  droit  de  consommatiou. 
{L.  24  avril  1806,  art.  55;  D.  11  juin  1806, 
art.  27  et  suiv.  ;  0.  30  oct.  1816;  £.  23  iwo. 
1848,  art.  I";  D.  Il  mai  1861  ;  L.  8  mars 
1904  et  D.  2  mai  1904.) 

19.  Les  sels  destinés  aux  fabriques  de  sonde 
sont  délivrés  en  franchise  des  droits,  sous  des 
conditions  qui  ont  pour  but  d'en  assurer  Tarrivée 
k  destination  ti  d'en  surveiller  reoqdoi  h  Tosage 
déclaré.  A  cet  effH,  les  sets  sont  expédiés  sor 
les  fabriques  de  soude,  sous  le  plomb  de  l'admi- 
nistration des  douanes  ou  des  contribnUons  indi- 
rectes, selon  qu'ils  proviennent  soit  de  marais 
salants  ou  de  salines  expl<rïtées  dans  le  rayon 
des  douanes,  soit  des  satines  de  Tintérieur.  Les 
fabriques  de  soude  sont  soumises  à  la  surveil- 
lance permanente  des  préposés  de  l'administra- 
tion. A  titre  d'indemnité  d'exercice,  les  fabricants 
sont  tenus  de  payer  une  redevance  annuelle  dont 
le  montant  est  fixé  k  30  centimes  par  100  kilo- 
grammes du  sel  employé  à  la  fabrication  ou  de 
45  centimes  par  100  kilogrammes  de  carbonate 
de  soude  dans  tes  usines  où  l'on  obtient  la  soude 
par  le  traitement  à  l'ammoniaque.  Cette  rede- 
vance de  30  ou  45  centimes  n'est  pas  due  en  cas 
d'exportation  des  produits  fabriqués.  Hais  lorsque 
le  montant  de  la  redevance  n'atteint  pas  les  dé- 
penses pour  frsis  d^exercice,  te  fabricant  est  tenu 
au  paiement  de  la  différence.  {L.  2  jv4U.  I6fi2, 
art.  16;  P.  13  dée.  1862  et  2  ^r.  1898: 
Meit.  mf.  21  juiU.  1880.) 

20.  Un  décret  du  4  septembre  190t,  rendu  en 
exécution  de  l'art.  12  de  la  loi  du  17  Juin  1840 


et  modifié  par  décret  dn  30  décembre  1903,  dé- 
termine les  condititHis  sons  lesquelles  les  sds 
peavoit  ttn  employés  en  fïmcbise  du  dn^  de 
consommation  k  des  usages  Industriels  antres  qoe 
la  fabrication  de  la  sonde.  La  condition  essen- 
tielle de  t'excmpUm  est  la  dinatnration  des  sds. 
Cette  opération  s'efTeetne  soit  au  lieu  d'expédition 
(marais  salant,  saline,  entrepût),  soit  dans  l'éta- 
blissement destinataire.  Les  sels  soumis  fa  la  dé- 
naturation  doivoit  être  préahUement  réduits  «o 
petits  cristaux  mesurant  an  maximum  3  milli- 
mètres linéaires.  Les  industries  admises  au  bé- 
néfice de  ce  régime  ti  les  procédés  de  dénatura- 
tion  sont  indiqués  dans  des  tableaux  annexés  au 
décret  précité  et  k  celui  du  30  décembre  1903. 
Les  fabricants  intéressés  sont  tenus  soit  de  rem- 
bourser à  l'État  le  montant  intégral  des  frais 
d'exercice,  si  leur  établissement  est  l'objet  d'une 
surveillance  permanente,  soit  d'acquitter  une 
taie  de  déuaturation  de  1  fr.  par  1 00  kilogr.  de 
sel  dénaturé. 

Les  modifications  ani  bditeanx  annexés  an 
décret  du  4  septembre  1901  ne  peuvent  être 
opérées  que  par  décr^  rodus  ai  Conseil  d'État, 
après  avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  n»> 
nu&ctures.  Toutefois,  le  ministre  des  finances 
peut,  après  avis  de  ce  comité,  autoriser,  k  titre 
d'essai  et  pour  une  année,  l'emploi  de  procédés 
nouveaux.  {J>.  4  sept.  1901,  art.  4.) 

21.  Les  sels  neufs  ^  les  sels  impurs  (sds  de 
cousbi,  ressel,  saumures)  peuvent  être  employés, 
en  exonpUon  du  droit  de  consommation,  k  la 
nourriture  du  bétail  ou  k  l'amendement  des  ter- 
res. La  déuaturation  doit  être  opérée  soit  au  lieu 
d'extraction,  soit  dans  des  dépéts  spéciaux  agréés 
par  l'administration  des  douanes  ou  des  contri- 
butions indirectes.  Le  tableau  annexé  au  décret 
du  8  novembre  1 869  indique  les  principaux  pro- 
cédés de  déuaturation  autorisés  pour  les  sels  des- 
tinés aux  usages  agricoles.  Quelques  nouveaux 
procédés  ont  été  admis  par  des  décisions  minis- 
térielles postérieures  M  ont  été  sanctionnés  par  le 
décret  dn  18  août  1901.  L'emploi  de  procédés 
nouveau  de  dénaturaUon  peot,  d'aiUeors,  ea 
celte  matière,  ttre  autorisé  ^  des  arrêtés  mi- 
nistériels rendus  après  avis  dn  comité  consultatif 
des  arts  et  mannbctnres.  (/>.  8  août  1901, 
art.  1".) 

CUP.  T.  —  QUDUTMI  BU  iXU,  imnoUMI. 

22.  La  fraude  est  prévenue  par  les  oitraves 
apportées  à  la  libre  circulation  des  sels  et  ta  sur- 
veillance exercée  par  les  agents  des  eoatributiODS 
indirectes  et  des  douanes.  Cette  surveillance  s'é- 
tend sur  un  rayon  de  15  kilomètres  autour  des 
mines  de  sel,  des  sources  d'eau  salée  et  des  usines 
qui  en  exploitent  les  prodoits.  Elle  s'avance  k  l'in- 
térieur jusqu'à  la  même  distance  des  cMes.  Dans 
le  rayon  de  surveillance,  les  sels  ne  peuvent  cir^ 
culer  sans  être  accompagnés  d'un  congé  ou  d'un 
acqnit-k-caution,  dont  il  doit  être  justifié  k  toete 
réquisition;  le  ti-ansportne  peut  en  être  effectué, 
avant  le  lever  ou  après  le  coucher  du  soleil,  qna 
sur  une  permission  expresse  :  le  tout  à  pdne  de 
confiscation  des  sds  ^  des  moyens  de  tranqwrt 
et  d'une  amwde.  {L.  24  arnit  1806,  art.  57; 
J>.  Il  juin  1806,  ar^  l"etsulv.;  L.  17  <Mc. 
1814, or^.  29,  30ef  31  ;  L.  Xlj^H  1840, orf.  10  ) 
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33.  La  rechercbe  des  dép6U  de  nel  dans  le 
rayondesurreillance  des  douanes  ne  peut  avoir  Uea 
aTant  le  lever  ou  ^rès  le  coucher  du  soleil;  elle 
n'est  permise  que  dans  les  commanes  de  moins 
de  2  000  habitants.  Les  préposés  doiTent  être  ac- 
compagnés d'un  officier  municipal,  et  les  dépôts 
peuvent  être  saisis  qnand  lis  excèdent  âO  kilo- 
grammes, maiimum  présumé  de  Tapprovisionne- 
ment  d^une  famille.  (D.  1 1  juin  180C,  art.  1 ,  3, 
6,  7,  16;  D.Zijanv.  1807;/).  6>WnI807;i:., 
ildéc.  m*,art.  32; 17  juin  ISiO,  art.  9; 
0.  UJuiH  1841,  art.  16  et  titio.) 

CMàt.  n.  —  Homiim.  omiraMK. 

24.  Les  proete-verbanx  constatant  les  fraudes 
et  eontravenUons  sont  assujettis  aux  formalités 
prescrites  par  les  lois  aux  employés  des  douanes 
et  des  contributions  Indirectes.  Les  contraventions 
peuvent  être  prouvées  par  toutes  les  voies  de 
droit  {L.  29  mars  1887,  art.  57),  alors  môme 
qu'aucune  saisie  n'aurait  été  effectuée  (L.  i'*  mai 
190Ô)  ;  elles  sont  poursuivies  à  la  requête  de 
radministration  des  douanes  ou  de  celle  des  con- 
tributions indirectes.  Les  infractions  aux  art.  5, 
6,  7  et  0  de  la  toi  du  17  juin  1840  et  des  or- 
donnances qui  en  règlent  Tapplication  sont  pour- 
suivies devant  les  tribunaux  correctionnels  et 
punies  :  1°  de  la  confiscation  des  sels.,  matières 
saliféreSj  ustensiles  de  fabticalion  et  moyens  de 
transport;  2*>  d'une  amende  de  500  i  à  000  fr-  ; 
en  cas  de  récidive,  le  maximum  de  l'amende  est 
appliqué  et  elle  peut  même  être  portée  jusqu^au 
doaUe  (sauf  application  des  circonstanees  atté- 
nuantes si  II  récidive  a  en  lieu  après  le  délai 
d*im  an)  fart.  43  tte  la  loi  du  80  mars  1888 
et  12  de  ta  toi  du  26  décembre  1890];  3*  du 
paiement  du  double  droit  sur  le  sd. 

Lorsque  tes  marchnndises  en  fraade  n'ont  pu 
èlre  saisies,  le  tribnnal  prononce,  pour  tenir  lien 
de  la  confiscation,  la  condamnation  au  payement 
d'une  somme  égale  à  la  valeur  desdites  marchan- 
dises, d'après  le  cours  da  marché  Intérieur.  (£. 
t"  mai  1905.) 

26.  Les  contraventions  qui  ne  rentrent  pas- 
dans  la  catégorie  précédente,  sont  poursuivies  de- 
vant le  juge  de  paix,  sauf  appel,  et  punies,  outre 
la  confiscation  des  objets  saisis,  d'une  amende 
individuelle  de  100  fr.  Hais,  si  le  prévenu  est  en 
état  de  récidive,  ou  si  la  fraude  a  été  commise 
par  une  rémiion  de  trois  Individus  au  moins,  les 
coapahles  sont  traduits  devant  le  tribonal  de  po- 
lice eorrectionnelle,  qui  prononce  contre  eux  une 
amende  individuelle  de  200  Ii  500  tr.  et'  un  empri- 
sonnement de  qnlnze  jours  à  deux  mois.  {l.  24 
avril  1806,  art.  57;  L.  17  dée.  1814,  art.  29, 
30,  31  ;  L.  17  juin  1840.  art.  10  A  14.) 

eur.  m.  —  uatmoÊ,  urrasm  »  su 
R  rABUflAm  »  nonnn  mnnton. 

26.  Il  était  nécessaire  d'assurer  la  perception 
de  l'impM  sur  les  sels  qui  se  produisent  accessoi- 
rement dans  certaines  opérations  industrielles. 
C'est  dans  ce  but  que  les  salpètriers  et  les  fabri- 
cants de  produits  chimiques  ont  été  successive- 
ment soumis  à  l'obligation,  imposée  aux  fabricants 
de  sel,  de  faire  une  déclaration  préalable,  un  mois 
avant  d'entreproidre  ou  de  cesser  leur  fabrica- 
tion ;  qu'ils  sont  tenus  de  se  soumettre  à  la  sur- 
veillance des  agents  des  douanes  et  des  contri- 


butions indirectes,  et  d'acquitter  l'impdt  jusqu'à 
concurrence  de  la  quantité  de  sel  pur  contenue 
dans  leur  fabrication.  Les  mêmes  obUgations  sont 
imposées  aux  raffineurs  de  set. 

27.  Les  sels  obtenus  dans  la  fabrication  du  sal- 
pêtre et  dans  celle  des  produits  chimiques  ne  peu- 
vent être  livrés  à  la  consommation  qu'après  qu'il 
a  été  constaté  qu'ils  ne  contiennent  aucune  subs- 
tance BdsiUe  h  la  santâ.  {D.  \ii  févr.  1807  ;  l. 
10  MOTS  1819,  art.  7  «<  8;  17  >«Un  1840, 
aH.  11;  0.  t^juln  \U\,mi.  21  et  22;  D.  17 
mar*  1853,  art.  18;  D.  19  mon  1862.) 

A.  PucaoN. 

■I*  fe  ioar  par  M.  Komu  h,  pMr  li  5>  Mlitoii,  ptr 
F.  TMbnlt. 

SÉMAPHORE.  Fo#.  Hailu  mlUtatn,  n*  84  ; 
CarrHndM  déiMstfas  mUHatrM,  n"  20.  et  ttU- 
graphle,  n"  49,  50,  246  et  325. 

SEMINAIRE.  1.  HaisoD  dlnstmction  pour  les 
jeunes  gens  qui  se  dratinent  à  Tétat  ecclésias- 
tique. (£.  23  vent,  an  Xll,  art.  1".) 

2.  Il  y  a  deux  sortes  de  séminaires,  qn'on  nomme 
Tulgaîrement  le  grand  et  le  petit  séminaire. 

Le  grand  séminaire,  ou  »émtnaire  dtocéaain, 
est  rétablissement  où  les  jeunes  gens  étudient 
la  théologie  et  se  préparent  à  recevoir  les  ordres 
sacrés. 

Le  petit  séminaire,  dont  le  nom  légal  est  école 
secondaire  ecclésiastique,  a  pour  but  de  donner 
une  éducation  et  une  instruction  spéciales  aux 
enfants  qui  montrent  des  dispositions  pour  le  sa- 
cerdoce. 

3.  Déjà  les  règles  relatives  aux  écoles  secon- 
daires ecclésiastiques  sont  exposées  dans  l'ar- 
ticle InstmotiM  •Mondalre  (n"  I2j).  iNous  nous 
bornerons  ï  résumer  ici  la  législation  qui  con- 
cerne le  séminaire  diocésain  sous  trois  rapports 
distincts  :  t''  comme  maison  d''instructioD  ec- 
clésiastique ;  2°  comme  établissement  public  ; 
3"  comme  édifice  diocésain. 

4.  Conformément  aux  prescriptions  du  concile 
de  Trente  et  de  l'aocienne  législation,  le  concordat 
de  1801  (art.  Il)  confère  aux  évéques  le  droit 
d'avoir  un  séminaire  dans  leur  diocèse.  Les  pré- 
lats peuvent  l'instituer  avec  rautorisation  du  Gou- 
vernement ;  lia  sont  chargés  de  son  organisation, 
mais  ils  doivent  soumettre  les  règlements  de  oette 
organisation  i  T^iprobation  du  ch^  de  TEtat. 
(L.  18  germ.  an  X,  art.  11  «t  23;  D.  17  mari 
1806,  art.  3.) 

5.  Dans  le  concordat,  le  Gonreniement  ne  s'est 
pas  obligé  à  doter  les  séminaires  ;  toutefois,  peu  de 
temps  après  sa  promulgation,  la  loi  du  23  ventése 
«nXIll,  en  créant  d'abord  un  séminaire  par  chaque 
circonscription  métropolitaine ,  contient  la  dispo- 
sition suivante  :  ■  Il  sera  accordé  une  maison  na- 
tionale et  une  bibliothèque  pour  chacun  de  ces 
établissements,  et  il  sera  assigné  une  somme  con- 
venaMe  pour  l'entretien  et  les  trais  desdits  éta- 
blissements. »  (  i'og.  les  rapports  de  PotrALis 
12  vetit.  an  XU,  12  août  1806.)  Depuis  cette 
époque,  un  séminaire  a  été  formé  dans  chaque  évé- 
ehé  ;  actuellement  il  en  existe  84  en  France,  non 
compris  les  évéchés  de  l'Algérie  et  des  colonies. 

6.  L'induction,  dans  les  séminaires,  dépend 
exclusivement  des  archevêques  et  des  évêques. 
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cbacandaDs  son  diocèse.  {DAT  mars  1808,art.8; 
Cire.  24  avril  1809.) 

7.  C'est  aux  prélats  qa'il  appartient  de  nommer 
et  de  réroquer  les  supérieurs,  directeurs  et  pro- 
fesseurs de  ces  établisseiBeats,  «itiërement  placés 
sons  leur  autorité.  (/>.  17  mars  1808,  art.  3.) 
L'enseipiement  donné  dans  les  séminaires  ne  sau- 
rait ttn  confié  à  une  congrégation  non  reconnue 
et  la  nomination  des  directeurs  et  professeurs 
doit  être  soumise  à  Tagrément  du  GouTemODent. 
{Cttc.  min.  6  août  et  4  oct.  1880.) 

8.  On  doit  enseigner  dans  les  séminaires  la 
morale,  le  dogme,  Tbistolre  ecclésiastique,  les 
maximes  de  l'Eglise  gallicane,  et  les  règles  de  Té- 
loquence  sacrée.  {L.  23  vent,  an  XII,  art.  2: 
L.  ISfferm.  anX,  art.  24;  D.  25/t!w.  1810.) 

9.  Dans  le  douUe  but  de  faciliter  les  études 
tbéologiques  des  jeunes  gens  pauvres  et  le  recru- 
tement du  clergé,  le  décret  du  30  septembre 
1807,  conflrmé  par  les  ordonnances  des  à  juin 
I81G,  8  mai  I82G,  6  juillet  1831  et  2  novembre 
t83j,  avait  fondé  dans  tes  séminaires  diocésains 
des  bourses  de  400  fr.  et  des  demi-bourses  de 
200  tr.,  i  la  cbarge  de  TÉtal,  mais  la  loi  de 
finances  du  9  août  1886  (budget  de  1886)  a  snp- 
piimé  ces  bourses. 

10.  Considérés  comme  étabUssements  publics 
reconnus  par  la  loi,  les  séminaires  coDstitnent  des 
personnes  civiles  capables  de  posséder,  d'acquérir, 
d'aliéner  ^  de  recevoir  des  libéralités  avec  Tau- 
torisation  d»  GouYemement  ;  les  dons  et  Ic^  qni 
leur  sont  faits  sont  acceptés,  en  leur  nom,  par 
révéque.  {L.2janv.  1817  ;  D.  30drfc.  1809,  ar(. 
113;  D.enov.  1813,  ort.  67;  0.  2«rr*n817, 
art.  l  et  3;  0.  H  janv.  1831,  art.  1,  2,  3.) 

11.  Leurs  biens  sont  régis  et  aidministrës,  selon 
les  règles  posées  dans  les  art.  65,  66  et  suivants 
du  décret  du  6  novembre  1813,  par  un  conseil 
appelé  te  bureau  itùdmintstration  du  sémi- 
naire. 

Ce  bureau  est  cimiposé  de  l'un  des  vicaires  gé- 
néraux, qui  préside  en  l'absence  de  i'évéque,  du 
supérieur  et  de  l'économe  du  séminaire,  et  d'un 
quatrième  membre  remplissant,  sans  aucune  ré- 
tribution, les  fonctions  de  trésorier,  qui  est  nommé 
par  le  ministre  des  cultes,  sur  l'avis  de  I'évéque 
et  du  pi-éfet.  Le  secrétaire  de  i'archevéché  ou  de 
l'évèché  est  en  même  temps  le  secrétaire  de  ce 
bureau,  dont  les  membres  sont  ainsi  au  nombre 
de  cinq.  {Ù.Qnov.  1813,  art  62  et  6S.) 

12.  Gbaque  année,  au  mois  de  janvier,  le  tré- 
sorier et  l'économe  sont  tenus  de  rendre  leurs 
comptes  eu  recette  et  en  dépense.  Ces  comptes 
sont  visés  par  I'évéque,  qui  doit  les  transmettre 
au  ministre  des  cultes;  si  aucuiT  motif  ne  s'op- 
pose à  leur  approbation,  le  ministre  les  renvoie  à 
i'évéque.  qui  les  arrête  définitivement  et  en  donne 
déchaiTçe.  {Id.,  art.  79  U  80;  C.  d'Ét.  4  mars 
1835;  Cire,  -t  de'c.  1813,8j«nif.  1834,  26>«iVi. 
1831,  30  awi/  1835;  CiVc.  7  oct.  1881.)  Enfait, 
ces  comptes  ne  sont  pas  transmis  actuellement 
au  ministère  des  cultes  qui  n'en  exige  plus  la 
production.  {Voj.  tafia  du  n'  9.) 

13.  En  I88i>,  il  a  été  décidé  que  l'entretien  et  la 
conservation  des  séminaires  n'Incomberaient  |dns 
k  l'Etat,  en  cas  d'insuffisance  des  ressoure»  des 
séminaires,  et  seraient  exclusivement  ii  la  charge 


des  étaidissements  alTectalaires.  {Cire.  26  Janv. 

188&.) 

14.  Les  bAUments  des  séminaires,  comme  étant 
employés  k  un  service  public,  ne  sont  point  assu- 
jettis aux  contributions  fondère,  mobilière  et  des 
portes  et  foiétres.  {L.  3/rim.  an  VII.  art.  106; 
Dëds.  min.  22  mars  1808;  C.  d'Et.  24  oet. 
183â,  ii/éor.  1838,  UJanv.  18S0.) 

N.  n  B. 

■m  à  ionr  par  A.  DubM. 

SËMAT.  Vog.  CrasHtaUM  et  ilartins. 

SËNËGAI..  Vof.  Mailta  lïwvalm. 

SÉPULTURE.  Vos-  OaMtiiro,  IilinuUw, 
■ort,  F^M  IfenkbrM. 

SÉQUESTRATION.  En  droit  criminel,  la  sé- 
questration est  m  acte  qtd  condste  k  dMenlr 
tUégalement  on  arUtrairement  une  personoe.  {Art. 
615  C.  d'I.  cr.  et  341  C.  pén.) 

SÉQUESTRE.  1.  C'est  le  dépAt  d'une  chose 
litigieuse  entre  les  mains  d'un  tiers.  Le  déposi- 
taire, auquel  on  donne  aussi  le  nom  de  séquestre, 
doit  la  coDscrver  jusqu'à  ce  que  la  contestation 
soit  terminée.  {C.  civ.,  liv.  III,  Ut.  XI,  chap. 
3;  C.  dePr.,  art.  6Ç8;  C.  de  Corn.,  art.  106.) 

2.  Les  biens  du  condamné  par  contumace  doi- 
vent être  mis  sons  le  séquestre  national.  (C.  d'I. 
cr.,  art.  465.)  La  gestion  en  appartient  à  l'admi- 
nistration des  domaines.  (Foy.  Coatuiiuee.) 

SÊRIGIGOLTURE.  1.  Lue  loi  du  1 3Jan>ier  1 892 
a  accordé  des  primes  à  la  sériciculture  pour  nne 
durée  que  la  loi  du  2  avril  1898  a  prorogée  jus- 
qu'au 31  décembre  1908. 

2.  Séricfculteurs.  La  prime  allouée  aux  séricicul- 
teurs est  de  60  cent,  par  kilogramme  de  cocons 
rrai.<!. 

3.  Filateurs.  Des  piimes  variant  de  400  fr.  à 
170  fr.  par  bassioe  sont  tilouées  aux  filateurs  de 
soie,  proportionnellement  au  travail  annuel  de  la 
bassine.  |£.  2  avril  1898,  art.  t.) 

Cette  loi  est  applicable  à  rAIgérie. 

Un  décret  du  28  mai  1898  porte  i^lematt 
d'administration  publique  pour  l'exécution  de  la 
loi  flu  2  avril  pi-écédent. 

Les  frais  de  surveillance  et  de  contrôle  néces- 
saires pour  l'application  de  ta  loi  du  2  avril  1898 
sur  les  primes  à  la  filature  de  soie  sont  k  la  ' 
cbarge  des  industriels  intéressés.  A  partir  du 
1"  janvier  1901,  le  montant  en  est  recouvré  au 
moyen  d'une  retenue,  fixée  provisoirement  à  1,;>0 
p.  100,  efTecluée  sur  le  montant  de  chaque  li- 
quidation de  primes.  La  sonune  ainsi  retenue  est 
versée  au  Trésor  public  au  titre  des  produits 
divers  du  budget.  Ce  taux  de  1;50  p.  100  peut  être 
modifié  par  décret,  {L.     jut/l.  1900,  art.  7.) 

SÉRIES  SE  PRIX.  T'ov  Travaux  pibUes. 

SERMENT.  Le  serment  politique  (fidélité  k  la 
Constitution  ou  au  chef  de  l'État)  a  été  abcdi  en 
1870  {D.  bsept.)  ;  line  reste  plus  que  le  serment 
professionnel  imposé  k  certains  fonctionnaires, 
officiers  puMics,  etc. ,  c'est-!i-dire  l'affirmation  so- 
lennelle de  remplir  consciencieusement  les  devoirs 
de  la  profession.  {D.  11  sept.  1870.)  [Koy.atud 
rmtlMoalru,  n<"  8j  ^  sulT.j 

SÉRUM  THÉRAPEUTIQUE.  Vof.  Ijgltee  f 
Mlqu,  49;  Srtstaaoas  vMmum,  n°*  19  et 
20. 
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SERTICB  HTDBOGRAPHIQUE  (lonvna  Bt- 
p8t  m  ciim  ir  r.m  u  u  ■uin).  Koy.  Et- 
ilnt  alllUtre,  n"  107. 

En  ce  qui  concerne  les  écoles  et  les  profes- 
seurs d'bydn^phfe,  mp.  Karine  nlllUlre, 
n*"  308  k  311. 

SERVITUDES  (ooinmi]  foigw).  1.  •  Une 
servitude  est  une  charge  ioiposée  sur  ud  héritsge, 
pour  l'usage  et  TutiUté  d'un  héritage  appartenant 
k  un  autre  propriétaire  »,  dit  Tart.  637  du  Code 
civil.  Les  questions  qui  se  rattachent  h  ces  seifi- 
tudes  sont  de  droit  civil  et  leur  exposé  ne  ren- 
tre pas  dans  notre  cadre,  fious  avons  cependant 
eu  à  mentionner  quelques  dispositions  relatives 
aux  servitudes  qui  dérivent  de  la  situation  des 
lieux,  aux  mots  Boniag*,  Commone,  396  et 
suîv.  {Parcours),  Emu,  Fariti,  laie,  Miteyeueté, 
Stnr«M.  {Voff.,  du  rtst^,  C.  dv.,  art.  637  à 
710.) 

8.  Mais  nous  nous  sommes  surtout  arrêtés  sur 
les  servitudes  légales  qui  ont  pour  objet  Tutitité 
puUîque  et  qui  sont  ainsi  plus  ou  moins  dans  les 
attributions  de  radminialration.  Nous  donnons  les 
indications  nécessaires  aax  mots  Chcabu  vielMtn, 
Goirs  d'san  itTlsa^lss  {Chemin  de hata/ià),^È.- 
vaux  pabllos,  Voirie  et  autres.  Voy.  notamment 
Tarticle  qui  suit. 

SERVITUDES  DÉFENSIVES  MILITAIRES.  1. 
On  comprend  sous  cette  dénomination  certaines 
restrictions  apportées,  dans  l'intérêt  de  la  défense 
du  territoire  oational,  aux  droits  de  Jouissance 
inhérents  à  la  propriété  foucière. 

2-  Il  y  a  deux  espèces  de  servitudes  défensi- 
ves :  1°  celles  établies  dans  la  zone  de  défense 
des  frontières;  2"  celles  imposées  aux  propriétés 
situées  dans  le  voisinage  des  places  de  guerre  et 
autres  points  fortiUés,  Nous  ne  traiterons  que  des 
secondes,  tout  ce  qni  concerne  les  premières 
étant  exposé  au  mot  Travaax  Blatat. 

.  3.  Les  servitudes  dont  est  grevée  la  propriété 
foncière  dans  le  voisinage  des  places  de  gaerre 
sont  réglées  aujourd'hui  par  un  décrdt  du  tO  août 
1863  rendu  en  exécution  de  U  loi  du  10  juillet 
ISÔt. 

4.  Les  servitudes  n'existent  qu'autant  que  la 
place  a  été  l'objet  d'un  classement.  Le  décret  du 
10  août  1853  avait  attribué  au  chef  de  l'État  le 
droit  de  créer,  de  classer  et  de  supprimer  les 
places  fortes.  C'était  une  dérogation  à  la  loi  du 
10  juillet  1851.  qui  avait  réservé  ce  droit  au  lé- 
gislateur; mais  cette  dérogation  était  la  consé- 
quence du  régime  établi  par  la  Conslitulion  de 
1852.  Aujourd'hui,  le  droit  de  créer  et  de  sup- 
primer les  places  de  guerre  a  de  nouveau  passé 
dans  le  domuine  législatif  :  c'est  du  moins  ce 
qui  résulte  implicitement  de  diverses  lois  rendues 
sur  la  matière  depuis  1870  et  par  lesquelles  ont 
été  classées  ou  déclassées  des  fortidcations. 

6.  Les  places  de  guerre  sont  divisées  en  deux 
séries,  dont  la  deuxième  comprend  tous  les  postes 
militaires.  Les  charges  imposées  â  la  propriété  sont 
plus  ou  moins  lonnlea  suivant  la  série  dans  la- 
quelle la  place  est  classée. 

6.  A  I^s  le  rayon  de  défense  ne  comprend 
qu'une  seule  zone  de  250  métrés.  (£.  3  avril  1 8-t  1 
tt  20  mars  1874.  |  L'application  des  servitudes 
créées  par  l'art.  8  de  la  loi  du  3  arril  1841  n'est 
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pas  subordonnée  il  l'existence  de  la  loi  spéciale 
exi)^  par  Tart.  7  pour  classer  Paris  paniil  les 
places  de  guerre.  D'ailleurs  Tencelnte  continue 
et  les  forts  détachés  de  Paris  figurent  au  tableau, 
annexé  ï  la  loi  du  10  juillet  1 851 ,  qui  énuméré 
les  places  de  guerre  et  autres  points  fortifiés 
auxquels  il  y  a  Ueu  d'appUquer  les  servitudes . 
militaires.  (C.  d'Èt.  21  jâia  ISyâ  13  mars 
1896.) 

La  loi  du  2t  août  1884,  relative  à  la  nouvelle 
enceinte  et  aux  forts  détachés  de  la  ville  de  Lyon, 
contient  une  disposition  analogue  ;  •  L'enceinte 
et  les  forts  seront  classés  dans  la  première  série 
des  places  de  guerre  ;  toutefois,  l'enceinte  ne  por- 
tera servitude  que  sur  une  zone  unique  de  250 
mètres.  ■ 

7.  Sauf  ces  exceptions,  le  rayon  de  défense  est 
divisé  en  trois  zones  :  la  première  s'étend  à  200 
mètres,  la  deuxième  à  487  mètres,  la  troisième 
fc  974  mètres  s'il  s'agit  d'une  place,  et  k  584  mé- 
trés s'U  s'agit  d'un  poste.  (D.  10  août  1853, 
art.  5.) 

Ces  distances  sont  comptées  k  partir  de  la 
crête  des  parapets  des  chemins  couverts  les  plus 
avancés,  ou  des  mors  de  cUture  on  d'escarpe, 
lorsqu'il  n'y  a  pas  de  chemin  couvert,  on  enfin, 
quand  U  n'y  a  ni  chemin  couvert,  ni  mur  de  el^ 
ture  oti  d'escarpe,  à  pariir  du  mur  de  la  crête 
intérieure  des  parapets  des  ouvrages.  Elles  sont 
mesurées  sur  les  capitales  dcPenceinte.  des  de- 
hors et  des  ouvrages  extérieurs  et,  pour  les  ou- 
vrages curvilignes  et  autres  qui  n'ont  pas  de  ca- 
pitales, sur  des  perpendiculaires  aux  escarpes  et 
aux  lignes  de  feu  ou  de  gorge.  Les  capitales  et  les 
autres  lignes  pouvant  servir  à  la  délimitation  sont 
choisies  de  telle  sorte  que  les  périmètres  des  zones 
forment  des  polygones  le  moins  irréguliers  pos- 
sible. Ce  choix  est  fait  par  le  ministre  de  la 
guerre.  {D.  1853,  art.  17  et  18.) 

8.  Les  Umites  extrêmes  des  zones  de  servitudes 
sont  fixées  par  des  bonies  rattachées  à  des  points 
fixes  et  rapportées  sur  nn  plan  spécial,  dit  de  dé- 
limitation. Le  chef  du  génie  et  l'ingénieur  des 
ponts  et  chaussées  procèdent  au  bornage,  en  pré- 
sence du  maire,  et  cootradictoiremènt  avec  les 
propriétaires  intéressés,  dûment  appelés  par  voie 
d'affiches  ou  autres  moyens  de  publication  en 
usage.  Ils  dressent  un  procès-verbal  sur  lequel 
le  maire  consigne  ses  observations.  Ce  procès- 
verbal,  ainsi  que  le  plan  et  ses  annexes,  sont  dé- 
posés pendant  trois  mois  à  la  mairie  de  la  place 
ou  du  poste,  ahn  que  chacun  paisse  en  prendre 
connaissance.  Les  intéressés  ont  un  délai  de  trois 
mois  à  partir  du  jour  où  il  leur  a  été  donné  avis 
du  dépftt  par  affiches  et  autres  publications,  pour 
se  pourvoir  devant  le  conseil  de  préfecture  contre 
l'opération  matérielle  du  bornage.  Un  recours 
contre  la  décision  du  conseil  de  préfecture  peut 
être  formé  devant  le  Cooseil  d'État. 

9.  Après  qui!  a  été  définlUvement  statué  sur 
les  réclamations,  le  plan  de  délimitation,  ses  an- 
nexes et  le  procès-Terhal  de  bornage  sont  adres- 
sés par  le  directeur  des  fortifications  au  ministre 
de  la  guerre,  qol  les  fait  homologuer  et  rendi-e 
exécutoires  par  un  décret.  Une  expédition  de  ton- 
tes ces  pièces  est  déposée  dans  le  bureau  du  gé- 
nie de  la  place,  et  une  antre  k  lu  sons-préfecture, 
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où  l'oD  peut  la  consolter,  mais  sans  qn'il  soit 
permis  d*eD  prendre  copie  ou  extrait.  {D.  1853, 
urt.  19,  20.  21.) 

10.  Dans  la  première  zone,  il  oe  peut  £tre  fait 
aucDDe  eonstruetioD,  de  quelque  natureq  u*eUe  soit , 
à  PexceptioD  des  dUttures  en  haies  sèches  ou  ei 
piaoches  à  elalre-Toie,  sans  pans  de  bois,  ni  ma- 
çonneries ;  les  haies  rires  et  les  plantaUons  d*ar- 
bres  ou  d'arbustes  formant  baies  y  sont  spéciale- 
ment interdites. 

Une  clôture  en  roseaux  liés  par  des  fils  de  fer 
est  permiite,  car  elle  est  assimilable  à  une  haie 
sécbe.  {C.  (TÉt.  6  mars  1885.)  Des  abris  en 
toile  supportés  par  des  montants  en  bols  non 
liceilés  ne  sauraient,  non  plus,  être  considérés 
comme  des  constructions  prohibées.  (C.  tTÉt. 
2  avrU  1898.) 

Uais  l'établissement  d'un  dépôt  de  matériaux 
(sable,  briques  et  moeltODs)  constitue  une  con- 
tr.Tentioo.  {C.  d'Él.  6  mai  1898.) 

11 .  Dans  la  deuxième  zone ,  il  est  également  inter- 
dit, autour  des  places  de  la  première  série,  d'èlerer 
aucune  construcUon  en  maçonnerie  on  en  pisé  ;  mais 
tl  est  permis  d'y  èleier  des  constractiona  en  tnài  et 
en  terre,  fa  la  charge  de  les  démolir,  sans  indem- 
nité, il  laprraniére  rèqnisitionde  Taulorité  militaire, 
dans  le  cas  où  ces  places,  dédarées  en  état  de 
guerre,  seraient  menacées  d'hostilités.  Autour  des 
places  de  la  deuxième  série  el  des  postes  militaires, 
il  est  permis  d'élerer  toute  construction,  à  la  con- 
dition de  démolir,  sana  indemnité,  ji  la  première 
réquisition. 

12.  lilnflD,  dans  la  troisième  zone,  il  ne  peut  être 
Tait  aucun  chemin,  aucune  levée  ni  chaussée,  aucun 
exhaussement  de  torrain,  aucune  fouille  ou  exca- 
ration,  aucune  exploitation  de  carrière,  aucune 
construction  au-dessous  du  niveau  du  sol,  aucun 
dép6t  de  matériaux,  sans  que  leur  alignement  et 
leur  position  aient  été  concertés  avec  les  ofliciers 
du  génie  et  que  te  ministre  de  la  guerre  ait  dé- 
terminé ou  fait  déterminer  par  un  décret  les  eon- 
ditioBs  auxquelles  les  traraux  doirent  être  assu- 
jettis. U  est  également  défendu  d'exécuter  aucune 
opération  de  topographie  sans  le  consentement 
de' l'autorité  militaire,  consentement  qui  ne  peut 
être  rtfusé  lorsqu'il  s'agit  d'opérations  relatires 
h  l'arpentage  des  propriétés.  (D.  10  août  1853, 
art.  7,8  e;  9.) 

13.  Aux  termes  de  Tari,  to  du  décret  de  1853. 
les  reconstructions  totales  de  maisons,  clAtures  et 
autres  bâtisses  sont  soumises  aux  mêmes  prohibi- 
tions que  les  coustruclions  neuves,  quelle  qu'ait 
pu  être  la  cause  de  la  destruction.  Les  art.  1 1 
et  12  réglementent  les  conditions  auxquelles  est 
soumis  l'entretien  des  bâtisses  en  bois,  en  bois 
et  terre  ou  en  maçonnerie. 

14.  Certaines  dispositions  du  décret  de  1853 
ont  adouci  la  rigueur  des  prescriptions  que  nous 
venons  d'indiquer.  Ainsi,  loi'squ'U  est  possible  de 
réduire  l'étendue  des  zones  de  servitudes  dn  e6le 
de  quelqu»  centre  important  de  population  sans 
compranettre  la  défense  ou  porter  atteiiOa  au 
intérêts  du  Trésor,  cette  réduction  est  prononcée 
par  un  décret  {art.  a).  D'acre  part,  dans  l'éten- 
due même  des  zones  de  serritodes,'  des  décrrts 
déterminent  les  terrains  pour  lesquels,  à  raison 
des  localités,  il  est  possible,  sans  nnire  il  la  dè< 


fense,  de  briérer  l'exécution  des  bitimenta,  clôtu- 
res et  antres  ouvrages  (art.  )5i.  Enfin,  les  art.  13, 
U  et  1(1  contiennent  de  nmnbreuses  exccftiras 
aux  r^les  dHlessus  retracées. 

Ifi.  Les  traraax  qol  sent  Tobjet  d'une  antari- 
sation  génér«le  (D.  1853.  art.  7,  8,  U,  12,  IS 
ef  24)  ne  peurent  être  entrepria  qu'après  une  dé- 
claration faite  au  chef  du  génie,  accompagnée  d'une 
soumission  de  démolir  sans  indemnité.  Ii  la  première 
réquisition  de  l'autorité  militaire,  dans  le  cas  OÉ 
la  place,  déclarée  en  état  de  guerre,  serait  mena- 
cée d'hostilités.  {D.  1853,  art.  26.) 

16.  Les  travaux  nécessitant  une  permission 
spéciale  [voy.  les  art.  9,  14,  \  bet\9),  ne  peuvent 
être  commencés  qu'après  une  permission  du  direc- 
teur des  fortifications,  s'il  s'agit  de  constructions 
comprises  dans  un  polygone  exceptionnel,  H,  dans 
les  autres  cas,  qu'après  une  permissiou  du  minis- 
tre. Le  propriétaire  doit,  dans  tous  les  cas,  s'en- 
gager à  démolir  sans  indemnité,  ainsi  qu'il  a  été 
dit  plus  haut.  Toute  permission  spéciale  dont  il 
n'a  point  été  fait  usage  dans  le  délai  d'un  an  est 
considérée  comme  nulle  et  non  avenue.  {t>.  1853, 
art.  27  à  29.) 

17.  Indépendamment  dea  zones  de  serritodes, 
Il  7  ala  zone  ées  fortlBcations,  ou  terrain  militaire. 
La  zone  des  forUflcatlons  s'étend  depuis  la  Umite 
intérieure  de  la  rue  militaire  ou  du  rempart  jus- 
qu'aux lignes  qui  terminent  les  glacis,  et  com- 
prend, s'il  y  a  lieu,  les  terrains  extérieurs  an- 
nexes de  la  fortification.  Elle  est  inaliénable  et 
imprescriptible  et  les  constructions  particulières 
y  sont  prohibées.  {D.  1853,  art.  23.) 

18.  Toutefois,  s'il  arrive  que  desconstructions, 
qui  existaient  au  moment  où  la  rue  militaire  est 
établie,  empiètent  sur  la  limite  intérieure  de  la 
me,  les  propriétaires  ne  peuvent  être  troublés 
dans  leur  jouissance  ;  mais  dans  le  cas  de  démo- 
lition de  leurs  maisons,  biUsses  ou  clAtures  ponr 
une  cause-quelconque,  Us  sont  tenus  de  se  recu- 
ler sur  raUimement  fixé.  Dés  que  les  émanée* 
ments  ainsi  occupés  par  des  puticuliers  cessent 
d'être  bltis  ou  clos,  ils  sont  réunis  de  plein 
droit  &  la  fortification,  sans  qull  s(rit  besoin  d'un 
décret  dêclaraUf  d'uUlité  publique,  et  les  parti- 
culiers sont  indemnisés  à  raison  de  U  râleur  du 
sol,  s'ils  justifient  qu'ils  en  sont  possesseurs  à  titre 
légitime.  iD.  185S,  art.  24.) 

La  tolérance  accordée  pour  les  constructions 
bueiennes  qui  empiètent  sur  la  limite  intérieure 
(le  U  rue  militaire  ne  peut,  du  reste,  être  éten- 
due à  celles  qui  sont  situées  sjur  les  terrains 
eitérieurs  de  la  place.  Les  possesseurs  légitimes 
de  ces  bâtiments  ne  peurent  que  faire  raloir  leur 
droit  il  une  indemnité  (/..  idjuilt.  1791, art. 20), 
si  le  ministre  de  la  gueire  ou,  à  son  défaut,  les 
tribunaux  en  ont  reconnu  la  priorité  d'existence 
(D.  10  août  1853,  art,  30  d  32;  C.  d'Èt. 
7  fèvr.  1902). 

19.  Les  opérations  relatires  au  bornage  et  à 
l'homologation  du  plan  de  circonscription  dn  te^ 
rain  militaire,  sont  les  mêmes  que  ceiies  qui  ont 
pour  objet  la  délimitation  des  zones  de  servitudes. 
(D.  1853,  art.  25.) 

20.  Les  r^les  retatires  ï  U  répres^on  des 
contrarentions  aux  lois  sur  les  serritudes  défen- 
sives sont  écrites  dans  les  art.  40  à  49  da  dt- 
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eret  du  tO  août  18à3.  Les  adjoiots  du  génie  «t 
d'artillerie,  ainsi  qae  les  gardiens  de  t)atterie 
(£.  21  mai  lh5S}  dAmenl  assermentés,  rectie> 
chent  et  constatent  les  contraTentions.  Acet  effet, 
ils  dressent  des  procès-verbaux  qui  font  fol  jus- 
qu'à inscription  de  faux.  Ces  procès-Terbaui  doi- 
vent Atre  affirmés,  dans  les  ^agb-qnatre  heures, 
derant  le  juge  de  paix  on  le  maire  du  lieu  où  la 
contraTentioD  a  ét£  commise  ;  noUflcation  en  est 
faite  au  eontmenaat,  arec  aouimation  de  sus- 
pendre sur-le-ehamp  les  travaux  indûment  entre- 
pris et  de  rétabUr  les  Uenx  dans  Tétat  oA  ils 
étalent  avant  la  contravention. 

21.  Si  dans  les  vingt-quatre  beurea  le  contre- 
venant n'a  pas  interrompu  les  travaux  conunencés, 
le  cbef  du  génie  en  informe  le  directeur  des  forti- 
fications. Celui-ci  transmet  Tacte  de  notilicatlon 
au  préfet,  qui  convoque  d'urgence  le  conseil  de 
préfecture,  à  l'effet  de  prononcer  immédiatement 
la  suspension  des  travaun,  nonobstant  toute  ins- 
cription de  faux.  Dans  les  viugt-quatre  heures  qui 
suivent  le  jugement,  le  préfet  adresse  au  direc- 
teur des  fortifications  une  expédition  de  Parrété 
du  conseil  de  préfecture.  Cet  arrêté  est  notifié 
au  contrevenant  et,  dès  le  lendemain,  l'exécution 
ai  est  assurée  au  besoin  par  la  forée  publique. 

22.  Dans  le  cas  où  le  contrevenant  ne  rétablit 
pas  les  lieux  dans  leur  état  primitif,  le  directeur 
des  forUBeaUons  adresse  an  préfet  nn  mémoire, 
avec  plan  k  Pappni,  tendant  k  obtenir  que  le  eon- 
aefl  de  préfecture  prononce  la  répression  de  la 
contravention.  Ce  mémoire  est  notifié  au  contre- 
venant en  la  forme  administrative,  avec  ciution 
devant  le  conseil  de  préfecture  et  sommation  de 
présenter  ses  moyens  de  défense  dans  le  délai 
d'un  mois.  Sauf  le  cas  d'inscription  de  faux,  le 
conseil  de  préfecture  statue  dans  le  mois  sui- 
vant. 

33.  L'arrêté  dn  conseil  de  préfecture,  dans  les 
huit  jours  au  plus  tard  de  sa  date,  est  adressé 
par  le  préfet  au  directeur  des  fortifications.  Si 
l'arrêté  ne  fait  pas  droit  aux  conclusions  de  l'au- 
torité militaire,  le  directeur  en  réfère  immédiate- 
ment an  ministre  de  la  guerre.  Dans  le  cas  con- 
traire, il  fait  notifier  l'arrêté  au  contrevenant, 
avec  sommation  de  démolir  les  travaux  et  de  ré- 
tablir les  lienx  dans  le  délai  fixé  par  le  conseil 
de  préfecture.  À  l'expiration  dn  délai,  l'exécution 
du  Jugement  peut  avoir  lieu  par  linterventinn  de 
la  forée  amée. 

24.  Outre  la  démolition  à  leurs  fr^  des  eu-, 
vrages  indûment  exécutés,  les  contrevenants  en- 
courent, selon  les  cas,  les  pdnes  applicables  aux 
contraventions  analogues  en  matière  de  grande 
voirie,  conformément  &  Tart.  13  de  la  loi  dn  17 
juillet  fSI9.  L'action  publique,  en  ce  qui  con- 
eenie  la  peine  de  l'amende,  qui  serait  prononcée 
par  application  de  l'arrêt  du  Conseil  du  ?7  février 
1765,  est  prescrite  après  «ne  année  révolue,  à 
compter  du  jour  où  la  contravention  a  été  com- 
mise. Hais  l'action  principale  k  l'effet  de  faire 
prononcer  la  démolition  des  travaux  indûment 
entrepris,  est  imprescriptible,  dans  l'intérêt  tou- 
jours subsistant  de  la  défense  de  l'fttat.  (C.  d'Éi. 
i2janv.  imo.) 

Lorsque  la  contravention  a  été  commise  pur  le 
locataire  du  terrain  soumis  à  la  servitude,  la 


SIGNATURE  3335 

poursuite  peut  j^tre  Intentée  même  contre  le  pro- 
priétaire. (C.  d'Ét.  Ufévr.  1890.)  Mais  le  lo- 
cataire ne  reste  pas  moins  tenu  des  pénalités  s'il 
est  l'auteur  de  la  contravention.  (C.  d'Et.  16  hoo. 
1888.) 

25.  Servitudes  autour  des  magasins  à  pou~ 
dre.  La  loi  du  23  Juin  1 8Ô4  porte  qu'aucune  cras- 
truetion,  sauf  des  murs  de  clôture,  ne  pourra 
être  élevée  h  une  distance  moindre  de  2â  mitres 
des  murs  d'enceinte  des  magasins  à  poudre  de  la 
guerre  et  de  ta  marine.  Sont  probibéa  dans  la 
même  étendue  l'établissement  des  conduits  de 
becs  de  gaz,  des  cMlures  en  bois  et  des  haies  sè- 
ches, les  emmagasinements  de  matières  combiia- 
tibles  et  les  plantations  d'arbres  de  haute  tige 
{aH. 

Sont  prohibées  jusqu'à  une  distance  de  50  mè- 
tres les  usines  pourvues  de  foyers  {art.  2). 

Ces  distances,  s'il  y  a  un  remblai  autour  dn 
magasin,  doivent  être  calculées  i)  partir  du  |ried 
du  remblai.  {C.  d'Èt.  4  déc.  1885.) 

Lorsqu'une  ligne  télégraphique  passe  à  moins 
de  100  mètres  d'un  magasin  ii  poudre,  une  con- 
duite souterraine  doit  être  substituée  aux  fils  aé- 
riens après  conférence  avec  le  service  télégraphi- 
que. (Instr.  du  28  déc.  18ô8.) 

Les  contraventions  sont  constatées  comme  il 
est  dit  au  n"  20  ci-dessus  {art.  i  de  la  loi). 

26.  Une  loi  du  18  juill^  1895  a  déterminé  le 
champ  de  vue  autour  des  postes  éleetro-séma- 
pboriques  dépendant  dn  département  de  la  ma- 
rine. Dans  l'étendue  du  cbamp  de  vue  ainsi  détep- 
miné,  Il  est  interdit  d'élever  aucune  construction 
sans  l'autorisation  du  ministre  de  la  marine. 

Mil  k  Joui  pu  Ch.  lUbuy.  F.  lUiZR. 

SIÈGE  (AppuTUionniBnT).  Vo^.  iutde  siige, 
etc.,  Bèqolsltlon  et  surtout  Subalstanoes. 
SIÈGE  (ËTiT  H).  Voy.  ttat  de  paix,  de  siège,  ete. 
SIGNALEMENT.  On  appelle  ainsi  la  descriM^on 

de  tous  les  caractères  et  signes  extérieurs  quinis- 
tingnent  une  personne  et  peuvent  servir  &  la  faire 
reconnaître.  Le  signalement  d'un  criminel  évadé  ou 
d'un  individu  sous  le  coup  d'un  mandat  d'arres- 
tation, qui  s'est  dérobé  à  l'action  de  la  jusUce,  est 
transmis,  aussi  exactement  que  possible,  aux 
agents  qui  ont  la  mission  de  le  rechercher.  Ou  ne 
délivre  aucun  passeport,  aucun  permis  de  port 
d'armes,  sans  que  ces  actes  contiennent  le  si- 
gnalement  de  cens  qui  doivent  s'en  servir.  U 
en  est  de  n}éme  pour  les  passes  délivrées  aux 
réfuf^s.  Mais  les  passeports  dits  de  cabinH, 
destinés  aux  agents  lUplomatiqnes  et  anx  p«^ 
sonnes  chaînes  d'une  misdon  du  Gouvernement, 
ne  contiennent  pas  de  signalement. 

On  commence  à  remplacer  le  signalement  par 
une  photographie;  seulement  ce  moyen,  excellent 
en  lui-même,  n'est  pas  toujours  applicable.  (Voy. 
aussi  Antnropométrie  JndlDlalra  et  Portrait  parlé.) 

SIGNATURE,  i .  Ën  règle  générale,  la  stgnatvre 
d'un  magistrat,  d'un  oflicier  public,  apposée  au  bas 
d'un  acte,  a  pour  effet  de  certifler  la  véracité  de 
cet  acte,  de  le  rendre  valable,  de  lui  donner  le 
caractère  d'authenticité  oécessiiire. 

2.  La  loi  présume  que  la  signature  de  rofficler 
public  est  connue  de  tout  le  monde;  mais,  comme 
cette  présomption,  établie  dans  des  vues  d'ordre 
public,  n'est,  il  proprement  parler,  qu'une  fiction 
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et  que,  si  TefTet  en  Atait  porté  trop  loin,  la  so- 
ciété pourrait  en  éprouver  des  préjudiees,  le  lé- 
gislateur a  exigé  que  Ton  recourût  à  la  foroialité 
de  la  légalisation  toutes  les  fois  que  Tacte  ser- 
virait hors  du  ressort  de  Tofflcier  pul^  qui  Tau- 
rait  signé.  {Voy.  Ligalisatloo.) 

3.  Les  règles  tracées  eu  ce  qui  concerne  la 
signature  des  actes  administratUs  sont  trop  nom- 
breuses poar  que  nous  paissions  les  résumer  ici. 
Nous  nous  bornerons  seulement  fe  en  tigoaler 
quelques-unes. 

4.  Dans  les  contrats  admlnistratlb  où  figure 
une  partie  qui  ne  sait  pas  signer,  lidenUté  de 
cette  partie  est  constatée,  non  par  des  témoins, 
mais  par  un  conseillei  de  préfecture.  \Circ.  min. 
trao.  publ.  26  dec.  ISiO.) 

5.  Le  procès-verbal  de  la  délibération  du  conseil 
municipal  doit  être  signé  par  les  membres  pré- 
sents, par  le  maire,  comme  président,  et  par  te 
secrétaire  qui  rédige  ce  procès- verbal.  Si  le  maire 
ft  le  secrétaire,  ou  Tun  des  deux,  refusaient  de 
signer  cette  pièce,  le  conseil  pourrait  prendre  une 
délibération  pour  suppléer  i  ces  formalités,  dont 
l'absence  oe  peut  être  une  cause  de  nullité  des 
décisions  prises  dans  la  séance.  Le  refus  que  fe- 
rait la  minorité  du  conseil  de  signer  sur  le  pro- 
cés-verbdl  ne  saurait  non  plus  être  une  eause  de 
nullité  de  ia  délibération.  Ce  refus  devrait  seule- 
ment être  constaté  par  le  secrétaire. 

e  Les  arrêtés  des  cousciis  de  préfecture  doi- 
vent être  en  général  revêtus  de  la  signature  de 
tous  les  membres  qui  j  ont  concouru.  (C.  tt'Ét. 
iî/évr.  182).)  Néuimofns,  la  signature  do  pré- 
sident suffirait  pour  les  rendre  valables  {C.  d'£l. 
18?&},  si  les  arrêtés  ne  laissaient,  du  reste,  au- 
cun doute  sur  la  régularité  de  lu  composition  du 
conseil.  (  \'oj.  aussi  le  mot  Paraplke.) 

SIGNES  DE  RALLIEMENT.  Nous  entendons 
par  ces  mots  tous  les  emblèmes  séditieux  arborés 
publiquement  dans  le  but  de  provoquer  le  désordre. 

Aux  termes  de  la  loi  du  2  j  mars  1823.  le  port 
public  de  tous  les  signes  extérieurs  de  ralliement 
non  autorisés,  Texposition  dans  les  lieux  publics, 
la  distribution  ou  la  mise  en  vente  de  tous  les 
signes  ou  symboles  destinés  ti  propager  l'esprit 
de  rébellion  ou  à  troubler  la  paix  publique,  sont 
punis  d'un  emprisouuemeut  de  quinze  jours  k 
deux  ans  et  d'une  amende  de  100  À  4  000  fr. 

Si  le  port  de  drapeaux  ou  autres  s^es  de  rallie- 
ment a  eu  lieu  dans  un  moment  insuiTectionn^. 
pour  provoquer  ou  faciliter  le  rassemblement  des 
insurgés,  les  coupables  sont  punis  de  la  détention. 
{L.  24  mai  )834,  art.  9.)  [Vog.  Émeato.] 

SIMIFIGA1I0N.  1.  Acte  ayant  pour  but  de 
donner  légalement  connaissance  d'une  pièce,  d'une 
décision,  d*un  jugement  ou  d'un  acte  quelconque. 

2.  Dans  rorganisation  judiciaire,  les  huissiers 
ont  été  expressément  iustilués  pour  faire  toutes 
les  signiticatious  d'actes.  Mois  en  matière  admi- 
uistratirc.  on  manque  d'agents  revêtus  s|>éciale- 
ment  à  cet  effet  d'im  caractère  officiel  ;  ou  ue  dis- 
pose guère  que  des  gardes  champêtres,  des  gen- 
darmes et  des  commissaires  de  police,  dont  les 
pouvoirs  ue  sont  toiilerois  pas  encore  bien  définis. 
Aussi  i'aduiiuistratiou  fi-t-eilc  ordinairement  re- 
cours au  ministère  des  huissiers. 

3.  En  procédure,  les  stynificat/ons  à  partie. 


nommées  aussi  signijications  à  domicile,  sont 
soumises  à  des  règles  rigoureuses  dont  l'obser- 
valion  est  le  plus  ordinairement  prescrite  à  peine 
de  nullité.  Ainsi  l'acte  n'est  valable  qu'autant  que 
l'huissier  en  fait  ta  remise  ii  la  pariie  elle-même, 
dans  ses  propres  mains,  ou  à  son  domicile  entre 
les  mains  d'une  personne  ayant  qualité  pour  la 
recevoir.  Cette  remise  ne  peut  être  faite  :  1°  de- 
puis le  1"  octobre  Jusqu'au  31  mars,  avint  six 
heures  du  matin  et  après  six  heures  da  soir; 
2*>  depuis  le  l*'  avril  jusqu'au  30  s^tenbre, 
avant  quatre  heures  du  matin  ti  après  neuf  heures 
du  soir. 

4.  Toutes  ^gnlBcations  faites  i  des  personnes 

publiques  préposées  pour  les  recevoir,  d<riveDt 
être  visées  par  elles,  sans  frais,  surToriglna].  En 
cas  de  refus,  l'original  est  visé  par  le  procureur 
de  la  liépublique  près  le  tribunal  de  première 
instance  de  leur  domicile.  Les  refusauts  peuvent 
être  condamnés,  sur  les  conclusions  du  ministère 
public,  à  une  amende  qui  ne  peut  être  moindre 
de  5  fr.  {C.  de  Proc.  art.  1039.) 

5.  Les  dispositions  de  la  loi  du  \h  février 
1899,  relatives  k  la  remise  sous  enveloppe  fei^ 
mèe  des  copies  d'exploits  à  toute  personne  autre 
que  ia  partie  intéressée  elle-même  ou  le  procu- 
reur de  la  Hépuhlique,  ne  sont  pas  applicables 
aux  exploits  concernant  les  administrations  on 
établissements  publics  visés  par  l'art.  C9,  8  3, 
du  Gode  de  proc.  civile.  (Cqm.  1*'  mai  1901.  j 

SiniSTHES  (Sicnu  irtcuDz  n  «u  n).  1. 
L'art.  4  de  la  loi  du  9  germinal  an  V  (39  mont 
1 797)  portait  que  les  centimes  ou  sous  addition- 
nels de  la  contribution  foncière  formeraient  une 
masse  commune  à  tous  les  départements  de  la 
France,  destinée  aux  indemnités  dues  aux  can- 
tons dévastés  par  la  grêle,  les  incendies  et  autres 
accidents. 

2.  Bien  qu'un  grand  nombre  de  lois  posté- 
rieures aient  reproduit  la  même  disposition,  ce 
n'est  qu'à  partir  de  1SI9  que  les  lois  de  finances 
ont  alloué  annuettement  au  Gouvernement  un 
fonds  qui  est  le  produit  d'un  centime  spécial  addi- 
tionnel au  montant  des  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière.  Ce  crédit,  connu  sous 
le  titre  de  secours  spéciaux  pour  pertes  ututé- 
rielles  et  éoénements  malheureux,  est  commun 
k  tous  les  départements  de  la  France  et  est  des- 
tiné ft  Toiir  en  aide  aux  hairitants  nécessiteux  et 
non  assuré,  victimes  de  pertes  résultant  Ator 
coulies,  épizooties.  orages,  grêle,  gelées,  acci- 
doits  divers,  inondations  et  blessures  on  morts 
accidentelles.  Il  a  appartenu  longtemps  au  budget 
du  ministère  de  l'intérieur  (direction  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce)  et  fait  partie  d^uis  1 882 
du  budget  du  ministère  de  l'agriculture. 

3.  L'allocation  des  secours  a  souvent  varié.  La 
proportion  est  fixée,  chaque  année,  par  un  arrêté 
ministériel,  d'après  le  Chiffre  des  ressources  et 
d'après  les  dépenses  indiquées  par  la  moyenne 
des  aunèes  antérieures.  Depuis  dix  uns.  le  taux 
des  secours  s'est  élevé  ft  &  p.  100  du  montant 
des  pertes,  pour  t<mte  nature  de  sinistres. 

4.  Qu:ml  aux  allocations  accordées  aux  ouvriers 
pour  blessures,  ou  aux  veuves  pour  la  perte  de 
leurs  maris,  elles  soûl  fixées  d'après  une  note  du 
préfet  faisant  connaître  la  durée  de  l'incapacité 


Digitized  by 


SINISTRES 


SOCIÉTÉS  CIV.  ET  COM.,  i.  2à37 


de  travail,  la  gravité  de  la  blessure,  les  cbai^es 
de  famille  de  la  veuve,  au  moyen  de  certificats  du 
maire  et  du  médeciD, 

Toutefois,  ces  aUocaUoDs  De  peuvent  dépasser 
le  chiffire  de  tSO  tr.  pour  les  départemeots  et  de 
200  fr.  poar  Paris. 

6.  La  constatation  des  duornages  est  fidte,' 
pour  les  pertes  de  bestJatu,  par  les  vétérinaires 
brevetés  ranplaçant  désormais  les  agents  des 
coDtriboUoDS  directes,  et  pour  les  autres  pertes 
par  ces  derniers  agents  o»,  à  leur  défaut,  par 
une  commission  d'experts  nommée  par  le  préfet 
et  dont  le  travail  est  contrôlé  par  le  maire  du 
canton  ou  le  sous-préfet  de  rarrondissement. 

6.  A  ce  crédit  est  attachée  ime  condition  de 
spécialité  d^sercice,  par  suite  de  laquelle  un  se- 
cours ne  peut  être  accordé  pour  d'autres  pertes 
ou  accidents  que  ceui  survenus  pendant  la  durée 
de  l'année  qui  donne  son  millésime  audit  exercice. 

7.  Conformément  aux  dispositions  de  la  loi  de 
finances  du  21  juin  182G,  le  crédit  des  secours 
spéciaux  jouit  de  la  faculté  de  report  et  s'accroît 
du  montant  des  fonds  restés  disponibles  surl'avant- 
deroier  exercice.  Les  droits  constatés,  mais  non 
suivis  de  paiement  pendant  la  durée  d'un  exer^ 
tàce,  peuvent  é(re  reproditils  et  acquittés  sur  les 
exercices  suivant»,  pendant  une  durée  de  cinq  ans. 

8.  On  a  TU  plus  haut  (n*  2)  que  ce  n'est  que 
depuis  1819  que  les  sinistres  dont  nous  nous 
occupons  ont  été  l'objet  d'une  allocation  sur  fonds 
spécial.  Toutefois,  l'assistance  accordée  antérieu- 
rement par  l'État  à  ces  sinistrés,  sous  forme  de 
remises  ou  modérations  dHmpOt  fai^latioes,  a 
continué  à  s''exercer  parallèlement.  Les  constata- 
tions des  dommages  sont  dans  ce  Cds  faites  exclu- 
sivement par  les  agents  des  contributions  direc- 
tes. Le  crédit  chargé  d'y  faire  face  est  le  produit 
de  centimes  additionnels  au  montant  du  principal 
des  quatre  contributions  directes.  La  quotité  de 
ces  centimes  a  varié  avec  le  temps.  Ën  1^91, 
par  exemple,  ils  se  sont  répartis  comme  il  suit  : 
2  cent,  sur  la  contribution  tonciére  de  la  pro- 
priété non  bâtie;  5  cent,  sur  celle  de  la  pro- 
priété bâUe;  1  cent,  sur  la  contribution  per- 
sonnelle et  moUliére;  3  cent,  sur  celle  des  portes 
et  feuAtres  ;  5  cent,  sur  les  patentes. 

Les  receUes  détermioeul,  b  la  fin  de  chaque 
exercice,  le  montant  réel  de  ce  fonds,  dout  les  ex- 
cédents s'accumulent  d'une  année  sur  Tautre.  Ce 
fonds  de  dégrèvement  fait  partie  du  fonds  de 
non-valeur  des  contributions  directes. 

Aux  termes  de  la  législation  et  des  règlements, 
ces  dégrèvements  d'impôts  s'appliquent,  par  na- 
ture de  contributions,  de  la  manière  suivante.  Les 
sinistrés  dont  les  récoltes  ont  été  détruites  (in- 
cendies, inondations,  grêle,  gelée,  phylloxéra,  mu- 
lots, etc.),  les  terrains  corrodés  et  les  maisons 
brûlées  ou  démolies  peuvent  subir  un  dégrève- 
ment des  contributions  foncières  et  des  portes  et 
fenêtres,  en  proportion  du  revenu  qu'ils  ont  perdu 
et  du  nombre  des  ouvertures  des  bâtiments  anéan- 
tis ou  devenus  inhabitables,  mais  saos  qu'il  y  ait 
lieu  de  considérer  leur  position  de  fortune,  dont 
ces  eonblbuMns  sont  principe  indépendantes. 
Il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  impôts  qui  frap- 
pent dlreetuneat  la  personne  (contributions  per- 
sunnelle-moUlière  et  patentes) .  C'est  le  cas  poiur 


les  incendies  et  pour  certaines  inondations.  On 
doit  tenir  compte  alors  de  la  situation  des  per- 
dants. Quant  aux  pertes  de  bestiaux,  elles  ne 
peuvent  donner  lieu  à  dégrèvement  que  si  on  peut 
les  assimiler  t  une  perte  de  récolte  ou  de  revenus, 
ce  qui  est  excessivunent  rare,  lorsqu'il  s'agit, 
par  exmple,  de  dommages  airectant  le  produit  de 
pâturages,  consommé  sur  le  sol  et  seulement  lors- 
que la  perte  présente  un  caractère  exceptionnd 
de  gravité,  en  dehors  de  Tordre  ordinaire  des 
choses.  Les  pertes  en  capital,  très  fortes  pour  ce 
genre  de  sinistre,  ne  donnent  Jamais  lieu  à  aucun 
dégrèvement.  Le  montant  des  dégrèvemeuts  atteint 
annuellement  près  de  3  millions  de  francs  en 
moyenne. 

9.  On  rappellera  q^ue  les  agriculteurs  dont  les 
vignes  ont  été  dévastées  par  le  phylloxéra  sont 
en  outre  de  droit  exempts  temporairement  de 
l'impAt  foncier  pendant  quatre  ans  pour  les  ter- 
rains plantés  ou  replantés  en  vignes,  aux  termes 
de  la  loi  du  10  décembre  1887. 

Il  convient  aussi  de  mentionner  l'indemnité 
d'abatage  accordée  par  ,1a  loi  du  21  juillet  I8S1 
dans  le  cas  de  péripneumonie  contagieuse  ou  de 
peste  bovine.  Celte  iDdemnité  nous  parait  en  elTet 
constituer  ub  véritable  secours  pour  pertes  de  bes- 
tiaux. Les  abatages  prescrits  prévenUvement  par 
ordre  de  Tautorité,  les  seuls  qid  ne  correspondent 
pas  ft  des  pertes  forcées,  sont  en  dTettrès  rares, 
tandis  que  la  plus  grande  partie  des  indonniUs 
pour  abatage  correspond  réell«aeot  ii  des  pertes 
irrévocables. 

10.  Ëutin,  il  convient  de  rappeler  que  dans  le 
cas  de  sinistres  d'une  étendue  et  d'une  gravité 
exceptionnelles,  le  Gouvernement  et  quelquefois 
les  Chambres  ont  provoqué  souvent  l'ouverture 
de  crédits  spéciaux  et  momentanés  en  vue  d'ap- 
porter aux  sinistrés  un  supplément  de  secours. 
La  gelée  et  aussi  les  inondations  ont  été  le  plus 
souvent  les  sinistres  secourus  sous  cette  forme. 

Ft.ECHEV. 

SITES  (FaoflGTiai  DES).  1^0^.  Travaux  pablloa, 

n"  1  G?"". 
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eup.  I.  —  pinciPEs  ftÉitRiox. 

1.  D'après  l'art.  1832  du  Code  ciril.  «  la  so- 
ciété est  uu  contrat  par  lequel  deux  ou  plusieurs 
personnes  conviennent  de  mettre  quelque  chose 
en  commun,  dans  la  vue  de  partager  le  bénéfice 
qui  pourra  en  résulter  >. 
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2-  Ce  contrat  courent  trois  élémenti  esseoUels  : 
1"  il  faut  UD  apport  social  pour  ebacun  des  asso- 
ciés ;  i'iz  société  doit  avoir  en  vue  des  béné- 
fices il  réaliser  (autreueatUewtrtt  eonstîtneralt 
ODO  «saoeiatioa  et  non  une  société)  ;  3**  ces  bé- 
néflees  doivent  être  partagés  entre  les  associés. 
Pour  qall  y  ait  société,  il  faut  encore  dem  au- 
tres conditions  :  4"  cbaque  associé  doit  être  ex- 
posé, au  cas  d'^insnecés  des  affaires  sociales,  à 
supporter  une  part  des  pertes;  6°  chaque  con- 
tractant doit  avoir  l'intention  de  fonder  une  so- 
ciété [affeciio  societatis). 

3.  Le  caractère  civil  ou  commercial  d'une  so- 
ciété se  détenoine  par  Vobjel  de  cette  sociét«  et 
la  nature  des  opérations  qu'elle  entreprend.  Si 
elle  se-  constitue  pour  entreprendre  des  opéra- 
tions commerciales,  c'est  une  société  de  com- 
merce :  elle  est  civile  si  son  objet  est  lui-mâme 
civil.  Toutefois,  les  sociétés  (même  celles  qui 
sont  civiles  par  leur  olijeti,  en  commandite  ou 
anonvmes,  qui  se  constituent  dans  les  formes  du 
Gode  de  commerce  ou  de  la  loi  du  2A  juillet 
1867,  sont  commerciales  et  soumises  aui  lois  et 
usages  du  commerce  {art.  C8  de  cette  M  ajouté 
par  celte  du     aoit  1893|. 

au.  D.  —  McnMi  emui. 

4.  Il  y  a  deux  sortes  de  sociétés  civiles  :  1*>  les 
sociétés  universelles  (qui  elles-mêmes  se  divisent 
en  sociétés  de  tous  biens  présents  et  sociétés 
oniversetlesdegalnsi  ;  ces  sociétés,  peu  pratiquées 
et  peu  en  haraiouie  avec  les  mœurs  de  notre 
époque,  sont  régies  par  les  art.  fSSG  h  1840  du 
Code  civil;  2°  les  sociétés jtarticuliéres.  régies 
par  les  art.  1841  à  1872. 

5.  «  Toutes  sociétés  doivent  être  rédigées  par 
éciit  lorsque  leur  objet  est  d'une  valeur  de  pins 
de  160  fr.  La  preuve  testimoniale  n'est  point 
admise  contre  et  outre  le  contenu  en  l'acte  de 
société,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été 
dit  avant,  lors  et  depuis  cet  acte,  encore  qu'il 
s'agisse  d'une  somme  ou  vuleur  moindre  de 
UO  fr.  »  (C.  cio..  art.  1831.)  L'acte  constitutif 
de  société  civile  peut  être  aulbentique  ou  sous 
seing  privé.  Il  doit  toutefois  être  authentique  : 
I"  si  la  société  est  formée  entre  une  personne 
et  Tun  de  ses  successibles  {C.  etv.,  art.  854); 
2"  sf  Tacte  de  sociélé  contiait  pouvoir  aux  admi- 
nistrateurs d'hypothéquer  les  immeubles  soeiaui. 

6.  Les  sociétés  civiles,  &  la  différence  des  so- 
ciétés commerciales,  ne  sont  sujettes  i  aucune 
publicité  particulière. 

cup.  m.  —  lociiTÉs  caioDGifliun  se  paBonn. 

7.  Les  sociétés  commerciales  sont  soumises 
aux  règles  spéciales  du  Gode  de  commerce  et  aux 
règles  générales  du  Code  civil  sur  les  points  qui 
n'ont  rieu  de  contraire  aux  lois  et  usages  du 
commerce.  (C.  civ.,  art.  1873.) 

S«ot.  1.  —  Sooiété  an  mm  Mlleetif. 

8.  R  La  société  en  nom  collectif  est  celle  que 
contractent  deux  personnes  ou  un  plus  grand 
nombre,  et  qui  a  pour  objet  de  faire  le  commerce 
sous  une  raison  sociale.  •  |C.  deCom.,  art.  20.) 
Dans  cette  société,  les  associés  sont  personnel- 
lement, indéfiniment  et  solidairement  responsa- 
bles des  engagements  sociaux.  Une  société  en 
nom  collectif  peut  être  constituée  pour  faire  des 
opérations  ayant  un  caractère  civil. 


9,  Les  soeiétéa  en  nom  eoUeetif  on  en  «hr- 
oandite  doivent  être  constatées  par  des  «ctes 
pnbHcs  ou  sous  slgnatiu^  privée,  en  se  confor- 
mant duu  ce  dernier  cas  A  Tart.  1395  do  Cole 
dvil.  [C.  deCom.,  art.  39.)  Elles  doivent  être  pu- 
bliées dans  te  mois  de  leur  constitution,  par  un 
double  dépêt  aiu  greffes  de  la  justice  de  paix  et  du 
tribunal  de  commerce  du  siège  social,  et  par  nue 
insertion  dans  un  joumil  d^annonces  l^alea, 
conformément  aux  art.  55  et  sulv.  de  la  loi  dn 
24  juillet  1867. 

SMt.  t.  —  8«eleté  en  ««uitadltt  siafle. 

10.  La  société  en  commandite  se  contrarie 
entre  un  ou  plusieurs  associés  responsables  et 
solidaires,  et  un  ou  plusieurs  associés  simples 
bailleurs  de  fonds,  que  l'on  nomme  coma^di- 
taires  ou  associés  en  commandite,  Elk  e:>i  régie 
BOUS  un  nom  social,  qui  doit  être  oécessairemeit 
celui  d'uu  ou  plusieurs  des  associés  responsables 
et  solidaires.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  associés  so- 
lidaires et  en  nom,  soit  que  tous  gèrent  ensen^ 
soit  qu'un  ou  plusieurs  gèrent  pour  tous,  la  so- 
ciété est,  à  la  f<^s,  société  en  nom  ctrilecUf  i  leur 
égard  et  soeiété  en  commandite  régard  des 
simides  bailleurs  de  (imds.  le  nmn  d''un  assoek 
commanditaire  ne  peut  faln  partie  de  la  raisoa 
sociale.  L'associé  commanditaire  n^est  passMe 
des  pertes  que  jusqu'à  concurrence  des  fonds 
qu'il  a  mis  ou  dû  mettre  dans  la  société.  (C.  de 
Corn. ,  art.  23  à  26.)  Ce  qui  caractérise  la  société 
en  commandite  et  la  distingue  de  la  sociëté  en 
nom  collectif,  c^est  Texistence  d'associés  (com- 
manditaires) qui  ne  sont  tenus  du  passif  social 
que  jusqu'à  concurrence  de  leurs  apports.  Mais 
ils  ne  conservent  cet  avantage  qu'à  la  condition  de 
rester  étrangers  à  radministration.  \C.  de  Corn., 
art.  27  et  28.)  En  ce  qui  concerne  la  forme  et  ta 
publication  de  l'acte  de  société,  voy.  mpra  In"  9). 

8«et.  9.  —  AtSfloiatton  m  pÛtlri|WtleB. 

11.  Aux  termes  de  l'art.  48  de  Code  de  com- 
merce, ■  les  associations  en  parlieipation  sont  re- 
latives i  ime  ou  plusieurs  opérations  de  com- 
merce ;  elles  ont  Heu  ponr  les  objets,  dans  les 
formes,  avec  les  proportions  d'intérêt  et  aux 
conditions  convenues  entre  les  particifiants  ■. 

12.  Ce  qui  caractérise  la  participation.,  c'est 
que  c'est  une  société  oeaUte,  sans  existence  à 
l'égard  des  tiers.  Ceux  qui  l'ont  formée  doivent 
rester  inconnus  du  public.  11  ne  doit  y  avoir,  aux 
yeux  des  tiers,  qu'un  individu,  agissant  en  sod 
propre  et  privé  nom.  La  société  n'existe  qu'entre 
les  associés  et  se  traduit  ptr  nne  répartition  des 
bénéfices  et  des  pertes. 

13.  L'association  étant  occulte,  ne  doit  pas 
avoir  de  raison  sociale  on  de  nom  tiré  de  son  ob- 
jet, ni  de  siège  social.  A  la  difl'érence  des  autres 
sociétés  commerciales,  elle  ne  constitue  pas  une 
personne  morale  distincte  de  celle  des  assodfa. 

14.  Les  associations  en  parlicipaUm  ne  s«rt 
pas  assujetties  aux  formalités  prescrites  pour  te 
autres  sociétés  {C.  de  Com.,  art.  M),  noUmaetf 
aux  formalités  de  publicité  prescrites  par  les 
ticles  5ô  et  sulvanls  de  la  loi  du  24  juillet  mi- 
Biles  se  forment  même  verbalenent  par  le  con- 
coors  des  volontés  des  parties.  Kn  cas  de  «mtes- 
tation,  elles  peuvent  être  établies  «rivant 
des  modes  iDdiquès  par  l'art.  49  du  Code  de 
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commewe,  mim  par  des  présomptions,  par  raveii 

el  le  serment. 

CHi?.  I?,  —  MCiMS  PU  ICTIMI. 
gMt.  I.  —  SeoliU  M  e*BBaadtt«. 

16.  UnKinairemeot,  le»  sociétés  en  commandite 
par  actions  étaient  placées  souii  Pempire  de  la 
liberté  des  conTcntlons.  L'art.  S8  du  Gode  de 
eommjTce  se  bornait  à  déclarer  que  *  le  cairital 
des  sociétés  eu  commandite  pourra  être  dirisé  en 
aetioas,  muu  aucune  au/»  tUrogaUmi  mx  ré- 
glas  établîtes  pour  ce  genre  de  socUti  ».  Elles 
n'étaient  soumises  à  Bncnne  autorisation,  alors 
que  tes  sociétés  anonymes  ae  pouvaient  se  cons- 
tituer sans  rantorlsatlon  du  Gourernement.  Des 
rrauies  et  des  abus  se  produisirent.  Pour  les  ré- 
primer, la  loi  da  1 7  juillet  1 SS6  soumit  les  socié" 
tés  en  commandite  par  actions  à  une  réglemen- 
tatioD  minutieuse  et  sévère  qui  dépassa  le  but  et 
soulcfa  de  nombreuses  plaintes,  Aujourd'hui,  les 
sociétés  en  commandite  par  action;*  sont  régle- 
mentées par  la  lui  du  ?4  juillet  1867  (dont  Part. 
30  a  tibrogé  la  loi  de  t8&S|  et  par  celles  des  1*' 
ao(kt  1893  et  16  novembre  qui  Pont  com- 
plé^e  et  modifiée. 

16.  Les  sociétés  en  commandite  ne  peuvent  di- 
viser leur  capital  en  actions  ou  coupures  d'actions 
de  nwins  de  ?5  Tr.  lorsque  le  capital  n'excède 
pas  300  000  fr.  ;  de  moins  de  100  fr.  kvsque  le 
capital  est  supérieur  H  ?00  oOO  tr.  Biles  ne  peu- 
Twt  être  déanitlvement  constituées  qn*après  la 
sonseription  de  la  totalité  dn  capital  social  et  le 
Teraenoit,  en  espèces,  par  chaque  actionnaire, 
du  montant  des  actions  on  coupures  d*actfons 
souscrites  par  lui,  lorsqu'elles  n'excèdent  pas 
3&  fr.  et  du  quart  au  moins  des  actions  lors- 
qu'elles sont  de  tOO  fr.  et  au-dessus.  {L.  1R67, 
art.  l"  nouveau.) 

17.  L'acte  de  société  peut  être  Tait  soit  par 
acte  notarié,  soH  par  acte  sons  seing  privé  Tait 
en  double  original,  quel  que  soït  le  nombre  des 
associés. 

18.  La  société  n'est  soumise  à  aucune  autori- 
sation gouvernementale  :  elle  ne  peut  être  défi- 
nitivement constituée  qu'après  l'accomplissement 
de  diverses  rormalités  indiquées  anx  art.  1*'  et  4 

*         de  la  loi  de  1867. 

19.  Un  conseil  de  sarveillance,  composé  de 
trois  actionnaires  an  moins,  est  établi  dans  cha- 
que société  en  commandite  par  actions.  Ce  con- 
seil est  nommé  par  l'assemblée  générale  des  ac- 
Umn^s,  Immédiatement  après  la  constitution 
définitive  de  la  société  et  avant  toute  opération 
sociale  tort.  S). 

20.  La  société  doit  être  publiée,  dans  le  mois 
de  sa  constitution  définitive,  conformément  aux 
art.  &&  et  suivants  de  la  loi  de  1867. 

Seot.  i,  —  9»eléta  anuiTais. 
»  U.  La  société  anonyme  est  ainsi  appelée  parce 

qu'elle  n'est  désignée  par  le  nom  d'ancnn  des 
associés  :  elle  est  qualifiée  par  la  dé^gnat^on  de 
l'objet  de  son  entreprise. 

23.  La  société  anonyme  a  été  d'abord  régle- 
mentée par  le  législateur  de  1807.  {C.  fie  Corn., 
art.  29  et  suio.]  Sous  l'empire  du  Code  do  com- 
merce, elle  ne  pouvait  exister  qu'avec  l'autorisa^ 
lion  du  Oouveniement  et  avec  son  approbation 
pour  l'acte  qai  la  constituait.  Cette  approbation 
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devait  être  donnée  dans  la  forme  prescrite  par 
les  ré^^emenls  d'administration  publique.  La  né- 
cessité de  Tantorisation  a  été  maintenue  d'une 
façon  absolue  Jusfu'en  1863;  on  pensait  alors 
que  l'autorisation  et  la  surveillance  du  Gonveme- 
ment  donnaient  aux  capitaux  une  entière  sécurité 
et  ofhMient  aux  tiers  les  garanties  les  meilleures. 
C'est  sous  l'empire  de  l'anonymat  que  se  sont 
cuBsUtoées  an  grand  nombre  de  compagnies  im- 
portantes, notamment  les  compagnies  fondées 
pour  l'exploitation  des  dirarins  de  fer,  et  pour  les 
assurances,  mais  l'expérience  prouva  que  tes  suc- 
cès des  grandes  compagnies  ébiient  dos  plutét  li  la 
forme  anonyme  prise  en  elle-même  qu'k  l'autori- 
sation et  à  la  surrrillBBce  du  Gouvernement.  Cette 
autorisation  avut  d'ailleurs  l'inconvénient  d'en- 
tratner  des  lenteurs  souvent  préjudiciables  et  de 
faire  peser  sur  l'État  une  responsabilité  dange- 
reuse, le  publie  n'étant  que  trop  disposé  à  voir 
dans  l'eiamen  préalable  du  Gouvemement  un  gage 
assuré  de  succès  pour  les  opérations  de  la  société. 

23.  Ces  considérations  amenèrent  le  législateur 
à  affranchir  les  sociétés  anonymes  de  la  nécessité 
de  l'autorisation.  Un  premier  pas  fut  fait  dans 
cette  voie  par  la  loi  du  23  moi  I86;i.  Cette  loi 
permettait  aux  sociétés  dont  le  capital  social  ne 
devait  pas  dépasser  30  millions  de  francs,  de  se. 
former  sans  autorisation.  La  garantie  des  tiers 
consistait  dans  la  réglementation  établie  par  la 
loi  ponr  les  sociétés  nouvelles  qui  prenaient  le 
nom  de  sociétés  h  ri-sponsabililé  limitée. 

24.  La  loi  du  28  mai  1868  fut  abrogée  par 
la  loi  du  24  Juillet  I8(>7,  dont  Tart.  21  porte  ; 
«  A  l'avenir,  les  sociétés  anonymes  pourront  se 
former  sans  l'autorisatira  du  Gouvernement.  » 
Touteliris,  en  posant  cette  régie,  la  loi  a  réservé 
les  droits  acquis  par  les  sociétés  autorisées  avant 
sa  promnigalion.  Aux  termes  de  l'art.  46,  «  les 
sociétés  anonymes  actuellement  e.Ustantes  con- 
tinueront k  être  soumises,  pendant  toute  leur 
durée,  aux  disposition-t  qui  les  régissent.  Elles 
pourront  se  transformer  en  sociétés  anonymes 
dans  les  termes  de  la  présente  loi,  en  obtenant 
l'autorisation  du  Gouvernement  et  en  observant 
les  formes  prescrites  pour  la  modification  de  leurs 
statuts.  ■  Les  société  anonymes  qui  n'usent  pas 
(lu  droit  de  transformation  ne  peuvent  obtenir 
du  Gouvernement  l'autorisation  dt;  modîRer  leurs 
statuts  sur  l'un  des  éléments  essentiels  (notam- 
ment la  nrorogatixn  de  leur  durée).  Depuis  la  loi 
de  1867,  le  Conseil  d'&lat  n'autorise  que  rare- 
ment, difficilement,  et  sur  les  points  secondaires, 
les  nwdiiications  anx  statuts. 

26  D'antre  part,  une  restriction  a  été  appoi^ 
tée  par  l'art  66  au  régime  de  liberté  établi 
par  la  loi  de  1867.  D'après  cet  article,  les  asso- 
ciations de  la  nature  des  tontines  et  les  sociétés 
d'assurances  sur  la  vie,  mutuelles  ou  à  primes, 
restent  soumises  à  l'autorisation  et  à  la  surveil- 
lance du  Gouvernement.  {Vog.  Tantlnaa  et  Asst- 
ranjM.) 

26.  Quant  aux  sociétés  d'assurances  autres 
que  celles  sur  la  vie,  le  législateur  s'est  arrCté  à 
un  moyen  terme  entre  le  régime  de  la  liberté  et  ce- 
lui de  l'autorisation.  L'art.  60,  §  ?,  porte  qu'elles 
pourront  se  former  sans  autorisation,  mais  qu'un 
règlement  d'administration  publique  déterminera 
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tes  eoDdiUons  sous  lesquelles  elles  pourront  être 
constituées.  Ce  règlement  est  intervenu  k  la  dale 
da  23  janvier  lS(jS.  (Vog.  Astoraioes.) 

17.  Les  caractères  distinctirs  de  la  société  ono- 
nyme  sont  les  saivants  :  1"  elle  n*esiste  p(Aat 
sons  tm  nom  social  ;  elle  D'est  désignée  par  le 
nom  d'aueim  des  associés  ;  elle  est  qualifiée  par 
la  désignation  de  l'objet  de  son  entreprise  {C. 
de  Com.,  art.  29  et  30);  2"  la  société  anonyme 
est  une  pure  association  de  capitaux  ;  en  consé- 
quence, les  associés  ne  sont  passibles  que  de  la 
perte  du  montant  de  leur  intérêt  dans  la  société 
{art.  33}  ;  3°  la  division  du  capital  en  actions, 
facultative  pour  les  sociélës  en  commandite,  est 
obligatoire  pour  les  sociétés  anonymes  ;  i"  Tad- 
ministration  ne  peut  être  coaAée  qu'k  des  asso- 
ciés. 

28.  les  dispositions  de  Part.  I*'  nouveau  de 
la  loi  de  1867,  rapportées  «u/ira  n"  16,  relatives 
au  taux  des  actions  ou  coupures  d'actions,  à  la 
souscription  intégrale  du  capital  social  et  au  ver- 
sement à  faire  sur  les  actions  avant  la  constitu- 
tion de  la  société,  sont  applicables  aux  sociétés 
anon.vmes  {art,  34|. 

39.  Les  sonacriptions  et  versements  doivent 
être  constatés  par  une  déclaration  (àite  par  les 
fondateurs  de  la  société  anonyme  dans  un  acte 
notarié  auquel  est  annexé  l'état  des  souscriptetirs 
et  des  versements.  Cette  déclaration  est  soumise, 
avec  les  pièces  à  Tappui,  à  la  première  assemblée 
générale,  qui  en  vérifie  la  sincérité  {art.  I  **  e<  24 1 . 

30  Cne  assemblée  est,  dans  tous  les  cas, 
convoquée,  à  la  diligence  des  fondateurs,  posté- 
rieurement k  l'acte  nt^rié  précité.  Celte  assem- 
blée nomme  les  premiers  administrateurs  et  les 
commissaires  des  comptes.  Le  procès-verbal  de  la 
séance  constate  l'acceptation  des  administrateurs 
et  des  commissaires  présents  k  la  réunion.  U 
société  est  constituée  li  partir  de  cette  accepta- 
tion. 

31.  La  société  ne  peut  être  constituée  si  le 
nombre  des  associés  est  inférieur  à  sept  {art.  ?3). 

32.  iiorsqu'un  associé  fait  un  apport  qui  ne 
consiste  pas  en  numéraire,  ou  stipule  k  son  pro- 
fit des  avautages  particuliers,  ces  appwts  ou  avan- 
tages doivent  être  appréciés  et  approuvés  par 
deux  assemblées  générales  sttCGesi^e!>,  conformé- 
ment aux  art.  4  et  30  de  la  loi  de  1867- 

33.  Est  nulle  et  de  nul  effet,  à  l'égard  des  in- 
téressés, toute  société  anonyme  pour  laquelle 
n'ont  pas  été  observée^)  les  dl^tJosilioQs  des  art.  ??, 
23,  24  et  35  {arl.  -il).  Cette  nuUité,  lorsqu'elle 
esl  prononcée,  entridne  la  responsabilité  des  fon- 
dateurs et  administrateurs  dans  les  termes  de 
l'art.  42. 

34.  La  société  anonyme  doit  être  publiée,  k 
peine  de  nullité,  dans  le  mois  de  sa  constitution, 
conformément  aux  art.  Ôô  et  suiv.  de  la  loi  de 
1867. 

35.  Les  sociétés  anonymes  sont  en  outre  sou- 
mises aui  autres  dispositions  de  la  loi  de  IS*)?, 
modifiée  et  complétée  par  celles  des  l*''août  1893 
et  [(>  novembre  1903. 

36.  Un  pnyet  do  loi  contenant  des  modiflca-' 
ti<Nis  importantes  au  régime  des  sociétés  par  ac- 
tions a  été  présenté  k  la  Chambre  des  députés, 
par  le  ministre  de  la  justice,  le  3  avril  1903. 
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37  Les  sociétés  k  cupital  variable  ont  élé  or- 
ganisées par  la  loi  du  24  juillet  1867.  Les  dispo- 
sitions de  ceUe  loi  ont  été  conçues  dans  une  pen- 
sée de  sollicitnde  pour  les  classes  ouvrières,  en 
vne  de  làciliter  le  développement  des  sociétés 
coopératives.  A  Toriglne,  elles  visaient  unique- 
ment les  sociétés  de  consommation,  les  sociétés 
de  crédit  et  les  sociétés  de  produetim,  «Nom- 
mées sociétés  de  coopération  par  le  {vmier  pro- 
jet de  loi  Mais  aujourd'hui,  sous  celte  dénonai- 
nation  nouvelle  de  société  à  capital  variable,  le 
législateur  embrasse  toutes  les  sociétés,  quels  que 
soient  l'objet  de  Centreprise  et  la  eonytiw  sociale 
des  associés. 

38.  La  société  k  capital  variable  se  constitue 
pas  un  type  nouveau  de  société.  La  variabilité  du 
capital  n'est  qu'une  modalité  des  sociétés  en  gé- 
néral. Ces  sociétés  sont  k  capital  variable  lorsque, 
conformément  à  l'art.  48  de  la  loi  de  I8C7,  il  est 
stipulé  que  n  le  capital  social  sera  susceptible 
d'augmentation  par  des  versements  successifs  faits 
par  des  associés  ou  l'admission  d'associés  non- 
veaux,  et  de  diminution  par  la  reprise  totale  oa 
^ielle  des  apporta  effectués  ».  Le  même  article 
ajoute  que  t  les  sociétés  dwt  les  stalnts  contien- 
dront la  stipulation  ci-dessus  saront  souaises, 
indépeadamment  des  r^es  générales  qui  leor 
sont  propres,  suivant  leur  forme  qiédale,  ans 
dispositions  des  articles  suivants»  iart.  49  â  M). 
'  39.  En  principe,  les  sociétés  k  capital  variable 
sont  civiles  ou  commerciales,  selon  la  nature  de 
leurs  opérations.  Mais,  quel  que  soit  leur  obj^, 
celles  constituées  sous  la  forme  commerdale  do 
la  commandite  on  de  l'anonymat,  dans  les  formes 
du  Code  de  commerce  ou  de  la  loi  du  24  juillet 
1867,  depuis  la  loi  du  1*'  août  1893,  sont  com- 
merciales et  soumises  aux  lois  et  usages  du  com- 
merce, (i.  1"  août  18i)S,  art.  6  | 

40.  Les  associés  ont  la  faculté  de  retirer  leur 
mise  en  tout  ou  en  partie  :  le  capital  de  la  société 
est,  en  effet,  susceptible  de  diminution  parla  re- 
prise totale  ou  partielle  des  apports  effectués.  iL. 
tkjuiU.  1867,  uH.  48.) 

41.  L'art.  à1  de  cette  VA  autorise  cbaque  as- 
socié i  se  retirer  de  la  sodété  quand  il  le  jufre 
convenable,  k  mirins  de  conventions  conb'aires  et 
saufTapplication  du  )  l*'de  Part. &I,  aux  lennes 
duquel  •  les  statuts  détenninatmt  une  sonne 
au-dessous  de  laquelle  le  capital  ne  pourra  étn 
réduit  par  la  reprise  des  apports  autorisée  par 
l'art.  48  ». 

42.  Si  chaque  as.<iocié  peut  se  retirer  de  la  so- 
ciété quand  il  le-  juge  convenable,  la  société,  de 
son  cété,  a  le  droit  do  se  réserver  la  faculté 
d'imposer  )a  retraite,  dans  le  but  d'assurer  la  vie 
des  sociétés  coopératives  fondées  sur  la  confiance 
réciproque,  l'honoéteté  et  le  zèle  pour  la  chone 
commune.  *  11  pourra  être  stipulé  que  l'assemblée 
générale  aura  le  droit  de  décider,  k  la  majorité 
fixée  pour  la  moiificalion  des  statuLt,  que  l'un 
ou  plusieurs  des  associés  cesseront  de  bire  par- 
tie  de  la  société  {art.  âZ,  %  2). 

43.  Lorsque  la  société  k  capital  variable  e»t 
constituée  par  actions,  elle  est  assujettie  à  plu- 
sieurs régies  fcpét-iales:  1"  le  capital  axial  ne 
pourra  être  porté  par  les  statuts  conatilnUb  de 
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la  société  au-dessus  de  la  somme  de  .'00  000  fr. 
Il  pourra  être  augmecté  par  des  délibérations  de 
rassemblt^  générale,  prises  d'année  éa  année  ; 
chacime  des  augmentations  ne  pourra  être  supé- 
rieure à  *00  000  rr.  {art.  4»)  :  2"  les  aclions  ou 
coupons  dictions  seront  uominalifs.  mfime  après 
leur  entière  libération.  Ils  nu  seront  négociables 
qu^après  la  constitution  dvHuitive  de  la  société. 
La  négociation  ne  pourra  aroir  lieu  qne  par  voie 
de  transfert  sur  les  registres  de  la  société,  et  les 
slitats  pourront  donner,  soit  an  ccmseit  d'admi- 
nistration, soit  à  l'assemblée  générale,  le  droit  de 
s'opposer  au  transfert  fort.  5u). 

su».  Ti.  —  uciMi  t'umuicn. 
(Koy.  AsaanaM  et  Twitlae.) 
aur.  vn.  —  tsatrii  m  atm  aONtii. 
iVog.  Grâtit  acrleala.) 
OAF.  nn.  —  ssoMt  anuanam  a  m  uiMSi. 
(Koy.  I^ltatlMS  i  boa  Bandiâ.) 
eu?,  iz.  —  sociMi  tTuaatm. 

44.  Une  société  est  étrangère  lorsqu'elle  a  son 
principal  établissement  à  l'étrauger,  sans  qu'il  y 
ait  à  tenir  compte  soit  de  la  nationaiilé  des  asso- 
ciés, soit  du  lieu  où  est  formée  la  conveulion. 

45.  Les  sociétés  étrangères  de  pei-sonnes  cor- 
respondant à  nos  sociétés  en  nom  collectif  et  en 
NMomandite  ont  toujours  pu,  sans  difficulté,  agir 
en  France  comme  personnes  morales.  [C.  cff.. 
art.  3.) 

4S.  l'ourles  sociétés  de  capitanx,  spécialement 
les  sociétés  anonymes,  il  y  a  eu  pendant  longtemps 
un  conOit  entre  radmioislraUon,  qui  exigeait 
l'antorisatloa  du  QouTememenI,  et  les  tribunaux. 
k  la  suite  de  difficultés  internationales,  produites 
surtout  par  bd  revirement  daus  la  jnriiqmidence 
bdge,  la  con^tion  des  sociétés  belges  et  de  toutes 
lès  sociétés  étrangères  a  été  réglée  par  la  loi  du 
30  mai  1857,  ainsi  conçue:  ■  Art.  1".  Les  so- 
ciétés anonymes  et  le»  autres  associations  com- 
merciales, industrielles  ou  financières  qni  sont 
soumises  à  l'autorisation  du  gouTemea'ent  belge, 
et  qui  l'ont  obtenue,  peuvent  exercer  leurs  droits 
et  ester  en  justice,  eu  se  conformant  aux  lois 
IHinçaises.  —  Ârt.  2.  Un  décret  rendu  en  Con- 
seil d'État  peut  appliquer  aux  antres  pays  le  bé- 
néfice de  l'art  « 

47.  Ce  bénéfice  a  été,  en  conséquence,  appli- 
qué aux  pays  suivants  :  Turquie  et  Ëgypte  {D. 
7-lS  mai  1869)  ;  Sardaigne  (D.  8  »ept.  I8()0|  ; 
Portugal  {D.  27  févr.  ISCl);  grand-duché  de 
Luxembourg  iD.  ?7  /éor.  I8G1);  Suisse  l/>. 
Il  mai  1861);  Espagne  (D.  5  aom  1861); 
Grèce  {D.  g  nov.  1801);  États  romaius  [D. 
ofévr.  1862);  Pays-Bas  iD.  22  juiU.  1863); 
Russie  {D.  3&  févr.  186&);  Prusse  (0.  |<J  dée. 
18G8);  Saxe  (/>.  33  mat  1868);  Autriche  {D. 
20  juin  1^68);  Suéde  et  Norvë^  {D.  i 4  juin 
1873);  Étals-Unis  d'Amérique  (D.  6  août  1882). 

48.  Le  droit  pour  les  sociétés  anonymes  étran- 
gères d'agir  en  France  petit  résulter  non  seule- 
ment d'un  décret,  mais  aussi  d'un  traité.  Il  ré- 
sulte, pour  les  sociétés  anf^ises,  du  traité  du 
30  juin  (862. 

49.  Depuis  la  loi  de  18â7  comme  auparavant, 
les  sociétés  étrangères  en  nom  collectif  ou  en 
commandite  simple  ou  par  iatéréts,  non  soumises 
k  l'autorisation  de  leur  gouvernemeul,  restent 


libres  et  capiibles  d'exercer  leurs  droits  en  Francs- 
et  d'y  ester  eu  justice,  sans  autorisation  du  gou- 
vernement franvais. 

50.  L'dUtorisatiOQ  exigée  p&r  cette  loi  est  im- 
posée tout  d'abord  aux  sociétés  anonymes,  quel 
que  soit  le  régime  auquel  elles  sont  soumises  dans 
leur  pars  d'origine,  qu'elles  aient  pu  se  consti- 
tuer librement  ou  qu'elles  aient  dâëtre  autorisées 
par  le  gouvernement  de  leur  pays,  la  loi  ne  faisant 
aucune  distinction.  Les  sociétés  anonymes  léga- 
lement constituées  sans  autorisation  de  leur  gon- 
vemement  peuvent  exercer  leurs  droits  en  France, 
aussi  bien  que  celles  qui  ont  dû  obtenir  Tantori- 
sation,  lorsqu'elles  appartiennent  à  un  pays  bé- 
néficiant d'tm  décret. 

51.  (ïette  autorisation  est  nécessaire  pour  les 
sociétés  anonymes,  même  depuis  la  loi  du  24  juillet 
18()7,  qui  a  affhmcbi  nos  sociétés  (sauf  les  so- 
ciétés d'assurances  sur  la  vie)  de  la  tutelle  admi- 
nistrative, car  cette  loi  n'a  pas  abrogé  celle  de 
1857.  (C.  Paris  22  déc.  m!it\"juin.  11*93, 
Journ.  des  soc.,  1893.  486  ;  C.  Souen  22  juéU. 
1896,  Uall.  Pér.,  1903.  1,  233.) 

52.  La  loi  de  I8ô7  est  aussi  applicable  aux 
sociétés  en  commandite  par  actions,  lorsque  ces 
sociétés  ont  besoin,  d'après  la  lai  de  leur  pa^s, 
d'être  autorisées  pour  se  constituer.  Hais  les  au- 
teurs enseignent  généralement  que  les  sociétés  en 
commandite  par  actions,  dont  la  constitution 
D'est  pas  soumise  fe  une  autorisation,  échappent 
&  la  loi  de  18^7  et  peuvent  exercer  librement 
leurs  droits  en  France  cmome  les  sociétés  en 
commandite  ^ple. 

63.  Les  sociétés  étrangères  qui  ont  obtenu 
Tautorisation  du  gouvernement  français  peuvent 
exercer  tous  leurs  droits  et  ester  en  justice  en 
se  conformant  aux  lois  fkvnçaises.  (£.  1857, 
art.  1".]  Elles  peuvent  donc  faire  des  opérations 
relatives  k  l'objet  de  leur  enlreprise,  établir  des 
succursales,  acquérir,  posséder,  aliéner,  contrac- 
ter, exercer  le  droit  de  propriété  individuelle  sur 
leurs  brevets  d'invention,  sur  leurs  dessins  et 
marques  de  fabrique,  plaider,  faire  en  un  mot 
tout  ce  que  la  loi  française  ne  défend  pas  expres- 
sément il  l'étranger  qui  n'est  pas  admis  à  la  jouis- 
sance des  droits  civils. 

54.  Les  questions  relatives  k  la  constitution 
et  au  fonctionnement  des  sociétés  étrangères  sont 
soumises  à  la  législation  du  pays  de  leur  princi- 
pal établissement  où  elles  ont  àù  prendre  nais- 
sance. Les  lois  françaises  relatives  k  la  consti- 
tution des  sociétés  ne  sont  pas  applicables  aux 
sociétés  étrangères. 

55.  Les  sociétés  étrangères  sont  soumises  aux 
lois  françaises  qui  régissait  :  1'  la  propriété  im- 
mobilière {C.  civ.,  art.  3)  ;  2*  les  formes  de  pro- 
cédure, et  notamment  la  caution  jvttieatum  solvi  ; 
3"  la  police  et  la  sûreté.  L'art.  4  de  la  loi  du 
20  juin  1872  les  déclare  soumises  en  principe  à 
la  législation  fiscale  qui  régit  les  sociétés  fran- 
çaises en  ce  qui  concerne  ta  taxe  sur  le  revenu, 
ainsi  que  les  droits  de  timbre  et  de  transmission. 

56.  L'autorisation  ne  confère  pas  aux  sociétés 
étrangères  le  droit  d'émettre  leurs  titres  eu 
France  ou  de  les  négocier  à  la  Bourse.  Ces  éniiï>- 
sions  et  négociations  sont  aujoui-d'bui  régies  par  les 
décrets  des  6  février  1880 et  ("décembre  1893. 
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57.  Les  sociétés  élm^éres  qu],  soaoïtses  k 
rautorisatioD  d'après  la  loi  de  1857,  ne  se  sont 
pas  muDien  de  cette  atitorisatiOR ,  o'otit  pu 
d'existence  légale  en  France  et  oe  peureot  ni 
opérer,  ni  ester  en  justice  sur  notre  territoire. 
Mais  elles  peuvent  néanmoins  être  poursuivies 
devant  les  tribunaux  français,  comme  défende- 
resses, et,  lorsqu'elles  sont  assignées  k  ce  titre, 
former  unie  demande  reconventionnelle  on  une 
demande  en  garantie. 

G.  HouriM. 
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SOCIÉTÉS  D'ASSDIUNCE.  Koy.  AannMw  et 
ttMléê  elTltas. 
SOCIÉTÉS  DE  BIENFAI8AKGB.  1.  Se  dit  de 

toute  association  particulière  ayant  pour  objet  le 
soulagement  des  maltaeureux. 

2.  Les  sociétés  de  bienfaisance  se  forment 
eenformément  aux  légles  tracées  pour  les  asso- 
ciations en  général.  [Voy.  AaiMiaUM.)  EUes  peu- 
vent être  déclarées  d'utilité  publique  (roy.  ita- 
bUfHmaats  pibliM)  et,  par  conséquent,  recevoir 
des  legs  ou  donations  et  posséder  des  immeubles; 
mais  ce  privilège  ne  leur  est  accordé  que  lorsque 
Padministration  s''est  bien  assurée  de  leur  utilité 
et  qu'elles  comptent  un  certain  nombre  d'années 
d'existence,  lueurs  ressources  se  composent  du 
prodiut  des  cotisations  volontaires  que  leurs 
membres  s'imposent  ou  de  collectes  qu'elles  fout 
dus  leur  sein.  Quelques-unes  sont  soutennes  par 
PÉlat,  les  conunoues  on  lea  départements. 

SOCIÉTÉS  DE  GHlfilTÉ  MATERHBLLE.  V09. 
ttariti  — twitiie. 

SOCIÉTÉS  DE  SECOURS  MUTUELS.  1.  Ass«- 
dations  ayant  pour  but  d'assurer  des  secours 
temporaires  à  leurs  membres  naïades,  blessés  ou 
infinnos,  une  pension  de  retraite  aux  sociétai- 
res Agés,  de  pourvoir  à  leurs  fboéraiUes  ei  de 
contracter  des  assurances  collectives  eu  cas  de 
décès. 

2.  Avant  1848,  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels, sans  aucune  exception,  étaient  placées, 
comme  toutes  les  associations,  sous  Tempire  de 
Part,  291  du  Gode  pénal,  contirmé  et  complété 
par  Part.  1*^  de  la  loi  du  10  avril  1834.  Elles 
étaient,  par  con.séquent,  soumises  à  la  nécessité 
de  se  pourvoir  d'une  autoritiUion  préalable. 

3.  En  consacrant  la  liberté  absolue  et  Uliiritée 
de  réunion  et  d'association,  la  révolution  de  lé- 
vrier 1848  abolit  implieitement  les  dispositiois 
que  nous  venons  de  rappeler  et  les  société  de 
secours  mutuels  demeurèrent  libres  de  twles  for- 
malités préliminaires.  Une  cou^tim  leur  Ait  pour- 
tant imposée  par  Part.  14  du  décret  du  28  juillet 
1848  SUT  les  clubs,  celle  de  (Ure  oonuattre  à 
Pantorité  municipale,  lorsqu'elles  se  réunissaient, 
le  local  et  l'objet  de  leur  réunion,  ainsi  qne  \a 
noms  des  fondateurs  et  administrateurs.  {Cire. 
mjn.  M.  31  août  (848.)  Quant  à  leur  organi- 
sation, elle  était  laissée  complètement  k  l'arbi- 
traire des  fondateurs.  Bien  plus,  le  Gouvemeneol 
ne  pouvait  dissoudre  les  sociétés  dont  rexistMKt 
lui  paraissait  dangereuse  pour  l'ordre  public,  qu'a- 
près avoir  obtenu  contre  elles  une  condaranatioi 
judiciaire. 

4.  Tel  était  le  régime  légal  des  sociétés  de  se- 
cours mutuels,  lorsque  la  loi  du  ib  juillet  ISiO 
intervint  pour  accorder  certmos  avantages  aux 
sociétés  reconnues.  En8n,  le  décret  du  26  mars 
1862  créa  les  sociétés  approuvées. 

En  résumé,  dans  le  dernier  état  de  la  légis- 
lation qui  a  précédé  U  loi  du  l"'  avril  1898,  la- 
quelle a  complètement  remanié  cette  matière,  d 
existait  trois  catégories  de  sociétés  de  seconn- 
mutuels  :  l"  les  sociétés  dites  libre9  ou  ample- 
ment autorisées  eu  vertu  de  Part.  291  du  Code 
pénal  et  de  la  loi  du  10  avril  1831  sur  les  asM>- 
eiations  ;  2"  les  sociétés  reconnues  far  le  Gou- 
vernement comme  établissements  d'utilité  pobli- 
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qne,  eonfoménieat  à  la  loi  du  15  juillet  1850, 
complétée  par  le  décret  réglementaire  du  1 4  Juin 
18.^1  ;  3'  les  sociétés  appr&uaSes  eu  vertu  du 
décret  Clinique  du  36  mars  1S52. 

SOHHAIIE. 

aup.  I.  tmnarnn  «««Fin  a  nons  ui  w* 

attts,  5  à  1 8. 
II.  tu  HKiMi  unis,  19. 
in.  va  toattH  appiottéei,  20  à  33. 
n.  m  leoiTti  ucMms  awa  tuanu- 

■mi  9'maat  pobu|U£,  34,  35. 

T.  DBPOIITimS  PirOSEl,  36  à  41. 

ri.  uattÈs  M  nirtTiiCB  a  tàxtàn  n  a 
■mis  niouxte,  42  A  46. 

eur.  i.  —  nuwmnn  MMMDni  a  mm 

Ul  MOÉTil. 

5.  Lt  M  du  1"  avril  18»8  définit  eomme  suit 
les  sociétés  de  secours  matoels  :  <  Ce  suit' des 
associations  de  préroyanee  qni  se  proposent  d^at- 
teindre  un  ou  plusieurs  des  buts  suivants  :  as- 
surer à  leurs  membres  participants  et  à  leurs  fa- 
milles des  secours  en  cas  de  maladie,  blessures 
ou  infirmités,  leur  constituer  des  pensions  de  re- 
traite, contracter  à  leur  profit  des  assurances 
individuelles  ou  collectives  en  cas  de  vie,  de  décès 
ou  d''accideDts,  pourvoir  aux  frais  des  funérailles 
et  allouer  des  secours  aux  ascendants,  aux  veufs, 
veuves  ou  orphelins  des  membres  participants  dé- 
eédés. 

■  Elles  peuvent,  en  outre,  accessoirement, 
créer  au  profit  de  leurs  membres  des  cours  pro- 
fessionnels, des  offices  gratuits  de  placement  et 
accorder  des  alIocaUons  en  cas  de  chômage,  à  la 
condition  qu''i]  soit  pourvu  k  ces  trois  ordres  de 
di^ienses  au  moyen  de  cotisations  on  de  recettes 
spéciales.  >  {Art.  I».) 

6.  Ne  sont  pas  considérées  comme  soctétés.  de 
secours  mutuels  les  associations  qui,  tout  en  or- 
ganisant, 30119  un  titre  quelconque,  lout  ou  partie 
des  services  prévus  à  Tarticle  précédent,  créent, 
an  profit  de  telle  ou  telle  catégorie  de  leurs  mem- 
bres et  an  détriment  des  autres,  des  avantag<>3 
partrculieni.  {Voy.  42  et  sniv.)  Les  société» 
de  secours  mutuels  sont  tenues  de  garantir  à 
tous  letirs  membres  participants  les  mêmes  avan- 
tages sans  autre  distinction  que  celle  qui  résulte 
des  cotisations  foiimies  et  des  risques  apportés 
{art.  2). 

7.  Les  sociétés  de  secours  mutuels  peuvent  se 
composer  de  membres  participants  et  de  membres 
bonoraires  ;  les  membres  bonoraires  payent  la  co- 
tisation fixée  ou  font  des  dons  à  Tassociation  sans 
prendre  part  aux  bénéfices  attribués  aux  membres 
participants ,-  mais  les  statuts  peuvent  contenir  des 
dispositions  spéciales  pour  faeiiKter  leur  adodssion, 
au  titre  de  nfembres  participants,  k  la  suite  de 
revers  de  tbrtune. 

Les  femmes  peuvent  faire  partie  des  sociétés 
et  en  créer  :  les  femmes  mariées  exercent  ce  droit 
sans  Tassistance  de  leur  mari  ;  les  mineurs  peu- 
vent faire  partie  de  ces  sociétés  sans  Tinterven- 
tion  de  leor  représentant  légal. 

L'administration  et  la  direction  des  sociétés  de 
secours  mutuels  ne  peuvent  être  confiées  qu'à  des 
Français  majeurs,  de  Tun  ou  Tautre  sexe,  non 
décbus  de  leurs  droits  civils  ou  civiqnes,  sous  ré- 


serve, pour  les  femmes  mariées,  des  autorisations 
de  droit  commun. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  constituées 
entre  étrangers  ne  peuvent  exister  qu'en  vertu  d''un 
arrêté  ministériel  toujours  révocable.  Par  excep- 
tion, elles  peuvent  choisir  leurs  administrateurs 
parmi  leurs  membres.  Les  membres  dU' conseil 
d'administration  et  dij  bureau  des  sociétés  de  se- 
cours mutuels  sont  nommi^s  par  le  vote  au  bulle- 
tin secret.  Les  administrateurs  et  directeurs  ne 
peuvent  être  choisis  que  parmi  les  membres  par- 
ticipants et  honoraires  de  la  société  {art.  3). 

8.  Un  mois  arant  le  lonctionnement  d'une  so- 
ciété de  secours  mutuels,  ses  fondateurs  doivent 
déposer  en  double  exonplaire  :  1*  les  statuts  de 
ladite  association  ;  t*  la  liste  des  noms  et  adres- 
ses de  toutes  les  personnes  qui,  sous  un  titre 
quelconque,  seront  chargées  A  l'origine  de  Tadmi- 
nistratton  ou  de  la  direction. 

Le  dépAt  a  lieu,  contre  récépissé,  k  la  sous- 
préfecture  de  l'arrondissement  oâ  la  société  a  son 
siège  social,  ou  à  la  préfecture  du  département. 
Le  maire  de  la  commune  en  est  informé  immé- 
diatement par  les  soins  du  préfet  ou  du  sous-pré- 
fet. Un  extrait  des  statuts  est  inséré  dans  le  re- 
cueil des  actes  de  la  préfecture. 

Tout  changement  dans  les  statuts  ou  dans  la 
direction  doit  être  notifié  et  publié  selon  les  formes 
indiquées  ci-dessus  {art.  4l. 

9.  Les  statuts  déterminent:  l**  le  siège  social, 
qui  ne  peut  être  situé  ailleurs  qu'en  territoire 
rrançai»  ;  2°  les  conditions  et  les  modes  d'admis- 
sion et  d'exclusion,  tant  des  membres  participants 
que  des  membres  honoraires  ;  3*  la  composition 
du  bureau  et  du  conseil  d'administration,  le  mode 
d'élection  de  leurs  membres,  la  nature  et  la  durée 
de  leurs  pouvoirs  ;  les  conditions  du  vote  i  ras- 
semblée gMérate  et  du  droit  pour  les  sociétaires 
de  s'y  feire  représenter;  4*  les  obligations  et  les 
avantages  des  membres  participants  ;  5**  le  mon- 
tant et  l'emploi  des  cotisations  des  membres,  soit 
honoraires,  soit  participants,  les  modes  de  place- 
ment et  de  retrait  des  fonds  ;  6*  les  conditions  de 
la  dissolution  volontaire  de  la  société  ;  7°  les 
bases  de  la  liquidation  à  intervenir  si  la  dissolu- 
tion a  lieu  ;  8"  le  mode  de  conservation  des  docu- 
ments intéressant  la  société  ;  9°  le  mode  de  cons- 
titution des  retraites  pour  lesquelles  il  n'a  pas  été 
pris  d'engagement  ferme  et  dont  l'importance  est 
subordonnée  aux  ressources  de  la  société  ;  1 0°  l'or- 
ganisation des  retraites  garanties,  et  spécialement 
la  fixation  de  leur  quotité  et  de  l'âge  de  l'entrée 
en  jouissance  ;  1 1*  les  prélèvements  à  opérer  sur 
les  cotisations  pour  le  service  spécial  des  retraites, 
lorsqne,  conformément  à  la  clause  précédente,  les 
cotisations  des  membres  honoraires  ou  participants 
devront  être  aGfbctées  pour  partie  à  la  constitution 
de  retraites  garanties,  que  ce  soit  an  moyen  d'un 
fonds  commun  ou  de  livrets  individuels  ouverts 
au  nom  des  sociétaires  iarl.  5). 

10.  Les  contestations  sur  la  validité  des  opéra- 
tions électorales  sent  portées,  dansle  délai  dequinxe 
jours  à  dater  de  l'élection,  devant  le  juge  de  paix 
du  siège  de  la  société. 

La  décision  du  juge  de  paix  est  en  dernier  res- 
sort, mais  elle  peut  être  déférée  à  la  Cour  de 
cassation.  Le  pourvoi  n'est  recevable  que  s'il  est 
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formé  dans  les  dix  Jours  de  la  notiflcation  de  la 
décision.  Il  est  formé  par  simple  reqaéte  déposée 
an  greffe  de  la  justice  de  ptix  et  dénoncée  aux 
déreodeurs  dans  les  dix  jours  qui  suivent.  Il  est 
dispensé  du  ministère  d''un  avocat  à  la  Cour  et 
jugé  d'ui^ence  sans  frais  ui  amende  {arl.  a). 

11.  Dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque 
année,  les  sociétés  de  secours  mutuels  doivent 
adresser,  par  Tintermédiaii^  des  préfets,  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  et  dans  les  formes  détermi- 
nées par  lui,  la  statistique  de  leur  effectif,  du 
nombre  et  de  la  nature  des  cas  de  maladie  de 
leurs  membres,  telle  qu''elle  est  prescrite  par  la 
loi  du  30  novembre  1892  \art.  7). 

12.  Uaioas.  Il  peut  être  établi  entre  les  so- 
ciétés de  secours  mutuels,  en  conservant  d'ailleurs 
à  chacune  d^elles  son  autonomie,  des  unions,  ayant 
pour  objet  notamment:  a)  Torganisation,  en  Ai- 
veur  des  membres  participants,  des  soins  et  se- 
cours énamérés  dans  Part.  I*',  notamment  la 
eréaUoD  de  pharnueies,  dans  les  condition»  dé- 
terminées par  les  lois  ^claies  sur  la  matière  ; 
b)  Tadmission  des  membres  participants  qui  ont 
ebangé  de  résidence;  c)  le  règlement  de  leurs 
pensions  viagères  de  retraite;  efl  Torganisation 
d'assurances  mutuelles  pour  les  risques  divers 
auxquels  les  sociétés  se  sont  engagées  à  pourvoir, 
notamment  la  création  de  caisses  de  retraites  et 
d'assurances  communes  à  plusieurs  sociétés  pour 
les  opérations  à  long  terme  et  les  maladies  de 
longue  durée  ;  ej  le  service  des  placements  gra- 
tuits {art.  8). 

Par  circulaire  du  7  novembre  1903  le  mi- 
nistre de  rintérieur  a  recommandé  aux  unions 
de  sociétés  de  secours  mutuels  de  prévoir  dans 
leurs  statuts  ToniaoisaUon  de  commissions  d'ar- 
bitrage en  vue  de  concilier  les  différends  qui 
peuvent  surrenir  soit  entre  sociétés  et  sociétaires, 
soit  entre  sociétés,  soit  entre  les  nuions  et  les 
sociétés  qui  les  composent.  11  convient  de  choisir 
les  arUtres  parmi  les  administrateurs  de  sociétés 
autres  que  celles  qui  peuvent  être  mêlées  au  litige. 

13.  Les  sociétés  de  secours  mutuels  sont  ad- 
mises à  contracter  des  assurances,  soit  en  cas  de 
décès,  soit  en  cas  d'accidents,  aux  caisses  d'as- 
surances instituées  par  la  loi  du  1 1  juillet  18^)8, 
en  se  conformant  aux  prescriptions  des  art-  7  et 
1  â  de  ladite  loi.  Ces  assurances  peuvent  se  cu- 
muler avec  les  assurances  individuelles  iari.  9). 

14.  Les  inductions  aux  dispositions  de  la  loi 
du  1"  avril  18^)8  sont  poursuivies  contre  les  ad- 
ministrateurs ou  les  directeurs  et  punies  d'une 
amende  de  1  à  1 5  fr.  inclusivement. 

Si  une  société  est  détournée  de  son  but  de  so- 
ciété de  secours  mutuels,  et  si,  trois  mois  ^irés 
un  avertissement  donné  par  arrêté  du  préïlet  du 
département,  cette  société  persiste  à  ne  pas  se 
conformer  aux  prescriptions  de  la  présente  loi  ou 
aux  dispositions  de  ses  statuts,  la  dissolution 
pourra  en  être  prononcée  par  le  tribunal  civil  de 
l'arrondissement. 

En  cas  de  fausse  déclaration  faite  de  mauvaise 
foi  ou  de  toutes  autres  manœuvres  tendant  à  dis- 
simuler, sous  le  nom  de  sociétés  de  secours  mu- 
tuels, des  associations  ayant  un  autre  objet,  les 
Juges  de  répression  ont  la  faculté  de  prononcer 
la  dissolution  à  la  requête  du  ministère  public. 
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Les  administrateurs  et  directeurs  sont  passib:es 
d^une  amende  de  16  i  500  tr.  {oH.  10). 

La  dissolution  volontaire  d'une  société  de  se- 
cours mutnels  ne  peut  être  prononcée  que  dans 
une  assemblée  convoquée  it  cet  eflet  par  un  avis 
indiquant  l'objet  de  la  réunion  et  à  la  condition 
de  i^unir  à  la  fois  une  majorité  des  deux  tiers 
des  membres  présents  et  la  majorité  des  membres 
inscrits.  I 

La  liquidation  est  bemologuée  sans  frais  par 
le  tribunal,  k  la  diligence  du  procureur  de  la  Répu- 
blique {art.  11). 

15.  Les  secours,  pensions,  contrats  d'as.^ii- 
rances,  livrets,  et  généralement  toutes  sommes 
et  tous  titres  à  remettre  par  les  sociétés  de  se- 
cours mutuels  à  leurs  membres  participants,  sont 
inces^les  et  insaisissables  jusqu'à  concurrence 
de  360  tr.  par  an  pour  les  rentes  et  de  S  000  rr. 
pour  les  capitaux  assurés  {art. 

16.  Les  sociétés  de  seconrs  mutuels  ayant  »a- 
tislbit  aux  preseiipUons  précédentes  ont  le  drmt 
d'ester  en  justice,  tant  en  dentandant  qnVn  dé- 
fendant, par  le  président  ou  par  le  délégué  ayant 
mandat  spécial  ti  cet  effet,  et  peuvent  obten'r 
l'assistance  judiciaire  aux  conditions  imposées  psr 
la  loi  du  10  juUIel  1901  (art.  13).  [Toy.  Asil»- 
tanet  jodlolalre.] 

17.  Le  service  de  la  mutualité  ressortit  an 
ministère  de  l'intèrienr  et,  depuis  1904,  a  été 
érigé  en  une  direction  comprenant  trois  bureaux  : 
secoura  mutuels,  statistique  et  prisions  de  retodte. 

18.  Les  sociétés  de  secours  mutuels  se  divisent 
en  trois  catégories  : 

l"  Les  sociétés  libres; 
2°  Les  sociétés  approuvées  ; 
S"  Les  sociétés  reconnues  comme  établissements 
d'utilité  publique  {art.  14). 

our.  n.  —  M  MaiiÉt  un. 

19.  Les  sociétés  libres  et  unions  de  soe'^tés  li- 
bres peuvMit  recevoir  et  employer  ks  sommes 
provenant  des  cotisations  des  membres  bonoraires 
et  participants,  et  généralement  ftin  des  actes 
de  simple  administration  ;  elles  peuvent  posséder 
des  objets  mobiliers,  prendre  des  immeubles  k 
bail  pour  Tinstallation  de  leurs  divers  servic«>. 

Elles  peuvent,  avec  l'antorisation  du  préfet, 
recevoir  des  dons  et  legs  mobiliers. 

Toutefois,  si  la  libéralité  est  faite  i  une  société 
dont  la  circonscription  comprend  des  conuuones 
situées  dans  des  départements  différente,  il  est 
statué  par  un  décret.  S'il  y  a  réclamation  des 
héritiers  du  testateur,  il  est  statué  par  un  décret 
du  Président  de  la  République,  le  Uons^  d'bUt 
entendu. 

Lorsque  l'emploi  des  duis  et  legs  n'est  pas  dé- 
terminé par  le  donateur  on  testateur,  cet  emploi 
sera  prescrit  par  l'arrêté  ou  le  décrtt  d'autorisa- 
tion, en  exécution  de  Part  4  de  l'ordommce  da 
2  avril  1817. 

Les  sociétés  libres  ne  peuvent  acquérir  des 
immeubles,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  i 
pe:ne  de  nullité,  sauf  les  immeubles  exelnsivft- 
ment  affectés  k  leurs  services.  Elles  ne  peuvent, 
k  peine  de  nullité,  recevoir  des  dons  ou  legs  im- 
mobiliers qu'à  la  charge  de  les  aliéner  et  d'obtenir 
l'autorisation  mentionnée  au  paragraphe  3  ci-des- 
sus. La  nullité  est  prononcée  en  justice,  soit  sur 
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la  demande  des  parties  tnUressées,  soit  d'office, 
sur  les  réquisitions  du  ministère  public  (art.  Ib). 
ca*p.  III.  —  pn  iKiiTÉi  iPPioDTtei. 

20.  Les  sociétés  de  secours  iputuels  et  les 
unions  de  sociétés  prévues  à  Tart.  8  de  la  loi, 
qui  ont  fait  approuver  leurs  statuts  par  arrêté 
ministériel,  ont  tous  les  droits  accordés  aux  so- 
ciétés libres  et  unions  de  sociétés  libres  et  jouis- 
sent des  avantages  concédés  par  les  irtieles  sui- 
vants. 

Les  avions  de  sociétés  libres  et  les  uniras 
mixtes  de  sociétés'  libres  et  approuvées  peuvent  ra- 
cevotr  rapprobatioQ  également.  {L.  2jaitf.  1 904.) 

L'approbation  ne  peut  être  refosée  que  dans 
les  deux  cas  suivants  : 

1*  Pour  non-conromité  des  statuts  avec  les 
dispositions  de  la  Uà  ; 

1*  Si  les  statuts  ne  prévoient  pas  des  recettes 
proportionnées  aux  dépenses,  pour  la  constitua 
tion  des  retraites  garanties  ou  des  assurances  eo 
cas  de  vie,  de  décès  ou  d^accident. 

L'approbation  ou  le  refus  d'^approbation  doit 
avoir  lieu  dans  le  délai  de  trois  mois.  Le  refus 
d'approbation  doit  être  motivé  par  une  infraction 
aux  lais  e.  notamment  sur  rinsuAisance  des  re- 
cettes par  rapport  aux  dépenses  prévues. 

En  cas  de  refus  d'approbation,  un  recours  peut 
être  formé  devant  le  Conseil  d'État.  Ce  recours 
sera  dispensé  de  tout  droit  ;  il  pouira  être  formé 
sans  ministère  d'avocat. 

Tout  cbangement  dans  les  statuts  d'une  société 
approuvée  doit  être  l*olùet  d^une  nouvelle  demande 
d'approbation,  et  aucune  modifleation  statutaire 
ne  peut  être  mise  à  exécution  si  elle  n'a  pas  été 
préalablemnit  approuvée. 

11  doit  être  procédé,  pour  les  changements  dans 
les  statuts,  comme  en  matière  de  statuts  primi- 
tifs, pour  tout  ce  qui  concerne  les  dépôts,  les  dé- 
lais et  les  recours  [art.  16). 

21.  Les  sociétés  de  secours  mutuels  approu- 
vées peuvent,  sous  réserve  de  l'autorisation  du 
Conseil  d'État,  recevoir  des  dons  et  legs  immo- 
biliers. 

Les  immeubles  compris  dans  un  acte  de  dona- 
tion ou  dans  une  disposition  testamentaire,  que 
les  sociétés  n'ont  pas  été  autorisées  k  conserver, 
sont  aliénés  dans  les  délais  et  la  forme  prescrits 
par  le  décret  qui  en  autorise  l'acceptation  ;  le 
délai  peut,  en  cas  de  nécessité,  être  prorogé. 

Les  sociétés  de  seeoors  mutuels  et  les  unions 
approuvées  prévues  à  Tart  8  de  la  loi  (n"*  12 
supra)  peuvent  être  autorisées,  par  décret  rendu 
en  Conseil  d'État,  à  ac<piérir  les  immeubles 
nécessains  soit  ï  leurs  services  d'administration, 
soit  à  leur  service  d'hospitalisation  [art.  17|. 

22.  Les  communes  sont  tenues  de  fournir  aux 
sociétés  approuvées  qui  le  demandent  les  locaux 
nécessaires  à  leurs  réunions,  ainsi  que  les  livrets 
et  registres  nécessaires  à  l'administration  et  à  la 
comptabilité.  En  cas  d'insufBsance  des  ressources 
des  communes,  cette  dépense  est  mise  a  la  charge 
des  départements.  Dans  le  cas  où  la  société  s'étend 
sur  plusieurs  communes  ou  sur  plusieurs  dé- 
partements, cette  obligation  incombe  d'abord  à  la 
commune  dans  laquelle  est  établi  le  siège  social, 
ensuite  au  département  auquel  appartient  celte 
commune. 
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Dans  les  villes  où  il  existe  nne  taxe  mumcipale 
sur  les  convois,  il  est  accordé  aux  sociétés  ap- 
prouvées remise  des  deux  tiers  des  droits  sur  les 
convois  dont  elles  peuvent  avoir  à  supporter  les 
fhùs,  aux  termes  de  leurs  statuts. 

23.  Exemption  de  timtfre  et  d'enregistrement. 
Tous  les  actes  intéressant  les  sociétés  approuvées 
sont  exempts  des  droits  de  timbre  et  d'enregis- 
trement. 

Sont  élément  exempts  du  droit  de  timbre  de 
quittance  les  reçus  de  cotisations  des  membres 
honoraires  eu  participants,  les  reçus  des  sommes 
versées  aux  peasionnaires,  ain^  que  les  registres 
h  souches  qui  servent  au  paiement  des  journées 
de  maladies. 

Cette  di^^tion  n'est  pas  apidieable  aux  trans- 
missions de  propriété,  d'usufhiit  eu  de  jouissance 
de  biens  meubles  et  immeubles,  soit  entre  vifo, 
soit  par  décès- 

Conformément  aux  ai*t.  19  de  la  loi  du  1 1  juil- 
let 1868  et  1K  de  la  loi  du  30  juillet  1S86,  les 
certificats,  actes  de  notoriété  et  autres  pièces 
exclusivement  relatives  à  l'exécution  des  lois  pré- 
citées et  de  la  loi  du  1"  avril  1898  sont  délivrés 
gratuitement  et  exempts  des  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement  (art.  lit). 

24.  Les  placements  des  sociétés  de  secours 
mutuels  approuvées  doivent  être  effectués  en  dé- 
pôt aux  caisses  d'épargne,  à  la  Caisse  des  dépOts 
et  consignations,  en  rentes  sur  l'État,  bons  du 
T^sor  on  autres  valeurs  créées  ou  garanties  par 
rÉtat,  en  obligations  des  départements  et  des 
communes,  du  Crédit  foncier  de  France  ou  des 
compagnies  ftwiçalses  de  chemhis  de  fer  qui  ont 
une  garantie  d%térét8  de  l'État. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  approuvées 
peuvent,  en  outre,  posséder  et  acquérir  des  im- 
meubles jusqu'à  concurrence  des  trois  quarts  de 
leur  avoir,  les  vendre  et  les  échanger. 

Pour  être  valables,  ces  opérations  doivent  être 
votées  à  la  majorité  des  trois  quarts  des  voix  par 
une  assemblée  générale  extraordinaire  composée 
au  moins  de  la  moitié  des  membres  de  la  société, 
présents  ou  représentés. 

Les  titres  et  valeurs  au  porteur  appartenant  aux 
sociétés  de  secours  mutuels  approuvées  sont  dé- 
posés à  la  Ca  sse  des  dépOts  et  consignations,  qui 
est  chargée  de  l'encaissement  des  arrérai^s,  cou- 
pons et  primes  de  remboursement  de  ces  titres, 
et  en  porte  le  montant  au  compte  de  dépôt  de 
chaque  société  {art.  30). 

SB.  Les  sociétés  de  secours  mutuels  approuvées 
sont  admises  A  verser  des  capitaux  k  la  Caisse  des 
dépots  et  consignations:  I'  en  compte  courant 
disponible:  V  en  un  compte  affecté  pour  toute 
la  durée  de  la  société  à  la  formation  et  à  l'ac- 
croissement d'un  fonds  commun  inaliénable.  Le 
fonds  commun  de  retraites  existant  au  jour  de  la 
promulgation  de  la  lai  ne  peut  être  supprimé.  Il 
peut  être  placé  soit  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  soit  en  valeurs  ou  immeubles,  con- 
formément aux  art.  17  et  30  de  la  loi  [my. 
n*^  21  à  24  ci-dessus].,  soit  à  la  caisse  des  re- 
traites [art.  21). 

Dans  les  communes  oii  n'existe  pas  un  prépoîé 
de  la  Caisse  des  dépOts  et  consignations  (tréso- 
rier général  ou  receveur  particulier  des  finances), 
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tes  sociétés  de  secours  mutuels  approuvées  sont 
admises  à  opérer  entre  les  mains  des  percepteurs 
et,  à  défaut  de  percepteur,  entre  les  mains  des 
receveurs  des  postes  et  télégraphes,  agissant 
pour  le  compte  de  la  Caisse  des  dépAts  et  consf- 
IpuliODS  :  1"  les  dépdts  et  retraits  se  rapportut 
k  leur  compte  courant  de  Fonds  libres  ;  2"  les 
Tosements  se  rapportant  &  leur  fonde  commun 
de  retraites.  {L.  7  juillet  1900.) 

26.  Les  pensions  de  retraite  penrent  £tre 
constituées  soit  sur  le  fonds  commun,  sdt  sur 
le  Uvret  individuel  qui  qtpirtient  en  tonte  pro- 
priété à  son  titulaire,  à  capital  aUéné  on  réservé 
(art.  22). 

27.  Les  pensions  de  retraite  alimentées  par 
le  fonds  commun  sont  constituées  à  capital  ré- 
servé au  profit  de  la  société.  Elles  sont  servies 
directement  par  la  société  k  Taide  des  intérêts 
de  ce  fonds,  ou  par  rintermédiaire  de  la  caisse 
nationale  des  retraites. 

Pour  bénéficier  de  ces  pensions,  les  membres 
participants  doivent  être  âgés  d'au  moins  cin- 
quante ans,  avoir  acquitté  la  cotisation  sociale 
pendant  quinze  ans  au  moins  et  remplir  les  con- 
ditions statutaires  fixées  pour  TobtenUon  de  la 
pension  (art.  2S). 

38.  Les  pensions  de  retraite  constituées  par 
le  linet  indiriduel,  à  Taide  de  la  caisse  nationale 
des  retnùtes  ou  d^nne  caisse  autonome,  sont 
formées,  en  eonTonaité  des  statuts,  au  mo;en  de 
versements  effectués  par  la  sodété  au  compte  de 
cbaeun  de  ses  memi>res  partieipaota. 

Ces  versements  proviennent  : 

1°  De  la  cotisation  spéciale  que  le  sociétaire 
a  lui-même  acquittée  en  vue  de  la  retraite,  ou  de 
la  portion  de  la  cotisation  unique  prélevée  en  vue 
de  ce  service  ; 

?*  De  tout  ou  partie  des  arrérages  annuels  du 
fonds  commun  inaliénable,  s'il  en  existe  un  ; 

'i"  Des  autres  ressources  dont  les  statuts  au- 
torisent remploi  en  capital  au  profit  des  livrets 
individuels. 

Les  versements  eOectués  par  la  société  sur  le 
ttvret  individuel  le  sont  à  capital  aliéné  ou  à  ea- 
(Htal  réservé,  au  profit  de  la  société,  suivant  que 
les  statuts  en  auront  décidé. 

Quant  aux  versements  qui  proviennent  des  co- 
tisations du  membre  participant,  ils  peuvent  £tre, 
au  choix  de  ce  membre,  Mis  k  capital  ali^  ou 
ft  capital  réservé  au  profit  de  Bts  ayants  droit. 

Pour  la  liquidation  des  pensions  de  retraite 
constituées  à  capital  aliéné  et  à  Jouissance  immé- 
diate par  les  sociétés  de  secours  mutuels,  les 
tarifs  à  la  caisse  nationale  des  retraites  sont  cal- 
culés jusqu'à  quatre-vingts  ans  {art.  24). 

29.  En  résumé,  les  sociétés  peuvent  constituer 
des  pensions  à  Taide  de  sommes  prélevées  sur  l'a- 
voir disponible  de  leurs  fonds  de  retraites  et  ver- 
sées à  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse.  Elles  ont,  en  outre,  la  faculté  de  servir 
des  pensions  au  moyen  des  arrérages  de  leur 
fonds  commun  de  retraites  placé  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations.  Enfin,  un  troisième  mode 
leur  permet  de  prendre,  au  nom  de  leurs  socié- 
taires, des  livrets  individuels  contenant  les  sommes 
qu'elles  versaient  prteédanment  fe  leur  fonds 
commun  provenant  soit  des  cotisations,  soit  des 


excédents  de  recettes,  du  produit  des  dons  et  1^ 
ou  des  subventions  de  l'État. 

30.  En  deliors  des  retraites  garanties  ou  non 
garanties,  constituées,  soit  à  l'aide  des  fonds 
communs,  soit  au  moyen  du  1  vret  individuel, 
dans  les  conditions  prévues  aux  art.  33  et  34 
de  la  loi,  les  sociétés  peuvent  accorder  1  leurs 
membres  des  allocations,  non  pas  vibres,  mtàs 
annuelles,  prises  sur  les  ressources  dUponiblea. 
Le  montant  en  est  fixé  chaque  année  par  ras- 
semblée générale.  Les  titulaires  sont  dé^és  par 
elle,  parmi  les  membres  Agés  de  plus  de  dn- 
quante  ans  et  ayant  acquitté  la  cotisation  so^e 
au  moins  pendant  quinze  ans. 

Les  statuts  déterminent  les  autres  conditioBS 
que  doivent  remplir  les  bénéficiaires. 

Le  service  de  ces  allocations  annuelles  s'effectue 
k  l'aide  des  arrérages  du  fonds  commun  inalié- 
nable ou  des  autres  ressources  disponibles. 

Une  indemnitépécuniaire,  fixée  également  chaque 
année  en  assemblée  générale  et  prélevée  sur  les 
fonds  de  réserve,  peut  être  allouée  aux  membres 
participants  devenus  infirmes  ou  incurables  avant 
l'âge  fixé  par  les  statuts  pour  être  admissibles  k 
la  pension  viagère  de  retraite  [mi.  35). 

31.  Les  sociétés  de  secours  mutuels  qui  accor- 
dent k  leurs  membres  ou  fc  quelques-uns  seule- 
ment des  indemnités  moyennes  ou  supérieures  fe 
5  fr.  par  jour,  des  allocations  annuelles  en  des 
pensions  supérieures  à  360  tr.  et  des  capitaux  en 
cas  de  vie  ou  de  décès  supérieurs  à  3  000  fr., 
ne  participent  pas  aux  subventions  de  TÉtat  et 
ne  bénéticient  ni  du  taux  spécial  d'intérêt  fixé  par 
les  décrets  des  36  mars  I8&?,  ?6  avril  1856,  ni 
des  avantages  accordés  par  la  présente  loi  sons 
forme  de  remise  de  droits  d^enregîstrement  et  de 
frais  de  justice. 

Les  sociétaires  qui  s'affilient  à  plusieurs  sociétés 
en  vue  de  se  constituer  une  pension  supérieure 
à  360  fr.  ou  des  capitaux  en  cas  de  vie  ou  de 
d^cés  supérieurs  k  3  000  fr.,  doivent  être  exclus 
des  sociétés  de  secours  mutuels  dont  ils  font 
partie,  sous  peine,  pour  la  société,  de  perdre  les 
avantages  concédés  par  la  présente  loi. 

32.  Dans  les  trois  premiers  miris  de  diaque 
année,  les  sociétés  de  secours  mutuels  approuvée} 
doivent  adresser  an  mtaiistre  de  Tintérieur,  par 
rintermédiaire  des  préfets  et  dans  les  formes 
prescrites,  indépenduament  de  la  statistique  exi- 
gée par  rart.  8,  le  compte  rendu  de  leur  situatioi 
morale  et  flnaneière. 

Elles  sont  tenues  de  communiquer  leurs  livres, 
registres,  prDcéS'veri)aux  et  pièces  comptables  de 
toute  nature  aux  préfets,  sous-préfets  ou  à  leun 
délégués.  Cette  communication  a  Heu  sans  dépla- 
cement, sauf  le  cas  où  il  en  serait  autrement  or- 
donné par  arrêté  du  préfet. 

Les  infractions  aux  prescriptions  du  paragra- 
phe précédent  sont  punies  d^une  amende  de  16  k 
500  fr.  {art.  29). 

Dans  le  cas  d'inexécution  des  statuts  ou  de 
violation  des  dispositions  de  la  loi  du  1*'  avril 
189S,  l'approbation  peut  être  retirée  par  décret 
en  Conseil  d'ÉUt  (art.  30). 

33 .  Lorsque  la  dissolution  d^une  sodété  vproo- 
vée  est  votée  par  l'assemblée  générale  conUmné- 
ment  aux  statuts,  ou  ordonnée  par  le  tribanal. 
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la  Uqaidatim  est  poursuivie  sons  la  surveillance 
du  préTet  on  de  son  délégué  iart.  31}. 
oir.  ir.  —  m  ueiMi  uanam  cunn  tui- 
Bunanona  timuii  mvva. 

34.  Les  scciétéa  de  secours  mutuels  et  les 
unions  sont  reeoonaes  comme  établissements 
d^itiKté  publique  par  décret  rendu  dans  la  TiHine 
des  règlements  d''administralion  publique. 

La  demande  est  adressée  au  préfet  avec  les 
pièces  suivantes  ;  la  liste  nominatWe  des  per- 
sonnes qui  y  ont  adhéré  et  trois  exemplaires  des 
projets  de  statuts  et  du  règlement  intérieur 
[art.  32). 

35.  Les  sociétés  reconnues  comme  établisse- 
ments d^utilité  publique  jouissent  des  avantages 
accordés  aux  sociétés  approuvées.  Elles  peuvent, 
en  outrOf  posséder  et  acquérir,  vendre  et  échan- 
ger des  immeubles,  dans  les  conditions  détenol- 
nées  par  le  décret  décUrant  l'utilité  publique. 

Biles  sont  soumises  aux  obligations  de  Tart.  1  ) 
{vog.  n*  lâ)  qo]  précède  (art.  33). 

OBip.  T.  —  Mutunan  nmiB. 

36.  Conseil  mpérieur.  Il  est  institué  prés  le 
ministère  de  Tintérieur  un  conseil  supérieur  des 
sociétés  de  secours  mutuels,  composé  de  trenîe- 
six  membres  {ari.  34). 

Dans  ce  nombre  sont  compris  1 8  représentants 
de  sociétés  de  secours  mutuels,  dont  6  appartenant 
aux  sociétés  libres.  Un  décret  du  2  mai  lt(99  a 
Sxé  le  mode  d'élection  de  ces  représentants. 

37.  Disposition  transUoire.  L'art.  37  de  ta  loi 
du  1"  avril  1898  impose  aux  sociétés  de  secours 
mutuels  antérieurement  autorisées  ou  approuvées 
de  se  conformer,  dans  le  délai  de  deux  ans,  aux 
prescriptions  de  cette  loi  nouvelle.  Jusqu'à  Tex- 
piretim  de  ce  délai,  elles  continueront  à  s'admi- 
nlBistrer  confonnément  à  leurs  statuts. 

Les  sociétés  approuvées,  qui  ne  solliciteront  pas, 
dans  ce  délai,  ou  n'obtiendront  pas  rappnd)atiiHi 
de  leurs  statuts,  devront  placer  leurs  fonds  com- 
muns en  valeurs  nominatives,  conRirmément  à 
l'art.  20  ci-dessus,  et  déposer  leurs  titres  &  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations.  L'inexécution 
de  ces  dispositions  entraîne  Tapplication  des 
art.  10  et  30  de  la  loi. 

Toutefois,  les  sociétés  qui  assurent  leurs  mem- 
bres exclusivement  contre  la  maladie  sont  dis- 
pensées de  solliciter  de  nouveau  cette  approba- 
tion \art.  37). 

38.  Port  des  médailles  d'honneur.  Les  per- 
sonnes auxquelles  le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique a  accordé  des  médailles  d'honneur,  en  leur 
qualité  de  membres  d'une  société  de  secours  mu- 
tuels, libre  ou  approuvée,  peuvent  porter  publi- 
quement ces  récompenses  {art.  39). 

39.  Syndicats  professionnels.  Les  syndicats 
professionnels  constitués  légalement  aux  termes 
de  la  loi  du  21  mars  1884,  qui  ont  prévu  dans 
leurs  statuts  les  secours  mutuels*  entre  leurs 
membres  adhérents,  bénéficient  des  avantages  de 
la  loi  do  t"  avril  1898,  à  la  condition  de  se 
conformer  à  ses  prescriptions. 

40.  Attribution  sur  les  fonds  prescrits  des 
caisses  d'épargne.  L'art.  ?0  de  la  loi  du  20  juil- 
let 1895  a  attribué  aux  sociétés  de  secours  mu- 
toels  approuvées  et  reconnues  d'utilité  publique, 
possédant  nn  fonds  de  retraite  &  la  Caisse  des 
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dépMs  et  eon^nations,  les  trois  cinqidèmes  des 
hinds  prescrits  chaque  année,  à  Tégard  des  dé- 
posants aux  caisses  d'épargne. 

Un  décret  du  14  mai  1898  pose  comme  suit 
les  régtes  de  répartition  de  ces  fonds  prescrits. 
Les  sociétés  de  secours  .mutuels  sont  divisées  en 
sept  catégories  ainsi  qu'il  suit: 

1"  catégorie:  sociétés  dont  la  pension  moyenne 
est  au-dessous  de  30  tr.  :  2°  catégorie  :  sociétés 
dont  ta  pension  moyenne  est  de  30  50  fr.  ; 
A"  catégorie:  sociétés  dont  la  pension  moyenne 
est  de  51  il  75  fr. ;  4"  catégorie:  sociétés  dont 
la  pension  moyenne  est  de  76  à  150  fr.  ;  5"  ca- 
tégorie ;  sociétés  dont  la  pension  moyenne  est  de 
151  à  250  fr.  ;  6"  catégorie  :  sociétés  dont  la 
pension  moyenne  est  de  2&1  à  360  fr-  ;  7"  caté- 
gorie :  sociétés  qui  n'ont  pas  encore  eonstitu4  de 
pendons. 

Cbaqne  année,  la  somme  attribuée  aux  sociétés 
de  secours  mntuds  sur  les  comptes  abandonnés 
des  caisses  d'épargne  est  répartie,  par  arrêté  mi- 
nistériel, entre  les  diverses  catégories  de  sociétés 
susindiquées. 

Cette  répartition  est  fuie,  en  ce  qui  concerne 
les  six  premières  catégories,  en  rtùson  inverse  du 
ehWtt  moyen  des  pensions  ci-dessus  fixé  et  en 
raison  directe  du  nombre  des  membres  partici- 
pants. 

41.  Algérie.  Un  décret  du  24  mars  1899  a 
rapporté  les  décrets  des  1 3  décembre  1 85?,  28  jan- 
vier 1861  et  18  juillet  1864  sur  les  sociétés  de 
secours  mutuels  en  Algérie  et  y  a  promulgué  la 
loi  du  1"  avril  1898,  y  compris  certaines  dispo- 
sitions additionnelles,  dont  l'une,  notamment,  est 
relative  à  réligibiUté  des  indigènes  arabes  ou  ber- 
bères anx  fionclions  d'administrateurs. 

au.  n.  —  leoifti  n  ntf eTiici  a  mua 

42.  Certaines  sociétés  de  prévoyance  se  sont 
coDsUtnèes  sans  avoir  pour  iri»Jet  l'un  de  ceux 
énumérés  b  l'art.  1"  de  ht  loi  du  1"  avril  1898 
(assurances  contre  la  maladie,  le  décès,  l'acci- 
dent, la  vieillesse).  Elles  promettent  simplement 
à  leurs  membres  une  part  du  revenu  du  capital 
social.  Ces  sociétés,  qui  ont  un  caractère  tonti- 
nier,  n'existaient  jusqu'en  1902  que  grlce  à  des 
autorisations  administratives.  I^a  loi  du  3  février 
1902  a  eu  pour  but  de  régulariser  leur  situation 
tout  en  limitant  à  un  taux  raisonnable  le  chiCfre 
de  la  répartition  allouée  aux  premiers  adhérents. 

43.  Les  sociétés  de  prévoyance,  existantes 
lors  de  la  promulgation  de  la  loi,  qui  ont  pour 
objet  de  partager  entre  leurs  adhérents,  à  partir 
d'une  certaine  dorée  de  sociétariat,  une  part  des 
intérêts  du  capital  social,  et  dont  la  durée  est 
illimitée,  ont  été  autorisées  k  fonctiomiar  dans 
les  termes  de  l'art.  Sdela  loi  du  l"juUlet  1901, 
c'estHhdire  comme  associations  déclarées  {vog. 
AaaaeiaUau,  n<*  5),  h  la  condition  défaire,  dans  le 
délai  d'un  mois  à  partir  de  la  loi  de  1903,  ta 
déclaration  prescrite.  (/>.  8  féor.  1902,  orf.  1".) 

44.  Au  cours  des  dix  premières  années  du 
partage,  aucun  sociétaire  ne  pourra  recevoir,  à 
titre  de  part  annuelle,  une  part  supérieure  à 
une  fois  et  demie  le  capital  versé  par  lui  au  jour 
de  la  première  répartition  {art.  3). 

45.  Les  rentes  viagères  constituées  sont  inces- 
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aibles  et  insaisissables,  conformément  à  Tart.  1 2 
de  la  loi  du  I"  avril  1898  {art.  3). 

46.  Les  statuts,  même  dans  leurs  clauses  fon- 
damentales, peuvent  toujours  être  révisés,  sur 
la  proposition  soit  du  conseil  d'administration  ou 
comité  directeur,  soit  d'un  vingtième  des  mem- 
bres inscrits.  Toutefois,  cette  reTisian  doit  être 
votOe  au  scrutin  secret  et  obtenir  l'assentiment 
des  deux  tiers  au  moins  deâ  sociétaires  présents, 
après  convocation  spéciale.  Si  cette  majorité  des 
deux  tiei's  était  inférieure  au  quart  des  socié- 
taires inscrits,  il  y  aurait  lieu  à  une  deuxième 
coovociilion  et  ii  no  nouveau  vote.  Dans  ce  der- 
nier cas,  la  majorité  des  deux  tiers  serait  suffisante 
(art.  i). 
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SOCIÉTÉS  SECRÈTES.  Les  sociétés  secrètes 
étaient  Interdites  par  l'art.  13  du  décret  du  38 
juillet  IK)8,  qui  punissait  les  persouoes,  convain- 
cues d'en  avoir  fait  partie,  d'une  amende  de  100 
à  àOO  fr.,  d'un  emprisonnement  de  six  mois  i 
deux  ans,  et  de  la  privatioa  des  droite  civiques 
de  UD  an  11  cinq  ans.  Ces  condamaations  pouvaient 
être  portées  an  douUe  contre  les  ehefs  ou  fon- 
dateurs desdftes  sociétés.  L'art.  13  du  décret  da 
28  juillet  a  été  abrogé  par  Part.  31  de  la 
loi  dD  1"'  Juillet  1001  sur  le  contint  d'associa- 
tion. Les  sociétés  secrètes  ne  tombent  donc  plus 
aujourd'bui  sous  Papplication  de  la  loi  pénale. 

J.  G. 

SŒUR  DE  CHARITË.  Voij.  thi|régatiau  reU- 

gleases  et  Hdpltanz. 

SOIE.  Voy.  Sérloionltnrfl. 

SOIES  (ConiTlonEHElT  nul.  Voy.  Condition- 
Dément. 

SOIT -COMMUNIQUÉ   (OuonucE  K).  1. 

Ordre  que  donne  le  président  du  Conseil  d'État, 
sur  i'cxposé  de  l'auditeur,  de  communiquer  aux 
parties  intéressées  une  requête  présentée  au  Con- 
seil, aBn  qu'elles  puissent  fournir  leurs  défenses 
dans  les  délais  déterminés.  (D.  Il  juin  I80C, 
art.  10.)  Cet  acte  est  de  même  nature  que  celui 
dont  il  est  parlé  au  paragraphe  3  de  Part.  72  du 
Code  de  procédure  civile. 

2.  L'ordonnance  de  soit'communtqiié  est  or- 
dinairement apposée  en  ipai^e  ou  au  bas  de  )a 
requête.  Elle  est  ainsi  nommée  parce  qu'elle  com- 
mence par  ces  mots  :  •  Soit  la  présente  requête 
communiquée  ». 


8.  Uue  fols  délfrrée,  PordonnaDce  de  MtY- 
communiqtié  doit  être  stgniHée  dans  un  délai  de 
deu\  mois  sons  peine  do  déchéance.  (/>.  3  itoo. 
I8G4,  art.  5.)  Ceux  qui  demeurent  hors  de  la 
France  continentale  ont,  outre  ce  délai,  celm 
réglé  par  l'art,  73  du  Code  de  procédure  civile, 
[Réol.  1806,  art.  13. | 

4.  La  signification  doit  être  faite,  savoir  :  entre 
particuliers  ou  corporations,  par  exploit  d'huis- 
sier k  la  personne  ou  au  domicile  du  défendeur; 
entre  les  particuliers  et  les  ministres  représentant 
l'État,  par  l'intermédiaire  du  garde  des  sceaux. 
(Règl.  I80C.  art.  Iti,  17  et  iî.) 

5.  La  déchéance  encourue  à  défaut  de  signiB- 
eation  est  prononcée,  soit  sur  la  demande  de  la 
partie  Intéressée,  soit  d'oISce  par  le  Conseil 
d'État,  en  tant  qu'elle  touche  ft  Tordre  publie, 
qni  est  elTectfTeDient  intéressé  il  ce  que  les  Ids- 
lanees  administratlres  ne  s'éternisent  pas.  C'est 
au  demandeur  qu'il  locombe  natureUemoit  de 
JustiBer  que  la  signiflcatton  a  en  lieu  ;  faute  par 
lui  de  le  faire,  le  Conseil  d'État  prononce  la 
déchéance. 

6.  Après  la  signiflcatlOQ  en  forme,  les  parties 
adverses  sont  tenues  de  répondre,  savoir  :  dans 
quinze  jours,  si  leur  demeure  est  ii  Paris,  on 
n'en  est  pas  éloignée  de  plus  de  cinq  myria- 
mètres;  dans  le  mois,  si  elles  demeurent  'i  une 
distance  plus  éloignée  dans  le  ressort  de  ta  cour 
d'appel  de  Paris,  ou  dans  l'un  des  ressorts  des 
cours  d'appel  d'Oriéans,  Itouen.  Amiens,  Douai, 
Nancy,  ûijou  et  Bourges;  dans  deux  mois  pour 
les  ressorts  des  autres  cours  d'apiiel  de  France. 
A  l'égard  des  colonies  et  des  pays  étrangers,  les 
délais  doivent  être  réglés  en  raison  des  distances 
par  Pordonnance  de  ttAt-communitfUé.  Ces  dif- 
férents délais  commencent  il  courir.dn  jour  de 
U  signification  de  la  requête  ï  personne  on  dcnnî- 
cUe  par  le  ministère  d'nu  huissier.  Dans  les  ma- 
tières proTis(dres  ou  urgentes,  les  délms  peuTcnt 
être  atH-égés  par  le  président  du  Conseil  d'État. 
iBègl.  1806.  art  4.) 

7.  A  l'expiration  des  délais,  il  est  passé  ootre 
au  rapport.  \l>.  Il  juin  1806.  art.  29.) 

8.  La  signature  de  l'avocat  an  pied  de  la  re- 
quête, soit  eu  demande,  .soit  en  réponse,  vaot 
constitution  et  élection  de  domicile  chez  lai.  [Rrgl. 
?2  jttiU  180C,  art.  h.)  \Voy.  GtaiaU  d'IUt.j 

SOLDE.  Voy.  Année,  n"**  146  à  lâl,  et  MariM 
mlUtalre,  d«<  407  à  4l9. 

SOMMATION.  Acte  par  lequel  ou  déclare  à 
quelqu'un  que^  s'il  ne  fait  pas  quelque  cbose  dans 
un  délai  flxé,  il  y  sera  conb^nt  par  les  T(rîes  de 
droit. 

Nous  avons  parlé  au  mot  AttreipenMt  des 
sommations  faites  par  les  magistrats  et  officiers 
civils,  chargés  de  la  police  judiciaire,  pour  iti»- 
siper  tes  rassrmbiements  tumultueux. 

Il  existe  eu  matière  civile  un  grand  nombre  de 
cas  où  la  loi  a  prévu  et  réglé  l'usage  des  sommations. 
U  convient  de  rappeler  seulement  les  stHumatioBs 
respectueuses,  on  plutAt  les  actes  respectueux 
adressés  par  lés  enfants  li  leurs  parents,  à  l'ellet 
d'obtenir  leur  consentement  pour  contracter  on 
mariage.  L'acte  respectueux  doit  être  fait  par  deux 
notaires,  ou  par  uu  seul  eu  présence  de  deux 
témoins.  (C.  civ.,  art.  164.) 
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SOMHfEAS  JIFSICIAIBES.  Cette  colIectioD, 
doDt  l'origine  remonte  à  la  promiilgation  du  Cude 
(l'instruciiou  criiniiielle  (art.  uOO  COI),  con- 
tient la  notice  sommaire  (ou  somme)  de  toutes 
les  condamnations  privatives  ie  liberté  prononcées 
contre  tont  iodiviitu  —  sans  dlHfnclion  d'ori- 
gine —  par  le»  juridictions  rèpccssives,  à  Tex- 
clusioo  des  tribtmaux  maritimes  commerciaux,  de 
simple  police  et  de  commerce. 

Le  casier  judiciaire,  avec  lequel  on  les  eonroud 
souvent,  reçoit,  au  contraire,  les  condamnations 
prononcées  par  toute  espèce  de  jiiridietion,  malt 
ne  concernant  que  le»  individus  ori^tnatre»  de 
t'arroadisêement  on  siège  duquel  U  est  élubli. 
{ V09.  Cnsbr  jMUeialra  ) 

Les  condamnations  sont  portées  à  la  connais- 
sance de  la  prélecture  de  police  &  Paîde  d'états 
dressés  trimestriellement  par  les  grelHers  eonfor- 
mément  aux  prescriptions  des  art.  (iOO  à  602  du 
Code  d'instruction  criminelle  et  des  diverses  cir- 
culaires mioisténelles  qui  ont  successivement 
complété  ces  articles  :  circulaire  du  3  mai  1883, 
addition  du  lieu  de  naissance;  16  mars  1885, 
inscription  des  condamnations  à  l'amende,  lors- 
qu'elles modiflent  des  décisions  antérieures  ayant 
emporté  la  peine  d'emprisonnement;  19  janvier 
18^4,  date  précise  de  la  naissance  du  condamné  ; 
•2i>  juin  18S5.  uniformisation  des  relevés,  etc. 

Dans  le  principe,  la  collection  des  sommiers  se 
composait  de  registres,  mais  leur  accumnlation  ne 
tarda  pas  à  les  rendre  inutilisM>les. 

Aussi,  vers  1840,  ftirent-ils  transTormés  en 
fiches  qai  furent,  pins  tard,  divisées  par  groupes 
d'après  la  date  de  naissance  des  condamnés  et 
classées  alphabétiquement  soivant  une  orthographe 
idionétique  spéciale  qui  réunit,  sous  les  mêmes 
artictes,  les  noms  propres  à  consonnances  ap- 
proximativement simil^res  (système  BertiUon). 

Depuis  le  décret  du  1 1  août  I  b9'i,  qui  a  créé 
le  service  de  ridentité  judiciaire,  les  condamnations 
sont  inscrites  sur  la  fiche  signalélique  étabUelors 
de  Pécrou  du  condamné  k  la  prison  même  de  la 
juridiction  qui  a  prononcé;  de  sorte  que  la  con- 
damnation est  corroborée  par  le  signalement  an- 
thropométrique de  l'individu  à  qui  elle  est  réelle- 
ment applicable. 

Le  répertoire  des  sommiers  judiciaires  contient 
aqjourd'hui  plus  de  dix  millions  de  dcbes,  mais, 
grflce  aux  dispositions  de  détail  dont  nous  avons 
Indiqué  les  principales,  la  recherche  et  la  décou- 
verte de  la  fiche  d'un  condacmé  s'effectuent  avec 
tonte  b  facilité  et  la  rapidité  désiraUes.  \Voff. 
AnthwpsMétiU  Jndiriaiffc)       A.  BEnaLoN. 

SORNEOR.  V09.  GlMhas,  Fabrique. 

SOPHISTICATION.  V09.  SnMituoH. 

80DDE  (Fânwn  H).  Voi/.  Sel.  n"  19. 

SOULTE.  Se  dit  de  la  somme  payée  pour  ré- 
tablir l'égalité  dans  on  partage,  dans  un  échange. 
(C.  eio.,  art.  833  et  476.1  C'est  le  synonymede 
retour  de  lot. 

SOUHlSSlOïl.  1.  Se  dit  particulièrement,  en 
parlant  des  marchés  avec  concurrence  que  pro- 
pose l'administration,  de  l'offre  par  écrit  de  faire 
une  acquisition  moyennant  tel  prix,  ou  de  se 
chai-ger,  soit  d'une  entreprise,  soit  d'une  fourni- 
ture à  telles  ou  telles  conditions. 

2.  Une  soumission  ne  peut  être  accueillie,  si 


elle  n'est  en  tout  point  conforme  au  modèle 
donné  dans  le  cahier  des  charges.  {0.  10  mai 
1829,  art.  16.)  Elle  doit  toujours  être  remise  en 
séance  publique  et  dans  une  enveloppe  cachetée 
k  l'autorité  qui  préside  k  l'adjudication.  \0.  \  dcc. 
1836,  art.  7.)  A  l'heure  Rxée.  la  soumi^ion  est 
ouverte,  lue  à  haute  voix  en  présence  des  con- 
currents, et  le  sotiuiissionoaire  qui  a  fait  l'offre 
la  plus  avantageuse  est  réputé  adjudicataire.  (0. 
10  mai  1821»,  art.  13.  {Veg.  A4]a41«atlon.] 

3.  Lorsqu^one  clause  du  cahier  des  charges  de 
l'adjudication  d'un  service  pnhlie  a  défendu  ex- 
pressément le  retrait  d^aucune  soumission  avant 
que  le  miniabre,  appelé  ii  appronver  le  trdté  fait 
en  suite  de  raitiudleation,  ait  pu  examiner  les 
qualités  des  soumissionnaires,  l'hiRraetlon  i  cette 
dause  autorise  le  minlstra  ft  nrfiiser  son  ai^ro- 
bation  et  k  prescrire  une  nouvelle  adjndication. 
(C.  d'Ét.  23  déc.  1829.) 

4.  ËD  matière  de  contributions,  on  donne  le 
nom  de  soumissions  aux  engagements,  contrac- 
tés par  les  contribuahles,  de  payer  des  droits, 
des  suppléments  de  droits,  des  frais  ou  des  amen- 
des dont  ils  se  reconnaissent  débiteurs,  afin  d'é- 
viter les  frais  de  poursuites. 

5.  Soumission  se  dit  aussi  de  l'action  par  la- 
quelle on  offre  de  payer  en  matière  de  caution- 
nements. Les  cautions  judiciaires  font  au  greffe 
du  tribunal  leur  soumission.  (C.  P.,  art.  ù\9  et 
522;  C.  U'I.cr,  art.  120.) 

0.  Il  y  a  enfin  la  soumission  de  juridiction. 
Elle  consiste  k  soumettre  par  avance  à  un  tribu- 
nal qui  ne  serait  pas  le  juge  naturel  des  parties 
contractantes,  toute  contestation  qui  pourrait 
s'élever  retativemeut  au  contrat  qu'elles  passent. 
Elle  a  les  mêmes  résultats  que  la  prorogation 
volontaire  de  juridiction.  (Koy.  Pr«rogatl«i,  n"  3.) 
ËUe  admet  aussi  l'application  des  mêmes  règles. 
Seulement  elle  se  fait  dans  la  prévoyance  d'une 
contestation  possible,  tandis  que  la  prorogation 
n'a  lien  qu'à  l'occasion  d'une  contestation  née. 

7.  ha  soumission  de  juHdiction  s'opère  or- 
dinairement d'une  manière  tacite  par  l'élection 
de  domicile  conformément  à  l'art.  1 U  du  Code 
civil.  Cependant,  elle  peut  avoir  lieu  par  toute 
antre  stipulation  indépendante  de  celte  élection. 

SOURCES,  ii  On  donne  le  nom  de  source  a 
l'eau  qui  émei^c,  qui  sourd  de  terre,  au  point 
où  une  veine  liquide  souterraine  rencontre  la  sur- 
face du  sol. 

Lt^lement,  l'eau  ainsi  sortie  de  la  terre  coc- 
servr  la  dénomination  de  source  jusqu'au  point  on 
elle  quitte  le  Rtnds  dans  lequel  elle  est  apparue. 
An  delk,  elle  devient  eau  courante  non  navigable. 
(Kojr.  Gonrs  d'eat  bob  aavlgablM.) 

2.  Le  régime  1^1  des  sources  est  actuellement 
déterminé  en  France  par  les  art.  &â?,  C40, 64 1 , 
g42  et  613'  du  Code  civil,  et  par  l'art.  10  de  la 
loi  du  1&  février  1902  sur  la  santé  publique. 

3.  Aux  termes  de  l'art.  552  du  Code  civil,  la 
propriété  du  sol  comporte  celle  du  dessus  et  du 
dessous  :  d'cii  suit  ;  1*"  que  la  source  appartient 
au  propriétaire  du  fonds  oii  elle  est  située;  2"  que 
l'eau  souterraine  existant  dans  un  fonds  est  éga- 
lement la  propriété  du  malh-e  de  celui-ci. 

1 .  L«  iMIe  actuc)  t'a  cm  iroli  denilm  aitU-lM  a  été  Tor- 
oidU  par  la  loi  du  8  a*ril  i8U8  *i>r  le  itg'mo  dM  mi». 
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Celte  seconde  coDséqtMDce  en  entraîne  une 
autre  :  c'est  que  tout  propriétaire  a  le  droit  de 
rechercber,  de  capter  et  d'amener  au  jour  les  eaux 
souterraines  existant  dans  son  foudi.  Ce  principe, 
proelaiDé,  àh  avant  la  loi  du  8  avril  1S9S,  par 
la  jurisprudeace,  a  été  inscrit  par  cette  loi  dans 
le  nouvel  art.  tiil  du  Code  civil  qu'elle  a  édicté 
et  qui  porte  expressément  qu'un  propriétaire  a  le 
droit,  par  des  sondage»  ou  des  travaux  souterrains, 
de  faire  suntir  des  eatii  dans  son  fonds. 

11  est  de  jurisprudence  que,  si  des  travaux  de 
cette  nature  ont  pour  effet  d'éteindre  une  source 
qui  jaillissait  auparavant  dans  un  fonds  iurérieur 
00  d>a  diminaer  le  débit,  le  propriétaire  de  ce 
ftHids  ne  peut  réclamer  aaeune  l&deaui'té.  {Cati. 
eio.i  oet.  1 84 <>,  Morcat/et.t  C'est  l'applkatioii 
de  ce  principe  de  droit  que  le  fait  de  rhomme 
qui  cause  à  autrui  on  dommage  n'oblige  pas  l'au- 
teur de  ce  dommage  k  le  réparer,  lorsqu'ei  ac- 
complissant l'acte  dommageable  il  n'a  fait  qu'user 
de  son  droit.  (C.  cio..  art.  1382.) 

4.  l/art.  640  du  Code  civil,  applicable  aux  eaux 
de  source»  comme  aux  eaux  pluviales,  et  qui  n'a  pas 
été  modiliè,  assujettit  les  fonds  inférieurs  envers 
ceux  qui  sont  plus  élevés  à  recevoir  tes  eaux  qui 
en  découlent  nalureUement  sans  que  la  main  de 
l'homme  y  ait  contribué.  11  défend  au  propriétaire 
inférieur  d'élever  de  digue  qui  empêche  cet  écou- 
lement, au  propriétaire  supérieur  de  rien  faire 
qui  aggrave  la  servitude  du  fonds  inférieur. 

Cependant,  le  nouvel  art.  6H  admet  que  cette 
aggravation  peut  résulter  de  l'usage  des  eaux  de 
la  source  ou  de  la  direction  qui  leur  est  donnée, 
selon  son  droit,  par  le  propriétaire  supérieur  ;  et, 
tempérant  la  règle  trop  absolue  de  l'art.  640,  il 
admet  que  le  propriétaire  inférieur  n'a  droit,  en 
pareil  cas,  qu'A  une  indemnité. 

Il  en  est  de  même,  anx  termes  du  même  arti- 
cle, dans  le  cas  où  le  propriétaire  fait,  par  des 
travaux,  surgir  une  source  dans  son  fonds.  Le 
propriétaire  inférieur  doit  recevoir  les  eaux  de 
cette  source  et  n'a  (iroit  qu'à  une  indemnité,  en 
cas  de  dommages  résultant  pour  loi  de  leur  écou- 
lement 

i^es  maisons,  cours,  jardins,  parcs  et  enclos 
attenant  aux  habitations  ne  peuvent  être  assu- 
jettis aucune  aggravation  àit  la  servitude  natu- 
relle d'écoulement  [voy.  Bau  f livlaleB),  dans  les 
cas  indiqués  ci-dessus. 

Les  contestations  auxquelles  peuvent  donner 
lieu  rétablissement  et  l'exercice  des  servitudes 
prévues  par  l'art.  641,  et  le  règlement,  s'il  7  a 
lieu,  des  indemnités  dues  aux  propriétaires  des 
foub  inférieurs,  sont  portés,  eo  premier  ressort, 
devant  le  juge  de  paix  du  eanton  qui,  en  pro- 
nonçant, doit  concilier  les  intérébt  de  ragricultore 
avec  le  respect  dA  h  la  pnq>riété.  S'il  7  a  lieu  A 
expertise,  it  peut  n'être  nommé  qu'un  seul  expert. 

6.  Àux  termes  de  Part.  642  (nouveau)  du  Code 
civil,  celui  qui  a  une  source  dans  son  fonds  peut 
en  user  à  sa  volonté.  Mais  ce  droit  comporte  de 
nombreuses  restrictions. 

6.  D'abord  il  peut  être  fortement  atteint  ou 
même  supprimé  si  un  autre  propriétaire  agissant 
eu  vertu  d'un  des  principes  susénonrés.  capte,  en 
amont,  la  veine  liquide  qui  alimentait  la  source. 

7.  D'ailleurs,  le  maître  de  la  suurce  [art,  642 


nouveau)  ne  peut  en  user  que  dan$  les  limites 
et  pour  les  besoins  de  soh  héritage  ;  c'est-ft'dire 
que  la  cession  des  eaux  de  la  source  k  un  tiers 
lui  est  interdite,  alors  même  que  la  source  serait 
franche  de  toute  servitude.  C'est  là  un  principe 
nouveau  qui  n'existait  pas  dans  l'ancien  art.  641 
que  l'art.  642  actuel  a  remplacé. 

L'ancien  art.  641  permettait  au  propriétaire  de 
la  source  d'en  disposer  librement,  sauf  dans  les 
deux  cas  prévus  par  les  anciens  art.  6il,  642  et 
643  et  dans  lesquels  le^us  ntendi  et  aùufendi 
lui  était  retiré. 

11  en  était,  premièrement,  ainsi  quand  le  pro- 
priétaire du  fonds  inférieur  avait  acquis  lui-même, 
par  titre  ou  par  prescription,  des  droits  sur  les 
eaux  de  la  source. 

La  prescription,  dans  ce  cas,  ne  pouvait  s'ac- 
quérir que  par  une  jouissance  non  interronpoe 
pendant  trente  années,  à  partir  du  mmnent  où  le 
propriétaire  du  fonds  inférieur  aurait  fait  et  le^ 
miné  des  ouvrages  apparents  destinés  b  faciliter 
la  chute  et  le  cours  des  eaux  dans  sa  propriété, 
liais  la  Cour  de  cassation  exigeait,  pour  que  la 
prescription  ptkt  courir  contre  le  propriétaire  so- 
périeur,  que  les  ouvrages  apparents  fussent  étaMis 
sur  le  fonds  de  celui-ci. 

En  second  lieu,  sous  le  régime  du  Gode  civil 
non  modifié,  le  propriétaire  de  la  source  n'en 
pouvait  changer  le  cours  lorsqu'elle  foumissaii. 
aux  habitants  d'une  commune,  village  ou  hameau, 
l'eau  qui  leur  était  nécest^aire;  mais,  si  les  ba- 
bitants  n'en  avaient  pas  acquis  ou  prescrit  l'usage, 
le  iHVpriétaire  pouvait  réclamer  wie  iodemnilé, 
laquelle  devait  être  réglée  par  experts. 

Le  nouvel  art.  613  confirme  la  première  de  ces 
restricUms,  en  faisant  passer  dans  la  loi  lajurb- 
prudence  susmentionnée  de  la  Coar  de  cassation 
et  en  spécifiant  que  les  ouvrages  cmstmits  par 
le  propriétaire  inférieur  sur  le  fonds  supérii'ur 
devront  avoir  pour  objet  •  d'utiliser  les  eaux  et 
d'en  faciliter  le  passage  dans  sa  propriété  *  et 
être,  non  seulement  apparents,  mais  permanents. 

Quant  à  la  seconde  restriction,  établie  dans  l'in- 
lérét  des  populations  d'aval,  le  nouvel  art.  612 
l'aggrave  en  interdisant  au  propriétaire  de  ta 
source,  non  pas  seulement  de  changer  le  cours 
de  ses  eaux,  mais,  d'une  façon  plus  générale,  d'en 
user  de  manière  è  enlever  aux  habitants  l'eau  qui 
leur  est  nécessaire,  sauf  i  leur  réclamer  une  in- 
demnité dans  le  cas  prévu  par  l'ancien  article. 

8.  Enfin,  le  nouvel  art.  643  est  venu  «jouter 
une  nouvelle  limitation  k  celles  qui  restreignaient 
déjk  le  droit  du  propriétaire  de  la  source. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Si,  dès  la  suite 
du  fonds  od  elles  suivissent,  les  eaux  de  sources 
forment  un  cours  d'eau  offrande  caractère  d'eairx 
publiques  et  courantes,  le  propriétaire  ne  peut 
les  détourner  de  leur  cours  naturel  au  préjudice 
des  usagers  inférieurs.  ■ 

11  ne  peut  s'agir  ici  que  des  cas  très  exceptionnels 
où,  dès  la  sortie  du  fonds  où  elles  sont  nées,  les 
eaux  de  la  source  deviennent  un  véritable  cours 
d'eau  non  navigable  :  tels  sont  reux  du  Loiret, 
de  la  Soigues,  etc.  Dans  ces  cas,  le  propriétaire 
n'a  plus  le  droit,  même  dans  les  limites  et  pour 
les  besoins  de  son  béritaK^,  même  si  des  droits 
n'ont  pas  été  acquis  sur  les  eaux  de  la  source  par 
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des  propriétaires  on  des  communes  inférieurs,  de 
détiitimer  ces  eaux  de  leur  cours  naturel 

0.  S'il  est  aujourd'hui  interdit  au  propriétaire 
de  la  source  {voy.  d**  7)  de  la  céder  à  un  tien, 
rien  n'cmpéehe,  bien  entendu,  qu'il  en  soît  dépo»* 
sédé  par  voie  d'expropriatlMi  {Mur  cause  d*atilité 
publique  ;  et  des  déposs^ioDS  de  ce  genre  ont  lieu 
joaruellemenl,  et  le  ^os  soutent  en  vue  d'asHirer 
ralimentation  de  villes  ou  de  communes  en  ean 
potable. 

Les  régies  générales  concernant  l'expropriation 
sont  applicables  en  principe  quand  il  s'agît  l'e 
déposséder,  dans  un  but  d'utilité  publique,  le  pro- 
priétaire d'une  source,  et  de  dériver  les  eaux  de 
eelle-ci  de  leiu*  cours  uaturel. 

Conséiiuemmeut,  si  la  conduite  d'amenée  des 
eaux  captées  doit  avoir  un  développement  de  plus 
de  20  kilomètres,  une  loi  est  nécessaire,  coufor* 
mëment  fc  la  loi  du  3  mai  1841,  pour  la  déclara- 
tion d'utilité  publique  de  racquisition  de  la  source 
et  de  l'adduction  de  ses  eaux.. Dans  le  cas  con- 
traire, un  décret  en  Conseil  d'Etat  est  suffisant. 

10.  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État  a  fait 
entrer  dans  la  pratique  la  règle,  aiuourd'hui  inva- 
riable, de  toujours  exiger  de*  communes  au  profit 
desquelles  des  dérivations  de  sources  doivent  être 
Autorisées,  reigagunent  préalable  d'indemniser 
les  communes  et  partieuliers  (irrigants  et  usiniers) 
auxquds  les  dérivitloBS  pr^ndicieriient,  alors 
même  qu^ils  n'turaieul  pas  acquis  de  droits  sur 
la  source  dérivée  dans  les  termes  de  rarl.  6-12 
(actuel)  du  Code  civil.  11  est  pris  acte  de  cet 
engagement  dans  la  loi  ou  le  décret  qui  autorise 
et  déclare  d'utilité  publique  la  dérivation. 

Les  indemoitéa  dont  il  s'agit  ayant  pour  objet 
de  réparer  des  dommages  résultant  de  travaux 
publies,  sont  réglées  par  le  conseil  de  préfecture. 

11.  Dans  l'intérêt  des  communes  qui  veulent 
simplement  acquérir,  pour  les  besoins  de  leurs 
habitants,  des  sources  situées  sur  leur  territoire, 
la  loi  du  15  février  1903  sur  la  sdnté  publique 
a  édieté  des  dispositions  spéciales.  Par  son  art. 
10  la  loi  autorise  ces  acquisitions  et  (Ustingue,  à 
ce  sujet,  le  cas  oit  le  débit  à  acquérir  dépasse 
2  litres  k  la  seconde,  et  celui  où  ce  débit  est 
de  moins  de  2  Utrea.  Usas  le  premier  cas,  un 
décret  est  nécessaire  pour  prononcer,  s'il  y  a 
lieu,  sur  la  demande  du  conseil  municipal  et 
ravis  du  èonseil  d^giéne,  la  déclaration  d'uti- 
lité publique  du  eaptage  de  la  source.  L'expro- 
priation s'accomplit  alors  suivant  la  loi  du  3  mai 
1841.  Dans  le  second  cas,  un  arrêté  préfectoral 
sdbt.  L'indemnité  d'expropriation  est  alors  ré- 
glée swvaot  l'art.  16  de  la  loi  du  21  mai  183C. 

Aux  termes  du  même  art.  10,  le  décret  (ou  l'ar- 
rêté} qui  déclare  d'utilité  publique  le  eaptage  de  la 
source  détermine,  s'il  y  a  lieu,  en  même  temps 
que  les  terrains  Â  acquérir  en  pleine  propriété, 
un  périmètre  de  protection  contre  la  pollution  de 
ladite  source.  Il  est  interdit  d'épandre  sur  les 
terrains  compris  dans  ce  périmètre  des  engrais 
humains  et  d'y  forer  des  puits  sans  l'autorisation 
du  préfet.  L'indemnité  qui  pourra  être  due  au 
propriétaire  de  ces  terrains  sera  déterminée  sui- 
vant les  formes  de  la  loi  du  3  mai  1841,  comme 
pour  les  birilages  acquis  en  pleine  propriété. 

Le  droit  acquis  sur  une  source  par  une  con»* 


mune,  eu  vertu  de. ces  dispositions,  comporte 
celui  de  curer  la  source,  de  la  couvrir  et  c'e  la 
garantir  contre  toutes  les  causes  de  pollution, 
mais  non  celvt  d'en  dévier  le  court  par  des 
iOfjfaux  ou  rigoles. 

L'art.  10  de  la  loi  de  1902  est  applicable  aux 
puits  ou  galeries  fournissant  de  Teau  potable  em- 
prunté* il  une  nappe  souterraine. 

13  Les  pouvoirs  de  police  que  TadmluistratiDn 
possède  sur  les  cours  d'ean  non  navigables  {voj/. 
ce  mol^  s'arrêtent  an  seuil  de  la  propriété  où 
naît  la  source.  (C.  d'Ét.  23  dée.  18&8,  Conut 
d'Iseux;  l**  mars  1860,  AotiBord;  14  mars 
1861,  Duteau,  etc.)  Elle  n'a  pas  davantage  à 
intervenir  dans  les  contestations  qui  peu  vent  surgir, 
au  sm'et  de  l'us^  des  eaux  de  la  source,  entre 
le  propriétaire  du  fonds  où  elle  naît  et  des  pro- 
priétaires ou  communes  inférieurs.  L'autorité  judi- 
ciaire a  seule  qualité  pour  connaître  de  ces  contes- 
tations. 

13.  En  Algérie,  les  raisons  qui  ont  fait  placer 
tous  les  cours  d'eau  dans  le  domaine  public  ont 
déterminé  le  législateur  à  y  ranger  amui  In 
sources. 

L'art.  2  de  la  toi  du  16  juin  I8ât,  qui  les  y 
a  comprises,  a  d'ailleurs  reconnu  et  maintenu 
tels  qu'ils  existaient  les  dnnts  privés  de  propriété, 
d'nsnfhiit  on  d'usage  l^lement  acquis  avant 
ladite  loi  snr  les  sources,  et  U  a  lidssé  aux  tribu- 
naux civils  le  soin  de  juger  les  eontestatioos  pou- 
vant s'^ever  sur  ces  droits.  L'art.  3  porte  que 
Texplinlation  et  la  jouissance  des  sources  pourront 
être  concédées  par  l'État,  dans  les  cas,  suivant 
les  formes  et  aux  conditions  déterminées  par  un 
r^ement  d'administration  publique  qui  n'est  pas 
intervenu  Jnsqu'A  présent. 

A.  BoiTAin. 

fiiBLiociArms. 

Des  Droits  des  commuoeii  !<ur  les  eaux  de  sources 
et  de  la  dérivaliou  de  œs  eaux  par  les  communes, 
par  Ghomet'e.  Cf.  iii-8«  1898. 
^    Traité  des  eaux,  par  Picaid.  Tome  I<*. 

SODRDS-HUETS.  1.  La  première  création  en 
France  d'un  établissement  destiné  aux  sourds- 
muets  est  due  an  vénérable  abbé  de  l'Épée,  qui 
fonda,  en  1760,  l'institution  de  Paris.  L'institu- 
tion de  Bordeaux  ne  fut  ouverte  qu^en  1785,  et 
la  direction  eu  tal  eonOée  à  l'abbé  Sieard. 

Deux  ans  après  la  mort  de  l'abbé  de  l'^pée,  un 
décret  des  21-29  juillet  1791  assura  la  perpétuité 
de  son  œuvre  en  mettant  au  rang  des  établtese- 
ments  nationaux  les  deux  in^tuUons  de  Paris  et 
de  Bordeaux.  Ces  étabUssemenls  relèvent  du  mi- 
nistère de  l'intérieur. 

2.  Les  établissements  dans  lesquels  les  sourds- 
muets  peuvent  recevoir  le  bienfait  d'une  éducation 
primaire  et  professionnelle,  sont  de  deux  sortes  : 
l*  les  étabUssemenls  publics  ;  2"  les  étabUsse- 
menls privés. 

3.  Établissements  publics.  Les  établissements 
publics  sont  au  nombre  de  trois  :  ceux  de  Paris, 
de  Bordeaux  et  de  Chambéry.  L'établissement  de 
Paris  ne  reçoit  quedes  garçous  (D.  1 1  sept.  1859} , 
celui  de  Bordeaux  que  des  mies,  tandis  que  réta- 
blissement de  Gbambéry  reçoit  des  sourds-muets 
des  deux  sexes. 

Il  y  a,  en  outre,  un  institut  départemental  de 
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la  Seine,  pour  les  deux  sexes,  à  Asnières.  {Rco. 
des  étaàlisM.  de  bien/.,  1804,  p.  3Î3.) 

A.  Dana  les  étabIbsemenU  nationaux,  l'âge  d'ad- 
mission est  âKi  à  n^uf  ans  au  moins  (sauf  pour 
PirU,  une  classe  enfinUoe  ayant  été  créée  aai?ant 
circulaire  du  11  août  I89S;  âge  minhnum  d'ad- 
D^ailoD  :  six  ans),  et  douze  ans  au  plus.  {Cire, 
min.  3  aottt  1887.)  Toute  demande  d'admission 
doit  être  acMunpagnée  de  Taete  de  naissance  de 
Tenfant,  d'un  acte  constatant  riBSnnité  de  sordl- 
mulisme  avec  ses  causes,  d'un  certittcat  attestant 
que  l'enfant  n'est  atteint  d'aucune  autre  infirmité 
ni  de  maladies  contagieuse,  ni  de  scrofules  au 
deuxième  degré  et  qu'il  a  été  vacciné  et  revac- 
ciné après  l'âge  de  sept  ans  avec  succès.  [Cire, 
min.  20aerU  1896.) 

Pour  les  demandes  de  twurses  gratuites,  il  faut 
Joindre  un  certiflcat  du  maire  constatant  que  les 
parents  ne  peuvent  subvenir  aux  frais  d'éducation 
de  leur  enfant  et  un  extrait  du  rAle  des  emitribu- 
tions  directes. 

Toutes  ces  pièces  doivent  être  légalisées  et 
adressées  au  ministre  de  l'intérieur.  Une  circu- 
laire du  30  aoftt  1809  invile  les  préfets  k  donner 
des  renseignements  circonstanciés  sur  la  situation 
des  parents. 

B.  Le  prix  de  la  bourse  entière  est  k  Paris  de 

I  400  fr.,  celui  du  trousseau  de  400  tr.  pour  toute 
la  durée  du  eours  d'études  (pour  l'école  enfuD- 
tine,  pension  :  000  fr.  ;  trousseau  :  100  h*.  ; 
deoii-pension :  600  fr.;  externat:  250  tt.  [Cire. 

II  août  1898]).  On  admet  des  pemdonnùres 
payants  à  900  fr. .  des  demi -pensionnaire»  k 
500  fr.  (Cire.  min.  30  août  1899.) 

A  Bordeaux,  le  prix  de  la  bourse  entière  est 
de  I  000  fr. ,  et  celui  du  trousseau  de  300  fr. ,  une 
fois  payé;  ces  prix  sont,  k  Ghambéry,  respecti- 
vement de  500  fr.  et  de  210  fr. 

6.  La  durée  de  l'instruction  des  élèves  est  de 
huit  ans  pour  Paris  et  Bordeaux  {Cire.  3  août 
1887),  de  sept  ans  pour  Cfaambéry  {Cire.  10  aotU 
1890).  Eu  aucun  cas^  les  élèves  ne  peuvent  être 
conservés  au  delà  de  la  vingt  et  unième  année. 
L'enseignement  se  compose  de  l'étude  de  la  langue 
fïBDçaise,  du  calcul  mental  et  chiffré,  de  l'écri- 
ture, du  des^  linéaire,  et  se  complète  par  l'ap- 
prentissage d'une  profession  industrielle,  telle  que 
cordonnier,  menuisier,  imprimeur-lilbographe, 
tailleur,  peiiUre  sur  porcelaine,  etc.  ;  ji  Paris,  en 
vertu  d'une  décision  ministérielle  du  38  janvier 
1888,  le  dessin  est  enseigné  A  tous  les  élèves 
pendant  toute  la  durée  de  leurs  études. 

Les  enfants  incapables  sont  rendus  à  leur  fa- 
mille; ceux  qui,  avant  les  six  ans,  sont  en  état 
d'exercer  la  profession  enseignée,  sont  placés  chez 
des  industriels  par  les  soins  de  l'administration 
ou  par  une  des  sociétés  de  patronage  fondées  en 
leur  faveur  à  Paris. 

7.  L'Élut  entretient  à  Paris  l-iO  places  gra- 
tuites, à  Bordeaux  75,  divisibles  par  fractions. 
Les  départements,  les  communes  accordent  aussi 
des  bourses  ou  des  fractions  de  bourse.  Une 
circulaire  ministérielle  du  20  Juillet  1887  fournit 
des  indications  précises  à  cet  ^ard-  Pour  Cbam- 
béry,  l'État  complète  chaque  demi-bourse  accor- 
dée par  les  départements,  les  communes  ou  les 
Institutions  charitaUes  {Cii-e.  3  août  1887}  et 


le  tiers  de  bourse  pour  l'école  enbnUne  de  Paris 
{Cire.  1 1  août  1898). 

Le  ministre  de  l'intérieur  peut  accord<>r  des 
réductions  de  prix  pour  les  enfants  placés  par 
leurs  fbniUes. 

8.  L'éctrifl  nationale  de  Paris  forme  une  véri- 
table école  normale  de  pnrf'àsenrs  pour  les  soards- 
mu^.  Un  arrêté  ministérid  dn  14  aoAt  1886 
détermine  les  eonditlons  dans  lesquelles  les  pro- 
fesseurs de  rinstitotion  peuvent  être  détachés 
dans  les  établissements  départementaax. 

9.  ÈtablissemeiUs  privés.  On  compte  un  cer- 
tain uombre  d'établissements  privés  < .  Aucunecon- 
dition  n'est  exigée  de  la  part  des  fondateurs,  qui 
n'ont  droit  à  aucune  subvention  et  ouvrent  ces 
ètablissemeots  à  leurs  risques  et  périls.  Du  reste, 
plusieurs  de  ces  étaNissements  reçoivent  une 
subvention  du  conseil  général.  Les  établissements 
privés  sont  seulement  soumis  à  la  surveillance  de 
la  police  municipale. 

Un  arrêté  ministériel  du  3  septembre  1884  a 
institué  des  examens  destinés  à  vérifier  la  capa- 
cité du  personnel  enseignant.  H.  M. 

SOUS-COMPTOIS  DES  ENTREPRENEUBS. 
Voy.  Ctmptair  d'eaMB^ta. 

SODSGfilPTION.  1.  U  swicrtpUon  est  ren- 
gagement de  contribuer  h  une  œuvre  de  bien- 
faisance on  d'utilité  puMiqne  (nous  faisons  abs- 
traction des  ceuvres  d'intérêt  privé,  comme 
D'oitrant  pas  dans  notre  cadre).  La  souscription 
peut  être  une  simple  promesse,  elle  peut  aussi 
consister  en  un  versement  effectif. 

2.  Uue  souscription  donnée  par  écrit  lie  le 
signataire  si  l'œuvre  a  été  réalisée  en  temps 
normal.  Si  le  versement  a  été  effectué,  il  est 
acquis  &  l'œuvre.  D'ailleurs,  les  statuts  doivent 
régler  ce  point  et  les  dispositions  qui  s'y  trouvent 
constituent  la  loi  des  adhérents. 

3.  Us  doivent  aussi  prévoir  la  destination 
qu'on  donnerait  aux  fonds  recueillis,  dans  le  cas 
où  l'œuvre  ne  pourrait  pas  être  réaUsée.  Si  ce 

«  point  n'avait  pas  été  prévu,  les  souscripteurs, 
s'ils  réclament  individuellement ,  ne  peuvent 
qu'exiger  le  remboursement  des  sommes  qu'ils 
ont  versées.  {€.  a'Ajen  15  déc.  1857.)  lis  ne 
peuvent  notamment  considérer  comme  une  pro- 
priété commune,  l'immeoble  acheté  avec  les  fonds 
de  l'œuvre  et  en  demander  la  licitation  pour  ren- 
trer dans  leur  souscription.  [Mime  arr.) 

A.  Les  produits  d'une  souscription  ouverte  par 
une  fabrique  pour  la  construction  d'une  église 
appartiennent  ji  la  fabrique  et  non  à  la  conn 
mune.  {Aois  C.  d'Èt.  16  mara  I8i>8.)  En  cas  de 
contestation  entre  la  commune  et  la  fabrique, 
l'affaire  est  du  ressort  du  Conseil  d'État.  (C.  d'Èt. 
21  viai  (867;  Cats.  20  avHl  1870.) 

5.  Les  souscriptions  consenties  par  un  habi- 
tant envers  la  commune ,  par  exemple  pour 
l'entretien  d'une  route,  sont  traitées  comme  une 
contribution  directe  et  perdues  par  le  receveur 
communal  sur  réle  nominatif. 

6.  Les  particuliers  qui  se  chargent  de  faire  le 
recouvrement  et  l'emploi  de  souscriptions  destinées 
il  une  dépense  communale  rt  comprises  dans  le 
budget  de  la  commune,  se  constituent,  par  lï 

p.  33. 
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BiAme,  comptables  de  ileniers  publies.  Par  suite, 
il  appartient  cxclusiremeot  au  coosell  de  prifeo 
ture  de  statuer  sur  la  demande  en  reddition  de 
compte  dirigée  par  la  commune  contre  ces  par- 
Uculiers.  {C.  d'Èt.  M  aoAl  18-18.)  [Foy.  avtêl 
GftBrUbtUtfl  4e  fait,  n°  A.] 

S0DS-D£TAIL  des  prix.  Terme  de  pratique 
employé  pour  désigner  uu  état  détaillé  des  prix, 
des  dépenses,  qui  ont  servi  de  base  à  révaluation 
d'un  trarait,  d'uue  construction.  Cest  le  syno- 
nyme A"  analyse  des  prix.  [Voy.  AoalyM  du  yrix.) 

SODS-OFFICI£RS  {EHnftu  tiJDTtt  IDX).  La 
loi  du  21  mars  190&,  sur  le  recrutemenl  de  l'ar- 
mée conlient^n  annexe  trois  tableaux  donnant  la 
liste  des  emplois  réservés  :  l*  aux  sous-ollciers 
rengagés  comptant  an  moins  dix  ans  de  senriee, 
dont  quatre  ans  dans  le  grade  de  sous-officier  (ta- 
bleau E)  ;  2"  aux  sons-offlciers,  brigadiers  et  ca- 
poraux comptant  an  moins  quatre  ans  de  service 
(tableau  F);  3*  aux  militaires  non  gradés  comp- 
tant an  moins  quatre  ans  de  service  (tableau  G). 
Nous  ne  pouvons  que  renvoyer,  pour  te  détail,  au 
Journal  officiel  du  Vi  mars  1905  qui  a  publié 
ces  documents  in  extenso.  (  Voy.  laorataHunt, 
vP*  137  et  suiv.,  le  ciHnmenlaire  des  art.  C9  à  78 
de  la  loi  du  21  mars  IdO^i.) 

S0US-FB£FET.  Voy.  Arr*ndUMunt. 

sons  SECRÉTAIRES  D'ÉTAT.  1.  Fooction- 
naires  placés  dans  Tordre  biérarchique  immédia- 
tement après  les  ministres,  et  dont  les  attributions 
consistent  à  les  seconder,  et  même  â  les  suppléer 
au  besoin. 

2.  Crépon  d'un  gouvernement  constitutionnel 
qui  Tarait  empruntée  à  rAn^eterre,  TinsUUitton 
des  sotts-secrétaires  d'État  a  eu  surtout  pour 
but  de  confier  ft  ces  hauts  fonctionnaires  le  soin 
d'expédier  les  affaires  courantes,  tandis  que  les 
ministres  restaient  plus  particulièrement  cba^s 
des  questions  politiques  et  des  débats  parlemen- 
taires. La  pranlère  trace  de  cette  institution  se 
troure  dans  une  ordoniunce  royale  da  9  mal  1816, 
ainsi  conçue  : 

Art.  —  Jir*  UHw-(i'ctitiirr*  d'Élal  aomxié*  par  noiu 
UTOnt  ■[[iiJtii  k  DOi  iniDHlrca  (PcréUiRf  iTËUt,  iMiqire 
cnix-ci  \p.  JiTgi^tont  Déc«*uire  rour  !<■  blra  «hi  i-rriw. 

Art.  Î.  —  L(i  MHU-tecriuiin  d'tut  leroni  chMff* 
loutN      |arii««  dn  l'adtniaittraiioa  cl  dp  la  com-t[  endioue 
(tn^lr      l«uT  %vnaK  déléguai  par  hm  uiioUirc*  f  i^rélairi'* 
d'ÉlaL  dani  leun  dii.arl«iai>Blt  mpcctift. 

3.  Il  résulte  des  termes  mêmes  de  cette  ordon- 
nance que  les  sous-secrétaires  d'État  sont  subor- 
donnés aux  ministres,  qui  restent  leurs  supérieurs 
biérarchiques.  Ce  qui  les  distiogue  de  tous  les 
autres  fonctionnaires  attachés  ii  un  ministère,  c'est 
la  supériorité  du  rang,  c'est  la  faculté  d'être  in- 
vestis par  le  ministre  d'une  délégation  générale  qui 
leur  donne  le  droit  d'étendre  leur  autorité  sur  tous 
les  services  d'uu  département  ministériel,  et  qui 
commande  l'obéissance  des  agents  de  tout  grade. 

4.  Les  sous-secrétaires  d'État  sont  générale- 
ment —  et  peut-être  exclusivement  —  membres 
dn  Parlement  et  penveot  panier  au  nom  du  Gou- 
Temement,  mais  seulement  dans  les  affaires  du 
département  ministériel  auquel  Ils  sont  attachés. 

6.  Les  fions-seerétaires  d'Étal,  lorsqu'ils  ont 
été  luTestis  par  décret  des  pouvoirs  dn  ministre, 
peuvent  prendre  directement  des  décisions  dans' 
le  cercle  de  leurs  attributions,  et  ces  décisions 
ne  peavent  être  attaquées  au  contentieux  comme 


émanant  d'une  autorité  incompétente.  (C.  d'Él. 
2  dée.  1892,  Dall.  1893,  111.  1.) 

SPECTACLES.  Voy.  Dr*U  des  ^nrcn,  Saltlm- 
kan^es;  ThéAtr«i. 

STAGE.  1.  Le  stage  est  le  .temps  d'épreuve 
exigé  des  candidats  à  certaines  fonctions.  Ce  n'est 
pas  seulement  pour  Tadmissiou  dans  les  diverses 
administrations  publiques  qu'il  est  Imposé,  mais 
encore  pour  l'exercice  des  professions  libérales 
d'avocat,  d'avoué  et  de  notaire. 

2.  stage  des  avocats.  Le  stage  des  avocats  est 
de  trois  ans.  (0.  20  nov.  182?.) 

3.  Pour  être  admis  au  stage,  le  candidat 
adresse  une  demande  au  bâtonnier  et  au  conseil 
de  l'ordre.  (Kojr.  ArMak.}  U  doit  justifier  ;  qnll 
est  tleenclé  en  droit  ;  qu'il  a  prêté  le  serment 
professionnel  devant  une  cour  d'apfiel  flranfalse  ; 
qu'il  réside  dans  l'Intérieur  de  la  ville  ;  qnll  est 
logé  dans  ses  meubles  et  dans  une  maison  con- 
Tenable.  Il  a,  en  outre,  à  pqrer  une  cotisation 
annuelle  pour  sabvenir  aux  charges  de  l'ordre. 
I^e  stage  peut  être  fait  en  diverses  cours.  (0.  1822, 
art.  31.) 

4.  Les  conseils  de  discipline  surveillent  les 
mœurs  et  la  conduite  des  stagiaires.  Ceux-ci 
doivent  suivre  les  audiences  avec  assiduité.  (0. 
1832,  art.  14  et  34.)  L'assistance  ii  la  conférence 
des  avocats,  instituée  pour  former  les  stagiaires 
à  la  parole  et  à  la  discussion  des  questions  de 
droit,  est  obligatoire  pour  eux. 

Les  conseils  de  discipline  peuvent,  selon  le 
cas.  prolonger  la  durée  du  stage.  (O.  1822,  art. 
32.)  Celui-ci  ne  peut  être  interrompu  pendant 
plus  de  trois  mois  {art.  31). 

Pour  le  stage  exigé  At&  avoués  et  des  w^aires, 
voy.  ces  mots. 

Pour  les  autres  carrières,  voy.  Agent  dfplo* 
■atlfM,  n"  21,  lutnoUen  pikUqw,  yrlMtre, 
aeoaMalre.  Gslratot  tnnfidsei,  Peatt,  d"  38,  ato. 

Henri  di  Pomcn, 

STAnONNEIIENT  SUR  LA  VOIE  PDBU- 
QUE.  Pour  les  droits  dus  li  l'occa^on  des  permis 
de  stationnement  sur  la  vole  pnbliqne,  voy,  Gm- 
Binne,  n<"  832  et  suiv. 

STATIONS  AGRONOMIQUES  ET  LABORA- 
TOIRES AGRICOLES.  1.  Les  stations  agrono- 
miques sont  des  établissements  qui  ont  pour  but 
d'éclairer  la  pratique  agricole  et  de  la  faire  avan- 
cer dans  la  voie  du  progrés  par  des  recherches 
et  des  expériences  sur  la  production  des  végétaux 
et  des  animaux.  Pour  accomplir  complètement 
leur  mission,  elles  doivent  posséder  un  laboratoire 
et  un  champ  d'expériences  ;  mais  II  n'en  est  pas 
toujours  ainsi. 

On  y  effectue  des  recherches  sur  toutes  les 
questions  qui  intéressent  l'agriculture  :  sélectiou 
des  plantes,  acclimatation,  physiologie  végétale 
et  animale,  outillage  agricole,  semences,  engrais, 
parasites,  etc. 

Ces  établissements  sont  surtout  destinés  ii 
éclairer  les  praticiens,  par  l'expérimentation  scien- 
tifiqne,  sur  les  problèmes  fondamentaux  que  sou- 
lève la  nutrition  des  plantes  et  des  animaux  ;  ii 
soustraire  les  euUiv^nrs  aux  entreprises  des 
handeurs  en  matière  d'engrais,  de  semences,  de 
graines  ;  à  signaler  à  leur  attention  les  ressour- 
ces nouvelles  en  matières  alimentaires,  en  engrais  ; 
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à  les  guider  dans  le  choix  des  semeuces  et  des 
engrais  d''après  la  nature  des  sols  et  des  climats. 

Ces  stations  ou  laboratoires  sont  organisés, 
soit  par  rÉtat.  soit  par  les  dtipartemeuts  ou  les 
Tilles,  et  l'impoiitaDce  des  subrentions  Tirie  seloo 
la  valeur  des  traraoi  effectués  et  des  serriees 
rendus. 

2.  La  première  station  agronomique  en  France 
date  de  1839.  Elle  avait  été  fondée  à  Pechelbronn 
par  U.  Boussingault.  C'est  k  son  imitation  que  fut 
créée,  en  1 844 ,  celle  de  Bothamstead  en  Angleterre. 
Puis  on  peut  citer,  en  I868,U  station  agronomi- 
que de  Kancy,  trsnsKrée  aetlieUement  à  Paris  sons 
le  nom  de  Station  agnmomiqae  de  l'fist.  Un  certain 
nombre  d'années  aupusTUt  s'étaient  fondés  des 
laboratoires  agricoles  k  Caen,  à  Rennes  et  Kantes; 
nais  c'est  depuis  1871  que  le  mourenuBt  s'est 
accentué,  sous  Tempire  des  besoins  nonreaux  de 
l'industrie  i^eole  et  des  découvertes  de  la  science. 
C'est  ainsi  qu'aux  analyses  des  engrais,  des  terres 
cl  des  semences,  sont  venues  se  joindre  succes- 
sivement les  recherches  relatives  à  la  séricicolture, 
h  la  viticulture,  aux  fermentations,  à  l'aquicul- 
ture, etc. 

3.  En  19U4,  on  comptait  68  stations  agrono- 
miques et  laboratoires.  Quelques-uns  d'entre  eux 
étalent  voués  à  des  études  spéciales  :  œnologie, 
essais  des  huiles  et  corps  gras,  zoologie,  ento- 
mologie, physiologie  végétale,  aquiculture,  etc. 

4.  Les  stations  sont  généralement  fondées  avec 
le  concours  des  départements  et  des  associations 
agricdes.  L'État  leur  vient  en  aide,  dans  la  pre- 
mière période  de  leur  existence,  au  moyen  de  sub- 
ventiws  proportionndes  aux  services  qu'on  doit 
en  attendre. 

6.  Un  comité  consultatif  des  stations  agrono- 
miques et  des  laboratoires  a  été  instiloé  au  mi- 
nistère de  l'agriculture  poar  imprimer  aux  études 
et  recbercbes  une  marche  méthodique,  renseigner 
le  ministre  sur  le  fonctionnement  de  chaque  sta- 
tion et  lui  proposer  la  répartition  des  subventions 
1  accorder  par  T&tat. 

Des  instractions  générales  très  circonstanciées, 
dressées  par  ce  comité,  ont  été  transmises  dès 
1887  à  ces  étabUssouents  au  point  de  vue  de  la 
méthode  à  suivre  dans  Tanalyse  des  matières  fer- 
tilisantes. 

6.  Le  directeur  d'une  station  agronomique  on 
d'un  laboratoire  agricole  subventionné  ne  peut 
être  nommé  que  par  la  voie  du  concours. 

Le  préfet  du  département  intéressé  arrête  la 
liste  des  candidats  et  nomme  le  jury,  composé  de 
cinq  membres,  dont  l'un  est  présenté  par  le  con- 
seil général  et  les  quatre  antres  par  le  comité  con- 
sultatif. Le  concours  comprend  trois  natures  d'é- 
preuves: l*deox  compositions  écrites,  la  première 
sur  un  SQjet  de  chimie  appliquée  ii  t'agriculUire  ; 
la  seconde  sur  un  SQjet  d'agrologie,  de  culture 
expérimentale  ou  de  techn<dogie  agricole  ;  V  deux 
épreuves  pratiques,  sur  l'analyse  qualitative  et 
sur  l'analyse  quantitative  ;  3^  une  épreuve  |ffati- 
que  sur  l'emploi  du  microscope. 

Les  ft-ais  de  concours  sont  il  la  charge  du  dé- 
partement pour  lequel  a  lieu  le  concours. 

7.  Champs  d'expériences  et  de  démonstra- 
tion. La  création  des  champs  d'expériences  an- 
nexés aux  stations  agronomiques  remonte  à  188&. 


Le  besoin  se  fit  sentir  de  mettre  de  préférence 
sous  les  yeux  des  agriculteurs  des  démonstrations 
absolument  pratiques  et  par  suite  immédiatement 
utilisables. 

Le  ministère  de  l'agriculture  a  cru  devoir  en- 
courager particulièrement  ce  mode  d'enseignement 
de  visa  et  dans  lès  circulaires  des  19  et  34  dé- 
cembre 1885  a  défini  nettement  le  but  poursuiri. 

Le  rôle  respectif  des  champs  (^expériences  et 
de  démonstration  se  trouve  ainsi  déterminé.  A 
cMé  de'  la  station  agronomique  dirigée  par  un  di- 
recteur spécial  s'ouvre  le  champ  d'expérieMe*. 
Puis  par  les  soins  du  professeur  départemeotd 
d^prieutture,  que  ses  occupatioosiqipaUent  sur  tons 
les  points  du  département  \vog.  Insalgi— nt 
•fitoala,  n**  44  et  suiv.  ) ,  se  multi|riient  les  champ» 
de  démonstratioH,  véritables  leçons  de  choses. 

Depuis  leur  institution,  les  résultats  obtenus 
oDt  été  des  plus  importants. 

La  diffusion  de  l'emploi  des  engrais  chimiques, 
et  par  suite  l'augmentation  de  nos  produits  bri- 
coles, sont  dues  en  grande  partie  au  dévonement 
des  professeurs  d'agricnUnre  chai^  de  ees 
champs  d'expériences. 

L'emploi  des  semences  sélectionnées,  des  ins- 
truments perfectionnés,  l'introduction  de  nou- 
velles variétés,  la  reconstitution  des  vignobles,  les 
améliorations  apportées  dans  diverses  cultures  sont 
des  conséquences  de  cette  heureuse  institution. 

Les  champs  de  démonstration,  qui  ont  été  un 
des  facteurs  puissants  de  Fao^entation  de  notre 
production  agricole,  sont  subventionnés  puTÊ^t, 
qui  accorde  surtout  des  subventloos  aux  dépar- 
tments  dont  les  conseils  généraux  cat  voté  des 
sommes  pour  le  même  objet. 

8.  Indépendamment  des  bulletins  dont  les  sta- 
tions règlent  eUes-mémea  la  périodidté,  leurs  Ir»- 
vanx  les  pins  importants  sont  insérés  dans  les 
Annales  agronomiques.  pnUiées  avec  le  concours 
dn  ministère  de  Pagriculture  dqiuis  1 874 ,  ou  dans 
les  Annales  de  la  science  agronomique  fnm^ 
çaise  et  étrangère,  qui  datent  de  1885  et  sont 
également  subventionnées  par  l'état.  FLEcnn. 

STAHONS  HÉTËOROLOaiQDES.  Vof.m»M^ 
vatolras. 

8TATISnQn£. 

SUHMAIBK. 

eup.  I.  niTans  u  u  iTATitncoi.  i  à  9. 
u.  Btnnrfoi.  oam,  lO  k  14. 
m.  BiVBUH  vm*t3t  rooinis  hm  u  iut>- 

moi.  UDB  vAunm,  15  k  27. 
IV.  us  raiemn  u  u  mnsntn:  w  m* 

un,  ?8  fc  32. 
T.  ouonn  m  ifiHii  u  mToniBi,  S3 

il  40. 

n.  Ml  in  RDI.  Èm  èomm  u  tiAmiiR. 
punsmiiu.  fwmii  fWuei.  w  ma 
nuTwi  anmntunn  b  nuo,  4i 

k  73. 

eSâP.  1.  —  BITHU  ai  u  IMTOntlB. 

1 .  Tandis  que  le  mot  statistique  paraît  MtAt 
été  employé  pour  la  première  fois,  dans  la  [ve- 
miérc  moitié  du  xviu*  siècle,  par  deux  ou  trois 
savants  allemands,  notamment  par  Schmeitzel  ^ 
par  Achenwall,  la  chose  remonte  k  la  |rius  hante 
antiquité.  Nous  savons  que  les  Chinois  l'ont  prati- 
*  qoée,  i)  y  a  plus  de  quarante  siècles.  Ble  fut,  de 
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boBDe  Itouiv,  cbez  les  Oreu  él  et«z  les  Uouiins, 
la  cMdition  mAme  âu  fonctionneiueiit  de  leurs  ios- 
titattoas  ptdHiqaes.  Les  nomaîns,  en  parUeoiier, 
ces  maîtres  incomparables  dans  Tart  de  Fadminis- 
tratioD  el  du  goareraernent,  ont  toujours  été, 
sous  l«  République  comme  sous  TEmpire,  d'ad- 
ffliraUes  statisticiens.  U  est  probable  que  la  sta- 
tistique a  été,  chez  eux,  beaucoup  plus  dévelop- 
pée qa'elle  ne  le  fut  en  Europe  pendant  tout  le 
Moyen  Age  et  jusqu'à  la  lin  du  iviii"  siècle. 

3.  CependaDt,  même  après  que  le  choc  des 
Barbares  eut  brisé  tous  les  puissaats  rouages  de 
radministration  impériale  et  rendu  impossibles 
les  grands  dénombrements  périodiques,  la  statis- 
tique ne  disptiTatt  pas  tout  i  fait.  Sa  nécessité 
s'impose  à  radministration  simplifiée  et  grossière 
de  ù  eoeiété  féodale.  Les  registres  connus  sons 
le  uoffl  de  Poijff>tique,  d'un  si  fréquent  usage  11 
partir  de  la  fin  da  viii*  siècle,  sont  des  doen- 
ments  de  sUUstiqne  d'im  très  grand  intérêt. 

3.  C'est  peut^tre  dans  les  tesipa  modernes,  c'est 
do  xt*  H  là  An  da  xviii*  ^ele,  qoe  la  sttUstiqoe  est 
restée,  en  France  db  moins,  Ams  le  plus  miséra- 
ble état.  Mémeà  l'époque oùlamonaiebieexerçait 
sur  toute  la  surface  du  royaume  on  (oaroir  in- 
contesté, elle  ne  parvint  jamais  ï  se  donner  l'ins- 
trument nécessaire  d'une  bonne  administration, 
des  statistiques  bien  faites  sur  les  éléments  prin- 
cipaux de  la  vie  nationale.  Elle  ne  connaissait  pdS 
la  surface  du  pays,  et  le  cbilTre  de  ses  habitants 
lui  échappait  entièrement,  faute  de  recensements 
généraux  de  la  population  et  en  l'absence  de  re- 
gistres trien  tenus  des  naissances  et  des  décès  ' . 
Sa  gestion  financière  était  pleine  de  défauts.  Hais 
le  plus  grave  de  tous  peut-être  était  l'absence  il 
peu  prés  complète  de  tout  ce  qui  aurait  constitué 
ine  statistique  de  n^nrc  k  foonlr  soit  aux  con- 
tribuables, soit  aux  diambra  d«  «Huples,  sott 
an  roi  lui-néme  et  h  ses  ministres  des  Indicatiins 
exactes  sur  les  chantes  etlesreBsomvesderStat. 
La  statistique  financière,  si  nécessaire  pourtant 
et  relaUTUDent  si  foeile,  était  aussi  InsufflsaBte 
qne  la  statistique  des  Industries  00  que  celle  de 
la  population. 

4.  De  grands  ministres  tels  que  Sully  Col- 
bert',  Lonvois  au  xvii*  siècle,  Turbot  et?ieclier* 
an  iviti",  désireax  de  tenter  quelques  i-éformes 
indispensables,  essayèrent  plus  d'une  fois  de  s'é- 
clairer par  des  enquêtes  sérieuses  et  par  de  vé- 
ritables dénombrements.  Leurs  efforts  restèrent 
vains.  Les  célèbres  mémoires  des  intendants 
(IC97-1700)  ne  constituent  pas  du  tout  des  do- 

<.  Ob  Mit  i|u'uB  recaMcracDi  par  fmx  fui  exécuté  dast 
tonla  la  Pranea  da  1304  à  1328.  La  uombre  préaumé  d«a  ha- 
bitanU  MT  faux  èttit  de  4*/4eu  9.  (>'o]i.  I.n4MBva,  La  Papu- 
IMom  fmmfim,  i.  I,  p.  ISf  M  aq.)  1I>U  «0  recHurauBi,  ain 
réayllua  ai  ÏBceruiai,  eet  le  («ul  qui  ait  été  hit  Jutqu'an  I WH . 
On  ne  peut  pai  donner  ce  nom  aux  releréi  de*  iDlenditil*  pour 
le*  anntn  1M8,  1690  et  ITOO.  Tou*  le*  chifre*  ■••igné*  i  It 
population  fraoçaiee  entre  le  iiv  el  le  lU''  tircle  eaDl  le  pro- 
duit d'ènduelioiM  louTeni  ranlaieUte*  el  de  ronjeclnre*  plu* 
ou  Boliu  arbitraire*. 

2.  Sullf  avait  crr^  uo  Cabintt  campJil  d*  i.olitlqut  et  it 
;lnaae*  qui  devait  être,  dan*  la  meeure  po**ible  k  l'époque,  un 
Tériiable  bureau  de  aiaitiiique. 

3.  Le  premier,  en  1070,  Colbert  e«*«fa  de  faire  dieaeer  et 
publiar,  d'apcM  le*  lef  latrei  impotéi  aux  euréa  de*  pareieae* 
par  refdomiUL-e  de  Villeri-Cotteret  (IS^iU),  un  reloTé  de* 
naMMBrea,  nariage*  et  décei  pour  la  ville  de  Pari*. 

4.  On  IMUTO  dan*  le  tome  111  de  V  AimtnMratton  de*  Jtnaii- 
ce«  d*  Ja  Frante  {i  735)  i^u  chapitre  dan*  lequel  Kaciia  eipaaa 
un  Tériiable  progianme  de  ■taitaliqui'. 


cumeots  de  statistique.  Ce  sont  de  simples  des- 
criptions ou  monographies  adminblrativea  sans 
précision  et  sans  uniformité. 

5.  Perscmne  n'a  mleun  que  ViDBiN  dans  sa 
Vtme  roi/ale  (1707)  et  l'abbé  i>b  SAl^T-PlKB■B, 
dans  son  Mémoire  sur  l'uUWé  des  déiiowbre- 
menl*  (1720),  aperçu  et  démontré  la  nécessité 
d'appayer  sur  des  statistiques  étendues  et  fré- 
quentes soit  l'acilon  du  Gouvernement,  soit  les 
spéculations  des  théoriciens  politiques,  u  De  tons 
ceux  à  qui  le  dénombrement  des  peuples  peut  être 
utile,  dit  Vaoban*,  il  n'y  eo  a  point  à  qui  il  le 
soit  davantage  qu'au  roi  même,  puisque...  son 
premier  et  principal  intérêt  est  celui  de  la  con- 
serratiMi  de  ses  peuples  et  de  leur  accroisse- 
ment et  que  le  moyen  d'empêcber  leur  dépéris- 
sement est  de  les  eonnatire  et  d'en  savoir  le 
nombre...,  de  savoir  cuame  ils  se  conduisent,  les 
nouveautés  qui  s'introduisent  parmi  eux  ;  ce  qui 
hft  lenr  pauvreté  «t  leur  rtebesse,  de  quoi  Ils 
subsistent  et  font  coouneree,  les  sdenees,  arts  et 
métiers  qu'on  professe  parmi  eux  -et  ceux  qui 
leur  manquent.  Tout  cela  ne  se  peut  savoir  que 
perdes  revues  souvent  répétées...,  du  moins  tous 
les  ans  une  fois.  ■  Les  observations  si  justes  de 
cet  esprit  clairvoyant  et  généreux  furent  aussi  sans 
effet.  Par  incapacité  et  par  faiblesse  autant  que 
par  crainte  du  coolrêle  et  de  la  critique,  la  mo- 
narchie préféra,  jusqu'au  bout,  aux  clartés  de 
la  statistique  l'obscurité  et  le  mystère  qui  con- 
venaient k  son  administration  arbitraire  et  incohé- 
rente. 

6.  C'est  aux  grandes  assMublées  de  la  Révolu- 
tion que  revient  Thonneur  d'avoir  compris  la  né- 
cessité de  la  statisUque.  C'est  à  elles  que  nous 
devons  les  recensemaits  généraux  et  périodiques 
de  U  population,  rétablissaient  des  registres  de 
l'état  el^,-et  les  pranlères  tentatives  d'évalua- 
tion sérieuse  du  revmn  a^ole  de  la  ïlrance. 
Comment  en  eût-U  Mé  aotrenent  ?  Aocnne  des 
réformes  votées  ou  préparées  par  elles  touchant 
notre  organisatltm  finaneière,  administrative,  Ju- 
diciaire, ne  pouvait  s'opérer  ni  même  se  conce- 
voir, sans  le  secours  de  la  statistique.  La  création 
du  premier  bnreau  de  statistique*  qui  ait  existé  en 
France  remonte  k  l79à  et  fut  l'oeurre  de  Fran- 
çois de  Neufchâteao,  alors  ministre  de  l'intérieur. 

7.  Renforcé  en  1801  par  Cbaptal,  ce  bureau 
fut  chaîné  de  diriger  l'opération  du  recensement 
général  de  la  population  *  et  il  reçut  la  mission 
de  dresser,  sur  un  plan  très  détaillé  préparé  par 

1.  roy.  ŒMtmi  eomplHtr,  édition  de  Botlatdam  at  Paria 
(1733).  T.  IV,  p.  m-U«. 

2.  La  Dtm*  rofoJ*,  petite  édition,  CuillauniB.  Cbap.  X, 
p.  175-180,  «  C'était  i  n  atatiitiden  oMrToiUeus  pour  aoD  épo- 
que, dit  LéoB  8*T,  «B  parlaM  da  TaiibaD,  car  lea  renadme- 
men»  étaient  alora  dlBcUei  i  ncuMllir.  Os  ire»  nud  nembre 
de*  donnée*  ■tati*tiiiU(*  de  VanLan  ^mtidI  ré*iiter  à  !•  cri- 
tique qu'on  a  pu  en  Taire  de  nu*  jour*.  •  (r^f.  let  Sofvtfon* 
democralffiix  4ê  la  fUMlfon  de*  Impiit,  t.  I,  p.  B I .) 

3.  Il  convient  iout«roii  de  citer  le  •■  Bureau  de*  *ub*i*taD- 
cr«  a  rcmonlani  t  une  oidoonance  du  4  JanTier  1716,  avec  la 
double  ni**ion  dr  *'occiiprT  de«  appreTi*lannemriit*  du  roi  et 
de  dretaer  Ip*  état*  de*  prix  de*  denrèr*.  Ce  bureau,  dont  le 
raie  fut  tré*  important  lou*  la  Sérolution  at  «ou*  le  ré^nif'  di- 
l'échelle  mobile,  éiait,  dan*  la  meanie  trét  limitée  de  m»  objet 
•pécial,  un  véritable  bureau  de  etatietique. 

4.  Le  premier  receuemenl  général  de  la  lopulation  avait 
élé  ocdoné  par  la  loi  dn  ii  JuillH  1791  :  mai*  il  n'arali  pu 
ilraoiScalè.L<fMOBd  Ait  hit  en  ISOI.  Le  lrui*i»mc  ta  1806. 
Hali  «"aal  aeulam'nt  b  partir  de  1831  qne  l'opératioD  deiriM 
réiniliéremeot  périodique  el  quinqui-Dnale. 
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Peacbet,  la  statistique  àe  la  France  par  départe^ 
Dieut.  Il  pnbliail,  dès  IS03,  le  premier  Tbluoie 
de  la  Statistique  giaérale  de  la  France  et  de 
ses  colonies.  NapoUoa  ne  pouvait  manquer  de 
comprendre  i  merveille  la  grande  utilité  admlnis- 
LrMive  de  la  statistique.  On  connaît  wa  propos 
i  Bengnot  :  ■  La  statistique  est  le  budget  des 
choses,  et  sans  budget  point  de  salut.  ■  Mais  si 
son  génie  organisateur  le  portait  a  la  développer 
ponr  son  usage  personnel,  son  tempérament  au- 
toritaire lui  faisait  craindre  que  les  chiffres  ne 
devinssent  trop  aisément  •  séditieux  ■  en  four- 
nissaut  à  ses  adversaires  des  instruments  de  con- 
trôle et  de  critique.  C'est  pourquoi,  durant  tout 
son  règne,  elle  jouit  d'une  faveur  assez  médiocre 
et  ne  tit  aucun  pn^rës. 

8.  Il  en  fut  autrement  sous  la  Itestauration  et 
sous  la  monarcbie  de  Juillet.  De  1818  date  ta 
statistique  du  recrutement  au  ministère  de  la 
guerre.  Ad  ministère  des  Bnances,  en  1819,  le 
bui-eao  chargé  de  la  statistique  du  commerce  ex- 
térieur fut  solidement  organisé.  L'année  1829 
vit  ciéer  au  ministère  de  la  justice  le  bureau  de 
la  statistique  jniUciaire.  lin  1833  fut  institoé.  an 
ministère  du  commerce,  le  bureau  de  la  atutlstique 
générato  &  Texemple  de  celai  qui  avait  été  créé 
au  tioard  of  trad*  de  Londres  en  1832.  Ce  bu- 
reau tient  une  grande  place  daas  l'histoire  de  la 
statistique  an  France'.  De  1!S35  &  1801,  il  n^a 
cessK  rie  fonctionner  de  la  façon  la  plus  active  et 
de  produire  de  très  intéressants  documents,  sans 
toutefois  mériter  absolument  son  litre  de  bureau 
de  la  statistique  générale.  En  ltt91.  il  a  été 
fonda  dans  l'Office  du  travail  et  cclui-ei  à  son 
tour  est  devenu  la  Direction  do  travail  en  1899. 
Celte  direction  est  aujourd'hui  le  service  de  st:i- 
tistiqne  le  plus  important  de  France.  Nous  en 
parlerous  plus  loin.  En  1840  et  1846  on  avait 
créé  au  ministère  des  travaux  publics  te  bureau  de 
statistique  des  mines  et  celui  des  chemins  de  fer. 

9.  ^ous  terminerons  ce  trop  bref  aperçu  histo- 
rique en  mentionnant  la  création,  en  1876,  au 
ministère  de  llnslnietion  pobliqne,  d'une  com- 
miulon  de  statistique  de  renseignement  ;  la  créa- 
tion, en  1877,  du  bureau  de  statistique  et  de 
législation  comparée,  an  ministère  des  finances  ; 
la  création,  par  le  décret  da  19  février  188&, 
du  conseil  supérieur  de  ^atistiqne  ;  enfin  la  ré- 
onEanisulIon  de  la  statistique  ^p-icole  par  le  dé- 
cret du  27  août  1902.  Nous  reviendrons  sur 
quelques-unes  de  ces  institutions  en  faisant  con- 
naître l'organisation  actuelle  de  la  statistique 
dans  notre  pays. 

aup.  n.  —  sÉrannw.  wnr. 

10.  On  a  donné  de  très  nombreuses  dt  finitions 
de  la  statistique.  Leur  énumération  complète  se- 
rait trop  lougae  et  dénuée  d'intérêt  *.  U  suffit 
d'indiquer  les  trois  conceptions  différentes  aux- 
quelles toutes  peuvent  se  ramener. 

Suivant  les  uns  * ,  la  statistique  serait  une 

I.  L«  firomicr  iibi'f  dp  ce  bumu  fut  Mor«au  d,'  JoDue*. 

i.  Koy.  k  i:r  iiijrt.  Haurii:*  Bloci,  Tra.të  thioriqut  tt  pra- 
ti^iàt  dr  êtaltUique,  p.  8lt  cl  V\.  —  (îmcLio,  Ttoria  gtmrati 
dtUa  êtattàlfea.  ï-  rdh.,  t.  II.  p.  l-i'S  et  p.  ;tl-47. 

3.  HoKuu  Bt  J  ONU  ta,  Eltmtnfê  dulatUllqu»,  î'Mit.,  p.  l. 
Ti?ll«  Mt  auMi  la  douirine  «l'iiu  grttkd  uoaibn-  de  profMMun 
da  lUiiiiiqw  ta  Itdir.  Kn|t.  Viigilii  StaUtlIt»;  Uiïm,  1801, 
p.  S-lU. 


•  science     Suivant  les  autres',  elle  serait  une 

•  métbode  *.  Suivant  d'autres*,  enfin,  elle  serait 
simplement  une  des  formes,  une  des  modalités  de 
la  méthode  d'observation.  Cette  troidème  concep- 
tion noiu  parait  seule  exacte.  On  ne  saurait,  sans 
s'exposer  a  d'inadii^bles  confusions,  v<dr  dans 
la  statistique  autre  chose  que  la  shnple  constata- 
tion des  folts  par  le  moyen  des  dénombrements, 
c'est-ii-dire  des  chiffres.  Sans  chilhvs,  sans  nom- 
bres, il  peut;  avoir  une  description  plus  ou  moins 
précise,  pins  ou  moins  utile,  il  n'y  aora  pas  de 
staUsIiqne'.  Aussi  proposerons-nous  la  définition 
suivante  :  La  statistique  est  le  dénombrement  mé- 
thodique des  faits,  des  indivldiis  on  des  choses  qd 
peuvent  être  comptés. 

11.  Un  dénombrement  est  méthodique  loraqoil 
est  opéré  selon  certaines  règles  et  qu'il  remplit 
certaines  conditions.  Ces  règles  et  conditions  peu- 
vent se  ramener  À  deux  :  t"  il  faut  que  les  faits, 
individus  ou  objets  comptés  soient  non  point  ab- 
solument identiques  les  uns  aux  autres,  mais  de 
même  nature  ou  similaires*.  L'homogénéité  des 
faits,  indivklas  ou  objets  dénombrés  est  indispen- 
sable pour  que  les  chiffres  aient  un  sens  ;  2"  11 
faut  qu'un  dénombrement  soit  limité  qouit  an 
temps  et  quant  à  Vetpace.  —  A)  La  limitation 
quant  an  temps  peat  être  obtenue  toit  par  le 
choix  d'une  date,  soit  par  eelni  d'une  période. 
Une  date  convient  et  suffit  presque  touiours  qnuid 
il  s'agit  de  dénombrer  des  individus  ou  des  choses. 
One  période  est  nécessaire  quand  il  s'agit  de  dé- 
nombrer des  faits,  tels  que  mariages  on  nais- 
sances, crimes  ou  accidents.  Quelle  en  devra  être 
la  durée  ?  Il  est  impossible  de  le  dire  a  priori. 
Le  plus  sage  est  de  déclarer  qu'elle  ne  doit  être 
ni  trop  courte  ni  trop  longue  et  qu'elle  peut 
varier  beaucoup  suivant  les  circonstances,  sui- 
vant la  nature  des  faits  et  le  but  poursuivi.  B)  La 
limitation  quant  à  Vespace  sera  obtenue  par  le 
choix  d'nne  nnité  de  surface.  Cette  unité  sera 
tantôt  une  mesure  telle  que  le  mètre  carré,  l'hec- 
tare, le  kilomètre  carré,  tantét  ime  division  admi- 
nistrative ou  politique  dont  la  surface  exacte  peut 
d'alllenra  fitn  aisément  déterminée.  Gomme  Tonilè 
de  temps,  elle  devra  et  pdnrra  varier  beaaconp, 
suivant  les  cas. 

13.  ■  Les  chiBIrcs  qui  n'éanmèrent  pas  des  faits 
sociaux  on  politiques  ne  smit  pas  statisUqaes  »,  dit 
HuBiAD  uB  JoNRts.  C'est  là  restreindre  arbîbvre- 
ment  le  domaine  de  la  statistique.  Ce  domaine  est 
beaucoup  plus  étendu  que  celai  des  faits  sociaux. 
En  réalité,  tont  ce  qui  peut  se  compter  est  ou  peut 
être  objet  de  statistique.  Tovi  ce  qui  peut  se 
compter,  disons-noiu,  c'est-a-dire  tous  les  êtres 
vivants  et  tontes  les  choses  inanimées,  aussi  bii-n 
qae  las  faits  on  les  phénomènes.  Ht  phéiiomiiu 

I.  Maurie*  Blocs,  lue.  m.,  et  Taim,  Mê  4»  riwiamuv, 
a*èdit.,  p.  lis. 

1.  PrcMptr  IMM  Ih  étwiMMiMtca  et  (lalltilci  d*  aofUi*.  ff- 
égalpmrot  Lituiica,  La  Population  fronçai f,  U  I.  lalnduc- 
lion  *iir  la  •tatiitiqup,  p.  7. 

3.  LlTTiÉ  (voy.  OicUannmir*  d>  la  Imngiu  frmmfttiM. 
mot  STATisTrQSE)  a  eu  le  tort  de  cooroodre  l«  *laiwlii|ue  anc 
uai>  dtvcriptiMi  (tuciiouqH",  uni  ioiiM^r  nir  la  ntceuitidi 
iihiffre*.  Noji  adrcuiroiu  te  mtraf  rat>roi:be  t  oeui  qui  coofoo- 
dPDt  la  •tatiiilqu-  cl  la  maoofiapbte.  La  moaogi«}J)ie  rM  aa 
moda  dp  deieripuoa  qui  peut,  t  la  rigueur,  ■»  fMiar  da  cfed'- 
fret  ou  iH>  leur  donarr  qu'on  rAls  arcoMlBifp.  Elit  oM  daae 
tout  ft  hit  diatlucte  de  la  ■laliitiqiM. 

4.  rov.  Tmh,  Lofa  da  IVMMio»,  S'  Ml.,  p.  US. 
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OD  doit  entendre,  au  sens  étymologique  du  mot, 
tout  ce  qui  apparaît,  toute  manifestation  de  Pexis- 
tence  on  de  Tactirité  des  choses  et  des  âires.  Tous 
les  phénomènes  du  monde,  sans  exception,  les  phé- 
nomènes physiques  ou  chimiques,  les  phénomènes 
physiologiques  ou  biologiques  comme  les  phéno- 
mène sociologiqnes  peiivent  Être  dénombrés.  Ils 
penrent  donc  servir  d'objet  fa  la  statistique.  Gom- 
ment en  doqter  si  Ton  songe  aux  remarquables 
apidicatioiu  de  la  statistique  à  la  météorologie  et 
fa  l'astronomie  ■  r  Toutes  les  objeetions'que  Glande 
Bernard  '  a  dirigées  contre  la  statistique  physio- 
logique ou  Uologiqne  tendent  nniquement  fa  prou- 
ver que  la  statistique  est  inutile  on  trompeuse 
dans  le  dunaine  de  la  physiologie  ou  de  la  biolo- 
pe  et  non  point  qu'elle  est  impossible. 

13.  Il  est  évident  toutefois — et  cela  s'expUqne 
par  des  raisons  qu'il  serait  trop  long  d'exposer 
dans  cet  article  —  que  Tobjet  de  la  statistique  est, 
avant  tout,  an  objet  social.  C'est  comme  mode 
d'observation  des  phénomènes  sociaux  que  la  sta- 
tistique se  présente  surtout  à  l'esprit  et  qu'elle 
s'oflre  fa  noti'e  étude.  On  se  demande  s'il  est  pos- 
sible et  s'il  est  utile  de  l'appliquer  fa  Ions  les 
phénomènes  sociaux  sans  distinction.  Est-ce  pos- 
sible 7  Oui,  pensons-nous,  et  fa  peu  près  sans  ex- 
ception. M.  Levasseur'  estime  cependant  qu'on 
ne  peut  pas  dresser  la  statistique  de  tons  les  faits, 
notamment  celle  •  des  bonnes  et  des  mauvaises 
aetions,  parce  que  la  société  né  saurait  en  tenir 
registre  Ce  qui  est  Impossible  ici,  nous  semble- 
t-iL  ce  n'est  pas  la  slatistiqne,  c'est  la  détermi- 
nation et  la  qnaliflcation  des  actes.  One  cette  dé- 
termination soit  faite  et  la  statistique  devient 
possible.  Est-ce  que  l'institut  ne  dresse  pas, 
chaque  année,  en  vue  de  les  récompenser,  une 
statistique  au  moins  partielle  des  actes  de  dévoue- 
ment et  de  courage,  c'est-fa-dire  des  bounes  ac- 
tions V  L'expérience  démontre  d'ailleurs  que  la 
statistique  de  certains  faits  devient  relativement 
fiicile  fa  un  moment  donné  après  avoir  été  jngée 
longtemps  impossible.  Ainsi  eu  est-il  de  la  statis- 
tique de  la  population  que  personne  n'eût  osé 
entreprendre  sous  ie  règne  de  Louis  XVI  et  qui 
devint  possible  eu  1791.  Ceux  qui  se  permettent 
de  réclamer  aujourd'hui  eu  France  l'établissement 
périodique  de  la  statistique  des  revenus  des  par- 
ticuliers s'exposent  fa  être  traiffis  de  «  grands 
inquisiteurs*  •.  Or,  cette  statistique  est  dressée 
depuis  longtemps  en  Allemagne.  Et  il  est  fort  pro- 
bable que  vingt-cinq  années  ne  s'écouleront  pas 
sans  qu'elle  soit  égal«nent  et  régulièrement  dres- 
sée dans  notre  pays.  Nous  en  dirons  autant  de  la 
statistique  des  faits  religieux  ou  des  faits  philolo- 
giques ou  linguistiques  qui,  pour  n'être  pas  faite 
aujourd'hui,  n'est  certainement  pas  impossible. 

14.  Quant  fa  l'utilité  des  dénombrements,  elle 
est  loin  d'être  la  même  pour  toutes  les  catégories 
de  faUs  sociaux.  Très  grande  et  Incontestable 

1.  N'a-l^  (u  iDlTMrli,  tout  récemniriii,  Ube  MilialiqiiB 
ie  l'Unoiru  auureU<!  T  (  >'oy-.  à  ce  luj'  I,  In  ffraue  gtotral 
K(ra«M  du  15  «rptrnibrt  et  do  30  Dorembre  1903.  Od  Iroure 
mi*m"  daai      dernier  numèru,  p.  l'd  enai  d  '  ittiili(iqu« 

dr«  aiollu»qiB«.) 

1.  Mroiuctfon  (1  tu  MMteint  taptrlminlalr,  p.  !33  et  iq. 

3.  La  PcpulaHati  [tonf^lit,  t.  1.  Intrnduvlioii,  p.  8. 

4.  Vof.  L' Êcaïuimiilf  françnt;  il  DOTCmbrv  1603  (irlicie 
de  M.  Fovttu  MIT  la  IZ<  «euiou  de  Vltutitut  fui  r»aU->nai 
U  tMiMqut  lomat  ft  Bcriiii  n  m^IcbIin  1903], 


pour  quelques-unes,  elle  est  très  faible  et  très 
douteuse  pour  d'autres.  Hais  il  serait  téméraire 
d'affirmer  a  priori  qu'elle  sera  toujours  absolu- 
ment inutile  pour  telle  ou  telle  catégorie  donnée. 

Ajoutons  enfin  que  les  phénomènes  proprement 
sociaux  ne  sont  pas  l'unique  objet  de-  la  sta- 
tistique sociale.  La  statistique  sociale  a  «icore 
pour  objet  non  seulement  tes  individus  vivant  en 
société,  les  choses  Inanimées  qui  sont  te  produit 
de  leur  travail  ou  que  la  nature  met  fa  leur  dis- 
position, mais  aussi  les  phénomènes  du  monde 
physique  qui  rentrent,  selon  la  formule  d'Herbert 
Spencer,  parmi  les  (facteurs  externes  de  la  vie  so- 
ciale. 

Gup.  m.  —  HTEUis  MDrin  rtounn 
PU  là  iututuse. 

16.  Toutes  les  données  foomies  par  la  statis- 
tique se  ramènent  fa  denx  catégories  principales. 
Il  y  a  :  1"  tes  ehiOVvs  absolus;  2*  tes  cbifflvs 

relatifs. 

16.  A)  Les  chiflres  absolus,  ainsi  appelés  tout 
simplement  parce  qu'ils  ne  sont  eu  rapport  avec 
aucun  autre,  constituent  la  donnée  la  plus  simple 
de  la  statistique.  Ils  tont  comme  le  produit  brnt 
d'une  enquêté.  Us  répondent  habituellement  fa  des 
questions  ainsi  posées  :  combien  d'individus  ou 
combien  d^<d)jets  de  telle  ou  telle  espèce  existe- 
t-U,  fa  un  moment  donné,  sur  une  surface  déter- 
minée, ou  encore,  cwnbien  de  faits  de  telle  ou 
telle  espèce  se  sont-ib  accomplis  pendant  tel  ou 
tel  délai,  dans  un  pays  donné  t  Leur  simplicité  a 
fait  douter  parfois  de  leur  utilité  et  on  est  allé 
jnsqu'fa  leur  dénier  la  qualité  d'une  véritable  don- 
née de  statistique  '.  Tout  ceci  est  exagéré.  Pour 
être  modeste  et  assez  restreinte,  l'utilité  des  chif- 
fres absolus  n^en  est  pas  moins  incontestable. 
Leur  usagii  est  extrêmement  fréquent  dans  la  pra- 
tique gouvernementale  et  administrative. 

17.  B)  Les  chiffres  relatifs  sont  ceux  qui  ex- 
priment un  rapport  entre  des  chiffres  absolus  préa- 
lablement obtenns  et  rapprochés  les  uns  des 
autres.  Ils  exigent,  sans  nul  doute,  de  la  part  des 
statisticiens  qui  les  établissent,  une  mise  en  œuvre 
complexe  et  savante  que  ne  compor^nt  pas  les 
chiO'res  absolus.  Et  ils  constituent  une  donnée 
statistique  supérieure  dont  la  contribution  fa  l'ex- 
pUcaUon  des  faits  et  fa  la  découverte  de  leurs  lois 
est  quelquefois  très  prëciense.  Les  lois  n'étant 
que  des  rapports,  ou  conçoit  sans  peine  que  les 
cbilh^  relatifs  puissent  nous  aider  efficacement 
fa  les  dégager. 

18.  Ou  a  l'babitudede  distinguer  plusieurs  va- 
riétés de  chiffres  relatifs.  On  distingue  notamment 
les  coejficients  et  les  moyennes. 

Le  coefficient,  ainsi  que  son  étymolog'e  l'in- 
dique (cu»i  efficere,  fuire  avec),  est  un  nombre 
par  lequel  on  eu  multiplie  un  autre.  C'est  grâce 
fa  lui  que  l'on  peut  rendre  claire  et  tout  fa  fait 
suggestive  la  comparaison  de  certains  chiffres  et 
de  certains  phénomènes  ,  ^ous  savons,  par  exemple, 
que,  durant  la  période  de  18ttG-lS95,  il  y  a  eu, 
en  Allemagne,  1  026  000  naissances  légitimes  et 
16'iOOO  naissances  illégitimes  dans  une  année, 
tandis  que  dans  la  même  période,  il  y  anrait  eu 

1.  Foy.  CoDrériDCe*  uir  ta  ctatUiique  [I88U- 1890).  —  Con- 
férence d' M.  CuiiaaoH  eur  ■  Ira  nélhMli'i  d--  la  tiatietiqu.' 
p.  43<U. 
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«a  France ,  cbaqae  aimée ,  79&  000  atissaoces 
légUimes  contre  74  000  naissances  illégitiiiies. 
Voilà  des  ehllTres  absolus  doot  la  comparaison 
n^aaralt  qne  peu  ou  point  d'inlérât  sans  l«  aecoars 
d'un  coefficient.  Si,  au  contraire,  on  ftit  isterreoir 
cette  donnée,  si  on  rapproche  dans  tes  deux  pajrs, 
le  nombre  des  naissances  légitimes  et  illégitimes 
de  eeliii  des  femmes  de  quinze  k  cinquante  ans, 
on  verra  la  comparaison  se  prédser  el  devenir 
tout  à  fait  sigoilicaUve.  On  verra  que  pour  1  000 
teuunes  de  quinze  i  cinquante  ans  on  comiHe, 
en  Allemagne,  256  naissances  légitimes  et  28  il- 
légitimes, alors  qu'on  en  compte  seulement,  en 
France,  1 49  légitimes  et  1 T  illégitimes  ' .  De  même , 
si  ponr  appnécier  les  dépenses  d'eiploîtation  de 
deux  compagnies  de  chemins  de  fer  ayant  nn  ré- 
xean  d'inégale  longueur,  on  se  contentait  de  rap- 
procher les  chiffres  absolus  par  lesquels  se  me- 
surent ces  dépenses  pour  chacune  des  compagnies, 
on  obtiendrait  une  comparaison  sans  valeur.  SI, 
au  contraire,  on  exprime  par  un  coefficient  la 
dépense  d'exploitation  afférente,  dans  chaque  com- 
pagnie, i  1  kilomètre  de  réseau,  on  obtient  des 
chiffres  qui  devlenntmt  Ma  utilement  compara- 
bles. 

19.  La  moyenne  est,  si  possible,  one  donnée 
statistique  plus  importante  encore  et  d'une  plus 
grande  nUlité  que  le  coefficient.  A  ^roi  dire, 
d'aiUeurs  et  pour  qui  regarde  les  cboses  de  près, 
le  coefBdent  est  toujours  une  moyenne.  Toute 
moyenne  n'est  pas  un  coefficient,  mais  tout  coeffi- 
cient est  une  moyenne;  c'est  une  moyenne  dégagée 
en  vue  de  rendre  comparables  certains  chiffres 
absolus. 

Les  définitions  de  la  moyenne  sont  presque 
ans^  nombreuses  que  celtes  de  la  statistique. 
Vais  elles  nediflèrent  guère  que  par  la  forme,  les 
slaUstîciens  étant,  Ici.  heureusement  d'accord  sur 
le  fond.  Une  des  meilleures  et  des  plus  claires 
que  Ton  pnisse  proposer  nous  parait  étra  la  sni- 
nnte; 

•  La  moynne  est  la  somme  de  plusieurs  quan- 
tités de  même  nature  divisée  par  leur  nombn*.  ■ 
C'est  lï,  du  motos,  la  déflnition  qui  convient  h  la 
moyenne  de  beaucoup  U  plus  fréquemmoit  usitée, 
à  celle  que  l'on  qualifle  de  moyenne  arithmétique, 
U  faut  cependant  la  compléter  par  queues  ex- 
plications indispensables. 

20.  Le  procédé  de  formation  de  eette  moyenne 
est  des  pins  simples.  Supposons,  par  exemple, 
qu'on  désire  obtenir  la  moyenne  aanuelle  des  ma- 
riages, en  France,  de  189C  ti  1900-  On  additionne 
les  mariages  dénombrés  pendant  ces  cinq  années  : 


liH   890  000  muMM. 

I8fl7   ÏJlOOO  — 

1898.  .  .  .  ,   Î37  000  — 

18S»   296  OOO  — 

llOO   Z9VDO0  — 


I  WaoOOmriigoi. 

On  divise  le  produit  de  cette  add)ti*m  par  le 
nombre  des  années  qui  forment  la  période  consi- 
dérée, e'est-i-dire  par  S.  Et  le  quotient  exprime 
précisément  la  moyenne  cbercbée,  soit  292  000. 

1 ,  yoy.  Tahitaux  HmtMiqun  élablU  par  !•  cammiMiOD  n- 
irapari-mcnuiic  de  la  di|)«pul«>mi.  ttfOi,  p.  3S.39. 
S.  Pau.  tatra  autnw,  wir  la  défiaitioa  d«  It  mojnuii^,  B»- 

T«  Hamiii.  —  La*it*UB,  La  fofUmUon  frtafaim,  (.  I, 
p.  38. 


Au  lieu  de  rechercher  le  nombre  moyea  de  eei^ 
tains  pbéDoméoes  s'aceompHssant  durant  nw  an- 
née, vent-on  dégager  le  nombre  noyn  d'haM- 
tants  que  l'on  compte,  en  Aance,  par  Uloaètre 
earré,  en  ISOl  ?  On  diiise  le  nornlve  total  des 
habitants  de  la  France  en  1901  parle  nombre  des 
kilomètres  carrés  r^résentant  la  snr&ee  de  la 
France,  soit  38  901  945  :  536  400  et  Ton  obtient 
UQ  quotient  égal  k  72,6  qui  représente  le  nombre 
par  lequel  se  mesure  la  densité  de  la  population 
française. 

Ou  bien  encore,  recberebe-t-on  soit  l*Age  moyen 
des  personnes  décédées  en  France  en  1901,  soit 
le  prix  moyen  de  rhectotitre  de  blé  vendu  sur  le 
marché  de  Paris,  le  10  décembre  1903,  soit  (a 
taille  moyenne  des  soldats  de  l'armée  française. 
Dans  le  premier  cas,  on  additionne  tous  les  âges 
des  peraonnes  décédées  et  on  divise  le  produit  de 
reddition  par  le  nombre  de  ces  personnes;  le 
quotient  ex|vime  Tâge  moyen.  Dans  le  secwd, 
w  additionne  les  prix  de  tout  les  heet<riitn»  de 
blé  vradus  d  on  divise  le  produit  par  le  nombre 
de  ces  hectolitres  ;  le  quotient  est  le  prix  moyen. 
Dans  le  tnrislème,  on  additionne  les  talHes  des 
hTà  000  hommes  qui  composent  rarmée  française 
et  on  divise  le  total  par  le  nombre  même  de  ces 
hommes;  on  obtient  ainsi  la  taille  moyenne. 

21.  Dans  ees  divera  cas,  comme  dans  loaseenx 
qu'on  pourrait  imaginer,  la  moyenne  a  toojoors 
les  mêmes  caractères.  EUe  est  un  chiflH  abstrait 
représentant  une  grandeur  hypoUiétique,  la  gran- 
deur de  toutes  les  quantités  mesurées,  st  elles 
étaient  toutes  exactement  égales  les  unes  aux 
autres.  Hais  elle  a  beau  dire  une  abstraction,  elle 
fournit  sur  la  réalité  une  indication  plus  sftre  et 
plus  adéquate  que  celle  que  pourrait  fournir  l'on 
quelconque  des  chiffres  concrets  dont  elle  est 
tirée.  C'est  elle  qui  exprime  le  mieux  ce  qu'il  y 
a  de  constant  dans  une  série  donnée  de  piiéoo- 
mènes.  BUe  n'a  pas  seulement  l'arnitage  4e  ra- 
mener k  l'unité  des  chiflïvs  très  nombreux  «t 
difficiles  k  retenir,  elle  élimine  les  chiBïvs  ex- 
trèmes,  ceux  qui  ne  représentent  que  le  particn- 
lier  et  Tacddentel,  el  par  Ik  elle  a  vraiment  une 
grande  valeur  sdentitique. 

Elle  a  aussi,  d'ailtenrs,  une  grande  valeur  pra- 
tique, si  Ton  en  Juge  par  l'usage  fréquent  qui  en 
est  fait  dans  le  domaine  de  l'action,  et  ï  la  coi- 
ditioa,  bien  entendu,  de  ne  Jamais  oublier  qu'elle 
constitue  une  donnée  abstraite  et  de  ne  pas  com- 
mettre l'erreur  du  chapelier  légendaire  qui  fabri- 
quait des  chapeaux  d'une  laideur  égale  à  la 
moyenne  du  tour  de  téte  de  ses  clients  et  ^  ne 
réussissait  à  coiffer  personne. 

32.  Qu'il  s'agisse  des  prix  ou  des  salaires,  de 
l'offre  ou  de  la  demande  du  travail,  des  grèves 
ou  do  chômage,  des  mariages  ou  des  divorces, 
des  naissances  ou  des  décès,  du  rendement  anaad 
d'un  impôt  de  consommation  ou  de  la  taxe  des 
successions  ' ,  les  prévi^ons  olitwit  le  plus  de  ga- 
rantie d'exactitude  sont  celles  que  Ton  peut  fon- 

t.  On  M  eoapreiid  gutrr  ciM—l  il  tr  hit  que  ptiMav, 
Juiqu'id,  n'ait  naut  loagt,  dan*  I  ■  *'>Ie  dn  budcMi,  i  rwdtr 
1*^  prirbioat  ds  m  Ke*  «or  ta  mtmme  dit  tm*  «n  dn  oê^ 
■oonra  préoMïBtM,  pldtAi  que  nir  In  produu d"»-  «^^m- 
nie.  Oa  a  bcui  dMUrraBlé^aia«i  wmaàe,  e»*m  «VitaM 
pai  lei  iaconTénlefila  qui  a'aiiaiAcat  aa  eanetct*  TariaUr  rt 
accidentel  ifuB  AiBre  oBfqae. 
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der  sur  aue  moyenne  bien  établie.  Celai  qui  la 
prend  poar  guide  s^épai^era.  suivant  les  cas, 
soit  tes  craintes  mal  fondées  soit  tes  espérances 
Ulnsoires  que  provoquent  fréquemment  certains 
phénomènes  accidentels.  C'est  en  matière  d^asso- 
rance  soit  contre  la  mort,  soit  contre  les  acci- 
dents ou  les  maladies,  que  remploi  des  moyennes 
a  donné  les  plus  admirables  résultais.  11  y  alonjc- 
temps  que  Texpérienee  a  lUt  éclater  Terrenr  pro- 
fonde que  coBunettait  Horeau  de  Jonnès  quand  il 
muaTestait  le  plus  complet  dédain  pour  •  les  cal- 
culateurs qui  inaginèreiil,  vers  le  nilieu  du 
STiu*  sitele,  de  demander  aux  regiabvs  des  sa- 
cristies le  secret  de  la  vie  de  cbaenn  '  >.  L'aléa 
subsiste  encore  pour  le  particulier  isolé  deman- 
dant au  contrat  d'assurance  et  recevant  de  lai  la 
sécorité  qn'il  recbercbe.  Hais,  grftce  aux  moyennes, 
il  disparaît  tout  i  fait  pour  la  compagnie  on 
rinstilution  qui  peut  assareron  grand  ntmibre  de 
personnes. 

23.  Certaines  catégories  de  phénomènes  sociaux 
ne  peuvent  même  guère  s'exprimer  que  par  des 
moyennes.  Telles  sont  la  densité  de  ta  population, 
la  natalité,  la  nuptialité,  la  mortalité 

24.  Quand  on  dit  que  la  densité  de  la  popula- 
tion française  est  de  73  habitants  par  kilomètre 
carré,  on  fait  usage  d'une  moyenne.  Le  chiffre  de 
73  est  celui  que  Ton  obtiendrait  si  les  536  400  ki- 
lomètres carrés  formant  la  surface  de  notre  ter- 
ritoire étaient  également  peuplés,  il  n'y  a  pro- 
bablement pas  uo  seul  kilomètre  carré  possédant 
juste  73  habitants.  C'est  cependant  par  ce  nombre 
seolanent  qne  l'on  peut  mesurer  le  rapport  exis- 
tant entre  la  populatiOB  de  la  France  et  son  ter- 
ritoire et  surtout  comparer  ntilement  le  chiffre  de 
Bot»  population  au  chiffre  de  la  population  de 
pays  différents. 

SS.  De  m^  pour  la  nnpiialité,  la  natalité  et 
la  mortalité.  Quand  on  dit  qu'il  y  a  en,  en  France, 
en  Tannée  1900,  pour  1  000  habitants,  environ 
15  mariages,  't  naissances  et  21  décès,  on  fa  t 
aussi  usage  d'ttoe  moyenne.  Et  sans  cet  usage, 
il  serait  impossible  de  suivre  et  de  comparer,  soit 
dans  le  t«Dps,  soit  à  travers  l'espace,  les  éït- 
ments  du  mouvement  de  la  population.  La  com- 
paraison des  chiffres  absolus  ne  nous  apprendrait 
rien.  Parfois  même  elle  nous  tromperait  grossiè- 
rement. Nous  venions,  par  exemple,  que  le  nombre 
des  décès  a  été,  en  France,  pendant  l'année  1830. 
de  808  000,  tandis  qn'il  a  atteint  853  000  eii 
l'année  1900.  Le  simple  rapprochement  de  ces 
deux  chiffres  accuse  une  augmentation  de  la  mor- 
talité. Or,  en  fait,  la  moi-talité  française  est  beau- 
coup pins  faible  en  1000  qu'en  1830,  puisqu'elle 
était,  en  cette  dernière  année,  de  25  pour  1  000 
habitants,  tandis  qu'elle  a  été  de  31,9  p.  f  000 
en  1900,  après  être  descendue  it  19,5  p.  1  000 
en  1897.  Avec  les  senls  chiffres  absolus,  nous  ver- 
rions qu'il  y  enten  France,  en  1830, 270000  ma- 
riages contre  299  000  en  1900,  et  nous  inclme- 
rions  il  penser  qne  la  nuptialité  s'est  accrue,  alors 
qn'en  réalité  c'est  une  diminution  qu'elle  a  subie 

I.  Vof.  Èltmnil*  ât  UmUMtui.  %'  Miu.  p.  lOl-ilî. 

3.  Poil  de  dèfi'lappmntt  lur  on  apiliimtioDi  dr* 
mOjrrnnM,  on  n*  piol  que  rroTaytr  «us  iroi*  voluiondu  gnnd 
mîlè  <k  d^BOgn  hl«  «h  M.  LiTMtHi,  Lm  PofulaUom  fnn- 


en  tombant  de  16  p.  1000  en  1830  à  15  p.  i  000 
en  1900. 

36.  Nous  mentionnerons  enfin,  sans  pouvoir 
nous  y  arrêter,  quelques  autres  applications  des 
moyennes  très  voisines  des  précédentes  et  très 
connues  aussi  :  la  durée  moyenne  de  la  vie,  de  la 
naissance  à  la  mort  ;  la  durée  moyenne  de  la  vie 
fc  partir  de  tel  ou  tel  âge  donné  ;  la  durée  moyenne 
de  rtntemUe  qui  sépare  deux  générations.  Et 
nous  nous  bonierons  à  ajouter  quelques  brèves 
obaerraUoDS.  Il  faut,  quand  on  Teat  dégager  dM 
moyennes,  se  conformer  k  certaines  régies  élémen- 
taires ;  il  fout,  notamment,  ériter  de  les  extraire 
de  chiffres  s'appliquant  à  des  faits  ou  â  des  ob- 
jets d'espèces  différentes  ;  il  faut  aussi  éviter  de 
les  extraire  de  chiffres  trop  pea  nombreux  et  trop 
distants  les  uns  des  antres;  et  quand  il  s'agit 
d'exprimer  par  une  moyenne  le  mouvement  d'un 
pbénoménedans  te  temps,  il  faut  que  les  périodes 
observées  soient  assez  longues.  Plus  sont  grands 
les  nombres  dont  la  moyenne  est  dégagée,  plus  on 
se  rapproche  de  ce  qu'il  y  a  de  constant  et  de 
nécessaire  dans  la  réalité. 

27.  Les  grands  nombres.  Convient-il  d'y  voir, 
comme  semblent  le  faire  certains,  une  donnée 
statistique  particulière?  i\on  sans  doute.  La  gran- 
deur des  nombres  est  tout  simplemei^  une  qua- 
lité qne  peuvent  posséder  les  diverses  données 
statistiques  dont  nous  venons  de  parler.  Les 
cbîlllres  absolus  comme  les  chiffres  relatifs,  les 
coefficients  comme  les  moyennes,  peuvent  être  des 
nombres  petits  on  grands.  Quand  pent-on  dire 
qu'un  nombre  est  petit  ou  qu'il  est  grand  r  Littré 
déllnit  les  grands  nombres  :  «  des  nombres  com- 
posés de  beaucoup  de  cbiffres'  ■.  Mais  combien 
de  chiffres  faut'il  pour  constituer  un  grand  nom- 
bre r  Littré  n'essaie  pas  de  le  dire.  Et  nous  n'es- 
salerons  pas  davantage.  Nous  sommes  là  en  pré- 
sence d'une  notion  variable  et  relative  qui  ne  se 
laisse  pas  enfermer  dans  une  formule  rigoureuse. 

Ce  sont  d'abord  les  mathématiciens  qui  ont  étu- 
dié les  grands  r.ombrrs.  C'est  Pascal  au  xvn'  siècle. 
Au  xvui*,  Poisson  et  Laplace,  Beroouilli  et  Duf- 
ton;  ce  dernier  dans  son  Essai  d'arUkmélique 
■morale  et  dans  son  mémoire  sur  les  Probàtfi' 
lités  de  la  durée  de  la  vie*.  Au  xix*,  Cotirnot 
et  Bertrand.  Mais  les  statisticiens*  n'ont  pas 
manqué,  depuis  longtemps,  de  s'occuper  aussi  des 
grands  nombres  et  d'essayer  de  dégager  leur  rdle 
dans  les  prévisions  que  l'on  peut  fonder  sur  les 
données  de  la  statistique.  Ce  r6le  s'explique  par 
une  propriété  qni  semble  inhérente  aux' grands 
nombres  et  qni  peut  s'exprimer  de  la  façon  sui- 
vante :  plus  les  nombres  sont  grands,  plus  grande 
'  est  la  probabilité  des  prévisions  qu'ils  servent  h 
établir^,  fieste  b  savoir  s'il  est  possible  de  mesu- 
rer cette  probabilité.  Les  matbànaticieDS  aiment 

I ,  Foy.  Dittivonùif  it  lm  langiM  frmnt*ltt,  t»  Ef 

t.  Om  Iraurert  te*  àmi  rrnMrqn^li  ■  mvmui  dioi  In  CBu- 
vrtt  eotitplètt»  dtSH/foKjMiUondeUi  SoefrWhMfopJtf/«,  Farit, 
t.  IV,  p.  260  et  t93. 

3.  Nous  citeroM,  ratre  autni,  QiiétrlM,  nmill»  Iv  jére, 
Maurice  Block,  LcrBMt-ur,  CbejMon. . . 

i,  Colla^OT,  daoi  m*  £«mi(  »ut  te*  /bmtrmraft  it  ao«  coM- 
,nmit*ano**,  I,  I,  p.  M  ri*q..  rt  BaaTaiitn,  <  Lr*  lob  du  ha- 
•artl  ■  (Rtvut  d**  Uiux-Motiif,  15  triU  IS84).  ont  [.ropoci 
UDP  aulrs  rormulr.  La  propriété  <)<^  gracdi  POiDbp  ■  coDiiitr- 
rsit.  d'apièa  cox,  k  éliminer  le  biMrd.  Mat*  e^la  ohlig*  i  dé- 
finir la  BOt-on  fort  innrrUine  de  bâtard  c  t  noua  ne  penaoB*  pw 
que  Connut  notanuaMi  y  ait  réuait. 


Digitized  by 


2360     STATISTIQUE,  28-30. 


STATISTIQUE,  31,32. 


à  le  dire  et  qnelqiies  Btatistiriens  acceptent  lenr 
manière  de  voir.  C'est  ainsi,  dit-on,  que  la  pro- 
babilité croit  comme  la  racine  carrée  da  nombre 
des  observations.  Si  avec  4  000  observations  on 
obtient  une  probalrilité  de  10,  avec  40  000,  on 
obtiendrait  une  probabilité  4n  fois  plus  forte.  Une 
mesure  aus^  précise  nous  sonble  impossible  à 
justifier. 

csàp.  iT.  —  m  roicnni  w  it  lumnsoE. 
un  maiTi. 

28.  La  statistique  appliquée  aux  phénomènes 
sociaux  remplit  une  quadruple  fonction  : 

29.  a]  Elle  concourt  à  la  constitation  et  au 
développeuient  des  sciences  dont  ces  phénomènes 
sont  Tobjet.  Tout  le  monde  admet  aujoitrd''bui 
que  les  phénomènes  sociaux  sont  soumis  k  des 
lois  et  que  ces  lois  peuvent  être  découvertes,  ce 
qni  est  précisément  le  but,  la  tin  de  la  science. 
On  peut  discuter  sur  le  degré  d'avancement  de  la 
science  sociale  et  des  diverses  branches  qtie  l'on 
peut  distinguer  en  elle,  la  science  de  la  morale, 
la  science  politique,  ou  même  réconomie  politique. 
Hais  on  ne  peut  plus  contester  leur  existence,  lit 
personne  parmi  ceux  qui  les  cnitirent  n''ose  se 
réclamer  des  concepUonB  absolues  et  a  priûH 
dont  Tancienne  métaphysique  avait  habitué  les 
esprits  &  se  contenter'.  Personne  ne  refuse  à 
l'observation  patiente  et  scrupuleuse  des  faits  la 
place  éminente  qui  lui  appartient  dans  l'élabora- 
tion de  la  science  sociale,  qu'il  s'agisse  de  four- 
nir à  l'esprit  comme  la  matière  première  de  toute 
généralisation,  ou  qu'il  s^agisse  de  lui  permettre 
le  contrôle  des  premières  conclusions  obtenues 
ou  des  hypothèses  provisoirement  acceptées.  Or, 
l'un  des  modes  les  plus  efficaces  de  l'observation 
des  faits  est  leur  dénombrement,  c'est-à-dire  la 
statistique.  Et  c'est  pourquoi  la  statistique  est 
devenue  depuis  longlenips  pour  les  économistes 
et  tend  tous  les  jours  à  devenir  de  plus  en  plus, 
pour  les  sociologues,  pour  les  moralistes,  pour 
les  juristes  enx-mémes,  l'auxiliaiie  Indispensable 
de  leurs  recherches  scientifiques. 

80.  b)  A  eAté  des  études  qui  tendent  &  décou- 
vrir les  rapports  constants  00  les  lois  des  faits,  ï 
constater  ce  qui  est,  il  y  a  celles  qui  tendent  b 
découvrir  les  moyens  1  Taide  desquels  on  peut 
modifier  les  faits  en  vue  d'obtenir  tel  ou  tel  ré- 
sultat conçu  â  l'avance.  A  cAté  de  la  science  il 
y  a  l'art'.  La  statistique  n'est  pas  plus  indispen- 
sable et  elle  n'est  pas  plus  utile  dans  les  études 
d'art  que  dans  les  études  proprement  sclentiHques. 
Mais  elle  l'est  autant.  Ét  on  peut  ajouter  que 
dans  l'art  encore  plus  que  dans  la  science,  il  faut 
procéder  A  son  application  avec  une  attention  et 
une  vigilance  extrêmes.  Car.  si,  dans  la  recher-' 
che  scientifique,  une  erreur  reste  longtemps  pu- 
rement doctrinale,  dans  la  recherche  des  meil- 

1.  SiHiitHilI  nt  un  da  eein  v/A  eal  dilutiTranit  ooa- 
dranè  la  mèlhodf  «  prforf.  ■  Li  peuèi-,  écril'il  (SfK«M«  d« 
t.  II,  ]iT.  6,  p.  4fiB  rt  É^.),  ^u»  \>  %  ittWH  rxi^rimirM 
k  J'cB^rit  ).MTeDt  ttrf  ■cqiiiri  F<ar  l'InijiiiOD.  iodépradim- 
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leurs  moyens  li  employer  pour  atteUidre  nn  bot 
déterminé,  ell«  cause  toujours  et  à  brtf  dtial  m 
dommage  plus  on  moins  grave. 

31.  c)  La  statistique  est  Vxm  des  inslruaients 
nécessaires  du  fonctionnenienl  de  rÉtatetde  tons 
les  services  puUics  qui  le  constituent.  Si  les  Orecs 
et  les  Romains  ont  connu  et  pratiqué  la  stati»- 
tTque,  si  les  barbares  du  Hoyen  Age  et  les  monar- 
chies absolues  des  temps  modernes  n'ont  pu  s'en 
passer,  c'est  parce  qn*dle  s'imposait  à  eux  comme 
une  nécessité  de  gouvernement.  Et  cette  nécessité, 
loin  de  disparaître  ou  de  s'amoindrir,  devient  tous 
les  jours  plus  impérieuse  à  mesure  que  les  sociétés 
grandissent,  que  leurs  besoins  scdéveloppent,  que 
leurs  richesses  s'accroissent  et  que  les  rapports 
entre  les  individus  se  multiplient  et  se  compli- 
quent. Qu'il  s'agisse  de  gouverner  et  d'^mînîs- 
trer,  au  sens  restreint  du  mot,  en  assurant  Tap- 
pllcation  des  lois  existantes;  qu'il  s'agisse  de 
modifier  ces  lois,  d'en  préparer  de  nouvelles,  il 
faut  connaître  les  faits  au  milieu  desquels  on  vit 
et  dont  on  ponrault  la  trantfonnation. 

Or,  pour  bien  les  connaître,  pour  en  mesurer 
l'impwtance,  pour  sidvre  1^  mouvements  auxquels 
ils  obéissent,  il  Uni  les  observer  par  la  statis- 
tique. Sans  le  secours  de  la  statistique,  la  tftche 
du  législateur  comme  celle  de  l'administrateur  se- 
rait littéralement  impossible.  ■  La  statistique 
D'est  possible  que  dans  un  pays  bien  administré 
dit  le  Jacques  Bbbtillon'.  Cela  est  vrai  à  cmip 
sflr.  Mais  il  nous  parait  encore  plus  vrai  de  dire  : 
une  bonne  administralion  n'est  possible  qu'avec 
le  secours  de  la  statistique.  Plus  la  tAche  des  pou- 
voirs publics  va  s'êlargissant  et  se  compliquant, 
plus  s'étend  et  grandit,  pour  eux,  le  réie  de  la  !>ta- 
tistiqne.  Et,  à  cet  égard,  il  n'existe  aucune  diGFé- 
rence  entre  les  pays,  suivant  la  nature  de  leurs 
institutions  politiques.  La  statistique  n'est  pas 
mdns  nécessaire  ii  un  pays  vivant  sous  un  régime 
despotique  qu'à  un  p»ys  qui  jouit  d'un  régime  de 
liberté  politique.  Tout  ce  que  Ton  peut  dire  c'est 
que,  sous  un  régime  de  liberté  politique,  U  ne 
suffit  pas  que  les  données  de  la  statisUque  soient 
mises  i  la  disposition  de  ceux  qui  sont  chargés 
de  faire  tes  Ids  et  de  les  ai^quer,  il  faut  aussi 
qu'elles  servent  ji  éclairer  l'ensemble  des  citoyens, 
de  manière  à  leur  permettre  de  contréler  et  de 
juger  leurs  représentants  et  leurs  mandaitaïres  ; 
il  faut  qu'elles  soient  aussi  largement  distribuées 
que  possible  aux  électeurs  et  aux  élus,  aux  goti- 
vernanls.  Michel  Chevalub  avait  raison  de  dire  : 
«  La  statistique  est  un  organe  essentiel  dn  régime 
représentatif.  » 

32.  d)  La  statistique  est  presque  aussi  indis- 
pensable, à  notre  époque  et  dans  le  milieu  social 
ob  nous  vivons,  aux  particuliers  qu'à  TËtat.  Ce 
n'est  pas  seulement  le  pn^rès  politique,  c'est 
aussi  le  progrès  économique  qui  a  contribué  à 
rendre  la  statistique  de  plus  eu  plus  nécessaire. 
Ce  suut,  notamment,  les  merveilleux  dérek^te- 
ments  qu'a  reçus  la  division  du  travail  sur  la 
surface  entière  du  globe  qui  suit  venus  accroître 
dans  dlncaleiilaUes  proportions  le  nombre  et  la 
complexité  des  rapports  dans  lesquels  chacun  de 
noHS  est  engagé,  et  qui  nous  oUigent  h  être  ren- 

I.  Fof.  Confén-acn  ur  la  lUlIgUqar  el  tur  la  gta^upUi 
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seigDés  non  seulement  sur  les  faits  qui  s'accom- 
plissent près  de  nous,  mais  encore  sur  tous  ceux 
qiii  s'accomplissent  dans  les  régions  les  plus  éloi- 
gnées et  dont  nous  subissons  Pinfluence.  L'ou- 
vrier ou  l'employé  qui  cbercbe  tin  emploi,  le  pa- 
tron qui  cherche  des  ouvriers  ou  des  employés, 
le  capitaliste  en  quête  d'un  placement  fructueux 
et  sûr  pour  ses  capitaux,  l'industriel  qui  manque 
des  eqàtaax  nécessaires  son  entreprise,  tous 
peuTent  être  utilement  éclairés  et  guidés  par  la 
statistique.  C'est  grlce  ii  la  statistique  que  le  br 
bricant  et  le  commerçant  peuTent  prévoir  \6b  be- 
soins  des  cinsommateurs.  qu'ils  penrent  étendre 
k  champ  de  leurs  opérations  et  réduire  an  mini- 
mum l'uléa  qui  pèse  sur  elles. 

eUP.  T.  —  COKMBIT  HT  iTiBUB  U  IT1TISTI|I)I. 

33.  Od  peut  distinguer  quatre  séries  d'opéra- 
tions successives  dans  rétablissement  de  la  sta- 
tistique : 

1"  Les  opérations  préparatoires  ; 

2"  Les  opérations  du  comptage  des  fjlts,  objets 
ou  individus  qui  sout  la  matière  de  la  statis- 
tique ; 

3°  Les  opérations  du  dépouillement  des  fiches 
oQ  registres  k  l'aide  desquels  a  été  exécuté  te 
comptage  ; 

4^  Opérations  par  lesquelles  on  exprime  et  on 
présente  les  résultats  du  dépouillement. 

34.  a)  Opérctions  préparatoires.  Une  bonne 
préparstion  est  une  condition  essaitielle  d'une 
bonne  statistique.  11  faut  tout  d'abord  déterminer 
et  définir,  avec  toute  la  précision  possibte,  l'objet 
du  dénombrement,  en  tenant  compte,  bien  entendu^ 
des  eondilitms  d'homogénéité  et  de  limitation  dans 
le  temps  et  dans  l'espace  que  nous  avons  indi- 
quées plus  haut.  Il  faut  procéder  à  une  classifi- 
cation rattonnette  des  individus,  faits  ou  objets  à 
dénombrer.  Et  après  la  détermination  de  l'objet, 
celle  de  la  méthode  selou  laquelle  devra  dtre  opéré 
le  dénombrement  est  égalemeut  indispensable.  La 
foroie  et  le  mode  d'emploi  des  biiUetios,  fiches  ou 
registres  dont  il  pourra  y  avoir  lieu  de  faire 
nsage  doivent  être  arrêtés  et  réglés  avec  le  plus 
grand  soin.  De  même,  le  rôle  de  chacun  de  ceux 
qui  auront  k  participer  &  l'élaboration  de  ta  sta- 
tistique, particuliers  ou  fonctionnaires,  doit  être 
très  clairement  expliqué.  Il  faut  que  les  instnic- 
tioQs  et  tes  circulaires  qui  annoncent  et  accom- 
pagnent ces  diverses  mesures  préparatoires  soient 
d'nne  clarté  parfaite. 

35.  b)  Opéraltons  du  comptage.  C'est  U  le 
dénombrement  au  sens  propre  et  restreint  du 
mot.  U  y  a  le  comptage  portant  directement  sur 
chaque  unité  dénombrée.  Bt  il  y  a  le  comptage 
par  évaluation.  Le  peemier  est  naturellement  le 
plus  sAr  et  le  plus  exact.  On  doit  en  user  toutes 
les  fois  que  la  chose  est  possible  et  ne  recourir 
au  second  que  lorsqu'on  ne  peut  faire  autrement. 
Cela  dépend,  à  la  fois,  de  la  natui-e  de  l'objet  du 
dénombrement  et  aussi  de  l'état  de  l'oi^nisation 
administrative.  Ainsi  on  peut  aujourd'hui  compter 
UD  à  un  et,  par  conséquent,  avec  une  très  grande 
exactitude,  tous  les  actes  consignés  sur  les  regis- 
tres de  l'état  civil,  tous  ceux  qui  sont  mention- 
nés sur  les  rostres  tenus  par  les  agents  du  fisc, 
tous  les  livrets  délivrés  par  les  caisses  d'épargne, 
tous  les  billets  distribués  par  les  compagnies  de 


chemins  de  fer,  tous  les  procès  civils  ou  crimi- 
nels engagés  devant  les  tribunaux.  On  peut  même 
aujourd'hui  dénombrer  un  à  un  tous  les  habitants 
d'un  pays  vivant  à  un  jour  donné,  si  vaste  que 
soit  le  pays  et  si  élevé  que  soit  le  chiffre  de  sa 
population.  Mais  si  l'on  veut  dénombrer  les  pro- 
duits de  l'industrie  agricole  ou  ceux  de  l'indus- 
trie manufacturière,  les  salaires  touchés  par  les 
ouvriers  ou  le  revenu  global  de  chaque  citoyen, 
le  comptage  direct  décent  impossible  et  l'évalua- 
tioD  reste  le  seul  moyen  de  découvrir  le  nombre 
que  Ton  cbercbe. 

L'évaluation  peut  être  pratiquée  de  différentes 
façons.  On  peut  y  procéder  en  ramenant  —  par 
un  rapport  plus  ou  moins  bien  établi  —  certains 
faits  que  l'on  veut  compter  à  d'autres  plus  faciles 
à  saisir  ' .  On  peut  y  procéder  en  faisant  quelques 
comptages  directs  partiels  et  limités  et  en  géné- 
ralisant leurs  résultats.  Enfin,  on  peut  y  procé- 
der par  simple  estimation  fondée  snr  des  données 
plus  ou  moins  précises. 

36,  c)  Dépouillemeni.  C'est  l'opération  qui 
complète  et  couronne  te  comptage  en  faisant,  par 
des  additions  et  par  des  rapprochements  divers, 
le  relevé  des  chiffres  que  donne  celui-cv,  de  ma- 
nière k  les  rendre  aussi  clairs  et  aussi  intelligi- 
bles que  possible.  Tout  le  travail  antérieur  peut 
être  perdu  si  te  dépouillement  est  mal  fait.  El 
s'il  est  bien  fait,  il  peut,  au  besoin,  servir  à  rec- 
tifier des  opérations  antérieures  médiocres.  Quand 
il  s'agit  de  dénombrer  des  faits  très  uombrenx  et 
s'accomplissant  sur  un  territoire  étendu,  le  dé- 
pouillement peut  être  opéré  sons  deux  formes  très 
diftérentes.  Le  dépouillement  peut  éîra  morcelé 
ou  centralisé.  U  est  morcelé  quand  il  a  lieu  en 
divers  endroits,  quand,  par  exemple,  il  commence 
dans  la  commune  ou  au  chef-lieu  de  canton,  pour 
se  continuer  au  chef-lieu  d'arrondissement  et  an 
chef-lieu  de  département  et  pour  venir  s'achever 
dans  un  ministère,  k  Paris.  Le  dépouilleioeDt 
morcelé  n'a  guère  que  des  inconvénients.  Avec 
lui  les  chances  d'erreurs  dans  les  données  de  la 
statistique  sont  portées  k  leur  maximum.  Tout  le 
monde  le  reconnaît  aujourd'hui  et  tout  le  monde 
est  d'accord  pour  lui  préférer,  autant  que  pos- 
sible, le  dépouillement  centralisé. 

U  y  a  deux  sortes  d'opérations  dans  le  dépouil- 
lement. 

11  y  a,  d'abord,  te  relevé  des  diverses  données 
portées  sur  les  bulletins,  fiches  ou  registres,  et 
les  additions  ou  multiplications  de  chiffres.  11  y 
a,  en  second  lieu,  la  classification  et  Pagenee- 
ment  de  ces  données,  le  calcul  des  coefficients  et 
l'extraction  des  moyennes.  Les  premières  sont 
des  opérations  purement  matérielles  que  des 
agents  sans  culture,  de  simples  manœuvres  et, 
mieux  encore,  des  machines  peuvent  très  conve- 
nablement accomplfr.  Les  secondes  sont  beaucoup 
plus  délicates,  billes  exigent  des  agents  exercés 
et  même  formés  par  une  préparation  appropriée, 

37.  d)  ExpmsioH  et préientation  des  résul- 
tais du  dépouillement.  Les  résultats  du  dépouil- 
lement sont  expriuiés  et  présentés  soit  sous  la 
forme  de  tableaux  de  chiffres,  soit  sous  la  forme 
de  graphiques.  Les  tableaux  de  chiffres  comme 

I ,  Ç.'r%l  liai!  qu«  Vaiiban  H*:!»!!!  la  pradsiilim  «griiols 
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les  graphiques  peuvent  être,  selon  la  nature  des 
hits  et  le  but  poursuivi,  conçus  et  établis  de 
façons  fort  diverses.  L'essentiel,  ce  qui  doit  4tre 
eiigé  par-dessus  tout,  cVst  que  les  uns  et  les  ou- 
tres soient  clairs  et  qu'ils  puissent  être  aisément 
consultés  et  utilisés.  !4oiis  ne  pouvons  exposer 
ici  en  détail  les  règles  qui  doivent  présider  à  la 
confection  des  tableaux  et  nous  devons  renoncer 
a  donner  des  modèles  ou  des  cadres  offrant  un 
exemple  de  leur  application.  Mais  nous  voulons 
dire  un  mot  des  graphiques. 

38.  Les  graphiques  consistent  en  figures  géo- 
métriques conventionnelles  dans  lesquelles  la  com- 
binaison des  lignes  droites  on  courbes,  complétées 
parfois  par  le  concours  des  couleurs,  permet  de 
représenter  avec  une  clarté  plus  grande  et  une 
précision  plus  saisissante  soit  Tétat  actuel  d'un 
pbéDomène  observé  dans  des  pays  diflitrents,  soit 
le  mouvement  d'un  phénomène,  à  travers  te  temps, 
dans  un  môme  pays,  soit  enfin  Pétat  ou  le  mou- 
vement de  plusieurs  phénomènes  différents  entre 
lesquels  on  eberebe  k  découvrir  un  rapport.  Sous 
l'eitréme  divmité  de  leurs  formes,  les  graphiques 
se  ramènent  à  deux  types  principaux  :  les  dia- 
grammes et  les  eàrtognmmes. 

39.  Le  diagramme  est  une  construction  de 
lignes  destinées  le  pins  souvent  ii  représenter  le 
mouvement  d'un  phéuomène.  Habituellement,  ses 
deux  éléments  essentiels  et  snfilsants  pour  une 
description  peu  compliquée  sont  tes  deux  lignes 
qui  forment  un  angle  droit.  Sur  l'horizontale  Ap- 
pelée abscis!>e  on  place  des  divisions  égales  repré- 
sentant l'unité  de  temps.  Stir  la  perpendiculaire 
on  place  d'autres  divisions  égales  représentant 
les  unités  it  l'aide  desquelles  on  mesure  Timpor- 
tance  numérique  du  phénomène  dénombré.  V.t  sur 
chaque  division  de  l'abscisse  on  dresse  une  per- 
pendiculaire désignée  sous  le  nom  d'ordonnée  qui 
représente,  par  sa  hauteur,  pour  Tannée  indiquée 
sur  l'abscisse,  le  résultat  du  dénombrement.  Si  on 
rejoint  le  sommet  de  ces  perpendiculaires,  on  ob- 
tient ce  que  Ton  est  convenu  d'appeler  une  courbe. 
C'est  elle  qui  représente  d'une  façon  particulière- 
ment seniHble  le  moarement  des  faits'.  Rien 
n'empêche  de  représenter  par  un  même  diagramme 
le  mouvement  de  plusieurs  phénomènes.  Il  suffit 
de  ne  pas  multiplier  les  lignes  outre  mesure  et  de 
conserver  à  la  figure  ce  qui  doit  être  sa  quaitté 
maîtresse,  c'est-à-dire  la  clarté. 

40.  Le  cartogramme  est  essentiellement  cons- 
titué par  une  carte  géographique  sur  laquelle  sont 
portées  certaines  divisions  territoriales.  Il  utilise, 
en  les  inscrivant  sur  ces  divisions,  les  nombres 
par  lesquels  se  mesurent  les  faits  considérés  dans 
l'espace  à  nn  moment  donné.  Tandis  que  le  dia- 
gramme sert  k  exprimer  des  rapports  dynamiques, 
le  earlogranime  exprime  des  rapports  purement 
statiqnes.  Il  exclut  ordinairement  la  notion  de 
succession  dans  le  temps.  On  prend,  par  exemple, 
la  carte  de  France  divisée  par  départements  et  on 
exprime  par  des  teintes  conventionnelles  soit  les 
chiffres  absolus,  soit  les  efai(n*es  relatifs  par  les- 
quels se  mesure  dans  chaque  département  telle  ou 

1.  On  p'ut  auui  caniti:u  r  d  i  diagramro»  à  l'tide  d'une 
cirronKrviica,  L'abMîueMi  alon r^mpUcte  jar  Ip  crnlredr  la 
eircoDfércoe',  Pl  WonloMért  par  Ica  rnjMi  on  par  Im  anflci 
inicnti  an  centra. 


telle  catégorie  de  faite.  L'empltri  des  couleurs  penl 
d'ailleurs  aussi  utftement  être  comMné  avec  les 
diagrammes  qn^aree  les  eartogrammea. 
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41.  La  statistique  peut  être  établie  soit  par 
les  particuliers,  soit  par  l'autorité  publique. 

43.  a)  Du  râle  de»  particuliers.  Très  limité 
est  ce  réle  dans  l'établissement  de  la  staltsiiqne 
sociale.  Il  est  bien  loin  toutefois  d'être  négligeable. 
Il  convient,  pour  l'apprécier,  de  distinguer  entre 
les  travaux  que  peuvent  accomplir  les  part-cnliers 
isolés  et  ceux  des  particuliers  associés. 

Les  particuliers  isolés  disposent  de  moyens 
d'investigation  nsAurellement  très  restreints!  Ib 
sont  incapables  de  procéder  an  dénombrement  de 
faits  nombreux  et  s'aceompUssant  sur  une  snrfaee 
étendue.  Ils  ne  peuvent  appliquer  leurs  efforts, 
avec  qnehjue  chance  de  sueeès,  qn'h  on  objet 
très  limité  et  aisément  accesdble.  Cet  objet  m 
dépasse  guère  le  champ  de  leur  action  persoa- 
nellc  *.  Ils  ne  peuvent,  dans  tous  les  eas,  imposer 
par  la  contrainte  aucune  obligation  aux  personnes 
dont  le  concours  serait  nécessaire  à  leurs  recher- 
ches. Mais  si,  au  lieu  de  prétendre  opérer  enx- 
mémes  un  dénombrement  quelconque,  tes  parti- 
culiers se  boinent  à  utiliser  les  chiiïres  fournis 
par  les  statistiques  officielles,  a  les  contrôler  et 
k  les  discuter,  a  critiquer,  an  besoin,  la  méthode 
suivant  laquelle  ils  ont  été  obtenus,  s'ils  savent 
tes  agencer  et  les  combiner  d'une  façon  intelli- 
geute,  ils  peuvent  en  augmenter  singulièrement 
l'intérêt  et  la  portée.  C'est  sous  cette  forme  que 
leur  contribution  k  l'élaboration  de  la  statistique 
acquiert  souvent  une  très  grande  importance.  Et 
c'est  bien  là  la  téche  ordinaire  et  normale  que 
remplissent  presque  tous  ceux  qu'on  appelle  des 
statistMen*,  tous  les  membres  actifs  des  socié- 
tés de  statistique  qui  existent  dans  presque  tous 
les  pays  et  de  riasUtat  international  de  statis- 
tique. 

43.  Les  particuliers  assoc'és.  quand  ils  forment 
de  simples  associations  scientifiques,  sont  très 
sensiblement  dans  (a  même  situation  que  les  par- 
ticuliers travall'ant  tsolémoit.  Les  faits  sociaux 
qn''ils  peuvent  saisir  offrent,  le  plus  souvent,  trop 
peu  d'intérêt  pour  constituer  la  matière  mile 
d'un  dénombrement.  Hais  il  en  est  tout  autre- 
ment qoand  les  associations  de  particuliers  revê- 
tent la  forme  de  sociétés  civiles  ou  commerciales 
organisées  en  vue  de  fonder  ou  de  diriger  une 
grande  entreprise  industrielle  ou  financière.  Une 
compagnie  de  chemins  de  fer,  de  navigation  ou 
de  mines,  une  maison  de  bauqoe,  un  établisse- 
ment financier  comme  le  Crédit  lyouaais  on  le 
Comptoir  d'escompte,  un  grand  magasin  comme 
le  Boit-Marché  ou  k  Louvre  trouvait  natoreUe- 
ment  dans  leurs  opérations  la  matière  de  statis- 
tiqnes  très  intéressantes.  Et  le  seud  de  U  bonne 
marche  de  leurs  atblres  leur  impose  TirïAgatioo 

I .  CVal  liiiii  qu'un  i  irtlmlln  prul  dénonltKr  loot  cr  q«i 
aeratUib''  il  ara  iffamaMiEpr^eaionncUra,  wlide  fanilk.  U 
prut  dtaonbrpr  »n  rfceitra  et  ira  dé|Ma«*,  dieai^i  mt  aorta 
de  itatUiiqiw  ftDaiielfeM  privé*.  C'nl  là  une  ttpht»  de  aiaibli- 
que  inoii«frapLiitu.>  ipù  |oimU  reodr*  de  irta  pnda  errviia  a. 
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de  procéder  aT6C  le  plus  grand  soin  ï  des  dénom- 
brements détailléii.  Itieu  ne  les  oblige,  malheureu- 
sement pour  les  statisticiens,  k  faire  coDDaltre  au 
public,  même  au  public  de  leurs  actionoaires,  tons 
les  résultats  de  cesdéDonibremeDts. 

44.  b)  Du  Tôle  de  l'autorité  publique.  C'est 
à  Tautorité  publique,  (|uel)es  qu'en  soient  la  forme 
et  la  dimension,  c'est  plus  spécialement  à  l'État 
qu'il  appartient  de  dresser  la  statistique  des  faits 
soefaux.  C'est  là  ane  de  ses  attributions  néeea- 
aaires  et  non  pas  Muleraent  faatUaitve».  Gela 
tient  à  ce  que,  d'une  part,  la  statistique  sociale 
ne  pent,  sanf  exception,  sur  la  surface  d'un  grand 
paj8,  être  dressée  que  par  loi,  et  d'antre  part, 
il  ce  que  la  statistique  répond  ft  un  besoin  pnàtic 
parfaitement  caractérisé  auquel  il  a  le  devoir  de 
donner  satisfaction. 

La  première  de  ces  propositions  est  trop  évi- 
dente. On  ne  voit  guère  des  particulier^  essayant 
d'opérer  le  dénombrement  de  la  population  fran- 
çaise, ou  même  celui  des  professions  et  des  sa- 
laires. On  ne  les  voit  pas  entreprenant  la  statis- 
tique agricole  ou  financière  de  la  France,  celle  de 
la  circulation  postale  et  télégraphique  ou  celle  de 
nos  échanges  internationaux.  Ces  statisUques-là 
ne  peuvent  être  établies  que  par  l'État.  Lui  seul 
possède  l 'organisation,  les  ressources  et  l'auto- 
riié  indi^H^cnsaUes.  £t  quand  nous  ajoutons  qne 
la  statistique  répond  ik  an  bewin  publie,  nous 
énonçons  aussi  one  proposition  qu'il  serait  ^ffl- 
dle  de  contester.  L'État  ne  peut  se  passer  de  sta- 
tistique. Les  particoliers  ne  le  peuvent  davant^. 
Cela  ne  aufflt-il  pas  pour  constituer  le  besoin  pu- 
Nic  qu'il  est  du  devoir  de  l'État  de  siUisfaire  1 

45.  c)  Orgontstition  de  ta  statistique  admi- 
nisfratioe  en  France.  Nous  n'essaierons  pas  de 
donner  ici  une  description  complète  de  cette  or- 
ganisation Le  court  espace  dont  nous  disposons 
ne  nous  te  permettrait  pas.  ?iuus  nous  bornerons 
à  en  faire  connaître  les  éléments  les  pins  impor- 
tants en  insistant  sur  les  innovations  récentes  qui 
ont  eu  pour  but  de  développer  et  d'améliorer  la 
statistique  officielle  française. 

Deux  grandes  catégories  de  services  publics 
concourent  à  l'établissement  de  la  statistique  en 
France  :  les  services  ptiblies  municipaux  et  les 
services  publics  d'État. 

46.  I*  SiTitites  publies  municipaux.  A  vrai 
dire,  il  n'existe  en  France  qu'un  seul  service 
municipal  de  statistique.  C'est  celui  de  la  ville 
de  Paris.  La  plupart  de  nos  grandes  villes,  Lyon, 
Uarsdlle.  Lille,  Bordeaux,  sont  bien  obligées  d'é- 
taMir  et  parfiris  elles  publient  des  documents  de 
statistique  municipale.  Mais  ces  documents  ne 
sont  pas  Toeuvre  d'un  service  spécial  exclorive- 
ment  cbai^é  de  leur  élaboration.  Nous  sommes, 

I.  Oa  iMnTma  wr  ce  \  9iM  ie  itit  am^ilM  diuih  dan*  1m 
invanx  dp  NH,  LnâiaiUM,  ■  rOrgaiiiMtioii,  l"«  traraui  et 
1  ■  puMicaikHii  de  la  tialitliiiiiF  offioi  lie  m  Frani^e  ■  (Jamrnal 
de  la  Soe.iiti»  tatW^uêia  Pari;  6  Juin  ISBb,  p.  ii9-S84), 
l't  Ti-Htvm,  Manuel  dftaliilique  prati^ui,  p.  I-IOÎ  (1891). 
Los  laLiinn  qu'on  y  irlèo"  li^on-mt  imiquenifal  k  \rut  daU. 
I'dii,  Buui  l'arlii:!''  Stïtiitioui.  îuérè  daat  Ih  13-  f««cii:uli! 
d  ■  la  nOUTrlIe  édition  du  OicUoimalrr  général  d'Admlnitlro' 
Uon.  MaU,  bien  que  c«  faj«j«ili^  poclp  la  daie  du  tSOD  ot  que 
rMtlion  loil  1  miie  au  courant  dë  la  licidal  un  la  plu*  nott- 
tfI)«  >.  la  pani>  de  l'arliLle  r  tallTe  É  iSufanltallon  acturlle 
d«  la  alalMtiqup  frantaiM-  «rm'l  '  iVDonlM'  t  plut  d*  dU  RM 
en  anieN.  Un  j  remarque  di^  laïunn  qui  ne  pi  nvi-ni  a'npli- 
quer  <{ne  par  un  oiiM. 


il  ce  point  de  vue,  dans  un  état  d'infériorité  mar- 
quée vis-A-vis  de  l'Allemagne,  des  ctats-Unis  et 
de  l'Angleterre,  où  beaucoup  de  grandes  villes,  et 
on  sait  qu'elles  j  sont  beaucoup  plus  nombreuses 
qu'en  France,  possèdent  des  bureaux  de  statis- 
tique. 

47.  L'oi^anisation  actuelle  de  la  statistique 
municipale  k  Paris  remoate  i  un  arrêté  préfecto- 
ral du  24  décembre  1879.  Cet  arrêté  réalisait  une 
propositiott  adopt6e  par  le  conseil  municipal.  le 
26  Juillet  1877,  et  tendant  :  1"  k  rextensioii  et 
h  ramélioraUon  des  documents  statistiques  pu- 
bliés par  la  ville  de  Paris  ;  S"  ti  la  création  d'un 
■  Bureau  central  de  statistique  fondé  sur  des 
bases  sdenUflques  A  eOté  du  bureau  '  est  pla- 
cée nne  «  Commission  de  statistique  municipale  ■ 
composée  actuellement  de  neuf  membres  et  qui 
a  ponr  mission  de  donner  son  avis  sur  le  fonc- 
tionnement du  service  de  la  statistique  muni- 
cipale. Une  triple  tâche  incombe  k  ce  service; 
1*"  centraliser  toutes  les  données  fournies  par 
les  diverses  branches  de  Tadministratloo  de  la 
ville  de  Paris;  2° élaborer  directement  toutes  les 
données  statistiques  relatives  au  mouvement  de 
lu  population  et  à  Thygiènc  publique;  3**  publier 
les  documents  sons  la  forme  de  bulletins,  rap- 
ports, tableaux  ou  annuaires.  Les  publications 
sontpériodiquesouoccasiwDelles.  Les  publications 
périodiqaes  les  plus  importantes  depuis  1S80 
aant  le  BulMin  hebdomadaire  de  statistique 
municipale  et  V Annuaire  statistique  de  ta  ville 
de  Paris.  Elles  forment  déjà,  par  la  durée  même 
de  la  période  k  laquelle  elles  s'appliquent,  des 
eollections  extrêmement  précieuses. 

Hais  la  ville  de  Paris  n'avait  par:  attendu  la 
création  du  bureau  central  de  statistique  ponr 
procéder  au  dénombrement  régulier  de  quelques 
catégories  importantes  de  faits  et  pour  en  publier 
les  résultats.  On  sait  que,  grâce  k  Colbert,  k  partir 
de  1 670,  les  registres  des  paroisses  de  Paris  furent 
soumis  k  an  dépouillement  mensuel  permettant 
d'obtenir  et  de  publier  le  noml>re  des  naissances, 
des  mariages  et  des  décès.  Le  règlement  de  1670 
fui  très  régulièrement  appliqué  jusqu'en  1684.  U 
tomba  alors  en  désuétude  pendant  vingt-quatre 
ans.  Mais  il  fut  remis  en  vigueur  en  1708  et,  de- 
puis cette  époque,  ît  ne  cessa  d'être  ai^liqué, 
étendu  et  perfectionné.  En  1745,  on  Joignit  aux 
décès  et  aux  naissances  la  dfstinctiou  des  sexti.  Kn 
I80S,  on  distingua  les  naissances  légitimes  et  illé- 
gitimes. C'est  surtout  à  partir  de  1 8 1 7  que  de  nou- 
veaux et  Importants  progrés  furent  réalisés  dans 
la  statistique  municipale  parisienne,  ainsi  qu'en 
témoignent  ces  curieux  volumes  intitulés  Recher- 
ches statistiques  sur  la  ville  de  Paris  et  le  dé- 
partement lie  la  Seine,  et  publiés  de  1831  à 
1860.  U  est  vrai  que  les  publications  de  docu- 
ments furent  interrompues  de  f85S  k  1864. 
Mais  elles  furent  reprises  dès  Janvier  1865,  et 
cette  lacune  de  huit  années  a  été,  en  grande  par- 
tie, comblée  dans  le  premier  Annuaire  slatis~ 
tiqve  de  la  ville  de  Paris  de  1880  *. 

I.  Ce  buri'Bu  a  éi.'  r.'inarquahicmfiii  diri,.i,  dèiion origine, 
par  y  D'  A.  BertiUao  et,  depui*  la  mort  de  celuM,  en  ii%3, 
par  Mw  Me,  le  Dr  Jaeqae*  Bertillon. 

S.  On  tnuti^  In  lirtR  uom,-iItte  de  toutrt  \fi  pnbl'cation* 
du  aerrie*  d?  ilaiiitique  de  la  *illp  d>  Parb,  de  1«70  k  1903, 
»  tète  de  l'Ànnutir*  di  l'an  1901,  publié  en  1W8. 
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48.  2°  Services  publics  d'État.  Tous  nos 
grands  services  publics  de  l'État  concourent  ï 
l'établissemenl  de  la  statistique  des  faits  qui  cous- 
titueiit  ou  intéressent  la  vie  nationale  française. 
Malheareusemert,  ils  y  concourent  en  ordre  dis- 
persé, chacun  opérant  à  sa  guise.  Ancune  entente 
préalable  sur  les  méthodes  de  recherche  et  sur 
les  publications;  aucun  organe  central  chargé 
d'assurer  ce  minimum  d'uniformité  sans  lequel 
les  erreurs  et  les  doubles  emplois  sont  à  peu  près 
Inévitables.  Deux  services  out-ils  ii  dénombrer  les 
mêmes  fïHs  r  II  est  très  rar«  que  les  chiffres  de 
l'un  ne  soient  pas  très  diflirents  de  ceui  de 
rentre.  Voiei,  par  exemple,  le  service  de  la  sta- 
tistique générale  an  ministère  du  commerce  et 
celui  de  la  direction  générale  4e  l'enregistrement 
au  ministère  des  finances.  Us  ont  l'occasion  de 
relever,  l'un  et  l'autre,  le  nombre  des  décès  et 
celui  des  contruts  de  mariage.  Le  premier  accuse 
784 000  décès  pour  riinnée  1901  ct7GI  OOOpoiw 
l'année  1902.  Le  second  en  accintc  KàOUOO  pour 
1901  et  834  000  pour  IS^S.  Le  premier  accusait, 
pour  l'année  1876,  1  1C940  contrais  de  mariage, 
contre  122  537  relevés  pir  le  second  et.  en  sui- 
vant leurs  chiffres  de  1876  à  1901,  on  constate,, 
à  peu  près  chaqne  année,  un  écart  semblable 

49.  La  cré:ition  d'uc  organe  ceiilral  chargé  de 
présider  de  haut  à  l'élaboration  de  la  statistique 
française  est  à  la  fois  très  désirable  et  très  dilR- 
cile.  liC  besoin  d'uniiormité  et  d'unité  dans  cette 
élaboration  est  iu'-ontestab'e.  Uals  il  ne  saurait 
être  question  de  lui  sacrifier  Tindépendance  de^ 
diTerj  services.  Cette  indépendance  est  nécessaire 
dans  l'intérêt  même  de  l'exactitude  et  de  la  sin- 
cérité de  la  statistique.  L'organe  central  que  nous 
réclamons  devrait  être  chargé  simplement  d'Ins- 
pirer les  divers  services  au  point  de  Tue  dei  mé- 
thodes el  d'unifier  les  résultats  de  leurs  travaux 
en  signalant  les  désaccorJs  el  en  provoquant  leur 
solution  pir  un  contrôle  consciencieux  etenicaee. 
Ce  devrait  être  plus  qu'un  organe  exclusivement 
consultatif,  mais  mo'ns  qu'un  organe  proprement 
exécutif. 

Les  services  d'Ktat,  en  nnt'ére  de  statisiique, 
sont  de  deux  sortes.  Il  y  a  les  sereines  actijs  et 
les  seroices  consultatifs. 

50.  Services  actifs.  Tous  nos  services  publics 
franc  lis  relèvent  d'un  ministère.  C'est  donc,  tout 
d'abord,  à  l'i  division  p  ir  ministère  qu'i  1  faut  s'at- 
tacher pour  énumérer  et  décrire  les  services  char- 
gés de  dresser  la  statistique  oiBclelle.  Nns  onte 
ministères  ens-mdmes  peuvent,  it  leur  tour,  être 
réptirîis  en  trois  grou|ws  distiaets  si  Ton  tient 
compte  de  l'objet  ou  du  caractère  de  la  stitistiqiie 
dont  l'i  prépiration  leur  incombe  :  !•  groupe  des 
ministères  pour  lesquels  la  stalistique  a  un  ca- 
ractère p'iucipilement  économique  :  ministère  du 
commerce,  ministère  de  l'ai^'iculture,  ministère 
dus  finances,  ministère  des  travaux  publics,  mi- 
nistéiv  de  l'intérieur,  ministère  des  colonies,  mi- 
nistère des  affaires  étrangères  ;  2°  groupe  des 
ministères  dont  ta  statistique  a  un  caractère  prin- 
cipalement moral  ;  uiiuistére  de  l'ïustruction  pu- 

1.  >'iiut  rm:inintMi>  rr»  chitTri'*,  p«uT  le  miDÎilrre  du  vom- 
m''rv'>,  a  la  Staltitiqae  anntiift*  du  nKiitr«in«n(  la  pupula- 
lion  et  po'jr  la  dirtliuo  g*nir»lf  itt  rdin<gi(tmn''n(,  au  Bal- 
UUn  dt  ëlallëtifut  tt  dr  léfi-lalion  to-Hfarift  l'u  mmutèl*  àet 
fluaDUFi, 


bliqne,  des  beaux-arts  et  des  cultes,  ministère  de 
]a  justice  et  service  pénitentiaire;  3°  groupe  des 
ministères  dont  la  statistique  se  rattache  a  la 
défense  nationale  :  ministère  de  la  guerre  et  mi- 
nistère de  la  marine. 

Nous  allons  les  passer  en  revue  dans  l'antre 
de  rénumération  qui  précède. 

51.  /Hi'iistcredu  commeire,  de  l'industrie, 
des  postes  et  télégraphes.  Ce  ministère  a  été 
appelé  quelquefois  le  ministère  de  l'^conontre />o- 
lUique*.  Il  nous  semble  que  son  vrai  nom  devrait 
6ln  plutAt  le  ministère  de  la  S'atisUque.  C'est 
lui  qui  possède  peut-être  aujourd'hni  les  plus  im- 
portants de  tous  nos  services  publics  en  matière 
de  statistique.  Si  le  service  central  que  nous  ré- 
clamons venait  k  être  établi  sous  la  forme  d'une 
direction  générale  de  la  statistique,  c'est  au  mi- 
nistère du  commerce  que  serait  sa  place  natu- 
relle. 

52.  Le  Hureau  de  la  statistique  générale  de 
la  France  existe  au  ministère  du  commerce  de- 
puis 18;(3.  Sa  création  fut  inspirée  à  M.  Thiers 
par  l'exemple  que  venait  de  donner,  l'année  pré- 
cédente, le  Board  of  Irade  de  Londres.  Son  pre- 
mier chef  fut  le  statisticien  Uoreau  de  Jonnès. 
Ses  premières  publications  datent  de  I83â.  klème 
à  l'origine,  son  titre  ne  fut  pas  tout  à  fait  exact, 
en  ce  sens  qu'il  n'embrassa  jamais  la  totalité  de 
la  statistique  de  la  France.  Son  domaine  était  ce- 
pendant beaucoup  plus  étendu,  suivant  le  pro- 
gramme de  son  fimdateur,  qu'il  ne  l'a  été  k  partir 
de  I8'i3  et  surto:it  depuis  vingt-cinq  ans.  k  me- 
sure que  tes  divers  ministères  ont  été  amenés  â 
préparer  eux-mêmes  les  statistiques  correspondant 
à  leurs  attributions.  L'id)Jet  principal  de  ses  tra- 
vaux et  de  ses  pidilicat^ons,  à  toutes  les  époques, 
celui  qui  a  siirx'écu  k  toutes  les  transfcninations 
dont  il  a  été  l'ubjet,  c'est  la  population  fTanfaise, 
la  population  telle  que  nous  (a  font  connaître  et 
les  recensements  quinquennaux  opérés  en  France 
depuis  1801  et  les  relevés  annuels  des  artes  de 
l'état  civil,  mariages,  naissances  et  décès.  Il  suffit, 
pour  s'en  convaincre,  de  pari:ourir  la  longue  liste 
des  pub  ications  de  183-5  k  1902  que  l'on  trouve 
sur  la  coHverlure  du  dernier  vo'ume  de  la  Statis- 
tique aamtelle  du  mouvement  de  la  populo- 
tion  Il  convient  toutefois  de  mentionner  spéciale- 
ment la  publication  n)nnue  i>ou8  le  nom  Annuaire 
stafistique  de  la  France  et  dont  la  préparation 
est  confiée  au  bureau  de  la  statistique  gén^le 
depuis  mm.  Cette  publication,  qui  est  vraiment 
un  document  de  statétUgue  ^nérate,  est  le  ré- 
sumé méthod'que  annuel  de  toutes  les  statistiques 
émanant  de  nos  diverses  administrations  publi- 
ques. Avec  l'Annnaire  relatif  à  l'année  1902,  te 
dernier  paru,  elle  e»t  parvenue  à  son  vingt- 
deuxième  volume,  les  quatre  années  1892  à 
n'ayant  donné  lieu  qu'à  deux  volumes.  La  p'.upart 
des  statistiques  particulière»  qu'elle  contient  sont 
l'objet  de  publications  distinctes.  Uais  il  en  est 
un  certain  nombre,  comme  ou  peut  le  vtÀr  en 

1.  Vif.  LittiswK.  (iw.  fit.,  p.  Î!i7. 

2.  Koy.  Sialftliqu*  mnnutUt  du  nonmtcitl  (■po^JMiea, 
■aaè-  IlOl,  I.  XXXI.  Cdttr  luti'  m  iro.i  laupir,  <lle>r  c«b 
prend  pan  moini  de  93  Tolamei,  i^o.ir  qo'  aoa»  taùkimM  la 
nproduirn  id.  Ha't  M  •  etl  trop  iotlnictïTo  f.çm  ninn  a» 
r<-jnraroaDdioii«  |a«  m  IiIut'  h  cmi  qiii  tÙsir  conuKr- 
tuatM  DM  MnrcH  d.-  do.aniMUiin  alaliallquc. 
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coDsaltant  le  plus  récent  Toliime,  qiii  ne  sont  p(i> 
bliées  qiie  dans  l'Annuaire. 

Resté  autonome  jusqu'en  1870,  le  bureau  de 
la  statistique  générale  a  été  rattaché,  à  cette 
époque,  k  la  direction  du  secrétariat  et  de  la 
comptabilité.  Rattaché  à  VO^ce  du  travail  par 
la  loi  du  '20  juillet  1891  portant  création  de  ce 
nouvel  organe  d'étude  et  d'obse^^'ation  des  faits 
sociaux,  il  fait  partie  aujourd'hui,  avec  l'OlBce  du 
trayai)  lui-tuéme,  de  la  Direction  du  travail 
constituée  par  le  décret  du  I*'  ^oAt  1899. 

53.  L'Office  du  travail  a  beau  être  nne  ÎDStitii- 
tion  toute  récente,  ses  publications  nombreuses 
et  variées  constituent  déjà  une  masse  très  res- 
pectable, et  bien  qu'elles  soient  Mn  d'avoir  encore 
atteint  la  perfection,  leur  qualité  va  sans  cesse 
s'amélionint  grâce  an  dévouement  et  ï  la  haute 
compétence  de  ceux  qai  président  à  leur  élabora- 
tion. Il  a  potn'  missim  de  recueillir  et  de  publier 
non  seolement  pour  la  France,  mais  pour  les  prin- 
cipaux pays  étrangers  tontes  les  informations  re- 
latives au  travail,  à  la  situation  des  indusUies, 
ati  salaire,  au  chômage,  aux  grèves,  aux  rapports 
des  patrons  et  des  ouvriers,  à  la  condition  maté- 
rielle et  morale  de  ces  derniers.  Ce  n'est  pas  tou- 
jours et  nécessairement,  mais  c'est  le  plus  souvent 
sous  la  forme  Ce  chiffres,  c'est-à-dire  de  données 
siatistiques,  que  suut  présentées  ces  informations. 
E'Ies  sont  fournies  en  vue  d'un  dotib!e  but.  Elles 
doivent  :  1°  permettre  l'étude  des  faits  soit  en 
vue  de  la  recherche  scientifique,  soit  en  vue  de  la 
préparation  des  réformes  législatives;  2°  foumir 
aux  ouvriers,  aux  employés  et  aux  pa^ns  des 
éléments  d'aj^réciation  et  de  décision  pour  la 
meilleure  utilisation  de  leurs  bras,  de  leurs  fa- 
cultés  et  de  leurs  ca^taux.  On  les  trouve  réunies 
dans  deux  catégories  de  publtcalions  :  dans  le 
Bulletin  de  l'<^ce  du  traeail,  publication  men- 
suelle d'une  centaine  de  pages  environ  qui  donne, 
an  fiir  et  à  mesure  qu'ils  peitvent  être  obtenus, 
des  renseignements  aussi  complets  que  possible 
snr  le  mouvement  social  en  France  et  à  l'étran- 
ger,- dans  des  séries  de  volumes  ou  brochures 
faisant  connaître  les  résultats  d'enquêtes  spéciales, 
périodiques  ou  non,  poursuivies  sur  les  diverses 
catégories  de  faits  se  rattachant  à  la  situatioc  du 
travail  et  des  travailleurs.  Ces  volumes  sont  au- 
jourd'hui (mars  1904)  au  nombre  de  quarante- 
deux.  Et  le  bulletin  de  février  1004  pMte  le  n"  2 
de  ta  onsiéme  année. 

S4.  La  directiou  du  travail,  avec  les  deux  ser- 
vices dont  nous  venons  de  parler,  est,  sans  con- 
tredit, Torgane  essentiel  du  ministère  da  commerce 
an  point  de  vue  de  la  statistique.  On  dmt  toute- 
fois mentionner  aussi  et  les  trois  autres  directions 
que  compte  ce  ministère  depuis  la  réorgonisatioi 
dont  il  a  été  récemment  l'cAjet  :  la  direction  du 
commerce  et  de  l'industrie,  la  direction  de  l'as- 
surance et  de  la  prévoyance  sociales,  la  direction 
de  rensefjgnement  technique  —  et  le  sous-secré- 
tariat des  postes  et  télégraphes.  Chacun  de  ces 
services  est  appelé,  par  l'objet  même  de  ses  attri- 
butions, à  collaborer  à  des  publications  statis- 
tiques d'un  très  grand  intérOt.  11  nous  suffira  de 
citer  les  principales  :  le  Rapport  annuel  sur  les 
caisses  d'épargne  privées  et  sur  la  Caisse  natio- 
nale d'épargne  :  le  Rapport  annuel  sur  les  opéra- 
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lions  de  ta  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse; 
la  Statistique  de  la  marine  marchande  (primes, 
construction,  navigation)  ;  les  Annales  du  com- 
merce extérieur  ;  le  Rapport  de  la  commission  des 
valeurs  en  douane  ;  le  Moniteur  officiel  de  la  pro- 
priété industrielle  et  des  marques  de  fabrique  ; 
sans  parler  des  documents  qui  sont  livrés  au  bu- 
reau chargé  de  préparer  l'Annuaire  de  statistique 
et  qui  ne  reçoivent  d'autre  publicité  que  celle  ce 
l'Annuaire  >. 

65.  Ministère  de  l'agriculture.  L'importance 
de  ce  ministère,  au  point  de  vue  de  la  statistique, 
n'est  pas  loin  d'égaler,  surtout  depuis  'es  décrets 
de  1901  et  de  1903  dont  nous  parlerons  tout  à 
l'heure,  celle  du  ministère  du  commerce.  Cela 
tient  à  rimportance  même  que  présentent,  dans 
un  pays  comme  la  France,  la  richesse  et  a  popu- 
lation agricoles.  C'est  un  décret  du  14  novembre 
1S81  qui  a  créé  le  ministère  de  l'agricultiire  et 
qui  dota  le  nouveau  ministère  d''Hn  Surfau  des 
subsiitances  et  de  la  statletique  agricole.  Uai:> 
la  statistique  agricole  est  bien  antérieure  à  cette 
création.  On  en  trouve  les  premiers  linéaments 
dans  l'édit  de  Villers-Gotterets  (IS39)  dû  k  Fran- 
çois l*'  et  dans  celui  de  tr»72  provoqué,  sous 
Chartes  1\,  par  le  chancelier  René  de  Biragues. 
Le  premier  prescrivait  aux  autorités  municipales 
des  chefs-lieux  de  sénéchaussée  ou  de  bailliage 
l'établissement  d'un  état  hebdomadaire  des  den- 
rées alimentaires:  le  second  leur  imposait  un  état 
semestriel  de  la  situation  des  récoltes.  La  création 
d'un  bureau,  sous  te  nom  de  Bureau  de$  subsis- 
tances, chargé  de  centraliser  tous  les  renseigne- 
ments relatirs  à  la  production  et  à  la  consommation 
des  céréales  et  de  s'occuper  des  approvisionne- 
ments du  roi,  remonte  à  l'ordonnance  du  4  janvier 
17t6.  Souvent  remanié  sous  les  règnes  de  Louis  XV 
et  Louis  XVI,  ce  bureau  devait,  pendant  le  mi- 
nistère de  Necker  et  à  rinstigation  de  relui-cif 
être  transformé  en  un  Bureau  de  statistique  gé- 
nérale, quand  survint  la  Révolution.  Il  prit  alors 
une  in^Nlrtance  exceptionnelle  par  suite  la  crise 
intense  qui  sévit  sur  la  France  à  cette  époque, 
l'n  décret  du  ?7  avril  1791  le  rattacha,  ainsi  que 
le  service  de  Tagriculture.  au  ministère  de  l'inté- 
rieur que  venait  de  créer  la  loi  du  7  aoAt  1790. 
Les  ministères  ayant  été  remplacés  sous  la  Con- 
vention par  des  commissions  exécutives,  V  passa 
naturellement,  du  \"  novembre  1793  au  20  oc- 
tobre 179.),  dans  la  Commission  exéculive  du 
commerce  et  des  approvisionnements.  11  revint 
au  ministère  c!e  l'intérieur  et  y  resta  jusqu'au  dé- 
cret du  19  janvier  181),  qui  rincorpora  dans  le 
nouveau  ministère  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, n  est  vrai  que  ce  ministère  fut  fondu  avec 
celui  de  l'intérieur  sous  le  second  Empire.  Hais 
le  bureau  des  subsistances  n'en  resta  pas  moins 
attaché  aux  ser\'ices  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce de  I8t2  à  1831. 

56.  C'est  durant  celte  période  qu'un  décret 
trop  peu  connu,  mais  qui  constitue,  à  nos  yeux, 
avec  le  rapport  qui  le  précède,  l'un  des  documents 
dont  rhistoire  de  la  statistique  française  doit  ^ar- 

1.  >'o)r.,ptresMnplft,taSiaiittiqiKdHcerrp«)Miduicn|:<M- 
uIm,  tilégnpUqiw*  n  i»l*pkoiiii|iir*.  Amnlre  di>  UOS. 
p.  182. 
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der  le  souvenir',  le  décret  du  l"  juillet  1852, 
a  tenté  de  donner  à  la  statistique  agricole  une 
oitcanisation  des  plus  r^aiarquaMes- 

La  portée  de  ce  décret  était  d'ailleurs  très  gé- 
Dératé.  U  s'agissait,  dans  la  pensée  de  ses  auteurs, 
dHnslitiier,  en  dehws  des  cas  dans  lesquels  In 
staUstiqoe  officielle  se  hit  en  quelque  sorte  d'elle- 
même,  par  le  Jeu  naturel  des  services  publics,  itu 
dénombrement  régulier  et  méthodique  de  toutes 
les  forces  productives  du  pays  et  de  tous  les  élé- 
ments de  sa  richesse.  Les  commissions  cantonales 
qu'il  iastituait  devaient  même  concourir  au  recen- 
sement quinqueuaul  de  In  population  et  an  tlé- 
pouillement  des  registres  de  l'état  civil,  ces  «  re- 
cueils précieux,  livres  sibyllins  dont  on  a  dit  avec 
ratsou  qu'ils  contiennent  les  lois  mystérieuses  de 
la  vie  et  de  la  mort  ».  Le  texte  des  art.  1"  et  9 
ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard.  \  11  sera  Tonné 
une  commission  de  statistique  permanente  au  chef- 
lieu  de  chaque  canton  »,  dit  Tart.  l".  Bt  l'art.  9, 
définissant  la  tâche  de  ces  commissions,  ajoute  : 
«  Chaque  commission  seii^  cbai:gée  de  remplir  et 
de  tenir  k  joiu*  pour  les  communes  de  la  circons- 
cription cantonale,  deux  tableaux  :  le  pre- 
mier, sur  let  /aits  slatistigue$  donl  U  importe 
qte  te  Gouvertiement  ait  la  conntUssance  an- 
nuelle •  le  second,  sur  ceux  qui,  par  leur  nature, 
ne  peuvent  être  utilement  recueillis  que  tous  !es 
cinq  ans.  ■  En  fait,  cependant,  et  c'est  ce  qui 
explique  l'erreur  commise  par  beaucoup  de  sta- 
tisticiens touchant  la  véritable  portée  du  décret 
de  18i)2,  les  vastes  ambitions  de  ses  auteurs  ne 
se  réalisèrent  jamais  et  les  commissions  canto- 
nales n'ont  jamais  servi  qu'à  la  préparation  de  la 
slalistique  agricole.  Même,  pour  cette  statistique, 
après  avoir  collaboré  à  celle  de.s  années  18r)'3  et 
1863,  elles  disparurent  presque  complètement. 
Elles  furent  reconstituées  eu  vue  de  l'enquête  de 
I8K2.  Mais  elles  disparurent  de  nouveau  après 
cette  enquête  et,  cette  fois,  défluitivement. 

57.  A  parUr  de  1882,  les  enquêtes  agricoles 
soit  annuelles  soit  décennales  furent  entreprises 
avec  le  seul  concours  des  préfets,  des  sous-pré- 
fets et  des  maires.  C'étaient  là  de  bien  médiocres 
collaborateurs  pour  la  prépuntion  sérieuse  d'une 
bonne  statistiqae  agriude.  Les  InconTénieuts  de 
cet  état  de  choses  se  firent  particulièrement  senUr, 
dans  ces  derniers  temps,  à  l'occasion  de  Texécn- 
Uon  des  recensements  annuels  indispensables  à 
l'administration  de  la  guerre  en  vue  du  service 
des  ravitaillements.  Et  c'est  leur  constatation  qui 
a  provoqué  les  deux  mesures  les  plus  importantes 
que  nous  ayons  à  signaler  k  propos  de  la  statis- 
tique agricole  :  1«  l'institution  au  ministère  de 
ragriculture,  par  décret  du  2'^  avril  1901.  d'un 
Ojffce  de  renseignements  agricoles  rattaché  au 
A"  bureau  de  la  direction  de  l'agriculture  ; 
2*  Torganisation,  par  décret  du  27  août  1!102, 
•  sur  de  nouvelles  bases,  des  enquêtes  d'ordres 
divers,  .statistiques  et  économiques,  qui  sont  effec- 
tuées par  le  ministère  de  l'agriculture  • . 

58.  VO^ce  de  renseignements  agricoles  est 
&  la  fois  un  service  de  renseignements  et  on  ser- 
vice d'éludos  ot  de  vu^arisation.  Comme  service 

I .  Mtm*  4«a«  le  tnTall  «t  complFi  de  M.  hnmnm  (mf . 
Im.  cit..  p.3n),  la  Merrt  du  I»  JuillM  ISSi  •■!  à  prima 
n  utiuBn». 


de  renseignements  et  au  point  de  vue  de  la  sta- 
tistique, sa  mission  est  la  plus  étendue  qui  se 
puisse  ima^ner  Nous  la  résumerons  en  disart 
qu'il  doit  recherelier,  eenbraliser  M  puMler  •  lea 
informations  les  plus  rapides,  les  plus  exactes  et 
les  plus  complètes  sur  la  prodnctioD  nationale  et 
sur  la  production  étrangère,  sur  les  centres  de 
consommation,  sur  les  prix  de  l'intérieur  et  do 
dehors,  sur  les  prix  et  frais  de  transport,  sur  les 
conditions  du  travail  agricole  ■ .  Ses  publications 
sont  actuellement  le  Bulletin  mensuel*  et  les 
Annotes  du  ministère  de  Cag7-icuUure*.  Uùs 
il  entre  dans  son  programme  de  publier  aussi  •  des 
annuaires,  des  monographies,  des  brochures  trai- 
tant de  questions  spéciales,  ainsi  que  les  résul- 
tats des  enquêtes  diverses  auxquelles  il  poum 
procéder  ». 

59.  Le  décret  du  27  août  1902  se  relie  très 
étroitement  à  celui  du  1"  juiUel  1852.  11  le  U- 
mite  k  U  statistique  agricole  tout  en  rétewUnt 
et  en  le  fortifiant  pour  celle-ci.  Ses  auteurs  ont, 
au  même  degré  que  ceux  du  décr^  de  1852,  b 
juste  conception  du  rèle  de  la  statistique  et  le  vif 
désir  de  eontrUiuer  ï  son  développement.  Quatre 
organes  différents,  fonctionnant  dans  toutes  les 
communes,  dans  tous  les  chefs-lieux  de  canton, 
d'arrondissement  et  de  département  de  France,  se- 
ront chargés,  désormais,  de  concourir  k  réta- 
blissement de  la  statistique  agricole,  suivant  le 
vaste  programme  tracé,  en  1901,  à  l'Office  des 
renseignements  agritoles  :  I'  des  commissioBS 
communales  composées  de  cinq'membres  au  muns 
et  de  sept  au  plus,  sous  la  présidence  du  maire: 
2**  des  commissions  cantonales  composées  de 
quatre  membres  de  droit  et  de  six  à  douze  mem- 
bres nommés  par  le  préfet  ;  3°  les  sous-préf^ 
et  les  professeurs  spéciaux  d'agriculture;  4"  les 
l>réfets  et  les  professeurs  départementaux  d'agri- 
culture. Et  au-dessus  de  ces  quatre  organes  se 
trouvent,  placés  au  ministère  de  l'agriculhife. 
deux  organes  supérieurs  qui  ont  pour  mîssiei, 
l'un  au  point  de  vue  de  l'exécution.,  l'autre  an 
point  de  vue  consultatif,  de  diriger  de  haut  to«le 
l'élaboration  de  la  statistique  agricole.  Cest  l'or- 
fiée  de  rens^gnementa  agricoles  dont  nous  avons 
dèjji  parlé  et  c'est  le  Comité  eonsuUaiiJ  de  «!«- 
tistique  agricole  institué  par  le  décret  du  37  toit 
1902  {art.  43-49).  Ce  comité  est  composé  de 
40  membres,  dont  ?0  membres  de  droit  et  20  som- 
més par  le  ministre  de  l'agricnlture.  Il  se  réavA 
au  moins  une  fois  par  an  et  dans  l'interralle  des 
sessions  une  commission  permanente  de  lô  mem- 
bres donne  son  avis  sur  toutes  les  questions  qui 
lui  sont  soumises  par  le  ministre.  La  coUabora- 
tion  de  ces  divers  oi^anes  est  très  minutieusenrot 
réglée  par  le  décret  du  27  août  1902  ainsi  que 
par  les  circulaires  et  instructions  adressées,  les 
28  août,  18  septembre,  28  octobre,  ISnoveatre 
et  19  décembre,  aux  préfets  et  aux  professeara 
départementaux .  Il  y  a  là  de  nombreux  dilaib 
que  nous  ne  pouvons  donner  ici,  qnel  qa'ea  soit 
l'intérêt.  Nous  devons  mentionner  cepéadart  le 

1.  On  irouTPra  U  toacuo  liite  de  ittribatioM  dm  11 
noie  conucrta  h  f  ■  OSo-dr*  rpaaagttrwMrttagtlMlN  ■'■i 
le  BhIMim  MrMurI  df- jaRviM  1903,  p.  1-7. 
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reçtitre  des  cuKureg  insUtni  dans  chaque  com- 
mwte.  Four  avoir  une  idée  de  l'importance  ea))i- 
tile  de  ce  registre  dont  la  tenue  est  Imposée  aux 
eoBMlssions  eommuDales,  il  suffit  de  citer  l'^rt.  2 
du  décret  du  27  août  :  ■  11  est  Institué  dans 
chaque  commune  uu  registre  des  cultures  qui 
devra  contenir  nudication  de  la  soperdeie  agri- 
cole ti  celle  des  rendements  moyens  des  produits  ; 
ce  registre  est  destiné  à  servir  de  base  aux  sta- 
tistiques agricoles.  ■ 

60.  Ministère  fies  finances.  Dans  ce  ministère 
où  tout  se  mesure  par  des  chiffres  et  s''y  ramène 
toujours,  13  statistique  est  inhérente  au  fonction- 
nement des  services.  Pour  donner  une  idée  com- 
plète de  Tobjet  des  staUsUques  que  le  ministère 
des  finances  peut  dresser,  il  faudrait  passer  en 
reme  ses  attributions  si  complexes  et  si  variées. 
Nous  ne  pouvons  le  faire  ici.  Noos  nous  borne- 
rons à  dire  que  tout,  dans  ses  opérations,  est 
matière  à  statistique.  Qu'il  s'agisse  de  préparer 
les  projets  de  budget  et,  une  fois  votés,  de  les 
exécitter  par  le  manlanent  des  fonds  qu'entrat- 
Bcnt  la  dépenses  et  les  recettes  de  l'État.  qu*il 
s'agisse  d'établir  on  ImpOt  et  d'en  assurer  la  ren- 
trée en  recherchant  la  matière  imposaUe,  tout  se 
dénombre  et  c'est  par  le  dénombrement  seul  qu^on 
est  parfiiitement  éclairé  sur  l'Importance  et  sur 
le  monvement  des  faits.  Et  là,  par  la  nature 
même  des  choses,  la  statistique  u'est  pas  seule- 
ment la  condition  nécessaire  de  la  bonne  marche 
du  service,  elle  en  est  en  même  temps,  dans  une 
large  mesure  tout  au  moins,  le  résultat  en  quel- 
que sorte  automatique.  Ët  quand  elle  ne  se  fait 
pas  d'elle-même,  elle  reste  encore  relativement 
facile  ô  exécuter,  puisqull  suffit  d'obtenir  du  per- 
sonnel soit  le  dépouillement  attentif  de  registres 
obligatoirement  tenus,  soit  le  relevé  de  faits  dont 
la  constatation  est  liée  à  l'établissement  ou  à  la 
perception  dé  l'impAt. 

61.  Jusqu'en  1877,  chaque  service  du  minis- 
tère, chaque  régie  on  direction  générale,  dressait 
soit  de  Ini-Diéme,  soit  à  la  demande  du  ministre, 
les  statistiques  se  rattachant  k  l'accomplissement 
de  ses  fonctions.  Il  n'y  avait  point,  pour  l'en- 
flonble  du  ministère,  de  service  spécial  de  statis- 
tique. De  plus,  un  certain  nombre  de  comptes 
ou  de  tableaux  étaient  publiés  annuellement,  tels 
qne  le  Comjac  définut/  de*  reçûtes  et  des  dé- 
penaes,  le  Compte  géi^ral  de  Fadmtnistratitm 
des  finances  *,  le  Compte  annuel  de  fexpM- 
tatian  du  monopole  des  tabacs  le  Tableau  an- 
nveJ  du  commerce  extérieur  tl  de  ta  naoiga- 
Uon  tel  que  permet  de  TétabUr  rappllcation  des 
droits  de  douane.  Mais  toutes  ces  publications,  si 
tnpOTtantes  qu'elles  fussent,  restaient  isolées, 
fragmentaires  et  incooiplètes.  La  plus  grande  par- 
tie des  statistiques  relatives  aux  impôts  directs 
et  indirects  restaient  ensevelies  dans  les  cartons. 
C'est  à  peine  si,  à  partir  de  167 1 ,  on  prit  Thabi- 
tade  de  publier  mensuellement,  au  Journal  offi- 
ciel, le  produit  des  recettes  budgétaires,  et  si, 
vers  1872,  un  service  de  renseignements  statis- 
tiqnes,  destiné  surtout  à  renseigner  le  ministre 

1.  rompt' géoh«l,  Mdtlt  pu  !■  loi  du  t  H  nlTAi-  «d  IX 
e^vMr  tSOO)  et  <lMt  I*  pr^miiT  rolua«  porU  «ir  l'année 
81*0,  Mt  dt  bfWMwip  1«  plM  inpOTlMt  Ste  tau  no*  docanirnb 
rtff  imlilliiiii  ainiliiii 


sor  les  finances  étrangères,  fut  placé  au  secréta- 
riat général  do  ministère.  (Test  seulement  à  par- 
tir du  1"  janvier  1877  qu'a  été  institué,  grdee  k 
l'heureuse  initiative  de  Lè6n  Say,  un  service  gé- 
néral de  statistique,  sous  le  nom  de  Bureau  de 
statistique  et  de  législation  comparée,  et  que 
ce  bureau  a  publié  un  BuUettn  mensuel  de  sta- 
tistique et  de  léifislatioH  comparée  dont  la  col- 
lection fonne  aujourd'hui  une  mine  précieuse  de 
statistique  financière  française  et  étrangère.  Un 
très  petit  nombre  des  travaux  ou  documents  que 
l'on  trouve  dans  ce  bulletin  sont  l'œuvre  propre 
da  bureau.  La  plupart  sont  l'œuvre  des  différents 
services  du  ministère  et  le  râle  utile  du  bureau,  en 
ce  qui  les  concerne,  consiste  presque  exclusive- 
mentft  leur  donner  la  publicité  qui  leur  manquait 
jusqu*tci.  Ces  travaux  Ottrenl  un  intérêt  plus  ou 
moins  grand  suivant  la  nature  des  attributions  des 
services  qui  les  produisent.  Parmi  les  plus  impor^ 
tants  et  les  ^us  riches  en  enseignements  de  toute 
sorte,  il  faut  citer  tous  ceux  qoi  émanent  de  la 
direction  générale  de  renregisb^meot,  de  la  diree- 
Uon  générale  des  conlribnUons  directes,  de  celle 
des  contributions  bdirectes  et  de  la  direction  dea 
monnaies. 

6S.  Ce  qui  ne  veut  pas  dire,  tontilbls.  qu'U  ne 
reste  bien  encore  de  grands  progrès  à  réaliser, 
en  matière  de  statistique  financière,  tant  m  point 
de  vue  de  la  quantité  qu'au  point  de  vue  de  b 
qualité  des  documents.  Croirait-on,  pour  ne  citer 
qu'un  exemple,  que  nous  ne  possédons  point,  en 
France,  de  statistique  nous  faisant  connaître  pé- 
riodiquement le  chiffre  total  de  notre  dette  hypo- 
thécaire et  ses  mouvements  7  Dans  an  pays  où  la 
dette  hypothécaire  est  évaluée  à  plus  de  14  mil- 
liards et  ofi  elle  atteint  certainement  le  chiffre  de 
10  milliards,  c'est  là  une  grave  lacune  et  d'au- 
tant plus  déplorable  qu'une  dépense  minime  et 
un  léger  effort  de  l'administration  de  l'enregtotra- 
ment  permettraient  de  la  combler  * . 

63.  Ministère  des  travaux  publics.  Une  or- 
donnance du  14  décembre  1844  organisant  l'ad- 
ministration centrale  de  ce  ministère  y  instituait 
un  bureau  central  de  statistique  chargé  de  la 
•  recherche,  la  réunion  et  la  mise  en  anvre  de 
tous  les  documents  propres  à  constater  les  mon- 
vements  génèranx  de  la  circulation  dans  l'étendue 
du  royanme  >.  Après  avoir  suM  de  Ms  nom- 
breoses  transformations,  en  18S0,  en  1874.  en 
1876,  en  1877.  ce  bureau  semblait  avoir  trouvé 
sa  forme  définitivedans  une  organisation  fixée  par 
un  arrêté  ministériel  du  12  mars  1878  et  par  un 
décret  du  26  août  1878.  Par  malheur,  des  années 
difficiles  au  point  de  vue  budgétaire  étant  sur- 
venues, c'est  sur  le  service  de  la  statistique  qu'on 
.s'est  le  plus  facilement  résigné  à  réaliser  des  éco- 
nomies. Et,  à  l'heure  actuelle.  les  statistiques  des 
chemins  de  fer,  des  routes  nationales,  de  la  na- 
vigation, des  mines  sont  dressées  par  chacun  des 
services  compétents.  Le  Bulletin  mensuel  de 

i.  Sur  |p  rapport  d«  H.  Femaiid  Faur*,  le  tooml  «jpériiur 
de  lUtUiitiDe,  dant  w  mmIod  de  jiim  1697,  •  kmn  \e  to'U 
qu'il  Mit  proi4di  k  l'éiabliui-nicDt  d'une  «taliitiqua  bjpatbA' 
caira  détaillée,  ^oy.  le  piogranme  de  cette  ttatiatique  diiu  le 
BMtti»  à»  eonttil  MfirftuT,  S,  p,  53  et  *q,  La  modiste 
tojoiBie  de  3S  aOO  i  40  000  fr.  auntaii  *  \*  rtaliMtion  de  m 
pHfruinK-.  BU*  t  it^  d'-mandèr  p lutlaiin  f«ii.  On  ne  ■'■  xpli- 
qne  gnère  qu'elle  n'ril  pu  ntvp-  Até  acconlè''. 
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statistique  et  de  législation  comparée  créé  en 
I8S0  a  disparu.  Et  la  belle  pnliUcation  établie  en 
1878  sons  )e  Dom  Album  de  statMique  gra- 
phique iCi  pu  surWTre  au  bulletin  que  grflee  aai 
efforts  et  au  déTonement  de  M.  Gh<?ssoD. 

64.  MMstire  de*  colonie  t.  A  PorigiDe  et  pen- 
dant loofEten^s  englobée  dans  le  miiUstAre  de  la 
marine,  radmfniatration  des  colonies  a  été,  de 
1889  à  1893,  rattachée  au  ministère  du  com- 
merce avant  de  deTenir,  en  1894,  un  ministère 
distinct.  Elle  a  toujours  publié,  d^une  façon  plus 
OH  moins  régulière,  un  certain  nombre  de  sta- 
tistiques intéressantes,  notamment:  1°  sous  te 
nom  de  Tableaux  staiitlique» ,  depuis  1839, 
puis  sous  le  nom  i6  Statistiques  coloniales,  me 
sorte  de  statistique  générale  des  colonies  portant 
sur  la  population,  les  cultures,  le  commerce,  la 
navigation,  Hnstruction  publique,  la  justice,  les 
Bnances,  Tassistance,  etc.  ;  2"  une  Statistique 
de  la  trantportadon,  dont  le  premier  volume, 
paru  en  1S(>7,  roumitdes  renseignements  remon- 
tante tS52;  3*  une  Statistique  des  baïaques 
eotoniates.  Depuis  la  création  de  VOffiee  colonial 
par  un  décret  du  14  mars  1899  tt  depuis  un 
arrMé  ministériel  du  1 S  juin  1 899,  c^est  ce  nou- 
T«an  service  qui  est  chargé  de  eentnriiser  et  de 
pnUier  tontes  les  statistiques  du  ministère  des 
colonies,  k  Texception  des  statistiques  des  ban- 
ques coloniales.  Cette  mesure  s'imposait  au  mo- 
uieut  où  notre  empire  colonial,  si  laidement 
Bccrn  depuis  vingt-cinq  ans,  commence  k  être 
mis  en  valeur  d'une  façon  rationnelle  et  féconde  ' . 
Il  y  a  lieu  de  se  réjouir  des  résultats  heureux 
qu'elle  a  déjà  donnés  et  de  ceu\  meilleurs  encore 
qu'elle  est  appelée  k  douner  dans  l'avenir  *. 

65.  Ministère  de  l'intérieur.  On  fait  beau- 
coup de  statistique  dans  ce  ministère,  et,  à  vrai 
dire,  la  statistique  d'ï  est  pas  organisée.  Les 
nombreuses  publications  que  nous  lui  devons,  la 
Statistique  financière  des  départements  et  des 
communes,  la  Statistique  de  l'émigration,  la 
Statistii,ue  des  sociétés  de  secours  mutuels,  la 
Statistique  de  l'assistance  publique  (enfants 
asnstés,  enfants  do  premier  4ge,  aliénés,  épidé- 
mies, causes  de  mort),  la  Slelittiqve  des  pri- 
sons et  établissements  pénUenttaires,  la  Star 
ttttiqve  des  opérations  du  service  vicinal,  tous 
ces  travaui  émanent  des  divers  senriees  com- 
pétents. Mais  il  n'existe  aucun  lien  entre  ceux- 
ci  et  le  défaut  d'un  .service  central  de  statistique 
est  ici  tout  à  fait  sensible.  On  ne  saurait  consi- 
dérer comme  un  service  central  le  service  de  la 
carte  de  l'rance,  même  depuis  l'arrêté  ministériel 
du  10  octobre  1881  qui  te  cbarge  •  d'établir  tous 
les  documeuts  grapbiques  traduisant  les  i-ensei- 
gnements  statistiques  qui  lui  sont  confiés  dans 
ce  but  par  les  différentes  directions  du  minis- 
Uvc  », 

66.  Ministère  des  ajfaires  étrangères^  Ce  mi- 
ni.stëre  fait  peu  de  statistique  et  celle  qu'il  fait 
est  H.ssez  médiocre.  Nos  ambassadeurs  et  nos  con- 

I ,  Lr  eommerce  da  noi  colonln,  Algérie  et  Tunitla  non 
compri«c<,  ■  aiiciDi,  ta  ItOl.  le  cbfBVe  de  840  mlllian*. 

t.  II  coBtirat  de  ilftoalir  i>:i  U  rormitioB.  dna  h  l'mitiXiTC 
|itiTéf>.  en  mui  ttOS,  d'un  •  coraici  pnur  J'iDipntalm  nitho- 
djfoe  di'«  niMiiKr*  de  l'Afrique  <icdd*aUle  fruçtke  C( 
comité  n'i  pat  manqut  de  plaew  Im  aiMbilque  fiam  1m  mojrrat 
duat  il  uwn  pour  la  rtalnatioD  da  «on  vMte  prognna'. 


sais  sont,  en  effet,  fort  mal  préparés  &  Tél^iora- 
lioD  des  tableaux  qu'on  leur  demande  soit  sur  b 
population  française  à  Pétranger.  soit  sar  Tétat 
économique  des  pays  où  ils  résident.  One  statis- 
tique spéciale  des  ea(ritaux  français  à  rétoanger 
a  été  publiée  par  le  ministère  des  affaires  étran- 
gères dans  le  Journal  officiel  du  3j  .septembre 
190?.  Hais  on  y  relève  de  graves  erreurs  antant 
dans  Texéeution  que  dans  la  métbode  elle-même'. 

67.  Ministère  de  la  juUice.  A  la  diffèraice 
des  ministères  dont  nous  venons  de  parler,  cdoi 
de  la  justice  établit  des  statistiques  offrant  sur- 
tout un  haut  intérêt  moral  et  social.  Leur  intérêt 
économique  est  tout  k  fait  secondaire.  Elles  em- 
brassent toutes  les  applications  faites  par  les  dt- 
verses  catégories  de  tribunaux  de  nos  lois  civiles, 
commerciales  et  criminelles.  Comme  celles  du 
ministère  des  finances,  elles  pourraient  être  d'une 
exactitude  presque  absolue.  Leurs  éléments  doi- 
vent tous,  en  effet,  être  extraits  de  registres  dont 
la  tenue  est  obligatoire.  Mais  il  faut  compter, 
hélas  I  avec  la  négligence  de  certains  magistrats 
et  aussi  avec  leur  indifférence  k  l'égard  de  lasta- 
tistique  dont  beaucoup  d'entre  eux  Igooreat  ta 
portée.  Quoi  qu'il  en  sott,  te  ministère  de  Injustice 
possède  un  bureau  spécial  de  stctistiqQe  et  il  pu- 
blie, chaque  année,  depuis  1827,  sons  le  non 
de  Compta  général  de  la  justice  cieiU  et  de 
Compte  géwirol  de  la  justice  criminelle,  nn  des 
documents  statistiques  les  plus  utiles  que  nous 
possédions.  On  trouve,  dans  le  premier  de  ces 
comptes,  a  cMé  du  dénombrement  des  faits  jndi- 
ciaires  proprement  dits  celui  des  actes  des  oS- 
ciers  ministériels,  notaires,  avoués,  etc. 

68.  Ministère  de  l'instruction  publique.  U 
statistique  de  ce  ministère,  beaucoup  plus  inté- 
ressante, elle  aussi,  au  point  de  vue  moral  qu'an 
point  de  vue  économique,  a  pris,  en  France, 
depuis  vingt-cinq  ans.  une  importance  qu'expli- 
quent très  aisément  les  réformes  accomplies  dans 
l'organisation  de  notre  enseignement  pabUc.  C'est 
par  elle  seule  que  Ton  peut  suivre  l'application 
et  apprécier  l'elTIcacité  de  ces  réformes.  Halheo- 
reusement.  le  ministère  de  Tinstruction  pubhqne 
nous  livre  d'une  façon  intermittente  et  beanconp 
trop  parcimonieuse  les  trésors  de  .statistique  sco- 
laire qui!  possède  touchant  les  trois  grandes 
branches  de  notre  enseignement  public,  primaire, 
secondaire  et  supérieur.  Seul,  rensdgnemeot  pri- 
maire a  été,  depuis  1829  et  sauf  dorant  une  pé- 
riode de  seize  ans,  de  1848  A  1864,  roljet  de 
recensements  assez  méthodUtoes  et  de  pnblieatiou 
relativement  fréquentes.  En  1876,  on  a  doté  U 
direction  de  renseignement  primaire  d'un  bureau 
de  statistique  et  d'une  commission  *.  chargée  de 
diriger  et  de  surveiller  les  travaux  de  ce  dernier. 
Ces  travaux  se  manifestent  par  deux  publications  : 
l'une,  très  étendue,  est  quinquennale  et  porte  sur 
Tannée  du  recensement  général  de  la  p^w)>^ 
française  ;  l'autre  est  un  réswné  aniad  des 

I.  Cm  rrreun  ont  M  tiga»ttn  avec  auUoI  de  rwrr  tpt 
d'autoril^  par  H,  a*  Foiiili  dans  un  articlp  puUiè  )at  la  I*- 
vut  poftilfu*  (I  parltmintairê  du  10  aoTnnbn  I9M. 

t.  H.  LevaMeur  nt,  dapuU  l'orifinf,  le  prMd<-Dl  if  cHtr 
coMmiuioQ  di>  ilaliiU^ue.  Prrtwiii"  ne  eaanalt  ■imi  1"*  j» 
Uwt  ce  qui  c<wr«ne  la  atat^aUqm  de  l'aMeigararai  priMit*. 
rnff.  à  BA  talH  le  tnn'l  da  lu  que  dmh  aroa»  e  lé  pfa*  hM 
(p.  S90-151). 
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états  de  ^tuation  de  Teoseigneiuent  primaire. 
Qtiaat  à  la  statistique  de  renseignement  secon- 
daire et  à  celle  de  l'enseignement  supérieur,  elles 
De  sont  Tobjet  de  publications  spéciales  qu'à  in- 
tervalles éloignés  et  irrégiiliers.  Il  conrient  de 
dire  cependant  que,  depuis  quelques  années,  le 
ministère  de  l'instruction  publique  communique 
au  bureau  de  la  statistique  générale  qui  les  publie 
dans  VAnnitaire  statistique,  un  ensemble  assez 
complet  d'informations  sar  nos  trois  branches 
d^enseignement,  informations  d^ordre  proprement 
scolaire  et  informations  d'ordre  financier  d'un 
très  grand  intérêt  ' . 

69.  MiHittère  de  la  guerre.  Utnistire  de  la 
marine.  Parmi  les  statistiqnes  le  plus  rigourea- 
sement  indispensables  fc  une  nation  organisée,  il 
font  placer  la  statistique  militaire.  Elle  est  peut-être 
pins  nécessaire  et  eUe  est  certainement  plus  aiH 
cienoe  qae  la  statistique  financière.  Quand  deux 
tribus  Toisines  ont  songé  à  se  faire  la  guerre,  elles 
ODt  dû  compter  leurs  guerriers  et  leurs  armes. 
Telleestroriginelointaincde  la  statistique  militaire. 

Nos  deux  ministères  militaires  ne  possèdent  pas 
de  bureau  spécial  de  statistique.  Les  statistiques 
qu'ils  élaborent  et  qu'ils  publient  sont  préparées 
arec  le  concours  de  tous  leurs  services  à  peu 
près  sans  exception.  Ces  statistiques  sont  de  deux 
sortes,  il  y  a  :  1°  celles  qui  sont  fournies,  chaque 
année,  dans  le  projet  de  budget  des  dépenses,  à 
titre  de  justification  ;  2°  celles  qui  sont  l'objet  de 
publications  spéciales  relatives  à  certaines  caté- 
gories de  faits. 

70.  Dans  le  projet  de  budget  du  ministère  de 
la  guerre,  on  trouve  par  exemple  :  1°  la  statistique 
des  effectifs  avec  des  distinctions  assez  détaillées 
snirant  les  grades  et  les  armes,  suivant  la  pré- 
sence aux  corps  ou  l'absence,  suivant  la  destina- 
tion aux  colonies  on  à  la  métropole  ;  3*>  la  statis- 
tique des  ebevaux  ;  3**  la  statistiqite  des  ftisils, 
des  vêtements,  des  lit^,  etc. 

Les  principales  publications  spéciales  de  ce  on- 
nistère  sont:  \''ie  Compte  rendu  (annuel)(/ciop(f- 
ralions  du  recrutement  ;'2')e  Compte  rendu  (an- 
nuel) de  la  justice  militaire  ;  la  Statistique 
médicale  de  l'armée  (annuelle).  Il  y  a  des  sta- 
tistiques —  d'ordre  économique  celles-là  —  que  le 
ministère  de  la  guerre  ne  publie  pas,  mais  qu'il 
est  obligé  d'établir  avec  le  plus  grand  soin  en  vue 
de  l'approvisionnement  de  l'armée,  et  pour  les- 
quelles il  est  armé  parfois  de  moyens  d'investi- 
gation très  rigoureux  ;  ce  sont  celles  des  res- 
sources du  pays  en  vivres  et  en  animaux  de  trait*. 
Ou  sait  d'ailleurs  que  le  décret  du  27  août  1902. 
relatif  à  la  statistique  agricole  a  été  préparé,  en 
pirtie  du  moins,  pour  donner  satislaclioD  aux  be-  ^ 
soins  du  ministère  de  la  guerre. 

71.  Le  projet  de  budget  du  ministère  de  la  ma- 
rine avec  ses  états  annexes  (l'état  H  notamment) 
nous  donne,  lui  aussi,  des  statistiques  très  inté- 
ressantes :  celle  des  effectifs  de  l'armée  de  mer, 
celle  des  bitiments  et  celle  des  canons  qui  les 
arment.  Parmi  les  statistiques  spéciales  du  mi- 
nistère de  la  marine,  nous  citerons  :  la  statis- 
tique de  la  justice  maritime  (triennale);  3"  la 

1 .  roy.  Annuairt  ifalittfqw  4*  IflOi,  p. 

1.  Voy.  art.  37  et  5!  de  l«  loi  du  3  Jii'Ilcl  IS77  wr  Iw  rt- 
qukitiMU  mUiUini. 


Statistique  des  pèches  (uinitelle)  ;  S"  la  statis- 
tique des  Inscrits  maritimes,  qui  est  coomiuDiquée 
au  bureau  de  la  statistique  générale  et  publiée 
dans  VÂnnuaire  statis'ique. 

72.  Services  consuUati/s.  i\ous  avons  déjà 
signalé  le  comité  consultatif  de  statistique  agri- 
cole créé  par  le  décret  du  27  août  1902.  La 
tâche  qui  lui  incombe  est  à  peine  commencée. 
Nous  ne  savons  pas  encore  comment  elle  sera 
remplie.  Nous  ne  voulons  parier  ici  que  du  seul 
organe  consultatif  dont  la  mission  s'étende  à 
toutes  les  branches  de  la  statistique  française. 

Le  Conseil  supérieur  de  statistique  a  été 
créé  pr  décret  du  19  février  ISSo  et  rattaché 
au  ministère  du  commeree.  Le  nombre  de  ses 
membres  était  de  37,  dont  12  représentant  le 
Parlement  et  les  corps  savants  et  23  d^ués  des 
ministères.  Ses  attributions  sont  purement  con- 
sultatives. Il  donne  son  avis  sur  les  méthodes  et 
sur  les  cadres  servant  à  rétablissement  de  toutes 
nos  statistiques  officielles;  sur  les  diverses  publi- 
cations existantes  et  sur  les  publications  nouvelles 
qu'il  serait  utile  d'entreprendre;  sur  les  mesures 
propres  à  établir  l'uuiformité  de  ces  publications  ; 
sur  la  préparation  de  VAnnuaire  staiisliqtie ;  sur 
les  propositioQs  relatives  à  renseignement  de  la 
statistique  ;  sur  les  rapports  à  établir  entre  les 
divers  services  de  statistique  de  France  et  ceux 
de  l'étranger.  Il  a  été  réorganisé  par  deux  décrets 
des  24  juillet  et  20  novembre  1893,  qui  oat  porté 
le  nombre  de  ses  membres  à  62,  et  par  un  arrêté 
du  27  janvier  1900,  qui  l'a  heureusement  doté 
d'au  comité  permanent  de  20  membres.  Il  a  par- 
ticipé fa  tous  les  grands  travaux  de  statistique 
entrepris  en  France  depuis  dix-huit  ans.  Si  l'on 
parcourt  le  compte-rendu  de  ses  sessions  (semes- 
trielles au  début,  elles  sont  annnelles  maintenant), 
ou  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer  le  nom- 
bre et  l'importance  des  questions  qu'il  a  traitées, 
des  propositions  et  des  vœux  qu'il  a  élaborés.  Bt 
on  est  aisément  couvaiocu  qu'il  suffirait  de  puiser 
dans  le  registre  de  ses  délibérations  pour  y  trou- 
ver, toutes  prêtes,  quelques-unes  des  réformes 
nécessaires  qu'appelle  encore  la  statistique  fran- 
çaise. Fernand  Faobe. 
BiBLiocnArniE. 
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STATISTIQUE  (Dhott  m).  Voy.  Donaaei,  n"  246 

à  251. 

STATUTS.  1.  Ce  mot  s'applique  à  toutes  sortes 
de  lois  et  de  règlements.  Ou  l'emploie  surtout  en 
matière  de  questions  mixtes  ou  de  droit  interna- 
tional privé  pour  désigner  les  lois  des  diverses 
nations  dont  il  s'agit  de  faire  l'application. 
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3.  Les  juriseoQsultes  distinguent  à  cet  égard 
le  statut  personnel  relatif  aux  personnes  et  le 
êtattU  réel  relatif  aux  choses,  aux  biens.  Le 
statut  personnel  est  la  loi  de  la  nation  dont  lin- 
dividn  est  membre  et  elle  le  soit  partoat.  Le 
statut  réel,  c'est  ta  loi  de  ta  nation  oû  sont  sitnés 
les  biens  ({ne  Tétranger  a  acquis  ou  qn'il  possède. 

3.  On  nomme  aussi  ttatvts  TensemUe  des  régies 
k  suirre  par  une  société  anonyme,  une  corporation, 
une  compagnie,  uue  congrégatlim  religieuse,  etc. 

4.  Sons  l'ancien  di-oit,  on  appelait  s'atuts  lo- 
caux les  règlements  qui  régissaient  ehacnne  des 
diverses  parties  dn  territoire,  les  statuts  locaux 
ont  été  abandonnés  ;  cependant,  dans  le  cas  oit 
les  lois  s'en  réfèrent  aux  usages  particuliers,  on 
suit  encore  les  usages  locaux. 

STÉARINE.  (lMpSTiDiijnBsimin,cBm,tfc.) 

SONMAIKE. 
CHAP.  I.  TAimCiTlOI,  1  à  8. 

u.  MoitE  SI  mcsPTuni,  nom  n  onution 
m  Fiuuun  R  Mucuns,  9  k  45. 

m.  MIEHEIT  SES  BMm,  'iO,  '17. 

IT.  BBpeitnon  sFicuui  aux  bétaoluti,  48 

k  60. 

T.  vtuutH,  51  ft  54. 

CUF.  I.  —  TUmUTMI. 

1.  Les  bougies  proprement  dites  ont  générale- 
luent  pour  base  principale  Pacide  stéirtqoe.  Les 
cierges  sont  ordinairement  en  cire  ;  mais  il  7  en 
a  en  stéarine  ou  en  mélanges  d'acide  stéarique 
et  de  cire.  Tous  ces  produits  tombent  sous  Tap- 
ptication  des  dispositions  portant  textuellement 
■  qu'il  est  établi  sur  l'acide  stéarique  et  les  an- 
tres matières  â  l'état  de  bougies  ou  de  cierges, 
nn  droit  de  consommation  intérieure  de  30  fr.  les 
1  OU  kilogr.  (2ô  fr .  en  principal,  plus  deux  décimes) . 

2.  Sont  imposables  comme  bougie  stéarique, 
tous  les  mélanges  ou  composés  factices  d'acide 
Stéarique  et  d'autres  substances. 

3.  Les  petits  cierges  d'église  fabriqués  avec  de 
la  cire  et  dn  suif  son^  imposables.  [Lelt.  du  12 
avril  1876.) 

4.  Ouelle  qu'en  soit  la  composition,  les  chan- 
delles et  bougies  à  mèche  tissée,  tj-rssée  ou  mou- 
linée ayant  subi  une  préparation  cltimique, 
sont  passibles  de  la  même  taxe  que  les  bougies 
ordlnalTM. 

5.  Sauf  cette  réserve,  les  chandelles  de  suif  et 
les  chandelles  de  résine  sont  affranchies  de  l'im- 
pOt.  (l.  30  die.  1873;  Cire,  n*  109  du  11 
janv.  1874.) 

9.  L'acide  stéarique  et  ta  cire  affectés  à  d'au- 
tres usages  que  la  fabrication  de  bougies  on  de 
cierges  sont  exempts  de  la  taxe  iotMeure.  Ainsi 
rimpAt  n'est  point  exigible  sur  celles  de  ces  ma- 
tières qui  sont  employées  dans  leur  industrie 
spéciale  par  les  mouleurs,  sculpteurs,  fabricants 
de  bâches,  de  tentures,  fabricants  de  poupées,  etc. 

L'immunité  de  l'impAt  est  étendne  aux  allu- 
mettes en  cire,  aux  mècbes  dites  veiUcuses,  aux 
ex  Toto  en  suif  avec  mèche  non  préparée,  et  aux 
pelotes-bougies  dites  ra/j-i/e^uff.  {Cire,  n"  109.) 

La  franchise  dn  droit  est  également  applicable 
aux  bougies  et  antres  marchandises  embarquées 
comme  provision  de  bord  sur  les  bâtiments  em- 
ployés au  grand  et  an  petit  cabotage.  [Leti.  du 
21  déc.  1875.) 
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7.  Indépendamment  de  la  taxe  de  consomma- 
tion intérieure,  les  bougres,  cter^^es  et  produits 
assimilés  provenant  d'importations  ont  k  payer 
un  droit  de  douane  fixé  comme  suit  - 
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(L.  Il  Jaitv.  tS9i.) 

8.  Les  produits  exportés  sont  affranchis  de 
-l'impOt  intérieur  par  voie  de  décharge  au 
compte  des  fabricants.  {Voy.  44.)  {Art.  11 
de  la  loi  dû  30  tléc.  1873.) 

eup.  D.  —  M»E  n  Rumui,  uom  et  «iuu- 
Tun  m  TiMuaMn  n  Muauau. 

9.  La  taxe  de  consommation  aor  les  produits 
fabriqaés  en  France  est  usorée  par  le  service 
des  ctHitributiens  indirectes  an  voyen  de  Tew- 
cice  des  fabriques  et  magasins  de  vrate  d'iclde 
stéarique,  des  fabriques  de  bouges,  de  cfer^ 
et  de  produits  similaires.  {Vog.  n**  44.) 

10.  Les  simples  fabricants  de  cire,  de  paraf- 
fine et  de  toute  substance  autre  que  l'acide  stéa- 
rique sont  affranchis  de  la  déclaration  et  de 
l'exercice . 

Il  en  est  de  même  des  marchands  de  bougies 
et  de  cierges  qui  ne  réclament  pas  le  crédit  de 
l'impôt.  {Voy.  n"  Iti.)  Toutefois, les  commerçants 
quelconques  ont  eu  k  payer  la  taxe,  par  sutte 
d'inventaires,  sur  les  quantités  existant  en  leur 
possession  au  moment  de  la  promulgation  de  la 
loi  {art.  11,  12,  13,  14  «M  7  <^  la  loi). 

11.  Les  bougies,  les  cierges  et  les  produits  as- 
similés ne  peuvent  être  livrés  au  commerce  et 
exposés  en  vente  qu'en  paquets  fermés  et  disposés 
ée  telle  sorte  qu'ils  puissent  être  efflcacement 
sellés  an  moyen  de  timbres  ou  de  vignettes  por- 
tant  la  marque  de  l'État.  [Art.  12  et  ib  de ia  loi; 
art.  S  du  Règlement  d'adminiUratHM  jnMique 
du  S  Janv.  1874.) 

12.  Le  nombre  des  types  on  calibres  de  pa- 
quets ou  boites  est  limité  da  la  manière  suivante 
{art.  6  du  régi.)  : 

BoBgiM  ordinalrMel  chudeUM-bougiM.  .  .  |    500  gr. 

CiriV<«  ordiuin*  j 

>  ÎOO 

BoukIm  rl  cjcnr'-»  de  luxe  «n  de  fkMaUir.  .  ,  (  500 

MOOO 

Par  lettre  dn  SO  février  1874^  radminfstratin 
a  admis  excepUonnellment  le  calibre  de  100 
gramme^  pour  les  bougies  d'enfants. 

13.  L'administration  admet  la  vente  debon^ 
en  caissettes  d'un  poids  inférieur  à  500  grammes. 

'  mais  à  la  condition  que  les  caissettes  soient  scel- 
lées au  moyen  de  vignettes  en  nombre  correspon- 
dant au  montant  de  l'impAt  exigible  et  qu'elles 
soient  livrées  en  cet  état  aux  consommateurs, 
c'est-à-dire  qa'etles  ne  soient  pas  ouvertes  par 
les  marchands  en  vue  d'une  vente  au  détail. 

L'administration  admet  également  la  confectioa 
de  paquets  allant  de  600  à  I  500  grammes,  qne 
tes  cierges  soient  fabriqués  à  la  main,  à  la  cml- 
lère,  etc.,  ou  contés  dans  des  monlcs.  [Lett.  du 
8  non.  1895.) 

14.  Quand  le  poids  réel  des  bottes  ou  paquets, 
ainsi  que  des  ciei^es  isolés  s'écarte  der  calibres 
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réglementaires^  toute  fractioD  de  moins  de  100 
grammes  est  comptée  pour  100  grammes.  {Cire, 
n"  109;  Ctn.n*Hiduii/éwr.  1874;  tnslr. 
part.) 

16.  Les  fabricants  d'acide  stéariqoe  et  les  fabri- 
cants de  bougies  oa  de  cieittes  sont  tenus  de  faire 
une  déclaration  descriptive  de  leurs  établissements 
et  de  payer  annuellement  ponr  chaque  usine  une 
licence  (indépendante  de  la  patente)  dont  le  taux 
est  Û\é  it  20  fr.  en  priDcipal  {25  fr.  décimes  e«n- 
pris)  [art.  U  et  13  de  la  toi]. 

16-  Les  simples  marchands  d'acide  stéariqne,  de 
bougies  ou  de  cierges  qui  réclament  le  crédit  des 
droits  ont  à  payer  la  même  licence.  Ils  doivent  en 
outre  foamir  une  caution  soirable  {an.9durègl.). 

17.  La  déclaration  descriptive  qu'ont  à  faire  les 
fabricants  indique  l'espèce  de  produits  fabriqués, 
le  mode  de  fabrication,  la  nature  et  le  nombre  des 
appareils  servant  à  la  fabrication  de  Tacide  stéari- 
qne  ou  des  produits  similaires,  le  nombre  d'apptt- 
reils  serrant  k  fabriquer  la  bougie,  les  cierges  et, 
par  appareil,  le  nombre  et  le  calibre  des  moules, 
le  nombre  et  l'espèce  des  instruments  employés 
pour  achever  la  fabrication  et  pour  marquer  les 
produits,  «iSn  le  r^flme  de  la  fihriqae  pour  les 
Jours  et  heures  de  travail. 

Tout  changement  entraîne  une  nouvelle  décla- 
ration {art.  2  du  rtSt.). 

18.  A  l'extérieur  du  bltiment  principal  de  toute 
fabrique  d'acide  stéarique,  de  bougies  ou  de  cierges 
doivent  être  inscrits  en  caractères  apparents  les 
mots  :  Fabrique  d'acide  s'éarique,  de  bougies  ou 
de  cierges  {art.  3  du  régi.). 

19.  La  régie  peut  exiger  que  les  jours  et 
fenêtres  donnant  sur  les  propriétés  voisines  soient 
garnis  d'un  treillis  de  fer,  que  la  fabrique  et  ses 
dépendances  n'aient  qu'une  entrée  habituellcmeot 
ouverte  et  que  toute  communication  avec  les  mai- 
sons contiguës  soit  scellée  {art.  4  du  règl.). 

20.  Les  employés  de  la  régie  sont  autorisés  à 
pénétrer  dans  les  fabriques  et  dans  leors  dépen- 
dances à  tonte  heure  dn  jour  et  même  la  nuit, 
lorsqu'il  résulte  de  déclarations  que  les  établisse- 
ments sont  en  activité. 

Les  fabricants  sont  tenus  de  ftoumir  ii  Tinté- 
rieur  des  usines  un  local  convenable  pour  servir 
de  bureau  aux  «nployés.  Le  loyer  en  est  à  la 
charge  de  la  régie  {art.  de  ta  loi,  mi.  5 

du  réçl.). 

21.  Quelle  qu'en  soit  la  provenance,  l'acide 
stéarique  en  masse,  blocs  ou  plaques,  est  expédié 
en  vertu  d'acquits-à-caution  consacrant  le  crédit 
de  l'impAt  intérieur  et  garantissant  le  quadruple 
du  droit  afférent  ii  une  égale  quantité  de  bougies.  La 
cire,  de  même  que  les  autres  substances,  circule 
librement,  sauf  le  cas  où  elle  sort  d'une  fabrique 
exercée  {art.  12  de  la  loi;  art.  8  du  régi.). 

22.  Les  bougies,  ciei^es  et  produits  similaires 
qui  sont  revêtus  de  timbres  ou  vignettes  de  la 
r^e  peuvent  circuler  sans  titre  de  mouvement. 
Ed  l'absence  de  timbres  ou  vigoettes,  ils  ne  peuvent 
circuler  qu'en  vertu  d'acquits-à-eaotion  {art.  6  du 
règl.). 

23.  Les  fabricants  qui  se  boinent  k  produire 
de  l'acide  stéarique  n'ont  point  k  déclarer  leurs 
opérations  snecessires;  nuis  Us  ne  peuT«ateirec- 
toer  aucun  envoi  A  ce  n'est  par  aequit-ft-caution 


et  sous  le  plomb  de  la  régie.  Le  serriee  intervient 
quand  U  le  juge  propos  et,  par  voie  d'inventafres, 
il  établit  le  compte  des  entrées  et  des  sorties.  Les 
manquants  non  justifiés  sont  constatés  par  procès- 
verbal  {art.  11,  12  et  14  de  la  loi) 

24.  Les  fabricants  d'acide  stéarique  qui  sont 
en  même  terni»  fslmcants  de  bougies  n'ont  pas  non 
plus  i  déclarer  les  opérations  spéciales  à  la  produc- 
tion de  l'acide  stéarique.  Ici  encore  il  Incombe  au 
service  de  constater  les  quantités  produites  {art.  7 
et  8  du  règl.  ;  Cire,  n"  109). 

25.  Les  fabricants  qui  reçoivent  du  dehors  de 
l'acide  stéariqoe  ou  de  la  cire  doivent  immédia- 
tement l'inscrire  à  un  registre  qui  est  mis  à  leur 
disposition  par  le  service,  et  ils  sont  tenus,  dès 
lors,  d'en  justifier  l'emploi  par  des  envois  réguliers 
au  dehors  ou  par  la  représentation  d'une  quan- 
tité correspondante  de  bougies. 

26. 11  est  accordé  décharge  Jusqu'à  concurrence 
de  S  p.  1 00  des  manqoants  impstaUes  aux  déchet 
de  fahrieaUon.  Si  la  fabrique  est  restée  Inaetive 
depnis  l'arrêté  de  compte,  la  réception  on  la  fabri- 
cation, les  manquants  qui  ressorteni  sur  les  quan- 
tités d'acide  stéarique  ou  de  cires  reçues  ou  prises 
en  chaire  sont  passibles  du  quadruple  du  droit 
afférent  à  une  égale  quantité  de  bougies  {art.  8 
du  règl.). 

27.  L'introduction,  la  fabrication  et  l'emploi  de 
toutes  substances  autres  que  l'acide  stéarique  et 
la  cire  n'entraînent  aucune  déclaration.  {Art.  12 
de  la  loi;  art.  8  du  régi.;  Cire,  h"  115.) 

28.  Les  fabricants,  y  compris  les  négociants 
pourvus  de  la  licence  de  fabricant,  peuvent  recevoir 
de  l'étranger  ou  des  colooies  françaises,  avec  le 
crédit  de  l'impét  intérieur,  toute  quantité  d'acide 
stéarique,  de  bougies,  de  cierges  ou  de  produits 
similaires,  soit  en  paquets,  soit  en  vrac. 

29.  Tous  envois  d'acide  stéarique  et  de  cire, 
tous  envois  de  bougies,  de  ciei^s  et  de  produits 
similaires  en  vrac  ou  en  paquets  sont  de  même 
autorisés  avec  transfert  dn  crédit  de  l'impét,  soit 
de  fabrique  à  fabrique,  soit  de  fabrique  à  entrepét 
et  vice  versa. 

30.  Dans  l'un  et  dans  Tautre  cas,  il  est  délivré 
au  départ  des  acquits-ft-eaution  qui  ne  sont  dé- 
chaînés k  l'arrivée  que  sur.  la  représentation  des 
chai^ements. 

31 .  Des  acqoits-àHïaution  sont  également  dé- 
livrés pour  les  chargements  qid  doivent  être 
exportés. 

32.  L'administration  pourrait  exiger  que  ces 
divers  envois  eussent  Lieu  sous  le  plomb  de  la 
douane  ou  de  la  régie  des  contributions  indirectes  ; 
mais,  en  fait,  l'objet  principal  du  plombage  est  de 
soustraire  l'industrie  et  le  commerce  à  des  véri- 
fications minutieuses  sur  les  points  de  sortie  ou 
d'arriTée.  Quand  donc  les  intéressés  se  soumettent 
sciemment  et  volontairement  à  ces  réritications, 
on  peut  faire  Qéchir  la  règle.  Hais  toute  tentative 
d'abus  devrait  amener  la  stricte  application  de  la  loi. 

Lorsque  des  envois  de  stéarine,  de  bougies  on 
de  produits  similaires  ont  lieu  par  wagons  entiers, 
le  plombage  peut  être  appliqué  aux  wagons  eux- 
mêmes. 

33.  Les  fobrieants  et  marchands  entrepotitaires 
ne  peuvent  recevoir,  comme  libérés  d'impét,  de 
la  bougie,  des  derges  ou  des  produits  similaires 
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qu'en  paquets  rerfitus  de  timbres  ou  de  Tignettes. 
Dans  ce  cas  encore,  il  est  délivré  au  lieu  de  dépari 
des  acquits-k-caution  qui  ne  sont  déchargés  à  Tar- 
rfTée  que  sar  la  représentation  des  produits  ;  mais 

alors  la  formalité  du  plombage  n'est  pas  imposée. 

34.  Le  prix  des  plombs  est  de  10  centimes. 
{AH.&et  \Odurègl.;  Cire,  n'  l]bdu\i/éor.) 

36.  Quand  TimpAt  a  été  payé  à  rimportatioD 
ou  à  t'enléTement  d'une  fabrique,  d'un  entrepôt, 
les  quantités  reçues  par  le  destinataire,  fabricant 
ou  marchand  entrepositaire  sont  inscrites  à  son 
compte  comme  libérées  de  TimpAt.  Les  envois  que 
celui-ci  effectue  ensuite  à  la  consommation  inté- 
Heure  sont  successivement  et  jusqu'à  due  con- 
currence imputés  k  ce  compte  spécial  {art.  S  et  1 4 
du  régi.). 

36.  Les  importateurs  qui  prennent  rimpdt  & 
leur  ctiarge  sont  tenus  de  faire  k  leurs  frais  i^ap- 
posilion  des  timbres  ou  vignettes.  Ces  timbres  ou 
vignettes  leur  sont  remis  parle  service  des  douanes 
qui  en  perçoit  le  prix  pour  le  compte  de  Tadmi- 
oistration  des  contributions  imUrectes  [art.  ib 
du  rèffl.).  ABd  qu'ils  puissent  être  distingués  des 
produits  fabriqués  k  l'intérieur,  les  produits  im- 
portés sont  revêtus  d'une  vignette  spéciale  impri- 
mée sur  papier  rouge  et  portant  te  mot  «  Impor- 
tation ».  (Dêcis.  min.) 

37.  A  l'égard  des  produits  importés,  le  paiement 
des  droits  et  la  formalité  de  l'apposition  des  tim- 
bres peuvent  être  reportés  à  l'arrivée  même  quand 
les  produits  sont  à  destination  d'un  simple  con- 
sommateur. La  douane  plombe  alors  les  colis  et 
délivre  un  acquit-à-caution.  [Extension  ration- 
nelle de  la  règle  posée  en  matièt-e  d'allumeiteK 
par  la  ctriulaire  n"  144  du  17  mars  1875.) 

38.  Les  fabricants  et  les  marchands  entreposi- 
taires  ne  peuvent  livrer  k  ta  consommation  inté- 
rieure que  des  bougies,  cierges  ou  produits  simi- 
laires revêtus  de  timbres  ou  vignettes.  Us  sont 
tenus  d'apposer  à  leurs  frais  ces  timbres  ou  vi- 
gnettes dont  la  remise  leur  est  faite,  sur  tm  refti, 
enquantités  proportionnellesftleurs  besoins  (orf.lS 
de  la  loi;  art.  Il  durègl  ). 

39.  A  la  Un  de  chaque  journée  ou  k  6  beures 
du  soir  si  le  travail  est  continu  de  jour  et  de  nuit, 
les  fabricants  de  bougies,  de  cierges  ou  de  produits 
similaires  sont  tenus,  d'une  part,  d'inscrire  sur 
un  registre  qui  leur  est  remis  par  la  régie  et  qu'ils 
doivent  représenter  k  toute  réquisition  des  em- 
ployés, le  nombre,  par  nature  et  par  catégorie, 
des  bottes  ou  paquets  qu'ils  ont  composés  ainsi 
que  les  quantités  laissées  en  vrac;  d'autre  part, 
de  placer  dans  des  locaux  spéciaux  les  quantités 
de  bougies  ou  de  produits  similaires  dont  la  fabri- 
cation se  trouve  achevée. 

Toutefois,  et  k  la  condition  d'assurer  préala- 
blement la  formalité  de  l'apposition  des  timbres, 
ils  peuvent  disposer,  pour  un  envoi  immédiat,  de 
quantités  non  encore  sorties  des  ateliers  de  fabri- 
cation. 

Les  prescriptions  ci-dessus  indiquées  se  rap- 
portent également  aux  produits  reçus  du  dehors. 

40.  Sons  la  condition  de  les  emmagasluer  dis- 
tinctement par  calibre,  les  fabricants  ont  la  faculté 
de  timbrer  les  boites  ou  paquets  il  mesure  qu'ils 
sont  formés.  Ils  conservent  néanmoins  le  crédit  de 
lImpOt  jusqu'il  l'enlèvement (ort.  1  etidur^.). 


41.  Four  tous  les  mitoIs  qui  entraînent  la  déli- 
vrance d'acquits-i-caution,  la  déclaration  d'enlè- 
Temm  t  est  faite  au  bureau  de  la  régie.  Au  coi^raire, 
les  fabricants  et  négociants  assimilés  âéUvrent 
eni-mémes,  au  moyen  d'un  registre  à  souche  qui 
leur  est  remis  par  la  régie,  les  simples  laissez- 
passer  nécessaires  pour  régulariser  les  envois  k 
la  consommatioD  Intérieure. 

Indépendamment  du  nombre  et  do  poids  net 
des  boites  ou  paquets,  la  souche  et  Pampliation 
de  ce  registre  doivent  pour  chaque  envoi,  indiquer, 
en  toutes  lettres,  sans  surcharge  ni  rature,  Theurë 
précise  de  l'enlèvement,  le  nom  et  la  qualité  du 
destinataire,  le  lieu  de  destination,  ainsi  que  les 
voies  de  communication  et  les  moyens  de  transport 
qui  seront  employés. 

Le  timbre  des  ampliations  est  de  10  centimes. 

Quoiqu'ils  donnent  lieu  k  la  délivrance  d'aeqnilâ- 
à-caution,  les  envois  sans  tran'/ert  du  crédit  de 
nmpM,  soit  de  fabrique  k  fabrique,  soit  de  fabri- 
que k  «itrepAt,  et  vice  versa,  sont  inscrits  u 
même  registre,  mais  setdemeot  k  la  souche  :  Vam- 
pUatlon  est  annulée. 

Ce  registre  peut  être  retiré  aux  fabricants  ou 
marchands  k  début  d'inscription  on  en  cas  d'ins- 
cription inexacte  {art.  13  du  rà/l.]. 

42.  Les  réintégrations  en  fabrique  doivent  être 
déclarées  et  constatées  de  la  même  manière  (acquit* 
a-caution)  que  les  réceptions  d'une  autre  fabrique 
[art.  13  du  règl.). 

43.  Si,  postérieurement  à  la  prise  en  chaîne 
chez  les  fabricants,  des  bougies,  des  cierges  on 
des  produits  similaires  jugés  défectueox  sont  re- 
mis en  fabi'icaiion,  il  en  est  accordé  décharge,  k 
la  condition  que  la  refonte  ait  lien  en  présence 
des  employés  de  l'administration. 

L'administration  supérieure  peut  accorder  aux 
fabricants  on  aux  marcbands  assimilés  la  décharge 
des  droits  afférents  aux  bougies  Ou  produits  si- 
milaires qui  seraient  détruits,  soit  par  accident 
en  cours  de  transport,  soit,  dans  les  usines  eu 
magasins,  par  un  événement  de  fwce  majeure. 

te  directeur  départemental  statue  quand  les 
droits  k  admettre  en  décharge  ne  dépassent  pas 
SOO  fr.  {D.  17  sept.  1896,  art.  2.) 

44.  Les  tkbricants  et  les  marchands  assimilés 
aux  fabricants  ne  peuvent  livrer  k  l'exportation 
que  des  caisses,  bottes  ou  paquets  dont  l'embal- 
lage est  plombé  an  départ  par  l'administration 
des  contributions  indirectes,  qui  perçoit  10  cen- 
times par  plomb,  k  titre  de  remboursement  des 
fi-als  de  l'opéi-ation. 

L'exportation  de  bottes  ou  paquets  timbrés  ne 
peut  avoir  lieu  dans  les  fabriques  sans  une  auto- 
risation spéciale  du  directeur  dé|iartemeotal  des 
contributions  indirectes.  Dans  les  fabriques  au- 
torisées et  dans  les  magasins  assimilés  aux  fabri- 
ques, les  vignettes  timbrées  sont,  au  lieu  d'enlè- 
vement, détruites  on  oblitérées  par  les  employés 
des  contributions  indirectes.  {D.  17  «ep/.  1896, 
art.  V.) 

Autorisée  seulement  par  voie  de  décharge, 
Texemption  relative  aux  exportations  ne  peut  pro- 
fiter qu'aux  fabricants  et  marchands  qui  jouissent 
du  crédit  des  droits.  Ainsi  l'exportation  ne  doue 
jamus  lien  k  restitution. 

46.  Les  employés  de  la  régie  suivent  k  un  re 
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gistre  portatif  toutes  les  opérations  des  fabricants 
et  marchands  soumis  à  Texereiee.  Le  même  regis- 
tre présente  on  compte  spécial  en  ce  qai  concerne 
l'emploi  des  timbres  et  rigoettes. 

CHiP.  m.  —  PAiEHBR  m  sioirs. 

46.  Les  fabricants  et  marcbands  sont  tenus  de 
p^er  immédiatement  le  prix  des  timbres  dont  l'em- 
ploi n'est  pas  justifié.  Us  doivent  payer  immédia- 
tement aussi  les  droits  afférents  aux  produits  man- 
quants à  leur  cbarge  [art.  tl  du  régi.). 

47.  A  régard  des  produits  régulièrement  livrés 
à  la  consommation,  le  compte  des  fabricants  est 
réglé  en  fin  de  mois.  Quand  le  décompte  dépasse 
le  chiffre  de  300  fr. ,  le  paiement  peut  en  être  effec- 
Lné  en  une  obligation  cautionnée  à  quatre  mois  de 
terme.  Toutefois,  les  redevables  qui  souscrivent 
ainsi  des  obligations  sont  tenus  de  payer  un  intérêt 
de  retard  dont  le  taux  est  fixé  par  le  ministre  des 
bumees  (actuellement  3  p.  1001,  plus  la  remise 
d'nn  tiers  p.  100  il  titre  de  prime  d'assurance  en 
foveur  du  comptaMe.  {L.  Ib/éor.  1875,  art.  2 
et  3;  Arr.  min.  17  fëm:  I87&.) 

A  défaut  de  paiement  immédiat  en  nomémire 
on  en  une  obligation,  le  recouvrement  des  droits 
est  poursuivi  par  voie  d'aTertissemeol  et  de  con- 
trainte. 

cBir.  iT.  — •  HSFttiTiini  ntoius 
loz  lirAuuin. 

48.  Les  marchands  non  pourvus  de  la  licence 
de  fabricant  ne  peuvent  avoir  en  leur  possession 
que  des  bougies,  cierges  et  produits  similaires  re- 
vêtus des  marques  légales,  ^'ul  commerçant  ne 
peut  d'ailleurs  fractionner,  pour  la  vente  en  détail, 
plus  d'un  paquet  de  chaque  variété  des  types  ré- 
glementaires (art.  6  du  rè{/l  ). 

49.  La  vente  en  détail  est  interdite  aux  fabri- 
cants de  bougies  ordinaires.  Klle  est  permise  aux 
fabricants  de  ciei^es  et  de  boi^ies  d'église  {art.  12 
du  rigl.  ;  Cire,  n"  115). 

50.  Sur  divers  points,  les  fabriques  d'église  et 
les  trésoriers  de  confréries  cèdent  à  des  mardunds, 
ponr  être  reveodas,  des  bougies  et  des  cierges  qui 
n'ont  été  utilisés  que  pendant  quelques  instants. 
En  l'abseuce  des  marques  de  la  régie,  les  bougies, 
les  eie^s  ne  peuvent  pas  rentrer  dans  le  eom- 
merce.  Quand  on  veut  en  tirer  profit  (des  distrf- 
bnUons  gratuites  k  des  cousommateurs  doivent 
être  tolérées),  il  faut  on  les  soumettre  à  un  nou- 
veau timbrage,  ou  les  livrer,  en  vertu  d'acq«its-k- 
caotion,  à  des  fabricants  chez  lesquels  ils  sont 
considérés  comme  de  simples  matières  premières 
ne  comportant  aucune  remise  d'impét.  Si  cepen- 
dant le  paiement  du  droit  était  matériellement 
prouvé,  les  quantités  réintroduites  en  fabrique  ou 
en  magasins  pourraient  donner  lieu  â  la  remise  de 
l'impôt  par  voie  de  compensation.  (Cire,  n"  115,) 

CHAP.  T.  —  Ptl&urtS. 

51.  Sauf  l'exception  indiquée  au  g  21 ,  les 
aequits-à-caution  délivrés  pour  les  bougies, ciei^es 
et  produits  assimilés  garantissent,  à  défaut  de  dé- 
cha^,  le  double  du  droit  afférent  aux  quantités 
déclarées. 

62.  Les  agHits  du  service  des  eontribations 
iodireetes  sont  spécialement  chargés  de  con^ter 
les  GontraventioDS  en  matière  de  bougies  et  de 
cierges,  {t.,  art.  11.) 

Tonte  fabrication  sans  déclaration  est  punie 
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d'une  amende  de  300  àSOOOfr.;  les  autres eoit- 
traventions  sont  punies  d'une  amende  de  100  à 
1 000  fr.  ;  le  tout  indépendamment  de  la  confis- 
cation des  objets  trouvés  en  fraude  et  du  rem- 
boursement des  taxes  fraudées. 

54.  Le  produit  net  des  amendes  et  confiscations 
est  attribué  :  1/4  au  Trésor,  1/4  au  service  des 
pensions.  8  p.  100  aux  fonds  commun,  42  p.  100 
aux  saisissants.  (/>.  22  am-il  1898,] 

■il  k  jour  par  L.  Uoureadi'.        Charles  Roocoo. 

STUDBOOK.  Vog.  Haras,  n<"  34  à  20. 

SUBSISTANCES.  1.  Les  mesures  prises  en  vue 
d'assurer  l'alimentation  des  populations  peuvent 
se  rattacher  en  principe  à  trois  chefs  principaux, 
et  se  diviser  en  trois  classes,  savoir  :  1°  les  dispo- 
sitions adoptées  en  vue  d'une  situation  normale  ; 
2**  les  dispositions  qui  ont  potir  but  de  prévenir 
la  disette  ou  tout  au  moins  la  trop  grande  éléva- 
tion do  prix  des  grains;  3"  celtes  qui  sont  prises 
dans  les  temps  de  cherté  et  qui  ont  un  caractère 
purement  transitoire  comme  tes  eireonstances  au 
milieu  desquelles  elles  se  produisent  ;  4*  les  dis- 
positions prises  en  eu  de  guerre. 

3.  En  France,  les  mesures  rentrant  dans  te 
première  de  ces  trois  classes  se  sont  étendues 
assez  longtemps  aux  objets  suivants  :  1°  à  l'im- 
portation et  l'exportation  des  grains  et  farines  ; 
2**  à  te  cireutetion  des  grains  k  l'intérieur  ;  3°  k 
l'exercice  des  professions  de  boucher  et  de  bou- 
langer; i"  it  la  tenue  et  à  la  police  des  marchés; 
5°  k  la  salubrité  et  à  la  fidélité  du  débit  des  subs- 
tances et  denrées  alimentaires.  Hais  la  plupart 
des  dispositions  restrictives  ou  réglementaires  qui 
concernent  ces  objets  ont  été  supprimées.  (  Voy.  Cé- 
réales, Boneherie,  Bonloagerie,  F«lrss  et  marobés.) 

3.  Quant  aux  dispositions  adoptées  dans  les 
époques  de  crise  alimentaire,  elles  ont  nécessai- 
rement varié  suivant  les  circonstances,  et  sur- 
tout suivant  l'opiniou  qu'on  avait,  k  chaque  épo- 
que, sur  les  effets  de  l'interrention  plus  on 
moins  directe  de  l'autorité  dans  les  transactions 
eommeretetes  et  sur  llnfluènee  de  l'action  gou* 
veraernentate  dans  te  détermination  des  prix.  Do- 
pais les  décrets  de  décentralisation  et  te  proda- 
mation  de  te  liberté  de  commeree,  cette  interven- 
tion non  seulement  ne  s'exerce  plus  en  temps 
normal  que  sur  un  point  très  particulier  que  nous 
verrons  plus  loin,  mais  elle  n'a  pour  ainsi  dira 
plus  lieu  de  s'exereer  en  temps  de  crise,  les  écarts 
des  prix  des  denrées  n'atteignant  plus  ceux  d'au- 
trefois, et  la  facilité  et  l'extension  des  voies  de 
communication  ne  permettant  plus  de  croire  k  la 
disette.  Reste  le  cas  de  guerre,  pour  lequel  des 
mesures  récentes  ont  été  édictées.  (  Foy.  orf .  6» 
et  suiv.) 
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sur.  1.  —  amuTwr  »  «ton  1  L'mÉum. 

A.  Arant  la  réToIntion  de  t78t),  la  cfreoUtion 
des  grains  était  soumise  à  de  ncHobrenses  entr*- 
Tea  : 

Un  des  premiers  actes  de  PAssemblée  consti- 
tuante fut  de  mettre  ea  rigueur  les  principes 
déjà  proclamés  par  Tui^ot  en  1774  touctiast  la 
liberté  du  commerce  intérieur  des  grains  et  fa- 
rines et  la  libre  circulation  de  ces  denr^s  daos 
toute  rétendoe  de  la  France.  {/>.  20  août,  18  iept. 
€t  Soct.  1789,  2  jttJn  et  15  sept.  1790  et  2(t 
4ept.  1791.) 

5.  Pendant  la  terrible  crise  qu'elle  eut  à  tra- 
verserais Conrention  nationale  ne  tarda  pas.  à  la 
vérité,  à  s'écarter  de  ces  régies  nouvdles.  Mais 
la  tourmente  révolutionnaire  n''était  pas  encore 
apaisée,  que  cette  Assemblée  proclamait  de  nou- 
veau, par  une  loi  du  20  prairial  an  V,  la  complète 
liberté  de  circnlaUon  des  graiDS  dans  rintériear 
du  pays. 

6.  Cette  loi  du  31  prairial  an  V  esttoqjoan  en 
vigueur,  et  TexécutioD  o^en  a  été  temporairement 
et  partiellement  suspendue  que  pendant  la  disette 
de  1812.  A  cette  époque,  iio  décret  ordonna  de 
porter  tons  les  grains  et  farines  sar  les  marehés 
et  défendit  d*eii  vendre  on  acheter  ailleurs.  Ce 
décret,  qui  était  daté  dn4  md  1812. Q*a  eu  d'effet 
que  Jnsqn^au  1**  septembre  de  la  même  année. 

7.  Aux  termes  de  Part.  2  de  la  loi  du  21  prai- 
rial an  V,  toute  personne  convaincue  d'avoir  porté 
atteinte  à  la  circulation  des  grains  doit  être  pour- 
suivie et  condamnée,  outre  la  restitution,  à  une 
amende  de  la  moitié  des  valeurs  des  grains  arrê- 
tés, amende  pour  le  paiement  de  laquelle  le  dé- 
linquant doit  donner  caution  ;  faute  de  quoi,  la 
peine  de  six  mois  d'emprisonnement  est  pronon- 
cée. De  plus,  les  art.  440,  441  et  442  punissent 
de  la  peine  de  la  réclusion  ou  des  travaux  forcés 
il  temps,  suivant  la  gravité  des  cas,  tout  pillage 
ou  dégât  de  grains  et  farines. 

On  sait  d'ailleurs  que  la  loi  du  10  vendémiaire 
an  IV  rend  les  communes  responsables  des  pil- 
lages, vois  et  autres  délits  commis  sur  leur  terri- 
toire. (Voy.  CommOM.) 

8.  En  ce  qui  concerne  le  transport  des  grains, 
farines  et  farineux,  les  compagnies  de  ehenuns 
de  fer  continuent  k  appliquer  k  ees  denrées  dans 
les  trains  de  petite  vitesse  un  tarif  de  faveur  (di- 
minution de  plus  de  50  p.  100  sur  le  tarif  du 
cahier  des  charges).  C'est  dans  le  même  ordre 
d'idées  que  les  denrées  agricoles  qu'on  est  ob'ligé 
de  transporter  en  grande  vitesse  (fruits  et  légumes 
frais,  beurre,  etc.j  ont  été  exemptées  par  l'art.  27 
de  la  loi  du  2G  Janvier  1892  de  la  taxe  propor- 
tionnelle sur  les  transports  en  grande  vitesse  et 
bénéâcient  de  tarifs  spéciaux. 

CBAF.  n.  —  BEI  Hnuui  om  on  P«n  v'as- 
stiiEi  u  uumurt  n  u  mturi  m  ston  m 
suBSTucn  n  saniii  unanAiin. 

9.  La  loi  du  à  avril  1884  {art.  07,  n°  5) 
range  parmi  les  attributions  de  l'autorité  munici- 
pale l'inspecliou  sur  la  fidélité  du  délHt  des  den- 
rées qui  se  vendent  au  poids  o»  li  la  mesure  et 
sur  la  salubrité  des  comestibles  exposés  en  rente, 
et  l'art.  471  du  Code  pénal  punit  d'une  amende 
de  1  à  5  fr.  les  infractions  aux  règlemenU  que 
les  maires  peuvent  prendre  pour  assurer  cette 


inspection.  En  cas  de  récidive,  il  y  a  lieu,  en 
outre,  i  un  emprisonnement  de  trois  jours  an  pins. 

10.  D'an  autre  cdté.  Part.  423  du  mAne  Code 
porte  que  quiconque  aura  trompé  racfatteur  sur 
la  nature  de  toutes  marchandises;  quiccnqae,  jar 
usage  de  fanx  poids  ou  de  fausses  mesures,  un 
trompé  sur  la  quantité  des  choses  Telidaes,  am 
puni  de  l'emprisonnement  pendant  trois  mois  au 
moins,  na  an  au  plus,  et  d'une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  le  quart  des  restitutions  et  dom- 
mages-intérêts, ni  être  au-dessous  de  60  fir. 

11.  Aux  termes  delà  loi  du  27  mars  1861, 
sont  punis  des  peines  édictées  par  l'art.  423  : 

l**  Ceux  qui  falsiHent  des  substances  ou  d«H 
rées  alimentaires  destinées  à  être  vendues  ; 

2'  Ceux  qui  vendent  ou  mettent  eu  vente  des 
substances  ou  denrées  alimentaires  on  médicamn- 
lenses  qu'ils  savent  être  falxiflées  ou  corrompues  ; 

S**  Ceux  qui  ont  trompé  ou  tenté  de  tromper, 
sur  la  quantité  des  choses  livrées,  les  personnes 
auxquelles  ils  rendent  ou  achètent,  soit  par  l'usage 
de  faux  poids  on  de  fausses  mesures,  ou  d'instru- 
ments biexaets  serrant  an  pesage  ou  an  mesnrage, 
soit  par  des  nunœnrres  ou  procédés  tendast  à 
fknsser  ropéraUon  do  pesage  ou  du  mes  orage,  oa 
à  augmenter  ^uduleusement  le  poids  ou  le  vo- 
lume de  la  marehamUse,  même  arant  cette  opéra- 
tion, soit,  eufin.  par  des  indications  frauduleuses 
tendant  à  faire  croire  à  un  pesage  ou  mesurage 
antérieur  et  exact. 

12.  S'il  s'agit  d'une  marchandise  contenant  des 
matières  nuisibles  à  la  santé,  l'amende  est  de  àO 
à  500  rr.,  k  moins  que  le  quart  des  restitutions  el 
dommages-intérêts  n'excède  cette  dernière  somute; 
Temprisonnement  est  de  trois  mois  ï  deux  ans. 
Cette  disposition  est  applicable  même  au  cas  où 
la  falsification  nuisible  est  connue  de  Pacbetenr. 

13.  La  même  lai  do  27  mars  1851  punit  d'une 
amende  de  lr>  à  25  fr.  et  d'un  emprisonnement 
de  six  à  dix  jours,  on  de  l'une  des  deux  peines 
seulement,  suivant  les  cimmstances,  ceux  qui, 
sans  motifs  légitimes,  ont  dans  leurs  magisiBS, 
boutiques,  lUeliers  ou  maisons  de  commerce,  oo 
dans  les  halles,  foires  ou  marchés,  soit  des  poids 
ou  mesures  faux,  ou  autres  appareils  Inexacts 
serrant  au  pesage  oo  ao  mesurage,  soit  des  sub- 
stances alimentaires  oo  médicamenteuses  qu'ils 
savent  être  falsifiées  ou  corrompues. 

14.  Si  la  substance  Cedsifiée  est  nuisible  i  U 
santé,  Tamende  peut  être  portée  à  50  fr. ,  et  l'em- 
prisonnement à  quinae  jours. 

15.  En  cas  de  récidive  dans  les  cinq  années  qoi 
ont  suivi  le  premier  délit,  la  peine  peut  être  éle- 
vée jusqu'au  double  du  maximum,  et  l'amende 
peut  même  être  portée  jusqu'à  lOOOfr.,  si  U 
moitié  des  restitutions  et  des  dommages-intérêts 
u'eicède  pas  cette  somme  ;  le  tout  sans  préju- 
dice de  l'application,  s'il  y  a  lieu,  des  art.  ^7  et 
58  (lu  Gode  pénal. 

16.  Les  objetsdont  la  vente,  usage  ou  possession 
constitue  le  délit,  sont  confisqués,  conformément 
à  l'art.  423  et  aux  art.  477  et48l  du  Code  pénal. 

17.  S'ils  sont  propres  à  un  usage  alimentake 
ou  médical,  le  bibunal  peut  tes  mettre  à  U  dis- 
position de  l'administration,  pour  être  attribués 
aux  étabUssemeuts  de  Menfkisa&ee.  Slls  sont  imr 
propres  à  cet  usage  oo  nuisibles,  les  lÂjets  sont 
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détruits  ou  répandus  aux  frais  du  condamné.  Le 
tribunal  peut  ordonner  que  la  destruction  ou  eiïu- 
sioD  aura  lieu  devant  l'établissement  ou  le  domtcite 
du  condamné. 

18.  Le  tribunal  peut  ordonner  Tafflchage  du 
jugement  dans  les  lieux  qu*il  indique,  et  Tinsertion 
de  ce  mfime  jugement,  soit  intégralement,  soit 
par  extrait,  dans  les  Jonmaui  qu'U  désigne,  le 
tout  aux  Trais  du  condamné. 

19.  L'art.  463  du  Gode  pénal  est  q^cable 
aux  délits  préros  par  h  loi  du  27  mars  18S1. 
Cet  article  permet  au  tribunal,  si  les  circonstances 
parussent  atténuantes,  de  réduire  Temprisonne- 
ment  au-dessous  de  six  jours  et  Pamende  au- 
dessous  de  1  li  fr. ,  même  en  cas  de  récidire  ;  de 
prononcer  séparément  l'une  ou  l'autre  de  ces 
peines,  et  même  de  substituer  l^amende  à  Pem- 
prisonnement,  sans  qu'en  aucun  cas  elle  puisse 
être  au-dessous  des  peines  de  simple  police. 

20.  Les  deux  tiers  du  produit  des  amendes 
sont  attribués  aux  communes  dans  lesquelles  les 
délits  ont  été  constatés. 

U.  Les  dispositions  de  la  loi  du  27  mars  iSàl 
sont  applicables  aux  boissons.  {L.  a  mai  1855.) 

Une  loi  du  24  juillet  1894  a  complété  celle  de 
ISâS  probibant  le  mouillage  des  vins  en  éten- 
dant les  pénalités  qu'elle  édicté  au  cas  où  la 
falsiHeatioD  par  addition  d'eau  serait  connue  de 
l*aehetiur  ou  du  consommateur,  et  à  celui  où  le 
Tin  est  additionné  d'alcool. 

Les  Tina  rouges  ponr  lesquels  le  rapport  de 
Falcool  i  l'extrait  réduit  est  supérieur  à  4,6  et 
les  Tins  blancs  pour  lesquels  ce  nqiport  est  su- 
périeur i      sont  présumés  sur&lcoolisés. 

Toutefois,  cette  présomption  peut  être  infirmée 
lorsque  la  comparaison  des  différents  éléments 
constitutifs  des  vins,  leur  dégustation,  les  condi- 
tions de  leur  fabrication,  le  lieu  de  leur  prore- 
nance,  permettront  d'établir  qu'ils  proriennent 
exclusivement  de  la  fermentation  de  raisins  frais. 
{D.  l'J  avril  1898.) 

22.  Eu  ce  qui  concerne  spécialement  les  ani- 
maux et  viandes  de  boucherie,  voy.  Pelles  sani- 
taire dflt  aniaanz  et  Bonohsrle. 

23.  Par  une  circulaire  ministérielle  du  lâ  juin 
189â,  les  préfets  ont  été  invités  k  prendre  un 
arrêté  ayant  pour  olijet  d'interdire  dans  la  fabri- 
ea^on  des  boites  de  conserves  alimejitaires  tout 
procédé  de  sertissage  comportant  l'emploi  de  subs- 
tances plombifèrcs..  La  même  décision  porte  inter- 
diction de  vendre  on  de  mettre  en  Tente  des  boites 
de  eonserres  hbriquées  contralremcait  k  cette 
prescription .  L'introdoi^on  en  France  de  ces  bottes 
est  interdite. 

24.  Les  pouvoirs  publics  ont  été  amenés,  il  y  a 
quelques  années,  i  se  préoccuper  des  effets  fâcheux 
produits  par  les  fraudes  dans  le  commerce  des 
beurres.  La  loi  du  16  avril  181)7  a  pour  but  de 
pi^Tenir  et  réprimer  la  fraude  qui  consiste  k  vendre 
sous  le  nom  de  beurres  des  produits  margarinés 
et  les  mélanges  de  ces  produits  avec  du  beurre. 
{Voy.  XargarlB«.| 

26.  Reste  la  question  si  contestée  des  mix- 
tures et  du  plâtrage  du  vin.  La  loi  (jriffe  du 
14  août  1889  avait  stipulé  uue  distinction  qu'elle 
croyait  possible  d'effectuer,  au  moyen  de  l'analyse 
cbîmique,  entre  les  Tins  naturels  et  leurs  mixtu- 


res provenant  notamment  de  raisins  secs.  La  loi 
du  26  juillet  1890  avait  de  son  cété  réglementé 
la  fabrication  des  raisins  secs.  Mais,  d'une  part, 
l'analyse  chimique  n'a  pas  été  reconnue  péremp- 
toireet,  d'autre  part,  la  dose  de  2  grammes  de 
plâtre,  reconnne  comme  iuoffensïve  par  le  conseil 
d'hygiène,  a  été  fortement  contestée.  De  U  une  nou- 
velle loi  dn  11  juillet  1891  modifiant  comme  suit 
l'art.  2  de  la  loi  du  U  août  1889. 

Le  produit  de  la  fermeu'tation  des  marcs  de 
raisins  frais  arec  de  Peau,  qu'il  y  ait  ou  non  ad- 
dition de  sucre,  le  mélange  de  ce  produit  arec  le 
vin,  dans  quelque  proportion  que  ce  soit,  ne 
peut  être  expédié,  vendu  ou  mis  en  vente  que 
sous  le  nom  de  vin  de  marc  ou  vin  de  sucre. 

Constitue  la  falsification  de  denrées  alimentaires 
prévue  et  réprimée  par  la  loi  du  27  mars  1851, 
toute  addition  au  vin,  au  vin  de  sucre  ou  de  marc, 
au  vin  de  raisins  secs  :  I''  de  matières  colorautes 
quelconques;  2°  de  produits  tels  que  les  acides 
sulfuriqiie,  nitrique,  chlorbydrique,  salicylique, 
borique  ou  autres  analogues;  3°  de  chlorure  de 
sodium  an-dessus  de  f  gramme  par  litre. 

Il  est  défendu  de  mettre  en  vente,  de  vendre 
ou  de  livrer  des  vins  plâtrés  contenant  plus  de 
2  grammes  de  sulfate  de  potasse  ou  de  soude  par 
litre. 

les  délinquants  sont  punis  d'une  amende  de 
1 6  fr.  à  ôOO  fr.  et  d'un  emprisonnement  dd  six 
jours  b  trois  mois,  on  de  Pane  de  ces  deux  pei- 
nes suivant  les  circonstances. 

Les  fùls  ou  récipients  contenant  des  Tins  plâ- 
trés doivent  en  porter  .l'indication  en  gros  earae- 
tères.  Les  livres,  foctures,  lettres  de  voitures,  con- 
naissements, doivent  contenir  la  taimv  indication. 

aur.  m.  —  AmoTnunuam  u  itaifi. 

26.  L'idée  de  placer  en  réserre,  dans  les  temps 
d'abondance,  l'excédent  de  la  production  des  blés 
sur  les  besoins  de  la  consommation,  pour  com- 
penser Pinsuffisance  de  la  récolte  dans  tes  années 
de  disette,  a  été  mise  fi'èquemment  on  pratique 
sous  l'ancien  régime. 

La  Convention  nationale,  reprenant  la  même 
idée,  rendit,  le  9  août  1793,  un  décret  portant 
qu'il  serait  formé  un  grenier  d'abondance  dans 
chaque  district,  et  que  la  Trésorerie  nationale 
tiendrait  une  somme  de  1 00  millions  à  la  dispo- 
sition du  Conseil  exécutif  pour  Pacbat  des  grains. 

Ce  système  fut  promptement  abandonné  ;  mais, 
en  1801f  la  récolte  ayant  été  mauvaise,  le  Gou- 
Temement  fit  foire  par  plusieurs  négociants  et 
banquiers  des  achats  importants  de  grains  et  de 
fariné.  Ce  fut  l'orifpne  de  la  réserve  de  Paris. 

27.  Sous  la  Restauration.  l'utiUté  des  appro- 
visionnements de  réserve  fut  fortement  contestée. 
On  fit  remarquer  que  cette  institution,  loin  d'en- 
courager le  développement  du  commerce  eu  temps 
de  crise,  tendait  1  le  paralyser.  On  ajoutait  que 
la  formation,  la  conservation,  la  gestion  d'un 
approvisionnement  important,  étaient  un  extrême 
embarras  et  occasionnaient  une  dépense  énorme, 
et  qu'il  serait  bien  préférable  d'affecter  les  sommes 
que  la  réserve  coûtait  chaque  année  à  la  formation 
et  à  Paccroissemeot  d'un  fonds  destiné  aux  se- 
cours publics  dans  les  temps  de  pénnrie. 

28.  La  question  était  encore  en  suspens, lorsque 
la  mauraise  récolte  de  1828  ^nt  en  précipiter  la 
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solution.  Le  prix  du  pain  s'étaat  élevé  à  40  cent, 
le  Ulogramme,  le  conseil  mimicipal  vota  la  mise  en 
consommation  de  la  réserve,  alors  de  1 46000  quin- 
taux. L'écoulement  de  cet  approTisioanement  com- 
mença vers  la  fin  d'octobre  et  fut  aehevé 
vers  le  mois  de  juillet  1829. 

28.  Après  la  révolution  de  1830,  on  eut  un  mo- 
ment le  projet  de  reconstituer  encore  une  fois  cette 
réserve;  mais  le  conseil  municipal  de  Paris  se 
refusa  formellement  à  faire  les  fonds  nécessaires 
et  depuis  cette  époque  il  n'a  plus  été  ([uestion  de 
la  rétablir. 

GHiP.  IT.  —  DES  UmES  FUSES  El  TEMPS  U  SOETTI 
ET  DE  CBESTt. 

30.  Une  seule  mesure  k  Theure  actuelle  peut 
être  prise  par  l'Ktat  en  cas  de  cherté  :  c'est  l'abais- 
sement des  droits  de  douane  en  ce  qui  concerne 
les  céréales,  par  application  de  Part.  1"  de  la  loi 
du  30  mars  1887.  ainsi  conçu: 

«  DuQs  des  circonstanees  exceptionnelles  et 
«  quand  le  prix  du  pain  s'élèvera  à  un  taux  me- 
M  naçaot  pour  ralimentation  puUiqoe,  le  Gnnrer- 

•  Dément  pourra,  en  Tabsenee  des  Chambres, 
I  su^ndre  en  toot  ou  partie  les  effets  de  la 
«  présente  loi,  par  un  décret  rendu  en  conseil  des 

■  ministres.  Dans  ce  cas,  la  me.ture  prise  par  le 

•  tiouveroement  devra  être  soumise  à  ratiflca- 

■  tion  aussitôt  les  Cbambres  réunies.  • 

A  fortiori,  les  Cbambres  elles-mêmes  peuvent 
modifier  les  droits  de  douane. 

31.  Heste  encore,  en  cas  de  cherté,  la  mesure 
de  lu  taxe  sur  le  pain  et  la  viande,  mais  dont 
les  municipalités  ne  doivent  user  qu^avec  pru- 
dence. (Vog.  BouoberlB,  Boolaagerie.) 

CRiP.  T.  —  lOU!  iCTDEl  PS  L'tTlT. 

32.  L'État  n'intervient  plus  dans  la  question 
des  subsistances  que  sous  une  forme  toute  particu- 
lière et  dans  des  cas  exceptionnels  de  crise  ou  de 
guerre  que  nous  traiterons  plus  bas  {ooy.  n""  34, 
60  et  77-80).  La  liberté  du  commerce  et  les  con- 
ditions actuelles  des  transactions  ont  fait  dispa- 
raître la  nécessité  de  marchés  régulateurs,  grâce 
au  nlTcllement  des  prix,  et  IVin  n'est  plus  dominé 
par  la  crainte  des  disettes. 

33.  L'État  ne  conserve  plus  guère  qu'un  pou- 
voir réglementaire  en  surveillant  la  fixation  des 
droits  d'abattoir  et  d'octroi,  l'exercice  de  la  taxe 
du  pain  et  de  la  viande,  le  fonctionnement  du 
faclorat,  les  recours  en  matière  des  règlements 
sur  les  abattoirs  et  sur  la*  vente  dans  les  halles. 
Bien  que  la  création  des  foires  et  marchés  appai^ 
tienne  aux  conseils  généraux  et  la  tenue  de  la  po- 
lice des  marchés  à  l'autorité  municipale,  l'État 
continue  cependant  à  se  tenir  au  courant  des 
créations  nouvelles  dont  l'informent  les  préfets. 

Son  rûle  consiste  surtout  à  fournir  des  ren- 
seiguements  destinés  à  éclairer  le  Pariement  et  le 
public  sur  la  production  agricole.  (Voy.  lor- 
cnriatfli.)  Le  service  des  subsistances  est  devenu 
un  bureau  de  statistique'. 

CHAP.  VI.  —  laaOBES  PU8ES  PODB  U  TEMPS 
PB  «DZIEE. 

34.  Un  certain  nombre  de  dispositions  légisIaUres 

1.  Duni  l"i  piibliistiont  tout  Im  luiTtmtFi  :  StatMiq<u  agri- 
eoU  aniuulli  rt  BtUltUn  4u  minUtèr»  ëm  t'agrteultun,  6  nu- 
méiM  pir  an,  moi  compter  Ini  puUîeallMw  pnlodii|UM  :  Sta- 
titUv  açrlaal»  dAmiiah,  rta. 


on  administratives  avaient  commencé,  vers  la  fin  da 
siècle  dernier,  à  régler  les  réquisitions  des  vivres 
par  l'antoritè  militaire. 

Mais  ces  mesures  avaient  tonjours  iti  consi- 
dérées comme  transitoires,  puisqu'elles  étaient  re- 
nouvelées lorsqu'dles  étaient  nécessaires  et ,  d'autre 
part,  elles  ne  concernaient  que  les  troupes  ei 
campagne.  La  guerre  de  1870  et  les  noayetles 
lois  militaires  qui  en  ont  été  la  conséquence  ont 
déterminé  les  pouvoirs  publics  à  prévoir  dès  le 
temps  de  paix,  les  moyens  d'alimentation  pour 
les  temps  de  guerre,  nou  setrlement  des  années 
combattantes,  mais  aussi,  des  populations  civiles 
des  places  fortes.  L'absence  de  réglementation  sur 
la  matière  s'était  fait  cruellement  sentir  lors  de 
l'approvisionnement,  puis  do  nvitailtement  de 
Paris,  assiégé  pendant  quatre  mois  et  demi,  après 
six  semaines  de  campagne. 

35.  D'après  une  loi  du  t"  aoUt  1874.  les 
troupes  une  fois  en  campée  sont  nourries  an 
moyen  de  réquisitions  et  d'achats  directs.  La  ré- 
quisition appartient  en  principe  à  l'autorité  mili- 
taire. Ulfli  du  3  juillet  1877,  complétée  par  le 
décret  du  2  août  saivant,  détermine  les  condi- 
tions dans  lesquelles  s'exerce  ce  droit  et  la  nature 
des  prestations  à  fournir  sous  cette  Tonne,  parmi 
lesquelles  figurent  au  premier  rang  les  vivres  et 
la  fourniture  des  fours  et  moulins. 

C'est  le  maire  qui  reçoit  la  notification  des  ré- 
quisitions exercées  soit  par  les  généraux  com- 
mandant les  corps  d'armée,  soit  par  des  délégués 
(intendants  ou  officiers)  désignés  par  lut.  tilles 
sont  toujours  écrites,  si  ce  n'est  lorsque  le  chef, 
en  temps  de  guerre,  croit  devoir  l'exercer  sous 
sa  responsabilité  personnelle  et  pour  des  besoins 
journaliers.  (Koy.  têqniiltlos,  n'^  9  et  suiv.) 

36.  Le  maire  règle  les  indemnités  avec  l'autorité 
militaire.  Il  doit  livrer  toutes  les  prestations  qu'il 
lui  est  possible  de  fournir,  mais  garde  le  droit  de 
conserver  trois  jours  de  vivres  pour  une  faniille  ; 
huit  jours  de  denrées  alimentaires  (grains,  etc.) 
et  quinze  jours  de  fourrage  par  exploitation. 

37.  Des  instructions  précises  répondent  anx 
trois  phases  de  la  mise  en  campagne  des  armées: 

Mobilisaiion.  Les  places  de  garnison  où  elles 
lieu,  doivent  assurer  vingt-Jtolt  jours  de  vivres, 
dont  vingt  jours  pour  la  mobilisation  et  huit  jours, 
tant  pour  les  vivres  de  sac  du  soldat  que  pour 
ceux  du  train  régimentaire  et  du  convoi  adminis- 
tratif. On  sait  que  le  train  régimentaire  et  le  train 
administratif  suivent  la  colonne  combattante  à 
3  kilomètres  et  k  une  journée  en  arrière. 

2"  Concentration.  A  leur  arrivée  sur  les  points 
de  concentration,  les  troupes  consomment  l'ap- 
provisionnement spécial  qui  a  dû  y  être  amené 
par  les  soins  de  l'intendance. 

3**  Entrée  en  campagne.  Une  fois  en  campa- 
gne, les  troupes  doivent  disposer  de  leurs  huit  joars 
de  vivres,  vivres  renfeimés  tant  dans  leurs  sacs 
que  dans  les  ^ns  qui  les  suivent.  Ces  aM>roTi- 
sionnements  sont  destinés  à  assurer  la  subsistance 
des  troupes  en  cas  de  défSlut  ou  d'insuffisance  des 
ressom^es  du  pays,  et  à  mesure  qn'ils  s'épuisent 
ils  doivent  être  reconstitués  par  des  envois  de 
l'aÏTiére.  Le  tnrapeau  qol  suit  l'année  foorait  la 
viande  et  la  boulangerie  'de  campagne,  le  pain. 

38.  Le  décret  du  33  novemlwe  1886  est  éga- 
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lement  relatif  aux  réquisitious  militaires  et  porte 
des  dispositions  complémeotaires.  La  loi  du  ô  mars 
1890,  modiflaot  Part.  7  de  la  loi  de  1877,  ne 
c<Mnporte  qu'un  article  aux  termes  duquel  la  ré- 
quîsitioo  militaire pourformation  d'approvisionne- 
ment est  déléguée,  en  cas  d'ut^eoce  et  par  au- 
torisation spéciale,  à  Tautorité  admlBistratire, 
eomiDe  elle  Tétait  déjà  k  Tantoilté  municipale. 

39.  Quant  aux  approTfnoQDements  de  la  popu- 
lation civile  des  places  fortes  en  cas  de  ^e,  ils 
ODt  feit  robjet  d'uD  décret  du  13  nurs  1890, 
remplacé  iui-méme  par  un  autre  décret  du  3  sep* 
tembre  1900,  qui  définit  et  organise  le  *  serriee 
du  raTHaiilemeot  >• . 

Le  raTilaillenient  peut  se  faire,  soit  au  moyeu 
d^aehats  ou  de  réquisitions  sur  le  territoire  na- 
tional, soit  au  moyen  d^acquisiUons  faites  sur  les 
marcbés  étrangers  déterminés  par  le  ministre  de 
la  guerre  {art.  2  du  décret  de  lifOO). 

40.  L'exploitation  des  ressources  du  territoire 
national  est  préparée,  dans  chaque  département, 
par  un  comité  présidé  par  le  préfet. 

Les  mesures  relatives  au  ravitaillement  par 
rexploitatioD  des  ressources  du  territoire  natio- 
nal incombent  :  1°  pour  les  besoins  de  Tarmée, 
aux  sous-intendants  militaires;  2"  pour  les  besoins 
des  places  fortes  :  a)  dans  la  zone  d'action  directe 
réservée  aotour  de  ebaqne  place,  au  gouTomeur 
assisté,  pour  la  préparation,  par  une  eommistion 
locale  de  laTitailIemeul  ;  à)  en  dehors  des  zones 
d'action  directe,  aux  préfets. 

Les  mesures  prévues  sont  exéeotwres,  suivant 
les  dispodtlons  arrêtées  par  le  ministre  de  la 
guerre,  soit  en  vertu  de  Tordre  de  mobilisation 
et  sans  autre  avis,  soit  sur  un  ordre  spécial  du 
ministre  de  la  gnerre,  qui  prévient  alors  toutes 
les  anloritées  appelées  b  y  participer. 

Le  ministre  de  la  guerre  peut  d'ailleurs,  si  les 
circonstances  Pexlgent,  prescrire  Texécutton  im- 
médiate do  tout  ou  partie  des  mesures  prévues 
pour  le  ravitaillement  de  Parmée  ou  des  places 
fortes,  sans  que  Tordre  général  de  mobilisation 
soit  donné.  Avis  en  est  alors  adressé  par  lui  à 
toutes  les  autorités  qui  doivent  concourir  à  ce 
ravitaillement.  Dans  ce  cas  particulier,  les  achats 
sont  seuls  employés,  à  Texclusion  des  réquisi- 
tions {art.  3  du  décret) . 

41.  Les  approvisionnements  rassemblés  pour  le 
ravitaillement  des  places  fortes  sont  gérés,  dans 
chaque  place,  par  on  ou  pinceurs  comptables  des 
approTi^onnemenls  de  nd(^. 

Ceax  qtd  sont  destinés  à  la  population  civile 
restent  en  la  possessbm  de  l'autorité  .militaire 
jusqu'à  ce  que  le  gouverneur  donne  Tordre  de  les 
distribuer  aax  baUtants  par  suite  de  Tépuisement 
des  rrssonrees  locales.  Ils  sont  alors  délivrés  par 
les  comptables  des  approvisionnements  de  siège, 
au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  à  l'autorité  mu- 
nicipale qui  est  chargée  d'en  assurer  la  répartition 
imtre  les  habitants  et  d'en  recouvrer  le  montant. 
Le  remboursement  par  la  municipalité  a  lieu  aux 
prix  flxés  par  le  dernier  tarif  publié  du  serriee 
des  subsistances  militaires,  qni  devra  comprendre, 
dans  ce  but.  toutes  les  denrées  entrant  dans 
Tapprovisionnement  des  places  fortes. 

Si  une  place,  après  avoir  été  ravitaillée,  n'est 
pas  menacée  d'un  investissement  ultérieur,  les 


approvisionnements  restent  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre,  qni  décide  de  l'affectation 
k  leur  donner  (art.  b  du  décret). 

42.  Les  frais  de  constitution  et  d'entretien  de 
ces  approvisionnements  sont  mis  k  la  charge  de 
TÉlat  par  une  loi  du  1"  février  1S92. 

43.  ApproptsiOttHements  de  réserve  dant  les 
eotoities.  Un  décret  du  3  juin  1899  a  ixé  les 
régies  k  suivre  pour  la  eonstitnUon,  la  conserva- 
tion et  Templol  des  approvlsHmaernents  de  ré- 
serve pour  les  colonies. 

Le  matériel  des  services  militaires  dépendant 
du  ministère  des  colonies  se  divise  en  deux  cal^ 
sortes  :  1**  matériel  do  service  courant  ;  2"  ré- 
serve de  gueire.  Cette  dernière  est  entretenue, 
d'une  manière  permanente,  en  vue  de  la  moUU- 
sation  des  troupes  coloniales  [art.  I*'). 

Le  ministre  des  colonies  arrête  la  nature  et 
les  quantités  de  matériel  à  entretenir  comme  ré- 
serve de  guerre  pour  Tensemble  de  chaque  ser- 
vice, dans  chaque  colonie  (art.  2). 

\a  réserve  de  guerre  doit  être  constamment 
tenue  au  complet  et  en  parfait  état  d'entretien. 

Il  est  interdit  de  mettre,  même  temporaire- 
ment, en  service  une  partie  quelconque  de  cette, 
réserve,  à  moins  d'un  ordre  spécial  do  ministre. 

Les  prélèvements  destinés  k  assurer  lo  renou- 
vritement  des  approrislonnonents  doivent  toujours 
être  compensés  par  des  entrées  préalables,  aux- 
quelles ces  prélèvements  sont  subordonnés  (art.  3). 

n  ne  peut  être  effectué  ni  vente,  ni  cession, 
ni  prêt  du  matériel  de  réserve  qu'en  verto  d*une 
autorisation  spéciale  du  ministre  \art.  i). 

En  cas  de  changement  dans  la  composition  de 
la  réserve,  l'entrée  dn  matériel  nouveau  doit  tou- 
jours précéder  la  sortie  du  matériel  à  remplacer 
{art.  b). 

L'existence  et  l'état  du  matériel  de  réserve  sont 
constatés  par  des  recensements  inopinés,  opérés 
par  les  officiers  ou  fonctionnaires  compétents  ou 
par  les  inspecteurs  des  colonies  {art.  6). 

HU  k  Jour  pir  E.  GuilUl.  FlECHKT. 

SUBSTANCES  VÉNÉNEUSES.  1.  U  vente  des 
substances  vénéneuses  est  réglée  par  une  ordon- 
nance du  29  octobre  lft46,  rendue  en  vertu  d'une 
loi  du  19  juillet  1846. 

2.  Les  prescriptions  de  cette  ordonnance  s'ap- 
pliquent, non  pas  à  toutes  les  substances  toxiques 
dont  il  est  fait  usage  dans  les  arts,  l'industrie  et 
la  thérapeutique,  mais  seulement  à  celles  de  ces 
substances  dont  il  a  paru  nécessaire  de  régle- 
menter la  vente  et  l'emploi  dans  l'intérêt  de  la 
sûreté  publique. 

3.  Aujourd'hui,  les  substances  vénéneuses  dont 
la  vente  est  assigettie  h  la  réglementatlmi  étaûie 
par  l'ordonnance  de  184S,  sont  comprises  dans  le 
tableau  suivant,  annexé  au  décret  dn  8  Juillet  1850  : 

Acide  c]raiilijilrii[ue.  Di(iulv,  er trait  cl  tdMue, 

Alcaloïde  «^taiu  *éii(DPUX  Émili<(ue. 

si  leun  trli.  Jiuqidan^,  «ttriit  «I  K^ÎDtuw. 

AiwdIc  et  «r«  prtparaliaiu.  Nle«tiaiM. 

Belladone,  ntoit  ot  teinture.  HitrttM  d«  nrrcuie.  (0.  10 
Culbuidn  eatièra,  poudra      ooW  IBM.) 

«I  mnll.  Opiu  d  mm  extrait. 

Cliloi«f«r»o.  PhM[d>OK  et  pUe  pkiw|dM»ir. 

OgiA,  ntiaf  t  et  teUlUM.  Seigle  eqolé. 

C«4|ae  du  Lnant.  (D.  l'*  eet.  SlnoMwiaiB,  extrait  rl  lela- 

I8M.}  lun. 

Cjaoure  de  mercure.  Subliné  eomMif. 
Cyinufe  do  palutiuin. 
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4.  Qulconqne  Teut  foire  le  commerce  des  sabs- 
tances  eoupriséa  dans  le  tablean  qui  précède,  est 
toiii  d'en  faire  préalablement  la  déclaration  derant 
le  maire  de  la  eonimane,  en  indiquant  le  lieu  où 
cet  situé  son  établiasenent.  Les  cbimistes,  fabri- 
cants on  mannfiictnriers,  employant  une  ou  pla- 
slenrs  de  ces  snbstunces,  sont  également  tenus 
d'en  faire  la  déclaration  dans  la  m«me  forme.  Cette 
déetaratiOD  est  inscrite  snr  un  registre  à  ce  des- 
tiné, et  dont  nn  extrait  est  remis  au  déclarant  ; 
elle  doit  être  renonrelée  dons  le  cas  de  déplace- 
ment de  l'établissemeut  ;  k  Paris  et  dans  le  res- 
sort de  la  préfecture  de  police,  les  déclarations 
sont  faites  devant  le  préfet  de  police. 

5.  Sauf  co  qui  sera  dit'plus  loin,  en  ce  qui  coa- 
ceme  les  appUcations  mMicales,  les  substances 
ci-dessus  indiquées  ne  penreut  être  vendues  ou 
lirrées  qu'aux  commerçants,  chimistes,  fabricants 
on  manufacturiers  qni  en  font  la  déclaration  pres- 
crite ou  aux  pharmaciens.  Ces  substances  ne  doi- 
Tent  être  livrées  que  sur  la  demande  écrite  et 
iignée  de  t'acbeteor. 

0.  Tont  achat  ou  vente  de  substances  Téné- 
muses  doit  être  inscrit  sur  on  registre  spéeini, 
.  eoti  et  paraphé  par  le  maire  on  par  le  commis- 
saire de  poBce.  Les  inscriptions  sont  fidtes  4e 
snite  et  sans  ancun  blanc,  an  moment  mime  de 
rachat  on  de  la  vMite  \  elles  indiquent  Pespèce  et 
la  quantité  des  snbstuices  achetées  ou  vôidues, 
ainsi  que  les  noms,  professions  et  domiciles  des 
Tendeurs  ou  des  acheteurs. 

7.  Les  fabricants  et  manufacturiers  employant 
des  substances  vénéneuses  doivent  en  surveiller 
remploi  dans  lenr  établissement  et  constater  cet 
emploi  sur  un  registre  spécial,  coté  et  paraphé 
comme  il  vient  d'être  dit. 

8.  I<a  vente  des  substances  vénéneuses  ne  peut 
être  faite,  ponr  l'usage  de  la  médecine,  que  par 
.  les  pharmaciens  et  sur  lu  prescription  d' un  méde- 
cin, chirurgien,  oIHcier  de  santé  ou  d'un  vétéri' 
naire  breveté.  Cette  prescription  doit  être  signée, 
datée,  et  énoncer  en  tontes  lettres  la  dose  des- 
dites substances,  ainsi  qiu  le  mode  d^administra- 
tion  des  mAdieaments. 

:  Toutefois,  nn  décret  dn  9  Joillet  XSHO  t  autorisé 
les  pbarmadens  &  d^vrer,  ponr  l'usage  de  la  mé- 
decine, do  soblkié  corrosif  sur  la  prescription 
d*nue  sage-femme  pourvue  d'un  dipidme. 

Grtte  vente  a  lieu  excinsivement  suivant  les 
formules  ei-après  : 

rORiwu  A. 

SaUimt  corroflif  U  craUp. 

AtAàn  uririque   I  gt. 

Soluiloa  aleooliqon  ik  camiii  iriniUgo  à 
9  p.  100  ....*.....,...  .     i  gootip. 
Toimii  B. 

VwFliDe  au  wbllB*  k  I  p.  100   30  gr. 

Chaque  paquet  conten^t  la  poudre /ormu/e 
chaque  flacon  on  pot  renfermant  la  pommade 
formule  S  porte  l'étiquette  rouge-orangé  ré- 
servée aux  médicaments  toxiques  pour  l'osage 
externe,  avec  la  maïUon  suivante  éoite  on  im- 
primée ; 

founu  A  mainiLB  B 


SUBLIME  CORROSIF 

pour  un  Ifirc  d'eait. 
POISON 


VASELINE 
tu  SUBLIME  CORROSIF 
b  I  p.  100. 
PO  18011 


0.  Les  pharmadens  sont  tenus  de  transoire 
les  prescriptions  qui  leur  sont  présmtées,  avec 
les  indications  qui  précédeitf,  sur  un  registre  ^è- 
cial,  coté  et  paraphé  par  le  maire  on  le  eounis- 
saire  de  police.  Ces  transeriptitms  doiveat  êCn 
faites  de  suite  ti  sans  aucun  Mane. 

10.  Les  pbarmadens  ne  doivent  roidre  lei 
prescriptions  que  revêtues  de  lenr  timbre  et  après 
y  avoir  indiqué  le  jour  où  les  substances  ont  été 
livrées,  ainsi  que  le  numéro  d'ordre  de  la  lians- 
cription  sur  le  registre.  Ce  registre  est  conserré 
pendant  vingt  ans  au  moins,  et  ddt  â(re  repré- 
senté à  toute  réquisition  de  l'autorité. 

11.  En  outre,  avant  de  délivrer  la  préparai» 
médicale,  le  pharmacien  doit  y  apposM-  deux  éti- 
quettes, l'une  sur  papier  blanc  tndiqnant  son  nom 
et  son  domicile,  l'autre  de  conkur  rouge-oranfi, 
et  portant  seulement  les  mots  :  Médicament  pov 
l'usage  externe,  imprimés  en  noir  et  en  carac- 
tères aussi  distincts  que  possible.  (Art.  7.  Ord. 
1S4U;  Cirv.  tnin.  Ta  juin  185â.)  On  a  pensé 
que  la  présence  de  ces  deux  étiquettes,  dont  les 
couleurs  tranchent  Tivaoent  Tune  avec  Tantre, 
serait  de  nabire  h  fixer  l'attmtion  dea  pwsoBnes 
qui  ne  seraloit  pas  initiées  k  Tavanee  h  leur  sigii- 
flcation  respeetive.  ' 

-  IS.  Aux  termes  de  Tart.  8  de  Tordonnance  dn 
29  octobre  ls4(i,  l'arsenic  et  ses  composés  ne 
peuvent  être  vendus  pour  d'autres  usages  que  la 
médecine,  que  combinés  avec  d'autres  substances, 
et.  conformément  aux  dispositions  de  cet  ai-ticle, 
il  a  été  demandé  k  l'école  vétérinaire  d'Alfort  et  à 
l'école  de  phai-macie  de  l'aiis  des  formules  de 
préparations  arsenicales,  pouvant  servir  soit  au 
ti*aitemcot  des  animaux  domestiques,  soit  à  la  des- 
truction des  animaux  nuisibles,  ou  à  la  conserra- 
tion  des  peaux  et  autriîs  objets  d'histoire  natu- 
relle, sans  donner  lieu  à  de  dangereuses  méprises, 
ou  pouvoir  devenir  l'instinmenl  du  crime.  Cn 
arrêté  ministériel  du  28  mars  \&i8  a  approuvé 
les  formules  présentées  par  ces  deux  écoles.  Pins 
tard,  le  26  février  1875,  une  Ibrmnie  de  dénatu- 
mtiou  de  Tadde  arsënieux  a  été  approuvée  par 
arrêté  ministériel. 

13.  Les  préparations  dont  il  vient  d'être  parlé 
no  peuvent  être  voidues  ou  délivrées  que  par  lei 
pbumadens,  et  seulement  i  des  personnes  cm- 
nues  et  domiciliées.  Les  qnanUt^  livito,  ainsi 
que  le  nom  et  le  domiàle  des  aeb^urs,  sont  ins- 
crils  sur  le  r^d^tre  spécial  que  doivent  tenir  tras 
les  pharmaciens. 

14.  La  vente  et  l'emploi  do  l'arsenic  et  de  ses 
composés  sootinlerdilspourlechaulagedesgra^, 
l'embaumement  des  coips  et  la  desinietion  des 
insectes. 

15.  Les  substances  vénéneuses  doivent  toujours 
être  tenues  par  les  commerçants,  fabricants,  ou- 
nufacturiers  on  pharmaciens,  dans  un  endroit  sir 
et  fei'mé  ii  clef. 

16.  L'expédition,  l'emballage,  le  transport, 
reiumagaainage  et  l'emploi  de  ces  substances  doi- 
vent être  effectués  par  les  expéditeurs,  voitnriers, 
commerçants  M  manufaclnriers,  avec  les  précau- 
tions nécessaires  pour  prévenir  tont  accident.  Us 
fûts,  récipients  ou  enveloppes,  ayant  servi  direc- 
tement k  contenir  les  substances  vénéneuses,  ne 
peuvent  recevoir  aucune  antre  destintfioa. 
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47.  Les  DMÎTOs  «t  commisuiros  de  police, 
assistés,  s'il  y  a  lien,  soit  iTnii  docteur  en  méde- 
^ne,  soit  de  deox  pnrfessears  d'une  école  de  phar- 
macie, soit  ffua  membre  dn  jmj  médical  et  d'na 
des  pharmaciens  adjoints  à  ce  jnry,  désignés  par 
le  préfet,  doivent  s'assurer  de  Pexécation  des  dis- 
positions qu'on  vient  d'indiqaer  par  des  visites 
spèciaJes  faites  dans  les  officines  des  pharmaciens, 
les  boutiques  et  magasins  des  commerçants  et 
manufaetoriers  vendant  on  empioyant  des  subs- 
tances vénéneuses.  (0. 29  oct.  1 846,  art.  1",  etD. 
3  juitl.  1850,  art.  2.}  Ils  se  font  représenter  les 
registres  mentionnés  pins  bant,  et  constatent  les 
contraventions.  Leurs  procès-verbanx  sont  trans- 
mis an  procureur  de  la  itépobliqne  pour  l'applica- 
tion its  peines  prononcées  par  Tart.  1"  ^  la  loi 
da  19  jtiiilet  1840. 

iS.  Les  peines  édictées  par  cette  loi  consistent 
en  une  amende  de  100  fr.  3  000  fr.  et  un  empri- 
sonnement de  six  jonrs  à  deux  mdis,  saaf  appli- 
cation, s'il  j  a  lien,  de  Fart  463  du  Code  pénal. 
Dans  tous  les  cas,  les  Irihnnanx  peuvent  pronon- 
cer la  confiscation  des  substances  saisies  en  eon- 
traventlon. 

19.  Les  virus  atténués,  sénims  thérapeutiques, 
toxines  modifiées  et  produits  analogues  pouvant 
servir  à  la  prophylaxie  et  à  la  thérapeutique  des 
maladies  contagieuses,  et  les  substances  injecta- 
bles d'ori^ne  oi^aniqae  non  définies  chimique- 
ment, appliquées  au  traitement  des  affections  ai- 
guës ou  chroniques,  ne  peuvent  être  débités,  à 
titre  gratuit  ou  onéreux,  qu'autant  qu'ils  ont  été, 
au  point  de  vue  soit  de  la  fabrication,  soit  de  la 
provenance,  l'objet  d'une  autorisation  du  Gou- 
vernement, rendue  après  avis  du  comité  consul- 
tatif d'iiygiène  publique  de  France  et  de  l'Académie 
de  médecine. 

Ces  produits  ne  bénéficient  que  d'une  autori- 
sation temporaire  et  révocable.  Us  sont  soumis  â 
une  inspection  exercée  par  une  commission  nom- 
mée par  le  ministre  compétent.  (£>.  2à  atir/M89à, 
art.  1".) 

Ces  produits  sont  délivrés  an  public  par  les 
pharmaciens,  sur  ordonnances  médicales.  Chaque 
bouteille  on  ridpient  doit  porter  la  marque  du 
lien  d^origlne  et  la  date  de  sa  fabrication. 

En  cas  d'ui^ence,  les  fnédecins  sont  autorisés 
k  fournir  à  leur  clientèle  ces  mêmes  produits. 

Lorsqu'ils  sont  destinés  à  être  délivrés  à  titre 
gratuit  aux  indigents,  les  flacons  contenant  ces 
produits  doivent  porter,  dans  la  pâte  du  verre, 
les  mots  :  Assistance  publique  —  gratuit. 

Us  peuvent  alors  être  déposés,  en  dehors  des 
ofilcines  de  pharmacies  et  sous  la  surveillance 
d'un  médecin,  dans  des  établissements  d'assis- 
tance, désignés  par  l'administration,  qui  ont  la 
faculté  de  se  procurer  directement  ces  produits. 

Tontes  ces  prescriptions  ne  s'appliquent  pas  au 
vaccin  jennérien  humain  ou  animal  {art.  2). 

La  livraison  des  substances  mentionnées  ci-des- 
sus, il  quelque  titre  qu'elle  soit  faite,  est  assimilée 
b  la  vente  et  soumise  aux  dispositions  de  Part.  423 
dn  Gode  pénal  et  de  la  loi  du  27  mars  1871. 

tu  conaéquoice,  seront  punis  des  peines  por> 
tées  par  Tort.  423  du  Code  pénal  et  par  la  loidn 
27  mars  1871  ceux  qui  auront  trompé  sur  la 
B^ure  desdites  sidntanees  qu'ils  sauront  être 


falsifiées  oa  corrompues  et  ceux  qui  auront  trmupé 
ou  taté  de  tromper  sur  la  quiilité  des  chos^ 
liyréea  {aH.  3). 

Toutes  antres  infractions  aux  dlspositltms  de  la 
loi  dn  3b  avril  189ô  sont  punies  d'une  amende 
de  16  à  lOOOff.  (art.  4). 

20.  Aux  termes  du  décret  du  2r>  janvier  1896, 
k  préparation  des  virus  atténués,  sérums  théra- 
peutiques, toxines  modifiées  ou  produits  analo- 
gues pouvant  servir  à  la  prophylaxie  et  à  la  thé- 
rapeatique  des  maladies  contagieuses,  et  des 
substances  injectables  d'origine  oi^anique  appli- 
quées an  traitement  des  aOections  aigués  ou  chm- 
niques,  n'est  autorisée  que  dans  un  certain 
nombre  d'établissements  énnmérés  audit  décret 
qui  vise  trois  sortes  de  produits  :  sérum  antidiph- 
térique, sérum  antivenimeux,  extraits  organiques 
préparés  selon  la  méthode  de  Browo-Séquart. 

Ces  produits  peuvent  être  débités  à  Utre  gra- 
tuit ou  onéreux.  L'autorisation  dont  ils  sont  l'ob- 
jet est  temporaire  et  révocaUe;  ils  sont  soumis 
a  rinspeeUon  prescrite  par  la  loi. 

Un  second  décret  du  27  juin  1896,  ayant  le 
m&ue  (rt>Jet,  vise  de  plus  le  sérum  antis^ptococ- 
ciqne  et  le  sérum  antitétanique.  Un  trol^ëme  dé- 
cret du  à  aoOt  1 899  règle  la  préparation,  la  vente 
et  la  distribution  du  sérum  antipesteux. 

21.  Il  est  interdit  de  fabriquer  ou  de  mettre 
en  vente  des  vases  et  ustensiles  de  métal  destinés 
ù  être  en  contact  avec  des  snbslaoces  alimentaires 
et  dans  la  composition  desquels  entrerait  une 
proportion  totale  soit  de  plus  de  10  p.  100  de 
plomb,  soit  de  plus  d'an  dix-milliéme  d'arsenic 
(1  centigr!  pour  100  gr.).  [Ctrc.  min.  int.  24 
/éor.  1896.] 

Sont  interdites  la  fabrication  et  la  mise  en  vente 
des  vases  culinaires  en  tAle  recouverte  d'une  cou- 
che de  plomb  pur  et  Improprement  désignée  sous 
le  nom  de  /er-blane  terne.  {Cire.  min.  HU.  28 
/eor.  1896.) 

L'emploi  de  matières  i^ombifères  dans  la  fabri- 
cation des  bottes  de  conserves  est  également  in- 
terdit. (Kof,  BaksbtmMSB,  n*  28.) 

22.  L'emploi  dans  les  travaux  industriels  de 
certaines  substances  vénéneuses,  telles  quele  v^t 
ds  Schweinfnrt  et  le  blane  de  céruse,  est  étroite- 
ment réglementé.  {Voy.  Travail,  bI^  ISôet  ISA.) 

  L.  FoDBKaT. 

SUBSTITUT.  Voy.  UnUtire  r«kUe. 

SUBVENTION.  Se  dit  en  général  d'un  secours 
pécuniaire  qoel  qu'il  soit. 

Les  subventions  émanant  des  communes  ont 
généralement  pour  but  de  venir  en  aide  à  des 
associations  chantages.  Celles  des  départements 
ont  aussi  quelquefois  la  mémé  destination;  mais, 
le  plus  souvent,  elles  sont  destinées  b  venir  en 
aide  k  des  communes  ou  affectées  à  la  création 
et  à  l'entretien  d'établissements  ayant  un  carac- 
tère d'intérêt  public  général. 

Quant  aux  subventions  émanant  de  l'État, 
l'objet^  la  forme  et  l'espèce  en  sont  très  variés. 
Les.  lues,  comme  les  subventions  données  aux 
théftbvs,  sont  soumises  au  vote  annuel  de  la 
lé^slature;  les  autres  sont  accordées  sur  des 
fonds  affectés  chaque  année  au  budget  des  difii^ 
rents  mfaiistères  et  dont  la  répartition  appartleul 
exclusivement  au  ministre  eompdtent. 
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SUCCESSION  (DinK  «a.  Koy.hwgUUwwit. 
SUCCESSION  EN  DÉSHÉRENCE.  Vog.  UOit- 

SUCCESSION  VACANTE.  1.  L'art.  811  du 
Gode  civil  est  ainsi  conçu  :  •  Lorsque,  après 
respiration  des  délais  pour  faire  inventaire  et 
délibérer,  il  ne  se  présente  personne  qui  réclame 
une  succession,  qu'il  n'y  a  pas  d'héritiers  connus 
ou  que  les  héritiers  connus  y  ont  renoncé,  cette 
succession  est  réputée  vacante.  ■ 

2.  La  succession  vacante  diffère  de  la  succes- 
sion en  déshérence  en  ce  que  la  vacance  implique 
que  la  succession  n'est  réclamée  par  personne, 
pas  même  par  l'État.  (Voy.  Daibérenoe.) 

3.  Quand  une  succession  est  vacante,  elle  doit 
être  pourroe  d'un  curateur.  (C.  eiv.,  art.  812.) 
G^ni-ci  est  nommé  par  le  tribuiul  civil  dans  l'ar^ 
rondissement  duquel  la  soecession  s'est  ouverte, 
sur  la  demande  des  personnes  Intéressées  ou  sur 
la  réquisition  du  procureur  de  la  RépuUiqne. 

4.  Le  curateur  à  uoe  sneeessioD  vacante  a 
radministrtfioD  des  biens  qui  en  dépendent,  et 
il  suit,  à  cet  égard,  les  dispositions  prescrites 
pour  Théritier  bénéficiaire.  {C.  civ.,  art.  814.) 
Sealement  il  ne  peut  toucher  aucun  fonds  ;  il  doit 
faire  verser  à  la  caisse  du  receveur  des  domaines, 
chargé  d'en  effectuer  le  dépôt,  à  la  Caisse  des 
consignations,  le  numéraire  trouvé  dans  la  suc- 
cession, le  montant  des  créances,  ainsi  que  le 
prix  des  bi(>ns  vendus,  sauf,  k  Tégard  des  im- 
meubles, le  prix  ou  la  portion  du  prix  qui  revien- 
drait ou  qui  aurait  été  délégué  aux  créances  hypo- 
thécaires. [Cire,  min.just.  26  mai  1843.) 

5.  Les  receveurs  des  domaines  peuvent  exiger 
des  curateurs  le  compte  provisoire  de  leur  ges- 
tion toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  utile.  Ils  pro- 
cèdent k  ta  vérlflcatioa  et  &  la  discussion  de  ce 
compte,  et  en  cas  de  reUqnat  h  la  charge  des 
conteurs,  ils  en  pouranivent  le  recouvrement  par 
voie  de  contrainte  décernée  k  la  requête  du  direc- 
teur général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. lOécti.  min  fin.  30  oct.  1830,  24  jonv. 
minet  iOiepl.  1839;  D.  2t  nov.  lHbà,art.Z.) 

6.  Il  est  interdit  au  curateur  d'acquitter  lui- 
même  les  dettes  de  la  succession.  Ces  dépenses 
doivent  être  payées  en  vertu  de  jugements  ou 
d'ordonnances  des  tribunaux,  par  les  préposés  de 
la  Caisse  des  dépéts  et  consignations,  sur  les  de- 
niers provenant  de  la  succession.  {Instr.  Régie 
24  germ.  an  XII;  C  piuv.  an  Xlfl  et  6  mars 
180G;  Cire,  win.just.  8  juill.  180G.) 

7.  En  Algérie,  une  ordonnance  du  26  décembre 
1842  a  institué,  dans  le  ressort  de  chacun  des 
tribunaux  de  première  instance,  des  curateurs  aux 
successions  vacantes  placés,  dans  chaque  ressort, 
sous  la  surveillance  du  procureur  de  la  Répu- 
blique. {Voy.  Algérie,  n°  94.) 

Aux  colonies,  la  matière  a  été  réglementée  par 
deux  décrets  des  27  Janirïer  I85à  et  14  mars 
1890,  qui  Gonflent  aux  receveurs  des  domaines 
la  enratelle  des  successions  vacantes. 

Toutefois,  dans  les  colonies  de  la  Martinique, 
de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion,  les  sacees- 
dons  vacantes  des  fonctionnaires  ou  des  agents 
civils  ou  militaires  du  département  de  la  marine 
sont  administrées  par  l'offider  d'administration 
de  la  marine  chai^  des  revues  et  celles  des  au- 


SUCRËS  (Régime  des),  i,  3. 

très  fonctionnaires  par  le  directeur  da  commiss»- 
riat  des  troupes  coloniales  on  par  sm  dél^pié. 

\D.  2  sept.  1904.) 
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BlM(*Bn>vble. 

CEAP.  1.  —  TAIIF  BEI  lUCUS. 

1.  Le  sucre  de  canne  n'a  commencé  k  être 
connu  en  Europe  que  dans  les  premières  années 
du  xiii*  siècle,  et  ce  n'est  qu'au  xvii*  siècle  lyi'it 
a  pris  définitivement  place  dans  ralimentation. 

Golbert  favorisa  le  développement  de  l'indus- 
trie du  sucre  dans  nos  colonies  d'Amérique  en 
leur  assurant,  par  des  taxes  différentielles,  Tap- 
provisionnement  exclusif  de  la  nètropole.  D 
assurait  en  même  temps  à  la  marine  nationale  le 
transport  exelu^f  de  leurs  prodoits  et  aux  raffi- 
neries do  la  mère-patrie  le  monopole  de  la  trans- 
formation de  leurs  sucres  bruts  en  rafllnés. 

2.  La  sucrerie  de  betterave  est  une  industrie 
toute  moderne.  Eclose  k  la  faveur  du  régime 
prohibitif  de  l'Empire,  elle  se  maintint  pénible- 
ment pendant  les  premières  années  de  la  Restaa- 
ration,  grâce  k  l'exemption  d'impOt  dont  bénéfi- 
ciaient ses  produits,  et  à  l'élévation  des  surtaxes 
de  douane  qui  maintenaient  en  France  le  prix 
des  sucres  ii  un  taux  bien  supérieur  à  celui  des 
autres  marchés.  Peu  à  peu  ses  conditions  d'exis- 
tence s'améliorèrent,  et  elle  ne  tarda  pas  a 
prendre  un  dévelop|>eaient  dont  s'inquiétèrent  les 
représentants  des  intérêts  maritimes  et  coloniaux. 

Ce  fut  en  1837  (L.  13  juill.)  que  le  sucre 
de  betterave  fut  pour  la  première  fois  soumis  A 
l'impét.  Le  droit  était  fixé  a  10  fr.  par  100  lùlogr. 
pour  la  campagne  1838-1839  et  à  15  fr.  ponr  les 
campagnes  suivantes. 

Cette  tarification  fut  bientét  j(^;èe  insottsante 
pour  sauvegarder  les  intérêts  des  «donies,  de  la 
marine  marchande  et  des  ports  :  la  loi  du  3  Juil- 
let 1840  porU  le  droit  k  25  fr.  En  1843,  k  Gou- 
vernement, obéissant  à  la  pression  de  ces  intérêts 
coalisés,  présenta  même  un  projet  en  vue  d'in- 
terdire la  fabrication  du  sucre  de  betterave  et 
d'exproprier  les  usines.  Ce  projâ  fut  écarté,  H 
ta  loi  du  2  juillet  1843  réalisa  r^[alisation  des 
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taxes  par  augmentations  graduelles  du  droit  sur 
les  sucres  indigènes.  Mais  cette  égalité  fut,  peu 
d'années  après,  détruite  par  l'allocatioD  aux  eo- 
tonies  d'uue  détaxe  qui  plaçait  les  deux  sucres 
dans  une  situation  ioYerse  de  celle  od  ils  s'étaient 
tronvés  jusqu'alors,  et  qui  n'a  pris  fin  qu'en  1870. 

3.  SuecessiTement  remaniés  par  la  loi  du 
fS  Juin  tSôl,  le  dëcretrlot  du  27  mars  1852, 
les  lois  des  23  mai  1860,  2  juillt^  1862,  7  mai 
1804,  8  juillet  1871,  22  janvier  1872,  30  dé- 
cembre 1873,  19  juillet  1880,  29  juillet  1884, 
27  mai  1887,  24  juillet  1888,  Il  juillet  et 
ô  août  1890,  7  STril  1897  et  28  janvier  1903, 
les  droits  sur  les  sucres  sont  actuellement  perçus, 
dans  la  métropole,  d'après  le  tarif  suivant  : 

tir  WUlHr> 

Snena  bniu  [par  100  kllogr.  dt  iulti>  nBué)  .  ,  35f  ■ 
SwcrM  raBnia  (p*r  100  iWagr.  il>'  luere  ralliDij  ■.    S7  ■ 

SuciM  cutdit  (poidt  efleciif;  ■  SS  89 

GluMMt  indigènif  ■   560 

4.  Swres  importés.  Indépendamment  des  taxes 
intérieures,  les  sucres  étrangers  supportent  les 
surtaxes  suivantes  : 

Sucres  bruts,  5  fr.  50  c.  {poids  efTectif,  les 
tOO  kilogr.  net}  ; 

Sucres  raffinés  et  assimilés  autres  que  candis, 
6  fr.  (poids  effectif,  les  100  kilogr.  net); 

Sucres  candis.  C  fr.  42  c.  (poids  effectif,  les 
100  kilogr.  net)  [£!  28  janv.  1903,  art.  2]; 

Hélasses  étrangères  autres  que  pour  la  distilla- 
tion, ayant  en  rîcbesse  saccharine     "je  ou  moins: 

Tinf  K^Bénl  CS'SO  par  100  kilogr. 

Tarif  in iBlnon   19  90  — 

Mélasses  étrangères  autres  que  pour  la  distilla- 
tion, ayant  en  richesse  saccharine  plus  de  âO  "L  : 

Tarif  Rfoinl  SOr  So  par  100  kilogr. 

Tarif  Bininum  40  90  — 

(£.  7  avril  1897,  art.  5.) 

Sont  compris  sons  la  dénomination  de  glucoses 
tons  les  prodnits  sacchailas  non  eristallisables, 
qnds  qne  soient  leur  degré  de  concentration  et 
la  matière  première  dont  ils  sont  extraits.  (L.  19 
JuiU  I8K0,  ait.  23.) 

La  taxe  intérieure  de  5  fr.  60  c.  n'est  pas 
applicable  aux  glucoses  d'ori^ne  étrangère.  Ces 
produits  sont,  par  assimilation  aux  sirops,  pas- 
sibles d'une  taxe  égale  â  celle  des  sucres  raffinés. 

La  taxe  de  8  cent,  par  100  kilogr.  pour  frais 
d'exercice  des  raffineries  est  applicable  aux  sucres 
raffinés  importés  comme  à  ceux  raffinés  en  France. 
Les  sucres  candis  sont  comptés  par  107  kilogr. 
à  raison  de  100  kilogr.  (poids  effectif).  [L.  ^juUl. 
1901,  art.  6.) 

5.  Détaxes  de  distance.  Les  sucres  des  colo- 
nies françaises  expédiés  directement  en  France 
jouissent  d'ane  détaxe  de  distance  de  2  fr.  25  c. 
par  100  Ulogr.  de  sucre  raffiné,  pour  les  prove- 
nances de  TAtiantique,  et  de  3  fr.  50  c.  pour  les 
provenances  des  colonies  situées  sur  l'Océan  Pa- 
ciBqne.  [L.  7  avril  1897,  oH.  2.) 

Le  taax  de  ces  détaxes  serait  réduit  au  montant 
effectif  des  (Irais  de  transpori,  si  ceux-ci  n'attei- 
gnaient pas  les  chiffres  fixés  par  la  loi  de  1897. 
(£.  28iant).  1903,  art.  3.) 

Les  sucres  bruts  provenant  des  fabiiqnes  de  la 

I .  y  con)|iri*  QB  droit  di  imflaaca  d«  3  fr.  uv  100  kilogr.  IL.  98  jmv, 
IMB,  mri. 

1.  SoBl  dn  dnit  Ui  gluci—  aiiiacUa  at  e«U«  foi  mhU 

tmalntm  à  la  UriMUioii  d*  la  bifia  daai  ta  coaditima  dUniM  uar  1* 
a^mm  do  18  iqMto  ISSO. 


Qiétropole.  expédiés  des  ports  français  de  la  mer 
du  Kord  et  de  la  Manche,  à  destination  des  ports 
français  de  l'Atlantique  et  de  la  Méditerranée, 
pour  être  mis  en  cenvre  dans  les  raffineries  éta- 
blies dans  ces  ports,  en  vue  de  l'exportation, 
bénédcient,  k  partir  de  la  promulgation  de  la 
loi  dn  7  avril  1897,  d'une  détaxe  de  2  fr.  par 
100  kilogr.,  à  la  condition  que  ces  sucres  soient 
expédiés  sous  le  régime  du  cabotage  du  port 
français  d'embarquement  an  port  français  de 
destination.  Ils  sont  dirigés  avec  acquit-A-cau- 
tion  de  mutation  d'entrepAt  sur  la  douane  de 
destination  où  sont  souscrites  les  obli);ations 
d'admission  temporaire.  Ces  obligations  doivent 
être  apurées  par  Tapplicatioa  de  certiScats  d'ex- 
portation de  sucres  raIBnés,  sons  peine  de  la  res- 
titution de  la  détaxe. 

La  même  détaxe  de  2  fr.  est  accordée  aux  su- 
cres bruts  provenant  des  fabriques  de  la  métro- 
pole situées  âL  une  distance  minima  de  2S0  kilo- 
mètres du  port  oii  se  trouve  la  raffinerie  à  laquelle 
ces  sucres  sont  expédiés  directement,  lorsque  ces 
sucres  sont  expédiés  directement  de  la  fabrique 
par  voie  ferrée  pour  être  mis  en  œuvre,  en  vue 
de  l'exportation,  dans  les  raffineries  des  ports 
français  de  l'Atlantique  et  de  la  Méditerranée. 

Elle  est  paiement  accordée  anx  sucres  bruts 
provenant  des  fabriques  de  la  métropole  situées  à 
une  distance  de  plus  de  SOO  kilomètres  en  ligne 
droite  des  raffineries  de  l'intérieur,  loraque  ces 
sucres  sont  expédiés  directement  de  la  fabrique 
par  vote  ferrée  ou  par  canaux,  pour  être  mis  en 
œuvre  en  vue  de  Teiporlatiou  dans  lesdites  raffi- 
neries. {L.  7  avril  1897,  art.  3.) 

Cette  détaxe  de  2  fr.  est  également  sujette  à 
réduction,  si  les  frais  de  transport  n'atteignent 
pas  son  taux.  {L.  29  janv.  1903,  art.  3.) 

Pour  l'allocation  des  détaxes  de  distance,  il  est 
établi  des  bons  de  droits,  transmissibles  par  voie 
d'endossement,  reçus  comme  numéraire,  en  apure- 
ment des  obligations  d'admission  temporaire  de 
sucres  indigènes  et  coloniaux  français.  [L.  7  avril 
1S97,  arl.  8.) 

CBAP.  n.  —  ASIIITTX  DE  L'niPltT.  COVniTIOI 

Di  noxiiui. 

6.  Pour  favoriser  la  fabrication  indigène  et  lui 
permettre  de  renouveler  un  outillage  qui  n'était 
plus  au  niveau  des  progrés  de  l'industrie,  la  loi 
du  29  juillet  I8k4  abandonna  le  système  normal 
de  prise  en  charge  de  sucres  d'après  la  production 
constatée  :  elle  décida  que  les  sucres  indigènes 
seraient  imposés  à  raison  de  la  quantité  de  bette- 
raves mises  en  œuvre  d'après  an  rendement  légal 
dont  le  taux  fut  déterminé  de  manière  à  permettre 
aux  fabricants  d'obtenir  des  excédents  indemnes 
de  tout  droit.  La  même  loi  accordait  aux  sucres 
des  colonies  françaises  un  déchet  de  fabrication  de 
12  p.  100.  Il  fut  décidé  plus  tard  que  le  déchet 
serait  égal  à  la  moyenne  des  excédents  de  rende- 
ment obtenus  par  la  fabrication  indigène  pendant 
la  campagne  précédente.  Ces  déchets  fictifs  ou 
excédents  de  rendement  étaient  soumis  au  droit 
rie  30  fr.  par  100  kilogr.  (L.  13  juiLl.  ISSC. 
art.  2.) 

7.  Les  effets  de  cette  loi  dépassèrent  bientôt 
les  prévisions.  L'iudustrie  réalisa  de  grands  pro- 
grés; mais,  bien  que  ta  loi  de  1884  eOt  accru  le 
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tarif  de  10  fr.  par  100  liilogr.,  les  iotiréts  du 
Trésor  se  trouTèrent  graTemœt  eomproaiis. 

8.  La  loi  da  7  STril  1897,  qui  établit  des  primes 
d*eiportatioii  aggrara  encore  la  aitoation  dn  bud- 
get. L'ensemUe  des  primes  et  détaxes  a  i^teint, 
pendant  la  période  d'exécution  de  cette  loi,  des 
ebifl^  variant  entre  102  et  131  millions  par  an. 

9.  Des.sacriflces  anali^aes  aiaient  été  faits  par 
d'autres  pays  producteur».  Pour  y  mettre  un  terme, 
les  délégués  des  puissances  intéressées  réunis  ii 
Bruxelles  oat  arrêté  les  termes  d'une  convention 
qni  est  eu  vigiieui-  depuis  le  l"  septembre  1J03. 
{L.  'il  iattv.  1903.  article  unique.) 

Les  principales  dispositions  de  cette  conrentiOD, 
à  laquelle  ont  adbéré  la  France,  rAllemagne,  rXu- 
triebe-Hongrie,  l'Angleterre,  la  Belgique,  l'Kspagoe, 
l'Italie,  les  Pays-Bas  et  la  Saède,  soot  les  sui- 
vantes: 

1*  Suppression  de  tous  les  avantages  directs 
ou  indirects  accordés  précédemment  pour  la  pro- 
duction ou  l'exportation  ; 

2*  Umitadon  des  surtaxes  douanières  b  6  fr. , 
poar  les  sucres  raffinés,  et  b  S  fr.  sO  e.  pour  les 
sucres  bruts  ; 

30  Engagement  de  fi^per  d'un  droit  compen- 
sateur ou  de  pitAibition  alwolue  les  sucres  pro- 
venant de  pays  qui  accorderaient  des  primes  ; 

4*  Organisation  d'une  commission  permanente 
siégeant  à  Bruxelles  formée  des  représentants 
des  États  contractants  en  vue  de  surveiller  Texé- 
cution  des  dispositioos  de  la  convention. 

Qup.  m.  —  KODS  *t  utVDATWi  NI  piom. 

10.  Les  droits  sur  les  sucres  destinés  à  la 
coDSomniation  intérieure  sont  dus  :  pour  les 
sucres  indigènes,  à  la  sortie  des  fabriques  ou  des 
entrep4U  [Bègl.  1"  sept.  IS52,  art.  36);  pour 
les  sucres  coloniaux  et  étrangers,  à  l'importation 
DU  à  la  sortie  des  entrepôts. 

Les  sucres  raffinés  et  les  candis  soot  imposés 
pour  leur  poids  total  sans  réfaction.  Sont  consi- 
dérés coDime  raffinés  les  sucres  en  pains  ou  agglo- 
mérés de  toute  forme.  Sont  assimilés  aux  raffinés 
les  sucres  en  poudre  provenant  des  pays  étrangers 
et  dont  le  rendement  présumé  an  raffinage  dépasse 
98  p.  100,  {L.  VJjvitt.  1880,  art.  17.) 

11.  Les  sucres  en  poudre  de  toute  origine, 
autres  que  ceux  assimilés  aux  raffinés  {109.  tupra) , 
sont  imp<»és  d'après  leur  rendement  présumé  au 
raffinage,  sans  que  ce  rendement  puisse  être  Infé- 
rieur à  65  p.  100  S'il  s'agit  de  sucres  indigènes, 
coloniaux  ou  étrangers  de  canne,  et  à  80  p.  100 
s'il  s'agit  de  sucres  étrangers  de  betteraves.  Le 
rendement  présumé  au  raffinage  est  établi,  sans 
fraction  de  degré,  au  moyen  de  l'analyse  polari- 
métrique  ii  laquelle  les  sucres  sont  soumis  soit 
dans  les  laboratoires  de  l'administration  des  con- 
tributions indirectes,  soit  dans  ceux  de  la  douane. 
Sur  le  titrage  (richesse  absolue)  accusé  par  le 
polarimètre,  il  est  fait  une  rÉfaction  égale  à  quatre 
fois  le  poids  des  cendres  et  deux  fois  le  poids  de 
glucose  (sucre  inverti)  dont  les  essais  ont  fait 
reconnaître  la  présence  dans  les  sucres.  11  est, 
en  outre,  opéré  sur  le  produit  de  la  multiplication 
du  poids  effectif  par  le  rendement  ainsi  détemdné, 
une  déduction,  b  titre  de  décbrt  de  raffinage, 
égale  b  t      p.  100  de  ce  rendement. 

12.  Les  contestations  sur  les  titrages  constatés 
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dans  les  laborab^res  administratifs  sont  déférées 
aux  commissaires-experts  institués  auprès  du 
ministère  du  commerce  par  la  loi  du  27  jniUrl 
1822.  Les  analyses  effectuées  dans  les  labora- 
toires sont  maintenues  comme  exactes  loraqno 
les  différences  reconnues  en  plus  ou  en  noins 
n'atteignent  pas  i  degré.  {L.  19  juitl.  1880, 
art.  18,  et  L.  5  aoàt  I890,art.  5.) 

13.  Les  vei^oises,  produit  inférieur  du  raffi- 
nage, sont  soumises  au  même  traitement  que  le 
sucre  brut,  mais  il  n'est  fait  sur  le  titrage  polari- 
métrique  aucune  déduction  pour  la  glucose.  Celles 
qui  titrent  plus  de  9K  p.  100  sont  assimilées  aux 
raffinés  lorsqu'elles  soot  importées  de  l'étranger. 

14.  Puur  les  sucres  qui  ne  sont  pas  destinés 
aux  raffineries,  les  droits  sont  acquittés  soit  en 
numéraire,  au  comptant  sans  escompte,  soit  an 
moyen  de  traites  cautionnées  b  échéance  de  qua- 
tre Diris,  avec  paiement  d'nn  intérêt  calculé  b 
raison  de  3  p.  100  l'an,  et  d'une  remise  de  1/3 
p.  100  desUnée  à  couvrir  le  Trésor  et  le  compta- 
ble des  risques  que  peut  leur  faire  courir  te  cou- 
cession  du  crédit.  {/..  iî/éer.  1875.) 

Les  droits  sur  les  sucres  desUnés  aux  raffineries 
peuvent  être  payés,  bien  entendu,  au  comptant, 
mais  aussi  en  obligations  cautionnées  souscrites 
soit  b  un  mois  de  terme,  sans  intt^rét.  soit  b  qua- 
tre mds,  avec  intérêt  à  compter  de  l'expiration 
du  premier  mois.  iL.  9jailt.  1904,  art.  b.- 

cH&p.  iT.  —  itam  n  l'ibmbiim  tupouiu. 

15.  Les  sucres  indigènes,  destinés  b  l'expor^ 
talion  directe  sont  enlevés  des  fabriques  ou  des 
entrepôts  en  suspension  du  paiement  des  droits 
sous  la  garantie  d'acquits-b-cantion.  Ces  acquits 
sont  purement  et  simplement  déchargés  par  la 
douane  après  constatation  de  la  mise  b  bord  ou 
du  passage  à  l'étranger.  L'exportation  en  franchise 
des  sucres  indigènes  n'a  été  autorisée  qu'à  partir 
de  la  loi  dn  23  mal  1860. 

Les  sucres  bruts  indigènes,  coloniaux  français 
ou  eokmianx  étrangers,  destinés  b  Pexportation 
après  raffinage  doivent  être  placés  sous  le  régime 
de  l'admission  temporaire. 

16.  Originairement,  le  béné&ce  de  radniisdon 
temporaire,  c'esl-b-dlre  de  Timportation  en  fiw 
cbise,  sous  condition  de  réexportation  dons  ua 
délai  de  deux  mois,  n'était  accordé  qu'aux  sucres 
bruts  destinés  b  être  convertis  en  raffinés.  Mais 
il  a  été  décidé  plus  tard  que  des  sucres  bruts 
pourraient  être  exportés  à  la  décharge  de  comptes 
d'admission  temporaire.  {L.  \  juitl.  1887.  art.  5; 
Pallais,  Les  Douanes  Jraa^ai*es,  l,  n"  702, | 

17.  L'admission  temporaire,  telle  que  l'a  iasti* 
tuée  la  loi  du  7  mai  1864  avec  les  modifications 
qu'y  ont  apportées  les  lois  des  19  juillet  1880, 

29  juillet  1884  {art.  6),  4  juillet  1887  [art.  à), 

30  mars  1888  (art.  6),  consiste  dans  la  faculté 
accordée  aux  redevables  de  prendre  livraison  de 
sucres  en  franchise  des  droits,  mais  b  la  charge 
par  eux  de  justifier,  dans  un  délai  de  deux  mois, 
soit  de  rexpoitation,  soit  de  la  mise  en  entrepôt 
réel  d'une  quantité  corresponduite,  ou  d'acquitter, 
sur  les  quantités  soumissionnées,  les  droits  dont 
l'encaissement  a  été  provisoirement  snspenda. 
Sont  exclus  de  ce  régime  les  sucres  raffinés  de 
tontes  provenances,  et  les  sucres  de  tonte  espèce 
importés  des  pays  ou  des  entrepôts  d'Europe. 
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18.  Les  ÏDtérêts  du  Trésor  sont  garantis  par  des 
obligations  cautionnées  donnant  lieu  au  paiement 
(fune  remise  de  )/<>  p.  100,  et,  en  cas  d'apure- 
ment en  numéraire,  à  un  intérêt  de  3  p.  100 
Tan,  à  compter  de  là  date  de  Tobligation.  Lorsque 
les  sucres  importés  temporairanent  sont  entrés 
en  raffinerie,  riatérél  de  3  p  tOO  n'est  dA  que 
pour  un  mois  au  lieu  de  deux,  par  analogie  avec 
la  règle  exposée  supra  (d"  14)  ii  Tégard  des  su- 
cres déclarés  pour  racquillement  des  droits. 

Les  obligatioDS  sont  souscrites  pour  la  quantité 
de  ralDoé  que  représentent  les  socres  bruts  sou- 
missionnés, d'après  les  résultats  des  analyses 
effectuées  dans  les  conditions  qui  ont  été  définies 
plus  haut  en  ce  qui  concerne  la  liquidation  des 
droits.  Les  sucres  placés  eo  adiuisaion  temporaire 
sont  proTisoirmcnt  eoBsidérés  comme  Ubérés 
d'impôt. 

19.  Les  sucres  raffinés  en  pains  ou  agglomérés, 
les  sucres  cassés  en  morceaux  réguliers  sont 
reçus  à  la  décharge  des  comptes  d'admission 
temporaire  pour  leur  poids  total,  à  ta  condition 
d'être  parfaitement  épurés,  durs  et  secs.  Lessucres 
candis  doivent  présenter  l'aspect  de  cristaux  secs 
et  transparents;  ils  sont  comptés  k  raison  de 
107  kilogr.  de  raffiné  pour  100  kilogr.  de  candi. 
Les  autres  produits  du  raffinage,  c'est-à-dire  les 
sucres  en  morceaux  irréguliers,  les  poudres  pro- 
Teoaat  du  pliage  ou  du  sciage  des  pains,  euAn 
les  vergeoises  sont  reçus  k  la  décharge  des 
comptes  'a  raison  de  la  quwtité  de  sucre  pur 
qu*il5  sont  reconous  représenter  d'après  l'analyse 
effectuée  par  les  procédés  saccharimétriques  arec 
la  réfaction  des  cendres  au  coefficient  mais 
sans  la  réfaction  pour  la  glucose  et  sans  la  dé- 
duction de  1  '/j  p.  100  à  titre  de  déchet. 

Ou  opère,  au  contraire,  cette  dernière  déduction 
pour  les  sucres  bruts  exportés  à  la  décharge  dV 
bligatioDs  d'admission  temporaire. 

20.  Est  également  reçu  à  la  décharge  des  comptes 
d'admission  temporaire  le  sucre  cristallisable  exis- 
tant en  cet  état  dans  les  fruits  conHts,  bonbons 
et  confitures  exportés  ou  placés  en  entrepôt  pour 
être  ultérieurement  exportés  (Z>.  8  août  1878  ei 
18  sept.  1880)  ;  dans  les  biscuits  sucrés  {D. 
3  oct.  1883);  dans  le  lait  concentré  (Z>,  Mjano. 
1SS9)  ;  dans  les  liqueurs,  sirops,  fruits  au  sirop 
{D.  27  oct.  1890)  :  daus  les  sarons  transparents 
{D.      acrit  1889). 

Jusqu'à  one  époque  très  récente,  le  sacre  cris- 
tallisable existant,  en  cet  état,  dans  les  fmits 
confits,  confitures  et  bonbons  était  seul  admis  eu 
déchaîne.  Ce  système  était  ti-és  préjudiciable  k 
l'industrie  française,  car  une  partie  du  sucre  em- 
ployé est  inverti  par  le  contact  des  fruits.  Mais 
les  fruits  contiennent  aussi  naturellement  du  su- 
cre inverti.  Pour  remédier  à  l'inconvénient  si- 
gnalé, on  a  dû  procéder  par  évaluation  à  forfait  : 
on  détermine  par  l'analyse  le  tant  pour  cent  du 
sucre  inverti  contenu  dans  les  produit:^  exportés, 
on  en  relrancbe  10  (poids  supposé  do  sucre  pro- 
venant des  fruits)  et  le  reste,  multiplié  par  0,9â, 
est  admis  en  déchaîne.  Alais  cette  laveur  est  re- 
fusée aux  prépai-ations  qui  auraient  reçu  une 
addition  de  glucose  ou  de  résiné.  (D,  16  juin 
1904,  art.  1".) 

21.  L'exportation  ou  l'entrée  en  entrepôt  des 


sucres  présentés  à  la  décharge  des  comptes  d'ad- 
mission temporaire  sont  constatées  au  moyen  de 
certificats  délivrés  par  le  service  des  douanes  ou 
par  celui  des  contributions  indirectes  ;  ces  certi- 
ficats, détachés  d'un  registre  à  souche  et  trausmis- 
sibles  par  vole  d'endossement,  servent  à  apurer 
les  obligations  souscrites,  soit  par  l'exportateur 
lui-même,  soit  par  des  tiers.  ï  une  date  anté- 
rieure, pourvu  que  cette  date  ne  remonte  pas  S 
plus  de  deux  mois. 

Les  sucres  constitués  eo  entrepAttila  décharge 
des  comptes  d'admission  temporaire  doivent,  à 
leur  sortie  d'entrepôt,  être  exportés  ou  acquittés 
en  numéraire;  ils  ne  peuvent  plus  faire  l'objet 
de  traites  k  quatre  mois,  ni  de  nouvelles  obliga- 
tions d'admission  temporaire. 

22.  L'admission  temporaire  des  socres  destinés 
à  la  fabrication  du  chocolat  est  soumise  à  des 
règles  absolument  différentes  de  celles  qui  viennent 
d'être  exposées;  elle  ne  comporte  pas  la  déli- 
vrance de  certificats  d'exportation.  Les  acquits-k- 
caution  sont  déchargés  directement  au  moment  de 
la  sortie  des  chocolats,  suivant  la  règle  générale 
en  matière  d'admission  temporaire.  (  Voy^  Douanes, 
n"  lOî)  et  suiv.) 

au.  T.  ~  Exncics  sa  riuiiDn,  ui  Fuiiiun- 
urmBun,  m  noiinin  n  »  ramini  n 

23.  Les  conditions  imposées  aux  fabricants  dans 
le  but  d'assurer  ia  perception  des  droits,  ainsi 
que  les  règles  à  suivre  pour  la  surveillance  des 
opérations  et  la  tenue  des  comptes  sont  particu- 
lièrement tracées  par  la  loi  du  81  mai  1846,  par 
le  décret-loi  du  27  mars  1S52  et  par  le  règlement 
du  1"  septembre  de  ia  même  année. 

24.  Les  fabriques  de  sucre  sont  soumises  à  la 
surveillance  permanente  du  service  des  contribu- 
tions indirectes,  {aègl.  I"  sept.  1852,  art.  I*'.) 
Les  art.  G  de  la  loi  du  31  mal  1846  et  2  du 
décret  du  37  mars  18à2  imposent  aux  falnl- 
cants  l'oM^atlon  d'ouvrir  aux  employés  tontes 
les  parties  de  leurs  usines  et  des  bâtiments  y 
attenant,  et  celle  de  représenter  tons  les  sucres, 
sirops,  mélasses  et  autres  matières  saccharines 
qu'ils  ont  eo  leur  possession. 

Les  art.  2  et  1G  du  règlement  du  1"  sep- 
tembre 18.i2  définissent  les  conditions  d'isole- 
ment, de  clôture,  de  grillage  que  doivent  rem- 
plir les  difTérents  bfltiments  dont  se  compose  la 
fabrique,  et,  en  particulier,  le  magasin  affecté  au 
dépôt  des  sucres  achevés. 

25.  Les  art.  3  et  4  de  ta  loi  du  3t  mal  1846 
imposent  aux  fabricants  l'obligation  de  faire  une 
déclaration  de  profession  présentant  la  description 
des  locaux  afi'ectés  à  l'exploitation. 

Avant  le  commencement  de  chaque  campagne, 
les  fabricants  ont  à  faire  la  déclaration  des  pro- 
cédés de  fabrication  et  des  heures  de  travail. 
{Ràjl.  1852,  art.  «.} 

L'art.  &  de  la  loi  du  28  janvier  1903  déter- 
mine la  prise  en  charge  d'après  le  volume  et  la 
densité  des  jus  soumis  ii  la  défécation  et  il  la 
Uxe  à  l''<,500  de  sucre  raOiné  par  hectolitre  de 
jus  et  par  degré  de  densité  au-dessus  de  100 
(densité  de  l'eau).  Le  contrôle  du  sernce  ne  com- 
mence donc  qu'à  partir  do  moment  où  les  jus 
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sont  extraits  âea  appareils  de  âl0iulOD  pour  entrer 
dans  la  bbrication  proprement  dite. 

Les  excédents  constatés  ion  des  inrentaires, 
par  rapport  aux  prises  en  charge  sontnéaDmoins 
inscrits  aa  compte  de  fabrication  et  passibles  du 
droit  normai  de  3&  tt.  par  1 00  Itilogr. 

26.  Les  fabricants  peurent  recevoir  en  tous 
temps  des  sucres  et  des  mélasses  provenaiit  d'au- 
tres fabriques.  Ces  produits  sont  pris  en  charge 
au  compte  général. 

Ce  compte  est  déchargé  des  quantités  expédiées 
après  paiement  ou  garantie  des  droits  dont  elles 
sont  passibles.  Sauf  le  cas  de  cessation  complète 
et  déâoitire  des  traraui,  les  seuls  produits  dont 
la  sortie  des  fabriques  soit  autorisée  sont  les  su- 
cres achevés  et  les  mélasses  épuisées,  c'est-à-dire 
celles  qui  ne  peuveul  plus  cristalliser  dans  les 
conditions  ordinaires.  (£•.  31  mai  1846,  art.  11.) 

27.  Les  sucres  bruts  peuvent  être  déclarés: 
pour  la  consommation  arec  acquittement  imméiUat 
des  droits  ;  pour  Tadmissiou  temporaire  ;  pour 
une  autre  fabrique  ou  une  sucraterie,  pour  l'é- 
tranger, pour  un  entrepôt  réel  en  suspention  du 
paiemeat.des  droits,  lis  sont  portés  en  dédiarge 
pour  une  quantité  de  raffiné  égale  à  celle  sur 
laquelle  les  droits  sont  payés  ou  garantis,  (rojf. 
Mode  de  liquidatton  des  droits,  n<"  10  et  suiv.) 

28.  Les  mélasses  épuisées  expédiées  sur  les 
distilleries  sont  portées  k  la  décharge  du  compte 
de  fabrication  pour  o  p.  100  de  leur  poids  [D. 
1"  jept.  1852,  art.  23);  il  en  est  de  môme  : 
1"  pour  les  mélasses  exportées  ;  2'  pour  les  mé- 
lasses dirigées  sur  des  distilleries  on  employées 
aux  usages  agricoles  dans  les  conditions  prévues 
par  le  décret  du  20  octobre  1 904  ;  3'  pour  celles 
qui,  n'ayant  pas  plus  de  ôO  p.  100  de  richesse 
saccharine,  sont  livrées  A  la  consommation  en 
vertu  d'autorisations  administratives.  {L.  2S  janv. 
I'J03,  art.  1",  et  L.  H  jaitl.  1904,  ari.  2.) 

Les  mélasses  n'ayant  pas  plus  de  50  p.  100  de 
richesse  saccharine  sont  seules  susceptf  blés  d'être 
expédiées  d'une  fabrique  sur  une  autre  ;  elles 
sont  comptées  pour  30  Ulo^rr.  de  sucre  raffiné 
par  100  kili^.  de  mélasse,  [l.  29  juin  ltt91, 
art.  Z.) 

29.  U  est  procédé  à  des  inventaires  généraux  de 
tous  les  produits  existant  dans  l'usine  :  1°  avant 
le  commencement  des  travaux  de  la  campagne  ; 
2"  apré-s  la  cessation  des  travaux  de  déféca- 
tion; 3"  après  la  cessation  des  travaux  de  la  cam- 
pagne. Les  manquants  que  ferait  apparaître  la 
balance  du  compte  général  sont  passibles  du 
droit  de  26  fr.  Les  excédents  sont  pris  en  charge 
comme  il  a  été  dit  plus  haut  {n<*  25).  Les  contes- 
tations qui  pourraient  s'élever,  au  moment  des 
inventaires,  sur  la  nature,  la  qualité  et  le  rende- 
ment des  produits  sont  déférées  aux  commissai- 
res-experts. {Régi  du  1"  sept  1852,  art.  20.) 

Les  recensements  de  magasin  ont  lieu  à  des 
époques  indéterminées. 

Les  excédents  sont  saisissables.  Les  manquants 
sont  alloués  en  décharge  jusqu'à  concurrence  de 
3  p.  100;  lorsqu'ils  sont  de  plus  de  3  p.  100 
sans  dépasser  6  p.  100,  Fadminlstration  peut 
exiger  qu'ils  soient  soumis  aux  droits;  au-dessus 
de  0  p.  tOO,  Ils  soDt  constatés  par  procès- 
verbal.  (Règl.  I8&2,  art.  19.) 


30.  '  Les  febriques-raffiseries,  c'est-h-dire  les 
étaUissemeuts  qui  raffinent  It  U  fois  les  produits 
de  leur  propre  fabrication  et  ceux  quils  reçoivent 
du  dehors,  sont  soumises  au  même  i^gime  que 

les  fabriques. 

31.  Les  suerateries  sont  des  ètablissemenU 
spécialement  montés  en  vue  de  l'extraction  du 
sucre  des  mélasses.  Biles  sont  soumises  &  l'exer- 
cice en  vertu  de  l'art.  3  du  décret-loi  du  27  mars 
1852. 

I^es  suerateries  reçoiveut  les  mélasses  prove- 
nant des  fabriques.  Ces  mélasses  y  sont  prises  eu 
charge  pour  la  qnantité  de  raffiné  dont  le  compte 
de  l'expéditeur  a  été  déchaîné  {30  kitogr.  pour 

100  kilogr.  de  mélasses).  Les  droits  sur  les  su- 
cres correspondant  à  cette  prise  en  chaîne  sont 
payés  ou  garantis  à  l'enlérement  dans  les  condi- 
tions ordinaires. 

eur.  Ti.  —  mcia  ou  ummnt. 

32.  JDsqu'ï  ces  dmiien  temps,  les  raffinerie 
non  annexées  à  des  fabriques  araient  été  affran- 
chies de  l'aerciee  et  de  U  snrreillanee.  Li  loi 
du  13  join  1851,  qui  les  assujettissait  à  ce  ré- 
gime fat,  avant  d'aroir  été  mise  en  Tigneur, 
abrogée  par  le  décret-loi  du  27  man  (853,  qui 
autorisait  seulement  le  ministre  des  finances  t 
soumettre  à  l'exercice  les  raffineries  ^tuées  dans 
le  rayoD  de  surveillance  des  fabriques  (arrondis- 
sement et  cantons  limitrophes). 

La  loi  du  21  mars  1874,  rendue  dans  le  mCme 
but,  fut  également  rapportée  à  la  suite  du  r^et 
de  la  convention  internationale  de  1875. 

A  cette  époque,  les  imperfections  du  système 
des  types  permettaient  aux  rafflneurs  de  réaliser 
des  bonis  de  raffinage  considérables  que  l'exercice 
aurait  placés  sous  la  main  du  fisc.  En  donnant  ï 
l'impôt  une  base  plus  certaine  par  l'emploi  des 
méthodes  saccbarimétriques,  la  loi  du  19  juillet 
1880  permit  d'atteindre  peu  prés  le  même  ré- 
sultat sans  augmenter  les  frais  de  perception. 

Mais  bientAt  les  abus  reparuroit,  quoique  sur 
une  moindre  écbdle,  par  suite  de  l'extensloD 
donnée  dans  les  raffineries  aax  procédés  d'extrac- 
tion du  sacre  des  méUuses.  Ao  cours  de  la  pré- 
paration de  la  loi  du  5  aottt  1890,  les  fabricants 
de  sacre,  espérant  détourner  ainn  rérentoalité 
d'une  augmentation  de  la  taxe  sur  leurs  excé- 
dents, signalèrent  au  Gouvernement  la  possil»lité 
de  réaliser  de  nouvelles  ressources  en  soumettant 
à  l'impAt  les  bonis  des  rafflneurs.  L.e  Gouverne- 
ment et  la  commission  du  buget  tombèrent  d'accord 
pour  proposer  aux  Chambres  de  sonmettre  les 
raffineries  à  un  exercice  d'ailleurs  très  mitigé. 

101  du  5  août  1890  a  posé  le  principe  de  l'exercice 
et  le  fonctionnement  en  a  été  réglementé  par  le 
décret  du  25  octobre  suivant. 

Enfin,  les  lois  des  26  juillet  1893  et  9  juiUet 
1904  ont  renforcé  cette  t^lementation. 

33.  Les  raffineries  sont  soumises  à  la  surveil- 
lance permanente  des  emjdoyés  des  eontrUmtions 
indirectes;  l'accfts  de  toutes  les  parties  des  raffi- 
neries est  onvert  anx  agents  des  contributions 
indirectes,  en  rue  d'assurm-  Tobserratioa  des 
règles  édictées  par  la  Conférence  de  Bruxelles. 
[Conv.  h  mura  1902,  art.  3.) 

Sont  assimilés  anx  raffineries,  pour  l'applica- 
tion du  régime  de  Vexereiee,  tous  les  établisse- 
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ments  où  les  sacres  cristalliaés  es  grains  soat, 
par  un  procédé  quelconque,  transformés  en  pains^ 
tablettes  ou  morceaux.  [L.  djiitU.  1904,  art.  7.1 

34.  Les  raffloeors  sont  astreints  une  déclara- 
tion de  profession  qui  doit  être  accompagnée  d'uu 
plan  descriptif  de  Tusine  et  de  ses  dépendances. 

Toute  communication  intérieure  avec  les  mai- 
sons Toisiaes  est  interdite.  (O.  18  aotU  1904, 
art.  2.)  L''administraUon  peut  exiger  le  griDage 
des  fenêtres.  Les  sucres  et  les  mélasses  ne  peu- 
vent entrer  et  sortir  que  par  des  portes  dé^gnées 
i  ravanee.  Pendant  la  nnit,  la  ratBnerle  ne  pent 
avoir  qa'oiie  seule  porte  ouTerte. 

35.  Il  ne  peut  être  introduit  dans  les  rafllne- 
ries  que  des  sucres  préalaMement  soumis  aux 
droits  ou  placés  en  admission  temporaire  et.  en 
tout  cas,  provenant  directement  des  fabriques, 
des  entrepôts  on  des  bureaux  d'ImportatiiHi.  L'ad- 
ministration peut  autoriser,  par  décisions  spé- 
ciales, des  dérogations  à  cetlé  rè^e. 

Toute  introduction  de  mélasses  du  de  glucoses 
ebt  absolument  interdite.  {L.  26  juitt.  1893.  art. 
25,  et  I).  18  août  1904,  art.  4.}  Les  droits  per^ 
çus  sont  définitirement  acquis  au  Trésor,  quel  que 
soit  le  résultat  final  du  raffinage. 

36.  Il  est  tenu,  par  les  employés  de  la  r^ie, 
en  vertu  des  prescriptions  de  la  loi  do  36  Juillet 
1893  [art.  26)  non  abrogées,  un  eompte  d'cD- 
trée  et  de  sortie  présentant  : 

Aux  entrées  :  les  quantités  de  sucre  corres- 
pondant aux  réliicUons  accordées  pour  les  glu- 
coses par  la  loi  da  19  juillet  1880  snr  le  Utre 
poUrlmitriqae  des  sucres  bruts  introduits. 

Aax  sorties  :  les  quantités  de  sucre  eristalU- 
aaUe  et  de  glucose  contcnaes  dans  les  mébisses 
des  Torgeoises  et  bas  produits  expédiés  des  raffi- 
neries k  rétat  solide. 

La  balance  de  ee  erauple  est  établie  ft  la  fin 
de  chaque  semestre.  Les  excédents  sont  (ïappés 
du  droit  plein. 

37.  Ce  contrôle  des  bas  produits  de  raffinage 
avait  simplement  pour  but  de  permettre  la  prise 
en  chaîne  de  Pexcédcnt  de  rendement  provenant 
d'un  épuisement  très  complet  des  matières  pre- 
mières. 11  interdisait  aux  raffineui-s  de  spéculer 
sur  le  déchet  de  fabrication  de  1  '/<  P'  100  que 
leur  accorde  la  loi;  mais  il  laissait  échapper  les 
excédents  de  produclîon  provenant  de  toute  autre 
cause  et  notamment  des  bonis  de  tares. 

La  loi  du  9  juillet  1904  assnre  ta  taxation  de 
tous  les  excédents  de  rendement.  Désormais  la 
liquidation  définitive  des  droits  s'opère  sur  les 
quantités  de  sucres  sorties  des  raffineries.  Les 
dnrfts  payés  on  garantis  au  moment  de  Pimpor- 
ti^oB  on  de  la  sortie  des  fabriques  ne  eoustitoent 
que  des  acomptes  sur  la  liquidation  future.  Des 
inventaires  annuels  complètent  ce  système  de  sur- 
veillance. Le  régime  des  mélasses  à  la  sortie  des 
raffineries  est  le  même  qu'il  la  sortie  des  fabriques, 
(Foy.  sHpra,  n»  ?8;  L.  Ojttilt.  1904,  ort.  2  et  3.) 

Les  mélasses  en  quantités  supérieures  à  100 
kilogr.  ne  peuvent  en  tous  lieux  ciiculer,  sans 
être  accompagnées  d'un  acquit-à-caution.  L'ao- 
quit-à-cautiou  est  exigé  pour  les  quantités  infé- 
rieures à  100  kilogr.,  lorsque  les  mélasses  sont 
destinées  ii  un  établissement  exercé-  (A.  2&juill. 
I8d3,  art.  25;  D.  18  août  1004,  art.  17.) 
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38.  La  taxe  dont  la  perception  est  autorisée  à 
titre  de  frais  de  surveillance  est  de  8  cent,  par 
100  kilogr.  :  100  kilogr.  de  sucres  candis  comp- 
tent pour  107  kilogr.  (L.  à  aoàt  1890,  art.  13, 
et  L.9  juiU.  1904,  art.  G.) 

cnAP.  vn.  —  EiTiKPSn  liu. 

39.  Les  sucres  étrangers  ou  coloniaux  importés 
en  France,  ainsi  que  les  sucres  bruts  de  toute 
origine,  les  raffinés  et  les  vergeoises  présentés  A  la 
déchaîne  des  comptes  d'admission  temporaire,  sont 
reçus  dans  les  entrepôts  réels  de  douane. 

11  existe  fe  Paris  et  i  Lille  des  entrepôts  réels 
institués  par  la  loi  pour  les  sucres  Indignés. 
D  pent  en  «tre  établi  dans  tontes  les  villes  qui  en 
font  la  demande  en  prenant  reogageuent  de  pour- 
voir i  tons  les  frais.  Ces  entrepôts  sont  placés 
sous  la  survelliaDce  du  service  des  contributions 
indirectes.  {L.  21  /éor.  1832,  art.  10;  Il  aoât 
1839,  art.  11  ;  31  mai  184C,  art.  21.} 

Les  entrepôts  actuellement  ouverts  aux  sucres 
indigènes  sont  ceux  de  Paris,  Aubervilliers,  Lille, 
Valenciennes,  Cambrai,  Douai, Dunkerque,  Amiens, 
Mantes,  Marseille,  Bordeaux,  Saint-Quentin,  Pé- 
ronne.  Calais.  Boulogne,  Teiynlcr,  Saiitf-Ouen 
(Seine)  et  Le  Tréport. 

La  durée  du  séjour  en  entrepôt  est  limitée  k 
trois  ans. 

40.  Les  entrepôts  réels  de  sucres  indigènes  re- 
çoivent :  1°  des  sucres  bruts  non  libérés  d'impôt 
provenant  des^  fabriques  ou  d'autres  entrepôts  ; 
2**  des  sucres  bruts  ou  raffinés  de  toute  origine 
présentés  it  la  décbarge  des  comptes  d'admission 
temporaire  et  qui,  par  le  foU  de  la  délivrance  du 
certificat  d'entrée  en  entrepôt,  perdent  le  caractère 
de  produits  libérés  d^impôt. 

41.  A  la  sortie  des  entrepôts  de  douane  ou  de 
contributions  indirectes,  les  sucres  sont  traités 
comme  s^ls  arrivaient  directement  de  l'étranger, 
des  colonies  ou  des  fabriques.  Toutefois,  les  pro- 
duits qui  y  ont  été  introduits  k  la  décbarge  des 
comptes  d'admission  temporaire  doivent,  s'ils  ne 
sont  pas  exportés,  être  acquittés  exclusivement 
en  numéraire. 

42.  Fabriquea~entrtp6ls .  Aux  termes  de  Tari.  4 
de  la  loi  du  28  janvier  1903,  les  sucres  destinés 
à  entrer  dans  la  préparation  des  produits  alimen- 
taires, en  vue  de  l'exportation,  peuvent  être  reçus 
et  travaillés  dans  des  fabriques  constituées  en 
entrepôt  réel.  Ces  fabriques  sont  exercées  par  le 
service  des  contributions  indirectes.  Les  frais  de 
surveillance  Incombent  aux  fabricants. 

Peuvent  être  reçus  dans  ces  ^riqt^es  :  P  les 
sucres  bruts  on  raffinés  non  libérés  d^pôt; 
2"  les  sueres  raffinés  placés  eu  entrepôt  la  dé- 
charge des  comptes  d'admission  temporaire  ;  3*  les 
glucoses  indigènes  non  libérées  dImpAt.  Le  fabri- 
cant doit  indiquer  sur  un  registre  spécial  les 
quantités  eniployées  dans  ses  opérations  et  les 
quantités  de  produits  alimentaires  ainsi  fabriqués. 

Les  expéditions  s'effectuent  ii  destination  de 
l'étranger  sous  le  lien  d'un  acquit-à-caufion.  \D. 
■26  juin  1903.) 

Sont  exclus  du  bénéfice  de  l'entrepôt  industriel 
prévu  par  l'art.  8  du  décret  du  12  février  1870, 
les  sucres  ï  employer  à  la  préparation  des  sirops, 
chocolats,  confitures  et  autres  dérivés  non  exclu- 
sivement destinés  à  l'exportation  à  l'étranger  ou 
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dans  les  colonies  et  possessions  firançaises.  (D. 

iodéc.  vm.) 
cup.  VIO.  —  «Kua  m  Ton  n  vu  ouïs. 

43.  Dans  la  légi^tion  antérieure  b  1903,  les 
sacres  deslioés  an  sucrage  des  Tina,  eidr«s  ou 
poirés  bénéficiaient  d'ane  détaxe  eonadérable,  k 
cnaqje  par  le  TtlicuUeur  de  faire  constater  par  le 
service  des  coutributions  indirectes  remploi  des 
sacres.  La  situation  est  aiyourd^bui  renversée  : 
non  seulement  le  sucrage  des  vendanges  n'est  plus 
favorisé,  mais  il  est  entravé  et  surveillé.  Bien 
que  le  sucrage  s'effectue  arec  des  sucres  libérés 
dlmpût,  le  cultivateur  qui  veut  ajouter  du  sucre 
k  sa  veudange  est  tenu  d'en  faire  la  déclaration 
à  la  régie,  trws  jours  a  l'avance,  et  il  ne  peut 
pas  y  ajouter  plus  de  10  kllogr.  par  3  hectolitres 
de  vendange. 

La  fabrication  du  vin  de  sucre,  qui  n'est  auto- 
risée que  pour  la  consommation  familiale,  à  raison 
de  40  kilogr.  de  sucre  par  personne,  doit  être  tga- 
lement  l'objet  d'une  déclaration  k  la  régie. 

De  plus,  comme  mesure  de  surreillaDce,  la  dé* 
(«ntion  d'nne  quantité  de  sacre  ou  de  glucose  sn- 
pirieure  k  50  kilogr.  par  aoe  personne  possédant 
des  vendanges,  moûts  ou  marcs  de  raisins  est 
sobordonoée  i  une  déclaration  préalable  et  ^  la 
présentation  de  justiHcatious  d'emploi.  Enlin  l'em- 
ploi des  glucoses  est  interdit  pour  la  préparation 
des  vins  de  preoiière  et  de  seconde  cuvée. 

44.  Les  infractions  k  ces  prescriptions  ne  cons- 
tituent pas  des  contraventions  fiscales,  puisqu'il 
s'agit  toujours  de  sucres  déjà  libérés  d'impftt  ; 
elles  sont  punies  des  peines  édictées  par  l'ait.  4 
de  la  loi  du  6  avril  l»97  sur  la  fabricatioD,  la 
circulation  et  la  vente  des  vins  artificiels.  (/..  2S 
janv.  1903.  art.  7,  el  l.  3t  mars  ly03, 
art.  32.) 

CHip.  a.  —  ncUa  uavm  u  mtn. 

46.  Sont  exempts  de  tous  droits  les  sucres 
cristallisés,  c''est'à-dire  non  raffinés  titrant  moins 
de  9  j  degrés  et  les  sirops  provenant  du  torbinage 
qui,  après  avoir  été  dénaturés  dans  l'établissement 
où  ils  ont  été  fobriqnés,  seront  utilisés  k  Talimen- 
Ution  du  béUil.  {L.  bjuUt.  1904,  art.  !«.) 

Un  décret  du  10  novembre  1904  a  prescrit  les 
mesures  d'exécution  de  celte  loi  et  un  autre  dé- 
cret du  même  jour  a  déterminé  le  procédé  de  dé- 
uaturatiun  consistant  à  mélanger  intimement  à 
100  kilogr.  de  sucre  2  kilogr.  de  set  marin  et 
20  kilogr.  de  tourteaitx. 

L'obligation  de  dénaturation,  sous  la  surveil- 
lance du  service,  montre  que,  malgré  les  mots 
•  exempts  de  tous  droits  >,  les  seuls  sucres  admis 
au  bénéfice  de  l'immunité  sont  ceux  qui  provien- 
nent de  fabriques  indigènes. 

46.  Sunt  également  exempts  du  droit  qui  leur 
est  propre  les  sucres  qui,  après  dénaturation 
préalable,  sont  utilisés  à  la  fabrication  de  la  bière. 
[L.  ôjuiU.  l9Û-i,  art.  1".) 

Un  décret  du  1*'  octobre  1904  fixe  les  pro- 
cédés de  dénaturation  et  les  diverses  conditims 
imposées  pour  l'exemption  du  droit. 

OUF.  z.  —  vunmun  ttttaàm.  ruuuurii 
À  u  cneiuTioi.  stiuaH. 

47.  Les  fabricants  de  sucre,  raffineure,  fabri- 
cants de  glucose  sont  astreints  ii  se  munir  d^une 
licence  dont  le  coût  est  de  125  fl*.  par  an.  {L. 
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31  fRa#l846, ai-t.  *el22iA$ept.  1871, oW.  6; 
30  dée.  1873,  art.  2  ;  à  août  1890,  art.  11.) 

48.  Les  sucres,  sirops  et  mélasses  expédiés  des 
blwiqnea  ne  peuvent  être  transportés  que  dans 
des  colis  fermés  suivant  les  usages  du  commerce. 
Les  sacs  doivent  avoir  un  poMa  lui  de  100  Ulogr.  ; 
les  candis  peuvent  être  transportés  en  caisses  de 
2a  kilogr.  Les  colis  sont  revêtus  du  plomb  de 
l'adlninistration.  Les  futailles  renfermant  des  mé- 
lasses sont  rerétues  de  son  caeliet.  (J?èjr/.  \*'Mept. 
1852,  art.  26  tt  27.) 

Les  sucres  et  autres  matières  sucrées  de  toute 
nature  (jus,  sirops,  mélasses  indigènes  ou  exoti- 
ques) libérés  ou  non  libérés  d'impôt  sont  soumis 
aui  formalités  k  la  circulation  dans  l'étendue  de 
tout  arrondissement  où  il  existe  des  fabriques  et 
des  cantons  limitrophes.  Il  n'est  fait  exception 
que  pour  les  quantités  inférieures  à  20  kilogr., 
sortiuit  d'ailleurs  que  des  établissements  exercés, 
et  pour  les  quantités  transportées  dans  l^inlMenr 
des  villes  où  les  droits  sur  les  boissons  sont  per- 
çus aux  entrées  et  où  il  n'existe  pas  tt  Cabriques 
de  sucre.  (£.31  sioi  184ti, art.  \bH\l\  D.~L. 
27  mars  1852,  art.  8;  Bègl.  l*' 1853, 
art.  87.) 

Le  titre  de  mouvement  est  un  simple  laissex- 
passer  quand  U  s'agit  de  sucres  libérés  d'imp6t 
en  quantités  ne  dépassant  pas  1  000  kilogr.  Dans 
tous  les  autres  cas,  qu'il  s'agisse  de  sucres  libé- 
rés, non  libérés  ou  incomplètement  libérés  (su- 
cres destinés  au  sucrage) ,  il  est  délivré  un  acquit- 
A-caution  dont  la  contexture  et  la  couleur  varient 
suivant  les  circonstances,  et  qui  garantit,  en  cas 
de  non-déchai^e.  le  droit  ou  compléuait  de  droit 
applicable  aux  sucres  transportés  et  un  seemid 
droit  k  titre  d'amende. 

Le  service  peut  exiger  que  les  acquits  soient 
visés  en  cours  de  route  ii  un  bureau  désigné  sur 
le  parcours.  [Bègl.  de  1852,  art.  39.) 

Pour  tes  glucoses,  les  formalités  k  la  circu- 
lation ne  sont  exigibles  que  dans  an  rayon  de 
1000  mètres  autour  des  fabriques.  {L.  31  m  ai 
1846,  art.  22.) 

4B.  Tonte  infraction  aux  dispositions  des  lois 
et  règlements  concernant  la  perception  de  U  taxe 
des  sacres  et  des  glucoses  est  punie  d'one  amende 
de  t  000  à  5  000  fr.  et  de  la  confiscatimi  des 
sucres,  glucoses,  sirops  et  mélasses  fabriqués,  re- 
célés,  enlevés  et  transportés  en  fraude.  Kn  cas  de 
récidive,  l'amende  peut  être  portée  k  lOOitO  fr. 

Toute  maucenvre  ayant  pour  but  de  fausser  les 
appareils  de  pesage,  de  tromper  sur  le  poids  des 
betteraves  mises  en  œuvre  entraîne,  en  outre,  le 
paiement  du  double  et,  en  cas  de  récidive,  du 
quadruple  des  droits  sur  les  quantités  qui  ont  pn 
être  soustraites  par  ce  moyen  k  la  prise  en  charge. 
[L.  ^Qdéc.  1873, art. 3;  i  juiU.  1887, art. 3; 
&  août  1890,  art.  14.) 

Les  contraventions  aux  dispositions  concernant 
Texercice  des  raffineries  sont  punies  de  peines 
édictées  par  Part  3  précité  de  U  loi  du  30  dé- 
cembre 1873.  [L.  9juUl,  1904,  art.  9.) 

Les  infhusti<HU  anx  dispositions  réglementant 
l'immunité  des  sucres  destinés  k  l'aliment^ioa 
du  bétail  sont  punies  des  mêmes  peines.  (/Ve- 
miére  L.  5  juiil.  1904,  art.  2.) 

60.  Les  infhutlo&a  tonebant  k  rimmunUé  des 
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sucres  destinés  à  la  fabrication  de  la  bière  sont 
paniea  de  pdnes  édictées  par  l'art.  16  de  la  loi 
da  30  mai  1899. 

eur.  ZI.  —  ucGuan. 

51.  La  Mo^ariae  est  an  produit  dérivé  du 
goudron  de  bouille  qui  possède,  sniTant  son  degré 
de  pureté,  an  pouvoir  sucrant  de  400  k  &&0  fois 
celui  da  sucre  rafflné. 

La  saccharine  est  prohibée  à  rentrée  en  France. 
(£,.  Il  jOHV.  1892.  tabl.  A,  n»  ?8l.r 

A  rintérieor,  la  saccharine  et  les  autres  subs- 
tances édnlcorantes  artificielles  ne  peurent  être 
Imbriquées  que  dans  des  usines  soumises  k  la 
surreillance  permanente  du  service  des  cootribn- 
tions  indirectes.  Les  Grais  de  cette  surveillance  res- 
tent à  la  charge  des  fabricants.  (/..  80  mars  1902, 
art.  âO;  D.  12  opril  1902  et  16  mai  1903.) 

53.  L'emploi  delà  saccharine  et  des  substances 
similaires  est  interdit  pour  tons  us^es  autres  que 
la  thérapeatiqne,  la  pharmacie  et  la  préparation 
des  produits  non  alimentaires.  Les  pharmaciens 
sont  comptables  des  quantités  quMls  reçoivent  des 
usines  exercées.  (Même  M,  art.  49  et  b\.) 

53.  La  fabrication  ou  la  vente  dandestine  de 
la  saccharine,  la  vente  on  mise  en  vente  de  pro- 
doita  alimentairea  mélangés  de  saccharine  sont 
punies  de  la  conHseatiMideidîts  produits  A  d'nne 
amende  de  àOO  tt.  i  10000  fr. 

Les  contraventions  aux  règlements  relatirs  h 
l^erdce  des  usines  et  à  remploi  industriel  de 
la  saccharine  sont  punies  d'une  amende  de  100  fr. 
h  I  000  tr.  (art.  &3  et  &4).        F.  Thibault. 

BlBLIOfiaANtlK. 

Htsloiie  de  la  législalion  des  sucres  (1664-1891), 
suivie  d'un  exposé  général  de  la  légistHlioa  et  des 
règlements  en  v^ueur,  par  E.  Buizard  et  H.  Tardieu. 
En  vente  dans  les  buj-eaui  de  la  Sucrerie  indigène, 
10,  me  de  Louvois,  à  Paris. 

Ëtude  sur  la  législation  des  sucres  et  nnuvelle  lé- 
gislation des  sucres  en  France,  par  Gharies  Bivort. 
la-60.  Aux  bureaux  du  Bulletin  de*  hallet.  1880. 

Manuel  du  service  des  sucres.  Historioue,  instruc- 
tions pour  la  perception  de  l'impOt,  législation  anno- 
tée, par  P.  Turquin.  In-8».  Poitiers,  Uuclin.  1892. 

Supplément  au  même  aianuel.  Poitiers,  Oiidin.  1894. 

Dictionnaire  des  liuances  de  Léon  Sny.  2  vol.  gr. 
ÏD-S".  (Arlii'le  Sucres,  par  Dechaud  et  Boiiard.)  Pa- 
ris, Berger-Levrault  et  (-.'«.  1894. 

SUIFS.  Voy.  Stéarine. 

SDPPLÉAUT.  1.  Dansia magistrature,  les  sup- 
pléants sont  des  juges  sans  fractions  habituelles, 
établis  pour  remplacer  momentanément,  et  seton 
Tordre  de  leur  nomination,  soit  les  juges,  S(àt 
les  officiers  du  ministère  public.  {L.  27  vent, 
an  VIII.] 

2.  Des  juges  suppléants  sont  institués  auprès  de 
tous  les  tribunaux  de  première  instance..  Ils  sont 
nommés,  comme  les  juges,  par  le  chef  de  l'Etat^  sur 
la  proposition  du  ministre  de  la  justice,  ils  sont 
également  inamovibles.  Ils  ne  reçoivent  pas,  en 
principe,  de  traitement;  mais  ils  touchent  le  droit 
d'assistance  du  juge  qu'ils  remplacent.  Ce  droit 
est  perçu  sur  une  masse  formée  par  la  moitié  du 
traitement  fixe  des  membres  du  triNinai;  il  se 
distribue,  non  par  jour,  niais  par  séance,  entre  les 
membres  présents,  d'après  le  registre  de  pointe 
dont  )a  tenue  est  ordonnée  par  l'art.  1 1  du  décret 
du  30  mars  1808.  {L.  tl  vent,  an  VIU,art.  19; 
D.  dOjanv.  1811,  oft.  30.) 


Aux  termes  de  l'art.  2â  de  la  loi  de  finances 
du  13  avril  1900,  il  est  alloué  un  traitement 
annuel  de  1  âOO  f^.  à  cent  jnges  suppléants  dé- 
signés par  décret,  lesquels  prennent  le  nom  de 
juges  suppléants  rétribués.  Les  dispositions  de 
loi  applicables  aux  jnges  titulaires,  qui  prononcent 
des  incompaUbilitéa  ou  établissent  des  cas  d'iné- 
Ugibillté,  sont  apidieaUes  aux  juges  suppléants 
rétribués.  Un  décret  du  14  juillet  1900  désigne 
les  tribunaux  auxquels  ils  sont  attachés. 

3.  Le  nombre  des  juges  suppléants  attachés 
aux  tribunaux  de  première  instance  varie  selon 
la  population  et  l'importance  des  villes. 

4.  11  y  a,  auprès  de  chaque  juge  de  paix,  deux 
suppléants  qui  le  remplacent  dans  les  cas  de  ma- 
ladie, d'absence  ou  autre  empêchement.  {L.  22 
fritn.  an  VIII,  art.  60;  S.-C.  1G  thena.  anX, 
art.  8;  A.  29  vent,  an  IX,  art.  123.) 

5.  Aux  tribunaux  de  commerce  sont  également 
attachés  des  juges  suppléants.  Leur  nombre  est 
flxés  par  le  décret  du  6  octobre  1809.  Les  sup- 
pléants des  tribunaux  de  commerce  et  des  justices 
de  paix  sont  nommés  ou  institués,  comme  les  juges 
qu'ils  sont  appelés  à  remplacer. 

6.  n  n'y  a  pas  de  juges  suppléants  dans  les 
jnridicUons  supérieures,  telles  que  les  cours  d'ap- 
pel et  la  Goor  de  cassi^on. 

7.  Les  professeurs  des  diverses  FwuKés  penvent 
avoir  des  suppléants.  Ceux-ci  concourent  h  ren- 
seignement universitaire  avec  les  professeurs  titu- 
laires. Les  suppléances  sont  confiées  par  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  a  des  agrégés  des 
Facultés  ou  a  des  docteurs.  An  Collège  de  France, 
au  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  les  suppléants 
ne  sont  pas  tenus  à  être  docteurs. 

SURENCHÈRE.  1.  Former  une  surenchère  c'est 
offrir  d'un  immeuble  adjugé  ou  vendu  un  prix  plus 
élevé  que  celui  porté  au  contrat. 

2.  Les  adjudications  administratives  faites  par 
les  communes,  ne  se  trouvant  pas  placées  dans  la 
catégorie  des  ventes  faites  entre  particuliers,  qui 
comportent  la  faculté  de  surenchère  ;  nu)  n'a  le 
droit  de  surenchérir  après  ces  adjudications.  Ce- 
pendant, comme  le  cahier  des  charges  contient 
toujours  hi  réserve  expresse  que  l'adjudication  ue 
sera  définitive  qn'aprés  avoir  été  approuvée  par  le 
préfet,  il  s^ensuit  que  tant  que  cette  approbation 
n'est  pas  donnée,  il  n*y  a  pas  de  contrat  parfait 
entre  la  commune  et  l'adjudicataire.  En  la  refusant, 
le  préfet  peut  donc  mettre  l'adjudication  h  néant. 
Hais  radministration  ne  doit  user  de  ce  moyen  - 
qu'avec  une  extr^e  réserve  et  seulement  dans  le 
cas  où  l'oiTre  d'une  somme  notablement  supérieure 
à  celle  obtenue  par  l'adjudication  révélerait  une 
erreur  évidente  dans  restiniation  qui  a  servi  de 
mise  ï  prix.  Dès  lors,  il  y  aurait  pour  le  préfet 
iiD  juste  motif  de  ne  pas  approuver,  et  d'inviter 
l'administration  municipale  à  préparer  le  cahier 
des  charges  d'une  nouvelle  adjudication  sur  une 
mise  a  prix  égale  aux  offres  des  surenchérisseurs. 
[Cire.  min.  li  marx  1840;  Dict.  gén.  d'adm.) 

SÛRETÉ  GÉNÉRALE.  1.  La  mreté  générale 
est  un  service  (une  direction)  au  ministère  de 
l'intérieur,  chargé  des  attributions  générales  et 
supérieures  de  police  qui  incombeut  au  ministre 
de  llntériear. 

Son  action  s'exerce  par  l'interméditdre  des  com- 
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mis^aires  de  police  commuTiaiix  {voy.  Foliée)  et 
surtout  des  commissaires  spéciaui. 

2.  Ces  derniers  sont  payés  sur  les  fonds  de 
PÉtat.  Ils  comprennent  :  1"  les  commissaires  spé- 
ciaux de  police  établis  sur  les  chemins  de  fer; 
3°  les  commissaires  spéciaux  des  postes  fron- 
tières. Les  commissaires  spéciaux  ont  souvent 
pour  auxiliaires  des  Inspecteurs  de  police. 

Les  commissaires  spéciaux  chaînés  de  la  police 
des  chemins  de  fer  ont  pour  mis^OD  les  re- 
cherches dans  les  garnis  et  débits  connus  «ir  les 
roies  fenrées  ou  sar  les  territoires  dépendant  des 
Ugnes.  Êr  outre,  Ils  peurentraceToir  des  missions 
particolières  d*iaformaUon  oa  d*enqutte.  On  oe 
doit  pas  confondre  ces  cominlssalres  spéclatu  de 
la'policedes  chemins  de  fier,  relevant  da  ministre  de 
l^intérieur,  avec  les  commissaires  de  surveillance 
administrative,  dépendant  du  ministère  des  tra- 
vaux publics. 

Les  commissaires  spéciaux  établis  aux  fron- 
tières sont  principalement  chargés  de  la  surveil- 
lance des  voyageurs.  Ce  sont  eux  qui  ont  à  exé- 
cuter les  mandats  d'arrêt  lancés  contre  les 
criminels  en  fuite.  Us  reçoivent  à  cet  égard 
des  feuilles  signalétlques. 

3.  La  surveillance  supérieure  exercée  par  la 
direction  de  la  sûreté  générale,  au  nom  du  mi- 
nistre de  Tinférieur,  sur  tous  les  fonctionnaires 
locaux  de  la  police  a  été  confiée  par  le  décret  du 
29  décemi>re  I88â  il  des  contrôleurs  généraux 
des  services  extérieurs,  aii  nombre  de  quatre. 

4.  Les  principales  attributions  de  la  sûreté  gé- 
nérale consistent  dans  hi  police  et  le  contrôle  des 
étrangers  résidant  en  France,  la  sorrcillance  des 
frontières  et  des  places  fortes  au  point  de  rue 
de  l'espionnage,  la  sûreté  Intérieure  (complots, 
émeutes,  etc.)  et  la  police  administrative  (émi- 
gration, vagalMndsge,  prostitution,  professions 
ambulantes,  loteries,  etc.]. 

SURNUMÉRAIRE.  1.  Employé  en  sus  du  nom- 
bre réglementaire.  Le  plus  souvent  on  désigne  par 
ce  mot  des  jeunes  gens  admis  travailler  dans  les 
bureaux,  sans  traitement,  et  qui  sont  nommés, 
après  un  stage  plus  ou  moins  long,  employés  défi- 
niUfs. 

2.  Dans  quelques  administrations,  le  surnu- 
mérariat  est  de  riguenr;  dans  d'autres,  au  con- 
traire, on  n'admet  jamais  de  surnuméraire;  dans 
d'autres,  enfin,  ou  débute  comme  aspirant  sur- 
numéraire. 

3.  Le  surnuméraire  est  nommé  par  un  arrêté  du 
chef  de  Tadministratioa  (ministre  ou  directeur  gé- 
néral) daos  laquelle  H  entre. 

4.  La  nomination  an  surnumérariat  ne  donne 
généralemoit  aucun  droit  à  la  place  rétribuée. 
C'est  une  ndson  pour  eu  limiter  la  durée.  Les 
règlements  intérieurs  des  ministères  renferment 
quelquefois  des  dispositions  sur  ce  point,  mais 
àles  sont  assez  variables. 

6.  Le  temps  du  surnumérariat  ne  compte  pas 
pour  la  retraite,  car  le  surnuméraire,  n'ayant  pas 
de  traitement,  ne  subit  pas  de  retenue;  mais  ce 
temps  peut  être  compté  afin  de  compléter  les  vingt 
ans  nécessaires  pour  être  nommé,  s'il  y  a  lieu, 
dans  la  Légion  d'honueur. 

SURSIS  (LOI  PS).  Cette  loi,  en  date  du  26  mars 
1891,  appelée  aussi  >  loi  Bérenger  >  du  nom  de 


son  promoteur,  permet  au  juge  de  suspendre  les 
effets  d'une  première  condamnation  eorreetion- 
nelle  k  l'amende  et  à  la  prison. 

La  condamnation  est  comme  non  avenue  si  pen- 
dant le  délai  de  cinq  ans  &  dater  du  jugement  le 
condamné  n'a  encoom  aucune  condamnaUoo  à 
l'emprisonnement. 

En  cas  de  récidive,  la  première  condamnation 
doit  être  exécutée  et  ne  se  confond  pas  avec  la 
seconde. 

La  so^nsion  de  la  peine  ne  comprend  ni  les 
tnii  du  procès  ni  les  doïnmages-inléréts. 

SURTAXE.  Ce  mot  a  plosiears  acceptions  : 
1°  il  se  dit  d'one  taxation  trop  forte.  11  peat  y 
avoir  surtaxe  dans  rétablissement  de  presque  tous 
les  droits  qui  frappent  la  jouissance  des  propriétés 
mobilières  et  immobilières  et  Ja  eonsommatioD 
des  produits  industriels.  Relativement  aux  formes 
a  suivre  pour  obtenir  le  dégrèvement,  aux  délais 
dans  lesquels  la  demande  en  réduction  doit  ttn 
adressée,  ooi/.  Contrtkntlou  dlraotes. 

2°  Un  emploie  encore  le  mot  swtare  pour 
désigner  une  taxe  additionnelle,  une  imposition 
extraordinaire  ajoutée  à  une  autre.  C'est  ainsi 
qu'une  commune  peut  obtenir  une  surtaxe  sur 
les  boissons  quand  ses  ressources  normales  sont 
insuffisantes.  {Voy.  CtauDOoe.) 
■  SURVEILLANCE  DE  LA  HAUTE  POLICE. 
Le  renvoi  sous  la  surveillance  de  la  hante  police 
était  autrefois  une  peine  accessoire,  commune  aux 
matières  crimineUes  et  correctionnelles.  {C.  Pr., 
art.  1 1 .)  Bile  était  réglée  par  les  art.  44  et  soi- 
vants  du  Gode  pénid,  mais  elle  a  été  supprimée 
par  la  l(ri  du  27  mai  1886,  art.  19.  (Voif.  Utar* 
dloUan  da  lijonr.} 

SUSPENSION.  Va^.  r««U«ualrs. 

STRDIG.  1.  On  appelle  ainsi  un  mandataire 
quiconque  chargé  de  veiller  aux  intérêts  d'une 
association,  d'une  compagnie,  etc. 

2  Des  syndics  existent  dans  les  chambres  de 
discipline  des  notaires,  des  commissaires-pri- 
seurs,  des  avoués,  des  avocats  à  la  Cour  de  cas- 
sation et  au  Conseil  d'État.  Ils  ont  généralement 
pour  mission  spéciale  l'instruction  et  la  pour- 
suite des  affaires  disciplinaires. 

3.  Les  agents  de  change  et  les  courtiers  de 
commerce  ont  des  chambres  syndicales  compo- 
sées d'un  syndic  et  A^adjoints.  Le  syndic  des 
agents  de  change  correspond  avec  le  Gouverne- 
ment; il  est  chaj-gé  d'envoyer  exactement,  cha- 
que jour,  le  bulletin  du  cours  du  change  au  mi- 
nistre des  Unances,  à  la  Caisse  des  dèpéts  et 
consignations,  an  préfet  de  police  et  au  ministre 
de  l'intérieur.  Le  syndic  des  courtier  correspwd 
avec  le  ministre  du  commerce  H  de  l'indusbie 
pour  les  intérêts  généraux  du  commerce  et  de 
l'administration.  (  Foy.  Aganta  da  ehaage  et  Gaar- 
tlm  de  oftmmeroa.) 

4.  Des  corporations  d'aune  autre  nature  pos- 
sèdent également  des  syndics  ;  tels  sont,  pir 
exemple,  les  bouchers  et  les  boulangers.  {Voy. 
Boneherle.  Bonlangerte,  Syndleats  profMiriraHb.l 

5.  En  matière  de  faillite,  la  loi  donne  la  qva- 
liScation  de  syndics  aux  délégués  représentant 
masse  des  créanciers.  Les  devoirs  des  aijndici 
de  faillite  sont  traces  par  te  Gode  de  commerce 
(art.  408-536)  et  par  la  loi  du  18  mai  1838. 
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6.  Dans  plusieurs  autres  circonstances,  la  loi 
a  encore  consacré  l'institution  de  mandataires 
spéciaux,  appelés  syndics,  agissant  seuls,  ou 
réunis  en  commissions  syndicales.  Ainsi,  lorsque 
plusieurs  communes  ont  des  biens  ou  des  droits 
par  indivis,  cet  intérêt  commun  pourait  être, 
sur  la  demande  de  l'une  d'elles,  confié  à  Tadmi- 
oistration  et  k  la  garde  d'une  commission  syndi- 
cale formée  conformément  à  Fart.  70  de  la  loi  du 
18  joillet  1837,  mais  cette  législation  a  été  déve- 
loppée et  complétée  par  des  lois  plus  récentes  de 
1884  et  1890.  (Voy.  C«mmnna,  n°*  S43  et  sdiT.) 

7.  En  matière  de  dessèchement  de  marais, 
d^rrigatlon,  etc..  il  doit  être  formé  entre  les  pro- 
priétaires, reUtirementà  rexécution  des  travaux, 
un  syndicat  chargé  de  représenter  les  intéressés. 
{Voy.  Harait,  SyidlMta  4M  traTin,  «ta.) 

SYNDIC  DES  GENS  DE  MER.  1.  Agent  em- 
ployé dans  les  quartiers,  et  partieullérement  dans 
les  localités  élevées  des  centres  de  populati<m, 
&  rexécution  du  recrutement  maritime,  sous  les 
ordres  do  commissaire  ou  de  l'administrateur  de 
lloserii^on  maritime.  {L.  S  brum.  an  IV;  ttiyl. 
gén.  7  nov.  1866.)  Les  syndics  exercent  aussi,  A 
l'égard  des  marins  inscrits  et  de  leurs  familles,  le 
patronage  attribué,  dans  les  grands  centres,  aux 
commissaires  pour  tes  quartiers.  Chaque  quartier 
et  sous-quartier  d'inscription  maritime  est  divisé 
en  syndicats,  dont  le  nombre  varie,  pour  chaque 
quartier,  selon  l'étendue  du  littoral  ou  l'agglomé- 
ration de  la  population  maritime.  Un  syndic  des 
gens  de  mer  réside  au  chef-lieu  du  quartier 
d'inscripUou  maritime;  les  antres  au  chef-lien 
de  leur  syndicat- 

2.  La  nomioatioa  des  syndics  de»  gens  de 
mer  appartient  an  ministre  de  la  marine.  {L. 
3  bntm.  an  IV,  ari.  9.)  Ils  doiTent  résider  dans 
rétendne  de  leur  syndicat.  (0.  1784,  m.  8, 
ari.  f.)  Ils  tifluient,  en  ce  qui  concerne  ce 
syndicat,  un  extrait  de  la  matricule  dressée  par 
le  commissaire  pour  tout  le  quartier,  et  sur  cet 
extrait  ils  suivent  le  mouvement  des  gens  de  mer. 

Uuand  ils  ont  reçu  du  commissaire  un  extrait 
de  répartition  pour  la  levée  de  ces  derniers,  ils 
forment  des  listes  nominatives  pour  chacune  des 
communes  qui  composent  leur  syndicat.  Us  trans- 
mettent ensuite  les  ordres  du  départ,  et,  en  cas 
de  retard  dans  l'exécution,  ils  doivent  requérir 
la  force  publique.  {D.  'i  brum.  an  IV,  art.  30, 
22  et  23.) 

3.  Ils  rendent  compte  au  commissaire  ou  à 
Tadministrateur  de  l'inscription  maritime  de  tous 
les  événements  de  mer  survenus  dans  leur  syn- 
dicat. Ils  se  transportent  sur  le  lieu  des  nau- 
frages et  prennent  les  premières  mesures  de  sau- 
vetage avant  Parrirée  du  commissaire  ou  de 
l'adn^nistrateur.  {Arr.  M  fior.  an  IX;  Régi.  17 
juUl.  1816.) 

4.  Ils  transmettent  les  demandes  de  pensions, 
secours,  avec  les  pièces  k  l'appui  {L  13  mai 
1791}  ;  ils  prennent  toutes  les  mesures  adminis- 
tratives nécessaires  pour  mettre  les  marins  ou 
leurs  familles  en  possession  des  sommes  qui  leur 
sont  dues  à  titre  de  salaires  ou  délégations. 
{Cire.  12  sept.  1837;  litttr.  déc.  1859;  Cirt. 
16  Juin  1862.) 

6.  le*  syndic*  de*  gen*  de  mer  sont  des 
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agents  dvih  ;  ils  reçoivent  de  l'État  un  traite- 
ment annuel  variant  suivant  l'importance  du  syn- 
dicat. {Arr.  3  /ruct.  an  IX.)  lis  cumulent  leur 
traitement  avec  la  pension  de  retraite  ou  la  pen- 
sion dite  demi-solde  ^ont  ils  peuvent  être  titu- 
laires. {Arr.  21  vent,  an  IV;  L.  ?»  mars  1817.) 
Ils  reçoivent  aussi,  en  certaines  circonstances, 
des  frais  de  voyage  et  de  vacaUon.  {Arr.  ?9  ptup. 
an  IX.)  \Iiappr.  lârtne  niUUlre,  n"  342.] 

STNDIC&T  DE  COHIIDNES.  Vog.  GM»ma, 
n°*  6àô  et  suiv. 

SYNDICATS  DE  TRAV&DZ.  Vog.  iasaeU^ 
Ueu  lyndloales. 

SYNDICATS  PROFESSIONNELS.  1.  Associa- 
tions libres,  formées  entre  personnes  exerçant  la 
même  profession,  des  métiers  similaires  ou  des 
professions  connexes,  pour  Tètude  et  la  défense 
de  leurs  intérêts  économiques,  Industriels,  coo^ 
mereiaux  ou  agricoles. 

SOHIIAIRK. 

Gur.  i.  Bimiitmi,  2  à  T. 

n.  >isNinnnn  «iriuus,  8  A  14. 
m.  «unsATin  >n  smuan. 

8Mt.  1.  Gospoiitlen,  t&  à  23. 

1.  Objet,  ?4  à  28. 

a.  Fonnamèi,  29  à  39. 
CHAP.  n.  FOicnonzHm  va  tmiun. 
8»et.  1.  Captelté.  40  à  67. 

3.  DnlQM,  tiS  à  73. 

3.  Sltnation  des  membres,  74  à  79. 

4.  Stnetloni,  80  k  89. 

GHA?.  T.  lUTISTltDZ  DSI  STniUTI,  90  à  92. 
■iMiiBaiwvUB. 

eiAP.  I.  —  msTOutn. 

2.  La  crèatifin  des  chambres  syndicales  ou  syn- 
dicats professionnels  remmite  aux  premières  années 
du  siècle  dentier.  La  loi  des  14-17  jnln  1791, 
qui  proclamait  la  liberté  du  travail  et  affiranebissalt 
les  entrepreneurs  et  artisans  du  régime  oppressif 
des  corporations,  avait  en  pour  effet  d'isoler  com- 
plètement le  travailleur  en  supprimant  d'une  ma- 
nière absolue,  pour  les  membres  d'une  profession, 
le  droit  de  se  grouper  en  vue  de  défendre  leurs 
intérêts  commuas.  Aussi  la  réforme  de  1701  fut- 
elle  l'objet  d'une  résistance  inattendue.  Les  Inté- 
rêts lésés  commencèrent  à  réagir,  d'abord  d'une 
manière  occulte,  puis  ouvertement.  En  1808, cer- 
taines industries  du  bfltiment.  les  charpentiers, 
les  entrepreneurs  de  maçonnerie  et  de  pavage,  se 
constituèrent  en  associations  corporatives  ;  d'au- 
tres industries  similaires  suivirent  et  leur  réunion 
aux  premières  forma  peu  après  le  groupe  de  la 
Sainte-Chapelle  ou  du  bâtiment.  Quelques  années 
pins  tard,  le  mouvement  s'étendit  a  d'autres  corps 
de  métiers  ;  un  second  groupe  s'organisa  sous  la 
dénomination  d'Union  nationale  et  prit  en  peu  de 
temps  une  telle  extension,  que  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  crut  bientét  pouvoir  s'adres- 
ser directement  ft  lui  pour  l'examen  et  l'arbitrage 
des  litiges  professiounels. 

Cette  consécration  en  quelque  sorte  ofiiclelle 
donna  de  suite  une  importance  considérable  aux 
chambres  syndicales.  Un  nouveau  groupe  indus- 
triel et  commercial  se  fonda  à  cAté  des  précédents 
sous  le  titre  de  Comité  central.  Peu  à  peu  le 
mouvement  se  généralisa  et  gagna  ta  province  en 
commeuçaui  par  les  grandes  vùles. 
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3  Aucun  obstacle  ne  Tnt  mis  par  le  Gouver- 
oement  à  la  formation  de  ces  groupements.  Les 
associations  professionnelles  se  déTeloppèrent 
ainsi  sous  le  régime  de  la  tolérance  administrative 
et  devinrent  à  la  longue  une  véritable  puissance, 
surtout  à  Paris,  centre  des  grandes  aCraires, 

4.  La  tolérance  dont  on  usait  envers  les  chambres 
syndicales  patronales  impliquait  une  condescen- 
dance semblable  ponr  les  chambres  ouvrières.  Leur 
organisation  tontefols  ne  rem«ite  guire  au  deU  de 
1863  et  leur  développement  ne  correspondit  pas 
tout  d''alKinl  à  ctiui  des  associations  pi^oales. 
Ce  n'est  qu'après  1872  qu'on  les  vit  se  multiplier 
et  se  fédérer,  k  Texemple  des  unions  patronal». 

5.  Jusqn'en  1884,1a  situation  des  associations 
professionnelles  est,  en  droit,  illégale;  tolérées 
seulement  par  le  pouvoir,  leur  existence  est  |vé- 
£aire  et  le  Gouvernement,  armé  des  lois  non 
abrogées  des  l-t-17  juin  1791  et  des  dispositions 
des  art.  391  à  394  du  Code  pénal,  peut  à  tout 
moment  les  dissoudre  et  punir  leurs  membres. 

6.  La  loi  du  21  mars  1884,  qui  régit  actuellement 
les  syndicats  professionnels,  reconnaît  Pexistence 
de  ces  associations  et  substitue  un  régime  légal 
au  régime  de  la  tolérance  administrative.  Elle  ne 
se  borne  pas  d''aillenrs  k  supprimer  pour  elles  les 
entraves  résultant  des  lois  antérieures,  elle  les 
met  à  même  de  porter  au  plus  baut  degré  de 
puissance  leur  aeUvité  en  leur  couférant  une  per- 
sonnalité civile  et  une  vie  juridique  privilégiée. 

7.  ht  Parlement  a  été  saisi  d'un  certain  nom- 
bre de  propositions  tendant  k  amender  ou  à  com- 
pléter la  loi  de  1884:  mais,  à  l'heure  actudie, 
aucune  d'elles  n'a  été  adoptée  par  les  deux 
Chambres.  La  plus  importante  de  ces  propositions 
a  été  déposée  par  le  Gouvernement  le  14  novem- 
bre 1899  EUe  a  pour  but,  comme  le  dit  l'ex- 
posé des  motifs,  •  d'étendre  la  capacité  des  syn- 
dicats et  de  donner  k  la  loi  de  1884  les  sanctions 
que  l'expérience  permet  de  considérer  comme 
étant  à  la  fois  légitimes  et  nécessaires  *. 

^      CHIP.  n.  —  tnpesnioM  «ÈMÈuin. 

8.  Le  principe  de  la  liberté  des  associations  pro- 
fessionnelles est-  consacré  par  les  dispositions  de 
l'art.  I*'  de  la  loi  du  2lmars  1 884 ,  qui  supprime 
toutes  les  prohibitions  et  restrictions  résultant 
des  lois  antérieures.  La  loi  des  14-17  juin  1791, 
déjà  modifiée  virtuellement  par  la  loi  du  25  avril 
1864,  est  définitivement  abrogée.  Il  en  est  de 
mime  de  l'art.  416  du  Gode  pénal.  {L.  21  mors 
1884,  art.  !•'.) 

9.  En  conséquence,  le  fait  de  se  concerter  en 
vue  de  préparer  une  grève  n'est  plus  un  délit  pour 
les  ouvriers,  patrons  el  entrepreneurs  d'ouvrages. 
{Cire.  min.  25  août  1884.)  Toute  coalition  est 
libre  de  se  fonner  publiquement,  de  recruter  ses 
adhérents  el  d'exercer  sur  eux  l'influence  et  l'au- 
torité morale  qui  s'attachent  â  la  collectivité  orga- 
nisée, pourvu  toutefois  que  le  droit  de  coalition 
n'enlralne  aucun  abus  k  l'égard  des  membres  dis- 

1.  Ce  projet  ■  été  reproduit  textuel lemriit  et  dtpoii  à  dod- 
TCBD.  le  14  oulobre  1902,  par  M.  Uillerand,  dépoli.  Euminé 
par  U  l'omulHion  dn  travail,  voueurremmoDt  stpc  dlTerim 
antre*  propoiltiaoi,  il  a  fait  rohjri  d'uo  iDtérrMant  rappurt 
de  H.  Lonli  Baritwu,  député.  [Annrxt  a»  pToeit-vtrbat  dt  la 
téanct  du  28  i4etmbr*  lUOS,  h"  1418.)  On  Irouvira  tn  not  -, 
daui  11!  prtwDt  article,  Im  ptlncipalea  niodlficatiom  que  la 
comiaiiihMi  du  tTarail  k  proi  oté  d'apporur  m  teste  de  la  loi 
dnSlmenlSSI. 


sidents  et  que  la  pression  du  nombre,  ne  swt  pas 
attentatoire  ft  la  liberté  individuelle  de  eenx-ci. 
{L.  1884,  art.  7.) 

10.  L'abrogation  de  l'art.  4 1 G  du  Gode  pénal  esi 
d'ailleurs  complète  et  absohie  ;  elle  ne  profile  pas 
seulement  aux  sjndicals  pntfessionuels,  mais  i 
toutes  réunions  de  citoyens,  associa^ons  et  coa- 
litions. 

H.  Il  convient  de  faire  remarquer  ici  qne  les 
art.  414  et  41ô  du  Gode  pénal,  qnl^seot  les  vie- 
lenees,  voles  de  fait,  menaces  ou  manœnnts 
frauduleuses  ft  l'aide  desqu^es  on  non  anené 
on  Duintenu,  tenté  d'amener  ou  de  maiidenirime 
cessation  concertée  de  travail,  ne  sont  pas  abro- 
gés'. (Cire.  mén.  20  août  1884.) 

De  même,  les  art.  419  et  420  da  Gode  péail 
subsistent  eidiArenent  à  rencontre  des  syndicats 
qui,  sous  le  couvert  de  la  loi  du  21  mars  lS8i, 
se  constitueraient  en  vue  d'amener  la  hausse  oq 
la  baisse  factice  des  marchamUses.  (C.  Paris 
28  féci:  1888;  C.  Lyon  21  avril  1896.) 

12.  Le  mot  «  menaces  »,  dans  le  sens  de  l'art. 
414  du  Code  pénal,  ne  s'étend  pas  des  s^s 
menaces  de  voies  de  fait;  il  s'applique  à  tontes 
les  menaces  ou  violences  morales  ayant  pour  ob- 
jet ou  pouvant  avoir  ponr  résultat  une  atteinte 
portée  k  la  liberté  du  travail  on  de  l'indostrie. 
La  cour  d'appel  de  Paris  a  notamment  décUié 
illicite  la  mise  i  l'index  d'uo  patron,  prononcée 
par  un  syndicat  professionnel,  dans  des  condi- 
tions qui  constituident  non  seulement  la  défense 
ou  rinter^tion  de  travailler  pour  ce  patron, 
mais  encore  la  menace  d'une  perte  absolue  et 
définitive  du  travail  pour  tout  ouvrier  qui  se 
laisserait  employer  par  lui  (h/éor.  1901). 

13.  Une  distinction  doit  être  établie,  d'autre 
part,  entre  le  délit  disparu  par  le  fait  de  l'abro- 
gation de  l'art.  416  du  Code  pénal  et  l'atteinte 
au  droit  naturel  qu'a  tout  individu  d'exercer  li- 
brement son  industrie  en  se  conformant  aox  lois. 
Aucune  exception  n'a  été  apportée,  en  effet,  à  la 
régie  générale  posée  par  l'art.  1  i^i  du  Code  ciTil. 
Dès  lors,  si  les  amendes,  défenses,  proscriptions, 
interdictions  prononcées  par  suite  d'un  plan  coa- 
certé  sont  licites  quand  elles  ont  pour  objet  la 
défense  des  intérêts  professionnels  et  qu'elles  se 
produisent  sans  violences  ni  manœuvres  frauda- 
leuses,  elles  ne  le  sont  pas  lorsqu'elles  ont  poor 
but,  par  exemple,  d'imposer  au  patron  le  renvoi 
d'un  ooTrier  pour  le  motif  que  ùluind  s'est  re- 
tiré du  syndicat  et  qu'il  refuse  d'y  rentrer.  Dais 
ce  cas,  il  y  a  atteinte  au  droit  d'antrai,  laqueUe, 
si  les  menaces  sont  suivies  d'eOi^  rend  le  syndi- 
cat passible  de  dommages-Intérêts  envers  l'ouvrier 
congédié.  {Cass.  22  juin  1892  e<  9  ^uin  1896.) 

14.  Sont  inapplicables  aux  syndicats  professi<Hi- 
nelslesart.  291,292,  293,294  du  Code  pénal  et 
la  loi  du  18  avril  tS34,  qui  considèrent  c«BBe 
illicite  toute  association  de  plus  de  vingt  person- 
nes formée  sans  l'autorisation  préalable  du  Goo- 
vfxnement,  et  frappent  de  peines  exceptionneUes 
les  auteurs  de  provocations  a  des  crimes  ou  a  des 
délits  faits  au  sein  de  ces  assemblées,  ainsi  que 
les  chefs,  directeurs  ou  administrateurs  de  l'asso- 
ciation. {L.  1884,  art.  !•'.) 

I,  L'abrogation  do  et  arilelet  a  èti  propMte  n  IMS  f" 
la  conmiicioB  «ta  Itanll. 
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Les  dispositions  de  Tart.  1"  de  la  loi  de  1884 
&'abr(^Qt  pas  les  art.  291  et  suiTants  du  Goda 
pénal,  mais  soustraient  seulement  les  syndicats  pro> 
fessioimels  ft  leur  application  ' , 

GiiP.  m.  ~  euuiUTioi  pn  imiun. 
Seot.  1.  —  CmpsaltlM. 

15.  Les  privilèges  établis  par  la  loi  de  1SS4  ne 
sont  conférés  que  moyennant  certaines  conditions 
relatires  soit  k  ta  composition,  soU  à  Vot^et  de 
rassoclation. 

16.  Il  est  nécessaire  que  les  membres  exercent 
QD6  profession,  c'est-à-dire  qu'ils  pratiquent  Texer- 
cice  habituel  et  régulier  de  certains  travaux.  Il 
faut  de  plus  qu'ils  appartiennent  tons  k  la  même 
pnrfession,  à  des  métiers  similaires  ou  tout  ta 
moins  k  des  professions  connexes  eoneounut  fc 
PétabHssMnent  de  produits  déterminés.  {£.  1884, 
art.  2.)  Cette  disposition,  qaid<rit  s'entendre  dans 
le  sens  te  plos  l«ve,  confère  ta  facolté  de  se 
eonstitaer  valablement  en  syndicats  à  tous  les  ou- 
vriers ou  patrons  exerçant  des  méUers  se  réfé- 
rant, de  près  ou  de  loin,  &  une  même  production, 
quelque  distinctes  que  soient  leurs  industries. 
Ainsi,  tous  les  métiers  que  comprend  l'industrie 
du  bâtiment,  tous  ceux  qui  participent  i  la  fabri- 
cation d'une  machine,  etc.,  peuvent  être  repré- 
sentés dans  le  même  syndical.  (Cire.  ntin.  25  août 

1884.  ) 

17.  Mais  on  doit  considérer  comme  constitué 
en  violation  de  la  loi,  un  syndicat  qui  compte 
parmi  ses  membres  des  personnes  étrangères  & 
la  profession  des  syndiqués.  (Cais.  18  féor. 
1893.)  Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'un  syndicat 
de  patrons  appartenant  k  l'industrie  textile,  qui 
avait  admis  comme  ibembres  dix  prêtres,  un  olB- 
cier  sApérienr,  un  industriel  amldonnler  et  un  in^ 
tltntenr  absolument  étrangers  à  tadite  industrie. 

De  même,  le  membre  d'un  groupe  corporatif, 
qui  cesse  volontairement  ou  involontairement 
d^exereer  sa  profession,  ne  peut  pas  paiement 
Tester  dans  le  syndicat.  {C.  Bordeaux  27  déc. 
1893».) 

18.  Du  silence  de  ta  loi  ou  des  discussions  qui 
ont  eu  lieu  dans  les  Gbambres,  on  doit  conclure 
qtie  le  bénéHce  de  la  légistation  de  1884  s'étend 
k  tous  les  individus  exerçant  un  métier  ou  une 
pntfession,  par  exemple  :  les  employés  de  com- 
merce, fenniers,  ouvriers  agricoles,  etc.  {Cire, 
min.  2â  août  1884.) 

19.  S'étend-il  également  aux  personnes  exer- 
çant des  professions  libérales,  et  notammcut  aux 
médecins  7  La  question  a  tout  d'iibord  été  tran- 
chée dans  le  sens  de  la  négative.  iCass.  27  juin 

1885.  )  Mais  la  loi  du  30  novembre  1892  a  re- 

1.  Lm  art.  toi.  tn  et  203  dv  Code  pénal,  tinii  ifte  In 
tfipariUoM  d»  riK.  294  du  mtMf  Ced*  mativet  ma  «aaoela- 
liona,  et  la  loi  da  18  afiil  IB34  ont  M  d^aalUrenwiit  mbicgtt 

Cran.  SI  de  la  loi  du  1»  Jnlllel  lËOl,  leqnrl  itipule  d'atl- 
r$  qa'll  a'rat  dérogé  en  rien,  ponr  rtvetiir,  aui  loi*  ipè* 
cialee  relativa  aux  ijudicaii  fiottMjoaaeU. 

S.  Non*  ne  connaluon*  pu  d'applicailon  doutpIU  de  celle 
JorltpmdfDce.  Toulernii,  m  ra<!  d'ériler  le*  incouf^nipaU 
que  prétnilerell,  pour  ïv  foDclionnrintiil  d«*  afodicali,  ans 
inurprélalion  lUMi  ligeurenie  de  la  loi  de  1884,  la  i-onini'e~ 
•Ion  du  travail  de  1903  «  propoii  d'introduire  dan*  l'art.  2  de 
ladite  loi  ane  diepoaitiun  d'aprèi  laquelle  ■  pourronl  ronti- 
nner  fc  fkire  partie  d'no  i^ndicat  proTeMioBnef  lei  pertoanet 
annnt  abaadaaaé  IVaerdc*  da  la  profeMloa,  al  poonmt 
y  anim  eelW  qui,  mnl  aiareé  la  prohaaloii  prsdui  ainf 
aantea  ai  molaï,  ne  rauront  pM  <}intlte  depula  plna  da  dis 
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connu  aux  médecins,  cblmi^^s -dentistes  et 
sages-femmes  le  droit  de  se  eonstilaer  en  asso- 
ciations syndicales  pour  la  défense  de  leurs  inté- 
réis  professionnels,  k  l'égard  de  toutes  personnes 
autres  que  l'État,  les  déparlements  et  les  corn-' 
munes.  {Voy.  HadMln»  [Bxareioe  do  la],  a"  20.) 

20.  Ou  doit  toutefois  remarquer  que  la  loi  de 
1892  a  statué  par  voie  de  disposition  rigoureu- 
sement exceptionnelle.  Dérogeant  ainsi  k  une  loi 
générale,  cette  disposition  doit  être  interprétée 
suivant  ta  lettre  même  du  texte  qui  la  contient. 
Or,  ce  texte  permet  aux  médecins  de  se  syndiquer 
pour  la  défense  de  leurs  intérêts  professionnels. 
Il  ne  les  autorise  pas  à  le  faire  avec  d'antres 
personnes  exerçant  des  professions  stanitalres.  Dn 
syndicat  composé  de  médecins  et  de  pharmaciens 
ne  peut  dès  lors  être  CMisIdéré  comme  ayant  été 
formé  entre  personnes  autorisées  k  se  syndiquer 
entre  elles.  {Cats.  'ÎZfévr.  1902.) 

21.  En  ee  qui  concerne  les  antr»  pnrfesdons 
libérales,  la  jurisprudence  semble  aujourd'hui 
s'établir  dans  le  sens  d'une  large  interprétation 
dn  texte  de  la  loi  de  1884  [Trib.  Provins  15 
avril  1897;  C.  Paiit  1"  déc.  IH98.) 

32.  On  s'est  demandé,  d'un  autre  cêté,  si  Vi 
liberté  des  syndicats  s'étend  aux  ouvriers  qui 
sont  aux  services  des  administrations  publiques'. 
Kb  fait,  des  syndicats  professionnels  ont  été 
constitués,  depuis  plusieurs  années,  par  les  ou- 
vriers des  manufaclures  de  tabacs,  par  ceux  des 
manufactures  d'allumettes,  des  fabriques  de  pou- 
dre, des  chemins  de  fer  de  l'État,  etc. 

Dans  un  certain  nombre  de  départements,  les 
cantonniers  de  divers  services  de  voirie  ont  cru 
pouvoir  former,  eux  aussi,  des  syndicats  profes- 
sionaeta.  La  question  de  légalité  de  ces  dernières 
associations  a  été  tranchée,  dans  le  sens  de  ta 
négative,  par  une  décision  da  ministre  de  la  Jos- 
tiee  '.  Hais,  si  les  cantonniers  ne  sont  pas  admis 
à  bénMcier  d»  dispositions  de  la  loi  dn  31  mars 
1884,  il  leur  est  loi^le  de  se  constituer  vala- 
blement en  associations,  en  se  conformant  aux 
prescriptions  des  art.  1  et  2  de  la  loi  du  t*' juillet 
1 90 1 ,  et  en  se  ^açant  sous  l'empire  de  cette  loi. 
[Cire.  Ini.  n  janv.  1903  et  Cire.  Trav.  publ. 
3t  iortw.  1903.) 

L'existence  légale  des  syndicats  professionnels 
constitués  entre  ouvriers  des  services  municipaux 
(balayeurs,  fossoyeurs,  égoutiers,  etc.)  est  égale- 
ment contestée.  Par  un  arrêt  du  26  octobre  1903, 
la  cour  d'iippel  de  Paris  a  confirmé  un  jugement 
du  8  juillet  précédent,  par  lequel  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  la  Seine  avait  refusé  au  syndicat 
des  égoutiers  de  la  ville  de  Paris  le  droit  d'ester 
en  jnsUce,  pour  le  motif  que  la  profession  re- 
présentée, étant  exclusivement  relative  k  un  ser- 
vice public  dépendant  d'une  administration  com- 
munale, ne  pouvait  comporter  l'étude  ou  ta 
défense  d'aucun  intérêt  économique  industriel, 
commercial  ou  agricota  ' . 

S3.  Des  syndicats  peuvent  être  fondés,  non 
seulement  entre  des  patrons  on  des  ouvriers  d'une 

I.  D'oj  rr*  le  noiiTpaii  trxte  propotè  [  ir  la  commivInD  du 
travail  en  I1M)3,  la  loi  «ur  las  ijmdicats  proreiilMineli  (ertU 
applicable  •  aui  profoMione  libérale*  et  ux  onnien  et  em- 

Elojét  de  l'État,  dpi  dteartamenlt,  dea  conumuta  et  dat  »ia- 
lluemr'ni*  publio,  ifok  ne  dWeaneBl  aacnile  portion  da  la 
pnlaaanee  pubHqtit  ■. 
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même  localité,  maisi  entre  des  personnes  répan- 
dues sur  tout  le  territoire.  Le  nombre  des  mem- 
bres d''un  mfimc  syndicat  est  illimité. 

En  dehors  de  la  profession,  aucune  condition 
spéciale  de  capacité  n^est  exigée  des  syndiqués. 
Les  remmes.  les  mineurs,  les  étrangers,  sont 
adoiis  au  bénéflce  de  la  loi, 

11  n'est  d^ailleurs  pas  nécessaire  que  les  syn- 
dicats soient  eielusivement  composés  de  patrons 
on  d'oaniers  ;  les  groupements  peuvent  compren- 
dre k  la  fois  et  réunir  dans  leur  sdn.des  patrons 
et  des  salariés.  La  loi  ne  distingue  pas.  lille  exige 
seulement  que  tous  les  memlHres  soient  liés  par 
des  intérêts  corporatifs  communs.  Les  associa- 
tions composées  de  patrons  et  d'ouvriers  portent, 
dans  la  pratique,  le  nom  de  syndicats  mixtes. 

Un  syndicat  ne  peut  nommer  de  membres  ho- 
noraires que  parmi  des  personnes  exerçant  la 
profession  ou  Tune  des  professions  similaires  ou 
connexes  représentées  dans  Passociation. 
iMt.  S.  —  Objet. 

24.  Les  syndicats  professionnels  ne  peuvent  avoir 
pour  objet  que  Pétude  et  la  défense  des  intérêts 
économiques,  industriels,  commerciaux  et  agrico- 
les. {L.  1884,  a^^  3.)  Les  mots  «  intérêts  écono- 
miques «  comportent  les  manifestations  les  plus 
diverses.  Ils  embrassent,  non  seulement  l'examen 
des  affaires  spéciales  i  la  profession  syndiquée,  mais 
celui  des  questions  qui.  pour  concerner  k  la  fois 
toutes  les  professions,  n'en  intéressent  pas  moins 
chacune  d'elles  en  particulier  (salaires,  heures  de 
toarall,  tarifii  de  douane,  enseignement  technique, 
patentes,  etc.) .  Si  les  syndicats  sont  limités  dans 
la  spbére  de  leur  activité  professionnelle,  on  voit 
cependant  que  leur  champ  d'action  est  encore 
très  étendu,  mais  dans  le  domaine  économique 
seulement. 

25.  Il  résulte  des  tenues  fimnels  de  Part.  3  de 
la  loi  qu'en  aucun  eas  les  syndicats  ne  peuvent, 
sons  le  couvert  de  la  loi,  se  proposer  un  but 
étranger  aux  intérêts  économiques  et  profession- 
nels. Toute  action  politique  ou  religieuse  leur  est 
iuterdite  {C.  i^aney  20  nor.  1889),  et  peut  en- 
traîner leur  dissolution  |C.  Douai  26  oct.  1892; 
7>i6.  Albi  9  avril  1898). 

26.  Les  syndicats  ne  sauraient  se  constituer  en 
vue  de  Pexploitation  en  commun  d'une  entreprise 
destinée  à  rapporter  des  bénéticcs,  ni  participer  à 
aucune  adjudication.  Ces  opérations  oe  peuvent 
être  accomplies  que  par  les  sociétés  oi^aidsées  eu 
conformité  avec  les  dispositions  de  la  loi  du 
24  juillet  I8fi7.  {Abu  C.  d'Êt.  oet.  1890.) 

27.  Les  art.  2  et  3  de  la  loi  de  1884  n'embra»- 
sent  que  ce  qui  peut  intéresser  une  profession. 
Par  suite,  il  importe  de  ne  pas  confondre  avec  les 
syndicats  professionnels  les  associations  d'intérêt 
local,  les  ligues  commerciales,  les  sociétés  et  cer- 
cles industriels  ayant  en  vue  de  favoriser  Pex- 
teusion  du  grand  ou  du  petit  commerce  dans  une 
localité,  de  résister  au  monopole  des  grands  ma- 
gasins, etc.,  pas  plus  que  les  syndicats  de  chas- 
seurs, d'abonnés  au  gaz ,  au  télépboue  ,  dont 
Pobjet  ne  se  rattache  à  aucun  métier  défini  et  dont 
les  membres  ne  sont  pas  liés  par  des  Intérêts  cor- 
poratifs communs. 

28.  De  même,  il  importe  de  distinguer  des  syndi- 
cats professionnels  les  associations  sgndicaies, 


organisées  entre  des  propriétaires  fonciers  ou  ex- 
ploitants pour  l'exécution  et  l'entretien  de  travaux 
d'intérêt  collectif,  ou  pour  résister  contre  certains 
néaux,  lesquelles  relèvent  de  lois  spéciales.  [L. 
des  21  juin  ISCà,  l.i  j%UU.  1878,  2  août  1879. 
l'Idée.  I888,etc.)  fKoy.AMMiatimssTaélealM.] 
SMt.  S.  —  NnsaUtés. 

29.  La  loi  de  1884  n'exige  des  syndicats,  pour 
leur  établissement  régulier,  que  des  fomalilis  ex- 
trêmement simples  :  faire  connaître  leurs  statuts  et 
la  composition  de  leurs  conseils  d^admlnistratioa, 
jnstifler  en  un  mot  de  leur  qualité  de  syidJeats 
professionnels.  {Cire.  n/n.  2&  aoAi  1884.)  Les 
syndicats  rempliront  toutes  les  eouditions  qui 
leur  sont  imposées  en  dépeçant  :  l*  les  statuts 
destinés  à  r^lr  l'association  ;  3°  la  liste  des  noms 
des  personnes  qui,  à  un  titre  quelconque,  seront 
chargées  de  l'administration  ou  de  la  directioo. 
{L.  1884,  art.  4.)  Ce  double  dépOt  équivaut  pour 
ainsi  dire  à  une  déclaration  de  naissance  et  eoi- 
fère  aux  syndicats  un  état  civil. 

30.  Iiomque  les  syndicats  sont  divisés  en  sec- 
tions nommant  elles-mêmes  leurs  administrateurs, 
indépendamment  des  associations  professionnelles 
dont  elles  forment  une  partie,  chaque  section  est 
considérée  comme  ayant  une  existence  propre  et 
est  tenue  d'accomplir  les  formalités  prescrites 
par  la  loi.  (C.  Bourges  1"  mai  190-2.) 

31.  L'obligation  du  dépôt  des  statuts  et  de  la 
liste  des  administrateurs  est  absolue  ;  un  Jugement 
du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  du  10  août 
1893,  conflnné  par  la  cour  d'appel  de  Paris  le  26 
Janvier  f89t,  a  prononcé  la  dissolotion  de  sya- 
dieats  qui  ne  l'avalent  pas  remplie.  Cette  obliga- 
tion incombe  indistinetemeat  à  tous  les  syndicats 
professionnels,  qu'ils  veuillent  ou  non  béuéficier 
des  faveurs  de  la  loi  et  notamment  de  la  person- 
nalité civile.  Elle  concerne  au  même  titre  les  as- 
sociations antérieures  et  postérieures  à  la  pro- 
mulgation de  la  loi  ;  celles  même  qui,  avant  1 884, 
avaient  sollicité  et  obtenu  l'autorisation  admini»- 
trative,  sont  tenues  de  régulariser  leur  constitu- 
tion conformément  à  la  législation  nouvelle.  (Cire, 
min.  28  juin  1886  et  fi  féor.  188R.) 

32.  C'est  aux  fondu teurs  qn'il appartient  d'opérer 
le  dép4>t.  mais  la  loi  ne  fixe  pas  Pépoque  i  laquelle 
cette  formalité  doit  être  remplie  par  les  repré- 
.sentauts  des  syndicats  en  formation.  On  doit  con- 
sidérer, d'après  les  principes  généraux  du  droit  et 
k  l'exemple  de  ce  qui  se  passe  pour  les  sopétés 
commerciales  ou  civiles,  qne  l'obligation  du  dêpM 
n'existe  qn'li  partir  du  jour  où  les  statuts  ont  été 
arrêtés,  et  où,  par  conséquent,  l'association  maté- 
riellement formée  entre  dans  la  période  d'action. 
Jnsqne4à,  les  fondateurs  ont  toute  liberté  de  se 
réunir  pour  concerter  les  dispositions  statutaires, 
sans  être  exposés  aux  pénalités  des  art.  291  et 
suivants  du  Code  pénal  ou  i  celles  édictées  par 
la  loi  de  1884.  {Cire.  min.  2b  aoiU  1884.) 

33.  Le  dépôt  doit  être  effectué  à  la  mairie  de  la 
localité  où  le  syndicat  est  établi  et,  k  Paris,  à  la 
préfecture  de  la  Seine  (direction  des  affaires  mu- 
nicipales, —  bureau  des  mairies) .  Quand  le  syndi- 
cat comprend  des  membres  de  plusieurs  localités, 
c'est  11  la  mairie  du  domicile  de  l'association, 
c'est-à-dire  du  lieu  qui  sera  son  centre'  de  direc- 
tion et  de  réunion,  que  doit  être  opéré  le  dépôt. 
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34.  A.  défaut  de  dispositions  législatÎTes  con- 
cernant la  forme  et  les  conditions  du  dép6t,  la 
circulaire  du  2ô  août  1 884  demande  que  l'authen- 
ticité des  statuts  soit  établie  par  les  signatures  des 
président  et  secrétaire  du  syndicat.  Il  n^est  pas 
nécessaire  que  les  statuts  soient  imprimés,  ni 
qu'ils  soient  accompagnés  d'une  déclaration  spé- 
ciale. [Cire.  min.  25  août  IS84.)  La  loi  éUni 
également  muette  sar  le  nombre  d'exemplaires 
soumis  an  dépAt,  on  admet,  en  se  référant  aai 
précédents,  que  la  eommunicatioB  de  deux  exem- 
plaires suffit.  Quant  aux  noms  des  administrateurs 
on  directeurs,  s^ls  ne  sont  pas  mentionnés  dans 
les  statuts,  ils  doireot  être  Indiqués  dans  une 
pièce  jointe  certifiée,  elle  aussi,  par  le  président 
et  le  secrétaire.  {Id.) 

36.  Les  pièces  à  déposer  par  les  syndicats  sont 
exemptées  du  droit  et  de  la  formalité  du  timbre, 
comme  rentrant  dans  les  exceptions  visées  par 
l'art.  16,  l  1",  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VII. 
{Dëcts.  min.  njuilt.  1884.) 

36.  Un  récépissé  immédiatement  exigible,  et  qui 
sert  de  titre  au  syndicat  pour  attester  l'accom- 
plissement des  formalités  légales,  constate  le  dé- 
p6t  des  statuts  et  la  liste  des  administrateurs.  Ce 
récépissé  correspond  à  une  inscription  dans  un 
rostre  spécial  tenu  dans  chaque  mairie  et  à  ta 
préfecture  de  la  Seine,  et  qui  fait  foi  en  cas  de 
perte  de  cette  pièce.  {Cîtc.  min.  2-j  OiO&t  1884.) 

Le  dépAt  doit  être  reaouTelé  dans  les  mêmes 
eondîtloDS  i  cbaqne  changement  de  la  direction, 
Au  siège  social  ou  des  statuts.  [L.  IS84,art.4.) 

37.  GommnnicatioQ  des  statuts  doit  être  donnée 
par  le  maire  ou  le  préfet  de  la  Seine,  dans  un  délai 
maximum  de  quinze  jours,  an  prwnreordela  Dé- 
publique.  {Cire.  min.  2&  juin  I8R6.)  Dans  les 
départements,  une  copie  des  statuts  et  de  la  liste 
des  administrateurs  doit  être. transmise  en  même 
temps  à  la  préfecture.  Les  préfets  ont  à  faire  la 
communication  immédiate  de  ces  pièces  au  mi- 
nistère du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes 
el  des  télégraphes  (direction  du  travail,  3'  bu- 
reau, associations  professionnelles  et  conseils  de 
prud'hommes).  {Cire,  mtn.  l  août  1887.] 

38.  A  la  différence  des  membres  du  syndicat,  pour 
lesquels  la  loi  n'exige  pas  d'antre  condition  que 
l'exercice  d'une  profession,  les  directeurs  ou  ad- 
ministrateurs doivent  remplir  les  quatre  conditions 
suirantes  ;  travailler  en  France,  car  la  loi  de 
1884  n'est  applicable  qu'au  territoire  français  ;  — 
être  membr^  du  syndicat  et  exercer  la  profession 
r^résentée.-dans  Tassoeiatioa ;  —  être  Français; 
—  jouir  dfrieurs  droits  civils.  O'oà  il  résulte  que 
les  étrangeht  non  naturalisés,  même  ceux  qui  ont 
été  admis  ï  établir  leur  domicile  en  France,  et 
les  Français'jauxqnels  une  condamnation  a  enlevé 
l'exercice  d«  leurs  droits  eirils  ou  de  quelques- 
uns  de  ces  nroits.  ne  peuvent  sorUr  du  rang  des 
syndicataires  pour  être  élevés  aux  fonctions  de 
directeurs  ow  d'administrateui-s.  [Cire.  min.  25 
ootU  1884i') 

39.  L'Aiigérie  et  tes  colonies  de  la  Martinique,  de 
la  tiuadeyoupe,  de  la  Réunion  et  de  la  Kouveile- 
Caiédoni^  jouissent,  comme  la  métropole,  des 
avantages  conférés  par  la  législation  de  1884. 
Toutefjbis,  les  traTailleurs  étrangers  et  engagés 
sous  X0  nom  d'immigrauts  ne  peuv^t  bire  partie 


des  syndicats.  [L.  1884,  aW.  10;  D.  tG  mai 
1901.) 

CHAP.  iT.  —  nmcnoirooiT  an  smiuTs. 
Seet.  1.  —  Gapaaitâ  '. 

40.  Les  syndicats  professionnels  jouissent  de  la 
personnalité  civile.  Cette  personnalité  civile  n'est 
pas  expressément  âédnie  par  la  loi,  laquelle  se 
borne  à  conférer  aux  associations  de  patrons  ou 
d'ouTriers  le  droit  de  foire  certains  actes  déter- 
minés qui  impliquent  nécessairement  la  person- 
nalité civile.  Elle  n''appartirat  qu'aux  syndicats 
régulièrement  constitués.  (Cire.  min.  3ô  ooâlï 
1884;  TrUt.  Xevera  II  déc.  lOOt;  C.  Douai 
i**féor.  1901.)  Klle  leur  est  conférée  par  le  fait 
même  de  la  loi  et  est  pour  eux  de  droit  commun  ; 
elle  leur  est  acquise  dès  le  moment  de  leur  for^ 
malion ,  en  l'absence  de  toute  formalité  spéciale 
et  de  toute  déclaration  de  volonté  dans  les  statuts. 
{Cire.  min.  '>à  août  1884  ) 

41 .  La  personnalité  civile  accordée  aux  syndicats 
n'est  pas  complète,  mais  elle  ebt  sufllsonte  pour 
leur  donner  toute  la  force  d'action  et  d'expansion 
dont  ils  ont  besoin.  C'est  aux  tribunaux  qu'il  ap- 
partient de  statuer  sur  les  difficultés  que  peut 
soulever  l'usage  de  cette  faculté.  (/(/.) 

42.  Ces  syndicats  professionnels  de  patrons  et 
d'ouvriers  ont  le  droit  d'ester  en  justice  [L.  1884, 
art.  6) ,  c'est-à-dire  de  plaider,  tant  comme  de- 
mandeurs que  comme  défendeurs,  dans  toutes  es- 
pèces d'instances  et  devant  toutes  les  Juridictions. 
Ils  sont  valablemeat  représentés  devant  les  tribu- 
naax,  soit  par  leurs  administrateurs  ou  direc- 
teurs, soit  par  un  mandatas  spécial  habilité  à 
cet  effet  par  les  statuts  ou  par  une  délibération 
ÂerassemUée  générale. 

43.  L'asboclalioo  forme  une  personne  civile  ayant 
ses  droits  et  sa  capacité  essentiellement  distincts 
de  ceux  appartenant  individuellement  à  chacun  de 
ses  membres.  Par  suite,  le  droit  d'ester  en  justice 
ne  lui  est  conféré  que  pour  sauvegarder  et  dé- 
fendre les  intérêts  généraux  communs  ii  l'univer- 
salité  des  syndicataires  et  non  pour  sauvegarder  et 
défendre  les  intérêts  privés  d'uu  ou  de  quelques- 
uns  d'entre  eux  pris  individuellement.  (C  An- 
gers 11  avril  1889;  C.  Amiem  13  mars  1895; 
Cass.  5  jaav.  1897;  C.  Bnuen  G  jnniK  1903.) 

44.  Un  syndical  ne  peut  donc  pas  se  substi- 
tuer à  ses  membres  pour  demander  la  réparation 
d'un  préjudice  causé  individuellement  à  ceux-ci. 
[C.  Paris  20  mai  1897.) 

Par  un  airêt  du  1*'  février  1893,  la  Cour  de 
cassation,  tout  en  reconnaissant  aux  syndicats 
profiesslonnels  la  faculté  de  faire  des  conventions 
avec  les  patrons  relativement  au  taux  des  sa- 
laires, a  jagé  qu'en  cas  d'inexécution  de  ces 
conventions,  la  demande  en  dommages-intérêts 
ne  pouvait  être  introduite  par  les  syndicats  eux- 
mêmes,  mais  qu'elle  devait  faire  l'objet  d'actions 
individuelles  de  la  part  des  ouvriers  lésés. 

1.  Le  pn>]ct  «doptl^  j.ar  !■  eomm'ulon  du  tiatall,  en  1903, 
n'auienc  bucddk  limite  I  l«  lapacUt  àn  (yodivali;  ii  leur 
recoDDall  la  fai  ntlé  d'acquérir  i  titre  an<'-r?ui  oii  gratuit  et 
da  pouèder  l«ui  hleni  raïuhleaet  InimeubJea;  Il  kur  cnnrpre 
l«  orotl  ie  faire  drt  ••m  d«  tonmecce  ru  te  loeformaot  tou- 
tefo'a  à  cnlBlDM  diuiMlttoiM  cph-'lalr».  Il  atlpulc  que  let  ila- 
lali  devrant  vréro^r  la  Itqaidation  dn  droiti  api  artmaut,  dan* 
l'aclif  MimniMc'al,  aax  «oHciéii  qui  cPMiToat  df  faite  |,art:e 
dn  ayDdiwI,  «l  qv  Ha  derroot  tt^er  égakiMnt  la  dettioatloo 
dea  bieu  du  qwdicat  Int-mème,  «n  «u  da  d'aulntion. 
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45.  Au  contraire,  ud  syndicat  peut  £tre  admis 
il  se  porter  partie  civile  dans  une  action  intent<£e 
ccHitre  an  tiers  considéré  eomme  ayant  compro- 
mis les  intéréU  génënnx  de  la  profession  repré- 
sentée par  ce  syndicat.  (Cats.  i  janv.  1804.) 
Coe  chambre  syndicale  est  également  reeerable 
i  se  plaindre  d'une  atteinte  portée  aux  conditions 
mêmes  dans  lesquelles  se  traitent  les  afTaires  de 
sa  corporation.  {C.  Poitiers  2  juin  1902;  Trtb. 
Seine  10  mars  1904.) 

46.  Les  syndicats  ont  le  pouvoir  d^employer les 
sommes  prorenant  des  cotisations,  {t.  tSS-i, 
art.  8-)  Cette  disposition  leur  confère  le  droit  d''ac- 
quérir  à  titre  onéreui  et  de  faire  toutes  aliénations. 

les  contrats  à  titre  oaéreux  leur  sont  permis 
d'une  manière  absolue  et  sans  réserves,  lorsqul) 
s'agit  de  biens  mobiliers. 

I^n  ce  qui  concerne  les  immeubles,  le  droit  des 
syndicats  est  limité  aux  seuls  immeubles  qui  sont 
néeessrires  b  leurs  réunions,  ft  leurs  bibliothèques 
et  à  des  cours  d'enseignement  professionnel  (/</.). 
Ces  iouneubles  ne  doivent  pas  itn  détoaroés  de 
leur  destination.  Les  syndicats  contreviendraient 

la  loi  s'ils  essayaient  d'en  tirer  un  proflt  pécu- 
niaire, direct  ou  indirect,  par  location  ou  autre- 
ment. {Cire.  min.  25  août  1884.) 

Aucune  disposition  ne  leur  défend  ni  de  pren- 
dre des  immeubles  k  bail,  quel  qu'en  soit  le 
nombre  et  quelle  que  soit  la  durée  des  baux,  ni 
de  prêter,  ni  d'emprunter,  ni  de  vendre,  échan- 
ger ou  hypothéquer  leurs  immeubles.  {Id.) 

47.  Ils  font  librement  l'emploi  des  fonds  formés 
des  cotisations  et  des  amendes,  en  placements,  se- 
cours individuels  en  cas  de  niuliidie,  de  cbdmagc  ou 
dégrève,  achat  de  livres,  d'instruments,  fondation 
de  cours  professionnels.  Ces  divers  actes  ne  sont 
soumis  k  aucune  autorisation  admiuistrative.  ils 
sont  décidés  et  réalisés  conformément  aux  règles 
établies  par  les  statuts.  Il  en  est  de  même  des 
procès  ou  des  transactions.  (Id.) 

48.  Un  doute  peut  s'élever  sur  le  point  de 
savidr  si  les  syndicats  out  la  capacité  d'acijnérir 
à  titre  gratuit,  e'est-è-dire  sous  la  forme  de 
donations  ou  de  legs.  On  admet  communément 
que  cette  faculté  peut  résulter  pour  eux,  non 
seulement  des  piincipes  généraux  qui  ré^ssent 
la  capacité  des  personnes  morales,  mais  encore 
d'une  interprétation  logique  des  art.  6  et  H  com- 
binés de  la  loi.  En  effet,  après  avoir  déterminé, 
dans  son  art.  ti,  la  natui-e  des  biens  dont  Tac- 
qnisition  est  permise  aux  syndicats,  la  toi  prévoit 
pins  loin,  en  sanctionnant,  par  son  art.  8,  les 
dispositions  de  l'art,  fi,  deux  modes  par  lesquels 
les  syndicats  auront  pu  devenir  propriétaires,  ou 
l'acquisition  à  litre  onéreux,  on  la  libéralité. 
Dans  cette  hypothèse  tontefois,  le  droit  de  rece- 
voir, sans  exception  ni  réserve  tant  qu'il  s'agit 
de  valeurs  mobilières,  reste  limité,  quand  ii 
s'agit  de  dons  ou  de  legs  immobiliers,  aux  seuls 
immeubles  éiiumérès  dans  le  g  3  de  l'art.  6. 

49.  Celle  opinion,  qni  est  d'ailleurs  conforme 
à  deux  décisions  ministérielles  des  30  mars  1 890 
et  20  avril  I89t,  est  néanmoins  combattue  par 
rcrtalDs  commentateurs  qni  objectent  l'absence 
de  dispo^Uons  formelles  dans  la  loi  et  la  volonté 
du  législateur,  plusieurs  fois  apparue  en  cours 
d'élaboratim,  d''értter  la  reconstitution  de  biens 


de  mainmorte.  Par  des  avis  tu  date  des  30  JuOlâ 
1891  et  25  janvier  1893^  1«  Conseil  d^Ut  s'est 
prononcé  dans  le  sens  de  la  négative. 

60.  Cependant,  lestribnnanx  reconnaissent  an 
^dicats  professionnels  la  «apacité  de  reoevoir 
des  dons  et  legs.  {Trib.  Alençon  Hifanv.  1894: 
Trib.  Seine  16  JuHl.  1896  et  3  août  1899.1  Ce 
dernier  jugement  stipule,  en  outre,  que  les  libé- 
ralités faites  aux  syndicats  ne  sont  pas  soumises 
à  l'autorisation  du  Gouvernement  prescrite  par 
l'art.  910  du  Code  civil. 

51.  Les  syndicats  ont  la  faculté  de  constituer 
entre  leurs  membres  des  caisses  spéciales  de  se- 
cours mutuels  et  de  retraites.  {L.  Ï884,  art  6.) 
Ces  caisses  de  secours  peuvent  être  organisées 
librement,  sans  autorisation  adniinisfa>ative,  mais 
elles  doivent  être  exclusivement  formées  entre  les 
membres  syndiqués.  La  dispense  d'autorisatiM 
ne  s'étendrait  pas  à  une  caisse  de  secours  mutuels 
syndicale  qui  admettrait  des  participanta  étrangcfs 
au  syndicat. 

52.  Les  sociétés  de  secours  motnels  constituée» 
entre  les  membres  des  syndicats  professlonneia 
jouissent,  au  point  de  vue  du  timbre  et  de  l'enre- 
gistrement, du  même  privilège  que  les  sociétés  de 
secours  mutuels  sans  attache  arec  les  syndicats. 
L'exemption  accordée  par  l'art.  1 1  dn  décret-loi 
du  26  mars  1852  peutéb^  iuroqnée  par  les  unes 
comme  par  les  autres.  {Déctt.  min.  1 3  mai  1891 .) 

53.  Les  caisses  de  secours  mutuels  des  syndi- 
cats restent  d'ailleurs  soumises  à  toutes  les  autres 
dispositions  légales  applicables  aux  sociétés  de 
seconrs  mutuels,  et  la  loi  de  1 884  n'apporte  de  dé- 
rogation qu'en  ce  qui  concerne  l'autorisation.  S 
donc  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  membres  d'an 
.■ïvadicat  professionnel  forment  librement  entre 
eux  it(*s  sociétés  de  secours  mutuels,  il  est  évident 
que  coiiX  qui  voudront  bénéficier  des  avantages 
réservés  aux  sociétés  de  cette  nature  approu- 
vées ou  reconnues  devront  se  pourvoir  confor- 
mément aux  lois  spéciales  sur  la  matière,  e'estr 
b-dire  à  la  loi  du  15  juillet  1850,  au  déerelrliri 
du  26  mars  1852  et  ft  la  loi  dn  I"  avril  1898. 
{Cire.  WM.  25  aoûi  1884:  L.  \*' aerU  1898 
pricUie.) 

64.  Les  sociétés  syndicales  de  secours  mufnels 
doivent  avoir  une  Individualité  propre,  une  admi- 
nistration et  une  caisse  particulières.  11  en  est  de 
même  des  caisses  de  retraitcs.  '^ui  peuvent  bien 
se  grelfer  sur  les  sociétés  de  sei;«i{^  mutuels  et 
faire  caisse  commune  avec  elles,  mai9  dont  le  pa- 
trimoine ne  doit  en  aucun  cas  se  confondre  avec 
celui  des  syndicats.  Les  fonds  perçbis  pour  ali- 
menter chaque  caisse  doivent  conserviiV  leur  affec- 
tation exclusive.  Toutefois,  le  syndi^t  demeure 
libre  de  prélever  sur  son  propre  fonds)  des  secours 
Individuels  et  purement  gracieux  ;  1é  pratique  de 
ces  libéralités  accidentelles  ne  conslitoe  pas  un 
syndicat  à  l'état  de  société  de  secovrs  mutuds. 
(Circ.  min.  25  août  1884.)  î.. 

55.  Les  syndicats  ont  toute  latitude  (KW 
à  leur  siège  social  des  offices  ou  bureaux  de  rra- 
seignements  pour  les  offres  et  les  deortndes  de 
tiTivaiL  (i.  1884,  aH,  6  )  Ces  bureaux  (le  place- 
ment gratuits  ne  sont  soumis  ï  «uenne  aulonst- 
tion;  ils  peuvent  s'organiser  et  s'admlntoirer  li- 
brement, c'est-à-dire  que  les  règles  imposé»  «»» 
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bureaux  de  placement  ordinaires  par  ie  décret  da 
25  mars  1862  ne  leur  sont  point  applicables. 

Leur  création  ne  donne  lien  à  d'autre  formalité 
qu'une  déclaration  préalable  effectuée  à  la  mairie 
de  la  commune  où  Ils  sont  établis,  déctai-ation  qui 
doit  être  mnoiirdée  i  tout  changement  de  local 
des  bareiui.  {L.  14  mars  ISOi,  art.  3.) 

Les  bureuix  de  {rtacement  syndieani  doireat 
être  orgubés  pour Tnsage  exclusif  etdani  le  senl 
intérêt  des  membres  syndiqués.  Le  Miiéflee  de  ht 
loi  ne  saurait  avoir  pour  conséquence  de  mettre 
des  placeurs  à  même  de  fonder,  dans  leur  intérêt 
personnel  et  en  s'aflhmchissant  des  fomulités 
prescrites,  des  boréaux  de  placement  destinés  à 
produire  des  béaéaees. 

66.  L'énomération  donnée  par  la  loi  des  créations 
accessoires  permises  aux  syndicats  n'est  nulle- 
ment limilatiTC.  Les  syndicats  peavent  s'annexer 
des  sociétés  distinctes,  civiles  ou  commerciales. 
{Trib.  Atençon  ICianw.  1894.)  ils  ont  éridem- 
ment  le  droit  de  consUtuer  entre  leurs  membres 
des  sociétés  coopératiTes  de  production  ou  de  con- 
sommation, en  se  conformant  aux  dispositions  du 
titre  m  de  U  loi  du  24  juillet  1867.  Il  eu  est  de 
même  des  sociétés  d'assurances  mutuelles  contre 
riDcendie,  contre  les  accidents  du  travail,  des 
assurances  sur  la  rie  et  tontines,  des  sociétés  ou 
caisses  de  crédit  mutuel,  qui  peuvent  être  oi^a- 
nisées  sur  llnitiatiTe  et  sous  le  patronage  des 
chambres  syndicales.  Il  est  nécessaire  seulement, 
à  Pexemple  des  sociétés  de  SMours  mutuels  syn- 
dicales, line  toutes  ces  institutions,  qui  peuvent 
avoir  des  oUigatioDs  et  une  responsabilité  pro- 
pres, conservent  une  caisse  indépendante  et  une 
autonomie  suffisante  pour  se  distii^uer  dans  tous 
les  cas  du  syndicat  qui  les  a  engendrées.  La  loi 
du  5  novembre  1894,  dont  l'art.  1"  a  autorisé 
la  constitution  de  sociétés  de  crédit  agncole  entre 
le:i  membres  des  syndicats  professionnels  agri- 
coles n'a  pas  dérogé  k  ce  principe. 

Oc  même,  lorsque  les  sociétés  ou  caisses  d'as- 
surances mutuelles  agricoles  constituées  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  loi  du  4  juillel 
1900',  sont  organisées  comme  annexes  à  des 
syndicats  professionnels,  les  subventions  de  l'État 
ne  peuvent  leur  être  accordées  que  si  l'adminis- 
tration et  II  comjttabilité  de  ces  sociétés  ou  caisses 
sont  absolument  distinctes  de  celles  des  syndi- 
cats auxquelles  elles  se  rattachent.  (Cire.  mia. 
t2juiU.  1903.) 

67.  On  reconnaît  également  anx  chambres  syn- 
dicales le  droit  d'organiser  à  leur  siège  social  des 
bureaux  de  renseignements  eonimerciaux,  où  leurs 
membres  peuvent  trouver  des  indications  utiles 
sur  les  cours  des  marehandlses  et  denrées,  sur  les 
conditions  des  marchés,  des  services  de  conten- 
tieux, des  laboratoires  pour  l'analyse  des  produits 
des  syndiqués,  des  agences  pour  la  poursuite  des 
eoDtrefsçons,  des  bureaux  de  traductions,  etc. 
Quelques  syndicats  i^coles  ont  créé  avec  succès 

I.  Ani  Utmm  de  miib  W,  1m  toc'èl^*  d'BMuraneet  ma- 
UfU'v  agriMlM  qui  BOiit  gtrf«t  adniiniitrérs  gnUiiteiui>al, 
fÊ\  n'M»  m  TM  Pt  qui,  fb  hit,  ni  rtaliteol  aaciiD  bénMv  -, 
MM  aflirMeUM  du  tamaUiH  pnwrit*  pir  It  M  dn  U  jail- 
ÎH  1S«7  M  Ut  dèerat  da  SS  Javriw  I8«8,  rHitifi  aux  ao^tiH 
d'wuMMis.  EUr»  pMivwt  M  mmtuuar  an  a>  MMs^Unt  «ix 
pMMcIpIlHt  4e  la  M  du  II  NUta  iS84  iw  1m  «jadlcatt  pra- 
rrMlwDvIa, 
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des  champs  d'expériences,  des  pépinières,  des  so- 
ciétés d'assurances  mutuelles  contre  la  mortalité 
des  bestianx,  la  grêle,  etc. 

58.  Indépendamment  des  bibliothèques  et  des 
coursd'instruction  professionnelle  mentionués  dans 
la  loi,  les  syndicats  sont  libres  d'organiser  des  con- 
cours, des  conférences,  des  musées  d'échuitilloos 
et  d'outils,  des  collections  de  modèles,  des  ateliers 
de  démonstration,  des  écoles  d''apprenti8sage,  etc. 

69.  Spécialement,  une  décision  ministérielle  du 
37  avril  1888  reconnaft  aux  syndicats  .agricoles 
le  droit  d'établir  ii  leorslège  des  offices  pour  étu- 
dier les  cours  des  divers  marchés  et  pour  assurer 
a  leurs  membres,  dans  les  meilleures  conditions 
de  prix  et  de  qualité,  l'acquisition  des  matières 
premières,  grains,  graines,  engrais,  outils,  ma- 
chines agricoles.  Ces  offices  doivent  être  adminis- 
trés gratuitement  et  ne  retirer  aucun  bénéiice  de 
leur  entremise.  La  jurisprudence  décide  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  considérer  comme  faisant  acte  de 
commerce  le  syndicat  agricole  qui  traite  directe- 
ment avec  les  fabricants  en  vue  de  procurer  des 
engrais  chimiques  à  ses  seuls  membres,  dans  des 
conditions  favorables,  même  s'il  fait  snbir  aux 
marchandises  revendues  une  majoration  repré- 
sentant les  déboursés  de  l'association.  {€.  Tovr- 
toute  28  mars  1889.) 

Il  n'en  serait  pas  de  même  si  le  syndicat 
achetait  des  marchandises  dans  le  but  de  les  re- 
vendre avec  bénéflce.  [C.  Angers  34  oct.  1894.) 

60.  Par  assimilation  aux  sociétés  de  secours 
mutuels,  les  syndicats  professionaels  sont  auto- 
risés k  se  faire  ouvrir  un  eiHupte  k  la  Caisse  na- 
tionale d'épai^nc  jusqu'à  concurrence  du  maxi- 
mum de  15000  fr.,  fixé  par  la  loi  du  30  juillet 
1896.  Us  peuvent  également  faire  des  versements 
de  même  importance  aux  caisses  d'épargne  ordi- 
naires, après  en  avoir  obtenu  l'autorisation  du 
ministre.  {Même  iot.\  Toute  demande  de  livret 
formée  par  un  syndicat  professionnel  doit  être 
accompagnée  d'un  certificat  émané  du  maire  (et 
à  Paris  du  préfet  de  la  Seine)  et  constatant  l'ac- 
complissement des  formalités  prescrites  par  ta  loi 
du  21  mars  1884.  {Instr.  16  févr.  1885.) 

Le  syndicat  est  représenté  auprès  des  caisses 
d'épargne  par  un  mandataire,  soit  pour  l'ensemble 
des  opéraUons  au  moyen  d'une  procuration  gé- 
nérale, soit  pour  chaque  «opération  ou  pour  cer- 
taines opéraUcms  seulement,  par  une  procuration 
limitée.  La  procuration  est  étaUlc  sur  papier  libre 
et  sans  enngistreuent.  Elle  est  signée  'par  les 
membres  dn  bureau  on  du  conseil  d'administration 
■du  syndicat,  {fnstr.  17  mai  1890.) 

61 .  D*aub«  part,  les  syndicats  professionnels 
dont  les  statuts  comportent  la  distribution  de 
secours  on  la  constitution  de  retraites  en  faveur 
de  leurs  membres  sont  admis,  par  application  du 
décret  du  26  juillet  1889,  k  déposer  leurs  fonds 
disponibles  k  la  Caisse  des  dépftts  et  consigna- 
tions. Les  versements  doivent  être  opérés  par  le 
trésorier  du  syndicat,  sous  la  seule  condition  de 
remettre  à  la  Caisse  des  dépôts  un  exemplaire  des 
statuts  et  d'y  faire  accréditer  sa  signature  et  cellè 
du  membre  du  syndicat  qui  a  qualité  pour  auto- 
riser les  retraits,  [drc.  min.  12  févr,  1892.) 

62.  IjCS  syndicats  peuvent  être  appelés  k  fournir 
des  avis  et  consultations  sur  les  affaires  de  leur 
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compétence  qui  leur  sont  renvoyées  par  les  tri- 
bunaux, {L.  I8S4,  art.  6.)  Mais  cette  disposition 
de  la  loi  ne  leur  confère  pas  k  proprement  parler 
la  qualité  d''expert3  ou  d'arbitres,  Part.  429  du 
Gode  de  procédure  civile  disposant  que  les  arbi- 
tres ou  experts  doivent  être  nommés  personnelle- 
ment et  sont  tenus  de  prêter  serment.  Les  avis 
des  chambres  syndicales  sont  purement  et  simple- 
ment des  avis  consultatifs  destinés  k  éclairer  les 
tribunaux  sur  les  questions  techniques,  sans  frais 
pour  les  parties. 

En  matière  coatentieuse,  les  avis  des  syndicats 
sont  tenus  à  la  disposition  des  intéressés,  qui 
peuvent  en  prendre  communication  et  copie.  (/.. 
1884,  art.  6.) 

63.  Leschambressyndicalescfflistituenten  outre, 
soit  pour  leurs  adhérents,  soit  même  pour  les 
plaideurs  non  syndiqués  qui  y  ont  recours,  des 
bureaux  d''arbitrage  officieux  et  de  conciliation. 

64.  Les  syndicats  patronaux,  d'une  part,  et  les 
syndicats  ouvriers,  d'autre  part,  peuvent  se  cons- 
tituer en  commissions  d''arbitrage  mixtes  pour  le 
règlement  amiable  des  difficultés  relatives  aux  sa- 
laires, aux  heures  de  travail,  à  la  discipline  des 
ateliers,  etc. 

65.  Dans  la  plupart  des  enquêtes  effectuées  par 
le  Gouvernement,  les  syndicats  professionnels  sont 
consultés,  en  même  temps  que  les  chambres  de 
commerce  et  les  chambres  consultatives  des  arts 
et  manufactures,  sur  les  questions  qui  les  inté- 
ressent spécialement  suivant  la  nature  de  leurs 
industries  (tarifs  de  douane,  transports,  heures 
de  travail,  salaires,  bureaux  de  placement,  etc.). 
[Cire.  min.  17  août  1887,  iOjuin  1890.] 

66.  Les  chambres  syndicales  peuvent  intervenir 
dans  les  élections  consulaires  et  dans  celles  des 
prud'hommes.  Elles  participent  aux  élections  des 
membres  des  conseils  du  travail.  (D.  17  êept. 
1900  et  2  janv.  1901.)  Mais  en  s'immjsçant  dans 
des  élections  ayant  un  caractère  politique,  elles 
tomberaient  sous  Tapplication  des  sanctions  pé- 
nales édictées  par  la  loi  de  1S84,  puisqu'elles  oe 
seraient  plus  guidées  par  le  seul  intérêt  profes- 
sionnel. {Voy.  jujjra,  n'  2.'>.) 

67.  Les  réunions  syndicales  ne  présentent  pas 
le  caractère  de  réunions  publiques  au  sens  de  la 
loi  du  30  juin  1881;  elles  perdraient  cependant 
le  caractère  de  réunions  privées,  et  seraient  sou- 
mises aux  règles  édictées  par  la  lui  précitée,  si 
des  étrangers  étaient,  d'une  manière  générale, 
admis  ft  y  prendre  part.  (Com.  ?0  kov.  1897.) 

lest.  t.  —  Datou. 

68.  Au-dessus  des  syndicats  professionnels  pro- 
prement dits ,  groupant  des  patrons  ou  des  ouvriers 
de  professions  similaires  ou  connexes,  la  loi  au- 
torise la  fonnaUon  d'associations  plus  vastes,  em- 
brassant non  plus  des  individus,  mais  des  s>-ndi- 
cats déjà  constitués.  {L.  1884,  art.  b.)  l'ar  cette 
disposition,  la  loi  confère  aux  syndicats  le  droit 
de  se  syndiquer  entre  eux.  Ces  syndicats  de  syn- 
dicats, dits  Unions  ou  Fédérations,  peuvent  se 
constituer  librement,  sans  autorisation  du  Gou- 
vernement, soit  entre  des  syndicats  de  même  pro- 
fession, soit  entre  des  syndicats  ressortissant  aux 
corps  de  métiers  les  plus  divers. 

69.  D'autre  part,  k  la  faveur  des  dispositions 
de  l'art.  G  de  ia  loi,  qui  les  autorise  à  créer  li- 
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brement  et  à  administrer  des  offices  de  rensei- 
gnements pour  les  offres  et  demandes  de  trarail, 
les  syndicats  professionnels  ont  formé  d'aotrcs 
groupements  connus  sous  le  nom  de  «  Bourses 
du  travail  ».  {Voy.  TravaU,  n'  Si.) 

70.  Gomme  pour  les  syndicats,  la  loi  exige  des 
unions  une  déclaration  constitutive  effectuée  b  la 
mairie  du  siège  social  ou  k  la  préfecture  de  U 
Seine,  si  TuDioa  a  son  siège  k  Paris.  Les  foraïa- 
litès  à  remplir  sont  les  ntémes  que  pour  les  syn- 
dicats  propremuit  dits;  il  s'y  at^oute  seulement 
l'oUigation  de  fUre  coonaltire  les  noms  des  asso- 
ciations unies.  (Gfre.  ratn.  Si  août  1884  ) 

71.  Les  nnions  ne  doivent  comprendre  que  des 
syndicats  régulièrement  constitués.  L'affiliation 
i  ooe  union  d'une  ou  de  plusieurs  associatious 
formées  en  violation  de  lalw,  entache  d'irrégula- 
rité la  constitution  de  l'union  elle-même. 

De  même  que  les  syndicats,  les  luiîons  sont 
soit  patronales,  soit  ouvrières,  soit  mixtes  si  elles 
réunissent  k  la  fois  dans  leur  sein  des  syndicats 
de  patrons  et  d'ouvriers. 

72.  Elles  peuvent  exister  d'une  manière  perma- 
nente, ou  être  formées  ssulement  en  vue  d'une 
éventualité  (grève,  congrès,  etc.).  Leur  objet  est 
le  même  que  celui  des  syndicats,  c'est-à-dire  qu'il 
est  exclusivement  limité  k  l'étade  et  à  la  défense 
des  intérêts  économiques. 

73.  La  loi  ne  reconnaît  pas  aux  iiDions  ou  fé- 
dérations le  earact^  de  personne»  civiles.  {Trtb. 
AIM  12  mai  1897;  Trib.  Toulouse  30  Jump. 
1899;  C.  PariM  Î2  féor.  1904.)  Elles  ne  pearent 
ni  ester  en  Justice  en  leur  nom,  ni  acquérir  des 
immeubles,  fussent-ils  destinés  k  des  cours  pro- 
fes^onoels  ou  à  des  biblioUièques  ' .  Elles  n'^ont 
que  la  faculté  de  réunir  un  capital  mobibcr  pro- 
venant des  cotisations. 

Smï.  3.  —  SituaUoB  dM  nembret. 

74.  Les  membres  d'un  syndicat  professionnel 
peuvent  toujours  se  retirer  de  l'association.  [L. 
1884,  art.  7.)  L'abrogation  de  l'art.  416  du  Code 
pénal  ne  saurait  avoir  pour  conséquence  de  compro- 
mettre les  droits  individuels  de  l'associé.  L'art.  7 
de  la  loi  assure  la  liberté  du  syndicataire  en  lui 
permettant  de  démissionner  à  tout  montent,  lui 
donnant  ainsi  la  faculté  de  se  retirer  h  son  gré, 
non  seulement  de  U  société,  mais  encore  d'une 
grève  déclarée  par  elle, 

76.  Ge  droit  est  absolu  et  ne  saurait  être  aliéné. 
Toutes  clauses  contraires,  tontes  amendes  et  pé- 
nalités quelconques,  stipulées  par  les  statuts  i 
rencontre  des  membres  démissionnaires,  sont  nulles 
et  non  avenues,  [td.) 

76.  Les  statuts  des  syndicats  professionnels 
forment  la  loi  de  ces  associations  et  constituent 
un  contrat  qui  détermine  d'une  façon  stiicte  et 
absolue  les  droiU  et  les  obligations  réciproques 
des  syndicats  et  des  membres  qui  les  composent. 
Dès  lors,  l'exclusion  de  syndiqués  ne  peut  être 
prononcée  que  pour  les  causes  prévues  aux  sta- 
tuts. {Trib.  Seine  a  avril  190U.) 

77.  D'un  autre  côté,  si  l'associé  peut,  no- 
nobstant toute  clause  contraire,  se  retirer  a  tout 

i.  Lrl  iioBWll*  diipOJlfaM  pi»pQtéei  piT  It  eammlMMB 
ti«*aU  m  IBIKI  douacnl  lu  ubI«b(  de  ijmdiraia  le  droit 
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instant  da  syndicat,  celui-ci  ne  saurait  le  priver 
sans  son  consentement  dn  bénélice  de  l'associa- 
tion. Le  syndicat  peat  seulement  poursuivre  contre 
lui  la  résiliation  dn  contrat  sHl  a  manqué  aux 
conventions  statutaires  auxquelles  il  avait  souscrit, 
«t,  dans  ce  cas,  les  tribunaux  seuls  sont  compé- 
tents pour  décider.  (C.  /touen  24  mai  1890.) 

L^exdusion  d'nn  membre  étant  édictée,  au 
termes  des  statuts,  comme  une  mesure  disdpli- 
naire  grave,  de  nature  à  puier  atteinte  à  la  con- 
sidéntion  de  celid  qui  en  est  Tobjet,  et  ayant  ainsi 
DD  caractère  pénal,  ne  peat  être  prononcée  par 
rassemblée  générale  du  syndicat,  sans  que  le 
lociétaire  ait  été  préalablement  averti  et  mis  en 
mesure  de  se  défendre.  Il  faut  en  outre  que  les 
faits  incriminés  aient  été  prévus  par  les  statuts, 
conformément  aux  principes  de  droit  étroit  et 
sans  extension  possible  par  voie  d'interprétation 
et  d'assimilation  en  matière  pénale.  {C.  Xouen 
34  mai  1S90;  C.  Dijon  A  juUI.  1890;  Trib. 
Toulon  14  /évr.  1901.) 

78.  La  démission  de  l'associé  rend  exigible  la 
cotisation  de  l'année  courante.  {L.  1884,  art.  7.) 
Si  en  effet  l'associé  est  délié,  par  le  fait  de  sa  dé- 
mission, des  engagements  sociaux  qui  prendront 
naissance  après  sa  retraite,  il  reste  tenu  de  tous 
ceux  qu'il  a  contractés  pendant  son  passage  dans 
le  syndicat  ;  Il  ne  sanrait  donc  se  soustraire  à 
PoMigatioD,  librement  prise  par  lui,  de  payer  ses 
cotisations  aux  époques  fliées  par  les  statuts.  Si 
U  cotisation,  an  lieu  d'être  annuelle,  est  stipulée 
payable  mensnellement,  le  membre  démission- 
naire ne  sera  tenu  que  dn  mois  courant  au  mo- 
ment de  sa  retraite.  La  démission  de  l'associé 
éteint  il  la  fois  robligatioo  de  celui-ci  et  le  droit  du 
syndicat.  En  cas  d'exclusion,  les  cotisations  arrié- 
rées sont  seules  exigibles.  (Cire.  min.  26  août  I S84.) 

79.  En  principe,  et  i  moins  de  conventions  spé- 
ciales inscrites  dans  les  statuts,  le  membre  dé- 
missionnaire perd  son  droit  dans  l'actif  social  du 
syndicat  ;  il  ne  peut  ni  en  réclamer  le  partage, 
ni  en  reprendre  la  part  représentant  sa  cotisation 
personnelle.  Il  perd  également  tout  droit  aux 
caisses  de  secours  et  de  retraites  qui  n'ont  ni 
personnalité  spéciale,  ni  administration  qui  leur 
soit  propre,  et  qui  sont  alimentées  par  des  pré- 
lèvemoits  effectués  sur  les  ressources  gén^oides 
dn  syndicat  et  non  par  des  cotisations  qiéciale- 
ment  versées  à  cet  effet.  Les  caisses  de  cette 
natnre  font,  en  effet,  partie  des  services  du  syn- 
dicat et  se  confondent  avec  son  administration. 
(C.  Bordeaux  27  oet.  1903.) 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même, lorsqu'il  s'agit 
de  caisses  de  secours  mutuels  ou  de  pensions  de 
retraite  pour  la  vieillesse  fondées  par  le  syndicat 
et  ayant  une  existence  légale,  one  individualité 
propre,  une  administration  et  une  caisse  parti- 
culières. (Koy.  supra,  n"  à4.)  Ces  institutiODS 
étant  distinctes,  le  syndiqué  démissionnaire  con- 
serve le  droit  d'en  demeurer  membre,  pourvn 
toutefois  qu'il  ait  contribué  &  la  formation  du 
fonds  de  secours  ou  de  retraite  par  des  verse- 
ments personnels.  (/..  1884.  art,  7.) 

Seot.  i.  —  Sanotieos. 

80.  Les  sanctions  établies  par  la  toi  du  2 1  mars 
1884  sont,  les  unes,  parement  civiles,  destinées 

assurer  l'observation  des  disposttions  qui  11ml- 
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tent  la  capacité  d'acquérir  on  de  posséder  des 
syndicats  professionnels;  les  autres,  revêtues 
d'un  caractère  pénal,  ont  pour  but  de  répri- 
mer les  infractions  aux  dispositions  générales 
de  la  loi  ' . 

81.  Sanctions  ciciles.  Lorsque  des  biens  auront 
été  acquis  contrairement  aux  dispositions  de 
l'art.  6  de  la  loi,  la  nullité  de  l'acquisition  pourra 
être  dMoandée  soit  par  le  procnreur  de  la  Bépu- 
bliqne,  soit  par  les  intéressés.  {L.  1884,  ort.  8.) 
Cette  disposition  vise  les  acquisitions,  mérenses 
on  gratoites,  â'immenMes  qni  ne  seraient  pas  ou 
cesseraient  d^être  affectés  aux  réonlons  du  syn- 
dicat, à  ses  cours  professionnels  ou  k  sa  blblio- 
Uièque. 

83.  Dans  le  cas  d'acquisition  A  titre  onéreux, 
l'immeuble  acquis  sera  vendu  et  le  prix  en  sera 
déposé  à  la  caisse  de  l'association.  {Id.) 

Dans  le  cas  de  libéralité,  les  biens  acquis  ren- 
treront dans  le  patrimoine  du  disposant,  francs 
et  quittes  de  toutes  dettes  et  charges  provenant 
du  fait  du  syndicat  donataire. 

Si  le  disposant  ou  ses  béritters  refusaient  de 
rentrer  en  possession,  l'immeuble  serait  mis  sous 
séquestre  ou  vendu,  et  le  prix  déposé  i  la  Caisse 
des  dépAts  et  consignations. 

83.  Dans  le  cas  de  l'art.  8,  la  vente  des  immeu- 
bles et  l'annulation  des  libéralités  sont  demandées 
devant  le  tribunal  civil.  La  demande  est  instruite 
et  jugée  solvant  la  procédure  ordinaire.  La  vente 
a  lien  dans  la  forme  des  voites  Judiciaires,  la 
barre  du  tribunal.  Le  Code  civil  règle  la  durée  de 
raetioB. 

84.  Sandkm»  pénale».  Les  infractions  ayant  un 
caneUre  délictueux  sont  sanctionnées  par  l'art.  9 
de  la  lot  au  moyen  de  pénalités  prononcées  par 
les  trilmnaui  correctionnels.  Ces  infractions  ré- 
sultent de  Ilnobsenration  des  art.  2,  3,  4,  5  et 
6  de  la  loi,  déterminant  les  régies  relatives  à  la 
composition  des  syndicats  et  des  unions,  à  leur 
objet,  aux  formalités  à  remplir  pour  leur  éta- 
blissement légal,  à  la  capacité  de  leurs  adminis- 
trateurs et  k  la  capacité  des  associations  elles- 
mbnes. 

iilles  sont  punies  d'une  amende  de  16  à  200  fr. 
(£..  1884,  art,  9),  qui  ne  peut  être  abaissée  au- 
dessous  du  minimum,  l'art.  4G3  du  Code  pénal 
n'étant  pas  applicable  en  l'espèce  ;  mais  les  juges 
ont  la  faculté  de  prononcer  le  sursis  fe  l'exécu- 
tion de  la  peine,  par  application  de  la  loi  du  36 
mars  1891.  L'amende  peut  être  portée  exception- 
neHenent  fc  500  tr.  dans  le  cas  de  fausse  décla- 
ration relative  aux  statuts  et  aux  noms  et  qualités 
des  administratears  ou  directeurs.  {Id.). 

86.  L'art.  9  décide  en  outre  que  les  tribunaux 
eerréctionnels  pourront,  k  la  (Uligence  du  pro- 
cureur de  la  RépuHique,  prononcer  la  dissolution 
du  syndicat  et  la  nullité  des  acquisitions  d'im- 
meuMes  faites  en  violation  des  prescriptions  de 
l'art.  6. 

La  dissolution  ne  peat  être  pronmcée  ainsi 
qn'ï  la  requête  du  ministère  puUic.  {C.  Bardeaux 
2â  nov.  1880.) 

1 .  Le  projet  dt  li  ManilMlSB  ds  tim'l  da  1003  mfrr.n», 
CD  Mtre.  dN  difpeilUMM  Mttdsni  à  tèpriMST  1m  ntnm  »o- 
lastaiimMOl  >ppMièn  à  Fnmice  dM  dntM  imowmh  par  la 
loi  lar  Im  ^dicaU  piaicMlaaMU. 
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-86.  Comme  dans  le  tu  prévu  par  Tart.  8,  le 
tribunal  cerreeti«iBd  pourra  ordonner  provisoi- 
remHit  soit  la  rente  de  l^nuneoble  acquis  à  titre 
onireux  et  le  Tcrsemoit  du  prix  dans  la  caisse 
j^ndicale,  «At  U  restitution  an  disposant  ou  k 
ses  ayants  cause  de  nmmeuMe  acquis  k  titre 
fratnit. 

87.  Les  poursuites  seront  dirigées  contre  les 
directeurs  ou  administrateurs  du  syndicat,  consi- 
dérés comme  responsables  des  infractions  com- 
mises, et  les  amendes  seront  prononcées  contre 
eux  Dominativement.  {Id.) 

88.  Dans  le  cas  de  dissolution  du  syndicat,  la  loi 
de  1 884  ne  régie  pas  le  sort  des  biens  de  Tasso- 
ciatJon  ' .  On  considère,  par  analogie  avec  (a  légis- 
lation des  sociétés,  qu'i  défaut  de  conTentlons 
spéciales  inscrites  aux  statuts,  le  fonds  social 
devra  être  liquidé  et  partagé  entre  les  sjmdiqués 
copropriétaires,  au  prorata  des  droits  de  chacun. 

89.  LessanetionsMietées  par  l'art.  9  de  la  loi  du 
31  mars  1864  ne  sont  applicables  qu'aux  syudi- 
eiUs  professionnels  pnpranoit  dits^  seules  asso- 
ciations que  la  loi  ait  dispensées  des  effets  des 
art.  291  et  snirants  du  Gode  pénal  et  de  k  loi 
du  18  avril  1884.  Ces  textes,  qnl  foraient  le  droit 
commun,  n'ont  été  remplacés  par  les  dispositions 
moins  rigoureuses  de  Ttrt.  9  qu'ft  l'égard  des 
collectivités  présentant,  au  point  de  vue  de  leur 
but  et  de  leur  composition,  les  caractères  essen- 
tiels des  syndicats  professionnels.  Une  association 
qui  n'aurait  du  syndicat  professionnel  que  le  nom 
vt  qui.  sous  l'étiquette  syndicale,  dissimulerait 
un  but  politique  ou  religieux,  resterait  soumise 
ail  droit  commua. 

CUr.  T.  —  ITITOTIIDI  m  SmiUTS. 

80.  Sous  Pégide  de  la  loi  du  n  mare  1884, 
le  mouvement  syndical  a  pris  une  extension  con- 
itidéraMe.  Tandis  na'H  n'existait,  an  I"'  juillet 
1K»4,  que  17à  syndicats  se  décomposant  en  toi 
patronaux,  C8  ouvriers,  1  mixte  et  b  agricoles, 
va  en  comptait,  au  i"  janvier  1904,  I00S7  dont 
? 948  patronaux,  4237  ouvriers,  l.si  mixtes  et 
i  7C1  agricoles. 

h^aprts  les  renseignements  publiés  par  le  Bul- 
Min  de  t'OJlce  du  travaU,  le  posouel  de  ces 
flssoeiatioBS  eomprenaltt  11  la  date  préeilïe  du 
1"  Janvier  1904,  1 6S7  953  numbres,  se  répai^ 
tissant  de  la  manière  suivante  :  syndicats  patro- 
naux, ?36819  adhérents;  syndicats  ouvriers, 
7là&7C;  syndicats  mixtes  J8044.  et  syndicats 
agricoles,  649  614. 

M.  Dn  certain  nombre  d'unions  ou  de  fédéra- 
tions de  syndicats  se  sont  également  formées  sur 
toute  l'étendue  du  territoire  entre  des  associa- 
tions soit  commerciales  et  industrielles,  seït  agri- 
coles. Le  BuiieUn  de  l'Office  du  travail  du  mois 
de  novembre  1904  accuse,  au  fJanviM-de  la- 
dite année  :  94  unions  de  syndicats  patronaux, 
156  unions  de  syndicats  ouvriers,  10  unions  de 
syndicats  mixtes  et  4â  unions  de  syndicats  agri- 
coles, soit  ensemble  $05  unions  on  fédérations. 

Les  unions  de  syndicats  patrmanx  comptaient 
il  la  même  date  :  I  680  syndicats  adhérents  ; 

I.  L*  MiumiMiAn  du  Invtil  a  propot^  df^  eonblrr  etlW  \»- 
«■M,  M  ItKtS.  Le  pi«}*t  qu'aile  ■  adcpU  fatfr»%  tm  efn, 
MrdbpaiMaB  mt  UnMdela^riUlnataMUdraMiréflar 
b  dcadmloD  d(w  bim  dn  ajndkai,  m  ut  da  dtHolatlM. 
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celles  de  syndicats  ouvriers  en  comptaient  S  4 1 8  ; 
et  les  unions  de  syndicats  mixtes  représeatdemt 
55  associations.  De  leur  cdté,  les  unions  de  syn- 
dicats agricoles  en  comprenaient  2  383. 

Endn,  il  existeit,  au  1*' janvier  1904,  111 
bourses  du  travail  auxquelles  adhéraient  2131 
syndicats. 

92.  Les  institutions  de  toute  nature  créées  par 
les  syndicats  ont  également  pris  on  grand  déve- 
loppement. U  n'en  existait  pas  moins  de  C008 
au  1"  janvier  19Û3,  parmi  lesquelles  on  comp- 
tait 1  334  bureaux  ou  offices  de  placement,  1  224 
bibliothèques  professioooellei>,  2  2i>4  caisses  di* 
verses  (secours  mutuels,  chdmage,  retraites, 
crédit,  etc.),  i>82  écoles  professionnelles  et  latw- 
rat<rires,  36  sociétés  d'assurance  contre  les  necï> 
dents,  77  société  coopératives  de  coasommatloa 
ou  de  production,  etc.  Georges  Patiu>. 
HBuoesArnut. 

Nouvelle  loi  relative  4  la  création  des  syndicats 

Brofessionnels,  par  Gudin  du  Pavillon.  In-S».  Paris, 
luiaid.  1884. 

Coonneotairc  de  la  loi  sur  les  syndicats  profession- 
nels,  par  Brunot.  ln-8».  Paris,  Bcreer-Levranlt  et  O*. 
1885. 

Commentaire  de  la  loi  sur  les  syndicats  professiaB- 
nels,  par  Ledni  et  Wonns.  ln-18.  Paria,  Larose  et 
Forcer.  1885. 

Los  Corporations  d'arts  et  métiers  et  les  syndicats 
professionnels,  par  Hubert -Valteroux.  ln-8«.  Paris, 
Guillaumhi.  1885. 

La  Personnnlité  civile  des  svndirats  professionnds, 
pBP  Jav.  ln-8'».  Paris,  Drevot.'  1888. 

De  la  Nature  de  la  personnalité  civile  des  syndicats 
professionnels,  par  Sauiet.  In-â».  Paris,  Picboo.  1888. 

Manuel  de!i  syndicats  professionnels  agricoles,  par 
J.  Boullnire.  \a-ii.  Paris.  Chevalier-Marescq.  1888. 

Les  SyndicaXs  professionnels  et  leur  p^sonoalité 
civile,  par  0.  César-Rru.  Gr.  in-8o.  Paris,  Fontmoing. 
1891. 

Les  Syndicats  asricoles  professionnels,  par  G.  Gain. 
In-16.  Paiis,  A.  Colin  et  CK  1891. 

Etude  historique,  juridique  et  économique  sor  les 
syndicats  professionnels,  par  H.  GloUo.  In-8o.  Paris, 
Larose.  189^. 

Des  Svndiats  de  producteurs  et  détenteurs  de  mar- 
clundises,  par  H.  fiabled.  ln-8«.  Paris.  A.  Housseso. 
1893. 

Recueil  de  législation  et  de  jurispradence  à  Vnsaf» 
des  syndicats  professionnels,  conunerdRux  el  apico- 
les. In-8«.  Paris,  Iterger>Le\raull  et  O*.  1893. 

Manuel  des  sociétés  de  crédit  agricole,  loi  de  1894, 
par  Benoit-Lévy.  Paris,  Benott-Lévï.  1895. 

GonrM  clémeiilaire  de  législation  industrielle,  par 
Brv.  In-S».  Paris,  Larose.  189S.  Appendice.  1m. 

bu  LouaKe  des  services  ou  contrat  de  travail,  par 
Cornil.  ln-8<>.  Paris,  Thorin  et  fils.  1895. 

Des  Syndicats  agricoles,  par  E.  d'Artois.  In-lS. 
Parts.  Léopold  Cerf  189g. 

Les  Syndicats  Industriels,  par  C.  Genart  la-8>. 
Paris,  l-arose.  1896. 

Eludes  sur  le  contrat  de  U^vail,  par  Bodeux.  la^. 
Paris,  Larose.  1896. 

Traité  Ihéorique  et  pratitrne  des  dons  et  legi  anx 
établissements  publics  ou  d'utilité  pnblique,  par  Tb. 
Tissier.  Li-8«.  Paris,  Paul  Dupont.  1898. 

De  la  Capacité  juridique  des  associations  eo  droit 
civil  français,  par  Rousse.  ln-8'>.  Paris.  Rousseau.  1897. 

Traité  des  sociétés  citiles  et  commerciales,  par 
Vavasseur.  ln-8<>.  Paris,  Marclial  et  Billard.  1897. 

Du  Droit  ries  syndicats  d'ester  en  Justice,  par  Ber- 
geron.  In-8«.  Paris,  lioasseau.  1898. 

Le  Mouvement  syndical  et  ciDopératir  dans  riodi»- 
trie  fhmtaiie,  par  Goulet.  ln^\  Paris.Masson.  1M8. 
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par  A.  Vavasseur.  2  vol.  in-8».  Paris,  Albert  Fotile- 
moii^.  1900. 
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TABAC. 

SOMMA  IKE. 
eUP.  I.  PUTUlU  VI  l'ÉTAT,  t  ft  4. 
□.  CUITUIE  BO  Tll&G,  5  à  15. 
m.  BK  U  rABUUTIOl,  t6  à  25. 
n.  SI  u  fBRE  rat  TAUU. 
iMt.  1.  tUbUHtMnU  14  B'afiBotu  U  Tinte, 
36  k  34. 

S.  Fris  de  naU  des  Ubut,  3&  k  49^ 
CUP.  T.  TâlUB  InUBU,  44,  45. 

n.  Mimniux. 
Iwt.  1.  BéaénllUB.  46  &  53. 

I.  FibilMtloB  «t  Tant»  aUBdMQon  dei  U- 
ktM,  54  ë  60. 

5.  D«teiittoB  d«  Ubaos  en  daben  de  rayas 

dea  doaanat,  61,  C2. 
4.  QrealatioB  et  ealportaKe  en  dehors  do 
rayeB  dea  deaaDes,  (>3  k  66. 

6.  flanUtlen  Illlolte  de  tabae,  67,  68. 

CHAP.  I.  —  pBrmlu  n  L'triT. 

1.  Le  monopole  de  la  vente  du  tabae  existait 
depuis  longtemps  lors  de  la  Rérolutlon  de  1789. 
Seuiemeat  il  était  exercé  par  des  fermiers  spé- 
ciaux. La  culture  du  tabac  était  restreinte  à  trois 
provinces  :  la  Franche-Comté,  la  Flandre  et  rAi- 
siee.  La  fabrication  ne  pouvait  avoir  lieu  qu'à 
Paris,  Dieppe,  Morlaix,  Tonaeins,  le  Havre,  Tou- 
louse et  V^enciennes.  {Décl.  du  rot  aoit 
1721  ;  Baii  de  Forcevtlle  16  *q>t.  1 738;  Rods- 
SKT,  Histoire  des  impôts  intUrecfi,  p.  227  et 
sniv.  ;  os  Tkompllt,  Annuaire  des  douanes, 
1899,  p.  5  et  soir.) 

3.  Une  loi  des  20-27  mars  1 79 1  fit  succéder 
à  cet  état  de  choses  une  liberté  eotière  pour  la 
culture,  la  fabrication  et  la  vente  du  tabac  ;  mais 
cette  liberté  fut  bientôt  restreinte  par  la  loi  du 
22  brumaire  an  VII,  qui  établit  une  taie  spéciale 
sur  la  fabrication  du  tabac.  Le  décret  du  ir>  Juin 
I  SOS  [art.  \*']  imposait  ensuite  à  tout  particulier 
qui  ■  voudrait  cullive}-  du  tabac.  TobligatioD  d'en 
faire  la  déclaration  aax  agents  du  Rsc  i.  Enfin,  le 
monopole  de  la  vente  et  de  la  fabrication  fut  rétabli 
par  le  décret  du  29  décembre  1810,  complété  par 
celui  du  12  janvier  isil. 

3.  Les  lois  des  24  décembre  1814,  28  avril 
1816,  28  avril  1819,  17  juin  1824  ,  19  avril 
1829,  12  février  1835,  23  avril  1840,  3  juillet 
1892,  32  Juin  1863.  ont  consacré  le  rêgime 
étaMi  par  le  décret  dé  1810.  La  dernière  loi  qui 
Ta  maintenu  est  celle  du  29  décembre  1872. 

U  est  à  remarquer  toutefois  que  le  législateur 
n'a  voulu  conserver  le  monopole  de  la  fabrication 
et  de  la  vente  du  tabae,  Id  qu'il  existe  aujour- 
d'hui, qu'à  titre  temporaire.  Ainsi,  d'après  la  loi 
de  1872,  le  régime  actuel  devait  cesser  d'avoir 
son  effet  au  1"  janvier  1883;  il  a  été  renouvelé 
pour  dix  ans,  puis  prorogé  sans  limite  par  l'art. 
25  de  la  loi  de  finances  du  26  décembre  1893. 

4.  Jusqu'en  1831,  tout  ce  qui  concerne  l'exploi- 


tation de  ce  monopole  a  été  exclusivement  confié 
k  la  /iégie  des  droits  réunis,  appelée  depnis 
Administration  ou  Bégie  des  contributions  indi- 
rectes. A  cette  époque,  et  par  une  ordonnance  du 

5  janvier  1831,  un  directeur  spécial,  assisté  d'an 
sous-directeur,  fut  chaîné  de  la  fabrication  et 
des  approvisionnements  {art.  l").  La  vente  du 
tabacs  dans  les  entrcpéts  et  dans  les  bureaux  de 
débit,  la  surreillanee  qu'elle  exige  et  le  personnel 
des  entreposeurs  et  des  délritants  restèrent  leolc- 
ment  dans  les  atbributions  de  radnUnfstration  des 
contributions  indirectes  {art.  2). 

Un  arrêté  dn  ministre  des  finances,  en  date  du 

6  avril  1848,  a  supprimé  Is  direction  générale 
des  tabacs  et  rétabli  les  choses  telles  qu'elles 
étaient  avant  l'ordonnance  de  183 1.  La  direction 
générale  des  tabacs  fut  rétablie  par  le  décret  du 
12  mars  1860  :  un  décret  du  17  juin  186ô  attri- 
bua k  cette  direction  la  fabrication  des  poudres 
de  commerce  ;  les  deux  services  réunis  prirent  le 
titre  de  Direction  générale  des  manufactures  de 
l'État,  en  vertu  du  décret  du  9  novembre  186â- 
Bnfln,  par  décret  du  13  novembre  1873,  le  ser- 
vice des  poudres  a  été  rattaché  au  ministère  de 
la  guerre,  et  la  direction  générale  des  manufac- 
tures de  l'État  a  été  maintenue  au  ministire  des 
finances. 

CUP.  n.  —  eaTDu  va  hmu. 

5.  La  eulture  du  tabac  n^est  autorisée,  à  titre 
déQnllif  ou  provisoire,  que  dans  vingt-cinq  dépar- 
tements on  parties  de  départements,  qui  se  clas- 
sent dans  l'ordre  suivant,  d'après  l'importance 
de  la  production  :  Lot-et-Garonne,  DordfigKt 
Lot,  Gironde,  Pas-de-Calais,  Isère,  Ille-et-Vilaine. 
Nord,  Savoie,  Meurlhe-et-Moseile,  Haute-Savoie, 
Dr4me,  Vaucluse,  Géte-d'Or,  Landes,  Haute-Sadne, 
Hautes-Pyrénées,  Gorrèze,  Vosges,  Puy-de-Dôme, 
Boucbes-du-RhAne,  Alpes-Maritimes,  Ain,  Heose, 
Var.  'Compte  de  Vexploitation  du  monopoie 
des  tabacs,  état  n«  IS"^'.) 

La  culture  du  tabac  est  libre  en  Algérie. 

6.  Celui  qui  veut  cultiver  le  tabac  dans  les  dé- 
partements que  nous  venons  d'indiquer  doit  en 
faire  préalablement  la  déclaration  et  obtenir  ane 
permission.  II  peut  être  fait  des  déclamUons 
pour  des  parcelles  de  b  ares  au  oiinûnaiD., 
pourvu  que  l'ensemble  de  U  déclaration  représeste 
au  moins  10  ares.  {L.  21  dée.  1873,  art.  3.)  Les 
pennissions  sont  données  dans  chaque  arrondis- 
sement par  une  CQmmisdon  spéciale  de  etaq 
membres,  composée  dn  préfet  ou  d'un  de  ses  dé- 
légués, président,  du  directeur  des  eontribaboas 
indirectes,  du  directeur  du  service  des  tabacs  on 
d'un  agent  supérieur  du  service  de  culture  ,  d^ 
membre  du  conseil  général  et  d'un  meiutne  dn 
conseil  d'arrondissement,  résidant  dans  Parrondis- 
sement  et  non  planteur.  Ces  deux  derniers  mem- 
bres sont  désignés  par  leur  conseil  respectif,  et.  à 
défaut,  par  le  préfet.  {L.  nfévr.  183:>,  art.  2  j 

7.  Le  miiU^  des  finances  fixe  annncUemenr 
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le  nombre  d'hectare*  à  cultiver,  ainsi  gue  les 
quantités  de  Ubac  à  demander  aux  départements 
où  la  culture  est  permise,  de  manière  à  assurer 
ao  plus  les  quatre  cinquièmes  des  apprOTÏsionne- 
naents  des  manufactures  de  TÉtat  aui  tabacs  indi- 
gènes. Il  fixe  aussi  chaque  année,  et  pour  chaque 
arrondissement,  les  prix  des  diverses  qualités  des 
tabacs  de  la  récolte  suivante;  Tavis  en  est  donné 
par  voie  d'affiches  et  de  publkations.  {L.  1835, 
art.  3  et  4.)  11  peut  £tre  acewdé  en  sosdes  prix 
flxés,  à  titxt  d'eneouragement  de  culture,  lOcent. 
par  kitogramme  de  tabac,  pour  les  quantités  dites 
tut-ehoix.  {L.  18tfi,  art.  192.) 

8.  C'est  radministraUoQ  des  manufoctures  de 
rËtat  qui  fait  connaître,  au  mois  d'octobre  de 
chaque  année,  daus  chacun  des  départements  où 
la  culture  est  autorisée,  le  nombre  d'bectares  k 
cultiver  pour  produire  le  nombre  de  quintaux  mé- 
triques de  tabac  qui  lui  sont  nécessaires,  et  qui 
devront  lui  être  fournis  sur  la  récolte  de  l'année 
suivante.  Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture, 
répartit  ensuite  ce  nombre  d'hectares  entre  les 
arrondissements  où  la  culture  est  autorisée. 

9.  Les  planteurs  de  tabac  sont  tenus  de  re- 
présenter tk  la  régie  le  produit  intégral  de  leur 
récolte  ;  mais  ils  ont  la  faculté  de  destiner  cette 
récolte,  soit  à  Tapprovisionnement  des  manufto- 
tures  de  l'état,  sott  à  rexportation,  à  cbai^Fe  par 
eux  d'opter  pour  l'une  ou  l'autre  destination  au 
moment  où  Ils  fbnt  leur  déclaration.  S'il  y  a 
déficit  dans  les  qnaoUtés  qu'ils  doivent  repré- 
senter conformément  aux  évaluations  faites,  ils 
payent  la  valeur  de  celles  manquantes  an  taux  de 
8  fr.  le  fcilogramme.  {L.  31  mari  1903,  art.  38.) 
Seulement,  dans  le  cas  où  des  accidents  quel- 
conques et  l'iotempérie  des  saisons  auraient  en- 
dommagé la  récolte ,  le  planteur  est  admis  i  le 
laire  constater  par  les  employés  de  la  régie,  en 
présence  du  maire  et  de  concert  avec  lui.  En  cas 
de  contestation,  il  est  statué  par  experts  à  la 
nomination  du  préfet.  U  est  également  admis  ii 
présenter  au  magasin  de  réception  les  tabacs  ava- 
riés depuis  la  récolte.  U  lui  en  est  tenu  compte  sur 
ce  qU'il  devait  représenter.  (L.  38  avril  1816, 
art.  197  et  198.) 

10.  Quand  la  régie  a  reçu  les  quantités  dont 
elle  a  besoin,  elle  veiUe  k  ce  qu'il  ne  soit  conservé 
aucune  provision.  RUe  force  même  les  planteurs  à 
délire  et  arracher^  immédiatement  après  la  ré- 
colte, les  tiges  et  souches  de  leurs  plantation.  En 
cas  de  refus,  elles  sont  détruites  à  lears  frais 
par  les  ordres  du  sous-préfet.  (Jd.,  art.  181  et 
196.) 

11 .  Tout  ce  qui  concerne  le  mode  de  déclaration, 

permission,  décharge,  classiflcatiou,  expertise  et 
livraison  de  la  récolte,  est  déterminé  par  des  ar- 
rêtés préfectoraux.  (Id.,  art.  188.) 

12.  La  surveillaoce  de  la  culture  est  confiée  k 
des  employés  spéciaux.  S'il  est  coustaté  par  ces 
employés  qu'il  y  a  un  excédent  de  plus  d'un  cin- 
quième, soit  sur  l'étendue  des  terres  déclarées, 
soit  sur  le  nombre  des  pieds  de  tabac,  selon  le 
mode  flxé  par  le  règlement  de  culture,  il  est  dressé 
procès-verbal  et  le  contrevenant  est  condamné  à 
une  amende  de  2.i  ff.  par  cent  pieds  de  tabac 
plantés  en  excèdent,  sans  que  cette  amende  puisse 
s'élever  au-dessus  de  1  âOO  fr. ,  et  sans  préjudice 


de  l'augmentation  de  charges  qui  en  résulte  an 
compte  du  cultivateur.  {Id.,  ati.  193.) 

Rn  cas  de  cootestation  sur  le  mesurage  des 
tcjTes  plantées  en  tabac,  ou  sur  le  nombre  des 
pieds  de  tabac  en  excédent,  la  vérification  en  est  or- 
donnée d'office  par  le  préfet,  et  les  frais  en  restent 
il  la  charge  de  celle  des  parties  dont  l'estimation 
présente  la  différence  la  plus  forte  avec  la  conte- 
nance réelle,  (/d.,  art.  194.) 

13.  Indépendamment  des  tabacs  nécessaires 
pour  rapprovisionnement  des  manufactures  de 
l'État,  les  propriétaires  et  fermiers,  s'ils  sont  re- 
connus solvables  par  le  préfet  et  le  directeur  des 
contributions  indirectes,  on  s'ils  fournissent  cau- 
tion, peuvent  être  autorisés  k  cultiver  du  tabac 
pour  l'exportation,  mais  seulement  dans  les  dépar^ 
tements  maintenus  en  possession  de  la  permis- 
sion de  planter  pour  cette  destination.  Le  préfet, 
en  conseil  de  préfecture ,  après  avoir  entendu 
deux  des  principaux  planteurs  de  chaque  arron- 
dissement, et  d'après  l'avis  du  directeur  des  con- 
tributioD^  indirectes  du  département  et  du  direc- 
teur du  service  des  tabacs,  détermine-  >ians  ce 
cas,  le  mode  de  déclaration,  vérification,  contrôle 
et  charges  des  cultivateurs  pour  rex(Ioitation. 
{Id.,  art.  202  et  203.) 

14.  L'exploitation  doit  être  effectuée  avant  le 
l"  août  de  Tannée  qui  suit  la  récolte,  k  moins 
que  le  cultivateur  n'obtienne  dn  préfet,  sur  l'avis 
du  directeur  du  service  des  tabacs  du  départe- 
ment, une  prolongation  de  délai  qui,  en  aucun 
cas,  ne  peut  dépasser  le  1  septembre,  et  qui  n'est 
accordée  qu'autant  que  le  cultivateur  Justifie  que 
sa  réci^  est  intacte.  Néanmoins,  si  ce  dernier, 
an  tteu  d'exporter  ses  tabacs,  préfère  les  déposer- 
dans  les  magasins  de  la  régie,  ils  y  sont  admis  en 
entrepêt  et  y  restent  jusqu'à  l'exportation.  Les 
frais  de  magasinage  et  antres  sont  payés  par  le 
cultlvatenr  d'après  un  tarif  dressé  par  le  préfet. 
{Id.,  art.  206.) 

15.  Sur  le  prix  des  livraisons  de  tabacs  laites 
par  les  planteurs  à  la  régie,  il  est  retenu  1  cent, 
par  kilogramme  pour  les  frais  d'expertise  et  autres 
dépenses  à  la  charge  des  planteurs.  {L.  24  déc. 
1814,  art.  38,  et  L.  21  avril  1832.  art.  l".) 

Ed  outre  de  cette  reteouc,  il  peut  être  fait,  sur 
le  vote  conforme  du  conseil  général,  qui  en  fixe  le 
chiffre  daus  la  limite  d'un  maximum  de  &  cent. , 
une  seconde  retenue  sur  le  prix  des  tabacs  indi- 
gènes- livrés,  afin  d'alimenter  les  caisses  d'assu- 
rance destinées  k  indemniser  les  planteurs  de  ta- 
bac dn  département  des  avaries  que  leur  récolte 
aura  subies  sur  le  terrain,  par  Mite  d'aceidtmts 
de  forée  majeure,  tds  que  Inondation,  grêle,  ou- 
ragan. {L.  16  aorit  18U6,  art.  44.) 

Gup.  m.  —  Ml  :a  ruuuTH». 

16.  La  fabrication  du  tabac  s'opère  dans  des 
établissements  nationaux  que  l'on  nomme  Man»' 
fa^  twes  nationales  de  tabac.  U  y  a  en  France 
vingt  niaBufaetures  de  tabac.  Elles  sont  établies 
dan.s  les  villes  dont  les  noms  suivent:  Bordeaux, 
Chdteauroux,  Dieppe,  Dijon,  Le  Havre,  LiUe,  Lyon, 
Le  Mans,  Marseille,  Morlaix,  Nancy,  Nantes,  Nice, 
Oriéaiis,  Paris  (Gifis-Caillou,  Pantin,  Reuilly), 
Kiom,  Tonneins,  Toulouse. 

17.  Toutes  les  afi'aires  intéressant  les  manufac- 
tures sont  traitées  en  conseil.  Ce  conseil  se  com- 
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1»ese  da  directeur,  président,  de  riD|;éiiietir  et  dn 

coDtrAletir,  auxquels  est  adjoint  un  Boas-ingéoleur 
arec  ion  consultative. 

Le  conseil  délibère  sur  les  marchés  U  passer, 
la  Tente  des  objets  hors  de  service,  la  destruc- 
tion des  matières,  les  excédents  et  déebets,  le 
principe  et  le  règlement  des  dépenses,  le  compte 
raisonné,  les  erreurs  de  tare  dans  les  expéditions. 
Il  fait  procéder  d'office  aux  dépeeses  urgentes  et 
à  rachat  des  mennes  fournitures. 

Les  membres  du  conseil  se  réunissent  chaque 
jour  peur  eonrérer  sur  la  situation  -du  service  et 
régler  les  travaux  du  jour  et  du  lendemain;  ils 
discutent  dans  ces  conTérences  les  procédés,  les 
méthodes,  les  approrisionuements,  la  mise  en  œuvre 
poor  chaque  febrieation.  {Enqitftede  1 872,  p.  4 1 6.) 

iS.  tes  attributions  du  personne  sont  soffi- 
samment  indiqoées  par  le  nom  de  la  fonction  ;  le 
directeur  est  le  chef  de  l^étaUissement,  il  dirige 
rensnuMe  dn  service;  ringénieor,  aidé  dn  sons- 
Ingénieur,  est  plus  particulièrement  chargé  de  la 
partie  technique  du  service,  de  la  fabrication,  de 
la  construction,  du  personnel  ouvrier  ;  les  soins 
du  contrôleur  s^apfdiquent  à  la  fois  aux  ustensiles, 
aux  fournitures  À  aux  dépenses  de  toutes  sortes. 
11  s^assure  de  la  concordance  des  écritures,  assiste 
à  l'Inventaire  annuel,  etc.,  mais  ne  prend  aucune 
part  k  la  direction  technique  des  travaux. 

Un  garde-magasin  est  comptable  des  matières 
prises  en  charge  ;  i)  surveille  la  conservation  des 
matières  premières  et  expédie  les  tabacs  et  ma- 
tières qui  sortent  sur  Tordre  du  directeur. 

19.  Quant  au  service  des  cultures  et  des  ma- 
gasins, dans  les  départements  où  se  trouvent 
réunis  une  manufacture  et  un  service  de  culture 
et  des  magasins,  la  direction  snpéitoire  de  Ten- 
semble  dn  serviee  est  conBée  au  dfrecteor  de  la 
nannbctnre,  qui  prend  alors  le  titre  de  IHrefr* 
tenr  des  tabacs.  Cet  employé  supérieur  «joute  k 
ses  attributions  relatives  à  la  gestion  des  nunu- 
Kietures,  les  attributions  du  directeur  de  la  cul- 
ture et  des  magasins. 

20.  Le  personnel  spécial  de  ce  service  ae  com- 
pose :  d'un  directeur  de  la  culture  et  des  maga- 
sins, qui  est  le  chef  supérieur  de  la  culture  et 
des  magasins  dans  le  département,  qui  drane 
rimpulsion,  prend  les  mesures,  signe  les  déci- 
sions; d'un  inspecteur  de  culture  qui  est  spéciale- 
ment ehsrgé  de  l'exécution  des  mesures  arrêtées 
en  conférence  ;  dans  certains  départements,  Ten- 
semble  du  service  est  confié  à  un  inspecteur; 
d'un  mtreposeur  qui  est  directement  responsable 
des  matières  dont  il  a  le  dépOt  ;  il  est  k  ce  titre 
jnstielable  de  la  Ceor  des  comptes;  d'un  contrôleur 
de  magasin  chargé  du  contrAle.  de  la  comptatdlité 
et  de  la  tenne  d^éeritures  du  magasin  ;  d'un  con- 
trôleur des  cultures  dent  les  fonctions  sont  essen- 
tidlementaettres;  cnin  de  vielleurs  et  commis 
de  euHore  qui  visitent  JonmeHeBent  les  planta- 
tioES  ou  les  planttors,  dirigent  ceux-ci,  en  se 
conformant  aux  instmetions  de  leurs  chefs  dans 
les  soins  à  donner  aux  coHnres. 

]i.  Nous  devons  maintenant  mentiouner  les 
services  centraax,  qui  font  également  partie  dti 
service  extérieur  et  qu'on  ne  doit  pas  etnifondre 
avee  la  direction  générale  étaUie  à  Paris.  Les  ser- 
vices centraux  se  composent:  I*  de  l'École  d^ap- 


pUettion,  dans  taupieUe  les  élèves-ingénievs  sortis 
de  l'École  polytechnique  com'plètent  leur  instruc- 
tion pratique  et  où  ils  restent  deux  ans  ;  2"  du 
service  de  Texpertiae  relrtif  i  l'achat  de  tabacs 
exotiques,  comprenant  un  directeur  et  cinq  experts, 
dont  deux  sont  coDstunoieDt  en  mission  à  la  Ha- 
vane, où  ils  font  les  ackals  directs  de  cigares  et 
de  fouiUes  ;  3**  du  service  central  des  coostaw- 
tiotts,  qui  est  chargé  de  rédiger  les  avant-projets 
des  con8tructionsnoavelles,desgroases  réparations 
et  des  instaHations  mécaniques  dans  les  divers 
établisseraeolâ. 

32.  Une  école  d'application  a  été  réceuuent 
organisée  pour  d<Huier  une  instruction  technique 
aux  élèves -ingénieurs  sortant  de  l'École  poly- 
technique et  nu  naltres  méeinieiens  adminsiUee 
au  grade  de  soDS^ngéikar.  {D.  linon.  1899; 
Arr.  min.  80  mw.  1899.) 

23.  L'arrivée  dans  la  BUBufMtnre  des  tabacs  en 
feoUles  et  des  diverses  fournitures  est  eoutatée 
par  procès-verbal  signé  dn  directeur  et  du  garde- 
magasin.  En  cas  d'avarie  ou  de  détérioration  des 
marchandises  parvenues  fa  la  fabrique,  l'état  dMt 
en  être  constaté  conformtocnt  à  l'art.  106  du 
Gode  de  commerce,  c'est-à-dire  par  experts  nom- 
més par  le  président  du  tribunal  de  commerce 
ou,  à  son  défaut,  par  le  juge  de  paix,  par  or- 
donnance au  pied  d'une  requête. 

24.  A  la  fin  de  chaque  aimée,  iJ  est  fait,  par  les 
tinployés  supérieurs,  un  inventaire  des  tabacs 
existant  dans  la  manufacture,  pour  établir  le 
ewnpte  définitif  de  l'année. 

26.  Les  tabaos  fabriqués  par  l'administration 
des  manufactures  de  l'État  sont  livrés  à  Padmi- 
nistraUon  des  contributims  indirectes,  qui  est 
chargée  de  la  vente. 

CUV.  iT.  —  K  u  m»  sa  mut. 
itet.  1.  —  AtakttSMMats  tfk  s'aIMM  U  veata. 

20.  Qoalre  sortes  d'étabUsseneols  ont  ^  oi^ 
gaulsés  pour  la  vente  des  tatoes  de  la  rdgie.  Ce 
sont  :  les  entrepôts  ordinaires,  les  enta^Ots  spé- 
ciaux, les  débits  et  les  sous-déhfta.  (0. 12>ai»n. 
1814,  art.  34,  et  0  mai  1894,  art.  tHêUi».; 
BiRB,  Les  Tabacs,  p.  931.) 

27.  Les  entrepôts  ordinaires  et  spéciaux  re- 
çoivent directement  leurs  approvisionnements  des 
manufactures.  Les  entrepôts  ordinaires,  an  noB- 
bre  de  360,  approvisionnent  les  débits  de  tabac; 
ils  sont  gérés  par  des  agents  comptables  des  cob- 
tributions  indirectes.  Ceux-ci  vmdeat  directement 
aux  pharmaciens,  vétérinaires  et  propriétaires  de 
bestiaux  le  tabac  en  feuilles  au  prix  de  8  fr.  le 
kilogramme,  et  les  jus  de  tabac  à  des  prix  variant 
suivant  leur  richesse  et  suivant  qu'ils  ont  été  on 
non  dénaturés.  {D.  12  Jutn  1811,  aH.  37  et 
tuip.  ;  L.  28  aorU  1816,  aH,  178  ;  Déci».  mm. 
27  »eja.  1864  ;  llAmL  et  Nassios,  BeemeU  gé- 
néral de»  iûiâ  sur  let  amirOviUom»  «mttTBcte*, 
»•  768,) 

28.  Les  entr^^  spéciaux,  an  nombre  de  36, 
sont  gérés  par  des  parttnUera  coaiiaisBioBsés  à 
eet  effet,  et  livrent  dtreetenent  ux  co&smBn- 
teurs  les  tabacs  de  luxe  aux  prix  inwrita  dans 
le  tableau  annexé  an  décret  du  9  mai  1894. 

29.  lans  les  localités  non  ponmws  d'an  en- 
trepét  spécial,  les  enirepMs  a<Auires  livrent 
directeuent  sui  cmsmmateun  qui  «s  Rni  la 
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deataode  :  1"  les  cigares  lute  de  U  Havaae 
et  de  Hanille  (en  coffrets],  dont  [a  veote  ii'«s( 
pas  autorisée  dans  les  débits  oj-dinaires,  et  2"  par 
exception,  les  tabacs  de  toutes  es|»éces  dont  les 
débits  de  la  localité  ne  seraient  pas  habituelle- 
Dient  approvisionnés. 

30.  Les  entreposeurs  sont  comptables  directs 
envers  la  Cour  des  comptes  des  matières  déposées 
entre  leurs  mains.  Us  sont  sous-comptables  en- 
vers les  receveurs  principaux  des  contributions 
indirectes  des  deniers  par  eux  encaissés.  Il  est  à 
rmarquer,  du  reste,  que  les  entrepôts  sont  gé- 
néralement réunis  aux  recettes  principales  et  par- 
ticulières de  cette  aduiloistration.  Souvent  aussi 
les  entreposeurs  de  tabacs  sont  en  même  temps 
entreposeurs  de  poudres  k  (eu. 

31.  LesdibitanU  de  tabacs  sont  portears  d^uoe 
commission  donnée  par  la  régie,  lû  saat  noouués 
|Mr  le  loiDistre  des  finances  pour  les  débits  dont 
le  produit  net  dépasse  t  000  fr.,  et  par  le  préfet 
de  cbaque  département  pour  ceux  dont  le  produit 
est  égal  ou  inférieur  à  ce  chiffre.  Un  décret  du 
Président  de  la  llépublique  eu  date  du  28  no- 
vembre 1873  porte  que  les  débits  de  tabac  seront 
réservés  aux  personnesjustiliantde  services  rendus 
à  rÉIat  et  dont  les  moyens  d'existence  seront  re- 
connus insuffisants;  une  commission  de  neuf  ai«B^ 
bres,  renouvelable  chaque  année  et  composée  de 
députés  etde  conseillers  d'État,  est  iuslitiiée  pour 
l'examen  des  conditions.  En  raison  de  ces  règles 
spéciales,  il  a  été  jugé  qu'un  débitant  de  tabac 
ne  peut  être  considéré  comme  un  commerçant, 
alors  mbae  qu'il  vend  des  articles  de  fumeur  ou 
d'autres  olqets  du  iBéme  genre,  si  ces  ventes  ont 
d'aillears  été  peu  importantes  et  ont  conservé 
un  caractère  tout  k  fait  accessoire  ;  par  suite,  il 
se  peut  être  déclaré  en  failUte.  (£yon  8  mai 
1879.) 

32.  A  Paris,  les  débilanis  ne  peuvent  s'appro- 
visionner par  quantités  au-dessous  de  îb  kiltyr. 
Partout  ailleurs,  le  minimum  des  livraisons  est 
fixé  k  10  kilogr.  Cependant,  les  débitants  des  cam- 
pagnes sont  quelquefois  autorisés  par  le  directeur 
des  contributions  indirectes  à  s'approvisionner  par 
quantités  de  5  et  même  de  3  kilogr. 

33.  Les  titulaires  de  débits  de  tabacs  peuvent 
être  autorisés  à  se  faire  remplacer  dans  la  gestion 
de  leur  débit  par  un  gérant  qui  acquiert,  moyen- 
nant le  payement  d'une  redevance,  droit  aux  bé- 
néfices que  procure  la  vente  des  tabacs  et  des 
tiaibres.  Les  traités  de  gérance  ne  sont  valables 
qu'après  avoir  été  approuvés  par  l'adnioistraUoa 
4es  contributions  indirectes. 

34.  Des  sous-débits  raUaebés  k  un  débit  voisin 
peuvent  Mre  installés,  avec  Tantorisation  de  l'ad- 
ministration,  dans  les  bazars  des  gares,  dans  les 
casinos,  hApitaux,  etc.  {Cire.  16  juiU.  1862, 
tSjano.  186S,  23  ju'n  1896.) 

SMt.  t.  —  Prix  de  vaato  des  Utaat. 

36.  Le  prix  de  vente  des  tabacs  ordinaires  est 
seul  fixé  par  la  toi.  U  est  actuellement  de  12  fr. 
àOc.  par  kilogramme.  {L.  2\i/éor.  1872, a>^.  1*'.) 
Le  prix  des  cigares,  cigarettes  et  tabacs  de  Inie 
est  fixé  par  décret.  (/>.  0  mai  1804.) 

36,  Zones.  Pour  faire  concurrence  à  la  fraude, 
U  toi  avait  autorisé  le  Gouvernement  ik  vendre 
des  tabacs  k  prij^  réduit  dans  le  voirinaga  de  la 
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frontière.  L'iteodue  des  zones  et  les  {h^x  étaient 
fixés  par  décrets  rendus  en  Conseil  d'iitat.  Le 
(jouremement  avait  ainsi  la  faculté  de  supprimer 
la  vente  des  tabacs  à  prix  réduit,  sans  recourir 
au  pouvoir  législatif.  L'art.  36  de  la  loi  du 
31  mars  1903  a  modifié  oett«  situation.  Des  rè- 
gleuKnts  d'administration  publique  doivent  tou- 
jours déterminer  les  parties  du  territoire  où  est 
autorisée  la  vente  des  tabacs  dits  Ue  cantine  ;  le 
prix  de  vente  dans  cbaqne  zone  est  dxé  par  dé- 
cret. Mats  le  Qonvemement  ne  peut  pas  majorer 
de  plus  du  tiers  le  tarif  en  vigueur  an  moment 
du  vote  de  la  loi  précitée,  dans  le  périmètre  tracé 
par  les  décrets  également  en  vigueur  à  cette  épo- 
que. En  fait,  la  loi  a  consolidé  un  privilège  qu'elle 
semMalt  devoir  supprimer. 

37.  Le  territoire  privilégié  comprend  trois 
zones  dont  la  première  se  dirtae  es  deux  parties. 
Le  prix  de  vente  aox  eNHonuttatenn  des  tabacs 
dits  de  eiadne  y  est  fixé  eosune  suit  : 

1»  MbdiTWM  <!•  Il  |K  MM  .  .  .    V  >  l«  Ul»gr. 
S<  nbdlTMi»  (te  I*  l"  iMe  ...,4a  — 

1'  MM  6  50  — 

3- MM  9-  — 

(D.  31  mari  IIOS.) 

3fl.  Le  tabac  vendu  k  prix  réduit  étant  exclu- 
sivement destiné  à  la  eonsommiUon  locale,  l'ad- 
ministration  des  contributions  indirectes  a  délé- 
gué k  ses  directeurs  dt'partementanx  le  sdn  de 
rixer,  en  tenant  compte  du  cbilTre  de  la  popnl»* 
tion,  le  contingent  de  chaque  débit, 

30.  Tabacs  de  troupe.  Dn  tabac  de  cantine  & 
fimjer  est  livré  au  prix  de  \  fr.  50  c.  le  kilo- 
gramme aox  sous-officiers,  soldats  et  matelots 
des  armées  de  terre  et  de  mer,  y  compris  les 
douaniers  et  les  forestiers.  Les  troupes  de  mer 
reçoivent  du  tabac  de  cantine  en  rôle  au  prix  de 
3  fr.  le  kilogramme.  {D.  29  jata  et  10  ao(M 
18o3;  Décis.  min.  IQjaav.  1876  } 

40.  Hôpitaux.  Le  tabac  à  fumer  et  à  priser 
est  également  livré,  à  raison  de  1  fr.  50  c.  le 
kilogramme  et  le  tabac  en  rèle  à  raison  de  2  fr. , 
aux  établissements  hospitaliers  entretenus  par 
l'État,  les  départements  et  les  communes.  {£. 
16  aoril  1895,  art.  IG.) 

41.  l'ente  pour  l'exportatim.  La  régie  Tend, 
pour  l'exportation,  des  tabacs  en  feuilles  et  des 
tabacs  fabriqués  k  des  prix  correspondant  k  leur 
valeur  intrinsèque.  Ces  tabacs  sont  accompagnés, 
depuis  l'entrepAt  oii  ils  sont  livrés,  jusqu'au 
point  de  sortie,  par  un  acquit-k-caution.  La  va- 
leur des  tabacs  d'exportation  est  fixée  par  déci- 
sion ministérielle,  [t.  28  aoril  ISIG,  arl.  179; 
Décis.  min.  10  mars  1888  et  juin  1891  ;  Mia- 
TftL  et  Hassios,  Lois,  décrets,  etc.  sur  tes  con- 
tributions indirectes,  II,  t<aieau  C,  B.) 

42.  Le  décret  du  31  mai  t8j4  a  sUtué  sur  le 
prix  et  les  conditions  auxquels  les  tabacs  fabri- 
qués dans  les  manufacUves  de  l'Etat  doivent  être 
vendus  en  Algérie.  Ces  prix  ont  été  modifiés  par 
un  décret  du  27  mars  1880.  Pour  la  Corse,  un 
décixtdu  18  avril  1897  a  fixé  les  prix  de  vente. 

43.  Un  tableau  fourni  par  l'administration  et 
Indiquant  les  prix  de  vente  est  afficbé  dans  eliaque 
débit  de  tabac.  Le  débitant  qui  vend  les  tabacs  a 
des  prix  plus  élevés  est  poursuivi  comne  con- 
cussionnaire. 
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au.  T.  —  UBftn  tnumt. 

44.  Les  tabacs  fabriqués  à  Tétranger,  de  quel- 
que pays  qu'ils  proTiennent,  sont  prohibés  à 
rentrée  sar  le  territoire,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
acbetés  pour  le  compte  de  la  régie  (L.  I8f6, 
art.  173),  ou  que  la  quantité  importée  n'excédc 
pas  10  kilogr.  Cette  règle,  déjà  établie  par  Tart.  1*' 
de  la  loi  du  7  juin  1820,  a  été  maintenue  par 
la  loi  sur  le  tarir  général  des  douanes  du  1 1  jan- 
vier 1893.  Ces  tabacs,  importés  exclusirement 
pour  Pusage  personnel  du  destinataire,  ne  doivent 
pas  être  livrés  par  lui  à  la  vente. 

La  quantité  de  10  kilogr.  que  chaque  destina- 
taire peut  être  autorisé  à  recevoir,  eonstitne  un 
maxnuum  annuel  pouvant  être  importé  eo  une  ou 
plusieurs  fois. 

L^aibnialstration  des  eontributions  indirectes 
statue  sur  les  denundes  dlmportation. 

Aux  termes  de  la  loi,  les  tabacs  importés  ne 
pourront  eircider  qu'en  vertu  d*un  aequit-b-can- 
tion  obligeant  le  destinataire,  sons  peine  du  paie- 
muit  d'un  second  droit  d'importation,  JnstiSer 
de  la  réception  des  tabacs. 

46.  Les  demandes  d'importation  doivent  ébre 
remises  on  adressées,  dans  les  chefs-lieux  de  di- 
rection ou  de  sous-direction,  aux  directeurs  ou 
sous-directeurs,  et  dans  les  aub-es  localités  k  l'em- 
ployé principal  de  la  circonscription  administra- 
tive (contrêleur,  receveur,  ou  ciief  de  poste) . 

C'est  aux  mêmes  fonctionnaires  ou  à  la  recette 
buraliste  que  les  acquits-à-cautioo  devront  être 
remis  aussitôt  après  la  réception  des  tabacs. 

Le  tarif  des  droits  à  percevoir  pour  les  tabacs 
destinés  i  l'usage  personnel  des  importateurs 
reste  fixé  comme  suit  par  l'art.  12  de  la  loi  du 
30  mars  1903  : 

Clg'rri  et  cigarcttpt  50  Tr.  pir  kilogr. 

Tabau  t  prifPT  et  i  mlcber.  ....    15  — 

Tabua    fumer  du  LttuI  85  — 

TabttM  h  AiM-Y  de  toute  aatra  origine.    15  — 

eu?,  n.  —  GuniTmx. 
8Mt.  1.  —  fiénwaUtn. 

46.  Les  seules  affaires  civiles  auxquelles  puisse 
donner  lieu  l'application  des  règlements  sur  les 
tabacs  sont  les  recouvrements  poursuivis  contre 
tes  planteurs  qui  n'ont  pas  livré  la  quantité  de 
tabac  en  feuilles  prise  en  charge  et  les  non-rap- 
ports d'acq Hits-à-caution  délivrés  pour  garantir 
le  transport  des  tabacs  indigènes.  Les  contraintes 
sont,  dans  ces  deux  cas,  décernées  par  les  direc- 
teurs ou  sous-directeurs  des  contributions  indi- 
rectes. L'opposition  à  ces  contraintes  est  portée 
devant  le  tribunal  civil.  {Voy.  ContrlbiUmu  tndi- 
reote»,  n""  86  et  suiv.) 

■  47.  Les  contraventions  prévues  par  les  art.  193 
et  307  de  la  loi  du  28  avril  1816  (plantation 
excédant  de  plus  d'un  cinquième  la  quantité  dé- 
clarée et  dépOt  de  tabac  en  feuilles  chei  un  plan- 
teur, après  les  délais  réglementaires)  sont  con»> 
tatées  par  des  procés-verbaux  rédigés  à  la  requête 
du  directeur  général  des  manubctures  de  PEtat; 
mais  les  poursuites  sont  'exercées  par  les  soins 
des  directeurs  et  sous-directeurs  des  contribn- 
tions  indirectes.  Mais,  si  le  prAvena  douande  1 
transiger  avant  assignation  ou  en  cours  dlns- 
taoce,  c'est,  suivant  l'importance  de  l'afniire,  le 
directeur  des  tabacs,  le  directeur  général  des 
m&nnfactures  ou  le  ministre,  sur  le  rapport  de 


ce  dernier  fonctloon^re,  qiài  appronve  la  trans- 
action. {AtT.  consul,  h  jrerm.  an  XII,  art.  3S; 
D.  1"  no».  189à,  art.  1".) 

48-  Toutes  les  infractions  pour  importattOB, 
transport  ou  détention  de  tabac  dans  le  raroa 
des  frontières  de  terre  ou  pour  versement  sur  les 
cAtes  ou  dans  l'enceinte  des  ports  sont  poursui- 
vies par  Tadministration  des  douanes  ou  le  mi- 
nistère public.  Le  tribunal  correctionnel  est  seul 
compétent.  {L.  28  avril  1816,  art.  38,  41 
suio.;  31  avril  1818,  art.  34;  2  ^mia  1875. 
art.  1 ,  2  3  ;  F.  Thibaolt,  TraUé  du  cofiien- 
tieux  dei  douanes,  p.  207  et  suiv. ,  280  et  suiv.) 

49.  Les  lois  sur  le  monopole  des  tabacs  ont, 
en  outre,  organisé  une  réglementation  de  la  fa- 
brication et  de  la  vente,  de  la  détention  A  di 
colportage  des  tabacs  en  dehors  dn  rayon  des 
douanes,  que  nous  étudions  ci-après. 

50.  Les  employés  des  eontribntions  indirectes, 
des  douanes  on  des  octrois,  les  gendarmes,  foro- 
Uers,  gardes  champêtres  et  généralement  tous  les 
employés  assermentés  peuvent  constater  les  frau- 
des sur  les  tabacs,  procéder  aux  saisies  et  i 
Tarrestation  des  délinquants.  {L.  28  avril  1816, 
or*.  323.) 

61.  Les  procès-verbaux  constatant  ces  fraudes 
peuvent  être  dressés  par  un  seul  agent;  mais, 
dans  ce  cas.  Ils  ne  font  foi  que  jusqu'à  preuve 
contraire.  {L.  ÎV/éor.  1872,  art.  3.) 

52.  Due  prime  spéciale  de  15  fr.  par  homme 
est  accordée  pour  l'arrestation  des  conbvbandiers. 
(Orrf.  81  déc.  I81C,  art.  1".) 

53.  L^s  individus  à  la  charge  desquels  sool 
constatés  des  fait3  de  contrebande  de  tabac  peu- 
vent être  mis  en  état  d'arrestat'on  et  détenus 
préventivement  non  seulement  pour  l'application 
de  la  peine  d'emprisonnement,  mais  pour  ^exe^ 
cice  de  la  contrainte  par  corps.  {L.  28  avril 
1816,  art.  224  et  236.) 

iMt.  I.  —  FnbrlMtlon  et  vMte  olandeitlMa 
du  Ubaes. 

64.  La  fabrication  clandestine  de  tabac  est  pu- 
nie de  la  confiscation  des  tabacs  et  ustensiles, 
machines  ou  mécaniques,  d'une  amende  de  2  000 
à  C  000  fr.  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours 
k  six  mois.  En  cas  de  récidive,  l'amende  tst  doo- 
blée,  et  la  peine  d'emprisonnement  portée  de  na 
mois  à  un  an.  {L.  28  avril  1816,  art.  221, |îî 
L.  .11  mari  100.3,  art.  39,  §  1  2.) 

55.  S'il  résulte  de  l'instruction  que  d'autres  , 
Individus  ont  coopéré  à  la  fraude,  comme  entre- 
preneurs de  contrebande  ou  ialéressés,  le  procu- 
reur de  la  République  exerce  contre  eux  l'action 
en  répression,  tant  en  ce  qni  concerne  l'amende 
et  les  couAscations  que  la  peine  d'emprisonne- 
ment. {L.  31  mon  190S,  art.  39,  g  S.) 

66.  Sont  considérés  comme  fabrieaiUs  frwAt- 
lenx  les  particoUen  chez  lesquds  il  est  tronvé 
des  ustensiles,  madiines  nu  méuoiques  propre 
à  la  fabrication  ou  ft  ta  pulvérisation,  et  en  mêoe 
temps  des  tabacs  en  feuilles  on  en  préparatioa, 
quelle  qu'en  soit  la  quantité,  on  enfin  plus  de 
10  kilogr.  de  tabac  fabriqué  et  non  revêUi  des 
marques  de  la  régie.  [L.  38  avril  1816.  art. 
221,  §  1".) 

Sont  également  ctmsidérés  et  punis  coone 
fabricants  frauduleux  eenx  qui  font  profeaion  de 
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ftbriqiwr  pour  aotnii  ou  fabriquent  accidentelle- 
ment, en  vue  d'un  profit,  des  cigarettes  aree  du 
tabac  de  la  régie.  Toutefois,  cette  fubricatlon  est 
licite  si  elle  est  effectuée  au  domicile  du  consom- 
mateur dans  la  limite  de  ses  besoins  personnels, 
par  lui-même,  par  les  membres  de  sa  famille  ou 
par  les  gens  à  son  service.  {L.  16  avrti  I8*j&, 
ort  17,  3».) 

57.  La  simple  détention  d'ustensiles  de  fabri- 
caUon,  tels  que  moulins,  râpes,  hache-tabac,  etc., 
ne  constitue  pas  une  présomption  de  fabrication 
clandestine;  elle  e$t  spécialement  prévue  parla 
loi  et  punie  de  la  confiscation  desdits  ustensiles. 
{L.  28  atfrU  1816,  art.  230.} 

68.  La  fabrication  du  tabac  fkctice  ou  de  toute 
antre  matière  préparée  pour  être  rendue  comme 
talMC,  est  interdite,  et  tontes  les  disporitions  que 
nous  venons  d'exposer  sont  applicables  ti  ces  ma- 
tières. {L,  n/ior.  I83à,  aH.  5.) 

Il  en  est  ainsi  alors  mfime  que  la  matière 
vendue  n'aurait  aucunement  Papparence  du  ta- 
bac. Est  prohibée,  en  conséquence,  la  vente  de 
cigarettes  hygiéniques  dans  la  préparation  des- 
quelles n'entrent  que  d«s  feuilles  de  menthe  des- 
séchées, si  ces  cigarettes  sont  vendues  pour  être 
fumées  comme  le  seraient  des  eigarettes  de  tabac. 
{Ca»s.  ÙjuUt.  1877.) 

69.  La  vente  clandestine  k  domicile  comporte 
les  mêmes,  confiscations  et  peines  d'emprisonne- 
ment; mais  Fameode  ne  peut  varier  qu'entre 
600  et  2  000  fr.  [L.  28  avril  1816,  art.  22?.) 

60.  II  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  la 
vente  et  la  revente  des  tabacs.  Ainsi,  bien  qu'il 
soit  permis  aux  particuliers  de  fabriquer  ou  même 
de  faire  fabriquer  par  autrui,  moyennant  salaire, 
des  eigarettes  avec  du  tabac  de  la  r^e,  la  vente 
de  ces  cigarettes  constitue  un  délit.  [C.  Rennea 
Z  Juin        i  Cass.  eHm.  19  Mw.  1891.) 

iMt.  S.  —  letaBlton  4»  tabaoi  d^n 
dn  njn  des  d«nan«»< 

61.  Le  délit  de  détention  existe  indépendam- 
ment de  la  vente  à  domicile  ;  il  est  puni  d'une 
amende  de  20  fr.  par  Itilogramme  de  tabac  saisi, 
sans  que  cette  amende  puisse  excéder  C  000  fr. 
ni  être  inférieure,  pour  les  tabacs  fabriqués,  au 
double  des  droits  d'importation  et  pour  les  tabacs 
en  feuilles  ou  autres,  à  20  fr.  par  kilogramme, 
indépendaâiment  de  la  peine  d'emprisonnement 
dont  la  durée  est  indiquée  ci-dessus  (u°  [L. 
28  aorit  1816,  art.  218;  L.  31  mars  1903, 
art.  39.] 

63.  Ces  peines  sont  encourues  par  les  déten- 
teurs :  1"  d'une  quantité  quelconque  de  tabac 
en  feuilles,  en  dehors  des  cas  prévus  par  les  ré- 
glementa sur  la  culture  ;  2"  d'une  quantité  quel- 
conque de  tabac  étranger  ;  3°  d'une  quantité  de 
tabac  de  la  régie  supérieure  à  10  kllogr.,  k  moins 

?ine  cenx-ci  ne  soient  revêtus  de  leurs  vignettes. 
L.  28  avrU  1816,  art.  217  ;  L.  16  avrU  1895, 
art  t7,5  2.) 
Beet.  i.  —  Bronlatlan  et  oolpartage  en  ddwrs 
dn  rayta  des  deuanu. 
63.  Les  tabacs  de  toute  espèce  ne  peuvent 
circuler  que  munis  d'une  expédition.  Toutefois, 
pour  les  tabacs  de  la  régie,  eu  quantité  inférieure 
ti  to  kilogr.,  les  vignettes  tiennent  lieu  d'expé- 
dition, (l.  *J8  avril  1816,  art.  11^,  g  2.) 


04.  Les  cigarettes  autres  que  celles  de  la  ré- 
gie, bien  que  fabriquées  avec  du  tabac  de  la  ré- 
gie, ne  peuvent  circuler  en  quantité  supérieure 
ft  600  cigarettes.  {L.  \G /éor.  1896,  art.  17, 
§  1"'.)  Quant  aux  tabacs  de  cantine,  même  revê- 
tus de  leurs  vignettes,  ils  ne  peuvent  circuler  en 
quantité  supérieure  k  1  kllogr.  sans  être  acconn 
pagnés  d'une  expédition.  {L.  28  aoril  iaio, 
art.  ?.) 

65.  La  circulation  de  tabacs  sans  expédition 
est  punie  d'une  amende  de  200  k  2  000  fr.,  in- 
dépendamment de  la  confiscation  de  la  marchan- 
dise et  des  moyens  de  transport  et  de  la  peine 
d'emprisonnement  dont  la  durée  est  indiquée  oi- 
dessus  (n"  64).  [L.  28  arrU  1816,  art.  216; 
L.  31  JHûrs  1903.  art.  39.] 

66.  En  fait,  le  délit  de  circulation  est  rarement 
poursuivi.  La  fraude  prend  généralement  la  forme 
de  colportage,  c'est-à-dire  de  transport  en  vue 
de  la  vente,  délit  puni  d'une  amende  de  600  i 
3000  fr.,  indépendamment  de  la  confiscation  et 
de  la  p^ne  d'emprisonnement.  (£.  2K  avril  t8l6, 
art.  m;  L.  81  mon  1803,  art.  39;  CaM$. 
erim.      juUt.  I8:iO.) 

latt.  6.  —  FlanUtian  Ultotts  de  takae. 

67.  Les  tabacs  plantés  sans  déclaration  préa- 
lable ou  sans  autorisation  sont  détruits  aux  frais 
des  cultivateurs,  sur  Tordre  que  le  sous-préfet  en 
donne  k  la  réqiddtlon  du  directeur  des  contribu- 
tions indirectes.  Les  contrevenants  sont,  en  outre, 
condamnés  à  une  amende  de  bO  fr,  par  cent 
pieds  de  tabac  si  la  plantation  est  faite  sur  no 
terrain  ouvert,  et  de  1&0  ft*.  si  le  teirain  est 
clos  de  murs,  sans  que  cette  amende  puisse  en 
aucun  cas  excéder  3000  fr.  {fd..  art.  181  et 
202.)  En  vertu  de  la  loi  du  23  avril  tS3(> ,  cette 
amende,  prononcée  par  l'art.  181  de  la  loi  du 
38  avril  181  ti,  doit  être  réglée  en  proportion  du 
nombre  de  pieds  au-dessous  de  cent  comme  au- 
dessus. 

68.  Les  communes  sont  responsables,  vis-à-vis 
de  la  régie  des  contributions  indirectes,  des  plan- 
tations illicites  de  tabac  faites  sur  un  terrain 
communal,  lorsque  les  auteurs  de  ces  plantations 
sont  restés  inconnus.  C'est  du  moins  ce  qui  a 
été  décidé  par  la  Cour  de  cassation,  le  12  dé- 
cembre 1839,  invoquant,  d'une  part,  les  dispo- 
sitions de  l'art.  1383  du  Gode  civil,  qui  déclare 
qu'on  est  responsable  du  dommage  causé  par  sa 
négligence,  et  considérant,  de  Pautre,  que  si  la 
commune  dont  il  s^agissait  n'avait  pas  n^Iigé  la 
surveillance  de  ses  propriétés.  Il  n'y  auraK  pas 
été  planté  de  tabac. 

MU  k  Jour  par  F.  Tbibull. 
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2406  TABLES  DÉCENNALES 

TABI^  DÉCEnULES  DE  L'ËTAT  CIVIL. 
Voy.  Btal  oiTlt. 
TABLES  DE  MALADIE.  DE  KORTALITt. 

Oa  appelle  tabte  de  maladie  un  tableau  indi> 
qntnt  ponr  chaque  âgo  la  darée  moyenne  an- 
ncielle  des  maladies  auxqueUea  ira  indlTidn  est 
exposé.  La  taàte  de  moiiaWé  (plus  exactement 
la  ittble  de  turvie)  exprime,  par  une  série  dé- 
erolssante  de  nombres,  la  loi  eo  vertu  de  laquelle 
un  groupe  d'indWidus  d'âge  'égal  doit  arrirer 
successivement  à  la  mort.  Ces  tables,  dressées 
d'après  des  obserraUons  statistiques,  serreal 
principalement  à  résoudre  la  plupart  des  ques- 
tions dnaociëres  qui  se  rattaclient  aux  sociétés 
de  secours  mutuels,  aux  assurances  sur  la  m 
humalue  et  aux  caisses  de  pensions  et  de  re- 
traites. . 

■  TAILLE>DOUGE  iLmunuin).  Voy.  Impii- 
Mrie. 

TAIUIS.  Koy.  Farètt. 

TAPAGE  NOCTURNE.  Voi/.  Bmlt  et  tapafa. 

TARE.  1.  Se  dit,  dans  le  commerce,  du  poids 
des  caisses,  tonneaux,  sacs  et  emballages  des 
marchandises,  et,  par  exteosion,  du  rabais  ou 
de  la  dimïDuUoD  que  Ton  fait  par  rapport  au 
poids.  Avant  la  diminuUoo,  le  poids  de  la  mar- 
cbandise  est  le  poidt  brut;  après  la  diminution, 
le  poidf  nef.  (Kojf.  VsafM  OManereUnz.) 

2.  Dans  les  douanes,  pour  éviter  de  peser  les 
caisses  et  emballages,  on  a  fixé,  d'après  l'expé- 
rience, le  montant  de  la  tare  qui  doit  être  accoi> 
dée  pour  certaines  marchandises  taxées  au  poids. 
La  tare,  pour  chaque  marchandise  soumise  à  uu 
droit  spécifique,  est  indiquée  au  Tarif  général 
des  douanes. 

3.  L'art.  19  de  la  loi  du  G  mai  ISil  confère 
au  chef  de  TÉtat  le  droit  de  modifier  les  tares 
légales  accordées  aux  marchandises  qui  acquit- 
tent des  droits  de  douane  sur  le  poids  net. 

TARIF.  Tableau  contenant,  pour  un  certain 
ordre  de  matières,  l'énumération  des  taxes  qui 
doivent  être  acquittées  conformément  aux  pres- 
criptions de  la  loi.  U  existe  de  nombreux  tarifs 
et  il  en  est  parlé  aux  arUctes  spéciaux.  Nous 
nous  bornons  à  mentionner  ici  quclques-ims  de 
ceux  qui  sont  le  plus  souvent  appliqués.  Tels 
sont  :  le  tarif  des  frais  et  dépens  en  matière 
civile,  comprenant  les  taxes  des  greffiers,  des 
huissiers,  des  avoués,  des  notaires,  des  commia- 
saires-priseurs,  etc.  ;  le  tarif  général  des  frais  en 
matière  criminelle,  comprenant  les  frais  de  trans- 
port des  prévenus  ou  accusés,  les  frais  d'extra- 
dition, l'indemnité  accordée  aux  officiers  de  jus- 
tice dans  le  cas  de  transport  sur  le  lieu  du  crime, 
les  frais  d'exécution  des  jugements  criminels  et 
les  gi^es  des  exécuteurs,  etc.  ;  le  tarif  des  pro- 
cédures devant  le  Conseil  d'i'^tat,  comprenant  les 
dépens  d'avocat  et  les  frais  de  greOe  :  le  tarif 
des  douanes,  contenant  les  taxes  que  doivent 
acquitter  les  marchandises,  soit  à  l'entrée,  soit 
a  la  sortie;  le  tarif  des  bues  ou  passages  d'eau, 
faisant  connaître  le  péage  à  percevoir  au  profit 
du  férmier  ;  les  tarifs  annexés  ^  tontes  tes  lois 
de  concessions  de  chemins  de  fer,  détermiDant 
les  maxima  des  prix  de  péage  et  de  transport 
dus  aux  compagnies. 

TAXE  DE  MAINMORTE.  Vog.  HalnmwU. 


TAXE  MILITAIHE,  t.  2. 

TAXE  DU  PAIR.  Voij.  BoHaagerle. 

TAXE  MILITAIRE.  1.  On  appelle  taxemililaiie 
un  iupAt  spécial  établi  par  l'art.  35  de  la  M  dn 
15  JuUIel  1889,  modifié  par  Part.  4  de  la  loi  da 
13  avril  IKïiR,  sur  tons  eeoi  qui,  dans  les  cas 
spécillés  par  la  loi,  bénéicient  d*une  exemptioa 
on  d'une  dispense,  partielle  ou  totale,  du  service 
militaire  dans  l'armée  active.  Les  condiliOBs  de 
l'assiette  et  dn  recouvrement  de  cette  taxe  mX 
été  déterminées  tant  par  les  Itris  précitées  que 
par  le  règlement  dn  24  mai  1808. 

Cette  taxe  est  appelée  à  disparaître  à  bref 
délai  par  application  de  l'art.  101  de  la  Im  dn 
21  mars  190  ».  sur  le  recrutement  de  l'armée  qui 
a  abrogé  la  loi  du  15  juillet  1 8K9  ainsi  que  l'art.  K 
de  la  loi  du  13  avril  1898.  (Toy.  leerataaat.) 
Aussi  les  dispositions  ci-après  n'ont  qu*»D  intérêt 
bwisitoire. 

SOMHAIRI. 

GUP.  I.  ASBnmti  n  aismn  k  u  taxi,  2  à  (7. 

n.  COIPIGTMV  Bl  l'triT'UTIia  R  »BS  lOUI, 

18,  19. 

m.  uoaonnun  it  itciUAnm,  20  à  24. 
iT.  altna  wtaa  i  l'iLrtni,  th. 
cBir.  I.  —  UHumn  ir  iniim  h  u  Tâxi. 

2.  Sont  assujettis  au  payement  d^une  taxe 
militaire  les  jeunes  gens  compris  dans  la  liste  de 
recmlement  cantonal  qui  bénéficient  d'une  exoné- 
ration totale  ou  partielle  dn  service  dans  l'armée 

active,  par  suite  si^  de  dispense,  d'ojoumemeBl 
non  suivi  d'exemption,  de  classement  dans  les 
services  auxiliaires,  d'envoi  en  disponibilité,  Mit 
d'inscription  différée  sur  les  tableaux  de  recense- 
ment dans  les  cas  antres  que  celui  d'omission. 
(£.  13  avHl  1898,  arl.  4.) 

Sont,  en  conséqnence,  passibles  de  la  taxe  ml-  < 
lit»ire  :  1°  les  jeunes  gens  dispensés  à  raison  df 
leur  situation  de  famille  en  vertu  de  l'art.  ?  1  de  la 
loi  sur  le  recrutement,  y  compris  ceux  dent  l'in- 
corporation est  ajournée  par  a|^tication  du  der- 
nier alinéa  dn  paragraphe  à  dudit  article  :  2**  les 
jeunes  gens  dispensés  ti  raison  de  leurs  foocttons 
ou  d«  leurs  études  en  vertu  de  l'art.  23,  7  eom> 
pris  les  engagés  voIoiUalres  dont  11  est  question  t 
Tavant-demier  alinéa  de  l'art.  i>9  de  la  loi  sur  le 
recratement  et  les  hommes  visés  par  les  art.  1" 
{%  3)  et  35  du  décret  portant  règlement  4*ftdiDiiùs- 
tration  publique  du  ?8  novembre  1880  ;  3*  les 
jeunes  gens  dispensés  en  vertu  de  l'art.  50  de  la 
loi  sur  le  recrutement  comme  ayant  établi  leur 
résidence  à  l'étranger,  hors  d'Europe,  araot  Tige 
de  dix-neuf  ans  révolus;  4°  les  jeunes  gens  qni. 
après  avoir  été  ajournés  une  ou  deux  fois  i  oa 
nouvel  examen  par  application  de  l'art.  27  de  la 
loi  du  lit  juiHet  1889,  sont  reconnus  propres  an 
service  armé  ou  auxiliaire;  les  jeunes  gen» 
classés  dans  les  services  auxiliaires  de  Parmée: 
6°  les  hommes  qui  sont  envoyés  dans  leurs 
foyers  en  dispoDibilité,  après  leur  première  anoé^ 
de  service,  par  application  de  l'art.  39  de  la  loi  sur 
le  recrutement  (deuxième  portion  du  contingent': 
7"  les  jeunes  gens  qui  btaéttelait  d'une  exo- 
nération partielle  du  service  dans  l^rmée  «etite 
par  suite  d'inseriplion  retardée  sur  les  taUeaux 
de  recensement,  notamment  les  Français  sous 
condition  résolutoire  qui,  anx  termes  de  l^art.  1 1 
de  la  loi  du  Ij  jaiUel  1889,  sont  inscrits  nnr 
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année  après  leur  cluse  d'Age  et  les  individus 
visés  par  la  conrentioB  franeinbelf e  du  80  JnUiet 
1A9I  (orf.  S)  qui  ne  peuvent  être  inscrits  d'office 
avant  l'flge  de  vingt-deux  ans;  8*  le»  Individas 
qnt  derieunent  Français  par  voie  de  naturalisation, 
réintégration  oa  déclaration  faite  eonfttmément 
au  lois  et  qui  sont  portés  sur  les  tablesax  de 
recensement  d'une  classe  postérieure  k  celle  k 
laquelle  Ils  Appartiennent  par  leur  Age  {L.  sur  le 
recrutement,  art.  12),  k  la  condiUon  que  leur 
classe  d''^e  ne  soit  pas  autérienre  &  celle  de  1889. 

3.  La  tate  n'atteint  donc  pas  ;  1°  les  homoics 
exemptas  p»r  les  conseils  de  revision  de  tout 
service  actif  on  auxiliaire  pour  cwst  dlnfimités, 
par  application  de  Part.  '20  de  la  loi  sur  le  recru- 
tement —  notaunient  les  ajournés  non  reconnus 
aptes  au  service,  ni  classîs  dans  les  services 
auiiliaires  —  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher 
si  les  inOrmités  eniratoent  ou  non  rineapacité 
absolue  de  travail  ;  2''  les  bornâtes  réformés  après 
incorporation,  soit  pour  blessures  reçues  damt  un 
service  commandé  on  pour  infirmités  contractées 
dans  les  armées  de  terre  et  de  mer  (congé  n*  I), 
soit  pour  tout  antre  motif  (congé  n*  3). 

4.  Sont,  en  outre,  exemptés  de  la  taxe  ;  I"  les 
hommes  envoyés  en  congé  dans  leurs  foyers 
comme  soutiens  indispensables  de  famille,  par 
application  de  l'art^  ?!  de  la  loi  du  15  juillet 
18fl9;  2**  les  hommes  envoyés  en  congé  pour  une 
cause  de  dispense  autre  qne  celle  visée  an  précé- 
dent alinéa  et  les  hommes  classés  dans  les  ser* 
vices  anxiliaires,  lorsqu'ils  sont  reconnus  remplir 
elTectivement  les  devoirs  de  soutiens  indispensa- 
bles de  rauiilte.  Cette  reconnaissance  est  deman- 
dée par  les  intéressés  et  accordée,  maintenue  ou 
retiréL'  par  le  conseil  départemental  de  revision 
dans  les  formes  déterminées  par  tes  art-  ?2  et 
34  de  la  loi  du  15  juillet  1^89.  Les  hommes  re- 
connus comme  soutiens  de  famille  par  application 
du  présent  alinéa  ne  sont  pas  comptés  poar  la 
fixation  du  nombre  de  ceux  qni  peuvent  être  en- 
voyés dans  leurs  foyers  en  vertu  de  l'art.  22  ; 
3*>  les  bommes  renvoyés  dans  leurs  foyers  par 
application  de  l'art.  46  de  la  loi  précitée;  4*  les 
jeunes  gens  qui  se  trouvent,  eux  et  leurs  ascen- 
dants du  premier  degré,  dans  un  état  d'indigence 
notoire,  {tnstr.  mtn.  27  mai  1898.) 

5.  L'état  d'indigence  notoire  résulte  :  I*  des 
décisions  piises  par  les  conseils  municipanx,  pour 
l'assiette  de  la  contribution  personnelle-mobilière, 
en  exécution  de  Part,  IK  de  la  loi  du  21  avril 
1832;  2*  de  décisions  spéciales  que  prennent 
ces  conseils,  lorsque  l'intéressé  ne  figure  pas  au 
râle  de  la  contribution  personnelle-mobilière,  non 
pour  cause  d'indigence,  maib  comme  ne  jouissant 
pas  de  ses  droits.  {D-  24  mai  1898,  art.  2.) 

Quant  aux  insoumis  et  aux  déserteurs  qui  de- 
meurent toujours  sous  le  coup  de  la  loi  militaire, 
ils  ne  bénéficient  pas  d'une  exemption  régulière 
du  service  militaire  et,  pour  ce  motif,  le  législa- 
tear  ne  les  a  pas  compris  dans  la  catégorie  des 
Imposables. 

6.  La  taxe  miUtaire  se  compose  de  ;  1«  nne 
taxe  fixe  de  6  t^.  ;  2*  «ne  taxe  proportionndle 
éfple  à  trois  fols  le  montant  en  principal  de  la 
cote  personnelle  et  molnlière  de  fass^jetti. 

Lorsque,  en  conformité  du  paragraphe  C  de 


la  loi  du  IS  avril  1898  (art.  4),  un  ascendant 
est  imposé  à  la  taxe  militaire  pour  plusieurs  fils 
dans  le  riMe  d*une  même  année,  il  ne  paye  néan^ 
moins  -qa'uBe  seule  taxe  fixe  de  0  fr.  Cette  taxe 
est  répartie  par  portions  ^ales  entre  les  dUTéran- 
tes  cotisations  ouTertes  au  nom  de  raseendant 
pour  chaeon  des  assujettis. 

7.  Si  l'assujetti  a  encore  ses  ascendants  du  pre- 
mier degré  ou  l'un  d'eux,  la  laie  prt^ortionnelle 
est  augmentée  du  quol'ent  obtenu  en  divisant  le 
triple  de  la  cote  personnelle  et  mobilière,  en 
principal,  de  celui  de  ses  ascendants  du  premier 
degré  qui  est  le  plus  imposé  à  cette  conlributiOD, 
également  en  principal,  par  le  nombre  des  en- 
fants vivants  et  des  enfants  représentés  [C.  cio., 
art.  739)  dudit  ascendant. 

8.  l'our  l'application  des  dispositions  ci-dessus 
dans  le  cas  de  décès  du  père  de  l'assujetti,  si  la 
mère  veuve  ou  divorcée  s'est  remariée,  son  mari 
est  considéré  comme  un  ascendant  du  premier 
degré  de  l'assujetti.  [L.  1889  sur  je  recru/em^n^. 
ati.  Su,  \  3.)  C'est,  par  suite,  la  cote  du  mari  qui 
sert  de  base  au  calcul  de  la  taxe  proportionnelle. 

Lorsque  les  ascendants  du  premier  degré  d'un 
assujetti  wo^i  diTorcés,  la  taxe  militaire  est  éta- 
blie au  nom  de  celui  des  époux  qui  est  le  plus 
imposé  à  la  contribution  personnelle-miAilière, 
bien  que  l'autre  époux  ait  la  garde  des  enfanta 
et  habite  avec  eux.  (C.  d'Ét.  il  noo.  (901.) 

Il  n'est  pas  tenu  compte,  pour  le  calcul  de  la 
taxe  proportionnelle,  des  enfants  que  le  conjoint 
de  l'ascendant  imposé  a  eus  d'tm  premier  Ut.  iC; 
d'Ét.  10  die.  1902.) 

9.  Les  cotisations  imposables  sont  ta  cote  per- 
sonnelle imposée  au  râle  dn  domicile  et  la  plus 
élevée  en  principal  des  cotes  mobilières  auxquel- 
les les  contribuables  sont  assujettis,  soit  dans  le 
même  rAle,  soit  dans  les  rAIes  d'autres  communes. 
Elles  sont  déterminées  sans  égard  aux  prélève- 
ments qui  peuvent  servir  à  les  acquitter  sur  les 
produits  de  Poctroi. 

10.  La  taxe  militaire  est  due  poidant  trois  ans 
il  partir  du  1<"  janvier  qni  suit  la  décision  par 
laquelle  le  conseil  de  revision  a  fixé  définitive' 
ment  la  dtuation  de  l'assujetti,  à  moins  qu^aii 
f*'  janvier  de  Tune  quelconque  de  ces  trois  an- 
nées l'assujetti  ne  soit  présent  sous  les  drapeaux 
comme  incorporé  dans  l'armée  active. 

Il  s'ensuit  que  les  hommes  se  trouvant  daus 
les  conditions  prévues  aux  art.  2t  et  23  de  la 
loi  sur  le  recrutement  ou  faisant  partie  de  la  se- 
conde portion  du  contingent  ne  sont  passibles  de 
la  taxe  que  pendant  les  deux  années  qui  suivent 
immédiatement  celle  de  leur  renvoi  dans  leurs 
foyers. 

Les  bommes  qui,  après  avoir  été  ajournés  une 
ou  deux  tois,  sont  reconnus  propres  au  service 
armé,  ne  sont  également  passibles  de  la  taxe  mi'- 
lilaire  qu'après  avoir  accompli  leur  temps  de  ser- 
vice dans  l'armée  active,  et  \\&  sont  imposés  pen- 
dant an  on  deux  ans,  suivant  qu'ils  ont  aeemipU 
deux  années  on  une  année  de  service. 

n  en  est  de  même  des  bommes  dont  t'inscrip- 
tion  sur  les  tableaux  de  recensement  a  été  dtRé- 
rée  de  un  on  deux  ans.  [L.  sur  le  recrutement, 
art.  11.) 

Sont,  an  contraire,  imposables  dés  l'année  qui 
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sait  celle  au  cours  de  Irqiielle  le  conseil  de  rcTi- 
sion  a  Bxé  définitiTetuent  leur  slttiatton  et  pendant 
trois  années  consécutives  les  bommes  classés  dans 
les  serrlees  auxiliaires  de  l'armée,  ceux  qui  sont 
dispensés  du  service  dans  Tarmée  active  en  raison 
de  leur  résidence  à  l'étranger  \L.  sur  te  reati- 
tement,  art.  5U)  et  ceux  qui  deviennent  Fran- 
çais par  voie  de  naturalisation  après  le  passage 
dans  la  réserve  de  Tarmée  active  de  la  classe  à 
laquelle  ils  appartiennent  par  leur  dge. 

Si,  à  l'époqne  i  partir  de  laquelle  il  serait 
imposable,  l'assujetti  snbit  la  peine  de  Tempri- 
sonnement  en  vertu  d'un  jugement,  la  période 
d'imposition  commence  seulement  au  l*'  janvier 
qui  suit  rexpiralioQ  de  la  peine  (art.  ib.  §  4, 
?*  alinéa). 

La  taxe  n'est  pas  due  pour  les  années  qui  sui- 
vent celle  du  décès  ou  de  la  réforme  de  Tassujetli. 

Le  jeune  homme  dispensé  comme  étudiant  en 
médecine  n'est  pas  passible  de  la  taxe  s'il  a  con- 
tracta, Tannée  de  sou  tirage  an  sort,  un,engage- 
ment  de  trois  ans  en  qualité  d'élève  b  l'École  du 
service  de  santé  militaire.  (C.  d'Ét.  17  noo. 
190?.) 

Le  fait  qu'un  jeune  bomme  qui  a  été  exempté 
de  deux  années  de  service  comme  élève  eeeléslas- 
Uque,  serait  passé  à  l'étranger,  n'est  pas  de  na- 
ture il  faire  exonérer  de  la  taxe  son  ascendant 
responsable.  (C.  d'Ét.  A  août  1902.) 

H.  La  taxe  bien  établie  au  t"  janvier  est  due 
pour  l'année  entière. 

Par  application  de  ce  principe,  un  étudiant 
qui  n'ayant  pas  obtenu  son  diplôme  a  été  rappelé 
sous  les  drapeaux,  doit  la  taxe  ii  laquelle  il  a  été 
assnjetti  antérieurement  à  sa  réiucorporation  (C. 
d'Ét.  l** /évr.  1902),  encore  bien  qu'il  aurait 
obtenu  son  diplâme  pendant  son  second  séjour 
au  régiment  {C.  d'Et.  2  mai  1902).  De  même, 
un  dispensé  qui,  en  cours  d'année,  renonce  an 
bénéfice  de  sa  dispense  et  qui  e^i  incorporé  dans 
l'armée  active,  est  imposable  pour  ladite  année 
tout  entière.  (C.  d'Et.  27  juin  190?.) 

12.  La  taxe  cesse  d'être  due,  toutefois,  lorsque 
l'assujetti  contracte  un  engagement  pour  une 
durée  de  trois  ans  au  moins  ou  obtient  son  ins- 
cription sur  les  re^stres  matricules  de  l'inscrip- 
tion maritime. 

Dans  ce»  deux  cas,  tout  mois  commencé  est 
exigible  en  entier. 

Aoas  verrons,  d'autre  part,  qoe  la  perception 
de  la  tue  est  suspendue  en  cas  de  mobilisation. 

13.  La  taxe  est  imposée  an  nom  de  celnl  des 
ascendants  dont  la  cotisation  a  été  prjse  pour 
élément  de  calcul  de  la  taxe,  conformément  au 
paragraphe  3  du  présent  article.  La  taxe  imposée 
au  nom  des  ascendants  est  recouvrée  sur  eux, 
sauf  leur  recours  contre  l'assujetti.  Le  recouvre- 
ment de  la  taxe  peut  être  poursuivi  contre  ce 
dernier  lorsqu'une  sommation  avec  frais  adressée 
à  l'ascendant  imposé  est  restée  sans  effet. 

14.  L'assujetti  n'est  personnellement  Imposable 
que  si  ses  ascendants  du  premier  degré  sont  dé- 
cédés, indigents  ou  sans  domicile  connu  en 
France  {art.  30,  §  6). 

15.  L»  taxe  est  exigible  dans  la  commune  où 
le  contribuable,  au  non  duquel  elle  doit  être  ns- 


erite  en  vertu  «les  dépositions  qol  prëeèdent,  a 

ison  domicile  au  1<"^  janvier. 

Lorsque  la  taxe  due  par  les  jeunes  gens  qui 
ont  établi  leur  résidence  k  l'étranger  ne  peat  être 
inscrite  au  nom  de  l'un  de  leurs  ascendants,  ces 
jeunes  gens  sont  personnellement  imposables  dans 
la  commune  oA  ils  ont  leur  domicile  au  point  de 
vue  du  service  militaire. 

16.  Elle  est  recouvrée,  et  les  réclamations  sont 
instruites  et  jugées  comme  en  matière  de  contri- 
butions directes. 

17.  Il  est  lûouté  au  montant  de  la  taxe: 
1°  5  centimes  par  franc,  pour  couvrir  les  dé- 
cbai^s  ou  remises;  'î'  a  centimes  par  franc, 
pour  bais  de  perception.  (£.  13  aeril  1898, 
art.  i.) 

CBâP.  n.  —  gMRcmi  k  ituMuma 
R  m  iVlo. 

18.  La  taxe  militaire  est  as^se,  avec  l'as^ 
tance  des  nufres,  par  les  agen:s  de  Tadminis- 
tration  des  contributions  directes.  (/>.  24  mai 
1898,  art.  !«'.) 

En  cas  de  dissentiment  entre  les  maires  et  les 
agents  de  l'admluistration,  la  difficulté  est  tranchée 
par  le  préfet  sur  l'avis  motivé  du  directeur.  Si 
le  préfet  n'adopte  pas  les  propositions  de  ce  cbei 
de  service,  il  en  est  référé  au  ministre  des  finan- 
ces. (Id.) 

Ne  sont  pas  compris  à  l'état-matrice  ni  au  rOle 
les  imposables  gai  sont  en  état  d'indigence  no- 
toire. {!>..  art.  3.) 

Les  contribuables  qui  ont  changé  de  domicile 
avant  le  1*''  janvier  et  n'ont  pas  fait  à  la  mairie, 
avant  le  16  février,  une  dédaration  indiqoant  le 
lieu  de  leur  nouvelle  résidence,  sont  maintenus  aux 
rAles  des  communes  où  Ils  étaient  Imposés  an 
I*'  janvier  précétj^nt  sur  le  pied  de  leur  cotisa- 
tion antérieure.  {D.,  art.  4.) 

19.  Les  rAles  de  la  taxe  militaire  sont  arrttés 
et  rendus  exécutoires  par  le  préfet.  (A,  art,  s.) 

Les  cotisations  omises  aux  réies  primitif  sont 
comprises  dans  des  râles  complémentaires. 
cBAF.  m.  —  maontraiT  ir  licLUUTmn. 

20.  Sont  applicables  au  recouvrement  de  la 
taxe  militaire  les  dispositions  législatives  relatives 
au  recouvrement  de  la  contribution  personnelle- 
mobilière,  sauf  celles  qui  ont  trait  à  la  responsa- 
bilité des  propriétaires  et  principanx  locataires. 
{D.,art.  15.)  Il  s'ensuit  que,  lorsque  le  redevable 
vient  à  décéder  en  cours  d'année,  les  héritiers 
sont  tenus  d'acquitter  sa  cote,  et  qu'en  cas  de 
déménagement  bors  dn  ressort  de  la  perception 
comme  en  eas  de  vente  volontaire  on  forcée,  la 
taxe  est  due  immédiatement  en  totalité. 

21.  Le  paiement  de  la  taxe  n^eit  exigée  que 
pour  le  passé  et  le  mois  courant  lorsqtie  Passo- 
jettl  contracte  an  engagement  volontaire  on  lA- 
tient  son  Immatriculation  sur  les  registres  de 
l'inscription  maritime.  (D.,  art.  16.) 

23.  Pour  le  recouvrement  des  sommes  ^es  an 
vurtn  des  réIes  complémentaires,  les  douzièmes 
échus  ne  sont  pas  immédiatement  exi^les  ;  le 
recouvrement  en  est  fait  par  portions  ^ales,  en 
même  temps  que  celui  des  douzièmes  non  échus. 
{D.,  art.  17.) 

En  cas  de  mobilisation,  la  taxe  militaire  cesse 
d'être  perçue  en  ce  qui  louche  les  douzièmes 
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échos  et  non  payés,  ainsi  qae  ceux  à  échoir  pen- 
dant la  durée  de  la  mobilisation  ;  ces  douziëmea 
sont  passés  d'office  en  non-valeurs. 

23.  Des  réclamations.  Les  réclamations  rela* 
tives  à  la  taxe  militaire  sont  formées,  instruites 
et  jugées  comme  en  matière  de  contribution  per- 
so&Delle-mobiliëre.  Toutefois,  le  maire  est  appelé 
à  donner  son  avis  au  lieu  et  place  des  répartiteurs. 

L'ascendant  imposé  peut  se  pourvoir  so  t  con- 
tre son  inscription  au  rAle,  soit  eontre  les  bases 
d'imposition  de  la  taxe,  y  compris  celles  qui 
sont  personnelles  à  rassujetli.  De  mdme,  Tassu- 
Jetti  peat  réclamer  soii  eontre  rinseripUon  de 
son  ascMdant  an  rtie,  seit  contre  les  éléments 
d^imposition  de  la  taxe,  y  compris  ceux  qui  sont 
personnels  k  son  ascendant. 

Lorsque  la  taxe  est  imposée  au  nom  de  l'un 
des  ascendants  de  l'assi^etti,  le  délai  pour  la 
réclamation  de  ce  dernier  ne  court  qu'à  partir 
du  Jour  ob  U  •  été  mis  en  demeure  de  rembourser 
la  taxe  milltatre. 

Le  délai  pour  réclamer  ne  court  eontre  le  con- 
tribuable imposé  au  moyen  d'un  rAle  complémen- 
taire dans  les  conditions  prévues  à  l'art.  6  du 
présent  décret  qu'à  partir  de  la  connaissance 
qu'il  a  eue  de  son  imposition  par  les  poursuites 
dirigées  contre  loi  par  le  percepteur.  {D.,  art. 
19  à  23.) 

34-  Les  décisions  qui  seraient  obtenues  par 
l'assojetti  ne  font  pas  obstacle  aux  réelaBations 
que  l'ascendant  imposé  jugerait  i  propos  de  for- 
mer par  la  voie  eontentiecue,  ni  réciproquement. 
(X>.  34  wnU  1898,  art.  28.) 

Le  conseil  de  préfecture  et  le  Conseil  d'État 
peuvent  ordonner  la  mise  en  cause  de  l'ascendant 
et  de  l'assqjetti  dans  le  cas  oA  l'un  d''eax  seule- 
ment aurait  réclamé.  [Id.,  art.  34.) 

OAF.  iT.  —  ïïkÊan  titeui  a  l'âirtui. 

S6.  Pour  les  «ssiijettis  domiciliés  en  Algérie 
la  taxe  militaire  ne  comprend  que  la  taxe  fixe  et 
la  portion  imposable  de  la  cote  de  Tascendant 
sonmis  k  cet  impdt,  si  cet  ascendant  est  domicilié 
dans  la  métropole. 

Pour  les  bommes  ayant  satisfait  en  Algérie  i 
la  loi  du  recrutement,  la  taxe  n'est  due  que  pen- 
dant l'année  qui  suit  la  décision,  par  laquelle  le 
conseil  de  revision  a  fixé  définitivement  la  situa- 
tion dé  rassi^jetti.  (i>.  18D8,  arf.  26.) 

Hais  l'homme  qui^  ayant  satisfait  k  la  loi  sur 
le  recrutement  en  Algérie,  transporte  son  établis- 
sement dans  la  métropole  arant  l'ige  de  trente 
ans  accomplis,  j  devient  passible  de  la  taxe  sui- 
vant les  dispositions  du  S  4i  premier  alinéa,  de 
l'art.  35  de  la  loi  sur  le  reenitenient.  0.,  art. 

26.)  U.  OtSSlBT. 

TAXE  TIGINALE.  Voy.  FrestaUwa,  cbip.  il. 

TAXES  ASSIHILtES  (iDZ  cnmunnan  u- 
■mit}.  1.  Sous  ce  nom,  les  budgets  et  comptes 
réunissent  depuis  1871  un  certain  nombre  d'im- 
pôts, auxquels  s'appliquent  la  définition  qu'on 
donne  des  contributions  directes,  mais  qni,  on 
n'existaient  pas  antérieurement,  ou  se  confon- 
daient avec  les  •  recettes  diverses  >  ;  ce  sont  les 
snivants  : 

Taxe  des  biens  de  mainmorte  {L.  20  févr. 
1849,  30  mars  1872,  30  dée,  1873,  29  die. 
1884  et  31  mars  1903); 


Redevances  des  mines  {L.  21  avril  1810;  D. 
6  mai  ISM,  11  févr.  1874;  L.  31  mars  1903); 

Droits  de  vérilication  des  poids  et  mesures 
{D.  lin  févr.  1873;  L.  S  août  1874  21  juiU. 
1894;  D.  17  déc.  1894); 

Droits  de  vérification  des  alcoomètres  et  des 
densimétres  {L.  7  juitl.  1881,  7  juiU.  1882, 
28;«W.  188S  et  6  juin  1889;  J>.  21  déc.  1884 
et  2  août  1889}  ; 

Droits  de  visité  des  pharmacies  et  magasins  de 
droguerie  (l.  21  germ.  an  XI;  Arr.  du  Gouv. 
?â  therm.  de  ta  même  année;  D.  23  mars 
1850;  l.  StJutU.  1867); 

Droits  d'inspection  des  fabriques  et  dépéls 
d'eaux  minérales  {L.  21  avril  1832  et  19  JtUU. 
1886;  D.  9  ma$  1887); 

Contribution  sar  les  voitnres,  chevaux,  mules 
et  mulets  {L.  2  jutU.  1862,  16  sept.  1871,  23 
jutU.  1872,  22  déc.  1679,  29  die.  1884,  13 
aitril  1898,  11  jutU.  1899  et  iZ  juitt.  1900); 

Taxe  sur  les  vélocipèdes  {L.  28  aorit  1893, 

avril  1898,  U/ior.  mOeinjutU.  1900); 

Taxe  sur  les  billards  publics  et  privés  {L.  16 
sept.  1871  et  18  déc.  1871)  ; 

Taxe  fiur  les  cercles,  sociétés  et  lieux  de  reu- 
nion (L.  16  sept.  1871,  18  déc.  1871,  5  ooiU 
1874,  30  mars  1S8S,  8  août  1890  et  D.  30 
déc.  1890); 

Taxe  militaire  {L.  t!>  juUl.  1889  et  13  avril 
1898  ;i>.  24  mai  1898); 

Rederanccs  pour  la  rétribution  des  délégués  mi- 
neurs {L.  8  Jaill.  1890,  8  août  1890  et  36  die. 
1890); 

Droits  d'épreuve  et  de  vérification  des  appa- 
reils il  vapeur  et  des  récipients  de  gaz  comprimés 
ouliqnéflésf/..  i S  juitt.  1892  eM3  at)rin89S)  ; 

Redevances  pour  frais  de  surveillance  des  fa- 
briques de  nuifarine  et  d'oléo-margarine  {L.  m 
avril  f897;i>.  9lHM>.  1897 ;£.  ISatrJMSOSf. 
[Voy.  KdnÎMtte,  Unati  FaUs  at  memea,  Al- 
eaimètra,  Danslmètre,  Fhamaele,  Baax  mlB^alei, 
TcitcTM  et  aherax,  Téiad^Maa,  HlUrda,  Oarales, 
Taxe  mllltalra,  Awaralli  à  Tapair,  BaigailBa, 
liileloiltire.] 

2.  Indépendamment  de  ces  taxes  qui  consti- 
tuent des  ressources  normales  pour  le  budget  de 
rËtat,  il  existe  un  grand  nombre  de  droits,  pro- 
duits et  revenus  dont  la  perception  est  autorisée 
chaque  année  par  la  loi  des  contributions  direc- 
tes au  profil  de  l'État,  des  départements,  des 
communes,  des  établissements  publics  et  des  con- 
munautés  d'habitants  dûment  autorisés. 

Perçus  au  moyen  de  râles,  ces  produits  rentrent 
dans  la  catégorie  des  taxes  assimilées. 

3.  En  voici  rénumération  telle  qu'elle  figure 
au  tableau  D  annexé  à  la  loi  portant  fixation  des 
contributions  directes  pour  Tannée  1904  : 

Taxes  imposées,  avec  l'autorisation  du  Gouver- 
nement, pour  la  surveillance,  la  conservation  et 
la  réparation  des  digues  et  autres  ouvrages  d'art 
intéressant  les  communautés  de  propriétaires  ou 
d'habitants  ; 

Taxes  pour  les  travaux  de  dessèchement  auto- 
risés par  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Taxes  d'afl'ouage.  de  pdlurages  et  autres  taxes 
particulières  dues  par  les  habitants  ou  proprié- 
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taires  en  vertu  des  lois  et  usages  locaux  (£.  5 
9vrU  1884,  orf.  140); 

Taxes  perçues  pour  i'eotretieo,  ta  réparation 
et  la  recoustruetiOD  des  canaux  et  rivières  non 
n«TigabIes  et  des  ouvrages  d'art  qui  y  correspon- 
dest  {L.  8  avril  1898,  art.  18  à  29)  ; 

Taies  perçnes  pour  le  recouvremeut  des  dé- 
penses faites  d'offlce  au  compte  des  riverains  et 
usagers  des  cours  d'eau  non  navigables  et  de. 
leurs  dérivations  dans  l'intérêt  de  la  police  et  de  la 
répartition  générale  des  eaux  {L.  8  avril  1898, 
art.  18  à  29); 

Taxes  syndicales  pour  rasséebeneDt  des  mines 
{L.  27  awU  1838); 

Taxes  pour  rexéeution  des  ttaraux  destinés  i 
■lettre  les  villes  à  Tabri  des  inondations  [L.  28 
mai  18o8)  ; 

Taxes  au  profit  des  assoeiations  syndicales  au- 
torisées par  les  lois  des  31  Juin  186S  et  33  dé- 
eerabre  1888; 

Taxe  des  frais  de  pavage  des  rues  dans  les 
TiUes  où  l'usage  met  ces  frais  i  la  charge  des 
propriétaires  riverains  {dispoiitions  combinées 
de  la  loi  du  11  frtm.  an  VU  [1"  déc.  1798] 
et  du  décret  de  principe  du  35  mars  1807  ; 
i.  2b  juin  1841,  art.  28)  ; 

Taxes  d'établissement  de  trottoirs  dans  les  rues 
et  places  dont  les  pians  d'alignement  ont  été  ar- 
rétts  confonnément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
7  juin  1845  ; 

Taxe  municipale  de  balayage  imposée  aux  pro- 
priétaires riverains  des  voies  de  communication 
de  Paris  (A.  36  mars  187S); 

Frais  de  travaux  intéressant  la  s^nlvité  publi- 
que {L.  IG  sept.  1807); 

Taxes  d'arrosage  autorisées  par  le  Gonvone- 
noit  {L.  2ZJuin  1R&7,  art.  2ô); 

Honoraires  et  frais  de  déplacement  dus  aux 
ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  cbaussées  et 
des  mines  pour  leur  intervention  dans  les  affaires 
d^tirét  communal  ou  privé  {D.  13  oct.  1861, 
10  et  37  mot  18à4); 

Remboursement  des  dépenses  en  travaux  exé- 
cutés d'office  dans  les  mines,  minières  et  car- 
rières {L.  21  avril  1810,  27  avril  1838  et  27 
jutll.  tS80;  D  3janv.  1813  et  27  mai  1854 
et  D.  renduM  en  exécution  des  lois  précitées)  ; 

Dépenses  de  destruction  des  insectes  crypto- 
games et  autres  végétaux  nuisibles  k  l'agricul- 
ture {L.  24  dée.  1888,  art.  4,  et  2\jutn  1898, 
art.  79)  ; 

Centimes  additionnels  aux  contributions  tiree- 
tes  pour  dépenses  départementales  et  communa- 
les (L.  2  août  1829,  21  mai  1886.  10  août 
1871,  b  aoril  1S84,  8  aoâ<  1890,  29  dée.  1897, 
17  mars  1898,  l2juUl.  1898,  HjuUi.  1900, 
7  avril  1903  et  lois  antiueltes  de  Jinancet); 

Contributions  spéciales  destinées  fc  subvenir 
aux  dépenses  des  bourses  et  chambres  de  eom- 
nerce  (y  compris  le  fonds  de  non-valeni-s)  et  re- 
venus spéciaux  accordés  auxdits  établissements 
{L.  2ijuat.  1820,  art.  11  à  l«, \Ajuin.  1838, 
art.  4,  ibjuitl.  1880,  arl.  88, «1 9 aer«  1898, 
art.  21  et  22); 

Taxe  des  prestations  en  nature  pour  les  chemins 
vidnaux  (L.  21  maf  1836, 24/épr.  1900,  or/.  9, 
et  IQJum.  1901,  art.  7)  [voj/.  PrastaUens); 
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Taxe  des  prestations  en  nature  pour  les  ebe* 
mins  ruraux  {L.  20  afrCA  1881,  24  féar.  1900, 
art  9,  et  lu^uiti.  1901,  art,  7); 

Taxe  vicinale  {L.  SI  mars  1903,  «r/.  S) 
[twy.  PrettAtkaa]  ; 

Taxes  syndicales  pour  les  ebenins  nrau  (£. 
20  août  1881); 

Taxe  municipale  sur  les  ebiens  (l.  3  mai 
18&à;  D.  K  OHM  185:.,  i  anU  1861  et  ndéc. 
188C)  [wijr.  GUau]; 

Huit  centièmes,  au  profit  des  communes,  da 
prineipal  de  la  eonblbntion  des  patentea  {L.  U 
îuM/.  1880,  an.  36); 

Un  vhtgtfème,  au  profit  des  eownnei,  da 
principal  de  la  eontribnUon  sur  les  Tmtaron,  ebè- 
vaux,  mules  et  mulets  {£.  33  ivdU.  1872,  vi. 
10); 

Dn  quart,  au  profit  des  communes,  do  princi- 
pal de  la  taxe  sur  les  vtioeipèdes  {L.  38  atrU 
1893,  art.  lô)  ; 

Taxes  communales  à  établir  en  renplacencBt 
des  droits  d'oetnri  sur  les  boissops  bygféeifMs 
\L.  29  déi:.  1897  ei  D.  16  1898)  [««y. 
Qatroli)  ; 

Centimes  spéciaux  destinés  k  assurer  le  paye- 
ment des  indemnités  dues  aux  ouvriers  fe  raison 
des  accidents  dont  ils  sont  victimes  dans  leur 
travail  \t.  9  avril  1898,  art.  25,  et  II  j%àU. 
1899,  art.  7); 

Impositions  additionnelles  aux  redevances  des 
mines  pour  l'amélioration  des  retraites  des  an- 
ciens ouvriers  mineurs  {L.  31  mars  1903,  art. 
86     87).  .-■ 

4.  U  est  d'autres  ImpAts  auxquels  s'appliquerait 
Il  définition  haUtuelle,  mais  qui  ne  smt  pat 
traités  en  contributions  directes,  tels  sont  la 
Acence  (twjr.  ce  mot)  et  rimpAt  sur  le  rerena 
des  «oifeHrs  moMttdriM;  ce  dernier  n'est  pas 
compté  administrativement  parmi  les  impôts  di- 
rects, bien  qu'il  appartienne  é^emment  fc  cette 
catégorie  de  taxe,  par  l'unique  raison  qnil  est 
perçu  par  l'administration  de  l'euregistrement  et 
du  timbre.  (Fojf.  Talenra  mobilUres.) 

6.  Les  dispositions  de  la  loi  du  12  novembre 
1808  snr  le  privilège  du  Trésor  sont  applicables 
aux  taxes  communales  assimilées  aux  contribu- 
tions directes.  Toutefois,  ce  privilège  prend  rang 
immédiatement  après  celui  du  Tréaor  pnUlc.  {L. 
30  mars  1902,  art.  58.) 

9.  Contentieux.  Le  conteutieux,  en  matf^ 
de  taxes  assimilées,  est  le  même  qu'en  matière 
de  contributions  directes  (twy.  CaatrlfeatUu  dl- 
raetes,  n<"  313  et  suiv.).  Twtefiiis,  les  réclama- 
tions rolotives  aaz  tuesaashniléesduitrassieUe 
n'est  pas  confiée  \  l'administn>Uon  des  eontribn- 
Uons  directes  (par  exemple  les  tues  de  enrage) 
dolvei^  «tre  déposées  au  greffe  du  conseil  de  pré- 
fecture. Seraient  non  reeevables  celles  adressées 
simplement  au  prtfet.  {€,  d'Èi.  27  ttov.  1903.) 

B.  DassAUT. 

TAXES  MDNIGIPALES  DE  REMPUGSHBin 
DES  OCTROIS. 

SOMMAÏKI. 

enar.  i.  Buminen  «iitnun,  l  ft  h. 
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iMt.  I.  TazM  ad«Uo«i«Uts  à  du  Uni  déjà 
•zlitutw,  30  a  33. 
».  CmUbm  wMltinaaij,  34. 

eur.  m.  uzn  AimuiÉB  tu  m  iw  irtoun, 

Sa  à  65. 

iMt.  1.  Tant  frttpaat  U  gilénUU  du  haU- 
taats,  36  à  43. 
S.  Taxw  lupaaéot  aar  laa  pnprtitalraa, 

43  à  52. 

S.  Taxai  itabUag  lar  ewtalaai  oaUftrtea 
d«  floatrlbaablas,  53  fc  65. 

our.  ir.  iliii.  ucavnmm,  66  k  69. 
sur.  1.  ~-  raptiinm  rtrtaam. 

1.  lioas  avons  vn  an  mot  totrals  (n**  66  et 
soir.)  qne  les  commîmes  qni  ont  effeetué  le  dé- 
grèTemeot  obligatoire  des  droits  d'octrot  snr  les 
boissons  hygiéniques  ou  qui  ont  supprimé  la  tota- 
lité de  ces  dn^ta  avaient  «té  anlerisées,  par  tat 
M  da  19  décembre  1897,  à  se  procurer  des  res- 
sources compensatrices  an  moyen  de  taxes  neo- 
Tdles,  Ces  taxes  de  remplacement  ont  été  établies 
après  SToir  été  appronvées.  les  unes,  par  arrêtés 
Ifféfeetoranx,  les  autres,  par  la  loi. 

2.  Celles  de  la  première  caU^rie  ont  élé 
énamérées  par  l'art.  4  de  la  l(d  du  39  décembre 
1897.  Ce  sont  les  saiTantes  : 

1°  Mt^oratiou  des  droite  d'octroi  précédemment 
perças  sur  l'alcool  ; 

3°  Taxe  de  Ucenee  à  la  ebarge  des  commer- 
çants de  boissons  ; 

3°  Taxe  maximum  de  30  cent,  par  boetelUe 
snr  lesTins  en  bouteille  : 

4"  Taxes  égales,  au  maximum,  aux  taxes  en 
principal  établies  sur  les  chevaux,  mules  et  mulets, 
Tiritares  et  voitures  automobiles,  sur  les  billards 
pabUes  et  privés,  sur  les  cercles,  sociétés  et 
lieux  de  rétmlen,  sur  les  cbiens; 

b*  fitablissenient  de  emtimes  addiUonnete  Jos- 
qn'à  «ucnrrence  d'un  maximum  de  30  cent. 

8.  A  la  seconde  catégorie  appartiennent  les 
taxes  de  la  nature  de  celles  qui  viennent  d'être 
indiquées,  mais  dont  les  taux  excédent  les  ma- 
xime fixés  par  la  loi,  ainsi  que  les  taxes  de  toute 
nature  que  les  communes  ont  pu  créer  en  obser- 
vant les  conditions  auxquelles  Tart.  5  de  la  loi  de 
1897  subordonnait  Fauterisation  législative. 

4.  Toute  liberté  a  été  laissée  aux  municipalités 
dans  le  cboix  des  taxes.  Elles  ont  pu  reeuniir 
exclusiTcment  aux  taxes  indiquées  à  Tart.  4,  ou 
seulement  k  celles  dont  rétablissement  était  au- 
torisé par  Part.  5,  ou  demander  enfin  des  taxes 
de  Tune  et  de  Tantre  catégorie,  selon  qu'elles  les 
jugeaient  appropriées  aux  circonslonces  éeonoml- 
qaes  locales. 

5.  Aciuellraient  elles  ne  sont  admises  à  appor- 
ter des  modifiealliHis  à  leur  système  contribnlir 
qne  dans  les  cas  d'absolue  nécessité.  (Cire.  tuin. 
;Stt.  17  mars  1903.)  Le  déflelt  des  taxes  de  rem- 
placement ne  peut  même  être  comblé  par  des 
rebanssements  de  taxes  existantes  ou  par  des 
taxes  supplémentaires  de  même  nature  que  s'il 
remonte  k  l'origine  de  la  réforme  eu  tient  it  des 
eanses  permanentes.  Mai»,  hormis  le  cas  où  les 
communes  poursuivraient  le  dégrèvement  des  bois- 
sons hygiéniques,  les  remaniements  ou  créations 
de  taxes  doivent  lOQjours  être  autorisés  par  une 
lot;  le  Pariement  a,  en  effet,  admis  bnpHcitement 


qne  les  pouvoirs  d'autorisation  dévolus  aux  pré- 
fets par  l'art.  4  de  la  loi  de  1897  '  étaient  limitts 
à  la  période  d'exécution  de  cette  loi. 

Noua  n'avons  à  examiner  ici  que  les  taxes 
ayant  le  caractère  d'impéts  directs.  Qiiantaux  taxes 
indirectes,  ooji.  Ootrela,  notamment  n*^  73  el  77*. 

6UP.  n.  —  TAXB  MIT  l'ATiBUSIIUlT  i  ÈTÈ 

AttToini  PU  ■Écmon  ratnoreaiua. 

iMt.  1.  -~  Uoenee  monlalpale. 

6.  La  loi  de  1897  porte  que  la  licence  munici- 
pale se  compose  d'un  droit  fixe  qui  peut  compor- 
ter deux  tarifs  suivant  que  les  commerçants  de 
boissons  vendent  exclusivement  des  boissons  by- 
gi^iiques  en  des  alcools  avec  ou  sans  boissoos 
hygiéniques,  et  d'un  droit  proportionnel  basé  sur 
la  valoir  localive  de  l'ensemUe  des  loeawL  occu- 
pés. Bile  ^oute  que,  lorsque  le  commereede  bois- 
sons est  exercé  cnmnlatirenient  aveo  nu  autre 
commerce  on  industrie,  les  locaux  exclusivement 
occupés  par  ce  dernier  commerce  on  cette  der- 
nière  industrie  sont  exempts  du  droit  proportion- 
nel. Bile  n'eutre  pas  dans  plus  de  détails  et 
dispose  que  les  conditions  d'assiette  et  de  percep- 
tion de  la  taxe  seront  déterminées  par  un  r^e- 
ment  d'administration  pobUque. 

7.  Droit  ftxe.  D'après  l'art.  I"  du  décret  du 
16  juin  1898,  rendu  en  exécution  de  cMte  dispo- 
sition, la  licence  municipale  est  due  par  toute 
personne  vendant  des  boissoos  en  détail  sur  le 
territoire  des  communes  ob  la  perception  de  cette 
taxe  est  autorisée,  qne  l'établissement  soit-  situé 
dans  le  périmètre  de  l'octroi  on  en  dehors  de  ce 
périmètre.  Les  marchands  de  boissons  en  gros  n'y 
sont  donc  pas  assujettis. 

Le  droit  fixe  ne  peut  dépasser  le  montant  en 
principal  et  dédales  do  droit  de  licence  pwçu  an 
profit  de  l'Ëtat  tel  qu'il  éUlt  dxé  en  1807.  U 
maximum  est  fixé  pour  Paria  ft  un  quart  en  sus 
du  maximmn  appUcaÎMe  aux  villes  de  la  caté- 
gorie de  po^latiou  immédiatement  inférieure. 
Ces  maxima  sont  portés  an  double  ponr  les  éta- 
bHssemenls  qni  ne  vendent  pas  exclusivement  des 
boissons  hygiéniques  {art.  2  du  déa-et). 

Le  droit  fixe  ne  doit  pas,  par  suite,  excéder 
les  limites  indiquées  par  le  taUean  ci-après  : 


CATEGORIES  nE  COHXUKES 


2  "o 
go.. 

3ti 


4  01)0  babîlMi'UetanHlMMaj. 
4  (Hll  h  6  000  balHUnu  . 
a  001  1  IDOOOhabilanU  . 
tOOOl  a  15000  hal)liaiiu  . 
ISOOl  htOWOlwbiluu  . 
20  001  k  30  000  hd>iuiiu  . 
30  001  k  50  urO  habiianU  . 
SO  001  twbtianiseiau-ilcMU*. 
Vllf<  Pwii  


DROIT  FIXE  HASimiK 


«idukra- 
dcaboiMOW 


10  ■ 

2S  . 

W  ■ 

»  ■ 

40  . 

45  • 

50  . 

et  so 


tni»M  p-* 


hnMilirMi. 


30f 
40 
50 
«0 
70 
SO 
00 

ton 

1S5 


8-  On  a  laissé  aux  communes  la  facnlté  de  ne 

I .  dit  ■tnai  qn'U  ■  wtorM  le*  eomamnn  de  Gap,  Lmh- 
btiallH,  H  Fartt-Maot  b  m  Êttn  da*  miontcaa  complfmnf 
Uint. 

î.  Le  Mbtfn  t»  aioMcl^  4u  «fiiMir*  d»  jlMaew  da  ft- 
Triar  1903  •  publié,  p.  ISS  et  IM,  luie  itailuiqae  du  produit 
dei  Uira  nanlctpdr*  de  rrmpluMneni  dai  drotu  >)'octTol  ta 
1S04. 
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pas  soumettre  à  des  droits  fixes  différents  les 
établissetuents  oii  sont  vendues  exclusîTemoit  des 
boissons  hygiéniques  et  ceux  qui  vendent  d^autres 
boissons  ;  mais  le  tarif  unique  qu'elles  joceaient 
propos  d'adopter  ne  pouratt  dépasser  le  maxi- 
nram  fixé  pour  les  êtaMtssemenls  ob  ne  sont 
vendues  qaedes  bi^sous  bniteiipws-  (^'''v*  CmU- 
àir.  »  dée.  1698.) 

9.  U  est  à  remarquer  que  les  catégories  de 
eommones  prévues  pour  Tapplication  du  droit 
fixe  de  licence  sont  déterniinées,  non  d'après  la 
population  municipale  totale  comme  en  matière 
de  patentes,  mais  d'après  la  pupulalion  agglomé- 
rée seulement.  D'autre  pail,  le  maximum  du  droit 
Bie  résultant,  pour  une  commune,  du  chiffre  de 
sa  population  agglomérée  n'est  applicable  qu'aux 
débitants  compris  daas  l'agglomération  ;  ceux  qui 
exercent  leur  profession  dans  des  sections  ou 
hameaux  ï^éparés  de  l'agglomération  ne  peuvent 
être  assujettis  &  un  droit  fixe  supérieur  au  droit 
fixe  maximum  que  comporte  le  chiffre  de  la  popu- 
lation agglomérée  de  la  section  ou  du  hameau. 

Une  rnnarqiie  analogue  doit  être  faite  en  ce 
qnl  concerne  les  cantiniers  militaires,  les  débi- 
tants extraordinaires  on  forains  et  les  colporteurs 
de  Iwissons  ;  le  droit  de  licence  payé  an  Trésor 
par  ces  débitants,  quelle  que  soit  la  ville  dans 
laquelle  Ils  exercent,  étant  celui  des  communes 
de  4  000  fimes  et  au-dessons,  le  droit  fixe  de  la 
licence  municipale  ne  peut,  à  leur  <^ard,  être 
supérieur  à  I  à  fl>.  s'ils  ne  vendrai  que  des  bois- 
sons hygiéniques  et  &  30  fr.  s'ils  vendent  d'antres 
boissons,  \lbid.) 

10.  L'art.  3  du  règlement  d'administration 
publique  dispose  que  lo  débitant  qui  possède  plu- 
sieurs établissements  est  ussi^ietti  à  un  droit  fixe 
pour  chacun  de  ces  établissemeuts.  La  licence  e^tt 
due,  en  feffet,  par  établissement  et  non  par  per- 
sonne. Il  s'ensuit  que,  dans  les  sociétés  en  nom 
collectif,  contrairement  à  ce  qui  est  admis  pour 
l'assiette  de  la  contribution  des  patentes,  l'associé 
principal  est  seul  assujetti  au  droit  fixe  pour  cha- 
cun de$  établissements  exploités  par  la  société 
[ai.  9  dit  cMcrwt). 

11.  <OroKproj)orM)iHi«/,  Le  droit  proportionnel 
est  assis  sur  la  valenr  locative  tant  de  la  maison 
d  habitation  du  débitant  que  des  m^gadna,  bou- 
tiqufs,  salles  de  débit  ou  de  consommation  et  au- 
tres locaux  servant  à  l'exercice  de  son  commerce 
{art.  4  du  décret],  11  est  dû  pour  ces  locaux  alors 
même  qu*ils  serviraient  en  même  temps  pour 
l'exercice  d'antres  professions.  {Ctrc.  précitée.) 

12.  La  valeur  locative  est  déterminée  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'art.  13  de  la  loi  du 
15  juillet  1880  sur  les  patentes  {art.  A). 

13.  Si  le  débitant  possède  daus  la  commune 
plu!>ieurs  maisons  d'habitation,  le  droit  propor- 
tionnel n'est  dû  que  pour  celles  de  ces  maisons 
qui  serrent  i  l'exercice  du  commerce  de  boissons. 

Si  le  commerce  des  boissons  ne  constitue  pas 
la  profession  principale  du  débitant  et  s'il  ne 
l'exerce  pas  par  lui-même,  le  droit  proporliounel 
n'est  dû  que  sur  la  maison  d'habitation  de  la 
personne  préposée  k  ce  commerce  [art,  &t .  Dans 
tous  les  cas,  les  déUtants  ne  doivent  pas  le  droit 
pi-oportionnel  pour  leur  babttatton  lorsqu'elle  est 
située  CD  dehors  de  la  commune. 


14.  Sont  affranchis  du  droit  proportionnel  les 
locaux  qui,  dans  les  hfitels,  aobeifes,  etc ,  sont 
destinés  à  l'usage  parUcolier  des  voyageani  ou 
loués  eo  garni,  ainsi  que  les  écuries  et  lendoea. 

16-  Il  est  bit  une  exception  an  mode  tf'astiette 
du  ànit  ^pwtlonnel  de  lieaee  k  TégtrA  des 
cantiniers  attachés  k  l'armée,  des  prapriétaires 
vendBBt  exclnsivemoit  des  brissona  de  leur  cm, 
des  débitants  extraordinaires  on  forains  et  des 
colporteurs  de  boissons;  le  droit  preportlonacl 
(art.  S  du  décret)  est  fixé  pour  eux,  d'une  ma- 
nière uniforme,  à  une  somme  éttale  a  la  moitié 
du  droit  fixe  dont  ils  seront  redevable».  On  ne 
détermine  donc  pas  la  valeur  locative  des  locaux 
occupés,  pour  leur  habitation  ou  potu*  l'exereke 
de  leur  commerce,  par  ces  diverses  calories  de 
débitants  qui  sont,  les  uns  affrauchis  de  patente, 
les  autres  souvent  étrangeis  k  la  commune. 

16.  D'après  l'art.  ^  du  décret,  le  taux  du 
droit  proportionnel  ne  peut  être  supérieur  i 
i  p.  100  de  la  valeur  locative. 

17.  Les  associés  principaux  dans  les  sociétés 
en  nom  collectif  sont  passibles  du  droit  propor- 
tionnel sur  leur  maison  d'haUtalion  et  sur  tons 
les  loeaux  que  la  société  affecte  k  la  vente  de 
boissons.  La  maison  d'baUtation  de  ehacan  des 
autres  associés  est  iflhuichle  du  droit  proportioft- 
net,  k  moins  qu'elle  ne  serve  k  l'exercice  du  com- 
merce de  la  société  {att.  9). 

18.  La  licence  municipale  comporte  oblig^oi- 
remeot  no  droit  fixe  et  tm  droit  proportionnel, 
mais  les  communes  n'ont  pas  été  tenues,  bien 
qu'elles  ^e  lusseut  en  cela  conformées  aux  vues 
du  législateur,  de  fixer  les  quotités  de  ces  droits 
dans  le  rapport  existant  entre  les  maxima  indi- 
qués par  la  loi. 

18.  Sègles  communes  aux  droits  fixe  tt 
proportionnel.  Les  droits  sont  dus  jnsqu'k  la  Bn 
de  l'année  d'après  les  faits  existaut  soit  an 
("'janvier  {art.  10  du  déa-ft],  soit  au  moment 
de  l'ouverture  de  l'établissement  hsrsque  cette 
ouverture  est  postérieure  au  ("janvier.  [Cire. 
Cont.  dir.  8  Uée.  1898.)  Toutefois,  en  cas  de 
cessation  de  commerce  en  cours  d'année,  les 
droits  afférents  aux  mois  non  encore  commen- 
cés cessent  d'être  dia  ;  ils  sont  portés  d'ofBee  en 
non-valeurs  [art.  U\  précité). 

20.  Les  débitants  de  boissons  qui  entreprennent 
leur  profession  dans  le  cours  de  l'année  ne  dcnrait 
la  licence  municipale  qu'à  partir  du  premier  joor 
du  mois  dans  lequel  ils  ont  commencé  k  exercer. 

21.  U  est  dû  un  supplément  de  droit  propor- 
tionnel par  les  débitants  de  boissons  qui  prenne 
des  maisons  ou  locaux  d'une  valeur  locative  supé- 
rieure à  celle  des  maisons  ou  !ocaux  pour  lesquels 
ils  avaient  été  primitivement  imposés.  Ce  supplé- 
ment est  calculé  à  compter  du  pmmierjourdumois 
dans  lequel  le  changement  a  été  opéré  [art.  1 1). 

22.  Les  débitants  extraordinaires,  les  forains 
et  les  colporteurs  de  boisstws  ne  peuvent  exercer 
aucun  acte  de  commerce  dans  la  commune  avant 
d'avoir  acquitté  le  montant  de  la  licoice  miimci- 
pale  \art.  12). 

23.  ÉiaUissement  de»  rôles,  reeouvremeni. 
Les  contrftieors  des  contributions  directes  procè- 
dent annuellement,  de  conem  avec  le  mabre, 
d'après  la  liste  des  débitants  de  boissons  àieait 
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par  le  service  des  contributions  indirectes,  k  la 
Ibrniation  des  mutrices  des  liceaces  municipales. 

Un  régime  spécial  a  été  prévu  pour  Parts,  où 
le  recensement  des  imposables,  serait  Tait,  le  cas 
échéant,  par  les  contrôleurs,  avec  TaUte  de  la 
commission  des  répartiteurs. 

24.  Des  matrices  supplémentaires  sont  établies 
dans  les  mêmes  conditions  pour  rinipositl(»i  des 
drdts  et  suppléments  de  droits  prévus  par  l'art.  1 1 
do  décret,  pour  celle  des  débitants  extraordi- 
naires, (umina  ou  colporteurs  de  boissons,  ainsi 
qne  pour  celle  des  redevables  qui  auraient  été 
omis  dans  les  matrices  primitiTes  {art.  1 3  et  H}. 

36.  Les  rAles  primltife  et  supplémentaires  sont 
dressés  par  le  directeur  des  contributions  directes 
et  rendus  exécutoires  par  le  préfet,  ils  sont  remis 
aux  municipalités  avec  les  avertissements  (art.  1  b) . 

86-  La  taie  est  exigible  par  douxiémes.  Le 
recouvrement  peut  être  effectué  par  les  percep- 
teurs des  contiibutioBs  directes  pour  le  compte 
do  receveur  municipal,  en  vertu  d'une  autorisa- 
tion du  miaistre  dés  finances.  Il  peut  étEalemeot 
être  conllé  k  l'adminisfnition  des  contributions 
indirectes  en  vertu  de  traités  conclus  dans  les 
conditions  prévues  par  l'art.  158  de  la  loi  du 
28  avril  18(C  {att.  16). 

Lorsqu'elle  n'est  pas  chargée  du  recouvrement, 
cette  administration  notitle  unx  agents  du  recon.^ 
vrement  les  déclarations  de  cesser  aussitAt  qn*eUe 
les  reçoit  (art.  10). 

27-  Les  réelamations  sont  présentées,  Instrui- 
tes et  Jngées  et  les  ponrsnites  exercées  comme 
en  matière  de  contributions  directes  {aH.  17  du 
décret). 

28.  Toutefois,  la  procédure  de  transfert  n'est 
pas  suivie  pour  les  licences  oiunlcipaies  ;  en  cas 
de  cession  d'établissement,  te  cédant  est  dégrevé 
d'oBlce  et  le  cessionoaire  imposé  par  vole  de  réle 
supplémentaire. 

29.  Les  communes  qui  ne  perçoivent  pas  de 
taxes  d'octroi  peuvent  éire  autorisées  à  établir 
un  droit  de  liceoce  municipale  conformément  aux 
dispositions  de  l'art,  i  de  la  loi  du  39  décembre 
1897  (art.  7  de  ladite  loi). 

Iset.  S.  —  Taxas  addltUnnelles  à  dw  taxas 
déjà  szlataDtef. 

30.  Ces  taxes  de  remplaceuient  consistent  dans 
nue  majoration  pouvant  atteindre  100  p.  100,  du 
principal  de  la  contribution  sur  les  voitures, 
cbeviox,  mules  et  mulets  et  des  taxes  sur  les 
billards,  sur  les  cercles  et  sor  les  chiens.  Cette 
majoration  ne  pent  pas  porier  sur  la  partie  du 
principal  correspondant  &  des  pénalités  (doubles 
et  triples  taxes).  Le  tanx  de  rehaussement  est 
susceptible  de  varier  d'une  taxe  U  Tautre,  mais 
il  doit  être  uniforme  pour  tous  les  éléments  d'une 
même  taxe.  Il  n'a  pas  été  admis  par  suite  qu'une 
municipalité  majorflt  de  àû  p.  MiO  la  taxe  sur 
les  voitures  suspendues  et  de  100  p.  100  celle 
qui  frappe  les  voitures  automobiles. 

31.  Les  majorations  portent  sur  les  imposi- 
tions supplémentaires  comme  sur  les  imposi- 
tions primitives.  Par  contre,  les  dégrèvements 
prononcés  sur  les  taxes  principales  sont  égale- 
ment accordés  sur  les  taxes  addiûoonelles  Ces 
derniers  dégrèvements  viennent  en  dêduetton  du 
montant  des  rôles. 


32.  Aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du  29  dé- 
cembre 1897,  les  personnes  ayant  plusieurs  rési- 
dences sont,  pour  les  chevaux,  voitures,  voitures 
automobiles,  mules  et  mulets,  qui  les  suivent 
habituellement  à  Paris,  passibles  desdites  taxes 
en  cette  ville,  nonobstant  les  dispositions  de 
l'art,  ro  de  la  loi  du  2  juillet  1662;  une  dispo- 
sition analogue  a  été  introduite  dans  les  lois  spé- 
ciales aux  villes  de  Lyon,  Roubalx,  Hrnvt  et 
Saint-Amand. 

33.  La  taxe  d'État  assise  sur  les  cercles  étant 
calculée  sur  les  éléments  d''imposltion  se  rappor- 
tant à  l'année  qui  précède  celle  au  cours  de 
laquelle  ces  éléments  sont  compris  dans  les  rôles, 
une  taxe  municipale  sur  les  cercles  bien  qu'snlc- 
risée  k  partir  de  1901  n'a  été,  par  analogie,  dé- 
clarée exi|tible  qu'à  partir  de  190?.  (C.  d'Ét. 
^djviti  lyoi.) 

Seot.  S.  —  Gntlmea  addltloBseli. 

34.  Les  communes  ont  pu  rraourir  également 
à  l'imposition  de  centimes  additionnels  dans  la 
limite  du  maximum  de  30  cent,  et  en  observant 
les  prescriptions  de  la  loi  du  ô  avril  1884.  Nous 
n'avons  pas  à  revenir  ici  sur  le  mode  d'assiette 
des  centimes  communaux  qui  a  été  indiqué  au 
mot  CcntrlbnUona  dlrefltM,  o°*  4â  et  suiv.  ;  nous 
nous  bornerons  à  rappeler  seulement  que  la  quo- 
tité de  ces  centimes  additionnels  doit  être  la  même 
ponr  ebacune  des  contributions  directes. 

our.  m.  —  Tint  auminÉn  ru  bb  ion 
iftaiui. 

36.  L'art  &  de  la  loi  dn  39  décembre  1897,  en 
antorisant  les  communes  à  pourvoir  an  remplace- 
ment de  leors  <broits  d^octroi  au  moyen  d'autres 
taxes  et  sous  réserve  de  rapprobalion  lé^slalire, 
a  spéciBé  que  celles  de  ces  taxes  de  remplace- 
ment ayant  le  caractère  d'impdls  directs  ne  de- 
vaient être  prélevées  que  sur  tes  propriétés  ou 
objets  situés  dans  la  même  commune,  s'appliquer 
k  toutes  les  propriétés  ou  à  tous  les  objets  de 
même  nature  et  enfin  être  proportionnelles. 

Ces  règles,  conformes  aux  principes  fondamen- 
taux de  notre  droit  fiscal,  ont  été  généralement 
observées.  Les  quelques  dérogations  qne  le  Par- 
lement a  consenti  à  y  apporti-r  se  trouvaient  jus- 
tifiées par  des  circonsûnces  locales  ou  par  les 
difiicultcs  que  les  communes,  peu  nombreuses, 
qui  avaient  supprimé  complétemeot  leurs  droits 
d'octroi  eurent  k  vaincre  ponr  rétablir  réqnilibre 
de  lenr  budget. 

Les  taxes  de  cette  catégorie  pouvait  être  réu- 
nies en  trois  groupes  selon  qu'elles  pèsent  : 

t**  Sur  la  généralité  des  habitants  ; 
Sur  les  propriétaires  ; 

3**  Sur  certains  contribuables  en  raison  de  leur 
profession  nu  des  objets  qui  leur  appartieunent. 
8Mt.  1 .  —  Taxas  frappant  la  généralité 
dea  habitants. 

36.  Taxe  sur  les  loyers.  Cette  taxe  est  géné- 
ralement calculée  sur  la  valeur  tocative  des  locaux 
servant  à  rhabitalton  personnelle.  Dans  certaines 
communes,  elle  atteint  seulement  les  babitauts 
passibles  de  la  contribution  personnelle-mobilière 
(Gondé-sur-l'Escautl  ;  dans  d'autres,  les  faibles 
loyers  en  sont  affranchis,  te  chiffre  de  ces  loyers 
variant  d'ailleurs  beaucoup  d'une  lociilité  it  l'autre 
(âO  tr.  k  Itumilly,  200  tt.  k  Âix-les-Bains)  ;  dans 


Digitized  by 


^MA  TAXES  MUNICIPALES,  37-42. 

iPaDtre<t  communes  enfiu,  la  dédaction  d'un  mUii- 
mum  de  loyer  non  passible  de  tase  est  opérée  sur 
le  total  des  valeurs  locatives  des  locaux  d'hablta> 
ttoD  occupés  par  toiis  les  contribuables  (ÂnueD- 
tières). 

i  Lyon,  la  déduction,  ttxéci  i  âO  fr.,  est  refusée 
anx  lubittDts  ayant  un  loyer  de  800  fr.  ou  an- 
dessus,  i  ceux  occupant  un  pled-i-terre,  aux 
propriétaires  foncien,  anx  patentés 

37.  Plusieurs  communes  ont  fixé  la  quotité  de 
la  taxe  en  fonction  du  principal  de  la  contribu- 
tion personnelle-mobilière  (24  p.  109  Boiu-goin, 
373,47  p.  tOO  la  Souterraine).  Le  montant  total 
delà  taxe  ainsi  déterminé  est  ensuite  réparlt  au 
prorata  des  loyers  matriciels  servant  de  base  à 
cette  contribution. 

38.  Dans  certaines  localités,  la  taxe  porte  in- 
distinctement sur  la  valeur  localive  des  propriétés 
bflties  de  t(mie  nature  ;  elle  est  due  par  les  occu- 
pants, locataires  ou  propriétaires,  avec  exemp- 
tion, le  pins  souvent,  d'un  loyer  minimum  (San- 
cerre  t  p.  100.  Castelsairasin  4  t|'2  p.  100). 

39.  Quelques  municipalités  ont  affranchi  de  la 
taxe,  soit  les  locaux  situés  hors  de  Tagglomén- 
tion!Gnéret),soit  ceux  affectés  il  des  expMtatioos 
agricoles  ou  k  m  service  public  (Steenvoorde). 

40.  Il  a  été  jugé  que  lorsque  la  taxe  sur  les 
loyprs  est  établie,  d'après  la  loi,  anr  tous  les 
habitants  sans  distinction,  il  n'y  a  pas  Ueu  d^y 
assi^Ur  les  sons-pfflelers  de  gendarmerie  et  les 
gendarmes.  {C.  d'Él.  If  déc.  tû03.j  Lorsqu'elle 
n'atteint  que  les  contribuables  passibles  de  ia 
contribution  personnelle-mobilière,  les  officiers 
aifrancbis  de  cette  contribution  par  le  motif  qu'ils 
n''occupent  pas  de  locaux  plus  importants  que 
renx  auxquels  ils  auraient  droit  dans  un  bâti- 
ment militaire  en  sont  également  dispensés.  (C 
d'Èt.  26  mars  1904.) 

41.  Taxe  pour  l'enlèvement  des  ordvrcs 
ménagères,  {^ette  taxe  ii  laquelle  les  seules  villes 
de  Paris  et  de  Bourgoin  ont  eu  recours,  porte 
sur  toutes  les  propriétés  assujetties  à  la  contri- 
bution foncière,  k  l'exception  des  usines  et  des 
maisons  ou  parties  de  maisons  louées  pour  an 
service  public.  Elle  est -imposée  au  nom  des  pro- 
priétaires on  nsoft-umers  et  exigible  contre  eux  et 
leurs  principaux  locataires,  saur  leur  recours  con- 
tre les  locataires.  Les  fonctionnaires  et  employés 
elvUs  on  militaires  logés  gratuitement  dans  des 
bâtiments  publics  exemptés  de  la  contribntioa 
foncière  sont  nominativement  imposables  et  leurs 
cotisations  sont  calculées  sur  les  trois  quarts  de 
la  valeur  locativc  des  locaux  affectés  il  leur  habi- 
tation. 

En  cas  de  vacance  de  locaux  dont  le  proprié- 
taire ne  se  réserve  pas  habituellement  la  jouis- 
sance, il  peut  être  accordé  remise  de  la  taxe. 

La  quotité  de  la  taxe  est  de  1,0666  p.  100  du 
revenu  net  h  Paris,  soit  0,80  p.  ioo  de  la  valeur 
locative  réelle;  à  Bourgoin,  elle  est  de  I  p.  100 
au  maximum  du  revenu  nef.  Dans  celte  dernière 
ville,  la  taxe  ne  porte  que  sur  les  propriétés  situées 
dans  la  partie  agglomérée. 

42.  Taxes  additionnelles  à  des  droits  d'en- 
registrement. Nous  mentionnerons  également  Ici 
les  taxes  de  cette  nature  dont  la  perception  a  été 
autorisée  dans  la  seule  ^Ile  de  Paris,  bien  que  ces 
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taxes  n'aient  pas  d'ahalc^ie  avec  les  imp6tsdi- 
directs.  Elles  sont  tixées  a  l  p.  loo  sur  les 
ventes  de  meubles  et  objets  mobiliers  efléciuées 
aux  enchères  publiques;  ù  l,?â  p.  100  pour  les 
transmiasiODs  k  titre  onéreux  ou  gratuit  de  tont 
office  ou  clientèle;  a  l,2â  p.  100  pour  les  mu- 
tations de  propriétés  à  titre  ooéreax  de  fands  de 
commerce  ou  de  clientèle;  à  0,33  p.  100  ponr 
les  cessons  de  narchaiidisM  neuves  ttarnissant 
les  fonds  de  commerce  dont  il  vient  d'être  ques- 
tion, lorsque  le  droit  d'enregistrement  propre- 
ment dit  n'est  dû  qu'au  taux  de  0,à0  p.  100. 
8oot.  t.  —  Taxes  lapeiéas  su  Its  prcpriétalrat. 

43.  Taxe  sur  te  reveau  net  des  propriHés 
bâties.  Ce  revena  net  est  celui  qui  sert  de  base 
a  la  contribution  foncièi-e  ;  on  se  rappelle  qu'il 
correspond  à  ia  valeiu'  localive  des  immeubles 
bâtis  réduite  dans  la  proportion  de  25  p.  tOO 
pour  les  maisons  et  de  40  p.  100  pour  les  usines. 

Dans  certaines  communes,  la  taxe  est  soumise 
à  toutes  les  règles  applicables  a  la  contribution 
foncière  (Saint-Junien,  Albertville). 

Pour  un  grand  nombre  d'autres,  la  loi  spécifie 
qu'eUe  est  due  tant  pour  les  propriétés  bities 
annjettiea  fc  la  etmtributioD  foncière  que  pour 
celles  qui  en  sont  temporairement  aflFranehies  eu 
raison  de  leur  eonstructloD  récente  (Paris).  EU? 
porte  aussi  le  plus  souvent  qu'il  n^est  pas  ac- 
cordé de  remise  de  taxe  pour  cause  de  vacaoce 
ou  de  cbémage  d'usine  fParis,  Lyon). 

44.  La  taxe  est  due  par  les  propriétaires  et 
usufruitiers.  Elle  ne  peut  donc  être  récupérée 
sur  les  locataires  qn'autaut  que  ceux-ci  ont  ac- 
cepté de  la  supporter,  par  une  clause  spéciale  de 
leurs  contrats  de  location 

46.  La  quotité  de  la  taxe  varie  selon  les  com- 
munes. Ses  taux  extrêmes  sont  de  0,40  p.  100  i 
fielley  et  de  i>  p.  100  a  Lyon  et  à  Givors. 

Dans  la  ville  de  Salins,  la  taxe  sur  les  propriétés 
bâties  est  calculée  sur  la  valeur  vénale  de  ces 
immeubles.  Son  taux  est  de  2  p.  1000. 

46.  Taxe  sur  la  valeur  vénale  des  proprié- 
tés noM  bâties.  Comme  la  précédente,  cette  taxe 
porte  généralement  sur  les  propriétés  imposables 
a  la  contribution  fiineière,  y  compris  celles  qui 
en  sont  temporairement  exemptées.  Slle  n'attdnt 
pas  tontefoia  les  sols  des  propriétés  bâties,  non 
plus  qne  les  cours  et  teirains  d'accès  qui  en 
constituent  les  ^pendxnees  immédiates  et  néces- 
saires. 

Certaines  communes  ne  la  perçoivent  pas  sur 
les  terrains  affectés  à  un  usage  commercial  et 
industriel  (Chambéry,  Lyon).  Provisoirement,  die 
n'est  pas  exigée  a  Lyon  pour  les  terrains  situés 
en  dehors  du  périmètre  de  l'octroi. 

47.  Les  évaluations  qui  servent  de  base  à  la 
taxe  sont  faites  par  les  contréleurs  des  contribu- 
tions directes  assistés  des  répartiteurs.  Elles  sont 
revisées  annuellement  (Armentières)  ou  seulement 
tous  les  dix  ans  (Paris). 

48.  Le  taux  de  la  taxe  est  de  1  p.  tOOO  ii 
Paris,  où  elle  porte  d'ailleurs  à  la  fois  sur  les  pro- 
priétés bâties  et  sur  les  propriétés  non  bâties. 
Ce  taux  s'èlére  i  3,60  p.  tOOO  â  Lyon  et  même 
ft  3  p.  IftOO  \  Aimontières. 

49.  Les  [ottpriétalres  sont  admis  k  tMtmtr 
contre  les  estimations  attribnées  h  leurs  immee- 


Digitized  by 


TAXES  MUNICIPALES,  »o-5&. 

blés  pendant  six  mois  i  dater  de  la  pnbUeation  <la 
r6Ie  de  la  première  amiÉe  qui  suit  celle  de  rêva- 
Inttion  ou  de  la  revisioD  et  pendant  trots  nuHs  A 
jHirfir  de  la  pnMieaUon  des  rfiles  de*  deox  années 
satvanles.  {L.  iOJtUtlei  1901,  art.  18.) 

50.  H  conTient  de  mentionner  ^ement,  pami 
les  taxes  sar  les  propriités  non  bâties,  les  (axes 
perçues  à  Saneerre  et  ^  Merrille  à  raison  dn 
1  p.  lOO  da  revenu  cadastral  de  ces  propriétés 
et  une  autre  de  6  p.  100  de  ce  même  revenu 
établie  sous  forme  de  centimes  additionnels  fc  la 
contribution  fondère  dans  la  Tille  de  Lunel. 

51 .  Taxe  sur  les  constructions.  Certaines 
Tilles  ont  cherché,  dans  une  taie  sur  tes  cons- 
tructions ttooTeltes,  le  noyen  de  retrouver  les 
ressources  que  leur  procuraient  leurs  droits  d'oc- 
troi sur  les  matériaux. 

A  Albertville,  la  taxe  est  de  1  fr.  par  mètre 
carré  de  surface  bStie  pour  tes  coastnictions 
u'aysut  pas  plus  d'un  étage  et  de  2^  cent,  par 
mètre  carré  pour  cbaque  étage  en  sus.  Les  bâti- 
ments des  exploitations  rurales  en  sont  affranchis. 
A  Lyon,  les  taiifs  sont  bàsés  également  sur  la 
sarftce  développée  par  étage,  mtis,  en  outre,  sur 
la  nature  de  la  coustrucllon  et,  pour  certains 
tranux,  sur  le  cube  des  matériaux  em^oyés.  La 
taxe  est  simplement  calculée  k  raison  dn  prix 
réel  de  cunsUvcUon  li  Ai^enteuU  (û  p.  100)  et  à 
Uorex  t3  p.  100). 

EoBd,  pour  que  la  substitatien  fût  complète, 
la  Tille  de  Lyou  a  établi  une  taxe  annuelle  d'en- 
tretien des  construclious  anciennes,  calculée  en 
raison  de  la  superficie  par  étage. 

62.  Le  soin  de  déterminer  tes  bases  des  taxes 
sur  les  conslnicUmis  incombe  aux  admiidstrations 
mnoicipales. 

iMt.  9.  —  Taies  établies  sor  oertalaea  Mtégwlea 
ét  ooBtribnablu. 

63.  Taxe  sur  les  locaux  commerciaux  et 
industriels.  Cette  taxe  porte  sur  tous  les  locaux 
autres  que  les  locaux  d'babilation  qui  sont  assu- 
jettis au  droit  proportionnel  de  patente;  elle  est 
calculée  sur  la  valeur  loealive  qui  sert  de  base  à 
ce  droit,  telle  qu'elle  est  définie  par  Part.  13  de 
la  loi  du  lo  jidUet  1880.  Il  s'ensuit  que  dans 
les  usines  la  râleur  loeatiTe  de  ToutlUage  est  im^ 
posable  au  même  titre  que  celle  des  bAtiments' 
{C.  d'il.  12  févr.  1904.) 

La  taxe  en  question,  qid  constitue  en  réalité 
une  ^mple  majoration  d'une  fraction  de  la  pa> 
tente,  est  recouvrée  dans  quatre  villes  seulement. 
Son  taux  est  de  0,50  p.  100  de  la  valeur  locative 
k  Paris,  de  1,30  p.  100  à  Lyou,  de  1,10  p.  100 
k  Armputières  et  de  1,60  p.  100  b  Bourgoin. 

Dans  cette  dernière  localité  en  sont  exonérés 
tes  locaux  des  oiarchauds  et  loueurs  de  chevaux, 
qui  supportent  une  taxe  spéciale,  et  ceux  des  dé- 
bitants de  boissoDs  que  frappe  le  dnrit  propor- 
tionnel de  la  licence  municipale. 

54.  A  Saocerre  et  ti  Saint-.\.maud  (Cher),  oil 
les  droits  d'octroi  ont  été  intégralement  suppri- 
més, les  municipalités  ont  été  autorisées  i)  faire 
contribuer  les  patentés  à  la  réforme  au  moyen  de 
l'imposition  de  centimes  additionnels  au  princi- 
pal de  la  coulributiou  des  patemtefi  (1  cent,  et 
13  cent.). 

65.  Ucmees  mviUcipates  spéeiatea.  H  eon- 
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Tieot  de  ranger  dans  ce  groupe  les  lîceuces  pour 
l'asûetle  desquelles  le  législateur  a  admis  des 
dérogations  aux  règles  tracées  par  Part.  4  de  la 
loi  du  39  décembre  1897  et  par  le  décret  portant 
rudement  d'admtidstraUra  pobUque  du  16  juin 
1898.  Noos  dterons  notamment  les  licences  mu- 
nicipales de  Lym  comportant  des  droits  fixe  et 
proportionnel  dont  les  taux  varient  sektn  llm- 
portance  dn  loyer  des  locaux  serrant  au  commerce 
des  boissons  ;  celles  de  Giiors,  où  le  dnHt  flxe  est 
porté  i  in  fr.  pour  les  débits  possédant  des  jeux 
de  boules  on  uo  billard  et  à  30  fr.  pour  les 
autres  ;  celles  d'Aix-les-Bains,  où  le  droit  fixe  est 
réduit  de  moitié  pour  les  débits  situés  bors  de 
l'agglomération;  celles  de  Luoel,  où  il  n'est  pas 
établi  de  droit  proportionnel  ;  d'Aiguebelle,  de 
Uumilly,  de  Saiot-Jcan-de-Maurieune,  où,  par  con- 
tre. In  taux  de  ce  droit  excède  sensiblement  le 
maximum  de  5  p.  100  (10  p.  100  à  Aiguebelle, 
80  p.  100  dans  les  deux  autres  localités]  ■  d'Al- 
beitville,  où  les  débitants  sont  imposés,  selon  la 
classe  de  patente  dans  laquelle  ils  sont  rangés, 
aux  taux  de  lâ,  30,  3ô,  80  ou  âô  p.  100. 

56.  Taxes  sur  les  chevaux.  Diverses  maniei- 
paiités  ont  adopté  des  taxes  sur  les  chevaux,  en 
vue  de  récupérer  le  produit  de  leurs  droits  d'oc- 
tnrf  sur  les  fourrages  qu'elles  avaient  supprimés. 

La  quotité  de  la  taxe  est  très  variable  :  die 
passe  de  â  tr.  par  téte  d'animal  k  Bourgoin  pour 
atteindre  90  fr.  k  Lyon.  OéDéralement,  les  che- 
raux  de  l'armée,  loi-squ'ils  ne  sont  pas  exemptés, 
bénéficient  des  réductions  de  tarif  (15  fr.  au 
lieu  de  35  k  Albertville,  50  fr,  au  lieu  de  90  k 
Lyon).  Des  exemptions  complètes  sont  accordées  : 
pour  les  chevaux  possédés  bors  des  limites  de 
l'octroi  (Bourgoin)  ;  pour  les  chevaux,  mules  et 
mulets'  affectés  au  service  de  l'agriculture  (Al- 
bertville), ou  attachés  an  service  municipal  (Bour- 
goin) ;  pour  les  chevaux  attelés  k  des  voilures  pu- 
bliques payant  un  droit  de  stationnement  (Lyon). 

57-  Indépendamment  des  cbevaux,  la  ville  de 
LyoD  impose  les  voilures  automobiles,  quels  que 
soient  leur  mode  de  constructlonou  leur  affectation. 
Paris,  Lille,  Roubalx  et  Uaat»euge  ont  emprunté 
les  bases  de  la  contribution  sur  les  chevaux, 
moles  et  mulets,  voitures  et  voitures  automobiles 
perçue  au  profit  de  l'État,  mais  en  exemptant 
complètement  les  déments  qui  sont  imposés  seu- 
lement k  la  demi-taxe  dans  les  râles  de  cette 
contribution.  Enfin,  la  ville  de  Saint-Amand  (Cher) 
taxe  k  5  fr.  les  chevaux,  mules  et  mulets  âgés 
de  plus  de  trois  ans,  k  2  fr.  les  ânes,  k  5  fr 
les  voitures  k  quatre  roues,  k  3  fr.  &0  c.  celles  k 
deux  roues  et  k  16  fr.  les  voitures  automobiles. 

58.  Il  a  été  stipulé,  en  général,  que  les  con- 
tribuables ayant  plusieurs  résidences  sont  impo- 
sables k  la  taxe  pour  tous  les  éléments  qui  les 
suivent  habituellement  dans  les  localités  où  cette 
taxe  est  établie. 

59.  Les  taxes  sont  assises  et  perçues  suivant 
les  rè^es  applicables  k  l'impOl  d'Etat. 

60.  Taxes  sur  te»  mardiands  nourHsseurs, 
loueurs  el  logeurs  de  chevaux.  Gomme  les  pré- 
cédentes, ces  taxes  sont  des  taxes  de  substitu- 
tion. 

Klles  sont  k  Lyon  de  10  tr.  par  stalle  ;  k  Bour- 
goin, de  3  fr.  60  c.  par  stidie  uu  par  emplacemmt 
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de  1",50  de  largeur;  à  Norez,  la  Uie  est  tixée 
à  15  p.  100  de  U  Taleur  localivc  des  écuries 
servaui  k  rexereiee  de  la  prufessiou  des  impo- 
sables. 

61.  Taxes  sur  les  pianos.  D'aprAs  les  textes, 
les  taxes  de  Tespéce  porteraient  sur  les  pianos 
seuls  (Saint-Claude,  AlhertTille),sur  les  pianos  et 
bannoidums  (Nouzôn,  La  Hure),  sur  les  pianos, 
orgnes  et  barmoniunu  (Saint-Amour),  et  sur  leM 
instruments  k  clavier  (VeirlDs). 

Si  la  toi  qui  a  établi  une  taxe  sitr  les  inslru- 
meols  à  clavier  (Verrins)  ne  comporte  ni  excep- 
tion, ni  réserve,  les  oii^es  affectées  au  service 
du  ctUte  sont  Imposables.  {C.  d'Et.  1 1  déc.  1 903.) 

Les  pianos  spécialement  utilisés  pour  rensei- 
gnement de  la  mutique  ont  tté  exemptés  k  Albert- 
ville. 

62.  Dans  la  plupart  des  localités,  la  taxe  est  de 
10  fr.  par  instrument.  Toutefois,  elle  n'est  que 
de  6  Tr.  à  Saint-Germain-en-Laye  et  a  Saint- 
Amand  (Cber)  et  elle  s'élève  à  l^t  fr.  à  Hervlile. 

Elle  est  assise  et  perçue  suivant  les  régies 
applicables  à  la  taxe  d'État  sur  les  billards  pu- 
blies et  priTés. 

63.  Taxes  sur  les  vélocipèdes.  Ces  taxes 
représentent  une  fraction  de  TlmpOt  d'État,  abs- 
traction faite  des  majoratioBS  résultant  des  péna- 
lités :  le  sixième,  k  Salat-Amand  (Cber)  ;  le  tiers, 
à  Nouxon  ;  les  deux  tiers,  à  Annecy  et  ft  Boargolo  ; 
les  cinq  sixièmes,  à  SteuiTOorde.  La  taxe  est  égale 
ft  rimp4t  d'État  k  La  Unre. 

64.  Il  est  également  perçu  une  taxe  sur  les 
vélocipèdes  par  la  ville  de  Koubatx,  mais  cette 
taxe,  qui  est  de  2ô  fr.  par  appareil,  n'est  établie 
que  sur  les  vélocipèdes  à  moteur  mécanique. 

65.  Taxes  diverses.  Nous  mentionnerons  parmi 
ces  taxes  : 

La  redevance  exigée  à  Saneerre  des  bouchers, 
épiciers  et  marchands  de  bois  en  gros.  Fixée  k 
làO  fr.  par  imposable  pour  la  première  année, 
elle  diminue  de  1&  fr.  chaque  année  jusqu'à  ex- 
tinction ; 

La  (axe  de  1 0  cent,  par  place  perçue  k  Lyon  à 
cbaque  représentation  des  théâtres,  cajés-con- 
certs,  guiisnols,  ménagerie»,  cirques  et  tous 
speetaties,  établis  dans  des  locaux  permanents  ou 
tmoporaires,  à  Texclnslon  des  vogues  ou  ffltes 
baladoires  ; 

Les  dridts  on  rehaussements  de  dnUs  de  place 
ou  de  stationnement  adoptés  par  certaines  villes. 
Gur.  iT.  —  itia.  VKvanxMMn. 

66.  les  taxes  sur  les  constructions,  sur  les 
théâtres  et  les  droits  de  place  et  de  stationne- 
ment sont  asrises  par  les  administrations  munici- 
pales. 

L'assiette  des  autres  taxes,  k  l'exceptiou  de 
celles  qui  constituent  une  majoration  de  droits 
d'enregistrement,  est  confiée  k  l'adminlstratioD 
des  contributions  directes. 

67.  Les  rAles  particuliers  établis  pour  leur  re- 
couvrement sont  dispensés  du  timbre  et  les  récla- 
mations auxquelles  elles  donnent  lien  sont  présen- 
tées, instruites  et  jugées  comme  en  matière  de 
contributions  directes. 

68.  Les  fi-ais  d'assiette,  d'impression  et  d'ex- 
pédition des  états-matriees  et  des  rAles  ainsi  que 
les  frais  de  confection  et  de  distribution  de  avo*- 


tissements,  sont  à  la  cba^  des  budgets  coano- 

naux. 

69.  \a  ville  de  Lyon  est  la  seule,  paroi  les 
villes  importantes,  qui  ait  résolu  les  difUcultés  do 
problème  de  la  suppression  intégrale  et  da  rem- 
placement des  droits  d'octroi,  k  l'exception  des 
droits  sur  Falcool.  Aona  avons  cm  intéressant  de 
foire  connaître  l'écoDomie  de  son  nouveau  s]fs- 
lème  contributif  et  nous  avons  rqirodnlt  ci-des- 
sous, k  eA  effet,  le  texte  de  la  kd  dn  38  Juin 
lOOt  qui  en  a  arrêté  les  détails: 

Ait.  iTr.  —  l,r«  builam  da  l'oetni  mmI  «uppriaiM  dwt 
!■  ville  de  L;rMi. 

En  ^MuplacriDnil  det  droiU  d'octroi  «ntm  qae  1m  dMili 
NT  Ttlcool,  1«  tU1«  de  Ljon  eti  astmuée  t  Atablir  : 

1"  Dm  tau  «or  \m  ckcrmux,  nuln  m  awleU  el  wr  Im  t«4- 
luiaa  anioaobUca  i 

S*  Une  UM  «u  1m  Iocmix  dat  lounm  al  nanbiadi  ét  eb»- 
van; 

3«  Une  laie  nu  1h  ronttniuiioiw  nmiTCa; 

4"  Uae  taxe  lur  l'eniTetini  des  coiuiinctiMia; 

So  One  taxe  «ur  Im  dUilU  ; 

ft«  Une  uxe  aur  Im  proprlMèi  btUa*  ; 

7"  Une  Mxo  aur  Im  prapiiétè*  usa  bèilM: 

gv  Une  taxa  d'Iiabtiatia*  i 

9<  Une  tau  Mir  la*  loean  wmu  fnteidi!*  d'oat  pialca- 
•lan  ; 

10»  Une  tau  w<r  Im  cerclM  ; 
l|o  Une  tau  la?  1m  tbMcraa. 

Toula*  Im  règle*  rdalÏTca  i  l'MaieUa  al  aa  iiiaiiiiaan 
dM  oaalribttliMa  dlK«Ua  mh^mUm  II  ti'Mt  paa  ciprMalwM 
iMiayé  dttu  Ira  diapaaliloiu  d.dwaiw  aont  appliraUM  au 
lasM  de  nupUcemeat  ■■lorUèe*  par  la  prtaente  loi  et  an  ti- 
damatlocu  aviqualUa  hllN  peurcot  dauer  liau. 

Aar.  S.  — La  droit  d'outrtri  aor  l'alcool  aat  Ciéà  cMtfiwaM 
(lOO  fr.)  par  hectolitre  d'alcool  pu  contenu  do»  kt  «an-da- 
*ie,  eiprite,  fruiii  fa  l'Mu-de-Tie,  llqueim,  abiiaiba*  el  aoir  ■• 
llqa'dM  alcooliquM  aoa  déaomoita,  lairodoit*  aur  |«  tenUaire 
da  la  connoBO  de  LyoB. 

io  r«jm  de  ewtatrtnWoii. 

AkT.  S.  —  Bh  autoilito,  an  pralt  de  la  ville  de  Lyaa,  vmt 
Uu  aoaudle  nu  Im  clwnus,  ■■iilaa  ou  nuleU  d  vMarco  au- 
toooUl't  poiatdéa  mr  la  tarrIieiM  de  la  Manane.  Lra  cm- 
uibaablM  ajant  phidema  rUdancea  wat  paialMaa  tt  la  Mu 
pour  lea  eberanx,  atulM  ou  nalrti  et  voiloret  auMaMlaa  qii 
let  Mirent  babltnellcnient  k  Lvon. 

Celte  taxe  eil  Sxèe,  ponr  Im  chevaux,  moIm  od  mbIou,  fc 
quatra-Tingt-dix  fraoM  (H  fr.)  par  ttte  d'aoloial, 

La  laïc  aur  1m  voicarM  autouobilM  Ml  due  pour  loviaa  Ua 
voitaTM  aiilomoUlM  poMédén  par  dr«  personoM  réaidaBi  daaa 
la  ville  da  Lyon,  qaeU  que  aoioni  le  mode  de  conatnciiiM  de 
CM  TOllWM  Cl  leur  nodo  d'otilltatlon  ;  elle  «et  flxte  k  : 

QMranie  htaet  (40  fr.)  pour  tbaque  voiture  aatanohile  t 
une  on  deux  plaça*  ; 

Soluate.qalaïc  franu  (79  Tr.)  pour  ebaqae  voiiura  aatewa 
bUe  à  pta*  de  daus  pbMM  ; 

Cinq  innt*  (9  U.)  par  chaque  cbeval-vapeur  an  hactiaa  da 
cheval-vapeur. 

La  taxe  ni  réduite  k  cinquante  franc*  (50  fr.)  ponr  le*  Ao- 
vaux  do  l'année  et  pour  Im  chevaux  «itcUe  k  dM  voitnm  fm- 
bliquM  pajrant  nn  droit  de  (tationncncnl.  A  cbaque  voitiiro 
atletnie  par  le  droit  de  ilationnament  peuvent  <trc  attrtbafa, 
au  maximum,  deux  chevaux  btnWi-hni  de  cette  rMnctiaa. 

Sont  exempta  de  la  taie  lea  chevaux  tffta  et  cMMvBa 
hoi*  dri  barrlCrM  actuellM  de  l'ecuoi  loiaqinb  «mt  attaché 
h  une  exploitation  agricole. 

Lm  deux  laiM  autortiéM  par  le  pféoaii  article  moi  aniae* 
eulvaol  tca  ttglM  appIicablM  i  la  cealribntlon  lur  Im  toIihco, 
cbavavx,  mulM  et  mulei*,  petcue  ponr  le  coapie  de  rfitai. 
TotttoM*,  Il  n'Mt  exigé  de  déclaraiion  •pédalo  ^«e  pour  lea 
éUment*  d'impoaition  qid  ne  moi  pu  paMiblM  de  eaUo  eoMfi- 
bntion. 

Aar.  A.  —  Uoe  taxe  annuelle  do  dix  frani;*  [10  tr.)  par  ttallc 
Mt  établie  h  la  charge  dM  roarehaudi  et  loaeuia  de  cbovanx  et 
de  lootM  paraoonM  faitant  commeroe  d*  Donrrir  ou  de  loger 
dM  cfarrauk,  maie*  et  mulet*. 

Lm  intéféaié*  devront  faire  h  la  mairie  la  déclaniioa  da 
nomhri?  Je  iialtM  rxliiani  dan*  leur*  étabitiarment*. 

Lm  déclaiaiioDi  loat  viUblM  pour  toute  la  dm+«  dM  bh* 
qaif  ont  donné  lien.  EIIm  doivent  «tra  ModlfiéM  aa  eaide 
diangcmeni  dan*  1m  ba*M  de  la  eotliatloB. 

Lm  déclaration*  *ont  faliM  on  atodieéca,  aH  y  a  Ben,  la 
in  mm  au  plo*  latd  de  chaque  anné*.  E a  ce  qui  e—necae  la 
cailMliofl  do  l'année  1901,  oIIm  doivent  éira  MteadaaaiM 
detn  HMia  qui  luivranl  la  proBalgaiion  de  la  ptéaeau  loi. 
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La  tau  porU«  an  uifU  pou  In  èlin^ou  iMpoMblf-a 
qai         pw  itè  déclaré  «u  qti  mi  fatt  l'abjrt  de  dtclara- 

^iT.  5.  —  Lca  cMtiiocilou  dmtm  loat  toniNiMi  à  de* 
UM«  f  labUca  eoMBM  màt  : 

!>■  cattgorir.  —  HaiMM  eraatnilM  «qr  oar**,  itm  m-de- 
chaaMt*  en  piarre  dnr»  •!  ètagr*  an  pierre  blanulie  : 

Kei-dr-tbauM^e  al  premier  étage  rtunb  ou  te^da-chUMate 
(an*  «ragea  :  vingt  rranet  (SI)  fr.)  par  ïaMia  oan*:  chaqM 
ètase  M  ana,  «putre  fraitra  {À  fr.)  par  naHie  carré. 

}■  caUforie.  —  Ihiaan*  voniUuiiM  »ar  earet,  avec  m-dc- 
cbaiiaat«-  en  pîarre  dura  el  ftagta  en  pierre  appareillée  par 
rriiafa  M  lancla,  aolt  pitm  da  la  Grive,  piarre  Manrbe  oa  aa- 
im  qaa  piar»  4nr«  :  ,  .    ,.  . 

■rfda-uhMMée  at  premier  Mage  réunit  ou  m-de-iJiaau*« 
•Ui  «tagee  :  trelie  Tranct  (13  fr.)  par  méire  carrt:  chaque 
4iaM  en  «m.  troia  fraw»  [3  ir.)  par  metm  <«rré. 

3>  Miégorie.  —  IIbImii»  btci:  rei-de-vhatiuta  m  pierre  dare 
•a  ea  Macennaria  et  tag;««  ea  ■àchrret,  et  tonte*  nuiaoaa 
dluMiaiioa  B'-  reatranl  pat  dana  le*  calégerie*  prtcUeniat  : 

Eei-da-clHMaaèe  al  pmilef  étaga  réwu*  «m  r«t-da  ebamata 
aaui  «taiiet  :  baUrtaiMa(8  fr.)  par  bmito  carré;  chaque  éiage 
ea  tiu,  denx  fraoct  |1  tt.)  par  nètre  carré. 

4'  cattgorie.  —  Bàiinmta  eicMrament  aff  été*  É  fatage 
d'induatri*  et  da  vommer.»  at  vompaiè*  d'uD  rei-d«-chaDH«« 
al  d'un  J4aga  : 

Un  franc  clninaate  ceaitmet  (1  fr.  SO  c.)  par  mïire  carré. 
S*  caltgofle.  —  Dit oei  «n  entrepAU  d'on  Mul  rei-de-«haiNtée  : 
Ud  franc  (  I  fr.)  par  métra  carré. 

uMégMle.  —  Rangara  mi  canatrueUana  campoaée*  d'an 
almia  cmuTCrt  arai:  ma»  m  dehoM  aur  deas  an  trol*  c4t«t  : 
Qunata  ccRdmea  Hl»  eeat.)  par  métré  carré. 
7*  eaièfnrie.  —  Ton  tMTaDs  d*  conumcAon  neuve  non 
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prévuii  dao*  Ira  cat^oKei  préïèdrniaa,  tel»  <pie  •aadniL-iiaa 
de  niin  de  Muiénemeni,  établiaiemMii  de  cbaadaa,  rôle*  fw 
rèaa  m  auira*.  «le.  ; 

laiea  tnr  le*  maiériaint  eaplofét,  aaralr  : 

Grariar  al  laUe,  la  oMire  mba ,  elMuaaie  canitmc* 
(H  cent.); 

BèlSN,  natoBnarla,  bau,  la  mMra  enba,  on  franc  cinqnanle 
otBtlwta  (I  t^.  50  B.)  ; 

Far,  Ira  100  MIagr.,  on  franc  daquantecnitimead  fr.SOc  ) 

Tout  nhaucMmetil  d'un  Immeuble  eti  conitdéré  canme 
CMttIrucIton  ne. ira. 

A»T.  8.  —  Taul  prapriHaire,  aroMlaeia  au  entrepreneur 
•rra  tenu,  en  demandant  l'auloiltaiian  d.-  bitir,  dlodhaar  la 
catégorie  k  U^lla  anarltani  h  eoMtmatloB  quil  l'agn  d'«- 
dîBer,  alnti  qaa  k  aorf^  at  le  isahM  dta  éUgM  qu'ella  doll 
comprendre. 

D'apr^a  cea  donnée,  la  «crriee  if  la  ralria  mimkipala  él»- 
bUn  an  titra  de  parcpttoo  pronaalM. 

La  taxe  daa  coutiuetiaaB  naam  aara  odgibla  : 

On  Uanaa  moMadt  de  la  rawln  d*  raatfrlMltaa  de  bâtir  ; 

Un  dm  quand  la  caaatrMllH  aara  élnéa  t  b  maille  de  ta 
baulear; 

Da  tim  k  h  eMwrtara  bar*  d'eau. 

La  TMaamaat  dn  dnaler  lier*  tara  précédé  de  l'élablitie- 
nent  da  litre  définitif  de  percapilon,  cerUBant,  d'aprét  la*  ié- 
riBcailon*  du  •erriue  compétent,  l'exaclituda  de*  doonée*  *cr- 
vant  de  baM  i  Hmpoeittan.  Il  «era  lanu  compte  daa*  ce  litre 
dètoiEif  de*  modlBcattant  qui  aurataal  été  apportée*,  n  eoar* 
d'rtrcution  de*  travaux,  aai  donnéei  de  la  dèdatatleo  iniliale, 
et  la  montant  det  droit*  *  pen-eioir  lera  angnanté  m  dimiuné 
an  eooaéqiieaaa. 

Art.  7.  —  La  tau  annuelle  d'm'reilaa  a*t  aalauléa,  pour 
chaque  Immaobie,  d'aprta  le  tarif  lulvtnt  : 
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PIna  3  ceaitma*  par  étage  ao-dcato*  du  premier. 

Paar  1«>  mataoa*  en  coun  de  ceiutructlon  au  moment  de  la 
^ae  en  vigueur  de  1*  prêtante  loi  H  pour  le*  mataon*  coii*- 
Iraltel  poilériHirement,  I*  taut  anmii-lle  d'eniretim  o'eat  due 
qne  la  troltième  année  qui  njlvra  relie  pendant  laquelle  le 
daralar  terme  de  la  taxe  nir  la*  canitraedoot  neuve*  aura  été 
eiiglble. 

La*  cotutnictioiM  acbavéca  deptri*  moina  de  trol*  an*  avant 
In  miae  ea  vigiMnr  de  la  ptéamie  loi  devtcMlront  patalblr*  da 
In  U»  mmndle  d'eair  liaa  aa  manant  oh  ta  cootlafrat  de  h 
«mtnballoo  prr*onnelle.moUUère  lera  madiU  du  Mt  de  ea* 

coottractioa*. 

La  taxe  annuelle  d'aotredra  eu  papU*  en  daui  tcne* 

^■aux,  le  31  Janvier  et  la  31  JuUlel. 

Ait.  8.  —  Le*  déblii  da  boittont  i  contommer  lur  place 
aoat  Buujctil*  é  une  uie  compoté^i  d'un  droit  Bie  al  d'nn  drali 
proportionnel,  réglée  conrermément  eu  larif  ci^eaaoa*  : 
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La  taxe  n?  porte  qu.i  *ur  1*  valeur  loealive  d^  rétabllnerarol 
commercial,  i  rei.;lut)oo  di^*  locaux  d'habitation  autre*  que 
cctu  qui  tcrveat  au  logcm  nt  dc«  dom -itiqiiiv  rt  pmp\ojét. 

Tout  propriétaire  eu  lesaocisr  d'établiavsmenl  divra,  dan* 
l«a  daua  mat*  qui  tinTroai  la  promulgaHoa  de  la  préaenlc  1*1, 
et  hTanalr  «tani  rouvntne  di  aon  dtiiit,  fkiie  h  la  malrla 
ue  déebialion  tadlquant  I*  valeur  locative  lolde  da  aon  éca- 
UiMcmaM. 

Cate  déalaratlao  vatidtn  iwqu't  déelaïadcn  caairalra.  Ea 
caa  da  modUcation  dan*  ta  valaur  loealive  «a  la  dettinath» 
il  rilahHM»aat,  une  nanTolla  dédaratlaa  aera  néeeataire. 


La  taxe  Hta  portée  au  triple  en  catd'omlMion  dcdévlaratfon 
et  au  double  en  caa  de  déclaration  inexautv  ou  incomplèln. 

La  taxe  tnr  lei  iléblUutt  de  boluoni  ter»  établie  el  perçue 
au  majen  de  réloi  qui  leronl  publîén  au  L-ommenc^m'nt  de 
l'année  pour  Ira  débitant*  ei^rtant  au  1er  Jaavii<r  ;  de*  rélea 
•upptémeatairea,  comptt-naot  le*  établiMemenu  omU  dan*  le 
TAh  primitif  et  ueox  aonvelkm^i  déc'aiét,  leroni  établi*  ton* 
ta*  mail  ;  pour  ce*  dumK'r*,  la  pari  dImpOU  affénmia  A  l'es.-r- 
dce  en  coun  tcra  étabSa  proportloaaeltmMnt  au  nombre  de 
mol*  rertaot  b  courir  Juaquï  la  in  da  l'ajiaée,  j  compri*  le 
moia  pendant  lequel  récabllH'tteni  a  été  ouvert, 

La  tau  ton  parabls  par  douiiémaa.  B  te  poam  être  cn< 
caittée  à  domMIa. 

t»  Titre*  êur  la  proprUU  ImmoUHin. 

Aav.  9.  —  La  taxe  tor  la  propriété  bétle  ed  Bxé^  k  cinq  pour 
cent  (5  p.  lOO)  du  rivonu  n?t  qui  lerl  de  batc  i  la  contribution 
foDirier-,  conformément  h  l'art.  S  de  la  loi  dn  13  Juillet  1900. 

Elle  lora  loumiM  k  toute*  It^a  règle*  applicabl'  ■  k  irett"  cou- 
Iribulion  ;  tontefali,  ne  tont  pa*  exempté  'i  le*  propriété*  bâti  ■ 
lempor^rem'nl  affranchie*  par  application  dei  lettre*  nateot  t 
do  li  août  1774  el  det  1mi  de*  I*r  décembre  I7S0,  3  friinalio 
an  VII,  8  août  1890  (orl.  9)  et  30  novembre  ISOd. 

U  a'aal  aecordé  aucun  dCgrèvemesi  ponr  oauaa  de  vaeaniia 
da  BMlaoo  ou  de  cbtmage  d'aine, 

La  tax^  «et  impotéc  au  nom  du  p  opriétatre,  de  l'uiafrailler, 
de  l'naager  el  généralement  de  loule  puraonoe  titulaire,  cd  na- 
ture ou  eu  e*pftce*,  du  revenu  de  nmmeuble.  Pour  le*  con^ 
tmcHoni  élevée*  lur  le  terrain  d'autrul,  elle  e*t  codié*  au  nom 
dn  propriétaire  du  terrain  k  ni*oa  de  cinq  pour  cent  (9  p.  100) 
du  lojer  de  ce  terrain,  el,  ponr  la  turplui,  au  nom  du  pro- 
priétaire de  la  coDitruction. 

A*T.  10.  —  La  taxe  tur  le*  propriété*  non  bàlle*  Mt  Bxéo  k 
vingt-cinq  cenlimn  pour  cent  (S S  ceal.  p.  100;  da  la  valoar 
vénale. 

Elle  porte  lur  tou*  I-»  leiraiot  atti^eitU  h  la  contribution 
foncière  dm  propriéiée  non  bhije*,  h  rescoptlon  lïea  tenalna 
eouverta  de  conttractlena  ou  aervant  de  ehaniien, 

La  nienr  vénale  eat  déterminij,  aolt  an  mojen  de*  acte*  ai 
JiVemenU  iraaalatlf*  on  déclaratlb  de  propriéléa  el  ne  Kman- 


Digitized  by  Google 


2418  TAXES  MUNICIPALES,  69. 

UBt  DM  fe  «lut  de  di»  anoèet,  wïl  pal  w>mp«r«i»u  «vec  dVu- 
UM  UrniD*  dont  Ib  prix  au»  été  riculttrameai  coiutat«  oa 
■m  aololremwt  codbu,  et,  b  difiut  de  c«  bM«t.  pw  «to 
d'ipptéciailoii  en  tMwat  compta  noutumaai  dci  biux  t  Uiïer, 
k  tïTCM  ou  k  coli>B*se  puttain,  ou  du  levvwa  cadattral. 
Lck  éMluitloDf  MTont  ivritèM  loa*  le»  dis  u». 
Lei  proprtÈlilM*  HMnl  tdol*  ft  r* JawM  cODtw  l  *»«lu«Uoil 
de  i*  T«ieur  Téimlc  p.'ndant  lii  moli  à  daWr  de  U  paUicaliOA 
dn  rOle  do  !■  première  Minèj  lUiTint  I'*TBlu»lion  «U  1»  Kriitoc 
•I  pendsDl  le»  IToi»  moi»  qui  »ui<froiit  la  publicatton  de»  rtle» 
in  deus  iDDé.^i  luivioïc».  . 

AkT.  II.  —  Le»  Uie»  priTue»  aux  art.  6  et  lOMWtntSibli!* 
an  deui  temet  ^ui.  lo  l"  mat»  «t  le  1"  aeptrflibTe. 
ga  Taxm  mr  ta  génir^iU  dm  cUot*n$. 
1«T.  iï.  —  La  la»  dTiabftaiton  ««  Bi**  t  nenr  pour  eant 
(9  p.  100)  de  It  talew  locattTo  de»  locaul  tsrrant  à  l'tabita- 
Aoa  penoonelle. 

Elle  m  impnaée  au  nom  d«  oecupant»,  b  qiieJqae  UUb  qna 
ha  locaux  «olont  o«!npé». 

La  «leur  locaUte  e»i  dilimla**  coofoméMert  anx  dNj^ 
.Mon.  de  l-art.  18.  I  3,  de  la  bi  <«•  «  M"* 
■omm:  fli!  de  coul  cioquwile  fr»ncs  (150  rr.)  e»' dMulle  du 
total  dL-»  Talruil  localive»  de»  locaiii  iPhabilalioB  oocupéi  par 
MB  m*mï  oonirlbutble,  »<  ce  loUl  n.'  d*p»i*o  pai  huit  cent» 
fnnri  {800  U.).  C»lte  dMuciion  ne  »era  pM  aceordéJ  à  eaux  : 
lo  Qiit  ont  un  »lmple  pied-ii-terro  à  Lyon  ; 
t  >  Qut  »oat  iBDott»  au  rltle  fond  ^  de  L^an,  qu'il»  «oient 
lofè*aiiiiondaoal«irp»pwn»han;  ,     .     ,  , 

>  Qui  Mmt  Hiuleltl»  h  It  patenta  au  mJM  dn  nlina  local 
M  de  loeaux  eontign». 

La  taxe  d'habliation  e»t  adgibla  en  doux  tenM  (faux,  la 
i't  man  et  h  I"  leptembre. 

13.  —  La  tiie  lur  le»  loeanx  commerciaux  M  ladOB- 
trlol»  e»t  Ml  h  on  franc  trente  eenttnm  panr  oeat  (1  fr.  30  C 
p.  100}  dtt  II  valeur  locallTC.  ■ 

E'Ie  porto  mr  tou»  le»  beaux,  autre»  qiio  le»  locaux  d  habi- 
tatiOD,  qui  »erTeDl  »  l'exercice  d'un-  prof(»«ioo  patenlie;  elle 
mt  bai*^  »ur  la  Taleur  locatiTe,  déBnie  par  l'art.  H  de  la  loi 
du  15  Juillet  1880.  Eo  •ont  exempt*»  le»  locaux  a»5Ujeltii  aux 
taxe»  »né.:illem*Bt  prévue»  par  loi  art.  4  et  8. 

Aht.  U.  —  Le»  Utal»,  aubPTs«a,  maiaoDa  de  canU  ou  de 
retraite,  chanbra  wwbltn  et  (ènéralettenl  tm»  èiabllaaa- 
noau,  quelle  que  toit  leur  dènomlnatlH,  terrant  k  Tindutrla 
du  logi^ent,  atiblroul  : 

La  taxe  dn  dèfciU  b  r«l»OB  de»  lallet  b  manger  et  antrst  lo- 
caux aBecttt  b  l'naage  commun  de»  vojagoar»  ; 

Lataxe  dîabftaitoa  b  rateon  dx»  locaux  da»tlnéa  hrutafo 
panicttller  de»  vojratnirt. 

4o  Taxt*  towftualn». 
ilT,  IS.  —  Il  e»l  perçu  pour  le  compte  de  la  vDIede  Ljod, 
Mir  le»  eerclr»,  lociètéi  et  li?ux  de  réunion,  une  taie  égale  au 
monunt  en  prlndpal  de  la  taxe  établie  au  proBt  de  l'Eut. 

AaT.  16.  —  Le»  ibébUea,  calSa-eOBcert».  BoignoU.  méuage- 
riw.  cirqoea,  et  tou»  le»  epeclnde»,  foela  qu'il»  »ohnt.  établit 
dan»  det  locaux  permaueoU  on  temporaire»,  b  l'axeluaion  de* 
Togue»  ou  fttPi  baladolre»,  payeront  un  droit  de  dix  eenUmM 
(10  cent.)  par  place  occupée  pour  chaque  repréaratatlon. 

Lca  contréleun  de  radminlitratloa  municipale  auront  la 
droit  d'exiger  ctwque  ]onr,  dbi  roarerture  de  la  repréa^tadon, 
h  vemmeni  du  montant  de»  droit». 

Offpod'lfan»  divtTf. 

Aav.  17.  Peur  l'aïuéc  1001,  le»  taxe*  de  remplacement 

aérant  réduite»  en  proportion  de  la  fraction  de  l'aonéo  écoulée 
au  Jour  do  la  tiippreation  de  routroi. 

Le»  Uie»  préTue»  anx  art.  9,  10  M  IS  aérant  exigible*  en 
une  foi»,  le  f"  f-ptembre.  La  taxa  prévue  b  l'art.  7  «era  exi- 
gible eo  uuu  foii,  le  3 1  juillet. 

Pour  1"»  coniiructioD»  en  cuun  au  moment  de  la  ml»e  en 
vigueur  de  1»  pré»CDti!  loi,  la  taxe  prérue  a  l'art.  S  »era  ealeu- 
lté  CD  raiioo  du  degré  d'avaacem-nt  de»  travaux. 

Aai.  18.  —  Par  m*>ur£  tiaotitoire,  la  partie  de  la  commune 
do  Ljon  non  acluellpmoot  a»»ujetlie  aux  droiU  (Toclroi  »era 
lampoiair'-mrDl  affranchie  dtt  taxe»  de  remplacement  portant 
■M  la  propriété  bltie  et  non  bïtie,  lur  In  continiciion»  aeuve», 
•or  l'babilBlion  et  a'ir  reDlratieu  de»  Immeuble». 

Ho  béoUderanl  pai  de  cette  cxomption  orovfaofM  lea  loea- 
laira  et  propriétaire  rÏToralu  in  toIn  puolique»  qui  »ont  on 
■ecoBi  eanaUtisi  ou  éclairée». 

Lo»  taxe»  de  remplacemTUit  précitée»  deeleadronl  applicable* 
h  partir  du  Jour  oti  W  traïaux  de  ctnalitation  et  d'éclairage 
(eroDt  terroiné»  au  droit  d'un  immeuble. 

AaT.  19.  —  Le*  frai»  d'aaleif.d'lmpreaaloa  et  d'expédition 
de»  éut»-matnce«  et  de»  rtle»,  aln»i  que  le»  hal»  de  oonfwUoa 
et  de  dt»tribulion  de»  aTerli»t~mentt,  «oal  h  la  ebntfe  de  la 
illla  dî  L]tOfl. 

Lee  rtle*  établi»  an  vertu  de  la  prétute  loi  *ont  diipenté» 
dn  timbre. 

E.  DESSAtT. 
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Z?n.  TiLtMAPBIB  HIUTAUB,  373  k  381. 
MnHt>B««pkui.  roy.  Pute. 

OUP.  I.  —  mstoBititE. 

1.  ■  Le  besoin  de  commiiDiquer  entre  eux  aii- 

■  trement  qne  par  la  voix  et  l'écriture  se  fit  sen- 

■  tir  aux  hommes  dès  que  les  sociétés  eureol  fàit 
«  quelques  progrès  dans  la  ciTilisatioa  ;  il  semble 

■  qn'oo  4i(rale  quelque  chose  k  son  existence  en 

■  abi^geant  le  temps  et  en  diminuant  laa  dis- 
M  tances.  ■  (Ignace  Ghapps.) 

2.  Si  haut  que  nons  remonliona  dans  Thistoira 
dn  monde,  oous  troavous  trace  de  mo]|eDs  employés 
pour  échanger  des  idées  ii  distaoce.  On  utilisa 
d'abord  presque  exclusivement  des  Oammes  et 
des  fumées,  la  colonue  Trajane  (112  après  Jésus- 
Christ}  nous  donne  dans  ses  bas-reliefs  l'image  de 
la  tour  k  signaux  des  Romains  et  nous  retrou- 
vons en  Hrance  même,  k  Uzès,  Bellegarde,  Mmes 
etc.,  les  mines  de  ces  vieux  monuments,  silen- 
cieux débris  de  l'esprit  créateur  d'un  autre  9ge. 
D'innombrables  systèmes  fureat  présentés  dans 
le  cours  des  siècles  et  souvent  par  des  savants 
de  la  plus  haute  valeur,  notamment  Robert  Hooke 
et  surtout  duillaume  Amontoos,  mais  aucun  de 
ces  systèmes,  dont  certains  eependant  étaient  in- 
génieux, ne  fut  l'objet  d'une  réalisation  pratique 
un  peu  développée. 

3.  Ce  n'est  qu'ai  1792  que  Claude  Chappe,  né 
il  firûlon  (Sartbe)  en  1763,  présaita  on  système 
tachygraphiqne  qne  la  Convention  adopta  en  le 
nationalisant  et  auquel,  sur  la  proposition  de  Hiot, 
fut  donné  le  nom  de  télégraphe  que  toutes  les 
langues  ont  adopté.  De  nombreux  postes  Chappe 
furent  installés  en  France,  puis  dans  divers  pays 
d'Kiirope,  en  Ëgypte,  en  Algérie  et  rendirent  les 
plus  éminents  services.  Kn  1644  on  comptait  en 
France  6  OOO  kilomètres  de  lignes  comportant 
534  st&lions  desserrant  29  villes. 

4.  C'est  au  milieu  du  xix'  siècle  qu'est  née  la 
télégraphie  Électrique  et  elle  eut  bien  vite  fait 
d'étoufTer  sa  sœur  atnée  la  télégraphie  aérienne 
sous  le  réseau  toiiiours  plus  serré  de  ses  Ois.  Ge- 
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peodant  l'idée  d'employer  Péleetricité  pour  trans- 
meltre  la  pensée  à  distance  est  plus  ancienoe  : 
elle  remonte  à  la  fio  do  xviii*  siècle  ;  Ghappe  lui- 
même  dans  ses  premiers  essais  de  tél^p^Phie 
trait  employé  l'électridlé  et  les  borloges  harmo- 
nisées, ragent  moteur  et  le  principe  de  nos  appft- 
reils  actuels  les  plus  perfectionnés.  Gc  n'est  tou- 
tefois qu'après  la  découverte  de  la  pile  par  Volta, 
qif  après  les  traraux  d'CErsted,  d'Ampère  et  de 
tant  d'antres  savants  que  furent  construites  les 
premières  lignes  télégraphiques  et  que  les  premiers 
appareils  permettant  pratiquement  de  transmettre 
des  télégrammes  furent  mis  en  service  par  Gooke 
et  Wheatstone  en  Angleterre,  en  1836. 

5.  Le  gouvernement  français,  qui  possédait  un 
réseau  télégraphique  aérien  qui,  malgré  de  fré- 
quentes défaillances,  lui  donnait  en  somme  salis- 
faction,  hésita  à  lui  substituer  un  organisme  nou- 
veau; aussi  ce  ne  fut  que  sous  la  pression  de 
Popinion  publique  et  gr&ce  ï  l'appui  énergique 
d'Arago  que  des  essais  de  télégraphie  électrique 
furent  entrepris  dans  notre  pays. 

La  première  ligne,  celle  de  Paris  à  Bonen  par 
Hantes,  fut  expérimentée  avec  succès  le  18  nurï 
184&.  Depuis,  le  réseau  s'est  développé  eon^é- 
rablement  ;  il  est  constitué  d'après  on  plan  d'en- 
semble que  nons  exposons  plus  loin.  Il  comporte 
aujourd'hui  on  dèTeb^pement  de  fils  de  &7 1  242 
kilomètres  et  dessert  l»963  bureaux  (1902). 
eu»,  n.  —  oiSAnum»  AMamninn. 

e.  Depuis  sa  création  jusqu'à  sa  fusion  avec 
l'administration  des  postes,  le  service  télégrtpbi- 
que  constitua  un  service  autonome  avec  un  chef 
spécial  dont  le  titre  (ingénieur,  administrateur, 
directeur  général,  directeur)  varia  avec  les  époques. 
A  partir  de  la  mise  du  télégraphe  électrique  à  la 
disposition  du  public  jusqu'à  la  fusion,  l'adminis- 
tration télégraphique  constitua  un  des  services  du 
ministère  de  l'intérieur. 

La  fusion  des  services  télégraphiques  cl  pos- 
taux, réalisée  temporairement  du  12  octobre  1870 
au  26  avril  1871,  devint  définitive  eu  1878. 

7.  Le  lecteur  Irourera  an  mot  Voate  des  rensei- 
gnements  concernant  l'o^nisation  génél^e  et  le 
personnel  des  postes  et  des  télégraphes  (recrute- 
ment, traitements^  émoluments  accessoires,  etc.). 
On  n'a  pu  examiner  en  détail  la  situation  de  cha- 
cune des  tris  nombreuses  catégories  d'employés 
de  cette  administration  participant  exclusivement 
ou  en  partie  au  service  postal  ;  il  n'est  pas  davan- 
tage possible  d'entrer  ici  dans  l'étude  complète 
des  services  et  de  la  situation  du  personnel  spé- 
cialement techniques.  .Nous  nous  bornerons  à 
donner  quelques  indications  sur  l'organisation  du 
personnel  ouvrier  qui  a  subi,  au  cours  de  ces 
dernières  années  des  modifications  profondes, 
d'ailleurs  non  encore  achevées.  Il  convient  d'uù- 
tant  mieux  de  s'attarder  un  instant  à  l'examen 
de  cette  situation  que  c'est  précisément  dans 
l'administration  des  postes  et  télégraphes  qn'ont 
été  réalisées  les  premières  améliorations  dans  la 
situation  du  personnel  ouvrier  de  l'Ëtal. 

8.  Les  besoins  techniques  des  postes,  télégra- 
phes et  téléphones  exigent  l'emploi  d'un  nom- 
brenx  penonnel  ouvrier  appartenant  aux  métiers 
les  plus  divers. 

Jusqu'à)  1 900,  la  plupart  de  ces  ouvriers,  dont 


le  nombre  s'était  accru  considérablement  par  suite 
de  la  création  du  service  téléphonique,  n'aruent 
aucune  existence  officielle.  Sauf  des  cas  partiea- 
liers,  le  recrutement,  la  fixation  du  sa:aire,  l'at- 
tributton  d'avaneenient,  le  Ucoicieneut,  etc., 
étaient  réglés  par  les  ctaeEs  de  sarriee  intéressés. 
Ces  ouvriers,  bien  qu'employés  en  permaneace 
depuis  de  longues  années,  étaient  conddérés 
comme  occupés  A  titre  auxiliaire.  Knfin  un  arrêté 
datant  de  deux  ans  seulement  (Arr,  2^  oet.  1 898) 
stipulait  pour  ces  ouvriers  d'utiles  mesures  de 
prévoyance. 

9.  De  nombreux  arrêtés,  dont  le  premier  est 
du  C  avril  1901 ,  établirent  un  régime  tout  à  fait 
nouveau  dont  les  grandes  lignes  se  dessinent 

ainsi  : 

Les  ouvriers  sont  commissionnés; 

La  journée  de  travail  est  de  huit  heures; 

liC  travail  tsl  suspendu  les  dimanches  et  jours 
fériés  et  la  journée  est  payée. 

D'après  la  nature  de  ses  occupations  l'ouvrier 
est  classé  dans  une  catégorie  ou  dans  une  autr«. 

Dans  chaque  catégorie,  le  salaire  varie  An  ni- 
nlmum  au  maximum  par  échelons  de  2â  cent.  Le 
minimum,  le  maxUnnm,  le  nombre  des  échelons, 
varient  avec  la  catégorie  considérée. 

Les  heures  snpplémentahvs  sont  payées  à  rai- 
son de  un  huitième  du  salaire. 

Le  travail  aflectué  entre  nçuf  heures  dti  soir  et 
cinq  heures  du  matin  entraîne,  en  outre  de  sa 
rétribution,  une  réduction  équivalente  de  la  durée 
de  la  journée  de  travail  qui  suit  (sans  diminnUon 
du  salaire). 

Le  travail  effectué  la  nuit  il  titre  normal  (dans 
les  huit  heures  (■«  travail  quotidien)  donne  lieu  k 
l'allocation  d'une  prime  spéciale. 

Les  ouvriers  chargés  de  la  surveillance  ou  de 
la  direction  de  certains  travaux  (chefs  d'ateliers, 
chefs  d'équipe,  etc.)  continuent  a  appartenir  k 
leur  catégorie,  mais  recf^vent  une  aUocaUon  sup- 
plémentaire. 

En  cas  d'absence  pour  cause  de  maladie,  au 
eours  de  la  même  année,  les  ouvriers  ont  droit  k 
trois  mois  de  salaire  complet  et  a  trois  mvH  de 
demi-saUdre. 

En  vue  de  la  constitution  d'une  redite,  9  est 
r^nu  à  l'ouvrier  4  p.  100  sur  son  salaire.  Cette 
retenue,  augmentée  d'une  bonification  égal»  faite 
par  l'administration,  est  versée  k  la  caisse  des 
retraites  pour  la  vieillesse. 

CEAP.  m.  —  Momu. 

10.  La  télégraphie  aérienne  servit  exclusivement 
aux  besoins  gouvernementaux  et  son  emploi  ne 
fut  longtemps  protégé  par  aucun  monopole  de 
droit.  Ce  ne  fut  qu'en  1837, en  présence  de  réta- 
blissement par  des  particuliers  de  postes  de  télé- 
graphie, que  le  Gouvernement  songea  k  s'assurer 
légalement  le  monopole  des  transmissions  :  ce  fut 
l'objet  de  la  loi  du  2  mal  1837. 

Aujourd'hui,  le  monopole  est  régi  par  les  art.  1*' 
et  13  du  déeret-l(â  du  27  décembre  185t  por- 
tant : 

«  Art.  I*''.  Aucune  ligne  tilégnqdiiqae  ne  peut 
«  être  établie  ou  employée  k  la  tnonnission  des 

■  eorrespondances  que  par  le  Oonrememeat  on 
t  arec  son  autorisation.  Quiconque  transmettra 

■  sans  autorisation  des  tignanx  d'un  lien  k  un 
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■  autre,  soit  à  Taide  de  machines  télégraptaiqnea, 

■  soit  par  tout  antre  moyen,  sera  puni  d'ua  em- 

•  prisooDcmoitd'UD  mois  ii  un  an  etd'nne  amende 
«  de  1 000  à  10000  fr.  En  cas  de  condamnation, 

■  le  GoQTemement  pourra  ordonner  la  destruc- 
«  tion  des  appardb  et  nuehines  télégraphiques. 

•  Art.  18.  L*art.  468  éa  Gode  pénal  est  appU- 

•  eable  anx  eondamoations  qui  seront  prononcé» 
«  en  exécution  de  la  prAsoite  loi.  ■ 

11.  An  sens  étroit  et  apparent  des  textes,  te 
monopole  télégraphique  a  one  étandoe  qui  ne  tar- 
derait pas  il  être  une  géne  dus  tons  les  besoins 
de  la  vie  si  Tadministration,  par  une  saine  in- 
terprétation des  choses,  n'avait  limité  le  besoin 
d'autorisation  et  par  suite  le  droit  absolument 
inséparable  de  perception  aux  lignes  qui  ne  sont 
pas  iotégralemeni  comprises  à  Tintérienr  d''une 
même  pn^riété  close  ou  non  close.  (Cire.  Int. 
25  nov.  1853  et  Aois  C.  d'Êt.  20  mai  1890.) 
Quant  aux  signaux  échar^ës  sans  intermédiaires 
de  lignes  (appels  ou  avertissements  par  sifflets, 
clocbes,  sirènes,  etc.),  même  lorsqu'ils  sortent 
d^nne  propriété  continue,  radministration  n^nteiv 
Tient  ^néralement  pas.  An  contraire,  les  transmis- 
sions de  tél^phie  sans  Al  rentrent  directement 
dans  le  monopole.  {AJairt  Popp,  Cherbourg 
11  mai  1903.) 

12.  Il  est  é  remarquer  qu^eune  pénalité  ne 
peut  frapper  celui  qui  établit  nne  ligne  sans  aato- 
risation.  L'action  se  borne  ici  obtenir  la  des- 
truction de  ce  qui  a  été  construit.  La  loi  punit 
exclusivement  les  transmissions  illicites,  qu'elles 
soient  effectuées  par  des  étaUissements  non  aato- 
risés  ou  par  des  établissements  réguliers. 

13.  Ce  D'est  toutefois  pas  là  un  monopole  fermé, 

car  «  11  est  permis  W  toutes  personnes  de  

correspondre  par  l'entremise  des  fonctionnaires  de 
l'administration  télégraphique  ■  (X..  29 1100.  ISôO, 
ari.  1*',  2  I")  ...  ■  ou  des  agents  agréés  par 
elle  •  [L.  3  juill.  1861). 

D'ailleurs,  la  loi  du  27  décembre  1S5I  permet 
au  Gouvernement  d'autoriser  l'étaldissement  de 
lignes  utiliser  pour  les  besoins  de  la  corres- 
pondance. Nous  verrons  dans  les  chapitres  sui- 
vants qu'il  a  été  fait  un  large  usage  de  ces  auto- 
risatlons  qui  sont  dans  tons  les  cas  (même  s'il 
s'^cit  de  services  publics)  données  parle  ministre 
de  qui  dépend  le  service  des  télégrajdies.  (/>. 
13  mai  1879,  aH.  3.) 

eup.  iT.  —  tîocmaan  et  wnaim  m  imn 
TfeÉauna«iui  ir  TÉtfnuntnn. 

14.  L'extrême  slmpUeitê  de  ronraue  matériel 
de  la  télégraphie  aérienne  a  permis  aux  lignes  de 
l'espèce  de  se  multiplier  sous  le  régime  du  droit 
commun,  et  c'est  seulement  lorsque  la  télégraphie 
aérienne  va  disparaître  qu'on  trouve  dans  l'art.  9 
de  la  loi  du  27  décembre  1851  le  premier  et  seul 
monument  législatif  destiné  à  permettre  de  pren- 
dre des  mesures  pour  faciliter  le  passage  du 
rayon  visuel  d'un  poste  à  uu  autre. 

15.  Jusqu'en  t»85,  les  lignes  de  la  télégraphie 
électrique  ont  été  établies  sons  l'empire  de  la  loi 
générale  et  avec  les  ressources  du  droit  commun. 

Toutefois,  l'art.  58  du  cahier  des  charges  des 
compagnies  de  chemins  de  fer  d'intérêt  gên^ 
stipule,  dans  s^n  premier  paragraphe,  que  t  le 
t  UonTcrnement  se  réserve  la  faculté  de  Ikire,  le 


■  loi^  des  voies,  toutes  les  couKtnictions,  de 

■  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  l'établis- 
«  sèment  d'nue  ligne  télégraphique,  sans  nuire  au 

•  servicé  du  chemin  de  fer  ■.  Cette  réserve  est 
d'idllears  snperflua»  puisqn'en  vertu  de  l'art,  f 
de  la  loi  dn  15  JnBlet  1845  les  chemins  de  fer 
font  parUe  de-Ia  grande  voirie. 

16.  Au  fiiT  et  fe  mesure  du  développanent  dn 
réseau,  le  Bl  télégraphique  quitta  son  domaine 
primitif,  la  voie  ferrée  et  la  grande  route,  poor 
pénétrer  dans  le  domaine  privé.  Puis  le  téléphone 
apparut,  les  lipes  se  multiplièrent  &  l'intérieur 
des  villes  et  ce  qui  n'était  que  l'exception  devint 
le  cas  le  plus  fréquent.  Pour  avoir  le  droit  d'ac- 
crocher ses  flls  aux  propriétés  privées,  l'admi- 
Distratiun  provoquait  des  arrêtés  préfectoraux. 
Hais  blentêt  de  pareils  arrêtés  furent  déclarés 
illégaux  comme  créant  une  servitude,  et  le  fait 
de  poser  un  appui  sur  une  maison  fut  considéré 
comme  consliiuant  une  voie  de  fait  donnant  lieu 
à  ouverture  du  droit  à  indemnité.  [Ti-ib.  amjl. 
13  déc.  1884;  Cass.  17  avHl  1885.)  Le  déve- 
loppement du  réseau  devenait  impossible  sans 
des  (hds  inouïs;  l'administration  sollieita  et  obtint 
dn  Parlement  une  loi  spédale  :  la  loi  du  28  juil- 
let 1885. 

17.  «  Les  opérations  relatives  à  rétablissement 

■  et  b  Tentretien  des  lignes  téUgrapbiqnes  on 

•  téléphoniques  appartenant  11  l'Etat  et  destinées 

•  à  l'échange  des  correspondances  seront  effeo- 
«  tuêes,dans  les  conditions  ci-après  iart. 

«  L'État  a  le  droit  d'exécuter  sur  le  sol  ou  sous 

•  le  sol  des  chemins  pubUcs  et  de  leurs  dépen- 
«  dances,  tous  travaux  nécessaires  &  la  construc- 
«  tion  et  à  l'entretien  des  lignes  télégraphiques 
«  ou  téléphoniques. 

•  Les  fils  télégraphiques  ou  téléphoniques  au* 

•  très  que  ceux  des  lignes  d'intérêt  général  ne 

•  pourront  être  établis  dans  les  égouts  apparte- 

■  nant  aux  communes  qu'après  avis  des  conseils 

•  municipaux,  et  moyennant  une  redevance,  si 

■  les  conseils  municipaux  l'exigent. 

■  Un  décret  rendu  en  forme  de  règlement 
«  d'ftdmbilstration  publique  déterminera  lé  taux 

•  de  cette  redevance  (art.  2). 

•  VtUi  a  pareillcaient  le  droit  d'établir  des 

•  supports,  smtkroxtérieur  des  murs,  00  bçades 
fl  donnant  sur  la  vole  pnUiqae,  soit  même  sur 

■  les  toits  et  terrasses  de  bâtiments,  k  la  condi- 

•  tion  qu'on  y  puisse  accéder  par  l'extérieur. 

•  Il  a  entin  également  le  droit  d'établir  des 

•  conduites  ou  supporis  sur  le  sol  ou  sous  le  sol 

•  des  propriétés  non  béties  qui  ne  sont  pas  fer- 

•  mées  de  mars  ou  aalre  HMure  équivalente  > 
{art.  3). 

Pour  que  le  droit  au  régime  privilégié  créé  par 
la  loi  de  1885  soit  ouvert  en  faveur  de  l'Étal,  il 
suffit  que  celui-ci  soit  propriétaire  des  lignes,  sans 
distinction  quant  à  leur  usuge  et  'a  leurs  condi- 
liuns  d'utilisation  pour  les  besoius  du  public  ou 
pour  des  intérêts  privés.  {C.  dÉl.  19>anv.  1888.) 

^  i  toutefois  il  s'agit  de  lUs  ■  autres  que  eenx 
d'intérêt  générât  •  établir  en  égout,  bien  que 
les  Hls  appvtiennent  à  l'État,  une  redevance  pent 
être  demandée  par  la  ville  propriétaire  de  l'égout. 
Cette  exception  de  la  loi  a  bit  naître  la  question 
de  savoir  si  les  lignes  téléphoniques  rdiant  les 
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ibODUés  au  bureaa  central  et  qui  sont  la  pro- 
priété de  PÉtat  sont  ou  non  des  lignes  d'intârAI 
général,  La  question  est  actuellement  pendante 
devant  )e  Conseil  d'État  :  la  Tille  de  Paris  réclanae 
a  l'État  1  fr.  par  100  métrés  de  lif^e  d'atxmDé. 

16.  Comme  toute  servitude  d'utilité  publique, 
celle  créée  par  la  loi  de  ISH»  s'élablit  sans  lo- 
demoité;  mais,  si  aucune  indemuité  n'est  due  pour 
ta  géne  résultant  de  Texlstence  des  conduites  et 
supports,  le  propriétaire  a  droit  à  une  indeanité 
pour  tous  dommages  causés  par  Texécndw  des 
IraTaui. 

•  Lorsque  des  supports  ou  attaches  seront 

<  placés  à  IVxtérieiir  des  murs  et  façades  ou  sur 

■  des  loits  ou  terrasses,  ou  encore  lorsque  des 

■  supports  et  conduits  seront  posés  dans  les  ter- 
«  rains  non  clos,  il  ne  sera  dA  au  propriétaire 

•  d'autre  indemnité  que  cdle  du  préjudice  réant- 

•  tant  des  tniTaui  de  constructi»  de  la  ligne  ou 

■  de  son  eatrelica. 

■  Celte  indoDuiité,  k  déttat  d'arrugement 
«  amiable,  sera  réglée  par  le  conseil  de  préfee- 

•  turc,  sauf  recours  au  Conseil  d'atat. 

«  K  le  conseil  de  préfecture  mil  devoir  ordon- 
t  ner  une  expertise,  il  y  sera  procédé  par  un  seul 

■  expert,  qui  sera  désigné  d'office  par  le  conseil, 
>  a  défaut,  par  les  parties,  de  l'avoir  nommé  d'ac- 

•  cord  dans  le  délai  qui  leur  aura  été  imparti. 

•  L'expert  désigné  d'office  ne  poum  être  un 

<  agent  de  l'admiuistralion  (art.  10). 

«  Les  actions  en  indemnité  prévues  par  l'art,  lu 

•  seront  proscrites  par  le  laps  de  deux  ans  k  dater 
«  du  Jour  où  les  travaux  auront  pris  An  •  {art.  12). 

Le  conseil  de  préfecture  a  seul  qu^ité  pour 
connaître  de  ces  actions.  (C(ut.  iOjuiU.  188».) 

19.  Pour  justifier  l'absence  d'indemnité  la  loi, 
affirme  ,elle>ûeme  qu'il  n'y  a  pas  dépossession. 

■  Dans  tons  les  cas  qui  viennent  d'être  préTos, 
«  rétabUssenoit  des  conduites  et  supports  n'ra- 
t  traîne  anenae  dépossession. 

«  La  pose  d*an>uis  sur  les  murs  des  facadas 
«  on  sur  le  toit  des  bltiments  ne  peut  faire  obs- 
«  tnde  au  droit  du  propriétaire  de  démolir,  répa- 
(  rerou  suréfever. 

«  La  pose  de  conduits  dans  un  terrain  ouvert 

•  ne  fait  pas  non  plus  obstacle  au  droit  du  pro- 
I  priétaire  de  se  clore. 

•  Mais  le  propriétaire  devra,  un  mois  avant 

•  d'entreprendre  les  travaux  de  démolilion,  ré- 

■  paration,  surélévation  ou  clAture,  prévenir  l'ad- 

•  miolsiralion  par  lettre  chargée  adressée  au 

■  directeur  des  postes  et  des  télégraphes  du  dé- 

•  parlement,  ■  {Art  A.) 

20.  Les  conditions  suivant  lesquelles  les  tra- 
vaux doivent  être  conduits  sont  flxées  psr  la  UA 
dans  les  art.  à  É  8. 

Un  arrêté  prâfeetoNl  peut,  pour  les  études,  tvr 
tarfser  les  a^ts  de  l'administralion  li  pénétrer 
dans  les  propriétés  privées. 

Avant  toute  exécution,  on  dresse  un  tracé  de 
la  ligne  projetée,  indiquant  Les  propriétés  {viv^ 
oà  il  doit  être  placé  des  supports  ou  des  conduits. 
Ce  tracé  est  déposé  pendant  trois  joivs  k  la  mairie 
de  la  commune  où  ces  propriétés  sont  situées. 
Le  délai  de  trois  jours  court  à  dater  d'un  aver- 
tissement donné  aux  intéressés  de  prendre  cou- 
naiitsanee  du  tracé  déposé  k  la  mairie.  (C.  i^Ét. 


7  août  1903.)  Cet  avertissement  est  uiftd  aAcbé 
à  la  porte  de  la  maison  commiue  et  insèri  dans 
l'un  des  journaux  puUiés  duis  l'arrondissameat. 

Le  maire  ouvre  un  procés-verbal  pour  roeevoir 
les  observations  ou  réclamations,  et  à  rexpiratton 
du  délai  transmet  le  procés-verbai  au  préfet. 

Celui-ci  arrête  le  tracé  définitif,  autorise  toutes 
les  opérations  que  comporteront  l'êtabtissewiit, 
l'entretien  et  la  surveillance  de  la  ligne  et  déter- 
mine les  travaux  à  effectuer. 

L'arrêté  est  BoUEé  indfrldaelleauat  mu  Inti- 
ressés. 

Toutefois,  ces  notiUcatioas  peuvent  être  bites 
au  locataire,  Fermier,  gardien  ou  régisseur  de  la 
propriété  (art.  S). 

21.  Les  travaux  ne  peuvent  commeoeer  que 
trois  jours  après  cette  aotiftoation  ;  s'il  r  •  nrgnee, 
pour  im  raisons  d'ordre  et  de  sêcuriti  pubUqMf 
le  iNréfet  peut  prendre  un  arrêté  motivA  poor 
prescrire  l'exécution  immédiate  des  travaux. 

Mais  une  double  guantie  est  donnée  aux  pr»> 
priétaires  pour  u  pas  les  lidsser  f ndéStimeat  sens 
le  coup  d'une  menace  d'eiéeotien  des  travaux  : 

1"  Si  les  travaux  ne  sont  pas  commencés  dans 
les  quinze  jours  de  l'avertisse  Jient  collectif,  il 
faut  un  nouvel  avertissement  ; 

"î"  S'ils  n'ont  pas  été  commencés  dans  les  six 
six  mois  de  l'arrête  ou  dans  les  trois  mois  de  la 
notiflc^ion  individuelle,  U  faut  un  nouvel  arrêté 
{art.  II). 

22.  *  Uans  le  cas  oii  il  serait  nécessaire  d'exé- 

■  cuter,  pour  l'établissement  des  lignes,  des  tr*- 

■  vaux  de  nature  k  euiralner  une  dépossession 
«  définitive,  il  ne  pourrait,  k  défaut  d'entente 

■  entre  l'adatinislralioa  et  les  propriétaires,  être 

■  procédé  qu.t  etmforoiément  aux  lois  des  3  Bal 

•  I8il  et  27  juillet  1870. 

<  Toutefois,  l'indemnité,  le  cas  échéant,  serait 

•  réglée  dans  la  forma  |H^?ue  par  IVrt.  !<}  de  la 

■  loi  du  21  mai  1836.  •  {Àrt.  13.) 

au.  V.  —  nmenn  us  ii«bi  TkdNntmoii 
XT  Ttdpaamtmi. 
Sset.  i.  —  Ugaet  tarreatres. 

23.  Les  postes  de  lélégrapbie  aérienne  de  Chappe 
ne  furent  protégés  par  aucune  disposition  péûde 
spéciale.  L'art.  257duCodepéiuilsuffisait.Cetarti- 
cte,sou8  la  rubrique  >  Dégradaiioude  monuments  *, 
punit  d'un  emprisonnement  d'un  mois  k  deux  ans 
et  d'une  amende  de  100  k  600  fr.  •  quieenque 

■  aura  détruit,  abattu,  mutilé  on  dégradé  des 

■  monuments,  statues  ut  antres  ol^ets  destinés  k 
«  l'utilité  on  à  la  décoration  publique  et  élevés 

■  perlautorité  publique  ouavecsoaautorisatioo  •. 

24.  Ën  une  loi  répressive,  étrangère  an 
télégraphe  {L.  24  mai)  et  dont  les  art.  7,  8 
et  9  sortant  du  sujet  priacipai  sont  consacrés  k 
l'invasion  des  propriétés  publiques  et  privées  n 
temps  d'insometion,  édieta  spécialmnl  la  petae 
de  la  détention  (o  b  30  ans)  [c.  pén.,  art.  SOS] 
contre  les  individus  <  qui.  auraient  brisé  ou  dé- 

•  trait  un  on  plojdeurs  télégraphes,  envaU  k 

•  l'aide  de  violences  ou  de  menaces  an  on  fiar 

■  sieura  postes  télégraphiques,  ou  inlere^ité  par 

■  tout  autre  moyen,  avec  violences  on  mouees, 

•  les  communications  on  la  correspondance  entre 

•  les  divers  dépositaires  de  ruuloritê  publique  ■ . 
26.  U  apparat  bien  vite  qne  les  dispiîtilions  qoi 
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précèdent  é(ai«Dt  insalBaaDtes  ponr  la  protection 
des  ligues  de  la  tél^rapbirileclriquectle  rtéeret- 
M  da  ?7  décembre  1851  Tint  combler  ta  lacune 
constatée. 

26.  •  Quieonqae  inra,  par  imprudence  Ou  io^ 
"  Tolontairement,  commis  un  fait  matériel  poi:- 
«  Tant  compromeltrc  le  service  de  la  télégra^ie 
«  électrique; 

■  Quiconque  aara  dégradé  on  détérioré  de  quel^ 
>  que  manière  que  ce  soit  les  appareils  des  lignes 
"  de  télégrapliie  électriqnc  on  les  macbines  des 

*  télt'graphes  aériens,  sera  puni  d'one  amende  de 
«  16  i  300  rr. 

■  La  contravention  sera  poursaivle  et  Jngée 

*  comme  en  matière  de  grande  roirie.  >  {Art.  2.) 
L''art.  6  complété  par  Tart.  S  élève  de  16  il 

30P  tr.  le  minimum  et  de  300  à  3  000  fr.  le 
nitxfmnm  de  l'amende  applicable  aux  auteurs 
hiTolontalrea  d^ne  interruption,  lorsque  ces  ao- 
teors  sont  les  eoneessi«tnaires  d*un  ehemlB  de 
lïr  on  d*nn  canal  et  que  rinteiraplion  a  été  pro- 
doHe  par  rinexécation  soit  du  cahier  des  cbaites, 
soit  des  rèf^emesls  généraux. 

27.  «  Quiconque,  par  la  ruptnre  des  fils,  par  la 
«  dégradation  des  appareils  ou  par  tout  aiUre 
«  mo7en,  aura  volontairement  causé  Tinterrup- 

■  tion  de  la  correspondance  télégraphique  élec- 

■  trique  ou  aérienne,  sera  puni  d'un  emprisoc- 
<  nement  de  trois  mois  à  deux  ans  el  d'une 

■  amende  de  100  à  loOO  fr.  ■  {Art.  3.) 

Cet  article  atteint  la  malveillance  courante  ;  il  ré- 
sulte lootefois  de  sa  rédaction  qti'il  ne  permet  pas 
de  frapper  Taoteur  d'une  dégradation  volontaire 
qui,  bien  qu'effectuée,  n'aurait  pas  produit  d'In- 
terraption,  pas  plus,  d'ailleurs,  que  l'auteur  d'une 
interruption  dont  l'intention  coupaUe  n'aurait  pas 
été  an  Mk  d'une  simple  dégradation.  Dans  ces 
deux  cas,  on  n'a  d'autre  ressource  que  de  pour- 
solTre  les  délinquants  par  application  de  Fart.  2 
comme  coupables  d'une  simple  contravention. 

EnSn,  sll  f  «  simple  tentative  d'interroptioDf  la' 
répressfoB  s'exeree  par  application  de  l'art.  257 
da  Gode  pénal.  {Cass.  l\  juin  1863.) 

28.  •  Seront  pAnis  de  la  détention  et  d'une 
«  amende  de  mille  à  cinq  mille  rrancs,  sans 

■  préjodlce  des  prines  que  pourrait  entraîner  leur 

*  complicité  avec  l'insurrection,  les  individus  qui, 

■  dans  un  mouvement  insurrectionnel,  auront  dé- 

■  troit  ou  rendu  impropres  au  service  un  ou 
«  plusienn  fils  d'une  ligue  de  télégraphe  électri- 

*  que  ;  ceux  qui  auront  brisé  ou  détruit  un  on 

■  plusieurs  télégraphes,  ou  qui  auront  envahi  à 

■  l'aide  de  violences  ou  de  menaces,  nn  ou  plu- 

*  sieurs  postes  télégraphiques,  ou  qui  auront  in- 

■  tei-ccpté  par  tout  autre  moyeu,  avec  violences  et 

*  menaees,  les  commhnications  ou  la  correspou- 

■  dance  télégrapbiqne  entre  les  divers  dépositai- 

*  res  de  l^atorité  publique,  ou  qui  s'opposeront 

■  arec  Tiolenees  ou  menaees  an  rétablissement 
t  d'une  ligne  lélégnjdiiqoe.  »  lArt.  À.) 

Ctst  rart.  0  de  la  loi  de  1834  avec  l'amende 
eaplus. 

19.  «  L'atoinistratioB  pourra  prendre  immé- 

■  diatement  foutes  les  mesures  provisoires  ponr 
«  fïire  cesser  les  dommages  résultant  des  crimes, 

■  délita  et  eonlraventions  et  le  recouvrement  des 
«  frais  qn'entralnen  rexéention  de  ces  mesures 


TÉLÉGRAPHIE,  30-33.  2433 

■  sera  poursuivi  admlDlstratirement,  le  tout  ainsi 
'  qu'il  est  procédé  en  matière  de  grande  voirie.  • 

AH.  12.) 

30.  ■  Les  crimes,  délits  ou  contraventions  pré- 
'  vus  dans  la  présente  loi  pourront  être  consla- 

■  tés  par  les  procès-verbaux  dressés  concurrent 
I  ment  par  les  officiers  de  police  judiciaire,  les 

■  commissaires  et  sous-eommissalres  préposés  k 
I  la  surveillance  des  chemins  de  fer,  les  in.spee- 
I  teurs  des  lignes  télégraphiques,  les  agents  de 

■  surveillance  nommés  ou  agréés  par  l'adminiS' 

>  tretion  et  dament  assermentés. 

•  Ces  procès-verbaux  Teront  foi  jusqu'à  preuve 
1  contraire.  ■  {Art.  10.) 

Aux  termes  dn  décret  du  9  mars  l'JOô,  «  sont 

■  chargés  de  la  surveillance  des  ligues  servant  k 

■  l'échange  des  correspondances  et  signaux  par 

■  l'électricité  ou  par  tout  autre  moyen  les  fonc- 

•  tionnaires,  agents,  sous-ageols  et  ouvriers  af- 

>  fectés,  k  quelque  titre  que  ce  stif,  au  service 

•  de  la  construction  et  de  l'entreUen  des  lignes 

■  électriques  de  l'État  •. 

•  Lés  proeto^erbaax  dressés  en  vertu  de  l'ar- 

<  ticle  10  du  décret-loi  de  ISôl  sont  visés  pour 

■  timbre  et  enregistrés  en  débet. 

•  Ceux  qui  auront  été  dressés  par  des  agents 
'  de  surveillance  assermentés  devront  être  afflr- 
'  més  dans  les  trois  jours,  k  peine  de  nullité,  de- 

■  vaut  le  juge  de  paix  ou  le  maire,  soit  du  lieu  du 

■  délit  ou  de  la  contravention,  soit  de  la  résidence 

>  de  l'agent.  ■  [Art.  11  du  dècret-îoi  de  tSôl.) 
■  Loraque  sur  la  ligne  d'un  chemin  de  fer  ou 

>  d'un  canal  concédé  ou  affermé  par  l'État,  l'in- 

>  terruption  dn  service  télégraphique  aura  été 

•  occasionnée  par  Pineiécution  soit  des  clauses  du 
I  cabier  des  charges  et  des  décisions  rendues  en 
I  exécution  de  ces  clauses,  soit  des  obligations 

■  imposées  aux  concessionnaires  ou  fermiers,  ou 
I  par  nnobservalion  des  règlements  on  arrêtés, 

■  procès-verbal  de  la  eontravenUon  sera  dressé 
t  par  les  inspecteurs  dn  télégraphe,  par  les  sur^ 

■  veillants  des  lignes  télégraphiques,  ou  par  les 
I  commissaires  et  sous-commissalres  préposés  ii 
I  la  surveillance  des  chemins  de  fer.  >  (Art.  6.) 

•  Les  procès-verbaux,  dans  les  quinze  jours  de 
'  leur  date,  seront  notifiés  administrativement  au 

■  domicile  élu  par  le  concessionnaire  ou  le  fer- 

•  mier,  à  la  diligence  dn  préfet,  et  transmis,  dans 
'  le  même  délai,  au  conseil  de  préfecture  du  lieu 
I  de  la  contra venti ou.  >  (  tri.  7.) 

31.  ■  Tonte  attaque,  tonte  résistance  avec 
I  violence  et  voies  de  fait  envers  les  inspecteurs 
'  et  les  agents  de  surveillance  des  lignes  lélégra- 

>  phiques  électriques  on  aériennes,  dans  l'exer- 
'  cice  de  leni-s  fonctions,  sera  punie  des  peines 

<  appliquées  k  la  rébellion,  suivant  les  distiuctions 
'  établies  au  Gode  pénal.  >  {Art.  ô.) 

32.  ■  L'art.  463  du  Code  pénal  (permettant 
I  l'admission  de  eireoostanees  atténuantes)  est  ap- 

■  pllcable  aux  eondamnations  qui  smrat  pronon- 

■  eées  en  exéention  de  la  présente  loi.  •  {Art.  13.) 

•  Kn  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  on 
t  délits  prévus  par  la  présente  loi  on  par  le  Code 

<  pénal,  la  peine  la  plus  forte  sera  seule  pronou- 
I  cée.  .  {Art.  H.) 

Seet.  S.  —  Ugnos  sMu-aarlnes. 

33.  Dès  1863  est  apparue  la  nécessité  d'établir 
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UD  réf^o  spécial  pour  la  protection  des  cflbles 
sous-murins  immergés  en  haute  mer.  Cette  déli- 
cate queslinn  fui  agitée  dans  de  multiples  conré- 
rences,  mais  les  difficultés  de  tout  ordre  qu'elle 
soulevait  firent  que  la  solution  n'interrint  qne  par 
la  convention  de  Paiis,  signée  le  U  mai  18S4, 
ratifiée  le  15  m^rs  IStià  et  promulguée  le31  mai 
18S8.  Entre  la  ratification  et  la  promulgation  d« 
la  convention,  chaque  pays  contractant  édictades 
dispositions  législatives  pour  que  les  mesures  pé- 
aales  prérues  par  la  convention  puisseut  être  ap- 
pliquées h  ses  nationaux,  ia  loi  française  est  du 
?0  décembre  1S34. 

34.  It  principe  posé  par  la  convention  est  que 

•  la  rupture  ou  la  détérionlion  d'un  câble  sous- 
«  surin  tiite  TOlontair«iiieiit  ou  par  négligence 

•  coupable  et  qui  pourrait  ncit  pour  résultat 

•  d'entraver  en  tout  on  en  partie  les  communi- 
«  cations  télégraphiques  est  piuissable,  sans  pré- 
1  judice  de  l'action  civile  en  doaunages-Intérfits  • 
tait.  I»',  l 

35.  L*art.  15  prend  le  soin  de  spécifier  qu'il 
«  est  bien  entendu  que  les  stipulations  de  la  pré- 

•  sente  eonventioD  ne  portent  aucune  atteinte  k  la 
■  liberté  des  belligérants  >. 

36.  lious  renvoyons  le  lecteur  aux  textes  de 
la  convention  et  de  la  loi  pour  les  nombreuses 
autres  dispositions  de  ces  actes. 

OUF.  Ti.  —  MnTinrmnBviÉiuoTfateânitin. 
Seet.  1.  —  Mua*  gfaénL 

37.  Le  principe  de  la  constitution  du  réseau 
général  a  été  posé  dans  une  circulaire  administra- 
tive d'avril  1861. 

0  eonnste  li  faire  choix,  dans  chaque  départe- 
ment, d^uD  certain  nombre  de  villes  importantes 
(notamment  les  sous-préreclures)  et  à  établir  dans 
ces  villes  des  bureaux  dits  principaux  dont  cha- 
cnn  est  relié  par  un  lil  direct  au  centre  de  dépôt 
départemental,  en  général  le  chef-lieu.  Lesceotres 
départementaux  d'une  même  circonscription  sont 
reùés  par  des  fils  spéciaux  au  centre  régional. 
Les  centres  régionaux,  au  nombre  de  dix-hnit, 
communiquent  tous  entre  eux. 

36.  Sur  celle  ossature  sont  venus  se  greffer 
de  nombreux  autres  conducteurs  dont  rétablisse- 
ment était  justifié  par  des  besoins  politiques, 
commerciaux,  etc.  C'est  ainsi  que  tous  les  cen- 
tres départementaai  et  beaucoup  de  bureaux  prin-' 
cipaui  ont  été  reliés  i  Paris  directement,  cer- 
tains centres  départementaux  ont  été  dotés  de 
communications  avec  des  centres  départementaux 
voisins  et  avec  des  centres  régionaux  autres  qne 
celui  dont  Ils  relèvent,  et  enfin  certaines  lignes 
ont  été  établies  entre  des  bureaux  prindpauxdont 
les  échanges  sont  actifs. 

39.  Pour  se  reconnaître  dans  cette  multitude 
de  lignes  qui  sont  établies  d'après  les  besoins 
reconnus  et  A  l'aide  de  ressources  accordées  k 
l'administration  par  les  lois  de  finances,  il  a  fallu 
adopter  une  classification.  La  nomenclature  ac- 
tuellement en  vigueur  date  du  15  septembre 
1S95  ;  elle  distingue  les  fils  les  uns  des  autres  en 
désignant  chacun  d'eux  par  un  numéro  pris  dans 
une  série  qui  dépend  de  la  catégorie  des  bureaux 
où  aboutit  le  fil  considéré  et  en  faisant  suivre  ce 
numéro  du  nom  des  deux  localités  reliées. 
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40.  Les  agents  qui  assurent  le  service  télé- 
graphique dans  les  bureaux  principaux  reçoi- 
vent de  l'État,  pour  l'exécution  de  ce  service,  un 
traitement  fixe  indépendant  du  nombre  de  télé- 
grammes qn''ils  ont  k  transmettre. 

SMt.  t.  —  RflSMn  naBlslMl- 

41.  Pour  permettre  k  un  plus  grand  nombre  de 
locaiUtés  de  Jouir  des  bienfaits  d'un  résean  télé- 
graphique, sans  attodre  qu'elles  disposent  des 
crédits  nécessaires  pour  les  doter  d'un  service, 
radmlnistralton,  dès  1862,  créa  ses  bureaux  de 
préférence  dans  les  villes  qoi  contribuèrent  an 
dépenses  d'établissement.  Les  conditions  de  ces 
coniribuUons  furent  modifiées  soccfts^vement.  tou- 
jours en  vue  de  duninuer  les  cbaities  imposées 
aux  communes. 

42.  D'autre  part,  l'administration  rechercha 
dès  la  même  époque  le  moyen  de  réduire  ses  dé- 
penses  d'exploitation.  Tout  d'abord,  elle  confia  la 
gestion  de  ses  bureaux  de  faible  importance  à 
des  veuves  d'agents  de  l'Ëiat  auxquelles  elle  al- 
loua un  faible  traitement  ;  puis,  entrant  plus  fran-  i 
chôment  dans  cette  voie,  elle  chargea  du  télégra-  I 
phe  l'agent  d'un  autre  service  (instituteur,  secré- 
taire de  mairia.  etc.}  qui  reçut  pour  rétribution 
une  remise  pour  chaque  télégramme  expédié  ou 
reçu;  enfin,  elle  décida  d'établir  dans  les  pt^Utcs 
localités  le  télégraphe  dans  le  bureau  de  poste 
partout  où  ce  dernier  préexistait.  Cette  iustalla- 
tlou  du  télégraphe  au  bureau  de  poste  fut  d'ail- 
leura  prescrite  par  la  loi  du  6  décembre  1873  dans 
des  conditions  qui  furent  d^^eraUnées  par  le  dé- 
cret du  10  Juillet  1876  rendu  sous  forme  de  règle- 
ment d'administration  publique. 

43.  Les  conditions  imposées  aux  communes  qui 
sollicitent  la  création  d'un  bureau  tél^raphiqne 
résultent  des  dispositions  de  nombreux  décrets 
et  arrêtés,  dont  les  principaux  sont  le  décret  du 
11  février  1 882  et  l'arrêté  du  ISnovembrc  1891. 

44.  Toute  commune  qui  sollicite  la  création 
d'un  bureau  télégraphique  municipal  doit  s'enga- 
ger sans  réserve  ni  restriction,  par  l'intermé- 
diaire de  son  conseil  municipal,  dont  la  délibé-  | 
ration  doit  être  approuvée  par  Je  préfet  : 

l"  A  payer  k  l'État,  à  titre  de  part  contribu- 
tive dans  les  dépenses  de  premier  établissement,  I 
une  somme  calculée  à  raison  de  : 

1 00  fr.  par  kilomètre  de  ligne  neuve  k  cons- 
truire ; 

hO  fr.  par  kilomètre  de  fil  k  poser  sur  appuis 
existants. 

Le  montant  de  U  part  centribotiTe  des  cob- 
mnnes  ehefe-lieui  de  canton  peut  être  rédoit  de 
àO  p.  100,  soit  à  .'>0  tr.  et  2ô  fr.  (au  début  du 
nouveau  régime,  en  188?.  le  nombre  des  de- 
mandes de  création  de  bureaux  était  très  élevé  ; 
une  décision  ministérielle  fixait  le  nombre  des 
cantons  admis  chaque  année  k  bénéficier  de  cette 
réduction;  aujourd'hui  il  n'y  a  plus  lieu  de  faire 
des  réserves,  tous  les  cantons  de  France  saof 
trois  sont  reliés  au  résrau  télégraphique); 

i  verser  au  Tréfor  ime  somme  fixe  de 
250  fr.  pour  parlicipation  à  l'achat  des  appareib 
télégraphiques.  Les  communes  chefï-Ucus  de 
canton,  gîtes  d'étape,  sièges  d'une  brigade  de  gen- 
darmerie et  celles  qui  sont  pourvues  d'une  recette 
des  postes  de  plein  exercice  ou  d'tm  établissement 
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de  faeteur-reeeveur  sont  esonèrées  de  toute  con- 
tribution aux  dépenses  d'acquisition  d'appareils  ; 

3°  k  supporter  toutes  les  dépenses  alTérentes 
an  servies  de  )a  remise  des  télégrammes  dans 
ragglomération  principale,  savoir  :  salaire  du 
porteur,  foomiture  et  pose  et  nltérienremeot,  le 
cas  échéant,  déplacement  de  la  sonoerie  d'aïqiel 
au  domicile  du  distributeur. 

45.  Indépendamment  des  obligations  précé- 
dentes, les  eomnianes  qui  ne  possèdent  point  d'é- 
lablissemcDl  de  poste  doivent  souscrire  aux  con- 
ditions suivantes  : 

1°  Mettre  à  la  disposition  de  l'administration, 
tant  quVlle  jugera  convenable  à'y  maintenir  le 
service  télégraphique,  un  local  facilement  accessi- 
ble au  pnblic  et  spécialement  affecté  au  bureau; 

2°  Faire  exécuter  k  leurs  frais  les  travaux  né- 
cessaires à  installation  du  service  ; 

3"  Payer  les  réparations  dont  le  local  peut 
avoir  besoin  par  la  suite  ; 

4*'  Prendre  à  leur  cbargc  la  fourniture  et  Ten- 
tretim  du  mobilier  nécessaire,  rèclairtge,  le 
ebauffage  et  le  aeltojage  du  bureau  ; 

5*  Présenter  un  agent  avec  nn  suppléant  diar- 
gés  de  la  mamœuvre  des  appareils  et  capables 
d*assnrer  le  serriee.  La  rétribution  de  cet  agent 
est  la  ebarge  de  la  commune.  FËtat  se  bornant 
k  lui  allouer  les  indemnilés  par  télégramme  qui 
sont  accordées  à  tons  les  gérants  de  bureaux  se- 
condaires, y  compris  les  receveurs  des  postes  et 
des  télégraphes. 

46.  Le  payement  des  fonds  de  concours  dus 
par  les  communes  doit  avoir  lieu  en  une  seule 
fois  aussitôt  après  l'inauguration  du  service  sit 
s'agit  d'un  chef'ileu  de  canton  ;  pour  les  simples 
communes,  le  règlement  peut  se  faire  soit  en  une 
seule  fois,  immédiatement  après  l'ouverture  du 
bureau,  soit  en  deux  annuités  égalfs  payables,  la 
première  k  la  mise  en  service,  la  seconde  au  com- 
menccment  de  l'exercice  suivant.  'Exceptionnel- 
Icmeut,  si  la  somme  i  payer  est  importante,  le 
payementsnr  trois  exercices  est  autorisé. 

47.  Les  bnreanx  munidpaun  doivent  toujours 
être  reliés  k  on  bureau  principal,  soit  isolément 
par  nn  conducteur  spérltl,  soit  par  groupes  de 
deux  au  moyen  d'an  AI  bifurqué. 

Ce  dernier  cas  est  celui  qui  se  présente  le  plus 
rtéquemment,  les  communes  ayant  intérêt,  uussi 
bien  que  TÉtat,  k  ce  que  le  réseau  municipal  soit 
établi  de  manière  k  desservir  le  plus  grand  nombre 
de  localités  avec  la  moindre  dépense  possible. 

Les  communes  qui  utilisent  une  même  section 
de  fil  ne  payent  chacune  k  l'État,  pour  ce  tronçon 
commun,  que  la  moitié  de  ta  redevance  prévue  au 

4'i,  1°,  ci-dessirs.  Si  un  tri  posé  spécialement 
pour  une  commune  et  à  rétablissement  duquel 
elle  a  contribué  sur  les  bases  indiquées  audit 
numéro  est  ultérieurement  utilisé  par  une  autre 
commune,  celle-ci  rembourse  k  la  première  la 
moitié  des  sommes  qu'elle  a  payées  pour  la  sec- 
tion qui  devient  commune. 

48.  Exceptionnellement,  en  vue  de  rédture  la 
longueur  de  la  ligne  k  établir  et  par  suite  de  di- 
minuer les  dépenses,  un  bureau  municipal  établi 
dans  une  localité  ne  possédant  pas  de  bureau  de 
poste  peut  être"  raccordé  ft  un  autre  bureau  mu- 
nicipal au  lieu  d^éire  relié  à  m  bnreau  principal. 


49.  Dans  aucun  cas,  la  localité  déjà  en  pos- 
session d'un  bureau  télégraphique  ne  peut  se  reru- 
ser ta  partage  avec  une  antre  commune,  moyen- 
nant indemnité,  du  fil  qui  la  relie  au  réseau.  SI 
elle  persiste  dans  son  opposllion,  il  est  passé  ou- 
tre, radminiMmtion  autorise  la  joulssanee  en 
commun  du  01  et  fixe  elle*méme  IHndenmité  à 
verser  par  le  nouveau  eoneessionnaire  à  Tanclen. 

Les  lignes  construites  pour  desservir  un  bureau 
municipal  restent  la  propriété  de  l'administration. 

IjC  sous-secrétaire  d'âtat  peat  supprimer  le  bu- 
reau établi  dans  une  commune,  s'il  est  reconnu 
que  ce  bureau  ne  répond  pas  k  un  besoin  réel  ou 
que  les  frais  d^cntretien  excédent  les  recettes. 

En  outre,  l'administration  peut  k  toute  époque 
soit  modifier  l'organisation  du  service,  la  dévia- 
tion de  la  ligne,  le  mode  de  jonction  au  réseau 
et  le  poste  de  dépét  correspondant,  suivant  qu'elle 
le  juge  confcnabic,  soit  utiliser  cette  ligne  pour 
les  besoins  de  Pexploitation  générale,  sans  que  la 
commune  puisse  réclamer  aucune  indemnité. 

50.  Loraque  la  dépense  ponr  se  raccorder  au 
réseaa  général  par  Tintermédiaire  d'un  bureau 
principal  est  trop  emsidérable,  la  commune  peut 
être  autorisée  k  fiUre  relier  le  bareau  municipal  à 
créer  k  une  gare  si  la  compagnie  do  ebemins  de 
fer  y  consent. 

Dans  ce  cas,  la  commune  doit  s'engager  k  : 
Payer  l'intégralité  de  la  dépense  afférente  k 
l'établissement  de  la  communication  électrique 
entre  la  gare  et  le  bureau  municipal  calculée  k 
raison  de  350  te.  par  kilomètre  de  ligne  neuve 
et  de  I  ->à  fr.  par  kilomètre  de  fll  k  poser  sur  U- 
gne  existante  ; 

2**  l'arlicîper  au^x  frais  d'achat  et  d'installation 
des  appareils  électriques  dont  il  y  a  lieu  de  pour- 
voir la  gare  ;  cette  contribution  varie  entre  100  et 
250  fr.,  suivant  l'importance  des  instatlutions  k 
effectuer. 

Toutes  les  autres  chaînes  prévues  plus  haut 
sont  applicables  aux  communes  qui  adoptent  ce 
mode  de  rattachement  d'ailleurs  peu  avantageux 
pour  le  rapide  acheminement  des  télégrammes. 

61.  Le  bureau  municipal  k  eréer  peut  être 
raccordé  à  son  centre  de  dépét  par  une  ligne  qui 
sera  exploitée  k  l'aide  d'un  appardi  téléphonique. 
'D.  ?0  oct.  1889.) 

Dans  ce  cas,  il  est  demandé  k  la  commune,  pour 
contribution  aux  frais  d'établissement  de  la  ligue, 
une  somme  égale  aux  dépenses  réellement  faites  ; 
mais  cette  contribution  n'est  versée  qu'à  titre 
d'avance  remboursable  sam  intérêt.  Le  rembour- 
sement est  assuré  par  une  taxe  supplémentaire 
spéciale  de  25  cent,  appliquée  à  tous  les  télé- 
grammes qui  empruntent  la  ligne  cuosidérée.  {D. 
QjuUt.  1890.) 

Les  bureaux  desservis  par  un  appareil  télépho- 
nique n'acceptent  que  les  télégrammes  on  tTan- 
çais  et  ayant  cinquante  mots  au  maximum,  ils 
ne  sont  pas  ouverts  an  srnriee  des  mandats  télé- 
graphiques. 

Saet.  S.  —  nésean  et  bareanx  éleotro- 
■émapheriQuaa. 

52.  Les  stiUions  éleetro-sémaphoriques  établies 
sur  les  cétes  de  France  et  d'Algérie  relèvent  k  la 
fois  du  ministère  de  la  marine,  qui  nomme  les 
guetteurs  chargés  de  les  desservir,  et  de  l'admi* 


Digitized  by 


2426    TÉLÉGRAPHIE,  53-57. 


TÉLÉGRAPHIE,  58-62. 


nistraUon  des  postes  et  des  lëlégraptiei,  Elles  sont 
reliées  entre  dies  et  au  réseau  télégraphique  gé- 
Déral  par  des  lignes  dont  la  création  a  été  déci' 
déc  par  le  décret  du  17  mai  1862  et  dont  tesdé- 
penses  d'établissemeiLt  ont  été  inppwtées  par  la 
mariDe.  Les  frais  d'entretien  sont  k  la  ebarge  de 
l'administration  des  téiéent^e$. 

Ces  stations  servent  à  Péchange  des  télégrammes 
entre  les  navires  en  mer  et  la  terre  ferme.  Cet 
échange  peut  être  précédé  ou  suivi  d'une  trans- 
mission électrique  si  le  lélégramoie  est  originaire 
ou  à  destination  d'un  bureau  de  Tiatérienr. 

53.  Le  service  des  sémaphores  est  réglé  ac- 
tuellement par  le  d<crel  do  13  md  IS89. 

Les  gaetteurs  des  séoiaphores  sont  chargés  par 
le  ministère  de  la  marine  d^opératlons  dont  nous 
Bravons  pas  &  nous  occuper  ici  et  ils  reçolrent  à 
ce  titre  une  rémunération.  Us  sont  indemaisés  de 
leurs  opérations  télégraphiques  par  l^tloeation  de 
remises  fixées  i  1 5  cent,  par  télégramme  électrique 
et  il  50  cent,  par  télégramme  échangé  avec  un  na- 
vire. Les  deux  indemnités  se  cumulent  s'il  j  a  Ueu. 

Les  bureaux  sémapboriques  acceptent  les  télé- 
grammes du  public  an  départ  et  dans  certains  cas 
ils  sont  chargés  de  la  remiw  k  dwnidle  dans  un 
certain  rayon. 

Iti  fonctionnent  donc  CMnme  de  véritables  bu- 
reaux secondaires. 

SMt.  4.  —  Béseaa  souHMrla  4*  l'État. 

54.  L'administration  française  est  de  toutes  les 
administrations  d'État  celle  qui,  de  beaucoup, 
possède  le  réseau  sous-marin  le  plus  important  : 
13  'iSO  kilomètres  sans  tenir  compta  des  câbles 
franeo^anglais. 

56.  Trente-deux  cflbies  eCtiers  i  un  seul  conduc- 
teur unissent  les  îles  du  littoral  au  continent.  Leur 
dévdoppement  total  est  de  132  milles.  Ces  câbles 
eat  été  posés  dans  les  années  1859-1863,  sur- 
tout en  1865,  puis  en  1877  et  1878. 

56.  Il  ne  reste  eu  service  aucun  des  cibles  posés 
entre  ta  France,  ta  Corse  et  l'Algérie  avant  1870. 
Tous  ces  câbles  (Spezzia-Gorse  [1854],  Cagliari- 
Bûne  [ISâô  et  1867].  Port-Vendres-Àlger  par  les 
Baléares  [1862],  Bizerte-Uarsala  [  186â])  Cartha- 
géne-Oran  [1864],  etc.)  n'ont  d'ailleurs  fonctionné 
que  pen  de  temps  et  ne  fonctionnent  plus  depuis 
trente-cinq  ans. 

Âctuellemènt  deux  câbles  relient  la  France  &  ta 
Corse:  Pun,  immergé  en  1878,  vtd'Antil»es  A  Saint- 
Florent  ;  l'autre,  iauueigé  en  1891,  Ta  de  Toulon 
k  Ajaccio. 

L'Algérie  est  reliée  ï  la  métropole  par  quatre 
cftbles  français  immergés,  trois  entre  Marseille  et 
Alger  en  1871,  en  1879  eten  1880,  le  quatrième 
a  été  posé  en  1892  entre  Uarsdlle  et  Oran. 

En  1 893.  fut  établi  un  cAble  entre  Marseille  et 
Bizerte. 

Tons  les  cdbles  qui  précèdent  n'ont  qa'im  seul 
conducteur. 

Le  cable  posé  en  1878  entre  Le  Havre  et  Hon- 
neur (câble  de  Penne-de-Pie)  a  cinq  conducteurs. 

Un  câble  d'une  grande  importance  est  actuelle- 
ment en  cours  de  fabrication  et  de  pose  entre 
Brest  et  Dakar. 

67.  Le  câble  de  Ténériffc  ï  Saint-Louis  (Si^né- 
gali,  posé  en  1884. d'une longueurde  863  milles, 
appartient  i  la  Primce  depuis  son  immersion.  La 


compagnie  «  Spanish  National  submarine  •  qtà 
Ta  fourni,  posé  et  est  chargée  de  son  ex|rioita- 
tion  et  de  son  entretien  pendant  vingt-cinq  ans,  a 
reçu  une  subvention  de  t  700  000  fr.  (conventions 
des  11  juin  1883  et  H  mai  1891).  Les  produits 
sont  partagés  entre  rfctat  français  (un  tiers)  et  la 
compagnie  (deux  tiers). 

68.  Les  câbles  de  Livoume  à  Uaccina^jo 
(Corse)  et  de  Bonifaeio  à  Santa-Teresa  (Sar- 
daigne)  sont  la  propriété  de  la  France.  En  cas 
d'interruption  des  câbles  directs  entre  la  France 
et  la  Corse,  l'Italie  s'est  engagée  k  transmettre  les 
télégrammes  franco-corses  sans  ancnne  rému- 
nération. Inversement,  en  cas  d'interruption  des 
câbles  entre  la  Sirdalgne  et  l'Italie,  k  France  as- 
surera sans  rémunératiott  le  transit  italo-sarde 
par  la  Gme. 

68.  Enfin,  la  France  est  propriétaire  d'antres 
eâbles  reliant  divers  points  de  nos  colonies,  soit 
entre  eux,  soit  au  réseau  général  dn  i^be  (uraur 
Tanger,  Djibouti-Obock,  Indo-Chine,  Hozambiqne- 
Uajuoga,  gulfe  de  Guinée,  etc.). 

Seot.  5.  —  Xsuan  paenaatiqne  de  Paris. 

60.  Dans  les  grandes  villes  possédant  plusieurs 
bureaux  télégraphiques,  ii  faut  des  procédés  ra- 
pides pour  permettre  les  échanges  de  télégrammes 
entre  le  Irareau  central,  qui  seul  communique  avec 
rextérieur  (les  départements  et  l'étranger),  et  les 
bureaux  de  ville,  qui  reçoivent  les  télégrammes  des 
mains  du  public  et  sont  chargés,  chacun  dans  leur 
circonscription,  delà  remise  anx  destinataires  des 
télégrammes  d'arrivée. 

A  Paris,  ces  échanges  se  sont  effectués  k  l'ori- 
gine par  des  lignes  télégraphiques  spéciidement 
établies  entre  lesdits  bureaux,  mais  bientét,  le  nom- 
bre des  télégrammes  devenant  très  considimble, 
il  fallut  multiptier  les  lignes  b  td  point  qu'un 
échanges  télégrapbiques  on  dut  substituer  le  tran»- 
port  matériel  des  tél^n'ammes  d'nn  bureau  k  Taa- 
tre.  Ce  transport  s'effectua  d'abord  par  l'intemié* 
dlaire  de  véloeipédistes,  puis  par  des  tilburys. 
Enfin,  en  1866,  on  établit  des  lignes  de  tubes 
pneumatitpies  comme  il  en  existait  k  Londres  de- 
puis 1858. 

61.  A  l'origine,  l'établissement  de  tubes  n'avait 
été  envisagé  qu'entre  bureaux  à  très  grandfrafic. 
Vers  1878  ou  raccorda  k  ce  réseau  tous  les  bu- 
reaux de  Paris  et  le  décret  du  25  janvier  1879 
décida  que  tous  les  échanges  télégraphiques  k 
l'intérieur  de  Paris  se  feraient  par  rintermédiaire 
des  tubes. 

La  capitale  se  trouvait  ainsi  privée  de  tout 
nioyeo  très  rapide  de  correspondance. 

Le  décret  du  R  avril  1892  rétablit  les  échanges 
par  la  voie  électrique  pour  les  télégrammes  taxis 
au  mot  échangés  k  inntèrienr  de  la  capitale  et 
Uentét  la  voie  électrique  Ait  aussi  employée  pour 
Im  télégrammes  originaires  ou  k  destination  ttei 
bureaux  de  la  pMite  ou  de  ta  grande  banlieue. 

62.  Le  système  pneumatique  est  constitué  pu 
un  tube  métallique  :  fer,  fonte,  plomb  reliant 
deux  bureaux  et  dans  lequel  on  engage  une 
boite  munie  d'une  collerette  en  cuir  sourde  obtu- 
rant exactement  le  tube  et  contenant  les  corres- 
pondances. Ou  exeree  ane  pression  d'air  en  ar- 
rière de  la  boite  (cf.  Varley  18651  ou  on  fait  le 
vide  Ml  avant  (Latimer  Glut  1854),  la  dillé- 
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reoce  de  pressidn  entre  les  deax  foees  de  labotte 
détern^De  le  moDTement  da  curseur.  A  l'aria,  les 
boites  ou  (raîDS  eirenlent  k  une  Titesse  de  400  mè- 
tres par  ninute  aaiton  f  ils  sont  eqtédiés  des 
barpaax  toales  les  tinq  nUoutes  ;  sur  certaines 
lignes  importantes,  l:s  départs  ont  Heu  toutes  les 
tnis  minutes. 

63.  Il  ne  s'agit  donc  pas.,  ft  proprement  parler, 
d^DD  moyeu  télégraphique,  mais  d''un  procédé  pos- 
tal, pulsqu'iL  y  a  transport  matériel  de  la  eorres- 
poodance,  mais  le  prix  élevé  d'établissement,  d^n- 
trelien  et  d'exploitation  i*a  fait  utiliser  seulement 
pour  les  télégrammes  et  pour  une  nature  spé- 
ciale de  correspondances  postales  très  heureuse^ 
ment  conçue  et  fort  appréciée  du  public,  auxquelles 
on  a  donné  le  nom  de  télégrammes  pocumaliques 
et  qui  sont  acheminées  entre  le  bureau  d^origine 
et  le  bureau  de  destinaiion  exclusirement  par  la 
Toie  des  tubes. 

A  Marseille  et  k  Lyon,  il  y  a  quelques  lignes  de 
tabès  sedement,  reliant  les  principaux  bnrenux  de 
Tille  an  poste  centml  de  la  ville  •  il  n*a  done  pas 
été  possible  d'organiser  dans  ces  centres  ua  ser- 
Tfee  analogue  k  oelul  des  correspondances  pneu- 
maliqoes  paritiennes. 

Le  réseau  des  tubes  étant  limité  aux  bureaux 
de  Paris,  c'ent  k  l'intérieur  de  Paris  seulement  que 
peuvent  circuler  les  télégrammes  pneumatiques. 
Toutefois,  les  habitants  de  la  banlieue  parisienne 
peuvent  dépMer  les  carie.s  et  enveloppes  pneu- 
oialiques  à  distribuer  dans  la  capitale  dans,  des 
boites  fixées  aux  tramways  de  pénétration.  Ces 
bottes  sont  remises  par  les  ageiûs  des  tramvrays 
an  premier  bureau  de  Paris  devant  lequel  passe 
la  voiture  et  leur  contenu  est  acheminé  de  U  à 
destination  par  la  voie  des  tubes 

04.  Certaines  communes  liuiitrophcs  de  Paris 
(Vincennes,  Neuilly-sur-Seine,  etc.)  bénéficient 
d'une  façon  complète  du  service  des  télégrammes 
pneomatlqBes.  Les  correspondances  de  l'espèce 
MntaebeBiDées,  dans  un  sens  comme  dans  l'autre, 
par  bie;eliste  entre  le  bureau  de  NevU^,  de  Vin^ 
sennes  et  le  burran  de  la  capitale  le  pim  rolsin 
relié  an  réseau  des  tubes. 

66.  Les  tubes  sont  nUlisès,  par  les  expéditeurs 
qui  l<<^  désirent,  pourl'achemhiementsur  les  gares 
de  départ  des  lettres  ou  cartes  postales  pour  l'ex- 
térieur déposées  en  dernière  limite  d'heure  ;  ces 
irttjets  acquittent  simplement  la  taxe  des  corres- 
pondances pneumatiques.  {Arr.  18  avril  t89g.) 
Seet.  8.  —  RétMOz  Billtalrea. 

66.  Il  a  été  établi  par  l'administration  des  télé- 
graphes, à  la  demande  du  ministre  dn  la  guerre, 
divers  réseaux  pour  les  besoins  militaires. 

Ces  lignes  se  répartissent,  aiiivantlear  destina* 
tion,  entre  les  groupes  suivants  : 

Réseau  de  commaudemest  ; 

Réseau  de  mobilisation  et  de  renseignements  ; 

Réseaux  de  l'artillerie  ; 

Réseau  des  poudres  et  salpêtres  ; 

Réseaux  des  batteries  de  cAte  et  des  ports  mo- 
ritines; 

Réseaux  de  casernement, 

Bb  principe,  les  dépenses  de  construction  et 
d'entretien  sont  k  la  charge  complète  du  minis- 
tère de  la  gnerre,  mais  le  régime  diffère  beaucoup 
suivant  la  nature  du  résfau. 
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Le  départenwnt  de  la  guerr*;  autMise  certains 
postes  télégraphiques  établis  dan.>i  des  casernes  et 
fort  éloi^s  des  boréaux  télégraphiques  puUics  ft 
accepter  les  télégrammes  de  et  pour  les  ronctioa- 
naires  et  militaires  habitant  ces  casernes  ou  forts. 
Saet.  7.  —  lésaan  de  U  aartgftUan. 

67.  Les  lignes  nécessaires  aux  besoins  de  la  na- 
vigation sont  établies  k  la  demande  du  service  des 
ponts  et  chaussées,  contre  remboursement  des  dé- 
penses m^'orées  de  10  p.  100  k  tilrc  de  frais  gé- 
néraux. 

Leur  entretien  est  assuré  par  le  service  des 
télégraphes  moyennant  no  forfait  de  20  fr.  par 
kilomètre  de  ligne  ne  comportant  qu'un  seul  fll 
et  de  12  fr.  par  kilomètre  de  fit,  lorsque  la  ligue 
porte  plusieurs  conducteurs. 

Le  département  des  travaux  publics  possède 
un  grand  nombre  de  ligues  établies  et  entretenues 
aux  conditions  Bxées  pour  les  lignes  d'intérêt 
privé.  (Foy.  ci-aprèt,  sect.  9.t 

Les  postes  Ulégraphlques  établis  dans  les  mai- 
sons éelusières  sont  le  plus  souvent  ouverts  au 
service  de  la  télégraphie  privée.  Le  service  des 
ponts  et  chaussées  a  seul  qualité  pour  décider 
cette  ouverture  qui  est  accordée  chaque  fois  que 
les  agents  de  ce  service  disposent  dn  temps  né- 
cessaire pour  adjoindre  à  leurs  occupations  nor- 
males les  opérations  de  la  télégraphie  privée. 

Les  agents  des  ponts  et  chaussées  reçoivent  de 
l'administration  des  postes  et  des  télégraphes  une 
remise  par  télégramme  comme  les  agents  des  bu- 
reaux secondaires. 

Sftot.  8.  —  Béseanx  des  vlllei.  Conventions 
areo  la  vtUe  4*  Paris. 

68  Un  très  grand  nombre  de  villes  possèdent 
des  réseaux  particuliers  pour  les  divers  serrices 
municipaux  (eaux  et  incendie  notamment). 

Ces  réseaux  sont  établis  et  entretenus  aux  con- 
ditions fixées  pour  les  lignes  d'intérêt  privé.  [Voy. 
ci-après,  sect.  9.) 

Toutefois,  en  rsison  de  la  très  grande  impor- 
tance dos  réseaux  de  la  viRe  de  Paris,  U  a  été 
conclu  entre  celte  dernière  et  l'Stat  des  conven- 
tions spéciales,  une,  le  2  octobre  18S6,  pour  les 
lignes  télégraphiques  on  spéciales,  l'autre,  le  &  oc- 
tobre 1901,  pour  les  lignes  téléphoniques. 

69.  La  convention  télégraphique  englobe  les 
réseaux  des  mairies,  des  eaux,  de  l'assaînisse- 
ment,  des  canaux,  de  l'assistance  publique,  des 
sapeurs-pompiers,  des  prisons,  de  la  police  mo- 
oicipale,  de  remise  k  Phenro  des  coitras  horai- 
res, etc. 

Les  communications  sont  étaUies  et  entrete- 
nues par  les  soins  ^  aux  frais  de  radministratiou 
des  postes  et  des  télégraphes,  qui  fournit  le  maté- 
riel nécessaire. 

La  ville  de  Paris  contribue  aux  dépenses  de 
premier  établissement  à  raison  de  : 

GOO  fr.  par  kilomètre  de  fil  recouvert  posé  en 
trauchée,  en  galerie  ou  k  l'intérieur  des  bâti- 
ments; 

900  tr.  par  kilooiMre  de  fil  recouvert,  modèle 
^>éeia]  pour  les  circuits  horaires  ; 

300  fr.  par  poste  principal  (appareU  morse  ou 
cadran  et  accessoires)  ; 

&0  fr.  par  poste  secondaire  d'appel  on  aver- 
tisseur (pile  comprise). 
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Les  appareils  qid  ne  sont  pas  d*asage  coorant 
dana  radministration  des  Ulégrapbes  sont  ren- 
boursés  à  leur  prix  d'achat  augmenté  de  6  p.  100 
pour  frais  d'installation. 

En  cas  de  modlBeation  de  l^esoud^acement 
de  postes  effeijlués  snr  ia  demande  de  la  ville  de 
Paris,  les  travaux  qui  D'exigent  que  le  réemploi 
du  matériel  sost  exécutés  gratuitement,  le  maté- 
riel neuf  est  payé  au  prix  du  tarif  ci-dessus  pour 
les  lignes  et  remboorsé  an  prix  d'aehat  pour  les 
postes. 

Le  matériel  (lignes  et  postes)  reste  la  propriété 

de  l'État. 

L'administration  des  télégraphes  pourroit  i 
l'entretien,  y  compris  le  renouTellement  ainsi  que 
la  surveillance,  moyennant  un  abonoeaieDt  an- 
nuel calculé  d'après  le  développement  des  (ils  et 
le  nombre  des  postes  en  service  an  l*' janvier, 
au  tarif  A  forfait  ci-après  : 

50  fr.  par  poste  principal,  comprenant  l'appa- 
reil de  transmission  et  celui  de  réçeption  ; 

5  f^.  par  poste  secondaire  ; 

60  tt.  par  kilomètre  de  U  recouvert  eu  tran- 
chée. 

Les  travaux  de  réfection  déSnilive  de  la  voie 
publique  nécessités  par  la  pose,  la  surveillance  <A 
Teatretien  des  cdbles  sont  entièrement  à  la  chaire 
de  la  ville  de  Paris. 

La  ville  de  Paris  désigne  et  rétribue  les  agaits 
chaînés  de  manœuvrer  les  appareils. 

L^Etat  n'encourt  aucune  responsabilité  du  fait 
des  interruptions  accidentelles  des  eommunica- 
tio:i3. 

70.  La  convention  de  I90t  divise  les  commu- 
nications téléphoniques  en  deux  catégories  : 

La  première  comprend  les  réseaux  constitués, 
desservis  et  utilisés  dans  des  conditions  aoalt^ues 
k  celles  admises  par  l'administration  pour  le  ré- 
seau léléphoniqae  général  ; 

La  deuxième  comprend  ceux  des  réseaux  éta- 
blis et  expl<rités  dans  des  conditions  difiérentes  ; 
k  Cette  catégorie  appartient  le  réseau  des  arer- 
tlaseurs  publies  dlneendle,  les  branchements  d'a- 
Tertlsseors,  le  réseau  des  ambulances. 

Pour  la  première  cat^orie,  la  ville  de  Paris  con- 
tribue k  la  dépense  d'établissement  k  raison  de 
20  tr.  par  hectomètre  de  ligne  aérienne  ou  de 
40  f^.  par  hectomètre  de  ligne  en  câblt;  souter- 
rain ou  non  ;  radministration  demeure  proprié- 
taire du  matériel.  La  contribution  est  décomptée 
par  mètre  de  dl  double,  d'après  la  distance  cal- 
culée en  suivant  le  trajet  le  plus  direct  par  les 
voies  classées  ou  galeries  praticables. 

l'our  la  deuxième  catégorie,  la  ville  de  Paris 
rembourse  l'intégralité  des  dépenses  faites  en  pei> 
sonnel,  matériel  et  main-d'œuvre,  majorée  de 
&  p.  100. 

Les  modifications  sont  Tailes  au  compte  des  ser- 
vices qui  les  ont  demandées  : 

En  preoifére  catégorie,  au  tarif  forfaitaire  de 
30  fr.  par  ligne  si  la  nouvelle  ligne  est  égale  ou 
inférieure  en  longueur  ii  l'ancienne,  on  applica- 
tion du  tarif  ci-dessus  avec  minimum  de  30  fr.  ri 
elle  a  une  plus  gnmde  longueur  ; 

En  deuxième  catégorie,  contre  remboursement 
des  dépenses  majorées  de  S  p.  100  avec  minimum 
de  30  tr. 


La  surveillance  et  l'entretien  sont  assurés  par 
l'administration. 

La  redevance  annndie  exi|^  h  ce  litre  est 
de  2  tr.  par  hectomètre  de  ligne  aérienne  ;  4  fr. 
par  hectomètre  de  ligne  en  cflUe  en  première  ca- 
tégorie. Ponries  avertisseurs  il  est  perça  7  fir.  50  c. 
par  hectomètre  de  ligne  en  eftbie,  pour  les  anho- 
lances,  le  dixième  de  la  valeur  do  matérid  consti- 
tuant le  réseau. 

L'insullation  des  postes  en  première  cal^orie 
est  faite  par  les  soins  et  anx  frais  de  l'adminis- 
tration qui  fournit,  m  outre,  gratuitement  les 
générateurs  d'électricité  et  tes  fils  d'appartement. 

Les  appareils  acbetés  par  le  service  de  U  riUe 
doivent  être  contrèlés  et  poinçonnéa  parles  agents 
de  rÉUt. 

En  deuxième  catégorie,  le  service  intéressé  de  la 
ville  rembourse  les  dépenses  en  personnel,  matériel 
de  pile  et  main-d'œuvre,  migorées  de  S  p.  100. 

Dans  tous  les  cas  (première  et  deuxième  catégo- 
ries) ,  le  moMlier  est  fourni  par  la  ville,  qui  te  rea- 
place  h  ses  frais  lorsqu'il  «si  hors  d'usage. 

Les  changements  dlnslallation  sont  Mis  exeln- 
sivement  par  le  personnel  de  l'administration  des 
postes  H  des  télégraphes,  sans  frais  pour  la  viBe 
8*118  sont  nne  conséquence  de  l'établissement  de 
lignes  nouvelles,  sinon  le  service  Intéressé  rem- 
bourse les  dépenses,  majorées  de  6  p.  100. 

L'adminislration  assure  la  surveillance  et  Pen- 
tretien  des  postes  moyennant  nu  abonnement  an- 
nuel calculé  comme  suit  : 
.    2  j  fr.  par  poste  simple  et  un  vingtième  du  prix 
d'achat  des  appareils  accessoires  supplémentaires. 

En  deuxième  catégorie,  la  surveillance  et  l'en- 
trelieu  sont  assurés  par  la  ville. 

L'administration  peut  cependant  s'en  charger 
après  entente,  aux  conditions  suivantes  : 

Réseaux  des  avertisseurs  :  a)  30  fr.  par  aver^ 
tisseur;  b)  75  fr.  par  poste  récepteur  (compre- 
nant l'appareil  morseï  ;  c)  8  fr.  par  téléphone 
d'essai  ;  d)  on  dixl^  du  prix  d'achat  pour  les 
appareils  accessoires. 

katra  réseaux  :  nn  dixième  du  prix  d^achat 
du  matérid. 

Seat.  S.  —  aiMaax  et  tUi  d'iotérit  pilH. 

71.  L'autorisation  d'étabUssement  et  d'usage 
des  lignes  dlntérèt  privé  prévue  kl'art.  1"  de 
la  toi  du  27  décembre  18&I  a  été,  à  l'origine, 
accordée  par  les  préfets  agissant  par  dilégatioB 
du  ministre  de  l'intérieur.  Le  décret  du  \  'd  mai 
1879  réserve  le  droit  d'aotorisaUon  au  ministre 
de  qui  relève  le  service  des  télégraphes  et  celui- 
ci,  dans  un  but  de  décentralisation  et  en  vue  de 
permettre  de  donner  une  plus  prompte  satisfiw- 
tion  aux  demandes,  a  délégué  son  droit  {Arr. 
19  mars  1898)  : 

1°  Au  sous-sccrélalre  d'État  des  postes  et  des 
télégraphes  pour  les  communications  nécessaires 
aux  départements  ministériels  ou  anx  divers  sei^ 
vices  publics  ;  pour  les  commuaicatioos  desti- 
nées au  service  des  chemins  de  fer  et  traaonwaïs  ; 
pour  les  lignes  d'intérêt  privé  :  a)  fraDcbissaat 
la  frontière,  b)  s'étendant  snr  placeurs  départe- 
maits,  e)  ayant  plus  de  b  kihHBètres  de  dérc- 
loppemeot,  d)  aboutissant  à  nn  bureau  publie  et 
servant  à  l'échange  des  eoirespondanees  ; 

3*  Au  directeur  des  services  électriques  de  la 
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régioD  de  .Paris  dans  les  départements  de  la  Seine, 
de  Seine-et-Oise  et  de  Seine-el-Mame,  et  aux  direc- 
tearsdes  postes  et  des  télégraphes,  chacun  dans 
son  département,  pour  toutes  les  autres  lignes. 

72-  Le  régime  auquel  sont  actuellement  sou- 
mises les  lignes  d'intérêt  privé  résulte  d'un  très 
grand  nombre  de  décrets,  arrêtés  et  décisions 
sdministratives  ;  nous  signalerons  ^écialement 
le  décret  du  13  mai  1879,  les  arrêtés  du  24  fé- 
Trier  1883  et  du  9  juin  1892. 

73.  Les  lignes  télégrapliiques  étrangères  an 
réseaa  de  TËtat  qui  sont  employées  à  la  trana- 
Dùssion  dea  correspondances  en  vertu  d^aatorisa- 
(ions  spéciales  accordées  en  confonnité  de  Tart. 
I*r  du  décret-loi  du  37  déc«nbre  I8ât  susTisé 
sont  divisées  en  deux  catégories  : 

1°  Gdles  qui  rattachent  un  étaMIssenient  privé 
au  réseau  téiégraiihique  de  TÉtat  et  sont  desti- 
nées ti  la  transmission  des  correspondances  entre 
cet  établissement  et  les  divers  points  desservis 
par  ce  réseau  ; 

2"  Celles  qui  rattachent  entre  eux  plusieurs 
points  d'uD  même  établissement  firivé  ou  plusieurs 
établissements  privés  appartenant  soit  à  un  même 
permissionnaire  soit  à  plusieurs  permissionnaires 
roinléressés.  (I).  13  wai  1879,  art.  1"  ) 

74.  Les  lignes  de  la  première  catégorie  et  les 
lignes  de  la  deuxième  catégorie  qui  ont  plus  de 
i>  kilomètres,  ou  dont  le  tracé  peut  préseuter  un 
intérêt  quelconque  pour  le  réseau  de  l'État,  sont 
construites  et  entretenues  parle  service  des  télé- 
graphes, qui  en  détermine  seul  le  tracé  et  en  reste 
propriétaire.  {D.  13  mat  1K79  et  Arr.  ZA/évr. 
1882.) 

.       Les  autorisations  locales  ou  particulières  né- 
I     cosaires  pour  la  travei-sée  des  voies  publiques  ou 
des  propriétés  privées  par  les  ligues  visées  à  IV 
lioéa  précédent  sont  obtenues  i  la  diligence  du 
service  télégraphique. 

75.  Peuvent  être  construites  ou  entretenues  par 
les  permissionnaires,  après  approbation  du  tracé, 
les  lignes  qui  ne  présentent  aucun  intérêt  nu 
point  de  vue  du  réseau  général  et  dont  le  déve- 
loppement ne  dépasse  pas  5  kilomètres.  Les  con- 
cessionnaires ont  à  se  pourvoir  de  toutes  autori- 
sations locales  ou  partieutîères  nécessaires  h 
l'établissement  des  lignes  qu'ils  sont  autorisés  à 
construire.  Us  supportent  tous  les  frais  que  né- 
cessitent la  construction  et  l'entretien  de  la  ligne, 
qui  reste  leur  propriété. 

78.  La  décision  par  l'autorité  administrative 
qu'une  ligne  sera  établie  ou  non  par  le  service 
lélégniphique,  c'est-à-dfre  sera  ou  non  la  propriété, 
de  rstat,  a  une  très  grande  Importance  pour  Hn- 
téressé,  puisqu'il  en  résultera  pour  lui  que  la  loi 
de  188&  sera  on  non  applicable. 

Bn  fait,  dans  toutes  les  localités  oft  il  existe 
déjii  des  fils  télégraphiques  ou  téléphoniques,  les 
particuliers  ne  sont  jamais  autorisés  k  étaÛir  eux- 
uémes  des  lignes. 

77.  Les  permissionnaires  des  lignes  construites 
par  l'état  participent  aux  frais  d'établissement  de 
ces  ligues  en  versant  une  part  conUibutive  qui 
est  calculée  sur  les  bases  ci-après  : 

a)  Lignes  aériennes  : 

30  fr.  par  hectomètre  indivisible  pour  toute 
ligne  ou  section  de  ligne  à  établir  k  un  seul  fil  ; 

t.CT.  XDM.  riaNf. 


1  à  fr.  par  hectomètre  iodivisIUe  de  fli  fc  poser 
sur  les  lignes  existantes  ; 

16  fr.  par  hectomètre  indivisible  de  fil  à  poser 
sur  ligne  k  établir,  mais  devant  supporter  immé- 
diatement plusieurs  fils  pour  Pasage  du  même 
permissionnaire. 

Toutefois,  le  remboursement  intégral  des  dé- 
penses faites  en  matériel,  personnel  et  main- 
d'œuvre,  m^orées  de  10  p.  100,  est  demandé  si 
les  études  préliminaires  fout  prévoir  une  dépense 
excédant  de  20  p.  100  les  prix  forfaitaires  ; 

b)  Lignes  souterraines  en  tranchés  ou  sous 
galerie  : 

Pour  tonte  ligne  existante  : 

Par  hectomètre  indivisible  de  fil  simple  :  soi- 
xante-quinze francs  (75  fr.)  : 

Par  hectomètre  indivisible  de  fil  téléphonique 
double  :  quatre-vingt-dix  francs  {90  fr.)  ; 

Pour  toute  ligne  neuve  spéciale  ii  un  ou  deux 
fils  :  remboursement  intégral  de  toutes  les  dé- 
penses faites  en  matériel,  personnel  et  main- 
d'oeuvre,  majorées  de  10  p.  100  à  titre  de  frais 
généraux  ; 

c)  Le.s  frais  d'établissement  des  ligues  d^înté- 
rét  privé  aériennes  ou  souteiTaines ,  concédées 
aux  départements  ministériels,  sont  remboursés, 
dans  tous  les  cas,  d'après  les  dépenses  réellemeut 
faites  en  matériel,  personnel  et  main-d'œuvre,  avec 
une  majoration  de  â  p.  100  sur  la  valeur  du  ma- 
tériel. Le  recouvrement  des  dépenses  correspon- 
dantes s'effectue  par  voie  de  virement  de  compte 
immédiatement  après  la  mise  en  service  des  li- 
gnes. 

78.  Les  concessionnaires  sont  tenus  de  ver^ 
ser  d'avance  une  provision  calculée  d'après  les 
bases  indiquées  ci-dessus. 

Après  l'eiècuUon  dés  travaux  et  avant  la  mise 
en  service  de  la  ligne  concédée  le  versement  de 
la  provision  est  soumis  k  une  liquidation. 

Exceptionnellement,  le  montant  de  la  part  con- 
tributive afférente  k  l'établissement  des  lignis 
concédées  k  un  service  public,  administratif  ou 
municipal  peut  n'être  versé  qu'après  l'exécution 
des  travaux,  mais  au  plus  tard  dans  le  délai  de 
quinze  jours  qui  suit  la  mise  en  service  des  li- 
gnes. 

79.  Sont  k  la  chai-ge  exclusive  des  conces- 
sionnaires de  lignes  établies  par  le  service  des 
télégraphes  de  l'Etat  : 

l"  Les  redevances  dues  aux  communes  pour 
occiqiationde  leura  égouts  ; 

2**  Les  indemnités  réclamées  par  les  intéressés 
pour  préjudice  résultant  des  travaux  d'établisse- 
ment on  d'entretien  des  lignes  ; 

3"  Les  frais  pouvant  résulter  du  déplacement 
des  lignes  par  suite  de  clôture,  réparation,  suré- 
lévation, etc.,  effectuées  par  des  propriétaires,  en 
vertu  de  Part.  4  de  la  loi  du  28  juillet  1885. 

80.  Les  permissionnaires  des  lignes  d'intérêt 
privé  construites  par  l'État  ont  k  payer,  par  an. 
pour  frais  d'entretien  desdites  lignes  : 

1°  Lignes  aériennes,  par  hectomètre  Indivisible' 
de  fil  :  1  fr.  oO  c.  ; 

2'  Lignes  souterraines  en  tranchée  ou  sons 
galerie  : 

a)  Par  hectomètre  indivisible  de  ligne  k  un  61  : 
e  fr.  ; 
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b)  Par  beetomètre  indivisible  de  ligne  télépho- 
nique ï  deox  flls  :  10  rr. 

Lesdits  fras  d'entretien  sont  acqnis  à  l'titat 
dès  le  l**  JauTierpour  TauDée  entière,  ils  doivent 
fitre  Ters6s  )i  première  réquisition  de  t'admlnis- 
tration. 

L'annuité  d^entrotioi  des  lignes  établies  dans  U 
courant  d'une  année  n'est  due  que  pour  l'année 
EttiTBute. 

M.  Toute  autorisation  donnée  pour  l'utilisa- 
tion d'une  ligne  d'intérêt  privé  est  corrélative  de 
la  perception  d'une  ta«.  {Avis  C.  d'Ét.  20  mat 
isgo.) 

Les  télégrammes  échangés  entre  un  établisse- 
ment privé  Pl  le  bureau  de  l'Élat  par  riotermé- 
diaire  d'une  ligne  d'intérêt  privé  sont  soumis  k  la 
tase  dans  les  conditions  du  tarif  ordinaire.  {D. 
13  mai  1879,  art.  2.)  Les  lignes  de  l'espèce  ne 
sont,  par  suite,  passibles  d'aucune  taxe  spéciale  à 
titre  de  droit  d'usage. 

L'usage  de  toute  ligne  d'iatérôt  privé  sur  la- 
quelle la  transmission  des  correspondances  s'ef- 
fectue sans  l'intervention  des  bureaux  télégra- 
phiques et,  par  suite,  ne  donne  pas  lien  à  la 
perception  de  la  taxe,  est  soiunis  k  un  droit  cal- 
culé parTOied^abonnemeiU  annuel,  co^ormément 
!i  la  loi  da  5  aTill  1878,  sur  une  base  unifomie,  à 
raison  du  nombre  des  points  desservis  et  de  la  lon- 
gueur kilométrique  des  Us  enserriee.  {D.  13  mat 
1879,  art.  A.) 

Ce  droit  est  fixé  ft  3  fr.  par  an  et  par  200  mè- 
tres indivisibles  de  condacteur  (fil  simple  ou  dou- 
ble fil),  avec  perception  obligatoire  d'un  minimum 
(te  15  fr.  par  an  et  par  concession.  (Arr.  9  juin 
1892.) 

En  outre,  il  est  perçu ,  par  poste  de  transmission 
et  par  an,  I  ô  fr.  Ce  droit  n'est  pas  perçu  pour  les 
deux  postes  obligatoires  que  comporte  toute  con- 
cession. 

Les  fils  de  sonnerie,  les  fils  aboutissant  à  des 
avertisseurs  d'incendie  (signaux  d'alarme}  et,  en 
général,  tous  les  fils  destinés  à  l'envoi  de  simples 
signaux  d'appel,  sont  assujettis  au  payement  d'une 
redevance  fixe,  annuelle,  de  â  fr.  par  ligne  indi- 
viduelle, quelle  que  soit  d'ailleurs  la  longueur  du 
fil.  Les  postes  de  sonnerie  ou  d'appels  corres- 
j;ondants  sont  exempts  de  tout  droit  d'usage. 

Les  compagnies  de  chemin  de  fer  qui  ont  ob- 
tenu la  concession  de  lignes  d'intérêt  privé  n'a- 
buuUssant  pas  &  un  bureau  de  l'Etat  ne  payent 
que  la  moitié  des  redevances  spètifiées  ci-dessus. 
Toutefois,  le  minimum  de  perception  (t&  fr.)  leur 
est  applicable. 

Le  montant  du  droit  d'usage  est  exigible  ii  paiv 
tir  du  Jour  où  la  Ugne  est  k  la  disposition  du  con- 
cesijonnaire  ;  il  est  calculé,  pour  k  première  anuée, 
proportionnellement  au  temps  écoulé  avant  le 
31  décembre  ;  il  est,  pour  les  années  suivantes, 
iicquis  à  l'État  dès  le  1"  janvier  pour  l'année  en- 
tière et  doit  être  versé  k  première  réquisition  de 
l'administration. 

82.  Les  bureaux  d'Intérêt  privé  de  toute  caté- 
gorie  sont  desservis  par  les  agents  particuliers  des 
permissionnaires.  Ces  agents  sont  tenus  de  trans- 
mettre ,  lorsqu'ils  en  sont  requis,  la  correspon- 
dance officine  avec  priorité  sur  toutes  les  autres 
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transmissions,  et  d'en  assurer  la  remise  aux  des- 
tinataires sans  aucune  indemnité. 

L'administration  conserve  d'ailleurs  U  facnltt 
d'introduire  dans  tous  ces  bureaux  ses  propres 
agents  et  ses  propres  appareils,  si  les  besoins  ds 
service  venaient  à  l'exiger. 

L'État  se  réserve  d'exercer  ses  droits  de  cob- 
trèle  sur  toute  ligne  â'intàrét  privé,  quelle  qnt 
soit  sa  destination. 

Les  frais  auxquels  ce  contrAle  ponmil  daner 
lieu  sont  remboursés  par  les  peraussionnalre»  su 
production  de  titres  de.  perception  dressés  par 
l'administration. 

Si  radmbistration  juge  utile,  pour  rexereiee  de 
ce  droit,  d'introduire  les  Bis  d'intérêt  privé  dans 
un  bureau  de  l'État,  les  permissionnaires  parti- 
cipent aux  frais  d'établissement  et  d'entretien  des 
dérivations  dans  tes  mêmes  proportions  que  pour 
les  lignes  concédées,  mais  ces  dérivations  v 
donnent  pas  lieu  ft  la  perception  pour  droits  d'o- 
sage. 

Les  permissiimuaires  sont  tenus,  en  outre,  dt 
rembourser  les  frms  d'acquisition,  d'installadcB 
et  d'entretien  des  appareils  nécessaires  au  cen- 
trôle.  lorsqu'ils  se  servwit,  sur  leurs  lignes,  d'ap- 
pareils qui  ne  sont  pas  en  usage  dans  les  bureau 
où  ce  contrôle  exi|^  l'emploi  permanent  a*iiB  ap- 
pareil spécial. 

L'État  ne  peut  encourir  aucune  responsdilUé 
du  fait  des  intenuplions  accidentelles  des  etw- 
munications,  même  par  les  flls  ou  par  les  appa- 
reils dont  l'entretien  est  rés&Yé  an  service  d» 
télégraphes.  U  peut,  a  toute  époque,  suspendre 
ou  retirer  le  droit  d'usage  des  fils  concédés  sas^ 
être  tenu,  pour  ce  motif,  ni  à  indemnité,  ni  i 
remboursement  des  sommes  versées  k  titre  de 
participation  aux  frais  de  pi-emler  étabU:iseueBt- 
83.  Â  cOté  des  lignes  doul  nous  venons  de  par- 
ler et  qui  sont  utilisées  par  les  permissionoairr* 
pour  leurs  besoins  personnels,  il  existe  d''autrt^ 
lignes  ou  plutôt  d'autres  réseaux,  autorisés  par 
l'Ëtat  et  destinés  à  être  mis  à  la  disposiUoD  és 
public  par  les  permissionnaires  moyennant  do 
redevances  à  payer  à  ces  derniers. 
Dans  cette  catégorie  nous  (rouvous  : 
1°  Les  réseaux  de  messagers  urbains,  ayaat 
pour  but  de  relier  les  abonnés,  par  des  Sfca» 
communes  à  plusieurs  d'entre  eui,  ï  on  bwean 
central  spécial.  Chaque  abonné,  par  la  manaaTR 
d'an  appareil  installé  chez  loi,  peut  ehais»  k 
bureau  central  de  rexécation  d'an  ordre  dMfl^ 
miné  :  envoi  d'un  eommissionnaire,  d'une  voitore. 
de  la  police,  d'un  midedn,  des  pompiers,  ek  ; 
Les  tentatives  faites  par  diverses  sociètéi  pour  \ 
la  création  à  Paris  d'un  Ui  lêseaa  n^oat  p» 
donné  de  bons  l'èsnltats  ; 

2°  Les  réseaux  d'informations,  ayant  potv  b« 
de  relier  les  abonnés,  par  des  lignes  commanes  i 
plusieurs  d'entre  eux,  à  un  bureau  central  spéeâi 
Chaque  abonné  possède  un  appareil  réàipteur 
(téléphone,  appareil  imprimant,  etc.),  et  le  be- 
reau  central  un  appareil  transmetteur.  Lorsqs'aw 
nouvelle  parvient  au  bureau  central,  celm-d  U 
communique  aux  abonnés  de  la  catégorie  intéiw- 
sée  (politique,  finance,  sport,  etc.); 

3"  Les  réseaux  de  thèltropbone,  dont  le  bot  «t 
de  faire  entendre  les  représenti^ons  tbéflli^ 
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soit  aux  abonnés  ordin^res  des  téléphones  de 
rÉtat,  soit  à  des  abonnés  spéciaax  de  la  société 
théâtropbonique.  Dans  ce  but.  des  microphones 
installés  sur  les  scènes  des  théâtres  sont  reliés 
par  des  lignes  spéciales  an  bareau  central  théâ- 
trophonique;  d''un  autre  cftté,  de  ce  bureau  cen- 
tral théâiropboDique  partent  des  lignes  spéciales 
allaut  chez  les  abonnés  de  la  société  et  des  lignes 
d'abonnement  au  réseau  téléphonique  de  TEtat. 
La  société  Jottctionne  dans  son  bureau  les  lignes 
Tenant  des  théfltres  aux  lignes  allant  chez  les 
abonnés. 

M.  A  rorigine  de  chncune  de  ces  Installations, 
des  arrêtés  spéciaux  ont  régi  chacune  d'elles:  Mes- 
sagers urbains  {Arr.  23  ort.  18»2)  ;  Informations 
{Arr.  25  janv.  1881,  5  oct.  1892  et  \\ janv. 
1 893)  ;  Tbéltrophone  {Arr.  1 7  Juin  1 889  et  Déels. 
admiH.), 

Ai^onrd^ut  nn  arrêté  unlqae,  celui  dn  31  août 
1895,  règle  la  matière. 

S5.  Varrfilè  ministériel  qai  concède  Tautorisa- 
tion  d'exploiter  un  réscan  électrique  spécial  à  met- 
tre à  la  disposition  du  pahlie  fixe,  dans  chaque 
cas,  le  but  et  Pobjet  de  Pentreprise.  Le  réseau 
dont  Pexploitation  a  été  permise  ne  pourra  être 
atilisé  à  d'autres  usages  que  ceux  qui  auront  été 
spéciflés  dans  Tarrêté  d'autorisation. 

Les  circnits  utilisés  par  les  permissionnaires 
sont  disUncts  des  lignes  des  réseaux  télégraphi- 
qoe  et  téléphonique. 

Toutefois,  tes  lignes  des  réseaux  téléphoniques 
peuvent  être  reliées  anx  (ils  du  permissionnaire 
moyennant  le  payement  de  redevances  spéciales. 
{Voy.  ci-après,  n"  95.) 

Les  permissionnaires  supportent  les  frais  de 
toute  nature  concernant  rétablissement,  l'entre- 
tien et  l'exploitation  des  réseaux  qu'ils  auront  été 
autorisés  à  exploiter  [art.  \*'). 

86.  Frais  de  premier  établissement.  Toutes 
les  lignes  de  ces  réseanx,  y  compris,  le  cas 
échéant,  celles  aboutissant  aux  bureaux  télépho- 
niques de  l'État,  sont  établies  par  l'administra- 
tion des  postes  et  des  télégraphes.  Les  permis- 
sionnaires doivent  se  pourvoir  des  autorisations 
nécessaires  k  nntrodnclion  des  fils  dans  les  im- 
neuMes. 

Les  permissionnaires  acquittent  directement  on 
rcmboûseut  les  ftais  d'êtaUissement  de  ces  lignes 
diaprés  les  bases  suivantes  : 

1*  Lignes  on  réseaux  électriques  pour  la  cons- 
titution desquels  l'administration  a  décidé  qu'elle 
foniniralt  le  matériel  k  employer  : 

Les  permissionnaires  de  ces  lignes  on  réseaux 
contribnent  aux  dépenses  de  première  installa- 
tion dans  les  mêmes  proportions  et  aux  mêmes 
cwiditions  que  pour  les  lignes  d'intérêt  privé  ; 

V  Lignes  ou  réseaux  électriques  pour  la  cons- 
titution desquels  il  doit  être  employé  dn  matériel 
d'uD  ^pe  non  réglementaire  dans  les  services  do 
radministration  des  postes  et  des  télégraphes  : 

a)  La  fourniture  du  matériel,  tant  pour  l'éta- 
blissement que  pour  l'entretien,  incombe  excla- 
sîvemcnl  aux  permissionnaires,  qui  en  conservent 
par  suite  la  propriété. 

b)  Les  conditions  d'établissement  du  réseau,  la 
spécification  des  cflbles,  le  mode  d'installation  des 


postes  sur  les  circuits,  le  voltage  et  Tintensité 
des  courants  à  employer  sont  soumis  à  l'agré- 
ment de  l'administra  tion,  qui  a  le  droit  de 
s'assurer,  aux  frais  des  concessionnaires,  que 
ceux-ci  se  sont  Irien  conformés  anx  dispositions 
admises. 

c)  Les  permissionnaires  remboursent  toutes 
les  dépenses  faites  en  matériel,  s'il  y  a  lieu,  en 
personnel  et  en  main-d'œnvre,  majorées  de  10 
p.  100  &  titre  de  frais  généraux. 

d)  Les  permissionnaires  supportent  de  même 
toutes  les  dépenses  que  nécessiteraient  les  me- 
sares  ^  prendre  ponr  se  mettre  A  Tabri  de  Tin- 
floence  des  lignes  de  transport  de  fbrce  on  autres 
condtictears  électriques. 

Ils  sont  tenus  de  verser  avant  tont  commen- 
cement des  travaux  une  provision  calcoléa  appro- 
ximativement par  l'admhiistration  snr  les  bases 
indiquées  ci-dessus. 

Après  l'exécution  des  travaux  et  avant  la  mise 
en  service  de  la  ligne  ou  dn  réseau,  te  versement 
de  la  provision  est  soumis  à  nne  liquidation. 

Les  permissionnaires  sont  chargés  de  l'instal- 
lation des  postes  centraux,  des  postes  d'abonnés 
et  des  postes  de  contrôle  ;  les  installations  à  faire, 
le  eas  échéant,  dans  les  bureaux  de  l'État  sont 
effectuées  par  les  soins  de  l'administration,  contre 
remboursement  iutéf^al  des  dépenses  de  tonte 
nature  majorées  de  10  p.  100. 

Les  types  d'appareils  employés  par  les  permis- 
sionnaires sont  soumis  à  l'acceptation  de  l'admi- 
nistration. 

L'agrément  du  type  de  conducteur,  pas  plus 
que  l'acceptation  du  type  d'appareil,  ne  compor- 
tent de  la  part  de  radministration  aucune  re»> 
poosabilité  dans  le  fonctionnement  du  système 
(ort.  2). 

87.  Frais  d'entr^ien.  Les  frais  d'entretien 
sont  fixés  comme  soit  : 

1°  Lignes  et  réseaux  d'intérêt  privé  dont  l'Ktat 
a  concédé  l'usage,  mais  dont  il  a  conservé  la  pro- 
priété ; 

tarif  est  eeliti  applicable  aux  lignes  d'inté- 
rêt privé  î 

2"  Lignes  on  réseaux  établis  par  l'administra- 
tion, mais  n'appartenant  pas  à  l'État  : 

Le  matériel  nécessaire  à  l'entretien  est  fourni 
par  les  permissionnaires,  qui  remboursent  en 
outre  les  dépenses  faites  en  personnel,  en  main- 
d'œnvre  et,  le  cas  échéant,  en  matériel,  majorées 
de  10  p.  100  [art.  3). 

88.  Droits  d^usage.  Les  droits  d'usage  sont 
les  suivants  : 

1<^  Lignes  ou  réseanx  électriques  permettant 
l'échange  duis  chaque  sens  de  correspondances 
de  toute  natnre,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  genre 
d'appareil  nUlisé  : 

Le  tarif  est  celn!  appliqué  ani  lignes  d'intérêt 
privé; 

2°  Lignes  permettant  la  transmission  dans  un 
seul  sens  de  correspondances  de  toute  nature,  quel 
qne  soit  d'ailleurs  le  genre  d'appareil  utilisé  : 

Le  tarif  est  celui  des  lignes  d'intérêt  privé  ré- 
duit à  la  moitié  ; 

S''  Lignes  permettant  la  transmission  dans  un 
seul  sens  d'nn  nombre  détenniné  de  signaux  con- 
venus d'avance  : 
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Le  tarir  est  celui  des  lignes  d'intéril  privé 
réduit  aa  tiers; 

4°  fils  destinés  à  la  tratismission  de  simples 
signaux  d*appel  : 

Le  tarif  est  celui  des  lignes  desservies  par  une 
sonnerie. 

Dans  tous  les  cas,  le  montant  des  droits  d'n- 
sage  est  exigible  à  partir  du  jour  où  la  ligne  est 
mise  à  la  dîsposirion  du  permissionuaire;  il  est 
calculé,  pour  la  première  année,  proportionnelle- 
ment au  temps  écoule  avant  le  3t  décembre,;  il 
oft,  pour  les  années  snivantes,  acquis  k  TÉtat 
dés  le  1"  janvier  ponr  Tannée  entière;  il  doit 
être  Tersë  à  première  réquisition  de  l'adininis- 
tration  [art.  4). 

M.  CotUiHte.  L'exploitation  des  réseanx  mto- 
riaés  est  sonmise  an  contrôle  permanent  de  PËtat- 
Les  conditions  de  Tcxercice  du  contrAle  son 
flxées,  dans  chaque  cas,  par  TarrAté  dVntorisa- 
tion,  et  les  dépenses  qnll  entraîne  sont  ii  la 
charge  du  permissionnaire. 

Toutefois,  les  lignes  et  appareils  établis  dans  ce 
but  spécial  sont  exonérés  de  toute  redeTtmre  an 
titre  de  droit  d'usage  {art.  5). 

90.  Les  permissionnaires  remettent  h  Tadmi- 
nistratîon.  an  commencement  de  chaqne  semestre, 
la  liste  de  leurs  abonnés. 

Les  tarifs  et  antres  conditions  d'abonnement 
sont  communiqués  &  l'adminislralion  avant  Icar 
mise  en  vigueur. 

11  est  accordé  aux  services  publics  une  ré- 
dnclion  de  60  p.  100  en  faveur  de  l'État  et  de 
26  p.  100  on  faveur  des  départements  et  des 
eonimunes  lort.  R). 

91.  Caulionneinettl.  Pour  la  garantie  des 
sommes  dues  à  l'Ëlat,  les  permissionnaires  sont 
tonus  de  déposer  à  ta  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
palions,  dans  un  délai  de  trente  jours  qui  suit 
la  date  d'autorisation,  un  caulionuement  de 
10  000  fr.,  pour  toute  autorisation  d'exploitation 
«'appliquant  ï  Paris,  de  2  000  tt,  pour  tonte  au- 
lorisatioD  s'appliquant  à  une  ville  de  moins  de 
100  000  habitants,  et  de  5O0O  tr.  pour  toute  au- 
torisation s*appliqaant  à  une  autre  fille. 

Le  caulionnemant  est  maintenu  an  taux  et 
avec  Taffectation  spéciale  indiquée  ci-dessus  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  coucession  (art.  7). 

92.  Les  autorisations  sont  données  anx  ris- 
ques et  périls  des  permissionnaires  ;  elles  n''impli- 
quent  aucune  espèce  de  privil^o  k  lenr  profit, 
à  quelque  titre  qne  ce  soit,  toutes  autres  autori- 
sations semblables  pouvant  être  accordées  sans 
donner  lieu  à  aucune  indemnité. 

Elles  sont  personnelles  et  ne  peuvent  être 
transférées  à  d'autres  sans  l'autorisation  expresse 
de  radmîoi&tralioQ. 

Elles  sont  valables  ponr  dix  années  à  partir 
de  la  date  de  la  concession. 

I/Élat  n'est  soumis  à  aucune  responsabililé 
soit  à  raison  de  l'exécution  des  travaux  d'établis- 
sement ou  d'entretien,  soit  à  raison  de  dérange- 
nifnt  ou  d'interruption  éventuelle  totale  ou  par- 
tielle des  communications. 

L'adminislralion  a  le  droit  de  prescrire  en 
tout  temps,  dans  l'installation  des  réseaux  concé- 
dés, les  modifications  nécessaires  au  point  de  vue 


de  la  sécurité  publique  et  du  bon  fonctionnemeot 
des  lignes  télégraphiques  et  téléphoniques - 

Ces  modillcations  sont  effectuées  d'ofBce  par 
l'administration  aux  frais  des  permissionnaires, 
et  dans  les  mêmes  conditions  que  les  travaux 
d'entretien. 

Les  permissionnaires  doivent  acquitter,  en 
outre  des  diverses  taxes  fixées  par  rarrëté  dn 
31  aoQt  1896,  toutes  les  redevances  exigibles  dn 
fait  de  lenr  entreprise  par  les  services  publics  et 
particuliers  {art.  8). 

93.  Jiadiat.  L'fttat  se  réserve  la  fiwallé  de 
racheter  les  réseaux  concédés  aux  clauses  et  cea- 
ditiims  suivantes  ; 

a)  Le  rachat  ne  peut  être  effectué  que  cinq 
ans  révolus  après  la  date  de  concessira,  en  pré- 
venant le  concessionnaire  six  mois  à  Pavance: 

b)  Le  prix  du  matériel  de  ligne,  s''il  «ppartïenl 
au  permissionnaire,  est  fixé  d'un  coanDon  accord, 
on,  k  défant,  k  dire  d'experts. 

c)  Le  concessionnaire  reçoit  nue  indemnité 
calculée  au  prorata  du  temps  compris  entre  b 
date  de  la  cessation  de  l'exploitation  et  celle  de 
l'expiration  du  délai  de  concession.  Cette  todcot- 
ttité'est  égale  k  la  moyenne  majorée  de  10  p.  100 
des  recettes  brutes  diminuées  des  frais  d'exploi- 
tation (loyer  compris  et  amoriissemeol  non  com- 
pris) des  cinq  dernières  années,  detiqaclles  on 
anra  retranché  le  produit  le  plus  élevé  et  le  pro- 
doit  le  pins  faible. 

Dans  le  cas  où  l'État  le  Jugerait  utile,  it  ponr- 
rait.  sans  que  les  permissionnaires  puissent  Vj 
contraindre  :  - 

a)  AdMtcr  les  appareils  des  bureaux  et  des 
abonnés  k  l'amiable  on  k  dire  d'experts; 

bi  Se  substituer  aux  concessionnaires  dans  les 
locations  faites  par  eux. 

L'Élat  se  réserve  le  droit  d'acquérir  k  loote 
époque  s'il  le  juge  convenable,  pour  ses  propres 
usages,  les  appareils  eonformes  à  ceux  employés 
par  les  permissionnaires  h  prix  débattu  et  a  dé- 
faut à  dire  d'experts,  toute  surélévation  de  pris 
résultant  île  droits  de  brevet  étant  par  avance 
exclue  de  ce  prix  {art.  9). 

Les  permissionnaires  peuvent  à  toute  époqoc 
renoncer  à  tout  ou  partie  du  réseau  autorisé. 

Le  matériel  des  lignes  abandonnées  est  enlevt 
par  les  soins  de  l'administration  des  postes  et  des 
télégraphes  aux  frais  des  permissionnaires.  Le 
décompte  de  ces  frais  e^t  établi  dans  les  condi- 
tions fixées  pour  les  décomptes  des  frais  d^étaUiï- 
sèment  et  d'entretien  {art.  10). 

94.  Déchéance.  Les  autorisations  deviendrùtf 
nulles  et  non  avenues  : 

1°  Faute  par  les  permissionnaires  d'avoir  eiec- 
tuè  dans  les  délais  le  cautionnement  ; 

2**  Faute  par  eux  d'avoir  ouvert  lenr  pnma 
bureau  central  dans  le  délai  d'un  an  k  partir  de 
la  date  de  t'antorisation. 

Elles  peuvent  n'être  pas  renounlées  on  étn 
retirées  sans  qne  pour  cela  râtat  soît  tenu  i  n- 
demoilé  : 

1°  A  l'expiralion  de  la  concession  ; 

V  En  cas  de  faillite  des  permisi^onnaires  : 

3**  En  cas  d'inobservation  des  clauses  et  coa- 
ditions  de  l'autorisation,  dix  jours  ipria  une  niae 
en  demeni«  de  l'administration  restée  s«ns  efeL 
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Dans  tous  les  cas,  le  cautionnement  est  rem- 
boursé après,  le  cas  icbèant,  prélèvement  des 
sommes  dues  k  l'État. 

Le  matériel  appartenant  au  permissionnaire 
lenr  est  restitué  contre  payement  des  dépenses 
effectuées  pour  la  dépose,  majorées  de  1.0  p.  100 
{art.  11). 

96.  Il  est,  en  principe.  Interdit  à  tons  tes  abon- 
nés au  téléphone  de  raccorder  leur  ligne  d'abon- 
nement aux  lignes  d'intérêt  privé  dont  iln  peu- 
vent être  les-  penuissionnaires.  L'application  de 
cette  règle  an  théâLropbone  aurait  constitué  une 
impossibilité  matérielle  de  fonctionnement,  anssi 
l'administration  avait-elle  toléré  ce  raccordement 
dès  le  début  de  ia  création  des  réseaux  tbéâtro- 
phuniqiies.  Le  déci-et  du  13  mars  189G  a  trans- 
formé la  tolérance  en  autorisation  régulière. 

D'un  autre  cété,  les  lignes  par  lesquelles  la 
société  donne,  les  auditions  aux  abonnés  des  té]o- 
pliones  de  l'État  et  qui  relient  te  bureau  de  la 
société  au  burean  de  l'Ëtat  sont  utilisées  dans 
des  conditions  bien  moins  complètes  que  les  lignes 
des  abonnés  ordinujres.  Aussi  l'arrêté  du  ts  aiars 
isgc  a-t-il  établi  un  régime  spécial  pour  ces 
lignes.  Le  prix  de  Tabonneaient  annuel  est  Axé  à 
130  fr.  (au  lieu  de  400  fr.)  k  Paris,  00  fr.  (au 
lien  de  300  tr.)  i  Lyon,  60  fr.  et  45  fr.  (an 
lien  de  200  fr.  et  150  fr.)  dans  les  autres  Tillrs. 
cup.  Tn.  —  itaiDz  R  nBunx  m  eoMPunn 

Bi  cBBnn  u  m  n  Tiiawati.  uuTms  mu 

en  GUDAani  et  u  mvia  an  Tfeisumi. 
8Mt.  1.  —  Cliarget  inpesées  an  eempagnlas 

d'Iatérét  gteiral  panr  l'AUbUssement  des  Ugnet 

4*  l'âtat. 

96.  Les  chemins  de  fer  faisant  partie  inté- 
grante da  domaine  publie  (vog.  ei-Ae$sut,  n**  15), 
rÉtat  a  le  droit  d'établir  le  long  des  rôles  tous 
les  appareils  nécessaires  à  la  télégraphie  de  l'État, 
â  la  seule  condition  de  ne  porter  ancnne  atteinte 
à  l'exploitation  de  ta  voie  ferrée  sente  aliénée 
par  lui  au  protit  des  compagnies. 

Une  exploitation  de  voie  ferrée  no  peut,  d'autre 
part,  se  concevoir  sans  une  organisation  télégra- 
ptiique  très  développée  et  qui  ne  peut  être  réali- 
sée qu'après  autorisation  du  service  qui  a  la 
garde  du  monopole  télt^graphiqne. 

Enlîn,  le  public  a  le  pins  grand  intérêt  à  l'ou- 
verture du  pins  gi'and  nombre  possible  des  bu- 
reaux des  compagnies  au  service  de  la  télégraphie 
privée. 

De  là  des  relations  étroites  et  complexes  enb-e 
le  service  des  télégraphes  et  les  compagnies  de 
chemins  de  fer. 

97.  Dans  les  autorisations  successives  données 
aox  compagnies  d'utiliser  des  télégraphes  pour 
les  besoins  de  leur  exploitation  (la  première  au- 
torisation est  du  21  décembre  1844;  elle  est 
donnée  b  la  compagnie  de  Saint-Germain),  des  char^ 
fços  spéciales  ont  été  imposées  aux  compagni.» 
en  vue  de  faciliter  la  constniction  et  l'entretien 
des  lignes  électriques  de  TÉtat  A  établir  ou  éta- 
blies le  long  de  la  voie. 

98.  t>s  charges  spéciales  se  sont  trouvées 
formulées  par  un  texte  unique  lors  de  la  fosion 
des  multiples  compagnies  en  six  grandes  comjia- 
^ies  d'intérêt  général,  lesquelles  adhèrent  ii  un 


cahier  des  chairs  nnlforme  dont  l'art.  58  est 
ainsi  conçu  : 

■  Le  GouTememept  se  réseiTe  la  faculté  de  faire, 
le  long  des  voies,  tontes  les  constructions,  de 
poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  l'établisse- 
ment d'une  ligne  télégraphique,  sans  nuire  an 
service  du  chemin  de  fer. 

■  Sur  la  demande  de  radœinistration  des  lignes 
télégraphiques,  il  sera  réservé,  dans  les  gai-es 
des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées 
u  H  érieu  rement,  le  terrain  nécessaire  à  l'établisse- 
ment des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le 
bnreau  télégraphique  et  son  matériel. 

i  La  compagnie  concessioonairu  sera  tenue  de 
fairO  garder  par  ses  agents  les  (ils  et  appareils 
des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés 
des  lignes  télégraphiques  connaissance  de  tous 
les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de  leur 
en  faire  connaître  les  causes.  Eu  cas  de  rupture 
du  SI  télégraphique,  les  employés  do  la  compagnie 
auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bonts  sé- 
parés, d'après  les  instructions  qui  leur  seront 
données  ii  cet  effet. 

«  Los  agents  de  la  télégraphie  voyageant  ponr 
le  sen'ice  de  la  l^e  électrique  auront  le  droit 
de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  da 
chemin  de  fer. 

«  En  cas  de  rupture  du  Hl  télégraphique  ou  d'ac- 
cidents graveS;  une  locomotive  sera  mise  immé- 
diatement à  la  disposition  de  l'iuspecleur  télégra- 
phique de  la  ligne  pour  le  transporter  sur  le  lieu 
de  l'accident  avec  les  hommes  et  les  matériaux 
nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport  sera 
gratuit,  et  il  devra  être  eflectué  dans  des  condi- 
tions telles,  qu'ils  ne  puissent  entraver  la  circula- 
tion publique. 

>  Dans  le  cas  oii  des  déplacements  de  lils, 
appareils  ou  poteaux  deviendraient  nécessaires 
par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces 
déplacements  auraient  lieu  aux  frais  de  la  com- 
pagnie par  les  soins  de  l'administration  des  lignes 
tél^rapbiqncs. 

•  La  compagnie  sera  autorisée  et,  au  besoin, 
requise  par  le  ministre  de  Tagricnlture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  (aujourd'hui  des 
travaux  publics),  agissant  de  concert  avec  le  mi- 
nisti'e  de  l'inlcrieur  (aujourd'hui  du  commerce, 
de  l'iadiistrie,  des  postes  et  des  télégraphes^, 
d'établir  à  ses  frais  les  lils  et  appareils  télégra- 
phiques destinés  à  transmettre  les  signaux  néces- 
saires pour  la  sQreté  et  la  régularité  de  son  ex- 
ploitation. 

«  Elle  pourra,  avec  l'antorisation  du  ministre 
de  l'intérieur,  se  servir  des  poteaux  de  ta  ligne 
télégraphique  de  l'blat  lorsqu'une  semblable  ligne 
existera  te  long  de  la  voie. 

«  La  comfMgnie  sera  tenue  de  se  soumettre  fi 
tous  les  règlements  d'administration  publique 
concernant  Tèlobtissement  et  l'emploi  de  ses 
appareils  ainsi  que  l'onfanisation,  aux  de  la 
compagnie,  du  contrAle  de  ce  service  par  les 
agents  de  l'État.  > 

Seot.  I.  —  fihargflf  imposées  anx  compagnies  de 
ohemini  de  fer  d'Intérêt  leeal  «t  de  tramwars. 

99.  Le  cahier  des  charges  type  élaboré  par  to 
Conseil  d'État  ponr  servir  de  base  aux  actes  de 
concession  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  con- 
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liflDt  denx  articles  ioUressant  le  service  des 
postes  et  des  télégraphes,  les  art.  66  et  &7. 

Le  eabier  des  elisrges  type  des  tramways  oe 
contient  rien  de  particulier. 

100.  Ces  cahiers  des  charges  ^pe  peuTcot  d'ail- 
leurs reeerolr  des  ponvoirs  concédants  tontes 
les  modiflcatioDs  reconnues  utiles  par  soile  des 
circoDslaoces  locales.  11  appartient  surtout  aux 
cbeb  de  service  départementaux  des  postes  et  des 
télégraphes  de  suivre  les  demandes  en  concession 
et  de  poursuivre,  auprès  des  services  compétents, 
l'inlroducliou  des  danses  favorables  aux  intérêts 
du  public  et  concernant  la  libre  circulation  des 
facteurs  en  cours  de  tournée,  rétablissement  et 
l'enlretien  des  lignes,  la  mise  ii  la  disposition  do 
public  des  lignes  et  bureaux  de  la  compagnie,  etc. 
Saet.  a.  —  CoBdltlona  Imposées  aux  oonpsKBiai 

pour  les  aatarisar  à  ntillser  des  lignes  éleotrl- 
qaea  panr  les  bsnlu  de  leur  •xplaltattra. 

101.  L'emploi  de  lignes  électriques  étant  indis- 
pensable pour  rexploiiation  des  voies  ferrées,  et 
le  ministère  des  travaux  publies  imposant  Ini- 
même  anx  compagnies  Tobligation  d'avoir  telles 
et  telles  lignes  de  tél^raphie  ou  de  téléphonie, 
Tadminlstrattoi  des  télégraphes  a  été  amenée  k 
faire  des  conditions  spéciales  anx  compagnies  de 
chemin  de  Ter  pour  l'usage  de  leurs  lignes  ilec- 
triqoes. 

103.  Ces  conditions  fnrent  pendant  longtemps  ; 
absence  de  toute  redevance  pour  les  télégrammes 
intéressant  la  sécurité  de  rexpluitation,  la  mar- 
che et  la  formation  des  trains,  etc.  ;  réduction 
des  denx  tiers  ponr  les  télégrammes  administra- 
tifs et  commerciaux;  par  contre,  obligation  pour 
les  compagnies  de  transporter  gratuitement  le 
matériel  et  le  personiiol  déplacés  pour  les  besoins 
du  service.  Mais,  vers  IM()'2,le3  compagnies  vou- 
lurent se  soustraire  k  cette  obligation  du  trans- 
port gratuit  en  objectant  que  TEtat  (service  des 
télégraphes)  ne  pouvait  imposer  des  charges  pour 
l'usage  d'une  installation  que  l'État  lui-même 
(service  des  travaux  publics)  leur  imposait.  L'État 
répliqua  que  les  installations  télégraphiques  étaient 
imposées  anx  compagnies  dans  rinlérét  du  public 
et  qu'elles  en  liraient  cependant  d'énormes  avan- 
tages personnels  en  raison  des  modérations  de 
taxe  que  consentait  l'administration  des  télégra- 
phes et  qu'en  conséquence  celle-ci  était  fondée  b 
demander  certaines  compensations.  Un  très  long 
procès  sVngugea  et  l'ÉUt  eut  gain  de  cause.  (C. 
d'tt.  17  mars  1882.) 

103.  11  ne  s'agissait  plus  que  de  déterminer, 
d'une  part,  les  concessions  de  l'État,  d'autre  part, 
les  compensations  accordées  par  les  rompagnies. 
Un  arrêté  fut  élaboré  en  18S2  et  accepté  successi- 
vement uu  cours  de  l'année  par  les  diverses  com- 
pagnies, les  dispositions  actuellement  en  vjgneur 
sont  celles  de  Tari-^té  du  16  octobre  1891,  nn 
peu  pins  favorables  aux  compagnies  que  celles  de 
1882.  Ces  dispositions,  qui  sont  appliquées  à 
toutes  les  compagnies  de  chemins  de  fer  et  aussi 
aux  compagnies  de  tramways  lorsque  les  lignes 
électriques  à  utiliser  par  ces  dernières  leur  sont 
imposées  par  le  ministre  des  travaux  publies,  sont 
les  suivantes. 

104.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer,  de 
inmways  ou  assimilées  peuvent,  sur  leur  de- 


mande, être  autorisées  i  établir  ou  -à  faire  établir 
les  craimunicatioiu  électriques  qui  leur  sont  né- 
cessaires ponr  assnrer  la  marrhe  de  l'exploitation 
et  la  sécurité  do  service  des  voies  ferrées  appar- 
tenant auxdites  compagnies  ou  affermées  et  ex- 
plwtées  par  elles. 

Ces  communications  électriques  sont  les  con- 
dneleurs  télégraphiques  ou  téléphoniques,  les  ftls 
de  sonnerie  et  d'appareils  contràleurs,  les  11» 
pour  cloches  ou  block-system  et,  dans  tous  les 
cas,  toute  ligne  électrique  destiuée  à  l'échange  de 
s'gnaux  de  correspondance  d'on  lieu  i  un  autre. 

106.  Aucune  ligne  ne  peut  être  établie,  an* 
cnne  modification  ne  peut  être  apportée  sans  une 
autorisation  explicite  du  ministre  ou  d'un  délégué 
du  ministre. 

I)  ne  peut,  de  même,  éire  procédé  k  la  substi- 
tution d'appareils  téléphoniques  k  des  appareils 
télégraphiques,  it  des  sonneries,  ni  k  d'autres 
appareils  de  transmission,  et  réciproquement,  k 
mwns  d'une  autorisation  formelle  de  radm'nistra- 
tion  des  postes  et  des  télégraphes,  qui  a  seole 
qualité  pour  spécifier  les  condilions  h  remplir  i 
l'occasion  de  toute  substitution  d'appareils  de 
transmission. 

106.  Les  communicalions  électriques,  soit  lé- 
légraphiqu.»,  soit  téléphomques,  ou  autres,  lors- 
qu'elles sont  destinées  à  l'échange  des  signaux 
de  correspondance  et  qu'elles  sout  exelusivfment 
installées  dans  les  emiiriscs  ou  sur  les  propriétés 
desdites  compagnies,  sont  assujetties  à  une  taie 
d'abonnemeut  pour  droit  d'usage  que  le  conces- 
sionnaire est  tenu  de  verser  au  Trésor  public. 

Cette  taxe  d'abonnement  est  fixée  à  1  fr.  far 
an  et  par  kilomètre  de  fil.  lillle  est  acquise  k  l'État 
dès  le  1"  janvier,  pour  l'année  entière;  elle  est 
exigible  fc  partir  du  jour  où  ta  communication  est 
mise  à  la  disposition  du  concessionnaire.  Pour  la 
première  année,  elle  est  calculée  proportionnel- 
lement au  temps  écoulé  avant  le  31  décemtve. 
'  Sont  exempts  de  Ions  droils  d'usage  les  fils  de 
disque,  de  sonnerie,  de  cloche  on  bloek-syslem 
insUllés  dans  les  emprises  des  compagnies  conces- 
sionnaires. 

107.  Les  eommnnlealioiu  télégr«|diiques  et  té- 
léphoniques des  compagm'es,  lorsqu'elles  aboutis- 
sent à  un  OH  à  plusieurs  postes  quelconques  si- 
tués hors  de  leurs  emprises,  en  empruntant,  soit 
en  totalité,  soit  en  partie,  des  appuis  existant  de 
même  en  diehors  desdiles  emprises,  rentrent  dans 
la  catégorie  des  lignes  d'intérêt  privé  el  restent 
soumises  aux  dispositions  de  l'arrêté  ministériel 
du  24  février  1 882  on  de  tous  autres  arrêtés  qui 
régissent  ou  qui  régi'roni  les  lignes  de  celle  na- 
ture, sous  la  réserve  que  le  droit  d'usage,  quel 
qu'il  soit,  imposé  au  public  est  réduite  de  moitié. 

Le  droit  d'usage  afférent  aux  fils  de  .tonuerie 
posés  en  detioi-s  dos  emprises  est  fixé  uniformé- 
ment à  &  fr.  par  an  et  par  til.  quelle  que  soit 
d'ailleurs  la  longueur  de  ce  AI. 

lOS.  Les  compagnies  eoncessiwnaires  et  leurs 
agents  autorisés  rat  le  droit  de  transmettre  gra- 
tuitement par  leurs  flls,  k  rexclnsion  des  télé- 
grammes privés  propi-ement  dits,  toutes  les  cor- 
respondances se  rapportant  au  service  desdites 
compagnies  et  concernant  non  seutenra^InsOrelè 
des  Toyageura,  la  sécurité  de  l'expli^tioB.  la 
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marche  et  la  composîtioa  des  trains,  les  services 
de  la  Toie.  du  matériel,  du  personnel,  des  mar- 
chandises, les  réclamations  relatives  aux  maj-cban- 
dises  enregistrées  ou  non,  mais  encore  leurs 
affaires  administratives  ou  conteutieuses  de  tout 
ordre,  les  commandes  de  repas  ou  de  roitnres 
pottT  voyageurs  et,  en  général,  toutes  les  dépêches 
qui,  échangées  entre  agents  des  compagnies,  étaient 
antérieurement  à  1S91  tuées  dans  les  comptes 
trinestriete  soit  i  plein  («rif,  soit  à  tarif  réduit. 

109.  DaBS  tont<»  les  tocatités  où  il  n'existe 
pas  de  bureau  télégraphique  on  (élépbonique  de 
FËtat,  les  compagnies  sont  tenues  d'accepter 
dans  celles  do  leurs  gares  qui  se  trouvent  pour- 
vues d'appareils  électriques  et  de  transmeUre 
gratuitement  par  leurs  lils  tous  les  télégramme^ 
officiels  des  agents  du  Gouvernement  en  posses- 
sion de  laftwiehise  tél^raphique. 

Toutes  les  gares  ou  stations  qui  sont  pourvues 
d'appareils  de  transmission  peuvent,  avec  l'assea* 
tiinent  préalable  des  compagnies,  être  ouvertes  au 
service  de  la  télégraphie  privée. 

110.  En  cas  d'interruption  de  leurs  communi- 
cations électriques,  les  compagnies  sontaulorisées 
à  acheminer  par  le  réseau  de  l'État  leurs  corres- 
pondances de  service  urgentes.  Le  bureau  télé- 
graphique principal  qui  reçoit  ces  correspondances 
doit  les  transmettre  par  priorité  au  bureau  prin- 
cipal le  plus  rapproché  et  te  mieux  placé  pour  les 
diriger  à  nonvean  sur  le  réseau  de  la  compagnie 
diHlgine. 

Par  réciprocité,  les  compagnies  doivent,  en,  cas 
d'inlerruption  des  lignes  télégraphiques  de  UËtat, 
transmettre  gratuitement  par  leurs  lits  les  télé- 
grammes officiels  et  privés  qui  leur  seraient  re- 
mis par  les  bureaux  télégraphiques  de  l'État  mo- 
mentanément isolés  du  réseau  général. 

111.  Toutes  les  transmissions  télégraphiques, 
relatives  au  service  des  compagnies  doivent  éirc 
inscrites  m  extetito,  dans  chaque  station  de  dé- 
part et  d'arrivée,  sur  un  i-egisire  spécial  où  elles 
doivent  Hgurer  avec  nnniéro  d'ordre  et  par  date. 

Ces  re^stres,  ainsi  que  tous  les  documeuls  té- 
légraphiques tels  que  :  originaux,  copies,  reçus 
et  bandes  peuvent  toujours  être  examinés  et  con- 
trôlés par  les  fonctionnaires  supérieurs  de  l'ud- 
ministratioD  des  postes  et  des  télégraphes  qui  ont 
mission  permanente  ou  temporaire  de  véritler  on 
de  contréler  le  service  télégraphique. 

Ces  agents  supérieurs  n'ont  pas  d'instructions 
k  dooner  au  personnel  des  compagnies.  Ils  doi- 
vent se  borner  k  contrAler  la  marche  du  service 
des  tranHois^ons  et  k  relever,  pour  les  signaler 
k  l'administration  centrale,  les  tél^rammes  abu- 
sif que  les  agents  des  «Hupagnies  auraient  trans- 
mis dans  un  but  d'intérêt  personnel  rt  privé,  sur 
l'initiative  soit  des  agents  eux-mêmes,  soit  du 
public. 

112.  L'administration  se  réserve  le  droit  d'exi- 
ger de  la  compagnie  l'exclusion  du  service  télé- 
graphique de  tout  agent  du  chemin  de  Ter  qui 
serait  conv^iincu  de  violation  du  secret  de  la  cor- 
respMidance  télégraphique  oflicielle  on  privée. 

113.  Les  compiles  doivent  transporter  gratui- 
tement par  tous  les  trains  de  voyageurs,  tout  agent, 
sous-agent  on  ouvrier  du  service  des  postes  et 
de»  télégraphes  voyageant  sur  le  réseau  pour  le 


contrôle  ou  pour  l'exécution  d'un  service,  on 
chargé  d'une  mission  ou  d'un  service  accidentel, 
et  porteur,  soit  d'un  ordre  de  service  régulier 
délivré  par  l'administration  des  postes  et  des  télé- 
graphes, soit  d'une  demande  signée  par  le  chef 
du  service  départemental.  La  gare  de  déparia 
peut  retenir  le  document  présenté,  mais,  dans  ce 
cas,  elle  doit  y  substituer  un  permis. 

114.  Il  est  accordé  k  tout  agent  on  sous- 
agent  du  service  des  postes  et  des  télégraphes  en 
mission  une  place  de  Toitnre  de  première  ou  de 
deuxième  dasse,  selon  son- grade,  on  do  y reniàrs 
classe  si  le  train  ne  comporte  pas  de  voiture  de 
deuxième  classe  ;  aux  facteurs  ou  aux  onvriers, 
une  place  de  voiture  de  troisième  classe  ou  d« 
deuxième  classe,  s'il  n'existe  pas  de  voitures  de 
troisième  classe  sur  la  ligne  exploitée. 

Les  agents,  sous-agents  ou  ouvriers  que  leur 
service  oblige  à  des  voyages  répétés  reçoivent 
une  carte  de  cii'culation  d'une  classe  en  rapport 
avec  leur  situation  hiérarchique. 

Celte  carte  leur  est  délivrée  par  les  compa- 
gnies sur  la  demande  de  l'administration  des 
postes  et  des  télégraphes. 

il  importe  de  remarquer  que  les  facilités  de 
circulation  dont  il  est  question  ici  ont  une  origine 
tout  à  fait  distincte  de  celtes  imposées  par  |o  ca- 
hier des  charges. 

115.  Les  compagnies  doivent  effectuer,  sur  la 
demande  de  l'administratioo  des  postes  et  des  télé- 
graphes et  sur  les  points  de  leurs  lignes  qui  leur 
seront  indiqués,  le  transport  gratuit  de  tous  les 
matériaux  nécessaires  k  TétiAlissement  et  k  Ten- 
Iretien  des  lignes  électriques  du  Ooovmemcnt 
construites  ou  k  constrmre  nllérienrement  sur 
leurs  cbemins. 

Doivent  être  transportés  aux  mêmes  conditions 
les  matériaux  nécessaires  k  rétablissement  et  k 
l'entretien  de  tonte  antre  lûtne  électrique  eons- 
ti-uite  ou  k  construire  par  l'Etat  sur  les  chemins 
de  fer  ou  sur  les  routes  venant  aboutir  directe- 
ment an\  chemins  de  fer  exploités  pai'  los  com- 
pagnies. 

116.  Lorsque,  par  suite  de  travaux  exécutés 
par  les  compagnies  pour  le  service  de  leurs  voies 
ferrées,  l'administration  des  postes  et  des  télé- 
graphes est  obligée  de  déplacer  une  ou  plusieurs 
des  lignes  de  l'Etat  existant  sur  nn  même  point 
ou  sur  des  points  différents,  les  compagnies  inté- 
ressées sont  tenues  de  rembourser  k  l'État  les 
dépenses  de  tonte  nature  résultant  de  ce  dépla- 
eement. 

Les  trains  spéciaux  et  les  wagonaets  nécessaires 
pour  la  distribution  k  pied  d'œnvre  do  matériel 
télégraphique  destiné  tant  au  premier  établisse- 
ment qu'k  Tentrelien  des  appareils  et  des  fils 
destinés  ati  service  public  on  k  celui  du  chemin 
de  fer  sont  fournis  gratuitement,  ainsi  que  les 
hommes  dont  le  concours  est  utile  pour  protéger 
les  trains  et  les  wagonnets  pendant  lenr  marche. 

Si  la  compagnie  demande  que,  dans  l'intérêt 
de  son  service,  ta  construction  de  la  ligne  télé- 
graphique soit  entreprise  avant  la  pose  des  rails, 
les  dépenses  qu'occasionnent  le  transport  et  la 
distribution  des  poteaux  et  des  autres  objets  de 
matériel  k  pied  d'œuvre  demeurent  à  sa  charge 
en  totalité,  de  même  que  les  déplacements  de  po- 
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tcaux  oa  d'appareils  que  ces  travaux  rendent  né- 
cessaires. 

Saet.  4.  —  ÉtabUsMmaat  daa  llgaes  det  eampa- 
gnlM  da  ebamiiu  do  for. 

ART.  I  .  —  OBSERVATIONS  fléHÉBALES. 

117.  Ces  commnnicatioDs  peuvent  être  établies 
et  enlreteoues  soil  par  le  concessionnaire,  soit 
par  le  service  des  télégraphes  de  rÉtat.  Toatefois, 
lorsque  les  conducteurs  électriques,  quelle  que 
soit  d'ailleurs  leur  longueur,  sont  ou  destinés  il 
relier  un  établissement  du  concesdonnaire  i  no 
bureau  télégrapbiqne  ou  téléphonique  de  l'État, 
ou  établis  sur  des  appuis  tqipartenant  à  TÉtat.  ils 
sont  obligiitoiremeDt  installés  et  entretenus  par 
le  service  des  télégraphes. 

Les  dépenses  de  premier  établissement  et  les 
frais  ultérieurs  d'entretien  ou  de  réfection  aussi 
bien  que  d'exploitation  de  ces  lignes  sont  exclu- 
sivement à  la  charge  du  concessionnaire. 

AIIT.  3.  —  ÊT^IBUSSKMKNT  PAS  LES  SOINS 
D^S  CONPACNlilS  EI.LES-NfiNES. 

118.  Lorsque  le  concessionnairo  désire  établir 
on  faire  établir  lui-même  les  lignes  concédées, 
l'autorisation  miaistérielle  délivrée  à  cet  effet 
spécifie  tes  conditions  générales  d'établissement 
de  la  ligne  et  notamment  le  c6té  de  la  voie  i  sui- 
vre, les  ditiances  minima  à  malutenir  entre  la 
nonvellc  ligne  et  lc&  .lignes  existantes,  la  nature 
des  appareils  li  employer  et  toutes  les  dispositions 
jugées  nécessaires  pour  sauvegarder  le  secret  de 
la  correspondance  publique  et  assurer  la  sécnrilé 
de  ses  tlls. 

i^rsqne  les  eommonications  doivent  étra  éta- 
blies par  les  compagnies  et  exclusivement  dans 
leurs  emprises,  si  elles  ont  une  longueur  n'excé- 
dant pas  1  kilomètre  et  si  elles  sont  destinées, 
non  pas  à  l'échange  de  signaux  de  cori-espon- 
dance,  mais  au  contrAle  de  signaux  lixes,  cloches, 
sonneries,  disques  et  autres  analogues,  les  com- 
pagnies peuvent,  en  cas  d'urgence,  procéder 
d'ofiice  k  l'exécution  des  travaux  correspondants, 
mais  à  la  condition  expresse  qu'elles  auront  eu 
soin,  au  moins  trois  jours  avant  tout  commence- 
ment d'exécnlion,  de  donner  par  écrit  avis  des 
travaux  projetés  au  directeur  des  postes  et  des 
télégraphes  dans  la  cij-conscription  duquel  les 
opérations  doivent  être  poursuivies. 

AkT.  3.  —  ÉTAIII.1SSIMKNT  PAR  LBS  SOIMS 
un  SERVICE  UKS  TÉLËeRAPIBS. 

119.  Lorsqno  rétablissement  et  l'entretien  des 
lignes  concédées  doivent  être  assurés  par  le  ser- 
vice des  télégraphes  de  l'État,  les  charges  et 

o'iligaiions  i>éciproques  qui  peuvent  résulter  des 
iipéraiioDS  correspondantes  sont  réglées  par  les 
dispositions  suivantes. 

Loi-sque  les  communications  doivent  fiii-e  éta- 
blies par  le  service  des  télégi-aphes,  si  elles 
n'ont  pas  pins  de  3  kilomètres  de  longueur,  les 
travaux  peuvent  èire  exécutés  par  les  directeurs 
dcparlcmcnlaiix  des  postes  et  des  télégraphes, 
dans  leurs  circonscriptions  respectives,  sur  la 
simple  demande  qui  leur  en  est  faite  pai'  les  re- 
présentants dûment  autorisés  des  compagnies  et 
après  entente  avec  ces  derniers. 

120.  L'admintsii-atiou  des  postes  et  des  lélé- 
gi-aphes  se  charge  d'établir  et  d'eutrenir,  le  long 
des  voies  exploitées  on  à  exploiter  par  la  compa- 


gnie, les  communications  électriques  nécessaires, 
6  quelque  litre  que  ce  soit,  au  service  do  cbemia 
de  fer  (transmissions  de  dépêches,  sonneres, 
cloches,  block-system,  transmissions  téléphoni- 
ques, etc.). 

'  Il  est  fait  exception,  toutefois,  pour  les  ligties 
ou  parties  de  lignes  établies  directemoit  par  la 
compagnie,  ainsi  que  pour  celles  qu'elle  ponmit 
être  autorisée  à  établir  dans  l'avenir,  dont  elle 
doit  conUnner  à  faire  l'entr^ien  par  ses  pnqtns 
agents. 

121.  Tous  les  appuis  d'usage  commun  sont 
fournis  par  l'administration  des  postes  et  des  té- 
légraphes. 

Ceux  qn'il  peut  être  nécessaire  d'établir  snr 
quelques  points  spéciaux  et  qui  ne  duTcnt  sup- 
porter que  les  Sis  de  chemin  de  fer,  par  exem;^ 
sur  les  bâtiments  des  gares,  près  des  disques, 
etc..  sont  â  la  charge  de  la  compagnie.  SobI 
également  k  la  charge  de  la  compagnie,  qui  ea 
rembourse  la  valeur  à  l'administration  des  po^ 
et  des  télégraphes,  les  tils,  isolateurs  et  antres 
objets  nécessaires  (en  dehors  des  appuis)  pour 
l'installation  des  communications  éiectriqoes  des- 
tinées au  service  exclusif  du  chemin  de  fer. 

Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  l'éta- 
blissement des  communications  électriques  sod- 
terraines  ou  en  tunnel. 

123.  Les  frais  de  plantation  et  de  remplace- 
ment des  poteaux  qnl  demeurent,  de  même  qw 
les  fils  affectés  an  service  public,  la  pn^riété  de 
l'administration  des  postes  et  des  télégraphes, 
sont^  la  charge  de  celle-ci. 

lies  frais  de  pose,  d'entretien  et  de  rcnoufd- 
leaient  du  matériel  destiné  au  service  du  chenil 
de  fer  sont  à  la  charge  de  ta  compagnie. 

Tous  les  travaux  que  comportent  la  construc- 
tion, l'entretien  et  le  renouvellement  des  eoa- 
uinuications  électriques  sont  exécutés  par  le» 
agents  de  l'administration  des  postes  et  des  télé- 
graphes. 

Il  ne  peut  être  fait  usage,  pour  ce^»  aptn- 
lions,  que  d'objets  de  matériel  provenant  éês  6t- 
pOts  de  l'administration  des  postes  et  des  télé- 
graphes. 

Les  avances  faites  en  deniers,  pers<HiDel  oa 
matériel,  par  l'administration  des  postes  c4  ûa 
télégraphes  &  la  compagnie,  pour  tous  les  travanv 
d'établissement  et  de  rempUeemenl,  sont  rei»- 
boursées  par  elle  au  prix  de  revient,  snr  la  pré- 
sentation de  mémoires  dressés  par  les  agents  de 
service  télégraphique  et  acceptés  par  elle.  Les 
sommes  portées  sur  ces  mémoires  sont  majoré» 
de  10  p.  100,  représentant  les  frais  généram 
dont  la  compagnie  a  à  tenir  compte  k  TadmiBB- 
tration  des  postes  et  des  télégraphes. 

Les  prix  k  payer  pour  le  remboursement  de 
dépenses  de  surveillance,  d'entretien  et  de  reiwe- 
velicment  sont  établis  do  ta  manière  saivante  : 

1"  tiitrttien  courant  et  svrceittance  :  cit- 
quante  centimes  (.'lO  cent.)  par  année,  poer 
chaque  kilomètre  de  Dis  posés  sur  poteaux  appv- 
tenaut  à  l'État,  ce  prix  ne  comprenant  pas  éa 
fournitures. 

Cette  redevance  doit  être  payée  au  Trésor  le 
I  mars  pour  l'année  en  cours.  L'annuité  d'ot- 
tretien  des  lignes  établies  dans  le  courant  Ccm 


Digitized  by  Google 


TÉLÉGRAPHIE,  123-127. 

a&née  n*est  exigible  qu'à  partir  du  1"  Janrier  do 
l'année  suivuile  ; 

2"  Henouceltements  partiels  ou  toiaux  des 
lignes  existantes  :  remboursement  des  dépenses 
réellement  bit»  en  fonmitores  et  mara-d'œnrre, 
arec  noe  majoration  de  10  p.  100  pour  frais  gé- 
néraux. 

123.  Le  nombre  de  Bis  on  condnclears  élec- 
triques destinés  au  service  da  cbeniin  de  fer, qui 
peuvent  être  posés  sur  les  poteaux  de  l'Étut 
est  limité  à  cinq.  S'il  devenait  nécessaire  d^ea 
installer  de  nouveaux  pour  ce  service,  ceux-ci 
ne  pourraient  être  placés  sur  les  mêmes  appuis 
qu'autant  que  l'administration  des  postes  et  des 
télégraphes  eu  recoonaltrait  la  possibilité  sans 
nuire  au  service  pnblic. 

Dans  le  cas  oii  l'augmentalion  du  nombre  des 
111s  de  la  compagnie  an  delà  de  cinq  nécessiterait 
la  transformation  des  poteaux  simples  en  poteaux 
jnmelés,  la  dépense  de  cette  transformation  serait 
partagée  entre  l'État  et  la  compagnie,  proportion- 
Dellement  an  nombre  des  fils  appartenant  li  cba- 
cun  d'eux. 

124.  Parfont  où  les  besoins  du  service  publie 
s'opposeraient  au  maintien,  sor  les  appuis  de 
PÉtat,  des  flls  de  la  compte,  Tadministration 
des  postes  et  des  télégraphes  peut  mettre  cette 
dernière  en  demeure  de  pajcr  les  frais  d'établis- 
sement d'une  nouvelle  rangée  de  poteaux. 

La  fonraiture  et  la  pose  des  dis  à  déplacer  et 
de  leurs  isolateurs  restent,  dans  ce  cas,  k  la 
cbarge  de  radministralion  des  postes  et  des  télé- 
graphes. 

Les  nouveaux  appuis  établis  pour  le  compte  du 
chemin  de  fer  peuvent,  à  quelque  époque  que 
ce  soit,  être  empruntés  pour  servir  de  supports 
à  un  ou  plusieurs  fils  de  rt.tat.  Mais,  à  partir  du 
jonr  où  ils  sont  ainsi  d'asage  commun,  ils  de- 
viennent la  propriété  de  l'administration  des  pos- 
tes et  des  lélégrapbes,  qui  a  à  rembourser  à  la 
compagnie  la  valeur  réelle  desdits  appuis  fixée  ti 
l'amiable  ou    dire  d'experts. 

Toutes  les  rangées  de  poteaux  que  la  compa- 
eide  serait  autorisée  à  établir,  peuvent  d'ailleurs 
être  acbetées  par  l'État  dans  les  mêmes  conditions. 

125.  La  compagnie  pourvoit  directement  ii  l'a- 
cbat,  à  l'installation  et  à  Tentretiende  ses  récep- 
teurs télégraphiques  et  téléphoniques  et  de  tous 
les  objets  servant  à  l'établissement  de  ses  com- 
munications dans  l'intérieur  des  gares,  aux  dis- 
ques, sémaphores,  guérites,  etc. 

126.  li'administration  n'encourt  aucune  res- 
ponsabilité du  fait  des  interruptions  accidentelles 
de  U  ligne  ou  des  lils. 

Soet.  B.  —  Partletpatlon  d«B  bnrftanx-garei 
an  tervlee  de  la  télégraphie  privée. 

127.  L'État  n'impose  dans  aucun  cas  l'ouver- 
ture d'ofGce  d'aucnne  gare  au  service  de  la  télé- 
graphie privée.  Il  reconnaît  aux  compagnies  de 
ctiemins  de  fer,  d'une  part,  le  droit  absolu  de  dé- 
signer celles  des  gares  de  leur  résean  où  Torga- 
nisation  et  les  exigences  des  services  de  Texplol- 
Ciation  de  la  voie  ferrée  permettent  d'exécuter  le 
service  tél^aphique  privé  et,  d'autre  pait,  la 
faculté  de  spédfler  dans  quelles  conditions  le 
fonctionnement  de  la  télégraphie  privée  peut  être 
3^9nré  par  les  soins  des  agents  de  la  compagnie. 
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128.  L'État  abandonne  aux  compagnies  de 
chemins  de  fer  40  p.  100  sur  le  produit  des  re- 
cettes  télégraphiques  (non  compris  la  part  étran- 
gère dans  le  montant  de  la  taxe  des  télégrammes 
Internationaux,  ni  les  frais  d'exprès  on  de  poste) 
encaissées  par  les  gtres  onvertes  an  service  de  la 
télégraphie  privée.  [Arr.  2  ntar<f870.) 

Cette  remise  de  40  p.  100  est  destinée  à  in- 
demniser les  compagnies  de  toutes  les  dépenses 
d'exploitation  que  l'exécution  du  service  télégra- 
phique privé  est  susceptible  de  leur  occasionner. 
Elle  avait  été  d'ahord  de  10  p.  100  [Air.  2  févr. 
18571,  puis  de  20  p.  ll'O  (Atr.  5  w>v.  1860). 

129.  Toute  gare  eitt  considérée  comme  lieu 
d'arrivée  :  par  suite,  la  distribution  des  télé- 
grammes reçus  par  les  gares  n'est  gratuite  que 
si  elle  s'efl'ectne  dans  t'eneeinte  même  de  ees 
gares. 

130.  Tout  télégramme  remis  en  dehors  de  l'en- 
ceinte d'une  gare  donne  lieu  à  la  perception  d'un 
droit  fixe  de  60  cent,  pour  le  premier  kilomè- 
tre  on  fraction  de  kilomètre  et  30  cent,  ponr  les 
kilomètres  suivants,  la  distance  étant  comptée, 
pour  les  bahitations  agglomérées,  de  la  gare  au 
centre  de  l'agglomération,  et,  pour  les  babita- 
tions  isolées,  de  la  gare  au  lien  même  de  destina- 
tion. 

131.  L'administration  met  gratuitement  h  la 
disposition  des  compagnies  tous  les  documents 
administratifs  et  les  imprimés  (les  registres  et 
procës-verbsHX  exceptés)  nécessaires  à  l'exéeu- 
lion  du  service. 

132.  Au  point  de  vue  de  l'exécution  même  du 
service,  les  gares  sont  classées  dans  les  diverses 
catégories  suivantes  : 

1"  Service  complet  sans  restriction. 

La  gare  assure,  par  ses  agents,  la  taxation  et 
la  transmission,  au  départ,  de  tous  les  télégrammes 
privés  déposés  à  ses  guichets. 

Elle  fait  distribuer,  à  l'arrivée,  par  facteur  ou 
par  exprés,  tous  les  télégrammes  ft  remettre  dans 
l'étendne  dn  territoire  que  sa  situalion,  par  rap- 
port aux  autres  bureaux  télégraphiques,  l'oblige 
à  desservir  ; 

2*  Service  complet  avec  facteur  muoieipal  (spé- 
cifié dans  la  nomenclature  des  bureaux  télégra- 
phiques par  l'indice  F.  5/*'). 

La  gare  exécute  toutes  les  opérations  du  ser- 
vice privé,  â  l'exception  de  la  distribution  en  de- 
hors de  son  enceinte.  Cette  distribution  est  assu- 
rée par  les  soins,  aux  frais  et  sous  la  responsabilité 
des  communes  intéressées.  Le  domicile  du  piéton 
municipal  est,  dans  ce  cas,  relié  à  la  gare  par  un 
SI  de  sonnerie  servant  à  appeler  ledit  piéton  dès 
la  réception  d'un  télégramme  à  distribuer.  Une 
rétribution  do  lo  cent,  à  35  cent,  par  lélt- 
gramme  peut  être  attribuée  à  la  gare  pour  rému- 
nérer les  opérations  d'appel,  l^a  convention  réglant 
l'accord  de  la  compagnie  et  de  la  commune  con- 
tractante au  sDuet  de  la  distribution  doit  être  ap- 
prouvée par  Tadminislration; 

3"  SeiTlee  restreint  (spéciflé  par  l'indice  K.). 

Sont  comprises  dans  cette  catégorie  les  ^res  qui 
admettent,  au  départ,  tous  les  télégrammes  dépo- 
sés, mais  n'acceptent,  à  l'arrivée,  que  ceux  k  dis- 
tribuer dans  l'enceinte  même  de  la  gare  on  adres- 
sés ■  télégraphe  restant  •  \ 


Digitized  by  Google 


2438  TÉLÉGRAPHIE,  133-136. 


TÉLËGRÂPHIË,  137-139. 


A*  Antre  nmîcd  restreint  (spi^clflé  par  rimltee 

r.|. 

C'est  la  catégoriedes  gares  qai  ne  sont  ooTcrtes 
aa  service  priré,  au  départ  et  l'arrivée,  que 
pour  les  télégramuies  des  voyageurs  et  du  per- 
soDDe)  de  la  compagnie  en  résideoee  dans  la  gare  ; 

5°  Troisième  Vrvice  restrdnt  (spécifié  par  l'in- 
dice F.  K.l 

Ce  serrlce  est  orgai^sé  dans  les  gares  qui  ad- 
mettent, an  départ,  les  télégrammes  privés  des 
Voyageurs  et  du  personnel  de  la  gare,  mais  ne 
reçoivent,  à. l'arrivée,  aucun  ttiégnunme  privé. 

133.  le  service  télégraphique  privé  est  effec- 
tué daos  les  gares  exclurivement  par  les  agents 
des  compagnies. 

CEiF.  TU.  —  CiBUt  SODt-MâlUB. 
imt.  1.  —  Ustariqneet  MuldéraUons  g«néralea. 

134.  A  peine  la  télégraphie  électrique  fonction- 
nait-elle par  les  lignes  terrestres  que  d'ingénieux 
cliercbeurs  s'efforçaient  de  réaliser  le  mémo  pro- 
blème en  traversant  les  mers. 

Les  commanications  télégraphiques  sons-ma- 
rines ont  en  une  inauenee  des  plus  considérables 
aur  les  relations  économiqaes  des  peuples.  La 
prépondérance  commerciale  de  Londres  est  due, 
pour  une  large  part,  b  ce  puissant  réseau  sona- 
marin  dont  l'habileté  des  compagnies  britanniques 
a  su  enserrer  le  monde  et  qui  converge  vers  la 
capitale  anglaise. 

La  France,  par  sa  situation  géographique,  était 
désignée  pour  devenir  le  centre  du  résean  télé- 
graphique mondial.  C'est  i  partir  de  ses  cAtes  que 
fut  établi  le  premier  cAble  sous-marin  (Calais- 
Douvres)  et  que  furent  faites  les  premières  tenta- 
tives d'immersions  en  mer  profonde.  La  plus  riche 
des  compagnies  de  cflbies  a  été  celle  qui  a  établi 
le  c&hie  franco-américain  de  1609.  Mais  nos  ca- 
pitalistes ne  surent  ni  profiter  de  cette  position 
nrivilégiée,  ni  conserver  les  situations  acquises, 
n  n'y  a  plus  actuellement  qu'une  seule  société 
française,  la  *  Compagnie  française  des  cflbles  télé- 
graphiques ■ ,  qui  a  de  nombreuses  conventions 
avec  l'Eut. 

136.  Schilling  eut  le  premier  l'idée  de  proté- 
ger par  un  is^nt  un  fil  métallique  avant  de  l'im- 
merger dans  l'eau  pour  l'employer  comme  con- 
ducteur. De  nombreux  procédés  d'isolement  tareat 
suggérés,  notamment  par  Morse,  Wheatstone,  Ja- 
eobi.  Ce  n'est  qu'en  1S46  que  le  docteur  Wemer 
Siemens  indiqua  la  gutta-percba  comme  consti- 
tuant un  isolant  excellent  et  fit  connaître  la  ma- 
nière de  l'employer  pour  cet  usage. 

136.  C'est  le  IG  juin  1815  que  les  deux  frères 
Brett  (John  et  Jacob)  fondèrent  il  Londres  une  so- 
ciété ayant  pour  butd'élablir  des  communications 
soiis-msriDes  entre  l'Ifurope  et  l'Amérique.  Les 
capitaux  se  faisaient  attendre,  personne  ne  croyant 
au  succès  de  l'entreprise.  Avant  de  réaliser  le 
cAble  atlantique,  les  Brett  décidèrent  de  poser  un 
câble  fianco-.ii^ais. 

Une  auiorisation  accordée  par  le  gouvernement 
français  en  iH47  fut  renouvelée  en  is-id,  avant 
mf  me  l'existence  d'un  service  télégraphique  privé. 

Le  28  août  iKôO,  eut  lieu  entre  Calais  et  Dou- 
vres, au  milieu  de  péripéties  diverses,  l'imraeiv 
sion  du  prraiier  câble  sous-ourin.  U  était  consti- 
tué par  un  dl  de  enivre  de  2  millimètres  de 


diamètre  revêtu  de  giitta  sur  une  épaisseur  de 
6*°*, 17.  Les  portions  drstlnées  i  reposer  sur 
les  rives  étaient  enveloppées  d'une  gaine  de 
plomb.  Un  tel  câble  n'oflMt  aucune  réaiatuicf 
mécanique  :  il  fut  détndt,  coupé,  dit-on,  par  m 
pécheur  ignorant,  moins  de  ringt-qualre  licares 
après  sa  pose  ;  mais  son  existence  éphémère  avait 
snO  pour  établir  la  possibilité  des  traosmiadOBs 
tél^raphlques  sous-marines. 

Ën  1851.  l'opération  fut  reprise  dans  des  con- 
ditions nouvelles  par  la  sotiété  anglaise  recons- 
tituée et  dont  les  autorisations  avaient  été  renoo- 
velées.  Le  câble  se  composait  de  quatre  Bis  de 
cuivre  de  l"''.5  de  diamètre,  recouverts  cha- 
cun d'une  double  gaine  de  gutta-percha  rt  main- 
tenus  en  un  seul  faisceau  par  des  cordes  de  chan- 
vre goudronnées.  Cette  âme  était  enveloppée, 
suivant  le  procédé  imaginé  par  Keeper  et  eneor« 
en  usage  aujourd'hui,  d'une  armature  de  &b  de 
fer  enroulés  m  hélice  autour  d'elle.  L'immersiw 
fut  laborieuse  mais  achevée  victorieusement  le 
30  septembre  1851.  Ce  doyen  des  câbles  sons- 
marins  a  encore  ses  quatre  lignes  en  service  au> 
Jourd'bul  ;  il  est  vrai  qu'il  a  subi  de  très  noB- 
breuses  réparations  et  que  diverses  et  loogna 
sections  ont  été  remplacées. 

137.  Ce  premier  résnltit  ranima  les  espé- 
rances. Les  savants  et  les  industriels  ai^b 
voulurent  Ihlre  plus  grand  et  aller  plus  loin. 
C'est  alors  que  commeneèrent  ces  tentatives  re- 
pétées, infructueuses  d'abord  parce  qu'on  voulut 
immei^er  dans  les  eaux  profondes  des  cflbles  â 
multiples  conducteurs,  c'est-à-dire  d'un  type  Iris 
lourd,  comme  celui  posé  avec  succès  dans  les  haut^ 
fonds  du  Pas  de  Calais,  puis  enfin  couronnées  de 
succès  lorsque,  après  avoir  perfectionné  les  procé- 
dés d'immersion,  on  s'arrêta,  pour  les  longs  câbles, 
à  un  type  plus  léger  et  k  conducteur  unique.  Ces 
efforts  gigantesques  et  persévérants  permirent  de 
relier  d'abord  la  France  à  l'Algérie,  puis  l'Irlande 
â  l'Amérique,  et  ont  enfin  doté  le  monde  d'nn  fais- 
ceau très  dense  dont  la  valeur  dépasse  n<rtaUe- 
nent  le  niiltiard  et  qui,  depuis  1902,  enserre 
complètement  nirtre  globe  et  se  développé  sur  plus 
de  330  000  kilomètres. 

138.  La  France  a  aidé  dans  une  assez  large  ' 
mesure  h  l'établissement  d'un  grané  nombre  de  i 
ces  câbles,  soit  en  les  fidsant  immerger  ponr  s»  I 
propre  compte,  soit  en  concluant  des  cMiTentitas  J 
accordant  souvent  des  subventions,  avec  les  com- 
pagnies établissant  des  câbles  intéressant  la  mt' 
tropole  ou  les  colonies. 

Nous  renvoyons  au  chapitre  VI,  sertion  4,  pour 
les  câbles  appartenant  à  la  France,  nous  ne  noas 
occuperons  ici,  sommairement,  que  des  câbles 
qui  ont  exigé  des  conventions  avec  d'antres  «é- 
fices, 

Seet.  S.  —  Câblas  franeo-saglaio. 

139.  En  1839  avait  été  conclue  avee  la  «  Sab- 
marine  telegraph  Company  ■  une  convention  jc- 
cordant  â  celle-ci,  pour  trente  années,  un  droit  éi 
préférence  pour  tout  câble  â  établir  entre  la  Fraau 
et  l'Angleterre.  An  2  janvier  t8.s9,  k  rexpiratiui 
de  la  convention,  la  compagnie  possédait  lesciaq 
câbles  sirivants  : 

Galais-DoQvres  (22  ndlles),  quatre  cmdnctens, 
posé  en  1851  ; 


Digitized  by  Google 


TÉLÉÛEIAPHIE,  140-143. 

Boulogoa  FolkeâoDa  (24  miUesi,  six  coodae- 
(eurs,  posé  en  1859  ; 

Uieppe-Beachy  Head  (70  milles),  sept  conduc- 
teurs, posé  ea  1861  ; 

Havre- Beachy  Head  (80  milles),  six  condactears, 
posé  en  1870; 

Pirou  (près  Coutances)  à  Jersey  (21  milte8)fita 
coDducteor,  posé  en  1861. 

Ces  câbles  furent  racbetés  de  compte  à  demi 
pour  426  OUO  fr.  par  les  gou?ememeats  fnuicais 
et  aoglafs. 

Depuis,  trois  noareaux  câbles  k  quatre  coa- 
docteurs  appropriés  aux  ernsmimicatioiis  téléiAo- 
niqnas  ont  ité  posés  : 

Calais-Donvres  (22  milles),  quatre  eondiicteurs, 
posé  eo  1891  ; 

Galal»-DonTr^sf23  milles),  qaatre condacteurs, 
posé  en  1896  ; 

Boulogoe-Folkcstone  (26  milles),  qnatre  conduc- 
teurs, posé  en  1896. 

Ces  câbles,  partagés  en  deux  lots,  sont  entrete- 
nas,  un  loi  par  la  France,  Tautre  par  TAnglc- 
lerre.  Les  recettes  sont  partagées  par  moitié. 
8»«t.  8.  —  Càblu  établii  en  axèeatleD  de  oon- 
Ta&tlou  MMlnei  aTM  la  Fraoee. 

140.  11  n'est  pas  possible  d'énoncer  des  prin- 
cipes généraux  en  matière  d'autorisation  d'atter- 
rissement  de  câbles.  principe,  chaque  pays 
est  absolument  libre  dMntrôdoire  dans  le  contrat 
telles  clauses  qni  lui  paraîtront  conformes  à  ses 
intérêts  ;  mais,  en  fait,  on  doit  tenir  compte  que 
lorsque  l'autre  bout  du  eftbie  atterrit  sur  ane  cAte 
ébrangére,  les  clauses  ne  doivent  pas  être  en  coa- 
tndietion  avec  celles  que  rBtat  colntéressé  impo- 
sera. U  ^ut  donc  une  CBtente  préalable  d'ensem- 
ble. G*est  en  générai  la  compagnie  qni  sert 
d'inteimédiaire  entre  les  deux  États  reliés,  et  le 
rôle  de  cette  compagnie  est  de  ne  pas  souscrire 
à  des  clauses  contradictoires,  ce  dont  les  États 
9'assurent  en  se  faisant  représenter,  chacun,  le 
contrat  avec  l'autre  pays. 

141.  ■  Gratuîe  compagnie  des  télégraphe*  da 
Nord.  "  Deux  câbles  appartenant  â  cette  compa- 
gnie relient  les  Huttes-d'Oye.  près  Calais,  à  Frede- 
ricia  (Danemark).  Les  ligncb  de  cette  compagnie 
se  proloagent  à  travers  la  Russie  jusqu'en  Kx- 
tréme-Orient  (Japon  et  Chine).  Le  premier  de  ces 
câbles  a  été  posé  en  1872  ;  le  second  en  1892, 
en  vertu  de  la  convention  du  16  octobre  1890 
approuvée  par  la  loi  du  5  juin  1891.  La  France 
doit  acheminer  par  les  câbles  de  la  compagnie  les 
télégrammes  pour  la  Russie  et  les  pays  seandl- 
DBTCS  ;  en  outre,  en  dehors  des  taxes  qui  sont 
T^gulitrement  dues  k  la  compagnie  pour  le  traû- 
sit,  la  France  doit  payer  pendant  vingt-dnq  ans 
t  fr.  par  télégramme  pour  les  160  000  premiers 
télégrammes,  SO  cent,  pour  les  40  000  soi- 
Tants  ;  an  delli  il  n'est  plus  payé  â  la  compagnie 
que  le  prix  ordinaire  du  transit.  Les  télégrammes 
de  l'État  français  sont  exonérés  de  toute  taxe  sur 
les  lignes  (même  en  Extrême-Orient)  de  la  com- 
pagnie. 

142.  Compagnie  «  Anglo-atneriean  ■.  L'éta- 
blissement d'un  câble  entre  Brest  et  Saint-Pierre 
(golfe  de  Saint-Laurent]  et  Duxbury  (États-Unis) 
fut  mis  en  adjudication  en  1869.  L'exploitation  de 
ce  câble  procura  de  gros  bénéfices  aux  actionnaires 
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qui  cependant  rétrocédèrent  leurs  droits  en  1873, 
i  la  compagnie  Angln-americaa.  Celle-ci.  qui 
avait  un  très  lourd  capital  en  raison  des  dépenses 
considérables  faites  tors  des  premières  tentatives 
d'immersion  de  câbles  entre  liriande  et  l'Amé- 
rique, faisait  ainsi  disparaître  sa  coneurrenle.  très 
menaçante,  car  elle  était  sans  charges.  L'autori- 
sation d'atterrissement,  venue  k  expiration  le 
10  septembre  1889,  n'a  pas  été  renouvelée  la 
compagnie  est  restée  sous  le  régime  de  la  simple 
tolérance  ;  son  câble  français  sur  l'Amérique  est 
d'ailleurs  interrompu  depuis  1896  et  toutes  les 
tantatiTM  faites  pour  le  réparer  sont  restées  in- 
fructueuses.  La  compagnie  n'a  plus  d'attacbes 
arec  la  France  que  (wr  un  câble  franco-anglais 
posé  récemment  entre  le  Havre  et  Beachy-Head 
qu'elle  utilise  pour  l'acheminement  des  télégram- 
mes franco-américains  par  la  voie  détournée 
d'.^ogleterre.  Ce  dernier  câble  a  remplacé  un 
câble,  Brest-Salcombe,  qui  a  été  relevé. 

143.  Compagnie  *  Commercial  Cable  ■  ou 
compagnie  ■  Mackaa  henneit  ».  Une  concession 
du  1 7  décembre  1 864  a  autorisé  l'atterrissement 
au  Havre  d'un  câble  devant  aller  en  Amérique  en 
atterrissant  à  Waterville  (Irlande)  et  utilisable  seu- 
lemeut  pour  les  télégrammes  origluaires  ou  à  des- 
tination de  l'Amérique.  La  compagnie  est  sous  le 
régime  de  la  simple  autorisation  toujours  révo- 
cable, elle  doit  transmettre  gratuitement  sur  ses 
lignes  les  télégrammes  de  l'État  français. 

144.  *  Compagnie  française  des  câbles  télé- 
graphiques ».  Cette  compagnie  a  été  constituée 
par  la  fosion  de  la  ■  Cwupagole  française  du  té- 
légraphe de  Paris  k  New-York  ■  ou  ■  Compagnie 
Pouyeimuertier  dite  •  P.  Q.  »,  et  de  la  •  So- 
ciété française  des  télégraphes  sous-marlns  >. 

l<a  première  de  ces  sociétés  a  été  constituée  en 
1878  et,  en  vertu  d'une  concession  du  7  janvier 
1879,  a  établi  le  câble  transatlantique  de  Le  Ml- 
non,  prés  Brest,  à  Sainl-Pierre  et  de  Saint-Pierre 
au  cap  Cod  et  le  câble  franco-anglais  de  Deulen  â 
Penzance  ;  ce  dernier  pour  servir  exclusivement 
au  transit  des  télégrammes  anglo-américains.  Dés 
le  début  de  l'exploitation,  la  position  de  la  com- 
pagnie fut  très  pénible  et  malgré,  ou  peut-être  à 
cause  de  son  euteote  avec  l'une  ou  l'autre,  ou 
l'ensemble  des  antres  compagnies  transatlantiques, 
la  situation  ne  fit  que  s'aggraver  avec  le  temps  et 
la  chute  Unancière  élait  à  peu  prés  complète  au 
moment  de  la  fusion  avec  la  Société  française 
(IS95). 

Cette  dernière  possédait  k  ce  moment  un  ré- 
seau dans  les  Antilles  et,  par  des  convenions  con- 
clues avec  la  France  lés  7  juin  1889  et  10  janvier 
1890,  s'était  engagée,  moyennant  une  subvention 
annuelle  de  100  000  fr. ,  h  établir  et  k  entretenir 
et  exploiter  pendant  ringt-cinq  ans  des  câbles  re- 
liant la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  Marie-Ga- 
lante au  réseau  général. 

Par  une  autre  convention  du  1 1  oct<d»re  1889, 
d'une  durée  de  vingt-cinq  ans,  elle  avait  obtenu 
une  subvention  annuelle  de  loo  000  tr.  pour  le 
rattachement  de  Cayenne  ji  la  Guyane  hollandaise 
et  an  Brésil. 

Elle  avait  d'ailleurs  obtenu  le  monopole  d'at- 
terrissement au  Venezuela  et  de  rattachement  du 
Brésil  b  l'Amérique  du  Nord. 
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Cette  niéme  société  avait,  en  1803,  relié  la  Noih 
Telle-Calédonie  k  TAnstrulie  par  nn  cible  pour  le- 
quel elle  avilit  obtenu  une  garantie  de  prodaiis  de 
300  000  fr,,  dont  2OO0OO  fr.  garantis  par  la 
France  {Conv.  au  3  févr.  1S93,  approuvée  par 
la  lot  du  S3  mars  ÏSi)3)  et  100  000  fr.  par  les 
gouvernements  du  Qucensland  et  de  la  .Nouvelle- 
Galles  du  Sud. 

Dès  sa  constitution,  la  Compagnie  française  des 
cftbles  télégraphiques,  qui  avait  à  assurer  Tex- 
ploitation  des  lignes  lui  venant  des  deux  autres 
sociétés,  conclut  avec  la  France,  les  2  juillet  et 
!d-20  décembre  180ô,  une  convention  approuvée 
par  la  loi  du  20  mars  18*J6,  modifiée  par  un 
avenant  du  27  avril  lOuO  approuvé  par  la  loi 
dti  21  août  de  la  même  année.  En  s'en  tenant 
aux  grandes  lignes  de  ce  contrat,  il  en  résultait 
pour  la  cumpapie  l'obligation  de  poser,  entre 
Brest  et  New-York,  un  nouveau  cdble  destiné  à 
doubler  le  câble  transatlantique,  ancienne  pro- 
priété de  la  compagnie  Pouj'er-Querlifr;  par  con- 
tre, rÊtat  assarait,  sons  certaines  réserres,  une 
garantie  de  produits  de  800000  fr. 

Une  convention  du  38  mars  1901,  approuvée 
par  la  loi  du  31  juillet  suivant,  a  réglé  de  nom- 
breuses et  importantes  questions  d'ordre  financier, 
et  nne  nonvcdle  convention  est  actuelh'ment  son- 
mise  m  l'arlément. 

145-  La  Direct  Spaninh  lelegraph  coinpany  a 
été  autoiisée  le  17  novembre  sans  privilège 
ni  cbarge,  &  établir  un  cSbIe  entre  HarÏBdtle  et 
Barcelone. 

146.  Eastem  Megraph  eompany.  Cette  com- 
pagnie, la  plus  puissante  des  compagnies  de  câbles 
sous-marius  et  de  laquelle  sont  issues  la  plupart 
des  compagnies  anglaises,  possède  deux  câbles  de 
Marseille  à  BAne  et  deux  cdbles  do  UAne  A  Malte 
qui  sont  utilisés  pour  l'acbemiuemcnt  des  télé- 
grammes pour  le  Levant  et  rExtréme-Orient.  Le 
droit  d'attenisseuient  avait,  à  l'origine,  été  con- 
cédé à  une  société  française  qui  l'a  transféré,  avec 
l'autorisation  du  gouvernement  français,  U  lu  com- 
pagnie anglaise  ;  il  a  été  renouvelé  pour  vingt  ans 
par  la  convention  du  31  décembre  1889,  avec  au- 
torisation de  poser  un  troisième  câble. 

Cette  même  convention  prévoyait  un  légiine 
spécial  pour  les  télégrammes  d'txtréme-Onent 
qui  transitaient  par  la  France.  Cette  clause  du 
régime  spécial  était  résiliable  pai*  chacune  des 
parties  au  bout  de  dix  ans;  elle  a  été  dénoncée 
par  la  compagnie. 

Une  convention  a  été  conclue  le  17  mai  1889 
avec  cette  même  compagnie  pour  la  pose,  Tex- 
ploitation  et  reutretien  d'un  câble  enti-e  l'erim  et 
Ubock,  moyennant  le  payement  d''une  subvention 
annuelle  de  37  500  fr.  pendant  vingt-cinq  ans. 

147.  Eadern  exlensio»  Aastralusia  anti 
Ciiina  te/egrapfi  company.  i'ar  une  convention 
du  29  novembre  1883,  qui  lui  assurait  pendant 
vingt  ans  une  subventiou  annuelle  de  26ô  000  ft*., 
crtte  compagnie  s'est  engagée  i  poser,  puis  il 
entretenir  et  a  exploiter  un  câble  entre  Saigon  et 
Haïphong  et  à  accorder  une  réduction  de  âO  p.  100 
sur  la  taxe  ui-dinaire  aux  télégrammes  de  l'État 
français  circulant  sur  les  ligues  de  la  compagnie 
situées  au  sud  de  Uong-Kong  (parcours  enti-e 


Aden  d'une  part,  et  Plode,  rindo-Chine,  la  Chine, 
TAnstralle  et  TAfrique  du  Sud,  d'autre  part). 

Une  nouvelle  convention  destinée  i  remplacer 
la  précédente,  dont  le  délai  d'application  vieai 
d'expirer,  est  actnellemenl  soumise  au  Parlemeni. 

Elle  pi^âvoit  la  continuation  du  payement  pen- 
dant douze  ans  de  Fannuité  de  ?G3  OuO  fr.. 
moyennant  quoi  la  France  devient  îmmédtatenmil 
propriétaire  du  câble  dont  l'entretien  siïra  assure 
par  Id  compagnie.  La  l'éduction  de  taxe  pour  in 
télégrammes  officiels  fi-ançais  sera  acquise  !>ur 
tontes  les  lignes  de  la  compagnie. 

148,  La  West  AJricau  letegraph  compang  a. 
en  vertu  d'une  convention  du  10  juillet  188â. 
relié  au  réseau  général  Conakry,  Grand-Bassam. 
Kotonou  et  Libreville,  moyennant  le  payement, 
pendant  vingt-cinq  ans,  d'une  subvention  annuelle 
de  7&  000  fr.  par  station.  Cette  convention  a  de 
résiliée  d'un  commun  accord  et  ta  France  est 
devenue,  moyennaut  payement  d'une  somme  de 
3  600  OuO  fr.,  propriétaire  dt.-8  cflbies,  dont  rile 
assura  l'entretien  et  l'exploitation  |lâ  septemlw 
1902). 

CBâP.  IX.  —  lillâO  DTIUUTIOiai.. 

8«ot.  1.  —  n^ailtians  géaéralM. 
14S,  L'art,  i  dj  ta  conveutiim  internationale 
de  Saint-l*ètersbourg  stipule  que  •  chaque  goo- 
vemement  s'engage  à  affecter  au  service  tél^n- 
pbique  international  des  dis  spéciaux  en  nombre 
suffisant  pour  assurer  une  rapide  transmibbion 
des  télégrammes.  Ces  fils  seront  établis  et  dessa^ 
vis  dans  les  meilleures  conditions  que  la  pratique 
du  service  aura  fait  connaître.  ■ 

150.  Le  règlement  annexé  à  la  convention  H 
revisé  k  Londres  en  1 903  précise  cet  eugagenKiit 
dans  son  art,  1"  :  ■  Les  bureaux  entre  les(]uet<> 
l'échange  des  télégrammes  est  continu  ou  très  actif 
sont,  autant  que  possible,  reliés  par  des  fils  di- 
rects. Ces  HIs  ont  une  résistance  électrique  nu- 
xima  de  sept  ohms  et  demi  an  kilomètre  el  ptv- 
senteut  des  garanties  suffisantes  au  point  de  toc 
de  la  résistance  mécanique  et  de  riaolenient.  In 
transmissions  sur  ces  fil;;  ne  sont  elTectuées  àaas 
la  règle  que  par  Tes  bureaux  désignés  conuar 
points  extrêmes.  > 

Seet.  I.  —  Lignes  reliant  dlraeteniMt  U  Fraaea 
à  d'antras  pays. 

151.  Paris,  Lyon.  Nai^ille,  le  Havre,  conuBB- 
niqucnt  directement  avec  Londres;  le  Havre  avec 
Liverpool;  Calais  avec  Londres  et  Douvres;  Coa- 
tances  avec  Saint-llélier  (Jersey),  etc. 

152.  Paris  comamniqne  directement  avec  Fre- 
dericia  (Danemark). 

153.  Vingt  et  un  fils  télégrapliiques  relient  di- 
rectement Paris,  le  Havre,  Lille,  Uéziêres.  Bcd- 
baix,  Tourcoing,  etc.,  a\ec  Bruxelles.  Anveix 
Ostende,  etc.  QuaU'e  fils  traversant  la  Belgique 
permettent  i  Paris  de  communiquer  directevntf 
avec  Amsterdam  et  Rotterdam  et  au  Havre  de 
correspondre  avec  Amsterdam. 

La  capitale  du  grand-dndié  de  Lnxembooig  ed 
reliée  par  un  Hl  à  Loogwy  et  II  Nancy. 

154.  La  France  et  l'AlIem^e  conunoniqaeEt 
télégraphiquement  par  vingt-sept  fils,  qui  retint 
Paris  il  Berlin  (cinq  fils)  par  Auduo-le-ttonuD. 
par  Papy-sur-Moselle,  par  Avricourt  el  par  B»- 
titty  ;  Paris  ii  Frand'ort-sur^Mein  (par  BatiUy  a 
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par  Arricoort)  ;  Paris  à  Hambourg  (par  Batfll?  et 
par  Pagny)  ;  Paris  à  Mulboiise,  à  Strasbourg,  i 
Cologne,  à  Hunicli  et  à  Carisruhe.  Ëelfort,  Dijoa, 
Épinal,  Longwy,  le  Havre,  Nancy,  LuDéville, 
Lyon,  Saint-Dié,  Sedan  et  Verdun  possèdent  éga- 
lement des  (lis  directs  avec  rAlleniagoe. 

1&5.  i'aris  communique  avec  UeuèTe  (2  (ils), 
Berne,  BAle;  Lyon,  Marseille,  Belleganle,  Cham- 
béry  et  Annecy,  Annemasse,  etc.,  sont  reliés  i 
Genève. 

D'autres  fils  assurant  les  relations  entre  loca- 
lités Trontières  portent  à  dix-huit  le  nombre  total 
des  communications  entre  ia  France  et  la  Suisse. 

156.  La  France  est  reliée  à  l'Autriche  par 
quatre  fila  dont  trois  traversent  la  Suisse  (voie 
Délie)  et  moltent  en  relation  Paris  avec  Wien  et 
avec  Innspruck.  Le  quatrième  traverse  TAUema- 
gne  (voie  Avricoort]  et  relie  Paris  k  Wlen. 

157.  La  France  est  reliée  à  rUalie  par  sebte 
lignes.  Paris  communique  avec  Rome  (2  Aïs),  Flo- 
rence, G^es,  Hilan  et  Tarin;  Ghambéry  avec 
Turin  ;  Lyon  avec  Milan  et  Turin  ;  Nice  avec 
Gènes,  etc.;  Livonme  avec  Maccinaggio;  Boni- 
faclo  avec  la  Maddalena. 

158.  Paris  et  Bordeaux  sont  reliés  à  Nadrid; 
Paris  à  Cadix  (voie  Yalcarlos}.  point  d'atterrisse- 
ment  du  cible  allant  à  Saint-Louis  du  Sénégal 
par  Ténériffe  ;  Marseille  (ligne  terrestre  et  ligne 
sous  marine),  Lyon,  Perpignan  et  Toulouse  ii 
Barcelone, 

159.  l'aris  et  Lisbonne  sont  reliés  par  un  lil 
direct  traversant  l'Espagne. 

160.  La  France  communique  directement  avec 
les  États-Unis  (voie  P.-O  )  par  les  câbles  de  la 
Compagnie  française  des  câbles  télégraphiques. 

161.  Enfin,  la  France  est  traversée  par  des 
lignes  reliant  directement  Londres  &  Zurich,  Bu- 
dapest, Home  et  Gênes. 

SMt.  8.  • —  Brandas  raiaa  tilégrapUqMs  im  gléba. 

AIT.  1.  —  OaiVDfS  LIGNIS  EDSOrillNHKS. 

16S.  Les  grandes  lignes  terrestres  suivent  les 
lignes  de  chemin  de  fer  et  nous  n'avons  pas  à 
donner  une  nomenclature  bien  connue. 

Autant  qu'il  a  été  possible,  ces  lignes  terres- 
tres ont  été  doublées  par  des  lignes  sous-mai'ines. 
Ces  dernières  sont  onéreuses  à  établir,  mais  sont  à 
l'abri  des  causes  multiples  de  dérangements  qui 
affectent  les  premières  d'autant  plus  fréquemment 
qu'elles  sont  plus  longues  ;  bien  que  les  interrup- 
tions sur  les  câbles,  même  sur  ceux  relativement 
courts,  soient  de  plus  grande  durée,  en  général, 
que  celles  des  lignes  aériennes,  on  obtient  par 
leur  intermédiaire  une  sécurité  de  communication 
telle,  que  de  nombreux  pays  et  compagnies  n'ont 
pas  lié^té  devant  les  sacrifices  entraînés  par  la 
pose  de  cibles  sons-marins.  Dans  beaucoup  de 
cas  d'ailleurs,  c'est  le  plus  court,  quelquefois, 
Tunique  moyen,  d'établir  des  communications 
directes  entre  deux  pays.  En  outre,  la  ligne  sous- 
marine  présente  cet  avantage  précieux,  înesti- 
uDabledans  certains  cas,  d'offrir  une  voie  à  l'abri 
de  toute  intervention  des  tiers. 

163.  Les  oflices  anglais,  français,  belge  et 
allemand  sont  propriétaires  de  cjtbies  reliant  l'An- 
gleterre k  la  France,  la  Belgique,  la  Hollande  et 
l'Allemagne. 

164.  La  Grande  compagnie  des  télégraphes 


du  Kord  possède  en  outre  des  câbles  de  Calais 
à  Kan5,  des  câbles  reliant  TAngleteiTe  et  l'Écasse 
atu  trois  pays  Scandinaves,  ceux-ci  entre  eux  et 
k  la  Russie. 

166.  La  Société  allemande  des  télégraphes 
sous-marint  possède  des  cibles  allant  d'Bmden 
k  Vigo,  câbles  qui  ne  sont  d'ailleurs  que  Tamorce 
de  lignes  transatlantiques. 

166.  La  Direct  Spanish  lulunarine  telegraph 
possède,  en  outre  du  câble  Marseille-Barcelone, 
un  câble  Fahuouth-Bilbao. 

L'Angleterre  est,  en  plus,  reliée  â  l'Espagne  et 
au  Portugal  pAr  des  câbles  appartenant  à  YEasttm 
telegraph  et  allant  de  Penzanee  à  Vigo,  de  Vigo  & 
Lisbonne,  et  de  Penzanee  à  Lisbonne 

Lisbonne  est  ainsi  la  léte  de  ligne  du  réseau 
qui  se  dirige  vera  l'Amérique  du  Sud  et  l'Afrique 
de  rOuest. 

Sur  ces  mêmes  côtes,  VEcutem  possède  des 
cSbIea  reUant  directement  Gibraltar  à  Falmouth, 
à  Vigo,  il  Lisbonne,  à  San-Antonio  (Poringal),  & 
Tanger  et  à  Cadix. 

167.  L'Espagne  possède  les  câbles  de  Cadix  k 
Ténériffe,  Tarifa  à  Tanger,  Tunara  à  Ceuta, 
Almeria  â  Melliia,  Mellila  â  AIhucemas  et  Penon 
de  la  (iomera,  Mellila  aux  Iles  Cliafarines. 

168.  De  Gibraltar  part  vers  Malte,  l'Égypte,  la 
mer  Kouge  un  réseau  très  dense  de  câbles  appar- 
tenant à  VEastern. 

Ualte  est  relié  à  Gilbratar,  Marseille,  Béne. 
Tripoli,  la  Sicile,  Zanle,  Alexandrie  (directement 
et  par  Candie  et  Cbyprej,  etc. 

Ziinte  est  relié  à  Oti'ante,  &  Patras,  it  Corfon 
directement  et  par  d'autres  Iles.  De  Corfou  part 
un  cible  allant  II  Trieste. 

De  très  nombreux  cibles  relient  les  lies  de 
TArehipel  entre  elles  et  au  continent. 

16B.  L'Italie,  outre  les  cibles  reliant  le  conti- 
nent à  la  Sicile  et  &  la  Sardaigne,  possède  un  cible 
d^Otrante  à  Valons. 

170.  Un  cible  appartenant  k  Ia  Black  sea  Me- 
graph  relie  Odessa  à  Constantinople. 

AIT.  '2.  —  GBA!I1)IS  LIGNES  KHTBE  LES  DIVKRS 
COSTIMKBTS. 

171.  L'Burope  est  reliée  à  l'Amérique  du  Nord 
par  dix  câbles  partant  de  Valentia  (Irlande)  ou 
Penzanee  (pays  de^Galles)  et  allant  k  Terre-Neuve 
oti  k  la  Nouvelle-Écossc  (Canada)  et  se  prolon- 
geant de  là  vers  divers  points  des  États-Unis,  no- 
tamment ^ew-¥ork.  Ces  câbles  appartiennent  à 
diverses  compagnies  anglaises  et  aDiéricnines. 

Deux  cibles  vont  de  Brest  aux  Êtats-Lnis 
(voie  P.-Q.). 

Les  Açores,  rattachées  au  Portugal,  ii  l'Irlande 
et  k  PAllemagne  par  des  cibles  sont,  d'un  autre 
cftté,  reliées  directement  par  des  lignes  sous-ma- 
rines i  New-Yorit  et  à  la  Nouvelie-Ecosse. 

172.  L'Europe  est  reliée  i  l'Amérique  du  Sud 
par  des  cibles  allant  de  Lisbonne  b  Madère,  à- 
SaintpVincent  (Iles  du  Cap-Vert)  et  i  Pemamboiic. 
C'est  aussi  à  Pemambouc  qu'aboutit  le  câble  ve- 
nant de  Dakar  (Sénégal)  prolongé  vers  le  nord 
par  le  cible  de  Saint-Louis  k  Brest  et  le  cible  de 
Saint-Louis  k  Ténériffe  et  k  Cadix. 

173.  L'Amérique  du  Nord  communique  avec 
l'Amérique  du  Sud  par  des  câbles  partant:  l^de 
la  Nouvelle-Écosse,  allant  k  la  Jamaïque  et  se 
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prolongeant  jasqu'à  la  Guyane  anglaise  eo  tou- 
chant aux  diverses  lies  des  Antilles  ;  2"  .de  New- 
York,  allant  à  Haïti  et  de  Ib,  eo  desserrant  di- 
verses Iles  dei  Antilles  dont  la  Martinique  et  la 
Giudelonpe,  Tenant  jusqu'au  Venezuela,  à  la 
Guyane  française  et  à  Pemambouc  (Brésil)  ;  3"  de 
la  Floride,  allant  à  Cuba  et  de  li  à  Haiti  et  à  la 
Jamaïque,  où  ils  rejoigneiil  les  lignes  précédentes. 

Des  cAbles  festonnent  les  «êtes;  à  Test,  ils 
Tont  de  Pemambouc  à  Buenos-Ayres  en  atterris- 
sant notamment  à  Itio-de-Jaaeiro  et  &  Uoaterideo  : 
à  l^oaest,  ils  partent  de  Salina  Cmz  (Mexique) 
et  descendent  jusqu'à  Goocepcion  (Cbili)  en  tou- 
chant notamment  à  Panama,  A  GboriUos  (prés 
Lima)  et  à  Valpanuso, 

Des  cilbies  et  des  lignes  terrestres  raccordent 
les  lignes  de  Touest  aux  lignes  de  Test,  à  leurs 
extrémités  au  sud  (Valparaiso  à  Buenos-Ayres), 
i  leurs  centres  (Jamaïque  â  Colon  et  Panama)  et 
à  leurs  extrémités  au  nord  (Salina  Crux  A  la 
Floride,  à  New-York  et  au  Canada)' 

174>  L'Europe  est  reliée  à  l'Afrique  par  de 
nombreux  câbles  immergés  dans  la  Méditerranée 
et  dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 

Les  cables  atterrissant  à  Alexandrie  sont  pro- 
longés par  des  lignes  terrestres  jusqu'à  Suez  d'où 
partent  des  cflbles  allant  à  Aden,  les  uns  directs, 
les  antres  atterrissant  à  Souakim  et  à  Perim. 
D'Aden  ils  descendent  à  Zanzibar  et  vont  de  là  ù 
Dnrtian  (eolouie  du  Cap)  en  passant  les  uns  par 
Mozambique  et  Lonrenço-liarqués  et  les  autres 
par  les  Seychelles  et  Maurice. 

De  SaJnt-LonIs  du  Sénégal  et  de  Saint-Vincent 
(lies  du  Cap-Vert)  partant  des  lignes  qui  feston- 
■ent  la  cdte  ouest  d^ATrique  et  descendent  jusqu'à 
Gapetown;  cette  dernière  rflle  est  d'ailleurs  reliée 
A  Saint-Vincent  par  un  cflbie  foucbaut  à  l'Ile 
Sainte-Hélène  et  à  111e  de  TAscension. 

176.  Trois  grandes  voies  permettent  de  péné- 
trer d'Europe  en  Asie. 

La  Toie  sibérienne  part  de  Moscou,  traverse  la 
Sibérie  jusqn'à  Wladivostock  en  détachant  trois 
lignes  vers  le  sud  (Turkestan,  Mongolie  (Pékin) 
et  Mandchourie). 

La  voie  Aden,  qui  emprunte  les  cibles  de  la 
mer  Rouge  jusqu'à  Aden  et  de  là  se  continue  par 
des  câbles  jusqu'à  Bombay,  traverse  aériennemoit 
rHindoostan  et  repart  par  la  voie  sous-marine 
vers  Siogapoor,  Saigon,  tiung-Kong,  Shanghai, 
Kagasaki  et  Wladivostock,  en  détachant  de  nom- 
breux embranchements  vers  l'Indo-Chine,  les  In- 
des néerlandaises,  les  Philippines. 

La  voie  dn  golfe  Persique  traverse  la  Turquie 
d'Europe  et  la  Turquie  d'Asie  pour  atteindre  Fao, 
d'où  partent  des  câbles  allant  ï  Buobiue  et  Kur- 
rachee,  où  arrivent  les  lignes  terrestres  de  PHin- 
doustan. 

176.  D'Europe,  l'Australie  peut  être  atteinte 
loit  par  Singapoor  d'où  partent  des  cAblea  qui, 
après  avoir  touché  à  Java,  vont  atterrir  au  nord 
de  la  grande  Ile,  soit  par  111a  Keellug,  reliée  à 
Perth  (Australie  occidentale)  et  où  aboutissent 
des  câbles  venant  de  Ceylan  et  de  Maurice. 

La  Tasmanie,  la  Noavelle-Z^ande  et  la  Nou- 
velle-Calédonie sont  reliées  à  l'Australie . 

177.  L'Amérique  dn  Nord  (San-Francisco)  est 


reliée  a  l'Asie  (Iles  PhiUppines)  par  un  cftble  aaè- 
ricain  passant  par  les  Iles  Sandwich. 

Un  cftble  aogUda  relie  Vancouver  (Canada)  à 
PAustralie  par  Vanning  et  la  Nouvelle-Zélande. 

Ces  deux  immenses  cibles  transpacifiques,  qui 
ont  acbevé  la  ceinture  télégraphique  du  globe.  Mit 
été  immergés  en  1903- 

eur.  X.  —  mm  n  nanniT  nlma 

178.  Pendant  longtemps,  l'administration  des 
télégraphes  a  considéré  qu'en  raison  du  monopole 
que  lui  confère  l'art,  l*'  de  la  loi  du  27  déeea- 
bre  ISàl  de  pareilles  lignes  ne  pouvaient  être 
établies  sans  son  autorisation. 

Le  premier  document  qui  ait  envisagé  la  ques- 
tion il  son  véritable  point  de  vue  est  le  décret 
du  15  mai  188S,  rendu  sous  forme  de  réglemeat 
d'administration  publique. 

Actuellement,  le  service  des  télégraphes  inter- 
vient dans  l'établissement  des  lignes  de  transport 
d'énergie  électriqae  dans  l'intérêt  de  la  sécante 
publique  (l.  2S  juin  1895)  et  en  vue  d'empêcher 
l'exécution  de  tous  travaux  susceptibles  d'eirtra- 
ver  l'échange  des  communicationa  léléfnphlqnes 
et  téléphoniques  [t.  27  dée.  1851). 

L'énorme  développement  pris  par  les  ligm 
d'toergio  éL  la  nécessité  d'exercer  sor  les  cosdi- 
tions  de  leur  établissement  et  de  leur  exploUa- 
tion  un  contrôle  minutieux  et  suivi,  en  nisoa  de 
leur  action  pertui'batrice  profonde  sur  l'exploita* 
tion  des  lignes  électriques  de  l'État,  ont  même 
nécessité  une  réorganisation  en  190i  du  cadre 
des  ingénieurs  des  postes  et  des  tél^rapbes. 

179.  En  dehors  des  voies  publiques.  les  con- 
ducteurs électriques  qui  ne  sont  pas  destinés  a 
la  transmission  des  signaux  et  de  la  parole,  et 
auxquels  le  décret-loi  du  27  décembre  I85(  n'es: 
pas  dès  lors  applicable,  peuvent  être  établis  sais 
autorisation  ni  déclaration.  {L.  juin  189j. 
art.  I".' 

180.  Toutefois,  les  conducteurs  aérieos  ae 
peuvent  étrt  établis  dans  une  zone  de  to  mètre;) 
en  projection  borizonlale  de  chaque  cAté  d^one 
ligne  télégraphique  ou  téléphonique,  sa»  emtcste 
préalable  avec  l'administration  des  postes  et  de» 
télégraphes. 

En  conséquence,  tout  établissement  de  c«b- 
ducteurs  dans  les  eonditlons  du  paragraphe  pré- 
cédent doit  flaire  l'objet  d'une  déclaration  préila- 
ble  adressée  au  préfet  du  département,  ou  «u 
préfet  de  police  dans  le  ressort  de  sa  juridictioB. 
Cette  déclaration  est  enregistrée  k  sa  date  et  0 
en  est  donné  récépissé.  Elle  est  eommuniquèe 
sans  délai  A  l'ingénieur  en  chef  des  télégraphes 
de  la  circonscription  et  transmise  par  les  s«b5 
de  ce  dernier  à  l'administration  centrale. 

Le  département  des  postes  et  des  télégraphe 
doit  notifier,  dans  un  délai  de  trois  mois  à  par- 
tir de  la  déclaratiou.  l'aeeeptation  du  projet  pré- 
senté ou  les  moditications  qu'il  réclame  dau  Pèla 
blissement  des  couducteurs  aériens. 

Ko  cas  de  non-entente,  tes  couducteurs  aéria^ 
sont  établis  conformément  à  la  décisiou  do  m- 
nistre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  «i 
des  tâégraphes  et  après  avis  du  comité  d'éleetn- 
eité  visé  par  l'art.  6  de  la  loi. 

En  cas  d'urgence  et  en  particulier  dans  la  ca* 
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diBstaUation  temporaire,  le  délai  de  trois  mois 
prén  au  troisième  paragraphe  de  l'art,  2  peut 
être  abrogé  (art.  2). 

181.  Il  est  formé  près  le  ministère  du  com- 
merce, de  riadustrie,  des  postes  et  des  télégra- 
phes, un  comité  d'électricité  permanent,  composé, 
pour  une  moitié,  de  repi'ésenlaats  professionnels 
des  grandes  industries  électriques  de  France  ou 
des  industries  ftisant  asage  des  ai^lications  de 
réieotrieité. 

Les  membres  de  ce  comité  et  son  président 
sont  nommés  par  le  ministre.  Le  président  est 
eboisi  en  debors  des  membres  du  comité. 

Le  comité  d'électricité  donoe  son  aris  sur  les 
rèfles  générales  appliaMes  dans  les  cas  Tisés  aux 
art.  4  ei  &  de  la  loi  et  siu*  toutes  tes  questions 
qnl  lai  sont  soumises  par  le  oiNUstre  {art.  6). 

Le  comité  d'éleetridté  a  élaboré  une  Instrue- 
tioD  technique  pour  rétablissement  des  eondoe- 
tears  d'énergie  électrique,  qui  a  reçu  lasancUon 
du  ministre  du  commerce  de  rindusbie,  des 
postes  et  des  télégraphes  et  dont  les  dispositions 
sont  imposées  dans  toutes  les  installations  Qou- 
Telles.  Une  nourelle  édition  de  celte  instruction 
est  publiée  chaque  année  après  mise  an  courant 
par  le  comité. 

182.  Toute  installation  électrique  doit  être 
exploitée  et  entretenue  de  manière  à  n'apporter, 
par  induction,  dérivation  ou  autrement,  aucun 
trouble  dans  les  transmissions  télégraphiques  on 
téléphoniques  par  les  lignes  préexistantes, 

Lorsque  l'instaUation  exige,  dans  ce  but,  le 
déplaeemcnt  ou  la  modification  des  lignes  télégra- 
phiques ou  téléphoniques  préexistantes,  le  comité 
d'ilaetridti  est  consolté  eonfonnément  aux  ar- 
ticles 2,  3  et  C  de  la  loi.  Les  frais  nécessités  par 
ces  déplacements  oa  modiflcations  sont  i  la 
charge  de  r«xploftant  (or/.  7). 

183.  Aucun  conducteur  ne  peut  être  établi  au- 
dessas  ou  au-dessous  des  voies  publiques  sans 
une  autorisation  donnée  par  le  préfet,  sur  Taris 
technique  des  ingénieurs  des  postes  et  des  télé- 
graphes, et  conformément  aux  instructions  du 
ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes 
et  des  télégraphes  {arf.  A). 

Cette  autorisation  est  nécessaire  même  pour 
les  installations  prorisoires,  qui  souvent,  d'ailleurs, 
en  raison  de  la  bâte  avec  laquelle  elles  sont  réa- 
lisées, sont  les  plus  dangereuses.  Pour  ce  cas  par- 
ticulier, an  régime  administratif  spécial  très  ra- 
pide a  été  établi. 

184.  dispositions  ci-dessus  (celles  de 
t^rt,  4)  ne  concernent  pas  les  installations  de 
conducteurs  d'énergie  électrique  faites  pour  les 
besoins  de  leur  eq>loitation  par  les  admhtistra- 
titma  de  l*État  ou  par  les  entreprises  de  services 
publics  soumises  au  contrdle  de  Tadminislration. 

Les  pn^ets  de  ces  installations  électriques,  ainsi 
que  toutes  les  modifications  qnl  y  sont  apportées, 
doivent,  sauf  lorsqu'ils  concernent  les  chemins 
de  fer  et  les  voies  navigables,  être  soumis  ii  l'ap- 
probation du  ministre  des  postes  et  des  télégra- 
phes, après  examen  en  conférence  par  les  services 
intéressés  (art.  5). 

Le  service  des  télégraphes  en  ce  qui  concerne 
les  chemins  de  fer  n'a  donc  à  intervenir  (£.  27  déc. 
1861)  que  peur  presoHre  toutes  dispositions  de 


nature  à  assurer  le  fonctionnement  régulier  des 
communications  télégraphiques  et  téléphoniques. 

186.  Quiconque  a  contrevenu  aux  dispositions 
de  la  loi  du  2â  juin  1895  ou  des  règlements 
d'exécution  est,  après  une  mise  en  demeure  non 
suivie  d'effet,  puni  des  pénalités  portées  b  Part.  ? 
du  décret  dn  27  décembre  l&hi. 

Les  contraventions  sont  constatées,  poursui- 
vies et  réprimées  dans  les  formes  déterminées 
par  le  titre  V  dudit  décret  {art.  »). 

eu?.  ZI.  —  GOIDITIOn  B'DTIUUTIOI  Bl  lEIPI- 

MOT  m  APPiBBiu  TtiiuiPniDn  EMneris  m 

186>  Les  appareils  se  distinguent  en  ^pareils 
k  signaux  fugitifs  :  cadran,  téléphone,  parieur- 
frappeur,  miroir  ;  en  appareils  k  signaux  eonrai- 
tionnels  :  Uorse,  Wbeatstone,  siphon  Reeorder  ; 
en  appareils  imprimeurs  :  Hu^es,  Baudot. 

Au  point  de  vue  qui  nous  occupe  ici  —  la  qualité 
des  signaux .  le  dernier  groupe  est  très  supérieur 
aux  autres.  Il  est  à  Fabri  des  erreurs  de  lecture 
auditive  ou  oculaire,  des  erreurs  de  traduction 
des  signaux  convenus  et  de  la  mauvaise  écriture 
des  agents. 

187.  L'appareil  à  cadran  était  d''une  manoeuvre 
apparente  simple,  la  transmission  consistait  k  faire 
tourner  autour  d'un  cadran  portant  des  lettres, 
des  chiffres,  des  signes  de  ponctuation,  une  ma- 
nette qu'on  faisait  stationner  un  instant  au-dessus 
du  caractère  qu'on  voulait  transmettre  ;  h  l'arri- 
vée, une  aiguille  se  déplaçant  sur  un  cadran  sui- 
vait les  mouvements  de  la  manette  de  départ  et 
signalait  à  l'employé  les  caractères  it  inscrire  sur 
la  formule  de  réception.  Kn  réalité,  les  causes . 
d'erreur  Valent  nombreuses.  Le  décret  de  187<I 
décida  la  suppression  de  cet  appareil  dans  le  ser- 
vice de  rÉtat  ;  la  plupart  des  bureaux-gares  et 
des  bureaux  d'écluse  l'ont  abandonné  pour  Tap- 
parell  Morse.  Le  rendement  était  de  500  600  mots 
à  l'heure. 

188.  Le  téléphone  est  un  très  médiocre  appa- 
reil télégraphique  :  il  ne  permet  pas  avec  rapidité 
et  sécurité  la  transmission  des  télégrammes  en 
langues  étrangères,  en  lau^'age  convenu,  etc. 
Aussi,  ce  merveilleux  Instrument  de  conversation 
directe  o'est-ll  pas  devenu,  comme  on  l'avait  es- 
péré au  début,  l'appareil  dé  nos  bureaux  secon- 
daires. Son  rendement  télégraphique  est  de  800  à 
900  mots  à  l'beure. 

189.  L'emploi  du  parle ui^frappeur  que  sa  ro- 
bustesse et  .sa  simplicité  font  employer  en  Angle- 
terre depuis  loi^emps,  tend  à  se  généraliser  en 
F'ranee  et  li  se  substituer  partout  au  Morse  dans 
les  relations  eotre  bureaux  principaux.  Les  agents 
des  bureaux  secondaires  ne  sont  pas  encore  fami- 
liarisés avec  la  lecture  auditive.  Les  erreurs  sont 
un  pen  moins  nombreuses  qu'au  Um»  et  le  ren- 
dement est  légèrement  supérieur.  C'est  l*appardl 
qui  convient  aux  lignes  de  faible  trafic. 

190.  Le  miroir  est  employé  sur  les  grands  ci- 
bles ;  ses  oscillations  à  droite  ou  à  gauche  cor- 
respondent aux  points  et  aux  traits  de  l'appareil 
Morse  ;  le  rendement  est  variable  avec  la  spécifi- 
cation du  conducteur. 

191.  Le  Morse  est  l'appareil  le  plus  répandu 
dans  le  monde  ;  il  écrit  des  signaux  convention- 
nels (points  et  traits)  sur  une  bande  de  papier. 
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L'employé  peut  décbitTrer  k  loUIr  ;  d«Ds  les  appa- 
reils précédents,  remployé  doit  écrire  an  fur  et 
i  mesure  que  les  signaux  lui  parvieonent.  Le 
HoTse  permet  réchange  de  900  mots  ft  l'heure,  soit 
environ  30  télégrammes  moyens. 

192.  Le  V^lieatstone  donne,  à  l'arriTée,  des 
signaux  conventionnels  identiques  à  ceui  du 
Horse  ;  mais  la  transmission  s'effectue  méeaoi- 
qtiomcnt  h  l'aide  d'une  bande  perrorée  à  l'avance 
d'après  ce  qu'on  veut  transmettre.  La  transmis- 
sion est  très  rapide  ;  on  doit  affecter  plusieurs 
employés  à  la  perToration  de  la  bande  de  trans- 
oiissiou  et  plusieurs  agents  sont  nécessaires  pour 
traduire  la  bande  d'arrivée.  En  France,  nous  n'u- 
tilisons plus  cet  appareil  qu'entre  l'aris  et  Frede- 
ricia  (Danemark}  ;  son  rendement  est  assez  faible 
sur  cetttt  longue  ligne  sous-marine  ;  2  200  mots 
dans  un  seul  sens  et  4  000  mots  lorsqu'il  est  ins- 
tallé enduplex.  (  Voy.  ci-aprèn,  n°  196.)  En  Angle- 
terre, où  l'appareil  est  ulilisé  sur  les  lignes  ter- 
restres et  a  été  très  perfectionné,  on  obtient  avec 
on  très  nombreux  personnel  de  grands  rende- 
ments. 

103.  Le  siphon-recorder  est  utilisé  sur  les  câ- 
bles moyens  ;  f  1  écrit  sur  une  bande  des  signaux 
correspondants  ft  ceux  du  Horse.  Son  rendement 
est  de  1  200  mots  i  rbeure  et  de  2  400  mots 
lorsqu'il  est  installé  en  A\i^\f!\.{Voy.  ci-après, 
n'  tae.)  C'est  l'appareil  employé  sur  les  câbles 
franco-algériens  et  f^neo-tunisien .  Aiijourd'bni 
cependant,  sur  certains  de  ces  câbles  on  utilise 
un  appareil  Baudot  modifié  d'une  manière  pro- 
fonde et  bcureuse  par  M.  Picard,  et  qui  donne  à 
une  vitesse  plus  grande  des  télégrammes  impri- 
més avec  possibilité  pratique  et  réalisée  en  ser- 
vice courant  de  transmission  directe  entre  l'aris 
et  Alger. 

194.  L'appareil  Hughes  exige  le  synchronisme 
entre  l'appareil  de  départ  et  celui  d'arrivée.  Lors- 
que, au  départ,  on  appuie  sur  la  touche  d'un  cla- 
mer, on  détermine  à  l'arrivée  l'impression  du  ca- 
ractère correspondant.  L'apprentissage  de  la  ma- 
nipulation est  laborieux ,  )e  rendement  varie  avec 
la  loi^[ueur  des  lignes;  U  est  en  moyenne  de 
1  SOO  mots  &  l'heure.  Le  Hoghes  a  été  longtemps 
le  seul  appareil  rapide  admis  par  le  règlement 
international  ;  le  Baudot  et  le  Wheatstone  Joni»- 
«ent  aujourd'hui  de  la  même  prérogative. 

t95.  L'appareil  Baudot  est  un  appareil  syn- 
chronisme permettant,  suivant  son  type,  deux, 
trois,  quatre  ou  six  transmissions  simultanées. 
Le  transmetteur  est  un  clavier  ii  cinq  touches  ; 
suivant  les  touches  abaissées,  on  détermine  â  l'ar- 
rivée l'impression  de  tel  ou  tel  caractère.  Le  ren- 
dement est  d'environ  1  200  mots  par  clavier.  D'un 
mécanisme  moins  délicat  que  le  Hughes  et  xur- 
lout  d'une  souplesse  extrême,  puisque,  suivant 
l'importance  du  trafic,  on  peut  prendre  un  type 
d'uQ  rendement  plus  ou  moins  grand  et  trans- 
mettre plusieurs  dépêches  ii  la  fuis,  soit  dans  le 
même  sen-i,  soit  en  sens  contraire;  il  tend  à  se 
substituer  partout  au  Hughes. 

196.  Les  uppareils  télégraphiques  peuvent  s'ins- 
taller en  simple,  eu  duplex,  en  diplex. 

L'inataltati'on  ^ple  est  celle  dana  laquelle  les 
correspondants  transmettent  l'un  après  l'antre. 

L'installation  duplex  est  celle  ob  les  deux  cor- 


respondants tranauettent  simnltanémeut  en  aeu 
contraire  l'un  de  Tunlre  sur  le  même  01.  EHe  rend 
les  plus  grands  services  dans  le  cas  où  le  tnle 
est  égal  dans  les  deux  sens.  Tons  les  appareils 
ne  se  prêtent  pas  élément  Men  h  une  telle  ms- 
tallt^on.  Les  installations  duplex  sont  Donbrea- 
ses  en  Angleterre. 

L'installation  diplex  est  celle  qui  permet  1  deux 
agents  de  télégraphier  simultanément  dans  le 
même  sens  sur  le  même  81.  U  y  a  peu  d'instaite- 
tions  de  ce  genre. 

197.  A  ces  installations  multiples  il  eonrient 
de  comparer  les  appareils  multiples  et  notam- 
ment le  Baudot. 

La  durée  de  circulation  des  courants  sur  une 
ligne  est  très  courte  ;  les  iulervallessoni  utilisés  : 
1"  par  les  employés  à  préparer  l'envoi  des  cou- 
rants suivants;  2°  par  l'appareil  récepteur  à  exé- 
cuter les  mouvements  mécaniques  nécessaires  k 
l'impression  des  signaux.  De  nombreux  inventeurs 
eurent  l'idée  de  mettre  successivement  la  ligne  4 
la  disposition  d'employés  divm.  Pendant  le  temps 
où  il  a  la  ligne,  l'employé  envoie  ses  tignaax  et 
pendant  que  ses  collègues  ont  la  ligne  à  leur  tour 
et  en  font  autant,  il  se  prépare  li  en  envoyer  d**n- 
tres  lorsque  la  lif^e  lui  reviendra.  Ces  transmis- 
sions suceessires  rat  lien  à  des  intervalles  telle- 
ment rapprochés,  qu'elles  paraissent  simultanées. 
Klles  peuvent  évidemment  avoir  lieu  dans  le  même 
sens  ou  en  sens  contraire. 

L'appareil  multiple  est  dit  double,  triple,  qua- 
druple, etc..  suivant  que  la  ligne  sera  mise  sne- 
cessivemcttt  à  la  disposition  de  deux,  trois  on 
quatre  agents. 

Les  appareils  multi'ples  ont  sur  tes  installations 
multiplex  un  grand  avantage  ;  tandis  que  les 
transmissions  avec  ces  derniers  sont  invariable- 
ment ou  ciTcctuées  en  sens  contraire  ou  effec- 
tuées dans  le  même  sens,  avec  un  appareil  multi- 
ple on  peut,  suivant  l'intensité  du  trafic  au  moment, 
effectuer,  par  exemple,  avec  un  quadruple,  ane, 
deux  ou  trois  transmissions  dans  un  sens,  tandis 
qu'on  eu  effeetuera  trois,  deux  ou  une  seule  dans 
l'autre  sens.  C'est  pour  ces  motifs  qu'en  France 
nous  préférons  les  appareils  multiples, 
our.  zn.  —  iznoiTATiaF  an  mvicci 
rtiteupntois. 

Seet.  1.  —  Soarau  des  rîgles  d'axpUltatlan. 

198.  Les  principes  d'exploitation  et  les  régies 
d'exécution  du  service  télégraphique  sont  fixés 
par  : 

i<*  Lu  convention  internationale  de  Sainl-M- 
tersbourg,  conclue  en  187&  et  laquelle  ont 
adhéré  presque  tous  les  oEGees  télégraphiques  (ad- 
ministrations d'État  et  administrations  privées) 
du  monde,  et  le  règlemonl  y  annexé,  dont  la  der- 
nière revisiion  a  été  faite  à  Londres  en  1 903  ; 

2°  La  loi  du  29  novembre  1850  et  le  décret 
du  29  mai  1904. 

IBT.   1.           BtGLKMRNTS  INTERNAVlOIlAtX. 

199.  Les  échanges  télégraphiques  internatio- 
naux ont  été  nécessairement  précédés  d'une  en- 
tente entre  les  pays  Intéressés  en  vue  de  fixer 
et  les  règles  d'exploitation  et  les  tarifs.  En  186â, 
aux  conventions  particulières  fut  substituée  une 
convention  générale  signée  ï  hiris  par  presque 
tous  les  Ëtats  européens.  Cet  acte  constata  la 


Digitized  by 


TÉLÉGRAPHIE,  200-202. 


TËLËGRAPHIË,  203-206.  3445 


création  de  riiuioo  télégraphique  interaotionale. 
Li  transfonnatioD  rapide  des  procédés  de  télé- 
graphie et  le  développemeiit  des  réseaux  rendi- 
rent  fréqaemmeiit  nécessaire  la  révision  de  la 
eonvenUon  primilire. 

Cette  révision  fut  eflectiiée  à  Wien  en  1868, 
h  Rome  en  1872  (ce  fut  le  premier  acte  inter- 
national conclu  dans  la  nouvelle  capitale  italienne), 
puis,  es  lS7â,  à  Sainl-Pètenibourg  où  le  docu- 
ment fut  divisé  en  deux  parties,  l'une  ne  contenant 
que  les  piincipes  fondamentaux  et  constituant  la 
convention,  l'autre,  purement  technique,  ne  ren- 
fermant que  les  règles  d'exploitation  et  de  tarifi- 
cation, cuDstituant  un  règlement  annexé  A  ia 
convention  et  révisable  par  des  conférences  pé- 
riodiques. La  convention  n'a  pas  été  modiflée  de- 
puis 1875. 

Le  règlement  a  été  revisé  à  Londres  eu  1879, 
à  Berlin  en  1880,  à  Paris  en  1890,  à  Budapest 
en  1896  et  k  Londres  en  1903. 

AST   3.  —  lOaKAD  IMTIRIIATIONAL  DBS 
ADHimSTEATlORfl  TÉLÉrHUIlKtDIS. 

200.  Un  organe  central,  pl&eé  sons  la  haute 
autorité  de  T^miidstration  supérieure  de  l'un  des 
fpuvemements  contractants  désigné  i  cet  effet  par 
le  règlement,  est  chargé  de  réunir,  de  coordonner 
et  de  publier  les  renseignements  de  tonte  nature 
relatifs  à  la  télégraphie  internationale,  dlnslrnire 
les  demandes  de  modiOeations  aux  tarife  et  au 
règlement  de  service ,  de  faire  promulguer  les 
changements  adoptés  et,  en  général,  de  procéder 
à  toutes  les  études  et  d'exéculer  tous  les  travaux 
dont  il  serait  saisi  dans  Tinlérét  de  la  télégraphie 
internationale. 

Le  bureau  international  des  administrations 
télégraphiques,  qni  répond  à  ce  programme,  a  été 
établi  en  18CS.  C'est  le  premier  organe  de  ce 
genre  qui  ait  été  créé  et  il  a  servi  de  modèle  à 
d'autres  qu'on  serait  tenté  de  croire  existants  de- 
puis des  temps  plus  anciens.  Ces  derniers  venus 
ont.  comme  celui  qui  leur  a  tracé  la  carrière,  été 
établis  k  Berne. 

AIIT.  3.  —  atOLEMERTS  IKTÉSIEL'BS. 

201.  Les  principes  fondamentaux  de  l'exploi- 
tation télégraphique  sont  Bxés  par  la  loi  du  29  no- 
vembre I80O  légèrement  modidée  par  la  loi  du 
8  juillet  1861.  Aui  termes  de  la  loi  de  18^0,  les 
dispositions  d'exécution  sont  fixées  par  décrets 
rendus  sous  forme  de  règlements  d'administration 
publique;  le  premier  décret  de  l'espèce  fut  celui 
du  17  juin  1852.  auquel  se  substitua  le  décret 
du  8  mal  1867.  Âu  régime  des  règlements  d'ad- 
ministration publique  succéda,  par  application  de 
la  loi  du  21  mars  1878,  celui  des  simples  dé- 
crets. Le  décret  du  16  avril  1881  régla  d'abord 
la  matière,  puis  ce  fut  celui  du  12janvier  t894  et 
enfin  celui  du  ?9  mai  1901. 

202.  D'ailleurs,  avec  le  temps,  le  règlement  in- 
térieur tend  de  plus  en  plus  à  s'identifier  avec  le 
règlement  international  qui  lui-même,  &  chaque  re- 
visiou,  se  simplifie. 

Le  rëglem'cnt  international  ne  représente  pas 
les  conceptions  de  telle  ou  telle  administration, 
sa  teneur  n'est  arrêtée,  comme  celle  de  tous  les 
actes  de  même  nature,  qu'après  des  concessions 
mutuelles  de  tous  les  intéressés,  et  cependant  son 
application  est  impérative  pour  tons  les  pays  ; 


même  les  administrations  non  adhérentes  son^ 
pratiquement  tenues  d'en  suivre  les  stipulations. 

Il  découle  de  cet  état  de  choses  que,  pour 
éviter  les  inewvénlents  multiples  et  graves  qui 
résulteraient  pour  tous  de  la  coexistence  de  deux 
règlements  différents,  la  réglementation  intérieure 
est  rendue  aossi  identique  que  possible  à  la  ré- 
glementation internationale. 

Pour  faciliter  cet  accord,  l'art.  2  de  la  loi  du 
21  mars  1878  dispose  •  que  les  mesures  pro- 

•  près  ft  mettre  les  règles  du  service  intérieur 

■  en  harmonie  avec  celles  du  service  intematlo- 

•  nal  pourront  être  fixées  par  décrets  *. 
SmI.  I.  —  Droit  du  pabU«  de  oorrespnére 

par  la  vois  télégraphique. 

203.  Divers  projets  furent  présentés  en  vue  de 
mettre  le  télégraphe  aérien  à  la  disposition  du 
public  soit  pour  la  transmission  de  nouvelles  pri- 
vées, soit  pour  la  transmission  de  mercuriales 
(Roland  Pommier),  de  nouvelles  d'ordre  général 
(Ghappe) . 

Aucun  d'eux  ne  fut  aecaeilli,  ce  n^est  que  très 
exceptionnellement,  dans  des  cas  spéciaux  et 
moyennant  des  taxes  fort  élevées  que  le  Oonver- 
nemeot  autorisa  la  transmis^on  de  nouvelles  pri- 
vées-par  les  télégraphes  aériens. 

204.  La  mise  du  télégraphe  électrique  à  la  dis- 
position du  public  fut  longtemps  retardée,  en 
France,  par  la  mauvaise  volonté  du  Gouverne- 
ment, ce  n'est  que  le  l"'  mars  1851  qu'il  ■  fut  per- 

•  mis  A  toutes  personnes  dont  l'identité  est  éta- 
«  blie  de  correspondre  au  moyen  du  télégraphe 
«  électrique  de  l'État,  par  l'entremise  des  fonc- 

■  tionnaires  de  l'administration  télégraphique  >. 
{t.  29  nop.  I8î>0,  art.  1*'.  !  l".) 

Cette  obligation  du  justification  d'identité  de 
l'expéditeur  avait,  à  l'origine,  pour  but  de  don- 
ner au  télégramme  un  caractère  d'authenticité 
certain  ;  mais  elle  entraînait  de  telles  ditBcultés 
d'application,  qu'elle  tomba  bien  vile  en  désuétude, 
la  loi  dn  3  juillet  1861  consacra  la  situation  de 
fait  en  substituant  h  l'obligation  pour  l'adminis- 
tration de  constater  l'identité  de  l'expéditenr  une 
simple  faculté  dont  11  n'est  d'ailleurs  presque 
jamais  fait  usage. 

La  convention  internationale,  dans  son  art.  1", 
>  reconnaît  à  toutes  personnes  le  droit  de  cor- 

■  respondre  au  moyen  des  télégraphes  Intema- 

■  tionaux  >. 

8Mt.  3.  —  Droit  do  priorité  do  la  oerrespondonco 
de  rfitat.  Saaponslon  totale  on  partielle  du 
servloa. 

205.  La  transmission  de  la  correspondance 
télégraphique  privée  est  toujours  subordonnée 
aux  besoins  du  service  télégraphique  de  TÉtut. 
{L,  29  nov.  1850,  orl.  t",  J  ■>.) 

Dans  la  tronsoiission,  les  télégrammes  d'État 
jouissent  de  la  priorité  sur  les  antres  télégrammes. 
{Cono.  Samt-Pëtertùourg,  art.  5  ) 

206.  Cette  priorité  pent  équivaloir  dans  cer- 
tains cas  h  une  véritable  suppression  du  service 
privé  que  d'ailleurs  les  textes  permettent  explici- 
tement. 

lia  correspondance  télégraphique  privée  peut 
être  suspendue  par  le  Gouvernement,  soit  sur  une 
on  plusieurs  lignes  séparément,  soit  sur  toutes  les 
lignes  h  la  toli.  (/•.  29  nov.  is&O,  art.  4.) 
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Cbaque  gouvernement  se  réserve  la  faculté  de 
suspendre  le  service  de  la  tél^^aphie  privée  pour 
un  temps  ludétermiaé,  s'il  le  juge  nécessaire,  soit 
d'une  manière  générale,  soit  seulement  sur  cer- 
taines lignes  et  pour  certaines  natures  de  corres- 
pondances, i  charge  par  lui  d'en  aviser  immé- 
diatement cbacan  des  autres  goureniements 
contractants.  {Coav.  Saint- PéUnbtntrg,  art.  8.) 

8Mt.  4.  —  Coitrtt»  di  l'itat  tnr  k  «itenn. 
dn  tttégranmfls. 

207.  Le  directeur  du  télégraphe  pent,  dans 
rintéret  de  Tordre  public  et  des  bonnes  moeurs, 
refuser  de  te-ansmettre  les  d^ficbes.  En  cas  de 
réclamaUon,  il  en  est  ïéféré,  à  Paria  an  ministre 
lie  rialérienr,  et  dans  les  départmenta  au  pré- 
fet ou  au  sous-préfet,  ou  à  tout  autre  agent  délé- 
gué par  le  ministre  de  t'iatérieur.  Cet  agent,  sur 
le  TQ  de  la  dépêche,  statu:  d'urgence. 

Si,  &  l'arriTée  au  lieu  Ai  desUnation,  le  direc- 
teur estime  que  la  communication  d'une  dépêche 
pent  compromettre  la  tranquillité  publique,  il  en 
référé  à  Tautorité  administrative,  qui  a  le  droit 
de  retarder  on  d'interdire  la  remise  de  la  dépêche. 
[L.  29  noo,  1850.  art.  3  ) 

Les  hautes  parties  contr<Lctantes  se  réseçveat 
la  faculté  d'arrêter  la  transoiission  de  tout  télé- 
gramme privé  qui  paraîtrait  dangereux  pour  la 
sécurité  de  l'État  ou  qui  serait  coatraire  aux  lois 
du  pays,  à  Tordre  public  ou  aux  bonnes  moeurs. 
[Cmv.  Saint- Pé/ersàourg,  art.  7.) 

208.  Il  convient  de  remarquer  que  les  agents 
d'exploitation  du  télégraphe  ont  nécessairement, 
par  le  fait  même  qu'ils  ont  &  en  efiecluer  la  trans- 
mission, connaissance  du  contenu  des  télégrammes 
et  qu'en  laissant  sciemment,  sans  en  référer  à 
Tantorité  supérieure,  circuler  des  correqtondanees 
devant  amener  des  troubles,  causer  du  scandale, 
faciliter  des  crimes,  etc. ,  ils  deviendraient  jus- 
qu'à un  certain  point  complices. 

BMt.  6.  —  la^labUiti  d>  suret  des  «rras- 

poDdaiMS  tiUgrivUtaea. 
200.  Les  puissances  adhérentes  ft  la  conven- 
tion de  Salnt-Pétershourg  «  s'ei^agent  à  prendre 
«  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer 

■  le  secret  des  correspondances  *  [art.  S). 

Gn  France,  tout  fonctionnaire  qui  viole  le 
secret,  de  la  correspondance  télégraphique  est 
I  puni  des  peines  portées  sur  l'art.  187  du  Gode 

■  pénal  >  (art.  b). 

Cet  art.  187  est  celui  qui  punit  lu  violation  du 
secret  des  lettres.  Il  édicté  une  amende  de  IG  à 
500  fr. ,  un  emprisonnement  de  trois  mois  k  cinq 
ans  et  une  Interdiction  de  tonte  fonction  ou  em- 
ploi public  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans 
au  pins.  L'arl.  iC3  (circonstances  atténuantes) 
peut  être  appliqué  aux  peines  prononcées  en  vertu 
de  l'art.  Iti7.  Une  répression  identique  pour  la 
violation  du  secret  d'une  lettre,  qui  exige  un  acte 
matériel  et  volontaire,  et  la  divulgation  du  cou- 
tenu  d'un  télégramme,  qui  est  un  secret  confié,  ue 
peut  se  justilier.  Seule,  une  même  intention  cou- 
pable permet  d'assimiler  deux  actes  aussi  dis- 
semblables. 

Ce  devoir  fondamental  de  discrétion  de  Pagent 
des  télégraphes  lui  est  signalé  au  début  de  sa 
carrière  par  une  prestation  de  serment  qui  lui 


confère  la  qualité  de  fonctionnaire  publie  et  lui 
donne  le  droit  de  verbaliser. 

210.  Les  télégrammes  pouvant  compromettre 
la  tranquillité  publique  sont  commuu'qués.  arant 
la  mise  en  distribution,  ii  l'autorité  compétente, 
qui  décide  s'il  y  a  lien  ou  non  de  remettre  1«  té- 
légramme. [L.  29  noB.  1850.  art.  3.) 

Ën  outre,  par  anali^e  avec  ce  qui  a  lieu  pour 
les  ccHTespondanees  postales  : 

1"  Sur  réquisition  formelle  et  écrite  d'un  ou- 
gistrat  instructeur  agissant  en  vertu  de  l'art.  10 
du  Gode  d'instruction  criminelle,  les  télégranmes 
sont  remis  entre  les  mains  de  ce  magistrat  : 

2°  Les  télégrammes  adressés  à  un  failli  sont 
remis  au  syndic  de  !a  faillite  sur  la  demande  de 
ce  dernier.  Toutefois,  les  télégrammes  adressés 
au  failli  hors  de  son  domicile  commercial  ne  sont 
remis  au  syndic  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  dn 
président  du  tribunal. 

Saot.  6.  —  IrreiponsablUtâ  de  l'État. 

211.  Les  puissances  adhérentes  à  la  convention 
de  Saint-Pétersbourg  s'engagent  à  prendre  toutes 
les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  bonne 
expédition  des  correspondances  [art.  i).  Elles 
s'engagent  h  multiplier  les  flis  autant  que  de  be- 
soin et  à  les  établir  dans  les  meilleures  condi- 
tions (flrt.  4],  mais  •  toutefois,  elles  déclarait 
*  n'accepter,  h  raison  du  service  de  h  tél^ra- 
t  pbie  internationale,  aucune  responsabilité  • 
[art.  3). 

La  loi  française  s'exprime  A  peu  prés  dans  les 
mêmes  termes  : 

L'État  n'est  soumis  k  aucune  responsabilité  en 
raison  du  service  de  la  correspondance  privée  par 
la  voie  télégraphique.  (L.  29  noo.  ïHâO.art.  G.| 

212.  Hais  cette  irresponsabilité  qui  s'étend 
aussi  bien  aux  agents  employés  qu'à  l'État  em- 
ployeur ne  couvre  pas  ceux-là  lorsque  l'erreor 
s'est  produite  en  dehors  des  conditions  spéciales 
du  travail  télégraphique  ou  en  cas  d'erreur  volon- 
taire. {C.Caoi  \Ooct.  1873.)  Dans  ces  cas.  c'est 
à  l'autorité  judiciaire  de  connaître  des  actions 
en  dommages -intérêts  intentées.  [Trib.  cohJ. 
9Juin  1873.) 

Beet.  T.  —  lègleBents  télégr^lilqnes. 

ART.  1.  —  ODfBtTOaiMSBMGADXTÉLÉCRAPHIQttlS 

213.  Les  bureau  télégraphiques  prindpaai 
sont  ouverts  au  public  comme  U  suit  : 

1"  Les  bureaux  dKs  •  permanents      ï  tonte 

heure  de  jour  et  de  nuit  ; 
2°  Les  bureaux  dits  i  de  demi-nuit  de 

7  heures  du  matin,  en  été.  et  8  heures,  en  hi- 
ver, k  11  heures  du  soir  ou  minuit; 

3"  Les  bureaux  dits  •  complets  >.  de  7  heom 
du  matin,  «n  été,  et  S  heures  en  hiver,  â  9  heu- 
res du  soir  ; 

4°  Les  bureaux  dits  «  limités  ■,  à  des  heom 
déterminées,  entre  7  heures  du  malin,  en  été. 

8  heures  en  hiver,  et  9  heures  du  soir,  sous  li 
condition  que  les  vacations  n'ont  pas  une  durée 
moindre  de  neuf  heures  les  jours  ouvrabW  et 
de  quatre  heures  les  dimanches  et  jours  fériés  lé- 
gaux. 

214.  La  période  d'été  commence  le  1*'  mars  H 
flnit  le  31  octobre  ;  la  période  d'hfver  cffluneuce 
le  1*'  novembre  et&nit  le  demierjourde  février. 

Des  arrêtés  ministériels  opèrent  le  classaneiU 
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des  bureaux  entre  les  direrses  csUgoriea.  Los 
heures  d'ouverture  et  de  clAUire  wmi  afflcbées  & 
la  porte  de  chaque  boreau. 

215.  Us  bureaux  munlcipanx  suit  ourerts  au 
service  télégraphique  : 

Les  jours  ouvrables,  de  7  heures  ou  8  heures 
(lu  maûn,  suivant  la  saison,  à  midi,  et  de  2  heures 
h  7  heures  du  soir  ; 

Les  jours  fériés  et  les  dioianches,  de  7  heures 
ou  8  heures  du  malin,  selon  la  saison,  it  midi. 

316.  Les  vacations  des  bureaux  peuvent  être 
prolongées  si  les  iotéressés  :  villes,  particuliers, 
etc  ,  consentent  k  participer  aux  dépenses  dans 
les  conditions  ci-après  ; 

Par  heure  comprise  entre  midi  et  2  heures  ou 
7  heures  et  i)  heures  do  soir  :  100  tr.  par  an 
(bureaux  municipaux)  ; 

Ue  9  heures  du  soir  à  minuit  :  800  fr.  par  an; 

De  minuit  â  l'ouverture  ordinaire  !  2  300  fr. 
par  an  (bureaux  principaux).  [Arr.  idée.  1879.] 

217.  Les  bureaux  télégraphiques  établis  daus 
les  maisons  éclusiéres  des  voies  navigables  ou 
dans  les  sémaphores,  ainsi  que  ceux  Atàddis  dans 
les  gares  de  chemins  de  fer  on  dans  les  locaux 
appartenant  k  des  communes,  &  des  compagnies  on 
sociétés ,  ou  h  des  parUeuliers ,  et  qui  parlid- 
pent  au  service  de  la  corresiWDdanee  privée,  sont 
soumis,  en  ce  qui  concerne  les  heures  d'ouver- 
ture, à  des  régies  spéciales  concertées  entre  Tad- 
minist^'atlon  des  postes  et  des  télégraphes  et  les 
àdministralioDS,  les  compagnies  ou  les  particD- 
liers  dont  relèvent  les  gérants  de  ces  bureaux. 

iET.  3.          UÉfllHKS  ET  VOIES, 

218.  D'après  l'origine,  la  destination  et  la  voie 
suivie  par  un  télégramme  il  est  soumis  aux  rè- 
^es  applicables  au  régime  intérieur  ou  au  régime 
intemaUonal.  Ce  dernier  se  subdivise  en  régime 
européen  et  en  régime  extra-européen. 

Sont  soumis  au  régime  inlérieur  les  télégram- 
mes échangés  entre  la  France,  les  Iles  du  littoral, 
la  Corse,  l'Algérie,  la  Tunisie,  la  prineipaaté  de 
Monaco  et  les  vallées  d'Andorre  et  qui,  à  aucun 
moment,  ne  transitent  par  un  autre  pays. 

Sont  soumis  au  régime  européen  les  télé- 
grammes qui,  k  aueun  moment  deleurachemhie- 
■ent,  ne  sortent  des  pays  d'Burope  on  de  Tun  des 
pajs  ei-aprés  :  Açores  (lies),  Canaries  (Iles),  Ma- 
roc, Russie  du  Caucase,  Sénégal,  TripoUtalne, 
Turquie  d'Asie. 

Sont  soumis  au  régime  extra-emropéen  les 
télégrammes  qui,  k  un  moment  quelconque  de  leur 
acheminement,  passent  (départ,  arrivée  ou  transit) 
par  un  antre  pays  que  ceux  dénommés  dans  l'un 
des  deux  paragraphes  précédents. 

219.  On  appelle  vote  le  chemin  que  suit  un 
télégramme  pour  parvenir  ii  destination.  Les  ex- 
péditeurs sont  libres  de  désigner  la  voie  qu'ils 
désirent  faire  suivre  à  leurs  télégrammes  et  ils 
payent  une  taxe  en  conséquence.  A  défaut  d'indi- 
cation de  l'expéditeur,  indication  que  l'agent  ta- 
xateur  ne  doit  jamais  provoquer,  les  télétn'anunes 
sont  acheminés  par  la  voie  normale,  c'est-à-dire 
la  moins  chère  ;  cette  dernière  n'est  pas  toujours 
la  plus  courte  nf  la  pins  rapide. 

Les  mraïUons  de  T<rie  inscrites  par  les  expédi- 
teurs sur  les  télégrammes  sont  transmises  mais 
noa  talées. 


IBT.  3.  —  atlbr  Dits  TéLÉGaAMMK*. 

220.  Les  télégrammes  privés  à  transmettre 
sont  remis  au  bureau  télégraphique. 

Toutefois,  l'expéditeur  peut  être  admis  li  les 
transmettre  par  télégraphe  on  par  téléphone  an 
bureau  de  départ.  Dans  ce  cas,  une  provision 
destinée  à  garantir  le  payement  des  taxes  k  perce- 
voir doit  être  préalablement  constituée  entre  les 
mains  du  l'eceveur  du  bureau  de  départ. 

ART.  4.  —  RÉDACTION  l>ia  TÉLiGaÀMHII. 

221 .  Les  diverses  parties  dont  se  compose  un 
télégramme  sont  libellées  dans  Tordre  suivant  : 

1°  Indications  éventuelles  ; 
2»  Adresse  ; 
3°  Texte  ; 
4°  Signature. 

222.  Un  télégramme  n'est  accepté  que  s'il  est 
écrit  lisiblement  en  caractères  qui  aient  leur  équi- 
valent dans  le  tableau  des  signaux  télégraphiques 
usités  en  France,  si  tout  interligne,  renvoi, 
rature  ou  surebai^,  est  approuvé  par  l'expédï- 
tenr  du  télégramme  on  par  son  représentant  et 
a'U  est  rédigé  suivant  les  rA^  établies. 

233.  Les  lettres,  ehiffrcs,  ^es  admis  dans  las 
télégrammes  sont  les  suivants  : 

Uiim, 

ABC0EF6HIJKLHNOPQHSTUV 
WXYZAÀÂÉfïOU 

I234S678»0 
Stgnt*  d>  jMtetmaUan  tt  imtrtt. 

PoiDl  

Tirpiit  


Poloi  ri  Tirgulf   ; 

Dcm  pofni*   : 

Poiat  «rintemcMioii   t 

Paint  d'eiellHatlM   ! 

ApotiroplM,   ' 

Tnit  d'uaioa  

PuwtbkMt   (  ) 

GuUlMHti   ■  » 

Btrrr  d«  Inaction   / 

Sou!  igai. 


AKT.  à.  —  INDICATinns  ÉVENTDILLES. 

224.  Les  indications  éventuelles  caractérisent 
les  télégrammes  spéciaux  ;  elles  sont  relatives  au 
mode  de  remise,  à  la  réponse  payée,  à  l'accusé 
de  réception,  an  collationnement,  aux  télégrammes 
à  faire  suivre,  aux  télégramoies  multiples,  et 
pour  les  relations  avec  certains  pays  seulement, 
aux  télégrammes  urgents. 

Ces  indications  peareut  être  écrites  sous  la 
forme  abrégée  admise  pour  les  indications  de 
service.  Lorsqu'elles  sont  exprimées  en  langage 
ordinaire,  elles  sont  écrites  en  rrançais. 

325.  Les  télégrammes  comportant  des  indica- 
tions éreatuetles  sont  dits  télégrammes  spéciaux. 

226.  Le  tableau  ci-après  donne  la  liste  des 
indications  éventuelles  sous  leur  forme  réglemen- 
taire : 

fllOHKfl 

IIDIOATIOXI  ivarmLLBS.  «HlirMlHI- 

■mU, 

RtponH  féjt»   HP 

RèpoDi*  payN  *  (luati)   HP* 

CalhlioDneKMit   TC 

Acculé  réMplIOD  {ttUgraflitqut)  .....  PC 

Aeciné  de  rècr|i(ioB  po«Ul   PCP 

TMigrtphe  r**'anl   TR 

Put«   ■ 

PiMie  r«comai«Hl*a   PB 

Porte  Kttma   GP 

P«*M  Nttwta  tMmMndie   GPR 


Digitized  by 


2448  TÉLÉGRAPHIE,  227-232. 


TÉLÉGRAPHIE,  233-2-10. 


Bell, 

Hemottru  ou*«rt   RO 

Hiiu  pro,ir-t   HP 

Jour   J 

Aveu  K^u   AB 

Etpnt  p»ji  X  {kilomèlrti)   XP« 

Et]jrè*  pa;é  télignpbc  x  (kilomilrei).  .  ,  ZPT« 

Faire  tuivr.^   FS 

Faire  luiTre  arrii"*  (ttreivt  iaUritur  wulr- 

ment)   FSi 

BcFxpèdié  df  

X  ailKMca   TIIk 

Huitiple  ■rrhei(Mr('ieefnMrr>HrMt(I*ii<Mtl)  THl 

CoiniDUDiqiirr  toul»  ■drMM'i  ,  ■ 

VvTWioir  X  {fommt)                            .  .  PCVc 

Uif  mt  (pour  atrtaM  pay*  MMbMfiit)  .  .  D 


Voie  à  MiiT»  (Mieatton  non  laméi)  ...  m 
ART.  G.  —  ADflBSSK 

227.  Toute  adresse  comprend  au  moins  deux 
mots  :  le  premier  désigne  le  desUnaire  et  le 
second,  le  bureau  télégraphique  de  dest<nat'on. 
Le  nom  de  ce  bureau  est  écrit  tel  quMI  Hgure 
dans  la  nonieoclatare  des  bureaux  télégraphiques. 

L'adresse  comprend  toutes  les  indications 
nécessaires  poor  que  la  remise  au  destinataire 
ait  lieu  sans  recherches  ni  demandes  de  rensei- 
gnements. Ces  indications  sont  écntes  en  fran- 
çais ou  dans  la  langue  du  pays  de  destination. 

LVxpéditeur  suppoile  les  conséquences  de 
l'insuflisuDce  ou  de  Tincorrection  de  l'adresse. 

228.  Tonte  personne  peut  demander  Teure- 
gistremout  à  un  bureau  d'une  ou  de  plusieurs 
adresses  convenues  on  abrégées. 

Cet  enregislremeot  est  subordonirà  tiraeeepta- 
Uon  par  le  recevenr  de  l'adresse  proposée  et  an 
versement  d'une  taie  d'abonnement  qui  est  fixée 
it  40  fr,  par  an,  eooranl  du  1*'  Janvier,  ou  & 
20  fr.  par  semesbv  indivisible,  courant  du 
l**  Janvier  on  du  1**  juillet,  ou  ii  5  fr.  pour  un 
mois. 

L'abonnement  est  dû  pour  chaque  adresse  con- 
venue ou  abn'igée  déclarée  par  la  même  personne. 

229.  Un  destinataire  peut  demander  que  ses 
télégrammes  lui  soient  portés  à  un  domicile  autre 
que  celui  indiqué  par  l'expéditeur,  ou  remis  à  des 
domiciles  différents,  selon  le  Jour  on  l'heure  de 
la  journée. 

11  est  perçu  pour  chaque  déclaration  de  ce 
genre  :  1°  la  mSme  taxe  que  pour  Tenregistrc- 
ment  d'une  adresse  convenue  ou  abrégée,  et  2", 
eu  outre,  autant  de  demi-taxes  que  le  déclarant 
indique  de  domiciles  moins  un. 

230.  Lorsqu'un  télégramme  est  adressé  à  on 
tiers  chez  une  autre  personne,  la  désignation  de 
cette  personne  doit  être  précédée  de  l'une  des 
mentions  •  chez  »,  «  aux  soins  de  »,  ou  de  toute 
autre  équivalente. 

ART.  7.          TEXTE.  LANOACBS  CLAIB,  CUrFFUÉ 

ET  CONVKNU. 

231 .  Le  texte  des  télégrammes  peut  être  rédige 
en  langage  clair  ou  en  langage  secret,  ou  partie 
en  langage  clairet  partie  en  langage  secret. 

Les  télégrammes  aasrn  texte  sont  admis  ;  toute- 
fois, un  télégramme  formé  exclusivement  d'un  ou 
de  plusieurs  signes  de  ponctuation  n*esl  pas 
admis. 

232.  Le  langage  clair  est  celui  qni  offre  un 
sens  compréhensible  dans  l'une  ou  dans  plusieurs 
des  langues  autorisées  pour  la  correspondance 


télégraphique  internationale,  on,  en  ce  qui  coo- 
ceme  le  régime  intéiieur,  dans  l'un  des  idiemes  : 
basque,  breton,  gascon  ou  provençal. 

Les  trente-huit  langues  dont  l'usage  est  permis 
dans  la  correspondance  télégraphique  privée  in- 
ternationale sont  les  suivantes  : 

Le  français,  l'anglais,  l'allemand,  raouamite 
(quoc  ngu),  l'arabe,  l'arménien,  le  bohème  (tchè- 
que), le  bulgare,  le  cr  oate,  le  danois,  Tesclavo- 
ttien,  l'espagnol  (castillan),  le  Qamand,  le  grec, 
l'hébreu,  le  hollandais  (néeriandais) ,  le  hongrois, 
rill;rique,  l'italien,  le  Japonais,  le  latin,  le  luxem- 
bourgeois, le  malais,  le  malgache,  le  norvi^iea, 
le  persan,  le  petit-russe,  le  polonais,  le  portugais, 
le  roumain,  le  roothteé,  le  russe,  le  serbe,  k 
siamois,  le  slovaque,  le  Slovène,  le  soédms,  le 
turc. 

On  entend  par  télégrammes  en  langa^^e  clair 
ceux  dont  le  texte  est  mtlèrement  rédigé  en  lan- 
gage clair.  Toutefois,  la  présence  de  marques  de 
commerce,  de  lettres  ou  groupes  de  lettres  repré- 
sentant les  signaux  du  code  international  employé» 
dans  les  télégrammes  sémaphoriques,  d'expres- 
sions abrégées  d'un  usage  courant  dans  la  cor^ 
respondance  usuelle  ou  commerciale,  comme /ofr, 
ci/,  caf,  s.  V.  p.,  ou  toute  autre  analogue  doat 
l'appréciation  appartient  à  l'administration  des 
postes  et  des  télégraphes,  ne  change  pas  le  carac- 
tère d'un  télégramme  en  langage  clair. 

233.  Le  langage  secret  comprend  le  langage 
convenu  et  le  langage  ehUlM. 

234.  Le  langage  convenu  se  compose  de  mots 
gui,  tout  en  présentant  chacun  un  sens  intrin- 
sèque, ne  fonnrat  pas  de  phrases  ayant  on  scw 
apparent  int^gfUe,  Ces  mots  ne  peuvent  cunie- 
nir,  an  maximum,  que  dix  caractères  selon  Fal- 
pbabet  Uorse,  et  doivent  être  empruntés  à  une 
ou  plusieurs  des  langues  allemande,  anglaise, 
espagnole,  française,  hollandaise,  italienne,  por- 
tugaise et  latine. 

236.  Le  langage  chiffré  se  compose  soit  de 
chiffres  arabes,  de  groupes  ou  de  séries  de  chiffres 
arabes  ayant  nne  signification  secrète  ;  soit  de 
lettres,  de  groupes  ou  de  séries  de  lettres  ayant 
une  signiticalion  secrète  ;  soit  encore  de  niiHs, 
noms,  expressions,  ou  réunions  de  lettres  ne  rem- 
plissant par  les  conditions  du  langage  clair  ou  da 
langage  convenu. 

236.  Le  mélange,  dans  le  texte  d'un  même 
télégramme,  de  ebWres  et  de  lettres  ayant  nne 
signification  secrète  n'^est  pas  admis. 

237.  Le  bureau  d'origine  peut  exiger  la  tra- 
duction on  iai^^age  clair  des  mots  écrits  en  lan- 
gage secret  et  même  la  prodncUon  du  vocabulaire 
qui  a  servi  &  libeller  le  télégmmme. 

AttT.  h.  —  SlGHATOai. 

S38.  La  signature  n'est  pas  obligatoire  ;  tWt 

pent  être  convenue  ou  abr^ée. 

230.  L'expéditeur  est  tenu  d'établir  son  iden- 
tité lorsqu'il  en  est  requis  par  le  préposé  du  télé- 
graphe. 

il'identité  d'nn  expéditeur  qui  n'est  pas  conoa 
du  receveur  d'un  bureau  est  établie  :  par  Tatte»- 
tation  de  deux  témoins  connus,  ou  par  la  pro- 
duction d'un  livret  d'identité  ou  de  tonte  aotra 
pièce  jugée  suffisante  par  le  l'eceveur. 

240.  L'expéditeur  a  la  faculté  de  eompresdn 
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duDS  son  télégramme  la  légalisation  ou  lu  certifi- 
cation iDutérielle  de  sa  signature.  Cette  légalisa- 
tion ou  cette  cerliflcatiop  matérielle  entre  dans 
le  compte  des  mots  taxés. 

ABT.  9.  —  TÉLÉGHAIIXKS  AlINUl.ATirS,  lIRCTiriClTIPS 
ET  CUHfLÉTIFS. 

341.  Tout  eipéditeur  peut,  en  justifiant  de  sa 
qualité,  annuler  le  tél^ramme  déposé  par  lui, 
Taire  annuler  on  arrêter,  s'il  en  est  encore  temps, 
la  transmiasiui  du  ttiégraoïme  qu'il  a  déposé. 

243.  Lorsque  la  Iransmission  n'a  pas  été  com- 
mencée, la  taxe  est  remboursée  fe  Texpéditeur, 
sous  d^dnction  ^'ud  droit  de  25  centimes. 

843.  Si  le  télégramme  a  été  transmis  par  le 
bureau  d'origine,  Texpéditeur  ne  peut  en  de- 
mander l'annulation  que  par  un  avis  de  service 
taxé,  émis  dans  le^  condilions  prévues  ci-jprés. 

244  L'expéditeur  et  le  destinataire  de  tout  té- 
légramme transmis,  ou  en  cours  de  trausmissiou, 
peuvent,  pcudaut  la  durée  de  conservation  des 
archives,  et  après  avoir  préalablement  justifié, 
s'il  est  nécessaire,  de  leur  qualité  et  de  leur  iden- 
tité, faire  demander  des  renseignements  ou  donner 
des  insimctions  par  la  voie  télégraphique  au  sujet 
de  cj  télégramme. 

246.  Ils  peuvent  aussi,  en  vue  d'une  rcctilica- 
tioQ,  faire  répéter  intégralement  ou  partiellement, 
par  le  bureau  de  destination,  on  par  le  bureau 
d'origine,  nn  télégramme  qu'ils  ont  expédié  ou 
reçu.  Lorsque  la  répétition  concerne  nn  télé- 
gramme parrenu  au  bureau  d'oriipne  par  la  voie 
létéphoniquc,  ce  bureau  demande  au  préalable  à 
Pexpédileur  la  répétition  des  mots  en  litige  et 
donne  cette  répétition,  en  tenant  compte  des  cor- 
rections effectuées  par  l'expéditeur  ;  mais  ce  der^ 
nier  ne  peut  prétendre  au  remboursement  de 
taxes  en  ce  qui  couceroe  les  mota  du  texte  pri- 
mitif qu'il  a  modifiés  hii-méme. 

246.  Les  télégrammes  rectificatifs,  cumptétifs 
00  anunlatifs,  et  tontes  les  autres  commiiuicatious 
relatives  à  des  télégrammes  déjà  transmis  on  en 
cours  de  transmission,  lorsqu'ils  sont  adressés  k 
lin  bureau  télégraptiique,  doivent  être  échangés 
exclnsivement  entre  les  bureaux,  sons  fomic 
d'avis  de  service  taxés  d'après  le  tarif  ordinaire, 
au  compte  dn  demandeur  (expéditeur  ou  destina- 
taire, suivant  le  cas). 

247.  L'expéditeur  est  informé  par  la  voie  télé- 
graphique dn  résultat  de  sa  demande,  si  l'avis  de 
service  comporte  une  réponse  payée;  sinon,  il  est 
misé  gratuitement  par  la  voie  pusialé.  Exception- 
nellement, les  avis  de  service  taxés  envoyés  par 
la  TOie  télégraphique,  en  vue  de  faire  répéter  par- 
Uellement  ou  inl^ralement  un  télégramme  sup- 
posé erroné,  impliquent  obligatoirement  uue  ré- 
ponse télégraphique  aux  frais  du  demandeur, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  faire  figurer,  sur  l'avis  de 
service,  l'indication  relative  à  la  réponse  payée. 

248.  Les  diverses  communications  dont  il  est 
question  aux  paragraphes  précédents  peuvent  se 
faire  par  la  voie  postale.  Elles  sont  échangées 
exclusivement  entre  les  bureaux  télégraphiques, 
aux  frais  du  demandeur,  qui  doit,  en  outre,  ac- 
quitter les  frais  de  réponse  postale  lorsqu'il  en 
demande  une. 

En  vue  d'éviter  des  fraudes,  les  bureaux  ne 
donnent  pas  suite  aux  demandes  de  rectification 


ou  d'annulation  qui,  au  lieu  d'être  échangées  de 
bureau  k  bureau,  dans  la  forme  prévue  ci-dessus, 
leur  sont  adressées  dii'ectement  par  les  expédi- 
teurs ou  destinataires. 

AKT.  10.  —  COMPTE  DKS  HOTS. 

249.  Tout  ce  que  l'expéditeur  écrit  sur  la  mi- 
nute de  son  télégramme  pour  être  transmis  est 
compris  dans  le  nombre  de  mots  et  entre  dans  le 
calcul  de  la  taxe. 

Les  mots,  nombres  ou  signes  ajoutés  par  le 
bureau  expéditeur  dans  l'intérêt  du  service  ne 
sont  pas  taxés. 

Les  tirets  qui  ne  servent  qu'A  séparer,  sur  la 
minute,  les  différents  mots  ou  groupes  d'un  télé- 
gramme, ne  sont  ni  taxés  ni  transmis. 

Les  signes  de  ponctuation,  apostrophes,  traits 
d'union  ne  sont  ni  taxés  ni  transmis  ;  toutefois, 
ils  sont  transmis,  dans  les  régimes  intérieur  et 
européen,  sur  la  demande  formelle  de  l'expéditeur. 

250.  Dans  le  langage  clair  et  dans  le  régime 
intérieur,  les  mots  simples  ou  composés  eu  usage 
dans  la  langue  française,  les  noms  propres  de  lieux, 
de  pays,  de  circonscriptions  administratives,  de 
buimux  télégraphiques,  de  voies  publiques,  et  les 
numéros  des  habitations,  si  les  expressions  em- 
ployées reproduisent  exactement  les  dénominations 
ofiicielles.  comptent  pour  un  mot.  Les  altérations 
ou  réunions  de  mots  contraires  à  l'usage  de  la 
langue  ne  sont  pas  admises;  toutefois,  les  noms 
patronymiques,  appartenant  à  une  seule  et  même 
personne,  les  noms  des  navires,  l&  nombres  écrits 
en  toutes  lettres,  lorsqu'ils  sont  écrits  en  un  seul 
mot,  sans  apostrophe  al  irait  d'union,  comptent 
pour  autant  de  mots  que  ces  expressions  contien- 
nent de  fois  quinze  caractères,  plus  un  mot  pour 
l'excédent.  Cnaque  mot  appartenant  à  une  langue 
étrangère  compte  pour  autant  de  mots  qu'il  con- 
tient de  fols  quinze  caractèi'es,  plus  un  mot  pour 
l'excédent. 

251.  Dans  le  service  international,  sont  comptés 
pour  un  mot  dans  tous  les  langages  : 

1°  En  adresse  : 

a)  Le  nom  du  bureau  télégraphique  de  destina- 
tion, écrit  tel  qu'il  figure  dans  la  première  colorinc 
de  la  nomenclature  officielle  des  bureaux  et  c oiri- 
plété,  le  ras  échéant,  pur  les  indications  qui  figu- 
rent également  dans  celte  colonne; 

b)  llespectiveiuent,  les  noms  de  pays  ou  de  sub- 
divisions territoriales  s'ils  sont  écrits  eu  confonuité 
des  indications  de  ladite  nomenclature  ou  de  leurs 
autres  dénominations  telles  qu'elles  sont  données 
dans  sa  préface. 

2"  Dans  les  lélégraiumes-mandats,  le  nom  du 
bureau  postal  d'émission,  le  nom  du  bureau  postal 
payeur  et  celui  de  la  résidence  du  bénéficiaire. 

Dans  ce  même  service,  les  mots  simples  ou  les 
groupements  autorisés  (réunions  sans  traits  d'union 
ut  apostrophes  dos  noms  patronymiques,  des  noms 
de  lieux,  voies,  des  noms  de  navire  ou  autres  et 
non  contraires  au  génie  de  la  langue  employée) 
sont  comptés  respectivement  pour  autant  de  mots 
qu'ils  contiennent  de  fois  quinze  caractères  selon 
l'alphabet  Moi-se,  plus  un  mot  pour  l'excédent  s'il 
y  a  eu  lieu. 

252.  D'après  tous  les  régimes,  dans  les  télé- 
grammes en  langage  secret  convenu,  tont  mol 
convenu  compte  pour  nn  mot. 
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263.  Toute  iodicatioB  éTentuelle  écrite  soua  la 
forme  abrégée  admise  par  le  règlement,  le  sou- 
ligaé,  la  parenthèse  (les  deux  signes  servant 
il  la  former),  les  guillemets  (signes  distincUfs 
placés  à  la  tète  et  à  la  fin  d'un  même  paragraphe) 
et  tout  caractère  isolé,  lettre  ou  cbifire,  comptent 
pour  un  mot. 

I^es  groupes  de  cbiiïres  comptent  pour  autant 
de  mots  qu'ils  contiennent  de  Tois  cinq  caractères, 
plus  un  mot  poar  l'excédent.  Les  points,  les  vir- 
gules, les  bai*re3  de  division  et  les  tirets  qui 
entrent  dans  la  formation  des  gi-oupes  comptent 
cbacuii  pour  un  chiffre.  Les  signes  de  poQCluatiou 
qui.  au  lieu  d'être  employés  isolément,  sont  répétés 
à  la  suite  les  uns  des  autres,  sont  taxés  comme 
des  groupes  de  ehiffires. 

Les  groupes  do  lettres  ajrant  une  signification 
secrète  ou  les  gronpes  de  lettre  «nployés  soit 
comme  marques  de  commerce,  soit  dans  les  télé- 
grammes sémapboriqaes,  comptent  comme  les 
groupes  de  cbiffires.  11  en  est  de  même  des  groupes 
de  lettres  constituant  des  expressions  alirégées 
d*u$age  courant  et  admises. 

Les  lettres  ajoutées  aux  chiffres  pour  désigner 
les  nombres  onUiutui  comptent  ehaenne  pour  un 
thittre. 

364.  Les  mots  en  langage  clair  insérés  dans  le 
teste  d'un  télégramme  mixte,  c'est-à-dire  com- 
posé de  mots  en  langage  clair  et  de  mots  en  lan- 
gage convenu,  sont  comptés  pour  un  mot  jusqu'à 
concurrence  de  dis  caractères,  l'excédent  étant 
compté  pour  un  mot  par  série  indivisible  de  dix 
caractères. 

Si  ce  télégramme  mixte  «Muprend,  en  outre, 
un  texte  en  langage  ebiffrt,  les  passages  en  lan- 
gage chiffré  8<mt  comptés  comme  il  a  été  dit 
au  u'  253. 

256.  Si  un  télégramme  ne  comprend  que  du 
langage  clair  et  du  langage  chifliré,  ou  seulement 
dn  langage  eonreno  et  du  langage  ebiffiré,  les  pas- 
sages en  langage  clair  sont  comptés  suivant  les 
régies  aiH>lieables  au  langage  clair,  les  parties  en 
langage  convenu,  suivant  les  règles  applicables 
au  langage  convenu,  et  les  parties  en  langage 
chiffré,  d'après  les  règles  applicables  an  langage 
chiffré. 

ABT.  li.  —  PBHCEPTION  DES  TAXBB. 

256.  La  taxe  est  perçue  au  départ,  sauf  celle 
des  télégrammes  émanant  d'un  bâtiment  en  mer, 
des  télégrammes-réponses,  des  télégrammes  à 
faire  suivre,  et  des  télégrammes  à  remettre  par 
exprès,  sur  la  demande  du  destinataire. 

La  taxe  des  télégrammes  émanant  d'un  bâti- 
ment en  mer  est  perçue  sur  le  destinataii-e. 

257.  Tout  expéditeur  a  le  droit  de  demander 
un  récépissé  de  dépAt,  avec  la  mention  de  la  taxe 
perçue,  contre  payement  d'un  droit  fixe  de  10  cen- 
times par  télégramme  on  par  série  de  télégrammes 
déposés  simultanément  sons  bordereau  par  lui. 
Dans  ce  dernier  cas,  Il  n'est  délivré  qu'im  seul 
récépissé. 

258.  Lorsqu'il  doit  y  avoir  perception  k  l'arri- 
vée, le  télégramme  n'est  délivré  au  destinataire 
que  contre  payement  de  la  taxe  due. 

269.  Les  taxes  perçues  en  moins,  par  erreur, 
et  les  taxes  non  recouvrées  snr  le  destinataire 
sont  perçues  sur  l'expéditeur. 
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«HT.  12.  —  TÉLÉOBAHHES  PKiv^  nafilirrs. 

260.  Dans  les  relations  entre  certains  pays, 
l'expéditeur  d'un  télégramme  privé  pent  <^teitir 
la  priorité  de  transmission  et  de  remise  i  desti- 
nation sur  les  autres  télégrammes  privés  en  ins- 
crivant l'indication  éventuelle  •  ui^ent  ■  ou  •  D  > 
avant  l'adresse  et  en  payant  le  triple  de  la  taxe 
d'un  télégramme  ordinaire  de  même  tongneor  pour 
le  même  parcours. 

261.  Les  télégrammes  urgents  ne  sont  pas  ad* 
mis  dans  le  service  intérieur  français.  Les  cham- 
bres de  commerce,  consnllêes  sur  Popportaaité 
de  l'adoption  de  ce  mode  de  correspondance,  se 
sont  à  une  très  grande  mérité  déclarées  taostOes 
h  la  mesure. 

ils  sont  acceptés  dans  les  relations  entre  la 
France  et  l'&llemagne,  la  Belgique,  la  Hollande, 
rAntriebe,  etc. 

AaT.  13.  —  TiLjea&iiiiits  de  pbessb. 

262.  Les  télégraouttes  de  presse  sont  des  télé- 
grammes adressés  à  des  jonrnanx  ou  publica- 
tions périodiques  et  desUnés  A  tire  publié»  par 
ces  journaux  ou  publications. 

Ils  doivent  être  rédigés  en  flrançais  ou  dans  la 
langue  du  pays  de  destination  et  en  langage  clair, 
ne  contenir  que  des  renseignements  destinés  à 
être  publiés  (à  l'exception  des  cours  de  bomw 
et  marchés  pour  l'Asie,  l'Afrique,  l'Oeèanîe  et 
l'Amérique  du  Snd  par  les  voies  du  Sud). 

Ils  ne  sont  acceptés  que  si  l'expéditeur  est  por- 
teur d'une  carte  délivrée  par VadminfstniUoB d'o- 
rigine. 

Ils  ne  sont  pas  admis  avec  tous  les  pi^s. 

AftT.  14.  —  TÉLÉOR&MMBS  SÉMArHOaiQOtS. 

265.  Les  télégrammes  sémaphoriques  soDt  cens 
qoi  sont  échangés  entre  les  sémapboru  et  les  na- 
vires en  mer  et  qui  empruntent  la  vole  âectriqBC 
snr  une  partie  de  leur  parcours. 

Ces  télégrammes  sont  rédigés  en  langage  clair  H 
dans  la  langue  du  pays  oh  se  trouve  le  sémaphore 
chaîné  de  la  transmisaion  ou  en  rignaux  du  code 
international. 

Aar.  15.  —  TÉi.ÉGaAMHi  AVic  utronsB  r*TiK. 

264.  Tout  expéditeur  pent  aflïnnehir  la  ré- 
ponse qu'il  demande  à  son  correspondant  ;  dans 
ce  cas,  il  inscrit,  avant  l'adresse,  l'une  des  iiuL- 
eations  éventuelles,  soit  «  Béponse  payée  •  on 
■  RI**,  soit  t  Képonse  payée  x...  *  ou  ■  BPs*. 
Celte  indication  est  taxée. 

Si  l'expéditeur  inscrit  sur  ta  minute  Undica- 
tion  éventuelle  •  Képonse  payée  ou  •  R  P  *, 
le  préposé  perçoit  pour  la  réponse  la  taxe  d'un 
télégramme  ordinaire  de  dix  mots. 

Si  l'expéditeur  complète  l'indication  éventaelle 
par  la  mention  du  nombre  de  mots  payés  pour  la 
réponse,  il  acquitte  la  taxe  correspondante,  qiù  ne 
peut  être  inférieure  an  minimum  de  penieptioa. 
si  nn  mrnimum  a  été  prévu  pour  le  pays  consi- 
déré. 

266.  Le  bureau  d'arrivée  remet  au  destbialaiie 
un  bon  de  réponse  valaMe  pendant  le  délai  de 

quarante-^eux  jours  qui  suit  la  date  de  son  émis- 
sion, pour  expédier  gratuitement,  et  dans  Ifc 
limites  de  la  taxe  payée  d'avance,  un  télégramme 
à  une  destination  quelconque, 

266.  Si  la  valeur  du  bon  est  .inférieure  à  la 
taie  du  lél^^ramme  qu'il  sert  k  afltandiir,  le  dé- 
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teateiir  du  bon  verse  le  complément.  Gependiat, 
àias  le  régime  intérieur,  lorsque  la  réponse  est 
adressée  ï  l'cxpéditeDr  du  premier  télégramme, 
te  complément  peut  être  p«rcu  sur  cet  expéditeur  : 
dans  ce  cas,  le  préposé  inscrit,  en  t£te  de  l'adresse 
da  t^^ramme -réponse,  riadication  érentoene 
■  P  G  V  0,00  >  (somme  à  reeonrrer  en  francs  et 
«entim»).  Cette  indication  entre  dans  le  compte 
des  mots  taxés. 

267.  Si  la  valeor  du  bon  encéde  la  taxe  da 
tél^^mue  qu'il  sert  k  afTrancbir,  la  différence 
en  est  remboursée  à  Texpédïteur  si  cette  diffé- 
Tenee  est  au  moins  égale  k  la  somme  de  &0  cen- 
times dans  le  régime  intérietir  et  à  I  fr.  dans  le 
régime  iutemational,  et  si  la  demande  en  est 
faite  arant  Pexpiratîon  du  délai  de  trois  mois  à 
parUr  de  la  date  d'émission  du  bon. 

268.  Lorsque  le  destinataire  a  refusé  le  bon 
de  réponse,  celui-ci  est  conservé  par  le  bureau 
destinaire  jusqu'à  l'expiration  du  délai  de  qua- 
rante-deux jours.  Passé  ce  délai,  il  est  remboursé 
k  rexpéditeor. 

Si  le  destinataire  n'a  pas  felt  usage  do  bon, 
pour  une  cause  quelconque,  le  montant  at  rem- 
boursé k  Texpédltenr  si  la  demande  est  formulée 
dans  les  délais. 

An.  16.  —  T^LteiAHiiis  coLLAnomiis. 

269.  LVxpéditeur  d'un  télégramme  a  la  fa- 
culté d''en  demauder  le  eollationnement.  Dans  ce 
cas,  il  inscrit,  avant  l'adresse,  rindieatioo  éfeor 
tuelle  1  eollationnement  »  ou  ■  T  G  ■,  qni  est 
taxée. 

370.  Le  eollationnement  consiste  dans  la  répé- 
tition intégrale  du  télégramme  de  bureau  it  bu- 
reau. 

271.  La  taxe  du  eollationnement  est  égale  an 
quart  de  celle  d'un  télégramme  ordinaire  d^on 
même  nombre  de  mots. 

AST.  17.  —  ACCDSÉ  Dl  BÉCEPTtON. 

272.  L'expéditeur  d'un  télégramme  peut  de- 
mander que  l'indication  de  la  date  et  de  l'heure 
auxquelles  son  télégramme  sera  remis  à  son  cor- 
respondant lui  soit  notifiée,  par  télégramme  ou 
par  poste,  aussitôt  après  la  remise.  Il  inscrit 
alors,  avant  l'adresse,  soit  l'indication  éventuelle 
t  Accusé  réception  ■  ou  ■  P  G  soit  l'indieation 
éventuelle  ■  Accnsé  de  réception  postal  ■  on 
«PCP». 

273.  La  taxe  de  l'accusé  de  réception  tél^ra- 
pbiqoe  est  égale  k  celle  d'un  télégramme  ordi- 
naire de  dix  mots, 

274.  La  taxe  de  l'accusé  de  réception  postal 
est  fixée  à  10  centimes  dans  le  régime  intérieur 
et  il  àO  centimes  dans  le  régime  international. 

275.  Kn  cas  de  noa-remise  d'un  télégramme 
avec  accusé  de  réception,  l'envoi  de  cet  accusé 
de  réception  est  ajourné  pendant  six  semaines,  à 
moins  que,  dans  l'intmalle,  la  remise  du  télé- 
giamme  ne  soit  devenue  possible. 

Si  le  télégramme  n'a  pu  être  remis  à  l'expira- 
tion de  ce  délai,  la  taxe  de  l'accusé  de  réception 
est  remboursée  à  l'expéditeur. 

ABT.  18.  —  TéLltcRAMMES  A  PAISE  SQIVRÏ 
00  A  RÉEXFÉDIKn. 

276.  Tout  expéditeur  d'un  télégramme  peut 
demander  que  le  bureau  d'arrivée  fasse  suivre  ce 
télégramme.  Il  inscrit,  dans  ce  as,  en  téte  de 


l'adresse,  Tindication  évoituelle  taxée  ■  Faire 
suivre  •  on  «  F  S  *. 

L'expéditeur,  en  Inscrivaut  cette  indication, 
s'engage  à  payer  les  taxes  de  réexpédition  qui 
resteraient  dues  par  suite  de  cette  opération.  Un 
versement  d'arrhes  peut  être  exigé. 

377.  Ces  taxes  sont  calculées  d'après  le  nom- 
bre de  mots  transmis  ;  chaque  réexpédition  à  une 
nouvelle  adresse  est  considérée  comme  un  nou- 
veau télégramme.  Chaque  nouvelle  adresse  est 
inscrite  sur  le  télégramme  it  la  suite  de  la  précé- 
dente ;  toutefois,  les  indications  de  remise  à  domi- 
cile s'appliquaut  aux  acheminements  déjà  efl'eetués 
soDt  supprimées,  et  l'on  maintient  seulement,  à 
la  suite  de  l'indication  «  Faire  suivre  •  ou  «  F  S  », 
te  nom  des  destinations  par  lesquelles  le  télé- 
gramme a  déjà  transité. 

278.  Le  destinataire  d'un  télégramme  ou  son 
représentant  peut  demander  que  ce  télégramme 
lui  soit  réexpédié  à  des  adresses  ou  à  des  desti- 
nations successives.  Il  doit  en  faire  la  demande 
par  écrit.  Le  télégramme  reçoit  alors,  en  téte  de 
l'adresse,  l'indication  éventuelle  <  Réexpédié  de. . .  ■ 
qui  mt  taxée. 

Par  cette  demande,  te  destinataire,  ou  son  re- 
présentant, s'engage  k  payer  les  taxés  afférentes 
aux  réexpéditions  successives.  Un  versement  d'ar- 
rïies  peut  être  exigé.  En  cas  de  non-recouvrement, 
ces  taxes  ne  peuvent  être  perçues  sur  l'expédi- 
teur. 

279.  Les  frais  de  réexpédition  peuvent  être 
perçus  sur  l'expéditeur,  lorsque  ie  télégramme  ae 
sort  pas  du  territoire  français.  Si  Texpéditenr 
veut  user  de  cette  faculté,  il  inscrit,  en  téte  de 
l'adresse,  l'indication  éventuelle  ■  Faire  suivre 
arrhes  •  ou  «  F  S  A  ■  qui  est  taxée,  et  dépose 
la  somme  qui  lui  est  réclamée  par  le  préposé. 

280.  La  personne  qui  demande  au  bureau 
d'arrivée  de  réexpédier  un  télégramme  a  la  fa- 
culté d'acquitter  elle-même  la  taxe  de  réexpédN 
tion,  pourvu  qu'il  s'agisse  de  diriger  le  télé- 
gramme sur  uue  seule  localité,  sans  indication  de 
transmissions  successives  k  d'autres  localités. 

281.  S],  au  domicile  du  destinataire  d'un  télé- 
gramme ne  portant  pas  la  mention  ■  Faire  sui- 
vre »  ou  •  F  S  >,  on  ludique  une  nouvelle  udresse 
de  ce  dMtinataire,  sans  donner  l'ordre  de  (ïiire 
suivre  par  la  voie  télégraphique,  le  télégramme 
est  envoyé,  sans  frais,  à  cette  nouvelle  adresse 
par  la  voie  postale. 

282.  Un  grand  nombre  de  pays  extra-eilropéens 
ne  consentent  pas  à  faire  suivre  les  télégrammes. 

Aar.  19.  —  TÉLÉGRAMMES  MULTIPLES. 

283.  lin  télégramme,  dit  «  télégramme  mul- 
tiple H,  peut  être  adressé  soit  à  plusieurs  desti- 
nataires dans  une  même  localité  ou  dans  des 
localités  différentes  mais  desservies  par  nn  même 
bureau  télégraphique,  soit  à  un  même  destinataire 
à  plusieurs  domiciles  dans  la  même  localité,  avec 
ou  sans  réexpédition,  par  poste  ou  par  exprés. 

L'expéditeur  doit  inscrire,  eu  téte  de  l'adresse, 
l'indication  éventuelle  «  x  adresses  »  ou  •  T  M  x  ■ , 
qui  entre  dans  le  nombre  des  mots  taxés. 

284.  Les  Indications  éventuelles  que  peut  com- 
porter un  télégramme  mnltiple  sont  placées  dans 
chacune  des  adresses  qu'elles  concernent.  Si  l'in- 
dication éventueUe  s'applique  nécessairement  à 
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l'ensemble  du  télégramme,  elle  n'est  inscrite 
qu'âne  fois  et  avant  la  première  adresse. 

285.  Les  télégnnunes  multiples  sont  passibles, 
iadépeodamaimt  des  taxes  accessoires  éven- 
tuelles: 

t"  D'ime  taxe  calculée  sur  le  nombre  total  des 
mots  II  transmettre,  comme  s'il  s'agissait  d*un 
télégramme  unique; 

2"  D'un  droit  de  copie  de  âO  centimes  par 
cent  mots  ou  rraclion  de  cent  mots  ;  ce  droit  est 
répété  autant  de  fois  qu'il  y  a  d'adresaes,  moins 
une. 

286.  Chaque  copie  du  télégramme  établie  par 
le  bureau  d'arrivée  ne  porte  que  l'adresse  qui 
lui  est  propre,  à  moins  que  l'expéditeur  n'ait 
demandé  te  contraire,  en  iDscrivant  sur  son  télé- 
gramme, avant  l'adresse,  l'indication  ■  Commu- 
niquer toutes  adresses  «,  qui  est  (axée. 

AIT.  20.  —  OBDKR  UE  TR AASHISSION . 

287.  La  transmission  des  télégrammes  a  lieu 
dans  l'ordre  suivant  : 

I*  Télégrammes  intéressant  la  sécurité  et  l'or- 
dre public,  télégrammes  relatifs  au  service  des  che- 
mins de  fer  et  inléressant  la  sécurité  des  voya- 
geurs, et  télégrammes  relaUfs  ft  des  demandes  de 
secours  pour  sinistres  (incendies,  inondations, 

ete)î  . 

2'  Télégrammes  d'Etat  et  télégrammes  officiels; 
3'  Télégrammes  et  avis  de  service  ; 
4°  Télégrammes  îatemationanx  privés  urgents; 
5°  Télégrammes  privés. 

Les  télégrammes  de  même  ordre  sont  transmis, 
par  les  bureaux  de  départ,  dans  l'ordre  de  leur 
dépAt  et,  par  ies  bureaux  de  transit,  dans  l'ordre 
de  leur  réception. 

ART.  21.  ' —  REMISK  DES  TKI.ËCftAMHES.  EHVOl 

rxu  rosTK,  rAB  Exrnts. 

288.  Les  télégrammes  qui  jouissent  de  la  prio- 
rité de  transmission,  jouissent,  dans  le  même 
ordre,  de  la  priorité  dans  la  distiibution. 

289.  Un  télégramme  peut  être  adressé  soit  à 
domicile,  soit  télégraphe  restant,  soit  posta  res- 
tante. 

Les  télégrammes  adressés  télégraphe  restant 
portent  en  této  de  l'adresse  f  indicalion  éventuelle 
taxée  ■  Télégraphe  restant  •  ou  ■  T  R  ». 

Les  télégraoïmes  adressés  poste  restante  por- 
tent en  téte  de  l'adresse,  l'une  des  indications 
éventuelles  taxées  soit  *  Poste  restante  •  ou 
■  G  P  ■ ,  soit  «  Poste  restante  recommandée  *  ou 
f  G  P  II  >. 

290.  Tout  télégramme  adressé  au  domicile  ou 
poste  reslaute  ou  télégraphe  restant  dans  le  lieu 
d'arrivée  est  distribué  gratuitement. 

291.  Un  lëU'ttramme  adressé  télégraphe  res- 
tant est  remis  au  destinataire  ou  â  son  représen- 
tant, après  jU!<tiliculion  de  leur  qualité  et  de  leur 
identité,  au  guichet  télrgruphiqui?. 

Toutefois,  si  le  télégramme  est  adressé  téli*- 
graphe  restant,  sous  nn  chiffre,  des  initiales, 
etc. ,  il  est  remis  k  toute  personne  qui  réclame 
nn  télégramme  adressé  sous  ce  chiffre,  ces  ini- 
tiales, etc. 

Un  télégramme  adressé  poste  restante  ou  poste 
restante  recommandée,  est  distribué  au  guichet 
du  service  postal  dans  les  conditions  fixées  pour 
les  correspondances  postales. 


Lorsqu'au  télégramme  n'a  pu  être  remis  k  do- 
micile, et  est  délivré  au  guichet  du  bureau,  il  est 
traité  comme  s'il  était  adressé  télégraphe  restant. 

392.  Un  télégramme  est  nlaUement  renis 
lorsqu'il  est  délivré,  au  domicile  indiqué  sur  Ta- 
dresse,  à  une  personne  qui  déclare  être  le  desti- 
nataire ou  chargée  par  le  destinataire  de  reevnAr 
ses  télégrammes. 

293.  Tout  expéditeur  peut  obtenir,  en  inscrivant 
sur  son  télégramme  les  indications  éventuelles 
correspondantes,  qui  sont  taxées,  que  ledit  télé- 
gramme soit  remis  ouvert,  ou  en  mains  propres. 

Lorsque  le  télégramme  porte  l'indication  ■  Mains 
propres  •  ou  ■  U  I'  >,  la  remise  est  valable- 
ment foite  lorsque  le  télégramme  est  délivré,  au 
domicile  indiqué  sur  l'adresse,  à  une  personne 
qui  déclare  être  le  destinataire  et  signe  le  reçu 
du  nom  porté  sur  l'adresse  du  télégramme. 

294.  Tout  expéditeur  peut  obtenir,  en  inscri- 
vant en  tête  de  l'adresse  de  son  télé^pumme  l'ni- 
dicatiou  éventuelle  taxée  •  Jour  •  ou  <  J  »,  qve 
ce  télégramme  ne  soit  distribué  que  pendant  les 
heures  du  swice  de  jour  (de  7  heures  du  matin, 
en  été,  A  de  8  heures,  en  hiver,  h  9  heures  do 
soir). 

299.  Tout  expéditeur  d'un  M\égtammb  pour  le 
réghne  intérieur  peut  obtenir,  en  inscrivant  sur 
la  minute  de  son  télégramme  Pindicatim  éven- 
tuelle taxée  •  Avec  reçu  *  ou  •  A  H  que  son 
télégramme  ne  soit  délivré  au  destinataire  que 
contre  signature  d'un  reçu,  sur  lequel  cdui-ei 
inscrit  l'heure  de  remise. 

296.  Un  destinataire  peut,  sur  sa  demande 
écrite,  obtenir  que  les  télégranunes  qui  lui  sont 
adressés  soient  déposés  dans  une  botte  lui  apparte- 
nant. Ces  dispositions  sont  appliquées  d'office,  si 
la  porte  n'est  pas  ouverte  ii  l'adresse  indiquée,  on 
si  le  porteur  ne  trouve  personne  qui  consente  à 
recevoir  le  télégramme  pour  le  destinataire,  i 
condition  d'ailleurs  qu'il  n'y  ait  aucun  doute  sur 
le  domicile  de  ce  dernier.  Toutefois,  les  télégram- 
mes portant  l'une  des  indications  éventuelles 
«  Accusé  réception  >,  ■  Avec  reçu  ■  Mains  pro- 
pres *,  et  les  télégrammes  i  ronettre  contre  per- 
ception d'une  taxe  sur  le  destinataire  ne  swt 
jamais  déposés  dans  les  nottes. 

297.  lieu  d'arrivée  s'entend  : 

De  r&gglomératlon  où  est  situé  le  bureau  télé- 
graphique ; 

De  l'enceinte  de  la  gare,  s'il  s'agit  d'un  bureau- 
gare,  ou  de  Tétablissment  où  est  placé  l'appareil, 
s'jl  s'agit  d'un  bureau  de  sémaphore,  d'éeluse, 

de  b&rrage,  etc. 

Dans  les  localités  ayant  un  octroi,  la  zone  de 
distribution  gratuite  ne  peut  s'étendre  au  delb  de 
la  zone  soumise  k  cet  octi-oi,  alors  même  que 
cette  dernière  serait  plus  restreinte  que  la  partie 
agglomérée. 

298.  Un  ttilégramme  peut,  sur  la  demande  du 
destinal4iire,  être  transmis  ii  son  domicile,  par 
téléphone,  dans  les  conditions  ^claies  Axées 
pour  cette  trananission. 

399.  Lorsque  le  domicile  indiqué  par  le  télé- 
gramme n'est  pas  compris  dans  les  limites  de  dis- 
tribution gratuite  du  bureau  d'arrivée,  la  remise 
a  lieu  par  exprés  dans  les  pays  admettant  un  tel 
mode  de  remise,  ou  par  poste.  A  cet  eBet,  Texpé- 


Digitized  by  Google 


TÉLÉGRAPHIE,  sao-sos. 


TÉLÉGRAPHIE,  309-311.  â453 


diteur  porte  sur  son  télégramme  rnne  des  indi- 
cations éventuelies  taxées  conTenables. 

300.  L'exprès  s'entend  de  tout  mode  de  remise 
plus  rapide  que  la  poste. 

301.  Ed  priDcipe,  le  prix  du  port  par  exprès 
est,  dans  le  régime  intérieur,  perçu  sur  Texpédi- 
leur  et  dans  le  régime  international,  perçu  suivant 
les  cas  au  départ  ou  à  l'arrivée;  en  cas  de  refus 
du  destinataire,  le  recouvrement  s'eflbctoe  sur 
l'expéditeur. 

302.  La  taxe  de  l'exprès  pour  la  remise  des 
télégrammes,  en  ^nce,  est  de  : 

&0  centimes  pour  le  prea^  kilomètre; 
30  centimes  pour  chuim  des  kilomètres  sui- 
Tints. 

Elle  est  eilcnlée  par  kilomètre  indlTisible  sur 
la  distaoee  réelle.  Cette  dislance  se  compte,  pour 
les  habitations  agglomérées,  du  bureau  d'arrivée 
au  centre  de  Tagglomératioa  et,  pour  les  baU- 
tations  isolées,  du  bureau  d'arrirée  au  lieu  même 
de  distribution. 

303.  Toute  personne  peut  obtenir,  en  en  fiiisant 
la  demande  écrite,  que  tes  télégrammes  qui  par- 
viendront k  son  adresse  lui  soient  portés  par 
exprès,  en  s'engageant  ii  acquitter  les  frais  de 
p<nl. 

304.  Les  télégrammes  ii  acheminer  par  poste  à 
rintérieur  du  pays  de  destination  du  télégramme 
sont  expédiés  sans  frais  pour  l'envoyeur,  ni  pour 
le  destinataire,  lorsqu'ils  circulent  comme  lettres 
ordinaires. 

Lorsqu'ils  sont  acbeminés  comme  lettres  re- 
conuuandées,  ils  portent  en  tète  de  t'adresse  l'indi- 
cation éventuelle  ■  Fosle  recommandée  i  ou  t  P  H  • 
et  acquittant  la  surtaxe  de  recommandation  postale 
(3â  cent.). 

306.  les  télégrammes  k  acheminer  par  poste, 
comme  lettres  ordinaires,  hors  des  Ûmiles  du 
régime  intérieur,  sont  soumis  à  une  taxe  de 
là  centimes  ou  de  2b  centimes,  suivant  que  la 
réexpédition  est  Taite  dans  une  colonie  Trançaise 
ou  à  l'étrunger. 

Ces  taxes  sont  fixées  respectivement  k  40  cen- 
times et  à  60  cenUnies,  pour  les  télégrammes  k 
expédier  comme  lettres  recommandées,  et  portant 
par  suite,  en  lete  de  l'adresse,  l'indication  éven- 
tuelle •  Poste  recommandée  >  ou  ■  PU*. 

306.  Le  bureau  d''aiTivéc  emploie  la  poste  : 

1"  liOHtquc  ce  mode  d'envoi  a  été  demandé  par 
Texpéditeur  ou  par  le  destinataire  ; 

3°  Lorsque  l'envoi  par  exprès,  bien  que  de- 
Dundé,  n'est  pas  possible  ; 

3"  A  début  d'indication  d'autre  moyen  de  re- 
mise. 

307.  Lorsqu'un  télégramme  n'a  pu  être  remis, 
l'expéditeur  en  est  avisé  par  les  soins  du  bureau 
d'origine,  si  l'expéditeur  lui  a  fait  connaître  son 
adresse. 

308.  Tout  télégramme  qui  n'a  pu  être  remis 
ou  qui  n'a  pas  été  réclamé  dans  le  délai  de  six 
semaines  est  anéanti. 

Exception  est  faite,  toutefois,  pour  les  télégram- 
mes adressés  poste  restante,  qui  sont  soumis,  au 
point  de  vue  des  délais  de  conservation,  aux 
mêmes  règles  que  les  correspondances  postales,  et 
pour  les  télégrammes  séniaphoriques  adressés  k 
des  navires  en  mer,  qui  sont  conservés  pendant 


une  période  de  trente  jours,  renouvelable  sur  la 
demande  de  l'expéditeur. 

AQT.  —  BEHBOCHSRHGNTS. 

300.  Toute  réclamation  en  remboursement  de 
taxe  est  formée,  sous  peine  de  déchéance,  dans 
un  délai  de  trois  mois  s'il  s'agit  d'un  télégramme 
du  régime  intérieur  et  de  cinq  mois  s'il  s'agit 
d'un  télégramme  international,  k  partir  du  jour  de 
la  perception,  et  est  areompagnée  des  pièces  pro- 
bantes. 

310.  Est  remboursé  d'oOee  par  le  bureau  qni 
a  perçu  : 

1"  Toute  taxe  perçue  en  trop,  par  erreur; 
S"  Tout  excèdent  d'arrhes  ; 
3"  La  taxe  de  tout  tél^ramme  annulé  ou 
arrêté  avant  transmission,  sous  déduction  d'un 

droit  de  25  centimes. 

311.  Sont  remboursées  à  ceux  qui  les  ont  ver- 
sées, si  la  demande  en  est  fuite,  ou  k  la  suite 
d'une  réclamation  visant  l'exécution  du  service  : 

1"  Lu  taxe  intégrale  de  tout  télégramme  qui 
n'est  pas  parreuu  'à  destination  par  le  fait  dn  ser^ 
vice  télégraphique  ; 

?"  La  taxe  intégrale  de  tout  télégramme  qui, 
par  la  Ikute  du  service  télégraphique,  n'a  été  l'é- 
mis au  destinataire  ou  au  service  postal,  lorsque 
ce  service  est  chai^  du  transport,  qu'après  un 
délai  de  douze  heures  dans  le  régime  intérieur 
ou  dans  les  relations  entre  pays  limitrophes  ou 
communiquant  par  des  Als  directs,  de  viugt-qua- 
tre  heures  dans  les  relatiços  entre  les  autres  pays 
d'Europe,  de  Unis  fois  vingt-quatre  heures  dans 
les  autres  cas.  La  durée  de  la  (fermeture  des  bu- 
reaux, quand  elle  est  la  cause  du  retard  ou  dn 
transport  par  exprès,  n'entre  pas  dans  le  calcul 
de  ce  délai  ; 

S**  La  taxe  intégrale  de  tout  télégramme  en  lan- 
gage secret  avec  collalionnement,  ou  de  tout  té- 
légramme en  langage  clair  qui,  par  suite  d'er- 
reurs de  transmissious,  n'a  pu  manifettement 
remplir  son  objet,  lorsque  les  erreurs  n'ont  pas 
été  rectiflées  par  avis  de  service  taxés  ; 

4°  La  taxe  des  avis  de  service  échangés  par  la 
voie  télégraphique  ou  pur  lu  voie  postale  pour 
rectifier  des  erreurs  imputables  au  télégraphe. 

Aucun  remboursement  n'est  dâ  pour  les  télé- 
grummes  auxquels  se  apportent  ces  avis  de  ser- 
vice taxés  ; 

h°  La  somme  versée  pour  une  réponse  payée 
d'avance,  si  le  destinataire  n'a  pas  bit  usage  du 
bon  de  réponse  et  si  ce  bon  a  été  dépesé  dans  un 
bureau,  dans  le  délai  de  trds  mois  &  partir  de  la 
date  d'émission  du  bon,  avec  une  demande  de  rem- 
boursemait  k  effectuer  au  proHt  de  Texpéditenr  ; 

6>  La  dilTérence  entre  la  valeur  d'un  bon  de 
réponse  et  le  montant  de  la  taxe  du  télégramme 
affranchi  au  moyen  de  ce  bon,  si  cette  différence 
est  au  moins  egule  â  àO  centimes  dans  le  régime 
intérieur  et  1  fr.  dans  le  régime  international  ; 

7°  La  taxe  accessoire  applicable  k  un  service 
spécial  qui  n'a  pas  été  rendu  ; 

8"  La  taxe  iutégrule  de  tout  télégramme  aiTété 
en  cours  de  transmission  par  suite  de  l'interrup- 
tion d'une  voie  et  dont,  pour  ce  fait,  l'expéditeur 
a  demandé  l'annulation  ; 

9"  La  pari  de  taxe  afféreute  au  parcours  non 
effectué  électriquement  par  suite  de  l'interruption 
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d'une  voie,  lorsque  le  télégramoie  a  pu  être  aebe- 
mloé  sur  sa  destioatiou  par  poste  ou  par  loot  au- 
tre moyen. 

313.  Dans  tous  les  cas  précédents,  le  rembour- 
sement ne  a^applique  qu'aux  télégrammes  mêmes 
qui  ne  sont  pas  parvenus,  ou  qui  ont  été  annulés, 
retardés  ou  dénaturés,  y  compris  les  taxes  aeces- 
soires  non  utilisées,  mais  non  aux  correspondances 
qui  auraient  été  molÏTées  ou  reudues  inutiles  par 
la  non-remise,  le  retard  ou  Taltération. 

Aucun  remboursement  n'est  accordé  pour  les 
télégrammes  recliScatifs  qui,  au  lieu  d'être  écban- 
géb  de  bureau  k  bureau,  sous  forme  d'avis  de  ser- 
vice taxés,  OUI  été  échangés  directement  entre 
l'expéditeur  et  le  destinataire. 

*aT.  23.  —  COPIES  KT  COSmjNI CATIONS 
(l'uaiCINADI  UK  TËLÉOBIMMIS. 

313.  L'expéditeur  et  le  destinataire  d'un  télé- 
gramme, ou  leurs  fondés  de  pouvoirs,  ont,  après 
justification  de  leur  identité  et  de  leur  qualité,  te 
dnrit  de  se  faire  déliner  des  copies,  certifiées 
conIbraiM,  de  la  minute  de  ce  télégramme.  Ce 
droit  exjrire  après  le  délai  de  six  vuAs  dans  le 
régime  intérieur  et  bnit  vaain  dans  le  r^lme  in- 
temalional,  fixé  pour  la  conserration  des  arcblTes, 

11  est  perçu,  pour  toute  copie,  un  droit  fixe  de 
âO  centimes  pai-  télégramme  ne  dépassant  pas 
cent  mol»  ;  ce  droit  est  augmenté  de  SO  centimes 
par  série  ou  fraction  de  série  de  cent  mots. 

314.  L'expéditeur  et  le  destinataire  d'un  télé- 
gramme, ou  leurs  fondés  de  pouvoirs,  peuvent 
dans  les  délais  ci-desaus,  et  en  justifluut  de  leur 
identité  el  de  leur  qualité,  obtenir  sans  frais 
communication,  au  guicliet  d'un  bureau  télégra- 
phi(|ue,  de  la  minute  de  ce  télégramme. 

316.  tes  bureaux  télégrt4>biques  ue  sont  tenus 
de  donner  communication  ou  copie  des  originaux 
de  télégrammes  qu'autant  que  les  intéressés  four- 
uisaeot  les  indications  suffisantes  pour  trouver  les 
télégrammes  auxquels  se  rapportent  leurs  de- 
mandes. 

GBAV.  zm.  —  Tittaâraii  t'ttÂt  n  amcnui. 
Saat.  t.  —  TitUirammns  •netela  dn  régime 
Intarieir. 

316.  Dans  le  service  intérieur,  les  télégrammes 
officiels  s<mt  ceux  qui,  intéressant  le  service  de 
L'État,  sont  expédiés  par  des  fonctiMinaires  aux- 
quels le  droit  de  franchise  télégraphique  a  été  ac- 
curde  par  arrêté  ministériel.  Les  questions  de 
principe  concernant  les  franchises  télégraphiques 
sont  réglées  par  l'arrêté  du  1"  juillet  1876. 

317.  Le  droit  de  franchise  télégraphique  im- 
plique, pour  la  correspondance  des  personnes  qui 
en  sont  investies,  d'une  part,  l'exonéralion  des 
taxes  principales  et  accessoires  et,  d'autre  part, 
la  priorité  de  transmission  et  de  remise, 

318.  Le  l*résidcnt  de  la  llépubligue,  les  prési- 
dents du  Sénat  el  de  la  Chambre  des  députés, 
jouissent  de  la  fraucbise  télégraphique  pour  toutes 
les  correspondances  qu'ils  expédient,  quels  que 
soient  ie  contenu  des  télégrammes  et  les  destina- 
taires (franchise  illimitée). 

Les  ministres  et  sous-secrétalres  d'État  Jouis- 
sent de  la  (ïmcbise  télégraphique  Tis-à-ris  de 
toutes  personnes,  mais  ils  ne  peuvent  traiter 
dans  leurs  télégrammes  que  d'affaires  administra- 
tives ui^tes  (franchise  administrative  illioulée). 


Un  grand  nombre  d'autres  fonelionnaifes  jouis- 
sent de  la  frandiiae  télégnpliiqae,  mais  aeule- 
vaait  pour  certaines  catégories  d'affaires,  IM  té- 
légrammes étant  adressés  k  des  personnes  désignées 
et  dans  des  clrconscriptimis  également  déinies. 
Cette  Awchise  ne  peut  s'appliquer  d'iilkors 
qu'aux  affaires  intéressant  les  services  de  l'Ëtat. 

L'état  général  des  franchises  publié  par  l'admi- 
nistration contient  la  désignation  de  toytes  les 
personnes  qui  sont  investies  de  franchise  et  pré- 
cise pour  cbacune  d'elles  l'étendue  de  leur  droit. 

319.  La  franchise  télégraphique  est  directe  on 
indirecte. 

La  franchise  directe  appartient  aux  seul»  fonc- 
tionnaires ou  agents  auxquels  elle  a  été  conférée 
par  décision  ministérielle  et  dans  les  limitas  fixées 
par  cette  décision. 

La  franchise  indirecte  est  conférée  par  un  visa 
apposé  sur  un  télégraoune  par  un  fonctionnaire 
investi  de  la  franchise  directe  avec  le  destinataire 
du  télégramme. 

Le  droit  de  franchise  ou  de  visa  peut  être  dé- 
légué par  tout  fractionnaire  à  son  substitut^  sup- 
pléant ou  intérimaire,  régulier.  Pendant  tonte  la 
durée  de  ta  délégation,  le  titulaire  de  la  franchise 
ne  peut  expédier  de  télégramme  en  exemption  de 
taxe. 

330.  Les  conespondances  d^HMées  Mus  la 
fbnoe  de  téli^mmes  olRdels,  qni  ne  doivent 
donner  lien  a  aucune  transmission  élertriqae.  né 
sont  pas  acceptées  par  te  service  télégra^ique. 

321.  L'exercice  du  droit  de  fi^chise  peut 
donner  lien  k  contravention  ou  à  abns. 

n  ;  a  contravention  toutes  les  fois  que  l'expé- 
diteur ne  Jouit  pas,  dans  les  conditions  où  il  se 
trouve,  du  inix  de  correspondre  en  fï-anchise  avec 
le  desUnataire  du  télégramme  ou  ne  se  prévaut 
pas  d'un  visa  régulier.  Tout  télégramme  présenté 
en  contravention  est,  quels  qu'en  soient  le  desti- 
nataire, la  destination  et  le  sujet.  rigonrensraieBt 
refusé  en  franchise. 

11  y  a  abus  lorsque  le  télégramme  est  bien 
adressé  par  un  expéditeur  uvant  franchise  avec 
le  destinataire,  mais  traite  de  questions  autres 
que  celles  en  vue  desquelles  ta  franchise  a  été 
accordée.  Si  Texpéditeurinsiste  pour  l'expédilioD 
de  son  télégramme  eu  franchise,  il  est  fait  droit  a 
sa  requi^le.  mais  la  taxe  en  est  ultérieurement  re- 
couvrée par  l'intermédiaire  du  département  minis- 
tériel dutiucl  il  relève. 

323.  Du  télégramme  officiel  est  accepté,  trans- 
mis et  remis  de  jour  et  de  nuit  sans  aucun  re- 
tard. 

Les  receveura  doivent,  en  conséquence,  répon- 
dre i  tous  les  appels  soft  pour  le  d^t,  soit  pour 
recevoir  par  tll,  quelle  que  soit  l'heure  à  laquelle 
ces  appels  se  produisent. 

Saet.  1.  —  Caors  des  tantes  franfalsas 
à  la  Banrsa  it  Paris. 

333.  Cbaque  Jour  de  muthé  fe  la  Bourse  de 
Paris,  le  commissaire  spécial  remet  au  receveur 
du  bureau  installé  dans  le  palais  les  cours  de  clô- 
ture de  la  rente  3  p.  100  perpétuelle  et  de  la 
rente  3  p.  100  amortissable. 

Ces  cours  sont  buiamls  ii  tous  les  bureaux  té- 
légraphiques principaux  et  municipaux  et,  par  les 
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soins  des  clieTs  de  ces  hiireatis,  affichés  et  remis 
dans  tes  conditioas  indiquées  ci-aprés. 

324.  Dès  leur  réception,  les  coui's  sont  afGcliés 
l'extérieur  du  bureau  dans  un  endroit  Ott  le 

public  peut  les  consulter  commodément,  le  buUe- 
tin  reste  affiché  pendant  deux  jours. 

325.  Les  cours  sont  remis  aux  prérets,  aux 
sous-préfets,  aux  trésorier -payeurs  généraux, 
aux  recereurs  particuliers  des  tinances  et  aux 
directeurs  des  postes  et  des  télégraphes  des  dé- 
partements sièges  d'une  succuraile  de  la  caisse 
Ditionale  d'épargne. 

Us  sont  également  portés  A  la  mairie  de  cha- 
qae  commune  siège  d'un  liureau  télégraphique, 
lorsque  la  eommane  a  fait  placer  à  ses  (Irais  un 
cadre  à  la  porte  de  la  mairie  pour  y  recevoir  le 
bulletin  portant  les  cours. 

Enfin,  ils  sont  portés  fc  tonte  personne  qni  paye 
on  abonnement  spécial,  fixé  k  50  fr.  par  semestre. 
Seot.  8.  —  TélégraUBea  mété«r*l«glqnBi. 

326.  Le  règlement  annexé  à  la  convention  in- 
ternationale de  Saiut-Pétersbourg  prévoit,  dans 
son  art.  80,  que  les  offices .  pourront  s'entendre 
pour  Tadmission  en  franchise  des  tél^ammes  con- 
cernant la  météorologie. 

La  France  s'est  entendue  avec  plusieurs  pays 
étrangers  pour  faire  circuler  en  franchise  les  té- 
légrammes échangés  certains  jours,  il  certaines 
heures,  entre  divërs  observatoires. 

Le  droit  de  franchise  est  également  accordé, 
it  rintérienr,  aux  télégrammes  échangés  entre 
divers  postes  de  la  marine,  des  observatoires  et 
le  bureau  central  météorologique. 

327.  Des  télégrammes  météorologiques  de  pré- 
Tision  dits  *  avertissements  agricoles  •  sont  rétÙgés 
cliaque  jour  par  le  bureau  central  météorologique 
d^aiffès  les  renseignements  qu'il  a  reçus. 

Les  départements  ont  été,  au  point  de  rne  des 
prévisions,  divisés  en  huit  groupes.  Pour  tous  les 
départements  d^un  même  groupe,  le  télégramme 
de  prévi^ons  est  identique. 

Les  avertissements  agricoles  sont  transmis  it 
tous  les  bureaux  ayant  des  abonnés  dans  leur 
rirconsciipUon.  Le  prix  de  l'abonnement  est  de 
30  fr.  par  semestre  pour  les  communes,  les  com- 
missions météorologiques  et  les  fonctionnaires,  et 
fie  ûO  fr.  pour  les  iiarticiiliers. 
Seat.  4.  —  Télégrammes  d'État  Interaatlonanx. 

328.  La  convenlion  internationale  de  Saint-Pé- 
tersbourg spéciQe,  dans  ses  art.  h  et  C,  que  les 
télégrammes  d'État  sont  ceux  qui  émanent  des 
ch^s  d'État,  des  ministres,  des  commandants  en 
chef  des  armées  de  terre  et  de  mer  et  des  agents 
diplomatiques  ou  consulaires  des  gouvernements 
contraelanli,  «inM  que  les  réponses  ces  mêmes 
télégrammes. 

Les  lélégranunes  d'Etat  jouissênt  de  la  priorité 
de  transmission  sur  les  télégrammes  privés  et  ils 
peuvent  être  émis  en  langage  secret  dans  tontes 
les  relations. 

329.  Les  télégrammes  des  agents  consulaires 
qui  exercent  le  commerce  ne  sont  considérés 
comme  télégranunes  d'État  que  s'ils  sont  adressés 
k  un  personnage  officiel  et  slls  traitent  exclusive- 
ment d'affaires  de  service. 

Seet.  6.  —  Télégrammes  at  avis  de  aervtee. 

330.  Les  télégranunes  de  service  sont  ceux  qui 


sont  échangés  entre  les  fonclionnRiros  dâment 
autorisés  des  administrations  télégraphiques.  Ils 
ont  trait  à  des  questions  d'ordre  général. 

331.  Les  avis  de  service  sont  des  télégrammes 
échangés  de  bureau  k  bureau  et  relatifs  à  l'exé- 
cution même  du  service. 

332.  Ces  télégrammes  sont  transmis  en  fran- 
chise et  par  priorité  sur  les  télégrammes  privés 
par  toutes  les  ligues  des  États  ayant  adhéré  ii  la 
convention  internationale.  Ils  peuvent  être  rédigés 
en  langage  secret. 

CUP,  XIT.  —  TiLtflUIOatMUnATS. 

333.  Les  télégrammes-mandats  ont  été  créés, 
dans  le  régime  intérieur,  par  la  loi  du  4  juillet 
1868  ;  ils  ont  été  introduits  dans  le  service  par 
le  décret  du  25  mai  1870. 

Le  r^lemenl  international  autorise  le  service 
des  mandats  tél^n^phlques,  mais  i  la  suite  d'ac- 
cords individuels  entre  les  divers  pays,  la  France 
a  pu  conclure  des  traités  sur  ce  point  avec  tous 
les  États  européens  (sauf  la  Russie,  l'Espagne)  et 
avec  l'Ègyple  et  le  Japon. 

334.  Les  télégrammes-mandats  sont  déposés 
dans  les  bureaux  télégraphiques,  mais  payés  par 
les  bureaux  de  poste. 

L'expéditeur  peut,  s'il  le  désire,  ajouter  au  texte 
du  télégi-amme-maudat  qui  est  rédigé  par  le  bu- 
reau télégraphique  une  communication,  écrite  par 
lui,  destinée  au  bénéficiaire  du  mandat. 

Les  télégrammes -mandats  peuvent  comporter 
des  indications  éventuelles  relatives  à  l'urgence, 
au  collationnemenl,  k  ta  réponse  payée,  à  l'ac- 
cusé de  réception  et  au  mode  de  remise,  si  elles 
sont  acceptées  pour  les  télé^mmes  ordinaires 
adressés  k  la  même  destination.  Dans  le  régime 
intérieur,  quelques  autres  heilités  sont,  en  outre, 
admises. 

335.  Dans  le  service  intérieur,  le  montant  ma- 
ximum d'un  mandat  est  de  5  000  fr.  pour  les  bu- 
reaux de  plein  exercice  (principaux,  municipaux, 
etc.),  et  de  100  fr.  pour  les  établissements  de 
facteurs-receveui-s,  recettes  auxiliaires  rurales  et 
distributions  auxiliaires. 

Ce  maximum  est  de  252  fr.  pour  l'Angleterre, 
50(1  fr.  pour  ta  Bulgarie,  le  Danemark,  la  Itou- 
manle  et  ta  Serbie,  et  1  000  fr.  avec  les  autres 
pays  admettant  les  mandats  télégraphiques  1 1  036 
fraucs  avec  le  Japon). 

336.  Le  payement  des  mandats  télégraphiques 
n'a  lieu  que  dans  le  délai  de  cinq  jours  qui  suit 
l'arrivée  au  bureau  destinataire  dans  le  régime 
intérieur. 

Ce  délai  est  de  deux  mois  dans  les  relations 
avec  les  autres  pays  européens  (sauf  l'Angleterre 
avec  laquelle  le  délai  est  de  douze  m^^s  à  partir 
de  rémission!  et  avec  l'Égypte. 

Il  est  de  six  mois  avec  le  Japon. 

Le  montant  du  mandat  non  payé  au  destinataire 
est  remboursé  k  l'expéditeur  après  justification 
d'idenlilé  et  contre  remise  du  récépissé  de  dèpût. 

337.  L'expédition  d'un  télégramme- mandat 
donne  lieu  k  la  perception  : 

1°  Du  montant  du  mandat; 

2"  Du  droit  postal  applicable  aux  envois  d'ar- 
gent par  mandat  ; 

i"  De  la  taxe  télégraphique  correspondant  au 
nombre  de  mots  employés  pour  libeller  le  mandat 
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augmenté,  s'il  y  a  Heu,  dn  nombre  des  mots 
«dressés  par  l'eipéditenr  aa  destinataire  ; 

4°  Des  taxes  télégraphiques  accessoires  corres- 
pondant aux  indications  érentuelles.  s'il  y  a  lieu. 
au.  XT.  —  TAun  liiisiAPBiQun. 
Saot.  1.  —  Tua  principale  intârlenre. 

338.  U  première  taxe  télégraphique  fut  fliée 
par  l'art.  7  de  la  loi  du  29  novembre  1850.  Elle 
était  composée,  pour  une  dépficbe  de  un  &  vingt 
mots  : 

t"  D'une  somme  Hxe  de  3  fr.  ; 

2"  D'un  droit  proportionnel  de  12  centimes  par 
myriamëtre  ;  la  distiiiice  étant  calculée  d'après  la 
longueur  de  la  ligne  rëlégraphique  à  suivre  on 
sur  ta  voie  Terrée  si  celle-ci  est  plus  courte  que 
la  ligne  télégraphique  (D.~L.  de  1k52}  ; 

3°  D'une  soiLue  de  50  cenUmes  peur  les  télé- 
grammes destinés  &  one  Tille  de  proTince  et  de 
1  fr.  pour  eeux  ii  destination  de  Paris  'pour  la 
remise. 

Le  droit  Hxe  fut  réduit  de  3  fr.  à  2  ft'.  et  le 
droit  proportionnel  de  12  it  10  canUmes  par  la 
loi  du  ?8  mai  tSàS. 

La  loi  du  22  juin  l<Sà4  porta  de  ringt  à  vingt- 
cinq  mots  la  longueur  de  la  dépêche  simple.  Le 
drml  pn^ortionoel  fut  relevé  à  1 1  centimes,  mais 
la  distance  fut  calculée  à  vol  d'oiseau. 

C^tte  même  loi  introduisit  lu  taxe  réduite  de 
I  fr.  pour  les  télégrammes  de  l'aris  pour  Puris  et 
de  1  fr.  ôO  c.  pour  les  télégrammes  échangés  en- 
tre Paris  et  sa  banlieue  dans  uu  rayon  de  20  ki- 
lomètres. 

Toutes  ces  taxes  étaient  uniformément  niujc- 
rées  de  âO  centimes  pour  le  port  Â  domicile. 

La  loi  du  11  juillet  I3SC  (lécitia  que  la  remise 
des  tél^[rammes  serait  gratuite  et  réduisit  ft 
10  ecutimes  la  taxe  par  myriamétre. 

Slais  la  longueiu*  de  la  dépêche  simple  fut  ré- 
duite ft  quinze  mots  avec  cinq  mots  gmluits  potir 
radrfisse. 

La  du  18  mai  1858  réduisit  la  taxe  addi- 
tionnclle  à  1  fr.  pour  les  télégrammes  départe- 
mentaux et  à  1  fr.  i>0  c.  pour  les  télégrammes 
Interdepartemenlaux. 

339.  Avec  la  loi  du  3  juillet  lM>t,  on  entr« 
dans  les  taxes  modérées  et  indépendantes  de  la 
distance.  Le  prix  du  télégmmme  de  vingt  mots 
esl  fixé  au  total  à  I  fr.  pour  les  télégrantmes 
départementaux  et  it  2  fr.  pour  les  télégi-tmmes 
lut  erdepartemeii  taux . 

Ces  taxes  sont  i-éduitcs  de  moitié  pur  la  loi  du 
4  juillet  I.S68  \  mais  la  loi  du  2<J  juillet  1872  y 
iOoule  2  décimes  par  rr;inc  pour  les  dépêches  dé- 
partoDientules  (<>0  centimes  pour  vingt  mots)  et 
4  décimes  pur  ftanc  pour  les  dépêches  interdé- 
parlemcotales  (I  fr.  -Il)  c.  pour  vingt  muls). 

340.  Entin,  la  loi  du  M  mars  I87t>  introduisit 
le  L.hf  prtgressif  par  mot  à  partir  de  dix  mots. 
Quelle  que  soit  la  destination,  il  est  perçu,  pour  un 
télégi-amme  intérieur  ordinaire,  6  centimes  par  mot 
avec  minimum  de  50  centimes. 

Seet.  S.  —  Taïaa  aoeaHelres  Intérlenras. 

341.  L'art.  ?de la  lui  du?i  mars  1878  stipule 
que  les  taxes  sous-marine,  sémaphorique  et  urbaine 
et  généralement  les  taxes  arcesiioiros  pourront 
être  fixées  pir  déCnts,  sous  réserve  de  Tappro- 


baUon  des  Chambres  dans  la  procltaine  loi  de 

finances. 

HT.  I.           TAXIS  SODS-MAIlHtS. 

342.  Un  décret  du  11  mai  1877  avait  fixé  ft 
20  centimes  par  mot  la  taxe  entre  la  France  et 
l'Algérie.  Cette  taxe  fut  réduite  ft  lOcentioMsaTee 
minimum  de  perception  de  I  fr.  par  le  décret  rin 
2ô  aotttl878. 

Le  décret  du  28  dérembre  1892  rédiU-sit  cette 
taxe  ft  7  centimes  et  demi  pour  les  télégramme* 
dits  ft  traosmission  différée^  c'est-ft-dire  acbemiaés 
sur  les  cibles  après  9  heures  do  soir  et  après 
écoulement  de  la  eorrespmidanee  ft  plein  tarif. 
Bieotét  la  transmissioD  eut  lieu  le  joar,  toqjoon 
après  écoulement  de  la  correspondance  ft  pUàn 
tarif;  un  peu  plus  lard,  la  taxe  des  lél^rammes 
diftérés  (0.  là  111)^/1896)  fut  réduite  ft  â  centimes. 
Mais  le  décr.^  du  29  mars  1897  étendit  le  bé- 
néfice de  la  taxe  métropolitaine'  aux  relations 
avec  la  France  et  l'A'gérie  et  la  Tunisie,  en  ad- 
mettant toutefois  des  télégrammes  avec  priorité, 
c'est-ft'dire  des  télégrammes  qni  acquittent  une 
taxe  de  1 0  eenlimes  par  mot  et  sont  transmis 
sur  les  câbles  avant  les  télégrammes  ne  payant  que 
5  centimes. 

ART.  2.  —  TAXRS  SÂHAPIIOHIQDF.S. 

343.  La  taxe  pour  le  parcours  maritime  des  dé- 
pêches sémaphoriqnes,  fixée  ft  2  fr.  pour  vingt  oaMs 
par  le  décret  dn  23  octobre  1806,  a  été  réduite  ft 
1  fr.  par  la  loi  du  8  mai  1869  et  ramenée  ft 
5  centimes  par  mot  avec  minimum  de  &0  centimes 
par  le  décret  dn  3  mai  1888. 

AVT.  3.  —  TAXIS  ORS  COKRGSroNDAIICKS 

PNEONATIQI'IS. 

344.  Bien  que  la  loi  le  permette,  les  tax«  pour 
les  télégrammes  électriques  urbains  n'ont  fait 
l'objet  d'aucune  disposition  les  uMMlérant.  Ce  n'est 
que  pour  les  correspondances  échangées  par  la 
voie  des  tubes  pneumatiques  ft  Paris  qu^un  régime 
spécial  a  été  institué. 

345.  Le  décret  du  2.')  janvier  1879  dit  que  les 
dépêches  échangées  ft  l'intérieur  de  Paris  devront 
être  libellées  sur  des  formules  alTranchies,  vendues 
dans  les  bureaux  aux  prix  de  50  centimes  lu 
caite  ouverte  et  75  centimes  la  carte  fermée,  qui 
furent  réduits  à  30  et  à  ôO  centimes  par  le  décrot 
du  23  mai  1880. 

Des  enveloppes  timbrées  du  prix  de  75  centimes 
furent  créées  par  le  décret  du  13  janvier  IS-^ô. 
Le  poids  de  la  feuille  de  correspondance  et  de  Feii- 
Teloppe  Le  pouvait  excéder  7  grammes.  Le  prix 
fut  réduil  ft  60  centimes  par  le  décret  du  20  no- 
vembre 1886. 

Ce  dernier  décret  créa,  en  outrer  des  cartes 
ouvertes  et  fermées  avec  réponse,  à  un  prix  dou- 
ble de  celui  de  la  carte  simple. 

Le  décret  du  20  avril  1>S96  admit  l'insertion, 
dans  les  enveloppes  et  les  cartes  fermées,  de  cor- 
re.<ipondances  ou  objets  très  souples  pesant  jar- 
qu'à  30  grammes,  moyennant  affranchissement 
supplémentuire  au  moyen  de  timbres-postes. 

Le  décret  du  If  juillet  IS98  unifie  à  50  cec- 
tinics  le  prix  de  la  carte  fermée  et  de  l'enveloppe 
et  autorise  l'emploi  de  cartes  et  enveloppes  fabri- 
quées par  l'industrie  privée  et  afl^ncbies  à  l'aide 
de  timbres-postes. 

Enfin,  le  décret  du  1 7  décembre  1901  supprima 
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la  carte  ouverte  et  fixa  la  taxe  des  correspon- 
dances pneumatiques,  cart«s  fermées  ou  envelop- 
pes k  30  centimes  lorsque  le  poids  n'escède  pas 
7  grammes,  50  centimes  Jusqu''à  là  grammes  et 
1  fr.  jusqu'à  30  grammes,  maximum. 

ART.  4.  —  TAXES  DK8  TÉLÉCKAMHE8  DK  PRESSE. 

346.  L'arrêté  du  20  novembre  1879  a  réduit 
de  70  p.  100  la  taxe  des  télégrammes  transmis 
à  partir  da  Sénat  et  de  la  Gbambre  des  députés 
par  les  flis  d'intérêt  privé  concédés  à  des  jour- 
oanx  et  aboatissant  dans  les  bufiL*aai  de  ces  âa^ 
niers. 

347.  Le  décret  dn  29  juin  1886  a  réduit  de 
âO  p.  100  la  taxe  en  forenr  des  tél^(rammes  de 
presse  circulant  sur  les  lignes  télégrapliiquei 
ordinaires,  en  maintenant  cependant  tm  minimom 
de  perception  de  ùO  centimes  par  télégramme. 

AaT.  3.  —  TASKs  rAa  aionnehut  :  locatiohs 

ET  CONCESSIONS  DK  P1L8  A  LA  FRISSR. 

348.  La  loi  du  h  avril  l»78  prévoit  que  des 
abonnements  à  prix  rédiiiLs  peuvent  être  rouscutis 
pour  la  transmission  des  dépêches  télégraphiques 
lorsque  cette  transmission  .sXTectue  en  dehors  des 
conditions  ordinaires  établies  pour  l'application 
des  taxes  télégraphiques.  Ces  conditions  sont  rem- 
plies précisément  par  les  transmissions  effectuées 
par  (ils  loués  et  concédés. 

349.  Locations  de  fils  à  ta  presse.  Les  flls 
disponibles  peuvent  être  loués  à  la  presse-  {Arr. 
19  oit.  I87(i.)  On  appelle  m  disponible  tout  fll 
qui  n'est  pas  normalement  utilisé  entre  bureaux 
publics  anx  bcnres  oû  la  location  est  draundée. 

La  taxe  de  loeation  fut  d'aboM  Bxée  ^  bO  fr. 
par  beore,  avec  minimum  de  perception  de  àO  f!r. 
et  perception  par  demi-beure  an  delà  d'une  heure. 
Les  arrêtés  des  20  février  et  ?3  août  1S79  mc- 
diflèrent  dans  le  détail  les  conditions  de  percep- 
tion sans  changer  le  tarif,  qui  se  trouvait  être 
plus  élevé  que  le  larif  uormal  à  â  centimes  par 
mot.  L'arrêté  du  i)  mars  1880  réduisit  à  2ô  fr. 
la  taxe  pour  un  fil  desservi  à  l'appareil  Vorse,  et 
celui  du  7  avril  1883  k  40  fr.  la  taxe  horaire 
pour  un  01  desservi  par  rappai*cil  Hughes. 

L'arrêté  dn  2t  aoât  1890  étendit  à  tous  les 
Ibcatuires  on  tarif  réduit  de  30  fr.  par  heure 
accordé,  en  raison  de  circonstances  particulières, 
à  quelques  jouriiaus, 

L,'  tarif  uniforme  de  location  est  aujourd'hui 
de  18  fr.  par  heure,  avec  miuimuui  do  9  fr.  et 
perception  de  1  fr.  àO  e.  par  périodes  de  cinq 
miaules  en  sus.  H  est  dft  en  outre  3  fr.  par  benre 
d  les  transmissions  sont  effectuées  en  dehors  des 
heures  normales  d'ourerture  des  bureaux  entre 
lesquels  s'effectuent  les  transmissioas.  {Arr.  13 
juin  1895.)  Les  locations  ont  lieu  exclusivemeni 
entre  9  heures  du  soir  'exceptionnellement  5  heu- 
resi  et  7  heures  du  matiu. 

350.  Concessions  de  fils  à  la  prt  sse.  La  con- 
ces.-rion  est  le  régime  .spécial  accordé  aux  jour- 
naux qui  ont  participé,  dans  les  conditions  indi- 
quées ci-aprés.  anx  dépenses  d'établissement  d'nn 
fil  pour  relier  les  deux  villes  entre  lesquelles  dm- 
vent  s'échanger  les  télégrammes  : 

lOO  fr.  par  kilomètre  de  fil  aérien  et  700  fr. 
par  kilomètre  de  III  souterrain. 

De  1 1  heures  du  matin  à  4  heures  du  soir,  le 
fil  est  utilisé  entre  les  bureaux  publics  pour  les 
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besoins  de  la  correspondance  générale.  Pendant 
les  dix-neuf  autre»  heures,  il  peut  être  utilisé 
pour  les  besoins  du  journal  quand  celui-ci  le  dé- 
sire. Les  transmissions  peuvent  s'effectuer  entre 
bureaux  de  l'État,  ou  entre  bureaux  privés  Jdn 
journal. 

Dans  le  premier  cas,  le  Journal  paye  une  rede- 
Tsnee  de  to  fr.  par  heure. 

Dans  le  second  cas,  il  paye  une  redevance  an- 
nuelle de  2ô  fr.  par  kilomètre  (15  tr  de  droits 
d'usage  et  10  fr.  pour  l'entretien).  Ën  ouU«,  les 
tnitemraits  des  agents  de  TÉtat  qui  font  obliga- 
toirement le  service  dans  les  bureaux  du  Journal 
est  remboursé  à  raison  de  1  800  fr.  par  agent, 
les  heures  sapplémenta'res  et  les  fïais  spéciaux 
de  nuit  Font  h  la  cbanie  du  Journal.  {Arr.  24  mars 
1891.) 

AET.  6.          TAXKS  DES  TÉLËGRAKMKS  SPECIADX. 

351.  iNous  avons  indiqué  au  chapitre  XII,  sec- 
tion 7,  la  taxe  applicable  aux  divers  télégramme» 
spéciaux  en  même  temps  que  nous  avons  donm 
les  règles  applicables  à  chacun  d'eux. 

Seot.  3.  —  Tax«  prlnolpale  intsrutlooale. 

352.  La  taxe  applicable  toutes  les  correspon- 
dances échangées,  par  la  même  voie,  entre  les 
bureaux  de  deux  quelconques  des  Ktab  contrai.- 
tants  est  uniforme. 

Le  taux  de  la  taxe  est  établi  d'Klat  à  État  de 
concert  entre  les  Oouvememeuts  extrêmes  et  les 
Gouvernements  intermédiaires. 

Le  franc  d'or  est  Tonité  mtmétaire  qui  sert  à 
la  composiiion  des  tarifs  internationaux. 

353.  Ces  dispositions  fondamentales,  énoncées 
par  la  convention  Internationale  de  Saint-Péters- 
bourg, ont  été  précisées  comme  11  suit  par  le  rè- 
glement. 

364.  Le  tarif  pour  la  transmission  des  eorrcs- 
poudauces  intemhtio&ales  se  compose  : 

a)  Des  taxes  terminales  des  offices  d'origine  et 
de  destination  ; 

b)  Des  (axes  de  transit  des  offices  intermédiai- 
res, s'il  y  a  lieu. 

35B.  l'our  le  régime  européen,  une  seule  et 
même  taxe  élémentaire  terminale,  une  seule  et 
même  laxe  élf^meutaire  de  transit  sont  adoptées 
par  tous  les  États. 

La  laxe  élémentaire  terminale  est  fixée  par  mot 
à  10  centimes  pour  les  Étals  de  grande  étendue 
et  réduite  à  fi  centimes  et  demi  pour  les  États  de 
moindre  étendue  (Belgique,  Uanemai-k,  Pavs-Bas, 
Suisse,  etc.) 

La  taxe  élémentaire  de  transit  est  fixée  respec- 
tivement à  s  et  i  centimes. 

Exceptionnellement,  les  taxes  terminales  et  de 
transit  de  la  Itussic  et  de  la  Turquie  peuvent  être 
majorées  sans  toutefois  dépasser  30  centimes  et 
24  centimes. 

356.  Lu  laxe  à  percevoir  autre  deux  pays  du 
régime  européen  est  toujours,  et  par  toutes  les 
voies,  la  taxe  de  la  voie  existante  qui,  par  l'ap- 
plicaUou  normale  des  taxes  élénieniaires  a  donné 
le  chiflre  le  moins  élevti. 

357.  La  part  tcruitaulc  et  de  transit  fixée  par 
la  Kraucc  peur  les  correspondances  extra-euro- 
péennes est  de  '20  centimes. 

358.  Toutefois,  des  modifications  peuvent  être 
inti-oduites  à  ces  taux  et  à  ces  bases  en  vertu  de 
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coDvei^oiu  spédales  passées  entre  les  États  In- 
téressés. Ces  modifications  doirent  aroir  pour  bnt 
et  pour  ellèt,  n«i  point  de  créer  une  coneuirakce 
de  taxes  entre  les  existantes,  mats  bien 
d'ouvrir  au  public,  il  taxes  égales,  autant  de  ?oieB 
que  possible,  et  les  combinaisons  nécessaires  sont 
réglées  de  telle  manière  que  les  taxes  terminales 
des  ofBees  d'origine  et  de  destination  restent 
égales,  quelle  que  soit  la  voie  suivie. 

L'application  des  taxes-types  prévues  par  le 
règlement  ou  des  taxes  plus  réduites  arrêtées  par 
les  coDTenliODS  spéciales  donne  les  prix  par  mot 
ch-aprés  pour  les  télégrammes  originaires  ou  k 
destination  de  France  : 

AçorM  0(80       Maroc  OflO* 

Atlemiga*  OU'     MoDtéopgra  ....  0  235 

Aiilricbp  0  SOI     Norwège  0  3S 

Bclgiquo  0  1251   ptjt-Bn.  .  .  .  .  .  6  16> 

Dowic-HmtcoTin*  .  0  2S5     PMlusal  0  10* 

Bulftrte  0  315      Raumanir   0  285 

Chypre   0  53  RunlpfEitnpsetCau* 

ciM)  0  40 

Sèatf»ï  1  » 


Daneatrh 
Eipigoe . 
Gibnliar 


.   .  0  53 
.  .  0  2<5 
.  .  Û  ïûî 

.  .  0  245  Snbié.   0  285 

Giude-BmaCDP  .  ,  0  20*  Saède  0  28 

Gi*M  0  sas  SulMfl  0  1X5  s 

HaDgria                   0  20*  Tii|MUl^n«  ....  0  70 

liaH»                      0  20>  Tor^e  [Europe  M 
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Seet.  4.  —  Taies  aoeasatlm  IntaruUanales. 

ART.  I.  —  TAXXS  DIB  liliaUMHU  BFÉCIAPV. 

369.  Les  taxes  applicables  à  ces  télégrammes 
ont  été  indiquées  au  chapitre  XII,  section  7,  en 
mémo  temps  que  nous  en  avons  donné  la  défini- 
tion. 

ART.  ?.  —  TAXES  DES  TÉLBCBAaMKS  DB  FRESSI. 

360.  Dans  te  régime  européen,  tes  taxes  termi- 
nales et  de 'transit  applicables  aux  télégramme;^ 
de  presse  échangés  entre  les  États  qui  admettent 
de  tels  télégrammes  sont  les  taxes  normales  ré- 
duites de  60  p.  100. 

361.  Les  taxes  appliquées  dans  le  régime  in- 
temationa)  aux  tél^ammes  de  presse  résultent 
de  conventions  spéciales  arrêtées  entre  les  divers 
Offices  intéressés. 

ART.  3.  —  TAXES  POOB  LA  LOCATION  DES  PtLS 

A  LA  raisss. 
363.  Le  régl«nent  international  qui  permet  la 
location  des  flls  disponibles  ii  la  presse  n'énonce 
aucun  principe  de  tariHcatîon.  Les  taxes  appli- 
quées résultent  d'entente  entre  les  offices  Inté- 
ressés. 

eup.  zn.  —  Ttiimnii  un  ro. 

363.  Les  principes  sur  lesquels  repose  la  télé- 
graphie sans  fil  sont  dus  à  divers  savants,  mais 
c'est  Marconi  qui  réalisa  le  premier  les  échanges 
télégraphiques  par  des  moyens  nouveaux. 

364.  L'administration  des  postes  et  des  télé- 
graphes est  seule  chaînée  de  rétablissement  et 
de  l'exploitation  des  postes  de  télégraphie  sans 
m  destinés  k  Péi-hange  de  la  correspondance 
officielle  ou  privée. 

Toutefois,  les  divers  services  de  l'Étal  pourront, 
après  entente  avec  Padministralion  des  postes  et 
des  télégraphes,  établir  et  exploiter  directement 
des  postes  de  télégraphie  sans  til  destinés  exclu- 
sivement A  la  correspondance  ofliciellc.  {D.  7  /évr. 
1903,  art.  I".) 

t.  Mirimna  dt  r*r(«pUoD  :  M  cnltoM  ftr  HUgrawa. 
S.  HialMtn  d«  pwMpUaa:  1  Ir.  parlti^wniM. 
3,  HlidaBM  d*  ptNtjitln  :  TS  «mUiimi  par  léMpanuii. 
*•  HiMaB  d*  p«rwptiOB  ;  M  mbUmm  par  MUpaauM. 
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365.  Des  postes  destinés  a  réchange  des  cop- 
respoodances  dintérét  privé  poumut  ttre  étabDs 
et  exploité  par  d«s  particuliers,  après  lutoris»- 
Uon  dmiafte  par  te  ministre  du  eomneree,  de 
nodnatrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  par 
application  du  décret-loi  du  27  décembre  Ittil. 

Les  arrêtés  d'autorisation  détermineront  les 
conditions  d'établissement  et  d'exploitation  de  ces 
installations.  (D.  1  fëor.  1903,  art.  2.1 

366.  Le  choix  des  emplacements  des  postes  de 
télégraphie  sans  fll  a  établir  sur  les  cdtes  doit, 
dans  chaque  cas,  faire  l'objet  d'une  entente  eaire 
l'administration  des  postes  et  des  tél^p^phes  et 
l'administration  de  la  marine- 
Les  concessions  à  des  particuliers  de  postes 

cAtiers  de  télégraphie  sans  fil  destinés  à  l'échange 
de  la  correspondance  d'intérêt  privé,  prérues  par 
l'art.  2  du  décret  du  7  février  I9U3,  ne  pourront 
être  accordées  par  le  ministre  du  commerce,  de 
rindustrie,  des  postes  et  des  télégraphes  qu'après 
avis  conforme  du  miQistre  de  la  marine.  (D. 
21  f évr.  1904,  aH.  1  et  2.) 

867.  En  cas  de  mohilisation,  tous  les  postes 
de  télégraphie  sans  fil  appartenant  l'adaiûs- 
tnUion  des  postes  et  des  télégraphes  et  itaUb 
sur  le  littoral,  ainsi  que  ceux  concédés  sar  ks 
cétes  à  des  particuliers,  seront  placés,  an  point 
de  vue  de  Texploitation ,  sous  la  direetioo  de 
l'administration  de  la  marine,  [tx.  iT/évr.  1904, 
art. 3.) 

368.  L'administration  des  postes  et  des  télé- 
graphes assure  l'exploitation  des  postes  de  télé- 
graphie sans  fll  sur  le  littoral.  Le  départeoient  de 
la  marine  lui  cédera,  ii  cet  effet,  les  constmctioas 
existantes  et  le  matériel  dont  il  pourra  dispMcr. 
(U.  27  /évr.  1904,  arf.  A.) 

369.  Est  autorisé  l'échange  des  télégrammes 
privés  entre  les  navires  en  mer  et  les  stations 
radiutélégrapbiques  situées  sur  le  littoral  de  la 
France,  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie  qui  aeroat 
désignées  à  cet  effet  par  le  ministre  du  commerce, 
de  rindustrie,  des  postes  et  des  télégraphes. 

Ces  stations  céUères  pourront  être  ouvertes  ai 
service  intérieur  seulemept  ou  au  service  inténeor 
et  au  service  international;  la  date  d'ouvertme 
de  chaque  station,  rétendue  et  la  nature  de  son 
service,  seront  fixées  par  arrêté  du  ministre  da 
commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  t^ 
graphes.  {0.  '!8  sepl.  1904,  art. 

370.  Us  régies  cî-aprés  sont  applicables  a  la 
rédaction,  à  la  taxation,  nu  payement  et  a  la 
transmission  des  télégrammes  échangés  par  b 
télégraphie  sans  Hl  entre  la  câte  et  les  navires  es 
mer  : 

1°  Ces  télégrjuuues  doivent  porter,  avant 
l'adresse,  l'indication  éventuelle  taxée  •  Radia- 
télégramnie  ■  ; 

2°  Les  radiotélégrammes  peuvent  être  r^dig» 
respectivement  suivant  les  règles  fixées  par  k 
décret  du  29  mai  1904  et  le  rèf^ement  télégra- 
phique international  «rrété  a  I^ndres,  le  lOjafl- 
tet  1903,  pour  les  tél^rammes  or  lioairea; 

3"  L'adresse  des  radiotélégrammes  k  destinaliia 
des  navires  en  mer  doit  mentionDor,  outre  In 
indications  ordinaires,  le  nom  ou  le  num^  offi- 
ciel dn  hfltiment  destinataire  et  sa  national; 

4»  La  •  taxe  côtière  »,  c'est-à-dire  celle  aft- 
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rente  au  parcours  maritime  et  applicable  au 
Sdrvice  de  la  station  cAtière,  est  établie  par  mot; 
elle  s'^ajoute  k  la  taxe  du  parcouj-s  électrique  ordi- 
naire entre  ladite  slatiou  el  le  bureau  d'origioe 
ou  de  destination  ; 

à»  La  somme  de  ces  deux  taies  est  perçue  sur 
l'expéditear  pour  les  tél^rammes  à  destination 
dea  narires  eo  mer  et  sur  le  destinataire  poi  r 
les  télégrammes  émanant  d'un  navire  en  mer  ; 

6"  Les  radiotétégramoes  reçus  des  navires  en 
mer  sont  réexpédiés  à  destination  sans  (^re 
Polijet  d*aacune  traduction  de  la  part  de  la  sta- 
tion cAtièrc. 

Les  demandes  de  secours  émanant  des  navires 
en  mer  ont  la  priorité  sur  les  autres  correspon- 
dances ; 

7°  Les  seuls  télégrammes  spéciaux  qui  peuvent 
être  admis  dans  les  échanges  avec  les  navires  en 
mer,  si  les  pays  de  deslinaiiou  les  admettent, 
sont  les  suivants  ; 

a)  Les  télégrammes  «  priorité  »  ; 

b)  Les  télégrammes  urgents  ; 

c)  Les  télégrammes  avec  collationnement  ; 

d)  Les  télégrammes  avec  accusé  de  réception 
télégraphique  et  postal,  mais  seulement  pour  les 
correspondances  à  destination  des  navires  eo  mer. 

L'accusé  de  réception  indique  la  date  et  Tlieure 
aaïquelles  le  télégramme  a  été  transmis  an  na- 
Tire  auquel  il  est  destiné. 

La  taxe  cAtiére  n'intervient  pas  dans  le  ealeal 
du  prix  de  Taccnsé  de  réception  ; 

e)  En  ce  qui  concerne  seulement  tes  correspon- 
dances originaires  des  navires  en  mer,  les  télé- 
grammes à  faire  suivre  i  r«uettre  par  exprés 
ou  par  poste,  les  télégranuues  adressés  poste 
restante  ou  télégraphe  restant,  les  télégrammes 
k  remettre  ouverts  ou  en  mains  propres,  les  télé- 
grammes !)  distribuer  seulement  pendant  les 
heures  de  jour  et  les  télégrammes  avec  reçu; 

8"  L'expéditeur  d'un  radiotélégramme  à  desti- 
nation d'un  navire  en  mer  peut  préciser  le  nom- 
bre de  jours  pendant  lesquels  la  station  cùtiére 
peut  coDsen-er  ce  télégramme. 

Dans  ce  cas,  il  inscrit,  avant  l'adresse.  Tindica- 
tion  taxée  ■  x  jours  >,  spécitiant  ce  nombre  de 
jours,  y  compris  celui  du  iépUt  du  télégramme; 

9**  Lorsque  le  bâtiment  auquel  est  destiné  un 
radiotélégramme  n''a  pas  signalé  sa  présence  à  la 
station  cétiére  dans  le  délai  indiqué  par  l'expédi- 
teur ou,  à  déâiut  d'une  telle  indication,  le  viogt- 
ueuTiéme  Jour  au  matin,  la  station  eOtiére  en 
donne  avis  li  l'expéditeur. 

Ce  dernier  a  la  faculté  de  demander,  par  avis 
de  service  taxé  tél^raphique  on  postal  adressé  à 
la  station  cAtière,  que  celle-ci  conserve  le  télé^ 
gramme  pendant  une  nouveUe  période  de  trente 
jours  et  ainsi  de  suite; 

10"  Est  remboursée  à  l'expéditeur  de  tout 
télégramme  qui  pour  une  cause  quelconque  n'a 
pu  être  transmis  par  la  station  cétiére  au  navire 
auquel  il  est  destiné,  la  taxe  perçue  pour  le  par- 
cours maritime  ; 

11"  Les  dispositions  du  décret  du  29  mai  1904 
et  du  réglemeot  télégraphique  arrêté  i  Londres 
le  10  juiUet  1903  qui  ne  sont  pas  contraires  aux 
dispositions  du  présent  décret  ou  aux  conditions 
particulières  de  dépât,  de  transmission  et  de 


remise  des  radiotélégrammes  sont  respectivement 
apphcables  auxdits  télégrammes,  notamment  en 
ce  qui  concerne  le  compte  des  mots,  les  règles 
de  transmission,  l'ordre  de  transmission,  la 
remise  à  domicile  et  les  détaxes  et  rembourse- 
ments. (/).  28  sept.  1904,  art.  ■2.) 

371.  La  taxe  radiolélégraphique  applicable  au 
service  eflectué  par  lej  stations  cAtières  d'Uues' 
saut  et  de  Porquerollcs  Cbt  diée  provisoirement, 
pool'  toutes  les  relations,  à  soixante-quinze  een- 
timea  (75  cent.)  par  mot. 

Cotte  taxe  pourra  être  appliquée  aux  antres 
stations  efitiéres  du  littoral  de  la  Trance,  de 
l'Algérie  et  de  la  Tunisie,  par  arrêté  du  ministre 
du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des 
télégraphes.  [D.  28  sept.  lUOi,  art.  â.) 

372.  Un  premier  poste  de  télégraphie  sans  01 
a  été  ouvert  au  service  privé,  le  10  octobre  1904 , 
à  Ouessant. 

CHIP.  ZVn.  —  TÉliSUPHIE  HOITAni. 

373.  La  nécessité  d'avoir  un  service  de  télé- 
graphie militaire  pour  relier  les  diverses  parties 
d'ime  armée,  soit  en  campagne,  soit  même  sur 
le  champ  de  bataille,  est  apparue  dés  les  guerres 
de  Grimée  et  d'Italie. 

La  guerre  de  I8T0-I871  montra  l'iosuffisance 
absolue  de  notre  organisation  il  ce  point  de  vue. 
Il  fiit  constitué,  par  application  do  la  loi  de  1876, 
.  exclusivement  ï  l'aide  dos  éléments  normaux  de 
la  télégraphie  civile,  des  set^Ions  spéciales. 

374.  U  loi  du  n  jnlUet  1900  a  confié  le  ser- 
vice de  première  ligne  et  celui  des  places  fortes 
a  un  bataillon  de  tél^raphisles  appartenant  au 
génie.  {D.  3  juin  1902  ;  Déci<.  vUn.  S/éor. 
et  njuin  1904  ) 

Un  arrêté  eu  date  du  :<  août  1902  a  Axé  la 
participation  de  l'administration  civile  des  postes 
et  des  télégraphes  au  recrutement,  à  l'iuslrnction 
technique  et  ù  la  constitution  des  effectif  de 
guerre  de  ce  bataillon. 

375.  L'administration  des  postes  et  télégraphes 
tient  k  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre,  a 
titre  de  complément,  le  nombre  de  fonctionnaia's 
jugé  nécessaire  pour  former  le  cadre  de»  troupes 
uctives  de  télégraphie  (l**  ligne  et  places  fortes] 
sur  lo  pied  de  guerre. 

Ces  fonctionnaires,  sont  pris  parmi  les  volon- 
taires ou  parmi  les  hommes  astreints  par  leur 
Age  aux  obligaUtms  de  la  loi  militaire. 

Ceux  incorporés  au  bataillon  de  télégraphistes 
sont  choisis,  autant  que  possible,  dans  la  réserve 
de  l'armée  active  Us  sont  traité»  comme  offlciei-s 
de  réserve  et  portent  l'uniforme  du  bataillon.  Us 
accomplissent,  en  principe  tous  les  deux  ans,  une 
période  d'instruction  de  ^ingt-hutt  jours  au  Monl- 
Vaiérien. 

376.  L'administration  des  postes  et  télégraphes 
fonrait  le  personnel  nécessaire  pour  les  formations 
de  deuxième  ligue. 

En  sus  des  effectiCs  réglementaires,  elle  tient  à 
la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  pour  ces 
diverses  formations,  â  titre  de  suppléants  ou  de 
remplaçants,  des  fonctionnaires,  agents  et  sous- 
ageuts  dans  la  proportion  d'un  huitième  pour  les 
foncliounaires,  et  d'un  quart  pour  les  agents  et 
sous-agentjt. 

377.  Des  fonctionnaires,  agents  et  sous-agents, 


Digitized  by  Google 


2460  TÉLÉPHONIE 


TÉLÉPHONIE,  1-4. 


fjisaut  paiiie  de  la  télégraphie  militaire,  eo  nom- 
bre détenDiné  par  le  ministre  âe  la  guerre,  sur  la 
proposition  du  ministre  du  commerce,  de  Tindus- 
ti'ie,  des  postes  et  télégraphes,  soqt  mis,  en  cas 
de  mot>ilisation,  à  la  disposition  du  ministre  de 
la  mutine,  qui  pourvoit  à  leur  habillement  et  k 
tous  leurs  besoins.  Ils  sont  désignés  dés  le  temps 
de  paix. 

378.  Tout  ce  personnel  est  organisé  militaire- 
ment. Il  jouit  fie  tons  les  droits  des  belligénats. 

379.  A  dater  de  la  puUieation  de  Tordre  de 
mobilisation,  les  fonctionnaires,  agents  et  sous- 
agents  mfdtilisés  font  partie  intégrante  de  Tarmée 
et  sont  soumis  aux  lois  et  r^emeuts  qui  la 
régissent.  Les  fonctiranaires  ont  droit,  suivant 
la  correspondance  de  grade,  k  la  solde  et  aux 
diverses  indemnités  allouées  aux  officiers  de  l'ar> 
mée.  Les  télégrapliistes,  chefs  d'équipe,  maltres- 
ourriera  reçoivent  de  même  les  prestations  en 
nature  allouées  d'après  le  tarif  ordinaire  de  la  cor- 
respondance de  grade. 

380.  Afin  d'être  toujours  en  mesure  de  remplir 
les  fonctions  qui  doivent  lenr  incamber  en  temps 
de  guerre,  les  fonctionnaires,  agents  et  sous- 
agents  des  seciions  techniques  peuvent  être  con- 
voqués en  temps  de  paix. 

Pendant  ces  convocations,  le  personnel  est  traité 
comme  s'il  était  réellement  mobilisé. 

381.  En  vue  de  combler  les  vides  qui  se  pi-o- 
duironl  dans  les  bureaux  télégraphiques  civils  par 
suite  de  la  mobilisation  d'une  partie  du  person- 
nel, des  militaires  sont  exercés  dés  le  tànps  de 
paix  à  la  manœuvre  des  appareils  ;  les  connais- 
sanees  qu'ils  acquièrent  ne  leur  permettraient 
pas  de  faire  le  service  télégraphique  de  campagne, 
mais  ils  assureront  dans  des  conditions  satisfai- 
santes le  service  dans  les  bureaux  sédentaires. 
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z.  imu  liiimniini,  163  ft  173. 
ZI.  itiiPBamc  htbutuuu. 
BMt.  1.  GaBvaaUtB  génaTale,  U4  k  187. 

t.  CaBvaBtiMs  eMoIaaa  par  la  Ttwmtê,  '■ 

188  à  194^    I 

GUP.  t.  —  Btnmmi  et  nmmoB. 

1.  Le  téléphone  est  un  instrument  qui,  iastaHt  , 
dans  de  certaines  conditions,  permet  de  faire  en- 
tendre immédiatement  et  au  loin  la  parole,  le* 
bruits  et  les  sons. 

2.  Le  téléphone  n'a  guère  plus  de  Tisgt-cii^ 
ans  d'existence.  Avant  que  Graham  Bell  fit  e«a- 
naltre  au  monde,  en  I87G,  sa  magnifique  déeot- 
verte,  d'autres  inventeurs  avaient  cherché  la  s** 
lution  du  même  problème,  l'b.  lleiss  avait  réa^ 
un  appareil  qu'on  peut  considérer  comme  an 
transmetteur  de  la  parole  ;  Bourseul  avait  «paie 
comment  on  pourrait  constituer  un  télipboee: 
mais,  c'est  le  savant  américain  qui  présoita  le  ' 
premier  un  appardl  construit  permutant  réclui^ 
des  coDversalions. 

3.  Lorsque  sir  William  Tbomson  (atqomdlMi 
lord  Kelvin)  Ut  connaître  en  Europe,  en  1S77,  k 
merreilteux  appareil  de  Bell,  on  ne  crut  goére 
que  ce  petit  instrument  allait  rêvotnIionBer  ks  ; 
conditions  économiques  de  l'existence.  Le  tUt-  ; 
phone  de  Bell  était  réversible,  il  servait  iadSr-  ; 
remment  comme  transmettenr  et  comiLc  féeep-  | 
leur.  La  belle  découverte  du  mieroptaoM  par  j 
Hughes  et  par  Edison  donna  naissance  b  aa 
foule  d'instruments  qui.  comme  transmetteBri. 
étaient  supérieurs  à  l'appareil  de  Bell.  A.  partir  at 
ce  moment,  la  téléphonie  sort  du  domaine  dn  bto- 
ratoire  pour  devenir  une  exploitation  industiiefif 

CBAP.  n.  —  OBBAIBATIOI  ASHiniTBATm. 

4.  Le  texte  de  l'art.  1"  de  la  loi  du  27  4r- 
cembre  1861  {voy.  Télégraphia,  n°  10)  est  eem^ 
de  telle  manière  que.  dès  sa  uaissanct,  la  t**r- 
phonie  s'est  trouvée  comprise  dans  le  monapalr 
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dont  radministratioD  des  postes  et  des  télégraphes 
jouit  au  point  de  vae  tél^aphique,  et  l'exploita- 
tion du  nouveau  mode  de  correspondance  est 
rentrée  naturellement  dans  la  sphère  d'action  de 
cette  administration.  C'est  d'ailleurs  une  solution 
identique  qui  est  intervenue  dans  tous  les  pays 
où  existait  le  monopole  téiégraptiique.  Nous  ren- 
voyons donc  aux  mots  Poste  (cbap.  III)  et  Télisrft- 
pb*  (chap.  II)  pour  l'organisation  administratlTe 
du  service  téléphonique. 

5.  Nous  signalerons  touterois  que  pendant  les 
années  1890,  1891  et  1892  le  service  lélépho- 
oique  eut  une  vie  absolument  propre  par  suite 
ae  Texistence  d'un  builget  annexe  tout  à  fait  in- 
dépendant de  celui  des  postes  et  des  télégraphes, 
pais  l'ineorporatiou  se  fit,  d'abord  en  maintenant 
des  chapitres  distincts,  ensuite  en  n'ayant  pins 
que  des  articles  spéciaux  dans  les  mêmes  articles, 
et  aujourdliui,  ponr  la  plupart  des  dépenses,  il 
D>  a  même  pins  d'articles  spéciaux. 

GHAp.  m.  —  wirnuiM  m  liuui  ridrÊonva 

6.  , Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  de  lignes 
de  l'État  appartenant  k  l'administration  des  postes 
et  des  télégraphes  et  utilisées  pour  l'échange  des 
conversations  du  public.  An  mot  Télégraphie  nous 
avons  étudié  toutes  les  lignes  concédées  ou  appar- 
tenant aux  divers  services  publics,  aux  compa- 
gnies de  chemins  de  fer.  aux  particuliers,  etc.,  et 
utilisées  au  télégraphe  ou  au  téléphone. 

Seot.  1 .  —  Hflseanz  nrbalu. 

7.  L'ensemble  des  postes  raccordés  (postes 
d'abonnés  et  postes  publics)  au  bureau  central 
téléphonique  d'une  localité  Tonne  Vvec  les  lignes 
qui  les  relient  à  ce  bureau  central  un  réseau 
téléphonique  local  urbain.  (O.  7  mai  1901.) 

II  n'y  a  qu'un  seul  réseau  et,  par  suite,  qu^ 
seul  bureau  central  par  commune.  Exceptionnel- 
lement, deux  on  trois  communes  comprenant  une 
agglomération  importante  distante  du  chef-lien  de 
la  commune  possèdent  deux  réseaux. 

Tout  poste  téléphonique  à  établir  est  obligatoi- 
rement relié  au  bureau  central  de  la  commune 
dans  laquelle  ce  poste  est  situé.  Si  la  commune 
n'a  pas  de  réseau  téléphonique,  le  poste  est  rac- 
cordé au  bureau  central  le  plus  voisin. 

8.  Le  réseau  téléphonique  urbain  de  Paris  a 
une  importance  exceptionnelle  qui  justifie  quel- 
ques  développements  sur  sa  constitution. 

•  C'est  en  1879,  alors  qu'il  n'existait  encore 
aucun  réseau  de  téléphone  en  Europe,  que  le 
gouvernement  français  fut  saisi  de  demandes  de 
concessions  et  accorda  des  autorisations. 

«  Ces  autorisations  furent  données  le  ?9  juin 
1870  il  H.  Uébrard,  le  13  juiUet  1S79  à  M.  Kou- 
cher  de  Gareil,  le  8  septembre  1879  h  H.  Ber- 
thon. 

■  Le  11  août  1879,  M.  Hébrard  cédait  son 
autorisation  k  M.  Valut. 

•  La  même  année,  M.  Foncher  de  Gareil,  de 
son  cdté,  transférait  son  autorisation  à  U.  8ou- 
lerin. 

■  Ces  changements  de  titulaires  avaient  lieu, 
conformément  aux  dispositions  de  l'arrêté  du 
26  juin  1879,  avec  rapprobation  du  ministre  des 
postes  et  des  télégraphes. 

«  Les  prix  des  abonnements,  dont  le  nombre 
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est  Uen  peu  élevé  encore,  Indiquent  que  Ton 
traverse  une  période  d'essai  :  ils  sont  de  3i>0  et 
400  fr.  chez  les  uns ,  de  1  000  fr.  cbez  les 
autres. 

>  Le  3  avril  18S0,  UM.  Vallat  et  Soulerin  for- 
ment de  leurs  deux  autorisations  la  compagnie 
des  téléphones. 

■  De  son  e6té.  M.  Berthon  cède  son  autorisa- 
tion k  la  banque  franco-égyptienne  le  21  avril 
1880. 

«  Ces  deux  exploitations  se  trouvent  alors  à 
forces  à  peu  près  égales.  La  compagnie  des  télé- 
phones compte  103  abonnés,  la  banque  franco- 
égyptienne  en  compte  203  ;  mais  la  concurrence 
qu'elles  se  font  entrave  leur  développement  res- 
pectif. Un  obstacle  plus  grave  encore  vient  arrêter 
sobitement  l'extension  de  leurs  réseaux. 

t  La  ville  de  Paris  avait  refnsë,  dès  le  mois 
précédent,  toute  nouvelle  antorliation  pour  U 
réseau  aérien,  qui  comprenait  ^ora  100  kilomètres 
de  fll. 

■  Dès  le  mois  d'aoOt  1880,  elle  refuse  absolu- 
ment toute  autorisation  nouvelle  pour  le  réseau 
souterrain  :  son  agrément  est  désormais  subor- 
donné aux  conditions  d'un  règlement  dont  l'un» 
des  clauses  principales  impose  aux  deux  sociéiès 
la  nécessité  de  fusionner  leurs  intérêts.  C'est  ainsi 
que  la  compagnie  des  téléphones  et  la  banque 
franco- égyptienne  arrivent,  le  10  décembre  lîj.sO. 
à  former  la  société  générale  des  téléphones:  • 
{/(apport  de  M.  MiUerand  sur  le  budget  des 
tétéphones,  189'i.) 

d.  Le  plan  adopté  par  la  société  pour  la  cons- 
titution do  réseau  de  Paris  comportait  l'établisse- 
ment d'un  certain  nombre  de  bureaux  centraux 
répartis  dans  les  divers  quartiers  de  la  ville  ;  le 
rattachement  de  tous  les  abonnés  it  un  boreju 
nniqne  anrait  entraîné  des  dépenses  considérables 
pour  la  eonsIrueUon  dra  lignes.  Douze  bureaux 
centraux  furent  donc  installés  et  mis  successive- 
ment en  service.  Chacun  de  ces  bureaux  était 
relié  directement  à  tous  les  autres  au  moyen  d'un 
certain  nombre  de  lignes  auxiliaires;  de  telle 
sorte  que  la  mise  en  communication  de  deux 
abonnés  quelconques  ne  nécessitait  l'intervention 
que  de  deux  bureaux  au  plus. 

10.  Dès  que  l'État,  usant  de  la  fiicultè  de 
rachat  qu'il  s'était  réservée,  eut  pris  possession 
du  réseau  de  Paris,  son  premier  soin  fut,  après 
avoir  réduit  la  taxe  du  tiers,  de  rechercher  tes 
améliorations  niutérielles  à  réaliser  pour  assurer 
le  développement  du  service.  Le  plan  primitive- 
ment adopté  consistait  à  ramener  le  nombre  des 
bureaux  centraux  de  douze  à  quatre;  un  au  ccn~ 
tre,  un  à  l'est,  un  à  l'ouest  et  le  quatrième  sur 
la  rive  gauche.  La  dépense  prévue  dépassait 
14  millions.  Des  considérations  d'ordre  budgétaire 
conduisirent  l'administration  k  modifier  sa  con- 
ception première  et  à  s'arrêter  à  celle,  moins  ra- 
tionnelle, peut-être,  mais  plus  économique,  com- 
portant an  bureau  principal  desservant  le  centre 
de  la  Tille,  ainsi  que  les  lignes  interurtuines  et 
suburbaines,  quatre  autres  bureaux  sur  la  rive 
droite  et  enfin  deux  sur  la  rive  gauche.  C'est  dans 
ce  sens  que  fut  poui-suivie  la  transformation  du 
réseau. 

Le  rapide  développement  pris  par  le  réseau  fait 
lââ-U6 
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que  la  solatioD  adoptée  connue  pis-aller  est  au- 
jourd'hui tecliDiquement  la  meilleure.  Le  Dombre 
des  bureaux  actuetlemeot  eu  service  est  de  neuf: 
trois  fonctioDDeiit  à  PhAtet  de  Quteuberg,  les  six 
antres  sont  instiillés  rue  Desrenandes,  rue  de 
Passy,  avenue  de  Saie,  bonlerard  de  Fort-Royal, 
nie  de  la  Roquette  et  rue  Chaudron.  Tous  les 
abonnés  qui  existent  on  se  pr&ientflnt  dans  la 
ciixonscriptioQ  d'un  bureau  sont  reliés  an  multi- 
ple de  ce  bureau.  Le  premier  chiffre  du  numéro 
de  l'abonné  indique  le  bureau  auquel  il  est  relié. 

En  principe,  il  n'est  plus  aujourd'hui  raccordé 
aux  bureaux  téléphoniques  centraux  de  Paris  de 
postfs  établis  bors  de  l'enceinte  de  la  capitale. 

11.  Les  appareils  que  la  société  générale  des 
téléphones  utilisait  dans  ses  boréaux  centraux  de 
Paris  étaient  loin  de  répondre  à  l'état  de  la 
science.  Il  Tut  décidé  qu'ils  seraient  remplacés 
par  des  commutateurs  multiples  d'usage  courant 
aux  Élats-Cnis  et  employés  dans  certains  réseaux 
en  Belgique  et  en  Suisse.  Le  premier  essai  de  ces 
appareils  fut  effectué  en  janvier  1891,  au  bureau 
de  l'avenue  des  Gobelins  ;  les  résultats  en  furent 
complètement  satisfaisants.  Des  commutateurs  de 
ce  système  fkirent  installés  dans  tous  les  bureaux 
centraux. 

les  extensions  Douvelles  d^pparella  dans  les 
bureaux  centraux  de  Paris  sont  réalisées  d'après 
un  type  nouveau  ctH  spécialemeut  pour  Paris  et 
dont  les  premiers  spécimens  ont  été  mis  en  ser- 
vice en  1901 . 

12.  Les  divers  postes  téléphoniques  dont  la 
roncession  peut  être  accordée  dans  chaque  réseau 
local  sont  dénommés,  suivant  le  cas,  postes  prin- 
cipaux ou  postes  supplémentaires.  Les  postes 
principaux  sont  reliés,  par  une  ligne  spécialo, 
directement  au  bureau  central.  Les  postes  sup- 
plémentaires sont  rattachés  k  un  poste  principal. 

Les  postes  supplémentaires  installés  dans  le 
même  iiumeuble  que  le  poste  principal  auquel  ils 
sont  rattachés  peuvent  être  affectés  au  senicede 
l'abonné  titulaire  de  ce  poste  principal  ou  k  celui 
de  personnes  habitant  cet  immeuble. 

Le-s  postes  supplémentaires  installés  dans  un 
immeuble  différent  de  celui  dans  lequel  est  placé 
le  poste  principal  auquel  ils  sont  rattachés  ne 
penvevt  être  affectés  qu'an  service  exclusif  de 
Tabonsé  titulaire  de  ce  poste  principal.  {D.  7  mai 
art.  2.) 

13. 


Hinis 

NOMBRE  DËS 

POSTtS  PRINCIPAUX  EN 

tsss 

1891 

ISflS 

1900 

IBOt 

pKii  .  . 

■andllp. 
Bordeaux 

m 

33 

3  983 
S44 

307 
31iî 

6401 

755 
421 
4'H 

G6S3 
790 
54S 
555 

14  534 

1  173 
1017 

1  ne 

22  4«S 
2  033 
1  SOI 
18S1 

33  700 
2  936 
2  7fl5 
23Î7 

Eiploiiatiop  ite  la 

tociM. 

ExpIoiuUoD  de  l'ËiBi. 

Seet.  S.  —  Breapea  télépboalqaai. 

14.  L'oi^anisation  des  réseaux  urbains  ne  tarda 
pas  k  être  complétée  par  rétablissement  d«  cir- 
cuits téléphoniqnes  permettant  de  correspondre 
entre  villes  éloignées. 

Entre  ces  deux  extrêmes  de  Texploitation  télé- 
phonique :  les  communications  à  Tlntérieur  des 
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villes  et  les  communications  par  lifroes  à  loagot 
distance,  il  y  avait  place  pour  on  système  de 
communications  intermédiaires. 

16.  U  imporliUt,  en  eOét,  de  faciliter  dans  h 
plus  large  mesure  l'emploi  du  téléphone  dans  les 
relations  eiUre  certains  centres  et  des  loealith 
vtrisines  ayant  les  mêmes  besiriiis  et  Tirant  de  h 
même  vie  éeonomtqne. 

En  prenant,  par  exemple,  Paris  et  Saint-Denis, 
ou  Asnières,  éte.^  Lyon  et  Villeurbanne,  etc.,  qb 
conçoit  aisément  qu'en  raison  de  ractivîté  et  àe  , 
la  nature  des  relations  téléphoniqnes  entre  in 
villes  ainsi  placées  dans  une  dépendance  récipro- 
que au  point  de  vue  des  affaires  ou  de  la  viU^iit- 
ture,  on  doit  admettre  un  réf^e  différent  de 
celui  applicable  aux  relations  entre  Paris  tH  Wk.  . 
ou  entre  Lyon  et  Bordeaux. 

16.  C'est  en  vue  de  répondre  à  des  coasidén- 
tions  de  cet  ordre  que  fut  autorisée,  par  m 
arrêté  du  8  décembre  f  SSâ,  la  création  des 
seaux  annexes  devenus  réseaux  d'un  même  gro^ie 
en  1901. 

Les  réseaux  téléphoniques  locaux  respectin- 
ment  reliés  k  un  même  centre  par  une  K|k 
directe  et  spéciale  dont  la  longueur  totale  v  i 
dépasse  pas  25  kilomètres  peuvent  constitier  I 
avec  ce  centre  un  groupe  téléphonique,  (0.  7  wi  \ 
1901,  an.  12.) 

Des  aiTètés  do  sous-secrétaire  d'&tat  dési- 
gnent les  réseaux  faisant  partie  d'un  bCm  j 
groupe. 

Saot.  8.  —  Ugnea  latararbalAM.  ' 

ABT.  t.  —  C0H$U>£bâTI0<«S  CÉIlÈaALKS.  TtlKU- 

PHIE  ET  TtLÉmoniE  SIMOLTAdiES.  | 

17.  La  France  a  été  une  initiatrice  poor  b 
téléphonie  à  distance  comme  elle  l'a  été  pour  b 
téléphonie  urbaine.  Si,  en  effet,  Paris  a  ^  b 
première  ville  d'Kurope  dotée  d'un  réseau  tèlè- 
phonique,  d'un  autre  cAté  le  circuit  Paris-)lv- 
seille  a  été  pendant  lougtemps  la  plua  hnfK 
ligne  téléphonique  du  monde. 

18.  Le  téléphone  était  k  peine  connu  qa'n 
commençait  déjli  à  faire  des  essais  pour  corres- 
pondre il  distance;  mais  on  reconni^  tU»  tu 
que  la  portée  de  l'appareil  était  très  limitée  Ion- 
qn^on  introduisait  un  cible  sons-oiarin  ou  aaa- 
terrain  dans  le  circuit  :  que  son  emploi  sur  u  t  1 
établi  dans  les  conditions  oïdinaires  de  la  tel^ 
graphie  était  presque  impossible,  etc. 

19.  On  imagina  bien  des  moyens  pour  «m- 
battre  les  phénomènes  multiples  et  complexes  ^ 
constituent  autant  d'ennemis  de  la  téléphonie  B 
en  est  trois  à  retenir  :  usage  de  fils  de  Imuf 
ou  de  cuivre  il  l'exclusion  du  fer,  em^doi  d'm 
circuit  entièrement  métallique  sans  aucune  jnst 
de  terre,  disposition  symétrique  des  deux  tib  en*' 
tituant  le  circuit  par  rapport  à  tous  les  autr»  . 
conducteurs  voisins.  Toutes  les  lignes  interwtet- 
nés  en  France  remplissent  ces  troi^i  conditioes. 

20.  Au  début,  on  chercha  à  obtenir  àes  c«b- 
municattons  téléphoniques  interurbaines  sans  éu^ 
blir  des  lignes  spéciales,  l'iusieurs  savants,  av 
tamment  M.  Van  Byssdberghe,  M.  Caillio,  U.  ft- 
eard,  indiquèrent  des  procédés  ingéBienx  pser 
constituer  des  circuits  téléphoniques  k  VaUt  é» 
flis  télégraphiques  existants.  Le  systèae  élaîl 
trop  éçonomiqae  pour  ne  pas  séduire  les  aM- 
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nMrtUons,  qui  8>iiipressèr«Qt,  vers  188;'i,  d'ap- 
proprier leurs  lils  de  fer  posés  à  la  télégraphie  et 
il  la  t^épbonie  simaltanéês  ;  mais  Taudition  était 
b-ès  défectueuse  et  le  public  ne  se  présentait  pas 
pour  ntiltser  de  telles  lignes  (Ronen-Le  Havre, 
Paris-Reims,  etc.)- 

Ces  résultats'  firent  admettre  que  pour  SToir 
de  bonnes  cwnmunîcatiOQs,  il  ratlaît  établir  des 
circuits  en  cuivre  à  deux  fils  ;  mais  Tidée  de 
remploi  simultané  de  la  télégraphie  et  de  la  télé- 
phonie ét^t  si  séduisante  en  théorie  que,  dès 
rachèveaent  de  ces  circuits  en  flis  de  haute  con- 
ductibilité, radministratioD  les  fit  approprier  poar 
tes  ntOiser  an  double  service.  Les  résultats  flirmt 
plus  satisbisants  qu'avec  des  fils  de  fer  ;  néan- 
ratdnft,  on  dhBlnaait  beaucoap  la  valeur  télépho- 
niqtw  des  cireutts  et  cette  diminntion  apparaissait 
sortoat  lorsqu'on  mutait  placeurs  dreoits  les 
ans  au  bout  des  autres  pour  étendre  les  relations 
téléphoniques. 

Aussi,  depuis  six  ans.  il  n'est  plus  établi  de 
noBTCllM  lignes  i  transmission  simultanée  et  les 
anciennes  sont  presque  toutes  dédoublées. 

21.  Le  prix  considérable  d'établissement  des 
circuits  a  fait  rechercher  d'autres  moyens  d'ar- 
river à  en  accroître  le  rendement.  Depuis  environ 
un  an  des  essais,  qui  paraissent  très  satisfaisants 
(déjà  plusieurs  circuits  sont  exploités  de  cette 
manière),  sont  poursuivis  en  vue  d'accoupler  deux 
circuits  suivant  le  même  chemin  de  manière  à 
obtenir  avec  eux  une  nouvelle  ligne  de  correspon- 
dance. On  arrive  ain^  à  échanger  par  deux  cir- 
cuits (quatre  fils)  trois  communications  téléphoni- 
ques rimottanées  et  Indépendantes. 

&KT.  2.  —  tieiIBS  INTÂHlItflllS. 

33.  La  coBsUatiOD  du  résean  télépboidqne 
interurbain  présente  des  difficultés  qa'on  ne  ren- 
contre pas  en  télégraphie. 

Pour  que  deux  villes  poissent  échanger  entre 
elles  des  télégrammes  il  n'est  nullement  néces- 
saire qu'elles  communiquent  directement  entre 
elles;  en  téléphonie,  il  n'en  va  plus  de  même; 
pour  que  la  conversation  soit  possible  il  faut  que 
les  deux  villes  communiquent  directement;  sans 
doute,  il  ne  sera  pas  nécessaire  que  cette  commu- 
nication existe  constamment,  on  pourra  ne  l'éta- 
blir que  pour  les  besoins  de  la  conversation  con- 
sidérée en  mettant  bout  à  bout  divers  circuits; 
mais,  pour  mettre  ces  circuits  bout  à  bout,  il 
faudra  d'abord  les  rendre  tous  disponibles  uu 
même  moment  et,  d'autre  part,  il  sera  nécessaire 
que  l'audition  reste  bonne  malgré  la  longueur 
des  eirenits  et  les  appareils  établis  dans  les  bu- 
reaux aux  pohits  de  jonction  des  divers  circuits. 

Ces  conditions  limitent  beaucoup  dans  la  pra- 
tique  le  nombre  des  circuits  qu'on  peut  ainsi 
connecter  l'nn  au  bout  de  rautre,  et  les  ré|^es  k 
suivre  pour  constituer  le  réseau  intemrbain  doi' 
vent  s'inspirer  de  ces  considérations. 

23.  Sur  ces  difficultés  d'ordre  technique  s'en 
greffent  d'autres  d'un  ordre  différent.  Nous  ver- 
rons plus  loin  (chap.  V)  que  les  circuits  télépho- 
niques sont  établis  presque  toujours  h  l'aide 
d'avances  consenties  par  des  intéressés  et  excep- 
tionnellement à  l'aide  de  crédits  alloués  par  le 
parlement.  Il  résulte  de  là  que  les  lignes  ne  sont 
pas  établies  comme  il  conviendrait  d'api-ès  de 


pures  considérations  d'intérêt  général  on,  plus 
exactement,  il  est  très  fréquent  que  des  lignes 
dintérét  local  ou  spécial  sont  établies  plus  têt 
que  les  lignes  d'intérêt  général.  Tous  les  efforts 
de  l'administration  tendent  à  coordonner  les  initia- 
tives locales  pour  arriver,  malgré  cette  difficulté, 
à  établir  un  réseau  intemrb^  rationnel  et  per» 
mettant  au  plus  grand  nombre  possible  de  loca- 
lités de  communiquer  entre  elles. 

34.  U  a  été  fait  choix  d'un  certain  nombre  de 
villes  Importantes  inne  vingtaine),  oû  les  réseaux 
urbains  locaux  av^ent  un  assez  grand  développe- 
ment, pour  cotustitu»  àes  centres  tél^baniques 
régiimaax.  Le  bot  k  atteindre  rat  de  r<^  tous 
ces  centres  régionaax  par  des  circuits  en  Bl  de 
enivre  de  gros  diamètre  et  en  nombre  safiisant 
pour  les  besoins  dn  service. 

k  ces  centres  ré^onaux  doivent  être  raccordés 
par  des  circuits  directs  tons  les  réseaux  urbains 
locaux  secondaires  de  la  région. 

Enfin,  les  réseaux  peu  importnits  seront  rac- 
cordés au  réseau  secondaire  dans  la  circonscrip- 
tion duquel  ils  sont  situés' par  des  circuits  directs. 

Lorsque  cet  état  idéal  sera  atteint  il  n'y  aura 
jamais,  même  dans  le  cas  le  plus  défavorable  et 
le  plus  rare  de  mise  en  communication  de  deux 
réseaux  peu  importants,  plus  de  cinq  ciixuits  k 
mettre  bout  à  bout  et  tous  les  réseaux  urbains 
locaux  du  territoire  pourront  communiquer  entre 
eux.  Hais  le  réseau,  malgré  l'essor  considérable 
pris  en  ces  dernières  années,  est  encore  très  éli^ 
gné  de  la  situation  définitive. 

En  outre  de  ces  circuits  formant  l'ossatore 
théorique  do  réseau,  il  conii«it  d'étaUlr  dei 
drcnits  auxiliaires  en  vue  soll  d'assurer  des 
relations  ffirectes  entre  localités  ayant  un  impw- 
tant  trafic  entre  elles,  aoit  de  bciliter  des  rela- 
tions de  voilage. 

26.  Circuits  int«rwiMtins  intérieurt. 
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ART.  3.  —  LIGNES  INTEBNATIOUALES. 

26.  Le  premier  circuit  téléphonique  internatio- 
nal qui  ait  été  exploité  dans  le  monde  est  le 
circuit  Paris-Bruxelles,  établi  en  1887.  Le  premier 
câble  téléphonique  sous-marin  qui  ait  été  immei^é 
est  celui  de  Calais  à  Douvres,  posé  en  IS9I. 

Depuis  lors,  le  nombre  des  lignes  intemaUenales 
s'est  beaucoup  accru,  en  même  temps  que  le 
nombre  des  pava  avec  lesquels  la  correspondance 
devenait  possible  augmentât. 

27.  Au  début,  les  lignes  internationales  ont  été 
étidilies  au  (Or  et  à  mesure  des  besoins,  le  pins 
souvent  ponr  assurer  des  relations  de  voisinage 
et  en  vertu  de  conventions  spéciales  entre  les 
États  intéressés. 

Le  règlement  annexé  à  la  convention  télégra- 
phique de  Saint-Pétersbourg  de  1 875  posait  bien 
quelques  principes  relatifs  k  la  téléphonie  inter- 
nationale, mais  ils  étaient  très  vagnes. 

28.  La  question  fut  serrée  de  plus  près  à  la 
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coDfôrence  de  Londres,  en  1903-  La  France,  qui 
venait  de  cratduTe  des  conventions  identiques, 
qnant  an  fond,  arec  l'Angleterre,  Li  Belgique, 
la  Suisse,  rAllemagne,  l'Italie,  réassit  ï  ftire  in- 
troduire dans  le  règlement  inteinational  général 
les  principes  qu'elle  avait  posés  dans  les  conven- 
tions spéciales.  Ces  principes  sont  les  suivants  : 

20.  Les  administrations  des  Etats  contractants 
peuvent  constituer,  au  fur  et  à  mesure  des  be- 
soins, des  commnnicalions  téléphoniques  inter- 
nationales, soit  en  élablissaiU  des  flls  spéciaux, 
soit  en  appropriant  à  ce  service  des  flls  d^à  exis- 
tants. 

Les  circuits  destinés  à  l'échange  des  commoni- 
cations  internationales  sont  constitués  de  manière 
à  répondre  aux  conditions  dans  lesquelles  la  cor- 
respondance doit  s^elTectuer.  Us  sont  protégés, 
dans  la  plus  large  mesure  possible,  contre  les 
influences  nuisibles  et  notamment  contre  celles 
qui  peuvent  résulter  du  voisinage  de  courants 
d'énergie  électrique. 

30.  Les  circuits  eonducteun  spéciatement  cons- 
titués en  vue  de  la  correspondance  téléphonique 
sont,  k  moins  d'une  décision  contraire  prise  d'un 
commun  accord  par  les  administrations  intéres- 
sées, réservés  exclusivement  à  ce  service. 

Les  administrations  intéressées  détenuiuent, 
d'un  commun  acrord,  les  relations  à  ouviir  et  la 
voie  k  employer  pour  chacune  de  ces  relations. 

31.  les  circuits  spécialement  constitués  pour 
la  téléphonie  internationale  ne  peuvent  être  sec- 
tionnés pour  servir  k  d'autres  relations  téléphoni- 
ques, si  ce  n'est  du  consentement  des  adminis- 
trations intéressées.  Le  sectionnement  ne  peut 
Jamais  s'opérei'  au  préjudice  de  la  correspondance 
internationale,  dont  les  communications  ont  tou- 
jours la  priorité. 

Lorsque  des  lignes  du  service  intérieur  doivent 
servir  ft  des  communications  internationales, 
celles-ci  ont  la  priorité  shi>  les  correspondances 
intérieures. 

32.  Les  llls  InliTnationaux  sont  soumis  aux 
,essais  prescrits  pour  les  fite  télégraphiques. 

Quotidiennement,  à  l'ouverture  du  service  de 
Jour  ou  à  une  heure  fixée  d'un  commun  accord, 
les  bin^aux  centraux  eu  relation  directe,  c'est-à- 
dire  ceux  qui  Tonnent  tête  de  ligne  des  circuits 
internationaux,  s'assurent,  par  des  essais  d'appel 
et  d'audition,  de  l'état  des  communications.  Il  est 
tenu  note  du  résultat  de  cette  vérification. 

33.  Circuits. 
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Snt.  i.  —  Cabinet  tâléphMdquM  pnbUquM. 

34.  Dés  l'année  1881,  l'adminû^ation  des 
postes  et  des  télégraphes  se  préoccupe  dMnstaller, 
dans  les  villes  dotées  d'un  réseau  de  l'État  ou  de 
la  société,  des  postes  publics  i  partir  desquels 
toute  pmonne  qui  le  désirerait  pourrait,  moyen- 
nant payement  de  lu  taxe  correspondante,  com- 
muniquer soit  avec  des  abonnés  du  réseau  local 
ou  des  réseaux  reliés  au  réseau  local  par  des 


lignes  interurbaines,  sdt  avec  des  personnes  ve- 
nues  k  des  postes  publics  de  ces  réseaux. 

35.  Le  cahier  des  charges  du  38  Juillet  1834 
obligeait  les  permissionnaires  exploitant  des  ré* 
seaux  urbains  d'oi^iaiûser  des  postes  publics  dau 
ces  réseaux  ;  c'est  ainsi  que  des  postes  ^Uiei 
furent  établis  dans  tes  bureaux  de  poste  et  dut 
certains  établissements  municipaux  de  diverses 
villes.  L'administration  s'efiorce  de  molt^lier  le 
nombre  des  postes  publics  qui  sont  aitjcwrd'lid 
exb'èDienient  nombreux. 

36.  Les  taxes  applicables  aux  commaoieatioAs 
ÏDtemrbaines  échangées  à  partir  des  cabines  pa- 
bliques  sont  les  mêmes  que  si  la  commonicalioa 
émanait  d'un  poste  d'abonné. 

Pour  les  communications  locales  nrltaines.  k 
régime  a  beaucoup  varié.  (/J.  31  dée. 
28  juiU.  1885,  19  OGt.  t8S*J,  !«'  /évr.  18M. 

5  sept.  1895,  16  nov.  1897.) 
Actuellement,  les  abonnés  brUtalres  oti&sitf 

les  postes  publies  gr^uitement  et  les  autres  fct- 
sonnes  acquittent,  par  unité  de  conversatioa  éi 
trois  minutes,  une  taxe  de  15  cent,  Paris  cl  ét 
10  cent,  dans  les  autres  réseanx.  (D.  7  mai  I90i  - 
GUP.  n.  —  itaBi  lueemiR  k  i'nmmni 

8mt.  1.  —  Bâaéralitéa. 

37.  Le  Tait  que  la  téléphonie  n'est  qa'ne 
modalité  de  la  télégraphie  entraîne  comme  cobk- 
quence  non  seulement  qu'elle  rentre  dais  k 
même  monopole  d'État  que  son  aloée,  mais  eacm 
que  les  diverses  di^osidons  de  la  loi  du  ?d  bo> 
vembre  1 S50  lui  sont  applicables. 

Le  décret  du  7  mai  1001  le  rappelle  d'aiUeors 
en  ses  art.  50  et  51,  dans  les  termes  soiranls: 
<  L'État  n'est  soumis  à  aucune  responsabittc 

6  raison  du  service  de  la  correspondance  piim 
par  voie  téléphonique-  11  en  est  de  màne  e>  n 
qui  concerne  les  erreurs  ou  oœisKons  qui  fm- 
raiènt  se  produire  dana  la  rédaction  et  la  dBtrt- 
bation  des  listes  annuelles  el  des  bulletins  pèri^ 
diques  remis  aux  abonnés.  > 

•  La  correspondance  téléphonique  peut  étrt 
suspendue  pur  le  gouvenemnit  sur  une,  pluaiean 
ou  toutes  les  lignes  du  réseau.  • 

38.  Hais  de  ce  que  la  téléphMiie  est  on  bok- 
pole  de  rfitat,  il  ne  s'cnsuil  pas  uéwssureKsi 
pour  celui-d  l'obligatioa  de  e^rer  directemeal  k 
service. 

En  France,  la  téléphonie  interurbaine  a  tou- 
jours été  exploitée  directement  par  l'État  ;  il  a'fl 
u  pas  été  de  même  pour  la  téléphonie  urbaise 

Un  arrêté  ministériel  du  3C  juin  1879.  pn< 
en  exécution  de  la  loi  du  ?7  dérembic  18jI 
qui  autorise  le  gouvernement  k  accorder  des  «Dt>- 
risutions  d'exploitation  de  lignes  électrique,  t'* 
les  conditions  auxquelles  des  particuliers  foa- 
micnt  être  autorisés  k  expitriter  des  réseanx  nk- 
phoniques  urtwins. 

Plusieurs  personnes  se  déclarèrent  prèles  i 
souscrire  aux  conditions  fixées  pour  taàltBr  » 
réseaux  k  Paris,  Lyon,  Bordeaux,  ilarseille.  rte  ■ 
ces  différentes  personnes  ftisiMmèreiU  lean  ■>'- 
réis  et  constituèrent  ta  société  des  téléphones, 
obtint  pour  cinq  ans,  il  partir  du  8  septcafer^ 
1879.  le  droit  d'exploiter  des  réseaux  daas  )» 
villes  susTisées. 
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39.  Le  18  jdiliet  1884  fut  publié  un  nouteao 
cabier  des  charges,  différant  d'ailleurs  assez  peu 
de  celui  de  1H79,  et  fixant  les  conditions  aux- 
quelles serait  dorénavuit  accordée  l'^autorisation 
d'exploiter  des  réseaux  téléphoniques. 

L'autorisatioD  accordée  à  la  société  des  télé- 
phones, étant  venue  à  expiration  le  8  septembre 
188  4,  fut  renouvelée  k  celle-ci  aux  nouvelles  con- 
ditions pour  cinq  années  expirant  te  8  septembre 

18R9. 

40.  Les  cahiers  des  charges  ne  comportaient 
aucune  délégation  du  monopole  de  TÉtat.  Il  était 
délivré  simplement  une  autorisation  d'exploitation 
sans  aucun  privilège  et  moyennant  payement  d'une 
redevance  de  10  p.  100  des  recettes  brutes.  Une 
sembbble  pouisaion  pouvait  6tn  accordée  pour 
la  mâme  vilte  k  tout  antre  demandeur  remplissant 
les  mêmes  conditions;  Vital  pouvut.  A  bon  lui 
semblait,  entreprendre  lui  aussi  une  ex|doit«tion 
urtiaine  parallèle  et  concurrente  dans  la  mâme 
TUle. 

La  construction  et  l'entretien  de  toutes  les 
lignes  étaient  faits  par  l'État  aux  ft-ais  du  per- 
missionnaire. 

La  Hxation  des  tarife  et  des  conditions  d'abon- 
nement était  subordonnée  à  Tautorisatiott  minis- 
térielle. 

Aucun  taiîf  de  faveur  ne  devait  être  accordé, 
sauf  l'attribution  d'un  tarif  rédnit  aux  abonne- 
ments des  étaMisBonents  publics  de  l'Ëtat  ou  des 
communes. 

Enfin.  l'État  pouvait  racheter  la  concession  (s'il 
reprenait  l'exploitation  pendant  la  durée  de  la 
pemiission)  et  le  matériel  (s'il  reprenait  l'exploi- 
tation k  un  moment  quelconque)  moyennant  ime 
indannité  à  fixer  d'un  commun  accord  ou,  à  dé- 
but, k  dire  d'experts. 

41.  En  &it,  sauf  ce  que  nous  avons  dit  plus 
haut  concernant  Paris  {n"  8),  il  n'a  jamais  existé 
plusieurs  compagnies  pour  exploiter  des  réseaux 
daus  une  mèiue  ville.  Bien  plus,  malgré  cette 
liberté  d'exploitation,  il  ne  s'est  pas  créé  une 
seconde  société  pour  agir  dans  d'autres  centres 
que  la  première;  ce  n'est  pas  le  manque  de  be- 
soins qui  fut  cause  de  cette  abstention. 

Ce  qui  s'est  passé  en  France  sous  ce  régime  de 
liberté,  a  aussi  été  constaté  en  Angleterre  et 
existe  encore  aux  Étals-l^nis;  en  matière  de  télé- 
phonie, comme  eu  télégraphie,  comme  en  beau- 
coup d'aub'es  matièi-es,  le  monopole  se  crée  iné- 
vitablement et  la  seule  questiou  qui  puisse  se 
poser  est  de  savoir  si  le  monopole  d'État  est 
preféi-able  au  monopole  privé.  Pour  nous  la  ré- 
ponse ne  saurait  être  douteuse,  et  la  suite  de  ce 
chaplta^  montrera  la  supériorité  de  l'exploitation 
par  l'Etat. 

Seot.  1.  —  IzpMtatton  par  l'Mutrle  privé*. 

42.  En  verbi  de  sa  peiraission  ta  société  des 
téléphones  mit  en  service,  en  1879,  le  réseau  de 
Paris:  en  18b0,  les  réseaux  de  Lyon  et  de  Uar- 
seille;  en  18S1,  ceux  de  Nantes,  Le  Havre  et 
Bordeaux  ;  en  1882,  celui  de  Lille  ;  en  1883,  ceux 
de  Calais.  Rouen,  Alger  et  Uran;  en  188à,  celui 
de  Sain^Étienne. 

Les  abonnements  étaient  délivrés  aux  conditions 
suivantes  : 

43.  La  l^ue  (dans  les  limites  du  réseau)  et  les 


appareils  étaient  fournis  gratuitement  à  l'abonné 
par  ta  société,  qui  en  demeurait  propriétaire. 
L'abonnement  était  souscrit  pour  au  moins  deux 
années;  il  se  renouvelait  ensuite  par  année. 

44.  A  Paris,  le  prix  annuel  de  l'abonnement 
pour  une  ligne  et  un  appareil  était  de  600  fr. 
Dans  les  départements,  le  prix  d'abonnement  était 
do  400  fr.  Les  abonnés  (établissements  publics) 
qui  mettaient  leur  téléphone  à  la  disposition  de 
leurs  clients  payaient  double  taxe,  far  contre, 
les  abonnés  ayant  plusieurs  lignes  bénéficiaient 
de  certaines  réductions  sur  le  prix  de  chaque 
abonnement. 

45.  Une  redevance  spéciale  de  50  fr.  par  an 
était  réclamée  k  tout  abonné  voulant  recevoir  et 
expédier  des  télégrammes  ou  obtenir  et  demander 
des  cMumunicationi  téléphoniques  inleruitaines 
il  partir  de  son  poste. 

Beot.  8.  —  EzrMtatien  par  l'itat  (aatérimianoit 
u  1"  Mpteabr*  1889). 

ÂBT.  1.           IIKSEAUX  UKBAINS. 

46.  En  1882, l' administration  des  postes  et  des 
télégraphes  décida  d'expérimenter  le  système  de 
la  gestion  directe  pur  l'État.  A  l'aide  d'un  crédit 
de  3ôO  000  fr.  mis  à  sa  disposition  par  la  loi  du 
13  juillet  1883,  eUe  établit,  de  1883  il  1887,  un 
certain  nombre  de  i-éseaiix,  notamment  ceux  de 
Keims,  Itoubaix,  Tourcoing,  Saint-Quentin,  Troyes, 
Nancy,  Dunkerque,  Ëlbenf,  Amiens,  Caen,  etc. 

Les  abonnements  étaient  délivrés  aux  condi- 
tions suivantes  : 

47.  Les  abouDés  devaient  se  procurer  à  leurs 
frais  tes  appareils  nécessaires  à  leur  service  :  ils 
acquittaient,  pour  la  pose  de  ces  appareils  et  la 
fourniture  des  piles,  un  droit  une  fins  payé  de 
7  b  tr.  par  poste. 

Us  participaient  aux  frais  d'établissement  de  ta 
l^e,  à  raison  de  là  tr.  par  heettnuètre  de  fil. 

L'abonnement  étiùt  souscrit  pour  une  année  et 
se  renouvelait  paiement  par  année. 

48.  Le  prix  d'abonnement  était  de  ?00  tr.  pac 
an  àBi.%  les  réseaux  ayant  moins  de  ?00  abonnés 
et  de  I SO  tr.  dans  les  réseaux  ayant  plus  de  200 
abonnés. 

Les  cercles  et  établissements  où  le  téléphone 
était  à  la  disposition  du  public  payaient  double 
taxe. 

Par  contre,  dans  les  réseaux  de  moins  de 
200  abonnés,  les  personnes  ayant  plusieurs  postes 
ne  payaient  que  ïbO  tr.  par  poste. 

49.  Les  abonnés  pouvaient,  sans  redevance 
supplémentaire,  recevoir  et  transmettre  des  télé- 
grammes et  communiquer  téléphoniquement  par 
les  ligues  interurbaines. 

IBT.  2.  —  LICNKS  INTEHUaBAlNIvS. 

50.  La  téléphonie  interurl)aine  resta  toujours 
entre  les  mains  de  l'État.  A  l'origine  il  ne  s'atta- 
cha pas  beaucoup  à  son  développement;  jusqu'en 
1889  die  n'exista  pour  ainsi  dire  pas;  elle  n'a 
pris  un  réel  essor  qu'à  partir  du  moment  où  la 
loi  du  ?0  mai  1890  lui  a  permis  d'avoir  un  outil- 
lage spécial. 

51.  Les  tarifs  se  ressentent  de  cet  état  de  sta- 
gnation et  d'indifférence  ;  ils  n'out  aucune  base. 
Des  décrets  successifs  avaient  fixé  ^  1  fr.  ta  taxe 
eiilre  Paris  et  Le  Havre  (228  kilomètres),  entre 
Houen  et  Elbeuf  (23  kilomètres),  etc.  Un  décret 
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da  38  jaiUel  1888  flxa  à  3  fr.  la  taxe  mtn  Paris 
et  UaneiUe  (860  kUomètres),  eU. 

Le  décret  du  lli  octobre  1889  édieta  tme  base  ; 
50  cent,  par  100  kitomdtres  et  par  unité  de 
eoDTersation  (6  minutes). 

Dd  tel  sysUme,  applicable  aisément  lorsque  le 
nombre  des  villes  en  correspondaûce  est  faible, 
devient,  lorsque  ce  nombre  s'élève  un  peu.  d'une 
extrême  complicatiOD  ;  il  est  même  tout  a  fait 
impraticable  lorsqu'on  doit  calculer  les  taxes  a 
appliqua*  pour  les  relations  de  plosieurs  milliers 
de  TiÙes  entre  elles. 

Le  remaniement  qui  s'imposait  fui  accompli 
par  lo  décret  du  30  décembre  1898.  dont  la 
teneur  a  été  reproduite  dans  le  décret  du  7  mai 
1901.  (Kotf.  chap.  VU,  aeet.  1.) 
iMt.  4.  —  Ea«liat  par  IlUt  daa  r^paa»  nrfcalu 

cxpMUa  par  l'iadutrla  prlTH  fl"  saptnabre 

itS»). 

68.  En  totalisant  au  81  déembre  188S,  d'une 
part  te  nombre  des  babllants  et.  d'autre  part, 
le  nombre  des  abonnés  des  villes  (non  compris 
Paris)  où  la  société  avait  des  réseaux,  et  en 
faisant  les  némes  opérations  pour  les  villes  où 
existait  un  réseau  de  rÉtat,  on  trouve  que  la 
société  avait  groupé  2  129  abonnés  sur  1  788  000 
habitants,  tandis  que  TÉtat  arrivait  a  2  Oi  1  abon- 
nés pour  883  000  habitants;  encore  convient-il 
d'ajouter  que  les  réseaux  de  l'État  étaient  de 
création  plus  récente  que  ceux  de  la  société  qui, 
avant  le  terrain  libre,  s'était  établie  dans  les 
villes  les  plus  importantes. 

53.  Ce  n'est  pas  seulement  le  résultat  d'en- 
semble qui  montre  que  la  faveur  du  public  était 
acquise  ^  Pexploitaliou  de  l'État,  mais  encore  le 
même  résultat  est  constaté  dans  chaque  cas  pai^ 
ticDlier.  Dans  tous  les  réseaux  de  l'État  (sauf 
celui  d'Amiens)  le  nombre  d'habitants  par  abonné 
est  plus  faible  que  pour  tous  les  réseaux  de  la 
société  (sauf  Le  Havre). 

54.  Les  résultats  Snanclers  très  sallsfaisants 
de  l'essai  qu'Ole  avait  tenté  (au  total,  de  la  eré^ 
tlon  jusqu'au  31  décembre  1888:  737  000  fr.  de 
(tïis  de  premier  établissement,  52â  000  flr.  de 
(Irais  d'exploitation  et  d'entreUen.  et  1  600  000  fr. 
de  rerettes),  la  préférence  très  marquée  du  pu- 
blic pour  l'exploitation  par  l'État  déterminèrent 
l'administration  des  postes  et  des  télégraphes  à 
se  charger  elle-même  de  l'exploitation  des  télé- 
phones et  k  poursuivre  le  développement  de  ce 
aervice. 

Le  gouvernement  demanda  et  obtint  du  parle- 
ment les  ressources  nécessaires  au  rachat  du 
matériel  des  réseaux  de  la  société.  (£.  \fiJuiU. 

1889.) 

Lorsque  la  société  demanda  le  renouvellement 
de  l'autorisation  qui  venait  &  expiration  le  8  sep- 
tembre IS89,  il  lui  fut  répondu  négativement. 
I.p  !•*  septembre,  l'État  prit  en  mains  l'exploi- 
tation des  réseaux  de  la  société. 

55.  Dés  sa  prise  de  possession,  l'État  appliqua 
aux  réseaux  de  la  société  les  règles,  légèrement 
modiSées,  qui  avaient  assuré  la  prospérité  de  ses 
propres  réseaux. 

56.  Le  premier  régime  d'abonnement  qui  suivit 
la  prise  de  toute  l'exploitation  téléphonique  par 
r£tat  Alt  flxé  par  te  décret  du  ?1  septembre 


1889.  11  ne  s'écarte  guère  de  ce  4|ue  no»  tiou 
Indiqué  plus  baat  (n**  47  h  40). 

Le  décret  du  7  novembre  1890  réduisit  à 
làO  fr.  la  taxe  dans  les  rilles  où  la  popoMiM 

n'excédait  pas  2â  000  habitants. 

57.  Les  habitants  des  petites  localités  n'avatent 
pas  intérêt  à  cwumuniqaer  entre  eux,  et  par  suile 
les  taxes  forfiiitaires  de  300  et  même  de  150  fir. 
ne  correspondaient  k  aucun  service  à  rendre.  Or- 
tuins  de  ces  habitants  désiraient  avoir  un  poste 
téléphonique  pour  pouvoir,  a  partir  de  leur  domi- 
cile, correspondre  avec  les  abonnés  des  autres 
villes  par  l'intermédiaire  des  lignes  interurbaines. 
C'est  pour  répondre  à  ce  besoin  que  furent  créés 
(D.  23  mats  1891)  les  réseaux  4  conTersatioos 
taxées. 

68.  Les  conditions  générales  d'abonnement  nt 
reçu  anceessivement  dirnses  tabres  modiientioM 
par  les  décréta  des  5  et  7  s^lambre  1895,  16  no- 
vembre 1897,  33  septembre  1890,  7  mai  1901. 
Le  régime  actnd  est  indiqué  en  détail  an  rh^^ 
tre  VI  ci-après, 
cw.  T.  —  aiàitm  m  lÉnanz  nutoR  n 
trumsunciT  m  uoBt  orannumi. 
iMt.  i.  —  Réseaux  «rbatns. 

59.  Vers  1888,  un  grand  nombre  de  villes 
demandèrent  simultanément  la  création  d'un  ré- 
seau téléphonique.  La  société  des  téléphones 
n'était  pas  désireuse  de  multiplier  le  nombre  ét 
ses  réseaux  et  l'État  ne  paraissait  pas  dispesé  k 
consentir  les  sacriticcs  importants  qu'aurait  exigés 
la  satisfaction  de  toutes  ces  demùides  ;  en  celte 
occurrence,  l'administration  des  postes  et  des 
télégraphes  eut  nue  Idée  ingénieuse  qui  permit  de 
multiplier  les  réseaux. 

60.  Cette  idée  fut  formulée  comme  il  suit  dans 
l'art.  1"  de  la  loi  du  16  juillet  1689  : 

«  Le  gouvernement  est  autorisé  ft  accepter, 
au  nom  de  l'Etat,  iés  offres  qui  pourront  être 
dites  par  les  villes,  établissments  publies  ou 
sjrndteats  de  verser  an  Trésor,  li  titre  d'avancat 
sans  Intérêts,  les  sommes  nécessaires  k  l'étaMto- 
sement,  k  l'entretien  et  à  l'exploitatira  des  ré- 
seaux téléphoniques  urbains  et  ii  ^eeter  les 
produits  de  chaque  réseau  ainsi  créé  au  radwur* 
sèment  des  avances  dont  il  aura  été  l'otijet  sans 
autre  engagement  de  la  part  de  l'État.  • 

61.  Cette  disposition  législative  ne  faisait  d'ail- 
leurs que  consacrer  un  système  qui  venait  de 
mratrer  toute  son  efficacité  pour  l'étaUissement 
du  réseau  de  Limoges.  La  ville  qui  avait  consenti 
l'avance  fut  remboursée  l'année  même. 

8««t.  1.  —  Ctranlts  iatanrhatas. 

62.  Ce  système  des  avances  avait  trop  luen 
réussi  pour  les  réseaux  urbains  pour  que  Tadmi- 
nistralion  ne  songoêt  pas  à  l'employer  pour  la 
constitution  de  nouveaux  circuits  interurbains, 
dont  l'établissement  était  demandé  dans  tontes  tes 
directions. 

63.  Les  premiers  dreoits  ardent  été  établis  ou 
constitués  k  l'aide  des  ressources  da  budget  (Pa- 
ris-Reims; Paris-HarseiUe),  d'autres  k  l'aMe  de 
subsides  versés  par  des  chambres  de  commerce 
(Rouen-Le  Havre)  ;  mais  le  nombre  de  ces  l^es 
ne  sVerut  réellement  qn*après  la  loi  du  30  mai 

1890,  par  laqnette  t  le  gnovemeroent  est  utoriaé 
Il  accepter,  au  nom  de  l'État,  les  offres  qui  penr- 
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raient  Atre  fuites  par  les  villes,  éUMissemenLs 
publics,  sTBdicats,  de  rerser  aa  Tr^r,  à  titre 
d'avaDces  sans  intérêts,  les  sommes  néeesbaires  à 
rétablissement  des  ligaes  téléphoDiqoes  iaterur- 
baines  et  it  affecter  aa  remboursement  de  ces 
avances  les  produits  de  l'exploit^ion  de  ces  lignes, 
sans  autre  eng^emeat  de  la  part  de  l'État  ■. 
S«t.  3.  —  SMSpMBMt  das  aTâMfls  l'ayrUfMnt 
k  dN  riMMx  vMu  et  à  daa  «tarevlta  laUr- 

64,  Jusqu'en  1895,  il  y  eut  une  spécialisation 
complète  des  avances  et  des  remboursements  par 
réseau  et  par  cirruit.  Tout  au  plus  groupa-t-on 
dans  quelques  cas  particuliers  les  avances  alTé- 
reutes  à  on  réseau  et  à  la  ligne  interurbaine  rac- 
cordant ce  réseau  i  un  autre  réseau  et  les 
produits  du  réseau  et  de  la  ligne  pour  le  rem- 
bonrsement  des  deni  avances. 

65.  Cependant,  cette  considération  isolée  de 
chaque  réseau  et  de  chaque  eirenit  était  tout 
k  fait  hT«tionnelIe  :  il  y  a,  entre  les  réseaux 
reliés  entre  eax  et  les  ligaes  qui  assurent  ces 
liaisons,  une  dépendance  étnrite.  Une  ligne  consi- 
dérée écoule  on  trafic  qui  lui  est  amené  pour  une 
ou  plusieurs  autres  lignes  et  vient  de  divers  ré- 
seaux ;  le  produit  de  ce  trafic  doit-il  être  rem- 
boursé au  préteur  dont  Tavance  a  permis  réta- 
blissement de  cette  ligne  ;  n'est-il  pas  tout  aussi 
légitime  d'en  (aire  bénéficier  le  préteur  qui  a  fait 
l'avance  des  circuits  afDuents  ou  des  réseaux 
d'origine  T  Bien  d'nutres  considérations  (but  qu'en 
somme  il  est  rationnel  de  grouper  en  un  bloc 
toutes  les  avances  afféreates  i  des  réseaux  et  k 
des  circuits  répondant  à  un  intérêt  commun, 
créés  par  une  même  volonté,  et  à  rembourser  ces 
avances  par  les  produits  globaux  de  ces  réseaux 
et  circuits. 

C'est  cette  conception  qui  a  été  adosse  par 
radministration  à  partir  de  1M9T  et  a  assuré 
Ténonne  développement  pris,  comme  le  montre  le 
tableau  cl-apréii,  par  la  téléphonie  en  France  dé- 
pôts quelques  années. 
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66.  Les  avances  ne  peuvent  être  groupées 
qu'autant  qu'elles  sont  coosenties  par  la  même 
peiaonnalité  et  s'appliquent  à  des  réseaux  pou- 
nnt  communiquer  entre  eux  ou  à  des  lignes 
abevtiasant  k  la  n6m  ville  ou  pouvant  être 
reliâes  entre  elles. 

Il  n'est  d'ailleurs  pas  nécessaire  que  la  totalité 
des  avwees  pour  l'exécution  d'un  programme 
détemiDé  soit  versée  en  une  seule  fois.  Des  pro- 
grammes de  travaux  peuvent  se  succéder  et,  s'ils 
se  complètent,  les  avances  corrcspoodaDt  à  cha- 
cun d'eux  sont  cumulées  avec  l'avanee  initiale 
pour  être  toutes  remboursées  k  Taldo  des  pro- 
duits de  toutes  les  Hgnea  et  circuits. 

C'est  grlcc  k  cette  possibilité  de  groupement 
des  avances  qu'on  a  pu  trouver  des  conseils  géné' 
raux,  des  chambres  de  commerce  qui  ont  consenti 
chacun  jrius  d'un  million  de  francs  d'avances 


pour  la  créatim,  dans  lenr  département,  de  pla- 
sleura  centaines  de  réseaux  ;  des  lignes  les  rac- 
cordent entre  eux  et  des  grands  circuits  collec- 
teurs permettent  d'acheminer  les  c<HBnunlcatioos 
émanant  de  l'easeable  vers  Paris  et  les  autres 
grands  centres. 

67.  Depuis  )89U  jusqu'au  31  décembre  )904 
le  total  des  avances  coosenties  par  les  préteurs 
atteint  la  somme  énorme  de  soixante-dix  millions. 
Klles  ont  permis  la  création  immédiate  d'un  outil- 
lage puissant  dont  profitent  notre  commerce,  notre 
industrie,  nos  relations  de  bmille  et  d'amitié,  et 
qui  eonstttuera  bientôt  et  même  constitue  déjà 
en  partie  une  très  importante  source  de  produits 
pour  l'Étal. 

cur.  fL  —  aMnDom,  «amin  n  Tinn 
raiiiit. 

Seet.  t.  —  Abentmaita  an  rèmaz  iMaax. 

68.  Dans  les  réseaux  des  villes  dont  la  popula- 
tion est  8upérieui-e  ti  80  000  habitants,  les  postes 
téléphoniques  sont  concédés  exclusivement  sons 
le  régime  de  l'abonnement  forfaitaire. 

Dfms  les  autres  réseaux,  les  postes  téléphoni- 
ques sont  concédés,  au  choix  des  abonnés,  sous 
le  régime  de  l'abonnement  forfaitaire  ou  sous  le 
régime  de  l'abonnement  ï  conversations  taxées. 
{D.  7  mai  lOOI,  art.  3.) 

69.  L'abonnement  forfaitaire  local  confère  ou 
titulaire  la  faculté  de  correspondre  à  partir  de 
son  poste  d'abcmnement,  pendant  les  heures  de 
l'ouverture  simultanée  des  bureaux  appelés  it  éta- 
blir les  communications  : 

I'  Gratuitement,  avec  tons  les  postes  d'abonnés 
du  même  r^au  ; 

2°  Moyennant  le  pajreiBent  des  taxes  réglemen- 
taii'es,  avec  les  postes  publies  du  même  réseau  et 
avec  tous  les  postes  d'abonnés  et  les  postes  po- 
blica  des  autres  réseaux  admis  à  communiquer 
avec  le  réseau  dont  ce  poste  d'abonnement  d^ 
pend. 

Le  titulaire  d'un  alraonement  forfaitaire  local  a 
égalouent  la  faculté  d'utiliser  sou  poste  d'abon- 
nement dans  les  cunciitions  indiquées  plus  loin, 
pour  transmettre  et  recevoir  des  télégrammes 
téléphonés  et  des  appels  tél^hontques  et  pour 
transmettre  des  messages  téléphonés. 

L'abonné  forfaitaire  annuel  local  peut,  en  outre, 
communiquer  gratuitement  à  partir  des  postes 
publics  du  réseau  auquel  appartient  son  poste 
d'abonnement  avec  tous  les  postes  d'abonnés  de 
ce  même  réseau,  sur  la  production  d'uue  carte 
photographique  ou  du  livret  d'identité  qui  lui  est 
délivré  sur  sa  demande. 

70.  L'abonnement  forfoitaire  de  groupe,  qui 
est  exclnsivement  concédé  dans  les  réseaux  qui 
sont  constitués  en  groupe  par  décision  du  sous- 
seerétaire  d'État,  confère  au  titulaire  la  bculté 
de  correspondre  t  part'r  de  son  poste  d'abonne- 
ment, pendant  les  heuras  de  l'ouverture  simulta- 
née des  bureaux  appelés  à  établir  les  communi- 
calions  : 

l"  tiratuitement,  avec  tous  les  postes  d'abonnés 
des  réseaux  des  localités  qui  fOnt  partie  du  même 
groupe  ; 

■2^  Moyennant  le  payement  des  taxes  réglemen- 
taires, avec  les  postes  publics  des  réseaux  des 
localités  qui  font  partie  du  groupe  et  avec  tous 


Digitized  by 


2468     TÉLÉPHONIE,  71-73. 


TÉLÉPHONIE,  74-76. 


les  postes  d'aiMtnnés  et  les  postes  publics  des 
autres  localités  admises  à  communiquer  arec  le 
réseau  doat  ce  poste  d'abonnement  dépend. 

Le  titulaire  d'un  abooneroent  forfaitaire  de 
groupe  a,  en  outre,  la  faculté  d'utilisnr  sou  poste 
d'abonnement  dans  les  conditions  indiquées  plus 
loin,  pour  transmettre  et  recevoir  des  télégram- 
mes télipbonés  et  des  appels  téléphooiquos  et 
pour  transmettre  des  messages  téléplionés. 

L'abonné  brfiiitaire  annuel  de  groupe  peut  éga.- 
lement  communiquer  gratuitement,  it  partir  des 
postes  publics  du  réseau  auquel  il  appartient, 
avec  tous  les  postes  d'abonnés  de  ce  réseau,  sur 
la  production  de  la  carte  photograpbique  ou  d» 
livret  d'identité. 

71.  L'abonnement  à  conversations  taxées  con- 
fère au  titulaire  la  faculté  d'utiliser  son  poste 
d'abonnement,  pendant  les  heures  de  l'ouverture 
simultanée  des  bureaux  appelés  à  établir  les  com- 
munications, pour  : 

1°  Correspondre,  moyennant  le  payement  des 
taies  réglementaires,  avec  tous  les  postes  d'abon- 
nés et  les  postes  publics  du  réseau  local  et  avec 
les  postes  des  autres  réseaux  admis  à  communi- 
quer avec  ce  réseau  local  ; 

3°  Transmettre  et  recevoir  des  télégrammes 
téléphonés  et  des  appels  téléphoniques  et  pour 
transmettre  des  messages  téléphonés  dans  les  con- 
ditions indiquées  plus  loin.  (Arr.  8  mat  1901.) 

72.  Dans  les  réseaux,  exclusivement  a  abonne- 
ments forbitaires,  il  est  concédé  des  abonnements 
principaux  et  supplémentaires  temporaires  dits 
de  saison. 

8«et.  I.  —  Tau  des  abaue^ts. 
Tarifs  des  ennnaaiflatloBa. 

73.  Le  taux  annuel  des  abonnements  aux  ré- 
seaux téléphoniques  est  fixé,  en  principal,  ainsi 
qu'il  suit  : 

I.  Abonnements  principauK  forfaitaires  : 

1"  A  Paris,  400  fr.  par  poste  principal; 

2"  A  Lyon,  300  fr  par  poste  principal  ; 

3"  Dans  les  autres  villes  dont  la  population  est 
supérieure  à  2Ô  000  habitants,  200  fr.  par  poste 
principal; 

4°  Dans  les  villes  ob  la  population  est  égale 
ou  inférieure  à  ?;>  000  habitants,  lôO  fr.  par 
poste  principal, 

IL  Abonnements  principaux  à  conversations 
taxées.  Dans  tous  les  réseaux  où  ce  rJgime  d'abon- 
nement est  admis  : 

100  fr.  la  première  année,  par  poste  jirincipal  : 

aO  fr.  la  deuxième  année,  par  poste  princi|ial  ; 

'iO  tr.  la  troisième  aonée,  par  poste  principal  ; 

40  fr,  les  années  suivantes,  par  poste  princi- 
pal. 

111.  Abonnements  supplémentaires  : 

1°  A  Paris,  i'iOfr.  pour  les  abonnés  forfaitaires 
ti  pour  les  abônnés  interurbains; 
Dans  tous  les  autres  réseaux  : 

-uj  40  fr.  pour  les  abonnés  forfaitaires  et  pour 
les  ubaiinés  interurbains  ; 

b)  30  fr.  pour  les  abonnés  k  conversations 
taxées. 

Les  lignes  supplémentaires  donnent,  en  outre, 
lieu  dans  tou!«  les  réseaux  k  une  redevance  an- 
nuelle, pour  droit  d'usage,  de  1  fr.  00  par  hec- 
tomètre indivisible  de  ligne. 


Ne  sont  pas  soumises  à  cette  redevance  ; 

Les  lignes  supplémentaires  reliant  deux  postes 
principaux  forfaitaires  d'un  même  réseau  ; 

Les  lignes  supplémentaires  reliant  des  postes 
supplémentaires  à  un  poste  prindpal,  lorsque 
ces  postes  (supplémentaires  et  principal)  sont 
situés  dans  le  même  immeuble  ; 

Le»  lignes  supplémentaires  intérieures  on  les 
sections  intérieures  des  lignes  supplânentaires 
en  SI  d'appartement  ; 

Les  lignes  supplémentaires  des  services  pnUies 
de  l'État,  des  départements  on  des  communes. 

74.  Le  taux  annuel  des  abonBemeats  [vind- 
paux  forfaitaires  concédés  aux  services  pnblks 
de  l'Etat,  des  départements  ou  des  communes, 
est  fixé,  en  principal,  ain»  qu'il  suit  : 

I.  Abonnements  des  services  publics  de  l'Ëtat  : 
1°  A  l'aris,  200  fr.  par  poste  principal; 

2"  A  Lyon,  150  fr.  par  poste  principal; 

3°  Dans  les  autres  villes  dont  la  population 
est  supérieure  k  25  000  habitants,  100  f^.  par 
poste  principal  ; 

4°  Dans  les  villes  dont  la  population  est  èfale 
on  inférieure  à  25  000  habitants,  75  fr.  par 
po>te  principal. 

II.  Abonnement  des  services  publics  des  dé- 
partements ou  des  communes. 

l"  A  Caris,  300  tr.  par  poste  prioeipal; 

2"  A  Lyon,  22i,  fr.  par  poste  principal; 

3"  Dans  les  autres  villes  dont  la  population 
est  supérieure  à  25  000  habitants,  t&O  fr.  par 
poste  principal  ; 

4**  Dans  les  villes  dont  la  population  est  égale 
on  inférieure  k  25  000  habitants,  113  Ir.  SOpar 
poste  principal. 

Un  abonnement  n'est  considéré  comme  concédé 
à  un  service  public  que  si  le  contrat  est  réguliè- 
rement passé  par  l'ordonnatenr  des  dépenses  da 
service  contractant  et  si  le  montant  de  l'abonne- 
ment est  payé  sur  les  fonds  du  bu^et  de  ce 
service. 

Le  taux  des  abonnements  principaux  forfat- 
laires  de  groupe  est  tixé  à  400  tr .  dans  le 
groupe  de  l'aris  ;  dans  les  autres  groupes,  il  est 
déterminé  d'après  le  cbilTre  de  la  population 
totale  des  villes  dont  les  réseaux  entrent  dans 
lu  constitution  du  groupe. 

75.  Les  abonnés  de  deux  réseaux  centres  de 
groupe  reliés  Tnn  à  l'autre  par  une  ligne  directe 
et  spéciale  dont  la  longueur  totale  ne  dépasse 
pas  2b  Itilomèb^s  peuvent  communiquer  gra- 
tuitement entre  eux  en  acquittant,  en  outre  de 
l'abonnement  principal  forbitalre  du  réseau  centre 
de  groupe  dans  lequel  le  taux  de  l'abonnonent 
est  le  plus  élevé,  une  taxe  sun^émentaire  cal- 
culée k  raison  de  100  A*,  par  an.  {D.  7  mai 
1901.) 

76.  Le  taux,  en  principal,  des  abonnements 
temporaires  se  compose  : 

1°  D'une  redevance  fixe,  représentative  des 
dépenses  annuelles  afférentes  au  maintien  en  bon 
état  de  foncti<pnnement  de  la  ligne  et  du  poste 
d'abonnement  et  des  organes  qui  eoirerpondeut 
au  bureau  central  ; 

2^  D'une  redevance  d'abonnement  proportion- 
nelle k  la  durée  pendant  laquelle  le  poste  est 
effectivement  mis  k  la  dîspoàtiou  du  titulaire. 
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Ces  redevances  sont  fixées  lind  qufl  suit  : 

I.  Redevance  fixe  :  1"  i  Paris,  à  100  fr.  par 
poste  iHincipal  et  h  12  fr.  50  par  poste  supplA- 
mentdre;  2*  i  Lyon,  k  75  fr.  par  poste  princi- 
pal et  li  1 0  Dr.  par  poste  sopplémentaire  ;  3"  dans 
tons  les  antres  réseaux,  i  &0  tr.  par  poste 
principal  et  à  10  ir-  par  poste  sapplémeotaire. 

II.  Redevance  d*abonoenient  :  A.  Par  période 
trimestrielle  :  1*  1  Paris,  k  100  Tr  par  poste 
principal  et  ï  13  ir.  50  par  poste  supplémen- 
taire ;  2°  à  Lyon,  à  75  Ir.  par  poste  principal  et 
à  10  ft*.  par  poste  supplémentaire;  3"  danii  tous 
les  autres  réseaux,  k  âO  Tr.  par  poste  principal 
et  à  10  rr.  par  poste  supplémentaire;  B.  Par 
période  mensuelle  :  1"  à  Paris,  à  40  fr  par 
poste  principal  et  ï  5  fr.  par  poste  supplémen- 
taire ;  2**  à  Lyon,  h  30  tr.  par  poste  principal  et 
à  4  fr.  par  poste  supplémentaire  :  3°  dans  tous 
les  autres  réseaux^  à  2u  fr.  par  poste  principal 
et  k  4  fr.  par  poste  supplément^re. 

La  ligne  et  le  poste  peuvent  Atre  midntenus  k 
la  disposition  de  l 'abonné  sons  réserve  du  paye- 
ment, pour  chaque  nouvelle  périude  de  douze 
mois,  de  la  redevance  fixe  indiquée  ci-dessus. 
{D.  iOjuitl.  1903.1 

77.  L'unité  de  durée  de  conversation  de  Jour 
ou  de  nnit,  dans  le  service  urbain,  est  fixée  à 
trois  minutes. 

78.  La  taxe  de  Tunité  de  conversation  locale 
de  Jour  et  de  nnit  eut  fixée  à  : 

r  1 5  cent,  dans  le  réseau  de  Paris  ; 

2°  10  cent,  dans  tous  les' antres  réseaux. 
{D.  7  mat  1901.) 

Saet-  8.  —  (Entrât!  d'abeoneBent. 

79  Les  ot^anes  essentiels  des  postes  princi- 
paux d'abouneui.int  concédés  sons  le  régime  for- 
fiûtaire  et  ceux  des  postes  supplémentaires  rat- 
tachés à  ces  postes  principanx  ainsi  que  les 
organes  accessoires,  s'il  y  a  lieu,  sont  fournis 
par  les  abonnés. 

Les  oignes  essentiels  des  postes  principaux 
d'abonnement  concédés  sous  le  régime  des  con- 
versations taxées  sont  mis  gratuitement  à  la 
disposition  des  abonnés  pour  la  dnrée  du  coutrat 
d^abonnement.  Les  organes  essentiels  mis  ain^ 
gratuitement  à  la  disposition  des  abonnés  sont 
d'on  type  déterminé  par  l*adminis(rHtion.  Un 
arrêté  ministériel  fixe  dans  quelles  cunditions  les 
appareils  d'un  modèle  différent  pourront  être 
admis. 

Les  organes  essentiels  des  postes  supplénieo- 
taires  à  conversations  taxées  sont  fournis  par 
les  abonnés. 

Les  urganes  accessoires  des  postes  principaux 
on  supplémentaires  à  conversations  taxées  sont 
fournis  par  les  abonnés. 

Les  ot^anes  essentiels  ou  accessoires  des 
postes  d'abonnement  fournis  par  les  abonnés 
doivent  être  cbuisis  parmi  les  modèles-types 
agréés  par  radministralion.  Ces  organes  restent 
la  propriété  des  abonnés. 

Les  lignes  principales  d'abonnement  desservant 
des  postes  concédés  sous  le  régime  forfaitaire 
sont  étaUies  par  I^Ëtat  moyennant  le  payement 
par  le  Utnlaire,  sauf  ft  Paris  et  i  Lyon,  d'une 
contribution  anx  frtis  d'établlsKement  dont  le 
tanx  est  déteniUné  par  arrêté  ministériel. 


Les  lignes  ou  sections  de  lignes  principales 
tdtnées  Tintérienr  dn  mur  d'enednte  de  Paris 
ou  dans  les  limites  actuelles  de  Poetrol  de  Lyon 
et  les  lignes  ou  sections  de  lignes  principales 
desservant  les  postes  d'abonnement  k  conversa- 
tions taxées  situés  dans  un  rayon  de  1  000  mé  ■ 
très,  à  compter  du  bureau  central  téléphonique, 
sont  mises  gratuitement  h  la  disposition  des 
abonnés  pour  la  durée  du  contrat  d'abunnement. 
Les  sections  de  lignes  principales  sitnées  en  de- 
hors de  ces  limites  et  les  lignes  supplémentaires 
sont  établies  aux  conditions  prévues  par  l'alinéa 
précédent. 

80.  Les  organes  essentiels  d'un  poste  télépho- 
nique sont  :  les  appareils  transmetteur  et  récep- 
teurs et  le  dispusitif  d'appel. 

81.  Les  abonnements  furiaitaires  peuvent  être 
transformés  en  abonnements  k  conversations 
taxées  dans  les  réseaux  où  ce  dernier  ré|^me 
d'abonnement  est  admis. 

Les  abonnements  ft  conversations  taxées  peu- 
vent être  transformés  en  abonnements  tu'fiiitaires. 
Les  abonnements  pour  postes  destinés  à  per- 
mettre excluaivement  l'échange  de  communica- 
tions iniernrbaines  peuvent  être  transfwmés  en 
abonnements  forraitaires  annutis  ou  de  saison. 

Les  abonnements  forfaitaires  (annuels  ou  de 
liaison)  des  résf.aux  exclusivement  k  abonnements 
for<aitaires  peuvent  être  transformés  en  abonne- 
ments pour  postes  destinés  à  permettre  exclusi- 
vement l'échange  de  communications  îoleriu^ 
btines  Les  abonnements  annuels  concédés  dans 
les  réseaux  exclusivement  à  abonnements  forfai- 
taires peuvent  être  transformés  en  abonnements 
de  saison  et  les  abonnements  de  saison  en 
abonnements  annuels. 

Les  conditions  auxquelles  sont  soumises  ces 
transformations  sont  fixées  par  arrêté  ministé- 
riel 

82.  Le  contrat  de  concession  d'un  poste  prin- 
cipal ou  supplémentidre  est,  quel  que  soit  le  régime 
de  l'abonnement,  consej^li  pour  une  durée  mini- 
mum d'un  an  ;  il  se  continue  de  trimestre  en 
trimestre  par  tacite  reconduction. 

Le  contrat  de  concession  peut  être  résilié  &  la 
Un  de  la  période  d'abonnement  en  cours,  sur 
avis  donné  k  l'administration  au  moins  quinze 
jours  avant  rcipiralion  de  cette  période. 

La  résiliation  du  couirat  de  concession  d'un 
poste  principal  entraîne  la  résiliation  des  contrats 
de  concession  des  postes  supplémentaires  corres- 
pondants, mais  les  sommes  versées  pour  le  tri- 
mestre d'abonnement  en  cours  restent  définitive- 
ment acquises  k  l'État, 

L'aduiiuislration  peut,  k  l'expiration  du  trimestre 
d'abonnement  en  cours ,  dans  des  conditions 
déterutinées  par  arrêté  ministériel,  metli  e  tin  à 
un  contrat  en  remboursant  les  sommes  perçues 
pour  la  période  restant  à  courir. 

Les  sommes  versées  k  litre  de  parts  contribu- 
tives aux  frais  d'établissement  des  lignes  demeu- 
rent, dans  (nus  les  cas,  définitivement  acquises 
k  l'Élat. 

83.  Les  lignes  et  les  organes  des  postes 
d'abonnement  principaux  concédés  aux  services 
publics  de  l'État,  des  départements  ou  des  com- 
munes sont  établis  aux  conditions  ordinaires. 
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Des  postes  supplémentaires  peuvent  égsiement 
être  rattachés,  aux  eooditlons  ordinaires,  h  ces 
postes  i^DCipaux. 

84.  Les  abouneiQAats  de  saison  peuvent,  dans 
thaque  période  unitaire  de  douze  mois,  comptée 
à  partir  du  I*'  ou  du  IG  qui  suit  le  jour  de  la 
mise  en  service  du  poste,  être  conclus  pour  nne 
durée  effective  de  irois  mois,  avec  faculté  de 
prorogation  pour  trois  autres  Mmeatres. 

85.  Les  lignes  et  les  organes  des  postes  prin- 
cipaux d'abonnement  de  groupe  sont  établis  aux 
conditions  prévues  pour  tes  abonnés  rorraitatres. 
Oes  postes  supplémentaires  peuvent  également 
<tre  rattachés,  aux  conditions  ordinaires,  à  ees 
postes  principaux. 

86.  Tout  abonné  qui  veut  transmettre,  à  partir 
de  son  poste  d'abonnement,  des  communieatlons 
compOTtant  rapplicatioo  d'une  taxe,  doit  conati- 
tner,  au  |»>éalable,  nue  provision  destinée  k  en 
garantir  le  p^ement. 

87.  Pendant  toute  la  durée  du  coofarat,  le 
tituUiro  d'un  poste  d'abonoweiU  peut,  avee 
raniorisatton  de  l'administration,  céder,  aax  con- 
ditions de  ce  contrat,  ses  droits  : 

1°  k  son  successeur  commercial,  industriel, 
etc.,  qne  ce  dernier  habile  ou  non  le  local  où 
est  établi  le  poste  d'abonnement  ; 

20  À  toute  personne  lui  succédant  dans  te 
local  où  est  établi  le  poste  d'abonnement. 

One  nouvelle  police  d'abonnement  est  signée 
par  le  cessionnaîre,  mais  la  durée  minimum  légale 
du  contrat  primitir  n'est  pas  modidée. 

88.  Les  noms  des  titulaires  des  postes  princi- 
paux de  chaque  réseau  smt,  sur  la  demande  des 
intéressés,  inscrits  sur  une  liste  annuelle  ou  sur 
des  bulletins  supplémentaires  destinés  à  tenir 
cette  liste  à  jour. 

Le  titulaire  d'un  poste  principal  reçoit,  k  titre 
gratuit,  un  exemjriaire  de  cette  liste  et  de  ses 
s^ptéments. 

Us  n«Bs  des  titulaires  des  postes  si^plémen- 
taires  ne  sont  pas  inscrits  gratuitement  sur'  les 
listes  ou  bulletin*),  et  la  concession  de  ces  postes 
ne  donne  pas  droit  k  la  remise  gratuite  de  ces 
documents. 

89.  Toute  transfonnatlon  d'abonnement  coïn- 
cide avec  l'expiration  d'un  trimestre  de  l'abon- 
nement en  cours  ;  elle  donne  lieu  à  la  signature 
d'un  nouveau  contrat  qui  Tait  suite  an  contrat 
[décèdent .  pour  ce  qui  concerne  la  durée  mini- 
mum de  raboonement. 

90.  iîn  cas  de  traDsrwmalioa  d'un  abonnement 
forraitalre  en  abonnement  k  conversations  taxées, 
te  taux  du  nouvel  abonnement  est  calculé  comme 
si  l'Installation  était  en  service  depuis  trots  ans 
révolus.  Touterois,  pour  les  abonnés  reliés  par 
nne  ligne  ti  simple  fil,  cette  ligne  est  doublée  et  le 
taux  £9  l'alwnnement  est  calculé  comme  si  l'ios- 
tuIlaUuQ  était  en  service  depuis  un  au  seulemeut. 

Les  organes  essentiels  des  postes  principaux 
d'abonnement  ne  sont  mis  gratuitement  à  la  dis- 
po^lion  de  ees  abonnés  que  lorsque  leur  contrat 
d'abonnement  h  conversations  taxées  est  en 
vigueur  depuis  quab'c  ans  révolus. 

91.  En  cas  de  transformation  d'un  abonnement 
k  conversations  taxées  en  abonnement  forraitaire, 
le  wtmél  abonnement  est  concédé  aux  conditions 
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applieibics  aux  abonnés  rorMtaires,  mais  le 
mont«nt-de  la  ceotribotion  aux  lï«is  d'établisse- 
ment de  la  ligne  priaciptle  d'abonnement  corres- 
pondante, qui  est  toujours  établie  t  daablfl  SI, 
est  diminué  d'une  somme  é^le  au  sapidémeit 
d'abonnement,  en  sus  de  40  fr.  par  an,  qtù  a 
été  perçu  sur  l'abonné  k  titre  d'abonnement  k 
conversations  taxées. 

Aucune  contribution  aux  frais  d'éiablisfiemeat 
d'une  ligne  principale  d'abonnement  n'est  de- 
mandée k  Tabonue  qui  dispose  d'une  ligne  k 
double  lil  pour  laquelle  il  a  déjà  acquitté  cette 
redevance,  iorsqu'aucune  modification  n'est  ap- 
portée à  cette  ligne. 

02.  Le  contrat  de  concession  d'un  poste  prin- 
cipal ou  supplémentaire  commence  a  courir  du 
l"*  ou  du  16  qui  suit  le  jour  ot  llnstallntion  per- 
met la  eommanication  avec  le  réseau. 

93.  Ko  cas  de  décès  de  l'abonné,  l'effet  des 
contrats  n'est  pas  modifié  et  les  béritlers  de  cet 
abmué  sont  soUdairMoent  tenus  k  rexécadoi  de 
ees  contrats. 

94.  L'administration  peut,  k  r«ipintion  4m 
trimestre  d'abMnemmit  an  cours,  mettre  Un  k 
un  contrat  quelconque,  k  charge  par  elle  de 
rembourser  au  titulaire  les  sommes  perçues  k 
litre  d'abonnement  ou  de  redevances  principalM 
ou  accessoires  correspondant  k  la  période  restant 
k  courir. 

95.  L'abonné  de  saison  qui  désire  conserver 
effectivement  l'usage  de  son  poste  pendant  un 
nouveau  trimestre  d(Ht  en  aviser  TadiBinistration 
quinze  jours  au  moins  avant  l'expir^oa  du  tri- 
mestre en  cours. 

L'abonné  de  saison  qui  désire  conserver  son 
abonnement  pendant  une  nouvelle  période  de 
douKe  mois  doit  en  aviser  l'adminislralion  quinze 
jours  au  moins  avant  l'expiration  de  la  période 
OK  court. 

98.  Les  abonnements  de  saison  peuvent,  k 
tMite  époque,  être  Iransformèa  en  abonnenenls 
forbitalres  annuels,  et  les  abonnements  aumcls 
des  réseaux  où  les  abonnements  rorfiUtnires  smU 
seuls  admis  en  abonnement  de  saison. 

L'abonnement  de  saison  pent  encore  être 
transformé,  k  toute  époque,  en  abonnonent  pour 
poste  interurbain  et  l'abonnement  interurbain  en 
abonnement  de  saison. 

Ces  Iraustormations  sont  effectuées  à  l'expi- 
ralioQ  d'un  trimestre  de  l'abonnement  en  cours  ; 
elles  donnent  lieu  k  la  signature  de  nouveaux 
contrats  qui  sont  valables,  selon  le  cas,  pour 
une  durée  minimum  effective  d'un  an  ou  d'un 
trimestre. 

97.  Eu  cas  d'ineiéculion  des  clauses  du  con- 
trat ou  si  des  difficultés  provenant  du  Etit  de 
l'abonné  venaient  à  entraver  la  bonne  marche  du 
service,  notamment  si  des  paroles  blessantes  ou 
injurieuses  pour  l'administration  ou  son  person- 
nel étaient  prononcées  à  partir  du  poste  de  cet 
abonné,  l'a^ninistration  pourrait  d'ofilee  su^n- 
dre  la  eoumunicatioa  téléphonique.  Elle  pourrait, 
en  outre,  k  l'expiration  d'une  période  de  quinze 
joum,  prononcer  la  ré^ation  du  contrat. 

Les  siispenstona  ne  donnent  Heu  à  aucun  dé- 
grèvement sur  le  taux  des  abonnements  ni  sur 
le  taux  des  redevances  principales  ou  accessoires. 
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Les  résilUtioas  prononcées  dans  ces  eondtUons 
donnent  lieu  au  remboursement  des  sooimes  per- 
çues sdt  à  titre  d'abonnement,  soit  à  titre  de 
redevances  principales  ou  accessoires  pour  la  pé- 
riode  restant  à  courir.  {Arr.  7  mai  1901.) 

98.  Toute  interruption  de  service  supérieore  à 
quinze  jours  consécutif^,  qui  ne  serait  pas  du  fait 
de  Tabonné,  entraîne,  dans  )e  montant  des  abon- 
n  'Dieats  et  des  redevances  principales  on  acces- 
soires, une  diminution  calculée  proportionnelle- 
ment i  la  durée  totale  de  l'interruption. 

99.  Les  centres  de  groupes  téléphoniques,  les 
réseaux  qui  font  partie  d^  groupe  et  les  me- 
sures que  reiéention  des  services  locaux  et  in- 
terurbains rendra  nécessaires,  sont  déterminés  par 
décirion  du  sons-secrétaire  d'ttat  des  postes  et 
des  télégraphes. 

100.  Les  demandes  de  communications  sont 
reçues  senlement  pendant  les  banres  de  l\)nTer- 
ture  simultanée  des  bureaux  appelés  à  établir  les 
commnnlcattons. 

Les  abonnés  sont  responsables  de  la  taxe  de 
toute  communication  payante  demandée  k  partir 
de  leur  poste  d'abonnement. 

101.  Les  frais  de  timbre  et  ceux  d'enregistre- 
ment auxquels  pourrait  donner  lieu  l'établisse- 
ment des  contrats  sont  à  la  charge  des  altonnés. 

102.  Les  cartes  d^admîssion  gratuite  aux  pos- 
tes publics  sont  établies,  an  nom  du  signataire 
da  contrat,  sur  une  carte  photographique  four- 
nie i  l'administration  par  lïntéressé  ou  sur  un 
livret  postal  d'identité  appartenant  ii  ce  dernier. 

Toutefois,  lorsque  le  contrat  est  souscrit  : 

1"  Au  nom  d'une  raison  sociale,  la  carte  est 
établie  au  nom  de  Tune  des  personnes  désignées 
nominalement  au  contrat  ; 

2°  An  nom  d'une  maison  dont  le  cbef  n'habite 
pas  an  sitge  du  réseau,  ta  carte  peut  être  établie 
«a  nom  dn  fondé  de  poartdrs  ou  du  gérant  de 
cette  maison,  lequel  doit  justffler  de  sa  qualité 
par  la  production  de  Toriginal  de  sa  procuration. 

Lorsqn\m  abonné  est  titulaire  de  phudaors 
abonnements  principaux,  une  carte  est  réservée 
poar  l'usée  personnel  du  signataire  dn  contrat, 
on,  lorsque  celui-ci  n'habite  pas  an  siège  du  ré- 
seau, de  son  fondé  de  pouvoirs  on  gérant.  Les 
autres  cartes  auxquelles  cet  abonné  a  dr(^t  peu- 
vent être  établies  an  nom  de  ses  coassociés,  de  ses 
employés  ou  de  personnes  habitant,  selon  le  cas, 
avec  lui  ou  avec  son  fondé  de  pouvoirs  ou  gérant. 

103.  L«3  cartes  d'admission  gratuite  aux  postes 
publics  sont  renouvelables  aux  époques  Axées  par 
radministratioQ  ;  elles  sont  rigoureusement  per- 
sonnelles. 

Toute  carte  utilisée  par  une  p'ersonne  autre 
que  (e  titulaire  est  retirée  du  service,  sans  que 
cette  mesure  puisse  donner  droit  à  aucun  rem- 
boursement et  sans  préjudice  des  poursuites  qui 
penvait  <tre  exercées  contre  les  délinquants. 

104-  La  présentation  de  la  carte  photographi- 
que on  du  ïvrrt  dldentlté  est  indispensable  p:ur 
obtenir  one  communication  ^tntte 
SMt.  4.  —  Mode  d'IastalUtlw  ot  d'entreUaa  des 
Ugais  et, des  peitM.  ledevaaMa  y  aff&rantas. 

105.  L'État  fournit,  pour  la  durée  du  contrat, 
sans  surtaxes  spéciales  : 

1*  k  tous  les  abonnés,  les  générateurs  d'élec- 


tricité nécessaires  au  seniee  normal  dn  poste  et 
les  lignes  intérieures  en  IQ  d'appartement  reliant 
le  poste  d'abonnement  à  la  ligne  aérienne  ou  sou- 
terraine t 

2**  Aux  abonnés  qui  contractait  sous  le  régime 
des  conversations  taxées,  les  o^anes  essentiels 
des  postes  principaux  d'abonnement. 

Ces  appareils  sont  du  modèle  mural  et  d'un 
type  déterminé  par  l'administration. 

Des  appareils  pour  postes  mobiles,  également 
d'un  type  déterminé  par  l'administration,  pour- 
ront être  mis  à  ta  disposition  des  abonnés  moyen- 
nant le  payement  d'âne  redevance  supplémen- 
taire ; 

3"  Aux  abonnés  des  réseaux  de  l'aris  et  de  Lyon 
et  à  ceux  qui  contractent  sous  le  régime  des  con- 
versations taxées,  les  lignes  eu  sections  de  lignes 
pi-iDcipaies  d'abonnement  sltnées  dans  la  fimite 
d'entretien  gratntt,  par  l'État,  des  lignes  de  l'es- 
pôee. 

108.  Les  abonnés  forfaitaires  fournissent  les 
organes  essenti^s  de  leurs  postes  d'abonnemoit 

principaux  ou  supplémentaires,  ainsi  que  tes  or- 
ganes accessoires,  s'il  y  a  lieu. 

Ces  abonnés  contribuent,  en  outre,  sauf  à  Pa- 
ris et  jt  Lyon,  aux  frais  d'établissement  de  lenrs 
lignes  d'abonnement  principales  on  supplémen- 
taires. 

Les  abonnés  des  réseaux  de  Paris  et  de  Lyon 
contribuent  seulement  aux  Irais  d'établissement 
des  sections  de  lignes  principales  situées  en  de- 
hors de  la  limite  d'entretien  gratuit  par  l'État 
des  lignes  de  l'espèce,  et  des  lignes  supplémen- 
taires situées  en  dedans  ou  en  debws  de  cette 
limite. 

107.  Les  abonnés  à  conversations  td^ées  four- 
nissent les  organes  accessoires  de  leurs  postes 
d'abonnement  principaux  et  les  oi^anas  essen- 
tiels et  accessoires  de  leurs  postes  supplémen- 
taires. 

Ces  abonnés  contribuent,  en  outre,  aux  frais 
d'établissement  des  sections  de  lignes  principales 
situées  en  dehors  de  la  limite  d'entretien  gra- 
tnit  par  l'État  des  lignes  de  T^pèee,  et  des  lignes 
supplémentaires  siluéfs  en  dedans  ou  en  dehors 
de  cette  limite. 

108.  Le  matériel  fourni  par  l'État  k  titre 
gratuit  ou  moyennant  contribution  reste  sa  pro- 
priété. 

L'administration  détermine  seule  la  nature  de 
ce  matériel  et  le  tracé  des  lignes  ii  construire. 

Les  organes  essentiels  ou  accessoires  dos  pos- 
tes d'abonnement  fournis  par  les  abonnés  doivent 
être  ch(Nsis  faraà  les  modèles-types  agréés  par 
l'administration  et  ne  peuvent  être  mis  en  place 
avant  d'avoir  été  vérifiés  et  poinçonnés  par  celte-ci. 
Ces  organes  restent  la  propriété  des  abonnés;  ils 
dmvent  ^tre  remplacés  lorsque  l'administration 
les  juge  devenus  impropres  au  service. 

109.  La  linrïte  dans  laquelle  les  lignes  princi- 
pales d'abonnement  sont  entrelmaes  gratuitement 
par  l'État  est  §xée  : 

1*>  Pour  le  réseau  de  Paris,  au  mnr  d'enceinte 
de  cette  ville  ; 

2**  Pour  les  réseaux  exclusivement  i  abonne- 
ment forfaitaire,  par  décision  du  sons-secrétaire 
d'État  spéciale    chaque  réseau  ; 
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3°  Pour  tous  les  autres  réseaux,  à  un  cercle  de 
1 000  mètres  de  rayon  à  compter  du  birrean  cin- 
trai téléphonique. 

110.  Les  sections  de  lignes  principales  situées 
en  dehors  de  la  limite  indiquée  et  les  lignes  sup- 
plémentaires en  dedaus  ou  en  dehors  de  cette 
limite  sont  entretenues  par  l'Etat,  moyennant  le 
payement  par  le  titulaire  d'une  redevance. 

Les  lignes  princiftales  ou  sections  de  lignes 
principales  situées  dans  la  limite  visée  ci-des- 
sus el  les  lignes  intérieures  en  fil  d^appartement 
sont  entretenues  gratuitement  par  TÉtat. 

111.  Les  organes  essentiels  des  postes  prinet- 
panx  on  supplémentaires  d'abonnement  sont, 
qnel  que  soit  le  régime  de  Pabunneinent,  instaUés 
et  enlretenos  fratuitemeat  par  PÉtat,  sauf  les 
excepUons  lisées  d-après. 

Les  organes  accessoires  de  ces  postes  sont 
installés  et  entretenns  par  l'État,  moyennant  le 
payement  par  le  titulaire  d'une  redevance. 

112.  L'entretien  des  organes  essentiels  des 
postes  principaux  d'abonnement  à  conversations 
taxées  mnnis  d'appareils  mobiles  Tournis  gratni> 
tement  par  Tadmlnistration  donne  lieu  au  paye- 
ment d'ane  redevance  supplémentaire. 

L'entretien  des  oi^canes  essentiels  on  acces- 
soires de  luxe  reste  i  la  charge  du  titulaire. 

113.  Le  poste  est  établi  à  l'endroit  désigné 
par  le  titulaire  dans  les  locaux  qu'il  oceape.  Ce 
dernier  doit  obtenir  du  propriétaire  de  ces  locaux 
l'autorisation  de  taire  les  installations  nécessaires 
et  prendre  à  sa  charge  les  diverses  réparations 
qu'entraînerait  l'établissement  ou  la  suppression 
de  ces  installations. 

114.  Dés  que  les  iravauit  sont  commencés,  le 
titulaire  ne  peutobleuir  l'instaliation  du  poste  en 
un  point  autre  que  celui  primitivement  désigné, 
s'il  ne  s'engage  à  acquitter  les  frais  qu'exigerait 
ce  changement. 

115.  il  est  interdit  au  titulaire  de  greffer  au- 
cun fil  sur  celui  dont  l'usage  lui  est  concédé,  de 
démonter  ou  de  déplacer  les  appardls  et  acces- 
soires et,  d'ane  manière  générale,  de  modlAer  en 
quoi  qae  ce  soit  l'installation  téléphonique  effec- 
tuée par  l'administration  ;  tout  changement  qu'il 
désirerait  y  faire  apporter  doit  être  exécuté  par 
eelle-ci  et  aux  frais  de  l'abonné. 

L'administration  so  réserve  la  faculté  d'ap- 
porter au  poste  de  l'abonné,  sans  frais  pour  lui, 
les  modifications  qu'exigerait  le  service. 

116.  Les  irais  résultant  de  détériorations  qui 
ne  sont  pas  le  fait  de  l'usage  normal  des  appareils 
sont  A  la  charge  du  titulaire. 

117>  Le  titulaire  d'un  poste  d'abonnement  doit 
accorder  aux  agents  de  l'administration  chargés 
du  service  téléphonique,  qui  justifient  de  leur 
qualité,  l'accès  à  des  lieurcs  convenables  des 
locaux  ou  sont  installés  la  ligne  et  le  poste. 
Seot.  6.  —  Tanx  des  oontribatiena  aoz frais  d'ins- 

tftilattoa  et  d'entrotien  ;  frais  de  ebangemeat 

d'InstallatioB  ;  frais  de  réparatlens. 

118.  Le  montant  de  la  contribution  demandée 
aux  abonnés  dans  certains  cas,  pour  rétablisse- 
ment des  lignes  d'abonnement,  est  déterminé 
d'après  les  bases  indiquées  ci-après  : 

A.  Lignes  aérienaes  :  1°  Pour  les  lignes  établies 


à  simple  fli,  (â  fr.  par  hectomètre  de  fli  pose  ou 

utilisé  ; 

2-'  Pour  les  lignes  établies  à  double  AI,  20  tr. 
par  hectomètre  de  ligne  double  posée  ou  uti- 
lisée ; 

30  Pour  le  doublement  ultérieur  des  lignes  pri- 
mitivement k  simple  tll,  f  0  Or.  par  hectomélre  de 
fll  simple  posé  ou  utilisé. 

U.  Lignes  soutenaines  :  1"  Pour  les  lignes  cla- 
blies  k  simple  fli,  ih  fr.  par  hectomètre  de  fii  sim- 
ple posé  ou  utilisé  : 

2"  Pour  les  lignes  établies  è  double  fil,  60  fr. 
par  hectomètre  de  ligne  double  posée  ou  utilist-e  : 

S"  Pour  le  doublement  altdrienr  des  lignes  pri- 
mitivement à  simple  fll,  30  fr.  par  heetOBiètre  de 
Bl  ^mple  posé  on  otlUsé. 

119.  Dans  le  cas  o&  l'établissement  d'une  1^ 
on  section  de  ligne  présente  des  difleultés  on  nè- 
cesàte  des  dispositions  pédales  et  notamment 
si,  pour  des  raisons  de  convenance  personnelle, 
le  titulaire  désire  qu'i  partir  de  rentrée  de  l'im- 
meuble ou  de  la  propriété  on  le  poste  doit  être 
installé  la  ligne  soit  construite  dans  des  condi- 
tions particulières,  les  dépenses  qu'entraîne  son 
établissement  sont  intégralement  remboursée*.  A 
l'Biatavee  nutJoratioB de  10p.  IOOfctiU«delhiis 
généraux. 

120.  Si,  dans  l'intérêt  du  service,  Padministra- 
tion  juge  utile  de  transformer  en  ligne  souter- 
raine tout  ou  partie  d'une  artère  de  lignes  acrien- 
nes,  la  part  contributive  des  abonnés,  pour  la 
section  souterraine  correspondante,  eontinne  k 
être  ealculée  d'après  le  tarif  des  lignes  aériennes. 

Dans  les  uitres  cas  de  transfomalion,  la  part 
conlribative  des  abonnés,  pour  la  section  souter- 
raine correspondante,  est  ealculée  d^pris  le  tarif 
des  lignes  sontwraines. 

121 .  Les  organes  accessoires  sont  installes  par 
l'État,  moyennant  le  remboursement  intégral  des 
frais  de  pose,  m^{orés  de  10  p.  100  à  titre  de 
fhiis  généraux. 

122.  Les  dépenses  résultant  du  cbangement 
d'installation  ou  de  réparations  sont  inl^ral«- 
ment  remboursées  à  l'Étal ,  y  compris  une  majo- 
ration de  10  p.  100  à  litre  de  frais  généranx. 

123.  A  Paris  et  à  I^yon,  le  transfert  d'un  poste 
principal  donne  lieu  i  la  signature  d'un  nouveau 
contrat  faisant  suite  au  contrat  précédent  en  ce 
qui  concerne  les  échéances  trimestrielles  et  va- 
lable poar  une  dorée  minimum  d'un  an  b  comp- 
ter de  l'expiradon  du  trimestre  d'abonnement  en 
cours. 

Lorsque  le  poslo  principal  est  tran^éré  dans 
la  limite  dVntretien  gratuit,  si  le  contrat  en 
cours  est  en  vigueur  depuis  moins  d'un  an,  lo 
raccordement  avec  le  réseau,  le  déplaeemant  et 
la  rélnstaltation  des  appareils  sont  soumis  k  nne 
redevance  fixée  ft  forUdt  k  40  fr.  Si  le  contrat 
corretqiondant  est  en  vigueur  depuis  un  an  au 
moins,  le  transfert  n'est  soumis  k  aucune  rede- 
vance. 

Lorsque  le  poste  principal  est  transféré  en  de- 
hors de  la  limite  d'entretien  gratuit,  le  titulaire 
contribue  aux  frais  de  premier  établissement  des 
nouvelles  sections  de  lignes  principales  situées  en 
dehors  de  la  limite  d'entretien  gratuit.  En  outre, 
si  le  contrat  en  cours  est  en  vigueur  depuis  moins 
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d'un  an,  ]e  déplacement  et  la  rélDstallation  des 
appareils  essentiels  comportent  le  payement  d'une 
redevance  fixée  il  Tur/ait  ii  là  fr.  ;  si  le  contrat 
en  cours  est  en  vigueur  depuis  un  an  an  moins, 
il  n>st  rien  perçu  pour  le  déplacement  et  la  rélos- 
tallalion  des  appareils  essentiels. 

Dans  tous  les  cas,  les  organes  accessoires  sont 
déplacés  et  réinstallés  moyennant  le  rembourse- 
ment intégrai  des  fonmitures  H  frais  de  main- 
d^cenvre,  mtgorés  de  10  p.  100  il  titre  de  frais 
généraux. 

Ces  dispositions  sont  applicables  an  transfert 
des  postes  concédés  en  vue  de  récbange  eielDsLT 
de  eommaoieations  intenirbaines. 

124.  à  Paris  et  à  Lyon,  le  transfert  d'un 
poste  sapidémentaire  donne  lieu  à  la  signature 
d^aii  nouveau  contrat,  faisant  suite  au  contrat 
ivéeédent,  en  ce  qui  concerne  les  échéances  tri- 
mestrielles et  valal>le  pour  une  durée  minimum 
d'un  an  &  compter  de  Pexpiralioo  du  trimestre 
d'abonnement  en  cours. 

Le  titulaire  contribue  aux  frais  de  premier 
établissement  des  nouvelles  lignes  on  sections 
de  lignes  situées  soit  en  dehors,  soit  en  dedans 
de  la  limite  d'entretien  gratuit. 

En  outre,  ai  le  contrat  en  cours  est  en  vigueur 
depuis  moins  d'un  an,  le  déplacement  et  la  réins- 
tallatiOQ  des  appareils  essentiels  comportent  le 
payement  d'une  redevance  fixée  à  forfait  k  là  fr. 

Si  le  contrat  en  cours  est  en  vigueur  depuis 
UD  an  au  moins,  H  n'est  rien  perçu  pour  le 
dép:aeement  et  la  réiostallatiou  des  tppardls 
essenUds. 

Dans  tous  les  cas,  les  organes  accessoires  sont 
déplacés  et  réinstallés  moyennant  le  rembourse- 
ment intégral  des  fournitures  et  frais  de  main- 
d'œuvre,  majorés  de  10  p.  100  ft  titre  de  Arais 
généraux. 

Lorsqu'un  transfert  s'applique  à  une  installa- 
tion comprenant  plusieurs  postes  situés  dans  un 
même  immeuble  et  dont  la  mise  en  service  l'e- 
monte  à  des  dates  différentes,  tous  les  contrats 
sont  considérés  comme  ayant  la  même  ancienneté 
que  celui  afférent  au  poste  principal  ou  supplé- 
mentaire le  plus  ancien. 

Ces  dispositions  sont  applicables  au  transfert 
des  postes  concédés  en  vue  de  l'échange  exclusif 
de  communications  interurbaines . 

125.  Dans  tous  les  réseaux,  sauf  k  Paris  et  k 
Lyon,  le  transfert  d'un  poste  principal  ou  sup- 
plémentaire concédé  sous  le  régime  forfaitaire 
donne  lira  la  signature  d'un  nouveau  contrat 
bisant  suite  an  eontril  précédent  en  ce  qui  con- 
cerne les  échéances  trimestrielles  et  valable  pour 
une  durée  minimum  d'un  an  à  compter  de  l'ex- 
iriration  du  trimestre  d'abonnement  en  cours. 

Le  titulaire  contribue  aux  frais  de  premier 
établissemeut  des  nouvelles  sections  de  lignes 
posées  on  utilisées. 

Si  le  contrat  en  cours  est  eu  vigueur  depuis 
moins  d'un  an,  le  déplacement  et  la  réinstallation 
des  appareils  essentiels  comportent  le  payement 
d'nne  redevance  fixée  à  forfait  ii  15  fr.  ;  si  le 
contrat  en  cours  est  en  vigueur  depuis  un  an  au 
moins,  il  n'est  rien  perçu  pour  le  déplacement 
et  la  réinstallation  des  appareils  essentiels. 

Dans  tous  les  cas  les  organes  accessoires  sont 
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déplacés  et  réinstallés  moyennant  le  rembourse- 
ment intégral  des  fournitures  et  frais  de  main* 
d'œuvre,  maiorés  de  10  p.  100  à' titre  de  frais 
généraux. 

Lorsque  le  transfert  s'applique  à  une  installa- 
tion comprenant  plusieurs  postes  situés  dans  un 
même  immeuble  et  dont  la  mise  en  service  re- 
monte i  des  dates  différentes,  tous  les  contrats 
sont  considérés  comme  ayant  la  même  ancienneté 
que  cdnl  afférent  au  poste  principal  ou  supplé- 
mentaire le  plus  ancfeu. 

Ces  dispositions  sont  applicables  au  transfert 
des  postes  concédés  en  vue  de  récbange  exclosil 
de  communications  Interurbaines. 

136.  Le  transfert  d'un  poste  principal  on  sup- 
plémentaire concédé  sous  le  régime  des  conver- 
sations taxées  entraîne  la  résilialioa  d'office  du 
contrat  correspondant  à  partir  du  I"  ou  du  16 
qui  soit  la  date  il  laquelle  le  transfert  a  été 
effectué,  et  donne  lieu  à  In  signature  d'un  noiK 
veau  contrat  qui  est  en  tout  point  indépendant 
du  contrat  précédent  Tonttfois,  la  section  de  U 
ligne  principale  en  service  située  en  dehors  de 
la  limite  d'entretien  gratuit,  s'il  y  a  lieu,  ou  la 
section  de  la  ligne  supplémentaire  en  service 
située  soit  en  dedans,  soit  en  debors  de  cette 
limite  qui  peut  être  utilisée  sans  modification 
pour  la  nouvelle  installation,  ne  donne  lieu  i 
aucune  redevance  de  premier  établissement. 

Pour  les  abonnés  dont  le  contrat  en  cours  eat 
en  ^neur,  depuis  au  moins  un  an,  le  lanx  da 
nouvâ  abonnement  est  calcnlé  comme  A  linstal- 
lation  était  en  service  depuis  un  an. 

Les  organes  essentiels  des  postes  sliiq)Ies> 
principaux  ou  supplémentdres,  sont  déiriacés  et 
réinstallés  gratuitement. 

Les  organes  accessoires  de  ces  postes  sont 
déplacés  et  réinstallés  moyennant  le  rembourse- 
ment intégral  des  foumttares  et  frais  de  main- 
d'œuvre,  majorés  de  lo  p.  100  à  titre  de  frais 
généraux. 

En  cas  de  transfert  d'une  installation,  les 
contrats  relatifs  anx  postes  supplémentaires  non 
transférés  sont  résiliés  à  l'expiration  du  trimestre 
d'abonnement  en  cours. 

127.  L'es  postes  principaux  d'abonnement  k 
conversations  taxées  munis,  à  la  demande  des 
abonnés,  d'appareils  mobiles  fournis  gratuite- 
ment par  l'administration,  donnent  lieu  à  une 
redevance  annuelle  d'entretien  calculée  à  raison 
de  10  fr.  par  poste. 

12S.  Les  organes  accessoires  entrant  dans 
rinstallalion  des  postes  donnent  lieu  à  une  rede- 
vance annuelle  d'entretien  calculée  k  raison  dé 
5  p.  100  de  la  valeur  de  ces  organes,  sans  que 
celte  redevance  puisse  être  inférieure  à  1  f^. 
par  contât  et  par  an. 

129.  Le  montant  de  la  redevance  due  par  les 
abonnés  pour  entretien  des  lignes  d'abonnement 
est  déterminé  d'après  les  bases  indiquées  ci- 
après,  sans  que  celte  redevance  puisse  être  infé- 
rieure &  1  fr.  par  contrat  et  par  an. 

A.  Lignes  Mriennes  :  1°  Pour  tes  lignes  établies 
à  simple  fil,  1  fr.  50  par  hectomètre  de  til  simple  ; 

tt°  Pour  les  lignes  établies  k  double  fil,  2  fr. 
par  hectomètre  de  ligne  double. 

B.  Lignes  souteiraines  en  égmt,  galerie  ou 
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trantiiée  êt  lignes  en  câbles  sous  ptonà  :  1  °  Pour 
les  lignes  k  simple  ftl^  3  Ir.  par  hectomètre  de 
lUiimple; 

}•  Pour  les  lignes  à  double  fll^  4  fr.  par  bec- 
tomètre  de  ligne  double. 

G.  Tontef^s,  les  lignes  ou  sections  de  lignes 
ayant  présenté  des  dificultés  lors  de  leur  établis- 
sement ou  nécessité  des  dispositions  spéciales 
donoeat  lieu  au  remboursement  intégral  des 
dépenses  d'entretien,  m^orées  de  10  p.  100 
titre  de  frais  gt^néraux. 

BMt.  S.  —  Pajmeat  des  abonncMlts, 
Kedevanoei  et  tUM. 

130.  Le  montant  des  abonnements  et  des  re- 
devances principales  est  payable  d'avance,  par  ter- 
mes trimestriels  exigibles:  le  premier,  lors  delà 
ugnature  du  contrat  ;  les  suivants  dans  les  quinze 
jours  qui  précèdent  le  commencement  de  chaque 
période  trimestrielle  correspondant  au  terme  du 
contrat. 

La  redevance  fixe  dont  les  abonitements  de 
saison  comportent  le  versement  est  pqrable  en 
une  sente  fois  dans  les  qidnze  jours  qiU  précè- 
dent le  commencement  de  chaque  période  unitaire 
de  douze  mns,  comptée  k  partir  do  i*'  ou  du 
16  qui  suit  le  jour  de  la  mise  en  service  du 
poste,  la  redevance  d'abonnement  est  exigible 
dans  les  quinze  jours  qui  précèdent  le  commen- 
cement de  chaque  pMode  mensuelle  ou  trimes- 
trielle pendant  laquelle  le  poste  dût  être  elTecti- 
veaient  mis  a  ta  disposition  dn  titulaire. 

131.  Les  redevances  accessoires  sontacquittées 
dans  les  conditions  spécifiées  au  numéro  précédent. 

Toutefois,  si  le  montant  de  ces  redevances  ne 
peut  être  déterminé  au  moment  de  la  signature  du 
contrat,  le  premier  terme  trimestriel  n'est  exigible 
qn'A  partir  de  la  mise  en  service  de  la  ligne  ou 
des  accessûres. 

132.  Les  abonnés  ont  la  faculté  d'acquitter 
par  anticipation  le  montant  d'un  ou  de  plusieurs 
trimestres  d*i^nnement  ou  de  redevances  prin- 
eipales  ou  accessoires.  Ils  peuvent  également,  le 
cas  échéant,  fUre  ramener  à  une  même  date  les 
diverses  éidiéuces  concernant  leurs  différents 
postes  d'abonnement. 

133.  Les  sommes  dus  à  titre  de  lirais  d'éta- 
blis.sement  de  lignes,  d'installation  d'organes  ac- 
cessoires, de  changement  d'installation ,  de  répa- 
rations, de  transfert,  sont  intégralement  exigibles 
dès  que  les  travaux  sont  exécutés  ;  une  provision 
peut  être  demandée  pour  en  garantir  le  payement. 

134.  A  défaut  de  payement  ou  en  cas  de 
retard  dans  les  versements  réijlementaires ,  la 
commnnication  peut  être  suspendue  d'office,  mais 
le  coutrat  ne  prend  fin  qu'après  résiliation.  Les 
sommes  de  toute  nature  perçues  antérieurement 
k  la  résiliation  restent  définitivement  acquises  a 
l'État,  sans  préjudice  des  poursuites  qui  pour- 
raient être  exercées  eoittre  le  titulaire  pour 
assurer  le  recouvrement  des  sommas  dont  U  se- 
rait encore  redevable. 

135.  La  taxe  des  communications  téléphoniques 
ordinaires  est  perçue,  selon  le  cas,  sur  le  titulaire 
du  poste  d'abonnement  à  partir  duquel  la  eom- 
uiunieatiou  est  réclamée  ou  sur  la  personne  qui 
a  demandé  la  coouiuoiealioo  &  partir  d'un  poste 
public. 


La  taie  s'applique  : 

1*  Pour  les  communications  demandées  par 
un  abonné  avec  un  alwnné,  k  partir  dn  rnooMat 
où  la  eoromonication  est  établie  entre  le  posta 
demandeur  et  le  poste  demandé;  elle  est  dcM 
quelle  que  soit  la  personne  qui  se  présente  au 
poste  de  l'abwmé  demandé  ; 

2<*  Pour  les  communicatioas  demandées  par 
un  poste  public  avec  un  poste  d'abonné,  k  partir 
du  moment  où  le  demandeur  est  mis  en  rdatioa 
avec  le  poste  de  l'abonné  demandé  ;  elle  est  dae 
quelle  que  soit  la  personne  qui  se  présente  an 
poste  de  l'abonné  demandé  ; 

3°  Pour  les  communications  demandées  avec 
un  poste  public,  à  partir  du  moment  où  le  des- 
tinataire est  mis  en  relation,  selon  le  cas,  avec 
le  poste  de  l'abonné  demandeur  ou  avec  le  de- 
mandeur dans  un  poste  public  ;  elle  est  due  quelle 
que  soit  la  personne  qui  se  présente  au  poste 
de  l'abonné  demandeur. 

136.  La  taxe  des  communications  téléphoni- 
ques ordinaires  peut  être  remboursée,  sur  la 
demande  des  intéressés,  lorsqu'elle  a  été  perçue 
par  erreur  ou  inddmenl,  ou  lorsqu'elle  com»- 
pond  k  des  unités  de  commuiycation  qui  n'ont 
pn  être  ntillsées  dn  Mt  dn  serriee.  . 

137.  Tonte  demande  en  remboursement  de 
taxe  aOérente  k  une  eommuoieation  téléphonique 
ordinaire  ixAl  être  Girmnlée,  sous  peine  de  dé- 
ehéanee,  dans  un  dMai  de  deux  mtAs  k  compter 
de  la  date  k  laquelle  cette  taxe  a  ité  perçue. 

Les  demandes  en  remboursement  basées  sur 
les  difficultés  imputables  au  service  ne  penrent 
élre  examinées  que  si  les  correspondants  ont  fût 
constater,  séance  tenante,  ces  difficultés  par  les 
préposés.  (/>.  7  mat  1901  et  Arr.  8  mat  1901 .) 

8HiF.  TU.  —  CeUUIlUTIMK  if  lUIliUiai. 

Saot.  i.  —  Daréa  et  taxe  las  aammulMtlaas 
iaterorbalaaa. 

138-  L'unité  de  durée  des  conversations  de 
jour  et  de  nuit  dans  le  service  téléphonique  In- 
terurbain est  fixée  k  trois  minutes. 

139.  La  taxe  de  l'unité  de  conversatien  interar- 
baine  de  jour  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

1^  Entre  réseaux  d'un  même  d4part«ent, 
40  cent.  ; 

2"  Entre  réseaux  de  départements  diff^nts, 
2b  cent,  par  75  kilomètres  ou  ftaction  de  7â  ki- 
lomètres de  distance  mesurée  k  vol  d'oiseau,  de 
chef-lieu  de  département  à  chef-lieu  de  départe- 
ment, sans  que  cette  taxe  puisse  être  inférieure 
a  iO  cent,  ni  supérieure  k  3  fr.  par  unité  de 
conversation  ; 

3"  Les  taxes  visées  aux  paragraphes  1  "  et  2" 
ci-dessus  sont  réduites  k  3.)  cent,  pour  les  con- 
versations échangées  par  des  lignes  téléphoniques 
dont  la  longueur  totale  ne  dépasse  pas  ?&  kilo- 
mélres  et  pour  les  conversations  échangées  entre 
les  réseaux  de  localités  faisant  partie  d'an  Diftin 
canton.  Cette  taxe  rédnite  est  également  appliea- 
ble  aux  conTcrsalions  échangées  entre  le  réieaa 
d'une  ville  dége  de  plusieurs  chefo-lieux  de  can- 
ton et  1«  réseaux  des  localités  situées  dans  Vm 
quelconque  de  ces  cantons. 

Pour  la  fixation  des  taxes  interurbaines,  les 
départements  de  U  Seine  et  de  Seines-Oise  sont 
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coD^dérés  comme  rormaat  tu  seul  département 
ayant  pour  ebeMiea  Paris. 

140.  La  taxe  de  l'unité  de  conversation  ordi- 
luSn  intemrbaine  de  unit  est  fixée  aux  trois 
dnqaiènes  de  la  taxe  anitaire  de  commonicalion 
InteniriMine  de  jour,  sans  qu'elle  poisse  Mre 
iiilitrieiire  à  25  cent,  par  unité  de  communica- 
tion. 

141.  lia  durée  d'une  eommnnlcatiDn  loeale 
originaire  on  t  destination  dMn  poste  public  et 
celle  de  toute  communication  interurbaine  ne 
peut  excéder  deux  nnitës  consécutives  de  conver- 
sation (six  minutes),  lorsque  d^autres  demandes 
sont  en  instance  sur  les  lignes  k  utiliser.  (/>. 
7  mai  1901.) 

tMt.  I.  —  CenuaniiMtlona  IntarutabiM 
k  benTM  Ixu. 

142.  Des  cMumuiiicatloQs  téléphoniques  in- 
terorbaines  à  heures  fixes  peuvent  être  autorisées 
pendant  la  nuit  par  abonnement. 

143.  la  taxe  unitaire  de  conversation  ordl- 
oaire  interurbaine  de  jour  est  réduite  des  trois 
cinquièmes  pour  les  communications  échangées 
pendant  la  nuit  sous  le  régime  de  Tabonnement. 
Le  minimum  de  taxe  prévu  par  l'art.  23  est 
applicable  à  ces  communications. 

144.  La  durée  des  communications  à  heures 
fixes  par  abonnement  peut  être  lioiitéeà  deux  uni- 
tés consécutives  de  conversation  (six  minutes). 
[D.  7  mai  1901.] 

145.  L'abonnement  pour  communication  à 
heure  fixe  comporte  Tusage  quotidien,  it  l'heure 
indiquée  au  contrat,  d'un  circuit  entre  deux  pos- 
tes  spécialement  désignés.  U  ne  peut  être  con- 
tracté pour  m<Mns  d^on  mois  et  se  renonvelle  de 
mois  en  mài  par  tacite  reconduction. 

L'abonnenent  peut  être  résilié  de  part  et  d'au- 
tre, moyennant  avis  donné  an  mmns  dnq  Jours 
avant  l'expiration  du  mois  d'almmonent  en  cours. 

Le  montant  de  l'abonnement  est  ealenlé  pour 
une  dorée  moyenne  de  trente  Jonrs  ;  il  est  per«u 
par  avance. 

146.  La  eommaoicaUon  est  établie  d'office  an 
moment  précis  1 1  entre  les  deux  postes  indiqués 
au  contrat,  !i  moins  qu'une  conversation  soit 
déjà  engagée  entre  deux  autres  personnes. 

Les  minutes  inutilisées  au  cours  d'une  séance 
ne  penv^t  être  reportées  k  une  séance  ulté- 
rieure. Toutefois,  si  la  non-uLilisation  est  due  k 
une  interruptim  du  serviee,  une  compensation 
est,  si  possible,  accordée  t  l'abonné  dans  la 
même  nuit, 

147.  Il  est  remboursé  à  l'abonné,  pour  toute 
séance  d'abonnement  qui,  par  suite  de  l'interrup- 
tion du  service,  n'a  pu  avcnr  lieu  au  cours  de  la 
même  nuit,  on  trentième  du  montant  mensuel  de 
l'abonnement  cornspindaDt  A  cette  séance.  {An: 
S  moi  1901.) 

>Mt.  8.  —  Akoanements  spéoianx  pnr 
eonveraatUBB  tatenirbalBea. 

148.  Dans  les  réseaux  oti  le  régime  des  abon- 
nements Torraitaires  est  seul  admis,  il  est  con- 
cédé des  postes  téléphoniques  principaux  ex- 
clusivement destinés  à  permettre  l'échange  de 
communications  interurbaines. 

La  concession  de  ces  postes  est  subordonnée 


au  payement  d'un  abonnement  dont  le  taux  est 
fixé,  en  principal,  ainsi  qu'il  suit  : 

1*  A  Haris,  150  Tr.  par  poste  principal  ; 

^  k  Lyon,  125  tr.  par  poste  principal  ; 

3"  Dans  tes  antres  réseau,  50  fir.  par  poste 
principal. 

149.  Les  lignes  et  les  mrganes  des  putes 
d'abonnement  visés  k  Tartiele  précédent  sont  éta- 
blis aux  eondttioQs  prévues  par  l'art.  5  pour  les 
abonnés  fmiUtaîres. 

Des  postes  supplémentdres  peuvent  également 
être  rattachés,  aux  conditions  a|^licables  aux 
abbnnés  forfaitaires,  aux  postes  principaux  des- 
tinés à  permeUre  exclusivement  l'échange  des 
communications- interurbaines.  {D.  7  moi  1901.) 

150.  L'abonnement  concédé  pour  l'échange  ex- 
ciusir  de  communications  interurbaines  confère 
an  titulaire  la  fhculté  d'utiliser  son  poste  d'abon- 
nement, pendant  les  heures  de  l'ouverture  simul- 
tanée des  bureaux  appelés  k  établir  les  commu- 
nications pour  : 

I*  Correspondre,  moyennant  le  payement  des 
taxes  réglementaires,  avec  tons  les  postes  d'abon- 
nés et  les  postes  publics  des  réseaux  autres  que 
le  réseau  local  admis  à  communiquer  avec  ce 
rtoean  local; 

2*  Transmettre  et  recevoir  des  télégranuMS 
tél^ihoBéa  et  des  q»pda  téléphoniques  ioterar- 
bains,  et  pour  transmetb«  des  messages  télépho- 
nés interurbains. 

ei4P.  vm.  —  TÉdwaww  liiiimii. 

161.  Tout  abonné  peut  expédier  et  recevoir 
des  télégrammes  par  la  ligne  qui  rattacbe  son 
poste  d'abonnement  au  réseau,  en  acquittant  une 
taxe  spéciale  de  10  cent,  par  télégramme. 

Cette  taxe  spéciale  n'est  pas  perfoe  sur  les 
abonnés  forfaitaires,  sauf  à  Paris  et  k  Lyon. 

152.  Tout  abonné  qui  dé^e  expédier  des  télé- 
grammes par  la  ligne  qui  rattache  son  poste 
d'abonuement  au  réseau  doit  constituer,  au  préa- 
lable, une  provision  destinée  à  en  garantir  le 
payement. 

153.  Les  télégrammes  à  transmettre  par  une 
ligne  d'abonnement  doivent  être  écrits  en  français, 
en  langage  clair,  et  leur  texte  ne  doit  pas  excéder 
cinquante  mots. 

flup.  oc.  —  umvi  rUmaÈM. 

154.  Les  messages  téléphonés  sont  des  cor- 
respondances dictées  par  on  expéditeur  à  partir 
d'un  poste  d'abonné  ou  d'un  poste  pubUc  au  bu- 
reau télégraphique  dans  la  circonscription  de  dis- 
tribution duquel  se  trouve  placé  le  donicile  du 
destinataire  de  la  correspondance. 

155.  Un  service  de  ta'ansmission  de  messages 
téléphonés  fonctionne  : 

1°  A  l'intérieur  de  tout  réseau  téléphonique 
possédant  un  service  de  distribution  télégra- 
phique ; 

^  tintre  ré.<ieaux  des  villes  faisant  partie  d'un 
même  canton  et  entre  le  réseau  d'une  ville  siège 
de  plusieurs  chefs-lieux  de  canton  et  les  réseaux 
des  localités  situées  dans  l'on  quelconque  de  ces 
cautons,  k  la  condition  que  le  réseau  destioatatre 
possède  un  service  de  distribution  télégraphique  : 
Entre  réseaux  reliés  par  des  lignes  télépho- 
niques dont  la  longueur  totale  ne  dépasse  pas 
25  Iule -êtres  et     la  condition  que  le  réseau 
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destinataire  possède  un  service  de  distribution 
télégraphique. 

166.  La  taie  du  message  téléphoné  t-st  fixée  i 
50  cent,  par  trois  minutes  de  communication. 

157.  La  durée  des  communications  pour  mes- 
sages téléphonés  ne  peut  excéder  deux  unités 
consécutives  de  conversation  (six  minutes),  lors- 
que d'autres  demandes  de  communication  sont 
en  instance  sur  les  lignes  à  utiliser.  {D.  7  mai 
1901.) 

158.  Les  messages  téléphonés  peuvent  être 
adressés  k  domicile,  télégraplie  restant  on  poste 
restante. 

ISO.  Le  message  est  transmis  par  l'expéditeur 
en  lançais  et  en  langage  clair,  soit  à  partir  d*un 
poste  publie,  sdt  k  partir  d*ao  poste  d'abonafr- 
ment  dont  le  titulaire  a  versé  une  provision. 

Les  messages  téléphonés  sont  remis  anx  desti- 
nataires dans  les  mêmes  conditions  que  les  télé- 
grammes ordinaires. 

En  cas  de  noo-remise  d*un  message  téléphoné, 
le  poste  d'origine  en  est  avisé,  par  téléphone, 
aassitdt  que  les  nécessités  du  service  le  permet - 
tent. 

Lorsque  le  message  a  été  transmis  à  partir 
d'un  poste  public  ou  si  la  ligne  du  poste  d'abon- 
nement d'origine  est  interrompue,  l'avis  de  la 
non-remise  est  communiqué  à  l'expéditeur  par 
voie  postale. 

160.  La  taxe  des  communicatious  téléphoni- 
ques pour  messages  e.st  perçue,  selon  le  cas,  sur 
le  titulaire  du  poste  d'abonnement  à  partir  duquel 
la  communication  est  réclamée  ou  sur  la  per- 
sonne qui  a  demandé  la  communication  à  partir 
d'un  poste  puMic. 

La  taxe  s'applique  à  partir  du  moment  oA, 
selon  le  cas,  le  post«  d'abonnement  demandeor 
ou  le  demandeur  dans  un  posto  public  est  mis  en 
relation  avec  le  préposé  au  poste  public  dtôUna- 
taire. 

161.  La  taxe  des  communications  télépboni* 
ques  pour  message  peut  être  remboursée,  sur  la 
demande  des  intéressés,  lorsqu'elle  a  été  per{ac 
par  erreur  ou  indûment,  lorsqu'elle  correspond  à 
des  unités  de  communication  qui  n'ont  pu  être 
utilisées  du  Tait  du  service,  lorsqu'elle  s'^appliqtie 
A  des  messages  qui  ont  été  arrêtés  comme  étant 
contraires  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs  ; 
lorsqu'elle  se  référé  à  des  messages  qui,  du  fait 
du  service,  ne  sont  pas  remis  au  domicile  des  des- 
tinataires dans  ua  délai  de  deux  heures,  ou,  s'ils 
sont  adressés  télégraphe  restant  ou  poste  restante, 
tenus  à  leur  disposition  au  bureau  d'arrivée  dans 
le  même  délai. 

162.  Toute  demande  en  remboursement  de 
taxe  afférente  U  une  communication  téléphonique 
pour  message  doit  £U«  formulée,  ^us  peine  de 
déchéance,  dans  an  délai  de  deux  mois  ï  cpmp- 
ter  de  la  date  k  laquelle  cette  taxe  a  été  perçae. 

Les  demandes  en  remboorsement  basées  sur 
des  difflcollés  imputables  au  service  ue  peuvent 
être  examinées  que  si  les  correspondants  ont  Tait 
eonstatisr,  séam:e  tenante,  ces  difficultés  par  les 
préposés.  {Att.  8  mai  1901.) 

CHAP.  Z.  —  âPPELS  TilipBOnSDES. 

163.  Les  appels  téléphoniques  sont  des  avis 
b-ansmis  à  destination  d'une  personne  h  qui  l'ex- 


péditeur désire  donner  rendez-vous  i  un  poste 
d'abonné  ou  k  un  poste  public  à  une  faeore  fixée 
par  lui  pour  l'entretenir  par  téléphone. 

164.  Un  service  de  transmission  d'ap^Is  télé- 
phoniques fouciioone  k  llntérieur  de  tout  résean 
téléphonique  et  entre  réseaux  admis  i  commanf- 
quer  téléphoniquement  entre  eux,  à  la  coadiiion 
que  le  réseau  destinataire  possède  nn  service  de 
distribution  télégraphique. 

165.  La  taxe  de  transmission  des  appds  Idc- 
phoniques  est  fixée  : 

I**  A  ?&  cent,  pour  les  appels  échangés: 

a)  A  tlotérieur  de  tout  réseau  tél^bonîqne  ; 

b)  Bntre  réseaux  des  villes  hUant  partie  d'un 
même  canton. 

Cette  taxe  est  également  applicable  aux  appds  té- 
léphoniques échangés  entre  le  réseau  d'une  ville 
riège  de  plusieurs  cheb-Iieux  de  canton  et  les  ré' 
seaux  des  localités  situées  dans  l'un  quelconque 
de  ces  cantons  ; 

c)  Entre  réseaux  des  villes  reliées  téléphoni. 
quement  par  des  lignes  dont  la  longueur  totale 
ne  dépasse  pas  26  kilomètres  ; 

3°  A  30  cent,  pour  les  appels  échanges  entre 
réseaux  autres  que  ceux  visés  au  paragraphe  I* 
ci-dessus  et  situés  dans  un  même  département  ; 

3°  A  40  cent,  dans  les  autres  cas. 

166.  Les  régies  de  la  correspondance  télépho- 
nique ordinaire  sont  applicables  aux  commnnica. 
tibns  provoquées  par  les  appels  léléphooiqRes. 
{D.  7  mai  1901.) 

167.  Les  appels  téléphoniques  peuvent  tire 
adressés  k  domicile,  télégraphe  restant  ou  poste 
restante  ;  ils  peuvent  être  présentés  k  tout  poste 
publie  ou  être  téléphonés  de  tout  poste  d'abonne- 
ment dont  le  titulaire  a  vosé  une  provision. 

Les  conditions  de  transmission  des  aniels  télé- 
pboniqnes  sont  déterminées  par  on  rtgleBert 
administratif. 

168.  Les  appels  téléphoniques  ccunporlent sea- 
lement  l'adresse  de  la  personne  demandée,  la 
désignation  dn  demandeur,  la  désignation  des 
postes  téléphoniques  entre  lesquels  la  conversa- 
tion doit  éire  échangée  et  Thenre  k  laquelle  Pei- 
péditeiu-  se  propose  de  demander  la  communi- 
cation. 

169.  L'appel  téléphonique  est  notifié  au  desti- 
nataire ; 

1"  Tar  voie  téléphonique,  si  le  destinataire  est 
abonné  au  réseau  qui  reçoit  l'appel  ; 

2"  Sous  forme  d'un  avis  distribué  dans  les 
mêmes  conditions  qu'un  télégramme  ordinaire, 
si  le  destinataire  n'est  pas  abonné  an  réseau  qui 
reçoit  l'appel  ou  si  la  ligne  d'abonnement  qui 
didt  être  ntilisée  est  interrompue. 

En  cas  de  non-remise  d'un  appel  t61é|riioniqM, 
le  poste  expéditeur  eu  est  avisé  aussltAt  que  ks 
nécessités  du  service  le  po-m^tent.  L^avis  de  Ja 
non-remise  au  destinataire  est  comffloniqaé,  sdn 
le  cas,  téléphoniquement  k  domicile  si  l'appel 
émane  d'un  poste  d'abonné  ou  directement  k 
l'expéditeur  lorsque  ce  dernier  se  présente  au 
poste  public  d'origine  de  l'appel  pour  obtenir  Ja 
communication. 

170.  Les  communications  provoquées  par  les 
appels  téléphoniques  sont  établies  k  leur  rang 
d'après  l'heure  k  laquelle  elles  sont  elTeeti'vement 
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demandées  Le  dépM  de  rappel  ne  constitue  pas 
une  demande  effective. 

171.  La  taxe  des  appels  téléphoniques  est  per- 
çue, selon  le  cas,  sur  le  titultûre  du  poste  fi^abun- 
nement  k  partir  diiqnel  les  appels  ont  été  trans- 
mis ou  ^nr.  l'expéditeur  des  appels  déposés  i  un 
poste  publie. 

Elle  est  due  k  partir  du  moment  où  l'appel  a 
été  lelépboDÂ  an  poste  central  qui  dees«:t  Ta- 
bonné  on  remis  A  un  poste  public. 

172.  La  taxe  des  appels  téléphoniques  peut 
fitre  ranboorsée,  sur  la  demande  des  intéressés, 
1  rsquc,  du  fait  du  service,  les  appels  ne  sont 
pas  remis  an  domicile  des  destinataires  dans  un 
délai  de  douze  heures  ou,  s'ils  sont  adressés  té- 
légraphe restant  ou  poste  restante,  tenus  à  leur 
disposition  au  bureau  d'arrivée  dans  ce  même  dé- 
lai, l  a  durée  de  la  Teroielure  desburraui  appelés 
k  établir  011  à  recevoir  les  communications  n'entre 
pas  dans  le  caliul  de  ce  délai. 

La  taxe  des  appels  téléphoniques  peut  encore 
être  remboursée  lorsque  le  texte  remis  au  desti- 
nataire n'est  pas  conforme  an  texte  déposé  par 
l'expéditeur  à  uu  poste  public  ou  reçu  d'un  poste 
d'abonuement,  mais  seiilemeut  dans  le  cas  où  Ti  r- 
reur  commise  aurait  été  de  nature  k  rendre  sans 
effet  la  transmisûon  de  TappeJ. 

Le  remboursement  de  la  taie  d'un  appel  télé- 
phonique peut  également  être  autorisé  lorsque  la 
communication  provjqaée  par  cet  appel  n'a  pas 
ea  lieu,  mais  seulement  s'il  est  établi  que  cette 
communication  n'a  pu  £tre  donnée  par  suite 
de  force  mifjeure  ou  par  suite  de  bute  de  ser- 
vice. 

173.  Toute  demande  en  remboursement  de 
taxe  afférente  à  un  appel  téléphonique  doit  être 
formulée,  sous  peine  de  déchéance,  dans  un  délai 
de  deux  mois  à  compter  de  lu  date  k  laquelle 
cette  taxe  a  été  perçue.  {Arr.  8  mai  1901.) 

CUP.  ZI.  —  TtLÉPHOra  nTaUTIOMUt. 
8eot.  1 .  —  Conventioa  géaarale, 

174.  L'article  68  du  règlement  arrêté  à  Lon- 
dres en  1903  et  annexé  à  la  convention  de  Saint- 
Pétersbourg  de  187.')  tlxe  les  principes  généraux 
réf^ssant  la  téléphonie  internationale. 

175.  Durée  du  tervice.  Ouverture  dei  àu-- 
reavx.  Les  administrations  déterminent,  chacune 
en  ce  qni  la  concerne,  les  Joun  et  heures  de  fonc- 
lionnenient  des  bureaux. 

Les  bureaux  téléphoniques  ne  peuvent  cesser 
leurs  opérations  qu'après  avoir  donné  cours  à  tou- 
tes les  communications  demandées  avant  Theure 
fixée  pour  la  clAture. 

176.  Demandes  de  communication.  Dans  les 
demandes  de  communication,  les  abonnés  sont, 
autant  que  possible,  désignés  par  leur  numéro 
d'appel. 

177.  Communications  d'État.  Les  communi- 
cations d'État  sont  celles  qui  sont  demandées  par 
les  autoi'ités  ayant  le  droit  d'expédier  des  télé- 
grammes d'Élat.  Elles  ne  penveut  être  échangées 
qu'entre  les  pavs  dont  les  adminj.stralions  ont 
conclu,  à  cet  effet,  des  arrangements  particuliers. 

Ces  communications  jouissent  ùc  la  priorité 
sur  toutes  les  autres  et  leur  durée  n'est  pas 
limitée.  Elles  sont  annoncées  par  les  mots  Com~ 
niuntcatioH  d'État. 


TÉLÉPHONIE,  178-180.  2477 

Le  demandeur  d'une  communication  d'État  est 
tenu,  s'il  y  est  invité,  de  déclarer  son  nom  et  sa 
qualité, 

178.  Commutttcatiotts  de  service.  Des  com- 
munications excln^vement  relatives  an  service  té- 
léphonique ou  au  service  télégraphique  iutema- 
Uonal  peuvent  être  échangées,  en  exemption  de 
taxe,  par  les  lignes  téléphoniques  internationales 
entre  les  fonctionnaires  des  administrations  anto- 
risés  k  cette  fin. 

En  réclamant  l'exercice  de  eette  faculté,  ces 
fonctionnaires  sont  tenus  de  décliner  leur  nom  et 
leur  qualité. 

Lrs  correspondances  en  exemption  de  taxe  sont 
annoncées  d'un  poste  &  l'autre  par  le  mot  Service. 

En  cas  de  besoin,  la  voie  télAgrapbiqne  est  em- 
ployée pour  le»  communications  relatives  à  l'exé- 
cation  dti  service  téléphonique. 

179.  Mode  d'applictUion  des  tarifs.  Durée 
des  commttnicafiima  L'unité  adoptée,  tant  pour 
la  perception  des  laies  que  pour  la  durée  des  com- 
munications, est  la  période  indivisible  de  trois 
minutes. 

La  taxe  des  conversations  entre  abonnés  s'ap- 
plique à  partir  du  moment  où  la  communication 
est  établie  entre  le  poste  demandeur  et  le  poste 
demandé,  après  que  ce  dernier  a  répondu. 

liorsi|ue  la  communication  est  demandée  par 
un  poste  publie  h  destination  d'un  poste  d'abonné, 
la  taxe  s'applique  ï  partir  du  moment  où,  ce  dei"- 
nier  ayant  répondu  et  la  communication  étant 
établie,  le  poste  public  est  rois  à  ta  disposiUon  du 
demandeur. 

Dans  les  deux  cas  précédents,  la  taxe  est  due, 
quelle  que  soit  la  personne  qui  se  présente  au 
poste  de  l'abonné  demandé. 

Ëoliu,  si  la  communication  est  demandée  par 
un  poste  public  ou  par  un  poste  d'abonné,  à  des- 
tination d'un  poste  public,  la  taxe  est  due  à  par- 
tir du  moment  où,  la  communication  étant  établie, 
le  poste  pdbllc  destinataire  est  mis  à  la  disposition 
du  demandé. 

Le  temps  de  l'appel  des  divers  postes,  limité 
eu  général  k  une  minute  pendant  le  jour  et  trois 
minutes  pendant  la  nuit,  n'entre  pas  dans  le  calcul 
de  la  taxe. 

En  dehors  des  dispositions  spéciales  relatïTes 
anx  correspondances  d'État  et  aux  séances  d'abon- 
nement comportant  plus  de  ^x  minutes  consécn- 
tlves.  nulle  comuiunication  ne  peut  avoir  une 
dnrée  supérieure  au  double  de  l'unité,  si  ce  n'est 
lorsqu'il  n'existe  aucune  aulre  demande  en  ins- 
tance. 

180.  Tarifs.  Perception  des  taxes.  Les  taxes 
sont  Gxées  par  unité  de  conversation 

Elles  se  composent  de  taxes  terminales  et,  s'il 
y  a  lieu,  de  taxes  de  trunsit 

Pour  ta  déteruiiualion  des  taxes  terminales,  le 
territoire  des  États  peut  être  divisé  en  zones.  Uue 
taxe  uniionne  est  adoptée  pour  chaque  zone.  Des 
taxes  spéciales  réduites  peuvent  être  admises 
entre  États  limitrophes  pour  les  communications 
échangées  entre  les  localités  voisines  de  la  fron- 
tière. 

Les  taxes  peuvent  être  réduites  en  faveur  des 
communications  échangées  pendant  les  beures  de 
nuit. 
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La  taxe  «st  perçue  par  uDité  iadivisible  de  c  d- 
vcrsatioD,  setoD  le  cas,  sur  le  titulaire  du  poste 
d'abonné  à  partir  duquel  la  cooiaiuDicatioii  est 
réclamée  ou  sur  la  personne  qui  a  demandé  la 
coaimiiniealion  à  partir  d'im  poste  public. 

181.  Atfonnemeals  pour  communicuUont  de 
avU  à  heures  fixes.  Des  communiculions  k  heu- 
res Axes  peuvent  être  autorisées  pendant  la  nuit 
par  voie  d'abonnement.  Ces  communications  du- 
vent  concerner  exclasivement  les  affaires  person- 
nelles de  l'abonné  oa  celles  de  son  établisse- 
ment. 

La  durée  de  l'engagement  est  d'un  mois  indi- 
idsible.  L^bonoemeot  se  protonge  de  mois  an 
mois,  à  moins  qu'il  n'ait  été  résilié  de  part  ou 
d'antre  huit  jours  avant  l'expiration  de  la  période 
d'aboanement  en  coars. 

La  durée  minima  d'une  séance  d'abonnement 
est  de  deox  unités  de  conversation  ;  des  séances 
d'une  durée  supérieure  peuvent  être  consenties 
après  entente  entre  les  administrations. 

La  cummunication  d'abonnement  est  établie 
d'offlce  entre  les  deux  postes  indiqués  au  contrat 
au  moment  précis  arrêté  d'un  commun  accord,  k 
moins  qu'une  conversation  ne  soit  engagée  entre 
deux  autres  personnes,  lille  est  rompue  d'offlce  à 
l'expiration  du  temps  concédé  pour  chaque  séance^ 
si  les  abonnés  n'ont  pas  déjà  donné  le  signal  de 
Hn  de  conversation. 

La  période  de  temps  non  utilisée  au  cours  d'une 
séance  ne  peut  Atre  reportée  à  une  séance  ulté- 
rieure. Toutefois,  si  la  non-utilisation  est  due  i 
une  interruption  des  communications,  une  con- 
pensalion  de  même  durée  est,  si  possible,  ac- 
cordée k  l'abonni  au  cours  de  la  même  nuit. 

Si,  à  l'expiration  de  eette  période,  la  compen- 
sation n'a  pas  été  oBisrte,  il  est  remboursé  t 
l'abonné,  à  sa  demande,  nn  trentième  du  mon- 
tant mensnel  de  l'^onnement  correspondant  ft 
chaque  unité  pwlue. 

182.  Communications  privées  urgtnies.  Des 
eommuttications  piivées  urgentes  ayant  priorité 
sur  les  autres  communications  privées  peuvent 
être  admises  moyennant  le  payement  d'une  taie 
triple  de  celle  des  autres  communications  pri- 
vées. Toutefois,  un  maximum  de  perception  infé- 
rieur i  la  triple  taxe  par  unité  de  conversation 
peut  élre  prévu. 

Les  oflices  qui  n'admettent  pas  les  conversa- 
tions privées  urgentes  dans  le  service  intérieur 
ont  le  droit  de  les  refuser  dans  le  service  inter- 
national. 

183.  Liste  des  aboanis  et  des  postes  pu- 
^tiCM.  Chaque  administration  fait  connaître  h  ses 
abonnés  les  réseaux  et  postes  publics  des  pays 
avec  lesquels  des  communications  téléphoniques 
peuvent  être  établies. 

Les  bureaux  centraux  importants  et  les  princi- 
paux postes  puMics  possèdent  les  listes  des  abon- 
nés et  des  postes  publics  en  relation. 

Les  administrations  prennent  les  mesures  né- 
cessaires pour  que  les  listes  des  abonnés  puissent 
être  vendues  au  public. 

184.  Établissement  et  rupture  des  comwah- 
aiciUions.  La  eorrespondanee  téléphonique  peut 
s'établir  : 

1°  Entre  deux  postes  d'abonnés  ; 


V  Entre  deux  postes  publies; 
3"  Ëutre  un  poste  d'abonné  et  an  poste  pu- 
blic. 

Les  correspondances  téléphoniques  sont  échan- 
gées dans  Tordre  suivant  : 

a)  Communications  d'Ëtat  ; 

b)  Communications  de  service  urgentes  ; 

c)  Communications  privées  urgentes  ; 

U\  Communications  privées  non  ui^ntes; 

e)  Communications  de  service  non  urçentes. 

Pour  les  correspondances  de  même  rang,  les 
communications  sont  données  en  alternant  et 
dans  l'ordre  des  demandes.  U  cas  échéant,  ks 
séances  d'abonnemeut  sont  intercalées  d'offlce 
parmi  ces  demandes,  de  manière  k  pouvoir  Mre 
données,  autant  que  possible,  ii  llienFe  prévue 
par  le  contré. 

Les  communications  téléphoniques  sont  éta- 
blies par  la  voie  normale  on,  en  cas  d'eneomlm- 
ment  ou  d'interruption  de  celle-ci,  autant  que  pos- 
sible par  une  voie  à  t;.rir  égal. 

Dès  que  la  durée  d'une  conversation  ordinaire 
atteint  six  minutes,  les  bnreatu  centraux  de  dé- 
part et  d'arrivée  rompent  d'office  la  communica- 
tion et  ils  en  avisent,  autant  que  possible,  les 
correspondants. 

185.  Archives.  Tout  document  intéressant  le 
service  téléphonique  international  est  conservé 
au  moins  pendant  six  mois,  &  partir  du  premi<?r 
mois  qui  suit  la  date  k  laquelle  rl  se  rapporte. 

186.  Remboursement  de  taxes.  Toute  de- 
mande de  conversation  qui,  du  fait  du  service 
téléphonique,  n'est  pas  suivie  de  la  mise  eu  com- 
munication avec  le  poste  demandé,  est  exempte 
de  la  taxe.  Si  le  montant  de  la  taxe  a  été  versé, 
il  est  remboursé. 

Il  ne  peut  être  accordé  de  dégrèvement  de  taxe 
que  si,  dn  Mi  des  installations  téléphoniques, 
les  postes  mis  en  communication  se  sont  trouvés 
dans  l'impossibilité  de  correspondre,  ii  eonditijn 
que  les  postes  centraux  on  publics  intéressés  aient 
été  appelés  immédiatement  h  constater  cette  in- 
possibilité. 

187.  Comptaftifilé.  Les  recettes  provenant  du 
service  téléphonique  font,  de  la  part  de  chaque 
administration,  l'objet  d'un  compte  spécial  indé^- 
pendant  du  compte  des  recettes  télégraphiques. 
Les  comptes  sont  arrêtés  et  liquidés  suivant  les 
dispositions  adoptées  pour  les  comptes  télégraphi- 
ques. 

Ku  cas  de  contestation  au  sujet  de  la  durée 
d'une  conversation,  les  administrations  s'en  rap- 
portent aux  inscriptions  du  bureau  central  de 
départ. 

leet.  I.  —  GanveaUeas  etnetaei  par  la  rraaes. 

188.  Des  conventions  spéciales  ont  été  con- 
clues avee  tous  les  pays  limitrophes,  sauf  avec 
l'Espagne  avec  laquelle  des  pouipariers  sont  en 
cours  en  vue  de  l>)overture  de  relations  télépho- 
niques ;  nous  allons  examiner  successive meni  ces 
diverses  conventions. 

189.  Nos  relations  téléphoniques  avec  la  Bel- 
gique sont  actuellement  régies  par  la  convention 
du  ?ti  octobre  189S,  approuvée  par  la  loi  du 
24  février  1900.  La  Belgique  est  divisée  en  deux 
zooes  et  la  France  en  trois  zones.  La  part  termi- 
nale rrançaise  est,  pour  la  ^ndère  tone,  de 
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75  cent.f  pour  U  seconde  zone  (comprenant  Pa- 
ris) de  1  îr.  7â  et  pour  la  troisième  zone  àa  Air. 

190.  La  couTenlioo  avec  l'Allemagne  est  da 
28  mars  1900  :  elle  a  été  approuvée  par  la  loi  du 
4  mai  1900.  La  France  est,  comme  TAUemagne, 
divisée  en  deux  zones.  Les  parts  terminales  sont, 
pour  la  première  zone,  2  fr.,  et  pour  la  seconde 
tone,  4  fr.  DesconTersatioQs  urgentes  à  triple  taxe 
(avec,  toutefois,  nn  maximum  de  là  tr.  par  unité) 
sont  admises. 

Enfin,  poor  les  relaliooa  entre  localités  voisi- 
nes de  la  thinUère,  il  a  été  prévu  des  taxes  ré- 
duites. 

191.  Ls  dernière  convenlioa  conclue  avec  PÂn- 
gleterre,  le  29  juillet  1902,  a  été  approuvée  par 
la  loi  du  31  décembre  1903.  La  France  et  la 
Grande-Bretagne  ont  été  respectivement  divisées 
en  deo\  zones.  Les  taxes  terminales  sont,  pour 
la  première  ïone,  o  Tr.,  et  pour  la  seconde  zone, 
7  fr.  iO. 

192.  La  convention  franco-Italienne  du  16  Juil- 
let 1899  a  été  g^prouvèe  par  la  loi  du  24  février 
1900. 

La  France  et  l'Italie  s<iDt  chacune  divisées  en 
tri^  zones  ;  les  parts  terminales  sont,  pour  la 
première  zone,  1  fr.  60,  pour  la  deuxième  zone, 

2  f)*.,  et  pour  la  troisième  zone,  3  Dr. 

Une  taxe  réduite  (I  fl*.  &0),  partagée  égale- 
ment entre  la  France  et  l'Italie,  est  applicable  aux 
communications  empruntant  des  ligues  dont  le 
développement  total  est  inférieur  k  1 00  kilomè- 
tres. 

193.  La  convention  conclue  le  4  octobre  1898 
avec  le  Luxembourg  a  été  approuvée  par  la  loi 
du  17  janvier  1900.  La  France  est  divisée  en 
trots  zones  dont  les  parts  terminales  sont  respec- 
livement  C2  cent,  et  demi,  I  fr.  75  et  4  fr. 

194.  La  convention  actuellement  en  vigueur 
avec  la  Suisse  est  du  3  février  1899,  elle  a  été 
approuvée  par  la  loi  du  24  février  1900.  La 
France  est  divisée  en  trois  zones  dont  les  taxes 
terminales  sont  respectivement  75  cent.,  2  fr.  et 

3  fr. 

Les  communications  entre  localités  datantes 
Tune  de  Taotre  de  20  kilomètres  k  vol  d'dsean 
acquittent  senluBent  la  (axe  rédidte  de  60  cent. , 
qui  se  partage  par  parties  égales  entre  les  deux 
pays 

La  convention  avec  la  Suisse  est  la  sente  des 
conventions  françaises  qui  ne  permette  pas  les 
abonnements  de  nuit  k  taxe  réduite. 

k.  FanciH. 
BiBLioeRAruiB,  voy.  Foate. 

TÉMOIN.  1.  En  droit,  on  .distingue  deux  es- 
pèces de  témoins  :  1"  les  témoins  inslrumen- 
taires,  qui  assistent  un  officier  public  pour  don- 
ner plus  d'authenticité  k  l'acte  qu'il  est  chargé 
de  recevoir  ou  pour  constater  l'identité  des  par- 
ties ;  2*  les  témoins  judiciaires ,  ou  ceux  appe- 
lés par  Justice  pour  nostruction  d'une  affaire 
pendante  devant  elle. 

L'iaterrentieB  de  témoins  instmmentaires  est 
nécessaire  auprès  de  l'autorité  municipale  Jors- 
qu'U  s'agit  pour  elle  de  délivrer  des  passeports, 
des  certificats  de  vie  ou  de  recevoir  des  actes  de 
l'état  dvil.  Ainri  la  loi  exige  deux  témoins  pour 
BB  acte  de  naissance  eu  de  décès  (c.  du.,  art.  56 


«t  78)  ;  elle  en  exige  quntn  pour  la  oélébration 
da  mariage  (Id,,  art.  lit).  Les  témoins  produits 
aux  actes  de  l'état  civil  doivent  être  âgés  de 
vingt  et  nn  ans  au  moins,  parents  ou  aub^, 
sans  distinction  de  sexe  [art.  il  C.  eio.  mod0é 
par  L.  7  dée.  1897).  Ajoutons,  pour  le  passeport 
et  les  certificats  de  vie,  que  les  témoins  ne  sont 
pas  nécessaires  si  la  personne  qui  les  demande 
est  connue  de  celui  qui  doit  délivrer  l'acte. 

2.  Les  Codes  de  procédure  civile  et  d'instruc- 
tion criminelle  déterminent  tout  ce  qui  est  relatif 
à  la  citation  des  témoins  judiciaires,  à  leur  récu- 
sation, à  leur  audition,  aux  peines  qu'encourent 
ceux  qui  refusent  de  paraître  ou  ceux  qui  se 
rendent  coupables  de  faux  témoignage. 

Un  décret  du  22  juin  1896  a  ttxé  les  iudem- 
nités  de  voyage  et  de  frais  de  séjour  à  allouer 
aux  témoins  entendus,  soit  dans  l'instruction, 
soit  lors  du  jugement  des  afiaires  criminelles,  de 
police  correctionnelle  et  de  simple  police. 

Les  témoins  qni  ne  sont  pas  domiciliés  à  plus 
d'un  myriamètre  du  lieu  où  ils  sont  entendus 
n'ont  droit  i  aucune  indemnité  de  voyage  ;  il 
peut  leur  être  alloué,  sur  leur  demande,  la  taxe 
axée  par  les  art.  27  et  28  du  décret  du  18  juin 
1811.  Ceux  qui  sont  domiciliés  à  plus  d'un  myria- 
mètre du  lieu  de  comparution  reçoivent  une  in- 
demnité qui  est  de  10  cent,  par  kilomètre  par- 
couru tant  à  l'aller  qu''au  retour  ;  mais  Us  n'ont 
pas  droit  à  la  taxe  fixée  par  le  décret  de  181 1. 

Si  les  témoins  sont  obligés  de  prolonger  leur 
séjour  dans  la  ville  oii  ils  ont  été  entendus  et 
où  ils  n'ont  pas  leur  résidence,  il  leur  est  alloué, 
pour  cbaque  journée  de  séjour,  une  judemnité 
de  :  à  Paris,  6  tr.  ;  dans  les  villes  de  40  000  ha- 
bitants et  au-dessus,  5  fr.  ;  dans  tes  autres  villes 
et  communes,  4  fr. 

3.  Le  président  du  Conseil  d'ÉUt,  les  conseil- 
lers d'hîtat  chargés  d'une  admloislration  publique, 
les  généraux  en  service,  les  ambassadeurs  et 
autres  agents  diplomatiques  près  les  cours  étran- 
gères, et  les  préfets,  peuvent,  k  raison  de  leurs 
fonctions,  lorsqu'ils  sont  cités  comme  témoins, 
se  dispeuaer  de  fournir  leur  déposition  dans  les 
formes  ordinaires.  Dans  ce  cas,  les  officiers  char- 
gés de  rinstmetion,  après  qu'ils  se  sont  entendus 
avec  eux  sur  le  jour  et  l'heure,  doivent  venir 
dans  leur  demeure  pour  recevoir  leur  déposition. 
{D.  1812,  art.  3,  4  vt  6.) 

.  4.  Si  les  fonctionnaires  ci-dessus  désignés 
comparaissent,  ils  sont  reçus  par  im  huissier  à 
la  première  porte  du  palais  de  Justice  et  intro- 
duits dans  le  parquet.  Us  sont  reconduits  de  la 
même  manière  qu'ils  ont  été  reçus.  {Id.,  art.  6.) 

TENANTS  ET  ABOUTISSANTS.  On  appelle 
ainsi  les  confins  d'un  bien,  d'une  teire.  AAotUiS' 
sanls  se  dit  particulièremeut  des  propriétés  si- 
tuées aux  deux  bouts  ou  aux  limites  de  la  lon- 
gueur ;  tenants  de  celtes  situées  aux  cétés  ou 
aux  limites  de  ta  laideur. 

TERRAIN  MILITAIRE.  Voy.  Servitados  délkn- 
aives  et  Travaux  mixtes. 

TERRES  VAINES  ET  TAGDES.  1.  Les  lois 
des  28  aoùt-t4  septembre  1792  et  lO-U  juin 
1 793  ont  déclaré  les  communes  propriétaires  des 
terres  vdnes  et  vignes  situées  sur  leur  territoire  ; 
les  communes  ont,  en  conséquence,  été  autorisies 
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à  reyendiquer  dans  un  délai  de  cinq  ans  toutes 
celles  de  ces  terres  sur  lesquelles  les  cl-deTant 
seigneurs  ne  juslillaient  pas  d'un  droit  de  pro- 
priété par  titre  autbeotique,  k  l'exception  de  cdles 
qui  étaient  déjk  possédées  ï  celte  époqne  par 
rÉtat  comme  représentant  les  anciens  seigneurs. 

à.  Sont  légitimes  propriétaires  les  communes 
qni  se  sont  mises  en  possession  animo  domini 
des  terres  vagues,  landes,  garrigues,  palus,  ma- 
rais, etc.,  soit  avant  ta  promulgation  de  la  loi  de 
179'>,  soit  dans  tes  cinq  ans  de  celte  toi.  {Cass. 
7  aoTil  I8C3  et  29  juill.  1872.) 

3.  En  Bretagne,  les  landes  et  bruyères  étaient 
inféodées  par  tes  seigneurs  aux  habitants.  Ceux-ci 
en  ont  étë  déclarés  propriétaires  par  l'art.  10  de 
la  loi  de  1792.  Une  loi  du  6  décembre  18S0  a 
institué  une  procédure  spéciale  pour  le  lotisse- 
ment de  ces  terres  dans  les  cinq  départements 
bretons.  Les  effets  de  cette  toi,  d'abord  limités  à 
vingt  ans,  ont  été  successivement  prorogés  jus- 
qu'au 31  décembre  1910.  (Koy.  L.  30  déc. 
1900.) 

TERRIER.  1.  Se  disait  autrefois  d'un  registre 
que  tenaient  les  seigneurs  féodaux  et  qui  conte- 
nait les  noms  de  ceux  qui  relevaient  de  leur 
terre,  ainsi  que  le  dét^l  des  droits,  cens  et 
rentes  qo^ils  devaient.  Ces  r^^»  ont  été  abo- 
lis par  la  loi  du  15  ours  1790,  qui  dispose 
ain^  {fit,  P',  art.  &)  :  «  Les  formes  ci-devant 
usitées  de  recbon^ssances  par  aveux  et  dénom- 
brements, déclarations  à  terriers,  gages-pteiges, 
plaids  et  assises,  sont  abolies;  et  il  est  défendu 
ï  tout  propriétaire  de  fiefô  de  continuer  aucuns 
terriers,  gages-pteiges,  plaids  et  assises,  com- 
mencés avant  ta  publication  des  présentes.  » 

2.  On  donne  te  nom  de  livre  terrier  ou  livre 
foncier  au  registre  contenant  la  désignation  par 
immeuble  et  jiar  ordre  lopograptiique  de  toutes 
les  propriétés  foncières  avec,  eu  regard,  ta  dési- 
gnation des  mutations  successives  et  des  charges 
réelles.  Il  a  été  question,  à  diverses  reprises, 
d'instituer  en  France  ce  système  de  conservation 
de  la  propriété  immobilière  et  des  hypothèques 
qui  fonctionne  d^à  dans  plusieurs  autres  pays. 

TERRITOIRE.  C'est  l'étendue  de  terre  qui  dé- 
pend d'un  empire,  d'une  principauté,  d'une  pro- 
vince, d'une  ville,  ou  d'une  même  juridiction. 
{Dict.  de  t Académie.) 

Vot/.  Ssnane,  Frisas,  Traités  et  GenveatlMS  de 
eomneree,  Jorldiotlons  elvUei  et  eommareltiei. 
Pour  les  eaux  territoriales,  voy.  ler,  n°  2. 

TEXTILES.  Une  loi  du  3i  mars  1904,  faisant 
suite  à  deux  autres  lois  des  13  janvier  1892  et 
9  avril  IK98,  porte  qu'à  partir  de  l'exercice 
1 904  et  pendant  une  durée  de  six  ans  il  sera  alloué 
aux  cultivateurs  de  Ihi  et  de  chanvre  des  primes 
dont  le  montant  ne  pourra  annuellement  dépasser 
ta  somme  de  3  600  000  ît.  et  qui  seront  fixées, 
îi  concurrence  de  ce  chiffre,  au  prorata  des  su- 
perficies ensemencées,  sans  toutefois  que  la  prime 
allouée  puisse  être  supérieure  à  60  tv.  par  bec- 
tare  [arl.  1"  de  la  loi]. 

Tout  individu  qui  se  sera  rendu  coupable  d'une 
fraude,  d'une  tentative  de  fraude  ou  d'une  com- 
plicité de  fraude  pour  l'obtention  de  la  prime 
sera,  A  l'avenir,  décbu  du  droit  à  la  prime,  sans 
préjudice  du  remboursement  de  lu  prime  indû- 


ment perçue,  et  sera  passible  des  peines  portett 
à  l'art.  425  du  Code  pénal  (art.  3). 

Un  règlement  d'administration  publique  dn 
S  juillet  1898,  maintenu  en  vigueur  par  décret 
dn  6  Juillet  1904,  a  détenniné  les  condiliiw 
d'application  de  la  loi. 

THALWEG.  On  appelle  ainsi  te  milieu  du  cou- 
rant d'un  fleuve,  d'une  rivière.  Le  tlialw<^  est 
quelquefois  pris  pour  une  ligne  sépanthre  dn 
territoires  de  deux  nations  voisines. 

THËATRSS  ET  SPECTACLES. 

SOHMAïai. 

cup.  I.  omiTtJii  SES  nttim  n  mcTion  n- 

BUCI,  1,  2. 

OAP,  a.  iBtÉttiTiTun,  nnz,  KxnvnMi,  3  à  s. 
m.  FOUS  m  tBi&nn  n  irctacui  rwa, 

8,  7. 

nr.  mmtMm  ntaun,  8. 
T.  nilms  soBfBrmnts.  9  i  13. 
Ti.  nttmi  ET  nniAGUi  nu  «mm  u  i 

rame,  13. 
vn.  coKMiigiM  Ml  Tiiinit,  u. 

OUP.  I.  —  «nrmou  m  raUim  n  metàax  1 
pnuici.  I 

1.  L'ouverture  des  tbéitres  était,  avaBt  b 
grande  Révolution,  subordonnée  k  l'autorisatio»  | 
de  l'administration.  (Èditdenov.  1706,XJ:,efc  i 

La  toi  des  13-19  janvier  1791  détruisit  le  rtpmt 
de  l'autorisation  préalable  qui  fut  repris  qudqurs 
années  après  (D,  8  juin  1806,  art.  1  ef  ?i 
pour  disparaître  de  nouveau  en  IS64,  aux  temes 
du  décret  du  6  janvier  de  cette  année.  D'a|ffè< 
te  décret  de  1864,  tout  individu  peut  construis  1 
et  exploiter  un  théâtre,  à  charge  de  faire  une  ' 
déclaration,  pour  Paris  au  ministère  des  beaux- 
arts  et  à  la  préfecture  de  police,  pour  les  dépar- 
tements &  la  préfecture  {art.  1"),  et  de  se  coih 
former  aux  ordonnances,  décrets  et  rèdemenls 
en  tout  ce  qui  eoneeme  Tordre,  ta  sécurité  et  b 
salubrité  publics  {art.  2).  Les  théâtres  d''ettfoah 
sont  interdits  {art.  S). 

2.  Les  spectacles  tels  qn^exereiees  éqneslm. 
joules,  dioramas,  concerts  publies  {Arr.  C.  Paris, 
Ancessy,  20  /évr.  1844),  parades  de  saltu- 
banques,  exhibitions  d'animaux,  marionnettes, 
feux  d'artillces,  etc.,  ne  peuvent  s'établir  sans 
rautorîsatton  de  l'administration  municipale  (J). 
G  Janv.  1864,  art.  6).  L'administration  moai- 
clpate  met  k  l'autorisation  les  conditions  qu'elle 
juge  convenables  ;  sa  décision  ne  peut  fitre  atta- 
quée par  voie  contentieuse.  A  Paris,  les  aotorisa- 
Ûous  sont  délivrées  par  le  préfet  de  police,  à 
Lyon  parle  préfet.  (Arr.  Cons.  12  mess,  an  VIII; 
L.  21  aiyril  1881,  art.  i  et  D.  Il  Juin 
1881.)  Les  cafés-concerts,  comme  les  autres  ca- 
fés, ne  peuvent,  aux  termes  de  ta  toi  du  17  juil- 
let 1880,  être  ouverts  qu'après  déclaration  et  dans 
les  conditions  prévues  par  la  loi. 

Gup.  n.  —  imtsBRâTnun,  nox,  mnimiim. 

3.  Conformément  k  des  traditions  administra- 
tives remontant  bien  nettement  au  commence- 
ment du  xvui*  siècle  et  interrompues  seulement, 
depuis,  i  de  rares  intervalles  (1791,  1830, 
1848,  1870),  les  rqirésentations  des  pièces  de 
théfttre  sont  soumises  k  une  autorisation  préa- 
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lahle.  Toute  œuvre  dramatique,  arant  d'être  re- 
présentée, doit  être  examinée  et  autorisée  par  le 
ministre  des  beaux-arts  k  Paris,  par  le  préfet 
dans  les  départements.  {/>.  ZO  iiéc.  t8ô2;  Z). 

fétrr.  1874  ;  L.  24  juin  1874.)  La  décision 
intervient  à  Paris  sur  le  rapport  d'inspecteurs 
spéciaux  institués  auprès  de  la  dirwtion  des 
beaux-arts  {Arr.  mtn.  beaux-arts  Vt  /éor. 
1879),  dans  les  départements  sur  le  rapport  des 
bareani  de  la  préf«lure;  aucun  recours  conten- 
tieux D'est  ourert  en  cas  de  refus  d'autorisation. 
L''autorisation  pent  toujours  être  retirée  pour  an 
motif  d'ordre  public  (/>.  30  déc.  18^2,  art.  3; 
/>.  ejonv.  I8G4,  art.  3). 

4.  bn  ce  qui  concerne  les  simples  spectacles, 
PadministratioD  peut  toujours,  quand  elle  le  croit 
opportun,  déterminer,  en  vertu  des  droits  géné' 
raux  gn>lle  a  pour  leur  autorisation,  le  pro- 
gramme des  représentations,  jeux  et  exhibitions. 
Par  des  circulaires  en  date  des  6  avril  1853, 
23  et  27  novembre  1872,  les  ministres  de  la  po- 
lice générale,  des  beaux-arts  et  de  Tintérieur  ont 
prescrit  certaioes  règles  spéciales  pour  les  repré- 
sentations des  cafés-concerts  et  des  cafés  cban- 
tanls  (communication  préalable  des  programmes 
au  commissaire  de  police  vingt-quatre  heures  an 
moins  ii  Tavance,  affichage  à  rintérienr,  interdic- 
tion des  chants  et  diverUssements  contraires  à 
Tordre  ou  à  la  morale,  interdiction  de  l'asage 
d'instruments  pouvant  par  leur  brnlt  trouMer  le 
repos  public,  etc.)-  Un  aris  adressé,  le  2&  no- 
vembre 1872,  aux  directeurs  des  cafés-eoneerta 
par  la  direction  des  beaux-arts,  a  précisé  les 
rèf^s  relatives  b  Paris. 

6.  Les  ouvrages  dramatiques  de  tous  les 
genres  peuvent  être  représentés  sur  tous  les 
théfltres.  (Z).  C  janv.  1864,  art.  4  )  Sous  le 
régime  qni  subordonuait  l'ouverture  des  théâtres 
à  l'autorisation  préalable  le  ministre  pouvait 
assigner  à  chaque  théfltre  le  genre  à  exploiter. 
(D.  S  juin  1806,  art.  5.) 
cBAr.  m.  —  poiia  vu  thUtui  xt  sncTian 

FUBUCI. 

6.  Sans  préjudice  des  droits  généraux  de  l'ad- 
ministration supérieure*,  et  au  point  de  vue 
particulier  de  la  sécurité,  du  bon  ordre  intérieur 
et  extérieur,  la  police  des  théfltres  et  spectacles 
publics  est  confiée  à  l'autorité  municipale,  {ù. 
13-19  janv.  1791,  sept.  1793;  i4rr.  Di- 
rect. 25  ptutt.  an  IV;  D.  17  frim.  an  XIV,  - 
art.  2 'y  L.  mun.  5  avrit  1884,  art.  97.)  U  loi 
dn  à  mal  1855  {art.  50)  avait,  en  ce  qui  coa- 
cemait  les  villes  chefs-lieux  de  département  de 
40  000  Ames  et  au-dessus,  fait  attribution  à  cet 
égard  aux  préfets  des  pouvoirs  de  police  munici- 
pale attribués  déjà  précédemment,  pour  la  ville 
de  Paris,  au  préfet  de  police  par  l'arrêté  consu- 
laire du  12  messidor  an  VIU,  art.  13.  L'art.  23 
de  la  loi  du  21  juillet  1867  a  abrogé  l'art.  50  de 
la  loi  de  1856  et  laissé  seulement  aux  préfets  un 
droit  d'intervention  dans  la  désignation  du  per- 
sonnel de  la  police  municipale.  Le  préfet  dn 

1.  Fof.  Loi  ■oniuii.ale  du  5  BTril  1884,  wi.  M.  En  gp  qui 
eonwiite  !■  Mtrvnliuw  tdmlniirTUivB  dn  tbAUra  t  Pirii, 
«W.  Iti  dtcBMwi  adfMihi  in  Jtwctwmdw  tUàtK»  dtParit 
pu  le  miaitiN  d'ttat  1m  6  ëi  30  dteembre  1861,  et  pu  la 
■ainbtre  da  la  HalMa  de  rEni|H>rnir  «t  d'^  bMiK-arti  la 
18  Mnin  1808. 


Rbâne  a  seul  conservé,  aux  termes  de  la  loi  du 
4  avril  1873  d'abord,  puis  aux  termes  de  la  loi 
du  2 1  avril  1 88 1  et  du  règlement  d'administra- 
tion pubUque  du  U  juin  1881,  les  pouvoirs  du 
préfet  de  police  en  la  matière.  Les  administra- 
tions compétentes  ont  pris  souvent,  dans  les 
centres  importants,  des  mesures  réglementaires. 
Les  arrêtés  pris,  pour  la  ville  de  Paris,  par  la 
prtfeetnre  de  police  offrent  des  modèles  précieux  : 
ees  arrêtés  ont  été,  en  grande  parUe,  résumés 
par  rordoonance  de  police  du  1"  septembre  1 898. 
Helativement  aux  mesures  prises  contre  les  incen- 
dies dans  les  Ihéltres,  msf.  Inontts,  &<*■  9  et  suit. 

Le  jfféfet  de  police  peut,  à  bon  dndt,  pres- 
crire, en  vertu  de  Parrété  du  Directoire  du  fgei^ 
minai  an  VII,  aux  directeurs  de  thêfttre  de  Paris, 
l'obligation  de  recruter,  sous  leur  responsabilité, 
des  pompiers  civils,  agréés  préalablement  par 
l'administration  et  chargés  d'assurer  le  service 
de  grand'garde,  c'est-à-dire  la  surveillance  des 
salles,  en  dehors  des  heures  de  représentation. 
{C.  d'Ét.  '22  janv.' mi.) 

7.  La  loi  des  13-19  janvier  1791  et  divers 
règlements  généraux  [Arr.  Direct.  1 1  germ. 
an  IV,  I"  çerm.  an  VU;  D.  9  juin  1806  et 
29juill.  1807;  Arr.  min.  int.  2i)  avril  1807 
et  15  mai  1813;  0.  8  déc.  1824,  13  mai 
1831,  etc.)  avaient  édicté,  au  sujet  de  la  police 
des  théâtres  et  spectacles,  une  série  de  disposi- 
Uons  dont  on  grand  nombre  n'ont  pins  leur  rai- 
son d'être  depuis  la  réforme  libérale  accomplie 
par  le  décret  dn  6  Janvier  1864. 

Pour  l'emploi  des  enfants  au  tbéitre,  tioy. 
TraTBll,  notamment  n"  1 52. 

oiP.  iT.  —  nmaicn  srtaun. 

8.  La  seule  redevance  véritaUement  spéciale 
qui  subsiste  dans  la  législation  actuelle  en  ce  qui 
concerne  les  théâtres  et  spectacles  est  celle  qu'on 
appelle  le  droit  des  pauvres  ou  droit  des  tndt' 
gents;  elle  fait  l'objet  d'un  article  particulier  du 
Dictionnaire.  (Foy.  Droit  des  panvres.)  Toutes 
les  antres  redevances  exigées  antérieurement  dans 
certains  cas  ont  été  supprimées. 

CHA7.  V.  —  raiXTin  sDanmonii. 

0.  Dans  l'intérêt  de  l'art,  l'État  subventionne, 
à  Paris,  les  théâtres  suivants  :  Opéra,  Thédtre- 
Français,  Opéra-Coniique,  Odéon  ;  A  ees  subven- 
tions, qui  sont  volées  chaque  année  par  les 
Chambres,  s'ajoutent  certains  avantages  en  na- 
ture, concessions  de  locaux,  etc.  Comme  contre- 
partie de  la  subvention,  des  cahiers  des  charges 
sont  imposés  aux  théâtres  encouragés  par  l'État. 

10.  Le  Théâtre-Français  est  soumis  à  un  régime 
spécial  qui  a  sa  base  dans  le  décret  célèbre  signé 
à  Moscou  le  lô  octobre  1812  par  l'Empereur 
fiapoléon  1"'  et  modifié  depuis  à  différentes  re- 
prises, notamment  en  dernier  lieu,  par  les  dé- 
crets du  27  avril  1850  et  du  19  novembre  1859'. 
Le  théâtre  a  h  sa  tête  une  société  formée  par 
les  acteurs  et  dont  la  constitution  remonte  au 
27  germinal  an  XU^  L'État  est  représenté  dans 

1.  Tof.  miMlIn  dècKta  dn  6  ]aiHell877(iMntfo>M  dr*  toiié- 
loIrM),  du  20  octobre  1887  UraiUnumt  i»  fMdMfnMrairur 
f^n«n>l),  do  9  novombra  1901  («(tMl/on  dfi  loeUtairti  aptit 
vinffi  aiM  it  nnit*). 

1.  Lm  ori^npf  prenliru  dr  la  Socittt  d^'  la  Comtdii'-Fno- 
(oiw  remoalFnt  an  rtgna  de  Louii  XIV  «t  k  Taïuièa  ISBI. 
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radmiDistration  du  tbéâtre  par  ua  foDctionoaire 
qui  porte  le  titre  ^''administrateur  général  et 
qui  préside  le  comité  d'administration.  Ce  fonc- 
tioiuiaire  est  la  Domination  du  ministre  des 
beaux-arts.  (D.  27  aorit  1850,  19  «oc.  I8à9, 
22  avril  1869,  ig/evr.  1871.)  il  est  seul  cbaiyé 
de  ta  réception  des  pitees  nourelles.  {D.  12  oet, 
1901.) 

11.  U  y  a,  auprès  des  théâtres  subTentiennés, 
un  commissaire  du  gouTemement  cbargé  de 
veiller  à  l'exécution  du  cabier  des  cbarges  et  un 
agent  chargé  de  la  conserratim  du  maëériel  ap- 
partenant  a  TÉtat. 

12.  Ud  assez  grand  nombre  de  villes,  parmi 
les  plus  importantes,  subrentionnent  aussi  leurs 
théâtres. 

cur.  n.  —  THilTUt  r  spteruui  »■  enun 

10  pmuc. 

13.  Les  théâtres  et  spectacles  purement  privés 
ne  sont,  comme  c'est  naturel,  assujettis  à  aucune 
réglementation.  Des  mesures  n'ont  été  prises  à 
leur  égard  que  quand  ils  se  sont  clandestinement 
transformés  en  théâtres  ou  spectacles  publics. 
(Koy.  O.  de  pol.  31  jane.  1829.) 

OU.  m.  —  GUDmini  m  nilna. 

14.  Auprès  du  ministre  des  beaux-arts  existe 
une  commiadon  consultative  dite  des  théâtres 
dont  l'oi^anisation  a  élè  détenolnèe,  en  dernier 
lieu,  par  un  décret  en  date  du  23  aoAt  1888. 
KUe  •  peut  être  appelée  i>  donner  son  avis  sur 
toutes  les  questions  de  législation  et  d^adminis- 
tratiOD  relatives  au&  théâtres,  notamment  sur  la 
rédacUoo  et  l'eiècutioa  des  décrets,  cahiers  des 
charges  et  actes  administretirs  régissant  ces  éta- 
Missements  ou  se  rapportant  à  eux  •  {art.  2}  '. 
Les  membres  de  ia  commission  sont  nommés  par 
le  ministre  «lui  les  choisit  parmi  les  membres  du 
Sénat,  de  la  Chambre  des  députés,  du  Conseil 
d'État  et  de  Tlnstitut,  les  chefs  ou  fonctionnaires 
des  services  publics  et  les  présidents  on  mem- 
bres d'associations  régulièrement  constituées  se 
rattachant  à  l'art  dramatique.  Ae  peuvent  faire 
partie  de  la  commission,  les  directeurs  de  théâtres 
et  les  personnes  directement  intéressées  dans 
une  exploitation  théâtrale  (art.  5). 

Charles  Tianchant. 

BlBLlOOBArBIE. 

Répertoire  raisonné  de  jurisprudence  théâtrale,  etc. , 
recueil  complet  de  lois,  de  dér,rets,  de  jueeinents, 
avec  annotations  et  commentaires,  etc.,  par  Mn.  Mau- 
d'hcux  et  Ch.  d'Aisé.  In-8».  P^ris,  Ch.  Tresse,  Uin- 
grav.  18i3. 

Traité  de  la  police  administrative  des  théâtres  de  la 

viltc  de  Paris,  par  M.  Simonet.  In-S*».  Paris,  Tliorel. 
1850. 

Oif  anisatioii  des  théâtres  de  la  province  en  France, 
la  ville  de  Paris  eicoplée.  In-18.  Paris,  Michel  Lévv 
frères.  1850. 

Tnité  de  la  législation  et  de  la  juri^mdence  des 
théâtres,  précédé  d'une  introduction,  avec  un  appen- 
dice sur  la  propriété  des  ouvrages  dramatiques,  etc., 
par  Ad.  Lacan  et  Chartes  Paulmier.  â  vol.  in-8>.  Pa- 
ris. Dui'and.  1853. 

De  la  législation  du  théâtre,  par  A.  Guifbird.  In-8». 
Paria,  Lamse.  1880. 

Code  du  tliéàtrc,  pa;-  Ch.  Le  Senne.  2»édit.  ln-18. 
Paris,  Trcss'.  1882. 

Code  des  théâtres,  par  Charles  Coustanl.  2«  édil. 
ln-18.  Paris,  Pcdone-Uunel,  1882. 

Ministère  de  l'ioslnirlion  publique  et  des  beaui- 


arts,  direction  des  beaux-arts.  Législation  tbéà traie. 
Recueil  des  lois,  décrets,  arrêtés,  règtemeols,  drca- 
laires  se  rapportant  aux  théâtres  et  établissements 
d'enseisnement  musical  et  diwnatiqne.  Grand  io^. 
Paris,  impr.  nationale.  1S88. 

Le  théab%  et  sa  lAfisbtion.  par  Bnreaa-  In-I^. 
1897. 

TIERCE  OPPOSITION.  1.  Acte  que  fait  signi- 
fier celui  qui,  n'ayant  point  été  partie  dans  Doe 
contestation  jugée,  prétend  que  le  jageinent  ou 
l'arrêt  lui  fait  tort. 

2.  Tout  jugement  préjudiciable  à  un  tiers  qui 
n'y  a  point  été  partie  ni  représenté,  peut  être 
attaqué  par  ta  voie  de  la  tierce  opposition.  (C.  4e 
Pi\,  art.  474.)  One  commune,  par  exemple,  qui 
a  procédé  en  première  instance  par  son  naire, 
sans  être  valablement  autorisée,  est  reeeraNe  à 
former  tierce  opposition  à  l'arrêt  rendu  sur  Hn»- 
tance  d'appel  dans  laquelle  elle  n*a  pas  ttgoré. 
[Cass.  2T  janv.  1830.) 

3.  Les  propriétaires  qui  ont  des  intérêts  opposés 
â  ceux  de  la  généralité  des  habitants  d'une  com- 
mune, n'étant  pas  en  fut  représentés  par  le  maire 
autorisé  à  plaider  au  nom  de  la  eommooe,  ont  le 
droit  de  former  tierce  opposition  aux  arrêts  ren- 
dus contre  la  commune,  si  ces  arrêts  préjudident 
k  leurs  droits.  (C.  d'Amiens  li  jano.  1831  ) 

4.  La  tierce  opposition  est  admise  devant  les 
conseils  de  préfecture  comme  devant  les  tribunaux 
civils.  {L.  2ijuiU.  1880,  art.  âG.)[Koy.  liMsaUs 
da  préfaetnrs,  n"  109.] 

5.  Ceux  qui  veulent  s'opposer  ï  des  décisions 
du  Conseil  d'État  rendues  en  matière  contentieuse 
doivent  former  leur  opposition  par  requête.  Sur 
le  dépôt  qui  doit  être  fait  de  cette  requête  au  se- 
crétariat du  Conseil,  il  est  procédé  eonfonuément 
aux  dispositions  de  l'art.  37  du  titre  I*'  du  règle- 
ment du  22  juillet  1806. 

6.  La  partie  dont  la  tierce  opposition  est  re- 
jetée devant  un  tribunal  civil  est  condamnée  i 
une  amende  qui  ne  peut  être  moindre  de  60  fr., 
sans  préjudice  des  dfunmages-lntéréts,  s'il  y  a  lieu. 
(C.  de  Pr.,  art.  479.)  Devant  le  Conseil  d'Éut, 
ramende  est  de  160  it.  (Régi,  précité,  art,  38.) 
Le  Conseil  peut  cependant  la  réduire  de  150  à 
50  fr.  en  ayant  j^ard  à  la  position  des  parties. 
(C.  d'Ét.  31  oct.  1S21.) 

TIMBBE.  Bistorique  et  légtslatUm.  1.  Le 
timbre  est  une  marque  imprimée  ou  apposée,  par 
TEtat  ou  en  son  nom,  sur  les  papiers  et  parche- 
mins destinés  à  certains  actes  et  écrits  détermi- 
nés par  la  loi. 

2.  LlmpAt  du  timbre  résulte  de  PoMigatioo 
d'employer,  pour  ces  actes  èt  écrits,  du  papier 
revêtu  de  cette  marque  et  de  payer  nn  droit  pour 
ladite  empreinte. 

3.  L'usage  du  timbre  remonte  ft  une  époque 
très  ancienne.  En  France,  après  une  première  ten- 
tative infructueuse  {Édit  de  1G&&),  le  timbre  fat 
définitivement  établi  par  Colbert  qui,  dans  le  but  de 
rendre  la  procédure  uniforme  dans  tout  le  royaume, 
créa,  pour  chaque  nature  d'actes,  des  /orMuiet 
iiupriiuées,  <  marquées  d'une  fleur  de  lis  et  tim- 
brées de  la  qualité  et  substance  des  actes,  comme 
aussi  du  droit  perçu  ■  {Êdit  19  mars  1673). 
La  mesure  souleva  un  concert  de  récriminations; 
les  Cours  firent  des  remontrances,  prétendant 
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que  l'usage  obligatoire  des  formules  paralysait 
rexereke  de  la  justice  ;  le  pouT(^r  royal  dot  eé- 
-der  sur  la  question  des  fonnulea,  mais  il  main- 
tiDt  la  taxe,  et  les  officiers  poUica  ftarent  astreints 

1  se  smir  de  papiers  ou  parcbemtns  tnanfliét 
4^une  fleur  d«  lis  et  du  nom  de  la  généralité,  le 
chiffre  du  irait  étant  d'ailleurs  fixé  it  raison  de 
la  dimaudon  des  feuilles  employées.  {Édit  d'août 
167-(  ,)  L'impAt  da  timbre  fat  compris  dans  les 
/ermex  générales.  {Vog.  KarefiatrMuit.) 

4.  1790,  l'Assemblée  constituante  abn^ea 
l'ancien  timbre.  Do  décret-loi  des  12  décembre 
1790-19  féTrier  1791  établit  un  noureau  timbre, 
détermina  les  actes  soumis  à  la  formalité,  édtcta 
un  tarif  des  droits,  dont  le  plus  faiUe  était  de 

2  sous  6  deniers,  et  le  plus  fort  de  1  fr.  C  sons, 
et,  enfin,  en  confia  la  perception  à  radministra- 
tion  de  Fenregistremeut.  Plusieurs  lois  et  décrets 
successifs  changèrent  et  modifièrent  Passiette  de 
rimpdt. 

La  loi  du  13  brumaire  an  VU  abrogea,  à  son 
tour,  toute  la  législation  antérieure  et  posa  les 
bases  du  système  de  perception  qui  régit  encore 
aojoard'bni  les  droits  de  timbre. 

Bien  des  lois  [L.  28  était  1616, 24  mat  1834, 
&  Jum  1850,  ijuMl.  1862,  2S  août  1871, 
30  mors  1872,  19  féor.  1874,  poar  ne  citer 
que  les  jHtaelpiies)  sont  depuis  iBter?enaes  en 
eeUe  matière,  mais  peu  d'entre  elles  ont  posé  des 
principee  noureaux  :  presque  toutes  n'ont  eu  pour 
objet  que  d'interpréter  la  loi  fondamentale,  de 
modifier  les  tarife  primitivement  institués  on  d'en 
étendre  rapplieation. 

6.  La  perception  des  droits  de  timbre  a  été 
confiée  au  seiTiee  de  l'enregistrement.  Cette 
administration  est  officiellement  dénommée  :  Di- 
rection générale  de  l'enregistrement,  des  do- 
maines et  du  timbre.  [Vog.  InrtglstrMMit,) 

6.  En  l'état  actuel  de  la  législation,  la  contri- 
bution du  timbre  est  de  trois  sortes  :  !"  droit  de 
timbre  imposé  et  tarifé  ii  rnson  de  la  dimension 
du  papier  dont  il  est  fait  usage  ;  T  droit  de  tim- 
hn  dont  la  qnotité  varie  à  raison  des  sommes  et 
Taleurs  exprimées,  sans  égard  ii  la  dimension  du 
papier  :  c'est  le  droit  de  timbre  proportionnel  ou 
gradué  ;  8*  àrtàt  de  timta«  spécial,  étalrii  à  rai- 
son de  la  nature  même  de  certains  écrits. 

SOHHAtlI. 

eu?.  I.  m  Bnriunn  wiilm  h  pnema 

vm^T,  7. 

iMl.  1.  Débite,  8  A  18. 

t.  nmbre  extraordinaire,  19  &  23. 

5.  Tlaa  poar  timbre,  34  à  2C. 

<.  Abeiaranat  «t  payemeat  su  «tats,  27. 

6.  Taata  fraMnlense  éa  parters  Umbrii  et 

usage  da  tlsAras  moUlu  a^ant  i^k 
Mvni,  ?&:  à  30. 
aur.  n.  nou  m  nMimoi,  31 . 
Saot.  1.  Ba  timbre  des  aetes,  registres  et  lettres 
de  voitar». 
AIT.  1.  TAKIPS,  32  i  35. 

2,  OBLIGATIONS  DES  OPPICIEIS  miUCS,  DBS 
rASTlBS,  OIS  IIGETIDBS,  IT  PEIKES  F«0- 
HOMCilS  COIITBB  LIS  COItTIBVBNAKTS, 
86  h  34. 

look.  I.  Bas  fUon  d'aasnraaees,  bb. 


TiMBiiË,  6.  ms 

ABT.  I .  ASSUBANCBS  ADTIBS  QOB  LES  ASSDIANCP.S 

KAarriHEs,  comi  l'imcbmdib  on  sur 
U  TIK,  06  à  60. 

2.  ASSriAIICtt  GONTU  l'iNCEKOIB  ET  SVB 

LA  TIB,  61. 

3.  A88DIANCES  HABITIIfES.  62  k  64. 

4.  DisroBrriaNs  sricuLESADXHOTAiBis  et 

COUTIEBS,  65,  ce. 
à .  ASBOIAKCIS fASSiES A l'ATBAKOEI, 67, 68, 

•wt.  3.  Bas  anehes,  C9  il  81. 
OBAP.  m.  imm  nminniii.  82. 
>Mt.  1.  Bhts  négesUMM  et  nea  aégeolables,  83 

k  9S. 

2.  Obl^atleas  dn  Crédit  feseler,  biUetA  de 
baaqae,  auadata  sar  le  Trésor  pablie, 
96  a  98. 

8.  Drelt  de  timbre  des  berdereaax  d'epéra- 

tleu  de  benrte,  99,  100. 
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leacB.  175  k  177. 

6.  Copies  d'e^Mts  et  de  pifcew  slgallées, 

178  à  180. 

7.  Harian  de  fabrlqae,  181. 

8.  Passeperts  et  ponU  de  dusse,  182  il 

185. 

BUF.  T.  «  wxmrmn  n  Tonai,  186. 
Seet.  1.  Timbre  de  dlmaaslM,  187  il  189. 
t.  nmbie  pnpertleaael,  190. 
8.  Dialta  do  timbre  «éelaaz. 

ABT.  1.  TIHBIB  A  10  CBNTIII»,  191. 
3.  TIHBni  A  25  CENTIHIS,  192. 

CBAP.  n.  PiocÉDuu  n  nncmnn. 
Seet.  1.  ■oyens  et  mede  de  eeastater  les  eeitra* 

TeatUas,  lll3  k  200. 
I.  Peursaltea,  201  li  206. 

3.  PriTUige.  207. 

4.  PresertpUea,  308  à  212. 

Gup.  m  uTiUBBAn  ux  G0Mnnia,2l3  à  223. 

INDtX  ALPHAatTIOUK. 

Abonnemeiil,  S7,  S8,  59,  6i,  106  el  suiv.,  ha, 
lis.  —  Acies  adminiBlralif?,  9i.  —  Acte  écrit 
A  la  suite  d'un  nuire,  as  :  passë  en  constiqueuce, 
4A;  aoua  seing  privé.  Si.  —  Actions,  lOl  et 
suiT.  —  Adminiatralions  publiques,  187.  — 
Affiches,  31  et  auiv.  ;  électorales,  187.  —  AgectA' 


Digitized  by  Google 


'im  TIMBRE,  6. 


TIHBRË,  7-is. 


de  cliange,  sa,  99,  101.  —  Algérie,  sis.  — 
Amendes  >  :  altribulion,  I96  ;  prescripiion,  S08. 

—  Annexe,  45,  «9  ol  guiv.  —  Assurances, 
31,  fi5  et  suiv.  —  Atelier  général,  9,  13.  — 
AtlributioQ  d'amendes,  196. 

Banques  colooialee,  823  ;  de  Franco  :  billets,  97. 

—  Billets  de  place,  Ul  ;  simples,  84;  à  ordre 
ou  au  porteur,  84. 

Cartes  de  circulation,  164.  —  Cautionnement 
■  (Société  étrangère),  iiS.  —  Certificat  de  con- 
trat de  mariage,  188  ;  de  \ie,  17,  3i.  —  Cham- 
bre des  députés,  IST.  —  Chemins  de  fer,  111, 
IRi  et  suiv.  —  Chèques,  Si,  113  et  suiv.  — 
Clrculalion,  H8.  —  Classification,  6.  —  Colis 
postaux,  157.  —  Colonies,  8ia  et  suiv.  —  Com- 
merçant, 90.  —  Communication,  99,  194  et 
196.  —  Comptables  publics,  140,  151  et  suiv. 

—  Comptes,  81.  —  Congo,  Sl6.  —  Connaisse- 
ments, l«6  et  suiv.  —  Goiitrainlcs,  18,  35,  ioi 
et  suiv.  —  CoDtribuIious  directes  et  Indirectes  : 

-   quiHances,  154,  i92  ;  réclamations,  rAles,  188. 

—  Copies  coUationnées,  4S  ;  d'exploits,  91,  40, 
41,  178,  —  Cote  en  bourse,  118.  —  Courtiers 
d'assurances,  65  et  suiv.  —  Crédit  foncier,  88, 
96. 

Débitants  de  tabacs,  14.—  Débite,  8  à  18,  36.  — 
Décimes,  si.  —  Oimeosion  (Timbre  do),  31  et 
suiv.  —  Diplômes,  188.  —  Direction  générale, 
5.  —  Distril^uleurs  auxiliaires,  14.  —  Douanes  : 
quittances,  198. 

Écilteaux,  187.  —  Effëts  de  commerce.  88  et 
suiv.  —  Élections,  187,  iss.  —  Émission,  lis, 

187.  —  Emploi  (Offres  et  demandes  d'),  187. — 
Empreinte  (Altération  de  1'),  44.  —  Énoncietion 
de  titres  étrangers,  187.  —  Enseigne.  187,  — 
Entrepreneurs  d'affichage,  81.  —  Établisse- 
ments publies,  181.  —  Btat  '  (souverain),  Ai. 

—  États  (fayement  sur),  27,  141.  — Ëlntnger: 
assurances,  iiT  et  suiv.  ;  litres,  llfl  et  suiv.  — 
Exemptions,  186  et  suiv.  —  Expéditions,  Si, 
Si.  38  et  39. 

Fabriques,  161,  —  Fermes  générales,  s.  —  Fili- 
grane, 9.  —  Ponds  d'Étals  étrangers,  '  lai  et 
suiv. —  Formules,  S.  —  Fraude:  timbré  ayant 
servi,  28  et  suiv. 

Groupage,  leo  et  suiv.  —  Guadeloupe,  S14. 

—  Guyane,  8ii. 

Historique,  I.  —  Huissiers,  SO,  ai,  40,  41,  178; 

chambre  de  discipline,  188. 
Iode,  SI8.  —  Indo-Chine,  SI9.  — '  Instances,  SOS 

el  suiv.  —  Inventaires,  48,  46,  46. 
Jugement,  si. 

Lé'gislalion,  1  à  4.  —  Lettres  de  cliange,  88  et 
suiv.,  190;  de  voiture,  ss,  fis  et  suiv,  ;  în- 
ternalionates,  ifis. 

Madagascar,  315.  —  Mandats  du  Trésor,  98.  — 
Marques  de  fabrique,  181.  —  Martinique,  214. 

—  Mayotte,  822,  —  Mémoires,  ai.  —  Mention, 
46.  —  Ministère  public,  i87. 

NégocialloQ  (de  litres),  187.  —  Notaires,  80,  31, 
56,  44,  65  ei  suiv.,  84  et  iî7.  —  Nouvelle-Co^ 
lédonlc,  220. 

Obligations,  112  et  suiv.  — Oblitération,  is,  90, 
isu,  15»,  172.  ~  Ofltciors  publics,  ïi-,  31.  — 
OlTres  d'emploi,  187,  —  Opérations  de  bourse, 
99. 

Papiers  timbrés:  ftibrication,  0,  10;  vente,  ti, 
14,  —  i'npier  ayant  servi,  44.  —  Parchemins, 
3,  SI),  21,  36.  —  Partages,  45,  —  Patentes, 

188.  —  Passeports,  I5,  182.  —  Pensions  mili- 
taires, 188.  —  Perception  «Modes  do),  7.  — 
Permis  de  cliasse,  16,  i83;  de  circulation,  64; 
d'inhumer,  18S.  —  Pétition,  Si.  —  police  d'as- 
surance, 31,  51  et  suiv.;  générale,  18T.  -— 
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Pourvoi  en  cassation,  105.  —  PrescriptloD,  t08 
et  suiv.  —  Privilège,  SO7.  —  Procédure  ei 

poursuites,  801  et  suiv.  ;  crimiDoUe,  187.  — 
Procès- verbal,  ai,  193  et  suïv.  —  Professloa 
de  foi,  187.  —  Protêt,  91. 
Quittance,  48,  iss  et  suiv.;  exemptions,  I8I, 
19S. 

Ratification,  48.  —  Récépissés,  I66  et  uaiv.  — 
Receveurs  de  renrogistrement,  47;  des  finan-  ' 
ces,  98.  —  Remises  de  fonds,  93,  9*.  —  Re- 
nouvellement de  titres,  i25.  —  Registres,  si, 
187.  —  Rentes  sur  l'Étal,  99,  i9«.  — 

Répertoires,  si,  99.  —  Report,  9».  —  EAIea  1 
d'équipages,  174.  1 

Suiat-Pierre-et-MIquelon,  ssa.  —  Scellés,  4S.  — 
Sénat,  187.  —  Sénégal,  217.  —  Service  finan- 
cier, 118.  —  Signiflcation,  42.  —  Solidarité, 
ï06.  —  Souscription,  us,  127. 

Taïii,  28S.  —  Testaments,  45.  —  Théâtres,  l4i. 
—  Timbre  de  dimension,  si  et  suiv.  ;  exemp- 
tions, 187  et  sutv.  —  Timbre  à  rextraordlnaira, 
]9àx9,  36  et  suiv.,  87,  135  ;  mobiles,  12,  14,  1 
89,  138,  171  ;  proportionnel,  8s  et  suiv.  —  IV 
Ires  provisoires,  184.  —  Tramways,  198.  —  1 
Transport  de  valeurs,  175  et  suiv,  —  Tréso-  j 
riers  généraux,  98.  —  Tutelle  (État  et  ailaaUon 
de),  1B8. 

Usage  en  justice,  80. 

Vacatioas  (Actes  d),  49.  —  TIbb.  94  i  »»,  9t.  lU. 
Warrants,  8S  et  suiv. 

OUP.  I.  —  KS  BUrtlBTB  MUTIÈUS  M  rWfTTM 

i'odSt. 

7.  LImpAt  du  timbre  est  perçu  :  1°  par  la  dé- 
bite ;  2°  pu-  le  timbre  extraoTxlioaire  ;  3*  par  te 
visa  pour  timbre;  4"  par  l'abonnement. 

8eot.  1.  —  DéUte. 

8.  La  débite  est  la  vente  de  papier*  blancs 
timbrés  et  de  timbres  mobiles,  faite  au  conp- 
taitt  et  pour  le  prix  du  tarif  légal,  au  proit  de 
l'Etat,  par  les  préposés  de  l'enre^strement.  soit 
directement  au  public,  soit  par  rintermédiairede 
distributeurs  auxiliaires  qui  sont,  en  gto^sl,  des 
déHtanls  de  tabac. 

9.  papier*  de  la  débite,  fabriqués  parl^K- 
dustrie  particalièn  dans  des  dimeDslons  dèterBu- 
nées  par  U  loi,  sont  timbrés  k  Paris  dans  lu  ale&r 
dit  atelier  j,énéral,  dirigé  par  le  dîreeteor  des 
domaines  de  la  Seine,  qui  a  sous  ses  ordres  des 
gardes-magasins  généraai,  des  oontrOleiirs,  d« 
timbreurs,  des  tourne-feuilles,  des  compteurs; 
ils  portent  un  filigrane  partlcttller  imprimé  dans 
la  plte  même  à  la  fabrication. 

10.  Le  timbrage  consiste  à  marquer  chaque 
feuille  de  deux  empreintes,  Tune  en  noir,  Pantre 
frappée  à  sec  ;  chaque  timbre  noir  porte  distioe- 
tement  son  prix  ;  dans  le  segment  inférieur  du  ' 
timbre  sec  Ggure  une  lettre  qui,  changée  tous  les 
ans,  permet  de  reconnaître  Tannée  pendant  la-  1 
quelle  les  papiers  débités  ont  été  timbrés. 

11 .  La  vente  de  papiers  timbrés  ne  comprend 
que  des  papiers  destinés  aux  actes  soumis  au 
(^oit  de  timbre  de  dimension,  aux  effets  ou  faâUets 
passibles  du  droit  de  timbre  proportionsel  ;  des 
formules  pour  passeports,  permis  de  chasse,  cer- 
tificats  de  vie  et  contraintes. 

12.  Les  timbres  mobiles  sont  ^alemeol  un- 
feetionnés  à  Tatdia  général  ;  ils  consistent  daas 
de  petites  gravures  on  vignettes  portant  l^idica- 
tion  du  droit  de  timbre  et  qoi  sont  apposées  sor 
les  papiers  pour  lesquels  remploi  en  est  antorisé, 
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et  oblitérées  ensuite  selon  des  formes  presci'ites. 
Il  existe  des  timbres  motnles  destinés  â  acquitter 
certains  droits  de  timbres  de  dimensiOD,  propor- 
tIoiiiK)s  et  spéciaux. 

Les  timbres  mobUeê  de  dimetuton  ne  peuTcnl 
être  apposés  et  oUitérés  qoe  par  les  rectteart 
de  renngistremetU  et  exeepUoDiiellemeiit,  gnind 
U  8*agK  de  lettres  de  Toiture,  par  les  receveurs 
des  douanes,  autorisés  i  tlmlver  ces  écrits  au 
moyen  de  Umbres  mobiles,  dans  tontes  les  loca- 
lités sans  distinction.  {Arr.  min.  30juill.  18i;4.) 

13.  De  l'atelier  général  sVxpédient  dans  les 
directions  les  papiers  timbrés  et  timtoes  mobiles 
nécessaires  pour  les  besoins  des  départements. 
Des  employés,  qui  portent  le  nom  de  garde-ma- 
gasins du  timbre,  sont  tenus,  sons  la  surveil- 
lance immédiate  du  directeur,  de  prendre  charge 
de  ces  papiers  et  de  ces  timbres  et  d^expëdier  aux 
receveurs,  chargés  de  la  débite,  les  envois  qui 
sont  demandés. 

14.  La  vente  du  papier  timbré  et  des  timbres 
mobiles  au  public  est  faite  par  les  receveurs,  ex- 
clusivement an  comptant.  {L.  28  avril  1816, 
art.  71.)  Aux  termes  de  Tart.  27  de  la  loi  du 
13  brumaire  an  VU,  aucune  personne  ne  peut 
vendre  ou  distribuer  du  papier  timbré  qu'en  vertu 
d'une  commission  de  l'administration,  à  peine 
d'une  aatende de  2ô  ft.  {L  Ifi^iito  1824,  art.  10), 
de  37&  fir.  en  cas  de  récidive,  et  de  la  eonOsca- 
tion  des  papiers  saisis.  Pendant  longtemps  tes 
préposés  de  l'enregistrement  ont  été  seuls  à  ven- 
dre des  papiers  timbrés  ;  à  Paris  seulement  on 
avait  établi  des  bureaux  de  distribution  dont  les 
titalaires  recevaient  les  papiers  timbrés  de  l'ate- 
lier et  étaient  soumis,  pour  la  débite,  aux  mêmes 
obligations  que  les  receveurs.  Aujourd'hui,  pour 
la  commodité  des  contribuables,  les  débitants  de 
tabacs,  tant  à  Paris  que  dans  les  départements, 
peuvent  être  autorisés  â  vendre  certaines  espèces 
de  papiers  et  de  timbres  mobiles,  k  toutes  per- 
sonnes, hormis  aux  officiers  publics  et  ministé- 
riels qui  doivent  toujours  s'approvisionner  au 
bureau  d'enregistrement.  Les  directeurs  se  con- 
certent avec  les  préfets  pour  la  création  de  ces 
distributions  auxiliaires  partout  où  il  est  néces- 
saire. 

Certains  antres  comptables  servent  également 
d'auxiliaires  aux  receveurs  de  l'enregistrement 
pour  la  débite  de  quelques  espèces  de  timbres 
(quittance  k  10  centimes,  connaissements,  etc.). 
Tel  est  le  cas  des  receveurs  des  postes  à  Puris, 
des  receveurs  des  douanes,  etc. 

15.  Les  passeports  ne  sont  pas  vendus  direc- 
tement aux  particuliers. 

Les  passeports  k  l'intérieur  sont  débités,  par 
les  receveurs  de  chaque  chef-lieu  d'arrondisse- 
ment et  parle  receveur  du  timbre  dans  les  ch(fs- 
lieux  de  préfecture,  aux  percepteurs-receveurs 
municipaux  ;  l'autorité  municipale  se  fait  donner 
par  ces  receveurs  les  formules  dont  elle  a  besoin 
et  les  remet  ensuite  aux  particuliers. 

Les  passeports  k  l'étranger  sont  remis,  par  ces 
mômes  receveurs,  aux  préfets  et  suus-préfels. 

Les  passeports  gratuits  à  l'intérieur  sont  dé- 
bités par  tous  les  receveurs,  et  remis  aux  maires 
suivant  certaines  formalités. 

Les  passeports  gratuits  pour  l'étranger  sont  i-c- 


mis  au  préfet  directement  par  le  garde-magasin 
(le  la  direction. 

16.  Les  formules  de  pei  uiis  de  chasse  sont  re- 
mises aux  préfets  par  le  receveur  du  chef-lieu 
du  département,  chargé  du  timbre  extraordinaire, 
et  aux  sous-préfets  par  le  receveur  du  chef-lieu 
d'arrondissement. 

17.  Les  certificats  de  vie,  formules  timbrées, 
rédigées  dans  ta  forme  tracée  par  le  décret  du 
21  août  180G,  l'ordonnance  du  20  juin  1817  et 
Tarrété  ministériel  du  10  août  1817,  et  destinées 
aux  titulaires  de  rente  viagère  et  pensionnaires 
de  l'État,  qui  doivent  les  produire  pour  obtenir  te 
payement  des  arrérages,  sont  exclusivement  déMtés 
par  les  receveurs  d'enregistrement. 

18.  Les  fomnles  de  contraintes,  imprimées  et 
timbrées,  desUnées  i  la  rédaction  des  actes  de 
poursuites  à  la  requête  de  Tadministration  de 
l'enregistrement,  sont  exclusivement  employées 
par  les  agents  du  timbre  ;  le  droit  de  timbre  de 
ces  contraintes,  dont  l'avance  est  faite  par  les 
receveurs  sur  les  fonds  du  Trésor,  s'ajoute  aux 
autres  frais  dus  par  le  contribuable. 

Seot.  I.  —  Timbre  extraordinaire. 

19.  Le  timbre  extraordinaire  consiste  en  l'ap- 
position d'empreintes  de  timbres  sur  les  papiers 
présentés  par  les  parties  et  pour  lesquels  la  loi 
l'a  autorisée  ou  oMonnée.  [L.  \ibrum.  an  VII, 
art.  18.) 

20.  Les  notaires,  huissiers,  greffiers  et  tous 
autres  officiers  ou  fonctionnaires  publics  ne  peu- 
vent se  servir,  pour  leurs  actes  et  les  copies  où 
expéditions  qu'ils  en  délivrent,  k  l'exception  de 
celles  qui  sont  faites  sur  parchemin,  de  papiers 
timbrés  k  l'extraordinaire  ;  ils  sont  tenus  d'em- 
ployer du  papier  timbré  de  la  débite.  {L.  VA  bi-um, 
an  VU,  art.  U.) 

21.  Le  timbre  extraordinaire  est  donné  au  chef- 
lieu  de  chaque  département  pour  les  papiers  des- 
tinés aux  actes  des  administrations  publiques  et 
des  patticuliers,  aux  affiches,  aux  connaissements, 
aux  chèques  et  aux  quittances  :  11  comporte  seu- 
lement un  timbre  à  l'encre  grasse,  sans  estam- 
pillage à  sec.  il  ne  peut  être  donné  qu'à  Paris, 
à  l'atelier  général,  pour  lea  papiers  destinés  : 
\''  aux  coupons  pour  eSets  de  commerce;  2**  aax 
lettres  de  voiture  {L.  11  juin  1842)  ;  3"  aux 
twrdereaux  et  arrêtés  des  agents  de  change  et  des 
courtiers  {L.  2  juill.  1862,  art.  29)  ;  -i"  aux 
actions  dans  les  sociétés  et  aux  obligations  négo- 
ciables des  départements,  villes,  communes,  éta- 
blissements publics,  compagnies  {b.  27  juitl. 
Ig&O)  ;  aux  récépissés  de  dépôts  de  marchan- 
dises délivrés  par  les  magasins  généraux  [L. 
28  mai  18â8),  qui  doivent  être  revêtu.^  d'un 
timbre  noir  et  d'une  empreinte  sèche.  août 
1806,  art.  5.) 

22.  Ces  timbre  et  empreinte  sont  appliqués  au 
haut  du  cêté  droit  de  la  feuille. 

23.  La  formalité  du  timbrage  est  accomplie  de 
la  manière  suivante  :  les  droits  sont  tout  d'abord 
versés  au  bureau  de  recelte  chargé  d'en  opérer 
la  perception,  puis,  sur  la  représentation  du  récé- 
pissé du  receveur,  tes  papiers  sont  admis  au  tim- 
brage k  ta  direction  départementale  on  à  l'atelier 
général,  suivant  les  distinctions  ci-dessus. 
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iMt.  3.  —  TiM  peir  timbra. 

24.  Le  visa  pour  timbre  est  une  forotalité 
tenant  lieu  il«  Tapposition  de  l'empreinte  et  doo- 
née  par  le  receTcor  de  l'eDregistrement  moyen- 
nant le  paiement  du  droit.  EUe  comprend  un  enre- 
gistrement snr  un  registre  spécial  et  ont  mentîna 
Inscrite  sur  les  papiers  visés.  Le  visa  pour  timbre 
a  lieu  an  comptant,  en  débet  ou  gratis. 

26.  Depuis  la  création  des  timbres  mobiles, 
Tusage  du  visa  pour  timbre  au  comptant  est  dé- 
sormais resbvlnt,  en  fait,  aox  cas  où  il  n'est  pis 
possible  de  constater  la  perception  par  Tapposi- 
lion  d'un  ou  de  plusieurs  de  ces  timbres. 

36.  Le  visa  pour  timbre  en  déb^  on  gratis  est 
donné  spécialement  k  certains  actes  intéressant 
l'État  ou  le  Trésor  public. 
8Mt.  4.  —  Abcnneoent  «t  payesent  >nr  état*. 

27.  Quelques  droits  de  timbre  peuvent,  dans 
certains  cas  déterminés,  être  perçus  par  voie 
d'abonnement  :  ce  mode  de  perception  est  spécial 
aux  titres  des  valeurs  mobilières  et  aux  polices 
d'assurances.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer 
sont,  d'autre  part,  admises  à  payer  sur  étals  les 
droits  de  timbre  applicables  aux  billets  de  place 
et  aux  récépissés  des  marchandises  transportées. 
Swt.  6.  —  Ttnto  frandnlMMe  tf«  paiera  ttaArés 

•t  uage  <•  timbres  ■rtUes  nyut  djjji  tanrl. 

28.  Cent  qui  abuseraient  des  timbres  ponr 
timbrer  et  vendre  frauduleusement  du  papier  tim- 
bré seront  pcmis  des  peines  prononcées,  par  le 
Cod(!  pénal,  contre  les  contrefacteurs  des  tim- 
bres. {L.  13  brum.  an  VII,  art.  28.) 

29.  hfs  papiers  revêtus  de  timbres  mobiles 
ayant  déjà  servi  sont  considérés  comme  non  tim- 
brés et  les  contrevenants  sont  pas^bles  des 
amendes  prononcées  en  matière  d^actes  ou  écrits 
non  timbrés. 

Le  fait  d'avoir  fait  usage  d'un  timbre  mo- 
bile ayant  déjà  servi,  constitue  quelquefois  pins 
qu'nnc  contravention  passible  d'amendes  fiscales  : 
ce  uiémc  fait  peut  présenter  un  caractère  délic- 
tueux ;  tl  appartient  alors  au  ministère  public 
seul,  k  qui  ledit  délit  est  signalé,  d'en  poursuivre 
la  répression  devant  le  tribunal  correctionnel  et 
en  dehors  de  l'administration  de  l'enregistrement. 

30.  C'est  ce  qiU  résulte  des  art.  31  de  la  loi 
du  If  Juin  1859,  21  de  la  loi  du  3  juillet  1862, 
6  de  la  lot  du  27  juillet  1870,  18  et  24  de  la  loi 
du  23  aoAt  1871,  7  de  la  loi  du  30  mars  1872, 
et  4  de  la  loi  du  25  mai  1873,  aux  termes  des- 
quels ceux  qui  auront  sciemment  employé.  Tenda 
ou  tenté  de  vendre  des  timbres  mobiles  ayant  déjà 
servi  seront  poursuivis  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel et  punis  d'une  unende  de  50  à  1  000  fr. 
En  cas  de  récidive,  la  peine  sera  d'un  emprison- 
nemoni  de  cinq  jours  à  un  mois  et  l'amende  sera 
doublée  II  pourra  être  fâit  application  de  l'art.  4G3 
du  Code  pénal. 

cup.  □.  —  man  n  tmemat. 

31.  Sont  assujettis  au  timbre  de  dimension  : 
1"  Les  actes  des  notaires  elles  extraits,  copies 

et  expéditions  qui  en  sont  délivrés  ;  ceux  des 
huissiers  et  autres  officiers  publics  et  ministé- 
riels, et  les  copies  et  expéditions  qu'ils  en  déli- 
vrent ;  les  actes  et  les  procès-verbaux  des  gardes 
et  de  tons  autres  employés  ou  agents  ayant  droit 
de  verbaliser,  et  les  copies  qui  en  sont  délivrées  ; 


les  actes  et  jugements  des  tribunaux  ;  les  actes 
des  autorités  administratives  et  des  établissements 
publics  qui  sont  assujettis  a  l'enr^stremeat  ou 
qui  se  délivrent  aux  citoyens,  et  toutes  tes 
ditions  et  extraits  des  actes,  arrêtés  et  délflié- 
rations  desdites  nntofités  qui  sont  délivrés  «nx 
citoyens;  les  pétitions  et  néa^res,  bMim  «i 
forme  de  lettres,  présentés  au  gonTemenent,  aux 
ministres,  b  tontes  autorités  constituées  notr» 
que  les  Chambres;  les  actes  mtre  particuliers 
sous  signatures  folTées  ;  le  double  des  comptes 
de  recettes  ou  gestion  particulière  et  générale- 
ment tons  actes  et  écritures,  extraits,  copies  et 
expéditions,  soit  publics,  soit  privés,  devant  on 
pouvant  Adre  titre,  on  être  produits  pour  oUiga- 
tioo,  décharge,  justification,  demande  ou  défense  : 
les  registres  de  l'autorité  judiciaire  od  s'écrivent 
des  actes  sujets  a  renregislrement.  et  les  réper- 
toires des  greffiers  ;  les  répertoires  des  préfec- 
tures, sous-préfectures  et  mairies  ;  ceux  des 
notaires,  huissiers  et  autres  officiers  publics  et 
ministériels  ;  les  registres  des  receveurs  des  droits 
et  des  revenus  des  communes  et  géBéraleoMBl 
tous  registres  et  minutes  de  lettres  qui  sont  de 
nature  à  être  produits  en  justice  et  dans  le  cas 
d'y  faire  foi,  ainsi  que  les  extraits  et  expè^tiMS 
qui  sont  déUvrés  desdita  Unes  et  r^lstres  :  les 
registres  des  assurances  tenus  par  les  notaires  ; 
les  registres  hypothécaires  {L,  13  ^m.mm  Vil, 
art.  12  ;  l;>  Mat  1818,  art.  78  ;  a  juim  I8d0, 
art.  47  ;  21  twn*.  an  Vif,  art.  16)  ;  2*  les  lel^ 
très  de  vcdture  {L.  njuin  1^42,  art.  7)  ;  S»  les 
polices  d'assurances  autres  que  celles  contre  Hn- 
eendie  et  sur  la  vie,  lesquelles  sont  soumises  k 
un  abonnement  {L.  bjuia  IkSO  et  iidéc.  ISM. 
art.  8).  four  les  affiches,  soumises  à  an  lùnfcre 
spécial,  le  droit  varie  également  d'après  la  dimen- 
sion du  papier  employé,  {l.  ':6ao^  i»lfi,ari.Gi; 
iSjuilt.  1866,  arf.  A.) 
Saet.  1.  —  Dn  ttabre  des  actes  tt  roglstran 
«t  d«i  lottrsi  d«  roltnra. 

AST,  t .  —  TABirS. 

32.  Les  droits  de  timbre  de  dimension,  dos  sar 
les  actes  et  écrits  dénommés  sous  les  paragr^hes 
t<*  et  2*  du  n"  31,  fixés  d'abord  par  la  M  «In 
1 3  brumaire  an  VU,  puis  augmentés  par  les  Ms 
des  28  avril  1816  et  3  juillet  1862,  et,  en  der- 
nier lieu,  majorés  de  deux  décimes  par  la  loi  4n 
23  août  1871,  comportent  actuellement  les  quo- 
tités ci-après  :  60  cent,  pour  la  demHeaille  de  pe- 
tit papier  (0-*,443),  1  fi-.  20  poiu>  la  feuille  de 
petit  papier,  1  fr.  80  pour  la  feuille  de  noyen 
papier,  2  fr.  40  pour  la  feuille  de  grand  papier 
et  3  fr.  60  pour  la  feuille  de  grand  registre. 

La  demi-feuille  de  petit  papier  est,  en  qeelque 
sorte,  Ttinité  dont  les  autres  dimensions  sont  les 
multiples  :  ainsi,  la  feuille  de  moyen  papier  re- 
présente, comme  dimension  et  comme  prix,  trois 
t'ois  la  demî-reuille  de  60  cent. 

33.  Quelle  que  soit  la  dimension  du  papier, 
il  n'y  a  point  de  droit  de  timbra  supérieur  b 
3  fr.  60,  ni  inférieur  à  60  cent. 

34.  Les  formules  imprimées  pour  les  certMests 
de  vie  des  rentiers  et  des  pensionnaires  de  l'État 
{poy.  n"  17)  ne  sont  timbrées  qn^n  droit  ée 
tiO  cent.,  bien  que  d'une  dimension  supérieure  à 
cette  quotité. 
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36.  Les  formales  pour  les  contraintes  décernées 
par  radministratioD  (tfOjf.  u"  i  S)  sont  imprimées 
sur  no  format  nalqoe  de  l«  dimeiufon  du  timbre 
à  60  cent. 

AIT.  2.  — OBLISATIOHS  DtS  OFRCIBiS  PUBLICS,  DES 
PAKTttS  ,    DES  BICCVIDRS ,  ET   PSIMKS  FBONOlt- 

ciis  coirne  les  contsevehants. 

36.  La  loi  du  13  bromaire  an  MI  oblige  les 
notaires,  buissiers,  secrétaires  des  administrations 
centrales  et  municipales  et  autres  officiers  et  fonc- 
tionnaires publics,  les  arUtres  et  les  avoués  ou 
défenseors  oifleieax  près  les  trUtunanx,  à  D'em- 
ployer, pour  les  actes  qu'ils  rédigent  et  leurs  copies 
et  expéditions,  d'antre  papier  gne  celui  timbré  et 
fourni  par  la  régie  .Néanmoins  les  notaires  peuvent 
faire  timbrer  à  l'extraordinaire  des  parchemins 
lorsqu'ils  sont  dans  le  cas  d'en  employer.  (L. 
13  hntm.  an  VII,  art.  17  et  18.) 

37.  Les  administrations  publiques  conservent  la 
faculté  accordée  aux  citoyens  d'employer  d'autre 
papier  qne  celui  Toumi  par  la  régie,  en  le  faisant 
timbrer  avant  d'en  faire  usage.  [Id.) 

38.  Les  notaires,  greffiers,  arbitres  et  secré- 
taires des  administrations  ne  peuvent  employer, 
pour  les  expéditions  qu'ils  délivrent  des  actes  re- 
ICDDS  en  minutes  et  de  ceux  déposés  ou  annexés, 
de  papier  timbré  au-dessous  de  1  fr.  80.  Les 
huissiers  et  autres  officiers  publics  ou  ministériels 
sont  tenus  de  se  servir  du  même  papier  pour  les 
expéditions  des  procés-verbaux  de  ventes  de  mo- 
bilier. [L.  13  brum.  an  VU,  art.  19;  £.  28  avril 
1816,  art,  C3.)  Amende  prononcée  :  12  fr.  &0. 

39.  Les  papiers  employés  à  ces  expéditions  ne 
peuvent  contenir,  compensation  faite  d'une  feuille 
il  l'autre,  savoir  :  plus  de  vingt-cinq  lignes  par 
page  de  moyen  papier,  plus  de  trente  lignes  par 
page  de  grand  papier  et  plus  de  lrenl«-cinq  lignes 
par  page  de  grand  registre  {L.  13  brum.an  VU, 
art.  20),  sous  peine  d'une  amende  de  6  (t.  25. 

44.  Les  papiers  «nptoyéa  aux  copies  faites  par 
les  huissiers  ne  peuvent  contenir  sur  le  petit  pa- 
pier (fraiDei  et  demi-feoilles),  seul  format  auto- 
risé [voy.  n"  179).  plus  de  trente  lignes  à  la  page 
et  de  trente  syllabes  k  la  ligne  {D.  30juiU. 
1862,  art.  L.  29  d^.  1873,  art.  2),  sons 
peine  d'une  amende  de  35  te. 

41.  Les  greflers  des  cours,  des  tribonaux  dvils 
et  de  CMumerce,  desjastiees  de  paix,  ne  peuvent 
écrire,  sur  les  minutes  ou  feuilles  d'audience  et  sur 
les  registres  timbrés,  plus  de  trente  ligues  à  la 
page  et  de  vingt  syUabes  à  la  ligne,  sur  une  feuille 
an  timbre  de  I  fr.  20;  de  quarante  lignes  à  la 
page  et  de  vingt-cinq  syllabes  à  la  ligne,  lorsque 
la  feuille  est  an  timbre  de  1  fr.  80.  et  plus  de 
cinquante  lignes  k  la  page  et  de  trente  syllabes 

1  la  ligne,  lorsque  la  feuille  est  au  timbre  de 

2  fr.  40,  sens  peine  d'une  amende  de  6  fir.  25. 
(/>.  H  fiée.  1862,  ari.  \.) 

42.  U  ne  pent  être  fait  ni  expédié  deux  actes  ii 
la  suite  Ton  de  l'autre  sur  la  même  feuille  de  papier 
timbré.  Sont  exceptés  ;  les  ratiflcations  des  actes 
passés  en  l'absence  des  parties;  les  quittances  de 
prix  de  vente  et  celles  de  remboursement  de 
contrats  de  constitution  ou  obligation  ;  les  inven- 
taires, procès-verbaux  et  antres  actes  qui  ne 
peuvent  être  consommés  dans  un  même  jour  et 


dans  la  même  vacation  ;  les  copies  collalionnées 
qui,  constituant  des  actes  par  elles-mêmes,  peu- 
vent contenir  la  reproduction  d'an  nombre  quel- 
conque de  pièces  k  la  suite  les  unes  des  autres  ; 
les  procès-veritanx  de  reconnaissance  et  levée  de 
scellés  qu'on  peut  faire  à  la  suite  du  procès-verbal 
d^qipoatioo,  et  les  ^gnifleaUons  des  balssiers 
qui  peuvent  également  tXrt  écrites  à  la  suite  des 
jugements  et  autres  pièces  dont  il  est  délivré 
copie.  II  peut  aussi  être  donné  plusieurs  quittances 
sur  une  même  feuille  de  papier  timbré  pour 
acompte  d'une  seule  et  même  créance  ou  d'un 
seul  terme  de  fermage  ou  lover.  (£.  13  brum. 
an  VII,  art.  23  1 

Cette  dernière  disposition  n'est  pas  applicable 
aux  quittances  données  par  acte  tous  abjnature 
privée.  {Vog.  n»  133.) 

43.  Les  contraventions  à  l'art.  23  sont  punies 
d'une  amende  de  6  fr.  25  lorsqu'elles  sont  cons- 
tatées dans  un  acte  sous  seing  privé,  et  d'une 
amende  de  25  fr.  si  elles  le  sont  dans  un  acte 
public. 

44.  L'empreinte  du  timbre  ne  peut  être  cou- 
verte d'écriture  ni  altérée,  et  le  papier  timbré 
qui  a  été  employé  à  un  acte  quelconque  ne  peut 
plus  servir  pour  an  antre  acte,  quand  même  le 
premier  n'aurait  pas  été  achevé.  {L.  13  bnm. 
an  VU,  art.  22.| 

45.  L'art.  24  de  la  l<d  de  tvnmaire  fait,  en 
outre,  défense  anx  notaires,  hnissiers,  greffiers, 
arbitres  et  experts  d'agir,  aux  juges  de  prononcer 
ancnn  jugement  et  aux  administrations  publiques 
de  rendre  aucun  arrêté  sin*  un  acte,  registre  on 
eflet  de  commerce  non  écrit  sur  papier  timbré  du 
timbre  prescrit  on  non  visé  pour  timbre,  sous 
peine  d'une  amende  de  23  fr.  Cependant  les  officiers 
ministériels  et  secrétaires  des  administratious  pu- 
bliques peuvent  agir  sur  des  actes  sous  seing  privé 
non  timbrés,  it  la  condition  que  ces  actes  demeu- 
rent annexés  à  celui  dans  lequel  ils  se  trouvent 
meuliounés.  qu'ils  soient  soumis  avant  lui  à  la 
formalité  de  l'enregistrement  et  que  les  officiers 
puWics  demeurent  personnellement  responsables, 
non  seulement  des  droits,  mais  des  amendes  {L. 
32  atfril  iro5,  art.  tO).  L'administration,  d'ac- 
COTd  avec  la  jurisprudence,  admet  en  outre  que 
les  notaires  peuvent  agir  dans  les  inventidres  et 
dans  les  testaments,  et  quelquefois  dans  les  actes 
de  partage,  en  vertu  d'actes  non  timbrés. 

48.  ABn  d'assurer  plus  étroitement  encore  Pexé- 
cntion  des  dispositions  de  la  loi  de  brumaire,  la 
loi  du  5  juin  1850,  tout  en  maintenant  la  légis- 
lation antérieure,  a  imposé  aux  officiers  publics 
ou  ministériels  une  nouvelle  obligation.  D'après 
l'art.  49  de  cette  loi,  lorsqu'un  acte  quelconque, 
sujet  au  timbre  et  non  enregistré,  sera  mentionné 
dans  no  acte  public,  judiciaire  ou  extrajudiciaire 
et  ne  devra  pas  être  représenté  au  receveur  lors 
de  l'enregistrement  de  cet  acte,  l'officier  public 
ou  ministériel  sera  tenu,  sous  peine  d'une  amende 
de  12  fr.  50,  de  déclarer  expressément  dans 
l'acte  public  si  le  titre  est  revêtu  du  timbre  pres- 
crit et  d'énoncer  le  montant  du  droit  de  timbre 
payé.  I)  est  fait  exception  a  la  règle  qui  précède 
à  r^rd  des  inventaires  où  la  description  des 
titres  n'entratne  pas  l'obligation  de  justifler  de 
leur  régularité  au  point  de  vue  dn  timbre. 
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Une  législation  spéciale  régit  l'énoneiatioa  des 
titres  étrangers,  i  Foy.  d»  127  et  129.) 

47.  Quant  aux  recerears  de  Tenregistrement,  il 
leur  est  défendu  :  d'enregistrer  aucun  acte  qui 
ne  serait  pas  sur  papier  timbré  du  timbre  prescrit 
ou  qnl  n'aurait  pas  été  visé  pour  timbre;  V  d'ad- 
mettre à  la  formalité  de  l'enregish^ment  des  pro- 
têts d'effets  DéKociables  sans  se  faire  représenter 
ces  effets  eu  bonneforme.  {L.  13  brum.  an  VU, 
art.  25.)  L'amende  est  de  12  ic.  50  par  chaque 
eoDtrarention. 

48.  Les  particuliers  qui  rédigent  sur  papier  dob 
timbré  un  acte  soumis  au  droit  de  timbre  de 
dimension  ordinaire  encourent  une  amende  de 
6?  fr.  50.  (/.,  2;ui«.  1862,  art.  22.) 

49.  Dans  tous  les  cas,  les  contrerenants  doivent 
payer  les  droits  de  timbre  en  sus  des  amendes. 

50.  Bieu  des  écrits  privés  ne  foct  partie  d'au- 
cune des  catégories  énumérëes  par  l'art.  12  de 
la  loi  du  13  brumaire  an  Vil,  et  ne  sont  pas 
toutefois  compris  parmi  les  exceptions.  Ces  écrits 
ne  sauraîait  donc  être  assujettis  au  timbre  par  le 
seul  fait  de  leur  rédaction,  puisque  aucune  loi  ne 
les  y  soumet.  Dans  ce  cas,  s'ils  doivait  être  pro- 
duits en  justice,  ils  rentrent  dans  les  écritiuvs 
désignées  par  les  termes  généraux  de  l'art.  12  de 
la  loi  précitée  et  deriennent  sujets  au  timbre 
comme  devant  faire  titre  ou  être  produits  pour 
demande  ou  défense.  L'amende,  en  cas  de  contra- 
vention, est  de  6  fr.  25.  [L.  13  brum.  an  VU, 
art.  30.)  Parmi  ces  écritures  ou  peut  ranger  les 
lettres  missives  et  les  mémoires  ou  factures  — 
autres  que  ceux  produits  en  matière  de  compta- 
bilité communale  ou  publique  —  non  approuvés  ni 
acceptés  par  le  débiteur. 

.51.  Toutes  les  fois  qu'un  acte  intervient  entre 
l'État  et  les  particuliers,  le  droit  de  timbre  est 
toujoursaiachargedes particuliers.  (L.  13  brum. 
a»  VU,  art.  29.) 

52.  La  rédaction  d'une  lettre  de  voitwe  [C. 
corn.,  art.  101  ^  102)  n*est  pas  oUigatoire  ; 
mais  toute  lettre  de  voiture  saisie  entre  les  mains 
d'un  voitarier  doit  être  rédigée  sur  papier  timbré. 
\L.  2t  juin  1842,  art.  7.) 

63.  Pour  toute  lettre  de  voiture  on  pour  tout 
écrit  en  tenant  lieu,  trouvé  non  timbré  entre  les 
mains  du  voiturier,  la  contravention  est  punie 
d'une  amende  de  62  fr.  50.  [l.  2juiU.  I8fi2, 
art.  22),  payable  solidairement  par  l'expéditeur 
et  par  le  voiturier.  [L  11  juin  1842.  art.  7.) 

54.  Les  préposés  des  douanes,  des  contributions 
indirectes,  des  octrois  (D.  IC  mess,  an  XIIJ, 
ait.  I*'.  et  L.  Ijuill.  186?,  art.  21),  les  gen- 
darmes {D.M.  Wfévr.  1817)  ont  le  droit,  comme 
les  préposés  de  renregi.strenieDt,  de  constater  les 
coutraveutions  au  timbre  des  lettres  de  voiture. 
La  moitié  des  amendes  payées  est  accordée  à  titre 
d'indemnité  â  ces  divers  agents.  Pour  les  antres 
documents  relatifs  aux  contrats  de  trunsporl 
\Vo^.  ci-après  n*  156  a  I7i  ) 

Swt.  1.  —  Dat  palIeM  d'assaraa«M. 

65.  La  loi  du'5  join  1850,  qui  a  r^lementé 
d'une  manière  spéciale  le  paiement  du  droit  de 
timbre  sur  les  contrats  d'assurances,  s'occupe  dis- 
tinctement des  assurances  non  maritimes  et  des 
assurances  maritimes.  En  ce  qni  concerne  les 
assurances  contre  l'incendie  et  sur  la  vie,  cette 


l<ri  a  été  modifiée  par  l'art.  S  de  la  brideinmica 
du  29  décembre  1884. 

AaT.  1.  —  AssDaAifCRS  Aonu  QUI  Lia  amsurcu 

MAUTIHU,  COKTHE  l'IHCIHDIE  OD  IDK  LA  TIB. 

66.  Tout  contrat  d'aaauranee,  aiui  que  t«ule 
conveottoa  postérirare  ou  areuant  cooCoiant  yrxt- 
longation  de  l'assurance,  augmentation  dans  la 
prime  ou  le  capital  assuré,  doit  être  rédigé  snr 
papier  timbré  de  dimension,  sous  peine  d'une 
amende  de  62  U.  50  contre  l'assureur,  sans 
aucun  recours  contre  l'assuré.  Si  l'assuré  en  fait 
l'avance,  il  a  un  recours  contre  l'assureur.  — 
Lorsque,  par  une  clause  de  tacite  reconductira 
contenue  dans  la  police,  l'assureur  et  l'assuré 
conviennent  qu'à  l'expiration  du  terme  pour  le- 
quel la  police  est  contractée,  elle  continuera  d'être 
exécutée  à  défaut  de  résolution  contraire  mani- 
festée par  l'une  des  parties,  cette  clause,  qui 
constitue  un  nouveau  contrat,  doit  être  soumise 
au  visa  pour  timbre,  dans  le  délai  de  cinq  jours 
de  sa  date,  sous  la  même  peine  de  62  fr.  60  contre 
l'assureur.  Le  droit  de  ce  visa  est  le  même  que 
celui  du  timbre  employé  pour  l'acte.  {L.  6  jùén 
1850,  art.  33.) 

57.  Dans  le  but  de  faciliter  au  préposés  U 
surveillance  de  l'exécution  de  l'art.  33  et  pour 
assurer  en  général  l'exécution  des  Ims  sur  le 
timbre,  le  législateur  oblige  les  assureurs  et  les 
sociétés  d'assurances  mutuelles  à  primes  on  an- 
tres sous  quelque  dénominatidn  que  ce  soit,  i 
déclarer,  au  bureau  de  l'enregistrement  du  lieu  où 
est  leur  principal  établissement,  la  nature  de 
leurs  opérations  et  le  nom  du  chef  de  la  société  ; 
à  tenir  un  répertoire  des  polices;  à  présenter 
ce  répertoire  au  visa,  à  des  époques  déterminées; 
à  le  communiquer  à  toute  réquisition,  au  sié^e 
de  l'établissement,  aux  agents  de  l'enregistrement  ; 
à  représenter  à  ces  agents,  tant  au  siège  de  l'é- 
tablissement ou  au  siège  social  que  dans  les 
succursales  et  agences,  leurs  polices,  livres,  re- 
gistres, titres,  pièces  de  recette,  de  dépense  et  de 
comptabilité.  {L.  bjutn  1850,  art.  34,  35,  3C; 
23  août  1871,  art.  22;  2\  juin  1875,  art.  7.) 

Les  contraventions  &  ces  diverses  dlsposUions 
sont  punies  d'amendes  qui  varient  de  12  fr.  50  fc 
I  250  tr. 

58.  Les  assureurs  et  les  rompagnies  d'assu- 
rances contra  la  grêle  {L.  5  juin  1 850,  art.  37) , 
contre  la  mortalité  des  bestiaux,  contre  la  gelée, 
les  inondations  et  autres  risques  agricoles  {L. 
g  mai  1860).  peuvent  s'affranchir  de  l'obligation 
de  rédiger  sur  papier  timbré,  au  comptant,  leurs 
polices  et  avenants  désignés  dans  l'art.  33  de  la 
loi  du  5  juin  ISâO,  en  contractant  avec  TÉtat 
un  abonnement  annuel  ;  cet  abonnement  est  de 
0  fr.  030  par  1000  fr..  pour  les  assnranees 
contre  les  risques  agricoles;  il  est  de  2  fr,  40 
p.  I  000  en  cas  d'assurances  sur  la  vie.  U  se 
calcule  sur  le  chiffre  total  des  versements  faits 
chaqueannée  aux  assureurs,  pour  les  assurances 
sur  la  vie,  et  dans  tous  les  autres  cas  sur  le 
montant  total  des  sommes  assumes,  sauf  lorsqu'il 
s'agit  de  caisses  départementales  d'assurances  ad- 
ministrées gratuitement,  auquel  cas  le  droit  est 
assis  sur  le  montant  total  des  collectes.  (L.  h  juin 
1850.  aH.  37;  2juiil.  1862,art.  18;  30  Mari 
1872,  art.  3.) 
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59.  Les  sociétés  abonnées  qui  cessent  leur  abco- 
oement  paient  tiO  cent,  pour  chaque  police  en 
cours  d'exécution,  quels  que  soient  la  dimensioD 
4u  papier  et  le  nombre  des  doubles,  {l.  à  juin 
18&0,  art.  38.) 

La  fseulté  de  raboonement,  eiclusfTemeDt  ré- 
servée par  le  légldatear  aui  sociétés  ei-4essns 
dénommées,  a  été  depuis  accordée,  par  direrses 
décisions  ministérielles,  k  des  sociétés  d'a»u- 
ranees  motueUes  k  primes  B&es  eonire  les  acd- 
detUt,  dont  les  statuts  permettaient  de  les  faire 
rentrer  dans  la  catégorie  des  assurances  sur  la 
vie.  Le  droit  d'abonnement  est  alors  calculé  sur 
le  taux  de  2  (r.  iO  p.  f  000. 

60.  Une  loi  du  4  Juillet  1900  a  exempté  de 
tous  droits  de  (imbre,  autres  que  le  timbre-quit- 
tance de  10  cent.,  les  sociétés  ou  caisses  d'as- 
surances mutuelles  agricoles  administrées  gratui- 
tement, qui  n'ont  en  vue  aucun  bénéfice. 

AIT.  3.  —  ASSUBAHCES  COnTKE  l'INCEHDIE 
ET  SL'S  LA  VIE. 

61-  L'art.  8  de  la  loi  du  20  décembre  1884  a 
rendu  obligatoire  l'abonnement  au  timbre  pour 
les  assurances  contre  rinceudie  et  sur  la  rie  et 
filé  le  montrai  de  la  taxe,  décimes  compris,  à 
4  cent,  par  1  000  ft-.  du  total  des  sommes  assu- 
rées pour  les  assurances  contre  l'incendie  à  pri- 
mes et  à  3  cent,  par  1 000  fr.  pour  tes  assurances 
mutuelles.  Le  tarif,  pour  les  assurances  sur  la  rie, 
reste  le  même  qu'auparavant,  c'est-à-dire  3  tt.  40 
par  1  000  fr. 

Le  tarif  ancien  de  1  Tr.  20  p.  100  du  mon- 
tant des  collectes  e.<!t  également  maintenu  par  les 
caisses  départementales  d'assurances  administrées 
gratuitement. 

Les  sommes  qui  font  l'objet  d'actes  de  réassu- 
rances ne  sont  pas  soumises,  pour  la  réassurance, 
à  la  taxe  annuelle. 

Cette  taxe  remplace  le  droit  de  timbre  dû  pour 
les  actes  ayant  exclusivement  pour  objet  la  for- 
mation, la  modiBcation  ou  la  résiliation  amjable 
des  contrats  d'assurances. 

Les  sociétés,  compagnies  d'assui-ances  et  tous 
autres  assureurs  assujettis  au  paiement  de  la  taxe 
obligatoire  sont  dispensés  de  bire  apposer  l'em- 
preinte du  timbre  sur  tes  polices  et  autres  actes 
spéciHés  au  )  I*'  de  Part.  8  de  ta  lof.  L'avis  de 
Tacquittement  du  droit,  inséré  au  Journal  offi- 
ciel, équivaut  à  l'apposition  da  timbre. 

L^abonnement  obligatoire  a  été  étendu  par 
Tart.  16  de  la  toi  du  13  avril  1898  aux  contrats 
de  rente  viagère  passés  par  les  sociétés  d'assu- 
rances sur  la  vie. 

Sont  déduites,  pour  le  calcul  de  la  taxe  d'abon- 
nement représentative  du  droit  de  timbre,  les 
sommes  reçues  par  les  compagnies  d'assurances 
sur  la  vie,  dans  les  agences  établies  à  l'étranger, 
pour  les  assurances  et  autres  contrats  viagers 
souscrits  dans  lesdites  agences  par  des  personnes 
domiciliées  à  l'étranger,  (£.  13  avril  1898,  art. 
16.) 

&BT.  3.  —  ASStIBANCES  HAHITIMES. 

62.  Tout  contrat  d'assurance  maritime,  ainsi 
que  toute  convention  postérieure  contenant  pro- 
longation de  l'assurance,  augmentation  dans  la 
prime  ou  dans  le  capital  assuré,  ou  bien,  en  cas 
de  police  flottante  (police  par  laquelle  un  négo- 
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ciant  assure  une  somme  tlxe  sur  des  marchandises 
qui  lui  sont  expédiées  d'un  port  étranger]  por- 
tant désignation  d'une  somme  en  risque  ou  d'une 
prime  à  payer,  doit  être  rédigé  sur  papier  timbré 
de  dimension,  sous  peine  de  63  fr.  âo  d'ainende 
contre  cbacuD  des  assureurs  et  assurés. 

63.  Les  conventions  postérieures  énoncées  dans 
le  paragraphe  précédent  peuvent  être  inscrites  à 
la  suite  de  la  police,  k  la  charge  pour  chacune 
d'un  visa  pour  timbre  au  même  droit  que  celui 
de  ta  potice. 

Le  visa  doit  être  apposé  dans  les  deux  Jours 
de  la  date  des  nouvelles  conventions.  [L.  h  juin 
1850,  art.  42.) 

64.  Les  compagnies  d'assurances  maritimes 
doivent  faire  une  déclaration  d'existence,  comme 
tes  compagnies  d'assurances  non  maritimes  ;  seule- 
ment cette  déclaration  est  faite  au  siège  de  chaque 
agence  ;  c'est  là  que  doit  être  tenu  le  répertoire. 
{L.  5  juin  1850,  art.  42,  44  et  45.) 

AKT.  4.  —  DISPOSITIONS  SPÉCIALES  ADX  NOTAIBES 
ET  COOBTIEBS. 

65.  Le  Code  de  commerce  prescrit  aux  coui^ 
tiers  d'inscrire  sur  un  livre  spécial  toutes  tes 
conditions  des  assurances  faites  par  leur  minis- 
tère. Ce  livre  est  assujetti  an  timbre  de  dimen- 
sion. —  Les  notaires  sont  tenus  d'avoir  un  re- 
gistre semblable,  timbré,  pour  j  inscrire  les 
contrats  d'assurance  qu'ils  rédigent.  —  Ces  deux 
livres  sont  soumis  au  visa  des  préposés  de  l'en- 
registrement lorsque  ceux-ci  le  requièrent.  — 
Toute  contravention  comporte  une  amende  de 
62  fr.  50.  {L.  5  juin  1850,  art.  47.) 

66.  Toute  police  d'assurance,  toute  expédition 
ou  extrait  de  police,  rédigé  sur  papier  non  tim- 
bré, rend  le  notaire  ou  le  courtier  passible  d'une 
amende  de  625  fr..  et  en  cas  de  récidive  de 
1  2ii0  fr.  outre  les  peines  disciplinaires.  [L.  bjuin 
1850,  0)7.  48.) 

ART.  5.  —  ASSURANCES  PASSÉES  A  l'ÉTBANGEB. 

67.  La  disposition  absolue  de  la  loi  du  5  Juin 
1850,  qui  frappe  d'un  droit  de  timbre  de  dimen- 
sion toutes  les  polices  d'assurances  passées  par 
des  compagnies  françaises,  atteignait  même  les 
polices  passées  en  pays  itranger  et  pov  des 
biens  situés  à  l'étranger;  eUe  nuisait  donc  au 
développemeut  des  compagnies  d'assurances  fran- 
çaises agissant  k  l'étrai^er,  dans  des  pays  où  tes 
compagnies  régnicoles  n'étaient  assujetties  k  au- 
cun droit  de  timbre  semblable  au  timbre  français. 
La  concurrence  était  difficile  et  coûteuse. 

68.  La  loi  du  30  tlécenibre  187  G  a  remédié  it 
cet  état  de  choses  en  dispensant  du  droit  de  tim- 
bre les  contrats  d'assurances  passés  en  pays 
étranger  et  ayant  exclusivement  pour  objet  des 
immeubles,  des  meubles  ou  des  valeurs  situées  k 
l'étranger.  Mais  ces  contrats  doivent  être  soumis 
au  timbre  moyennant  le  paiement  du  droit  au 
comptant,  avaut  qu'il  puisse  en  être  fait  aucun 
usage  en  France,  soit  dans  un  acte  public,  soit 
dans  une  déclaration  quelconque,  soit  devant 
une  autorité  judiciaire  ou  administrative,  il  peine 
d'une  amende  de  62  fr.  50. 

Les  mêmes  dispositions  sont  applicables  aux 
contrats  de  réassurances  passés  en  France  par 
actes  sous  signatures  privées  applicables  k  des 
polices  souscrites  k  l'étranger  et  ayant  également 
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pour.obl^  «elnslf  des  immenUes,  des  meubles 
ou  des  Tsleura  Mtats  k  Tétranger. 

BMt.  8.  —  Dm  tfBaltM. 

60.  Les  atncbes  coostituent  esseotiellemeat  des 
avis  placardés  dans  tes  lieux  publics  en  vue  de 
porter  un  fait  à  la  connaissance  de  tous. 

70.  .Les  affiches  sont  divisées,  au  point  de  vue 
fiscal,  en  deux  catégories  :  les  affiches  légales  et 
les  affiches  volontaires.  Les  premières  sont  sou- 
mises au  timbre  de  dimension  ordinaire  :  ce  soni 
celtes  prescrites  par  le  Code  en  matière  d'adop- 
tion, d'autorisation  de  faire  le  commerce,  de  ces- 
sation de  fonctions,  de  cession  de  biens,  de  con- 
trats de  mariage  des  commerçants,  de  publicatiou 
de  mariage,  de  faillite,  de  vente  ou  ticitation 
judiciaire.  Us  affiches  volontaires  se  subdivisent 
eiles-mtiDes  en  affiches  sur  papier  (manuscrites 
on  imprimées)  et  en  affiches  peintes  :  elles  don- 
nent ouverture,  d'après  cette  distinction,  à  des 
droits  de  Umbre  particuliers. 

Les  enseignes  qui  annooceat  an  commerce  on 
une  industrie  au  tien  même  ob  elles  sont  appo- 
sées ne  sont  pas  considérées  comme  des  afllcbes 
et  elles  sont  exemptes  de  timbre.  Cette  observa- 
tion s'applique  également  anx  prospectus  distri- 
bués dans  la  rue,  aux  transparents  lumineux, 
aux  réclames  reproduites  sur  les  objets  fabriqués. 

71 .  Imprimées  ou  manuscrites,  les  affiches  sur 
papier  doivent  être  timbrées,  sauf  les  exceptions 
indiquées  au  a"  IS7,  H  3,  4,  5. 

72.  Le  droit  de  timbre  des  affiches  sur  pa- 
pier est  flxé  il  6  cent,  par  feuiUe  de  12  déci- 
mètres et  demi  carrés  et  au-dessoiis;  à  12  cent, 
au-dessus  de  \-l  décimètres  et  demi,  jnsqn't 
25  décimètres  carrés;  à  ]8  cent,  au-dessus  de 
35  décimètres  jusqu'à  50  décimètres  carrés;  à 
24  cent,  au  delà  de  cette  dernière  «Umeosioii. 
Ce  maximum  est  toujours  exijjble  si  Tafficbe  con- 
tient plnu'eurs  annonces  distinctes,  et  il  est  doublé 
lorsqne  Taffidie  contient  plus  de  cinq  annonces. 
{L.  X^jvan  1866,  art.  4.) 

73.  Ces  droits  sont  acquittés  au  mojren  de  l'ap- 
plication du  timbre  extraordinaire  ou  de  Tappo- 
sition  de  timbres  mobiles,  qu'il  s'agisse  d^fficbes 
imprimées  ou  manuscrites.  (L.  30  mors  1880.) 

74.  Les  auteurs  des  affiches  sur  papier  sont 
autorisés  à  les  timbrer  eux-mêmes  après  l'im- 
pression par  l'apposition  de  timbres  mobiles. 
(L.  28  (Wc.  1 89  i,  art.  9.)  Un  décret  du  2  janvier 
1896  a  indiqué  le  mode  à  suivre  pour  l'oblitéra- 
tion du  timiire  mobile.  Pour  les  affiches  manus- 
crites, rol)litération  a  lieu  par  l'apposition  d'une 
griffe  ou  de  la  signature  de  l'auteur  de  l'affiche 
on  d'une  ou  de  plusieurs  lignes  de  texte. 

76.  Les  agents  de  la  force  publique  ont,  con- 
curremment avec  ceux  de  l'enregistrement,  qualité 
pour  constater  les  contraventions  «u  timbre  des 
affiches,  [t.  30  war»  1880,  art.  3.) 

76.  On  ne  peut  se  servir,  pour  VtmpreatUm 
des  affiches  soumises  an  timbre,  de  papier  de 
couleur  btanvhe.  Bn  cas  de  eontravention,  Viju- 
primear  est  paMible  d'nne  amende  de  25  fr. 
Cette  contravention  n'est  pas  de  nature  fiscale. 

77.  Les  affiches  peuvent  être  imprimées  sur 
papier  non  timbré,  pourvu  que  le  timbre  y  soit 
apposé  avant  l'affichage.  (L.  18  >uW.  1866, 
art.  4.) 


78.  Sf  une  affiche  imprimée  est  placardée  sans 
eti%  timbrée  eu  revétoe  d^n  timbre  mobile  iné- 
golièrenwnt  ol^térè,  limprimeor  estpassibled'one 
amende  de  62  it.  50,  lorsque  la  contravartifla 
pro^ent  de  son  bit  et  non  de  edni  de  Faotear 
de  l'afBebe.  {L.  28  déc.  1895,  art.  10.) 

Celui  qui  est  conviioen  d'avoir  fait  apposer  bm 
telle  affiche  «iconrt  une  amende  de  2d  fr. 

Lorsque  la  contravention  est  le  fait  de  l'aotear 
de  l'affiche,  celui-ci  peut  seul  être  poarsuiri  pear 
le  paiement  de  l'amende  et  do  dnrit  de  timbre. 
(£.  28  déc.  1895,  aH.  10.) 

79.  En  matière  d'affiche  numoserite  nm  tim* 
l>rée,  une  seule  amende  de  25  fr.  est  encoonx 
par  l'auteur. 

80.  Bien  que  la  toi  édicté  an  droit  de  limlire 
par  feuille,  l'administration  admet  qn'one  afidie 
unique,  imprimée,  composée  de  plasiears  fr^ 
ments  ou  morceaux  de  papier  réunis  ensraiMe. 
ne  donne  ouverture  qu'à  un  seul  droit  de  timbn 
calculé  d'après  la  dimensiùn  totale  de  l'affiche. 

81.  Les  affiches  peintes  ou  inscrites  sur 
murs,  sur  toile  ou  toute  autre  matière  que  1c  pa- 
pier dans  un  lieu  public  au  moyen  d'un  procède 
quelconque,  ont  été  soumises  par  l'art.  30  de  b 
loi  du  8  juillet  tS52  à  un  droit  de  tîiiibr«  de 
ôO  cent.,  en  principal,  pour  les  affiches  de 
1  mètre  carré  et  au-dessons,  et  de  1  fr.  pour  les 
autres. 

La  loi  de  finances  du  26  décembre  1S90  {art. 
5  d  10)  a  remplacé  ce  droit  par  tue  taxe  an- 
nuelle variant  de  60  cent.  ï  I  h*.  50  par  mètrt 
carré,  suivant  la  population. 

l/art  19  de  la  loi  du  26  juUlet  1893  a  de 
nouveau  modifié  le  tarif  et  l'a  fixé  par  laètre 
carré,  pour  toute  la  durée  de  l'alBehe,  savoir  : 

A  I  fr.  dans  les  communes  dont  la  popolatioa 
n'euéde  pas  5  000  habituils  ; 

A  t  ït.  50  dans  les  communes  de  âOOt  à 
50  000  habitants  ; 

A  2  fr.  dans  les  communes  siqiéTieiires  i 
50  001  babitanls; 

A  2  fr.  50  à  Paris. 

Pour  la  liquidation  du  droit  tonte  fraction  de 
uiétre  carré  est  comptée  pour  un  mètre  carré. 

Les  droits  sont  payés  sur  la  déclaratioB  (aile 
au  bureau  de  l'enregistrement.  Les  entrepreaears 
d'affichage  sont  autturisés,  après  avoir  fait  agnwr 
une  caution  par  l'adminis^tion,  à  recevoir  1rs 
déclarations  des  auteurs  des  affiches  peintes  qu'îb 
plarardeot  et  le  montant  des  droits  y  aflëreata. 
Cette  faculté  entraîne  pour  eux  l'obligatioa  ée 
tenir  un  répertoire  soumis  au  visa  de  Tadmiai»^ 
I  ration  et  de  déposer  au  bureau  de  renregistre- 
ment  de  leur  résidence,  dans  les  dix  pwien 
jours  de  chaque  trimestre,  les  déclaratiODs  et  les 
droits  qu'ils  mt  recos  pendant  le  trimestre  pic- 
cèdent. 

Tonte  affiche  peinte  doit  porter,  dans  la  pmit 
inférieure,  à  gauche,  l'indication,  en  earaéum 
suffisamment  apparents,  de  la  date  et  da  nnan* 
de  la  quittance  dn  dnrit  de  timbre. 

Tonte  infraction  aux  dispositions  de  la  M  eA 
punie  d'une  amode  de  1?&  fr.  en  priac^  daat 
le  paiement  peut  être  poursoi^  soUdainmnt 
con^  ceux  dans  Intérêt  desqods  raSche  wa 
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été  apposée  et  contre  Tentrepreneur  d'affichage. 
(Voj/.  aussi  D.  l8/évr.  1801.) 

D'après  la  jorispnidence,  il  faat  ranger  dans 
la  catégorie  des  afllches  peintes,  celles  peintes  ou 
gravées  sor  verre  ou  sur  UAe,  Inscrites  sur  le  ri- 
deau de  la  scène  d'un  théfltre  et  en  général  toute 
espèce  d'inscription  peinte  ou  gravée  sur  un  im- 
meuble ou  même  sur  un  objet  mobilier  exposé  aus 
yeui  du  public.  Uais  le  droit  d'affichage  D'atteint 
pas  les  enseignes  apposées  sur  la  maison  même 
do  marcband  ou  fabricant  et  indiquant  les  pro- 
duits qu'il  vend  ou  qu'il  fabrique. 

CHAP.  m.  —  Tuni  pupMTioim. 

82.  Le  droit  de  timbre,  gradué  en  raison  des 
sommes  à  inscrire  sur  le  papier,  frappe  : 

I.  Les  effets  de  commme,  et  sons  cette  déno- 
BiiDation  sont  compris:  t"  les  lettres  de  change, 
biUets  k  ordre  on  au  porteur,  mandats,  traites  et 
tous  aub%s  effets  négociables  ;  2°  les  billets  sim- 
ples, obligations  noniiégodables,reeennaissaDces 
de  dettes,  délégatio&s  et  tons  mandats  non  négo- 
ciables serrant  à  procurer  one  remise  de  fonds  d(> 
place  k  fdace;  3"  les  warrants  endossés  séparément 
des  récépissés. 

n.  Les  oMgatioDs  et  lettres  de  gage  du  Crédit 
foncier^  tes  MUets  an  porteur  on  à  ordre  de  la 
Banque  de  France,  les  mandats  des  receveurs  des 
finances. 

III.  Les  bordereaux  des  agents  de  change  et 
courtiers. 

IV.  Les  valeurs  françaises  suivantes  :  1*  actions 
négociables  dans  les  sociétés  de  commerce,  de 
finance,  d'industrie;  t"  obligations  négociables 
souscrites  par  ces  mêmes  sociétés,  les  départe- 
ments, communes  et  établissements  publics. 

V.  Les  valeurs  étrangères  suivantes  :  actloos  et 
obligations  des  sociétés,  villes,  provinces,  corpo- 
rations et  effets  publics  des  gouvernements  ou 
fonds  d'États. 

Seot.  1.  —  Da  ttnkre  prtpvrtionnel  sur  les  effets 
BflgMlablea  m  otn  négeelablea. 

83.  Le  tarif  des  droits  de  timbre  de  ces  effets, 
après  avoir  subi  des  variations  assez  nombreuses 
dans  sa  quotité,  est  aujourd'hui  réglé  comme  il 
suit  (sam  décimes),  d'après  les  stHomes  à  y  ex- 
primer ; 
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84.  Les  billets  simples  constituent,  i  propre- 
ment parler,  des  reconnaissances  de  dettes  non 
négociables.  Le  timbre  proportionnel  ne  leur  est 
q)pUcable  que  Mvsqu'ils  sont  rédigés  sous  seing 
privé.  Passés  devant  notaire,  ils  prennent  te  nom 
d'obligations  de  sommes  et  sont  soumis  au  timbre 
de  dimension. 

Le  timbre  proportionnel  est  au  contraire  appli- 
cable aux  titres  négociables,  même  notariés,  des 
billets  à  ordre,  c'est-à-dire  aui  brevets  et  aux  ex- 
pàlitioBS  snsceptibles  d'être  transférées  par  voie 


d'endossement,  —  les  minutes  conservées  par 
les  notaires  restant  soumises,  conformément  iî  la 
règle  générale,  au  timbre  de  dimension. 

85.  Le  tarif  ci-dessus  est  applicable  aux  effets 
et  antres  écrits,  négociables  ou  non  négociables, 
souscrits  en  France  et  payables  hors  de  France  ou 
dans  les  colonies  dans  lesquelles  le  timbre  n'est 
pas  établi,  et  réciproquement.  tL.  â  juin  16&0, 
art.  3  cï  8;  19 /^w.  1874,  art.  À.) 

Le  droit  est  réduit  ï  50  ceut.  par  2000  fr. 
ou  fraction  de  2  000  fr.  pour  les  effets  tirés  de 
l'é^anger  sur  l'étranger  et  circulant  en  France. 
(£.  20  déc.  .1872.  art.  3.) 

86.  Celui  qui  reçoit  du  souscripteur  un  effet 
créé  en  France  sur  papier  non  timbré  et  revêtu 
d'un  timbre  insuffisant,  est  tenu  de  le  faire  viser 
pour  timbre  dans  les  quinie  jours  de  sa  date  et, 
dans  tous  les  cas,  avant  toute  négociation.  Ce  visa 
pour  timbre  sera  soumis  k  un  droit  de  15  cent, 
par  100  fr.,  qui  s'qoutera  au  montant  de  l'effet, 
nonobstant  toute  sUpiriation  contraire.  {L.  bjuin 
1850,  art.  2.) 

87.  Le  timbre  proportionne)  est  acquitté  soit 
par  l'emploi  du  papier  de  la  débite,  soit  par  le 
timbrage  extraordinaire,  soit  éxeeptionnelleoient 
par  le  visa. 

88.  Le  papier  de  la  ttébite  comporte  une  série 
de  coupons,  de  forme  oblongue,  d'une  dimension 
uniforme,  dont  le  prix  varie  de  5  cent.  A  10  fr. 

89.  Les  ttmbreM  tnobUes  comportent  les  mêmes 
quotités  et,  en  outre,  des  vignettes  de  15,  ?0, 
25  et  30  fr.  pour  les  effets  de  30000,  40000, 
50000  et  60  000  fr. 

L'émission  des  elTets  n'est  cependant  pas  limitée 
h  la  sMe  des  timbres  créés  par  l'administration,  et 
il  est  loisible  aux  intéressés  d'user  pour  im  même 
effet  tout  à  la  fois  d'un  coupon  de  la  débite  et 
d'un  timbre  mobile,  ou  de  plusieurs  timbres  de 
cette  dernière  catégorie. 

L'emploi  des  timbres  mobiles  n'est  pas  autorisé 
pour  les  effets  non  négociables. 

90.  Appostfion  et  oblHéraiion  des  timbres 
mobiles.  Le  timbre  mobile  est  apposé  avant  tout 
usage,  c'est-à-dire  au  moment  même  de  la  rédac- 
tion de  l'effet,  alors  que  cet  effet  ne  devrait  être 
mis  en  circulation  qu'ultérieurement  et,  au  moment 
de  sa  réception,  pour  l'effet  venant  de  Tétranger. 

Chaque  timbre  mobile  e.st  oblitéré  au  moment 
même  de  son  apposition,  savoir  : 

l'ar  le  souscripteur  pour  les  effets  créés  en 
France  ;  par  le  signataire  de  l'acceptation,  de  l'aval . 
de  l'endossement  on  de  l'acquit  s'il  s'^t  d'effets 
venant  de  l'étranger  ou  des  colonies;  par  le  pre- 
mier endosseur  en  ce  qui  concerne  les  warrants. 

L'oblitération  consistedans  l'inscription  à  Tencre 
noire  usuelle  M  k  la  place  réserrée  à  cet  effet 
sur  le  timbre  mobfie:  1"  du  Heu  où  l'ol^tération 
est  opérée  ;  2"  de  la  date  (quantième,  mois  et 
millésime)  à  laquelle  elle  est  effectuée  ;  3**  de  la 
signature,  suivant  les  cas  prévus  ci-dessus,  du  si- 
gnataire de  l'effet,  de  l'aeeeptaUon,  de  l'aval,  de 
l'endossement  ou  de  l'acquit.  {D.  i9/évr.  1874, 
art.  i.) 

Les  sociétés,  compagnies,  maisons  de  banque 
ou  de  commerce  (et  cette  dernière  expression 
comprend  le  commerçaiU  qui  opère  seul)  peu- 
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yent,  avec  l'agrément  de  radniinistration,  se  ser- 
vir, pour  l'oblitération,  d'une  griffe  apposée  sur  le 
timbre,  à  l'encre  grasse,  et  faisant  connaître  le 
nom  et  la  raison  sociale,  le  lieu  où  ToblitératioD 
est  opérée,  enBo  la  date  k  laquelle  elle  est  effec- 
tuée. {D.  ly/eVr.  1874,  art.  b.) 

91.  En  cas  de  protêt,  faute  d'acceptation,  d'un 
effet  venant  de  l'étranger  ou  des  colonies,  le 
timbre  est  collé  par  le  porteur  et  oblitéré  par  le 
receveur  chargé  de  l'enregistrement  du  protêt.  Il 
apposé  sur  ce  timbre  la  griffe  de  son  bureau  et 
sa  signature.  {D.  VJ  fëvr.  1874,  art.  4.) 

92.  Visa.  Il  ne  peut  être  fait  usage  du  visa 
que  par  le  bénéficiaire  de  l'effet  et  seulement 
dans  les  quinze  jours  de  sa  date  et  avant  toute 
Dé^iatlOD.  Le  visa  est  alors  donne  au  triple 
droit.  Toutefois,  pour  les  warrants,  les  effets  de 
plus  de  60000  fr.  et  les  effets  venant  de  l'étran- 
ger, le  visa  est  facullatif  dans  tons  les  cas,  et  il 
est  donné  au  droit  simple. 

93.  Pénalités,  l.  EJett  négodables,  ou  de 
commerce,  et  non  négociable»  servant  à  pro- 
curer une  remise  de  fonds  de  plate  à  place. 
Le  souscripteur^  Taccepteur,  le  béuéfici^re  ou 
premier  endosseur  d'un  effet  non  timbré  ou  non 
visé  pour  timbre  dans  les  quinze  jours  de  sa  date, 
ou  revêtu,  soit  d'un  timbre  mobile  apposé  sans 
les  conditions  prescrites,  soit  d'un  timbre  mobile 
ayant  déjà  servi,  sont  passibles  chacun  et  soli- 
dairement d'une  amende  de  p.  tOO  ptuH  les 
décimes.  {/.,  h  juin  18j0,  url.  4;  1 1  juin  1854. 
art.  20;  2  juill.  1862,  art.  26;  27  1870, 
art.  fi)  sans  minimum  [voy.  o'  94]. 

Si  ta  conli'avention  ne  consiste  que  dans  l'em- 
ploi d'un  timbre  inférieur  à  celui  qui  devait  être 
employé,  l'amende  ne  porte  que  sur  la  somme 
pour  laquelle  te  droit  de  timbre  n'aura  pas  été 
payé.  {L.  bjuin  1850,  art.  4  et  6.) 

Le  porteur  d'une  lettre  de  change  non  timbrée 
ou  non  visée  pour  timbre  n'a  d'action,  en  casde 
non-acceptation,  que  contre  le  tireur;  en  cas  d'ac- 
ceptation, il  a  seulement  action  contre  l'accepteur 
et  contre  le  tireur,  si  ce  dernier  ne  justifie  pas 
qu'il  y  avait  provision  ï  l'échéance.  Le  porteur 
de  tout  antre  effet  non  timbré  n'a  d'action  que 
contre  le  souscripteur.  Toutes  stipulations  con- 
traires sont  nulles  {art.  5,  même  toi). 

Il  est  interdit  d'encaisser  on  de  faire  encaisser 
des  effets  de  commerce  non  timbrés,  sous  peine 
d'une  amende  de  6  p.  100  dn  montuit  des  effets 
{art.  7,  même  lot^. 

94. 11.  Biilets  et  effetsnon  négoeiables  ne  ser- 
vant pas  à  proau  er  une  remise  de  fonds  de 
place  à  place  En  cas  de  contravention,  le  sous- 
cripteur et.  le  cas  échéant,  le  premier  cession- 
noire  sont  passibles  chacun  et  sulidairement  d'une 
amende  de  G  p.  100  {L.  01  mai  183-1,  art.  lU) 
avec  uu  minimum  de  ti  fr.  25. 

95.  L'emploi  du  timbre  de  dimension  pour  un 
effet  OH  pour  une  obligation  négociable  ou  non 
négociable  ne  donne  lieu  ni  à  un  droit  de  timbre 
proportionnel,  ni  ii  une  amende,  à  moins  que  le 
prix  dn  timbre  de  dimension  de  la  feuille  employée 
ne  soit  inférieur  au  tau^  du  droit  de  timbre  pro- 
portionnel qui  eat  été  exigible.  {L.  \Gjttin  1824, 
art.  12,  dernier  alinéa.) 
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Be«t.  t.  —  Il  tiBibr*  prtptrtkutl  an  tes  lettm 
de  gag*  dn  Crédit  Cnvlèr,  bUMs  4»  baM«* 
mandats  lar  la  Tr«Mr  pnbUo. 

99.  Le  droit  de  timbre  dA  sur  les  lettres  de 
gage  ou  obligations  du  Crédit  foncier  se  paie  soit 
an  comptant,  à  50  cent.  p.  t  000,  soit  snnodie- 
ment  par  abonnement,  au  taux  de  5  cent,  par 
1000  fr.,  sans  décimes.  {L.  30  mars  1872, 
art.  1*'.  i  3.)  Le  tarif  reste  toutefois  fixé  a 
2  cent,  par  i  000  fr.  pour  les  titres  émis  anté- 
rieurement à  la  loi  de  1872. 

97.  Les  billets  de  banque  sont  soumis  au  timbre 
proportionnel  des  effets  de  commerce,  mais  le 
droit  de  50  cent.  p.  1 000  est  payé  au  meya 
d'un  abonnement  cakulè  d'après  la  moyenoe  des 
billets  en  circulation  correspondant  au  opéra- 
tions utiles  et  commerciales;  la  quotité  des  biUets 
un  porteur  on  à  ordre  formant  le  complément  de 
la  eirenlaUon  moyenne  pendant  le  cours  de  l'année 
est  passible  d'un  drdt  de  timbre  de  20  cent 
par  1000  fr.  (L.  ZO  juin  1840,  aW.  %et  13  jmin 
1878.  art.  2.)  Le  droit  n'est  donc  pas  lîqaidé 
séparément  sur  chaque  billet,  mais  sur  le  cbiffre 
f{lobal  fourni  par  les  états  de  situation  ;  les  billets 
ne  sont,  d'ailleurs,  frappés  d'aucune  estampille 
de  timbre. 

98.  Les  mandats  émis  par  les  receveurs  des 
Hnances  et  trésoriers  généraux,  sur  la  caisse  cen- 
trale du  Trésor,  sont  soumis  à  un  droit  de  timbre 
proportionnel  liquidé  d'après  le  niontant  to'cd 
des  diverses  sommes  portées  sur  les  mandats  par 
chaque  comptable. 

Ce  droit  est  acquitté  au  moyen  de  l'apposition  de 
timbres  mobiles.  {0.rog.  \Qoct.\%A\.art.  4  et 
9;  />.  min.  2b  juitl.  1850;  D.  20janv.  1884.) 
8Mt.  S.  —  Orrtt  de  timbre  4m  bwdmMZ  d'ep*- 
ratlans  de  bavie. 

99.  Les  art.  38  d  35  de  la  loi  du  38  anil 
1893  ont  remplacé  les  droits  de  60  cent,  et 
1  fr.  HO  antérieurement  perçus  sur  les  borde- 
reaux d'agents  de  change  par  un  droit  de  timbre, 
qui  frappe  tous  les  bordereaux  constatant  les 
opérations  de  bourse,  dont  la  quotité  est  fixée  à 
5.  cent.  p.  1  000  ou  fraction  de  I  000  fr.  du 
montant  de  l'opération  calculée  d'après  le  taux 
de  la  Qégociation.  Ce  droit  n'est  pas  soumis  aux 
décimes.  Il  est  réduit  de  moitié  pour  les  opéra- 
tions de  report.  (Le  report  consiste  essentielle- 
ment en  un  prêt  sur  nantissement;  il  se  produit 
quand  les  titres  sont  en  abondance  sur  le  marché 
et  l'argent  rare.  L'acheteur  de  litres  à  terme  qui 
manque  de  capitaux  s'adresse  à  un  tiers  qui  con- 
sent à  lever  les  litres  pour  son  compte  au  moment 
de  la  liquidation,  pour  les  lui  rendre,  k  la  liqui- 
dation suivante,  au  même  prix  mais  sous  condi- 
lion  d'un  intérêt  payé  d'avance.) 

Lorsque  ropération  est  relative  k  des  reirtes 
snr  rfitat  fhincais,  le  droit  est  réduit  des  trms 
quarts,  soit  k  0  fr.  0126  p.  tOOO,  ou  même  k 
0  fr.  00625  p.  I  000  s'il  s'agit  de  reports.  \L. 
28  cf^c.  1895,  art.  K.) 

100.  Les  droits  sont  perçus  au  vu  d'un  rêper- 
luire  que  doivent  tenir  tous  les  intermédiaires 
qui  font  commerce  habituel  de  recueillir  des  offres 
et  des  demandes  de  valeurs  de  bourse.  La  forme 
et  le  mode  de  lenue  de  e.;  répertoire  sont  déter- 
minés par  uu  décret  du  20  mai  18V3.  Les  assu- 
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Jettis,  antres  que  les  agents  de  change  et  les 
trésoriers-payeurs  généraux,  doivent  faire  une 
déclaration  d'existence.  Tons  sont  soumis  au 
droit  de  commimicatlon  exercé  par  les  agents  de 
l'enregistrement. 

Àui  termes  de  Fart.  14  de  la  loi  du  13  avril 
1898,  quiconque  fait  commerce  habituel  de  re- 
cueillir des  offrés  et  des  demandes  de  valeurs 
de  bourse  doit,  à  toute  réquisition  dns  agents  de 
renregistremeot,  s'il  s'agit  de  râleurs  admises  à 
la  cote  ofGcielle,  représenter  des  bordereaux  d'a- 
gents de  change  ou  faire  connaître  les  numéros 
et  les  dates  des  bordereaux,  ainsi  que  les  noms 
des  agents  de  change  de  qui  ils  émanent,  e:,  s'il 
s'agit  de  Taleurs  non  admises  à  la  cote  officielle, 
acquitter  personnellement  le  montant  des  droits. 

Le  refus  de  communication  est  puni  d'aune 
amende  de  1?5  a  6**50  fr.  L'omMon  ou  Un- 
eiaetitude  des  extraits  entraîne  une  amende  du 
Tingtiéme  des  valeurs  omises,  avec  minimum  de 
3  000  tr.  Toute  autre  contravention  est  passible 
des  m£mes  peines  que  le  refus  de  communication. 
Iwt.  4.  —  Dn  timbre  des  a«Uau  et  «feUgaUau 
d«Bi  lu  toelétia  tranfaiaas. 

AIT.  1.  —  ACTIONS. 

401.  La  loi  du  5  juin  18â0  a  assajetti  au  droit 
de  timbre  proportionnel  les  titres  ou  certificats 
d'actions  dans  les  sociétés  ;  mais  elle  n'est  pas 
applicable  auv  actions  dont  la  cession  n'est  par- 
faite il  régard  des  tiers  que  si  elle  est  réalisée 
dans  les  conditions  déterminées  par  l'art.  1690 
du  Code  civil  \art.  2à  de  ladite  loi). 

Aux  termes  de  l'art.  14  de  la  loi  de  1850, 
cbaque  titre  d'action,  dans  une  société  quelconque, 
financière,  commerciale,  industrielleou civile, que 
■''aetioD  soit  d'une  somme  fixe  ou  d'une  quotité, 
qu'elle  soit  libérée  on  non  libérée,  est  assujetti  au 
timbre  proporUonael  de  SO  cent,  par  100  fr. 
(y  compris  le  double  décime)  do  capital  nominal 
pour  les  sociétés  dont  la  durée  n'excède  pas  dix 
ans,  et  4  I  fr.  20  p.  100  pour  celles  dont  la 
durée  dépasse  dix  années.  A  défaut  de  capital 
Dominai,  le  droit  se  calcule  sur  le  capital  réel 
dont  la  valeur  est  déterminée  d'après  les  régies 
établies  par  les  lois  sur  l'enregistrement. 

102.  Les  actions  sont  détachées  d'un  registre  à 
souche  ;  le  timbre  est  apposé  sur  la  souche  et  le 
talon.  Le  dépositaire  du  registre  est  tenu  de  le 
communiquer  aux  préposés  de  l'enregistrement; 
ceux-ci  doivent  se  présenter  au  domicile  du  dépo- 
sitaire, mais  sans  pouroir  s'y  rendre  les  jours  de 
repos,  ou  faire,  dans  les  autres  jours,  des  séances 
de  plus  de  quatre  heures.  Le  refus  dudépositaire 
est  établi  jusqu'à  inscription  de  faux  par  le  pro- 
cés-verbal  de  l'agent,  affirmé  dans  les  vingt- 
quatre  heures  ;  ce  refus  est  puni  d'une  amende 
de  135  à  eSaOft-.  (L.  h  Juin  1850,  art.  10; 
33  Juin  1S57,  art.  10;  D.  17  jutU.  1857, 
art,  9.) 

103.  Le  timbre  du  titre  primitif  de  l'action 
dispense  d'un  noureau  droit  les  certificats  au 
titres  délivrés  par  suite  de  transfert  ou  de  renou- 
Tellement,  qui  sont  timbrés  ou  visés  pour  timbre 
gratis.  Le  renouvellement  consiste  dans  la  déli- 
vrance d'un  titre  nouveau  que  la  même  société 
donne  en  échange  d'un  ancien  Utre  adiré,  lacéré, 
dans  un  état  marqué  de  vétusté,  etc.  Le  titre  nou- 
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veau  doit  être  de  même  forme  et  de  même  valeur 
que  celui  qu'il  est  destiné  à  remplacer.  {L.  5  Juin 
1850,  art.  17.) 

104.  Toute  action  qui  n'est  pas  timbrée  ou  qui 
n'est  pas  extraite  d'un  livre  â  souche,  rend  la 
compagnie  passible  d'une  amende  de  12  p.  100 
du  montant  du  titre. 

L'agent  de  change  ou  le  courtier  qui  a  con- 
couru a  la  cession  ou  au  transfert  d'une  action 
non  timbrée  est  passible  d'une -amende  de  10  p. 
100  du  montant  de  l'action.  Ces  amendes  se  cal- 
culent sur  le  montant  intégral  de  l'action,  qu'elle 
soit  ou  non  libérée.  {L.  5  juin  1850,  art.  18 
et  19.) 

106.  Les  litres  d'actions  délivrés  antérieure- 
ment au  l"  janvier  1851  {L.  bjuin  1850,  art. 
20),  sur  papier  non  timbré,  ont  dû  être  timbrés 
a  l'extraordinure,  ou  visés  pour  timbre,  sans 
amende,  au  droit  de  5  cent,  par  100  ff.  Les 
titres  de  cette  nature  qui  seraient  aujourdliai  re- 
nouvelés devraient  être  assujettis  ce  même  droit 
de  5  cent.,  augmenté  seulement  de  2  décimés. 
La  disposition  de  l'art.  17  («oy.  a*  103)  ne  leur 
est  pas  applicaNe.  {L.  bjuin  1850,  art.  21.) 

Ce  droit  de  5  eeut.  (0  tr.  08  avec  les  dé- 
cimes) est  également  applicable  aux  actions  émises 
antérieurement  au  1*'  janvier  1851,  qui  n'ont 
pas  été  timbrées  conformément  à  Part.  31  et  qui 
seraient  aujourd'hui  présentées  a  la  formalité. 

106.  L'abonnement  est  permis  pour  les  actions 
des  sociétés,  mais  la  compagnie  n'a  point  la  faculté 
de  rompre  son  abonnement.  Il  est  contracté  pour 
toute  la  durée  de  la  société  et  dû  sur  l'intégralité 
de  son  capital,  alors  même  que  celui-ci  serait  ré- 
duit au  cours  de  la  société.  Le  droit  est  annuel 
et  de  6  cent.  p.  100  (décimes  compris)  du 
capital  nominal  de  chaque  action  émise,  ou.  à 
défaut,  du  capital  réel.  Le  paiement  du  droit  est 
fait  aiafin  de  chaque  trimestre.  [C.  itjuin  1850, 
art.  22.)  Les  titres  d'actions  qui  supportent  le 
droit  par  abonnement  sont  marqués,  sans  frais, 
d'une  empreinte  spéciale,  à  l'extraordinaire. 

107.  Le  droit  au  comptant  et  le  droit  d'abon- 
nement ne  devenant  exi^bles  que  par  Yéniisaion 
des  titres,  il  importe  de  déterminer  ce  qui  cons- 
titue rémission  d'une  action. 

108.  On  lit,  dans  les  motifs  de  deux  jugements 
rendus  par  le  tribunal  de  la  Seine  le  26  mars  1 8S(>, 
<  jque  d'après  l'ensemble  des  dispositions  de  la  loi 
et  du  décret  du  27  juillet  1850,  la  taxe  d'abon- 
nemeut,  comme  le  droit  au  comptant,  n'est  due 
qu'autant  ^'it  exiite  des  titres  sur  la  souche  et 
sur  le  talon  desquels  le  timbre  puisse  être  apposé  * . 

D'où  il  résulte  que  l'exigibilité  de  la  taxe  d'abon- 
nement, comme  du  droit  au  comptant,  dépend  de 
Yexlstemce  des  titres,  de  la  eréaiioa  matérielle 
de  formtUes  susceptible»  de  recevoir  l'empreinte 
da  timbre. 

109.  Les  statuts  des  sociétés  stipulent  généra- 
lement que  les  actions  seront  numérolées,  datées, 
ignées  par  deux  administrateurs  et  revêtues  du 
cachet  de  la  compagnie.  Tant  que  les  formules 
imprimées  restent  en  blanc,  elles  n'ont  évidem- 
ment aucnne  valeur,  aucune  existence  juridique  ; 
mais  dès  qu'elles  sont  utilisées,  dès  que  les  for- 
malités prévues  par  les  statuts  sont  remplies,  les 
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actions  existent,  elles  sont  créées,  et  la  taxe 
d^abonnemeot  an  timbre  devient  exigible. 
•  Ainsi,  émtlire  des  titres  d'actions,  dans  le  sens 
ie  la  loi  de  ISâO,  ce  n'est  pas  les  délivrer,  mais 
bien  les  créer  ;  il  y  a  émisdon,  donnant  ouver- 
ture au  droit  de  timbre,  lorsqu'une  société,  régu- 
lièrement constitaée,  a  créé  les  titres  représenta- 
tifs do  ses  actions. 

110.  Bien  des  sociétés  ne  prospèrent  pas;  le 
législateur,  dans  une  pensée  équitable,  a  cm  ne 
pas  devoir  a^^Ter  par  rimp6t  du  timbre  d'abon- 
nement la  position  critique  des  sociétés  ii^c- 
tueuses  ;  il  a  donc  dispensé  du  droit  les  soci^ 
abonnées  qui,  depuis  leur  abonnement,  se  sont 
mises  ou  ont  été  mises  en  liquidation,  et  «elles 
i|m,  jmlértewrement  à  leur  abonnement,  n^ont, 
dans  les  deux  dernières  années,  payé  id  dlTi- 
4endes,  ni  intérêts.  Hais,  pour  ces  dendères  so- 
ciétés, la  dispense  cesscaus^tM  qu'elles  oQt  pu 
effectuer  une  répartition  de  dividende  on  on  paie- 
ment d'intérêts.  (/..  &;«in  1850,  art.  24.) 

111.  Lorsqu'une  société,  établie  pour  un  laps 
de  temps  n'excédant  pas  dix  ans,  se  renouvelle, 
les  titres  et  certificats  d'actions  doivent  étro  tim- 
brés de  nouveau.  S'il  existe  ud  abonnement,  il 
se  trouve  prorogé  pour  toute  la  durée  de  la  so- 
ciété. [L.  0  juin  18Ù0,  art.  ?G.) 

La  loi  ne  vise  pas  le  cas  de  renouvellement 
d'une  société  excédant  dix  ans;  il  faut  en  con- 
clure que,  s'il  n'existe  pas  d'abonnement,  les 
actions  ne  doivent  pas  être  soumises  ï  de  nou- 
veaux droits  de  timbre  au  comptant. 

ART.  2.  —  OBLIOATIONS. 

112.  Des  régies  similaires  à  celles  qui  ré- 
gissent le  timbre  des  actions  ont  été  établies  par 
la  toi  du  b  juin  1850  en  ce  qui  concerne  le 
timbre  des  obligations  négociâtes  souscrites 
par  tes  départements,  communes,  établissements 
publics  et  compagnies.  [L.  bjuin  1850,  art.  27, 
28  et  2!i.) 

113.  Le  droit  de  timbre,  lorsqu'il  est  payé  au 
cwnptant,  est  fixé  i  1  Tr.  ?0  p.  100  (y  compris 
les  doux  décimes)  du  montant  du  titre. 

L'r.mende  encourue  par  les  sociétés,  compa- 
gnies, etc.,  en  cas  d'émission  d'une  oUigaUon 
non  timbrée,  est  de  10  p.  100  du  montant  du 
titre. 

114.  Eq  cas  d'abonnement.  11  est  dA  un  droit 
spécial  sur  chaque  titre  et  ce  droit  n'est  exigible 
que  pendant  la  durée  du  titre;  il  est  fixé  à 
6  cent.,  liquidé  par  année  et  payable  par  tri- 
mestre. L'extinction  successive  des  titres  doit 
doue  amener  des  modïflcaUoas  dans  le  total  des 
droits  à  percevoir  chaque  année.  {L.  5  juin  18à0, 
art.  31.) 

116.  Les  dispositions  analysées  el-dessus, 
comme  tontes  celles  de  la  loi  du  5  juin  1850  sur 
le  timbre  des  obligations  négociables,  ne  sont 
pas  applicables  aux  vldigations  dont  la  cession 
n'est  parfaite  ft  l'^fard  des  tiers  qu'au  moyen 
des  conditions  déterminées  par  l'art.  1 690  du 
Code  civil.  {L.  %  juin  1850,  art.  25  ^  33.) 

115"*.  Us  titres  de  la  rente  sur  l'État  fran- 
çais ne  sont  pas  soumis  au  timbre.  Nous  verrons 
plus  loin  (n'  131)  que  les  titres  des  fonds  d'itats 
étrangers  ne  béaéflcient  pas  de  la  même  excejH 
Uon. 


Seot.  6.  —  Oa  ttahn  4«i  Mtlns  et  éMIgithai 
dans  IM  sMleUi  «trtBflkro  et  des  Wm  iM 
gWTarMBMts  étrancars. 

116.  La  loi  du  5  juin  1850  ne  partait  pas  des 
valeurs  étrangères.  Cependant  de  nombreases  so- 
ciétés ou  compagnies  établies  dans  les  pays 
étrangers,  les  gouvemem«ats  étrangers  eoi- 
mémes.  venaient  chercher  en  France  des  capitaax 
pour  l'exploitation  de  leurs  entreprises  et  émettre 
des  titres  qui  faisaient  concurrence  aux  valeurs 
françaises.  La  justice  et  la  raison  demandaôent 
qu'on  leur  fit  supporter  les  mêmes  droits  et  les 
mêmes  charges  qu'aux  sociétés  françaises. 

Tel  a  été  le  but  de  la  loi  du  23  juin  I8&7,  do 
décret  du  1 7  jmUet  suivant,  des  lois  des  30  mars. 
35  mai,  3»  juin  1872  et  18  avril  1898. 

117.  Sons  le  régime  de  ces  lois,  tes  «Mmu  H 
MigaOon»  des  sociétés,  des  emnpagitfes,  Mtre- 
prisés,  villes,  prorinees,  corporations  ilraBièra 
et  de  tout  autre  établissement  pnbUe  étruver. 
sont  soumises  h  des  droits  de  timbre  ^fuMvàUMU 
à  ceux  qui  sont  établis  sur  les  valeurs  siBilmrts 
françaises. 

118.  Les  titres  ne  peuvent  être  cotés,  éao, 
exposés  en  vente,  mis  en  souscription  en  Fraxe. 
y  faire  l'objet  d'un  service  financier  on  d'annonces 
relatives  à  l'un  de  ces  faits,  qu'autant  que  les 
sociétés,  compagnies  étrangères  auront  obtcaa 
l'autorisation  préalable  du  ministre  des  finances, 
auront  fait  agréer  uo  représentant  responsable  a 
France,  ou  versé  un  cautionnement,  et  se  sénat 
particulièrement  soumises  à  payer  par  abommi 
ment  le  droit  de  timbre  de  ces  tibvs.  {L.  1 3  aerit 
1898,  orf.  13.) 

En  l'absence  mtee  de  tonte  circulation  a 
France,  constatée  par  rnn  des  ordres  de  bit» 
précités,  la  seule  énoncteUon  de  titres  «inapt» 
nod  abonnés,  dans  un  acte  privé  on  publk,  im- 
plique te  payement  préalaUe.,  dans  la  fbnne  H 
visa,  d'un  droit  de  timbre.  (Koy.  n*  127  A0v.f 

Les  titres  ne  sont  pas  frappés  de  ri  injniiati 
du  timbre.  Un  avis  inséré  au  Journal  ojùiel  ta 
tient  lieu.  (D.  17  juiU.  1857,  art.  11,  el  Ù 
22  juin  1898,  or(.  8.) 

119.  Le  service  de  l'abonnanent  an  tUrr 
est  suspendu  pour  tes  sociétés  étrangères.  d«ac 
les  titres  sont  cotés,  qui  justifient  que  pendsal 
les  deux  dernières  années  elles  n'ont  po  paya* 
ni  dividendes  ni  intérêts.  (/>.  28  mors  1868. 
arl.  \".)  La  même  dispense  a  été  accwdéc,  paff 
décret  du  ?5  janvier  1899,  aux  sociétés  étra- 
géres  dont  les  actions,  quoique  non  cotées,  soai 
cependant  passibles  du  timbre  d'abonnement  es 
vertu  de  l'art.  1?  de  la  loi  du  13  avril  1898. 

120.  Toutefois,  comme  les  litres  des  sociélés 
êtrang^«s  ne  drculent  pas  exclo^einent  n 
France,  un  décret  du  34  mal  1872  porte  qae 
rimpêt  n'est  exigible  que  sur  une  qnedté  di  ca- 
pital social  (actions  et  obligations)  dètenÉsée 
pour  une  période  de  trcds  ans,  par  le  adaîsm  de» 
finances,  sur  l'avis  d'une  commission  eemsJUtnn 
dans  laquelle  les  intérêts  du  Trésor  et  ceux  des 
sociétés  sont  représentés.  Cette  quotité  ne  fa^ 
être  inférieure  à  un  dixième  du  total  pov  M 
actions  et  ft  deux  dixièmes  pour  les  obltgitnas.  14 
droit  est  liquidé  snrte  capital  nominal  des  dbcs. 

121.  Les  tHrei  des  fowmnammU  &ram* 


Digitized  by 


TIMBRE,  122-127. 


TIMBRE,  128-131.  2495 


ftrt,  désignés  sous  le  Bom  d^effets  publics  ou  de 
foDds  d'état,  sont  soumis  à  quelques  rigles  par- 
ticQlières. 

Pour  eu  titres  le  droit  de  timbre  est  payable 
au  comptant,  soit  avant  toute  négociation,  ex- 
posilioo  en  vente,  s^ils  oot  été  émis  à  rétranger, 
soit  avant  tonte  remise  aux  souscripteurs,  dans 
le  cas  d'émission  ou  de  souscription  en  France, 
mais  DOH  nécessairement  avant  Padmission  i  la 
cote  de  la  Bourse.  [L.  13  mai  1863,  art.  7; 
30  «an  1872,  »rt.  2;  2â  wat  1872,  art.  2 
«t  3.)  Le  seul  fait  de  la  mention  des  titres  dau 
UB  acte  privé  oir  publie  (les  loTentaireit  et  les 
testaments  excepté»}  passé  ea  France  entraîne 
l'asMgettissemeat  au  timbre. 

m.  Porté  à  âO  cent.  p.  fOO  par  Tart.  3  de 
la  loi  du  ?8  décembre  1895,  te  droit  a  été  élevé 
k  I  fr.  p.  100  à  partir  du  I*'  janvier  ISO».  (L. 
Uavrtt  1898,  art.  18.)  11  est  abaissé  ti  50  cent, 
p.  100  pour  les  titres  tombés  au-dessous  de  la 
moiUé  du  pair. 

Il  est  liquidé  sur  le  capital  nominal  des -titres, 
déterminé  suivant  les  bases  fixées  annuellement 
par  un  décret  pour  la  conversion  des  monnaies 
étrangères  en  monnaies  françaises. 

123.  Le  paiement  de  TiuipAt,  d'après  le  texte 
même  de  la  loi  {C  30  mars  1872,  arl.  2,  2  2), 
doit  être  constaté  par  une  mention  de  visa  pour 
timbre  ;  mais  en  fait,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'é- 
mdssion  en  France  et  alors  qu*un  Dwnbre  consi- 
dérable de  titres  doit  être  immédiatement  Jeté 
sur  le  marché  financier,  la  formalité  est  donnée, 
par  exception,  au  moyen  de  Tapposition  d^om- 
preintes  à  rextnordioaire.  {D.  11  aoât  1880.) 

iS4.  Si  les  titres  émis  Tont  été  sons  la  forme 
de  certificats  provUoire»,  le  Utre  définitif  cor- 
reMpmuiamt  est  timbré  sans  frais  sur  la  repré- 
sentation du  certificat.  {L.  25  mcK  1872,  art.  2.) 

Le  mot  ■  correspondant  •  n'est  pas  intei^ 
prêté  dans  son  sens  purement  grammatical; 
l'administration  autorise  l'échange  gratis,  jus- 
qu'à concurrence  du  capital  frappé  du  droit 
lors  du  timbrage  des  certificats  provisoires, 
sans  exiger  qu'il  y  ait  concordonce  absolue  de 
numéros  ou  de  sommes  enbn  les  deoz  espèces 
de  titres. 

126.  En  cas  de  renouvellement,  pour  une 
cause  quelconque,  i\ia  titre  de  rente  ou  effet 
public  d'uD  gouvernement  étranger,  un  aoiivean 
droit  de  timbre  devient  exigible. 

136.  On  voit,  d'après  ce  qui  précède,  que  le 
fait  de  b  cote  il  la  Bourse,  s'il  fournit  la  preuve 
du  paiement  des  droits  de  timbre  pour  les  titres 
des  sociétés,  compagnies,  villes  étrangères  et  de 
tout  antre  étaUissement  étranger,  ne  fournit  pas 
ceUO  prenre  pour  les  titres  des  gonvememeuts 
étrangers. 

D'un  autre  côté,  il  est  bien  certain  que  des 
titres  de  sociétés  étrangères  circulent  encore  en 
France  sans  être  timbrés. 

137.  Aussi  le  législateur,  après  avoir  défendu 
la  négociation,  l'exposition  en  vente  de  toute  es- 
pèce de  titres  étrangers  qui  ne  seraient  pas 
timbrés  ou  pour  lesquels  rabonnemant  n'aurait 
pas  été  contracté,  exige  que  l'énonciation  de 
titres  de  sociétés,  villes  étrangères,  dans  des 
actes  de  prêt,  dedèpOt,de  nantissement  on  dans 


tout  autre  acte  ou  écrit,  là  l'exception  des  inren- 
taires,  et  qui  ne  sont  pas  eolés  en  France,  sM 
suivie  d'une  mention  constatant  qœ  le  droit  a 
été  réellement  payé. 

S'il  s'agit  de  l'énonciation,  dans  les  mêmes 
circonstances,  de  fonds  d'£tats  étrangers,  l'acte 
doit  toujours  contenir  cette  mention  relative  au 
paiement,  lors  même  qne  ces  fonds  seraient  cotés 
k  la  Bourse. 

Aucune  émission  on  souscription  de  titres  étran- 
gers, de  quelque  nature  qu'ils  soient,  ne  peut  être 
annoncée,  publiée  ou  effectuée  en  France  sans 
qu'il  ait  été  fait,  dix  jours  à  l'avance,  au  bureau 
de  l'enregistrement  de  la  résidence,  une  déclara- 
tion dont  la  date  est  mentionnée  dans  l'avis  ou 
annonce.  {L.  2à  mai  1872,  <a-t.  2,  et  28  déc. 
189&,  art.  4.) 

128.  Le  droit  de  timbre  exigible  sur  un  titre 
étranger  (autre  qn*un  titre  de  fonds  d'Étot)  non 
coté  est  fixé  k  2  p.  100  du  eaiHtal  nominal,  su» 
décimes.  (/..  38  déc.  1895,  art.  S.) 

139.  Les  contraventions  sont,  en  matière  d'è- 
nonclation  de  titres,  punies  d^nne  amende  de 
5  p.  100  de  la  râleur  nominale  du  titre,  sans 
que  Tamende  puisse  être  inférieure  k  125  ft.  Si 
la  contravention  a  été  commise  dans  un  acte 
publie,  l'olBciw  public  ou  ministériel  est  teno 
personnellement  d'une  amende  de  1 2.>  fr.  et  est 
personnellement  responsaUe  du  droit  de  timbre. 
{L.  28  déc.  1895,  art.  5.)  Toutes  les  autres  par- 
ties sont  solidaires  pour  le  recouvrement  des  droits 
et  am^des. 

La  même  amende  de  5  p.  100.  au  minimum  de 
62  fr.  50  (au  lieu  de  125  fr.).  est  applicable  k 
toute  personne  qui  effectue  en  France  l'émission, 
la  mise  ea  souscrption,  l'exposition  en  vente  on 
l'introduction  sur  le  marché  des  titres  des  socié- 
tés étrangères  désignés  dans  l'art.  4  de  la  loi  du 
29  juin  l»7?,  qui  andonce  ou  publie  les  opéra- 
tions ci-dessus,  et  k  toute  personne  qui  fait  le 
service  financier  de  ces  mêmes  titres,  soit  en 
opérant  leur  remboursement  ou  leur  transfert, 
soit  en  fusant  le  paiement  des  coupons,  tant 
qu^an  représentant  responsable  des  droits  de  tim- 
bre, de  transmission  et  de  l'ImpOt  sur  le  revenu 
dont  ces  titres  sont  redevables  n*aura  pas  été 
agréé.  (L.  13  amil  1898,  art.  12.) 

L'amende  est  dae  personnellunent  et  sans  re- 
cours par  cdui  qui  a  fait  des  annonces  sans  dé- 
claration préalable,  qui  a  émis  ou  qui  a  servi 
dMntermédiaire  pour  l'émission  ou  là  souscription 
des  titres  non  timbrés.  {L.  25  mai  1872,  art.  3, 
et  28  déc.  1805,  art.  4.) 

130.  Les  contraventions  peuvent  être  consta- 
tées dans  tous  les  lieux  ouverts  au  public,  ce 
qui  comprend  les  boutiques  et  comptoirs  de 
change. 

GUP.  IV.  —  mm  M  nm  iricuoz. 

131.  Sont  soumis  k  des  droits  de  timbre  spé- 
ciaux :  1**  les  quittances,  reçus  et  décharges 
donnés  sous  signatures  privées  ;  V  les  chèques  ; 
3"  les  quittances  délivrées  par  les  comptables  de 
deniers  publics  ;  A"  les  écrits  constatant  les  ex- 
péditions et  transports  de  marchandises  par  che- 
mins de  fer  ou  par  mer  et  sur  les  Oenves,  ri- 
vières, canaux,  dans  le  rayon  de  l'inscription 
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miritiiDe  ;  5°  tes  écrits  constatant  les  transports 
de  râleurs;  6"  les  copies  des  exploits  et  des 
pièces  signifiées;  7'  les  marques  commerciales 
ou  de  fahiiqae  ;  8"  les  passeports  et  permis  d« 
cbasse. 

Seot.  1.  —  Timbre  dM  qiUUlww,  nfu 
•t  diebargM. 

132.  Sont  soumis  ti  un  droit  de  timbre  de 
10  cent.  :  tes  quittances  ou  acquits  donnés  au 
pied  des  Tactures  et  mémoires,  les  quittances 
pures  et  simples,  reçus  ou  décharges  de  sommes, 
litres,  râleurs  ou  objets  et  généralement  tous  les 
litres  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  signés  ou 
non  signés,  qui  emporteraient  libération,  reçu  on 
dtcbai^e,  et  spécialement  les  quittances  ou  bor- 
dereaux constatant  le  payement  de  dividendes  oo 
intérêts,  les  quittances  des  traitements  et  émoln- 
meuts  des  fonctionnaires,  officiers  des  années  de 
terre  et  de  mer  et  emtrioyés  salariés  par  TÉtat, 
les  départements,  les  communes  et  tons  les  éta- 
blissements publics.  {L.  23  Mût  1871,  art.  18 
et  20.) 

133.  Cest  la  constatation  de  la  libération  qid 
est  atteinte  par  TimpAt  et  il  est  dA  un  droit  par 
cbaque  constatation  distincte  ;  mais  le  droit  n'est 
applicable  qu'aux  actes  sous  seing  priré  ne  con- 
tenant pas  d'autres  dispositions  que  celles  qui 
Tiennent  d'être  spécifiées  ;  en  d'autres  termes,  le 
droit  de  timbre  de  10  cent,  n'est  dû  qu'autant  que 
le  droit  de  timbre  de  dimension  n'est  pas  exigible. 

134.  Sont  exemptes  du  droit  de  timbre  spécial 
les  quittances  de  sommes  n'excédant  pas  10  fr., 
pourvu  toutefois  que  le  payement  ne  se  rapporte 
pas  à  une  créance  supérieure  à  ce  chiffre.  Ainsi, 
les  reçus  d'acomptes  doivent  être  timbrés,  quel 
qu'en  soit  le  montant,  dès  lors  que  ta  créance 
totale  dépasse  10  fr. 

136.  Le  droit  de  10  cent,  peut  être  acquitté 
par  l'apposition  d'un  timbre  mobile,  par  l'apposi- 
tion d'une  empreinte  à  l'extraordinaire,  par  le 
rersement  du  droit  sans  apposilion  d'aucun  tim- 
bre. Us  timbres  mobiles  sont  débités  par  les  re- 
ceveurs de  l'enregistrement,  les  débitants  de  ta- 
bac, les  receveurs  et  les  facteurs  des  postes. 

130.  Les  formules  imprimées  on  papiers  pour 
quittances,  reçus  ou  décharges,  doivent  être  pré- 
sentés à  la  formalité  du  timbre  eitraordintire, 
non  remplis,  e'est-ii-dire  sans  éeritore  constatant 
la  libération ,  le  reçu  ou  It  décharge.  Une  remise 
de  2  p.  100,  c^eolée  sur  le  prix  da  timbre,  est 
accordée  k  titre  de  déchet  i  ceni  qni  font  ttnsi 
préalablement  Umbrer  ces  formules  ou  papiers. 

137.  Toutefois,  les  formules  d'états  de  solde 
ou  de  paiement,  dits  états  d'émargement,  les 
registres  de  factage  ou  de  camionnage  et  les  au- 
tres documents  pour  lesquels  il  est  dtt  un  dnrit 
de  timbre  par  chaque  mention  de  quittance,  reçn 
DU  décharge,  ne  peuvent  être  timbrés  à  l'extra- 
ordinaire qu'autant  que  le  droit  à  perceroir  par 
chaque  page  correspond  à  l'une  des  quotités  des 
timbres  de  dimension  en  usage,  soit  60  cent, 
(six  oientioas  par  page),  1  fr.  20  (douze  men- 
tions), 1  fr.  80,  2  fr.  40,  3  fr.  60,  représen- 
(aut  les  droits  dus  poor  18,  24^  3C  mentions 
par  page. 

Un  décret  du  29  arril  1881  a  établi  pour  ces 


sortes  de  documents  des  timbres  mobiles  coUeetib 
de  .^0  cent-,  1  fr.  et  2  fr. 

138.  Le  timbre  mobile  de  10  cent,  doit 
être  collé  et  immédiatement  oblitéré  par  l'apposi- 
tion, à  l'encre  noire,  en  travers  du  timbre,  de  la 
signature  de  celui  qui  donne  reçu  ou  décharge, 
ainsi  que  de  la  date  de  l'oblitération.  Le  fait 
seul  de  la  rédaction  d'une  quittance,  reçu  on 
décharge ,  donne  donc  ouverture  A  l'eiigitMlité  et 
à  la  pereeptioB  da  droit,  alors  même  que  ces 
écrits  oe  seraient  préparés  que  pour  être  remis 
ultérieurement  k  la  partie  intéressée. 

139.  VMUérafUm  peut  aussi  Ur«  fdle  par 
nue  griffe  apposée  h  l'encre  grasse,  faisant  eoa- 
nattre  la  régence,  le  nom  on  la  raison  sociale 
du  créancier  et  la  date  de  roMitéraUon.  {Ù. 
27  noD.  1871,  art.  2.) 

140.  Les  comptables  puUies  pearoit  rarélir 
eux-mêmes  du  timbre  mobile  tous  les  écrits  cons- 
tatant les  paiements  qui  sont  effectués  par  leurs 
caisses  ;  mais  lorsqu'ils  prennent  ainsi  le  rUe  di 
créancier,  ils  sont  soumis  à  la  responsabilité  et- 
courue  pour  défaut  d'oblitération.  {D.  37  ner- 
1871,  art.  3.)  [lis  effectuent  l'oblitération  an 
moyen  d'oae  griflè  spéciale.] 

Cette  faculté,  sous  la  méme^respoosabilité, 
accordée  aux  sociétés  et  compagnies  assnjrttks 
aux  vérifications  des  agents  de  l'enregistre- 
ment. (Id.) 

141.  L'art.  6  da  décretda  27  novembre  I87t 
et  dira?  arrêtés  et  décidons  ministéridles  etf 
autorisé,  sons  certaines  conditions  et  jt^tile»- 
tions,  le  paiement  do  droit  de  10  cent,  sa» 
emploi  d'aucun  timbre  et  sur  la  simple  productioa 
d'états  ou  relevés  périodiques  : 

1<*  Pour  les  billets  de  place  et  bulletins  de  ba- 
gage que  délivrent  les  compagnies  de  ebeonns  éc 
fer  ;  2"  pour  les  billets  de  place  dans  les  UiéitRS: 
30  pour  les  états  de  solde  et  d'émai^emeet 
concernant  les  administrations  poMiqaes  de  TÉ- 
tat,  les  administrations  municipales  et  particth 
lières. 

142.  Pénalités.  L'amende  est  de  SO  & 
(62  fr.  50  avec  les  décimes)  pour  chaque  acte, 
écrit,  reçu  ou  décharge  non  timbré  on  KvMa 
soit  d'un  timbre  mobile  apposé  sans  les  co*è- 
tions  prescrites,  soit  d'un  timbre  ayant  déjà  »nt 
[my.  n°  28).  [L.  23  août  1871 ,  art.  33  et  24  ^ 
Dans  ce  cas,  le  législateur  veut  que  le  droit  (t 
l'amende  soient  à  la  charge  de  celle  des  partMS 
de  qui  émane  l'écrit.  C'est  ce  qu'exprime  la  di>> 
position  de  l*art.  23  de  la  loi  du  33  «Mit  1871, 
ainsi  conçue  :  ■  Le  créancier  qui  a  donné  qml:* 
tance,  reçu  on  dédiarge  en  contraration  lai 
dispositions  de  l'art.  18  de  la  loi  da  33  a«« 
1871,  est  tenu  personnellement  et  sans  recom. 
nonobstant  toute  stipulation  eratraire,  da  wm- 
tant  des  droits,  frais  et  amendes.  ■  Lonqalw 
contravention  est  constatée,  l'administnlîaa  de 
l'enregistrement  n'a  donc  pas  h  examiner  <t 
rechercher  quel  est,  en  droit,  le  véritable  ^ 
teur  de  la  taxe  de  10  cent.,  puisqui'en  /«« 
c'est  toujours  contre  le  signataire  de  l'écrit  iaov 
miné  que  le  recouvrement  de  ce  drmt  et  4e  f>* 
mende  est  ponrsuiri. 

leet.  S.  —  «libre  des  «htmaa. 

143.  Les  chèques  sur  place  doivnt  ftcc 
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brés  à  l'extraordinaire  an  droit  flxe  de  10  cent. 
(A.  23  août  1871,  art.  18,  n"  2.) 

444.  Les  chëqDes  de  place  à  place  sont  soumis 
à  lin  droit  ftdditiooDel  de  in  cent.,  soit  au  total 
i  an  droit  de  20  cent.  {L.  Id  fivr.  1874, 
art.  8.) 

445.  Les  timbres  mobiles  à  10  cent,  peuvent 
être  employés,  dans  les  conditions  ci-dessus  (i^y. 
n~  138  et  139)  :  l"  pour  le  paiement  du  droit 
additionnel  de  10  cent.  étaUi  sur  les  chè{[ues 
de  place  k  place  criés  en  France  {L,  ï9/évr. 
1874,  art.  S)  ;  2*  pour  timlNrer  avant  tout  en- 
dossement en  France,  an  droit  de  20  cent,  (e'esb- 
i-dire  en  employant  deux  timbres  mobiles  k 
10  ocnt.),  les  chèques  tirés  bon  de  France  et 
payables  en  France  {art.  9,  même  tôt). 

146.  Pénalité*.  L'émission  d'an  cliéiiue  sur 
place,  sar  papier  non  timbré  rextraordinaire 
m  droit  de  10  'cent.,  est  passible  d'une  amende 
de  62  fr.  50.  (L.  23  août  1871,  œt.  23.) 

147.  L'émission  d'un  chèque  de  place  a  place 
non  timbré  au  droit  de  20  cent,  donne  lien 
&  l'application  des  dispositions  pénales  édictées 
pour  les  elTets  négociables  ou  de  commerce  non 
timbras.  [L.  \9/éor.  1874,  ort.  8.)  [Koy.  n''»3.] 

148.  Lorsqu'un  chèque  tiré  hors  de  France  et 
payable  en  France  n'a  pas  été  timbré  avant  tout 
«sage  en  France,  le  bénéfleiaire,  le  premier  en- 
dosseur et  le  porteur  sont  passibles  solidairement 
d'une  amende  de  6  p.  100.  {Id.,  art.  9.) 

149.  L'émission,  la  souscription  et  le  payement 
des  chèqnett  sont  soumis  k  certaines  règlea  et 
formalités,  sous  des  sanctions  spéciales  qui  font 
l'objet  des  lois  des  14  Juin  1865  et  19  février 
1874.  C'est  uns!  qu'il  est  défèndu  d'émettre  un 
chèque  sans  provision  et  que  l'absence  de  provi- 
sion fait  encourir  k  l'auteur  du  chèque  émis  témé- 
rairement nne  amende  de  A  p.  100.  {L.  19  féor. 
1874,  art.  6.) 

150.  Les  contraventions  au  timbre  de  10  cent, 
peuvent  être  constatées  par  les  employés  de 
l'enr^strement,  les  officiers  de  police  judiciaire, 
les  agents  de  la  force  publique,  les  préposés  des 
douanes,  des  contributions  indirectes  et  ceux 
des  octrois.  Il  leur  est  alloué  un  quart  des  amen- 
des recouvrées  en  principal.  [L.  23  août  1871, 
art.  23.) 

SMt.  8.  —  Ha  tlahre  daa  qaitttneea  déllvrtea 
par  les  oaaptablu  de  dnlers  psbUoa. 

161.  Sont  soumises  W  un  droit  de  timbre  de 
25  cent,  les  quittances  de  produits  et  revenus 
de  toute  nature  délivrées  par  les  cvmptaàtes 
lie  deniers  publie*  (£.  8  JuiU.  18(1»,  art.  4; 
L.  23  août  1871.  art.  2),  c'est-à-dire  les  tréso- 
riers-payeurs généraux,  receveurs  des  Snaoees, 
percepteurs,  receveurs  des  admialstralions  8nan- 
clères,  agents  comptables  des  divers  ministères, 
receveurs  des  communes  et  des  établissements 
puMlcs  {hospices,  fabriques  d'églises,  bureaux 
de  UenlÙsaoce),  etc.,  etc.  ToiitefuU,  Timpét  ne 
frappe  que  les  reçus  de  sommes  supérieures  à 
10  fr.  et  ceux  se  rapportant  a  des  créances  dé- 
passant ce  chiffre,  confonnément  à  la  régie  pré- 
cédemment énoncée  en  matière  de  quittances  des 
par.îculiere.  (Voy.  n"  134.) 

La  délivrance  de  ces  quittances  est  obligatoire. 
1.0  prix  in  timbre  s'ajoute  de  plein  droit  an  mon- 


tant, de  la  somme  due  et  est  soumis  au  même 
mode  de  recouvrement, 

152.  Ce  droit  est  acquitté  au  moyen  d'un  tim- 
bre mobile  à  25  cent,  qu'apposent  et  annulent 
immédiatement  les  receveurs  et  comptables  qui 
délivrent  la  quittance. 

163.  Oblitération.  L'oblitération  est  opérée  an 
moyen  de  la  griffe  dont  ces  agents  sont  déten- 
teurs. (Arr.  IQjulU.  1863,) 

154.  Sont  exemptes  du  timbre  les  quittances 
des  contributions  directes  et  les  reçus  des  .droits 
d'enregislrement  et  de  timbre  apposés  snr  les 
actes  mêmes  qui  sont  assujettis  à  ces  droits. 
Hais  les  reçus  des  mêmes  droits  doivent  être  tim- 
brés à  ?5  cent,  dés  lors  qu'ils  font  l'objet  d'un 
écrit  spécial  :  il  en  est  ainsi,  notamment,  des 
quittances  des  droits  de  succession.  (  Voy.  n'IO^.) 

155.  Pénalités.  Le  comptable  qui  ne  délivre 
pas  une  quittance,  dans  le  cas  où  cette  déli- 
vrance est  obligatoire,  n'est  passible  que  de 
peines  disciplinaires. 

Le  Comptable  qui  délivre  sur  papier  non  tim- 
bré une  quittance  sujette  au  timbre  est  passible 
d'amendes  qui  varient  suivant  la  quaUté  du 
comptable  et  la  nature  des  InfracUcms  h  la  loi. 
Saet.  4.  —  TlBbra  «os  éoriU  oeaatatant  las  axpft- 
dltleai  et  traiapsrta  à»  aurebandlssa. 

AIT.  1 .  —  GnKHINS  M  PII. 

I  1 .  —  Récépissés. 

156.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont 
tenues  de  délivrer  aux  expéditeurs  qui  ne  de- 
mandent pas  de  lettres  de  voiture,  un  éerit  tim- 
bré en  tenant  lien,  dés^é  sons  le  nom  de  récé- 
pissé et  destiné  &  constater  les  condltioDS  du 
transport. 

Le  droit  de  timbre  de  ce  récépissé  est.  en 
grande  vitesse,  de  30  cent.  ;  en  petite  vitesse, 
de  70  cent.,  sans  décimes,  et  y  compris  la  taxe 
de  10  cent,  exigible  à  l'occasion  de  la  déchaîne 
des  objets  transportés,  donnée  par  le  destina- 
taire. 

Les  récépissés  au  timbre  de  70  cent,  peu- 
vent servir  de  lettres  de  voiture  pour  les  trans- 
ports qui,  indépendamment  des  voies  ferrées, 
empruntent  les  routes,  canaux  et  rivières.  De 
plus,  les  modiflcations  qui  surviennent  en  cours 
d'expédition,  tant  dans  la  destination  que  dans 
le  prix  et  les  conditions  du  transport,  peuvent 
être'  écrites  snr  ces  récépissés.  {L.  30  tu  ara 
1872,  art.  1«.) 

Ces  réc^issés  ne  sont  plus  revêtus  de  l'em- 
premte  dn  timbre.  Les  compagnies  l'acquittent 
sur  état  appuyé  de  certaines  justilealions.  {Arr. 
min.Jln.  ^  juia  ls9?;  fnst.  Eareg.  n*  2822.) 

Un  double  du  récépissé  remûs  à  l'expéditeur 
doit  toujours  accompagner  la  marchandise.  En  cas 
de  contravention.  la  compagnie  est  passible  d'une 
amende  de  62  fr.  50.  {L.  nmai  1863, arr  10.) 

157.  Le  récépissé  créé  pour  le  transport  des 
colis  postaux  n'est  soumis  qu'au  droit  de  timbre 
de  10  cent.  [L.  3  mars  1«81,  an.  5;  12  avril 
1892,  art.  2  el  suiv.,  et  il  juilt.  I»il7,  art.  2.) 

Les  récépissés  relatifs  aux  transports  des  colis 
postaux  expédiés  et  distribués  dans  l'intérieur  de 
la  même  ville  sont  exempts  dn  timbre  de  10  cent. 

168.  Le  droit  de  Umbre  des  récépissés,  bolle- 
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tins  d'expédition  ou  autres  pièces  en  tenant  lieu, 
délivrés  par  les  coDipagnies  de  tramways  pour  les 
transports  sur  leurs  réseaux  en  grande  ou  en  pe- 
tite vlt£sse,  a  été  réduit,  y  compris  le  droit  de 
la  déchaîne  donnée  par  le  destinalâire,  à  10  cent, 
pour  chaque  expédition,  parTart.  38  de  la  loi  du 

28  aTril  1R93. 

169.  Les  lettres  de  voiture  internationales  créées 
enTertude  laconveutioa  approuvée  par  la  loi  du 

29  décembre  1891  et  relative  au  transport  des 
marchandises  par  chemins  de  Ter,  sont  assimilées, 
au  point  de  vue  du  timi>re,  aux  récépissés  de 
chemins  de  fer  et  aux  pièces  en  tenant  Heu  ve- 
nant de  rétranger.  {L.  27  déc.  1893,  art.  1«.) 

Pour  les  expédititHis  de  France  k  destinaUon 
de  l'étranger,  les  lettres  de  voiture  internatio- 
nales sont  établies  sur  des  formules  timbrées  par 
les  soins  des  compagnies  {même  to},  art.  2). 
g  2.  —  Groupage. 

100.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  per- 
çoirent  les  prix  du  transport  des  marchandises, 
d'après  certalues  quotités  de  poids  qui  ne  peu- 
vent être  firactionnées.  Afln  de  profiter  des  diffé- 
rences de  poids,  des entreprenews  de  mess^eries 
on  de  roulage  ont  songé  b  réunir,  dans  un  en- 
voi unique,  des  colis  ou  paquets  adressés  b  des 
destinataires  disUocts  et  de  faire  ce  qu'on  appelle 
du  groupage.  Cette  industrie  frustrait  les  compa- 
gnies des  avantages  que  leur  aurait  procurés  la 
percepUon  des  prix  de  transport  par  coUs,  sans 
fractionnement;  d'un  autre  cAté,  elle  causait  un 
préjudice  sensible  au  Trésor,  qui,  avec  le  grou- 
page, ne  percevait  qu'un  droit  de  timbre  par 
groupe,  cousidéré  comme  une  expédition  unique, 
alors  que  si  les  colis  avaient  été  directement  re- 
mis au  chemin  de  fer  par  les  expéditeurs  réels, 
il  aurait  perçu  un  droit  de  timbre  par  colis 
adressé  à  un  destinataire  réel  différent. 

101.  Pour  placer  les  groupeurs  sur  la  même 
ligne  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  en 
ce  qui  concerne  le  paiement  de  l'impôt,  la  loi 
du  30  mars  1872  exige  que  les  entrepreneurs  de 
messageries  ou  de  rouille  qui  font  le  groupage, 
qu'il  s'a^sse  d'expéditions  en  grande  ou  petite 
vitesse,  d'expéditions  de  France  à  l'étranger,  re- 
mettent aux  gares  expéditrices  un  bordereau  dé- 
taillé et  certifié,  écrit  sur  papier  non  timbré  el 
faisant  connaître  le  nom  et  l'adresse  de  chacun 
des  desUnataires  réels,  et  Joignent  b  ce  borde- 
reau autant  de  récépissés  qu'il  y  a  de  destina- 
taires. Ces  récépissés  individuels  sont  extraits 
d'un  registre  à  souche  timbré,  mis  à  la  disposition 
des  entrepreneurs,  par  les  compagnies,  moyen- 
nant remboursement  des  droits  et  des  frais. 

Indépendamment  de  ces  récépissés  individuels, 
il  e^  délivré  par  la  gare  expéditrice  un  récépissé 
timbré  applicable  à  l'envoi  collectif,  e'est-lt-dtov 
an  groupe. 

Les  réeépis-sés  individuels  jouissent  des  mêmes 
avantages  et  produisent  les  mêmes  effets  que  s'ils 
étaient  rédigés  par  les  compagnies  elles-mêmes; 
Us  peuvent,  en  conséquence,  suivre  les  marchan- 
dises jusqu'à  destination,  pourvu  que  l'expédition 
ne  soit  pas  interrompue. 

162.  Les  dispositions  de  la  loi  du  30  mars  1 872 
sur  le  groupage  ne  sont  pas  applicables  aux  ué- 


gocionfs:  ceux-ci,  n'étant  pas  des  entreprenenn 
de  transports,  peuvent  expédier  par  chemin  de 
fer  des  colis  groupés  sans  créer  des  rècépi9&rï 
individuels;  un  seul  récépissé  pour  le  gronpe  H 

nécessaire. 

Mais  elles  régissent  les  groupes  expédiés  ife 
France  à  l'étranger  et  ceux  qui  sont  envoyés  di 
l'étranger  en  France.  Dans  ce  dernier  cas,  le  tia- 
bre  afférent  aux  récépissés  spéciaux  est  pâcu  pv 
les  agents  des  douanes,  à  l'entrée  en  Fruee  d 
au  moyen  de  timbres  mobiles  anposéa  sar  la 
documenta  accompagnant  les  oitow  et  penaM 
tenir  lieu  de  ces  récépissés. 

163.  Les  eoBtraventions  aux  diverses  dispo- 
sitions de  b  lu  du  30  mars  1S72  sur  le  gnw- 
p^e  sont  punies  d'une  amende  de  62  fr.  50,  et  de 
1 25  fr.  en  cas  de  récidive  dans  le  délai  d'n  » 

Aucune  portion  de  l'amende  recouvrée  n'est  al- 
louée à  titre  d'indemnité  k  l'agent  verbalisatear. 

IdS**'*.  Lorsque  des  marchandises  ont  ét«  npe- 
diées  par  un  industriel  ou  on  négociant  en  ter» 
à  un  entrepreneur  de  transports  cliargé  de  litrcr 
les  colis  k  leurs  destinataires  respeeti£i,  les  kçb 
ou  décharges  donnés  par  ces  derniers  sont  pu»- 
bles  du  timbra  de  tO  centimes. 

B  3-  —  Cartes  el  permis  de  circulation. 

104.  Les  cartes,  bons  el  permis  de  circnlstiat. 
soit  entièrement  gratuits,  soit  avec  réduction  dt 
prix  des  places,  délivrés  par  les  compagnies  Ae 
chemins  de  fer  subventionnées  et  par  radmmi»- 
tration  des  chemins  de  fer  de  l'État,  en  Mars 
des  cas  prévus  por  las  cahiers  des  chaînes  et  ks 
tarifs  homologués  on  lorsque  la  gratuité  oa  h 
rédaction  de  prix  l'est  pas  le  résultat  d*aae  me- 
sure  d'ndre  général  préalaUement  approuvée  par 
le  ministre  des  travaux  publics,  sont  assojetlis  s 
un  droit  de  timbre,  savoir  : 

Tour  un  seul  voyage  direct  ou  d'aller  (t  rr- 
tour  : 

i«  cIhh   or» 

X>  daiM   0  te 

3<  efane   0  05 

Valables  poor  un  temps  ou  permanents  : 

t»  CIWM   1'  > 

Sa  clawe   0  se 

3>  cUm»   0  15 

{L.  29  mars  1897,  art.  ôj 

165.  Un  r^emeot  d'administration  publique 

du  31  juUlet  1897  en  a  détênuiaé  le  mode  de 

perception. 

Le  droit  est  acquitté  au  moyen  de  Ti^posiliM 
de  timbres  mobiles  annulés  h  l'ncre  grasc. 
avant  tout  usage,  par  les  agents  des  co^a^ia 

Ces  dispontions  sont  awlicaUes  aux  cvapo- 
gnies  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  de  tm- 
ways  du  moment  où  elles  sont  subvealioufc». 
c'est-b-dira  où  elles  ont  le  droit  d'exiger  pow  li 
constroction  ou  l'exploitation  de  leurs  ligne»  ne 
cotisation  provenant  de  deniers  publics. 

Aucun  type  ^lécial  de  timbre  n'ayant  été  crw. 
les  timbres  noMles  en  usage  soit  puur  les  eids 
de  commerce,  soit  pour  les  reçus  et  décbuffs. 
peuvent  être  employés,  (fntt.  Enreg. 
C'est  l'usage  seul  du  bon  et  non  sa  créatioa 
rend  le  droit  de  timbre  exigible. 

Toute  contravention,  soit  à  la  loi,  soit  u 
règlement  d'administration  publique,  est  paaif 
d'une  amende  de  3â  fr. 
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ART.  2.  —  CONKAISKIKim. 

466.  iusqu'k  la  loi  du  30  mars  1872,  les 
quatre  origioaax  de  coanaissements  {C.  de  com., 
art.  2S?)  soumis  en  principe  au  droit  de  timbre 
de  dimensioD,  échappaient  souvent  a  cet  impdt. 
Le  législateur  moderne  a  pensé  que  le  plus  sûr 
moyen  d'assurer  reiécutioa  de  la  loi  consistait  ft 
décider  obligatoire  )a  rédaction  d'oo  eonnaîsse- 
ment  pour  tout  transport  par  mer  et  sur  les 
neuves,  rivières  et  canaux,  dans  le  rayon  de  l'ins- 
criptioD  maritime,  et,  d'un  antre  c6té,  a  faire  re- 
porter les  droits  exigibles  pour  les  qnatre  origi- 
naux, sur  le  connaissement  dont  le  capitaine  doit 
être  nanti  aux  termes  de  l'art.  226  du  Code  de 
commerce,  et  à  obliger  le  capitaine  &  représenter 
Toriginal  qui  est  entre  ses  mains  à  toute  réquisi- 
tion des  employés  des  douanes. 

167.  Le  droit  est  fixé,  par  original  deeonnai»- 
seneut,  aaminimiun  du  droit  de  timbre  de  dinien- 
sioD,  soit  60  cent.,  décimes  compris,  quelle  que 
soit  la  dUnen^on  de  la  feuille  employée. 

168.  Le  droit  dft  s'élire  ainsi  k  2  fr.  40  pour 
les  quatre  originaux  de  connaissements  créés  en 
France;  il  est  réduit  l  fr.  20  pour  les  expédi- 
tions par  le  petit  cabotage  de  port  français  à  port 
français  et  fixé  à  ce  même  taux  pour  les  eonoais- 
sements  venant  de  Fétranger. 

169.  Les  droits  de  t  fr.  20  et  de  2  fr.  40,  dus 
sur  les  connaissements  créés  en  France,  peuvent 
être  acquittés  soit  au  moyen  de  la  formalité  du 
timbre  extraordinaire,  dans  chaque  chef-lieu  de 
département  ;  soit  par  TapposilioD  de  timbres 
mobiles. 

170.  Une  empreinte  portant  l'indication  du 
prix  est  apposée  sur  la  formule  destinée  au  capi- 
taine; une  estampille,  sans  indication  de  prix,  est 
apposée  sur  la  formule  destinée  à  la  rédaction  des 
■atres  connaissements.  Cette  estampille  ne  peut 
donc  6tre  apposée  qu'autant  qu'il  est  présenté  au 
limbre  extraordinaire  un  nombre  correspondant 
de  formules  destinées  au  capitaine. 

171.  7ïmAr««  mnbttex.  U  existe  des  timbres 
moUles  spédaux  de  connaissements  aux  droits 
de  2  fr.  40,  t  fr.  20  et  60  cenUmes. 

Chaque  timbre  mobile  de  2  fr.  40  ou  de 
I  fr.  20,  destiné  aux  connaissements  créés  en 
France,  se  compose  d'une  empreinte  portant  l'in- 
dication du  prix  et  de  trois  empreintes  dites  es- 
tampilles de  contrôle.  Chaque  timbre  mobile  de 
60  cent.,  destiné  ï  chaque  original  supptémen- 
tatre,  se  compose  d'une  empreinte  et  d*nne  es- 
tampille de  contrôle. 

Chaque  timbre  mobile  de  I  fr.  20,  destiné  aux 
coonaissements  venant  de  l'étranger,  se  compose 
d'une  empreinte  portant  l'indication  du  prix  et 
d'ime  esUmpiUe  de  contrôle.  (/>.  30  aoi-U  tB72.) 

172.  Apposition  et  oblitération.  Les  timbres 
moUles  pour  connaissements  principaux  ou  sup- 
^émentaires,  créés  en  France,  doivent  être  appo- 
sés an  mwnent  même  de  la  rédaction  des  eon- 
nairaernents.  Les  timbres  arec  indication  de  prix 
sont  ^ifdiqnés  sur  le  connaissement  du  capitaine, 
les  estampiaes  de  contrMe  sont  appliqûées  sur 
les  autres  orignaux.  L'ebUlération  des  timinvs 
moMIes  et  estampilles  a  lieu  soit  immédiatement 
par  l'apposition,  à  l'encre  grasse,  d'une  griffe 
faisant  connaître  le  nom  et  la  raison  sociale  du 


eha^ur  ou  de  Texpéditeur,  ainsi  que  la  date  de 
l'oblitéraUon,  sirit,  dans  un  délai  qni  ne  peut  dé- 
passer denx  Jours  «n  bureaa  des  douanes,  par  les 
agents  de  ce  service,  au  moyen  de  l'apposition 
d'une  griffe  à  l'encre  grasse  noire.  {D.  30  avril 
1872,  ort.'l  et  2,  UjuOl.  1872,  art.  1  et  2, 
et  njutn  1890,  art.  1  et  2.) 

Les  timhi-es  et  estampilles  de  contrAle  destinés 
aux  connaissements  venant  de  l'étranger  sont  ap- 
posés et  oblitérés  par  les  agents  des  douanes.  [D. 
30  atn-il  1872,  art.  3  et  4.) 

173.  Pénalités.  Tout  connaissement  créé  eu 
France  et  non  timbré,  ou  revêtu  d'un  timbre  ap- 
posé sans  les  conditions  prescrites,  donne  lien 
à  des  amendes  de  62  fr.  àO  conti-e  le  chargeur, 
le  capitaine  et  l'armateur  ou  l'expéditeur  du 
navire.  {L.  30  mars  1872,  art.  6  7  ;  25  mai 
1872,  art.  A.) 

La  loi  attribue  k  titre  d'indemnité,  ï  l'agent  qiri 
constate  tonte  contravention  au  timbre  des  con- 
naissements, le  quart  de  l'amende  recouvrée  en 
principal. 

AIT.  3.  —  bAlBS  O'ÉQIFIFAOtS. 

174.  On  appelle  rêle  d'équipage  l'état  dressé 
par  le  commissaire  de  l'inscription  maritime  et 
contenant  la  liste  de  toutes  les  personnes  embar- 
quées à  bord  d'un  navire,  soit  comme  pa^agers, 
sott  comme  matelots. 

Les  rOles  d'équipages  donnent  ouverture  au 
timbre  de  dimension.  Les  droits  sont  perças  par 
l'apposition  de  timbres  mobiles  à  60  cent-,  im- 
médiatement oblitérés  par  le  commissaire,  sur 
ta  feuille  d'armement  ainsi  que  sur  la  feuille  de 
perception  des  droits  des  invalider  de  la  marine 
au  débarquement;  y  sont  également  assujettis, 
dans  la  même  forme,  les  permis  de  circulation 
des  bateaux  d'exploitation  et.  des  bateaux  de  plai- 
sance. 

Les  rêlea  des  navires  non  pontés  et  affectés 
à  la  petite  pêche  sont  exnnpts  du  timbre.  (L. 
Si  mars  188ô.) 

Baet.  5.  —  TfaBkre  des  ierlta  «eastatant 
iM  traasporU  d»  râleurs. 

175.  Les  colis  remis  aux  compagnies  de  che- 
mins de  fer  par  des  entrepreneurs  de  transports 
sont  souvent  expédiés  contre  remboursement  du 
prix  ;  dans  ce  cas,  la  question  s'était  élevée  de  savoir 
qui,  de  la  compagnie  chaîne  d'effectuer  le  recou- 
vrement du  prix,  ou  de  l'expéditeur  des  marchan- 
dises, devait  légalement  supporter  le  droit  de  timbre 
de  tO  cent,  dû  à  l'occasiou  de  la  quittance  ou  de  la 
décharge  donnée  lors  du  versement  des  sommes 
recouvrées. 

176.  Poar  mettre  fin  à  ces  dîfficnltés,  l'art.  10 
de  la  loi  du  l'J  février  lS7i  oblige  de  créer  un 
récépissé  ou  une  lettre  de  voiture  timbrée  à  3  5  cent, 
pour  chaque  recouvrement  dont  les  fonds  sont 
transmis  matériellement  ou  par  une  opération 
d'écritures  ii  l'expéditeur  ;  il  établit  en  outre  on 
droit  unique  de  35  cent,  pour  tons  transports  réels 
on  fictif  de  monnaies  on  He  valeurs  effectués  pai 
les  entrepreneurs  de  transports,  quelle  que  soit 
la  voie  employée,  qu'il  s'agisse  d'un  envoi  ou  d'un 
recouvrement. 

177.  Pénalités.  La  loi  du  19  février  1874  n'a 
édicté  aucune  pénalité  en  cas  de  contravention  à 
ces  dispositions  ;  on  peut  donc  craindre  qne  le 
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Trésor  ne  retire  pas  de  rétsUissemeat  de  cet 
imfU  spécial  nn  produit  liea  considérable. 
S«et.  S.  —  TInbra  dM  Mpies  d'uplotts 
•t  éu  pi4oH  stguifiéM. 

178.  Pour  assurer  au  Trésor  le  paiement  da 
droit  de  timbre  exigible  à  roccasioo  Ae  la  rédac- 
tion des  copies  d'exploits  et  des  pièces  signiBées, 
qui  le  plus  souvent  n'étaient  pas  remises  aui  par- 
tie-t,  la  loi  du  29  décembre  l(i73  a  prescrit  cer- 
taines mesures  spéciales. 

179.  L'original  de  Texploît  continue  d'être  fait 
sur  du  papierau  timbre  de  dimen^oD  de  la  débite, 
timbré  en  noir. 

Quant  aux  copiet,  elles  ne  peuvent  être  rédi- 
gées que  sur  un  papier  spécial  de  la  dimension  des 
feuilles  de  60  cent,  et  de  1  fr.  20,  et  timbré 
en  couleur.  Ce  papier,  qui  est  lui-même  de  couleur 
bleue,  est  foorni  gratuitement  par  radministra- 
tion  ;  mais  en  même  temps  TofReier  ministériel  est 
tenu  d'acheter  des  timbres  mobiles  spéciaux  pour 
une  valeur  équivalente  au  droit  de  timbre  exigible 
i  raison  de  la  dimensfon  des  papiers  délirrès 
gratuitement.  Ces  timides  moMes,  au  prix  de 
60  cent.,  t  fr.  20,  3  fr.  60,  6  fr.  et  12  fr., 
sont  collés  par  l'huissier  sur  la  mai^e  de  l'original 
de  l'exploit,  en  nombre  et  en  quotité  sufllsants 
pour  représenter  le  montant  des  droits  de  timbre 
dus  il  raison  des  copies  signifiées.  Une  mention 
spéciale  inscrite  au  bas  de  l'original  fait  connaître 
le  montant  de  ces  droits.  Le  receveur,  lors  de 
l'enregistrement,  s'assure  que  les  timbres  mobiles 
correspondent  aux  indications  de  cette  mention 
et  il  oblitère  les  timbres  mobiles  collés  en  marge 
et  qui  ont  dâ  lui  être  représentés  intacts. 

180.  Pénalités.  Chaque  contravention  à  ces 
dispositions  est  punie  d'une  amende  de  62  fr.  60. 

Les  actes  autres  que  les  copies  d'exploits  et  de 
pièces  signifiées  qui  auraient  été  écrits  sur  le 
papier  spécial  exclusivement  destiné  à  ces  copies, 
seraient  considérés  comme  non  timbrés. 

8«et.  7.  —  nstre  dM  mt^us  da  Ubrlqu. 

181.  La  loi  du  26  novembre  1873  n  établi  im 
timbre  ou  signe  spécial  destiné  k  étn  apposé  sur 
les  marques  commerciales  on  de  fabrique. 

Par  chaq^ue  apposition  de  timbre  il  est  perçu,  au 
profit  de  l'Etat,  un  droit  qui  peut  varier  de  I  cent, 
à  1  fr.  ;  le  droit  dû  pour  chaque  apposition  du 
signe  sur  les  otye/s  eux-mémet  ne  peut  être  in- 
férieur à  5  cent,  ni  excéder  5  fr. 

L'apposition  du  timbre  n'est  exercée  que  dans 
certains  bureaux.  [Voy.  Marques  de  fabriqua.) 

Les  mesures  d'exécution  de  la  loi  du  26  no- 
vembre 1S73  sont  déterminées  par  un  règlement 
d'administration  publique  du  25  juin  1874. 

8Bct.  8.  —  Timbra  das  pauaparti  at  paraiis 
de  ebaua. 

182.  le  prix  des  passeports  à  l'intérieur  et  A 
l'ctranger  est  fixé  à  60  cent.  (L.  XH  juin  1888.) 
Les  passeports  délivrés  aux  inidigeuts  ou  aux  mi- 
litaires et  marins  sont  exempts  de  timbre.  Il  en 
est  de  même  du  passeport  délivré  en  France  k  nn 
étranger  par  un  consul  de  sa  nation, 

183.  Le  prix  des  permis  de  chasse,  fixé  li  25  fr. 
par  la  loi  du  3  mai  1844  (dont  1&  fr.  pour  l'État 
et  10  fr.  pour  la  commune  de  l'impétrant),  porté 
à  40  tt.  (dont  10  fr.  pour  la  commune)  parlaloi 
du  23  août  1871,  réduit  ii  Tanden  taux  de  25  fr. 


par  la  loi  du  20  décembre  1872,  est  aojoiiFd'faai. 
depuis  la  loi  du  2  Juin  1875,  qoi  «  établi  deux 
décimes,  de  28  tt.  :  18  fr.  pour  TÉtat  et  10  fr. 
pour  la  commune  (Vby.  Omm.) 

184.  Ces  prix,  qui  comprennent  les  frais  de 
papier,  timbre  et  expédition,  sont  iminimés  sar 
la  foi-mule. 

185.  Le  prix  de  permis  régulièrement  délivras 
ne  peut  être  restitué. 

cur.  T.  —  SB  KJUHnnn  k  «mw. 

186.  Les  écrits  exempts  du  timbre  sont  »  gé- 
néral :  I  "  les  actes  faits  par  Tantorité  pubtiqw 
dans  l'intérêt  de  la  société  et  de  l'État,  on  ceux 
qui  concernent  la  police  intérieure  d'une  admi- 
nistration publique  ou  d'un  étaMissemeut  publie  : 

les  effets  publies  et  les  inscriptions  sar  le 
grand-livre  de  la  dette  publique. 

Sottt.  1.  —  Tinbn  do  «muIm. 

187.  Sont  exemptés  du  dn^t  de  U  foiadilé 
du  timbre  de  dimosiim,  spécialement  : 

I"  Les  actes  de  la  Gbamtre  des  d^mléa  ei 
ceux  do  Sénat  ;  les  minutes  de  tous  les  actes, 
arrêtés,  dédsiwis  et  délibérations  de  Tadininisln- 
tion  publique  en  général,  et  de  tous  les  établisK- 
ments  publics,  dans  tous  les  cas  at  aucun  dece$ 
actes  n'est  sujet  b  renregistrement  sur  la  aUnotc. 
et  les  extraits,  copies  et  expéditions  qui  s'expé- 
dient ou  se  délivrent  par  une  administration  ou 
un  fonctionnaire  public  à  une  autre  administra- 
tion publique  ou  à  on  autre  fonclionnaire  pobtic. 
lorsqu'il  y  est  fait  mention  de  cette  destiuatîM  : 
les  actes  de  police  générale  et  de  vindicte  poUt- 
que  et  ceux  des  procureurs  de  la  (iépuMiqae.  wn 
soumis  A  la  formalité  de  l'enregistrement,  ¥*■ 
copies  des  pièces  de  procédure  crimindle  qm 
doivent  être  délivrées  sans  frais  ; 

1"  Les  registres  de  toutes  les  adininistratiov 
publiques  et  des  établissements  publics  pour  orin 
et  admii^stration  générale,  ceux  des  tribunaux  tt 
du  ministère  public,  où  il  ne  se  tnmscrit  aoent 
minute  d'acte  soumis  k  la  foimalitë  de  l'carep»- 
trement;  ceux  des  reeeveors  des  cimtrilNiliaBS 
publiques  et  autres  préposés  publics  {L.  1 3  bmm 
an  VU,  art.  16); 

3"  Les  afiicbos  d'actes  émanés  de  l'autorité  pa- 
nique {L.  W  vend,  an  VII,  art.  bS)  ; 
.  l"  Les  affiches  électorales  d'un  candidat  conte- 
nant sa  profession  de  foi,  une  circulaire  âgnée 
de  lui  ou  seulement  son  nom  iX.  ti  mai  i»!-'. 
art.  8); 

b"  Les  affiches  sur  papier  ou  sur  iK>is  ap^diqnécs 
sur  la  demeure  des  citoyens  pour  annoncer  me 
location  ou  une  industrie  ;  les  écrileaox  et  fr 
seignes; 

ti"      affiches  manuscrites  concernant  exdu> 
sivement  les  demandes  et  les  ofl^  il'i  idiii 
(/..  'î^juilt.  1893,  art.  18.1 

188.  A  œs  exceptions  11  cMvient  d>ioalrr 
celles  qui  ont  été  édictées  s<rit  par  te  Code  cinL 
s<rit  par  des  lois  postérieures  et  iHrineipdeant 
par  : 

Le  Gode  civil,  art.  77  (pemds  d'info  nerf  : 
art.  470  (états  de  situation  de  tuteUe);  art. 
nouveau  (certificats  de  contrat  de  mariage)  :  de- 
crets  21  décembre  1808,  art.  I"  (pensions  aut.^ 
tairesi;  4  juin  1804,  art.  3»  (dipMmes);  i«ju 
1811. ait.  146  (mémolresdefraisde  Jo^ke  n'n- 
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cédant  pas  lOfr.);  1 1  juin  1813.  art.  89  (cham- 
bres de  discipline  des  huissiers)  ;  lois  1  f  arril  1 83?, 
art.  28  (réclamatioDS,contributioDS,  coteiaTérieure 
ii30rr.};  ->2  mars  1841,  art.  22  (travail  dans 
les  maanfactures)  ;  33  Juin  1848,  art.  3  (pfiche)  ; 
3  juillet  18iS  (écoles  primaires);  15  mars  1849, 
ait.  13  (actes  judiciaires  en  matière  électorale)  ; 
10  décembre  1850,  art.  4,  {  ?  (mariages  d'indi- 
gents); régi.  8  thermidor  an  Xlli,  art.  89,  et  loi 
2i  jain  1857,  art.  K  (monts-de-piété);  décret 
3  féTrier  1853,  art.  4  (élection  des  députés)  ;  lois 
4juin)8â8.art.  13(patentes);  3iinoT.  lS7-2|taxes 
spéciales  imposées  pour  Foi^aaisation  des  gardes 
nationales  mobilisées ,  coDtestaU<ms)  ;  30  mars 
1874,  art.  9  (bons  de  liquidations,  certi6cats)  ; 
19  mai  1S74,  art.  9  (travafl  des  enfants  dans 
nndnstrie,  certificats);  28  juillet  1674,  art.  6 
(défense  Battonale,  dédommagement,  certificats) , 
5  jnin  187»,  art.  4  (actes  civils  de  Paris,  recons- 
titotion,  eapMitions)  ;  les  actes  d^avoué  k  aroaé, 
les  bulletins  n*  2  du  casier  judiciaire,  les  actes  en 
matière  de  faillite  et  tonte  une  série  d'acteii  ju- 
dici«res  et  extraordinaires  éuumérés  dans  la  loi 
du  36  Janvier  1892,  les  eipéditions  des  décisions 
civiles  des  Juges  de  paii  même  toi),  les  minu- 
tes, originaux  ou  expéditions  des  actes  de  vente, 
licitation  ou  échange  d'immeubles  (/,.  33  aortl 
1905,  arl.  6|  dont  le  droit  d'enregistrement  a  été 
relevé  par  la  loi  précitée,  etc.,  etc. 

189.  Certains  actes,  tout  en  étant  exempts  du 
droit  de  timbre  de  dimension,  sont  soumis  à  la 
fonnalité  du  timbre,  celle-ci  étant  donnée  au 
moyen  d'un  aisa  gratis;  tels  sont,  dans  certains 
cas  :  les  actes  en  matière  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  (6. 3  mat  1841,  orf.  58)  ; 
ceoxconeemantles  mariages  d'indigents  (L.ijuitt. 
1S46,  art.  3  ;  10  Hk.  1b50,  art.  4,  8  1")  ;  le 
aerrlee  des  eaissoi  de  retraite  poar  la  vieillesse 
nsjuin  1850,  art.  U,  et  D.  ZI  juiU.  1861, 
ôr^.  28);  les  sociétés  de  secours  motnels  {D. 
26  mars  18&2,  art.  11);  la  gendarmerie  {D. 
1*'  murs  1852,  art.  491);  la  reconstitution  des 
eoDSignations  (A.  15  sept.  1871,  art.  6);  les 
avis  de  parents  de  mineurs  ou  d'interdits  indigents 
et  les  actes  nécessaires  pour  la  convocation  ou 
la 'constitution  de  leurs  conseils  de  famille  et  l'ho- 
mologation des  délibérations  de  ces  conseils.  {L. 
26  janv.  i692.) 

Seet.  S.  —  Tlnbrt  proportionael. 

190.  Les  exemptions  du  droit  et  de  la  formalité 
du  timbre  proportionnel  sont  beaucoup  moins 
nombreuses  que  celles  prononcées  en  matière  de 
timbre  de  dimension. 

Elles  concernent  spécialement  : 

Les  inscriptions  sar  le  grand-livre  de  la  dette 
publique  française  et  les  effets  publics  da  gou- 
TerDementft'ançala  (L.  13  àruin.  an  VU,art.  16}  ; 

Les  efiets  nègocidries  dn  Trésor,  mandats  des 
receveurs  généraux  des  finances  pour  service 
publie  (O.  10  oct.  1834); 

Les  duplicata  de  lettres  de  change  lorsque  la 
première,  timbrée,  est  jointe  an  duplicata  (L. 
ejufn  1850,  arl.  Il); 

Les  actions  dans  les  sociétés  et  les  obligations 
néj(ociables  qui  en  ont  été  formellement  dispensées 
par  une  disposition  de  lui.  {L.  5  juin  1850, 
€trt.  25  et  32.) 


Seet.     —  Dralts  <•  timbra  spéelan. 

AST.  1.  —  TIHBU  À  10  CIHTIIIES. 

191.  Sont  exemptés  du  droit  et  de  la  fonnalité 
du  timbre  de  10  centimeii 

Les  quittances  de  10  fr.  et  au-dessous  quand 
il  ne  s'agit  pas  d'un  acompte  ou  d'une  quittance 
finale  sur  une  plus  forte  somme.  {L.  13  brum. 
an  VU,  art.  16;  L.  23  août  1871,  art.  20); 

Les  acquits  inscrits  sur  les  chèques,  ainsi  que 
sur  les  lettres  de  change,  billets  ordre  et  autres 
ell  .ts  de  commerce  assujettis  au  droit  proportion- 
nel [L.  23  août  1871,  arl.  20)  ; 

Les  reconnaissances  et  reçus  donnés  soit  par 
lettre,  soit  autrement,  pour  constater  la  remi.se 
d'effets  de  commerce  k  négocier,  %  accepter  on  \ 
enadsser  {L.  30  mor»  1872,  orf.  4)  ; 

Les  quittances  pour  prêts  et  fournitnres  con- 
cernant les  militaires  et  les  marias  {L.  18  brum. 
un  VU  et  23  ooiif  1872,  art.  20)  ; 
*  Les  quittances  des  traitements  et  émolonenta 
des  militaires  et  marins  non  officiers  {L.  23  août 

1871,  ar(.  20); 

Les  quittances  de  secours  payés  aux  indigents 
et  des  indemnités  ponr  inondations,  incei^es, 
ëpizooties  et  autres  cas  fortuits  {L.  13  brum. 
an  VII  et  23  aoiif  1871.  art.  20)  ; 

Les  quittances  ou  récépissés  délivrés  aux  col- 
lecteurs et  receveurs  de  deniers  publics.  {Id.) 

ART.  2.  —  TIHBSE  A  25  CENTIMES. 

192.  Sont  exemptées  du  droit  et  de  la  forma- 
lité du  timbre  de  quittance  k  35  centimes  : 

Les  quittances  que  les  collecteurs  de  contribu- 
tto..s  directes  peuvent  délivrer  aux  contribuables 
{L.  13  brum.an  VU, art.  16, et  23aotU  1871,- 
arl.  20)  ; 

Les  quittances  dei  droits  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement apposées  sur  les  actes  mêmes  assujettis 
à  ces  dnrits  {L.  13  brum.  an  VU,  art.  16, 
n*  1;  Koy  supra,  n"  154); 

Les  quittances  des  douanes,  des  contributions 
indirectes,  des  postes,  qui  sont  soumises  à  une 
législation  spéciale. 

CBAP.  Ti.  —  Pioetow  iT  nnciiPTUi. 
Seet.  1.  —  Korsu  et  mede  da  ooastattr 
les  eontraveatlaBa. 

193.  L'art.  34  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VU 
défend  à  tout  fouctionuaire  ou  officier  public  d'agir 
en  vertu  d'un  titre  non  timbré  du  timbre  prescrit 
ou  non  visé  pour  timbre.  Afin  d'assurer  Papplica- 
tiou  de  cet  article  et  de  faciliter  la  découverte 
des  contraventions  de  timbre,  le  législateur,  daus 
les  lois  des  5  juin  1850,  art.  49,  et  30  mars 

1872,  art.  2,  a  édicté  des  dispositions  générales 
et  spéciales  tendant  a  obliger  l'officier  public  à 
déclarer  expressément,  sous  peine  d'amende,  si 
les  actes  et  titres  énoncés  sont  timbrés  et  le 
montant  du  droit  de  timbre  payé.  (Rappr.  n"  46.) 

194.  D'un  antre  c6té,  en  vertn  de  Fart.  22  de 
la  loi  du  23  août  1871  et  de  celle  du  1 5  décembre 
1875,  art.  4,  les  agents  de  Tenr^strement,  pour 
s'assurer  de  l'exécution  des  lois  sur  te  timbre, 
sont  autorisés  à  se  faire  représenter  les  livres, 
registres,  titres,  pièces  de  recettes,  de  dépenses 
et  de  comptabilité  des  :  mairies  et  établissements 
publics,  hospices  ;  dépositaires  des  registres  de 
l'état  civil,  des  rftles  des  contributions  et  autres, 
chargés  des  archives  et  dèpèts  de  titres  publics  ; 
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notaires,  huissiers,  grefflers,  secrétaires  des  adm^ 
DistratioDS  centrales  et  municipales  ;  sociétés, 
eaupagnies,  entreprises,  industries  quelconques 
constituées  par  actions  ;  magasins  génêrauiL  ;  en- 
U^preoeurs  de  messageries  et  de  transports,  rou- 
lage, chemins  de  fer,  groupage. 

Dans  les  sociétés, compagnies,  entreprises  par  ac- 
tions, la  communication  peut  être  demandée  tant  au 
siège  social  que  dans  les  succursales  ou  agences. 

195.  Tout  refus  de  communication  doit  être 
constaté  par  procès-Terbal  et"  est  puni  d'une 
amende  de  i2à  à  1  250  fr. 

196.  D'autres  agents  peuvent,  en  ouU-e,  con- 
e  irrMnment  avec  les  emjrioyés  de  renregisbrement, 
constater  certaines  contrarentions  aux  ItAs  sur  le 
timlHre.  C'est  ainsi  que  les  contraventions  au  tim- 
bre des  écrits  sous  seing  privé  eu  général  peuvent 
être  constatées  par  les  préposés  des  douanes,  des 
contributions  Indirectes  et  des  octrois  ;  que  ces 
mêmes  employés,  les  officiers  de  police  judiciaire 
et  les  agents  de  la  force  publique  ont  le  droit  de 
verbaliser  en  matière  d'infractions  au  timbre  de 
10  cent.,  au  timbre  des  connaissements,  des 
récépissés  de  chemin  de  fer,  et  qu'outre  ces  di- 
vers agents,  les  commissaires  de  surveillance  ad- 
ministrative sont  autorisés  à  relever  les  contra- 
ventions relatives  au  groupage.  {L.  2juiU.  ISC2, 
art.  23;  23  aoiU  1871,  art.  ?3  ;  30  mcas 
1872,  art.  2.) 

ÂflD  d'intéresser  &  la  découverte  de  certaines 
contraventions  au  timbre  les  agents  qui  ont  qua- 
lité pour  les  constater,  la  loi  leur  a  attribué,  à 
titre  de  gratification  ou  d'indemnité,  une  portion 
des  amendes  acquittées.  Cette  portion  a  été  lixée 
à  moitié  pour  les  infï-actions  au  timbre  des  lettres 
de  Tfdtore  (D.  16  messidor  an  Xllf,  Inst.  836, 
ï  3,  n"  6)  et  au  quart  pour  les  connaissements 
11.  30  mars  187-2,  ait.  6;  Inst.  2441),  affiches 
{L.  8  juill.  1853  et  30  mars  1880,  art.  3  ;  D. 
SSooiU  18ô?,  orf.  6,  et  li/éor.  1891,  art.  11; 
Ifut.  1987,  263fi  et  2803),  marques  de  fabrique 
(L.  36  nov.  1873,  arf.  4;  Inst.  3436)  et  quit- 
tances OU  autres  écrits  liliératoires  assujettis  au 
timbre  de  10  cent.  {L.  33  aoSU  1871,  art.  23; 
Insl.  2413). 

Eu  principe,  tous  les  agents  ayant  qualité  pour 
constater  les  contraventions  ont  droit  k  l'attribu- 
tion. Toutefois,  en  matière  d'alBches,  le  commis- 
snire  de  police  et  les  préposés  de  l'enregistrement 
n'ont  pas  droit  à  cette  indemnité.  Le  décret  du 
18  février  1891  et  la  loi  du  30  mars  1880  se 
sont  bornés  à  reproduire,  à  cet  égard,  les  dispo- 
sitions du  décret  du  25  août  1859.  (Inst.  3^36 
et  2803-îa.) 

197.  Bien  que  le  droit  de  timbre  soit  un  impAt 
sur  le  papier  destiné  aux  actes  et  antres  écritures 
définis  par  la  loi.  rexigibilité  n^en  est  pas  toujours 
déterminée  uniquement  par  la  eréaUou  même  de 
ces  actes  on  écritures  ;  limpêt  n'est  quelquefois 
exigiMe  que  par  suite  d'un  certain  usage  de  la 
pièce. 

198.  Dans  le  premier  cas  la  contravention  ne 
peut  être  régulièrement  constatée  qu'au  vu  même 
de  récrit  incriminé  ;  dans  le  second  cas,  au  con- 
traire, les  droits  et  amendes  peuvent  être  exigés 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  voir  la  pièce,  du 
moment  que  le  fait  de  l'usage  de  cette  {àéce,  con- 
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trairement  aux  preseriptioiis  de  la  lof,  est  tmh 
taté,  par  exemple,  en  matière  -d'énoneiatieD  4c 
titres  dans  les  actes. 

199.  Mais  dans  les  deux  cas,  la  contrarentioi. 
à  moins  qu'il  n'y  ait  paiemeiU  immédiat  de  ramaHtt 
encourue  et  des  droits,  doit  être  constatée  par  oa 
procès-verbal  rédigé  au  moment  même  où  b  cot- 
travention  est  découverte. 

200.  La  loi  autorise  d'ailleurs  les  agents  ver- 
balisateurs  à  retenir  les  actes  en  contraventin  i 
la  loi  sor  le  timbre  pour  les  joindre  à  leurs  procès- 
verbaux;  il  faut  toutefois  que  la  décoarerte  de  b 
cooti'aventioD  ne  résulte  d'aucun  moyen  îBîâte. 

Les  contrevenants  peuvent  évita-  la  saisie  dts 
pièces  incrimlDêes  en  signant  les  procès-verban 
rapportés  contre  eux,  ou  en  pajuat  sor-k-chi^ 
les  droits  et  amendes. 

Sert.  I.  —  rvmwMm, 

201.  Ko  cas  de  contestation,  le  procé>-«rtal 
est  suiri  de  la  rédaction  d'une  contrainte  ^  al 
décernée  par  le  receveur,  visée  et  rendue  execv 
toire  par  le  juge  de  paix,  puis  Mgnifiëe  an  reét- 
vable. 

202.  effets  de  cette  contrainte  ne  poivert 
èti'e  arrêtés  que  par  l'opposilioD  dn  rederaUt, 
motivée  et  signifiée  à  l'administration  avec  a^ 
gnation  devant  le  tribunal  de  première  instance 
de  l'arrondissement,  spécialement  compétent. 

203.  L'opposition  lie  l'Instance  et  arrête  te 
cours  de  la  prescription  annale  résultant,  au 
termes  de  l'art.  6 1  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VD, 
de  l'interruption  des  poursuites  engagées  par  la 
contrainte. 

204.  L'instruction  des  instances  se  fait  «nsmte 
par  écrit,  sons  forme  de  sim]^  atémoires  f^n- 
tivefflflnt  signiBis.  Le  ministère  des  «Twats  est 
interdit  de  mémo  que  toute  discossiui  orale  et 
toute  audition  de  téoioins.  Le  DdnbtAre  des  aToas 
est  facultatif. 

205.  Les  jugements  qni  faitmiennent  sont  am 
appet  et  ne  peuvent  être  attaqués  que  par  la  tmc 
de  cassation;  mais  cette  disposition  de  Fart.  3?  ét 
la  loi  du  13  brumaire  au  Vil  nlntodit  p<àat  la  v«tf 
de  l'opporition  contre  les  jugements  par  défaut. 

Le  pourvoi  en  cassation  doit  être  formé  da« 
les  deux  mois  de  la  signification  du  jugeaeot: 
l'arrêt  de  la  chambre  des  requties  qui  adoMt  k 
pourvoi  doit  être  signifié  dans  les  deux  mois  àt 
sa  date,  sous  peine  de  déchéance.  Ces  régies  de 
procédure  sont  d'ailleurs  communes  au  timkre  et 
à  l'enregistrement.  Elles  sont  exposées  avec  de  pin» 
amples  développements  an  mot  BaragUtHi—t. 

206.  Solidarité.  Sont  solidaires  pour  le  paie- 
ment des  droits  et  amendes  :  tous  les  signataim 
pour  les  actes  synallagmatiques  ;  tes  prêteurs  rt 
les  emprunteurs  pour  les  obligations  ;  les  «rte- 
ciers  et  les  déUteors,  poor  les  quittances,  tstns 
que  celles  soumises  k  la  taxe  de  tO  eentiaMs: 
les  officiers  ministérids  qui  auront  reçu  ou  tiétt 
des  actes  énonçant  des  actes  on  écrits  bm  !>»• 
brés.  {Ù.  38  aifrU  1816,  art.  7S.) 

BMt.  S.  —  PriTlttg*. 

207.  Le  Trésor  jouit,  pour  le  recoovmMat 
des  droits  et  amendes  da  timbre,  d'un  pririlèp 
spécial  qui  s'exerce  sur  les  fruits  et  rcTenns  des 
immeubles  des  redevables,  et  s'applique  aax  énta 
dus  pour  l'année  échue  et  l'année  coorante.  aln 
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qne  sur  leurs  meubles  et  objets  mobiliers.  A  Tex- 
ception  du  privilège  pour  Trais  faits  dans  Pintérét 
commun  des  créaDciers,  ie  privilège  du  Trésor, 
qui  est  analogue  à  celui  établi  en  matière  de 
contributions  directes,  prime  tous  les  privilèges 
généraux  {€.  cto.,  art.  2101)  ou  spéciaux. 
Seot.  4.  —  PrMerlptieB. 

208.  Les  amendes  de  coatravention  aux  lois  sur 
le  timbre  se  prescrivent  par  trente  ans.  {Décis. 
Min.  fin.  12  êept.  1S25;  déUb.  21  jiail.  1846.} 

209.  Cette  prescription  est  réduite  à  deux  ans, 
lorsque  le  préposé  ou  Tagent  a  été  mis  k  même 
de  constater  la  contravention,  et  elle  court  do  jour 
où  il  a  pu  exercer  cette  facilité.  {L.  22  /rim. 
an  vri,  oW.  61,  n*  1  •  Ujuin  1834,  art.  14.) 

210.  A  âéftint  d^e  disposition  spéciale  dans 
les  lois  fiscales,  U  prescription  pour  le  recouvre- 
ment  des  dnrits  de  dmbre  dus  ind^endunmest 
des  amendes,  est  régie  par  les  règles  qu'a  établies 
en  cette  matière  Part.  2362  du  Gode  ciril,  aux 
termes  duquel  tontes  les  actions,  tant  réelles  que 
personnelles,  sont  prescrites  par  trente  ans.  {Àrr. 
ZSJuHl.  1875.) 

211.  Bien  que  les  amendes,  véritables  peines 
pécuniaires,  tombent  sous  TappUcaUon  du  droit 

grâce,  la  prescription  biennale  suppose  à  ce 
qne  des  amendes  légalement  dues  et  perçues  de- 
puis plus  de  deux  ans  soient  restituées  à  ti(re 
de  remise.  {Décis.  min.  4  nov.  1S44.) 

212.  Quant  à  raction  en  restitution  des  droits 
de  timbre  indûment  perdus,  Padministralion  est 
fondée  à  lui  opposer  la  déchéance  établie  par 
Tart.  9  de  la  loi  du  29  janvier  1831  ;  les  parties 
n*oiit  donc  que  cinq  ans  si  elles  sont  domici- 
liées en  Europe,  et  six  ans  si  elles  résident  hors 
du  territoire  européen,  à  partir  da  1*'  Janvier  de 
Tannée  dans  laquelle  la  perception  a  été  effectuée, 
f»uT  demander  la  restitution  de  droits  de  timbre. 

cur.  TU.  —  u  nauE  un  m  mam. 

213.  Atgérie.  En  exécution  d'une  ordonnance, 
du  10  janvier  1813,  des  décrets  successifs  ont* 
rendu  applicables  en  Algérie  la  plupart  des  lois 
qui  régissent  l'impèt  du  timbre  en  France, 

214.  Martinique  et  Guadeloupe.  La  contri- 
bution du  timbre  a  ét^  établie  dans  ces  deux  co- 
lonies par  deux  décrets  des  24  octohre  1 860  et 
21  septembre  1861  ;  plusieurs  arrêtés  du  gouver- 
neur, le  conseil  général  entendu,  y  ont  ensuite 
réglé  le  tarif  qui  est  aujourd'hui  à  peu  près  le 
même  qu'en  France  sauf  en  ce  qui  concerne  le 
droit  de  10  cent,  sur  les  quittances  et  le  droit  de 
60  cent,  sur  les  avertissements  en  justice  de  paix 
qui  n'existent  pas  k  la  Martinique. 

216.  Maiagascar  61  dépendances.  Congo. 
Un  décret  du  6  juillet  1902  a  établi,  pour  Mada- 
gascar et  ses  dépendances,  une  taxe  unique  de 
timbre  et  d'enregistrement  qui  se  perçoit  au 
moyen  de  l'apposition  de  timbres  mobiles.  Les 
droits  sont  fixes  ou  proportionnels.  Le  Congo  a 
été  récemment  doté  d'un  régime  analogue.  {D. 
i^juin  1903.) 

S16.  Réunion.  L'impôt  du  timbre  existe  dans 
la  colonie  depuis  Tan  XLI.  (Arr.  du  gouverneur 
28  oendém.)  Les  régies  fondamentales  de  HrapOl 
sont,  i  l'exception  da  tarif,  les  mêmes  qu'en 
France.  {D.  21  Mept.  1864.)  Le  droit  de  timbre 
des  effets  de  commerce  est  fixé  &  50  cent,  pour 
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1  000  fr.  avec  un  droit  fractionné  de  10  cent,  par 
100  fr.  pour  les  eff'ets  de  500  fr.  et  au-dessous. 
Le  droit  de  timbre  de  dimension  est  le  tarif  fran- 
çais antérieur  k  la  loi  du  2  Juillet  1862,  c'est-à- 
dire  celui  de  35  cent.,  70  cent.,  I  fr.  26,  1  fr.  50, 

2  fr.  {.irr.  du  gouverneur,  22  déc.  1864.)  Les 
titres  des  actions  et  obligations  ne  sont  pas  tari- 
fés, non  plus  que  les  chèques.  (D.  \^juin  1887.) 

217.  Sénégal.  L'impOt  du  timbre  date,  dans 
cette  colonie,  de' 1860.  {D.  4  août.)  Le  tarif  des 
droits  de  timbre  de  dimension  est  celui  de  la  loi 
du  2  juillet  1 8ii2  ;  les  droits  de  timbre  proportion- 
nel sont  ceux  édictés  par  la  loi  du  23  août  1871. 
Un  arrêté  du  gouverneur,  du  24  février  1872, 
a  établi  dans  la  colonie  U  taxe  de  10  centimes. 

218.  Inde.  Ëtablt  par  nne  délibération  du  con- 
seil général  du  26  juin  1882,  le  droit  de  timbre 
a  été  élevé  à  deux  fanons  par  arrêté  du  gourer- 
neur  du  31  décembre  1884. 

219.  Indochine.  Le  timbi«  a  été  établi  dans 
cette  colonie,  par  un  décret  du  13  novembre 
1900,  en  même  temps  que  l'enregistrement. 

220.  Kouvelle-Catédonie.  Un  arrêté  du  gour 
vemeur.  en  date  du  1*'  juillet  1859,  a  étabH 
rimp6t  du  timbre  dans  cette  colonie.  Un  aonrel 
arrêté  du  1*'  février  1877  édicté  des  droits  de 
timbre  fixe  à  3  fr.,  1  fr.  50,  augmentés  de 
deux  décimes  ;  des  droits  de  timln'e  proportion- 
nel, dont  le  tarif  est  celui  de  la  métropole  ;  soumet 
&  rîmpdt  les  actions  et  obligations  des  sociétés, 
et  crée  des  timbres  mobiles  pour  le  paiemeut 
des  droits  rte  timbre  de  toute  nature. 

221.  Gugane-  La  loi  du  23  août  1871  est 
en  vigueur  dans  cette  colonie  ;  un  arrêté  du  gou- 
verneur du  23  décembre  1873  a,  d'autre  part, 
adopté  le  tarif  métropolitain  en  ce  qui  concerne 
le  timbre  ivoportionnel. 

222.  TaUi,  Uayotte,  SainUPienv  Mique- 
ton.  Llmpût  du  timbre  n'existe  pas  dans  ces  di- 
verses colonies. 

223.  Banques  wlotUale$.  Des  banques,  avec 
privilège  d'émettre  des  billets  au  porteur,  rem- 
boursables à  rue,  ont  été  créées  en  Algérie  et 
dans  la  plupart  des  colonies.  Ces  banques  sont 
admises  à  jouir  du  bénéfice  accordé  à  la  Banque 
de  France,  par  l'art,  9  de  la  loi  du  30  juin  1840, 
pour  le  paiement  des  droits  de  timbre  de  leurs 
billets.  {L.  4  août  1851,  art.  14  ;  Z>.  4  mars  et 
22  OfTil  1863;  L.  5  juUl.  1900,  art.  10;  L. 
IS  cf^c.  1901.)  Jacqqxs  GniiDOK. 

Hw  à  tour  par  P.  GnUb-  r(. 

BIlUOCBAflllK. 

Trailé  des  droits  du  limbi-e,  par  E.  NaqueL  In-S". 
Pans,  Detamolte.  1894. 

Dictionnaire  du  tiœbi-e  et  de  rcnregistremcnt,  par 
Sollier.  ln-8».  Pari?,  Bereer-Levi-aull  ol  C'«.  1896. 

Vov.  aussi  la  liibliogi-apiiie  du  mot  Enregistre- 
ment 

THBRE-FOSTE.  Voy.  Paata. 

TIR  (Sentrii  db).  1.  Le  ministre  de  la  guerre 
a  codifié,  dans  une  instruction  du  21  juin  1904 
(A.  0.  min.  tiitér.,  août  10^04,  Annexe),  les 
règles  sur  t'organlsatioa  et  le  fonctionnement  des 
sociétés  de  tir  et  de  gymnastique. 

2.  CeUe  instruction  distingue  quatre  espëcu 
de  sociétés  : 

1"Les  sociétés  de  tir,  les  sociétés  de  gymnas- 
tique, les  sociétés  de  gymnastique  et  de  tir  pu- 
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rement  civiles  qui  soDt  régies  par  la  lui  du 
I*' juillet  1901  relative  au  contrat  d'associatioa  ; 

3*  Les  sociétés  de  tir  de  Taniiée  territoriale 
composées  de  membres  appartenant  a  cette  armée 
et  à  sa  réserve,  constituées  sous  le  contrftle  de 
rautorité  militaire  ; 

3*  Les  sociétés  de  tir  mixtes  qui  eomprenneot  : 

a)  Des  membres  appartenaot  k  la  disponibl- 
Hti  ou  A  la  réserve  de  Tannée  letive,  &  Tarmée 
territoriale  ou  à  sa  réserve  :  leur  ensemble  eons- 
Utoe  t'éiément  militaire  de  la  êodété, 

6}  Des  membres  civils. 

Les  sociétés  de  tir  mixtes  sont  régies,  en  ce  qui 
concerne  leur  élément  civil,  par  ta  loi  du  I  *' jutllel 
1 90 1  ;  en  ce  qui  concerne  leur  élément  militaire, 
elles  relèvent  du  département  de  la  guerre  ; 

4'  Les  sociétés  de  tir  au  canon,  composées  exclu- 
sivement de  membres  appartenant  à  Tarmée  et  pla- 
cées sous  le  contrôle  direct  de  Tautorité  militaire. 

3.  Sociétés  ciciles.  Les  sociétés  civiles  de  tir, 
de  gymnastique,  de  gymnastique  et  de  tir  peu- 
vent se  constibier  librement  par  le  simple  accord 
des  parties.  Elles  ne  sont  soumises  &  aucune  au- 
torisation préalable  et  ne  sont  même  astreintes  à 
une  déclaration  qu'autant  qu'elles  désirent  obte- 
nir la  capacité  juridique  prévue  par  Tart.  6  de* 
la  loi  du  I"  juillet  1901.  (Koy.  AssMUUea.) 

U  est  interdit  d'employer,  pour  les  grades,  les 
insignes  dfslinctif«  adoptés  dans  tes  années  de 
terre  et  de  mer  ;  b  môme  prohibition  est  étendue 
aux  médailles,  qui  ne  devront  en  rien  ressembler 
aux  décorations  nationales  ou  étrangères,  ni 
même  aux  médailles  d*honneur. 

Aucune  société,  même  autorisée  à  recevoir  des 
armes,  ne  peut  :<e  réunir  en  armes  sans  Tassen- 
timeat  et  en  dehors  de  Pautorité  militaire,  qui 
doit  demeurer  Juge  de  Topportunitc  des  prises 
d*armes,  intervenir  dans  leur  réglementation  et 
en  conserver  la  surveillance. 

Les  sorties  en  armes,  pour  quelque  moLir  que 
ce  soit,  doivent  toujours  être,  au  préalable,  sou- 
mises à  l'autorisation  du  commandement  mili- 
taire. Elles  sont  autorisées  : 

Dans  la  subdivision  de  région,  par  le  général 
commandant  cette  subdivision  ; 

Dans  une  autre  subdivision  de  région  apparte- 
nant au  corps  d'armée,  par  le  gènâvl  comman- 
dant ce  corps  d'armée. 

Bobi,  les  sorties  en  armes,  en  dehors  du  corps 
d'armée,  sont  soumises  k  l'autorisation  du  minis- 
tre de  la  guerre  k  qui  les  demandes  doivent  être 
transmises  par  la  voie  hiérarchique,  avec  TaTis 
An  préfet  dn  département  dans  lequel  la  société 
■  son  siège  et  celui  du  préfet  du  département 
dans  lequel  cette  société  compte  se  rendre. 

Les  prêts  d'armes  et  la  délivrance  de  cartou- 
ches, tant  il  titre  gratuit  qu'à  titre  remboursable, 
sont  accordés  aux  sociétés  civiles  de  tir  et  de 
gymnastique  conrurmément  aux  règles  posées  par 
les  chapitres  IV  et  V  de  rinstruction. 

Les  prix,  aubveiitioDS,  prêts  d'armes  et  déli- 
vrances de  cartouches  k  titre  gratuit  ou  rem- 
boursable ne  seront  attribués  qu'aux  sociétés 
qui  auront  préalablement  souscrit  la  déclaration 
prévue  par  l'art.  5  de  la  loi  du  I"  juillet  1901. 

Les  prêts  d'armes  et  délivrances  de  cartouciies 
à  titre  gratuit  ou  remboursable  ne  seront  con- 


TIR  (Sociétés  de) 

cédés  qu'aux  sociétés  dont  tous  le*  adhérents 
seront  de  nationalité  française. 

Les  préfets  ne  transmettent  avec  aris  favora- 
ble les  demandes  de  délivrance  d'armes  et  de 
cartouches,  soit  A  titre  gratuit,  soit  ï  titre  rem- 
boursable, formulées  par  les  sociétés^  que  si  ces 
demandes  émanent  de  sociétés  déclarées  et  doit 
tous  les  adhérents  sont  de  natloulitè  Urançaise. 

4.  Sociétés  de  Ut  de  l'armée  territoriaie. 
Les  sociétés  de  tir  de  farmée  territoriale  sont 
instituées  sous  le  patronage  des  cheA  de  corps 
de  cette  armée,  responsables  envers  l'autorité 
militaire  de  l'ordre  et  de  la  discipline  qui  d^- 
vent  régner  dans  les  réunions  de  tir. 

Bieu  que  ces  sociétés  soient,  en  principe,  com- 
posées de  membre;;  appartenant  ii  l'armée  terri- 
toriale et  à  sa  réserve,  elles  peuvent,  néanmoins, 
recevoir,  comme  sociétaires,  des  disponibles  et 
des  réservistes  de  l'armée  active,  mais  à  la  con- 
dition de  le  mentionner  dans  leurs  statuts. 

Elles  ne  peuvent  se  constituer  qu'après  appro- 
bation de  leurs  statuts  par  les  généraux  cm- 
mandant  les  corps  d'armée. 

Les  sociétés  de  tir  de  t'armée  territoriale 
s'admimstrent  au  mieux  de  leurs  intérêts  el  ea 
dehors  de  toute  ingérence  de  rauturité  militaire. 

Les  ch^s  des  corps  territoriaux  dont  dtes  re- 
Urent  en  son(  présidents  d'honneur;  ils  ne  peu- 
Tent  en  être  présidents  aeUb. 

6.  Société*  de  tir  mixte*.  Les  sociétés  de  tir 
mixtes  sont  obligatoirement  rattachées  an  régi- 
ment territorial  dinbnterie  se  recrutant  dans  li 
région  où  ces  sociétés  fonctionnait. 

Le  lieutenant-colonel  commandant  ce  régiment 
sert  seul  d''iiitermédiaire  parla  voie  hiérarchique 
entre  les  sociétés  de  Ur  mixtes  et  le  département 
de  la  guerre,  il  contr61e  leur  foncliunnemeut; 
dans  aucun  cas  il  ne  peut  remplir  tes  fouctioas 
de  président  actif  d'une  société. 

Les  sociétés  de  tir  mixtes  ne  peuveot  se  cons- 
tituer qu'après  l'approbation  de  leurs  statuts  par 
le  ministre  de  la  guerre. 

Ces  statuts  doivent  stipuler  notamment  ; 

l"  Que  le  lieutenant-colonel  commandant  le 
régiment  territorial  d'infanterie  auquel  la  société 
est  rattachée  est  de  droit  président  d'honneur  de 
cette  société  ;  mention  est  làite  du  munéro  de  ce 
régiment  ; 

S<*  Que  tous  les  adhérents  doivent  être  français. 

Les  (U^wsitions  nentiounées  au  paragraphe 
•  êoeiétés  civiles  >  et  relatives  aux  uniltoraKS, 
grades,  intignes,  médailles,  réunions  et  sorties 
en  armes  d<rivent  également  être  introduites  dans 
la  rédaction  desdits  statuts. 

Les  sociétés  en  formation  adresseiU  direcUueat 
leurs  statuts,  en  simple  expédition,  sur  p^ier 
libre,  au  chef  du  corps  territorial  d'infanterie 
dont  elles  doivent  relever. 

Toute  moditication  aux  statuts  doit  être  sou- 
mise à  l'approbation  du  ministre  de  la  guerrc- 

6.  Dispositions  communes  aux  sociétés  de 
tir  territoriales  et  mixtes.  Les  sociétés  de  tir 
territoriales  et  mixtes  qui  désirent  obtenir  ta 
capacité  juridique  prévue  par  l'art.  6  de  la  loi 
du  1"  juillet  1901,  relative  au  contrat  d'associa- 
tion, sont  astreintes  à  la  déelarati<m  comne  tes 
sociétés  civiles. 
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Dans  ce  cas,  elles  doivent  se  cooromier  aux 
prescriptions  de  la  loi  de  l90f.(Koy.  AwMiati«t) 

U  est  fait  aux  sociétés  mixtes  qui  ont  touscrit 
ta  d^laralioH  prévue  par  l'art,  b  ^  ta  loi  du 
i"  juillet  1901,  et  aux  sociétés  territoriales,  les 
avantages  sniTant*  : 

1°  l'réts  d'armes  et  délivrance  de  cartoaebes 
dans  les  conditions  spéciales  déterminées  par  les 
chapitres  IV  et  V  de  Thistruction  du  21  juin 
1904  : 

2<*  Mise  à  leur  disposition  des  stands  «A  cbamps 
de  tir  de  garnison  lorsque  les  elrconstanees  le 
permettent  ; 

3*  I*rét  do  matériel  de  cibles  des  corps  de 
troupes  de  Tarmée  active,  à  charge  par  elles  de 
subvenir  aux  frais  des  réparations  ; 

4»  Droit  h  des  prix  de  tir. 

7.  AJjUches  concernant  les  sociétés  de  tir 
lerritoriales  et  mixte».  Les  convocations  aux 
séances  de  lir  peuvent  être  hites  par  v<rie 
d^afiebes  exemptes  de  timbre,  la  condition 
d'être  Imprimées  sur  pa^er  bien.  (DédWon  de 
H.  lo  ministre  des  Ananees  en  date  dn  20  fé- 
vrier 1879.) 

Aux  termes  d'une  circulaire  dn  7  mai  1879 
dn  ministre  de  rintérienr,  les  maires  sont  invités 
à  faire  placarder  dans  leurs  communes  les  afB- 
cbes  de  convocation  aux  séances  de  i\t  qu'ils 
peuvent  recevoir  des  cbefs  de  corps  de  Tannée 
territoriale,  soit  directement,  soit  par  Tintenné- 
diaire  des  officiers  ou  sous-ofSciers  de  tir  de  cette 
armée  en  résidence  dans  la  commune. 

^.  Prix  de  tir  et  concours.  Les  départements 
de  la  guerre  et  de  rintérienr  disposent,  en  fa- 
veur des  sociétés  de  tir  et  de  gymnastique,  de 
prix  en  nature  qui  leur  sont  décernés  k  l'occasiuu 
de  leurs  concours  annuel». 

Dans  les  demandes  de  prix  concernant  les  so- 
ciétés civiles  et  l'élément  civil  des  sociétés  de  tir 
mixtes,  on  doit  toujours  justifier  que  la  forma- 
lité de  la  déclaration  prévue  par  l'art.  &  de  la  loi 
du  I*'  juillet  !«01  a  été  rempUe  par  U  société 
hitéresièe. 

Les  demandes  de  prix  en  faveur  des  sociétés 
de  tir  cibles  et  des  sociétés  de  gymnastique 
(établies  sur  pa|der  timbré)  sont  adressées,  par 
les  présidents  de  ces  sociétés,  quarante  jours 
avant  Tépoque  fixée  pour  le  concours  annufdi  au 
préfet  dn  département. 

TISSAGE  ET  BOBINAGE  (Lnuri  m).  Vo0. 
Travail,  n"  43, 

TITRAGE  DES  SOIES.  Voy.  CoadlUonnement. 

TITRE  (Dmaucnoi  n).  voy.  Code  pénal, 
art.  439. 

TITRE  GRATUIT,  ONÉREUX.  On  appelle  con- 
trat à  titre  gratuit  ou  de  bienfaisance  une  con- 
vention par  laquelle  Tune  des  parties  procure  k 
Pautre  un  avantage  purement  gratuit  {C.  cio., 
art.  1105),  tels  sont  les  contrats  de  prêt  à  usage 
ou  de  commodat,  de  dépAt,  de  mandat,  de  dona- 
tion et  de  cautionnement. 

Le  contrat  à  titre  onéreux  est  celui  qni  assu- 
jettit cbacune  des  parties  i  donner  on  à  foire 
qoelqoe  cbose.  {C.  do.,  art.  1106.)  11  doit  être 
eoB^déré  comme  tel  tontes  les  fois  qu'il  oin-e  un 
intérêt  à  e^cune  des  parties,  comme  dans  la 
vente,  le  louage,  la  société,  le  prêt  à  intérêt. 


TITRES,  Vag.  liragUtremaat,  Iiivlt  snr  le 
rtvflu,  Timbra  et  Taleirs  «•Ulliris. 

TITRES  DE  NOBLESSE.  Foy.  X«|mts  et 
■mu,  notamment  n"^  1  et  1 1. 

TOinON.  Foy.  Gelenlw  Irufalsas,  n*  1  et 
note  et  rreteeter^,  n"  2. 

TONNAGE.  Voy.  Jan«M(t,  Harlae  marebande 
et  MavigatloB  maritima,  n***  9  et  suiv. 

TONTINES.  1 .  Les  tontines,  qui  sont  des  .sortes 
d'ojjurancei  mutuelles  sur  la  vie,  sont  des  as- 
sociations dans  lesquelles  plusieurs  individus  met- 
tent en  commun  des  capitaux  destinés  à  être  ré- 
partis entre  les  seu/s  survloants,  h  une  époque 
déterminée  et  au  prorata  des  mises  de  chacun 
d'eux.  Quelquefois  aussi  les  tontines  ont  pour  ob- 
jet de  répartir  entre  les  ayants  droit  des  décèdes 
la  masse  sociale.  Dans  le  premier  cas,  ce  sont  des 
associations  en  cas  de  survie;  dans  le  second,  des 
associations  en  cas  de  mort.  {Voy.  Atsaranoa.) 
Après  avoir  déBni  les  tmiUnes,  nous  devons  cons- 
tater que  le  nombre  de  ces  institutions  s'est  ton- 
sidéraûement  restreint  dans  notre  pays. 

2.  KcUure  da  opérations  tontlnié-es.  ha  point 
de  vue  de  leurs  opérations,  les  associations,  en 
cas  de  survie,  telles  qu'elles  se  pratiquent,  se 
divisent  en  cinq  catégories:  1°  sociétés  d'accrois- 
sement de  revenu  sans  aliénation  du  caj^tal;  2°  so- 
ciétés d'accroissement  dti  revenu  avec  aliénation 
du  capital  ;  3°  sociétés  d'accroissement  du  capi- 
tal sans  aliénation  du  revenu;  4°  sociétés  d'ac- 
croissement du  capital  avec  aliénation  totale  ou 
partielle  du  revenu  ;  o"  sociétés  de  formation  d'un 
capital  par  l'accumulation  du  revenu,  sans  aliéna- 
tion du  capital  des  mises. 

3.  Les  associations  en  cas  de  mort  se  prêtent 
aux  mêmes  combinaisons.  Il  peut  être,  par  exem- 
ple, formé  des  sociétés  d'accroissementdurevenu 
avec  ou  sans  aliénation  du  capital,  ou  d'accrois- 
sement du  capital  avec  ou  sans  aliénation  du  re- 
veau, dans  lesquelles  la  répartition  s'opère  entre 
les  ajrants  droit  qui  justifient  du  décès  de  l'assuré. 

4.  Biêlorique.  Législation.  L'idée  première 
des  tontines,  ainsi  que  l'implique  l'étymologie  de 
ce  mot.  appartient  à  Lorenzo  TonU,  banquier 
napolitain.  Tonti  ;  avait  vu  un  moyen  de  faciliter 
les  emprunts  des  États.  Ost  en  1653  qu'il  vint 
proposer  son  plan  au  cardinal  Hazarin.  Celui-ci 
l'accueillit  et  fit  rendre  un  édit  qui  en  ordonnait 
l'application,  mais  qui  resta  sans  exécution,  le" 
parlement  ayant  refusé  de  l'enregistrer.  Ce  n'est 
qu'en  1689,  sous  Louis  XIV,  que  fut  ouverte 
la  première  tontine;  elle  fut  établie,  suivant  le 
projet  de  Tonti,  sous  forme  d'emprunt.  Plusieurs 
autres  furent  plus  tard  ouvertes  dans  le  même 
but.  La  dernière  remonte  k  quelques  années  avant 
I7G3,  où  une  déclaration  du  roi  interdit  pour 
l'avenir  ce  système  d'emprunt,  comme  trop  oné- 
reux pour  rÈtat. 

5.  Les  associations  lontinières  établies  ensuite 
sont  nées  d'uu  tout  autre  principe  ;  elles  se  com- 
posaient d'individus  qui  désiraient  se  préparer 
des  ressources  ou  assurer  un  patrimoine  à  leurs 
enfants.  Ija  plus  importante  qui  ait  été  fondée 
autrefois  est  la  caisse  Lafarge,  autoriséeen  17o9, 
supprimée  en  1770  et  ouverte  de  nouveau  le 
22  aoat  1791  ;  cette  caisse  s'est  éteinte  en  tSSO. 
après  quatre-vingt-dix-sept  ans  d'existence. 
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Les  tontines  eurent  d'abord  on  grand  succès  ; 
mais  des  abus  suivis  de  catastrophes  se  produi- 
sirent et  amenèrent  risterreBlion  des  pouvoirs 
paUics.  Ces  associations  étaient  {Hrécédemment  ré- 
gies :  t*  par  un  iris  du  Csnseil  d*État  do  1"  avril 
1809,  inséré  au  BtUletta  de*  Mt  ét  considéré 
dès  lors  comme  obligatoire  ;  2"  par  Tordonnance 
royale  du  12  Juin  1812. 

AetueDeBWnt  elles  tombent  sons  TappHcation 
de  la  loi  du  17  mars  1905rdatiTe  li  la  sarreillaDce 
et  an  contrôle  des  sociétés  d'assurances  sur  la  vie 
et  de  toutes  les  entreprises  dans  les  opérations 
desqueUes  intcrrient  la  durée  de  la  vie  humaine. 

S.  Enregislretnent.  Ces  eutreprises  doivent  li- 
miter lenrs  opérations  à  une  ou  plusieurs  de  celles 
toi  Font  l'objet  de  la  loi.  Il  leur  est  interdit  de 
stipuler  ou  de  réaliser  Teiéention  de  contrats  oo 
l'attribuUon  de  bénéfices  par  la  vole  de  tirage  an 

SMi. 

Elles  ne  penvenl  fonctionuer  qu'après  avoir  été 
enregistrées,  sur  leur  demande,  par  le  ministre 
du  commerce.  Dans  le  délai  maximum  de  six  mois 
il  dater  du  dépAt  de  la  demande,  le  ministre  du 
commerce  fait  mentionner  l'enregistrement  au 
Journal  officiei  ou  notifie  le  relus  d'enregistre- 
ment aux  intéressés.  Aueane  modificaUon,  soit 
aux  statuts,  soit  aux  tarife  de  inimes  on  eotisa- 
tioBS,  ne  peut  être  mise  en  vigueur  qu'après  non* 
Td  enregistrement  (ditenu  dans  les  mêmes  formes. 
{L.  de  1905,  arf.  2.) 

Le  refus  d^enregistrement  doit  être  motivé  par 
une  infraction  soit  aux  lois,  notamment  à  celles 
tfA  régissent  les  sociétés,  soit  aux  décrets  d'ad- 
ministration publique  rendus  pour  Inexécution  de 
la  loi  du  t7  mars  lOOô. 

Les  intéressés  peuvent  former  un  recours  pour 
excès  de  pouvoir  devant  le  Conseil  d'État  qui  devra 
statuer  dans  les  trois  mois  (arf.  3). 

7.  Garanties.  Pour  les  sociétés  à  forme  mu- 
tuelle ou  il  forme  tonlioière,  les  statuts  détermi- 
nent le  mode  de  règlement  el  l'emploi  des  sommes 
perdues,  ainsi  que  la  quotité  des  prélèvements 
destinés  à  faire  face  anx  frais  de  gestion  de  Ten- 
treprise  [art.  A). 

Les  sociétés  françaises  à  forme  mutuelle  ou  k 
fitnne  tonlinière  devront  constituer  un  fonds  de 
premier  étaMissemait  qni  ne  peut  être  inférieur 
à  &0  000  tt.  et  qui  dirit  être  amorti  en  quinze 
ans  «u  pins  fort.  5). 

Les  soelélês  li  forme  lontinlére  sont  tennes  de 
faire,  dans  les  conditions  fixées  par  un  règlent 
d*admiristration  puMiqoe,  emploi  imnédlal  de 
tontes  les  cotisations,  déduction  faite  des  frais  de 
gestion  statutaires  [art.  6). 

Un  règlement  d'administration  publique  déter- 
mine les  biens  mobiliers  et  immobiliers  en  les- 
quels devra  être  effectué  le  placement  de  l'actif 
des  entreprises  françaises  et.  pour  les  entreprises 
étrangères,  de  la  portion  d'actif  aSérenle  aux 
contrats  seoscrits  ou  exécutés  en  France  et  en 
Algérie,  ainsi  que  le  mode  d'évaluation  annorile 
des  différentes  catégories  de  placements  et  les  ga- 
ranties il  présenter  pour  les  valeurs  qui  ne  pour- 
raient avoir  la  forme  nooiinaiive. 

Les  entreprises  sont  tenues  de  produire  au  mi- 
nistre, daos  les  formes  et  délais  qu'il  prescrit 
après  avis  du  Comité  consultatif,  des  états  pério- 


diques des  modifications  survenues  dus  la  eoai- 
position  de  leur  actif  iari.  g). 

Des  décrets  rendus  après  aris  du  Comité  con- 
sultatif des  assurances  sur  la  vie  prévn  ci-aprês 
déterminent  : 

1"  Les  pièces  et  justifications  k  produire  à  rap- 
pel des  demandes  d'enregistrement,  ainsi  que  le 
montant  du  dépôt  préalable  k  eSectuer  fc  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  par  les  difiémCes 
catégories  d'entreprises  et  les  conditions  de  réa- 
lisation et  de  restitution  dndit  dépAt; 

2°  Le  délai  passé  lequel  cessera  d'être  valable 
l'enr^strcment  d'une  entreprise  qui  n'aurait  pas 
commencé  à  fonctionner  ; 

3°  Le  maximum  des  déposes  de  premier  éta- 
blissement pour  les  différentes  espèces  d'entrepri- 
ses françaises  et  le  délai  d'amortissement  desdites 
dépenses  ; 

4°  La  fixation,  pour  chaque  catégorie  d'entre- 
prises, de  la  réserve  de  garantie; 

5**  Les  différentes  tables  de  mortaltté,  le  taux 
d^ntérêt  et  les  chargemenis  d'après  lesquels  doi- 
vent être  calenlées  au  minimum  les  prîmes  on 
cotisations  des  opérations  à  réaliser  ainsi  que  les 
réserves  mathématiques.  PiiUtcaUon  de  ces  fixa- 
tions est  effectuée  an  JoutmI  oJMet  au  moins 
six  mois  avant  le  début  du  premier  exercice  au- 
quel elles  doivent  s'apfdiquer  ; 

6*  Les  conditions  de  dépôt  et  de  retrait  des 
valeurs  représentant,  pour  les  entr^ses  étran- 
gères, la  portion  d^tif  UHriiiller  eorrespondast 
aux  bénéfices  revenant  anx  assurés  qui  ne  sont 
pas  payables  immédiatement  après  la  Kqnidalfon 
de  Pexercice  qui  les  a  produits  ; 

7°  Les  conditions  dans  lesquelles  doivent  être 
gérées  les  entreprises  k  forme  tontinière  ; 

8°  Les  conditions  dans  lesquelles  les  entreprises 
sont  tenues  dlnserire  sur  des  registres  spénanx 
les  contrats  souscrits  on  exécutés  en  France  et 
en  Algérie. 

8.  Surveillanee  et  etn'réle.  Il  est  eonstitoé 
auprès  du  ministre  du  commerce  un  comité  coa- 
sultatif  des  assurances  sur  la  vie,  composé  de 
vingt  et  un  membres,  savoir  :  deux  sénateurs  et 
trois  députés  élus  par  leurs  collègues,  le  directeur 
de  l'assurance  et  de  U  prévoyance  sociales  an 
ministère  du  commerce,  le  directeur  général  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  un  représen- 
tant du  ministre  des  finances,  trois  membres  agré- 
gés de  rinstital  des  Mtu^r«  français,  le  pré^dent 
de  la  chambre  de  commerce  on  un  memlve  de  ta 
cbambre  délégué  par  lui,  un  professeur  de  la  Paenltè 
de  droit  de  Paris,  deux  directeurs  on  adminirtra- 
leurs  de  sociétés  d'assurances  à  forme  mntueHe 
ou  à  forme  tontinière,  deux  directeurs  on  adminis- 
trateurs dr  sociétés  anonymes  ou  en  comman^te 
d'assurances,  quatre  personnes  spécialement  c<M>- 
péteoles  en  matière  d'assurances  sur  la  vie. 

Un  décret  du  17  mars  1905  détermine  le  mode 
de  nomination  et  de  renouvellement  des  membres, 
ainsi  que  la  désignation  du  président,  du  riee- 
président  et  du  secrétaire. 

le  comité  doit  être  consulté  au  sujet  des  deman- 
des d'enregistrefflent  prévues  par  l'art.  2,  et  dans 
les  autres  cas  prévus  par  la  loi  de  1905  {ari.  lu). 

Toute  entreprise  est  tenue  ;  1*  de  publier  en 
langue  française  un  compte-rendu  annuel  de  tontes 
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ses  opérations,  arec  i^tals  ét  tableaux  annexes; 
2°  de  produire  ledit  compte-rendu  au  ministre  du 
commerce  et  de  le  déposer  aux  greffes  des  tribu- 
luinx  cirils  et  des  tribunaux  de  commerce,  tant 
du  département  de  la  Seine  que  du  siège  social  ; 
3"  de  le  délirrer  à  tont  assui^  on  assoeié  qui  en 
fait  la  demande,  moyennant  le  payement  d'une 
simme  qui  ne  peut  excéder  1  fr.  ;  4"  de  publier 
anDuelIcment  et  k  ses  frais  au  Joutvat  officiel 
m  compte-rendu  sommaire  comprenant:  le  compte 
général  des  proâta  et  pertes,  la  balance  générale 
des  éeritnns  et  le  monrerneBl  général  des  opéra- 
tions en  eours.- 

Les  entreprises  sont  soumises  k  la  sorTeilUmee 
de  commissaires  contrôleurs  assermentés  qol  peu- 
vent i  tonte  époque  TériOer  sur  place  toutes  les 
opéraUons,  Indépeàdammeiit  de  tontes  personnes 
exceptionnellement  déléguées  par  leminislre  à  cet 
eBet  (art.  11). 

Les  entreprises  étrangères  doivent,  en  ce  qui 
concerne  les  opérations  régies  par  la  loi  de  190Ô, 
avoir  en  France  et  en  Mgérie  un  siège  spécial  et 
une  comptabilité  spéciale  pour  tous  les  contrats 
souscrits  ou  exécutés  en  France  et  en  Algérie  et 
accréditer  auprès  du  ministre  du  commerce  un 
agent  préposé  à  la  direction  de  tontes  ces  opéra- 
tions. Cet  agent  doit  être  domicilié  en  trance;  il 
représente  seul  Pentreprise  auprès-  du  ministre, 
Tis-ï-Tis  des  titulaires  de  contrats  souscrits  en 
France  et  en  Algérie,  et  derant  les  tiibuoaux.  Il 
doit  JnsUfler  an  préalable  de  pouroirs  statutaires 
suffisants  pour  la  gestion  directe  de  reutivpiise 
en  France  et  en  Algérie,  notamment  pour  la  si- 
gnature  des  polices,  avenants,  quittances  et  antres 
pièces  relatives  aux  opérations  réalisées. 

Tonte  entreprise  est  tenue  de  produire  au  mi- 
nistre du  commerce,  dans  le  délai  qu'il  détermine, 
la  traduction  en  langue  française,  certifiée  con- 
forme, des  documents  en  tan^e  étrangère  se  rap- 
portant à  ses  opérations  et  pour  lesquels  cette 
traduction  est  requise. 

Les  conditions  générales  et  particulières  des 
polices,' les  avenants  et  autres  documents  se  rap- 
portant k  Texérution  des  contrats  doivent  être 
rédigés  ou  traduits  en  langue  française.  Dans  ce 
dernier  cas,  le  texte  français  fait  seul  foi  à  l'égard 
des  assurés  Trançais  {art.  12). 

Les  frais  de  toute  natnre  résultant  de  ia  sur- 
Teillance  et  du  contrôle  sont  à  la  charge  des  en- 
treprises. Un  arrêté  ministériel  llxe,  à  la  tin  de 
cbaqne  exercice,  la  répartition  de  ces  frais  entre 
les  entreprises,  au  prorata  du  montant  globd  des 
primes  et  des  cotisations  de  tonte  nature  encais- 
sées par  elles  an  cours  de  TeiercJee,  exception 
faite  des  opératloiis  réalisées  liors  de  FruKe  et 
d'Algérie  par  les  entreprises  étrangères,  et  sans 
que  la  contribution  de  chacune  des  entreprises 
puisse  dépasser  1  p.  1  OOOdudit  montant  {art.  13}. 

9.  Pénalités.  Les  entreprises  sont  passibles,  de 
plein  droit  et  sans  aucune  mise  en  demeure,  d'a- 
mendes administratives,  recouvrées  comme  en  ma- 
tière d'enre^strement,  k  la  requête  du  ministre 
du  eomeiierce,  savoir  : 

1°  D'une  amende  de  20  fr.  par  jour  pour  re- 
tard apporté  k  chacune  des  productions  visées 
par  le  troisième  alinéa  de  l'art.  1 1  et  le  deuxième 
alinéa  de  Part.  12  de  la  loi  ; 
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2**  D'une  amende  de  tOO  fr.  par  jour  pour  re- 
tard apporté  à  chacune  des  productions  ou  publi- 
cations risées  par  le  deuxième  alinéa  de  l'art,  u, 
les  paragraphes  l",  2  et  -t  d«  l'art.  1 1  (art.  14). 

Les  contraventions  aux  dispositions  des  premier 
et  troisième  alinéas  de  Tart.  6,  aux  premier  et 
troisième  alinéas  de  l'art.  7,  k  l'art.  S,  à  l'art.  20, 
k  Tart.  21  de  la  loi,  ainsi  qu'au  règlement  ù'ai- 
ministration  publique  et  aux  décrets  prévus  rendus 
pour  son  exécution,  sont  constatées  par  procès- 
verbaux  des  commissaires  eoutrûleurs,  poursui- 
vies devant  le  tribunal  correctionnel  et  punies 
d'une  amende  de  100  i  5  000  fr.,  et,  en  cas  de 
récidive,  de  âoo  &  10  000  fr.  {art,  là). 

Sont  passibles  d'une  amende  de  16  k  100  hr., 
toute  personne  qui  aurait  proposé  ou  bit  sous- 
crire des  polices  d'assurances,  et  notamment  cha- 
cun des  administrateurs  ou  directeurs  d'entre- 
prises, qui  réalisent  des  opérations  visées  par  la 
loi  avant  la  publication  au  Journal  officiel  de 
l'enregistrement  prévu  ii  l'art.  2,  ou  qui  effectuent 
des  opérations  nouvelles  après  la  publication  dn 
décret  de  déchéance  prévu  par  l'art.  18  ou  après 
le  refus  d'enregistrement  prévu  par  l'art.  19. 

Sous  les  mêmes  peines,  les  prospectus,  affiches, 
circulaires  et  tous  autres  documents  destinés  k 
être  distribués  au  public  ou  publiés  par  une  en- 
treprise assujettie  k  la  loi  doivent  toujours  porter, 
à  la  suite  du  uoni  ou  de  la  raison  sociale  de  l'en- 
treprise, la  mention  «-après,  eu  caractères  uui- 
formçs  :  •  Entreprise  privée,  assujettie  au  coutrdle 
de  rstat  >,  sans  renfermer  aucune  assertion  sos- 
ceptible  d'indalre  en  erreur  soit  sur  la  véritable 
nature  ou  l'importance  ridle  des  opérations,  soit 
sur  la  portée  dn  contrôle. 

Toute  déclaration  ou  dissimulation  frauduleuse, 
soit  dans  les  comptes-rendus,  soit  dans  tous  autres 
documents  produits  au  ministre  du  commerce  on 
portés  à  la  connaissance  du  public,  est  punie  des 
peines  prévues  par  Part.  406  du  Code  pénal 
{art.  16). 

L'enregistrement  d'une  entreprise,  effectué  en 
vertu  de  l'art.  2  de  la  loi,  cesse  d'être  valable 
dès  qu'un  décret  constate  que  l'entreprise  ne  fonc- 
tionne plus  en  conformité  soit  de  ses  statuts,  soit 
de  la  présente  loi  ou  des  décrets  et  airétés  qu'elle 
prévoit.  Ce  décret  est  rendu  après  avis  conforme 
du  Comité  consultatif  des  assurances  sur  la  vie, 
les  représentants  de  l'entreprise  ayant  été  mis  en 
demeure  de  fournir  leurs  observations  par  écrit 
ou  d'être  entendus  dans  un  délai  d'un  mois  sur 
communication  des  irrégularités  relevées  contre 
Tentreprise.  Le  comité  doit  émettre  sou  avis  mo- 
tivé dans  le  mois  suivant. 

Dans  un  délai  de  huitaine,  k  compter  de  la  no- 
tiflcatiOD  du  décret,  l'entreprise  peut  se  pourvoir 
pour  excès  de  pouvoir  devant  le  Conseil  d'Âtat, 
qui  doit  statuer  dans  le  mois.  Ce  pouiToi  est  sus- 
pensif. 

La  publication  du  décret  au  Journal  officiel 
ne  pourra  être  faite  qu'après  le  rejet  du  pourvoi 
par  le  Conseil  d'État. 

lOt  Disposition»  transitoires.  Les  entreprises 
françaises  ou  étrangères  soumises  k  la  loi  de  I  OOû 
et  opérant  en  France  on  en  Algérie  k  l'époque  de 
sa  promulgation  sont  tenues  de  se  conformer  im- 
médiatement k  ses  dispositions,  et  notamment  de 
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deoiander  l'enregistrement  spécifié  à  l'art.  2,  daos 
un  détat  de  deui  mois  i  compter  de  la  promulga- 
tion des  règlements  d'admlnistràlion  publique  pré- 
vus par  les  art.  8  et  22,  ainsi  que  des  décrets 
prévus  par  l'art.  9  de  la  loi. 

Elles  petiTeul  lonlefois  continuer  provisoire- 
ment leurs  opéraUons  jusqu'à  ce  que  solution  soit 
dmoée  à  cette  demande. 

Klles  peuvent,  d'autre  part,  si  elles  obtiennent 
l'enregistrement  prévu  k  l'article  précédent,  con- 
server tes  placements  antérieurement  effectués  par 
elles  CB  conformité  de  leurs  statuts,  sans  tenir 
compte  (les  limkaUons  imposées  par  le  règlement 
d'administratioo  publique  prévu  i  l'art.  8,  sous 
réserve  de  ne  plus  effectuer,  i  compter  de  sa  pro- 
mulgotion,  aucun  pireemeot  dans  les  calégtvies 
pour  lesquelles  les  limites  lizées  seront  atteintes 
on  dépassées,  et  ce,  Jusqu'à  ce  qoe  la  proportion 
réglementaire  soit  rétablie. 

Toutefois,  l'emploi  en  placements  sur  première 
hypothèque,  pour  la  moitié  au  plus  de  la  valeur 
esUmative,  pourra,  pendant  une  période  maximum 
de  vingt-cinq  ans,  être  renouvelé  pour  une  somme 
égale  à  celle  qne  lesdites  entreprises  consacraient 
à  cet  emploi  antérieurement  au  1"  Juillet  190i. 

La  loi  du  1 7  mars  1 90ô  est  applicable  k  l'Al- 
gérie et  aux  colonies  de  la  Réunion,  la  Martiniquo, 
la  Guadeloupe,  la  Guyane,  Tlude  française  et  la 
Kouvelle^alédouie. 

TORTS  ET  DOMMAGES.  1.  En  principe,  cha- 
cun est  responsable  des  torts  et  donunages  qu'il 
a  caufiés  non  seulement  par  son  fait,  mais  encore 
par  sa  négligence  ou  par  son  imprudence.  Cette 
régie  du  droit  commun  [c.  cto.,  art.  1832)  est 
également  applicaUe  à  l'Etat  ;  il  répond  des  torts 
et  domm^es  causés  aux  propriétés  par  le  Mt 
de  Tadministration  on  des  personnes  qu'elle  em- 
ploie. (Kojr.  lespMsaUUta.) 

2.  Les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  au  sujet 
des  dommages  résultant  du  fait  de  l'administra- 
tion, doivent  être  Jugées  soit  par  les  tribunaux 
civils,  soit  par  les  tribunaux  administratirs,  sui- 
vant les  distinctions  indiquées  aux  mots  laipon- 
uUUté  et  Trarani  pnbllfli. 

TOUAGE.  C'est  un  mode  spécial  de  remor- 
quoge  fluvial  des  bateaux  et  navires  au  moyen 
d'une  chaîne  noyée  dans  le  lit  de  la  rivière  et 
sur  laquelle  le  bateau  remorqueur  prend  son 
point  d'appui. 

Les  conditions  d'exploitation  de  ce  service  ont 
Fait  l'objet  de  divers  décrets  :  25  Juillet  ISdO  et 
1*'  février  1892  pour  la  partie  de  la  Seine  située 
entre  Conflans  et  la  mer:  24  Juin  lS9t  pour  la 
partie  sllnée  entre  l'écluse  de  la  Monnaie  il  Paris 
et  le  pont  de  Hontereau;  18  Janvier  1873  et 
t9Juin  1897  pour  le  service  dans  rVonne,  de 
Montereau  à  Laroche. 

Ces  décrets  flieut  le  tarif  des  droits  à  reeoa- 
vrer.  La  perception  a  lien  au  moment  même  où 
les  bateaux  réclament  l'usage  de  la  chaîne  et  du 
remorqueur.  Ce  sont  des  éclusiers,  commission- 
nés  k  cet  elTet  par  la  régie  des  contributions  In- 
directes, qui  encaissent  les  droits.  Ce  mode  de 
recouvrement  a  été  maintenu  même  depuis  la  loi 
du  26  dt'cembre  1901  qui  a  transféré  à  l'ad- 
ministration des  domaines  les  attribations  exer- 
cées Jusqu'alors  par  le  service  des  contributions 


indirectes  en  matière  de  recouvrement  des  pro- 
duits du  domaine  fluvial.  Cette  dernière  régie 
reverse  seulement  k  celle  des  domaines  les  droits 
de  louage  qu'elle  a  encaissés.  {Inst.  Emn§. 
\hjaAV.  1902,  n»  3076,  |  6.) 

TOURBIÈRES,  i.  Les  tourbes  ne  peuvent  être 
exploitées  que  par  le  propriétaire  du  terrain  on 
de  son  consentement.  iL.  21  avril  1810,  art.  83.) 
Tout  propriétaire  qui  veut  exploiter  des  tourbes 
dans  sou  terrain  ne  peut  commencer  son  eiplM- 
tation,  &  peine  de  tOO  fr.  d'amende,  sans  en  avoir 
préolaUement  fait  la  déclaration  k  ta  soas-^éfee- 
tnre  et  obtenu  l'autorisation  {art.  8-i). 

2.  Bien  que  l'art.  3  de  la  loi  do  31  avril  1810 
range  les  tourbes  parai  les  minières,  elles  w 
trouvent  néauncins  trwtées,  ao  point  de  tw  de 
li  propriété  et  des  mesures  d'ordre  et  de  poUec, 
comme  les  carrières,  (foy.  Wtnm.) 

3.  C'est  sons  le  rapport  de  la  salubrité  pnbfi- 
qne  que  l'administration  des  mines  réglenienle 
l'exploitation  des  tourbières.  Un  règlement  d'ad- 
ministration publique  détermine,  pour  une  vallée 
tourbeuse,  la  direction  générale  des  travaux  d'ex- 
traction et  des  rigoles  de  dessèchement,  ainsi  qne 
toutes  les  mesures  propres  k  faciliter  l'écoulement 
des  eaux  et  l'atterrissement  des  entailles  tourbéts 
[art.  %b].  Ainsi  il  n'existe  pas  de  règlement  gé- 
néral pour  l'exploitation  des  tourbières  ;  il  a  seule- 
ment été  fait,  pour  une  dizaine  de  départements, 
des  règlements  spéciaux  qui  se  trouvent  dans  les 
Annatet  des  mines  ou  dans  le  Journal  officiel. 
Nous  citerons,  k  titre  d'exemple,  le  décret  dn 
8  avril  1893',  réglementant  l'exploitation  des 
tourt>ière3  du  département  de  la  Somme  et  publié 
au  Jwa-nal  officiel  du  27  avril. 

4.  L'exploitation  de  la  tourbe  est  sorreBIée  et 
même  dii^ée  par  les  inf^nienrs  des  mines  et  les 
sfents  sous  leurs  ordres.  La  surveillance  prend 
plus  particulièrement  le  caractère  d'une  direction 
lorsqu'il  s'agit  de  tourbières  communales  ;  Il  m 
est  notamment  ainsi  dans  le  département  de  la 
Somme,  en  vertu  d'uuo  ordonnance  royale  du 
17  août  1825.  Dans  tous  les  cas.  les  frais  de 
lever  de  plans,  de  nivellement,  de  sondages^ 
d'études  pour  le  ti-acé  des  rigoles  et  autres  tra- 
vaux, y  compris  la  rémunération  des  ingénieurs 
des  mines  et  de  leurs  agents,  les  dépenses  de 
l'ouverture  et  de  l'entretien  des  rigoles,  fossés 
d'égouttement,  etc.,  sont  k  la  charge  des  exploi- 
tants. La  répartition  de  ces  frais  et  dépenses 
est  réglée  proportionnellement  au  degré  d'intérêt 
dans  les  travaux,  les  exploitants  entendus  ;  elle 
s'opère,  ainsi  que  le  recouvrement,  conformé- 
ment aux  prescrii^ons  des  art.  3&  à  37  de  la 
loi  du  16  septembre  1807.  Pour  les  tourbières 
communales,  les  conseils  municipaux  des  com- 
munes intéressées  sont  naturellement  consultés. 

TRADUCTEUR  ASSERMENTÉ,  Yof.laXmttkU. 

TRAIN.  Pour  le  train  des  équipages  militaires, 
voy.  Armée,  n*  47  et  48. 

l'our  ce  qui  concerne  les  trains  ou  radeaux  em- 
ployés sur  les  rivières  navigables,  vojr.  Flottage. 

TRAITES  DE  LA  MARINE.  Toy.  Marine  ■!- 
Utalre.  n"*  435  et  436. 

TRAITE  DES  NOIRS,  i.  La  traite  des  noirs, 

1.  Hodifl*  Mir  on  point  dp  MM  pu  le  dtcM  dn  14  uèl 

1BM(JI.  ofT-duSl  ■oùt). 
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que  la  France  a  ea  la  preiuièi'e  rbonieur  de  dé- 
clarer •  coniraii-e  eux  princtprt  de  la  tiberlé  ■ 
{J>.  1t  e«At  1791),  a  t^té  abolie  par  im  déerel 
impérial  du  ?9  mars  181&. 

t.  Le gotiTcmemeat  de  la  nesUimlioD,  Ui  par 
les  engagemeots  eollectirs  pris  ta  eoa$r^  de 
Vieiuie.  pnUia  le  8  jacrier  1817  une  ordonnance 
qai  assimila  la  traite  aiii  infractions  contre  les 
lois  de  douane  particulières  aui  colonies.  Bientôt 
après,  lu  loi  du  18  avril  1818  et  plus  tard  celle 
du  ?â  avril  1827  YÎnrent  donner  satisfaction  h* 
l'opinion  publique  en  rangeant  la  traite  dos  noirs 
au  nombre  des  crimes  réprimés  par  nos  lois 
pénales,  principe  que  les  puissances  signataires 
de  l'acte  général  de  la  conférence  de  Bruxelles  se 
sont  engagées  li  appliquer  chez  celles  d'entre  elles 
où  il  n'était  pas  encore  en  vigueur  {art.  b). 

3.  Enfin  la  loi  du  A  mars  1831,  qui  forme 
aujourd'hui  notre  droit  particulier  sur  la  ques- 
tion de  la  traite  des  noirs,  en  aggravant  la  sévé- 
rité des  dispositions  de  celle  de  1837,  a  nette- 
ment déSni  les  divers  caractères  que  peut  revêtir 
le  crime  de  la  traite  des  noirs,  déterminé  les 
régies  de  procédure  k  soïTre  pour  son  instmetioD 
ainsi  que  la  compétence  des  Juridictions  appelées 
à  en  connaître,  et  édicté  les  peines  qui  doïTent 
atteindre  ses  antenrs  ou  leurs  complices  de  tout 
genre. 

4.  L'application  de  cette  loi  a  été  assurée  par 
l'action  des  croisières  combinées  des  marines  frau- 
çaise  et  étrangères. 

6.  Ces  croisières  eut  été  établies  en  vertu  de 
conventions  qui  ont  reconnu  dans  certaines  zones 
au&  commandants  des  bâtiments  de  guerre  des 
États  respectifs,  dûment  commissionnés  ad  hoc, 
le  droit  de  visiter  et  d'anéter  réciproquement 
les  navires  marchands  des  deux  pays. 

6.  La  France  est  aujourd'hui  liée  par  des  con- 
TentioBS  stipulant  un  droit  de  visite  réciproque, 
avec  la  Grande-Bretagne  [Cono.  des  30  i.oo. 
1831,  22  mars  1833  et  29  mai  1815),  l'Italie 
(Contr.  du  8  aotU  1834  et  ort.  add.  du  8  dée. 
tuiv.)^  la  Soéde  et  la  Norvège  {Conv.  du  21  mai 
1836),  et  HaiU.  {Cono.  du  39  août  1x40  } 

De  plus,  par  l*acte  général  de  la  conférence  de 
Bruielles  signé  l«  2  juillet  1890,  les  puissances 
signataires  de  cet  acte  entre  lesquelles  il  exi^ 
des  conventions  particulières  pour  la  suppression 
de  la  traite,  se  sont  mises  d'accord  pour  res- 
treindre les  clauses  de  ces  conventions  concer- 
nant le  droit  réciproque  de  visite,  de  recherche 
et  de  saisie  des  navires  en  mer,  à  la  zone  flxëe 
par  l'art.  21  dudit  acte,  tlles  se  sont  entendues 
également  pour  limiter  le  droit  susmentionné  au\ 
navires  d'un  tonnage  inférieur  e  600  tonueaux  et 
(our  laisser  en  vigueur  les  autres  dispositious 
des  conventions  conclues  entre  elles  pour  la  sup- 
pression de  la  traite,  pourautaut  qu'elles  ne  sont 
pas  modifiées  par  le  susdit  acte  général.  {Art.  22, 
23  ei  2À  de  l'acte  général  de  la  conférence  de 
Bruxelles.) 

La  Frant;^,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin  (n"  10) 
n'a  pas  adhéré  aux  art.  2 i,  22  et  23  de  l'acte 
général. 

^  7.  Les  navires  capturés  pour  (ait  de  traite  dts 
noirs  sont  de  bonne  prise  et  les  capteurs  ont  sur 
eut  les  mêmes  droits  que  ceux  que  les  lois  et  rè- 


glements leur  accordent  sur  les  prises  maritimes. 
{L.  4  tnarë  1831,  aH.  16.)  [Vo§.  Prlfca.] 

8.  La  loi  française,  n'attribuant  pas  à  la  traite 
des  noirs  les  caractères  de  la  piraterie,  d'après 
le  droit  des  gens,  les  tribunaux  français  ne  peu- 
vent connaître  des  foits  de  traite  qui  ont  eu  lieu 
sous  pavillon  étranger  qu'autant  que  leur  com- 
pétence cet  égard  a  été  formeliement  consa- 
crée par  une  clause  du  droit  conventionnel.  (O. 
31  mars  1847.) 

9.  La  loi  du  4  mars  1831,  ne  parlant  que  de 
la  traite  des  noirs,  ne  s'applique,  en  fait,  qu'au 
trafic  qui  a  lieu  sur  les  cAtes  d'Afrique,  et, 
comme  toutes  les  lois  pénales,  elle  ne  saurait 
être  étendue.  Cependant,  l'attentat  à  la  liberté 
n'existe  pas  seulement  quand  il  s'agit  des  noirs 
des  cotes  d'Afrique,  il  est  tout  aussi  réel  lors- 
qu'il est  commis  en  Amérique,  dans  le  Levant, 
dans  rinde  ou  ailleurs,  et  quelle  qne  soit  la  cou- 
leur des  hommes  qui  en  sont  les  victimes.  Pour 
la  i-épression  des  actes  de  cette  dernière  espèce, 
il  faut  recourir  k  l'ordonnance  du  18  janvier 
f8-?3;  celle-ci  prononce  l'arrestation  de  tout 
navire  français  employé  an  transport  des  escla- 
ves, ordonne  le  renvoi  de  ceux-ci  dans  un  Ueu 
où  leur  sûreté  et  leur  liberté  soient  garanties,  et 
punit  le  capitaine  coupable  de  l'interdiction  per- 
pétuelle de  tout  commandement. 

10.  La  France  ayant  adhéré  à  l'acte  général 
de  la  conférence  de  Bruxelles,  à  l'exception  des 
art.  21,  22  et  23,  ainsi  que  des  ari.  42  à  41  {L, 
?9  déc.  1891),  et  une  promulgation  partielle  de 
cet  acte  ayant  été  faite  par  le  dteret  du  12  février 
1892,  s'est  engagée,  comme  les  autres  puissances 
signataires,  ft  réglementer  le  trafic  des  armes  à 
feu  et  des  munitions  {art.  &  it  14),  prendre 
des  mesures  restrictives  du  trafic  des  spiritueux 
{art.  90  et  94)  et  à  surveiller  les  routes  des  cara- 
vanes et  transports  d'esclaves  par  terre  {arl.  89), 
suivant  les  principes  posés  par  l'acte  précité.  La 
plupart  de  ces  principes  avaient  d'ailleurs  été 
antérieurement  formulés  par  nos  publicistes  et 
appliqués  dans  notre  législation. 

C.  UB  VàLLAT. 
Bcni  «-t  conpUté  par  Louii  FngM. 

THAITEMENTS.  Voy,  Dattes  4a  l'âtet,  Fmw- 
tiniBàlras  et  OpiMtHlan  à  My*B*>t. 

TRAITÉS  ET  CORVENTIOMS  DE  GOHHERGE. 
1 .  Les  traités  d^  fommerce  de  1 8G0  qui  conte- 
naient nn  tarif  out  tous  été  dénoncés  eu  1891  et 
remplacés  par  des  traités  consentis  par  le  gou* 
veruement  eu  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été 
donnés  par  la  loi  du  29  décembre  Ii>9i  et  con- 
sistant dans  la  double  autorisatiou:  l**  de  proro- 
ger provisoirement,  en  tout  ou  en  partie,  les 
traités  ou  conventions  de  commerce  et  de  navt- 
gatiou  arrivaul  &  échéance  le  I*"  février  1892,  à 
l'exception  des  clauses  portant  concession  d'un 
tarif  de  douane,  ainsi  que  les  coi^ventions  rela- 
tives k  la  garantie  réciproque  de  la  propriété 
littéraire,  artistique  et  industrielle  ;  2°  d'appli- 
quer, en  tout  ou  en  partie,  le  tarif  minimum, 
établi  par  la  loi  du  11  janvier  I.S92,aux  prodtiits 
ou  marchandises  originaires  des  pays  qui  bénéfi- 
cient encore  actuellement  du  tarif  conventionnel  et 
qui  consentiront  à  appliqueraux  marchandises  fran- 
çaises le  traitement  de  la  nation  la  plus  fovorisée. 
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U  loi  da  2S  décembre  1891  n'aulorise  d'ail- 
leurs ces  uTangeuenU  que  sous  la  réserre,  par 
le  gouremeoieiit,  d>D  Taire  cesser  les  effets  en 
Boliflant  cette  inIcDtion  douze  mois  fc  l'aTauce. 

3.  La  loi  du  1 1  janvier  1803,  en  effet,  a  rem- 
placé les  tarifs  conventionnels  et  le  tarir  général 
ancien  par  un  tarif  arrêté,  non  par  voie  conlrac- 
Inelle,  mais  par  voie  législative,  et  par  conséquent 
modifiable  par  une  simple  lot,  et  comportant  : 
1"  un  tarif  roiDïmum  applicable  aux  marcbandises 
originaires  des  pays  qui  font  bénéficier  les  mar^ 
cbandises  françaises  d'avantages  corrélatifs  et  qui 
leur  appliquent  leurs  tarife  les  plus  réduits,  et 
3*  on  tarif  général  appUeaMe  aux  marehandÎMS 
des  autres  pays. 

Le  gauTemement  a  cependant  aliéné  sa  liberté 
fc  régard  des  halles  minérales  qui  sont  tarifées 
dans  le  traité  signé  le  17  Juiu  1893  avee  la  Russie. 

3.  Bn  Tertn  des  pouvoirs  spéeiflés  d-dessus  et 
par  appUcation  de  la  loi  du  11  janvier  189?,  le 
gouvernement  a  Immédiatement  négocié  un  certain 
nombre  d'arrangements,  avec  la  Suéde  et  la  Nor^ 
vége,  la  Belgique,  la  Suisse,  les  Pays-Bas,  la  Grèce. 
ID.  SO  janv.  1892.)  Toutes  les  autres  puissances 
enropéeunes,  à  rexception  du  Portugal,  et  un  cer- 
tain nombre  de  pays  extra-européens,  ont  été 
successivement  admis  au  bénéfice  du  tarif  mini- 
mum. (Pallain,  Les  Douanes  françaises,  n"  310 
et  suiv.) 

4.  Seul  l'arrangement  conclu  le  13  janvier  t892 
avec  le  royaume  de  Suéde  et  Norvège  et  ratitté  par 
le  décret  du  30  janvier  1892,  constitue  un  traité 
proprement  dit  engageant  les  deux  parties  pendant 
un  délai  déterminé  d'un  an  au  minimum,  puisqu'il 
doit  être  dénoncé  douze  mois  au  moins  à  l'avanee. 

5.  Le  tarif  minimum  n'est  appliqué  aux  prore- 
uances  des  quatre  aalres  pays  énumérés  ci-dessus 
qa^en  Tertu  dn  décret  du  80  Janvier  1892  et  Pa- 
Tantage  peut  leur  en  être  retiré  également  par 
décret. 

6.  No9  rapports  commerciaux  avee  l'Angleterre 
sont  réglés  par  une  loi  du  27  février  18H2,  qui 
accorde  au  Royaiuue-Dni  le  traitement  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée.  Mais  le  bénéfice  du  tarif 
minimum  n'est  concédé  qu'aux  possessions  euro- 
péennes du  Royaume-Uni,  c'est-à-dire  aux 'Iles 
Britanniques,  Halte  et  Qibraitar.  Les  produits  des 
colonies  anglaises  sont  au  contraire  soumis  au 
tarif  général,  k  moins  qu'une  convention  parti- 
culière intervenue  avec  l'une  d'elles  n'admette 
eerluins  de  leurs  produits  au  tarif  miniqium. 
Telle  est  la  situstioD  dn  Canada.  (Trotté 
1893;  L.  21  déc.  1894,  art.  1".) 

7.  I.e  bénéfice  du  tarif  minimum  s'étend  de 
même  k  l'AUemagne,  k  l'Autriclie-Hongrie,  k  la 
Russie,  ik  la  Turquie,  an  Danemark,  au  Mexique, 
k  la  Suisse,  h  la  Sertiie,  à  la  Grèce,  k  la  Perse, 
etc.,  qui,  en  vertu  de  traités  non  dénoncés  on  de 
i<As  spéciales,  jouissent  du  tarif  conventionnel. 

8.  Les  États-Unis  d'Amérique  ne  bénéficient  du 
tarif  minimum  que  pour  uu  certain  nombre  de 
leurs  produits,  y  compris  les  builes  minérales. 
{L.  21  janv.  et  'sojuin  1893.) 

9.  De  plus,  eu  vfrtu  de  l'art.  8  de  la  loi  du 
Il  janvier  1892,  le  gouvcmemenl  est  autorisé  k 
appliquer  des  surtaxes  ou  le  régime  de  la  probi- 
bition  k  tout  ou  partie  des  marchandises  origi- 


naires des  pays  qui  appliqueraient  des  surtaxes 
on  le  régime  de  la  prohibition  k  des  marcbandises 
françaises.  Ces  mesures  doivent  être  soumises  k 
la  ratification  des  Chambres  immédiatement  si 
elles  sont  itunies  ;  sinon,  dès  l'ouverture  de  la 
session  suivante. 

10.  Parmi  les  principales  dispositions  de  la 
convention  du  1 3  janvier  1 892  et  de  notre  régime 
douanier  conventionnel,  en  général,  on  doit  citer 
les  suivantes  : 

Les  États  contractants  garantissent  pleine  et 
entière  liberté  de  commerce  aux  nationaux  des 
deux  pays,  lesquels  ne  poarront  être  soumis  dans 
l'étendue  de  l'État  étranger  k  des  taxes  plus  éle- 
vées que  celles  Imposées  aux  natlonanx  (art.  i*'). 

Les  drawbaielu  établis  k  rexpoitation  d'n  pays 
dans  rantre  ne  peuvent  être  que  la  reproductif 
exacte  des  droits  d'accise  ou  de  CMUonmation 
Intérieure  grevant  lesdits  pradotts  on  les  matières 
dont  Us  sont  Eabriqués  {art.  b). 

Les  marchandises  originaires  de  Ton  des  pays 
contractants  ne  peuvent  être  assujetties  k  éfs 
droits  intérieurs  supérieurs  à  ceux  qiii  gréveit 
les  produits  similaires  d'origine  nationale  {art.  7). 

Les  articles  d'orfèvrerie  et  de  bijouterie  im- 
portés d'un  pays  dans  l'antre  seront  soumis  au 
régime  de  contrêle  établi  pour  les  articles  simi- 
laires de  fabrication  nationale  et  paieront,  s'il  y 
a  lieu,  sur  la  même  bime  que  ceux-ci,  les  dniiti 
du  marque  et  de  garantie  {art.  I0|. 

Le  régime  conventionnel  conUait,  en  outre,  b 
clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  {art.  It 
et  12). 

La  protection  réciproque  de  la  propriété  des 
marques. de  fabrique  et  de  eommeite  liait  l'ol^ 
de  stipulaUons  spéciales  {art.  13  et  14). 

11.  ConvmUont  d»  narIgaOon,  Oies  traités 
de  navigation  ont.  en  outre,  été  conclas  avec  li 
plnpart  des  luyt  avers  lesqueto  noua  BomaMi 
liés  par  le  régime  conventionnel. 

Ces  conventions  stipulait  l'asMmilaUon  aux  na- 
vires natlonanx  des  navires  des  têj»  cMitractants 
en  ce  qui  concerne  le  transport  des  marchan- 
dises, les  navires  des  Etats  contmctants  ne  pou- 
vant être  assujettis  qu'aux  mêmes  foraïalités  et 
droits  que  le  pavillon  national.  |  Traité  avee 
l'Angleterre  28  févr.  1882.  art.  7.) 

lixception  est  faite  ponr  les  primes  et  avan- 
tages (Uvers  accordés  aux  produits  de  la  pêche 
française,  soit  k  l'entrée,  soit  k  la  sortie,  et  ponr 
la  navigation  au  cabotage  réservée  au  parilloa 
français. 

L'exemption  des  droits  de  tonnage  et  d'expédi* 
Uon  est  accordée  k  tous  les  navires  des  puissances 
contractantes  qui.  entrés  sur  lest,  en  qaebpie 
port  que  ce  soit,  repartent  sur  test.  (Tr^téatee 
le  Mexique  27  nov.  1886,  art.  17.) 

Même  en  l'absence  de  tout  traité,  les  navires 
étrangers  n'acquittent  dans  les  ports  de  France  et 
d'Algérie  que  les  droits  de  navigatiOD  imposés  an 
bâtiments  français. 

11  n'est  fait  d'exception  k  cette  r^e  génénle 
qu'à  l'égard  des  navires  des  pays  étrangers  dans 
lesquels  le  pavillon  français  est  soumis,  pour  ta 
navigation,  k  des  droits  ou  des  charges  quekoD- 
ques  dont  les  bfltiments  dudit  pi^s  aéraient 
exemptés. 
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Dans  ce  cas,  l'art.  6  de  la  loi  du  19  mai  I&66 
confère  an  gouvernemeot  le  droit  d'user  de  rétor- 
sioD  en  établissant  par  décret  les  surtaxes  jugées 
Décessaires  pour  compenser  les  désarantages  dont 
le  paTillon  français  serait  lï^ppé. 

TRAIT£S  INTERNATIOMAUX.  Pour  les  b  ailés 
antres  que  ceai  do  conmerce  et  de  uarlgatioii, 
VO0.  Bnlt  4m  K«tt,  DOtamment  ■*  1 1 ,  et  Cnctl- 
tattoB,  n*  13. 

THAMWAT.  Koy.  Bke^u  de  IW,  n**  183  et 

MIT. 

TRAMSACnOK.  1.  Aux  tennes  de  Put.  2044 
da  Gode  cItU,  ■  la  transaction  est  m  contrat  par 
lequel  les  parties  terminent  une  contestation  née 

on  pi-éTiennent  ane  contestation  k  naître.  > 

2.  Pour  transiger  valablement,  il  faut  être  ca- 
paMe  nui  seulement  de  s'obliger,  mais  encore  de 
disposer  des  objets  que  Ton  entend  abandonner 
en  tout  ou  partie.  (C.  civ.,  art.  204Â.)  Les  tran- 
sactions consenties  pour  les  communes  par  les 
conseils  municipaux  ne  penrent  Atre  eiécntées 
qu'après  rhooiologation  da  iwéfet.  (Koy.  tnm- 
ww,  n°*  à79  ï  5KL) 

3.  Les  hospices,  de  même  que  tou.s  les  autres 
établissements  puMics,  ne  peuvent  également 
transiger  qu'avec  l'autorisation  du  préfet.  (/). 
25  mars  1802  «l  L.  b  avrU  1884,  art.  70.) 
[l'of.  Mpltux  et  htspiees,  n"  153.] 

4.  Les  conseils  généraux  statuent  définitife- 
nent  sar  les  bansaelions  des  départMMnts.  (£. 
10  août  1871,  art.  46,  |  16.) 

5.  Tonte  transaction  a,  entre  les  parties, 
l'antoiltA  de  la  chose  Jugée  en  dernier  ressort. 
Elle  ne  peut  àooaw  lien  &  reecision  que  lorsqu'il 
7  a  erreur  dans  la  personne  ou  sur  l'objet  de  la 
contestation.  {C.  etv.,  or'.  2056  à  2058.) 

TRAMSFÉREMEMT.  Foy.  léglme  rtnltenUaln. 

TRANSFERT.  Pour  le  transfert  des  rentes  sur 
l'État,  vojr.  AgMt  de  efeange,  n"  49,  etlantasav 
l'^t,  n*^  10  et  suiT. 

Four  l'impdt  sur  le  transfert  des  titres  négo- 
eiabtes,  voy.  laregMiMent,  n***  32,  67  et  161. 

TRANSIT.  Voy.  BMane,  n<"  144  et  suiT. 

TRANSPORTATION.  Voy.  fieleaias  pénales. 

TRANSPORTS  DE  MATIÈRES  DANGEREU- 
SES. 

SUMNAtBE. 

«ifcp.  I.  namm  n  nonm,  l  k  9. 

a.  nmuTiMi,  nmiMtw»«t  r  nm,  10 

et  11. 

ntt.  1.  —  nuiion  n  asntii. 

1.  La  drcnlation  des  m^éres  dangereuses  par 
les  Twes  de  terre  et  de  mer  s'est  accrue  dans  des 
proportions  considérables  par  salle  des  applic»- 
lions  qui  en  ont  été  AUes  i  la  prodaction  indus- 
trielle et  aux  usages  ordinaires  de  la  vie.  En  même 
temps,  les  dangers  que  présente  le  transport  de 
ces  matières  ont  été  a|3gravés  par  les  dissimula- 
tions ou  les  déclarations  mensongéi'es  dont  se  sont 
rendus  coupables  certains  expéditeurs  pour  ne  pas 
payer  le  surcroît  de  prix  exigé  par  les  entrepre- 
neurs de  transport.  D'après  le  droit  commun,  ces 
expéditeurs  sont  civilement  responsables  des  dom- 
mages occasionnés  par  leur  fait,  et  ils  sont  en 
outre  passibles  des  peines  établies  par  les  art.  319 
et  320  du  Gode  pénal  en  eus  d'homicide,  blessures 
ou  coups  résultant  d'imprudence.  Hais  eu  a  pensé 


qu'il  était  nécessaire  d'ajouter  à  ces  moyens  de 
répression  des  mesures  préventives. 

2.  En  ce  qui  concerne  les  transports  par  la 
voie  maritime,  la  loi  du  18  juin  1870  dispose 
que  •  quiconque  embarque  ou  fait  embarquer  sur 
un  bâtiment  de  commerce  employé  i>  la  navigation 
maritime,  ou  A  la  navigation  sur  les  rivières  et 
canaux,  expédie  ou  fait  expédier  par  voie  de  terre 
des  matières  pouTant  être  une  cause  d'explosion 
ou  d*ineendie,  sans  en  avoir  déclaré  la  nature  au 
capitaine,  maître  -on  fOiea,  tu  coonnissionnaire 
expéditeur  on  au  Toitnrier,  et  sans  avoir  appMé 
des  marques  apparentes  sur  les  emballages,  en- 
court la  peine  d'une  amende  de  16    3  000  h*. 

«  Cette  disposition  est  applicable  i  rembE^ne- 
ment  sur  on  navire  étranger  dans  un  port  français 
on  sur  un  point  quelconque  des  eaux  françaises.  ■ 

3.  La  loi  de  1870  a  cbargé,  en  outre,  le  gon- 
vemement  de  déterminer  en  détail,  par  des  dé- 
crets portant  règlement  d'administration  pobli* 
qne,  les  mesures  de  précaution  nécessaires. 

Un  premier  décret,  du  12  août  1874,  modifié 
sur  certains  points  par  des  décrets  du  1 5  janvier 
1875  et  du  26  janvier  1887,  spécifie  les  matières 
qui  doivent  être  considérées  comme  pouvant  don- 
ner lieu,  soit  k  des  explosions,  soit  k  des  incen- 
dies, et  les  divise  en  deux  catégories,  suivant  le 
degré  de  danger  qu'elles  présentent.  Celles  de  la 
première  catégorie,  qal  sont  les  plus  dangereuses, 
doivent  être  désignées  par  des  marques  de  couleur 
ronge,  et  celles  de  la  deuxième  calorie  par  des 
marques  de  coulenr  verte.  Ces  marques  doivent 
être  tracées  au  pfneeaa  en  couleur  b  Tbolle,  ou 
Formées  d'one  peau  ou  étoffe  soUde  quelconque. 
Les  caisses  doivent  porter  une  de  ces  marques  sur 
lears  six  surfaces.  Si  les  colis  ont  moins  d'un  dé- 
cimètre cube,  deux  faces  au  moins  doivent  être 
marquées.  Les  fûts  doivent  être  marqués  sur  qua- 
tre points  opposés.  Sur  les  touries,  bonbonnes  on 
flacons  emballés,  les  marques  doivent  être  en  bois 
peint,  ou  en  étoffe,  ou  en  peau,  et  appliquées  en 
quatre  points  opposés. 

4.  Du  second  décret,  rendu  le  2  septembre 
1874  et  modifié  sur  an  point  par  un  décret  du 
30  décembre  1887,  détermine  les  précautions  qal 
doivent  être  prises  dans  les  porta  pour  l'amar- 
rage des  bâtiments  porteurs  de  matières  dange- 
reuses. Le  cbai^ement  et  le  décbargement  ne 
peuvent  avoir  lieu  que  sur  les  quais  ou  portions 
de  quai  désignés  t  cet  effet.  Ces  opérations  doi- 
vent se  faire  de  Jour  et  sans  désemparer,  aa 
moyen  d'embarcations  dmt  la  cmstruction  et 
l'agencement  sont  déterminés  par  un  arrêté  dn 
IH^et.  Les  essences  doivent  être  contenues  dans 
des  vases  métalliques  exaetement  fermés  ou  dans 
des  fots  en  bois  cerclés  de  fer  et  en  bon  état.  Il 
est  interdit  de  faire  usage  de  feu,  de  lumière  ou 
d'allumettes,  ainsi  que  de  fumer  k  bord  des  bâ- 
timents, sur  les  allèges  employées  aux  transports 
et  sur  les  quais.  Chaque  bâtiment  et  chaque  al- 
lège sont  soumis  à  la  surveillance  d'un  gardien 
spécial  désigné  par  les  officiers  du  port  et  dont 
la  rétribution  est  ii  la  charge  des  armateurs. 

Toutefois,  des  arrêtés  préfectoraux,  approuvés 
par  le  ministre  des  travaux  publics,  peuvent,  dans 
certains  ports  et  en  égard  anx  circ(HisUnces  lo- 
cales, autoriser  le  travail  de  nuit,  le  séjour  pro- 
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visoire  des  colis  sur  les  qiiais  pendant  vingt-qna- 
tre  heures,  et  dispenser  les  navires  chargés  de 
plus  de  15  000  litres  de  m^ièies  dangereuses  de 
robUgation  de  se  mnair  d'une  eeintare  de  bar- 
rages isolateura.  {D.  3â  1109.  \»9b.) 

$.  Un  troisième  décret,  i-endo  le  31  JuiUet 
I87&  et  modifié  égalemeot  parle  décret  précité 
do  30  décembre  1887,  prescrit  les  mesures  rela- 
tives au  transports  par  iea  voies  navigables  in- 
térienres.  Les  bateaux  doivent  arborer  nu  pavil- 
lon rouge  au  baut  de  leur  mât,  et,  à  défaut  de 
mât,  au  haut  d'une  perche  de  1  mètres  placée 
à  l'avant.  Le  ehai^ement  et  le  déchargement  ne 
peuvent  avoir  lieu -que  sur  des  points  désignés, 
qu'avec  l'autorisation  d'un  agent  de  ta  navigation, 
et  de  jour  seulement.  Us  essences  doivent  être 
contenues  dans  des  vases  métalliques  ou  dans  des 
fûts  en  bois  cerclés  de  fer  et  en  bon  état.  Les 
marchandises  doivent  être  arrimées  dans  des  com- 
partiments isolés,  l'abri  du  soleil  et  sous  une 
couche  de  sable  humide  ;  sinon,  il  est  interdit  de 
faire  usage  de  feu  à  bord  et  de  fumer.  Les  ba- 
teaux ne  doivent  pas  naviguer  de  nuit  dans  les 
villes  et  les  ports  ;  ils  doivent  se  tenir  éloignés 
des  bateaux,  trains  et  ourragea  en  bois.  Pour  les 
antres  détails,  voyez  le  décret. 

Des  arrêtés  préfectoraux,  approuvés  par  le 
ministre  des  travaux  publics,  déterminent  : 

1"  Les  mesures  nécessaires  pour  l'exéenUon  dn 
règlement  dn  25  novembre  t89&  ; 

?"  Les  conditions  sous  lesquelles  il  pourra  être 
dérogé  aux  dispositions  dudit  règlement,  k  l'égard 
des  navires  chaînés  de  petites  quantités  de  mar- 
chandises dangereuses  et  des  marchandises  qui,  en 
raison  de  leur  nature  et  de  circonstances  locales, 
exigeraient  moins  de  précautions.  (£>.  ?:>  nov. 
1895.) 

6.  En  ce  qui  concerne  le  transport  parchemin 
de  fer  des  matières  dangereuses,  l'ordonnance  du 
15  novembre  1846  défend  «  d'admettre  dans  les 
convois  qui  portent  des  voyageurs  aucune  matière 
pouvant  donner  lieu,  soit  à  des  explosions,  soit  k 
des  incendies  a  {art.  21).  De  plus,  les  personnes 
qui  veulent  expédier  des  marchandises  de  ce  genre 
doivent  les  déclarer  an  moment  oii  elles  les  appor- 
tent dans  les  stations  du  ebemin  de  fer. 

Quant  aux  mesures  de  précaution  spéciales 
au  transport  même,  elles  font  Polqet  de  trois  rfr> 
glementalions  distinctes. 

La  première  concerne  les  matières  inflamma- 
bles ou  explosibles  autres  que  les  poudres  et  la 
dynamite  ;  elle  consiste  dans  un  arrêté  du  mi- 
nistre des  travaux  publics  en  date  du  9  janvier 
1888  modilié  sur  plusieurs  points  par  une  cirea- 
laire  ministérielle  du  20  juin  1889. 

7.  La  seconde  réglementation  est  relative  au 
transport  des  poudres  de  guerre,  de  mine  ou  de 
chasse  et  des  munitions  de  guerre;  elle  se  trouve 
dans  im  arrêté  pris,  à  la  date  du  9  janvier  1888, 
par  les  ministres  de  la  guerre  et  des  travanx  pu- 
blics. 

8.  EnHn,  la  troisième  réglementation  est  spé- 
ciale au  transport  de  la  dynamite  par  chemin  do 
fer  tvoy.  Oynâmtta)  ;  elle  réside  dans  un  arrêté 
pris  le  10  janvier  1879  parles  ministres  des  tra- 
vaux publics,  de  la  guerre  et  des  flnances  et 
rendu  applicable,  par  un  antre  arrilA  du  31  oe- 


tobre  1882,  à  toutes  les  expéditions  de  dynamita, 
quels  qu'en  soient  le  poids  et  la  proTenanre.  Cn 
dernier  arrêté,  en  date  da  9  avril  1888,  admet 
les  dynamites  fabriquées  i  l'étranger  an  transport 
par  ebemin  de  fer  dans  les  mêmes  cooditions  qne 
les  dynamites  françaises. 

8.  Une  déeidon  du  ministre  de  la  gnerre.  da 
22  octobre  1882,  a  supivfmé  les  escortes  nHt- 
taires  pour  les  transports,  sur  les  voies  ferrées, 
des  convois  de  poudres,  de  munitions  de  guerre, 
de  dynamite  et  autres  explosifs.  Ces  escortes  ne 
sont  ^us  nécessaires  que  pour  les  conrois  directs 
parroulage  (terre  ou  eau),  ou  lorsque  les  convois 
quittent  la  voie  ferrée  et  sont  réexpédiés  par  voie 
de  roulage,  pour  parvemr  k  destination.  La  déci- 
sion précitée  du  22  octobre  1882.  modifiée  sur 
un  point  par  une  autre  décision  du  2  novenbrt 
suivant,  règle  les  formalités  i  remplir  et  notaa- 
ment  les  indemnités  à  allouer  aux  escortes. 
CBiP.  n.  —  riniunn,  XMUsâtiusB  r  tbri. 

10.  L'autorité  administrative  a  prescrit,  n 
vertu  de  son  pouvoir  général  de  police,  ûe^  »r- 
sures  préventives  à  l'égard  de  la  fabricatiuD.  de 
l'emmagasinage  et  de  la  vente  de  certaines  bi- 
tières  dangereuses.  Un  décret  du  19  mai  1873 
range  dans  la  première  classe  des  étaMiss«iirals 
dangereux  et  insalubres  les  u^nes  destinées  à  la 
fabrication,  la  distillation  et  le  trarafl  en  fraad 
du  pétrole  et  de  ses  dérivés,  des  halles  de  acMstr 
et  de  goudron,  des  essences  et  antres  hydrocar- 
bures liquides  pour  l'éclairage  et  le  ebanVage.  la 
fabrication  des  couleurs  et  vemis,  le  dégraîssafc 
des  étoffes  ou  tout  autre  ^plol.  Les  entrepAts  cl 
magasins  de  vente  en  gros  des  mêmes  substanm 
sont  assujettis  k  des  r^es  détaillées  qui  soai 
renfermées  dans  les  art.  4  il  8  dn  même  dêcrel 
Les  débitants  sont  tenus  d'adresser  an  maire  H 
au  sons-préfet  une  déclaration  contenant  la  Aést- 
gnation  du  local,  des  procédés  de  cooservatioa  (t 
de  livraison,  des  quantités  de  liquides  ioflaHB»- 
bles  auxquelles  ils  entendent  limiter  leur  appro- 
visionnement, et  de  remplacement  affecté  dass 
leur  boutique  aux  récipients  de  ces  liquides.  Ib 
doivent  se  conformer,  pour  la  conservation  et  U 
livraison,  à  des  règles  énoncées  dans  les  art.  v 
à  1 4 ,  modifiés  par  des  décrets  en  date  du  1 2  juiSet 
1884,  du  20  mars  1885  et  du  5  mars  1887. 

Aux  termes  d'un  décret  du  28  avril  187$.  bs 
produits  désignés  ei-dessus,  auxquels  il  Uni  ajiw- 
ler  l'éUwr  et  le  sulfure  de  carbone,  ne  pmveri 
être  présentés  qu'à  la  clarté  du  Jour  aux  bureau 
d'octnri,  et  il  est  interdit  d'approcher  des  charRC- 
ments  de  ces  produits  du  feu,  de  la  Inmi^  m 
des  allumettes. 

En  cas  d'infraction  aux  règles  établies,  les  a- 
trepAts  ou  magasins  de  vente  en  gros  pntreot 
£tre  fermés  et  la  vente  au  détail  peut  être  îattr- 
dite,  sans  préjudice  des  peines  encourues  pav 
contravention  aux  règlements  de  police. 

11.  Aux  termes  de  la  loi  du  18  déceakt 
1893,  tout  détenteur  d'explosifs,  de  manant* 
engins  meurtriers  ou  incendiaires  qni  ne  sen 
pas  muni  d'une  autorisation  et  ne  pourra  expfr- 
quer  ce  fait  par  des  motifs  légitimes  pourra  Ctie 
puni  de  peines  correctionnelles. 

SaiTB, 

MU  k  Jour  pir  C.  MmU». 
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préliminaire.  —  Colonies,  il»,  m»,  us,  845. 

—  Comité  de  conciliation,  106;  consultatif  des 
assurances  contre  les  accidenla,  889  ;  de  patro- 
nage, i«ï.  —  Commerce,  13»,  143,  146,  826. 

—  Commis,  77.  87.  —  Commissaires-contrô- 
leurs, 821 ,  —  CommÏMton  eonsuluuive  des  cais- 
ses syndicales  et  patronales  de  prévayaoce, 
857  ;  du  travail  (Algérie),  399.  Commissions 
locales  du  travail,  196.  —  Commission  supé- 
rieure du  travail,  193.  —  Communes,  84.  ~ 
Compensation  du  salaire,  70.  —  Compétence, 
17,  87,  287.  —  Conciliation,  IO8,  106,  88S.  — 
CondiOons  du  travail  (Élude  des t,  880. — Con- 
flits collectifs,  102.  — Conseil  sui^rieur  du  tra- 
vail, 381.  —  Couseils  du  travail,  401.  —  Con- 
trat de  salaire,  23  ;  do  travail,  22, 233.  —  Contrôle 
des  sociétés  d'assurance  contre  les  accidents, 
818  el  suiv.  —  Convention  avec  l'Italie.  4i2.  — 
Coopératives,  113.  —  Couchage  du  personnel, 
184.  —  Créanciers  de  l'ouvrier,  78;  du  p«- 
trou,  77. 

Dangereux  (Apparellst,  138;  (élahllssements)  011 
insalubres,  I3u,  143;  (travaux),  151,  158,171, 
172,  174,  175.  —  Dédaratioo  des  accidanU, 
139,  178.  —  Délégué,  SI,  83,  103.  108,  868, 
888,  401).  —  Dérogations.  119,  120,  lao,  15«, 

161,  165.  —  Détériorations,  82.  —  Différends 
collectifs,  102.  —  Domestiques,  47,  48,  143.  — 
Durée  du  contrat  de  travail,  88;  du  travail, 
116,  159,  164. 

Économats,  69,  118.  —  Éducation  profession- 
nulle,  81,  —  Employés,  71,  78.  —  Er.fants,  I, 
10,  28,  44,  70,  122,  148,  144,  146,  148,  159, 

171,  178,  180,  181.  182.  —  Enquête  d'acci- 
dent, f8ï,  —  Enquêteurs  do  rOIQco  du  travail, 
394.  —  Enseignement  professionnel  (Ëlablisse- 
meuts  d').  130,  U3.  —  Èiptipu  allernanles, 
184;  succe^isives,  159,  184.  —  Ëtaln,  lS7.  — 
Elrangers,  58  Â  60,  lit,  144,  188,  887;  (éla- 
bli3:<emniits  d'assurance),  306,  828.  —  étran- 
ger (Établissements  d'assurance  fonctionnant 
H  I'),  316;  (travail  A  I'),  176,  208.  —  Établis- 
seinuats  publics,  228.  —  État  (l^itablisscments 
de  1').  186,  802.  888,  886.  — Examen  médical, 
148,  98t.  —  Exceptions,  119,  ifo,  isu,  1», 
IGl,  165.  —  Expert,  884,  285,  295. 
Faillite  du  patron,  77,  86,  962,  B55.  —  Famille 
(Ateliers  de),  iSO,  148,  186.  —  Faute  inexcu- 
sable (Accident  causé  par),  254,  255.  —  Femmes, 
8,  10,  2A,  79,  Ut,  122,  142,  144,  146,  155,  164, 
174.  —  Feu  continu  (Usines  à),  118,  15o,  156, 

162,  163,  166,  ii;7.  —  Pixnlion  du  salaire,  66, 

—  Fonds  de  garantie  (en  matière  d'indemnités 
d'accidenlsl,  265.  —  Force  majeure,  119.  — 
Formes  du  salaire,  65.  —  Frais  funéraires. 
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SS7,  SBi,  asT  ;  de  justice,  34i  ;  médicaux,  937, 
S«4,  887.  —  Pmucliises  poslales,  191,  348. 
Garantie  des  indemnités  d'accidents,  i63  ;  du 
salaire,  78.  —  Grève,  98,  9»,  100,  lOl,  108. 

—  Guerre  (Élabliasemeots  du  ministère  de  la}, 
«ft,  IST,  186,  t». 

HospItaltaaIloQ  des  bleisés  du  tranll,  »9.  — 

Hygiène,  1S8,  168,  18».  —  Hypothèque  judi- 
ciaire, 

Immalriculation,  60.  —  Immunités  âecales,  48, 
110,  836.  —  Indemnité  d'aeeidentt,  S36;  lem- 

roralre,  SiO,  SG4,  887,  991.  —  [ndet  (Mise  i 
),  1)7,  98.  —  Insolaiion,  ii6.  —  Inspection  du 
travail,  18fi.  —  intention  (Accident  causé  par), 
tSS,  —  interdit,  S7,  98.  —  Italie,  convention, 
418. 

Juge  de  paix,  17  à  is,  87.  88,  10s,  888,  887.  — 
JuridlCtlOQ.  17  &  1»,  87. 

Libérales  (Professions),  148.  —  Liquidation  (en 
matière  dlnatitutions  da  prévoyance),  855  ; 
judiciaire  du  patron,  77,  8«ï.  —  Liste  ofllcielle 
des  sociétés  d'assurance  contre  les  accidents, 
Bs«.  —  Livret  d'acquit,  4i;  de  compte  pour 
le  lissage,  48;  domestk]ue,  47,  48;  d'enrani, 
178,  180;  d'oufrier,  89,  40.  —  Locit-oni,  98. 

—  Louoiga  d'ouvrage,  S4  ;  de  services,  is,  tl. 
Magasins,  176.  —  Maîtres,  s,  li.  —  Maladie, 

SOS;  non  professionnelle,  211  ;  professionnelle, 
207.  —  Malfaçons,  8S.  —  Mandataire,  31,  38, 
103,  108,  369,  382.  —  Manufaciurt»,  118,  S8I  ; 
-  de  fÉlat,  8t8.  —  Marchandage,  s8.  —  Marins, 
808,  881.  850,  873.  —  Mariue  (Élnblissemenls 
da  ministère  de  la),  I97,  1B6,  188.  —  Uédica- 
ments,  937,  984,  987.  —  «  Mêmes  locaux  *, 
183.  —  Mise  en  demeure,  808.  —  Mines,  i30, 
140,  161,  167,  163,  106,  186,  tl9,  946,i66,  968, 
885. —  Moteurs  mécaniques,  il8,]80,  143,9i9. 

Nalnre  (Forces  de  la),  818  ;  (salaire  en),  68. 

OfBce  du  ïravail,  S9i.  —  Officiers  ministériela 
(Émoluments  et  indemnités  d'),  337.  — Oppo- 
siiimi  (en  matière  d'accidents),  893.  —  Orga- 
nisation du  travail,  98  i  114.  —  Orphelinats, 
14».  —  Ouvrier,  80. 

Aqrmiml  des  Indemnités  d'accidents,  I5&;  du 
wlaire,  68.  —  Participation  aux  bénéflces,  66. 

—  Patron,  64.  —  Pensions  d'accidents,  840,  865. 

—  Placement,  81.  —  Polices  d'assurance,  344.  — ■ 
Pompage,  136^*.  —  Ponts  et  cluiussées,  810, 
SIS.  —  Postes  et  lélégraplies,  S88.  —  Poterie 
d'dtain,  ise^.  —  Poudres  et  salpêtres,  sis.  — 
PreecriplioQ  (en  matière  d'occident),  897.  — 
Président  du  tribunal  civil,  98s.  —  Prestataires, 
888.  —  Preuucen  cas  d'accident,  877;  du  con- 
trat d'appronllssnge,^  ;  du  contrat  de  travail, 
89.  —  Primes  d'assurance,  316;  ajoutées  au 
flalalre,  65.  —  Prisons  (Travail  dans  les),  61. 

—  Privilège  des  indemnités  d'accident,  864  ;  du 
salaire,  t7.  —  Prud'hommes,  17,  18,  19.  8s, 
87,  88,  3»a,  406. 

QuarU  (Travail  par),  184. 

RadiatiOD  des  soclulés  d'assurance  contre  les 
accidents,  397.  —  Registre,  34,  I8t.  —  Règle- 
ments d'atelier,  eu,  89.  —  Relaie  iss,  i63,  161, 
166.  —  Rontes  d'accidents,  S40,  866.  —  Réper- 
toire, 34.  —  Repof,  180,  194,  159,  164;  hebdo- 
madaire, 1SI,  180,  164.  —  Réserve  mathémati- 
que, 818. —  Résiliation  de  polices  d'assurance, 
844.  —  Retenues  sur  le  salaire,  TS,  76.  —  He- 
vision  des  Indemnités  d'accidents,  300.  —  Ris- 
ques du  travail,  X05.  —  Saisie-arrét  du  salaire, 
78.  —  Saisons  (Industries  do),  IG6.  —  Salaire, 
65  à  T9;  après  un  accident,  261;  do  base  pour 
le  calcnl  des  indemnités  d'accident,  24i,  258. 

—  Sanctions,  80,  109,  i98,  336.  — Sapeurs- 
pomiiiers,  S08.  —  Sdcurité,  1S8,  166.  —  Ser- 
vice militaire,  85.  —  Sièges,  176.  —  SoeUtit 


d'aeiuranee  centre  le$  acddenti,  304;  mutuel- 
les, 814  ;  de  secours  muluels,  241,  852.  — 
Surcharges,  173.  — Surveillance,  177,  816,  319. 
—  Sweating-system,  57.  —  Syndicat  de  garan- 
tie, 331  ;  professionnel,  86,  90. 

Tâche  (Travail  à  la),  «6.  —  TAcberon,  68,  67.  — 
TbéàiTee,  iSO,  U8,  16I.  —  Tiers,  18,  Si,  ss, 
lOt,  835,  876.  —  Transporta,  143,  824.  —  Tra- 
jet du  domicile  à  l'usina,  916.  —  Trava.il  (Obli- 
gation au),  80,  81;  de  nuit,  150,  156.  —  Tra- 
vaUteur  indépendant,  S99;  isolé,  889.  —  Tra- 
vaux de  chémsge,  377  ;  publics,  87,  77,  I97; 
souterrains,  t6i,  167.  —  Tribunal  civil,  87, 
68,  288;  de  commerce,  87,  88.  —  Truek-sys- 
tem,  88. 

Usines,  lis,  221. 

Vapeur  (Appareils  à),  140.  ~  Veillées,  166.  — 
Vente  d'objets  abandonnés  chex  les  ouvrieis, 
89.  —  Vert  de  SchweinfUrth,  136. 

oBumTwi  ntuanunn. 

Kous  nous  sommes  efforcé,'  dans  le  présent  ar- 
ticle, de  grouper  et  dVxposer  sous  nn  ordre  lo- 
gique les  dispositions  diverses,  relatives  au  tra- 
vail, dispensées  dans  noire  législntioa.  Après  avoir 
terminé  cette  œuvre  de  synthèse,  cotis  avons  eu 
la  satisfaction  de  voir  qu'une  tentative  parallèle, 
faite  par  le  gouvernement  lui-métuc,  était  sur  le 
point  d'aboutir.  En  effet,  le  6  février  190ô,  le 
ministre  du  commerce  n  déposé  sur  le  bureau  de 
la  Chambre  des  députés  un  projet  de  Code  du 
travail  el  de  ta  préroyance  sociale,  qui  a  été 
adopté  par  la  Chambre  le  i&  avril  1905  et  dont 
ie  cadre  offre  avec  celui  de  notre  étude  de  Ihip- 
pantes  analogies'. 

GUr.  I.  —  iMUTIOI  DO  TUTin. 
Beat.  1.  —  Se  l'apprentissage. 
AST.  I.  —  OSJKT  Dt  l'APPRENTISSASI. 

1.  L'apprentissage  a  pour  objel  renseignement 
de  la  pratique  de  la  profession  li  Tenfut  ou  an 
Jeune  ouvrier.  Uest  régi  par  la  loi  du  !2  février  1851 
qai  a  été  modiflëe  sur  des  questions  de  détail  par 
les  lois  des  2  novembre  lft92  et  30  mars  1900 
sur  le  travail  des  enfants  et  des  femmes.  L'art.  31 
de  la  loi  de  1892  déclare,  en  effet,  que  les  disposi- 
tions de  cette  loi  sont  applicables  aux  enfants 
placés  eu  apprentissage. 

ABT.  2.  —  niFlNITlOM,  POBMB  BT  CONDITIOHS 
DD  CONTBAT  D'APPBENTISSAGE. 

2.  La  loi  du  22  février  1851  {art.  1")  définit 
le  contrat  d'apprentissage  un  contrat  ■  par  lequel 
ua  fabricant,  un  chef  d'atelier  ou  un  ouvrier 
s'obiige  à  enseigner  la  pratique  de  sa  profession 
à  uue  autre  personne  qui  s'oblige,  en  retour,  ft 
travailler  avec  lui  ;  le  tout  à  des  conditions  et 
pendant  no  temps  convenu  ».  Cette  définition  ex- 
clut l'agriculture,  le  commerce,  les  professions 
libérales  :  elle  est  spéciale  à  l'industrie.  Par  contre, 
elle  s'applique  d'une  mani^  générale  k  Tladus^ 
trie,  même  au  cas  où  l'apprenti  est  un  pupille  de 
l'assistance  publique  placé  chez  l'industriel. 

I./.  eff.  if  28  ■Tril  iSOS  el  Jean  luinnu,  doeumenU 
par]«npi)li].-M,  ClMUibre,  p.  61  M  >nfr.,  unMe  1137.  Ce 
code  <?it  dî*iii  en  qnalre  IWrM  : 

lirrc    1.  —  Dfi  conTMitioi»  relitlv^  au  inraU, 

l.ltte  tl.  —  Dp  Ib      lpm»nlitioa  <lii  Iratall. 

Livre  111,  —  D«  gfOiipfnn'nU  profeuioiocls. 

Lirrr  IV.  —  be  la  Jorldlciloa.  De  li  cinrllialion  ft  d«  Vu- 
bilragfl.  hi*  l>  rrpréiPD talion  profturaaaell". 

Cfatque  liTTS  eti  iiiliilivisè  pu  illri'i,  ucui-ci  ra  l'hapiltM  et 
cri  derniers  es  lectiODi.  Pluitiun  de  ces  «ubilivitioDi  ne  con- 
tlmnent  le  tim  el  ne  lOnl  qnr  ramarca  de  diipedtloiH 
UgIflalivH  non  eneon;  iMir», 
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3.  Aux  termes  de  la  loi  de  18àl  {arl.  2)  le 
contrat  d'apprentissage  se  fait  :  a)  par  acte  pu- 
blic, qui  peut  être  reçu  qod  seulemeut  par  les  no- 
taires, mais  aussi  par  les  secrétaires  des  conseils 
de  prud'hommes  et  les  grelHers  de  Justiee  de  paii  ; 
b)  par  acte  sous  seing  privé  ;  c)  iiar  un  accord 
T«rbal. 

La  M  a  réduit  i  1  tt.  dans  tons  les  cas  le 
droit  fixe  d>arc«istreD»Dt  de  Facte,  lors  même 
qne  ce  dernier  contiendrait  des  obligations  de 
sommes  ou  vaieun  mobilières  on  des  quittances. 

4.  De  la  taeulté  légale  de  conclure  l'apprentis- 
sage verbalement  se  déduit  la  limitation  de  l'usage 
de  la  preuve  testimoniale  dans  les  conditions  du 
droit  commun,  c'est-à-dire  lorsque  Tiotérét  en  Jeu 
est  au  plus  égal  k  150  fr.  <  Trib.  de.  Kogâu- 
sur-Seine,  iOjuUt.  1887.) 

5.  La  loi  de  (SOI  spécitie  {art.  3)  que  l'acte 
d'apprentissage  doit  mentioonpr  :  f**  les  noms, 
prénoms,  âge  et  domicile  de  Tapprenti,  des  père 
et  mère,  du  tuteur  ou  de  la  personne  autorisée 
par  les  parents  ou,  â  leur  défaut,  par  le  Juge  de 
paix  ;  2°  les  nom,  prénoms,  âge,  profession  et 
domicile  du  maître;  3°  la  date  et  la  durée  du 
contrat  ;  4"  les  conditions  de  logement,  de  nour- 
riture, de  prix  et  toutes  autres  eonvoiues  entre  les 
parties.  U  doit  être  signé  par  le  maître  et  par  les 
représentants  de  l'apprenti. 

6.  La  loi  de  ISâl  subordonne  en  principe  la 
capacité  du  patron  pour  recevoir  des  apprentis  k 
raccofflplissement  de  u  majorité  {art.  6).  Toute- 
fols,  elle  enlève  ce  droit  : 

a)  D'une  manière  générale  {art.  C),  à  toute 
personne  condamnée  pour  crime,  attentat  aux 
mceurs  ou  k  plus  de  trois  mois  d'emprisonnement 
pour  les  délits  prévus  par  les  art.  388,  401, 
iOb  i  408,  423  du  Code  pénal,  sauf  mainlevée 
de  celte  interdiction  par  le  préfet,  sur  l'avis  du 
maire,  eu  faveur  du  condamné  qui,  après  l'expi- 
ration de  sa  peine,  aura  résidé  durant  trois 
années  dans  la  même  commune  (arl.  7)  ; 

b)  Spécialement  (art.  5),  au  célibataire  ou  au 
veuf,  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  loger  comme 
apprenties  des  jeunes  flUes  mineures;  la  doctrine 
étend  cette  incapacité  au  maître  divorcé  ou 
séparé  de  sa  femme  soit  judiciairement,  soit  volon- 
tairement; mais  la  loi  ne  l'applique  pas  {art.  15. 

4)  au  célibataire  ou  au  veuf  doit  la  maison 
est  dirigée  par  une  personne  de  sa  famille. 

7.  Le  mineur  émancipé,  eu  égard  aax  termes  de 
l'art.  4  de  la  loi  de  1851,  qui  ne  visent  qne  le 
droit  de  recevoir  des  apprentis  ■  mineurs  >  en  exi- 
geant la  m^orité  du  maître,  ne  peut  prendre  que 
des  apprentis  majeurs. 

8.  .Nous  pensons  que  la  femme  mariée,  autori- 
sée par  le  mari  à  faire  le  commerce,  ne  peut 
qu'avec  une  autorisation  spéciale  de  celui-ci  re- 
cevoir des  apprentis. 

9.  Les  pères  ou  tuteurs  peuvent  donner  délé- 
gation de  leurs  pouvoirs  aux  sociétés  de  bienfai- 
sance ou  de  sauvetage  des  enfants  moralement 
abandonnés.  (L.  il  juili.  1889,  arl.  17.) 

10.  La  capacité  de  s'engager  comme  apprenti 
est  en  principe  réservée  à  l'individu  majeur  et 
maître  de  ses  droits  :  elle  est  refusée  à  la  femme 
mariée,  sauf  autorisation  de  son  mari  ;  le  mineur 
émancipé  doit  être  représenté  au  contrat  selon 


les  règles  du  droit  commun.  La  question  de  savoir 
si  l'autorisation  du  curateur  est  Décessaire  est 

controversée. 

AIT.  3.  —  BKLATIONS  OH  MAITBES 
ET  DES  AFFBEHTIS. 

11.  Les  reUtUons  des  maîtres  et  des  apprentis 
résultent  de  leurs  <^Ugations  réciproques. 
I  1.  —  OMlgoffoiu  du  mattre. 
IS.  Le  ffl^re  doit  : 

1'  Instruire  l'apprenti  ■  progres^Tement  e( 

complètement  •.  (L.  2i /érr.  1851,  art.  ti, 

3*  Se  conduire  i  son  égard  ■  en  bon  père  de 
famille*,  survdiler  sa  conduite  et  ses  maunt, 
avertir  ses  parents  ou  leurs  représentants  soit  des 
fautes  graves  qu'il  pourrait  commettre,  soit  des 
penchants  vicieux  qu'il  pourrait  manifester  (L. 
ISôI,  art.  8,  I  l^j.  soit  des  cas  de  maladie  on 
d'absence  ou  de  tout  autre  fait  de  nature  à  motiver 
leur  intervention.  {L.  22 /écr.  18il,  orf,  8.  }  ?.) 

3"  Se  conformer  anx  dispouttons  des  lois  sur 
le  travail  des  eufanla  {Conf.  art.  31  de  la  toé 
du  2  nop.  1892  modifiée  le  30  mars  1900)  com- 
binées avec  celles  de  la  loi  du  32  février  I8&f  ; 
l'art.  9  de  cette  dernière  loi  fixe  à  dix  heures 
la  durée  maximum  de  travail  au-dessoos  de  q»a- 
tone  ans,  k  douze  heures  de  quatorze  à  seize 
ans  ;  il  interdit  le  travail  de  nuit  au-dessous  de 
stize  ans  ;  il  proscrit  tout  travail  de  la  profes- 
sion les  dimanches  et  jours  de  féte  légale,  excepté 
pour  le  rangement  de  l'atelier,  si  l'nsage  ou  la 
convention  Vy  oblige,  mais  sans  qu'il  se  prolonge 
au  delà  de  10  tieures  du  matin;  l'art.  10  réserve 
un  temps  libre  pour  l'instruction  (deux  heures  an 
plus  par  jour)  pour  l'apprenti  de  moins  de  seize 
ans  qui  ne  saurait  pas  lire,  écrire  et  compter  on 
n'aurait  pas  terminé  sa  première  éducation  reli- 
gieuse ;  l'art.  9  (dernier  paragraphe)  prévoit  la 
possibilité  d'une  dérogation  l'interdiction  do  tra- 
vail de  nuit  et  à  la  limitation  du  travail  de  Jour 
par  arrêté  préfeciorat,  sur  avis  du  maire.  Il  est 
à  remarquer  que  les  dispositions  restrictives  des 
lois  de  1892  et  de  1900  ne  s'appliquent  qu'aux 
établissements  visés  par  ces  lois  ;  dans  ces  établis- 
sements, l'apprenti  ne  peut  être  reçu  qu'à  douze 
ans  ou  ï  treize  ans  selon  qu'il  possède  ou  noa 
le  certificat  d'études  primaires;  i)  ne  peut  tra- 
vailler plus  de  dix  heures  par  jour  jusqu'il  dix- 
huit  ans  (depuis  le  I*'  avril  1904);  il  ne  peut 
travailler  la  nuit  jusqu'à  dix-butt  ans  s'il  est  un 
garçon ,  il  ne  peut  jamais  travailler  la  nuit  s'il 
est  une  fille  ou  une  femme,  il  doit  chômer  les 
jours  fériés  et  un  jour  par  semaine  jnsqu'fe  dix- 
huit  ans  s'il  est  un  garçon,  et  k  tout  âge  s'il  esl 
une  ftlle  ou  une  femme.  S'appliquent  également 
les  dispositions  relatives  aux  travaux  souterrains  ; 
aux  travaux  fatigants  ou  dangereux,  au  Uvret  indi- 
viduel, au  registre,  à  l'inspection  et  aux  pénalités. 

4"  N'occuper  l'apprenti,  sauf  conventions  con- 
traires, qu'aux  travaux  et  services  qui  se  rat- 
tachent il  l'exercice  de  sa  profession  (L.  18&I. 
art.  8,  g  3)  ;  ne  l'occuper  par  exemple  aux  travaux 
domestiques  que  dans  les  conditions  de  tolérance 
admises  par  la  pratique  (Con«.  prud.  Seine, 
tissus,  ?8  sept.  187G.) 

j°  Le  loger  et  le  nourrir  eonvenaUenent,  s'il 
s'jr  est  engagé. 
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6*  Lui  payer  un  silaïre,  s''il  a  été  convenu  que 
l'apprenti  recevrait  uoe  rémunération  k  Texpira- 
tion  d'une  certaine  période. 

7"  Ne  foccQper  ianiais  à  des  tniTaax  iosalnbres 
ou  au-dessus  dies  forces  de  l'apprenti.  {L,  1851, 
art.  8,  l  3.) 

8*  Le  eonserrer  pendant  la  durée  habituelle 
fixée  par  les  usages  locaux  {L.  18.^1,  art.  17)  et 
Ini  délivrer  k  la  fin  de  Tapprenlissage  un  congé 
d'acquit  o:t  certificat  constatant  Texécution  du 
contrat  (ar<.  1?,  H)- 

2  ?.  —  Obtigalions  de  l'apprmU. 

13  L^appresti  doit  : 

I*  PtTW  It  rémanératfui,  siA  en  argent,  soit 
en  travail,  stipulée  an  contrat,  et,  dans  ce  dernier 
cas,  remplacer    la  fin  de  l'apprentissage  le  temps 

qu'il  n'a  pn  employer  par  suite  de  maladie  on 
d'absence.  [L.  186I,  ar/.  lt,32.) 

2*  Faire  preuve  d'obéissance,  de  fidélité  et  de 
respect  (£..  ISôt,  arf.  Il,  {  1*')  ;  en  cas  d'infidé- 
lité, le  fabricant,  le  cher  d'atelier  ou  l'ouvrier 
qui  a  détourné  l'apprenti  de  rétablissement  de 
son  mattre  pour  l'employer  en  qualité  d'apprenti 
ou  d'ouvrier  est  passible  de  tont  ou  partie  de 
l'indemnité  à  prononcer  an  profit  du  maître  aban- 
donné (t.  I8i>l,  aH.,n)- 

AIT.  4.  —  lisOLOTIOX  DU  COITSIT 

d'aphrutissaci. 

14.  Les  causes  de  résolution  du  contrat  d'ap> 
prenlissage  sont  de  deux  sortes  :  les  unes  opèrent 
de  plein  droit,  les  antres  par  déeiidon  Jndidaire. 
{'1.  —  De  Endroit. 

18.  Le  contrat  d'ai^renUssage  est  r^n  de 
plein  droit  (£.  1851,  or^  l&)daDsleiicas8ulTants: 
I*  mort  du  mattre  ou  de  Papprenti  ;  2*  appel  du 
maître  ou  de  l'apprenti  au  service  militaire  ; 
3"  condamnation  du  maître  ou  de  l'apprenti  pour 
un  crime  ou  délit  rendant  incapable  de  recevoir 
des  apprentis  ;  4**  pour  les  filles  mineures,  décès 
de  l'épouse  du  maître  ou  de  tonte  autre  femme 
qui  dirigeait  la  maison  lors  de  la  eoncltolon  da 
contrat. 

A  ces  cas  il  convient  d'ajouter  (L.  I8.)l,oW.  14) 
TanDUlation  du  contrat  par  la  seule  volonté  de 
Tune  des  parties  pendant  la  période,  considérée 
comme  temps  d'essai,  des  deux  premiers  mois  de 
l'apprentissage  :  en  ce  dernier  cas,  aucune  indem- 
nité n'est  i^ouée  à  l'une  ou  à  l'autre  despariies, 
k  mvicBs  de  conventions  expresses. 

2  3.  —  Par  dédâioii  judiciaire. 

10.  Le  contrat  d'apprentissage  peut  être  résolu 
on  Jnstiee: 

a)  Sur  la  demande  des  parties  ou  de  Tune 
d'elles  {l.  iSâl,  art.  16),  ponr  les  causes  sui- 
vantes :  I*  violation  des  stipulations  du  contrat  ; 
7*  infraction  grave  ou  habituelle  aux  prescriptions 
légales;  inconduite  habituelle  de  l'apprenli  ; 
4°  transport  de  la  résidence  du  maître  dans  une 
autre  commune,  la  résolution  devant  être,  du 
moins,  demandée  dans  les  trois  mois  ;  .>°  condam- 
nation du  maître  ou  de  l'apprenti  ii  plus  d'un 
mois  de  prison;  6''  mariage  de  l'apprenti. 

b)  En  dehors  d'une  demande  des  parties  {L. 
IKât,  art.  17i.  pour  stipulation  d'une  durée 
d'apprentissage  supérieure  aux  usages  locaux: 
en  ce  dernier  cas,  la  durée  peut  être  simplement 
réduite  sans  résolution  du  contrat. 


ABT.  b.          JUKIDICTiOn  ET  CONPÉTtItCB. 

17.  Le  conseil  de  prud'hommes  dont  le  maître 
est  justiciable  ou,  à  son  défaut,  le  juge  de  paix 
est  compétent  pour  statuer  sur  toute  demande  à 
fin  d'exécution  ou  de  résolution  du  contrat  d'ap- 
prentissage. {L.  1851,  art.  tS,  {  I".) 

18.  Les  réclamations  contre  les  tiers,  en  cas 
de  détournement  d'apprenti  [voj/.  a°  13)  sont 
portées  devant  la  Juridiction  compétente  (conseil 
de  prud'hMumes  ou  juge  Ct  paix)  du  domicile  des 
tien.  (l.  lSi\ y  art.  18,  S  2.) 

19.  Les  dlfflcnltds  reiaUves  aux  indemnités  ou 
KStitntions  en  eas  de  résolution  dn  contrat  d'ap- 
prentissage soid,  sauf  stipulations  contraires,  ju- 
gées par  le  conseil  de  prud'hommes  ou  le  juge  de 
paix.  {L.  I8àl,  art.  19.) 

4BT.  6.    SANCTIONS. 

20.  Les  contraventions  à  la  loi  de  1831  sont 
punies  de  peines  de  simple  police  (amende  de  I 
à  15  fr.  avec  emprisonnement  de  1  5  jonrs  en 
cas  de  récidive);  le  patron  qui,  bien  qu'incupable, 
reçoit  des  apprentis  est  passible,  en  cas  de  réci- 
dive, d'une  poursuite  correctionnelle  et  d'une  con- 
damnation à  un  emprisonnement  de  quinze  jours 
à  trois  mois  et  d'une  amende  de  à  HOO  fr.  {L. 
I.S.)),  art.  30.)  Les  circonstances  atténuantes 
sont  applicables.  {L.  1851,  art.  31.) 

AIT.  7.  —  »Ï8  IMSTITOTIOKS  d'aPPKKBTISSAOÏ. 

(  Voy.  au  mot  Bnselgneuat  tMhnifu.) 
Seet.  1.  —  Ba  l'éineatlM  profiisiloaMlle. 

ART.  1.  —  0M:!T  DI  L'éncCAnOH  riOriSSIORlIELLB. 

21.  L'éducation  professionnelle  a  un  objet  su- 
périeur &  l'apprentissage  :  elle  vise  former  des 
onvrien  capables  do  devenir  des  chefs  d'ateliers 
et  même  des  patrons.  Elle  se  donne  non  plus  dans 
l'atelier  d'an  mattra  mais  dans  nn  étaUissoment 
d'enseignement  propnment  dit. 

ART.   3.  —  DES  INSTITUTIONS  d'ÉDDCATION 
PROFESSION  H ILLB. 

(Kojr.  au  mot  Sntalgument  tMbalqae.) 
ciap.  n.  —  oiaiidAnoB  n  tsatau. 
Saet.  1.  —  Oi  flontrat  de  travail  on  de  aalaira. 

ART.  1.  —  nÉFIHITION  DD  CnSTRAT  DE  TRAVAIL. 

22.  Le  contrat  de  travail  est  un  contrat  inter- 
venu entre  deux  personnes  dont  l'une  promet 
d'exécuter  pendant  un  temps  limité  (déterminé  ou 
non)  les  travaux  de  sa  profession  et  dont  l'antre 
s'engage  à  payer  un  prix  ou  salaire  durant  le 
m^  temps. 

23.  On  le  désigne  edeorc  sons  le  nom  de  con- 
trat  de  salaire  ou  de  louage  de  services. 

24.  Le  louage  de  services  ne  d(M  pas  être  con- 
fondu avec  le  Ion  âge  d'ouvrage:  l'art.  1710  du 
Code  civil  les  réunit  il  est  vrai  dans  une  défini- 
tion unique  ;  ■  Le  louage  d'ouvrage  est  un  con- 
trat par  lequel  l'une  des  parties  s'engage  à  faire 
quelque  chose  pour  l'autre,  moyennant  nn  prix  con- 
venu entre  elles  »,  et  la  distinction  que  l'art.  1 7 79 
établit  entre  le  louage  des  gens  de  travail  qui 
s'engagent  an  service  de  quelqu'un,  celui  des  voi- 
turiers  et  celui  (tes  eDirepreneurs  d'ouvrage  n'est 
satisfaisante  qu'en  ce  qui  concerne  le  premier. 

Le  louage  d'ouvrage  est  un  contrat  intervenu 
entre  deux  personnes  dont  l'une  promet  d'exécu- 
ter un  travail  déterminé  et  dont  l'autre  s'oblige 
k  payer  un  prix  en  échange  de  ce  travail. 

A  la  difiorence  du  louage  de  services,  qui  coni- 
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porte  lin  epgaK^ent  de  durée  saos  spécification 
de  la  quantité  de  travail  fourni,  le  louage  d*oii- 
Trage  implique  un  engagement  de  fouméture  de 
travail  sans  détermination  de  durée. 

Celte  distinction  ne  panit  pas  mir  Ué  bite 
dans  la  loi  dn  2  JuiUet  1890. 

A«T.  2.  —  roEMATION  DB  COKTaiT  DE  TUVAll. 

S6.  Le  contrat  de  travail,  tel  qu'il  est  déSni 
par  le  paragraphe  3  de  la  loi  du  2  juillet  1890, 
est  un  contrat  eonrentael  ;  la  loi  précitée  spécifie 
i|u'ii  est  exempt  de  Uml>re  et  d'enregistrenwnt  : 
0  SDppose  raccord  de  deux  volootés,  te  capacité 
des  parties,  IVxistenee  d'an  objet  licite,  une  coq- 
Tention  relative  à  un  prix  ou  salaire. 

26.  ^ee  du  consentement  peut  réstilter  de 
l'erreur,  du  dol  ou  de  la  violence  :  la  question 
de  savoir  s'il  peut  résulter  de  la  contrainte  mo- 
rale (par  exemple  ouvrier  que  la  misère  détermine 
a  accepter  un  salaire  inSme)  est  controversée  :  les 
conseils  de  prud'hommes  teudeot  à  la  résoudre 
par  raffinualire  ;  la  Cour  de  cassation  (  1 2  déc. 
1853)  par  la  négative. 

37.  Le  patron  fait  un  acte  de  commerce  en 
concluant  un  contrat  de  travail  ;  il  doit  donc  avoir 
la  capacité  nécessaire  pour  faire  un  acte  de  com- 
merce. 

28.  L'ouvrier  s'oblige  civilement  par  le  contrat 
de  travail  :  le  mineur  et  la  femme  mariée  n'ont 
toutefois  besoin,  d'après  la  jurisprudence,  que 
d'une  autorisation  tacite  (dn  père,  tuteur  ou  cu- 
rateur pour  l'un  ;  du  mari,  pour  l'autre)  pour 
s'engager  par  ce  contrat;  bien  plus,  en  cas  d'a- 
bandon du  mari,  la  jurisprudence  \Cass.  6  août 
18T8|  reconnaît  à  la  feoune  le  droit  d'obtenir 
l'autorisation  de  justice  ;  par  contre,  l'autorisa- 
tion De  pourrait  habiliter  l'incapable  k  entre- 
prendre des  travaux  intenUts  soit  à  son  Age,  soit 
k  son  sexo,  par  les  lois  en  vigueur. 

29.  Le  caractère  illicite  de  l'objet  peut  résulter 
soit  de  la  nature  du  travail  en  sol.  de  son  carac- 
tère prohibé  pour  «rtains  travailleurs  (travwi 
dangereox  ou  aouterralDS  interdits  aux  tiemmes  et 
aux  enfknts). 

30.  Le  saliure  est  corrélatif  de  la  prestation  de 
services.  (  Foy.  eintprèê,  n**  M  et  sniv.) 

31.  La  formation  du  contrat  de  travail  suppose 
la  mise  en  rapport  des  parties  contractantes.  Cette 
mise  en  rapport  résulte  de  l'inlerveotion  soit  de 
mandataire»  dn  patron  qni  recherchent  des  ou- 
vriers en  son  nom,  soit  de  tiert  qui  reçoivent  à 
la  fois  les  demandes  et  les  offres  d'emploi. 

32.  Le  mandataire  qnl  recrute  des  ouvriers 
pour  un  patron  n'est  point  personnellement  res- 
ponsable de  l'exécution  du  contrat  de  travail  ;  la 
jurisprudence  {G.  Lyon,  13  juin  1894)  a  dé- 
claré que  le  commis  qui,  au  cours  d'une  grève 
éprouvée  par  son  patron,  lui  avait  recruté  des 
travailleurs,  ne  pouvait  être  poursuivi  à  raison 
de  rinexéeution  par  le  patron  des  engagements 
souscrits  de  la  sorte. 

33  Les  lier»  sont  soit  des  bureaux  de  place- 
ment, soit  des  bourses  de  travail,  soit  des  syndi- 
cats, soit  des  municipalités,  soit  des  sodétés  de 
bienfaisance. 

il.  —  Bureaux  de  placemeal. 

34.  Le  placement  des  travailleura  bit  l'objet 


d'une  industrie  exercée  dus  des  étabtisswents, 
désignés  sons  le  nom  de  bureaux  de  placeannit. 

Antérieurement  à  U  loi  du  14  nan  1904,  ces 
bureaux  étalait  exdn^vment  régis  par  ledèeret 
du  26  mara  18S2  qui  les  soumettait  fe  ranloii- 
sation  et  k  la  surveillance  municipale.  Ce  décret 
subordonnait,  en  effet  {urt.  1*^,  te  tame  d'un 
bureau  de  pteeemeot,  sans  dtetincthn  de  titre  de 
profession,  de  pteces  ni  d'empM,  h  nne  «  pa>- 
mtesioo  spéciale  •  délivrée  par  raatorilé  WÊaaM- 
pale  et  réservée  aux  personnes  •  d'une  moralité 
reconnue  • .  L'autorité  municipale  était  égalemeot 
investie  d'un  droit  de  surveillance  {art.  S,  S  I*'). 
en  vue  de  maintenir  r<Hilre  danslesbnreanxetd'y 
assurer  te  toytuté  de  la  gestion,  —  d'un  droit  de 
réglementation  {art.  S,  |  2),  eo  vue  de  formuler 
les  arrêtés  nécessaires  et  de  flxer  le  tarif  des  droits 
il  percevoir  par  le  gérant  de  chaque  bnreao,  — 
enfin,  d'un  droit  de  retrait  d'autorisation  (or/,  b), 
sHn  d'enlever  l'exploitation  d'un  bureau  aux  iwU- 
vidtis  condamnés  soit  en  vertu  du  décret-loi  des 
3-21  février  I8&2  soit  pour  coalition,  soit  peor 
contravention  (suivie  d'emprisonnement)  an  dé- 
cret dn  25  mara  18^2  ou  aux  arrêtés  muUdpaax 
rendus  par  application  de  ce  décret.  Toatefois 
(art.  7),  les  retraits  d'autorisation  et  les  arrêtés 
municipaux  n'étaient  exécutoires  qu'aprts  appro- 
bation du  préfet.  Les  contravrations  a  cette  régle- 
nentatteo  étatent  psnies  {art.  4  )  d'one  amende  de 
1  è  15  fr.  et  d'un  emprisiuinement  de  cinq  jours 
an  pins,  vm  admission  éventoeUe  de  efrcmi»- 
tances  atténuantes  ou,  au  emitrain,  avec  applica- 
tion du  maximum  en  cas  de  précédente  condam- 
nation dans  l'année,  et  cela  sans  préjudice  des 
restitutions  et  dommages-intérêts. 

Pour  le  ressort  de  la  préfecture  de  police,  h  Pa- 
ris, le  décret  de  I8â2  avait  été  complété  par 
une  ordonnance  de  police  du  &  octobre  1853. 
Cette  ordonnance  exigeait  la  tenue,  parle  placeur, 
de  registres  cotés  et  paraphés  par  le  commissaire 
de  police  ou  le  maire  et  visés  par  Ini  an  débat  de 
chaque  mois  :  aucune  personne  ne  pouvait  être 
placée  sans  avoir  été  inscrite  sur  le  registre  k  ce 
destiué.  L'arrêté  d'autorisation  était  personnel  : 
en  cas  de  changement  de  local,  le  bureau  loesl 
devait  être  agréé  par  l'autorité  administrative; 
aucune  succursale  n'était  libérée.  U  ètnit  fntN<- 
dit  aux  placeure  d'annoncer,  soit  sur  leur  re- 
gtetre,  aolt  par  taMeaux  ou  aOehes  Intèrienra  on 
extérieura.  soit  par  tout  antre  procédé  de  poMi- 
cité,  les  places  ou  emplote  qu'lte  ne  seraient  pas 
chargés  de  procurer  ;  il  leur  était  anssf  Interdit 
de  se  prêter  à  aucune  manœnvre  contraire  aux 
mœurs,  en  particulier  d'adresser  des  mineun  h 
des  maisons  ou  k  des  individus  mal  famés.  Le 
placeur  devait  remettre  gratuitement  fc  toute  per^ 
sonne  inscrite  et  dès  l'inscription  an  bulletin  in- 
diquant le  numéro  d'ordre  de  l'înscripCiOB,  les 
conditions  du  tarif  et  la  quittance  de  te  sobubc 
reçue  soit  à  titte  de  droit  d'inscription,  soU  comoM 
avance  sur  le  droit  de  placement.  Le  droit  d'Ins- 
cription, limité  par  l'ordonnance  de  18à2  k  on 
maximum  de  50  centimes,  avait  été  supprimé  par 
l'ordonnance  dn  1 G  juin  1 857 .  Quant  k  l'avance 
sur  le  droit  de  placement,  elle  devait  être  resti- 
tuée si  le  déposant  renonçait  a  reconiir  an  bu- 
reau :  ce  droit  n'était  dtt  au  pteeenr  «pie  avait 
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procuré  un  emploi  et  ne  loi  était  acquis  qu'après 
un  délai  déterminé  pourdiaqne  bureau  par  l'arrêté 
d'autorisation.  Sauf  conrenûon  contraire,  le  mon- 
tant du  droit  de  placement  mentionné  sur  le  bulle- 
tin pouvait  tonjours  être  payé  an  placeur  par  le 
patron  et  imputé  sur  le  salaire  de  Vindiridu  placé. 

Une  loi  du  14  mars  1904  est  intervenue  rela- 
tivement au  placement  des  employés  et  osvriers  des 
deni  aexes  et  d«  toutes  professions,  km  termes 
de  cette  loi  {art.  l"'),  les  bureaux  de  placement 
payants  penvent  être  désonnais  mipprimés  moyen- 
nant ane  juste  indemnité. 

Tout  bnreaa  aonveau,  créé  en  vertu  d'ane  au- 
torisation postérieure  k  la  promulgation  de  la  loi 
de  1904,  n'a  droit,  en  cas  de  suppressimi,  k  au- 
enne  indemnité  {art.  1*',  1 2).  Le  bureau  devenu 
vacant,  par  le  décès  du  titulaire  ou  pour  toute 
autre  cause,  avant  Tarrèté  de  suppression  pourra 
être  transmis  ou  cédé  {art.  1  3  3) .  Les  buream 
de  placement  f;ratnils  créés  par  les  municipalités, 
par  tes  syndicats  professionnels  ouvriers,  patro- 
naux ou  mixtes,  les  bourses  du  travail,  les  com- 
pagnoonages,  les  sociétés  de  secours  mutuels  et 
toutes  autres  associatïMis  légalement  eoostiluées 
no  sont  soumis  à  aucune autorisatlan (art.  2).  Ils 
sont,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont  créés  par  les 
mnnicipalités,  astreints  au  dépOt  d'une  déclaration 
préalable  efTectuée  à  ta  mairie  de  la  commune  où 
ils  sont  établis  ;  la  déclai-ation  doit  être  renouve- 
lée à  tout  changement  de  local  du  bureau  {ar^.  3) . 

Dana  ebaqne  commune,  un  registre  constatant 
les  oBres  et  demandes  de  travail  et  d'emplois  doit 
être  ouverfi  la  mairie  et  mis  gratuitemoit  à  la 
disposition  du  public  ;  b  ee  registre  est  Joint  nn 
répertoire  oà  sont  classées  les  notices  indivl- 
dueiles  que  les  demuideurs  de  travail  peuvent 
Ulmment  joindre  k  leur  demande  :  les  communes 
comptant  plus  de  10  000  habitants  sont  tenues 
de  créer  un  bureau  municipal  (art.  4). 

Sont  exemptées  du  droit  de  timbre  les  affiches, 
mêmes  imprimées,  concernant  exclusivement  les 
offres  et  demandes  de  travail  et  d'emplois  et  appo- 
sées par  les  bureaux  de  ptaeamentgratoits  sosvisfs 
{ai-t.  à). 

il  est  interdit  {art.  6}  à  tout  gérant  ou  employé 
d'un  bureau  de  placement  gratuit,  de  percevoir 
une  rétribution  quelconqno  à  t'occuion  do  fdaee- 
meot  d'un  ouvrier  ou  employé. 

Les  frais  de  placement  toucliës  dans  les  bu- 
reanx  payants  sont  entièrement  à  la  cbarge  des 
employeurs  {art,  11,  amnt-derrder  alinéa). 

L'autorité  municipale  snrveiUo  les  bureaux  de 
placement  pour  y  assurer  Tordre.  Ira  proscriptions 
de  Tbygléne  et  la  loyauté  de  la  gestion.  Elle  prend 
les  arrêtés  nécessaires  à  cet  effet  {oH.  7). 

Aucun  hôtelier,  logeur,  restaurateur  on  débi- 
tant de  boissons  ne  peut  Joindre  i  son  élablbse- 
raent  la  tenue  d'un  bureau  de  placement  {art.  8|. 

La  loi  {art.  9)  frappe  jles  peines  ci-après  la 
réunion  d'un  bureau  de  placement  k  un  hôtel-res- 
taurant ou  débit  de  boissons,  la  perception  illicite 
de  rétribution  sur  un  ouvrier  ou  eoiployè  a  pla- 
cer, les  contraventions  aux  règlements  de  l'auto- 
rité municipale  et  {art.  9,  {  2)  la  tenue  d'un  bn- 
reaa clandestin  :  d'une  amende  de  seize  francs 
(16  fir.)  a  cent  francs  (100  fr.)  et  d'un  emprison- 
nement de  six  jours  à  un  mois,  ou  de  l'une  de  ces 


deux  peines  seulement.  Le  maximum  des  deux 
peines  est  appliqué  au  délinquant  lorsqu'il  a  été 
prononcé  contre  lui,  dans  les  douze  mois  précé- 
doits,  une  première  condamnation  pour  percep- 
tion illicite  de  rétribution  dans  un  bureau  gra- 
tuit ou  pour  réunion  d'un  bureau  de  placement 
il  un  hôtel-restaurant  ou  débit  de  baissons. . 

Ces  peines  sont  indépendantes  des  restitutions 
et  dommages-intérêts  auxquels  peuvent  donner 
lieu  les  faits  incriminés  {art.  9,  |  3).  L'art.  463 
du  Gode  pénal  et  la  loi  du  26  mars  1891  sont 
tpidicables  aux  infractions  d-dessus  {art.  9,  %  À). 

Les  poavdrs  ci-dessus  conférés  à  rautorité 
mamc^e  sont  exercés  par  le  préfet  de  police  et 
par  le  préfètdu  Rhône  pour  lenrs  l'essarta  respec- 
tif (ari.  10). 

Un  arrêté  pris  St  la  suite  d'une  délibération  du 
conseil  monidpal  peut,  à  chaîne  d'une  indemnité 
représentant  le  prix  de  vente  de  l'office  et  qui, 
a  défaut  d'entente,  est  fixée  par  te  conseil  de  pré- 
fecture, rapporter  les  autorisations  données  en 
vertu  du  décret  du  25  mars  IS&2.  {L,  de  1904, 
art.  1 1,  n**  1.)  liCS  indemnités  dues  aux  bureaux 
de  placement  payants  supprimés  dans  le  délai  de 
cinq  années  sont  fixées  d'après  l'état  de  ces  bu- 
reaux à  l'époque  de  la  promulgation  de  la  loi  de 
1904  {art.  Il,»"  2).  Les  bureaux  faisant  le  place- 
ment pour  une  même professioudéterminée  doivent 
être  supprimés  tous  à  la  fois,  par  un  même  ar^ 
rété  municipal  iart.  It,  n"  âj.  Les  indemnités 
aux  tenanciers  des  bureaux  de  plaeement  sont  ft 
la  charge  des  communes  seules  {art.  Il,  n"  4). 

La  loi  {art.  12)  ne  s'applique  ni  aux  bureaux 
de  noorrices  qoi  restent  soomis  à  la  1«  du  28  dé- 
cembre 1S74,  ni  aax  agences  tiiéâtrtles,  ni  aux 
agences  lyriques,  ni  aux  agences  pour  cirques  et 
mosic-halls. 

La  loi  {art.  13)  est  applicable  ï  l'Algérie,  hlle 
abn^  {art.  12)  toutes  dispositions  contraires, 
ï  2.  —  Bourses  du  travail. 

36.  Une  bourse  du  travail  est  un  lieu  de  réu- 
nion, rendez-vous  d'offres  et  de  demandas  d'em- 
ploi et  centre  de  renseignements  :  elle  constitue 
un  organe  chargé  de  la  défense  des  intérêts  col- 
leclifs,  notamment  du  placenîent  gratuit. 

Les  bourses  du  travail  ne  sont  pas  visées  par 
la  loi  du  21  mars  1884  sur  les  syndicats  profes- 
sionnels ;  mais  leur  existence,  légitimée  sous  l'em- 
pire de  l'art.  291  du  Code  pénal,  l'est  a. fortiori 
depuis  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  du  1*'  Juillet 
1901  qui  a  consacré  la  liberté  d'associatlm.  La 
jurisprudence  {Trib.  civ,  J^jw»  17  mars  18S9; 

cfv.  Toulouse  30  août  1899)  leur  a  tou- 
tefois refusé  la  personnalité  dvile  et  notamment 
la  bcolté  d'f^r  en  Justice  par  amiUeation  d'ana- 
logie de  rart.  5  de  la  loi  de  1884  relatif  aux 
nâons  de  syndicats. 

il  n'existe  pas  de  réglementation  ^nérale  des 
bourses  dn  travail. 

La  bourse  du  travail  de  Paris  est  actuellement 
régie  par  un  décret  du  1 7  juillet  1900  aux  termes 
duquel  {art.  1")  la  bourse  a  pour  objet  de  faci- 
liter les  transactions  relatives  à  la  main-d'ŒUvre, 
au  moyen  de  bureaux  de  placement  gratuit,  de 
salles  d'embauchage  publiques,  et  par  la  publica- 
tion de  renseignements  relatifs  à  la  main-d'œuvre  ; 
elle  a  également  pour  objet  de  concourir  à  l'édu- 
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cation  technique  r-t  économique  des  syndicats 
ouTriers  ;  dés  bureaux  et  des  salles  sont  aâa  à 
la  disposition  des  syndicats  et  des  réunions  corpo- 
ratives. Les  syndicats  r£gulièreni«it  constitués 
sont  senls  admis  (/>.  IDOO,  art.  2  0t  3)  à  ;  oc- 
cuper an  local  ;  ils  y  conserrent  d'aiUears  toute 
leur  llberié  do  fonctionnement  {art.  4),  la  grande 
salle  de  la  bourse  est  aAéctée  t  lenra  réunions 
corporutives.  Par  contre,  U  salle  d'embauchage 
installée  dans  les  bitiments  de  la  bourse  est  ot»- 
vertc  aux  patrons,  ouvriers  el  em|rioyés  de  toute 
profession,  ■  syndiqués  ou  non  ■  {art.  i).  One 
bibliothèque  publique,  des  cours  et  conférences, 
un  bureau  de  statistique  du  travail,  un  annuaire 
e{  an  bulletin  complètent  rorganisation  prévue 
pour  la  bourse  sous  U  direction  de  la  commission 
administrative. 

Cette  commission,  composée  de  quinze  membres 
élus  pour  une  année  par  les  délégués  des  syndi- 
cats admis  à  la  bourse,  *  est  chargée,  dans  les 
limites  fixées  par  le  décret,  de  Tadministration 
générale  de  la  bourse  du  travail  et  examine  toutes 
les  questions  rdatives  à  son  fonctionuement  *. 

Ainsi,  elle  statue  sur  l^idmlsdon  ou  rexeluslon 
des  syndicats,  sur  la  distribution  des  locaux, 
sur  la  répartition  des  subventions  ;  elle  dirige  les 
divers  services  intérieurs.  Hais  cUe  est  sou- 
mise au  contrAle  do  préfet  de  la  Seine,  de  la  mu- 
nicipalité et  du  gouvernement  :  d'une  part,  le 
préfet  de  la  Seine  est  cbai^  de  la  conservation 
des  immeubles,  nomme  k  tous  les  emplois  admi- 
nistratifs, assure  la  liquidation  des  subventions, 
surveille  Tintérieur  de  la  bourse  et  de  ses  an- 
nexes et  est  représenté  i  la  bourse  par  un  em- 
ployé qui  fait  fonction  de  régisseur;  la  commissim 
administrative  lui  adresse  en  outre,  chaque  année, 
nu  rapport  sur  la  situation  et  le  fonctionnement 
de  la  bourse;  d'autre  part,  le  conseil  municipal 
élabore  le  règlement  général  de  la  bourse  et  sta- 
tue sur  le  projet  de  budget  proposé  par  la  com- 
mission administrative  ;  enfin,  le  ministre  du  com- 
merce pent  dissoudre  U  commission  administrative, 
qui  est  alora  remplacée  dans  les  huit  jours  par 
une  délégation  spédale  nommée  par  le  préfet,  et  ' 
qnl  est  soamiae  li  la  réélection  dans  les  deux 
mois  :  les  fonctions  de  la  délégation  se  bornent 
d'ailleura  i  des  actes  de  pure  administration  con- 
ssrvatolre  et  urgente. 

8  3  —  Syndicats. 

36.  L'art.  6  {l  à)  de  la  loi  du  21  mars  I8»4 
permet  aux  syndicats  professionnels  {voi/.  ce  mol) 
de  ■  créer  et  administrer  librement  des  offices  de 
renseignements  pour  les  ofiTres  et  les  demandes  de 
travail 

8  4.  —  Municipalités. 

37.  La  loi  municipale  du  5  avril  1884  {art.  70 
ef  94 1  a  donné  aux  municipalités  lo  droit  d'ét»- 
Mir  des  bureaux  de  placement  gratuit. 

î  5.  —  Sociétés  de  biei^aisance. 

38.  L'organisation  du  placement  gratuit  par 
les  sociétés  de  bienfaisance  n'est  soumise  k  aucune 
r^lemeutalioii  spéciale. 

IRT.  3.  —  PISUVB  OU  CONiaiT  01  TBAVAIL. 

39.  La  loi  du  2  juillet  1890  dispose  que  le  con- 
trat de  travail  ■  peut  être  constaté  dans  les 
formes  qu'il  convient  aux  parties  contractantes 
d'adopler  *.  Diantre  part,  la  loi  du  2  août  1868 


avait  déjà  abrogé  l'art.  1781  du  Gode  civil  qui 
facilitait  la  preuve  du  contrat  en  disposant  que  k 
patron  était  cru  sur  son  affirmation  pour  la  qn<H 
Uté  des  sdaires,  le  payement  de  l'année  échue  et 
les  aeonq)tes  donnés  pour  l'année  connnte.  Bnli, 
U  loi  du  2  JniUet  1890  a  supprimé  ToMigaliondn 
livret  d'ouvrier. 

La  prenvo  du  contrat  de  travail  est  donc  sou- 
mise au  droit  commun .  Toutefois ,  loraqoe  la 
contestation  s'élève  entre  le  patron  commerçant  A 
an  ouvrier,  celni-d  peut  faire  usage  des  moyens 
de  preuve  admis  en  matière  commerciale. 
Livrets. 

40.  U  loi  du  2  juillet  1890  a  abrogé  {art.  l", 
l  1)  celle  du  22  juin  1851  sur  les  livrets  d'ou- 
vriers; elle  a  toutefois  laissé  subsister  certains 
livrets  et  donné  à  l'ouvrier  le  droit  d''exiger  an 
certi6cat. 

41.  Les  livrets  que  la  loi  de  1890  {art.  l'M?) 
a  maintenus  sont  les  suivants  : 

42.  1°  Livrets  d'acquit  de  la  fabrique  de  Lyon 
régis  par  la  loi  du  18  man  1806  ;  aux  teroMS 
de  cette  loi,  tout  chef  d'atelier  doit  se  pourvoir 
BU  conscii  des  prud'hommes,  pour  tout  métier 
qu'il  fiait  travailler,  de  deux  livrets  dont  Pun  est 
déposé  par  lui  chez  le  fobrica^  tandis  qu'il  con- 
serve l'autre  ;  loraqu'il  cesse  de  travailler  pour  le 
fabricant,  il  fait  inscrira  sur  le  livret  par  ce  der^ 
nier  que  le  compte  est  soldé  ou,  sinon,  Uàt  noter 
sur  les  deux  livrets  la  valeur  de  sa  dette  expri- 
mée en  matière  ou  en  numéraire;  dans  cette 
dernière  circonstance,  le  nouveau  fabricant  qui 
l'emploie  lui  retient  sur  les  prix  de  façon  une 
fraction  de  un  huitième  dont  il  est  responsable  k 
l'égard  du  premier  fabricant  ; 

43.  ?**  Livrets  de  compte  pour  le  tissage  et  le 
bobinage  régis  par  la  lot  du  7  mare  1860;  ces 
livrets,  qu'une  loi  du  2t  juillet  1856  a  étendus  » 
la  coupe  des  velours  de  coton,  k  la  teinture,  an 
blanchiment  et  ii  l'apprêt  des  étoffes,  sont  desti- 
nés à  recevoir,  par  les  soins  du  fabricant  qui 
livre  des  matières  k  travailler,  llnscripUon,  lors 
de  la  livraison,  dtndleations  relatives  aux  quan- 
tités et  au  prix  de  façon  :  ils  sont  rends  k  l'oo- 
vrier,  tandis  que  les  indications  sont  reportées 
sur  le  registre  du  fiU>ricant  ; 

44.  S**  Uvrets  prescrits  en  matién  de  travail 
d'enfants  tl  de  filles  mineares  dans  l'industrie  :  it 
s'agit  des  livrets  prescrits  par  la  loi  du  19  mai 
1874  (encore  en  vigueur  lors  de  la  promulgation 
de  celle  du  2  juillet  1890),  remplacée  depuis  par 
la  loi  des  2  novembre  1892-30  man  1900. 

46.  Les  livrets  maintenus  par  la  loi  de  1890 
n'ont  nullement  le  caractère  policier  reproché  aox 
anciens  livrets  d'ouvriers  :  les  deux  premières 
catégories  (n<**  42  et  43}  présentent  d'ailleurs  de 
précieuses  facilités  pour  établir  les  quantités  de 
matières  remises  et  restituées. 

46.  Le  certificat  que  la  loi  de  1890  a  autMisé 
l'ouvrier  k  réclamer  au  patron  est  un  document 
qui  peut  être  réclamé  {art.  3,!  1)  ^  l'expiraUoo 
du  contrat  ;  il  ne  peut  être  refusé  sous  peine  de 
dommages-intérêts,  et  doil  énoncer  la  date  de 
l'eidrée,  celle  de  la  sortie  et  ta  nature  du  travail 
effectué;  toutefois,  la  jurisprudence  (rrf6.  ci». 
Setae  23  mars  1893)  reconnaît  que  le  patron 
n'est  pas  tenu  de  formuler  ime  apprtciatimi  bin- 
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veillaolc  qui  engagerait  sa  resfwasabilité  ;  il  est 
[ari.  3,  S  2)  exempt  de  timbre  et  d'ear^istremeot. 

47.  La  loi  de  1890  vise  dans  son  art.  'i  •  toute 
personne  qui  engage  ses  services  a,  c'est-à-dire 
les  domestiques  aussi  bien  que  les  ourriers. 

48.  Les  liyrets  de  domestiques  n'ont  été  dé- 
clarés obligatoires  que  par  un  décret  du  3  oc- 
tobre 1810  qui  a  été  rendu  pour  Paris  seulement 
et  dont  la  Gourde  cassation  {Ibjuitl.  I8S4)  a 
refusé  d'admettre  l'extension  par  Toie  administra- 
tive. 

^RT.  4.  —  couditions  do  cortsit  di  tbavail. 

49.  C«FUhies  questions  se  rattachent  à  l'étude 
des  conditions  du  contrat  de  tmail  ;  ce  sont  celles 
dès  règlements  â'at«lier,  des  amenda,  du  mar- 
ehandage,  du  sweating- System,  du  bravail  des 
étrangers,  du  travail  dans  les  établissements  pé- 
nitentiaires ou  de  bienfidsaneç. 

8  1.  —  Règlements  d'atelier. 

50.  Le  règlement  d'atelier  est  nn  ensemble  de 
dispositions  écrites  ou  parfois  coutumiéres,  for- 
mulées par  le  patron  et  auxquelles  l'ouvrier  se 
réfère  tacitement  pour  les  matières  non  réglées 
par  le  contrat  de  travail  :  il  s'impose  à  tout  ou- 
vrier entrant  dans  l'usine,  sans  qu'il  lui  soit 
possible  ni  de  le  discuter  ni  même  d'en  exiger 
l'affichage  ou  la  présentation. 

61.  La  Jurisprudence  a  reconnu  la  force  légale 
i  ces  règlements  comme  dérivant  du  consente- 
ment que  suppose  cbez  l'ouvrier  la  connaissance 
qu'il  en  a  eue  lors  de  son  entrée  ou  durant  son 
séjour  dans  l'établissnuent.  {Cats.  H  fier.  1860, 
7  mAl  1877.) 

8  ?.  —  Amendes. 

52.  Les  amendes  dont  il  s'a^t  sont  celles  que 
les  règlements  d'atelier  édictent  comme  sanction 
de  robsenration  de  leurs  prescriptions.  La  Cour 
de  cassation  en  a  reconnu  la  validité  et  n'a  mène 
pas  cru  pouvoir  pemettre  aux  Mbunanx  de  les 
réduire  comme  excessives  (14 /^ir.  1866). 

g  3-  —  Marchandage. 

53.  Le  marchandage  consiste  dans  un  engage- 
ment par  lequel  un  ouvrier,  désigné  sous  le  nom 
de  marchandeur  ou  de  tâcheron,  prend  un  travail 
â  la  tache  pour  le  compte  d'un  entrepreneur  et 
le  fait  exécuter  par  des  ouvriers  qui  travaillent 
avec  lui  et  sous  sa  direction  et  qa'il  paye  A  la 
Journée. 

54.  On  a  reproché  an  marchandage  de  per~ 
mettre  au  tâcheron  d'obtenir  des  ouvriers  un  tra- 
vail excessif  et  d'avilir  les  salaires.  On  lui  a 
reconnu,  par  contre,  l'avantage  de  permettre  à 
i'oavrier,  devenu  Ifleberon,  de  s'élever  au  pa- 
tronal. 

55.  Le  marchandage  a  été  déclaré  •  aboli  •  par 
le  décret  dn  2  mars  1848  et  frappé  de  peines 
correctionnelles  par  l'arrêté  dn  3i  mars  1848. 

56.  La  Cour  de  cassation  (chambres  réunies, 
31  janv.  1901)  a  toutefois  décidé  qae  le  fait  in- 
terdit •  n'est  point  tout  embauchage  d'ouvriers  à 
la  journée  par  un  tâcheron,  mais  seulement  l'ex- 
ploitation des  ouvriers  au  moyen  de  ce  marchan- 
dage, exploitation  qui  ne  cousistc  de  la  part  du 
sous-traitant  qu'à  tirer  un  profit  abusif  du  tra- 
vail de  ceux  qu'il  emploie  »  ;  d'après  la  Cour  de 
cassation,  •  l'acte  nécessite  donc,  pour  devenir 
délictueux,  la  réunion  de  ces  trois  éléments  :  un 


fait  matériel,  l'intffltion  de  nuire  et  un  préjudice 
causé  aux  ouvriers  > . 

g  4-  —  Sweatlng-system . 

57.  Dans  le  svaeating-sgsiem,  l'intermédiaire 
ou  sweater  paye  ses  ouvriers  à  la  tâche,  et  non 
à  la  Journée  comme  le  tâcheron  ;  la  situation  des 
ouvriers  est  donc  plus  précaire  que  dans  le  mar- 
chandage puisqu'ils  sont  responsables  des  mal- 
façons sans  être  couverts  de  ce  risque  par  une 
plus-value  de  rémunération. 

g  5.  —  Travail  des  étrangers. 

58.  Le  contrat  de  travail  étant  régi  par  les 
conditions  de  capacité  de  droit  eomman,  les  étran- 
ge» peuvent  le  conclure  soit  b  titre  de  patrons, 
iXÂi  &  Utre  d'ouTriOï. 

59.  Les  onvriera  étrangera  sont,  en  général, 
as^mflès  aax  ouTriers  français,  sauf  dans  des  cas 
parUeulien,  tels  que  eertidnes  circonstances  de 
réparation  d'accidents  du  travail  [voy.  ct-apris, 
n"  357)  et  la  capacité  d'administrateur  de  syn- 
dicats professionnels.  (Voy.  Syodleat*  prtfesalni- 
BeU.) 

60.  La  seule  obligation  légale  spéciale  aux 
étrangers  résulte  de  la  loi  du  8  août  1893  qui 
impose  à  «  tout  étranger  non  admis  à  domicile, 
arrivant  dans  une  commune  pour  y  exercer  une 
profession,  un  commerce  ou  une  industrie  ■,  de 
faire  à  la  mairie  une  déclaration  de  résidence  en 
JastiSant  de  son  identité  dans  les  huit  jours  de 
son  arrivée.  Il  lui  est  remis  un  extrait  du  registre 
d'immatriculation  tenu  à  la  mairie  et  il  doit,  en 
cas  de  cbaugemeut  de  commune,  ^rc  viser  son 
certificat  d'immatriculation  dans  les  deux  jours 
de  son  arrivée  à  la  mairie  de  sa  nouvelle  rési- 
dence. (£.  8  août  1893,  art.  1*'.}  D'autre  part, 
toute  personne  qui  emploie  sciemment  un  étran- 
ger non  muid  dn  c«rUflcat  d'immatriculation  est 
passible  des  peines  de  simple  police  {art.  2).  L'ou- 
vrier lui-même  est  passible  d'amende  de  50  à 
200  fr.  en  cas  d'omission  de  déclaration  et  de 
100  â  300  fr.  ou  même  d'interdiction  iudéBnie 
du  territoire  français  en  cas  de  fausseté  ou  d'in- 
exactitude de  déclaration  {art.  3). 

g  6.  —  Travail  dans  les  établissements 
pénitentiaires. 

61.  Le  travail  dans  les  établissements  péniten- 
tiaires doit  être  cité  comme  ayant  provoqué  des 
protestations  de  l'iudusirie  libre  contre  la  con- 
currence de  la  main-d'œuvre  des  détenus  :  aucune 
réglementation  n'a  été  édictée  pour  y  remédier. 

{  7.  —  Traçait  dans  les  établissements 
de  bien/aisance. 

62.  La  même  observation  (n°  Cl)  s'applique  au 
.travail  dans  les  établissements  de  bienfaisance. 

ABT.  5.  —  BfFKTS  DU  CONiaiT  DI  TSAVAtL. 

63.  Du  central  de  travail  découlent  des  obliga- 
tions potu-  le  patron,  d'nne  part,  pour  l'ouvrier 
d'autre  part. 

2  I .  —  OàligatiOHs  du  patron.  Salaire. 

64.  Le  patron  doit  à  l'ouvrier  :  1*>  le  salaire; 
2**  la  fourniture  des  moyens  de  travtdl  ;  3**  la 
protection  durant  le  travail  ;  4°  le  cerUflcat  de 
travail  à  l'expiration  du  contrat. 

De  ces  quatre  obligaUons,  la  deuxième  sera 
étudiée  ci-après,  au  titre  de  l'hygiène  et  de  la  sé- 
curité du  travail  et  de  la  responsabilité  des  acci- 
dents; la  quatrième  a  été  visée  ci-dessus  (n^  46)  ; 
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la  deuxième  consiste  dans  le  droit  pour  l'ouTrier 
d'obtenir  du  patron  le  local,  les  engins  mécani- 
ques et,  à  moins  de  stipulation  ou  d'usages  con- 
traires, les  outils  indispensables  au  travail. 

La  première  obligation,  relative  au  payement 
du  salaire,  exige  une  étude  détaillée. 

66.  Le  salaire,  examiné  au  point  de  vue  de  sa 
quotité  et  de  ses  formes,  se  distingue  en  salaire 
h  la  tflche  ou  aux  pièces  et  salaire  k  la  journée  : 
il  peut  être  accru  soit  par  des  primes  qui  inté- 
ressont  l'oavrier  k  la  productivité  ou  &  réeonomie 
de  son  travail,  soit  par  des  nHjoraUons  qui  itta- 
ebent  rouvrier  à  reotreprise  au  moyen  d'un 
avantage  réservé  k  rancieoneté  des  services  ;  il 
peut  comporter  enfin  une  particîpaUon  de  rou- 
vrier anx  bénéfices  du  patron. 

Une  circulaire  du  ministre  de  la  guerre  du 
29  août  1903  a  réglé  Tapplication  du  travail  à  la 
lâche  et  des  primes  d'économie  dans  les  établis- 
st^ments  du  service  des  poudres  et  salpêtres. 

Une  circulaire  du  8  novembre  1903  {J.  ojf. 
9  »ov.)  du  même  ministre  a  traité  des  divers 
modes  de  travail  employés  dans  les  établisseoients 
constructeurs  du  service  de  l'artillerie  ainsi  que 
des  règles  de  salaires  à  appliquer  pour  le  travail 
au  devis. 

66.  Envisagé  au  point  de  vue  de  sa  fixation, 
le  salaire  souière  la  question  de  l'intervention  des 
pouvoirs  publics  dans  la  détermination  des  sa- 
laires. 

67.  Un  exem^e  de  cette  Intervention  est  donné 
par  les  trois  décrets  du  10  août  1899  qui  concer- 
nent respectivement  les  conditions  du  travail  dans 
les  marchés  de  travaux  publics  exécutés  pour  le 
compte  de  l'État,  des  départements,  des  communes 
ou  des  étahlissoments  publics. 

Le  premier  décret  est  relaUr  à  l'État  :  l'inser- 
tion de  ses  clauses  dans  les  cahiers  des  charges 
est  obligatoire  ;  les  deux  autres  décrets  reprodui- 
sent les  mêmes  clauses,  mais  en  les  laissant  facul- 
tatives; toutefois,  les  trois  décrets  reproduisent 
rinterdïction  du  marchandage  édictée  par  la  loi 
de  I84S  {a'  5b). 

On  y  relève  l'obligation,  pour  l'Étal,  de  payer 
un  salaire  normal,  égal  pour  ch<iquc  profession, 
et  dans  chaque  professioa  pour  chaque  catégorie 
d'ouvriers,  k  un  taux  couramment  ap|diqué  dans 
la  ville  ou  la  région. 

Trois  décrets  du  21  mars  1903  ont  rendu 
ceux  dn  10  août  1899  qiplîeables  k  l'Algérie. 

68.  Envisagé  au  point  de  vue  de  son  paj/ement, 
le  salaire  peut  être  payé  en  argent  on  en  natnre. 

Ce  dernier  mode,  désigné  sons  le  nom  de  truck- 
sifêtem,  a  donné  lien  k  des  abus  par  suite  de  l'in- 
certitude qui  règne  sur  la  valeur  des  maretaaa- 
dises  livrées,  de  la  possibilité  pour  le  patron  de 
les  coter  k  un  prix  supérieur  au  prix  dn  commerce 
ou  d'obliger  l'ouvrier  payé  en  espèces  k  s'approvi- 
sionner dans  un  magasin  où  le  patron  a  un  inté- 
rêt avoué  ou  dissimulé  ; 

69.  À  celle  question  se  rattache  la  question 
des  économats  ;  il  ne  faut  pas  toutefois  confondre 
avec  les  pratiques  du  h-uck  System  la  création, 
effectuée  dans  un  but  philanthropique,  d'établis- 
sements patronaux  qui  permettent  Tapprovision- 
neuient  k  bon  marché  d'un  personnel  ouvrier 
dans  des  contrées  privées  de  toutes  ressources. 


Toutefois,  si  les  éconootats  constitnent  une  forme 
de  patronage  susceptible  de  rendre  de  réels  ser- 
vices anx  ouvriers,  ils  ont  été  l'objet  de  critiqnes 
d'où  est  née  la  pensée  d'une  réglementation.  On 
y  a  vu  une  menace  pour  la  liberté  de  l'ouvrier, 
parfois  payé  en  bons  d'une  valeur  conventiounelle 
qui  ne  peuvent  être  employés  qu'k  l'économat,  et 
en  tous  cas  incité  k  acheter  k  crédit  k  l'éconooiai, 
ce  qui  le  lie  k  l'usine  par  la  deUe  contractée. 

70.  La  loi  du  12  Janvier  1895  a  remédié  k 
cette  situation  en  supprimant  la  possUnlilé  de  la 
compensation  entre  le  salaire  échu  et  la  créance 
du  patron  pour  fournitures  :  ce  dernier  est  de  la 
sorte  incité  k  exiger  de  l'ouvrier,  à  l'économat,  le 
payement  au  comptant,  qui  lui  fait  perdre  Thahi- 
tude  fâcheuse  de  l'achat  k  crédit. 

En  effet,  aux  termes  de  l'art.  4  de  cette  loi, 
aucune  compensation  ne  s'opère  au  profit  des  pa- 
trons ^re  le  montant  des  salaires  dus  par  eux 
k  leurs  ouvriers  et  les  sommes  qui  leur  serùent 
dues  k  eux-mêmes  pour  fournitures  diverses 
quelle  qu'en  soit  la  nature. 

Il  semble  que  le  logement  doive,  au  même  titre 
que  la  nourriture  et  le  vêtement,  figurer  au  nom- 
bre de  ces  fournitures,  four  toutes  ceUes-ci,  la 
créance  du  patron  est  assimilée  k  celle  d'un  tiers  : 

11  ne  peut  se  payer  par  voie  de  saiùe-arrét  que 
sur  le  dixième  saisissaNe  (roy.  d-^prés.  n'  76). 

Toutefois,  afin  de  permettre  k  Tuavrier  l'ac- 
quisition d'ontUs,  le  légidateur  de  1895  (art.  4) 
a  excepté  de  la  prohibition  :  l^  les  ronmitares 
d'outils  ou  dlnstroments  nécessaires  an  travail  ; 
V  les  matières  et  matériaux  dont  l'ouvrier  a  la 
charge  et  l'usage  ;  3*  les  sommes  avancées  pour 
l'acquisition  de  ces  mêmes  objets. 

71.  L'art.  4  de  la  loi  de  1K95  doit  être,  par 
suite  d'identité  de  motifs,  appliqué  anx  employés, 
bien  qu'il  ne  vise  que  les  ouvriers. 

72.  Le  patron  est  quelquefois  amené  k  faire  k 
l'ouvrier  des  avancesouk  lui  remettre  unacompte. 

73.  Les  avances  en  espèces  constituent  le  pa- 
tron créancier  de  l'ouvrier  et,  si  elles  rendent 
serviee  k  ce  dernier,  elles  aliènent  sa- liberté.  La 
loi  du  12  janvier  tâuâ  a  adopté  une  solution  in- 
termédiaire entre  la  pleine  liberté,  pour  le  patron, 
de  retenir  sur  le  salaire  le  montant  de  ses  avances 
et  l'interdiction  de  toute  retenue  qui  eût  privé 
l'ouvrier  du  bénéfice  des  avances  ;  il  a  décidé 
{art.  5,  g  1")  que  le  patron  qui  fait  une  avance 
en  espèces  (hors  les  cas  d'avances  motivées  par 
l'aeqnisition  d'outils  ou  de  matériaux,  autorisées 
par  l^art.  4  {tP  70]j,  ne  peut  se  nmbunrser  qu'au 
moyen  de  retenues  successives  ne  dépassant  pas 
le  dixième  du  montant  des  salaires  ou  appointe- 
ments exigibles.  Ce  dixième  {art.  5,  !  2)  ne  se 
confHid  ni  avec  la  partie  saisissable  ni  avec  la 
partie  cessible  (voy.  cé-aprés,  n"  78)  :  la  pre- 
mière constitue  le  gage  commun  de  tous  les  créan- 
ciers de  l'ouvrier  ;  la  seconde  est  nécessaire  à 
l'ouvrier  pour  le  maintien  de  son  crédit. 

74.  Les  acomptes  sur  un  travail  en  cours  ont 
pour  effet  d'éteindre  la  créance  de  payement  de 
salaire  relative  fa  ce  travail  :  aussi,  la  loi  du 

12  janvier  1895  {art.  5,  |  3)  ne  ks  aaainUe- 
t-elle  pas  aux  avances. 

75.  Les  dispositions  de  la  loi  de  I69S  rela- 
tives k  la  compensation  et  aux  retenues  sont 
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d'ordre  pablie  aux  yen  de  la  doctrioe,  qui  dé- 
clare nalle  tonte  eonTCnUon  cootraire. 
70.  Aa  poîiit  de  rue  de  sa  garantfe,  le  salaire 

doit  fttre  protégé  contre  les  créanciers  du  patron 
et  contre  les  créanciers  de  Tourrier. 

77.  la  protection  contre  les  créanciers  du  pa- 
tron résnite  ; 

1°  De  Kart.  549  du  Gode  de  commerce  tel  qu'il 
a  été  modifié  par  les  lois  dti  4  mars  1889  et  du 
G  février  1895.  Aux  termes  de  cet  article,  le  sa- 
laire acquis  au\  ouvriers  directement  employés 
par  le  débiteur  pendant  les  trois  mois  qui  ont 
précédé  l'ouverture  de  la  liquidation  judiciaire  ou 
de  la  faillite,  est  admis  au  nombre  des  créanciers 
privilégiés,  an  même  rang  qne  le  privilège  établi 
par  Fart.  210 1  du  Code  civil  pour  le  salaire  des 
gens  de  senriee  ;  le  même  privilège  est  accordé 
aux  commis  attachés  une  ou  plnsieurs  maisons 
de  commerce,  sédentaires  on  TOTagenrs,  saroir: 
s'il  s'agit  d'appointements  llxes,  poar  les  salaires 
qui  leur  soot  Am  dnrant  les  mois  antérieurs 
à  la  déclaration  de  la  liquidation  Jadieieire  ou  de 
ta  faillite,  et,  s^il  s*agit  de  remises  proportiou- 
oelles  allouées  il  titre  d'appointements  ou  de  snp- 
plémeots  d'appointements,  pour  toutes  les  com- 
missions qui  leur  sont  définitivement  acquises 
dans  les  trois  derniers  mois  précédant  le  juge- 
ment déclaratif,  alors  même  qne  la  cause  de  ces 
créances  remonterait  à  une  époque  antérieure  ;  le 
lersonnel  occupi^  au  service  d'nne  société  civile 
n?  jouit  ikis  de  ce  privilège  ;  l'extension,  par  li 
loi  du  1'^  aoQt  1893,  du  caractère  commercial  à 
(in  iirand  nombre  de  sociétés  diminne  cet  incon- 
vénient sans  le  supprimer; 

2"  De  la  loi  du  26  pln<riOse  an  H  relative  aux 
travaux  de  l'État  et  étendue  par  la  loi  du  25  juil- 
let 1801  a  tous  les  travaux  poblics  :  cette  der- 
nière loi  déclare  {art.  tmifue,  {  1")  que  les 
somnes  dnbs  sax  entrepreneurs  desdlts  travaux  ne 
pourront  être  fhippéea  de  sai^e^rrèt  ni  d'opposi- 
tiiHi  an  préjudice  soit  des  ouTriers  auxquels  des 
salaires  sont  dos,  soit  des  fouraisseurs  qui  sont 
eréancien  h  raison  de  Eonmitures  do  matériaux  et 
d'antres  ob|els  serrant  à  la  coostmction  de^  ouvra- 
ges ;  elle  ajoute  {art.  uiUque,  S  2)  que  les  sommes 
(lues  aux  ouvriers  pour  salaires  seront  payées  de 
pi-éféreuce  à  celles  dues  aux  toumisseurs; 

3°  De  l'art.  1798  du  Gode  civil,  que  la  doctrine 
et  la  jurisprudence  interprètent  comme  donnant 
une  action  directe  (au  lieu  de  l'action  oblique) 
aux  ouvriers  employés  à  la  construction  d'un  bâ- 
timent et  de  tous  autres  ouvrages  faits  à  l'entre- 
prise ;  ces  travailleurs  jouissent  ainsi,  en  cas  de 
faillite  ou  de  déconfitnre  de  Penlreprenenr,  d'nne 
situation  préférable  &  celle  des  autres  créanciers. 

7S.  La  protection  contre  les  créanciers  de  l'ou- 
vrier résulte  de  la  loi  du  12  jan^r  1895.  Cette 
loi  Tlse  la  saisie-arrét  et  la  cession. 

a)  D'une  part  {art.  1",  |  1"),  tes  salaires 
(les  onTriers  et  gens  de  sorviee  ne  sont  saisissa- 
bles  que  Jusqu'à  eoncurrence  dn  dixième,  quel  que 
soit  le  montant  de  ces  salaires  ;  il  en  est  de  même 
iart.  1*',  2  2|  des  appointements  des  employés 
lorsqn'ils  ne  dépassent  pas  2  000  fr.  par  an. 

D'antre  part  {art.  ?),  les  salaires  et  appoin- 
tements snsrisés  ne  sont  cessibles  que  jusqu'à 
concurrence  do  dixième. 


Toutefi^,  l'art.  3  exempte  de  la  lîmitatfoB  m 
dixième  ■  les  cessions  et  saisies  fûtes  pour  le 
payement  des  dettes  «limeotaires  prévues  par  les 

art.  203,205,206,  207,  214  et  349du  Gode  ci- 
vil 1 ,  c'est-ï-dire  des  dettes  des  époux  envers  leurs 
enfants,  des  enfants  envers  leurs  père  et  mère  et 
autres  ascendants,  des  gendrés  et  belles-fltles 
envers  leurs  beau-père  et  belle-mère  et  récipro- 
quement, du  mari  envers  sa  femme,  de  l'adoptant 
euvers  l'adopté  et  réciproquement. 

Déplus,  la  loi  de  1895  a  amélioré  la  procédure 
de  la  saisie  dans  la  signification,  dans  la  valida- 
tion et  dans  ta  distribution,  elle  a  institué  nn 
registre  spécial  et  réglé  les  frais. 

La  saisie  peut  être  uniquement  pratiquée  {art.  6, 
li  1  «(  2)  :  i"  s'il  y  a  litre,  sur  le  visa  du  gref- 
fier de  la  justice  de  paix  du  domicile  du  débiteur 
saisi;  2"  s'il  n'y  a  point  de  titre,  en  vertu  de 
l'autorisation  du  juge  de  paix  du  même  domidle 
qui  peut,  si  les  parties  n'ont  pas  déjà  été  appe- 
lées en  eoncUlation,  convoquer  par  ^mple  vrer- 
tissement  le  erèaneier  et  le  déUteur;  en  cas 
d'arrangement  il  en  est  tenu  note  sur  le  r^istre 
spécial  prévu  par  la  loi  {art.  14).  L'exploit  de 
saisie-arrét  est  signifié  au  tiers  saisi  ou  à  son 
représentant  préposé  an  payement  des  salaires  ou 
traitements,  dans  le  lieu  où  travaille  le  débiteur 
saisi  (art.  6,  3  3).  Une  seule  saisie-arrét  doit 
être  autorisée  par  le  juge  :  s'il  survient  d'autres 
créanciers,  leur  réclamation,  signée  et  déclarée 
sincère  par  eux,  est  inscrite  sur  le  registre  spé- 
cial par  le  grefller,  qui  en  avise  le  débiteur  sai^ 
dans  les  quarante-bnit  heures  par  lettre  recom- 
mandée qui  vaut  opposition  {art.  7).  L'bnissicr 
saisissant  doit  faire  parvenir  au  juge  de  paix,  dans 
les  buit  jours  de  la  saisie,  l'original  de  l'exploit 
{art.  8).  Tout  créancier  saisissant,  le  débiteur  et 
te  tiers  saisi,  peuvent  requérir  la  convocation  des 
intéressés  devant  le  juge  de  paix  du  débiteur  ;  & 
l'audience  le  juge  de  paix  statue,  sans  appel  dans 
la  limite  de  sa  compétoice  ou  -à  chaire  d'appel 
sans  limitation  de  valeur  de  la  demande,  sur  la 
validité,  la  nullité  on  ta  mainlevée  de  la  saisie, 
et  sur  ta  déclaration  afllrautire  qne  le  tiers  saisi 
est  tenu  de  faire  audience  tenante;  le  tiers  saisi 
qui  ne  comparait  pas  ou  ne  f«t  pas  sa  déclara- 
tion est  déclaré  débiteur  pur  et  simple  des  rete- 
nues noa  opérées  et  condanmè  aux  ftais  par  lui 
occasionnés  {art.  9).  Si  le  jugement  est  rendu 
par  défaut,  le  greffier  en  avise  le  défaillant  par 
lettre  recommandée,  dans  les  cinq  jours  du  pro- 
noncé ;  l'opposition  n'est  recevable  que  dans  les 
huit  jours  de  la  date  de  la  lettre:  elle  consiste 
dans  une  déclaration  au  greffe  de  la  justice  de 
paix,  sur  le  registre  spécial.  Lejngement  qui  in- 
tervient est  réputé  contradictoire.  L'appel  relevé 
contre  le  jugement  contradictoire  est  formé  dans 
les  dix  Jours  du  pronmicé  s'il  est  contradictoire 
{sans  qu'il  soit  besoin  de  sigoiller)  ou  des  délais 
d'opposition  s'il  est  rendu  pir  défaut  {art.  10). 
Après  l'expiration  des  délais  de  recours,  le  Juge 
peut  surseoir  i  la  convocation  des  parties  tant 
qne  la  somme  ii  distribuer  n'atteint  pas,  d'après 
la  déclaration  du  tiers  saisi  et  déduction  faite  des 
frais  il  prélever  et  des  créances  privilégiées,  un 
ebiffra  suffisant  pour  distribuer  aux  créanciers 
connus  on  dividende  de  20  p.  100  au  moins.  Sit 
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y  a  somuie  suffisante  ot  si  les  parties  ne  se  sont 
pas  entendaes  à  Païuiable  pour  ta  répartition,  le 
jnge  procède  à  la  distribution  entre  les  ayants 
droit  et  établit  son  état  de  répartition  sur  le  re- 
ntre spécial.  Gbacaa  des  créanciers  colloqaés  a 
ane  acUon  directe  coDbre  le  tiers  sai^  :  les  ayants 
droit  m%  frais  on  aox  e(Mocations  donnent  quit- 
tance en  mai^e  de  Tétat  de  r^artltion  remis  an 
titra  saisi  {art.  II).  i^es  elfets  de  la  saisle-arrél 
et  les  oppositions  consignées  par  le  greffier  snr  le 
registre  subsisltutt  jusqu'à  complète  libération  dn 
débitenr  {art.  12).  Les  frais  de  saisie-arrét  et  de 
distribution  sont  à  la  charge  du  débitenr  saisi  : 
ils  sont  prélevés  sur  la  somme  à  distribuer 
{arf.  131.  Tous  les  actes  motivés  par  l'exécution 
de  la  loi  sont  exempts  de  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement  (i.  l89à,oW.  \b,et  L.21aifril 
1905,  art.  8).  Un  décret  du  8  février  IS9j  prévu 
par  Tart.  16  fixe  les  émolnaients  des  greffiers  de 
jnstice  de  paix  ;  une  instruction  de  la  direction 
générale  de  l'enregistrement  du  là  février  189à 
règle  les  conditions  d'exemption  des  droits  fiscaux. 

79.  Le  salaire  des  incapables,  femme  mariée 
ou  enfant  mineur,  n'est  pas  directement  protégé 
pti'  la  loi  contre  ta  dilapidation  par  le  mari  ou 
le  père.  On  ne  peut  eiter  que  la  protectiw  Indi- 
recte donnée  h  la  faculté  d'épargne  ou  de  pré- 
voyance pour  la  femme,  savoir  : 

a)  Art.  3  de  la  loi  dn  avril  1898  snr  les 
sociétés  de  secours  mntnels  {vog.  ce  mot),  qut 
permet  à  la  femme  de  s'afBlier  il  une  société  de 
ce  genre  sans  l'autorisation  de  son  mari  ; 

b)  Art.  13  de  la  loi  du  30  juillet  1886,  qui 
permet  à  la  femme  de  faire  des  versements  à  la 
caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse 
ivoy.  ce  mot}  sans  l'assistance  de  son  mari  ; 

c)  Art.  16  de  la  loi  du  20  juillet  1R95,  qui 
permet  k  la  femme  de  se  faire  ouvrir,  sans  l'as- 
sistance de  son  mari,  un  livret  de  caisse  d'épai^ne 
et  d'efTeetuer  seule  les  retraits,  saaf  une  opposi- 
tion de  celui-ci  contre  laquelle  elle  peut  se  pour- 
voir dans  le  délai  d'nn  mois. 

Des  dispositions  analogues  existent  pour  les 
mineurs  qui  sont  dispensés  de  Tinterv^tion  de 
leur  représentant  légal  : 

tt)  Art.  3  de  la  loi  précitée  du  1"  «Tril  IS98; 

b)  Art.  16deU  loi  précit^da20jni»etl89â; 
en  ee  dernier  eas,  ils  ne  peuvent  eDèctuer  les 
retraits  qu'après  Tâge  de  seize  ans  révolus  et 
ancnn  recours  ne  leur  est  accordé  contre  l'oppo- 
sition de  leur  représentant  légal. 

t  2.  —  Obt/gations  de  l'ouvrier. 

80.  L'ouvrier  doit  lo  travail  au  patron. 

81.  Le  travail  doit  être  personnel,  c'est-à-dire 
fourni  par  l'ouvrier  en  personne,  avoir  la  durée 
convenue  ou  usuelle,  remplir  les  conditions  d'ac- 
tivité et  de  célérité  stipulées  ou  babituelies. 

82.  Le  travailleur  doit  se  conformer  au  règle- 
ment d'atelier  \voy.  n"  àO),  ne  pas  troubler 
l'ordre  de  l'atelier  sous  peiue  d'une  action  disci- 
plinaire devant  le  conseil  de  prud'bommes  (D. 
3  août  1810)  ;  il  ne  doit  pas  révéler  ni  utiliser 
à  son  profit  les  secrets  du  fabrication  ;  il  répond 
des  détériorations  et  malfaçons  qu'il  a  causées 
par  sa  hute  ;  toutefois,  il  n'est  pas  indéfiniment 
responsable  des  objets  mobiliers  qui  lui  ont  été 
confiés  pour  être  tm^illés,  façonnés,  réparés  on 


nettoyés  ;  aux  termes  de  la  loi  du  3  (  décembre 
1 903,  si  ces  objets  n'ont  pas  été  retirés  dans  le 
délai  de  denx  ans,  ils  peuvent  {art.  1")  être 
vendus  dans  les  conditions  et  formes  que  définit 
ladite  loi. 

An.  6.  —  PIN  on  corhit  oi  tuvail. 

83.  Le  contrat  de  travail  est  un  contrat  à 
temps:  aux  tannes  de  Tart.  1780  da  Code  civil, 
«  on  ne  peut  ei^ger  ses  services  qn'k  terme  on 
pouruneentrepristidéterminée  déplus.,  Part.  15 
de  la  loi  du  22  germinal  an  XI  dispose  qw 
«  l'engagement  d'un  ouvrier  ne  ponrm  evcédrr 
un  an,  à  moins  qu'il  n'ait  qn  traitement  et  des 
conditions  stipulées  par  un  acte  exprès  ■ . 

84.  Le  contrat  de  travail  peut  fitre  coBcIn 
pour  un  temps  déterminé  ou  indéterminé.  0  y  a 
lieu  de  distinguer  ces  deux  cas  qnant  aui  modes 
d'eitincUon  du  contrat  de  travail. 

S  l.  —  Contrat  conclu  pour  un  temps 
déterminé. 

86.  Le  contrat  de  travail  eonela  pour  un  UmfS 
déterminé  prend  fin  : 

a)  De  plein  droit:  1°  par  l'arrivée  du  termr: 
ce  terme  est  fixé  soit  par  la  convention,  soit  par 
l'usage  des  lieux  (par  exemple  art.  1 5  Code  rarat 
9JulU.  1889),  soit  par  la  nature  de  rooTrage: 
f  par  le  consentement  des  denx  parties  ;  3*  par 
la  mort  de  Pourrier  ;  4*  par  ta  cessation  de  r«- 
l^oitatlon  ;  par  la  force  mtjeare,  selon  le  droit 
commun: 

La  faillite  du  patron  ne  met  pas  fin  au  contrat, 
s'il  n'y  a  pas  cessation  de  l'exploitation. 

L'accomplissement  des  obligations  militaim 
résilie  de  plein  droit  te  contrat  ;  loutefois,  il  a'ea 
est  pas  de  même  pour  les  périodes  obtiRatoires 
d'instruction  militaire  imposées  aux  réserristes  m 
territoriaux;  la  loi  du  18  juillet  1901  dispose 
qu'en  matière  de  louage  de  service,  si  un  patroi, 
un  employé  ou  un  ouvrier  est  appelé  sons  les 
drapeaux  pour  une  période  de  cette  nature,  le  e«a- 
trat  de  travail  ne  peut  être  rompu  il  cause  de  ee 
fait  (art.  I*');  alors  même  que.  pour  une  aatre 
cause  légitime,  le  contrat  serait  dénoncé  par 
une  des  parties,  la  dorée  de  la  période  nûlttûv 
est  exclue  des  délais  impaKis  par  l'usage  peu 
la  Talidité  de  la  dénonciation,  sauf  dans  le  cas 
où  le  contrat  de  louage  a  pour  effet  une  entre- 
prise temporaire  prenant  fin  pendant  la  périwie 
d^instmetion militaire (£.  ISjttUt.  190t,arr.*i; 
la  violation  de  ces  dispositions  oblige  à  des  den- 
mages-intèrèts  dont  le  taux  est  arbitré  par  k 
juge  conrormément  aux  indications  de  l'art,  t'^ 
du  Code  civil  {art.  3)  ;  toute  stipulation  cootrsirt 
est  nulle  de  plein  droit  {art.  A)  ;  on  décret  éi 
28  mars  1 903  a  rendu  cette  loi  applicable  i  l'Algérie 

b)  Par  autorité  de  justice,  selon  te  droit  com- 
mun. (  t'oy.  Prad'bMBBMs.) 

S  2.  —  Contrai  condu  pour  un  temps 
indéterminé. 

86.  Le  contrat  de  travail  condu  pour  on  \tw^ 
indéterminé  prend  lin  :  1**  par  le  consentemeat  ^ 
deux  parties  ;  V  par  la  mortdel'onvrier:  3*p* 
lu  cessation  de  l'exploitation  ;  3°  par  la  force  m- 
jeure  ;  S"  par  la  volonté  de  l'un  des  contrada(> 

Celle  dernière  hypothèse  a  été  prèvoe  par  li  ta 
du  27  décembre  1890,  quia  complété  Part. 
du  Code  civil. 
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Aux  terroe^i  de  celte  loi,  le  louage  de  service, 
fait  sans  détermination  de  durée,  peut  toujours 
cesseï'  par  la  volonté  d'une  des  parties  contrac- 
tantes (art.  \",  I  I")  ;  néanntoins,  la  résiliation 
du  contrat  par  la  volonté  d'un  seul  des  contrac- 
tants peut  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts 
lart.  1*',  g  3);  pour  ta  fixation  de  Tindemnité 
à  allouer,  le  eas  éebéant,  il  est  tenu  compte  des 
usages,  de  la  nature  des  services  engagés,  du 
temps  écoulé,  des  retenues  opérées  et  des  verse- 
ments efîcctués  en  vue  d^une  pe>isioD  de  retraite, 
et,  en  général,  de  toutes  les  circonstances  qui 
peuTent  juatifier  rexist«oce  et  déterminer  Téten- 
doe  du  préjudice  causé  (arl.  \*',  !  b)  ;  les  par- 
ties nft  peuvent  renoncer  k  Tivance  au  droit 
éventuel  de  demander  des  domm^s-intéréts  en 
vertu  des  dispo^tioos  el-dessut  {art.  1",  |  4f  \ 
les  cooteslationa  auxquelles  peut  donner  lieu  Tap- 
plicatiou  de  ces  dispositions,  lorsqu'elles  sont  por- 
tées devant  les  tribunaux  civils  et  les  cours  d*ap- 
pol,  sont  instruites  comme  alTdres  sommaires  et 
jugées  d*argence  lart.  I",  S  Si. 

ABT.  7.  ' —  jrniDIfîTIOK  ET  COHritBNCE. 

87.  L^exécuiion  des  obligations  nées  du  con- 
trat de  travail  donne  lieu  à  la  compétence  : 

1°  Du  conseil  de  prud'hommes,  à  IVgard  des 
murchands-fabrirants.  chefs  u'ulelier,  contremaî- 
tres-ouvriers, compagnons  ou  apprentis,  c'esl- 
à-dire  à  l'égard  des  industries  ayant  en  droit  fran- 
çais le  caractère  commercial  [Voy.  Pnid'lionuBeaJ  ; 

2**  Du  juge  do  paix,  u  délaut  de  conseil  de 
prud'hommes  ; 

3"  Dn  tribunal  de  commerce,  pour  les  actions 
dirigées  par  un  patron  commerçant  contre  un 
commis  (C.  de  corn.  arl.  634);  ^  l'action  est 
dirigée  par  le  commis  contre  son  patron  commer^ 
tant,  le  commis  a  le  choix  entre  le  tribunal  de  com- 
merce et  le  tribunal  civil  [Cas».  22  févr.  1869)  ; 
mais  cette  question  est  controversée  en  doctrine. 

Les  tribunaux  ordinaires  sont  compétents  pour 
statuer  sur  les  différends  qui  peuvent  s'élever 
entre  radminislradondes  chemins  de  fer  de  l'Ëtat 
et  ses  employés  k  l'occasion  du  contrat  de  tra- 
vail. (L.  21  mars  190o.) 

88.  Le  tribunal  civil  connaît  de  l'appel  des  dé- 
cisions des  juges  de  paix  ;  le  tribunal  de  com- 
merce, de  l'appel  des  décisions  des  prud'hommes. 
Seet.  S.  —  Ou  eatentai  de  patfou  «n  d'onTitera. 

ART.    1  .           DES  UIVBBSKS  CATicOBIES  d'ENTRNTEE. 

89.  Les  ententes  entre  patrons  ou  entre  ou- 
vriers peuvent  se  produire  dans  deux  conditions 
différentes  :  soit  à  l'état  normal,  soit  à  l'état  ex- 
ceptionnel :  le  furemier  cas  se  présente  lorsque 
les  relations  ealn  le  capital  et  le  travail  sont 
pacifiques;  le  second,  lorsqu'elles  sont  tendues; 
le  premier  état  est  celui  de  paix  ;  le  second,  celui 
de  guerre. 

90.  Au  premier  cas  correspond  l'organisation 
les  syndicats  professionnels.  [Voy.  ce  mot.) 

91 .  Au  second  cas  correspondent  les  coalitions 
le  patrons  ou  d'ouvriers.  Ces  coalitions  seront 
itudiâes  cl-aprés. 

ABT.  2.  —  DES  COALITIOKS  DE  FATKOKS 
OC  O'oUVRIEKS. 

92.  Les  coalitions  de  patrons  ne  seront  étu- 
liées  ici  qu'an  point  de  vue  de  leurs  rapports 
trec  les  ouvriers  et  non  de  leur  rAle  dans  la  pro- 

DICT.  ADN.  F1AI((. 


duetion.  Elles  ont  pour  but  la  défense  des  inté- 
rêts patronaux  contre  des  revendications  on- 
vrièrcs  :  elles  aboutissent  parfois  au  lock-out  ou 
suspension  concertée  du  travail  dans  les  entre- 
prises coalisées. 

93.  Les  coalitions  d'ouvriers  ont  pour  objet  la 
sauvegarde  des  intérêts  ouvriers  en  présence  des 
exigences  patronales;  elles  ont  parfois  pour  ré- 
sultat la  grève  ou  arrêt  brusque  du  travail  par 
les  ouvriers  coalisés. 

AIT.  8.  —  ItK  L\  RÉCI.EHENTATIOH  OD  DBOIT 
UE  COALITION. 

94.  L'art.  -tU  du  Code  pénal,  tel  qu'il  a  été 
moditié  par  la  loi  du  26  mai  18(>4,  a  admis  la 
coalition  tant  entre  patrons  qu'entre  ouvriers,  et 
remplacé  l'ancien  délit  de  coalition  par  celui  d^at- 
teiute  &  la  liberté  du  travail  ou  de  Tindustrle. 

96.  L'art.  414  punit  ce  délit  d'un  emprisonne- 
ment de  six  Jours trws  ans  et  d'une  amende  de 
16  ï  3  000  fr.  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines 
seulement.  L'art.  416  y  ajoute,  en  cas  de  plan 
concerté,  la  surveillance  de  la  haute  police  pen- 
dant deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus  :  celte 
dernière  pénalité  a  été  remplacée,  depuis  la  loi  du 
27  mai  188â,  par  l'interdiction  de  séjour 

06  Les  éléments  du  délit  sont  au  nombre  de 
deux  :  t**  accomplissement  de  violences,  voies  de 
fait,  menaces  ou  manœuvres  frauduleuses;  ces- 
sation concertée  de  travail,  constituant  le  but  de 
ces  actes  —  que  cette  cessaliun  ait  été  réalisée  ou 
simplement  tentée,  que  les  actes  délictueux  aient 
eu  pour  objet  de  l'amener  ou  de  ta  maintenir  — 
et  ayant  elle-même  pour  but  de  fixer  la  hausse  on 
la  baisse  des  salaires  ou  de  porter  atteinte  au 
libre  exerdce  de  rindustric  on  du  travail. 

97.  L'intei^it  'on  mise  ï  l'Indei),  contant  par 
les  ouvriers  i  Interdire  le  travail  ehcz  un  patron, 
n'est  plus  réprébensible  an  point  de  vue  pénal 
depnte  l'abrogation  de  l'art.  4l(î  du  Gode  pénal 
(dans  sa  rédaction  datant  du  26  mai  1864)  par 
la  loi  du  21  mars  IBS4  (ari.  I*')  :  elle  ne  cons- 
titae  donc  plus  un  délit  pénal.  Il  en  est  de  même 
de  la  menace  d'interdit. 

98.  La  question  de  savoir  si  l'interdit  ou  la 
menace  d'interdit  constitue  un  délit  civil  est  ré- 
solue en  jurisprudence  {Cus$.  22Juin  1892)  par 
une  distinction  :  si  l'interdît  ou  la  menace  d'in- 
terdit a  pour  objet  la  défense  des  intérêts  pro- 
fessionnels, le  but  est  aussi  licite  que  le  moyen; 
si  au  contraire  le  moyen,  bien  que  licite  eu  soi, 
a  été  employé  dans  une  intention  coupable,  pour 
empêcher  un  tiers  d'exercer  ses  droits  (par 
exemple  i  l'égard  du  patrwi  en  l'empêchant  de 
recruter  un  personnel  à  sa  guise,  ou  à  l'égard 
d'un  ou  de  plusieurs  travailleurs  en  cherchant  i 
obtenir  leur  renvoi)  :  dans  le  premier  cas,  il  n'y 
a  point  lien  d  dommages^ntéréts  ;  la  solution  est 
contraire  dans  le  second. 

99.  La  grève  est  licite  au  point  de  vue  pénal 
pour  le  motif  indiqué  ci-dessus  la?  97). 

100.  La  question  de  savoir  si  elle  constitue  un 
délit  civil  est  controversée  en  jurisprudence  :  ce- 
pendant, un  arrêt  récent  de  la  chambre  des  re- 
quêtes (Cass.  ISmars  I9u2)  exige  le  respect  des 
délais  d'usage  et  admet,  pour  rupture  brusque  an 
mépris  de  ces  délais,  la  condanmation  de  l'ouvrier 
il  des  dommages*intéréts  k  l'éganl  du  patron. 

159-160 
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101.  L'interrentioD  de  tiers  dans  une  grèye 
n'est  pas  nicessairement  répréhensible  soit  au 
point  do  Toe  pénal,  soit  au  point  de  vne  ciril  : 
les  conseils  et  l'assistance  donnés  aui  grévistes 
ne  sont  pas  en  eux-mêmes  ou  délit  pénal  :  mais 
ils  deviennent  un  délit  civil  s'il  existe  nne  rela- 
tion (le  eansalilé  entre  celle  interventioii  et  le 
préjodice  causé  an  patron  par  la  grève  ;  ils  peu- 
vent alors  motiver  des  dommages -intérêts  an 
proOt  du  patron.  (Cass.  IQptin  1897.| 

AIT.  4.  —  Dl  LA  SOLOTIon  DES  CONVUTS  COtUCTIFS 
KNTM  FÀTIOIIB  IT  OnVHIKBS. 

102.  La  lot  du  27  décembre  1893  offre  aax 
patrons  et  aux  ouvriers  une  organisa^n  prépa- 
rée à  l'avance  à  titre  de  moyens  de  conciliation 
et  d'arbitrage  racultalifs  pour  les  différends  col- 
lectifs entre  patrons  et  ouvriers  portant  sur  les 
conditions  du  travail. 

103.  En  cas  de  conflit  de  cette  nature,  (es  pa- 
tnms,  ouvriers  on  employés  adressent^  soit  en- 
semble, soit  séparément,  en  personne  ou  par 
mandataire,  au  juge  de  paix  du  canton  onde  l'an 
des  cantons  où  existe  le  différend,  une  déclara- 
lion  écrite  contenant  :  1°  les  noms,  qualités  et 
domiciles  des  demandeurs  ou  des  personnes  qui 
les  représentent  ;  2°  l'objet  dn  différend,  avec 
l'exposé  succinct  des  motifs  allégués  par  la  partie  ; 
-t^  les  noms^  qualités  et  domiciles  des  personnes 
«usuelles  la  proportion  de  coneiliatioa  ou  d'ir- 
bitrêge  doit  £tre  notifiée;  4"  les  noms,  qualités 
et  domiciles  des  dél^nés  choisis  parmi  les  Inté- 
Kssâs  par  les  demandeurs  pour  les  assister  ou 
les  représenta*,  sans  qu«  le  nombre  des  personnes 
désignées  puisse  être  siipérieor  k  cinq.  {L.  Ï7  déc. 
1892.  nrl.  2,) 

104.  Le  juge  de  paix  délivre  récépissé  de  cette 
déclaration,  avec  indication  de  la  date  et  de 
l'beure  du  dépOt,  et  le  notifie  sans  frais,  dans  les 
Tîngt-qualre  heures,  à  la  partie  adverse  ou  à  ses 
représentants,  par  lettre  recommandée  ou  au 
besoin  par  attiches  apposées  aux  portes  de  la  jus- 
tice de  paix  des  cantons  et  k  celles  de  la  mairie 
des  communes  sur  le  territoire  desquelles  s'est 
produit  le  différend.  (£.  1893,  art.  8.) 

105.  Au  reçu  de  celte  notification  et  au  plus 
tard  dans  les  trois  jours,  les  intéressés  doivent 
fUre  parvMiir  leur  réponse  an  Juge  de  paix.  Passé 
ce  délai,  leur  silence  est  tenu  pour  refus.  S'ils 
■ecqitent,  Ils  désignent  dans  leur  réponse  les 
noms,  qualités  et  domicUes  des  délégués  choisis 
peur  les  assister  ou  les  représenter,  sans  qne  le 
nombre  des  personnes  dé^gnées  poisse  excéder 
cinq.  Si  l'éloignement  ou  l'absence  des  personnes 
auxquelles  la  proposition  est  notifiée,  ou  la  né- 
cessité de  consnilef  des  mandants,  des  associés 
ou  un  conseil  d'administration,  ne  permettent  pas 
de  donner  une  réponse  dans  les  trois  jours,  les 
représentants  desdites  personnes  doivent,  dans 
ce  délai  de  trois  jours,  déclarer  quel  est  le  délai 
nécessaire  pour  donner  cette  réponse.  Celte  dé- 
claration est  transmise  par  le  juge  de  paix  aux 
demandeurs  dans  les  vingt-quatre  heures.  {L. 
1892,  art.  i.) 

106.  Si  la  proposition  est  acceptée,  le  juge  de 
paix  invite  d'urgence  les  parties  ou  tés  délégués 
désirs  par  elles  A  se  réunir  en  comité  de  etm- 
cklUMon.  Les  réunions  ont  lieu  en  présence  du 


juge  de  paix  qui  est  à  la  itisposition  da  ctwtr 
pour  diriger  les  débats.  {L.  1892,  art.  »'.\  h 
l'accord  s'établit  dans  ce  comité  sur  les  mfr 
lions  de  la  conciliation,  ces  conditions  soat  m- 
signées  dans  un  procés-verbal  dressé  par  k  }ip  < 
de  paix,  et  signé  par  les  parties  ou  leon  dfUfno  \ 
{l.  1892,  art.  6.) 

107.  Si  l'accord  ne  s'étaUit  pas,  le  jnp  *  ! 
paix  invite  les  puHes  k  daigner,  soit  (tew 
un  ou  plasienrs  orMrtt,  soit  un  artitte  m- 
mun;  si  les  arbitres  ne  s''rateiMlent  pas  ivh 
solution  h  donner  an  diflérend.  ils  poôfntcbi^ 
sir  un  nouvel  arbitre  pour  les  départi<er.  \l 
1S92,  art.  7.)  Si  les  arbitres  n'arrivent  I  s» 
tendre  ni  sur  la  solution  à  donner  an  difirai 
ni  pour  le  choix  de  l'arbitre  départileor.  ib  k 
déclarent  sur  le  proeès-vertMd,  et  cet  vMtrtff 
nommé  par  le  président  du  bibonal  ^1 
1»92,  art.  8.)  La  décision  sur  le  (wd,  pnt 
rédigée  et  signée  par  les  arbitres,  est  rcKta 
juge  de  paix  (6.  1892.  art.  9.) 

108.  En  cas  de  grève,  à  défant  d'initiilint 
la  part  des  intéressés,  le  juge  de  paii  ivA' 
d^offlce  les  patrons,  ouvriers  ou  employés.  oalHn'^ 
représentants,  à  lui  taire  eiHinaltre  dans  1»  M 
jours  :  1"  l'objet  du  différend  avec  l>xpok  «- 
cinct  des  motifs  allégués  ;  3**  leor  aceeptafinn, 
refus  de  eoncoiirir  à  la  coedliatkm  et  à  TaW- 
trage  ;  Z"  les  noms,  qualités  et  domitiles  én^; 
l^és  didsis,  le  cas  échéant,  par  k»  p«6h  : 
sans  que  le  nombre  des  personnes  dé^^to^: 
chaque  cété  puisse  excéder  cinq. 

Le  délai  de  trois  jours  peut  être  va^iKit\ 
comme  dans  le  cas  d'Essence  de  grève.  Si  b  fr»- 
posilion  est  acceptée,  il  est  procédé  c«ine  tet 
ce  dernier  cas.  \t.  1892,  art.  10.) 

109.  La  seule  sanction  de  la  loi  est  l'iifli 
l'opinion  publique  réalisé  par  la  puUieile  :  ti  *- 
mande  de  conciliation  et  d'arbitr^,  te  refni  * 
l'absence  de  réponse  de  la  partie  adverse. 
cisïon  du  comité  de  conciliation  ou  celle  >-l 
bîtres,  notifiés  par  le  juge  de  paix  an  anin  é'j 
chacune  des  communes  où  s'étendait  k<liftint| 
sont,  par  chacun  de  ces  maires,  rendus  pu^j 
par  l'affichage  à  la  place  réservée  aux  publkaliwj 
officielles.  L'afBchage  de  ces  décisions  pestHit 
en  outre,  eSiectoé  par  les  parties.  Les  aJkbr«)^ 
dispensées  du  timbre.  {L.  1803,  art.  13.) 

110.  Les  hicaux  nécessaires  la  ieimi^^ 
mUésde  eoncîBation  et  aux  réosionsdesutt'» 
sont  fournis  et  entretenus  par  les  tmaam:* 
frais  constitnent  des  dépenses  obUgatMvs  pir 
les  communes.  Les  dépenses  des  coaitb 
fixées  par  arrêté  du  préfet  du  départemeal 
tées  au  budget  départemental  eomne  dépo!» 
obligat(rires .  {L,  1892,  art.  13.) 

Les  actes  faits  en  exécution  de  la  loiHM<^ 
pensés  des  driHts  de  timbre  et  d^We^MM^ 
(/,.  1892,  ort.  14.)  I 

111.  Les  arbitres  et  délégués  doivent  être 
çais  ;  dans  les  industries  oO  des  tmmn  ^ 
emplovées,  celles-ci  peuvent  être  ditfgoc» 
1892,  art.  15.} 

112.  La  loi  de  1893  est  apfdicable  {ori- 1^  ' 
la  Guadeloupe,  à  la  Martinique  et  t  la 

Un  décret  da  9  septembre  1898  l'a  4Mw(4' 
plieaUe  k  TAlgérie. 
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Demt  eirealaires,  l'une  du  23  Janvier  1893,  du 
ministre  du  eommeree,  Tautredu  18  février  1893. 
da  garde  des  seeaux,ont  été  publiées  pourl^appli- 
catioD  de  iê  loi. 

tfot.  t.  —  IM  fawUtiUns  itraactoM  u  «ntrat 
da  travail. 

lis.  11  y  a  lien  de  citer  sous  cette  rnbrique  : 

I**  Les  sociétés  coopératives  (ooj/.  au  mot  S*- 
•létM  oMlM  et  eoauBorelalw,  n<*  37  et  sDiv.j  ; 

2*  Les  économats.  I  Voy.  ci-dessus,  n"  69.) 
eup.  m.  —  liuiHniTATMi  n  tutul. 

114.  La  régiementation  du  travail  varie  quant 
à  son  étendue  selon  qir'elle  s'applique  aux  hom- 
vaes  adnltes  on  au  contraire  aux  femines  et  aux 
enfants.  11  convient  donc  d'analyser  snccessive- 
BKDt  la  réglementation  relative  à  charnne  de  ces 
denx  catégories  de  travailleurs.  Cette  analyse  doit 
être  suivie  de  l'exposé  du  mode  de  sun-eillance  et 
des  sanction»  qui  en  assurent  Pappllcation. 
8Mt.  1.  —  fté|l«ratatl«B  di  travaU  dei  bamaas 
'  adoltat. 

116.  La  rég^ementatlMi  du  travail  des  hommes 
adultes  vise  d'nne  part  la  durée  dn  travail,  d'an- 
tre part  rhyglène  et  la  sécurité  du  travail. 

ABT.  1.  —  Kttt  DE  TAiVAlL. 

116.  La  réglementation  de  la  durée  du  travail 
des  hommes  adultes  résulte  du  décret-loi  du 
9  septembre  1848  amendé  par  la  loi  du  80  mars 
1900. 

Il  y  a  lieu  de  distinguer  à  cet  égard  : 
1°  Les  adoltes  travaillant  seuls  ; 
7*  Les  adultes  travaillant  dans  les  mêmes  lo- 
ran  que  des  femmes  on  des  enfants. 


B  1 .  —  Adulte»  traoaiUant  teutt. 

117.  Les  adultes  travaillant  seuls  ne  smt  so»* 
mis  qu'il  la  loi  du  0  septembre  1S48,  dont  l'art.  1** 
flxe  ft  douu  heores  de  bmvail  effectif  an  maxi- 
mum la  dorée  de  ■  la  journée  de  roavrier  dans 
les  usines  et  manufactures  ■ . 

118.  La  définition  des  mots  «  usines  et  manu- 
faetures  *.  si  elle  était  axée,  en  1848,  par  la  lot 
du  22  mars  1841,  ne  visait  que  les  établisse- 
ments il  motetu*  mécanique  et  k  feu  continu  et 
que  les  fabriques  occupant  plus  de  vingt  ouvriers 
réunis  en  atelier.  L'abrogation  de  la  loi  de  1841 
n'en  a  pas  moins  laissé  subsister  la  déflnition. 

Le  Conseil  d'btat,  dans  un  avis  de  la  section 
des  travaux  publics,  du  commerce  et  de  rindus- 
trie,  du  9  juillet  1890,  a  refusé  d'y  faire  rentrer 
les  ateliers  de  couture. 

119.  La  loi  de  1848,  dans  son  art.  2,  laissait 
à  des  règlements  d'administration  publique  le  soin 
de  déterminer  les  exceptions  k  apporter  i  la  limita- 
tiMi  de  la  durée  du  travail  i  douze  heures,  en  rai- 
son de  la  nature  des  industries  ou  des  eanses  de 
force  mt^enre. 

C'est  dans  ce  but  que  sont  intervenus  les  d^ 
crets  des  17  mai  1851,  SI  janvier  1868,  8  avril 
1889  et  10  décembre  1899. 

Le  décret  le  plus  récent,  du  28  mars  1902, 
abroge  tous  les  précédents. 

120.  Le  décret  du  28  msrit  1902  énumëre 
{art.  1")  une  série  de  travaux  pour  lesquels  les 
limitas  définies  par  l'art.  1"  de  la  loi  de  1R48 
ou  l'art.  2  de  la  loi  de  1900  peuvent  être  dé- 
passées. 


DËSIONATIÛN  DES  TRAVAUX. 


Trava'l  d<i  oavrlor*  ipfc  olaoïaDi  e.iiplojé*  liui  tnm  iottniuie  quelconque  k 
la  conduite  <!•■  foori,  founipaus,  éluvn,  tii:htil«t  ou  chautUtiM  aaUW  que  Ii'* 
féatMlmtn  pou  BweblDai  nolrice*.  aiiui  qu'iu  ebaiiAfé  if  vurt»  tt  baù,  mui 
la  coMtflîoB  que  m  Innil  ait  ud  earactèn  parviMiri  prtpanioln  on  ûvmjltmt^ 
lutte,  n  M  conatitae  pai  le  lrava)|  foniIaroMiUt  d«  l'éUbliMmoat. 

Trra'l  dn  ntcaniciMii  M  de*  cbauffeun  enplojrh  au  t«T*iee  dM  dimAiuih 
notrlMi. 

ta  TnT*U  dei  oaifim  eaiplojta,  aprti  antt  de  U  productien,  fe  l'antMtlaB 
ei  au  notUyagc  dei  nAtien  oa  autre*  macbioei  productrlcM  qui  la  eoiinei>M  det 
Irarain  n«  p^nMiirait  pu  de  mettre  iioltmeot  la  lepoi  pcndut  I*  narehe  (4- 
nèrtla  de  l'étaUlMemmii. 

a»  TatsII  d'uB  ebaf  d'équipe  ou  d'uD  ouTrirr  «p^ialiitp  ilout  1*  priMUce  e«l 
i ad iipr niable  fc  la  marche  d'uo  atrlter  ou  au  faoclloluirineat  d'une  tqv  p«i  dao* 
te  rat  (fabifoce  iniitendue  de  ion  rrinplatant  et  ea  atieudaol  Tarritée  d'un  latm 
remplaçant. 

4o  Tnvail  4e»  «uvrien  apéulalewM  enplojé*  «elt  au  wnrjce  dea  lonrt.  mIi  k 
d'autrra  méntlani,  quand  le  lervlce  ou  la*  optaiieni  ifolTaDt  ratter  eontlnna 
pendant  plut  d'une  Hmaine. 

I     S»  Inml  dea  onvrian  ipèelalenrai  Miplojtf  Mit  à  det  optntioni  de  grooM 
,  aétanarBle  (fonte,  forgeage,  laninafa  dea  ntttaax  en  |T0uei  pUcea  el  epéra'.tona 
eonneiM),  aoîi  t  d*ratrM<^)îrMlona  repoaanlturdeerticttoiMqui,  le^Dlquemeut, 
M  pnvMt  être  arrtttet  à  valooté,  lattque  lei  noat  H  Iw  autrM  n'ont  pv  ètn  ter- 
■Inéee  daaa  lea  dila'i  rf^jeiMoiB'Na  pu  euite  da  clMonilancea  neaptiaanallea. 

6"  Travaux  urgent*  dent  TextculioD  immédiate  ett  aèccvtB  re  pour  pTérenirdet 
accidenta  Immineni*,  organlirr  dea  meiurei  de  «auTetage,  ou  réparer  de»  accident! 
•urvanui  Mil  an  matériel,  urit  aux  tnitallat'oni  ou  ani  bltimenti  île  rttaUlMe* 
■»ent. 

70  Travaux  eiAruié*  daiu  l'iat^rei  de  la  sûreté  et  de  la  d^feote  natiaaalaa,  aur 
Qii  ordre  du  gouTemempiit  coailaiant  l»  aéjeiiitè  de  la  dérogation. 

So  Tfava'l  du  pemonel  dr«  ia^timein  t<rpogin|i)i'que(,  litbofraphiquei  et 
en  taitte  douce. 

90  Tn<raU  det  ouvrien  q^èdalmenl  enpkji*  ft  la  moainre  dea  dane  la» 

meulini  excluiltemeat  aetiannéa  par  Veau  ou  par  le  Tant. 


LIMITE  D'AVGMEKTATIOM 
k  farét  4a  tranU  «tNlII  Joaraaliw. 


Une  heure  el  demie  au  delà  de  la  liniftc 
auigaéa  an  tra'taU  général  de  l'étaUlMe- 
ment  ;  dnix  hnirei  le  tendemaîn  de  tout 
Jour  de  cUnage, 


Une  deni-bene  nu  dcM  de  U  limite 
aat-guée  au  iravaU  général  do  l'èlaMiiaa- 

raenl. 

Deux  hrure*  au  delï  de  la  limite  asti' 
gnée  an  traiaU  général  de  l'éubliHem''nl. 


Faculté  illimitée  pandanl  un  Jour  pour 
pi>raw(tre  l'alterDance  de*  équipée,  cette 
alieroanea  or  pouvaul  avoir  lieu  qu'à  une 
•«malne  d'iaie^talle  au  neina. 

Deux  heure*,  eiceptionndlanHnt  pour 
la  gro**e  métallurgie  :  lit  heure*  la  véiUe 
da  tout  Jour  de  chAaiage. 


Faculté  Ulimilée  p:ndant  un  Jour  an 
choix  de  l'induitriet  ;  lei  autre*  Jourt,  Aexi\ 
hnirei  au  delà  de  la  limite  fixée  par  l'art.  1 
I  i",  de  la  loi  dn  9  leptembre  1848. 

Limite  h  fixer,  dan*  chaque  ea*,  de  eou- 
cerl  outre  le  mioiitre  du  comrorr>:e  et  de 
l'induatrie  at  le  laiuiitre  qui  ordrane  la* 
travaux. 

Deux  brure*  an  ddk  da  la  Umile  fiié<! 
par  l'art.  l*t,  g  |<i,  de  la  loi  dn  9  lep- 
teabre  tSÛ.  Haxtmuia  anaoel  eaat  benm. 

D-ox  bntita  an  delh  de  U  limite  liée 
par  l'art,  1".  |  1er,  de  la  loi  dn  t  tep- 
tembre  1848. 
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Le  décret  dispose  d'ailleiirv  {art.  2)  qne  les 
facultés  â'aiigmeotaUon  de  la  durée  du  travail 
Journalier  accordées  pour  les  femmes  et  les  en- 
fants en  verUi  de  la  loi  de  1893  s'appliquent  de 
plein  droit  aux  adultes  employés  dans  les  mêmes 
iocaiix. 

Le  cher  d'établissement  qui  veut  user  de  telles 
dispenses  doit  faire  connaître  au  préalable  k  Tios- 
pecteur  du  travail  la  nature  de  la  dérogation,  te 
nombre  des  ouvriers  intéressés,  leurs  heures  de 
travail  et  de  repos,  et  celles  de  l'ensemble  du 
personnel,  ainsi  que  les  jours  auxquels  s'appli- 
que l'augmentation  demandée.  Copie  de  cet  avis 
est  affiché  dans  l'établissement.  SI  l'augmentation 
est  motivée  par  des  circonstances  exceptionoelles 
ou  (ligotes,  l'avis  doit  être  envoyé  par  exprès  ou 
par  télégramme  il  Pinspeeteur,  qui  STisen  Tin- 
dnatriel  si  la  demande  ne  lui  parait  pas  justifiée. 
(D.,  art.  3.) 

One  circulaire  ministérielle  du  28  septembre 
1903  a  précisé  l'application  dn  décret  pour  les 
inspecteurs  d»  travail . 

121.  Aucun  repos  hebdomadaire  n'est  exigé 
pour  les  adultes  travaillant  seuls,  car  la  loi  du 
lt(  novembre  I8M  sur  le  repos  obligatoire  du 
dimanche  a  été  abrogée  par  la  loi  du  1 2  Juillet 
1880,  sans  qu'aucune  prescription  ait  été  édictée 
quant  au  repos  hebdomadaire. 

S  2.  —  Adultes  travaillant  dans  les  mêmes 
locaux  que  des  femmes  ou  des  enfants. 

122.  La  loi  du  30  mars  1000  a  ajouté  à  Tart. 
t**  de  la  loi  de  1848  une  disposition  aux  termes 
de  laquelle,  dans  les  établissements  visés  par  la 
loi  du  3  novembre  1892  (sur  le  travail  des  fem- 
mes et  des  enftnts)  qui  occupent  dans  les  mêmes 
locaux  des  adultes,  des  femmes  et  des  enfants, 
la  Journée  des^adiiltes  ne  pourrait  excéder  onze 
heures  de  trav^l  :  elle  a  été  réduite,  par  appli- 
cation dn  même  texte^  a  dix  heures  et  demie  le 
1"  avril  1902  et  à  dix  heures  le  I"  avril  1904. 

123.  La  Cour  de  cassation  [Cass.  30  nov. 
1901)  a  (>écidé  que  par  les  mots  ■  mêmes  lo- 
caux »  ou  ne  doit  entendre  que  l'atelier  où  le 
travail  s'opère  en  commun  et  non  pas  les  ateliers 
distincts  et  séparés  d'une  même  usine  :  la  circu- 
laire du  ministre  du  commerce  du  17  mai  1900 
avait  émis  l'avis  contraire. 

124.  La  Cour  de  cassation  {Cass.  26  janv. 
1901)  a  décidé  que  lorsque  des  adultes  travaillent 
dans  ces  conditions  avec  des  femmes  et  des  enfants, 
le  point  de  départ  de  la  journée  de  travail  et  les 
heures  de  repos  doivent  être  les  mêmes  pour  tout 
le  personnel.  Toutefois,  ultérieurement  tCass. 
SOnot).  1901  et27déc.  1901)  la  Cour  de  cassation 
a  décidé,  en  sens  contraire,  qu'en  principe  la  loi  de 
1900  n'avait  eiitendo  assimiler  les  btuornes  adul- 
tes, travaillant  dans  ces  conditions,  aux  femmes 
et  aux  enfants  que  sous  le  rapport  de  la  durée  du 
travail,  les  autres  rapports  contiDuant  k  être  régis 
par  ta  toi  de  1848  :  d'où  impossibilité  d'interdire 
aux  adultes  te  travail  par  équipes  alteraantes  et 
discontinues  (travail  par  quarts)  et  d'exiger  pour 
les  adultes  la  simultanéité  du  repos  avec  le  repos 
des  femmes  et  de.s  enfants. 

8  3. —  Adultes  employés  dans  des  entrepriseâ 
spéciales. 

126.  le  personnel  des  chemins  de  fer  et  des 
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établissemeots  de  t*État  est  Toltfet  de  réglemen- 
tations spéciales. 

126.  Pour  les  chemins  de  fer  sont  intervenus 
les  arrêtés  du  ministre  des  travaux  publics  des 
4  novembre  1899,  33  novembre  et  15  octobre 
1901,  20  mai  1902  qui  ont  réglementé  la  durée 
du  travail  et  du  repos  des  mécaniciens  et  cbaaf- 
feurs  (au  plus  dix  heures  de  travail  effectif  sur 
la  moyenne  de  dix  jours,  et  an  moins  dix  beiires 
de  grand  repos),  ainsi  que  des  agents  des  traies 
et  des  gares,  et  des  agents  préposés  a  la  sarveil- 
lan'-e  et  à  l'entretieu  des  voies  (doiiie  heures  de 
travail  par  vingt-quatre  heures). 

127.  Les  ministères  de  la  guerre  (D.  25  févr. 
1897  sur  le  personnel  civil  d'exploitation  daas 
les  établissements  mflitair»)  et  de  la  mariM 
(D.  2ijuin  1900  et  i2  amii  19021  tendent  a 
ramener  à  dix  heures  la  durée  de  la  jonraée  de 
travail  du  personnel  travai'bnt  en  régie.  Db  ar- 
rêté du  21  octobre  1902,  du  ministre  de  la  mt- 
rine,  a  mis  a  l'essai  la  Journée  de  huit  heum 
dans  les  ateliers  de  petite  chaudronnerie  de  Toa- 
lon  et  à  la  direction  d'artillerie  navale  de  Lorienl. 
et  une  circulaire  du  7  Janvier  1 903  l'a  ensuite 
appliquée  à  tous  les  arsenaux  et  étaMissenents 
hors  des  ports,  il  convient  de  mentionner  égale- 
ment les  décrets  du  10  août  18^)9  (n°  67)  sar 
les  conditions  du  travail  dans  les  marchés  passés 
au  nom  de  Tutat,  des  départements  et  des  cob- 
munes. 

ABT.  2.  —  HTfilÉNK  XT  SÉCOBITÉ  DU  TBATAIL. 

128.  L'hygiène  industrielle  participe  de  Wf- 
glèae  pobUqne  {voy.  ce  mot)  ;  elle  a,  en  outre, 
des  caractères  qui  lui  sont  pn^res. 

129.  A  ce  dernier  point  de  vue,  elle  est  réipe 
en  même  temps  que  la  sécurité  du  travail  par  U 
loi  du  12  Juin  1893  modifiée  par  la  M  da  1 1  iwi- 
let  1003.  , 

La  loi  du  3  novembre  IS92  contient  également-  , 
dans  ses  art.  14  et  I&,  des  dispositifflis  iwesqar  i 
identiques  a  certaines  prescriptions  de  la  M  dr  J 
1893  et  qui  ne  sont  pas  spéciales  aux  femmes  rt  | 
aux  enfants.  L'Insertion  de  ces  textes  dans  la 
de  1 892  ne  fait  pas  double  emploi  avec  la  loi  dr 
1893,  notamment  en  raison  de  la  différence  d« 
ces  deux  lois  en  matière  de  sanctions. 

Ces  lois  ne  s'appliquent  pas  aux  colonies,  aiab 
un  décret  du  I"  mars  1905  a  édicté  pour  ri!- 
gérie  des  dispositions  équivalentes. 

130.  La  réglementation  vise  {L.  l^juin  tS9> 
W  juill.  isns,  art.  \*^)  les  manufactures,  t*- 
briques,  usines,  chantiers,  ateliers,  laboratoires 
cuisines,  caves  et  chais,  magasins,  boatiqse*.; 
bureaux,  entreprises  de  chargement  et  de  détbar- 
gentent  et  leurs  dépendances,  de  quelque  vHm 
que  ce  soit,  publics  ou  privés,  laïques  m  reli- 
gieux, m6me  lorsqne  ces  établissements  oai  n 
caractère  d'enseignement  professionnel  «■ 
bienfaisance.  {L.  189^, «rf.  I»,  }  l*'.)SortiRb 
exceptés  les  établissements  où  ne  sont  emyli^ 
que  les  membres  de  la  famille  sous  l'autoritr^ 
du  père,  soit  de  la  mère,  soit  du  tuteur  {art.  i", 

g  ?),  a  moins  que  le  travail  ne  s'y  eftdar  a 
l'aide  de  chaudière  a  vapeur  ou  de  moteur  wn- 
nique  ou  que  l'industrie  ne  soit  classée  au  as*- 
bre  des  établissements  dangereux  m  lasaloar^ 
{art.  1»,  t  3).  [Koy.  âtabUiaamwU  da^MW. 
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lualabFM,  etc.]  Elle  vise  d'ailleurs  lart.  3,  1 4) 
les  théâtres,  cirques  et  autres  établissements  simi- 
laires où  il  est  Tait  usage  d'appareils  mécaniques. 

Ëlle  ne  s'applique  pas  aux  mines  soumises  à 
un  régime  spécial  {voif.  Ilnsa),  mais  elle  s'appli- 
que, d'après  la  circulaire  du  ministre  du  com- 
merce du  6  juillet  1893,  aux  industries  annexes 
des  mines,  sous  cette  réserve  que  la  sorveillance 
appartient  aux  ingénieurs  des  mines  et  film  aux 
inspecteurs  du  travail. 

Elle  ne  s''appliqHe  pas  aux  ateliers  des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  d'après  la  circulaire  du 
8  septembre  1894  dn  minisire  da  commerce  (se 
réKrant  ft  m  avis  du  Gonaeil  d'Btat,  ces  ateliers 
étant  soumis  au  contrôle  du  ministre  des  ^vaux 
publies),  et  d'après  la  circnlaire  du  ministre  du 
commerce  du  la  septembre  1903,  intervenue 
après  la  promulgation  de  la  I<m  dn  1 1  juillet  1903. 

131.  Les  établissements  assujettis  doivent  être 
tenus  dans  un  état  constant  de  propreté  et  pré- 
senter les  conditions  d'hjgiène  et  de  salubrité 
nécessaires  à  la  santé  du  personnel.  {L.  ltS93, 
art.  2,  8  1".) 

132.  Les  établissements  assujettis  doivent  être 
aménagés  de  manière  à  garantir  la  sécurité  des 
travailleurs  :  dans  tout  établissement  fonction- 
nant par  des  appareils  mécaniques,  les  roues,  les 
courroies,  les  engrenages  ou  tout  autre  organe 
pouvant  ofh'ir  une  cause  de  danger  doivent  être 
séparés  des  ouvriers  de  telle  manière  que  l'ap- 
proche n'en  soit  possible  que  pour  les  besoins  du 
service.  Les  puits,  trappes  et  ouvertures  doivent 
être  clôturés.  Les  machines,  mécaïusmes,  appa- 
reils de  transmission,  oatils  et  engins  doivent 
être  installés  et  tenus  dans  tes  meilleures  condi- 
tions possibles  de  sécurité,  tù.  1K93,  art.  2,  K  S 
et  3.) 

133.  La  loi  de  Ift9â  {art.  3)  prévoyait  Tin- 
tervention  de  deux  catégwies  de  rèidements  d'ad- 
ministration publique  : 

1°  Les  uns,  publiés  dans  les  trois  mois  de  la 
promulgation  de  la  loi,  édictant  les  mesures  de 
sécurité  et  de  salubrité  applicables  à  tous  les 
établissements  assiyettis  :  éclairage,  aération, 
eaux  potables,  fosses  d'aisances,- évacuation  des 
poussières  ou  vapeurs,  précautions  contre  les  in- 
cendies, coucbage  du  personnel  ; 

S"*  I<es  autres,  publiés  au  fur  et  à  mesure  des 
besoins,  édictant  les  prescriptions  particulières 
relatives  soit  à  certaines  professions,  soit  à  cer- 
tains modes  de  travail  ;  les  premiers  devaient  être 
rendus  après  avis  du  comité  d'hygiène  publique 
de  France  ;  tes  uns  et  les  autres,  après  avis  du 
nmiti  oMnlUttf  <«i  arts  at  muafaotaret.  (  Voy. 
ce  Mot.) 

Le  décret  du  ?0  novembre  1 904,  qui  a  remplacé 
les  décrets  des  10  mars  I89i,  2-1  juillet  idOl, 
6  aotit  1903  et  U  juillet  1904,  appartient  k  la 
première  catégorie;  les  décrets  du  29  juin  189S 
et  du  18  juillet  1902  apparlieunenl  à  la  seconde. 

134.  Le  décret  du  29  novembre  1904  for- 
mule :  P  les  conditions  de  nettoyage  des  locaux 
affectés  au  travail  en  général  [art.  )*■')  et  au  tra- 
vail des  matières  organiques  en  particulier  (aH.  2}; 
?"  les  moyens  d'éviter  les  émanations  délétères 
et  d'en  prévenir  les  dangers  (art.  3)  ;  3"  les  con- 
ditions d'installation  des  fosses  d'aisances  {art.  4)  ; 


4"  les  conditions  d'aération,  de  chauffage  et  d'é- 
clairage des  locaux  fermés  affectés  au  travail 
{art.  5);  5"  les  conditions  d'évacuation  des  pous- 
sières et  gaz  incommodes,  insalubres  ou  toxiques 
{art.  6}  et,  pour  des  industries  à  déterminer, 
l'obligation  de  les  condenser  ou  de  les  détruire 
{ai't.  7)  ;  G"  l'interdiction,  pour  les  ouvriers,  de 
prendre  leurs  repas  dans  un  local  affecté  au  tra- 
vail {art.  8)  et  fobligation  de  renouveler,  pen- 
dant ces  repos,  l'air  desdits  locaux  {art.  9); 
7°  l'obligation  {art.  8),  pour  les  patrons,  de 
mettre  à  la  disposition  des  ouvriers  :  a)  les 
moyens  d'assiirer  la  propreté  IndlvldiieUe  ;  h)  de 
l'eau  potable  ;  8**  les  conditions  de  sécurité  dans 
la  circulation  {art.  10)  ;  9*  les  prescriptions  de 
sécurité  pour  les  appareils  ie  levage  (orf.  1 1), 
ponr  les  organes  mécaniques  en  mouvement  {art. 
1 2) ,  pour  la  mise  en  train  et  Tanét  des  machines 
{art.  13  et  14),  pour  le  nettoyage,  le  graissage 
et  la  réparation  des  mécanismes  en  mouvement 
{art.  IfV);  10°  les  conditions  d'aménagement  des 
issues  et  escaliers  (art.  16)  ;  11"  les  prescrip- 
tions relatives  aux  appareils  électriques  {art.  17)  ; 
1 2"  l'interdiction  de  vêtements  flottants  pour  les 
ouvriers  et  ouvrières  qui  ont  k  se  tenir  près  des 
machines  {art.  18). 

Le  décret  du  28  juillet  1904  détermine  les 
conditions  requises  pour  le  eouehage  du  person* 
nel. 

135.  Le  décret  du  29  juin  1895  réglemente  le 
travail  dans  les  fabriques  de  vert  de  Schweiofurt 
(acéto-arsénite  de  cuivre). 

136.  Le  décret  du  18  juillet  1902  r^emente 
l'emploi  du  blanc  de  céruse  dans  la  peinture  en 
bdtiment  et  ses  dispositions  ont  été  étendues  ft 
tous  les  travaux  de  peinture.  {D.  lijuW.  1904.) 

136^.  Le  décret  du  21  novembre  1902  a  in- 
terdit dans  l'industrie  de  la  poterie  d'étain  l'opé- 
ration dite  ■  pompage  ». 

137.  Le  décret  du  4  avril  1905  édicté  les  pré- 
cautions it  prendre  pour  la  manipulaUon  du  linge 
sale  dans  les  ateliers  de  blanchissage  de  linge. 

138.  Au  point  de  vue  de  l'étendue  de  la  régle- 
mentation, la  Cour  de  cassation  distingue  entre 
les  appareils  dont  il  appartient  à  rin.specttou  du 
travail  et  à  l'autorité  judiciaire  d'apprécier  le  cc- 
ractère  dangereux,  et  les  organes  formellement 
dénommés  dans  la  loi  ou  les  décrets  :  ceux-ci 
sont  qualifiés  dangereux  de  piano,  et  les  mesures 
de  précaution,  dont  l'utilité  est  sujette  i  discus- 
sion  pour  les  premi»s,  sont  toujours  obligatoires 
pour  les  seconds  {Cats.  10  et  27  févr.  1897)  : 
la  même  obligation  s'impose  ponr  les  causes  de 
dangers  (poussières,  etc.)  expressément  désignées. 
{Ca»s.  27  mai  1898.) 

139.  La  loi  de  1892  {art.  1â)et  ceUe  de  1893 
{art.  11)  prescrivent  lu  déclaration  des  accidents 
survenus  dans  les  établissements  assujettis  :  cer- 
tains de  ces  établissements  n'étant  pas  soumis  i 
la  loi  du  9  avril  1898  qui  a  remplacé  ces  articles 
par  un  texte  nouveau,  les  dispositions  précitées 
des  lois  de  1892  et  1K93  demeurent  applicables 
aux  établissements  dont  il  s'agit.  La  circulaire  du 
33  octobre  190.3,  du  ministre  du  commerce,  a  in^ 
sisté  sur  ce  fait,  à  la  suite  de  la  promulgation  de 
la  loi  du  11  juillet  1903  qui  a  étendu  le  domaine 
de  la  loi  de  1893  notamment  aux  établissements 
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eocsmereiaux  non  assujettis  ii  la  M  de  1-^98  :  il 
en  résulte  que  las  sssiûettis  peuvent  se  borner  k 
la  déclaratioD  régie  pir  le  décret  âa  20  novem- 
bre 1893. 

140.  La  loi  de  1893  laisse  subsister  {art.  t3) 
U  réglementutioa  relative  aux  apparalla  à  Tap«nx. 
iVoi/.  ce  inot.) 

La  régleiueDtatioD  des  mlnu  (voy.  ce  mot)  est 
soumise  à  un  régime  spécial. 

141.  Les  associations  fondées  par  l'iaitiatiTe 
inivée  des  indostrieU  en  rue  de  préveoir  les  ae- 
oideuts,  notamment  à  Paris,  UUe  et  Rouen,  lear 
dent  de  réels  services  par  les  inspections  qu'elles 
effectuent  dans  les  nsines  de  leurs  adhérents,  par 
les  concours  qu'elles  instituent  et  par  les  conseils 
qu'elles  doaoent  sous  forme  de  circalaires. 
8Mt.  s.  —  KéslMMatatUn  dn  tratrall  des  fMB«i 

et  4m  enfants. 

142.  Li  réglementation  du  travail  des  femmes 
et  des  enfants  résulte  de  la  loi  du  2  novembre 
t89?  amendée  par  la  loi  du  30  mars  1900  et 
combinée  avec  la  loi  du  4  mai  1861  sur  Pappren- 
tissage  {oo^.  a"  1),  la  loi  du  7  décembre  1874, 
relative  k  la  protection  des  enfants  dans  les  pro- 
fessions ambulantes  et  la  lot  du  29  décembre  1 900, 
liXHQt  les  conditions  du  travail  des  femmes  dans 
les  magasins,  boutiques  et  autres  looauz  en  dé- 
pendant. 

143.  La  loi  de  1893  s'applique  aux  usiooa, 
manufactures,  mines,  minières  et  carrières,  chan- 
tiers, atdiers  et  dépendances,  de  quelque  nature 
que  ee  soit,  publics  ou  privés,  laïques  ou  reli- 
gieux, mâme  lorsque  ces  établissevents  ont  un 
caractère  d'enseignement  professionnel  ou  de 
bienfaisance.  {L.  1892,  arl.  I",  i  1».)  &Ues*ap- 
pliqne  é^lement  aux  théâtres  et  cafés-concerts 
sélentaires  {L.  1892,  arl.  8, 1 1»)  ;  elle  s'appli- 
que enUn  aux  ateliers  d'apprentissage  {arl,  3 1  ) 
[a"  I]. 

L'existence  du  mot  *  dépendances  >  dans 
rénnmération  des  établissements  visés  assujettit 
le»  locaux  affectés  au  couchage  des  enffaats  et  des 
apprentis. 

Mats  la  loi  ne  s'appMque  :  1°  ni  aux  ateliers  de 
famille  (établissements  où  ne  sont  employés  que 
>es  membres  de  la  famille  sous  l'autorité  du  père, 
de  la  mèreoudut'it*ur[t.  1892, or/.  1",  J  3]|, 
k  moins  que  le  ti'avail  ne  s'y  fasse  k  l'aide  de 
chaudière  à  vapeur  oo  de  moteur  mécanique  ou 
que  IMndnstrie  exercée  ne  soit  classée  an  nombre 
des  ètaMisismenta  daogwaaz  m.  tualAm  {aop. 
ce  mot)  :  en  ce  dernier  cas,  Tinspeeteur  du  tra- 
vail a  le  droit  de  prescrire  les  mes  oies  de  sé< 
cnrité  et  de  salubrité  réglementaires  {t.  1893, 
art.  I",  3  4,  art.  12  et  H)  ;  2»  ni  k  l'agricul- 
ture (Cf.  DécU.  de  ta  commission  supérieure 
\G  jitiit.  1876  sous  le  régime  de  la  loi  du  19  mai 
187'i  avec  lequel  concorJe  à  cet  égard  le  régime 
de  la  loi  de  1892)  ;  3"  ni  au  commerce  (maga- 
sins, boatiques,  eotrendts  ICass.  10  wart  1899] 
et  même  [Avis  C.  d'Et.  7  juiU.  I89(]  petite  in- 
dustrie lie  ralimentation.  c'est-à-dire  boulangerie, 
boucherie,  charcuterie,  pâtisserie,  auberges,  res- 
taurants et  hatelif)^  -l"  ni  à  l'industrie  des  trans- 
ports [Lettre  min..  2^  féor.  1894);  a»  ni  aux 
professions  libérales  ;  6°  ni  aux  professions  qui 
se  rattachent  à  la  domesticité. 


144.  La  loi  du  2  novembre  1892  s'a^^ 
{art.  1",  g  t*'j  :  faux  enfants  et  adolMcmlsUH 
deux  sexes,  as-demous  ét  dix-bait  ans;  V  m 

femmes. 

Elle  s'applique  aux  étrangers  {art.  1",  1 1\. 

Elle  ne  s'applique  pas  au  ethnies,  Biix  u 
décvrt  du  1"  man  i90&  a  édicté  des  mcïURslc 
protection  spéciales  aui  enfiuta,  flUes  BÙacotj 
et  femmes  en  Alférie. 

145.  La  loi  du  7  décembre  1814  aes'anUfK 
qu'aux  profes^MU  aodwlantes  et  ne  vise  qm  It» 
enfants  î  le  déerel  du  11  décembre  19Q}  l'i  dé- 
clarée appUiable  i  rjJgérïe. 

146.  La  loi  do  38  décembre  1900  est  liidtb 
aux  établissemeula  eommerciattx  et  au  kam. 
Un  décret  dn  6  aeU  1904  1^  déeluée  sppliaUi 
k  l'Algérie. 

147.  La  réglementation  du  travail  des  tanh 
et  des  «ifants  vise  les  ceadilioDs  d'adHisân  » 
travail,  d'exécution  dn  travail,  dlijgièae  tk  k 
sécurité  dn  travail. 

au.  1.   ADMISSION  AB  TUVIA. 

;  1.  —  Bn/atUs. 

148.  Les  enfants  au-dessous  de  douie  »  v 
peuvent  être  admis  k  aucun  travail  {L.  \W. 
art.  2,  I  2);  toutefois,  ils  peuvent  être  recotilb 
dans  des  orpheUnals  ou  institulimis  de  binU- 
lance,,  pourvu  que  L'insUvction  primaire  j 
donnée  et  que  le  travail,  consistant  ea  vaàpt- 
ment  manuel  ou  professionnel  ^  n'excède  pis 
heures  par  Jonr.  {L.  1892,  art.  2,  {  n.j 

Les  enfuits  uHieseus  de  douze  ans,  nais  »■ 
dessous  de  treiae  ans,  penreot  être  adab  ■ 
travail  (sauf  le  travail  de  nuit,  les  travaoi  w 
terrains,  les  théâtres  et  cafés-conoerts  stMr 
taires  et  les  professions  ambulantes)  s'ils  ** 
muais  :  1**  du  certificat  d'études  primaires  ii 
1892,  aH.  2,  g  2)  institué  par  la  loi  da  ISarn 
1882;  2''  d'un  certificat  d'apUtude  physiqw.  <lf 
tivrè  à  titre  gratuit  par  l'un  des  médecins  chy- 
gés  de  ta  surveillance  du  premier  ige  ou  lia 
des  médecins  inspecteurs  des  écoles,  ou  loal  isi^ 
médecin  chargé  d'un  service  public,  désipé  |i>r 
le  préfet  :  cet  examen  est  contradictoire  si  ^ 
parents  le  demandent.  {L.  189?,  art.  S.fS.t 

Les  enfants  au-dessus  de  treize  ans,  Mis  * 
dessous  de  seize  ans ,  peuvent  être  adois  u 
travail  (sauf  le  travail  de  nuit  et  les  pnfeimfc 
ambulantes,  et,  pour  les  flUes,  les  tnvw  "i" 
(«rains)  sans  avoir  k  rem^  «s  deux  doriA» 
conditions  (L.  1892,  att.  2,  |  !•■)  ;  U^éM. 
l'inspecteur  du  travail  peut  requérir  na  <nw 
médical  t  l'effet  de  consUter  si  le  tnnfl  mt^ 
les  forces  de  TenlMit,  «t  il  peut  etigtr  le 
de  l'enfant  sur  t'avis  conforme  du  mHem  ri 
après  examen  contradictoire  k  la  reqalle  ^ 
parents.  {L.  1892,  art.  2^  ^  4  et  6.) 

Les  enfai^  au-dessus  de  seize  ans.  nai  '** 
dessous  de  dix-huit  ans,  peuvent  être  idv^ 
tout  travail  (sauf  le  travail  de  nuit  et,  pf''* 
Biles,  les  travaux  souterrains). 

Au-dessus  de  dix-huit  an»,  les  ouvriers  dnvu 
masculin  sont  assimilés  aux  adultes  bnHCS- 
ceux  du  sexe  féminin,  aux  femmes. 

149.  Certains  travaux  sont  interdits  va 
fants: 

150.  1°  Travail  de  nuit.  Le  tranil  de  V" 
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(0  heures  du  soir  h  S  btiires  du  matin)  est  In- 
tenUt  b  tontes  les  personnes  ui-dessous  de  dix- 
hnit  ras  sans  distinction  <te  seie.  {L.  2  nov. 
1892-30  rneo-s  1900,  art.  4,  8  8.) 

La  toi  de  1900  autorise  toulelbia  : 

a)  Des  dérogations  permaoeates  : 

a)  Ponr  des  industries  déterminées  par  règle- 
ment d^administration  pubUqne^  pounru  que,  le 
travail  effactif  ne  puisse  dépasser  sept  Iwnres  siir 
Tlnet-quatn  {L.  1893-1900,  art.  4,  1  5)  :  le 
déeret  du  15  Juillet  1893,  complété  et  modifié 
par  les  décrets  des  3S  jaillet  1893  et  29  juillet 
1897,  n'a  appliqué  cette  tolérance  qu'aux  remmes: 

^)  Pour  les  usines  Â  feu  cootlnii  ;  ta  loi  même 
lart.  G)  admet  les  eoTants  du  sexe  masculin  k 
DO  travail  de  nuit,  tous  les  jours  de  la  semaine, 
pour  les  travaux  indispensables,  les  travaux  to- 
lérés et  le  laps  de  temps  pendant  lequel  ils  peu- 
vent fitre  exécutés  étant  déterminés  par  un  ré- 
Klemeut  d'administration  pultliqiie;  Tart.  4  du 
décret  du  là  juillet  1893  modilfé  par  le  décret 
dii  24  février  1898  y  a  pourvu;  il  vise  les  dis- 
tilleries de  betteraves,  les  fabriques  de  fer  et 
fonte  émaillés,  les  usines  pour  Textraction  des 
huiles,  les  papeteries,  les  fabriques  et  raffineries 
de  sucre,  les  usines  métallurgiques  et  les  verre- 
ries :  la  loi  {art.  6,  S  l",  in  fine]  exi^  d'ailleurs 
que  les  enfants  aient  en  ce  cas  au  mcrins  un  Jour 
de  repos  par  semaine  ;  aux  termes  du  décret 
précité  {art.  4),  lorsque  le  travail  a  lieu  tonte  la 
nuit,  il  Aoit  être  coupé  par  des  laterralles  de 
repos  représentant  un  total  d'au  moins  deux 
beores  ;  la  durée  du  U^vail  effectif  ne  peut  dé- 
passer dix  heures  en  vingt-quatre  heiuvs. 

b)  Des  dérogations  temporaires  : 

«)  Pour  des  industries  déterminées  par  ré^e- 
iMut  d'administration  publique  {L.  18I)-2-l90'>, 
art.  4,  8  6)  :  le  décret  du  1&  juillet  1893  pré- 
cité a  accordé  {art.  V  cette  tolérance  pour  des 
industries  (telles  que  pâtes  alimentaires  et  fabri- 
ques de  biscuits  employant  le  beurre  frais  [pen- 
dant trente  jours  par  au],  beurreries,  colles  et 
{élatines,  délainage  des  peaux  de  moutons  [pen- 
dant soixante  jours],  confiserie,  conserves  ali* 
mentaires  de  fruits  et  de  légumes,  conserves  de 
poissons,  extraction  des  parfums  de  Heurs,  ton- 
neUerie  pour  l'embarillage  des  produits  de  la 
pAcbe  [pendant  quatre-vingt-dix  jours])  dont  la 
Diitiëre  première  peut  se  détériorer  rapidement  ; 
^  Ta  également  octroyée  pour  des  réparations 
urgentes  de  navires  et  de  machines  motrices,  re- 
lativement aux  enfants  au-dessous  de  seise  ans, 
pendant  cent  vingt  jours  ;  toutefois,  le  travail  ef- 
fectif ne  peut  dépasser  dix  heures  sur  vingt-quatre 
{Ù.  1893,  art.  3);  de  plus,  le  chef  d'industrie, 
chaque  fois  qu'il  veut  faire  usage  de  Tautorisa- 
two,  d(dt  iHrévenir  rinspectear  ou  l'inspectriee  à 
Taide  d'une  carte  postale,  d'une  lettre  sous  en- 
veloppe «u  d'un  télégramme,  afin  que  le  timbre 
de  la  poste  fosse  foi  de  la  date  :  une  copie  de 
ravis  est  immédiatement  affichée  dans  un  endroit 
apparent  des  ateliers  et  y  reste  apposée  pendant 
toute  la  durée  de  la  dérogation  (D.  1893,  art.  6); 

^)  Sans  distinction  d'industrie,  eu  cas  de  cbé- 
Mge  résultant  d'une  intemiption  accidentelle  ou 
de  force  majeure,  sur  décision  individuelle  de 


l'inspecteur  relative  h  un  temps  déterariné.  (£. 
1893-1900,  art.  4,  |  7.) 

151.  3"  Travavx  iouUrratiu.  Les  travaux 
souterrains  des  mines,  nlnières  et  carrières  smit 
tnlerdits  aax  enfïnts  du  sexe  féminin.  {L.  f89t- 
1900.  art.  9,  (  I«  ) 

Le  déeret  da  3  mai  1893  a  été  rendu  en  vertu 
de  l'art.  9  (S  i)-  [Koy.Unu.] 

162.  3"  Théâtres  «t  ea/ét-conceHs  léden- 
UUre».  La  loi  des  3  novembre  1893-30  mars  1900 
{art.  8,  \  I*')  interdit  d'employer  les  enfants 
des  deux  sexes  au-dessous  de  treize  ans  comme 
acteurs,  figurants,  etc.,  aux  représentations  pu- 
bliques données  dans  les  tbéAtres  et  cafés-con- 
certs sédentaires.  Le  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  beaux-arts  a  Paris  et  les  préfets 
dans  les  départements  peuvent  exceptionnellement 
autoriser  l'emploi  d'un  ou  plu^eurs  enfants  dans 
les  théâtres  pour  la  représentation  de  pièces  dé- 
terminées {art.  8,  S  2),  mais  cette  exception  ne 
s'étend  pas  aux  cafés-concerts.  {Cire.  niia.  inslr. 
publ.  2b  juin  1904,  /.  off.  ^'.i  juin.) 

153.  4"  Professions  ambutantes.  La  loi  du 
7  décembre  1874  interdit  aux  enfants  au-dessous 
de  seize  ans  {art.  I",  \  3)  et,  si  la  profession 
est  exercte  par  les  père  et  mère,  au-dessous  de 
doute  ans  {ait.  1",  \  3),  la  participation  aux 
représentations  d'acrobates,  de  saltimbanques,  de 
charlatans,  de  montreurs  d'animaux  ou  de  di- 
recteurs de  cirques;  eUe  intu^it  également  aux 
enfants  au-dessous  de  seize  ans  l'exécution  de 
tours  de  force  périlleux  ou  d'exercices  de  dislo- 
cation [art.  I",  g  et  la  mendicité  \art.  3, 
I  1«). 

1 54.  5'  Travaux  dangereux.  (  Vojf,  ci^près, 
n«  172.) 

8  2-  —  Femmes. 
156.  Les  femmes  sont  protégées  ft  tout  ige 
par  la  loi. 

Certains  travaux  sont  interdits  aux  femme.*. 

156.  1**  Traçait  de  nuit.  Le  travail  de  nuit 
(9  heitres  du  soir  à  ô  heures  du  malin)  est  In- 
terdit aux  femmes.  {L.  2  nov.  1893-30  mars 
1900,  art.  4,  |  8.) 

La  loi  de  idOO  admet  toutefois  : 

a)  Des  dérogations  permanentes  : 

a)  Pour  des  industries  déterminées  par  rè- 
glement d'administration  publique,  pourvu  que 
le  travail  effectif  ne  puisse  dépasser  sept  heures 
sur  vingt-quatre  (L.,  art.  4,  3  à)  :  le  décret  du 
lô  juillet  1893,  complété  et  modifié  par  les  dé- 
crets des  36  juillet  i89û  et  39  juiret  1897,  a 
désigné  les  indiLstries  suivantes  :  coulage  et  sé- 
chage de  l'amidon,  iHDcbage  des  imprimés,  pliage 
des  journaux,  allumage  des  lampes  de  mines  ; 
'  Pour  les  usines  k  feu  continu  :  la  loi  {art.  6) 
autorise  le  travail  de  nuit  pour  les  femmes,  tous 
les  jours  de  la  semaine,  pour  les  travatix  Indis- 
pensables, k  condition  que  les  femmes  aient  au 
moins  un  jour  de  repos  par  semaine  ;  les  travaux 
tolérés  et  la  p^ode  d'exécutimi  de  ces  travaux 
sont  déterminés  par  un  règlement  d'administra- 
tion publique  qui  n'est  autre  que  le  décret  du 
10  juillet  1893  modiBé  par  le  décret  du  34  fé- 
vrier 1898  dont  l'art.  4  vise  les  distilleries  de 
betteraves,  les  papeteries,  les  'abaques  et  raffi- 
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neries  ôe  sucre  et  les  verreries;  de  plii»,  lor:>que 
le  travail  a  lieu  toute  la  nuit,  il  doit  être  inter- 
rompu par  des  reposi  d'une  durée  totale  de  deux 
heures  au  moins  ;  la  durée  du  travail  efTectir  ne 
peut  dépasser  dii  heures  eu  vingt-quatre  heures. 

b)  Des  dérogations  temporaires,  dans  les  con- 
ditions prévues  ci-dessus  pour  !es  eofants  (n"  1 60] . 

157.  Travaux  souterrains.  Les  travaux 
souterrains  des  mines,  minières  et  carrières  sont 
interdits  aux  femmes.  {L.  l89?-i'JO0,  art.  9, 
2  !"■) 

168.  3*  Travaux  dangereux.  (Koy.  ci-après, 
n"  17i.) 

AftT.  2.  —  EXÉCUTION  on  TBAVAIL, 

8  1  -  —  EnfanU. 

169.  Sous  le  régime  de  la  législation  en  vi- 
gueur depuis  le  1"  avril  1904  (/..  2  nov.  1902- 
30  mars  1900)  la  jouruëe  de  travail  est  de  dix 
heures  au  maximum  [art  3,  g  2)  et  la  durée  totale 
du  ou  des  repos  intermédiaires  est  de  uue  heure 
au  minimum  (art.  3, 1 1").  Les  repos  doivent,  en 
outre,  avoir  lieu  aux  mêmes  heures  pour  toutes 
les  personnes  prot^ées  par  la  loi  [art.  3,  8  3)  - 
L'oivanlsation  ilu  travail  par  retais  est  interdite 
en  principe  [art.  1 1,  {  3).  En  cas  d'n^nisation 
du  travail  par  postes  ou  équipes  sueuestives,  le 
travail  de  chaque  équipe  doit  être  continu,  sauf 
rinterraption  pour  le  repos  \art.  il,  g  4).  La 
distinction  entre  les  relais  et  les  équipes  succes- 
sives ressort  d''une  lettre  du  ministre  du  coiih- 
merce  du  2â  février  1903. 

160.  La  loi  impose  {arl.  5,  i  1")  ;  1°  le  repos 
hebdomadaire,  soit  un  jour  adopté  par  semaine 
qui  doit  être  ^art.  ô,  g  l)  indiqué  par  voie  d'afflcbe 
dans  les  ateliers;  2°  le  repos  les  joirrs  fériés  re- 
connus par  la  loi. 

Ce  repos  ne  doit  pas  être  omis,  même  pour 
rangement  d'atelier  [art.  ;">,  g  1"). 

161.  La  loi  admet  des  dérogations  à  ces  pres- 
criptions : 

182.  1*>  Quant  à  la  durée  du  travail  : 
o|  l/inspectetir  du  travail  peut  [art.  1)  lever 
temporairement  les  restrictions  relatives  à  la  du- 
rée du  travail  pour  certaines  industries  détermi- 
nées par  un  règlement  d'administration  publique  : 
l'art.  S  du  décret  du  l,'>  juillet  1893,  modifié 
et  complété  par  les  décrets  des  2G  juillet  189.'>, 
27  juillet  1897,  24  février  1898,  1"  juillet 
1899,  18  avril  1901,  4  juillet  1902  et  14  août 
1903,  a  donné  la  liste  de  ces  industries;  Tart.  6 
du  décret  exige  Tafflchage  de  raatorisation. 

b)  Le  travail  par  relais  est  maintenu  par  la 
loi  de  1 900  pour  les  usines  &  feu  continu  et  les 
établissements  à  déterminer  par  un  règlement 
d'administration  publique.  {L.  5  nov.  1892-30 
mars  1900,  orf.  Il,  2  3.) 

c)  Dans  l«'s  mines  désignées  par  des  règlements 
d'administration  publique  comme  exigeant  uue 
tolérance  en  raison  de  leurs  conditions  natiireltes. 
le  travail  des  enfants  peut  être  admis  à  partir 
de  ■(  heures  du  matin  et  jusqu'à  minuit,  pourvu 
qu'ils  ne  soient  pas  assujettis  à  plus  de  huit 
heures  de  travail  effectif  ni  à  plus  de  dix  heures 
de  présence  dans  la  mine  par  vingt-quatre  heures 
(«'7.  9,  l  3).  Le  décret  du  3  ma!  1893  a  taxi 
usage  de  cette  faculté. 


163.  2"  Ouant  aux  repos  : 

a)  La  simultanéité  des  repos  n'est  pas  exi^ 
pour  les  usines  k  Eeu  couUdu  et  les  mines  \wn. 
3.  }3). 

b)  L'obligation  du  repos  bebdonaadaire  frti 
être  levée  [art.  7)  comme  les  restrictions  rrb- 
tives  a  la  durée  du  travail  162). 

c)  Pour  les  enfants  du  sexe  ma&culto,  dai> 
les  usines  à  feu  continu  {art.  6),  le  jour  h«U>- 
madaire  de  repos  est  lixé  au  gré  do  patnia  ^- 
n*a  plus  a  se  préoccuper  des  fêtes  légales  et  ft-i. 
occuper  l'ouvrier  de  jour  ou  de  nuit  &ix  jouis 
sept  (n*  150). 

8  2.  —  Femmes. 

164.  Lal^slation  ap^quée  depuis  le  l^am 
1904  {L.  2  nov.  1892-30  mars  1900)  btin 
heures  la  durée  maxima  de  la  journée  de  tmc' 
(art.  3,  i  2),  el  à  une  heure  la  dorée  IvUr 
minima  du  ou  des  repos  intermédiaires  (art  » 
8  1*'}.  Les  repos  doivent  d'ailleurs  être  .mbb"- 
nés  poiu*  toutes  les  personnes  protégées  par  i 
loi  {art.  3,  i  3). 

La  loi  iart.  i,  i  1")  interdit  les  relais,  fr- 
crit  ta  continuité  des  équipes  et  impose  Ir  r/f- 
hebdomadaire  et  férié  aux  femines  comme  i>-< 
enfants  (n"  ItiO). 

166.  La  loi  admet  des  dérogations  a  ce^  |etr 
criptions  : 

166.  1°  Quant  à  la  durée  du  travail  : 

a)  Les  dérogations  admises  pour  les  esÈs' 
(n**  162)  s'appliquent  aux  femmes  (sous  rtscr-> 
de  la  mention  des  travaux  souterrains  inlcrfi- 
aux  femmes). 

b)  La  faculté  de  recourir  aux  veillées, 
k-dire  (or/.  4, 8-1)  de  prolonger  le  travail  jBs^<, 
1 1  heures  du  soir  et  pendant  une  durée  de  âiu! 
heures  par  jour,  à  certaineis  époques  de  rai»*: 
toutefois,  cette  tolérance  ne  peut  s'appliquer  ft 
pendant  une  durée  totale  de  soixante  joun  u 
plus  {art.  4,  8  ^)  ^t  qu'a  certaines  iBdiiî&*- 
déterminées  par  un  règlement  d'administré* 
publique:  le  décret  du  t.>  juillet  1893  a  tw 
méré  ces  industries  dans  son  art.  I  et  s  rnp 
dans  son  art.  (i,  que  les  chefs  d'industrie  {* 
veulent  faire  usage  de  la  tolérance  envoifs:  ■■ 
l'inspecteur  et  affichent  dans  leurs  ateliers  oa  i^- 
régulier  (n**  lôO);  les  industries  admise»  ^ 
des  industries  de  saison,  savoir  :  Imderie  d  f^- 
semeuterie  pour  confectitms  :  fabricatioa  A 
fection  de  chapeaux  en  toutes  matières  pc 
hommes  et  femmes  ;  confections,  couture  et  tr 
geries  ponr  femmes  et  enfants  ;  confKtÎDa»  » 
fournires  ;  pliage  et  encartonnage  des  ratas 

167.  2"  Unant  aux  repos,  les  démgatiiv  'i- 
mises  pour  les  enlïints  ^n**  IC3)  s'apptifOMt  w 
femmes. 

ART.  3.          NTClt-IE  ET  SÊCCKIT^  DC  T»l '  10 

168.  La  loi  du  2  novembre  1892  totmie.  f; 
matière  d'hygiène  et  de  sécurité  du  travii  tr» 
orJres  de  prescription  :  1»  les  unes  rfbÈw  » 
tous  les  travailleurs  (art.  14 les  aatns  ^ 
ci'jles  aux  femmes  et  \ux  enfants  {art  17.  » 
et  IG);  3*>  d'autres  relatives  a  la  déclirsti«a 
accidents  {art.  15). 

169.  La  loi  du  29  décembre  1900  (*rw« 
également  des  mesures  d''bygléiie  en  Eiiear  tr 
femmes. 
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170.  Nous  renvoyons  nux  n'"  12!)  et  139 
pour  la  première  e-.  ]u  dernière  catégorie  de  pres- 
criptions de  la  loi  de  1892,  et  noii:>  analyserons 
\eA  autres  coitjoiQtemeut  avec  celles  de  la  toi  de 
1900  en  les  (iroupant  par  nature  de  'peRionncs 
protégées. 

3t.  —  Enfants. 

171.  La  loi  de  180*.'  dlspoiie  que  des  règle- 
HWDts  d'administratioD  publlipie  déteminent  les 
bravaui  interdits  aux  enfants  comme  dangereux 
pour  la  vie  ou  la  moralilô  {art.  12)  et  détlnissent 
les  coDdiUons  de  leur  parUcipatlm  à  des  traçant 
insalubres  on  dangereux  {art.  13).  EUe  exiga 
d'ailleurs  [art.  16)  que  les  patrons  veillent  an 
maintien  des  bonnes  mœurs  et  k  l'obserration  de 
la  décence  publique. 

Le  décret  dn  13  mai  1893  complété  et  modiBé 
par  ceux  des  31  juin  1897,  20  avril  1K99  et 
3  mai  1000,  et  Tarrété  ministériel  du  31  juUlet 
1894  complété  par  celui  du  !7  mai  1902  7  ont 

pOlUTU. 

172.  Les  travaux  interdits  aux  enfants  sont 
{D.  13  mat  1893,  art.  ],      3,  13,  U  et  15): 

a)  te  graissage,  le  nettoyage,  la  réparation  des 
machines  ;  b)  le  séjour  dans  des  ateliers  où  se 
trouvent  des  machines,  actionnées  tt  la  main  ou 
non,  dont  les  parties  dangereuses  ne  sont  pas 
protégées  ;  e)  la  mise  eu  mouvement  d'appareils 
rotatifs  par  pédales  on  de  roues  borizontales  ; 

d)  la  confection  d'objets  frappés  par  les  lois  pé- 
nales comme  contraires  aux  bonnes  mœurs  ; 

e)  les  travaux'énumérés  aux  tnbleaax  A  et  fi  an- 
nexés au  décret  du  13  mai  f893. 

Sont  spécialement  interdits  {D.  1893,  ai  t.  A 
à  8,  10,  13  et  13)  :  a)  aux  enfants  au-dessous 
de  treize  ans,  la  prise  et  le  soufflage  du  verre  ; 

b)  aux  enfants  au-dessous  de  seize  ans,  la  mise 
en  mouvement  par  pédales  de  métiers  •  à  la 
main  >,  le  travail  aux  scies  circulaires  ou  à  ru- 
ban, aux  cisailles,  le  service  des  robinets  k  ve- 
penr.  le  travail  k  Taldc  d^échafaudages  volants  ; 

c)  aux  filles  au-dessous  de  seize  ans,  le  travail 
das  machines  k  coudre  mues  par  des  pédales; 

d)  aux  enfants  au-dessous  de  seize  ans  et  aux 
filles  mineures,  le  travail  dans  des  ateliers  où  se 
confectionnent  des  écrits  ou  autres  objets  qui, 
sans  tomber  sous  le  coup  de  lois  pénales,  sont 
cependant  de  nature  k  blesser  leur  moralité. 

173.  îfe  sont  autorisés  que  sous  certaines  con- 
ditions, soit  d'Age,  soit  de  sexe,  .soit  d'exécution, 
soit  de  durée  :  a]  la  mise  en  mouTement  des 
roues  verticales  (O.  IR93,  arl.  \);  à)  le  souf- 
tlage  du  verre  {art.  7)  ;  c)  le  service  rte  dou- 
bleurs dans  les  tréflleries  {ai  t.  9)  ;  d)  ie  por- 
tage, le  poussage,  la  traction  de  charges  {D. 
1893,  art.  Il  ;  Arr.  31  juilt.  1891-27  mai 
1902  relatif  aux  surcharges)^  e)  tes  travaux 
énumérés  au  tableau  G  annexé  au  décret  de  1893 
larl.  16). 

t  2.  —  Femmes. 

174.  La  loi  de  1892  contient  pour  les  femmes 
les  mêmes  obligations  que  pour  tes  enfants 
In- 171). 

Le  décret  précité  du  13  mai  1893  y  a  pourvu. 

175.  Les  travaux  interdits  aux  femmes  sont 
{D.  13  mai  1893,  art.  I,  3,  13  et  \A)  :  a)  le 


graissage,  le  nettoyage  et  la  réparation  des  ma- 
chines ^  t>)  le  séjour  dans  des  atttliers  où  se  trour 
vent  des  machines,  actionnées  k  la  main  ou  non, 
dont  les  parties  dangereuses  ne  sont  pas  protégées; 
c)  la  confection  d'objets  frappés  par  les  lois  pé- 
nales comme  contraires  aux  bonnes  mœurs;  d)  les 
travaux  éoam^<és  au  lab'eau  A  annexé  au  décret 
dn  13  mai  1893. 

17B.  Ke  seront  autorisés  que  sous  certaines 
condititms  :  a)  les  travaux  énum^és  an  tableau  C 
annexé  au  décret  de  1893  {D.,  art.  I6):  6)  le 
travail  dans  tes  magasins,  boutiques  et  dépen- 
dances :  la  loi  du  ?9  décemlve  1900  {art.  l") 
exige  que  ces  locaux  soient  munis  d'un  nombre 
de  sièges  égal  à  celui  des  (èmmes  qui  y  sont 
employées;  une  circulaire  du  ministre  du  com- 
merce du  2C  janvier  1901  a  précisé  Tapp'ication 
de  la  loi  pour  les  in^cteurs  du  travail. 
Ssot.  9.  —  SwalltasM. 

177.  La  surveillance  est  tanlM  spéciale  k  cer- 
taines catégories  de  personnes  ou  de  travaux,  tan- 
tôt générale. 

Les  mesures  de  surveillance  spéciale  ont  été 
édictées  par  chacune  des  lois  du  7  décembre 
1874,  du  -2  novembre  tK92  et  du  29  décembre 
1900. 

Les  mesures  de  surveillance  générale  résultent 
de  l'intervention  de  llospection  du  bavait  et  de 
commissions. 

l  \  .  —  Loi  du  7  décembre  1874. 

178.  La  loi  du  7  décembre  1S74  exige  iart.  4] 
que  tout  individu  exerçant  une  des  profassions 
assujetties  soit  porteur  de  Textrait  des  actes  de 
naissance  des  enfants  placés  sous  sa  conduite,  et 
justifie  de  leur  origine  et  de  leur  identité  par  la 
production  d'un  livret  ou  d'un  passeport;  le  tont 
sous  peine  d'un  emprisonnement  de  un  k  six  mois 
et  d'une  amende  de  1 6  à  ôO  tr. 

Bile  charge  {art.  â,  i  2)  les  autorités  manicl- 
pales  de  requérir  les  jostificatioss  snsvisées  et,  k 
défaut  de  jusUfieation,  de  donner  avis  imméiUat 
au  parquet. 

Entin,  elle  enjoint  {art.  5, 1 4)  aux  agents  Gon> 
sulaires  français  à  l'étranger  d''assurer  le  rapa- 
triement en  France  des  enfants  d'origine  ftiinfaise 
indûment  occupés  k  l'étranger. 

l  î.  —  i/a  du  2  novembre  1892. 

179.  La  loi  a  prescrit  ta  tenue  de  livrets  et 
registres,  la  production  d'états  et  l'affichage  de 
documents. 

180  Lu  livret  doit  être  (t.  189?,  art.  10, 
l  I")  délivré  gratuitement  par  le  maire  au  père, 
niére,  tuteur  ou  patron  de  tout  enfant  al^dessous 
de  dix-huit  ans.  Le  livret  indique  la  date,  Pdge, 
le  lieu  rte  naissance  et  le  rtomiciïe  de  l'enfant 
avec  mention,  s'il  est  un  mineur  de  treize  ans, 
de  sa  possession  du  ccrliticat  rt'étiirtes  primaires 
institué  pur  la  loi  du  28  mai  1S82  {L.  1»92, 
art.  10,  i  2).  Le  patron  inscrit  sur  le  livret  la 
date  d'entrée  à  l'atelier  et  la  date  de  sortie 
{art.  10,  t  31. 

181.  Dn  registre  portant  toutes  Us  énoncia- 
tions  du  livret  doit  être  tenu  par  le  patron 
{art.  10,  i  3,  tnfine). 

182.  Un  état  nominatif  complet  des  enfïnts 
élevés  dans  les  établisi^ements  de  bienfaisance 
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doit  6tre.  remis  tous  les  mois  à  rinspeeteor  da 
tnivail  lart.       3  6). 

183.  Le  patron  (toit  tari.  11,  g  1")  ajleher 
dans  cbaque  it«lier  le  texte  de  la  loi,  celai  des 
décrets  d'applîeaticHi  qui  conccmeut  pUts  particu- 
lièrement soQ  iDdtutrie,  led  noms  et  adresse^  ien 
iiLspectcnra  de  la  drconiicription;  une  afliclie  doit 
indiquer  également  les  heures  du  début  et  de  la 
fin  d(i  travail,  les  heures  et  la  durée  des  repos; 
un  eiemp^aire  de  cette  afiidie  est  envoyé  k  liu- 
pecteur  et  un  «itre  est  dépoHé  à  la  mairie  fort.  Il, 

8  2). 

Dans  tAutes  les  salles  de  travail  des  établisse- 
ments de  bienfaisance,  un  tableau  visé  par  l'ins- 
^  p>cteiir  du  travail  doit  indiquer  les  conditions 
réglementaires  du  travail  des  enfants  et  l*eniA(ri 
de  la  Journée  {art;  U,  g  ô)- 

li.  —  Ui  du  29  décembre  1900. 

184.  L^afBchage,  dans  les  étaMlssements  assu- 
jettis, de  la  loi  et  des  noms  el  adresses  des  ins- 
pecteurs et  inspectrices  est  exigé  par  la  lui  du 
29  décembre  1900  {art.  3). 

9  4.  —  JlupecUmi  du  travail. 
186.  Les  inspecteurs  du  travail  ont  pour  mission 
d^assurcr  l'exécution  de  la  loi  du  9  septembre 
1848  [L.  £892,  or(.  17,  î  !•'),  de  la  loi  du  7  dé- 
cembre 1874  {L.  1892,  art.  17,  |  2),  de  la  loi 
du  2  novembre  1892  {L.  1892,  art.  17,  |  f de 
la  loi  du  12  juin  1893  {L.  1893,  art.  4),  de  la 
loi  du  29  décembre  1900  {L.  1900,  art.  2,  g  1")  ; 
ils  participent  k  l'application  dË  la  loi  du  9  avril 
1898  sur  les  accidents  du  travail. 

186.  Leur  compétence  s'étend  à  tous  les  éta- 
blissements assujettis,  même  aux  ateliers  de  fa- 
mille; mais  elle  ne  s'applique  pas  aux  mines 
dont  le  contr6le  appartient  au  service  des  mines 
{voy.  BUnsj  [L.  1892,  art.  17,  g  3J  ;  elle  ne 
s'applique  pas  non  plus  aux  établissements  de 
Ffitat  assujettis  à  la  loi  da  13  Juin  1893  modifiée 
par  la  loi  du  II  jniUet  1903  où  Tintérét  de  la 
déîeDse  nationale  s'oppose  à  l*introdnclI<Hi  d'a- 
gents étrangers  au  service  {L.  1893-1903,  arl.  4, 
I  2)  :  la  sanction  de  la  loi  est  exclusivement  con- 
fiée, dans  ces  établissements,  déterminés  par  règle- 
ment d'administration  publique,  aux  agents  dési- 
gnés par  les  ministres  de  la  guerre  et  de  la 
marine.  Far  contre,  dans  les  autres  établisse- 
ments de  Tûtat  (aii.  12,  g  3),  ils  procèdent  aux 
mêmes  constatations  que  dans  l'industrie  privée, 
miis  la  sanction  diffère.  (  Vog.  ci-après,  a"  202.) 

187.  Les  inspecteurs  ont  entrée  dans  les  éta- 
blissements assujettis  {l.  1892,  art.  20,  g  1";  L. 
1 893,  art.  4  ;  i.  29  déc.  1 900,  art.  2,  â  1  '■■)  ; 
ils  peuvent  se  faire  représenter  les  registres,  li- 
vrets, règlemMits  intérieurs  et  cert  ficats  d'apti- 
tude pbysique  des  enfants.  (L.  1892,  art.  20, 
g  1".) 

188.  Ds  prêtent  serment  de  ne  point  révéler 
les  secrets  de  fatnieaUoD  et  eo  général  les  procé- 
dés d'exploitation  dont  Ils  pourraient  prendre 
connaissance  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  : 
toute  violation  de  ce  serment  est  punie  ctHiTor- 
mémeut  k  l'art.  378  da  Gode  pénal.  (C.  1893, 
arl.  18,  lihet  6.) 

189.  Ils  doivent  ;  t*  dresser  la  statistique  des 
cOttdiUeus  du  travail  dans  leur  cimnscriptton 
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{L.  1892,  arl.  21,  g  1«);  2'  fournir,  ehaqof 
année,  des  rapports  sur  rapp'ication  de  la  loi  di: 
12  juin  1893,  meoUonner  \eA  accidents  soneiK 
et  proposer  éventuellement  des  mesures  de  séta- 
Tité  {L.  1893,  arl.  10,  g  l^^l-  \ 

190.  Il  est  publié,  chaque  année,  par  les  sm» 
du  ministre  du  cmimeree  : 

1*  Un  rapport  résumant  les  anuauicafiaEï 
des  inspecteurs  relatives  k  PappUenlion  de  la  li  ' 
de  1892  {L.  1892,  aW.  Il,  |  2)  ; 

V  Un  rapport  résumant  les  conmuikatiw  ' 
des  inspecteurs  relatives  à  la  loi  de  Ift93.  t'^ 
1893,  art.  10,  |  2.) 

191.  Les  iospeeteurs  du  travail  sont  uoobm 
par  le  ministre  du  commerce  {L.  IS92,  mri.  il 
g  1*')  :  ils  comprennent  (£>.  10  mai  ISOÎ,  art 
l*"*)  Il  iospecteors  divi^ionnalros  et  110  ins^ 
teurs  ou  inspectrices  départementaux  place  IL 
lb92,  orf.  18,  g  4i  sous  l'autorité  de^  inspeeten  : 
divisionnaires.  Us  se  recrutent  par  un  coetten 
(L.  1.S92,  art.  19,  g  I"')  .  la  uominatioi  k 
poste  d'inspecteur  titulaire  n'est  détinitive 
près  on  stage  d'un  an  {art.  19,  g  2).  Les  isspet 
tears  et  inspectrices  départcmenlaax  sont  reptfib 
en  cinq  classes  k  traîtemeat  de  3  000  k  â  OuO  b 
(avec  variation  de  âOO  fr.  d'une  cJasse  k  rvOm. 
k  raison,  pour  les  inspecteurs,  de  S  an  plu  àm 
la  première,  8  au  plus  dans  la  deHuënie,  IS  u 
plus  dans  la  troisième  et  57  an  mininuim  4m 
les  deux  autres  classes,  stagiaires  compris,  a 
pour  les  inspectrices,  3  au  plus  (dont  1  an  pk* 
dans  la  preoiiëro  classe)  dans  les  deux  prMÙcfâ 
classes,  -i  au  pins  dans  la  troisième,  I  2  au 

dans  la  quatrième  et  la  cinquième  classe,  sta- 
giaires comprises.  {/>.  10  mai  1902,  art.  ô.i 
inspecteurs  divisionnaires  sont  répartis  en  tni: 
classes  à  traitement  de  C  OOu,  7  OOO  et  S  000  fr . 
il  raison  de  3  au  plus  dans  la  première  dassc 
4  au  plus  dans  la  seconde  et  4  au  moins  daas  a 
troisième.  (/>.  10  mai  |U02,  arl.  G.)  Les  œ- 
pecleurs  et  inspectrices  ne  peuvent  être  èlere»  de 
classe  qu'après  trois  ans  de  service  dans  la  dssx 
Immédiatement  inférieure;  les  inspecteurs  én- 
sionnaires  sont  nommés  an  choix  parmi  les  ay 
pectenrs  départementaux  appartenant  au  moias  i 
la  deuxième  classe  (D.  10  mai  1903,  art.  : 
Les  promotions  de  grade  ou  de  classe  <at  lit: 
d'après  le  tableau  d'avancemeut  arrêté  â  la  ii 
de  l'année  par  le  ministre  du  commerce,  sar  u 
proposition  d'une  commission  spéciale  fn^tt 
par  )e  ministre  on,  à  son  défaut,  par  le  diredeof 
du  travail  et  comprenant  :  le  chef  do  bureau 
l'inspection  du  travail,  les  onze  inspecteurs  din- 
sionnaires,  trois  membres  ouvriers  élus  dn  mb- 
seil  supérieur  du  travail  nommés  pour  nu  aa  u 
mois  de  janvier  par  arrêta;  minisiériel  :  ea  cas  de 
partage,  la  voii  du  président  est  prépoodéruif 
{0.  13  jui-i  1S95  modifié  par  D.  7 
1003,  art.  \  et  3);  le  tableau  d'avancennl  ai 
établi  pour  nn  an  seulement;  U  est  aasiilc  ér 
plein  droit  lorsque  le  tablean  suivant  est  art^: 
te  nombre  des  candidats  k  porter  chaque  aitt 
sur  le  tableau  est  fixé  par  arrêté  minist^rid  aTiiu 
la  réonitm  de  la  commission  de  classement  ; 
inscription  d'<rfBee  ponr  services  exceptionnels  M 
Mre  l'irttjet  d^nae  dédrion  spéciale  do  admsirr 
{D,  1899  pridlé.  art.  3). 
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Les  iospeeteurs  reçmrent  sur  état,  avec  maii- 
mom  fixé  p&r  Parrèté  miDistériel  da  2  décembre 
1902,  des  frais  de  tournées  à  raison  de  15  tr. 
par  jonraée  {indemnité  de  sé}oar)  et  SO  centimes 
par  iiilométre  snr  les  roales  de  terre,  et  le  prix 
des  places  en  première  classe  ponr  les  transports 
par  mer:  k  Paris,  l'inspectenr  dirisioimaire  reçoit 
une  indemiyté  fixe  de  3000  fr.  pai'  an  ponr  frais 
de  tournées  dans  le  département  de  la  Seine  ;  les 
inspecteurs  et  inspectrices  600  fr.  dans  la  Seine 
et  900  fr.  pour  la  banlieue.  Dans  les  autres  dé- 
parteBients,  les  frais  de  tournées  alloués  sur  état 
penrent  être  remplacés  {D.  (0  mai  1902,  art.  n) 
par  des  Indemnités  fixes  réglées  par  l'arrêté  mi- 
olstériri  du  22  septembre  1002. 

Les  inspecteurs  diTisionnaires  reçeirent  des 
frais  de  bureau  fixés  à  2  200  fr.  ponr  Paris, 
1  800  fr.  pour  LBIe  et  1  500  fr.  pour  les  antres 
eireonseriptîoas.  { 0. 1 0  mai  1 902 ,  oK.  9.)  Itojonis- 
sent  de  la  franchise  pestale  dans  les  eonÂttons 
définies  par  les  instmelions  générales  dn  ministre 
dn  commerce  da  19  décembre  1892,  la  lettre  mi- 
nistérielle da  13  octobre  1896,  les  décrets  des 
21  septembre  1B09,  21  février  1900  et  4  jnin 
1903. 

La  répartition  des  sections  territoriales  dlns- 
peclion  a  été  déterminée  par  un  arrêté  ministériel 
da  27  mai  1902. 

g  â.  —  Commissions. 

193.  Les  commissions  appelées  à  intervenir  en 
matière  de  n^^lementation  du  travail  sont  : 

1"  Une  commission  sopérienro; 

2<*  Des  commissions  locales. 

193.  La  coiHinission  supérieure  est  établie 
près  du  ministre  du  commerce  ;  elle  se  compose 
de  neur  membres,  savoir  :  deux  sénateors,  deux 
députés  élus  par  leurs  collègues  et  cinq  membres 
nommés  pour  une  jtériode  de  quatre  ans  par  le 
président  de  ta  République  ;  leurs  fonctions  sont 
gratuites.  [L.  2  nov.  1R92,  art.  2?,  3  I".) 

194.  Elle  est  chargée  \u  W)2,  art.  22, 
8  1")  : 

1"  De  veiller  à  rapplication  uniforme  et  vio- 
lante de  la  loi  du  2  novembre  tft'.l2  : 

-2°  De  donner  son  avis  sur  les  règlements  k 
faire  et  généralement  sur  diverses  questions  inté- 
ressant les  travailleurs  protégés  ; 

3"  D'arrêter  les  conditions  d'admissibilité  des 
candidats  i  Finspection  et  le  programme  du  eon- 
coors. 

195.  Chaque  année,  le  président  de  la  commis- 
sion supérieure  adresse  an  président  de  la  Répu- 
blique on  rapport  général  snr  les  résultats  de 
rinspeetion  et  sur  les  faits  relatif^  i  rexécution 
de  la  M  da  2  novembre  1892.  Ce  rapport  doit 
être,  dans  le  mois  de  son  dépAt,  publié  aa  Journal 
ojflciel.  {l.  1892,  art.  23.) 

19Q.  Les  conseils  généraux  doivent  {L.  1S92, 
art.  2t,  I  t*')  institner  nne  on  pinceurs  com- 
missions chaînées  de  présenter,  snr  rexécaUon 
de  la  loi  du  2  novembre  1892  et  sur  les  amélio- 
rations dont  elle  serait  susceptible,  des  rapports 
qui  sont  transmis  au  ministre  et  communiqoÉs  à 
la  comndssion  supérieure.  Les  inspecteurs  du  Ira- 
rail,  les  présidents  et  vice-présidents  dn  conseil 
de  prud'hommes  du  chef-lieu  ou  du  principal 


centre  industriel  du  département  et,  s''il  y  a  lieu, 
ringénienr  des  aines,  font  partie  de  droit  de  ces 
commissions  {L.  1892,  art.  24,  g  2.) 

197.  Des  comités  de  patronage  doivent  être 
institués  dans  chaque  département  en  vue  de  la 
protection  des  apprentis  et  des  enfants  employés 
dans  rindnsfrie,  et  do  développement  de  leur 
instruction  professionnelle  :  le  conseil  général  dé- 
termine le  nombre  et  les  circonscriptions  des  co- 
mités de  patronage  dont  les  statuts  sont  approuvés 
par  le  pi^fet  [dans  le  département  de  la  Seine  par 
les  minisires  de  l'intérieur  et  dn  commerce).  Les 
comités  sont  adminisirés  par  use  commission  de 
sept  membres,  dont  quatre  nommés  par  le  conseil 
général  et  trois  par  le  préfet  :  Ûs  sont  renonve- 
labl«  tons  les  tn^  ans;  les  membres  sortants 
peuvent  être  renonunés  ;  les  fonctions  sont  gra- 
tuites, il.  1892,  art.  25.) 

Beat.  4.  —  Sanetlans. 

198.  Les  lois  de  1848,  de  1892-1900  et  1893 
édictent  chacune  des  sanctions. 

Les  contraventions  sont  toutes  constatées  par 
les  Inspecteurs  du  travail,  sans  préjudice  du  droit 
de  poursuite  d'oflice  qui  appartient  aux  autorités 
judiciaires  ;  les  procés-verbaux  des  inspecteurs 
du  travail  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire  : 
ils  sont  dressés  en  deux  exemplaires  dont  l'un 
est  envoyé  au  préfet  du  département  et  Paulre 
déposé  au  parquet.  {L.  1892,  art.  20;  L.  1893, 
art.  5.} 

199.  En  dehors  de  ces  dispositions  communes 
aux  trois  lois,  le  taux,  le  caractère  et  la  procédure 
varient  avec  chacune  d'elles. 

g  1 .  —  Lois  des  9  septembre  1 84  S-30  mars  1 900. 

200.  La  loi  de  1848  édicté  {art.  i)  des  amendes 
de  &  à  500  fr. ,  les  contraventions  donnant  lieu 
à  autant  d'amendes  qu'il  y  a  d'ouvriers  indûment 
employés,  sans  que  amendes  réunias  puissoit 
8''élever  au-dessus  de  I  000  fr. 

Cette  sanclion,  qui  consiste  en  une  amende 
correctionnelle,  est  applicable  k  ht  loi  du  30  mars 
1900  relative  au  travail  des  hommes  adultes. 
[Casa.  27  et  28  déc.  1901.) 

les  circonstances  atténuantes  peuveat  toujours 
être  accordées,  (l.  1848,  art.  à.}  Il  en  est  de 
même  de  la  loi  de  sursis.  {Cass.  5  mars  1892.} 
t  2.  —  Lai  du  2  novembre  1892. 

201.  lia  loi  du  2  novembre  1892  distingue 
trois  cas  : 

a)  Première  condamnation  {art.  26)  :  la  sanc- 
tion consiste  en  une  amende  de  ù  à  15  fr.,  ou 
de  simple  police,  appliquée  autant  de  fois  qu'il  ; 
a  de  personnes  employées  en  contravention  ;  elle 
est  prononcée  soit  conbre  le  chef  d'industrie,  soit 
contre  son  ^recteur  ou  gérant  dont  le  ebef  d'in- 
dustrie est  civilement  responsable.  Par  dén^tion 
au  droit  commun,  qni  n'admet  pas  la  bonne  foi 
comme  destructive  de  la  contravention,  la  loi 
spédfie  \ari.  26.  {  3|  que  la  peine  n'est  pas 
applicable  si  la  contravention  a  été  le  résultat 
d'une  erreur  provenant  de  la  production  d'actes 
de  naissance,  livrets  ou  certificats  contenant  de 
fausses  ênonciations  ou  délivrés  pour  une  outre 
personne.  Les  circonstances  atténuantes  ne  peu- 
vent être  accordées  dans  le  silence  de  hi  loi.  (C<Ma. 
tO  mars  1900.) 
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b)  Récidive  (art.  27  et  2ft)  :  il  y  a  récidive 
lorsque,  dans  les  douze  mois  autérteurs  au  Tait 
poiirsui?!,  le  contreveaaDt  b  AAjk  snbi  une  eoii- 
damnation  pour  une  contraTeotion  fdenUqne.  La 
sanction  consiste  dans  une  amende  correctionDelle 
de  Ift  &  lOOfr.  apidiqaieaiUantderoisqu'ily  ade 
eoDtnvenUons.  Les  circonstances  atténiuntes  peu- 
vent être  accordé  sans  que  Tamendc  pour  chaque 
coDlravention  paisse  Mre  iurérieure  à  5  fr.  ;  de 
plus,  le  tribunal  peut  ordonner  l'allicbsge  du  juge- 
ment et  son  insertion,  aux  frais  du  coatrevenanl, 
dans  un  ou  plusieurs  joumaui  du  département . 

c)  Obstacle  à  la  mission  de  l'inspecteur  (ar/.  39). 
L'amende  est  toujours  correctionnelle  :  tOO  li 
àOO  fr.  en  cas  de  première  condamnation  ;  500  a 

1  000  fr.  en  cas  de  récidive  ;  les  dreonstanees 
atténuantes  sont  admises. 

^Z.  —  Loi  dit  12  juin  1S93. 
202.  La  loi  du  12  juin  1893  {art.  7,  9  et  121 
distingue  trois  cas  comme  celle  de  1892,  toutefois 
elle  n'admet  pas  la  preuve  de  la  bonne  foi  du 
délinquant  :  par  contre,  elle  limite  à  un  maximum 
de  200  fr.  lo  total  des  amendes  de  simple  police 
pour  GontraTjnUons  multiples  [L.  1893,  art.  7, 

2  I*')  ;  elle  assigne  de  même  un  maximum  de 
2  000  h-,  en  eas  de  récidive  (or/.  9,  2  1");  elle 
admet  en  tous  cas  {art,  U) ,  et  sans  fixation  de  mi- 
nimum ft  l'ameDdef  les  ctrconstances  atténuantes  ; 
elle  ne  prévoit  jamais  TalBcbage  ni  riosertion  du 
Jugement  dans  les  journaux  ;  enfin  elle  complète 
les  mesures  protectrices  de  la  mission  des  inspec- 
teurs par  r-assimilaliOD  de  ceux-ci  aux  ofDcicrs 
de  police  judiciaire  quant  à  la  répres.sion  pénale 
des  actes  de  résistance,  outrages  et  violences  dont 
ils  peuvent  être  l'objet  [art.  12,8  2). 

La  loi  de  1893  contient  une  mesure  dérogatoire 
au  droit  commun  en  matière  de  contravention,  k 
cause  des  difficultés  d'appréciation  dans  certaines 
espèces  et  des  dépenses  que  peuvent  imposer  aux 
industriels  certaines  mesures  de  sécurité  ou  d'hy- 
giène. Elle  dispose  (art.  ti)  qu'en  ce  qui  concerne 
rapplicatîon  des  règlements  d'administration  pu- 
blique prévus  par  la  loi,  les  Inspecteurs,  avant  de 
dresser  procès-verbal,  mettent  les  chefs  d'industrie 
en  demeure  de  se  eonrormer  aux  prescriptions 
dudlt  riglemeut.  Cette  mise  en  demeure  est  Cilte 
par  écrit  sur  le  rostre  de  Tusine  ;  elle  est  datée 
et  signée,  indique  les  contraventions  relevées  et 
fixe  un  délai  d'au  moins  un  mois  à  l'expiration 
duquel  ces  contraventions  devront  avoir  disparu. 
Dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  mise  en 
demeure,  le  chef  d'industrie  adresse,  s'il  le  juge 
convenable,  une  réclamation  au  ministre  du  com- 
merce :  celui-ci  peut,  lorsque  l'obéissance  k  la 
mise  en  demeure  nécessite  des  transformations 
importantes  portant  sur  le  gros  œuvre  de  l'usine, 
après  avis  conforme  du  comité  des  arts  et  manu- 
factures, accorder  k  l'industriel  un  délai  d'une 
durée  maxima  de  dix-huit  mois.  Notification  de  la 
décision  est  faite  k  l'industriel  dans  la  forme  admi- 
nistrative. Avis  est  donné  k  l'inspecteur. 

Les  contraventions  k  la  loi  ne  jouissent  pas  de 
ce  privilège,  réservé  aux  contraventions  aux  dé- 
crets :  mais  il  faut  que  les  mesures  légales  k  ap- 
pliquer revêtent  un  réel  caractère  de  précision 
\Cass.  2  avril  1897)  pour  qu'une  mise  en  de- 
meure ne  soit  pas  nécessaire. 


Le  jugement  de  condamnation  doit  ii«r  m 
délai  pour  l'exécution  des  travaux.  {L.  im. 
art.  7,  8  2.)  Si  ces  travaux  n'ont  pas  été  nttwsn 
dans  ce  délai,  Paffalre  est,  sur  un  nouTcan  procn- 
verbal,  portée  devant  le  Uibunal  eorrectinad 
qui  peut,  après  une  nouvelle  mise  «  itmtm 
restée  sans  résultat,  ordonner  la  feiwtarr  dr 
rétablissaient.  Le  jugement  est  suse^tiUefar- 
p«l  :  la  cour  doit  statuer  d'urgmee.  {L  im. 
art.  8.) 

Ces  sanctions  ne  s'applîqu?nt  pas  aai  fU- 
blisscments  d'£tat  où  pénètrent  tes  inspedean  do 
travail  :  leurs  constatations  sont  eommonitiiKt^ 
par  le  ministre  du  eoumerce  aux  admiusintiw 
intéressées  dans  des  conditions  définies  par  rtt^ 
ment  d'administration  publique.  {L.  i7jviH\^:i3- 
Il  juill.  1903, ari.  12,83, ei  D.^marsm, 
g  4 .  —  Loi  du!  décembre  1 874. 

203.  La  loi  du  7  décembre  1874  punit  d'aï 
emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans  et  d  œ 
ameude  de  16  k  200  fr.  {art.  ^  ietZih 
individus  (même  les  père  et  mère)  qui  mfh»^ 
des  enfants  aux  professions  ou  travaux  iateiAK 
les  personnes  qui,  ayant  autorité  sur  on  enfnt&i 
en  ayant  la  garde,  l'ont  livré  soit  gratuitcKit. 
soit  à  prix  d^argent  aux  individus  précités  (art.  l 
l  f), et  les  Intermédiaires  ou  agents  qui  oit  Gm 
ou  fait  livrer  les  enbnts  auxdits  individus  tort 
8  2j  :  la  condamnation  entraîne  de  plrin  dnilb 
desUtuUon  de  la  tutelle  et  peut  entraîner  U  dé- 
chéance de  la  puissance  paternelle  {art. 

L'art.  276  du  Code  pénal  est  applicable  la» 
de  mendicité  (art,  3,  8  1*')  ;  la  condamnatioBKE; 
entraîner  la  destitution  de  la  tutdle  et  la  décbfizr^ 
de  la  puissance  paternelle  {art.  3,  j  2). 

D'autre  part,  les  autorités  oiunicipales  doirr^ 
{art.  5,  8  1")  intei-dire,  en  cas  de  coniraTatiii 
toutes  repi'ësentations  aux  individus  précltés- 

Toute  infraction  commise  à  l'étranger  iïtfi'i 
de  Français  doit  être  dénoncée,  dans  le  piaf  M. 
délai  possible^  par  les  agents  consulaires  tmf;» 
aux  autorités  françaises  ou  aux  autorités  heâti 
si  les  lois  du  pays  en  assurent  la  lépreisi* 
(art.  5,  8  3). 

Les  circonstances  atténuantes  sont  atais* 
{art.  6). 

J  5.  —  £o/  rfu  29  décembre  1900. 
304.  La  loi  du  29  décembre  1 900  édicté  |<trf  • 
et  i  à  6)  ]ea  mêmes  sanctions  que  la  kri  do  ' 
vemhre  1892;  toutefois,  elle  n'admet  pu  Upm'' 
de  la  bonne  foi  ;  elle  protège  les  iaspetttsn 
{art.  7),  comme  le  fait  la  loi  du  13  jnii  l^i 
tau.  n.  —  lugon  va  riavia. 

205.  Les  risques  qui  menacent  le  tranikc 
stnit  ceux  de  maladie,  d'aeeldent,  dlanliditt 
(dont  la  vieillesse  n''est  qn'nn  eas  partieiiB(r<-  * 
décès  et  de  chômage. 

laet.  1.  —  lAladte. 

206.  Il  convient  de  distinguer  ks  mé»^  i 
professionnelles,  d'une  part,  et  les  malaAsH 
professionnelles,  d'autre  part.  i 

AIT.  1 .  —  HALkDUB  P«0PIStIO!IIIIUl}-  j 

207.  Les  maladies  professionnelles,  e'tst-^ 
les'maladics  qui  sont  directement  eaasto  ^ 
l'exercice  de  la  profession  (satundsflH  on 
poisonnement  par  le  plomb,  faydrargyrisat  ^ 
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absorptioD  de  vapears  de  mercure,  oécrosc  des 
alinmettieral  ne  sont  pas  assimilées  par  ia  légis- 
lilioD  aux  accidents  du  travail  ;  en  effet,  la  loi  du 
9  arril  189ti  sur  les  accidenls  ne  vise  pas  les  ma- 
ladies professionnelles  ;  toutefois,  la  Cour  de  cas- 
sation a  décidé  {Cass.  3  nov.  190:1}  que  ■  si  la 
loi  de  IS9S  ne  s'applique  pas  aux  maladies  pro- 
fessionnelles auxqueUes  on  ne  saurait  assigner 
une  origine  et  une  date  déterminées  et  qui  ne 
sont  qae  la  conséquence  de  l'exercice  babituel 
d'une  certaine  industrie,  il  eu  est  autrement  des 
affections  pathologiques  accidentelles  qui,  bien 
que  contractées  dans  l'accomplissement  d'un  tra- 
vail industriel,  prennent  leur  origine  et  leur  cause 
dans  un  fait  déterminé  ne  rentrant  pas  dans  les 
conditions  normales  de  l'exercice  de  ce  travail  •  : 
spécialement,  l'affection  cbaritooneuse  contractée 
par  un  ouvrier  tanneur  donne  lieu  &  l'application 
de  la  loi  de  I89R,  s'il  est  prouvé  qu'elle  a  pour 
origine  la  manipulation  de  peaux  contaminées 
dans  rnsioe  du  patron. 

208.  Pour  les  marins,  la  M  du  21  avril  1898 
sur  la  I  Caisse  de  prévoyance  entre  les  marins 
français  contre  les  risques  de  leur  profession  a 
a  prévu  le  risque  de  maladie  professionnelle.  (Foy. 
UvalMM  d«  la  marins,  n*"  18  et  suiv.) 

809.  Pour  les  sapeurs-pompiers,  la  loi  de 
finances  dn  1 S  avril  1 898  et  le  décret  du  1 3  juillet 
1899  ont  prévu  le  cas  d'une  incapacité  absolue 
et  permanente  provenant  de  maladie  contractée 
en  service  commandé.  {Voy.  Sapsuf-fmaphn, 
n»*  18  et  siilv.) 

210.  Pour  les  ouvriers  occupés,  en  régie  ou  k 
l'enti'eprise,  sur  les  chantiers  des  ponts  et  chaus- 
sées, pour  le  compte  de  l'État,  l'arrêté  dn  28  sep- 
tembre 1899  vise  le  cas  de  maladies. 

AHT.  3.  —  MALADIIS  NON  FROPKSSIOIdIELLBS, 

211.  Les  secours  aox  ouvriers  en  cas  de  ma- 
ladies dépourvues  de  caractère  professionnel  leur 
sont  en  général  fournis  par  les  sociétés  de  secours 
mutuels  auxquelles  ils  ont  pu  s'affilier.  (Kojf.  8t- 
«Utés  de  leeonra  mntnaU.) 

212.  Pour  les  ouvriers  mineurs,  ce  service  est 
assuré  par  les  caisses  de  secours  et  de  retraites 
régies  par  la  loi  du  29  juin  1894.  (Koy.  Bnas. 
n<*  Ï20  et  sulv.) 

Soot.  t.  —  AocMvat. 
~  213.  La  réparation  des  accidents  du  travail  est 
régie  par  la  loi  du  9  avril  1898  modifiée  par  la 
loi  du  22  mars  1902  et  par  la  loi  dn  30  juin 
1899.  n  convient  d'examiner  successivement  :  le 
domaine  d'application  de  la  loi,  le  régime  des 
indemnités,  la  procédure  instituée  pour  la  déter^ 
miualion  et  Tobtention  des  indemnités,  le  recours 
k  Tassorance  et  les  mesures  d'application. 

Aai.  1.  —  DOKAlIfE  D'irrUCATlon  DE  LA  LOI. 

SI.  —  Aiuideati  vtiés  par  ta  toi. 

214.  Les  accidents  visés  par  la  loi  sont  [art.  1", 
21")  fl  les  accidmits  survenus  par  le  du  tra- 
vail ou  à  l'occasion  du  travail  >. 

0^après  la  Cour  de  eassaUon  {Àrr.  17  fivr. 
1902),  •  dans  les  indostrles  visées  à  l^art.  fde 
la  loi  du  9  avril  1898^  où  le  travail  s'effectue 
sous  la  direction  d'an  cbef  d'entreprise,  l'on  doit 
eonddérer  comme  survenu  par  le  fait  du  travail 
tout  accident  causé  par  l'outillage  ou  par  les  for- 


ces qui  l'actionnent,  et  arrivé  dans  les  lieux  ^ 
pendant  le  temps  où  l'ouvrier  victime  était  sou- 
mis à  cette  direction  >. 

21B.  0  a  été  Jugé  {Cass.  18  /ëvr.  1903)  que 
le  chef  d'une  industrie  assujettie  ï  la  loi  de  1898 
qui  est  en  même  temps  le  cbef  d'une  entreprise 
non  assujettie  {une  entreprise  commerdale  par 
exemple)  n'est  débiteur  d'une  indemnité,  sons  le 
régime  de  cette  loi,  qae  si  l'ouvrier  justifie  que 
l'accident  s'est  produit  dans  l'exercice  de  Hn- 
dustrie  assujettie. 

.216.  Dn  accident  ne  peut  être  considéré  comme 
survenu  par  le  fait  uu  à  l'occasion  du  travail, 
lorsqu'il  est  arrivé  avant  que  l'ouvrier  qui  en  a 
été  victime  soit  parvenu  sur  le  lieu  du  travail  ou 
après  qu'il  s'en  est  éloigné  ;  si  le  lieu  du  travail 
n'est  pas  forcément  limité  au  poste  assigné  à  I'oq- 
vrier,  il  ne  se  comprend  pas  non  plus  nécessaire- 
ment de  l'ensemble  des  établissements  placés  sous 
ta  direction  d'un  même  cbef  d'entreprise  ;  il  doit 
être  déterminé  d'après  les  conditions  dans  les- 
quelles s'effectuait  le  travail  ;  il  en  est  de  même 
du  temps  du  travail,  qui  peut  ne  pas  correspondre 
exactement  aux  beores  de  présence  effective  exi- 
gées de  l'ouTrier.  (Cou.  3  mars  1903.) 

217.  Lorsque,  après  la  cessation  du  travail,  Tou- 
vrier  est  revenu  snr  le  chantier,  l'accident  dont 
il  est  victime  en  femontant  sur  an  éehabnds^ 
contrairement  la  déftmse  qoi  lui  en  avait  été 
faite  par  son  pa^n  avant  de  quitter  ledit  chan- 
tier, alors  qu'il  n'était  plus  sous  la  surv^Hance 
et  l'autorité  de  son  patron,  et  parce  qu'il  a  hit 
ce  que  celui-ci  lui  avait  défendu,  n'engage  pas 
la  responsabilité  du  patron  et  ne  rentre  pas  dans 
les  cas  d'application  de  la  loi  de  1898.  {Cass. 
20  mai  1903.) 

218.  En  principe,  la  loi  du  9  avril  1898  ne 
s'applique  pas  aux  accidents  dus  ii  l'action  des 
forces  de  la  nature,  même  quand  ils  sont  sur^ 
venus  pendant  le  travail  ;  il  n'en  serait  autrement 
que  si  le  juge  du  fond  constatait  que  le  travail  a 
contribué  à  mettre  lesdites  forces  en  mouvement 
ou  qu'il  en  a  aggravé  les  effets.  Kn  particulier, 
le  décès  dd  aux  suites  d'une  insolation  dont  l'ou- 
vrier a  été  frappé  pendant  son  travail  ne  rentre 
point  dans  la  catégorie  des  accidents  prévus  par 
ladite  loi,  si  cet  accident  n'a  été  ni  provoqué  ni 
aggravé  par  le  travail  imposé  k  l'ouvrier.  {Cass. 
10  déc.  1902.) 

219.  Les  accidents  survmus  dans  l'agriculture 
doivent,  aax  termes  de  la  l<d  du  30  avril  1899, 
pour  être  indemnisés,  avoir  été  occasionnés,  par 
l'emploi  de  nutcbines  agricoles  mues  par  des  mo- 
teurs inanimés,  à  des  personnes  occupées  à  la 
conduite  ou  au  service  de  ces  machines. 

La  Cour  de  cassation  interprète  ces  termes  re&- 
triclivement  :  elle  refuse  le  bénéfice  de  la  loi 
lorsque  l'accident  s'est  produit  «  sans  que  la  ma- 
chiue  eût  joué  aucun  rêle  dans  l'événement  >. 
(Cass.  b  févr.  1902.) 

S  2.  —  Entreprises  assujMies. 

220.  La  loi  de  1898  déclare  assnJetUes  les 
entreprises  suivantes  :  <  industrie  du  bâtiment, 
usines,  manufacturas,  chantiers,  entreprises  de 
transport  par  terre  et  par  eau,  de  chargement  et 
de  déeha^ement,  magasins  publics,  mines,  mi- 
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■ièrea,  carrières,  et,  en  oatre,  toute  exploitation 
ou  partie  d'exploitation  dans  laquelle  sont  fabri- 
quées ou  mises  en  œuvre  des  matières  explosives, 
oa  dans  laquelle  il  est  fait  usage  d'une  machine 
mue  par  une  force  autre  que  celle  de  l'homme  ou 
des  animaux  >. 

221.  La  eirculaire  du  garde  des  sceaux  du 
10  juin  1899  définit  comme  suit  les  usines  et  ma- 
■Dlactures  :  «  D^une  miiùire  générale,  la  manu- 
fixtun  est  rétablissement  où  la  ouiu-d'œuTre 
domine  et  dans  lequel  s'opère  la  bbricatioD  d'ob- 
jet» déterminés  ;  les  luiaes  servent  à  la  prépa- 
ration des  matières  premières  en  vue  de  leur 
application  à  des  usages  industriels.  » 

Le  comité  consultatif  des  assurances  contre 
les  accidents  du  Iravaii  a  assimilé  aux  mauufac- 
tnres  les  professions  qui  réalisent  des  transfor- 
mations de  matières  :  tels  sont  les  boulangers, 
les  cbarcutiers,  les  tapissiers,  tou'.:s  les  fois  que 
leu*  exploitation  n'est  pas  exclusivement  limitée 
aa  débit  de  prodidts  reçus  tout  préparas  pour  la 
▼ente. 

La  jurisprudence  onUaaire  et  la  jurisprudence 
administrative  sont  divisées  sur  la  question  de 
l'application  de  ces  termes  de  la  loi. 

222.  Les  «  chantiers  ■  sont  caractérisés,  d'a- 
près la'  circulaire  du  garde  des  sceaux  du  10  juin 
1899,  par  le  «  groupement,  dans  un  emplacement 
déterminé,  d'un  certain  nombre  d'ouvriers  em- 
ployés à  la  préparation  des  matériaux,  à  des  ter- 
rassements ou  à  des  travaux  quelconques,  en  vue 
de  la  eonstructitm  d'édiflces,  de  ponts,  de  canaux, 
de  routes 

Le  comité  consultatif  des  assurances  contre  les 
accidents  estime  que  le  mot  >  cbantier  >  a  été 
pris  par  le  l^slateur  au  sens  étendu  que  lui 
assigne  la  langue  usuelle  et  non  au  sens  restreint 
des  chantiers  de  travaux  publics  ou  privés  :  il 
comprend  donc  les  «  agglomérations  de  matériaux 
et  d'approvisionnements  qui,  par  leur  importance, 
leur  disposition,  leurs  manutentions,  présenteut 
des  conditions  d'exploitation  et  de  risque  analo- 
gues à  celles  des  chantiers  du  bâtiment  ■ . 

La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  «  le  mot 
chantier  ne  doit  pas  Être  séparé  des  mots  usines 
et  manufactures  qui  le  précèdent  et  en  précisent 
le  sens  :  il  désigne  l'endroit  où  des  ouvriers  tra- 
vaillent ensemble,  soit  k  des  teiTassements,  soit 
à  la  préparation  industridte  de  matériaux  ;  il  ne 
saurait  s'appliquer  aux  magasins  ou  entrepôts, 
quelque  conddérables  quils  soient,  dans  lesquels 
le  commerçant  dépose  des  marchandises  qui  en 
dérivent  sorUr  sans  avoir  suin  aucune  transforma- 
tion »  ;  elle  a  donc  refusé  la  qualité  d'assujettis 
aux  marchands  de  charbons  en  gros  {Cass.  27  oct. 
1903)  et  aux  marchands  de  vins  en  gros  (Cass. 
21  déc.  1903). 

Le  Conseil  d'État  a,  au  contraire,  attribué  cette 
qualité  aux  marchands  de  vins  en  gros,  parce  que 
•  l'établissement  où  il  est  procédé  à  la  manuten- 
tion des  tonneaux  et  ii  leur  mise  eu  place  cons- 
titue un  chantier  ».  {C.  d'Él.  \QjuiU.  1903.) 

La  Cour  de  cassation  a  i-efusé  la  qualité  de 
travail  assujetti  et  attribué  le  qualificatif  d'agri- 
cole, en  l'absence  de  cbantier  sur  le  paiierre  de 
la  coupe,  t  l'exploitation  d'une  coupe  forestière 
qui  se  borne  ft  Tabatage  des  arbres,  à  leur  sciage 


destiné  à  permettre  l'enlèvement  ou  ^  rempilafc 
des  bûches.  {Cass.  4  eurût  et  26  oct.  190:t.i 

Le  Conseil  d'État  a  statué  de  même.  {€.  ^Èt. 
2&/éi>r.  1902.) 

223.  L'  •  industrie  du  bâtiment  •  coapmd. 
d'après  le  comité  consultatif  des  accidents,  la 
chantiers  de  travaux  publics  ou  privés. 

224.  Les  ■  entreprises  de  transport  ■  inpS- 
quent,  d'après  la  circulaire  du  garde  des  sceam 
du  10  juin  1899,  l'existence  •  d'opérations  spëoi- 
Usées  par  un  industriel  dans  un  but  de  Iscrf  • 

Les  entreprises  de  transport  de  personnes  soU 
assujetties  au  m^me  titre  que  les  autres;  I» 
cochers  employés  par  les  entreprises  de  transpoit 
de  voyageurs  sont  admis  par  la  Goar  de  cassito 
(23  juin  1 903)  au  bénéfice  de  la  lot.  Ion  mtm 
qu'ils  sont  payés  à  la  ■  moyeune  ». 

225.  Aucune  distinction  n'est  établie  par  la  M 
de  1898  entre  la  grande  et  la  petite  industrie. 

D'après  la  Cour  de  cassation  (3  aoAl  IMJ. 
la  lot  ■  assujettit  &  la  re^asabiUté  du  risfw 
professionnel,  sous  l'appellation  d^u^nes  et  ii 
manufactures,  tous  les  ateliers  industriels  t. 

Toutefois,  le  Conseil  d'ÉUt  (28  /épr.  t90!|i 
refusé  d'assujettir  certains  ateliers,  qui  font  nda- 
sivement  usage  d'outils  (même  de  machines  i 
coudre]  qui  peuvent  être  qualifiés  de  domestiqiKS. 
e(  dans  lesquels  ni  la  nature  des  opérations  efet- 
tuées  ni  les  conditions  de  l'exploitation  ne  pn- 
sentent  tes  caractères  propres  aux  manufactortf. 

226.  Les  entreprises  commerciales  ne  sont  sot 
mises  k  la  toi  que  dans  le  cas  de  fabrication  m  de 
mise  en  œuvre  d'explosifs,  ou  dans  le  cas  d'espis 
de  moteurs  inanimés.  {Cire.  min.  com.  24  aot' 
1899  ;  Cass.  27  oc(.  1903.1 

La  Cour  de  cassation  distingue  comme  sotl  k 
commerce  de  Pindustrie  :  celle-ci  transformera^ 
auquel  elle  s'applique  ;  celui-lii  ne  comporte  qoe 
des  échanges.  {Cass.  S  août  l903.) 

227.  L''agricultuFe  n'est  régie  par  la  loi  de 
que  pour  les  accidents  causés  par  des  engins 
caniques(vojr.  n"  219 ;L.  •iOJuia  tS99)  .-lalàii 
22  mars  1902  est  en  ce  cas  appScaUe  à  rapî- 
cultnre. 

228.  L'État,  les  départements,  les  eommnti 
et  établissements  pubUes  sont  assujettis  an  aMt 
titre  que  les  particuliers, 

Toutefois,  il  est  nécessaire  qu'il  iniervieme  n 
contrat  de  travail  :  le  emnité  consultatif  des  asn- 
rances  contre  les  accidents  a  déclaré  la  M 
1898  in^iplicable  aux  prestataires  blessés  ■ 
cours  des  travaux  qu'ils  exécutent  pour  rae^ 
en  nature  des  Journées  qui  leur  sont  iaftâits 
en  vertu  des  lois  des  21  mai  1836  sur  ks  ebr- 
mins  vicinaux  et  20  aoOt  1 8$  1  sur  les  Amai 
ruraux. 

Sont  d'ailleurs  exceptés  {L.  1S9S,  art.  si: 
les  ateliers  de  la  marine  et  les  maBBlactVH 
d'armes  dépendant  do  ministère  de  la  gncrrr-  « 
ce  qui  concerne  les  oavriers  immatriculés. 

Sont,  en  conséquence,  assujettis  i  la  loi.  ^ 
1898  : 1°  le  personnel  des  manulaetores  de  rfttt 
{fnstr,  direct,  gén.  manw/act.  de  l'Etat  Si  ffrrW 
1902)  ;  2°  les  ouvriers  des  établissements  de  li 
guerre  {iiutr.  min.  guerre  25  mai  1899,  madif 
9  nov.  1899  et.9  no».  1900),  et  aolwfH  1* 
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personnel  da  serrice  des  poudres  et  salpêtres 
{Cire.  X^dée.  1899);  3°  les  ouvriers  ea  régie 
employés  par  la  nuriae  (lAstr.  min.  19  mai 
1000);  4"  les  ouvriers  des  entrepreneurs  de  la 
marine  {lustr.  mia.  19  mai  1900);  5°  les  ou- 
Triers  des  traTaux  des  ponts  et  chaussées  [Cire, 
mhi.  trao.  publ.  28  sept.  1899>  ;  6°  les  ouTriers 
de  radnÛDistration  des  postes  et  des  télégraphes 
{Arr.  min.  iZ  Janv.  1901  et  Cire.  1"  févr. 
1901). 

229.  Dans  l'industrie,  les  personnes  admises 
«a  béaéecedeUloi3ont(L.  1898,  ar^  1",S1*') 
les  ouvriers  et  les  employés  (jusqu'il  concurrence 
de  2400  fr.  de  salaire  annuel)  des  entreprises 
assujetties,  ainsi  que  les  représentants  de  ces 
personnes  :  la  loi  suppose  d'^lleurs  Texistence 
d'un  cbef  d'entreprise  ;  elle  refuse  la  qualité  d'ou- 
vrier aux  travaiUeurs  isolés  et  même  aoi  tra- 
vailleurs qui  prêtent  une  collaboraUoD  accidentelle 
à  un  de  leurs  camarades  qui  traraille  seul  d'<»«- 
dinaire  [L.  1898,  art.  8  3J  ;  la  Goiir  de  eas- 
latioQ  (6  MiU  1903)  la  tetim  également  au  tra- 
vailleur qui  a  entr^ris  A  prix  hit  Texécntion 
d'un  ouvrage  déterminé  en  dehors  de  la  direction 
de  celui  pour  qui  l'ouvrage  se  fait. 

230.  lUns  l  agriculture  {L,  juin  1899,  ar^. 
«A^yiie.  }  1*'},  les  perdoQoes  admises  au  btoéflce 
de  la  réparation  légale  sont  toutes  les  personnes, 
quelles  qu'elles  soient,  occupées  à  la  conduite  ou 
au  service  des  moteurs  ou  machines  qui  ont  oc- 
easionné  l'accident. 

231.  La  loi  du  9  avril  1K98  ne  s'applique  pas 
aux  gens  de  mer.  Les  inscrits  sont  régis  par  la 
loi  du  21  avril  1898  sur  la  caisse  de  prévoyance 
entre  les  mai'ins  français  contre  les  risqueii  et 
accidents  de  leur  profession  [vo^.  Invalides  <•  la 
■arlM,  n^  18  et  suiv.)  :  ils  ne  peuvent  obtenir 
une  iDdeonité  qu'en  invoquant  l'art.  11  de  cette 
dernière  loi  et  en  prouvant  no  Adt  intentionnel 
on  une  faute  lourde  du  propriébdre  du  uavire 
(C<us.  XhjiUa  1903);  les  non-inscrits  ne  peu- 
vent se  prévaloir  que  du  droit  commun  (Com. 
2/^or.  10O3). 

232.  Les  capitaines  étrangers  sont  soumis  à  la 
loi  du  9  avril  lHy8  pour  les  travaux  (déchar- 
gement ou  cbai^emeot,  réparations  de  navires) 
effectués  dans  un  port  français.  (Cfrc.  m.tn. 
eomm.  25  jaill.  \  aux  courtiers'iHterprètes 
et  conducteurs  de  naoires.) 

233  Dans  l'industrie,  le  chef  d'entreprise  res- 
ponsable est  celui  auquel  l'ouvrier  est  lié  par  un 
con^t  de  travail  ;  la  fraude  qui  vicie  ce  contrat 
exonère  le  chef  d'entreprise  dont  le  consentement 
a  été  surpris.  {Cass.  2  déc.  1901.) 

234.  Dans  l'agriculture,  le  chef  d'entreprise 
responsable  est  rexfdoitantdu  moteur  qui  a  causé 
raceident  {L.Zùjuin  1899,  aH.uniquf-,l  1"); 
est,  du  reste,  considéré  comme  exploitant,  Tindi- 
vidu  on  la  collectivité  qui  dirige  le  moteur  on  le 
fait  diriger  par  ses  {Hréposég.  (2..  iOjuin  1899, 
(uf.  unique,  %  2.) 

235.  Les  tiers,  éventuetlement  respontaUea, 
sont  {L.  1898,  orf.  7,  Bl")  les  personnes  antres 
que  le  patron  ou  ses  ouvriers  et  préposés. 

*aT.  3.  —  BàfilHB  UKS  INDEMrtlTis. 

11.  —  Tarif  normal  des  indemnité*. 

236.  Les  victimes  ont  droit,  en  principe:  a)  à 


PaUoeation  des  (ï-aii  médleauxet  p^tarmacenUqnet 
et  des  frais  funéraires  ; 
b)  A  des  allocations  périodiques. 

237.  Fraie  médicaux  et  f^rmaeeutigues 
et  .frais  funéraires.  Le  cbef  d'entreprise  sup- 
porte, en  outre,  les  frais  médicaux  et  pharmaceu- 
tiques et  les  frais  funéraires. 

Les  frais  funéraires  sont  évalués  à  la  somme 
de  cent  francs  {100  fr.)  au  maximum.  {L.  1898, 
art.  4,  i  l•^) 

Quant  aux  frais  médicaux  et  pharmaceutiques, 
si  la  victime  a  fait  choix  elle-même  de  son  méde- 
cin, le  chef  d'entreprise  ne  peut  être  tenu  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  fixée  par  le 
ji^  de  paix  du  canton,  conformément  aux  tarifs 
adoptés  par  le  ministre  du  commerce.  {L.  1898, 
art.  4,  S  2,  modifiépar  L.  31  mars  190&.) 

238.  Les  frais  médicaux  ne  sont  afférents  qu'au 
traitement  curatif  qui  précède  la  eons<didation 
de  la  blessure  ;  le  patron  n^est  pas  tenu  de  four- 
nir, après  la  consolidation  de  la  blessure,  des  A- 
locations  autres  que  la  pen^on.  {Cas».  2h  Jui» 
1902.) 

239.  L'hospitalisation  des  Uessés  du  travail 
est  régie  par  due  circulaire  du  ministre  de  l'in- 
térieur du  22  novembre  1902  aux  termes  de  la- 
quelle les  hospices  doivent  percevoir  pour  friiis 
d'hospitalisation  :  1°  nn  prix  de  journée  d'entre* 
tien  arrêté  annuellemant  par  le  préfet  à  raison  de 
la  dépense  réelle,  excluant  les  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques  ;  2°  les  frais  médicaux  et  phar- 
maceutiques au  prix  fixé  par  le  tarif  départemen- 
tal sur  l'assistance  médlc^e  ou,  défaut,  par  les 
usages  locaux. 

240.  Allocations  périodiques.  Les  allocations 
périodiques  sont  tarifées  comme  suit  {L.  1898, 
art.  3,  nwdifié  par  L.  31  mars  190&)  : 

Pour  rincapadté  absolue  et  permanente,  à 
une  mite  égale  aux  deux  tien  du  salaire  annuel; 

Pour  rincapaeité  partielle  et  permanente,  b 
une  rente  égale  la  moitié  de  la  réduction  qne 
raceident  aura  fait  subir  au  salaire  ; 

Pour  l'incapacité  temporaire,  si  l'incapacité  de 
travail  a  duré  plus  de  quatre  jours,  à  une  indem- 
nité journalière,  sans  distinction  entre  les  Jours 
ouvrables  et  les  dimanches  et  jours  fériés,  égale 
à  la  moitié  du  salaire  touché  au  moment  de  l'ac- 
cident, à  moins  que  le  salaire  ne  soit  variable  ; 
dans  ce  dernier  cas,  l'indemnité  journalière  est 
égale  à  la  moitié  du  salaire  moyen  des  journées 
de  travail  pendant  le  premier  mois  qui  a  précédé 
l'accident.  L'indemnité  est  due  à  partir  du  cin- 
quième jour  après  celui  de  l'accident;  toutefois, 
elle  est  duc  à  partir  du  premier  jour  si  l'incapa- 
cité de  travail  a  duré  plus  de  dix  jours.  L'Indem- 
nité journalière  est  payable  aux  époques  et  lieu 
de  paye  usités  dans  l'entreprise,  sans  qne  Tin- 
tervaUe  puisse  excéder  seiie  jours. 

Lorsque  Paecident  est  snivi  de  mort,  une  pen- 
sion est  servie  aux  personnes  ci-après  désignées, 
à  partir  du  décès,  dans  les  conditions  suivantes  : 

A.  Une  rente  viagère  égale  à  20  p.  100  du  sa- 
laire annucd  de  la  vidjme  pour  le  conjoint  survi- 
vant non  divorcé  on  séparé  de  corps,  à  la  condition 
que  le  mariage  tJt  été  contracté  antérieurement 
il  raceident. 

Eu  cas  de  nonveas  mariage,  le  conjoint  cesse 
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d'aToir  droit  à  la  rente  mentiooDée  d-dessus  ;  il 
Inï  sera  alloaé,  dans  ce  cas,  le  triple  de  cette 
rente  d  titre  d'indemnité  l«tale. 

B.  Pour  les  enfants,  légltiiues  on  naturels,  re- 
connus annt  raeddcnt,  orphelins  de  père  ou  de 
mère,  Agés  de  moins  de  seize  ans,  ane  rente  cal- 
culée sur  le  salaire  annuel  de  la  vicUme  ft  raison 
de  1 5  p.  100  de  ce  salaire  s'il  n'y  a  qu'un  enfant, 
de  25  p.  tOO  s'il  y  en  a  deux,  de  35  p.  100  s'il 
j  en  a  trois,  et  de  40  p.  100  s1l  y  en  a  qnatre 
on  un  plus  grand  nombre. 

Pour  les  curants,  orphelins  de  p^re  et  de  mère, 
la  rente  est  portée  pour  chacun  d'eux  ï  20  p.  I UO 
du  sa' aire. 

L'ensemble  de  ces  rentes  ne  peut,  dans  le  pre- 
mier cas,  dépasser  40  p.  100  du  salaire,  ni 
CO  p.  100  dans  le  s.'cood. 

C.  Si  la  victime  n'a  ni  conjoint  ni  enfant  dans 
les  termes  des  paragraphes  A  et  fi,  chacun  des 
ascendants  et  descendants  qui  était  h  sa  charge 
recevra  um.  rente  viagère  pour  les  ascendants  et 
payable  jusqu'à  seine  ami  pour  les  dfscendants. 
Cette  rente  sera  ^e  10  p.  lOOdu  salaire  an- 
nuel de  la  Tielime,  sans  que  le  montant  tota!  des 
rentes  ainsi  allouées  puisse  dépasser  30  p.  (00. 

Qiacune  des  rentes  prérues  par  le  paragra- 
phe G  est,  le  cas  échéant,  réduite  pn^orUonnel- 
lement. 

341.  Le  salaire  de  base  est  défiid  comme  suit 

{L.  isys.  art.  10)  : 

Le  salaire  scr^'aut  de  base  à  la  flxaUon  dus 
rentes  s'entend,  pour  l'ouTrier  occupé  dans  l'en- 
treprise pendant  les  douze  mois  écoulés  avant 
l'accident,  de  la  rémunération  eirective  qui  lui  a 
été  allouée  pendant  ce  temps,  soit  en  argent,  soit 
en  nature. 

Pour  les  ouvriers  occupés  peudant  moins  de 
douze  mois  avant  l'accident,  il  doit  s'entendre  de 
ta  rémunéraUoQ  efTeetive  qu'ils  ont  reçue  depuis 
leur  entrée  dans  l'entreprise,  augmentée  de  la 
rémunération  moyenne  qu'oui  reçue,  pendant  la 
période  Béeessaire  pour  compléter  les  douze  mois, 
les  ouvriers  de  la  même  cat^rie. 

Bi  U  travail  n'est  pas  continu,  le  salaire  an- 
nuel est  calculé  tant  d'après  la  rémunération  re- 
çue pendant  la  période  d'activité  que  d'après  le 
gain  de  l'ouvrier  pendant  le  reste  de  l'année. 

D'autre  part  (l.  1898,  art.  8),  le  salaire  qui 
sert  de  base  i  la  fixation  de  l'indemnité  allouée 
il  l'ouvrier  âgé  de  moins  de  seize  ans  ou  ik  l'ap- 
prenti victime  d'un  accident  ne  doit  pas  être  infé- 
rieur au  salaire  le  plus  bas  des  ouvriers  valides 
de  la  même  catégorie  occupés  dans  l'entreprise. 
Toutefois,  dans  le  cas  d'incapacité  temporaire, 
l'iademoiU  de  l'ouvrier  âgé  de  moins  de  seize 
ans  ne  peut  pas  dépasser  le  montant  de  son  sa- 
laire. 

242.  Tour  les  ouvriers  agricoles  {L.  30  juin 
1699.  art.  vnii/ue,  g  3),  lorsque  la  victime  n'est 
pas  salariée  ou  n'a  pas  de  salaire  Axe,  TéTalua- 
tion  du  salaire  da  base  s'eflèchie  d'après  le  sa- 
laire moyen  des  ouvriers  de  la  commune. 

243.  l'n  accident  suivi  d'une  incapacité  de  tra- 
vail de  moins  de  quatre  jours  ne  donne  droit  ï 
aucune  indemnité.  {L.  1898,  art.  1",}  1"^  ; 
art.  8,  i  1«.| 

244.  Leschefo  d'entreprise  peuvent  {L.  tSOS, 


art.  5,  i  1*'')  se  décharger,  pendant  les  trente, 
soixante  on  quatre-viim;t-dix  premiers  jonn  k 
partir  de  l'accident,  de  l'obligation  de  p^er  an 
victimes  les  frais  de  maladie  et  rindempité  tem- 
poraire, ou  une  partie  seulement  de  cette  indem- 
nité, sIIs  JiistiBent  : 

t**  Qu'ils  ont  affllié  leurs  ouvriers  i  des  sodétès 
de  secours  mutuels  et  pris  b  leur  charge  une 
quote-part  de  la  cotisation  qui  aura  vtA  déternù- 
née  d'un  commun  accord,  et  en  se  conformant 
aux  statuts-type  approuvés  par  le  minIsire  cm* 
pétent,  mais  qui  oe  devra  pas  être  inrérieure  aa 
tiers  de  cette  cotisation  ; 

2**  Que  ces  sociétés  assurent  à  leurs  membres, 
en  cas  de  b'essures,  pendant  trente,  soixante  on 
quatre-vingt-dix  jours,  les  i^oins  médicaux  et 
pharmaceutiques  et  une  indemnité  journalière. 

Si  l'indemnité  journalière  servie  par  ta  société 
est  iuférlbure  li  la  moitié  du  salaire  quotidien  de 
la  victime,  le  chef  d'entr.prise  est  tenu  de  lai 
verser  la  différence.       1S98,  art.  ô,  |  2.) 

Un  arrêté  da  ministre  de  l'inlérieur  du  16  mai 
1899  a  défini  les  statuts-type  k  insérer,  pwr 
rexèeution  de  l'art.  5  de  la  loi  du  9  avril  1898, 
dans  les  statuts  des  sodétés  de  secours  nutods 
qui  se  proposent  de  contracter  aree  les  cluft  d'en- 
treprise dans  les  conditions  spécillées  par  ledit 
article. 

246.  Quant  aux  exploitants  de  mines,  minièm 
et  carrières  (L.  1898,  art.  6,  g  l"),  ils  peuvent 
se  décharger  des  frais  et  indemnités  mentionnés 
k  l'ariiclc  précédent  moyennant  une  subvention 
annuelle  versée  aux  caisses  ou  sociétés  de  secours 
constituées  dans  ces  entreprises  en  vertu  de  la 
loi  du  29  Juin  1894.  (Koy.  Unes,  n<>*  120  et 
suiv.) 

Le  montant  et  les  couditions  de  cette  subven- 
tion doivent  être  acceptés  par  la  société  et  ap- 
prouvés par  le  ministre  des  travaux  publics.  {L. 
1898,  art.  6,  |  2.) 

246.  Les  dispositions  ci-dessus  {n*>  245)  sont 
applicables  à  tous  autres  chef^  d'industrie  qui 
ont  créé  en  fovcur  de  leurs  ouvriers  des  caisses 
particulières  de  secours  en  eonformlté  du  titre  III 
de  la  loi  du  29  juin  1894.  L'approbation  prévue 
ci-dessus  (n'  245)  est,  en  ce  qui  les  concerne, 
donnée  par  le  ministre  du  commerce  et  de  Tin- 
dustrie. 

247.  Les  mesures  d'application  résultent,  d'une 
part,  de  la  circulaire  du  h  mai  1899  du  ministre 
des  travaux  publics,  d'autre  pari,  du  décret  du 
10  mai  1899,  aux  termes  duquel,  pour  les  caisses 
de  secours  constituées  dans  les  industries  antres 
que  les  mines,  minières  et  carrières,  en  vertu 
de  l'art.  (5  de  la  loi  du  9  avril  1898  susvisée  et 
conformément  à  la  loi  du  29  juin  1894,  les 
attributions  conférées  par  le  titre  111  de  e^te  der- 
nière loi  an  conseil  générât  des  mines  et  aux  in- 
génieurs des  mines  sont  respectivement  eiercées, 
sous  l'autorité  du  ministre  du  commerce,  par  le 
comité  consultatif  des  assurances  contre  les  acci- 
dents du  travail  et  par  des  agents  de  snrrcillanee 
spécialement  délégués  ft  cet  effet. 

248.  A  eété  du  salfdre  proprement  dit,  l'ouvrier 
peut  avoir  droit  à  des  allocatioDS  supplémentaires. 
Ces  allocations  participent  du  salaire,  quelles  que 
soient  à  leur  égard  les  conventions  des  parties. 
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qamd  elles  sont  ta  rtonnéraUoii  d^nn  travail,  et 
en  cette  qualité  elles  doiTcnt  entrer  en  compte 
dans  le  calcul  de  la  rente  i  laquelle  ont  droit  soit 
l*onrrier  victime  d*nn  accidrnt,  soit  ses  représen- 
tants. Il  en  est  aotrement  si  elles  sont  le  rem- 
boursement de  dépeases  que  le  iniTail  a  imposées 
à  l'oiivrier.  1  e  Joge  du  fond  apprécie  sooTemine- 
Dient  le  caractère  de  ces  nllocations  diaprés  les 
circonstances  de  fait  dans  lesqnelies  elles  ont 
été  accordéos  :  tel  est  le  cas  des  indemnités  de 
déplacement  ou  de  cherté  de  vivres  allouées  par 
les  compagnies  de  ctiemias  de  fer  k  leurs  agents 
{Cass.  31  janv.  1903,  4  mars  I90:t.) 

249.  L'influence  que  l'état  du  blessé  antérieu- 
rement à  l'accident  doit  exercer  snr  la  détermioc- 
tion  de  l'indemnité  a  élé  réglée  comme  suit  par 
la  Cour  de  cassation  (23  juilt.  1902»  :  la  détet^ 
mination  dépend  de  deus  éléments,  le  salaire 
effectif  avant  Taccident  et  la  faculté  de  travail 
laissée  par  Taccldent  ;  la  valear  annnelle  dn  sa- 
laire avant  raceident  donne  la  mesure  léfide  de 
la  capacité  professionnelle  de  Touvrier.  fin  con- 
séquence, Tonvrier  bor^e  qu'un  accident  rend 
,  aveugle  doit  être  tenu  ponr  frappé  d'fncapadté 
permanente'absolno  par  snite  de  cet  accident. 

360.  La  rente  allouée  k  la  victime  d'un  acci- 
dent du  travail  atteinte  d'une  incapacité  partielle 
et  permanente  doit  eotirir  dn  jonrod  le  caractère 
de  nndemnité  est  devenu  certain,  c'est-à-dire 
dtt  jour  où  l'onvrier  a  été  physiquement  en  état 
de  gagner  nn  salaire  réduit.  \Cais.  30dée.  1902.) 
Le  juge  du  fond  doit,  d'ailleurs,  en  pareil  cas, 
faire  connatlre  le  salaire  etTectif  de  l'ouvrier  et 
la  réduction  que  l'accident  lui  fera  normalement 
subir  :  ces  indications  sont  nécessaires  pour  que 
la  Cour  de  cassation  puisse  exercer  son  contrAle.. 
[Coss.  21  janv.  1903.) 

251.  Pour  apprécier  la  réduction  qu'une  inca- 
pacité partielle  et  permanente  fait  subir  an  sa- 
laire du  blessé,  le  juge  n'est  pas  tenu  de  consi- 
dérer exclnsivement  le  salaire  touché  par  cet 
ouvrier  après  la  reprise  de  son  travail,  salaire 
dont  le  taux  peut  dépendre  de  eircrastanees  mul- 
tiples ;  il  d<Ht  rechercher  dans  quelle  proportion 
la  capacité  professionnelle  de  l'ouvrier  a  été  di- 
minuée par  suite  de  l'accident  et  quel  abaisse- 
ment correspondant  du  salaire  doit  normalement 
s'ensuivre  ;  la  moitié  du  chiffre  ainsi  flxé  déter- 
mine la  rente  à  laquelle  l'ouvrier  a  droit  ;  en  par- 
ticulier, le  jnge  n'a  pas  à  tenir  compte  de  cette 
circonstance  que  le  chef  d'industrie  a  repris  l'ou- 
vrier après  consolidation  de  la  blessure  au  mfme 
salaire  qu'auparavant.  {Cass.  \  9  janv.  1903.) 

3  2.  —  Cas  particuliers. 

252.  Le  tarif  normal  |n"  ?:16  et  suiv.)  est 
modifié  par  suite  soit  de  l'intention  ou  de  la  fatite 
inexcussible  de  la  victime,  soil  de  la  faute  inex- 
cusable du  chef  d'entreprise  ou  de  son  agent,  soit 
de  l'allocation  de  l'indeuinité  en  capital,  eoitde 
la  nationalité  de  l'ayant  droit,  soit  de  l'élévation 
de  son  salaire. 

SB3.  Intenlion  de  ta  victime.  Aux  termes  de 
Fart.  20  (I  1")  de  la  loi  du  0  avril  169»,  aucune 
indemnité  ne  peut  être  attribuée  à  la  victime  qui 
8  intentionnellement  provoqué  l'accident. 

254.  Faute  inexcusable  de  la  victime.  S'il 
est  proQvé  que  Taccident  est  dû  II  une  fïtnte 
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inexcosable  de  la  victime,  le  tribunal  peut  iù. 
9  avril  18»8,  aH.  20,  %  2)  diminuer  la  pen- 
s'on.  En  cas  de  pounuites  criminélles,  les  pièces 
de  la  procédure  sont  communiquées  k  la  victime 
ou  à  ses  ayants  droit  [L.  0  avril  1898,  modif. 
par  L.  22  «or*  1902,  art.  20,  l  4}. 

255.  Faute  extmable  du  patron  ou  de  se» 
préposés.  Lorsqu'il  est  prouvé  que  Tacadentest 
dO  à  la  faute  inexcusable  du  patron  ou  de  ceux 
qu'il  s'est  substitués  dans  la  direction,  l'indem- 
nité pourra  être  majorée,  sans  que  la  rente  ou  le 
total  des  rentes  allouées  puisse  dépasser  soit 
la  réduction,  soit  le  montant  ('u  salaire  annuel. 
{L.  i89K,  art.  ?0,  g  3-)  cas  de  poursuites 
correctionnelles,  le  patron  ou  ses  ayants  droit 
ont  droit  k  la  communication  des  pièces  de  la 
procédure.  (L.  9  am-il  1898  modif.  par  L. 
22  mars  1902,  art.  20,  |  5.) 

La  Corn-  de  cassation  (21  janv.  1903}  a  dé- 
claré que  l'appréciation  de  la  finte  inexcusable 
par  le  juge  du  (bnd  est  souveraine  et  échappe 
an  contrôle  de  la  Cour  suprême. 

2B6.  Alloeatlon  de  l'indemnité  en  eapi'al. 
La  loi  de  1898  a  prévu  TidlocaUon  de  rindemnité 
CD  capital  dans  les  cas  suivants  : 

a)  D'ime  part,  lors  du  règlement  définitif  de  la 
rente  viagère,  après  le  délai  de  revision  prévu 
k  l'article  19,  la  victime  peut  demander  que  le 
quart  au  plus  du  capital  nécessaire  A  l'établisse- 
ment de  cette  rente,  calculé  d'après  les  tarifs 
dressés  pour  les  'victimes  d'accidents  par  la 
Qaisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  lui  soit 
attribué  en  espèces.  [L.  9aprtf  1898, or*.  9,8  1".) 

Elle  peut  aussi  demander  que  ce  capital,  on  ce 
capital  réduit  du  quart  au  pins,  serve  à  constituer 
sur  sa  téte  une  rente  viagère  réversible,  pour 
moitié  au  pins,  sur  la  téte  de  son  conjoint.  Dans 
ce  cas,  la  rente  viagère  doit  être  diminuée  de 
fscon  qu'il  ne  résulte  de  la  réversibilité  aucune 
augmentation  de  chaînes  pour  le  chef  de  l'entre- 
prise. {C.  1898,  art.  9,  8  2.) 

Le  tribunal,  en  ebanibre  du  conseil,  statuera 
sur  ces  demandes.  {L.  1898,  art.  9,  8  3.) 

à)  D'autre  part,  les  parties  peuvent  toujonra, 
après  dëteroiinatioD  dn  chiffire  de  Tindemnité  due 
à  la  victime  de  l'accident,  décider  que  le  service 
de  la  pension  sera  suspendu  et  remplacé,  tant 
que  l'accord  subsistera,  par  tout  autre  mode  de 
réparation.  Sauf  dans  le  cas  prévu  A  l'art.  3, 
2  A,  la  pension  ne  pourra  être  remplacée  par  le 
payement  d'un  capital  que  si  elle  n'est  pas  supé- 
rieure à  100  fr,  {L.  1898,  art.  21.) 

257.  Nationalité  de  t'agaat  droit.  La  natio- 
nalité intervient  à  l'égard  soît  de  la  victime,  soit 
de  ses  représentants,  dans  les  circonstances  sui- 
vantes : 

I''  Les  ouvriers  étrangers,  victimes  d'accidents, 
qui  cessent  de  résider  sur  le  territoire  français 
reçoivent,  pour  toute  indemnité,  un  capital  égal 
i  trois  fois  la  rente  qui  lenr  avait  été  allouée. 
{L.  189s,  art.  3,  avant-dernier  alinëa.) 

2"  Les  représentants  étrangère  d'un  ouvrier 
étranger  ne  reçoivent  aucune  Indemnité  ^,  an 
moment  de  l'accident,  ils  ne  résidaient  pas  sur 
le  territoire  français.  {L.  1898,  art.  3,  dernier 
alinéa.) 

I  a  résidence  visée  dans  ces  textes  est  la  rési- 
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dence  de  droit  commun  qne  constitue  le  fait  de 
rbobitatioB,  et  non  aat  résidence  spéciale  que 
déterminerait  le  lieu  du  trarail.  [Cass.  7  juitl. 
1903.) 

Il  résalte  de  ti  combinaison  de  Tart.  2  (S  1*^ 
et  de  l'art.  3  {dernier  alinéa)  que  l'ouvrier 
étranger  qui  Tient  travailler  en  France  et  laisse 
sa  bmifie  dans  son  pays  d'origine  ne  l^ue  .k 
.  eellc-ci  aucun  droit  en  cas  d*accldeBl  auquel  il 
succmibe  {Cast.  \G  nov.  1903.) 

258-  Élévation  du  salaire  de  l'aghnt  droit. 
•  La  loi  du  9  arril  189S,  mo;lifiée  par  la  loi  du 
2')  mars  1902,  dispose  {art.  2,  %  2)  qae  les  ou- 
vriers et  employés  dont  le  salaire  annuel  dépasse 
2  400  tr.  ne  bénéficieront  des  dispositions  légales 
que  jusqu'à  coucurrence  de  cette  somme,  et  que 
pour  le  surplus  ils  n'ont  droit  qu'au  quart  des 
rentes,  à  moins  de  conventions  contrtdres  ëlevanl 
le  cbilite  de  la  quotité. 

I  3.  —  Payement  des  indemnité». 

369.  11  convient  de  distinguer  le  lieu  de  paye- 
ment, les  échéances  de  payement,  la  forme  du 
payement,  la  garantie  du  payement. 

360.  Lieu  de  pagement  '.  la  loi  de  1898  est 
muette  quant  à  ta  déHnitioD  du  lieu  de  payement 
des  iudemnHAs. 

261.  Édtéanees  de  pagenunt.  Qaut  au 
échéances  de  payement,  la  loi  de  1898  [art.  3, 
S  8)  se  borne  i  spée  ller  qne  les  rei^  sont 
payables  par  trimestre.  La  Cour  de  cassation 
(  .'8  juill.  1902)  a  décidé  qu'elles  n'étalent  paya- 
bles qu'à'trimestre  échu  et  non  d'avance. 

262.  Forme  de  payement.  Aux  termes  de 
Tiirt.  28  (i  !•')  de  la  loi  de  18Ô8,  le  versement 
du  capital  représentatif  des  pensions  allouées  en 
vertu  de  cette  loi  ne  peut  être  exigé  des  débiteurs. 

Toutefois,  les  débiteurs  qui  désirent  se  libérer 
en  une  fois  peuvent  verser  le  capital  représen- 
tatif de  ces  pensions  à  la  Caisse  nationale  des 
retraites,  d'après  un  tarif  tenant  compte  de  la 
mortalité  des  victimes  d'accidents  et  de  leurs 
ayants  droit.  (/..  1898,  aH.  28,  g  2.)  Ce  tarifa 
été  publié  dans  le  Journal  officiel  du  9  novem- 
bre 1904  ;  un  premier  tarif  avait  été  inséré  dans 
le  nnméro  du  10  mai  1899. 

Lorsqu'un  chef  d'entreprise  cesse  son  Indastrie, 
soit  ToloutaireiDeDt,  soit  par  décès.  Hquidatiou 
Judiciaire  ou  faillite,  soit  par  cession  d^établisse- 
ment,  le  capital  représentatif  des  pensions  ft  sa 
chaîne  devient  e:tigible  de  pidu  dr^t  et  sera 
versé  à  la  Caisse  nationale  des  retraites.  Ce  ca- 
pital est  déterminé  ao  jour  de  son  exigibilité, 
d'après  le  tarif  snsvisé.  (L.  1898,  art  28.8  3.) 

Toutefuis.  le  chef  d'entreprise  ou  ses  ayants 
droit  peuvent  être  exonérés  du  versement  de  ce 
capital,  s'ils  fournissent  des  garanties  déterminées 
par  un  règlement  d'administration  publique.  [L. 
1898,  art.  28,  i  4.) 

Ce  règlement,  en  date  du  28  février  1 899.  eiige 
{art.       qu'il  soit  justifié  : 

1"  Soit  du  versement  de  ce  capital  à  une  des 
sociétés  d'assurance  admises  pour  participer  au 
fonctionnement  du  r^me  légal  ; 

?<>  Soit  de  l'immatriculation  d'un  titre  de  rente 
pour  rusnfm.t  au  nom  des  tilulaires  de  pensions, 
le  montant  de  la  rente  devant  être  au  moins  égal 
k  celui  de  la  pension  ; 
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3°  Soit  du  dépAt  it  la  Caisse  des  dépôts  et  coa- 
signatiODS,  avec  affectatioa  k  la  garantie  des  pen- 
sions, de  titres  admis  pour  la  constitntioo  des  can-  j 
tionnemenls  des  sociétés  d'assuraace  précitées-  | 
La  raksur  de  ces  titres,  éUMie  d'après  le  coars 
moyen  de  la  Bourse  de  Paris  au  jour  du  dépH, 
doit  correqwndre  au  chiffre  maximum  ^'ost  sis- 
ceptible  d''atteindre  le  cagrital  constitiitir  exii^ 
par  la  Caisse  nationale  des  retraites.  Ktte  peut 
être  révisée  tous  les  Ikhs  ans  k  la  valeur  aelae&e 
des  pensions,  d'après  le  cours  moyen  des  titres 
au  jour  de  la  revision  ; 

4"  Soit  de  rafflliation  du  cbef  d'entrepiise  a 
un  syndicat  de  garantie  liant  solidairement  tous 
ses  membres  et  garantissant  le  payement  des  pen- 
sions ; 

ô  '  Soiti,  en  cas  de  cession  d'étabUssemenl,  de 
l'engagement  pris  par  le  cessiounaire,  vis-a-vis 
du  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépUs  d 
consigoatioas,  d'acquitter  les  pensions  dues  et  de 
rester  solidairement  responsable  avec  le  thé 
d'entreprise. 

Des  arrêtés  dn  ministre  du  commerce,  prit 
apréa  avis  du  comité  consultatif  des  assarw» 
contre  les  accidenta,  règlent  les  mesures  nèccs- 
stdreskrapplicatlondudécret.(l>.287^iff-.  1S9«. 
art.  2.) 

363.  GaroMile  du  paiement.  U  y  a  Hea  d.> 
distinguer:  1°  les  frais  de  maladie,  IesfI»sItaa^-  i 
raires  et  les  Indemnités  dMneapacité  lenpontre  : 
2"  les  indemnités  âincapacité  permaMDle  A  de  | 

décès. 

264.  Aux  termes  de  l'art.  23  {%  1*')  de  la  M 
de  1898.  la  créance  de  la  victime  de  l'accideai 
ou  de  ses  ayants  droit  relative  aui  frais  m^- 
eaux,  pharmaceutiques  et  funéraires  ain.si  qu'au 
indemnités  allouées  à  la  suite  de  l'incapadtf 
temporaire  de  travail,  est  garantie  par  le  privî- 
lègâ  do  l'art.  2101  du  Code  ùvii  et  y  est  in»- 
crile  sous  le  n"  6. 

365.  Pour  les  indemnités  d'i&eapacit«  perw- 
neate  et  de  décès,  la  loi  de  IS9S  {art,  S.  |  3i 
déclare  les  rentes  incessibles  et  insaisissables. 

De  plus,  aux  termes  de  l'art.  24,  à  à;^^ 
soit  par  les  ehefs  d'entr^rise  débiteurs,  soit  par 
les  sociétés  d'assurances  à  primes  fixes  m- 
tiielles,  ou  les  syndicats  de  ^rantie  llaat  soUai- 
rement  tons  leurs  adhérents,  de  s'neqaitter,  aa 
moment  de  leur  ezigitHlité,  des  indeanités  lÊàm 
ft  leur  cba^  à  b  suite  d'aeeldents  ayaui  «- 
traîné  la  mort  ou  une  tncapacilè  permasente  ét 
travail,  le  payement  en  est  assuré  aux  iotéress» 
par  les  soins  de  la  Caisse  nationale  des  retnîief 
pour  la  vieillesse,  u  moyen  d'un  fonds  Sfcda^ 
de  garantie. 

366.  Pour  la  constitution  du  fonds  specîat 
garantie,  il  est  ajouté  au  principal  de  la  rMin- 
bution  des  patentes  des  industriels  vises  par 
l'art.  1"',  quatre  centimes  (0  fr.  04)  aédUita- 
nels.  11  est  perça  sur  les  mines  nne  taxe  d<  mq  ' 
centimes  (0  fr.  Oj)  par  hectare  concède  \L. 
1898,  art.  25,  %  I«.) 

Ces  taxes  peuvent  être,  suivant  les  h^raia. 
majorées  ou  réduites  par  te»  lois  de  teamees.  \,L. 
189S,  aH.  25,  i  2.) 

267.  La  liste  des  c«nmerees,  induirtinet  et  jm- 
fèssiona  passtUes  de  la  taxe  additieniclle  peur 
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fonds  de  garantie  a  été  donnée,  dans  Tordre  des 
Ubleaux,  classes  ou  parties,  par  le  directeur  g/è- 
oéral  des  contributions  directes,  annexée  à  une 
circulaire  du  13  mai  1901  :  elle  iigui-e  également, 
sous  la  (orme  alphabétique,  dans  la  circulaire  du 

8  juin  1901  du  uiini$b«  du  commerce. 

Les  iBstruetioDS  régtemenlaiFes  du  directeur 
général  des  contributions  ttireetes  se  IrouTent 
dans  ses  circulaires  des  10  octobre  et  16  novem- 
bre 1899,  \b  noTembre  1900,  i  avril,  13  et 
31  mu  190t  ;  celles  du  directeur  général  de  la 
comptabilité  publique,  dans  ses  circulaires  des 
14  fétrier  et  U  novembre  (900. 

La  loi  du  11  juillet  180'J  sur  les  cootributions 
directes  et  taxes  y  assimilées  a  autorisé  (art.  7) 
l'emploi  éventuel  d'un  principal  fictif  pour  les  pa- 
teutûbles  exerçant  plusieurs  proressions  dont 
quelques-unes  sont  seules  assujetties  ii  la  loi  du 

9  avril  189.S:  les  patentables  soot  considérés, 
au  point  de  vue  de  U  taxe,  conuue  n'ezer^t 
que  ces  deruiéres  professions. 

268.  les  mines  inexploitées  sont  assiyetties  à 
la  taxe  pour  fonds  de  garantie.  {C.  d'Et.  l2julU 
1901.) 

269.  L'agriculture  n'est  pas  passible  de  la 
taxe. 

270.  La  gestion  du  fonds  de  garantie  est  con- 
fiée ï  la  caisse  nationale  des  retraites.  {L.  1898, 
art.  24,  3  !•'.) 

Le  fonds  de  garantie  fait  l'objet  d'un  compte 
spécial  ouvert  dans  les  écritures  de  U  Caisse  des 
dépAts  et  consignatiQns.  {Frtmia-  D.  28  /ivr. 
1899,  oH.  26.)  Le  ministre  du  commerce  adresse 
au  Président  de  la  République  un  rapport  annuel, 
publié  au  Journal  officiel,  sur  le  fonctioime- 
ment  général  du  fonds  de  garantie  visé  par  les 
art.  24  k2G  de  la  loi  du  9  avril  1898.  {Même  D., 
art.  27.)  Les  ressources  du  fonds  de  garantie 
sont  employées  daaa  les  conditions  prescrites  par 
l'art.  22  de  la  loi  du  10  juillet  1886.  Les  sommes 
liquides  reconnues  nécessaires  pour  assurer  le 
fonctionnement  du  fonds  de  garantie  sont  boni- 
flées  d'un  intérêt  calculé  k  un  taux  égal  à  celui 
qui  est  adopté  pour  le  compte  conrant  ouvert  à 
la  Caisse  des  dépMs  et  consignations  dans  les 
écritures  du  Trésor  public.  (Même  D.,  art.  30.) 
Les  recettes  da  fonds  de  garautie  eomprennoit 
{Même  D.,  art.  28)  : 

1"  Les  versemeats  eOéctués  par  le  Trésor  pu- 
blie, représentant  le  montant  des  taxes  recouvrées 
en  conformité  de  l'art.  25  de  la  loi  du  9  avril 
1808: 

2'  Les  recouvrements  effeetuéa  sur  les  débi- 
teurs d'indemnités  ; 

3**  Les  Kvenus  et  arrérages  et  le  produit  du 
remboursement  des  valeurs  acquises  pour  le  pla- 
cement des  sommes  constituant  It;  fonds  de  ga- 
rautie ; 

4"  Les  intérêts  du  fonds  de  roulement. 

les  dépenses  du  foods  de  garantie  compren- 
nent {Même  O.,  art,  29): 

1"  Les  sommes  payées  aui  bénéficiaires  des 
indunnités  ; 

2**  Les  sommes  versées  sur  des  livrets  indivi- 
duels à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse  et  représentaul  les  capitaux  de  pensiuus 
exigibles  en  cas  de  cessation  d'industrie  ; 


3**  Le  montant  des  frais  de  totite  nature  aux- 
quels donne  lieu  le  fooctionnemeut  du  fonds  de 
garantie. 

271.  La  Caisse  nationale  des  retraites  peut 
exercer  nu  recours  coutre  les  chefs  d'entreprise 
débiteurs,  pour  le  compte  desquels  des  sommes 
auront  été  payées  par  elle,  cunformémeut  aux 
dispositions  qui  précédait.  {L.  9  avril  IS98, 
art.  2«,  %  1".) 

En  cas  d'assurance  du  ebef  d'entreprise,  elle 
Jouit,  pour  le  remboursement  de  ses  avances,  du 
privilège  de  Tari.  2102  dn  Gode  eivil  sur  rindem- 
uité  due  par  Tassurear  et  n''aara  plus  de  reçoun 
contre  te  chef  d'entreprise.  {L.  1898,  art.  26, 
2  2.) 

272.  Aux  termes  du  premier  décret  du  28  fé- 
vrier 1899  [arl.  1")  : 

Tout  bénéficiaire  d'une  indemnité  liquidée  en 
vertu  de  l'art.  IC  de  la  loi  du  9  avril  1898,  à  la 
suite  d'un  accident  ayant  entraîné  la  mort  ou 
une  incapacité  permanente  de  travail,  qui  n'a  pu 
obtenir  le  payenkent,  kirs  de  leur  exigibilité,  des 
sommes  qui  lui  sont  dues,  doit  en  faire  la  décla- 
ration au  maire  de  la  commune  de  sa  résidence. 

La  déclaration  e^t  faite  soit  par  le  béuétlciaire 
de  l'indemnité  ou  son  représentant  légal,  soit  par 
un  mandataire  ;  elle  est  exempte  de  tous  frais. 
{Même  D.,  art.  2.) 

La  déclaration  doit  mdiquer  {Même  D.,  art.  3)  : 

1'  Les  nom,  prénoms,  igè,  nationalité,  état 
d^,  profession,  don^le  du  bénëficiaUe  de  Tlo- 
demuté; 

2"  Les  nom  et  domicile  du  chef  d'entreprise 
déUteur  ou  la  désignation  et'  l'iadicaUen  du  siège 
de  la  société  a'assurances  ou  du  syndicat  de  ga- 
rantie qui  aurait  dû  acquitter  la  dette  en  son  lieu 
et  plaee; 

3°  La  nature  de  l'indemnité  et  le  montant  de 
la  créance  réclamée  ; 

4*-'  L'ordonnance  ou  le  jugem«it  eu  vertu  du- 
quel agit  le  bénéficiaire  ; 

Le  cas  échéant,  les  aom,  prénoms,  profes- 
sion et  domicile  du  représentant  légal  du  bénéll- 
ciaire  ou  du  mandataire,  {Même  D.,  art.  3.} 

La  déclaration,  rédigée  par  les  soins  du  maire, 
est  signée  par  le  déclarant.  Le  maire  y  joint  tott- 
tes  les  pièces  qui  lui  sont  reu'ses  par  le  récla- 
mant à  reflet  d'établir  l'origine  de  la  créance,  ses 
modifications  ollérieures  et  le  refus  de  payeateot 
opposé  par  te  débUeur:  cbef  d'entreprise,  socié- 
tés d'assuraaces  ou  syndicat  de  garantie.  [Même 
Ù.,  art.  4.) 

Le  récépissé  de  la  déclaration  et  des  irïéoes 
qui  raccompagnent  est  remis  par  le  maire  au  dé- 
clarant. La  déclaration  et  les  pièces  produites  à 
l'appui  sont  transmises  par  le  maire  au  directeur 
général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consistions 
dans  les  vingt-quatre  heures.  {Même  D.,  art.  ô.) 

Une  instruction  de  ta  Caisse  des  dépOts  et  con- 
signations du  21  août  1899  a  été  publiée  avec 
formulaires  de  déclarations. 

Le  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépéls  et 
consignations  adresse,  dans  les  quarante-huit 
heures  k  partir  de  sa  réception,  le  dossier  au 
juge  de  paix  du  domicile  du  débiteur,  en  l'invi- 
tant à  convoquer  eeliB-ei  d'nrgence  par  lettre  re- 
commandée. {Même  Ji.,art.  C.) 
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Le  débi.eur  doit  comparaître  au  jour  fixé  par 
le  juge  de  paix  soit  en  personne,  soit  par  maoda- 
tairc.  U  lui  est  donné  connaissance  de  la  récla- 
ma lion  formulée  contre  lui.  rrocès-vertial  est 
dressé  par  le  juge  de  paix  des  dMarations  faites 
par  le  comparant,  qui  appose  sa  signature  sur  le 
procès-verbal  [Hême  D.,  art.  7.) 

Le  comparant  qui  ne  conteste  ni  la  réalité,  ni 
le  montant  de  It  créanee  est  invité  par  le  juge 
de  paix  soit  i  s'acquitter  par-devant  lui,  si^t  b 
expédier  au  réclamant  la  somme  due  au  moyen 
d*un  mandat -carte  et  à  communiqner  augreffe  le  ré- 
cépissé de  cet  envoi.  Cette  communicallun  do  t  être 
elTeetnée  au  plus  tard  le  deuxième  jour  qui  suit 
la  comparution  devant  le  juge  de  paix.  Le  juge 
de  paix  statue  sur  le  payement  des  frais  de  con- 
vocation. Il  constate,  s'il  y  a  lieu,  dans  son  pro- 
cès-verbal, U  libération  du  débiteur.  {Même  D., 
art.  8.) 

Dans  le  cas  où  le  comparant,  tout  en  recon- 
naissant la  réalité  et  le  montant  de  sa  dette,  dé- 
clare ne  pas  être  en  état  de  s'ac.{uitter  immédia- 
tement, le  juge  de  paix  est  autorisé,  si  les  motifs 
invoqués  paraissent  légitimes,  à  liU  accorder  pour 
sa  libération  un  délai  qui  ne  peut  excéder  nu 
muis.  Dans  cecas.en  vue  du  payement  i  nmédiat, 
le  procès-verbal  dressé  par  le  juge  de  paix  cons- 
tate la  recoanaissance  de  dette  et  rengagement 
pris  par  le  comparant  de  se  libérer  dans  le  délai 
qui  lui  a  été  accordé  au  moyen  so!t  d'un  verse- 
ment entre  les  mains  du  caissier  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  à  l^ris  ou  des  préposés 
de  la  Caisse  dans  les  départements,  soit  de  Tex- 
péJition  d'un  mandat-carte  payable  au  caissier 
général  à  Paris.  {Même  D.,  art.  9.) 

Si  le  comi>arant  déclare  ne  pas  être  débiteur 
du  réclamant  ou  n'être  que  partiellement  son  dé- 
biteur, le  juge  de  paix  constate  dans  son  procès- 
verbal  le  refus  total  ou  partiel  de  payement  et 
les  motifs  qui  en  ont  été  donnés.  U  est  procédé, 
pour  l'acquittement  de  la  somme  non  contestée, 
suivant  les  dispositions  qui  précédent  (même!)., 
art.  &  et  9],  tous  droits  restant  réservés  pour  le 
surplus  {même  D.,  art.  tO|. 

An  cas  oA  le  déb:teur  convoqué  ne  comparait 
pas  au  jour  fixé,  le  juge  de  paix  procède  daa^  U 
huitaine  k  une  enquête  k  l'effet  de  rechercher  : 

1°  Si  le  débiteur  convoqué  n'a  pas  changé  de 
domicile; 

2"  811  a  cessé  son  industrie,  soit  volontaire- 
ment, soit  par  cession  d'établissement,  soit  par 
suite  de  fàUlite  ou  de  liquidation  judiciaire  et, 
dans  ce  cas,  quel  est  le  syndic  ou  le  liquidateur, 
soit  par  suite  de  décès  et,  dans  l'affirmative,  par 
qui  sa  succession  est  représentée. 

Le  procès-verbal  dressé  par  le  juge  de  paix 
constate  la  non-comparution  et  les  résultats  de 
l'enquête.  (Même  D.,  art.  II.) 

Dans  les  deux  jours  qui  suivent  soit  la  libéra- 
tion immédiate  du  débiteur,  soit  sa  comparution 
devant  le  juge  de  paix  au  cas  où  il  a  refusé  le 
'  payement  ou  obtenu  un  détiii,  soit  la  cldlun  de 
l'enquête  susvisée,  le  juge  de  paix  adressa  «u  di- 
recteur général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations le  dossier  et  y  joint  le  procès-reriial  par 
lui  dressé.  {Héme  D.,  art.  12.) 

Dès  la  réception  du  dossia>,  s'il  résulte  du 


procès -verbal  dressé  par  le  Jujec  de  paix  que  le 
débiteur  n'a  pas  conieslé  sa  dette,  ma:s  ne  s^ea 
est  pas  libw'ré,  ou  si  les  motifs  invoqués  pour  re- 
fuser le  payement  ne  paraissent  pas  légitimes,  le 
directeur  général  de  la  Gaiitse  des  dépôts  et  coo- 
idgnaUons  reuwt  au  réclamant  ou  lui  adresse, 
par  mandat-carte,  la  somme  à  laquelle  il  a  dmit- 
U  fait  parvenir  également  au  greffier  de  la  Jastice 
de  paix  le  montant  de  ses  déboursés  et  émolu- 
ments. U  est  procédé  de  même,  si  le  débiteur  ne 
s''est  pas  présenté  devaut  le  juge  de  paix  H  si  la 
réclamation  du  bénéficiaire  de  t'îndennité  panit 
justittée.  {.Vême  D.,  art.  13.) 

Dans  le  cas  où  les  motifs  invoqués  par  le  roiD- 
parant  pour  refuser  le  payement  paraissent  fondes 
ou,  en  cas  de  non-comparution,  si  la  réclamation 
formulée  par  le  bénéficiaire  ne  semble  pas  suOi- 
samment  justifiée,  le  directeur  général  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  renvoie,  par  Pinter- 
médiaire  du  maire,  au  réclamant  le  dossier  par 
lui  produit  en  lui  laissant  le  soin  d'agir  contre  la 
personne  dont  il  se  prétend  le  créancier,  confor- 
mément aux  règles  du  droit  commun.  Le  montant 
des  déboursés  et  émoluments  do  grelHer  est.  en 
ce  cas,  acquitté  par  les  soins  du  directeur  géné- 
ral et  imputé  sur  les  fonds  de  ipffanUe.  {Mfme 
D.,  art.  U.) 

373.  Le  recours  de  la  Caisse  nationale  des 
retraites  est  exercé  aux  requête  et  diligenre  du 
directe.ir  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, (tftfwc  D.,  art.  15.) 

A  cet  effet,  dans  tes  cinq  jours  qui  suivent  le 
payement  fait  au  bénéficiaire  de  l'indemnité  et  au 
greffier  de  la  justice  de  paix,  ou  à  l'expiration  du 
délai  accordé  au  comparant  par  le  juge  de  paix, 
si  le  remboursement  n'a  pas  été  opéré  dans  ce 
délai,  le  directeur  général  de  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  informe  le  débiteur,  par 
lettre  recommandée,  du  payement  etTectué  pour 
son  compte.  Cette  lettre  recommandée  fait  en 
même  temps  connaître  que,  faute  par  le  débiteur 
d'avoir  remboursé  dans  un  délai  de  quinzaine  le 
montant  de  la  somme  payée,  le  recouTreoienl 
sera  poursuivi  par  la  vole  judiciaire.  {Même  D., 
art.  16.) 

A  Pexpiration  de  ce  dernier  délai,  il  est  délivré 
par  le  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  &  l'enrontre  du  débiteur  qui  ne 
s'est  pas  acquitté,  une  contrainte  pour  le  recou- 
vrement. {Mime  D.,  art.  17.) 

La  contrainte  décernée  par  le  directeur  général 
de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  est  visée 
et  déclarée  exécutoire  par  le  juge  de  paix  du  do- 
micile du  débiteur.  Elle  est  signifiée  par  ministère 
d'huissier.  {Même  D..  art.  18.) 

L'exécution  de  la  contrainte  ne  peut  être  in- 
terrompue que  par  une  opposition  formée  par  le 
débiteur  et  contenant  assignation  donnée  au  di- 
recteur g'^néral  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations devant  le  tribunal  civil  du  dnnirlle  du 
débiteur.  [Même  D.,  art.  19.) 

L'instance  à  laquelle  donne  lieu  l'opposition  i 
contrainte  est  suivie  dans  les  formes  et  délais  dé- 
terminés par  rart.  65  de  la  loi  du  32  ftimaire 
an  VU  sur  Tenregislrement.  {Même  J>.,  art.  30.) 

Les  frais  de  poursuites  et  dépens  de  l'instance 
auxquels  a  été  condamné  le  débiteur  déboulé  de 
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son  opposition  sont  lecotivrés  par  le  directeur 
général  de  la  Caisse  des  dépAts  et  consigoations 
au  moyen  d'un  état  de  frais  taxé  sur  sa  demande 
et  renda  exécutoire  par  le  président  du  tribunal. 
(Même  D.,  art.  21.) 

Lorsque  le  capitd  représentatif  d'one  pension 
est,  eonrwméiiient  aux  termes  de  fart.  ?8  de  la 
loi  dn  9  aTTll  In98,  derena  exigible  par  suite  de 
la  fUllite  on  de  la  liquidation  jndieiaire  du  débi- 
teur, te  directenr  général  d«  la  Caisse  des  dépOts 
et  consignations  représentant  la  Caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse  demande  Padmis- 
sioD  au  passif  pour  le  montant  de  sa  créance.  11 
est  procédé,  dans  ce  cas,  conformément  aux  dis- 
positions des  art.  491  e{  suivants  dn  Code  de 
commerce  et  de  la  loi  du  4  mars  1889  sur  la  li- 
quidation judiciaire.  {Méine  D.,  art.  2'2.| 

En  cas  d'exigibilité  du  capital  par  suite  d'uue 
des  circonstances  prévues  en  Part.  28  de  ta  lot 
du  9  avril  1898  autre  que  la  faillite  ou  ta  liqui- 
dation judiciaire  du  débiteur,  le  directeur  général 
de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  par  lettre 
recommandée,  met  en  demeure  le  débiteur  ou  ses 
représentants  d'opérer  dans  les  deux  mois  qui 
soivronl  la  réception  de  la  lettre.  le  versement  à 
la  Caisse  nationale  des  retraites  du  capital  exigi- 
ble, i  moins  qu'il  ne  soit  justifié  que  les  garan- 
ties prescrites  par  le  décret  dn  28  février  1809, 
portant  r^lement  d^administration  publique  eu 
exécutioa  de  Tart  38  de  la  lot  eMessus  visée, 
ont  été  fournies.  [UémeD.,  art.  23.) 

Si,  i  rexpiration  du  déld  de  deux  m<ris,  le  ver- 
seneet  n'a  pas  été  etfectué  ou  les  garanties  exi- 
gées n'ont  pas  été  fournies,  il  est  procédé  au  re- 
eouvrement  dans  les  mêmes  conditions  et  suivant 
les  formes  sus-énoncées.  (Même  D.,  art. 

En  dehors  des  délais  fixés  par  les  dispositions 
qui  précèdent,  le  directeur  général  de  la  Caisse 
des  dépAts  et  consignations  peut  accorder  au  dé- 
biteur tous  délais  ou  toutes  facilités  de  payement. 
Le  directeur  général  peut  ^entent  transiger. 
{«éme  D..  art.  25.) 

274.  Les  décisions  judiciaires  n'emportent  hy- 
pothèque que  si  elles  sont  rendues  au  profit  de 
la  Ca  sse  nationale  des  retraites  exerçaut  son 
recours  contre  les  ehefs  d'entreprise  uii  les  com- 
pagnies d'assurance.  [L.  1898,  art.  26,  |  4.) 

AIT.  3.  —  raocÉnnai  dr  détkbmiiiatiok 

ET  n'oniNTIOIl  I>S8  IHOlimiTés. 

91'—  AtAion  en  indemnité. 

275.  La  loi  du  9  avril  1898  [art.  2,8  re- 
fuse, en  principe,  anx  ouvriers  et  employés  qu'elle 
vise,  le  droit  de  se  prévaloir,  à  raison  des  acci- 
dents dont  ils  sont  victimes  dans  leur  travail,  de 
toutes  dispositions  autres  que  celles  de  ladite  loi. 

276.  Toutefois,  la  loi  du  9  avril  1898  modifiée 
par  la  loi  du  22  mars  190'i  dispose  (art.  7,  |  1*') 
que,  indépendamment  de  Taclioa  résultant  de  la 
loi  de  1898,  la  victime  ou  ses  représentants  con- 
servent, contre  les  auteurs  de  l'accident  autres 
que  le  patron  ou  ses  ouvriers  et  préposes,  le  droit 
de  réclamer  la  réparation  du  préjudice  causé, 
conformément  aux  régies  du  droit  commun. 

L'indemnité  qui  leur  est  allouée  exonère  à  due 
eoucarrence  le  chef  d'entreprise  des  obligations 
mises  à  sa  charge.  Dans  le  cas  oti  l'accident  a 
entralBé  une  incapacité  permanente  ou  la  mort. 


cette  indemnité  doit  être  attribuée  sous  forme 
de  rentes  servies  par  la  Caisse  nationale  des  re- 
traites {L.  1898-I90L»,  art.  7.  g  2.} 

Eu  outre  de  celte  allocatiou  sous  forme  de 
rente,  le  tiers  reconnu  responsable  peut  être  con- 
damné suit  envers  la  victime,  soit  envers  le  cbef 
d'entreprise,  si  celui-ci  intervient  dans  l'iuslauce, 
au  payement  des  indemnités  et  frais  prévus  au 
tarir  normal  de  la  loi.  (L.  1898-1902,  art.  7, 
M.) 

Cette  action  eonin  led  tiers  responsables  peut 
même  être  exereée  par  le  chef  d'entreprise,  i  ses 
risques  et  périls,  au  lieu  et  place  de  la  victime 
ou  de  ses  ayants  droit,  si  ceux-ci  négligent  d^en 
faire  usage.  {L.  1898-1902,  att.  7,  g  4.) 

277.  La  loi  du  9  avril  isgs  u'a  pas  abrogé 
l'art.  13IÔ  du  Code  civil;  dès  lors,  l'ouvrier  qui 
se  prétend  victime  d'un  accident  du  travail  est 
tenu  d'établir  que  le  mal  dont  il  a  été  atteint  se  rat- 
tache par  une  relation  directe  de  cause  k  eflel  au 
travail  dout  il  était  chargé  {Cass.  VJjanv.  1903)  ; 
de  même,  le  demandeur  eu  indemuité  à  la  suite 
du  décès  de  la  victime  doit  prouver  à  la  foiit 
l'accident  du  travail  et  la  relation  de  causalité 
entre  le  décès  et  l'accident  {C.  27  acrtl  1903)  ; 
ainsi,  lorsqn'uD  ouvrier,  victime  d'un  accident 
du  travail,  dans  l'e^ce  la  fhicture  d'une  Jambe, 
ayant  été  considéré  comme  guéri  de  cette  bles- 
sure, s'est  de  nouveau,  mais  en  dehors  du  tra- 
vail, cassé  la  Jambe  au  même  endroit,  son  action, 
basée  sur'la  loi  de  189S,  ne  peut  être  accue'Ilie 
qu'autant  qu'il  établit  qu'il  y  a  entre  les  deux 
fracturep  une  relation  de  cause  à  effet  telle  que 
la  seconde  fracture  doive  être  regardée  comme  une 
conséquence  de  la  première.  {C.  ^Hjanv.  1903.) 

g  2.  —  DéclaratUm  des  accidents. 

278.  Aux  termes  de  la  loi  du  9  avril  1898 
modifiée  par  la  loi  du  22  mars  1902,  tout  acci- 
dent ayant  occasionné  une  incapacité  de  travail 
doit  être  déclaré  dans  les  quarante-huit  heures, 
non  compris  les  dimanches  et  jours  fériés,  par  le 
chef  d'entreprise  ou  ses  préposés,  au  maire  de 
la  commune,  qui  en  dresse  procès-verbal  et  en 
délivre  immédiatement  récépissé.  (L.  1898-1902, 
art.  Il,  g  l•^) 

La  déclaration  et  le  procès-verbal  doivent  indi- 
quer les  nom,  qualité  et  adresse  du  chef  d'en- 
treprise, le  lieu  précis,  Theure  et  la  nature  de 
l'acddenl,  les  cireonslànces  dans  lesquellra  il 
s'est  produit,  la  nature  des  blessures,  les  noms 
et  adresses  des  témoins.  {C.  1898-1902.  art.  II, 
12.» 

Dans  les  quatre  Jours  qui  suivent  Taccidenl, 
si  la  victime  n'a  pas  repris  son  travail,  le  chef 
d'entreprise  doit  déposer  à  la  mairie,  qui  lui  en 
délivre  immédiatement  récépissé,  un  certificat  de 
médecin  indiquant  l'état  de  la  victime,  les  suites 
probables  d»  l'accident  et  l'époque  k  laquelle  il 
sera  possible  d'en  connaître  le  résultat  définitif. 
(L.  1898-1902,  art.  11.  g  3.) 

Le  décret  du  23  mars  1902  a  défini  les  modè- 
les de  la  déclaration  d'accident,  de  récépissé  de 
cette  déclaration,  de  procès-verbal  du  maire,  <le 
dépAt  de  certificat  médical  et  de  récépissé  de  ce 
dépêt. 

279.  La  déclaration  d'accident  peut  être  fiite 
dans  les  mêmes  conditions  par  la  victime  ou  ses 
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représeoUnts  jusqu'k  l'eipintioa  de  l'aimée  qui 
suit  l'aceideat.  {L.  1898-1902,  art.  Il,  g  4.) 

280.  Avis  de  l'accideat  est  doué  immédiate- 
ment  par  le  maire  à  l'inspecteur  départemeulal 
du  travail  ou  à  l'iDgéniear  ordinaire  des  mius 
ebargé  de  la  surveillaoce  de  Pcntraprise.  {L. 
1898-19D2,  art.  11,  g  5.) 

Le  décret  du  23  mars  1902  a  défini  le  modèle 
de  ravis  au  service  d'inspection,  l^a  «'irculaire 
du  ministre  du  commerce  du  23  mars  1902  limite 
l'obligation  de  cet  avis  aux  cas  d'accident  suivi 
de  décis  ou  ayaot  motivé  la  production  de  certi- 
lca(  médical  ;  elle  assigoe  à  cette  formalUé  le 
délai  de  vinglripiatre  heures. 

981.  L'art.  lâ  de  la  loi  du  2  novembre  1892 
et  Tart.  11  de  la  loi  du  UJuin  1S98  (nM89) 
cessent  d'être  applicables  dans  Im  cas  visés  par  la 
loi  du  9  avril  1898.  (L.  1898-1902,  art.  U,|6.| 
8  3.  —  Saquéie. 

282.  La  loi  du  9  avril  1898  modifiée  par  la  loi 
du  22  mars  1903  prescrit  tort.  lî,91")  que  dans 
tes  vingt-quatre  heures  qui  suiveut  le  dèpM  du 
certificat,  et  au  plus  tard  dans  les  cinq  jours  qui 
suivent  la  déclaration  de  l'accident,  le  maire 
transmet  au  juge  de  paix  du  canton  où  l'accident 
s'est  produit  la  déclaration  et  soU  le  eerlificat 
médical,  soit  l'attestation  qu'A  s'a  pas  été  pro- 
duit de  certificat. 

Le  décret  du  23  mars  1 902  a  délint  le  modèle 
de  transmission  des  pièces  à  la  Juatiee  de  paii  : 
celles-ci  doivent  être  en  original  d'après  la  circu- 
laire du  minisire  du  cimmeree  du  23  mars  (903 
et  diaprés  la  drculiire  du  garde  des  sceaux  ia 
11  JnUlet  1902. 

283.  Lorsque  (£.  1898-1902,  art.  13,  }  4), 
d'après  le  certificat  médical,  joiot  à  la  déclaration 
00  transmis  ultértenrement  par  la  victime  à  la  jus- 
tice de  paix,  la  bleuure  parait  devoir  entraîner  k 
mort  ou  une  incapacité  permanente,  absolue  ou 
partielle  de  travail,  ou  lorsque  la  victime  est  déeé- 
dée,  le  Juge  de  paix,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
procède  k  une  enquête  i  l'effet  de  recbercher  : 

I*  La  cause,  la  nature  et  les  circonstances  de 
l'accideot  ; 

2^  Les  personnes  victimes  et  le  lieu  ofe  elles 
se  trouvent,  le  lieu  et  la  date  de  leur  nalwance  ; 

3°  La  uatore  des  lésions  ; 

4**  Les  ayants  droit  pouvant,  le  cas  échéant, 
prétendre  à  une  iudenuiité,  le  Heu  et  la  date  de 
leur  naissance  ; 

à*  Le  salaire  quotidien  et  le  salaire  annuel  des 
victimes; 

a'  La  société  d'assurance  à  laquelle  le  chef 
d'entreprise  était  assuré  ou  le  syndicat  de  garan- 
.  Ue  auquel  il  était  affilié. 

284.  L'enquête  «  lieu  e(mlradict<tàrement  dans 
les  foiws  prescrites  par  les  art.  3&,  36,  37, 
38  et  39  du  Gode  de  procédure  civile,  en  pré- 
sence des  parties  intéressées  ou  celles-ci  convo- 
quées d'urgence  par  lettre  recommandée.  Le  juge 
de  paix  doit  se  ûansporter  auprès  de  la  victime 
de  l'accident  qui  se  trouve  daus  l'impossibilité 
d'assister  à  l'enquéle.  Lorsque  le  certificat  médi- 
cal ue  lui  parait  pas  suffisant,  le  juge  de  paix 
peut  désigner  un  médecin  pour  examiner  le 
blessé,  il  peut  aussi  commettre  un  expert  pour  l'as- 
sister daus  l'enquête.  (L.  18V8,aW.  13, 13  I  à4.) 


385.  U  n'y  a  pas  lieu,  toutefois,  à  nomiaaUo* 
d'expert  dans  les  entreprises  aduinistratiTeasit 
surveillées,  ni  dans  celles  de  l'État  placées  sous 
le  oontréle  d'un  service  distinct  du  senice  de 
gestion,  ni  dans  les  établissements  nationaax  oû 
s'effectuent  des  travaux  que  la  sécurité  puUique 
oblige  à  tenir  secrets.  Dans  ces  divers  cas,  les 
roncliounaires  chargés  de  la  surveillance  ou  du 
contréle  de  ces  établissements  ou  entreprises  et, 
en  ce  qui  concerne  les  exploitations  minières,  les 
délavés  k  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs,  trans- 
met tout  au  juge  de  paix,  pour  être  joint  pro- 
cès-verbal d'enquête,  un  exemplaire  de  lenr 
port.  {L.  1898,  art.  13,  i  5.i 

286.  Sauf  les  eu  d'impossibilité  oMtécleUe 
dûment  constatés  dtns  le  proeès-rerbal,  IVafittc 
doit  être  close  dan»  le  plus  bref  délai  et,  ao  plu 
lard,  dans  les  dix  jours!  partir  de  l'accident.  Le 
juge  de  paix  avertit,  par  lettre  recomnaandée,  les 
parties  de  la  elAture  do  Tenquéte  et  da  dépét  de 
la  minute  au  greffe,  où  elles  pourront,  pendsil 
un  délai  de  cinq  jours,  en  prendre  connaissance 
el  s'en  ftùre  délivrer  une  expédition,  aflrsnebie 
du  timbi-e  et  de  l'enregistrement,  k  l'expiration 
de  ce  délai  de  cinq  jours,  le  dossier  de  l'enquéle 
est  transmis  au  président  du  tribaosl  civil  de 
rsrroudissement.  {L.  1898,  «rf.  IS,t  6.) 

g  4.  —  Compétence, 

287.  Les  contestations  entre  les  victiBies  d'ac- 
cidents et  les  chefs  d'^treprise,  relatires  aux 
frais  funéraires  ou  aux  indemnités  temporaires, 
sont  jugées  en  dernier  ressort  par  le  juge  de  paix 
du  canton  oii  l'accident  s^est  prodoU,  b  quelque 
chiffre  quels  demande  puisse  s'élever.  (L.  1898, 
art.  I&  modifié  par  L.  81  MOri  (905.) 

Toutt^is,  par  i^licatimi  de  la  loi  da  3&  mal 
1838  {art.  14,  i  2)  les  jugements  de  eompé- 
tcDM  rendus  par  les  juges  de  paix  sent  sosoep- 
UUes  d'appel.  {Cats.  i  févr.  (901.) 

D^utre  part,  les  jugements  de  juges  de  paix 
ne  peuvent  être  attaqués  par  les  parties  devant 
la  Cour  de  cassation  que  pour  excès  de  pouvoir 
(L.  25  mai  1838,  orr  \b\Catt.  29  >mr.  1901 
e£  \Z  juin  1903)  ;  mais  ils  peuvent  être  déférés 
à  la  Cour  do  cassation  dans  l'intérêt  de  U  M 
(Caas.  3  févr.  1901)  pour  des  motih  taties  que 
l'excès  de  pouvoir. 

288.  En  ce  qui  touche  les  autres  indemnités, 
le  président  du  tribunal  de  l'arrondissement  con- 
voque, dans  lin  délai  de  cinq  jours,  dont  le  point 
de  dépari  varie  suivant  les  distinctions  visées  dans 
la  loi,  la  victime  ou  ses  ayants  droit  et  le  ebef 
d'entreprise,  qui  peut  se  faire  représenter. 
1898.  art.  l(i.  j[  l*'mo(<<Jfrf|Mr£.  SI  iMrs  tSOô.l 

S'il  y  a  accord  des  parties  intéressées,  Tindem- 
nité  est  déflnitiTemeat  fixée  par  rordonnaBoe  da 
président,  qui  donne  acte  de  ert  accord.  [L.  1698, 
oH.  16.  i  2.) 

Si  l'accord  o'a  pas  lieu,  Taffalre  est  reivsyée 
devant  le  tribunal,  qui  statue  comme  en  matière 
sommaire,  lin  ce  cas,  le  président,  par  sou  ordon- 
nance de  renvoi  et  sans  appel,  peut  substituer  à 
l'indemnité  jourualière  une  provision  loférleore 
au  demi-salaire  ou,  dans  la  môme  limite,  allouer 
une  provision  aux  ayants  droit.  Ces  provi«i«os 
peuvent  être  allouées  ou  modifiées  en  cours  diw- 
tance  par  voie  de  référé  sans  appel.  Elles  soat 
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incessibles  et  Insaisissables  et  payables  dans  tes 
mêmes  coDditiuQs  que  l'Indemnité  journalière.  {L. 
1699, art.        S  modifié  par  L.  3l  man  1906.) 

2t9.  L'assistance  de  l'ouTiier  dans  la  eompa- 
rutkm  devant  le  président  du  tribunal  civil  a  été 
régtée  par  la  circalaire  du  2*2  août  1901,  du 
garde  des  sceaux. 

2M.  Il  résulte  du  rapprocbement  des  disposi- 
tions des  art.  3  et  IC  de  la  loi  du  9  avril  1898, 
pesdant  la  période  qai  s'écoule  du  Jour  de 
la  consolidation  de  la  blessure  k  celui  de  la  déci- 
sion déBnitive,  le  paycmest  de  rindemsité  tem- 
pttraire  est  effectué  à  Qtre  4e  pr«risi<Hi  ;  par  snito, 
les  sommes  versées  comme  indemnité  temporaire 
postérieurement  b  la  date  de  la  CMisolîdatioD  dol- 
Tent  s'imputer  sar  les  arrérages  de  la  rente  qae 
le  patron  est  emdamné  fa  servir  b  partir  de  cette 
date.  {Cass.  M  Sémr.  1903.1 

29i.  Dans  le  coneoms  de  deax  jurMfetiotis, 
l^ioe  ordinaire,  Taotre  exec|rtionDelIe,  quand  il 
s'agit  d'une  action  comprenant  des  cbek  dis- 
tincts, mais  nuis  par  les  liens  d'une  connexité 
si  étroite  qu'on  risquerait,  en  les  jugeant  séparé- 
ment, de  leur  donner  desst^tiens  inconciliables, 
la  juridiction  culinaire  doit,  par  l'effet  d'une  pro- 
rogation légale,  prévaloir  sur  la  juridiction  excep- 
tionnelle et  rester  saisie  de  l'elfaire  ;  en  partieu- 
lior,  le  tribunal  civil  saisi,  sur  la  requête  du 
Messé  frappé  d'incapacité  permanente  partielle,  à 
la  fin  do  la  demande  de  rente  et  de  la  demande 
d'Indemi^té  temporiure,  est  compétent  pour  eon- 
nattre  de  cette  dernière  demande.  (Ca«.  21  i«iv. 
1903.) 

S  6.  —  Appel  et  oppoMiUoH. 

293.  Lm  jugements  rendus  en  rertu  de  la  loi 
da  9  avril  1S98  sont  susceptibles  d^qtpel  selon 
les  régies  du  droit  commun.  Toutefois,  l'appel, 
soua  réserve  des  dispositions  de  l'art.  449  du 
Gode  de  procédure  civile,  doit  être  interjeté  dans 
les  (rente  jours  de  la  date  du  jugement  s'il  est 
contradictoire,  et,  s'il  est  par  défaut,  dans  la 
(piinzaine  à  partir  du  jour  où  l'opposition  m  sera 
plus  recevable.  (L.  9  avril  1898  et  L.  2i  mars 
1902,  art.  17,  !  I"  ) 

Eu  réduisant  k  quinze  joan<  le  délai  d'appel 
et  ea  lo  faisant  courir  de  la  date  même  du  juge- 
ment,.l'art,  n  de  la  loi  de  IS9S,  avant  la  modt- 
Scalion  qu'il  a  rcçae  depuis  lors,  excluait  l'appli- 
cation de  l'art.  4  i9  du  Code  de  procédure  oivile. 
{Ca$$.  2févr.  190a.) 

293  L'opposition  n'est  plus  recevable  en  cas 
de  jugement  par  défaut  contre  partie,  lorsque  le 
jugement  a  été  signifié  à  personne,  pusé  le  délai 
de  quinze  jours  fa  partir  de  cette  signification. 
{ù.  1898-1902,  art.  17,  ï  2.) 

294.  La  cour  statue  d'ni^ec  dans  le  mois  de 
l'aelc  d'appel.  (L.  189»-I90;,  art.  17,  g  3  ) 

295.  Toutes  tes  fois  qu'une  expertise  médicale 
est  ordonnée,  soit  par  le  juge  de  paix ,  soit  par 
le  tribunal  ou  par  la  cour  d'appel,  l'expert  ne 
peut  être  le  médecin  qui  a  soigné  le  blessé,  ni 
un  médecin  attaché  à  l'entreprise  ou  ii  la  société 
d'assaranee  fa  laquelle  le  chef  d'entreprise  est 
affilié.  {L.  1898-1902,  art.  17.  g  4.) 

2  6.  —  Pourvoi  en  cassation. 

296.  Les  parties  peuvent  se  pourvoir  en  cas* 
sation.  \L.  1898-1902,  aH.  17,  3  3  ) 


8  7.  —  Prescription. 

297.  L'action  en  indemnité  se  prescrit  par  un 
an  fa  dater  du  Jour  de  l'accident  ou  de  la  cléture 
de  l'enquête  du  juge  de  paix  ou  de  la  cessation 
du  paiement  de  l'indemnité  temporaire.  {L.  1 898- 
1902.  art.  18,  J 

298.  En  faisant  courir  du  jour  de  l'accident 
la  prescription  de  l'action  en  indemnité,  qu'il 
s'agisse  d'Incapadté  temporaire,  d'incapacité  per- 
manente ou  de  mort,  ie  législateur  de  l'art.  18 
de  la  loi  de  tS98  a  entendu  limiter  la  responsa- 
bilité nouvelle  qu'il  imposait  aux  chefs  de  cer- 
taines entreprises  aui  seute  accidents  dont  les 
suites  se  révéleraient  dans  un  délai  assez  eonrt 
pour  que  la  sincérité  de  la  déclaration  qut  en 
serait  faite  et  la  réalité  de  leur  rtiation  avec 
le  travail  poiseent  être  facilement  contrôlées. 
Cette  disposition  est  nne  des  maniféstatioiis  du 
caractère  férf^taire  de  la  loi  ;  elle  ne  permet  pas 
de  considérer  la  prescription  comme  suspendue 
jusqu'au  jour  oit  la  victime  de  l'aeefdent  a  été 
atteinte  d'une  incapacité  permanente  ou  jusqu'au 
jour  de  sa  mort,  et  rend  par  suite  inutile  la  dé- 
termination de  la  date  a  laquelle  a  pu  être  re- 
connu le  caractère  permanent  de  l'incapadté. 
{Cass.  18  et  30  mars  1903.) 

29».  L'Prt.  55  de  la  loi  do  10  août  1871  et 
l'art.  1 24  de  la  loi  du  5  avril  1 88 1  ne  sont  pas 
applicables  aux  instances  suivies  contre  les  dé- 
partements ou  les  communes,  en  exécution  de  la 
présente  loi,  (t.  1898-1902,  art.  18,  g  2.) 
g  8.  —  Sevitém. 

300.  La  demamlc  en  revision  de  l'indemnité 
fondée  sur  une  aggravation  on  me  atténuation 
de  llBfirmlté  de  la  vfeUme  on  son  décès  par  suite 
des  conséquences  de  l'accident,  est  ouverte  pen- 
dant trois  ans  fa  compter  soit  de  la  date  fa  laquelle 
cesse  d'être  due  l'indemnité  journalière  s'il  n'y  a 
point  eu  attribution  de  rente,  soit  de  l'accord  in- 
tervenu entre  les  parties,  on  de  la  décision  défi- 
nitive. {L,  1898,  aH.  19,  3  1"  mod^  par  L. 
31  mars  1905.) 

g  9.  —  Assistance  judiciaire. 

301.  La  loi  du  9  avril  1898  ntodiflée  par  la  loi 
du  22  mars  1902  a  réglé  comme  suit  {art.  22) 
l'octroi  du  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire. 

Le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  est  ac- 
cordé de  plein  droit,  sur  le  visa  du  procureur  de 
la  Képublique,  fa  la  victime  de  l'accident  ou  à  ses 
ayants  droit  devant  le  président  du  tribunal  civil 
et  devant  le  tribunal. 

Le  procureur  de  la  RépoMfqne  procède  comme 
11  est  prescrit  fa  Part.  13  (gg  2  et  tuiv.)  de  la  toi 
du  22  janvier  18&1,  modifiée  par  la  loi  du  lOJuil- 
let  19C1. 

Le  bénéfice  de  Tassistance  judiciaire  s'applique 
de  plein  droit  fa  l'acte  d'appel.  Le  premier  prési- 
dent de  la  cour,  sur  la  demande  qui  lui  est 
adressée  k  cet  effet,  désigne  l'avoné  prés  la  cour 
dont  la  constitution  ligure  dans  Tacté  d'appel,  et 
commet  un  buissier  pour  le  signifier. 

Si  ta  victime  de  l'accident  se  pourvoit  devant 
le  bureau  d'assistance  judiciaire  pour  en  obtenir 
te  bénéfice  en  vue  de  toute  la  procédure  d'appel, 
elle  est  dispensée  de  fournir  les  pièces  justifica- 
tives de  son  indigence. 

Le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  s'étend 
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de  plein  droit  auT  iostances  dcrant  le  juge  de 
paix,  k  tous  les  actes  d'exécution  mobilière  et 
imiDobilière  et  k  toute  contestiUon  incidente  k 
l'exécution  des  décidons  judiciaires. 

L''a88isté  dcHt  fiUre  déterminer  par  le  bareaa 
d'assistance  Judidaire  de  son  domicile  la  nature 
des  act»  et  procédure  d'exécution  auxquels  l'as- 
siatance  s'applique. 

La  drculalre  du  garde  des  sceaux  du  1 1  Juil- 
let 1902  a  fixé  les  règles  d'application. 

AST.  4.  —  BECOUaS  i  L^ASSOEANCI. 

302.  L'assurance  prévue  par  ia  toi  du  9  avril 
1808  est  racdllaliTe  :  elle  peut  être  souscrite 
auprès  d'une  caisse  d'État  ou  de  sociétés  d'as- 
surance ;  enfla,  l'ioterveotioD  de  syndicats  de  ga- 
rantie est  prévue. 

g  I .  —  Caisse  d'État. 

303.  La  caisse  nationale  d'assurance  en  cas  d'ac- 
cidents a  été  admise  par  la  loi  du  24  mai  (899  k 
fonctionner  sous  le  régime  de  la  loi  de  1899  pour 
les  accidents  suivis  d'incapacité  permanente  ou 
de  décès.  (  Vog.  Caliaa  nattoiala  d'asMraaeM, 
B**  52  et  suiv.) 

I  2.  —  Sociétés  d'auHranee. 

304.  Aux  termes  de  la  loi  du  9  avril  1R98 
{art.  27)  : 

1*  Les  compagnies  d'assurances  mntaelles  on  k 
primes  fixes  contre  les  accidents,  françaises  ou 
étrangères,  sont  soumises  à  la  siirveillaace  et  au 
eontrâle  de  l'État  et  astreintes  a  constituer  des 
réserves  ou  eautionoements  dans  les  conditions 
déterminées  par  un  règlement  d'administration 
publique  ; 

2"  Le  montant  des  réserves  ou  cautionnanents 
est  affecté  par  privilège  au  payement  des  pendons 
et  indemnités  ; 

Les  frais  de  toute  nature  résultant  de  la 
surveillance  et  du  contrélo  sont  couverts  au 
moyen  de  contributions  proporiionnelles  au  mon- 
tant des  réserves  ou  cautionnements,  et  flxès  an- 
nuellement, ponr  chaque  compagnie  ou  associa- 
tion, par  arrêté  du  minlbtre  du  commerce. 

305.  Aux  termes  du  deuxième  décret  dn  28  fé- 
Trier  1899  {art.  2),  indépendamment  des  garanties 
spécifiées  aux  art.  2  et  4  do  décret  du  22  janvier 
t8fi8  et  de  la  réserve  mathématique,  les  sociétés 
anonymes  d'assurances  flrançaises  ou  étrangères 
a  primes  flxe.s  doivent  justifier  de  la  conslitnlion 
préalable  d'un  cantionuement  fixé  d'après  des 
bases  que  détenniue  le  ministre,  sur  l'avis  du 
comité  consultatif. 

306.  Cattlionnement.  L'arrêté  du  29  mars  1 899 
y  a  pourvu  comme  suit  : 

Le  cantionnement  doit  représenter  pour  les 
sociétés  françaises  : 

t**  La  première  année  de  fonctionnement  sous 
le  régime  diirtit  déci-et,  400000  fr.; 

Les  annùes  nitérieures,  'î  p.  100  du  lotal 
des  salaires  ayant  servi  de  base  aux  assurances 
pendant  la  dernière  année,  sans  que  toutefois  la 
somme  ainsi  calcnlée  puisse  être  inférieure  à 
400000  fr.  ni  supérieure  k  2  millions.  {Art.  !<"' 
de  t'arrété.) 

Si  la  société,  d'après  ses  statuts,  n'assure  que 
des  ouvriers  d'une  même  profession  ou  de  plu- 
neurs  professions  présentant  un  risque  identique, 
le  cautionnement  {art.  2  de  l'arrêté)  doit  repi'é- 


senter,  sauf  application  du  minimnm  et  du  maxi- 
mum Axés  a  l'art,  précodent,  une  fois  et  demie 
la  valeur  des  primes  brutes  k  verser  poar  convrir 
le  risque  d'accidents  ayant  entraîné  la  mort  ou 
one  incapaelté  pennanente,  b  moins  loateluls  que 
la  prime  adoptée  par  ia  société  se  tranre  ialé- 
rieure  k  une  prime  délenninée  par  airtti  nunis- 
tériel.  Dans  ce  dernier  eas,  ia  prime  détembiée 
par  l'arrêté  ministériel  sert  de  base  au  cakal 
dn  cautionnement  :  cet  arrêté  porte  ia  date  du 
30  mars  lti99. 

Pour  les  sociétés  dont  les  statuts  stipulent  qoe 
les  capitaux  constitutifs  de  toutes  les  rentes  ou 
indemnités  prévues  par  la  loi  du  U  avril  1898  en 
cas  d'accident  ayant  entraîné  la  mort  ou  une  in- 
capacité permanente  doivent  être  immédiatement 
versés  k  la  Caisse  nationale  des  retraites,  le  cau- 
tionnement ne  doit  représenter  que  la  moitié  de 
la  somme  spéciliée  ci-dessus,  le  minimum  étant 
alors  réduit  à  200000  fr.  et  le  nuximom  k  1  Bil- 
lion. [Art.  3  de  l'arrêté.) 

Pour  les  sociétés  étrangères,  le  cautionnement 
est  fixé  sur  les  bases  respectivement  déterminAes, 
avec  nnjoratiOB  de  60  p.  tOO,  le  ndnimnm  étant 
alors  de  600000  fr.  ou  de  3O00O0  fr.  et  le 
maximum  de  3  millions  ou  do  1  &00000  fï-.,  sui- 
vant le  cas.  {Art.  4  de  l'arrêté.) 

307.  Cet  arrêté  a  été  complété  par  un  arrêté 
dn  5  mai  1899.  En  vertu  de  ce  dernier  airAté  : 

a)  Pour  les  sociétés  d'assurances  dont  les  sta- 
tuts limitent  les  opérations  aux  expitrïtatious 
agricoles,  viticoles  et  forestières,  ainsi  qu'aux 
entreprises  industrielles  y  annexées,  sous  condi- 
tion que  ces  dernières  ne  soient  point  assujetties 
à  la  patente  et  fassent  l'objet  de  polices  spéciales, 
le  caut'onnement  prévu  par  l'art.  2  du  décret  du 
28  février  1 899  susvisé  est  fixé  : 

1°  Pour  la  prem'ére  année  de  fonctionnement 
sous  le  régime  dudit  décret,  à  40000  tt.  \ 

2"  Pour  les  années  ultérieures,  k  une  somme 
GOirespondant  k  10  centimes  par  hectare  d'im- 
meubles agricoles  et  k  2  p.  100  du  total  des  sa- 
laires assurés  dans  les  entreprises  annexes,  sans 
que  ladite  somme  pu  sse  tonteCQis  être  inférieure 
k  40  000  tr.  ni  supérieure  k  200  000  te. 

Le  cautionnement  peut  être  réduit  de  moitié 
dans  le  cas  spécifié  par  l'arrêté  du  29  mars  1899, 
le  minimum  étant  alors  réduit  k  20  000  tt.  et  le 
maximum  ii  100  000  tr. 

b)  S'il  est  justifié  que  les  primes  provisoire- 
jnent  déterminées  par  l'arrêté  ministériel  du 
30  mars  1809  (voy.  ci-après,  n"  3tC)  sont  su- 
périeures au  risque  moyen  réel  majoré  d'un  char- 
gement de  20  p.  iOO,  des  décisions  ministérielles 
spéciales  peuvent  autoriser,  jusqu'au  f  janvier 
1900,  pour  les  professions  intéressées,  la  substi- 
tution de  la  prime  bnite  réelle  à  la  prime  déter- 
minée par  l'arrêté  susvisé. 

Ces  décisions  sont  prises  après  avis  d'une 
commission,  qui  apprécie  la  valeur  des  statistiques 
ou  documents  produits. 

La  commission  est  composée  de  cinq  membres, 
choisis  par  le  ministre  parmi  les  menabres  du  co- 
mité consultatif  des  assurances  contre  les  acci- 
dents du  travail. 

308.  l^n  arrêté  du  18  décembre  1902  a  défini 
les  obligations  des  sociétés  dont  les  statuts  pré- 
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Toicnt  le  versemeot  imut^diat  des  capitaux  cons- 
titoUfo  k  la  Caisse  nationale  des  retraites. 

309.  Aax  termes  du  deuxième  décret  da  38  fé- 
vrier 1899  {art.  3|,  le  cautionnement  est  consli* 
tné,  dans  les  quinze  jours  de  la  nirtîfleation  de 
la  décision  du  ministre,  à  la  Caisse  des  dépMs  et 
eonsignattons,  en  valeura  de  TÉtat  ou  Jouissant 
d^une  garantie  de  PËlat,  en  obligalions  négocia- 
Mes  et  entièrement  libérées  des  départements, 
des  communes  et  des  chambres  de  commerce,  en 
obUgations  foncières  et  communales  du  Crédit 
foncier.  Il  est  revisé  cbaque  année.  Les  Uires 
sont  estimés  au  cours  moyen  de  la  Bourse  de 
Paris  an  jour  du  dépdt. 

310.  lie  cautionnement  est  versé  an  l'eu  où 
la  société  a  son  siège  principal,  dans  les  condi- 
tions déterminées  par  les  lois  et  rétElements  en 
vigueur  sur  la  consignât  on  des  valeurs  mobi- 
lières. 

Les  intérêts  des  valeurs  déposées  peuvent  être 
retirés  par  la  société.  Il  en  est  de  même,  en  cas 
de  remboursement  des  titres  avec  primes  ou  lots, 
de  la  diflêrenee  entre  le  prix  de  remboursement 
et  le  cours  moyen  à  la  Bourse  de  Taris,  au  Jour 
fixé  pour  ie  remboursement,  de  la  valeur  sortie 
au  tirage. 

Le  montant  des  remboursements,  déduction 
laite  de  cette  différence,  doit  être  immédiatement 
employé  eu  achat  de  valeurs  de  la  nature  définie 
ci-dessus  m*  309 1,  sur  Tordre  de  la  soci^é,  on 
d'office  en  renies  sur  TÉtat,  si  la  société  n'a  pas 
donné  d*ordres  dans  les  quinze  jours  de  la  noti- 
fication de  remboursement  faite,  sous  pli  recom- 
mandé, par  la  Caisse  des  dépéts  et  consignations. 

Il  en  est  de  même  pour  les  fonds  provenant 
d'^aliénaliODS  de  titres  demandées  par  la  société. 
{Deuxième  décret  ?8/érr.  1899,  art.  4,) 

311.  Les  valeurs  déposées  ou  les  valeurs  ac- 
quises en  remploi  de  ces  valeurs  ne  peuvent  être 
relirées  que  :  1<*  dans  l«  cas  oti  le  cautionnement 
exigible  a  été  fixé,  pour  rannée  courante,  à  un 
rhiin-e  inférieur  k  eelnl  de  l'année  précédente  et . 
jusqu'à  concurrence  de  la  diflérenee  ;  2"  dans  le 
cas  où  la  socfélé  ayant  versé  à  la  Caisse  nationale 
des  retraites  les  capitaux  constitutifs  des  rentes 
et  indemnités  assurées  justifie  qu'elle  a  complète- 
ment rempli  tontes  ses  obligations.  Dans  les  deux 
cas,  une  décision  du  ministre  du  commerce  est 
nécessaire.  {Même  décret,  art.  6.) 

Indépendamment  des  garanties  spéciUées  à 
l'art.  29  du  décret  du  22  janvier  1868,  les  so- 
ciétés d'assurances  mutuelles  sont  soumises  aux 
dispositions  ci-dessus  (u*^  3Uâ  k  31t).  [Décret 
ZH  février  1899,  art.  6.} 

Tontefois  (même  décret,  art.  S,  S  cau- 
tionnement qu'elles  ont  k  verser  est  réduit  de 
moitié  pour  celles  de  ces  sociétés  dont  les  statuts 
stipulent  : 

1°  Que  la  société  ne  peut  assurer  que  tout  ou 
partie  de-**  risques  prévus  par  fart.  '6  de  la  loi 
dn  9  avril  1898; 

Oa>lle  assure  exclusivement  soit  les  ou- 
vriers d^one  seule  profession,  soit  lesouvrierade 
profes^ns  appartenant  k  un  même  groupe  d'io- 
dostries.  d'après  une  classiAration  générale  ar- 
rêtée k  cet  effet  par  le  minlsti'e  du  commerce, 
après  avis  du  eomité  consultatif; 


3«  Que  le  maximum  de  contribution  annuelle 
dont  chaque  sociétaire  est  pasrible  pour  le  paye- 
ment des  Astres  est  au  moins  double  de  la 
prime  totale  fixée  par  son  contrat  pour  Tassu- 
ranee  de  tons  les  risques,  et  triple  de  la  prime 
partielle  détenninée  parle  ministre  do  commerce, 
après  avis  du  eomité  consuitaUf,  pour  les  mêmes 
professions  et  pour  les  risques  d'accidents  suivis 
d'incapacité  perroanmte  ou  de  décès. 

313.  Un  arrêté  du  80  mars  1899  a  d^ni 
comme  suit  la  clasidHcation  des  profesbiona  sus- 
visées  : 

t"  Mines  et  minières; 

3"  Industries  agricoles  el  forestières.  Meunerie. 
Sucrerie.  Distillerie.  Industries  se  rapportant  k 
ralimentalion  ; 

3**  Hauts  fourneaux,  t'ornes  et  aciéries.  Tra- 
vail des  métaux.  Mécanique.  Chaudronnerie.  Fon- 
derie ; 

4°  Produits  ctitmiques  et  dérivés.  Usines  d'é- 
clairage et  d'électricité.  Cuirs  et  peaux.  Papier 
et  industries  de  transformation.  Imprimerie; 

Carrières.  Matériaux  de  construction.  Bfiti- 
ment.  Chantiers.  Travaux  publics  ; 

6"  Travail  dn  bols.  Ëbénlsterie.  '  Tabletterie. 
Brosserie.  Vannerie.  Article  de  Paris  ; 

7°  Poterie.  Céramique.  Verrerie: 

8°  Industries  textiles.  Habillement; 

9*  Transports  par  terre  et  par  eau.  Entreprises 
de  chargement  et  de  déchargement. 

D'ailleurs,  au  point  de  vue  de  Papplicalion  de 
cet  arrêté,  lorsqu'une  iudusirie  tmploie  acces- 
soirement pour  son  exploitation  des  ouvriers 
appartenant  k  une  profession  comprise  dans  un 
autre  groupe  que  l'industrie  principale,  ces  ou- 
vriers peuvent  être  néanmoins  assurés  k  la  même 
mutualité. 

Un  autre  arrêté  du  30  mars  1809  a  déterminé 
1rs  primes  susvisées  (n"  311)  pour  une  série  de 
professions. 

313.  Jtéswce  mathimttUqve.  Les  sociétés  ano- 
nymes d'assuranees  k  primes  fixes  et  les  sociétés 
mutuelles  d'assurances  amX  tenues  de  Justifier, 
dés  la  deuxième  année  d^exploitation,  de  la  cona- 
tilntion  d'une  réser^'e  mathématique  ayant  pour 
minimum  de  valeur  le  montant  des  capitaux  re- 
présentatifs des  rentes  et  indemnités  à  servir  à  la 
suite  d'accidents  ayant  entraîné  la  mort  ou  une 
incapacité  permanente.  Les  capitaux  reprt^senla- 
tifs  sont  calculés  d'après  un  barème  minimum 
déterminé  par  le  ministre  du  commerce,  après 
avis  du  comité  consultatif.  [Deuxième  décret 
28  févr.  1899,  arl.  7.) 

Ce  barème  a  été  défini  par  l'arrêté  ministériel 
du  30  mars  1K90  et  maintenu  depuis  lors. 

314.  En  vertu  du  deuxième  décret  du  28  fé- 
vrier 1809  (art.  8).  le  montant  de  la  réserve 
mathématique  est  arrêté  chaque  année,  la  société 
entendue,  par  le  ministre  du  commerce  et  k 
l'époque  qu'il  détermine. 

Cette  résen  c  reste  anx  mains  de  la  société. 
Elle  ne  prut  être  placée  que  dans  les  conditions 
suivantes  : 

I"  Pour  les  deux  tiers  au  moins  de  la  fixation 
annuelle,  en  valeurs  de  l'État  ou  jouissant  d'une 
garantie  de  l'État  ;  en  obligations  négociables  et 
entièrement  libérées  des  départements,  des  com- 
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noues  et  des  chambres  de  cymmerce  ;  en  oUiga- 
tioiu  foncières  et  commiiiuilM  du  Crédit  Tuticier  ; 

2*  Jusqu'il  coDcurreace  du  tiers  au  |>tus  de  ta 
IxatioD  KuiueUe,  eo  imneubleit  situas  en  France 
et  en  prenières  hypothèques  sur  ces  iuimeobles, 
pour  U  iBiHtié  au  uaKioium  de  leur  valeur  «sli- 
Bitive: 

3^  Jusqu'i  coQcurrence  d'au  dùiéoie,  cOBfoadu 
dans  le  liera  précédent,  en  eonmandiies  iodus- 
trielles  ou  en  prêts  k  des  expluitatkns  indus- 
trielles  de  solvabilité  notaire. 

Pour  la  tixaliou  prévue  au  paragraphe  1"'  du 
présent  article,  les  valeum  mobilières  sont  esti- 
Bées  a  leur  prix  d'achat.  Si  leur  valeur  totale 
descend  «n-deshous  de  ces  prix  de  plas  d*un 
dixième,  un  arrêté  do  ministre  du  oonnerce 
oMige  la  société  à  parfaire  la  diCércnce  en  Utres 
moreaux,  dans  un  d^lai  qui  ne  peut  être  infé* 
rieur  à  deux  ans  ni  supérieur  à  cinq  ans. 

Les  ItnnieuUes  sont  estimés  k  leur  prix  d^achat 
on  de  revient  ;  les  prêts  hypothécaires,  les  com- 
mandites iodustrii-lles  ou  les  prêts  à  des  sociétés 
industrielleti,  aux  prix  établis  par  actes  aotben- 
tiqnes. 

Si  les  sociétés  tt''aiuuraiKe  ne  font  point  elles- 
mêmes  le  t>ervic«  des  rentes  et  indemnilés  pou- 
les accidents  ayant  entraîné  Is  mort  ou  une  inca- 
pac'.lé  permanente  de  travail  et  si  elles  opèrent 
imuédiatement  le  versement  des  capitaux  cdds- 
titiitirs  de  ces  rentes  et  indemnitt's  à  ta  Caisse  na- 
tionale des  retraites,  il  n'y  a  pas  lieu  pour  elles 
Il  constitution  de  réserve  matbématique.  Si  ces 
sociétés  verseat  seulement,  dans  les  coadititms 
sasdésiguées,  une  partie  des  capitaux  consiitu- 
tlb  dont  il  s'ag  t,  leur  résen'c  mathématique  est 
réduite  propm^ionaellenent.  {Deuxième  décret 
iS/évr.  tH99.  art.  9.) 

315.  ComptabUUés  distinctes.  Les  sociétés 
qui  assurent  d'autres  risques  que  celui  résultant 
de  Tapplication  de  la  loi  dn  9  avril  1898  pour  le 
cas  de  mort  on  d'incapacité  permaneote.  eo  qui 
amuTHit  concurremnent  un  risque  aulogue  dans 
des  pays  étrangers,  doivent  établir,  pour  les  opé- 
rations se  rattachant  Â  ce  risque  en  France,  ime 
gestion  et  une  comptabilité  absàluniMit  dbliaotes. 
{Métne  décret,  arl.  10.) 

31S.  Oocumenli  à  produire.  Toutes  tas  so- 
ci4^lés  doivent  iméme  aécre/,  art.  11)  commu- 
niquer iiBDiédiatement  au  ministre  du  commerce 
dix  exenipUires  de  tous  les  règlements,  tarife, 
polices,  prospectus  et  imprimes  distribués  ou  uti- 
lisés par  elles. 

Les  polices  doivent  : 

1'  Reproduire  leituellement  tes  art.  3.  9,  (9 
et  30  de  la  loi  du  9  avril  lti98  : 

"î"  Spécilier  qu'aucune  clause  de  déchéance  ne 
pourra  être  opposée  aux  ouvriers  créanciers  ; 

3«  Stipuler  que  les  contrats  se  trourendent 
résiliés  de  plein  droit  dans  le  cas  où  la  société 
cesserait  de  remplir  les  conditions  fixées  par  U 
lui  et  le  présent  décret. 

317.  Les  sociétés  dwvent  (même  décret, 
art.  12)  produire  au  ministre  du  commerce,  aux 
dates  tiiées  par  lui  : 

1'  Le  compte  rendu  d<^taillé  annuel  de  leuis 
opérations,  avec  des  tableaux  financiers  et  statis- 
tiques annexes  dans  tas  conditions  déterminées 


fu  arrêté  ninistérielf  tfîts  «rii  du  coaltêcM- 
sultatir.  Ce  ounpte  reudu  doit  ttre  déttvré  par 
tas  sociétés  intèresiées  i  toute  persaue  qri  en 
fait  la  demaade.  moyennant  payement  d'une 

somme  qui  ne  peut  excéder  I  fr.  ; 

2°  L'état  des  salaires  assurés  et  l'état  des  res- 
tes et  indemnités  cori^ee^OMlant  au  riaqne  d'i»- 
capacité  permanente  ou  de  décès,  ainsi  que  tous 
autres  états  ou  documents  manuscrits  que  leai- 
oi^tre  juge  nécesgairea  A  l'exercice  du  eoatrêta. 

Deux  arrêtés  ministériels  du  ïii  décembre  1899, 
complétés  par  une  drculaire  du  ministre  du  com- 
merce du  16  août  IdOI,  par  uue  lettre  oinisté- 
rielle  dn  26  du  même  mois  et  par  «m  aircalaH« 
du  miDiatre  do  cmumeree  do  18  décembre  1903. 
ont  défini  les  tableaux  et  états  à  (oftmir  et  tas 
registres  k  tenir. 

318.  CoHtrOte.  Les  sociétés  sont  sottmiMs  h  ta 
surveillance  permanente  de  eommissiinti-eMtrA- 
leurs,  MUS  l'autorité  do  minisUv  du  commcrre, 
et  peuvent  être  eo  outre  contrêlées  par  toute 
personne  spécialement  déléguée  i  cet  eflM  par 
te  ministre.  {Deuxième  décret  28  /évr.  1899, 
art.  13.} 

319.  Le  service  de  aorveUlance  comprend 
d'une  part  un  service  centrai,  d'autre  part  m 

service  extérienr. 

320.  1^  service  central  est  régi  par  les  arrêtés 
des  IS  octobre  1900  et  7  octobre  1001  ;  il  porte 
le  titre  de  contrêta  central  ;  il  est  dirigé  par  un 
commissaire-eootrêlenr  de  1"  classe  qui  a  sons 
ses  ordres  un  auxiliaire  principal,  qui  remplit  les 
fonctions  de  sous-chef  du  coulrêle  centrai,  et  des 
auxiliaires. 

321.  Le  service  extérieur  est  exécuté  (même 
décret,  art.  U,  g  («'l  par  les  eommiasairea^ 
cmitrêtaurs  qui  sont  recrutés  dans  les  eondilions 
déterminées  par  Parrêlé  ministériel  du  31  mars 
1899. 

323.  BecrutemeiU  des  commissaires-einUr6- 
leurs.  Aux  termes  de  l'arrêté  du  31  mars  1899 
{art.  I"),  tes  Gommissaires-contrUeors des aedé- 
tés  d'assurances  eratre  les  accidei^  du  travail 
sont  reo-utés  au  concours.  Les  concours  ont  lieu 
suivant  les  besoins  du  service.  Un  arrêté  minis- 
tériel détermine  la  date  des  épreuves  et  le  délai 
dans  lequel  les  demandes  d'admission  doivent  être 
adressées  au  ministre  du  commerce.  Le  même  ar- 
rêté fixe  le  nombre  des  places  mises  an  cooeoars 
et  leur  répartition  entre  les  candidats  ayant  res- 
pectivement satisfait  >  l'une  ou  h  l'autre  dus 
épreuves  écrites. 

iNut  ne  peut  être  admis  à  prendre  part  au  esu- 
fours  {Arr.  31  mars  1899,  art.  2,  %  l**)  : 

1*  S'il  ne  justifie  de  la  qualité  de  Français  ; 

2"  S'il  n'est  flgé  de  plus  de  vingt-cioq  aas  «t 
de  moins  de  cinquante  ans  au  1"  iurier  de  ras- 
née  pendant  laquelle  s'ouvre  le  coaeonrs. 

Nul  candidat  ne  peotétre  admis  il  pnndrepart 
à  plus  de  deoK  concours.  (Afdme  «rr.,  aii.  3, 
8  2.1 

Les  dwandes  d'admis^on  au  concours  doivent 

être  accompagnées  {mime  arr.,  art.  3)  : 
1°  D'un  extrait  d'acte  de  naissance; 
2°  D'un  certificat  de  moralité  dûment  légalisé 
et  d'un  extrait  du  casier  judiciaire,  ces  deux 
pièces  datant  de  moins  de  trota  mois  ; 
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30  ITau  acte  eonstatast  qne  )e  caBdidat  a  sa- 
ttafiit  h  la  lof  su-  le  renulenent  0»,  en  eaa 
dCexMBptfoB  du  serrlee  miMaire,  d^nne  pièce  M> 
sant  M  de  cette  exemption  et  de  ses  causes  ; 

4**  D'uM  DOte  slgDée  du  candidat  et  faisant 
eosBatlre  les  études  airx quelles  il  s*est  livré,  ainsi 
que  les  différents  emplois  successivesient  occupé 
par  lui  ; 

&**  Si  le  candidat  appartient  ou  a  apponenD  i  an 
swTiee  public,  d'unrderé  certifié  de  ses  services: 

V*  Des  diplômes,  brevets  oit  certificats  que  le 
candidat  aurait  obtenus,  ou  de  copies  eertitiées 
de  ces  piéeea. 

Le  ministre  (Arr.  31  mar»  1899,  art.  4|  ar- 
rête la  liste  des  candidats  admis  à  concourir,  apr^s 
avis  d'âne  commission  instituée  pour  ctiaque  con- 
cours et  composée:  I"  de  dettx  fonctionnaires 
du  ministère  du  commerce,  dont  Tus  président: 
2"  de  deax  membres  du  ceeiité  consultatif  des 
assurances  contre  les  accidents  du  travail-  Les 
BOibres  de  cette  eoaunission  sent  acmniéB  par 
le  otiniatre,  qni  déEdgne  le  président.  La  commis- 
sion statw  h  la  majorité  des  veix.  En  eaa  de 
partage,  son  avis  est  considéré  comme  déhvora- 
ble  k  Tadmissibilité. 

Lee  éprenves  {même  arr.,  ert.  à)  ont  lieu 
au  ministère  du  commerce  et  sont  distribuées 
comme  suit  : 

Coiia- 

1»  ËpTN*n  tcrilM  ! 

A.  —  Rap)iorl  ■dmiawtntif  (aur  ud«  quittEon  d'unir^ 
(inénl  M  latUcbidi  t  l'Bpphcaiion  d«  la  l^idattw  mit 

W  accidanu  <la  iraToil)   8 

B.  —  Campotiiioa  de  eomplablUtè  {PtmeipM  (éné* 
ram  de  la  Eompiibilité.  Cumptabilic^  ip^ulale  Jei  auii- 
nocM)   S 

C.  —  An  chali  du  etodulil,  d'aprta  I»  dfeUrMion 
farir  par  lui  dani  m  demande  d'admiuloa  au  concoun  ; 

CoiapiMitioii  Jniidiqne  (Principet  fèn^raui  de  droit 
eomnercnl  *t  adolBitttaur.  LtfialaiiM  de*  aeci- 
4Mtu  du  (ravail,  £u  vêiuwam,  dn  weiMa,  dr«  liqni- 

datloiu  JndicialrM  et  dca  hilliiea)  \ 

Oh  Mao:  f 

Ctnpiwitira  iaudto*  (Tbtoria  gtaMt-.  dm  optn-  >  % 
UoBi  SnancitrM  k  long  irme.  itMiaBci*  t»g  Is  rie.  i 
iMuranert  contre  tea  acddpnii)  J 

S»  ËpnnTa  orale  (tur  <:eux  tojftê  ttrta  au  torl  une 
hïni«  avant  le*  nlerrogat^eH,  panni  lei  matière*  de* 
tpreuTrt  tcriu*  obligatoire*  pour  le  candidat  et  pttpa- 
lé*  *ana  aucun  lirre  ni  dacumeal)   3 

3*  Appifciatlon  dr*  tiim,  da*  cvrtilcat*  «t  de  la  tu- 
rièM  dn  tMDdidat,  dana  lenr  nppoit  me  Im  toaatinia 
d«  CMBiaaaiM-ceiitrUevr   t 

Uni  ~ïr 

Chacune  des  épreuves  {mf.me  arr.,  art.  6)  est 
appréciée  par  une  note  qui  varie  de  0  à  20  et 
qui  est  affectée  du  coefficient  ci-dessus  déterminé. 
Sut  cand'dat  ne  peut  être  déclaré  admissible  sNI 
n^a  obtenu  au  moins  la  moitié  du  maximum  des 
pointa  pour  chacune  des  épreuves  et  en  même 
temps  un  total  de  154  points.  Si  plusieurs  can- 
didats ont,  dana  ces  conditions,  le  même  total  de 
pointa,  la  priorité  est  assurée  A  celui  d''entre  eux 
qui  a  ^tenu  le  pins  grand  nombre  de  points  pour 
le  Support  otlmMslratt/. 

Le  jury  de  chaque  concours  est  composé  {même 
arr.,  art.  7,  S  t")  : 

1"  De  deux  fonctionnaires  du  ministère  du  com- 
merce, dont  run  président  ; 

?*  ITun  professeur  de  faculté  de  droit  ; 

30  D'un  membre  agr^  de  ^institut  des  ac- 
tuaires français  ; 
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4*  D^in  proresaeur  de  comptabilité  dans  ane 
école  supérieure  de  commerce  reconnue  par  TÉtat. 

Les  membres  du  jury  sont  nommés  par  le  mi- 
nistre, qui  désigne  te  président.  Le  Jury  statue 
it  la  majorité  des  voix.  En  cas  de  partie,  la  voix 
du  président  est  prépondérante.  {Arr.  31  mars 
1899,  art.  7,  îî  2  «i  3.) 

Dans  les  cinq  jours  de  la  clAtnre  des  épreuves, 
le  proeés-verbal  du  eoncours  et  la  tiste  de  cla»- 
semeot  sont  soumis  au  ministre,  qui  prononce 
Padmissibilité  suivant  l'ordre  de  classement  et 
pourvoit,  au  fur  et  it  mesure  des  besoins,  k  la 
nomination  de  commissaires-contrôleurs  adjonts. 
Nul  ne  peut  être  nommé  commissaire-contrôleur 
qu'après  uu  stage  d'une  année  dans  les  fonctions 
dti  commissaire-eontrAleur  adjoint.  Cette  année 
expirée,  le  commissatre-contrAlear  adjoiot  cesse 
s«n  service  si,  au  vu  de  ses  principanx  rapports 
et  travaux,  le  ministre  ne  le  nomme  pas  coands- 
saire-Gontrdleur.  {Mime  arr.,  art.  a.) 

323.  Le  cadre  et  les  conditions  d^avancemeut 
des  eommi8saire»<oBtrMeurs  «ut  été  définis  par 
rarr«té  ministériel  dn  9  avril  1899. 

Le  cadre  des  commisaidres-cOBtrôleurs  des  so- 
ciétés d'assurances  contre  les  accidents  da  tra- 
vail est  \Arr.  9  avril  1899,  art.  I*')  fixé  par  le 
ministre,  suivant  les  besoins  dn  senice.  11  com- 
porte les  classes  et  émoluments  ehaprès  : 

CiMBniMain>ci>iilrAlettr  t^olat   «SWf 

CoBBiuaira-cootrAleur  de  A*  ciaMe  ...  0  000 
CsBiB>iMairc-«atrAlewr  de  3  '  elua^  ...  7  000 
CommiMtire-cOBlrftl-ur  de  S'  dwta  ...     S  000 

C«MiiaMire>Malr«lear  do      claaap.  .  .  10  000 

Ces  émoluments  ne  sont  point  soumis  i  rete- 
nues pour  pensions  civiles, 

A  Texpiration  de  leur  première  année  de  ser- 
vice, les  commissaires-contrôleurs  adjoints  sont 
Toltjet  (t*un  rapport  adressé  par  leur  chef  de  ser- 
vice au  ministre.  Ce  rapport  rend  compte  de  leurs 
aptitudes,  de  leur  conduite  et  de  leur  manière  de 
servir;  il  est  accompagné  de  leurs  principaux 
travaux.  Le  ministre  statue  dans  les  conditions 
prévaes  par  Tarrété  du  3t  mars  1899  (n**  322). 
{Mfime  arr.,  art.  2.) 

La  nomination  à  l'^empliii  l'c  commissaire-con- 
trôleur se  fait  il  [a  dernière  classe  de  cet  emploi. 
Les  avancements  de  classe  ont  lieu  au  choix  et 
sont  effectués*  d^ine  classe  à  la  classe  immédia- 
tement supér'eure.  Nul  ne  peut  être  promu  s''il 
ne  compte  au  moins  trois  ans  d'exercice  dans  la 
classe  qu'il  occupe.  {Arr.  9  arr;/ 1899,  art.  3.) 

Les  avancements  sont  effectués  d'après  tin  ta- 
bleau d'avancement  arrêté  à  la  fin  de  chaque 
année  par  le  ministre  après  avis  du  conseil  visé 
plus  loin.  Ce  tableau  n>st  valable  qne  pour  les 
promotions  à  faire  pendant  l'année  suivante .  {Même 
arr.,  art.  4.) 

Les  tournées  d'inspection  et  les  séances  de 
serv  ice  an  ministère  sont  réglées  par  le  ministre, 
sur  la  proposition  du  chef  de  service.  Un  congé 
d'un  mois,  an  maximum,  avec  émoluments,  peut 
être  accordé  chaque  année.  {Même  air.,  art.  5.) 

Les  mesures  disciplinaires  applicables  aux  com- 
missaires-contrôleurs adjoints  et  aux  commis- 
saires-contrôleurs sont  les  suivantes  {même  arr., 
art.  6,  5  1")  : 

La  réprimande  ministérielle  ; 
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Ls  ntenue  d'émolmuents,  sans  que  cette  re- 
tenue puisse  excéder  la  moitié  âesclits  émolumeuts 
pendant  deitx  mois  au  plus; 

La  révocatiOD. 

La  première  de  ces  mesures  est  prononcée  di- 
rectement par  le  ministre,  sur  le  rapport  du  cbef 
de  service.  [Arr.  9  aoHl  1699,  art.  fi,  %  2.) 

Les  denx  autres  sont  prononcées  par  le  minis- 
tre, après  avis  d'un  conseil  spécial  composé  du 
cher  de  service,  d'un  autre  fonctionnaire  de  l'ad- 
ministration centrale  du  ministère  du  commerce, 
do  clier  du  cabinet  et  du  commissaire-contrôleur 
le  plus  ancien  dans  la  classe  la  plus  élevée, 
ministre  préside  ce  conseil  ou  en  désigne  le  pré- 
sident. (Même  arr.,  art.  6,  g  3.) 
.  L'intéressé  doit  être  entendu  par  le  conseil 
dans  ses  moyens  de  défense  ou  dûment  appelé. 
Le  procés-Terbal  de  la  séance  dans  laquelle  Tin- 
téressé  a  comparu  ou,  s'il  y  a  lieu,  sa  défense 
écrite,  accompagne  le  rapport  soumis  au  nùnistre 
par  le  conseiJ.  {.Héme  arr.,  art.  C,  !  i.) 

Les  commissaires-contrôleurs  et  les  comnis- 
saires-GontrOlears  adi}oiots  doivent  avi^r  leur  ré- 
sidence dans  le  département  de  la  Seine  ou  dans 
le  département  de  Stine-et-Oise.  {Même  arr., 
art.  7,  i  I".) 

Us  ne  peuvent  remplir  aucnn  autre  emploi  ni 
se  livrer  It  aucun  travail  rémunéré  sans  Fïgré- 
Aient  de  FadiiUaistratton.  {Même  arr.,  art.  7, 
I?.) 

Les  Inspections  à  Paris,  dans  le  département 
d  e  la  Seine  on  dans  le  département  de  Seine-et- 
Oise  ne  comportent  pas  de  frais  de  tournée.  Pour 
les  inspections  dans  les  autres  départements,  les 
frais  de  déplacement  et  de  séjour  sont  déterminés 
par  décision  ministérielle  et  réglés  sur  états  jus- 
tiflcatifs.  {Même  arr.,  art.  S.) 

324.  Le  deuxième  décret  du  38  février  1899 
régie  comme  suit  lart.  14,  ?  d  5}  le  service 
des  commissaires-conti'dieurs  : 

ils  prêtent  serment  de  ne  pas  divulguer  les 
secrets  commerciaux  dont  ils  auraient  conn^- 
sance  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions; 

Ils  sont  spécialement  accrédités,  ponr  des  pé- 
riodes fixées,  auprès  des  sociétés  qu'ils  ont  mis- 
sic.n  de  surveiller; 

lis  véritieot,  au  siège  des  sociétés,  l'état  des 
assurés  et  des  salaires  assurés,  les  contrats  in- 
tervenus, les  écritures  et  pièces  comptables,  la 
caisse,  le  portefeuille,  les  calculs  des  réserves  et 
tons  les  éléments  de  contrôle  propres,  soit  i  éta- 
blir les  opérations  dont  résultent  des  obUgations 
pour  les  sociétés,  soit  à  constater  la  régulière 
exécution  tant  des  statuts  que  des  prescriptions 
contenues  dans  tes  décrets  et  dans  les  arrêtés 
ministériels  qu'il  prévoit  ; 

Ils  se  bornent  à  ces  vériUcations  et  constata- 
tions, sans  pouvoir  donner  aux  sociétés  aucune 
instriiriion  ni  apporter  i  leur  ronctionnement 
aucune  rotrave; 

Ils  rendent  compte  an  ministre  du  commerce, 
qui  seul  presrrit,  dans  ies  formes  et  délais  qu'il 
fixe,  tes  redressements  nécessaires. 

325.  A  l'aide  des  rapports  de  vérification  et 
des  conire-vériûcations  auxquelles  il  peut  faire 
procéder  soit  d'office,  soit  à  la  demande  des  so- 


ciétés intéressées,  le  ministre  du  eommme  pré- 
sente chaque  année  au  Président  de  la  BépubUqne 
un  rapport  d'ensemble  établissant  la  situation  de 
tontes  les  sociétés  soumises  à  la  sarveillinee.  U 
adresse,  le  cas  échéant,  k  chacune  des  sociétés 
les  iiuonctions  nécessaires  et  la  met  en  denenre 
de  s'y  conformer.  {Deuxième  décret  S8  fivr. 
1899,  art.  là.) 

326.  Chaque  année,  avant  le  I"  décembre,  le 
ministre  dn  commerce  arrête,  après  avis  du  co- 
mité consultatif,  et  publie  au  JounuU  ojiciel  la 
liste  des  sociétés  mutuelles  ou  à  primes  Sxes, 
françaises  ou  étrangères,  qui  fonctionnent  dans 
les  conditions  prévues  par  les  art.  2$  et  27  de 
la  loi  du  9  avril  1S98  et  par  le  deuxitae  décret 
du  38  février  1899.  {Art.  18  dudU  «Merci.) 

Dès  qu'une  sodété  actuellement  existante  a 
effectué  k  la  Caisse  des  dépAts  et  eonsfgnations 
le  versement  dn  iwmtant  du  cautionnement  qui 
lui  est  imposé,  mention  de  cette  formalité  est 
faite  au  JounuU  ojgteiel  pir  les  soins  du  aifiiMre 
du  commerce,  en  attendant  la  pnMieatioB  de  la 
prochaine  liste  générale  annuelle.  {Mémedécr^, 
art.  19.) 

La  radiation  d'une  société  sar  la  liste  annuelle 
résulte  de  la  comparaison  de  cette  liste  avec  celle 

de  l'année  précédente. 

327.  Les  chefs  d'entreprises  dont  l'assureur 
est  radié  ne  sont  plus  couverts.  Le  fait  s'étant 
produit  à  la  fin  de  1903,  une  loi  du  2  décembre 
1903  a  décidé  que  pour  l'année  1903  et  pour  les 
accidents  survenus  dans  les  dix  Jours  consécutifs 
k  la  publication  de  la  liste  au  Joitmal  officiel, 
les  rentes  dues  seraient  exceptionnellement  cons- 
tituées par  la  Caisse  nationale  des  retraites  au 
moyen  du  fonds  de  garantie. 

328.  Les  sociétés  étrangères  doivent  accréditer 
auprès  du  ministre  du  commerce  et  de  la  Caisse 
des  dèpdts  et  consignations  un  agent  spécialement 
préposé  &  la  direction  de  toutes  les  opérations 
faites  en  l-'rance  pour  les  assurances  contre  les 
accidents  suivis  d'incapacité  permanente  on  de 
décès.  Cet  agent  représente  seul'  la  société  au- 
près de  radministntion.  Il  doit  être  domicilié  en 
France.  (Même  décret,  art.  20.) 

329.  Un  comité  consultatif  des  assurances 
contre  les  accidents  dn  travail  a  été  constitué  au- 
près du  ministre  du  commerce  en  exècuti  m  du 
deuxième  décret  du  28  février  1899  {art.  16, 
)  1"').  Ce  comité  a  été  créé  par  l'arrêté  ministé- 
riel du  l*'  mars  1899  modiSi^  par  ceux  des 
24  août  1899,  10  octobre  1900,  10  mai  et  19jnil- 
let  1902. 

il  doit  être  consulté  dans  les  cas  spécifiés  par 
les  décrets  du  28  février  I.sg9  :  il  peut  être  saisi 
par  le  ministre  de  toutes  antres  questions  rela- 
tives à  l'application  de  la  M.  {Même  décret, 
art.  16.  i  3.) 

330.  Le  deuxième  décret  du  28  février  1899 
déclare  {art.  17)  applicables  aux  sociétés  qu'il 
régit  les  dispositions  non  contraires  du  décret  du 
22  janvier  1868. 

S  3,  —  Syndicats  de  garantie. 

331.  Les  syndicats  de  garantie  (L,  9  avrii 
(898,  art.  27,  g  3)  sont  soumis  k  la  mène  sur- 
veillance que  les  sociétés  d'assurance. 
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335.  Le  régime  des  syndicats  de  garantie  est 
défini  par  le  deuxième  décret  du  38  féTrier  189!). 

Anx  termes  do  ce  décret  {art.  ?1)  : 

Les  syndicats  de  garantie  lient  solidairement 
tous  leurs  adhérents  pour  le  payement  des  rentes 
et  indemnités  nttribuabiPs  en  verlu  de  [a  même 
loi  k  la  suite  d'accidents  ayant  entraîné  la  mort 
ou  une  incapacité  permanente.  La  solidarité  ne 
prend  Bn  que  lorsque  le  syndicat  de  garantie  a 
liquidé  entièrement  ses  opérations  soit  directe- 
ment, soit  en  versant  à  la  Caisse  nationale  des 
retraites  rintégralité  des  capitaux  conslitulifs  des 
rentes  et  indemnités  dues.  La  liquidation  peut 
être  périodique. 

Ces  syndicats  de  garantie  doivent  comprendre 
au  moins  6  000  ouvriers  assurés  et  10  chefs 
d'entreprise  adhérents,  dont  S  ayant  au  moins 
efaacnn  300  omTieTs,{Deusetènie décret 2H/ét>r. 
1899,  art.  22.) 

Le  fonctltmnement  de  chaque  syndicat  est  ré- 
l^é  par  des  statuts,  qui  doivent  être  soumis,  avant 
toute  opération,  i  l'approbation  du  Gouvernement. 
Il  est  statué,  par  dérret  rendu  en  Conseil  d'État, 
snr  le  rapport  dn  minis^  du  commerce,  après 
avis  du  comité  consultatif  des  assurances  contre 
les  accidents  du  travail,  au  vu  des  actes  sous- 
crits et  des  pièces  justitlantdes  conditions  et  des 
engagements  du  syndicat.  [Mémeiiécret,  art.  23.) 

Le  décret  portant  approbation  des  statuts  régie 
(même  décret,  art.  24)  : 

l"  Le  fonctionnement  de  la  surveillance  et  du 
contrôle  ; 

3"  Les  conditions  dans  lesquelles  l'approbotion 
peut  être  révoquée  et  tes  mesures  à  prendre,  en 
ce  cas,  pour  le  versement  des  capitaux  constitu- 
tifs des  pensions  et  indemnités  en  cours. 

Les  contributions  pour  frais  de  surveillance 
sont  fixées  d'après  le  montant  dn  cantiimnement 
auquel  serait  astreinte nne  société  a^assurance  pour 
le  même  chiffre  de  salaires  assurés.  {Même  dé- 
cret, art.  25.) 

ART.  5.  —  HISDIlS  b'APPMCATIOM. 

g  1.  —  ConventUms  nulles. 
333.  Toute  convention  contraire  à  la  loi  de 
1898  est  nulle  de  plein  droit.  [L.  tRfiS,  art.  30.) 
g  2.  —  Affichage. 
334-  Les  chefs  d'entreprise  sont  tenus  de 
faire  afficher  dans  chaque  atelier  la  loi  et  les  rè- 
glements d'administration  publique.  {L.  1898, 
art.  31,  8  I".) 

§  3.  —  Sanetims. 

336.  L'omission  de  déclaration  d'acrident  ou 
d'afGcbage  est  punie  d'une  amende  de  I  k  1.S  fr. 
et,  en  cas  de  récidive,  de  IG  à  aOO  fr.  il.  1898, 
art.  \\  et  31.) 

Les  circonstances  atténuantes  .«ont  admises  en 
cas  de  condamnation  pour  omission  de  déclara- 
Uou.  [L.  1898,  art.  14,  H  3.) 

Ces  contraventioBS  peuvent  être  constatées  par 
les  Inspeetenrs  du  travail  {L.  1898,  art.  31,  i  3) 
et  par  les  ingénieura  des  mines  {DécU.  min. 
coinnt.  7  janv.  1901.) 

j  4.  —  Immunilés  fiscales. 

336.  Ans  termes  de  la  loi  dn  '.)  avril  1898 
{art.  29,  3  '")-.  'es  procès-verbaux,  certificats, 
actes  de  notoriété,  signilications,  jugements  et 
autres  actes  faits  ou  rendus  eu  vertu  et  pour 


l'exécution  de  ladite  loi,  sont  délivrés  p^uite- 
ment,  visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis 
lorsqu'il  y  a  lien  à  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment. 

Les  détails  relalifs  à  ces  immunités  fiscales  se 
trouvent  notamment  dans  les  instructions  de  la 
direction  générale  de  renregistrementdu  24  juin 
1899,  du  18  juin  1900,  du  ?0  mai  1902,  du 
I*'septenibre  1902  et  dans  une  déeit^n  du  G  mal 
190t  de  eette  administration. 
S  5.  —  Émoluments  et  indemnités  d'officiers 
mlnisfériels. 

337.  Le  décret  du  ô  mars  1899  alloue  aux 
greffiers  des  jnslices  de  paix  : 

1^  Pour  assistance  anx  actes  de  notoriété. 4fr.; 

2"  Pour  assistance  aux  enquêtes  sur  place, 
ainsi  qu'aux  constatations  auxquelles  il  est  pro- 
cédé par  le  juge  de  paix,  non  compris  le  temps 
de  viqrage.  ponr  chaque  vacalion  de  trois  heures, 
4fr.; 

3*>  Pour  assistance  à  l'ensemble  des  opérations 
prévues  par  le  règlement  d'administration  pu- 
blique rendu  en  exécution  de  l'art.  26  de  la  loi 
du  9  avril  18!I8,  2  fr.  ; 

4°  Pour  chaque  envoi  de  lettre  recommandée, 
déboursés  non  compris,  50  cent.  ; 

5"  Pour  dépôt  de  rapport  d'expert  ou  de  pièces, 
2fr.; 

6**  Ponr  transmission  de  l'enquête  au  président 
du  tribunal,  tous  frais  de  port  compris,  4  fr.  ; 

1°  Pour  tonte  mention  au  répertoire,  10  cent.  ; 

8°  Pour  transport  à  plus  de  ?  kilomètres  du 
chef-lieu  de  canton,  par  kilomètre  parcouru,  en 
allant  et  en  revenant  :  si  le  transport  est  effectué 
par  chemin  de  fer,  30  cent.  ;  si  le  transport  a 
eu  lieu  autrement,  40  cent. 

338.  La  loi  de  finances  du  13  avril  1900  con- 
sacre {art.  31,  i  I")  le  droit  des  grefiters  et  des 
officiers  ministériels  à  un  émolument. 

Elle  dispose  {art.  31,  |  2)  qu'en  cas  de  con- 
eillaUon  et  sur  le  vu  de  l'ordonnance  du  prési- 
dent du  tribunal,  le  greffier  délivre  à  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  et  des  domaines, 
contre  l'adversaire  de  .l'assisté,  sur  état  taxé  par 
le  président  du  tribunal,  un  exécutoire  de  dépens 
qui  comprend  les  avances  faites  par  le  Trésor, 
ainsi  que  les  droits,  frais  et  émoluments  dus  aux 
greffiers  et  aux  olBciers  ministériels  à  l'occasion 
de  l'enquête  préalable  et  de  la  conciliation. 

339.  Le  décret  du  31  mai  1900  a  fixé  les 
frais  de  tranïiport  des  juges  de  paix  comme  !>nit  : 

a)  Lorsque  le  juge  de  paix  se  transporte  à 
plus  de  2  kilomètres  du  cbeMIeu  de  canton,  il 
lui  est  alloué  : 

1°  Par  kilomètre  parcouru,  en  allant  et  en  rfr- 
venanl  :  ai  le  transport  est  effectué  par  chemin  de 
fer,  20  cent.  ;  si  le  transport  est  effectue  autre- 
ment, 40  cent.  ; 

2"  Une  indemnité  de  4  fr.  ; 

b)  Si  les  opérations  exigent  tm  déplacement 
de  plus  d'une  Journée,  l'indemnité  est  de  6  fi*. 
par  journée. 

340.  Les  allocations  tarifées  pour  le  juge  de 
paix  et  son  (tretfler  en  exécution  de  l'art.  29  de 
la  présente  loi  et  de  l'art.  31  de  la  loi  de  finances 
du  13  avril  1900  seront  avancées  par  le  Trésor. 
{L.  1898-190>,  art.  12,  3  3.) 
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34i.  Le  décret  du  15  août  1!M)3  concernant 
Ift  tarir  des  frais  et  dépem  devant  les  tribunaux 
de  première  instanee  et  d'appel  comporte,  ponr 
les  accidents  du  travail  : 

a)  f<e  maintien  de  la  proportionnalité; 

b)  L'adoptira  d'un  tHiix  inrariable,  indépendant 
de  la  valenr  du  litige,  pour  fè  droit  de  conseil 
et  le  droit  de  formalités  {D.  \i>  aott  1903, 
art.  «  «(  78)  ; 

ci  Do  mode  spécial  pour  le  calcul  de  Hatérét 
du  litige  (O.  15  août  1903^  or*.  9,  n*  3); 

d)  La  réduction  des  deox  tiers  du  droit  alloué 
à  TaTonA  de  première  Instance  pour  (rais  de  cor- 
respondance et  d'envois  de  piiees  par  la  poste 
{D.      août  t89Sf  art.  ?e,  }  3,  »*  *). 
16.  —  FrancMteM  postales. 

842.  Des  nranckises  postales  ont  été  concédées 
aux  fonctionnaires  et  magistrats  par  les  décrets 
des  8,  tO  Juin,  21  septembre,  S4  octobre  1899 
et  5  juiUet  1900- 

3  7.  —  Entrée  en  viguear  de  la  lot. 

343.  L'art.  33  de  la  loi  du  9  avril  1898  fixait 
rentrée  en  vigueur  de  la  loi  k  Texpiration  d'un 
délai  de  trois  mois  compté  de  ■  la  pubUcation 
officielle  des  décrets  (radminbtraliou  publique  • 
qui  devaient  en  régler  l'exécution.  Ces  décrets 
portent  ta  date  du  28  février  1899  et  ont  été 
publiés  le  I*'  mars  au  Journal  officiel.  La 
loi  aurait  doue  dû  entrer  en  vigueur  le  1"  juin 
1899.  Mais  ta  loi  du  34  mai  1899  spécifia  (arY.  3] 
que  la  loi  du  9  avril  189S  ne  .serait  appliquée 
qu'un  mois  après  le  Jour  où  la  Caisse  nationale 
d'assurances  contre  les  accidents  aurait  publié 
ses  tarifs  au  Journal  officiel  et  admis  les  indus- 
triels à  contracter  de:>  assurances;  la  date  du 
1"  juillet  1899  fixée  par  la  loi  du  24  mai  1899 
comme  limite  extrême  a  été  la  date  effective, 
tes  tarifs  susvisés  ayant  été  publiés  au  Journal 
officiel  le  27  mai  1899  avec  une  note  qui  décla- 
rait que  les  demandes  d'assurances  seraient  re- 
çues à  partir  du  l"Juio  1899. 

a  8.  —  Polices  antérieure*  A  la  loi 
du  9  avril  1898. 

3U.  Une  Im  du  29  juin  1899  «  décidé  que 
pendant  une  période  d'un  an  t  partir  du  jour  de 
la  promulgation  de  ladite  loi,  les  polices  d'assih- 
rances  —  accidents  concernant  les  industries  pré- 
vues k  l'art.  1*'  de  la  loi  du  9  avril  1898,  et 
antérieurs  II  cette  loi  —  pourraient  être  dénon- 
cée» par  l'assureur  ou  par  l'assuré  au  moyen  d'une 
déclaration  au  si^e  social  ou  cbez  l'agent  local 
et  contre  récépissé,  soit  par  un  aete  extrajudi- 
ciaire. 

Le»  polices  non  dénoncées  dans  ce  délai  de- 
vaient être  régies  par  le  droit  commun. 

i  9.  —  Colonies. 

345.  La  loi  de  1898  ne  sera  applicable  à  l'il- 
gérie  et  aux  colonies  \art.  34)  qu'après  inlerven- 
tlm  de  décrets. 

Beet.  3.  —  Uvalidité. 

346.  L'invalidité  est  la  situation  du  travailleur 
réduit  à  l'incapacité  permanente  de  travail  par 
h  vieillesse  ou  une  cause  autre  que  l'accideul. 

347-  Les  moyens  de  remédier  à  l'invalidité 
sont  fournis  pnr  des  institutions,  les  nnes  publi- 
ques, les  autres  privées. 
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348.  Les  institutions  publiques  s'adressent  les 
unes  i  l'ensemble  de  la  population  ouvrière,  les 
autres  à  certaines  catégories  de  travailleurs 

î  I.  —  Institutions  généra'es. 

349.  La  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse  ivog.  ce  mot)  admet  les  assurances  an 
profit  de  tous  les  travailleurs. 

De  plus,  aux  termes  de  l'art.  43  de  la  loi  de 
finances  du  29  mars  1897,  l'État  contribue,  dans 
les  conditions  de  la  loi  sur  l'assistance  médicale 
et  conformément  aux  barèmes  À  et  B  de  cette 
loi  {voy.  Asslatanes  nédloale,  n*"  18  et  19),  au 
payement  de  toute  pension  annuelle  d'au  moins 
90  Ir.  et  de  200  tr.  au  plus  constituée  par  les 
d^artements  ou  les  communes  d'accord  avec  les 
conseils  généraux,  en  faveur  de  toute  personne 
de  nationalité  rt-ançaise  privée  de  ressources,  inca- 
pable de  subvenir  par  son  travail  aux  néces&il^ 
de  t'existeace,  et  soit  âgée  de  soixante-dix  ans, 
soit  atteinte  d'une  infirmité  ou  d'une  maladie 
reconnue  incurab'e,  sans  que  le  nombre  des  pen- 
sioQs  auxquelles  devra  contribuer  l'État  puisse 
dépasser  par  département  2  p.  1 000  de  la  popula- 
tion, et  sans  que  cette  contribution  pour  chaque 
pension  puisse  être  supérieure  k  50  fr.  Cette 
pension  annuelle  est  toiûonrs  révocable. 

La  loi  de  finances  du  30  mars  1902  {ari.  61) 
a  modifié  la  participation  de  l'atat  aux  pensions 
susvisées  en  ce  sens  que  la  part  des  communes 
telle  qu'e  le  résulte  du  barème  k  est  diminuée 
de  10  p.  100  et  celle  de  l'État  augmentée  d'une 
somme  égale;  néanmoins,  la  part  de  l'État  ne  doit 
jamais  dépasser  60  fr.  par  pension  et  le  total  de 
la  subventiwi  de  l'Ëlat  est  fixé  chaque  année  par 
la  loi  de  finances;  l'État  ne  peut  subventionner, 
par  département,  un  nombre  de  pensions  supé- 
rieur à  2  p.  I  000  de  la  population;  la  pension 
ne  peut  être  supérieure  k  200  fr.,  ni  inférieure  k 
50  fir. 

3  2,  —  Institutions  spéciales. 
360.  La  Caisse  des  invalides  de  la  marine 
(oojf.  ce  mot)^  la  laisse  de  prévoyance  des  ma- 
rins créée  par  la  loi  du  21  avril  1898  (my. 
iBvalUw  de  la  narlae,  n<^  18  et  suiv  ),  les  cais- 
ses de  secours  et  de  retraite  des  ouvriers  mineurs 
qui  datent  de  la  loi  du  29  juin  1894  [vog.  MIm», 
n"*  120  et  suiv.),  sont  spéciales  ani  caté^es 
de  travailleurs  désignées  par  leurs  titras  respectifs. 

AUT.  2.  —  IRSTITPnONS  PKIVÉES. 

351.  i^es  institutions  privées  sont  issues  les 
unes  de  l'initiative  des  ouvriers,  les  autres  de 
l'initiative  des  patrons. 

3  1.—  Institutions  ouvrières. 

352.  Le  type  de  ces  institutions  est  fourni  par 
les  sociétés  de  secours  mutuels.  (Vog.  ce  mot.) 

3  2.  —  Institutions  patronales. 

353.  La  loi  réglemente  : 

a)  Les  caisses  de  retraites  et  de  secours  des 
chemins  de  fer:  la  loi  du  27  décembre  1890  i 
complété  Tari.  1780  du  Code  cWîl  en  exigeant 
{art.  2)  que  les  compagnies  et  administrations  de 
chemins  de  fer  soumettent  k  t'bomologation  ml- 
nlslérielle  tes  statuts  e(  règlements  de  ces  caisses, 
et  la  loi  du  10  avril  190?,  complétant  Part.  2  de 
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la  précédnle,  a  prévD  qa'en  cas  de  modiHcations 

OQ  additions  exigées  pour  rhomologalioii  et  aon 
acceptées  par  la  compatoiie.  il  sera  statué,  par 
décret  rendu  sor  avis  conrorme  do  Conseil  d'&at. 

b)  Les  caisses  privées  de  retraites  lt>Ojr.  354|. 

364.  Les  caisses  privées  de  retraite  et  de  pré- 
Toyaoce  sont  régies  par  la  loi  da  27  décembre 
1895  et  le  décret  du  14  octobre  1897. 

La  loi  de  1886  vise  les  caisses  de  retraite,  de 
secoiu^  et  de  prévoyance  foudées  au  profit  des 
employés  et  des  onvriers.  Elle  a  poar  but  essen- 
tiel de  sanvegarder  les  droits  des  oarriers  sur 
les  caisses  de  retraites  d'entreprises  privées,  en 
cas  de  raine  de  ces  entreprises. 
-  35S.  Aux  termes  de  l'art.  1",  en  cas  de  &iHtte, 
de  Hqnidation  judieiaini  ou  de  dteonMure,  lors- 
que, poar  nne  insUtatlon  de  prtroyanee,  il  ann 
été  (^éré  des  retaines  sur  les  sataifes  oa  qne 
des  Tersemeals  aaront  été  reçus  par  le  cbef  de 
Tentreprise,  on  que  Ini-méme  se  sera  oigtgé  i 
fooniir  des  sommes  déterminées,  les  ouvriers, 
employés  ou  béséfieiaires  sont  admis  de  pldB 
droU  à  réclamer  ta  rostit  ution  de  tontes  les  sommes 
non  utilisées  confoi-mément  aux  statuts.  [L.  1895, 
art.  1",  g  1<".)  Cette  restitution  s'étend,  en  tous 
cas,  aux  intérêts  convenus  des  sommes  ainsi  re- 
tenues, reçues  on  promises  par  le  cbef  d'entre- 
prise. A  défant  de  convention,  les  intérêts  sont 
caleulés  d'après  les  taux  fixés  annuellement  pour 
la  Cai^  nationale  des  reiraites  pour  la  vieillesse. 
\L.  189â,  art  l*',  %  Z.)  Les  sommes  ainsi  dé- 
terminées et  non  utilisées  conrormément  aux  sta- 
tuts deviennent  exigibles  en  cas  de  fermeture  de 
rétablissement  industrie)  ou  commercial  et,  A 
moins  que  le  cessionnaire  ne  consente  à  preadre 
les  lien  et  place  du  cédant,  en  cas  de  cession 
volontaire.  \L.  1805.  art.  1",  H  3  4.) 

356.  U  loi  de  1895  (art.  S,  \  l»)  autorise 
la  Caisse  des  dépAls  et  eonsifinations  à  recevoir 
les  sommes  on  valeurs  appartenant  ou  affectées 
anx  itntitntions  de  prévoyance  fondées  en  faveur 
des  ouvriers  on  employés  ;  l'intérêt  altribné  à 
ces  dépéts  est  le  même  que  pour  les  caisaes  d'é- 
pargne {art.  2,  g  1"). 

Doivent  être  versées,  soit  à  la  Caisse  des  dépéts 
et  consignations,  soit  k  des  caisses  syndicales  ou 
patronales  à  ce  autorisées,  soit  à  la  Caisse  na- 
tionale des  retraites  pour  la  vieillesse  an  compte 
individnel  de  chaque  ayant  droit(£.  1895,  art.  3. 
I  1"),  les  sonunes  qui  sont  ou  retenues  sur  les 
salaires,  on  que  les  patrons  ont  reçnes  ou  s'en- 
gagent à  fournir  pour  assurer  des  retraites. 

357.  L<es  caisses  syndicales  on  patronales  re- 
çoivent Tantorisation  par  décret  rendu  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique. 
Le  décret  fixe  les  limites  du  district,  les  condi- 
tions de  fonolionnement  de  la  caisse  et  son  mode 
de  liqiridation  :  n  prescrit  également  les  mesures 
i  prendre  pour  assurer  le  transfert,  soit  9i  nne 
antre  caisse  syndicale  ou  patronale,  soit  à  la 
Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse, 
des  sommes  Inscrites  au  livret  de  chaque  inté- 
ressé. \L.  1S9&,  art.  3,  \  2.)  Les  Statuts  Mvcnt 
être  approuvés  par  le  décret  d'autorisation.  [D. 
14  0,1.  1897,  art.  9.) 

Dne  comoûssioD  consultative  des  caisses  syn- 
iHcaies  «t  patronales  de  retraite,  de  secours  et 


de  prévoyance  a  été  instituée,  par  un  décret  do 
10  janvier  1K96.  auprès  du  ministre  da  commerce 
et  sous  sa  présidmce,  eu  vue  d'émetira  un  avis 
sur  les  demandes  en  autorisation  siiavisées  ;  elle 
est  composée  du  directeur  du  travail,  du  diree- 
teoB  du  personnel,  d'un  délégué  de  l'ensdgne- 
ment  technique,  d'un  délégué  de  la  Caisse  des 
dépAts  et  consignations  désigné  par  le  directeur 
général,  d'un  jn^>ectenr  des  finances  désigné  par 
le  ministre  des  finances,  d'un  membre  de  l'insti- 
tut des  actuaires  lïaocais,  d'un  membre  du  tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine,  d'un  industriel 
et  d'un  ouvrier  choisis  soit  paimi  les  membres 
du  conseil  supérieur  du  travail,  soit  parmi  les 
présidents  des  ewseils  de  prud'hommes  ou  des 
syndicats  professionnels  :  ces  quatre  derniers 
membres  suit  nommés  tons  los  deux  ans  par  ar- 
rêté du  ounistre.  Le  chef  du  bureau  compétent 
an  Binistën  du  commerce  remplit  les  Ganeliom) 
de  secrétaire  avec  v«x  consultative. 

358.  Les  sommes  versées  parles  piArons  dans 
la  caisse  syndicale  ou  patronale  doivent  [L.  Its95, 
art.  3,  S  3)  éire  employées,  sous  forme  de  titres 
BOBiinatifs,  eu  rentes  sur  r6tat,  en  valeurs  dn 
Trésor  ou  garanties  par  le  Trésor,  en  obligations 
des  départements,  des  communes,  des  chambres 
de  commerce,  en  obligations  foncières  et  commu- 
nales du  Crédit  foncier,  en  prêts  hypothécaires 
on  en  valeurs  locales  (bons  de  uonts-de-piété  ou 
d'autres  établissements  reconnus  d'utilité  publi-, 
que)  émanant  d'institutions  existant  daas  les  dé- 
partements où  elles  fonctionnent. 

359.  Aux  termes  du  décret  du  14  octobre  1897 
\art.  l"f,  les  dépAts  à  la  Caisse  des  dépOts  et 
consignations  peuvent  être  efieetués  sut  en  nu- 
méraire, sut  en  valann.  Lors  de  rouvwturs  de 
chaque  conqde,  le  directeur  (^ml  de  la  Caisse 
des  d^)Ots  et  cons^natioBs  fixe,  après  délibéra- 
tiMi  de  la  commission  de  surveillance,  la  somme 
au  delà  de  laquelle  le  vAAt  créditeur  en  numé- 
raire doit  être  converti  en  valeurs;  dès  que  ce 
maximum  «st  dépassé,  la  caisse  peut  mettre  \t 
déposant  en  demeure  de  déterminer  l'emploi  eu 
valeui's  de  l'excédent.  (D.  1897,  art.  2,  !  l*M 
A  défaut  de  déclaration  dans  te  délai  d'un  mois 
par  le  déposant,  sur  la  nature  des  valeurs  i  ac- 
quérir, la  caisse  peut  faire  d'office  emploi  de 
l'excédent  en  rente  3  p.  100  perpétuelle,  aux  frais, 
risques  et  périls  de  l'intéressé.  {D.  1897,  art.  2, 
I  2.)  8i  les  valeurs  déposées  sont  nominatives, 
la  caisse  dénonce  le  dépôt  au  Trésor  ou  aux  so- 
ciétés, compagnies  ou  établissements  dont  elles 
émanent,  en  mentionnant  l'affectation  légale  qui 
en  résulte  ;  cette  dénonciation  faite,  il  ne  peut 
plus  être  effectué  de  transfert,  de  mutaUons  ou 
de  délivrance  de  dnpUcata  de  titras  que  sur  pro- 
duction d'une  mainlevée  de  la  Caisse  des  dé|>Ms 
et  consignations.  [D.  1897,  art.  3.) 

3M.  Les  sommes  versées  et  les  valeurs  dépo- 
sées k  la  Caisse  des  dépéts  et  consignations  sont 
reçues  au  lieu  où  l'exploitation  a  son  siège  prin- 
cipal :  pour  l'aris  et  le  département  de  la  Seine, 
à  la  caisse  générale:  pour  les  autres  départe- 
menUi,  aux  caisses  des  trésoriers-payeurs  géné- 
raux, des  receveurs  particuliers  et  des  percepteurs 
préposés  de  la  Caisse  des  dépftts  et  consignatious; 
chaque  versement  ou  dépôt  donne  lieu  A  la  dé- 
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livrance  d'ao  récépi:isé  établi  an  nom  da  dépo- 
sant dans  les  coadilions  détermioéed  par  la  loi  du 
H  décembfe  1 S9C  ;  les  préfets  et  soiis-prérets  niea- 
liunDent  le  nombre  et  la  nature  des  valeurs  com- 
prises en  chaque  récépissé  sur  le  registre  spécial 
visé  parTart.  3  du  décret  du  15  déceoibre  tS7S. 
Les  Talears  sont  centralisées  k  Paris  entre  les 
mains  du  caissier  général.  (/>.  1897,  art.  A.) 

361.  Moyennant  le  remboarsemeot  des  frais 
de  courtage  et  de  timbre,  la  Caisse  des  dépAts 
et  consignations  (M,  k  la  demande  et  pour  le 
compte  des  déposants,  les  emplois  en  aebat  de 
Taleurs  des  sommes  affectées  ans  institutions  de 
prévoyance.  Itans  les  mêmes  conditions  et  sur 
la  réalise  de  procurations  régulières,  elle  Tait 
procéder  ans  aliénaUoDs  de  valeurs,  ainsi  qu'à 
leur  transfert  en  cas  de  cession  d'entreprise.  Les 
versements  complémentaires  nécessaires  pour  li< 
bérer  les  valeurs  déposées  ne  sont  effectués  par 
la  ca'sse  qu'autant  que  des  pensions  ont  été 
faites  ou  que  les  ressources  disponibles  au  compte 
ont  été  affectées  à  cet  emploi  par  le  déposant- 
La  caisse  est  chargée  de  recevoir  aux  échéances 
les  arrérages  ou  intérêts  dus  sur  les  valeurs  dé- 
posées ;  elle  encaisse,  s''il  y  a  lieu,  les  sommes 
provenant  dn  remboursement  total  ou  partiel  des 
titres  et  4es  lots  ou  primes  attribués.  {D.  1897, 
art.  â.) 

862.  I<a  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
lient,  ao  nom  de  chaque  InsUlution  de  prévoyance, 
un  compte  eounot  ^eial  comprenant  les  sommes 
versées  ou  encaissées.  Ce  compte  est  réglé  en 
capital  et  intérêts  au  31  décembre  :  les  intérêts 
annaels  sont  capitalisés  il  cette  date  et  ne  sont 
liquidés  et  payés  en  cours  d'année  que  sur  de- 
mande spéciale  et  pour  un  compte  intégralement 
soldé.  Les  recettes  sont  imputées  au  compte  cou- 
ranl,  valeur  au  dernier  jour  de  la  dizane;  les 
dépenses,  valeur  au  premier  Jour  de  la  dizaine 
pendant  laquelle  elles  sont  effectuées.  (D. 
ait.  6.) 

363.  Le  retrait  des  sommes  et  valeurs  existant 
au  compte  d'une  institution  de  prévoyance  ne 
peut  être  opéré  que  sur  la  demande  et  la  quit- 
tance des  personnes  qui,  d'après  les  statuts  ou 
le  règlement  de  rinstitnlion,  sont  chargées  de  sa 
gestion.  En  tous  cas,  chaque  retrait  elTectué  doit 
être  porté  à  la  connaissance  des  intéressés  par 
voie  d'avis  placardés  i  tous  les  sièges  de  Ten- 
treprise.  La  demande  de  retrait  est  adressée  :  it 
Paris,  au  directeur  (général  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  ;  dans  les  dt'partements,  au  pré- 
poM^  qui  a  reçu  le  dépôt.  Il  y  e&t  donné  suite 
dans  les  dix  jours  de  la  réception  de  la  demande. 
(Z>.  I8<.I7.  art.  7.) 

364.  Sur  la  demanile  faite  dans  le-^  mêmes 
condit'ons,  la  Caisse  des  dépôts  et  consifcnations 
opère  directement  le  tninsfert,  à  la  Cai.sse  nalio- 
nale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  ità  sommes 
à  imputer  aux  comptes  individuels  des  ayants 
droit.  {D.  1897,  art.  8,  !  I"  ) 

Les  versements  effectués  h  la  Ca  sse  nationale 
des  retraites  au  compte  des  ayants  droit  ne  sont 
pas  soumis  k  la  limite  de  &00  tt.  assignée  par  la 
loi  du  ?6  juillet  1 893  aux  sommes  versées  dans 
une  année  au  compte  ^e  la  même  personne.  (/>■ 
1897,  art.  a,  J  2.) 


365.  La  gestion  des  caisses  syndicales  ou  pa- 
tronales est  soumise  à  la  vérification  de  l'inspec- 
teur des  finances  et  au  conbikie  du  receveur 
particulier  de  l'arrondissement  du  si^e  de  la 
caisse.  {L.  I89:>,  ari.  3,  |  4.) 

Les  dépôts  et  les  retraits  de  sommes  on  de  va- 
leurs dans  les  caisses  syndicales  ou  patronales  ne 
peuvent  être  effectués  qne  dans  les  conditions  pré- 
vues par  les  staluts.  {O.  1897.  art.  9.) 

366.  Aux  termes  de  la  loi  de  i89&  {art.  3,  | 

si  des  conventions  spéciales  internenneot  eolie 
les  chefs  d'entreprise  et  les  onniera  on  employés 
en  vue  d'assurer  ft  cenx-ei,  i  leurs  venves  ou  k 
leurs  enfants,  soit  on  sapplément  de  rente  via- 
gère, soit  des  renies  temporaires  on  des  iDdea- 
nités  déterminées  d'avance,  le  capital  formant  la 
garantie  des  engagements  résaltanl  de  ces  conven- 
tions doit  être  versé  ou  représenté  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  ou  dans  une  des  caisses 
syndicales  ou  patronales  snsvisées. 

367.  La  loi  de  IS'jS  confère  (or/.  4,  3  1")  aux 
bénéficiaires  des  institutions  de  prévoyance  on 
droit  de  gage,  dans  les  termes  de  l'art.  ?073  do 
Code  civil,  sur  les  sommes  ou  valeurs  affectées  k 
ces  institutions  par  le  seul  fait  du  dépôt  desdites 
sommes  on  valeurs.  Elle  dispose  {art.  4,  S  ]«*  M 
Jine)  que  ce  droit  de  gage  s'exerce  dans  la  bm- 
sure  des  droits  acquis  el  des  droits  éventuels. 

En  ce  qui  concerne  les  dépôts  effectués  an  pro- 
fit des  institutions  de  retraite,  la  liquidation  de 
ces  droits  s'effectue*  au  prorata  dn  capital  eonsti- 
tulif  des  pensions,  calculé  d'après  la  tahle  de 
mortalité  et  le  taux  d'intérêt  qui  sont  en  vigueur 
i  la  Caisse  nationale  des  retraites  k  l'époque  de 
la  liquidation  |Z>.  1897,  art.  Il)  ;  le  capital  eoDs- 
titutif  d'une  pension  en  cours  de  service  est  la 
somme  qu'il  faudrait  aliéner  pour  constituer,  k 
l'ôge  du  titulaire,  une  rente  viagère  immédiate 
égale  à  la  pension  servie  {D.  1897,  art.  13);  le 
capital  couslitulif  d'une  pension  en  cours  de  for^ 
mation  est  la  somme  qu'il  faudrait  aliéner  pour 
constituer,  à  l'âge  du  titulaire,  une  rente  viagère 
différée  propurlionnelle  a  la  pension  qu'il  aurait 
obtenue  au  moment  de  sa  mise  à  la  relraite,  d'après 
les  statuts  ou  règlements  de  l'institution  à  liqui- 
der on,  k  défaut,  d'après  les  précédents  de  l'ins- 
titution {D.  1»97,  art,  13).  Si  l'institutioD  de 
retraite  comporte  réversibilité  totale  ou  partielle 
des  pensions,  on  s'il  est  intervenu  une  des  con- 
ventions spéciales  prévues  par  la  loi  {art.  3,  |  &), 
la  liquidation  s'opère  d'après  les  mènes  principes. 
{i>.  1897,  art.  14-1 

Dn  ce  qui  concerne  les  dépôts  afliBetès  k  une 
iustilutioo  de  secours  ou  de  piévoyance  1V9?, 
art.  Ij)  : 

a|  Le  droit  acquis  s'étend  jtisqn't  concurrence 
des  allocations  qui,  au  moment  de  la  liquidatioa. 
s:'raieni  dues  au  titulaire  d'après  les  régiements, 
statuts  ou  usages  de  rinstitution  ; 

b\  Le  droit  éventuel  de  chaque  participant  est 
représenté  par  une  somme  égale  aux  coUsationa 
acquittées  par  lui  pendant  les  douze  mois  qui  ont 
précédé  la  liquidation  et  aux  subventions  corres- 
pondantes. 

Lorsque  lu  liquidation  du  gage  a  été  homoU^ 
gnée  judiciairement,  la  caisse  dépositaire  se  des- 
saisit, soit  pur  transfert  k  la  Calwe  nationale  des 
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retraites  ponr  lu  vieillesse  en  vue  de  la  cuostitu- 
tiOD  d'une  renie  viagère,  dans  les  conditiuns  et  à 
l'époque  d*eDtree  en  jonissance  que  déterminent 
les  intéressé!),  confurmément  aux  luis  et  décrets 
qui  régissent  cet  établissement,  suit  par  voie  de 
versement  direct  aai  intéressés,  s*ils  en  font  la 
demande  écrite-  {D.  1897.  aH.  tc.) 

368.  Aux  termes  de  la  loi  de  1896  {art.  4,  }  ?), 
la  restitntion  des  retennes  ou  antres  sommes  af- 
fectées «01  ioslitations  de  prévoyance  qui,  lors 
de  h  fUlUte  oh  de  la  liquidation,  n'aoraient  pas 
«té  effeetiTonent  versées  à  Tune  des  caisses  sus- 
visées,  est  fianuitie,  pour  la  dernière  année  et  ce 
qai  est  dtt  snr  Paniiée  eonraole,  par  on  privilège 
snr  toos  les  biens  meubles  et  immeubles  do  chief 
de  Pentreprise^  lequel  prendra  rang  coDcurreoi- 
meot  avec  le  privil^fEe  des  salaires  des  gens  de 
service  établi  par  l'art.  2101  du  Code  civil. 

369.  i^es  ouvriers  et  employés  peuvent  (£. 
1896,  art.  à),  po.ir  toutes  les  contestalious  rela- 
tives il  leurs  droits  dans  les  caisses  de  prévoyance, 
de  secours  et  de  retraite,  charger  à  la  majorité 
on  mandataire  d'ester  pour  eux  en  justice  soit  en 
demandant,  soit  en  défendant. 

A  cet  effet  {O.  1897,  art.  10),  les  intéressés 
présentent  au  juge  de  paix  du  canton  où  est  situé 
le  siège  central  de  l'exploitatiou  une  requête  si- 
gnée de  chacun  d'e.)x  et  indiquant  la  nature  et 
les  circoostauces  do  différend,  ainsi  que  les  noms, 
préDoms,  emplois  et  domicties  de  tous  les  signa- 
taires,  et  aecompagnée  d'une  formule  de  mandat 
spécial  SOT  papier  libre  ;  dans  les  dix  joors  de  la 
réception  de  la  requête,  et  si  la  requête  ne  porte 
pas  désignation  unanime  d'un  mandataire,  le  juge 
de  paix  fait  afflcber  &  la  mairie  dn  siège  principal 
de  Texploitation  la  date  fixée  par  lui  pour  le  dé- 
pooillemeot  des  mandats  individuels  des  requé- 
rants. Chacun  d'eux,  sur  une  formule  dn  modèle 
joint  à  la  requële.  adresse  au  juge  de  paix,  pour 
la  dale  fixée  et  sous  pli  femté,  un'niandat  l'empli 
et  s^é  par  lui.  Le  juge  de  paix  fait  procéder  ao 
dépouillement  et  k  rémai^emeot  des  mandats  en 
audience  publique  et  proclame  mandataire  collectif 
pour  ester  eu  justice  la  personne  désignée  par  la 
majorité  absolue  des  mandants.  Il  lui  délivre  une 
expédition  du  procès-verbal  des  opérations  qui 
loi  tient  lieu  de  mandat  collectif. 

iMt.  i.  —  Béeès. 

370.  Les  instituUons  qui  not  pour  but  de  parer, 
pour  la  faaiille  onvrière,  aux  conséqueDces  du 
décès  prématuré  de  son  chef,  sont  les  unes  pu- 
bliques, les  autres  privées. 

ABT.  1.  —  iitsmirrions  roiuguES. 

371.  Les  institntions  publiques  s'adressent,  les 
unes  ï  Teosemble  des  ouvriers  sans  distinelioo 
de  catégorie,  les  autres  à  certaines  classes  de  tra- 
vailleurs. 

Si.  —  IntlitutioM  générales. 

372.  La  Caisse  nationale  d'assurance  eu  cas  de 
décès  (voy.  Caiiws  utlOBales  d'auoraaMsl  admet 
des  assurances  au  profit  de  tous  les  travailleurs. 

%  2.  —  Lislituttoai  spéciales. 

373.  La  Caisse  des  invalides  de  la  marine 
{voy.  ce  mot),  la  Caisse  de  prévoyance  des  ma- 
rins créée  par  la  loi  du  21  avril  1898  {ooy.  lava- 
lUts  4a  U  flurlna,  n'^  18  et  suiv.|,  les  caisses 
de  secours  et  de  retraite  des  ouvriers  mineurs 
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régies  par  la  loi  du  29  juin  1891  (ooy.  Bih, 
n°*  120  et  sdiv.),  s'appliquent  aox  ouvriers  des 
catégories  spécifiées  par  les  titres  de  ces  insti- 
tutions. 

AST.  2.  —  inSTITIITIOnS  FRIViES. 

374.  Les  institutions  privées  qui  font  face  au 
risque  de  décès  sont  les  mêmes  que  celles  qni 
font  face  au  risque  d'invalidité.  {Voy.  d-dessnê, 
ebap.  nr.  sect.  3,  art.  2.) 

••et  i.  —  Ghtmafa. 

376.  Les  remèdes  an  cbémage  involontaire  peu- 
vent être  cherchés  soit  dans  TinsUtution  d'âne 
assurance  contre  le  chAouge  involontaire,  soit  dans 
rofganisatiMi  de  travaux  offerts  aox  ehtauiirs. 

AKT.  I .  —  ABSrniNCE  CONTRE  LK  CMéMAaK. 

376.  L'assarance  contre  le  chémage  peut  être 

organisée  par  les  sociétés  de  secours  mutnels. 
{Voy.  le  vœu  dn  congrès  international  de  la  mn- 
tuolllé  en  1900  sur  le  rapport  de  M.  Eugène  Ros- 
tand.) 

La  question  de  Tassurance  contre  le  chémage 
a  fait  l'objet  d'une  enquête  de  ta  coDunission  per- 
manente du  conseil  supérieur  du  travail  et  d'une 
discussion  du  conseil  supérieur  dans  sa  session 
de  novembre  1903.  Le  conseil  a  adopté  plusieurs 
avis  et  vœux  dont  nous  citerons  quelques-uns  : 

1»  {ATi«  que]  La  crf«ti<m  et  ir  direlappain-'Bt  d'iaititul'OD* 
de  M.-oan  coiitn>  If^  chAmiig*  (OdI  dMrablM  I  Iaih  4g*rdi  H 
doiTpol  tire  facilitée; 

[Vnu]  le*  caieue  locale*  (le  leceur*  e«atr«  le  vbA- 
■•ge  ioieBt  iub**ationBt.<*  par  le*  mnnlctpaliléi  ; 

3-[V<Mi1i 

a)  Que  Irt  Mibventioet  ttetiiin  toieat  rtpartiM  entre  unir* 
IM  CBtMM  de  cMaage  eiiitait  diu  !■  iMtlIlé  «  HUtfsimil 
k  certaine*  coaditie»  (^ralM; 

t)  Que  faut  cbaeaM  dn  Ml  eaiMM  la  paK  fidiVMt'aii 
Donnale  aoDaell»  Mil  laftriflare  nx  eotUaUona  dw  nvnbm 
pirlicipaoUi 

4"  [Vieu]  relatif  eux  rabTestioni  de  l'Elat  peur  !•*  caiue* 
ejndieal**  ; 

S»  [Von]  0"*  l'Bla'  ou  le  départpmeal  eubrenlIoniteDl  le* 
caiuM  ouTriete*  non  locaW  p«upaiil  lea  adhArcDU  d'une  ré- 
gion on  d*  U  Kraaee  euliére  ; 

tfa  [Atii]  L'Étit  doit  Intervenir  dan*  la  création  et  le  déve- 
loppement dea  in*tiiution«  de  «raoure  couire  le  cbénag*  par 
d    encouragement*  al  de*  tubvenlion*; 

7s  lA(i*}  Il  ;  a  lieu  de  mettra  t  l'élnde  on  r^imr  léfiBlatif 
ipicial  d'iniittutioni  d'aiannoce  contre  le  chAnage. 

ART.  2.  —  TRAVAUX  POUR  HENBDIia  AD  CHAmASE. 

377.  Les  travaux  pour  remédier  au  chômage 
sont  organisés  tantôt  par  les  pouvoirs  publics, 
tantôt  par  les  particnlierv. 

378.  Lorsque  les  travaux  sont  organisés  par  les 
pouvoirs  publies,  ils  constituent  ce  que  Ton  a 
appelé  des  ateliers  nationaux. 

379.  Lorsque  les  travaux  sont  o^nlsés  par 
les  particuliers,  ils  constituait  des  ateliers  de 
ebaritèi  {Voy.  ce  mol.) 

otf.  T.  —  tmt  m  eMHfnn  ra  tutau. 

380.  L'étude  des  condltioi»  du  travail  comporte 
l'existeoce  d'un  organe  central  et  d'organes  ré- 
gionaux. 

Tels  sout.  d'une  part,  le  conseil  supérieor  dn 
travail  complété  par  l'office  du  travail  et,  pour 
l'Algérie,  la  commission  consultative  du  travail 
et,  d'aube  part,  les  conseils  du  travail. 

8Mt.  1.  —  CaasaU  aupérinr  im  travail, 

381.  Le  conseil  supérieur,  tel  qu'il  est  oi^a- 
nisè  par  le  décret  du  14  mars  1903  modifié  par 
décret  du  27  janvier  1904,  est  présidé  par  le 
ministre  du  coounercâ,  et  en  l'absence  du  minis- 
tre, par  l'un  des  vice-présidents  élus.  Le  directeur 
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du  travail,  le  directeur  de  Tassuruce  et  de  k 
prévoyance  sociales,  le  directeur  de  Tenseigne- 
neot  tecbniqm  et.  ï  leur  défaut,  tes  sous-direc- 
teurs de  tes  services  ont  entrée  au  conseil  pour 
assister  on  représenter  le  miaistre  du  commerce. 
Ils  participent  aux  délibérations  sans  prendre 
part  aux  votes.  Chaque  minis^  peut  également, 
d'accord  avec  le  miniaire  du  commerce^  désigner 
nu  cbef  de  service  pour  prendre  part  dans  les 
mêmes  conditions  aux  délibérations  de  nature  k 
intéresser  spécialement  son  département  (/>. 
1903-1904,  art.  1".) 

382.  Le  conseil  est  composé  de  67  membres, 
savoir  : 

n  membres  nommés  par  les  patrons; 

27  membres  nommés  par  les  ouvriers; 

3  sénateurs  élus  par  le  Sénat  ; 

5  députés  élus  par  la  Chambre  des  députés  ; 

t  membre  de  la  chambre  de  commerce  de  P»- 
rls  désigné  par  cette  chambre  ; 

1  membre  do  cmnité  fédéral  des  bourses  du 
travail  élu  par  les  bonrses  du  travail  adhérentes  ; 

1  membre  de  la  chandire  consultaUve  des  as- 
sociations ouvrières  de  production,  élu  pv  les 
associations  adhérentes  ; 

3  membres  choisis  par  le  ninistre  parmi  les 
membres  de  l'Institut  et  les  professeurs  de  TUni- 
versité  de  Paris  {art.  2). 

Le  conseil  choisit  parmi  ses  membres  deux 
vice-présidents.  Le  ministre  désigne  par  arrêté, 
dans  le  personnel  de  l'administration  dti  com- 
merce, trois  secrétaires  et  trois  secrétaires  ad- 
joints du  conseil  (art.  3). 

Les  sénateurs  élti£  pur  le  Sénat  pour  Taire  par- 
tie dit  conseil  sont  soumis  k  réélection  après 
chaque  renouvellement  partiel  du  Sénat.  Les  dé- 
putés élus  par  la  Cbambre  conservent  leur  man- 
dat pendant  la  durée  de  la  législature.  Les  autres 
membres  restent  en  foncUons  pendant  trois  ans 
{art.  4). 

Les  27  délégués  élus  par  les  patrons  se  ré- 
pirtissent  en  deux  séries  (art.  &)  : 

1"  19  délégués  élus  par  les  membres  des 
chambres  de  commerce  et  ceux  des  chambres 

consultatives  des  arts  et  manufactures  ; 

?"  S  conseillers  prud^hommes  patrons  élus. 

Les  37  délégués  élus  par  les  ouvriers  se  ré- 
partissent en  deux  séries  {art.  H)  : 

1*  19  délégués  élus  parles  syndicats  ouvriers; 

'J"  8  conseillers  prud'hommes  ouvriers  élus. 

383.  Les  conseils  de  pnid'hommes  sont  divisés 
en  trois  catégories  comprenant  :  la  première,  les 
conseils  de  prud'hommes  siégeant  à  Paris  ;  la 
deuxième,  ceux  siégeant  dans  les  villes  d'an  moins 
40  00ti  habitants;  la  troisième,  ceux  des  autres 
villes. 

La  première  catégorie  fournit  deux  prud'hom- 
mes patrons  et  deux  prud'hommes  ouvriers  ;  la 
deuxième  catégorie  fournit  trois  prud'hommes 
patrons  et  trois  prud'hommes  ouvriers  ;  la  troi- 
sième catégorie  fouruit  tnds  pmd'hmnmes  patrons 
et  trois  prud'hommes  ouvriers.  Pour  TMecUon 
des  deux  prud'hommes  patrons  et  des  deux 
prud'hommes  ouvriers  de  la  pren'ère  catégwie, 
les  conseillers  prud'bommes  de  Paris  forment 
deux  assemblées  électorales  distinctes  compre- 
nant, l'une,  les  membres  patrons,  Tautre  les 


membres  ouvriers  des  eonsenls-  La  prétiéeace  dt 
chaque  aasemMée  ileetorale  tppartoit  an  dt^n 
d'Age  des  présidents  ou  viee-présideiUs  es  Ime- 
tions. 

Un  tirage  an  sort  fait  au  ministère  dn  eom- 
meree  désigne  trois  tribunaux  de  ta 
catégorie  et  trois  tribunaux  de  la  troisième  cat^ 
gorie  dans  chacun  desquels  les  prud'hommes  pa- 
trons nomment  un  représentant  ;  c^iî-ct  pm 
d'ailleurs  être  choisi  par  eux  dans  l'on^pideon^Bf 
des  conseils  de  prud'hommes  de  la  cat^forie.  Trw 
antres  tribunaux  de  la  deuxième  catégorie  et  troh 
autres  tribunaux  de  la  troisième  catégorie,  dr~ 
signés  dans  les  mêmes  conditions,  procMeii 
d'après  les  mêmes  règles,  k  l'élection  d<  hi 
prud'hommes  ouvriers. 

la  présidence  de  la  séance  où  les  patrons  it> 
conseils  de  prud'hommes  désignés  par  le  sart 
élisent  leur  représentant  appartient  au  prHiém 
ou  vice-président  patron  de  ce  consdi.  De  mtm 
pour  rélectien  du  repésentant  des  oanien.  b 
présidaiee  q)parti«)t  au  présent  ou  nee-prai- 
dent  ouvrier. 

La  convocation  des  cleeteurs  est  (Ute,  dav 
chacune  des  trois  catégories,  an  ■Hriashaitiw 
à  l'avance,  par  le  président  de  l'asserabtée  du- 
torale.  L'élect'-on  a  lieu  à  la  majorité  des  mut- 
bres  présents,  La  m^orilé  relative  est  suSsamt 
au  troisième  tour.  En  cas  de  partage  des  t«u 
au  troistème  tour,  le  bénéfice  de  l'éleciiu  est 
acquis  au  plus  Agé.  Le  procès-verbal  de  rékctiH 
est  transmis  au  ministère  du  commerce  sous  aar 
enveloppe  poi'tant  la  mention  :  ■  Étoctian  H 
conseil  supérieur  du  travail  •  {art,  7). 

384.  Les-  membres  des  chambres  de  commrm 
et  ceux  des  chambras  consultatives  des  aris  et 
manufactures  élisent  au  scrutin  de  li^  les  U 
représentants  des  1 9  groupes  professionnels  a- 
après  : 

1"  Mines,  carrières,  salines  : 

2*  ilimentàtion  :  grandes  indosiries  et  tan- 
merces  de  gros  ; 

3°  Alimentation  :  pelUes  bidustries  et  Mk- 
merces  de  détail  ; 

i"  Industries  chimiques,  céramique  et  venent 
fabrication  du  papier  ; 

b"  Industrie  des  cuirs  et  peaox  ; 

6**  Industrie  de  la  laine,  dn  lin,  du  jotf  f 
leurs  mélanges,  y  compris  les  industries  sin-'- 
laires  et  saceédanées  ; 

7'*  Industrie  dn  coton  et  ses  ni  riantes,  t  tm- 
pris  les  industries  similaires  et  saccëdanws: 

8"  Industrie  de  la  soie  et  ses  nébnges.  ?  fo- 
pris  les  industries  similaires  et  suecédantes; 

9°  Travail  des  étoffes,  vétemeM.  UtUfit* 
(département  de  la  Seine)  ; 

10°  Travail  des  étoITes,  véteuienl.  toihl«u>é^ 
parlements  autres  que  la  Seine)  ; 

1 1*  Industries  du  btds  et  du  bAtiomt 
commmve  et  numotention  non  conapris  ; 

t3"  Nétalltt^  et  constmeâon  uécan'^: 

13"  Travail  des  nélaui  conosuns  et  Utinm 
(métaux»; 

U«  Bitiwnt  (pierre,  endnits,  ranaliaatiHS' : 
là°  Transports  par  voie  feirée; 
16*  Tran^Mfts  par  terre  et  par  ean,  maa 
tention; 
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17^  Industries  relatives  aux  lettres,  sciences, 
arts  (industrie  du  livre,  photographie,  instni- 
nuits  de  précision,  orttrrerie,  bijouterie,  arpea- 
tean^oattreB,  etc.)  ; 

18*  Banqne  et  conmerces  autres  que  ceux  de 
ralimentatioB  (départemeat  de  la  Seine)  ; 

19"  Banque  et  commerces  autres  que  ceux  de 
rillontation  (départements  autres  que  la  Seine). 

Four  être  éligible,  il  faat  être  Français,  âgé  de 
Tiflft-cinq  ans  au  mirins  et  non  déchu  de  ses 
droits  civils  et  civiques.  La  candidature  des  (m- 
mes  est  admise  suivant  les  mjmes  conditions 
d'âge  et  de  nationalité.  !4ul  ne  peut  représenter 
UD  autre  groupe  professionnel  que  celui  auquel 
il  appartient  on  a  appartenu  (aW.  8). 

386.  Le  ministre  fait  connaître,  un  mois  au 
Enoins  à  Tavanee,  à  chaque  président  de  cham- 
bre de  pommerce  on  de  chambre  consultative, 
les  dates  extrêmes  entre  lesquelles  doit  avoir  lieu 
Pélection.  Il  lui  fait  parvenir  en  même  temps  les 
bulletins  de  vote  destinés  aux  membres  de  la 
chambre. 

Anjonr  fixé  par  le  président  pour  TélecUon, 
cliaque  membre  de  la  chambre  lui  remet  son 
bulletin  de  vote  dans  une  enveloppe  fermée.  Le 
nom  de  chaque  candidat  est  inscrit  sur  ce  balle- 
lin  en  regard  du  groupe  auquel  il  appartient.  Au 
ras  où  plusieurs  noms  seraient  portés  en  regard 
du  même  groupe,  le  premier  seul  entrerait  en 
ligne  de  compte.  Les  membres  empêchés  d'assis- 
ter â  la  séance  où  a  tien  le  vote  peuvent  faire 
parvenir  au  président  Fenveloppe  fbrmée  conte- 
nant leur  bulletin  de  vote  sons  une  deuxième 
enveloppe  signée  qui  est  ouverte  au  cours  de  la 
séance. 

Les  enveloppes  contenant  les  bulletins 'de  vote 
sont  adressées,  avec  le  proeès-veribal  de  la  séance, 
au  ministère  du  commerce,  soos  un  pli  portant 
la  ment'on  :  •  Élection  au  conseil  supérieur  da 
travail.  »  Le  procès-verbal  mentionne  la  date  de 
l'élection,  les  noms  des  membres  présents  à  la 
séance,  le  nombre  des  membres  de  la  chambre, 
le  uombre  des  volants,  les  protestations  qui  se 
seraient  produites  et  les  observations  auxquelles 
elles  donnent  lieu. 

Il  est  procédé  à  un  nouveau  tour  de  scrutin 
pour  les  groupes  professionnels  dont  aucun  can- 
didat n'a  obtenu  au  premier  tour  la  majorité  des 
sufiirages  exprimés.  Celte  foi»,  l'élection  a  lieu  à 
la  m^oiité  relative,  et,  en  cas  de  partage,  le  bé- 
néfice en  est  acquis  au  plus  âgé  [art.  9i. 

386.  Tour  procéder  k  l'élection  de  leurs  dix- 
memS  représentants,  les  syndicats  d'ouvriers  et 
«remployés  sont  impartis  dans  les  dix-neuf  groupes 
industriels  et  commerciaux  ci-aprés  : 

1*  Mines,  carrières,  salines; 

^  Alimentation  :  grandes  industries  et  com- 
OKrces  de  gros  : 

3"  Alimeatatiou  :  petites  Industries  et  commer- 
ces de  détul : 

4**  Industries  chimiques,  allumettes  et  tabacs, 
céraalque  et  veirerie.  fabrication  du  pilier  ; 

5"  Industrie  des  cuirs  et  peaux  ; 

6<*  Industries  de  la  taiae,  du  lin,  du  jute  et 
leurs  mélanges,  y  compris  les  industries  similai- 
res et  succédanées  ; 


70  Industrie  dn  coton  et  ses  aélanges,  y  com- 
pris les  industries  similaires  et  succédanées  ; 

8*  Industeie  de  la  soie  et  ses  mélanges,  y 
ceapris  les  indostrieR  similaires  et  succédanées  ; 

90  et  10*  Travail  des  étoffes,  Tétement,  toi- 
lette; 

II"  Industries  du  bois  et  du  bfttlment  |bois), 
commoce  et  manutention  non  compris  ,* 

1 2"  a)  Mét^ui^e  et  construction  mécanique  ; 
b\  GhaolTeurs,  conducteurs,  mécaniciens; 

1 3"  Travail  des  métaux  communs  et  bAtiment 
(métanx)  ; 

14°  Bâtiment; 

1 5'  Transport  par  voies  ferrées  ; 

1 6°  Transport  par  terre  et  par  eau,  manuten- 
tion, garçons  de  magasin  ; 

n"  Industries  relatives  aux  letti'es,  sciences 
et  arts  ùudustrie  du  livre,  instraments  de  préet- 
sion,  bijouterie,  orfèvrerie,  ingénieurs,  artistes, 
etc.); 

18*  Administrations  et  commerces  autres  que 
ceux  de  ralimentation  Idépartement  de  la  Seinei  ; 

190  Administrations  et  commerces  autres  que 
ceux  de  ralinraitarian  (départements  autres  que 
celui  de  U  S^ef. 

Les  deux  r^résentants  des  groupes  2  et  S 
(industries  et  commerces  de  l'alimentation)  sont 
élus  par  l'ensemble  des  syndicats  inscrits  à  ces 
deux  groupes.  U  en  est  de  même  :  1"  pour  les 
deux  représentants  des  groupes  6  et  7  (industrie 
de  la  laine  et  industrie  du  coton)  ;  3"  pour  les 
deux  représentants  des  groupes  9  et  1 0  (travail 
des  étoffes,  vêtement,  toilette)  ;  3"  pour  les  deux 
représentants  des  groupes  12  et  13  (métallurgie 
et  travail  des  métaux). 

Pour  être  éligible,  il  faut  être  Français,  âgéde 
vingt-cinq  ans  au  moins  et  non  déchu  de  ses 
droits  civils  et  civiques.  La  candidature  des  fem- 
mes est  admise  suivant  \ii  mêmes  conditions 
d'Age  et  de  nationalité.  L'un  des  deux  représen- 
tants des  groupes  9  et  10  deit  être  du  sexe  1%- 
minin.  Kul  ne  peut  représenter  un  autre  groupe 
professionnel  que  celui  auquel  il  appartient  on  a 
appartenu  {art.  10). 

Sont  électeurs  les  syndicats  ouvriers  régulière- 
ment constitués  au  1''  janvier  de  Tannée  où  ont 
lieu  les  élections. 

Chaque  syndicat  dispose  d'un  nombre  de  voix 
proportionnel  au  nombre  de  ses  membres  k  ladite 
date,  à  raison  d'une  vt^x  par  26  membres  et  par 
fraction  supplémentaire  de  1  à  25.  Le  syndicat 
ayant  moins  de  25  membres  dispose  d'une  voix. 
Le  nomlve  des  membres  de  chaque  syndicat  et 
l'étendne  de  ses  droits  électoraux  sont  éralués 
par  le  ministre  du  commerce  d'après  les  reussi- 
gnements  fournis  par  les  syndicats.  Les  syndicats 
qui  n'ont  pas  fourni  de  renseignements  suffisants 
poar  cette  évaluation  virent,  quel  que  soit  le 
nombre  de  leurs  membres,  leur  droit  de  suffrage 
réduit  à  une  voix. 

L'évaluation  eit  fdte  en  appliquant  les  statuts 
du  syndicat.  Toutefois,  U  n'est  pas  tenu  compte, 
duBS  révalu^on,  des  membres  n'ayant  pas  payé 
de  cotisations  dans  les  six  mms  précédant  le 
1"  jantier  de  Tannée  ob  ont  lieu  les  é!ecUous 
{Mri.  it). 

387.  U  est  procédé  dans  le  ronrant  de  mai,  d 
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les  formes  sairantes,  k  la  Téri&caUon  da 
nombre  des  membres  déclarés  par  les  syadieits. 

U  liste  électorale,  dressée  au  nialstire  du 
cooimerce,  contioit.  pour  cbique  groupe  profes- 
sioDoel,  le  nont  de  chaque  syndicat  éleeleur  et  le 
nombre  de  ses  membres.  Le  préfet  fait  déposer 
un  exemplaire  de  la  liste  k  la  mairie  de  chacooe 
des  communes-  où  ladite  liste  mentionoe  des  syn- 
dicats électeurs.  En  même  temps,  il  porte  ce  dé- 
pôt à  ta  connaissance  du  public  par  voie  d*affi- 
cbes.  Un  exemplaire  de  la  liste  provisoire  est 
communiqué  aux  bourses  du  travail  et  aux  con- 
seils de  prud'hommes  du  département.  Les  pro- 
testations relatires  aux  diverses  énonciatlons 
contenues  dans  la  liste  provisoire,  ainsi  qu'au  clas- 
saaent  des  syndicats  dans  les  groupes  proCession- 
nels,  sont  reçues  jnsqa'an  16  Juin.  Il  en  est 
donné  coDDaisstDce  aux  syndicats  électwrs  par 
des  états  envoyés  aux  bourses  du  travail,  aux 
Mnseils  de  pnïd'hommes  et  aux  commuDM  Inté- 
ressées. Elles  simt  Instruites  parïe  préfet  et  jugées 
par  le  ministre  du  commerce.  Sont  seules  admises 
les  protestations  émanant  de  syndicats  électeurs 
et  de  leurs  unions.  Les  modifications  qui  seraient 
apportées  à  la  liste  provisoire,  k  la  suite  de  ré- 
clamations reconnues  fondées,  sont  inscrites  sur 
un  état  joint  k  la  liste  par  les  soins  du  préfet 
{art.  12). 

Lorsque  la  liste  électorale  est  définitive,  le  mi- 
nistère du  commerce  fait  parvenir  &  chaque  syn- 
dicat un  bulletin  de  vote  indiquant  le  groupe  au- 
quel il  appartient  et  le  nombre  de  voix  dont  il 
dispose.  U  doit  s'écouler  au  moins  dix  jours  en- 
tre la  date  d'envoi  de  ces  bulletins  aux  syndicats 
et  cdle  il  laquelle  ils  doivent  être  reovoyés  an 
ministère  du  commerce.  Ces  deux  dates  sont  an- 
noncées par  le  Journal  ojfefet.  Chaque  syndicat 
adresse,  dans  le  délai  ci-dessus  indiqué,  sous  le 
couvert  du  ministère  du  commerce,  son  bulletin 
de  vote  renfermé  dans  une  enveloppe  portant  U 
mention  :  «  Blections  au  conseil  supérieur  du  tra- 
vail. • 

L'élection  des  représentants  des  syndicats  a 
lieu  a  la  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés. 
Dans  le  cas  où  dans  l'un  que'conqnedes  groupes 
énnmérés  ci-dessus  aucuu  candidat  n'obtient  la 
majorité  absolue,  il  est  procédé  dans  un  délai 
d'un  mois  et  dans  les  mêmes  formes  k  un 
deuxième  tour  de  scrutin.  Cette  fois,  l'élection  a 
lieu  à  la  majorité  relative.  En  cas  de  partage, 
le  bénéjce  du  vote  est  acquis  au  candidat  le  plus 
âgé  {art.  13). 

La  commission  permanente  du  conseil  supé- 
rieur du  travail  dépouille  les  bulletins  et  recense 
les  votes  des  cbanbras  de  commerce,  des  chim- 
brcs  coDsoltatives  et  des  syndicats  oovriera.  Elle 
procède  à  la  vérifleatlon  de  toutes  les  opérations 
électorales.  Les  résultats  des  élwUons  sost  pu- 
bliés au  JourwU  officiel.  Les  réclamatiODS  rela- 
tives aux  élections  doivent  être  faites  dans  le  dé- 
lai de  quinze  jours  qui  snit  leur  insertion  au 
Journal  officiel.  Klles  sout  jugées  par  le  ministre. 
En  cas  d'annulations  il  est  procédé  à  une  nott- 
volle  élection  {art.  H). 

388.  Les  cinquante-quatre  délégués  des  pa- 
trons et  des  ouvriers  conservent  leur  mandat, 
même  s'ils  viennent  k  perdre  la  qualité  en  raison 


de  laquelle  ils  ont  été  appelés  b  siéger  as  etmuS 

supérieur  du  travail. 

Au  cas  où  des  membres  do  conseil  supérieur 
du  travail  décéderaient,  sera:ent  démissionaaim 
ou  perdraient  leurs  droits  civils  ou  cirîqaes.  il 
serait  procédé  à  leur  remplacement  dans  les  c«n- 
ditions  ci-après  : 

1°  Pour  les  élus  des  chambres  de  commerce 
et  des  chambres  consultative!!,  dans  le  cas  seule- 
ment où  il  se  produirait  parmi  eux  trois  vacan- 
ces; 

2**  Pour  les  représentants  des  syndicats  ou-  i 
vriers,  au  cas  où  il  se  produirait  parmi  enxtrtis 
vacances  ; 

3*  Pour  les  représentants  patrons  on  •avrien 
des  conseils  de  pradlioinmes,  an  eu  oti  dnx 
vacances  se  produiraient,  soit  chez  les  pnid'boB- 
mes  patrons,  soit  cbes  les  pnid*bonimes  w- 
vriers:  i 

4°  Four  les  autres  membres  du  eonsefl  isft-  \ 
rieur  du  travail,  à  chaque  vacance. 

Le  mandat  des  membres  ainsi  élus  prend  fia  i 
la  date  k  laquelle  aurait  ex|nré  le  mandat  di 
membre  remplacé  {art. 

Le  conseil  se  réunit  chaque  année,  ledeaxiêM 
lundi  de  novembre.  La  session  dure  quinze  joon 
Le  conseil  fixe  lui-même,  dans  ces  limites,  let 
jours  et  heures  des  séances.  L'ordre  du  jour  it 
la  session,  arrêté  par  le  ministre,  est  couau- 
Qîqué  aux  membres  quinze  jours  avant  roover- 
ture  de  cette  session.  Le  ministre  peut  convoquer 
le  conseil  en  session  extraordinaire  à  tonte  épo- 
que de  l'année;  il  ttxe  lui-même  la  date,  lada- 
rée  et  l'objet  de  chaque  session  extraonUinr!  I 
{art.  16).  , 

389.  La  commission  permanente  du  conseil  sa- 
périeur  du  travail,  aux  travaux  de  laquelle  pnn- 
nent  part  les  chefs  de  service  sosmentionés,  , 
comprend  :  7  patrons,  7  ouvriers.  1  aènalev,  i 
I  député,  tous  élus  par  le  conseil  supérienr  el 
3  membres  de  droit,  savoir  ;  le  représoilant  de  li 
chambre  de  commerce  de  Paris,  le  représeaUit 
de  la  chambre  consultative  des  associations  oa- 
vriéres  de  production  ;  le  représentant  des  bew- 
ses  de  travail.  ! 

La  commission  permanente  élit  un  présidnt. 
Elle  a  à  sa  disposition  les  secrétaires  et  secrr- 
laires  adjoints  du  conseil  supérieur  du  trava£. 
Elle  se  réunit,  sur  convoralioo  de  son  prèsidcM. 
jusqu'à  la  clAlure  des  travaux  entrepris  (art.  17 

La  conunission  permanente  étudie,  k  la  de 
mande  du  ministre,  les  conditions  da  tra^.  b 
condition  des  travailleurs,  les  rapports  entre  pa- 
trons et  ouvriers.  Elle  prend  connaissance  4a 
docnments  et  des  statistiques  qui  doinat  senir 
de  base  i  ses  travaux,  demande  des  compî^acib 
d'enquête,  provoque  les  témoignages  écrits  « 
oraux  des  personnes  conqiéteDtM  et  fiut  resmt^-  ' 
dans  un  rapport  d'ensemUe  au  conseil  svpériw, 
les  faits  qu'elle  a  olMervès,  les  nbos  qu'A  a 
constatés,  les  réformes  que  l'enquête  infi|K 
cumme  efficaces.  Elle  peut  aussi,  à  la  liciadi 
du  ministre,  déposer  entre  ses  ualas  un  npp^t 
sur  les  causes  et  circonstances  d*nBe  grève  ■■ 
d'une  coalition  patronale. 

En  cas  d'urgence,  la  coo  mission  perflauesur 
peut,  sans  les  soumettre  au  conseil  sopèricv. 
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émettre  les  atis  qui  lui  soDt  demindés  par  le 
ministre,  ii  en  est  rendu  compte  au  conseil  su- 
périeur lors  de  la  prochaine  session  {art.  18). 

Les  comptes  rendus  des  enquêtes  de  la  com- 
mission permanente  sont  enVoyés  k  chaque  mem- 
bre du  conseil  supérieur  dn  trarail.  Us  doivent 
leur  parvenir  quinze  jours  an  moins  avant  Tou- 
vertu re  de  la  session  od  lis  seront  discutés.  I<e 
conseil  peut,  au  besoin,  provoquer  de  nouveaux 
témoignages,  recevoir  des  dépositions.  dis- 
cussion est  close  par  ane  résolution  énumérant 
les  inconvénients  et  les  abus  démontrés  par  Ten- 
quéte  et  les  réformes  appropriées  à  chacun  d'eox 
{art.  191. 

390.  Les  élus  des  syndicats  ouvriers  et  des 
conseils  de  prud'hommes  ont  droit  aux  alloca- 
tions suivantes  : 

Ceux  qui  résident  hors  du  département  de  la 
Seioe  :  i"  k  une  indemnité  de  13  fir.  par  jour 
pendant  la  durée  des  sessions  du  conseil  supé- 
rieur auxquelles  ils  assistent  ;  2*>  ft  des  flraii  de 
déplacement  s*élevant  k  16  cent,  par  kilomètre 
de  la  distance  par  vole  ferrée  entre  Paris  et  la 
gare  ta  plus  vol^ne  de  lenr  réudence. 

Ceux  qui  habitent  le  département  de  la  Seine, 
k  une  indemnité  de  10  tr.  pour  chaque  jour- 
née où  ils  astistent  anx  séances  du  conseil  supé- 
rieur. 

Quelle  qne  soit  leur  résidence,  i  des  jetons  de 
présence  de  b  tr.  pour  chacune  des  séances 
de  la  commission  permanente  tenues  en  dehors 
des  sessions  du  conseil  supérieur  {art.  30). 
8Mt.  s.  —  Orfioe  dn  travail. 

391 .  L'Office  du  travail  a  été  institué  par  la 
loi  du  20  juillet  1891,  au  ministère  du  commerce; 
il  est  destiné  {L.  I8»i,  art.  1")  ^  rassembler. 
k  coordonner  et  à  vulgariser  tous  les  renseigne- 
ments concernant  la  statistique  du  travail. 

392.  Aux  termes  du  décret  organique  (Z>. 
19  août  iS91,  <wt.  t"),  il  a  pour  mission  de 
recueillir,  de  coordonner  et  de  publier,  dans  les 
limites  et  conditions  indiquées  an  décret,  toutes 
inrormations  relatives  an  travail,  notamment  en 
ce  qui  concerne  Tétat  et  le  développement  de  In 
production,  Tonianist^on  et  la  rémunération  du 
travail,  ses  rapports  avec  le  capital,  la  condition 
des  ouvriers,  la  situation  comparée  du  travail  en 
franco  et  i  l'étranger,  et  d'efTectner  tous  les  tra- 
vaux se  rattachant  à  cet  ordre  d'idées,  qui  lui 
sont  demandés  par  le  ministre  du  commerce. 

393.  A  l'origine  (Z>.  19  août  1891.  arf.  3), 
rOffice  du  travail  coDstUuai^  au  ministère  du 
commerce,  un  service  distinct  placé  sous  l>uto- 
rité  immédiate  du  ministre. 

Le  décret  du  ti  juin  1897.  réorganisant  Tadmi- 
niatration  centrale  du  ministère  du  commerce,  sup- 
prima celte  autonomie  et  spéciHa.  comme  celui 
de  1S91 ,  que  l'Office  du  travail  se  divise  en  service 
central  et  en  sen'ice  extérieur,  mais  il  déclara 
que  le  service  central  serait  sonmis  aux  mêmes 
règles  et  conditions  d'organisalion  que  le  person- 
nel de  l'adounisMion  centrale  du  ministère  du 
commerce. 

394.  Organisé  sur  ces  bases,  rOffiee  du  travaO 
(/>.  19  août  1891,  modtf.  D.  6  juin  1897, 
art.  3)  se  ffiriae  on  service  central  et  service  exté- 
rieur. 


Le  personnel  du  service  eoitral  est  soumis  aux 
mêmes  règles  et  conditions  d'oi^anisation  que  le 
personnel  de  radministration  centrale  du  minis- 
t^  dn  commerce  et  de  l'industrie.  {D.  1891- 
1897,  art.  2.) 

Le  personnel  dn  service  extérieur  se  compose 
d'enquêteurs  permanents  et  d'enquêteurs  tepipo* 
rsirea  (art.  S).  Le  nombre  des  enquêteurs  per- 
manents ne  peut  être  supérieur  il  deux  ;  ils  sont 
nommés  par  le  ministre  et  pris  parmi  les  enquê- 
teurs temporaires  ayant  rempli  des  missions  spé- 
ciales pendant  trois  ans  au  moins  ;  ils  reçoivent 
un  traitement  de  4  000  à  8  000  fr.  et  débutent 
au  minimum  d'appointements  ;  les  conditions 
d'avancement  sont  réglées  par  arrêtés  ministé- 
riels {art.  A).  lies  enquêteurs  temporaires  sont 
déMgnés  par  le  ministre  qui  Axe  l'indemnité  à 
leur  attribuer  et  la  durée  de  la  mission  spéciale 
qui  leur  est  cooHée  {art.  5). 

Des  fonctionnaires  ou  agents  des  diverses  ad- 
ministrations pnbliques  peuvent,  avec  l'autorisa- 
tion du  ministre  dont  ils  relèvent,  être  attachés 
à  ruffice  du  travail  en  qualité  d'enquêteurs  tem- 
poraires. Les  allocations  qu'ils  reçoivent  sont 
imputées  sur  les  crédits  de  l'office  (art.  6). 

Le  service  central  recueille,  soit  par  corres- 
pondance avec  des  administrations  publiques,  dos 
ronctioanalres,  des  collectivités  on  des  particu- 
liers, soit  par  vote  de  recherebes  dans  dos  pu- 
blications lïançaises  ou  étrangères,  les  rensei- 
gnements ntHes  aux  travaux  de  l'office.  Il  les 
coordonne  avec  «eux  qui  lui  sont  fonmis  par  le 
service  extérieur,  et  met  le  tout  en  œuvre  pour 
la  rédaction  des  documents  à  publier  on  k  fournir 
an  ministre.  [D.  19  oo»W  1891,  art.  7,  \  l«.l 

Les  renseignements  recueillis  et  élaborés  par 
l'Office  du  travail  servent  d'éléments  à  une  publi- 
cation périodique  Intitulée  :  Bulletin  de  l'Office 
du  travail.  Us  peuvent  aussi  donner  lieu  à  des 
publicaUons  spéciales  sur  des  questions  détermi- 
nées. {D.  19  août  1891,  art.  9.) 

395.  A  la  suite  de  la  publication  du  décret  du 
1*'  août  1899  réorganisant  l'administration  cen- 
trale du  ministère  du  commerce.  l'Oftlce  du  tra- 
vail Tut  rattaché  à  la  direction  du  travail:  les 
termes  de  l'arrêté  du  3  aoiit  1899,  rendu  en  exé- 
cution du  décret  du  même  mois,  reproduisaient, 
quant  à  la  mission  de  l'Office  du  travail,  ceux  du 
décret  du  19  aoftt  1891. 

398.  De  plus,  le  décret  du  1"  août  1S99,  mo- 
diSant  l'art.  1"  (g  4)  du  décret  de  1897,  décida 
qu'un  actuaire  serait  attaché  à  l'Office  du  tra- 
vail. 

397.  Depuis  l'intervention  du  décret  du  10  oc- 
tobre 1 900,  l'Office  du  travail  constitue,  sous  le 
titre  :  Office  du  travail  et  slalistique  générale, 
le  premier  bureau  de  ta  (tireetion  du  travail  ;  U 
est  doté  d'un  cbef  et  d'un  sous-chef  de  bureau  ; 
ses  attributions  sont  dêUnies  comme  suit  :  "  Con- 
seil supérieur  du  travail.  Conseils  du  travail.  Con- 
seil supérieur  de  statistique.  Législation  comparée. 
—  Bulletin  de  l'Office  du  travail.  —  Services 
techniques.  —  Enquêtes,  informations,  statisti- 
ques relatives  au  travail.  —  Statistique  annuelle. 
Annuaire  statistique.  Dénombrement.  » 

398.  Le  décret  du  9  octobre  1902  a  affecté  k 
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la  direction  de  Passarance  et  de  la  prévoyance 
sociales  l'actaaire  attaché  à  la  direction  da  traTail 
(Office  du  travail). 

8wt.  8.  —  CMuriiilm  oMUiltatiTO  ta  tnnU 
(AlcMo). 

3M.  Par  arrêté  du  17  Mt<^  1903,  le  goa- 
Tcrnenr  général  de  TAIgérie  a  institué  sons  sa 
présidence  une  cooimissloB  consnltative  do  travail 
chargée  de  veiller  à  l'application  des  lois  et  rè- 
glements en  la  matière,  d'étndier  les  conditions 
du  travail,  la  condition  des  travailleurs,  les  rap- 
ports entre  patrons  et  ouvriers.  Cette  commrssioQ 
prend  également  connaissance  des  documents  de 
statistiqae,  provoque  les  témoignages  écrits  ou 
oranx  des  personnes  compétentes,  donne  son  arir 
sur  les  règlements  à  faire,  sur  les  modifications  à 
apporter  ou  régime  existant  et  en  général  sur 
les  diverses  questions  intéressant  les  travailleurs 
protégés.  (Arr.  17  ocl.  1903,  art.  f.) 

400.  La  commission  se  compose  de  qHatorze 
membres,  savoir  :  trois  délégués  finauciers  nouh- 
aiés  par  le  gouverneur  ^  trois  membres,  dont  un 
pw  département,  choisis  par  le  gouvemeor  sur 
une  liste  de  tttAs  noms  di-essée  par  les  chamlH^ 
de  commerce  et  transmise  par  le  préfet  ;  tn^s 
membres  choisis  de  même  sur  une  liste  Bnal(^e 
étdilie  par  les  bourses  du  tranil  ;  an  cAoskuer 
de  gonvenumeot,  le  directeur  de  ragrieultuie, 
du  commerce  et  de  la  colonisation,  le  chef  de  bu- 
reau du  commerce  au  gouvernement  général,  un 
rédacteur  du  gouveruemeut  général  secrétaire  avec 
voix  consultative,  le  gouverneur  général  peut  ap- 
peler au  sein  de  la  commiï»ion  tout  chef  de  ser- 
vice ou  tout  fonctionoaire  pour  prendre  part  dans 
tes  mêmes  conditions  aux  délibérations  de  nature 
k  intéresser  spécialement  leur  sejviee  {art.  2). 
Les  délégués  flnanciei^.  les  membres  des  chanH 
bres  de  commerce  et  des  bourses  du  travail  sont 
désignés  pour  trois  ans,  sauf  remplacement  si  le 
mandat  expire  plus  tdt  (art.  3).  La  commission 
nomme  on  vice-président  {art.  41. 

401.  La  commission  se  réunit  une  fois  par  an, 
sur  la  convocation  du  président,  qui  fixe  Pépoque, 
la  durée  et  l'objet  de  chaque  session  (art.  b).  Le 
gouverneur  peut  en  outre  la  convoquer  en  session 
extraordinaire  {art.  6).  11  peut  être  constitué  nue 
Bous-commituion  composée  des  membres  présents 
k  Alger  {art.  7)  :  elle  étudie  les  ^eslimis  qui  liù 
sont  soumihes  pir  l'administration  et  rend  compte 
de  ses  travaux  k  la  commission  par  un  rapport 
présenté  k  la  session  ordinaire  qni  suit  [art.  8). 

Les  membres  des  bourses  du  travail  ont  droit 
à  une  indemnité  journalière  de  10  fr.  et  au  rem- 
boursement des  frais  de  transport  par  voie  ferrée 
ou,  s'ils  résident  k  Alger,  !i  dix  jetons  de  présence 
de  5  fr.  {art.  9). 

Seot.  i.  —  Conuili  du  travail. 

402.  Les  conseils  du  travail  sont  régis  par  le 
di'cret  du  17  septembre  1900  modîlié  par  celui 
du  2  janvier  1901.  Le  Conseil  d'État  a  reconnu 
la  rcgulurili}  de  ces  docrets  en  s'appuyant  notam- 
ment sur  ce  motif  que  tes  conseils  tlu  travail  n'ont 
que  des  attributions  purement  consultatives,  le 
tableau  du  taux  normal  et  courant  des  salaires, 
qu'ils  sont  charges  de  dresser,  ne  constituant 
qu'un  élément  d'information  pour  les  administra- 
tions publiques  intéressées.  [Arr.  19  féir.  1904.) 


403.  Aux  termes  du  décret  da  17  septcrtre 
1900  {art.  1"),  des  consuls  du  tranil  sont  iaS6- 
tués  par  arrêté  da  minière  du  commerce  «t  de 
rtodostrie  dans  tmte.r^on  hida^rlelle  où  l'ati- 
llté  eu  est  constatée. 

Les  consdlfl  du  travail  «nt  penr  mission  {D. 
1900,  art.  2): 

1°  De  donner  leur  avis,  soit  k  la  denande  des 
intéressés,  soit  à  la  demande  du  goaTemesaL, 
snr  toutes  les  questions  du  travail  ; 

2°  De  collaborer  aux  enquêtes  réel  aînées  par 
le  conseil  supérieur  du  travail  et  ordonnées  par 
le  ministre  du  commerce  ; 

3°  D'établir  dans  chaque  région,  pour  les  pro- 
fessions représentées  dans  le  conseil^  et  autant 
que  possible  en  proroquantdes  accords  entre  syn- 
dicats patronaux  et  ouvriers,  un  tableau  constitaM 
le  taux  normal  et  courant  des  salaires  et  la  doret 
normale  et  courante  de  la  journée  de  travail: 

4°  De  rechercher  et  de  signaler  aux  pouron 
publies  les  mesures  de  nature  k  remédier,  le  as 
échéant,  au  chAmage  des  ouvriers  de  la  Té0m: 

5"  De  présenter  aux  admiidstrations  compé- 
tentes des  n^rts  sur  la  rêpartiUon  et  rcaipM 
des  subrentions  accordées  aux  institalfODs  patn- 
nales  et  ouvrières  de  la  drconser^itiOD  ; 

S"  De  présenter  sur  rexéention  des  lois,  dé- 
crets et  arrêtés  réglementant  te  travail,  et  sur  la 
améliorations  dont  ils  seraient  susceptiMes,  dx 
rapport  annuel  qui  sera  transmis  au  ministre  du 
commerce. 

Les  rapports,  avis,  comptes  rendus  d'niqoéw. 
bordereaux  établis  par  les  conseils  du  tnvail  sont 
transmis  aux  administrati'ons  intéressé«s  park; 
soins  des  préfets. 

404.  Les  conseils  du  travail  sont  divisés  n 
sections. 

Les  sections  sont  composées  de  représentanb 
de  la  même  profe.ssion  ou  de  professions  similaire. 
La  compétence  territoriale  et  professionacUe  in 
conseils  du  travail,  leurs  sièges,  le  niHDbre  et  la 
composition  de  leurs  sections  sont  déterminés  (v 
l'arrêté  d'institution.  {D.  1900,  art.  Z.) 

Chaque  section  est  composée  en  nombre  tfd 
de  patrons  et  d'ouvriers  ou  employés.  Le  umbR 
total  des  membres  de  la  section  ne  peut  etrt  ia- 
fêrieor  k  six  nt  supérieur  douce.  [D.  IMO. 
art.  4.1 

405.  l^ans  chaque  section  sont  élï^Mes  ^ 
Français  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  flf^és  de  vingt- 
cinq  ans  an  moins,  domiciliés  on  résidant  dans  k 
eircooscription  de  Cette  section,  non  déchus  dt 
leurs  droits  civils  et  civiques,  appartenant 
ayant  appailenu  pendant  dix  années,  comme  ps- 
trons.  employés  ou  ouvriers,  à  l'une  des  profes- 
sions inscrites  dans  la  section. 

Les  électeurs  patrons  et  les  électeurs  oofrim 
forment  deux  collèges  distincts  éHsant  séfwéMi 
l^urs  représentaols. 

Dans  chaque  section  sont  électeurs  patrons  Its 
associations  professionnelles  légatement 
tuées  ayant  effectué  le  dépôt  régtemeotairr  drt 
statuts  et  des  noms  des  administrateurs  doue  se- 
maines an  moins  avant  TalBchage  de  c<Mivortfi» 
des  électeurs  et  comprenant  pour  les  patrons  a 
moins  dix  patrons  ou  assimilés  exerçant  dais  h 
eircooscription  one  profession  inscrite  k  ^a^il 
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section  du  conseil,  et  pour  les  ouvriers  des  ou- 
vriers ou  employés  exerçant  dans  celte  cirera»- 
criptloD  une  pr^ession  inscrifie  ii  ladite  section 
du  conseil.  Une  même  associatian  peut  £tre  élec- 
teur dans  plusieurs  sections  stritdu  m£me  conseil, 
soit  de  conseils  diB'ârents.  Elle  dispose,  dans  toute 
section  où  elle  est  électeur,  d*une  vois  par  dix  pa- 
trons ou  par  Ttigt-«iBq  wrriers  s«k»  qu'elle  est 
électeur  patron  ou  éleetenr  onvriar.  {D.  1900- 
1901,  wi.  â.) 

La  4ate  des  étections  est  fixée  par  urété  prfr- 
fectonl  ;  elle  peut  être  différente  pour  les  patrons 
et  peur  les  ouvriers.  Le  deuxième  (onr  de  scrutin 
a  Ùen  dans  un  délai  maximum  de  quinze  jNirs 
spràs  le  premier  tour.  L'arr^  convoquant  les 
électeurs  est  affiché  dans  les  communes  intéres- 
sées, par  les  soins  des  maires,  deux  uiois  au 
moins  avant  la  date  &i.ée  pour  le  premier  tour. 
Tendant  quinze  jours  ii  dater  de  l'atBcbage,  les 
listes  électorales  dressées  par  le  préfet  ou  sous 
son  eontrAle  par  les  maires,  à  l'aide  des  rensei- 
gnements roufnis  antérieurement  par  les  associa- 
tions, sont  tenues  k  la  mairïe  è  la  disposition  des 
intéressés  pour  être  révisées  d'après  leurs  décla- 
rations à  la  mairie  de  la  commune  oit  est  situé  le 
siège  de  la  section  et.aux  mairies  des-  sièges  des 
associations  lorsqu'ils  sont  situés  dans  la  circona- 
eription  de  la  section.  Celles-ci  devroirt  être  bitee 
par  un  mandataire  autorisé  des  associations. 

Pendant  semaines  à  dater  de  l^aHebage, 
les  réclamations  des  associations  intéressées  au 
sujet  de  la  liste  primitive  on  révisée,  rédigées  en 
double  exemplaire  par  un  mandataire  autorisé, 
sont  reçues  à  la  mairie  de  la  commune  oti  est  si- 
tué le  ajége  du  syndicat  dont  les  droits  électoraux 
sont  contestés  ou,  si  ce  siège  n'est  pas  situé  dans 
la  circonscription  qui  élit  ses  représentants,  i  la 
utairie  du  siège  de  la  section.  Un  exemplaire  de 
la  protestation  est  envoyé  par  la  mairie  à  Tosso- 
ciation  mise  en  cause. 

D-ins  le  déliiï  de  trente  jours  k  duter  de  l'aBb- 
cbage,  les  listes  revisées,  les  réclamations  et  les 
réponses  sent  transmises  au  préFet.  avec  l'avis  du 
maire,  le  préfet  arrête  la  liste  électorale  défini- 
tive; en  cas  de  contestation  recevuble,  il  inscrit 
l'association  peur  le  nombre  de  voix  seulement 
que  celle-ci  aura  justifié.  {D.  1900-1901,  art.  6.) 

L'arrêté  convoquant  les  éitecteurs  désigne  let> 
lœaux  où  aura  lieu  le  vote.  Il  fixe  Tbeure  de 
ronvorture  et  celle  de  la  fermeture  du  scrutin.  Il 
déaigne  la  personne  chargée  de  présider  le  bureau 
électoral,  le  bureau  est  funiié  du  iwésident  et  des 
deux  plus  jeunes  et  plus  figés  parmi  les  mandor 
taires  des  associations  électeurs  présents  à  Tou- 
verture  du  scrutin.  L'ôlection  a  lieu  au  scrutin 
de  liste.  Le  mandataire  de  chaque  association  dé- 
pose entre  les  mains  du  président  un  bulletin  — 
indiquant  le  nom  de  l'association,  les  noms  des 
candidats  de  celle-ci,  la  date  et  le  lieu  où  s'est 
tenue  l'assemblée  générale  qai  a  désigné  les  cwdi- 
dats,  —  et  signfcdu  secrétaire  et  d'un  administra- 
tmr  de  l'association.  Aucune  condition  n'est  re- 
quise du  mandataire  :  il  est  invité,  le  cas  échéant, 
par  le  bureau,  à  faire  compléter  le  bulletin.  Dès 
la  réception  du  bulletin,  le  président  y  inscrit,  eu 
présence  du  mandataire,  le  nombre  de  suffrages 
attribués  k  l'associatiou  pai-  la  liste  électorale. 


Le  vote  est  acquis,  au  premier  tour,  à  la  ma- 
jorité absolue  des  saffrages  exprimés;  au  deuxième 
tour,  à  la  majorité  relative.  Un  cas  de  partage 
des  voix,  an  deuxième  tonr,  le  plus  igè  des  deux 
candidats  est  élu.  Le  résultat  du  vote  est  pro- 
claoïé  par  le  président  dn  bureau  et  transmis  par 
ses  soins  an  préfet,  avec  le  procès-verbal  des  opé- 
rations et  les  hoU^os  de  vote. 

lies  protestations  doivent  être  consignées  au 
procèe-TuiMl  ou  afb-essées,  k  peine  de  nnlUté, 
dans  les  trois  jours  qui  suivent  Télection,  an  pré- 
fet., qui  en  accuse  réc^on.  Kn  cas  de  protesta- 
lion,  ou  si  le  préfet  estime  ipie  les  coodUions 
prescrites  ne  sort,  pas  remplies,  le  dossier  est 
transmis  avec  son  avis,  au  plus  tard  quinze  jours 
après  l'élection,  au  ministre  du  commerce  et  de 
rindustrie,  qui  statue  en  dernier  ressort.  En  c»s 
d'annulation,  il  est  procédé  k  de  nouvelles  élec- 
tions dans  le  délai  d'un  mois.  (£».  I9OO-190I, 
art.  7.) 

406.  Des  représentants  des  conseils  de  prud'- 
hommes fonctionnant  dans  la  région  sont  appelés, 
dans  les  conditions  flxées  par  l'arrêté  instituant  le 
conseil  du  travail,  à  faire  partie  des  sections  cor- 
respondant à  la  prufesKion  exercée  par  enx.  Les 
conseillers  prud'hommes  ne  peuvent  en  aucun  cas 
former  plus  de  la  moitié  de  l'effectif  de  la  section. 
Ils  sont  désignés  :  les  patrons,  par  le  vote  des 
prud'hommes  patrons  ;  les  oovriers,  par  le  vote 
de»  prud'hoiMDes  ouvriers  de  chaque  conseil  de 
prud'hommes  ainsi  représenté.  (D.  1900,  art.  8.) 

Les  membres  des  sections  dn  conseil  do  travail 
sont  nommés  pour  deux  ans  et  renouvelables  par 
moitié  tous  les  ans.  Est  considéré  comme  démis- 
sionnaire celai  qui,  sans  excuses  valables,  ne  ré- 
pond pas  i  trois  convocatioas  successives,  ou  qui 
cesse  d'être  éligible.  Il  est  pourvu  k  la  vacance 
lors  do  renouvellement  annuel.  (/).  1900-1901, 
art.  9.) 

407.  Chaque  section  se  réunit  au  moins  (me 
fois  par  trimestre.  Elle  peut  être,  en  outre,  con- 
voquée lorsqu'elle  est  saisie  d'un  différend  ou  sur 
la  demande  de  la  moiUé  de  ses  membres.  [D.  1900, 

art.  10.} 

408.  Dans  les  délibérations  relatives  au  taux 
des  salaires  et  à  la  durée  dn  travail,  ou  si  elles 
sont  appelées  à  inlervetilr  comme  conciliateur  ou 
comme  arbitre  dans  les  différends  collectif  entre 
les  patrons  et  leurs  ouvriers  ou  employés,  les  sec- 
tions doivent  être  composées  effectivement  d'un 
nombre  égal  de  patrons  et  d'onvriers  ou  d'em- 
ployés. Lorsque,  pour  une  cause  quelconque,  les 
uns  et  les  autres  ne  sont  plus  en  nombre  égal,  le 
on  les  plus  jeunes  membres  do  la  partie  la  plus 
nombreuse  n'ont  que  voix  consultative.  {D.  1900, 
urf.  11.) 

409.  Chaque  section  nomme,  tous  les  ans,  un 
président  et  un  secrétaire,  l'un  des  deux  parmi 
les  patrons  et  l'autre  paimi  les  ouxTiers  ou  em- 
ployés A  défaut  d'élection  ou  par  suite  d'absence 
des  titulaires,  la  section  est  présidée  par  le  plus 
âgé  des  membres  présents  ;  le  plus  jeune  membre 
de  la  catégorie  qui  n'aura  pas  fourni  le  président 
remplit  tes  fonctions  de  secrétaire.  (D.  1900, 
art.  12.) 

410.  La  convocation  d'un  conseil  du  travail  en 
assemblée  plénière,  toutes  sections  réunies,  est 
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faite  par  le  préfet.  Cette  assemblée  a  lieu  an 
moins  une  fois  par  an.  La  lettre  de  convocation 
fixe  Tordre  du  jour  et  la  durée  de  la  session.  Le 
conseil  nomme  son  bureau.  {D.  1900,  art.  13.) 

411.  Le  conseil  du  travail  oa  la  section  qui 
sort  de  ses  attribotioBs  peut  être  dissous  par  ar- 
rêté du  ministre  du  commerce.  {D.  1900,  art.  U.) 

citf .  Ti.  —  eufiniMi  nmunMiui. 

41 2.  Qoe  convention  a  été  signée  entre  la  France 
et  ritalie  eu  rue  d'assnrer  des  garanties  k  la 
personne  des  travailleurs  dans  les  deux  pays. 
Elle  a  été  promulguée  en  France  par  déerêt  do 
8  octobre  1901  (A  off.  12  oc*.). 

Cette  convention  asiûmile  les  ouvriers  italiens 
aux  français,  et  réciproquement,  pour  le  droit  k 
indemnité  en  cas  d'accidents  et  pose  le  même 
principe  de  réciprocité  pour  les  retraites  et  les 
caisses  d'assurances  ouvrières  lorsqu'elles  seront 
instituées.  Elle  rend  obligaioire  la  délivrance  de 
certificats  par  les  consulats  italiens  préalable- 
ment à  la  délivrance  de  livrets  aux  enfants  ita- 
liens travaillant  en  France.  Le  gouvernement 
italien  s'engage  enHu  à  organiser  un  service  d'ins* 
pecUon  du  travail.  Les  deux  gouTeruenients  s'o- 
bligent k  publier  un  rapport  annuel  siu-  Tapplica- 
Uon  de  la  législation  relative  au  travail  des 
femmes  et  des  enfants. 

Maurice  Billom. 

llBLIOCBArniB. 

Supplémrat  au  Képerioire  de  Dailoz,  le  mot  Tror 
vaU.  T.  XVIII,  1896. 

Les  Lois  sociales,  par  J.  Chaillev-Bert  et  A.  Fon- 
taine. (Avo:  snmiléments  jusqu'au  i*'  semestre  18!^ 
inclus.)  Gr.  in-S»  Paris,  Chailley  et  Beigei-Levrault 
et  C'«. 

De  la  responsabilité  en  matière  d'acddenls  du  tra- 
vail, par  Maurice  Belinm.  2"  édît.  Paris,  Ai-tfaur  Rous- 
seau. 1903. 

Traité  élémcnUire  de  législation  industrielle,  par 
P.  Pic.  Paris,  Arthur  Housseau.  1902. 

Réglementation  du  travail  dans  l'industrie.  (Lois, 
décrets,  arrêtés.)  In-S".  Paris,  Bergei^Levrault  et  C'". 
1905. 

Recueil  de  documents  sur  les  accidents  du  travail. 
(Lois,  r^nnents,  drculaires,  jurisprudence,  etc.) 
(<ï-fti>.  Paris,  Beiiser-Levrualt  et  G<«.  1104. 

Questions  pnitiaues  de  législation  ouvrière  et  d'éco- 
nomie sociale.  (Revue  mensuelle,  par  MM.  Pic  et 
Godart.)  Lyon,  Storrk,  et  Paris,  Artliur  Rousseau. 

Revue  de  la  Prévoyance  el  de  la  Mutualité.  ' 

Bulletin  de  l'Iuslitut  des  actuaires  français.  (Chro- 
Dioue,  en  ce  qui  concerne  les  assurances  ouvrières.) 

Bulletin  du  Comité  pennatieut  du  congrès  inleniatio- 
nal  des  accidents  du  tr.ivait  et  des  assurances  sociales. 

Circulaires  du  Comité  central  des  houillères  de 
France,  des  forg-'s  de  France,  de  l'Association  des 
Industriels  de  France. 

Bulletin  et  pubLcations  de  l'Office  du  travail.  Bul- 
letin de  rinspectiou  du  travail.  Comptes  rendus  des 
travaux  du  Cuiiseil  supérieur  du  travail. 

Publications  de  l'Associitiou  internationale  pour  la 
protection  léxale  des  travailleurs. 

Législation  du  travail  et  lois  ouvrières  (classifica- 
tion, coinmenlaire,  jurispnidence),  par  D.  Massé. 
Gr.  in-8».  Pari-,  Ber^er-Lcvrault  et  Ù».  1904. 

La  réglementulion  du  travail  dans  l'industrie,  par 
L.  Bouquet.  &«  édit.  par  P.  Razoud.  ln-8>.  Paris. 
Beiîer-L'\rault  et  G".  1904. 

TRAVAUX  CONFORTATIFS.  Vog.  Tolrto, 
n""  36,  40  el  suiv.,  70,  71,  1 12. 

TRAVAUX  FORCÉS.  Les  travaux  forcés,  soit 
il  temps,  soit  à  perpétuité,  sont  uue  peine  afflie- 


tive  et  infamante.  (C.  P.,  art.  7.)  [Vof.  Catariu 

panalat.]   

TRAVAUX  mXTES.  1.  On  enleid  partn- 
vaax  mixtes  les  travaux  k  néenterdaosrdadk 
de  la  zone  fronUère  A  dans  le  njmi  des  imi- 
tudes  uitoar  des  places  fortes. 

2.  Ltmitei  de  la  MonefronUén  etiakm- 
lolret  réservé».  Les  règles  rHatives  k  la  dètet- 
tation  de  la  zone  frontière  et  k  la  compéteice^ 
la  comniission  mixte  des  travaux  pub&es  cka^ 
de  Texamen  préalable  des  projets  de  trann  ml 
contenues  dans  la  loi  du  7  avril  I8S1.  tttfm 
cette  loi,  la  limite  de  la  zone  frontière  et  in 
polygones  réservés  est  déterminée  par  m 
ment  d'administration  publique  ;  le  poarmrnttuil 
peut,  par  un  décret,  réduire  cette  linite. 
celle-ci,  une  fois  réduite,  ne  peut  être  ingaetiH 
que  dans  les  formes  d'un  rêglemeut  i'timv- 
tration  publique  et  sur  Pavis  d'une  coDuùiMi 
de  défense  {art.  I,  3  4). 

3.  On  désigne  sous  le  nom  de  polygones  nfn- 
vès  des  portions  de  territoire  oit  les  rt^  d» 
Uies  pour  les  travaux  mixtes  doivent,  par  nuf- 
tion.  être  apidiquées  aux  travaux  deschw 
vleinanx,  la  loi  do  18&1  ayant,  en  ptimpt.ént 
ebi  ces  travaux  de  toute  surveillaMe  dt  Tà- 
ministndon  militaire.  Les  terrains,  ttah  te 
la  zone  des  fortifications  aatoor  des  idaceH 
dans  le  rayon  des  servitudes  des  eieritfei  drti- 
fiées,  sont  au  nombre  des  territoires  réservfs  'b 
16  août  18&3,  art.  2.) 

4.  Les  limites  de  la  zone  frontière  et  des  l(^ 
ritoiros  réservés  ont  été  fixées  dans  ua  ùttta 
"et  une  carte  annexés  au  règlement  d'adaiuftn- 
tion  publique  du  16  août  1853,  et  modifiés  f 
des  règlements  postérieurs  des  lâ  man 

3  mars  1874,  8  septembre  1878.  Aujonrltali 
zone  comprend  plus  d'un  tiers  de  la  Fnau:  * 
cêté  du  nord  et  de  Test  notamment,  die  dép» 
la  Seine,  englobant  Paris,  Versailles,  etc.  .Va- 
moins,  l'art.  2  du  décret  du  3  mars  ISUei 
toitiours  en  vigueur  en  tanI  qu'il  a  étendait rr* 
des  enceintes  fortiSèes,  en  ce  qui  coacent  ^ 
travaux  mixtes  de  toute  nature,  k  un  mjKaOi 
autour  des  places  et  postes  militaires  Mfff 
dans  la  zone  frontière.  Cette  distance  est  coaiK' 
k  partir  des  ouvrages  les  plus  avancés.  ToiI(&à 
il  appartient  an  ministre  de  la  guerre  de  Mit- 
miner  les  localités  pour  lesquelles  Q  est 
sans  nuire  k  la  défense,  d'admettre  deseuerli* 
k  la  disposition  qui  préîeêde. 

5.  Travaux  mixtes.  L'art.  3  dadtent* 
8  septembre  1 878  innmêre  les  travaux  fi  ^ 
vent  être  compris  soasladénondnalioadeim* 
mixtes.  Ce  sont  : 

1.  Dans  toute  Pétendue  de  la  zone  fn>itiA«  ' 
1'  Les  travaux  ctmccmant  les  routes  aitiiiV 
et  départementales  ;  les  chemins  de  fer  de  t«* 
nature  ;  les  cours  d'eau  navigables  ou  BottiMf- 
ainsi  que  tes  canaux  de  navigation 
chemins  de  baJage  et  de  contre^age  ;  1»  P'^ 
il  établir  sur  les  cours  d'eau  pour  le  serw*  *" 
voies  de  communication  de  toute  espM.  ^ 
qu'ils  ont  plus  de  six  mttres  d'ouTcrtare  ^ 
culées  ;  les  ports  nriUtaires  et  de  tmaat-  ^ 
havres,  les  rades  et  les  mouillages;  les  l*"^ 
les  fananx  et  les  amws;  les  telnses  ixwft* 
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et  de  cbasse  et  les  antres  oumges  analogues 
dMntâret  pubUe,  tels  que  digues,  bfltardeau,  épis, 
enroclieDients,  ponts  tonniants  ou  aatres,  quais, 

bassias,  jetées,  brise-lames,  etc.  ;  les  dessèche- 
ments des  lacs,  étangs  et  marais  quaud  ils  sont 
exécutés,  concédés  ou  autorisés  par  le  gouTcrnc- 
ment; 

2"  Les  défrichements  des  forêts  et  des  bois  ap- 
partenant à  rÈtat,  aux  communes  on  auxétablis- 
semenls  public*; 

3°  Dans  les  enceintes  fortifiées,  tes  alignements 
et  les  tracés  des  rues  ou  des  chemins  qui  serrent 
de  communications  directes  entre  les  places  pu- 
bliques, les  établissements  militaires  et  les  rem- 
parts; 

4<*  Dans  toutes,  les  Tilles  fortifiées  et  autres, 
les  alignements  et  le  tracé  des  rues^  deif  chemins, 
des  carrefours  et  des  places  des  villes  fortifiées  et 
autres  qui  bordent  les  établissements  de  la  guerre 
ou  de  la  marine  ou  qui  sont  consacrés  par  le 
temps  on  Tusage  aux  exereiees  et  anx  nssemUe- 
ments  des  troupes  ;  le  tracé  dn  rues  ou  des  che- 
mins qui  serrent  de  eommunieations  directes  entre 
les  gares  de  chemins  de  Fer  et  les  établissements 
militaires  ; 

5"  Les  passages  des  portes  d'eau  et  des  portes 
de  terre,  dans  la  traversée  des  fortiHcations  des 
places  de  guerre  et  des  postes  militaires  ; 

G"  Les  modifications  à  apporter  dans  nn  intérêt 
civil  aux  arsenaux,  aux  casernes,  anx  magasins  et 
aux  établissements  militaires  ; 

7*  Les  travaux  de  fortifications  ou  de  bfltimeots 
militaires  dont  Pexécution  apporterait  des  chan- 
gements aux  routes,  aux  chemins,  aux  canaux  et 
autres  ouvrages  dlntérét  civil  ou  maritime  ci-des- 
sus mentionnés; 

8*  Les  questions  relatives  &  la  jouissance,  ii  la 
police  on  la  conserration  des  ouvrages  ayant  b 
la  fois  une  destination  civile  et  une  destination 
militaire; 

9*  Les  affaires  d'os  canetère  purement  admi- 
nistratif, qnl  sont  les  accessoires  d'aflaires  prin- 
cipales du  ressort  de  la  commis^on,  telles  que 
les  remises  mutuelles  de  jouissance  de  terrains, 
et  la  répartition,  entre  les  services  intéressés,  de 
Texécution  des  travaux  mixtes  et  des  dépenses  de 
ces  travaux  ; 

11.  Dans  les  territoires  réservés  de  la  zone 
frontière,  outre  les  affaires  cl-dessus  énnmérées, 
celles  qui  concernent  : 

1«  ^s  travaux  des  chemins  vicinaux  de  toutes 
classes,  les  chemins  ruraux  et  ceux  des  chemins 
forestiers,  tant  dans  les  bois  et  forêts  de  TÉtat 
que  ditns  ceux  des  communes  et  des  établisse- 
ments publics  ; 

V  Les  défrichements  des  bois  des  particuliers, 
mais  seulement  dans  les  territoires  spéciaux 
délimités  par  les  décrets  des  31  juillet  1861  et 
3  mars  1874  ; 

m.  Dans  le  rayon  des  enceintes  fortifiées,  outre 
les  aflïiires  énoncées  anx  paragraphes  I  et  H, 
edles  qui  concernent  t 

t*  Les  travanz  de  canaox  et  rigoles  d'atimen- 
tatlon,  dirrigation,  de  dessèchement,  avec  leurs 
francs-bords  ; 

2**  Les  travaux  des  marais  salants  et  de  leurs 
dépendances,  lorsqu'ils  doivent  faire  l'objet  d'une 


concession  on  d'une  autorisatldn  préalaUe  du 
goureraernent; 

3*  Les  concessions  des  lais  et  relais  de  la  mer, 
celles  des  dunes  et  lagunes  et  celles  des  accrues, 
atterrissements  et  aUavionsdépeudantdu domaine 
de  l'État,  mais  seulement  au  point  de  vue  des 
conditions  à  imposer  ou  des  réserves  à  faire  dans 
l'intérêt  de  la  défense  du  territoire  ; 

4"  Les  concessions  d'enrochements  ou  d'endi- 
gucmeuts  k  la  mer  ou  sur  le  rivage  ; 

Les  concessions  et  les  règlements  d'eau,  de 
moulins  et  autres  usines,  toutes  les  fois  que  les 
modifications  qui  peuvent  en  être  la  suite,  à  l'é- 
gard du  régime  des  eaux,  sont  de  nature  à  exei^ 
cer  une  influence  sur  les  inondations  défensives. 

6.  Aux  termes  du  décret  du  16  août  1853 
{art.  8),  les  travaux  d'entretien  et  de  réparation 
qui  ne  modifient  pas  Tétat  des  lieux  et  la  nature 
des  oorrageSf  ne  sont  pas  soumis  on  contréle  de 
Tantorité  militaire. 

7.  D'aotre  part,  en  vertu  de  la  loi  du  7  avril 
1851,  dn  décret  dn  16  août  1853  et  du  décret 
du  8  septembre  1878,  les  travaux  concernant 
Touverture  on  le  redressement  des  chemins  vici- 
naux, ruraux  ou  forestiers  ne  sont  rangés  parmi 
les  travaux  mixtes  que  s'ils  sont  exécutés  dans 
les  territoires  réservés  de  la  zone  frontière  on 
dans  la  zone  myriamétrique  des  places  de  guerre. 

8.  Néanmoins,  dans  toute  l'étendue  de  la  zone 
frontière,  les  projets  concernant  ces  chemins 
doivent  être  communiqués  au  ministre  de  la  guerre 
qui  peut,  k  ses  frais,  faire  exécuter,  tant  aux 
chemins  à  construire  qu'à  ceux  déjà  construits, 
tous  les  travaux  nécessaires  à  la  défense.  {D. 
ii>  mars  1862,  art.  2.) 

9.  Pour  accélérer  Pexpédition  des  affaires  con- 
cernant ]f$  chemins  vicinaux,  les  chemins  ruraux 
et  les  chemins  forestiers,  lepréfetdndépartement 
on  le  conservateur  des  forêts  peut  faire  dresser, 
toutes  les  fois  qu'il  le  Juge  convenable,  avant 
même  qn'O  ait  été  procédé  anx  études  de  détail, 
une  carte  d'ensemble  du  ti'aeé  de  ceux  de  ces 
chemins  dont  ronvertnre  ou  l'amélioration  est 
projetée  et  ne  pourrait  être  exécutée  sans  l'assen- 
timent du  service  militaire.  Cette  carte  est  trans- 
mise avec  une  note  explicative,  s'il  y  a  lieu,  au 
directeur  du  génie,  lequel,  après  avoir  pris  l'avis 
des  chefs  du  génie  compétents,  est  autorisé  k 
donner  immédiatement  et  sans  autres  formalités 
son  adhésion  à  ceux  de  ces  tracés  qui  lui  parais- 
sent sans  inconvénients  pour  son  service.  Les 
chemins  ainsi  exonérés  peuvent  être  entrepris  et 
librement  entretenus  dans  les  conditions  spéci- 
fiées à  l'art.  8  du  décret  du  16  août  1853.  Les 
autres  ne  peuvent  être  exécutés  avant  d'avoir  été 
soumis  aux  formalités  prescrites  pour  l'instruction 
des  affaires  mixtes.  {D.  8  »ept.  1878,  art.  c.) 

10.  L'art.  S  du  décret  du  15  mars  1862  ré- 
serve an  ministre  de  la  guerre  la  faculté  de  fïire 
exécuter,  aux  frïds  de  son  département,  les  tra- 
vaux qui  loi  partissent  indispensables  11  Ûdéfense, 
sur  les  ponts  k  construire  ou  k  reconsb-uire  pour 
le  service  des  chemins  vicinaux  on  forestiers  dans 
toute  l'étendne  de  la  zone  fronttére,  lorsque,  par 
leurs  dimensions,  ces  ponts  cessent  d'être  soumis 
aux  règlements  sur  les  travaux  mixtes.  À  cet  effet, 
avant  qu'il  soit  procédé  par  les  services  ,cirils  i 
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Pexéeution  ou  Ik  radiiidication  des  travaux  relatifs 
à  ces  chCDiius  ou  à  cas  ponts,  les  projets  sont 
Gofflmuiiiiiuis  par  le  préfet  ou  le  conserrateur  des 
forêts  an  directeur  des  fortitIcatioDS,  qui  doit 
faire  coimaltrc,  dans  le  délai  de  deui  mois,  et 
imoiédiatenient,  eu  cas  d'urgence,  les  travaux 
qiru  serait  nécessaire  d'exécuter  dans  rint^Ct 
de  la  défense.  Si,  dans  le  délai  de  deux  raois.  le 
directeur  des  fortifications  D'afaitaucaneréserre, 
il  est  passé  outre  à  l'exécution  des  travaux. 

H.  Ce  décret  de  1862  {art.  8), non  abrogé çar 
le  décret  de  1878,  exempte  de  l'application  dea 
rè^ements  sur  les  traTaax  mixtes  les  tniTaax  des 
ponts  établis  sur  les  cours  d*e«u  narigaMes  oa 
OottaUes,  lorsque  la  portée  de  ces  poiMs  n^exeède 
pas  six  mètres  d'oumtnre  entre  culées. 

13.  L^rt.  -lO  du  décret  do  1853  doune  au  m^ 
Dlstre  de  la  guerre  le  droit  de  désigner,  paraii  les 
Toies  de  terre  et  d'eau  comprises  dans  la  zone 
frontière,  celles  qui  peuvent  être  exonérées  de  la 
surveillance  de  l'autorité  militaire.  I^es  voies  de 
terre,  objet  de  Pexonération,  peuvent,  sans  l*in- 
tervention  de  l'autorité  militaire,  recevoir  les  mo- 
difications et  les  améliorations  dont  elles  sont 
susceptibles,  pourvu  que  ces  améliorations  ou  mo- 
difications ne  changent  pas  leur  direction  générale, 
a^ouvrent  pas  de  communications  nouvelles  ou  ne 
prolongent  pas  celles  qui  existent.  Il  en  est  de 
même  k  Tégard  des  voies  d'eau,  mais  seulement 
pour  les  travaux  qui  peuvent  être  faits  tant  au 
lit  de  ces  voies,  à  leurs  digues,  it  leurs  francs- 
bords  et  à  leurs  fossés  qu*a  leurs  écluses  et  à 
leurs  ouvrages  d'art,  pourvu  qu'il  ne  soit  rien 
cbangé  ni  au  tracé  de  ces  voies,  ni  an  régime  des 
eaax  (art.  41).  Sont  exceptés  de  rexoDéntion 
les  travaux  concernant:  1**  les  ponts  étaUis  au 
oroisement  d'une  voie  de  terre  classée  et  d'ooe 
mit  d'eaa  navigable  ou  flottable  (sauf  api^icaHon 
de  la  disposition  ciilessns  mentionnée  de  I^rt.  8 
du  décret  de  1863)  ;  2**  les  portions  de  commu- 
nication de  terre  ou  d'ean  situées  dans  la  zone 
des  fortifications  on  dans  le  l'ayon  des  servi- 
tudes des  enceintes  fortifiées  {art.  ii). 

13.  Aux  termes  de  l'art.  220  de  la  loi  du 
18  ^àn  1859,  il  peut  être  formé  opposition  au  dé- 
frichement des  bois  appartenant  aux  particuliers 
et  dont  la  conservation  est  reconnue  nécessaire  k 
la  défense  du  territoire,  dans  la  partie  de  la  zone 
frontière  déterminée  par  un  règlement  d'adminis- 
tration publique  (actuellement  le  décret  du  8  sep- 
tembre 1878}. 

14.  Les  travaux  mixtes  s'appliquent  encore  aux 
canaux  et  chemins  de  fer  modifiant  te  reli^  du 
sol  i  exécuter  dans  l'intérieur  du  périmètre  des 
eoncesdons  minières,  ainsi  qu'aux  canaux,  che- 
mins de  fer  et  routes  nécessaires  ti  la  mine  et 
anx  travaux  de  secoors,  tels  que  puiU  etgaleries 
destinés  i  faciliter  Paérage  et  récoulenwnt  des 
eani  i  exécuter  en  dehors  de  ce  périmètre.  {D. 
ndée.  1S8S,  art.  2.) 

16.  Orsanisation  de  la  commission  mixte. 
Une  commission  spéciale,  dite  commission  mixte, 
est  chargée  d'exaoUner  et  de  disenter  les  pro- 
jets doid  l'exécution  peut  intéresser  ji  la  fois  la 
défense  du  terTitoire  et  un  ou  plusieurs  ser- 
vices civils  ou  militaires,  d'apprécier  les  intérêts 
des  divers  services,  de  les  «oncilier,  d'indiquer 


dans  quelle  limite  on  peut  leur  donner  sathtb^ 
tion,  sans  compromet^  la  défense  do  pa]?  'i> 
16  août  1853,  art.  3.) 

16.  La  commission  est  composée  de  qDatrFc<4- 
seîHers  d'État,  dont  l'un  est  président  de  la  c«- 
misslon  ;  de  deux  inspecteurs  généraux  da  urr 
militaire,  d'un  in.spectcur  général  d'artillerie.  (• 
deux  inspecteurs  généraux  des  autres  inws.  : 
deux  inspocienrs  généraux  des  ponts  et  cb«a<:>'- 
d'un  oflîcier  général  de  la  marine,  d'aa  ïrsjh^ 
tenr  général,  membre  du  conseil  des  tnmit* 
la  marine.  [L.  T  omit  t8.>l,  art.  b.) 

17.  Le  président  et  les  membres  de  h  ré- 
mission sont  nommés  par  le  tAet  de  1^.  ft 
la  présentation  des  ministres  compétenlf 
secrétaire  est  nommé  par  le  ministre  de  bfvm 
^  pris  farmi  les  officiers  supérieurs  di 
attachés  au  dépôt  des  fortiflcations  ou  puni  H 
ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussée»  -tviv 
tout  aux'séanees  avec  voîx  consn)tatiTe:lew^ 
taire  du  comité  des  fortifications,  leMC^étli^r' 
comité  de  l'artillerie,  le  secrétaire  da  tw. 
général  des  ponts  et  chaussées,  le  secrélm  a 
conseil  d'amirauté,  le  secrétaire  du  coosol  «■ 
travaux  de  la  mariné.  (D.  ItiaodMS&S.orf  4 

18.  histrnction  des  affaires  durfSMriit'i 
commission  mixte.  Les  affaires  de  ta  conpfto^ 
de  la  commission  mixte  sont  traitées  eteipt'K^ 
d'urgence  à  tous  les  degrés  de  lahlérarchieijbh 
nistrative.  Elles  comportent  deux  degrés  dis*»" 
tion  dans  les  localités,  h  moins  qn'^IesMtiiMil 
l'objet  d'un  projet  de  hn  ou  d'une  adhésin  <- 
recte.  [D.  1853,  art.  If.) 

19.  Llnstmction  au  premier  degré  «t 
suivant  la  nature  de  TaOUre,  por  les  dH» 
génie,  les  commandants  et  soas-dirertews  i'» 
tillede,  les  ingénieurs  ordinaires  des  peib  i 
(^anssées  et  des  mfnes  ;  les  Ingéidears  ées  rnx 
et  chaussées  chargés  do  servfee  hjdnrilfv.  's 
ufliciers  de  la  marine  militaire  et  de  rartfflffie^ 
marine,  les  ingénieurs  des  travanx  bv4ruJi<v 
et  des  Mtiments  civils  de  la  marine,  I» 
inspecteurs  et  gardes  généraux  des  foréK.  ^ 
receveurs  des  domaines.  Des  conférences 
entre  ces  divers  chefs  de  service,  dés  r*M" 
de  la  rédaction  primitive  des  pn^ts  et  sor  Ht''-  ' 
tiative  de  l'officier  ou  ingénieur  que  riNrEW  i 
cerne,  autorisé  de  son  supérieur.  Dans  W*  *  | 
férences,  sont  entendus  les  représeidait*  **  i 
intéressés,  compagnies  concessionnsres,  s^nA* 
d'association,  agents  voyers,  maires  et  i^fi^ 

procés-verbil  ne  doit  renfermer  que  k5 
portions,  adhérons  on  réserves  auxqoela  d» 
que  chef  de  service  s'arrête  dètMUfoKil  «  ^ 
présenter  que  le  résumé  des  ans  çobbu*  * 
des  opiniou  respectives,  av«e  leurs  Mlib.  |1<^ 
lïdt  du  procè»-Terbal,  des  desrins  etaidi0p<^ 
k  y  annexer,  autant  d>xpéditions  qull  y''*' 
eiers  ou  d'ingénieurs  changés  de  rtuslrvctiN  « 
premier  degré.  [D.  16  axm  1853,  art.  1!*'' 
*(  D.  12  déc.  1881,  aH.  \^.]  Daaseertii»* 
prévus  par  l'art.  5  du  décret  de  8  sepWihe 
l'instruction  an  premier  degré  est  sai9riiif((*P^^ 
être  remplacée  par  une  instmetiOB  scmh" 
lorsque  l'aflaire  parait  au  service  qui  i  ?» 
tiative  du  projet  pouvoir  être  l>l)jet  de  l'**** 
directe  que  les  direetews  et  ingéveir*  »  ^ 
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sont  autorisés  k  donner  au  nom.  de  leur  semée 
{vùj/.  22). 

20.  L'instruction  au  secoud  degré  est  faite,  sui- 
Tant  les  cas,  par  les  directeurs  du  géoie,  les  di- 
recteurs d'artillerie  de  terre,  les  ingénieurs  en 
chef  des  ponts  et  chaussées,  les  majors  gëeérau 
de  la  marine  dans  les  ports  militaires,  les  direc- 
teurs d'artillerie  de  mariue,  tes  directeurs  des 
travaux  hydrauliques  et  des  bâtiments  civils  de  la 
mariue,  les  coaEervateursdesforéts.lesdireeteurs 
dÎBS  domaines.  Aussitôt  que  ces  fonctionnaires  ont 
reçu  des  offieiws,  ingénieurs  et  at^euts  sous  leurs 
ordres  les  piiees  relatives  à  IMnstrueUon  d'wie 
affaire  au  prunier  degré ,  ils  les  visait  et  éduoerat 
mutuellement  leurs  obserratlons  et  leurs  apos- 
tilles. Si  Tuu  d>ux  réclame  exceptionnellement 
une  conférence,  elle  a  lieu  sau  reîwd.  Les  dos- 
siers soDt  ensuite  transmis  respectivMneat  aux 
divers  ministres  que  l'affaire  cooceme  :  les  pré- 
fets des  départements  et  les  préfets  maritiaies, 
auxquels  sont  adressés  les  dossiers  des  ponts  «t 
chaussées  et  de  la  marine,  y  consignent  leurs  opi- 
nions et  leurs  propositions.  {D.  1S53.  art.  16, 
ei  I).  12  déc.  188<,  art.  1".) 

31 .  Si  les  chefs  de  service  chargés  de  l'ins- 
truction au  second  degré  sontd'aecord  enlce  eux, 
rafTaire  peut  se  terminer  U.  En  effet,  chaque  di- 
recteur OH  chaque  ingénieur  en  chef  peut  adhérer 
immédiatement,  au  nom  du  service  qu'il  repré- 
sente, à  l'exécution  des  travaux  mixtes  proposés 
par  une  autre  administration,  quand  ces  travaux 
lai  paraissent  sans  IneonTéDients  pour  son  service 
on  que  les  inconvénients  peuvent  disparaître 
moyennant  certaines  dispositions  qu'il  impose 
comme  condition  de  son  atiiésion.  Cette  feeulté 
ne  peut  s'étendre  toutefEds  aux  travaux  qa'une 
autorité  supérieure  «irait  signalés  comme  nui- 
sibles, ni  à  ceux  qui  seraient  k  faire  sur  un  ter- 
rain affecté  i  un  service  dont  TadhéaioB  est  néces- 
saire, Les  adhésions  sont  transmises  aux  ministres 
eoDspétents  et  conservées  dans  tes  archives  de  la 
commission  mixte.  [D.  16  aoAt  1       orf.  18.) 

23.  En  cas  de  désaccord  entre  lescbefo  de  ser- 
vice chargés  de  rins^uction  au  secoud  degré,  les 
dossiers  sont  transmis  aux  ministres  compétents 
et  sont  l'objet,  dans  chaqae  ministère,  d'un  exa- 
men fait  par  les  conseils  spéciaux,  comité  des 
fortifications,  comité  de  l'artillerie,  conseil  géné' 
rai  des  ponts  et  chaussées,  conseil  d'^Tmirauté, 
conseil  des  travaux  de  la  marine.  L'affaire  est 
«Esaite  portée  devant  la  commission  mixte.  S'il  y 
a  accord  entre  les  conseils  et  les  comités  sur  les 
conclusions  à  prendre,  la  commission  constate 
l'accord  par  un  avis  conforme  à  ces  conclusions. 
Dans  le  cas  eoirfiaire,  le  président  nomme  un 
rapporteur  pour  chacun  des  services  intéressés, 
et  rtSiIre  est  débattoe  contradietoireinent.  Une 
expédition  du  procès-verhal  de  la  délibération 
est  adressée  à  ohaeuB  àss  ministres  qne  l'affaire 
eeneerae  avec  le  dossier  y  relatif  [art.  19  et  20). 

23.  Chacun  des  ministres  fait  connaître  immé- 
diatement aox  autres  ministres  intéressés  s'il 
donne  ou  non  son  approbation  aux  conclusions  de 
ta  délibération  de  la  commission  mixte.  S'il  y  a 
approbation,  le  ministre,  dont  dépend  le  service 
qui  a  présenté  le  projet,  d<»me  à  l^affaire  la  suite 
qu'elle  comporte.  Si  tous  les  miiùstres  n'adhèrent 


pas  aux  conclusions  de  la  commission,  il  est 
statué  par  décret  (art.  21). 

34.  Exécution  et  réception  des  travaux 
mixtes.  Les  travaux  sont  exéculés  par  les  soins 
des  services  qui  ont  rédigé  les  projeri  de  dé- 
tail, à  moins  qu'ils  ne  soient  l'objet  d'une  con- 
cession, auquel  cas  ils  sont  faits  par  le  conces- 
sionnaire sous  la  surveillance  des  ingénieurs  et 
officiers  des  services  intéressés,  on  que,  pour  des 
motifs  exceptionnels,  il  ne  soit  pris  une  décision 
contraire  par  les  ministres  compétents,  après 
délibération  de  la  commission  mixte.  Eu  cas  de 
désaccord  à  cet  égard,  il  est  statué  par  décret. 
La  remise  de  tout  ouvrage  exécuté  par  un  service 
pour  le  compte  d*uu  antre  service  donne  lieu  à 
un  procès-verbal  dressé  de  concert  gar  les  cbefï 
de  ces  deux  services.  La  remise  n'est  définitive 
qu'après  qne  le  procès-verbal  a  été  approuvé  par 
les  ministres  compétents,  quand  il  s'agit  des  ser- 
vices de  l'Étal,  et  par  les  préfets,  quand  il  s'agit 
des  administrations  locales  [art.  23  à  26). 

25.  Imputation  et  paiement  des  dépenses.  La 
demande  du  crédit  nécessaire  à  l'exécution  des 
travaux  doit  être  accompagnée  d'une  répartition 
entre  chaque  département  ministériel  des  fonds 
afférents  aux  travaux  qu'il  doit  spécialement 
faire  exécuter.  Si,  k  raison  de  la  connexité  des 
travaux  ou  autres  circonstances,  le  crédit  est 
affecté  j)  un  seul  département  ministériel  et  que 
cependant  une  partie  des  travaux  doive  être  exé- 
cutée par  les  agents  d'un  autre  ministère,  le 
maximum  du  chiffre  de  la  dépense  k  faire  par 
ces  derniers  est  réglé  par  la  commission  mixte, 
après  le  vote  dn  crédit  total  [art.  27). 

26.  Chaque  service  tient  la  comptabilité  des 
travaux  qull  exécute  au  compte  d'un  autre  ser- 
vice, de  la  même  manière  que  celle  de  ses  propres 
travaux.  Les  administrations  on  les  compagnies 
qui  ont  consenti  des  dépenses  k  leur  charge  pour 
l'exécation  des  travaux,  doivent  acquitter  les  dé- 
penses par  pronsion,  sans  s'immiscer  dans  la 
gestion  ou  dans  la  tenue  de  la  comptabilité  du 
service  qui  dirige  les  travaux.  Hais  ce  dernier 
doit  fournir  au  service  auquel  incombent  les 
paiements  toutes  les  pièces  comptables  néces- 
saires pour  la  justitîcation  des  dépenses  faites 
(art.  28  et  2.9). 

37.  Répresiion  des  contraventions.  Les  règles 
relatives  à  la  répression  des  contraventions  sont 
écrites  dans  les  art.  30  à  39  du  décret  du 
16  août  1853.  Les  détails  dans  lesquels  entre  le 
règlement  sur  le  mode  de  constatation,  la  pour- 
suite et  la  répression  des  contraventions,  sont 
trep  nombreux  pour  être  reproduits  ici.  Nous 
nous  bornerons  i  signaler  la  distinction  suivante. 

28.  SI  les  contraventions  sont  commises  par 
des  particuliers,  elles  sont,  en  vertu  d'un  procès- 
verbal  dressé  par  un  adjoint  dn  gém'e,  déférées  au 
conseil  de  préfecture,  qui  peut  oi-donner  la  démo- 
lition des  travaux,  te  rétaÛissement  des  lieux  en 
l'étal  primitif  et  condamner  te  contrevenant  à 
une  amende. 

39.  Il  en  est  de  même  s'il  s'agit  de  travaux 
exécutés  pour  le  compte  d'une  commune.  Mais 
dans  le  cas  où  il  s'agit  de  travaux  exécutés  pour 
le  compte  de  l'État  ou  des  départements  et  où  le 
fait  constaté  par  le  procès-verbal  résulterait  d'or- 
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dres  donnés  par  uo  fonctioanaire  ou  un  agent  du 
gouTcnieme&t,  le  procès-verbal  est  communiqué 
à  ce  fonctionnaire  et  transmis  aux  ministres  com- 
péteuts,  qui  en  font  d'urgence  le  renvoi  k  la  com- 
mission mixte,  laquelle  examine  Taffaire  suivant 
les  formes  prescrites  par  le  décret  de  18&3.Jusqu*i 
ta  décision  i  intervenir,  les  travaux  demeurent 
suspendus, 

30.  Eu  vertu  du  décret  du  2  avril  187'!,  la 
commission  mixte  a  vn  ses  attributions  s''étendre 
aux  cbemins  de  fer  d'intérêt  général  on  local 
construits  dans  toute  Tétendue  de  la  France,  en 
ddiors  de  la  zone  frontière.  On  suit  k  ce  sqjet 
une  procédure  spéciale  indiquée  an  décret. 

31.  Colonies.  Un  déeretdu  ?3  décembre  1898; 
rendu  eu  eiécntion  du  décret  du  4  octobre  pré- 
cédent désignant  tes  territoires  des  colonies  on 
p«;s  de  protectorat  choisis  comme  points  d'appui 
de  la  fiotte,  définit  et  énumère  les  travaux  mixtes 
aux  colonies,  fixe  les  r^les  d'instruction  des  affai- 
res et  institue  une  commission  mixte  spéciale 
pour  ces  travaux. 

32.  Les  projets  de  travaux  mixtes  aux  colonies, 
c'est-à-dire  des  travaux  qui,  dans  une  colonie  ou 
pays  de  protectorat  où  se  trouve  un  point  d'appui 
de  la  flotte,  intéressent  à  la  fois  les  services  du 
mtnis(re  de  la  marine  et  du  ministre  des  colonies, 
ne  peuvent  être  entrepris  qu'après  avoir  été  sou- 
mis à  une  instruction,  conformément  aux  règles 
tracées  au  chapitre  U  du  présent  décret  {arl,  \"), 

Sont  considérés  comme  travaux  mixtes  : 

a)  Dans  l'étendue  du  territoire  délimité  en  exé- 
cation  du  paragraphe  2  de  Part.  1"  du  décret  du 
A  octobre  1898.  les  traranx  concernant  : 

lies  cours  d'eau  navigables  pour  les  embarca- 
tints  nyant  au  moins  quatre-vingts  eentimétres 
de  tirant  d'eau,  ainri  que  les  ponts  lorsqu'ils  ont 
plus  de  six  mètres  d'ouverture  entre  culées,  éta- 
Mls  sur  ces  cours  d'eau; 

les  ports,  les  havres,  les  rades,  les  mooiUages, 
les  pbares,  tes  fanaux,  les  amers; 

Les  dessèchements  de  lacs,  étangs  et  marais  ; 

Les  modifications  ^  apporter  dans  uu  intérêt 
civil  aux  arsenaux,  casernes,  magasins  ou  autres 
établissements  militaires  et  maritimes; 

Les  ouvrages  de  furtiflcation  el  les  établissements 
militaires  et  maritimes  dont  l'exécution  apporte- 
rait des  chaugeuienls  aux  intérêts  publics  ci- 
dessus  visés  ; 

b)  Dans  une  zone  de  dix  kilomètres  comptée  à 
partir  de  l'enceinte  extérieure  des  forts,  batteries, 
postes  fortifies  ; 

En  outre  de  Ions  les  traranx  énumérés  an  pa- 
ragraphe A,  les  routes  et  chemins  d'une  largeur 
supérieure  à  quatre  métrés; 

c)  Snr  toute  l'élendne  du  territoire  de  la  colo- 
nie ou  pays  de  protectorat  où  existe  un  point 
d'appui  de  le  flotte  :  les  cbemins  de  fer  {art.  t). 

33.  Tous  les  projets  relatifs  à  des  travaux 
énumérés  dans  Tari.  3  ci-dessus,  sauf  ceux  qui 
ne  sont  que  des  travaux  d'entretien  ou  de  con- 
servation, font  l'objet  dans  la  colonie  d'une  con- 
férence entre  le  directeur  de  l'artillerie  et  le  di- 
recteur ou  chef  de  service  des  travaux  publics; 
lorsqu'il  s'agit  de  travaux  concernant  les  cours 
d'eau  navigables  pour  dos  navires  de  mer,  les 
purts,  havres,  rades,  mouillages,  phares,  fanaux, 


amera,  établissements  maritimes,  le  commandant 
de  la  marine  prend  part  il  la  conférence  an  même 
titre  que  les  direetcurs  de  l'artillerie  et  des  tra- 
vaux publies. 

Les  trois  chefs  de  service  ci-dessus  désignés 
peuvent  se  faire  suppléer  par  un  des  offlciers  on 
fonctionnaires  sous  leurs  ordres  (art.  3). 

Les  solutions  des  questions  relatives  t  des  tr»> 
vaux  mixtes  sont  poursuivies  d'urgence  i  tous 
les  degrés  de  l'échelle  administrative. 

Le  directeur  ou  le  chef  de  service  des  travaux 
publics  en  ce  qui  concerne  tes  tranux  dvils,  le 
directeur  d'artillerie  en  ce  qui  coneeme  les  tim- 
vaux  militaires,  prend  rtnittatire  de  la  «nfï- 
renee. 

liOS  administrateurs  coloniaux  ou  ré^dents,  les 
maires,  les  ingénieurs  ou  représentants  des  eoM- 
pagnies,  les  architectes  des  villes,  penreat  être 
entendus  dans  la  conférence. 

Les  membres  de  la  conférence  dressent  de  con- 
cert nn  procès-verbal  contenant  leurs  propositious, 
adhésions  ou  réserves. 

Le  chef  de  service  qui  a  pris  l'initiative  de  la 
conférence  fait  établir  un  exemplaire  du  procès- 
verbal  avec  pièces  annexes  pour  chacun  des  ser- 
vices qui  ont  pris  part  il  la  conférrace. 

Dès  que  la  conférence  est  close,  il  complète  le 
dossier  par  radjonctiw  d'un  exemplaire  du  pro- 
cès-verbal et  le  transmet  l'autorité  supérieure, 
suivant  les  règles  propres  an  serriee  qnll  dirige 
[art.  4|. 

Si  la  eonférenee  abontlt  à  un  avis  commun 
contenant  radbé^n  des  services  représentds. 
i'alfoire  suit  son  cours,  sans  nonvelle  interrentim 
de  celai  des  deux  départements  qai  ne  poursuit 
pas  l'exécution  du  pn^et. 

Dans  le  cas  contraire,  l'aflUre  est  rrarovée  à 
l'examen  des  deux  ministres  intéressés.  A  cet 
eflét,  le  gouvcmenr  de  la  colonie  H  le  eon^ 
mandant  du  point  d'appui  transmettait  respecti- 
vement an  ministre  des  colonies  et  an  ministre 
de  la  marine  un  exemplaire  du  procès-verbal  de 
conférence  en  y  consignant  leur  opinion  person- 
nelle. Si,  à  la  suite  d'un  échange  de  vues  entre 
les  deux  ministres,  l'entente  ne  peut  s'établir,  le 
ministre  qui  poorauit  l'exécution  du  projet  adresse 
le  dossier  au  président  de  la  commission  mixte 
instituée  par  l'art.  6  ci-dessous  {art.  &). 

34.  0lrgantstUtùn  et  composition  de  la  com- 
mitstoH  mixte.  U  est  institué  une  commission 
mixte  des  travaux  publics  aux  colonies  pour  l'exa- 
men et  la  discussion  des  projets  de  travaux  mixtes 
pour  lesquels,  k  la  suite  de  l'instruction  ouTcrte 
en  exécution  des  régies  tracées  an  chapitre  U  du 
présent  décret,  l'entente  n'a  pu  s'établir  eitfre  les 
deux  départements. 

Cette  commission  est  composée  :  d'un  conseil- 
ler d'État  nommé  par  décret  dn  Présidait  de  la 
République,  président  ;  d'un  offlder  général  desi- 
gné par  le  ministre  de  la  marine  et  de  l'inspec- 
teur général  des  travaux  publics  des  colonies, 
président  des  travaux  publies  du  comité  ées  cfr> 
lonies. 

La  mission  de  la  commission  est  d'apprécier 
les  intérêts  des  deux  départements  et  de  les  con- 
cilier ;  et,  si  elle  ne  parvient  pas  à  établir  l'accord 
entre  leurs  représentants,  d'indiquer  dans  quelle 
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Bmite  il  lai  parait  possible  de  donner  satisTaction 
au  ministre  des  colonies  sans  eompromettre  la 
défense  da  point  d'appui  de  la  flolle. 

Chacun  des  deux  ministres  liait  immédiatement 
connaître  à  l'autre  s'il  donne  on  non  son  appro- 
bation aux  conclusions  de  la  commission  mixte. 

Si  les  deux  ministres  n'adhèrent  pas  à  ces  con- 
duirons, il  est  statué  par  décret  rendu  en  con- 
sdl  des  ministres  {art.  6).    Ferdinand  Rozi. 

Mu  h  Jour  par  Ch.  Babuiy. 

TRAVAUX  PUBLICS.  1.  La  qualification  de 
travaux  publics,  restreinte  pendant  longtemps 
aux  travaux  exécutés  pour  les  services  de  TËtat, 
aux  dessèchements  de  marais  et  aux  routes  dé- 
partementales, s'étend  aujourd'hui  i  tous  les 
travaux  ayant  un  caractère ,  d'utilité  publique, 
qu'ils  soient  entrepris  par  TÉtat,  mais  en  tant 
i|a1l  ne  s'agit  pas  de  son  domaine  privA  (C. 

12  aoAt  1874:  C.  d'Ét.  4  avril  1884),  par  les 
départements  (C.  d^Èt.  11  août  1861,  10  mort 
1869),  les  commîmes  {Cot^.  38  févr.  1880, 
\hSonv.  1881 ,  2&  avril  1885,  1"  am  1885; 
C.  d'Ét.  IZ/évr.  1880,  20  déc.  187S,  BJanv. 
1886,  tffe.),  les  établissements  publics,  les  as- 
sociations syndicales  autorisées,  tes  compagnies 
de  chemins  de  fer,  quand  il  s'agit  de  travaux 
nécessaires  k  l'exploitation  de  la  ligne  (Conjl. 

13  mars  1875,  16  juiU.  1881,  22  avril  1882; 
C.  n/éor.  1882;  C.  d'Ét.  l"  7nai  1885)  ;  les 
concessionnaires  de  tramvrays.  {D.  9  août  1881, 
art.  12.) 
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oip.  1.  —  TUTinz  BIS  ran  bt  euosBbs. 

2.  Ces  traTBox  cooiprenDent  :  1*  la  construc- 
tion et  TentreUen  des  routes  nationales  et  des 
ponts  qui  en  font  partie  ;  2*  la  eonsbruetion  et 
l'entretien  des  ports  maritimes  de  commerce,  des 
digues  et  travaux  k  la  mer,  des  canaux  et  ou- 
vrages de  navigation  maritime  et  intérieure; 
l'établissement  et  l'entretien  des  phares,  leux  de 
port,  balises  et  amers  ;  l'entretien  et  Taméliorar 
lion  de  la  navigation  sur  les  fleuves  et  rivières; 
la  construction  et  l'entretien  lies  chemins  de  ha- 
lage,  barrages,  écluses,  quais,  bas-ports;  les 
travaux  de  défense  contre  les  rivières  et  toi^ 
rents  ;  le  curage  des  cours  d'eau  non  navigaUes 
ui  Oottables;  Texécution  des  canani  d'irrigation; 
les  travaux  de  dessèchement  et  d'assainissement; 
les  plantations  de  routes  et  de  dunes  ;  3°  la  cons- 
truction et  l'entretien  des  chemins  de  fer. 

••ot.  t.  — PréfintlMiet  vpnhaUondaapnteta. 

ABT.  1 .  —  TBATAUX  NEUFS  OU  DE  «BOSSES 
BÉFABATIONS. 

3.  L*exéeiUiou  des  travaux  pnUics  a  été  de  tout 
temps  subordonnée  k  la  nécessité  d'une  autorisa- 
tion. Sous  l'empire  de  la  loi  du  8  mars  1810, 
un  décret  impérial  seul  pouvait  les  ordonner.  La 
loi  du  21  avril  1832,  confirmée  par  les  deux 
lois  sur  l'expropriation  des  ?  juillet  1833  et 
3  mai  1S41,  exigea  nue  loi.  Le  sénatus-consulte 
du  25  décembre  1852  revint  k  la  règle  posée  en 
1810,  sauf  pourtant  au  cas  où  les  travaux  de- 
vaient faire  l'objet  de  subsides  du  Trésor.  Le 
droit  actuel  réside  dans  la  loi  du  27  juillet  1870. 

A.  Aux  termes  de  cette  loi,  les  travaux  de 
routes  nationales,  canaux,  chemins  de  fer,  cana- 
lisation de  rivières,  bassins  et  docks,  entrepris 
par  l'État  ou  par  des  compagnies  paiticulières, 
avec  ou  sans  péage,  avec  ou  sans  subside  du 
Trésor,  avec  ou  sans  aliénation  du  domaine 
public,  ne  peuvent  être  autorisés  que  par  une  loi 
rendue  après  une  enquête  administrative  dont  l.'S 
fonoalités  sont  déterminées  par  une  ordonnance 
du  18  février  1834.  {Voy.  ou  mot  iBqaètas.] 

Des  décrets  rendos  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'admiaistraUon  puMiqne  et  également 
précédés  d'une  enquête,  peuvent  autoriser  Texë- 
ention  des  canaux  et  chemins  de  fer  d'embran- 
chement de  moins  de  vingt  kilomiétres  de  longueur, 


Digitized  by 


2570  TRAVAUX  PUBLICS,  5-ii. 


TRAVAUX  PUBUCS,  12-I6. 


des  lacunes  et  reetiBcations  de  routes  oationales, 
des  ponts  et  de  tous  antres  traTani  de  moindre 

importance. 

Bn  aucun  cas  les  travaux  dont  la  dépense  doit 
être  supportée  en  tout  ou  en  partie  par  le  Trésor 
ne  peuvent  être  mis  à  exdcutîoii  qu'en  vertn  de 
la  loi  qui  crée  les  voles  et  moyens,  ou  d'an  cré- 
dit préalablement  inscrit  dans  us  des  chapitres 
du  budget.  {L.  27  juiil.  1870.) 

6.  Les  travaux  de  grosses  réparations  sont 
décidés  par  le  ministre  daus  la  limite  des  crédits 
ouverts.  !l  n^st  procédé  à  une  enquête  que 
lorsque  le  travail  équivaut  ii  une  reconstruction. 

6.  Tout  travail  public  nécessite  des  études 
préalables,  la  rédaction  d'un  avant-projet  et  d'uu 
projet  déltuittf.  Les  ingénieurs  procèdent  sur  le 
terrain  aux  nivellemeots,  sondages  et  jaugeages 
nécessaires,  sous  les  conditions  énoncées  aux 
0**  137  et  soinats.  Pois  ils  rédigent  l'avant-pro- 
Jet  qui  comprend  on  mémoire,  un  devis-«abier 
des  charges,  un  détail  estimatif,  un  soas^étall  des 
prii,  UQ  arant-méM  des  ouvrages  et  des  extraits 
de  cartes,  plans,  profils  et  types  d^ouvrages  d^irt, 
suivant  la  chreulaïre  du  14  janvier  1850. 

7.  Lorsque  Tavant-projet  est  approuvé  par 
radministratioD,  Tingénieuf  procède  à  la  rédac- 
tion du  projet  définilif,  qui  comprend  :  1^  un 
mémoire  ;  2°  un  devis  et  un  cahier  de  charges  ; 
3°  un  avant-métré;  i"  une  analyse  des  prix; 
5"  un  détail  estimatif  ;  6°  des  dessins  spécifiés 
daos  la  circulaire  du  H  janvier  1850;  7°  un 
bordereau  des  pièces.  Si  des  expropriations  sont 
nécessaires,  le  projet  est  accompagné  :  1"  d'au 
état  sommaire  des  indemnités  à  payer;  2°  de 
plans  parcellaires  par  commune  ;  3*"  d'un  tableau, 
des  surfaces  des  terrains  à  acquérir. 

8.  Pour  des  parties  de  routes,  les  ingénieurs 
ont  seulement  k  dresser  un  plan  du  tracé,  des 
profils  en  long  et  en  travers,  une  description 
sommaire  des  ouvrages  et  une  évaluation  ap- 
proximative des  dépenses. 

9.  Lorsque  Pentreprise  est  destinée  à  être 
confiée  à  un  concessionnaire  (n°  28),  les  ingé- 
nieurs rédigent  seulement  un  avant-projet  destiné 
k  faire  connaître  le  tracé,  les  dispositions  des 
ouvrages,  l'apprédation  sommaire  des  dépenses, 
et  un  méffl(dr«  indiquant  les  avantages  de  Teu- 
treprise  et  le  tarif  des  droits  k  établir.  (0.  roy. 
iS/évr.  1834.)  SMl  s'agit  d'un  canal,  l'avai^- 
projet  doit  6tre  accompagné  d'un  Divellement 
eu  longueur  et  de  profils  fa-ansversaui.  Les 
projets  déflidtifs  sont  rédigés  par  le  conces- 
sionnaire. 

10.  Pour  les  chemins  de  fer,  les  pièces  dont 
les  Bvant^rQjets  et  les  projets  déflnitib  doivait  se 
composer  sont  spécifiées  lu  mot  :  Olu^nstefkr. 

U  existe  enfin  des  règles  spéciales  pour  les 
dessèchements  de  marais  {voy.  Marais) ,  pour  les 
routes  départementales  {voy.  n*'  20fi),  pour  les 
reboisements  {voy.  ce  mot),  pour  les  plantations 
de  routes  (ooy.  deux  drcùiaires  du  9  août 
18&0  et  du  17  juin  1851),  et  pour  les  travaux 
destinés  à  mettre  les  villes  il  l'abri  des  inonda- 
tions (voy.  ce  mo(j. 

11.  Lorsque  des  travaux  passent  à  travers  des 
fortifications  ou  dans  les  limites  du  terrain  mili- 


taire, ce  sont  les  officiers  du  génie  qui  rèdifoi 
les  projets  et  qui  dirigent  et  surveillent  rnéci- 
tioD  des  travaux.  Hors  de  ces  limites,  la  imt- 
tton  et  la  surveillance  af^rtiennent  soi  aft- 
nieurs  des  ponts  et  chaussées;  mais  cm-d 
doivent  se  concerter  pour  ks  projets  avec  l'ait*- 
rité  militaire  et  ré^er  les  Jours  et  les  ittns 
d'exécution  avec  le  commandant  d'armes  rt  It 
commandant  du  génie.  Il  en  est  de  même 
les  travaux  à  faire  aux  ponts  dormaits  et  m 
ponts-levis  situés  sur  des  portions  de  nnlcs  fri 
traversent  des  fortifications  et  ne  servott  ps  i 
la  défense.  (J>.  4  août  tSll  et  3t  Jmv.  m.\ 
Le  mode  de  ^océder  pour  les  travaia  k  ttre 
dans  la  zone  flrantiâre  est  Indiqué  dus  rvtide 
Traraox  ndztas. 

13.  Lorsque  des  travaus  de  routes  ati^ià 
des  (âiangements  dans  des  fwtilcations,  les  «I- 
ciers  du  génie  font  exécuter  l'enacnble  dts  tra- 
vaux sur  les  fonds  des  travanx  pul^.  knfK 
ce  sont  des  travaux  de  défense  qoi  foit  cbaifR 
des  routes,  la  direction  appartient  aai  iip- 
nieurs  des  ponts  et  chaussées  ou  aux  offiden  U 
génie,  selcm  les  distinctions  indiquées  au  II. 
et  la  dépense  est  inpotée  sur  les  foidi  ée  li 
guerre.  i 

13.  Pour  les  travaux  qui  intéressent  plesinn 
services,  des  régies  spéciales  sont  ohstfrrei.  , 
Si  tous  les  services  dépendent  dn  mtnistén  dn  1 
travaux  publics,  il  est  joint  au  projet  m  pn»-  I 
verbal  de  conférence  entre  les  iDgénieun  oii- 
nalres,  visé  par  les  ingénieurs  eu  chef  et  nvéïe 
de  leur  avis.  {Cire.  Trav.  puàl.  ISM  I 
K  les  services  tet^essés  retérent  de  mmisUie 
différents,  les  avis  des  divers  services  »nt  pn- 
roqués  et  réunis  par  les  préfets.  En  partienlier. 
quand  des  braTatu  de  roMe  Tidnak  peoveoiw- 
difier  )e  réf^me  des  cours  d'ean,  nne  coalîrw 
doit  être  instituée  entre  les  agents  delaviciiii( 
et  ceux  du  service  hydraulique.  (iWdf. 

HU.  29  oct.  1872.) 

14.  Les  préfets  sont  autorisés  à  approoTer.  sur 
la  proposjticHi  de  ll^nieor  en  chef,  tons  h 
projets  dont  la  dépense  ne  doit  pas  eic^ 
&  000  fr.  ;  mais  les  bravaux  ne  peuvnit  élre  fit 
cutés  qu'autant  que  les  fonda  ont  été  oMiU) 
(0.  tamoi  1829.) 

ABT.  2.  —  nAV&ox  d'enteetien  ou  m  ifriuw» 

O&DlHiiaKS. 

16.  Pour  les  travanx  d'entretlea  et  der^ 
rations  ordinaires  dépendant  de  radmiaistraiia 
des  ponts  et  chanssées,  les  projets  etderisdnsb 
par  les  ingénieurs  sont  approuvés  par  le  pi^^' 
sans  enquête,  par  apitUeatimi  de  Tut  4  de  Te- 
donnanee  du  10  mal  1829,  qoi  «joste  :  ■ 
nistration  centrale  n'anra  pins  ft  exercer  \€9t 
haute  snrreaiance.  » 

16.  Les  travaux  é^entretien  des  roata  %^  c** 
versent  des  forttleations  sost  exéealés  pir  le* 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  sur  la  ^ 
des  routes,  lorsqo'ils  ne  cliangait  eo  rien 
constructions  ou  qu'il  s'agit  de  recoastnirti*'^ 
qui  n'entraînent  que  de  légères  rnoUtt^^ 
Mais  les  ingénieurs  doivent  se  conecrter  pC 
les  jours  et  heures  d'exécntion  avec  le  eoM»" 
dant  d'armes  et  le  commandant  du  i/aùt.  j^ff 
/>.  4  août  1811.) 
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8Mt.  I.  —  IzientlMi  4m  trarau. 

17.  Les  ingéiieurs  et  les  conducteurs  dirigent 
et  surTeiUent  Tesécutioa  des  travaux.  L'admiais- 
tratioD  peut  les  Taire  exécuter  eUti-mème,  soit 
par  des  ouvriers  ii  la  Jouruie,  soit  en  régie 
simpile  oa  par  économie,  soit  eu  régie  iatéressée. 
KUe  peat  traiter  avee  u  entr^reneur  qui  se 
elkarge  d'exécuter  les  tniTaux  k  (brfiiit  moyen- 
naat  aœ  sooime  eonrenae  «u  par  no  marelié  sur 
séries  de  fnrix,  ou  par  un  marehé  dit  k  Tunîté  de 
mesure.  Elle  peut  encore  traiter  avec  ua  eutre- 
preuenr  qui  se  ebuge  d'exécuter  et  d'entreteuir 
certains  ourragea  moyenuBt  la  jouissaBce  d'un 
péage  et  d'autres  avantages;  c'est  le  système  des 
concessions. 

18.  Mentionnons  ici  une  r^le  écrite  dans  le 
décret  du  18  noTembre  1882  (art.  24).  aux 
termes  de  laquelle  les  travaux  oeufs  exécutés 
par  voie  d'enb-eprise  pour  les  bâtiments  de  KÉtat 
ne  peuvent  avoir  lieu  qu'après  Tapprobation  des 
devis  .qui  en  déteminent  la  nature  et  l'impor- 
tance. La  sanction  fait  Tolijet  de  TarL  2&,  qui 
porte  : 

Conformément  aux  dispositions  de  Tart.  il  de 
la  loi  du  Ib  mai  1850,  il  ne  sera  accordé  aucun 
honoraire  ni  indemnité  uix  ircbitectes  chai^ 
de  travaux  au  compte  de  TEtat,  pour  les  dipenses 
qui  excéderaient  les  deris  approurés. 

lar.  1.  —  oonnas  a  la  loniite. 

IB.  Ce  mode  d'eiécution  ne  s'emi^de  que  pour 
Fentretien  des  voies  publiques  et  pour  des  tra- 
vaux de  peu  d'imporbmœ  ou  d'ui^mce  en  cas 
d'aeddents. 

iST,  2.  —  aislK  8IMPLS  OD  PAS  icOMOHIf, 

KT  aéeiK  ittiéaEssâs. 

20.  La  régie  simple  est  la  direction  du  travail 
par  un  agent  de  Tadministralion  qui  procure  les 
ouvriers  et  les  matériaux,  fait  les  commandes  à 
la  téche  ou  à  la  journée  et  solde  les  dépmses, 
au  moyen  des  avances  qui  lui  sont  faites.  (Vog., 
pour  la  comptabilité,  a."  69.)  Le  régisseor  est 
payé  sur  les  fonds  des  travaux. 

21.  Dans  la  régie  intéressée,  le  régisseur,  au 
lieu  d'une  allocation  fixe,  reçoit  des  sommes  pro- 
portionnelles, dans  une  mesure  déterminée  par 
le  contrat,  à  Timportanee  du  travail  et  aux  ré- 
sidtats  obtenus. 

SS.  La  régie  simple  et  la  régie  intéressée 
s'empkdent  :  pour  des  travaux  dont  il  n'est 
pas  possible  de  prévoir  llmportanee;  2"  pour 
des  travaux  qui  ne  sont  l'objet  d'aucune  otfn, 
lorsqu'ils  sont  aiis  en  adjadicatioa;  3*>  pour  les 
menus  ouvrages  qui  s'exécutent  sur  la  somme  i 
valoir,  comprise  ordinairement  dans  les  projets. 
Le  travail  de  l'entretien  des  routes  est  un  exemple 
de  régie  par  économie.  La  régie  intéressée  est 
peu  nsitée  en  Fraoee. 

ABT.  3.  —  EttTHGpaiSES  A  FOlPAiT. 

23.  Ce  mode  d'exécution,  usité  eu  droit  civil 
et  réglé  par  l'art.  1793  du  Gode,  a- cessé  ée  se 
pratiquer  en  matière  de  travaux  paUics  à  cause 
de  l'incenvésiintt  qu'il  a  de  ne  permettre  aucun 
contrMe,  aucune  modiOcation,  et  de  rendre  très 
difficile  le  jugement  des  contestations.  Il  n'est  plus 
employé  que  pour  les  travaux  de  construction  et 
d'entretien  des  bâtiments  dépendant  du  ministère 
de  la  guerre. 


Le  travail  demandé  à  l'entrepreneur  est  com> 
plétement  indéterminé  et  le  prix  est  fixé  en  bloc 
et  k  l'avance. 

Aar.  A.  —  BNTaïpKiwEs  sôa  séiibs  de  pbix. 

24.  Le  marché  sur  série  de  prix,  défini  par  le 
décret  du  27  avril  1889  sur  les  travaux  de  eons- 
truetioas  militaires,  a  pour  base  les  prix  qni  sont 
coui(Bé8  dans  une  série  ou  un  biHPdereau  pré- 
voyaà  tous  les  genres  d'ouvrages  et  auxquels 
l'entrqireneur ,  sans  connaître  exactement  k 
l'avance  les  travaux  k  entreprendre,  s'engage  k 
exécuter  tous  ceux  qui  lui  seront  demandés 
pendant  une  certaine  période  ou  pour  l'exécution 
d'un  ouvrage  déterminé.  On  se  sert  de  ce  marché 
pour  les  travaux  tels  que  les  travaux  en  rivière, 
dont  l'évaluation  préalable  est  difficile. 

AIT.  5.  —  ENTBBPBISES  A  L'CNIVé  OB  MKStlBK 
OU  SOB  DBVia. 

26.  Mais  si,  dans  les  oiarofaés  sur  séries  de 
prix,  l'administration  sait  d'avance  quels  prix 
elle  paiera,  elle  n'en  connatt  pas  eiacteuent  le 
montant.  Le  marché  k  l'unité  de  mesure  ou  sur 
devis  a  pour  base  uu  devis  estimatif.  Ce  devis 
donne,  pow  toutes  les  parties  du  travail,  l'indi- 
cation  des  matériaux  qui  les  composent,  leurs 
dimensioBS  priaei|Mles,  leur  mode  d'exécution, 
leur  -évdnatton  suivant  les  unités  adoptées  pour 
les  métrés,  l*applieation  du  prix  corre^HHulant  k 
chaque  nature  d'ouvrage,  et  H  fait  ressortir  le 
montant,  aussi  approximatif  que  possible,  de  la 
dépense,  auquel  on  «joute  une  certaine  somme 
pour  frais  imprévus.  Le  marché  laisse  k  l'admi- 
nistration la  faculté  de  modifier,  soit  l'impor- 
laiwe  de  certaines  espèces  d'ouvrages,  soit  la 
dépense  totale  prévue  au  devis  dans  les  limites 
indiquées  par  les  cahiers  des  charges  ;  il  doit, 
autant  que  possible,  fixer  les  délais  d'exécution 
des  travaux.  {D.  27  avril  1889.) 

26.  En  théorie,  les  marchés  k  forfait,  sur 
séries  de  prix  et  à  l'unité  de  mesure,  sont  faciles 
k  distinguer.  Mais,  eu  fait,  les  trois  sortes  de 
marchés  sont  souvent  rénniesdans  le  oiémecontrat. 

ABT.  6.  —  CONCBSSiONS. 

27.  Les  concessions  sont  des  contrats  synal- 
lagmatiques  ou  bilatéraux  par  lesquels  un  entre- 
preneur, particulier  on  compagnie,  s'engage  k 
exécuter  «t  k  entretenir  k  ses  risques  et  périls 
un  travail  destiné  au  public,  moyennant  le  droit 
d'expliAter  ce  travail  k  son  pt^t  pmdant  un 
temps  plus  ou  moins  long.  Ainsi  le  concessionnaire 
d'un  chemin  de  fer  l'exploite  après  l'avoir  cons- 
truit, en  transportant  les  voyageurs  et  les  mar- 
chandises aux  prix  fixés  par  des  tarifs,  Des  droits 
sont  établis  au  profit  des  concessionnaires  de  ca- 
naux, de  ponts,  d'écluses,  de  débarcadères  ou 
autres  ouvrages  de  navigation,  ainsi  que  de  par- 
ties de  routes  destinées  k  remplacer  des  pentes 
trop  rapides  ;  l'entrepreneur  qui  dessèche  des  ma- 
rais a  droit  k  une  partie  de  la  plus-value  des  ter- 
rains, et  celui  qui  ouvre  une  rue  ou  quicnastruit 
un  nouveau  quartier  profite  de  la  location  ou  de 
la  vente  des  immeubles  dont  il  se  rend  proprié- 
taire. Dans  le  cas  où  ces  produits  ne  paraissi'ut 
pas  devoir  être  assez  élevés  pour  décider  l'industrie 
privée  k  se  chaîner  des  travaux,  on  y  «joute,  soit 
des  snbvntions,  soit  des  prêts,  soit  la  garantie 
d*un  nrinimnn  d'Intérêt 
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28.  Les  concessions  sont  antorisées  siuTsnt 
les  distincUoDs  indiquées  au  b*  4.  Dans  la  forme, 
eUes  se  font,  soit  par  adjudication  arec  publicité 
et  concurrence,  soit  directement  et  sans  concur- 
rence, car  les  r^es  posées  iw  le  décret  du 
18  norembre  1882  ne  sont  pas  nécessairement 
applicables,  bien  qu'il  s'agisse  d'un  marché  de 
Iravanx  publics,  Mil  encore  par  atO'w/icaUon 
restreinte  non  soumise  il  la  publicité  {applica- 
tion de  rart.  S  du  décret  du  IS  tiov.  1882i,  à 
laquelle  ne  peuvent  prendre  part  que  des  entre- 
preneurs désignés  d'avance.  La  loi  du  15  juillet 
1845  sur  les  chemins  de  fer  a  étabU  pour  eux 
des  règles  spéciales  qui  sont  indiquées  dans  l'ap- 
ticle  qui  les  concerne. 

Pour  les  tramways,  la  concession  est  faite, 
suivant  les  voies  où  la  ligne  doit  être  établie, 
soit  par  l'État,  soit  par  le  département,  soit  par 
la  commune.  [L.  il  juin  1880,  art.  27.)  Les 
ponts  couniunaai  k  péage,  les  seuls  qui  peuvent 
actudlement  faire  l'objet  d'une  concession  {L. 
30  JuiU.  1880),  sont  concédés  par  décrets  en 
Conseil  d'État.  La  même  fwme  est  suivie  peur  la 
concession  des  travaux  de  dessèchement  de  ma- 
rais, [t..  16  se/it.  1807,  art,  b.)  D'nne  (bçon 
générale,  Pacte  d'autorisation  de  la  concession 
Indique  les  condlUons  auxquelles  eUe  aura  lieu 
et  il  7  est  annexé  un  cahier  des  charges.  Le  rabais 
porte  sur  la  durée,  sur  le  péage,  etc. 

89.  Les  concessionnaires  sont  substitués,  k 
raison  et  dans  la  limite  de  leur  entreprise,  aux 
droits  et  obligations  de  TÈtat  ;  ils  jouissent  des 
privilèges  conférés  aux  entrepreneurs  de  travaux 
publics  pour  TexpropriatioD,  l'extraction  des  ma- 
tériaux et  l'occupation  des  terrains,  moyennant 
indemnité.  {Voy.  u"*  127  et  suiv.) 

Le  contrat  de  concession  étant  personnel, 
c'est-k-dire  fait  intuitu  personse  et  impliquant 
un  choix  de  la  part  de  l'administration,  ne  peut 
faire  l'objet  d'une  cession  sans  Tautorisation  de 
eeUe-ci.  (Cire.  14  févr.  18&9,  11  fior.  1884; 
C.  d'Éf.  UjutU.  1883.) 

30.  Les  concessionnaires  sont  tenus  d'exé- 
cuter les  travaux  eonfiniDément  aux  cahiers  des 
cbuges.  Ils  ne  peuvent  y  apporter  aucune  nodi- 
Beation  sans  l'autorisation  préalable  de  l'admi- 
nistration. Si  tes  travaux  ne  sont  pas  commencés 
b  l'époque  flxée.  la  déchéance  est  encourue  et  elle 
entraîne  la  perte  du  cautionnement  qui  a  dû  être 
déposé.  Si  les  travaux  ne  sont  pas  achevés  à 
l'époque  Bxée,  le  concessionnaire  peut  être  dé- 
claré décbu,  et  l'administration  est  maltresse  de 
procéder  ii  une  nouvelle  adjudication  aux  risques 
et  périls  du  concessionnaire.  A  défaut  de  stipu* 
lalion  contraire  du  cahier  des  chaire,-),  une  mise  en 
demeure  est  nécessaire.  IC.  d'Ét.  20  mal  1892.) 
Hais  l'administration  ne  lui  doit  que  le  prix  des 
travaux  exécutés,  tel  qu'il  résulte  de  la  noit* 
velle  adjudication. 

31.  Du  cautionnement  exigé  du  concession- 
naire garantit  les  obligations  prises  par  loi. 
{Vog.,  dans  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local  [art.  18J,  les  garan- 
ties imposées  en  faveur  du  public  et  des  eréaneiers 
des  concessionnaires.) 

32.  L'administration  surveille  l'exécution  des 
travaux,  mais  elle  ne  doit  point  s'immiscer  dans 
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le  détail  des  opérations,  me  n'a  pas  le  fceit 
d'exiger  des  cbangements  entraînant  des  dépenses 
imprévues,  h  moins  de  payer  une  indeuilé. 
(C.  d'Ét.  bjanv.  1854.) 

33.  Les  concesdonnaires  ne  penreat  Umr  les 
travaux  an  pnWc  qu'après  que  l'admlnistrsIiOB  a 
constaté  que  l'usage  peut  en  avoir  lien  sans  danger. 
A  mesure  que  des  parties  d'ouvrage  sont  tervi- 
nées,  des  commissaires  désignés  par  l'admiaî»- 
tration  procèdent  h  la  réception  de  ces  parties, 
qui  peuvent  être  mises  en  service  dès  qae  l'admi- 
nistration a  homologué  le  procës-verbal.  Mais  ces 
réceptions  partielles  ne  deviennent  définitives 
qu'après  la  réception  générale. 

34.  Les  ouvrages  et  dépendances  sont  protéfés 
par  les  lois  et  règlements  sur  la  grande  voirie, 
et  des  mesures  spéciales  sont  établies  poor  les 
chemins  de  fer  par  la  loi  du  1&  juillet  184&  et 
l'ordonnance  du  là  novembre  1846.  Mais  les 
concessionnaires  doivent  aussi  veiller  à  l'entre- 
tien des  ouvrages,  ce  qui  met  k  leur  cbarBc  les 
accidents  de  force  majeure.  {C.  d'Ét.  28  ntars 
1879.)  Si  les  ouvrages  ne  sont  pas  Men  entre- 
tenus, il  y  est  pourvu  d'ofOee  aux  lirais  dn  cmee^ 
sionnaire,  et  le  montant  des  avances  est  recouvré 
comme  en  matière  de  eoniributions  directes.  De 
même,  en  cas  dlnteranption  partieDe  ou  totale  de 
l'exploitation,  radministratlon  peut  prendre,  aox 
frais  et  risques  du  concessionnaire,  tes  mesures 
nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 
Si,  dans  nn  délai  de  trois  mois,  les  concession- 
naires ne  justifiaient  pas  des  moyens  de  reprendre 
l'exploitatioD,  et  que  l'interruption  d'ailleurs  ne 
provint  pas  de  force  majeure  dûment  constatée,  la 
déchéance  pourrait  être  prononcée  par  le  ministre. 

36.  l'arrêté  qui  prononce  la  déchéance  est  une 
mesure  de  pure  administration  qui  ne  fait  pas 
obstacle  k  ce  qne  le  concessionnaire  fasse  valnr 
ses  droits  devant  le  conseil  de  préfecture  [C.  d'Ét. 
27  févr.  1885),  même  quand  le  cahier  des  charges 
contient  une  clause  de  déchéance  {fd..  iSjuiU. 
1883,  12  dée.  1890).  Si  la  juridicUon  adminis- 
trative reconnaît  qne  la  déchéance  a  été  prononcée 
irrégulièrement,  elle  peut  non  seulement  fixer 
une  indemnité,  mais  même  rétablir  le  coneea^os- 
naire  dans  ses  droits. 

36.  Si  l'administration  ne  remplissait  pas  ses 
obligations,  le  concessionnaire  aurait  l'action  en 
résolution  en  vertu  de  l'art.  1 1 84  du  Gode  civil, 
k  moins  qu'il  ne  préférât  réclamer  une  Indemnité, 
(C.  d'Ét.  21  déc.  1683.) 

D'une  façon  générale,  les  contestations  qui 
s'élèvent  entre  i'fitat  et  le  concessionnaire  au 
sujet  de  l'exécution  du  contrat  rentrent  dans  la 
compétence  du  conseil  de  préfecture.  {C.  d'Ét. 
\Ajano.  1872,  25  nov.  1875,  8  févr.  1878.) 
Hais  les  difficultés  qui  s'élèvent  entre  les  conces- 
sionnaires e1  des  tiers  étrangers  au  traité  de 
concession  rentrent  dans  la  compétence  des  tri- 
bunaux ordinaires,  {c.  d'Et.  14  nov.  1870  et 
Seq.  8  août  1883.)  Eu  cas  de  contestation  entre 
In  particuliers  et  les  eonces  lonnaires  de  cbenins 
de  fer,  de  tramways,  de  distribnlioD  d'eao  on 
de  gaz,  au  sitjet  de  la  perception  des  droiti  et 
tarifii  établis  par  les  cahiers  des  charges,  e*est 
donc  l'autorité  Judiciaire  qui  est  compétente. 

37.  Les  ouvrages  ne  sont  pas  la  propriété  des 
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coueessionDaires.  Us  ne  peuvent  donc  être  ei- 
propriés  à  la  requête  des  créanciers,  et  les  con- 
cessionnaires n'ont  point  it  payer  ta  taxe  repré- 
sentative des  droits  de  transmission.  (C  d'Ét. 
1"  mars  18G0;  Cire.  20  févr.  1865.)  Il  n'y  a 
d'eiceptipn  que  pour  quelques  anciennes  conces- 
sions de  canaux  sur  lesquelles  la  propriété  des 
coneessionnaires  a  été  reconnue  par  le  Conseil 
d'État  (30  déc.  1858,  10  opril  1860). 

3t.  A  Texpiration  de  la  concession,  les  ou- 
vrages doivent  être  remis  en  boa.  état.  Les  objets 
mobiliers  doivent  être  repris  i  dire  d'experts  par 
rÉtat,  si  le  concessionaaire  le  requiert,  et  cédés 
par  lé  eOBCwsioiuiaire,  si  cette  cession  est  re- 
quise par  r£tat.  Quant  aux  approvisionnements, 
rÉtat  n*est  lena  de  reprendre  que  ceux  qui  sont 
nécessaires  au  service  pendant  six  mois. 

3S.  Une  eonecsslon  peut  être  interrompue  par 
voie  d'expropriation  ou  par  voie  de  rachat.  Les 
cahiers  des  chapes  réservent  au  gouvernement  la 
fïiculti  d'opérer  ce  rachat  après  Texpiration  d'un 
certain  nombre  d'années,  et  déterminent  les  ba^es 
sur  lesquelles  serait  réglé  le  prix  du  rachat.  Dans 
le  cas  où  la  faculté  n'est  pas  réservée,  les  con- 
cessioanaires  peuvent  être  dépossédés  en  vertu 
d'une  loi  spéciale  et  moyennant  une  indemnité. 

40.  M  le  décès  du  concessionnaire  ni  sa  failUle 
n'entraînent  la  fin  de  la  concession.  Il  en  est 
autrement  poar  les  entreprises  de  travaux  publics. 

41.  En  concédant  une  entreprise,  l'État  ne  se 
prive  point  de  la  faculté  de  concéder  ultérieure- 
ment une  entreprise  analogue  sur  nu  point  plus 
ou  moins  rapproché,  si  le  public  doit  y  trouver 
un  avantage  réel,  ni  de  la  faculté  d'abaisser  les 
droits  k  pereeroir  sur  des  voies  rivales  déjk  exis- 
tantes. (C.  d'Ét.  30  mars  1846,  26  mai  18&3, 
3  dée.  1858.)  Ces  arrêts  sont  relitifo  k  des 
ponts  k  péage.  Hais  1«  principe  a  été  tempéré 
dans  la  pratique,  et,  même  pour  ees  sortes  d'ou- 
Trages,  il  a  été  jugé  (C.  d'Ét.  tî  nov.  1880) 
que  l'Etat  ne  pourrait  autoriser  un  indusiriel  à 
établir  prés  du  pont  un  bac  destiné  à  affranchir 
ses  ouvriers  dn  péage.  L'interprétation  de  traités 
d'éclairage  au  gaz  passés  par  des  communes,  à 
propos  (te  l'établissement  d'appareils  destinés  i 
l'éclairage  électriqoe,  ,a  donné  lien  k  une  série 
d'arrêts  du  Conseil  d'Etat.  On  en  consultera  uti- 
lement deux,  en  date  du  26  décembre  1891. 

42.  Lorsque  l'État  se  charge  de  l'exécution  de 
certains  ouvrages,  le  cahier  des  chaînes  stipule, 
au  profit  du  concessionnaire,  un  délai  de  garantie 
qui  est  ordinairement  d'un  an  pour  les  terrasse- 
ments et  de  deux  ans  pour  les  ouvrages  d'art. 
Après  l'eipiration  de  ce  délai,  PËtat  est  dé- 
chargé de  tonte  responsabilité.  (Foy.  C.  d'Éi. 
8  mai'mi.) 

43.  C'est  ici  le  lien  de  mentionner  les  règles 
concernant  les  entreprises  de  dlstribnllon  d'eau 
et  de  gaz  qui  font  l'objet  de  concessions  muni- 
cipales, règles  formulées  dans  un  avis  concerté, 
le  15  août  1893,  par  les  ministres  de  l'intérieur 
et  des  travaux  publics. 

44.  Le  projet  de  concession  est  soumis  par  le 
maire  au  conseil  municipal.  Il  indique  le  tarif 
maximum  des  abonnements,  les  conditions  du  ser- 
vice, etc.  11  est  ensuite  soumis  k  l'approbation 
de  l'administration  supérieure.  {L.  5  avril  1884, 
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art.  115.)  Une  fois  cette  approbation  intervenue, 
l'ètablisMment  des  ouvrages  de  la  distribution 
sur  les  voies  nationales  ou  départementales  et 
sur  les  chemins  de  grande  ctHumunication  ou 
d'intérêt  commun  est  subordonné  k  des  permissions 
de  voirie  délivrées  par  le  préfet  au  maire,  et  non 
à  l'entrepreneur  du  service. 

ABT.  7.  —  MABCHÉS  HK  ADJUDICATION  FDBLIQDI, 

45.  Les  marchés  se  passent  en  général  par 
adjudication  publique  et  avec  concurrence;  ils 
ne  peuvent  se  passer  de  gré  à  gré  que  dans  les 
cas  indiqués  au  n"  61,  ou  lorsqu'ils  forment  des 
concessions  (n"*  27  et  siiiv.). 

46.  Les  adjadications  de  travaux  publics  ont 
été  soumises  k  des  règles  uniformes  par  une  or- 
donnance du  4  décembre  1836  aqjourdiin]  rem- 
placée par  un  décret  du  18  novembre  1882.  Ce 
règlement  consacre  des  exe^ions  plu  nom- 
breuses qne  le  précédent  an  principe  de  la  pn- 
Uieité  et  de  la  concurrence,  exceptions  encore 
accmes  par  un  décret  du  5  juin  1888. 

47.  Les  adjudications  sont  annoncées,  sauf  les 
cas  d'ui^nce,  vingt  jours  au  moins  k  l'avance 
par  des  affiches  que  le  préfet  doit  faire  apposer, 
tant  dans  les  principales  villes  dn  département 
que  dans  celles  des  départements  limitrophes,  et 
par  des  avis  insérés  au  Journal  officiel  et  dans 
les  journaux  de  la  localité.  Pour  les  adjudications 
au-dessous  de  1 0  000  fr. ,  l'annonce  ne  se  fait  que 
dans  la  localité.  {Cire.  min.  trav.  pubt.  7  no». 
1882.)  Exceptionnellement,  les  avis  d'adjudication 
de  l'État  peuvent  être  insérés  par  extrait  dans 
deux  joomani  attitrés  de  Paris. 

48.  Les  aTis  doivent  foire  connaître  l'objet  et  les 
principales  conditions  du  marché,  le  lien  où  Ton 
pourra  prendre  connaissaBCO  du  eabier  des  char- 
ges, l'autorité  chargée  de  procéder  k  Tadjudlea- 
tion,  ainsi  qne  le  lieu,  le  Jour  et  l'heure  fixés 
pour  celte  opération,  tendant  le  délai  entier,  les 
projets,  devis,  plans,  cahiers  des  charges  et  autres 
documents  sont  communiqués  au  puÛic.  L'admi- 
nistration seule  apprécie,  sous  sa  responsabilité, 
s'il  y  a,  on  non,  ni^ence,  ol  si  le  délai  de  vingt 
jours  doit  être  observé. 

49.  Chaque  concurrent  prépare  une  soumission 
dont  les  formes  sont  réglées  par  deux  circulai- 
res du  ministre  des  travaux  publics  en  date  des 
10  juillet  I8.'i8  et  27  mai  1883.  Cette  soumission 
est  cachetée  et  renfermée  sous  enveloppe  avec  les 
autres  pièces  destinées  à  constater  l'accomplis- 
sement des  garanties  exigées.  Ainsi  chaque  con- 
current doit  fournir  un  certificat  de  capacité  et 
un  acte  régulier  de  cautionnement,  ou  «n  moins 
nn  engagement,  en  bonne  forme,  de  fournir  le 
caoUonnement.  Il  n'y  a  d'exception  que  pour  les 
sociétôs  d'ouvriers  francols  quand  le  marché  dé- 
passe 50000fr.  {D.  A  juin  1888.  —  V09.  Hanhés 
admlalstratlft.)  L'engagement  de  cautionnement 
doit  être  réalisé  dans  lès  huit  Jours  de  l'adju- 
dication. Il  e«t  fait  exception  à  cette  règle  pour 
les  fournitures  de  matériaux  destinés  à  l'entretien 
des  routes  et  pour  les  terrassements  dont  la  dé- 
pense n'excède  pas  20  000  fr.  Dans  ces  cas,  il  ne 
doit  pas  être  exigé  de  certificat  de  capacité. 

60.  Les  certificats  de  capacité  doivent  être  dé- 
livrés par  des  ingénieurs  ou  architectes.  Us  ne 
doivent  pas  avoir  plus  de  trois  ans  de  date  au 
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DMHBeBt  de  radjudieatiOD.  U  y  fait  mention  de 
U  muMre  dost  les  soticaissioBoaires  ont  rempli 
tous  leurs  euea^ents  dus  les  tranns  qu'ils 
ont  ex^cul^,  surveillés  en  suivis,  et  ces  travaux 
doir«Ht  avoir  été  TaiL^  dans  les  dix  dernières 
aninées.  Les  certificats  de  capacité  «ktiveit  être 
présentés,  buit  jours  au  moios  arantJ'Adjudication, 
ii  ria^ueur  et  ebef,  qui  d^t  ks  viser  fe  tUn  de 
eommunicatioQ. 

Le  Conseil  d'Btat  a  jugé  plusieurs  fois  (35  nov. 
tS39,  9ja»v.  1849)  que  r«dflUDistrfttiOD  avait 
w  pouvoir  diserétiouaire  pour  Taïqirèeiatioa  des 
certiflcats  produits. 

51.  Le  certificat  et  Taete  de  eautionnemeKt  ou 
r«gi^MiHDt  doivent  ttn  Jofits  i  la  soumission  ; 
mais  oeUfr-d  doit  £tre  pkieét  wnsuasecondcMliet. 

52.  Le  cahier  des  eban^es  détemiae  la  sature 
et  le  mentant  du  cautionn^ent. 

Le  verseBMot  ou  la  consUtutiou  du  cautionne- 
Kent,  aiBsi  que  le  renboiirseinent,  s'opèrent  sui- 
vant les  règles  indiquées  par  le  décret  du  1 8  no- 
veiobre  1 86 2  et  analysées  v° CantlnneMat,  a'^i2 
et  suiv. 

Le  ministre  peut,  dans  le  eoiu^  de  l^trepriae^ 
autoriser  la  restétntion  du  cautionnement  en  tota- 
lité ou  en  partie. 

53.  Au  jour  fixé  pour  t'adjudicadoB,  le  préfet 
réunit,  sous  sa  présidence,  les  conseillers  de  pré- 
fecture et  ringénienr  en  cbef  des  ponts  et  cbaus- 
sées.  Les  soumissions  sont  remises  en  séance  pu- 
Miqne,  i  muAmt  que  les  cahiers  des  ebargesn'iioU 
autorisé  on  prescrit  leur  envoi  par  letbv  recom- 
mandée ou  leur  dépAt  dans  une  botte  k  ce  desti- 
née. {D.  1882,  art.  13.)  Elles  sont  Bonénlées 
et  nogées  sur  le  bureau  par  ordre,  de  présenta* 
tien.  L'indication  du  maximum  de  prût  on  du 
minimam  de  rabais  qui  ont  été  arrêtés  d'avance 
par  le  ministre  ou  par  le  fonctionnaire  quil  a  dé- 
légué, doit  aussi  être  déposée  cachetée  sur  le 
bureau  à  Touverture  de  la  sémce.  A  l^tantfixé 
pour  l'ouverture  des  paqnets,  le  premier  «achet 
est  rompu  en  présence  du  public  ;  le  préfet  en 
retire  les  pièces  justificatives  et  en  fait  un  état, 
en  tenant  en  réserve  le  pli  cacheté  renfmnant  la. 
soumission.  L'état  dressé,  les  concurrents  et 
toutes  les  autres  personnes  se  retirent  ;  le  préfet 
prend  l'avis  des  conseillers  et  de  l'ingénieur  et 
arrête  la  liste  des  concurrents  agréés.  Le  publie 
est  réadmis  H  le  préfet  annonce  la  décision  prise  ; 
puis  les  soumissions  sont  ouvertes,  et  le  soumis- 
sionuaire  qui  a  offert  d'exécuter  les  travaux  aux 
conditions  les  plus  avantageoses  pour  l'État  est 
déclaré  adjudicataire. 

64.  Lorsqu'un  eertiflcal  de  capacité  n'a  pas  été 
admis.,  la  soumission  qui  l'accompagne  n'est  pas 
ouverte.  Dans  le  cas  où  phisienrs  soumission- 
naires ofirent  le  même  prix  et  où  ce  prix  est  le 
plus  bas  de  ceux  qui  sont  portés  dans  les  sonoùs- 
sioos,  il  est  procédé  k  une  réadjudication,  soit 
sur  de  nouvelles  soumissions,  soit,  si  lesscmmis- 
sionnaires  dont  les  offres  sont  égales  sont  pré- 
sents, séance  (rsante.  k  Textinction  des  feux, 
entre  ces  soumissionnaires  seulement.  Lorsque 
la  soumission  la  plos  favorable  excède  les  prix 
du  projet,  ou  s'il  parait  à  craindre  qu'il  n'existe 
une  coatitioo  atre  les  entrepreneurs,  le  préfet 
di^t  surseoir  à  l'adjudication,  exuniner  avec  ses 


assesseurs  ies  mesnres  k  prendre,  et  en  référrr 
an  ministre,  s'il  y  a  lieu.  {Cire.  l"ocf.  1830.) 

65.  La  signature  que  l'adjudicataire  est  ienn 
d'apposer  au  bas  du  procès-verbal  le  lie  envers 
l'administration;  mais  cdie-ci  n'est  pas  liée  par 
la  signature  du  préfet.  Les  adjudications  et  réad- 
judicattons  ne  sont  valables  qu'après  l'approbation 
de  l'autorité  compétente,  et  rentreprenenr  ne 
peut  prétendre  à  aucune  indemnité  dans  le  cas  ob 
l'adjodication  n'est  pas  approuvée. 

Sê.  En  outre,  il  peut  être  iié  par  le  ttkier 
'ies  chapes  nn  délai  pour  recevoir  des  oStts  de 
rabais  sur  le  prix  de  l'adljadlcation.  Si.  pendant  ce 
délai,  qui  ne  doit  pu  dépasser  vingt  Jonrs.  il  est 
fi^  une  ou  plnsiems  olres  de  rabais  d'au  nnîns 
10  p.  100,  il  est  procédé  k  me  réadjndication 
entre  le  premier  adjudicataire  et  l^utenr  on  les 
auteurs  des  offres  de  rabais,  pourvu,  Men  entendu, 
que  ceux-ci  remplissent  les  conditions  prescrites. 

67,  Sauf  les  exceptions  spécial«aent  autori- 
sées ou  résultant  des  di^sttions  particulières  k 
cei^tains  seniees,  les  adjtidications  et  réadjadi- 
cations  sont  subordonnées  à  l'approbation  du  mi- 
nistre et  ne  sont  valables  et  définitives  qu'après 
cette  approbation.  Les  exceptions  spécialement 
autorisées  doivent  être  relatées  dans  le  cahif^ 
des  charges.  {D.  1881,  arf.  17.) 

Cette  disposition  modifie  le  n°  13  du  décret  du 
13  avril  1861  (tableai  D).  Tootefois,  par  «ne 
circulaire  du  17  avril  1884,  le  ministre  a  délé- 
gué BOX  préfets  le  sofai  d^j^rooTcr  les  adjndi- 
eaUons  des  travaux  de  peu  dfnportsnee  qui 
n'ont  donné  Ueu  k  «acune  réelanathn,  et  qnand 
celte  déro^tion  k  la  régie  aura  été  bu^ée  daas 
le  cahier  des  charges. 

58.  Le  préfet  peot  déléguer  aux  sens-préCHs 
le  pouvoir  de  passer  des  adjudleatlens  pour  des 
travaux  neufs  dont  la  dépense  s'excède  pas 
\à  000  fr.  Le  soas-prèfet  a  pour  assessenrs  le 
maire  du  cheMieu  d'arrondissement,  llngéneur 
ordinaire  des  ponts  et  chaussées  et  deux  membres 
du  conseil  d'arrondissement.  {0.  10  mai  1829, 
art.  10.)  U  procède  solvant  les  règles  énoncée» 
au  n"  53. 

59.  AussitAt  après  l'adjudication,  le  préfet  dé- 
livre k  l'entrepreneur,  sur  son  récépissé,  une  ex- 
pédition vérifiée  par  l'ingénieur  en  chef  et  légali- 
sée, du  devis,  dn  bordereau  des  prix  et  du  détail 
estimatif,  ainsi  qu'une  copie  certifiée  do  proeés- 
verbal  d'adjudication  et  un  exemplaire  imprimé 
des  clauses  et  conditions  générales.  Les  ingénieurs 
lui  délivrent  en  outre,  gratuitement,  une  expédi- 
tion certifiée  des  desrins  et  autres  pièces  néee»- 
saires  a  rexécutlon  des  travaux.  {Ct.  et  CMri. 

W.  L'entrepreneur  verse  t  la  caisse  du  tréso- 
rier-payeur général  le  montant  des  frais  dn  nur- 
ché.  Ces  frais,  dont  l^tat  est  «rrêbè  parle  pr^fet^ 
no  peuvent  être  autres  que  ceux  d'afiBches  et  de 
puUication,  ceux  de  timbre  et  d'expédition  do 
devis,  du  bordereau  des  prix,  dn  détail  estimatif 
et  du  procès-verbal  d'adjudication,  et  le  droit 
d'enregistrement.  Pour  les  marchés  de  l'État,  ce 
droit  e*it  un  droit  fixe  gradué,  (fc.  ?8 /<fw.  1872, 
art.  l".}  I«s  Diarchés  des  départements,  oeoH 
mnnes  et  établissements  publics  sont  soumis  an 
droit  proportionnel  de  1  p.  100.  {L.  28  ovrH 
1816,  art.  51,  n*  3.) 
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AIT.  8.  —  lUBCHlfS  DK  ni  k  Stt. 

61.  n  peut  ttre  psMé  des  marchés  de  gré  à  gré: 

1»  Pour  le*  fMimiturM,  (noiport*  «t  trmtMi  i(M  la  diprou 
toUle  >'nc«de  pu  10  000  tt..  ou,  «'il  l'agii  d'un  ntucbi  p«M4 
pour  pluiii  un  aanie*,  dont  la  dépeoM  anaupUe  a'excMe  pu 
5  000  rr.  ; 

X»  Pour  touis  nf  ice  da  rMokiiwv*,  de  truwpwti  ou  ife 
MTMa,  lonquB  lc«  drf  nitincw  nifMl  que  lu  opéiMioM  4u 
gouvenMfmnt  toim  [«mh  «rotitM;  cm  bwgMo  dwTcnt 
pténlaUmMil  nrolr  tté  auMriifa  par  le  PrWdnit  da  la  Upu- 
Mi^,  nr  iM  lappMl  nédai  dn  ■taiiln  coaiptirBi  ; 

3a  Pour  ka  «kirla  ianl  la  fabtiMtioa  cat  cMhnircMBt 
aitribuèe  k  det  paîtrai*  de  bcetett  d'Invention  ; 

4»  PouT  Ip*  oMfu  qui  n'annirui  qu'on  poaunnir  oniqne  ; 

S*  Pour  tn  oanafM  cl  objet*  d'art  et  de  précinaa  dont 
Vaxècmion  peut  tlr«  coaSie  ^'k  dci  artitua  «u  induattitU 
èpiooTta; 

te  Pour  lu  IraTaui,  eiplDitaliODi,  Aibricalion*  et  fouraflurrt 
fUi  Ne  lOlU  faite  ifa'k  titra  (TcMi  ou  d'étude  ; 

7"  Pour  W  tiataux  que  dM  néwuitèa  4e  «icurili  pwbliqiw 
einpécbeDI  de  Uite  nicuiei  pai  Toie  d'adjodiuatian  ; 

8«  Pour  lea  «bJeU,  nntîéfca  ou  dentén  qui,  fc  itkon  de  Irur 
natm  partiaulîtav  et  de  k  ^>èaialllé  de  l'emploi  auquel  tk 
aont  dratinéa,  doivent  ttre  adwtfa  et  cbobii  aua  lieux  de  pn» 
dnctioB; 

9"  Pour  îrt  Ibunlturet,  tmupotls  ou  travaux  qui  n'ont  ttt 
l'oljot  d'aucuM  oflïe  ans  adJuditalioM,  ou  t  Vtgtté  dMqoeli 
il  n'a  tiè  propoai  que  de*  prix  iiuwceptaUc*  ;  taui«foii,  luaque 
l'adminiiH  ration  a  cru  devoti  anEipr  et  faire  connaître  un  Biaxi- 
mum  Af  pris,  rtlr  ne  doit  pu  d^aufr  ce  maiimaia  ; 

lOo  Poor  Irt  fouraitnm,  liaiia})Oita  eu  liavani  qui,  dan*  le* 
eu  «furgrnee  évidenta  amenie  pat  de*  cireoutaiice*  imprt 
(ure,  ar  pruvpnt  f,at  (ubir  Ira  dilaii  dr*  adjudication*  ; 

Pour  In  rournitum,  trauporla  ou  travaux  que  l'admi- 
■itlnttoo  doit  hire  exéeutrr  au  lii-a  et  place  de*  ad)w£ca> 
taire*  défaOUnli  et  k  l«u*  riaque*  et  |.ènb,  el«...  (0.  1181, 
art.  IS.) 

62.  Les  marchés  de  gré  à  gré  sont  passés  par 
les  ministres  ou  par  les  fooctioanaires  délégués  à 
cet  effet.  Us  ont  lieu  :  1<*  soit  sur  uq  engage- 
ment souscrit  à  la  suite  du  cahier  des  charges; 
2**  soit  sur  soumissivu  ;  3°  soit  sur  correspoodauce, 
suivant  les  usages  du  eommwee  (art.  19). 

UT.  9.  —  ABJI'DICATIOIIS  AO  rUFlT  DKS  ASSOCIÀ- 
TIOHS  0D1UÉUS.  Vog.  AIJndlMUH,  U"  11). 
SMt.  8.  —  Co^UblUU  qtelals. 

63.  Les  ingéDieurs  en  chef  dressent  chaque 
année,  pour  rexerdce  suirant,  des  {««jets  de  bud- 
get rdatifs  an  baraui  Mofo  eu  de  grosses  ré- 
paratifflis  M  aux  travani  d*»treUeii  ou  de  répa- 
raUoQS  onënains.  Le  ministre  arrête  ces  projets 
et  régie  U  rèpartitioa  des  crédits  entre  les  dé- 
partements poor  les  travaBi  neufs  ou  de  grosses 
réparaUtws,  atn^  qwe  ia  aousHn^partition  de  la 
somme  allouée  é  chaque  département.  Quant  aux 
travaux  d'entretien  et  de  réparations  ontinaires. 
le  ministre  répartit  seulement  les  crédits  entre  les 
départements.  (Koy.  n°  15.) 

64.  Les  préfets  peuvent,  sur  Taris  des  ingé- 
nietffs  ea  chtf,  ^^ipeser  des  virements  dans  les 
budgets  arrêtés  par  le  ministre.  Si  la  sous-répar- 
tition ne  modiHe  que  les  portions  de  crédit  d'an 
même  ouvrage,  le  [Rifet  peut  l'approuver.  {Cire. 
22janD.  1833.)  Le  préfet  peut  aassi  approuver 
ooe  sous-répartitiou  reetittée  des  fends  d'entre- 
tien, quand,  il  n'existe  aucune  augmentation  sur 
les  dépenses  autorisées.  {D.  2à  mors  iHâ->.| 

65.  Le  ministre,  par  une  ordonnauce  de  délé- 
gation, autorise  le  jHréfet  de  chaque  département 
fc  disposer  d^QBft  partie  dn  crédit  qui  lui  a  été 
alloué  pour  eu  td  smke.  Les  préfets  soas- 
déléguent  cette  ordonnance  au  ingénieurs  en 
chef,  et  ees  derniers  délivrent  aux  créanciers  des 
mandats  de  pelement  sur  dos  cerUAeats  rédigés 
ptf  les  iagénieivs  ordin^res.  (Kojf.  n*>  73.) 
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66.  Les  iH'éfets  sont  autorisés  :  1"  à  ai^rouver 
les  décomptes  définitifs  des  oitreprises,  quand  il 
B>  a  pas  d'augmentation  sur  les  dépenses  autori- 
sées ;  î'*  &  approuver,  dans  la  limite  des  crédits 
ouverts,  les  imtpositious  des  ingénieurs  en  dief, 
rdatives  aux  dépenses  suivantes  :  l**  acquisition 
de  terrain,  d'immeubles,  etc.,  dont  le  prix  ne 
dépasse  pas  25  OOOfr.;  2**  indemnités  mobilières; 
3**  ind^nnilés  pour  dommages;  4"  frais  acces- 
soires aux  acquisitions  d'immeubles,  aux  indem- 
nités mobilières  et  aux  dommages  ci-dessus  dé- 
signés ;  5"  loyers  de  magasins,  terrains,  etc.  ; 
6°  secours  aux  ouvriers  réformés,  blessés,  etc., 
dans  les  limites  déterminées  par  les  instructions. 
(/>.  13  avril  I8GI.)  Les  préfets  rendent  compte 
des  approbations  qu'Us  accordent,  au  moyen  d'états 
trimestriels  établis  par  les  iugénieurs  et  adressés 
au  ministre. 

67.  Ces  régies  posées,  comment  les  dépenses 
sont-elles  constatées?  Soivantles  prescriptions  du 
riglemoit  sur  la  comptabilité  des  ponis  et  chaus- 
sées du  28  septembre  18-fO.  Cbatiue  conducteur 
tient  nn  jouiiial  ou  carnet  d'attacluments  sur 
lequel  il  inscrit  tous  les  faits  de  dépenses  par 
ordre  de  date,  sans  lacune,  sans  classification. 
Ce  journal  cmiUent,  sur  la  page  de  gauche,  le 
libellé  dés  opérations  et  leurs  résultats,  soit  en 
quantités  seulement,  soit  k  la  fois  on  quantités 
et  en  deniers,  suivant  les  divers  cas.  En  re^pmt 
de  chaque  fait,  il  reçoit,  sur  la  page  de  droite, 
les  croquis  et  l'indicatira  des  pièces  dont  les  dé- 
tails ne  peuvent  pas  être  insa'its  sur  te  carnet, 
enlin  les  renseignements  propres  à  jostifier  les 
quantités  et  les  sommes  portées  sur  ia  page  de 
gancbe.  l^es  agents  placés  sous  les  ordres  du 
eondiieteor  sont  pourvus  de  carnets  semblables  et 
les  résultats  sont  rapportés  par  le  conducteur  sur 
son  journal.  Les  carnets  sont  délivrés  par  l'in- 
génieur en  chef  à  l'ingénieur  ordinaire,  qui  en 
numéroté  et  paraphe  les  feuillets.  Lorsqu'un  car- 
net est  ruB^  Tingénieur  ordinaire  le  vise  ne 
wurietur  et  le  dépose  dans  les  archives  de  son 
bureau.  Les  attachements,  qui  daàvenl  être  contra- 
<ticltires,  sont  signés  par  la  partie  intéressée  ;  en 
cas  de  reftis  de  sa  part,  k  conducteur  prévient 
ringénieur.  Les  dépenses  qui  Hgurent  sur  les  car- 
Kets  ne  sont  portées  en  compte  qu'autant  qu'elles 
aont  ensuite  admises  par  les  ingénieurs.  L'Infr- 
eriptioo  sur  le  carnet  ne  constitue  pas  titre  pour 
les  entrepreneurs. 

68.  Pour  les  travaux  en  régie,  on  se  sert  d'un 
livret  (te  caisse  sur  lequel  l'ingénieur  constate 
le  résuHat  des  vérifications  qu'il  doit  faire  des 
écritures,  des  pièces  et  de  la  caisse  du  régisseur. 
Les  journées  d'ouvriers  sont  constatées  par  des 
feuilles  d'attachement  qui  sont  tenues  par  le  piqueur 
ou  surveillant,  remises  au  conducteur  et  envoyées 
k  la  lin  du  mois  k  l'ingénieur  ordinaire. 

69.  Les  faits  de  dépenses  inscrits  par  le  conduc- 
teur sur  son  journal  ou  carnet  d'attacbeneuts 
sont  rapportés  par  article  sur  un  sommier  où  un 
compte  particc^er  est  ouMtt  ii  chacun  des  crédits 
dont  ce  conducteur  est  chargé  de  surveiUer  i'em- 
fkn.  A  la  ttn  de  chaque  mms,  cet  agent  établit 
des  états  de  ^tuatton  qu'il  envi^  i  l'ingénieur 

70.  Les  registres  de  comptabilité  que  di^venl 
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tenir  les  ingénieurs  ordinaires,  les  règles  qu^ 
ont  k  suivre  à  ce  sujet,  ainsi  qua  les  états  men- 
suels, trimestriels  et  annuels  qu'Os  doirent  four- 
nir, sont  spécifiés  dans  le  règlement  du  38  sep- 
tembre 1849.  ^ous  ne  pouvms  qu'y  renvoyer. 

71.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  faire  un  paiement,  Tifr- 
génleur  ordinaire  tranunet  k  nngéniaur  en  chef 
un  certt/ietU  pour  paiement,  accompagné  d'an 
décompte  en  quantités  et  en  deniers  des  oavrages 
exécutés  et  des  dépenses  faites.  L''ingénie(ir  en 
chef  délivre  les  mandats  de  paiement  aux  créan- 
ciers eux-mêmes  ou  k  leurs  fondés  de  pouvoir  et 
seulement  après  avoir  commooiqué  les  mandats 
au  trésorier-payeur  général  avec  les  pièces  Jus- 
tificatives. 

72.  Les  journées  d'ouvriers  sont  constatées  par 
des  feuilles  d'attactiementit  t«nues  sur  cbaque 
atelier  par  le  piqueur  ou  surveillant.  Ces  feuilles, 
arrêtées  à  la  fin  du  mois,  sont  remises  au  con- 
ducteur, qui  en  Inscrit  les  résultats  sur  son  car- 
net. K  la  fin  du  mois,  toutes  les  feuilles  de  jour- 
nées sont  envoyées  k  riDgénienr. 

73.  Le  paiement  des  travaux  en  régie  s'opère, 
soit  au  moyen  de  masdats  nominatifs  délivrés  par 
Hngénieur  en  chef,  st^t  par  les  mains  du  régis- 
seur qui  reçoit  les  avances  sur  un  mandat  de 
l'ingénieur  en  chef  et  doit  rapporter  les  (dèces 
Justificatives  dans  le  délai  d'un  mois. 

8Mt.  4.  —  ObUgaUMS  rMpnqus  de  VtâmIaàÈ- 
tratien  et  dea  entrepTHwnn. 

74.  Les  pièces  servant  de  base  k  tout  marché 
de  travaux  publics  sont  :  le  devis  ou  cahier  des 
charges,  le  bordereau  des  prix,  le  détail  estimatif. 

Le  devi$  ou  cahier  des  charges  est  la  pièce 
essentielle  du  marché.  Il  en  définit  l'objet,  la  na- 
ture du  travail,  indique  le  mode  d'exéeoUon  et 
d'évaluation  des  ouvrages,  la  provenance  et  la 
nature  des  nialéritjx,  la  durée  de  l'exécnlion, 
les  délais  de  garantie. 

Le  bordereau  des  prix  indiqne  les  prix  alloués 
à  l'entrepreneur  par  nature  d'ouvrages,  sans  dé- 
tails ni  commentaire.  C'est  sur  les  prix  y  indiqués 
que  porte  le  rabais  do  Pentreprise  d  que  sont 
établis  les  décomptes.  Le  bordwean  des  ivix  est 
rédigé  en  preuant  comme  base  les  prix  élém«i- 
talres  contenus  dans  une  pièce  dénommée  cahier 
de  renseignonents  ou  sous-détail.  L'ratrepreneor 
ne  peut  pas  se  prévaloir  des  mentions  portées  an 
sous-détail.  {Cire.  M  févr.  1892  et  nombreuses 
décisions  de  jurisjyrudence.) 

Le  détail  estimatif  comprend  l'état  détaillé 
de  l'évaluation  des  dépenses  à  faire  en  appliquant 
aux  quantités  d'ouvrages  prévues  les  prix  du 
bordereau.  En  cas  de  désaccord  entre  les  énoncia- 
tions  du  devis  et  celles  du  détail  estimalif,  celles-ci 
ne  doivent  pas  prévaloir.  (C.  d'Ét.  t&juiU.  1893.) 

75.  Citons  encore  V avant-métré,  pièce  acces- 
soire consacrée  à  l'évaluation  des  quantités  d'on- 
vrages  k  effectner.  Hais  celle  pièce,  pas  pins  que 
les  dessins,  profils,  plans,  etc.,  ne  sert  de  base 
au  marcbè,  il  moins  cependant  qu'ils  ne  soient 
visés  au  devis  et  qu'Us  n'aient  été  compris  au 
dossier  de  Padjudication. 

76.  Tous  les  maicbés  de  travaux  pnbfics  sont 
soumis,  non  seulement  anx  dispositions  particu- 
lières énoncées  dans  les  documents  qui  viennent 
d^etre  ènumérés,  mais  aux  règles  du  Gode  dvil 


sur  le  louage  d^onvrage  [art.  1779  c<  ti 
aux  •  clauses  et  conditions  générales 

77.  preaiur  coAter  des  clames  et  conditioBS 
générales  imposées  aux  entrepreneurs  des  travaux 
des  ponts  et  chaussées  a  été  publié  en  tSlI.  Il 
a  été  modifié  eu  I8SS,  pds  en  1866.  Le  eahier 
anjourd'hui  en  vigueur  est  daté  du  16  février 
18;I2.  Il  a  re^'U  en  1899  les  modifications  néces- 
sitées par  le  décret  du  10  août  de  la  même  année 
sur  les  eonditiotts  du  travail.  Le  cahier  des  clauses 
et  conditions  générales,  simple  arrêté  ministériel, 
n'est  opposable  aux  entrepreneurs  de  travaux 
publics  que  s'il  a  été  déclaré  applicable  aux  tra- 
vaux. Il  est  recommandé  aux  Ingénieur»  de 
déroger  qu'en  cas  d'absolue  nécessité.  Noos  re- 
produisons ci-après  les  articles  du  cahier  de  1892, 
avec  les  modifications  y  apportées. 

78.  En  vue  de  permettre  une  notification  ra- 
pide des  ordres  de  service  et  des  comptes  rdatib 
k  l'entreprise,  l'entrepreneur  est  tenu  d'élire  on 
domicile  à  proximité  des  b^vaux  et  de  faire  co»- 
naltre  le  lieu  de  ce  domicile  au  préfet.  Faute  par 
lui  de  remplir  cette  oUigatkm  dans  nn  délai  de 
quinze  jours,  k  partir  de  l'approbation  de  radj<i- 
diution,  tontes  les  notifications  qui  se  rattaches! 
k  son  <mtre|vise  sont  valables  lorsqu'elles  ont  été 
ftites  k  la  mairie  de  la  commune  désignée  à  cet 
effet  par  le  devis  on  par  l'afllebe  d'adjudication. 
{Cl.  et  cond.  gén.,  art.  8.) 

79.  L'entrepreneur  ne  peut  céder  à  des  sous- 
traitants  une  ou  plusieurs  parties  de  son  entre- 
prise sans  le  consentement  de  PadministratioB. 
Dans  tous  les  cas,  il  demeure  personnellement 
responsable,  tant  envers  l'administration  qu'en- 
vers les  ouvriers  et  les  tiers.  Si  un  sous-traité  est 
passé  sans  autorisation,  l'administration  peut, 
suivant  les  cas,  soit  prononcer  ta  résiliation  pure 
et  simple  de  l'entreprise,  soit  procéder  a  une 
nouvelle  adjudication  k  la  folle  enchère  de  l'en- 
treprenenr  {art.  9).  Cependant  Padministration 
tolère  que  des  entrepreneurs  se  substituent  on 
tiers  pour  Pexécotion  de  telle  on  telle  partie  de 
l'entreprise,  parce  que  ces  marchés  n'ont  pas  pour 
effet  de  dégager  l'^udicataire  de  ses  oUigations. 
Le  marchandage  est  également  hiterdit  à  l'entre- 
preneur conformément  au  décret  du  3  mars  1848 
et  k  l'arrêté  du  gouvernement  du  21  mars  1848. 

80.  L*entrq)reneur  doit  eoouneneer  les  travaux 
dès  qu'il  en  a  reçu  l'ordre  de  l'Ingénieur,  et  se 
conformer  strictement  aux  plana,  profils,  tra- 
cés, ordres  de  service,  et,  sll  y  a  lieu,  aux  types 
et  modèles  qui  lui  sont  donnés  par  l'ingénieur 
ou  par  ses  préposés,  en  exécution  du  devis.  Il 
doit  également  se  conformer  aux  changements 
qui  lui  sont  prescrits  pendant  le  cours  du  travail, 
mais  seulement  lorsque  l'ingénieur  les  a  ordonnés 
par  écrit  et  sous  sa  responsabilité.  Il  ne  lui  est 
tenu  compte  de  ces  changements  que  s'il  justifie 
de  l'ordre  écrit  de  l'ingénieur.  S'il  estime  que  tes 
prescriptions  d'un  ordre  de  service  dépassent  les 
obligations  de  son  marché,  Il  doit,  sous  peine  de 
forclusion,  en  présenter  l'observation  écrite  et 
motivée  dans  un  délai  de  dix  jours.  Cette  récla- 
mation ne  suspend  pas  Pexécation  de  l'ordre  de 
service  {art.  10). 

81.  L'entrepreneur  est  tenu  d'observer  tous  les 
rèf^ements  qui  sont  faits  parle  préfet,  sur  la  pro- 
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position  de  nagénieur  en  chef,  poar  le  bon  ordre 
des  traTaux  et  la  police  des  chantiers.  Les  onvriers 
et  employés  ont  droit  à  un  jour  de  repos  par  se- 
maine. La  dorée  dti  traTaii  journalier  est  celle  en 
usage  dans  la  ville  ou  la  région.  II  ne  peut  être 
dérogé  à  ces  deux  dispositions  qne  sur  Taiitori- 
sation  spéciale  de  l'ingénieur  en  chef  (or*.  11). 

82.  Pendant  la  durée  de  Tentreprise,  l'adjudi- 
cataire se  peut  s''éloigDcr  du  lieu  des  travaux  qu'a- 
près avoir  fait  agréer  par  l'ingénieur  un  repré- 
sentant capable  de  le  remplacer ,  de  manière 
qu'aucune  opération  ne  puisse  être  retardée  ou 
suspendue  i  raison  de  son  ahsence.  Il  accompagne 
les  ingénieurs  dans  leurs  toni-nées  toutes  les  fois 
qn^il  en  est  requis  {art.  12). 

83.  L'entrepreneur  ne  peut  prendre  pour  com- 
mis et  chefs  d'atelier  que  des  hommes  capables 
de  l'aider  et  de  le  remplacer  au  besoin  dans  U 
conduite  et  le  métrage  des  travaux.  L'ingénieur  a 
le  droit  d'exiger  le  changenwnt  ou  le  renvoi  des 
agents  et  ouviiers  de  rentrepreneor  pour  insu- 
bordination, incapacité  ou  début  de  proUté.  L*en- 
treprraenr  demeure  d^tiUeurs  responsable  des 
fraudes  ou  malfaçons  qni  seraient  commises  par 
ses  agents  et  ounlers  dans  la  founitnre  et  dans 
remploi  des  matérUox  {art.  13). 

84.  Le  nombre  des  ouvriers  de  chaque  pro- 
fession est  toujours  proportionné  à  la  quantité 
d'ouvrage  à  faire.  Pour  mettre  ringénieur  à  ni6me 
d'assurer  l'accomplissement  de  cette  condition, 
il  lui  est  reo^s  périodiquement,  et  aux  époques 
fixées  par  lui,  une  liste  E^minatiTe  des  ouvriers 
{aH.  14). 

85.  le  salaire  normal  des  onvriers  e»t  égal, 
pour  chaque  profession,  et  dans  chaque  profes- 
sion, pour  chaque  catégorie  d'ouvriers,  aux  taux 
couramment  appliqués  dans  ta  ville  ou  la  région 
où  le  travail  est  exécuté. 

Lorsque  l'entreprenem-  a  à  employer  des  ou- 
vriers que  leurs  aptitudes  physiques  mettent  dans 
une  condition  d'infériorité  notoire  sur  les  ouvriers 
de  la  même  catégorie,  il  peut  leur  appliquer 
exceptionnellemeDl  un  salaire  inférieur  au  sal;;;re 
normal- 
La  proportion  maximum  de  ces  ouvriers,  par 
rapport  au  total  des  ouvriers  de  la  catégorie,  et 
le  maximum  de  la  réduction  pos^ble  de  leun  sa- 
laires sont  fixés  par  le  cahier  des  diai^. 

L^entrepreoeur  paye  ses  ouvriers  tons  les  mois 
ou  k  des  époques  plus  rapprochées  si  l'adminis- 
tration le  juge  nécessaire. 

En  cas  de  retard  régulièrement  constaté,  l'ad- 
nrïidstration,  par  application  des  lois  des  26  plu- 
viAse  an  11  et  3&  Juillet  1891 ,  se  réserve  la  faculté 
de  fain  payer  d^fflce  tes  salaires  arriérés  sor 
les  sommes  dues  à  Fentrepreneur. 

a  radministrotion  constate  une  différence  entre 
le  salaire  payé  aux  ouvriers  et  te  salaire  courant, 
elle  indmnnise  directement  les  ouvriers  lésés  au 
DU^en  de  retenues  opérées  sur  les  sommes  dues 
à  rentrepreneor  (or^  15). 

86.  L'entrepreneur  a  la  charge  entière  :  1"  de 
toutes  les  dépenses  du  service  médical  de  l'entre- 
prise; 2"  des  soins,  secours  et  indemnités  dus 
inx  onvriers  et  employés  victimes  d'accidents  sar- 
venos  sur  les  chantiers  ou  atteints  de  maladies 
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occasionnées  par  les  travaux  ;  3**  des  secours  et 
indemnités  dus  aux  veuves  et  aux  familles  de  ces 
ouvriers  et  employés,  il  est  soumis,  à  cet  égard, 
3  toutes  les  obligations  qui  résultent,  tant  des  lois, 
décrets  et  arrêtés  miaistèriels  en  vigueur  au  mo- 
ment de  l'adjndication,  que  des  lois  ultérieu- 
rement promulguées  et  applicables  à  l'ensemble 
des  chantiers  publics  et  privés.  Les  frais  de  mala- 
die et  le  demi-salaire  seront  dus.  dans  tous  les 
cas,  k  partir  du  premier  jour  de  l'interruption 
obligée  du  travail  et  alors  même  que  cette  hiter- 
ruption  n'aurait  duré  qu'un  jour  {art.  16).  On 
remarquera  qne  cette  disposition  modifie  le  para- 
graphe 3  de  rart.  3  de  la  M  du  9  avril  18{f8. 

87.  S'il  y  a  Ueu  de  flaire  des  épuisements  on 
autres  travaux  dont  la  dépense  soit  imputaUe  sur 
la  somme  à  valoir,  l'entrepreneur  doit,  s'il  en  est 
requis,  fournir  les  outils  et  machines  nécessaires 
pour  l'exécution  de  ces  travaux.  Le  loyer  et  Ten- 
tretien  de  ce  matériel  lui  sont  payés  an  prix  de 
l'adjudication  {art.  17). 

88.  L'entrepreneur  est  tenu  de  fournir  k  ses 
frais  les  magasins,  équipages,  voitures,  ustensiles 
et  outils  de  toute  espèce,  nécessaires  à  l'exécu- 
tion des  travaux,  sauf  les  exceptions  stipulées  au 
devis.  Sont  également  à  sa  chaire  l'établissement 
des  chanUers  et  chemins  de  service,  et  les  indem- 
nités qui  s'y  rapportent,  les  frais  de  tracé  des 
ouvrages,  les  cordeaux,  piquets  et  jalons,  les  frais 
d'éclairage  des  chantiers,  s'il  y  a  lieu,  et  généra- 
lement toutes  les  menues  dépenses  et  tous  les 
faux  h^s  relatifli  k  l'entreprise  (art.  18). 

89.  La  détermination  des  fouiuitores  et  tra- 
vaux rentrant  dans  ces  hnx  tni»  donne  souvent 
lien  k  des  difflcuttés.  ■  Des  décisions  de  la  juris- 
prudence, dit  H.  Ghristophle  (nouvelle  édition, 
p.  323) ,  se  dégage  nettement  une  règje  générale 
que  Ton  peut  formuler  ainsi  :  Sont  considérés 
comme  faux  ft>ais  et  ne  donnent  tien  à  aucune  in- 
demnité supplémentaire  les  dépenses  qui  sont  la 
conséquence  prévue,  nécessaire  et  directe  du  tra- 
vail, et  sans  lesquelles  il  serait  impossible  de 
l'exécuter;  doivent,  au  contraire,  être  payées  k 
l'entrepreneur  les  dépenses  accessoires  qui  ne  ren- 
traient pas  dans  les  prévisions  et  dont  la  néces- 
sité ne  s'est  révélée  qu'en  cours  d'entreprise.  » 

90.  Les  matériaux  sont  pris  dans  les  lieux  dé- 
signés an  devis  ou  par  des  décisions  spéciales. 
L'entreprenetur  y  ouvre,  au  besoin,  des  carrières 
à  ses  frais,  li  est  tenu,  avant  de  commencer,  de 
prévenir  les  propriétaires  suivant  les  formes  dé- 
tenuinées  par  les  règlements.  11  paie,  sans  recours 
contre  l'admioistraUon  et  en  se  conformant  aux 
]<Âs  et  rè^emeots  sur  la  matière,  tous  les  dom- 
mages qu'ont  pu  occasionner  la  prise  ou  l'extrac- 
tion, le  transport  et  le  dépOt  des  matériaux. 

Dans  le  cas  où  le  devis  prescrit  d'extraire  des 
matériaux  dans  des  bois  soumis  an  régime  fores- 
tier, l'entrepreneur  doit  se  conformer,  en  outre, 
aux  prescriptions  de  l'art.  145  du  Code  forestier, 
ainsi  que  des  art.  172,  173  et  175  de  l'ordon- 
nance du  1*'  août  1827,  emcemant  l'exécution 
de  ce  code. 

L'entrepreneur  doit  justiHer,  toutes  les  fors 
qu'il  en  est  requis,  de  l'accomplissement  des  obli- 
gations énoncées  ci-dessus,  ainsi  que  du  paiement 
des  indemnités  pour  établissement  de  chantiers  et 
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de  chemios  de  smice  {arl.  i9}.[Vog.pl%ulolHt 
127  et  sniv.] 

M.  Si  rciLtreprenear  demande  ï  substituer  m 
carrières  indiqotes  dans  le  de^s  d'antres  carrières 
fourniftsaDt  des  matériaux  d'une  qualité  qne  les 
ingénieurs  rccoanaisaenl  au  motos  égale,  Il  reçoit 
l'antorisatioQ  de  les  exploiter  et  ne  subit  sur  les 
prix  de  Tadjudication  aucune  réduction  pour  cause 
de  diminution  des  frais  d'extraction,  de  transport 
et  de  taille  des  matériaux  {art.  30).  {C.  d'Èt. 
Tîféor.  t855,  16j"ttiW.  1875. | 

62.  L'entrepreneur  ne  peut  livrer  au  commerce, 
sans  rautorisation  du  propriétaire,  les  matériaux 
qu'il  a  fait  extraire  dans  les  carrières  exploitées 
par  lui  en  rerlu  du  droit  qui  lui  a  été  conféré  par 
Tadministration  [art.  21). 

93,  Les  matériaux  doivent  être  de  la  meilleure 
qualité  dans  chaque  espèce,  ^ire  parfaitement 
travaillés  et  mis  en  œuvre  conformémeut  aux 
régies  de  Tart  ;  ils  ne  peuvent  être  employés 
qu'après  avoir  été  vérifiés  et  provisoirement  ac- 
ceptés par  l'ingénieur  ou  par  ses  préposés.  iNo- 
nobslant  cette  réception  provisoire  et  jusqu'à  la 
réception  définitive  des  travaux,  ils  peuvent,  en 
«s  de  surprise,  de  mauvaise  qualité  ou  de  mal- 
façon, être  rebutés  par  Hugénienr  et  ils  sont  alors 
rmplacés  par  l'enbvpreneur  {art.  32). 

94-  L'entrepreneur  ne  peut,  de  lui-même,  ap- 
porter aucun  changement  au  projet.  U  est  tena 
de  faire  immédiatement,  sur  Pontre  écrit  des  ingé- 
nieurs, remplacer  les  matériaux  on  reconstruire 
les  ouvrages  dont  les  dimensions  on  les  disposi- 
tions ne  sont  pas  conformes  an  de^s  ou  aux  or* 
dres  de  service.  Toutefois,  si  les  ingénieurs  re- 
connaissent que  les  changements  faits  par  l'en- 
trepreneur ne  sont  contraires  ni  aux  règles  de 
l'art,  ni  au  goût,  les  nouvelles  dispositions  peu- 
vent être  maintenues  ;  mais  alors  l'entrepreneur 
n'a  droit  à  aucune  angmentation  de  prix  à  raison 
des  dimensions  plus  fortes -ou  de  la  valeur  plus 
considérable  que  peuvent  avoir  les  matériaux  ou 
les  ouvrages.  Dans  ce  cas,  les  métrages  .«oat  basés 
sur  les  dimensions  prescrites  par  le  devis.  Si,  au 
contraire,  les  dimensions  sont  plus  faibles  ou  la 
valeur  des  matériaux  moindre,  les  prix  sont  ré- 
duits en  conséquence  {art.  33). 

95.  Si  l'entrepreneur  est  tenu  de  démolir  d'an- 
ciens ouvrages,  les  matériaux  sont  déplacés  arec 
soin  pour  ponvoir  être  façonnés  de  nouveau  et 
réemployés  s'il  y  a  lieu  {art.  24) . 

96.  Par  dérogation  à  l'art.  716  ifu  Code  civil, 
l'administration  se  réserve  la  propriété  des  maté- 
riaux qui  se  trouvent  dans  les  fouilles  et  démoli- 
tions faites  dans  les  terrains  appartenant  l'État, 
sauf  A  indemniser  l'entrepreneur  de  ses  soins  par^ 
ticuliers.  Llle  se  réserve  également  les  olqets  d'art 
et  de  toute  nature  qui  pourraient  s'y  trouver, 
sauf  indemnité  à  qui  de  droit  {ai't.  23). 

97.  Lorsque  les  ingénieurs  jugent  à  propos 
d'employer  des  matières  neures  on  de  démolition 
appartenant  à  l'État,  l'entrepreneur  n'est  payé 
que  des  frais  de  main-d'œuvre  et  d'emploi,  réglés 
conformément  à  l'art.  3'J  ci-aprés  {art.  26). 

98.  Lorsque  les  ingénieurs  présument  qu'il 
existe  dans  les  «avri^es  des  vices  de  construc- 
tion, ils  ordonnent,  s<ril  en  cours  d'exécution,  soit 
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avuit  la  réception  définitire,  la  démolition  et  U 
reconstruction  de  ces  ouvragé. 

Les  dépenses  de  cette  vérification  soM  à  la 
charge  de  l'entrepreneur  lorsque  les  vices  de  oobs- 
trucUon  ont  été  constatés  [art.  27). 

99.  U  n'est  alloué  h  rentrepreoeur  aucune  i»- 
denmité  pour  les  pertes,  avaries  ou  domouves 
occasionnés  par  négligence,  ImpréToyancef  débnt 
de  moyens  ou  fausses  manœuvres.  Ne  sont  pas 
compris  dans  cette  disposition  les  cas  de  force 
majeure  qui,  dans  le  délai  de  dix  jours  au  plus 
après  l'événement,  ont  été  signalés  par  l'entre- 
preneur. Dans  ce  cas,  néanmoins,  il  ne  peut  rien 
être  alloué  qu'avec  l'approbation  de  l'administra- 
tion. Passé  le  délai  de  dix  jours,  l'entrepreneur 
n'est  plus  admis  à  réclamer  {art.  38). 

100.  Lorsqu'il  est  jugé  nécessaire  d'exécuter 
des  ouvrages  non  prévus  ou  de  modifier  ta  pn^ 
veuance  des  matériau .  telle  qu'elle  est  indiquée 
par  le  devis,  l'entrepreneur  se  conforme  immé- 
diatement aux  ordres  écrits  qu'il  reçoit  à  ce  sujet, 
et  il  est  préparé  sans  relard  de  nouveaux  prix 
d'après  ceux  du  marché  ou  par  assimilation  aux 
ouvrages  les  pins  analo^es.  Dans  le  cas  d'une 
impossibilité  absolue  d'assimilation,  on  prend 
poin*  termes  de  comparaison  les  prix  courants  du 
pays. 

Les  nouveaux  prix,  calculés  de  manière  à  être 
passibles  du  rabais  de  l'adjudication,  après  av^ 
été  débattus  par  les  ingénieurs  avec  l'entrepre- 
neur, sont  soumis  k  l'approbation  de  l'adminis- 

tration. 

Si  l'entrepreneur  n'accepte  pas  les  décisions 
de  l'admiuislraUon,  il  est  statué  par  le  conseil 
de  préfecture. 

En  attendant  ta  solution  du  litige,  Teotrepre* 
neur  est  payé,  provisoirement,  aux  prix  pr^tarés 
par  les  ingénieurs  {art.  39). 

101.  En  cas  d'augmentation  dans  la  masse  des 
travaux,  l'entrepreneur  ne  peut  élever  aucune 
réclamation  tant  qne  l'augmentation  n'excède  pas 
le  sixième  du  montant  de  l'entreprise.  Si  t'ang- 
mentation  est  de  plus  du  sixième,  il  a  droit  à  la 
résiliation  Immédiate  de  son  marché  sans  indem- 
nité, a  la  condition  toutefois  de  l'avoir  demandée 
par  lettre  adressée  au  préfet  dans  le  délai  de 
deux  mois  &  partir  de  la  DOtiflcation  de  Tordre 
de  ser\-ice  dont  l'exécution  entraînerait  l'ai^en- 
tatiou  de  plus  du  sixième  :  le  tout  sauf  l'applica- 
tion, s'il  y  a  lieu,  de  l'art.  32  ci-après  {art.  80). 

102.  Eu  cas  de  diminution  dans  la  masse  da 
travaux,  l'entrepreneur  ne  peut  élever  aucune 
réclamation  tant  que  ta  diminution  n'excède  pas 
le  sixième  du  montant  de  l'entreprise,  sauf  l'ap* 
plication  de  l'art.  ZI.  Si  la  diminution  est  de 
plus  du  sixième,  il  reçoit,  s'il  y  a  lieu,  à  titre  de 
dédommagement,  une  indemnité  qui,  en  cas  de 
contestation,  est  fixée  par  le  conseil  de  préfec- 
ture, sans  préjudice  dti  droit  à  la  résiliation 
immédiate  qui  doit  être  demandée  dans  la  même 
forme  et  le  même  délai  que  ci-dessus  {arl.  31). 

103.  Lorsque  les  changemenU  ordonnés  ont 
pour  résultat  de  modifier  l'importance  de  certaines 
natures  d'oarrages,  de  telle  sorte  que  tes  quantités 
prescrites  diffèrent  de  plus  d'un  quart,  en  plus  ou 
en  moins,  des  quantités  portées  au  détail  estima- 
tif, l'entrepreneur  peut  présenter,  en  in  de  compte, 
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«ne  demande  dlndemsité,  basée  sur  le  préjudice 
qneliii  anraieBt  causé  les  modifications  [art.  35). 

iOA.  Si,  pendant  le  cours  de  l'entreprise,  les 
prix  snbissent  une  augmentation  telle  que  la  dé- 
pense totale  des  ouvrages  restant  k  exécuter 
d'après  le  devis  se  trouve  augmentée  d'un  sisiéaie 
comparatiTement  aux  estimations  du  projet,  l'en- 
trepreneur a  droit  à  la  résiliation  de  son  DMrcbé, 
sans  indemnité  {art.  3S),  Mais,  si  le  droit  k  ré- 
siliation est  contesté,  il  doit  Forainler  ses  réserres 
et  cMitinuer  rentreprlse,  sinon  il  s'exposerait, 
aprte  une  mise  en  demeure,  à  voir  proBooccr  hi 
Dise  en  r^.  La  résiliatien  n'est  d'ailleurs  <Ali- 
satoire  que  si  les  deux  parties  centraelaates  re- 
noncent fe  traiter  snr  de  nonvelles  bases.  {On. 
min.  trav.publ.  i9/éor.  1892.) 

105.  Lorsque  l'administration  ordonne  la  ces- 
sation absrtue  des  travaux,  l'entreprise  est  immé- 
diatement résiliée,  lorsqu'elle  prescrit  leur  ajour^ 
nement  pour  plus  d'une  année,  soit  avant,  soit 
après  un  cwamencement  d'exécution,  l'entrepre- 
nenr  a  droit  k  la  résiliation  de  son  marché,  s'il 
la  demande  {art.  34).  L'a-Joinistration  est  tenne 
alors  de  reprendre  le  matériel  et  les  matériaui 
approvisionnés,  et  Tcntrepreneur  peut  demaïKler 
une  inderonilé,  à  moins  ■çiie  la  résiliatiM  ne 
résulte  d'un  événement  de  force  majeure.  Il  peut 
aussi  demander  line  indemnité  pour  le  dommage 
résultant  de  la  suspension.  Si  les  travaux  ont  reça 
nn  commencement  d^exécutioa,  reotrepreneur 
peut  requérir  qu'il  soit  procédé  immédiatement  a 
la  réception  provisoire  des  onvragn  exécutés  et 
à  Imr  réception  définitive  après  respiration  da 
délai  de  garantie  {art.  H). 

106.  La  sanctioiMleainfraetloas graves  au  eabiflr 
des  «barges  eon^ste  dans  la  mue  en  régie.  C'est 
im  moyen  d'exécution  qui  laisse  subsister  le  con- 
trat iHimitir,  mais  qui  en  confie  l'exécution  il  un 
antre  qu'à  Padjudicalaire.  La  mise  en  régie  pent 
être  oi-doimée  par  suite  :  de  retards  dans  Texé- 
eottOH  des  travaux,  de  refus  d'obéir  aux  «rdres 
des  ingénieurs,  d'infractions  aux  devis.  La  procé- 
dure est  réglée  par  l'art.  35  *i  cahier  de  18»?. 
Le  préfet  rend  un  premier  arrêté  mettant  rentre- 
preneur  eu  demeure  de  se  conformer  k  son  cahier 
des  ebai^s  dans  un  délai  déterminé.  Ce  délai, 
sanf  le  cas  d'urgence,  n'est  pas  de  moins  de  dix 
jours  à  dater  de  la  notification  de  l'arrêté  de  mise 
en  demeure.  A  l'expiration  de  ce  délai,  si  l'entre- 
preneur n'a  pas  exécuté  les  dispositions  prescrites, 
le  préfet,  par  un  second  arrêté,  ordonne  l'éta- 
blissement d'une  régie  aux  frtà»  de  renb^prenevr. 
I^ns  ce  cas,  il  est  procédé  immédiatement,  en  sa 
présence  ou  après  qu'il  a  été  dûment  ^ipelé,  k 
llarentalre  descriptif  du  matériel  de  l'entreprise, 
ainsi  qu'au  réc(dement  général  des  travaux.  U 
en  est  aussitôt  rendu  compte  an  ministre,  qui 
peut,  selon  les  circonstances,  soit  ordonner  une 
nonveOe  adjndicatlon  k  la  folle  enchère  de  l'en- 
trepreneur, soit  prononcer  la  lésiliation  pure  et 
simple  du  marché,  soit  prescrire  la  conUnaaUon 
de  la  régie  {art.  35). 

197-  L'arrêté  de  mise  en  régie  est  un  acte  d'ad- 
ministration qni  ife  peut  être  nltaqné  par  la  voie 
contentieose.  Mais  le  conseil  de  préfecture  peut 
statuer  sur  les  conséquences  que  cette  mesure 
impose   l'entreprenenr.  (C.  tl'Et.  ijanv.  1881.) 
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108.  Pendant  ta  durée  de  la  régie,  l'entrepre- 
neur est  autorisé  ii  en  suivre  les  opérations,  sans 
qu'il  puisse  toalefois  entraver  l'exécution  des  or- 
dres des  ingénieurs.  U  fMut  d'ailteurs  être  «Aî^é 
de  la  régie  s'il  justille  des  mayens  nécessaires 
pour  reprendre  les  travaux  et  les  mener  k  bmine 
fia  {art.  3â). 

109,  Les  excédents  de  dépense  qui  résultent 
de  la  régie  ea  de  l'«d|adication  sur  folle  enchère 
sont  prélevés  sur  les  sommes  qui  peuvent  étn 
dues  à  reotrepreneur,  sans  préjtulKe  des  droits  k 
exercer  contre  lui  en  cas  dlnaulBsaace.  Si  la  ré- 
gie ou  l'adjudication  sur  fidle  enchéra  amène  au 
contraire  me  ifiminntion  dus  les  dépenses,  l'en- 
trepreneur ne  peut  rédamer  aoemie  pwt  de  ce 
bénéfice,  qri  rerte  acquis  à  l'administratien  {id.). 

Lorsque  des  infractions  réitérées  aux  «endi- 
tions  du  travail  auront  été  relevées  à  la  charge 
de  l'entrepreneur,  le  ministre  pourra,  sans  pré- 
judice de  l'application  des  autres  sanctions,  déci- 
der, par  voie  de  mesure  générale,  de  l'exclure, 
peur  un  temps  déteraMté  ou  définitivement,  des 
marchés  de  son  départeneNt  iid  ). 

110.  En  cas  de  décès,  de  liquidation  jadiciaire 
.  on  de  faillite  de  l'entrepreneur,  le  eantrat  est 

résilié  de  plein  droit,  sauf  k  l'administration  k 
accepter,  s'il  ;  a  tien,  les  ofres  qni  peuvent  être 
faites  par  les  héritiers  eu  par  les  créanâers  pour 
la  continuation  des  travaux  {art.  3G  et  37). 

111,  A  défant  de  stipulations  dans  le  devis,  les 
eonpiea  sont  étaMia  d'après  les  quantités  d'ou- 
vragies  réellement  effectuées,  suivant  les  dimen- 
sions et  les  poids  eonstatés  par  des  métrés  d^ 
Initib  et  des  pesages  faits  «b  eeurs  ou  m  fln 
d'exécution,  sauf  les  cas  préns  k  l'art.  28,  et  les 
dépenses  sait  réglées  d'après  les  pria  de  Tadju- 
dieatimi.  L'entrepreneur  ne  peut,  dans  auem  cas, 
pour  les  métrés  et  pesages ,  invoquer  en  sa  tnem 
les  us  et  coutumes  {art.  38). 

lis.  Les  attachements  sent  pris  au  fur  et  k 
mesure  de  faraneemeat  des  travaux,  par  l'agent 
chargé  de  lenr  sarveillance,  en  préseaee  de  l'en* 
trepreneur  et  contradietoirement  avec  lui.  Celui- 
ci  doit  les  signer  au  moment  de  la  présentation 
qui  lui  en  est  frite. 

Lorsqne  l'entrepreneur  refuse  de  signer  tes  at- 
tachements, ou  se  les  signe  qu'avec  réserve,  il 
Ini  est  accordé  un  délai  de  dix  jours,  à  dater  de 
la  présentation  des  pièces,  poar  formuler  par  écrit 
ses  observations.  Passé  ce  délai,  les  altaebements 
sont  censés  kctepU»  par  lui  cwmme  s'ils  étaient 
sigoés  sans  réserve.  Dans  ce  cas,  fl  est  dressé 
proeé^rerbal  de  la  présentation  et  des  circons- 
tances qni  l'ont  accompagnée.  Ce  praeèa-Terbal 
est  annexé  aux  pièces  non  acceptées. 

Les  résultats  des  attachements  inscrits  sur  les 
carnets  ne  sont  portés  en  compte  qu'autant  qa^ils 
ont  été  admis  par  les  ingénieurs  {art.  3H). 

113.  A  la  fin  de  chaque  mois  il  est  dressé  un 
décompte  des  ouvrages  exécutés  et  des  dépenses 
faites,  et  à  la  fin  de  chaque  annie,  n  décompte 
de  l'etireprise  qne  l'on  divise  en  deux  parties  ; 
la  première  comprend  les  ouvrages  et  portions 
d'ouvrages  dont  te  métré  a  pu  être  arrêté  défi- 
nitivement, et  la  seconde  les  ouvrages  et  portions 
d'ouvrages  dont  la  situation  n'a  pu  être  établie 
qne  ^'une  manière  previBoire. 
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L'entrepreocur  est  ioTilé,  par  un  ordre  île  ser- 
vice dûment  notillé,  &  venir  prendre  conoais- 
sanee,'  dtns  les  bureaux  de  Tingénieur,  de  ce 
décompte  auquel  sont  joints  les  métrés  et  les 
pièces  à  Tappuit  et  à  le  signer  pour  acceptation; 
procès-verbal  est  dressé  de  ta  présentation  qui 
lui  en  est  faite  et  des  circonstances  qui  t'ont 
accompagnée. 

L^entrepreneur,  indépendamment  de  la  commu- 
nication qui  lui  est  faite  de  ces  pièces,  est  auto- 
risé ï  Taire  transcrire  par  ses  commis,  dans  les 
bureaui  des  ingénieurs,  eellea  dont  il  veut  se  pn^ 
curer  des  expéditions. 

114.  En  ce  qui  concerne  ta  première  partie  du 
décompte,  l'acceptation  de  Pentrapreneur  est  dé- 
finitive. S'il  refuse  d'accepter  ou  s'il  n«  «gne 
qu'avec  réserve,  il  doit  déduire  ses  motifs  par 
écrit,  dans  les  trente  Jours  qui  suivent  la  notifl- 
eaUon  de  Tordre  de  service  susmentionné,  c'est- 
à-dire  qu'il  doit  fonnuler  sa  rèeUunation  d'une 
manière  nette  et  posiUve  et  fournir  à  l'adminis- 
tration des  indications  suffisantes  pour  lui  per- 
mettre de  vérifier  les  erreurs  prétendues  com- 
mises. (C.  a'Él.  31  mai  ISâl.  Il  août  1876.) 
Passé  le  délai,  il  n'est  plus  admis  à  élever  de 
réclamations  au  sujet  des  pièces  indiquées  ci- 
dessus,  et  le  décompte  est  censé  accepté  par  lui, 
quand  même  il  ne  l'aurait  pas  signé  ou  ne  l'aurait 
signé  qu'avec  des  réserves  dont  les  motifs  ne  se- 
raient pas  spécifiés.  Le  procès-verbal  de  présen- 
tation doit  toujoBn  être  annexé  aux  pièces  non 
acceptées. 

En  ce  qui  concerne  la  deuiième  partie  du 
décoDipte.  l'acceptation  de  l'entrepreneur  n'est 
considérée  que  comme  provisoire. 

Les  stipulations  ci-dessus  s'appliquent  au  dé- 
compte général  et  définitif  de  l'entreprise,  à  l'ex- 
ception du  délai  des  réclamations,  qui  est  porté 
k  quarante  jours  (art.  41). 

116.  Le  préfet  approuve  les  décomptes  défini- 
tif quand  II  n'y  a  pas  d'augmentation  sur  les 
dépenses  autorisées.  {D.  iS  avrU  1861,  toM.  D, 
n"  U.) 

116.  D'après  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Btat, 
il  n'appartient  ni  aux  bailleurs  de  fonds,  ni  aux 
cautions,  ni  aux  créanciers,  ni  aux  associés,  sous- 
traitants  ou  agents  qui  n'ont  pas  figuré  en  uom 
dans  le  marctié,  d'intervenir  dans  te  règlement 
des  décomptes.  (C.  d'Ét.  XQ/évr.  1859,  lOjanf. 
1873,  23  mai  1S90.) 

117.  L'entrepreneur  ne  peut,  sous  aucun  pré- 
texte, revenir  sur  les  prix  du  marché  auxquels 
il  a  consenti  {art.  \^).  Cette  clause  ne  s'applique 
pas,  bien  entendu,  aux  objets  qui  n'ont  pas  été 
prévus  dans  le  devis.  (C.  U'Ét.  10  ion».  1856. 
4  avril  1873,  17  mar*  1876.) 

118.  Dans  los  cas  de  rèsiliaUon  prévus  par  les 
art.  3i  et  36,  les  outils  et  équipages  existant  sur 
les  ebanliers  et  qui  eussent  été  nécessaires  pour 
l'achèvement  des  travaux,  sont  acquis  par  l'Étal 
si  l'entrepreneur  ou  ses  ayants  droit  en  font  la 
demande,  et  le  prix  en  est  réglé  de  gré  à  gré  ou 
\  dire  d'experts.  L'appréciation  des  <■  outils  et  équi- 
pages nécessaires  pour  l'achèvement  des  travaux  * 
est  laissée  à  la  juridiction  contentieuse,  et  on 
consultera  utilement,  à  ce  point  de  vue,  les  ar- 
rêts du  Conseil  d'État  des  37  juillet,  7  décembre 
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I8&O,  30  Janvier  1808, 9  mai  187S,  6  août  1881. 
Les  bêles  de  trait  ou  de  somme  qui  aoraieiit  été 
employées  ne  sont  pas  ciHnprises  dans  cette  me- 
sure. La  reprise  du  matériel  est  facidtative  dau 

les  cas  prévus  par  les  art.  9,  30,  33,  3&  et  37 
[art.  43). 

119.  Dans  tous  les  cas  de  résiliation,  l'entre- 
preneur est  tenu  d'évacuer  les  chantiers,  maga- 
sins et  emplacements  utiles  a  l'entreprise,  dans 
le  délai  qui  est  fixé  par  l'administration. 

Les  matériaux  approvisionnés  par  ordre  et  dé- 
posés sur  les  chantiers,  s'Bs  remplissent  les  con- 
diUons  du  devis,  sont  acquis  par  l'État  aux  prix 
de  l'adjudication.  Ceux  qui  ne  sont  pas  déposés 
sur  les  chantiers  ne  sont  pas  portés  en  compte 
[id.). 

120.  Les  payements  d'aeomptes  s'effectoent 
tous  les  mois,  en  raison  de  la  tituatloD  des  tn- 
vaux  effectués,  sauf  retoiue  d'un  dixième  poor 
garantie. 

U  est  en  outre  délivré  des  acomptes  sur  le  prix 
des  matériaux  approvi^onnés  jusqu'à  couurrenM 
des  quatre  cinquièmes  de  leur  valeur. 

Le  tout  sous  la  réserve  énoncée  k  Part.  49  ô- 
après,  et  sauf  le  payement  des  acomptes  à  des 
époques  plus  rapprochées,  en  vertu  soit  de  l'art.  6 
du  décret  du  4  juin  1888,  fixant  les  condlUona 
exigées  des  sociétés  d'ouvriers  français  pour  sou- 
missionner aux  adjudications  de  l'État,  soit  des 
autres  exceptions  qui  pourraient  résulter  des  l«s 
et  décrets  eu  vigueur. 

121.  Si  la  retenue  du  dixième  est  Jugée  excé- 
der la  proportion  nécessaire  pour  la  garantie  de 
l'entreprise,  il  peut  être  stipulé  au  devis  ou  dé- 
cidé en  cours  d'exécution  qu'elle  cessera  de 
s'accroître  lorsqu'elle  aura  atteint  ua  maximum 
déterminé  {art.  45). 

182.  Immédiatement  après  l'achèvement  des 
travaux,  il  est  procédé  à  une  réception  provisoire 
par  l'ingénieur  ordinaire,  en  présence  de  l'entre- 
preneur on  après  qu'il  a  été  appelé  par  écrit,  bi 
cas  d'absence  de  l'entrepreneur,  il  en  est  foit  men- 
tion au  procès-verl>al  {art.  46). 

11  est  procédé  de  la  même  manière  k  la  réc^ 
lion  définitive,  après  l'expiration  du  délai  de  ga- 
rantie. A  défaut  de  stipulation  expresse  dans  le 
devis,  ce  délai  est  de  six  mois,  à  dater  de  la  ré- 
ception  provisoire,  pour  les  travaux  d'entretien, 
les  terrassements  et  les  chaussées  d'empierrement, 
et  d'un  an  pour  les  ouvrages  d'art.  Pendant  la 
durée  de  ce  délai,  l'entrepreneur  demeure  res- 
ponsable de  ses  ouvrages  et  est  tenu  de  les 
entretenir  {art.  47). 

La  retenue  de  garantie  n'est  payée  ï  l'enlre- 
prencur  qu'après  la  réception  définitive  et  lors- 
qu'il a  justifié  de  l'accomplissement  des  oUiga- 
tions  énoncées  dans  l'art.  19.  S'il  n'a  pas  fourni 
cette  justification  au  moment  de  la  réception  dé- 
finitive, la  retenue  est  déposée  k  la  Caisse  des 
dépôts  {arl.  48). 

123.  Les  paiements  ne  pouvant  être  hits  qa'ao 
fur  et  à  mesure  des  fonds  disponibles,  il  ne  doit 
jamais  être  alloué  d'indemnité  pour  retard  de 
paiement  pendant  l'exécution  des  travaux.  Bn 
d'autrea  termes,  l'entrepreneur  n'a  rien  à  réda- 
mer en  cas  de  retard  dans  les  paiements.  (C.  d'Èt. 
29  déc.  1876,  20  déc.  1884.)  Sf  l'eatreprawar 
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De  peut  £tre  eDUèrement  soldé  dans  les  trois  mois 
qui  suiTeot  la  réception  déBnlIiTe,  il  a  droit,  i 
partir  d«  Tex^n^on  de  ce  délai,  i  des  intérêts 
calculés  d^aprts  le  taux  légal  pour  la  somme  qui 
lui  reste  due  (art.  49).  Les  intérêts  courent  de 
plein  droit  (C.  d'Èt.  18  mars  et  2juiU.  1885), 
mais  ils  ne  sont  pas  dus  quand  le  retard  provient 
du  bit  de  rentrepreneor  (C.  d'Ét.  13  mars 
1867). 

124.  L'entrepreneur  reste  soumis,  après  la  ré- 
ception déflnitiTe,  à  la  responsabilité  décennale 
(C.  dÉt.  21  juitl.  1853)  édictée  par  les  art. 
1792  et  2270  du  Code  civil.  Il  est  responsable 
de  la  qualité  des  matériam  et  des  vices  de  cons- 
truction résultant  de  leur  emploi. 

1S6.  Le  décret  du  26  pluvitee  an  II,  complété 
par  la  toi  du  25  juillet  1891,  crée,  au  profit  des 
ooniers  et  fournisseurs  de  matériaui,  A  raison 
de  travaux  publics,  un  privilège  sur  les  sommes 
dues  par  radmioistration  ii  Teatrepreneur.  U  est 
interdit  aux  créanciers  particuliers  d'un  entre- 
preneur de  former,  pendant  la  durée  de  l'entre- 
prise, aucune  saisie-arrét  sur  les  sommes  qui 
lui  sont  dues.  La  salsie-arrét  n'est  autorisée^ 
a|vès  la  récepUwi  des  travaux,  que  sur  ce  qui 
leur  rotera  dû  I  cette  époque  et  lorsque  les 
créances  de  salaires  et  de  matériaux  auront  été 
tciiaittées. 

Le  privilège  des  ouvriers  et  fournisseurs  n'est 
pas  soumis  aux  formalités  de  l'inscription.  II 
profite  aux  ouvriers  directement  employés  par 
l'entrepreneur  et  à  ceux  qui,  sons  les  ordres 
d'un  sous-traitant,  travaillent  pour  le  compte  de 
l'entreprise.  {Cass.  2o  féor.  1885.)  La  loi  du 
25  juillet  1891  met  la  créance  des  ouvriers  pour 
salaires  avant  la  créance  des  fournisseurs. 

126.  Le  privilège  établi  au  profit  des  fournis- 
seurs de  matériaux  s'étend  aux  propriétaires  des 
terrains  dans  lesquels  des  extractions  ont  été 
faites  lorsqu'il  s'agit  de  carrières  en  exploitation. 
{L.  39  dée.  1892.  art.  18.) 

iMt.  S.  —  OeenpaUens  te«p*Taltu  de  terrains. 

127.  11  est  parié  aux  n**  90  et  suivants  des 
fouines  et  extractions  de  matériaux  que  les  entre- 
preneurs peuvent  Oire  dans  les  fonds  privés  dé- 
signés aux  de^  ou  posUrieurement  par  des  déci- 
dons spédales.  Une  loi  du  29  décembre  1892, 
que  nous  analysons  d-après,  indique  les  forma- 
lités à  accomplir  pour  occuper  temporairement  les 
propriétés  privées  et  le  mode  à  suivre  pour  le  rè- 
^Muent  des  dommages.  Ëlle  remplace  d'anciens 
textes  dont  la  coordination  était  quelque  peu  con- 
fuse :  deux  arrêts  du  Conseil  des  7  septembre 
I75à  et  20  mars  1780,  l'art.  29  de  la  loi  des 
19-22  juillet  1791  et  un  décret  en  Conseil  d'État 
du  8  février  1868.  Elle  a  été  elle-même  complé- 
tée par  les  art.  19  à  21  de  la  loi  des  finances  du 
1S  avril  1900,  relatifs  aux  travaux  de  triangula- 
tion, d'arpentage  on  de  nivellement,  faits  pour 
le  compte  de  rÉIat,  des  dépariements  on  des 
communes. 

128.  L38  agents  de  Tadministration  ou  les  per- 
sonnes auxqiûlles  elle  dél^e  ses  droits  ne  peu- 
TCttt  pénétrer  dans  les  propriétés  privées  pour  j 
exécuter  les  opérations  nécessaires  à  l'étude  des 
projets  de  travaux  publies  civils  ou  militaires,* 
exécutés  pour  le  compte  de  l''État,  des  départe- 
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ments  ou  des  communes,  qu'en  vertu  d'un  arrêté 
préfectpral  indiquant  les  communes  sur  le  terri- 
toire desqndles  des  études  dcrivent  être  faites. 
L'arrêté  est  afflehê  k  Ui  mairie  de  ces  commu- 
nes au  moins  dix  Jours  annt  et  doit  être  repré- 
senté fe  tonte  réquisition.  L^trodoction  des 
agents  de  l'administration  ou  des  parUeulim  ft 
qui  elle  délègue  ses  drdts  ne  peut  être  auto- 
risée à  l'intérieur  des  malsons  d'habitation  ;  dans 
les  autres  propriétés  closes,  elle  ne  peut  avoir 
lieu  que  cinq  jours  après  notification  de  l'arrêté 
au  propriétaire,  ou,  en  son  absence,  au  gardien 
de  la  propriété.  A  défaut  de  gardien  connu  de- 
meurant dans  la  commune,  le  délai  ne  court 
qu'à  partir  de  la  notification  au  propriétaire,  faite 
en  la  mairie;  ce  délai  expiré,  si  personne  ue  se 
présente  pour  permettre  l'accès,  lesdits  agents  ou 
particuliers  peuveut  entrer  avec  Tas^stanc^  du 
juge  de  paix  'art. 

129.  Il  ne  peut  être  abattu  d'arbres  fruitiers, 
d'ornement  ou  de  baute  futaie  avant  qu'un  accord 
amiable  se  soit  établi  sur  leur  valeur,  ou  qu'à 
défaut  de  cet  accord  il  ait  été  procédé  à  une 
constatation  contradietoira  destinée  à  fooruir  les 
éléments  nécessaires  pour  l'évaluation  des  dom- 
mages {art.  1"). 

A  la  Sn  de  Popération,  tout  dommage  causé  par 
les  études  est  r^é  entre  le  propriétaire  et  l'admi- 
nistration dans  les  formes  indiquées  par  la  loi  du 
22  juillet  188».  (  Voy.  Csnsall  de  prifMtare.) 

130.  Aucune  occupation  temporaire  de  terrain 
ne  peut  être  autorisée  à  l'intérieur  des  propriétés 
attenant  aux  habitations  et  closes  par  des  mon 
ou  par  des  clôtures  équivalentes,  suivant  les 
usages  du  pays  {art.  2). 

131.  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'occuper  temporaire- 
ment un  terrain,  soit  pour  en  extraire  ou  ramas- 
ser des  matérlau<t.  soit  pour  y  fouiller  ou  y  faire 
des  dépAts  de  terre,  soit  pour  tout  autre  objet 
relatif  i  l'exécution  de  projets  de  travaux  publies, 
civils  ou  militaires,  cette  occupation  est  autorisée 
par  un  arrêté  du  préfet  Indiquant  le  nom  de  la 
commune  où  le  territoire  est  situé,  les  numéros 
qne  les  pareilles  dont  il  se  compose  portent  sur 
le  plan  cadastral  et  le  nom  du  propriétaire  tel 
qu'il  est  inscrit  sur  la  matrice  des  rMes. 

Cet  arrCté  ludique,  d'une  façon  précise,  les 
travaux  k  raison  desquels  l'occupation  est  ordon- 
née, les  surfaces  sur  lesquelles  elle  doit  porter, 
la  nature  et  la  durée  de  l'occupation  et  la  voie 
d'accès.  Du  plan  parcellaire  désignant  par  une 
teinte  les  terrains  li  occuper  est  annexé  k  l'ar- 
rêté, il  moins  qu°  Poecupation  n'ait  pour  but 
exclusif  le  ramassage  de.s  matériaux  (art.  3). 
Toutes  ces  prescriptions  -doivent  être  stricte- 
ment suivies,  et  leur  inobservation  pourrait  en- 
tacher d'irrégularité  l'arrêté  préfectoral.  {Cire, 
lat.  15  mart  18J3.) 

132.  Le  préfet  envoie  ampliationde  son  arrêté 
et  du  plan  annexé  au  chef  du  service  publie  com- 
pétent et  au  maire  de  la  commune. 

Si  l^dministration  ne  doit  pas  oceiqier  elle- 
même  le  tnrain,  le  chef  de  service  compétent 
remet  une  eo|rie  certilée  de  l'arrêté  à  la  personne 
il  laqudle  eUe  a  délégué  ses  droits. 

Le  main  notifie  l'arrêté  au  pnq»riétaire  du 
terrain,  ou,  si  eelui-ei  n'est  pas  domieillA  dans  la 
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eomiuuDe,  au  fermier,  loeaUire,  gardîeu  ott  ré- 
fcisMeur  de  U  propriété  ;  il  y  joiat  uae  eo|He  du 
plâu  pareellaire  H  nanle  l'orifiiial  de  cette  neti- 
AutioD. 

S*U  D>  a  dan»  >a  eomuuae  perseue  ayant 
qualiU  pvur  reeeroir  la  notifieatiOD,  eelle-ei  est 
Talrtleineut  faite  par  lettre  ehaqié*  adressée  au 
denier  domicile  coami  du  propriétaire.  L'arrêté 
et  le  ^aa  parcellaire  restent  déposés  k  la  mairie 
pour  être  coummyqtiés  sans  dépiscesieat  au  in- 
téressés sur  ie{ir  demande  {art.  4). 

13^.  Après  raecomplisaemeat  dies  formalités 
qui  précédent  et  à  défaut  de  convention  amiaMe, 
le  cbef  de  service  ou  la  persanae  k  laquelle  Tad- 
ministration  a  délégué  ses  droits,  fait  au  pro- 
priétaire du  terrain,  préalablement  À  toute  occu- 
pation du  terrain  dèsisné.  une  notification  par 
lettre  recommandée,  indiquant  le  jour  et  i'beare 
où  il  compte  se  rt^ndre  sur  les  lieux  ou  s'y  faire 
représenter. 

il  riuTtte  à  s'y  trouver  ou  à  s'y  faire  repré> 
senter  luinnème  pour  procéder  contndictoinmait 
à  U  constatation  de  l'état  des  lieux. 

En  même  temps,  il  iuforvie  par  écrit  le  maire 
de  la  eonoiiine  de  la  BstificatiÏDB  par  lui  faite  au 
propriétaire. 

Si  le  propriétaire  ^''est  pas  domieilié  dans  la 
eommuoe,  la  noUAcBtifln  est  faite  coBferméaeat 
au  mode  indiqué  n'  132. 

Entre  cette  netiOeatioiL  et  la  Tisile  des  lieux, 
il  lioit  y  aroir  un  întemHe  de  dit  Jours  au  noios 
{arf  i|. 

134.  Lorsque  l'occupation  temporaire  a  pour 
objet  eidu-sif  le  ramassage  des  matériaux  k  la 
surface  du  sol,  les  notitications  individuelles  indi- 
quées aux  n***  l;i2  et  133  ci-dessus  sont  rempla- 
cées par  des  aotitcatioas  coUectives  par  voie 
d'alGchage  et  de  publication  it  son  de  caisse  ou  de 
trompe  dans  la  commune.  En  ce  cas,  le  délai  de 
dix  jours,  prescrit  à  l'aKicle  précédent,  court  du 
jour  de  raËtehage  {art.  6) . 

135.  i  défaut  par  le  propriétaire  de  se  faire 
représenter  sur  les  lieux,  le  mairi?  lui  désifue 
d'olBee  un  représentant  pour  opérer  eontradJetoi- 
remeul  avec  celui  de  Fadministratiott  ou  de  la 
personne  «i  pnil  de  laquelle  roceupation  a  été 
autorisée  {art.  1). 

136.  Le  procèi-rerkal  de  Topérattoa  qai  tMi 
fournir  les  éléments  ntcessaires  peur  évaluer  le 
dommage  est  étptaé  en  trois  expéditimm  desti- 
nées, rnue  k  être  déposée  k  la  mairie  el  les  deux 
autres  à  être  remises  aux  parties  intéressées. 

Si  les  parties  ou  les  représentants  sont  d'accord, 
les  travaux  autorisés  par  Tarrété  peuvent  être 
commencés  aussitôt. 

En  cas  de  désaccord  sur  l'état  des  lieux,  la 
partie  la  plus  diligente  saisit  le  conseil  de  pré- 
fecture et  les  travaux  pourront  commencer  aus- 
sitôt que  le  conseil  aura  rendu  sa  décision  {ari.  7  ) . 

137.  Tout  arrêté  qui  autorise  des  études  tm 
une  occupation  temporaire  est  périmé  de  plein 
droit  s'il  n'est  suivi  d'exéentien  dans  les  six  mois 
de  sa  date  (orf.  &). 

13S.  l/oeeupatioD  des  terrains  eu  Aes  carrières 
nécessaires  a  Texéculioa  des  travaux  pohUcs  ne 
peut  être  ordonnée  pour  un  délai  supérieur  k 
ainq  années. 
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Si  l'occupation  doit  se  pnrfooger  au  deh  de  ce 
délai,  et  à  début  d'accwt  amiable,  radainislra- 
lion  devra  procéder  à  respropriation,  qm  pown 
aussi  être  réclamée  par  le  propriétaiie  dans  W 
formespresoitesparlaloiduSmail&lI  (arl.9(. 
8aet.  1.  ~  litraeUan  de  Mtérim. 

139.  Les  matériaux  dont  TextiaetioiL  est  a«to- 
risée  ne  peuvent,  sans  le  coaseatoieiU  terit  éa 
propriétaire,  être  employés  soit  à  rexéeution  Ae 
travaux  privés,  soit  a  l'exèeulioB  de  Inrraax  pu- 
blics autres  que  ceux  en  vue  desquels  l'autorisa- 
tion a  été  accordée. 

140.  En  cas  d'infraction,  le  contrevenant  paie 
la  valenr  des  matériaux  extraits  et  est  puni  car- 
rectionnellement  d'une  amende  qui  sera  fixée  ainai 
qu'il  suit  : 

Par  charretée  ou  toBd>ereau,  de  10  n*.  à  30tr. 
par  chaque  bête  attelée  ; 

Par  charge  de  bête  de  somme,  de  â  fr,  i  là  fr.  ; 

Par  ehai^«  d'homme,  de-2  A*,  è  C  fr. 

Les  mêmes  peines  seront  applicables  au  cas  eè 
l'extraction  n'aurait  pas  été  précédée  de  l'autori- 
sation administrative. 

11  peut  être  fiait  application  de  l'art.  4Uâ  du 
Gode  pénal  {art. 

Ut/t.  7.  —  lèslamMt  dw  dnmmagw. 

141.  Immédiatement  après  la  In  de  Tmov»- 
tlon  temporaire  des  terrains  et  k  la  fln  de  ^aqoe 
campagne,  si  les  travaux  doivent  durer  plusieurs 
années^la  partie  la  plus  dil^iente,  k  déEaut  d'ae- 
cord  amiable  sur  indemnité,  saimt  le  conseil  de 
préfécture  pour  obtenir  le  règlement  de  cette  in^ 
demnité  eonTonnément  h  k  loi  du  23  juiHet  1889 
{ait.  10). 

142.  Avant  qu'il  soit  procédé  au  rè^ement  de 
l'iodemaité,  le  propriétaire  Igurant  dans  l'ins- 
tance ou  dûment  appelé  est  tena  de  mettre  lui- 
mfme  en  cause  ou  de  faire  connaître  à  la  partie 
adverse,  soit  par  la  demande  introduetive  d'ina- 
tance,  soit  dans  un  délai  de  quinzaine  k  compter 
de  l'assignation  qui  lui  est  donnée,  les  fermiers, 
les  locataires,  les  colons  partiaires,  ceux  qui  ont 
des  droits  d'usufruit  ou  d'usage  tels  qu'ils  sont 
ré^és  par  le  Gode  civil,  et  ceux  qû  peuveat  ré- 
clamer des  servitudes  résultant  des  titres  utémes 
du  propriétaire  ou  d'autres  actes  dans  lesquels  il 
serait  interventt;  sinon  il  reste  seul  ehaivé  enren 
eux  des  indmnnités  que  ces  derniers  pourront  rè- 
clammr  (ai*!.  11). 

143.  iSéanmoins.  ea  cas  d'insohrabililè  do  pro- 
priétaire, les  tiers  dénommés  au  numéro  précédent 
ont,  pendant  le  délai  fixé  au  n^  148  ci-après,  re- 
cours subsidiaire  contre  l'admintstratiM  ou  la 
personne  à  laquelle  elle  a  délégué  ses  droits,  i 
moins  que  l'arrêté  autorisant  l'occupation  n'ait  été 
affiché  dans  la  commune  et  inséré  i&ns  ua  journal 
de  l'arrondissement  on,  à  défaut,  dans  un  journal 
du  département  (ar/.  12). 

144.  Dans  révaluation  de  l'indeauiité,  U  doit 
étn>  tenu  compte  tant  du  dommage  fait  k  la  sur- 
face que  de  la  valeur  des  matériaux  extraits.  La 
valeur  des  matériaux  sera  estimée  d'après  les  prix 
courants  sur  place,  abstraction  faite  de  l'existence 
et  des  besoins  de  la  roule  poor  laquelle  ils  sont 
pris  «u  des  constructious  auxquelles  on  les  des- 

'tiae.  et  en  tenant  coi^te  des  tnis  de  découverle 
et  d'exploitation  (art.  13). 
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145.  Les  matériaux  n'ayant  d'autre  valeur  que 
«elle  qui  résulte  du  trarail  de  ramassage  ne  don- 
nent lien  à  indemuité  que  pour  le  dommage  causé 
Il  la  surfacd  {art.  13). 

146.  Si  l'exécution  des  traraux  doit  jtrocurer 
une  augmentation  de  valcnr  immédiate  et  spéciale 
à  la  propriété,  cette  augmentation  sera  prise  en 
eontidération  dans  l'éTaluation  du  montant  de 
rindenalté  [art.  14). 

147.  Les  eOBStnietions,  plantations  H  ara^lio- 
laBons  ne  donneront  lieu  k  aoeone  hidemaitè 
lorsque,  t  raison  de  Tépoque  où  elles  anront  été 
bitas,  00  de  toute  autre  eireonstance,  il  peut  être 
étal^  qu'elles  ont  été  fiiltes  dans  le  but  d^oMenir 
une  indemnité  plus  élevée  [art.  IS). 

Cetle  disposition  et  la  précédente  sont  em- 
pruntées 1  la  loi  du  i  mai  1841  sur  l'expropria- 
tion, art.  51  et  52. 

148.  L'action  en  indemnité  des  propriétaires 
OQ  autres  ayants  droit,  pour  toute  occupation 
temporaire  de  terrains  autorisée  dans  les  formes 
prévues  parla  présente  loi,  est  prescrite  par  un 
délai  de  deux  ans  à  compter  dn  moment  où  cesse 
l'occupation  {art,  17). 

149.  Les  propriétaires  des  terrains  occnpés  ou 
fouillés  et  les  autres  ayants  droit  ont,  pour  le  re- 
couvrement des  indemnités  qui  leur  sont  dues, 
privil^  et  préférence  k  tous  les  créanciers  snr 
les  fonds  déposés  dans  les  caisses  publiques  pour 
£tK  délivrés  an  eittreprenenrs  ou  antres  per^ 
sonnes  autqm^es  l'adninistntion  «  délégué  ses 
dnrits,  dans  les  conditions  de  la  loi  da  3ô  jnillet 
1891. 

En  cas  d'insolvabilité  de  ces  personnes,  ils  ont 
m  reeonrs  subsidiaire  contre  l^dministration.  qui 
doit  les  indemniser  intégralement  {art.  18). 

150.  En  cas  d'accidents  causés  aux  personnes. 
radnlnîstratioD  ne  pent  être  mise  en  cause 
qu'autant  qne  ses  agents  auraient  donné,  soit  Ii 
l'entrepreneur,  soit  à  ses  ouvriers,  nn  ordre  on 
nne  instruction  pouvant  engi^er  sa  responsabilité. 
{C.  d'Èt.  23  avril  18s0.  Il  janv.  188tf.}  {Voy. 
n"  216.] 

8eet.  8.  —  Flas-v«lne. 

IM,  Lorsqu'une  entreprise  de  construction 
procure  à  des  propriétés  privées  une  notable  aug- 
mentation de  valeur,  les  propriétaires  peuvent 
être  obliges  de  payer  une  indemnité  qai  se  régie 
ainsi  qnll  est  indiqné  dans  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807,  art.  30  a  33. 

1B2.  Ces  articles  sont  restés  inap[riiqués  do- 
rant nne  Imtgne  série  d'années. 

Hais,  au  cours  de  la  discussion  des  lois  de 
1833  et  de  1841  sur  l'expropriation,  il  a  été 
formellement  reconnu  que  l'art.  30  de  la  loi  de 
1 807  était  tonjonrs  en  vigueur,  et  on  avis  doc- 
trinal d(i  Conseil  d'Ktat,  du  2C  novembre  1848, 
a  déclaré  qu'on  •  ne  peut  admettre  que  cet  arti- 
cle soit  d'une  exécution  impossible  •  ;  que,  par 
conséquent,  il  «  doit  continuer  a  être  appliqué 
On  avait,  en  effet,  appliqué  les  dispositions  re- 
latives a  la  plus-value  dans  les  vlHns  de  Lyou, 
de  Grenoble,  d'Orange.  Le  Conseil  (l'Ktat  au  con- 
tentieux a  déclaré  aussi  ï  plusieurs  reprises,  à 
propos  d'instances  concernant  la  ville  de  Varis, 
que  les  articles  30  à  32  de  la  loi  de  1807  ne 
sont  pas  abrogés.  Bien  qu'ils  ne  paraissent  pas 
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avoir  été  appliqués  très  fréquemment',  on  ne 
saurait  sérieusement  prétendre  qu'ils  aient  cessé 
d'être  en  vigueur. 

153.  Au  point  de  vue  de  la  procédure,  l'art.  3? 
indique  use  formalité  préliminaire.  11  faut  qu'un 
décret  en  (onat  de  règlement  d'administration 
publique,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, ait  décidé  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  les  dis- 
poslUons  de  la  loi  de  1807.  Ce  décret  doit  être 
précédé  d'une  enquête,  en  ce  sens  que  les  pro- 
priétaires dérignés  sor  le  plan  paredlaire  sont 
invités  a  présenter  lemn  observations,  tln'échappe 
&  toute  critique  que  ^  les  parties  intéressées  ont 
été  dûment  app^ées.  {C.  ^Èt.  ?3  noei.  1817.) 
Mais  oeHes-ci  ont  le  droit  de  contester  uUériei»- 
rcment,  par  la  voie  contentieuse,  l'existence  oh 
la  quotité  des  pins-valoes  mises  a  lenr  charge. 

Le  règlement  d'administration  publique  doit 
indiquer  toutes  les  propriétés  qui  parUciperont 
an  paiemoit  de  l'indemidté.  {C  d'Et.  8  dée, 
1875.) 

154.  A  quelle  époque  ce  r^lement  doit-il 
intervMirT 

La  doctrine  (Permctikt,  Traité  des  travaux 
publies,  et  Rbcoïil  Lcbok,  itofe  sous  l'arrêt  du 
là  mai  t856)fl'admet  pas,  en  général,  que  ce  dé- 
cret puisse  intervenir  après  Pexécotion  des  tra- 
vanx.  La  jorisprudence,  toutefois,  n'a  pas  déclaré 
nuls  les  décrets  Intervenus  après  l'achèvement  des 
travaox.  (C.  d'Ét.  5  août  1881,  1&  mat  IBÏG.) 

155.  Pour  la  suite  de  la  procédnre,  il  Aiot  se 
référer  aux  dispositions  de  la  loi  de  1807  qui 
n'ont  pas  trait  %  la  plus-vaine,  et  ce,  confonné- 
meoi  à  la  dispositloD  finale  de  l'art.  30  :  ■  Le 
tout  sera  réglé  par  estimation  dans  les  formes 
Acfk  établies  par  la  présente  loi,  jugé  et  homo- 
logné  par  la  commission  qui  aura  été  nommée  à 
cet  effet.  » 

Les  estimations  sont  faites  par  trois  experts, 
nommés  :  un  par  le  propriétaire,  nn  par  le  maire 
de  l'arrondissement  pour  Paris  (£.  1807,  art.  56) 
et  le  tiers  expert  par  le  conseil  de  préfecture, 
(£.  22  juin.  1889,  art.  13). 

Si  une  première  estimation  de  la  valeur  des 
terrains  n'a  pas  eu  lieu  avant  l'exécution  des 
travaux,  il  safDt  que  la  constatation  de  l'accrois- 
semeut  de  valeur  ait  été  faite  k  une  époque  où 
l'état  matériel  des  travaux  permettait  encore  de 
déterminer  la  valeur  primitive  des  propriétés  à 
imposer.  {€.  d'Ét.  17  févr.  1853,20  avrinabi, 
ijvitl.  1891.) 

Quant  anx  frais,  ils  sont,  en  principe,  partagés 
lorsque  l'opération  a  été  faite  dans  l'intérêt  com- 
mun des  parties  ;  cette  réj^e  a  été  appliquée  anx 
expertises  en  matière  d'Indemnités  deplos-value. 
{C.  d'Ét.  3juin.  1801.)  Mais  le  contraire  a  été 
aussi  Jogé.  (C.  ttÉt.  26  nop.  1880.) 

156.  Les  résultats  des  estimatimis  sont  ensuite 
soumis  k  une  commission  spéciale  composée  de 
sept  membres  choisis,  porte  l'art.  44  de  la  loi, 
■  parmi  les  personnes  qui  seront  présiunées  «voir 
le  plus  de  connaissances  relatives,  soit  au\  loca- 
lités, soit  aux  divers  objets  sur  lesquels  lescom- 

I.  Il  m  MpcadMit  |ir^abl«  qne  dÉOi  )m  MwibMoMt  tHIn 
d«  proviDcr  qni,  depuit  tcealc  »,  Mt  rftcUè  du  frand*  ira- 
Taut  d'Militt,  lei  princlpri  d«  la  filiu-valur  onl  dû  éire  ■|>pli- 
qnéa.  Util  1m  iriwelgiiein'Dli  ofBïi«b  font  AtUai  nir  ci-  point. 
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iDÎssaires  auront  à  proaoacer*.  Lenr  uomination 
est  faite  par  un  décret  qui  règle  TorganisatioD 
de  la  coDimission,  les  époques  de  ses  séances  et 
les  lieui  oii  elles  seront  tenues. 

Les  commissions,  conrormément  h  Part.  i6  de 
U  loi  de  Ifi07,  prononcent  sur  la  valeur  des  pro- 
priétés avant  et  après  Pexécatioa  des  travaux  et, 
par  cette  comparaison,  déterminent  les  {dos- 
Tsloes. 

L'iostmetloD  devant  les  commissions  de  {dos- 
value  est  écrite.  Leurs  décisioos  doivent  être 
motïTées  et  reodues  par  cinq  membres.  (£.  1807, 
art.  43.)  Les  recours  contre  ces  décisions,  ne 
peuvent  être  portés  que  devant  le  Conseil  d'Klat 
dans  le  délai  fixé  par  l'art.  1 1  du  décret  du 
22  Juillet  180C  (trois  mois).  11  peut  être  formé 
opposition  devant  elies-mênies  à  leurs  décisions 
rendues  par  défaut. 

167.  La  plus-value  peut-elle  être  réclamée 
indistinctement  de  toutes  les  propriétés  qui  ont 
bénéficié  des  travaux  T 

Elle  doit,  d'après  l'art.  30,  être  ■  notable  >, 
ce  qui  implique  un  pouvoir  d'appréciation  laissé 
aux  commissaires  et  aux  juges  administratifs.  (C. 
d'Ét.  31  déc.  1902,  square  de  ta  Sorbonne.) 
Lindemnité  i  payer,  toujours  d'après  le  même 
article,  ne  peut  être  que  de  U  moitié  du  bénéflee 
procuré. 

D'après  Part.  33,  les  Indemnités  seront  dues 
par  les  propriétaires  des  •  fuids  voisins  des  tra- 
vaux effectués  >.  Que  fauNl  entendre  par  «  fonds 
voisins  •  et  quelle  est  la  portée  de  cette  expres- 
sion r  Si  l'on  cherche  ta  solution  dans  le  Gode 
civil,  dont  les  art.  660  et  suivants  règlent  les 
obligations  du  voisinage  :  les  murs  et  le  fossé 
mitoyens,  les  vues,  etc.,  on  dira  que  les  fonds 
voisins  sont  les  fonds  immédiatement  contigus. 
Mais  celte  définition  se  trouverait  contredite  par 
l'art.  682  :  le  propriétaire  enclavé  peut  réclamer 
un  passage  sur  les  fonds  de  ses  voisins,  d'où  il 
résulte  que  deux  fonds  peuvent  être  voisins  sans 
être  contigus.  On  en  doit  conclure  que  la  plus- 
value  n'a  pas  de  liaison  nécessaire'  avec  la  conti- 
guïté. Il  suffit  que  les  fonds  soient  •  i  proxi- 
mité •  des  travaux  pour  qnlls  aient  k  payer 
rimlemnité  de  plus-value.  C'est  encore  U  une 
appréciation  qui  rentre  dans  les  attributions  de 
U  commission  spéciale. 

168.  Cart.  31  permet  aux  propriétaires  de 
s'acquitter  de  la  plus^alue  par  un  p^emeut  en 
argent,  ou  en  rentes  constituées  à  4  p.  100  not, 
ou  par  le  délaissement  d'une  partie  de  la  pro- 
priété si  elle  est  divisible.  C'est  au  débiteur  seul 
qu'il  appartient  de  choisir  entre  les  trois  alter- 
natives que  la  loi  lui  offre.  (C.  d'Ét.  26  avril 
1843  el  i"juin  1870  I  II  peut  même  abandon- 
ner en  entier  les  fonds  ou  bâtiments  dont  la  plus- 
value  donne  lieu  à  l'indemnité  sur  estimation 
réglée  d'après  la  valenr  avant  les  travaux. 

On  a  fait  remarquer  avec  raison  combien  cette 
mesure,  proBtable  au  Trésor  ou  k  la  commune, 
est  injuste  pour  les  propriétaires.  ■  il  est  dur 
que  la  lot  qui  accorde  la  moitié  de  la  plus-value 
au  propriétaire,  sous  la  condition  qu'il  payera 
l'autre  miritié,  ne  l'admette  plus  a  pn^ter  en  rien 
de  l'au^entation  de  valeur  si,  par  suite  de  l'exë- 
cutloa  de  travaux  qn*il  n'a  nullement  provoqués, 
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il  est  obligé  d'abandonner  sa  propriété  à  l'État. 
La  loi  semble  vouloir  forcer  les  propriétaires  k 
emprunter  à  tout  prix  plutét  que  de  lui  délaisser 
les  terrains.  •  [îiM.Liny  Jurisprudence  générale, 
V*  Tbavaox  roiucs.) 

169.  L'administratim  a  un  privilège  sar  tonle 
la  plusrvaloe,  en  vertu  des  art.  3t  et  31  de  la 
M  de  1807,  k  la  charge  de  faire  transcrire  ao 
bureau  des  hypothèques  le  décret  qui  a  ^«aerit 
la  réctamatioD  de  rindemnilé  de  plus-value.  Ces 
mêmes  articles  règlent  ce  qui  a  trait  au  partage, 
à  ta  transcription  et  à  la  restriction  des  hypo- 
thèques. Kn  cas  de  délaissement  de  la  totalité  de 
nmmetdtle  par  le  propriétaire,  il  faut  procéder 
au  payement  des  crêaneiers  hypothécaires,  et  un 
ordre  est  ouvert  sur  le  prix  dû  par  l'adnmis- 
tration. 

Saot.  t.  —  Offres  de  Moeeira. 

160.  Les  offres  de  concours  de  particuliers, 
communes,  etc.,  sont  prévues  pour  l'exéculioB 
des  travaux  publics.  Elles  constituent  des  con- 
trats sui  generfs  régis  par  des  règles  partico- 
liëres  et  qui  ne  sont  soumis  à  aucune  fonue.  La 
partie  qui  offre  son  concours  est  IrréToeable- 
mcnt  liée  par  le  fait  de  l'acceptatioa  de  sod  offre 
par  l'autorité  administrative.  {C.  d'Ét.  d  déc. 
1S89.)  Les  ottm  de  coucoan  obligeât  néoie 
l'héritier  dn  souscripteur.  Mais,  tant  que  l'acMp- 
talion  D'est  pas  Intervoiue,  ToffÉv  peut  <tre 
retirée.  D'antn  part,  les  souscripteurs  ne  doi- 
vinit  être  contraints  à  payer  les  sommes  promises 
qu'autant  que  les  conditions  auxquelles  ils  ont 
subordonné  leur  souscription  ont  été  rigoureuse- 
ment exécutées.  (C.  d  Él.  20  févr.  1874,  17  mai 
1878,  24  nov.  1893.)  Et  même  t'inexécntion  des 
conditions  auxquelles  un  particulier  a  sulxHilonDê 
son  offre  de  concours  peut  motiver,  de  la  part 
du  souscripteur,  une  demande  en  diMumages-inté- 
rèts.  Par  contre,  de  nombreux  arrêts  du  Conseil 
d'btat  ont  sanctionné  l'obligation,  pour  le  sous- 
cripteur, de  payer  quand  les  conditions  stipulées 
ont  été  remplies.  (C.  d'Èt.  7  mai  s  1890,  17  «or. 
1893,  16  mai  1884.)  Ces  contrats  sont,  en  effet, 
de  la  compétence  des  tribunaux  administratifs 
parce  qu'ils  sont  inUmaneut  liés  k  l'exécoUon  des 
travaux  publics.  Ils  ne  sont  de  la  cmpètenee 
des  tribunaux  civils  que  quand  ils  intervieoiieBt 
an  cours  d'une  procédure  d'expropriation,  posté- 
rieurement à  la  déclaration  d'utilité  publique. 
(C.  d'Ét.  l"flo(W  1873.» 

laot.  19.  —  Taxai  ImpsiéM  au  preprlétaliM. 

161.  Les  propriétaires  intéressés  aux  tivraux 
défensifs  contre  les  inondations,  ainsi  que  les 
communes  el  les  départements,  sont  tenus  de  cob- 
tribuer  aux  dépenses.  {Vog.  laMdatlau.) 

Les  riverains  des  cours  d'eau  non  navigatdes 
ni  flottables  ont  k  supporter  les  frais  de  curage. 
(  Toy.  Caors  d'eai  aoa  UTlgablu,  n^  22  et  suiv.) 
Swt.  11.  —  Serrltwlea  d'atlUté  pabbtie. 

162.  Les  servitudes  {fojf.  ce  mot)  dont  les  pro- 
priétés privées  peuvent  être  grevéeis  par  suite  de 
travaux  publics  sontindiquéesdanslesartidesTel- 
rla  et  Cm»  d'«a«. 

laot.  It.  —  PrelaetlM  daa  sites. 
163*^.  Par  nne  circulaire  du  2S  seitoabn 
■  904,  le  minbtre  des  fawanx  publics  a  adressé 
aux  ingénleors  en  chefdospontaet  chanssAM  les 
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iDstructioni  néeessiires  pour  que  àan*  les  iffU- 
res  de  toute  nature  ;  exécution  de  noorelles  voies 
de  eoamuBlcatioD  (routes,  chemins  de  fer,  tram- 
ways, etc.),  rectifications  AecbemiDs,aligaements, 
permissions  de  voirie,  plantatioDS  et  ventes  d'ar- 
bres, etc.,  etc  ,  ils  aient  toujours  présente  à  l'es- 
prit l'obligation  qui  s'impose,  dans  Tadoption 
des  tracés  et  Teiécution  des  travaux,  de  res- 
pecter les  beautés  naturelles  et,  dans  la  mesure 
da  possible,  d'en  augmenter  l'intérêt. 

Les  projets  doivent,  d'ailleurs,  contenir  toutes 
les  indications  propres  ï  appeler  spécialement 
l'attention  de  Pantorité  supérieure  sur  les  con- 
séquences ncheuses  ou  beoreuses  qulls  pour- 
raient présenter  au  point  de  vue  dont  U  s'agit, 
oup.  n.  —  TUTAnz  m  khb. 

163.  Koy.  Bm*. 

ouv.  m.  —  TUTAnz  ki  miTtia. 

164.  Le  décret  du  ("octobre  1896  a  rap- 
porté le  décret  du  à  juillet  1860  qui  avait  dis- 
trait du  ministère  de  ï'instnietion  publique  et  des 
beaux-arts  et  tran^éré  «u  mimstére  des  traviax 
publics  la  direction  des  bâtiments  civils  et  palais 
nationaux.  Le  ministère  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts  a  donc  de  nouveau  sous  sa 
dépendance  les  propriétés  de  l'État  comprises 
sous  la  dénomination  de  Bittaenti  eivUi.  (  Voy. 
ce  mot.)  Pour  l'exécution  des  travaux  dans  ces 
t>âtiaients  comme  dans  tous  autres  dépendant  des 
ministères,  sauf  ceux  de  la  guerre  et  de  la,  ma- 
rine {votf.  li-aprèi)  et  des  idUoM  élMéialBS 
{voy.  ce  mot] .  les  régies  suivies  sont  seosible- 
ment  les  mêmes  que  celles  qui  ont  été  décrites 
ci-dessus  (a"  3  et  suiv,).  Il  convient  cependant 
de  signaler,  en  ce  qui  concerne  les  adjudications, 
des  dérogations  assez  importantes  au  prineipe  de 
la  concurrence. 

166.  Aux  termes  du  décret  du  18  novembre 
188'?,  art.  3,  l'admiDistraUon  est  autorisée  li 
n'admettre  que  les  soumistions  émanant  de  per- 
sonnes reconnues  capables  par  elle,  «  au  vu  des 
titres  exigés  par  les  cabiers  des  charges  et  préa- 
lablemeut  à  l'ouverture  des  plis  renfermant  les 
soumissions  ».  Diverses  circulaires  ministérielles, 
dont  tes  dernières  sont  en  date  des  37  mars  1883 
et  26  mars  1885,  ont  étendu  les  dispositions  de 
cet  article.  Elles  prévoient  deux  cas  principaux  : 
1*  il  s'agit  de  projets  déterminés  à  l'avance  et 
Jl'adjudîcation  ne  poite  que  sur  les  prix  d'exécu- 
tion ;  2"  il  s'agit  d'un  programme  à  remplir,  d'un 
but  déterminé  à  atteindre,  et  l'adjudication  porte 
à  la  fois  sur  les  projets  et  sur  les  prix. 

Dans  le  premier  cas,  la  liste  des  concurrents 
est  arrêtée  par  le  ministre,  sur  la  proposition  des 
ingénieurs  et  d'une  commission  locale  et  après 
avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées. 
Le  préfet  fixe  la  date  de  l'adjudication  sur  la  pro- 
position de  llDgéideur  eu  ebef  du  département, 
qui  en  avise  les  concurrents  agréés  par  l'admi- 
nistration supérieure.  On  observe  ensuite  les  for- 
maUtés  ordinaires  des  adjudications. 

Dana  le  second  cas,  le  ministre  somme  une 
commission  locale  qui  donne  son  avis  sur  les 
concurrents  1  appeler  au  concours  et  sur  te  pro- 
gramme à  soumettre  à  l'administration  supérieure. 
Le  ministre  statue  sur  la  proposition  de  cette 
commission,  après  avis  du  conseil  général  des 
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ponts  et  cbaussées.  La  eommission  locale  reçoit 
tes  ofT^es  des  entrepreneurs  et  les  transmet  avec 
son  avis  au  ministre.  Aucune  publicité,  dans  un 
cas  ni  dans  l'autre,  n'est  donnée  à  l'adjudica- 
tion. 

166.  Tous  les  marchés  relatifs  à  l'exécution 
des  travaux  des  bâtiments  civils  et  palais  natio- 
naux, qu'ils  soient  passés  dans  la  forme  d'adju- 
dication ou  qu'ils  résultent  de  conventions  faites 
de  gré  à  gré  à  la  suite  de  concours,  de  proposi- 
tions ou  d'offres,  sont  soumis,  en  tout  ce  qui 
leur  est  applicable,  aux  dispositions  du  cahier 
des  conditions  générales  applicables  aux  travaux 
des  bâtiments  civils  et  des  palais  nationaux  du 
31  janvier  1»00. 

167.  Nul  D'est  admis  concourir  aux  adjudi- 
cations s'il  ne  justifie  qu'il  a  les  qualités  requi- 
ses pour  garantir  la  bonne  exéenUondes  traranx. 
A  cet  elTet,  chaque  concurrent  est  t«iu  de  fomr- 
nfr  :  I"  un  extrait  de  son  casier  judiciaire  ; 
2"  deux  eerUfieats  de  capacité  n'ayant  pas  pins 
d'un  an  de  date  ;  3»  une  déclaration  de  verse- 
ment d'an  cautionnement  provisoire  délivrée  par 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

168.  Les  travaux  d'entretien  et  de  grosses  i-é- 
parations  des  bâtiments  civils  et  des  palais  natio- 
naux sont  en  outre  soiunis  au  cahier  des  chait^ss 
particulières  du  23  juin  1900,  dont  les  condi- 
tions s'ajoutent  à  celles  dti  cahier  en  date  du 
31  janvier  1900. 

Ces  deux  cahiers  des  chaires  tiennent  compte, 
dans  leurs  dispositions,  des  conditions  du  travail 
telles  qu'elles  résultent  du  décret  du  10  août 
1809  et  des  règlements  prTs  pour  sou  application. 

GBAP.  If.  —  TUfADZ  BiPtlUIT  BV  KIIIITIU 

Il  U  «ou. 
6aot.  1.  —  UjDdlealions  pnbllqnos. 

169.  Une  instrucUon  ministérielle  du  U  juin 
1903,  interprétée  par  une  circnlaire  du  14  octo- 
bre suivant,  règle  ce  qui  a  trait  ii  la  passation 
des  mirebés  du  département  de  la  guerre  autres 
que  ceux  relatifs  aux  travaux  de  constructions 
militaires.  Kous  en  reproduisons  les  parties  essen- 
tielles. 

En  principe,  et  sauf  exceptions  prévues  par  le 
décret  du  18  novembre  1882,  tous  les  marchés 
du  département  de  la  guerre  sont  passés  par 
adjudications  publiques. 

170.  L'avis  des  adjudications  à  passer  est  pu- 
blié, sauf  le  cas  d'ui^eoce,  au  moins  vingt  jours 
à  l'avance. 

Les  adjudications  peuvent  être  de  deux  espèces: 
1°  l'adjudication  simple,  qui  ne  comporte  qu'une 
seule  séance,  dans  laquelle  l'admlssilnlilé  des 
coneuirents  résulte  de  l'acceptation  mémedeleur 
soumission,  en  séance  publique,  par  la  commis- 
sion d'adjudication  ;  ce  mode  s'applique  aux  four- 
nitures, travaux,  transports,  exploitations  on  fo- 
Mications  qui  peuvent  être  fractionnés  et  livrés 
sans  inconvénient  &  une  concurrence  illimitée; 
2"  l'adjudication  précédée  d'une  séance  prépara- 
toire, dans  laquelle  l'admissibilité  résulte  de  la 
notification  faite  à  l'intéressé  de  la  décision  prise 
par  la  cmumission  d'admission,  dans  une  séance 
préparatoire  non  publique.  Ce  mode  d'adjudication 
est  employé  quand  les  fournitures ,  travaux, 
transports,  exploitations  ou  fabrications  ne  peu- 
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TeBt  étrf  confiés  qn^k  des  personnes  reconnues 
capables,  remplissant  certaines  conditions  déter- 
minées (arf.  2). 

471.  Les  adjmlieations  sont  passée»  «n  séance 
publique  et  par  les  soins  d^nne  commission  com- 
prenant : 

I*  le  maire  ou  son  délégné,  représentant  de 
l'antorité  mile,  prftsident; 

3*  In  représentant  dn  service  pour  lequel  a 
lieu  PadjudicaUcn,  me^ire  technique; 

3°  Un  ofReier  de  la  garnison,  d^an  frade  infé- 
rieur   celai  du  membre  technique; 

4*  lin  fenetionnaire  de  Tintendanee  dans  le  cas 
où.  par  stdte  de  la  nature  du  marché,  le  membre 
technique  n'est  pas  lui-même  fonctionnaire  de 
l'iatcBdanee. 

Dani  ce  cas,  ce  fonctionnaire  a  surtout  un  rAle 
Juridique  ;  il  veille  à  TobsenratioD  des  formes 
prescrites  et  h  celle  des  dispositions  réglemen- 
taires {art.  3). 

172.  Les  articles  suivants  règlent  l'annonce 
des  adjudications,  les  délais  de  publication  et 
déterminent  les  pièces  h  communiquer  auK  can- 
didats. Les  règles  applicables  aux  adjudications 
simples  fout  l'objet  des  art.  7  à  IS  tnclusive- 
ment.  En  principe,  nu)  n'est  admis  k  participer 
à  une  adjudication  quelconque  s'il  n'est  muai 
d'une  eonslatani  sa  qualité  de  Français  mi 
d^ine  décision  du  ministre  de  la  guerre,  l'auto- 
risant à  prendre  part  h  l'adjadicatioa  on  li  se 
présenter  comme  eautioo,  et  d'un  certiflcat  du 
maire  de  sa  e(mimnne  constatant  le  lien  de  son 
domicile  et  témcrignant  de  sa  moralité  {art.  7). 
Les  ari.  8  k  11  concernent  l'établissement  des 
soumissions,  les  pièces  qiti  dcHvent  t  être  an- 
n?sées,  leur  depiVt  et  les  obligations  qui  résultent 
de  ce  dèpAt.  L'art.  12  décrit  la  séanre  d'adju- 
dication et  définit  le  r4le  et  les  attributions  de 
chacun  des  membros  de  la  commission  d'adjudi- 
cation. 

Ce  qui  a  trait  aux  adjudications  simples  offre 
peu  de  particularités,  mais  fl  eu  est  autrement 
des  adjudications  comportant  une  séance  prépa- 
ratoire. 

173.  Les  règles  applicables  aux  adjudications 
restreintes  sont  contenues  dans  les  art.  \9  i 
?9  indus.  Elles  se  divisent  en  deux  groupes 
suivant  qu'elles  concernent  les  opérations  précé- 
dant la  séance  d'adjudication  on  les  opérations 
de  l'adjQdieatÎMi  proprement  dite.  Toute  per- 
sonne qui  a  l'intention  de  concourir  l'adjudi- 
cation adresse  oti  remet  au  membre  technique 
de  la  commission  :  1°  une  déclaration  indiquant 
son  intention  de  soumissionner,  ses  nom.  pré- 
noms, domicile  et  qualité  ainsi  que  le  lieu  et  la 
date  de  sa  naissance,  et  spéciflaut.  s'il  y  a  lieu, 
le  noDibre  de  lots  ou  les  arrondissements  de  four- 
nitures pour  lesquels  elle  demande  à  concourir; 
elle  fait  en  outre  connaître,  le  cas  échéant.  ïa 
manière  dont  elle  entend  réalisor  le  rautioDoe- 
ment  définitif  prévu,  ou  son  intention  de  consti- 
Iner  une  cnittion  personnelle,  lorsque  re  mode 
de  garantie  est  admis  :  2*  une  pièce  constatant 
sa  qualité  de  français  on,  si  elle  est  étrangère, 
une  autorisation  de  runc«urir  donnée  dans  les 
formes  prévues  dans  les  aliuéas  I  et  2  de  l'art.  7 
de  l'instruction  du  1 5  juin  1 903  ;  3*>  un  état 
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indiquant  les  entreprises  de  fournitures  ou  de 
travaux  pour  les  services  put^cs  duit  le  s«»- 
missionnaire  aurait  été  antérieuremeat  adiodica- 
taire,  soit  seul,  soit  en  société  ;  4"  si  le  soumis- 
sionnaire a  spédflé  avoir  lintention  de  prêseatcr 
une  eauti<m  personnelle,  une  déclaration  écrite 
par  eette  personne,  fidsaot  eenaaltre  ses  noa, 
prénoau,  domicile  et  Heu  de  naisanee  et  por- 
tant promesse  de  ■''engager  sididanmeat  avec  k 
demandeur  ponr  TexécotioB  du  aerriec  k  eslre- 
prendre  dans  le  cas  où  celui-ci  seratt  déclaré 
adjudicataire  ;  6*  s'il  s^a^  d^ane  JU»ricati«i  4e 
matières  ou  (^ets  oa  de  eonfeetions,  la  pateale 
de  fabricant  peut  être  exigée  ainsi  que  la  pr»- 
duction  des  pièces  spéciales  ci-après  énumérecs  : 

a)  Do  acte  de  notoriété  passé  parslevant  no- 
taire attestant  que  les  usines,  ateliers,  machines, 
ustensiles,  engins  et  agrès  nécessaires  peur  l'exé- 
cution de  la  fourniture  ou  dn  service  à  entre- 
prendre appartiennent  rédlement  en  toute  pro- 
priété au  demandeur  ; 

i>)  Les  plans  des  usines  et  ateliers  dans  lesqaels 
le  demandeur  se  propose  de  fabriquer,  de  cob- 
fectionDer  ou  de  transformer  des  objets,  des  ma- 
tières, denrées,  etc..  Ces  usines  et  ateliers  doi- 
vent être  situés  soit  en  territoire  flwçals,  sali 
en  pays  de  protectorat  ; 

c)  Une  déclaration  indiquant  la  force  motrice 
dont  chaque  usine  dispose.  Le  membre  teehaiqw 
donoe  an  déposant  un  récé|rissé  éauinéralif  de 
toutes  les  pièces  déposées. 

174.  L'art.  20  détermiiie  les  coadlttons  d'ad- 
missloB  des  sociétés  aux  adjudications.  Il  vise 
les  sociétés  en  nom  colleeUf  ou  en  commandite, 
les  sociétés  anonymes,  les  sociétés  à  capital 
variable  et  les  sociétés  d'ouvriers  français. 
L'art.  21  énumère  les  justifications  dont  sont 
dispensés  les  candidats  k  plusieurs  adjudications. 

175.  Le  membre  technique  de  la  comoiissioa 
recueille,  auprès  des  autorités  municipales,  des 
trifoonaax  et  chambres  de  commerce,  tous  ren- 
seignements propres  it  éclairer  la  commission 
d'admission  sur  l'aptitude  générale,  la  mora- 
lité commerciale  et  la  solvabilité  des  signataires 
des  déclarations  et  de  leur  caution  {art.  23).  Le 
ministre  peut  charger  des  commissions  spéciales 
de  visiter  les  usines,  ateliers,  etc.,  indiqués  par 
les  demandeurs  comme  devant  être  affectés  à 
l'entreprise  {art.  ?4).  Tous  les  rensdgaemeats 
recueillis  sont  ensuite  transmis  à  «ne  commis^n 
d'admission  composée  eomaw  il  stût  :  le  mairo 
ou  son  délégué,  président;  lé  membre  tech- 
nique ;  un  membre  du  conseil  nnnieiial  désigné 
par  le  préfet  ou  le  sous-préfet;  rofflcier  membre 
de  la  commission  d*adjudicatîon  et  un  second 
officier  de  la  garnison,  l'un  et  l'autre  désignés 
par  l'autorité  militaire.  Cette  commission  détt- 
)>ère  et  statue  définitivement  sar  l'admission  des 
concurrents  et  de  leurs  cautions  {art.  2&  et  26). 
Ses  décisions  sont  notifiées  le  Jour  même  au 
intéressés. 

176.  L'instruction  ministérielle  du  IS  juin 
1903  règle  ensuite  dans  le  plus  grand  détail  les 
dispositions  spéciales  aux  adjudications  provi- 
soires (application  de  l'art.  16  du  décret  dn 
18  novembre  1882),  aux  coaconrs  d'échantil- 
loDs.  Klle  admet  à  soumissionner,  dans  les  con- 
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ditiou  du  décret  du  4  jinn  1888,  les  sociétés 
d'ouvriers  flrancais  régulièrement  eonsUttées. 

177.  Les  titulaires  de  toos  les  mirtbés  du 
département  de  la  guerre,  sauf  ceui  telitib  aox 
traTaux  de  eoBstmctioBS  miBtaires,  SMt  «mu^ 
an  cahier  des  clauses  et  eondUiODs  géaAralei  en 
dfite  du  16  féTrier  1903.  Ce  eabier  est  divisé  en 
cinq  titres  :  I.  Passation  des  marrbés;  11.  Exé- 
cution des  marctiés  ;  111.  H^lemeit  des  dépenses- 
payements;  IV.  Gontiestalioas:  V.  Clauses  diverses. 

SmI.  t.  —  TravmBx  4a  MoatmoUou  BlUUtru. 

178.  Jusqu'en  1887,  les  travaux  de  eoiisLnic- 
lion  et  d'entretieu  des  immeubles  dépendant  du 
département  de  la  guerre  étaient  exécutés  sous 
la  direeUou  et  par  les  soins  de  trois  services 
différents  :  le  service  du  génie,  pour  les  fortifi- 
cations et  ie  casernement,  le  service  de  TartlUe- 
rie  et  celui  des  poudres  et  salpêtres  pour  leurs 
établissements  respectifs,  i  Les  méthodes  —  dit 
un  rapport  du  ministre  de  la  guerre  au  Président 
de  la  BépubUifue  —  suivies  par  ces  services 
pour  l'organisatim  et  Pexécutioa  des  travaux 
ainsi  que  pour  la  tenue  de  la  eomptaUUtâ.  pré- 
sentaient de  notables  différences  qui  ne  lârais- 
saient  pas  justifiées.  U  j  avait  an  intérêt  évident 
à  soumettre  tous  les  services  emstruetenrs  de 
la  guerre  k  des  rà|^s  uniformes  se  rapprochait, 
autant  que  possible,  de  celles  suivies  dans  les 
autres  admiaistratioas  pour  les  travaux  de 
rÉtat.  • 

179.  ËD  eonséqnencei  une  commissin  élabora 
en  1887  un  règlement  provisoire  qui  fut  mis  en 
essai  dans  pinceurs  eorps  d'année  et  qui,  rema- 
nié, a  fait  l'objet  d*an  décret  du  37  avril  1889, 
entré  en  vigueur  le  1*"*  janvier  1890.  Nous  m 
résumons  les  principales  disposUions. 

180.  Les  ordres  df  travaux  sont  donnés  par 
le  ministre,  qui  peut  déléguer  aux  autorités  lo- 
cales la  faculté  d'ordonner  les  travaux  de  répa- 
ration ou  d'entretien  et  les  travaux  urgents. 
L'ordre  doit  se  référer  ii  un  devis  estimatif 
préalablement  soumis  k  rapprobation  du  ministre 
iari.  1  et  2). 

181.  Les  travani  sont  exécutés  en  général  k 
rentrepriseetexceptionneUemeDtenr^e {art.  3). 

Les  marcbés  pour  l'exécution  des  travaux  par 
entreprise  peuvent  être  passés  suivant  trois  modes 
différents  :  sur  devis  (uoy.  n"  2â),  à  forfait 
{voij.  Il"  23).  sur  série  de  prix  {pùy.  n"  24|.  La 
dorée  (le  ce  marctié  ne  peut  dépasser  six  ans. 
U  est  particalièrement  employé  pour  les  travaux 
qui  ne  peuvent  être  l'objet  de  projets  eomplè- 
townt  définis,  notamment  pour  les  réparations 
et  entretieos  (art.  9  et  10).  Les  ouvrages  ii 
exécuter  sont  divisés,  d'après  leur  nature,  eu 
lots  pour  chacun  desquels  il  est  passé  des  mar- 
chés distincts  (m-t.  11).  La  passation  des  mar- 
chés est  sonmise  aux  règles  posées  par  les  dé- 
crets des  18  novembre  1882  et  i  juin  1888 
^aH,  U). 

182.  Lwsque  les  travaux  sout  exécutés  à  Pen- 
treprise,  le  chef  du  service  et  les  ebefs  de  chan- 
tier qui  le  secondent  exercent  eux-mêmes  et  ftait 
exercer,  par  le  personnel  sous  len»  ordres,  une 
surveillance  constante  pour  assurer  l'exacte  exé- 
cution, par  rentreprenenr,  de  toutes  les  clauses 
du  màndié.  Dans  les  marchés  sur  devis  on  à 


CMrCaitf  ils  n'Interviennent  dans  les  dispositions 
^éeiales  *  l'entreprise  que  dans  la  mesure  pré- 
vue an  cahier  des  charges  spéciales.  Dans  les 
marchés  snr  série  de  prix,  îto  dirigent  la  marche 
des  travanx.  et  r^^ent  TorganisirtiM  et  le  ttonc- 
tionnement  des  ehanticra  an  nàeDx  des  intérêts 
del'Ktat  {art.  16). 

183.  Dans  l'exécution  des  travanx  an  régi». 
le  dKf  du  service  règle  rorguiisatioo  des  chan- 
tiers, le  choix  et  l'emploi  des  ouvriers,  les  caôi- 
mandes  d'ap^onsiouneBents.  Tout  en  se  réser- 
vaut  la  direction  de  détail  des  chantiers,  il  doit 
s'attacher  à  passer  des  traités  partiels  pour 
eïaqm  espèce  d'ouvrages  ainsi  qoe  pour  la  li- 
vraison des  DMiériaux  et  autres  objets,  et  à  or- 
ganiser le  travail,  srit  à  la  tftche,  soit  h  forfait 
{art.  19). 

184.  Aux  époques  fixées  pour  le  renouvelle- 
ment des  marchés  d'entretien  des  bâtiments  mili- 
taires, le  service  du  génie  établit  une  série  des 
prix  applicables  aux  travaux  de  constructiui  et 
un  cahier  des  prescriptions  générales  k  imposer 
aux  entrepreneurs  pour  Texécntion  des  travaux 
cMi^rïs  dans  la  séri»,  telles  que  qualité  des  ma- 
tériaux, mode  de  mise  en  œuvre,  etc.  Dne  expé- 
dition de  ces  documents  est  adressée,  h  titre  de 
renseignement,  aux  services  de  l'artillerie  et  des 
poudres  et  salpêtres  iarl.  36) . 

185.  Une  iuslructioii  ministérielle  du  16  mars 
1897  détermine  d'une  fa^on  détaillée  les  condi- 
tious  d'auplication,  daus  le  s^e^^'ice  du  géuie,  (ht 
décret  du  27  avril  1889  portant  règlement  sur 
les  travaux  de  constructions  militaires  {BuU.  off. 
min.  guerre,  part,  régi.,  1897). 

Les  obligations  communes  à  tous  les  entrepre- 
neurs lie  travaux  de  constructions  militaires  sont 
Insérées  dans  ud  cahier  des  clauses  et  conditions 
générales,  en  date  du  19  avril  1902  et  qui  est 
cnlré  en  vigueur  le  1*'  juillet  suivant.  Ce  cahier 
a  fait  l'objet  d'une  instruction  provisoire,  en  date 
dn  22  novembre  1902,  pour  l'application  de  ses 
dispositions  dans  le  service  du  génie,  il  reproduit 
la  plupart  des  danses  du  cahier  des  ponts  et 
chaussées.  Signalons  les  particularités  suivantes  : 

Les  soldats  et  les  prisonniers  de  guerre,  ainsi 
que  tes  condamnés  militaires,  peuvent  être  em- 
ployés à  l'exécution  des  travaux.  Ils  sont  alors 
payés  directement  par  l'administration  militaire. 
L'entrepreneur  est  tenu  de  leur  fournir  le  maté- 
riel aux  prix  fixés  au  marché.  II  ne  pourra  élever 
aucune  réclamation  au  sujet  de  l'emploi  de  la 
main-d'œuvre  militaire,  et  il  aura  seulement  le 
droit  d'invoquer,  le  cas  échéant.  le'  bénéfice  des 
art.  30  â  33  du  cahier  du  19  avril  1902  [art.  58). 
il  importe  d'avoir  égard,  dans  l'emploi  en  temps 
de  paix  de  la  maiu-d'œuvre  militaire,  aux  dispo- 
sitions de  la  circulaire  du  6  juillet  1901,  relative 
&  la  limitation  de  cet  emploi. 

186-  Lorsque  le  chef  du  service  présume  qu'il 
existe  dans  les  ouvrages  des  vices  de  construc- 
tion, il  ordonne,  soit  eu  cours  d'exécution,  soit 
avant  la  réeepUon  définitive,  la  démdition  et  la 
reconstruction  des  ouvrages  présumés  vicieux. 
Les  dépenses  résultant  de  cette  opération  sont  à 
la  charge  de  rentreprenenr  lorsque  les  vices  de 
construction  sont  constatés  et  reconnus  (art.  27). 

Lorsque  le  ministre  ordwne  la  cessation  abse- 
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lue  des  travaux,  l'entreprise  est  immédiatement 
résiliée.  LorsquMI  prescrit  leor  «Journement  pour 
|rius  d'une  année,  «rit  avant  uit  ^rés  nn  com- 
meneement  d'eiéeotiont  Tentrepraieur  a  droit  à 
la  réailiatiOB  de  son  muebé,  sll  la  danande, 
sans  préjudice  de  Hndemnité  qui.  dans  un  cas 
comme  dans  Pautre,  peut  lui  être  allouée,  s'il  ; 
a  lieu. 

Lorsque  les  traTam  sont  ajournés  pour  moins 
d'ooe  aonée,  l'entrepreneur  a  droit  seulement  à 
une  indemnité  eu  cas  de  préjudice  dûment 
constaté. 

Si  les  travaui  ont  reçu  un  commencement 
d'exécution,  l'entrepreneur  peut  requérir  qu'il 
soit  procédé  immédiatement  k  la  réception  provi- 
soire des  ouvrages  exécutés,  puis  à  leur  récep- 
tion définitive  après  l'expiration  du  délai  de  ga- 
rantie {ari.  3ô). 

L^entrepreneur  est  tenu  de  se  conformer  aux 
lois,  décrets  et  règlements  en  vigueur  sur  les 
condiUons  du  travail  dans  les  marchés  passés  au 
nom  de  l'État,  dont  le  cahier  des  charges  spé- 
ciales règle  rappiication  {art.  55}. 

eup.  T.  —  TUTiox  vtrasixt  m  Maurtu 
n  u  aAim. 
iMt.  1.  —  G*BdltUnt  Kénérales. 

187.  Les  conditions  générales  pour  les  fourni- 
tures de  toute  espèce  et  pour  toutes  les  entre- 
prises antres  que  celles  des  travaux  hydrauliques 
et  bAtiments  civils  à  exécuter  en  France  et  en 
Algérie  ont  été  arrêtées  à  la  date  du  10  mai 
1901  et  mises  en  vigueur  le  1"'  aoQt  suivant. 

L'arrêté  du  27  novembre  1899  qui  complétait 
les  conditions  générales  do  10  avril  1895  de- 
meure applIcaUe  aux  conditions  générales  du 
10  mai  1901,  qui  ont  remplacé  celles  du  10  avril 
1895. 

Une  circulaire  ministérielle  du  27  novembre 
1899  détermine  les  conditions  d'application  du 
décret  du  10  août  1899  sur  les  conditions  du 
travail  des  ouvriers. 

Enfin,  une  circulaire  ministérielle  du  10  février 
1903  indique  les  modifications  k  apporter  aux 
art.  2&  et  08  des  conditions  générales  des  mai^ 
chés,  en  date  du  10  mai  1901,  comme  consé- 
quence de  l'abrogation  de  l'art.  70  du  règlement 
financier  du  14  janvier  1869  et  de  Pobligation 
qui  doit  en  résulter  pour  les  ordonnateurs  secon- 
daires de  mandater  toutes  les  dépenses  liquidées 
dans  le  ressort  de  leur  circonscription.  Aucun 
lieu  de  payement  ne  sera  plus  mentionné  désor- 
mais dans  les  marchés  de  fournitures. 

Nous  reproduisons  ci-après  les  dispositions  du 
cahier  do  10  mai  1901  qui  oCTi-ent  une  particu- 
larité spéciale  ao  ministère  de  U  marine. 

188.  Dans  tous  les  cas  où  le  marché  ne  porte 
pas  indication  de  quantités  fixes  i  livrer,  la  foui^ 
niture  est  limitée  par  un  minimnm  et  par  un 
maximum  exprimés,  soit  en  quantilés.  soit  en 
valeurs. 

Toutefois,  sauf  les  cas  exceptionnels  dûment 
justifiés,  le  maximum  ne  devra  pas  être  supérieur 
de  plus  de  25  p.  100  an  montant  du  minimum. 

La  marine  est  libre  de  régler  les  commandes 
suivant  les  besoins  du  service,  dans  les  limites 
du  minimum  et  du  maximum.  Un  marché  est  con- 


sidéré comme  terminé  dès  que  le  maximum  est 
atteint  {art.  5). 

Lorsque  l'importance  du  marché  est  llmilée  par 
un  maximum,  la  marine  ne  peut,  pendant  la  do- 
rée du  marché,  s'adresser  à  d^antrei  qu'au  titu- 
laire, jusqu'à  concurraiec  du  maximum,  pour  k 
fonmiture  des  qoanUtés  b  commander. 

Toutefds,  lorsque  les  besoins  urgents  du  ser- 
vice exigent  qu'une  livraison  Mil  effectuée  dans 
un  délai  plus  court  que  celui  qui  est  accordé  par 
le  marché,  la  marine  peut  traiter  avec  d'autres 
fournisseurs,  i  moins  que  le  titnlidre  dndit  nar- 
cbé,  préalablement  consulté,  ne  s'engage  fonnel- 
lemeut  k  opérer  cette  livraison  dans  tes  délais 
qui  lui  auront  été  indiqués.  S'il  prend  cet  enga- 
gement par  écrit  et  qu'il  soit  reconnu  en  mesure 
de  le  remplir,  la  marine  lui  adresse  de  préférence 
la  commande.  En  cas  d'inexécution  dans  les  non- 
veaux  délais  convenus,  il  est  fait  application  an 
fournisseur  des  pénalités  prévues  par  les  condi- 
tions générales  ou  par  les  conditions  particulières 
du  marché.  Ces  dispositions  sont  également  apfl^ 
eaUes  aux  marchés  dont  l'Importance  est  indé- 
terminée {art.  6). 

189.  Les  marchés  par  adjudication  publique  A 
les  traités  de  gré  à  gré  sont  toujours  subordon- 
nés k  l'approbaUim  soit  du  ministre,  soit  de  ses 
délégués,  qui  sont  :  dans  les  ports,  militaires, 
les  préfets  maritimes  ;  en  Algérie,  en  Corse  et 
dans  les  ports  secondaires,  les  commandants  de 
la  marine  ou  les  chefs  du  service  de  la  marine; 
dans  les  établissements  maritimes  hors  des  ports, 
les  directeurs  de  ces  établissements.  Les  marchés 
passés  à  la  suite  d'adjudications  publiques  sont 
approuvés  ou  annulés,  en  conseil  d'administration, 
par  tes  délégués  du  ministre  précédemment  indi- 
qués Les  traités  de  gré  à  gré  sont  soumis  a 
l'approbation  du  ministre,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
passés  en  vertu  d'un  ordre  spécial  de  sa  part; 
dans  ce  cas  ils  sont  approuvés,  en  conseil  d'ad- 
ministration, par  les  délégués  du  ministre  {arl.  9). 

190.  Uans  les  cas  exceptionnels  ou  urgents, 
des  marchés  de  gré  à  gré  peuvent  être  passés 
par  correspondance,  eonfonnément  à  l'art.  19  du 
décret  du  18  noven^  1882  et  avec  rautorisa* 
tion  préalable  du  ministre.  A  Paris,  le  marché  par 
correspondance  est  signé  par  le  mitistre  et  par 
le  fournisseur.  La  commission  des  marchés  nln- 
tervicnt  pas  {art.  39). 

191.  Les  marchés  sont  préparés,  dans  les  ports 
et  dans  les  établissements  hors  des  ports,  par  des 
représentants  des  divers  services  intéressés  dont 
la  réunion  cimstitue  la  commission  des  marchés, 
et.  &  Paris,  sauf  l'exception  rappelée  d-dessus, 
par  des  commissions  dont  la  composition  et  les 
attributions  sont  fixées  par  le  ministre  {art.  2). 

192.  Les  matières  ou  objets  livrés  sont  sou- 
mi.s  à  l'examen  d'une  commission  dite  «  de  re- 
cette •  qui  en  prononce  l'admission  ou  le  rejet, 
après  s'être  assurée  que  ces  matières  ou  objets 
satisfont  en  tous  points  aux  clauses  des  marchés 
et  s<mt,  s'il  y  a  lieu,  conlbnnes  aux  échantillons 
ou  dessins. 

Lorsque  la  fabrication  des  matières  ou  ol^ets 
a  été  surveillée  en  u^  et  que  le  marché  stipule 
que  la  recette  technique  est  prononcée  par  le 
service  du  coatriMe,  l'olBcler  contrôleur  a  le  &nit 
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de  rejeter  les  liTrusoos  ou  de  prononcer  leur 
recette  pour  la  qualité. 

193.  La  recette  des  bltimeuts  muais  de  leurs 
machines  et  des  appareils  moteurs  Foumis  isolé- 
ment, ainsi  que  la  recette  de  certains  objets  de 
matériel  d'arlâUerie,  est  prononcée,  suivant  le  cas, 
par  une  commission  spétiale,  par  le  préfet  mari- 
time ou  par  le  ministre  {art.  49).  [Koy.  Cire. 
31  Janv.  1888  «t  2  amil  1890.) 

lie  prtfet  maritime  d(Ht  obligatoirement  eonvo- 
qua  une  i  commission  extraordinaire  de  recette  » 
si,  pour  le  matériel  technique,  les  décisions  de 
la  commission  de  recette  sont  contraires  à  TsTis 
de  l'officier  représentant  le  serrico  technique 
{art.  49,  î  5). 

Appel  des  décisions  de  la  commission  de  re- 
cette peut  être  porté  dans  les  six  jours  devant  le 
préfet  maritime  {arl.  65). 

194.  Toutes  les  fois  que  la  nature  de  la  four- 
niture ou  toute  autre  considératicn  ne  l'interdira 
pas,  les  commissions  des  marchés  devront  insérer 
dans  le  cahier  des  charges  l'obligation,  pour  l'ad- 
judicataire, de  se  conformer  aux  mesures  édictées 
par  le  décret  du  10  août  1890  et  qui  sont  reJa* 
Uves  :  1"  la  concession  k  leur»  ouvriers  d*un 
Jour  de  repos  par  scanaine  ;  2"  à  la  limitation  du 
nombre  des  ouvriers  étrangers  ;  3°  au  payement, 
pour  chaque  profession  ou  catégorie,  du  salaire 
normal  de  la  ville  on  de  la  région  ;  4°  à  la  durée 
de  la  joninée  normale  de  travail  (art.  3). 

8Mt.  t.  —  Travanx  kydranll<nM  et  UUamts 
«Mis. 

198.  Les  entrepreneurs  des  travaux  hydrau- 
liques et  bâtiments  civils  de  la  marine  (on  com- 
prend sous  cette  dernière  dénomination  les  arse- 
naux, magasins,  ateliers,  casernes,  hApitaux, 
phares,  etc.)  sont  soumis  au  cahier  des  condi- 
tions générales  du  1"  juillet  1884.  Ce  cahier 
«  a  pour  base  essentielle  le  cahier  des  clauses  et 
conditions  des  ponts  et  chaussées  du  10  no- 
vembre I86C.  C'est  qu'yen  effet  les  entreprises 
qui  relèvent  du  service  des  travaux  hydrauliques 
et  bfltiments  civils  de  la  marine  sont  analogues  & 
celles  dirigées  par  le  service  des  pools  et  chaus- 
sées et  U  était,  par  «lite,  désirable  qee  les  en- 
trepreneurs  de  ^vaai  ptiWcs  fussent  assurés 
de  trooTer,  dans  les  deux  départonenta,  les 
mêmes  principes  et  la  même  jarispmdence  ■. 
(Cire.  mitt.  de  la  marine  2  juitl.  1884.) 

Noos  noos  bornons,  en  conséquence,  h  ren- 
voyer à  ce  cahier,  inséré  dans  le  Bulletin  offlciet 
de  la  marine,  n*  31  de  1884.  Notons  («ntefois 
qu'il  a  été  complété  par  un  arrêté  du  37  novem- 
bre 1899  ayant  pour  objet  d'assurer  l'application 
a'ix  marchés  de  la  marine  du  décret  du  10  août 
1899.  Cet  arrêté  a  été  commenté  par  une  circu- 
laire ministérielle  de  même  date. 

eSAP.  n.  —  TUTADX  DI  là  TOU  U  MUt. 

196.  Le  conseil  municipal  de  Paris  a  adopté, 
en  1882,  avec  l'approbation  du  préfet  de  la 
Seine,  une  série  de  mesures  concernant  les  adju- 
dications des  travaux  de  la  ville,  qui  consacrent 
d'importantes  dérogations  au  droit  commun  et 
quMI  eofevient  de  faire  connAtre. 

187.  La  délibération  da  26  JnHlet  1882  dis- 
pense en  principe  les  entrepreneurs  et  les  asso- 
datfanu  ouvrières  de  fournir  un  cautionnement  ; 
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mais  leur  admission  à  concourir  est  subordonnée 
aux  décisions  de  la  commission  municipale  prévue 
par  Fart.  16  de  la  loi  du  18  juillet  1837',  le 
préfet  de  la  Seine  agissant  en  qualité  de  maire. 

198.  Chaque  année,  le  conseil  municipal  de 
Paris  nomme  huit  membres  chaigés  i  tour  de 
rAle  d^assiater  le  préfet  de  la  Seine  aux  adju- 
dications. 

Le  préfet  de  la  Sdne  A  ces  huit  membres 
fumait  une  comnûsslon  qui  admet  les  concur- 
rents et  les  dwe  en  trois  groupes  correspondant 
aux  trois  catégories  de  travanx  solvants  :  1"  tra- 
vaux ordinaires  ;  2"  grands  travaux  ;  3°  traraax 
susceptibles  d'être  concédés  directement  et  ne 
pouvant  être  coudés  qu'à  des  entrepreneurs  ou 
à  des  ouvriers  spéciaux. 

Le  préfet  désigne  les  ingénieurs,  les  archi- 
tectes, les  contr6Ieur3  et  les  vérificateurs  qui 
prennent  part  aux  travaux  de  la  commission  avec 
voix  consultative.  I<es  cahiers  des  chaires  de 
chaque  entreprise  déterminent  la  catégorie  dans 
laquelle  sont  classés  les  travaux  ii  entreprendre 
et  les  cas  spéciaux  dans  lesquels  il  y  a  lieu 
d'exiger  nn  cautionnement. 

199 .  La  commission  s'assure  que  les  concurrents 
présentent  les  garanties  nécessaires  au  point  de 
vue  de  la  moralité,  de  la  solvabilité  et  de  la  ca- 
pacité. 

£n  ce  qui  couccrae  notamment  les  associations 
ouvrières,  elle  examine  :  d'abord  la  liste  nomi- 
native des  assoeiés,  ensuite  l'acte  contenant  les 
conditioBS  auxqoeUes  rassoeiation  s'est  formée, 
lequel  acte  doit  stipuler  la  nomination  d'un  ou 
de  ^nsleurs  mand^res,  sans  que  lenr  nombre 
puisse  dépasser  trois,  qui  sont  fondés  de  pou- 
voirs et  munis  de  certiHcats  de  capacité  et  de 
moralité  au  moment  de  leur  élection  ;  ces  mao- 
dataires  sont  chaînés  de  soumissionner  les  tra- 
vaux, de  les  diriger  sous  l'autorité  des  ingénieurs 
ou  architectes,  de  contracter  pour  l'association, 
de  lu  représenter  dans  ses  rapports  avec  l'admi- 
nistration pour  ta  réception  des  travaux,  le  rè- 
glement des  comptes  et  l'acquittement  des  man- 
dats de  paiement. 

200.  Les  associations  ouvrières  doivent  justifier 
de  la  création  d'un  fonds  de  réserve  destiné  â 
parer  aux  conséquences  des  accidents  à  leur 
charge  et  â  subvenir  aux  besoins  des  ouvriers 
Uessés  par  suite  de  l'exécution  des  travaux, 
ainsi  qu'il  ceux  des  veuves  et  des  enfants  des  vic- 
Umes.  Ce  fonds  de  réserve  peut  être  remfdaeé  par 
une  assurance  contractée  en  faveur  des  ouvriers 
auprès  d'une  ou  de  piu^urs  compagnies  d'assu- 
rances snr  U  vie  oflfrant  des  garanties  sérieuses. 

Les  fumalités  d'a^iudication  sont  ensuite  rem- 
pli» suivant  les  règles  ordinaires. 

201.  Les  enbvpreneurs  sont  soumis  aux  con- 
ditions du  câbler  des  charges  générâtes  imposées 
aux  entrepreneurs  du  service  municipal  de  l'aris, 

1.  Àiui  conçu  :  *  Lonquc  la  niklrc  procèJ«  i  uor  •41**''* 
colioo  publique  pour  le  compte  tle  la  commuiiP,  il  UM«té 
dp  dinii  membm  du  coDMil  municipal,  AHifot*  d'iTUM  yu 
\f  cootril  ou,  h  dtfaut,  «ppclèt  d«u  l'oidn  du  lablnui. 

a  Le  TMitteut  monicipal  ml  tppeli  k  to«ilM  In  tiljiidKatiOH. 

■  ToBlro  In  difficulté*  qui  pruTcnt  l'il"*»  sur  W  opènliMi 
priparauim  di-  l'adludicalioD  ml  léMliut,  •éanee  l««uir, 
(>ar  1"  mai»  cl  1m  deux  ooHrlIlnn  tuialuU,  I  la  anforili  d  i 
Tois,  «auf  k  leemn  do  dnlt.  • 
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en  date  du  4  août  1879^  ainsi  qu'aux  clauses  et 
eoaUitioQs  générales  imposées  aux  entrepreneurs 
des  ponts  et  chaussées,  publiées  le  lé  février 
189*2  et  modifiées  par  l'arrêté  ministériel  du 
30  septembre  1890,  en  toutes  les  dispo^tioDS 
auxquelles  Jl  n^est  pas  fonnellHneDt  dérogé  par 
le  cahier  du  4  août  1879  ou  par  tes  cahiers  des 
ebait;es  spéciaux  à  chaque  entreprise. 

202.  Par  application  du  décret  du  10  août 
1899  sur  les  conditions  du  trarail,  les  cahiers 
des  chaires  des  marchés  de  travaux  puMies  ou 
de  fournitures  passés  au  dodi  de  la  ville  de  Paris 
contiennent  tes  dispositions  ci-aprés. 

203.  L'entrepreneur  est  tenu  d'observer  les 
conditions  suivantes  en  ce  qui  concerne  ta  main- 
d'œuvre  des  travaux  ou  fournitures  dans  les 
chantiers  ou  ateliers  organisés  ou  fonctionnant 
en  vue  de  l'exécution  du  marché  : 

1**  Jovmées  de  repos.  Assurer  aux  ouvriers 
et  employés  no  jour  de  repos  par  semaine  ;  ce 
jour  sera  te  même  pour  tous  les  ouvriers  d'un 
même  chantier  ; 

?"  Ouvriers  étrangers.  Se  pas  employer  plus 
d'un  dixième  d'ouvriers  étrangers  pour  chaque 
nature  de  travaux  ; 

3°  Salaires.  Payer  aux  ouvriers  un  salaire 
normal  égal  pour  chaque  profession,  et  dans  cha- 
que profession  pour  chaque  catégorie  d'ouvriers, 
aux  taux  couramment  appliqués  dans  b  ré^on 
où  le  travail  sera  exécuté. 

En  dehors  du  département  de  la  Sehie,  les 
salaires  des  ouvriers  seront  payés  conuue  il  est 
dit  au  paragraphe  précédent  et,  en  cas  de  contes- 
tation, suivant  l'avis  émis  par  les  commissions 
mixtes  instituées  dans  chaque  département  en 
conformité  de  l'art.  3  du  décret  du  10  août  1  ij99. 

Pour  les  travaux  exécutés  à  Paris  et  dans  le 
département  de  la  Seine,  les  salaires  des  ouvriers 
seront  payés  au  prix  de  la  série  des  travaux  d'ar- 
chitecture du  1"  novembre  1882  et,  à  son  défaut, 
aux  prix  des  salaires  fixés  au  bordereau; 

4°  Durée  de  la  journée  normale.  Limiter  la 
durée  du  travail  journalier  à  la  durée  normale 
du  travail  eu  usage  à  Pari^  pour  chaque  catégorie, 
sans  que  cette  durée  soit  supérieure  tt  dix  heures  ; 

6"  DérogalUms  aux  prescriptions  relatives 
à  la  Journée  de  repos  et  à  la  durée  de  la 
journée  normale  du  travail.  En  cas  de  nécesMté 
absolue,  l'entrepreneur  pourra,  avec  l'autorisation 
expresse  et  spéciale  de  radministration,  déroger 
aux  clauses  prévues  aux  paragraphes  I  et  4  ci- 
dessus  ;  les  heures  supplémentaires  de  jour  ainsi 
faites  en  dehors  de  la  ^omée  normale  de  travail 
ou  le  jour  du  repos  seront  payées  un  cinquième 
en  sus; 

6"  Emploi  d'ouvriers  à  vn  salaire  inférieur 
au  taux  normal.  Si  l'entrepreneur  emploie  des 
ouvriers  que  leurs  aptitudes  physiques  mettent 
dans  une  coudition  d'infériorité  notoire  sur  tes 
ouvriers  de  méuie  catégorie,  ces  ouvriers  rece- 
vront un  salaire  qui  ne  sera  pas  Inférieur  de  plus 
d'un  cinquième  a  celui  des  ouvriers  de  même  ca- 
tégorie ;  leurs  heures  supplémentaires  de  jour 
seront  majorées  d'un  cinquième.  Le  nombre  des 
ouvriers  susceptibles  de  recevoir  un  salaire  moin- 
dre n'excédera  pas  un  cinquième  du  nombre  to- 
tal des  ouvriers  de  la  même  catégorie. 


204.  Pénalités.  Si  l'administration  cûùHMt 
une  diflérence  enb'e  le  salaire  payé  aux  oovrim 
et  le  salaire  courant  déterminé  confonaéraeat»! 
par^raphes  3,  ô  et  6,  elle  indemiiisers  àinelc- 
meut  les  ourriers  lésés  an  m<^en  de  irteu» 
opérées  sur  les  sommes  dues  Vemtrtprmea  a 
sur  son  cautioiinement. 

Chaque  InfhKtion  aux  dispontâons  eî-desm 
donnera  lien  en  outre,  et  sans  qu^  soit  bon 
d'une  mise  en  demeure  préalable,  h  me  retew 
de  10  fr.  par  jour  et  par  homme  indûment  pm 
ou  employé,  sans  préjudice  des  clauses  ti  eeadi- 
tions  générales  pouvant  entraîner  la  décbéare. 
et  de  l'exclusion  temporaire  on  déflnitîTe  4e  r»- 
trepreneur  sur  la  liste  d'admissibilité. 

cup.  m.  —  TUTADZ  aipitmonan. 

206.  Ces  travaux  ont  pour  objet  :  1*  1^ 
roiftes  départementales  et  les  ponts  qui  ai  fou 
partie;  2*"  les  chemins  vicinaux  de  grande  caa- 
munication  ou  d'intérêt  commun  ;  3°  les  ehenir 
de  fer  d'intérêt  local  ;  4°  les  bâtiments  départe- 
mentaux. Les  règles  relatives  aux  ^emins  rio- 
naux  et  aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local  smi 
indiquées  dan»  les  articles  qni  eoiiMnwnt  « 
Twes  de  communication. 

Les  grands  travaux  puldles  entrepris  par  1» 
départements  dolfent  être  autorisés  par  dfcM 
quand  ils  «ntralnent  une  expropriatioa  aéee- 
sitant  une  dérlaraUon  d'n^té  pnUlqne.  tl 
27  juin.  1870,  art.  2,  combiné  avec  rart  J 
de  la  toi  du  S  mai  1841.)  Mais  cette  alltoris^ 
Uon  n'est  pas  exigée  po«r  les  travaux  départwi- 
taux  ordinaires,  qui  s'exécutent  BOiTant  les  rt^ 
ci-aprés, 

Saet.  1.  —  Travaux  des  reatas  at  paata. 

206.  Les  conseils  généraux  statuent  déirïr- 
ventent  :  1"  sur  le  classement,  la  direetioa  «(  It 
déclassement  des  rentes  départeuieutales  :  ?^  k 
les  projets,  plans  et  devis  des  travaux  a  eiénfcf 
pour  la  construction,  la  rectification  et  I'cbIR* 
tien  de  ces  routes.  {L.  10  août  1871,  art  a 
Les  classements,  directions  et  déclassements  6nr 
vent  toujours  être  précédés  d'une  enquête  saiviri 
l'ordonnance  du  20  mars  I83â,  lors  méBeqi'»- 
cune  acquisition  de  terrains  ne  serait  néccMiff 
{Ctrc.  14  oet.  1871.) 

207.  Les  conseils  généraux  des  d^artewtft 
qni  sont  traversés  par  une  même  ronle  députr- 
mentale  ae  conentent,  soit  par  Tentpeaise  ^ 
leurs  présidents,  après  en  tiotr  arertf  kt  fve- 
fets,  soit  dans  des  conférences  pour  examiner  le* 
questions  qui  réclament  une  entente  cobbom  f 
faire  des  cooTentioos  pour  t'esécudoB  o«  laen- 
servation.  {Voy.  L.  10  août  1871,  art.  B9.Mi 
Les  préfets  assistent  aux  conférences. 

208.  Les  conseils  généraux  sont  libres,  ssi 
de  confier  le  service  entier  des  routes  défstf- 
menlales  et  des  chemins  vicinaux  de  graodre» 
munication  on  d'intérêt  commua  aux  ingénv 
des  ponts  et  (haussées  on  aux  agents  vaym. 
soit  de  diviser  entre  ces  agents  les  deux  serrâ». 
soit  de  mettre  un  ingénieur  des  ponts  et  dne^- 
sées  à  la  tête  du  service  vicinal.  Us  saut  aii- 
Ires,  par  conséquent,  de  fixer  la  rétribotioa  4n 
ingénieurs  comme  celle  des  agents  voyns.  ^L 
10  oofU  1871,  art.  46;  Cire.  14  oci.  1871 1 

309.  Les  travaux  se  in^parent  A  s'exéeM 
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comme  ceux  des  pools  et  ebaussées  (ehap.  P'), 
en  ee  qui  pent  se  concilier  avec  les  trois  naméros 
qui  précèdent. 

210.  Les  rèf^es  applicables  aax  marchés  des 
dèpailements  sont  en  effet  les  mêmes  qne  celles 
applicables  aux  travaux  de  l'État  {Avis  C.  d'Èt. 
21  juin  issu  el  D.  \-2  juill.  sur  lacomp- 
laèilUé  d^artementate.)  En  conséquence,  ces 
marchés  sont  soumis  aui  dispositions  du  décret 
du  18  novembre  1S82  et  do  décret  du  4  juin 
1888,  qui  en  est  une  annexe. 

8«et.  2.  —  Travux  4t  bàtlBenti. 

211.  lies  architectes  départ«ueutaDX  sont  nom- 
més par  les  préfets.  (D.  3o  mars  1852,  art.  i>.] 

Les  conseils  généraux  statuent  dédnitiTement 
SOT  les  projets,  plans  et  devis  de  tous  les  tra- 
vaux k  exécuter  sur  les  fonds  départementaux 
et  en  confient  la  dirtction,  soit  k  des  architectes 
de  leur  choix,  soit  aux  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées,  soit  aux  agents  voyers.  {L.  10  août 
1871,  orf.  AG.n99.}  Les  projets  peuvent  être  com- 
muniqués, soit  an  conseil  des  bâtiments  civils, 
soit  ft  un  comité  local  de  praticiens.  {Ciz-c.  4  août 
186C.)  Les  prbjets  relatifs  anx  asiles  publics 
d'aliénés  doivent  être  cooununiqués  par  les  pré- 
fets au  ministère  de  l'intérieur,  (id.) 

Ceux  relatifs  aux  prisons  départementales  sont 
soumis  aux  prescriptions  de  la  loi  du  à  juin  1875. 
{Vol/.  FrlMU.)  Les  travaux  de  construction  des 
écoles  normale.1  (ù.  9  août  1879)  doivent  être 
approuvés  par  le  recteur  et  le  conseil  acadé- 
mique. 

212.  Les  conseils  généraux  ont  aussi  le  pouvoir 
de  concéder  à  des  associations,  k  des  compagnies 
ou  à  des  particuliers,  des  tovanx  d^utilité  dépar- 
tementale, {l.  10  anût  1871,  art.  46,  n"  M  .) 

La  eommia^on  département^  est  lâui^,  après 
avofr  entendu  Taiis  on  les  propositions  du  préfet, 
de  déterminer  Tordre  de  priorité  des  travaux, 
lorsque  cet  ordre  n'a  pas  été  fixé  par  le  conseil 
général,  et  de  fixer  Fépoque  des  adjudlcatiims 
{art.  81). 

Gup.  Tin.  —  nâTAUz  wwnmiDz,  vot/.  c«b- 
■nsB,  n"^  342  et  suiv.  —  TumnEKtcHEKiin- 
enuoz,  mi/.  Cbonlni  rletnsnx.  —  TlàTiOZ  PBS 
cemn  ai  m  D'oniiAi  local,  twy.  Cbenlna  de 
far.  —  TUTADz  m  uioGUTion  inDicun, 

mi/.  ls8«olaUou  tyndloales.  —  TUTADZ  m 

tiABUssnran  pouki,  voff.  Fabriqua,  Upl- 

tux  et  lospicu. 
OAP.  iz.  —  cenonniz  it  caiipiniei. 
Seot.  1.  —  Harehéi. 

S13.  Les  dilBcultés  en  matière  de  marchés  de 
traraux  publics  sont,  depuis  la  IddaZS  pluviôse 
an  Vin,  de  la  compétence  des  tribunaux  adminis- 
tratifs. Tart.  4  dispose  :  •  Le  conseil  de  préfec- 
ture prononcera...  sur  les  difficidtés  qui  pourront 
s'élever  entre  les  entrepreneurs  et  Tadministra- 
tion  concernant  le  sens  et  Texécution  des  clauses 
de  leurs  marchés.  »  C'est  dans  un  but  de  célérité 
et  d'économie  et  à  raison  de  la  nature  spéciale 
des  affaires  que  cette  compétence  a  été  établie. 
Entrons  dans  les  détails  de  son  application. 

214.  Lorsqu'un  certificat  de  capacité  est  refusé, 
ou  qu'une  soumission  est  rejetée  pour  cause  d'in- 
capacité, ou  qu'un  des  concurrents  n'est  point 
admis,  ou  qu'une  adjudication  n'est  point  approu- 
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vée,  ou  qu'une  réadjudication  est  ordonnée  k  la 
folie  enchère  du  premier  adjudicataire,  la  déci- 
sion forme  un  acte  purement  administratif  qui  ne 
peut  être  attaqué  par  la  voie  contentieuse.  Mats 
les  concurrents  de  l'adjudicataire  peuvent  deman- 
der et  obtenir  l'annulation  de  l'adjudication  par 
la  voie  contentieuse,  s'ils  justifient  d'une  irré- 
gularité qui  a  pu  exercer  une  influence  sur  les 
rapports  respectifs  des  entrepreneurs.  (C.  d'Ét. 
djanv.  1868,  10  nov.  1882,  21  mars  1890.) 

216.  La  mise  en  r^e  n'est  aussi  qu'un  acte 
de  pure  administration,  contre  lequel  lavoiec<m- 
tentieuse  est  ouverte  seulement  pour  en  contester 
la  régularité  et  pour  demander  une  indemnité. 
{C.d'El.  ZOjuUt.  1863,3  janv.  1881,  \i/éifr. 
1890.)  Si  lirrégularité  était  reconnue,  les  aug- 
mentations de  dépense  seraient  k  la  charge  de 
TadmintstratloD,  et  les  bénéfices  appartiendraient 
k  l'entrepreneur.  Gelui-d  doit  être  indemnisé  non 
seulement  du  préjudice  éprouvé,  mais  du  gain 
qu'il  aurait  réalisé  s'il  avait  dirigé  lui-même  les 
travaux.  {C.d'Ét.  9  avrU  1868,  1887.) 

216.  En  cas  de  contestations  avec  les  ingé- 
nieurs, l'entrepreneur  doit  adresser  an  pi'éfet, 
pour  être  transmis  avec  l'avis  des  ingénieurs  k 
l'administration,  un  mémoire  oA  il  indique  les 
motifs  et  le  montant  de  ses  réclamations. 

Si,  dans  le  délai  de  trois  mois  k  partir  de  la 
remise  du  mémoire  au  préfet,  l'administration  n'a 
pas  fait  connaître  sa  réponse,  l'entrepreneur 
peut,  comme  dans  le  cas  où  ses  réclamations  ne 
seraient  pas  admises,  saisir  desdiles  réclamations 
la  juridiction  contentieuse.  Il  n'est  admis  k  porter 
devant  cette  juridiction  que  les  grielb  énoncés 
dans  le  mémoire  remis  au  préfet. 

Si,  dans  la  délai  de  ^x  mois  &  dater  de  la  no- 
tification de  la  décision  ministérielle  Intervenue 
sur  les  rédamaUons  auxquelles  aura  donné  lieu 
le  décompte  généràl  et  définitif  de  Tentreprisc, 
rmtrepreneur  n'a  pas  porté  ces  réclamations  de- 
vant le  tribunal  compétent,  il  sera  considéré 
comme  ayant  adhéré  à  ladite  décision,  et  toute 
réclamation  se  tronvera  éteinte.  {Cl.  et  coad. 
géti.,  art.  51.) 

Ces  règles  ne  s'appliquent  d'ailleurs  qu'aux 
difficultés  survenues  dans  le  eoursde  l'entreprise. 
L'omission  des  formalités  prescrites  par  Pai-t.  b\ 
ne  serait  pas  une  nullité  d'ordre  public.  (C.  a'Ét. 
l^janc.  1883.) 

217.  Lorsque  la  résiliation  d'un  marché  est 
prononcée  par  l'administration,  la  voie  conten- 
tieuse n'est  ouverte  i  l'entrepreneur  que  pour 
contester  la  régularité  de  cette  décision  et  deman- 
der une  indemnité.  {C.  d'Ét.  26  juin  1856.) 
Si,  au  contraire,  la  réHiiation  est  demandée  par 
Tenbepreneur  et  refusée  par  l'administration, 
l'entrepreneur  peut  agir  au  contenUeux  en  ré- 
paration du  préjudice  que  le  rejet  ou  riyoume- 
ment  de  sa  demande  a  pu  lui  causer.  (C.  d'Et. 
10  sept.  18&5.  11  mat  1872.) 

218.  L'attribution  dévolue  aux  conseils  de 
préfecture  par  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluviAsc 
an  V|U  étant  d'ordre  public,  il  n'est  pas  permis 
d'y  déroger  même  en  cas  de  faillite  de  l'entre- 
preneur. {Cass.  \h  juin  1887.)  Mais  elle  ne 
s'étend  pas  :  1°  aux  travaux  qui  se  rapportent  k 
des  biens  patrimoniaux  de  l'État,  des  communes 
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ou  des  établissemcDU  publics  (C.  d'f.t.  8  nov. 
18SI,2  mai  1873);  3"  aux  quesUoos  de  propriété 
ou  \  des  contestations  prenaot  ieur  source  daus 
les  dispositioDS  du  droit  civil  telles  que  celle  de 
saToir  si  Tadoiinistration  peut  retenir,  à  litre  de 
privilège,  la  valeur  du  matériel  appartenant  k  un 
entrepreneur  mis  en  foillite  {C.  d'Êt.  15  avril 
t8&8}  ou  les  qnesUoiH  relaUres  au  privilège  des 
ouvriers  ou  fournisseurs. 

219.  Les  eoiUestatioas  entre  les  entrepreneara 
et  des  tiers  qui  ne  figurent  pas  en  nom  dans  les 
nurebés,  ddvent  être  jugées  par  les  tribunaux 
civils,  lors  même  qu'elles  auraient  ces  marchés 
pour  origine.  Cette  règle  s'applique  aux  bailleurs  de 
fonds.  cauUons,  sous-traitants,  associés,  fournis- 
seurs, agents  salariés,  ouvriers.  (C.  d'Èt.  l'î.févr. 
1821,  I5»nflr*  1849.  2  fier.  1854,  7  mai  1857, 
10  féor.  et  Mmart  1859.  ^ZjvtU.  1868;  Trib. 
des  cnnfl.  23  nov.  1878. |  Les  tribunaux  civils 
connaissent  des  cootestatlous  entre  un  conces- 
sionnaire et  un  entrepreneur  qui  a  traité  avec 
lui  {Cass.  28  mai  1866),  entre  deux  entrepre- 
neurs sur  leurs  marchés  respectifs  {C.  d'Ét. 
6  nov.  1822).  Mais  les  conseils  de  préfecture  sont 
eompéienis  quand  la  solution  du  débat  peut  réa- 
gir contre  l'administration.  Ainsi  illenr appartient 
de  statoer  sur  les  dlBérends  entre  d'aneiens  et  de 
nouveaux  entrepreneurs  relativement  au  matériel 
ou  aux  matériaux  laissés  par  les  premiers.  {C. 
d'Éi.  21  aotU  1845-23  dèe.  1881  et  Cas*. 
X^mar»  1873.) 

220.  La  compétence  des  conseils  de  préfecture 
continue  après  la  réception  des  travaux  [TrUt.  des 
vmjl.  22  avril  1 88?).  et  elle  comprend  l'action  en 
responsabilité  décennale  coutre  les  eolrepreneura 
nu  les  architectes  (C.  d'(:t.  31  mars  1874), 
ainsi  que  tes  contestations  sur  les  honoraires  dus 
aux  architectes  {C.  t/  Af.  l^wiar*  1860,  24>«*n 
1874).  La  compétence  des  conseils  de  préfecture 
est  essentiellement  territoriale,  c'est-a-dire  que  le 
conseil  compétent  est  celui  du  lieu  où  les  tra- 
vaux ont  été  exécutés.  Hais  les  parties  peuvent 
convenir  de  prendre  pour  Juge  tel  conseil  déter- 
miné. En  ce  !>ens,  LAPREKiiui,  Traitédela  juri- 
diction tdministrattve.  II,  p.  3?2.  l'our  les  diffi- 
cultés entre  Tatat  et  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  qui  ont  leiu*  siège  social  k  Paris,  c'est  le 
conseil  de  préfecture  de  ta  Seine  qui  est  compétent. 

221.  Quand  les  marchés  comprennent  k  la 
fois  des  fournitures  et  des  bivanx,  par  exempte 
des  concessions  de  gaz,  d'ean,  etc.,  ils  sont 
considérés  comme  marchés  de  travaux  pnUies. 
(C.  d'£t.  ibjanv.  1868,  i^janv.  l8T5,5atTl/ 
1884,  4  déc.  1885.) 

iMt.  >.  —  BxtraetUu  d»  matérlMX.  OooiHtlna 
tamparalm.  I  Voy.  ci-desitts.  n*"  127  et  saiv.) 
Stot.  S.  —  B*maiagss. 

222.  L'art.  4  de  la  loi  do  28  pluTièse  an  Vlll 
porte  que  les  conseils  de  préfecture  prononcent 
sur  les  réclamations  des  particuliers  qui  se  plai- 
gnent de  dommages  procédant  du  fait  des  entre- 
preneurs et  n<n  /aitàe  l'administration.  Hais 
on  admet  qu'il  y  a  Ik  un  vice  de  rédaction,  et  la 
jurisprudence  décide  qu'à  plus  furie  raison  tes 
conseils  de  préfecture  sont  compétents  pour  con- 
naître des  réclamations  auxquelles  donne  lieu  le 
fait  des  agents  de  Tadminlstration.  {Voy,  C,  d'Ét. 
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\9jvin  1856,  30  nov.  1877.)  Le  mot  t/oBunafe* 
s'applique,  d'ailleurs,  aux  propriétés  mobilières 
comme  aux  propriétés  immobilières.  (C.  d'Ét. 
16  déc.  1863.)  Mais  il  faut  que  le  dommage  ré- 
sulte d'un  travail  puhUc,  c'est-à-dire  exèentt 
pour  le  compte  de  l'Etat,  des  départements,  des 
communes,  des  étaUlssments  pubUes  ou  de  leurs 
conees^omialres,  et  non  dans  llntérêt  de  la  cou- 
aervaUoB  on  de  ramélioratioB  de  leurs  bteos  pa- 
Mmonlaux.  Il  fiant  enfln  que  lesdmBDMgessoieat 
la  emiséquenee  des  traraux.  (  Vm/.  en  ce  sens  de 
nombreux  arrêts,  et  notamment:  C.  d'Ét.  \9jmln 
1856;  Trib.  des  conjl.  23  janv.  1888  } 

223.  C'est  aux  tribunaux  ordinaires  quSl  appar- 
tient de  statuer  lorsque  les  dommages  résottrat 
de  travaux  exécutés  sans  une  autorisation  de 
l'administration,  ou  qui  excèdent  les  limites  de 
l'autorisation.  (C.  d'Ét.  15  mai  1856  ;  Cass. 
22  août  1860;  Trib.  des  con/l  16  mai  1904.) 
Toutefois,  ces  tribunaux  ne  peuvent  ordonner  la 
démolition  des  travaux  dont  l'utilité  publique  a 
été  déclarée,  ni  ordonner  la  remise  en  posses^on 
du  propriétaire;  mais  ils  peuvent  prcwrire  la 
discoutinuation  des  travaux.  {C.'d'Et.  15  avril 
1853,  15  déc.  1658;  Cass.  21  juUl.  1874, 
15  fliari  1881  ;  TWfr.  de»  eonfi.  13  mat  187fi, 
13  déc.  1890.) 

224.  Les  tribunaux  ordinaires  sont  compétents 
pour  coenalbv  :  1  "  des  questions  de  propriété  ou  de 
servitude  soulevées  l'occasloa  des  instances  en 
indemnité  {Trib.  des  an/t.  12^»18S0);3*des 
doouuages  résultant  directement  et  Immédiatement 
de  l'expropriation  (Cass.  21  juilt.  1875)  et  de 
ceux  qui  résulteront  certainement  des  travaux. 
(Cass.  3\JuUi.  1876;  C.  d'Ét.  9  Juin  1876  ) 

226.  Ces  tribunaux  sont  encore  compétents 
pour  apprécier,  comme  question  préjudicielle,  les 
titres  privés  produits  par  des  réclamants.  (Vojf. 
C.  d'Ét.  M  juin  1850.)  11  leur  appartient  de  con- 
naître :  1°  des  réclamations  contre  les  domma- 
ges résultant  du  fait  personnel  des  agents  de 
l'entrepreneur  ou  du  concessionnaire  {C.  d'Ét. 
29  d^.  1858,  15  déc.  1865),  ou  d'un  délit  coitt- 
mis  par  l'entrepreneur  ou  par  ses  préposés  (Cass. 
-23  fufn  1859)  ;  2°  des  réclamations  des  ouvriers 
contre  l'entrepreneur  (C.  d'Ét.  4  févr.  (  858)  ; 
3"  des  actions  en  d«nmages-intérôls  formées  par 
des  locataires  contre  leur  propriétaire  (C.  d'Ét. 
5  déc.  ISflO). 

226.  Quant  aux  dommages  causés  aux  persou- 
Qcs,  l'enUrepraieur  est  seul  responsable  des  acci- 
dents qui  arrivent  sur  ses  chantiers  et,  i  cet  égard, 
il  est  soumis  A  la  compétence  des  tribunaux  civils 
par  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents. 

Généralement,  les  cahiers  des  chaînes  contien- 
nent une  clause  portant  que  l'entrepreneur  sera 
seul  responsable  des  conséquences  de  tout  fait 
dommageable  aux  personnes  et  aux  choses,  et, 
dans  ce  cas,  la  sun'eillance  des  agents  de  l'ad- 
ministration ainsi  que  les  ordres  donnés  ne  dé- 
chargent en  rien  l'entrepreneur.  Hais,  fc  défant 
de  cette  clause,  la  responsabilité  de  l'adminis- 
tration pourrait  être  engagée  i  roccasioa  d'acci- 
dents siin-enus  soit  par  suite  des  vices  du  |dan. 
soit  du  fait  de  ses  agents. 

227.  Prèseulement,  le  Tribunal  des  «Mlllts  et 
le  Conseil  d'£lat  stmt  d'accord  pour  reconnaître 
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a  compétence  du  conseil  de  préfecture  au  cas 
le  demande  en  indemnité  k  raison  d'un  dommage 
:onstituant  un  délit  envers  la  personne  n'ayant 
;ait  l'objet  d'aucune  décision  du  juge  de  répres- 
iion  et  reproché  soit  à  l'État  ou  à  ses  agents 
:nvers  les  tiers,  soit  aux  entrepreneurs  envers 
les  tiers.  {THà.  des  confi.  8  vov.  1902,  aff. 
Coquen.  )  —  La  jurisprudence  a  également  varié 
lorsqu'il  s'agit  d'un  dommage  à  propos  duquel  il 
n'est  articulé  aucun  fait  constituant  une  foute 
persouDelle  oti  un  délit.  La  compétence  admiids- 
trative  est  reconnue  par  le  Tribunal  des  conflits, 
1 7  avril  I8tt6,  et  par  le  Conseil  d'Kut,  16  mars 
1900.  Hais  ces  solutions  sont  «ritiqnées  par  de 
bons  auteurs  :  ■  Le  légistatenr,  en  mati^  de 
travaux  publies,  a  organisé  un  mode  spécial  de 
réparation  supposant  évidemment  qu'il  s'agit  des 
dommages  aux  propriétés...  La  justification  de  la 
compétence  spéciale  reposait  sur  le  droit  ([u'a 
l'administration  de  porter  atteinte  aux  intérêts 
particuliers  ;  dira-t-on  de  même  que  l'adminis- 
tration a  le  droit  de  blesser  ou  de  tuer  les  gens, 
sauf  indemnité  î  ■  (BEaTHÉLBNv,  Traité  de  droit 
administratif,  2*  éd.,  p.  G02.) 

Henri  db  Poktich. 
BiiLiooiArniP. 

Ëludes  sur  la  législation  et  la  jurispmdenra  con- 
cernant les  fouilles  et  extractions  do  matériaui, 
ocrupatioDS  temporaires  et  dommagf^  causés  à  la 
propriété  privée  en  dehors  de  l'expropriation,  i  t'oc- 
casion  de  l'exécution  des  travaux  punlics,  par  L.  J. 
D.  Féraud-Glraud.  In-S».  jUx.  Aubin.  1S45. 

Traité  de  la  législation  des  travaux  pnblii-s  et  de  la 
voirie  en  France,  par  M.  Armand  Hnsson.  2  vol.  in-8". 
2»  édil.  Paris,  Videcocq.  1849. 

Traité  de  comptabilité  et  d'administration  à  l'usage 
des  entrepreueure  de  batimeuts  et  de  travaux  publics, 
etc.,  avec  des  types  «modèles,  par  M.  Dugne.  io-8». 
Paris,  Dejey  et  O*.  1874. 

De  Li  jurisprudence  en  matière  de  travaux  publics 
de  1869  à  1874,  par  Praly.  ln-8».  Lacroix,  1880. 

Traité  Uiéorique  et  pratique  des  travaux  publics,  par 
Peniquet.  i  vol.  in-8«.  Pans,  Marctial  et  MUard.  1863. 

Des  autorités  administratives  préposées  à  ta  direc- 
tion des  travaux  publics,  par  Aucoc.  In-8».  Veuve 
Dunod.  1886. 

Traité  tliéorique  et  pratique  des  travaux  publics, 
par  A.  Chrisluplile.  S*  édit.  S  vol.  in-8«.  Pans,  Che- 
valiei^.Maresrq.  1889-1890. 

Les  formes  des  enquêtes  administralïves  en  matière 
d'iiilérèt  publir,  par  E.  Heniv  Gr.  in-S".  Paris,  Ber- 
ger-Levraull  et  C».  1891. 

L'Occupation  délinitire  snns  eipropri:ition,  par  F. 
Saniaville.  Gr.  in-8'>.  Paris,  Bergei'-Lcvi'ault  et  C». 
1891. 

Diclionnaire  admin'st  -atif  des  travaux  publics,  par 
A.  Dehaiive.  Nouv.  édit.  S  vol.  gr.  in-S».  Paris,  Du- 
uwl  1892. 

Commentaires  des  clauses  et  conditions  générales 
imposées  anx  entrepreneurs  des  ponts  et  cnansi^s 
(cabiers  des  16  novembre  18B6  et  16  février  189^), 
par  Barry.  13»  édit.  ln-18.  Paris.  Marchai.  1893-189U. 

CommenUire  de  la  loi  du  S9  décembre  189S  sur 
les  dommages  causés  é  la  pnpriélé  privée,  par  F.  de 
Rame!  et  K.  Loison.  ln-18.  Paris,  Rousseau.  1893. 

Les  occup  tions  temporaires  et  la  loi  du  2tf  dé- 
rerabre  1892,  (lar  L.  Delanney.  ln-12.  Paris,  Berger- 
Levrault  et  O*.  1893. 

Commentaire  de  la  loi  du  29  décem'-re  1892  sur 
les  dommages  causés  i  la  propriété  privée  pour  l'exé- 
cutioB  des  travaux  publics,  par  A.  Doussaud.  ln-8". 
Paris,  Baudry.  1893. 


De  l'occupation  temporaire  en  vue  de  l'exicuiktn 
des  travaux  publics,  par  G.  Bourcart.  laSP.  Paris, 
Pedone.  1895. 

Des  entreprises  de  travaux  publics  soumises  aux 
clauses  et  conditions  générales  des  ponts  et  chaus- 
sées, par  Porée  et  Cuenot.  ln-8".  Paris,  Marcha)  et 
Billard.  1901. 

Voy.  auMt  :  Accoc,  Cmfèrenees  tur  le  droit  ad- 
minittraUf,  et  Dlcrocq,  Cou»  de  droit  adminte- 
tralif,  T  èdit.,  t.  Il,  n»  A73  i  599. 

TI^SOR  PUBLIC.  1.  On  cmploi«  cette  déno- 
mtnation  pour  désigner  tantôt  les  revenus  ou  les 
fonds  de  r£tat,  tantôt  le  lieu  même  où  Toa  garde 
les  sommes  derttnées  au  service  publie.  Quelque- 
fois aussi  on  remploie  comme  synonyme  de  miols- 
tére  des  flnanees. 

S.  Dans  notre  organisation  administrative  ac- 
tuelle, le  ministre  des  finances  réunit  nn  double 
caractère,  cdni  d'adminisbvteor  des  deniers  pu- 
blics, et  celui  de  chef  du  Trésor.  Ainsi,  d'nnepart, 
il  dispose  directement  des  crédits  qui  lui  sont 
ouverts  comme  â  ses  collègues  ;  de  l'autre,  il  est 
cbai^é  d'exercer  un  contrôle  général  sur  les  actes 
de  comptabilité  des  autres  mioistres.  La  Constitu- 
tion de  l'an  III,  afin  de  faire  cesser  cette  dualité 
de  fonctions  qui  existait  aussi  à  cette  époque, 
scinda  les  attributions  du  nutiustre  des  finances. 
Ce  fonctionnaire  devint  simplement  ministre  des 
contributions  publiques,  c'est-a-dirc  qu'il  n'avait 
plus  à  surveiller  qne  Tassiette  et  la  répartition  de 
l'impôt.  Quant  k  la  trésorerie  nationale,  elle  était 
remise  dans  les  mains  de  cinq  commissaires  placés 
en  dehors  de  TacUon  des  mioisti'es.  L'arrêté  du 
l'c  pluviôse  an  Vliirendit  au  ministre  des  finances 
radministntion  générale  des  fonds  publics,  en  sup- 
primant la  trésorerie  et  confiant  k  un  conseiller 
d'État,  sous  les  ordres  du  ministre,  la  direclUm 
générale  du  Tritor.  En  1802,  le  premier  Consul 
érigea  en  ministère  du  Trésor  puAlic  la  partie  da 
service  flnander  qui  avait  été  confiée  par  l'arrêté 
précité  à  nndirecteurgénéral.  Cette  organisation  ne 
dura  qne  donze  ans.  Le  ministère Ua  Trésor pultlic 
fut  supprimé  en  1814,  et  depuis  cette  époque 
Padministration  des  finances  et  celle  du  Trésor  ont 
toujours  été  concentrées  entre  les  mains  du  ml- 
oistre  des  finances. 

3,  Relativement  anx  attributions  de  l'adminis- 
tration des  finances  publiques  et  pour  tout  ce  qui 
concerne  notre  système  financier  actuel,  twjr. 
Budget,  GmptablUté  publique,  Unistires,  Rentes 
rar  l*ttet,  etc. 

BIBLtOGRArRIE, 

La  Caisse  centrale  du  Trésor  public,  par  Ch.  de 
Marcillac  et  H.  Guemniit.  ln-8°.  Paris,  Bei^er-Le- 
vrault  et  C".  1890. 

Dictionnaire  des  finances  de  Léon  Say.  2  vol.  gr. 
in-8o  (voy.  Trésor  public,  par  R.  de  Monclin). 
Pjris,  Berger-Levi-ault  et  Co-'isai. 

Traité  de  la  législation  spéciale  du  Trésor  l  ublir 
en  matière  contentiense,  par  Dume^nil  et  Pallain. 
3«  éd..  gr.  m-8".  Paris.  1898. 

TRÉSORERIE.  Voy.  GompUblUté  publique. 

TRÉSORIER  DES  INVAUDES  DE  LA  MA- 
RINE. Voy.  Sarina  mimalre,  n"  316,  et  lan- 
lidei  de  la  narioe. 

TRÊSORIERS-FATEURS  GÉNÉRAUX.  1.  Les 
trésoriers-payeurs  généraux  ont  été  institués  par 
le  décret  du  21  novembre  18$9  qui  les  a  sobsti- 
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tués  aux  dndts  et  obligations  attribués  aux  nee- 
Tears  généraax  et  aux  paycnrs,  dont  les  fonctions 
étaieat  séparées  jusqu'alors. 

Us  sont  nommés  par  décr^  ds  chef  de  PÉtat, 
sur  la  présentation  du  mtjùstjre  des  Onaices. 

2.  L'admission  aux  emplois  de  trésorier-payeur 
général  «st  réglée  comme  il  suit  : 

Les  trésoriers  généraux  sont  pris  pour  moitié 
parmi  les  receveurs  particuliers  des  finances,  les 
percepteurs  de  f  classe  et  les  fonctiomuires 
supérieurs  de  Faduinistration  des  finances.  (L. 
30  mai  1890,  art.  1.) 

S.  Les  trésoriers-payeurs  généraux  d^rirent 
justifier  de  la  propriété  de  la  moitié  an  uKdM  de 
leur  cautionnement.  (/>.  20>U(n  1893.} 

4.  Les  cautionnements  des  trésoriers-fiayears 
généraux  sont  fixés  d'après  le  montant  de  leurs 
émoluments  soumis  aux  retenues  pour  le  aerriee 
des  pensions  eiriles,  k  raison  de  huit  Mb  les  éaM>- 
luDKnts  n'excédant  pas  le  chiffre  ét  2i  000  fr.  et 
de  douze  fois  la  portion  ie  ces  émoluments  dé- 
passant 2à000  Dr.  {£.  28  avi-U         art.  ài.) 

Un  décret  du  8  novembre  1890  a  ^  le  taux 
du  cautionnement  du  receveur  central  de  la  Seine 
ainsi  que  du  trésorierfayeur  général  da  It  Gone 
et  prescrit  la  revision  dea  anb«s  cantionneBenta 
conformément  à  la  loi  du  38  avril  1803. 

Le  cbiffre  du  cautionnement.  Sxé  au  moment 
de  la  nomination,  est  inrariable  p»daat  toute  la 
durée  de  la  même  gestion.  U  n'est  modifié  qu'en 
cas  de  changement  d'attribution  ou  de  résidence. 

5.  Ces  comptables  sont  tenus  en  outre  de  cons- 
tituer pour  toute  la  durée  de  leur  gestion  une 
arance  égale  au  montant  de  leur  cautionneaKot. 

6.  Le  compte  courant  à  intérêt  réciproque  est  et 
demeure  supprimé.  {L.  30  mai  1890,  art.  C.) 
Les  trésoriers  généraux  reçoireot,  tous  les  trois 
mois,  sur  le  montant  moyen  trimestriel  de  leur 
avance,  un  intérêt  qui  ne  peut  dépasser  celui 
alloué  aux  bons  du  Ti^ésor.  {C*rc.  31  déc.  1886, 
Mouvement  général  dea  fonds  '.) 

1.  Il  peut  èlie  iniinmot  dp  ir  T-a4n  coai|Mc  la  n«diA- 
M'ioa  lêellfilinrt  pKdnite  par  cella  dbpaajliMi  h»  Ira  diron 
HénHnU  de  l'avaitM. 

L'avaace  compmid  : 

la  Lra  fonda dépMét  »coiBptftc«iiiM  p«c1l-«  farticulim; 
2*  Lm  fandi  provenant  d'adwt  on  de  vcnM  de  *alean  &u> 

:io  Le  toldc  crédilivi  du  campte  du  l'êti-M  de  eiiu(f'  chaigt 
de  en  opéiàlisDi  ; 

4o  Lm  preTtiiOM  réeli-mentaires  fooniir*  par  In  Ccédil  tm- 
ckr  d  la  Ville  de  ParU; 

S»  Li^  fundi  periODD<-li  d^posti  au  Trèior  par  tr  triaarii^r 
(«Dirai. 

SoicDl  a,,  Oj,  a,          a,,  lr«  laminra  di paaéea  an  risliiéet 

pi-odant  la  l  e,  la  3<,  la  3>          la  9*  diMiaa  d'un  litaralra 

(ru  rai  ir  rilrait,  a  rtl  aégulT). 
U  t"iluîa». 
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T.  Les  trésorier»fia]renrs  généraux 
ausiltAt  après  U  Térifleatiim  de  leor  cc^ie 
gotioi  u  ministère  des  inaoees,  et  si  ef« 
Tirlflcation  ne  bit  resswtîr  aman  déM,  «hMI 
le  rembonrsemwl  immédiat  des  deux  tim  I 
leto-  eautioBnement.  Le  surplus  n'est  rembaara 
qu'au  vu  de  l'arrêt  de  libération  déOnitive  reaéi 
par  la  Cmr  des  eomptea.  Us  peuvent  tottrfal 
(oucbn'  immédiatement  le  troisième  tiers  ei  m 
méraire,  fc  la  emiditimi  de  le  remplacer  pràli 
Uement  par  un  cantionnement  en  retfes  m 
rÈtat.  On  décret  du  3t  janvier  IS72  aré^lr  <ja« 
ce  caotiounement  en  rentes  serait  catealé  an  CÊod 
moyen  du  jour  de  la  décision  ou  de  l'arrélé  qri| 
aura  autorisé  le  remplaeuneiK  deoiaiidè. 

•S.  Les  trésoriers  généraux  sont  r^aitit  a 
quatre  classes,  en  vertu  d'un  dAcret  du  31  mt. 
IS99,  savoir  :  , 

5  tTéwrertFi  fe  ISOOO  fr. 
U  lr^r«ri»  h  16  OUO  fr. 
20  trCiorerin  t  14  000  tr.  I 
40  lré«omiF«  k  12  OOO  fr. 

Leurs  émoluments  se  composent  : 

1**  Du  traitement  fixe,  suivant  la  classe; 

2"  Des  taxations  et  allocations  payées  pir  'i. 
Caisse  des  dépôts  ; 

3*  Des  intérêts  sur  leurs  avances  au  Tn-«. 
défalcation  faite  des  intérêts  qtiMis  alloueat  ta- 
mtaies  aux  déposants; 

4*  Des  remises  sur  coupes  extraordinaire  it 
bois  des  communes  ; 

5*  Des  remises  et  allocallons  payées  pir  b 
Crédit  foncier  et  la  ville  de  Paris. 

9.  Les  Arois  de  personnel  et  de  matériel  fei 
bureaux  des  trésoreries  générales  font  Vai^  fm 
abanaenimt  k-  forbit  dont  le  montant  daft  Hr. 
déterminé  par  la  loi  de  finances. 

Le  caonlant  de  cet  aboonemeikl  est  nfcf 
entre  les  trésoreries  générales  par  arrêté  on^ 
térict. 

10.  Les  trésoriers-payeurs  généranx  si^fcrW 
sur  l'intégralité  de  leurs  émoluments ,  saTotr  :  ua- 
tement  fixe,  taxations  allouées  par  la  Cibwii'* 
dépAts  et  consignations,  remises  sur  coapes  eiin- 
ordinaires  de  bois  des  communes,  les  rrttiss 
prescrites  par  l'art.  3  de  la  loi  dn  9  joia 
pour  le  service  des  pensions  civiles;  les  faéi 
d'abonnement  ne  sont  soumis  à  aucune  rriaa 
{D.  Ujuin  18U1.) 

11.  Pour  com]rtéter  le  reconvremeot  dana- 
Iribotions  de  chaque  exercice,  il  est  accertia 
délai  fixé  an  30  novembre  de  !*aBBée  qil  9d 
celle  dont  l'exerdce  prwad  son  nim  {O.  8  dét 
1832,  art.  8);  mais  ce  délai  a  été  porte  u 
30  juin  de  la  troMéme  année  :  1  "  pour  le  étfÊe- 
toment  de  la  Corse  {Décis,  min.  1 9  JmUl.  iW-  ■ 
3*  pour  la  recette  centrale  de  la  Seine  {Dém 
mtn.  2t  nov.  1S72).  A  l'expiration  deeeMà- 

M*,+80a,+70o,+W"«+50«i+«<K  I  ■»■,  \  li%fK 

 Ijg 

^  m' 

En  d*autr«*  ta-m  i,  chMcuae  dca  qoMititéa  a.,  ^ —  ^ 
tuppoiii-  ratré.'  oi  aartir,  inali  rcatè-  inTatialï-  paémf' 
caun  di'  la  ditaùiR  k  laquelle  rll'  cO'r  apowL 

Crtir  abtmatioD  a  mu  inporiaocr.  m  k  tmi^ 

ailau^  par  le  trétaHi-r  g^n^tal  k  let  d^paaanti.  Paor  m  âMk. 
cMUse  pour  enn  que  lefall  le  eomptaUe,  romMdrMr*^ 
«on  plui,  eonnp  BUtr>-hia,  le  jattr  mai*  la  dlaa^. 
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les  trésoriers  généraux  et  te  receretu-  esntral  de 
la  Seine  sont  obliftés  de  tenir  compte  au  Trésor, 
de  leurs  deniers  personnels,  de  la  partie  des  rAIes 
non  recouTrée.  {Instr.  gén.  Fin.  20  juin  1859, 
art.  93.) 

12.  Les  trésoriers-payeurs  généraux  sont  char- 
gés de  centraliser  les  contributions  et  rerenns 
publics,  de  pourvoir,  sur  tons  [es  pointa  du  dé- 
partement, aux  dépenses  ordonnancées  sur  les 
crédits  législatifs,  et  de  donner  i  lenrs  excédents 
de  recettes  la  direction  qui  teor  est  Indiquée  par 
le  ministère  des  finances. 

13.  Us  sont  également  chargés  de  contrélcr 
remploi  successif  des  crédits  délégués  aux  orr 
donnateurs,  et  la  maniéi-e  dont  les  dépenses  sont 
jastiflées  an  ptrint  de  vne,  tant  de  la  ralidité  des 
créances  que  de  leur  constatation  régnlière. 

14.  G^est  également  k  ces  comptables  quln- 
combe  le  soin  de  s'assorer  des  droits  des  pârUes 
et  d^examiner  tes  ^éees  d'hérédité  ou  les  {venves 
Judiciaires,  lorsque  des  mandats  soiU  payables 
par  voie  de  représentation  ou  d'opposition. 

16.  Les.  fonctions  du  trésorier-payeur  général 
sont  entièrement  distinctes  de  celles  de  l'ordon- 
nateur ;  il  est  seul  responsable ,  envers  la  Cour 
des  comptes,  des  paiemeats  qu'il  effectue  pour 
le  compte  de  TÉtat  ou  du  département. 

16.  Les  trésoriers-payeurs  généraux  reçoivent 
les  versements  des  receveurs  des  administcations 
Snancières  et  leur  remettent  des  fonds  de  soIk 
yention  lorsque  le  service  l'exige. 

17.  lis  effectuent  des  recouvrements  et  des 
paiements  comme  préposés  de  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  de  la  grande  chancellerie 
de  la  Légion  d'honneur  et  de  la  caisse  des  iuTa- 
lides  de  la  marine. 

18.  Us  sont  chargés,  d'one  manière  générale 
et  pennanente,  de  recevoir  les  fonds  destinés  k 
être  placés  en  bons  du  Trésor. 

Chaque  trésorier  général  opère  des  recettes, 
versements  ou  paiements  pour  le  compte  de  ses 
collègues.  U  est  couvert  par  eux  an  moyen  de 
mandats  sur  le  cais^er  central. 

Les  fonds  recouvrés  pour  le  compte  du  Trésor 
public  sont  d'abord  employés  k  assurer  le  service 
du  département.  Les  excédents  de  recettes  sont 
transmis  ensuite  au  Trésor  par  Pintermédiaire  de 
la  succursale  de  la  Banque  de  France. 

19.  Us  opèrent,  sans  frais  autres  que  ceux  de 
courtage,  justifiés  par  bordereaux  d''agents  de 
change,  les  achats  et  ventes  de  rente  pour  le 
compte  des  particuliers,  des  communes  et  des 
établissements  publics. 

20.  Chaque  trésorier  général  est  chaîné,  de  plus, 
du  service  de  recettes  et  de  dépenses  du  dépar- 
tonent  tH  II  exerce  ses  fonctions.  [L.  1 8  juiU. 
mSetJO.  12  juitl.  1803.) 

21.  U  est  interdit  aux  trésoriers-payeurs  gé- 
néraux de  bire  l'escompte  et  le  recouvrement  de 
tout  papier  de  banque  ou  de  commerce.  \Ctre. 
du  movpemenl  des  fonds  10  dée.  1880.) 

22.  Les  trésoriers-payeurs  généraux  doivent, 
en  principe,  verser  à  la  fin  de  chaque  Journée  à 
la  succursale  de  la  Banqoe  de  France  le  montant 
de  leur  encaisse. 

Sur  la  demande  du  directeur  du  mouvement 
général  des  fonds,  il  est  ouvert  par  la  Buique  de 


l^ee  à  chaque  trésorerie  générale,  sur  la  sae- 
enrsalecntespondante,  un  crédit  proportionnel 
ses  besoîBS  A  reaouvelable.  Quand  le  trésorier 
géséral  a  nne  eaurisse  insuffisante,  U  prend  des 
fonds  à  la  succursale.  En  revanche,  il  lui  verse 
ses  excédents  disponibles  au  compte  du  Trésor. 
Kn  consultant  les  comptes  annuels  de  la  Banque 
de  France,  on  voit  que  cet  établissenMmt  reçoit 
des  trésoriers  généraux,  par  l'intermédiaire  des 
succursales,  pins  de  numéraire  qu'il  ne  leur  en 
donne.  Le  contndre  a  Ueu  poor  le  département 
de  la  Seine. 

23.  Ds  prêtent  leur  codcouts  à  la  circulation 
des  billets  de  banque  et  par  suite  reçoivent  et 
donnent  ces  billets  en  payement. 

24.  Les  fonds  particuliers  des  trésorier»*payeur8 
Sénéraux  se  eoœposent  des  fonds  qui  leur  appar^ 
tiennmt  et  de  ceux  qui  leor  sont  cenlés  par  des 
partianBers. 

3K.  Les  (bnds  eoiflés  pw  des  particuliers,  so!t 
à  titre  de  dépôt,  sirit  en  cwDpte  courant,  doiveri 
être  versés  en  totalité  an  Trésor  et  ne  peavent 
recevoir  aucune  autre  destination,  il  est  formel- 
lement interdit  aux  trésoriers-payeurs  généraux 
de  les  employer  à  des  achats  de  valeurs,  à  des 
opérations  d'escompte  ou  &  des  avances  en  compte 
courant.  La  somme  versée  au  Trésor  doit,  en 
conséquence,  toujours  représenter  au  moins  l'in- 
tégralité des  dépôts  et  n'est-susceptible  d'aucune 
compensation. 

26.  Les  seules  opérations  de  banque  permises 
aux  trésoriers  généraux  sont  l'achat  et  la  vente 
de  valeurs  françaises,  le  paiement  des  coupons 
de  toute  nature.  (Cire.  juHl.  1862.)  Us  sont, 
en  outre,  antoriséaà  faire  des  opérations  pour  le 
compte  de  la  ville  de  Paris  et  du  Crédit  foncier. 

27.  Les  fonetions  des  trésoriers- payeurs  géné- 
raux sont  iieompatlUes  avec  cdles  de  membres 
des  e«u^  d'adodnlstration  ou  de  censeurs  de 
sociétés  financières,  industrieHes  ou  commer- 
ciales, ayant  leur  si^  soit  dans  les  départe- 
ments,  soit  à  Paris.  Il  ne  peut  y  avoir  d'excep- 
tion qu^en  ce  qui  concerne  les  fonctions  de 
régents  de  la  Banque  de  France  et  de  censeurs 
auprès  des  suecursates  de  ces  établissemoits,  ou 
celles  d'administrateurs  du  Crédit  foncier,  sous 
la  réserve,  pour  ces  dernières,  de  l'agrément  du 
ministre.  {Déd».  min.  9 /éor.  1S77.) 

28.  Les  trésoriers-payeurs  généraux  sont  auto- 
risés i  avoir  jusqu'b  deux  fondés  de  pouvoir.  (;ui 
doivent  être  agréés  par  le  directeur  général  de 
la  comptabilité  publique  {Cire.  8  noo.  18S0)  et 
dont  la  signatnre  doit  être  accréditée  auprès  de 
la  Cour  des  comptes  et  des  différents  services  avec 
lesquels  le  trésorier  est  en  rapport.  Ils  ne  pouiv 
raient  avoir  trois  fondés  de  pouvoir  qu'autant 
que  deux  de  ces  mandataires  seraient  obligés  de 
signer  ensemble  et  que,  de  plus,  ils  seraient 
collecUvanent  investis  d'attributions  parfaitement 
égales  1  celles  de  l'autre  fondé  de  pmtvdr- (Ko^. 
GeavtaUHté  labUfae,  chap.  V,  section  3,  Ser- 
vices des  trisariers-payeurt  généresuse,  n"*  1 13 
à  ISl.) 

Kb  fc  jour  pat  G.  Gu^null. 

TRIAGE  se  disait  autrefois  du  droit  qu'avait 
un  seignent  de  reprendre  le  tiers  des  bois  ou 
marais  concédés      toute  propriété  par  lui  i<a 
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ses  auteurs  à  une  commune  de  son  territdre. 
jyiage  se  dit  aujourd'hui,  en  termes  forestiers, 
de  certains  cantons  de  bois,  eu  égard  aux  coupes 
qu''on  en  fait,  et  plus  particulièrement  de  la  cir- 
eoDScription  dans  laquelle  est  renfermée  la  sur- 
Teillauce  d'un  garde. 

TRIBUNAUX  ADHIMISTBATIFS.  Voy.  Cm- 
Ait,  C«&Mll  d»  préteotnre,  Otnaell  d'tut,  Jirtdl»- 
tlon  adainlstratlT*. 

TRIBUNAUX  DE  PREMIÈRE  INSTAKCE. 
Voy.  Jarldlotl*u  oivllei,  oommsnialat  et  erlaii- 
nallu. 

TRIBUNAUX  HARITIHES.  1.  Les  fautes  de 
discipline  et  les  délits  ou  crimes  commis  sur 
des  navires  et  bateaux  marchands  français  sont 
réprimés  par  des  juridictions  spéciales.  {D. 
24  mart  18ii3  et  L.  \h  avril  1898.)  [fou.  Ha- 
Win  miutalre,      497  et  suIt.] 

S.  Marine  militaire.  Pour  la  Justice  maritime 
militaire,  roy.  Karina  «ur^anda,  n"  27,  et  Ha- 
liaa  Bllltaln,  n"*  451  et  sniv. 

TRIBUNAUX  HIUT AIRES.  Vov.  JuUaa  ■!• 
Utalre. 

TROTTOIRS.  Voy.  T^ile,  n"'  144  et  sulv. 
TROUPES.  Voy.  Armée,  Casaraerneat,  Bodar- 
■arle,  Roeratwneat. 

TRUCR  STSTES.  Voy.  TraraU,  n»  C8. 
TUNISIE. 

SOMNAIRK. 

oup.  1.  irAïusmin  vu  piencnuT,  I . 

n.  oiainuno»  pounon. 
SMt.  1.  Vnntr  beyUeal.  2. 

S.  Mis  et  attritatUaa  dn  résidant  steé- 
ral,  3. 

3.  CMuaU  des  mlalatres  ét  abats  da  aw- 

TlH,  4. 

4.  Garps  ilts,  5. 

cuF.  m.  ttununn  uMunruTivi,  6. 
Baet.  1.  Qwfs«tl«  admfalttraUTe  pr^rmnaat 
dite,  7. 

AaT.  1.  ADHIItlSTaATIOM  ciNiaiLK,  LOGALI  ET 
HVniCirALB. 

s  1.  Administration  générale,  8,  9. 

2.  Administration  locale,  10  à  13. 

3.  Administration  municipale,  14. 

IBT.  2.  DIBBCriOIl  OÉHiKALB  OIS  F»ANCBS,  lâ 

à  18. 

3.  ItlHECTION  ciNÈBALB  DU  TIATADX  PD- 

BMCS,  19,  20. 

4.  DIRïr.TIO>  DI  l'bkssknkmeht,  21,  22. 
A,  DIHECTIOn  DE  L'ACRICLILTIIRE  ET  Itt  CON- 

MEIICE,  23,  24. 
C.  OFFICE  DES  POSTES  ET  DES  TÉl.ÉCRAPHES, 
?5. 

Saet.  a.  DrganlMtian  Jodielalra,  2(>. 

AST.  1.  JUSTICE  FRANÇAISE,  ??  à  30. 
2.  lOSTlCE  TPniSIKHNE. 

%  I.  JusUtx  séculière.  31  t  34. 
3.  Justice  religieuse,  36.  36. 
laot.  S.  OrKABUatlaa  i^Utalra,  37,  38. 
oip.  iT.  APBçu  n  itmLàim  rountau  st  *»■ 

Saat.  i.  liglma  Iseal,  39. 
a.  Bàgima  dananlar,  40. 
8.  Béslffla  faaelar,  41. 

4.  laboas  pnbUai  et  prirés,  42. 
£.  Aatlqiitéa  et  baau-arts,  43. 


TUNISIE,  1,  2. 

Seat.     Gaina  da  ratralta  daa  foMUanalns  ta- 
■istana,  44. 

cup.  T.  Hnrnk  m  l'omi  m  vunenut,  45 
eaip.  I.  —  faârmnmr  sv  rrnmmàt. 

1.  Le  protectorat  de  la  France  sur  la  Tusiv 
a  été  établi  par  les  traités  du  12  mai  tHbl  et  s: 
8  Juin  1883. 

Par  le  traité  du  12  mai  1R81,  dit  de  Eafsa^ 
Said,  le  Bey  a  abandonné  ï  la  France  le  scia 
pourvoir  aux  relations  de  la  licence  aret  ^ 
puissances  étrangères;  il  s'est  interdit  es  né» 
temps  de  conclure,  sans  le  consentement  de  ^, 
nation  protectrice,  aucun  aete  Internatioaal  Ltj 
gouTemeuient  de  la  République  a  promis,  a' 
retour,  son  appui  au  fiej'  contre  tout  danger  fz 
menacerait  sa  personne  ou  sa  djuastie  ou  ^ 
compromettrait  la  tranquillité  de  ses  tAstsi- 
il  s'est  porté,  en  outre,  garant  de  PexécntiaB  è« , 
traités  alors  existants.  Enfin,  les  deux  p«rl>- 
contractantes  s'étaient  réservé  de  fixer  d'ua 
muD  accord  les  bases  d'une  oi^anisatton  Éa^t 
eiéi'e  de  nature  à  assurer  le  service  de  la  éf» 
publique  et  k  garantir  les  droits  des  creanci»?. 
de  la  Tunisie. 

La  eonvention  du  8  juin  1883,  codcIb^  i  h 
Marsa  entre  le  Bey  et  le  résident  général  *  ^ 
République  fhinçaise,  a  eu  pour  bat  de  bc&br 
au  gouvernement  français  raecomplisseneat  é 
son  protectorat  et  de  préciser  arec  plos  de  M- 
teté  son  droit  de  contrôle  :  la  France  a  fansi 
la  dette  tunisienne  et,  en  échan«;e.  le  Ber  «i^ 
engagé  à  Ae  contracter  â  l'avenir  ancnn^cfl 
pour  le  compte  de  la  Régence  et  à  procéder  an 
rérormes  administrati?e$,  judiciaires  et  ka- 
ciéres  jugées  nécessaires  par  le  gomvnemv 
français. 

C'est  cette  conrention  qui  forme  aii}oardV 
la  charte  constitutive  du  protectorat. 

cHAp.  n.  —  ouàaïuTrai  POLtntw. 
Seot.  1.  —  PoDTolr  bejll«al. 

2.  Le  Bey  conserve  sa  souveraineté  oc  yla- 
exactement  sa  souveraineté  s'exerce,  sous  le  t» 
tréle  de  l'État  protecteur,  dans  la  limite  trut* 
par  le  pacte  du  protectorat. 

11  continue  i  être  le  chef  de  PËtat  et  à  jam; 
des  privU^  et  touuunités  attachés  à  ce  ^  : 
rang,  drdt  au  cérémonial,  armoiries,  drapex. 
pavillon,  ordres  de  eberalerle,  frappe  de  (a  m- 
mio.  etc.  Tontefois,  par  suite  de  l'abanda  i- 
sa  souveraineté  externe,  il  n*a  ni  le  dnil  ^ 
légation  actif  c'es!-ft-dire  le  droit  d''aecr<diter  ^ 
agents  diplomatiques  auprès  des  soaveraîas  étnr 
gers  {Trait.  12  mai  1881,  art,  &),  ai  eOuit  ' 
conclure  des  traités'  {Id.,  art.  c).  ni 
de  guerre  et  de  paix  {art.  3). 

Ses  droits  de  souveraineté  infeme  sont 
ment  limités  par  le  droit  d'immixtion  do  gvavfr 
nement  français  en  matière  législative.  juâc»rr. 
administrative  et  Ananciérc.  {Arg.  conr.  lif^ 
art.  !•'.)  Si  le  Dey  resle  en  principe  iaT*** 
pouvoir  législatif,  les  lois  et  décrets*  denoL 

1,  Lm  Atrn^i*»  conrrnitODi  iDtnnaliwtalw,  «m^mM 
celle  <lu  18  tepuoibM  189S  eatre  la  Tuùîne  M  l'tmba.m*» 
coulIum  fi  ntilUri  pw  la  Rt|[eac<'  par  Ip  Ti\%\im  i  ■ 
Rvp^ibliijur  fiancaiw  •  igiiMai  uni  «a  im  mom  «'mm* 
S.  A.  I-Bej  •. 

i.  Lu  mot!  ■  lois     >  dvcnto  »,  mmw  vU  4t  • 
■mu  ■,SMt  ra  drall  lUB=ri>a  dt  laBPW  tfmmjmn  :  r.^ 
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pour  aToir  force  obligatoire,  être  publiés  ao 
Journal  offlctel  tunisien  {D.  27  janif.  1S83)  et 
reTètos  du  visa  du  résident  géDéral  agissaot  aa 
nom  du  gourenimieiit  Craoc^  [D.  Prétid.  Bép. 

10  nov.  18S4;  Com.  8  août  1899,  D.  A.  P. 
90,  1,  18S;.  Le  budget  D'est  présenté  k  la  saoe- 
tion  beylieale  et  Bnalemmt  promnlgaé  qu'après 
avoir  été  délibéré  en  conseil  des  ministres  et  sou- 
mis au  gouvernement  Français.  (/).  \tmars  1883.) 

SMt.  S.  —  Kél*  et  attribaticu  du  résident 
général. 

3.  La  France  est  repré.sentée  anprès  du  Bey 
par  le  résident  général  [Tialt.  12  mai  1881, 
art.  5),  dépositaire  des  pouvoirs  de  la  République 
française  dans  la  Régence  (/>.  présid.  23  juin 
1885,  art.  2.) 

Le  résident  généi-al  rëlëve  du  ministre  des 
affaires  étrangères  {D.  présid.,  art.  l")  ;  il  a 
seul  le  droit  de  con<espondre  avec  le  gouver- 
nement  français,  sauf  pour  les  aflaires  d'un  carac- 
tère purement  technique  et  d'oixire  intérieur,  qui 
peuvent  être  traitées  directement «vec  les  oûDistres 
compétents  par  les  chefe  des  divers  services  insti- 
tués en  Tuidsie  [Id.,  art.  3);  les  communications 
avec  les  divers  membres  du  ^uvemement  doivent 
avoir  lieu  par  Tentremise  du  département  des 
affaires  étrangères  {Id.,  art.  4). 

Il  a  sous  ses  ordres  les  commandants  des  troupes 
de  terre  et  de  mer.  {Id.,  art.  2.) 

Au  point  da  vue  extérieur,  investi  par  décret 
beylical  du  9  juin  1881  des  fonctions  de  ministre 
des  allaires  étrangères  du  gouvernement  tunisien, 
le  résident  général  est  rintermédiaire  officiel  et 
unique  entre  ce  gouvernement  et  les  représentants 
des  puissances  étrangères. 

&u  point  de  vue  in'érivur,  son  action  n'est  pas 
moins  étendue  :  il  préside  le  conseil  des  ministres 
et  chefs  de  service  tunisiens  [0.  12  mars  1883)  ; 

11  vise  pour  exécution  les  actes  du  pouvoir  légis- 
latif ;  prend  au  nom  de  la  colonie  française,  dont 
it  est  le  chef,  toutes  les  disposiUons  réglementaires 
qui  la  concernent  '  ;  dirige  enfin  tons  les  services 
administntifo  Intéressant  les  Européens  et  les 
indigènes  [D.  présid.  2S  Juin  188û,art.  3). 

Investi  du  droit  de  survoler  radministration 
de  rÉtal,  d'être  informé  de  tous  les  utes  auxquels 
elle  donne  lieu,  d'être  cMisulté  sur  toutes  les 
tamontions  projetées,  —  pouvant  opposer  son 
veto  &  tous  les  actes  du  souverain  local  on  les 
provoquer  en  cas  d'inaction,  suivant  que'  ces 
actes  lui  pandssent  incompatibles  avec  les  obli- 
gations internationales  dont  il  a  la  charge  ou 
commandés  par  les  mêmes  considérations,  le 
résident  général  constitue  à  lui  seul  un  pouvoir 
de  juridiction  supérieur,  qui  lui  permet  d'exercer 
une  influence  prépondérante  dans  tous  les  ressorts 
du  gouvernement  p'rutégé. 
Seot .  3 .  < —  CftMeil  des  ministres  et  oheft  de  servioe. 

4.  Le  conseil  des  ministres  et  chefs  de  service 
comprend,  sous  la  présidence  du  résident  général, 

la  ffatif lic,  w  t  auiloia  la  mol  loi  pour  lai  diippalliMi  lai  pliu 
taiportaDlM,  ralni  da  déuKi  pour  Ira  <liapoiili<HH  erc'ioaina  et 
la  BMH  da  rtglaMaol  pour  \**  aeiat  do  aimple  axtuntien,  an 
foad,  caa  Iraft  eipraaiioiu  a'appliqui-al  à  ('a«  nanilWialioBa  du 
pauToir  tigîatattf  nwénaa  «a  la  mtm*  roriDo  par  S.  A.  le  Baf. 

i .  C'rit  eu  Tarta  ite  ce  pwToir  réglrmeoM'H  qua  1p  rttldent 
f  Antral  pranit,  natinmaat,  teu>  arrtitt  eoDirarO'  d(  lt«  uteoi- 
bUai  conwUtaiifea  :  rbauibrat  de  commarce  et  d'agncullure, 
trobikiBe  eallap.  ooattttm»  0OB*Bl'.atiTe,  rte. 


ministre  des  affaires  étrangères  du  Bey  :  le  premier 
mii^tre  et  le  ministre  de  la  plume,  chargés  dft 
l'administration  générale  et  représentant  Vélément 
tudigine;  Je  général  commandant  la  dlTi^on 
d'occupation,  ministre  de  la  guerre  ;  le  secrétaire 
général  du  gouvernement;  les  directeurs  des 
finances,  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  de  l'enseignement,  des  postes  et 
des  télégraphes  constituant  ïélément  franfoi* 
du  conseil  qui  se  trouve  ainsi  en  majorité. 

Le  conseil  étudie  les  questions  les  plus  Impor- 
tantes, arrête  le  budget  annuel  ainsi  que  son 
règlement  et  répartit  mensuellement  entre  les 
diverses  administrations  de  la  Hégenee  les  crédits 
nécessaires  au  fonctionnement  des  services  publics. 

Les  ministres  et  chefs  de  service  déterminent 
par  voie  d'arrêtés  les  mesures  propres  à  assurer 
l'exécution  des  lois  A  décrets  :  ces  arrêtés  régle- 
mentaires doivent  être  publiés  au  youmo/ o^cfol 
tunisien.  (D.  27  janv.  1883.) 

Beet.  4.  —  Gorpt  élus. 

5.  L'organisation  du  protectorat  ne  comporte 
pas  de  corps  élus  ayant  un  pouvoir  législatif  oa 
réglementaire,  mais  des  organes  consultatifs  où 
siègent  exclusivement  les  délégués  de  la  eolode 
française  :  chambres  d'agriculture,  chambres  de 
commerce,  chambres  mixtes  d'agrieulture  et  de 
commerce,  et  conférence  consultative. 

Les  chambres  d'agriculture  et  de  commerce 
et  les  chantnts 'mixtes  ont  pour  attributions  de 
donner  au  gouvernement  les  avis  et  renseignements 
qui  leur  sont  demandés  sur  les  faits  et  Intértts 
agricoles,  industriels  ou  commerciaux  :  elles  ont, 
eu  outre,  le  droit  de  présenter  au  résident  général 
leurs  vues  sur  les  questions  de  même  nature 
touchant  aux  intérêts  de  leur  circonscription  res- 
pective 

La  conférence  consultative  est  appelée  à  dis- 
cuter avec  les  chefs  des  diverses  administrations 
et  sous  la  présidence  dn  résident  général,  toutes 
les  questions  importantes  qui  touchent  aux  int^ 
réts  de  la  colonie.  Cette  assemblée  existe  depub 
1890,  biais  sa  composition  et  ses  attributions 
n'ont  été  réglementées  que  par  nn  arrêté  résiden- 
tiel du  22  février  1896,  modifié  et  complété  par 
un  arrêté  du  2  janvier  1905. 

Les  membres  de  la  conférence  consultative  sont 
élus  an  suffrage  universel  et  direct  par  les  lec- 
teurs français  de  la  Régence  divisés  en  drcon»- 
criptiotts  «t  à  raison  de  (rois  représentants  par 
mille  électeurs  inscrits  ou  fraction  de  mille  élec- 
teurs iuscrits  ;  les  électeurs  de  chaque  circons- 
cription sont  répartis  entre  trois  collèges  dont  le 
premier  comprend  les  propriétaires  fonciers  ainsi 
que  tout  le  personnel  des  exploitations  rurales, 
le  second,  les  commerçants,  industri  Is  et  employés 
de  commerce  et  d'industrie,  et  le  troisième,  tous 
les  électeurs  non  inscrits  dans  les  deux  premiers 
ce  lèges  ;  chaque  collège  nomme  au  scrutin  de  liste 
et  par  circonscription  un  nombre  égal  de  délé- 
gués. 

1.  Il  axiale  aelueUamant  :  à  Tunii,  wM  i^aabm  d'agricel* 
taira  {Ârr.  réUd.  19  I89?l  tt  18  d*t.  HtHà)  et  una  ebambi» 
da  GommaKe  {Arr.  rAM.  19  «an  i8u2  ai  il  4é«.  I89U);  h 
BiM/ia,  una  chambra  de  eonmerc»  (4rr.  rit*.  St  non.  1H2), 
qai  ippréMDleDt  lei  intérêt!  <ic  la  ré^OD  aard  de  la  Régence; 
k  Saune,  une  chBmbre  mixte  pour  It  rigioD  da  raDtre,  et  k. 
Sfax,  nue  chambra  iniiM  paur  la  léf 'an  du  aul  (Arr.  r4tU, 
iO  «M.  1S95). 
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La  ûarie  du  mandat  est  de  quatre  ans  et  le 
renouT^lement  des  membres  a  lieu  tous  les  deox 
ans  par  série. 

Lii  conféreDce  est  convoquée  par  le  résideot 
giinéraL,  en  session  ordloaire.  pendaDt  lo  second 
trimestre  et,  s'il  y  a  lieu,  en  session  eztnundi- 
uire  pendant  le  qnatriëme  tiiniestre  ;  en  debon 
de  ces  deux  sessions,  le  résident  génénl  pent 
ansst  la  réunir  en  session  extnordîntire  u  les 
circonstances  le  rend»t  utile. 

Cette  assemblée  donne  des  avis  snr  les  questions 
agricoles,  industrielles,  commerciales  et,  d'une 
manière  générale,  sur  celles  qui,  intéressant  la 
colonie  française,  ont  (té  Inscrites  à  son  ordre  du 
jour  par  le  goirremement.  Elle  doit  même  être 
obligatoireBunt  consultée  en  matière  financière 
chaque  fois  qu'une  meiiure  projetée  peut  avoir 
pour  résultat  d'introduire  dans  le  budget  de  la* 
Régence  une  charge  nouvelle  qui  pèserait  sur  la 
colonie  française. 

eup.  lu.  —  oiftuiunoi  UMunniinn. 

6.  Sous  celte  rubrique,  nous  traiterons  de 
l'ensemble  des  sen'iees  publics  qui,  b  un  iitre 
quelconque,  prêtent,  en  Tunisie,  leur  concours  à 
l'exécution  et  k  l'application  des  lois,  décrets  et 
règlements. 

leet.  1.  —  Organisatlen  admlnlrtraUTe 
prapri—nt  dite. 

7.  Les  services  admiaistratife  de  la  Régence 
comprennent  :  l'administration  générale,  ft  propos 
de  laquelle  nons  parlerons  de  l'admiidstn^OB 
locale  et  de  Poi^antsation  communale,  —  les 
directions  des  linaoees  —  des  travaux  publics  — 
de  renseignement  —  de  ragriculture  et  do  con- 
merce  —  et  de  rofllce  postal. 

AaT.  I.  —  IDMtKlSTaiTlON  OÉNÉaALI,  LOCALE 

ET  MUmCIPALE. 

I  1.  —  Administration  générale. 

8.  L'administration  générale  est,  sous  le  con- 
tr{tle  du  secrétaire  général  du  gouvonement, 
dirigée  par  des  foncticAinaires  indigènes  ;  le  premier 
ministre  et  le  ministre  de  la  plume. 

Les  services  principaux  de  l'administration 
générale  sont  :  la  section  d'État,  —  la  direction 
des  wrvtees  Judiciaires,  —  le  bureau  des  com- 
munes, —  la  difrection  de  la  sAreté  publique. 

La  section  d'fctat  a  conservé  dans  ses  attribu- 
tions toute  l'aduiiaistnition  indigène  :  surveillance 
et  contnUe  des  autorités  locales  :  caïds,  UuH- 
fats  et  cheiklis  (twjr.  infra.  II),  magiatrature 
religieuse  :  charAa  de  Tunis  et  cbaria  de  pro- 
vinces {voif.  in/ra,  n"  35),  contrôle  et  discipline 
dn  notariat  tunisien  {t>o]f.  i^fra,  n"  35,  note) 
et  de  l'admlnisl ration  des  babous  (twp.  in/ra, 
a"  -12).  services  d'hygiène  et  d'assistance  pu- 
blique, etc.  ;  la  direction  des  services  judiciaires 
est  chargée  d'assurei-  le  fonctionnement  de  la 
justice  séculière  indigène  (w>y.  ii^/ra,  n"  32); 
le  bureau  des  communes  a  la  suite  et  la  centra- 
Usatloo  des  affaires  municipales  {voif.  injra,  n"  I  -4)  ; 
enfin,  la  direction  de  la  sûreté  publique  s'occupe 
de  la  police  générale  de  la  Régence  {O.  tl  avril 
1897). 

9.  SS'irétariat  général  du  gouvernement. 
Le  secrétaire  général  du  gouvernement  exerce 
auprès  de  radmintstralion  générale  le  contrôle 
et  les  attributions  de  direction  et  de  surveOlanee 


dévolus  à  la  France.  Aux  termes  du  décret  dn 
4  février  1883  complété  par  ceux  des  24  octobre 
1888  et  12  août  1894,  ses  attributions  tom- 
prennent  :  la  direction  dn  personnel  de  Tadw- 
nistratton  centrale,  —  la  garde  des  archives  de 
l'Etat,  —  le  visa  de  la  correspondance  du  premier 
ministre,  —  la  présentation  an  Bev  et  la  pubb- 
catioB  d^  lois,  décrets  et  règlemeats.  (  Vo^.  êupra, 
n«î.) 

Indépoidamment  de  ces  attributions,  qiA  loi 

ont  été  concédées  par  les  décrets  orgiiniques  de 
l'institution,  le  secrétaire  général  en  possède 
d'autres,  conférées  par  décisions  spéciaJes  :  il 
signe,  par  délégation  du  premier  ministre,  tonte 
la  coiTespondance  française  de  l'administration 
générale  ;  certains  ser\'ices.  celui  de  la  sûreté 
publique  notamment,  sont  directement  placée  sous 
ses  ordres;  il  est,  enfin,  suttstitué  au  premier 
ministre  dans  toutes  les  attributions  qui  seraîeat 
difficilement  rentrées  dans  la  compétence  d'un 
fonctionnaire  indigène  :  représentation  an  comité 
d'bygiène  et  au  conseil  sanitaire,  visa  des  dipkkmes 
des  médecins  et  des  pharmaciens  auttHÎiés  a 
exercer  dans  la  Règeuce,  approbation  des  délibé- 
rations de  la  commission  administrative  de  l'h*- 
pital  cMl  français  de  Tunis,  etc.,  etc. 

O^ne  k  la  fois  de  eonirèle  et  d'adndnistratiiui, 
le  secrétariat  gémirai  absorbe  toule  radmïnlstra- 
tion  générale. 

I  2.  —  AdministratUm  locale. 

10.  Gomme  Padministratton  générale,  t'admi- 
nistration  locale  a  été  maintenue  aux  mains  des 
chefs  indigènes  :  caids ,  khalifats  et  cheikhs. 
Mais  de  même  que  les  droits  du  protectorat  sont 
exercés  auprès  du  Bey  par  le  résident  général  et 
auprès  de  l'admiuistratioo  générale  par  te  secré- 
taire général  du  gouvernement,  de  même  des 
agents  français,  contrôleurs  civils  ou  offlci.;rs  des 
affaires  indigènes,  en  sont  Investis  auprès  des 
calds  '. 

11.  Caidt,  khaU/aU  et  cheikh*.  Les  caid»  ont 
des  attributions  financières  [vop.  in/ra,  u*  16), 
jutliciaires  {vos/,  ia/ra,  n"  3t)  et  administratives. 
Parmi  les  attributions  de  cette  dmùèrc  catégorie, 
nons  mentionnerons  notamment  :  la  maintien  de 
la  sécurité  dans  toute  rétendne  de  leur  caidat,  le 
soin  de  prendre  les  premières  mesures  en  cas 
d'èpldèmk  ou  de  calamités  publiques,  sanf  fe 
provoquer  les  instructions  de  l'administration 
sapérieure,  la  mission,  particulièrement  impor- 
tante en  pays  arabe,  d'être  l'agent  d^information 
du  gouveruenient,  enfin,  l'obligation  de  porter  à 
la  conna'ssance  de  ses  administrés  les  décisions  du 
Bey  et,  d'une  manière  générale,  d'assurer  aux 
décisions  du  gouvernement  lapUis  large  publiciié. 

Les  khati/als  *  sont  chargés,  sous  les  ordres 
du  caid.  de  diriger  l'adminisfration  d'une  partie 
de  caîdut  ou  kkali/atik.  Appelés  k  remplacer  le 
caid  en  cas  d'empêchement  ou  d'absence  régaliè- 
rcment  autorisée,  ils  exercent,  alors,  l'intégralité 
de  ses  pouvoii*».  Quand  ils  ne  le  suppléent  pas.  Us 

1.  L*  iBiTiMir*  J*  lu  a^Bce  h  i<ibdi*lM  en  34  eUdali 
<)nt  31  Mlarsal  d«  raHUhlé  eivili-  rtpffMBti*  par  18  m»- 
irAlM  ou  \aa«v,  et  3  d»  t'autorii*  raUiuiM  wprtMaièa  par 
3  banaux  de*  affaira  inAfenf. 

t.  VMBMf  Mu^  ttelBktmif.  naatiMiM  Ai  kbaltfalik 
date  du  dicrel  du  SS  aovfiiibre  iiW  ;  amllMfra  da«  caU«,  tea 
fcbalifau  n'animt  aaparataal  aiMua  eancMn  «McM. 


Digitized  by 


TUNISIE,  12-u. 

ont  pour  principale  ndsuOD  d'anurer,  ebacan 
dîna  sa  eiratoseription,  la  pouce  du  tenitoir». 
Ils  n'ont  par  eax-caéiDes  ni  attribatlons  financières, 
ni  attributions  Judiciaires,  sauf  le  cas  de  déléga- 
tion spéciale  prévue  par  le  décret  du  12  mars 
190'2  (rojr.  ff0-a,  n°  34).  Le  cumul  des  fonctions 
de  khalifat  et  de  celles  de  cheikh  est  interdit. 

Les  cheikhs,  placés  k  la  téte  des  (raclions  de 
tribus  ou  cheikhals,  sont  à  la  fois  des  collecteurs 
d'impdts  (tiojr.  infra,  n"  16)  et  des  agents  admi- 
nistratifs spécialement  chargés  d'assurer  Tordre 
public:  mais  ils  n'ont  aucun  pouvoir  de  juridic- 
tion. Les  cbeiktis  ne  sont  noomiés  par  le  Bej 
qu'après  avoir  été  élus  par  les  notables  de  la 
fraction,  qui  répondent  de  leur  gestion  financière. 

12.  Contrôle  cioii.  Les  contrôleurs  civils, 
dél^ués  du  résident  général,  dont  Os  reléTeut 
directeuent,  n'administrent  pas;  ib  surrelllent 
et  eonaeilleut  les  ebeb  indigènes,  dont  ils  visent 
et  annotent  toute  la  correspondance  ;  Us  rendent 
compte  an  résident  général  de  la  mar^e  de  tous 
les  services  publics;  la  gendarmerie  indigène 
{oudjak)  est  placée  sous  leurs  ordres  et  ils  ont 
le  droit  de  baute  police  sur  le  territoire  soumis 
k  leur  action.  Ils  exercent,  en  outre,  les  fondions 
de  vice-consul  de  France. 

Le  coutrAle  civil  a  été  institué  par  décret  du 
Président  de  la  République  du  i  octt^re  1S84  : 
les  condittODS  de  i-ecmtement  et  d'avancement  du 
personne  sont  déterminées  par  arrêtés  résiden- 
tiels des  fi  janvier  et  27  octobre  1897,  du  4  uo- 
vembre  1903  et  du  7  mat  1904. 

13.  Commandement  militaire.  Les  régions 
de  l'estréme  sud  de  la  Régence  qui  confinent  à  la 
Tripotitaiae,  au  Sahara  et  à  l'Algérie  sont,  depuis 
roceupatton  de  la  Tunisie,  soumises  à  la  snrreih 
lance  de  l'autorité  militaire.  L'action  de  cette 
autorité  s'exerce,  sous  la  haute  direction  du  gou- 
TMnenent  du  protectorat,  par  les  oHelers  du 
service  des  affaires  indigènes  investis  d'attribu- 
tions analogues  à  celles  dévolues  aux  contrAlenrs 
civils. 

g  3.  —  Administration  municipale. 

14.  Municipalités.  Commissions  municipales 
et  commissions  de  voirie.  Suivaul  leur  impor- 
tance, les  principales  villes  de  la  Régence  sont 
érigéû  en  eonununes  qui  sont  administrées  par 
des  munieîp&lités,  des  commissions  mimieîpâles 
on  des  commissions  de  x(Ane, 

L'oi^nisatioo  et  le  fonctionnement  des  com- 
munes ont  été  ré^mentés  par  le  décret  du 
l"  avril  188j  :  les  membres  des  conseils  muni- 
cipaux, eeui  des  commissions  municipales  et  ceux 
des  eommis^ens  de  voirie  sont  tous  nommés  par 
le  gouvemoment. 

Lm  communes  érigées  en  municipalités  jouis- 
sent des  droits  que  la  législatiMi  confère  aux 
communes  dans  la  métropole  .et  ne  difTère^  de 
oelles-ci,  quant  k  leur  o^anisation,  que  par  le 
modo  de  nomination  et  la  composition  des  con- 
8^1  munieipaax  ;  les  oomadssions  municipales  ont 
des  attributions  analogues  k  celles  des  municipa- 
lités; les  commissions  de  voirie  sont  exclusive^ 
ment  chargées  d'assurer  le  service  du  balayage, 
de  l'éclairage  et  de  l'entrelien  des  rues  dans  les 
centres  où  elles  sont  instituées. 

Les  recettes  des  villes  proviennent  de  taxes 
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locales  :  taxes  de  balayage  et  d'éclairage  ;  taxes 
sur  les  chiens,  sur  les  voitures  et  cbarrottes  ; 
taxes  de  stationnement,  d'abatage,  dioits  de  voi- 
rie, etc.  Des  subventions  annuelles  sont,  en  outre, 
allouées  par  le  gouvernement  aux  vUlcs  les  phis 
Importantes.  Enfin  les  municipalités  ajoutent,  à 
leurs  ressources  locales,  le  produit  de  certains 
iœpéts  qui  leur  ont  été  concédés  par  l'État,  tels 
que  les  taxes  de  pesage  et  de  mesurage  publics 
et  les  droits  de  caroube.  Le  recouvrement  des 
taxes  municipales  est  confié  tantôt  k  des  rece- 
veurs municipaux,  tantôt  k  des  agents  de  l'État 
qui  les  perçoivent  pour  le  compte  des  communes  : 
les  Mmptables  des  communes  relèvent,  au  point 
de  vue  de  la  caisse  et  des  écritures,  de  la  direc- 
tion générale  des  finances.  (J).  1*'  avril  1885, 
aH.  97,  et  iSpêHt  1800.) 

La  commune  forme,  dans  la  Régence,  une  divi- 
sion administrative  dn  pays,  une  sorte  de  société 
ayant  son  gouTemenent,  sa  législation,  sa  per- 
sonnalité civile,  c^Mdile  de  posséder,  de  contrac- 
ter et  d>ster  en  JusUee.  L'adminj^tion  muni- 
cipale n'est  pas  toutefois  complètement  livrée  k 
elle-otème  :  die  n'agit  dans  les  limites  de  sa  com- 
pétence qoe  SORS  le  contrôle  de  l'administration 
générale  :  aussi  les  dèbbérations,  baux,  contrats, 
arrêtés  de  police  ou  d'administration,  budgets 
sont-ils  centralisés,  aux  fins  d'examen,  dans  tes 
bureaux  du  secrétariat  général  du  gouvernement. 

AnX.  2.  —  DIRECTIOtf  CÉttÉRALK  I>XI  FIIfANCEti. 

15.  La  direction  générale  des  finances,  créée  le 
4  novembre  1882,  n'a  été  définitivement  constituée 
que  le  2  octobre  1884  :  elle  est  chargée  de  la 
perception  des  recettes  du  gonventement  beyiical 
autres  que  celles  des  postes  et  télégraphes  direc- 
tOBWot  recouvrées  par  les  receveurs  de  l'office, 
du  payeujent  de  toutes  les  dépenses  publiques 
abud  que  des  services  de  trésorerie  do  trésor  tn- 
nlnen,  et,  depuis  le  1"  janvier  1898,  des  receUes 
et  des  dépenses  do  Trésor  français.  (  Voj/.  infra, 
n«  18  «t  89.) 

Le  directeur  des  Anaoees  prépare  le  budget  de 
l'Etat  et  sou  r^gieinent  annnel  ;  il  soumet  chaque 
mois  an  conseil  des  ministres  les  délégations  de 
crédits  demandés  par  chaque  administration;  il 
détermnie,  enfin,  par  voie  d'arrêtés,  les  attribu- 
tions des  différents  services  placés  sous  ses  or- 
dres. {D.  2  oc(.  1884,  art.  C,  16  dec.  1890, 
art.  4,  et  28 /ew.  1897,  art.  V.) 

En  dehors  des  administrations  financières  pro- 
prement dites,  nous  traiterons  sous  cette  rubrique, 
k  raison  des  liera  étroits  qui  les  rattachent  k  la 
direction  générale  des  finances,  de  ta  cour  des 
comptes  tunisienne  et  du  service  du  Trésor 
français. 

16.  Services  composant  ta  direction  généraie 
dfê  timmces.  La  direction  générale  se  compose 
des  services  cl-après  :  administration  eeirtrale, 
recette  générée  des  finances,  direction  des  eon- 
tribnthus  diverses,  dbecUon  des  douanes,  direc- 
tion des  monopoles,  conservation  de  la  propriété 
foncière,  service  du  recouvrement  des  impôts  di- 
rectt,  service  de  IMnspeclion  générale. 

V administration  centrale,  placée  aons  l'au- 
torité immédiate  du  directeur  général  et  dn  sous- 
directeor  adjoint,  a  pour  mission  de  suivre  toutes 
les  affaires  financières,  de  donner  leur  impulsion 
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aux  services  subordoiiDéa  et  de  maintenir  entre 
les  diverses  régies  Tentente  el  l'unité  de  vues 
indispensables  à  la  tranue  gestion  des  finances. 
Elle  comprend  six  bureaux  Trançais  et  un  bareau 
arabe.  (Arr.      mars  1903.) 

La  recelte  générale  est  chargée  de  la  centra- 
lisation de  tous  les  produits  budgétaires,  des  ser- 
vices de  trésorerie,  du  pavement  des  dépenses 
publiques  et  des  mouTemeots  de  fonds  que  né- 
cessite ce  payement  dans  tontes  les  caisses  pu- 
Uiques  et  notamment  les  caisses  de  réserve  ;  de 
la  centralisation  des  recettes  et  des  dépenses  eBiee- 
taées  par  les  comptables  tuiJslens  poor  te  compte 
dn  Trésor  français.  11  entre  également  dans  ses 
attributions  d'administrer  les  réserres  du  Trésor, 
de  recevoir  et  restituer  les  cautionnements  des 
comptables  publics  et  des  entrepreneurs,  d'admi- 
nistrer les  comptes  courants  des  divers  services 
publics,  de  gérer  les  dépAts  et  con^ations  sé- 
cessilés  par  les  procédures  suivies  devant  les 
joridictions  tunisiennes,  etc. 

La  direction  des  contributions  diverses  régit 
et  perçoit  lesimpéts  indirects  connus  sous  le  nom 
de  mahsoulats.  les  droits  de  timbre,  d'enregistre- 
ment et  de  mutations  immobilières,  les  droits  de 
patente,  la  taxe  sur  les  loyers,  etc.  :  elle  prête 
son  concours  à  la  direction  des  monopoles  pour 
rencaissement  des  produits  de  cette  régie.  [Arr. 
direct.  M.  2  oct.  iSSi.) 

La  direction  de*  douanes  assure  le  reconvre- 
ment  des  droits  de  douane  (t'Ojr.  it^fra,  n"  40), 
des  droits  maritimes  et  du  produit  des  pêcheries. 
{Arr.  direct,  fin.  2  Oct.  1884.) 

La  direction  de*  monopoles  a  dans  ses  attri- 
butions la  ré|^  des  monopoles  du  tabac,  du  sel, 
des  poudres  à  feu,  des  allumettes  et  des  cartes  à 
jouer  (D.  16  déc.  18i)0  et  1?  juilt.  1898)  ainsi 
que  la  culture  des  tabacs.  (D.  2j  aoiU  1898.) 

La  conservation  de  la  proprié'é  foncière  est 
cbargée  d'esécuter  toutes  les  opérations  d'ordre 
juridique  intéressant  tes  immeubles  soumis  à  la 
loi  foncière  du  1"  juillet  1885:  établissement 
des  titres,  inscriptions  et  radiations  de  tous  les 
droits  réels  portant  sur  la  propriété  immatriculée, 
etc.  (Voj/.  infra,  n"  41,  II,) 

Le  service  de  recouvrement  des  impôts  di- 
rects est  confié  :  aux  receveurs  des  contributions 
diverses  et  des  douanes  s'il  s'agit  de  taxes  dues 
par  les  Européens,  aux  eaids  pour  les  taxes  dues 
par  les  indigènes. 

Les  ealds  assurent  la  percei^ion  des  taxes  dont 
ils  sont  constitués  comptables,  au  nom  du  direc- 
teur général  des  finances  qui  leur  remet  à  cet 
effet,  préparées  d'avance  an  vn  des  rftles,  les 
quittances  des  sommes  ii  recouvrer  :  ils  effectuent 
leurs  versements  i  la  recette  générale  des  finances 
soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire  des  caisses 
de  réserves  régionales. 

Ils  opèrent  leurs  recouvrements  par  rintermé- 
diairc  des  cheikhs,  responsables  envers  les  caMs, 
comme  ceux-ci  le  sont  envers  l'État. 

Les  caïds  produisent  une  comptabilité  men- 
suelle et  une  comptabilité  annuelle  :  cette  der- 
nière est  soumise  la  cour  des  comptes  tuni- 
sienne. 

Le  service  de  l'inspection  générale  exerce  son 
contrôle  sur  tous  les  services  financiers  français 


et  indigènes,  à  tuus  les  degrés  de  la  Utnrrt': 
contrôle  au  premier  degré  sur  les  smiet«r!»- 
vant  directement  de  la  direction  da  iBnt^ 
recette  générale,  conservation  de  la  pn^nUt  ^ 
cîère,  etc.  ;  contrôle  au  second  dcfrt  ssiul 
déjà  soumis  aux  vérifications  des  inspectrar?  ^ 
ciauK  des  régies  ou  des  inspecteurs  des  ttprr 
indigènes  :  recettes  des  contribations  ihtt»'. 
des  douanes,  entrepôts  des  monopcdes,  wd>.e;t 
U  assure  en  outre  Pinspection  des  cooftilto  a 
comnnBeSfdes  établissements  publics ^iMtMi 
le  contrôle  de  TÉtat  ainsi  que  des  sodéte  m 
cessionnaires  ou  collecUvités  k  qui  k  ambà 
est  imposé.  {Arr.  direct,  fin.  2à  juid.  \Vk 

17.  Cour  des  comptes  tanisientu.  li  tts 
des  comptes  fonctionne  en  Tunisie  depû  w 
époque  très  reculée.  Ses  attributions,  aoci 
la  procédure  qui  lui  est  applicable,  sobi 
meutées  par  décrets  des  37  février  ISeOrtii» 
vembre  1870. 

Elle  constitue  un  véritable  trîbnnal  qui  i  Ut 
temps  fonné  nne  branche  de  la  section  (hit 
l'adminislratiou  générale  et  a  été  nttirlM  i  i 
direction  générale  des  finances  lors  de  li  cnâ}^ 
de  ce  service.  Elle  est  composée,  sons  li 
dence  du  ministre  de  la  plume,  d'un  à»!^»- 
joint  et  de  cheiktis  secrétaires  et  artluTislr>  a 
comptes  des  fonctionnaires  indigènes  loi  sotf  m 
soumis  sans  exc^tion  ;  les  conjAibles 
sont  également  juiÂidables  de  lacoardesnifi^ 
qui  liquide,  le  cas  échéant,  les  débets  nimi 
leur  charge 

La  cour  des  comptes  statue  sans  iffi:* 
décisions  (mahrouds),  définitives  par  l'ii^nbu 
du  souverain,  sont  présentées  au  sceandt^  > 
le  Bey  par  Tintermédiaire  dn  pren^  ùrc 
sous  les  signatures  du  ministre  de  la  plH'' 
du  cheikh  adjoint. 

18.  Trésor  français.  L'exécution  des 
financiers  métropolitains  dans  la  Regenctni^-*- 
fiée  k  un  payeur  principal  de  la  trtswnt  (  ' 
gérie,  chef  de  service,  assisté  d'un  payeur  i^K 
chef  de  complabllité.  {Arr.  min.  ^n.dii'^ 
29  mai  1903.1 

le  payeur  principal  est  nommé  puieaif'.' 
Président  de  la  République,  rdèu  dn 
des  finances  et  est  justiciable  de  U  Cw  » 
comptes  métropolitaine,  ild.,  œrt.  4dà' 

Les  encaissMuents  et  les  payements  du 
français  s<mt  effectués  lilatÀriêllemeil  ^ 
térieur  de  la  Itégenee  par  lés  vxikn  Hu^ 
dn  gouvernement  tunisien,  sur  le  visid 
compte  dn  payeur  prhidpal,  qui  tsanste** 
eux  par  l'intermédiidre  de  la  directiH  ^ 
des  finances,  el,      Tunis,  par  cet  ipi"'^ 
même;  te  payeur  principal  centralise Mf*"^  : 
toutes  les  opérations  financières  métropt^; 
recettes,  dépenses,  opérations  de  irés««:'' 
seul  qualité  pour  recevoir  toutes  sip*** 
des  saisies-arrêts  ou  oppositions  pntil*'' 
les  sommes  dues  par  l'Èlat  français  H  PJî^ 
en  Tunisie,  ainsi  que  des  cesHoas  ob  tn^ 
de  ces  sommes  ;  il  est  enfin  préposé  de  li  ^ 
des  dépôts  et  consignations  poor  ttsies  )^  * 

I.  Le  gonvmieraeai  fnnçab  «M  Mtoril*^  ^ 
projpt  leadant  t  placer  Im  c»inpub'M  rii»(>ù  '  ^  " 
•MU  !■  JnridltHi»  de  !■  Coi»  de*  co  mpiM  mUf^^ 
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fjires  ressortissant  à  la  juridiction  des  tribuoaui 
rraQ<^s.  (D.  pi-éc.  déc.  1807;  Àrr.  «tin. 
29  dée.  1897,  24  mars  1898  et  29  mat  1902.) 

AIT.  3.  —  DIRECTION  G^NÉIULI  DIS  TBATADX 

PUBLICS. 

19-.  La  directioD  générale  des  travaux  publics 
a  été  créée  par  décret  du  3  septembre  1882  et 
bi^aaisje  par  deux  aatres  décrets  des  20  juillet 
1883  et  21  avril  1886. 

20.  Services  composant  la  direction  générale 
des  travaux  publics.  Cette  direction  générale 
comprend  :  l'administration  ceutrale,  le  service 
des  |ionU  et  chaussées,  le  service  des  mines,  le 
sen  ice  topographique,  le  service  de  police  de  la 
navigation  et  des  péchas  maritimi^s,  Vadminis- 
tration  centrale  a  plus  particulièrement  dans 
ses  attributions  :  la  préparation  des  décrets  et 
règlements,  la  comptabilité  générale,  la  statisti- 
que, le  contentieux,  Fétudc  des  questions  de  tous 
ordres  concernant  les  travaux  publics^  Tappro- 
bation  des  projets  de  détail  présentés  par  les  di- 
vers senrlees,  radministratlon  du  domaine  pu- 
blic h  Texeeption  da  domaine  militaire,  etc  .Le 
itrviee  de»  points  et  chtmuéei  est  chargé  de 
l'étude  et  de  Texécation  des  Iravanx  eoncemant 
les  voies  de  eommunications  tant  terrestres  que 
maritimes,  des  bâtiments  civils,  des  travaux  mih- 
lucipaux,  de  Taménagement  des  eaux  tant  au 
p<rint  de  vue  de  l'alimentation  qu'à  celui  des  irri- 
gations, du  Gontrdle  de  la  construction  et  de 
Texploitation  des  voies  ferrées,  de  la  police  du 
domaine  public,  des  travaux  de  la  marine  fran- 
çaise en  Tunisie.  Il  se  décompose  en  sept  sec- 
tions distinctes  :  service  ordina're,  service  mari- 
time, service  des  phares  et  balises,  service  des 
bltiments  civils,  service  hydraulique,  service 
municipal,  sen*iee  du  contrôle  des  chemins  de 
fer. 

Le  service  des  mines  a  la  suite  d«s  affaires 
coDcemant  les  mines,  les  carrières,  la  carte  géo- 
logique, les  sources  minérales  et  le  forage  de» 
puits  artésiens  ;  il  assure  également  le  fonction- 
nement d'un  laboratoire  d'analyse  et  a,  en  prin- 
cipe, la  surveillance  des  usines. 

Le  service  topographique  s*occupe  des  opéra- 
tions de  délimitation  et  de  lever  des  plans  pres- 
crites parla  loi  du  1*' juillet  188à  sur  la  propriété 
foncière  (voy.  ir^fra,  n**  41,  II)  ;  il  exécute  éga- 
lement la  reconnaissance  des  biens  habous  et 
prête  son  concours  pour  la  délimitation  du  do- 
maine public  et  la  confection  des  plans  des  villes  ; 
il  suit,  enfin,  la  marche  des  travaux  d'établisse- 
ment de  la  carte  de  la  Régence  pour  le  service 
géographique  de  l'armée  française. 

Le  service  de  police  de  la  navigation  et  des 
pèches  traite  toutes  les  questions  se  rattachant  à 
la  navigation  et  aux  pêches  maritimes  ;  il  assure, 
eu  outre,  Tapplication  des  règlements  sur  les 
épaves  maritimes. 

HT.  4.  —  OiaKCTIUN  DB  L*BHSEIO!tSHBNT. 

21.  La  direction  de  l'enseignement  a  été  orga- 
nisée par  décret  du  6  mai  1884. 

Le  dief  de  service  a  la  direction  supérieure  de 
tous  les  scrriccs  de  l'instraction  publique  en  Tu- 
nisie ;  il  a  sous  ses  ordres  donx  inspecteurs  pri- 
maires et  un  inspecteur  des  études  arabes. 

sa.  Des  établissements  d'enseignement.  En 


raison  même  de  la  variété  des  raees  qui  peuplent 
la  Tunisie,  il  existe  une  grande  diversité  dans  les 
étiNissements  d'enseignement  que  le  protectorat 
I  maintenus  ou  créés. 

L'enseignement  primaire,  qui  comporte  Té- 
tude  de  la  langue  française,  a  été  tout  d'abord  la 
préoccupation  dominante  et  in^sque  exclnslre  de 
la  direction  de  l'enseignement  :  un  très  grand 
nombre  d'écoles  (écoles  primaires  élémentaires, 
écoles  maternelles,  écoles  professionnelles)  ont  été 
fondées.  (Voy.  infra,  n°  45.) 

L'enseignement  secondaire  comprend  quatre 
établissements  principaux  :  le  lycée  ;  l'école  se- 
condaire de  jeunes  filles,  dont  te  programme  est 
conforme  à  celui  des  institutions  similaires  de  la 
métropole  ;  une  école  normale  connue  sous  le  nom 
de  collège  Alaoui,  qui  est  la  pépinière  des  institu- 
teurs de  la  Tunisie  ;  le  collège  Sadiki,  administré 
par  un  personnel  français  mais  qui  ne  reçoit  que 
des  élèves  musulmans. 

L'enseignement  supérieur  est  représenté  par 
une  chaire  publiquo  de  langue  arabe,  des  confé- 
rences faites  par  des  professeurs  du  lycée  sur  des 
sujets  littéraires,  historiques  et  scientiDqnes,  et 
des  cours  de  droit  récemment  ouverts  sons  le  pa- 
tronage de  la  direction  de  l'enseignement  et  qui 
portent  sur  les  matières  du  programme  de  licence. 

L'enseignement  7HUsulman  est  donné  k  un  de- 
gré tout  à  fait  élémentaire  dans  les  écoles  cora- 
niques ou  kouttabs  :  le  moueddeb  apprend  ii  lire 
et  k  écrire  le  Coran  sans  l'expliquer  ni  le  com- 
menter' ;  rarement  le  maître  enseigne  quelques 
éléments  de  grammaire  ;  ^quant  aux  sciences,  elles 
sont  totalement  ignorées.  Au  sortir  du  koiittab, 
L's  Arabes  peuvent  recevoir  dans  les  mosquées 
des  notions  de  théologie,  d'interprétation  du  Co- 
ran, de  droit,  de  grammaire,  d'histoire,  de  litté- 
rature, etc.  :  renseignement  des  mosquées  com- 
prend ainsi  les  trois  degrés  :  primaire ,  secon- 
daire et  supérieur. 

Les  écoles  de  V Alliance  israélite  méritent  de 
faire  l'objet  d^une  mention  spédale  i  raison  des 
services  qu'elles  rendent  k  la  diffusion  de  ta  lan- 
gue frimçaise  et  de  rintluenee  civilisatrice  qu'elles 
exercent  sur  la  nombreuse  population  des  jnifs 
indigènes  de  ce  pays.  L'Alliance  a,  en  outre,  fondé 
à  Djedeida  une  écolç  d'agriculture  dont  les  pro- 
grammes sont  conçus  dans  un  sens  essentiellement 
pratique  et  qui  a  en  vue  d'orienter  vers  les  tra- 
vaux de  la  campagne  une  race  jusqu'alors  igno- 
rante de  l'industrie  agricole. 

Il  existe,  enfin,  dans  lu  Régence,  des  écoles 
italiennes  :  écoles  primaires  et  lycée,  dont  ta 
fondation  est  antérieure  au  protectorat  :  le  pro- 
tocole annexé  a  la  convention  consulaire  et  d'éta- 
blissement du  28  septembre  1896  {art.  3)  re- 
connaît le  maintien  de  ces  écoles  tout  en  retîraiU 
à  rilalie  la  faculté  d'en  établir  de  nouve'Jes. 

iST.  &.  —  DIRECTION  DE  L'iORICULTURI 
■T  DU  COHHEBCB. 

23.  La  direction  de  ragriculture  et  du  com- 
merce, créée  le  3  novembre  1 890,  a  reçu  son  nom 
du  décret  du  8  février  1896;  ses  attributions 
premières  se  sont  accrues  par  le  fait  de  l'oi^ani- 

1.  En  TIW  d'*iii?li»rer  Mt  taMiniaiiMiit,  !•  fouT«rii«neiit  du 
proiMtoni  ■  uréé  li  ■«Jern-el-Tadibit,  forte  d'école  nonnak 
dM  mouflddcbs. 
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Mtion  de  DOQTeaui  sorrices  ou  de  ri^onction 
d'éltoents  détachés  dei  aatres  adnunMraUoas 
tanisleones. 

24.  Services  compotant  tadirecUon  de  l'agrl- 
ruUure.  Telle  qu'elle  est  organisée  actudlemeut, 
It  direction  de  ragrictilture  comprend,  en  deltors 
dn  secrétariat  chargé  principalement  du  personnel 
et  de  la  comptabilité,  les  services  de  Tagricultore. 

—  du  commerce,  —  des  forêts,  —  du  domaine, 

—  des  rens^gnements  de  colonisation  —  et  de  la 
ghaba. 

Le  service  de  f  agriculture  a  la  suite  des  ar> 
faires  concernant  Tagricalture,  l'élevage,  les  éta- 
blissements de  recherches  et  d'enseignement  agri- 
cole :  il  comprend  notamment  une  inspection  de 
ragricultore  et  service  phylloxérique  une  ins- 
pection de  rélevage  et  service  vétérinaire,  un  la- 
boratoire de  chimie,  et  les  établissements  dotés 
de  la  personnalité  civile  sous  le  contréle  de  la 
direction  ;  institut  Pasteur,  école  d'i^lcnlture  *, 
jardins  d'essais  et  leurs  annexes. 

Le  serpice  du  commerce  a  dans  ses  attribu- 
tions l'application  de  la  loi  douanière  du  10  juil- 
let 1890  (pojr.  infi'o,  n**  40, 11),  les  renseigne- 
ments commerciaux,  la  staGstiqne  générale  de  la 
B^ence,  l'applicaUon  du  système  des  poids  et 
mesures  qui  est  le  système  métrique  décimal 
employé  en  France  {i>.  t'ijanv.  1895,  35  Janv. 
et  iG/évr.  1899),  la  propriété  industrielle  et 
commerciale,  etc. 

Le  service  desforéls,  érigé  en  direction,  s'oc- 
cupe de  la  conservation  et  de  la  mise  en  valeur 
des  forêts  de  la  Régence'*.  [D.  28  juin  1883.) 

Le  service  des  domaines  a  l'administration  du 
domaine  privé  de  l'État  autre  que  le  domaine  To- 
reslier  et  les  immeubles  affectés  aux  services 
publics:  vontes  de  colonisation,  utilisation  des 
terres  mortes,  c'est-à-dire  non  cultivées  (Z>. 
\Z  janv.  1896),  et  constitution  de  la  propriété 
privée  dans  les  territoires  dits  de  tribus  ou  de 
propriété  collective  {D.  H  janv.  1901),  gestion 
financière  des  revenus  domaniaux,  etc. 

Les  immeubles  affectés  à  la  colonisation  com- 
prennent deai  grandes  catégories  de  biens  :  l'ies 
biens  domaniaux  proprement  dits  vendus  de  gré 
i  gré  par  la  direction  de  l'agriculture  *  ;  2"  les 
habous  publics  aliénés  ii  enzel  par  la  voie  des 
enchères  [D.  22  jum  1S88)  et  prindpalement 
ceux  qui.  à  concurrence  d'un  contingent  minimum 
de  3  000  hectares,  sont  mis  chaque  année  par  la 
diemaïa  ou  aduiiiiislratîou  des  habous  à  la  dis- 
position de  la  direction  de  l'agrictUture  pour  les 
besoins  de  la  colonisation  et  du  peuplement.  (D. 
?5  t^t.  1900.) 

1.  Il  niita  en  Tuiii*i«  un  «jodical  {ènrnl  obliftaloin  de* 
vtticultMira  qui  M  chu^,  noi  U  ownUAle  de  l'admiDùm* 
lion,  d«  la  (uTvaiUuica  dèi  TignM,  i»  la  recherche  el  <le  U  Jm- 
IruciiMi  ilu  phjlloi''n  «■  de  l'ex^linn  c<e*  inUemeiiM  propret 
fe  eomballr*  Im  dive/M*  aielaitiM  de  U  ùgue.  Il  ttaad  «ou 
aciioH  lur  loule  U  Bteenee.  (O.  it  jm*.  (t  3  man  iSVt. 
aavra  1897.  19  fnr.Un  *l  itjul»  liOt.) 

t.  L'icolo  d'avrieuUurs,  orMo  t  Tuali  en  1898.  •  pour  but  de 
founir  lux  hiiun  «olou  \f  ronneiMuieM  néceiwiret  pour  m 
livrer  k  Ik  pnlique  de  l'e^itculiure  iloiu  lea  eeloniee  al  tout 
•p^ialement  dan*  l'Afrique  du  Ilonl.  La  durée  de*  Mucct  oat 
de  deux  MDtei. 

3.  Le*  foriu  couTroat,  en  Tim<«io,  une  auparflda  d'eavlroa 
5MOD0  bectana. 

4.  LaauihntotalaTasdmhdn  Frucab  a'èhnili,«i  31  àt- 
eeBifanl904,àS4.1Da>>-.S7. 


U  a  été  affecté  fe  la  direction  de  ragrieulture. 
pour  les  dépenses  d'achats  et  de  déArichements  d« 
terres,  une  dotation  initiale  de  1 500000  fr.  :  an 
fdret  à  mesure  de  son  emploi,  cette  dotation  se 
reconstitue  par  l'attribnlion  des  prix  de  vente  da 
domaine  de  l'Etat.  (D.  25  sept.  1900.) 

Le  service  des  renseignements  de  cotoniset- 
tion  est  chargé  de  la  centralisation  et  de  h  tgI- 
garisatioii  de  tons  les  renseignements  pouvant 
intéresser  la  colonisation  agricole  ;  il  suit  égale- 
ment les  opérations  du  recensement  de  la  popu- 
lation française.  Il  existe,  en  outre,  prés  l'Union 
coloniale  de  Paris,  un  délégué  de  la  direction  de 
Tagriculture  qui  fournit  aux  personnes  de  la  mé- 
tropole tous  renseignements  de  nature  à  faciliter 
leur  établ'ssement  en  Tunisie. 

Le  service  de  la  ghaba,  organisé  par  décrets 
du  19  nui  1870,  a  ponr  mission  de  sarreiller  la 
culture  de  TollTier  dans  les  pays  de  dime  :  sob 
personnel  se  compose  d'un  directeur  ayant  soos 
ses  ordres  des  naïbs  qat  le  r^résentent  dans  les 
chefs-lieux  de  circonseriptioDs,  des  aminés  et  des 
notaires  indigènes.  La  poUce  des  fbréts.  assurée 
jusqu'en  1 898  par  des  soldats  détachés  de  l'ar- 
mée tunisienne,  est  confiée,  depuis  cette  époque, 
à  des  gardes  civils  relevant  du  directeur  de  la 
ghaha. 

ART.  6.  —  UPFICI  DES  fOSTIS  IT  DIS  TÉLÉfiaàPBKS. 

25.  Le  service  des  postes  et  télégraphes,  qui 
était  auparavant  rattaché  it  Tadministration  (Hin- 
çaise,  a  été  constitué  en  office  autonome  le  1*'  juil- 
let 1888.  {D.  11 /urn  1888.)  En  dehors  du  service 
postal  et  télégraphique,  l'office  tunisien  exploite  un 
réseau  téléphonique  créé  par  ses  soins,  assure 
le  service  des  coUs  postaux,  et  gère,  enfin,  une 
succursale  de  la  caisse  nationale  d'épargne  de 
France  qui  était  en  exercice  lors  de  sa  création. 

Le  personnel  de  Toillce,  placé  sous  les  ordres 
dn  directeur,  auquel  est  adjoint  nn  sous-direc- 
teur (Z>.  16  sept.  1893),  comprend  trois  Inspee- 
teurs,  un  ingénieur,  un  reeereur  principal  et  des 
receveurs,  commis,  surveillants,  Caetenra,  ele. 

lies  tarife,  lois  et  règlements  de  Fadminlstn- 
tion  française  en  ce  qai  concerne  les  correspon- 
dances postales  et  télégraphiques,  Témisrion,  le 
payement  et  les  délais  de  péremption  et  de  dé- 
chéance des  mandats  postaux  et  Mégraphiques, 
sont  appliqués  dans  la  Régence. 

En  considération  de  la  situation  favorable  de 
l'exploitation,  te  gouvernement  a  tontefois  abaissé 
les  taxes  postales  à  Tintérieur  de  la  Régence 
(£>.  3  dée.  189  '  et  i9  janv.  1896);  U  Uxe  des 
dépêches  à  destination  de  France  et  d'Algérie,  et 
réciproquement,  qui  était  primttÎTement  le  dooUe 
de  celle  des  télégrammes  intérieurs,  a  été  réduite 
fa  5  cent,  par  mot  avec  minimum  de  perception 
de  50  cent.  {D.  prësid.  29  mars  WT.) 

En  principe,  Toffice  tunisien  a  le  monop<rie  du 
transportde  la  correspondance.  {D.  IIJtiM1888.) 
Ce  droit  exclusif  ne  s*applique,  tontelMs,  qu'aux 
dépêches  et  correspondances  distribuaMes  ihaa 
le  ressort  des  bureaux  de  poste  existant  :  cette 
réserve  a  été  imposée  par  le  fait  que  Toflce  tu- 
nisien ne  peut  encore  desservir  la  totalité  dn 

1.  L'une  dat  aiaHioMlioBi  lea  fihm  InportaMaa  du  rtaawt 
Uléfia^imM  a  M  ifalwto  par  (a  poia  ia  câbla  qnl,  k 
19  féTriar \W3,  n\'.a  direeiemenl  Tiwla  h  nane'ltt. 
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territoire.  En  Toe,  d'antre  part,  de  permettre  aa 
ruUic  d'oser  entre  dein  localités  desservies  de 
tous  In  moyens  de  transport,  im  décret  du 
30  août  1897  a  aatorisé  la  circulation  en  dehors 
de  la  poste,  des  lettres  sous  enreloppes  timbrées, 
à  U  condition  que  ces  enveloppes  portent  sur 
leur  suscription  leur  date  d'envoi  et  qu'elles 
soient  Tennées  dans  des  conditions  telles  que  les 
correspondances  n'en  puissent  être  extraites  sans 
mettre  ces  enveloppes  hors  d'usage. 

Bsot.  1.  —  OrganitaUsn  Jottolalr*. 

26.  En  Tunisie,  deux  souverainetés  indépen- 
dantes sont  en  présence,  avec  leurs  organes  dis- 
tincts, et  reôdent  la  justice  :  la  première  au  nom 
du  peuple  français,  la  seconde  au  nom  de  l'auto- 
rité bsylicale, 

La  justice  française  comprend  tes  tribunaux  de 
première  instance,  qui  peuvent  se  constituer  en 
tribunaux  criminels,  et  les  justices  de  paix.  Ouant 
â  la  justice  tunisienne,  elle  se  divise  en  deux 
brancbes  :  la  justice  séculière,  ayant  pour  organes 
roozara,  les  tribunaux  régionaux  et  les  ealds,  et 
la  Justice  religieuse,  rendue  par  le  etaarfta  et  lea 
eadis  pour  les  masnlmans  et  par  la  tribanal  rab- 
bÎDiqae  pour  les  Israélite. 

AIT.  1.  —  JDSTIC*  PRARÇIIU. 

27.  Considéralions  génératei.  La  Jastice  fï-an- 

caise  substituée  aux  juridictions  consulaires  a 
été  organisée  dans  la  Bégence  par  la  loi  française 
du  27  mars  1883.  Ses  décisions  sont  oxécatoires 
de  plein  droit  non  seulement  en  Tunisie  ' ,  mais 
dans  les  autres  colonies  et  sur  le  territoire  delà 
France  continentale. 

La  compétence  de  la  juridiction  française,  suc- 
cessivement étendue  par  des  décrets  beylicanx 
promulf^és  avec  l'assentiment  du  gouvernement 
français,  comprend  actuellement,  en  matière  ci- 
vile et  commerciale,  tous  les  procès  entre  sujets 
et  protégés*  des  nations  européennes,  quelle  que 
»oit  la  nature  du  litige,  —  les  procès  en  matière 
molMlière  entre  Européens  ou  protégés  et  sujets 
tunisiens.;  —  les  procès  concernant  les  immen- 
Mes  Immatriculés,  abstraction  faite  de  la  natïo- 
nattté  des  parties  en  cause.  En  matière  pénale, 
la  Juridiction  ftmcidae  connaît  de  tons  crimes, 
déÙts  et  contraventions  commis  soit  par  des  Eu- 
ropéens ou  protégés,  soit  à  leur  préjudice.  Elle 
est,  enRo,  exclusivement  compétente  dans  cer- 
taines affaires  spéciales  :  police  rurale,  brevets 
d'invention,  propriété  littéraire,  marques  de  fa- 
brique, etc. 

Les  affaires  adminîstratTes  sont  soumises  aux 
juridictions  civiles  [D.  21uov.  1888};  toutefois, 
le  contentieux  de  l'État  français  et  celui  du  mi- 
nistère de  la  guerre  sont  portés  directement  de- 
vant le  Conseil  d'État. 

28.  Tribunaux  de  première  instance.  La 
Tunisie  est  divisée  en  deux  arrondissements  judl- 

1.  Ans  lermM  d'un  décret  du  17  Juin  1901,  iM  Jiigemenli 
rcndw  par  Im  iribouuii  frufali  cooln  da*  ïmiigèiua  tunl- 
mCD*  M  paMéi  M  Uk»  d*  cboM  iuft*  peureal  tlK  estcuttl  t 
!■  MriU  d'uH  prooMnrK  d*uM  fnMh  rimyUdté  al  pm  oot- 
UUH  nr  Im  wlo*  de  l'autorité  laniiiMUM. 

t,  LM  llMM  daa  protéf^  iaeeriu  aui  coanilato  tlmtgan  aal 
M*  anHtaa  par  dterel  iMyliea)  du  1"  taptembre  1898  en  lui^e 
d«  BOUTallta  canTMiiMu  diplomaiique*  ei  moi  lltaiiaiivea  ; 
l«  cartlleau  da  prouaiin  dètiTrét  fc  de«  ptnonaei  «uine 
qaa  eattta  eguni»  M'  1  ataa  hdI,  an  canaè^nanaa,  dépaur- 
Tui  da  toula  Talaur.  {ninft,  I"  ch.,  S  nov.  18SI.) 
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ciaires  au  cbef-^ieu  desquels  se  trouve  un  tribu- 
nal de  première  instance  :  celui  de  Tunis  composé 
de  trois  cbamln-es  et  celui  de  Sonsse  ii  chambre 
unique. 

Les  tribunaux  de  première  instance  connais- 
sent en  dernier  ressort  des  actions  personnelles 
et  mobilières  jusqu'à  3  000  fr.  et  des  acUons 
immobilières  jusqu'à  120  fr.  de  revenu:  en  pre- 
mier ressort  leur  compétence  est  illimitée.  Les 
affaires  correctionnelles  qui  ne  sont  pas  déférées 
aux  juges  de  paix  sont  jugées  comme  en  France. 

Il  existe,  ponr  le  jugement  des  affaires  crimi- 
nelles, une  institution  originale,  celle  des  tribunaux 
criminels,  dont  l'oi^anisation  est  réglée  par  un 
décret  du  Président  de  la  République  du  29  no- 
vembre 1893  :  ils  sont  composés  de  trois  magis- 
trats pris  dans  les  tribunaux  de  première  instance 
et  de  six  assesseurs  tirés  au  sort  sur  une  liste 
dressée  chaque  année  par  une  commission  spé- 
ciale ;  ii  la  différence  des  magistrats  des  cours 
d'asiHses  de  la  métropole,  les  juges  du  tribunal 
criminel  sont  à  la  fois  Juges  du  fait  et  juges  dn 
droit. 

L'appel  des  jogements  de  première  instance  est 
porté  devant  la  cour  d'Alger  ;  les  déci:>ions  du 
tribunal  criminel  sont  définitives  et  peuvent  seu~ 
lement  faire  l'objet  d'un  recours  en  cassation. 

28.  Justices  de  paix.  Les  justices  de  paix  sont 
régulières,  provisoires  ou  foraines  :  les  justices 
de  paix  régulières  ont  pour  titulaires  des  magis- 
trats dépendant  du  cadre  métropolitain  ;  les  jus- 
tices de  paix  provisoires,  des  contrèleurs  civils 
[voy.  supra,  n°  12)  ;  quant  aux  justices  de  paix 
foraines,  elles  ne  sont  pas  pourvues,  au  siège, 
d'un  personnel  permanent,  leurs  audiences  sont 
tenues  par  celui  d'une  justice  de  paix  régulière 

Les  Juges  de  paix  connaissent  des  actions  per- 
sonnelles et  mobilières  en  dernier  reuort  jusqu'ï 
500  fir.  et  k  cha^e  d'appel  Jusqu'ï  1 000  fr.  ;  en 
matière  immobilière  ils  statuent  sur  les  actions 
poBsessoIres  ;  hors  des  ebef^Ueux  de  tribunaux 
de  première  instance,  ils  connaissent  de  certains 
délits  correctionnels  peu  importants,  notamment 
ceux  doat  la  peine  ne  dépasse  pas  500  fr.  d'c- 
mende  ou  six  mi)is  de  prison  ;  ils  sont,  ea  outre, 
juges  des  référés. 

Les  jugements  de  paix  sont,  en  toute  matière, 
susceptibles  d'appel  devant  ^les  tribunaux  de 
première  instance  :  leurs  décisions  en  dernier 
ressort  peuvent  faire  l'objet  d'un  pourvoi  devant 
la  Cour  de  cassation. 

30.  Auxiliaires  de  la  justice.  Les  organes 
complémentaires  de  la  juriÂction  française  l  om- 
prenaent, en  dehors  des  grelUers,  commis-greffiers, 
buissiers,  commissaires-priseurs  et  autres  auxi- 
liaires que  l'on  retrouve  près  des  tribunaux  fran- 
çais de  la  métropole,  les  interprètes  titulaires 
pour  la  langue  arabe  et  des  avocats-défenseurs 
exerçant  le  ministère  d'avonés,  admis  en  même 
temps  k  plaider  et  institués  dans  les  conditions 
prévues  en  Algérie  par  l'arrêté  ministèi-iel  dn 
26  novembre  1841.  Do  même  qu'en  Algérie,  les 
officiers  ministériels  ne  sont  pas  propriétaires  de 
leur  charge. 

1.  LeaJufticMda  paix  de  cm  trait  caiégariM  mdi  au  nombre 
da  IS,  dont  1 8  dan*  la  circonaaripiion  judlcUn  du  trtbaoal  de 
Tuait  al  a  dam  «alla  du  tribanal  da  Souiaa. 
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Du  décret  présidentiel  du  IG  mai  1991  a  réor- 
ganisé Tordre  des  aroeats  en  Ttniîsie.  Aux  termes 
de  ce  décret,  nul  ne  peut  être  admis  à  exercer 
la  profession  d'avocat  s*il  n*a  obtenu  en  France 
un  diplôme  de  licencié  en  droit.  Le  conseil  de 
discipline  ne  peut  être  composé  que  d'aTocats  de 
nationalité  française  ;  (outerois,  sont  électeurs  à 
ce  conseil  tous  les  avocats  inscrits  au  gnnA  ta- 
bleau. Le  conseil  de  discipline  choisit  dans  son 
Bdn  le  bâtonnier. 

ABT.  3.  —  JUSTICE  TDNISIEHnE. 

8  1.  —  Justice  séculière. 
31.  Considérations  générales.  La  justice  sé- 
culière n'a  pour  jasticlables  que  des  sujets  tuni- 
siens :  sa  eompétence  est  limitée  aux  matières 
ci?ne9  porMHineUes  et  mobilière,  aux  actions 
possessoires  et  aux  matières  pénales.  L'eiécation 
des  jugements  est  confiée  aux  caïds. 

Les  décisions  sont,  à  Touzara,  rendues  par  le 
souverain  lui-même,  les  tribunaux  régionaux  ont, 
au  contraire,  un  pouvoir  de  juridiction  propre: 
dans  le  premier  cas,  la  justice  est  retenue,  dans 
le  second  elle  est  déléguée. 

3J.  Direclion  des  sereices  judiciaires.  Ou- 
tara.  Au  point  de  vue  de  ses  attributions  judi- 
ciaires, l'ouzara  ou  administration  générale  {i-oy. 
supra,  n"  8)  était  autrefois  divisé  en  deux  sec- 
tions :  la  section  des  affaires  civiles,  qui  avait  pour 
attribution  la  mise  en  état  de  tous  les  conBils 
d'intérêts  privés,  et  la  section  des  affaires  pénales, 
qui  possédait  tonte  ta  justice  répressive.  Ces  deux 
sections  étaient,  à  proprement  parler,  non  des 
tribunaux,  mais  des  bureaux  traitant  administra- 
livemeut  des  affaires  judiciaires  et  rédigeant  des 
mabrouds  ou  projets  de  sentence  qui  étaient  ensuite 
Munis  à  Papprobatton  et  i  la  sanction  da  Be;. 

La  section  pénale  et  la  section  civile  font  au- 
jourd'hui parUe  de  la  direction  des  services  Judi- 
ciaires, k  la  léte  de  laqudie  est  jriacé  un  magis- 
trat français,  et  qui  relève  de  rtdministration 
générale.  (D.  13  janv.  189C  et  Arr.  4  juiU. 
sHio.)  direction  des  services  judiciaires  ou 
administration  centrale  est  composée  de  quatre 
bureaux  :  le  service  du  cabinet,  le  bureau  des 
affaires  civiles,  le  bureau  des  affaires  pénales,  le 
service  de  l'instruction.  A  c6té  de  ces  bureaux, 
un  groupe  de  magistrats  préparent,  toujours 
d'après  l'ancien  système,  des  projets  de  sentence 
trausformés  en  décisions  par  le  Bey.  La  forme 
dans  laquelle  se  faisait  ce  travail  de  préparation 
a  été,  toutefois,  profondément  modifiée  par  des 
règlements  d'ordre  intérieur  :  au  travail  de  cabi- 
net a  été  superposée  nne  élaboration  des  affaires 
en  audience  publique  avec  débats  contradictoires, 
mais  sans  prononcé  public  de  la  sentence. 

L'ouzara  ainsi  réorganisé  a  la  connaissanee 
des  affaires  po^nnetles  et  mobilières  au-dessus 
de  1  300  flr.,  et  des  affaires  de  grwd  criminel; 
il  constitue,  en  outre,  une  juridiction  d'appel  à 
l'égard  des  Iribnnaux  régionaux. 

33.  TriàuHatix  réijionaux.  Les  tribunaux  ré- 
gionaux,o:i  de  province,  oi^anisés  par  un  décret 
du  tS  mars  189G,  connaissent,  en  dehors  des 
affaires  pénales  qui  ne  concernent  pas  des  crimes, 
des  actions  personnelles  et  motnllères  en  dernier 
ressort  jusqu'à  I  300  fr.  '. 

1.  Il  nitM  •ctiMUmenl  upt  trlbuuui  réfloniM  :  b  drib* 


ISn  dehors  de  l'appel,  les  déctsitms  de  ces  tri- 
bunaux peuvent  être  évoquées  d'office  parle  pre- 
mier ministre  devant  l'ooKara  :  ce  droit  est  sans 
limites  et  assure,  dans  un  intérêt  d'ordre  publie,  la 
réformation  de  toute  sentence  qui  coBsUtnerait 
une  iniquité,  une  violation  de  la  loi  on  un  abus 
de  pouvoir.  (D.  préc  ,  art.  30.) 

34.  Caïds.  Un  décret  du  23  mai  tOOO  a  attri- 
bué aux  calds  la  connaissance  des  affaires  civiles 
personnelles  et  mobilières  entre  Tunisiens  doot 
l'importance  pécuniaire  ne  dépasse  pas  30  fr.  et 
la  répression  des  infi^ctions  pénales  qui  n'entraî- 
nent ni  un  emprisonnement  supérieur  i  quinze 
Jours,  ni  une  amende  supérièure  i  20  fr.  Dans  les 
ealdats  dont  le  ohef-Iieu  est  le  siège  d'un  tribunal 
de  province,  cette  Juridiction  est  eonlèe  au  pré- 
aident de  ce  tribunal  ;  elle  peut,  eu  outre,  être 
déléguée  aux  kbalifots  qui  résident  dans  des  lo- 
calités autres  que  t«  chef-lieu  du  eaidat.  {O. 
13  mats  1902.) 

I  2.  —  Justice  religieuse. 

36.  CharAa  et  cadis.  Le  charia  est  le  tribu- 
nal chargé  d'appliquer  U  liri  en  matière  de  statut 
personnel  et  de  successions  entre  musulmans  in- 
digènes ainsi  que  dans  toutes  les  affaires  immo- 
bilières relatives  aux  immeubles  uon  immatricu- 
lés, et  pendantes  entre  indigènes  on  entre  indigènes 
et  Européens.  Ses  décisions  ne  sont  toutefois  exé- 
cutoires k  l'égard  de  ces  derniers  qu'après  avoir 
été  revêtues  de  Yexequatur  par  les  tribunaux 
français. 

Le  charla  tunisien  comprend  des  tribunaux  se- 
condaires eu  province  et  des  tribunaux  principaux 
à  Tunis,  connus  aous  la  dénomination  demedjless. 
Des  cbardas  de  province,  les  uns  sont  composés 
simplement  d'un  eadi,  d*autres  compmient  i  cdté 
du  tadi  un  ou  plusieurs  muphtis  (conseillers'f  : 
ils  sont  tous  du  rite  maléUte'.  A  Tunis,  il  .existe 
deux  medjlesB  :  l'un,  du  rite  hanéfite,  composé 
d'un  bachHunphti  (président)  qui  porte  le  titre 
de  cbeitkh-ul-lslam,  de  trois  muphtis  et  du  cad  ; 
l'autre,  du  rite  malékite,  comprenant  un  bacb- 
muphti,  deux  muphtis  et  un  cadi. 

Les  medjless  de  province  ne  sont  pas  subor- 
donnès  ï  ceux  de  Tunis.  Tous  ont  en  principe  la 
même  compétence,  mais  la  jurisprudence  admet 
trois  règles  qui  réluiseut  singulièrement  en  fait 
^importance  des  medjless  de  province  :  le  plaideur 
peut  en  tout  état  de  cause  porter  sou  aiTaire  de- 
vant le  cadi  de  Tunis  ;  il  peut  également  appeler 
à  Tunis  de  la  sentence  d'un  charâa  de  province  ; 
entin,  lorsque  les  avis  sont  partagés,  les  membres 
d«  medjless  de  province  doivent  saisir  de  l'affairo 
le  cbarfla  de  Tnnia  afin  de  dégager  lour  respoD- 
sibilité. 

En  principe,  le  cadi  Juge  seul  :  toutefois,  cer- 
taines affaires  sont  portées  devant  le  meil|jless 
entier  d'un  rite. 

Les  jugements  du  cfaarâa  sont  rédigés  au  jour 

h  TuDit,  rompotM  t'a  deui  cluinbm,  «I  la»  Iribunkiii  de  pr»- 
TiDC*  <1«  Sou«M.  StaK,  la  Kaf,  Kairouaii,  Gai*»  at  Gabea. 

1.  Det  qnain  riiaa  ortltedoMa  da  rialaai  :  haBilta,  m»\k- 
kiia.  clat^.ie  et  hamboUtai  lai  dauz  prealoi  aaoUwdl  aaal 
pratiqué* dani  la  Btpawa;  la  rlta  nulillia  fanMlednii  eoai- 
mud  4«  la  popalatian  muiuliuiiF;  le  rfu  baD«Rie,  iamduii  au 
Inapa  de  la  dom'aailoa  otlamane,  d«  roropie  qup  paa  d'adbè- 
mia.  Il  lient  ntanotola*  la  pramian  plaça  parce  du'il  rW  Miiri 
par  U  famlUri  brjllrala,  la  cbeikh-ul-lilam  at  b  liauK  mgi^ 
tnlura  lanUanaa. 
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le  Jour  par  des  notaires  ' ,  sur  des  registres  qai 
demeurent  aui  archiven  du  tribunal  :  comme  poat 
les  décisions  des  tiibunanx  séculiers,  c'est  au 
cald  qu'il  ippartieut  d'en  assurer  l'exécution. 

36.  Tti^iavx  raàbintyiut.  I  a  compétence 
des  rabtMUs  et  trlbunaui  rabbiniques  est  réduite 
k  la  connussanee  des  questions  de  statut  person- 
nel et  des  successions  {O.  26  avril  IK6I  et 
3  »ept.  1872.}  Le  tribunal  rabbinique  de  TuoU 
a  été  réorganisé  par  un  décret  du  i9  noTonibre 
1898  :  ses  décisions,  défii^tives  et  sans  recours, 
doivent  étr«  rendues  en  audience  publique  et  au 
nom  de  S.  A.  le  Bef. 

Seot.  3.  ~  OrgaaiMtloB  militaire. 

37.  Armée.  Le  corps  d'occupation  de  la  Tuni- 
sie est  placé  sous  les  ordres  d'tiu  général  de  divi- 
sion assimilé  ait  point  de  vue  liiérarcliique  aux 
généraux  pourvus  d'un  commandement  de  corps 
d'armée.  {D.  présid.  3  stpl.  1 901.1 

En  dehors  de  ses  ailributions  tectiniques,  le 
général  commandant  remplit  les  fonctions  de  mi- 
nistre de  la  guerre  du  gouvernement  tunisien,  a 
la  gestion  du  doma'ne  militaire  et  administre,  par 
les  burcaui  des  affaires  indigènes,  les  régious  de 
l'extrCme^ud.  (  l'oy.  supra,  n*  18.)  Il  est  placé 
tons  les  ordres  du  résident  génér.  1. 

Le  territoire  est  réparti  en  trois  commande- 
ments i)  la  téte  desquels  se  trouvent  des  généraux 
de  brigade  :  Tunis,  Sousse  et  Bizerle. 

Il  y  a  lieu  de  mentionner,  en  outre,  la  garde 
beyiicale,  Tortc  d'environ  600  hommes  exclusive- 
ment composés  de  Tunisiens,  qui  est  dirigée  et 
administrée  par  une  mission  militaire  française 
dont  le  chef  porte  le  titre  de  directeur  de  l'ad- 
ministration centrale  de  l'armée  tunisienne. 

Le  corps  d'occupation  se  compose  de  militaires 
venus  de  Franco,  —  de  Français  établis  en  Tun'.- 
sie,  —  et  d'indigènes  tunisiens  désignés  par  le 
sort.  Le  recrutement  tunisien  cnb^tient,  en  ou- 
tre, les  effectifs  de  la  garde. 

Les  Français  domiciliés  en  Tunisie  sont  as- 
treints au  même  service  militaire  que  ceux  de  la 
métropole.  \L.  21  mars  1905,  art.  89.) 

38.  Marine.  L'offlcier  supérieur  commandant 
la  divi^on  navale  de  Tunisie  a  sous  son  autorité 
tout  le  personnel  appartenant  au  département  de 
la  marine,  afleclé  aux  dilTérents  services  mariti- 
mes. En  temps  de  paix,  il  est  placé  sons  l'auto- 
rité du  résideut  général  :  en  temps  de  guerre,  il  re- 
lève du  contre-amiral  commandant  la  marine  en 
Algérie  ;  en  temps  de  paix  comme  en  temps  de 
guerre,  il  est  adjoint  au  gouverneur  de  la  place 
defiizerte.  {Û.  présid.  \h  févr.  1S99.) 

oup.  IV.  —  Apnço  BK  lianuTiM  nuioiii 
BT  faennflOB. 

Teot.  1.  ~  HéglBe  Bseal. 

39.  1.  le  budget  tunisien  est  préparé  par  le 
directeur  des  finances,  délibéré  en  conseil  des 
ministres  et  soumis  à  la  sanction  du  Bey  après 

1 .  La  Bolaiiat  Indigtiw  Mt  r^emmlé  par  le  dirnt  «r^- 
n  que  dj  B  JidtIm  1875,  complHé  ou  roodilié  noUmmeDl  par 
la«  dtareli  dei  i<'  détemhra  1873,  18  noTembre  t!iS4  pl  13  du- 
Tembr*  IS86  ;  la  dîacipliD*  dj  curpi  dei  ooIairM  apparltcat 
aiii  MdU,  MU*  le  roDIrtie  de  I*admiDiilrati«D  ^éDènle. 

En  ce  qui  concenie  lr«  Eunipéiii*.  l-i  foovIioDi  Ae  noiaire* 
MDt  nmpUee  par  lee  ■(i  nli  coutnlairet  ;  la  loi  ('u  27  mars 
1883  (mv.  Mpre,  n»  27)  pennet  louiefoU  d'ettanïter  le  noia- 
liât  duM  U  B^géua  pu  un  lUutet  Prieldant  la  Htpu- 
bliqua  Kadn  aprt*  avlt  ilo  Ceni^  d'Elat. 


approbation  du  gouTemement  français.  [Voy.  m- 
pra  u***  3,  4  et  16.)  Il  est  annuel  ;  sa  durée  ou 
exercice  e^,  comme  en  France,  de  seize  mois,  les 
opérations  de  recettes  et  de  dépenses  se  prolon- 
geant Jusqu'au  30  avril  de  l'année  stùvante.  De- 
puis 1900,  il  est  pnbUi  en  dét^l  par  pan^raptaes 
et  sous-paragrapbes;  sa  nomenclature  se  rappro- 
che le  plus  possible  de  celle  du  bui^t  mëlropo- 
litaln  et  facilite  ainsi  ta  comparaison. 

Le  budget  des  recettes  est  établi  en  faisant 
état  de  tons  les  impôts  existants  ou  décidés  en 
principe,  et  d'après  les  résultats  moyens  des  cinq 
budgets  antérieurs,  augmentés  ou  diminués  des 
plus-values  ou  des  moins-values  qui  peuvent 
être  la  conséquence  des  réformes  projetées. 

Les  prévisions  de  dépenses  sont  basées  sur  les 
besoins  probables  des  services  publics  :  aucune 
dépense  ne  peut  être  engagée  ou  payée  si  elle  n'a 
été  prévue  ;  aucun  crédit  ne  peut  être  ouvert  en 
cours  d'exercice  ■  sur  les  ressources  générales 
du  budget  • .  Les  dépenses  ordinaires  imprévues 
.se  prélèvent,  le  cas  échéant,  sur  les  ressources 
d'un  cbapitre  spécial  doté  d'une  somme  annuelle 
de  360  000  A*.  ;  quant  aux  dépenses  excepfim- 
nelles  et  extraordinaires,  elles  doivent  faire 
l'objet  d'un  décret  d'ouverture  de  crédit  rendu 
dans  la  même  forme  que  le  budget  et  menBon- 
nant  les  ressources  extraordinaires  exislcntes 
SUT  lesquelles  ce  crédit  sera  préleré.  L'est  i  la 
stricte  exécution  de  ces  règles,  qui  n'ont  Jamais 
été  enfreintes,  qu'est  due  la  bonne  gestion  finan- 
cière du  gouvernement  du  protectorat. 

Dans  les  trois  mois  qui  suivent  la  clAture  de 
l'exercice,  le  directeur  des  finances  établit  le  rè- 
glement annuel  du  budget  :  ce  règlement,  après 
examen  en  conseil  des  ministres,  est  présenté  à 
la  sanction  du  Bey  qui  l'arrête  par  décret. 

11.  Les  excédents  bndgélaires  sont  reportés  à  un 
compte  dit  des  réserves  du  Trésor  :  le  fonds  de 
réserve  proprement  dit  et  le  fonds  des  excédents 
disponibles. 

Le  fonds  de  réserve  a  été  constitué  en  vue 
de  parer  ù  rinsnfHsance  éventuelle  des  recettes 
destinées  à  assurer  le  payement  des  dépenses 
ordinaires  du  budget  (D.  21  ju  ll.  188fi)  ;  son 
encaisse  est  Axée  à  5  millions  de  francs  (D. 
35  avril  1900). 

Le  fonda  des  excédents  disponibles,  créé  par 
décret  du  6  novembre  1 896,  est  affecté  &  l'exécution 
des  travaux  extraordinaires  on  an  payement  des 
dépenses  exceptionnelles  :  les  prélèvements  qn'Il 
a  snbls  du  chef  de  cette  alTtoctalIon,  non  comprb 
ceux  effectués  sur  les  réserves  du  Trésor  cons- 
tituées antérieurement  et  qui  s'élèvent  à  près  de 
57  millions,  atteignaient  au  'M  décemire  1903  un 
total  de  25  622  957  fr.  9j  c,  et  il  présentait,  à 
ia  même  date,  un  actif  de  S  388  038  (r.  7G  cent.' . 

1.  Celle  ailuaUvo  preapère  ê  pemi*  i«nt  réMwwiit  de  re- 
courir k  rempraot  pour  m  pi«cur«r  imnMiatewnt  lei  re«- 
•imrcM  DiiiMiairM  à  l'extculian  d'uo  neuTean  rtsean  de  voici 
rerréw.  Aui  termM  d'une  loi  rraufliM  du  30  aTiil  ISOi,  la 
Tuniiie  «it  lutoritée  I  rèaliier  pat  fiaciioDi  une  Miunie  de 
40  millieiu  de  rraoce,  au  Tur  ei  h  neeure  qu'il  lan  poiiibls 
d'hucrire  BU  bud(«(  la  dtpenia  d'IntMit  ei  d'tuioniMrmeD>. 
En  conformila  de  cette  loi,  diui  pertioni  de  l'enprunt  ddI  Hé 
rmuaa  :  l'une  de  U  5<>0  000  h.  n  1903  et  l'autre  de  »  500  000 
franca  d«M  la  première  aiiBuiU  vient  d'èire  laacrtM  au  bidgei 
de  180$,  qui  m  {«teanie  BéanMlna  itee  un  eiatdni  de  pté- 
vUoEi  de  rco.ttre. 


Digitized  by  Google 


3606         TUMSIE,  ss. 


TUNISIK,  40. 


ni.  Les  receUes  do  farésor  tanisien  sont  cons- 
tituées par  les  'mpAXs  directs,  les  impAls  iDdlreets, 
les  prodoits  des  mooopoles  et  exploitations  indoi- 
trieUes  île  r£tat,  les  produits  et  revenns  du  do- 
aulne,  les  produits  dirers,  les  ressources  excep- 
tionnelles ou  spéciales. 

Les  impôts  directs  peuvent  être  répartis  en 
trois  catégories  suivant  qu'ils  frappent  la  per- 
sonne, les  biens  fonciers,  ou  Texerdce  de  cer- 
taines professions.  Dans  la  première  catégorie 
rentre  la  medjba  on  impAt  de  capitation,  dne 
eiclosivement  par  les  indigènes  tunisiens.  {D. 
4 oc*.  I8G9,  2.imaM871.  UtWc.  1892,  VijuUl. 

et  14  juin  1902.)  La  seconde  comprend  : 
le  eanoun  sur  lei  oliviers  et  dattiers,-  droit  fixe 
annuel  par  pied  d'arbre,  qui  a  remplact^  l'an- 
cienne dlme  des  huiles  dans  tout  .'e  territoire  de 
la  Régence  {D.  déc.  (UOl  et  2S  oet.  1903); 
l'dcAour  ou  dlme  des  céréales^  assis  snr  toutes 
les  terres  ensemencées  eu  blé  ou  en  oi^e  el 
payable  en  argent  d'après  on  taui  de  conversloD 
Axé  chaque  année  {D.  4  noo.  1868.  2â  juia 
1871,  2JaUl.  mi  et  i  juiU.  I89â)  ;  TimpAt 
ntra^ja,  taie  annuelle  fixe  établie  dans  certaines 
répons  sur  les  jardins  et  cultures  maraîchères  {D. 
20  sept.  1877  et  6  hod.  1869)  ;  le  khoUor,  ImpOt 
foncier  spécial  A  Plie  de  Djerba  (i>.  30  mars  et 
4  ocf.  1900);  la  caroube  ou  taxe  sur  tes  loyers 
et  sur  la  valeur  tocative  des  immeubles  \D. 
27  mai  1873,  7  juin  1882  et  14  juin  1902). 
La  troisième  catégorie  s'entend  de  droits  de  pa- 
tentes perçus  sur  certiiines  iadnstries  indigènes 
dont  la  plupart  ont  trait  à  i'alinimitation  (O. 
13  jano.  16S5)  el  sur  la  fabrication  de  certains 
produits  :  chaux,  briques  et  prodnits  similaires 
[U.  21  juin.  1896),  plAtre  {D.  2  mai  1S9â). 

Les  impàts  indirects  sont  :  les  droits  de  timbre 
et  de  l'enregistrement  (D.  2Q  juill.  I89C)  ;  les 
droits  sur  les  mutations  iuunobilières  entre  vifs 
et  par  décès  [D.  2  noc.  t893,  i  mai  1898  et 
S/évr.  1897);  les  droits  de  (/o«aue  i  l'impor- 
tation el  il  l'exportation  {otig.  It^fra,  n"  40)  ;  les 
droits  maritimes  :  droits  sanitaires  et  de  phares 
(D.  iijuiil.  1835). droiUde portai  {D.  XO/évr. 
1896  et  règlement  général  y  annexé)  ;  les  droits 
de  mahso^als,  ou  taxes  indirectes  de  stationne- 
ment. dVnti'ée,  de  circulation,  de  fabrication  et 
de  consommation  perçues  sur  une  foule  de  pro- 
duits dont  U'a  principaux  sont  :  les  céréales  et  lé- 
gumes secs  l/>.  ii  mai  189S},  les  chaux,  bri- 
ques el  produits  similaires  {!>.  21  juitt.  IR96), 
le  plâtre  iD.  2  mai  lUDà),  les  poteries  (iJ. 
29  août  1891),  te  savon  {D.  S  juill.  1891),  les 
peauï  et  laines  («.  13  dcc.  1894), les daltes(D. 
13  ;anf.  188ô  et  8  od.  1900),  le  bétail  (O. 
1"  juill.  IS'J9),  les  huile-s  (/>.  1"  avril  et 
tSdtic.  18H7),  les  fruits  et  légumes  (D.  25 jotto.- 
11  mars  el  12  déc.  1895),  le  poisson  [D. 
\1  juHt.  (897)  ;  les  droits  de  consommation  sur 
Ut  alcools  et  sur  les  sucres  (D.  2  mai  1S9S). 

Les  produits  des  monopoles  et  ejcptoitations 
industrielles  de  l'État  comprennent  :  la  débile 
des  tabacs,  des  poudres  à  feu,  des  sels  [D.  3  oet. 
1884),  des  allumettes  et  des  cartes  li  jouer  (D. 

1.  4  TMBi»,  Uim*,  b  GiHilvUe.  Sont**  M  Sfas,  oM  druiti 
■Ml  ih— diMii»  ans  ooaiMgata  cMti«MivDiialMi  qui  ual  éta- 
bli ou  anhiafè  lu  poru,  M  foui  l'omet  d"  rafrlMiMU  «pécniax. 


\f.iuUl.  1898);  les  produiU  des  postes,  télégra- 
phes et  téléphtmes,  les  parts  de  bénéfice  de 
rttat  dans  l'exploitation  des  ports  concédés,  dn 
chemins  de  fer  et  antres  co-ré^  Intéressées,  etc. 

Les  produits  et  revenus  domanimi*  pro- 
Tiennent  de  la  gestion  on  administration  da  do- 
maine public,  dn  domaine  privé  de  l'État,  da  do- 
maine forestier  et  des  rederances  Imposées  «ox 
concessionnaires  de  mloes  et  de  pêcheries. 

Les  produits  divers  se  composent  d'nn  cer- 
tain nombre  d'articles,,  parmi  lesquels  il  y  a  lieu 
de  mentionner  ;  les  droits  d'Immatriculation  de 
la  propriété  foncière,  les  droits  de  magasinage  en 
douane,  les  droits  da  chancellerie,  les  amendes 
et  condamnations  pécuniaires,  les  taxes  de  véri- 
flcjtion  des  poids  et  mesures,  etc. 

Les  ressources  exceptionnelles  ou  spéciales 
consistent  dans  les  prélèvements  opérés  snr  les 
réserves  du  trésor,  les  bénéfices  des  eonvendoos 
de  la  dette,  les  recettes  k  titre  de  fonds  de  con- 
cours provenant  de  contributions  volonlaires  dM 
compagnies  et  des  particuliers  aux  dépenses  d« 
traraui  auxquels  ils  sont  d^eetenwnt  intéres- 
sés, etc. 

Aux  termes  de  Particle  59  de  la  loi  dn  22  aTril 
1905,  les  comptes  des  recettes  et  des  dépeam 
du  budget  tanisien  sont  soumis  A  la  Gonr  des 
comptes. 

Ssot.  2.  —  Béglae  ««unler. 

40.  1.  Les  droits  de  donane  sont  perçus  soit  ii 
l'importation  soit  ii  l'exportation;  les  douanes 
intérieures  ont  été  supprimées  par  décret  du  3  oc- 
tobre 1 884  ;  le  cabotage  ou  transport  de  marchan- 
dise d'un  port  tunisien  ii  un  antre  port  tunisien 
donne  lieu  une  simple  consignation  qui  est 
remboursée  sur  U  justitlcation  de  Tirrivée  de  la 
marchandise  k  destlnation- 

Les  droits  A' exportation  qui,  en  1884,  frap- 
paient 6!  articles,  ont  été  graduellement  suppri- 
més :  8  articles  seatement  sont  encore  assniétUs 
il  rinpOt.  {Tableau  B  annexé  au  D.  9  mai 
1898  et  D.  Il  o.-f.  1900.) 

Le  régime  des  droits  ^'importation  a  été,  «o 
1898.  l'objet  d'une  importante  réforme.  Aoté- 
rieurement,  les  marchandises  étaient  assqjettlps, 
sauf  eertaines  exceptions,  li  an  droit  d'entrée  de 
8  p.  100  ad  valorem  si  elles  provenaient  d'un 
pays  ayant  un  traité  avec  la  Tunisie  et,  dans  le 
cas  contraire,  aux  droits  d'un  tarif  général  édieU 
le  28  septembre  1896;  aucune  frreur  n'était  ac- 
cordée aux  produits  français.  Les  nouvelles  con- 
ventions internationales  ayant  consacré  le  droit 
d3  la  France  â  une  sitnation  privilégiée,  le  décret 
du  ?  mai  1898,  abrogeant  toutes  dispositions  an- 
térieures, a  établi  un  nouveau  régime  applicable 
aux  produits  de  tonte  origine  (I,  tableau  et 
dt^s  iDimuoités  ont  été  accordées  par  un  autre 
décret  du  même  jour  à  certains  prodoits  de 
France  et  d'Algérie. 

U'une  manière  générale,  la  nouvelle  législation 
exempte  la  majeure  partie  des  produits  de  nos 
grandes  Industries  nationales,  celles,  notamment, 
des  métaux,  des  Sis,  des  tissus,  des  machines,  et 
fïappe,  d'autre  part,  les  marchandises  similaires 
d'origine  étrangère  de  droits  ealcutte  de  manière 
Il  assurer  la  préférence  ii  l'importation  des  pro* 
doits  français.  Les  produits  sontlmposèsin  nom- 
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bie,  à  la  mesure,  an  poids  brat,  tu  poids  net 
on  à  la  valeur. 

La  loi  française  du  19  juillet  1904  et  le  décret 
beyiical  du  9  dn  même  mois  ont  réalisé  m  com- 
mencement d^inira  dooanière  en  ce  qui  coneene 
les  céréales  et  leurs  dérivés  :  ces  produits,  à  la 
AtTeor  de  leur  origine  et  de  leur  proTenanee  fran- 
çaise ou  toDi^nne,  sont  désormais  admis  réci- 
proqaement  en  franchise  dans  l^an  et  Taolre  paTS. 

Les  marchandises  qui  transitent  et  celles  trans- 
bordées ou  réexportées  sont  affranchies  du  droit 
d'entrée  (/>.  3  oct.  IS84,  7  mars  1895, 30  mars 
1S97)  ;  les  marchandises  admises  temporairement 
pour  recevoir  un  complément  de  main-d'œuvre 
doivent  être  réexportées  ou  réintégrées  en  entre- 
pôt dans  les  délais  déterminés  (D.  37  mai  189&, 
21  juhi  1806  et  21  avrU  1900). 

Des  entrepôts  réels  de  marchandises  étrangères 
ont  été  créés  à  Tunis  et  k  Bizerte  {O.  22  aoril 
189ô);  des  magasins  généraux,  k  Tunis  {D. 
31  mai  I8ïi9),  à  Sousse,  Uonastir  et  Hebdia 
{D.  4  aiTit  1900)  et  A  Sfax  {D.  20  dée.  1901). 
Les  bouilles  peuvent,  en  outre,  pendant  la  durée 
maximnâ  d'une  année,  être  placées  en  entrepôt 
fictif  dans  tous  les  ports  oaverts  anx  opérations 
de  commerce  ï  l'importation.  (/>.  24  déc.  1893. f 

n.  La  loi  française  du  19  jalHet  1890  a  ac- 
cordé le  bénéfice  de  l'entrée  en  franchise  h  cer- 
tains produits  d'origine  et  de  provenance  tnni- 
tiennes  :  céréales  ou  grains,  bniles  d'olive  et  de 
grignons,  animaux,  etc.  Les  vins  de  raisins  frais 
sont  assujettis  ii  un  dn^t  de  60  cent,  par  hec- 
tolitre, iaot  que  le  titre  ne  dépasse  pas  IfS; 
au-dessos,  ils  paient  une  taxe  de  70  cent,  par 
degré.  Tons  les  antres  objets  sont  soumis  au  ta- 
rif minimum.  Ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas 
aux  prodoits  dont  l'entrée  est  frappée  de  prohi- 
bition ni  aux  denrées  coloniales  telles  que  le  su- 
cre, ie  café,  etc.,  que  la  Tuni^e  ne  produit  pas. 

Ces  traitements  de  faveur  sont  limités  anx 
quantités  déterminées  chaque  année  par  décrets 
du  Président  de  la  République  ;  ils  sont,  en  outre, 
subordonnés  aux  conditions  suivantes;  les  pro- 
dufts  doivent  étra  expédiés  par  les  ports  désignés 
&  etA  effet,  aceomp^és  de  eertiSeats  d'origine 
et  importés  en  droitare  par  des  bateanx  fran^. 

Les  produKs  tnnislens  importés  en  Algérie  par 
terreysontadmisenfranehisaft..  njùHl.  1867, 
art.  h)  ;  importés  par  mer,  ils  sont  soumis  au 
nAmer^^imeqnepour  leur  Imiwrtatioa en  France. 
Saat.  8.  —  l^;imt  tMoler. 

4i.  Il  existe  dans  la  R^uce  un  double  régime 
foncier;  l'un,  d'origine  musulmane,  généralement 
désigné  sous  le  nom  de  régime  de  droit  musol- 
man  tunisien,  l'autre,  d'origine  toute  moderne, 
organisé  par  le  décret  du  1"  juillet  1885  et 
connu  sous  le  nom  de  régime  de  la  loi  foncière. 

1.  Le  droit  musulman  tunisien  régit  tous  les 
immeubles  non  immatiiculés.  quelle  que  soit  la 
nationalité  des  propriétaires  :  Européens  et  indi- 
gènes. Fondée  sur  les  principes  généraux  du  Co- 
ran et  rinterprétation  des  docteurs  de  l'Islam, 
complétée  par  la  coutume  et  la  jurisprudence, 
cette  législation  manque  d'unité  et  de  précision 
parce  qu'elle  ne  dérive  d'aucune  loi  précise  et  co- 
difiée, qu'elle  varie  suivant  les  rites  et  repose  le 
pins  souvent  sur  l'usage. 


La  propriété  n'est  pas  absolument  dépourvue 
de  eonstâtiUion,  en  ce  sens  que  le  droit  des  dé- 
tenteurs £Bit  généralement  l'objet  d'un  titre  ré- 
digé par  des  notaires  indigènes  et  donnant  des 
origines  et  des  limites  ;  mais  ces  énonciatimis 
sont,  la  plupart  do  temps,  incertaines  et  incwn- 
plètes.  De  plus,  en  l'absence  de  système  de  pu- 
blicité, il  n'est  pas  rare  que  le  mémo  immeoble 
soit  représenté  |Ktr  deux  titres  également  en  cir- 
eolation,  en  sorte  qu'on  acquéreur  n'est  jamais 
sûr  de  ne  pas  être  évincé  jûr  la  revendîieation 
d'un  liera  excipant  d'une  acquisition  antériemre. 
Enfin,  le  titre  ne  révèle  pas  par  lui-même  tontes 
les  causes  de  transmissions,  ni  tous  les  droits 
réels  et  cbar^  susceptibles  de  grever  le  droit  de 
propriété  ou  de  le  restreindre. 

Les  litiges  intéressant  les  immeubles  soumis  ii 
la  loi  musulmane  relèvent  de  la  juridirtiui  indi- 
gène dès  qu'un  sujet  tunisien  est  en  cause  {voi/. 
supra,  u"  35)  :  or,  cette  juridiction  admet  en  toute 
matière  la  preuve  testimoniale  et  le  serment,  et 
ne  reçoit  les  témoignages  des  Européens  qu'A  tkn 
de  simples  renseignements. 

Ces  considérations  sommaires  donnent  une  idée 
des  diflcultés  que  présente  pour  l'étranger  l'ac- 
quisition d'un  Immeuble  et  des  dangers  d'éviction 
qui  le  menacent  :  elles  sutOsent  à  prouver  qu'on 
régime  ausù  radimentalre  ne  peut  qu'offrir  nse 
base  incertaine  il  la  propriété,  priver  de  sécurité 
les  transactions  et  peser  loardânat  sur  le  crédit. 

il.  C'est  pour  remédier  ï  cette  situation  que  le 
gouvernement  du  protectorat  a  édicté  la  loi  fon- 
cière dn  1^  juillet  ISttS,  modlËée  dans  la  suite 
par  les  décrets  des  16  mai  I88C,  15  mars  ltj92, 

9  mara  1896,  25  février  I8fl7,  19  mars  1897, 

10  avril  et  16  décembre  1898,  20  juillet,  10  et 
18  décembre  1899  et  30  avril  l<.:03,  et  dont  les 
principes  sont  empruntés  ii  Tact  Torrens  intro- 
duit en  185S  dans  l'Australie  du  Snd,  an  Gode 
français,  k  la  loi  belge  du  16  décembre  1851  et 
k  la  loi  prussienne  du  ô  mai  1872. 

Tout  propriétaire  qui  dèsù-e  placer  un  immeo- 
ble sous  ce  régime  en  requiert  l'immatriculation. 

Après  une  procédure  comportait  des  publica- 
tions légales,  enquête  sur  les  lieux,  opérations 
de  bornages,  débats  contradictoires  s'il  y  a  lieu, 
etc.,  i'immalricolation  est  prononcée  par  une  jn^ 
ridiction  composée  de  magistrats  fruçais  et  de  ma- 
gistrats musubuans  et  appelée  <  tribimal  mùUe 
Au  vu  de  la  décision  de  ce  tribunal,  le  conserva- 
teur de  'la  propriété  foncière  (oojr.  supra,  n*  16) 
ouvre  i  l'immeuble  un  compte  spécial  sur  les  re- 
gistres publies  :  cette  page  du  registre  constitue 
le  titre  de  propriété,  une  copie  intégrale  en  est 
remise  au  propriétaire.  La  publicité  est  réelle  et 
non  persoKnelle  :  l'immeuble  acquiert  une  indi- 
vidualité propre  indépendante  de  la  personne  du 
propriétaire;  il  est  déterminé  physiquement  et 
juridiquement  :  la  détermination  physique  résulte 
d'un  plan  établi  par  le  service  topographique  [voy. 
supra,  n"  20),  qui  est  annexé  an  titre;  la  dé- 
termination juridique  est  obtenue  par  Hnscrip- 
tion  sur  le  registre  public  de  tous  les  droits  réels 
et  charges  existant  sur  le  fimds. 

L'immatriculation  a  pour  effet  de  substituer 
ant  dispositions  obscures  et  incertaines  du  droit 
musnlman  la  M  foncière  qui  seule  régit  désor- 
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mais  la  condition  juridique  de  Timmeuble,  —  de 
placer  le  fonds  sous  la  juridiction  exclasire  des 
tribunaux  français,  —  de  donner  enfln  k  la  pro- 
priété une  base  certaine  cl  de  la  purger  de  tous 
les  droits  réels  antérieurs  qui,  faute  d'une  reven- 
dicatiOD  en  temps  utile,  n'ont  pu  Atre  inscrits  snr 
le  titre. 

Ce  titre,  qui  constitue  en  quelque  sorte  l'acte 
de  naissance  de  la  propriété,  est  tenu  au  courant, 
ainsi  que  lu  copie  du  titre,  des  modiBcations  sur- 
venues dans  le  droit  du  titulaire  et  dans  la  con- 
sistance matérielle  de  l'immeuble.  La  loi  tunisienne 
organise  i  cet  effet  un  système  de  publicité  sans 
réserre,  et  consacre  le  principe  de  la  force  pro- 
bante des  inscriptions  :  tous  les  droits  réels  ou 
cbarges  de  Timmeable,  tons  les  actes  translatifs 
on  medittcatifs  du  droit  de  propriété,  toutes  les 
conditions  résolutoires  et  antres  causes  d'éviction 
doivent  être  spécialisés  et  n'existent  i  l'égard  des 
Uer^i  que  par  le  fait  de  l'inscription  ;  la  publicité 
ne  se  borne  pas,  comme  daus  le  Code  civil,  k 
porter  le  droit  inscrit  k  la  connaissance  des  tiers, 
elle  crée  vis-à-vis  de  ces  derniers  la  légitimité 
du  droit  qu'elle  relate  et  les  protège  contre  toute 
revendication  dont  la  canse  n'est  pas  révélée  par 
la  teneur  du  livre  foncier.  D'autre  part,  en  cas 
de  démembrement  de  l'immeuble,  le  service  topo- 
grdptiique  exécnte  un  nouveau  bornage  dont  te 
procès-verbal  sert  de  base  k  la  rédaction  de  nou- 
veaux titres,  il  dresse  en  outre  un  plan  distinct 
pour  chacune  des  parcelles  démembrées. 

Trois  organes  assurent  ain^  le  fonctionnement 
du  nouveau  régime  :  le  tribunal  mixte,  qui  pro- 
nonce l'admission  ou  le  rejet  de  l'immatricula- 
tion ;  le  conservateur  de  la  propriété  foncière, 
préposé  II  l'établissement  du  titre  et  k  l'inserip- 
tion  de  tontes  ses  mojiOeations  Jnridiqoes;  le 
service  topograpbique,  chargé  de  la  représenta- 
tion graphique  des  immeubles. 

Le  succès  de  la  loi  tunisienne,  un  instant  en- 
travé dans  la  période  de  début,  s'est  affirmé  k  la 
suite  de  la  réforme  réalisée  par  le  décret  du 
16  mars  1892  qui  a  réduit  les  frais  d'immatricu- 
lation. Le  nombre  des  réquisitions  va,  depuis 
lors,  toujours  croissant,  et  l'empressement  de  plus 
en  plus  marqué  des  propriétaires  k  placer  leurs 
immeubles  sous  le  nouveau  régime,  démontre 
mieux  que  toute  autre  considération  la  valeur  de 
ce  système  de  publicité.  (Toy.  infra,  n"  ib.) 
Swt.  i.  —  labou*  pnbllea  «t  privés. 

42.  Les  habons  s'entendent  de  biens  affectés  à 
des  fondations  pieuses  :  entretien  des  mosquées  et 
des  établissements  religieux  ou  d'enseignement, 
œnvres  de  charité,  etc.  On  distingue  générale- 
ment dans  la  Régence  deux  sortes  de  babous  :  les 
habons  publics  et  les  habous  privés.  La  première 
catégorie  comprend  les  biens  que  le  constituant 
du  habous  a  affectés  direetemait  omUso  medio 
à  l'œuvre  piense,  et  cens  qui  ont  fait  retour  k 
cette  œuvre  après  extinction  des  bénéficiaires  ap- 
pelés ;  k  seconde,  les  biens  dont  l'usufruit  ap- 
parUent  encore  aux  dévolutaires  institués. 

La  gestion  des  habous  publics  est  assurée  par 
des  oukils  sous  le  coutréle  de  la  djemaia  qui 
représente  l'œuvre  pieuse,  dévolutaire  final  {D. 
19  mars  et  3  juin  1K74)  ;  celle  des  bab  lUS  pri- 
vés appartient  aux  dévolutab'es  intermédiaires 


ou  à  un  mokkaddem  élu  par  les  ayants  droit  t 
agissant  sons  la  surveillance  générale  du  eadi  r. 
de  la  djemaïa  [D.  19  mars  1»74,  art.  6). 

Les  habous,  publics  et  privés.,  peuvent  Ut^ 
l'objet  d'actes  de  locations,  soit  pour  des  période 
de  courte  durée  variant,  d'après  les  osa^  It- 
canx.  de  un  k  trois  ans.  soit  pour  ane  pérta4 
de  dix  ans.  {D.  31  janc.  1898.) 

Les  biens  babous  sont  inaliénables,  Bas  H 
jurisconsultes  musulmans  sont  parvenus  k  Lùre 
fléchir  la  rigueur  du  principe  et  à  admettre.  )kv 
que  l'intérêt  de  la  fondation  est  en  jeu,  U  »ak- 
stitution  an  fonds  habousé  d'une  valeur  ^ 
productive,  propre  s  mieux  garantir  le  drok  4e 
bénéfidaires  et  de  l'œuvre  pieuse.  C'est  ainsi  «u 
le  hibons  a  été  généralement  admis  t  réchaàp 
dans  les  divers  pays  d'Islam  et  que  Ton  a  vi  a^ 
paraître  ces  contrats  de  qaasi-aUénatioD  eaw 
l'enzel  '  en  Tunisie,  qui,  sous  forme  de  bail  ftr- 
pétuel  *,  et  moyennant  le  payement  d'une  rafe 
annuelle,  transmettent  le  domaine  utile  de  T*- 
meubte.  L'échange  des  habous  publics  et  pmrf 
est  réglementé  dans  la  Régence  par  deux  éienb 
du  3t  janvier  1898  et  leur  constiiuUon  k  am 
par  un  décret  du  S3  Juin  1 88H  complétii  le  7  ■» 
1900. 

Le  habous  a  été  l'objet  de  bien  des  altaqan. 
et  il  faut  reconnaître  que  la  plupart  sont  Ufiii- 
mes  si  l'on  envisage  les  résultats  éconooifen 
d'une  institution  qui  a  pour  effet  de  soostriin 
les  immeubles  li  la  libre  circulation,  de  eotrrr 
le  pays  de  sortes  de  biens  de  mainmorte.  Uaisl' 
hfU)oos  ne  mérite  pas  que  des  critiques  :  il  a  iv- 
pondu  k  l'origine  aux  besoins  de  l'org^ais^ 
sociale  et  servi  la  eanie  de  U  propre  pririe 
en  la  mettant  par  son  caractère  reuigieax  a  Talr 
des  conBseatloos  dn  souverain.  U  serait  d'arir 
part  inexact  de  prétendre  que  eette  institotM 
n'est  susceptible  ni  de  modifications  ni  de  pn> 
grès  :  c'est  grflee,  en  effet,  k  son  eanctêre  ps- 
fectible  que  le  législateur  tunisien,  corrige»!  k 
drmt  musulman  par  le  droit  musulman  lui-aéat. 
a  pu  rendre  k  la  circulation  ces  tnens  traffa 
d'iualiémbilité  et,  sans  froisser  l'indigtee.  sn» 
violer  le  principe  du  droit 'coranique,  £>ln  dr^ 
biens  habous  l'une  des  réserves  les  plus 
tantes  de  la  colonisation.  (Kojr.  supra,  n*  U." 
Seot.  6.  —  Antiquités  et  benz-uU. 

43.  Avant  l'occupation  française,  lesanti^ailn 
de  ta  Régence  étaient  livrées  k  l'abandon  :  lors^ 
l'établissement  du  protectorat  des  mesures  fanti 
prises  pour  la  conservation  des  richesses  arcW*- 
logiques  (D.  15  dëc.  18S2  et  7  mars  ISSSi,  r: 
un  service  technique,  dirigé  par  un  déMfséd: 
ministère  de  l'instruction  publique,  fut  du^ 
d'en  assurer  l'exécution  {D.  i2  mon  im. 
12  janv.  1886,  25  sept.  1890  et  2  août  1$9«> 

Peu  de  monuments  ont  résisté  aux  nombKU» 
invasions  qui  ont  ravagé  l'Ifrikia:  l'ampbitbéfiTf 
d'Ël-Djem,  resté  debout,  est  une  excepUon;  m» 

1,  L'mmI.  ioMgiBè  dan*  l'uiMt  d'uM  bauM  iiMiirirM 
dM*bifM  batMM,  M  t'mt  pw  nuinlMH  dans  n  oJitMbë: 
l'oNge  BU  É  ooBMMré  l'appUcUiaa  fe  la  prapriH«-  mA  m  ftm» 
prapriélé  H  il  «t  d«vcmi  l'm  de*  maitm  4e  Iiimii  Ih  |i* 
utitte  en  Tuiiie. 

2.  Le*  rcatM  d'en-'l,  Mnnie  d«  rwU  Couut  Im  tmih  to- 
tièret  pnpMaeUft,  iMi  aufounThnl  ndieiaUe*  u—ili— 
loutM  dlaporillmi  eanlta'm.  (D.  Il  Idffi.ï 
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les  fouilles  entr^ilses  depuis  ila0.  ans  aor  tous 
les  points  du  territoire,  notamment  i  Garlhage, 
Sousse,  Hebdia,  Sfax,  Lamta,  Maktar,  Dou(^, 
etc.,  ont  été  fécondes  en  résultats.  Parmi  les  plus 
intéressantes  trouvailles  ou  peut  signaler  celles 
des  riebes  nécropoles  qui  ont  révélé  la  Cartbage 
punique  jusqu'alors  presque  entièrement  iucon- 
nue,  la  mise  à  jour  du  forum  de  Gightis  (Bou- 
Orara).  la  découverte  du  portrait  de  Virgile  à 
Sousse,  celle  de  l'inscription  de  l'encbir  Hettich 
qui  fait  connaître  dans  tous  ses  détails  l'oritani- 
sation  dHio  grand  domaine  rural  au  premier  siè- 
cle de  noire  ère. 

Les  produits  de  ces  fouilles  sont  rassemblés 
dans  divers  musées  :  c'est  d'abord  le  musée 
central  du  Bardo  qui,  dès  6  présent,  doit  être 
considéré  comme  Tune  des  plus  importantes  col- 
lections {rancaises  pour  Tarcbéologie  romaine,  et 
comme  la  première  du  monde  pour  la  mosaïque  ; 
c^est  aussi  le  musée  de  Cartfaa(^,  oti  l'on  peut  étu- 
dier dans  d'admirables  séries  do  documents  au- 
tbenUqnes  les  débuts,  les  progrès,  les  tran^r- 
mations  successives  des  cIvilisaUons  ahieaines 
depuis  les  temps  fabuleux  de  Didon  et  d'Enée 
jusqu'aux  derniers  jours  de  la  période  byzantine. 
A  cdté  de  ces  deux  grandes  collections,  il  a  été 
constitué  il  Sousse  un  musée  qui  possède  déjà  de 
précieuses  mosaïques;  d'antres  dépAts  d'antiqui- 
tés ont  été  organisés  sur  divers  points  de  la  Hé- 
gâoce,  Dotaouuent  à  Maktar. 

Le  service  des  antiquités  et  beaux- arts  préside, 
CD  outre,  à  l'oi^anisaticHi  des  expositions  artis- 
tiques de  la  Tunisie  et  i'  se  préoccupe,  d'autre  part, 
d'assurer  la  renaissance  et  le  perfectionnement 
des  industries  d'art  indigènes,  surtout  celles  des 
pUtres  découpés,  des  carreaux  de  faïence  et  des 
poteries  qui  menaçaient  de  disparaître  ii  bref  délai, 
laet.  t.  —  Calas*  de  retraita  des  foaatlMnalras 
taaiiloBfl. 

44.  Lt  Société  de  prévoyance  des  ibnctionMires 
et  employés  tunisiens  ou  caisse  des  retraites  «  a 
pour  objet  d'assurer  ses  membres,  li  leurs  veuves 
et  orphelins,  des  avantages  en  cas  de  retraite  ou 
décès  •  :  elle  constitue  nn  établissement  d'utilité 
publique  doté  de  la  personnalité  civile,  indépen- 
dant de  l'utat  bien  que  soumis  à  sou  cootréle.  et 
administré,  sous  la  présidence  du  diiveteur  des 
finances,  par  nn  conseil  de  douze  membres  choi- 
sis par  le  gouveroement  parmi  les  sociL-taires  ré- 
sidant à  Tunis  ^  son  organisation  et  son  fonction- 
nement sont  réglementés  par  décrets  des  20  janvier 
et  21  mars  I8d:4  et  du  18  février  1899. 

Les  fonctionnaires  et  employés  du  gouverne- 
ment tunisien,  des  municipalités  de  la  Hégence, 
des  habous,  du  collège  Sadilii  font  partie  de  la 
société,  à  Texclusion,  touterois,  des  agents  déla- 
cbés  de  l'administration  métropolitaine  qui  subis- 
sent une  retenue  au  profit  du  Trésor  français. 
Faeoltative  pour  les  i^nts  en  exercice  au  moment 
de  la  constitution  de  la  société,  Fadhé^on  aux 
statuts  a  été  rendae  obl^tolra  à  l'égard  de  ceux 
qui  sont  «itrés  postérieurement  en  fonctions. 

Les  sociétaires  subissent  :  V  une  retenue  du 
pranier  douzième  tant  de  leur  traitement  que  de 
toute  augmentation  ultérieure;  2'*  une  retenne 
mensuelle  dont  le  taux  progressif  est  fixé  ft  û  p. 
100  pour  les  traitements  dont  lo  montant  annuel 
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est  de  4  000  fr.  et  au-dessous,  à  0  p.  100  de 
4001  h  6000  ff.,  et  à  7  p.  100  au  ddà  de 
6  000  fr.  L'&tat  verse,  de  son  c6té,  une  subven- 
tion inversement  proportimnelle  à  la  quotité  des 
émoluments  et  arbitrée  à  8  p.  100  pour  2  000  fr, 
et  au-dessous,  à  7  p.  100  de  2  001  b  4  000  fr., 
à  6  p.  100  de  4001  à  6000  Ir.,  et  à  5  p.  100 
pour  les  traitements  supérieurs  à  6  000  fr. 

Les  retenues  et  subventions  sont  versées  aux 
comptât  individuels  ouverts  k  chaque  sociétaire. 
Le  capital  des  retenues  est  restitué  au  sociétaire 
lors  de  sa  mise  à  la  retraite  ou  à  l'époque  de  la 
cessattun  de  ses  fonctions  survenue  antérieure- 
meut,  pourvu,  dans  ce  cas,  qu'il  ait  subi  les  re- 
tenues pendant  dix  années  au  moins;  s'il  meurt 
avant  d'avoir  atteint  l'Age  de  la  retraite,  ce  capi- 
tal est  attribué  ii  sa  veuve  on  à  se^  héritiers  di- 
rects et  ee,  sans  condition  de  délai  de  versement. 
Les  revenus  des  retenues  et  subventions  servent 
à  constituer  nue  rente  viagère  an  sociétaire  re- 
traité. 

La  société  a,  eu  outre,  an  patrimohie  person- 
nel distinct  des  comptes  individuels  des  sociétai- 
res :  \e  fonds  commun.  Ce  fonds,  pourvu  d'une 
dotation  initiale  de  600  000  fr.  par  le  gouverne- 
ment tunisien,  est  alimenté  principalement  parle 
capital  des  retenues  et  des  subventions  de  so* 
cièiaires  décédés  ou  frappés  de  déchéance  sans 
droits  acquis,  et,  en  général,  par  toute  somme 
sans  affectation.  (  Voy.  art.  9  des  s'at  Us  an- 
nexés au  D.  20  janv.  fS98.)  Le  capital  du 
fonds  commun  est  inaliénable  ;  ses  revenus  sont 
destinés  à  faire  face  notamment  au.i  frais  d'ad- 
ministration, aux  pensions  des  veuves  et  aux 
secours  attribués  au&  orphelins. 

Il  existe,  enfin,  un  troisième  fonds  dit  d'as' 
sittance  et  de  secours,  limité  à  200  000  fr.  et 
qui,  sans  ëtrâ  prévu  par  les  statuts,  a  pu  être 
réalisé  au  moyen  de  l''attributlon  k  la  société  de 
retenues  pratiquées  sur  les  remises  des  débitants 
de  tabac.  Les  revenus  de  ee  fonds  sont  employés 
en  secours  temporaires  alloués  aux  fonctionnaires 
hors  d'état  de  continuer  leurs  fonctions,  aux 
veuves  et  orphelins  des  sociétaires  décédés  sans 
avoir  droit  à  leurs  rentes  (délibérations  du  cou- 
s.'il  d'administration  des  17  mai  et  13  novembre 
1900  dûment  approuvées  par  le  gouvernement). 

Les  sommes  versées  aux  comptes  individuels 
sont  employées  exclusivement  en  valeurs  garan- 
ties par  l'Etat  fonçais  ou  l'État  tunisien  ;  celles 
constituant  le  fonds  co-nmun  et  le  fonds  d'as- 
sistance peuvent  l'être,  en  outre,  en  pr^Ms  hypo- 
thécaires sur  propriétés  immatriculées,  eu  acqui- 
sitions d'immeubles  ou  de  rentes  d'enzel,  en 
constructions  de  bâtiments  publics,  etc. 

Les  tarifs,  qui  servent  au  calcul  des  rentes, 
sont  établis  dans  la  prévision  que  les  sociétaires 
prendront  leur  retraite  à  Tige  de  soixante  ans  :  si 
l'admission  à  la  retraite  est  avancée  ou  retardée, 
la  quotité  des  rentes  subit  des  corrections  d'après 
des  tables  d'anticipation  ou  d'ajournement  ;  sauf 
les  exceptions  prévues  t  l'art.  1 1  des  statuts,  la 
limite  d'âge  minimum  est  de  cinquante-cinq  ans. 

Les  veuves  de  sociétaires  comptant  tors  du 
décès  quatre  ans  ou  huit  ans  de  mariage  suivant 
qu'il  existe  ou  non  des  enfants  de  cette  uuion, 
ont  droit  ii  une  pension  viagère  égale  au  tiers  des 
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rentes  inscrites  au  compte  iDdividuki  du  mari  ; 
les  orphelins  reçoivent  jusqu'ï  leur  dix-huitième 
Sùoét  révolue  un  secours  annuel  de  môme  quo- 
tité qui  se  partage  par  téte  et,  au  cas  de  mort, 
accroît  aux  survivants.  U  droit  à  pension  ou  à 
secours  n^exisle  pour  les  veuves  et  orphelins  que 
si  le  mari  ou  le  père  avait  obtenu  U  liquidation 
de  sa  retraite  ou  était,  au  momeiit  de  son  décès, 
en  état  de  Tobteidr;  U  ne  préjudide  Dullement 
an  remboursement  du  eapitol  des  retenues. 

Au  31  déc«mlH«  1903,  la  société  comptait 
1.616  Adhérents,  dont  986  Européens  et  «60  ia- 
digènes.  di^osant  t  leur»  comptes  indlTldn^s 
d'oa  actif  de  1 362  184  fr.  6»  c.  :  le  capital  du 
fonds  commun  «^élevait  i  9S8  008  fr.  &8  e.  et  le 
fonds  d'assistance  et  de  secours  avait  atteint  son 
nuMmum  de  200000  fr. 
flur.  T.  —  liiDBt  Di  l'com  i>u  nmcmâT. 

45.  Le  gouvernement  du  protectorat  a  accompli 
une  œuvre  considérable  :  tout  en  respectant  les 
habitudes  sociales,  les  traditions  religieuses,  les 
OMEurs  politiques  du  peuple  prot^é,  il  a  trans- 
formé la  Hégence. 

Il  a  restauré  les  tinances  tunisiennes,  amélioré 
le  régime  fiscal,  constitué  des  réserves  snlDsantos 
pour  parer  à  l'éventualité  de  déficit  budgétaire, 
contribué  pour  plus  de  34  millions  aux  dépenses 
de  casernement,  de  fortilicalion  et  de  défense 
des  cAtes  et  trouvé  dans  ses  excédents  de  recettes 
les  sommes  nécessaires  b  rootîilai^  économique 
du  pays. 

Les  porîs  de  la  Régence  avaient  été  laissés 
dans  on  complet  abandon  par  l'administration 
beylicale,  U  n'existait  que  des  rades  plus  on 
moins  abritées  selon  ta  disposition  naturelle  des 
lienx.  Seize  ports  sont  actuellement  ouverts  au 
commerce  :  Tunis-Goulette,  Bizerte,  Sousse  et 
Sfax  accessibles  aux  navires  de  fort  tonnage,  — 
Tabarka,  Porto-Farlna,  Kelitna,  Nabenl,  liamma- 
met,  MonasUr,  Mehdia,  Kerkennab,  La  Skira,  Ga- 
bés,  Ujerba  et  Zanis  oii  ont  été  eousiitnés  dos 
mouillages  et  abris  snfBsants  pour  les  navires 
d'on  faible  tirant  d'eau. 

Il  n'y  avait,  en  1883,  que  4  kilomètres  de  route 
empierrée,  reliant  Tunis  au  Bardo,  les  autres 
voies  de  communication  étaient  à  Tétat  de  pistes. 
La  ilégence  possède  anjourd'hai  3  &50  kilamètres 
de  routes  et  son  réseau  général  répond,  poor  le 
moment,  aux  nécessités  de  la  drcuîaUon. 

Avant  le  protectorat,  les  lignes  de  chemin  de 
fer  avalent  226  kilomètres  de  longueur,  elles  dé- 
passent actuellement  940  kilomètres  et  le  pro- 
gramme  des  travaux  conunencés  ou  prévus  atteint 
prés  de  âOO  kilomètres  ;  de  plus,  les  services  pU' 
blics  :  contrôles  civils,  postes  de  douanes,  recettes 
des  régies  (inanciéres,  etc.,  ont  été  installés  dans 
des  immeuble.'i  aménagés  &  cet  effet. 

Le  protectorat  a  doté  la  Tunbie  d'une  organi- 
sation poiitale,  télégraphique  et  téléphonique  pres- 
que complète  :  de  1881  k  6n  1903,  le  nombre 
des  recettes  postales  a  été  porté  de  I  à  88,  celui 
des  distributions  de  7  à  ?'26.  celui  des  bureaux 
télégraphiques  de  12  à  130;  le  réseau  téléphoni- 
que, créé  de  toutes  pièces,  ne  dessert  pas  moins  de 
35  localités.  La  caisse  nationale:  d'épargne  a  vo, 
d^uis  1888,  le  cbiOte  de»  dépAts  s'élever  de 
319  000  fr.  H  3  646  86âfr. 


Des  efforts  considérables  ont  été  faits  pour  te 
développement  de  l'instruction  publique  et  prin- 
cipalement de  l'enseignement  primaire  et  de  Vn- 
seigiiement  professionnel  :  en  1883,  il  existait 
24  établissements  scolaires  où  la  langue  française 
formait  la  base  de  l'enseignement  ;  au  3 1  décembre 
1903,  la  statistique  accuse  I96  écoles  françaises 
dans  lesquelles  l'instmctlon  est  donnée  à  près  de 
20000  élèves. 

La  propriété  foncière  a  reca  une  organisation 
appropriée  aux  exigences  dn  «édit  et  ii  la  sécte 
rilé  des  transaOions  par  It  proowlgation  de  la 
loi  du  1"  Juillet  I88&:  à  la  fln  de  l'année  t90S, 
le  nombre  des  réquisitions  d'immatricnlatlon  s'é- 
levait i  7  603  s'appliquant  à  une  soperScie  de 
1  079  475  hecUres,  d'une  valeur  déclarée  de 
128  633  200  fr.  ;  celui  des  titres  délivrés  il  la 
même  date  à  9012  dont  3  103  lotissements, 
pour  une  superficie  reconnue  de  645  433  hec- 
tares et  une  valeur  détlnilive  de  112  1&8&78  fr. 

Le  développement  économique  du  pays  n*a  pas 
cessé  de  suivre  une  marche  toujours  ascendante. 
La  valeur  de  la  propriété  a  décuplé  dans  le  nord 
de  la  Tunisie  et  augmenté  de  ?5  Ik  30  p.  100  dans 
le  centre  et  le  sud  ;  la  valeur  des  terrains  urbains 
s'est  accrue  dans  de  notables  proportions.  L'agri- 
culture a  pris  un  essor  coR»dérable  :  les  surfaces 
semées  ou  cultivées  ont  triplé,  un  vigm^e  impor- 
tant a  été  créé,  qui  att^nt  une  production  annuelle 
de  prés  de  300  000  heetolitres  ;  la  culture  de  1'^ 
^er  a  pris  dans  le  sud  un  dèréloppement  Inespéré 
et  sa  production  totale  est  d'enTirou  392  àOO  beo- 
tolltres.  Lindustrie  minière,  encore  ji  ses  début*, 
parait  appelée  à  un  grand  avenir.  Le  mouvement 
commercial  a  suivi  one  progression  constante  ;  e« 
1886  il  se  ctiiffi-ait  par  47  millions  dont  26  k 
l'importation  21  à  l'exportation;  en  1903,  il 
a  été  de  U&  millions  avec  84  k  l'importation  et 
7 1  à  l'exportation,  et  la  part  de  la  France  ressort 
i  59  p.  100  des  exportations  et  k  55  p.  100  des 
importations;  encore  cette  progression  est-elle 
loin  d'avoir  marqué  sa  dernière  étape. 

Sans  doute,  i'ceuvre  est  inachevée  :  te  régime 
fiscal  appelle  des  réformes  nécessaires  ;  Texten- 
sion  des  relations  commerciales  avec  la  métropole 
réclame  de  nouvelles  franchises  tant  pour  les  pro- 
duits français  importés  en  Tunisie  que  pour  tes 
produits  tuni^ns  Importés  en  France;  l'ensei- 
gnement primaire  et  principalement  renseigne- 
ment professionnel  qui  fait  les  ouvriers,  les  agri- 
culteurs, les  emumerçants,  nèeesdite  rouvert  are 
de  nouvelles  éciries)  des  travaux  publies  (vi^ 
ferrées,  aménagements  des  sources  et  des  pointa 
d'eau,  Agrandissement  et  aménagement  des  perts, 
etc.)  imposent  de  nouveaux  sacrifices;  nnfériorité 
numérique  de  la  colonie  française,  comptant 
28000  âmes  et  entourée  d'une  populaUon  de 
96000  iLuropéens  dont  80  600  Italiens,  eom- 
mande  un  ensemble  de  mesures  qui  doit  avoir 
pour  résultat  le  peuplement  français  de  la  Bé- 
genee  et  l'assimilation  des  éléments  étraogen. 

Tels  quels,  les  résultats  obtenus  n'en  sont  pas 
moins  imposants  :  ils  dénotent  les  progrès  d'une 
œuvre  de  colonisation  bien  assise,  qui  ont  été 
itteints  rapidement  sans  heurts,  sans  ft-coups, 
sans  incertitude,  gréée  k  l'autonomie  dn  fonver- 
iiement  protégé. 
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Code  anooté  de  la  Tunisie,  par  1>.  Zep.  N;incy, 
Beraer-Levranlt  et  G'*.  1901,  et  suppléments  annuels. 

Kapports  annuels  au  Président  de  la  République 
française  sur  la  siluation  en  Tunisie.  Paris,  Impri- 
merie natioaale. 

Rapports  annuels  à  la  CommissioD  du  bu(^t.  {J. 
off.  françait.) 

Conférences  sur  les  administrations  tiuisienaes. 
Sousse.  189'J. 

Notes  de  législation  tunisienne,  par  P.  de  Dianous. 
Paris,  Sociélé  française  d'imprimerie  et  de  librairie. 
1898. 

Dn  double  régime  foncier  de  la  Tunisie,  par  P. 
Lescure.  Paris,  Lantse.  19U0, 

Journal  des  tribunaux  de  li  Tunisie  depuis  1889. 
Tunis,  Borrel. 

Tunisie.  (Conjp'èâ  de  l'avancement  des  sciences.) 
4  vol.  Paris,  Bei^Levraull  et  C*.  18S6. 

L'Arenir  de  la  Tunisie,  par  H.  Pensa.  Paris,  J. 
André.  1903. 

L'Algérie  et  la  Tunisie,  par  P.  Leroy-Beanlieu. 
Puis,  GniUsumin. 

TUTELLE  ADMINISTRATIVE.   On  désigne 

sous  cette  expression  le  pouvur  qui  appartient  à 
rÉtat  d'approuver  certains  actes  ies  départe- 
ments, communes  oa  établissements  publlcii  qui, 
sans  cette  approbation,  ne  seraient  pas  valables, 
on  d'en  anniller  d'autres.  Le  droit  d'approbation 
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ou  d'annulation  est  exercé,  suivant  les  cas.  par 
le  chef  du  pouvoir  exécutif,  le  préfet  ou  le  con- 
seil de  préfecture  (autorisations  de  plaider). 

Les  cas  de  tutelle  administrative  ont  été  consi- 
dérablement réduits  en  matière  d'autorisation  de 
plaider  par  la  loi  du  8  janvier  1905  qui  a  af- 
franclii  les  communes  de  cette  autorisation  et  qui 
n'y  a  soànis  les  établissementi  publics  qu'en  cas 
de  désaccord  avec  le  conseil  monicipal.  (roy.  Fa- 
briqa»,  n*  80.) 

On  trouvera  de  nombreux  exemples  de  tutelle 
administrative  dans  les  articles  suivants  :  C»n 
■uns,  Conseil  4*  préfeotar»,  I>tpartea«t,  Hèpl- 
tatx  et  bo^loea,  etc.  H.  Dncrocq  blâme,  non  sans 
raison,  remploi  du  mot  tutelle  pour  désigner  le 
droit  de  contrOIe  de  l'autorité  supérieure.  {Coiu-f 
de  droit  administratif,  1"  édit.,  I,  n°'  333  et 
suiv.)  Les  communes,  pas  plus  que  les  départe- 
ments, ne  sont  assimilables  k  des  mineurs,  puis- 
que ceux-ci  n'agissent  jamais  et  que  ce  sont,  au 
contraire,  leurs  tuteurs  qui  agissent  pour  eux.  Si 
l'on  voulait,  à  toute  force,  trouver  dans  le  droit 
civil  un  point  de  comparaison  avec  l'institution 
dont  nous  nous  occupons  lei,  U  faudrait  la  rap- 
p rocher  de  la  curatelle. 

TTPflDS  DES  BÊTBS  A  GORIIES.  Koy.  ivl- 
imUm  et  PaUoa  laiitaln  ëu  ulman. 
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ULTIHATUII.  Dans  les  négociations  diploma- 
tiques, VuUlmafum  est  la  mise  en  demeure  pré- 
cédant l'ouTerture  des  hostilités. 

DNIFORME.  1.  Se  dit  de  l'habillement  Axé  par 
des  décrets  ou  des  règlements  administratifs  pour 
les  ofliclers,  sous-oïBciers  et  soldats  de  chaque 
régiment.  U  se  dit  aussi,  par  extension,  de  l'en- 
semble des  eiïets  d'habillement,  d'équipement, 
d'armement  et  de  harnachement  des  troupes. 

2.  Les  effets  d'habillement  et  d'équipement 
sont  en  partie  confectionnés  dans  les  corps,  en 
partie  achetés  tout  confectionnés  par  voie  de 
marché,  par  adiudieatioa  publique  et  au  rabais. 
Ces  marchés  sont  passés,  soit  directement  par  le 
ministre  de  la  guerre  oo  de  la  marine,  soit  par 
les  intendants  mUitaires. 

3.  On  se  sert  encore  du  mot  unt/orme  pour 
dé^gner  le  costume  qui  distingue  les  personnes 
consUtuées  en  dignité  ou  chaînées  de  fonctions 
publiques;  plusieurs  décrets  ont  statnA,eD  1833. 
relativement  k  l'uniforme  des  principaux  corps 
de  1  État.  (Koy.  rmrtiMnalra.) 

4.  Toute  personne  qui  porte  pobliquement  un 
uniforme  ou  costume  qui  ne  lui  appartient  pas, 
est  punie  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à 
deux  ans.  (C.  P.,  art.  2i9.) 

UNIVERSITÉ.  Voy.  lutneU»  npirlrara, 
n'  20. 

USAGE.  Vojf.  Cntnu. 

USAGE  (BioiTS  V)  FORESTIERS.  Voy.  Faiiti, 
u**  467  et  suiv. 

USAGES  GOHHERGUUX.  Dans  les  ventes 
commerciales,  les  conditions,  tares,  escomptes, 
franchises,  tdérances,  réfactions,  dons,  surdons 
et  autres  usages  commerciaux,  tels  qu'ils  sont 
indiqués  dans  le  tableau  annexé  la  Id  du 
13  Juin  iSiiG,  k  déftiut  de  cunTention  contrahe. 

USINES.  1.  La  législation  admlnistratlTe  ren- 
ferme un  assez  grand  nombre  de  textes  spéciale- 
ment applicables  aux  usines.  Elles  sont  l'objet 
de  dispositions  réglenicutaires  distinctes,  selon 
qu'elles  constituent  des  établissements  daogereui. 
insalubres  ou  incommodes;  qu'elles  sont  situées 
dans  la  zone  douanière  ;  qu'elles  utilisent  la  force 
motrice  fournie  par  les  cours  d'eau,  par  des  ap- 
pareils tt  vapeur  ou  par  l'électricité.  Certaines 
industries  ue  peuvent  s'établir  que  dans  des  con- 
dilions  déterminées  à  proximité  des  bois  soumis 
au  régime  forestier  ' . 

L'exposé  de  la  plupart  de  ces  régies  se  trouve 
déjà  dans  ce  Dictionnaire,  sous  les  mots  :  itabUs- 
•MMts  iBMlnbras,  Forêts,  ApparelU  à  vkpenr  et 
Élaotriatté.  Il  ne  reste  à  parler  ici  de  la  régle- 

I.  Aus  ttttart  dM  tn.  73  h  78  dp  la  loi  du  21  avril  1810  «ur 
1«  minn.  éiili,  m  Mitre,  (ubordooD^  k  unt  auioritaiioD  l'èia- 
bliw  mi-Dt  di-i  fuurn  aui  à  fondre  Ipi  miopriit  de  tet  et  «uiri  i 
lubtlaDd'i  tntialliquFi,  dn  Toffi-t  rt  mtrlineU  pour  ouTr.  r  la 
frr  fl  le  cuim;  dn  tuiBi  tamaol  de  )at«uilli-Uft  d?  bocird*, 
de  «rUei  |  our  Ir  IraitpQipat  Art  tuàMMen  talincs  ei  pyri.ru»n 
liant  If^qw  Ui-a  M  eamoiBine  dea  coabwliblea.  Une  loi  du  S  ntai 
1866  a  i-un-iiK-ni  et  •implrnMi  ibMfA  cm  n'atrictinaa  h  la  II- 
bcrti  de  l'indualrif . 


mentation  des  usines  qu'au  point  de  Tuedoaanier 

et  au  p<rïnt  de  rue  hydraulique. 

SOHUIKI. 

au.  I.  iiHiaBTiTiMMiunteiMoiim.!,3. 

n.  wÈBBanum  Rnasum  la  moi. 
iMt.  1.  VslMsmiatpw4oa«ttKdesMnM,4.â. 
I.  ViiiM  nas  par  des  «uz  d'attaga,  6. 

5.  Valnaa  swaMUs  d'an  m  UTlgaUM  al 

flatUbtas,  7  t  33. 
4.  Uaioas  sBr  oonra  4'«M  navIgakUB  at  laC- 
Ublai,  33  à  4C. 

6.  Algérie,  47. 

8.  FroJeU  de  BtMifleaUaas  4*  U  léfflaUUM, 

4S. 

CHAP.  I.  —  lÉaixHiRiTioi  B«ouijkii  Ml  mmi. 

2.  Il  résulte  des  lois  des  6-22  aoAt  1791, 
2t  venlOse  an  IX,  10  brumaire  an  XIV  et  30  avril 
1806,  que  nul  ne  peut,  dans  la  zone  des  douanes, 
établir  une  usine  ou  manufacture  quelconque, 
sans  une  permission  de  l'autorité  supérieure,  la- 
quelle n'est  délivrée  que  sur  l'avis  des  autorités 
locales  et  du  directeur  des  douanes,  et  seulement 
si  ce  dernier  reconnaît  que  l'établissement  k  créer 
ne  favorisera  pas  la  fraude. 

Si,  une  fois  autorisée,  Tusine  trompait  k  cet 
égard  l'attente  de  radministration,  son  déplace- 
ment pourrait  être  ordonné,  après  constatatioa 
de  la  fraude  ressmtant  d'un  Jugement  rendu  par 
la  Juridiction  compétente. 

Les  moulins  situés  sur  la  frontière  sont  même 
passibles  de  mise  en  chMnage,  ordonnée  par  ar* 
rélé  préfectoral,  si  le  procés-verbal  constate  qulls 
servent  k  la  contrebande  des  grains  et  farines. 

Ces  mesures  essentiellement  administratives, 
de  même  que  le  refus  d'autorisation  de  l'usine, 
ne  sauraient  être  frappées  d'appel  que  devant  l'ad- 
ministration elle-même  ou,  par  la  voie  do  recours 
pour  excès  de  pouvoir,  devant  le  Conseil  d'Etat. 

3.  Les  usines  de  la  zone  douanière  sont,  d'ail- 
leurs, en  ce  qui  concerne  le  droit  de  nerquisition 
des  préposés  des  douanes,  comme  en  ce  qni  tou- 
che l'emmagasinage  et  la  circulation  de  leurs  pro- 
duits, soumises  aux  dispositions  générales  des 
lois  sur  la  police  des  douanes  relatives  aux  ét»- 
biisscments  commerciaux  ou  industriels  de  la  zone. 
Ces  dispositions  sont  indiquées  au  mot  Daunas, 
auquel  nous  renvoyons. 

CBAP.  n.  —  itaLDOTTimi  BTuioutin 

m  mmi. 

8e«t.  1.  —  Osinaa  ainea  par  d«s  aux  de  uareu. 

4.  L'usiue  située  dans  le  même  fonds  que  la 
source  dont  les  eaux  l'alimentent,  échappe,  au 
point  de  vue  hydraulique,  a  toute  réglementation. 
C'est  une  conséquence  de  la  règle,  établie  par 
l'art.  C43  du  Code  civil,  que  tout  propriétaire  ayant 
une  source  dans  son  fonds  peut  en  user  à  sa  vo- 
lonté dans  les  limites  et  pour  les  besoins  de  son 
héritage.  {C.  dÉt.  13  dec.  1858,  Cornet  d'Izeux; 
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U  ivUt.  1859,  Bouelol;  14  mars  1801,  Du- 
leau;  Ujuén  1868,  de  RoMumbo,  ete.) 

6.  Htis  lorsque,  entre  la  source  et  l'urne,  l'eau 
issue  de  la  premiire  et  qui  alimente  la  seconde, 
baigne  ou  trarerse  des  héritages  appartenant  k 
des  tiers,  il  n'y  a  nul  compte  k  tenir  du  fait  que 
la  source  et  l'usine  sont  dans  la  même  main. 
(C.  d'Ét.  Q/évr.  1875,  Poirier.) 

L^usine  se  troure  alors  mue  par  un  Téritable 
cours  d'eau,  au  sens  légal  du  mot  {voy.  Canrs 
d'aan  a»n  lavlgKblM)  ;  dès  lors  il  n'y  a  pas  de 
raison  pour  qu'elle  ne  soit  pas  soumise  aux  règles 
communes  à  tous  les  étaUissements  hydrauliques 
situés  sur  des  rivières. 

SMt.  t.  —  OslBM  mun  par  dea  Miz  d'«t«ags. 

6.  In  étang  peut  être  formé,  soil  par  des 
sources  situées  dans  sa  cuvette  ou  dans  le  fonds 
auquel  il  appartient,  soit  par  des  eaux  pluviales. 
U  |>eut  enttn  résulter  de  Tépanouissement  d'un 
cours  d'eau  barré  transversalement  par  une  digue 
ou  levée. 

L'urne  mise  en  mouTcment  par  un  étang  de 
l'une  des  deux  premières  catégories  échappe  en- 
core t  l'action  administrative,  parce  que  les  eaux 
pluviales,  comme  celles  des  sources,  sont  chose 
privée,  d'après  la  loi.  {Voif.  Itnz  plnvIilM  et 
Sairoff.) 

Quant  k  celle  alimentée  par  ud  étang  de  U  der- 
nière catégorie,  elle  est,  parle  fait,  située  sur  on 
cours  d'eau  public  et  rentre,  par  conséquent,  dans 
le  droit  commun  de  la  matière  que  nous  allons 
exposer. 

Seet.  9.  —  Uiiaei  iiir  eonrs  d'eu  n*a  navlgablM 
Dl  flotUblN.  . 

7.  Du  principe  que  l'eau  des  Coirs  d'ean  bob 
navigables  {voy.  ce  mot)  est  res  nuttiut  résulte 
cette  conséquence  que  la  force  motrice  fournie 
par  celte  eau  courante  n'est  pas  non  plus  suscep- 
tiUe  de  propriété  privée,  au  sens  exact  de  ces 
mots.  (C.  d'Et.  IS  avril  1886,  de  CotfHon',  etc.) 
Néanmoins,  l'usage  de  cette  twet  motrice  peut 
être  la  matière  de  véritables  droits. 

8.  D'abord,  des  droits  de  cette  nature  ont  pu 
être  constitués,  antérienrement  au  Godeel^,  soit 
par  suite  de  concessions  des  seigneurs  qui  étaient, 
sous  l'ancien  régime,  propriétaires  des  cours  d'eau 
non  navigables  (C.  d'Ét.  7  aoûi  1874.  Acot,  etc.  ; 
Casj.  cio.  17  juitl.  I8C6,  Grimardias,  etc.; 
Grenoble,  7  aoât  1901,  Bergès.  —  Voy.  aussi 
DaUoz  Pér.  1893,  p.  319.  note  II,  soit  par 
suite  de  ventes  nationales  (C.  d'Ét.  7  avril  1 8G5, 
Usiniers  de  l'Oise,  etc.).  De  plus,  on  sait  qu'aux 
termes  du  Code  civil  (art.  644),  celui  dont  une 
eau  courante  traverse  l'héritage  peut  en  user 
dans  rintervalle  qu'elle  y  parcourt,  à  la  seule 
condilion  de  la  rendre,  à  la  sortie  du  fonds,  à 
son  cours  naturel.  Rien  ne  s'oppose  donc  à  ce  qu'il 
s'en  serve  pour  faire  tourner  une  roue  d'usine. 

9.  D'un  autre  cAlé,  bien  que  l'art.  G44  ne  re- 
connaisse expressément  au  riverain  d'une  seule 
rive  que  le  droit  dirrigation,  jamais  on  n'a  hésité 

admettre  que  ce  riverain  peut  également  se  ser- 
vir de  la  force  du  cours  d'eau  ;  seulement,  s'il  a 
besoin  ï  cet  effet  d'étabUr  un  barrage  dans  le  lit 
de  la  rivière,  il  ne  pourra  le  faire  sans  l'autorisa- 
tion du  riverain  opposé,  la  servitude  d'appui  de 
barrage.  Instituée  par  la  loi  du  1 1  juillet  1847  et 


qui,  comme  tontes  les  servitudes,  est  de  droit 
étroit,  étant  spéciale  aux  irrigations. 

10.  Les  riverains  peuroit-ils  transférer  ii  des 
tiers,  non  riverains,  la  faculté  dont  11  vient  d'être 
parié  r  Les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur  ce 
poUit  et  les  décisions  des  tribunaux  sont  contra- 
dictoires. Cependant,  il  est  reconnu  généralnnent 
que  les  non-riverains  peuvent  acquérir  par  pres- 
cription le  droit  de  se  servir  des  eaux.  La  desti- 
nation du  père  de  famille  dans  le  cas  de  division 
d'un  fonds  riverain,  est  égalemoit  une  cause  légi- 
time d'acquisition  de  ce  droit. 

11.  Ce  n'est  donc  pas,  on  le  voit,  de  l'autorité 
administrative  que  les  possesseurs  des  usines  si- 
tuées sur  les  cours  d'eau  non  navigables  tiennent 
leur  jouissance.  Cette  autorité  n'en  a  pas  moins 
sur  eux,  en  vertu  des  lois  des  l2-?0  août  1790, 
28  novembre-6  octobre  1 79 1 .  de  l'arrêté  du  gou- 
vernement du  19  ventdse  an  VI  et  de  la  loi  du 
8  avril  1898,  qui  l'ont  chaînée  de  la  police  des 
cours  d'eau  non  navigables,  des  pouvoirs  très 
étendus. 

11  résulte,  en  effet,  de  ces  lois  et  de  l'applica- 
tion qu'en  fait  la  juri^rudence,  que  les  pouvoirs 
de  police  de  l'administration  vont  jusqu'ï  lui  per- 
mettre de  s'opposer  k  ht  création  des  usines  sur 
cours  d'eau  non  navigables  et  d'ordonner  leur 
suppression.  Elle  a,  d'autre  part,  le  droit  de  sou- 
mettre leur  existence  ou  leur  maintien  aux  con- 
ditions  réglementaires  qu'elle  croit  devoir  leur 
imposer,  conditions  qu'elle  inscrit,  soit  dans  des 
règlements  généraux  de  police  applicables  k  un 
ou  plusieurs  cours  d'eau,  soit  dans  des  actes  par- 
ticuliers dont,  en  principe,  chaque  établissement 
doit  être  pourvu  et  qui  portent  le  nom  de  règle- 
ments d'eau. 

12.  Ces  pouvoirs  s'étendent  aussi  bien  aux 
usines  créées  sous  le  régime  féodal  qu'à  celles 
qui  l'ont  été  depuis  la  ftérolution  {C,  d'Ét. 
9/évr.  1854,  Poirier;  9  déc,  I8ti4,  Aumont- 
niéville)  ;  aussi  bien  aux  usines  déjà  réglemen- 
tées et  dont  les  permissions  peuvent  être  modi6ées 
ou  rapportées,  qu'à  celles  qui  ne  le  sent  pas  encore 
(C.  d'Ét.  25  juttl.  1855,  JUters)  ;  enfin,  dans 
l'exercice  de  ses  pouvtrfrs,  Padmlnistration  n^est 
pas  obligée  de  tenir  compte  des  anciennes  jouis- 
sances, des  conventions  et  des  titres  privés  {Caas. 
\*'julll.  1859,  Bemardi,  etc.). 

13.  Les  usines  dont  il  est  ici  question  relèvent 
naturellement  aussi  de  l'autorité  judiciaire,  en  ce 
qui  louche  les  contestations  qui  peuvent  s'élever 
entre  elles  et  les  autres  usagers  de  In  rivière  ; 
l'art.  645  du  Code  civil  et  la  loi  du  35  mai  183$ 
sur  les  justices  de  paix  le  disent,  d'ailleurs,  ex- 
pressément. 

14.  Les  textes  qui  régissent  la  matière  n'ont 
qu'imparfaitement  précisé  la  nature  et  le  domaine 
de  chacune  des  deux  compétences,  et  II  en  est 
résulté  dans  la  pratique  de  nombreuses  difilcuttès. 

Présentement,  la  jurisprudence  définit  ainsi  le 
caractère,  la  portée  et  les  limites  de  l'intervention 
administrative  en  cette  matière.  La  protection 
des  intérêts  généraux  qvi  pourraien*.  souffrir 
de  l'établissemetU  de  l'usine,  si  la  police  dn 
eaux  n'existait  pas,  intérêts  devant  lesquels  ce- 
lui de  l'usine  doit  s'incliner,  voilà  l'unique  objet 
et  ta  seule  raison  d'être  de  cette  tuferveHiion. 
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18.  Les  masures  de  police  ou  les  dispositions 
des  riglemeats  d'iuine  qui  ont  poar  bat  d'assu- 
rer la  protwtioo  de  ces  intérêts  géaèraan,  qui 
sont  prlDcipalOiient  cenx  du  libre  écoulement  des 
eanx  et  de  la  salubrité,  sont  doue  seules  légales  ; 
et  la  cîrcoDStance  qu'elles  auraient  été  provoquées 
par  des  particuliers  ou  tourneraient,  en  fait,  au 
profit  de  particuliers,  nVulèverait  rien,  d'ailleurs, 
k  leur  légaliU. 

Celles,  au  contraire,  qui  ne  sont  dictées  que 
par  des  considérations  d'ordre  privé,  qui  ne  sau- 
raient aroir  pour  effet  de  donner  satisfaction  k 
des  intérêts  généraux,  constituent,  de  la  part  de 
radmiuistratioB,  un  «apiétenent  sur  le  domalBe 
de  l'autorité  judiciaire  ;  elles  sont  entacliées  d'ei- 
eés  de  pouToir.  {Juri$p.  wHttante.  Vo$.  notam- 
ment C.  d'Êt.  34  févr.  1865,  de  ClauMOde; 
13  mari  1867,  d'Estampe»;  19  mars  1868, 
Champs:  4  déc.  1874,  Sobetin,  etc.) 

16.  Les  rè^es  li  obserrer  par  radninlstraUon 
dans  l'accomplissemenl  de  sa  mission  sont,  d'après 
la  jurisprudence  du  Conseil  d'État,  les  suirantes  : 

Sur  les  cours  d'eau  non  navigables  une  usine 
est  susceptible  de  porter,  de  plusieurs  nan'ères, 
préjudice  à  l'intérêt  général.  Elle  pourrait,  par 
eiemple  : 

Par  le  relèvement  exagéré  du  plan  d'eau  de  la 
rivière  et  par  l'insuffisance  du  débouché  de  ses 
ouvrages,  provoquer  en  amont  te  débordement  du 
cours  d'eau  et  la  submersion  des  propriétés  rire- 
raiaes.  ou  encore  la  suppression  de  gués  exis- 
tants ; 

Compromettre  la  salubrité  publique  en  assé- 
chant outre  mesure  la  rivière  en  aval  de  sa  prise 
d'eau  ; 

lîmpécher  l'eau  nécessaire  à  la  satisfaction  des 
besoins  domestiques  des  populations  d'aval  d'ar- 
river jusqu'il  dles  on,  tout  au  moins,  ne  leur 
permettra  d'en  user  que  dans  de.  mauvaises  con- 
ditions ; 

Eotraver  la  circulation  du  poisson. 

L'usinier  pourrait  encore  abuser  des  eaux  au 
détriment  des  autres  usines  et  des  riverains  de  la 
vallée  au  point  que  Vind^strie  ou  Vagriculture 
ou  Tune  et  l'autre  en  soient  lésées. 

11  appartient  donc  à  l'administration,  si  elle 
croit  pouvoir  autoriser  la  création  ou  le  maintien 
de  l'usine,  de  lui  imposer  les  dispositions  néces- 
saires pour  que  son  existence  n'entraîne  aucun 
de  ces  inconvénients,  disposititms  de  la  conve- 
nance desquelles  l'autorité  est,  d'ailleurs,  seule 
juge.  \J\irisp.) 

17.  A  cet  effet,  elle  a  le  droit  de  Oxer  le  niveau 
de  la  retenue  de  l'usine,  c'est-à-dire  le  point  jus- 
qu'auquel  pourra  être  relevé  le  irian  d'eau  de  la 
rivière  pour  la  eréatiou  de  la  cbnte  qui  fera  tour* 
ner  la  roue  OM)trice. 

L'administration  peut  encore  déterminer  la  po- 
sition, les  dimensions  et  le  mode  de  eonatrocUon 
d«s  ouvrages  de  prise  d'eau,  du  déversoir  régu- 
lateur de  la  retenue,  des  ouvrages  de  déchaîne  et 
même,  exceptionndlement,  des  vannes  motrices; 
obliger  l'usée  a  cbOmer  à  des  époques  et  pen- 
dant des  intervalles  déterminés,  etc.,  etc. 

L'usine  doit  enHn,  qu'il  y  ait  ou  non  une  clause 
h  cet  égard  dans  son  règlement,  concourir  à  l'en- 
trelien  du  cours  d'eau  non  navigable,  conformé- 


ment aux  règjea  établies  par  la  loi  du  14  foréal 
an  XI  et  par  la  loi  du  8  avril  18d8,  c'est-à-dire 
de  la  manière  prescrite  partes  andras  règlements 
ou  les  usages  locaux  et  s'il  n'en  existe  pat,  dans 
la  proportion  de  son  intérêt. 

18.  Mais  l'administration  ne  saurait,  en  aneun 
cas,  s'occuper  de  ce  qui  touche  ft  l'utiliBation  par 
l'usinier  de  la  force  mobriee  dnt  il  dispose,  les 
questions  de  cet  ordre  ne  pcavantaieetereirira 
l'intérêt  général. 

Par  suite,  il  est  toute  une  partie  des  ouvrages 
de  l'usine  qui  échappe  à  l'action  de  l'autorité  : 
elle  n'a  à  régler  ni  la  chute  d*eau,  ni  les  disposi- 
tions du  coursier  et  du  moteur  hydraulique,  ni  la 
méetnisme  intérieur  de  l'établlBacnent  uloriaé. 

Par  suite  encore,  l'u^w  est  absdnaent  Bbre 
de  donner  t  son  étaUisaeaienl  telle  destination 
qu'il  juge  convenable  et  de  efeangcr  cette  desli- 
nation,  s'il  ne  doit  résulter  de  ce  changement  a«- 
eune  atodifteation  en  ce  qui  touche  les  ouvrages 
soumis  à  ta  surveillance  administrative.  (C.  iTtt. 
29  Hor.  1851,  Aouyer;  î^juill.  1866.  fZ/ricA.) 

19.  Pour  la  même  raison,  l'administration  itni 
généralement  s'aJwtenir  de  réglementer  la  trans- 
mission des  eaux  en  aval,  cette  tranamissien  ne 
pouvant,  sauf  lorsque  les  intérêts  de  la  saluMté, 
de  l'alimentation  de  communes,  de  l'agriculture  et 
de  l'industrie  sont  en  jeu,  donner  lieu  qu'à  des 
contestations  d'ordre  privé.  (C.  d'Êt.  24  nov. 
1869,  Mongetot;  35  avril  IK67,  de  C«*mae.) 

20.  Le  droit  de  réglementation  que  possède 
l'administration  a  l'égard  des  usines  hydraufiqoes 
implique  celui  de  vérifier  l'observation  de  ses  pres- 
criptions. Il  doit  donc  être  toojonrs  lirisible  à  ses 
agents  de  pénétrer,  à  cet  dTet,  dans  le  fonds  ob 
est  située  l'osine.  La  mancnirre  des  nnnes  de 
l'établissement  peut  même  ébe  fidte  an  besite 
par  ees  agents.  Nais  ^  ne  saurait  contraindre 
le  permissionnaire  à  laisser  entrer  chez  loi,  dans 
le  même  but.  des  partieutlers.  {C.  d'Èi.  IS^iiAt 
1863,  de  Conegtiaiu},  25  /ëor.  I8G4,  Arson.) 

21 .  I^es  pouvoirs  de  l'admioistratiim  à  l'égard 
des  usines  sur  cours  d'eau  non  navigables  se  ré- 
partissent, entre  les  divers  représentants  de  l'aa- 
torité.  comme  ceux  do  m^e  nature  qu'elle  pos- 
sède sur  les  prises  d'eau  d'irt^tlon  pratiquées 
dans  les  mêmes  cours  d'eau,  siUrant  les  rè^es 
ci-après  : 

.  Aux  termes  des  décrets  de  décentralisation  des 
•2à  mars  1852  et  tS  avril  1861  et  de  la  loi  du 
8  avril  1898  {art.  9),  l'autorité  supérieure  n'a 
olus  à  s'occuper  de  la  réglemen'ation  de  ces  éta- 
blissements que  lorsqu'il  s'agit  de  procéder  à  un 
partage  d'eau  entre  l'agriculture  et  l'Industrie,  en 
dehors  d'anciens  règlements  ou  da  usages  locaux, 
ou  de  fixer  le  régime  général  d'un  cours  d^an. 

En  pardi  cas,  U  doit  être  statué  après  enquête, 
par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlenients 
d'administration  publique.  {C.  d'Ét.  26  août 
1867,  Bardot.) 

Dans  tous  les  autres  cas,  ta  décision  est  prise 
par  le  préfet,  alors  même  qu'elle  a  pour  bot  la 
revision  d'un  règlement  établi  avant  1 852  par  dé- 
cret ou  ordoonancr.  [D.  1852  et  1861,  foM.  D, 
—  l  oy.  aussi  C.  d  Èt.  26  Juill.  1855,  lUiers,) 

L'admintst^tion  supérieure  recoounande  seu- 
lement aux  préfets  {Cire.  7  aoiU  1857)  de  ne 
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jamais  procéder  à  la  rerisioD  des  rè^ein«iits  exi»* 
tants  sans  la  consulter. 

22.  Par  quelque  autorité  qu'elle»  soient  prises, 
tefl  décisions  de  Tadministratioii  en  cette  matière 
doivent  être  précédées  d'une  procédure  spéciale, 
d«Qt  les  formes  sont  actuellement  réglées  par  des 
instructions  générales  des  10  thermidor  an  VI, 
16  nOTembre  1834,  2S  octobre  1851  etîGdéeem- 
Im  1884,  en  attendant  l'intervention  du  décret 
d^mlidstration  publique  prévu  par  l'art.  12  de 
la  loi  du  8  anil  1 898  et  qui  doit  régler  nouveau 
cette  procédure. 

KDe  consiste  «ssenUellement  dans  une  première 
«nqnéte  de  Tingt  jours  ourerte  sur  la  quesUon  de 
principe  ;  dans  nne  Ti^te  des  lieux  faite  en  pré- 
sence des  intéressés  convoqnés  par  l'Ingénieur  de 
rarrondissenient  et  dans  une  deuxième  enquête  de 
quinze  jours  portant  sur  les  ternes  du  règlement 
b  intervenir. 

Le  Conseil  d'État  considère  comme  obligatoire 
la  première  enquête  et  annule  les  arrêtés  qui 
n'ont  pas  été  précédés  de  cette  formalité.  {C.  d'Èl. 
ISyuift  1864,  6aunard:iOjuitl.  1867,  rrdne.) 

23.  Un  délai  est  fixé  aux  permissionnaires  pour 
se  conformer  aux  dispositions  à  eux  prdscriles 
par  Tadministration.  A  l'expiration  de  ce  délai,  il 
est  procédé  par  les  ingénieurs  h  ce  qu'on  appelle 
le  rècolement  de  Pusine.  c'est-à-dire  à  la  Yérifi- 
eation  de  l'exécution  des  travaux  prescrils  par  le 
règlement.  Procès-verbal  de  ce  récolomcnt  doit 
être  dressé.  C'est  au  préfet  qu'il  appartient  de 
prononcer,  s'il  y  a  lieu,  la  réception  des  ouvrages. 

24.  En  cas  de  non-exécution  parle  permission- 
naire des  prescriptions  de  son  règlement,  il  est 
loisit^  a  l'administration,  soit  de  prononcer  sa 
dèdiéuice,  s'il  n'a  donné  aucune  suite  ii  sa  de- 
mande, soit,  dans  le  cas  contraire,  d'ordonner  la 
mise  en  chômage  de  son  établissement  et  même  la 
destruction  des  ouvrages  construits  qui  seraient 
reconnus  dommageables  pour  l'intérêt  poblic.  (C. 
d'Et.  \h  fivr.  1866,  Berrens  ;  3  août  1858. 
Pouehard.)  Ce  principe  soaQira  cependant  une 
reshiction  qui  sera  indiquée  plus  loin  {n"  2 s). 

26.  Le  permissionnaire  peut,  en  cas  de  contra- 
vention aux  clauses  de  son  rè^ment,  être  déréré 
au  tribunal  de  simple  police,  compétent,  aux  ter- 
mes des  art.  471,  1&»,  et  474  da  Code  pénal, 
pour  prononcer  sur  les  infractions  de  ce  genre, 
et  puni  d'une  amende  de  1  à  5  fr.  et,  en  cas  de 
récidive,  de  un  à  trois  jours  de  prison. 

U  peut  même  {C.  P.,  art.  457),  s'il  a  surélevé 
le  plan  d'eau  de  la  rivière  de  manière  à  inonder 
les  chemins  ou  les  propriétés  d'autrui,  se  voir 
traduit  en  police  correctionnelle  et  condamné  à 
une  amende  qui  est,  au  minimum,  de  50  fr.  et 
peut  s'élever  jusqu'au  quart  des  dommages  cau- 
sés, voire  même  k  un  emprisonnement  de  six  jours 
à  un  mois. 

26.  Hous  avons  vu  que  l'administration  pou- 
.vait,  dans  l'intérêt  de  la  police  des  eaui,  ordonner 
la  suppression  totale  ou  partielle  de  la  force  mo- 
trice d'une  usine  sur  cours  d'eau  non  navigable. 
Ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela  que  ces  mesures  ne 
pui5S(»f  intervenir  que  pour  cet  unique  objet.  U 
est  dalr  que  si  la  propriété  peut  être  supprimée 
«u  endommagée  pour  cause  d'utilité  publique, 


quelle  qu'elle  soit,  il  doit  en  être  ii  plus  fiHrte 
■  raison  de  même  d'un  simple  droit  d'usage, 

Seulement  il  y  a  cette  différence,  entre  le  cas 
où  l'usine*  est  atteinte  dans  l'intérêt  de  la  police 
des  eauK  et  celui  où  elle  a  a  souffrir  de  toutes 
autres  mesures  d'utili^  publique,  que,  dans  le 
inremier  cas,  rusinier^e  saurait  réclamer  d'in- 
denmité,  tandis  que,  dans  le  second,  le  droit  à 
indemnité  existe  au  profit  de  l'usinier,  alor«  tnéme 
que  le  contraire  auraU  été  stipulé  dans  le 
règlement  de  l'usine.  (C.  d'Ét:  13  juin  1860, 
de  Clermoni'Tonnerre;  9  dée.  1864,  Aumont- 
ThiéeiUe;  20  JuHt  1865,  Lesguttbet;  20  dée. 
1865,  Ootdenberg.) 

27.  Mais,  d'après  l'art.  48  de  U  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  et  rinlerprétation  qu'il  a  refue  de 
la  jurisprudence,  ce  droit  à  indemnité  est  subor- 
donné à  la  constatation  de  la  légalité  de  l'existence 
de  l'usine;  etcette  légalité  résulte,  pour  une  usine 
sur  cours  d'eau  ncm  navigable,  soit  de  ce  que 
son  origine  est  antérieure  à  1790,  époque  de  U 
suppression  du  régime  féodal,  soit  de  ce  qu'elle 
a  été  l'objet  d'une  vente  nationale,  soit  de  ce 
qu'elle  est  pourvue  d'une  autorisation  régulière. 
{€.  d'Ét.  27  juill.  1859,  Roy  ;  10  sept.  1861, 
Pierson,  etc.)  L'usiue  qui  ne  se  trouve  dans  au- 
cune de  ces  conditions,  si  elle  subit  un  dommage 
dans  un  intérêt  public,  ne  pent  donc,  quelle  que 
soit  la  nature  de  cet  intérêt,  prétendre  a  aucune 
indemidté. 

2S.  La  8itu^onIègalederusineinflueaussi.sar 
l'évaluation  de  l'indemnité  qui  lui  est  due.  Pendant 
longtemps  il  était  de  jarispradcnce  qu'il  y  avait 
lieu  de  ne  fixer  cette  indwnité  qu*à  raison  de 
la  valeur  de  l'usine,  au  moment  de  sa  constitu- 
tion légale,  sans  qu'aucun  c<mipte  dût  être  tenu 
des  modifications  introduites  postérieurement,  sans 
autorisation,  soit  dans  les  ouvrages  intérieurs,  soit 
dans  les  ouvrages  extérieurs. 

Cette  doctrine,  beaucoup  trop  absolue,  a  été 
équitablement  tempérée,  dans  ce  sens  qu'on  doit 
avoir  égard  aux  améliorations  non  autorisées, 
toutes  les  fois  que  l'usinier  n'avait  pas  besoin 
d'autorisation  pour  les  réaliser. 

Ce  n'est  que  des  ouvrages  qui  ne  pouvaient 
être  établis  ou  modifiés  sans  le  consentement  de 
l'administration,  qu'il  convient  de  rechercher  la 
constitution  légale.  Quant  aux  autres,  on  doit  con- 
sidérer leur  état  au  moment  du  dommage.  (C.  d  Ét. 
29  non.  1851,  Jtouyer;  iUjulU.  tSM,Ulrieh.) 

Ajoutons  qu'en  cas  d'infraction  au  règlement 
d'une  usine  antérieure  à  1790  ou  vendue  natio- 
nalemeot,  l'admlnlstralion  ne  se  reconnaît  pas  le 
droit  de  prononcer  la  déchéance  de  Tusinier  ou 
même  de  mettre  l'usine  en  ebêmage.  Elle  ne  se 
considère  comme  autorisée  qu'à  détruire  les  ou- 
vrages dommageables  pour  l'intérêt  puUic  qui 
auraient  été  construits,  et  à  saisir  la  juridiction 
répressive  de  la  contravention  commise. 

29.  Des  décrets  sur  conflits  ont  décidé  que  la 
suppression  ou  la  diminution  de  la  force  motrice 
d'une  usine  ne  saurait  jamais  constituer  qu'un 
dommage,  au  sens  du  mot  en  droit  adminis- 
tratif, puisque  cette  force  ne  peut  être  l'objet  d'une 
propriété;  que,  dès  lors,  c'est  aux  conseils  de 
préfecture,  seuls  compétents,  aux  termes  des  lois 
du  28  pluviôse  an  Vlll  et  du  IGseptimbre  1897, 
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poar  statuer  sur  les  questions  de  dommages  ré- 
sultant de  travaux  publics,  qu'il  appartient,  oon 
seulement  de  rechercher  si  l'usine  est  ^ans  le  cas 
d'dtre  indeniniséo,  mais  eoeore  de  réider  Tlndem- 
Bité  qui  peut  lui  être  due.  (C.  d'Ét.  13  août 
18âl,  héitiers  Aovxef.L 

Avant  la  loi  du  22  jutnet  1889  sur  la  procé- 
dure A  suivre  devant  les  conseils  de  préfecture, 
les  décisions  de  ces  conseils  en  matière  de  dom- 
mages aux  usines  devaient,  d'après  la  jurispru- 
dence, être  précédées  de  TexperUse,  dont  les 
formes  ont  été  tracées  par  les  art.  56  etâ7  de  la 
loi  du  IC  septembre  1807.  {Voy.  TraraoxpBbllea.) 

Depuis  la  loi  précitée,  l'expertise  n'est  plus 
obligatoire.  Aux  termes  de  l'art.  13  de  cette  loi, 
elle  ne  doit  être  ordonnée  que  si  elle  est  deman- 
dée par  les  parties  ou  par  Tune  d'elles  ou  Jugée 
nécessaire  par  le  conseil  de  préfecture,  l'exper- 
tise doit  d'ailleurs  avoir  lieu  maintenant,  comme 
toutes  celles  qui  sont  ordonnées  par  les  conseils 
de  préfecture,  dans  les  formes  indiquées  par  les 
art.  14  et  suirauts  de  la  lai  de  1889. 

30.  Si  Inexécution  de  travaux  publies  ou  Tiu- 
térét  de  la  police  des  eaux  néc^talt,  outre  la 
suppression  de  la  forée  motrice,  la  dâoaolition  des 
bâtiments  de  Tusine,  Il  ra  de  soi  qu'à  cet  égard, 
il  y  aurait  une  véritable  expropriation  qui  ne 
saurait  être  consommée  que  de  la  manière  réglée 
par  la  loi  du  3  mai  1841,  tes  deux  questions  de- 
vant, d'ailleurs,  être  jugées  séparément.  {G.  U'Kt. 
9  avrU  1863,  Deaha^t»;  27  avril  18&7,  Mear- 
t/ianU  ) 

31.  il  suit  de  ce  qui  précède  que,  quand  elle 
use  de  ses  pouvoirs  de  réglementation  k  l'égard 
des  usines  sur  cours  d'eau  non  navigables,  l'ad- 
mtnistralion  ne  fait  autre  cbose  que  régler  l'exer- 
cice de  droits  privés  supposés  préexistants,  pour 
autant  qu'ils  existent  en  effet  et  sous  la  réserve 
de  ceux  des  tien.  De  là  les  conséquences  ci- 
aprés  : 

Dans  le  cas  où  le  droit  dont  un  particulier  se 
prévaut  pour  demander  ii  Tadministratioa  d'au-* 
toriser  l'établissement  d'une  usine  ou  la  modifi- 
cation de  ses  ouvrages  hydrauliques,  est  contesté 
par  un  ou  plusleura  autres  usagers,  l'administr»- 
tion  doit  suspendre  sa  décision  jusqu'il  ce  que  la 
question  litigieuse  ait  élé  résolue  par  l'autorité 
judiciaire.  {Cass.  \à/évr.  l&GO,  IHitlardet ;  C. 
d'Ét.  9  mai  1SG7,  Peutepey.) 

Mais  le  règlement  administratif  qu'elle  accorde 
t  l'usine  ne  fait,  d'ailleurs,  nul  obstacle,  a^ors 
iHéme  que  ta  rèterce  des  tn-oits  des  tiers  n'y 
serait  pus  effectioemetU  contenue,  k  ce  que  ceux- 
ci  fassent  valoir  devant  les  tribunaux,  à  rencontre 
des  autorisations  accordées  par  ledit  règlement, 
les  droits  qu'ils  pourraient  avoir  à  exercer  contre 
le  permissioni.aire.  (Cass.  14  mars  1870,  Lam- 
txrt  contre  Prunier  ;  i6  avrit  1873,  Lassatle 
contre  Su/tervietle ;  19>a»tf.  1875,  Tuicatcon- 
treLaugter;  l9>uM  1868,  £.att/e/;19ttoe>.  1869, 
Prat  de  l'Estang  ;  janc.  1874.  Bousseau' 
/tobfTl;  kfior.  1876,  Tweat.) 

32.  Toutefois,  les  pouvoin  des  tribunaux  saisis 
de  réclamations  de  cette  nature  ne  sauraient 
être  les  mêmes  dans  tous  les  cas.  Dans  un  règle- 
ment d'usine,  en  effet,  à  cAté  des  clauses  ne 
constituant  qu'un  simple  :  Je  n'empêche,  il  y  en  a 


d'antres  qol  sont  impénAives  ou  prohibitives,  et 
constituent  de  véritaUes  eimditloiis  auxquelles  a 
été  subordonnée  l'autorisation  accordée.  11  y  en  a 
même  qui  ont,  à  la  fois,  le  double  eanetèn  de 
permissions  et  de  prescriptinu  :  telle,  par  exem- 
ple, celle  relative  k  la  fixation  du  nivean  de  la 
retenue. 

Or,  si  les  tribunaux,  dans  l'exercice  de  leurs 
attributions  en  cette  matière,  peuvent  ne  pas  te- 
nir compte  de  ce  qui  n'est  véritaUement  qu'une 
permission  admiuistratioe  et,  par  exemple,  at- 
donner  la  suppression  d'une  usine  pourvue  d'un 
règlement  régulier  ou  de  ceux  de  ses  ouvrages 
à  l'établissement  desquels  l'administration  s'est 
bornée  à  ne  pas  s'opposer,  ils  ne  sauraient,  au 
contraire,  ordonner  la  modiiicaUon  des  ouvrages 
de  l'usine,  dans  un  sens  contraire  aux  coiidf/foiu 
imposées  i  l'usinier.  IDn  pareil  cas  —  si,  par  exem- 
ple, l'action  d'un  tiers  tend  k  la  modification  de 
dispositions  prescrites  par  l'administration  dans 
l'intérêt  du  libra  cours  des  eaux  ou  de  la  salu- 
brité — ic  tribunal  ne  peutque  constater  les  droits 
respectifs  des  parties  et  renvoyer  le  permissiou- 
naire  devant  Tautorité  administrative  ponr  la  ré- 
vision de  son  règlement  d'eau.  SI  la  demande  de 
revision  n'était  pas  accueillie  on  ne  recevait  qu'une 
suite  partielle,  le  tribunal  ne  pourrait  qu'accorder 
au  plaignant  une  réparation  pécuniaire.  (Koy.  tes 
airéts  mentionnés  au  parat/raphe  d-dessuM  et 
Piciao,  t.  I,  p.  419.} 
Beat.  4.  —  Uitias  sor  eoors  d'Mi  navlgablot 
«t  flatUbles. 

33.  Il  est  de  principe  que  la  possession  d'une 
force  motrice  sur  un  cours  d'eau  navitjabte  ne 
saurait  é're  l'ohjel  d'un  droit  quelconque  vis- 
ft-vis  de  l'État,  propriétaire  du  domaine  public. 
C'est  une  conséquence  de  la  règle  de  l'ioalié- 
nabilité  et  de  l'imprescriptibitité  de  ce  domaine, 
proclamée  par  l'édit  de  156G.  A  ce  prlndpe  il  y 
a  cependant  deux  exceptions  : 

la  première,  qui  s'explique  d'elle-même,  existe 
au  profit  des  usines  créées  en  vertu  d'une  con- 
cession faite,  antérieurement  à  lâ66,  alon  que 
l'Etat  pouvait  disposer  de  tout  ou  partie  de  ses 
droits  sur  le  domaine  public.  (C.  d'Ét.  Il  acriî 
!8G3,  Couturier.) 

La  seconde  a  été  admise  en  faveur  des  usines 
vendues  nationalement  pendant  la  Révolution 
comme  biens  d'émigrés  ou  d'Église  :  elle  dérive 
de  la  règle  jugée  supérieure  de  l'irrévocabilité 
des  ventes  nationales.  [C.  d'Ét.  30  jutil.  18G2, 
Vital.) 

Sauf  les  établissements  compris  dans  ces  ex- 
ceptions, aucune  usine  sur  cours  d' eau  navtça- 
bte  n'existe  donc  qiie  par  la  tolérance  du  gou- 
vernement. Toutes  sont,  d'ailleurs,  soumises  k 
cette  loi  qu'elles  ne  peuvent  subsister  que  sous  les 
conditions  réglementaires  mises  a  leur  maintien 
par  l'administration,  conditions  que  celle-ci  peut 
modifier  quand  elle  le  juge  à  propos,  et  qu'elles 
doivent  disparaître  le  jour  oà  l'administration  en 
reconnaît  la  nécessité.  Ces  principes,  consacrés 
depuis  de  longues  années  par  la  jttrisprndoice, 
ont  été  expnssément  formulés  par  les  art.  40  et 
45  de  la  loi  du  8  avril  1898.  L'art.  45  spécifie 
toutefois  qu'aucune  supprewion  ou  modiflcation 
d'un  établissement  autorisé  aur  un  cours  d'eau 
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navigable  ou  flottable,  ne  peot  itre  prononcée 
que  suivant  les  formes  et  avec  les  garanties  dont 
sont  entourées  les  aatorisatioos. 

34.  De  même  qu'en  matière  de  police  des  eaux 
non  navigables,  l'administration  ne  saurait,  sans 
abus,  user  de  ses  pouTOirs  dans  des  vues  d'in- 
térêt privé.  £lle  ne  peut  agir  que  dans  TintérCt 
général,  qui  est  ici  celui  de  la  navigation  et  do  flot- 
tage, fat  cxenfde,  si  la  création  de  l'usine  né- 
cessite le  Telèvement  du  plan  d'ean  de  la  rivière 
par  un  barrage,  TEtat  oùigera  Tn^nier  k  cons- 
truire dans  le  corps  de  ce  barrage,  vit  une 
écluse,  soit  une  porte  marinière,  soit  un  pertuis 
de  flottage. 

35.  L'administration  n'a  pas  k  connaître  de 
remploi  fait  par  l'usinier  de  la  force  motrice  à 
lui  concédée.  Mais  elle  doit  régler  la  transmission 
des  eaux  en  aval,  la  navigation  étant  intéressée 
il  ce  que  cette  transmission  s'efl'ectue  dans  de 
bonnes  conditions. 

36.  L'administration  a  le  droit  de  s'assurer  par 
les  visites  de  ses  agents,  de  l'observation  eflec- 
tive  de  ses  prescripUons.  A  cet  égard,  nous  ren- 
voyons à  ce  qui  a  été  dit  dus  la  section  précé- 
dente. 

37.  Lorsque  Tusine  doit  utiliser  des  ouvrages 
établis  dans  Hutéréide  la  navigation,  ou  lorsque 
des  ouvrages  construits  par  l'usinier  il  doit  ré- 
sulter un  profit  pour  la  navigation,  Part.  34  de 
la  loi  du  16  septembre  1807  porte  que  Ira  frais 
d'entretien  de  ces  ouvrages  seront  partagés  entre 
rÈtat  et  le  permissionnaire. 

Le  Conseil  d'État  est  d'avis  que  la  part  de  l'usinier 
doit  être  arrêtée  à  une  somme  fixe  annuelle,  et 
versée  par  loi,  t  titre  de  fonds  de  concours  it  l'exé- 
cution de  travaux  publics,  k  la  caisse  du  receveur 
des  contributions  directes.  Cette  contribution  est 
révisable  tous  les  trente  ans. 

Par  application  du  même  article,  les  proprié- 
taires des  barrages  d'usines  établis  dans  le  lit 
des  cours  d'eau  navigables  peuvent  être  appelés 
à  contribuer  à  l'entretieD  de  ces  cours  d'eau. 

38.  En  outre,  et  aux  termes  des  lois  de  finan- 
ces des  16  juillet  1840  et  14  juillet  I8&6  et  de 
l'art.  14  de  la  loi  du  S  avril  1898,  les  usiniers 
sur  cours  d'eau  navigables  sont  tenus  de  'payer  k 
l'État,  en  sa  qualité  de  propriétaire  du  domaine 
public,  une  redevance. 

La  Iti  du  8  avril  1898  porte  qu'un  règlement 
d'administraUon  publique  flxera  les  bases  des  re- 
devances dues  i  l'État  par  les  concessionnaires 
de  prises  d'ean  dans  les  cours  d'eau  du  domaine 
public.  Ce  règlement  n'a  pas  encore  été  édicté. 
En  l'état,  la  règle  appliquée  pour  rétablissement 
des  redevances  imposées  aux  concessionnaires  de 
forces  motrices  est  la  suivante  :  la  redevance 
est  fixée  soit  aux  '/„(,  (1/2  p.  100)  de  la  valeur 
vénale,  dans  chaque  localité,  de  la  force  brûle 
concédée,  mesurée  en  chevaux-vapeur,  soit  m 
'/lo  *1«  la  valeur  locative  de  cette  force.  (Cire. 
Trov.  publ.  ISjuin  1878.) 

La  redevance  est  révisable  tous  les  trente  ans. 
Elle  est  payable  annuellement  par  quarts  et 
d'avance.  Jusqu'en  1902  les  produits  de  cette 
nature  étaient  recouvrés  par  tes  contributions 
indirectes.  L'art.  4  de  la  loi  de  finances  du 
26  décembre  1901  a  décidé  qu'As  le  seraient  dé- 


sormais par  l'administration  de  l'enregistrement 
et  des  domaines. 

Si  la  redevance  n'a  pas  été  stipulée  dans  l'acte 
de  concession,  rien  ne  s'oppose  i  ce  qu'elle  le 
soit  par  un  acte  postérieur  spécial.  L'administra- 
tion peut  même  subordonner  la  continuation  de 
la  concession  an  paiement  d'autant  d'annuités  de 
redevance  qu'il  s'est  écoulé  d*années  depuis  la 
concession,  si  elle  est  postérieure  à  1840,  Fart. 
2277  du  Code  civil  n'étant  pas  appiioablc  en  cette 
matière.  {Jurisp.  du  Conseil  d'État.) 

39.  Les  règles  ci-dessus  sont  sans  application 
aux  usines  antérieures  à  l'an  1566,  et  à  celles 
qui  ont  été  vendues  oatiuualement.  Existant  en 
vertu  de  droits  acquis,  elles  n'ont  rien  k  payer. 
Le  Conseil  d'État  n'admet  même  pas  qu'une  re- 
devance puisse  être  réclamée  anx  usines  simple- 
ment réglées  avant  la  loi  du  16  juillet  1840. 

Toutefois,  lorsqu'un  des  établissements  dont  il 
vient  d'être  parlé  obtient  Tautorisalion  d'augmen- 
ter sa  force  motrice,  il  rentre,  en  ce  qui  touche 
ce  supplément  de  force,  dans  le  droit  commun  et 
devient  alors,  dans  cette  mesure,  passible  d'une 
redevance. 

40.  Ce  qui  précède  s'applique  de  tous  points 
aux  usines  qui  utilisent  les  eaux  des  canaux  de 
navigation  exploités  directement  par  l'État.  Quant 
aux  canaux  concédés,  les  compagnies  peuvent 
permeUre  fe  des  particuliers  de  se  servir  de  leurs 
eaux  comme  force  motrice,  mais  il  faut  qu'elles  y 
sdent  autorisées,  dans  chaque  cas,  par  l'admi- 
nistration, qui  détermine  les  conditions  techniques 
de  la  prise  d'eau.  La  redevance  payée  par  le  per- 
missionnaire est  alors  réglée  par  un  traité  parti- 
culier passé  entre  lui  et  la  compagnie  ;  elle  est 
perçue  par  cette  dernière  et  it  son  profit. 

41.  Aux  termes  des  art.  10  k  A'i  de  la  loi  du 
S  avril  tK98,  un  décret  rendu  après  enquête,  en 
Conseil  d'État,  est  nécessaire,  en  principe,  pour 
autoriser  l'établissement  d'une  usine  sur  un  cours 
d'eau  du  domaine  public- 

Toutefois  les  préfets  statuent,  après  enquête 
et  sur  l'avis  des  ingénieurs,  et  sauf  recours  au 
ministre,  sur  les  demandes  ayant  pour  objet  de 
faire  des  prises  d'eau  au  moyen  de  machines, 
lorsqu'il  est  constaté  que.  eu  égard  au  volume 
des  eaux,  elles  n'auront  pas  pour  effet  d'en  alté- 
rer le  régime. 

Les  préfets  statuent  également,  sur  l'avis  des 
ingénieurs,  sauf  recours  au  miuisbre,  sur  les  de- 
mandes en  autorisation  d'établissements  tempo- 
raires, alors  même  que  ces  établissements  auraient 
pour  effet  de  modifier  le  régime  ou  le  niveau  des 
eaux. 

ils  Axent,  dans  ce  cas,  la  durée  de  l'autorisa- 
tion, qui  ne  doit  jamais  dépasser  deux  ans. 

Quant  aux  prises  d'eau  dans  les  canaux,  elles 
ne  peuvent  être  autorisées  dans  tous  les  cas  que 

par  un  décret. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  k  répartition  entre  l'État  et 
une  usine  des  frais  d'entretien  d'ouvrages  com- 
muns à  la  navigalioa  et  à  l'usine  ou  des  frais  de 
curage  de  la  rivière,  cette  répartition  doit  faire 
l'objet  d'un  décret  délibéré  en  Conseil  d'État  et 
distinct  de  l'acte  administratif  autorisant  la  prise 
d'eau,  lequel  acte,  s'il  doit  avoir  la  forme  d'un  dé- 
cret, n'est  délibéré  que  par  la  section  dos  travaux 
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publics  da  ConseU.  {ù.  16  i^.  1807,  arl.  S4,  et 
Jurispnul.) 

42.  Les  ronncs  de  rinslraction  gui  doit  pré- 
céder Pautorisation  sont  déterminées  par  les  cir- 
culaires précitées  des  19  thermidor  an  Vi,  16  no- 
vembre 1834  et  28  octobre  ISôl,  auxquelles  il 
faut  ajouter  celles  des  29  Janvier  1876  et  18  juin 
1878. 

Lorsqu^il  y  a  lieu  à  TétaMissement  d'une  re- 
dertDce  pour  prise  d*eaa  dans  le  domaine  pnUic, 
radministraliOD  des  finances  ddt  concourir  k 
llDstructioa  en  ce  qui  touelie  la  flx&Uon  du  taux 
de  la  redeTance,  en  la  personne  du  directeur  des 
domaines  du  dipaitemeot  si  la  rederance  doit  £tre 
inférieure  à  1 000  fr.,  «t  du  ministre  des  finances 
dans  le  cas  contraire.  {An:  min.  Q  fior.  1897 
et  L.  de/in.  26  déc.  1901,  art.  4.) 

43.  Quant  au  récolement  des  usines  sur  cours 
dVau  navigaUes  et  à  la  sanction  administrative 
de  leurs  règlements,  nous  ne  pouvons  que  nous 
référer  à  ce  qui  a  été  dit  fa  la  section  précédente. 
Notons  seulement  quMci  les  seules  usines  que 
l'administration  s'interdise  de  supprimer  ou  de 
mettre  en  chômage  pour  infractions  A  leurs  rè- 
glements sont  celles  créées  avant  15C6  ou  ven- 
dues nationalement. 

Bn  ce  qui  touche  la  sanction  judiciaire  des  rè- 
glements auxquels  tesdites  usines  sont  assujetties, 
les  cours  d'eau  navigaMes  dépendant  de  la  grande 
voirie,  c'est  aux  conseils  de  préfecture  qu'il  ap- 
partient,aux  termes  des  lois  du  28  pluviteean VIII 
et  du  29  floréal  an  X,  de  punir  tes  contraTen- 
tious  des  usiniers.  On  sait  que  les  pénalités  en 
cette  raaUère  sont  rè^es  par  d'anciens  édita 
tempérés  par  la  lui  da  23  mars  1842.  Lesconaeiis 
de  préfecture  ont  aus^  qualité  ponr  prescrire  le 
rétablissement  en  leorétat  primitif  des  lieax  alté- 
rés par  l'usinier. 

44.  On  voit  qu'en  dehors  des  établissements 
antérieurs  i  \i66  et  de  ceux  qui  ont  été  vendus 
nationalement,  les  usines  sur  cours  d'eau  du  do- 
maine puMic  n'ont  pas,  vis-à-vis  du  gouvernement, 
d'existence  légcUe.  Le  jour  donc  où,  en  vue  de 
travaux  d'utilité  puMique  quelconque,  tout  ou 
partie  de  leur  force  motrice  leur  est  retirée,  le 
jour  où  un  chômage  temporaire  ou  déitnitif  leur 
est  causé  par  l'I^tat,  elles  n'ont  d'indemnité  d'au- 
cune sorte  à  lui  réclamer.  En  d'autres  termes,  le 
droit  à  indemnité  qui  est  la  régie  en  pareils  cas 
pourles  cours  d'eau  non  navigables,  est,  sur  ceux 
du  d<Mnaine  puMie, l'exception.  {L.  8  avril  1898, 
art.  4â.) 

Qoant  «nx  usines  à  existence  l^e,  les  règles 
exposées  k  la  section  précédente  reladvement  «ni 
bases  des  indnnidtès  qui  peuvent  être  dues  à 
celles  des  conrs  d'eau  non  navigaUes,  à  la  Juri- 
diction qui  doit  liquider  ces  indemnités  et  aux 
formes  (Uns  lesquelles  ladite  juridiction  doit  pro- 
céder, leur  sont  applicables.  [Voir,  sur  la  ques- 
tion de  compétence,  C.  d'Et.  27  août  1857, 
JtoAo  el  Marchand;  15  mai  1858,  Dumonl.) 

45.  Ajoutons  que,  dans  l'intérêt  de  l'approvi- 
sionnement de  Paria  en  bois  de  toutes  sortes,  les 
usines  ^tuées  sur  les  cours  d'eau  qui  servent  au 
flottage  des  bois  destinés  à  la  consommation  de 
la  capitale  peuvent  être  pour  cet  objet,  en  vertu 
de  l'ordonnance  de  décembre  1672,  mises  en 
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chômage  temporaire.  Dans  ce  cas,  une  indemnité 
leur  est  duc  par  les  flotteurs  enx-mémes.  CetK 
indemnité,  dont  le  chiffre  a  été  en  dernier  lieu 
fixé  par  une  loi  du  28  juillet  1824,  est  de  4  fr.  par 
vingt-quatre  heures.  C'est  aux  tribunaux  civils, 
en  cas  de  contestations,  qu'il  appartient  de  la 
r^er. 

46.  Gomme  les  permissions  mentionnées  à  la 
section  précédente,  les  concessions  accordées  sur 
les  cours  d'eau  narigahles  le  sont  sons  la  réserve 
des  droits  des  tiers,  *X  les  tribunaax  peuveat 
se  trouver  amenés  i  examiner  des  plaiiûe^  for^ 
mées  par  d'antres  partienlien  contre  le  conce»- 
sionndre. 

La  Jurisprudence  n'a  pas,  croyons-noos,  encore 
précisé  leur  pouvoir  en  pareil  cas.  Hais  les  iat^ 
réts  publics  engagés  dans  la  réglementation  des 
coneestions  àa  cette  nature  sont  trop  considéra- 
bles pour  que  ce  pouvoir  puisse  être  aussi  étendu 
que  quand  il  s'agit  de  différends  nés  de  l'usage 
des  petits  cours  d'eau. 

Itien  ne  parait  s'opposer  pourtant  à  ce  que  la 
justice  ordinaire  ordonne  la  suppression  totale  de 
l'établissement  autorisé,  mais  il  est  infinimeai 
douteux  qu'elle  puisse  ordonner  la  modification, 
dans  une  mesure  quelconque,  de  ses  ouvrages  ; 
et  il  semUe  que  si  ses  ouvrages,  tels  qu'ils  se 
comportent,  sont  une  cause  de  préjudice  pour  des 
tiers,  le  droit  de  ces  derniers  doive  nëcessairemNU 
ac  résoudre  en  dommages-intérfils. 

laet.  S.  —  Algérie. 

47.  En  Algérie,  les  sources  et  les  cours  d'eau 
dépendant  do  dwuine  pubdie  [vos.  Ge«n  l'a*! 
non  nsTlgablea  et  levées),  toutes  les  usines  by< 
drauliques  sont  soumises  au  régime  qui.  dus 
la  métropole,  ne  s'applique  qu'aux  usines  sur 
cours  d'eau  navigables. 

Mais  le  domaine  puUic  de  la  c(rfottie  n'ayant 
été  constitué  que  par  la  loi  du  16  juin  1851,  il 
s'ensuit  que  les  usines  algériennes  créées  avant 
cette  loi,  sont,  au  regard  de  l'État,  dans  la  même 
situation  que  les  usines  étaUies  sur  les  cours 
navigables  de  France  avant  1S6C.  Leur  existoice 
est  fondée  sur  un  droit  antérieur  à  celui  de  l'btat 
et  dès  lors  l'État  ne  peut  les  supprimer  ou  dimi- 
nuer leur  force  motrice,  dans  un  autre  intérêt  que 
ceux  de  l'écoulement  et  du  bon  aménagement  des 
eaux,  qu'il  la  charge  d'indemniser  leur  proprié- 
taire. \c.  d'Ét.  À  févr.  1869,  Zotite;  6  juiU. 
1688.  aieci.) 

Kotons  aussi  qu'en  Algérie,  c'est  an  préfet, 
statuant  en  conseil  de  préfeetnre  (i>.  27  ocf. 
1858,  tabt.  B,  1 1,28»),  qu'il  appartient d'aato- 
riser  rétabHssement  des  naines  hydranliqaes.  Les 
décrets  de  rattadiement  (Am  C.  d^Ét.  26  >tii 
1888)  n'ont  pas  modifié  cet  état  de  choses. 
Seet.  6.  —  Fraleu  de  ■sdUenUeM 
4e  la  léglslatton. 

48.  Depuis  qndques  années,  un  monvement 
d'opinion,  qui  prend  cbaqne  jour  plus  de  consis- 
tance, réclame  la  modification  de  la  législatiMi 
qui  régit  les  usines  hydranliques. 

I/Cs  progrès  de  la  science  et  de  l'inéostrie. 
dans  l'ordre  des  applications  de  l'dectricilé,  tm 
sont  la  cause. 

On  est  arrivé  à  créer,  sur  les  cours  d'eau  à 
forte  pente  et  sur  les  torrents,  des'  ckutes  de 
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1 000  mètres  et  pins,  «t  k  les  nUliser,  dans  les 
conditions  les  ptosécoDomiques,  pour  la  produc- 
tion de  r^rgie  électrique.  On  a,  d'autre  part, 
trouTé  le  moyen  de  transporter  éleetriquemeut 
l'énergie  !t  150  et  même  à  300  kilomètres,  arec 
UD  rendement  qui,  à  la  pins  grande  distance,  at- 
teint encore  50  et  de  la  distribuer,  en  la  frac- 
tionnant autant  qu'il  est  nécessaire.  Les  emplois 
de  l'énergie  ainsi  obtenue  et  distribuée  sont  aussi 
nombreux  que  raiiés. 

Transformée  en  trarail  mécanique  elle  fournit 
aux  chemins  de  fer,  aui  tramways  et  aux  voies 
navigables  la  force  nécessaire  à  la  traction  des 
vébicules  et  des  bateaux.  Elle  offre  la  puissance 
motrice,  en  la  détaillant  au  besoin,  aussi  bien  à 
rartisan  qu'an  grand  industriel.  Elle  se  pi-éte  aux 
industries  de  la  ferme  pour  actionner  nombre  de 
madiines  agricoles. 

Tranrfonnée  en  lumière,  elle  permet  d'éclairer 
non  seulement  les  villes,  mais  les  plus  humbles 
bameuii. 

Transformée  en  travail  chimique,  elle  peut  être 
encore  employée  k  la.  fabrication  de  produits  élec- 
tro-chimiques et  à  une  foule  d'autres  usages  in- 
dustriels. Tout  cela  est  contenu  dans  Teau  des 
torrents  et  dans  la  neige  des  montagnes  qui  les 
alimente,  et  qu'on  a  heureusement  dénommée  la 
houille  blanche  parce  qu'elle  sert  maintenant  aux 
mêmes  usages  que  la  bouille  noire,  sur  laquelle 
elle  a,  d'ailleurs,  la  supériorité  d'être  inépuisable. 

Or,  on  évalue  à  to  millions  de  chevaux-vapeur, 
force  supérieure  à  celle  que  fournissent  tous  les 
appareils  à  vapeur,  fixes  ou  mobiUis,  existant  ac- 
tuellement dans  Je  pays,  la  puissance  totale  des 
chutes  utilisées  et  uUlisables  en  France.  Rien  que 
pour  nos  Alpes  cette  force  est  évaluée  k  5  mllUoos 
de  chevaux.  On  estime,  d'autre  part,  qu'il  l^eure 
qu'il  est,  on  dixième  à  peine  de  la  puissance 
totale  des  chutes  est  employé.  On  s'explique  que, 
ces  faits  étant  connus,  l'otilisation  des  chutes  par 
l'industrie  ait  pris  un  grand  essor.  Cependant  cet 
essor  n'a  pas  eu  tout  le  développement  qu'il  au- 
rait pu  prendre  parce  qu'il  s'est  heurté  à  des 
obstacles  résultant  de  la  législation  des  cours 
d'eau. 

Quand  l'État,  agissant  dans  un  but  d'utilité 
publique,  veut  capter  la  force  motrice  existant 
dans  un  cours  d'eau.  la  législation  des  travaux 
publics  lui  fournit  les  moyens  de  vaincre  toutes 
les  résistances.  L'industrie  privée  n'est  pas  dans 
la  même  situation. 

Sur  les  cours  d'eau  non  navigables,  les  rive- 
rains sont  propriétaires  du  lit  et  usagers  exclu- 
sifs de  l'eau.  Eux  seuls  peuvent  donc  y  établir 
des  usines.  L'industriel,  aou  riverain,  désireux 
d'aménager  une  chute  d'eau  importante  sur  un 
de  ces  cours  d'eau,  est,  par  conséquent,  obligé 
d'acqaèilr  à  l'amiable,  sur  une  certaine  longueur, 
la  riveraineté,  ou,  au  moins,  les  droits  y  atta- 
chés. Cet  état  de  choses  a  fiait  naître  la  spécu- 
lation dite  des  pisUws  qui,  par  l'achat  aux  ri- 
verains, sur  des  points  convenablement  choisis  le 
long  des  cours  d'eau,  de  bandes  de  terrains  de 
faible  largeur,  acquièrent  des  droits  de  riveraineté 
suflisants  pour  empêcher  l'établissement  d'usines 
en  aval,  et  essayent  ensuite  de  se  faire  racheter 
chèrement  ces  droits.  Lorsque,  malgré  ces  diflï- 
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eultés,  l'industriel  a  po  se  rendre  riverain,  il 
n'est  pas  au  bout  de  ses  embarras.  Coaune  les 
servitudes  établies  par  les  lois  de  (^4&  et  de 
1847  en  faveur  des  arrosants  {ooy.  irrigations) 
n'existent  pas  au  profit  des  usiniers,  il  doit,  s'il 
n'a  pu  se  rendre  possesseur  que  d'une  seule  rive, 
acquérir  à  l'amiable  le  droit  d'appui  de  son  bar- 
rage sur  l'autre  rive.  11  doit  également,  s'il  n'a  pu 
acheter  les  parcelles  que  doivent  traverser  ses 
canaux  d'amenée  et  de  fuite,  acquérir  k  l'amiable 
le  droit  de  passage  sur  ces  parcelles. 

Sur  les  cours  d'eau  navigables  et  flottables, 
l'État,  qui  en  est  seul  propriétaire,  peut  accorder 
des  autorisations  pour  rétablissement  d'usines 
hydrauliques  à  ceux  qui  possèdent  les  terrains 
nécessaires  pour  Tiast^ation  de  ces  usines.  Hais 
ces  autorisations,  en  raison  de  l'inalién^ilité  du 
domaine  public,  sont  précaires  et  révocables  sans 
indemnité;  et  l'on  ne  saurait  trouver  de  grands 
capitaux  disposés  i  s'engager  dans  one  entreprise 
importante  de  cette  natnre,  si  on  ne  les  met  pas 
il  l'abri,  au  moins  poar  un  certain  temps,  d'B&e 
telle  instabilité. 

Enfin,  pour  les  transports  d'énergie,  les  indus- 
triels sont  désarmés  devant  les  obstacles  légaux 
qu'ils  rencontrent  il  la  traversée,  par  leurs  ou- 
vrages de  distribution,  des  voies  publiques  et  des 
propriétés  privées. 

L'extension  de  l'industrie  hydro-électrique  res- 
tera donc  entravée  jusqu'à  un  certain  point,  aussi 
longtemps  que  des  changements  n'auront  pas  été 
apportés,  dans  son  intérêt,  à  la  législation.  Il  faut 
toutefois  prendre  garde,  eu  les  réalisant,  de  ne 
pas  compromettre  l'intérêt  de  l'agriculture  dont 
les  droits  sur  les  cours  d'eau  ont  primé,  jusqu'ici, 
il  juste  raison,  ceux  de  llndustrie. 

11  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  en  effet,  que 
celui  qui  veut  utiliser  l'eau  d^unc  rivière  comme 
force  motrice  peut,  en  cas  d'impossibilité,  action- 
ner son  usine  par  la  vapeur,  tandis  que  rien  ne 
peut  remplacer  pour  les  agriculteurs,  l'eau  né- 
cessaire à  l'arrosf^e  de  leurs  terres. 

La  conciliation  des  deux  grands  intérêts  qui  se 
trouvent  ainsi  en  opposition,  dans  cette  impor- 
tante question,  est  la  principale  diffieolté  du  pro- 
blème k  résoudre. 

Dans  ces  dernières  années,  l'élude  des' modifi- 
cations à  apporter  à  la  législation  existante  a  été 
l'objet  de  savants  travaux  et  de  nombreux  pro- 
jets de  réforme". 

1.  Cet  projrli  onl  Hé  exporta  e(  dliculèi  Unt  iu  congrci 
r!e  la  ■  bouille  blBDrhn  <i  qui  •'•■{  leon  k  Gmioble  en  Mptem- 
bre  iiOi  qu'ti  la  chambre  de  Mmiiv-rM  d«  Lfon;  i  laSeoitU 
□■ciODala  d*agricaltaN  ;  k  la  Senélè  d'étude*  lé|i*laUTM  de 

Paria,  etc. 

I.M  iiouïoîn  puUfct  ne  pouvaicnl  ml«r  iodlfliraiiti  é  en 
prtoceupaitoDi  de  l'op!n!an.  DM  le  3  nan  IS9B,  M.  Jonart, 
députa,  dépotait  nue  proporiliM  de  loi  rdalÏTe  k  la  création 
f.n  mt\ntm  bjrdnaliqne*.  Otie  proptuItloD  donna  lieu,  de  la 
part  de  la  coniiB'Mion  qni  ent  b  l'cianiincr,  à  un  contr^roji'l 

3ui  rut  npporiR  par  H.  Gu'lla'n.  Un  antre  projei,  s'écanai  t 
!■  l'cux  dr  M.  Jauart  ri  de  la  eOBmlu'on  fut  dépoté,  le 6  Juil- 
let 1900,  par  lei  m'niilKs  d«  l'agriFullure  «I  dei  trlvauv  pu- 
blici.  Cm  projeti  n'étant  pk*  TCnui  «a  dtteuuion  iTanl  la  Ba 
de  la  précédente  légitlatnre,  eont  dcTcnui  cadui-s. 

Sou*  la  kgislaturu  acttieUe,  NM.  Baadin  et  Hillrrand,  re- 
prriiiut  le  pi'ojel  de  loi  du  S  juillet  lUOO,  l'oat  dépoié  t  nou- 
TCBu  pour  leor  caiiipte  le  30  mai  tt)03.  n'tiitrs  part,  H.  Guil- 
lain  a  dépoir,  le  i'i  Juin  1903,  une  propoiitian  modlGaot  celle 
qu'il  avait  précédemment  rapportée.  De  >on  cAlé,  le  niin:itre 
de  l'a^iiculturp,  qui  a  dana  ae*  attribullon*  le*  cour*  d'eau 
non  BCTigablei  lur  l<'*qiiel*  «ont  *)tué.-«  la  presque  toialiii  dea 
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Pour  la  réglementation  actuelle  des  lignes  de 
transport  d'énergie  électrique,  {voy.  Téléfr^kU, 
n»*  178  il*  185.) 

A.  Boita  RD. 

cbulM  *l*éM,  I  la|é  que  l'intporUBCc  dci  qiint'oM  irancMM 
park  pnjn  de  lot  de  19«0  comaiindajt  de  rcprendre,  ta 
•'écMruit  de<  diecauloiit  «ixqnellM  «tiet  eTaienl  doué  lira 
drpn'*,  Tèlude  dn  diipMlUM»  duilil  projet  intèrptwnt  lei 
court  d'eu  prMif*. 

Par  ua  LTété  du  7  «Tril  <S03  {Journal  offklil  du  II  Juin 
1903)  il  «,  en  cooiiiqueoce,  Inullaé  iiqp  commiMion  •  chai^:- 

■  d'éiiHipr  le*  m«tnrc«  t  preadro,  fa  rne  d'aMUftf  aae  me'l- 

■  Iporc  utitiiation  dei   force*  hydniiliqnti   provenmat  de* 

■  coun  d'eau  non  n*Ti|tablM  i>. 

Cette  co mini ulii 11,  qui  cnniprcDail  li*  «iiti-ur*  di'«  prîaeipani 
•jilème*  propo  i*.  Ui-*  IndiMtrfeU,  <let  repréMMUnU  da  l'a- 
griciilture,  dos  JiiriaroaMtlle*  t-i  d««  iofénii-ara,  a  faumi,  apiè* 
uns  itude  approrandie  da«  queuioDt  k  rtoudrc,  un  fapjMrt 
qui  •  *«r*l  de  baïc  h  un  projet  d«  lot  dé|iMé  par  le  fosTerTC- 
ment  le  13  Jau«ler  IWl.  Co  projet  da  lël  aiud  qae  le*  propo* 
■itioni  Baudia  et  Gatllaia  ont  été  ranvuyé*  par  la  Cbambn  t 
une  cainmlMlon  qui  n'a  pal  eiicM>>  fuuml  *oi)  rapport. 

Quant  ft  la  qiwttîon  dat  didribnttont  d'>-B<-tjia,  elle  a  fait 
l'otijel  d  un  projet  de  loi  dipoaè  pat  I  '  (onveraeuieDi  le 
a  Juillet  189*.  La  cnmniltaiua  paile.neDla're  obarf[te  do  l'aïa- 
minrt  a  formulé  no  conirr-projet  qui  a  tlt  r«:>porlr  par  M.  B'-r- 
thetot.  Ce<  projet*  (ont  ^luiurnl  detcDii*  caWt;  maii  le 
projet  BerUi''lot  a  M  Kprit,  au  cour*  de  la  tè|[i«lalure  a.'tuella. 
et  dtpo*4  1 :  3  d«cembr.<  1904  par  M.  Jaoei.  député.  Il  a  Ht 
reDTojA  a  la  comniHion  dé]  ■  cbargée  de  l'eiamen  du  projet  de 
loi  et  de*  pmpoaitiaa*  ananiantioaiiti. 

Sot  Im  dilS^''Diea  qneattoai  que  lee  priijet*  dont  il  vjeat 
i'Hn  parlé  ont  eu  pour  bm  l'a  rtaoudre,  1  -a  lléca  l*-*  plua  di- 
Teraat  ont  été  éaili!«,  ei  lea  aalntiona  qai  paurroai  éir« 
adopléei  ne  m  4égag«i(  paa  aaui  netlMMOt,  en  rtlat,  du  Ira- 
n'I  préparatoire  aitqnel  «Ile*  wnit  encore  aouniata,  ponr  qn'tl 
ta't  ntilo  et  poulble  de  h*  Indiquer  le:.  L'uialyte  dee  non* 
breui  lyilèDii-s  qui  onl  été  proposé*  d^paaaeiall  d*allleur*  le* 
bomea  de  cri  artiula.  Ou  p  'ui  contaliT  otiierorot  è  cet  égard, 
autre  le*  document*  parlemeiiU're*  préciléa,  le  tiénit  civil 
(1903,  o»  14),  U  Houltlt  blanclu  (1903.  n<»  S,  S  e;  7.  Gralur 
et  Bey  é.liti'ur*.  Gr^oohle  )  :  I  -*  praiét-Terbaiis  du  caufrti  de 
la  bouille  blauuhc (*yo^1cat  dailuduxrii'li l'xploilant  de* fnrce* 
motrice*  liydraullqiiea,  i,  place  du  Lyctv,  b  Grenable),  anSn 
le  BulliUn  df  la  Sotlrfr  4'rtiidri  UglitaUrM,  Arthur  Bona- 
*c*u  éditeur  (lUOi.  ra*c.  I,  9,  3  et  4). 
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USUFRUIT.  1 .  C'est  le  droit  de  jouir  des  efceiei 
dont  un  autre  à  la  propriété,  comme  le  pnpi^ 
taire  lui-même,  mais  à  la  chaire  d'en  cusmer 
la  substance.  [C.  civ.,art.  578.) 

2.  Si  Tusufrult  est  établi  au  profit  d'unetoa- 
mune  ou  d'un  établissement  public,  sa  durée  «I 
fixée  à  trente  ans.  {C.  eJv.,  art.  619.) 

3.  L'usuft-uitier  ne  peut  entrer  en  jooissace 
qu'après  avoir  fait  dresser,  en  présence  di  pro- 
priétaire, ou  lui  dûment  appelé,  un  {nmbfre 
des  meubles  et  un  état  des  immeuUes.  D  dot 
donner  caution  lorsquMl  n*ea  est  pas  dispensé 
par  le  titre  constituUf  de  rosufroit,  etc...  (lOf. 
C.  eiv..  art.  600  et  suio.) 

USURE.  Délit  qui  consiste  dans  la  perce^itia 
habituelle  d'un  taux  d^iotérêt  supérieur  à  cdni 
qui  est  spécifié  par  la  loi.  {Voy.  Utérèt  ie  l'ar- 
gent, n">  5j 

UTILITE  PUBLIQUE.  Yoy.  BzprcprUtlw 
CMIH  d'ntiUté  pabllvi*.  ÉUbliwsaraU  f^Vtt  * 
d'otlUtè  pnbUqne,  Sarritadw  mUlUlrat,  Tranv 
adxtas,  Trarau  pifeUas  (pour  ToccupatioB  1» 
pondre),  etc. 
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TACAMCES.  VACATIONS.  1.  Dans  l'ordre  ju- 
diciaire, on  appelle  vtuanees  ou  vaetUtons  le 
temps  pendaDt  lequel  radministratioo  de  la  jus- 
tice est  suspendue,  ■  afln  de  donner  aux  juges 
un  repos  néeesMire  >.  {Préamb.  L.  21  fnxt. 
an  IV. \  Deux  mois  sont  consacrés  aux  racances 
qui  s'étendent  du  15  août  au  là  octobre.  {D, 
4  juiU.  1886.)  Les  tribunaux  sont,  eu  outre, 
dans  Fusage  de  prendre  à  Pflques  quelques  jours 
de  vacances. 

2.  Tous  les  tribunaux  ne  profitent  pas  du  bé- 
néfice des  vacances.  La  loi  les  accorde  seule- 
ment aux  cours  d'appel  et  aux  tribunaux  civils 
de  première  instance  (D.  iQjuiU.  ISIO,  art.  Z\  ; 
D.  1»  août  1810,  art.  37}  ;  aux  deux  sections 
civiles  An  la  Cour  de  cassation  (0.  24  août 
I81S};  k  ta  Cour  des  comptes  {O.SjuUl.  mis). 
Le  Conseil  d'État  jouit  d'avantages  analogues. 

3.  Quant  aux  chambres  d'accusation  et  aux 
cbambres  correclionnclles  des  cours  d'appel,  aux 
cbambres  correctionnelles  des  tribunaux  d'arron- 
dissement et  aux  cours  d'assises,  elles  n'ont  pas 
de  vacances.  {Arr.  23  aMU  1810,  art.  3;  D. 
9  juin.  1810,  art.  29  et  30;  D.  iSaoût  1810, 
art.  36  f  Cire.  min.  8  mars  1843.)  0  en  est  de 
mime  des  Mbunaui  de  commene,  des  consuls 
de  prud'bommes,  des  conseils  de  préfecture  et 
des  juges  de  paix.  Les  membres  des  parquets  et 
les  juges  d'instruction  ne  peuvent  également  s'é- 
loigner du  siège  de  leurs  fonctions  i  aucune 
époque  de  Tannée,  si  ce  n'est  en  vertu  de  congés. 
(Cire,  précitée.] 

4.  En  établissant  des  vacances  pour  les  tribu- 
naux civils,  la  loi  a  prévu  le  cas  où  des  affaires 
réclament  une  prompte  solution.  De  là  l'iostitu- 
tion  d'une  chambre  siégeant  pendant  les  vacances 
et  connue  sous  le  nom  de  Chambre  des  raca- 
tions.  {D.  ièjuill.  I«10,  or/.  32;  18  août  1810, 
art.  37.)  La  chambre  des  vacations  de  chaque 
tribunal  d'arrondissement  est  composée  de  trois 
juges  au  moins  {D.  30  mars  1808,  art.  75)  ; 
celle  des  cours  d'appel  est  composée  d'un  prési- 
dent et  de  sept  conseillers  {Id.,  art.  40  et  SH^tf.). 
Les  foncUims  du  ministàrtepublie  sont  remplies, 
chaque  année,  altematlTement  par  le  procureur 
général,  par  le  procureur  de  la  République  et 
leurs  subsUtiits.  (ftf.,  art.  76.) 

6.  Au  Conseil  d'État,  plusieurs  membres  sont 
aussi  désignés  chaque  année  pour  examiner  les 
affaires  ui^entes. 

6.  On  dit  enfin  vacances  pour  exprimer  la  sus- 
pension périodique  des  études  dans  les  lycées, 
les  collèges,  les  institutions,  etc.  C'est  le  ministre 
de  l'instruction  publique  qui  fixait  annuellement 
la  durée  des  vacances  dans  les  lycées  et  collèges, 
ainsi  que  les  époques  où  elles  commencent  et  où 
elles  finissent  ;  en  1 89  i ,  il  a  été  décidé  qu'à  l'ave- 
nir elles  commenceront  toujours  au  I"'  août  et 
dureront  deux  mois. 

DICT.  ADX.  rSANÇ. 


VACATIOHS.  1.  Chambre  des  vaeatim». 
(Toy.  ci-dessua  Tmoanoea,  n*  4.) 

2.  Vacations  se  dit  aussi,  en  matière  de  tarif, 
du  temps  consacré  par  un  offider  public  ou  mh 
nlstérid  A  une  opérttlon,  et,  par  extendon,  de 
l'émolument  qui  lui  est  dû  k  raison  de  ce  tenpi. 
Le  décret  du  16  février  1807  contient  le  tarif 
des  vacations  dues  à  la  pluput  des  offlders  nd- 
ntstériels. 

VACCINE,  i.  La  vaccfiie  est,  à  proprement 
parler,  une  maladie  pustuleuse  et  contagieuse  qui 
survient  aux  pis  des  vaches;  mais  vulgairement 
on  appelle  ainsi  l'opération  qui  consiste  à  inocu- 
ler cette  maladie  à  rhomme,  afin  de  le  préserver 
d'une  des  maladies  les  plus  destructives  et  les 
plus  hideuses  de  celles  qui  affectent  Tbunwdté, 
la  petite  vérole. 

2.  Depuis  le  conimencement  du  siècle,  où  cette 
méthode ,  due  au  m^ecin  anglais  Ëdouard 
Jerhks,  fut  introduite  en  France,  le  gouver- 
nement n'a  cessé  de  faire  les  plus  grands  efforts 
pour  reoeourager  et  la  prop^r,  soit  en  décer- 
nant des  réctHnpenses,  soit  en  faisant  constater 
ses  avantag»  avec  la  plus  grande  authentieitt 
par  des  hommes  de  l'art  invesUs  de  la  coofiauce 
puUIque. 

3.  Aux  termes  de  Tordonnanco  royale  du  20  dé- 
cembre 1820,  l'Académie  de  médecine  est  appe- 
lée à  seconder  Faction  de  l'administration.  Elle 
est  chargée  de  faire  des  envols  de  vaccin  aux 
départements  qui  en  font  la  demande  ;  elle  reçdt 
communication  de  tous-les  documents  transmis  par 
les  préfets  au  ministre  compétent  relativement  à 
la  vaccine,  et  spécialement  du  tableau  des  vac- 
cinations pratiquées  chaque  année  ;  elle  soumet 
annuellement  au  même  ministre  an  rapport  sur 
les  travaux  entrepris  pour  la  propagation  de  la 
vaccine.  {Arr.  min.  16  juill.  1823.)  Sur  ces 
propositions,  il  est  accordé  chaque  année  aux 
plus  zélés  vaccinateurs,  savoir  :  1°  un  prix  de 
1  500  fr.  ;  2"  quatre  médailles  en  or  ;  3"  cent 
médailles  en  ai^t.  {Décis.  royale  10  dée. 
1823.) 

4.  L'art.  6  de  la  loi  du  15  février  1902  sur  la 
protection  de  la  santé  publique  a  rendu  la  vacci- 
nation oblH!atoire.  Le  règlement  du  27  juillet 
1 903  rendu  pour  l'exécution  de  cette  dlspositton 
est  analysé  à  l'article  Hystène  pakUfi»,  n"  14. 
{Vojf.  aussi  n"  67  du  même  article.) 

VAGABONDAGE.  I.  Le  vagabondage  est  un 
délit.  Les  vagabonds,  ou  gens  sans  aveu,  sont 
ceux  qui  n'ont  ni  domicile  certain,  ni  moyen  do 
subsistance,  et  qui  n'exercent  habituellement  ni 
métier  ni  profession.  (C.  P.,  art.  269  et  270.) 

2.  La  présence  dans  unecommunedevagabonds, 
ou  gens  sans  aveu,  peut  compromettre  l'ordre  et 
la  sûreté  publique,  dont  le  maintien  est  confié  k 
l'autorité  municipde.  Un  maire  peut  donc  statuer, 
par  un  arrêté  de  police,  que  tout  individu  étran- 
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ger  à  la  commune,  et  se  trouvant  dans  les  con- 
ditions que  DOns  venons  d'énoncer,  sera  arrêté  et 
mis  k  la  disposittOD  du  procureur  de  lu  Républi- 
que, comme  se  trouvant  en  prëvention  de  vaga- 
bondage. Toutefois,  un  maire  n'a  pas  le  droit  de 
déclarer  préventivement  vagabond  tel  ou  tel  indi- 
vida.  (CoM.  MjuiH  1845.)  Un*;  ade  vagabonds 
qoe  ceux  qui  sont  déclarés  tels  par  un  jugement 
eomctioimd.  Le  droit  du  maire  se  bone  k  sh 
gnaler  k  rautorité  Judieiiife  les  indiridiu  sur 
lesquels  sm  attcitloa  doit  se  porter. 

3.  Les  nesures  qui  eonceroeat  les  vagabonds 
ont  iU  r^es  par  le  Code  pénal,  boos  eroyou 
•tile  de  reproduire  id  ces  di^osiUons. 

Les  vagabonds,  ou  gens  sans  aveu,  qui  auront 
été  légalement  déclarés  tels,  seront,  pour  ce  seul 
fait,  punis  de  trois  mois  à  six  mois  d'emprisonne- 
ment.  Us  seront  renvoyés,  après  avoir  subi  leur 
peine,  sous  la  survmllance  de  la  haute  police  rem- 
placé par  l'interdiction  de  séjour  {oog.  re  mot) . 
peadant  cinq  ans  au  moins  et  t&n  ans  au  plus. 
Méanmoins,  les  vagabonds  Agés  de  moins  de  seize 
ans  ne  poummt  être  condamnés  à  la  peine  <l'em- 
ivisonoemcnt;  mais  sur  la  preuve  des  faits  de 
vagabondage,  ils  seront  renvoyés  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police  jusqu'à  Pâge  de  vingt  ans 
accofli[di.«,  k  moins  qu'avant  cet  Igc  ils  niaient 
contracté  un  engagement  régulier  dans  les  armées 
de  terre  ou  de  mer  {art.  271). 

4.  Les  indtridiudéelarésvagaboBdspar  Jugement 
(MHimmt,  slls  sont  étrangers,  «tre  conduits,  par 
les  ordres  du  fouTemement,  bors  du  territdre 
de  la  France  {art.  273) . 

5.  Les  vagabonds  nés  en  France  pourront,  après 
un  Jugement  même  passé  en  force  de  chose  jugée, 
être  réclamés  par  délibération  du  conseil  munici- 
pal de  la  conunuoe  où  ils  sont  nés,  ou  caution- 
nés par  un  citoyen  solvable.  Si  le  gouvernement 
accueille  la  réclamation,  ou  agrée  la  caution,  les 
individus  ainsi  réclamés  ou  cautionnés  seront, 
parses  ordres,  renvoyés  ou  conduits  dans  lacinu- 
mune  qui  les  aura  réclamés,  ou  dans  celle  qui 
leur  sera  assignée  pour  résidence  sur  ta  demande 
de  la  caution  {art.  273). 

6.  Aux  artictes  que  nous  venons  de  citer  sont  join- 
tes certaines  dispositloDs  communes  aux  mendiants 
et  aux  vagaiMmds,  poor  lesquelles  QousrenTorons 
aux  art.  277  k  282  du  Code  pénal. 

7.  Jeux  ilUeUes.  Débauche.  Aux  termes  de 
l'tft.  4,  demiM*  paragraphe,  de  la  loi  du  37  mai 
1885,  modifié  par  l'art.  2  de  la  loi  du  8  avril 
1903,  sont  considérés  comme  gens  sans  aven  et 
punis  des  peines  édictées  contre  le  vagabondage 
tous  individus  qui,  soit  qu'ils  aimt  ou  non  un 
domicile  certain,  ne  tirent  habituellement  leur 
subsistance  que  de  Pexereiee  de  jeux  Illicites  sur 
la  vote  publique. 

Sont  punis  de  trois  moùs  à  deux  ans  de  prison 
et  de  100  fr.  k  t  000  fr.  d'amende,  avec  inter- 
diction de  séjour  de  cinq  k  dix  ans.  tous  indivi- 
dus faisant  métier  de  souteneur,  c'est-Mire  ai- 
dant, assistant  on  protégeant  sur  la  voie  publique 
la  prostitution  d'aotruï  et  en  partageant  sciem- 
ment les  profits. 

S.  le  ministre  de  l'intérieur  a  adressé  aux 
préfets,  k  la  date  du  10  juin  1898  {J.  of.  du  SI), 
une  importante  circulaire  au  sujet  de  la  répres- 


sion du  vagabondage  dans  les  campagnes.  [Vof. 
aussi  Cire.  2  mai  1899,  J.  o$.  dm  3.) 
VAINE  PATUHE.  Vog.  Gammua,  n**  379  et 

suiv. 

VALEURS  MOBILIÈRES.  1.  Dans  l'usage,  oa 
donne  la  dénomination  de  valeurs  moàiUiret 
aux  biens  incorporels,  réputés  meubles  par  la 
détermination  de  la  loi  (C.  civ.,  art.  529).  tels 
qu'actions,  diUgatiots,.  parts  d^ntéréts  4aas  les 
compagnies  de  Auaee,  d«  eommeree  ou  étÊân- 
brie,  créances,  reotet. 

S.  Imp^i.  On  tronvera  sous  les  mots  fcngto- 
trsaiiat,  taptt  snr  le  raran  et  Tia<kn  les  dère- 
loppements  relatifs  aux  droits  doal  les  vricors 
moUlières  sont  frappées  au  profit  do  Trésor. 

Les  titres  négociables  français  ou  étrangers 
sont,  en  effet,  passibles,  en  principe,  de  trois 
taxes  distinctes  :  le  droit  de  transmission,  qui  est 
an  droit  d'enregistrement,  la  taxe  snr  le  revenu, 
et  le  droit  de  timbre  proportionnel. 

Les  valeurs  moUlières  étrangères  sont  assujet- 
ties à  des  taxes  équivalentes  k  celles  qui  frappât 
les  valeurs  françaises.  Le  ministre  des  finances 
fixe,  k  cet  effet,  sur  l'avis  d'une  commission  spé- 
ciale, la  quotité  de  leur  capital-aetioas  et  obliga- 
tions pour  Uquelle  elles  seront  imposées  comme 
si  elles  étaient  françaises.  Afin  d'en  assurer  le 
payement,  ta  loi  astreint  les  sociétés  étrangères 
qui  ont  une  «xploltatioa  en  France,  y  possèdent 
des  biens  ou  ;  font  elrcnler  knrs  titres,  k  foanir 
an  Trésw  sott  une  caution  en  argent,  soit  on  re- 
présentant responsable  du  payement  des  drrita. 

Toitfefois,  les  fonds  d'État  étrangen  ne  sont 
passibles  que  d'un  droit  de  timbre,  qni  est  de 
1  p.  100  du  capital  nominal.  (Vog.  TWkrs.) 

Les  rentes  h^nçaises  et,  «n  général,  les  eBèts 
publics  de  l'État  bwicais  «ont  eompUteOMSt 
exempts  des  trois  taxes. 

3.  Admission  à  la  cote.  L'inscription  des  va- 
leurs mobilières  k  la  cote  des  bourses  de  com- 
merce est  soumise  à  des  régies  spéciales.  (Koy. 
Agent  de  ehaogs  et  ■•vsa  da  eammara*.  ) 

4.  Titres  au  porteur  perdus  ou  vaiis.  Une 
loi  du  lô  jnin  1872,  modifiée  par  U  loi  dn  8  Cévrier 
1902,  a  déterminé  les  régies  k  suivre  par  le  pro- 
priétaire pour  se  faire  restituer  contre  ta  perte 
des  titres  au  porteur  volés  on  égarés  (antres  que 
rentes  sur  TÊUt,  t»*-.  Isateo  et  MUeU  da  ban- 
«■•).  Le  vol  ou  ta  perte  doit  d'abwd  bire  Vt^tt 
d'une  double  notification,  au  syndicat  des  agents 
de  change  et  k  l'établissement  déUteur. 

5.  Snr  le  vu  de  Texploit  Initial  d^opposition,  le 
syndicat  des  agents  de  change  de  Paris  est  tenn 
de  publier  les  numéros  des  titres  dont  ta  dépos- 
sessiOD  lui  e^t  notifiée. 

Cette  publication,  qui  a  pour  effet  de  prévenir 
la  négociation  ou  la  transmission  desdits  titres, 
est  faite  le  surlenilemaio,  au  plus  lard,  par  les 
soins  et  sous  la  responsabilité  dn  syndicat  des 
agents  de  change  de  Paris,  dans  un  bulletin  quo- 
tidien. {L.  1873.  modif.  par  L.  1902,  arl.  12.) 

6.  Lorsqu'il  s'est  écoulé  plus  d'une  année  sans 
que  cette  opposition  ait  été  sérieusement  contre- 
dite el  que  deux  termes,  au  moins,  d'intérêts  on 
de  divideode»  ont  été  mis  en  distribution,  l'i^pe- 
sant  peut  se  pourvoir  prés  du  président  dn  tri- 
bunal civil  de  son  domicile,  avec  recours  éventad 
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an  bibmul  lui-aAme,  a0D  d'obtenir  rantorisation 
de  teneher  les  iatértts  on  divideodes  éehas,  on 
même  le  eapital  des  titres  flnppés  d'opposition, 
dans  le  cas  où  ledit  etpItaJ  serait  on  deviendrait 
eiigiUe. 

Le  même  droit  appartient  an  portent  dépos- 
sédé de  titres  ne  donnant  pas  droit  à  des  intérêts 
on  dividendes,  on  à  Tégard  desqnels  11  y  a  eu 
cessation  des  distributions  pAriodiques.  Hais,  en 
ce  cas,  Il  ne  peut  être  exercé  que  lorsqu'il  se 
sera  ëcoolé  trois  ans  depuis  ropposttioo  sans 
qa'elle  ait  été  contredite  dans  les  termes  indiqués 
ci-dessus. 

Si  le  président  accorde  rautorisation.  l'oppo- 
sant doit,  ponr  toncher  les  intérêts  ou  diridendes, 
fournir  une  cantion  solraMe  dont  IVngagemeot 
s'étendra  au  montant  des  annuités  exigibles,  et, 
de  plus,  ft"  nne  valeur  double  de  la  dernière  an- 
Doité  éebne. 

Apr^  deux  ans  écoutés  depuis  Tantorisation, 
sans  que  ToppositioD  ait  été  contredite,  la  caution 
est  de  plein  droit  décha^e. 

Si  l'opposant  ne  reut  on  ne  pent  ronrair  la 
eantioo  requise,  il  peut,  sur  le  ra  de  Tantorisa- 
tion,  etiger  de  la  compagnie  le  dépOt,  k  la  Caisse 
des  dépôts  et  condgnations,  des  intérêts  ou  diTi- 
dcndes  échus  et  de  ceux  k  écboir,  au  Tur  et  à 
mesure,  de  leur  exigibilité. 

Après  deux  ans  écoulés  depuis  l'antorisation, 
sans  que  l'opposition  ait  été  contredite,  l'oppo- 
sant peut  retirer  de  la  Caisse  des  dèpéts  et  con- 
signations les  sommes  déposées  et  perceroir  libre- 
ment les  intérêts  ou  dirideudes  à  échoir,  au  fur 
et  &  mesure  de  leur  exigibilité. 

7.  Si  le  capital  des  titres  frappés  d'opposition 
est  devenu  exigible,  l'opposant  qui  a  obtenu  l'au- 
torisation ci-dessus  peut  en  toucher  le  montant. 
k  charge  de  fournir  caution.  Il  peut,  s'il  le  pré- 
fère, exiger  de  la  compagnie  que  le  montant  dudit 
capital  soit  déposé  k  la  Caisse  des  dépAts  et 
consignations. 

Lorsque  s'est  écoulé  dix  ans  depuis  Pépoque 
de  rexl^biUté  et  cinq  ans  an  moins  ft  partir  de 
l'antorisation  sans  qne  l'opposition  ait  été  contre* 
dite,  la  caution  est  déchaînée,  et,  s'il  ;  a  en  dé- 
pôt, l'opposant  pent  retirer  de  là  Caisse  des  dé- 
péts  et  consignations  les  sommes  eu  faisant  l'objet. 

8.  Lorsqu'il  s'est  écoulé  dix  ans  depuis  l'auto- 
risation obtenue  par  l'opposant,  conformément  à 
l'art.  3,  et  que,  pendant  ce  laps  de  temps,  l'op- 
po^Uon  a  été  publiée  sans  être  contredite  dans 
les  termes  dodit  article,  l'opposant  peut  exiger 
de  rétablissement  débiteur  qu'il  lui  soit  remis  ua 
titre  semblable  et  subrogé  au  premier.  Ce  titre 
doit  porter  le  même  numéro  que  le  titre  origi- 
naire, avec  la  mention  qu'il  est  délivré  par  du- 
plicata. 

Le  titre  déliTTé  en  duplicata  confère  les  mêmes 
droits  que  le  titre  primitif  et  est  négociable  dans 
les  mêmes  conditions. 

En  ce  cas,  le  titre  primitif  est  frappé  de  dé- 
cbéanee,  et  le  tiers  qni  le  représente  après  la 
remise  du  nonvean  titre  i  l'opposant  n'a  qu'une 
action  personnelle  contre  celui-ci.  an  cas  où  l'op- 
position aurait  été  faite  sans  droit. 

L'opposant  qni  réclame  de  l'établissement  un 
duplicata  paye  les  frais  qu'il  occasionne. 


9.  Le  porteur  d'an  titre  frappé  d'opposltitm 
pent  ponrsuim  devant  le  trilHinal  eivtl  de  son 
domicile  la  mainlevée  de  cette  opposition  en  met- 
tant l'opposant  en  demeure  de  foimer  nne  de- 
mande ea  revendication.  {Art.  17  et  18,  L.  1872, 
modif.  par  L.  1903.) 

tO.  Ponr  faire  publier  les  numéros  des  titres 
dans  le  BulletiH  officiel  créé  k  cet  effet,  il  faut 
payer  d'avance,  chaque  année,  nu  prix  de  25  cen- 
times par  numéro  de  valeur  et  par  an.  [L.  1873, 
aH.  Il  modif.  par  C.  1902,  et  D.  8  mai  1902, 
art.  l*^)  La  publication  continue  pendant  dix  ans, 
à  moins  qull  ne  soit  Justifié  de  la  mainlevée  de 
l'opposition.  {D.  10  avril  1873,  art.  6.) 

11.  Les  parties  intéressées  peuvent  obtenir  du 
syndicat  des  agents  de  change,  moyennant  rétri- 
bution, communication  des  numéros  épuisés  du 
Bulletin,  copie  des  actes  d'opposition  ou  de  main- 
levée, et  l'indication  du  domicile  de  l'opposant. 
[D.  10  avril  187S,  art.  8  et  suiv.)  Les  agents 
de  change  doivent  inscrire  sur  leurs  livres,  ainsi 
qne  sur  les  bordereaux  d'achat  les  numéros  des 
titres  qu'ils  négocient.  (£.  précité,  art.  13.) 

Ces  livres  doivent  être  tenus  dans  les  formes 
prescrites  par  le  décret  du  8  mai  19U2,  art.  3. 

Paol  DocROQOTr. 

R«Tu  par  É.  H. 
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VANNE.  Espèce  de  porte  dont  on  se  sert  pour 
retenir  ou  lâcher  les  eaax  d'un  étang,  d'une 
écluse,  d'un  canal,  etc.  C'est  à  l'administration 
qu'il  appartient,  dans  l'intérêt  des  propriétés  ri- 
veraines, de  la  voirie,  des  usines,  des  approvf- 
sionuemeuts  et  de  l'irrigation,  de  fixer,  sun'eiller, 
maintenir  ou  rectifier  la  dimension  des  vannes  de 
moulins  établies  sur  les  cours  d'eau.  (L.  30  août 
1790  et  \b  ocl.  1791.) 

TAPEUR.  Voy.  Apparaib  à  vapeur  et  Ravlga- 
tlea  à  vi^atr. 

VARECHS  (Goiaon).  1.  La  récolte  des  va- 
rechs, sarts,  goémons  et  toutes  autres  herbes 
marines  qui  croissent  dans  la  Manche  ou  dans 
rOcéan,  quelle  qu'en  soit  la  dénomination  locale, 
est  soumise  k  une  réglementation  spéciale  qui 
remonte  k  l'ordonnance  snr  la  marine  du  mtA» 
d'aoQt  1681.  Conflée  aux  préfets  de  département 
par  l'arrêté  du  18  Uiermidor  an  X.  (or{,  2),  cette 
réglementation  a  été  remise  au  pouvoir  central 
par  le  décret-loi  du  9  janvier  lSâ2  (art.  3,  g  6)  : 
elle  est  aujourd'hui  contenue  dans  les  déerets 
du  4  juillet  1853.  portant  règlement  pour  les 
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qiub%  premiers  arrondi!i3emeols  maritinies,  et 
dans  les  décrets  des  8  février  1868,  19  février 
IgS-t  et  2S  janvier  lb90. 

2.  On  divise  )es  varechs  ou  goémons  en  trois 
catégories  :  i*  j/ocjworw  poussant  en  mer,  c'est- 
à-dire  tenant  aux  fonds  et  aux  rochers  et  ne  pou- 
vant être  atteints  de  pied  sec  aux  basses  maréts 
d'équinoxe  ;  2°  goémons-épaoes,  c'est-à-dire  dé- 
tadiés  par  la  mer  et  joumeUement  portés  à  la  c&te 
parle  flot;  3°  goémons  de  rive,  c'est-à-dire  atte- 
nant à  la  partie  du  littoral  que  ta  mer  découvre 
au  basses  marées  d'équinoxe.  (/>.  ijuili.  1833, 
pm^ant  règlement  pour  le  3*  arrond.,  art.XW.) 

L'usage  de  la  drague  est  Interdit  pour  les  re- 
cueillir. [Ibid..  art.  126.) 

Il  est  défendu  de  récolter  à  aucune  époque  ; 
1*  les  herbes  marines  qui  croissent  le  long  des 
quais  ou  des  ouvrages  en  maçonnerie  construits 
on  mer  ou  sur  le  rivage  de  la  mer  ;  2"  les  herbes 
qui  croissent  sur  les  digues  ou  berges  des  fleuves, 
rivières  et  canaux.  [D.  ijuHl.  1853.) 

3.  Goémons  poussant  en  mer..  La  récolte  des 
goémons  poussant  en  mer  ne  peut  être  faite  qu'au 
moyeu  de  bateaux  pourvus  de  rAles  d'équipage. 
Par  exception,  pour  la  récolte  de  ceux  de  ces 
goémons  qui  sont  destinés  aux  besoins  particu- 
liers des  cultivateurs,  ces  derniers  et  leurs  valets 
de  ferme  peuvent  s'adjoindre  aux  équipages  régu- 
liers des  bateaux,  jusqu'à  concurrence  de  deux 
hommes  par  tonneau.  La  récolte  peut  être  faite 
toute  l'année,  de  jour  et  de  nuit.  [D.  4  juitl. 
1853,  art.  133  et  134;  D.i/éer.  1868,  aW.  6.) 

4.  Goémons-épaves.  Les  goémons-épaves  dé- 
posés par  la  mer  dans  l'intérieur  des  pêcheries, 
parcs  et  dépOts  à  coquillages,  appartiennent  aux 
détenteurs  de  ces  établissements.  Les  autres 
goémons  venant  épaves  à  la  c6te  peuvent  être 
recueillis  par  toute  personne  et  en  tout  temps. 
(O.  d'août  1681,  tiere  IV,  titre  X,  art.  5; 
D  8  J'étr.  1808,  art.  7.) 

Toutefois,  les  maires  des  communes  riveraines 
peuvent  interdire  la  récolte  de  nuit  des  goémons- 
épaves,  quand  cette  interdiction  est  réclamée  par 
les  conseils  manicipoiix,  et  sous  réserve  de  l'ap- 
probation des  préfets  de  département  et  des  pré- 
fets maritimes.  {D.  19/e'w.  1884.) 

La  récolte  des  goémons-épaves  peut  être  faite 
avec  des  fourches  ou  des  perches  armées  d'un 
seul  croc.  {D.  AjviU.  lSo3,  art.  125.)  Celle  des 
goémons  ioaceessIUcs  du  rivage  ne  peut  être  faite 
qa'au  moyen  d'embarcations  montées  par  des  Ins- 
crits maritimes  et  munies  de  rAles  d'équipage. 
[Ibid,,  art.  117.) 

6.  Goémons  de  rice.  La  récolte  des  goémons 
de  rive  est  un  abandon  gratuit  par  l'État  de 
produits  du  domaine  maritime  public.  {C.  d'Ét. 
14  di'c.  1SÔ7.)  Le  privilège  de  récolte  est  essen- 
tiellement territorial  :  il  s'ouvre,  pour  les  ayants 
droit  de  chaque  commune  bénéiiciaire,  sur  tous 
les  goémons  attenant  au  rivage  de  la  commune 
et  même  sur  les  goémons  attenant  au  sol  dans 
l'intérieur  des  pêcheries  relevant  de  la  commune. 
(D.  \juiU.  lsâ3,ar(.  I10e(  114. i 

Ce  droit  est  es.sentiellomeut  subordonné,  au 
moins  eu  priucijw,  à  la  possession  du  sol  rive- 
rain :  uue  commune  ne  pourrait,  même  contrac- 
tuelk-meut.  étendre  son  droit  sur  le  territoire 


d'une  commune  voisine.  {C.  Caen  21  nos.  ISôl.) 
Ën  cas  de  contestation  sur  les  droits  respectifs 
des  conmiunes  limitrophes,  il  appartiendrait  au 
ministre  de  la  marine  de  statuer,  sauf  recours  an 
Conseil  d'ÉUt.  iC.  d'Ét.  31  mars  1865.) 

6.  Les  ayants  droit  sont  les  habitants  de  la 
commune  riveraine.  Toutefois,  cette  attributioD, 
d'abord  personnelle,  en  quelque  sorte,  a  fait  plxe 
depuis  à  une  attribution  réelle,  la  jorispriideMe 
et  la  réglementation  considérant  platOt  la  récolte 
des  herbes  marines  comme  un  profit  accordé  aux 
terres,  en  compensation  des  dommages  qne  leur 
apporte  le  voisinage  même  de  la  mer.  Les  pro- 
priétaires de  biens-fonds,  même  ne  résidant  pas 
dans  la  commune,  ont  donc  été  admis  aa  bénéfice 
de  la  récolte,  dans  une  mesure  et  dans  d«  coa- 
ditions  qui  ont  souvent  varié. 

7.  Aux  termes  de  l'art.  Ilô  du  décret  du 
i  juillet  1853,  les  propriétaires  forains  étiienl 
admis  sans  distinction  à  la  récolte,  ài  U  seule 
condition  d'employer  les  goémons  dans  des  terra 
dépendant  de  la  commune  ;  cette  condiUOD  avsil 
d'ailleurs  été  supprimée  par  le  décret  du  S  février 
186S  [art.  ?).  Hais,  d'autre  part,  un  décret  du  , 
31  mars  1873  avait  spéciBé  que  les  propriétaires 
forains  ue  pouvaient  employer  aux  récolta  que 
des  habitants  des  coinmunes  riveraines. 

Â  la  faveur  de  ces  dispositions,  beaucoup  de 
personnes  étrangères  aux  communes  riTeraines 
y  avaient  acheté,  pour  se  constituer  des  droits  à 
récolte,  des  parcelles  insignifiantes,  sonvent  ia- 
eultes  ;  quelquefois  même,  plutieors  acquéreurs 
s'étaient  groupés  pour  l'aebat  de  c«s  parères  et 
venaient  faire  valoir  leurs  droits  de  proprïétures 
indivis.  Plasleurs  communes  protestèrent,  et.  les 
tribunaux  ayant  rendu  des  décisions  divergeâtes, 
le  gouvernement  a  cru  devoir  statuer  à  nooTean 
sur  la  matière,  amourd'hui  régie  par  le  (iécret 
du  28  janvier  1890. 

8.  D'après  ce  décret,  la  récolte  des  goénoas 
de  rive  appartient  désormais  à  tous  les  habitaitts 
des  communes  riveraines,  pourvu  qo'îls  rèsid«« 
dans  la  commune  depuis  six  mois  et  qo'ite  soiod 
de  nationalité  française  ou  qu'ils  aient  été  admî» 
à  domicile. 

Pour  bénéficier  de  la  récolte,  les  propriétairs 
qui  n'habitent  pas  la  commune  doivent  :  1*  pos- 
séder des  terres  d'une  contenance  de  qoinze  ait« 
au  moins  et  les  exploiter  ;  2*  s'ils  n'ont  qu'n 
droit  de  copropriété,  avoir  dans  ta  propriMt 
indivise  une  portion  de  quinze  ares  dê  lenw 
cultivées;  3**  présenter  leurs  tibvs  de  pnoprirtr 
dûment  enregisti^s. 

Ces  justiflcations  (Utes,  les  propriét^res  fo- 
rains peuvent  opérer  la  récolte  suit  par  m\- 
mêmes,  soit  par  leurs  conjoints  et  leurs  nCmb 
légitimes  habitant  avec  eux.  Toute  autre  peis— g 
employée  par  eux  à  la  récolte  dtrit  être  h^itate 
de  la  commune  riveraine. 

Ces  dispositions  nouvelles  n'ont  pmnt.  d'isl- 
leurs,  d'effet  rétroactif.  Les  personnes  qui  avàMi 
auparavant  le  droit  de  récelte  dans  des  coi^tioas 
didérentes  le  conservent  à  titre  viager,  poimi 
qu'elles  soient  propriétaires  de  terres  cadlioées  tà. 
que  leurs  titres  de  propriété  aient  date  certiar 
antérieure  à  la  promulgation  du  décret  da  18  j» 
vier  iSaO.  ; 
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8.  Les  maires  sont  chargés,  sous  la  surreil- 
lanee  des  préfets  de  départemeot.  de  réglemeoler 
la  police  des  ealévements  de  goémona  de  rire. 
{D.  Âjuilt.  1853,  art.  H2.) 

Deux  coupes  peureat  être  autorisées  chaque 
année.  Les  époques  et  la  durée  de  ces  coupes 
sont  fixées  par  fautorité  municipale,  qui  en  donne 
avis  au  commissaire  de  l'inscription  maritime,  et 
rendues  publiques  au  moyen  d'afflebes  aiHHMées 
au  moins  dii  jours  ï  Taranee.  La  récolte  ne  peut 
avoir  Heu  que  de  Jour.  {D.  KJéer.  1868,  art.  4.) 

10.  Les  goémons  de  riTe  ne  pouvaient  autre* 
rots  être  Tendus  ï  des  forains  ou  ^plemcnt  trans- 
portés en  dehors  du  territoire  de  la  commune, 
à  moins  de  décision  contraire  du  conseil  munici- 
pal. (/>  KiuiU.  1853,  orr  111.)  Ce  transport  et 
cette  rente  sont  aujourd'hui  licites  de  plein  droit. 
{D.  ^/évr.  1868,  aH.  à.) 

'11.  En  ce  qui  concerne  la  récolte  des  goémons 
de  rive  qui  se  trouvent  sur  des  parties  de  la  cAte 
inaccessibles  par  terre,  les  ayants  droit  ne  peu- 
vent employer  comme  moyens  de  transport,  pour 
eux  et  pour  les  goémons  récoltés,  que  des  em- 
barcations montées  par  des  inscrits  maritimes  et 
pourvues  de  rAles  d'équipage.  [D.  \  jviU.  JKà3, 
art.  117.) 

Lorsque  les  varechs  récoltés  doivent  être  trans- 
portés en  drames,  ces  drames  ne  peuvent  être 
également  remorquées  qu'k  l'aide  de  bateaux  mon- 
tés par  des  marins  inscrits  et  munis  de  rAles 
d'équipage.  (D.  Ajuitl.  1653,  art.  118.) 

18.  Incinération  des  varechs.  Quand  les  ha- 
bitants des  communes  riveraines  ou  autres  ayants 
droit  ne  font  point  proHt  des  herbes  marines 
qu'Us  peuvent  récolter  et  lorsque  ce  refbs  de 
jonissanee  a  été  régulièrement  constaté,  toute  per- 
sonne peut  opérer  la  récolte  en  vue  de  la  prépa- 
raliop  de  la  soude  naturelle.  Les  conditions  de 
cette  récolte  et  le  mode  d'incinération  ont  été  ré- 
glementés par  une  déclaration  royale  du  30  octo- 
bre 1773  {art.  5  et  G),  dont  les  prescriptions 
n'ont  pas  été  abrogées  parle  décret-loi  du  9  jan- 
vier I8.i2.  (Cass.  M  juin  18C3.) 

13.  Àlifues.  Toutes  les  dispositions  qui  précè- 
dent sont  applicables  aux  diverses  espèces  d'herbes 
marines  qui  croissent  dans  la  Manche  et  V Océan. 
Quant  aux  algues  qui  se  récoltent  sur  les  bords 
de  la  Méditerranée,  elles  sont  l'objet  d'une  ré- 
glementation partieulièro. 

Toute  personne  peut  reeu^lir  et  transporter, 
en  tout  temps,  les  algues  venant  épaves  k  la  eAte, 
il  l'exception  des  algues  épaves  qui  se  trouvent 
ilans  l'intérieur  des  pêcheries  et  qui  appartien- 
nent aux  détenteurs  de  ces  établissements. 

Quant  aux  algues  vives  et  aux  algues  épaves 
sar  les  eaux,  elles  ne  peuvent  être  récoltées  que 
par  les  marins  inscrits  et  au  moyen  d'embarca- 
tions munies  de  rôles  d'équipage.  La  récolte  des 
algues  vives  dans  les  étangs  est  subordonnée  ii  l'au- 
torisation du  préfet  maritime  ou  du  cher  de  ser- 
vice de  la  marine.  (D.  4  juiU.  1853,  portant 
règlement  pour  le  ô'  arrond.,  art.  78eiTJ.) 

14.  Répression.  La  constatation  des  infrac- 
tions à  la  police  des  herbes  marines,  les  poui^ 
suites  et  les  peines  sont  réglées  par  le  décret-loi 
du  9  janvier  1852,  sur  la  pécbe  côlière. 

Ueorges  Paulkt. 


BISLIOOHArRie. 

Étude  sur  la  législation  réglemei^nt  ki  coupe  et 
la  récolte  des  herbes  marines,  par  h.  Ajraolt.  Gr. 
m-8o.  Paris,  Bei^er-LevrauU  et  G''.  1880. 

VÉLOCIPÈDES.  1.  Dn  arrêté  interministériel 
du  33  février  Iftgs  a  réglementé  la  circulation 
des  vélocipèdes  '  sur  toutes  les  voies  publiques 
de  France,  nationales,  départementales  et  commu- 
nales. 

Voici  le  texte  de  cet  arrêté  que  nous  faisons 
suivre  du  eommentalre  qol  rai  a  été  domié  pour 
Paris  et  sa  banlieue  par  «ne  circulaire  du  préfet 
de  police. 

2.  Tout  vélocipède  doit  être  muni  d'un  appareil  ' 
sonore  avertisseur  dont  le  son  puisse  être  entendu 
à  50  mètres. 

Dés  la  chute  du  jour,  il  doit  être  pourvn,  j| 
l'avant,  d'une  lanterne  allumée  {art.  2). 

L'appareil  sonore,  dont  il  est  question  dans  le  g  1"* 
de  cet  ailiele,  ne  sera  pas  oUigatoiremenl  Dxé  li  la 
machine. 

La  presmption  sera  suffisammeni  respectée  si  l'ap- 
pareil est  tenu  à  b  main  par  le  cycliste  et  si  ce  der- 
nier l'actionne  aussi  soment  qu'il  sera  besoin.  Il  suBira 
donc  que  vous  constatiez  que  le  cycliste  est  toujours 
en  mesure  de  signaler  sa  présence  :iu  moyeu  de  l'aver- 
tisseur, dès  que  l'occasion  s'en  présentera*. 

Le  mot  I  lanterne  ■  du  S  S  ouit  être  entendu  de 
tout  appareil  d'éclairage,  sutllsamment  lumineux  pour 
être  aperçu  la  nuit  à  une  cerlaine  distance.  Ainsi  une 
lanterne  vénitienne  en  papier  blanc  ou  de  couleur  peut 
être  considérée  comme  atteignant  le  but  proposé. 

D'autre  part,  le  3  3  de  l'art.  S  n'est  applicable 
qu'aux  machines  montées.  L'éclaira^  n'est  donc  pas 
obligatoire  pour  une  machine  conduite  à  la  main. 

3.  Tout  vëlucipède  doit  porter  une  plaque  indi- 
quant le  nom  et  le  domicile  du  propriétaire,  ainsi 
qu'un  numéro  d'ordres!  le  propriétaire  est  loueur 
de  vélocipèdes  [art.  3). 

Les  vélocipèdes  doivent  prendre  une  allure  mo- 
dérée dans  la  traversée  des  agglomérations,  ainsi 
qu'aux  croisements  et  aux  tournants  des  voies 
publiques. 

Ils  ue  peuvent  former  des  groupes  dans  les  rues. 

11  leur  est  défendu  de  couper  lea  cortèges  et 
les  troupes  en  marelle. 

En  cas  d'embarras,  les  bicyclistes  sont  tenus 
de  mettre  pied  à  terre  et  de  conduire  leur  ma- 
chine à  la  main  {art.  4). 

Dans  cet  article,  le  mot  <  ag^loiiiémtiun  •  peut 
donner  matière  à  interprétation  ;  il  convient  donc  de 
le  déllnir.  Le  mot  t  agglomération  ■  n'est  pas  pris 
dans  sou  sens  administratif.  Il  ne  s'agit  pas  li  d'un 
groupe  d'habitations  formant  une  commune  o»  une 
section  de  commune,  limité  ou  non  par  un  périmètre 
d'octroi.  Il  faut  entendre  ce  mot  «  agglomération  i 
dans  le  sens  de  toute  réunion  continue  des  maisons 
bordant  l'un  ou  l'autre  cété  de  la  route  suivi  par  le 
cycliste  et  donnant  l'aspoct  d'une  rue. 

Dans  ce  même  article,  la  maruhe  en  groupe  ou  en 
cortège  est  interdite  en  principe. 

Les  exceptions  à  cette  règle  doivent  faire  l'objet 
d'autorisations  spét^iales,  et  les  ot^nisateurs  de  ces 
sorties  doivent  en  justifier  fi  toute  réquisition. 

L'uilure  modéiée,  dont  il  est  quesUuu  à  l'art.  4, 

I.  A  M  lariM  taoA  k  ê»  Nbttitatr  celui  da  ■  cvcl*  >.  Ca 
ilmwr  icriM  «tt  notuaineat  MuiilOjrA  mtea  crus  4e  Divjelatta, 
tricytln,  uodea,  daui  l'HdMuniee  gruènle  dr  potier  du 
31  aoûi  IStfT  rtglniMtaM  ludMilaiion  dioi  Paria  et  ta 

banliene. 

i.  (Jn  «impie  {rrlot  ae  peut  èla  conaidété  oonine  rèpoti- 
daot  «ax  i-iiftencn  àu  l'art.  S.  (Trlh.  eorrttt.  dt  Gnaotla 
IB  >aM.  1806;  Sttll.  wia.  int.  d*  nov.  tSM.) 


Digitized  by 


2636  VÉLOCIPÈDES 

S  1,  et  l'art.  6,  S  i,  doit  être  eateadue  d'uqe  vitesse 
telle  que  le  cycfiste  puisse  au  besoin  nrrèter  sa  ma- 
lùâm  dans  l'espace  de  1  à  5  mètres,  c'est-â-dire  ne 
dépassant  pas  10  kilomètres  i  rbeure  pour  tes  lignes 
droites,  et  8  kilomètres  pour  les  carrefours  et  les 
to  ornants. 

A  I^ris,  dans  Ions  tes  quartiers,  même  les  moins 
populen,  une  allure  dépassrat  la  vitesse  de  16  kilo- 
nnres  sera  ausidirfe  conaie  excessive. 

4.  Les  Télodpèdes  doireiit  prendre  leur  droite 
lorflqnMIs  croisent  des  Toitures,  des  elkevanz  ou 
Ata  TélodpèdeSf  et  prendre  leur  gauche  lorsque 
renleot  les  dépasser;  dans  ce  deraier  cas,  ils 
sont  tenus  d'avertir  le  eondnetear  ou  le  cavalier 
'au  moyen  de  leur  apparril  sonore  et  de  modérer 
leor  aUnre. 

Les  conducteurs  de  voitures  et  les  cavaliers 
doivent  se  ranger  à  leur  droite  k  Tapprocbe  d'an 
vélocipède,  de  manière  k  loi  luisser  libre  un  es- 
pace utilisable  d'au  moins  1",50  de  laideur. 

Les  vëlocipédistes  sont  tenus  de  s'arrêter  lors- 
qu'à leur  approche  an  cheval  monireste  des  signes 
de  frayeur  iart.  5). 

Li  mesure  de  i'^.bO  fnant  l'espac:  utilisable  que 
devront  laisser  les  conducteurs  de  voilures  et  les  ca- 
valiers i  l'apiffoche  d'mi  véIo::ipédiste  doU  être  cal- 
culée entre  le  borJ  intérieu  du  t-uisseau  et  le  moyeu 
de  la  roue  du  véhicule,  ou,  !^i  le  charg>tment  dépasse 
le  moyeu,  Texlrémilé  de  g«  ohargemenl.  J^ajoute  que 
la  mesure  de  1*,50  n'est  (ju'un  strict  minimum.  Tonte 
infraction  ii  cette  disposition  doit  faire  l'objet  d'un 
procès-v.rbal. 

5.  La  circulation  des  vélocipèdes  est  interdite 
sur  les  trottoirs  et  contre-allées  aftectés  ani 
piétons. 

Cette  interdiction  ne  s'étend  pas  aux  machines 
conduites  à  la  ipain. 

Toutefois,  en  dehors  des  villes  et  a^loméra- 
tions,  la  circulation  des  vélocipèdes  pourra  s'exer- 
cer, sur  les  trottoirs  et  contre-allées  afTectés  aux 
piétons,  le  long  des  routes  et  chemins  pavés  ou 
en  état  de  réfection. 

Sur  tous  les  trottoirs  et  contre-allées  alTectés 
aux  piétons  où  ta  ciixulation  des  vélocipédistes 
est  autorisée,  eeni-ci  sont  teous  de  prendre  une 
allure  modérée  à  la  rencontre  des  piétons  et  de 
réduire  leur  vitesse  à  celle  d'un  homme  au  pis, 
an  droit  des  habitations  isolées  {art.  6). 

L6  S  2  autorise  en  princifw  la'  circulation  des  vé- 
locipèdes ■  conduits  i  la  miin  ■  sur  les  trottoirs  et 
contre-allées  affectés  aux  piétons. 

il  est  bien  entendu,  toutefois,  que  le  bénéfice  de 
cette  disposition  ne  saurait  être  invoqué  par  des  vé- 
locipédistes aiors  que  les  agents  chargés  du  maintien 
de  Tordre  estimeraient  qu'itest  nécessaire  de  les  bire 
descendre  sur  la  chaussée  i  raiso  i  soit  de  reoeom- 
brement  des  trottoirs  par  les  autres  piétons,  soit  ii 
ce  fait  que  les  vélocipèdes  maculés  de  boue  penvunl 
salir  les  pssaots. 

Dans  ces  cas.  les  cyclistes  devront  déférer  immé- 
diatement k  l'invUa^  qui  leur  sera  adressée, 

6.  La  cireulation  des  TtHocipèdes  peut  être  in- 
terdite par  des  nrrélés  municipaux,  temponire- 
ment  ou  d'une  façon  pflrminente,  sur  tout  on 
partie  d'une  voie  publique. 

A  chacune  des  exlrèmilés  des  espaces  interdits, 
des  écriteaux  placés  et  entretenus  par  la  com- 
mune donnent  avis  de  l'interdiction  [art.  7). 

Les  dispositions  ci-dessus  ont  été  presque  tex- 
luelIemeDl  reproduites  dans  l'ordonnance  générale 
pri.se  le  31  aoQt  1897  t/luU.  munie,  des  »,  10, 
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11,  12  et  13  9^1.  par  le  préfet  de  police, 
pour  réglementer  la  circulation  dans  Pari»  et  sa 
buiUeue  {tUra  VI,  arl.  38é  à  391) 

7.  Taxe  sur  tes  vélocipida.  l^rt.  10  de  la 
loi  do  28  avril  189S  a  établi  une  tue  annucUt 
de  10  fr.  par  chaque  vélocipède  ou  appareil  *■»- 
Ic^. 

Ce  tarif  a  été  remanié  par  les  art.  à  et  6  de 
la  loi  du  U  avril  1898,  et  porté  h  6  fr.  |mw 
les  machines  k  une  place,  12  fr.  pow  les  db«- 
ehines  k  deux  places  et  6  fr.  pour  cbaqœ  plaee 

en  plus. 

Ces  taxes  conH>rennent  5  cent,  pour  non-Ta- 
leurs  et  3  cent,  pour  frais  de  p^eeption. 

Pour  les  vélodpèdes  et  appareils  analognes 
munis  d'une  machine  matrice,  la  taxe  est  Ixee 
an  double  de  celle  indiquée  ci-dessas. 

Du  vélocipède  k  une  place  auquel  «a  adapte 
une  voituratte  dite  «  voitnrette  remorque  d<^ 
vient  imposable  comme  vélocipède  h  deux  plaees. 
{C.  d'Ét.  29  aiffU  190i.) 

8-  Sont  affranchis  de  ckte  taxe  : 

\as  vélocipèdes  possédés  par  les  marchaads 
et  exclusivement  destinés  k  la  vente  ; 

2"  Les  vélocipèdes  de  toute  nature  possèdes 
par  les  administrations  publiques,  civiles  on  kK- 
taires  {L.  iZJuUl.  1900,  art.  6); 

S*  Les  vélocipèdes  de  toute  nature  possèdes 
par  les  fonctionnaires,  employés  ou  afenls  des 
mènes  administrations,  lorsque  Tusace  leur  n 
est  obligidi^nent  prescrit  par  un  ré^euMnt  eS- 
ciel  {mêmes  toi  et  arl.)  ; 

4"  Les  vélocipèdes  ordinaires  k  une  place  pos- 
sédés, à  titre  facultatif,  par  les  méues  fonction- 
naires, employés  ou  agents,  lorsque  la  partie  de 
leurs  émoluments  soumise  k  la  retenue  pour  ks 
pensions  civiles  est  inférieure  k  I  âOO  fr.  et  qn'ei 
outre  ils  utilisent  habituellement  ces  x^otàfèAa 
pour  rexécutioo  du  stfvice  (ni^me«  loi  ei  art  ■. 

Les  agents  qui  ne  sont  pas  soumis  au  régime 
de  la  loi  du  9  juiu  18ô3  sur  les  penùoas  dvâes 
ne  sont  pas  exclus  du  bénéfice  de  l'exenpiMu  : 
on  procède  k  leur  égard  par  vole  d'anak^  f* 
envisageant  U  partie  de  leurs  émoluments  sqjrtie 
à  des  retenues  au  profit  des  caisses  départ ene»- 
taies  ou  communales,  ou,  à  défaut  de  cette  base, 
en  déduisant  de  leurs  éaiotammU  les  soamei 
qui  ont  le  caractère  de  frais  de  service.  tcOes  qae 
les  frais  de  tournée  et  de  bureau.  {Ciré.  ZOjanf. 
1901.) 

Touteittls,  l'immunité  ne  saurait  être  étendae  i 
des  sapeurs^tompiers,  h  des  médecins  de  l'asst*- 
tanee  médicale  gratuite,  aux  contribuables  a|^ 
tenant  au  service  véloeipédiqne  de  la  réserve  {€. 
d'Ét.  1"  avril  1898)  qui  ne  sont  pas  comprit  à 
titre  officiel  et  permanent  dans  les  cadres  d'âne 
administration  puMiqne. 

a.  La  taxe  est  due  pour  les  vélocipèdes  pimWri 
par  les  loueurs  et  destinés  *  la  location. 

fclle  est  due  également  pwr  tous  les  crdet 
SMceptibles  d'être  aoikmnés  au  moyen  de  pt- 
dales.  C'est  \k  la  distinction  qui  est  faite  adni- 
Distrativement  entre  tes  appareils  divers  muniî 
de  moteurs,  pour  déterminer  si  ces  appareils  ap- 
partiennent a  la  catégorie  des  vdeeipédes  oa  s'ils 
doivent  ttre  imposés  comme  aatoaoMles.  (  l'ojr 
Trituras.) 
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Les  appareils  de  petite  dimensioD  servant  ain 
enfants  sont  imposables  (C.  d'Et.  1 2  févr.  1  $9S), 
il  la  condhioD  toutefois  que  par  la  simplicité  de 
leur  B^cemeot  et  la  modicitâ  de  leur  valeur 
marcbande  ils  ne  soient  pas  de  simples  joaets. 

Les  machioes  à  levier  ne  doivent  pas  être  im- 
posées. Il  en  a  été  ainsi  décidé  pour  nn  appareil 
à  levier  desUué  à  circuler  sur  tes  voies  ferrées. 
[C.  d  Ét.  27  mai  1808.) 

10,  Les  possesseurs  de  vâodpâdes  ioposables 
soBt  pMsUdes  de  la  taxe  pour  l'amée  entière,  k 
raison  des  foits  eilstant  la  l**  Janvier. 

Les  persomes  qui,  dans  le  eoarant  de  l^annie, 
derieioaitFOssessetin  de  Tèlodp«de*  impoaaUes, 
tfoirent  la  taxe  à  partir  dn  1**  da  mois  dans  lequel 
le  bit  s'est  produit  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
tenir  compte  des  taxes  imposées  an  nom  des  pré- 
cédents possesseurs. 

Sont  également  imposaMes,  an  mojreD  de  rMes 
supplémentaires,  les  possesseurs  de  vtiocipèdes 
omis  dans  les  rdles  primitifs.  (£.  38  avril  IS93, 
urt.  II.) 

Il  est  à  remarquer  que  la  loi  impose  le  potsa- 
.  leur  et  non  le  propriétaire.  C'est  ainsi  qu'un 
contribuable  a  été  régulièrement  assujetti  ï  la 
double  taxe  pour  début  de  déclaration  \votj. 
n°  1?)  d'un  vélocipède  qui  lui  avait  été  prêté  par 
nn  autre  contribuable  domicilié  dans  une  com- 
mune voisine  et  bien  que  ce  dernier  ait  été  im- 
posé, indûment  d'ailleurs,  pour  le  mime  an»areil. 
(C.  d'Èt.  29 /«in  1904.) 

11 .  La  taxe  est  due  dans  la  commune  ob  les  ré- 
locipèdes  imposables  s^ooment  le  plus  babitoel- 
lement. 

18.  Les  conlifbuaMes  sont  t«aas  de  fiiire  la 
déclaration  des  vélocipèdes  ii  raison  desquels  ils 
sont  imposables.  Cette  déclaration  est  faite  à  la 
mairie  de  la  commune  où  la  taxe  est  due  en 
rertn  dn  paragraphe  précédent.  Elle  doit  contenir 
l'indication  de  la  nature  dfs  vélocipèdes  et  de 
leur  nombre  de  places. 

Les  déclaraUoDS  sont  valables  pour  toute  la 
durée  des  faits  qui  y  ont  donné  lieu.  Elles  doivent 
être  mocUllées  au  cas  de  cbangemeat,  soit  dans 
les  bases  de  la  taxe,  soft  dans  le  lien  de  son  Im- 
position. 

Les  déclarations  sont  faites  ou  modifiées,  s'il  y 
a  lieu,  le  31  janvier  au  plus  tard  de  chaque  année. 
Dans  le  cas  de  possession  nouvelle  en  cours  d'an- 
née {art.  It,  9  2),  elles  doivent  être  effeetoées 
dans  les  trente  jours  de  la  date  des  lUts  qni 
motirent  l'imposition  [art.  I?). 

Les  taxes  sont  doublées  pour  les  éléments  im- 
posables qui  n'ont  pas  été  déclarés  on  qui  ont 
bit  l'objet  de  déclarations  tardives  ou  inexactes. 

Dn  fonctionnaire  exempté  qui  devient  imposa- 
ble en  cours  d'année  par  suite  de  changement  de 
situation  est  passible  de  la  double  taxe  s'il  omet 
de  déclarer  son  vélocipède.  iC.  d'Ét.  30  oct. 
190t.) 

13.  La  déclaration  doit  être  faite  fa  la  mairie 
de  la  commune  où  la  taxe  est  due  ;  fa  Paris,  une 
nouvelle  déclaration  n'est  pas  obligatoire  pour  les 
contribuables  qui  transportent  leur  domicile  dans 
un  arrondissement  autre  que  celui  où  ils  étaient 
imposés.  (C.  d'Et.  3t  noD.  1896.) 

Un  contribuable  ne  peut  obtenir  déchaîne  de 


la  double  taxe  qu'il  a  encourue  en  exeipant  de 
sa  bonne  foi. 

14.  Lorsque  des  vélocipèdes  sont  possédés  par 
des  personnes  majeures  ou  mineures  ne  jouis- 
sant pas  de  leurs  droits,  au  sens  de  la  loi  du 
2t  avril  1832,  les  père,  mère,  tuteur  ou  cura- 
teur de  ces  personnes  leur  sont  substitués  peur 
les  oMigations  et  les  charges  résultant  des  art.  1 1 
fa  1 3  de  la  loi  du  28  avril  1893  et  de  Part.  5  de 
la  loi  du  18  avril  1898.  La  taxe  est  imposée  en 
lenrnom  et reeonrrée  sur enx.  {L.  28  avrti  1S93, 
art.  17.) 

15.  Tout  vélocipède  on  appareU  analogue  doit 
portw  "VBA  plaque  de  contrôle.  La  eoBtrweatlon 
à  cette  obligation  est  pnnie  des  peines  de  simple 
p<rilee,  sans  pr^udiee  du  doublement  de  taxe  qui 
serait  encouru  pour  défaut  ou  loexactitude  de 
déclaration.  {L.  13  avril  1898,  art.  8.) 

Les  iriaqnes  de  contrôle,  dont  la  durée  de  vali- 
dité avait  été  fixée  fa  une  année  {mfmes  loi ^  art), 
sont  actnellement  valables  pour  quatre  années 
consécutives  (1"  mai  1900  au  30  avril  1904  et 
mat  1904  au  30  avril  1908).  Les  contribua- 
bles sont  tenus  d'y  faire  graver  leurs  nom,  pré- 
nom et  adresse.  Elles  sont  délivrées  par  les  per- 
ceptenrs  contre  payement  des  dowEiènes  écbus. 
{L.  24  févr.  1900,  aH.  4.) 

16-  Les  plaques  devenues  hors  d^ssage  sont 
remplacées  gratoiteœent  k  la  condition  qu'il  en 
soit  rapporté  des  fragments  permettant  encore  de 
reconnaître  le  poinçon  de  l'Etat  et  les  indications 
propres  k  établir  identité  des  conti-ibuaUes  fa 
qui  dles  ont  été  dèBvrées.  Les  [ilaqnes  perdues 
on  soustraites  penventitre  également  remptseèes, 
lorsque  les. intéressés  déelarenl  la  perte  ou  la 
sousb-action  dans  nn  délai  de  deux  Jours  an  maire 
soit  de  la  commane  oâ  le  véleeipêde  est  imposé 
on  imposable,  soit  de  la  commune  ofi  a  en  lieu 
la  perte  on  la  soustraction  si  cette  commune  est 
distante  de  plus  de  50  kilomètres  de  celle  de  l'im- 
position. La  déclaration  est  rédigée  par  le  maire 
dans  la  forme  arrêtée  par  le  ministre  des  finances. 
[D.  U  mai  1900,  flrt.  2.) 

Bile  est  présentée  par  l'intéressé  au  percep- 
teur de  la  circonscription  {art.  3). 

A  défaut  de  cette  déclaration,  les  contribuables 
ne  peuvent  obtenir  une  nouvelle  plaque  qu'en 
acquittant  nne  taxe  supplémentaire  calculée  sur 
le  nombre  de  mois  restant  fa  courir  Jusqu'à  la  ftn 
de  l'année.  [L.  U  févr.  1900,  art.  fi.j 

17.  Les  contribuables  qni  ont  cessé  de  possé- 
der un  Téloelpède  doivent,  dans  les  quinze  jours, 
eu  ftire  la  déclaration  au  maire  de  la  commune 
de  leur  réridence  et  lui  remettre  en  mime  temps 
la  plaque  de  contrôle  qni  leur  avait  été  délivrée. 
Faute  de  s'itre  eonfonnés  fa  cette  prescription, 
ils  sont  maintenus,  pour  Tannée  suivante,  au 
r6le  de  la  commune  où  ils  étaient  précédemment 
imposés.  {Mi^me  foi,  art.  7.) 

18.  Les  vélocipèdeR  pofisédés  par  des  personnes 
domiciliées  à  l'étranger  et  entrant  en  France  sont 
admis  fa  circuler  sans  plaque  de  contréle  quand 
leur  séjour  sur  le  territoire  Trançais  ne  dépasse 
pas  trois  mois  consécutifs.  Des  permis  de  circn- 
lation  leur  sont,  à  cet  effet,  délivrés  par  le  ser- 
vice des  douanes  fa  leur  enirée  en  France, 

Lorsque  leur  séjour  en  France  se  prolonge  au 
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delk  de  trois  mois,  les  personnes  domiciliées  k 
rétranger  sont  tenues  de  se  munir  d'une  plaque 
de  contrAle.  Cette  plaque  leur  est  remise  par  tout 
percepteur  contre  payement  total  de  la  taxe  dont 
elles  sont  passibles.  {0.  10  dée.  1898.) 

19.  11  est  attribué  aui  communes  an  quart 
du  produit  de  la  taxe,  déduction  faite  des  cotes 
ou  portions  de  cotes  allouées  en  dégrirement 
{art.  13). 

20.  Vélodpédie  militaire.  Un  règlement  pro- 
Tisoire  du  2  avril  1892  inséré  au  Journal  officiel 
du  34  avril  a  posé  les  bases  de  Torganisation  et 
de  l'emploi  du  service  vélotipëdique  dans  l'armée. 
II  a  été  remplacé  par  1«  liglement  dn  5  avril 
1895  auquel  diverses  additions  ou  modifleatinis 
ont  été  apportées  par  une  note  miniatérieHe  du 
3  Juin  1897,  par  un  tableau  annexe  des  danses 
de  réparatims  (Aw//.  off.  190?,  p.  410)  et  par 
ane  note  dn  26  novembre  1902  {BuU.  off.  1903, 
p.  7310).  G.  Drssait. 
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VENTE  ADX  ENCHÈRES  DE  ISABGHANDISES 

NEUVES.  1 .  Ventes  au  détail.  En  vertu  de  la  loi 
du  2&  juin  1841  :  ■  Sont  interdites  les  ventes 
en  détail  des  marchandises  neuves,  k  cri  public, 
soit  aux  enchères,  soit  au  rabais,  soit  à  prix  pro- 
clamé, avec  ou  sans  Passistance  des  officiers  mi- 
nistériels. •  La  vente  est  donc  prohibée  lorsque 
trois  conditions  sont  réunies  :  I*  s'il  s'agit  de 
marehencHMes  neuves,  c^est-&-dire  do  marchan- 
dises faisant  l'objet  d'un  commerce  et  non  de 
marchandises  qui,  quoique  neuves,  auraient  cerné 
d'être  dans  le  commerce  et  se  trouveraient  entre 
les  mains  d'un  consiHDmateur  {Exposé  de*  mo- 
tifs de  la  loi  par  M.  Martin  [du  tiord]  dan*  le 
Uoniteur  des  24  févr.  et  18  avrU  1841);  2"  si 
la  vente  est  faite  au  détail;  les  ventes  eu  gros 
peuvent  avoir  lieu,  pourvu  qu'elles  soient  faites 
par  le  ministère  des  courtiers  et  avec  certaines 
formalités  {L.  1841,  art.  C);  3"  si  la  vente  a 
lieu  à  cri  public  ;  ce  mode  de  vendre,  en  efTet,  a 
souvent  pour  résultat  de  produire  un  prix  dépas- 
sant la  valeur  de  la  marchandise.  Peu  importe 
d'ailleurs  aujourd'hui  que  la  vente  ait  lieu  aux 
enchères,  au  rabais  ou  à  prix  proclamé  :  la  vente 
au  rabais  n'est  qu'une  vente  aux  enchères  dé- 
guisée, et  la  vente  à  prix  fixe  proclamé  a  pour 
but  de  Caire  acheter  de  mauvaises  marchandises. 

L'art,  3  de  la  loi  de  tS4l  indique  les  ventes 
qui  ne  sont  pas  comprises  dans  la  prohibition  de 
l'art.  1".  Ce  sont  :  l"les  ventes  prescrites  parla 
loi,  tt>lle8  que  celles  des  effets  déposés  aux  monts- 
de-^été  ;  3"  les  ventes  faites  par  autorité  de  Jus- 
tice, comme  celles  qui  ont  Heu  par  suite  d'une 
saisie-exécution;  3''  les  ventes  après  décès, fail- 
lite ou  cessation  de  commerce  ;  4"  les  ventes  ft  cri 
public  de  comestibles  et  <d]jets  de  peu  de  valeur, 
connus  dans  le  commerce  sous  le  nom  de  menue 
mercerie;  5"  les  ventes  qui  sont  jugées  néces- 
saires par  le  tribunal  de  commerce.  Cette  dernière 
disposition  est  fort  sage,  car  il  était  impossible 
an  législateur  de  prévoir  tous  les  cas  de  nécessité. 
On  peut  citer  parmi  ces  circonstances  une  fin  de 


bail,  une  gène  momentanée,  une  expropriatioc 
pour  cause  d'utilité  publique,  ete  

2.  Vente  en  gros.  La  loi  du  28  mai  1858  sor 
les  magasins  généraux  froy.  ce  mot)  a  rendu  né- 
cessaire la  revision  de  la  l^slation  rdative  i  U 
vente  publique  aux  enchères  des  manbandisM 
efr  gros.  La  loi  qui  est  intervenue  dans  ce  bot 
porte  également  la  date  du  28  mai  1858. 

3.  Cette  loi  du  28  mai  1858  permet,  sans  qu'il 
y  ait  lieu  k  autorisation  du  tribunal  de  «muDeree. 
la  vente  volontaire  aux  enchères,  en  gros,  des 
marchandises  comprises  aa  labieao  annexé  i  la 
loi,  tableau  qui  peut  être  modiAé  par  des  régi^ 
menta  d'admimstration  publique  soll  d'mie  ma- 
nière générale,  soit  pour  une  ou  irin^an  vSes, 
et  après  «vis  des  chambres  de  eomume.  D  aétë 
rendu  pludeurs  décrets  particuliers  de  ce  genres 
un  décret  général  applicable  à  toute  la  Fraacc  tl 
qui  porte  la  date  du  30  mai  1863. 

4.  La  vente  a  lieu  par  le  ministère  d'aa  coar- 
tier.  Les  courtiers  établis  dans  une  ville  on  aièff 
un  tribunal  de  commerce  ont  qualité  pour  précé- 
der à  ces  ventes,  dans  toute  localité  dépendant 
du  ressort  de  ce  tribunal  où  il  n'existe  pas  ic 
courtier.  [L.  1858,  art.  2.)  La  loi  du  18  jo^ 
1866,  en  prononçant  U  liberté  du  courtage,  a 
maintenu  cette  disposition.  (Vo^.  Csntian.) 

5.  Le  décret  du  12  mars  1859  est  cooimmi 
aux  magasins  généraux  et  k  la  vente  puUiqac 
en  gros;  cette  dernière  est  réglementée  par  les 
art.  1  et  3,  qui  ont  été  modifiés  par  un  décret  da 
9  juin  1806,  et  les  art.  20  et  suivants;  quatre  de 
ces  articles  (20,21,23  et3â)  ontétémodiSèsp» 
le  décret  du  30  mai  1863. 

6.  Aux  termes  de  ces  dispositioiis,  les  salles  dr 
ventes  publiques  de  marchandises  aux  esch^ 
et  en  gros,  prévaes  par  U  loi  du  28  mai  IgM. 
peuvent  être  ouvertes  par  tonte  personne  cl  pv 
toute  société  commerciale,  industrielle  on  de  cré- 
dit, en  vertu  d'une  autorisati'on  donnée  par  tn 
arrêté  du  préfet,  après  avis  de  la  chambre  Ai 
commerce  ou.  à  son  défatU.  de  la  chambre  coa- 
sultative  des  arts  et  manufactures  et  du  tribnui 
de  commerce. 

Les  salles  de  vente  peuvent  être  formées  sfé- 
cialemenl  pour  une  ou  plusieurs  espèces  de  mar 
chandises.        9juirt  1896.) 

7.  Toute  personne  qui  demande  l'autorisatûa 
d'ouvrir  une  salle  de  ventes  publiques  doit  yalà- 
fier  de  ressources  en  rapport  avec  linportacr 
de  rétablissement  projeté. 

Les  exploitants  de  salle  de  ventes  pràiiqon 
sont  soumis  par  l'arrêté  préfectoral  i  PoU^^ 
d'un  cautionnement  variant  de  8  000  a  30000  fr. 
Ce  cautionnement  peut  être  exeeptiooBellwcsl 
élevé  Jusqu'au  maxhnum  de  100000  fr.,  sur  h 
demande  expresse  de  la  chambre  de  conaKrw  m. 
t  son  défaut,  da  tribunal  de  commerce. 

U  peut  être  foaml,  en  totalité  ou  en  partie, 
en  argent,  en  rentes,  en  obligations  cotées  i  h 
Bourse,  ou  par  une  première  hypothèque  sur  4fs 
immeubles  d'une  valeur  double  de  la  sonuic  ga- 
rantie. 

Si  le  cautionnement  est  fourni  eu  argent,  3  «t 
versé  à  la  Caisse  des  dépûts  et  cunsignatioss;  il- 
est  fourni  en  valeurs,  les  titres  sont  ^aleBtf 
déposés  à  c^te  caisse. 
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S'il  est  représenté  par  âne  lirpothéque.  Ut  va- 
leur des  iouneaUes  est  estimée  par  le  directeur 
de  renr^stremoit  et  des  domaines  sur  les  bases 
ftlablîes  pour  la  perception  des  droits  de  mutation 
en  cas  de  décès. 

Pour  la  eonserration  de  cette  garantie,  une 
inscription  est  prise,  dans  l'intérêt  des  tiers,  à  la 
diUgencë  et  au  nom  du  directeur  de  Penregistre- 
ment  et  des  domaines. 

8.  Il  est  procédé  aux  Tentes  publiques,  h  la 
Bourse  ou  dans  les  salles  autorisées;  touterois, 
le  courtier  est  autorisé  à  rendre  sur  place,  dans 
le  cas  où  la  marcbandise  ne  peut  être  déplacée 
sans  préjudice  pour  le  vendeur,  et  où,  en  même 
temps,  la  vente  ne  peut  être  convenaUement  ftdte 
que  sur  le  vu  de  la  marcbandise. 

Le  courtier  peut  également  vendre  sur  place 
s'il  n'existe  pas  de  Bourse  ni  de  salle  de  vente 
autorisée  dans  la  commune  où  la  marchandise  est 
déposée.  {D.  1863,  arf.      modifié  ) 

9.  Le  lieu,  les  jours,  les  heures  et  les  condi- 
tions de  la  vente,  la  nature  et  la  quantité  de  la 
marcliandise  doivent  être,  trois  Jours  au  moins 
à  ravance,  publiés  au  moyen  d'une  annonce  dans 
l'un  des  journaux  désignés  pour  les  annonces  ju- 
diciaires de  la  localité  et,  en  outre,  au  moyen 
d'afficbes  apposées  à  la  Bourse,  ainsi  qu'à  la  porte 
du  local  où  il  doit  être  procédé  à  la  vente  et  du 
magasin  où  les  marchandises  sont  déposées. 

Deux  jours  au  moins  avant  la  vente,  le  public 
doit  être  admis  à  examiner  et  vériBer  les  mar- 
chandises, et  toutes  facilités  doivent  lui  être  don- 
nées A  cet  égard. 

Toutefois,  le  pré^dent  du  tribunal  de  com- 
merce du  lieu  de  la  vente  peut,  sur  requête  mo- 
tivée, accorder  dispense  de  Pexposition  préalable 
prescrite  par  le  paragraphe  précédent,  lorsqu'il 
s'agit  de  marchandises  qui,  à  cause  de  leur  na- 
ture ou  de  leîir  état  d'avarie,  ne  pourraient  pas 
y  èb«  soumises  sans  inconvénients.  Mats,  en  tous 
cas,  des  mesures  doivent  être  prises  pour  que  le 
public  puisse  examiner  les  marchandises  avant 
qu'il  soit  procédé  à  la  vente.  (O.  18d3,  vrt.  21 
viodifié.) 

10.  Avant  la  vente,  il  est  dressé  et  imprimé 
un  catalogue  des  denrées  et  marchandises  à  veu- 
drc,  lequel  porte  la  signature  du  courtier  chargé 
de  l'opération.  Le  catalogue  est  délivré  à  tout  re- 
quérant. [D.  12  mars  1859,  art.  22.) 

Le  catalogue  énonce  les  marque»,  numéros, 
nature  et  quantité  de  chaque  lot  de  marchandi- 
ses, les  magasins  où  elles  sont  déposées,  les  jours 
et  les  heures  où  elles  peuvent  Être  examinées, 
et  le  lieu,  les  jours  et  les  heures  où  dles  seront 
vendues. 

Sont  mentionnées  également  les  époques  de 
livraison,  les  conditions  de  piûemcnt,  les  tares, 
avaries  et  tontes  les  autres  indications  et  condi- 
tions qui  seront  la  base  et  U  règle  du  contrat  en- 
tre les  vendeurs  et  les  acheteurs. 

La  formation  préalable  do  lots  distincts  n'est 
pas  obligatoire  pour  les  marchandises  en  grenier 
oa  en  ehanUer.  Si  elle  n'a  pas  lieu,  le  catalogue 
doit  mentionner  la  cause  qui  empêdie  d'y  pro- 
céder et  la  manière  dont  s'opérera  la  livraison. 
La  mémo  mention  doit  être  reproduite  dans  le 


procés-verbal  de  la  vente.  {D.  1863,  art.  23 

modifié.) 

11.  Lors  de  la  vente,  le  courtier  inscrit  immé- 
diatement sur  le  catalogue,  en  regard  de  chaque 
lot,  les  nom  et  domicile  do  l'acheteur,  ainsi  que  le 
prix  de  l'adjudication.  (D.  1859,  art.  24.) 

12.  Les  lots  ne  peuvent  être,  d'après  l'évalua- 
tion approximative  et  selon  le  cours  moyen  des 
marchandises,  au-dessous  de  500  fr. 

Ce  minimum  peut  être  élevé  ou  abaissé  dans 
chaque  localité,  pour  certaines  classes  de  mar- 
chandises, par  arrêté  du  ministre  du  commerce 
et  de  l'industrie,  rendu  après  avis  de  la  chambre 
de  commerce  ou  de  la  chambre  consultative  des 
arts  et  manufiictnres. 

En  cas  d^avaries,  les  marchandises  peuvent 
être  vendues  par  lots  d^nne  valeur  inférieure  au 
minimum  fixé  ponr  chacune  d'elles ,  mais  après 
autorisaUoD  donnée  sur  requête  par  le  prétddent 
du  tribunal  de  commerce  do  lieu  de  la  vente. 
Ce  magistrat  peut  toujours,  s'il  le  juge  néces- 
saire, faire  constater  l'avarie  par  un  expert  qu'il 
désire. 

Le  miniciu'::  de  la  valeur  des  tots  est  fixé  k 
100  ir.  poui  les  ventes  après  [ffotit  de  war- 
rant, de  marchandises  de  toute  espèce.  (0.  lues, 

art.  25.1 

13.  La  loi  du  28  mai  1858  ne  s'applique 
qu'aux  ventes  volontaires.  D'après  une  loi  du 
3  juillet  1861,  les  tribunaux  de  commerce  peu- 
vent, après  décès  ou  cessation  de  commerce,  et 
dans  tous  les  autres  cas  de  nécessité  dont  l'ap- 
préciation leur  est  soumise,  autoriser  la  vente 
aux  enchères  en  gros  des  marchandises  de  toutes 
espèces  et  de  toutes  provenances.  Le  bribunal 
constate  par  son  Jugement  le  bit  qui  donne  Ûeo  à 
la  vente. 

Mil  à  Jonr  par  C.  Htmilu. 

VENTES  NATIONALES.  Vog.  Semaine,  n"  75. 

TfiRinCAraUR.  1.  On  appàle  communément 
vérificateur  celui  qui  est  commis  soit  pour  vérifier 
des  comptes  ou  des  travaux  exécutés,  soit  pour 
examiner  si  certains  règlements  sont  observés. 

2.  Dans  les  différents  services  de  l'administra- 
tion, il  existe  des  agents  qui  reçoivent  cette  dé- 
nomination :  tels  sont  les  vérificateurs  des  douanes 
[voff.  Douanes),  les  vérificateurs  des  poids  et  me- 
sures [troy.  Poids  at  mesuroa). 

3 .  Près  des  tribunaux  il  existe  aussi  des  experts 
oérificaieurt  chargés  d'examiner  si  une  écriture 
est  vraie  ou  fausse  dans  le  cas  où  celui  auquel  ou 
oppose  un  acte  sous  seing  privé  désavoue  sou 
écriture  ou  sa  signature,  et  dans  le  cas  où  ses  héri- 
tiers déclarent  ne  les  point  connaître.  Le  Code  de 
procédure  détermine  [art.  193  â  2t3)  lesformes 
ft  observer  dans  les  vérifications  d'écriture. 

TERH0DT3  R  VINS  DE  UQUEURS.  foy. 
laiawai. 

TÏSINET.  Yo^.  AsUesde  Tlneeanas  et  da  Téstaet. 
TfTÊRINAIRES. 

SOHHilKK. 

eup.  I.  oiitiuiTis,  I  à  3. 

n.  ÉGOLzs  vtriiuuius,  4  à  1 1 . 

CHIP.  I.  —  SMULITtS. 

1.  On  désigne  sous  le  nom  de  vétérinaires 
les  hommes  de  l'art  qui  s'adouucnt  au  traitement 
et  à  la  médecine  des  animaux  domestiques. 
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2.  L'exercice  de  la  prtrfessioo  vélérinaire  n'est 
actuellemenl  soiimis  à  aucune  restriction,  ^éan- 
uioios,  le  Litre  de  vétérinaire  ue  peut  fitre  pris 
que  par  cernx  qui  ont  obtenu  l4  diplOme  délivré 
dans  les  écoles  Tétérinalres. Déplus,  des  instruc- 
tions ministérielles  des  tO  juillet  1838  et  7  aoflt 
1S41  prescrivent  aux  préfets  de  publier  et  de 
faire  afficher  tous  les  ans  la  liste  des  vétérioaires 
dipIAmés  qui  exercent  dans  le  res8ortde)enr|Nré- 
fecture.  Cette  liste  est  soumise  k  l'approbation  et 
au  contrôle  du  niinistre  de  l'agriculture. 

3.  Vétérinaires  sanitaires.  Ces  fonctionnaires, 
qui  dépendent  du  ministère  de  ragricHltore,  «rat 
chargés  d'assurer  les  preseriptioiu  des  Icris  sur  l« 
police  rurale  (vojf.  notammeHt  L.  2(  juin  1898, 
ati.  68)  et  de  snrrèlller  nupwrtaUon  des  ani- 
mauK.  (  Vog.  PsUm  lailtaira  daa  ail—».) 

cup.  n.  —  Écnii  iMuuiui. 

4.  La  fondaUon  des  écoles  vétérinaires  est  due 
a  Boiireelat,  le  créateur  de  Thippiatrique  en 
franee.  Jusqu'en  1763,  époque  de  rouTertnre  de 
réc(rie  de  Lyon,  Is  première  on  date,  la  médedne 
des  animaux  domestiques  avait  été  abandonnée 
aux  maréchaux  ferrants:  Bourgelat  conçut  le 
projet  de  constituer  renseignement  vétérinaire 
sur  des  hases  scientifiques,  et  le  ministre  Bertto 
eut  le  mérite  de  comprendre  sa  pensée  et  de  lui 
faciliter  les  moyens  de  ta  mettre  à  exécution. 
Plus  tard  des  réformes  furent  introduites  dans 
Tffuvre  primitive  de  Boui^elat,  sous  rinspiralion 
d'hommes  dont  les  noms  sont  restés  célèbres  : 
Vicq  d'Azyr,  Daubenton,  Fourcroy,  etc.  Les  écoles 
vétérinaires  de  France  ont  servi  de  modèle  à 
toutes  celles  qui  se  sent  successivement  créées 
en  Europe,  files  sont  aujoui'd'boi  au  nombre  de 
trois  :  celle  de  Lyon,  ouverte  le  l»' janvier  1762; 
celle  d*Â)fort,  fondée  en  1 766,  et  celle  de  Toulouse, 
qui  fut  inaugurée  le  2à  octobre  1828. 

Ces  écoles  ont  été  réorganisées  en  dernier  lieu 
par  un  décret  en  date  du  10  septembre  1903. 
(/.  off.  7  no».) 

6.  KUes  sont  placées  sous  Tautorilé  dn  miids- 
tre  de  ragrieuUnre  et  sous  la  surveillance  des 
préfets  des  départements  dans  lesquels  elles  sont 
^taées  {art.  3  du  tlécret). 

Elles  admettent  des  internes,  des  demi-pen- 
sionoalres  et  des  externes. 

Le  prix  de  la  pension  et  rétrilmlion  scolaire  e.-^t 
de  600  fr.  par  an  pour  les  internes,  400  fr.  pour 
les  demi-pensionnaires  et  200  fr.  pour  les  exter- 
nes {art.  2  et  3). 

Cent  quarante  ttourses  d'internat,  pouvant  être 
fractioDuées,  sont  réparties  entre  les  trois  écoles 
par  le  ministre  de  l'agriculture.  Elles  sont  accor- 
dées d'aprjs  l'ordre  de  classement  aux  élèves  qui 
ont  subi  avec  succès  les  examens  d'admission  ou 
les  épreuves  de  passage  d'une  division  à  uue  di- 
vision supérieure  et  qui  ont  préalablement  justifié 
de  rinsufhsance  de  leurs  ressources  {art.  4]. 

6.  Mode  et  conditions  d'admission  des  élèves. 
Nul  ne  peut  être  admis  dans  ces  éeoles  vétéri- 
naires que  par  voie  de  concaurs.  Tout  candidat 
doit  avoir  dix-sept  ans  au  moins  et  vingt-cinq 
ans  au  plus  au  l"  octobre  de  l'année  dass  la- 
quelle le  concours  a  lien.  Aucune  dispense  d'Age 
ne  peut  être  accordée  {art.  6  et  7). 


La  demande  d'admission  au  concours,  rédigée 
sur  papier  timbré,  doit  être  adressée  an  ministre, 
soit  directement,  soit  par  rintermèdiaire  du  pré- 
fet du  département  où  réside  te  candidat. 

tUc  est  accompagnée  des  pièces  suivantes  dt-  j 
ment  légalisées  :  1°  l'acte  de  naissance  du  can- 
didat {  2**  un  certificat  de  médecin  attebtant  que 
le  candidat  a  eu  la  petite  vérole  ou  a  été  revac- 
ciné depuis  moins  de  trois  ans;  3^  ub  certificat 
de  moralité  délivré  par  le  chef  de  rétablissement 
da&s  lequel  le  candidat  a  accompli  sa  dernière 
année  d'études  ou,  à  défaut,  par  le  maire  de  sa 
dernière  résidence;  une  oUigation  souscrite 
sur  papier  timbré,  par  les  parents  du  candidat 
pour  garantir  le  payemeni  de  sa  pension  pendant  | 
tout  le  temps  de  son  séjour  it  l'école  ;  b"  Vnat  des 
diplAmes  de  bachelier  de  renseignement  secon- 
daire classique  ou  moderne.  | 

IiOS  jeunes  gens  qui  ont  obtenu  le  diplùme  dé- 
livré soit  par  rinstilnt  agronomique,  soit  par  les 
écoles  nationales  d'agriculture,  sont  admis  de 
droit  s'ils  sont  en  possession  d'un  des  baccalau- 
réats exigés  des  candidats  au  concours  d'admis- 
sion {art.  8). 

Les  demandes  de  bourses  sont  adressées  au 
ministre.  Elles  sont  coDimuniquées  au  préfet  du 
départeoient  qui  les  soumet  au  conseil  municipal 
du  domicile  des  parents  du  candidat,  à  l'etTet, 
par  ce  conseil,  de  constater  rinsuflisance  de  for- 
tune de  la  femille.  La  délibération  motivée  du 
conseil  munldpal,  avec  les-piéces  justifieatlm  ii 
l'appui,  est  transmise  au  ministre  par  le  préfet, 
qui  y  joint  son  aTîs  (art.  9). 

Les  étrangers  peuvent  être  autorisés  par  le  mi- 
nistre b  prendre  part  an  concours  d'admission 
avec  les  nationaux,  slls  remplissent  tontes  les 
conditions  Imposées  à  ces  derniers.  Dans  ce  cas, 
ils  jouissent  des  mêmes  droits  et  prérogatives 
scolaires.  S'ils  sont  en  possession  d'un  titre  éta- 
blissant qu'ils  ont  terminé  avec  succès,  dans  leur  i 
pays  d'origine,  leurs  études  d'enseignement  secon- 
daire, les  étrangers  présentés  par  les  agents  di-  ! 
plomatiques  de  leur  gouvernement  peuvmt  être  ' 
admis  sans  concours  i  profiter  de  l'enseignement  | 
des  écoles  vétérinaires  françaises.  Les  élèves 
étrangei-s  de  cette  catégorie  reçoivent  à  la  fin  de 
leurs  études  un  certificat  constatant  qae  ceBes-d 
ont  été  accomplies  avec  succès. 

Les  élèves  étrangers  de  toute  aorte  sont  as- 
treints à  toutes  les  obligations  imposées  aux  élèves 
nationaux  externes  {ari.  12). 

7.  Entetgnemenl.  La  durée  des  études  dau 
les  écoles  vétérinaires  est  de  quatre  ans. 

Les  matières  de  l'enseignraâeat  sont  réparliea 
entre  dix  ebaires,  ainsi  quil  suit  : 

r*  cAu^e.  nkysiqnc,  chimie  et  toxicologie, 
pharmacie  ; 

2*  chaire.  Botanique,  zoolo|^e,  matière  médi- 
cale ;  I 

3*  chaire.  Anatomie  descriptive  des  animaux  i 
domestiques,  tératologie,  extérieur  do  cberal  ;  | 

4'  chairé.  Physiologie  des  animaux  dancaU- 
ques,  thérapeutique  générale  ; 

à*  chaire.  Embryologie,  histiriogie  normale, 
anatomie  paUtoiogique; 

6'  chaire.  Pathologie  générde,  pathologie  mé- 
dicale, clinique  ; 
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7*  c/iatre,  Pattaok^e  chirarf^eale,  médeelM 
opératoire,  ferrare,  clinique; 

8"  chaire.  Pathologie  boTïne,  otidc,  caprine  et 
porcine,  obstétrique,  médecine  opératoire,  cUni- 
que; 

9*  chaire.  Pathologie  des  maladies  contagieuses, 
police  sanitaire,  inspection  des  viandes  de  bou- 
cherie, médecine  légale  et  législation  commerciale 
en  matière  de  Tente  et  édiange  des  inimaax  do- 
mestiques ; 

10*  chaire.  Hygiène  et  zootechnie  {art.  13). 

Des  dipMmes  de  vétérinaire  sont  délivrés  cha- 
que année,  par  le  ministre  de  l'agriculture,  aux 
élèves  désignés  par  le  conseil  de  Técole  comme 
ayant  HtiÀit  d'ane  manière  complète  ii  tout«9 
les  éprenves  de  TexameD  de  sortie.  Peuvent  être 
autorisés  à  participer  à  cet  examm  de  sortie,  les 
anciens  élèves  qui,  ayant  anhf  avec  suMès  les 
épreuves  des  trois  premières  innées  dans  les 
écoles  vétérinaires  fi^nçaises.  les  ont  quittées 
depuis  moins  de  cinq  ans.  Pour  être  admis  k  cet 
examen,  la  consignation  d'une  somme  de  100  fr. 
est  préalablement  exigée  à  titre  de  droit  de 
dipldme.  Cette  somme  est  remboursée  intégrale- 
ment dans  le  cas  oâ  le  diplOme  n'est  pas  obtenu 
{art.  15). 

Le  cortifical  délivré  par  l'école  aui  étrangers 
qui  ont  suivi  fructueusement  les  cours  dans 
les  conditions  signalées  au  deuxième  alinéa  de 
l'art.  12  porte  le  titre  de  cei  pficat  d'aptitude  à 
l'exercice  de  la  médecine  des  animaur.  Il  ne 
confère  au  bénéficiaire  aucune  des  prérogatives 
attachées  à  la  possession  du  titre  de  vétérinaire 
pour  l'exercice  de  la  médedne  vétérindre  en 
France  {art.  16). 

8.  Penonnet.  Chaque  école  est  administrée 
par  un  directeur  nommé  par  le  ministre. 

Le  peraonnel  enseignant  se  compose  ;  du  di- 
recteur, des  professeura,  des  chefs  de  travaux. 

Les  empMs  do  chefs  de  travaux  peuvent  être 
tmus  par  des  stagiaires  nommés  b  titre  provi- 
soire pour  une  période  qui  n'excédera  pas  trois 
ans. 

Les  chefo  de  travaux  de  1  "  classe  qui  se  re- 
commandent par  ta  durée  et  la  valeur  de  leura 
services  peuvent  recevoir  le  titre  honorifique  de 
professeur  adjoint  {art.  18  et  19). 

Les  professeurs  et  les  chefs  de  travaux  sont 
nommés  par  le  ministre,  après  un  concours  pu- 
blic passé  devant  un  jury  spécial  iart.  20). 

Sont  encore  attachés  à  chaque  école  divers 
employés  :  régisseur,  économe,  surveillants,  etc. 
(an.  22). 

La  nomination  de  tous  les  fonctionnaires  ot 
emjdoyés  appartient  au  ministre  de  Fagricultiire, 
qui  peut  déléguer  au  directeur  la  nomiuaUon  des 
agents  sabaltemes  {art.  23). 

Sont  logés  dans  l'école  :  le  directeur,  les  cheb 
de  travaux  de  pathologie  médicale  et  chirui^eale, 
le  ré^ssenr,  Téconome  garde-magasin,  les  sur- 
veillants, le  chef  jardinier  et  divers  autres  fone- 
Uonnaires  {art.  24). 

Les  traitements  du  personnel  sont  réglés  con- 
formément au  tableau  annexé  au  décret  du  10  sep- 
tembre 1903. 

Un  Inspecteur  général  nommé  par  le  ministre 
de  l'agriculture  visite  ces  établissements  autant 
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de  fois  qu'il  est  nécessaire  pour  se  rendra  compte 
dn  fonctionnement  des  services  et  des  réanltats 
de  renseignement  {art.  27i. 

9.  CoH-teils  des  écoles.  Un  conseil  est  institué 
dans  chaque  école.  Il  se  compose  du  directeur, 
président,  et  des  professeurs. 

A  la  fln  de  chaque  année,  le  conseil  arrête  la 
liste  de  classement  des  élèves  dans  cha(,ue  divi- 
sion, il  statue  sur  les  prix  à  décerner,  désigne 
les  élèves  qui  peuvent  être  autorisés  à  recom- 
mencer leurs  coure  et  ceux  qui,  par  l'infériorité 
de  leura  notes,  lui  paraissent  devoir  être  exclu», 
de  récole. 

II  dresse  la  liste,  par  ordre  de  mérite,  des 
élèves  qui  ont  concouru  pour  le  diplOmc  de  vété- 
rinaire, et  désigne  ceux  auxquels  il  juge  qu'il  y 
'  a  lieu  d'accorder  ce  diptême  {art.  99  et  30). 

10.  Indépendamment  des  consultations  gratuites 
qui  ont  lieu  chaque  Jour  dans  les  écoles  vétéri- 
naires les  pnqiriétafres  ont  la  heultè  d'y  laisser 
leurs  animaux  malades,  pour  y  être  traités,  dans 
la  limite  des  places  disponibles. 

11  est  perçu  pour  tous  frais  un  prix  de  pension 
fixé  ainsi  qu'il  suit  pour  chaque  école  : 

ilfoit   QiPTauK  W  t,u  qulimine. 

—    CUnu    15    «  — 

Lym   CbcTMU  37  50  — 

—    Chipo»    il  25  — 

TouJome   Cbi^Taux  30    ■  — 

—    ChtcM    11  S5  — 

Ces  sommes  doivent  être  acquittées  par  avance 
à  la  caisse  du  régisseur. 

Si  un  animal  vient  à  mourir  ou  à  quitter  réta- 
blissement par  la  volonté  de  son  propriétaire 
avant  l'expiration  de  la  quinzaine,  il  y  a  lien 
an  remboursement  d'une  somme  proportimneUe 
au  nombre  de  jours  restant  i  courir  sur  cette 
quinzaine. 

11.  Les  animaux  de  l'espèce  bovine  sont  reçus 
gratuitement  k  l'école  d'Alfort  et  à  celle  de  Lyon. 
A  l'école  de  Toulouse,  ils  paient  7  tr.  50  c.  par 
quinzaine.  A.  Lrblorp, 

TÈTËHINAIRES  MaiTAIRES.  Voy.  Armée. 
n<»  96  à  98. 

TIAOnC.  Les  viadwi  sont  des  constructions 
semblables  aux  aqueducs  et  établies  comme  eux 
au-dessus  d'une  route,  d'un  vallon,  mais  servant 
pour  le  passage  d'une  voie  de  communication  ou 
d'un  chemin  de  fer.  Ce  sont  de  véritables  ponts; 
seulement  on  réserve  le  nom  de  viaducs  aux  ponts 
qui  ne  sont  pas  établis  sur  les  cours  d'eau. 

VICAIRE,  VICARIAT.  1.  On  appelle  vicaire 
un  ecclésiastique  chargé  d'aider  et  de  remplacer 
le  curé  dans  les  fonctions  du  service  paroissial. 

Les  vicaires  exercent  leur  ministère  sous  la  sur- 
veillance et  la  direction  des  curés.  {L.  18  germ. 
an  X,  art.  31.) 

3.  L'évêqne  diocésain  a  seul  le  pouvoir  de  nom- 
mer tes  vicaires  et  de  les  révoquer.  {L.  \8  germ. 
an  X,  art.  31.) 

3.  Un  vicariat  est  un  titre  de^caln  régulière- 
ment étabH  dans  une  paroisse;  il  estpermimen/ 
lorsque  la  circonscription  de  la  core  on  sueeni^ 
sale  est  trop  étendue  et  la  population  trop  consi- 
dérable pour  que  le  curé  ou  desservant  pui.sse 
suffire  au  service  paroissial.  II  est  provisoire 
lorsqu'un  curé  ou  desservant,  qui  est  devenu, 
par  son  Age  ou  ses  infirmités,  dans  l'impuissance 
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de  remplir  seul  ses  fonctions,  use  àe  la  faculté, 
que  lui  accorde  Tart.  lù  du  décret  du  1 7  noTeoi- 
bre  1811,  de  demander  un  vicaire,  lequel  est  c\- 
clusiTenient  à  la  charge  de  la  fabrique,  depuis  la 
loi  du  6  avril  1884  {art.  136  et  m). 

4.  Le  Homlm  des  iricaires  aUaehés  k  chaque 
église  est  Bié  par  Téglise,  après  que  les  œarguil- 
liers  ea  ont  délibéré  et  que  le  conseil  muiddpal 
de  la  commune  a  donné  son  aris.  {D.  30  dée. 
1809,  art.  38.) 

5.  Aux  termes  du  décret  du  30  décembre  1809, 
le  traitement  des  vicaires  est  de  f>00  fr.  au  plus 
et  de  300  fr.  au  moins,  et  c'est  aux  fabriques 
qn^il  appartient  de  déterminer  la  quotité  de  ce 
traitement  comme  éteint  les  premières  obligées  à 
le  payer  {art.  37,  39,  40  et  46).  La  loi  du  h  avril 
1884,  art.  136,  laissant  cette  dépense  exclusive- 
ment à  la  charge  des  fabriques,  n'a  pu  que  conlir- 
mer  leur  droit  sur  ce  point.  La  jurisprudence 
administrative  considère  toutefois  que  les  traite- 
ments accordés  aux  vicaires  par  les  fabriques 
rentrent  dans  la  catégorie  des  dépenses  faculta- 
tives dont  les  établissements  religieux  ne  sauraient 
arguer  pour  se  soustraire  au  payement  des  dé- 
penses leur  incombant  en  première  ligne,  telles 
qulndemuité  de  logement  aux  titulaires  des  pa- 
roisses ou  grosses  réparaUons  aux  édifices  reli- 
gieux. 

6.  Il  a''est  pas  dO  de  logement  aux  vicaires.  Eu 
conséquence,  PafFeetation  d'une  maison  au  loge- 
ment d'un  vicaire  ne  saurait  être  autorisée,  car 
elle  aurait  pour  résultat  de  placer  dans  le  patri- 
moine des  fabriques  une  catégorie  d'immeubles  de 
mainmorte,  dont  l'existence  n'est  prévue  par  au- 
cune des  lois  en  vigueur.  i^Àoit  C.  d'Ét.  3 1  janv. 
189â.) 

7.  Pour  jouir  de  ta  dispense  prévue  par  l'art, 
23  de  la  loi  du  I&  juillet  IStS'J  sur  le  recrute- 
ment de  l'armée,  les  vicaires  doivent  justifier 
qu'ils  sont  rétribués  par  l'État,  la  commune  ou 
la  fabrique.  (D.  ?3  nov.  I,s89,  art.  34.)  Mais 
seuls  les  vicaires  recevant  une  allocation  de  l'État 
sont  inscrits  sur  le  tableau  des  non-disponibles 
et  dispensés  des  périodes  d'exercice  dans  les  con- 
ditions prévues  par  Part.  49  de  la  loi  du  16  Juil- 
let 1S89.  {Avis  C.  d'Ét.  27  noo.  1890.) 

8.  Il  peut  dtre  alloué  aux  vicaires,  sur  les 
fonds  de  TEtat,  une  indemnité  annuelle  entière- 
ment distincte  et  indépendante  du  traitement  que 
leur  assurent  les  fabriques  ou  les  communes.  Cette 
indemnité,  successivement  augmentée  depuis  l'or- 
donnance du  à  juin  1816,  est  actuellement  de 
450  fr.  {D.  23  mars  1872)  ;  mais  elle  ne  peut 
être  accordée  qu'aux  vicaires  des  communes  dont 
la  population  ne  dépasse  pas  cinq  mille  habitants 
(0.  7  avril  1817  et  Gjanotei- 1830;  D.  23  mars 
1872).  Elle  n'est  point  personnelle  aux  vicaires 
en  exercice  au  moment  de  l'allocation  ;  elle  est 
attachée  aux  vicariats  subventionnés  par  l'État  en 
vertu  des  décisions  rendues  par  le  ministre  des 
cultes,  après  la  production  (les  pièces  désignées  dans 
les  circulaires  des  9  août  1843  et  12  août  1844. 

Les  vicariats  rétribués  par  l'État  sont  au  nom- 
bre de  7  000. 

9.  Le  vicaire  chapelain  qui  dessert  une  cha- 
peUe  communale  peut  être  autorisé  k  recevoir 
cette  Indemnité  de  4àO  fr.  Dans  ce  cas,  la  cha- 


pelle, érigée  sur  la  demande  et  aux  frais  de  la  com- 
mune, a  le  titre  de  chapelle  vicariale.  (O.  25  aod/ 
1819,  art.  3;  Cire.  min.  idsept.  184C.)  [Voy. 
le  mot  GbapaU*,  n"  20.]  H.  de  Behtt. 

Huftjourpu  J.  HtcbaL 

TIGAIRE  GÉNÉRAL.  1.  Ecclésiastique  chargé 
par  un  archevêque  ou  un  évéqne  de  l'aider  dans 
ràdmlnistration  de  son  diocèse  et  de  le  supi^r 
dans  les  fonctions  qu'il  lut  dél^e. 

2.  Chaque  évéqne  peut  nommer  deux  vicaires 
généraux  et  chaque  archevêque  peut  en  nonuner 
trois.  Les  prélats  lés  choisissent  parmi  tes  prêtres 
ayant  les  qualités  requises  pour  être  évêques, 
c'est-à-dire  qui  sont  Agés  de  trente  ans  et  ori- 
ginaires français.  (/..  18  gemi.  an  X,  art.  16 

2 1 .) 

La  nomination  de  ces  vicaires  généraux  doit 
être  soumise  à  l'agrément  du  chef  de  l'État.  [Arr. 
M  ventôse  an  XI;  0.  29 juin  1816  et  tS  mars 
1832.) 

3.  Cependant  les  ëvéques  ont  coutume  de  se 
donner  un  plus  grand  nombre  de  coopérateurs 
que  celui  lixé  par  l'art.  21  de  la  loi  du  18  ger- 
minal an  X  ;  mais  les  vicaires  généraux  qui  n'ont 
pas  été  agréés  par  te  gouvernement  ne  peuvent 
entretenir  avec  lui  des  relations  officielles  pour 
les  affaires  du  diocèse  et  ne  sont  pas  rétribués 
par  rÉtat.  {Déch.  mm.  39  brum.  an  XII.) 

A.  Les  fonctions  des  vicaires  généraux  sont  ré- 
vocables à  la  volonté  de  révéquc;  elles  cessant  de 
droit  avec  celles  de  l'évèque  qui  les  a  ncunniés. 
{0.  28  féor.  I8I0,  art.  5.) 

5.  Les  traitements  des  vicaires  généraux  sont 
fixés  par  te  décret  du  22  janvier  18à3,  savoir  : 
1°  le  traitement  du  premier  vicaire  général  de 
l'archevêque  de  Paris,  à  4  500  fr.;  2°  les  traite- 
ments des  deux  autres  vicaires  généraux  du 
diocèse  de  Paris  et  des  premiers  vicaires  géné- 
raux des  autres  archevêques,  à  3  500  fr.  ;  3°  ceux 
des  deux  autres  vicaires  généraux  de  ces  arche- 
vêques et  de  tous  les  vicaires  généraux  des  évê- 
ques, à  2  500  fr. 

6.  Les  vicaires  généraux  dont  ta  nomination 
a  été  agréée  par  le  chef  de  l'État  jouissent  do 
traitement  attaché  à  leur  titre,  à  dater  du  jour 
de  leur  prise  de  possession  ;  il  est  dressé  proci»- 
verbal  de  cette  prise  de  possession  par  le  clufdtR 
catbédral  ou  métropolitain,  qui  doit  en  transmettre 
une  expédition  U  l'èvéque  on  à  l'ardievéque  et 
au  préfet.  {0. 13  mars  1832,  orf.  ("eU;  Itégl. 
31  dée.  1841,  art.  173.) 

7.  On  appeUc  vicaires  généraux  capitulairt» 
ceux  qui  sont  élus  par  te  chapitre  comme  ses 
mandataires  lorsque  le  siège  épïscopal  ou  archi- 
épiscopal vient  il  vaquer.  Dès  que  la  vacance  a 
lieu,  le  chapitre  doit  en  donner  avis  au  gouver- 
uemenl  et  soumettre  à  son  agrément  l'élection 
des  vicaires  capitulaires.  {L.  18  girm.  m  X, 
art.  37;  D  28  (évr.  1810,  art.  6.) 

8.  En  France,  depuis  un  temps  immémorial, 
les  chapitres  sont  dans  l'usage  d'élire  trois  vicai- 
res généraux  capitulaires  pour  les  archevêchés 
vacants  et  deux  pour  les  évêcbës.  M.  le  ministre 
des  cultes,  par  une  letlre-ciroulaire  du  16  février 
1872.  a  informé  Tépiscopat  que  ta  cour  de 
Uome  consent  ft  conserver  cette  coutume  h^i- 
tionnelle. 
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9.  Ed  leur  qualité  de  représentants  du  chapi- 
tre, les  vicaires  capitulaires  peurentfairetous  les 
actes  de  juridiction  spirituelle  et  d'administration 
temporelle;  mais  ils  ne  peuvent  se  permettre  au- 
cune ianovatioD  dans  les  usages  et  coutumes  du 
diocèse.  {L.  18  ge/m.  an  X,  art.  3S.) 

10.  Le  traitement  des  viulres  capitulaires  est 
le  m£me  que  cdui  des  vicaires  généraux,  sidTaiit 
les  distinctions  d-dessas  énoncées  pour  les  ar- 
cbcvéchés  et  les  éréchés.  Toutefois,  les  vicaires 
capitulaires  ont  le  droit  do  toacher  leur  traite- 
ment i  partir  du  Jour  où  ils  ont  été  élus  par  le 
chapitre,  après  qae  le  cbef  de  TÈtat  a  agréé  leur 
nomination.  {Aaië  C.  d'Ét.  '4  déc.  1810;  ttègl, 
31  déc.  1811,  art.  173.)  [Koy.  supra,  n*  6.]  . 

N.  OB  BUTT. 

Mis  h  Jour  par  A.  I)jb(rf, 

VICES  RÉDHIBITOIRES.  Ce  sont  des  vices 
cachés  autorisant  l'acheteur  à  demander  la  rési- 
liation d'une  vente.  En  pratique,  ce  terme  est 
surtout  usité  an  sujet  des  ventes  d'animaux  do- 
mestiques. 

Il  faut  distinguer  les  vices  rédhibiloires  des 
maladies  contagieuses.  La  vente  des  animaux  at- 
teints de  ces  dernières  maladies  est  ronnellement 
interdite  par  la  loi  et  déclarée  nulle  de  plein 
droit,  tout  au  moins  si  l'acheteur  réclamé  dans 
les  quaranle-cinq  jours  de  la  Tente  ou  dans  les 
dix  Jours  de  rabatage.  (L.  ^IjuiU.  lS05.art.  1'', 
et  21  juin  1898,  art.  41.) 

A  la  différence  des  maladies  contagieuses,  qui 
penvent  donner  lieu  contre  les  propriétaires  à 
Tactiou  publique  et  font  l'objet  de  mesures  de 
police  (m)}».  ToUoa  Mnlt«ir«),  les  vices  rédhibi- 
tolres  rcssortent  uniquement  au  droit  privé.  Aux 
termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du  23  février  190^, 
sont  irëputés  vices  rédhibitoires  et  donnent  seuls 
ouverture  a  l'action  en  garantie  contre  le  ven- 
deur (C.  civ.,  art.  1641  et  suiv.)^  sans  distinc- 
tion des  localités  ob  les  ventes  et  échanges  auront 
lieu,  les  maladies  ou  défauts  ci-après,  savoir, 
pour  le  cheval,  l'âne  ou  le  mulet  :  l'immobilité, 
l'emphysème  pulmonaire,  le  comage  chronique, 
le  tic  proprement  dit,  avec  ou  sans  usure  des 
dents,  les  boiteries  anciennes  intermittentes,  la 
fiuxion  périodique  des  yeux  ;  poui'  l'espèce  por- 
cine, la  ladrerie. 

BIBUOGaAPHIE. 

Manuel  juridique  des  vices  rédhibiloires  des  ani- 
maux domestiques,  par  M.M.  Godart  et  Cozette. 
ln-8^  IWs.  Marchai  et  BUIard.  11)04. 

TIGE-GOMSUL.  roy.  Canaal. 

VIDANGE  DES  FOSSES  D'AISANCES.  1.  La 
Tidange  des  fosses  d''ai8ances  {voy.  ce  mot)  et  le 
transport  des  matières  qui  en  sont  extraites  in- 
téressent au  plus  haut  degré  la  salubrité  pu- 
blique. L'autorité  municipale  peut  donc,  en  prin- 
cipe, prescrire  les  mesures  nécessïdres  pdur  que 
ces  opérations  soient  faites  avec  toutes  les  garan- 
ties qu'exigent  la  santé  publique  et  la  vie  des 
ouvriers.  Elle  tenait  antérieurement  ce  droit  de 
l'art.  3,  titre  XI.  de  la  loi  du  24  août  1790,  de 
l'art.  11  de  la  loi  du  18  juillet  1837  {Cass. 
Ajanv.  1839)  et  de  l'art.  97  de  la  loi  du  i>.  avril 
1884.  Aujourd'hui  les  dispositions  a  ce  relatives 
doivent  se  trouver  comprises  dans  le  règlement 
sanitaire  prévu  par  l'art.  I*'  de  la  loi  du  16  fé- 


vrier 1902,  qui  parle  des  ■  prescriptions  relatives 
a  l'évacuation  des  matières  usées  * . 

2.  Nous  exposerons  ici  les  règles  générale- 
ment formulées  par  les  arrêtés  de  police  munici- 
pale, et  nous  ajouterons  quelques  dispositions 
spéciales  en  vigueur  a  Paris. 

3.  Le  maire  peut  interdire  l'exercice  de  la  pro- 
fession d^enbr^Hvneur  de  vidange  a  tous  ceux 
qui  n^auraient  pas  Mi  une  déclaration  li  la  mairie 
et  justifié  qu'ils  possèdent  le  matériel  néces- 
saire. Toutefois,  ce  magistrat  eseèdendt  ses  pou- 
TOira  si,  par  un  arrêté  de  police,  il  conférait  à 
certaines  personnes  désignées  le  droit  exdu^f 
d'exercer  la  profession  de  vidangeur  on  s'il  re- 
fusait l'autorisation  d'exercer  a  ceux  qui  réunis- 
sent les  conditions  prescrites.  Ce  serait  constituer 
un  monopole  contraire  a  nos  lois.  (Cuts.  12  mai 
1865,  njailt.  I8li9;  C.  d'Èt.  h  déc.  1866.) 
Serait  aussi  illégal  comme  constituant  indirecte- 
ment un  monopole,  un  arrêté  prescrivant  que  la 
vidange  ne  peut  être  faite  que  par  un  système 
déterminé,  objet  d'un  brevet  {Casa.  12  _févr. 
1881.)  Le  maire  ne  peut  pas  non  plus  fixer  un 
tarir  obligatoire.  {Cass.  20  nov.  1886.) 

4.  La  vidange  des  fosses  d'aisances  ne  doit 
av<rir  lieu  que  la  nuit,  et  les  voitures  employées 
i  ce  service  ne  peuvent  circuler  sur  la  voie  pu- 
blique que  pendant  les  heures  indiquées  par  les 
règlements,  filles  doivent  être  munies,  sur  le  de- 
vant, d*une  lanterne  allumée  et  d'une  iriaqne  In- 
diquant les  nom  et  demeure  du  propriétaire. 

5.  Les  entrepreneurs  faisant  usage  de  tonnes 
sont  tenus  d'en  fenuer  les  bouches  de  déchar- 
gement au  moyen  d'une  bande  de  fer  transver^ 
sale,  Uxèe  à  demeure  à  la  tonne  par  Tune  de  ses 
extrémités,  et  fermée  à  l'autre  par  un  cadenas. 

La  contraventi(Hi  au  règlement  municipal  qui 
prescrit  de  vider  pendant  la  nuit  les  fosses  d'ai- 
sances et  de  déposer  la  vidange  dans  des  ton- 
neaux fermés  ne  peut  être  excusée  sous  aucun 
prétexte,  si  ce  n'est  pour  cause  de  force  m^eure. 
{Ca3t.  23  avril  1841.) 

6.  Une  lanterne  allumée  doit  être  placée,  en 
saillie  sur  la  voie  publique,  à  la  porte  de  la  mai- 
son où  s'opère  une  vidange. 

7.  U  est  défendu  d'ouvrir  une  fosse  d'aisances 
fians  avoir  pris  les  précautious  nécessaires  pour 
prévenir  les  accidents  qui  pourraient  résulter  du 
dégagement  on  de  l'inflammation  des  gaz  qui  y 
seraient  renfermés.  U  est  enjoint  aux  entrepre- 
neurs de  foundr  chaque  atelier  d'au  moins  deux 
bridages  et  d'un  flacon  de  chlorure  de  chaux 
concentré,  duquel  il  est  fait  usage,  au  besoin, 
pour  prévenir  les  dangers  d'asphyiie. 

8.  La  vidange  d'une  fosse  ne  peut  avoir  lieu 
sans  que  préalablement  il  eu  ait  été  fait  par 
écrit  une  déclaration  k  la  mairie.  Lorsque  l'ou- 
verture d'une  fosse  ne  peut  être  trouvée,  il  faut, 
pour  rompre  la,  voûte,  se  munir  d'une  permission 
spéciale. 

9.  Les  matières  provenant  de  la  vidange  doi- 
vent être  immédiatement  déposées  dans  les  réci- 
pients qui  servent  à  leur  transport.  Ces  vaisseaux 
doivent  être  fermés,  tutés  et  nettoyés  avec  soin 
à  l'extérieur,  avant  d'être  portés  à  la  voiture. 
[Cass.  23  avrit  1835.) 

10.  La  vidange  opérée,  les  ouvriers  sont  tenus 
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de  laver  les  emplacemeats  qulls  ont  occupés, 
et  la  rosse  ne  peut  Aire  refermée  qu'après  Tins- 
pectioQ  qui  en  est  faite  par  Tautorité.  Toutefois, 
le  maire  ne  peut  imposer  aux  entrepreoeurs  de 
Ti<Umges  l'obligation  de  recoonattre  et  de  dé- 
clarer k  la  mairie  l'état  défectueux  des  fosses 
d'alsancos.  {Ctus.  S/^vr.  1900.) 

41.  Les  voitures  de  transport  de  Tidanges  d<^ 
Tont  être  «mstruites  aree  s<didité,  es^reteDues 
en  boa  état,  et  chargées  de  manière  que  les 
vaisseaux  reposent  tooiours  sur  la  partie  opposée 
ii  leur  ouverture. 

13.  Les  vaisseaux  ou  appareils  contenant  les 
matières  doivent  être  conduits  directement  aox 
endroits  désignés  par  Tautorité.  Toutefois,  le 
fait  d'^avoir  transporté  des  vidanges  du  territoire 
de  la  ville  sur  celui  d'une  commune  voisine, 
pour  les  enfouir  comme  engrais  dans  des  terres 
cultivées,  ne  peut  constituer  aucune  contraven- 
tion punissable,  nonobstant  Tarrélé  de  police  qui 
prescrit  de  déposer  les  vidanges  dans  un  lieu  dé- 
terminé, et  non  dans  un  autre.  {Cass.  15  mars 
1814.) 

13.  Les  vaisseaux  doivent  être  constammeat 
cntreteDus  en  bon  état,  de  telle  8ort«  que  rien 
ne  puisse  s'en  échapper  ou  se  répandre.  £n  cas 
de  versement  de  matières  sur  la  voie  puUique, 
Tentreprenenr  doit  hire  procéder  iounédlatenent 
ft  leur  enlèvement  et  ui  lavage  dn  sol. 

L''entrepreneDr  de  vidange  doit  être  poursuivi 
personnellement  ponr  les  contravoitions  com- 
mises par  ses  employés.  (Coai.  lô  janv.  1841, 
4  juin  (842.) 

14.  En  ce  qui  concerne  les  fosses  molnles, 
nul  ne  peut  exercer  la  profession  d'entrepreneur 
de  ces  sortes  de  fosses  sans  en  avoir  fait  la  dé- 
claration, et  justifié  de  la  possession  du  matériel 
nécessaire. 

16.  Aucun  appareil  ne  peut  être  placé  sans 
déclaration  préalable  à  la  mairie.  Ces  appareils 
doivent  être  établis  sur  un  soi  rendu  imperméable 
jusqu'à  un  mètre  au  moins  au  pourtour  des  appa- 
reils, autant  que  les  localités  le  permettent,  et 
disposés  en  forme  de  cuvette. 

16.  Tout  appareil  plein  doit  être  enlevé  et 
remplacé  avant  que  les  matières  ne  débordent. 
Tout  enlèvement  de  matières  doit  être  précédé 
d'une  déclaration.  Les  appareils  k  enlever  sont 
fermés  sur  place,  lutés  et  nettoyés  avec  soin 
avant  d'être  portés  aux  vejtures. 

17.  La  loi  du  3t  ioin  1898  sur  le  Code  rural 
(police  sanitaire)  permet  aux  maires  dinterdire, 
sur  Pavis  du  conseil  d'hy^éne  et  de  salubrité  de 
l'arrondissement,  les  dépOta  de  vidange  qui  se- 
rvent de  nature  k  compromettre  la  salubrité  pu- 
bb'quc. 

18.  Le  droit  de  se  faire  entrepreneur  de  vidan- 
ges a  toujours  été  refusé  aux  communes.  Un  avis 
du  Conseil  d'État  inaéré  dans  la  ffevtie  générale 
d'administration  d'avril  1900  {ville  de  Lille) 
porte  qu'une  exploitation  de  ce  genre  ne  rentre 
pas  dans  les  attributions  des  conseils  municipaux 
sauf  *  s'il  était  démontré  qu'il  était  pratiquement 
impossible  d'assurer  par  tout  autre  moyen  l'év^ 
cuaUon  des  matières  osées  dans  des  conditions 
conformes  aux  régies  de  l'hygièoe  >. 

18.  &  Paria,  la  réglementation  des  heures  de 


travail  et  la  circulation  des  voitures  de  vidanges 
ont  fait  l'objet  d'an  arrêté  du  préfet  de  la  Seine 
du  22  août  1867  modifié  notamment  &  la  date  du 
1 1  décembre  1880.  Les  heures  de  travail  ponr  la 
vidange  des  fosses  au  moyen  d'appareils  k  vapeur 
sont  :  de  10  heures  et  demie  du  soir  à  B  heons 
du  malin  du  1"*  oebAr»  an  31  mars,  et  de 
10  heures  et  demie  du  8(rfr  h  7  heures  du  matin, 
du  1"  avril  au  30  septembre.  Au  aborda  des 
théâtres  (dans  un  rayon  de  tOO  mètres)  la  vi- 
dange ne  peut  être  eomoiencée  qn'aiffès  niniOt 
trente  minâtes. 

Ces  opérations  étant  dTeetnées,  en  bit,  par 
une  seule  compagnie,  U  a  été  enjoint  à  edle-d 
{Arr.  ?K  sept.  1  $80)  de  procéder  k  U  détec- 
tion complète  des  matières  daus  les  fosses,  préa- 
lablement k  toute  opération  de  vidange,  et  de  ne 
laisser  dégager  aucuns  gaz  Infects  pendant  rem- 
plisse des  tonnes. 

20.  Depuis  1867  les  propriétaires  de  maisws 
en  bordure  sur  la  voie  publique  avaient  le  drbit, 
sous  certaines  conditions,  de  &ire  écouler  direc- 
tement dans  les  égouts  de  la  ville  les  eaux-vannes 
de  leurs  fosses  d'aisances.  Les  eaux-vannes  de- 
vaient être  séparées  des  scriides  au  moyen  d'ap- 
pareil:^  diviseurs  établis  dans  un  eaveao  ventilé. 

21.  La  loi  du  10  juillet  1894,  qui  a  déclaré 
d'utilité  publique  les  travaux  d'épandage  des 
eaux  d'égOQt  de  la  ville  de  Paris,  a  soumis  les 
propriétaires  des  immeubles  situés  dans  les  rues 
pourvues  d'un  égout  publie  k  l'obligation  d'écou- 
ler souterrainement  et  directement  k  l'égout  les 
matières  solides  et  liquides  des  cabinets  d'aisances 
de  ces  immenbles. 

La  loi  accorde  un  délai  de  trois  ans  pour  les 
transformations  k  elTectaer  k  cet  effet  dans  tes 
maisons  anciennes. 

La  ville  de  Paris  est  autorisée  k  percevoir  des 
propriétaires  de  constructions  riveraines  des 
voies  pourvues  d'égouts,  pour  l'évacuation  di- 
recte des  cabinets,  une  taxe  annuelle  de  vidange 
qui  est  assise  sur  le  revenu  net  imposé  des  im- 
meublés. {Voy.  Pairia.) 

■iBuoesAraiB. 

DicUonnaire  bistorique  et  pratique  de  la  voinc^tc 
Fosses  d'aisances,  latiines,  urinoirs,  vidange.  —  Sta- 
des des  différents  systèmes,  législation,  junspnidence, 
par  M.  F.  Liger.  M".  Paris,  Baudry.  1874. 

TIN.  Voy.  Balaatns,  SabslsUaMi  et  Tlaaga. 

TIKAGB.  1.  Oo  appelle  vinage  l'opération  qai 
consiste  à  verser  sur  du  vin  des  alcools  k  l'état 
d'eo»x-(Ifr-9f«  (60"  k  60"  de  force  alcooliqoe)  ou 
plutôt  encore  à  l'état  û'esprHs  (Sà"  k  90°). 

2.  11  est  généralement  admis  que  les  vins  dont 
la  force  alcoolique  naturelle  n'est  que  de  6  à 
7  degrés  centésimaux  ne  pourraient,  sans  s'alté- 
rer, sUbir  des  transports  à  grande  distance  et 
surtout  des  transports  par  mer.  11  est  également 
admis  que  les  vins  de  l'extr&Be  midi  de  la  France, 
même  quand  leur  foreo  alcoolique  naturelle  est 
de  plus  de  10"  k  12°,  retiennent  des  prineipes 
sucrés  qui,  dans  les  longs  transports,  «mène- 
raient une  fermentation  nouveUo  et  pernicieuse 
s'ils  n'étaient  neutralisés  par  une  addition  d'eau* 
de-vie  ou  d'esprit.  ItSiw  sont  du  moins  les  eo»> 
sidérations  qui,  ^qn'en  1864,  ont  fait  Mcorder 
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rnonéralioD  de  l'Impôt  sur  les  akools  employé» 
à  daa  Tînagea. 

3.  Sous  Tcmirfre  des  du  8  décembre  1814 
(art.  20)  et  du  28  avril  1816  {art.  91),  le  vi- 
Bsse  en  franchise  iUit  autorisé  partout  dans  la 
proportion  de  &  p.  100  à^eau-dê-vie  par  beetd- 
litn  do  Tin.  Aucune  Umile  n'dttdt  alors  as8i(^ée 
k  la  force  aleocdique  des  ^ns  soumis  an  Tinage, 
de  sorte  que,  par  des  (^lératlODS  répétées,  on 
aurait  pu  es  faire  de  véritables  eaux-dê-Tie. 

La  loi  du  24  juin  18?4  autorisa  le  rinago  fn 
GraoeUsA  dans  la  proportion  de  6  p.  100  û'aicoot 
pur;  mais  elle  u'accoMait  PexemptiOD  de  TimpCt 
que  relativement  aux  vins  doDt  la  force  alcoolique 
n'était  pas  déjà  supérieuFO  à21''.  C'était  admettre 
encore  que,  par  des  opérations  successives,  le 
Tin  pouvait,  avec  l'immunité  des  droits  propres  à 
Talcool,  être  porté  à  25'. 

4.  One  addition  de  1  A  2  p.  100  d'abord  pa- 
rait suffisante  pour  prévenir  Taltération  des  vins 
dans  les  plus  lougs  transports.  Les  concessions 
touchant  le  Tinage  étaient  d(me  trop  laides.  Aussi 
de  graves  abus  furent-ils  bieulAt  révélés  :  on 
A^sait  arriva,  surtout  dans  les  villes  aRrauchies 
des  exercices  chez  les  détaxants,  l'aris,  Ly<m, 
HarstiUe,  etc.,  des  vins  qui,  h  raison  de  leur 
force  alcoolique,  comportaient  et  subissaient  frau- 
duleusement de  larges  diluUona. 

Les  revenus  dee  eenmuses  ti  octroi  étainit 
sérieusement  aStetés  m  même  temps  que  ceux 
du  Trésor.  D'un  autre  e4té,  des  plaintes  très 
vives  contre  une  concurrence  privilégiée  s'éle- 
vaient dans  les  nomtveux  dépariements  dont  les 
Tins  ne  sont  pas  assex  chaînés  en  couleur  pour 
être  l'objet  de  vinages  en  vue  de  dédoublements. 

6.  Le  décret  du  17  mars  )8à2  {art.  21)  res- 
treignit le  vinage  en  franchise  à  7  départements 
de  PexIrAme  Uidi  :  les  Pyrénées-Orientales,  l'Aude, 
le  Tara,  PHérauU,  le  Gard,  les  Boucbes-du-Hbdne 
et  le  Var.  U  disposa  de  plus' qu'au  delà  d'une 
force  alcoolique  naturelle  ou  factice  de  IS",  tous 
les  vins  livrés  à  la  consommation  intérieure  se- 
raient passibles  de  surtaxes.  Les  vins  de  19*  à 
21*'  devaient  suj^rter,  en  sus  du  droit  propre 
no  vin,  les  doubles  droits  de  consonmation  H 
d^eotrée  sur  Talcocd  excédant  le  18*  degré.  Les 
Tins  titrant  pJus  de  21'  étaient  imposés  comme 
alcool  pur.  {Vo^.  à  l'art.  BslaBsu.)  Néanmirins, 
le  mal  auquel  on  avait  voulu  remédier  no  tarda 
pas  à  s'aggraver,  les  départements  essentielle- 
ment viticoles  qui  demeuraient  autorisés  à  riner 
en  franchise  ayant  trouvé,  grâce  aux  chemins  de 
fer,  des  débouchés  sur  tous  les  pmnts  du  terri- 
toire. Les  autres  départements  [Réducteurs  de 
vin  continuaient  d'ailleurs  à  réclamer  énergiquc- 
menl  contre  le  privilège  accordé  à  leurs  concur- 
rents el  contre  le  vio^e  lui-même,  qu'ils  quali- 
fiait d'abus. 

Malgré  l'opposition  des  députés  de  l'extrême 
Uidi,  malgré  l'opposition  des  députés  de  la  ré- 
gion du  iNord,  d'où  étaient  généralement  expé- 
diés, par  des  distillateurs  indjistriels  de  mélasses 
ou  par  des  disUllateurs  agricoles  de  betteraves, 
les  es^ts  que  les  commerçants  des  départements 
méridimanx  employaient  aux  vinages,  la  loi  du 
S  Juin  1864  {art.  &)  retira  l'exc^tion  consacrée 
en  1852. 


8.  Avec  la  hn  du  1*'  septembre  1671  {art.  3\. 
les  doubles  droits  de  consommation  et  d'euMe 
funnt  exigibles,  indépendamœ«it  des  droits  pr*> 
près  au  vin,  pour  ce  qui  eeneerne  la  eonsomnw* 
tioB  intériewe,  à  partir  de  15*  Jusqu'à  2t*,  ks 
Tins  de  plus  de  21*  demeurant  imposables  comme 
alcool  pur.  Seuls,  les  vins  dont  la  force  alcoolique 
matarellef  dûment  constatée,  est  de  plus  de  1 5* 
sans  dépasser  18*  étalait  exraipts  de  sartaxci 
dans  les  mêmes  limites  de  16*  h  18*.  (L.  i  août 
1872,  arl.  3.) 

7.  Aqjourd'hnî,  les  rermoots,  vins  de  liqnenr 
ou  d'imitation  ne  sont  plus  assitjctUs  à  la  taxe 
afférente  aux  vins.  Us  sont  imposés  pour  leur 
force  aleoobqae  totale,  avec  nn  minimum  de  per- 
ception de  16*  pour  les  vcrmouts  et  de  15*  pour 
les  Tins  de  liqueur  ou  d'imitation,  et  sont  passi- 
bles des  demi-droits  de  consommation,  d'entrée  et 
d'oetn»  jusqu'à  là°,  et  des  droits  pleins  an-des- 
sus de  15°.  (L.  13  avril  I898,  art.  2f.} 

8.  Par  exception  an  régime  iustilué  par  l'art. 
21  précité,  les  «  vins  donx  naturels  c'esl-^- 
^re  les  vin»  possédant  naturellement  une  richesse 
alcoolique  totale,  acquise  ou  en  puissance,  d'au 
moins  14*,  peuvent,  k  la  demande  des  produe- 
teurs^  et  s'ils  mt  d^  supporté  le  demi-droit  de 
coosommstion  sur  l'akool  employé  an  mutage, 
être  maintoiBS  soos  le  régime  ordinaire  des  Tins. 
(ù.  13  aprU  1898,  art.  22.) 

9.  La  loi  du  22  juillet  1894  prohibe,  i  Vliaé- 
rienr,  le  Tinage  des  viiu'  de  consommation  cou- 
rante. 

L'interdiction  de  Tiner  ne  saurait  s'appliquer 
aux  fabricants  de  Tennouta,  de  vins  de  liqueur 
ou  d'imitatioB.  Ces  vins  reçoivent  nécessairement 
une  addition  d'aleool  dont  les  fabricants  obllen- 
nent  décharge  au  compte  des  spiritueux. 

Les  préparateurs  de  ces  vins  sont  tenus  de 
rembourser  à  l'administration  le  montant  des 
frais  de  surveillance  à  raison  du  nombre  et  de  la 
durée  des  vacations  et  du  traitement  des  agents 
affectés  an  ctmtrâle  des  opérations.  {L.  13  aorit 
1898,  art.  21.) 

Kb  ce  qui  coueene  les  •  vins  doux  naturels  », 
il  est  dtHUné  dédiarge,  moyennant  le  payement  du 
demï-dnA^  de  consommation,  de  l'akool  emfdoyé 
au  multve  de  ces  vins  avant  l'acbèvement  de  la 
fermentation,  pourvu  que  l'i^atioB  soit  aeeon- 
pUe  chez  le  viticulteur  en  présence  du  servlee, 
dans  les  conditions  déterminées  à  l'art.  21  pré- 
cité. {L.  13  avril  1898,  art.  22.) 

10.  Le  vinage  en  franchise  est  maintenu,  sans 
HmitatioD,  pour  les  vins  destinés  à  Pétranger  ou 
aux  cotouies  françaises.  {D.  !7  mars  1852;  C. 
H  juin  1864.) 

En  droit  strict,  le  vinage  des  rins  d'exporta- 
tion devrait  avoir  lieu  sur  les  ports  d'embarque- 
ment ou  aax  points  de  sortie  par  terre.  Mais,  à 
cet  égard,  des  concessions  se  sent  imposées  à 
l'administration.  En  fait,  tons  récitants  et  mar- 
chauds  sont  admis  à  viner  leurs  tïds  au  mommt 
où  ils  les  font  sortir  de  leurs  celliers,  de  leurs 
maga^ns,  à  destination  de  l'étranger  ou  de» 
colonies.  D'un  autre  coté,  les  fabricants  de  ver- 
moûts,  de  vins  de  liqueur  et  de  vins  d'imilatioa 
et  même  les  fabricants  de  vins  de  Champagne 
sont  autorisés  par  la  régie  à  opérer  de«  vinages 
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dans  lenrs  magasins  sous  te  régime  de  t'enire- 
pét.  Ces  fabricants  obtiennent  la  remise  des  taxes 
et  surtaxes  propres  à  Talcoul  quand  ils  exportent  ; 
ils  payent  eos  taxes  et  surtaxes,  diaprés  la 
moyenne  de  l'alcoolisation,  quand  ils  livrent  à 
rintérieur. 

11.  Depuis  1864,  do  nombreuses  propositions 
tendant  k  Taire  admettre  pour  rintérieur  le  vinagc 
à  drofta  réduits,  ont  été  Taiuement  soumises  aux 
usemblées  législatives  soit  par  nnlUative  parle- 
mentaire, soit  par  le  gouTeroemeitt  luNnême. 
Aucune  de  ces  propositions  n^a  abouti,  soll 
qu'elles  ne  soient  pas  rennes  en  discussion,  soit 
qu''dles  aient  été  rejetées  par  la  Gbambre. 

12.  La  toi  du  U  JuiHet  1894  a  ftippé  Tal- 
coolisation  des  vins  des  rnAmes  peines  que  le 
monUlage  (voy.  Sahaittaneu,  n"  2 1  )  ;  mais  cette 
loi  n*a  rien  modifié  A  la  législation  antéiieore  en 
ce  qui  touche  les  vins  dits  de  liqoeor  et  Im  Tins 
deslinés  ii  Pexportation. 

Charles  Roucob. 

Hia  k  Jour  pu  L.  Hourua  'a. 

VINAIGRE.  1.  Moli/t  de  l'ëfab/issemmt  de 
l'impôi.  Le  vin  était  autrefois  l'élément  presque 
exclusif  de  la  fabrication  du  vinaigre  destiné  aux 
usages  culinaires.  C'est  à  peine  si  les  vinaigres 
de  cidre  et  de  bière  entraient  pour  un  vingtième 
dans  la  consommation  générale.  Quant  an  vi- 
naigre de  bois,  il  n'était  guère  n^té  que  dans 
llndustrie. 

S.  Tdie  n'est  |dus  la  situation.  La  bMeation 
des  vinaigres  de  ddre  et  de  bière  est  encore  fort 
restreinte  ;  nais  de  grandes  quantités  de  vinaigre 
sont  maintenant  produites  an  moyen  d^alcools  de 
bois  et  d'eaux-de-vie  ou  d'esprits  provenant  delà 
distillation  de  mélasses  et  de  betteraves. 

3.  L'acide  acétique  de  bois  n'était  sons  aucune 
forme  atteint  par  Timpèt  sur  les  boissons .  D'un 
autre  côté,  le  vin  converti  en  vinaigre  avait  été, 
k  la  faveur  du  silence  de  la  loi,  affranchi  des 
taxes  propres  au  vin.  Au  contraire,  la  loi  décla- 
rait formellement  que  la  bière  transformée  eu 
vinaigre  était  passible  des  mêmes  taxes  que  la 
bière  consommée  en  nature.  L'exempUon  d'impAt 
n'était  pas  non  plus  reconnue  pour  le  cidre  qu'on 
acétifiait.  Enfin,  la  concession  la  plus  lai^e  qu'il 
eût  paru  possible  de  faire,  relativement  aux 
alcools  viniques  convertis  en  vinaigre,  avait  con- 
sisté à  tes  soumettre  seulement  au  droit  de  dèna- 
toration  qui,  sons  Temidre  de  la  loi  du  2  juillet 
1843,  varifdt  enbre  9  fr.  .et22  fr.  08  e.  par 
be^titre  et  qui  plus  tard,  en  vertu  de  la  loi 
du  2  août  1872,  était  de  30  tr.  en  principal  par 
hectolitre  d'alcool  (avec  les  décimes  37  tr.  50  c). 
Étendre  l'immunité  des  droits  k  toutes  les  ma- 
tières quelconques  transformées  en  vinaigre,  l'é- 
tendre même  aux  alcools  Uniques,  c'eût  été  im- 
poser à  la  régie,  sans  aucune  compensation,  une 
surveillance  qui  aurait  été  fort  onéreuse  et  qui, 
d'ailleurs,  eût  été  tout  à  fait  insuffisante  pour 
prévenir  les  abus. 

4.  En  définitive,  dans  l'industrie  de  la  fabrica- 
tion du  vinaigre,  il  y  avait,  au  point  de  vue  des 
charges  fl.scales.  des  inégalités  qui  étaient  cho- 
quantes et  contre  lesquelles  de  vives  réclamations 
s'élevaient  à  juste  titre.  C'est  pour  faire  disparaître 
ces  grirfs,  plutût  que  dans  le  but  d'accroître  Ici 


ressources  budgétaires,  que  la  loi  du  17  Juillet 
1875  a  établi  une  taxe  de  consommation  sur  les 
vinaigres  et  acides  acétiques  de  toute  nature 
propres  à  la  consommation,  en  affranchissant  de 
tous  droits  spéciaux  les  matières  premières  em- 
ployées à  la  fabrication  des  vinaigres. 

6.  ExempUon.  Cette  exemption  n'est  prononcée 
que  pour  les  oins,  cidres,  poiré»,  atcools  tt 
bières.  U  s'agit  d'une  ènumèratîon  UnitatiTe.  La 
remise  de  I^pAt  n'est  donc  pas  aceerdée  rdaH- 
vement  aux  sucres,  aux  glucoses  et  autres  na- 
tières  qudconqnes  qui  sûalent  ^ansfimnées  en 
vinaigre.  (A.  n  juUl.  187%,  art.  6.) 

e.  Tariftcallom.  Le  dndt  sur  les  ^mdgres  et 
les  acides  acétiques  est  fixé  ^nsi  qnH  sait  en 
principal  et  décimes  : 

V    .       i  B  p.  100  d'acide  aottique  et  in-drMMt.       Sf  ■ 

/  de  13  fc  18  p.  100   10  > 

Acidr*  ■cttiquc-i  et  TiiuigRa  «Mtcsant  17  k  30 

p.  100  i-tiàd"   «  7» 

Acidn  ■v^tiqun  rl  vtsaifTM  noMunU       31  k 

40  p.  100  d-Mide   tS  ■ 

Acidn  uélifiiM  «t  Timnca  «wnimal  plui  de 

40"  ruMt   SI  50 

hrlIWkil. 
-I  i  ^il. 

Aeid>  u«tiqui  Driiuliili  M  a  l'itat  MUd'.  .  .  .  evu 

7.  Les  mêmes  droits  sont  exigiUes,  en  sus  des 
taies  de  douane,  sur  les  vinaigres  et  addes  in- 
portés. 

8.  Sont  afflmebies  de  rimpAt  les  quantités  dont 
la  sortie  du  territoirv  est  justifiée.  {L.  17  JiM, 
1875,  art.  1";  Ctrc.  »°6I  du      août  1875.) 

9.  La  taxe  de  consommation  intérieure  est  ap- 
plicable aux  vinaigres  et  aux  ac»des  acétiques  eai- 
ployés  à  la  fabrication  des  rinaigres  de  toilette  et 
autres  produits  de  la  parfamerie,  ainsi  qu'aux  vi- 
naigres et  acides  employés  k  la  préparation  des 
moutardes,  conserves  et  produits  alimentaires  de 
toute  nature  {nrt.  h  de  la  toi). 

10.  Mode  de  perception.  Les  vinaigres  et  les 
acides  acétiques  en  nature  ou  sous  forme  de  pré- 
paration sont  soumis  aux  mêmes  formalités  de 
circulation  que  lea  vins,  cidres  el  alcools.  (Fof. 
Boluons.  I 

11.  L'impôt  sur  les  quantités  venant  de  l'é- 
tranger est  perçu  'quittance,  congé)  ou  gmnti 
(acqui^Vcaution)  au  moment  même  de  l'Importa- 
tioa. 

12.  Les  quantités  fàbriqiiées  li  l'intérieur  sont 
constatées  par  la  voie  de  l'exercice  et  elles  ne 
deviennent  passibles  de  t'impèt  qu'il  renlèvement 

des  fabriques. 

13.  Sont  assujettis  à  l'exercice  des  em|rfoyés 
des  contributions  indirectes,  non  seulement  les 
fabricants,  mais  encore  les  marchands  en  gros  et 
les  débitants  de  vinaigre  ou  d'adde  acétique.  Dans 
la  pratique,  l'exercice  proprement  dit  ne  s'étend 
qu'aux  marchands  en  gros  qui,  vendant  des 
quantités  supérieures  k  25  litres,  usent  de  la  fa- 
culté de  réclamer  le  crédit  de  l'impôt. 

14.  Les  fabricants  ont  k  payer  une  licence  an- 
nuelle de  25  fr.  en  principal  et  déelmes  et  k 
fournir  une  caution  solvable  qui  s'engage  solidai- 
rement avec  eux  au  payement  des  taxes  afférentes 
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ani  manquants  qui  seraient  constatés  à  leurs^ 
comptes.  Les  marcbasds  en  gros  qui  profiteot  de' 
TentrepOt  sont  soumis  k  niietieaiee  de  12  ft*.  50  e. 
en  principal  et  décimes.  Les  autres  marchands 
en  gros  ou  en  détail  n'acquittent  pcrint  de  licence 
spéciale. 

15.  Les  (Uiricants  et  les  marchands  entrepo- 
sitirires  ne  peurent  effectuer  dts  envois  qu'en 
vertu  de  congés-quittances  (paiement  du  droit)  on 
d'acquits<à-caulion  (garantie  du  drcdl)  levés  au 
bureau  de  la  régie. 

Les  marchands  en  gros  ou  en  détail  qui  ne 
jouissent  pas  du  crédit  des  droits  font  leurs  li- 
vraisons: 

En  vertu  de  simples  passavants  { 50  centimes) 
pour  les  quantités  de  âO  litres  et  au-dessus; 

En  vertu  de  laisser-passcr  entraînant  la  per- 
cepUon  du  timbre  (10  cenUmes)  ptmr  les  quantités 
de  1 1  à  50  litres  ; 

En  vertu  de  laisser-passer  sans  perception  du 
timbre  pour  les  quantités  de  10  litres  et  au-des- 
sous. 

Des  facilités  sont  d'ailleurs  accordées  pour  le 
colportage. 

Les  passavants  doivent  levés  au  bureau  de 
la  régie.  Les  hdssei^passer  sont  détachés  de  re- 
gistres mis  à  la  dispo^tion  des  coomier^rants, 

La  libre  circulation  des  vinaigres  sortant  des 
simples  débits  ou  des  magasins  de  gros  non  placés 
sons  le  régime  du  crédit  des  droits  est  admise 
jusqu'à  la  concurrence  de  trois  litres.  {Cire.  161.) 

16.  Eo  ce  qui  concerne  les  moutatrdes  et  les 
conserves,  les  limitations  ci-dessus  indiquées  se 
rapportent,  non  pas  au  volume  de  ces  produits 
eux-mêmes,  mais  à  la  quantité  de  vinaigre  qu'ils 
contiennent.  {Art  2  de  la  loi;  Cire.  n°  ICI  pré- 
citée et  n"  169  du  31  aoûl  1875.) 

17.  Les  fabriques  de  vinaigre  et  d'acide  acé- 
tique reçoivent,  en  vertu  d'acquits-à-cauUon  et 
avec  le  crédit  des  droits,  les  vins,  les  cidres,  les 
bières  et  les  acools  destinés  à  leur  industrie.  Us 
sont  tenus  de  faire  à  l'avance  au  bureau  de  la 
régie  la  déclaration  des  quantités  qu'ils  veulent 
employer.  Le  service  intervient  ;  il  assiste  soit  à 
une  déoaturation  préalable  au  moyen  de  viiiaigre 
on  d^adde  acétique  ',  soit  au  versement  sur  les 
cuves  mères;  Q  donne  décharge  des  boiasons 
mises  en  œuvra  et  prend  en  compte  la  quantité 
d'acide  acétique  que  ces  b(rïssons  peuvent  pro- 
duire d'après  les  conditions  de  ta  fabricatiOD  et 
la  déclaration  de  l'industriel,  sans  que,  pour 
l'alcool,  le  rendement  en  acide  acétique  puisse 

I.  Voioi  |r«  pMcUéi  qui  nfoinvt  Inir  ■pplicatfon  ; 
BiirM  (t  fin*.  —  AdditiM  de  10  h  12  a.  IGO  de  vÏMine  à 
7d^. 

ÇiiTM.  —  AddiliM  do  8  p.  100  d>  Tinaign  k  7  ifpi». 

Mamiê.  —  Addition,  pour  IM  htm  d'alcool  f  ur,  do  100 
Iftm  de  rinaïgM  titrant  au  laoïiu  7  àrgri*.  Vrni'mr'nl  immé- 
diat de  ce  mélangn  nir  une  quaatitt  d\tii  ou  d'autre  liquide 
préparé  pour  la  fabriL-ation  du  Tioaigir,  calculée  [elle  lorte 
que  la  dilulioD  Coule  a'ail  pai  une  ricbeue  alcoolique  iu,,è- 
rirure  k  14  p.  100. 

Dan«  le*  uiiori  où  oa  un  fabrlqui'  |,ae  di'  viaaif  r<'  au-d  -mus 
d»  S  i'giH,  le  d  'firé  alcoolique  dei  dilutiooi  ne  doit  même 
Jamai*  dépaater  le  degré  auquel  ce*  dilutioui  «ont  ['mptajé.-ii. 
{_Xiglmett  ^aimMitrmtion  publiqa»  4u  11  août  1S$'1.) 

Le«  i|uaaliiè*  d'alcool  dénaturé  daiveot  ètr.'  limité  &  aux 
k-aaiiM  de  la  fabrioalioa.  En  aucun  vu.  le  rolune  de*  dilution» 
non  immédi  aiment  employé^'*  au  ptut  dépaorr  celui  de» 
rtnaifre*  reprécmtaDt  la  hbncation  moyenne  dn  qulni-  Jotin. 
(Ml.) 


être  inférieur  à  75  p.  100  de  l'alcool  contenu  dans 
le  liquide  mis  en  œuvre.  {Jiègl.  d'adm  publ,  du 
11  août  18S4.) 

18.  Il  est  ouvert  à  chaque  fabricant  un  compte 
de  matières  premières,  on  compte  de  fabrication 
et  un  compte  de  magasin. 

19.  Les  vinaigres  et  les  acides  acétiques  ache- 
vés sont  pris  en  charge  an  compte  de  magasin, 
et  pour  leur  volume  et  pour  la  quanUté  d'acide 
aeétiquepur.  Ce  compte  est  atténué  successivement 
des  quantités  livrées  au  dehors,  en  vertu  de  titres 
de  mouvement  qui  doivent  relater  la  quotité 
pour  1 00  d'acide  que  renferment  les  produits  expé- 
diés. Des  recensements  effectués  k  des  époques 
indéterminées  établissent  la  situation  du  compte. 
Les  excédents  non  justidés  sont  saisis  parprocés- 
verbal.  Les  manquants  sont  frappés,  savoir  : 
dans  les  fabriques  de  vinaigres  d'alcool,  des  droits 
applicaMes  aux  spiritueux  pour  la  quantité  d'alcool 
que  représente  l'acide  manquant  d'après  le  rende- 
ment minimum  déterminé  par  Part.  10,  c'est-à- 
dire  à  raison  de  100  litres  d'alcool  pour  75  litres 
d'acide  acétique  ;  dans  les  fabriques  de  vinaigres 
de  vins,  de  cidres  ou  de  bières,  d'après  la  quan- 
tité de  vinaigre  manquante  k  raison  de  huit  litres 
d'adde  acétique  pour  un  hectolitre  de  vinaigre  à 
8  degrés  et  au-dessous.  Dans  les  usines  où  l'on 
emploie  tout  k  la  Ms  des  alcools,  des  vins,  des 
cidres  et  des  Uères,  les  manquante  sont  répartis 
proportionnellement-  à  la  prise  en  charge  afférente 
à  cbaque  matière  première  ^  imposés,  sdoa  le 
cas,  d'après  l'un  des  deux  modes  ci-dessus. 

Lorsque  les  industriels  demandent  décharge  des 
manquants  constatés  au  compte  de  fabrication,  le 
ministre  statue,  après  avoir  pris  l'avis  de  la  sec- 
tion des  finances  du  Conseil  d'État.  Ifd.) 

20.  Le  compte  des  marchands  entrepositaires 
se  règle  de  la  même  manière,  sauf  pour  lei^ 
manquants  qui  sont  imposables  d'après  la  quan- 
tité de  vinaigre  même  non  représentée.  11  est 
d'ailleurs  loisible  à  ces  marchands,  comme  aux 
fabricants,  non  seulement  de  mélanger  entre  eux 
leurs  divers  produits,  mais  encore  de  les  diluer 
avec  de  l'eau.  Toutefois,  ces  dilutions  constituent 
une  fabrication  qui  doit  être  déclarée  et  qui,  le 
cas  échéant,  entraîne  la  perception  de  Timpét  sur 
l'excédent  de  volume.  {Art.  •£  et  3  de  ta  lai  ; 
Cire.  H-  ICI  et  I6tt.) 

21.  Les  fabricants  de  vinaigre  et  d'acide  acé- 
tique ne  peuvent  ae  livrer  k  la  distillation  des 
eaux-de-vie  et  esprits  dans  les  dépendances  de 
la  vinaigrerie.  Us  ne  peuvent  pas  non  plus  s'y  li- 
vrer au  commerce  des  vins,  cidres  et  alcools. 
Toutefois,  les  fabricants  qui,  antérieurement  k  la 
loi  du  17  juillet  1875,  avaient  été  autorisés,  soit 
k  produire  dans  les  vinaigreries  de  simples  flegmes 
de  25"  maximum,  soit  il  exercer  le  commerce  en 
gros  des  vins  et  des  cidres  dans  l'enceinte  de  la 
vinaigrerie,  sont  maintenus  en  possession  de  cette 
faculté. 

H  est  il  remarquer  que  cette  dernière  conces- 
sion ne  s'étend  pas  aux  alcools  {art.  4  de  la  loi) . 

22.  Les  fabricants  ou  préparateurs  de  vinaigres 
de  toilette,  de  moutardes  et  de  conserves  sont 
dans  la  même  situation  que  les  marchands  de 
vinaigre.  Us  doivent  se  pourvoir  d'une  licence  de 
marchand  eu  gros  s'ils  veulent  obtenir  le  crédit 
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des  droits  sur  le  vinaigre  ou  Tacide  acétique, 
et  alors  le  régime  de  Pioipât  s'étend  aux  prépara- 
tions elles-mêmes.  S'ils  acquitleut  riup6t  sur  les 
vinaigres  et  acides  acétiques  qu'ils  reçoiteut,  ils 
font  librement  les  préparations,  et  tous  leurs 
produits,  qui  font  Tobjet  d'un  compte  d'oi'dre, 
sont  considérés  comme  libérés  de  Timpét.  (Cv-c. 
n"  161.) 

23.  Produits  employés  à  des  usages  indus- 
triels. Les  vinaigres  et  acides  acétiques  em- 
ployés i  des  usages  industriels  sont  exempts  de 
rimpftt,  sous  la  garantie  de  Texercice  des  étaUis- 
sements  qui  réclament  cette  exemption ,  en  se 
soumettant  au  paiement  des  frais  de  surveillance 
selon  le  règlement  arr£té  par  le  mioJ^  des 
finances.  Dans  ce  cas,  la  régie  peut  exiger  que  les 
acides  soient  dénaturés  en  présence  du  service 
d'i^rés  les  procédés  indiqués  par  les  iodustnels 
et  approuvés  par  le  ministre  des  finances,  sur 
i*avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manu- 
factures {arl.  b  de  la  loi  et  2i  du  régi.). 

2i.  Ces  dispositions  visent  .spécialement  les 
acides  acétiques  propres  à  la  fabrication  du  vi- 
naigre. Quant  aux  acides  impurs  qui  ne  peuvent, 
diaprés  leur  nature,  être  utilisés  que  dans  les  arts 
ti  lluduslrie,  l'administration  u''a  pu  se  dispenser 
d'en  faire  surveiller  la  fabrication  et  de  les  sou- 
nii^ltre  aux  formalités  de  circulation;  mais  il  ne 
lui  a  point  paru  nécessaire  d'assujettir  à  l'exercice 
les  établissements  qui  les  reçoivent,  et  elle  admet 
que  les  acquits-à-caution  délivrés  pour  en  régula- 
riser le  transport  soient  déchargés,  avec  exemp- 
Uon  de  l'impOt,  pourvu  que  Tarrivée  k  destination 
ut  été  bien  constatée.  Dans  les  fabriques  mêmes, 
elle  laisse  d^ailleurs  en  debors  de  la  prise  en 
charge  tous  les  acides  acéUques  combinés  avec 
des  substances  qui  les  rendent  impropres  k  la 
consommation  de  bouche.  {Ctix.  n»  161  ;  Lettre 
commune  h"  49  du  i*'  déc.  1875.) 

25.  Pénalités.  Les  contraventions  à  ta  loi  i-ur 
les  vin^res  sont  punies  d'une  amende  de  200  k 
1000  tt.,  sans  préjudice  de  la  confiscation  des 
objets  saisis  et  du  remboursement  des  droits 
fraudés  {art.  9  de  la  loi). 

26.  Réparation  des  amendes.  Le  produit  net 
des  amendes  et  confiscations  appartient  un  quart 
au  Trésor,  un  quart  au  service  des  pensions, 
8  p.  100  au  fonds  commun  et  42  p.  100  aux 
saisissants.  {P.  22  avril  )89S.) 

Charles  Roocon. 

■b  h  ]oar  pir  L.  HmiRa'lc. 

VIREHEKT  DE  CRÉDIT.  Voy.  Indget,  n"  30. 

VISA.  Ou  appelle  en  général  visa  la  formule 
apposée  sur  un  acte  dressé  par  uu  fonctionnaire 
ou  un  officier  public,  et  qui  prouve  que^cette  pièce 
a  été  vue  et  approuvée  par  un  foncUonnaire  su- 
périeur. Tel  est,  pour  ne  citer  qu'un  exemple,  le 
visa  approbatif  des  préfets  sur  les  actes  qui  inté- 
ressent les  communes.  Cette  formule  se  compose 
ordinairement  des  mots  Vu  et  approuvé  suivis  de 
la  signature. 

Dans  le  préambule  placé  en  téle  des  décrets, 
ordonnances  ou  arrâlt'^s,  on  est  dans  l'usage  de 
viser  ou  rappeler  les  lois  antérieures  sur  lesquelles 
se  fonde  la  légalité  de  l'acte,  aiu.si  que  les  rap- 
ports ou  autres  pièces  justificatives ,  s'il  y  a  lieu. 

Le  visa  pour  timbre  est  une  formalité  qui 


tient  lieu  de  l'apposition  du  timbre.  (  Foy.  Tiafert. 
24  et  suiv.) 
TŒU.  1.  Ce  mot  a  deux  acceptions  différentes. 
Exprimer  des  vceux ,  c'est,  pour  certains  corps 
délibérants,  user  d'une  forme  autorisée  par  les 
lois  pour  faire  parveidr  leurs  désira  ou  leurs 
observations  à  l'autorité  supérieure. 

2.  Les  conseUs  municipaux  peuvent  exprimer 
des  vœux  sur  tous  les  projets  d'intérêt  local.  (L. 
ISjuill.  1837,  fit.  ÏI,  chap.  n,  art.  24. i 

3.  Les  conseils  généraux  de  département  peu- 
vent adresser  directement  au  ministre  chargé  de 
radministratioa  dépaKementale  des  veeux  dans 
l'inlérét  spécial  du  département.  {L.  f0n(rilS38, 
m.  P',  arl.  7.) 

4.  £n  ce  qui  concerne  les  vœux  contractés  dans 
des  eoi^Fégations  rdipeuses,  nous  nous  bomoas 
à  constater  ici  que  ta  perpétuité  des  vœux  a  été 
abolie  par  la  loi  du  13  février  1790,  mais  i^e, 
toutefois,  les  vœui  doiU  la  durée  n''excéderait  pas 
cinq  ans  peuvent  être  tntorisés.  (£.  tS/éor.  1839, 
art.  8.) 

VOIES  ET  MOYENS.  On  appeUe  ainsi ,  en 
termes  de  finances,  l'énumération  des  ressources 
dont  l'État  peut  disposer  pour  couvrir  ses  dépen- 
ses. Les  voies  et  moyens  ordinaires  se  composant 
des  difi'ércnls  impéts  et  revenus  publics  ;  les  voies 
et  moyens  extraordinaires,  des  emprunts,  de  la 
dette  flottante  ou  de  la  dette  Inscrite. 

VOIRIE. 

SOHHAIH. 

euF.  I.  HTUMcnn,  1^12. 

Q.  «uni  Tonn.  aoani  uramui  n  >t* 
mnniuia. 
Bset,  1.  OUssUeatira  «t  prayrIéU  des  nates  aa- 
tiOBidM  et  dÔMrtMMnUles,  13  à  lu. 

1.  OmrarUro  et  antraUen  des  mUs  uUo- 

Mlai  et  départNMUles. 

AIT.  1.  ODVEBTDIE,  CLASSEHKNT  ET  d£cLUSE- 
HEMT,  20  ï  23. 

2.  BWTaBTlElt,  ?4,  2.1. 

3.  FLAnTATions  BT  posais,  26  à  30. 
Sett  3.  AUsaemnta  des  roatea  natiutalea  et  dé- 

parteneatales. 

ART.  t.  CHAasES  IHFOSéxS  ADX  KIV£8AI^S,  3t  k 

45. 

2.  FOSMALlTÉa  ET  COHrÉTSNCCS,  46  & 

3.  FLAxa  u'alignemehts,  66  à  â8. 
leet.  4.  Qnvracas  en  sailUe,  69  à  62. 

S.  Droits  de  poUee  qnt  apparUwftwt  4  l'ait 
mlalstraUeft. 

An.  1.  oiMOLlTlON     ns    ÉDIFICES  HEKAÇAn 

KiilNE,  63,  64. 

2.  oMm  SDK  LA  VOR  PBIUQDI  OS  MAT^ 

iiAui  ET  Anus  ouns,  65. 

3.  nsOKBS  D'DKfiKRCK,  66. 

Seet.  e.  CMtnTMtleu. 

AIT.  1 .  FUKcim  oéutRAtn,  rAiiALiTis,  67  à  K5. 

2.  CONSTATATION,    roClSUlTE,  COliriTCKCC 

n-  nucKinuMi,  86  ï  97. 
cur.  m.  TOni  unuii.  mu  »  ma,  iimn 
R  muai. 

8eet.  1.  Birertm  ot  pnriliU  das  nm,  98  k 

107. 

1.  AUgnsaento  et  saUliu. 

AtT.  1.  PLANS  D^ALIfittRHUm,  108  à 

2.  DtLITBAIlCB  D'ALlOIiraEITTS,  120  à  129. 
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AKT.  3.  OUTUfiU  BH  SAILLIE,  130. 

8.  HbUgatlMi  itamM  du  rlTwalu. 

AKT,  i.  NOM  DI  COIUTBDCTION  DBS  HAISOHB. 

i  1.  Bavteur  de*  maisonê,  Ut,  Vii. 

2.  CoMtructtOM  en  pans  de  bois,  133. 

3.  Disposition  des  gouttières,  134. 

4.  Num&otage  des  maisons  et  insctiplUm 

dn  nom  des  rues,  Mâ. 

ART.  i.  PAVACR,  136  i  U3. 

3.  TaoTTOiKS,  144  i  150. 

4.  DROITS  DK  TOIKIE,  151  à  1&6. 

5.  OBOITS  DE  STATIONNBHRNT  ET  DK  LOCA- 
TION, lô7,  lâS. 

6.  NXTTOIBHBHT  DBS  RDE8  [rcnVOt). 

Sdot.  4.  Droits  d«  polloA  qui  «ppArtUBuat  à  l'ad- 
mliUtratioD,  159. 

AAT.  1.  DiMOLlTIOH    DBS   BATIMENTS  HBNASANT 
RUIME  BTKESnRIS  d'dROENCK,  1 60it  166, 
3.  DirOTS  SDS  LA  VOIE  POBLIQIIS,  167. 

3.  nuTAui  aoDS  les  bues,  16S  b  170. 

1.  ATTRIBDTION  00  CUNCBMEEIT  DO  MÛM  DES 

BOBS,  171. 

Isot.  B.  SoateanaUws. 

ABT.  1.  niNurBs  bAhéudx,  pillAUTil,  172, 
173. 

2.  CONSTATATION,  rOORSUITK,  COIIPiTB^CE 
VS  rBBSCRIPTION,  174  à  181. 

eur.  IT.  AFFIIUTIttl  A  GitTAinE  TOLBI  VU  Vlt- 

posRun  n  ticm  bd  S6  hau  1863 

SOI  LES  10X1  9Z  PAIR,  182  k  187. 

MfeUaantvUe. 

GIAP.  I.  —  nnOEDCTU». 

1.  Dans  UQ  sens  général,  le  mot  voirie  s'ap- 
plique à  Tensemble  des  voies  de  coiuiuttaicition 
par  terre  ou  par  eau,  cVst-k-dire  aux  cbemius 
de  fer,  aux  routes  natioitales  et  départemenUles, 
aux  routes  stratégiques,  aux  chemius  Tîcinaax, 
aux  rues  et  cbeoiiiks  des  villes,  des  bourgs  et 
des  TÎHages,  enSo  aux  fleuves  et  rivières  navi- 
gables et  flottables,  et  aux  canaux.  Tout  ce  qui 
eoneeme  les  chemins  de  fer  et  tnuuwajs,  la  toi- 
rie  viciDale  et  les  voies  navigables  a  été  traité 
déjà  aux  mots  Clualns  4a  f«r,  Ghaalu  Tlaluix, 
GaMMx.  Gmm  d'MM  BavisaUaa,  Twts  MritlaMs 
et  lUncss  te  U  m«r.  Kous  n'avons  donc  k  nous 
occuper  dans  le  présent  article  que  des  roules  et 
des  mes. 

2.  L'ancienne  législation  française  contient  de 
nombreux  règlements  relatifs  à  la  voirie,  qui 
concernent,  soit  la  France  entière,  soit  certaines 
provinces,  soit  la  ville  de  Paris  seulement.  Le 
^us  aneien  de  ces  règlements  remonte  i  Taunée 
1270.  Saint  Louis  avait  investi  de  la  fonction  de 
voyer  son  chambellan,  Jean  Sarraziu,  et  Henri  IV 
créa  pour  la  direction  du  service  général  de  la 
voirie  en  France  un  office  de  grand-voyer,  dont 
son  ministre  Sutly  fut  chargé.  L'édit  de  décembre 
1607  régla  les  attributions  de  ce  fonctionnaire, 
la  juridiction  en  matière  de  voirie  et  la  police 
des  mes  et  chemins.  Aux  tcrukes  de  cet  édït,  le 
grand-voyer  devait  enjoindre  aux  particuliers  de 
faire  disparaître  tous  les  empécbemeiUs  ou  en- 
coaibremeats  de  nature  k  compromeUre  la  liberté 
de  la  circulation  sur  la  voie  publique  {art.  3). 
Q  lui  est  défendu  ■  do  pemettre  qu'il  soit 
tuennes  saillies,  avances  et  pans  de  bois  aux 
bAtiments  neuHi,  et  même  tt  ceux  où  il  y  en  a  k 


présent,  de  contraindre  les  réédiSer,  ni  faire 
oarrages  qui  les  paissent  conforter,  conserver  et 
soutenir,  ni  feins  aueon  encorbellement  eu  avance 
pour  porter  aucun  mur,  pan  de  bols  ou  autres 

cboses  on  saillie,        et  pourvoir  à  ce  que  les 

rues  s'embelUssent  et  élargissent  au  mieux  que 
faire  se  pourra,  en  se  baillant  les  alignements, 
redresser  les  murs  où  il  y  aura  pli  ou  coude  > 
{art.  4).  Défense  est  faite  à  tous  particuliers 
d'établir  devant  leurs  maisons  des  saillies  non 
prohibées,  telles  que  bornes,  marches,  auvents, 
etc.,  sans  le  congé  et  alignement  du  grand-voyn 
(art.  5) .  Le  grand-voyer  est  chargé  aussi  par  lo 
même  édit  de  tout  ce  qui  concerne  la  salubrité, 
la  sûreté,  la  propreté  de  la  voie  publique,  et  de 
la  surveillance  du  pavage.  Ën  162G,  la  chaîne 
de  grand-voyer  fut  supprimée,  et  ses  attributions 
furent  conférées  aux  trésoriers  de  France  qui, 
chargés  de  la  surveillance  des  chemins  puldics 
par  diverses  ordonnances  royales  antérieures  à 
l'édit  do  1607,  avaient  conservé,  même  après  cet 
édit,  certains  droits  dont  rexcrdee  dmnait  Hou 
k  plus  d'une  difficulté  entre  eux  et  le  grand-voyer. 
U  existait  avant  la  Révolution,  dans  chaque  gé- 
néralité, un  bureau  des  finances  qui  avait  pou- 
voir réglementaire  et  juridiction  en  matière  de 
domine,  de  Ananeo  et  de  voirie,  et  où  siégeaient 
les  trésoriers  de  France.  De  nombreuses  ordou- 
uances  du  bureau  des  finances  réglementèrent 
la  voirie  ;  divers  arrêts  du  Conseil  d'État  et  des 
déclarations  du  roi  intervinrent  aussi  sur  cette 
importante  matière. 

3.  D'après  Parrét  du  Conseil  du  6  révrierl776, 
les  routes  étaient  divisées  en  quatre  classes  ou 
ordres  différents.  La  première  dasse  comprenait 
les  grandes  roules  qui  traversaient  la  totalité  du 
royaume,  ou  qui  conduisaient  de  la  capitale  dans 
les  principales  villes,  ports  ou  entrepéts  de  com- 
meree.  Dans  la  seconde  classe  étaient  placées  les 
routes  faisant  communiquer  entre  ellrâ  les  pro- 
vinces et  les  principales  villes  du  royaume,  ou 
conduisant  de  Paris  k  des  villes  considérables, 
mais  mtrins  importantes  qne  celles  dérignées  ci- 
dessus.  La  troisième  dasse  comprenait  les  routes 
ayant  pour  objet  la  communicaUon  entre  tes  villes 
prind^des  d'une  même  province,  ou  de  provinces 
voisines.  Enfin,  les  chemins  parUculiera,  destinés 
il  la  communication  des  petites  villes  ou  bouripi, 
étaient  rangés  dans  la  quatrième  dasse.  L'arrêt 
du  Conseil  du  27  février  17G5,  applicable  à  toutis 
les  routes  entretenues  aux  frais  du  roi,  et  eonfir- 
matif  d'une  ordonnance  du  bureau  des  finances 
du  29  mars  1754,  est  un  des  plus  importants 
qui  aient  été  rendus  sous  l'auciennâ  législatiou 
eu  matière  de  voirie;  il  porte  que  les  aligne- 
ments pour  construction  ou  reconstruction  des 
maisons,  édifices  ou  bâtiments  généralement  quel- 
conques, en  tout  ou  en  partie,  et  tout  le  long  et 
joignant  les  routes  construites,  par  les  ordres  do 
roi,  soit  dans  les  traverses  des  villes,  boui^s  et 
villages,  soit  en  pleine  campagne,  ainsi  que  les 
permissions  pour  toute  espèce  d'ouvrage  aux 
fices  desdites  maisou,  édifices  et  .bâtiments,  et 
pour  établissement  d'éclioppes  ou  choses  sail- 
lantes le  long  desdites  routes,  ne  pourront  être 
donnés  en  aucun  cas  par  autres  que  par  les 
trésoriers  de  France,  commissaires  de  Sa  Majesté 
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pour  les  ponts  et  chaussées  ea  chaque  géné- 
j^ité,  ou,  à  leur  défaut  et  en  leur  absence,  par 
UD  autre  trésorier  de  France  à  ladite  généralité 
qut  serait  présent  sur  les  lieux  et  à  ce  requis. 
Les  dispositions  de  cet  arrêt  ont  exercé  une 
influence  des  plus  salut^res  sur  la  viabilité  des 
routes. 

4.  lies  lois  de  la  Rérolation  abolirent  tons  les 
droits  selgneariau\  d«  propriété  et  de  voirie  exis- 
tant sur  les  chemins  publics  et  les  rues  et  places 
des  communes;  mais  Tart.  39  de  la  loi  des 
19-22  Juillet  1791  déclara  ■  conltrmer  provisoi- 
rement les  règlements  qui  subsistaient  touchant 
la  voirie,  ainsi  que  ceux  existant  &  Pégard  de  la 
construction  des  bfltiments  el  relatifs  h  leur  soli- 
dité et  sOreté  >.  Les  anciens  règlements,  qui  sta- 
tuent d^une  manière  générale,  sont  ainsi  devenus 
applicables  à  toute  la  France,  même  dans  tes 
provinces  où  ils  n'avaient  pas  été  enregistrés 
par  les  pariements.  {C.  d'Ét.  19  avril  1844  et 
11  avril  1848.}  L'art.  484  du  Code  pénal  dispose, 
en  outre,  que  dans  toutes  les  matières  qui  n'ont 
pas  été  réglées  par  ce  Code  et  qui  sont  régies 
par  des  lois  et  règlements  particuliers,  les  cours 
et  tribunaux  continueront  de  les  observer.  Lorsque 
le  projet  du  Code  pénal  (ut  présenté  au  Corps 
législatif,  il  fut  même  observé  que  cet  article 
Tistdt  précisément  les  règlements  sur  «  laforma- 
■  Mon.  l'entretien  el  ta  eoMermtion  des  met, 
I  diemins,  voies  publiques,  pofUs  et  canaux. .., 
a  la  construction,  l'entretien,  la  solidité,  l'a- 
•  lignement  des  édifices  et  les  matières  de 
t  voirie  ». 

5.  11  est  certaines  règles  générales  qui  s'appli- 
quf^nt  â  toutes  les  voies  publiques,  de  quelque 
nature  qu'elles  soient,  et  qui,  par  conséquent, 
concernent  en  même  temps  les  routes  et  les  rues  ; 
mais,  quel  que  soit  l'intérêt  que  présente  le  bon 
état  de  viabilité  de  ces  dernières,  la  conserration 
des  routes  a  été  considérée  comme  plus  impor- 
tante encore.  De  cette  distinction  résulte  l'exis- 
tence de  deut  régimes  différents  en  matière  de 
voirie  :  l'nn,  applicable  aux  grandes  voies  de 
communication  et  aux  rues  de  Paris,  donne  à 
l'administration  une  compétence  et  des  pouvoirs 
proporUonnés  à  la  grandeur  des  intérêts  qu'elle 
est  appelée  i  défendre  :  c'est  le  régime  de  la 
grande  voirie  ;  Tautre  s'applique  seulement  à  la 
voirie  municipale,  suivant  l'expression  de  la  loi 
du  IS  juillet  1837,  aui  rues  de$  villes  autres 
que  Paris,  A  celles  des  boui^  et  des  riliagea, 
aux  chemins  vicinaux  de  grande  communication, 
aux  chemins  d'Intérêt  commun  et  chemins  vici- 
naux ordinaires,  enfln  aux  chemins  publics  ru- 
raux. Leurs  règles,  appropriées  aux  nécessités 
locales,  font  une  part  plus  large  à  la  compétence 
de  l'autorité  judiciaire  :  c'est  le  régime  de  la 
voirie  urbaine,  désigné  quelquefois  sous  le  nom 
plus  général  de  petite  voirie.  II  importe  de  re- 
marquer, toutefois,  que  cette  distinction  n'est 
point  applicable  it  )a  ville  de  Paris,  pour  laquelle 
on  a  maintenu  l'ancienne  division  générale  de  la 
voirie,  qui  ne  tenait  compte  que  des  mesures 
dont  les  voies  de  communication  peuvent  être 
l'objet-  Diaprés  cette  division,  la  grande  voirie 
cousistait  dans  Tourerture.  la  direction,  l'aligne- 
ment cl  la  conservation  des  routes  royales,  des 


chemins  des  communes  et  de  toutes  les  rues  des 
villes,  bourgs  et  villages.  La  petite  voirie  avait 
pour  objet  les  mesures  tendant  k  assurer  la  libre 
circulation  sur  les  mêmes  voies,  en  soumettant  4 
une  autorisation  préalable  et  à  dimensions 
réglementaires  certaines  saillies  telles  que  les 
aavents,  enseignes,  bornes,  étalages,échoppes.  etc. 
(Foy.  Varia.) 

6.  La  grande  voirie  est  placée  sous  l'autorité 
du  ministre  des  travaux  publics,  sauf  les  rues  de 
Paris,  qui  rentrent,  avec  ta  petite  voirie,  dans  les 
attributions  du  ministre  de  l'intérieur. 

Duns  les  départements,  l'administration,  en 
matière  de  grande  voirie,  appartient  aux  préfets: 
elle  s'applique  aux  grandes  routes,  dans  toute 
l'étendue  du  territoire  de  la  République,  et  com- 
prend Talignement  de  ces  routes,  même  dans  la 
traverse  des  villes,  boui^  et  villages  oix  elles 
servent  de  rues.  [D.  G-7-ll  sept.  1790,  art.  r.; 
D.  7-14  oct.  1790.) 

7.  Les  contraventions  en  matière  de  grande 
voirie,  telles  que  les  infractions  aux  lois  et  régle- 
meuts  sur  l'alignement  des  grandes  routes,  les 
anticipations,  dépOts  de  fumiers  on  d'autres  ob- 
jets, et  toutes  les  détériorations  commises  sur 
ces  routes,  sur  les  ariires  et  les  fossés  qni  les 
bordent,  sur  les  ouvrages  d'aK  qui  en  font  |Hrtie 
et  sur  les  matériaux  destinés  b  leur  entretien, 
sont  constatées,  poursuivies  et  réprimées  par  la 
voie  administrative.  Le  conseil  de  préfecture, 
chargé  de  prononcer  sur  toutes  les  difficultés 
qui  s'élèvent  en  matière  de  grande  voirie,  est 
seul  compétent  pour  juger  ces  contraventions, 
(t.  28  ptuv.  an  VIII,  art.  4  ;  29  ^or.  an  X, 
art.  l"M 

Par  une  décision  du  17  février  1888,  le  Con- 
seil d'État  a  annulé  un  arrêté  en  date  du  1 6  no- 
vembre 1886,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
de  la  Seine  s'était  déclaré  incompétent  pour  sta- 
tuer sur  un  procès-verbal  de  contravention  dressé 
contre  ies  sieurs  Larrieu  et  C",  propriétaires,  et 
Picoche  et  Gilles,  entrepreneurs,  pour  avoir 
élevé  k  la  hauteur  de  20  métrés  en  bordure  du 
boulevard  Pereire,  un  bâtiment  ayant  une  cour 
de  moins  de  40  mètres,  contrairement  ii  l'art,  l** 
du  décret  du  18  Jdn  1872.  Le  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Seine  avait  jugé,  à  tort,  que  la 
contravention  devaùt  être  déférée  an  tribunal  de 
simple  police  comme  Intéressant  la  salubrité  et 
non  la  voirie. 

8.  Le  régime  de  la  grande  voirie  s'applique  : 
1°  aux  routes  nationales  et  départementales  et 
aux  rues  des  villes,  bourgs  et  villages  qui  font 
suite  à  ces  routes  et  y  sont  incorporées  ;  2"  aox 
rues  de  Paris  ;  la  dilTèrence  étaUie  entre  les  rues 
de  Paris  et  celles  des  autres  villes,  quant  au 
régime  auquel  elles  sont  soumises,  a  son  origine 
dans  les  anciens  règlements  et  surtout  dans  la 
déclaration  du  roi  du  10  avril  1783,  qui  ont 
soumis  les  rues  de  la  capitale  aux  règles  établies 
par  l'arrêt  du  Conseil  du  27  février  176j,  pour 
les  routes  entretenues  par  le  roi;  le  décret  da 
27  octobre  1808  et  celui  du  26  mars  1852  ont 
maintenu  la  même  législation;  3"  aux  canaux, 
aqueducs  et  ouvrages  hydrauliques  servant  k 
l'alimentation  de  Paris  en  ean  et  connus  sons  la 
dénomination  d'eaux  de  Paris;  4"  aux  chemins  de 
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fer  construits  oti  coDcédës  par  PÉtat  (Ë.  ibJiUU. 
1845,  art.  1"')  ;  6°  aut  rivages  de  la  mer,  ports 
maritiDDes  de  commerce  et  rirages  en  dépen- 
dant; 6*  à  la  police  des  fleuves  et  rivières  na- 
vigables et  des  ports  maritimes  {L.  39  ^or. 
an  X;  D.  16  dêc.  1811  ;  D.  10  atiril  1812), 
à  leurs  ports  et  quais  et,  dans  une  certaine  me- 
sure, aux  chemios  de  halage  ;  7°  aun  canaux  de 
navigation  appartenant  &  PÉtat  ou  concédés  par 
lui  ;  8°  aux  routes  stratégiques.  Ces  rontes,  éta- 
blies dans  les  départements  de  l'Est,  sont  dis- 
tinctes des  routes  nationales  et  départementales. 
En  ce  qui  concerne  leur  création,  elles  sont  assi- 
milées aux  travaux  militaires  et  régies  par  les 
mêmes  lois.  Les  fl-ais  de  leur  entretien  sont 
supportés  concurremfflpnt  par  les  communes,  les 
départements  et  le  Trésor,  dans  les  proportions 
arrêtées  par  des  règlements  d'administraUon  pu- 
blique, rendus  après  avoir  entendu  les  conseils 
municipaux  et  les  conseils  généraux  des  dépar- 
tements {L.  37  juin  1833,  ati.  8  et  9).  Les 
règles  de  la  grande  voirie  stmt  applicables  à 
ees  routes,  qui,  sauf  la  question  d'entretien, 
sont  placées  sous  la  législation  commune  des 
grandes  routes  et  servent,  comme  elles,  k  Pusage 
public. 

9.  L'administration  de  la  voirie  et  de  la  police 
municipales  est  confiée  aux  maires,  qui  sont 
chargés  de  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la 
commodité  du  passage  dans  les  rues,  places  et 
voies  publiques.  (£.  16-24  août  1790,  tU.  XI, 
art.  3;  i.  5  avril  1884,  arï.  97  et  98.)  La  con- 
naissance des  contraventions  de  voirie  urbaine  et 
de  police  municipale  est  attribuée  au  tribunal  de 
simple  police  iC.  d'I.  cr.,  art.  138i,  qui  applique 
les  peines  prononcées  par  le  Code  pénal  (art.  471 
et  475). 

10.  Le  régime  de  la  voirie  urbaine  s'applique 
aux  rues  et  places  des  villes  autres  que  l^s  et 
ji  celles  des  bouifs  et  villages  qui  ne  font  point 
partie  d'une  route  nationale  ou  dépirtementale 
ou  d'un  chemin  vicinal  ou  rural. 

11.  Avant  d'exposer  les  rè^s  applicables  soit 
à  la  grande  voirie,  soit  b  la  voirie  urbaine,  nous 
rappellerons  que  les  riverains  de  la  voie  pu- 
blique, qu'il  s'agisse  d'une  route  ou  d'une  rue, 
ont  le  droit  d'y  accéder  et  d'y  ouvrir  des  jours 
et  des  issues.  Bien  que  ces  droits  ne  puissent 
pas  constituer  des  servitudes  dans  les  termes  du 
droit  commun,  par  le  motif  que  le  domaine  pu- 
blic est  inaliénable  et  imprescriptible,  les  atteintes 
qui  seraient  portées  à  leur  exercice,  soit  par  la 
suppression  de  la  route  ou  de  la  rue,  soit  par  le.s 
travaux  pubHcs  qui  y  seraient  exécutés  par 
l'État,  le  département  ou  la  commune,  pour- 
raient, s'il  en  résultait  un  dommage  matériel 
et  direct,  donner  aux  propriétaires  riverains 
un  droit  à  indemnité  qui  serait  apprécié  par  le 
conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil 
d'£tat. 

12.  Kons  derons  rappeler  aussi  que,  lorsque, 
par  l'ouverture  de  nonvelles  rues,  par  la  forma- 
tion de  places  nouvelles  ou  par  l'effet  de  tous 
autres  travaux  publics  généraux,  départementaux 
ou  communaux,  adoptés  ou  approuvés  par  le 
gonvemement,  des  propriétés  privées  ont  acquis 
une  notable  augmentation  de  valeur,  ces  proprié- 
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tés  peavent  être  chargées  de  payer  une  indem- 
nité qui  peat  s'élever  josqn'h  la  valeur  de  la 
moitié  des  avantages  qu'elles  ont  acquis  ;  le  tout 
est  réglé  dans  les  formes  établies  par  la  loi  du 

1(i  septembre  1807,  jugé  et  homologué  par  la 
commission  nommée  it  cet  effet.  {L.  16  sept. 
1807,  art.  .30.)  Les  indemnités  de  plus-value 
sont  acquittées,  au  choix  des  débiteurs,  en  ar- 
gent ou  en  rentes  constituées  à  3  p.  100  net, 
ou  en  délaissement  d'une  partie  de  la  propriété 
si  elle  est  divisible  ;  ils  peuvent  aussi  délaisser 
en  entier  les  fonds,  terrains  ou  bâtiments  dontla 
plus-value  donne  lieu  à  l'indemnité,  et  ce,  sur 
l'estimation  réglée  d'après  la  valeur  qu'avait  l'ob- 
jet avant  l'exécution  des  travaux  qui  ont  eu  la 
plus-value  pour  conséquence  [art.  31).  Les  in- 
demnités pour  plus-value  ne  sont  dues  par  les 
propriétaires  des  fonds  voisins  des  travaux  effec- 
tués que  lorsqu'il  a  été  décidé  par  un  décret  du 
chef  du  pouvoir  exécutif,  rendu  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique,  et 
après  avoir  entends  les  parties  intéressées ,  qu'il 
y  a  Heu  k  PapplieaUon  des  dispo^tions  qui  pré- 
cèdent [art.  33).  Ajoutons  que,  lorsque  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  prononcée 
pour  Pexécution  des  travaux  de  voirie,  s'applique 
a  une  portion  seulement  d'une  propriété  privée, 
et  que  Pexécution  des  travaux  doit  avoir  pour 
effet  de  procurer  une  augmentation  de  valeur 
immédiate  et  spéciale  au  reste  de  la  propriété, 
cette  augmentation  doit  être  prise  en  considéra- 
tion dans  l'évaluation  du  montant  de  l'indemnité. 
(L.  3  mai  1841,  art.  51.) 
GEU>.  n.  suiH  vootn.  mdtu  unoiius 
ET  fttpuTnmu:».  un  »  paui. 
Seot.  1.  —  Glasitfloatlon  et  propriété  des  nmtM 
natUsalu  et  départeontalu. 

13.  Toutes  les  routes  de  France  sont  divisées 
en  routes  nationales  et  routes  départementales. 
[D.  16  die.  1811,  art.  1*'.)  Les  routes  natio- 
nales, dont  le  rôle  fut  si  grand  avant  la  cons- 
truction des  chemins  de  fier  et  auxquelles  la 
elreulaUon  des  voitures  antomoMlcs  donne  une 
importance  nouvelle,  ont  atteint  un  développe- 
ment de  38  2G5  kil.  519,  an  prix  d'une  dépense 
de  1  575  millions.  Elles  sont  aujourd'hui  termi- 
nées, à  quelques  lacunes  près  (193  kil.)  qu'une 
faible  dépense  permettra  de  tàire  disparaître  ;  en 
Algérie,  le  développement  des  routes  nationales 
et  départementales  est  de  2  911  kil.  468.  Les 
routes  nationales  se  subdivisent  en  trois  classes  : 
la  première  comprend  celles  qui  conduisent  de  la 
capitale  aux  frontières  et  aux  grandes  villes  ma- 
ritimes; la  seconde  comprend  les  voies  qui,  sui- 
vant la  même  direction,  ont  cependant  moins 
d'importance;  la  troisième  classe,  enfin,  est  celle 
dans  laquelle  rentrent  les  routes  qui  assurent  des 
communications  d'intérêt  général  sans  partir  de 
la  capitale  pour  aboutir  a  la  frontière. 

14.  Les  routes  nationales  et  départementales 
font  partie  du  domaine  publie  et,  a  ce  tiU%,  elles 
sont  inaliénables  et  imprescriptibles.  (C  eio., 
art.  538.) 

15.  Largew.  La  largeur  des  routes  est  déter- 
minée par  Pacte  qui  en  ordonne  l'ouverture  ou 
l'élargissement,  d'après  l'importance  des  besoins 
qu'elles  sont  appelées  k  satisfaire.  Un  arrêt  du 
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Conseil  du  6  féTrier  1776,  modifiaat  les  dlsposi- 
tions  de  Tarrët  du  Goaseii  du  3  mai  1720,  avait 
fixé  d'une  manière  générale  la  largeur  des  routes 
qui  seraient  coas traites  raTenir.  Cette  largenr 
devait  être,  selon  l^importanee  des  routes,  divisées 
alors  en  quatre  classes,  de  42,  S6, 30  ou  24  pieds 
{voy.  n"  3).  Toutefois,  dans  les  pays  de  mon- 
tagnes ou  dans  les  endroits  où  la  construction  des 
chemins  présente  des  difficultés  extraordinaires  et 
entraîne  des  dépenses  très  fortes,  la  laigeur  des 
routes  pouvait  être  moindre;  d'un  autre  cété, 
elle  pouvait  être  portée  au  delà  de  42  pieds,  mais 
sous  la  condition  de  ne  pas  dépasser  60  pieds, 
aux  abords  des  grandes  villes,  où  Taffluenee  des 
voilures  peut  occasionner  des  accidents.  Les  fos- 
sés et  les  talus  twrdant  les  routes  ne  sont  pas 
compris  dans  les  laideurs  spécifiées  par  Parrét  du 
6  février  1776.  La  largeur  des  routes  nationales 
est  généralement  de  douze  mètres,  celle  des  rou- 
tes départementales  de  huit  mètres. 

16.  Les  portions  de  routes  nationales  délais- 
sées par  suite  de  changement  de  tracé  ou  d'ou- 
verture dVne  nouvelle  route,  peuvent,  sur  la 
demande  ou  avec  rassenlinent  des  eonsella  géné- 
raux  des  départements  ou  des  eonseils  munici- 
paui  des  communes  intéressées,  être  classées 
par  des  décrets  soit  panni  les  chemins  vicinaux 
de  grande  et  de  moyenne  communication,  soft 
parmi  les  chemins  vicinaux  ordinaires  (£.  24  mai 
1842,  art.  1*'),  soit  dans  la  voirie  urbaine  [L. 
6  déc.  1897).  Au  cas  où  ce  classement  n'est  pas 
ordonné,  les  terrains  délaissés  sont  remis  i  Tad- 
mioïstration  des  domaines,  qui  est  autorisée  à  les 
aliéner  pour  le  compte  de  TÉtat.  ^éanmoin3,  il 
peut  être  réservé,  eu  égard  k  la  situation  des 
propriétés  riveraines  et  par  un  arrêté  du  préfet 
en  conseil  de  préfecture,  un  chemin  d'exploitation 
dont  la  largeur  ne  peut  excéder  cinq  mètres.  Les 
propriétaires  riverains  sont  mis  en  demeure  d'ac- 
quérir, chacun  en  droit  soi,  dans  les  formes  tra- 
cées par  l'art.  61  de  la  loi  du  3  mai  1841,  les 
parcelles  attenantes  à  leurs  propriétés  (art.  2).  K 
l'expiration  du  délai  de  trois  mois  âxé  par  cet  ar- 
ticle, il  peut  être  procédé  &  l'aliénation  des  ter- 
rains, selon  les  règles  qui  régissent  Paliénition  du 
domaine  de  l'État,  ou  par  application  de  l'art.  4 
de  la  Id  du  20  mal  1836  (art.  S).  Lorsque  les 
portions  de  routes  nationales  délaissées  ùbX  été 
classées  parmi  les  routes  départementales  ou  les 
chemins  vicinaux,  les  parcelles  de  terrain  qui  ne 
font  pas  partie  de  la  nouvelle  voie  de  communica- 
tion ne  peuvent  être  aliénées  qu'à  la  chai^,  par 
le  département  ou  ta  commune,  de  se  conformer 
aux  dispositions  rappelées  ci-dessus,  qui  établis- 
sent un  droit  de  préemption  en  faveur  des  pro- 
priétaires riverains  {art.  A). 

17.  C'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient 
de  connaître  des  contestations  qui  s'élèvent  entre 
l'État  et  une  ville,  à  la  suite  du  classement 
d'une  rue  comme  route  aationale,  au  sujet  do  la 
propriété  des  portions  de  cette  voie  publique  qui 
ne  sont  pas  nécessaires  pour  l'établissement  de 
la  route,  et  que  l'État  prétend  vendre  à  son 
profit  ;  mais  l'autorité  administrative  est  seule 
compétente  pour  déterminer  préalablement  quel 
était,  avant  ce  classement,  le  caractère,  comme 
voie  puMique,  de  la  rue  dont  il  s'agit,  et  les 
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efi'ets  du  classement  de  cette  rue  comme  route 
nationale.  (C.  d'Ét.  29  nuir*  1855.) 

18.  Le  décret  dn  16  décembre  181 1,  en  créant 
las  routes  départementales,  n'a  pas  «ûiatitué  les 
départMunts  propriétaires  des  routes  déjfc  exis- 
tantes auxquelles  il  donnait  ce  nmu,  et  dont  il 
mettait  k  la  ebai^  des  départomoits,  pour  l'a- 
venir, la  reeonsbiiction,  la  plantation  et  l'en- 
tretien; mais,  depuis  cette  époque,  les  départe- 
ments ont  employé  des  centimes  facultatif  on 
q>éeiattx  t  acquérir  des  terrains  pour  la  cons- 
truction de  nouvelles  routes  départementales 
ou  pour  l'achèvement  des  anùennes  ;  dès  l'instant 
où  ils  sont  reconnus  aptes  à  posséder,  il  faut 
également  reconnaître  que  la  propriété  de  ces 
routes  et  portions  de  routes  résulte  ponr  eux  de 
l'acquisition  qu'ils  en  imt  hlte.  {Avit  C,  d'tl. 
27  atriU  1834.) 

19.  En  ce  qui  concerne  la  propriété  des  rues 
de  Paris,  ooy.  ce  mot. 

Seet.  I.  —  Oivertara  ai  entnllMi  des  rautas 
naU—alea  «t  départaawtalw. 

UT.  1.  —  OUTIBTDU,  CLASSnmT  ET  niCLAS- 

suaHT. 

80.  Bmttês  natifAwles.  D'après  la  loi  dn  3  mai 
1841,  l'ouvertura  d'une  route  nationale  ne  pou- 
vait avoir  lien  qn^en  vertu  d'une  M  rendue  après 
une  enquête  administratiTe  iart.  8)  ;  le  sénatns- 
eonsulte  du  25  décembre  1852  attribuait  au  chef 
de  r&tat  le  droit  de  décision;  mais  la  loi  du 
27  Juillet  1870  a  repris  le  système  de  la  Ifà  de 
1841,  et  les  routes  nationales  ne  peuvent  plus 
être  créées  maintenant  que  par  une  loi  rendue 
après  l'enquête  prescrite  par  l'ordonnance  du 
18  février  1834.  Quant  aux  rectiScatiwns  et  la- 
cunes, il  suffit  d'un  décret  du  Président  de  la  Répu- 
blique, rendu  en  Conseil  d'État  après  ouverture 
préalable  d'un  crédit  au  budget. 

21 .  Itoutes  départemetUateM.  L'ouverture  des 
routes  départementales  est  ordonnée  par  décret 
il  la  suite  d'une  enquête.  {L.  3  mai  1841, 
art.  3.)  Aucune  route  ne  peut  être  classée  au 
nombre  des  routes  départementales  sans  une 
délibération  du  conseil  général  et  sans  une  cd- 
quéte  préalable  faite  par  radndnislratloii,  aoU 
d'office,  soit  sur  la  demande  du  consâ  général. 
{L.  20  mort  1835,  art.  L.  10  août  1871, 
art.  46,  B  6-8.)  Le  décret  dn  16  déeenUin 
1811,  qui  a  institué  les  routes  départementales, 
portait  {art.  21)  que  les  travaux  de  construc- 
tion, de  recoDsti-action  et  d'en^Uen  des  routes 
départementales  seraient  projetés,  les  devis  se- 
raient faits,  discutés  et  approuvés  dans  les  formes 
et  règles  suivies  pour  tes  routes  nationales,  «t 
que  les  travaux  seraient  exécutés  par  les 
nieurs  des  ponts  et  chaussées. 

22.  La  loi  du  10  mai  1838  u'appeltût  les  eonseib 
généraux  à  délibérer  que  sur  le  classement  et  la 
direction  des  routes  départementales,  dont  elle 
range  l'entretien  au  nombre  des  objets  de  dé- 
penses obligatoires  de  chaque  département.  Hais 
les  lois  du  18  juiUet  1866  et  du  10  août  1871 
ont  conféré  aux  consuls  gén^ux  le  potmir  de 
statuer  d^Uvcment  snr  le  dassemait  et  le  dé- 
classement des  routes  départemeiUales,  désormais 
entretenues  llbruMnt,  soit  par  des  inipteieurs  des 
ponts  et  chaussées,  s<dt  par  des  agents  voycrs,  an 
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choix  des  d^nrtemeBts,  aîDsi  que  sur  tous  les 
projets  des  Iraraui  i  la  charge  du  département. 

Ce  droit  nooTean  eoaftré  aux  coaseils  ftaé^ 
taxa  a  i^tnlé  ose  immradoB  inportaate  aox 
dispositlou  de  la  loi  du  25  join  1841  sar  les 
routes  qui  s'étendaient  sur  fdasienrs  départe- 
vents.  Sui?aiU  la  légisUtiOB  antérieure,  quand  il 
y  avait  accord  entre  les  conseils  généraux,  an 
siuple  décret  intervenait,  tandis  que  le  goureme- 
meot  recourait  i  une  loi,  en  cas  de  désaccord. 
Aujourd'hui,  le  conseil  général  statue  définitire- 
ment  sur  le  dassement  et  la  direction  des  routes 
départementales,  sans  distinguer  entre  cdles  qui 
s'étendent  sur  plusieurs  départements  et  celles 
dont  le  tracé  se  trouve  renlenué  dans  les  limites 
d'un  seul  département.  Le  gouremement  a  perdu 
le  droit  de  suspendre  Texécution  de  la  décision 
prise  par  le  conseil  général,  mais  il  petit  aoniiler 
la  délibération  pour  riolation  de  la  loi  ou  d'un 
règlement  d'administration  publique,  et  il  a  con- 
senré  le  pouvoir  de  déclara  l'utilité  publique, 
qouid  il  s'agit  d'ouTrir  une  ronte  nonrelle  ou  de 
reeUBer  une  route  sur  une  partie  de  son  traci. 

Quant  k  la  dépose  de  premier  établissement, 
le  conseil  général  j  pourvoit,  dans  la  plupart  des 
cas,  par  des  eenUmea  additionnels  aux  contribu- 
tions directes,  par  la  eoncestion  des  traTanx  à 
des  compagnies  ou  particuliers,  quelquefois  au 
mojen  des  subventions  de  l'État  ou  par  les 
eonlributiODS  des  communes,  des  associaîioos  et 
des  particuliers,  parfois  enfin  en  recourant,  dans 
certains  cas  exceptionnels,  comme  la  rectification 
des  routes  et  la  correction  des  rampes,  aux  res- 
sources spéciales  des  péages,  autorisées  et  ré- 
glées par  ta  loi  de  finances  du  24  avril  1833  et  les 
lois  des  11  juin  lSâ9  et  10  août  187r.  Les  ta- 
rifs il  percevoir  pour  ces  péages  devraient  être, 
en  ce  cas,  approuvés  par  décret,  comme  ceux 
des  ponts  k  péage,  le  pouvoir  concédé  aux  con- 
seils généraux  par  la  loi  de  1871  de  régler  tes 
tarife  des  bacs  et  bateaux  ne  poniant  être  itendn 
par  analogie.  Toutefois,,  depuis  la  M  du  30  juillet 
1680  qui  a  interdit  pour  l'avenir  la  constrnetion 
de  pwts  k  péage  sur  les  rontes  nationales  et 
départementides,  U  est  douteux  que  l'anlorisaUon 
d'établir  des  péages  dans  ce  bot  puisse  être  ac- 
cordée aux  départements. 

Remarquons  ici  que  les  décrets  qui  autorisent 
la  recUflcaUoB  d'une  route  nationale  ou  départe- 
mentale n'ont  pas  pour  effet  de  soustraire  immé- 
diî^ment  au  régime  de  la  grande  voirie  les  parties 
de  cette  route  qui  sont  comprises  dans  l'andenne 
direction.  Pour  que  ces  parties  cessent  d'être 
soumises  aux  règlements  de  la  grande  voirie,  il 
faut  que  leur  déclassement  ait  été  pi-ouoncé.  {C. 
d  El.  Stjanv.  1855.) 

23.  Déclassement.  Usant  du  droit  qui  leur  est 
conféré  par  r»rt.  46-8°  de  la  loi  du  lOaoût  1871, 
un  graad  nombre  de  conseils  généraux  (65  au 
1**  janvier  190i>)  ont  déclassé  leurs  routes  dé- 
partemenlates  poor  les  incorporer  dans  le  réseau 
des  cbeo^ns  de  grande  communication  oii  d'in- 
térêt commun  ;  ce  -système  présente  l'avautage 
d'augmenter  les  ressources  départementales  du 
contingent  qui  peut  être  imposé  aux  communes 
es  vertu  de  la  loi  du  21  mai  1836  poor  les  tra- 
vaux des  Qiaalns  Tielnasx.  (Koy.  ce  mot.)  IJ 


pmnet  en  outre  de  faire  profiter  les  routes  incor- 
porées du  produit  des  prestatkms  et  des  avantages 
résultant  tani  de  la  loi  du  12  mars  1S80  que  de 
l'art.  1 12  de  la  loi  de  finances  du  31  mars  1903  \ 
il  entraîne,  à  OKdns  de  déeisloo  eontiralre  do 
conseil  général,  l'application  aux  auteurs  de  dé- 
gradations extraordinaires,  des  dispositions  de 
l'art.  14  de  la  loi  du  21  coai  1836,  c'est-à-dire 
le  régime  des  subventions  industrielles;  enfin  il 
fiBcilite  une  répartition  plus  éqtdtaMe  des  cbarges 
de  la  Tieiualité  et  souvent  Ut  réalisation  d'écono- 
mies sur  les  frais  du  personnel  ou  des  marchés 
passés  pour  les  travaux  (droit  Ixe  d'enregistre- 
ment de  1  fr.  88  e.  sobstitné  au  droit  propor- 
tionnel de  1  fr.  25  c.  p.  100), 

Les  plantations  suivent  le  sort  du  sol  auquel 
elles  sont  attachées,  conformément  aux  règles  du 
droit  comman.  L'incorporation  dans  le  réseau  vi- 
cinal des  roules  départementales  déclassées  en- 
traînant l'abandon  du  sol  anx  communes,  l'aban- 
don des  plantatfams  en  est  la  euiséquenee  \Avi» 
C.  d'Él.  6  wût  1873;  Arrêt  du  8  ootft  1891.) 
aST.  ?.  —  XHTUTIEIf. 

24.  Les  routes  nationales  aont  entretenues  aux 
frais  de  l'Etat.  Quant  aux  routes  départementales, 

la  dépense  de  leur  entretien  et  de  eehil  des  ou- 
vrages d'art  qui  en  font  partie,  figure,  aux  termes 
de  l'art.  60,  j  5,  de  la  loi  du  tO  août  1H7t,  au 
nombre  des  dépenses  ordinaires  des  départements 
et  est  inscrite  comme  telle  a  la  première  section 
de  lenr  budget. 

26.  U  tial  rattacher  à  l'entretien  des  routes 
t'oUigation,  imposée  par  l'ordonnance  de  1669  k 
tout  propriétaire  de  forêts  bordant  un  grand  che> 
min,  de  laisser,  entre  la  route  et  son  bols,  une 
étendue  découverte  de  CO  pieds.  Cette  obligalion, 
appelée  servitude  d'essartement,  a  pour  objet  de 
présmer  la  roule  de  l'humidité  résultant  du  vw- 
sinage  immédiat  des  arbres  et  d'y  rendre  la  circu- 
lation plus  sûre.  L'ordonnance  de  1669  a  été 
interprétée  en  ce  sens  que  l'cssartemcnt  des  beis 
doit  avoir  lieu  sur  60  pieds  de  largeur  |19">,49) 
de  chaque  cAté  des  routes  qui  les  traversent.  {Àoit 
C.  é'Et.  iSocf.  1821. )L'administration  peut  tou- 
tefois réduire  cette  largeur  h  vaâm  de  60  pieds. 
Les  riverains  des  chemins  de  fi»r  ne  sont  pas  sou- 
mis k  l'obligation  d'essarter. 

ART.  3.  —  FLAnTATlOKS  ET  FOSSÉS. 

26.  Piantations.  Si  le  voisinage  immédiat  des 
forêts  est  préjudiciable  pour  les  routes,  la  plan- 
tation d'une  rangée  d'arbres  le  long  de  leurs  ali- 
gnements présente,  au  contraire,  des  avantages 
depuis  longtemps  reconnus.  La  plantation  des  rou- 
tes, déjà  prescrite  par  diverses  ordonnances,  en 
date  des  19  janvier  1552,  mai  1579  et  janvier 
1583,  est  régie  par  tes  dispositions  combinées 
de  la  loi  du  9  veatése  an  Xlll  et  du  décret  du 
16  décembre  tSIl.  Les  propriétaires  riverains  des 
routes  nationales  et  départementales  sont  tenus 
de  planter  des  arbres,  soit  sur  le  sol  de  la  route, 
quand  sa  la^ur  le  permet  {L.  9  vent,  an  XIII, 
art.  1  2),  soit,  dans  le  eas  contraire,  sur  leur 
propriété,  à  la  distance  d'un  mètre  du  bord  exté- 
rieur des  fossés  et  suivant  l'essence  des  arbres 
(D.  16  déc.  1811,  an.  88  et  90). 

En  fait,  depnis  1850,  l'administration  a  re- 
noncé il  user  de  cette  servitude  toutes  les  fois  que 
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U  disposition  des  lieux  et  la  nature  du  terrain 
permettaient  d'établir  des  plantations  sur  le  sol 
même  des  routes,  alors  que  ces  routes  présen- 
tent au  moins  dix  mètres  de  largeur.  {Cire.  min. 
trav.  publ.  SooUf  I8à0,  M  juin  I8SI  et  9  août 
1852.) 

27.  La  loi  du  9  ventOse  an  XIU  attribuait  aux 
riverains  des  routes  la  propriété  des  arbres  plan- 
tés par  eux  sur  le  sol  de  ces  routes.  Àui  termes 
du  décret  du  16  décembre  1811,  les  arbres  exis- 
tant, au  moment  de  sa  pubUcalion,  sur  le  soldes 
routes  nationales,  à  Pexception  de  ceux  i^lés 
en  vertu  de  la  loi  du  9  ventAse  an  XIII,  sont  re- 
eonnus  appartenir  à  r&tat,  et  ceux  plantés  en 
debors  des  routes^^sur  les  propriétés  particulières, 
soit  reconnus  appartenir  aux  riTeraiiu  (art.  86 
et  87).  Quant  aux  plantations  postérieares  k  ce 
décret,  Vvsi.  89  porte  que  les  rireralDs  demeare- 
rontpropriétaires  des  arbres  qu'Usauront  plantés. 
Remarquons  que  la  loi  du  12  mai  1825  reconnaît 
que  les  arbres  existant  sur  le  sol  des  roules  na- 
tionales et  départementales  sont  la  propriété  des 
particuliers  qui  justifieraient  les  avoir  légitime- 
ment acquis  à  titre  onéreux,  ou  les  avoir  plantés 
ji  leurs  frais,  en  exécution  des  anciens  règle- 
ments. Toutefois,  ces  arbres  ne  peuvent  être 
abattus  que  lorsqu'ils  dépérissent,  et  avec  Tauto- 
risation  de  Tadministration.  Une  autorisation  est 
également  nécessaire  pour  en  opérer  Tilagage. 

28.  La  conservation  des  plantations  des  routes 
est  confiée  à  la  surveillance  et  à  la  garde  spéciale 
des  cantonniers,  gardes  champêtres,  gendarmes, 
agents  et  commissaires  de  police  et  des  maires 
chargés  par  les  lois  de  v^r  k  re&écntion  des 
réglauonts  de  grande  voirie.  (/>.  lâdrfc.  181 1, 
art.  106.)  [Koy.  IrtaM.] 

29.  Fotsi».  D'après  le  décret  du  16  décembre 
1811,  les  travaux  d'entretien,  de  caremait  et 
de  réparation  des  fossés  qui  bordent  les  grandes 
routes  devaient  être  exécutés  par  les  propriétaires 
riverains  ou  ft  leurs  frais  ;  mais  depuis  le  l^jan- 
Tier  1827,  ces  fossés  sontétaUis,  curés  et  entre- 
tenus aux  ftais  de  PÉtat.  iL.  12  mai  1825.)  Il 
convient  de  remarquer  que,  lorsqu'il  n'existe  pas 
de  fossés  le  long  d'une  route,  le  préfet,  saisi 
d'une  demande  d'alignement  par  le  propriétaire 
riverain,  peut,  en  accordant  la  permission  de 
bfltir,  réserver,  outre  la  largeur  de  la  route,  le 
terrain  nécessaire  pour  l'ouverture  du  fossé,  sauf 
le  droit  du  propriétaire  li  une  indemnité  au  cas 
oti  le  fossé  serait  effectivement  ouvert  sur  le  ter- 
rain resté  libre.  D'après  les  anciens  règlements, 
qui  n'ont  pas  été  abrogés  à  cet  égard,  les  pro- 
priétaires riverains  sont  tenus  de  recevoir  sur 
lears  héritages  les  terres  et  les  sables  provenant 
du  curage  des  fossés  qui  les  bordent-  (C.  d'Èt. 
3  mai  1720.)  Sur  l'étendue  du  territoire  de  la 
généralité  de  Paris,  les  propriétaires  sont  égale- 
ment tenus  de  recevoir  sur  leurs  fonds  les  eaux 
qui  découleraient  des  routes  et  il  leur  est  défendu, 
sous  peine  d'amende,  de  nen  faire  qui  puisse 
géncr  cet  écoulement.  ^O.  Hwr.  fin.  3  /bit.  1741, 
njniii  IT5t,  29  mars  1754,  30  avril  1772  et 
iSjuiU.  1781.) 

La  jurisprudence  du  Conseil  d'État  décide  que 
tout  acte  consistant  k  faire  refluer  les  eaux  sur 
une  route  constitue  une  contravention  de  grande 


voirie,  quelles  que  soient  les  exceptions  de  pr<H 
priété  soulevées  par  le  riverain  ;  et  que  l'autorité 
judiciaire  est  compétente  pour  connaître  de  Texls- 
tence  de  la  servitude  aussi  bien  que  pour  régler 
l'indemnité  due  k  l'administration,  dans  le  cas 
où  elle  reconnaîtrait  que  la  servitude  n'existe  pas. 

30.  Indemnités  dues  aux  riverains  pour  te* 
dommages  résultant  des  travaux  des  routes. 
L'abaissement  ou  l'exhaussement  du  sol  des  ron- 
tes  peuvent  causer  aux  riverains,  propriètdres, 
locataires,  industriels  ou  commerçants,  des  dom- 
mages qui  leur  dmnent  droit,  d'après  une  juris- 
prudence constante  du  Conseil  d'Etat,  k  des  in- 
demnités fixées  par  le  conseil  de  préfecture;  mais 
il  n'est  pas  dd  dlndeouiité  pour  une  interruption 
delà  drculati»  oo  a»  géoe  de  courte  durée oe- 
easionnée  par  des  travaux  de  v<ririe. 

Quant  à  ta  modification  des  aeete,  le  retrait  de 
l'accès  direct  donne  seul  onvertnre  il  indemnité;  le 
déelassoBent  d'une  route  ne  constitue  pas  un 
drdt  fe  Indemnité,  si  l'aecès  de  la  propriété  est 
conservé  sur  une  route  parallèle  ou  perpendicu- 
laire. 

te«t.  S.  —  AUgDflBents  des  reitM  natinelM 
9t  départameatmlM. 

ABT.  1.          CBAKCES  IMrOSéES  AOX  BtVEUlIIS. 

31.  On  appelle  alignement  la  limite,  détermi- 
née dans  les  formes  légal»,  qui  sépare  ou  doit 
séparer  la  voie  publique  des  propriétés  riveraines. 

32.  D'après  l'arrêt  du  Conseil  du  27  février 
1765,  confirmé  par  la  loi  des  19-22  juillet  1791 
{coy.  n"  3),  nul  ne  peut  construire,  reconstruire 
ou  réparer  auenn  èdiflee  bordant  une  route  eutre- 
tenae  aux  fhUs  de  l'État,  sans  avoir  obtenu  de 
l'autorité  eompétate  la  délivrance  de  raligncment, 
c'est^-dire,  Ja  craistatation  régulière  des  limites 
de  la  voie  publique,  et  la  permission  de  bdUr. 
L'autorisation  est  nécessaire,  quelle  que  sirit  la 
nature  de  la  construction  prêtée. 

33.  L'obligation  de  demander  l'aligimiient  etàsU 
tant  en  matière  de  grande  voirie  qu'enmatière  de 
voirie  urbaine  et  vicinale,  et  sauf  ce  qui  concerne 
la  compétence,  les  observations  qui  suivent  (n**  34 
k  46).  sont  communes  aux  routes,  aux  mes  de 
Paris  et  â  celtes  des  villes,  bourgs  et  villages. 

D'après  les  anciens  règlements,  la  défense 
de  construire,  reconstruire  ou  réparer  sans  auto- 
risation, et  la  pénalité  encourue  en  cas  de  contra- 
vention, s'appliquent  aux  prolétaires  et  aux  lo- 
cataires, ainsi  qu'aux  entivpraieun,  maçons  et 
autres  ouvriers. 

34.  Avec  l'édit  de  décembre  1607  le  principe 
avait  été  introduit  et  il  s'était  maintenn,  en  verto 
d'une  légistaUonet  d'une  jurisprudence  cmstantes, 
jusqu'en  ces  dernières  années,  que  le  propriétaire 
d'une  maison  dont  la  façade  est  sujetie  recole- 
mrat,  d'après  les  alignemaits  anétés,  ne  peut 
plus  y  fhire  aucune  réparation  propre  i  «  pnrion- 
ger  l'existence.  L'art.  50  de  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807  avait  même  décidé  que,  lorsque  la 
maison,  dont  la  consolidation  est  ain^  interdite, 
vient  à  être  démolie,  soit  par  lu  libre  volonté  du 
proiriétaire,  soit  pour  cause  de  vétusté,  en  vertu 
d'uu  ordre  donné  par  l'administration  dans  Pinlé- 
rêt  de  la  sûreté  publique,  le  propriétaire  n'a  droit 
a  indemnité  que  pour  ta  valeur  do  terrain  qu'il 
est  oMigé  de  délaisser  par  Peffet  du  reculement 
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auquel  Palignement  soumet  la  limite  de  sa  pro- 
priété. Le  droit  k  indemnité  résultant  de  cet  arti- 
cle devait  être  ouTert,  suivant  un  aris  du  Conseil 
d'Etat  du  7  juin  1843,  au  moment  de  la  prise  de 
posses^D,  dcrenue  possible  par  le  seul  Eait  de  la 
dém^Uni  et  du  déMaiemeot,  et  qui  pouvait  être 
effectuée  par  radministratiou  sans  qu^Ua  Ât 
tenue  de  rem^ir  devant  le  propriétaire  les  forma- 
lités prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1 84 1 .  L'art.  &0 
de  la  M  do  16  septeutm  1807  eonstituait  une 
ezcq>llon  au  principe  d*après  lequel  nul  né  peut 
être  privé  de  sa  propriété  dans  notérêt  public, 
sans  un:  indem^it^  préalable. 

36.  Depuis,  la  servitude  d'alignement  a  été 
singulièrement  atténuée  par  la  réglementation  et 
par  la  jurisprudence.  Il  y  a  là  évidemment  le 
souci  d'entourer  la  propriété  privée  d'un  respect 
et  d'une  protection  plus  conformes  à  l'esprit  de 
la  législation  française.  La  question  qui  nous  oc- 
cupe doit  être  envisagée  a  deux  points  de  vue  ; 
la  réglementation,  d'une  part,  ta  jurisprudence, 
d'autre  part.  En  ce  qui  concerne  la  r^lementa- 
lion,  la  plupart  des  décrets  qui,  depuis  quelques 
années,  ont  modiflé  les  alignements  des  voies 
publiques  de ,  toute  nature  contiennent  des  ré- 
serves affranchissant  expressément  de  la  servitude 
da  reenieraent  les  inmeubles  atteints  par  les 
nouveaux  tracés  et  décidant  qu'ils  ne  pouiront 
Aire  acqois  en  totalité  on  en  partie  qu'a  l'amiable 
ou  par  voie  d'expropriation.  Le  plus  ancien  texte 
que  nous  connaissions  est  un  décret  do  12  dé- 
cembre 187fi  déterminant  la  largeur  de  la  me 
Gandott  à  Paris;  il  renferme  les  dispositions  que 
nous  venons  d'énoncer.  I^a  jurisprudence,  qui  déjii 
antérieurement  (C.  d'Ét.,  0.  Perdwet,  9  mai 
1858,  et  Ubouzher  et  Plutz,  13  iuill.  1866) 
avait  une  tendance  à  s'engager  dans  cette  nouvelle 
voie,  a  complété  l'œuvre  du  pouvoir  réglemen- 
taire en  donnant  un  effet  rétroactif  aux  disposi- 
tions que  celui-ci  a  inaugurées.  Les  décisions  du 
Conseil  d'État  tes  plus  récentes  (27  mai  1881, 
Beltamtf,  Dumoachet  et  Dori,  de  Rouen  ;  —  22 
Juin  1888,  Schock  et  Chaumelte,  de  Putis  ;  — 
21  /émier  1890,  Piat  et  Ambrotetti,  de  Pa- 
ris; —  \t  janvier  1891,  l-at/raif.  du  Havre; 
17  Janvier  1902,  f  avalier,  de  Ntmes;  —  2 
0  dée.  1904,  demoiselle  Merger,  de  Langres, 
et  sieur  Chotard,  d'Àlais)  tendent  k  restreindre 
de  plus  en  plus  les  effets  de  la  servitude  de  re- 
enlement.  Ajoutons,  toutefois,  que  la  demande 
d'autorisation  est  tonjours  nécessaire,  conformé- 
ment a  l'art.  4  du  décret  du  26  mars  18&2,  quand 
il  s'agit  de  travaux  k  exécuter  en  façade  ii  la  limite 
de  la  voie  publique,  que  la  propriété  se  trouve 
soit  k  l'alignement,  soit  en  avant  ou  en  arriére  rie 
l'alignenient.  (Dueos  et  Levoit-Venel,  C.  d'É'. 
M/évr.  1875.)  Par  l'effet  de  la  nonvelle  juris- 
prudence, l'État,  les  départements  et  les  commu- 
nes ont  perdu,  en  réalité,  la  faculté  qu'ils  tenaient 
des  anciens  édits  et  règlements  et  de  la  loi  du 
16  septembre  1f{07  de  redresser  les  alignements 
par  mesure  ordinaire  de  voirie.  L'administration 
n'a  pas  tardé  k  son  tour  k  s'engager  dans  la  voie 
ouverte  par  la  jurisprudence  et,  par  une  circu- 
laire du  26  octobre  18^6,  le  ministre  des  travaux 
publics  B  réglé  les  conditions  dans  lesquelles  les 
Ingénieurs  devront  dresser  à  l'avenir  les  projets 


présentés  pour  la  rectification  des  alignements 
des  traverses  de  routes  nationales  et  départe- 
mentales, lorsque  ces  projets  comportent,  pour 
les  bâtiments  riverains,  des  rescindements  tels 
que  les  proprlititres  de  ces  bfttlmenls  ne  pour- 
râioit  les  reeonstmlre,  sur  le  même  emplacement, 
dans  des  conditions  convenables.  Rappelant  qall 
s'est  établi  une  Jurisprudence  libérale  consistant 
à  sUpnler,  dans  l'acte  qui  approovs  le  plan,  qoe 
les  alignemoits  nlatift  «x  bâtiments  ainsi  gr»> 
vement  atteints,  ne  ponrront  être  réalisés  que 
par  la  voie  de  l'expropriation,  la  circulaire  invite 
les  ingénieurs,  pour  mettre  l'administration  k 
m^e  d'apprécier  les  cas  où  il  y  aura  lieu  d'ap- 
pliquer cette  jurisprudence,  k  figurer,  sur  le  plan 
destiné  k  l'enquête,  l'aménagement  détaillé  et  les 
dispositions  intérieures,  par  étage,  de  tous  les 
immeubles  frappés  de  rescindement,  ainsi  que  des 
bâtiments  contigus  qui  formeraient  avec  les  pro- 
priétés atteintes  un  seul  corps  destiné  au  même 
service.  Les  ingénieurs  ont  ensuite,  lorsqu'ils 
émettent  leur  avis  sur  Jes  résultats  de  l'enquête, 
k  signaler,  parmi  ces  immeubles,  ceux  a  l'égard 
desquels,  en  raison  de  l'importance  des  rescin- 
dements à  opérer,  il  leur  parait  devoir  être  pro- 
cédé par  la  voie  de  l'expropriation.  De  son  eitté, 
le  préfet,  lorsque  ces  éléments  d'an'i'^I^D  '^^ 
ont  été  foorais,  doit,  s'il  s'a^t  de  routes  d^ar- 
tementales,  appelw  l'attention  du  conseil  génËral 
sur  la  dépense  qui  pourrait  incomber  au  budget 
départemental  du  fait  de  l'expropriation  des  im- 
meubles en  question,  afin  qu'il  puisse  se  pronon- 
cer en  toute  connaissance  de  cause. 

36.  L'alignement,  au  lieu  d'empiéter  sur  la 
propriété  riveraine,  peut,  au  contraire,  s'en  éloi- 
gner de  manière  k  donner  au  propriétaire  la  fa- 
culté de  s'avancer  sur  la  voie  publique;  dans 
ce  cas,  le  terrain  compris  entre  sa  propriété  et  la 
nouvelle  limite  de  la  voie  publique  lui  est  cédé, 
et  s'il  accepte  la  cession  de  ce  terrain,  il  est  tenu 
d'en  payer  la  valeur.  |£,  I6  sept.  1807,  ort.  53  ) 
La  loi  ajoute  que  les  experts  appelé.s  à  fixer  cette 
valeur  doivent  avoir  égard  k  ce  que  le  plus^ou  le 
moins  de  profondeur  du  terrain  cédé,  la  nature 
de  la  propriété,  le  reculement  du  reste  du  terrain 
bâU  on  non  hAti  loin  de  la  nouvelle  vtie,  peuvent 
ajouter  on  diminuer  de  voleur  relative  pour  le 
propriétaire.  Au  cas  où  le  propriétaire  ne  voudrait 
point  acquérir,  l'administration  est  autorisée  k  le 
déposséder  de  l'ensemble  de  sa  propriété,  en  lui  en 
payant  la  valeur  telle  qu'elle  était  avant  l'enlre- 
prisG  des  travaux.  {Id.) 

37.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  8  mars  1810, 
c'était  k  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartenait  de 
régler  les  indemnités  pour  terrains  retranchés  par 
voie  d'alignement,  et  aucune  disposition  de  cette 
loi  n'autorisait  à  distinguer  entre  le  règlement  de 
l'indemuité  due  à  un  propriétaire  dépossédé  d'une 
partie  de  la  propriété  dans  l'intérêt  de  la  voie  pu- 
blique et  le  règlement  de  l'indemnité  due  par  un 
riverain  k  la  propriété  duquel  est  Incorporée  une 
portion  de  terrain  distraite  de  la  voie  pubUque  ; 
aux  termes  de  la  loi  du  7  juillet  1833  et  de  la  loi 
du  3  mai  1 84 1 ,  qui  l'a  remplacée,  nn  jury  spécial 
a  été  chargé  de  fixer  les  Indemi^tés  dont  te  règle- 
ment avait  été  déféré  aux  tribunaux  par  la  loi  du 
8 mars  1810;  il  suUdeUqueleslndemnitésdues, 
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soit  aux  riverains  par  PÉUt  ou  la  comuone  dans 
les  eas  de  dépossession  prévus  par  les  art.  50  et 
&3  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  soit  à  TÊUt 
ou  à  la  «HBiBuae,  parle prqiriétaireriTeraiii  dans 
le  cas  d'ineorporttioD  k  sa  propriété,  également 
prévu  par  ce  dernier  artiele,  doivent  être  ré|^s, 
non  par  le  conseil  de  préfecture,  mais  par  le  jury 
d'e:ipropriatioa  {voy.  ft^ropriatian)  institué  par 
la  loi  du  3  mai  1841.  (Avis  C.  dÉi.  1"  avril 
1841  ;  Avis  sect.  d'adm.  tZJvin  1850;  C.  d'Ét. 
il  janv.  1853.) 

38 .  Les  prescriptions  des  anciens  règlements  re- 
latives à  Palignement  ne  sont  applicables  qu'aux 
terrains  riverains  des  voies  publiques  existantes  ; 
les  terrains  placés  en  dehors  de  ces  voies,  mais 
sur  les  limites  d'une  voie  nouveUe  projetées  d'^rés 
des  plans  approuvés,  n'y  sont  pas  soumis.  (C. 
d'Èt.  •UjuiU.  1648.) 

39.  Aucune  autorisation  n'est  nécessaire,  en 
principe,  an  propriétaire  qui  vent  eon^ruire  en 
retraite  d'un  aUgnement  arrêté  {C.  d'Et.  29  juin 
1843;  vojr.  cependant  n"  173);  mais,  dans  l'in- 
térêt de  la  propreté  et  de  la  salubrité  puUiques. 
le  propiiétaire  qui  construirait  de  cette  manière 
pourrait  être  obligé  de  se  clore  sur  la  limite  de 
la  voie  publique.  Le  droit  d'ordconer  ainsi  la  dé- 
ture  d'une  propriété  riveraine  de  la  voie  publique 
appartient  aux  préfets,  en  matière  de  grande 
voirie,  d'après  la  loi  du  22  décembre  1789,  sec- 
tion 3,  art.  2,  et  aux  maires  en  matière  de 
voirie  urbaine  et  vicinale,  d'après  les  lois  des 
16-24  aoat  1790  et  19-22  juiUet  1791  et  celle  du 
5  avril  1884. 

40.  Lorsque  l'alignement  frappe  de  reculement, 
non  seulement  le  mur  de  Tace  d'une  maison, 
mais  une  portion  de  la  maison  eUe-méme,  en  ar- 
rière de  ce  mur,  Tinterdiction  de  construire  et  de 
réparer  sans  autorisation  s'applique-t-clte  seule- 
ment au  mur  de  face  X  La  réponse  à  cette  ques- 
tion se  trouve  au  n**  35,  où  l'on  a  vu  qu'une 
autorisation  de  construire  est  toujours  nécessaire 
quand  il  s'a^t  de  travaux  à  exécuter  ft  la  façade 
du  bâtiment,  mais  que  la  consolidation  intérieure 
d'une  conStrueUon  atteinte  par  l'alignement  ne 
constitue  plus  une  contravention  de  voirie,  d'après 
la  nouvelle  jurispradence  du  Conseil  d'État. 

41.  Lorsqu'une  propriété  est  close,  sur  la  voie 
publique,  par  une  palissade  en  saillie,  le  proprié- 
taire peut  plautcr,  sans  autorisation,  en  arriére  de 
cette  paUssade,  une  haie  sèche,  dans  l'intérieur 
de  sa  propriété,  sur  la  partie  retraochabie,  si 
cette  nouvelle  cléture  n'a  pas  pour  effet  de  ré- 
conforter directenent  ou  indirectement  celle  qui 
borde  la  vcle  publique.  Toutefois,  l'administration 
conserve  le  droit  d'ordonner  la  destruction  de  la 
nouvelle  clôture  quand  l'ancienne  vient  fc  tomber 
de  vétusté  ou  est  démolie.  (C.  d'Èt.  21  sept. 
IS.'ig.) 

42.  L'autorité  compétente  pour  statuer  sur  la 
délivrance  des  alignôients  et  sur  la  permission 
de  baUr,  doit  se  borner  li  accorder  on  ii  refuser 
l'autorisation  demandée  et  n'a  pas  le  droit  de  la 
subordonner  à  des  eonditiuis  arbitraires.  Dé  telles 
conditions  sont  nulles  et  dcriveiiA  être  réputées 
non  écrites.  Ainsi,  PadminlstratioD  ne  pourrait 
mposer  an  propriétaire  robligation  de  bétir  sur 
'alignement  s'il  veut  construire  en  retraite  (C. 
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d'Ét.  6  diù.  1844),  ni  celle  de  ne  eenstruke 
qu'à  une  certaine  distance  de  la  voie  publique 
[C.  d'Ét.  14  mars  1845),  ni  celle  de  se  coo- 
former  k  un  plan  de  nivellement,  sauf  pour  Paris 
et  quelques  autres  villes  auxqodles  le  décret  du 
26  mars  1852  a  été  randu  applicable  (voy. 
n»  182)  ;  ni  celle  enfin  de  bttir  la  fliçade  de  la 
maison  sur  la  me  en  se  conformant  k  un  plan 
déterminé. 

4S.  Lorsqu'un  propriétaire,  en  canstroisant, 
s'est  conformé  à  T^gnement  qui  lui  a  été  donné, 
et  que,  par  suite  d'un  nouvel  alignement  rectifi- 
catif du  premier,  il  est  oMigé  de  démolir  les 
constructions  commencées,  il  a  droit  h  iadesnité. 
\c.  d  Ét.  UjK/n  1836,) 

44.  Les  alignements  donnés  par  l'administra- 
tion  sur  les  terrains  longeant  la  voie  publique  ne 
préjugent  en  aucune  manière  les  drtrits  de  pro- 
priété ou  de  servitude  qui  peuvent  être  prétendus 
au  sujet  de  ces  terrains  ;  ces  alignements  sont 
donnés  aux  risques  et  périls  de  eeux  qui  les 
tiennent  et  ne  font  pas  obstacle  à  ce  qu'il  sœt 
sUtué  par  l'antwité  Jndididre  entre  les  préten- 
dants droit,  sur  les  quesUons  de  pn^riélè  m  de 
serritude.  (DMs.  Trib.  des  amfiU*  5  fiov.  1850; 
C.  d'Ét.  31  mai  18â5.) 

45.  II  peut  arriver,  dans  des  cas  heureusemeiU 
fort  rares,  tels  que  pluies,  inondations,  alhisse- 
ments  du  soi,  que  la  circulation  devienne  mo- 
mentanément impossible.  La  nécessité  de  maiote- 
oir  les  conununications  a  fait  imposer  aux  fonds 
riverains  des  routes  l'oUigation  de  souffrir  alors 
le  passage.  Ce  droit,  inscrit  dans  la  plupart  de 
nos  coutumes,  a  été  sanctionné  par  l'art.  41  du 
titre  II  de  la  loi  des  28  septembre-6  octobre  1791 
et  par  la  jurisprudence.  [Cass.  39  vtess.  an  VIJI, 
1 4  titerm.  an  XIII,  21  nov.  1835, 24  dée.  1839, 
27jtf*«  1845.) 

Il  faut  que  llmpraticalnUté  soit  réelle  et  ac- 
tuelle, qu'elle  s'exerce  dans  les  conditions  les 
moins  dommageables,  et,  autant  que  pMriNe, 
qu'elle  ait  été  prononcée  par  rtoIxRité  lAnbds- 
trative.  A  dtilaut  d'interdiction  ou  de  soppres^ 
de  la  voie,  c'est  anx  tribunaux  ordintires  sabis 
de  la  phdnte  du  propriétaire  s«r  l'héritage  dnqad 
un  voyageur  se  serait  frayé  passage,  A  ses  ris- 
ques et  périls,  ft  examiner  et  à  détider  si  l'excep- 
tion tirée  de  lImpratieaUlité  de  la  voie  existe 
réellemeiU. 

Dans  tous  les  eas,  le  passage  donne  lieu  i 
ouverture  d'indemnité  réglée  par  les  tribunaai 
administratifs  et  payable  par  la  caisse  chargée  de 
pourvoir  &  l'entretien  de  la  voie  reconnue  iBpra- 
Ucablc. 

Sont  soumis  à  cette  serritude  les  fonds  rive- 
rains des  routes  nationales  et  départoneatdes 
ainsi  que  des  chemins  vicinaux  et  de  tous  It) 
chemins  publics,  mais  les  fbnds  riverains  its 
voies  privées  non  classées  et  4es  rues  et  plaes 
publiques  dans  les  villes,  bourgs  et  TiUifes  «a 
sont  affranchis. 

En  ce  qui  eoneeme  les  villes,  bourgs  et  vil- 
lages, si  la  eirculation  devient  impos^Ae  tos 
une  rue  pour  une  cause  qodeonqne,  c'est  à  l'aa- 
torité  à  prendra  les  mesures  nécessaires,  coofiir- 
ménicnt  aux  pouvoirs  que  lui  attribuent  les  ls(S 
de  1789  et  années  snivantes,  pour  que  les  d* 
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toyeas  tàent  te  moi  as  à  souffrir  de  cet  de 

choses. 

AKT.  3.  —  POBHALlTil  ET  COMrtTCNCI. 

46.  Les  penuissioos  de  construire  et  la  déli- 
vrance d'aJigneaient  sont  données  par  écrit,  dans 
la  forme  d'un  acte  administratif  qui  ne  peut  être 
suppléé  par  une  autorisation  tacite  ou  Tertule. 
{C.  d'Êt.  23févr.  1839,  Cass.  i2  juHl.  1849.) 
Conformément  au  principe  général  en  matière  de 
contrarcntions,  la  bonne  foi  du  contrevenant  ne 
pourrait  le  soustraire  à  TappUcation  de  la  peine 
qu'il  aurait  eBCOurue  pour  STolr  bâti  sans  auto- 
risation régulière.  Les  permissi<His  ne  soat  Tala- 
Mes  que  pour  un  an.  {Lettres  patente»  22  od. 
1788.) 

47.  Eues  doivent  être  données  exelttSiTaiwnt 
par  des  autorités  ajlministratives,  e'est-4Hlire  par 
le  |»4fet  pour  les  routes  nationales  ou  départe- 
mentales et  les  chemins  de  grande  et  de  moyenne 
communication,  et  par  le  maire  pour  les  voies 
urbaines  et  les  chHnins  vicinaux  ordinaires.  Lors- 
qa^I  existe  no  plan  d'alignement  régulièrement 
approuvé,  le  sous-préfet  peut  se  substituer  an 
préfet.  {L.  4  mai  1864.) 

Le  refus  d'alignement  ou  même  le  simple  re- 
tard dans  la  délivrance  constituent  un  excès  de 
pouvoir  susceptible  de  donner  ouverture  à  une 
demande  en  dommages^ntéréts  (C.  d'Ét.  18  mars 
\668,  LatHehe  ;  i6  juitl.  1873,  traire;  II 
juilt.  1879,  cille  d'Alger)  alors  même  que  ce  re- 
fus ou  ce  retard  seraient  motivés  par  la  prévision 
de  traraux  ultérieurs  (»  avril  1889,  Pavwers; 
21jum.  mz^tCUxer;  n  févr.  1902,  Montre- 
jea»).  Mais  les  propriétaires  seraimt  mal  fondés 
Il  réelamer  une  indemnité  de  ce  chef  sHls  n'avaient 
ni  renouvelé  leur  demande,  ni  fait  aucnne  diU- 
genee  pour  qu'il  y  ntl  bit  dnrit  {^Zjanv.  1874, 
Brémond  de  Saint-Paut;  28  janv.  1881,  Sar- 
landic). 

48.  Aussitôt  que  les  assises  de  retraite  sur  les 
murs  de  fondation  sont  posées,  les  propriétaires 
ou  les  entrepreneurs  doivent  requérir  qu'il  soit 
procédé  au  récolement  de  l'alignement.  Ce  récole- 
ment  doit  être  fait  dans  les  trois  jours  de  la  ré- 
quisition. Procès-verbal  en  est  dressé,  et  une 
expédition  reste  entre  les  mains  du  requérant  qui 
supporte  les  frais  de  l'opération.  (Édit  de  1607.) 

49.  Les  principes  qui  viennent  d'être  rappelés 
{n<"  34  à  46)  s'appliquent  à  la  fois  k  la  grande 
voirie  et  la  voirie  urbaine.  Les  régies  qui  sui- 
vent concernent  exclusivement  la  grande  voirie. 

50.  Les  préfets,  sur  l'avis  des  ingénieurs  des 
ponts  et  ebaussées,  smt  seuls  compétents  pour 
délivrer  l'angnemeot  et  la  permission  de  bAtir  aux 
projffiétaires  riverains  des  roules  atonales  et 
départementales,  et  des  mes  qui  sont  la  continua- 
tion de  ces  routes  dans  la  traverse  des  villes, 
boulas  et  villages. 

M.  Nous  devons  remarquer  toutefois  que  lors- 
que ces  rues  sont  seulement  traversées  par  des 
routes  qui  n'occupent  pas  toute  leur  largeur, 
c'est  au  maire  et  non  au  préfet  qull  appartient 
de  délivrer  l'alignement  ;  le  préfet  et  l'adminis- 
tration des  ponts  et  chaussées  doivent  se  borner, 
dans  ce  cas,  k  déterminer  les  limites  de  la  route, 
et  renvoyer  à  Tautorité  municipale  les  demandes 
d'alignement  formées  par  les  propriétaires  des 


mnisons  situées  au  deU  de  ces  limites.  [C.  d'Ét. 
26  août  1836.)  [Foy.  plus  Io  n,  n"  122.} 

52.  Il  n'apparUent  qu'au  Président  de  la  Ré- 
putdique  de  déterminer  les  mes  qui,  dans  Vin- 
térieur  des  villes,  bourgs  et  villages,  font  partie 
des  grandes  routes  qui  les  traversent.  Les  décrets 
qui  interviennent  à  cet  effet  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d'être  attaqués  par  la  vote  contentieuso. 
{C.  d'Ét.  8  sept.  1834.) 

63.  En  ce  qui  eoneeme  la  ville  de  Paria,  le 
préfèt  de  la  Seine  est  chai^cé  de  la  détivranee  des 
alignements  et  de  la  permission  de  bfttlr.  Il  est  as- 
sisté par  des  agents  a|q[ielés  commissaires  voyers. 

64.  Le  préfet,  en  délivrant  les  alignements, 
AM  se  eonfunner  aux  irians  généraux  d'aligne- 
ments, «'il  en  a  été  dressé.  Dana  le  cas  contraire, 
il  délivre  des  alignements  provisoires. 

55.  Toutes  les  décisions  des  préfets  en  matière 
d'alignement  peuvent  être  déférées  au  ministre 
eompétent.  Hais  les  réclamations  dirigées  contre 
un  alignement  provisoire,  délivré  en  l'absence  de 
plan  général,  ne  peuvent  être  formées  que  par  la 
voie  administrative,  tandis  que  celles  qui  sont  re- 
lèves h  l'application  individuelle  des  plans  gé- 
néraux d'alignement  ou  k  la  délivrance  d'un  ali- 
gnement partiel,  peuvent  donner  lieu  a  un  recours 
contentieux  devant  le  Conseil  d'État  contre  la  dè- 
daiOB  dn  ministre. 

AKT.  3.  —  rLAKS  n'ALlCRBMIIIT. 

66.  En  matière  de  grande  voirie,  les  plans 
d'alignements,  qui  sont  surtout  nécess^res  dans 
l'intérieur  des  villes,  ne  sont  dressés  d'ordinaire 
pour  les  routes  qae  dans  la  traverse  des  villes, 
bourgs  ou  villages  où  elles  se  trouvent  bordées 
dluûtations. 

67.  Les  projets  de  plans  d'aliffoemeiUs  en  ma- 
tière de  grande  voirie  sont  soumis  aux  foroaltlés 
d'enquête  prescrites  par  la  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  (Cire.  cUr.  gén.  des 
poH'set  diauss.  3  août  1833)  ;  une  commission 
d'enquête  est  appelée  à  donner  son  avis  ;  le  con- 
seil municipal  de  la  commune  traversée  par  la 
route  qui  fait  l'objet  du  plan  d'alignement  est  né- 
cessairement consulté  {L.  b  avril  1884,  art.  70)  ; 
le  plan  est  soumis  au  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées  et  approuvé,  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre des  travaux  publics,  par  décret  rendu  en 
Conseil  d'État;  le  décret  qui  intervient  ainsi  après 
l'accomplissement  des  formes  prescrites  par  la  loi 
sur  l'expropriation,  a,  pour  l'élargissement  de  la 
voie  à  laquelle  il  s'applique,  la  valeur  et  les  effets 
d'une  déclaration  d'utilité  puUlqne. 

68.  Aux  termes  de  l'art.  52  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  tes  alignements  sfflit  dconés,  dans 
les  viUes,  conformément  aux  plans  généraux  d'ali- 
gnements arrêtés  en  Conseil  d'Etat. 

laot.  4.  —  Oumgas  an  sallUa. 
59.  On  appelle  taiWes  les  parties  des  bâtiments 
ou  les  constructions  accessoires  qui  dépassent  la 
ligne  verticale  d'un  édifice,  de  manière  a  se  trou- 
ver en  dehors  de  l'alignement.  Ces  saillies  sont 
Axes  ou  mobiles.  On  peut  citer  comme  exemples 
les  bancs,  marebes,  peiirous  ou  bornes  placés  de- 
vant les  maisons,  les  balcons  grands  et  petits,  les 
auvents  et  corniches,  les  enseignes,  les  tuyaux  de 
poêle  et  de  cheminée,  les  gouttières  saillantes, 
etc.  On  comprend  que  des  ouvrages  de  ce  genre 
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puissent  être  souvent  une  cause  d'accidenU  et 
d'embarras,  et  porter  atteinte,  d'un  autre  cAté, 
à  la  régularité  de  ta  yoie  publique.  De  nombreui 
règlements  ont  été  rendus  autrefois  pour  inter- 
dire les  ouvrages  en  saillie  ou  pour  réglementer 
rélabUssement  de  ceux  qui  peuvent,  par  excep- 
tion, être  toMrés. 

G^est  ainsi,  par  exemple,  que  t'édit  de  décemlm 
1607,  sur  la  poUce  des  rues  et  ebemins,  prohi- 
bait absolument  l'établissement  des  saillies,  avan- 
ces et  pans  de  bois  aux  bâtiments  neufs,  ainsi 
que  la  réédiflcation  ou  la  consolidation  des  ou- 
vrages de  ce  genre  déjà  existants  ;  il  défendait 
aus-si  de  faire  aucun  encorbellement  ou  avance 
pour  porter  un  mur,  un  pan  de  bois  ou  autres 
choses  en  saiUie;  tandis  qu'il  permettait  d'établir, 
mais  avec  Tautorisation  du  grand  voyer,  des  sièges, 
barrières,  cootre-fenétrcs,  buis  de  caves,  bornes, 
pas,  marches,  montoirs  cheval,  auvents,  ensei- 
gnes, cages  de  mennlserie,  châssis  en  verre  et 
autres  avances. 

60.  Tout  propriétaire  riverain  de  la  voie  pu- 
blique doit,  avant  de  construire  un  ouvrage  en 
saiUic,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  en  avoir  ob- 
tenu rautorisatioD  ;  cette  obligation  résulte  des 
dispositions  encore  en  vigueur  des  andens  règle- 
ments. Los  antortsaUoDS  données  en  cette  matière 
ont  te  caractère  d*une  permission  révocable  de 
laquelle  ne  pent  résulter  qu^une  possession  pré- 
caire. Ces  règles  s'appliquent  h  la  grande  voirie 
et  i  la  Tolrie  urbaine. 

61.  Hots  des  villes,  bourgs  et  vUlages,  comme 
dans  leur  traverse,  les  permissions  d'établir  des 
ouvrages  en  saillie  sur  les  constructions  bordant 
les  routes  sont  accordées  par  les  préfets.  Les 
contraventions  qui  résultent,  soit  de  rétablisse- 
ment d'une  saillie  sans  autorisation,  soit  de  ce 
que  le  propriétaire  ne  s'est  pas  conformé  il  Pau- 
torisation  obtenue,  sont  jugées  par  le  conseil  de 
préfecture,  qui  prononce  la  condamnation  à  l'a- 
mende de  300  fr.,  édictée  par  l'arrêt  du  Conseil 
du  37  février  I7G5,  sauf  toutefois  l'applicatiou 
de  la  loi  du  23  mars  Itt42  {voy.  n°  12),  et  or- 
donne la  démolition  des  ouvrages  formant  saillie  ' . 
{C.  d£t.  2HjuUl.  1858.) 

I.  I.''  madjtle  du  rèfl<  ai- m  du  20  wptriubri-  1858  iudi<|uf, 
pour  li'i  grande!  roulai,  \ft  condiIioDi  duu  ln<)iii!ltii  iet  a«il- 
li<  *  pcuvrnt  ttrv  ■uiorinfci.  Il  e*l  imporiant  d'ru  rtjiroduî» 
ht  iitiDolpaln  diitMitioni. 

■  A«T.  19.  La  aaluru  rl  la  dimmilon  naximuin  di-t  HiUiri 
prriiiliPt  >ont  Qiéri  ci-aprea.  Il  mi-iure  dri  taiHirt  étant  lou- 
Jount  priM-  lur  l'aligorip  di  dr-  la  fafado,  c'm-à-4m  à  partir 
di>  t'iin  dn  mur»  au-dpuui  àe  li  relnule  du  lonbaMrairBt  : 

•  1»  8oui>awin<>Dt,  Oo.OS. 

■  3"  ColoDnn  u  plrrrr,  pUwIfH,  fenurra  dn  portr*  rt  fi.- 
aMtii,  JilMuk-*,  perMiuPC,  cOBtmrrou,  appui*  do  enittet, 
iMim  dawppait,  OnflO. 

•  3»  Tujaui  rt  cuTFttrf,  «noBcnta  ra  bob  de  duvantunt, 
frillM  da  buuliqim  pt  de  ffoètrra  irt  ni-dr^cbauttép,  in- 
••■■(ur*,  ;  comprii  toute*  piècn  acci'MOjrp*,  0^,16. 

■  4«  Sodi'i  de  UrTanlurt*  de  boutiqui*.  Oio.îO. 

■  lo  Prlii*  balcon*  de  cnitée,  au-deiuu  du  ri  i-de-cbauuie, 
0-.22. 

•  60  Grandi  balcop»,  lanlfRiri,  tran*|>Brriili,  allfibuti,0>B,80. 

■  Cet  ouTrafei  ne  pourront  ttn-  établi»  qu'k  4u>,30  au  moin* 
■  un*  du  *uJ  l'I  it  iili'iDi  ni  dani  I'*  nu  ■  dout  la  laïf  fui  ne 
*<  n  I  ai  inférii  urf  il  8  mèlm.  tuuti  fo  i,  l'il  ;  a  di'vani  la  fa- 
fade  iiD  (ruttoir  de  I10.3O  de  larg.  ut  au  molna,  li  bauhur  do 
4h,30  ]  oum  Cire  r^duiie  Jiuqu'au  mmimum  de  3ia,S0  pour 
t  a  gnndi  bakoni  dan*  li'i  ni<*  ayant  bu  maio*  8  BHm  de 
targeur,  et  tu  minimum  de  3  mUtvt  pour  In  lanletnra,  tnùf 
)  anwla  pt  attnbuu,  qupUe  qu  ■  toil  la  largi-ur  de  la  rw. 

■  Crê  anvmg>«  di-Trant  iTaillrara  (Ire  (upprinif*  hh  Indrni- 
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62.  En  ce  qui  concerne  la  ville  de  Paris,  les 
autorisations  relatives  aux  ouvrages  en  saiUie  sont 
accordées  par  le  préfiet  de  la  Seine.  (/>.  27  net. 
1808  et  10  «cf.  I8Û9.)  [Vof.  Paris.] 

Seot.  B.  —  Brolts  4«  peltoe  ^wwtlOHBt 
à  radmUftraUM. 

AIT.  1 .  —  f DIFICKB  MIMAfANT  MME. 

63.  L^administratirai  peut  prescrire  la  répara- 
tion ou  la  démolition  des  murs,  bâtiments  on 
édifices  qaelemqaes  longeant  la  voie  publique 
lorsqu'ils  menacent  raine  et  que  leur  effondrement 
pourrait  compromettre  la  sécurité.  Le  droit  de 
l'ordonner  appartient  au  préfet  pour  les  cons- 
tructions en  bordure  des  routes  nationales  ou 
départementales  et  les  chemins  de  grande  ou  de 
moyeDDe  communication,  et  au  maire  pour  cdies 
qui  longent  des  chemins  vicinaux  ordinaires  ou 
ruraux  ou  des  voies  urbaines^  Quant  k  la  procé- 
dure à  suivre,  vog.  infra,  a"'  160  et  suiv. 

64.  Une  indemnité  serait  due  au  propriétaire, 
s'il  était  reconnu,  ayirës  la  démolition,  qu'elle  a 
été  indûment  ordonnée.  Cette  indemnité  serait 
fixée  par  le  conseil  de  préfecture  (C.  d'Ét.  2jiùU. 
1 820)  ;  mais  aucane  indemnité  ne  peut  être  ré- 
clamée par  ediU  dont  la  maison  était  devenae 
une  cause  de  péril  par  suite  de  la  non-exécuUon 
des  réparations  nécessaires  pour  la  consolider. 

ktr.  3.  —  D^rATS  SDE  LA  von  PDBLIQCE 
DB  lUTiUAinC  BT  &UTBS8  OUKTS. 

65.  La  nécessité  d'entretenir  la  voie  puMiqur 
dans  un  état  convenable  de  salubrité,  et  d'y  ren- 
dre la  circulation  facile  et  sûre,  motive  la  défense 
formelle  faite  il  toute  personne  d'y  effectuer  aucun 
dépôt  permanent  ou  temporaire  de  matériaux, 
buis,  fumiers,  gravois,  immondices  et  autres  ob- 
jets. {Anciens  règleinenls;  L.  lC-34  aoUt  (790; 
L.  29  flor.  an  A;  D.  16  déc.  1811  ;  C.  P., 

nitt  N  rt4aiai*tration,  dan*  un  intértt  public,  (*t  roodoiie  à 
«hauMer  uitèrieurenent  le  toi  de  la  route, 

■  7*  Auvau  «t  marquiae*,  Ob.SO. 

■  Cm  ounagra  itnwt  en  bol*  ou  n  nilil  ;  «•  m  le*  ant** 
riam  qu»  iur  dpt  hçMlM  dnraal  leaquelU*  Il  eiUu  bb  iMUair 
dfl  1b,30  de  Itrpor  M  aotHat  k3iK*lirauMiuaii-dMM 

de  «e  imiiDir. 

■  8o  Banne*,  Ib.SO. 

■  Elle*  ne  poumint  être  paaéea  ^na  di-Ttil  le*  dtada*  M  ri 
eiltte  un  trottoir.  La  diaieD*ion  niailnniB  lite  d.de*BnB  %m 
rMuite  quand  i*  trottoir  aun  moin*  do  S  mètre*,  de  manière 
que  M  l«7"ur  excède  to«|oara  do  0«>,M)  au  maiu  la  ■mUw 
de*  baDoe*. 

■  Auuiine  pariii-  di-a  auppoita  se  leta  k  moiPB  da  1>,U  ao- 
di'uu*  du  Imltolr. 

■  6v  Co»ichi«  d'entablement. 

■  Leur  *aillie  n'iiutden  p**  Ob,IC  quand  rllra  *erwH<« 
plUre,  ou  l>pBÎ«*Pur  du  mur  à  bm  aanuet  f  land  rUr«  bmmI 
en  pierre  au  m  bai*. 

■  Lm  dimeatlon*  ltèr«  «î-^eNua  aant  aprltcablM  bhiIpwhw 
du*  W  portiiHu  de  route  ayant  plu*  de  6  mètrea  4>  UrfMO' 
eBi-eiite,  Lonquc  cette  largeur  n'nt  |.t*  atteinte,  l*atrtu  pria 
par  le  préfet  «talue,  dan*  chaque  cai  particulier,  «ur  le*  diatr*- 
■lon*  de*  BtilUet  qu'il  7  a  Iti  u  d'auloruer. 

«  AaT.  11.  11  Pli  inienlU  d'établir,  de  remplacer  ou  de 
rèpariT  di-a  marubr^,  borne*,  enlrte*  de  caïc  ou  toua  ouTrag** 
de  maçonnerie  <~n  •alllle  *ur  le*  Blignementi  et  placNiur  le»al 
de  la  voie  publique.  Htanmoin*,  il  pourra  être  fait  e»e*pli*a 
h  cette  règle  j  our  crui  de  ce*  oui  tagr*  qui  Bmitat  la  nanit' 
quence  dj  dwagi-mi-ou  apportés  bu  niveau  de  la  roule  on  Wn- 
qu'il  le  prèfenleiait  de*  drconBlance*  eiccpCMnarUe*. 

■  Dan*  ce  dernier  cm,  il  dvfia  en  être  référé  t  l'adnmi»- 
trtlioo  *upérieuK. 

■  Ait.  ti.  Aucune  porte  ne  j  oum  *'ouvrir  m*  drhon,  de 
manière  k  faire  aailUe  tnr  la  voie  publique.  Lea  rpaètrea  M  ralru 
du  (1  i-do-diMMèe  ^li  a'Mmiraient  en  drbm  drVMt  ae 
battre  toi  la  mur  de  face  k  long  duquel  lU  «mai  lié*. 

■  Aar.  tS.  Partout  «à  un  trottoir  orra  contniit,  I*  riTnam 
r(t  Ipuu  d'enlever  le*  borne*  qui  f  trouml  t«  imllte  |n 
hfade  deo  cOMtractMHW.  ■ 
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art.  Al  1 .)  Les  prérets  sont  seuls  compétents  pour 
autoriser,  par  eiception,  les  dépôts  de  matériaux 
sur  les  lieux  soumis  au  régime  de  la  grande  voi- 
rie. Ces  exceptions  très  rares  sont  réglées,  pour 
Paris,  par  l'ordonnance  de  police  du  8  août  1829. 
Les  autorisations  de  cette  nature  sont  des  actes 
de  pure  tolérance  qui  sont  toujours  réTocaUes. 

AIT.  3.  —  mSDlES  n'UBOKHCK. 

66.  Les  inTraetions  anx  règles  preserites  en 
DuiUère  de  voirie  peuvent  £tre  de  nature  k  com- 
promettre gravement  Ja  sécurité  de  la  voie  pu- 
blique. Le  préfet,  ehargi  de  radmiolstration  en 

matière  de  grande  voirie,  peut,  dans  ce  cas,  sous 
sa  responsabilité,  et  sauf  le  droit  du  propriétaire 
il  une  indemnité,  s'il  était  reconnu  ultérieurement 
qu'il  n'y  avait  pas  contravention,  prescrire,  en 
vertu  de  ses  pouvoirs  de  police,  les  mesures  pro- 
visoires rendues  nécessaires  par  les  besoins  pu- 
blics. Le  sous-préfet  peut  ordonner  lu  réparation 
immédiate  du  délit,  s'il  s'agit  seulement  de  dé- 
gradations ou  de  dépôts  de  fumiers,  d'immondices 
ou  de  matériaux.  (D.  16  déc.  18U,  art.  113.) 
ImI.  6.  —  Cffotravantlona. 

AKT.  I.  —  PHlKCiPBS  filtNÉBAVX  ET  PÉNALITÉS. 

67.  Les  anciens  règlements  qui  créent  descon- 
bravraUons  en  matière  de  voirie,  les  punissent 
d^amend»  souvent  très  considérables,  qui,  avant 
18i'3,  ne  pouvaient  être  modérées  par  les  con- 
seils de  préfecture  dans  Tapplication  qu'ils  étaient 
appelés  ï  en  bire,  et  Timpunitè  résultait  fré- 
quemment  de  Pexcés  même  de  la  répression.  Le 
roi  seul,  statuant  en  Conseil  d'État  sur  les  pour- 
vois formés  contre  les  condamnations  prononcées 
par  les  conseils  de  préfecture,  pouvait,  en  vertu 
de  son  droit  de  grflce,  les  modérer  ou  en  accorder 
la  remise.  La  loi  du  33  mars  1842  dut  intervenir 
pour  donner  plus  de  latitude  aux  conseils  de  pré- 
fecture. Cette  loi  porte  qu'à  dater  de  sa  promul- 
gation, les  amendes  fixes,  établies  par  les  règle- 
ments de  grande  voirie  antérieurs  ii  la  loi  des 
19-22  juillet  1791,  pourront  être  modérées,  en 
égard  au  degré  d'importance  ou  aux  circonstances 
atténuantes  des  délits,  jusqu'au  vingtième  des- 
ditea  amendes,  sans  toutefois  que  ce  minimum 
puisse  descendre  au-dessous  de  la  somme  de  1 6  fr. 
Elle  ajoute  qu'à  dater  de  la  même  époque  les 
amendes  dont  le  taux,  d'après  les  règlements, 
était  laissé  k  rari>itralre  do  Juge,  pourront  varier 
entre  on  minimum  de  16  fr.  et  un  maximum  de 
300  ft.  Le  eomeil  de  préfecture  commettrait,  un 
excès  de  pouvfrirs,  en  condamnant  le  contrevenant 
à  une  amende  inférieure  au  minimum  fixé  par  la 
loi  du  23  mars  1842.  (C.  d'Ét.  21  «mi  1852.} 

68.  Alignement.  Saillies.  Aux  termes  de  l'ar- 
rêt du  Conseil  du  27  février  1765,  et  de  l'ordon- 
nance du  bureau  des  finances  du  18  juin  suivant, 
les  contraventions  aux  dispositions  relatives  à 
l'aliguement  et  aa\  ouvrages  en  saillie  sont  pas- 
sibles de  300  fr.  d'amende  et  de  la  démolition. 

69.  La  démolition  des  coostructions  faites  en 
contravention  aux  lois  et  règlements  doit-elle  être 
prononcée  toutes  les  fois  que  la  contravention  est 
constatée  et  qu'il  y  a  condamnation  à  l'amende  '! 
La  jurisprudence  du  Conseil  d'Étal,  conforme, 
d'ailleurs,  à  l'esprit  de  l'édît  de  1607.  admet,  en 
matière  d'alignement,  que  la  démolition  ne  doit 
étn-  ordMinée  que  lorsque  la  construction,  élevée 


sans  autorisation,  est  contraire  à  l'alignement,  et 
rentre  dans  la  classe  de  celles  qui  ne  peuvent  être 
autorisées.  (C.  d'Ét.  18  nov.  184(1  et  autres.) 

70.  En  ce  qui  concerne  les  réparations  faites 
sans  autorisation  &  des  constructions  sujettes  à 
reculement,  elles  u'<mt  pas  pour  conséquence  né- 
cessaire la  démolition  de  ces  constructions  ;  il  j 
a  lieu  d^eximiner  {véalabloment  si  les  rêparatims 
dont  il  s'a^t  eonstiloent  ou  non  un  travaU  con- 
fort ad/,  c'est-à-dire  de  nature  à  eonsoh'der  le 
mur  de  bce,  sujet  à  reculement  ;  cette  disUne- 
Uon  est  consacrée  par  la  jurisprudence  du  Conseil 
d'État,  qui,  dans  le  cas  où  les  réparations  sont 
coufortatives,  prononce  k  la  fois  l'amende  et  la 
démolition  ;  tandis  que,  dans  le  cas  contraire, 
il  se  borne  à  condamner  à  l'amende.  (C.  t/'Ét. 
19  nov.  1852,  3  nov.  1853.) 

71.  Tout  en  rappelant  qu'en  ces  matières  les 
circonstances  spéciales  de  cbaque  affaire  ont  et 
doivent  avoir  une  grande  influence  sur  la  solu- 
tion, nous  citerons  quelques  exemples,  pour  in- 
diquer les  caractères  généraux  auxquels  on  peut 
reconnaître  si  des  travaux  de  réparation  sont  ou 
non  coufortatifs  du  bâtiment  auquel  ils  ont  été 
faits.  Ainsi,  il  a  été  Jugé  qu'un  propriétaire  pou- 
vait flaire  anx  étages  supérieurs  de  sa  maison 
toutes  les  constructions  et  réparations  qu'il  ju- 
geait nécessaires,  sans  qu'on  pOt  les  regarder 
comme  confortatires.  Les  peintures,  les  badigeons, 
quelquefois  les  plltrages  et  renrépissages,  l'ap- 
plication de  certains  revêtements  extérieurs,  les 
percements  de  Jours,  la  surélévation  des  murs  et 
étages  supérieurs,  les  réparations  intérieures  qui 
ne  sont  pas  de  nature  à  consolider  le  mur  de 
face,  ont  été  considérés  comme  des  travaux  non 
coufortatifs.  En  sens  inverse,  les  travaux,  même 
intérieurs,  de  nature  à  consolider  le  mur  de  face, 
la  pose  de  poteaux  ou  de  colonnes  pouvant  avoir 
pour  effet  de  mieux  soutenir  ce  mur,  les  répara- 
tions faites  à  la  maçonnerie  du  rez-de-cbaussée 
ont  été.  au  contraire,  reconnus  coufortatifs. 

72.  Planfafions.  Tout  propriétaire  qui  est  re- 
connu avoir  coupé  sans  autorisation,  arraché  ou 
fait  périr  les  arbres  plantés  sur  son  terrain,  le 
long  d'une  route  nationale  ou  départementale,  est 
puni  d'une  amende  égale  au  triple  de  la  valeur  de 
V&TbK  détruit  {D.  16  dée.  IStl,  art.  101), 
prononcée  par  le  conseil  de  préfiectare.  Dans  le 
cas  ob  les  arbres  abattus  ou  arrachés  appar- 
tiendraient à  l'État,  le  contrevenant  serait  pas- 
sible de  la  peine  de  l'emprisonnement  édictée  par 
les  art.  445  et  448  du  Code  pénal.  Cette  peine 
serait  prononcée  rar  le  trilunal  de  police  correc- 
tionnelle. 

73.  Défense  est  faite,  sous  peine  de  100  fr. 
d'amende,  à  tous  conducteurs  de  bestiaux,  do  les 
laisser  paître  sur  les  bords  des  routes  plantées 
d'arbres  ou  de  haies.  {C.  d'Ét.  16  déc.  1769.) 
Mais  il  faut  remarquer  qu'il  n'y  aurait  pas  contra- 
vention de  grande  voirie,  en  l'^senee  de  toute  dé- 
gradation causée  à  la  route,  dans  le  simple  fait 
d'abandon  et  de  pacage  des  bestiaux  sur  les  routes 
non  plantées.  {C.  d'Ét.  28  mai  1852.)  In  pareil 
fait  tomberait  sous  l'application  de  l'art.  479  du 
Code  pénal,  portant  que  ceux  qui  auront  dégradé 
ou  détérioré,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  les 
chemins  publics,  seront  punis  d'une  amende  de 
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11  k  15  fr.,  et  cette  ameodo  serait  prononcée  par 
le  tribunal  de  simple  police.  {Voy.  n"  84.) 

74.  Le  fait  seul  de  renlèrement  des  feuilles  des 
Dfiriers  plantés  sur  le  bord  d'une  route  oationale 
on  départementale  ne  constitue  pas  une  des  dé- 
lérioratiOBS  qui  peuvent,  aux  termes  de  Fart.  -iS 
du  titre  11  de  la  loi  des  26  septemlire-C  octobre 
1791  etderart.  I"  de  la  loi  do  29  Ooréal  an  X, 
constituer  une  contravention  de  grande  voirie. 
[C.  d'Ét.  1"  févr.  1855,  Rmgier,  et  23  mai 
1862,  Coquard.) 

'  75.  Fosêés.  hes  dégradations  causées  aux  fos- 
sés qui  bordent  les  routes  eonsUtnent  des  eontro- 
Teadons  de  grande  vdrie,  punissables,  aux  termes 
de  TuTét  du  Conseil  du  4  août  1731,  d^uDeamende 
de  500  te.  Le  njet,  dans  les  fossés,  des  terres  H 
sables  provenant  de  leur  enrage,  qae  les  riverains 
sont  tenns  de  recevoir  sorlear  propriété,  en  vertu 
de  Tarrét  du  Conseil  du  S  mai  1720,  est  puni  de 
ta  uiéme  amende.  (C.  d'Ét.  2  avril  1849.) 

76.  Dépôts.  Dégradations.  Les  dépôts  faits 
sur  une  vote  publique,  soumise  au  régime  de  la 
grande  voirie,  de  matériaux,  fumiers,  immondices 
ou  autres  objets  encombrants,  les  dégradations 
aux  berges  des  routes,  les  anticipations  sar  leur 
lareenr,  sont  punis  d'une  amende  de  500  tt.  [C. 
d'Et.  A  août  17S1.) 

77.  Le  locataire  ou  le  propriétaire  d'un  terrain 
bordant  une  route  qui  dépose,  même  momentané- 
nienl,  sur  raccotement  de  cette  route,  des  fumiers 
destinés  ii  être  transportés  dans  ce  terrain,  commet 
une  contravention  de  grande  voirie,  qui  -le  rend' 
passible  de  l'amemle  édictée  par  l'arrêt  du  4  août 
1781.  (C.  d'Él.  id/évr.  1853.) 

78.  U  défense  fïiite  par  l'arrêt  du  4  août  1731 
de  créer  aucun  empêchement  au  passage  publie  sur 
les  routes,  s'applique  au  fait  d'établir,  sans  autori- 
sation, un  éehafoudagepourcoDstruireon  réparer 
une  maison.  {C.  d'Ét.  5  dA.  1843.) 

79.  Le  fait  d'avoir  occasionné  des  dégradations 
à  une  route  non  plantée,  en  y  laissant  pâturer  des 
troupeaux  k  l'abandon,  constitue,  &  la  vérité,  une 
contravention  de  grande  voirie,  mais  qui  ne  résulte 
pas  de  Tarrét  du  4  août  1731  et  qui  n'est  punis- 
sable d'aucune  amende  par  le  conseil  de  préfecture. 
Les  contrevenants  doivent  seulement  être  condam- 
nés par  ce  conseil  à  la  réparation  du  dommage 
causé.  (C.  d'Ét.  14  dee.  1853.) 

80.  II  en  est  de  même  dan.s  les  cas  où  un  voitu- 
rier,  pour  équilibrer  son  cbargement  k  la  descente 
d'une  rampe,  aurait  enlevé  d'un  tas  de  matériaux 
approvisionnés  le  long  de  la  route  et  pour  son  en- 
tretien, des  pierres  qu'il  a  placées  sur  le  talon  de 
sa  charrette,  et  qu'il  a  ensuite  rejeléeséparses  sur 
la  route  au  bas  de  la  rampe;  aucune  amende  n'est 
encourue,  bien  qu'il  j  ait  contravention  de  grande 
voirie  {L.  29>tor.  anX,  art.  1«'),  et  lecmiseil  de 
préfecture  doit  condamner  le  contrevenant  ii  la 
réparation  du  dommage  qui  a  pu  être  cansé  à 
l'Etat  {C.  d'Ét.  i9janv.  1853). 

81.  Écmlement  des  eaux.  Aux  termes  de  l'or- 
donnance du  tiureau  des  floancfs  de  la  généralité 
rie  l'ari-s  du  17  juillet  1781.  sur  [a  police  des 
chemins  dans  Pétendiie  de  cette  généralité,  il  est 
fait  défense  à  tous  propriétaires  dont  les  héritages 
sont  inférieurs  aux  cheminset  en  reçoivent  les  eaux , 
d'en  interrompre  le  cours,  soit  par  l'exhaussement. 


soit  par  la  clôture  de  leur  terrain  ;  il  leur  est  en- 
joint de  rendre  libre  le  passage  qu'ils  auraient 
intercepté,  si  mieux  Ils  n'aiment  construire  H 
entretenir,  it  leurs  ft-ais,  les  aqueducs,  fossés  et 
gargouilles  nécessaires  à  cet  usage,  le  toat  sou 
peine  de  SO  livres  d'amende. 

82.  Lorsqu'un  particulier,  en  cessant  de  tentr 
en  bon  état  d'entretien  des  ouvrages  exécutés  par 
ses  auteurs,  dans  le  but  de  faire  déverser  sur  sa 
propriété  les  eaux  d'une  route  nationale,  a  occa- 
sionné la  stagnation  des  eaux  sur  la  route,  et  par 
suite,  l'interruption  de  la  circulation,  il  commet 
une  contravention,  et  l'administration esten  droit, 
sur  son  refus,  de  faire  exécuter  d'ottce  et  à  ses 
frais,  les  travaux  nécessaires  pour  rendre  aax  eaux 
leur  libre  écoulemoit.  (C.  cf'J^f.  G  jano.  1853.) 

S3.  Oueerturea  des  earriéres.  La  dreulaUon 
sur  les  routes  ne  présenterait  pas  la  sécarKé 
désirable  si  des  excavations  pnrfbndes  pouvaient 
être  ouvertes  à  une  distance  trop  rapprochée  de 
leui-s  bords.  Aussi  l'ordonnance  du  bureau  des 
finances  du  29  mars  1754  sur  la  police  générale 
des  chemins,  et  l'arrêt  du  Conseil  du  5  avril  1772 
défendent,  sous  peine  de  300  fr.  d'amende,  d'ou- 
vrir une  carrière  de  pierres  de  taille,  moellons 
ou  grès,  ou  de  faire  des  fouilles  pour  extraire 
de  la  marne,  de  la  glaise  ou  du  sable,  ii  moins  de 
90  toises  de  distance  du  pied  des  arbres  plantés 
le  long  des  grandes  routes  ;  et  de  pousser  aucune 
fouille  ou  galerie  souterraine  du  cêté  des  routes, 
moins  de  30  totses  de  distance  des  plantations  ou 
du  bord  extérieur  de  ces  routes.  La  déclaration 
du  roi,  du  17  mars  1780,  réduit  cette  distance  k 
8  toises  pour  les  chemins  autres  que  les  grandes 
routes.  La  jurisprudence  du  Conseil  d'fitat  a 
maintenu  ces  airéts  en  vigueur  et  décidé  que  les 
infraeUons  aux  régies  qu'ils  posent  eonstitucat 
des  contraventions  de  grande  voirie.  (Arr.  Cha- 
telier,  27  oet.  1837  ;  Home,  31  janv.  1843  ; 
Martin,  M  janv.  1849.) 

Le  règlement  spécial  du  21  mars  1813,  sur  la 
police  des  carrières  dans  le  département  de  la 
Seine,  réduit  toutefois  fa  10  mètres  la  distance 
interdite  pour  les  exploitations. 

Ce  règlement  a  été  pris  par  suite  de  la  loi  da 
21  avril  1810;  il  en  a  été  rendu  un  certain  n<»Q- 
bre  d'autres  pour  les  dépariements  autres  que  la 
Seine,  et  il  convient  de  se  reporter  à  chacun  d'eux 
pour  la  distance  à  observer. 

84.  Moulins  à  vent.  Le  conseil  de  préfecture 
aurait  k  statuer,  sauf  recours  au  Conseil  d'État, 
sur  les  infractions  aux  dispositions  du  règlement 
du  conseil  supérieur  de  l'Ariois,  en  date  des 
2  décembre  1773  et  13  Juillet  1774,  et  de  l'or- 
donnance du  bureau  des  finances  de  la  gén^lité 
de  Lille,  du  2  décembre  1773,  qui  interdisait 
l'établissement  de  moulins  k  la  di&tanee  de  350 
pieds  des  routes,  ft  peine  de  200  livres  d^ende. 
Cette  prohlHtion,  qal  avait  pour  but  d'éviter  les 
accidents  causés  par  les  chevaux  que  le  mouve- 
ment des  ailes  des  moulins  pourrait  effrayer,  ne 
peut  être  imposée  dans  d'autres  localités  que  les 
anciens  territoires  de  l'Artois  et  de  la  g^raUlé 
de  Lille.  (C.  d'Ét.,  André,  14  août  1852,  et 
Débats  du  15  juill.  1853.) 

85.  Le  vol  des  matériaux  destinés  i  la  cons- 
trucUon  ou  k  l'entretien  des  routes,  fait  prévu 
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par  rordonnance  du  roi  du  4  août  1731,Decens- 
titae  pas  une  contraTenUon  de  grande  voirie 
tombant  sous  la  juridiction  du  conseil  de  préfec- 
ture; c'^est  un  délit  qui  doit  être  poursuivi,  aux 
termes  de  Tart.  lU  du  décret  du  16  décembre 
1811,  devant  ks  tribunaux  correetionaels. 

ABT.  2.  —  CONSTATATION,  rOOUnm,  COMPSTIKCC 
BT  PKBSCiirTION. 

86.  Les  contraTeotions  en  autière  de  grande 
Totrie  sOBt  constatées,  poursuivies  et  réprinées 
par  la  voie  adminlstraUve.  {L.  39  jVor.  an  X, 
art.  1".) 

87.  CotutatatHm.  Les  agoits  qui  smtehargés 
de  constater  les  eontnveotiwis  de  grande  voirie 
sont:  les  maires  et  adjoints,  les  ingénieurs  et  les 
conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  les  commis- 
saires de  police,  la  gendarmerie  {L.  29 ^oi:  anX, 
art.  2) ,  les  cantonniers  et  les  gardes  cbanpétres 
{D.  16  déc.  ISll,  art.  113),  les  piqoean  des 
ponts  et  chaussées  et  les  cantonniers  cbeû  {L. 
23  inars  1842,  art.  3). 

88.  Ces  fonctionnaires,  auxquels  la  loi  ne  dwne 
pas  le  privilège  d'être  crus  dans  leurs  déclarations 
jusqu'à  inscription  de  faux,  constatent  les  con- 
traventions dont  il  s'agit  par  des  procès-verbaux 
qui  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire.  (C.  d'J.  cr., 
art.  154;  C.  d'Ét.  17  mai  ISâl,  Grimard,  et 
Cass.,  Leclercq,  13  amii  1851.) 

89.  Un  procës-veriMl  de  grande  voirie,  dans  le- 
quel ragent  rédacteur  constate  des  fbits  qu^il  n'a 
pas  vus,  mais  qui  lui  ont  été  simplement  rapportés, 
suflBt  pour  motiver  une  condamnation  dans  le  cas 
où  l^auteor  désigné  de  la  contravention  8''eu  est 
reconnu  coupable,  comme  aussi  dans  le  cas  où 
Texistence  de  la  contravention  qui  lui  est  imputée 
serait  ultérieurement  établie  par  l'instruction.  {C. 
d'Ét.  13  avrU  1853.) 

90.  Les  procès-verbaux  destinés  à  constater  les 
contraventions  de  grande  voirie  doivent  nécessai- 
rement, pour  faire  foi,  être  affirmés  dans  les  trois 
jours  devant  le  juge  de  paix,  ou  devant  le  maire, 
conformément  k  l'art.  2  du  décret  du  18  août 
1810,  et  à  l'art.  112  du  décret  du  16  décembre 
1811  {C.  d'Ét.  23  juin  1853);  mais  il  n'est 
pas  nécessaire  que  ces  procès-verbaux  soient 
afflnués  sous  serment  {C.  d'Ét.  12  fëvr.  184'J 
et  3U  nov.  1850),  ni  qu'ils  soient  visés  pour 
timbre  et  enr^sb^s  (C.  d'Ét.  29  jvin  1853  et 
29  arrit  18&4).  11  est  préféraMe  que  tes  proeè»- 
verinux  soient  rédigés  anssitât  que  les  bits  sont 
constatés.  Toutefois,  le  délai  n'est  pas  déterminé 
par  les  lois  et  rè^ments,  et  le  Conseil  d'État 
n'admet  pas  qu'un  eonsdl  de  préfeeture  prononce 
la  nullité  d'un  procès-verbal  par  le  motif  qu'il  au- 
rait été  dressé  douze  jours  après  le  fait  incriminé. 
(Arr.  \3JuUl.  1870,  Compagnie  du  canal  du 
Midi).  Ëxceptionn^Uement  et  en  matière  de  po- 
lice du  roulage  seulement,  l'enregistrement  du 
procès-verbal  est  exigible  dans  les  trois  jours  d'a- 
près l'art.  1 9  de  ta  loi  du  30  mai  1 85 1  ;  cepen- 
dant, si  le  dernier  jour  est  un  dimanche,  il  ne  doit 
pas  être  compté,  d'après  l'art.  25  de  ta  loi  du 
22  frimaire  an  VtU.  L'affirmation  du  procès-ver- 
bal peut  être  faite,  soit  au  lieu  où  le  délit  a  été 
commis,  soit  au  lieu  du  domicile  de  l'agent. 

L'art.  10  de  la  loi  du  22  juillet  1889  porte  que 
ces  procès-verbaux  doivent  être  notitiés  dans  le 


délai  de  àix  jours  aux  intéressés,  mais  ce  délai 
n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité  et  peut  être 
dépassé.  (C.  d'Ét.  8  août  1890,  Giraudel.) 

91 .  En  ce  qui  concerne  la  ville  de  Paris,  il  faut 
ajouter  aux  fonctionnaires  chargés  de  constater  les 
contraventions  de  grande  voirie  (n**  89 1  des  agents 
spéciaux  placés  auprès  du  préfet  de  la  SeiDe,pour 
te  service  de  la  grande  voirie)  et  qui  portent  le 
titra  do  euunissaires  voyera.  Le  Cons^  d'État  a 
admis  {C.  d'Éi.  16  juilL  1840)  et  la  Gour  de 
cassation  (cbamlm  criminelle)  a  reconnu,  de  son 
côté,  par  arr«t  du  12  décembre  1888  tpovrcoi 
PomI  ihviio/),queles  rappwtode  ces  agents,  vé- 
riflés  et  approuvés  par  l'wlministntion,  font  foi 
jusqu'à  preuve  cratrairo. 

92.  Poursuite.  En  matière  de  grande  voirie,  les 
contraventions  sont  poursuivies  par  le  préfet  ;  les 
particuliers  ne  peuvent  jamais,  en  alléguant  l'inté- 
rêt public,  saisir  la  juridiction  compétente  de  la 
poursuite  d'une  contravention,  ou  intervenir  dans 
une  poursuite  commencée,  (c.  d'Ét.  15  juiU. 
1841.)  Le  préfet  lui-même  ne  peut  faire  exécuter 
les  mesures  de  police  (suppression  de  marcbes, 
bornes,  saillies,  etc.),  sans  attendre  la  décision 
de  la  juridiction  compétente,  que  dans  le  cas  où  il 
y  a  urgence  et  péril  imminent.  (C.  d'Ét.,  Vitt. 
hjuUl.  1851,  et  Martin,     juill.  1863.) 

Les  conseils  de  préfecture  doivent  statuer  sans 
délai,  suivant  l'art.  114du  décret  du  16dècembra 
181],  aar  les  oppositions  formées  contra  les 
décisions  prises  d'urgence  par  les  préfets  ou 
sons^rtfets,  mais  ces  conseils  ne  peuvent  dédder 
que  de  la  question  de  contravention  ;  Ils  n'ont  pas 
qualité,  non  pins  que  le  Conseil  d'Etat,  pour 
apprécier  et  empêcher  la  mesure  dont,  l'exécution 
a  été  ordonnée  par  le  préfet.  (C.  d'Ét.  16  nov, 
18.^0,  Decaze.) 

93.  Compétence.  La  répression  des  contraven- 
tions en  matière  de  grande  voirie  appartient  au 
conseil  de  préfecture,  qui  prononce,  sauf  recours 
au  Conseil  d'État,  {l.  2&plvv.  an  VllI,  art.  \  ^ 
L.  29  flor.  an  X,  art.  1".)  Il  est  des  contraven- 
tions qui  sont  réprimées  à  la  fois  par  la  légis- 
lation sur  la  grande  voirie  et  par  la  législation 
sur  la  petite  voirie.  La  Gour  de  cassation  [An-. 
Fluqvet,^  avril  Lefebvre,  2i/evr.  1842; 
Lepage,  3  oc^.  1851)  admet  qu'en  pareil  cas  la 
contravention  peut  être  poursuivie  concurrem- 
ment devant  le  tribunal  de  simple  police  et  devant 
le  eonsdl  de  préfectara.  Le  Conseil  d'État  attri- 
bue, au  contraira,  exclusivement  li  ce  dernier  la 
connaissance  de  ces  eontraveiUions,  considérant 
que  la  grande  voirie  d<rït  absort)er,  avec  la  voirie 
urbaine,  la  surveillance  et  la  répression  des  in- 
fractions aux  mesures  prises  en  vue  de  la  con- 
servation de  la  voie  publique.  (Ait.  Grouls, 
IC  mars  1836;  Btanpain,  22  août  1839;  Sa- 
bovloJd,  30  mars  1846;  Laporte,  M  juin 
1848,      Pochet.  \1  juin  1818.) 

94.  Le  conseil  de  préfecture  ne  peut  jamais 
prononcer  la  peine  de  l'emprisonnement  ;  il  doit 
renvoyer  aux  tribunaux  l'examen  des  fails  qui 
pourraient  entraîner  d'autres  pénalités  que  l'a- 
mende et  la  démolition.  La  loi  du  22  juillet  1889 
règle  la  procédure  à  suivre  devant  les  eouells 
de  préfeotore.  {Voy.  ce  mot.) 

95.  Les  communes  peuvent  être  poursuivies 


Digitized  by  Google 


3652        VOIRIE,  86-98. 


VOIRIE,  99-ios. 


aussi  biea  que  tes  particuliers  pour  travaux 
exécutés  en  coDlrarentioD  aux  règlements  sur  la 
^ande  voirie'.  {C.  d'Et.  14  juin  18âl,  com- 
mune de  Toumon,  «l  23  nov.  I86&,  commune 
d'Eennebont.) 

96.  Les  préfets  pourroient  ii  resécuUon  des 
arrêtés  du  conseil  de  préfecture.  L«s  amendes 
sout  recouvrées  par  les  préposés  de  Penregistre- 
ment  et  des  domaines.  {D.  39  ooiU  1813,  art.  2.) 
Les  contreveDants  condamnés  sont  contraints  par 
saisie  de  meubles  et  gamisaires  (L.  29Jlor.  an  X, 
art.  4;  une  loi  de  1877  a  supprimé  les  gamisaires). 
Les  préfets,  sous-préfets  et  maires,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  assurent  Texécutlon  des  disposi- 
tions par  lesquelles  le  eons^  de  préfecture  a  or- 
donné la  démoUUon. 

97.  Preier^fo».  En  matière  de  contravenUon 
de  grande  voirie,  la  prescripUon  de  raetton  pu- 
blique qui  a  pour  objet  la  condamnation  aux 
amendes  encourues  par  les  contrevenants,  s^c- 
complit  par  un  an.  (C.  d'I.  cr.,  art.  640.)  Quant 
à  la  démolition  des  travaux  ou  à  la  cessation  des 
frais  constitutifs  de  la  contravention,  elle  peut  et 
doit  être  poursuivie,  quel  que  soit  le  laps  de 
temps  écoulé,  dans  riotérêt  'de  la  viabilité  pu- 
blique, contre  lequel  aucune  prescription  n'est 
possible.  [C.  d'Èt.  2H  jvilt.  1848. i  Les  amendes 
prononcées  se  prescrivent  par  un  délai  de  deux 
ans.  (C.  d'I.  cr.,  art.  639.1 

cup.  m.  —  Tenn  oniui.  un  sn  mus, 
Bduiu  n  Touau. 
Seat.  1.     Onvertnre  de  DOiralles  mas.  Froprlétâ 
des  mas. 

98.  Propriété.  Les  rues  et  places  des  villes, 
bourgs  et  villagcsquinefontpasparUed'nneroute 
nationale  on  départementale,  sont  comprises  dans 
le  domaine  puUie  municipal,  et  lorsqu'elles  cessent 
d'être  affèclées  à  Tusage  commun,  le  sol  où  elles 
étaient  étaUies  devient  la  propriété  particulière  et 
privée  de  la  commune. 

i.  Lm  anelnH  lèf^nxwi,  BoCuimnU  rarrêi  du  27  Hntit 
1709,  fBtPlopprat  oui*  la  coBtraTniiUa  lu  pnpfièaitM  ou 
locaiain*,  iTM  Irt  naftHU,  clnrp*Bl>M*  onvrim  qui  kuroal 
ex^ié  In  trtTaiix.  D'aprm  la  juruprud-occ  du  Coocril  d'Aut 
(.Irr.  d*  tfoniui,  23  fënr.  1G41.  *l  taurriat,  S3  drt.  IS45}, 
l-t  ptttprittaitn  doiveat  lire  p.ounutvii,  comlamnta  I  l'ampndi 
et  A  !■  dèmolitioD,  alore  mémn  <|ii'iU  prouTpraiPDI  qui'  le  in- 
•ait  a  élt  fafl  par  un  Toiain  ou  \mt  un  locataire  k  hat  Iniu. 
C#tt<>  luriapnidi'Dei-  a  M  «dmlic  par  1p«  aulpun,  alirnilii  que 
W  m  Mim  rèpriKiTi'i  de  pvndir  toirii-,  co  matière  d''  codi- 
InMtion,  duivrat  atleiDdrr,  pour  èlr-  rfflcacr^,  le  pro;iri^liin! 
de  l'Miice  et  qu'<  l'am-^de  participe,  dao*  ue  caa,  de  là  nature 
de*  dommages- in tèrïii  tou*  le  nom  di-tqucb  il  p«1  à  remarquai 
qu'elle  eU  parfoia  iHigatc  pat  le*  aociena  tèglem-nlt,  no- 
lanmeoi  l'ordonnaner  du  4  aeOt  1731. 

Celle  iDlerprètUian  paraît  rinwireuie  et  a  M  déaaT«aée  par 
qurlqu"*  dèaitloM  put^ienr.-t  du  CoDtr  il  d'État.  Aimî,  deus 
arrêt*.  rerMwConpaat,  du  22  ]uid  1850,  el  Mmrflèn,  du 
14Mvtlerl8ei,reuMinaiu"ot  quo  1<'  pnprittair.-d'uBiniQirublii 
auquel  il  a  été  ex^cult  de*  traTaiii  mui  autuHMtitiii,  avant  le 
■DomeDl  di'  ton  acquiiilioa.  ne  iloil  pai  tire  ni*  e»  cauar,  el 
que  l'ara  'Dde  pronoDvèi-  par  le  cdmi'iI  dp  préfecture  coalK  ton 
Tendeur  ne  peut  èiri-  r'couvré:'  contre  lui  que  «I  li-  contreirr- 
naol  d^ïde  pendant  1 1  pouNuUr*  ;  It  condamnation  k  l'am-nde 
ne  peut  tira  pounuWie  coolrc  1'%  btritien,  kirn  que  la  Atm9- 
lilion  puUte  Hre  oïdeanée  contre  lei  liMtleK  oa  le*  acqué- 
reur*. (C.  éTÈl..  Hottr.  13  mMl  1850,  d  M  f^U. 
1851.) 

Lei  maltr,  i  tont  ctTil<-menI  re«pon*abli-a  de  l'anM^Mle  eacou* 
nie  par  h'wt  domeitiqur*,  en  ca*  de  pktuinge  de*  beatiaux  tut 
l<  i  grande*  roule*  plùiie*  d'arbre*,  aux  tmie*  i|e  l'anU  du 
Coa«eildun»idal6d<eembre  ITSS.rth;  CoiUeil  d'État ■  fga- 
lenfwt  dMdt  que  le  maître  doit  éire  coBdamirf  k  l'amende 
pour  le  hil  de  aet  prèpoaè*  qui  caiMeni  une  dégradaliou  fe  une 
rmil--.  (.Irr.  Unoîmt,  Xmml  1845,  tt  Ctoiménil,  19  mMJ  1854.) 


99.  Les  impasses  font,  comme  tes  rues  et  les 
places  publiques,  partie  du  domaine  publie  muni- 
cipal des  villes,  bourgs  et  villages  (Cass.  19  mm. 
1840)  ;  mais  ce  serait  à  tort  que  Tautoritê  mani- 
cipale  prétendrait  exercer  les  droits  d'autorisatioi 
qui  lui  appartiennent  en  matière  de  voirie  urbaine, 
à  Tégard  d'une  impasse  qui  n'aurait  été  comprise 
par  aucun  acte  de  Pautorité  compétente  parmi  les 
voies  publiques  de  la  commune,  et  qui  n'aurait 
jamais  été  soumise  au  régime  de  la  voirie.  (C. 
d'Et.  Sjano.  1848.) 

100.  Les  avenues  ou  allées  des  promenades  li- 
vrées i  la  circulation  font,  comme  les  rues,  par- 
tie de  la  voirie  urbaine  ;  les  jardins  pubUcs  et 
squares,  entourés  de  grilles  le  plus  souveot,  ■'« 
font,  au  contraire,  point  partie,  bien  qu'ils  déten- 
dent du  domaine  publie  munidpal  .Quant  aux  cbamps 
de  foires  et  emplacements  des  mardiés,  ils  m 
rattachent  k  la  voirie  nriuine,  quand  Us  sail 
affectés  aux  mêmes  usages  que  les  rues  el  les 
places  publiques. 

101.  Ouvertwe.  Une  rue  nouvelle  ne  peut  être 
ouverte  soit  par  la  commune,  soit  par  des  parti- 
culiers, qu'en  vertu  d'un  acte  de  l'autorité  compé- 
tente pour  approuver  les  plans  d'alignement.  iL. 
16  sept.  1807,  art.  62;  D.  25  mars  1852,  et 
notamment  pour  Paris,  déel.  du  Jtoi  du  1 0  arril 
1783.)  L'ouverture  d'une  rue  par  une  commoK 
est  un  travail  d'utilité  publique  auquel  peuveat  i 
s'appliquer  les  règles  établies  par  la  loi  du  3  nai 

1 84 1  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pn- 
blique.  La  ville  de  Paris  et  un  certain  nombre 
d'autres  villes  jouissent,  pour  l'ouverture,  ^éla^ 
gïssement  et  le  redressement  des  rues,  de  dnrits 
plus  étendus  que  ceux  qui  résultent  de  cette  loi. 
(  Voy.  Paris  et  infra,  n«*  182  et  suiv.) 

102.  Malgré  ces  régies  générales,  un  certaiB 
nombre  de  rues  et  places  se  sont  formées  insat- 
siMemait,  par  la  constrnetion  dliaUtaUflns,  Ir  i 
long  de  chemins  ou  terrains  communaux,  e(^  ' 
ont  pris,  conformément  i  un  usage  très  aodn.  I 
le  caractère  légal  de  rue,  place,  etc.,  sansqo'aa-  | 
eune  autorité  le  leur  ail  attribué  formellemeal 

La  Cour  de  cassation  a  consacré  cet  usage  par 
un  arrêt  du  4  février  18?S  {Kouche.  ehamàrt 
a-imin.).  C'est  là  l'une  des  difTérences  qui distia- 
guent  les  rues  des  cbcmios  vicinaux  et  des  ch^ 
mins  ruraux,  ceux-ci  ne  pouvant  exister  légalemral 
qu'en  vertu  d'une  décision  de  l'autorité  coupé- 
tente  qui  en  a  formellement  prononcé  le  claw- 
ment  comme  voies  vicinales  ou  rurales. 

103.  C'est  au  préfet  qu'il  appartient,  loi 
termes  du  décret  du  2ô  mars  1853  sur  ladécea-  ! 
tralisation  administrative,  tableau  A,  o"  55,  ^  I 
prononcer  le  classonent  des  mes.  places,  etc..  i 
dans  les  villes  et  communes  autres  que  Paris  el  | 
un  décret  est  nécessaire.  {D.  26  mots  iHi. 
art.  I";  Avis  sed.  int.  C.  d'Èl.,  rappeU <U»f 
une  dépêche  ministérielfe  du  9  arrtt  1870.)  , 

arrél^s  préfectoraux  prononçant  le  classe- 
ment des  rui^s  et  places  peuvent  être  défères  u 
ministre  de  l'intérienr,  ou  au  Conseil  d'État.  fW 
excès  de  pouvoirs  ou  omission  des  formalités  em- 
tielles. 

Quand  les  formalités  ont  été  accomplies  réga- 
lièrcment,  le  préfet  et  le  lYésident  de  la  Répa- 
Mtque  «it  le  droit  d^accorder  eu  de  rrfnser  k 
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clftssraiwnt,  soinnt  qu'ils  le  jugent  opportuo  ou 
inopportun,  nais  ib  ne  pourraient,  dans  auenn 
cas,  llmposcr  k  la  commune.  1^  classement  est 
conféré  implicitement  aux  voies  pnliliques  qui 
n'ont  pas  le  caractère  légal  de  me,  place,  pro- 
menade, etc. ,  par  Tapprobation  des  plans  d'ali- 
gnement sur  lesquels  elles  figurent  comme  rues, 
places,  promenades,  etc. 

104.  Les  décrets  déclarant  d'utilité  publique 
rétablissement  d'une  rue  nouTelle,  et  portant 
approbation  du  projet  d'ouTertore  de  cptte  rue. 
ne  sont  susceptibles  d'aucun  recours  par  la  voie 
contentieuse,  lorsqu'ils  ont  été  précédés,  eouror- 
mément  k  l'ordonnance  du  ?3  août  183&,  d'une 
enquête  dans  laquelle  les  intéressés  ont  pu  être 
entendus  et  d'une  délibération  du  conseil  municipal 
votant  ledit  elassemoit.  Si,  sur  le  plan  qui  a  servi 
de  base  fc  l'instruction,  des  erreurs  ont  été  com- 
mises dans  la  désignation  des  propriétaires  de 
terrains  k  exproprier,  ces  erreurs  ne  peuvent  avoir 
aucune  influ«ace  sur  les  qne^ons  de  propriété 
qui  seraient  soulevées  à  Toecasion  de  ces  terrains  ; 
elles  sont  réservées  à  l'autorité  jutUeiaire,  seule 
compétente  pour  statuer  en  cette  matière.  {C. 
dÉt.  1  juitt.  1853.1 

106.  Laformation  d'une  rue  peut  lus^  être  pro- 
jetée par  des  partieniters,  qui,  pour  augmenter  la 
valeur  do  leurs  propriétés,  demandent  à  l'admi- 
nistration l'autorisation  d'ouvrir,  à  leurs  frais,  une 
voie  de  communication  nouvelle.  Les  particuliers 
qui  sollicitenl  ainsi  la  permission  d'ouvrir  une  me 
sur  leur  propriété  doivent  prendre  l'engagement 
de  donner  il  ta  rue  nouvelle  la  lat^cur  que  l'admi- 
nistration juge  nécessaire  pour  les  besoins  de  la 
circulation  ;  de  lui  assigner  une  direction  droite 
entre  denx  lignes  parallèles;  d'abandonner  gratui- 
Iflnent  à  la  voie  puMique  le  terrain  que  la  rue 
nonvcUe  doit  occuper;  d'établir  des  deux  cAtés  de 
la  rue  des  trottoirs  en  pierre  dure;  de  tilre  faire, 
k  leurs  frais,  b  premier  pavage  et  le  premier  re^ 
levé  1  bout  de  ce  pavage  par  Tentrcpreneur  du 
pavé  publie,  et  sous  la  direction  des  agents  de 
l'administration;  de  supporter  les  premiers  frais 
de  l'établissement  de  l'éclairage  ;  de  pourvoir  à 
l'écoulement  des  eanx.  Ces  conditions,  qui  sont  or- 
di^irement  prescrites  aux  propriétaires,  peuvent 
toutefois  être  modifiées  suivant  les  circonstances. 
Avant  que  la  nouvelle  voie  soit  livrée  a  ta  circu- 
lation, le  maire  doit  constater  par  un  procés- 
verbal  l'exécution  de  toutes  les  obligations  moyen- 
nant tesqucties  le  percement  a  été  autorisé.  A 
défaut  d'exécution  par  les  propriétaires  des  tra- 
vaux qui  leur  ont  été  prescrits,  l'administration 
municipale  peut  s'opposer  &  ce  que  la  voie  serve  à 
la  cireulation  et  en  ordonner  la  fermeture  dans  t'in- 
lérèt  de  la  sécurité  on  de  la  salubrité  puUique. 

106.  Les  parUeuUers  qui  ont  obtenu  Tautori- 
satioD  d'ouvrir  une  me  nouvelle,  ne  sont  pas  tenus 
envers  l'admlnisbmtion  d'en  exécuter  le  percement  ; 
mais  si  le  projet  a  re  .u  son  exécution,  la  nouvelle 
voie  publique,  livrée  à  ta  circulation,  ne  peut  plus 
être  supprimée  que  dans  les  formes  ordinaires. 

107.  Lorsqae  des  maisons  sont  construites  sur 
nne  rue  non  encore  ouverte  ni  autorisée,  les 
constructeurs  ne  sont  tenus  de  se  conformer,  ni 
aux  conditions  spéciales  d'une  permission  de  bâtir 
dont  ils  n'ont  pas  besoin,  ni  aux  prescriptions  régle- 
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mentalres  auxqacUes  sont  assujetties  les  maisons 
qui  bordent  la  vde  pobllque.  {C.  d'Ét.  l**  juHt 
1849.) 

iMt.  t.  —  AUgMMoU  ot  taUIiu. 

AKT.  1 .  —  PLANS  D'ALtGNKHinTS  BT  DE  niVtLLRHBKT. 

108.  n  est  d'un  grand  intérêt,  en  matière  de 
voirie  urbaine,  soit  au  point  de  vue  général  de  la 
viabilité  et  de  l'embeliissemcnt  des  villes,  soit 
pour  donner  aux  propriétaires  des  garanties  contre 
les  changements  arbitraires  qui  pourraient  surve- 
uir  dans  la  fixation  des  alignements,  que  des  plans 
généraux  d'alignement  soient  dressés.  Les  anciens 
règlements  renferment  des  dispositions  relatives 
il  cette  opération.  C'est  ainsi  qne  l'arrêt  du  Conseil 
du  27  février  1765  porte  que  les  permissions  de 
bâtir  seront  données  par  les  Trésoriers  de  France, 
en  se  conformant  aux  plans  levés  et  arrêtés  par 
les  ordres  du  roi.  Toutefois,  au  mom^it  de  la  . 
Révolution  ds  1789,  ces  plans  n'avalent  été  dres- 
sés qne  dans  un  petit  nombre  de  villes.  La  Id  da 
16  septembre  1807,  nqtpelée  fréquemment  aux 
préfets  par  le  ministre  de  l'intérieur,  dans  les 
circulaires  des  29  octobre  1812,  17  aoAt  1813, 
30  mai  1831,  23  janvier  1836,  25  octobre  1837. 
23  août  1841,  5  mai  1852  et  12  mai  1869,  a 
eu  pour  but  de  généraliser  la  levée  de  ces  plans, 
en  disposant  par  son  art.  52  que,  dans  les  villes, 
les  alignements  seraient  donnés  par  les  maires, 
conformément  aux  plans  dont  les  projets  auront 
été  adressés  aux  préfets,  transmis  avec  leur  aris 
au  ministre  de  l'intérieur,  et  arrêtés  par  décret 
en  Conseil  d'État.  D'après  nne  instruction  du 
ministre  de  l'intérieur,  du  17  août  1813,  cet 
article  prescrivait  la  levée  d'un  plan  d'alignement 
dans  toutes  les  communes  ayant  plus  de  2  OOO 
habitants  de  population  agglomérée.  Aux  termes 
de  la  loi  du  18  juillet  1837,  les  frais  de  confec- 
tion des  plans  d'alignement  étaient  déjà  mis  au 
nombre  des  dépenses  obligatoires  des  communes. 
La  loi  du  5  avril  18.S4  {aH.  136-14*)  y  a  ajouté 
ceux  qui  sont  relatif  an  nivellement,  c'est-à-dire 
a  la  détermination  par  des  eblffres  et  des  signes 
graphiques  du  niveau  que  prèsmtent  ou  doivent 
présenter  les  voiits  publiques  communales  inté- 
rieures. La  fixation  de  ce  niveau  offre  de  sérieux 
avantages,  iiille  permet  aux  munieipalités  d'en- 
treprendre et  d'exécuter  avec  des  vues  d'ensemble, 
après  des  études  plus  approfondies,  pour  une 
durée  plus  coDsidérabie  et.  par  suite,  it  moins 
de  frais,  les  remblais  ou  déblais  qui  peuvent  él:e 
nécessaires  soit  pour  faciliter  la  circulation  dans 
les  rues  ou  sur  les  places,  soit  pour  les  assainir. 
Elle  fouruit  en  outre  des  indications  précieuses 
pour  l'établissement  des  accès  et  issues  des  fonds 
riverains  sur  les  voies  publiques.  Elle  assure  a 
cbaque  propriétaire  le  moyen  de  ne  pas  voir  se» 
constructions  en  contre-haut  ou  en  contre-bas  du 
sol  d'une  me  on  d'une  place,  le  lendemain  du 
jour  ob  illes  a  élevées  au  niveau  de  cette  rue  ou 
de  cette  jdace.  I/autorité  compétente  pour  approu- 
ver les  plans  d'alignement  Veil  également  pour 
arrêter  les  cotes  de  nivellement.  Il  lui  appartient 
de  statuer  en  même  temps  sur  les  uns  et  sur 
les  autres.  Toutefois,  Tobligation  de  demander  le 
nivellement  et  de  s'y  conformer  n'existe  que  dans 
les  villes  auxquelles  ont  été  rendues  applicabiis 
les  dispositions  des  art.  3  et  4  du  décret  du 
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30  oiars  18&2  relatif  aux  rues  de  Parti.  (Koy. 
ce  mat  et  in/ra.  n"*  182  et  suiv.) 

109.  Les  projets  de  plan  d'aliguemeut  et  de 
nivellement  sont  soumis  à  une  enquête  spéciale 
qui  a  lieu  dans  la  forme  prescrite  par  Pordonnance 
royale  du  23  août  1835.  l,Circ.  min.  int.  23  coû^ 
184].)  Le  plan,  rédigé  par  un  agent  Toyer,  par 
un  architecte  ou  tout  autre  homme  de  Part,  doit 
être  dressé  en  double  expédition  suivant  les  iudi- 
eatioDs  de  tracé  prescrites  par  la  circulaire  du 
mbaistre  de  rintérieuT  en  du  2  octobre  181  à; 
le  conseil  nninidpal  délibère  sur  le  projet.  [L. 
&  ttvra  1884,  art.  68,  |  7.)  Le  plan  adopta  par 
le  conséfl  muiueipa]  est  déposé  fc  la  m^e  pendant 
quinze  Jours,  pour  que  chaque  haNtant  paisse  en 
prendre  eonnussance;  k  Texpiration  de  ce  délai, 
un  commissaire  désigné  par  le  préfet  reçoit  à  la 
mairie,  pendant  treis  jours  consécutifs,  les  décla- 
rations des  babitauts.  Ces  délais  ne  courent  qu'à 
dater  du  lendemain  du  jour  de  raTcrtissemeut 
donné  par  voie  de  publication  et  d*aS)che$,  et  il 
est  justicîé  de  l'accomplissement  de  cette  formalité 
par  un  certificat  du  maire.  [O.  23  août  1835, 
art.  3.)  Après  avoir  clos  son  procès-verbal,  ie 
commissaire  enquêteur  le  transmet  au  maire  arec 
son  avis  motivé  et  les  pièces.  Si  le  procès-verbal 
contient  des  oppositions,  ou  si  l'avis  du  commis- 
saire enquêteur  n'est  pas  favorable,  le  conseil 
municipal  est  appelé  à  donner  son  avis.  Le  maire 
adresse  les  pièces  au  sous-préfet  qui  les  transmet 
au  préfet,  arec  son  avis  motivé. 

110.  ATUit  le  décret  du  25  mars  I8&2  sur  la 
décentralisation  administrative,  les  j^ans  généraux 
d'alignement  des  villes  étaient  approuvés  par  des 
décrets  rendus  dans  la  ftormc  des  règlements  d'ad- 
ministration putdiquc,  et  ces  décrets  intervenant 
^  la  suite  de  Tenquéte  dont  il  vient  d'être  parlé, 
avaient,  quant  aux  propriétés  riveraines  des  voies 
publiques  soumises  à  l'alignement,  la  même  valeur 
et  les  mômes  effets  que  des  décrets  portant  décla- 
ration d'utilité  publique.  Aux  termes  de  l'art,  f 
du  décret  du  25  mars  1852  {tableau  A;  n"  60), 
ies.préfets  sont  désormais  compétents  pour  approu- 
ver, par  leurs  arrêtés,  les  plans  d''alignemont  des 
villes  autres  que  Paris.  (D.  25  tnars  1852,  ari,  7.) 
fjir  exception  A  cette  règle,  sont  approuvés  par 
do-crete  du  Président  de  la  République  les  plans 
d'alignement  des  rues  de  Paris  et  des  rues  qui 
forment  la  traverse  d'une  route  nationale  ou  dé- 
partementale. Quant  aux  plans  d'alignement  des 
nies  formant  leprolonganentd'on  chemin  vicinal, 
ils  doivent  être  conformes  à  la  décision  du  conseil 
général  on  de  la  commission  départementale,  se- 
l(n  que  le  chemin  est,  soit  une  ligue  de  grande 
communication  ou  d'Intérêt  commun,  soit  un  che- 
min vicinal  ordinaire  ou  un  chemin  rnral.  [Art,  44 
et  aède  ta  loi  du  10  août  1871  et  13  de  la  lot 
du  20  ao&t  18S1.) 

111.  Avant  de  statuer,  le  préfet,  le  conseil  gé- 
néral ou  la  commission  départcuicntale  doivent 
former,  s'il  n'existe  déjà  dans  le  département,  uu 
conseil  des  bâtiments  civils,  composé' d'un  ingé- 
nieur des  ponts  et  chaussées,  de  l'agent  voyeren 
chef,  de  l'arcbitecte  du  département  et  des  autres 
hommes  de  l'art  qu'ils  jugeraient  nécessaire  d'j' 
adjoindre.  Si,  d'après  les  observations  du  conseil 
des  bâtiments,  le  préfet,  le  conseil  général  ou  la 


commission  départementale  croyaient  nécessaire 
d'apporter  des  modifications  aux  alignements  on 
nivellements  proposés,  il  devrait  être  procédé  à 
une  nouvelle  enquête,  et  le  conseil  mumcipal  de- 
vrait être  appelé  !i  délibérer  de  nouveau  avant 
qu'il  fût  statué  définitivement.  (Cire.  min.  int. 
5  mai  1852.)  Le  préfet  peut,  s'il  le  juge  con- 
venable, adresser  ie  dossier  au  ministre  com- 
pétent, pour  avoir  l'avis  du  consûl  général  des 
bâtiments  civils.  iVog.  BitlMntt  «Mis.)  Cette 
communication  est  obligatoire  quand  tes  aligne- 
ments doivent  affecter,  soit  un  monument  histo- 
rique ou  précieux  sous  le  rapport  de  l'ut,  sent  un 
bâtiment  Adsant  partie  du  domaine  de  l'état.  {Id.\ 

112.  On  plan  d'alignement  peut  recevoir  des 
modifications  pour  redressement  on  élar^sse- 
menl  de  la  voie,  à  la  condition  que  les  formalités 
prescrites  pour  un  plan  nouveau  soient  reu|riies 
et  qu'il  soit  homologué  par  l'autorité  qui  aandt 
qualité  pour  approuver  ce  plan  nouveaa.  {Avit 
C.  d'Ét.  7  août  1839.) 

Ces  modifications  peuvent  être  prononcées  par 
le  préfet,  le  conseil  général  et  la  commission  dé- 
partementi^e,  suivant  les  distinctions  établies  pins 
haut,  pour  les  plans  précédemomat arrêtés  par  an 
acte  du  chef  du  pouvoir  exécutif.  {Àvi»  »eti.  int.  ! 
C.  d'Ét.  10  avril  1852.) 

113.  Après  leur  approbation,  le-s  plans  {pénéraix 
d'alignement  et  de  nivellemeot  des  villes  doivent 
être  publiés.  (Cire.  min.  int.  10  Me.  1846  et 
15  mai  1884.) 

114.  Les  arrêtés  préfectoraux  portant  xppnib»- 
tion  des  plans  généraux  d'alignement  so^  des 
actes  d'administration  qui  ne  sont  sDsceptiUe» 
d'aucun  recours  par  la  vde  contenUeuse  ;  nais 
ils  pourraient  être  annulés  ou  réformés  par  le 
ministre  de  rintériaur,  Mit  d'oflice.  $<rit  sur  la 
réclamation  des  parties  intéressées.  (D.  25  mars 
1852,  art.  6.) 

115.  Les  anciens  {dans  d'alignement  ai^rouvès 
dans  certiùnes  villes  avant  la  loi  du  1 6  septembre 
1807  doivent  être  exécutés  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  régulièrement  remplacés  par  d'autres.  {Vag. 
n"  112.} 

116.  L'effet  des  plans  d'alignement  régulière- 
ment approuvés  est  de  soumettre  à  la  servitude 
d'alignement,  sous  les  réserves  exprimées  au 
n°  35,  tous  les  propriétaires  riverains  des  voies 
puUiques  dont  ils  modifient  le  tracé,  sans  qoe 
cette  servitude  crée  aucun  titre  à  indemnité.  Si 
radnynistration  croyait  utile  de  procéder  ioNié* 
diatemciU  à  l'âaii^sseiDent  d'une  rue  eonforaé- 
ment  k  ces  plans,  elle  devndt  poursuivre  Tc^n- 
priation  de  la  propriété  atteinte,  dans  les  forws 
inoserites  par  la  l(d  du  3  mai  1841,  à  laqueBck 
décret  sur  la  décentralisation  administrative  n'a 
point  dérogé.  Aussi,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  6ea 
à  expropriation  pour  l'exécution  d'un  plan  d'ali- 
gnement, le  préfet  doit  transmettre  le  dossier  de 
l'affaire  au  ministre  de  l'intérieur,  qui  provoqne, 
s'il  y  a  lieu,  le  décret  portant  déclaration  d'ott- 
lité  publique  suivant  les  alignements  qu'il  s'agit  de 
réaliser  immédiatement.  (Cire.  min.  int.  5  mai 
1852.)  Pour  éviter  les  inconvénients  pouvant  ré- 
sulter de  trop  longs  retards  apportés  à  la  aabe  i 
exécution  de  décrets  rendus  à  cet  effet,  l'admi-  .* 
nistratioB  a  pris  pour  régie  depuis  quelques  auér» 
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d>  insérer  une  disposition  qui  m  limite  la  durée 
de  TaliiÛM  à  deui  aaoëes.  Un  DOiiveau  décret, 
rendu  après  nouvel  accoDiplis.semeDt  des  Torma- 
lités  prescrites  en  la  matière,  est  donc  oëcessaire 
lorsque  cet  intervalle  s'est  écoulé  sans  que  les 
expropriations  aient  été  accomplies. 

117.  Quand  rélargissement  de  la  ruenVst  pas 
urgent,  Padministration  municipale  peut  attendre 
que  la  démolition  des  constructions  ou  des  clôtures 
ait  lieu,  soit  par  Peffet  de  la  volonté  du  proprié- 
taire, soit  par  suite  de  péril  ou  de  danger  pour 
la  sécurité  publique.  L'indemnité  due  aux  proprié- 
taires ne  consiste  alors  que  dans  la  valeur  des 
terrains  nus  réunis  à  la  voie  publique.  Mais  cette 
servitude,  dont  ratténuatiott  considérable  a  été 
ngnalée  au  n"  3$,  ne  saurait  être  étendue  aux 

.étaiflsBnnents  ou  redressranents  qui  consiste- 
raient k  réunir  b  une  rue,  soit  d*uB  seul  c6té, 
des  terrains  qui  occapendent  plus  de  la  moitié  an 
OMins  du  tracé,  soit  des  deux  côtés  de  la  voie 
publique ,  des  parcelles  qui  représenteraient, 
ajoutées  les  unes  aux  autres,  plus  de  cette  moitié. 
(Avi$  C.  a'Ét.  5  dée.  1872;  Cire.  mt».  int. 
17  mat'  1873,  li  aoul  et  23  oct.  1874.)  La 
même  règle  devrait  être  observée  pour  les  modi- 
âeatious  au  périmètre  d'une  place  qui  n'auraient 
pas  simplement  pour  but  de  faire  disparaître  des 
saillies  ou  des  anfractuosités  peu  considérables. 

De  même  les  effets  de  PaUguement  ne  peuvent 
être  étendus  aux  bâtiments  formant  voûte  nu- 
dessus  de  la  voie  puMique  {Cass.y  eh.  crim.. 
ISfévr.  1905.) 

118.  Lorsqu'un  plan  d'alignement  est  régulière- 
mentremplacé  par  un  autre,  les  servitudes  qui  en 
résultaient  cessent  d'exister.  .Vinsi,  les  propriétés 
qui  étaient  sujettes  fc  reculement  d'aprâ  Tanelni 
plan  et  qui  sendent  enlevées  en  totidité  pour  Pé- 
Urgissement  de  la  voie  publique,  d'après  le  plan 
réeoit,  se  trouveraient  alors  affrancbtes  de  la  ser- 
vitude de  reculement.  L*adminlstratiOB  municipale 
B''a,  dans  aucun  cas,  la  faculté  de  choisir  entre 
Tapplication  du  plan  primitif  et  celte  du  nou- 
veau, elle  est  tenue  d'appliquer  le  tracé  du  plan 
homiriogué  en  dernier  Keu.  {C.  dCÈl.,  Perducet, 
19  mai  ISô8;  Le  Bouclier,  13  juitl.  1K66; 
Inslr.  min.  inl.  au  préfet  de  ta  Seine  2  mort 
t  2G}uat.  1875.) 

Les  recours  ouverts  contre  les  décisions  pro- 
DOiKant  le  classement  des  voies  urbaines  sont  les 
mêmes  pour  tes  décisions  approbatives  des  plans 
d'alignement. 

119.  En  ce  qui  concerne  les  places  de  guerre, 
les  plans  d'alignement  :  l^des  rues  qui  servent  de 
ctunmunication  directe  avec  la  place  d'armes,  tes 
bitiments  ou  établissemnits  militaires  et  ta  rue 
du  rempart  ;  2°  des  rues,  carrefours  et  ^crs 
qui  environnent  les  bftliiBents  ou  établissements 
mOitaircs,  ou  qui  smil  omsacrés,  par  le  temps  et 
rasage,  aux  exercices  ou  rassemblements  de 
troupes,  doivent  être  concertés  avec  Pantorité  mi- 
litaire. Sa  cooséquence.le  préfet  doit  toujours  com- 
muniquer à  l'autorité  supérieure  les  plans  en  cours 
d'instmction  qui  affectent  les  voies  publiques  dont 
il  s'agit.  (D.  24  dée.  1811;  Cire.  5  mai  1852.) 

Quant  aux  servitudes  spéciales  imposées  à  la  pro- 
priété  privée  par  le  voisinage  des  ouvrages  mili- 
taires et  fdrtilcations.  elles  ont  été  réf^ées  par  la 


loi  des  S-IO  Juillet  1791,  Utre  l*',art.  13  et  17, 
les  art.  540  et  222f>  dn  Gode  dvil,  les  décrets 
des  16  août  1853,  31  juillet  1861,  15  mars  1862 
et  3  mars  1874.  Nous  reurt^Ms,  pour  cette  ma- 
tière, à  Particle  où  elle  a  été  spédalement  traitée. 
(  Voy.  lerritodaa  dérsBslTM.) 

AST.  2.  —  DKLivaA?fcl  d'alionbmints. 

120.  En  matière  de  voirie  urbaine,  le  droit  de 
délivrer  l'alignement  et  d'accorder  les  permis- 
sions de  bâtir  appartient  au  maire,  ou,  en  cas  de 
refus  du  maire,  au  préfet,  par  application  de 
Part.  S5  de  la  lot  du  5  avril  1884.  Toute  demande 
en  autorisation  de  bâtir  ou  réparer  un  édifice  ou  un 
mur  doit  être  faite  sur  pa|Her  timbré.  {/..  tSdf'unt. 
an  VII,  art.  12.)  EUe  est  obligatoire  pour  tOnt 
constructeur  qui  projette  rédiScati<m  d^nn  bâti- 
ment ou  d'un  mur  le  long  d'une  rue  ou  d'une 
place,  d'un  boulevard,  d'une  ruelle  on  d'un  pas- 
sage dépeiulant,  soit  de  la  Ttirie  urbtine  et  vici- 
nale, soit  de  la  grande  voirie.  Cette  obligation 
s'applique  non  seulement  aux  édilees  privés,  mais 
aussi  aux  éditées  publies  destinés  au  service  de 
l'armée  ou  d'une  administration,  aux  gares,  bâti- 
ments et  ouvrages  d'art  des  chemins  de  fer  élevés 
en  bordure  d'une  rue  ou  place,  et  aux  construc- 
tions k  élever  te  long  d'une  voie  ferrée.  {Edtt  de 
dée.  1607  ;  Arr.  C.  du  roi  27  févr.  1765  ;  L. 
19-22  juill.  1791  ;  Casi.,  ch.  erim.,  22  féor. 
1839,  Crépin  ;  24  jvin  1843.  Ctéon;  26  août 
1859,  Causse;  Avis  corn.  Int.  C.  d'Et.  1  (  janv. 
IK48;  Cass.,  ch.  crtm.,  30  airil  1863,  Gras; 
L.  XhjuUt.  1845,  art.  3.) 

121.  La  demande  en  autorisation  de  construire 
n'est  point  obligatoire,  au  contraire,  pour  ceux 
des  bâtimenls  qui  seraient  édîAés  par  l'adminls- 
tration  de  la  guerre  sur  te  terrain  militaire  des 
places  fortes  {Cas$.,  ch.  trim.,  30  avril  1863, 
Gras,  déjà  citi\^  non  plus  que  pour  les  cons- 
tructions k  élever  sur  des  terrains  compris  dans 
le  tracé  d'une  rae  projetée  ou  contiguè  aux  li- 
mites de  cette  rue  (C.  d'Ét.,  Bertrand,  8  arrU 
1846;  d'Echemy  et  Chavignot,  31  Jann.  184S; 
Longuet,  janv.  1849;  Lassonnery,  20  vtart 
1862,  et  Cas».,  ch.  erim.,  Baril,  24  févr. 
1846;  MOHlels,  A  juin  1858,  et  Dehu,  iSjuHt 
1861);  sur  des  terrains  en  bordure  dans  les  rues 
ou  passages  non  classés  comme  voies  publiques, 
bien  qu'ils  soient  livrés  à  la  circulation  générale; 
sur  des  immeubles  eontigus  k  des  terrains  com- 
munaux qui  n'ont  pas  le  caractère  d'une  rue  on 
d'une  place  (Cnss.,  eh.  erim.,  Portier  et  Pa- 
mtlle,  2  juin  1854,  et  Thounel ,  21  janv. 
1859),  alors  même  que  ces  terrains  seraient  af- 
fectés à  usage  de  promenades  ou  marchés  ;  sur 
les  terrains  longeant  les  chemins  de  halage  {Arr. 
28  août  1844,  Jourdan.  et  19  dèc.  1848, 
BataUte)  ou  les  cours  d'eau  qui  ne  sont  pas 
bordés  d'une  vole  publique,  sauf  les  exceptions 
fonndiement  visées  par  un  règlement  spécial 
avant  force  de  loi,  comme  le  décret  du  29  mal 
1808  qui  soumet  h  la  servitude  de  l'alignement 
les  propriétaires  qui  doivent  le  chemin  de  halage 
le  long  de  la  Seine,  et  Parrèt  du  Conseil  du  roi, 
du  26  février  1732,  qui  impose  aux  propriétaires 
riverains  de  la  Biévre  l'obligation  de  demander  la 
permission  de  bâtir  et  l'alignement  individuel 
lorsqu'ils  veulent  élever  des  bâtiments  ou  cons- 
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tructions  le  long  de  cette  riviir«.  Ne  soi^  pas 
daraitage  tenus  de  demander  raligncment  et  U 
permission  de  bâtir,  les  propriétaires  de  terrains 
situés  le  long  d'un  simple  chemin  rural  ou  d*un 
cbonia  ou  sentier  communal  non  classé  parmi 
les  ebemins  viehiaax,  s'il  n'existe  aucun  règle- 
ment municipd  Imposant  expressément  cette 
obUgaUOD  [CcuM.,  ch.  erim.,  Blaite,  13  janv. 
1836  ;  Ctaudon,  21  janv.  1839,  et  Latlemand, 
17  Qovi  1865),  DOD  plus  que  les  propriétaires 
(les  forêts  riveraines  de  la  mer  qui  voudraient 
bâtir  sur  les  Fonds  de  la  limite  du  rivage.  (C. 
d'it,  24  janv.  1849,  Simon  et  Godin.) 

La  permission  de  construire  est,  d'après  la  ju- 
risprudcDCd  de  la  Cour  de  cassation  [Ch.  crim., 
l'hilippe,  15  noo.  1833;  O.'Uvarg,  21  juin 
1844;  Catmeh.  nfèvr.  1848;  Cottar,  5  août 
1858;  Lebrun,  11  avril  1862),  obligatoire  pour 
ceux-lii  même  des  édifices  qui  doivent  être  élevés 
il  une  faible  distance  de  la  limite  de  la  voie  pu- 
blique. Le  Conseil  d'État,  qui  s'était  d'abord 
'  prononcé  dans  le  même  sens  [Atr.  Fumereg, 
17  Juin  1818),  a  décidé  depuis,  au  contraire, 
par  une  jurisprudence  invariable  {Arr.  Legros, 
4  /éer.  1824  ;  Hardy  <  t  Boulanger,  njuin  1842; 
rague,  6  dA:.  1S44  ;  CattUon,  M  Jévr.  18â0), 
que  l'autorisation  n'est  nécessaire  que  pour  ceux 
des  bâtiments  et  constructions  projetés  À  la  limite 
immt^iate  des  voies  dépendant  de  la  grande  voirie. 

La  permission  est  délivrée  sur  papier  timbré; 
elle  n'est  valaMe  que  pour  une  année  i  partir  du 
jour  de  sa  date. 

122.  Dans  les  autorisations  qu'ils  délivrent, 
les  maires  doivent  se  conformer  aux  plans  géné- 
raux d'alignement,  partout  uii  il  en  existe.  Four 
les  rues  des  villes  empruntées  par  des  routes  na- 
tionales ou  départementales,  il  n''appartieQt  pas 
au  préfet,  chargé  de  l'administration  du  domaine 
public  de  l'État  ou  du  département,  de  faire 
d'acte  ayant  pour  but  ou  pour  effet  de  réduire 
la  largeur  totale  de  la  rue  à  celle  qui  a  été  dé- 
terminée pour  la  route  ;  si  des  propriétaires  s'a- 
dressent a  lui,  pour  étM  renseignés  sur  la  possi- 
bilité d'entreprendre  les  travaux  qu'ils  projettent, 
ce  fonctioDnaire  doit  se  borner  ii  leur  indiquer 
les  limites  arrêtées  pour  les  besoins  de  la  grùide 
voirie  et  les  renvoyer  devant  le  maire  si  les  tra- 
vaux à  exécuter  affectent  la  voirie  municipale. 
[0.  cl  1>.  C.  d'Ét.  16  janv.  1828,  ville  d'Eu; 
23  août  1839,  ville  de  Mortagne  ;  1C  déc. 
1852,  ville  de  Dames;  '9 U'-'^'  '857,  ville 
de  Mauléon  ;  28  nor.   1861,  commune  de 
Voir.)  Le  même  principe  n'est  plus  applicable 
aux  terraius  qui  se  trouveut  en  dehors  de  la 
route,  uniquement  par  suite  d'une  rectification 
de  sou  tracé,  et  qui  ne  constituent  pas  ï  cAté 
d'elle  une  voie  coutigué  ;  dans  ce  cas,  ils  peu- 
veut  être  réunis  par  le  préfet  aux  immeubles 
adjacents,  sous  la  réserve  des  droits  de  pro- 
priété du  soi.  [C.  U'Ét.  18  marê  1858,  com- 
mune d'Entrain»,  et  du  27  mars  1862,  ville 
de  Mortayne.) 

123.  En  l'absence  de  plau  général,  les  maires 
rhi>r       délivrer  des  alignements  partiels.  Dn 
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l'avis  des  ingénieurs  et  sons  réprobation  des 
préfets,  seraient  exécutés  jusqu'à  ce  que  1m  plams 
généraux  d'alignement  eussent  été  arrêtés  e« 
Conseil  d'Etat,  et  au  plus  tard  pendant  deux  ans., 
à  compter  du  Jour  de  sa  promulgatiim  {art.  1*'). 
En  cas  de  réclamation  des  Uws  intéressés,  Q  de- 
vait être  statué  par  décret  en  Conseil  d'État  sur 
le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur.  La  confec- 
tion des  plans  généraux  subissant  des  retards,  le 
droit  donné  aux  maires  de  délivrer  des  alignements 
partiels  en  l'absence  de  plan  général,  fut  prtK^é 
par  deux  décisions  royales  des  29  février  ISIC  et 
18  mars  1818,  jusqu'au  1"'  mai  1819.  Il  n'y  eat 
pas  de  prorogation  nouvelle  après  cette  époque. 

Dans  ces  circonstances,  le  droit  des  maires 
ayant  été  vivement  contesté,  la  question  fut  sou- 
mise au  Conseil  d'État.  Elle  avait  été  résolue, 
alors  par  un  avis,  en  date  du  3  avril  1824,  en 
ce  sens  •  que  dans  les  villes,  bourgs  et  villages, 
où  il  n'existe  pas  de  plan  général  d'alignemeot 
arrêté  en  Conseil  d'État,  le  droit  de  donner  des 
alignements  appartient  au  maire,  sauf  recours  a« 
préfet,  et  successiTement  devntt  le  ministre  de 
rintérieor  A  le  Conseil  d'ÉtsA  :  que  le  maire 
peut,  en  conséquence  de  ee  droit,  fdre  reculer 
les  eonstrueUons  dans  un  Intérêt  d'assainisse- 
ment, de  iUnté  et  d'amélioration  locale,  sous  la 
réserve  du  règlement  d'indemnité  pour  la  perte 
du  terrain  ;  que  les  contraventions  aux  aligne- 
ments ainsi  donnés  par  le  maire  doivent,  après 
sommation  par  lui  faite  de  détruire  les  construc- 
tions non  autorisées,  être  poursuivies  devant  le 
tribunal  desimpie  police;  qu'il  peut,  selon  les 
clixionstauces,  requérir  la  démolition  des  travaux 
faits  eu  oontravention.  Si  les  constructions  ont 
été  faites  en  retraite  d'alignement,  qu'il  ne  peut 
en  requérir  la  démolition,  mais  seulement  ordon- 
ner par  voie  administrative  la  clôture  de  l'enfoo- 
ceuient  irrégulier.  >  La  Cour  de  cassation  avait 
d'abord  reconnu  ces  principes,  mais  elle  a  mo- 
difié depuis  sa  jurisprudence.  Elle  décide,  en 
effet,  aujourd'hui,  de  même  que  le  Cona^  d'Etat, 
qu'à  défaut  de  plan  d'alignemait,  régnUèranest 
approuvé,  l'alignement  doit  être  donné  suirant 
les  limites  actuelles  de  la  Toie  et  non  pas  snl* 
vunt  celles  d'un  plan  qui  anralt  pour  effet  d'é- 
largir ou  de  rétrécir  la  voie.  {C.  d'Ét.  5  avrU 
1862,  iO/évr.,  31  marseibmai  1865, 25  marx 
et  21  mai  1867,  7  yanv.  1869;CaM.  lldw. 
1869  et  U  mars  1870.) 

124,  Il  n'est  pas  interdit,  néanmoins,  A  la 
commune  régulièrement  autorisée,  d'acquérir  ou 
d'aliéner,  par  la  voie  amiable,  en  cas  d'ac- 
cord avec  le  propriétaire,  les  terrains  qu'elle  vou- 
drait incorporer  à  la  voie  publique  ou  en  détacher. 

Le  Conseil  d'État  a  décidé,  d'ailleurs,  que  par 
exception  ii  la  régie  posée  plus  haut,  si  les  nou- 
velles limites  d'un  chemin  vicinal  et,  par  suite, 
d'une  rue  qui  en  formerait  le  protongemeut, 
ont  été  fixées  d'une  manière  précise,  en  l'ab- 
sence d'un  plan,  par  des  bornes  ou  autres  points 
de  repère  que  l'autorité  compétente  a  posés  pour 
modifier  le  tracé  de  la  voie,  ce  smt  les  nou- 
velles limites  et  non  les  anciennes  qui  didrent 
être  imposées  par  la  permis^on  d'alii^iement 
Individuel.  (C.  d'Ét.  23  martat  21  avrU  1619.) 

125.  Le  recours  coiUre  lesarrAés  pris  parles 
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maires  en  matière  d'alignement  doit  être  porté 
devant  le  préfet.  Le  droit  de  former  ce  recours 
appartient  au  propriétaire  et  aux  tiers  intéressés. 
Le  maii-e  lui-même  pourrait  se  pourroir  auprès 
du  préfet,  en  réfbnnatiOQ  de  son  propre  arrêté. 
(C.  d'Ét.  Hjutn  1836.)  Le  refus  opposé  à  noe  de- 
mande d'alignemeat  peut  d*aillenrs  donner  Ifea  i. 
des  dommages-int^ts.  {C.  d'Ét.  ?8 /ét>r.  1902.) 

136.  Quelle  est  la  voie  de  recours  ouTerte 
contre  l'arrêté  do  préfet  ?  C'est  celle  qui  résulte 
de  l'arl.  6  du  décret  du  2i  mars  tSàî,  d'après 
lequel  les  parties  qui  croiraient  deroir  réclamer 
contre  les  décisions  prises  par  les  préfets  sur  des 
alignements  partiels,  ont  le  droit  de  se  pourvoir 
devant  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  peut  annuler 
ou  réromer  ces  décisions,  contre  lesquelles  ee 
décret  n'établit  ou  ne  réserve  aucun  autre  mode 
de  recours.  (C.  d'Él.  18ô6.) 

127.  Le  droit  qui  appartient  ii  l'autorité  admi- 
nislratire  en  matière  d'alignement,  laisse  intacte 
la  compétence  judiciaire  quant  aux  questions  de 
propriété,  et  celle  du  jury  d'expropriation  quant 
aux  indemnités  dues  en  cas  de  dépossession. 

128.  Les  régies  indiquées  au  chapitre  de  la 
grande  voirie  (n***  34  à  46)  sur  les  principes 
généraux  en  matière  d'alignement  et  sur  la  forme 
des  permissions,  sont  également  applicables  à  la 
voirie  urbaine. 

129.  Aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  du  13  avril 
1900  le  bénéfice  de  la  loi  du  3  mai  1841  en  ce  qui 
concerne  la  purge  des  hypotbêques  et  la  remise 
des  droits  d'enregistrement  est  étendu  à  tous  les 
actes  relatifs  à  Pacquisition  d'immeubles  poursuivie 
en  exécution  d'un  plan  d'alignement  régulièrement 
approuvé  pour  l'ouverture,  l'élargissement  ou  le 
redressement  des  rues  ou  places  publiques,  des  cbe- 
mins  vicinaux  et  àes  cbemïns  ruraux  reconnus. 

ART.  3.  —  OUVaACES  EN  SAILLIE. 

130.  Les  maires,  qui  sont  chargés  de  délivrer 
les  permissions  en  matière  de  voirie  urbaine  ont, 
d'après  les  lois  qui  règlent  leurs  attributions,  le 
droit  de  réglementer  d'une  manière  générale, 
sous  l'approbation  de  l'autorité  préfectorale,  tout 
ce  qui  concerne  les  ouvrages  en  saillie.  En  l'ab- 
sence d'arrêté  réglementaire,  ils  peuvent  autori- 
ser, s'il  y  a  lieu,  par  décisions  individuelles  et 
spéciales,  rétablissement  d'ouvrages  semblables. 
{L.  16-24  août  1790,  tu.  Xi,  art.  3  :  L.  19-32 
juill.  1791,  ItP.  art.  Ad;  L.  iSjuitt.  1837, 
art.  10  tl  Miv.) 

On  ne  peut  assimiler  aux  saillies  les  bfttiments 
formant  voûte  au-dessus  de  la  voie  publique,  qui 
ne  peuvent  être  supprimés  que  par  vole  d'acqui- 
sition amiable  ou  par  eipropriation.  (Caat,,  ch. 
crim..  iS/évr.  1905.) 

8»et.  3.  —  ObUgatltns  divmet  des  riverains. 

ART.  1.          HOOK  DE  CONSTSDCTION  DES  UAISONS. 

2  1.  —  HauUur  des  maisonx. 

131.  11  importe  au  maintien  de  la  salubrité 
dans  les  villes ,  surtout  dans  celles  où  existe  une 
grande  agglomération  d'habitants,  que  la  hauteur 
des  maisons  soit  limitée  de  manière  à  permettre 
la  circulation  de  l'air,  à  procurer  aux  l<^ements 
la  lumière  dont  ils  ont  besoin,  et  à  les  préserver 
de  rbumidité  que  le  défaut  de  jour  et  d'espace 
entretient  dans  les  rues  étroites  et  sur  les  ter- 
rains trop  resserrés. 


132.  La  hauteur  des  maisons  dans  les  villes 
autres  que  Paris  n'est  point  régie  par  des  actes 
émanés  de  l'autorité  souveraine  ;  l'autorité  muni- 
cipale, en  vertu  des  pouvoira  qui  lui  sont  conférés 
par  les  lois,  a  le  droit  de  réglementer  tout  ce  qui 
coQcemA  cette  matière  ;  ce  droit  lui  a  été  reconnu 
par  un  arrêt  de  la  Cmic  de  cwsaUon  ea  date  du 
30  mars  1837. 

t  2.  —  Comlntctioits  en  ^miim  de  bois. 

133.  On  appelle  constractioli  en  pans  de  bois 
,  un  assofflbli^  de  charpente  qui  sert  de  mur  de 

face  ^  UD  bitiment.  Il  a  été  reconnu  que  dans 
les  villes  autres  que  l'aris,  ces  constructions  ne 
sont  prohibées  par  aucune  loi.  (C.  d'Ét.  ^îjuin 
1811.)  iilles  comportent  néanmoins  une  autori- 
sation préalable,  il  fout  «jouter  que  si,  k  raison 
des  circonstances  locales,  les  constructions  en 
pans  de  bois  présentaient  des  dangers,  tels  que 
celui  d'augmenter  les  chances  d'incendie,  le 
maire,  par  un  arrêté  réglementaire,  pourrait  les 
prohiber  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique,  il 
ne  pourrait  toutefois  exercer  ce  pouvoir  que 
sous  la  sanction  de  l'autorité  supérieure,  et  ne 
devrait  en  user  qu'en  cas  de  nécessité  absolue, 
î  3.  —  Dlsposilion  des  gouttières. 

134.  Pour  assurer  la  conservation  du  pavé 
des  rues,  et  dans  l'intérêt  de  la  circulation,  les 
maires  peuvent  ordonner  aux  propriétaires  de 
disposer  les  gouttières  de  leurs  maisons  de  la 
manière  la  plus  favorable  k  l'écoulemei^  des  eaux 
pluviales.  Les  maires  trouvent  ce  droit  dam  les 
pouT(drs  réglementaires  qui  leur  sont  conférés 
par  les  lois,  et  dont  ils  doivent  nserpour  assurer 
le  bon  entretien  et  le  libre  usage  de  la  voie 
publique. 

\  i.  —  Numérotage  des  maisons  et  inscription 
du  nom  de.i  mes. 

136.  Les  dispositions  des  art.  9  et  1 1  du  dé- 
cret du  4  février  fâOà.  relatives  au  numératt^^e 
des  maisons  dans  la  ville  de  Taris,  et  d'après  les- 
quelles le  premier  établissement  du  numérotage 
est  fait  par  la  ville,  et  son  entretien  mis  à  (a 
charge  des  propriétaires,  ont  été  déclarées  appli- 
cables, par  l'ordonnance  du  33  avril  1S23,  à 
toutes  les  villes  ou  communes  oti  la  même  opé- 
ration serait  jugée  nécessaire. 

Quant  aux  dépenses  que  comporte  llnscriptioo 
du  nom  des  ruas,  elles  ne  sont  pas  la  chaîne 
des  propriétaires  ;  elles  font  partie  des  frais  gé- 
néraux relatif^  k  la  voirie  que  doivent  supporter 
les  cwnmunes.  [L.  11  /rJm.  an  Ytt,  art.  4.) 
Les  propriétaires  dont  les  maisons  ferment  Ten- 
co^mure  des  rues  doivent  seulement  disposer 
leur  construction  de  manière  à  permettre  le  pla- 
cement de  nnscriptiott  du  nom  de  la  rue.  (  Voy. 
aussi  Hmu  da  nM.) 

ABT..2    —  rAVAOB. 

136.  La  loi  du  11  frimaire  an  VII,  qui  déter- 
mine le  mode  administratif  des  recettes  et  dépen- 
ses des  départements  et  des  communes,  m^t  au 
uombre  des  dépenses  communales  l'entretien  du 
pavé  des  rues  pour  les  parties  qui  ne  sont-  pas 
grandes  routes  {art.  4). 

137.  Le  Conseil  d'État  fut  appelé,  sur  la  de- 
mande du  ministre  de  riutérieur.  k  examiner  la 
question  de  savoir  ■  si  dans  toutes  les  com- 
munes le  pavé  des  rues  non  grandes  routes  doit 
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être  mis  li  ia  cltafv*  des  propriétaires  des  mai- 
HI0S  qui  les  boréeat,  locsqiie  Tusage  l'a  ainsi 
âtaMi,  et  si  l'art.  4  de  la  loi  du  11  frimaire 
an  VU  a'y  apporte  pas  d'obstacle  *.  Aux  termes 
de  ravis  du  36  mars  1807,  appmiTé  pvrfsnpe- 
reur,  et  ivsérë  aa  BuUcHh  4e$  lois,  ((ni  est  iit- 
terveDU  sur  cette  question,  Ifl  Censtil  d'Etatestine 
I  que  la  loi  du  11  Mmaire  an  VII,  m  diatingnaiit 
la  paitie  du  paré  des  villes  k  la  cha^  is  l'État 
de  ceHe  à  la  charge  d«  Tilles  dlea-mtom,  a'a 
point  entenda  réflër  de  quelle  manière  cette  dé- 
pense serait  acquittée  du»  clnque  tïDo,  et  qu'oa 
4ait  continuer  à  euirre  k  ce  sujet  Tusage  étaHA 
p9m  chaque  localité,  jusqu'h  ce  qu'il  ait  été  statué 
inrm  li^ement  général  sur  cette  partie  de  la 
ipoliee  puUiqae  ;  en  conséquence,  que  dans  les 
<rûlea  «â  les  reTcuus  ordinaires  ne  suffisent  ftas 
ft  rétablissement,  restauratioa  eu  entretien  du 
^vé,  les  préfet»  peuvent  en  autoriser  la  dé- 
pense-4  la  charge  des  propriétaires  ainsi  qu'il 
s'est  pratiqué  avant  la  loi  du  1 1  [Haiaire  m  VU.  • 

138.  Dans  les  villes  où,  coaforaiément  aux 
usages  looauK,  le  pavage  de  toutou  partie  des 
rues  est  à  la  charge  des  propriétaûes  liverains, 
l'obligation  qui  en  résulte  pour  les  frais  de  pre- 
mier étaUiHeaient  on  d'entretioi  peut,  en  vertu 
d'Une  délibéntkn  du  CMseil  municipal,  être 
«on¥ertie  en  une  taxe  payable  en  numérain,  et 
itewvrtble  comme  les  oottsationB  munielpiles. 
{lu  dejin.  iBJutn  1841,  ûrl.  28.)  Aappelons 
4fue  les  taxes  particulières  dues  par  les  habitants 
«a  propriétaires ,  eu  vertu  des  lois  et  des  usages 
locaux,  amt  réparties  par  délibération  du  conseil 
municipal  approuvée  par  le  préfet.  Ces  taue  sont 
perçues  suivant  les  formes  établies  pour  le  re- 
couvrement des  centributions  diractes.  U  en  ré- 
sulte que  le  roeours  contre  les  arrêtés  rendus 
par  les  conseils  de  préfecture,  en  matière  de 
taxe  de  pavage,  peut  avoir  Ueu,  comme  lorsqu'il 
«'agit  de  contributions  dii-ectes,  par  l'intcrmé- 
'diaire  des  préCets  et  sans  le  ministère  d'un  avocat 
au  Conseil  d'État.  {L.  21  avrii  ISj?,  art.  30.} 

139.  D'après  J'art.  28  de  la  Ira  du  25  juin 
184t,  les  tarifs  de  la  conversiou  en  taxe  fixe  des 
-Craû  de  pavage  devaient  titre  a^^rouv^  par  des 
ordonnances  royales.  Cet  objet  n'est  pas  mis 
aaplicitement,  par  le  décret  du  2&  mai-s  1852 
sur  la  dècentralisatioD  admlnistratiTe,  au  nombre 
■de  eenx  sur  lesquels  les  préfets  sont  désonaals 
compétents  pour  statuer  ;  mais  il  est  impëdte- 
meut  compris  dans  le  {  5S  du  tableau  A  annexé 
■k  ce  décret,  qui  embrasse  génér^ement  tous  les 
ofefets  d'administi^on  communale  non  exceptés 
de  la  décentralisation.  {Cire.  Int.  5  mal  18S2.) 

140.  La  conversion  dont  il  s'agit  doit  être  pro- 
voquée ou  consentie  par  le  conseil  mum'cipal,  dont 
la  délibération  est  soumise  &  une  enquête,  à  la- 
-^Ue  U  est  proeédé-daus  les  formes  prescrites  par 
l'ordonnance  royale  du  23  août  f83â.  Une  nou- 
velle délibtoation  du  conseil  municipa]  doit  inter- 
veuir  pour  discuter  les  réclamations  consignées  ou 
annexées  au  procés-verbal  de  l'enquête,  et  le  pré- 
fet statue  après  avoir  prisravisdcsiagéaieursdes 
ponts  et  chaussées  et  du  sous-préfet.  (Cfrc  int. 
b  mai  lââ->.) 

141 .  Les  communes  ne  sont  pas  tenues,  avant 
d'appeler  les  pro|Mlétaipe8  riverains  li  conbibaer 


an  pavage  des  raes,  de  faire  eoastater  préalaUe- 
ment  les  usages  locaux  en  vertu  desquels  ces  fna, 
peuvent  être  mis  à  la  charge  desdits  propriétures; 
si  ces  derniers  coidestent  l'existence  de  l'usage, 
c'est  au  conseil  de  préfectere  qu'il  appartient  de 
statuer  sur  la  oontesti^on.  {C.  dèt.  16  déc. 
18â2.)  Lorsque  Pusige  local  existant  dans  une 
cenDuine  ne  rautorise  k  taire  exécuter  le  pavage 
nx  frais  des  pnpriétriies  que  fiinte  par  eux  de 
l>xécaler  OKHitoes,  la  commune  ne  peut,  n 
•dehors  de  rappHeation  de  la  M  Ju  tôj'idi  1841, 
et  sans  observer  les  formes  fresattes  par  eett< 
loi,  fak-e  pajer  à  ces  propriétaires  nne  taxe  ea 
numéraire  pour  acquitter  la  dépense  do  pange 
qu'elle  a  fait  exécuter  directement.  {Id.) 

142.  L'étabMssemeQt  et  Tenlretien  du  pavé  des 
mes  qui  sont  formées  par  les  routes  natiooalfs 
et  départementales,  dans  la  traverse  des  viUn. 
boni^  et  Tillages,  ne  sent  pwnt  k  ta  cbai^e  dfs 
comauines  ou  des  propriétaires. 

143.  La  répartitia  entre  rÉUI  et  les  vilifs. 
des  frais  d'entretien  du  pavé  de  la  diaussée  qui. 
dans  les  ports  de  coauneree,  se  trouve  comprise 
entre  le  terre-plein  des  qiims  et  les  maisons,  i 
été  réglée  par  un  décret  du  S  janvier  1853.  An 
termes  de  oe  décret,  les  revers  en  pavé  «emprn 
enb-e  les  maisons  et  le  ruisseau  de  la  me  latérale, 
sont  entretenus,  soit  par  le  propriOaire,  smtpv 
Ja  Tille,  csDiimiàDent  un  usages  locaux  (art.  I**). 
Lwvque,  par  suite  de  la  délimltatiOD  des  qnds, 
il  existe  une  rue  Uérale  parallèle  aux  BMisons. 
la  haussée  dé  cette  me  est  eatreteane  sar  In 
fonds  du  Tréaar  publie,  »  die  fait  partie  de  b 
MiTerse  d'une  route  nationale  ;  sar  les  fsads  da 
départonoit,  si  la  rue  est  considérée  cMwe  tra- 
verse d'une  route  départementale  ;  à  fr^  ctm- 
muns  par  l'État  et  par  la  vifle,  ai  elle  n'appailM 
ni  à  une  route  nationalB,  ni  à  une  route  départe- 
mentale (art.  2).  La  cbaussée  de  la  mecomprist 
entre  les  misons  et  le  parapet,  élevée  sur  oi 
mur  de  soutènement  suivi  d'un  quai  ou  d'aee 
cale  de  débarquement,  est  entretenue  auxfnàs  de 
la  ville,  à  moins  qu'elle  n'appartienne  à  une  route 
nationale  ou  départementale  \ort.  3).  Lespafx^ 
des  terre-pleins  spécialement  affectés  aux  dé^M 
des  aarcbandises,  soit  avant  rembarqueiMt, 
sdt  a^ès  le  débarquement,  sont  enteetenas  au 
frais  de  rfitat;  mais  lorsque  la  ceMiaae  i  élt 
autorisée  à  percevoir  des  droits  de  location  oa  de 
dépét  sur  quelques  parties  des  quais,  l'entrefîea 
de  ces  parties  estmisàsaetaarce  (art.  4).  L'asaje 
des  polioits  de  terre-plein  qiU  ne  sont  pu 
Irisés,  sirit  poar  le  dépét  de9B«cbandiKs,seit 
pour  les  utouvemeats  du  port,  peut,  sur  l'antari- 
sation  du  ministre  des  travaux  publics,  éin  k- 
cordé  provismrcment  h.  la  ville  qui,  daus  ce 
prend  à  sa  charge  l'entretien  du  pavage, 
autorisation  est  révocable  k  toute  époqar  et  sw 
indemnité  [art.  5). 

AIT.  8.  —  TatTTMas. 

144.  I  L'utilité  publique  «eomiande,  dns  dx 
grand  nombre  de  Henx,  rétaUissementde  trsttoin- 
Dans  les  villes  et  dans  toutes  lesmesélnitet  f* 
protègent  les  pilons  contre  les  aondeats  gnves 
auxquels  les  expose  le  nombre  toujours  eroissasi 
des  Toitiu-es  publiques  et  particulièies;  partMl 
ils  leur  offrent  un  sol  plus  naé,  plussérciaolv 
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exposé  à  toutes  les  dégndations  quVweanoimeDt 
fintempérie  des  saisons  et  soaroit  rinearie  mu- 
ideipele  ;  fis  faidlitait  la  drailation  que  la  loi  du 
34  ao6t  1790  a  eontidéréeeoiUDeiuifntirttd'aB 
ordre  assez  éleré  pour  ptaeer  le  sirin  de  rassurer 
parmi  les  detoirs  ndeessairea  des  magistrats  cmh 
munaui.  i  ces  aTantages  publies  se  )oîat,  pour 
le  propriétaire  riveraîB,  uu  profit  personnel  et 
direct.  Les  trottoirs  sont  aussi  les  protecteurs  de 
rédiflee,  k  l'égard  duquel  ils  remplacent  keuTeu- 
seineut  les  bornes  placées  ordinairemeDt  dans  un 
but  analogue;  au  moyeu d^uDecanslruction  solide 
et  împeroiéable,  ils  pririennent  les  iaflltratious 
auxquelles  un  paré  ma)  joint  et  souvent  dégradé, 
si  même  la  rue  est  pavée,  expose  les  fondatioos 
des  maisons.  Ënfla,  ils  rràdeut  l'accès  du  rez-de- 
ebaussée  plus  commode,  et  étaUissent  des  rapports 
pies  directs  et  plus  aisés  entre  la  boutique,  qui 
expose  et  ebercbe  b  rendre,  et  le  public  qui  veut 
voir  etseproposed'acbeter.»  lltapp.  Ueti.  Viviik 
sur  la  loi  du  7  juin  lS4â.  Honit.  13  avril.) 

145.  Ce  sont  là  les  principes  d'après  lesqads 
a  été  IfdtelaloiduTjHli  184ô  snrlacenstnwlfon 
des  trottoirs.  Aux  ternes  de  cette  loi,  dans  les 
raos  et  jdaees  dont  les  pUns  d'alignoient  ont  éU 
arrMés  par  ordrauBcea  royales,  et  où,  sur  la 
demande  des  eons^  muoielpaux,  rétabUs^ 
ment  de  trottoirs  est  reconnu  d'uUliti  puM^oe, 
la  dépense  de  la  construetton  de  ces  trottoirs, 
est  i-épartie  entre  la  commune  et  les  proprié- 
taires riverains,  dans  les  proportions  et  après 
raccomplissemeat  des  formalités  que  cette  lai 
détermine  {art.  l"}.  La  délibération  du  conseil 
municipal  qui  provoque  la  déclaration  d'utilité 
publique  de  l'établissement  des  trottoirs,  désigne 
en  même  temps  les  rues  et  les  places  ofi  les  trot- 
toirs seront  établis,  arrête  le  devis  des  travaux, 
selon  les  matériaux  entre  lesquels  les  propriétaires 
auront  été  autorisés  k  faire  un  choix,  et  répartit 
la  dépense  entre  la  commune  et  les  propriétaires. 
La  pwtien  k  la  chai^  de  la  commune  ne  peut 
être  inférieure  à  la  moitié  de  la  dépense  totale. 
U  est  procédé  à  une  enquête  de  fommodo  et  la* 
eommodo.  Doe  ordonnance  royale  statue  dèflidth 
veaieut,  tant  sur  rutlUtê  publique  de  rétablisse- 
ment  des  trottoirs,  que  sur  les  an^  fdiJetB 
compris  dans'la  délibération  du  conseil  uunldpal 
{art.  2).  D'ajvès  le  décret  du  2â  mars  18S2,8nr 
la  décentralisation  administrative,  les  préfets  sont 
aujourd'hui  compétents  pour  statuer  sur  rétablis- 
sement des  trottoirs  dans  les  villes  {taèl.  A,  n*  64 1 . 
C'est  il  eux,  par  conséquent,  qu'il  appartient  de 
t^re  à  cet  égard  la  déclaration  d^utilité  publique, 
qui  ne  doit  pas  être  confondue  avec  celle  qui  in- 
tervient en  matière  d'expropriation.  iCire.  min. 
int.  à  Mai.  1852.) 

La  portion  de  la  dépense  à  la  charge  du  pro- 
priétaire est  recouvrée  dans  la  forme  déterminée 
par  l'art.  28  de  la  loi  du  25  juin  1841,  c'est-à- 
dire  comme  en  matière  de  contributions  direc- 
tes (arl.  3i.  Il  n'est  pas  dérogé  aux  usages  en 
vertu  desquels  les  frais  de  construction  de  trottoirs 
aaraient  à  la  charge  des  proiniétalres  riverains, 
soit  en  totalité,  soit  dons  nne  proportion  supé- 
rieure à  la  moitié  de  la  dépense  totale  {art.  4i. 

148.  •  Dans  la  plupart  des  villes,  les  proprié- 
taires font  les  nrai»  du  premier  parage  du  revers 


qui  kinge  leur  lomeuble  ;  à  Marseille,  où  les 
troltdrs  existent  depuis  un  tempe  immémorial, 
rétaMfssement  s'en  Cill  entièrement  à  leurs  frais. 
Dans  beaucoup  de  villes,  à  Lyon,  é  Strissons,  i 
Puis  entre  autres,  ot  les  usages  n'ont  pas  pu 
encore  s'étaHir,  la  plupart  des  preprfétaires  ont 
Tt^ntrirement  consenti  à  payer  les  deux  tiers  de 
la  dépense.  •  (Rapport  de  H.  Vitie!i.) 

147.  Larillede  Paris  estdoneré^eparl'art.  ? 
de  la  loi  du  7  juin  1846,  aux  termes  duquel,  en 
l'absence  d'usage  plus  rigoureux  pour  les  proprié- 
taires, la  portion  des  frais  à  la  cbarge  de  la  ville 
ne  peut  être  inférieure  à  la  moiKé  de  la  dépensé 
totale.  Mais  depuis  on  certain  nombre  d'années, 
des  conventions  amiables  interviennent  entre  les 
propriétaires  et  l'administration,  d'après  lesquelles 
la  Tille  de  Paris  concourt  pour  un  sixième  à  la 
construction  des trottoirsen bitume,  poiu*un quart 
à  la  construction  des  trottoirs  en  pavés,  et  pour 
un  tiers  à  la  construction  des  trottoirs  en  granit  ;- 
rien  ne  démontre,  toutefois,  qu'à  aueune  époque 
les  propriétaires  aient  été  contraints  de  suinter 
les  cinq  sixièmes  ou  les  desx,  tiers  de  cette  dé- 
pense. Remarquons  qae  rétaUissement  des  trot- 
teurs dans  la  viUe  de  Paris  continue  à  être  réglé 
par  dé«ret,  l'art.  1*'  du  décret  du  25  mars  1853 
sur  la  déeentraHsaUon  admiidstraUve  ne  s'appli» 
quant  pas  k  cette  ^Ile. 

Mais  le  Conseil  d'État  admet  à  cette  rèfde  un 
tempéramsnt,  c'est  que  lorsqu'une  ville,  au  lie* 
d'af^^n&r  la  loi  du  7  juin  ISiô  pour  rétiMi»- 
S'ment  d'en  trottoir,  invoque  les  anciens  usages 
qui  mettent  le  premier  >pavage  à  la  charge  des 
riverains,  elle  peut  cboisir  les  matériaux  qui  lui 
eoDTîennent,  à  la  condition  de  ue'  pas  réclamer 
aux  riverains  une  somme  supérieure  à  celle  dont 
ils  seraient  tenus,  si  le  travail  consistait  en  un 
simple  pavage.  [C.  d'Ét.  14  nov.  1879;  15  hop. 
1889  et  25  aorit  1891,  ce  dernier  a.rét  rendm 
pour  la  ville  de  Paris.) 

La  superficie  occupée  par  des  arbres  et  par  les 
grilles  de  fonte  qui  tes  entourent  ne  doit  pas  être 
déduite  de  la  superfleie  du  trottoir  dont  la  eons» 
traction  est  à  la  cbai^e  des  rireralns  dans  la 
Halte  indiquée  ci-dessus.  {C.  d'Él.  25  avril 
1891.  d'ErcepiUe.) 

148.  La  loi  du  7  Juin  18iS  ne  mentionne  que 
la  construction  des  brottoirs;  comment  doit-il  être 
pourvu  à  leur  entretien  f  Les  trottoirs  doivent 
être  considérés  comme  un  pavage  perfectionné  : 
ils  sont  donc  soumis  aux  règles  qui  s'appliquent 
aux  pavages  dont  ils  prennent  la  place;  iisuitde 
là  que,  si  d'après  les  usages  de  la  commune 
l'entretien  des  pavés  est  à  la  charge  des  proprié- 
taires, l'entretien  des  trottoirs  devra  avoir  lien 
dans  les  mêmes  conditions. 

149.  Il  appartient  au  préfet  de  statuer  sur  les 
demandes  en  autorisation  de  reconstruire  les  trot- 
toirs établis  sur  le  sol  des  grandes  routes  dans  la 
traverse  des  villes.  Le  préfet  peut  également,  en 
accordant  ces  autorisations,  prescrire  le  mode  de 
reconstructiou  qui  devra  êùe  suivi.  {C.  d'Ét. 
2  féiT.  1851.) 

Quant  aux  mes  formant  le  prolongement  des 
dienins  vidnanx,  s'il  appartient  au  conseil  gé* 
néral  ou  à  la  commission  départementale,  d'après 
la  M  du  10  aedt  187 1 ,  de  fixer  leur  direetiom  et 
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leurs  limites,  celle  attributioD  n'iaOrme  pas  les 
pouvoirs  que  tient  le  préfet  du  décret  du  25  mars 
1862,  d'autoriser  la  coastructioD  des  trottoirs. 
(Instr.  mtn.b/évr.  1874.) 

160.  Les  dépenses  relatives  à  l'entretien  des 
trottoirs  compris  entre  les  maisons  biUes  sur  un 
port  de  commerce  et  le  ruisseau  de  la  rue  latérale 
sont  réglées  conformément  am  prescriptions  de  la 
loi  du  7  juin  1845.  {D.  b  janv.  1853.) 

AtT.  4.  —  DROITS  DE  TOIBEE. 

151.  Aux  termes  des  anciens  règlements  sur  la 
voirie  {Décl.  H  Juin  1693,  Édit  de  nov.  1697, 
Lettres  patente»  31  dée.  1781),  les  pcrmis^ons 
de  biUr  ne  pouvaient  délivrées  que  moyen- 
nant le  paiemeDt  de  certains  droits.  La  loi  des 
19-22  juillet  1791  fat  considérée  comme  qrant 
mainteau  les  dispositions  de  ces  règlements. 
Sous  la  législation  actuelle,  la  pereeptlon  de  droits 
semldables  a  lieu  en  matière  de  voirie  urludae  ; 
eu  effet,  la  loi  du  ISjuillet  1837,  art.  31,n''8,et 
la  loi  de  finances  du  21  avril  1832,  art.  3,  S  1"% 
dont  les  dispositions  ont  été  reproduites  dans  les 
lois  postérieures,  autorisaient  formellement  les 
communes  à  percevoir,  sous  ta  dénomination  de 
droits  de  voirie,  des  contributions  pour  la  déli- 
vrance des  alignements,  et  des  permissions  de 
bâtir;  ces  droits  varient  selon  les  localités.  Avant 
le  décret  du  25  mars  1853  sur  la  décentralisa- 
tion administrative,  les  tarifs  en  étaient  réglés  par 
des  ordonnances  ou  des  décrets  rendus  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique 
IL.  iSjuiU.  lS37,aW.43).ilssontréglésaujour- 
dliai  par  arrêté  préfectoral.  {D.  2&  mar*  1852, 
tabî.  A,  n"  53.) 

11  résulte  de  la  loi  du  28  juin  183^  que  le 
trésor  publie  ne  perçoit  aucun  droit  scmUaUe 
sur  les  routes  n^onales  et  départemeutales,  et 
que,  dès  lors,  en  ce  qui  les  concerne,  les  ali- 
gnements et  les  permissions  de  voirie  doivent  être 
délivrés  sans  frais. 

152.  Les  droits  de  voirie  doivent  être  perçus 
au  profit  de  la  caisse  municipale  dans  l'intérieur 
des  villes  ou  communes,  sans  égard  à  la  classifica- 
tion des  voies  publiques,  soit  comme  rues  com- 
munales, soit  comme  portions  de  routes  nationales 
ou  départementales  comprises  dans  la  traverse 
des  villes,  bourgs  et  villages  ;  mais  ce  droit  de 
perception  attribué  aux  communes  ne  change  rien 
aux  règles  de  compétence  établies  quant  ii  l'ad- 
ministration et  au  régime  de  la  voie  publique  elle- 
même.  Il  résulte  de  cette  observation  que,  pour 
les  rues  qui  font  partie  des  routes  nationales  et 
départementales,  c'est  au  préfet  qu'il  appartient 
de  déterminer  par  un  arrêté  spécial,  et  sur  l'avis 
de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  la 
dimension  des  ouvrages  en  saillie  qu'il  croit  pou- 
voir autoriser  sansinconvéïl  nt[0n7la  circulation. 
De  son  cAté,  le  maire  prend,  conuue  règlement 
permanent,  et  en  exécution  de  Part.  9!  de  la  loi 
du  ■>  avril  1884,  un  arrêté  semblable  pour  les 
rues  qui  appartiennent  à  la  voirie  urbaine.  Sur  le 
TU  des  arrêtés  respectivement  pris  par  le  préfet 
et  le  maire,  le  conseil  municipal,  appelé  it  délibé- 
rer sur  l'assiette  et  la  quotité  des  droits,  adopte 
un  projet  de  tarif  qu'il  soumet  k  l'approbation  du 
préfet.  Le  conseil  municipal  peut  emprunter  ses 
propositions  it  l'onlonuauee  royale  du  24  décembre 


1823,  concernant  les  s^llics  dans  la  ville  de  Paris. 
(Cire.  min.  int.  2  avril  1841.) 

153.  Lepropriétairequi  fait  exécuter,  sans  auto- 
risation, des  travaux  donnant  lieu  à  la  perception 
des  droits  de  voirie  est  passiUe  d'une  amende,  en 
sus  du  paiement  de  ces  droits  (C.  <PÉl.  1 2  mai 
1846,  Laehat  et  Leroudier)-  il  peut  être,  eu 
outre,  condamné  k  la  démolition  de  ces  trarani, 
si  les  constructions  ne  sont  pas  édifiées  à  l'ali- 
gnement régulièrement  ordonnancé. 

164.  Les  droits  de  voirie  ne  sont  pas  exigibles 
sur  les  points  du  territoire  de  la  commune  où  il 
n^exlste  pas  de  population  agglomérée,  non  |dns 
que  pour  les  constructions  élevées  dans  les  Toies 
privées  non  elaures,  et  pour  celles  qui  sont 
édifiées  en  deçà  de  la  ligne  qui  sépare  le  fMds 
privé  de  la  liinlte  de  la  vole  puUique.  Hais  sur 
les  points  où  les  habitations  sont  ag^oinérÉes,  les 
droits  sont  dus  aussi  bien  par  les  particoliers  qne 
par  l'État,  les  départements,  les  commanes  et  les 
grandes  administrations.  {C.  d'Èi.,  avis  Cm. 
Int.  1 1  janv.  1848.) 

156.  Quant  aux  simples  saillies,  l'exemption 
des  droits  est  accordée,  à  Paris,  aux  ambassades 
et  aux  consulats,  ainsi  qu'aux  seuls  établisse- 
ments de  l'État  ;  le  même  privilège  est  assuré  a 
ces  derniers  dans  quelques  grandes  villes,  notan- 
ment  à  Lyon. 

156.  Le  recouvrement  des  droits  ne  peut  s'el- 
fectuer,  sauf  k  Paris,  dans  la  même  forme  que 
les  contributions  directes  ;  il  doit  être  poursuivi 
sur  états  dressés  par  le  maire  et  rendus  exécu- 
toires par  le  visa  du  préfet  ou  dn  sous-préfet, 
conformément  à  l'art.  164  de  U  loi  du  b  avra 
1 884.  Les  oppo^tlons  ii  ces  états  ne  peuvent  être 
déférées  aux  tribunaux  admlnlstratife,  mais  aux 
tribunaux  dvUs  qui  les  Jugent  comme  affaires 
sommaires,  et  la  CMnmune  peut  y  défendre  sans 
autorisation  du  conseil  de  préfecture.  (C.  d'Èi. 
16  déc.  1858,  Villalte  et  l'ènélon.)  Le  conseU 

de  préfecture  ne  pourrait  accorder  un  délai  pour  | 
le  paiement  de  ces  droits  et  ordonner  qu'ils  ne  i 
seraient  acquittés  qu'au  moment  de  l'exécutioa 
des  travaux  de  construction  en  vue  desquels  l'ali- 
gnement avait  été  demandé.  {C.  d'Èt.  26  aoit 
1858.) 

157.  Droilt  de  stationnement  et  de  locaiion. 
Les  communes  peuvent  être  autorisées,  en  verta 
de  l'art.  7  de  la  loi  du  1 1  frimaire  an  VII,  à  po^ 
cevoir  des  droits  à  raison  de  l'occupation  pro- 
longée du  sol  des  voies  publiques.  Le  tarif  de 
ces  droits  est  établi  par  le  conseil  mumi^pal  et 
homologué  par  le  préfet,  si  l'occupation  s'exerce 
sur  les  dépendances  de  la  petite  voirie  oo  de  la 
voirie  urbaine,  ou  par  le  mînlsbv  de  linlériear, 
après  consultation  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics.  si  elle  s'exerce  sur  celles  de  la  gn>d<r 
vdrie  ou  des  poris  et  quais  fluviaux.  Htis  l'home- 
logation  n'y  doit  être  donnée  qu'autant  qoe  la 
commune  a  besoin  de  créer  des  ressources  poar 
subvenir  à  ses  dépenses  ordinaires,  que  ces  droits 
sont  modérés,  de  manière  à  ne  pas  entraver  le 
développement  du  commerce  et  de  l'industrie,  et 
calculés  uniquement  sur  la  superficie  de  l'emida- 
cpmeut  occupé,  et  enfin  qu'il  ne  résulte  de  l'oc- 
cupation  aucun  inconvéniml  pour  la  circulatkM. 
{Cire.  miH.  int.  1»  moi  IS84.) 
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158.  Les  contesUUoos  qui  peuvent  s'élever  au 
sujet  da  recooTrement  de  ces  droits  sont  jugées 
comme  eu  matière  de  eontributioas  directes,  e'esl- 
âi-dire  par  les  tribananx  cItIIs. 

iKT.  5.  —  rcRTOiEHENT  DES  BDES.  Koy.  Balayaga. 
Saot.  4.  —  Bratti  do  poUoa  qnl  appartleuunt 
à  l'admliyitraUaB. 

159.  L'art.  50  de  la  loi  da  14  décembre  1789 
charge  les  munidjudités  du  soin  de  foire  jouir  les 
habitants  des  arantages  d'une  bonne  police,  do- 
tamment  de  la  pn^té,  de  la  salubrité,  de  la  sA- 
reté  et  de  la  tranquillité  dans  les  rues.  D'après 
l'art.  3  du  titre  XI  de  la  loi  des  16-24  août  >790 
et  l'art,  91  de  la  loi  du  5  avril  1884,  les  maires 
sont  chargés  de  la  voirie  et  de  la  police  muni- 
cipale, et  notamment  de  tout  ce  qui  intéresse  la 
sûreté  et  la  commodité  du  passage  dans  les  rues, 
quais,  places  et  voies  publiques,  ce  qui  comprend 
le  nettoiement,  l'illumination,  renlévement  des  en- 
combrements, la  démolition  ou  la  réparation  des 
bâtiments  menaçant  ruine,  l'interdiction  de  rien 
exposer  aux  fenêtres  ou  autres  parties  de  bâti- 
ments qui  puisse  nuire  par  sa  cbutc,  et  celle  de 
rien  jeter  qui  puisse  blesser  ou  endommager  les 
passants,  ou  causer  des  exhalaisons  nuisibles,  etc. 

ABT.  1.. —  DltHOLITlON  DES  BATIMENTS  MENAÇANT 
BDINE  ET  MESDBIS  d'ubssncS. 

160.  Le  maire  a  le  droit  d'ordonner,  en  cas  de 
péril,  la  démolition  on  la  réparation  des  bâtiments 
menaçant  ruine  qui  existeraient  le  long  des  voies 
placées  sous  son  autorité.  La  procédure  k  suivre 
a  cet  effet  est  déterminée  par  les  art.  4.  5  et  6 
de  la  loi  du  21  juin  1898  (titre  tl(  du  Code  rural) 
gui  s'appliquent  aussi  bien  aux  centres  urbains 
qu'aux  agglomérations  rurales.  {C.  d'Ét.  h  die. 
1902,  Dali,  pér.  1904,  3,  51.) 

161.  L'arrêté  prescrivant  la  répar^ion  ou  la 
démolition  du  bâtiment  menaçant  ruine  est  notitté 
au  propriétaire,  avec  sommation  d'avoir  ï  effectuer 
les  travaux  dans  un  délai  déterminé,  et,  s'il  con- 
teste le  péril,  de  faire  commettre  un  expert  chaîné 
de  procéder  contradicti^rement  et  au  jour  fixé 
par  l'arrêté,  à  la  constatation  de  l'état  du  bâtiment 
et  de  dresser  rapport. 

Si  an  jour  indiqué  le  propriétaire  n'a  pas  fait 
cesser  le  péril  et  s'il  n'a  pas  désigné  un  expert, 
il  est  passé  outre  à  la  visite  par  l'expert  seul 
nommé  par  Padministraliou.  L'arrêté  et  les  rap- 
ports d'experts  sont  transmis  immédiatement  au 
conseil  de  préfecture.  Dans  les  huit  jours  qui 
suivent  le  dépdt  au  greffe,  le  conseil,  s'il  y  a  dé- 
saccord entre  les  deux  experts,  désigne  un  homme 
de  l'art  pour  procéder  à  la  même  opération.  Dans 
le  cas  d'une  constatation  unique  Je  conseil  de 
préfecture  peut  ordonner  telles  vériflcations  qu'il 
croit  nécessaires.  Puis,  après  avoir  entendu  les 
parties  dûment  convoquées  conformément  à  la  loi 
(celle  du  22  juillet  US'.i),  il  statue  sur  le  litige 
de  l'expertise  et  Use,  s'il  y  a  lieu,  le  délai  pour 
l'exécution  des  travanx  ou  pour  la  démolition.  Il 
peut  autoriser  le  maire  k  y  ààn  procéder  d'office 
et  aux  frais  du  propriétaire  si  cette  exécution  n'a 
pas  eu  lieu  à  l'époque  prescrite.  Notification  est 
ttàt»  au  propriétaire,  par  la  voie  administrative, 
de  l'arrêté  du  conseil.  Cet  arrêté  peut  être  déféré 
an  Consdl  d'fitat.  Le  recours  n'est  pas  suspensif. 


lOS.  En  cas  de  péril  imminent,  le  maire  pro- 
voque la  nomination  par  le  juge  de  paix  d'un 
homme  de  l'art  qui  est  chargé  d'examiner  l'état 
du  bâtiment  dans  les  vingt-quatre  heures  qui 
suivent  sa  nomin^mt.  Si  le  rapport  de  cet  expert 
constate  l'urgence  ou  le  péril  grave  et  imminent, 
le  maire  ordonne  les  mesures  provisoires  néces- 
«dres  ponr  garantir  la  sécurité.  Dans  le  cas  où 
ces  mesures  n'auraient  point  été  exécutées  dans 
le  délai  imparti  par  la  sommation,  le  maire  a  le 
droit  de  faire  exécuter  d'oiUce  et  aux  frais  du 
propriétaire  les  mesures  indispensables.  Il  est  en- 
suite procédé  comme  dans  le  cas  où  le  péril  n'est 
pas  imminent. 

103.  Lorsque  le  maire  a  dû  prescrire  l'exécu- 
tion de  travaux  k  défaut  du  propriétaire,  le  men- 
tant des  frais  est  avancé  par  la  commune  et 
recouvré  comme  en  matière  de  contributions  di- 
rectes, c'est-à-dire  sur  un  rôle  rendu  exécutoire 
après  visa  du  préfet.  Ces  frais  ne  doivent  s'en- 
tendre que  de  ceux  de  l'exécution  des  travaux  et 
non  de  ceux  d'expertise. 

164.  Les  pouvoirs  du  maire  ainsi  définis  sem- 
blent pouvoir  s'exercer  non  seulement  sur  les 
édifices  qui  bordent  immédiatement  la  voie  pu- 
blique, mais  encore  snr  ceux  qui  s'en  trouvent  à 
quelque  distance,  s'ils  en  sont  assez  rapprochés 
pour  que  la  séciirité  publique  «rit  mise  en  péril 
du  fait  de  leur  effondrement.  (C.  tfÊt.  5  août 
1901,  commune  d'Ancjf^»-Frane.) 

166.  La  nouvelle  procédure  s'applique  aux 
constructions  riveraines  des  routes  nationales, 
départemmtales  ou  vicinales  de  grande  et  de 
moyenne  communication,  et  doit  donc  être  suivie 
également  par  le  préfet  lorsque  c'est  à  lui  qu'U 
appartient  d'intervenir.  (C.  d'Éi.  M  juin  1901, 
Quinavd.)  Toutefois,  rien  n'empêche  que  le  maire 
engage  spontanément  la  procédure  même  au  cas 
où  le  péril  ne  serait  pas  imminent.  L'art.  3  de  la 
loi  du  21  juin  1898  ne  fait  en  effet  aucune  dis- 
tinction. 

166.  Le  propriétaire  qui  n'a  pas  satisfait  k  Tin- 
jonclion  à  lui  faite  par  le  conseil  de  préfecture 
peut  être  puni  par  le  tribunal  de  simple  police 
d'une  amende  de  t  à  5  fr.  en  exécution  de 
l'art.  471-50  du  Code  pénal. 

AIT.  2.  —  DKFATS  sua  tA  VOIE  rCBLIQtlE. 

167.  U  est  enjoint  aux  propriétaires  de  ne  faire 
sur  la  voie  publique  aucun  dépAt  de  nature  à  y 
gêner  la  circulation  ;  l'art.  471  du  Code  pénal  pré- 
cise k  cet  égard  les  prohibitions  qui  leursont faites. 
Si  les  propriétaires  contreviennent  k  ces  règles, 
de  manière  it  compromettre  la  sûreté  publique  ou 
il  entraver  la  circulation,  les  maires  peuvent,  par 
mesure  provisoire,  ordonner  d'urgence  la  répara- 
tion immédiate  du  délit  ;  ce  pouvoir  des  maires 
s'applique  d'une  manière  générale  auxcuotraren- 
tions  de  voirie  urbaine  ;  il  faut  remarquer  toute- 
fois que  les  attributions  des  maires  à  cet  égard 
ne  peuvent  dépasser  celles  conférées  en  pareil 
cas  aux  sous-préfets  en  matière  de  grande  voirie 
(l'oy.  u"  66)  ;  les  maires  ne  peuvent  donc  statuer 
d'urgence  que  lorsqu'il  s'agit  seulement  de  dégra- 
dations ou  de  dép6ts  de  fumiers,  d^mmondiees  et 
d'objets  encombrants.  {L.  16-24  août  1790,  fit. 
XI,  art.  S.) 
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ART.  3.  —  lUTADX  SOCS  LES  BL'ES. 

-  168.  Le  droit  de  policfi  de  l'admiDistratioa  œ 
«''arrtte  pas  il  la  surface  des  rues  ;  il  sV^tend  aussi 
k  la  partie  souterraine  du  sol  sur  lequel  elles  sont 
établies.  (Foy.  igtuU,  rula.  9»  et«uiv.,  Oo- 
eipatlftt  tnapwslra  4m  dcadue  fubUe,  n<*  à,  ete.) 

169-  Cave*  totu  tes  mes.  GVst  en  vertu  du 
principe  qui  Tient  d'être  rappelé  que  lés  anciens 
rëi^eniPDts,  et  notamment  Tédit  de  décembre  1 607, 
taisaient  défense  h  toutes  personnes  de  fiiire  ou 
creuser  aucune  cave  sous  les  rues  ;  eu  efTcL,  l'éta- 
blissement d'excavations  seail)l&bles  pourrait  corn- 
[N'omettre  la  solidité  de  leur  sot  et  la  conservation 
(lu  pavé  qui  les  couvre.  Touteroj$J''arr£t  du  Con- 
seil du  â  août  1CS5,  relatif  aux  caves  des  uiaisous 
supprimées  pour  ouvrir  de  nouvelles  rues,  por- 
tait que  les  propriétaires  des  maisons  retranchées 
et  à  retrancher  suivant  les  arrêts  du  Conseil, 
jouiront  des  caves  qu'ils  ont  sous  les  rues,  cou- 
Toruiémeiit  aux  coutrats  faits  entre  eux  ot  les 
prévAts  des  marchands  et  échcvins  de  la  ville;  les 
voûtes  desdites  caves  préalaUcmeut  vues  et  vi- 
sitées par  les  trésoriers  de  ï'rance  commis  i  cet 
elTet.  Cette  faculté  ne  retire  pas  au  maire  le  droit 
de  prescrire  la  suppression  des  caves  lorsqu'il  la 
considère  comme  indispensable,  au  point  de  vue 
de  la  sécurité  puUique,  sauf  indemnité  si  la  su- 
perficie du  dessus  n'a  pas  été  acquise  par  la  ville 
ou  la  conifflune.  (C.  d'ÉC.  ^ijanv.  18G2,  Legen- 
rfre;  Cass.  HT /éir.  1873.  PelH.) 

170.  Conduites  souterraines  d'eau  et  de  gaz. 
L'établissement  de  conduites  dVau  et  de  gaz  sous 
les  rues  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  la  permissimi 
essontiellcmeut  révocable  de  l^administration  mu- 
nicipale. Tout  ce  qui  concerne  les  foirilles  pour 
l'établissement  ot  l'entretien  des  conduites  dVau 
on  de  gaz  appartenant  aux  particuliers  a  été  réglé, 
pour  la  ville  de  Paris,  par  l'ordonnauce  de  police 
du  35  juillet  186i>,  dont  les  dispositions  poiir- 
rdient  être  appliquées  aux  autres  villes  par  des 
arrêtés  municipaux.  (Cooicfllp,  Mpfrtoire  de 
police,  t.  Il,  p.  2079  et  saiv.) 

AST.  4,  —  ATTaiBVTIUH  OD  CHAKGEMENT  DD  NON 
DES  RUES. 

171.  Pour  la  détermination  dn  non  des  rues, 
my.  Ken  des  ma. 

Seot.  K.  —  Centrarentlonj). 

AKT.  t.  —  rRINCIPES  OÉNÉRIDX,  rflNAUTts. 

172.  Sont  punis  d'une  amende  de  1  à  à  fr.  (C. 
P.,  art.  471,  «"  a)  et,  en  cas  de  récidive,  d'un 
emprisonnement  de  trois  jours  au  plus  (C.  I'., 
art.  474)  :  l"  les  particuliers  qui  négligent  de 
nettoyer  les  rues  et  passages,  dans  les  coouuunes 
où  ce  soin  est  laissé  aux  habitants  ;  2^  ceux  qui 
embarrassent  la  voie  publique,  en  y  déposant  ou 
y  laissaut  sans  nécessité  des  matériaux  ou  des 
ehoscs  quelconques  qui  empéchcot  ou  diaiinueul 
lu  liberté  ou  la  sûreté  du  passage  ;  'A"  ceux  qui, 
en  contravention  aux  lois  et  règlements,  négli- 
geut  d'éclairer  les  matériaux  par  eux  entreposés 
ou  les  excavations  pur  eux  faites  dans  les  rues  et 
places  publiques;  cette  contravention  ne  peut  être 
excusée  sous  le  prétexte  que  la  largeur  de  la  voie 
publique  et  la  place  qu7  occupaient  les  matériaux 
déposés  devaient  jvévrnir  tout  accident,  ou  que 
ces  matériaux  n'étiùeut  arrivés  qu'après  le  départ 
des  ouvriers  dans  le  lieu  où  ils  avaient  été  dépost'g 


VOffilK,  173-176, 

{Cass.  8  nov.  184<J)  :  réelairage  des  oatMag\ 
déposés  sur  ta  voie  publique  est  obUgateire  teud- 
la  nuit  et  pendant  toutes  les  saisons  (Cou.  îi 
sept,  i  849)  ;  4*  ceux  qui  néf^gent  ou  refSHsl 
d'exécuter  les  règlements  ou  arrêtés  eoncenaat 
la  petite  voirie  ou  dWir  à  la  sommation  émaH^ 
de  rautorilé  adminiati'ative  de  réparer  ou  de  dé- 
molir les  édifices  menaçant  ruine  ;  â*  ceux  qui 
jettent  ou  exposent  au-devant  de  leurs  édittces  On, 
choses  de  nature  à  nuire  par  leur  chute  oa  |nr 
deii  exhalaisons  insalubres  ;  C**  ceux  qui  auront 
contrevenu  aux  règlements  légalement  faits  par 
l'autorite  administrative,  et  ceux  qui  ne  se  seront 
pas  conformés  aux  règlements  ou  arrêtes  publié-* 
par  l'autorité  municipale  en  vertu  des  art.  3  et  i. 
titre  XI,  de  la  loi  des  16-24  août  1790.  rl  de 
l'art.  4G,  titre  1*',  de  la  loi  des  m-22  juillet  1791 

173.  Quant  à  la  démolition  des  con.strurtiou 
faites  sans  autorisation,  la  Cour  de  cassation  ad- 
met, comme  le  Conseil  d'État  le  décide  en  matière 
de  grande  voirie,  qu'une  construction  faite  con- 
Atrmément  ii  l'alignement,  quoique  sans  autoris:- 
tîouj  ne  doit  entraîner  qu'nne  condamaaiioR  4 
l'amende,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  li 
démoliUoD  ;  mais  si  les  travaux  faits  sam  antort- 
sation  s'appliquent  k  un  mur  sujft  ^  reculement. 
eette  Conr  a  Jugé  qne  te  tribunal  de  ptrtice.  fvà 
de  la  contravention,  devait  ordonner  la  démolitiot 
des  travaux,  qu'ils  fussent  ou  non  confortattfs. 
{Cass.  27  aoUt  1863.)  La  Cour  de  cassatioi  a 
même  admis  que  des  travaux  confortatifs  bits  i 
un  bâUmeut  en  retraite  sur  Talignement  ^uvaiott 
être  considérés  comme  préjudiciables  k  h  vue 
publique  sous  le  rapport  de  la  propreté,  de  Is  sa- 
lubrite,  de  la  sûrete,  de  rembellissesent.  et  tfst 
la  démolition  devait  en  éire  ordotnèe,  Utrv  de 
dommages -iuteréts.  conformément  à  l'art.  Kl 
du  Code  d'instruction  criminelle.  {Cass.  23  awt 
IbjS.)  Elle  a  jugé,  d'ailleurs,  que  toute  cofistm^ 
tion  faite  le  long  de  la  voie  publique  sans  digne- 
ment préalaUe  délivré  par  l'autorilé  laanicipale  ; 
rend  son  auteur  passible  de  l'amende  proiwBeM 
parl'art.  461,n<*5,du  Gode  pénal,  encore  qo'cHe 
fût  devée  eu  retraite  de  eette  voie,  mois  à  la  coa-  ; 
dition,  toutefois,  que  le  puUic  fût  an  josfssaiee  I 
du  terrain  séparalif.  {Cass.  à  nov.  1853.) 

ART.  2.  —  CONSTATATION,  FUDESCITE,  CONrÉTEhU 
ET  rBEfCniPTiUN. 

174.  Constatation.  Les  contraventions  coot- 
uiises  en  matière  de  voirie  urbaine  sont  consta- 
tées par  des  procès- verbaux  dressés  par  les  owi- 
niissaires  de  police,  les  maires  et  adjoints  et  U 
gendarmerie.  A  la  dil'érence  de  ce  qui  est  près* 
crit  en  matière  de  grande  voirie,  ces  procrs- 
verbaux  ne  sout  pas  soumis,  pour  faire  foi  fo 
justice,  il  la  nécessité  de  l'aflinuation. 

176.  foiirsuife.  La  poursuite  a  b'eu  par 
soins  du  commissaire  de  police,  du  maire  ou  ite 
l'adjoint  chargé  de  remplir  les  fonctions  du  m*-  < 
nistère  public  prés  le  tribunal  de  simple  police  : 
la  citetion  des  contrevenants  s'effectue  dans  W*  \ 
formes  prescrites  par  le  titre  I*'  du  livre  II  du  i 
Code  d'instruction  criminelle. 

176.  Compétence.  La  connaisaalice  des  coa- 
IravenUons  commises  sot  les  lieux  dépendant  df 
U  voirie  urbaine  est  du  ressort  des  tribunaux  de 
simplo  police  (C.  P.,  art.  471),  qui  prononcrut 
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la  condamoation  à  ramende  et  ordonneut  la  dé- 
molitioD,  \Àvii  Com.  Int.  14  nov.  1833.) 

177.  Aux  termes  de  Tart.  172  du  Code  d^ins- 
trae^OQ  criAiinelte,  le  jugement  du  tribunal  do 
siiDple  (Kdiee  peut  Atre  attaqué  par  voie  d'appel 
devaat  le  trtt>Biial  de  p^ee  c*mcti(niieile,  ]m&- 
qa'il  proBonce  ub  emprfsoiiiieBntT  ou  lorsqut 
Ua  anwndes,  les  restitutions  et  autres  réparation 
eïTiles  excèdent  k  somme  de  S  fr.  outre  les  dé- 
pens. Il  résulte  de  là  qu*un  jugement  qui  ne  pro- 
noncerait que  la  condamnation  k  une  amoide  in- 
férieure k  6  fr.,  ne  pourrait  être  attaqué  que 
deyant  la  Cour  de  cassation  ^  mais  il  faut  remar- 
quer que  la  voie  de  l'appel  est  toujours  ouverte 
lorsque  ta  dém^on  est  ordonnée.  La  dénM^tion, 
on  effet,  doit  être  considérée  comme  ajant  te  ca- 
ractère des  restitations  et  réparations  civites  dont 
parie  Fart.  172  du  Code  d'instruction  criminelle. 

178.  Bien  qu'il  semble  résulter  de  la  jurispru- 
dence de  hk  Cour  (te  cassation,  que  les  travaux 
faits  sans  autorisation  aux  Mlîmcnts  sujets  k  re- 
culement  doirent  être  démolis,  qu'ils  aient  ou 
Bon  le  caractère  de  trentai  confortatifs,  on  peut 
se  demander  qnelfe  strait.  en  matière  de  Toirie 
urbaine,  l'autorité  compétente  pour  décider  si  les 
traraux  exécutés  ainsi  en  cmbareation  ont  ou 
iCaiA  pas  ce  earactërç.  Il  fout  rMonn^tre,  eon- 
formément  aux  priBdpes,  que  cette  questfon  ne 
pvttrndt  être  tnncbée  par  le  tribuud  de  sinpie 
poliM,  et  qu'il  n'BpfMrtiodnit  qu*ii  l'autorité 
■dministraliTe  d'appréder  la  nature  et  les  effets 
de  travaiu  motivant  les  poursuites.  {Cau.  1 7  déc. 
1817.)  Ajoutons  que  les  déclarations  par  lesquelles 
le  miiristre  de  l'intérieur,  sur  la  demande  que 
Tautorité  judiciaire  a  faite  à  Tadministratien  avant 
de  stataer  snr  une  contravealiaB  de  TOirie  ur- 
baine, confirme  ou  infirme  un  arrêté  préfectoral 
déterminant  la  nature  confortative  ou  non  con- 
fortative  de  ^araux  exécutés  dans  une  ruo,  ne 
sont  pas  susceptibles  d'être  déférées  aa  Goaseil 
d^Etat  par  la  voie  contenticuse.  (C.  drÉt.  6  JviU. 
1850.) 

170.  Mats  si  Tadministration  a  seule  le  droit 
de  trancher  la  question  préjudicielle  rdalive  ih 
caractère  des  travaux  exécutés,  elle  est  sans  pottr 
nAr  pour  ^uer.  L'arrêta  préfectoral  et  la  déci- 
aion  nioistérielle  qui  ordonneraient  la  démtliUoB, 
commo  eonfortatifs,  de  travaux  exécutés  It  la 
çade  d'une  malwa.  saj^  li  reculHoent  oxMant 
le  long  d'meToie  publique  dépendant  de  la  voirie 
urbaine,  seraient  aanolés  pour  excès  de  poimir, 
par  le  motif  qu'il  n^t^^artient  qu'au  tribunal  de 
simple  police  de  statuer  snr  los  eonlravenUons 
eonunises  en  matlèn  de  voirie  urbaine.  {C.  d'Ét. 
7  déc.  1850.) 

180.  Li  question  de  savoir  si  les  travaux  exé- 
cutés sont  ou  ne  sooit  pas  cenfortaitifs  n'est  pas 
la  seule  devant  laquelle  le  tribunal  de  siaiirie  po^ 
lice  dcttve  s'arrêter  et  en  référer  à  l'aduttoislra- 
Uon.  iu  cas  où  il  s'agirait  d'examina  si  la  omis*- 
Iratfitti  faite  sans  autorisation  est  ou  non  élevée 
k  ralignement,  ou  si  la  construction  autatisée  a 
eu  lien  conformément  k  l'afignement  délivré,  le 
tribunal  devrait  aussi  surseoir  k  statuer  et  ren- 
-wftT  la  solution  de  cette  questisn  préjudidelle 
à  l'autorité  adaniistritive. 

181.  '  /Ve5cr/pfjOR.  L'action  pubtiqne,  pour  raie 


contraventioB  commise  en  nratière  de  voirie  ur- 
baine, se  prescrit  par  un  an  à  compter  du  jour 
où  elle  a  été  commise,  si.  dans  rintervallc.  il 
n'est  pas  intervenu  de  condamoaCioa  {C.  (fi.  cr., 
aH.  «40;  Ca*s.  S^uin  IR54);  la  peine  prono»- 
eée  se  proscrit  par  deux  ans  (C.  d'I.  a-.,  art. 
639]  ;  mais,  en  cette  matière,  comme  lorsqu'il 
s'agit  de  grande  voirie,  la  prescription  ne  peut 
pas  s'appliquer  à  la  dëiMMttOB  de»  eonstructions 
indAment  faites. 

«nàp.  ir.  —  usuQifMi  a  mim  tub  tn 
BarMnim  in  ntem  bo  ss  uu  i9S>  ttfi 
un  wm  w  MU. 

1S2.  Il  est  expliqué  au  mot  Parts,  n*"  110  et 
suiv.,  que  les  rues  de  Paris  sont  soumises  à  un 
régime  spécial  el  que  notamment  le  décret  du 
26  mars  1852  a  édicté  un  certain  nombre  de  dis- 
positions  «xcepitionnelles  ayant  pour  objet  de 
donner  k  Tadminlstration,  dans  des  circonstances 
déterminées,  la  faculté  d'étendre  la  procédure  d'ex- 
propriation k  des  portions  d'immeubles  situées 
en  debors  des  alignements  k  exécuter  (arl.  2), 
—  d'imposer  aux  couslrucleurs  de  maisons  l'o- 
bligatton  d'observer  non  seuleinent  l'alignement 
mais  encore  le  nivellement  et  de  soumettre  préa- 
lablenoit  leurs  plans  fe  t^ipprobation  de  l'adminis- 
tration (art.  3  et  4),  —  d'exiger  des  propriétaires 
qu'ils  en  fassent  gratter,  repeindre  ou  badigeonner 
les  façades  au  mtrins  toua  les  dix  ans  {ari.  5i,  — 
de  rendre  obligatoire  te  déversement  des  «aux 
pluriale»  et  ménagères  dans  les  égoots  pubffcs, 
pour  les  maisons  situées  dans  les  mes  qui  8B 
sont  pourvues  (arl.  6) ,  —  et  enfin  d'assimiler,  au 
point  de  vue  de  la  répartition  des  frais  de  pre- 
mier établissement.  les  riverains  des  rues  empier- 
rées k  ceux  des  rues  pavées  [art.  8) . 

183.  Les  dispositions  de  cedècrat  peuvent,  aux 
termes  de  son  art.  9,  être  ap(diquées,  par  des 
décrets  spéciaux  rendus  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique,  k  toutes  les 
villes  qui  en  font  ia  demande.  Cette  application 
peut  avoir  pour  objet  soit  toutes  les  dispoMtions 
du  décret,  soit  seulement  quelques-unes. 

184.  Klle  est  toujours  précédée  d'une  enquête 
dans  la  forme  de  rordonnaoce  du  23  août  18SS. 

186.  llais,dans  la  pratique,  elle  n'est  étendue 
qa'aux  eonnsenes  ayant  un  plan  général  d'allgnff- 
ment  régulièrement  approuvé  et  répntéea  villes. 
c'est-MIre  comptant  une  population  d'au  moins 
2  000  habitants  (Cfre.  jnM.  int.  lejvto 
et  elle  ne  peut  être  pruioncée  que  pour  tMites  les 
rues.  De  plus,  toute  ville  qui  en  sollicite  le  béné- 
fice doit  jusUSer  de  circonstances  qui  rendent  la 
mesure  nécessaire  au  point  de  vue  de  la  sdu- 
brit^  publique. 

188.  Depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du 
15  février  1902  sur  la  santé  publique  (\"janv. 
I90ii)  L'extension  des  dispositions  Ata  art.  &  et 
6,  et,  dans  les  agglomérationa  d«  plus  de  20600 
habitants,  de  celles  de  l'art.  4,  ne  prèsonte  pins 
d'intérêt.  L'autorité  municipale  trouve,  en  effet, 
dans  les  dispositions  de  cette  loi  le  pouvoir  de 
prescrire  toutes  les  mesures  nécessaires  à  la  sa- 
lubrité piAliqoe,  et  notamment  celles  relatives  à 
l'évacnation  des  matières  usées,  k  la  propreté  des 
faf^idM  (ari.  1")  et  k  la  constraction  des  haU- 
tatioU'dans  les  agi^omérMoDS  de  plus  de  20000 
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babitanU  iart.  II).  [Koy.  Ijcitaa  pstliqu, 

n"  7  et  sdv.] 

187.  Les  disfiositiims  du  décret  du  2ti  mars 
1852,  Il  rexceptioD  de  celles  des  art.  l**^  et  7,  qui 
soDt  édictées  spécialement  pour  la  capitale,  ont 
été  jusqu'en  1903  appliquées,  intégralement  ou 
partiellement,  à  19â  villes. 

Lucien  Dosacq. 

Coini  iM  El  mil  h  Joir  pir  dt  Touitaio. 
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TOITUItES,  CHEVAUX,  MULES  ET  MULETS 
{Cwiiiumi  101  m).  1.  En  18C2,  les  besonu 
du  Trésor  firent  établir  cette  taxe.  {L.  2  jwli. 
1862,  art.  4  à  13.)  On  usa  envers  les  agricul- 
teurs et  les  industriels  de  grands  ménagements 
qui ,  sans  empècbcr  les  réclamations  et  les  plaintts. 
réduisirent  le  produit  k  un  chiffi'e  insignifiant.  U 
taxe  fut  abandonnée  en  1865.  Après  la  guerre 
de  1870,  les  charges  publiques  obligèrent  à  re- 
courir de  nouveau  k  cette  ressource,  et,  ru  i'u^ 
gence,  la  loi  de  1863  fut  simplement  remisera 
vigueur  le  16  septembre  187 1 .  Hais,  comme  U  n 
résulta  les  mêmes  inconvénients  que  précédw- 
ment,  Passiette  de  la  taxe  (iit  modiflén  d'aboid 
par  une  loi  du  2S  Jaillet  1873  {art.  5  à  111, 
puis  par  la  lof  du  22  décembre  1879,  i  l'eirt 
de  rendre  la  percopUoo  plus  facile  et  pins  prs- 
ducUve. 

Cette  dernière  loi  a  déclaré  passibles  de  la  con- 
tribution, suivant  les  mêmes  régies  que  les  ch^ 
vaux,  les  mules  et  mulets  do  selle  ainsi  que  Irs 
mules  et  mulets  servant  I  atteler  les  voituRS 
imposables.  Elle  a,  d'autre  part,  modiUé  le  tarif 
établi  par  celle  de  1S62,en  créant  uoe  catégorie 
intermédiaire  entre  les  communes  de  3  001  et  In 
villes  de  20000  baUtaots  et  en  fixant  à  àOOO 
habitants  et  au-dessous  le  ctAltn  de  la  demién 
catégorie. 

2.  Enfin  Fart.  3  de  la  loi  du  13  avril  1S9S  i 
soumis  à  rimpdt  les  voitures  automobiles  d'a^ 
un  tarif  spécial.  Ce  tarif  était  établi  en  Unai 
compte  de  la  population  des  communes  et  da 
nombre  de  places  des  véhiculea.  La  loi  du  ISjail- 
let  1900  ajouta  nn  troisième  facteur  b  ces  deoi 
élémenb  de  taxation  en  faisant  rarier  la  taxe  <• 
raison  du  nombre  de  dienox-vapear  toncsysa- 
dant  à  la  force  motrieé  de  chaque  ToUore. 

3.  AetuellMBent  la  conbibnUiHi  sur  les  voitures, 
chevaux,  mules  et  mulets  est  perçoe  sur  lesba»* 
des  tarifé  cî-après  : 
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l.  —  Voitures  ù  trt^iott  animale. 
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4.  Le  premier  de  ces  tarifs  comporte  une  ex- 
ception à  Tégard  des  communes  d'une  population 
totale  supérieure  à  5  000  habitants  mais  dont  la 
population  agglomérée  (municipale  et  comptée  à 
part)  est  Iniérieure  à  2  000  babitants.  Ces  com- 
munes restent  soumises  pour  les  chevaux  et  voi- 
tures à  la  taxe  des  coduqudos  dont  la  population 
B'atldnt  pas  à  000  habitants. 

5.  La  taxe  est  applicable  :  t<*  aux  voitures  qui 
rempiissest  les  deux  conditions  nécessaires  et 
suffisantes  d'être  suspendues  et  destinées  au  trans- 
port des  personnes  ;  2°  aux  voitures  automobiles 
non  siispendves,  si  d'ailleurs  elles  sont  desti- 
nées ail  transport  des  personnes  {L.  13  juilf. 
1900,  arl.  5)  ;  3*  aux  chevaux  servant  à  atteler 
les  voitures  imposables,  alors  même  que  la  voi- 
ture à  laquelle  on  les  attelle  appartiendrait  à  un 
tiers  [C.  d'Ét.  13  <iéc.  18S9)  ;  4"  aux  chevaux 
de  selle  {L.  23;«/H.  1872,  ari.  5};  6'ausmules 
et  muleù  de  selle,  ainsi  qu'aux  mulets  servant  à 
atteler  les  voitures  imposables,  d'après  le  même 
tarif  et  suivant  les  mêmes  règles  que  ies  clievaui 
(L.  23  déc.  1879,  art,  2). 

6.  Elle  n'est  pas  due  pour  les  animaux  de  bât. 
[C.  d'Ét.  12  m{B*«  1875.)  Dans  le  cas  où  un 
contribuable,  possédant  plu^eurs  chevaux  em- 
ployés aux  travaux  agricoles  on  &  des  transports 
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d*objets  matériels,  attelle  indistinctement  ces  che- 
vaux aux  voitures  imposables  qu'il  possède,  on 
doit  compter  autant  de  chevaux  qu'il  peut  en  êtro 
attelé  simoltanément  sans  que,  dans  aucun  cas, 
on  puisse  imposer  des  chevaux  dont  il  n'est 
pas  fait  usage  pour  atteler  les  voitures  imposa- 
bles. (Aots  min.  fin.)  Par  exonple,  nu  contri- 
buable possédant  dix  chevaux  de  labour  et  deux 
voitures  imposables.  Tune  k  un  cheval  et  Tanlre 
à  deux  chevaux,  est  imposable  pour  trois  chevaux,  • 
si  trois  ou  plus  de  ces  chevaux  sont  indifférem- 
ment attelés  aux  deux  voitures.  Dans  le  cas  où 
ce  contribuable  n'attellerait  jamais  que  les  deux 
mêmes  chevaux  à  ses  deu:;  voitures,  il  serait  sou- 
mis à  la  taxe  pour  deux  chevaux  seulement.  (/</.) 

Par  contre,  le  contrihuable  qui  affecte  d'une 
manière  exclusive  plusieurs  chevaux  à  Pattelag.; 
d'une  voiture  unique  est  ImposaUe  pour  tous  ces 
chevaux.  {Id.) 

La  taxe  est  due  pour  un  cheval  déjà  imposé  à 
la  taie  des  prestations  (C.  d'Ét.  13  déc.  188*J), 
même  pour  un  cheval  qui  sert  à  atteler  un-^ 
voiture  appartenant  à  un  tiers  (C.  d'Ét.  1 0  tnars 
1876  et  28  non.  1880). 

7.  La  taxe  est  due  pour  toutes  les  voilures 
suspendues,  attelées  ou  non  attelées  (C.  d'Ét. 
12  fivr.  1892},  quelle  que  soit  leur  fiorme  (C. 
dÈt.  22  déc.  18821  et  le  nombre  de  plaees 
qu'elles  comportent  (C.  d'Ét.  18  mon  1887),  si 
elles  ont  bien  le  caractère  de  voitures  pouvant 
être  attelées  ;  même  pour  une  voiture  dont  les 
roues  ont  été  démontées,  si  elle  est  susceptible 
d'un  rapide  remontage  (C.  d'Ét.  14  mai  et 
21  nov.  1891,  5  août  1893,  7  déc.  1891);  pour 
une  voiture  destinée  à  des  enrants  et  attelée  d'un 
seul  flne  {C.  d'Ét.  14  mai  I8S0);  pour  une  voi- 
ture prétendue  nécessaire  à  un  individu  en  raisou 
de  ses  infirmités  (C.  d'Ét.  3  nov.  1882),  mais  non 
pour  un  fauteuil  roulant  ne  pouvant,  k  raison  de 
sa  forme,  être  assimilé  à  une  voiture  {C.  d'Ét. 
6  août  1875),  ni  pour  une  voiture  non  suspendue 
{C.d'Él.  li  juin  1875),  ni  pour  un  chariot  sus- 
pendu à  un  seul  ressort  et  servant  au  transport 
des  fruits  au  marché  (C.  d'Ét.  ISféor.  1876), 
ni  pour  une  voiture  suspendue  affectée  au  même 
usage  et  dans  laquelle  le  propriétaire  et  son  aioe 
prennent  place  tous  les  jours  pour  se  rendre  au 
marché  (C.  d'Élf:  3  mai  1902). 

Dans  la  supputation  du  nombre  des  places  des 
voitures  automobiles,  ou  ne  doit  pas  tenir  compte 
des  sièges  mobiles  ou  strapontins.  {Bull,  contr. 
dir.  avril  1903,  p.  tOl.)  l'ar  contre,  lorsque 
l'un  des  sièges  d'une  voiture  automobile  a  été 
enlevé,  mais  peut  être  facilement  replacé,  celte 
voiture  est  imposable  k  raison  du  nombre  de  pin- 
ces que  comporte  son  type  de  construction.  (C. 
d'Ét.  20  avril  1904.) 

8.  La  taxe  est  réduite  de  moitié  :  1°  pour  Ick 
voitures  suspendues  destinées  au  transport  clrs 
personnes  et  habituellement  employées  au  servici' 
de  l'agriculture  ou  d'une  profession  quelconque 
donnant  lieu  à  llmposiUoa  de  droits  de  patente  : 
2"  pour  les  chevaux  de  selle  babituellemeut  em- 
ployés au  même  service;  3**  pour  les  chevaux 
attelés  aux  voitures  désignées  ci-dessus. 

U  loi  dn  23  juillet  187?  exigeait  que  les  che- 
vaux et  voitures  imposables  dissent  emplo.vé.s 
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fXclHttoemeHt  va  serrice  de  ragrieulture  oa 
d*iine  profea^on  patentée.  La  loi  du  2S  décembre 
1879.  en  remplaçant  le  mot  exclusivemeni  par 
le  mot  habitueUement,  permn  aio^  au  eultiva- 
tear  on  an  eonunerçaQt  de  ne  payer  gue  doui- 
taxe,  tout  en  se  servant  accidentellement  de  sa 
voiture  on  de  son  cheval  pour  d'autres  usages 
que  ceux  de  Tagricutture  ou  de  son  eommeree. 
[C.  d'Ét.  16  mars  IbSS.) 

Pour  que  la  réduction  à  la  demi-taxe  soit  due, 
il  suffit  que  la  professioD  exercée  puisse  donner 
lieu  à  l'application  du  droit  de  patente,  encore 
bien  qu'en  fait  cette  profession  ne  serait  pas  im- 
pwée.  (C.  d'Êt.  A  yuiU.  1879.)  Uus  il  est  n^ 
cessaire  que  le  possesseur  des  voitures  ou  des 
chevaux  soit  personnellement  patentable,  c'est 
ainsi  que  ta  réduction  a  été  refusée  à  l'employé 
d'un  commerçant.  (C.  d'Bl.  M  juiU.  1891.) 

Bien  qu'en  principe  les  voitures  non  utilisées 
soient  imposables  à  la  taxe  enti^,  U  a  été  Jugé 
que  la  demf-taxe  devint  être  maintenue  pour  un 
phaéton  et  un  omnibus  dont  on  ne  se  serrait  pins 
mais  qni  étalent  précédeomient  employés  à  un 
usage  professionne).  (C.  d'^.  2  févr.  18S3.) 

9.  U  bénéfice  de  la  demi-taxe  a  été  reftosé 
par  la  même  loi  aux  professons,  libérales,  les- 
quelles sont  rangées  dans  le  tableau  0  annexé  à 
la  lof  dn  18  mal  1850  (actuellement  tableau  D 
annexé  fc  la  loi  des  patentes  du  15  juillet  1880)  : 
aux  architectes,  avocats,  avoués,  chefs  d'institu- 
tion, maîtres  de  pension,  chirni^ienS'dentistes, 
commissaires-priseurs,  greffiers,  huissiers,  ingé- 
nieurs civils,  mandataires  agréés  par  les  tribunaux 
de  commerce,  notaires. 

Toutefois,  l'art.  4  de  la  loi  du  11  juillet  1899 
a  décidé  que  par  exception  à  ceUe  disposition,  la 
taxe  serait  réduite  de  moitié  pour  les  docteurs 
en  médecine,  oBBciers  de  santé  et  médecins  vété- 
rinaires. 

10.  La  loi  du  23  juillet  1872  exempte  complè- 
tement :  1°  les  voitures  non  suspendues  et  les 
ebevanx  qui  y  sont  attelés  ;  2"  les  voitures  sus- 
pendues qni  ne  sont  pas  destinées  an  transport 
des  personnes  et  les  ehevanx  qui  y  sont  attelés  ; 
8*  les  TitàtnKS  et  les  ebennx  affectés  exclusive- 
ment an  service  des  voltores  publiques  soumises 
anx  droits  perçus  par  l'administration  des  contri- 
butions indirectes  [voy.  Toitures  publiques)  ; 
4*  les  voitures  et  les  chevaux  de^nés  exclusive- 
ment a  la  vente  ou  à  la  location,  tels  que  cent 
que  possèdent  les  marchands  de  chevaux,  carros- 
siers, marchands  de  voitures,  etc.  ;  5°  les  voi- 
tures et  chevaux  possédés  en  conformité  des 
règlements  du  service  militaire  et  administratif  ; 
6°  les  juments  et  étalons  exclusivement  consacrés 
a  la  reproduction  [ari.  7). 

Diverses  circulaires  du  ministère  des  finances, 
notamment  dn  4  août  t881  et  des  21  janvier  et 
22  juillet  1882,  ont  indiqué  les  catégories  de 
fonctionnaires  ou  d'étidtlisseinents  qui  possèdent 
des  eheraux  et  voitures  en  conformité  des  règle- 
ments militaires  on  administratifs.  L'exempUen 
accordée  anx  préfets  et  anx  sons-préfets  ne  peut 
être  étendue  par  aarimilaUon  aux  secrétaires  gé- 
néraux. {C.  tCÈt.  18  mai  1887.) 

O'one  manière  générale,  l'exemption  est  d'ail- 
leurs strictement  limitée  aux  éléments  dont  la 


possession  est  obligatoire.  Ainsi  elle  est  accordée 
aux  iiq^ieurs  des  pmitset  ^nsséesdiargésdi 
service  d'un  arrondissement  pour  le  cheval  qn'tls 
doivent  avoir  réglementairement  mais  naa  ponr 
la  voiture  qu'ils  peuvent  posséder.  {C.  d'Et. 
ZOdéc.  1887.) 

Une  école  privée  de  dressage  n'est  pas  fondic 
h  revendiquer  l'exemption  des  voitures  qui  se^  | 
vent  au  dressage  des  chevaux  en  se  prévalant  de 
ce  qu'elle  serait  subventionnée  par  l'État.  Ces 
voitures  sont  imposables  ï  ta  demi-taxe.  [C.d'U. 
14  juin  1800.) 

Les  chevaux  et  voitures  destinés  à  la  vente  m 
à  la  location  ne  penrmt  être  exemptés  s'ils  n'ap- 
partiennent pas  à  un  marchand  ou  ii  un  loueur. 
Ainsi  a  été  maintenue  la  taxe  établie  a  raisoo  de 
chevaux  qu'un  maître  d'hOtel  louait  k  des  voti- 
geurs.  (C,  d'Ét.  7  îwu.  1884.)  L'affectation  prt- 
vue  par  la  loi  doit  en  outre  être  exclusive  :  m 
maître  de  manège  est  imposable  pour  les  €Mmv 
qui  servent  h^emment  à  son  usage  personafl 
[C.  d'Ét.  17  jdmff.  1891.)  I 

n  en  est  de  même  pour  les  ebevanx  consaerét 
à  la  reprodnction,  ils  doivent  être  imposés  »  lesr 
propriétfure  les  utilise  en  même  temps  emw 
chevaux  de  selle  ou  d'attdage.  (C.  d'Et.  ojniit.  \ 
et  2t  déc.  1888.)  I 

Les  chevaux  de  courses  ne  sont  pas  exempts. 
[C.  d'Ét.  njmv.  et  \6/éur.  1866.) 

11.  Les  possesseurs  de  chevaux  et  de  voltores  . 
imposables  sont  passibles  de  la  taxe  pour  l'aDDie  | 
entière,  en  ce  qui  concerne  les  faits  existants  in 
1"  janvier  iart.  8).  Il  est  dressé  des  rôles  com- 
plémentaires pour  comprendre  les  possesseurs  de 
chevaux  et  voitures  imposables,  en  ce  qui  cet- 
cerne  les  éléments  d'imposition  possédés  anlénei- 
rement  au  1"  janvier  et  dont  l'imposititm  aurait 
été  omise  dans  les  réles  primitifs,  sans  préjudice 
des  accroissements  de  taxe  pour  défaut  ou  ineiM- 
titude  de  déclaration.  liéanmoins  les  droits  ae 
sont  dus  qu'ft  partir  du  1"  janvier  de  l'aaiee 
pour  laquelle  le  rêle  primitif  a  été  émis,  (i. 
29  dée.  1884,  art.  3.) 

12. 11  est  à  remarquer  que  U  loi  ne  parie  qw 
du  possesseur.  Ge  mot  a  été  aobstttaé  intenliM- 
oellemeot  par  la  toi  de  1872  à  celui  de  prtprit- 
taire  et  il  snSt  que  l'on  ait  habituelkme^  U 
jouissance  de  l'objet  imposable  pour  être  taxé.  ; 
il  a  été  ainsi  décidé  à  Tégard  d'un  gendre  fni 
avait  à  sa  disposition  toute  l'année  une  voitort 
appartenant  à  sa  belle-mère.  (C.  d'Ét.  18  m» 
189S.) 

13.  Les  personnes  qui,  dans  le  euuraat  de 
l'année,  devienwmt  possesseurs  de  ehevau  o> 
de  voitures  imposables,  doivent  la  eraitTibatiofl  i 
partir  du  1*'  du  mois  dans  lequel  le  fait  l'ot 
produit  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  tenir  eoi^ 
des  taxes  imposées  an  nom  des  préeêdenis  pH- 
sesseurs. 

14.  Les  Toitnres,  (dievaax,  mules  et  aaleli 
fournis  par  des  toveors,  nurchands  on  caim- 
siers  fa  des  paitieallen  qoi  les  logent  dans  du 
locaux  k  leor  disposition  sent  imposés  an  im 
de  ces  derniers  à  la  eontribntion  sur  les  ^van. 
voitures,  mnlei  et  mulets,  alors  mène  fie  lu 
Toiturw,  dievanx,  etc.,  seraient  toojonn  «nbt- 
tenus  anx  frais  des  loueurs,  mirelinds  en  at- 
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rossten  et  conduits  par  nnc  personne  à  leur 
service.  {L.  17  juiU.  I89.S,  aH.  3.) 

15.  Liiérltier  i)*est  pas  considéré  comme  nou- 
veau possesseur,  it  n>st  pas  soumis  à  l'obligation 
de  faire  une  déclaration  pour  Tannée  pendant  la- 
quelle s'est  produit  le  décès  de  son  auteur;  il  est 
simplement  tenu  d''acquitter  la  taxe  de  ce  der- 
nier. {C.  d'Él.  h/évr.  1875.) 

16.  Dans  le  cas  où,  à  raison  d''une  résidence 
nouvelle,  le  contribuable  '  doTient  passible  d'mie 
taxe  supérieure  k  celle  ii  laquelle  il  a  été  assu- 
jetti au  1*^  janvier,  il  doit  un  droit  complémen- 
taire égal  au  montant  de  ta  différence  et  calculé 
à  partir  du  I"  du  mois  dans  lequel  le  change- 
ment de  résidence  sVst  produit  {art.  9). 

17.  Si  le  contribuable  a  plusieurs  résidences,  il 
iloit  être  imposé,  pour  (es  chevaux  et  les  voitures 
qui  le  suivent  baûtuellement,  dans  la  commune 
oti  il  est  soumis  fa  la  eontribntion  personnelle, 
coitfonnémeBt  ft  Part.  13  de  la  loi  du  21  avril 
1832;  mùs  la  contribution  doit  être  établie  su^ 
Tant  la  taxe  de  la  commune  dont  It  popolalion 
est  la  plus  élevée.  (C.  d'Ét.  21  juill.  t894.)  Pour 
les  clievanx  et  les  voitures  qui  restent  habituelle- 
ment attachés  à  Tune  de  ces  résidences,  le  con- 
trflHiaMe  doit  être  imposé  dans  la  commune  de 
cette  résidence  et  suivant  la  taxe  afTérente  à  la 
population  decetlecommune.  [Àri.  10  mamlenu, 
L.  1  juétt.  1862;  C.  d'Kt.  1(1  féor.  1888  et 

avrit  1893.)  Dans  le  cas  o(i  par  suite  d''erreur 
il  se  trouve  imposé  dans  plusieurs  communes  â 
la  taxe  personnelle,  ses  voitures  et  chevaux  sans 
résidence  fixe  doivent  (tre  compris  au  rAle  de  la 
localité  de  son  domidie  réel.  (C.  ^Èt.  1 5  mai  et 
7  aoM  1874.) 

Un  contribuable  qui  habite  toute  l'année  une 
ommune,  doit  7  être  imposé  d'après  le  tarif  de 
cette  commane  et  non  d'après  eelni  d'une  villo 
où  il  (Ut  un  court  séjour  de  temps  i  antre,  bien 
qu'il  s'y  fasse  suivre  par  ses  chevaux.  {C.  d'ti. 
t%Sanv.  et  9  juin  1876.)  Hais  celui  qnl  vient 
babituellement  passer  plusieurs  mois  fa  Paris  avec 
ses  chevaux  et  voitures,  pour  lesquels  il  s'est 
rendu  locataire  d'écuries  et  remises,  doit  être 
considéré  comme  y  ayant  une  résidence  dans 
le  sens  de  la  loi  du  2  juillet  1862.  \C.  d'Ut. 
27  avril  1877.) 

18.  Les  contribuables  sont  tenus  de  déclarer  k 
la  mairie  les  voitures  et  les  chevaux  k  raison 
desquels  ils  sont  imposables  et  d'indiquer  les  dif- 
férentes communes  où  ils  ont  des  habitations,  en 
désignant  celles  où  ils  ont  des  éléments  de  coti- 
sation en  permanence. 

Les  possesseurs  de  voitures  automobiles  sont 
tenus  d'indiquer  dans  leur  déclaration  la  force  en 
cbevttux-vapeur  des  moteurs  qui  actionnent  ces 
voitures.  {L.  13  ju/U.  1900,  art.  i.)  Bien  que 
la  loi  ne  le  spécifie  pas  expressément,  il  n'est  pas 
doaleox  qo^s  doivent  indiquer  également  le  nom- 
bre de  places  qu'elles  ernuportent. 

19.  Les  dédaratioBs  sont  valables  pour  tonte 
la  dorée  des  faits  qui  y  ont  donné  lieu;  eRes 
doivent  fitre  modifiées  dans  le  cas  de  résidence 
hors  de  la  commune  ou  du  ressort  de  la  percep- 
tion et  dans  le  cas  de  modifications  survenues 
dans  les  bases  de  eotisatioD.  {Art.  Il  de  la  M 
de  1862  maintenu.) 


Les  contribuables  sont  liés  par  leur  déclara- 
tion. Us  ne  peuvent  contester  nitérienrement 
l'existence  ou  le  nombre  des  éléments  qu'ils  ont 
déclarés.  (C.  d'Ét.  15  déc.  1864. j 

lis  demeurent  même  imposables  k  la  taxe  la 
plus  élevée  pour  les  chevaux  et  voitures  qu'ils  ont 
déclaré  emmener  dans  leurs  diverses  résidences, 
bien  qu''il  ait  été  reconnu  qu'ils  oc  s'étaient  pas 
fait  suivre,  en  fait,  par  leurs  attelages  dans  la 
localité  dont  le  tarif  leur  a  été  appliqué.  {C.  d'Él. 
3  fécr.  186Ô.) 

Toutefois,  le  défaut  de  déclaration  de  modifica- 
tions entraînant  nue  réduction  de  la  taxe  imposée 
au  nom  d'un  contribuable  ne  prive  pas  ce  dentier 
du  droit  de  réclamer  dans  le  délai  légal.  IC.  d'Ét. 
17  mars  1865.) 

20.  Dans  les  cas  prévu*  aux  n**  13  et  19  les 
dédarations  doivent  être  effectuées  dans  le  délai 
de  trente  Jours  à  partir  de  la  date  fa  laquelle  se 
sont  produits  les  faits  susceptibles  de  motiver 
l'imposition  de  nonreUes  taxes  ou  de  suppléments 
de  taxe  {art.  It  de  la  toi  de  136?!. 

Il  va  de  soi  que,  A  la  voiture  déclarée  n'a  pas 
été  imposée,  il  n'est  pas  fah  application  de  la 
double  taxe. 

La  déclaration  une  fois  faite  est  valable  pour 
toute  la  durée  des  faits  qui  donnent  lieu  k  l'impo- 
sition. {C.  d  Ét.  16  déc.  1881.) 

21.  Si  les  déclarations  ne  sont  pas  effectuées 
dans  le  délai  indiqué  ci-dessus,  ou  si  elles  sont 
inexactes  ou  incomplètes,  il  y  est  suppléé  d'office 
par  le  contrôleur  des  contributions  directes,  qui 
est  chargé  de  rédiger,  de  concert  avec  le  maire 
et  les  répartiteurs,  l'état  matrice  destiné  k  servir 
de  base  k  la  confection  du  râle.  En  cas  de  con- 
testation entre  le  conlrAleur  et  le  maire  et  les 
répartiteurs,  il  est  statué  par  le  préfet  sur  le 
rapport  du  directeur  des  contribations  directes, 
sauf  référé  an  ministre  des  finances,  si  la  décision 
est  contraire  fa  la  proposition  du  directeur,  ti 
dans  tous  les  ms,  sans  préjudice  pour  le  contri- 
buable du  droit  de  réclamer  après  la  mise  en  re- 
couvrement du  rAle  {art.  ii  de  la  loi  de  1862). 

22.  Les  taxes  sont  doublées  pour  les  voitures 
et  les  chevaux  qui  n'ont  pas  été  déclarés  dans  le 
délai  fixé  ou  qui  ont  été  déclarés  d'une  manière 
inexacte  {art.  12).  Ce  dernier  mot  doit  fltre  in- 
terprété stricto  sensu  :  la  loi  a  voulu  prévenir 
toute  roexacUtude  dans  la  déclaration  du  nombre 
et  de  la  nature  des  éléments  imposables  ainsi  que 
dans  la  désignation  des  localités  où  résident  leurs 
possesseurs,  mais  elle  n'a  pas  imposé  l'obligation 
de  spécifier  rafTectation  de  l'objet  déclaré. 

On  ne  peut  échapper  k  ces  pénalités  en  ar^ 
guant  de  bonne  foi  (C.  d'Ét.  S  a»ril  1892), 
d'ignorance  de  la  loi  (C.  d'Et.  U  juta  1875), 
d'une  prétendue  cause  d'exemption  (C.  d'Ét. 
5  mars  1 875) ,  d'un  empêchement  quelconque  (C. 
d'Et.  7  août  18741,  de  ce  que  la  déclaration  au- 
rait été  reçue  pai-  le  garde  champêtre.  (C.  d'Él. 
20juUl.  1003.) 

La  déclaration  felte  en  vue  des  réquisitions 
militaires  ne  supplée  pas  fa  l'omission  de  la  dé- 
claration fiscale.  (C  d'Bl.  21  avril  1893.)  Mais 
la  double  taxe  ne  serait  pas  appUeable  si  la  dé- 
claratiOB  régulièrement  Itdte  fa  la  mairie  n'avait 
été  inscrite,  par  erreur  ou  omission,  que  sur  le 
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registre  des  réqiiisUfoDS  militaires.  (C.  d'Ét. 
13  mai  1901.) 

S'il  existe  une  différence  entre  le  tarif  d«  la 
taxe  dans  la  commune  où  la  déclaration  a  été 
fidte  et  celui  de  la  commune  où  elle  aurait  dû 
être  fùte  régulièrement,  il  y  a  lieu  à  douMe  taxe 
seulement  pour  la  différence.  (C.  d'Ét.  \l  jatuf. 
187ft,  18  mars  1881,  12  mai  1882.} 

23.  Les  contestations  auxquelles  peut  donner 
lieu  la  graduation  du  tarit  d'après  le  chiffre  de  la 
population,  soat  jugées  par  référence  aux  tableaux 
de  la  populalioQ  déclarés  authentiques  par  décret. 
{C.  d'Ét.  12  avril  18Î8.) 

24.  11  est  attribué  aux  communes  un  vingtième 
du  produit  de  l'impât.  {L.  1872,  art.  tO.) 

26.  Il  est  ajouté  à  PimpAt  cinq  centimes  par 
franc  pour  courrir  les  déchaînes,  réductions,  re- 
mises ou  modérations,  ainsi  que  les  frais  de  l'as- 
siette de  rimpdt  et  ceux  de  la  confection  des 
rOles  qui  sont  établis,  arrêtés,  publiés  et  recou- 
Trés  comme  en  matière  de  contributions  directes. 
{L.  1862,  art.  13.)  Depuis  la  suppression  du 
budget  sur  ressources  spédales,  cette  Imposition 
additionnelle  ne  constitue  plus  un  fonds  spécial  ; 
son  produit  Tient  accroître  les  recettes  budgé- 
taires et  par  une  sorte  d'&bîuuiement,  TÂtat  se 
cbarçe,  en  retour,  des  dépenses  correspondantes; 
I)  bénéficie  de  rexcèdmt  ou  pourroit  au  déficit 
selon  les  cls. 

26.  Le  nombre  des  éléments  d'imposition  com- 
pris dans  les  r&les  primitifs  de  1 902  est  de  : 

TotMN*  Utomobtlr*   9S07> 

Tdtarei  ordiiwlrM   I  600  793 

OwvHs,  nniM  et  mnlM*   1  MO  157 

Les  taxes  correspondantes,  non  compris  les 
cinq  centimes  pour  non-valeurs  et  frais  de  rôles, 

s'élèvent  il  : 

Vdlnm  ■nteasUlu   S»  771' SU 

TojtHKt  ordinalrM   8  Ml  SSO  ■ 

Cbmi»,  nnlainnnlHi  ....       4133811  50 

Mtntaul   iSSU954f  • 

£.  DS58ABT. 
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Œtf.  I.  —  arrusDcnni.  mnatoz. 

1.  On  comprend  sous  la  désignation  coamnue 
de  voitures  publiques  tous  les  véhicules  serrant 
puUfqnement  au  transport  des  personnes.  Aiasi 
cette  désignation  s'applique  aux  voilures  de  terre' 
aux  bateaux,  aux  wagons  de  chemins  de  fer. 

S.  Au  commencement  du  dix-huitième  siècle, 
le  nombre  des  entreprises  de  voitures  publiques 
était  encore  très  restreint  :  les  rapports  dTntértt, 
les  relations  d'affaires- d'une  province  a  l'aulre 
étaient  peu  fréquents  ;  les  voies  de  communica- 
tion laissaient  beaucoup  à  désirer. 

A  mesure  que  le  commerce  et  l'imliutrie  ut 
pris  du  développement,  les  services  de  Tmtnm 
publiques  se  sont  multipliés.  Vers  la  fin  du  règae 
de  Louis  XIV  les  routes  principales  étaient  des- 
servies. Seulement  les  départs  étaient  rares  et 
la  marche  des  voitures  très  lente. 

3.  Le  transport  des  voyageurs  et  des  objets  de 
messagerie  est  devenu  presque  immèdiatemeat 
une  source  de  revenus  pour  l'Étal;  presque  im- 
médiatement il  a  été  l'objet  d'un  privilège  cidu- 
sif  que  le  gouvernement  exploitait  directement, 
ou  qu'il  concédait  moyennant  une  redevance  toe. 
En  1780,  le  système  de  l'amodiation  à  des  t^ 
miers  généraux  prévalait.  Le  traité  d'amodiatiOB 
stipulait  alors  le  paiement  d'une  somme  de 
1  800  000  livres  par  an. 

En  1781,  le  gonvememenl  adopta  le  systéoe 
de  ta  intéressée.  Le  privilège  du  transport 
des  voyageurs  et  des  objets  de  messagerie  était 
toujours  exploité  par  des  fermiers  génèraui: 
mais  cenx-ci  n'avaient  plus  k  payer  k  l'État  ane 
somme  fixe  déterminée  k  l'avance  :  la  part  de 
l'Etat  était  proportionnelle  aux  produits  réels. 
Dans  son  rapport  au  roi  sur  la  situation 
finances  au  commencement  de  I78I,  Becto 
expliquait  ce  changement  :  le  système  d'amodia- 
tion avait  amené  la  ruine  de  plusieurs  fennien 
généraux. 

4.  Le  monopole  du  transport  des  voyageurs  et 
des  objets  de  messagerie  disparut  avec  l'ancien 
régime  politique.  Le  gouvernement  conserva  t'ei- 
ploitation  directe  de  certains  services  de  ToiUim 
publiques  ;  mais  chacun  eut  alors  la  faculté  de 
lui  foire  concuirence. 

6.  Cette  concurrence  «tait  fuuestc  au  Trtsor. 
Il  parut  indispensaUe  d'entrer  dans  une  utre 
Toie.  Par  la  loi  du  9  vendémlolK  an  VI  (30  sept. 
1797),  les  voitures  exploitées  par  les  enbepre- 
neurs  particuliers  forent  soumises  à  un  impAt 
ainsi  fixé  : 

VoituM  panant  h  Jour  et  bnin  tset  p«ir  te  I  10  c.  tW 
fMdrc  i'uae  loctiiié  h  mt  autre  localtté  dèM>  î  Ai  nm 
aiaée  à  ra»«oce.  (  ^ 

V»iliif#a  d'occaalan  el  k  toIoui*.  c'eM4-din  .„ 
Trttwea  de  placo,  vailiuw  de  reniM.  Imm/        '"'■  l" 
ei  Wlitwei  qwlMa^-i  «emBl  k  IrtniperlM  ■  ,  ™ 
IwvojafninturdMiwblaquele*  vomeuni  '* 
déeifnent  «ux-mèmet.  1  fltert. 

Les  entrepreneurs  de  voitures  de  twre  k  se^ 
vice  régulier  obtenaient  une  déduction  d'un  quart 
pour  places  vides.  D'un  autre  cûté,  nmpAt  n'é- 
tait pas  applicable  aux  places  dites  d'impériil* 
ou  d'extérieur. 

A  l'égard  des  voitures  d'eau,  la  loi  consacrai 
le  système  de  l'abonnement. 

8.  An  droit  de  10  p.  100  du  prix  des  places, 
la  loi  du  &  ventàse  an  XII  i^Jouta,  pour  Im  ad»- 
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prenears  do  TOitores  de  terre  k  service  régulier, 
un  droit  de  10  p.  100  du  prix  de  transport  des 
marchandises. 

Un  décret  da  13  fructidor  an  XIII  (31  août 
1805}  autorisa  le  système  de  Tobonnement  pour 
les  Toitures  de  terre. 

7.  Dans  la  loi  du  26  mars  1817,  presque 
toutes  les  dispositions  antérieures  furent  re- 
produites avec  des  additions  ou  des  retran- 
chcments  destinés  h  en  i^enx  préciser  le  sens  et 
la  portée. 

Cette  loi  établit  un  droit  de  licence  quant  aux 
Toiturt's  à  scrrice  régulier,  et,  à  Tégard  de  toutes 
les  Toitures  indistinctemcut,  elle  supprima  rim* 
munité  prononcée  relatiTement  aux  places  d'im- 
périale ou  d'extérieur. 

8.  Par  la  loi  du  17  Juillet  1819,  la  déduction 
concédée  pour  places  rides  aux  entreprises  de 
Toitares  à  serrice  régulier  fut  portée  du  quart 
au  tiets. 

La  loi  du  28  juin  1833  modifia  le  tarif  des 
droits  afférents  aux  Toitures  d'oeca^n,  et  rangea 
dans  cette  cbsse  de  Toitures  les  omnibus  circu- 
lant dans  les  Tilles  et  les  autres  Toitures  à  ser- 
vice régulier  qui  ne  sortent  pas  d'un-rayon  de 
1 5  kilomètres  (modifié  par  la  loi  du  1 1  juillet 
1879.  Voi/.  plus  loin). 

La  loi  du  30  juillet  1S37  créa,  au  point  de 
Tue  de  l'impôt,  une  nourelle  espèce  de  voitures 
dites  voilures  en  serutee  accidentel.  U  s'agit 
des  Toitures  que  les  simples  particuliers  met- 
tent excepUonnellemcnt  en  circulation  à  prix 
d'argent. 

9.  Nous  arrirons  a  Tépoquc  de  la  mise  en  ex- 
ploitation des  premières  lignes  de  fer  établies  en 

France. 

Les  concessionnaires  des  lignes  de  fer  dcTaicnt 
nécessairement  supporter  TimpAt  des  Toitures. 
La  loi  du  3  juillet  1838  disposa  que  l'impOt  serait 
perçu,  mais  seulement  sur  la  partie  du  tarif  cor- 
respondant au  prix  du  transport  proprement 
dit.  Les  produits  enct^ssés  à  Utre  de  péage,  pro- 
duits formant  en  moyenne  les  deux  tiers  des  re- 
cettes totsdes,  étaient  i^nsi  amrancbis  du  droit. 
[Vog.  Cbamaa dofer'.} 

10.  L*art.  S  de  la  loi  du  14  juillet  18à5  a  fait 
disparaître  TexcepUon  consacrée  par  la  loi  de 
1838  :  il  dispose  que  rimp4t  du  dixième,  en  ce 
qui  concerne  les  cbemins  de  fer,  sera  perçu  sur 
le  produit  des  places  sans  distinction  entre  le 
péage  et  le  transport  proprement  dits,  et  que 
cet  impôt  de  10  p.  100  sera  également  perçu  sur 
le  produit  des  marchandises  transportées  à  grande 
vitesse. 

Un  troisième  paragraphe  du  même  article  a 
d'ailleurs  formellement  reconnu  aux  compagnies 
de  chemins  de  fer  la  faculté  de  retenir  le  béné- 
fice intégi'al  du  tarif  fixé  dans  leur  cahier  des 
charges  :  il  stipule  que  ce  tarif  sera  accru  du 
montant  de  J'impèt. 

1.  Lm  compagniM  d«  cbmiu  de  fei  Toutmnl  n'Irair  le  bé- 
néDce  àft  tarif*  de  Irun  i:lbii>n  drt  ukMgPi.  ajoultri-m  l'im;.At  à 
en  larifi.  La  tégie  iet  caotribulioni  tndiri'itn,  ii<  fondaDt  tur 
le  leitr  la  loi  du  9  Tcndémiaire  ao  VI,  qui  Bxe  comme  base 
du  calcul  de  It  laie  le  prii  total  di'i  place*,  ctul  [  ouvoitrégb  r 
l'inpAI  d'apiè»  le  prix  de  tranaf  orl,  aiiiii  augnii-Dti  de  la  lue. 
Pariuarr«tdu25iaiUet  IMS,  la  Cour  dujwiatiM  ■  iFjotwti 
Mite  ptiteuiw. 
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11.  L'impôt  originaire  (10*  du  prix  des  places 
et  10*  du  prix  de  transport  des  uarcbandisea 
pour  les  Toitures  k  serrlco  régulier  ;  droit  fixe 
par  Toiture  ou  par  place  pour  les  antres  Toi- 
tures) aTait  été  surmonté  d'un  décime  par  la  loi 
du  G  prairial  an  VU  (25  mai  1799),  et  d'un 
deuxième  décime  par  la  loi  du  1-i  juillet  I8ô5. 
En  ce  qui  concerne  les  Toitures  à  serTice  régu- 
lier (voitures  de  terre,  voitures  d'eau,  chemins 
de  fer],  la  loi  du  16  septembre  1871  [art.  12) 
y  a  ajouté,  dans  les  ternies  suivants,  une  surtaxe 
de  10  p.  100  : 

■  Il  sera  perçu  au  profit  du  Trésor  public  une 
taxe  additionnelle  de  t  O  p.  100  du  prix  actuel  : 

«  1**  Sur  le  prix  des  places  des  voyageurs 
transportés  par  cbemins  de  fer,  par  voitures  pu- 
bliques, par  bateaux  à  vapeur  ou  autres  consa- 
crés au  public  ; 

«  2*>  Sur  le  prix  des  transports  de  bagages  et 
messageries  à  grande  ^tesse  piar  les  mêmes  toïcs. 

■  Dans  l'application  de  la  taxe  il  ne  sera  pas 
tenu  compte  de  tout  prix  ou  fraction  de  prix  sur 
lesquels  la  taxe  serait  inférieure  à  &  centimes.  » 

12.  A  l'égard  des  Toitures  de  terre  et  des  voi- 
tures d'eau  a  serrice  régulier,  l'impôt  s'est  trouvé 
ainsi  porté  de  12  A  32  p.  100  du  prix  total  des 
places,  et  pour  les  voitures  de  terre  à  service 
régulier  l'impôt  sur  le  transport  des  marchan- 
dises a  subi  la  même  augmentation.  Quant  aii\ 
chemins  de  fer,  la  taxe  additionnelle  s'appliquait 
au  prix  total  des  places  des  voyageurs,  et  au  prt\ 
total  du  transport  des  marchandises  par  graude 
vitesse.  Celle  taxe  addilionuelle  de  fO  p.  100  a 
été  supprimée  par  Part.  20  de  la  loi  de  finances 
du  26  janvier  IH02.  L'art.  27  de  la  même  lui  a 
même  dégreTé  de  toute  la  taxe  les  transports 
en  graude  Tilesse  des  messageries,  denrées  et  bes- 
tiaux (a  l'exclusion  des  excédents  de  bagages, 
finances  et  chîeus). 

L'Immunité  de  rimp6t  s'étend  au  transport  de 
floancw  par  eolls  postaux  jusqu'à  concurrence 
de  10  kilogr.  (L.  3  mars  1881  ;  Mjuitl.  1897.) 

Pour  les  autres  entreprises  de  Toitures,  il  est 
alloué  sur  le  namttre  des  places  une  déduction 
d'un  tiers.  Pendant  longtemps,  l'administration 
des  contributions  indirectes  leur  aTait  égalemeut 
accordé  sur  le  prix  des  places  une  déduction  de 
10  p.  100  à  titre  de  pourboire,  mais  cette  tolé- 
rance, qui  ne  reposai!  sur  aucune  disposition  lé- 
gislative, a  été  retirée  en  1879. 

13.  La  loi  du  31  décembre  1873  a  augmenlo 
d'un  dcmi-décime  le  droit  afférent  aux  voitures 
d'occasion  et  ft  volonté,  aiusi  qu'aux  voitures  en 
service  accidentel. 

14.  La  loi  du  21  mars  1874  avait  établi  une 
taxe  de  5  p.  tOO  sur  le  prix  des  expéditions 
efl'ectuées  en  petite  vitesse  par  les  chemins  de 
fer,  à  l'exception  des  expéditions  de  traitsit  inter- 
national et  d'exportation. 

La  loi  de  finances  du  26  mars  1878  a  sup- 
primé cette  taxe  à  partir  du  1*'  juillet  de  la 
même  année. 

15.  Enfin,  la  loi  du  11  juiUet  1879  a  établi, 
au  delà  de  50  places,  pour  les  voitures  d'occa- 
sion, des  tarifs  décroissants  qui  n'existaient  pas 
dans  la  loi  du  28  juin  1833,  a  porté  de  15  ii 
40  kilomètres  le  rayon  dans  lequel  les  Toitures 
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eflectiumt  ua  service  régulier  soct  admises  k  ne 
pajrer  ^e  le  droit  fixe  d'occ&siOD  et  a  fixé  ainsi 
qu'il  suit  )o  tarif  des  droits  sur  les  voitures  de 
terre  et  d'eau,  au  service  régulier,  autres  que  les 
chemiBS  de  fer  :  22  fr.  50  c.  p.  100  des  recettes 
nettes  lorsque  les  prix  de  transport  sont  de 
SO  centimes  et  au-dessus;  12  fr.  p.  100  Ifffsque 
ces  piix  sont  ioféricars  à  âO  c«iitiîues. 

Cette  même  loi  a  décidé  que  Passimilution  du 
service  régulier  au  service  d'occasion  dans  le 
rayon  de  40  kilomètres  serait  applicable,  sou 
plus  seulement  aux  voitures  de  terre,  comme  la 
loi  du  28  Juin  1833  l'ATiit  spécWé  pour  le  rayon 
de  15  Ulonètres,  mais  encore  gui  bateaux  à 
nqwar,  aux  tramways,  aux  chemins  de  fer,  en 
un  BMt  ft  toutes  les  entreprises  de  transport. 

D'après  rait.  38  de  la  loi  du  36  janvier  1892, 
celle  dernière  disposition  n^est  plôs  appIieaUè 
aux  entreprises  de  chemins  de  fer  et  de  tramways 
antres  que  les  tramways  à  traction  de  chevaux. 
Pour  les  cliemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les 
tramways  à  tractioa  mécanique,  quelle  que  soit 
leur  longueur,  il  est  perçu,  Â  partir  de  la  même 
date,  une  (axe  proporltonnelle  4e  3  p.  100  sur  le 
prix  des  places  des  voyageurs  et  des  transports 
de  bagf^es  en  graode  vitesse.  Les  entreprises  de 
tramways  à  traction  mécaniqae,  sur  le  réseau 
desquelles  le  prix  des  places  ne  dépasse  pas 
30  centimes  peuvent,  sur  leur  deoaande,  être 
maintenues  au  droit  fixe. 

I/art.  12  delà  loi  de  fioaaces  du  16  avril  1895 
a  étendu  cette  dernière  disposition  aux  entre- 
prises de  chemins  de  fer  d'intérêt  général  doat 
l'exploitatioa  ne  s'étend  pas  k  une  loâ(uenr  anpë- 
rieure  à  dix  kllonètres  et  dont  les  eoBcessi«as 
sont  anUrieurea  à  la  loi  dn  12  juillet  186â  sur 
les  chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

16.  En  douant  ci-après  le  rêsouié,  par  espèce 
de  voitures,  de  toutes  tes  dispositions  qui  de- 
menrent  applicaMes  quant  h  riiôpdt,  on  fera  con- 
naître aussi  les  fomalilés  particulières  qui  sont 
prescrites  au  pwnt  de  vue  spécial  de  la  sécurité 
des  voyageurs. 

eup.  n.  —  afcsMunui  m  nirain  Brtcn 
M  Ttirnui. 

17.  La  législation  de  rin^  range  les  voitures 
pnMiques  en  trois  catégories  distinctes  : 

Les  voitures  de  terre  ; 

Les  vwturcs  d'eau  ; 

Les  voilures  de  chemins  de  fer. 

890t.  i.  —  VffUnrea  d*  ttrre. 

18.  Les  voilures  de  terre  se  divisent  de  la  ma- 
■ière  soirinte  ; 

Voitures  a  service  régulier  ; 
Voitures  d'occasion  et  k  vohmlé  ; 
Voitures  it  service  régulier  assimilées  aux  voi- 
tures d'occasion  ; 

Voitures  en  service  extraordinaire  ; 
Voitures  en  service  accidentel. 

ABT.  1.  —  VOITVRES  A  StBVICI  RKCCLIIB. 

Les  voitures  k  service  régulier,  c'est-à- 
dire  les  voitures  faisant  à  jour  et  heure  lixes  le 
trajet  d'un  poiid;  i  un  autre,  ne  peuvent  être 
mises  en  circulation  qu'après  déclaration  au  ba- 
reau  de  la  régie  diïs  ceatritwtiens  intUrectcs. 
Cotte  déclaration  doit  être  faite  au  siègi;  princi- 
pal do  rentreinise.  Elle  doit  spécilier  le  nombre 


et  l'espèce  des  voitures  ;  le  nombre  des  piace» 
que  contient  chaque  compartiment  ;  le  prit  des 
places  de  chaque  compartiment  pour  1«  tnjrt 
entier,  du  point  de  départ  au  point  d'arrivée  : 
enfin,  les  jours  et  heures  de  déptui  4e  cbacoE 
des  points  extrêmes.  {L.  25  mars  1817,  art.  1  )5 

et  ne.) 

20.  Âu  moment  de  la  déclaration  première,  la 
régie  délivre  pour  chaque  voiture  : 

1°  Lue  amptiation  portant  quittance  du  prix 
de  la  liconce  (voy.  Uosnoo)  ; 

2°  Un  laissez-passer  constatant  la  remise  et 
l'apposjtioa  d'une  estampille  [prix,  2  fr.].  {L. 
25  mars  1817,  art.  115  et  117. i 

21.  A  moins  d'une  déclaration  modlBcatiTe.  li 
déclaration  premiént  lie  le  redevable  vis-À-ns  de 
la  règiejusqn'au  dernier  jour  de  Tannée  CMrute. 

Une  nouvdle  déclaration  est  indispensable  M 
commencement  de  chaque  anuée,  si  Pexidfrftalion 
continue.  Une  nouvelle  déclaration  doit  ésale- 
ment  être  faite  chaque  fois  qu'il  y  a  cbangeoient, 
soit  dans  le  nombre  ou  dans  le  prix  des  places, 
soit  dans  les  jours  ou  heures  de  départ.  Toute 
substituUiHi  d'une  voituie  à  une  autre  doit  aiu^si 
être  l'objet  d'une  dédaraUon.  (J).  14  /ruet. 
an  XII,  (u-t.  S;  L.  2b  mars  1817,  art.  ilû, 
117  et  lis.) 

22.  Les  entrepreneurs  de  voitures  k  service 
régulier  doivent  tenir  des  registres  cot^s  et 
paraphés  par  le  sous-préfet  ou  tel  autre  officier 
public  commis,  à  cet  efTet,  .par  le  préfet.  Us 
doivent  y  inscrire  jour  par 'jour  :  le  nooa  des 
voyageurs,  le  prix  des  places,  la  nature,  le  poids 
et  le  prix  du  port  des  paquets  et  marchindises. 

Au  moment  mémo  du  départ  de  diaque  point 
extrême,  une  feuille  de  route  présentant  les 
mêmes  indications  quant  an  voyage  qui  va 
conuueaccr,  doit  être  remise  au  conducteor  de 
la  voiture.  Tout  chargement  tait  dans  le  cours 
de  la  route  doit  être  immédiatement  inscrit  iMir 
cette  feuille  par  les  soins  du  conducteur  et  reporté 
ensuite  au  registre  tenu  dans  le  bureau  d'arrivé. 

Us  registres  et  feuilles  dont  il  s'agit  peuvent 
être  établis  sur  piftler  libre. 

Les  registres  doivent,  à  toute  réquisition,  être 
représentés  aux  employés  de  la  régie.  11  eu  est 
de  même  des  feuilles  de  route;  toutefois,  le 
délai  pendant  lequel  la  représentation  est  oUi- 
gatoire  peut  être  considéré  comme  limité  â  un 
intervalle  de  dix  jours.  {D.  14  /ntct.  au  XII, 
art.  3  et  à;  L.  25  mars  1817,  art.  Ils;  l. 
tdjuitl.  1837.) 

23.  Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  à 
service  régulier  doivent  payer  TimpAt  :  I**  sur  Is 
prix  des  places  déclarées  ;  2°  sur  le  produit  du 
port  des  paquets  et  marchandises.  \L.  9  vend, 
an  VI;  L.  4  vetU.  an  XII;  L.  25  mars  1817; 
voff.  a!>  26.) 

24.  Le  produit  du  transport  des  paquets  et 
marchandises  n'est  point  passible  de  l'impôt  lors- 
que le  transport  a  lieu  au  moyen  de  voitures 
spéciales  qui  ne  servent  pas  en  même  temps  au 
transport  des  voyageurs  (.4pft  C  d'Ù.  l**  jour 
coniplémeat.  an  Xll)  ou  au  movea  de  voitures 
d>au.  (/..  5  venl.  an  XII.) 

25.  Le  droH,  quant  au  produit  des  places,  s'é- 
tablit pour  chaque  voyage,  aOer  ou  retour,  d'à* 
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près  le  nombre  des  places  que  tes  voitures  con- 
tiennent, et  d'après  le  prix  dtelaré  pour  le  trajet 
de  l'un  à  Tautre  point  extrême. 

Une  déduction  d'nn  tiers  est  accordée  pour 
idaces  rides.  {L.  2&  mars  1817,  art.  118;  L. 
17  juiU.  181».  art.  4;  l.  Il  juM.  1879, 
art.  3.) 

l'impAt  représente  12  p.  100  (impAt  augmenté 
de  2  décimes)  des  recettes  neNes,  soit  des 
T«ecttcs  brutes.  (L.  tl  juill.  tft79  et  26  ^om. 
1892.) 

La  formols  qui,  appUqaée  direetement  k  la  r»* 
cette  brute,  donne  le  nMmtant  de  rinptt,  est  de 
*fu  ou  10,72  p.  100. 

26.  Le  drdt,  quant  an  produit  du  transport 
des  paquets  et  œarcbaadiscs,  s'établit  an  tu  des 
registres  tenus  par  les  entrepreneurs  et  au  tu 
dos  feuilles  de  route.  Il  est  le  même  que  pour 
les  prix  de  transport  des  voyageurs.  (L.  5  vent, 
an  XII;  D.  H  /»Ttc(.  on  XJI;  L.  25  mars 
1817;  L.  11  juilL  1879.) 

Los  seules  marcbaodiscs  qui  payent  PimpM 
sont  :  les  excédents  de  bagages,  les  Ananees  et 
les  «biens.  [L.  2&  juill.  1892.) 

27.  Ilelativement  aux  voitures  à  service  régu- 
lier qui  effectuent  une  partie  de  leur  parconrs 
sur  un  territoire  étranger,  on  établit  au  calcul 
proportionnel  aux  distances  parcourues  dans  Tun 
et  dans  Tautrc  pi^s.  {Dieis.  min.  Jol  0  /r<a. 
an  XI.) 

28.  Us  voitures  i  service  régulier  qui,  dus 
leur  trajet,  enpmotoBt  des  voies  de  fer,  sont 
emsidérées,  pour  le  purcoars  sur  ces  rôles, 
comme  appartenant  ii  Feiploltation  des  dienins 
de  fer.  {Jttritpr.  de  la  Cour  Oe  cats.) 

29.  Le  montant  des  droits  afférents  au  transport 
des  voyageurs  et  des  marchandises  est  exigiUe 
tons  les  dis  jours.  U  doit  être  payé  aux  comptaMes 
de  la  régie  dans  la  -  circonscription  desqu^  se 
trouvent  les  points  extrêmes  de  la  route  desserrie. 
Chacun  de  ces  comptables  fait  la  perception  pour 
les  voyages  dont  le  p(Mttt  de  départ  est  situé  dans 
sa  eircoBscriptioD.  {L.  25  mars  1817,  art.  118; 
lastr.  gén.  de  lu  régie.) 

Kn  vertu  d'une  auMHisation  spéciale  de  la  régie, 
qudques  compagnies  sont  admises  it  payer  tons 
tes  droits  à  Paris. 

30.  Des  abonnements  peuvent  être  consentis 
par  la  régie  relativement  aux  Toitnres  k  service 
régnber.(£.  25  mon  1817,  art.  ll».)EnfiBU,  ce 
^slène  ne  reçoit  qu'une  appUcaliw  restreinte, 
et  il  n'est  adopté  que  dans  des  conditions  eieep- 
tlonndies. 

31.  La  hri  dn  80  m^  18&1  a  disposé  que  des 
ré^ements  d'administraUoo  puMiqne  détermine- 
ront, pour  les  voitures  de  messageries  :  1*  les 
conditions  relatives  k  la  s<^dit4  et  k  la  stabiUlé 
des  T<4tuns  ;  2"  le  mode  de  chai^emcnt,  de  con- 
doite  et  d'ennyage  dos  vidtures  ;  3*  le  nombre 
de  personnes  qu'elles  peuvent  contenir;  4'  la 
police  des  relais;  b"  les  autres  mesures  de  poUcc 
à  (Serrer  par  les  conducteurs,  les  cochers,  etc. 

32.  Conformément  à  ces  dispositienis,  les  en- 
trepreneurs de  vmturcs  publiques  allant  à  desti- 
nation fixe,  sauf  ceux  qui  partent  des  frontlù^ 
et  desservent  les  routes  de  pays  voisins,  ont  été 
soumis  k  roUigation  de  déclarer  totU  d^bwd  k 


l'autorité  préfectorale  (dans  le  département  de  la 
Seine,  au  préfet  de  police},  le  siège  principal  de 
leur  établissement,  le  nombre  de  leurs  voitures, 
celui  des  places  qu'elles  contiennent,  le  lieu  de 
destination,  les  jours  et  heures  de  départ  et 
d'arrivée,  la  désignation  des  relais  et  le  nom 
des  rdayeurs.  Toute  modification  aux  dispositions 
primitives  entraîne  une  nouvelle  dédaration.  (D. 
10  août  1852.) 

33.  Aussilêt  après  les  déctaratioDs  premières 
ou  modileatiTes,  le  préfet  ou  le  sous-préfet  or- 
donne la  virite  des  voitures  et  désigne  r«p«t. 
L'entrepreneur  a  la  faculté  de  nommer  de  son  cAté 
un  expert  appelé  à  opérer  eontradictoireraent  arec 
colni  de  l'admiidstration.  Le  préfet  prononce.  (/>. 
10  aoAt  1852.) 

34.  Aucune  volturo  senrice  régulier  ne  peut 
être  mise  en  dreulation  snat  la  délivrance  de 
l'autorisation  du  préfet.  A  défaut  de  cette  auto- 
risation, la  régie  des  contributions  indirectes 
doit  refuser  toute  déclaration  quant  à  l'impôt. 
{D.  10  août  1852.) 

35.  Toute  voiture  doit  porter  à  l'intérieur  des 
comparUments  le  numéro  de  chaque  |dace,  le  prix 
de  la  place  depuis  le  lieu  do  départ  jusqu'à  celui 
d'arrivée. 

L'eutreprenour  ne  peut  admettre  dans  les  com- 
partiments un  plus  grand  nombre  de  voyageurs 
que  celui  indiqué  dans  l'autorisation  du  préfet. 

Indépendamment  des  inscriptions  et  transcrip- 
tions prescrites  par  la  loi  de  l'impét,  les  enlre- 
pi-eueurs  doivent  former  pour  chaque  voyageur 
et  lui  remettre  un  bulletin  analytique  de  l'ente- 
gistremcat.  Entre  autres  indications,  ce  bulletin 
doit  relater  le  numéro  de  la  place. 

A  chaque  bureau  de  départ  et  d'arrivée,  ainsi 
qu'Â  chaque  relais,  U  doit  y  avoir  un  registre  coté 
et  paraphé  par  le  maire  pour  l'iuscriptiou  des 
jdùntes  que  les  voyageurs  peuvent  avoir  i  former 
contre  les  conducteurs,  cochers,  etc.  {S>.  10  août 
1852.) 

36.  L'ordonnance  générale  de  poliee  du  31  août 
1 897  a  codifié  tous  les  ré^ements  antérieura  sur 
la  eirtnlation  dans  Paris  et  sa  banlieue  {Bull, 
municipal  des  9,  10,  U,  IZef  l3sepM897), 
notamment  en  ce  qui  eoDceme  tons  les  modes  de 
transport  en  commun,  omnibus,  tramwaya,  etc. 

Le  décret  du  6  août  1S81,  rendu  en  exécution 
de  l'art.  38  de  la  loi  du  U  juin  1680,  r^e- 
mente  l'exploitation  des  vtàa  ferrées  sur  le  sol 
des  voies  publiques  (tramways,  etc.). 

La  circulation  des  automobiles  a  fait  l'objet 
d'un  règlement  d'administration  publique  en  date 
du  10  mars  1899. 

AKT.  2.  —  VOITUBEB  d'ocCASIOM  ET  A  VOLONTÉ. 

37.  La  mise  en  circulation  des  voitures  d'occa- 
sion et  k  volonté  n'est  subordonnée  k  aucune 
permissifw  préalaMe  de  l'autorité  administrative. 
Lorsqu'une  autorisation  est  nécessaire,  comme, 
par  exemple,  à  Paris,  c'est  par  suite  de  disposi- 
tions émanant  de  l'autorité  locale.  Hais,  bien  en- 
tendu, les  prescriptions  générales  des  rè^emcnLs 
sur  la  police  du  roulage  sont  pleinement  applica- 
bles à  ces  voitures. 

38.  Eu  ce  qui  concerne  limpAt,  une  déclaration 
prédaMe  est  de  rigueur.  La  déclaraUui  doit  con- 
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tenir  le  signalcaicat  de  U  voiture  et  énoDcer  le 
aombre  des  places. 

Les  voitures  d'oceation  et  à  volonté  doivent  étn 
estampillées  ;  elles  ne  donnent  pas  lieu  b  la  per- 
ception de  la  licence,  {l.  9  vend,  an  VI;  L. 
25  mars  1817.) 

30.  Les  entrepreneurs  et  les  loueurs  de  voi- 
tures peuvent  avoir  des  voitures  non  déclarées. 
La  mise  eu  circul;.tion  donne  seule  ouverture  au 
paiement  de  l'impét. 

Us  peuvent,  sans  paiement  d'un  nouvel  impAt, 
substituer  une  voiture  à  une  autre  voiture  de  même 
conlcuaucc  ;  maïs  toute  substitution  de  cette  na- 
ture doit  être  l'objot  d'une  déclaration.  ' 

Lorsqu'à  uue  voiture  déclarée  on  substitue  une 
voiture  de  plus  grande  capacité,  il  y  a  perception 
du  droit  pour  les  places  en  excédent.  U  eu  est  de 
même  si  la  contenance  delà  voiture  déclarée  subit 
un  accroissement. 

Aucun  chaugcmeot  ne  peut  d'ailleurs  6Ue  ap- 
porté dans  le  signalement  de  la  voiture,  à  moins 
d'uuc  nouvelle  déclaration. 

Toute  décUraUoD  première  ou  modificative 
donne  lien  i  la  délivrance  d'un  laisscz-passcr. 
\L.  M/ruct.  on  XU;  t.  25  ntcrf  1817.) 

40.  Le  droit  est  da  dès  qull  y  a  transport 
moyennant  rétrïbuti<m. 

LImpAt  n'est  pas  dû  par  les  simples  loueurs 
de  voitures.  U  n'est  pas  dû  non  plus  par  les 
simples  loueurs  de  chevaux.  Ainsi,  il  n'y  a  pas 
ouverture  à  percepUon  lorsqu'un  voyageur  se  pro- 
cure lui-même,  d'une  part,  la  voiture,  et  d'autre 
part,  des  chevaux  et  un  conducteur.  Hais  le  droit 
devient  exigible  si  le  transport  est  pleinement  as- 
suré, soit  par  le  loueur  de  la  voituro,  soit  même 
par  un  tiers.  iJurispr.) 

41.  Les  entrepreneurs  de '^voitures  publiques 
ne  peuvent  prétendre  à  Texcmption  de  TimpAt 
pour  celles  des  voitures  qu'ils  déclareraient  em- 
ployer uniquement  à  des  transports  gratuits. 
[Cass.  21  aeril  1826  et  8  août  1843.) 

42.  Void  le  tarif  des  droits  en  principal  et 
décimes  pour  les  voitures  d'occasion  et  (t  vo- 
lonté : 

rar  M. 

,  t  1  rt  2  place*.   50r  ■ 

I  k  3  placo*.  •  .  .  .      7S  ■ 

p.,         UépUcri   lUO  > 

qu.Iqu«wil  >6pl.cr..  ....      131  SU 

\  pour  chaque  ilacc  ■■-di-Miu  di> 

i   

I  p«ur  tbaquc  plaw.au  (Mà  do  50 

JuMu'k  I»   6  23 

^  fourdiaqaFplicpau  d'  Iid"  150.        3  iH 
{L.  iijutit.  1S79.) 

43.  Le  droit  est  payable  par  mois  et  d'avance. 

A  défaut  de  déclaration  de  cesser,  lo  droit  de- 
vient successivement  exigible  pour  tous  tes  mois 
de  la  même  nunée.  A  l'expiration  de  l'année,  une 
nouvelle  déclaration  est  nécessaire  si  le  service 
continue.  {L.  25  mars  1817  et  II  juUt.  1879.) 

44.  Les  voitures  à  service  régulier  qui  sont 
employées  aussi  comme  voitures  d'occasion  sont 
soumises  à  la  fois  au  droit  ttxe  et  au  droit  pro- 
portionnel. {Jurêtpr.) 

ART.  3.  —  VOITORES  A  8ERVICR  tiODint  ASSIHILtiBS 
kVX  VOITttKES  d'occasion. 

45.  Sont  considérées  comme  partant  d'occasion 
et  il  volonté,  et  ne  donnent  lien  dès  lors  qu'à  Tap- 
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plieation  du  droit  fixe,  les  voitures  qui,  dans  leur 
service  habituel  d'un  pirint  llxe  k  an  autre,  ne 
sortent  pas  d'une  même  Tille  ou  d'un  rayon  de 
40  kilomètres  de  ses  limites,  ponrm  qu'il  d";  ait 
pas  continnité  immédiate  de  serviee  pour  un  point 
plus  éloigné,  même  après  cbancement  de  roîlure. 
{L.  lijuUlet  1S79,  art.  1".) 

46.  Le  rayon  de  40  kilomètres  se  délenDine  a 
vol  d'oiseau,  sans  égard  au  parcours  réel  qui  est 
cflectuë.  Le  trajet  que  font  les  voitures  n^est. 
d'ailleurs,  pas  calculé  d'après  les  points  précis  de 
départ  et  d'arrivée.  On  prend  pour  base  la  distance 
la  plus  faible  qui  existe  de  la  limite  extrême  de  la 
commune  où  se  trouve  l'un  des  points  de  départ  i 
la  limite  extrême  de  l'autre  commune.  {Jurispr.) 

47.  Le  but  des  dispositions  précitées  a  été  de 
prévenir  une  surcharge  dlmpèt  pour  des  entre- 
prises placées  dans  des  conditions  exceptionnelles. 
Ces  dispositions  ne  peuvent  donc  être  considérées 
comme  irapéraUves.  Les  entrepreneurs  qui  r>rë- 
fèrent  rester  sous  le  régime  général,  doireat  être 
admis  à  payer  l'impOt  d'après  le  tarif  airété  pour  le;* 
voitures  à  service  régulier,  {instr.  de  la  régie.  ) 

48.  Les  Toitures  dont  il  est  question  sont  sou- 
mises aux  règles  de  police  qui  concernent  les  au- 
tres voitures  à  service  régulier.  (D.  lOooAf  1852.1 

ABT.  4.  —  TOITDIES  BK  SBBTICB  KXTRAOBDIUA IME . 

49.  Les  entrepreneurs  de  Toitures  service  ré- 
gulier ne  peuvent,  parfois,  transporter  tons  les 
voyageurs  qui  se  présentent,  qu'à  la  condition 
d'employer  supplémcntairement  une  ou  deux  t(m- 
tures.  C'est  le  cas  du  service  extraordiaaire. 

On  considère  aussi  comme  faisant  un  service 
extraordinaire,  les  voitures  de  réserve  ou  de  re- 
change que  les  entrepreneurs,  qui  n'ont  que  des 
voitures  en  service  d'occasion,  peuvent  être  ame- 
nés, dans  des  circonstances  exceptionnelles,  à 
utiliser  momentanément  sans  faire  suite  k  un  sei^ 
vice  régulier.  (Cire.  c.  iad.'^Ojaao.  1892.) 

A  la  demande  des  entrepreneurs,  la  régie  dc% 
contributions  indirectes  délivre,  pour  les  voitures 
ainsi  employées,  des  lalssez-passer  valaMcs  pour 
UD  seul  voyage,  et  elle  tait  alors  au  comptant  la 
perception  des  droits  exigibles. 

50.  L'administration  met  à  la  disposition  des 
T(rituriers  des  registres  n"  24  A,  de  sorte  que 
ceux-ci  peuvent  se  délivrer  enx-mèmes  des  laissez- 
passer.  {Cire.  c.  iiiU.  iO  janv.  189?.) 

51.  Si  les  voitures  doivent  marcher  concur- 
remment avec  les  voitures  ordinaires,  les  droits 
sont  calculés  comme  pour  ces  voitures  ordinaires, 
c'est-à-dire  d'après  le  nombre  des  places  que  les 
voitures  contiennent,  sous  la  déduction  d'un  tiers, 
et  d'après  le  prix  ordinaire  du  transport  pour  le 
trajet  habituel. 

S'il  s'agit,  au  contraire,  d'un  voyage  isolé,  les 
droits  sont  perçus  en  raison  de  lOp.  100  (en  prin- 
cipal) des  sommes  effectivement  reçues  par  les 
entrepreneurs.  Au  principal  viennent  s'sjootcr. 
bien  entendu,  les  deux  décimes. 

52.  Les  voitures  que  les  entrepreneurs  à  ser- 
vice régulier  mettent  extraordinairement  en  cin'U- 
lation  doivent  être  estampillées  ;  elles  donnent 
lieu  k  la  perception  d'une  licence;  leur  emploi 
doit  être  préalablement  autorisé  par  le  préfet. 
(L.  2â  mars  1817.) 

63.  A  l'égard  des  entrepreneurs  de  voitures  k 
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service  régulier,  la  faculté  de  déclarer  des  voitures 
en  service  extraordinaire  ne  pourrait  être  ralsou- 
nablement  déniée  ;  elle  peut  donc  être  considérée 
comme  nn  droit  positif. 

Il  n'en  est  pas  de  mime  des  entrepreneurs  de 
voilures  dVcasion.  Ce  n''est  que  per  pure  tolé- 
tance  que  ces  entrepreneurs  sont  admis  k  faire  de 
semblables  déclarations.  Lorsque  la  régie  croit 
juste  do  les  dispenser  du  paiement  de  la  taxe  fixe, 
la  perception  de  HmpAt  est  opérée  suivant  ce  qui 
est  Indiqué  1  Tart.  5t ,  S  2.  Lors  de  la  première 
déelmUon,*et  au  commencement  de  ebaque  an- 
née, on  exige,  d'ailleurs,  le palementdelallccnce. 
Lors  de  la  première  déclaration,  on  exige  toisai  le 
paiement  d'une  estampille. 

ART.  D.  —  vorroais  m  smici  AcciDiKm. 

54.  A  Paris,  k  Lyon^  ii  fiordcaux  et  dans  presque 
toutes  les  grandes  villes,  des  entrepreneurs  de 
déménagement  et  autres  voituriers  utilisent  leurs 
véliicules  pour  transporter  le  public  aux  fêtes  pa- 
tronales, foires,  assemblées,  etc.,  qui  ont  lieu 
dans  les  environs.  Il  n'eût  pas  été  juste  que  ces 
voitures  demeurassent  exemptes  de  tout  împAt  ; 
mais,  d'un  autre  cété,  on  n'aurait  pu  équitable- 
ment  les  soumettre  aux  mêmes  droits  que  les  voi- 
tures ordinaires  dites  d'occasion  ou  à  volonté.  Le 
législateur  a  décidé  qu'elles  supporteront  une  taxe 
de  \b  cent,  par  place  et  par  jour.  (L.  îOjuiU. 
1837,  art.  11.)  Cette  taxe  est  pas^e  de  deux 
déelDics  et  demi. 

8S.  Les  voitures  en  seirvice  accidentel  doivent 
être  Tobjet  d'une  décIaraUon  spéciale  ebaque  fois 
qu^  en  est  fait  usage  pour  le  transport  de  voya- 
geurs. Elles  ne  sont  point  assujetties  à  la  forma- 
lité éa  l'estampille  ;  elles  ne  donnent  pas  lieu 
non  plus  à  la  perception  de  la  licence  ;  enfin  au- 
cune permission  préalable  de  l'autorité  adminis- 
trative n'est  prescrite  pour  leur  mise  en  circu- 
lation. 

La  perception  du  droit  de  0  fr.  1  875  est  basée 
sur  la  capacité  des  voitures  et  non  sur  le  nombre 
des  places  réellement  occupées. 

La  quittance  des  droits  sert  (le  laissez-passer. 
{Même  art.) 

Les  voilures  d'eau  parlant  accidentellement  ne 
sont  pas  soumises  il  l'impét.  (Cass.  31  mars 
1876;  />.  77,  1,  lU.) 

56.  il  ne  peut  y  avoir  des  dédarations  pour  des 
voilures  en  servico  accidentel  que  dans  les  loca- 
lités où  il  existe  des  entrepreneurs  de  voitures 
publiques.  A  défiiut  d'une  semblable  restriction, 
les  véritables  entrepreneurs  de  voitures  publiques 
se  seraient  eux-mêmes  aflb«ncbis  du  paiement  des 
taxes  que  comporte  leur  exploitation.  {L.  ZQjutU. 
1837,  art.  11.) 

Aut,  g,  —  APFAKEILS  K  VtPEUR.  lOTOHOBILES. 

57.  La  circulation  et  le  fonctionnement  des 
automobiles,  c'est-à-dire  des  vébicules  à  moteur 
mécanique  autres  que  ceux  qui  servent  ii  l'ex- 
pioitatioD  des  voies  ferrées,  a  fait  l'objet  d'un  règle- 
ment d'administratiOD  publique  du  10  mars  1899 
modifié  par  décret  du  10  septembre  1901.  (Voy. 
AntomoUlet.) 

L'art.  86  de  la  loi  de  finances  du  13  avril 
1898  porte  que  l'Étal  peut  subventionner  les 
services  réguliers  de  voitures  automobiles  dans 
les  limites  déterminées  par  l'art.  M  de  la  loi  du 
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1 1  juin  1 880  sur  les  chemins  de  fer  d'inlérét  lo- 
cal- 

Les  subventions  de  l'État  ne  peuvent  être  ac- 
cordées quk  des  entreprises  justifiant  de  moyens 
d'action  suffisants  pour  transporter  ebaque  jour 
sur  toute  la  longueur  desservie,  au  moins 
10  tonnes  de  marcbaodises,  à  une  vitesse 
moyeniw  de  6  kilomètres,  et  60  voyageurs  avec 
3  tonnes  de  bagages  et  messageries,  à  une  vi- 
tesse moyenne  de  l  -2  ItUomètres. 

Le  contrat  qui  alloue  la  subvention  pour  le 
paiement  de  laquelle  le  coneoura  de  l'Etat  est 
demandé  détermine  les  localités  à  desservir,  le 
nombre  et  la  capacit<i  minima  des  véhicules,  le 
nombre  minimum  des  voyages  et  leur  durée 
maxima,  le  montant  maximum  des  prix  i  perce- 
voir pour  le  transport  et  tes  pénalités  encourues 
en  cas  d'inexécution  de  ces  engagements.  El  est 
approuvé,  sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux 
publics,  par  un  décret  délibéré  en  Conseil  d'État, 
qui  fixe  le  montant  maximum  du  concours  an- 
nuel de  l'Ëlat.  • 

Un  décret  du  24  février  1900  a  déterminé  les 
formes  à  suivre  pour  justifier  de  Texécutioa  des 
services  d'automobiles  subventionnés  par  PËtat. 

58.  Au  point  de  vue  des  taxes  indirectes,  les 
voilures  automobiles  qui  font  un  service  public 
de  voyageurs  sont  passibles  de  l'impèt,  an  même 
titre  que  les  voitures  publiques  k  traction  ani- 
male. 

Certaines  Cacllilès  ont  cependant  été  accordées 
aax  constructeurs  : 

Les  voitures  autonuibiles  mises  à  l'essai  en  vue 
de  la  vente  et  conduites  par  un  mécanicien  anx 
gi^s  du  vendeur  ont  été,  à  titre  provlsoira, 
exemptées  de  i'impèt.  Les  videurs  d'automobiles 
se  munissent  d'un  luissez-passer  ne  comportant 
que  le  prix  du  timbre. 

Les  constructeurs  qui,  sans  préliminaires ^de 
vente,  donnent  des  voitures  en  location  à  la 
journée,  en  vue  de  faire  connaître  les  produits 
de  leur  industrie,  ont  été  assimilés  au  simple 
particulier  qui,  accidentellement,  met  une  voiture 
en  circulation  pour  transporter  des  voyageurs  k 
prix  d'argent.  Par  application  de  Part.  11  de  la 
loi  du  20  juillet  1837,  il  leur  est  délivré  nn 
laissez-passer  en  service  accidentel  qni  entraîne 
le  payement  du  droit  de  0  fr.  1  875  par  jour  et 
par  place. 

ABT.  7.  —  VOITDBBB  o'iAD. 

59.  Les  voitures  d'eau  sont  imposaUes  dans 
les  mêmes  conditions  que  les  voitures  de  terre. 

ËUes  donnent  lieu  k  rapposition  de  rcstampille 
et  à  la  perception  du  même  droit  de  licence  (5  fr. 
en  principal)  que  les  voitures  de  terre  k  quatre 
roues.  Leur  mise  en  circulation  doit  être  précédée 
d'une  déclaration  et  de  la  délivrance  d'un  laissez- 
passer  énonçant  le  nombre  et  le  prix  des  places. 
{L.  26  mars  1817,  art.  115,  116  et  117.) 

Le  droit  proportionnel  quant  aux  voitures  d'eau, 
est  assni'é  par  les  trois  modes  ci-après  indiqués  : 

D'après  le  nombre  des  places  que  contiennent 
les  voitni-es  et  d'après  le  prix  déclaré  pour  le  trajet 
entier,  sous  la  dédnctiun  d'un  tiers  pour  places 
vides; 

Par  un  abonnement  basé  sur  les  recettes  pré- 
sumées ; 
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Au  va  des  registres  de  f  eclreprise,  d'api-ès  les 
receltes  effectives. 

Ce  dernier  oiode  re^^oit  surtoal  sod  apptication 
qoant  aux  bateanx  à  Tapeur. 

60.  Le  produit  do  transport  des  marchandises 
chargées  snr  les  ToKurcs  d'eaa  n'est  point  pas- 
sibie  de  l'inqràt.  {L.bifent.anXII,ait.1ù;  Dée. 
49  ta  régie.) 

61.  Les  Tdtnres  d'eaa  ne  sont  possibles  d« 
l  impAI  qu'autant  qu'elles  mettent  en  coauBunie»- 
tion  Immédiate  au  moins  deux  points  établis,  à 
PiBtértenr,  sur  des  Oeuves,  rivières  ou  canaux, 
par  exemple  Paris  et  Rouen,  on  Rooen  et  Le  Harre. 
Lorsque  venant  de  la  mer  elles  arriveut  (Ërecte- 
saa/t  i  un  point  quelconque  de  l'intérieur,  et  viee 
versa,  l'impAt  n'est  pas  dû.  De  même,  il  n'7  a 
pas  mvertiire  à  la  perceplion  de  l'impÀt  lorsque, 
sans  point  intermédiaire  d'arrêt,  elles  mettent 
simplment  en  conmiunicatios,  par  la  mer,  deax 
ports  situés  même  au-desausde  Tembouchure  des 
ftenves  ou' rivières,  eiHnme,  par  exemple,  Rouen  et 
Caen.  La  navigation  cst'alors  considérée  con»e 
exclasiveraent  maritime  el  l'on  applique  le  prindpe 
dn  mare  tiberum.  {Juriapr.) 

En  ce  qui  concerne  les  voitures  d'eau,  aucune 
distinction  n'est  &ii(e  entre  les  eaux  Duritimes, 
Inviales  en  autres.  La  seule  condition  de  l'exigi- 
Mité  de  lImpAt  est  qlie  les  transports  de  voya- 
geurs s'exécutent  à  l'intérieur  du  .territoire,  ou 
entre  deux  pdnts  du  territoire,  sans  sortir  de  ce 
tenitofre.  (Coas.  28  oct.  1902.) 

62.  Les  entrepreneurs  de  voitures  d'eau  doiroot, 
comme  les  entrepreneurs  de  voitures  de  ter»  i 
service  régulier,  inscrire  sur  un  registre  spécial 
le  ncmbre  des  voyageurs  transportés  ;  leurs  con- 
ducteiu*9  doivent  aussi  être  munis  de  feuilles 
de  rente.  (Voif.  art.  îl  ;  t.  \i,M*ct.  an  XIII; 
L.  25  marn  18)7.) 

UT.  8.  —  CHIHIKS  PB  FIB  D'iNTiltT  GÉI1ÉBAL. 

63.  Les  voitures  servant  au  transport  des  vova- 
geurs  sur  les  cfcemins  de  fei-  doivent  être  tantes 
déclarées  à  la  régie  ;  ebacune  d'elles  donne  Hen  A 
l'apposition  d'une  estampille  (2  fr.),  la  pei^ 
eapCion  d'une  licence  (5  tt.  en  principal)  et  h  ta 
délivrance  <run  laissez-passer.  (L.  'Zjum.  1838.) 

64.  An  point  de  vue  spécial  de  la  polke,  la  mise 
en  eirenlation  de  ces  voitures  est  sabord«née  k 
la  TérificatioB  de  délégués  du  goaverMiBent  [Cahier 
de»  charge»  4e  l'ad^diaUim.) 

65.  L'impM,  quant  au  tmtspert  des  voyageurs, 
est  basé  sur  les  recettes  effecUves  (  1 3  p.  tOO  des  re- 
cettes nettes,  ou  '  Vi  1 1  «oit  •/„  desreeettes  brutes) . 

66.  Indépendamment  du  droit  aKrent  au  pro- 
duit des  places,  les  compagnies  de  ebeminsde  fer 
doivent  payer  â  l'État  on  droit  sur  le  prix  de 
transport  des  excédents  de  bagages,  des  finauees 
et  des  chiens.  Ce  droit  est  calculé  camme  la  tafxe 
snr  Ii>  produH  des  places.  L'art.  27  de  la  loi  de 
fluanees  du  26  janvier  (892  a  supprimé  en  tota- 
lité la  taxe  proportionnette  perçue  sur  les  prix 
nets  de  transport  en  grande  vitesse  des  message- 
ries, denrées  el  bestiaux.        /«  n"  12.) 

67.  Laconstalationde  rimpAtalteuan  siège  prin- 
cipal des  entreprises.  Les  compagnies  saot  tenues 
d'y  vénnir  tous  les  éléments  de  leur  comptahflité, 
el  de  conrauiDiquer  au  service  de  la  r^  tous  les 
decumeuts  nécessaires  pour  établir  le  contrto  des 
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bases  do  la  perception  des  droits.  Les  droits  sont 
exigibles  de  dix  Jours  en  dix  jours.  [L.  2&  man 
1817;  L.  \**)uia.  1838;  L.  UitOU.  18â&.) 

68.  Pour  tout  ce  qui  se  rattache  klear service 
de  eontréle  et  de  surveillaDGe.  les  employés  de  U 
régie  ont  libre  accès  dans  les  gares  tH  stitions  aini 
quesurlesTOieidefer.  {L.  tbmm\%\T  ^CaUer 
de»  charge»  de  fat^wdteatiom.) 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer  sMt  es  outra 
ternies  de  eooinoolqaer  aux  agents  des  eostii- 
buUons  InAreetes,  tant  an  siège  de  rexploilatioii, 
que  dans  les  gares,  statieos,  dépôts  et  soeeur- 
sales,  les  registres  et  documents  de  toute  mtm 
concernant  le  lransp(vt  d^bjets  soumis  ftrkupot. 
{L.  26  mars  1878,  art.  3.) 

ABT.  9.   CBCMINS  Dl  riX  R'IITVÉBCt  LOCAL. 

69.  Pour  les  chemins  de  1er  d'intérêt  local, 
l'impM  est  de  3  p.  100  des  recettes  nettes,  soit 

des  recettes  brutes,  sur  le  prix  des  plae«s 
des  voyageurs,  sur  le  prix  de  transport  des  excé- 
dents de  bagages,  et  les  10  cent,  d'enregistre- 
ment des  bagages.  (L.  Hjanv.  1902,  art,  28.) 
Les  finances  et  les  chiens  sont  iademnes. 

70.  Les  chemins  de  Fer  d'intérêt  général  de 
moins  de  tO  ItilMiétres,  dont  la  coMessâoa  est 
antérieure  à  la  liri  du  12  juiUet  I8fiô,  sont  sou- 
mis au  tarif  de  3  p.  100.  {L.  16  avrti  tS9i.} 

ART.  10.  —  TUMITATS  A  TUCTIM  KiCAMI«tt. 

n.  L*art.  28  de  lu  loi  de  Inauces  du  26  Ju- 
vier  1892  assigettit  les  tramways  k  traette  mt- 
ctniqoe,  quelle  que  sdt  la  longueur  de  leur 
parcours,  à  um  taxe  propwtionnelle  de  S  p.  tOO 
des  recettes  nettes  sur  le  prix  des  places  do 
voyageurs  et  des  excédents  de  bagages. 

Cette  loi  prévoit  une  exception  en  faveur  des 
entreprises  de  cette  catégorie  sur  le  réseau  de»- 
quelles  le  prix  des  places  le  plus  élevé  ue  dé- 
passe pes  30  cent.  Ctiles-d  ont  hi  bculté,  ami 
d'acquitter  la  taxe  proportionnelle  de  3  p.  100 
sur  le  prix  des  places  des  veyagevs  et  des  ba- 
gages, soit  de  se  soumettre  au  droit  txe^  fit 
nombre  de  places  déclarées,  établi  par  la  M  ^ 
tl  juillet  1879. 

Les  concessionuaires  de  tramways  k  tr»ctiea 
méeanhiie  soat  soumis,  eemne  les  eotreproMun 
de  voitures  publiquca^  b  toutes  ks  oUlfatiaas 
Imposées  k  ces  derniers  (Bcenee,  estampiBr. 
M>s9»i»asaer,  visites,  etc.). 

aup.  m.  ~-  MMmMB  ikitaAiB. 

TS.  Les  employés  des  contrttntloBS  indirMtes 
swt  autorisés  k  arrêter  et  k  vériler  les  Toilavs 
puUiques  aux  entrées  et  sorties  des  villes  aîMi 
qu'aux  rriais.  Us  sont  autorisés  k  lesidriBerpa^ 
tout  ailleurs  ail  y  a  balte. 

Les  préposés  d'octroi  peuvent  les  arrétw  et  ks 
vériler  aux  entrées  et  sorties  des  villes. 

A  première  rê>i|uisi^u,  les  cendueleun  de  voi- 
tures pubUtpKs  doivent  repr^esterauxemployÉi 
de  la  régie  et  aux  préposés  d'oc&ei  agissant  ém 
les  limites  ci-dessus  déteminées,  le  kisMi-pascr 
applicaNe  k  leur  voiture,  et  de  plosuwIMBedi 
roule,  s'il  s'agit  d'un  service  r^nlîer. 

Cette  disposition  concerne  tes  voitures  p^liqms 
de  toute  e^âce.  {D.  i-g«rm.  an  Xllt;  O.idëc 
1814;!..  2»  mors  1817.) 

73.  loule  Toiture  drcvlant  mbs  cstarapiUs  sa 
sans  laissez-passer,  on  avec  un  liissei  pMiir 
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VOITURES  PUBLIQUES,  74,  75. 

ÎDapplicobte,  est,  par  ce  seul  fait,  saisissablc. 
Tout  excédent  de  voyageurs,  tout  refus,  toute 
opposition  en  ce  qui  concerne  les  vériflcatiODS  des 
employés,  constitue  une  contrarention  punie  de 
l'amende.  Enfin,  s'il  s'agit  de  voitures  k  service 
régulier,  toute  déclaration  inexacte  du  prix  des 
places,  toute  omission  ou  inexactitude  quant  h 
rinscription  du  port  des  paquets  et  morctiaiulises 
entraîne  également  l'application  d'une  amende. 
{L.  5  vent,  an  XII;  D.  14  A»^-  t" 
25  mort  18t7.) 

L'amende  est  de  100  à  1  000  f^.  Eu  cas  de  ré- 
cidive, elle  est  toujours  de  500  U.  aa  moins.  [L. 
25  mwj  1817,  Oi't.  122.) 

74.  Les  procès-verbaux  que  les  employés  de 
la  régie  et  les  préposés  d'octroi  rapportent  en 
matière  fiscale,  sont  en  outre  valables  au  point 
de  vue  spécial  de  la  police  du  roulage.  Les  con- 
traventions que  ces  agents  constatent,  en  dehors 
des  condition^  déterminées  par  la  loi  fiscale,  ne 
peuvent  être  poursuivies  qu'en  matière  de  police. 

Les  procès-verbaux  dressés  en  matière  de  voi- 
tures publiques  par  les  autnee  agODts  qui  sont 
appelés  â  constater  les  contraventions  à  la  légis- 
lation de  police,  ne  peuvent  recevoir  aucune  suite 
quant  à  l'impdt.  {Jurispr.} 

75.  En  matière  de  voitures  publiques,  les  for- 
mes de  ta  procédure  sont  les  mêmes  qu'en  ma- 
tière de  boissons  {voy.  Boiasons).  Les  agents  qui 
constatent  les  contraventions  sont  admis  au  par^ 
tage  des  amendes.  (/>.  1*'  germ.  an  XIII;  L. 
25  mort  1817.)  Charles  Hoocoo. 

Mit  k  Joui  pir  L,  Hourctde. 


VOYfia  (Agbnt)  2675 
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VOLONTARIAT.  Voy.  RMmtenent. 
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VOYAGEUR  INDIGENT.  Voy.  Sowors  d«  route. 

VOTER  (A«it).  Voy.  Agent  voyer,  Ghealu 
TfolBaax  et  Toirle.  ■ 
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WARRART.  Voy.  Sagulu  géainn.  Poor  les  warrants  agricoles,  twy.  GrMIt  agrIoaU,  n*  16. 
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ZONE  DES  SERVITUDES  HILITIIBÊS.  Vog.  SONE  FRONTIËRE.  Toy.  Travau  BUtM. 
Strvttiidu  <«fMliTM. 
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ADDENDA 


Modifications  suirveixiies  pendant  l'impression 

■,m<Mii'" 

A 


ABATTOIR. 

Rwnplaoar  cmim  *uit  le  n»  »  : 

Les  coDunnnes  soumises  oq  uod  &  Toctroi, 
nuls  possédant  nn  abattoir  publie,  ont  le  droit 
de  taxnr,  au  maiiinum,  à  deû  centimes  (2  cent.} 
par  kilograinme  de  viande  nette,  les  viandes  de 
tonte  natnre  abattues  dans  rétal^fssement. 

Il  peut  fltre  pergu  par  ces  coaimanes  une  taxe 
d*an  centime  (1  cent.)  an  maximuin  par  Ulo- 
granune  de  Tiande  nette,  sur  lea  viandes  dites  à 
la  nain  on  toraines,  pour  ttù»  de  visite  et  de 
poinçonnaite  ;  mais,  en  aucun  cas,  cette  taxe  ne 
pourra  dépasser  celle  résultant  de  PappUcation 
du  paragraphe  précédent.  [L.  8  janv,  1905, 
art.  l».) 

La  mise  en  activité  de  tout  abattoir  légalement 
établi  dans  une  commone,  pour  son  compte  ou 
pour  le  compte  d'un  syndicat  de  communes,  sui- 
vant les  dispositions  de  la  loi  du  2^  mars  1890, 
entraîne  de  plein  droit  la  suppression  des  tueries 
et  triperies  particulières  situées  dans  un  périmè- 
tre déterminé  par  un  arrêté  préfectoral. 

Le  périmètre  peut  comprendre,  soit  tout  le 
teiTitirire  de  )a  commune  dans  laquelle  l'abattoir 
sera  établi,  soit  nue  partie  de  ce  territoire  seule- 
ment, soit  plusieurs  communes  ou  fractions  de 
communes. 

Toutefois,  l'extension  du  périmètre  au  doU  des 
limites  d'une  commime  est  subordonnée  k  une 
entente  entre  les  conseils  municipaux  intéressés, 
sur  rétablissement  et  Tusage  commun  de  l'abat- 
toir {art.  2). 

Si  le  périmètre  doit  s'étendre  sur  le  territoire 
de  départements  différents,  chaque  préfet  déter- 
minera, après  entente  entre  les  conseils  munici- 
paux, la  fraction  du  périmètre  corresponduit  à 
son  département  {art.  3). 

Le  périmètre  primitivement  fixé  petit  être 
étendu  ultérieurement.  Il  est  procédé,  dans  ce 
cas,  comme  en  matière  d'ouverture  d'ab^ir 
(«•(.  4). 


Dans  les  communes  dépourvues  d'un  abattoir 
communal  ou  intercommunal,  et  dans  les  frac- 
tions de  communes  situées  en  dehors  du  péri- 
mètre fixé  d'après  l'art.  2  de  la  loi,  une  taxe 
d'un  centime  (1  cent.)  au  plus  par  kilogramme 
de  viande  nette  qui  y  sera  abattue  peut  être  éta- 
blie pour  droit  de  visite  et  de  poinçonnage. 

La  même  taxe  peut  être  établie  pour  les  vian- 
des importées  du  dehors  ou  abattues  hors  de  la 
commune  {art.  h). 

^  un  abattoir  iateruHnmunal  est  établi  dans 
l'Intérieur  dn  rayon  d'un  octroi,  le  tarif  de  cet 
octroi  doit,  sH  y  a  Heu,  être  préalablement  re- 
visé, de  manière  que  les  viandes  soient  imposées 
au  poids  net  {art.  6h 

A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
rordonnsnce  du  15  avril  1S38  et  le  décret  du 
1"''  aoOt  1864  seront  ^rogés  en  ce  qu'ils  ont  de 
contraire  k  la  présente  loi,  sauf  pour  la  ville  de 
Paris. 

L'art,  h  de  la  loi  du  10  mai  1846  est  abrogé, 
sauf  pour  la  ville  de  Taris. 

Dispositions  transitoires. 

Les  communes  qui,  conformément  k  l'art.  6  du 
décret  du  l"  aoOt  ISCi.  ont  été  régulièrement 
autorisées,  par  décret  spécial  en  Conseil  d'État, 
i  percevoir  un  droit  d'abatage  supérieur  à  deux 
centimes  pourront  continuer  k  percevoir  ce  droit 
dans  les  termes  des  décrets  d'autorisation  {art.  8 
de  la  loi). 

ALGÉRIE. 

Remplacer  cfmme  tnit  le  n"  99  ; 
28.  Service  mitUaire  en  Algérie.  Jusqu'en 
1875,  les  Français  domiciliés  en  Algérie  étalent 
exempts  du  service  militaire.  La  loi  du  6  novem- 
bre 1875  a  déterminé  pour  ta  première  fols  les 
conditions  du  recrutement  en  Algérie  et  la  loi  du 
15  juillet  1889,  art.  81,exaitAune  année  la  du- 
rée du  service  dans  la  colonie.  Aujourd'hui,  par 
application  du  principe  général  posé  par  Tarit.  32 
de  la  loi  du  21  mars  1905,  la  durée  du  service 
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â678  ALGÉRIE 


ASSURANCES 


actif  y  est  de  deux  ans,  eomme  daos  la  métro- 
pole {art.  89  de  la  toi). 

Ajouter  au  n"  79  : 

{Voy.  aussi  D.  2ô  nov.  I90i,  art.  28.) 
Oréar  m*  m  9ù^"  ainti «onçu  : 

80  ****.  AatiMtattce  Judiciaire.  Ud  décret  du 
25  Dorembre  1904  a  promulgué  en  Alf^rie,  sons 
certaines  modiflcalions,  la  loi  du  10  Juillet  1901 
portant  remaniement  de  la  législation  métropoli- 
taine en  matière  d'assistance  judiciaire. 

Intercaler  «n(re  U  Htmier  et  l'avanl-demUr  alinéa 
dn  ri°  JIS  : 

Une  loi  du  24  décembre  1904  a  prorogé  de 
sept  nouvelles  années  les  pouvoirs  répressifs  des 
administrateurs  de  commuie:»  mixtes.  Aux  termes 
de  Tart.  3  de  cette  loi.  ne  peuvent  être  punis 
des  peines  prévues  par  lu  présente  loi  pour  in- 
rracUons  spéciales  k  l'indigénat  :  les  indigtoes 
qui  occupent  ou  qui  ont  occupé  Ira  fonctions  de 
juge  Utulairo  ou  suppléant  dans  les  tribunaux 
répressifs,  les  indif^nes  moubres  de  la  Légion 
d'honneur  ou  décorés  de  la  médaille  militaire,  les 
anciens  officiers  ou  sous-officiers  retraités,  les 
assesseurs  musulmans  des  tribunaux,  les  asses- 
seurs musulmans  près  les  conseils  généraux,  les 
conseillers  municipaux  indiftènes,  et,  d'une  mu- 
niére  générale,  tous  le^  indigéues  investis  de 
ffuctions  électives,  les  fonctioniuures  et  agents 
de  la  colonie,  des  départements  et  des  commune», 
les  magistrats  et  auxiliaires  de  la  justice  musul- 
mane, tes  professeurs  et  instituteurs  publics, 
qu'ils  soient  en  activité  de  service  ou  en  situation 
de  retraite.  Des  arrêtés  du  gouverneur  général 
peuvent  éteodi'e  cette  faveur  k  d'autres  catégories 
d'iuUgèies. 

Toutefois,  les  peines  prévues  à  la  loi  redevien- 
nent applicables  à  l'égard  des  indigènes  j^rédtés 
en  cas  de  condamoatioa  à  une  peine  priTatlve  de 
liberté  poar  erime  ou  pour  détU. 

Les  iafraetiOBS  spéciales  b  l'in^nal,  dont  le 
tableau,  comportant  vingt-trois  alinéas,  est  anneié 
à  lii  loi,  consistent  principulement  dane  le  refus 
d'obtempérer  aux  ordres  de  l'autorité,  l'asile 
donné  aux  vagabonds,  le  refus  prolongé  de  Tim- 
pAt,  le  fait  de  se  transporter  en  debois  de  l 'ar- 
rondissement sans  permis  de  voyage,  etc. 

Ajouter  au  n"  148  : 

\'n  décret  du  18  novembre  1904  règle  la  com- 
position des  chambres,  le  mode  d'élection  des 
membres  français,  le  fonctionnement  et  les  attri- 
butions des  chambres. 

Créer  i<n  n  '  JSJ^''  ainH  ronÇ'i  : 

154*'*.  D-avait.  La  réglementation  du  travail 
en  Algérie  est  analogue  k  cdie  de  la  métropole. 
{Voy.  Travail,  notamment, n** 34, 83, 113. 129, 
144.  I9&  et  399.) 

A)OUt*r  à  faittip^nHttiént  tlUnfa  dt  S78 

...  à  t'exceptlon  des  marchandises  franchis- 
sant, par  la  voie  de  terre,  la  frontière  eatre  le 
Maroc  et  l'Algérie.  {L.  fijanv.  1903.) 
B.vms^aoaT  eomiM  »Hit  le 5< alinéa  év  w>tTa  : 

Quant  aux  ancres  ils  sont  assujettis  aux  droits 
suivants  :  sneres  brnts  et  vergeoises,  10  tr.  par 
fOO  kilogr.  de  ruBné;  sucres  raffinés.  12  fir.  par 
100  kilogr.  de  raffiné;  sacres  candis,  13  fr.  90 
par  100  kilogr.  de  poids  eO^eetir.  {D.  23  «otK 
1904.) 

Modifier  fontmt  »uU  Im  Ujmi  ià7  dvif  til  : 

fixé  à  127  fr.  li>  par  hectolitre  d'alcool  pur.  (£. 


13  aorfî  IS98,  art.  31  ;  O.Sitoti.  1902,3tf^c. 

1903  et  23  aoât  1904.) 
ARMËE. 

Inaorlre  ligne  4  du  a*      •  «use  *u  •  m  Ifn  dt  : 
dix  ans. 
Iton^tlaoer  am««  mil  tenflU: 

ï)ts  enpl&is  civils  sont  réservés  aui  sOns-oOi- 
eiers  eoiaptant  an  moins  quatre  ans  de  service. 
{L.  31  mon  I90j,  art.  69  à  78,  et  laNeaujc 
annexes ;voy.  Beomteant,  b"*  137  et  sniv.,  et 
Seus-oflolm.) 

ARMËE  COLONIALE. 

RemplBoer  aun'  l»,  ligut  S,Uu'liedtla  rifirtnet 
au  mot  •  HMnrtemeut  ■  far  U  73, 
llani]riaoar  oommt  t»U  I«  ^  d»  aAM  ■»  Xt  .* 

6*>  par  l'application  aux  bommês  des  costingaits 
dâs  diverses  colonies  de  la  loi  da  21  mars  tdOâ 
et  de»  lois  spéciales  relatives  an  service  miUtidre 
dans  ces  colonies.  {Vos.  Van.  37  de  ta  loi  pré- 
cifée  et  KBsmtMBMt,  d"  72.) 
ASSISTANCE  FUBUQDE. 

Remplaoer  eomwie  tuit  Ir*  d«<ix  demiét«t  tijne4  du 

1"  alinéa  dit  n  tO  : 

11  m^rs  1901,  28  mai  1902  et  12  novembre 

1904  r^ent  la  composition. 
Afouter  au  n"  SO: 

Un  décret  du  29  avril  190à  détermine  le  ré- 
gime des  prisions  pour  les  employés  des  établis- 
sements généraui  de  bienfaisance. 

ASSURANCES. 

Remplacer  foamf  »itii  la  d^rnUn  pkrate  du  w  4i 

et  la  noie  : 

Une  loi  du  17  mors  190&  a  réglemeitè  piw 
complètement  la  matière. 
Hemjjlaeer  eommt  mU  Im         A  «S  .* 

43.  Cette  loi  dMemtae  ks  iMMires  de  «rvdl- 
luce  et  de  eontréèe  des  aodU4s  iTasBomieBft  sot 
la  vie  et  de  tontes  les  eiUnprisecdMia  les  opéra- 
tions desquelles  iaterdeot  la  derée  de  la  vie  hi- 

maîne. 

Nous  indiquons  k  l'article  TeMiaas  ses  itispo- 
sitions  priacipales.  Nous  doos  bornerou  à  citer 
ici  celles  de  ses  clauses  qui  sont  spédetes  aui 
sociétés  d'assurances  sur  la  vie. 

44.  GaraMies.  Poiu  les  sociétés  françaises 
anonymes  ou  en  coismandHe,  les  statuts  Aoiveat 
spéciSer  k  dissolution  obligatoire  en  cas  de 
perte  de  la  SMitié  da  capital  secid. 

Pour  les  sociétés  A  ferme  mattrelle  oo  à  ferme 
tontiniére,  les  statats  déteruiaent  le  made  de  rè- 
glement et  l'eraplei  des  sommes  péronés,  atnst 
que  la  quotité  des  prèlèrcaunts  destiiés  à  bdre 
face  au  frais  de  gestion  de  t'entoeprtse  (ari.  4 
de  ta  M). 

Les  sociétés  françaises  anonymes  ou  es  eom- 
BUndite  dolveat  avoir  m  cs^tsl  aoeiil  sa  moins 
égal  à  2  miWena  de  ttMt». 

Les  sociétés  firançiises  &  forme  mitiieSe  9m  4 
forme  tootiniére  devront  censtHoer  on  fonds  de 
premier  établissement  qui  ne  peut  fibre  iiftrienr 
i  00  000  fr.  et  qw  doit  étn  amorti  en  qidnie 
ans  au  plus. 

Toutes  les  entrtprises  soat  tenues,  eu  oulre, 
de  conatituer,  dans  les  coodittoBS  prévues  i 
l'urt.  9,  §  4,  une  réserve  de  garntie  qui  tient 
lieu  du  préMÉvemest  prescrit  par  l'art.  36  de  la 
loi  dn  24  juillet  18ti7.  Toutefois,  cette  riscm 
n'est  pas  obl^atoire  pour  les  epéntions  &  foraM 
tonUnière  {art.  5). 
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Tsotes  les  entrepriseB  qtii  contiactent  des 
eogagementa  détermiaés  sont  tenue»  de  coosti- 
tser  de>  réserves  matbâmatiques,  égales  à  la  dif- 
rérâ»ee  entre  les  valeurs  des  eiifaffemeiits  res- 
pectîYemeQt  pris  par  elles  et  par  les  assurtis 
dans  ks  candilion»  déterjounées  par  1«  décret 
prën  à  fait.  9,  $  6.  OMe  obUfation  ne  s'applt- 
aax  entreprises  étraofèrea  que  pour  les  con- 
trats soQsatts  ou  exécutés  en  Franoe  et  en 
Algérie^ 

Les  entreprises  doirent  prodaire  antraeUeoieDt, 
-à  l'époque  et  dans  les  fonnes  4^enHnées  par  le 
Briidstre,  et  après  avis  dn  comité  cmsuttatif  des 
assurances  sur  la  vlfi  prévu  k  l'art.  10  de  Ja  loi, 
la  comparaison  :  1"  entre  ta  mortalité  réelle  de 
leurs  assurés  et  la  mortalité  prévue  par  les  tables 
admises  poor  le  calcul  de  leurs  réserves  mathé- 
matiques et  de  leurs  tarifs  ;  2*  entre  le  taai  de 
leurs  placements  réels  et  celui  qai  a  été  admis 
pour  les  catcals  siisvisés. 

En  cas  d'écarts  notables  ou  répétés  portant 
sur  un  de  ces  éléments,  des  arrêtés  ministériels 
peuvent  exiger,  au  plus  tous  les  cinq  ans,  une 
pedjHcatiûQ  des  bases  du  calcul  des  réserves 
mathématiques  des  opérations  en  coors  et  dts 
larifs  des  primes  ou  cotisatiws. 

Ces  arrêtés  sont  pris  sur  avis  couTorioe  du 
comiti  eoDSiUaUf  des  assurances  sur  la  rie,  les 
r^Hiésentants  de  l'entreprise  ayant  été  enteudus 
et  mis  en  demeure  de  fournir  leurs  observations 
par  écrit  dans  un  délai  d'un  omIs.  Us  fixent  le 
délai  dans  lequel  la  rectiHcation  doit  être  opérée  : 
le  montant  des  versements  corrélalib  4  la  recti- 
fleotion  des  réserves  mathématiques  doit  être,  fa 
la  in  decbaque  exercsce,au  moins  praportiomid 
fa  b  fraction  du  délai  courue  {art.  6). 

LcursqMe  les  béBélees  revenant  au  usurés  ne 
sont  pas  payaMes  immédiatement  après  la  liqui- 
éation  de  l'exercice  qui  les  a  produis,  un  compte 
ijuKridael  doit  mentionner  chaque  année  la  part 
de  ces  bénéfices  attribaable  fa  chacun  des  contrats 


souscrits  ou  «xécutés  eu  France  et  en  Algérie,  «t 
être  adressé  aux  assurés. 

Jusqu'à  concurrence  du  montant  des  réserv«s 
mathématiques  et  de  la  réserve  de  garantie,  ainsi 
que  du  montant  des  comptes  spécifiés  fa  l'alinéa 
précédent,  raetK  des  entreprises  tVnBçatses  est 
affecté  au  règlement  des  opérations  d'assurances 
par  on  privilège  qui  prend  rang  après  le  paragra- 
phe 6  de  l*art.  tm  dn  Gode  civU.  . 

Pour  les  entreprises  étrangères,  les  valeurs 
représentant  la  portion  d'actif  correspradante 
doivent,  fa  IVsceptIon  des  inuneubles,  fdre  Tobjet 
(Tun  dépM  à  la  caisse  des  dépAts  et  consinfr' 
tiras,  dans  les  coadilions  prévues  fa  l'art.  4,  |  6, 
de  la  loi.  Le  seul  fait  de  ce  dépAt  confère  privi- 
lège aux  assHPés,  sur  tesdites  valeurs,  pour  les 
contrats  souscrits  on  exécutés  en  France  en 
Algérie  {art.  7). 

A«\  termes  de  l'art.  9  de  la  les,  des  décrets 
déterminent,  en  outre  des  mesures  d'exécution 
énumét^s  au  mot  Tmtlaei,  n'  7.  tes  conditions 
dans  lesquelles  doivent  tonctiouner  les  entreprises 
de  gestion  d'assurances  sur  la  vie,  ei  suivant 
lesquelles  peuvent  être  perçus  les  frais  de  gestion 
dans  les  limites  d'un  maximum  fixé.  Ces  «ntre- 
prises  doivent  déposer  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  un  capital  de  garantie  de  1 00  000  tr. 
Elles  ne  peuvMt  valablement  se  faire  attribuer  la 
gestion  pour  nne  période  hdliale  de  plus  de  vingt 
ans,  fa  l'expiraHon  de  laquelle  leur  mandatne  peut 
être  renouvelé  pour  des  périodes  de  plus  de  dix 
ans.  Cbftque  renouvdlaueirt  ne  pest  être  effectué 
qu^n  an  tfaA  Texpintion  de  la  période  en  cours. 

46.  EnfmnU  de  mMtia  tfe  thuie  ans.  Kst 
considérée  comme  «outrai re  fa  Tordre  public 
toute  assurance  au  décès  repoisant  sur  la  (été 
d'enfants  de  moins  de  douze  ans.  Sont  exceptées 
les  contre-assurances  contractées  eu  vue  d'assu- 
rer, en  cas  de  décès,  le  remboursement  des 
primes  versées  pour  une  assurance  en  cas  de 
vie.  {l.  8  Hée.  1904.} 


B 


BOISSONS. 

.  XBtwoaler  aa  temmairt,  eb«p.  VJ,  »aet.  S,  art,  1,  un 
I  S  h''  notireau  : 

I  â**''.  —  Bouilleurs  de  cru  distiltent  ou  fai- 
sant diiUller  dans  u«  atelier  commuadt. 

Afauter  aprii  le  l'i  alinia  dn  n»  65  : 

Pour  les  enlèvements  de  plus  de  20  hectoHIres 
de  vin,  lorsque  la  déclaration  d'enlèvement  n'est 
pas  Âite  par  le  détenteur  actuel  des  boissons 
elle  doit  être  accompagnée  d'une  dtestation  de 
ce  dender  conAnnaot  la  i<éalité  de  l'opération. 
il.  iSjmtiL  1904,  art.  2.) 

Ajouter  apri»  r«  l"  tUinia  du  n»  tl$  : 

Une  extension  a  été  admise  eu  faveur  des 
bouillenrs  de  prnoeHes.  {Cire,  con/r.  ind.  »"  â7S 
30  août  1904.) 

qu'il  imdigut  ayant  -ti*  abr^gie*  par  l'art.  iS  dt  la  loi 
dn  aa  avril  1905. 

Rmnplaoer  Je  f*  alhtia  dn  Tiv  183  ainti  gn'il  *itit  : 

La  superficie  et  le  nombre  d'arbres  de  bante 
tige  correspondant  à  ce  maximum,  ainsi  que  la 


dimension  des  arbres  fruitiers  réputés  être  à 
l'état  de  rapport  normal,  sont  déterminés  dans 
chaque  départment  par  un  arrêté  ministériel 
rendu  snr  la  proposition  dn  directeur  des  conlri- 
butioas  tndireetes  et  après  avis  du  conseil  gé- 
néral et  du  préfet.  {L.  22  aeril  1905,  art.  17.) 

Tous  ces  arrêtés  ministériels  doivent  être  in- 
sérés au  Journal  officiel.  {Id.) 

Kodlfier  comme  tnit  la  6'  ligne  dn  n-  129  : 

...  Aux  paragraphes  1  et  4  de  la  loi  du  39  dé- 
cembre 1900... 
Afovtsr  au  n"  131  : 

Est  accordée  en  franchise,  à  titre  définitif,  l'al- 
locattou  de  20  litres  prévue  fa  l'art.  19  précité. 
{L.  22  avril  190&,  aH.  15.) 

AJoutar  an  tt«  ISS  : 

Toutefois,  les  syndicats  professionnels  on  asso- 
ciations coopératives  peuvent  présenter  fa  Tagré- 
ment  de  l'administration  deux  de  leurs  membres 
qui  restent  solidairement  responsables  des  iafrac- 
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tions  commises  dsDS  le  toeal  commim  et  des 
droits  sar  les  oaaaquaDts.  {t.  23  avril  1905, 
art.  18.} 

Ajouter  aprit  U  n"  147  : 

§  3"'.  Bouilleurs  de  cru  distillant  ou  fai- 
sant distiller  dans  un  atelier  communal. 

Ul^^.  Les  art.  12,  13  et  14  de  la  loi  du 
22  avril  1905  oDt  iastituÉ  un  régime  qui  permet 
k  tout  bouilienr  de  cra  de  jouir  de  son  privilige 
«ans  ouTrir  son  domicile  aux  Ttiifleations  du 
service. 

Ce  régime  repose  sur  l'établissement  daos  cha- 
que commoae  d'un  ou  de  plusieurs  ateliers  de 
distillation  dont  les  directeurs  départementaux 
fixent  l'emplacement  et  les  jours  et  beurea  de 
travail  aprAs  avis  des  conseils  maDidpanx. 

Las  obligations  des  bouilleurs  sont  les  sut- 
vantos  ; 

a]  Récoltants  ramenant  à  domicile  une  quan- 
tité DO  dépassant  pas  ralloealion  fiuniilale  : 
Ils  OQt  simplement  b  lever  on  acqult-h-eaatlon 

fc  10  cent,  pour  le  transport  des  matières  pre- 
mières ou  des  produits  fabriqués. 

à)  Récoltants  bénillciaut  de  Tamendement 
Itorlot  et  ramenant  k  domicile  une  quantité  su- 
périeure ji  l'allocation  : 

Mêmes  Tormaiités;  de  plus,  ils  ont  à  déclarer, 
trois  jours  au  moins  à  l'arance,  U  volonté  de 
distiller  et  tes  moyens  de  production. 

Ils  peuvent  ramoner  it  leur  domicile  les  quan- 
tités fabriquées,  quelles  qu'elles  soient. 

c)  Récoltants  ne  bénéficiant  pas  de  l'art-  2 1  de 
la  loi  du  31  mars  1903  et  voulant  ramener  à 
domicile  avec  le  crédit  des  droits  une  quantité 
excédant  l'allocation  familiale  : 

Mêmes  fonnalités  que  dans  le  premier  cas. 
En  outre,  le  bouilleur  remettra  k  l'exploitant 
d'atelier  une  déclaration  des  quantités  d'alcool  de 
fabrication  antérieure  existant  en  sa  possession 
et  se  sonmettra  k  TinTentaire  et  au  récolement. 

Le  récoltant  peut  venir  distiller  lui-même  k 
l'atelier  communal  avec  un  appareil  lui  apparte- 
nant ou  avec  un  appareil  de  louage.  Sauf  la  dé- 
claration des  stocks  et  les  visites  domiciliaires 
dont  il  est  exempté,  il  est  soumis  aux  mêmes 
obligations  que  s'il  distillait  chez  lui. 

Quant  au  bouilleur  ambulant  ou  au  bouilleur 
de  profession  qui  distille  â  l'atelier  pour  le  compte 
des  récoltaols,  il  est  soumis  aux  obligations 
imposées  aux  exploitants  d'ateliers  dont  11  est 
question  it  Tari.  147.  Mais  ils  sont  dispensés, 
dans  les  cas  prévus  aux  paragraphes  a  et  6  sns- 


visés,  dlndiqner  les  stocks  des  réoritants  et  tts 
penvoit  confondre  dans  une  même  ehanle  les 
matières  iweiialAKsapinrtenant  k  plorieon  rAcolr 
tants  et  ne  devant  pas  donner  «isemble  plu  de 
20  litres  d'alcool  pnr. 

Les  aleoob  produits  I  l'atelier  eonunonal  pen- 
vent  être  emmagasinés  en  suspension  des  drt^ 
daus  UD  local  commun  soumis  aux  visites  du 
service  et  sans  communication  intérieure  arec 
d'autres  locaux  contenant  de  l'alcool. 

Aloat«T  apré*  l*  1"  aUmia  du  n"  t49  : 

Ils  ont  simplement  k  déclarer  les  arbres  qoi 
ont  une  dimension  égaJe  ou  supérieure  k  celle 
fixée  par  l'arrêté  ministériel. 

Les  bouilleurs  de  cru  aptes  k  revendiquer  le 
bénéfice  de  l'art.  21  peuvent,  sans  perdre  lenrs 
immunités,  employer  pour  la  distillation  des 
alambics  de  toute  nature  et  de  toute  capacité  e( 
même  distiller  il  l'atelier  communal.  (£.  22  aorU 
190j,  art.  13  et  16.) 

Ajouter  apriâ  u  ï  •  aliïUa  dit  n"  tS4  ! 

Sont  exonérés  du  droit  qui  leur  est  propre 
(2.)  fr.  par  tOO  kilogr.)  les  sucres  qui,  après  dé- 
naturatlon  préalable,  sont  utilisés  dans  b  fabri- 
cation de  la  bière.  {L.  bjuiU.  1904,  art.  l**.) 

Deux  décrets  du  1*'  octobre  1904  déteimiaent 
le  mode  de  dénaturaUon  des  sucres  et  leur  con- 
dition d'introdnctitm  et  d'emploi  en  brasserie. 

Le  rendement  en  degrés-lieetolltres  des  sueras 
employés  en  brasserie  est  fixé  k  38  degrés-hocto- 
litres  par  100  kllogr.  de  sucre,  (fd.) 

BDDO£T. 

Ajouter  an  n'  90  : 

Est  interdite  l'imputation,  sur  des  cttapitres 
autres  que  ceux  aflectés  aux  dépenses  de  person- 
nel des  administrations  centrales,  de  tous  traite- 
ments, indemnités  ordinaires  ou  extraordinaires 
alloués  au  personnel  du  cadre  permanmt,  auxi- 
liaire ou  temporaire,  employé  dans  les  adminis- 
trations centrées  des  ministères.  (£.  22  avril 
190&,  art.  43.1 

BUREAUX  DE  BIENFAISANCE. 

RempUtoer  ammt  mit  U  danUr  attmia  dM  iv>  JV 

Les  bureaux  de  bienfaisance  ne  peuvent  entre- 
prendre aucun  procès  ni  y  défendre,  sauf  si  la 
compétence  est  administrative,  on  s'il  s'agit 
d'actions  possessoires,  sans  nn  avis  du  conseil 
municipal.  {L.  8  janv.  1905,  art.  3.)  En  cas  de 
désaccord  avec  le  conseil  municipal  une  autori- 
sation du  conseil  de  préfecture  est  nécessaire. 
Voy.  pour  les  autres  dispositions  de  l'art.  3  pré- 
cité de  la  loi  de  190ô,  v*  Fabrlqiu,  n*  80. 


C 


CADASTRE. 

Modifier  aitui  qu'il  «oit  U  S'  aUnia  du  n"  SI  : 

En  ce  qui  touche  les  procédés  financiers  à 
adopter,  la  sous-commission  des  voies  et  moyens 
a  posé  en  principe  que  les  fonds  nécessaires  k 
l'opération  seraient  prélevés  sur  les  ressources 
générales  ordinaires  du  budget,  augmentées,  le 
cas  échéant,  du  produit  de  centimes  additionnels. 
En  cas  dInsnIBsance  de  ces  ressources,  a-t-etle 
ajouté,  les  fonds  nécessaires  senmt  demandés  k 
l'emprunt  et  réalisés  par  l'émission  soit  d'obliga- 


tioDS  cadastrales  k  long  terme,  soit  de  toutes 
autres  valeurs  comprenant  k  la  fois  l'intérêt  et  la 
remboursement  du  capital  emprunté. 

Supprimer  à  lafin  d<  la  pr<MUr«  jAmm  Ai  St 
IM  mot»  êulvmité  qui  ptunnt  fttUr  A  <«tilw«iM 

«  dans  tontes  les  autres  communes  ■ . 

Mettre  n»  rtnvoi[^)  apri*  l«  mtt  ■  propriéUlTM  • 
(S*  et  4*  liffHM  du  W>  »9i  et  rôdl0er  «iMi  et  reurrot  ; 

1.  D'iprèi  la projMdMaUiTtdopii parla MMmiMtoBfiin- 
pariMnenuir*  du  caiaiin.-,  li  do«W  dM  piepiiéUlrM  di«- 
gmH  pour  Mre  parti'»  dat  eon-aiwioni  da  âMMtaiiaa  davia  i 
•iK  da  dooie  au  lien  da  boit. 
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CANTONNIER 

Béimir  am  n"  40  l'alinia  «ut  portt  l*  n»  4i  et  don- 
IMT  l'A  dernier  nmn^ro  au  nottvtau paragraphe  ei^piie: 

41.  La  commiitsioii  exinparlementaire  du 
cadastre,  statuant  en  séanee  plénlère  sur  les  pro- 
jets élaborés  par  ses  sous-eommissions,  a  pré- 
conisé uoe  procédure  différente,  diaprés  laquelle 
les  deuK  délais  successifs  de  forclusion  prévus  : 
l'on  pour  les  opérations  juridiques  de  la  délimi- 
tation, l'autre  pour  les  travaux  techniques  de 
Tarpentage,  seraient  confondus  en  un  seul  qui  ne 
commencerait  à  courir  qu'après  rachèvement  des 
opératiens  géométriques.  Voici  d^aillenrs  les  dis- 
positions qu'elle  a  votées  à  cet  égard  :  Après 
l'acbèTemeot  des  travaux  techniques,  la  délimita- 
tion provisoire  (établie  d'office  par  la  commission 
ou  par  rassociation  syndicale,  à  défaut  de  concl- 
liatiuD  ou  de  comparution  des  iotéressés,  vog. 
«0*  38  et  39)  et  les  résulUU  de  Tarpentage  se- 
ront portés  i  la  connaissance  des  Intéressés.  îln 
délai  d'un  an  leur  sera  accordé  pour  s'entendre 
sur  les  limites  de  leurs  Immeubles,  pour  Intro- 
duire, s'il  y  a  lieu,  une  action  devant  la  jurldic- 
tioD  compétente,  et  pour  s'assurer  de  l'exactitude 
dn  plan  qui  restera,  à  cet  effet,  déposé  i  la 
mairie  de  la  commune,  avec  les  pièces  d'arpen- 
tage ayant  servi  à  l'établir.  A  défaut  de  réclama- 
tion dans  ledit  délai  :  1°  les  timiles  déterminées 
provisoirement  seront  considérées  comme  défini- 
tives, sauf  les  droits  du  propriétaire  réel,  lors- 
qu'il viendra  à  se  révéler  et  dont  la  réclamation 
De  pourra  avoir  d'effet  qu'entre  lui  et  ses  voisins 
immédiats;  2"  les  résultats  de  l'arpentage  seront 
réputés  conformes  à  ta  délimitation,  sous  réserve 
de  la  tolérance  qui  sera  fixée  par  les  règlements. 
Toutefois,  en  cas  d'erreur  matérielle,  les  récla- 
mations seront  toujours  reeevables. 

GANTONMIER. 

Remplacer  ranme  ««If  (e  1"  altnia  duwne  : 

16.  Si  le  cantonnier  est  marie  au  moment  ob 
il  quitte  le  service,  la  rente  complémentaire  est 
répartie  entre  le  mari  et  la  femme  proportion- 
nellement à  la  pension  de  chacun. 

Remplaoer  eommt  tuU  la  dertiiére  phraee  du  n°  17  : 

Dans  ce  dernier  cas,  les  retenues  effectuées 
sur  son  salaire  sont  déposées  en  son  nom  A  la 
caisse  nationale  des  retraites. 

Lorsque  la  femme  d'un  cantonnier  retraité  dans 
les  eonditlons  lui  donnant  droit  i  la  rente  com- 
plémentaire de  rÉtat  Tient  à  décéder,  il  est 
constitué  au  profit  Aa  mari  survivant  une  rente 
complémentaire  égale  k  la  pension  totale  dont 
Jouissait  sa  femme,  sans  toutefois  que  la  pension 
totale  du  mari  puisse  de  ce  chef  excéder  360  1^. 

Lorsqu'un  cantonnier  retraité  et  marié  Tient  k 
décéder,  i)  est  constitué  au  profit  de  veuve 
une  i-ente  complémentaire  suffisante  pour  porter 
]j  pension  de  cette  veuve  aux  deux  tiers  de  la 
pension  déterminée  ci-dessus  pour  le  cas  de  sur- 
vie du  mari.  Cette  rente  complémentaire  ne  peut 
tontc.ois  dépasser  le  montant  de  la  pension  dont 
la  femme  jouissait  à  la  mort  de  son  mari.  \C. 
22  avril  1905,  art.  42.) 

CERTIFICAT  DE  VIE. 
Ajouter  apri^  le  h»  9v  : 

20'>*.  Algérie.  Dans  certaines  localités  de 
l'Algérie  éloignées  de  la  résidence  d'un  notaire 
ou  d'un  greffier  de  justice  de  paix  exerçant  ]es 
fonctions  notariales,  le  gouverneur  général  dé- 
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signe  un  agent  chaîné  de  délivrer  les  certificats 
de  vie  aux  pensionnaires  de  l'État  ainsi  qu'aux 
titulaires  soit  de  rentes  viagères,  soit  de  traite- 
ments de  la  Légion  d'honneur  et  de  la  médaille 
militaire.  (£>.  23  jonv.  I90&.) 
CHEMINS  DE  FER. 

Remplaoer  data  la  g*  phroM  dw  s  •  Le  si  dé- 
cembre 190»  ohemtas  de  1^  IndastrieU  «taler.t  en 

exploitation  ■  par  ee  qui  suit  : 

Le  .^1  décembre  1904,  il  y  avait  ea  France 
39  354  kilomètres  de  chemins  de  fer  d'intérêt 
général  en  exploitation  ;  k  la  même  date,  le  ré- 
seaii  d'intérêt  local  atteignait  6  421  et  celui  des 
tramways  4  497  kilomètres,  et  233  kilomètres  de 
chemins  de  fer  industriels  étaient  en  exploitation. 

Ajouter  dan*  la  ^  phrasa  dn  a'ff,  aprii  •  du  réseau 
dee  chemine  de  fer  >,  «j  qui  mit  : 
et  des  tramwhys. 

Remplacer  datu  la  t"  phraee  du  8'  aîMa  du  w  6 

■  à  1 47 1  mUlioDB  en  19>iS. ..  pendauU'anaée  l9UMea 
cIietnlM  de  fer  d'Intérêt  local  et  lei  trnmivajrH  avaient 
donné pré4  de  lU  millloai  de  recettea  •  par  ee  ^iault: 

à  plus  de  1  500  millions  en  1903   pendant 

l'année  1903  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et 
les  tramways  avaient  donné  près  de  160  millions 
de  recettes. 

Remplaoer  datu  la  i*»  phra  te  da^  alinéa  du  w  S 

■  iM  dépe&sea  d'exploitation  l'élevalenE  parallélemcot 
pour  le*  che.nl&i  do  fer  d'Intérêt  ^nérul  .  ...  A  808  mil- 

liona  en  190J    et  le  prodnlt  net  passait  à 

667  mlUiong  en  IftOS  •  et  datit  la  phraee  eniimiite 

•  Lea  dépense*  des  chemina  ie  ter  d'intérêt  local  et  des 
tramways  étaient  en  190»  de  lli  mlUlona  >  par  ee  qui 
•mit  : 

Les  dépenses  d'exploit^ion  s'élevaient  parallè- 
lement pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt  général 
 A  près  de  800  millions  en  1903   et  le  pro- 
duit net  passait  à  705  millions  en  1903.  Les 

dépenses  des  cbemins  de  fer  d'intérêt  local  et  des 
tramways  étaient  en  1903  de  124  millions. 

Remplacer  dane  le  S'  alin4a  d'i  nt  5*  Au  31  décem- 
bre 1901  le  capital  d'établissement  des  ohemins  <l« 

fer  d'inlérêc  local  et  di-a  Iramwayg  a'élHvait  i  prés  de 
t  100  milHoDi  >  par  ee  qni  enii  : 

Au  31  décembre  1!)03,  le  capital  d'établisse- 
ment  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et 

des  tramways  dépassâ  t  1  450  millions. 

Remplacer  le  6'  alinéa  dn  n"  à  par  ee  qui  e-iit  : 

Les  lignes  algériennes  et  tunisiennes  d'iutért^t 
général  avec  3  739  kilomètres  exploités  en  lUO;î 
faisaient  38  millions  de  recettes,  dépensaient  pi'ès 
de  2C  millions  A  laissaient  nn  produit  net  de 
1 2.  millions  Les  dépenses  de  premier  établisse- 
ment s'élevaient  à  prés  de  700  millions. 

Remplacer  ta  net*  dn  vit  par  ee  qui  âult  : 

l.  £■  mi.  le*  émiatioai  ■eurellea  ow  dèpaHé  131  mil- 

Hona,  et  1h  rcnbouraenFiiii  d'aclioni  et  d'Mlwaiioni  ont 

Rllplnt  ISD  nilliona. 
Remplacer  dont  la  fr  phroM  du  J"  alinia  du  n"  18 

•  eiuf  colle»  de  t'Ooest  et  dn  lUdi  «  par  ee  qui  iitit  ; 

sauf  celle  de  l'Ouest, 

Remplacer  dan»  la  tn  phram  in  S*  oHnéa  du  ii"  ta, 
ligne  4  ■  de  l88l  k  1903  d'anireaqal  jenten  long- 
temps nwonrs  >  par  ee  qui  suit  i 
de  1884  à  1904  la  Compagnie  du  Uidi  k  su  ré- 
duire ses  dépenses  de  1  800  000  fr.,  tandis  que 
ses  recettes  nettes  augmentaient  de  21  200  000fr.  : 
elle  a  pu  ne  pas  faire  appel  ii  la  garantie  poiii- 
l'exercice  1904  et  elle  a  commencé  le  reuibinir- 
sement  de  sa  dette  envers  l'État.  La  Conipugiiie 
de  l'Ouest  continue  seule  à  demander  des  avatii^fs 
dont  le  chiflre  décroit  d'ailleurs  rapidement,  et  il 
est  légitime  d'espérer  que  dans  peu  d'années  l'ér<.- 
de  la  garantie  pourra  être  close  pour  cette  coni- 
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pagDie,  eomme  eUe  ad^àceasè  poHr  d'antres  qui 
y  ont  eu  loniftemps  recours. 

Bunplao«r  dant  la  It  phr<u«  dv  S*  alinia  du  n»  ii 
■  Lo*  dépense* (TâiftblÎBaement  ne  Agurent pu... 'par 
ra  fui  tuit  : 

L'Intérêt  des  dépenses  d'étahlissemest  ne  figure 

pas  

A|Outar  à  la  fin  du  »•  8/  : 

Dans  son  rapport  sur  le  budget  des  chemins  de 
fer  de  l'État,  pour  l'exercice  189â,  M.  Beauregard 
arrive  à  un  lisuUat  presque  semblable.  11  évalue 
le  capital  à  rémunérer  au  I*'  jauvier  19Qà  à  947 
millioDs,  le  produit  net  prévu  pour  Tannée  I-S95 
il  1!  mDIioiu,  ce  qui  drane  l  ,26  "/o  comme  taux 
de  rémunération  des  capitaux  engagés. 

Ajouter  au  »•  a,  &  lajtn  dn  l"  aUnêa  : 

La  loi  du  31  mars  1905  attribue  compétence 
aux  tribunaux  ordinaires  pour  statuer  sur  les  dif- 
férends qui  penveiU  s'élever  entre  TadmiaUstratioa 
des  chemins  de  fer  de  l'État  et  ses  employés  ft 
Foccusion  du  contrat  de  travail. 

A|outsr  à  ta  fia  dn  n"  ié  : 

{Voy.  pour  l'Algérie  Cari.  1,       de  la  loi  du 
2SjuiU.  190<.) 
Bemplnoer  dan*  la  derniir*  phra$'.  du  damier  ali- 

néadn  n->  4»  •  ozeroioc  1M>3.  1909000  (MUti  

Ib  311  000  (P.-L.-M.)  «.par  m  qmi  rail  : 

exercice  1904  6900000  fHfdi}  1Ô276000 

{P.-L.-M.l. 

AjOUtitr  à  I<  fin  d»  n'  : 

{Voy.  D.  iUjum.  èli9  nov.  1904  pour  l'ap- 
pUealion  et  texécution  des  L.  lijvin  1893  et 
i\juiU.  190J.) 

Alontar  à  la  fin  dit  n<>  M  .- 
modifiée  par  L.  31  mars  190â. 

Ajouter  à  la  fin  du  nu  SO  : 

Une  loi  du  ?3  juillet  1904  a  décidé  qu  à  partir 
du  1"  janvier  lUOS,  les  charges  et  les  produits 
nets  résultant  anouellement  tant  des  eonventious 
relatiTes  aux  garanties  d'intérêts  ti  au  partage 
des  bénéfices  que  du  racbat  ou  de  l'exploitation 
des  chemins  do  fer  d'intérêt  général  établis  ou  k 
établir  en  Algérie,  seraient  inscrits  respeeliTe- 
ment  aux  dépenses  obligatoires  et  aux  recettes 
du  budget  spécial  de  la  colonie.  Les  avances  de 
l'Etat  aux  compagnies  de  eberains  de  fer  algériens 
sont  remplacées  par  une  subventioo  annuelle  au 
budget  de  l'Algérie  fixée  à  forfait  à  18  millions 
pour  chacun  des  exercices  1905,  1906  et  1907 
et  décroissant  ensuite  pour  prendre  8n  en  1946. 

Ajouter  à  ta  fin  dm  t'  alinAa  diiaf>»l  : 

La  diminution  ne  doit  donc  pas  être  calculée 
sur  le  tarif  réduit  appliqué  aux  autres  Toyageors. 
mais  sur  le  prix  maximum.  {Cons.  depréfect. 
de  la  Seine  13  mai  190â.| 

Itomplaosr  dan*  la  /r  fkroM  dHn°99  •  on  à  4oii- 
ble  vole  ot  I*  droit  proponionnel  ;  e<>lal-el  ■  par 

et  qui  fit  : 

OU  à  double  voie  et  augmenté  de  moitié  pour 
toute  ligne  ou  portion  île  ligne  comprise  dans  une 
agglomération  uriialna  [L.  t9  avril  (905.  Ilati- 
diitons.  Tableau  C)  et  le  droit  proportiounel  ; 
celui-ci  

A(oat«r  à  ^a  t<  phrate  dm  ir>  14»,  apré*  «  ccUn  da 
tJ  luar*  1901  •  : 

et  par  celle  du  31  mars  I90S. 

Ajouter  à  la  fin  du  n-'  144,  apri»  •  1&  loi  dit  8  avril 
ISra  >.      qni  ÊHit  : 

et  par  celle  dn  31  mars  I90ô. 

Ajoutar  an  n-  lui,  apri*  le  4'  alinéa  .* 

L'n  nouveau  régime  existe  depuis  la  loi  du 
17  mars  190&.  L'art.  103  du  Code  de  commerce 


COLONIES  FRANÇAISES 

est  ainsi  complété  :  •  Tonte  clause  contraire  issérée 
dans  toute  lettre  de  voitnre,  tarif  ou  autre  pièce 
quelconque  est  nulle.  »  Les  compagnies  de  cbemias 
de  fer  seront  donc  toujours  responsables,  même 
si  la  marchandise  voyage  sous  l'empire  de  tarifs 
spéciaux,  sauf  en  cas  de  vice  propre  de  la  cho»: 
ou  de  force  majeure. 

Ajouter  à  ta  »  phrat  dm  «"  /S7,  aprit  ■  d  n  !■  f é- 
Trfor  IIOS  ■  : 

et  du  37  février  1905. 
Ajouter  au  no  le»,  aprii  U  é*  alinéa  : 

La  question  rient  d'être  reprise  et  le  Guos«il 
fédéral  suisse  a  invité  les  États  qui  ont  adb^ré 
la  convention  de  Berne  à  une  Iconférenee  ^ni  dMt 
s'ouvrir  à  B^e  le  4  juillet  1905. 

Ajouter  à  la  Jn  phrate  dit  ii°  180.  apri*  •  lUKtlArM 
dangcreuiei  et  Infeotes  h  : 

modiHé  par  les  circulaires  ministérielles  du  ?  mai 
et  du  3  octobre  1904. 

Alontar  *  la  In  phr*M  dm  m-  Ui,  apri*  •  ino4UU 
p«r  décret  du  8  décmnbre  1»M  >  i 
et  par  décret  dn  R  octobre  1904. 

A|out«rè  la^R  du  »<•  tê4  : 

D'après  l'art.  8  de  la  loi  du  33  juillet  1 904  les 
Iraoïwuys  qui,  en  vertu  de  la  loi  du  1 1  juin  1  SSO, 
ne  peuvent  fitre  concédés  par  les  départements 
les  communes,  sont  concédés  par  le  gouverneur 
général  de  l'Algérie. 

Tons  les  poiivoini  cooréR^  dans  la  métropole, 
en  matière  de  tramways,  un  ministre  des  travaux 
publics  sont  exercés  par  le  gouTeroear  général 
de  rAlgèrie. 

CIMETIÈRES. 

Alonter  aprit  la  ^  phrate  dnwé: 

Nais  cette  di^osition  n'est  obligabrire  poar 
les  eommunes  de  peu  d'importance  qu'autant 
qu'elle  leur  a  été  déclarée  applicable  par  nne 
décision  spéciale  du  préfet.  (C.  d'Éi.  haoAl  (901. 
commune  d'Orùessan.)  C'est  smlement  anx 
agglomérations  d'une  certaine  importance  que  le 
décret  do  3S  prairial  an  XII  est  applicable  <fe 
piano.  {C.  d'Et.  13  avril  1904,  commune  de 
Sain  t-Jean^e-la-ftuetle .  ) 

COLORIES  FRANÇAISES. 
Ajouter  à  Ut  fin  dn  nos  : 

modifié  lui-même  par  D.  ?  sept.  1904. 

Ajouter  à  ta      phrase  dm  n»  «4  : 

et  de  l'art.  58  de  la  loi  du  22  avril  1905. 

Modifier  c«M»M  Mil      frtmiir«ê  ligttM  dm  tahltam 
du  aoMj 


nRAOES 
dM  taloaiH 


Ia>|Kv(Mir  gAninl  dr 

l"  clataa, 
lD«|>ectPur  f*nèfml  di- 

S*  cltHe . 


TRAI. 

TfillKMTS 
d'Enrop* 


ASSIHILATIOK 
pâm  la 
ftÊàn  da  Miaila 


16(H>0f     (:««r«l>iiT  gtoif»!  de  Tar- 

mtf  de  I"  elaw. 
f4«>0      OontrAUr  gMni  d#  V»i- 

Mèr  d«  i'  clwM. 


Ajouter  à  la  t-  phrmMa  du  »  alinéa  dn  «•  «t  : 

modifié  par  décret  du  18  janvier  I90S. 

Remplaoer  eamma  mU  let  doue  damUrwë  Itgnf  d» 

tablean  du  »•>  68  (A  partir  d*  •  ■ons-ingéaleiir  ■  ineffêi- 

iDféniaarainllialfe(i)  .  .  .( 


CondiMiMir  M  MPtrAlenr 


Principal 


6  000 

I2  0M 

SMO 

11  000 

5  000 

10  000 

4500 

9iWC 

4000 

8  000 

3500 

:mo 

3000 

«ooo 

1.  Lu  iiiginMo.i  KuiilMimM  cooduOnn  m  Mb  rMtan  pfU(i|>a. 
bMD  qnt  H>B|iri«  i  I*  étmxtém»  oUptn»,  lojifat  liwjww*  m  frt- 
màin  «lun  à  bord  dM  paqitWi  i  «MU  M*aar  M IMT  «aailn  amta 
drtd  agi  uitrM an^itH  aatsrdf*  MR  «IKtiM  mfkiam*  —  ImwiM' 
Btim  tMimilé*  (dtwuftriri,  ktgaiM,  Mc.t. 
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Commli 


PriBcipaL 

3000 

T20D 

a  000 

6  0U0 

î» 

SOOO 

3Ï50 

4503 

îtOO 

4000 

Modlflar  eo»mv  mit  U»  lignt»  >  «(  3  qmi  raitml  e« 

d'après  certaines  cODditions  fixées  par  les  dé- 
crets des  2  juÎD  189d  et  IS  janrier  1905. 

Remplacer  comme  mit  l'aeanl-dtrnier  alinéa  du 
no  99: 

En  lado-Cbine,  un  décret  du  18  janvier  190â 
a  fixé  les  règles  générales  relatives  au  fonction- 
nement  du  serrice  des  travaux  publies  en  laissant 
à  des  arrêtés  locaux  le  règlement  des  détails. 

Outre  la  solde  coloniale,  variant  de  30  UOO  Dr. , 
pour  les  iDgéoJenrs  en  chef  de  l**  classe,  à 
3  &00  fr.  pour  les  maîtres  de  port,  les  agents 
chefs  de  service  touchent  des  Frais  de  service 
annuels  variant  de  16  000  à  3  000  tr. 

Ajouter  aa  n"  JSO,  ligne  »,  apriê  «  des  difléreiiU  tri- 

modiBé  lai-méme  sor  un  point  de  détail  par 
décret  du  21  mars  1905. 

Modifier  oomm*  tait  l'avaut-dermUre  pkraM  d* 
l'aeant-dtTaitr  alinéa  du  n"  133  : 

La  compétence  des  diflérents  tribunaux  est 

réglée  par  l'art.  29  du  décret  de  1903,  qu'un 
décret  du  32  mai  1905  a  modifié,  et  par  les 
art.  30  k  U. 

Ajouter  aa  n  *  131  : 

Le  gouverneur  général  jouit  de  pouvoirs  disci- 
plinaires spéciaux  à  l'égard  de  certaines  inFrac- 
tions  commises  par  les  indigènes  non  justiciables 
des  tribunaux  Trauçais.  Il  peut  prononcer  l'inter- 
nement des  indigènes  et  le  séquestre  de  leurs 
biens  pour  une  durée  maximum  de  dix  ans.  {D. 
21  iwtf.  1904,  art.  1«.) 

L'internement  et  le  séquestre  ne  peuvent  être 
ordonnés  qne  pour  faits  d'insurrection  contre 
l'auturilé  de  la  France,  de  troubles  politiques 
graves  ou  de  manœuvres  susceptibles  de  compro- 
mettre la  sécurité  publique  et  ne  tombant  pas  sons 
l'applicattoD  des  lois  pénales  ordinaires  {art.  2). 

Dans  les  cas  sjiéciflés  ci-dessus  (insorreëtion, 
troubles  politiques  graves,  manœuvres  suscep- 
tibles de  compromettre  la  sécurité  publique),  il 
peut  être  imposé  aux  rlllages  sur  les  territoires 
desquels  les  faits  sp  seront  produits,  et  aux  col- 
lectivités dont  les  membres  y  auront  participé, 
une  contribuUon  spéciale  destinée  à  assurer  à 
l'administration  les  moyens  de  réprimer  ks  dé- 
sordres et  d'en  prévenir  le  retour  (art.  3). 

Les  mesures  qui  précèdent  ou  celles  relatives 
à  la  réduction  de  la  durée  de  l'internement  et  dn 
séquestre  doivent,  à  peine  de  nullité,  faire  l'objet 
d'arrêtés  du  gouverneur  général  pris  en  conseil 
de  gouvernement,  sur  la  proposition  du  lieutenant- 
gouvemenr  compétent  et  l'avis  du  procureur  gé- 
néral, chef  du  service  judiciaire  de  l'Afrique  occi- 
dentale françidse. 

Ces  arrêtés  sont  portés  immédiatement  &  la 
connaissance  du  ministre  des  colonies,  accom- 
pagnés d'un  rapport  sur  chaque  affaire  et  d'une 
expédition  de  la  délibération  de  la  commission 
permanente  dn  conseil  du  gonvemement  [art.  \). 

Remptaoer  eonm:  sait  le  W  137  : 

137.  Mafotle  el  Comores.  Deux  décrets  du 
5  novembre  1904  ont  réglementé  k  nouveau  l'oi^ 
ganisation  de  la  justice  dans  eette  colonie  ainsi 
que  le  recrntemMit  du  personnel  judiciaire. 


11  existe  à  Mayotte  m  tribunal  de  première 
instance  dtmt  la  juridiction  s'étend  sur  la  Grande 
GMDore,  Anjouan  et  Mobéli,  où  le  juge  président 
va  tenir  des  audiences  foraîMS. 

Les  appels  sont  port*»  livrant  la  cour  de 
Madagascar. 

Remplstoar  ow  «■  «Uicje  dm  «•  »ii  (y.  7SS,  aoL  i), 

liguet  10  et  it  m  aux  ert.  6S  et  SS  da  le  loi  da  U  Juillet 

18-19  >  par  : 

anx  art.  âO  et  54  de  la  loi  dn  21  mars  1905  ; 

Rom^aosT  «M  n*  S/t,  Ugat  13,  ■  loi  de  15  jitfllêl 
ISM  •par.- 

loi  du  2t  mars  1905. 

Ajouter  A  [et  Jbi  de  e*t  alinéa,  apri^  lu  no(«*U«ni 

révoltu  ■  : 

La  loi  du  SI  mars  1905  sur  le  recrutement 
est  applicable  anx  Français  domiciliés  en  Algérie 
ou  en  Tunisie  et  dans  les  colonies  de  la  Onade- 
loupe,  de  la  IWartinique,  de  la  Goyaoe  et  de  la 
Réunion,  et,  sons  certaines  réserves,  dans  les 
autres  colonips  et  pays  de  protectorat  {art.  89 
et  90  de  la  loi;  vojf.  Seomtement}. 
Ajouter  à  ravanl-deraier  alinéa  ifit     ï/t  : 

modifié  par  décret  du  14  mai  190~i,  et  dans  l'A- 
frique occidentale  française  par  décret  du  14  no- 
vembre 1904, 

Hemplaoer  eonme  «ait  la  d«rmirt  phrart  da  der- 
nier alinia  dit  n°  SIS  : 

C'est  ainsi  qu'un  décret  du  3t  décembre  1904 
a  réorganisé  ia  garde  indigène  de  l'IudO-Chine. 
COHHIINE. 
BnpprlïaaT  l*  n«  99. 

Remplaœr  eomm*  »uit  Uj  «°«  au  d  Affihit. 
Une  loi  du  8  janvier  1905  a  supprimé  lauto- 
risatlon  préalable  du  conseil  de  préfectore,  qni 
était  nécessaire  autrefbis  aux  oummunes  pour 
plaider.  Sllé  est  ain^  conçue,  en  ce  qni  concerne 
les  communes: 

■  Le  conseil  municipal  délibère  sur  les  acUons 
à  inienter  on  à  soutenir  au  nom  de  la  commune 
ou  d'une  section  de  commune  {art.  121  nouveau 
de  la  lot  du  5  avril  1884). 

■  Le  maire,  en  vertu  de  Li  délibération  du 
conseil  municipal,  représente  en  justice  la  com- 
mune ou  la  section  de  commune. 

■  Il  peut  toujours,  sans  autorisation  préalable 
du  conseil  municipal,  faire  tous  actes  conserva- 
toires ou  interruptifs  des  déchéances  (m*/.  122).  > 

Ajouter  à  la  i»  ligne  du  n"  046,  aprit  le»  moU  ■  au- 
enno  action  Judiciaire     etiue-et  i 

autre  qne  les  actions  possessoires. 

Ajouter  dan*  la  S'  phrate  du  %•>  849,  Mprit  '  art. 
lit  >,  cet  m»U  : 

modifié  par  L.  8  jaitv.  190j). 
BUDSUtuer  a»  n*  M»,  S<  U|r>ia  .* 

•  un  •  mois  à  ■  deux  »  mois. 

AJoator  au  n»  548,  aprit  ■  art.  Itl,  (Sa: 

modifié  par  L.  ^janv.  1905). 

Bopprlmer  la  S*  phrate  du  w  543. 
Sai^rlmer  Ici  diim  demUret  phratet  du  a"  66S, 
Bui^rlmer  le*  n«  56S  et  SM. 

Remplacer  comme  iHtt  le»  trois  première»  lignes  du 

Dans  le  cas  où  la  commune  ne  défend  pas... 

Remplaœr  eoMMc  tuit  le  n"  MA  : 

Le  contribuable  adresse  au  conseil  de  préfec- 
ture un  mémoire  détaillé  dont  il  lui  est  délivré 
récépissé.  Le  préfet  transmet  immédiatement  ce 
mémoire  au  maire,  en  l'invitant  à  le  soumettre 
au  conseil  municipal,  spécialement  convoqué  k  cet 
effet  ;  le  délai  de  convocation  peut  être  abrégé. 

La  décision  du  conseil  de  préfecture  doit  être 
rendne  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  dater  du  dé- 
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pAt  de  la  demande  en  autorisation.  Toute  dt^cision 
portant  refus  d'autorisatioa  doit  éire  motivée. 

Si  le  conseil  de  préfecture  ne  statue  pas  dans 
le  délai  de  denx  mois,  ou  si  raulorisation  est 
refusée,  le  çpDiribuable  peut  se  pourvoir  devant 
Je  Conseil  d'Etat. 

Le  pourvoi  est  iotrodoit  et  Jngé  selon  U  forme 
admintstratlve.  11  doit,  i  peine  de  âécbéanee, 
être  formé  dans  le  mois  qui  suit  soit  Pexplntlou 
do  délai  imparti  au  conseil  de  préfecture  pour  sta- 
tuer, soit  la  notification  de  Tarrété  portant  refus. 

II  doit  être  statué  sur  le  pourvoi  dans  le  délai 
de  deui  mois,  k  partir  du  jour  de  son  cnregis- 
tremeat  au  secrétariat  général  du  Conseil  d'État. 

Le  conseil  de  préferture  ou  le  Conseil  d'État 
peuvent,  s'ils  accordeot  l'autorisation,  en  subor- 
donner l'effet  k  la  consignation  préalable  des  frais 
d'instance  et  Us  fixent,  en  ce  cas,  la  somme  k 
consigner. 

La  commune  ou  section  est  mise  en  cause  et 
la  décision  qui  intervient  a  effet  à  son  égard. 

Après  tout  jugement  intervenu,  le  contribuable 
ne  peut  se  pourvoir  en  appel  ou  eo  cassation 
qu'en  vertu  d'une  nouvelle  autorisation  (oK.  123, 
L.  b  aorti  1884  modifiée  par  LSjanv.  i90&). 

GOHPTABIUTË  DES  MATIËHE& 

Interoalar,  entre  tt  demltr  et  Vauanl-dernter  alinéa 

dn  n"  n  l'alinéa  ei-apri»  : 

Un  décret  da  22  décembre  1904  contient  les 
régies  de  la  comptabilité  des  matières  pour  le 
département  des  colonies. 

CONGRÉGATION. 

BubttltlMr  ou  nf  1»,  ligne  8,  an*  mat*  #  tnlnirtra  de 
IHntérlenr  •  eenx-ei  : 

ministre  des  cultes.  (2>,  U/etr.  1905. | 

SobBtltnar  an  n»  H,  lifHe  7,  an*  moU  ■  minlatre  de 

llntérJeur  >  reux-ei  ; 

ministre  des  cultes.  {D.  14  fivr.  1905.) 

Ajouter  au  n»  4t  : 

L  autorité  jufficiaire,  il  laquelle  les  lois  des 
1"' juillet  1901  et  7  juillet  1904  ont  attribué  le 
soin  de  nommer  les  liquidateurs  des  bleus  des 
congrégations  religieuses,  est  nécosairement 
compétente  pour  apprécier  les  cas  dans  lesquels 
il  y  a  Heu  k  cette  nomination. 

11  appartient,  par  suite,  au  tribunal  de  con- 
naître des  mati:s  invoqués  par  une  congrégation, 
à  la  fois  hospitalière  et  enseignante,  à  l'appui  de 
la  tierce  opposition  par  elle  formée  contre  la 
décision  qui,  après  fermeture  de  ses  établisse- 
ments par  arrêté  Diloistériel,  a  nommé  ud  liqui- 
dateur. (7>/é,  des  coaJUU,  A  /éor.  190i.} 

Ud  décret  d'administration  publique  du  2  jan- 
vier 190.>  a  déterminé  les  mesures  d'^eiécution  de 
la  loi  du  7  juillet  1901.  U  fixe,  dans  son  titre  I", 
les  mesures  que  doivent  prendre  les  congrégations 
mixtes  pour  supprimer  de  leurs  statuts  les  clauses 
relatives  k  l'enseignement  et  pour  modifier  l'affec- 
tation des  biens  autrefois  destinés  à  cet  objet. 
Dans  son  titre  Jt,  il  détermioe  la  procédure  à  sui- 
vre  pour  le  maintien  des  noviciats.  Enfin,  dans 
son  litre  III,  il  trace  les  règles  à  suivre  par  le  ti- 
quidaleur  pour  la  réalisation  des  bleus  et  Tallo- 
cation  de  secours  aux  anciens  congréganistes. 

Ajouter  à  la  An  du  n"      avant  •  mrt.  6  ■  : 
D.  16  août  1901. 

Ajouter  à  ta  fin  d»  n"  M  : 

Aux  mots  ■  ministre  de  riutérieur  *  portés  dans 
le  décret  du  1  ti  août  1 902  on  doit  substituer  dé- 


I 

CRÈCHES 

sonnais  (d°*  03,  05,  9fi  et  9S)  ceux  de  ;  mintstR  , 
des  cultes.  (D.  H /éir.  190à.)  1 
CONSEIL  DE  PHËFECTDRB.  ' 

Bemplaoer  eoMW«  euit  le  l*r  alinéa  dam-SS: 

66.  Depuis  la  loi  du  8  janvier  I90ft,  le  onasdi  . 
de  préfecture  n'a  plus  k  statuer  pour  aatoriscT 
les  comoinBes  k  plaider  soit  en  demande,  snt 
en  défaise.  et  II  n'a  plus  i  intervenir  eu  ceUe 

matière  que  lorsqu'un  contribuable  veut  exercer 
à  ses  risques  et  périls  les  actions  de  la  commo» 
{art.  1?3  L.  h  avrU  1884  modifié  par  L. 
S  janv.  1905  ;  Koy.  Gaanae,  n'  à6â). 

De  pins,  le  conseil  doit  autoriser  les  établisse- 
ments publics  k  ester  en  justice  U»-sqa'il  ;  a 
désaccord  sur  ce  point  entre  eux  et  le  coaseil 
municipaL  (/..  8  jamv.  1905,  art.  3;  Koy.  ^ 
brlqM,  no  RO.) 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

R*mplao«r  comme  enit  te  a-  98  : 

Aux  termes  de  la  ItA  du  19  brumaire  aa  M  (t  , 
du  décret  da  28  floréal  an  Xlll,  les  tribunaux  d;- 
valent  toujours  être  aiqwlés  fc  pronooeer  sur  ks 
procès-verbaux  en  matière  de  garantie,  et  le  ai- 

nistre  de  la  justice  seul  pouvait  modéra-  ks  i 
amendes  prononcées.  I 

L'art.  Il  de  la  loi  du  2*2  avril  1 905  a  élesda 
à  cette  matière  le  droit  de  transaction  qui  appar- 
tient k  l'administration.  1 

GONTROLBOR  CENTRAL  DU  TRÉSOR.  > 

Crier  c«  not  avec  tt  rtnroi  «nirnal  : 
Voy.  ConpUbimé  pabUqae,  n*^  102,  163  et  IT3. 
COUR  DES  COMPTES. 

Remplacer  eamM«  mit  la  note  S  dw  li*  «  (p.  10B3  .- 

Le  prc^mme  de  ce  concours  a  été  donne  par 
arrêté  du  ministre  des  finances  du  39  décenbn 
1904  et  publié  au  Journal  oJSciel  du  S  Janvier 
1905. 

AJOUterot  falinia  du  ti>M.- 

Au&  termes  de  l'art.  &9delaloidu22avril  I90&. 
les  comptes  des  recettes  et  des  dépenses  du  bué- 
get  tunisien  sont  soumis  k  la  Cour  des  compto- 

GRËGHES. 

BemplBoer  comme  eaU  la      ligne  dn  n»  1  : 

1.  Les  crèches  sont  des  établissements  

Ajouter  i  ce  mot  tm  h°  S  ainei  eonfta  : 

6.  Les  garderies  sont  des  établissements  ou 
l'on  soigne  et  garde,  pendant  la  journée,  des  n- 
fants  de  deux  à  six  ans.  Ce  ne  sont  pas  des  éta- 
blissements scolaires,  et  il  est  admis  sans  difi- 
culté  que  la  législation  scolaire  ne  leur  est  pits 
applicable.  En  effet,  elles  ne  peuvent  être  consi- 
dérées comme  des  établissements  d'instroctioB. 
puisqu'il  leur  est  interdit,  sous  ptine  d'être  traitées 
comme  des  écoles  clandestines,  d'enseigner  aucoac 
des  matières  qui  figurent  dans  le  programue  de 
l'enseignement  primaire.  («  La  RèglemeDtation  des 
garderies  par  U.  de  Monzie.  fiecne  politiç» 
H  parlementaire.  10  avril  1904,  p  139.  t 

Ce  ne  sont  pas  non  plus,  du  moins  Déoessatre- 
ment,  des  établissements  de  bienfaisance. 

D'autre  part,  elles  ne  peuvent  être  assimihM 
aux  crécbes  et  soumises  à  U  même  régleam- 
tation.  (C.  dÉt.  b  Jéor.  1905  et  Cast,  erim. 
2-1  mars  1906.) 

EnBu,  par  un  autrearrét,  du  3  décembre  1904. 
la  cbambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassatks  ■ 
décidé  que,  s'il  appartient  au  maire,  en  vertu  it 
l'art.  97  de  la  loi  du  5  avril  1884,  de  préveatr- 
par  des  précautions  convenables,  les  maladies 
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épidémiques  ou  coutagieiises,  aucun  texte  de  loi 
en  vigueur  ne  lui  permet  d'interdire  t'aflectation 
donnée  k  une  propriété  privée  par  l'établissement 
d'une  garderie  d'enfonta. 
CR^IT  AORIGOLE. 
Modifier  comme  mit  la     Ugnt  du  n"  i4  : 
14.  Un  décret  du  11  avril  190â  a  organisé  le 
contrôle.... 


Rsmplaoar  eoMme  êHit  (a  Moondë  jAtom  dt  m  wi- 

méro: 

Ce  Gontréle  est  exercé  par  les  inspecteurs  du  ' 
crédit  agricole.  De  leur  cété,  les  caisses  régionales 
eiereeat  sur  les  caisses  locales  qui  leur  sont  alH- 
liées  une  surveillance  et  un  contrée  réguliers  et 
effectifs. 

Ajouter  à  la  fin  du  n"  J5  .* 

{L.  31  mars  1899,  art.  &.) 


D 


DfiBAUGHE. 

AlootBr  à  M  Moi  m  «■  n  aiiul  eo*p*  ■' 

12.  Aux  termes  d'an  arrai^ement  international 
conclu  à  Paris  le  18  mal  1904  entre  la  France  et 
la  plupart  des  États  européens,  et  promulgué  par 
décret  du  7  février  1905,  des  mesures  ont  été 
prises  en  vue  de  prévenir  le  trafic  coonn  sous . 
le  nom  de  *  traite  des  blanches  ■ . 

Chacun  des  goiivemements  a'engage  à  faire 
exercer  une  surveillance  en  vue  de  rechercher, 
particulièrement  dans  les  gares,  tes  ports  d'em- 
barquement vt  en  cours  de  voyage,  les  conduc- 
teurs de  femmes  et  tilles  destinées  à  la  débauche. 

Les  gouvernements  s'engageut  aussi,  dans  les 
limites  légales  et  autant  que  possible,  à  renvoyer 
dans  leur  pays  d'origine  celles  de  ces  femmes  ou 
filles  qui  demandent  leur  rapatriement  on  qui 
seraient  réclamées  par  les  personnes  ayant  auto- 
rité snr  elles. 

DÉLAI. 

Ajouter  auwS: 

Toutefois,  la  haute  assemblée  a  jugé  la  loi  de 
1 89^  applicable  au  délai  d'un  mois  imparti  aux 
entrepreneurs  par  l'art.  62,  |  R  des  clauses  et 
conditions  générales  des  travaux  militaires,  pour 
présenter  un  recours  au  coosdl  de  préfecture. 
(Arr.  25  mars  1904,  Dubois  et  Kkotle.) 

DÉLÉGUÉS  MINEDRS. 

Modifier  eonmt  nût  le»  daiuB  dirniiret  UgMê  Hh 

t"  alMa  dit  no  S: 

l'exploitant  et  le  délégué  entendus,  le  nombre  et 
les  limites  des  circonscriptions  (art.  1*'  modifie 
par  L.  9  mat  190â). 

Remplaoer  evmme  mM  lea  etnq  prtmUr*  alinéas  du 
rfS  : 

8.  Sont  éligibles  dans  une  circonscription,  il 
la  condition  de  savoir  lire  et  écrire,  et,  en  outre, 
de  n'avoir  jamais  encouru  de  condamnation  pour 
infraction  aux  dispositions  soit  de  la  loi  du  8  juil- 
let 1890,  soit  de  la  loi  du  31  avril  1810  et  du 
décret  du  3  janvier  1813,  soit  des  urt.  4H  et 
410  du  Gode  pénal  : 

I"  Les  électeurs  ci-dessus  désignés ,  âgés  de 
vingt-cinq  ans  accomplis,  travaillant  au  fond  de- 
puis cinq  ans  au  moins  et  depuis  deux  ans  au 
moins  dans  la  circonscription  ou  dans  l'nne  des 
circonscriptions  voisines  dépendant  du  même 
exploitant; 

3**  Les  anciens  ouvriers  domiciliés  dans  les 
communes  sons  le  territoire  desquelles  s'étend 
rensemble  des  circonscriptions  comprises  avec  la 
circonscription  en  question  dans  le  même  arrêté 
de  délimitation,  à  la  condition  qu'ils  soient  âgés 
de  vingt-cinq  ans  accomplis,  qu'ils  soient  Fran- 

DICT.  ADM.  rSARÇ. 


çais,  qu'ils  jouissent  de  leurs  droits  politiques, 
qu'ils  aient  travaillé  au  fond  pendant  cinq  ans 
au  moins  dont  deux  ans  dans  l'une  des  circons- 
criptions ci-dessus,  et  qu'ils  n'aient  pas  cessé  d'y 
être  employés  depuis  plus  de  dix  ans,  soit  comme 
onvrier  du  fond,  soit  comme  délégué  ou  délégué 
suppléant; 

^i"  Les  anciens  ouvriers  ne  sont  éligibles  que 
s'ils  ne  sont  pas  déjà  délégués  pour  une  circons- 
cription quelconque. 

Pendant  les  deux  premières  années  qui  suivront 
l'ouverture  ii  l'exploitation  d'une  nouvelle  tir- 
conscription,  pourront  être  élus  les  éleeteursjusti- 
flant  de  cinq  ans  de  travail  au  fond,  dans  une  mine, 
minière  ou  carrière  souterraine  de  même  nature. 

Les  délégués  élus  ne  pourront  être  débitants 
lorsqu'ils  toucheront  un  salaire  correspondant  k 
vingt  journées  de  travail  mensnel  [art.  6  modifié 
pur  L.  9  «loi  190;'>). 

Ajouter  au     te  : 

Dans  tous  les  cas  où  une  élection  devra  avoir 
lien  pendant  une  suspension  de  Texploitalion  ré- 
snltant  soit  d'un  accident,  soit  d'une  coalition 
autorisée  par  la  loi  dn  2ô  mai  1864,  l'élection 
sera  renvoyée  k  un  mois  après  la  reprise  numale 
de  Texploit^on  {art.  6  moUffié  par  9  mat 
1905). 

Remplacer  eomme  mtit  le  n»  IS  : 

Dans  les  autres  cas,  l'inclemnité  à  accorder  aux 
délégués  pour  les  visites  réglementaires  sera  cal- 
culée sur  un  nombre  de  journées  double  de  celui 
des  journées  effectivement  employées  aux  visites,, 
saiis  que  ce  nombre  double  puisse  être  Inférieur 
à  vingt. 

Les  visites  supplémentaires  faites  par  un  délé- 
gué, soit  pour  accompagner  les  ingénieurs  ou 
contrêleurs  des  mines,  soit  à  la  suite  d'accidents, 
lui  seront  payées  en  outre  et  au  même  prix .  sans 
que  pourtant  l'indemnité  mensuelle  puisse  jamais 
être  supérieure  au  prix  de  trente  journées  de  tra- 
vail {art.  16  modifié  par  L.  9  mal  1905). 

DONS  ET  LEGS. 

Ajouter  a»  no  H  ; 

AHtorlaatioa  d'ojfice.  L'administration  supé- 
rieure ne  peut  autoriser  d'office  les  dons  et  legs 
dés  lors  qu'elle  n'est  pas  saisie  de  la  question 
d'aeceptation  ou  de  refus,  par  exemple  s'il  y  a 
accord,  entre  l'établissement  municipal  de  bien- 
faisance gratifié  et  le  conseil  municipal,  pour 
reruser  nue  libéralité  pure  et  simple,  qu'il  y  ait, 
ou  non,  rérlumulion  des  familles. 

Mais  elle  peut  autoriser  d'office,  en  cas  de  dé- 
saccord entre  le  conseil  municipal  et  l'établisse- 
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ment,  daos  l«  cas  ci-dessns,  ou  encor<i  lorsque 
les  dons  et  \e%s  sont  f^revés  de  charges,  condï- 
fions  011  d'alTectatiott  immobilièra ,  puisque  le 
rei'ds  doit,  ea  celta  iiypotbëse,  être  latorisé  par 
arrAté  préfectoral  oD,  s'il  a  réclamation  des 
familles,  par  le  Consdl  d'Ëtut.  {Avis  C.  d'Et. 
Si  notf.  1904  ;arc.  lui.  12  déc.  1904.) 


DOUANE. 
Ajouter  au  »«  fîo  .- 
et  cela  alors  mâne  qu'aacane  saisie  n'aurait  ètë 
eflectuée  dans  le  rayon  des  dooanes  ou  hors  4% 
ce  rayon.  (L.  1*'  mal  1906.) 


E 


ENFANTS  ASSISTÉS. 

Reniplaoer  oomme  «-lit  Je  l"  alinia  du  n"  3  : 

3.  Ces  tenues  sont  à  leur  tour  ainsi  déOnIs  : 
Est  dit  *  enrant  secouru  >  l'enrant  que  son 
père,  sa  mère  ou  ses  ascendants  ne  peuvent 
nourrir  et  élever  faule  de  ressources  et  pour  le- 
quel est  accordé  le  secours  temportiire  institué 
en  vue  de  prévenir  son  i^andon  [art.  3,  L.  190i, 
modifié  par  L.  22  aortt  190i,  art.  H). 

Remplacer  eonima  tuit  la  S'  phraâa  du  n'  4  ! 
iïlle  porte  {arl.  7  modifié  par  !..  22  avril 
1905,  art.  14)  que,  dans  les  conditions  prévues 
b  Part.  3,  un  secours  est  accordé  pour  permettre 
de  garder  et  nourrir  cet  enfant  ou  de  le  placer 
en  nourrice. 

Hemplaoer  eoMota  «uU  le*  davx  d*raiére%  fihra*** 
dtt  J"  ttiiiUa  du  mAn*  ntméra  s 

Le  secours  est  réduit,  suspendu  ou  supprimé 
si  \à  père,  la  mère  ou  les  aseendauta  cessent 
d'étra  indigents  ou  de  donner  on  faire  donner  les 
soins  nécessaires  à  resTant.  Il  peut  être  maintenu 
lors  mémo  que  le  pére.  la  mère  ou  tes  Ascendants 
n'habiteul  plus  le  déparlement. 

ENREGISTREMENT. 

Rempl  loer  à  la  ligna  e  du  h"  97  la»  moU  ■  lea  no- 
taires ■  par  : 

ces  olBciers  publics  et  ministériels. 

AJonter  ni     JI9  : 

les  procés-rertiaux  de  cote  et  parafe  des  livres 

de  commerce. 

Interoaler  entra  Uê  deux  phrate»  dn  n»  86  l>>t  • 

Toutefois  la  perception  des  droits  de  rente 


d'immeubles  de  7  °/o  et  d''écliange  d'immeubles 
de  4,S0°/o  suit  les  soounes  d£  franc  en  {nat 
lorsqu'il  s'agit  de  sommes  et  valeurs  ne  dépas- 
sant pas  500  fr.  {L.  22  avril  190o.,  arl.  4.) 

IUmplax»T  «MtMa  Mit  t'avunt-demUre  phrase  ia 
t"  alinia  dn  n»  76  : 

Le  tarif  applicable  est  de  7  '^/•,  y  compris  k 
droit  detranscripUon.  [L.  ^2  avril  t9U&,aW.  3.j 

Remplaoer  à  l'avanl-danier  aliHéa  dn  mime  -n- 
.■màrf)  te  eklffre  d*  •  ti,87  '/j  o/o  »  ptr  aalni  de  s 

Ranuilaoer  A  la  «•  Ut/u  du  S<  alinéa  ém  wTJ 

«  JST  'f,  »  par  : 

4,50. 

RemplBoeor  àla  Ifttàla  damUra  lign»  dt  eat  th- 
nia  m  9,81  '/lO/o  ■  pan 

ZîftootaMr  la  mima  eorrteliaa  à  la  dermUr*  lif^  iu 
mMm  77. 

Remplacer  à  ta  s  ligna  dn  w  St  a  lS'/,eent.  •jwt 

Î5  cent. 

EXPLOSIFS. 

Remplaoer  à  la  d*  lifM      «•  if  f*  Mjfiv  a  »  • 

par  U  chiffre  : 
50. 

AfOUter  à  ee  nnmiro  : 

,  s'il  s^agit  de  dép6ts  ou  débits  de  la  preoHérv 
catégorie.  Le  préfet  statue  directement,  après  avis 
des  iQgéDieurs  des  mines  et  du  directeur 
cootributioas  indirectes,  pour  les  dép6ts  et  dctab 
de  la  troisième  catégorie.  {D.  19  mai 


F 


FONCTIONNAIRES. 

Ajotiter  au  n*  Afi  : 

Tous  les  fanctiounairos  cirils  et  militaires,  tous 
les  employés  et  ouvriers  de  toutes  administra- 
tions pobliques  out  droit  à  lu  commuoicatioa 
personnelle  et  confidentielle  de  toaîes  les  notes, 
feuiHes  signalétiques  et  tous  autres  documents 
composant  leur  dossier,  soit  avant  d'être  ToSiJet 
(l'une  oicsiire  disciplinaire  ou  d'un  déplacement 
d'oflîce,  soit  avant  d'être  r^rdéa  dans  leur 


avaneemeDt  à  r&iieienneté.  {L.  22  avril  I90g, 
art.  6â.) 
FORfirS. 

Remplaoer  evmm*  anit  U  3<  alinéa  du  h*  87  : 

X"  Jusqu'à  concarrence  de  la  totalité  des  va- 
cances aux  sous-offlciers  rengagés  comptant  ai 
moins  dix  ans  de  service  dont  quatre  ans  diBs 
le  grade  de  sous-oScier.  [L.  21  mars  1903 
sur  le  recrutement,  art.  69  ei  suie,  et  ta- 
bleau E.) 


G 


GARANTIE. 

Remplaoer  e^mna  t  M  la  n*  J3È  : 

L'admiaislratioa  a  été  autorisée  par  l'art.  1 1 
de  la  loi  du  22  avril  190^  i  transiger  en  matière 
de  délits  prévus  par  les  lois  jasqu'i  la  garantie. 


Jusqu'alors  elle  ne  Jouissait  pas  de  ce  droit,  t^. 
■28  floréal  an  XIII.] 
Supprimer  la  d«rmUr*phraM  dm  ««  iti. 

GARDERIES  SCOLAIRES. 
Gréer  mn  mot  alntl  eonçn  «rrenvoywA  Crècbn. 
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INBDHATION. 

RemplaOAT  «omme  tnit  Ut  trol»  dtrniirt*  Ugntê  da 

 dont  le  minimum  e(  le  mode  de  perception 

sont  déterminés  par  un  règlement  d''tdministra- 
tlOD  pabliqae.  {L.  30  mars  1003,  art.  63,  et  D. 
12  avril  iy05.» 

mSTRUCTIOM  PRIMAIRE. 

Ramplaoer  comme  luit  le*  *im  prtwiitrtt  lignet  de* 
ttft  pr«MMr«(  colonne»  du  tdbUaa  du      Ï16  : 
EtoltêfrimairittU- 

m*atatrM  àe  gar- 

laUîMMu  .... 

SlHilaIn  

Étoltê  primmirr»  élé- 

«MHlalm  4t  juin 

Ml  ieoitt  Maltr- 

IiulitutriM  . 
Stagiaire  .  . 

HenplaOOT  eom»*  «Mit  Uê  troi*  Ugn«»  qntiutgent 
afttt  le  N.  B.  <pow  ta*  *ix  pnmiire»  colonne»  tenle- 


ison 

i  500 

I  300 

iOOO 

liOO 

1  m 

i  £00 

1  400 

1  e)u 

1800 

2  000 

1  100 

Éeoln  primalrf  lup*- 
riturta  (farfon*  ou 

Direelew  

Dlreclrica  

PrafoM''ijr  


InUituleurfi..  23  a«r« 
im,  M«.  52).  .  . 
iBsiiutriM  


ÎOOO 

Ï3Û0 

2  000 

iSOO 

3000 

2  000 

lîOO 

3  m 

iOOO 

2  800 

(mu  ekii- 

HMK) 

» 

1  400 

\  70^ 

2O0O 

2  200 

3400 

1  400 

1600 

1  800 

2  000 

1200 

INSTRUCnON  SUPfiRIBUBE. 
Ranplaow  eo(nn«  «uf I  la  ^  phnut  du  n»  i»  : 

Pour  robtenir,  U  fout  avoir  pris  huit  inscrip- 
tions, sniTl  les  cours  pendant  deas  uns  et  subi 
deux  examens  portant,  te  premier  sur  les  élé- 
ments du  droit  civil,  du  droit  criminel  et  du 
droit  administratif,  le  second  sur  le  droit  civil, 
la  procédure  civile  et,  au  cboix  du  candidat,  le 
droit  commercial,  le  droit  industriel,  l'enregis- 
trement ou  le  notariat. 

AJoutW  à  ^ /lu  d9  laphratt  tuicanU,  qui  termine  U 
mttmo  alinia  ; 

et  D.  U  /itrr.  1905.) 


J 


JUSTICE  MUTAIRE. 

Remplacer  eanme  mit  le  S'  altnia  du  n"  11  : 

Mais  la  loi  sur  le  recrutement  du  31  mars 
1005  ayant  elle-m^me  procédé  k  une  coordina- 
tion des  textes  relatifs  â  la  constitution  de  Tannée 
active,  de  la  réserve  et  de  Tannée  territoriale, 
la  loi  du  1 8  novembre  1 876  a  été  formellement 


abrogée  ainsi  que  celle  du  lô  juillet  1889,  etaea 
dispo^tions  ont  été  reproduites  ou  modidécs  par 
la  loi  SUT  le  recrutement  dans  les  artieles  qui 
traitent  des  obligations  des  honuues  des  (Uverses 
réserves  dans  leurs  foyers  ou  en  cas  de  mobili- 
sation. {Vojf.  nolammaU  art.  82.  83,  8â.} 


M 


HAIORATS. 

Ajouter  à  re  mot  un  n"  fi  ainti  conçu  : 

5.  La  loi  de  Bnances  du  22  avril  1905  a  auto- 
risé, par  ses  articles  29  et  SO,  le  rachat  par 
l'État  de  lous  les  uiajorats  et  dotations  réversibles 
au  domaine  de  l'État  moyennant  une  indemnité 
maximum  de  quinze  fois  le  revenu  annuel  du 
majorât  ou  de  la  dotation. 

MARINE  MILITAIRE. 

Remplacer  eomm*  »ttlt  le  n°  IS6  : 

11  comprend  : 

I"  Les  cinq  vice-amiranx,  commandant  en  chef, 
préfets  maritimes  des  cinq  arrondissements,  et 
les  vice-amiraux,  commandant  en  chef  les  esca- 
dres des  eaux  uiélropolitaines  ;  ?*  deux  vice-ami* 
rnux  et  deux  contre-amiraux  nommés  par  décision 
présidentielle  et  résidant  !i  Paris.  Ces  quatrf  offi- 
ciers généraux  sont  nommés  pour  des  périodes  de 
deux  ans,  renouvelables.  La  première  période  de 
chaque  officier  doit  être  accomplie  iatégralemeut 
avant  qu'il  puisse  ftre  appelé  à  nne  autre  fonction  ; 
3"  le  chef  d'élat-major  général  de  la  marine. 

Le  conseil  supérieur  est  présidé  par  le  mi- 
nistre de  la  marine,  qui  le  réunit  toutes  les  fuis 
qu'il  le  Juge  nécessaire. 


Le  Président  de  la  République  peut  prendre 
la  présidence  du  conseil  ;  dans  ce  cas,  le  minislr.; 
de  la  guerre  et  le  président  du  conseil  des  mi- 
nistres sont  convoqués  &  la  séance.  (/>;  21  avril 
1905,  art.  I  et  i.) 

Le  conseil  supérieur  eat  consulté: 

1«  Sur  II  constitution  et  l'utilisatioD  des  forces 
navales  dans  le  présent  et  dans  l'avenir  ;  2'  sur 
te  programme  dos  bltiments  de  tous  rangs  fc  met- 
tre en  chantier  ;  S"  sur  TwgaidsaUoik  générale  de 
la  défense  des  cOtes  en  ce  qui  eooceroe  la  maiine  ; 
À"  sur  le  programme  de  constnictim  et  d'exten- 
sion des  points  d'appui  et  des  arsenaux  métropo- 
litains et  coloniaux  ;  5"  sur  les  procédés  de  re- 
crutement, d'instruction  et  d'enlraluemcnl  des 
équipages  et  la  préparation  k  la  guerre  (art.  d). 

Le  décret  du  '21  avril  1905  a  i.unstitué  uuc 
seetioQ  permanente  dn  conseil  supérieur. 

Cette  section  comprend  trois  ofDciers  généraux, 
membres  du  conseil,  savoir  :  un  vice-amiral,  pré- 
sident, et  deux  contre-amiraux.  Elle  se  réunit 
d'une  façon  périodique. 

Le  ministre  peut  en  prendre  la  présidence. 

Le  chef  d'état-major  général  peut  prendre  part 
k  ses  délibérations. 


Digitized  by 


2688     MARINE  MILITAIRE 


MONNAIES 


Elle  prépare  les  questions  soumises  k  l'examea 
du  conseil.  En  outre  elle  est  consultée  : 

1"*  Sur  les  alTuiros  destinées  à  être  soumises  i 
la  comuiissioa  mixte  des  travaux  publics;  2°  sur 
les  conditions  d''exécution  des'travaux  dépendant 
de  la  marine  qui  ont  pour  objet,  soit  la  défense  des 
arsenaux,  soit  la  constitution  des  points  d'appui  ; 
3'  sur  les  responsabilités  relatives  aux  coUlsioBs 
et  accidents  en  mer  ^  4"  sur  les  réglementations 
du  pilotage,  les  questions  de  domanialité  mari- 
time, de  police  de  navigation  et  de  pèche  ;  5"  sur 
rattribu  tien  des  prix  et  donitious  diverses  ;  sur 
les  questions  qui  sont  du  ressort  du  conseil  su- 
périeur et  que  le  ministre  ne  Juge  pas  éire  d'une 
ipiportance  suffisante  pour  jusiiller  la  réuDion  de 
ce  conseil.  {D.  1905,  art.  &.) 

Le  ministre  statue  sur  la  suite  k  donoer  aux 
avis  et  délibérations  du  conseil  supérieur  et  de  la 
section  permanente  {art.  6). 

Remplaoer  eamne  lull  U  n"  liB  : 

126.  le  décret  du  21  avril  (90-"i,  qui  réoi^a- 
DÎse  le  Conseil  supérieur,  supprime  le  comité 
omsultatif  de  la  maiine.  . 

Hemplaoer  comme  »hU  U*  h»*  iSI  à  tSS  : 

131.  Un  décret  du  21  avril  1900  a  créé  un 
comité  technique  de  la  marine.  Ce  comité  unique 
est  destiné  à  remplacer  quatre  conseils  ou  com- 
missions distincts,  savoir  :  le  conseil  des  travaux, 
la  commission  permauente  de  contrôle  et  de  ré- 
vision du  règlement  d'armement,  la  commission 
permanente  des  essais  des  bâtiments,  le  conùté 
des  sous-marins  (  ' 

Le  comité  terhniqne  comprend  : 

1  vice-amiral,  président  ; 

3  contre-amiraux,  présidents  de  section; 

A  oflli-iers  supérieurs  de  la  marine; 

I  ofUcier  supérieur  mécanicien  ; 

I  officier  supérieur  de  l'artillerie  ; 

S  officiers  supérieurs  du  géuie  maritime  ; 

1  officier  supérieur  du  corps  de  sauté  ; 

?  lieutenants  de  vaisseau,  secrétaires  ; 

3  Ingénieurs  de  t'*  classe,  secrétaires; 

1  mécanicien  principal  de  t "classe, secrétaire  ■ 

1  comoûssaire  de  1"  classe,  secrétaire. 

Tous  ces  officiers  peuvent  d'ailleara  fiiire  par- 
tie d'autres  conseils  ou  commis^ons,  ou  Mre 
attachés  aux  inspections  générales  ou  écoles  dont 
le  siège  est  it  farts. 

Le  chei'  d'étab-major  général  peut  prendre  part 
à  toutes  les  délibérations  de  ce  comité(or(.  1"). 

Le  comité  technique  est  consulté: 

1°  Sur  le  choix  des  avant-projets  de  bâtiments 
répondant  à  un  programme  déterminé;  2"  sur 
l'acceptation  des  projets  détiuitil's  de  bâtiments; 
3"  sur  les  modifications  importantes  projetées  aux 
bâtiments  en  chanlier  on  en  service;  A"  sur  l'ac- 
ceptation (tes  dispositif  de  détails  nouveaux  et 
des  instuilations  de  prinripe  â  exécuttr  b  bord  des 
bâtiments  ;  h"  sur  l'adoption  de  tout  appareil  ou 
matériel  nouveau  (malériei  naval  proprement  dit, 
matériel  d'artillerie,  matériel  de  torpillnief,  que 
ee  matériel  soit  proposé  par  un  service  de  la  ma- 
rine, par  un  Tonctionnaire  du  département  ou 

1.  C>>  ilii;ret,  t'nil  que  wliii  du  m#ni*]aur  qui  rtnifauiw 
Id  C«nMiI  iiipérli  nr  et  tupprime  le  eomll^  cMMnIUlif  de  la 
marine,  nni  nintl  réalist  la  t^roriiie  non*  louhailloni 
(n"  I VI)  «i  •imiiliOi  ootibl««wui  l»<  tmi^m  trop  Mnpttqutt 
dp  radmlDUinUod  «cainle  de  la  iiiarini>. 


par  un  particulier;  G"  sur  les  bases  k  adopter 
pour  la  délivrance  aux  bâtiments  de  tont  matêrifl, 
réglementaire  ou  non  ;  7**  sur  les  demandes  for 
mnlées  par  les  bâtiments  pour  la  délivrance  oo  k 
remplacement  de  tout  matériel  ;  8°  sur  les  jnsti- 
Hcations  fournies  par  les  bâtiments  i  l'appoi  de 
leurs  consommations  ;  9**  sur  les  projets  de  coo- 
position  des  équipages  (art.  à). 

Il  comprend  trois  sections. 

iiB  section  des  bâtiments  de  haute  «r  s'•^ 
cope  de  ce  qui  eooeeme  lA  navires  de  la  Mit 
des  diverses  cat^ories,  k  rneepUon  des  BoUIIn 
de  torpilleurs  et  «ons-marins. 

Cette  section  envoie  une  délégation  dans  ks 
ports  pour  procéder  aux  essais  de  recette  iu 
bâtiments  neufs.  Celte  délation  s'atUoiot  n 
représentant  de  la  section  technique  des  cou- 
tructions  navales  et  prend  alors  le  non  dt 
commission  permanente  d'essais  {arL  6). 

La  section  des  bâtiments  de  défense  s'occa^ 
de  ce  qui  concerne  les  flottilles  de  torpilleors  « 
de  sous-marins,  et  des  engins  spéciaux  des  U- 
fenses  fixes. 

Cette  section  peut  envoyer  une  délégation  dan 
les  ports  pour  assister  aux  expériences  et  «sù 
de  tous  les  appareils  ou  bâtiments  d'un  tjpeasa- 
veau  {art.  7). 

La  section  du  matériel  et  des  effectifs  s'oecapf 
de  ce  qui  concerne  la  délivrance  et  la  réglfset- 
tatiou,  comme  type,  dimension  et  quantité,  di 
matériel  de  toute  nature  qui  doit  être  empM  a 
bord  des  bitunents  de  tontes  catégories,  lim 
que  de  la  détermination  des  tableaux  d'éqo^. 

Celle  section  chaire  une  délégation  permaintt 
de  vérifier  les  consommations  et  demandes  ii 
matériel  des  bâtiments  (ait.  8). 

Remplsœr  comme  tuit  lu  n»  196  : 

136.  Le  décret  du  21  avril  lOOÔ,  qni  iastitK 
le  comité  technique  de  la  marioe  (cojr.  n''  Uli, 
a  supprimé  la  commission  de  contrôle  et  deren- 
sion  du  règlement  d'armement. 

Remplaow  eomme  suit  I«  îf  alM»  dN  «■  m  : 

Le  corps  des  administrateurs  de  t'inacrirliii 
nuritime  a  une  hlérarcbie  propre  conip(fftant.piir 
la  retraite,  les  assirailallons-ci-après  {L.  îî  i"*' 


1905,  art.  3S}  : 

AdmtnUtratvur  g^n^nl   Conaiuair*  |iatnl 

Admiaiitrat'-ur  ru  Lbff  do  Ir  daMe  .  l'ammlivirr. 

AdiiittiiilraX'nr  éii  jher  ili-  S'  cIb*k.  .  Ingrni«it<(*t't*»' 

Ailminiitraii-ut  priiicip»!   Co'iiiuiMain  a^aoï. 

AdrainUtnieur de  l'^daau-   SuiiM»-tiai>Mic. 

Adminiitrareur  de  i'  elMic   Ald»<oiiaifW«. 

AdBlnwtr>i«ur  de  3*  i-laHc   f  lCTccoMaMt. 

AdiiiiaiitraiPHT  ■tagiairr   Ë(eTr>-r««aiHilx 

AgMl  prindpal   A«eM  pricafaL 

AgMit  d«  II*  du**   Afrau 

Af*at  de  3*  daM-,   Soin  «ml 


Lw  coDiaiii  prinripaui  et  kw  rommle  de  dinMM  tbf^ 
aoiit  atalniiléiiuii  Mindiii  de  ntmtt  cl>«aai  de*  maW  mnM 

MINES. 

Interoaler  rafr*  la  f^laT-  phn*é  étifM: 

L'art.  63  de  la  loi  de  finances  du  22  avril  \^ 
l'a  dotée  de  la  personnalité  eivile. 
MONNAIES. 

Ajouter  au  n"  4i  ; 

L'administration  des  monnaies  est  autorisw  * 
utiliser,  après  six  mois  de  préavis  au  Jovr^al 
officM,  les  coins  et  poinçons  qui  lui  oat  éU 
déposés  depuis  plus  de  trente  ans  et  dootit* 
propriétaires  actuels  sont  inconnus.  (/>.  23  arriJ 
1905,  art.  25.) 
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NOTAIHE. 

A}oiitar  à  eé  mot  It  iwmAv  tuipanl  : 
46.  Écoles  de  notarial.  Un  décret  du  l**  inti 
1905  organise  officieUement,  en  eiécotioa  de 
rart.  36  de  la  Xci  in  13  août  1902,  les  écoles  de 
notariat. 

La  reconnaissance  d'une  école  de  notariat  est 
prononcée  par  décret  rendu  snr  le  rapport  du 
ministre  de  la  Justice,  le  Conseil  d''àtat  entendu 
(art.  I"  du  décret). 

L'école  relève  du  ministre  de  la  justice  (art.  2). 

La  nominolion  du  directeur  de  Técole  est  sou- 
mise a  Tagrémeut  du  ministre  de  la  Justice  par 
un  conseil  de  surveillance,  composé  ainsi  qu'il 
suit  :  ]<*  le  président  du  tribunal  civil;  le 
procureur  de  la  République;  S**  un  professeur 
de  la  faculté  de  droit,  dé^gné  par  le  doyen,  ou 
un  avocat,  désigné  par  le  bfltonnier,  s'il  n';  a 
pas  de  facolté  de  dnrit;  4*  le  directeur  ou, 
son  début,  un  Inspeetenr  de  renregistremnt  ; 
à"  le  président  de  la  chambra  des  notaires.  La 
présidence  du  conseil  de  surveillance  appartient 
de  droit  an  président  dn  tribunal  ciTil  [art.  3}. 

La  durée  des  études  est  de  deux  ans  {art.  7). 

Les  élèves  suivant  les  cours  de  l'école  peuvent 
en  même  temps  être  inscrits  comme  clercs,  et 
cette  inscription  leur  est  comptée  pour  la  durée 
du  stage  {art.  H). 

L'enseignement  porte  sur  le  droit  civil,  la 
procédure  civile,  le  droit  commercial,  le  droit 
administratif,  le  droit  international  privé,  la 
législation  fiscale,  dans  leiiVs  rapports  avec  le 
notariat,  et  sur  les  lois,  ordonnances  et  décrets 
organiques  du  notariat  (arL  10). 


Un  examen  de  sortie  donnant  droit  au  certi- 
ficat d'aptitude  a  lieu  à  la  fin  de  la  seconde 
année. 

Cet  examen  est  passé  devant  un  Jury  composé 
de  cinq  membres  ;  1*  un  conseiller  fc  la  cour 
d'appel,  désigné  par  )e  premier  président,  ou  le 
présent  du  tribunal  civil,  s'il  n'y  a  pas  de  cour 
d'appel;  2"  un  professeur  de  la  faculté  de  droit, 
désigné  par  le  doyen  ;  3°  le  directeur  de  l'école 
ou,  en  cas  d'empêchement,  un  professeur  de 
l'école,  désigné  par  le  directeur;  4^  un  employé 
supérieur  de  l'enregistrement,  désigné  par  le  di- 
recteur du  département;  â"  le  président  de  la 
chambre  des  notaires  ou,  k  son  défaut,  un  mem- 
bre de  la  chambre. 

Le  jury  est  présidé  par  le  magistrat  appelé  ii 
en  faire  partie  {art.  12), 

Le  président  du  Jury  soumet  au  ministre  le 
procès-verbal  des  opérations  de  l'eiamen.  signé 
par  tous  les  membres  dn  jury,  et  la  liste  de  chis- 
sement,  par  ordre  de  mérite,  des  candidats  dé- 
clarés admis  (art.  15). 

Les  candidats  inscrits  sur  cette  liste  reçoivent 
seuls  le  certificat  d'élAve  diplAmé  de  l'école  de 
notariat  (art.  16). 

Le  ministre  de  la  Justice  a  le  droit  de  ftiire 
procéder  b  l'inspection  de  l'école  par  les  délégués 
qu'il  désigne  à  cet  effet.  L'inspection  porte  sur 
les  études  et  sur  l'application  du  présent  décret. 
Elle  ne  peut  porter  sur  Ja  gestion  financière  dv 
l'école  qu'au  cas  où  cette  école  recevrait  une 
subvention  de  l'Etat  ou  dn  département  (art.  1 7) . 


P 


PfiGHE  FLUTULB. 

Ramplsoer  eomme  tutt  hi  trota  ëêrntirt  Uan^a  d% 
nOI: 

autres  que  la  ligne  plombée  ordinaire  et  la  ligne 
fiottante,  chaque  sociétaire  ne  pouvant  se  servir 
simultanément  déplus  de  trois  lignes.  (D.  1 7  Jévr. 
1903.  art,  i,  modifié  par  J>.  20  mat  1905.) 

PENSIONS. 
Ajouter  ou  ni  19  : 

{Jn  décret  du  29  hvril  I90à,  remplaçant  uu 
déc-et  antérieur  du  29  mars  1862,  soumet  les 
employés  des  établissements  généraux  de  bienfai- 
sance h  un  régime  analogue  à  celui  de  la  loi  de 


1853  pour  le  droit  à  pension,  les  retenues  et  la 
liquidation  de  la  pension. 
PILOTE  I.&1U1IEDR. 

Remplaoer  »m>m  «trU  la  JIm  d  m  5,  à  ptirltT  de  la 
s*  itftM  : 

 enfin  l'art.  8  de  la  loi  du  30  janvier  1893, 

modifié  par  la  loi  du  12  mai  1905,  qui  accorde 
la  firancbise  du  pilotage  k  tous  les  navires  fran- 
çais à  voiles  ne  jaugeant  pas  plus  de  100  ton- 
neaux et  aux  navires  français  ii  vapeur  dont  le 
tonnage  ne  dépasse  pas  1.^0  tonneaux,  lorsqu'ils 
font  habituellement  la  navigation  de  port  en  port 
et  qu'ils  pratiquent  l'embouchure  des  rivières. 


R 


REGRDTEHEMT. 

1.  La  hri  du  21  mars  1905,  sur  le  service  de 
deux  ans,  doit  entrer  en  vigueur,  ainsi  qui)  a 
été  dit  V*  Iteratament,  n*>  luO,  un  au  après  aa 
promulgation. 


Son  art.  97  autorise  même  l'envoi  eu  congé, 
si  les  besoins  du  service  le  permettent,  api-és  deux 
ans  de  présence  sous  les  drapeaux,  de  tout  ou 
partie  de  la  première  classe  incorporée  après  la 
promulgation  de  la  loi. 
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Les  soas-offiders  de  la  classe  visée  k  Tart.  97 , 
qui  seraient  maiDteaus  sous  les  drapeaux  jusqu'à 
J'eipIraUon  de  leur  troisième  année  de  service, 
feeerroDt,  aux  termes  de  l'art.  98,  la  mAme  baute 
paye  que  les  sous-ofiOciers  rengagés  et  auroot  le 
droit  de  concourir  pour  les  emplois  civils  visés 
pur  l'urt.  69  de  ta  loi. 

2.  Dispenses.  L'art.  99  de  la  loi  de  190S  est 
ainsi  conçu  : 

•  Les  jeunes  gens  qui.  avant  la  mise  eo  vi- 
gueur de  la  présente  loi^  auront  été  ajournés 
conformément  ii  Part.  27  de  lu  loi  du  l'a  juillet 
1889,  ou  dispensés  conditiOBuellefflenl  du  service 
actif  après  un  an  de  présence  sous  les  drapeaux, 
conformément  uux  art.  21,  33,  23  et  bQ  de  ia 
même  toi,  ainsi  que  les  engagés  volontaires  visés 
h  l'avant-demier  paragraphe  de  l'art.  59  de  la 
m£me  M,  conserveront  la  situation  qui  )ear  est 
Elite  par  ladite  loi  au  point  de  vue  des  (d>liga- 
ttons  du  servlee  militaire  dans  Tarmée  active.  ■ 

Les  dispositions  d-drasus  visées  de  la  loi  du 
15  juillet  1889  pouvant,  m  vertu  de  ce  dernier 
artielej  trouver  ii  s'appliquer  encore  pendant 
plusieurs  années,  nous  en  donnons  ci-après  le 
commentaire. 

3.  La  loi  du  15  juillet  I88;t  a  considérable- 
ment modlBé  le  système  de  la  loi  du  27  juillet 
1872.  Celle-ci  admettait  des  dispenses  absolufs. 
même  en  temps  de  gueire.  en  faveur  des  jeunes 
gens  qui  suivaient  certaines  carrières,  telles  que 
l'enseignement  public,  le  ministère  ecclésiastique, 
ou  qui  avaient  remporté  certains  prÎK  ou  obûau 
certains  diplèmes.  Ello  accordait  aussi  la  dispense, 
en  temps  de  paix  seutemeiU,  k  certaines  caté- 
gories de  jeunes  gens  b  raison  de  leur  situutiou 
de  famille.  Enfin,  elle  avait  organisé  ce  qu'on 
appelait  officiellement  i'engagemènl  condittonnel 
et,  dans  le  langage  ordinaire,  le  vototUaritU  d'un 
an.  Désormais,  tous  les  dispensés,  à  un  titre  quel- 
conque, sont  astreints  k  servir  au  moins  une 
année  et  sont  ensuite  envoyés  en  congé  dans 
leurs  foyers  en  attendant  leur  passage  dans  la 
réserve  de  l'armée  active-  Ce  sont; 

4.  1°  Les  soutiens  légaux  de  famille.  L'art. 
21  de  la  loi  du  15  juillet  I8R9,  modifié  parla  loi 
du  G  novembre  1890,  les  énumère  ainsi  qu'il 
suit: 

1°  L'ainé  d'orphelins  de  père  et  de  mère,  ou 
l'aîné  d'orphelins  dont  le  père  est  lègalemeut  dé- 
claré absent  ou  interdit: 

2*  U  Dis  unique  ou  1  atuè  des  Dis.  ou,  à  défaut 
de  fils  ou  de  gendre,  le  petit-ftis  unique  ou  l'aîné 
des  petits-HIs.  d'une  femme  actuellement  veuve 
ou  d'une  femme  dont  te  mari  a  ètè  légalement 
déclaré  absent  ou  Interdit,  ou  d'un  père  aveugle 
ou  entré  dans  sa  soixante-dixième  année; 

3*  Le  flls  unique  on  l'aîné  des  fils  d'une  fa- 
mille de  sept  enfants  au  moins. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  trois  paragraphes 
précédents,  le  frère  puîné  jouira  de  la  dispense 
si  le  frère  aîné  est  aveugle  ou  atteint  de  toute 
autre  inflnnlté  Incurable  qui  le  rende  impotent  ; 

4*  Le  plus  flgé  des  deux  frères  inscrits  la 
même  année  sur  les  listes  de  recrutement  canto- 
nal, ou  faisant  partie  du  même  appel; 

5*  Celui  dont  un  frère  sera  présent  sous  les 
drapeaux  au  moment  des  opérations  du  conseil 


de  révision  soit  comme  oIDder,  soit  comme  ap- 
pelé pour  deux  ans  au  moins,  soit  comme  eogafe 
volontaire  pour  trois  ans  au  moins,  soit  comme 
rengagé,  breveté  ou  commissionné,  après  avoir 
accompli  cette  durée  de  service,  soit  enUn  comme 
inscrit  maritime  levé  d'office,  levé  sur  sa  demaDdc . 
maintenu  ou  réadmis  au  service,  quelle  qae  soit 
la  classe  de  recrutement  à  laquelle  il  appartient. 

Ces  dispositions  sont  a|q>Ucab(es  aux  frères 
des  officiers  mariniers  des  équipages  de  la  flotte 
appartenant  ii  l'inscription  maritime  et  seifutM 
qualité  d'officiers  nuriniers  da  cadre  de  Bais- 
trance. 

Si  les  deux  frères  servent  comme  appelés,  le 
dispensé  qui  en  fera  ta  demande  ne  sera  ineorvOTé 
qu'après  l'expiration  du  temps  obUgaloiie  de  ser- 
vice de  l'autre  frère  {L.  26  mars  1898)  ; 

6'  Gelai  dont  le  frère  sera  mort  en  actirUé 
de  service  ou  aura  été  réformé  ou  adub  k  la  re- 
traite pour  blessnres  reçues  dans  un  service 
commandé  on  pour  inArmÙés  contractées  dau  les 
armées  de  terre  ou  de  mer. 

La  dispense  accordée  confoméaient  aux  pa- 
ragraphes û  et  6  ci-dessus  ne  sera  apfdiqnée 
qu'à  un  seul  frère  ponr  un  même  cas,  mais  elle 
se  répétera  dans  la  même  famille  autant  de  fois 
que  tes  mêmes  droits  s'y  reproduiront. 

Est  considéré  comme  engs^  volontaire  de  trois 
ans  au  moins  le  jeune  homme  qui,  pour  se  con- 
former k  l'art.  28  de  la  loi,  contracte  un  enga- 
gement de  trois  ans  pour  être  admis  à  r$eole 
polytechnique,  &  l'École  forestière  ou  à  l'École 
centrale.  En  conséquence,  son  frère  est  admis  k 
jouir  du  bénéfice  de  l'art.  21.  {C.  d'Ét.  13  mai 
1892.  MorelUt.) 

La  dispense  accordée  par  les  paragraphes  4  et 
5  ci-dessus  est  définitive  et  il  n'y  a  pas  lieii  de 
rappeler  à  l'activité'  le  frère  di^ensé  si  la  eaasr 
de  dispense  vient  fc  cosser.  Tootefols,  A  les  ser- 
vices de  rappelé  ont  été  arrêtés  par  sa  volonté 
propre,  soit  qn'il  invoque  lui-même  on  cas  de 
dispense,  soit  qn'il  déserte,  le  frère  qn'il  avait 
primitivement  dispensé  sera  rappelé  an  drapeau 
eu  vertu  de  l'art.  25  de  la  loi.  {Cire.  min.  Ib  mai 
1897.) 

5.  Les  demandes,  accompagnées  de  doeuMnls 

authentiques  justifiant  la  situation  des  intéressés, 
sont  adressées,  avant  le  tirage  an  sort,  au  maire 
de  la  cranmnne  où  les  jeunes  gens  sont  domieiliés. 
Il  en  est  donné  récépissé.  * 

6.  L'appelé  on  l'engagé  qui,  postérieurement, 
soit  k  la  décision  du  conseil  de  revision,  soit  k 
son  incorporation,  entre  dans  l'une  des  catégories 
pi-évues  ci-dessus,  est,  sur  sa  demande,  et  dès 
qu'il  compte  un  an  de  présence  au  corps,  envoyé 
en  congé  dans  ses  foyers  jusqu'k  la  date  de  son 
passage  dans  la  réserve. 

Le  jeune  homme  omis,  qui  ne  s'est  pas  pré- 
senté ou  fait  représenter  par  ses  ayants  cause 
devant  le  conseil  de  revision,  ne  peut  être  admis 
au  bénéfice  des  dispenses  de  l'art.  21,  si  les 
motifs  de  ces  dispenses  ne  sont  survenus  que 
postérieurement  aux  décisions  de  ce  conseil. 

7.  Les  dispenses  k  titre  de  soutien  légal  de 
famille  ne  sont  applicables  qu'aux  enfants  légi- 
times. Les  enfants  naturels  reconnu  par  le  p^ 
ou  par  la  mère  ne  peuvent  jouir  que  de  la  dli- 
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penM  qui  (Ut  ToJtjet  do  l'art.  22  et  dans  les 
conditloiis  préToes  par  cet  ai^e. 

t.i'Lês  smatms  efeeU/t  de  famille,  k  la 
dfflémme  des  seutieos  Ugtmx,  dont  la  situation 
est  défiafe  par  la  loi  elle-même,  les  soutiens 
effectifs  de  famille  sont  les  jeuses  gens  ffoe  le 
conseil  de  reTision  siégeant  au  cbef-Uen  du  dépar- 
tenMt  {ari.  34)  reconnaît  indispensable  de  ren- 
Toyen-  dans  leurs  f07ers,  après  un  an  de  service, 
6  raison  de  la  position  particiilièrunent  intéres- 
sante de  la  famille  quïls  soutiennent  par  leur 
trarail. 

Voici  la  procédure  organisée  par  l'art.  22  de 
la  loi  du  15  Juillet        pour  cette  dé^gnatien  : 

Les  demandes  sont  adressées,  avant  le  tirage 
an  »ort.  an  maire  de  la  commune  oU  les  jeunes 
gens  sont  domiciliés.  U  en  ^t  donné  récépissé. 
Klles  doivent  comprendre  à  IVippaj  : 

1"  On  releré  des  contributions  payées  par  la 
CnmiUe  et  certifié  par  le  pereapteiv; 

V  Un  aTfs  motivé  de  trois  pères  de  fimiUe  ré- 
sidu\t  dans  la  commune  et  ayant  un  lils  sons  les 
dr^wanx  on,  ii  déCint,  dans  la  réserve  de  l'armée 
active,  et  Jonissant  de  leurs  droits  civils  et  peli- 
tlgnes. 

la  liste  de  ces  jeanes  gens  est  présentée  par 
le  maire  an  eonse  1  de  révision,  av<e  Favls  motivé 
du  conseil  municipal.* 

Quand  les  listes  de  recrutement  de  tous  les 
cantons  du  département  ont  été  aiTétées.  le  con- 
seil de  révision,  composé  ainsi  qn'il  a  été  dit 
ci-dessiis,  mais  auquel  sont  adjoints  deux  autres 
membres  du  conseil  général,  se  réunit  an  chef- 
lieu  dn  département  et  prononce,  en  aéanre  pu- 
blique, snr.ces  demandes  de  dliH^enses. 

lï.  i^e  nombre  des  jeunes  gens  dispensés  par 
!e  conseil  départemental  de  révision,  à  titre  de 
soutiens  indisp^isables  de  famille,  ne  peut  dé- 
passer û  "/e  du  contingent  à  incorporer  pour  trois 
ans.  Tontefois,  le  ministre  de  la  guerre  peut  au- 
toriser les  chef^  de  corps  d  délivrer,  en  pli»  du 
fixé  ei'ilessRfl,  des  congés  ^  titre  de  soutiens 
indispMissble»  de  famille  aux  militaires  comptant 
un  an  on  deux  ans  de  présence  sous  les  drapeaux . 

Le  nombre  des  eoi^s  ainsi  accordés  ne  petit 
dépasser  i  "/o  aprês  la  première  année  et  t  "la 
après  ta  seconde.  U  est  calculé  d'après  TefTectif 
des  hommes  de  la  classe  appartenant  au  corps. 
Les  Intéressés  ont  à  produire  les  justifications 
mentionnées  au  n"  51. 

En  outre,  une  loi  du  9  juillet  1901  a  antohi^é 
le  ministre  de  la  guerre  à  faire  accorder  des  coih 
gés,  à  litre  de  soutien  de  famille,  à  des  militaires 
comptant  nn  an  et  deux  ans  de  présence  sous  les 
drapeaux,  au  delà  do  n<MDt)re  fixé  par  l'art.  22 
de  la  loi  du  tû  juillet  18S9;  le  nombre  des  con- 
gés ainsi  acc(»Ylé3  ne  peut  dépasser  le  double  de 
celni  des  rengagements  ivoy.  d-aprèsvl*  123). 
ni  être  supérieur  ii  1  dn  contingent  incoi^oré 
pour  trois  ans. 

Les  engagés  volontaires  peuvent  eux-mêmes 
réclamer  lo  bénédee  de  Vwtl.  22.  {dn.  mHt. 
guerre  15  mat  1897.) 

tO.  Tous  les  ans,  le  maire  de  chaque  commune 
présente  au  conseil  de  révision,  siéi^Dt  au  ebef- 
lien  de  canton,  une  délibération  dn  conseil  mun^ 
cipal  faisant  connaître  la  situation  des  Jeunes 


gens  qui  ont  été  renvoyés  dans  leurs  foyers  commo 
soutiens  de  fiamille.  Il  est  tenu  de  sipialer  an  eon- 
sel)  de  révision  les  plaintes  des  personnes  dans 
rintérét  desquelles  l'envoi  en  cutgé  a  en  lieu. 

Le  conseil  départemental  de  revision  décide  s  il 
y  a  lieu  ou  non  de  maintenir  les  dispenses.  Les 
jeunes  gens  dont  le  maintien  en  congé  n'est  paa 
admis  sent  soumis  k  toutes  Jes  obligations  de  la 
classe  à  laipteNe  ils  ai^artienneiU.  {L.  15  juill. 
I8S9,  art.  22.) 

11.  Lrt  dstpentés  conditioutu ts ,  c'est-à- 
dire  les  jeunes  gens  qui  ;  1°  ont  obtenu  ou  pour- 
suivent leurs  études  pour  obtenir  certains  di- 
plômes, titres,  prix  et  récompenses;  2"  ceux  qui 
contractent  l'engagement  décennal  de  servir  dans 
l'enseignemMit  pirttlic;  3°  les  ouvriers  de  cer- 
taines industries  d'art;  4*  les  élèves  ecclésiasti- 
ques. L'art.  23  de  la  loi  du  15  juillet  1â&9  on 
donne  l'énuméraUen  suivante,  laquelle  eststrict.- 
ment  linltatire  : 

1"  Les  jeunes  gens  qui  coBtractent  rengage- 
mont  de  servir  pendant  dix  ans  dan^les  fonctions 
de  l'inatntetion  publique,  dans  les  institoUons 
nationales  des  sounfs-mnets  ou  des  Jeunes  aveo- 
gies,  dépendant  du  ministère  de  Tintérieur,  et  y 
rempliront  efTectivement  un  emploi  de  professeur, 
de  maître  répétiteur  ou  d'instituteur; 

Les  Instituteurs  laïques  ainsi  que  les  novices 
«t  membres  des  congrégations  reiigieuws  vouées 
il  renseignement  et  reconnues  d^tUité  publique, 
qui  prennent  l'engagement  de  servir  pendant  dix 
ans  dans  les  écoles  françaises  d'Orient  et  d'Afri- 
que subventionnées  par  le  gonvemement  français; 

2°  Les  jeunes  gens  qui  ont  obtenu  ou  qui 
poursuivent  leurs  études  en  vue  d'obtenir: 

Soit  le  dipléme  de  licencié  ès  lettres,  és  sciences, 
de  docteur  en  droit,  de  docteur  en  médecine,  de 
pharmacien  de  classe,  de  vétérinaire,  on  le 
titre  d'interne  des  hApitanx  nommé  au  concours 
dans  une  ville  où  il  existe  une  faculté  de  médecine; 

Soit  le  diplôme  délivré  par  l'Éotie  des  chartes 
et  l'Ëcole  des  langues  orientales  vivantes  (/.. 
Sft  dée.  189S); 

Soit  le  'diplAme  supérieur  délivré  aux  élèves 
externes  par  l'École  des  ponts,  et  obanssées, 
l'École  supérieure  des  orinee,  i^Éeole  dn  géite' 
maritime; 

Soit  le  d^lfime  supérieur  délivré  par  TlnaUtut 
national  agronomique,  l'École  des  haras  dn  l*hi 
aux  élèves  internes,  les  Écoles  nationales  d'agri- 
culture de  Itennes,  de  (irignon  et  de  Montpellier, 
l'École  des  mines  de  Saint-Élienne,  les  Écoles  des 
maîtres  ouvriers  mineurs  d'Alals  et  de  Douai,  les 
Écoles  nationales  des  arts  et  métiers,  l'École  des 
hantes  études  commerciales  et  les  écoles  supé- 
rieures de  commerce  reconnues  par  l'État; 

Soit  l'un  des  ]jrix  de  Home,  soit  un  prix  ou 
nne  médaille  d'État  dans  les  concours  annuels  de 
l'Ecole  nationale  des  beaux-arts,  du  Conservatoire 
de  muMqoe  «i  de  l'iÈeole  nationale  des  arts  déco- 
ratlTs; 

3*  Les  jetmes  gens  exerçant  les  indn^ries  d'art 
qui  sont  dés^nés  par  un  jury  d'État  départemen- 
m  formé  d'ouvriers  et  de  patrons.  Le  nombre  de - 
ces  Jeunes  gens  ne  pourra  en  aucun  cas  dépasser 
un  demi  pour  cent  du  contingent  à  incorporer 
pour  trois  ans  ; 
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A"  Les  jeunes  geos  admis,  k  titn  d'élèves  ecciti- 
siastiqaes,  k  eoDtinaer  leurs  études  ea  vue 
d'exercer  le  minlstèré  duns  Tus  des  cultes  re- 
connus par  l'État. 

En  eus  de  mobiUsation,  les  étudiants  en  méde- 
cine et  en  idiarmade  et  les  élèves  eeelésiastlques 
sont  versés  dans  le  service  de  santé. 

Tous  les  jeunes  gens  énumérés  ci-dessus  sont 
rappelés  pendant  quatre  semaines  dans  le  cours  de 
l'année  qui  précède  leur  passage  dans  la  réserve 
de  l'armée  active.  Ils  suivent  ensuU«  le  sort  de 
la  classe  &  laquelle  Ils apparUmnent.  (£.  tbjuUl. 
1889,  art.  23., 

Un  règlement  d'administration  publique,  en 
date  du  23  novembre  1889,  modifié  notammeut 
par  te  décret  du  20  février  1902,  a  déterminé  les 
conditions  dans  lesquelles  les  dispenses  condition- 
neiles  peuvent  être  obtenues  et  maintenues. 

12.  Engagements  spéciaux.  Par  exception  ii 
la  règle  générale,  rengagé  volontaire  qui  remplira 
Tune  quelconque  des  conditions  fixées  par  Part.  23 
pourra  bénéficier  des  dispositions  dudit  article 
après  un  an  de  présence  sous  les  drapeaux,  à  la 
condition  que  la  demande  ait  été  formulée  au 
moment  de  l'engagement.  {L.  lâ  jiûu.  1884, 
art.  59,  et  L.  H  Juitt.  1892.) 

13.  Les  jeunes  gens  visés  k  Tart.  28  de  la  loi 
de  1889  qui  n^auraient  pas  obtenn  et  rempli  les 
emplois  mentionnés,  ceux  qui  n'auraient  pas  ob- 
tenu avant  l'Age  fixé  par  la  loi  les  diplOines  on 
prix  également  mentionnés,  ceux  qui  ne  foumi- 
raient  pas  les  justifications  proressionnelles  pres- 
crites, ceux  qui  ne  poursuivraient  pas  régnlié- 
remeot  les  études  en  vue  desquelles  la  dispense 
a  été  accordée,  eufin  ceux  des  jeunes  gens,  visés 
par  les  art.  21,  22  et  23,  qui  n'auraient  pas 
satisfait,  dans  le  coars  de  lenr  année  de  service, 
aux  couditions  de  conduite  et  d'instruction  mili- 
taire déterminées  par  le  ministre  de  la  guerre, 
sont  tenus  d'accomplir  les  deux  années  de  service 
-  d<Hit  ils  ont  été  dispensés. 

14.  L'année  de  service  imposée  aux  jeunes 
gens  dispensés  en  vertu  des  art.  21,  22  et  23  de 
la  loi  dn  16  Juillet  1889  doit  être  uniquement 
consacrée  à  raceomplissementde  leurs  obUgatlons 
militaires  ;  sons  aucun  prétexte  ils  ne  peuvent 
être  détournés  de  ces  obligations,  ni  recevoir  des 
exempUons  de  service  k  l'effetde  poursuivre  leurs 
études. 

15.  Dispenses  pour  résidence  à  l'étranger, 
hors  d'Europe.  En  temps  de  paix,  les  jeunes  gens 
qui.  avant  l'âge  de  dix-neuf  ans  révolus,  ont  établi 
leur  résidence  à  l'ëtruuger,  bora  d'Europe,  et  qui 
y  occupent  une  situation  régulière,  peuvent,  sur 

'  l'avis  du  consul  de  Frauce,  être  dispensés  du  sei^ 
vice  militaire  pendant  lu  durée  de  leur  séjour  k 
t'étrunger.  Us  doivent  justi.'ier  de  leur  situation 
chaque  unuée. 

S'ils  rentrent  en  France  avant  l'âge  de  trente 
ans,  ils  accomplissent  le  service  actif  prescrit  par 
la  loi,  sans  toutefois  pouvoir  être  retenus  sous 
les  drapeaux  au  delà  d«  Viga  de  trente  ans.  ils 
sont  ensuite  soumis  k  toutes  les  obligations  de  la 
classe  il  laquelle  ils  appartiennent. 


S'ils  rentrent  après  Tige  de  trente  aas,  tb  k 
sont  soumis  qu'aux  (dilations  de  leur  cluse. 

Pendant  la  durée  de  leur  établissement  i 
l'étranger.  Us  ne  peuvent  séjourner  acddenteOe- 
ment  en  France  pins  de  trois  mois,  et  sons  li 
réserve  d'aviser  le  consul  de  lenr  absoiee.  tL- 
\bJuUl.  1889,  art.  50.) 

16.  Quand  les  causes  de  dispenses  prévats 
aux  art.  21,  22  et  23  de  la  loi  da  1&  juillet  U^i 
viennent  à  cesser,  les  Jeunes  gens  qui  avaieni 
obtenu  ces  dispenses  sont  sodoUs  à  tontes  J« 
obligations  de  la  classe  k  Inquelle  Us  appar- 
tiennent. 

Us  peuvent  se  marier  sans  aatorisation- 
ka\  termes  de  la  Jurisprudence  do  Coeseii 
d'État,  les  jeunes  gens  dispensés  en  vertn  ée 
l'art.  23  de  la  loi  du  lÂ  JuUlet  1839  (dispes» 
à  titre  d'études)  qui,  après  une  année  de  service, 
ont  été  renvoyés  dans  leurs  foyers  et  cessent  it 
remplir  les  conditions  en  vue  desquelles  la  io- 
pense  leur  a  été  accordée,  peuvent,  lorsque  lee.' 
a  été  adressé  an  ordre  de  rappel  au  drapcai. 
rédamer  leur  maintien  dans  leurs  foyers,  comm 
étant  entrés,  pendant  quMls  se  trooTaienl  m 
congé,  dans  l'une  des  catégories  de  dispense  pré- 
Tues  ji  l'art.  21  de  la  même  loi  (Ote  alaé  h  j 
unique  de  reave,  etc.),  à  la  seule  eondlUni  qi'i  | 
ce  moment  cette  dernière  aause  d'envoi  en  eâaft 
subsiste  encore. 

17.  La  liste  des  jeunes  gens  de  chaque  iipw 
tement,  dispensés  en  vertu  des  art.  21,  22,  ^1 
et  50,  est  publiée  au  Jtecuetl  des  actes  admimis- 
trati/s  de  la  préfecture,  et  les  noms  des  d»- 
pensés  de  chaque  commune  sont  affichés  a  U 
porte  de  la  mairie. 

Kn  cas  de  guerre,  ils  sont  appeléset  marcbfjl 
avec  les  hommes  de  leur  classe. 

Les  dispositions  de  l'art.  55  de  la  loi  sur  la 
déclarations  à  faire  en  cas  de  cbangement  et 
domicile  ou  de  résidence  leur  sont  applicaUei 

18.  Sont  assujettis  au  payement  d'une  tau 
militaire  les  jeunes  gens  compris  dans  la  liste  ^ 
recrutement  cantonal  qui  bénéficient  d'une  «m- 
nération  totale  on  partielle  dn  senrlee  dans  Ya- 
mée  active,  par  suite  soit  de  dispose,  d*i^an^ 
nement  non  suivi  d'exemption,  de  claasemHt 
dans  les  services  auxiliaires,  d'eBV(4  en  di^em- 
bilité,  stùt  d'inscription  différée  sor  les  taMkaai 
de  raoensement  dans  les  cas  antres  qne  celai 
d'omls^on. 

Sont  exemptés  de  la  taxe  :  1"  les  bommes  n- 
voyës  en  congé  dans  leurs  foyers  comme  sootieti 
indispensables  de  famille,  par  application  ét 
Part.  2->  de  la  loi;  2°  les  bommes  envoyés  a 
congé  pour  une  cause  de  dispense  antre  que  celte 
qui  vient  d'être  indiquée  et  les  hommes  classé 
dans  les  services  anxiliaires,  lorsqu'ils  sont  rr- 
connus  remplir  effectivement  les  (tevoirs  d«  Ma- 
liens indispensables  de  famille;  3*  les  honm^i 
renvoyés  dans  leurs  foyers,  après  une  année  de 
service,  pour  cause  d'excédent  d'effectif;  4*  le 
jeunes  gens  qui  se  trouvent,  eux  et  leurs  asns- 
dants  du  premier  degré,  dans  an  état  d'indigtscr 
notoire.  (Koy.  Tau  nilttalre.) 
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Avocat  général,  voy.  Mi- 
nistère publie. 

Avoué   


Baccalauréat,'  twy.  In»* 

truction  supérieure. 
Bachelier,  voy.  instruction 

supérieure. 

Bacs  on  passages  d'eau  . 

B^ne,  voy.  Colonies  pé- 
nales. 

Bail  administratif,  voy. 
Contrats  adm. 

Bailleul ,  voy.  Médecine 
(Exercice  de  la). 

BaUleurde  fonds.  tw|r.  Cau- 
tionnement. 

Bains  et  lavoirs  publies  . 

Balance,  voy.  Pokb  et 
mesures. 

Balancier  

Balaya|;e,  bow»  et  taunn- 
dices  

Balcon,  {wy.SaUUe,Volrie. 
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Haleine  (Pdcbfldela),  voy. 
Pécbe  maritime. 

Balisage,  Balise   322 

BaliTage,  Balireaui.  .  .  622 

BaUottage   322 

Bals  publics   322 

Ban  (Ruptnre  de).  .  ,  .  323 
Ban  de  Tauchaison  et  de 

moisson   323 

Ban  de  mariage   323 

Ban  de  vendaDges  .  .  .  323 

Banalité   323 

Banc  de  l'œurre     .  .  .  324 
Bancs  et  cbaises  dans  les 
églises,  voir.  Fabriques. 
Bancs  sur  laToie  publique, 
0oy.  Glulses  ^  Voirie. 

Banlieue   324 

Bannes   324 

Banque  de  France  (Bibl.) .  324 

Banquette   396 

Barrage   336 

Barreau   336 

Barrière,  barrière  de  iéffU.  336 

Bassin  (Droit  de) ...  .  336 

Bataillons  scolaires  .  .  .  836 

BâUrdeau   336 

Bateau   338 

Bateaux  a  vapeur,  vos/. 

^'arigation  à  vapeur. 
Bateleurs,  V.  Saltimbanques 

Bâtiment   336 

Bâtiments  civils   337 

Bâtiments  militaires.  .  .  339 
Bfltonnîer,  ooj/.  Avocat. 


Battue.  vojr.Gbasse  et  Lou- 

veterie. 
Banx  admiidstratib,  vojf. 


Contrat  adm. 
Beaux-Arts  (BiM.)  ...  339 
Berge  343 

Bergeries  nationales .  .  .  343 
Bestiaux,  voi/.  Abattoirs, 

Animaux,  Épizoode. 
Beurre,  coi/.  Uai^ariBe. 

itibliotbèques  344 

Bief  357 


Bienfaisance  (Bureau  de) , 
V.  Bur,  de  bienfaisance. 

Bienfaisance  publique,  vo^. 
Assistance  publique. 

Biens  de  TlÈtat,  vo^.  Do- 
maine. 

Biens  des  cooununes,  vog. 

Commune. 
Biens  des  étaMissements 

pobUea,  tws' .  Hospices  et 


bèpitaux,  etc. 
Bière,  vojf.  Boissons. 

Wèvn  357 

Biez,  voff.  Bief. 
Kjaax,  vos.  Garantie. 

Billards  357 

Billet  de  banque   358 


Billet  de  logement,  voy. 
Logements  miHtalres. 


BilloD   359 

Binage  ........  360 

Blé,  voff.  Céréales. 

Blocus   360 


Bois  et  forêts,  ('o^.  Foréta. 
Boissons  (Bibl.).  361 
Boite  de  secours,  Se- 


cours aux  noyés,  eic. 

Boni   386 

Bons  du  Trésor   386 

Bordereau   386 

Bordigue   386 

Bornage   386 

Borne   386 

Boucherie  (Bibl.) ....  887 

Bouchot   388 

Bouée,  QravlteaD,  Hofrin.  888 
Boues  et  Immontices,  voy. 

Balayage. 
Bougies,  vop.  Stéarine. 
BouUleurdecrA,  fOf  .Bois- 
sons. 

Boulangerie  (BUtl.)  ...  388 

Bourdaine.  ......  390 

Boursedeeomfflerce(Bibl.)  390 


Bourse  du  tnfail,  twy. 

Travail. 
Bourses  d'étodes  et  de 


voyage  395 

Brasserie,  vot/.  Boîssods. 

Bref,  voi/.  Bulle. 

Brevet  de  capacité,  wy. 

InstrocUon  primaire. 
Brevet  d'invention  (Bibl.).  398 

Brocanteur  415 

Bruit  et  tapage  4IS 

Budget  (BiM.)  416 

Bulle,  bref  et  autres  expé- 
ditions de  la  cour  de 

Borne  420 

Bulletin  422 

Bulletin  de  correspondance  423 
Bulletin  des  communes , 
ooff.  l'article  suivant. 
BuUeUn  des  lois  .  .  .  .  423 
Bulletin  otUcIel  de  la  ma- 
rine  424 

Buraliste  ........  424 

Bureau  et  bureaux  .  .  .  424 


Bureau  de  garantie,  txtff. 

Garantie. 
Bureau  d'enreglslreuieat, 

coij.    Bnregistrement , 

Timbre. 
Bureau  des  bypolbèques, 

voi/.  Hypothèques, 
Bureau  des  longitudes .  .  435 
bireau  des  nourrices,  vai/. 

Koarriees  (Bureau des). 
Bureau  météorologique.  .  425 
Bureau  des  poids  et  me* 

sures,  «oy.  Poids  et 

sures. 

Bureaux  de  bienfaisance 

(Bibl.)  .  .  .  .(i6S0)  425 
Bureaux  de  placement .  .  428 


G 

Cabarets  (BiU.)  .  .  .  .  429 

Cabotage  432 

Cadastre  (Bibl.) .  .{f6S0i  434 
Cadavre,  voff.  Mort. 
Cadenas  (Loi  de),  vop.  Cé- 


réales. 

Cadre  441 

Cadre  de  maistrance.  .  .    44  i 
Café.  voy.  Cabarets. 
Cabier  des  chaires  .  .  .  444 
Caisse  centrale  du  trésor 
public,  vot/.  Comptabi- 
lité poUlque,  n»  160  et 
soir. 

Caisse  d'amortissement.  .  444 


Caisse  d'assurance,  voif. 
Caisses  nationales  d'as- 
surances en  cas  de  dé- 
cès et  en  cas  d'accident. 

Caisse  de  la  dotation  de 
l'armée,  voy.  Caisse  des 
dépéts  et  «msignations, 
n»  1 1 1 . 

Caisse  de-prévoyance  entre 
les  Diarins,  iwy.  Inva- 
lides de  la  marine,  ehap. 

V. 

Caisse  des  chemins  vici- 
naux, ooff.  Chemins  vt- 
cinauK,  n*"  170  et  suiv. 

Caisse  des  dépéts  et  consi- 
gnations (Bibl.),  ...  444 

Caisse  des  retraites  ecelé- 
slastiqaes,  des  employés 
des  départemeots,  com- 
munes, etc.,  vos.  Pen- 


sions. 

Caisse  nationale  des  *  re- 
traites pour  la  vieillesse.  467 
Caisses  nationales  d'assu- 
rances en  cas  de  décès 
et  en  cas  d'accidents  .  4Ti> 
Caisse  nationale  d'épargne 

(Bibl.)  4S7 

Caisses  d'épargne  commu- 
nales et  privées  .  .  .  492 


Caisse  des  écoles,  vog.  Ins- 
truction primaire,  n*^ 
142  et  143. 

Caisse  des  gens  de  mer. 
w)^.  Invalides  de  la  ma- 
rine. 

Caisse  des  invalides  de  la 
marine,  vojf.  Invalides 
de  la  marine. 

Caisse  des  lycées,  collèges 
etécoles  primaires,  voy. 
Caisse  des  dépMs  et 
consignations,  n*  113. 

Caisse  des  offrandes  na- 
tionales, iwy.  Caisse  des 
dé|)éts  et  consignations, 
n"  110. 

Caisse  des  prises  mariti- 
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mes,  vog.  lavalides  de 
ta  marine. 
Caisse  desKcberebea  scieo- 

tlflqaes  503 

Caissea  de  seeoars  et  de 
retraites  des  ouvriers 
mineurs,  vog.  Mines, 
chap.  Vt. 
Caisses  privées  de  retraite 
et  de  prévoyance .  .  .  503 

Calendrier  503 

Calomnie,  roy.DifTamation . 
Cambodge,  cog.  Colonies 
françaises,  n"  85  et  14 1 . 
Campement,  ooy.  Armée, 
155  e(  1Ô6. 

Canaux  504 

Canons  de  l'Église  .  .  .  506 

Cantine  506 

Canton  506 

Cantonnement  506 

Cantonnier.  .  .  ,\î6Si\  607 

&q»ltuiatlon  &08 

Capitulations  (Bibl.).  .  .  &08 

Gardina]  510 

Carence  (Proeès-verbal  de)  610 
GamaTal,  voy.  Masques. 

Carrières  6)0 

Carte  de  France,  voy.  Dé- 
pôt de  la  guerre. 
Carte  de  sûreté ,  voy.  Passe- 
port. 

Carie  postale,  my.  Poste. 

Cartes  a  jouer  512 

Cartouches  514 

Casernement,  fojr.  Armée, 

u**  I-il  et  142, 

Cas  fortuit  514 

Casier  judiciaire  (Bibl.)  .  514 
Casiers  administratirs  .  .  517 
Cassation  iCour  de),  voy. 

JuridictioDS  civUes.eem- 

mereiales  et  pénales. 

Casuel  618 

Gatéeldsme  518 

Cathédrale  518 

Catboliiiue  (Culte),  voy. 

Culte  Cdtboliqae. 

Cause  518 

Caution  518 

Cautionnement  518 

Cavalerie,  voy.  Armée. 

Cave  522 

Cens  électoral  523 

Censure.  .......  533 

Centimes  additionnels  .  .  523 
Centralisation  et  décentra- 
lisation 523 

Cercles  523 

Céréales  (Bibl.).  ....  520 
Cérémonies  publiques,  c«jr. 

Dimanches  et  fêtes  el 

Préséances. 

Cerilficat   527 

CertiHcat  de  bonne  vie  et 

ui'BUrs  627 


Certificat  de  capacité  .  .  528 
Certifie!^  de  earonce.  .  .  528 
Certificat  de  coutume  .  .  528 
Certificat  de  décharge  .  .  628 
Certificat  de  moralité  et  de 

capadtè  528 

Certificat  de  paiement  .  .  528 
CerUflcat  de  propriété  .  .  528 
Certificat  de  quinzaine,  voy. 

Certificats  hypothécaires 
Certiflcatde  radiation,  voy. 

Certidcats  hypothécaires 
Certificat  de  résidence  .  .  529 
Certificat  de  stage.  .  .  .  529 
Certificat  de  transcription, 
voy.  Certificats  hypothé- 
caires. 

'  Certificat  d'études ,  voy. 

Instruction  primaire. 
Certificat  de  vie.  ,\i6ii1\  529 
Certificat  d*indfgence  .  .  531 
Certificat  d'indiridualité  .  531 
Certificat  d'origine  ...  531 
Certificat  négatif,  voyXtt- 

tificats  hypothécaires. 
Certificats  hypothécidres .  531 
Céritse,  voy.  Travail. 

ChabUs  532 

Chaises  dans  les  églises, 

voy.  Fabrique. 
Chaises  et  bancs  dans  les 

promenades  632 

Chanibre  correctionnelle, 
rwy.  Juridictions  civiles, 
commerciales  et  crimi- 
nelles- 
Chambre  des  avoués,  des 
huissiers,  des  notaires.  ' 
r. Avoués,  Huissiers,etc. 
Chambre  des  mises  en  ac- 
cusation, des  requêtes, 
voy.  Juridictions  civiles, 
commerciales  et  crimi- 
nelles. 

Chambre  et  dépfitde  sûreté, 
ooy.  Régime  péolten- 
llalre. 

Chambres  consultatiTes 
d'agriculture,  twy.  Agri- 
culture, n*  12  et  Algé- 
rie, H"  1 4S, 

Chambres  consultativesdes 
arts  et  manufactures  .  532 

Chambres  de  commerce  .  b'iZ 

Chambres  syndicales,  wy. 
Syndicats  profession- 
nets. 

Chancelier  de  France  .  .  537 
Chancelier  de  l'Académie 

française,  voy.  Institut. 
Chancelier  de  la  Légion 

d'honneur,  de  consulat, 

voy.  Légion  d'honneur. 

Consuls. 
GhanceUerie  (Droit  de),  v. 

Droit  de  chancellerie. 


Chandelier,  roy.  CfaaMis. 

Changement  de  domicUe , 
de  nom,  voy.  Domicile, 
Onnlcile  de  seeonrs , 
Hom. 

Glmngear.  .....   .  537 

Glumoine,  voy.  Ghairftre, 

n**  16  et  snlT. 
Ghaoteurs  ambutants  .  .  63T 
Chanvre,  voy.  Booissage 
et  Textiles. 

Chapelle   537 

Chapitre  543 

Chapitre  du  bodg^  ...    64 « 

Charcuterie   64^ 

Charenton.  646 

Charité  maternelle  {Socié- 
tés de)   64C 

Charivari  64S 

Chartes ,  voy.  Archives , 

Constitution. 
Chartes  (École  des),  cog. 
Instruction  supérieq^. 

Chasse  (Bibl.)  64t 

Chaudière  ^  vapeur,  vof. 
Appareil  i  vapeur. 

Chef  de  poot  669 

Chef-lien  6fi0 

Cheminées  5(0 

Chemins  communaux,  pu- 
blics, voy.  Chemios  vi- 
cinaux, Voirie. 
Cbeminsderer(BiU.|[268i]  561 
Chemins  de  halage,  voy. 

Cours  d'eau  navigables. 
Chemins  ruraux  (Bibl).  .  617 
Chemins  viclaaui  jBibl.) .  619 

Chenal  651 

Chèques  6jl 

Cherté,  ooy.  Subsistances. 
Chevaux  et  voitures.  .  .  662 
Cheville  (Taxe  de)  .  .  .  654 

Chèvres  654 

Chicorée  654 

Chiens  (Bibt.)  664 

Chirurgie,  voy.  Médedne 
(Exercice  de  la). 

Chose  jugée  668 

Chute  d'eau  658 

Cidre,  voy.  Bcrissons. 

Ciel  de  carrière  65$ 

Cimetières  (Bibl.)  .[USÎ]  658 

Circonscription  661 

Circulaires  f>6î 

Circulation  662 

Ciluycn,  voy.  Droits  civils 
et  politiqaes,  Naturali- 
saiion. 

Clameur  publique.  ...  664 

Clauses  664 

Clavelée  664 

Clergé  W4 

Cloaque  664 

Cloches  (Bibl.)  66( 

CInb  666 

Coalition  C6fi 
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Cochincbiue,  coi/.  Goionies 
frinçaises. 

Gode  666 

Codex  867 

GoBs  667 

Colis  posUux  667 

CoUitéram  678 

Collecte,  voif.  Qu£te. 
Collège,».  Bourses  d'études 

et  Instruction  second. 
GoUège  de  Fronce.  ...  678 

Colmatage  ^80 

Colombier  et  Pigeons,  voy. 
Animaux,  n"  5,  et  Pi- 
geons voyageurs. 
Coloiûes  agricoles .  voy. 

Régime  pénitentiaire. 
Colonies  françaises  (Bibl.) . 

imî)  C80 

Goionies  pénales,  Déporta- 
tion  730 

Colons  de  Saiut-Domiogue 
(Indemnité  des],  wg. 
S^t-Domingue. 

Colportage  732 

Comestibles,  vog.  Subsis- 
tances. 

Comices  agricoles.  .  .  .  734 
Comité , Commission , Cham- 
bre, Conseil  734 

Cooiité  consultatif  des  arts 

et  manufactures  .  .  .  734 
Comité  consultatif  d'hy- 
giène publique ,  vojf. 
llTgiëne  publique. 
Comité  d'artillerie,  de  cava- 
lerie, d'état-major,  des 
fortifications,  d'infante- 
rie, de  gendarmerie.  .  736 
Commandite  (Société  en) .  736 

Commerce  736 

Gonuuinatoire  (Clause),  v. 

Clauses,  n"  3. 
Commissaire  de  poltce,0o;r. 
PoUce. 

Commissure  de  surrell- 
lanee  administrative , 
voy.  Chemins  de  fer. 

Commissaire  du  gouverne- 
ment. .......  737 

Gommissaires-priseurs .  .  737 

Commissariat  de  la  marine, 
voi/.  Marine  militaire, 
n*»  270  à  276. 

Commission  des  logements 
insalubres,  vog.  Loge- 
ments insalubres. 

Commission  d'hygiène  pu- 
blique, 0.  lîygiène  publ. 

Commission  de  statistique, 
voff.  Statistique. 

Commission  mixte  des  tra- 
vaux publics,  voif.  Tra- 
vaux mixtes. 

Commission  mixte  d'hy- 
giène hippique.  .  .  .  738 


Plfei. 

Commissionnaires  au  coin 

des  rues  738 

Gommodo  et  incommodo, 

oog.  Enqntte. 
Gommnnautés  religieuse, 
0.  CongrégaUons  relig  . 
Communaux  (Biens),  poy. 

Commune. 
Commune  .  .  .  .{ÎÔ83]  739 
Communication  au  minis- 
tère public  SàS 

Commutation  de  peine .  .  853 
Compagnie  de  discipline, 
vos/.  Armée,  n**  33  cl 
Justice  militaire,  n°  68. 
Compagnonnage  ....  Sâ3 

Gompascuité  853 

Compétence  SbS 

Complainte  856 

Complémentaires  (Jours) , 

vog.  Calenilrier. 
Complots  et  attentats  .  .  856 
Compromis, iwf.ArbiUrage. 
Comptabilité,  oog.  ponr  les 
comptabilités  spéciales  : 
Caisses  d'*épai^e,  Com- 
mune,    Département , 
Kospices ,  Instruction  se- 
condaire.  etc. 
Comptabilité  de  fait ...  857 
Comptabilité  des  matières 

(Bibl.)  .  .  .  .[f6l{4)  859 
Comptabilité  occulte,  cog. 

Comptabilité  de  fait. 
Comptabilité  publiquelBib.)  863 
Comptable ,    vog.  Agent 
comptable , Comptabilité , 
Ueceveurs,  etc. 
Comptoir  d'escompte  .  .  880 
Concerts  publics  ....  880 

Concession  880 

Conciliation  881 

Concordat,  tiojr.Gultecalh. 

Concours  881 

Concours  agricoles  ...  881 
Concours  d'animaux,  oog. 

Concours  agricoles. 
Condamnés,  vog.  Prisons. 
Conditionnement  et  titrage 
des  soies  et  des  laines, 
etc.  (Bureaux  publ. de).  884 
Conducteurs  des  mines , 

vog.  Mines. 
Conducteurs  des  ponts  et 
chaussées,  nog.  Piqneur 
et  Ponts  et  chaussées. 

Confiscation  885 

Goafiit  (Bibl  l  886 

Confrérie  religieuse  .  .  .  889 

Congé  889 

Congrégation  religieuse 

(Bibl.)   .  .   .  .{m4)  889 
Conscription,  vog.  Recru- 
tement. 
Conseil  académique,  vog. 
Instruction  publique. 


Conseil  d'amimuté,  vog. 
Harino. 

Conseil  d'arrondissement, 
vog.  Arrondissement. 

Conseil  de  discipline,  vog. 
Armée,  n*  188  et  Jus- 
tice militaire,  a»  68. 

Conseil  d^nqnéte,  vog. 
Armée,  u"  183.  Justice 
miUtfdre,  n»  67  et  Ma- 
rine militaire,  n"  220. 

Conseil  départemental,  v. 
Conseil  général. 

Conseil  d'État  (BiU.t.  .  .  901 

Couseilde  préfeetare(BiU.  ) 
{9684)  gi& 

Conseil  de  révision,  oog. 
Justice  militaire  et  Re- 
crutement. 

Conseil  des  bâtiments  ci- 
vils, V.  Bfttiments  civils. 

Conseil  des  haras,  v.  Haras. 

Conseil  des prises,v.Prises. 

Conseil  du  sceau  des  titres  933 

Conseil  général  (Bibl  ).  .  933 

Conseil  général  d'agricul- 
torCj  oog.  Agriculture 
et  CMeMOutGonseilsu- 
périenr  du  commerce  et 
de  l'agriculture. 

Conseil  martial  948 

Consul  municipal ,  vog. 
Commune. 

Conseil  supérieur  de  la 
guerre.!'.  Armée, n''l8. 

Conseil  su:)érienr  de  la 
marine,  vog.  Marine  mi- 
litaire, n'  (25. 

Conseil  supérieur  de  Tins-  , 
truction  publique,  vog. 
Instruction  (publique). 

Conseil  supérieur  de  sta- 
tistique, vog.  Statisti- 
que, n"  72. 

Conseil  supérieur  du  cmn- 
mcrce  et  de  l'IndusMe; 
conseil  sap.  de  Pagrie.  948 

Conseils  de  prud'hommes, 
vog.  Prud'hommes. 

Conseils  d'hygiène,  v.  Hy- 
giène publique,  n"*  59 
à  6?. 

Conseils  généraux  du  com- 
merce et  des  manufac- 
tures 949 

Conseils  géuér.  spéciaux, 
V.  Cultes,  Mines,  Ponts 
et  chaussées,  etc. 

Conseils  presbytéraux , 
vog.  Cultes.  * 

Conservateur  949 

Conservatoire  national  de 
musique  et  de  déclama-* 
Uon .  .  949 

Conservatoire  national  des 
arts  et  métiers.  ...  950 


Digitized  by  Google 


2698 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  MATIÈRES. 


Consenes  alimeataires,  v. 

Subsistances,  n"  23. 

CoDsigoation  952 

Consistoire,  voy.  Cultes  et 

Paroisse  (protestaDte). 

CODSOlidltiOD ,  vot/.  COQ- 
Tersion,  n"  13. 

Consorts  952 

GoQspiration,  v.  Complots. 
Constitution  (Bibi.)  ...  932 

Consul  (Uibl.)  B58 

Consulat,  voy.  Consul. 
Contentieux  admiiUstralif, 
V.  Administration,  Goin- 
pétencc,  GonOit,  Gonsetl 
de  préfecture,  Conseil 
d'État,  Eicès  d«  pou- 
voir, JuridicUoD  admi- 
nistrative,  etc. 

Contingent  961 

Contrainte  par  corps  .  .  962 
Contrat  administratif  .  .  963 
Contra  vcQtion.voff.  Crimes 
Conb^bande,  voy.  Douane. 
Contrebande  de  guerre .  .  966 

Contre-enquête  967 

Contrefaçon,  voy.  Brevet 
d'invention.  Propriété  in- 
dustrielle el  Propriété 
littéraire. 
Contrefaçon  des  sceaux  de 
PËtat,  etc.,  iHijr.  Faux. 

Contreseing  967 

Contrevents  887 

ContributimsdireetesINU.)  S67 
Gontribotions  indirectes 
(BiM.)   .  .  .  .(9084)  1016 

Contr6le  1027 

Contrôleur centr.  du  trésor, 
V.  Comptabilité  publ.. 
D*"  162,  163  et  17>. 

Contumace  1037 

Conversions .        .  .  .  1027 

Convocation  1029 

Convoi  (Inhumation),  voy. 

Pompes  fonèbrcs. 
Convoi  (Uariue)  ....  1029 
Convois   militaires,  voy. 

Année,  n»  159. 
Coopération,  voy.  Sociétés 
eiviles  et  eommerdales, 
n**  37  el  suiv. 
Cordons  sanitaires.  .  .  .  iO?9 
Gorporatiansrdigieuses,'-. 
Confrérie  et  Congréga- 
tion religieuse. 
Correction  (Maisons  cen- 
trales de) ,  voy.  Régiiup 
pi^nilenliaire. 
Cone.spouilance  adminis- 
trative  1030 

Corruption,  voy.  FoncUon- 
iialfes. 

Corsaire  1030 

Costume,  voy.  FonctioD- 
naires,  n»  46  ii  48. 


Cote  1030 

Cotisation  1031 

Cour  d'assises,  d'appel,  de 
cassation,  voy.  Juridic- 
tions civiles,  commer- 
ciales et  criminelles. 
Cour  des  comptes  (6IU.) 

(f684]  1031 

Courrier  1039 

Cours  de  change  ....  1040 
Cours  d'eau  navigables  et 

Bottaliles  (Bibl.)  .  .  .  1040 
Cours  d^o  non  navigables 
ni  flottables  (Bibl.)  .  .  1046 

Cours  publies  1053 

Courses  (Armements  m).  10S4 
Courses  de  cberaux/Doy. 
Haras  et  Pari  mutuel. 

Courtiers  1054 

Courtiers    gourmets  pi- 
queurs  de  vins.  .  .  .  1057 

Coutume  1057 

Crèches  •Î684)  1067 

Crédit  1058 

Crédit   (d'inscription  de 
pensions),  voy.  Pen- 
sions, n"  8. 
Crédit  agricole  .  .{S685)  1058 

Crédit  foncier  1060 

Crémation  (BiM.) ....  1061 
Criée  (Vente  k  la),  voy. 
Boucherie. 

Grieurs  publics  1062 

Grimes,  Délits,  Gontraren- 

Uons  1063 

Cris  séiUtienx  1063 

Cultes  (BfN  )  1063 

Cumul,  r.  fonctionnaires. 

Curage  1076 

Cure,  Succursale,  Curé, 
Desservant  1076 


Dames  de  charité ....  1 082 

Date  1082 

Débâcle  1082 

Débauche  .   .   .   .{S685)  1082 
Débet  et  Déflcit  .  .  .  .1083 
Débit  de  boissons,  Bois- 
sons et  Cabarets. 
DébiLde  tabac,  tw^.  Tabac. 
Déblais  et  KemMais .  .  .  1084 
Déboisement,  voy.  ForMs. 
Débordement,  iK>f  .Inonda- 
tions. 

Décentralisation,  vojr.  Cen- 
tralisation. 
Décès,   voy.  Crémation, 
État  civil,  InhumatiOR, 
Mort,  etc. 

Décharge  1084 

Déchéance  1084 

Décimes  )  084 

Décision  1084 

Déclaration  de  command.  1084 
Oédinatoire,  voy.  Conflit. 


De  commodoetineoouDodo. 

voy.  Enquête. 

Décorations  

Décret  :    .  . 

Défaut  

Défendeur  et  Demandeur. 
Défens,  DéfensaUe  .-  .  . 
Déficit,  voy.  Débet. 
Défirichement,  wy.  Forêts- 
Dégâls  et  Dégradations.  . 
Dégel,  voff.  Barrières  de 

dégel  et  Inondations. 
Dégradation  civique.  .  . 
Degrés  de  juridiction,  rvy. 

Juridictions. 
Degrés universittires,  rojr. 

Instruction  supérieure 

(Grades). 

Dégrèvement.  

Délai  {9685) 

Délégation  de  pouvoirs.  . 
Délégués  mineurs  .(9685) 
Délimitation,  voy.  Cours 

d'eau  navigables,  n**  2 1 

k  24,  Marine  militaire. 

n°  472  et  Rivage  de  là 

mer. 

Délit,  voy.  Crimes. 

Délivrance  

Demandeur,  v.  Défendear. 

Déménagement  

Démence  

Démission,  voy.  Fonction- 
naires. 

Démonétisation  

Déni  de  Justice  

DenizaHon  

Dénombrement,  vop.  Po- 
pulaUon. 

Dénonciation  calomnieose. 

Dénonciation  de  nouvel 
œuvre  

Denrées,  voy.  Subsistances. 

Densimétres  

Dentiste,  voy.  Médecine 
(Exercice  de  la). 

Département  (BiU  ).  .  . 

Dépêche,  voy.  Correspon- 
dance el  Télégraphie. 

Dépenses  d'outre-mer. roy. 
Marine  m  ili taire ,  n"  4  3  5 . 

Dépenses  engagées,  voy. 
GomptaUlité  piiUiqne, 
n"  43. 

Dépenses  puMIques,  roy. 

Baàgtt  et  Comptabilité 

puUique. 
Déportation,  voy.  Golenirs 

[lénalfs. 

Dépositaires  de  l'autorité 
publique,  («f.  Fonction- 
naires. 

Dépét  central  d'artillerie . 

DépOt  de  la  guerre  .   .  . 

Dépôt  de  mendicflé.  eoy. 
Mendiant. 
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Dépit  des  cartes  et  plants 
de  la  marine,  twjr.  Na- 
rine militaire,  a*>  107. 

DépAttégaJ  I11G 

DipMmortuaire;  i»>^. Pom- 
pes funèbres,  n'*'  31  et 
sniv. 

Dépôts   et  consigDstions 
(Caisse  des) ,  vojf .  Caisse 
des  Mpûts  et  coosign. 
Député,  vojf.  Goutitulton 
et  Élections. 

IMsarea  1117 

Déserteur  1117 

Déshérence  1117 

De^échement,»>y.Uar^. 
Desserrant,  vog.  Culte, 

Curé,  etc. 
Dessins  de  Cabrique,  voy. 

Propriété  industrieUe. 
Destitution,  voy.FooetioB- 
naires,  n*'  97  et  98. 

Désuétude  1118 

Détention  1118 

Dettes  derÉtat  (Bib).).  .  1118 
Dettes  llottantea  ....  1123 

Devis  1123 

Diapason  uoroial  ...  .  1 123 
DilTamation,  Calomnie,  Ou- 
trage. 1124 

Digues,  vop.  Associations 
syndicales  et  Inonda- 
tions. 

DimancbesetF«tes(Bibt.).  1124 

Diocèse  1124 

Dipl6mc,  voy.  Instraetioo 
sapérienre. 

Discipline,  twy.  Fonction- 

nûres. 
Disette,  voif.  Céréales  et 
surtout  Subsistances. 

Dispensaires  1 124 

Dispense  1 126 

Dispositif  I12j 

Distance  1125 

Distillerie,  voj/.  Uoissons. 
Distribution  d'écrits,  vop. 

Colportage  (de  livres) . 
Din^ation.  ......  1 127 

Divorce,  t-o^.  État  civil. 

Docks  1128 

Docteur,  voi/.  Instruction 

supérieure. 
Domaine  (Bibl.)  ....  1128 
Domaine  C4agéable  (bail  à)  114,0 
Domaine  de  la  couronne, 
vo^.  Dotation  de  la  cou- 
ronne. 

Domestique,  voy.  Travail, 
n"  3Belsoiv.,47.  48, 
143. 

Domicile  1140 

Domicile  de  secours  (Bibl.)  1140 
Dommages-intérêts  .  .  .  1141 
Don8elLegs(Bibl.)[:26jiâj  1146 
Dosdcr  1153 


P»(fei. 

Dotation  de  la  couronne, 

votf.  Majorai,  n"  4. 
Dotation  de  Tannée,  voy. 
Caisse  des  dépots  et  con- 
signations. 
Douane  (Bibl.)  .  .(Î6S6)  Ilâ3 

Double  emploi  1 175 

Dragne  1175 

Drainage  1175 

Drawback.  1176 

Dropnan  1 175 

Drogulsie,  vojr.  Pharmacie 

(Ëxercice  de  la). 
Droit  (École  ou  FacuUéde), 
voy.  Inslroetion  supé- 
rieure, n<"  23  et  auiv. 
Droit  aduinistntif(BiU.).  1176 
Droitde  grice,  vog.  Orftee. 

Droit  des  gens  1 1 76 

Droit  des  pauvres  (Bibl.).  1179 
Di-oiLs  d'auteur,  voy.  Pro- 
priété littéraire. 
Droits  civils  et  politiques.  I ISI 
Droits  de  chancellerie  .  .  1185 
Droits  de  place  dans  les 
halles  et  marchés,  voy. 
Commune,  n**  826  et 
■  suiv. 

Droits  de  visite  chez  les 
pharmaciens,  vo^.  Phar- 
macie, n""  22  et  suiv. 
et  Tues  asàmliées. 
Droits  universitaires,  voy. 
Instruction  secondaire, 
n**  40  et  Inatmctlon  su- 
périeure, u""  22.30,43, 
47.  52  et  59. 

Dunes  118S 

Dnplicata  1188 

Dorée  du  travail  ries  adul- 
tes, voy.  Travail. 
Dynamite,  ooy.  Anarchie, 
Explosifs  et  Transport 
'dematiéi'esdangereuses. 

E 

Kau  (DislribuliOtt  d')  .   .  1189 
Euux  et  Forêts,  voy.  Forêts. 
I^aui  ménagères  ....  1189 
Eaux  minérales  (Bibl. |.  .  1189 

Eaux  plnviales  1191 

Eaux  territoriales ,  eoy. 
Wer,  n"  2. 

Échaliauds  1192 

Échange,  voy.  Gontratsad- 
ministratifs ,  Domaine , 
n"*  59  et  GO. 
Échelle  mobile,  ooy.  Cé- 
réales, u*"  3  à  5. 
Ëclieiles  du  Levant .  .  .  1192 
Échelles  métriques  .  .  .  1192 

Kcheuilluge  1 192 

Échoppe  1192 

Éclairage  (fiibl.)  ....  1193 
Échise  1194 


Écobuage  1194 

École  (renvois)  1194 

—  centrale,  voy.  Ensei- 
gnement technique,  n*" 
38  et  suiv. 

—  coloniale,  voy.  Colo- 
nies françaises,  n''  2 1 . 

—  d'agriculture,  voy.  En- 
seignement agricole. 

—  d'artillerie,  voy.  Écoles 
mililaii'cs. 

—  de  commerce,  voy.  Bn- 
seignem.  terhnique,  n<^ 
45  et  sniv.,  U2  et  suiv. 

—  de  droit,  mj/.  Instruc- 
tion supMeore. 

—  de  mMocine.  voy.  In»- 
truetion  sup^eure. 

—  de  musique,  t-oy.  Con- 
servatoire de  musique. 

—  de  pharmacie,  voy.  In^ 
truction  supérieure. 

—  de  Saint-Cyr,  voy.  Éco- 
les mili[aires,  n^  26  et 
suiv, 

—  de  Saumur,  voy.  Éco- 
les militaires,  n"^  50  et 
suiv. 

—  des  arts  et  maBufactn- 
res,  ooy.  Enseignement 
technique,  n""  38  etsulv. 

—  des  arts  et  métiers,  voy. 
Enseignement  technique, 
n"  27  k  37. 

—  des  beaux-arts,  voy. 
Beaux-Arts,  n»  17. 

—  des  Chartes,  voy.  Ins- 
truction sapérieure. 

—  des  hautes  études,  troy. 
lustmction  supérieure. 

—  des  langues  orientales 
vivantes,  voy.  Instruc- 
tion supérieure. 

—  des  mines,  voy.  Mines, 
n***  21  et  suiv. 

—  des  ponts  et  (haussées, 
ooy.  Ponts  et  chaussées. 

—  forestière,  voy.  Forêts, 

—  navale,  voy.  Marine  mi- 
litaire, n"  244. 

—  normale  supérieure,  v. 
Instruction  supérieui'e. 

—  polytechnique ,  wy. 
Écoles  miUtaires,  n<"  13 
et  suiv. 

—  professionnelle  supé- 
*  rieure  des  postes  et  té- 
légraphes, voy.  Télégra- 
phe, 

—  supérieure  de  guerre, 
voy.  Écoles  militaires, 
n*"  4  fi  et  suiv. 

—  vétérinaire,  voy.  Vété- 
rinaires. 

École  française  d'Athènes.  1191 
École  française  de  Rome  .  1195 
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ftclrie  maternelle,  oog.  Iiu- 

traction  primaire. 
Écoles  mariùmes,  voy.  Ua- 
rioe  militaire  d*"  187 
il  204,  244,  2(5,  24C, 
262,  273,  284,  311, 
355,  356,  367. 
Écoles  militaires  (Bibl.)  .  1195 
Éji'Ies  spéciales,  voy.outre 
les  différents  renvois 
ei-dessus.  tes  mots  : 
Collège  de  France,  Con- 
servatoire des  arts  et 
métiers ,  Eoseignemeat 
agricole.  Enseignement 
tecbnique,  Instruction 
supérieure,  Uarine  mi- 
litaire, VétériDftires. 
Économat  Économe^  eojf. 
Hospices,  HApitaux,  Ins- 
truction secondaire,  Tra- 
vail, etc. 
Écooomie  (TniTaui  par)  .  1205 
Écnteaux,  Enseignes  .  .  1205 

Écrou  1205 

Kâieces  diocésains  ...  1206 
Édifices  publics,  voy.  Ca- 
thédrale. Chapelle,  Com- 
mune, Département,  Do- 
maine, Édifices  diocé- 
sains. Fabrique,  HApt- 
taux  et  Hospices,  Pres- 
bytères et  Triv.  piibl. 
Édit,  voy.  Loi. 

Effet  rétroactif  1207 

Effets  pubUcs  1207 

Effets  troavés,  voy.  Objets 

trouvés. 
Égliseset  Presbytères,  voy. 
GathédralQ,  Chapelle , 
Commune ,  Domaine , 
Édifices  diocésains  et 
Prosbytères. 

Égouts  1207 

Égouts  des  toits  (Serritude 
d') ,  voy.  Eaux  ploriales. 
Egypte,  iwy.CairituUtions. 

Éhouper  1207 

Élagage  1207 

Élections  (Bibl.)  ....  1208 

Électricité  1244 

Élevage ,   ooy.  Chevaux  , 

chap.  iV  et  Haras. 
Élève  consul,  twy.  Consul. 
Élève  pharmacien ,  eoy. 
Instruction  supérieure, 
n*54  et3uiv.,ef  Phar- 
macie (Exercice  de  la). 
Éligibilité,  ooy.  Élections. 


1245 

Embargo   1245 

Embauchage   1245 

bmeule   1246 

Émigratiou   1246 

Émission  de  titres  .  .  .  1248 

Empbytéose   1248 


Empiétement,  coy,  Gbe- 
niins  vicinaux,  n°*  3 1 7 
et  suiv.  et  Voirie,  n*59 
et  suiv.,  130.  172  et 
suiv. 

Emplois  et  Employés,  voy. 

Fonctionnaires. 
Emplois  réservés  aux  an- 
ciens militaires,  vog.kr' 
mée,  n"  18^. 

Emprunts  1248 

Encan  1248 

Enchère  1249 

Enclave  '  1249 

Endiguemoit.  eoy.  Asso- 
ciations syndicales. 
Enbnts  assistés  (HU.). 

(9686)   1249 

Enfants  coupables  on  mal- 
traités,  voy.  Enlànts 
moralement  abandon  - 
nés,  n°  15. 
Enfants  de  troupe.  .  .  .  1255 
Enfants  du  premier  flge 

(Bibl.)  1255 

Rnfants  employés  dans  les 

professions  ambulantes.  1258 
Enfants  employés  dans  l'in- 
dustrie, voy.  Travail. 
Enfants  moralement  aban- 
donnés .......  1259 

Engagement  des  dépenses, 
voy.  Comptabilité  pu- 
blique, n"  43. 
Engagement    volontaire , 
voy.  Rwratemoit, 

Engins  1261 

Engi-ais  1361 

Enquête  12fi2 

Enregistrement  (Bibi.)  . 

{i686i.  1366 

Enregistrement  des  dépê- 
ches 1304 

Enrôlement,  voy.  Recrute- 
ment. 

Enseigne,  voy.  Écrileau. 
Enseignement  adminiatr  .  1304 
Enseignement  agricole  .  .  1 304 
Enseignement  spécial,  {Wjr. 

Instruction  secondaire. 
Enseignement  technique 
industriel  et  commercial 

(Bibl.)  1310 

Entérinement  (325 

Enterrement,  voy.  Cime- 
tière, Inhumation,  Pom- 
pes funèbres. 
Entrée  (Droits  d*),  voy. 
Boissons,  Douanes,  Hui- 
les et  Octroi. 
Entrepôt,  voy.  Douanes, 
n*^  12tet  suiv.,  Octroi 
et  Sucres. 

Entrepreneur  1325 

Entreprise  1326 

Épaves  1335 


Épiciers,  voy.  Ptatmade, 

chap.  IV. 
Épidémies,  twy.  Hygiène 
publique. 

Éinzootie  1335 

ËquarTissage  1336 

Équipage  (Gens  d'},  vojf. 
Gens  de  mer  et  Caisse 
des  invalides. 
Équipages  de  la  flotlOf  v. 
Marine  Bailitaire.B"  180. 

Escale  1326 

Esclavage  1326 

Espionnage  1326 

Essaim  1327 

Easartement  1337 

Ester  en  jastiee  ....  1327 
Eitérel  (Bois  de  1),  voy. 

Forêts,  n"  337,  487. 
EtaMissementa  dai^renx. 
insalubres  on  incommiK 

des  IS27 

Établissements  de  la  ma- 
rine hors  des  ports .  .  1310 
Établissements  générauxde 
bienfaisance,  iwy.  Asiles 
de  Vincennea  et  do  Vé- 
sinet.  Assistance  pu- 
blique, Aveugles,  Ùm- 
renton,  Mont-Oenèrre, 
Sonrds-Hnets. 
Établissements  privés  de 

bienfaisance  1340 

Établissements  publics  ^ 

d'utiUtépnMique(6ibl.)  1349 
ÉtaMissemeots  tbennaux, 

voy.  Eaux  minérales. 
Étais  on  contreflcbes,  Itrè- 

,  suions  1342 

Etal,  Étalier  1342 

Etalage  1343 

Btaton  métrique  interna- 
ttonal,  vog.  Poids  et 
mesures. 
Étalons,  voy-  Haras. 

Etangs  1343 

Étapes  (Service  des),  voy. 
Armée,  n*"  158  et  suit. 

État  IÎ44 

ÉUt,  Tableau  1344 

État  civil  (Bibl.)  ....  134^ 
État  de  paix,  de  gueire  et 

de  si^e  1 353 

Étranger  (Bibl.)  ....  )354 
Étrésillons,  voy.  Étais. 
Évasion  des  détenus,  iwir. 

Bégime  pénitentiaire. 
Ëvêcbé,  Archevêché,  tvè- 
qoe,  Irehevêqae  .  .  .  13^: 

ÉvoeaUoo  lîti 

Examen,  voy.  Fonction- 
naires ef  Instruction  pri- 
maire, secondaire  et  su- 
péri^re. 

Exception  136* 

Exceptions  préjudideUes, 
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voy.  Questions  préjudi- 
cielles. 

Excès  de  pouTOir  (Bibl.)  .  1302 

Excuse  136fi 

Exécuteur  des  arrêts  cri- 
minels  1366 

Exécution  parCe,  Exécu- 
toire  1 3f>C 

Exeqaatur  1307 

Exerdee  .......  1367 

Exhumation,  voy.  Inbu- 
mation. 

Expédition  13(t7 

Expert  I3BT 

Explosif^  .  .  .  .{î€&3)  1S68 
Exportation,  voy.  Douane. 

Expositions  1370 

Expropriation  poar  cause 

(TutilttèpulittquefBibl.)  1371 
Expulsion  du  territoire, 

voij.  Étranger,  n°  6. 
Exterritorialité,  «.Agent  di- 
plomatique, n"  9  el  10, 
Extradition  (Bibl.)  .  .  .  13K7 
Extraits  organiques,  voy. 
Substances  yénéneiisés, 
n»  20. 

F 

Fabrique  (Bibl)  ....  1380 

Fabrique  {Marque  de) ,  voy. 
Propriété  industrielle. 

Fabriques  (TraTail  dans 
les) ,  coy.ËtaMIsaeoients 
insalabrcs  et  Travail. 

Facteur  aux  halles,  voy. 
Paris,      73  et  suiv. 

Facteur  des  postes,  voy. 
Postes. 

Facultés  de  droit,  de  mé- 
decine, etc.,  voy.  1ns- 
Inictian  supérieure. 

Faillite,  voy.  Droits  civil.s, 
n''12e(Érection!,n°lIl. 

Faits  de  charge   ....  1401 

Faits  de  guerre,  vog.  In- 
demnité on  cas  de  guerre. 

FalsiSeaUon  de  boissons  on 
de  denrées,  voy.  Sub- 
sistances. 

Faiietnlenieat,  voy.  Cours 
d'eaa  non  navigable.^i, 
n"  I  l,Gurage,  «^Etangs, 
n»  4. 

Faux  l-fOl 

Fcnunes  UOâ 

Fenêtres  (GoatribuUon  des 
portes  et) ,  voy.  Contri- 
butions directes. 

Ferme  ,  H05 

Ferme-École,  voy.  Ensei- 
gnement agricole. 
Fêtes  publiques,  roy.  Di- 
manche et  Préséances. 
Feuillie  de  route  .  .  .  .  l-iOS 
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Fiacres,  voy.  Voitures  pu- 
bliques. 

Filles  publiques,  roy.  Dé- 
bauche. 

Fin  de  non-recevoir.  .  .  UOj 

Finances  liOâ 

Flagrant  délit  1405 

Fléau,  voy.  Kcbeiiillu>;e , 
Èpizootie,  Hygiène  pu- 
blique, Inondatim,  Si- 
nistres. 
Fleure,  voy.  Cours  d'eau 

navigables. 
Flottage.  .......  1407 

Foires  et  marchés.  .  .  .  1407 

Folle  enchère  1408 

Foncière  (Contribution) ,  v. 

Contributions  directes . 
Fonctionnaires  (BiU.)[tffSd]  14  OS 

Fondation  1425 

Fondé  de  pouvoirs  .  .  .  I  i27 
Fonderies  natiouali  s.  rûy. 
Armes,  ii"  7  el  Mariui' 
militaire,  n"*  85  à  01. 
Fonds,  Fonds  de  concours, 
de  secours.  .....  1-127 

Fonds  publics,  voy.  Ageuts 
de  cbange,  Bourse  de 
commerce  et  Rentes  sur 
rÉlat. 

Fonds  secrets  .....  1437 
Fontaines  publiques.  ^  .  J427 

Forain  I4ts 

Forçat  1428 

Force  majeure  1428 

Force  pnblique  1428 

forêts  (Bibl.).  .  ,(?CSC)  1429 
Forfait  (Marché  voy. 

Marchés  administratifs. 
Forfaiture,  voy.  Fonetioor 

oaires,  n°  73. 
Forges,  voy.  Appareils  ii 
vapeur,  ÉtablissemcnUi 
insalubres ,  Mines  et 
Usines. 
Forges  nationales,  von.  Ar- 
mes, n°  7  H  Marine 
militaire,  n"  85  à  Jl. 

Formalités  1483 

Fortifications,  voy.  Expro- 
priations, n*"  88  et  «uiv. 
et  Servitudes  défbn^Tfô. 
t  orts  et  porteurs  daâ»  les 
balles  et  mardiés,  .  .  14SS 

Fossés  148* 

Fosses  d^alsanees,  .  .  .  1483 

Fouilles  1485 

Four  1485 

Fournitures  1485 

Fourrière  1485 

Frai  1485 

Frai,  V.  Monnaies,  ii"' ;M 

et  suiv. 
Frais  d'admiuistratiou  des 
buis  communaux^  voy. 
Forêts,  n"  453. 


Frais  de  justice  I  (8i 

Français  (Ouiililé  de) .  coy. 

Droits  civils  et,  puliliqaL-s 

et  Naturalisation. 
Franchise   po.stale ,  voy. 

f'osics,  n"'  4t'  rt  suiv. 
Franchise   tt'lt'grapliique , 

voy.   Télégrapliie ,  n* 

31C  et  suiv. 
PrancisatioB  (Acte  de) .  .  i-iSO 

Franes-bords  14S0 

Frères  âekdeetriaet&r^ 

tiflDBeondeséeâieschré- 

tiMiies.  ......  usa 

Frontttre,  «or.  Senftiidés 

dAtadres,  Tenttolre  9t 

TrmQi  milles. 

Fumée   .  USG 

Fumier,  txqr.  Bngr^, 

Futaie  148G 

o 

Garaiilio  (Bibl.)  .  (S0ââ)  1487 

G;ir(ie-caiial  149S 

'jarde  cliauipôlre  (Bibl.)  .  H9S 
Garde-chiiiurme  ,  .  .  ,  1502 
fiarde  d'arlill.'ri,' ....  1502 

tiarde  de  sauté  1502 

Garde  des  sceaux.  .  .  ,  1502 
Carde  du  commerce .   .   .  1502 

Garde  da  génie  là02 

âuâelnmtier,  Garde  gé- 

■ë.  des&réte,p.Forât8. 
Garde  mesdér  .....  iSOS 

Garde  nationale  

Garde  particulier .  .  .  .  Iâ02 
Garde  républicain,  wj'. 

Paris,  u"  190. 
Garderieii  scolaires,  vty. 

Crèches,  n"  6. 

(îardes-pCclie  lôOi 

(ianic-i-jKirl-s  1502 

r.ar(ie.s-rivit'r('s  1505 

Ganio  vi'iile 1  505 
liariliuii  (il'  ]ialti']-ii',  voy. 

AriiKie,  11"'  7  l  v\  72. 
(iardieu  de  la         ,   ,  ,  1505 
Garennes,  r.  I.it|iiiis, 
Garni  (Uôtei) ,  voy.  Mai.sons 

garnies. 

Gamissire  lâO& 

GamliBon  UOS> 

Gaz  rédilrice.  ....  1&05 
GaanmoDunt,  voy.  FtH^ts, 

n"  544  et  suiv. 
Gendarmerie  (Bibl.).  .  .  1505 
Génie  hydrographique^my. 

Marine  militaire. 
Génie  maritime,  v.  Marine 

uiililiiîre,  }\°  2(i0. 
G6uie  militaire,  v.  Arnice, 

no'ummcn(u'"lA  à79, 

138  à  1  lit. 

Gens  de  guerre  1508 

Gens  de  mer  1508 

Geûlier  15ÛS 
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Gérant  de  journal,  voy. 
Presse,  n"  1. 

Gibier,  tfoj.  Chasse. 

Gîte  d'étape  

Glaces  et  neiges  .... 

Glacis  

Glanage.  ....... 

Glandée  

Glucose,  voif.  Sacres  (Ré- 
gime îles}  et.  pour  l'em- 
ploi dans  la  vinifica- 
tion, Boissons,  n°  14. 

Goémon,  voy.  Varechs. 

Gouttière  

GGUv(|Tiement,i'oj.Actede 
Gouvernement,  Adminis- 
tration et  Constitution. 

GouYemement  provisoire, 
vo/j.  Décret,  n**  5  &  7. 

Grâce,  commutation  de 
peine  

Gracieuse  (Voie) ,  vos/.  Ad- 
ministration, n°  17. 

Grades  universitaires,  voy. 
Instruction  supérieure. 

Gradués  des  Universités' 
étrangères  

Grains,  voy.  Céréales  et 
Subsistances. 

Grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique, voy.  Dette  pu- 
blique el  Itentes. 

Unuid  prix  de  Rome,  voy. 
Beaux-Arts. 

Grapillage,  coy.  Glanage. 

Gratification  

Gravure,  voy.  Imprimerie. 

Greffier,  Commis-greflior, 
Greffe  et  droit  de  greffe 
(Bibl.)  

Grûle,  voy.  Sinistre  (Se- 
cours en  cas  de). 

Greniers  d'abondance, voy. 
Subsistances. 

Grève,  voy.  TrstxaiX. 

Grèves,  voff.  Rivages  de  la 
mer. 

Griffe  

Grosse  

Grurie  (Droit  de) .  .  .  . 
Guadeloupe,  voy.  Colonies 

Trançaises. 
Guerre  (État  de), vojr.  Étal 

do  paix.  ' 
Guetteur  sémaphorique,  v. 

Marine  militaire,  n"  84 

et  Télégraphie,  n*«  49, 

50,  21C  et  325. 
Guyane,  voy.  Golonlesfran- 

çaises. 

Gymnastique  


1500 
1509 


1509 


1509 


1511 


1511 


1511 


1513 
1513 
1513 


1513 


Habitations  à  bon  marcbé.  1514 
Haie  1517 


Halage  (Chemins  de) ,  voy. 

Cours  d'eau  navigables, 
llajles  et  marchés,  voif. 
Foires  et  marcbés  ainsi 
que  Commune. 

Hameau  1517 

Hanneton  1517 

Haras  1517 

Harengs  (Pécbe  aux) ,  voy. 
Pêche  maritime. 

Hart  1525 

Hasard  (Jeuxde),foy.Cer- 

des  ei  icun  de  hasard. 
Haute  Cour  de  justice,  voy. 
Complots,  a.'*'!  et  Cons- 
titution, n"  30. 
Haute  police,  voy.  Sur\eil- 
lance  lie  la  haute  police. 

Herbage  Iû2â 

Herbes  marines,  voy.  Va- 
rechs. 

Herboriste,  v.  Pharmacie. 

Heure  légale  1535 

Heures  de  travail,  roy. 
Travail. 

Hiérarchie  1535 

Hoirin,  voy.  Bouée. 

Homicide  1526 

Hommage  public,  v.  Noms 

des  rues,  Récompenses 

nationales. 

Homologation  Iii2r) 

Honneurs  (Bibl.).  .  .  .  1526 
Honorariat,  voy.  Fonction- 

nairi^s,  ii°  57. 
Hôpitaux  et  hospices  (Bibl.)  1^29 
HApitau\  miiritimes,  voy. 

Marineuiilitaire,ii°'il7. 
HApitaux  militaires,  voy. 

Armée,  it"'  16.">  à  1G8 

HApitaux  et  hospices. 
Horlogerie,  voy.  Garantie 

et  Enseignement  techni- 
que. 

Horloges  communales  .  .  1545 
Hospice  des  oi-pbelins  de  . 

la  marine  h  Itochefort .  1545 
HAtel  garni,  voy.  Maison 

garnie. 

Huiles  1545 

Huiles  minérales  .  .  .  .  1545 

Huis  clos  1547 

Huissiers  (Bibl.)  .  .  .  1547 
Huissiers  du  Sénat,  etc.  .  154S 
Huîtres  (Parc  aux),  voy. 

Pèche  maritime,  n°*  10 

et  suiv. 

Hydraulique  agricole  .  .  ].'i49 
Hydrographe ,  Hydrogra- 
phie 1551 

llydi-omel  1551 

Hydropbobie  (Rage),  voy. 
Chiens. 

Hygiène  publique  (Bibl.) .  1551 
Hypothèque  (Bibl.)  .  .  .1582 
Hypothèque  légale  du  Tré- 


sor  sur  les  biens  des 
comptables,  voy.  Comp- 
tabilité publique,  n"  60 
et  Hypothèque,  n"  9. 
Hypothèque  maritime,  v. 
Hypothèque,  n**  4  et 
Marine  marchande,  n" 
31  k  40. 


Identité  Judiciaire  (Senice 
de  r)  

Ues  et  tlots,  voy.  Cours 
d'eau  navigables. 

Illumination  

Images,  [mager.  ....  15^> 

Immigration,  voy.  Émigra- 
tion. 

Immondices,  l'oy. Balayage. 
Importations,  vojr.  Douane. 

Impositions  15S*'> 

Impèt  sur  le  revenu.  .  .  I  '>S6 

Impôts  ISSï 

Imprcscriptihilité,  voy.  Do- 
maine, Forêts,  Inaliéna- 

bilité  Prescription. 
lmprimerie,Libraîrie(BibI.)  I  h^'j 
Imprimerie  nationale  (BiM.)  159^ 

inaliénabilité  1594 

Inamovilnlité  I.'i94 

Incendie  i.'i9) 

Incessible  ihu 

Incompatibilité  lô'.T 

Incompétence  IjSf. 

Indemnité  159)' 

Indemnité  en  cas  de  guerre.  1 59T 
Indemnités  de  route,  l'air. 

Armée,  n"  160. 
indigents,  voy.  Assistance 

publique ,  Bureau  de 

bienfaisance,  Droit  des 

pauvres,  HApitaux,  etc. 

Indivision  ii'j-' 

Indo-Chine,  voy.  Colonies 

nrançaisps. 

Industrie  

Ingénieur  1  R0<^ 

Ingénieur  agronome,  voy. 

Enseign .  agricole,  n*  40. 
Ingénieur  de  la  marine, 

voy.  Marine  militaire, 

n"  260,  268,  359. 
Inhumation  et  Exhumation 

{26S7)  i6l* 

Inondations  ir>0^ 

Insaisissable,  voy.  Saisie. 
Inscription  de  faux.  .  . 
Inscription  de  rente,  toy. 

Rentes  sur  l'État. 
Inscription  maritime,  rojr. 

Marine  militaire,  n*"  1  .>4 

à  179. 

Insectes  nuisibles.  .  .  .  160'> 
Inspecteur  160» 
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iuspocteiir  du  Iravail  des 

enfants,  voy.  Travail. 
Insperteiirs  des  ports  .  . 
Inspecteurs  généraux  .  . 
Inspection  gén^i-ale  des  D- 

nances  .  ,  '  

Installation  

Instance  

institut  agronomique,  vof/. 

Enseignement  agricole, 

n"'  39  et  suiï. 
Institut  de  France.  .  .  . 
[nstitiit  Pasteur  .... 
Instituteur,  Institutrice, t>. 

Instruction  primaire. 
InsUtutioD  canonique  .  . 
Institutions  libres ,  voff. 

Instruction  secondaire . 
Instruction  niinislérielle  . 
[nstructioufpiibliq.)  (Bibl.) 
Instruction  pnmaire{S687) 
Instruction  secondaire .  . 
Instruction  stipér.  {^687} 
Insurrection,  voi/.  Émeute. 
Intendance  militaire,  voif. 

Armée. 

Intercalation  

Intérêt  de  l'argent  .   .  . 

Intérim  

Interligue  

Internationale  

Interprétation  ...... 

Interprète  

Invalides  militaires  .  .  . 
Invalides  de  la  marine .  . 

Inventaire  

Invention,  rojf.Brevetd''in- 

vention. 
Irrigations. 

Israélite    (Culte)  ,  ooy. 

Cultes,  107  à  113. 
Ivresse  


I  fiOô 
ICO.) 

IGOô 
IS06 
1606 


1606 
1608 


160S 


IGOS 
1G08 
1616 
1664 
IC7<J 


1702 
1703 
1703 
1703 
1704 
1701 
170-1 
1704 
1706 
1709 


1709 


1713 


Jardin  colonial,  voff.  Colo- 
nies, n"  20. 

Jaugeage  1716 

Jet  1715 

Jetée  1716 

Jetons  17iâ 

Jeunes  avengtes,t).  Aveugle 
Jeunes  de  langues  .  .  ,1715 
Jeunes  détenus,  vog.  Ré- 
gime pénitentiaire. 

Jeux  de  hasard  1716 

Joaillier,  voy.  Garantie. 
Jouets  d'enfants  .  .  .  .  1716 
Jouissances  communales. 

voff.  Commune. 
Journal,  votj.  Presse. 

Journal  officiel  1717 

Journée  de  travail.  .  .  .  1718 
Jours  fériés,  v.  Dimanche. 
Juilicatum  soivi  (Caution), 
voy.  Étranger,  n*  5. 


Juges,  foy.  Juridictions  ci- 
viles, etc. 

Juridiction  administrative 
(Blbl.)  1718 

Juridictions  civiles,  com- 
merciales et  criminelles.  1723 

Jurisprudence  1736 

Jury  (Bibl.)  1737 

Jury  d'expertise, f. Douane, 
n**  258  et  Sliiv. 

Jury  d'expropriation,  vo{/. 
Expropriation. 

Jury  médical,  i'oy.MÉdecinc 
(Exercice  de  la). 

Justice  maritime,  eoy.  Ma- 
rine militaire,  n"  ^.^I 
à  468. 

Justice  milil.  (Bibl.)  [?6S7]  1740 
Justices  de  paix,  vojr.  Juri- 
dictions ci  viles,  commer- 
ciales et  criminelles. 


Uboratoiri'S  1748 

Lac  1748 

Lac  Loman,  voif.  Léman. 

Ladrerie  '  .  1748 

Lais  et  relais  de  la  mer  .  1748 

Landes  1749 

Langues  vivantes  (Ensei- 
gnement des) ,  'joy.  Ins- 
truction secondaire, 
■26  A  46. 

Lapins  1740 

Lavoirs,  voy.  Bains  et  la- 
voirs. 

Lazaret,  vot/.  Hygiène  pu- 
blique, n"*  131. 

LégalisaUOB  1749 

Légat  1750 

Légiition  1760 

LégioBd'honneur,  l'oj.  Dé- 
corations. 
Légion  étrangère.   .  ,   ,  1760 

Légitimation  1750 

Legs  et  dons,  voy.  Dons  et 
legsef  subsidiaire/lient 
Aliénés,  Commune,  Éta- 
blissements publics.  Fa- 
brique, Hôpitaux  et  Hos- 
pices. 

Léman  (Lac)  17ôO 

Lettre  de  marque.  .  .  .  17ôl 
Lettres  de  naturalisation, 

voy.  Naturalisation. 
Lettres  patentes  ....  1751 
Levée  (synonyme dedigue), 
voy.  Associations  syndi- 
cales et  inondations. 
Libéralités,  V.  Dons  et  legs. 

Libéré  1761 

Liberté  du  commerce  .   .  1751 
Liberté  du  travail,  voy. 
Syndicats  professionnels 
et  Travail. 


1751 
1752 


1757 
1757 


Liberté  individuelle  .  .  . 

Librairie,  voy.  Imprimerie. 

Licence  

Licencié,  voy.  Instruction 
supérieure. 

Lieux  publics  

Limites  dMgc  

Limonage,  voy.  Colmatage. 

Lin,  ooy.  Textiles. 

Liqueur,  ooy.  Boissons. 

Liquidation  des  dépenses 
publiques  1758 

Liste  civile  17Ô8 

Liste  électorale,  du  j'ury, 
des  notables,  eay.  Sec- 
tions ,  Expropriations , 
Juridictions  civiles,  n** 
38,  Jury,  KotaMes. 

Lithographie,  voy.  Impri- 
merie. 

Litsmilitaii'cSjt'oy.  Armée, 
n"  163. 

Livre  d'acquit,  voy.  Tra- 
vail. 

Livres  d'église  I76'J 

Livrets  17.",9  ^ 

Livrets  de  famille.  .  .  .  17.>9  ' 
Lockout,    voy.  Travail, 
92. 

Locomobile,  Locomotive, 

voy.  Appareils  à  vapeur. 
Logement  dans  un  bdtiment 

de  l'État  1759 

LogemcntsinsaIubres(Bib.)  1759 
Logements  militaires.  .  .  1 7C0 
Logeur,  v.  Maisons  garnies. 

Loi  martiale  1762 

Lois  I76Î 

Longitudes  (Bureau  des), 

^.Bureau  des  longitudes. 

Loterie  1763 

Lots  et  primes  de  remboui"- 

sement  1764 

Louage  d'ouvrage^  voy.lra- 

vail. 

Louveterie,  voy.  Chasse, 

n""  69  à  80. 
Lyon  (Ville  de)  1765 

M 

Mac-Âdam,  Macadamiser.  1767 

Machines  et  chaudières  à 
vapeur,  voi/.  Appareils 
à  vapeur. 

Madagascar,  voy.  Colonies 
françaises. 

Magasins  généra     i  >  .  .  . 

Magistrats,  voy.  FoDcUrn- 
naircs  et  Juridictions  ci- 
viles. 

Main-forte  1768 

Mainlevée  176^ 

Mainmorte  (TaxeouimpOt 

des  biens  de)  ...  .  1768 
Maire  1772 
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Png-s. 

Maison,  voy.  Aligaerneat, 
Balayage ,  CbemiDées , 
Çoutributiens  directes, 
Knouts,  Fosses  d'aisan- 
ces, Rtic,  Voirie. 
Maison  centrale,  vojr.  Hé- 

gime  pénitentiaire. 
Maison  d'accoiiclieuent  .  t773 
Maison  d'arrfit,  de  correc- 
tion, de  force,  de  Jus- 
tice, vojf.  Itégime  péni- 
tentiaire. 
Maison  de  débauche,  de  to- 
lérance, yoy.  Débauche. 
Maison  de  jeux,  voij.Hxw. 
Maison  de  refuge.   .  .  .  1772 
Maison  de  retraite.  .  .   .  1772 
Maisons  de  santé .  .  .  .  1772 
Maisons  garnies  (Bibl.).  .  t77:i 
Maistrance,  voy.  Ciidro  de 

malstraiicc. 
Maître  d'école,  voi/.  Ins- 

tnictiOD  primaire. 
Maître  de  pension,  vog.  Ins- 
truction secondaire. 
Maître  de  pont  et  pertuis, 

v»ff.  Chef  de  pont. 
Maître  de  port,  voy.  Ports. 
Maître  des  requêtes,  voy. 
Conseil  d'État. 

Majorais  (2687)  1774 

Majorité  légale  Ï774 

Malfaçon  177i 

Mandats  d'amener,  d'arrêt, 

deconiparuUon,dedépdt  1775 
Mandat  de  paveinent.  .  .  177& 

Mandement  1775 

Manufactures,!).  Industrie. 
Manufactures  (Travail  des 
enfants  dans  les),  voy. 
Travail. 
Manufactures  d'armes,  voy. 

Armes. 
Manufactures  de  tabac , 

vos.  tabac. 
Manufaçtoros  insalubres, 
rojr.Établissenients  dait* 
gei-eux,  etc. 
Manufactures  nationales  .  1775 

Marais  1778 

Marais  salants  1781 

Marchand  forain,t>.  Forain. 
Marchandage,  Poy.Travail, 
Marchandises  dangereuses, 
voy.  Transports  de  ma- 
tiéi-es  dangereuses. 
Marcliandises  neuves, etc., 
voy.  Ventesaux  enchères 
de  marcbaDdises  neuves. 
Marchepied  des  rivières,  ». 

Cours  d'eau  navigables. 
Marchés  administratif,  .  1 782 
Mai-chésà  terme,  voy.  Agio 
et  Bourse  de  rommcree. 
Marchés  publics,  tfoy.  Foi- 
res et  marchés. 


Pag-». 

Margarine  1701 

Marguillier,  voy.  Fabrique. 
Mariage,  Mariage  des  indi- 
gents, voy.  Etat  civil. 
Mariage  des  nilitaircs  et 

marms  179;} 

Mnràe  marchande  .  .  .  1794 
Marinemilît.  (lifcl.)  [JM7J  IK02 

Maroaage  1889 

Marques  de  fabrique,  vOg. 
Propriété  industrielle. 

Marronnage  

Marlelage,  voy.  Balivage. 

Masques  tSS'J 

Matériaux  sur  les  routes, 
etc. ,  voy.  Cbenlfts  vici- 
naut,  Travaux  publies. 

Maternité  1889 

Matières    (ComptabiHté-} , 
voy.  Complab.-BMitières. 
Matièi-es  connexes,  voy. 

Affaires  connexes. 
Matières  d'or  et  d'ai^nt, 

voy.  (iaranUe. 
Matières  explosîbles,  wy. 
Explosif^  et  Transports 
de  matières  dangereuses. 
Matières  sommaires .  .  .  1889 
Matrice  des  rèles.  .  .  .  1889 
Hayotte,  v.  Colonies  fran- 
çaises. 

Mécaniciens  de  la  ninrine, 
voy.  Marine  militaire, 
n°»  190  et  241. 

Médaille  coloniale,  voy. 
Décorations,  n*  44. 

Médaille  militaire,  voy.  Dé- 
corations, n*"  39  et  siiiv. 

Médailles,  ooy.  Décor  .liions 
et  Monnaies. 

Médailles  d'honneur,  voy. 
Décorations,  n"'  6C  et 
suiv  ,  Récoïnpenses,Tra- 
vail. 

Médecin,  voy.  Médecine 

(Ëxereice  de  la),  etc. 
Médecin  cantonal.  .  .  .  18S9 
Médecin  de  la  marine,  voy. 

Marine  militaire,  n**  282. 
Médecine  privée  et  publi- 
que (Bxereice  do  la) 

[Bibl.]  1890 

Menaces  1896 

Ménagerie,  voy.  Animaux. 
Mendiant  et  dépAt  de  men- 
dicité  1S9C 

Mease  1 897 

Mer  1897 

Mercuriales  1898 

Mérite  agricole,  voy.  Dé- 
corations, n"  58elSHlv. 

Message  1899 

Mesures,  my.  Poids  et  me- 
sures. 

Métropole  .1899 

Mines  (Bibl.) .  .  .{9688)  1899 


Ministère  public  (Bibl.}.  .  19IT 

Ministères  (91<j 

Ministre  plénipotentiaire, 

eojr.Agent  diplomitiqne. 

Ministres  19?3 

Minute  to» 

Miselirindex  t9?i 

Mise  à  prix  tg?4 

Mise  en  eause  1924 

Mise  en  demeure ....  1924 
Mission  diplomatique  on 

scientiflque  l^t 

iiitoyenneté  19î( 

Mobilière  (Contribution) . 

voy.  ContribatioDs 

rcctes. 

Uobilisation  1 924 

Modèles  de  fabrique,  coy. 
Propriété  industrielle. 

Module  19*4 

Honfteur  des  connnones, 

vog.  Bulletin  des  lois. 
Moniteur  universel,  voy. 

Journal  o&eiel. 
Monnaies  et  médailles(BiIi.  ) 

{i6S8)  !9Î4 

Monopirie  1 930 

Uont^fnes  (reborsenient  et 
gazonnement),  voy.  Fo- 
rêts, n***  h\h  et  stti\*. 

Mont-Genèvre  193r 

Monls-de-piétè  !93t 

Monnments  1934 

Monuments  historiques.  .  1934 
ilorgue,  voy.  Mort,  n*  G. 

Mort  1935 

Mort  civile.  

Morue,  voy.  Marine  oiifi- 
taird,  n°  504  et  Pècbe 
maritime. 

Morve  ï^P' 

Motif  I93^ 

Moules,  voy.  Pèche  mari- 
time, o"  12. 
Moulin,  voy.  Cours  dVau 

navigables,  Usines. 
Mouvement  de  la  popula- 
tion, voy.  Population. 
Mouvement  do  troupes.  .  I:i3« 
Mouvement  des  fonds,  voy. 
Comptabilité  pntdiqnc, 

M""  196  et  SUIT. 

Mnnicipalilé  193*. 

Mur  19?' 

Musée,  coy.  Armée, n*  199, 
Beaux-Arts,  ii"^  B  à  1 1 , 
Colonies  ft^nçaises,  a* 
19,  Conservatoire  des 
arts  et  métiers,  n<*  3  et 
7. 

Musée  Goimet  194» 

Musée  Omtave  MoKaa.  .  19l<^ 
Hnsée  pédagogique,  eoy. 

Bibliotb.,  n~46  et  47. 
Muséum  d'hbtoire  natu- 
relle, voy.  Instraction 
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supérieure^  n*^  61  et 

siiiv. 

Musique,  voy.  Conserva- 
toire de  fiiusiqtie.  Dia- 
pasikB  et  lufitruiueiitâ. 
Musiques  militaires,  voy. 
Armée,  n'"  200  et  201. 


Mutation  1940 

Mutualité,  voif.  Sodéii  de 
serours  mutuels. 

N 

Naissance  (Acte  de,  voi/. 
¥.[3l  civil. 

.Nantissement  1941 

Nationalité,  voy.  Droits  ci- 
vils et  politiques. 
Nuturalisation  (BiU.)  .  .  1911 
iNaturaIité(Lettrestlc),oojf. 

^'attu'alisation. 
Naufrage  (BiW.)  ....  1912 
iNarigatioD  il  rapcui'.  .  .  1943 
iN'aTigatiouint6j'ieurc(Bil)l.)  1957 
NaTigalion  maritime.  .  .  1968 

.Neutralité  1971 

?jivellement  général  de  la 

France  1974 

Noblesse.,  voj/.  Majorais  et 
Noms,  no^a/u/Men^n"  11. 
Noms  (ChaDgements  et  ad- 
dition de)  1974 

Noms  des  rues  1974 

.Nonce  et  légat  li)75 

^OB-valeurs  197â 

.No5si-Bi ,  vojf.  Colonies 

françaises. 
.Notables  commerçants  .  .  I97à 
-Notaires  {Bibl.}  .  .{3689]  1975 

NoIificatioB  1979 

Noloriélé  (Acte  do),  woy. 

sActe  de  notoriété. 
.N'MUTices  {Bureaux  de).  .  1979 
iNonTelle-Galédunie ,  vtti/. 
CoItHiies  françaises  et 
Colonies  pénales. 
.Noyés,  vojr.  Seconrs  aux 
asphyxiés,  etc. 

Suit  1980 

Snméretage  des  maisons  .  1980 

O 

Objets  trouvés  1982 

Observatoires  1982 

Occupations  temporaires 
de  terrains  prives,  voif. 
Travaux  publics. 
Occupation  tomporaire  du 

doDiaioe  public.  .  .   .  1988 
Octroi  de  mer,  voi/.  Al- 
gérie, n"*  109  et  saiv., 
et  Deaanes,  n"  152. 
Octrois  (fiibl.)  1984 


P»gri. 

Office   2003 

Office  colonial,  roj.  Culo- 

iiics.  Il"  19. 
Otlice  des  reuseîgQenit'nts 
agricoles   2003 


OfSce  du  travail,  voj/. 
Travail. 

Oftire  national  Ce  la  pro- 
priété iuduKtrielle,  oo0. 
Propriété  industrielle , 
cbap.  IX. 

Office  national  ducoBUierce 
extérieur,  t'oy.  Com- 
merce, n"  C. 

Officiel    (Joiirual) , 
Juuriiiil  officie).  ^ 

Officier  de  Tétat  civil,  vojf. 
État  civil. 

Officier  de  police  judiciaire , 
coff.  Police,  diap.  V. 

Officier  de  sauté^  voy.  Mé- 
decine (Enircicc  de  la). 

Offlciei-s  de  l'année,  voi/. 
Armée  et  Armée  colo- 
iii;iK'. 

Officiers  de  marii»e,  i^y. 
Marine  mil  il  a  ire ,  n"  2  3  i . 


Omcicrs  de  paiv  ....  2003 
Ofllciers  pnbiics  iA  minis- 
tériels (Bibl.)  ....  2003 
Officieux,  voi/.  Officiel. 

Oin*os  réelles   2004 

Obm   2004 

Oiseaux  2O04 

Omnibus,  eojf.  Voitures 

publiques. 
Opéra,  vojf.  Bcaux-«rts, 
n"  25  et  Théâtres. 

Opposition   2001 

Opposition  aux  conlrauites 

administratives.  .  .  .  2004 
Opposition  k  pavement.  .  2005 


Ur  {c\  iirgcnt),  voij.  Garan- 
tie el  Monnaies. 

Oratoire,  voi/.  Chapelle. 

Ordonnance  d'eiequatur, 
VOff.  Ëxcquatur. 

Ordonnance  royale,  vo/j. 
Décret. 

Ordonnancement,  Ordon- 
iiance  de  payement,  v. 
Comptabilité. 

Ordonnateur   200S 

Ordres  étrangers,  vop.  Dé- 
corations, n**^  V7  et  suiv.' 

Orfèvre,  Orfèvrerie,  noy. 
Garantie. 

Organisation  administra- 
live,  voff.  Adminislri- 
tion. 

Organisation  comoninaJe, 

roy.  Coaunuoe. 
Oi-ganisation    judiciaire , 

V9'j.  Juridictions  civiles, 

commerciales  et  crioù- 

nelles. 


Organisation  miliUiire,vo^. 
Armée,  JoBliec  militaire, 


Recrutement,  otc. 

Orphelin   200S 

Orphelinat   2008 

Onie  de  la  cognée.  .  .  .  200» 


Outrage,  voy.  Fonction- 
naires et  Presse  pério- 
dique. 

Outrageaaxboimesmœni's.  200S 
Ouvrier,  vojr.  Caisses  natio- 
nales d'assurances.  Coa- 
lition, Écoles  des  arts  et 
métiers,  Industrie,  IJ- 
vrets,  Sociétés  de  sc- 
coursmutuels,  Syndicats 
professionnels,  Travail, 
otc. 

Ouvriers  des  arsenaux,  v. 
il:,  rinc  militaire,  n*"  3 1 8 
et  443. 


Onrrolr   2000 

P 

Pacage  2010 

Pain,  voy.  Boalangeric. 

Paisson  2010 

Paix  (Éli.tde],ro^Elatde 
paix. 

Palais  nationaax  .  .  .  .  2ilO 
Palmes  aniversiloires,  ooy. 
Décorations. 

Panage  2010 

Panthéon  2010 

Papier  2010 

Paraphe  2010 

Parcours,  voy.  Commune, 
n""  29i>  et  suiv.,  Forêts, 
II*"  2à*  et  suiv. 

Pari  2010 

PuH  moluel  2010 

Paris  (ilibl.)  2010 

l'arlcDioût   2037 

Pai-oissc  (catboliqoe)  ,  .  2037 
Paroisse  (protestante)  .  .  203S 

Parquet   2089 

Partie  civUo   2039 

Partie  publique   2039 

Piissage  d'«aii,  ooy.  Bacs. 
Passalis,  voy.  Pertuis. 

Passavant   2030 

Passc-debout   2039 

Passe  de  sacs,  ooy.  Mon- 
naies, u"  24. 
Passeport  2it89 


Pasteur,  coy.  Cuiles,  Pa- 
roisse (protestante).' 

Patente  bruie,  nette,  voy. 
Hvgi^ne  publique,  n*^  81 
et  suw. 

Patentes  (Impôt  des)  [IlihI.]  2040 
Patronage,  coy.  Régime  pé- 
nilcjitiaire,n'"i)Gai03. 
Pflturage  
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PigM. 

Pâturages  commuDaui,  v. 
CommoiM,  n*^  381  et 
suiT.  et  forets,  d*"55& 

et  siiiv. 
Pavage,  yoy.  Voirie,  n"  130 

et  suiv, 

ravi-iirs   2062 

IVil;^,•    2062 

IVclio  n\niMm.)[î689]  2064 
i'&tliv  UkintiiBC  {Bibl.).  .  2079 
Péciilat,   iH}ff.  Konction- 
naiiv,  II"  73. 

Pédagogie   2082 

Peine   208-i 

Pensions  .{BIbl.).  .(9689)  2084 

Perceptean  2103 

Péremption  d'instance  .  .  2109 
Peifeetiœns&ent  (Brevet 
ùe),voy.  Brevet  d'inven- 
tion. 

Vm]   {Sn-m  de),  voff. 

Voirii',  ii"^'  159  et  siilv. 
l'ei  uiimIc  iliassc,  r.  Cliasse. 
PcnnisMiiii  d'usine,  voy. 

Uî-iiH's,  chap.  Il,  sect.  3 

el  -i. 

Perquisitions  2109 

Perron  en  saillie,  voi/.  Voi- 
rie. Il"  (30  el  Paris, 

11"  131. 

l'ei'soniie  l  ivilc  2109 

PersonDo  1 1 1 '(  Con  tribu  tion  ) . 

w)p.  Coairibiilions  di- 
-  restes,  n"  137  et  siiiv. 
Pertes  causées  par  les  si- 
nistres, V.  Assnraoccs, 
IndonnU^  et  turtout 
Astres. 
Ferlais  on  Pissalis  .  .  .  2109 

Pétilion  2109 

Pëtitoire,  vos.  Possessoirc. 
Pétrole,  veg.  Huiles  et 
Transports  de  matlérea 
dangereuses, 
l'iiart's,  fiinaux  elbalisage.  2110 
PiiaruiaciL'  (Exercice  de  la) 

[itibi]  2111 

Phospliati  s  (le  chaux  (Oi- 
scLitMils  de),  vo^.  Algé- 
rie, u"'  203  et  suiv. 
Phosphore,  voy.  Allumet- 
tes chimiques,  n°*  22  et 
sniv. 

11i)-lloxéra.  ......  21M 

Piasire  française  (en  Indo- 
Gbine),  voy.  Monnaies. 

nedcorniv  2Uà 

 2115 

Toyageurs  .  .  .2115 

Pillage  2117 

l'iion  (Mettre  au).  .  .  .  2118 
l'ilute  lamaneur  .  {9689)  2118 

l'iiinfur  2118 

Piraterie  2118 

Pisciculture,  voy.  Labora- 
Utték,  n*  ô  et  Pèche 
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fluviale,  n"  124el  suiv., 
110. 

Pistolet,  l'oy.  Armes. 

Placard,  voy.  Afllches. 

Places  fortes,  etc.,  voif. 
Domaine,  30-4°  et 
àO,  État  de  paix,  de 
guerre  et  de  siège  et 
Servitudes  défensives. 

Plainte   

Plans  d'alignement,  wojf. 
Alignement  cl  Voirie. 

Plant  

Plaques  

Plombage  

Plumitif.'  

Plus-value  

Poids  et  mesures  (Bibl.)  . 

Poids  public,  tfoif.  Com- 
mune, n***  204  et  suiv.  et 
Poids  et  mesures. 

Poirés,  vo!f.  Boissons. 

Poison,  voff.  Substances 
vénéneuses. 

Poissons,  vojf.  Pécbe  flu- 
viale et  Pèche  maritime. 

Polders  

Police  (Bibl.)  

Police  administrative,  gé- 
nérale, judiciaire,  muni- 
cipale, rurale,  V.  Police. 

Police  de  la  navigation, 
uoff.  Marine  militaire, 
n°479,  Navigation  inté- 
rieure, Navigation  ma* 
ritime,  n*^  21  et  suiv, 
et  Navigation  à  vapeur. 

Police  des  ports,  voy.  Ports 
maritimes,  n***  â9  et  suiv. 

Police  du  roulage,  voy. 
lloulage.  Voirie. 

Police  médicale  ou  sani- 
taire, voy.  Établissem. 
dangereux,  Hygiène  pu- 
blique, Médecine,  Phar- 
macie. Remèdes  secrets, 
Substances  vénéneuses, 
etc. 

Police  sanitaire  des  ani- 
maux  

Pompes  funèbres  (Bibl.)  . 

Pompiers,  voif.  Sapeurs- 
Pompiers. 

Pompiers  de  ta  marine,  v. 
Uarino  militaire,  u'*304. 

Ponts,  voff.  Péage  et  Tra- 
vaux publics. 

Ponts  etrbaussées(Bibl.). 

Population  

Port  d'armes  

Portes  et  fenêtres,  tvfr. 
Contributions  directes. 

Portrait  parlé  

Ports  maritimes  .... 

Possessoire  et  pétitoire  . 

Poste  (Bibl.)  


3U8 


2118 
2119 
2119 
2119 
2119 
3119 


2127 
2128 


2143 
2146 


2150 
21à6 
2169 


2159 
2159 
2)64 
2164 


Postes  éteetro-sémspbari- 
ques,  vojf.  Marine  milt- 
tairi,  n°84,  Servitudes 
défensive.s  militaires,  n** 
26eaélégraphie,u"49, 
50,  24^  et  32à. 

Poudres  et  salpêtres.  .  . 

Poursuites  

Pourvoi  

Pouvoir  exécutif,  roy. 
Constitution. 

Pouvoir  judiciaire,  roy. 
.Compétence,  CoulLt,  Ju- 
ridictions civiles. 

Pouvoir  législatif,  twjr. 
Constitution. 

Prédication,  twy.  Appel 
comme  d'abus,  elc. 

Préemption  

Préfet,  Préfecture,  vojt. 
Département. 

Préfet  de  police,  vot/.  Po- 
lice, Paris,  Seine. 

Préfet  maritime,  voi/.  Ma- 
rine militiiire,  n"  63. 

Prénoms,  roj.  Konis. 

Préposés,  vos/.  Fonction- 
naires. 

Presbytère  et  église,  roy. 
Chapelle,  Cultes,  n"  66, 
Édifices  diocésains,  Fa- 
brique, n"' 57,  fi8et  75. 
Commune,  n*^  22  à  229, 
244  à  249  et  750  et 
Paroisse. 

Prescription  (Bibl.)  .  .  . 

Préséances  des  autorités 
publiques  (Bibl.)  .  .  . 

Président  de  la  République, 
voff.  Constitution. 

Presse  périodique  {Bibl.}. 

Prestation  en  nature  et 
Taxe  vicinale  .... 

Prévarication  

Prcvûtés,  voy.  Justice  mi- 
litaire, n°*  52  et  suiv. 

Primes,  foy.  Sériciculture, 
Sucres.  Textiles. 

Primes  à  la  construction 
et  à  la  navigation,  voy. 
Marine  marchande,  n"* 
4t  et  suiv. 

Prise  à  partie,  vog.  Fonc- 
tionnaires, n**  79  ù  85. 

Prises  d'ean,  vog.  Usines, 
'n"  7  et  suiv.  et  Cours 
d'ean  non  navigaldes, 
u"*  8  et  snlv. 

Prises  maritimes  .... 

Prisons,  voy.  Régime  pé- 
nitentiaire. 

Prisons  maritimes,  voy. 
Marine  militaire, n«*  306 
et  437  el  Réftime  péni- 
tentiaire, n""  112  il  14. 

Pri.sons  uiililsircs,  voy. 


?-200 
2203 


2204 
2201 

2206 

2210 
2316 


2217 
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Jastic»  militaire,  d***  56 
et  suiv.  et  Régime  pénl- 
lonUaire,  n^lOSàlll. 

Privilège  du  Trésor  sur  les 
biens  des  comptablrs , 
rojr.  GomptaUlité  pu- 
blique, n"  60. 

Procédure  administratiTe. 

Procession,  votj.  Cultes, 
ir  28  a  30. 

Procès-verbaux  de  coritra- 
TentioD  (Bibl.)-  •  -  - 

Procureur  général,  etc., 
voff.  Ministère  public. 

Produits  cupriques  .  .  . 

Prouiulgation  

Propriété  artistique,  vo^. 
Propriété  littéraire. 

Propriété  industrielle  (Bib.) 

Propriété  littéraire  et  ar- 
tistique (Bibl.) .... 

Prorogation  

Prostitution,  v.  Débauche. 

Protectorats  de  la  France. 

Protocole  

ProTOcatiOQ  i  la  désertion, 
voj/.  Désertion. 

Prud'hommes  (Conseils  de) 
[Bibl.]  

Prud'hommes  pécheurs.  . 

Prytanée  militaire,  vog. 
Écoles  militaires. 

Publication,  oos/.  Promul- 
gation. 

Pupilles  de  la  maiiue 
(Établissement  des),  o. 
Marine  militaire^  n"  1 88. 

Purge  


2330 


2220 


2225 
2220 


22  3C 

2232 
2236 


223C 
2237 


2237 
2210 


23-10 


Quarantaine   2241 

Quart  colonial,  voif.  Fonc- 
tionnaires, n"  32. 
Quart  de  réserre,  vog. 
Forêts,       400,  401, 
4û7. 

Questions  ou  exceptions 
préjudicielles  ....  224  1 

Quèle,  collecte   2241 

Quinze  -  vingts  (  Hospice 
lies),  t'oy.  Aveugles,  n"' 
10  et  siiiv. 

Onittance   2241 

Quitus   2242 

Quotité  (Impôt  de),  etc.  .  2342 


Rabais,  voi/.  Adjudication. 
Rabbin,  ootf.  Cultes  non 

i-aibollques. 
Riige,  vofj.  Chiens,  n*"  3  à 

12  et  Institut  Pasteur. 

Itiiisins  secs   2243 

Rang,  voj/.  Préséances. 


Rapatriement   3343 

Rapport  d'expert ....  3344 
Rassemblement,  vog.  At- 
troupement, Émeute. 

Ratelage  3244 

Ravitaillement,  votf.  Sub- 
sistances, h"  34  et  suiv. 

llébellion   2244 

Reboisement,  vot/.  Forêts, 

n*"  515  et  suiv. 
Recensement,  roy.  Popu- 
lation. 

Récépissé   2244 

Réception  d'ouvrage,  coff. 

Travaux  publics. 

Receveurs   2244 

Receveurs  particuliers .  .  2244 

Récidive  2246 

Récipients    gaz,  vot/.  Ap- 
pareils à  pression  de  gaz  ■ 

Réclusion   2243 

Récolemeut   334j 

RécoltejDOf.  Ban, Céréales. 

Glanage,  Subsistances. 
Récompenses  nationales  .  3245 

Recours   224C 

Recours  comme  d'abus, 

V.  Appel  comme  d'abus. 
Recousse.  ooj/.  Reprises. 
Recrutement  {Bibl.)[?6S£>]  2247 
Recueil  des  actes  adminis- 

tralifs,  vojr.  Bulletin. 

Récusation  22G7 

Rédacteur   2367 

Redevance  des  mines,  foy. 

Mines,  n*  83  et  suiv. 

Référé  22C7 

Référendaire  au  sceau,  vo!/. 

Sceau. 

Référendum  33C7 

Réfugié  2388 

Régates   3368 

Régie  2260 

Régime  pêiiitentiairv'  .  .  2269 
Régime  sanitaire,  vos/.  Hy- 
giène publique. 

Registres   2287 

Registres  de  l'état  cfvU, 

ooff.  État  civil. 
Règlement  administratif  .  3287 
Règiemeut  d'administra* 

tioD  publique  ....  228S 
Règlement  d'eau,  vot/.  Ir- 
rigation. 
Règlement  de  juges  .  .  .  3389 
R^ement  de  police,  vos/. 
Commune,  n*"  7 1 ,  87  et 
suir,.  Police,  et  Règle- 
ment administratif. 
Règlement  de  voirie,  ro^. 
Police  et  Voirie. 

Réhabilitation   3389 

Relais  de  la  mer,  voy.  Lais 

et  relais. 
Relègation,  vojf.  Colonies 
pénales. 


Relief  de  âécbéanee  (Let- 
tres de)    3289 

Remblais,  vog.  Déblais. 
Remèdes  secrets  ....  3389 
Remises  des  receveurs, 
voy.  Fonctionnaires,  n" 
50   Percepteurs,  Rece- 
veurs  particuliers  et 
Trésoriers-payeurs . 
Remonte  de  la  cavalerie, 
voff.  Armée,  n"'  113  et 
suiv.  et  Haras. 
Remplacement  miUtaire  .  3390 
Rentes  sur  l'État  (Bib!.).  2390 

Renvoi   2292 

Réparations  d'immeubles 

domaniaux  22'J2 

Répartement   2292 

Répartition(lmpOtde),  (w^. 
Contributions  directes 
et  QuoUté. 

Répertoire   2203 

Reprise  dinstance.  .  .  .  3392 

Reprises  .......  2292 

République  française,  vog. 
Constitution. 

Requête  civile   2293 

Requêtes   (Maître  des), 

voy.  Conseil  d'Étal. 
Réquisition  (Dibl.)  .  .  .  2293 

Réquisitoire   3301 

Rescision   3301 

Résidence   2301 

Résidence  ù  l'étranger  (Au- 
torisations de)  ...  .  2303 
Résident,  voy.  Agent  di- 
plomatique. 
Résiliation,  Résolution .  .  2303 
ResponsabiUté  fBibl.)  .  .  3303 

Ressort  3306 

Retenue   3306 

Retraite,  toi/.  Pensions. 
Retraites  pour  la  vieillesse, 
coy.  Caisse  ualionaledes 
retraites. 
Réunion  (lie  de  la),  voi/. 

Colunies  françaises. 
Réunion  pulriiquc  (BiU.) .  330C 

Révélation   2309 

Revenu  (  Impél  sur  le) ,  iiotf. 

Impèt  sur  lo  revenu. 
Revenus  publics  ....  2309 

Réverbères   2309 

Revision  2310 

Révocation ,   voy.  Fonc- 
tionnaires, n*  97  et  9S. 
Rivage  de  la  mer .  .  .  .  2310 
Rivière,  voy.  Cours  d'eau 
navigables  efCoursd'eau 
non  navigables. 
Râle  d'équipage  ....  3313 
Rôle  des  contributions.  .  2312 

Rouissage  3313 

Roulage  (Bibl.)  2313 

Route  2316 

Routes  stratégiques .  .  .  2316 
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Uuthc,  vot/.  Abeilles. 

Itue.  vo'j.  Noms  des  rues, 
Numérotage  des  mtdsons 
et  Voirie. 

Ruisseau,  voy.  Goiir5d''eau 
noa  navigables  ni  flot- 
tables. 

S 

Saccharine  

Sage-femme,  voy.  Méde- 
cine (Exercice  de  lai. 

Saillies  sur  la  Toio  publi- 
que, voy.  Paris,  n*»  134 
et  siUv.  et  Voirie,  n"  59 
à  62  et  130. 

Salut-Domingoe  (Golimsde) 

Saisie  

Salaires  

Salles  d'asile,  vo^.  lustr. 
|»rimaii'e,  ii'"  82  à 

Salles  de  ventes  publi- 
ques, vo!/.  Ventes  aux 
euchires,  n"*  6  et  suir. 

Salpëtrier:  

Saltimbanques  

Salubrité,  Santé  publique, 
vop.  Hygi£iK  publique. 

Sanction  

Sapeurs-pompiers.  .  .  . 

Sai'l.  vo/j.  Varech. 

Sas  d'écluse,  voi/.  Canaux. 

Savon  (ImpAt  sur  le)  .  . 

Sceau  (Droits  (le|.  .  .  . 

Sceaux  de  l'Élat  .... 

Scellé  

Schiste,  voif.  Huile,  n*"  17 
et  suiv. 

Secours  aux  noyés,  as- 
phyx^s  et  blessés.  .  . 

Secours  de  route .... 

Secours  mutuels,  c.  Socié- 
tés de  secours  matuels. 

Secours  publics,  voy.  As- 
sistance publique.  n*>  4 
et  Bureaux  de  bienfai- 
sance. 

Secret   

Secrétaire  de  mairie.  .  . 

Secrétaire  d'Étal,  vog. 
nistères. 

Secrétaire -interprète  du 
liouTemement,  ooy.  In- 
terprète. 

Secrétaire  général  de  pré- 
reclure  

Section  de  commune,  voy. 
Commune,  n™  587  et 
suiv. 

Scctiuiinenjent,  voy.  Élec- 
tions,      158  à  ICO. 

Seine  (Département  de  la) 
[Bibl,]  

Seine  (filet)  

Séjour  (interdiction  de), 


?3I8 


2318 
2318 

2318 


3318 
?S18 


2319 
2319 


2321 
2321 
2322 
2322 


2322 
2323 


2324 
2324 


2321 


2325 
2328 


voy.  Interdiction  de  sé- 
jour. 

Sel  (Impdt  sur  le) .  .  .  . 

Sémaphore,  v.  Marine  mi- 
litaire, n''84,SerTitades 
défensives  ndlitaires,  n** 
2C,  et  Télégraphie,  n« 
49,  50,  246  à  326. 

Séminaire  

Sénat,  voy.  Constitution  et 
Éiection». 

Sénégal,  V.  Cidonies  Tranf. 

Sépulture .  coy.  Cime- 
tière, Inhumation,  Pou- 
pes funèbres. 

Séquestration  

Séquestre  '. 

Sériciculture  

Séries  de  prix,  v.  Travaux 
publics. 

Serment   

Séi'um  thérapeutique,  voy. 
IIygiènepablique,n°49, 
Substances  vénéneuses, 
n"»  1!»  et  20. 

Service  hydrographique , 
auire/ois  DépOt  de  car- 
tes et  plans  de  la  ma- 
rine, V.  Marine  niililaire, 
n»  107. 

Servitudes  ou  services  fon- 
ciers  

Servitudes  défensives  mi- 
litaires   

Siège  (Approvisionnement 
de) ,  voy.  État  de  siège, 
etc.,  Réquisition  et  sur- 
tout Subsistances. 

Siège  (État  de) ,  voy.  État 
de  paix,  de  siège,  etc. 

Signalement  

Signature  

Signes  de  ralliement.  .  . 

SigniHcatien  

Sinistres  (Secours  spéciaux 
en  cas  de)  

Sites  (Proteeliondes) ,  voy. 
Travaux  publics.  1 66>>'*. 

Sociétés  civiles  et  commer- 
ciales (Bibl.)  

Sociétés  d''agriculture,t!Ojr. 
Agriculture,  n"  12  et 
Comices  agricoles. 

Sociétés  d'assurances,i>oy. 
Assurances.  Sociétés  ci- 
viles et  Tontines. 

Sociétés  de  bienfaisance  . 

Sociétés  de  charité  mater- 
nelle, voy.  Charité  ma- 
ternelle (Sociétés  de). 

Sociétés  de  secours  mu- 
tuels (Bibl.)  

Sociétés  secrètes .... 

Soeur  de  charité,  vojf.  Con- 
grégations religieuses  et 
UApiUux. 


2328 
3331 


2332 
2332 
2332 


2332 


2333 
3333 


2335 
2335 
2336 
2336 

2336 


2337 


3342 


2343 
2348 


Soie,  voy.  Sériciculture. 
Soies     (  CoaditioiuieuieDt 
•    des),  voy.  CondUiODue- 
ment. 

Soit  communiqué  (Ordon- 
nance de)  

Solde,  voy.  Armée,  1 4  G 
k  lôl  et  Marine  mili- 
taire, n»  407  à  419. 

Sommation  

Sommiers  Judiciaires  .  . 

Sonneur,  voy.  Cloches, Fa- 
brique. 

Sophistication,  voff.  Sub- 
sistances. 

Soude  (Fabrique  de),  roy. 
Sel,  n'  19. 

Soultc  

Soumission  

Sources  

Sourds-muets  

Sous-comptoir  des  entre- 
preneurs, voy. Comploir 
d'escompte. 

Souscription  

Sons-détail  des  prix .  .  . 

Son»-ofliciers  (Emplois 
serrés  aux)  .  .  .  ^  . 

Sous-préfet,  vojf.  AtTOB- 
disscment. 

Sous-secrétaires  d^État . 

Spectacles,  voy.  Unit  des 
pauvres,  Saltimbuiqueb, 
Théâtres,  etc. 

Stage.  

Stationnement  sur  la  vote 
publique  iDroils  de),  r. 
Commune,  n"  832  el 
suiv. 

Stations  agronomiques  et 

laboratoires  agricoles  . 
Stations  météorologiques, 

voy.  Observatoires, 
Statistique  IBibl  ).  .  .  . 
Statistique  (Dralt de},  eog. 

Douanes.  n"*246à3Sl. 

SUtuta.  

Stéarine  (ImpAt  sur  la).  . 
Studbo(dt,  voy.  Haras,-  n°" 

24  il  26, 

Subsistances  

Substances  vénéneuses.  . 
Substitut,  voy.  Ministère 

puUie. 

SubTcntion  

Succession  (Droits  de),»)/. 

Enregistrement, 
Succession  en  déshérence, 

voy.  Déshérence. 
Succession  vacante  (Bibl.) . 
Succursales,  voy.  Banque 

de  France,  Caisses  d'é- 
pargne. Cure. 
Suenge,  voy.  Sacres, 

39  à  43. 
SucRS  (Régime  des)  [Bibl.] 


Î3ii 


2-51 


23»: 
3i5.. 

.  2S.1; 

nu 

2354 


2377 


Î37S 


23» 
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2337 

2387 
2388 
23!J8 
2388 

2388 


23S8 
2389 


Suifs,  wf.  Stéoraw. 

Suppléant  

SurencMre  

Sûreté  générale  .... 

SurouDiéraire  

Sursis  (Loi  de)  

Surtaxe  

SurvcillaBCe  de  la  baute 

police  

Su$peasioD,i»>jf.FoaGUoD- 

naires. 

Syndic  

Syndic  des  gens  ûc  mer  . 
Syndicat  de  commîmes,  v. 

CominuDe,       65ô  et 

suEt. 

Syndicats  de  foaTanK,  vojf. 

Assactotions  eynilicales. 
Syndicats  professioinKls 

(Bibl.)  

Synode,  vos/.  Cultes. 
Système  métrique,  voj/. 

Poids  et  mesures. 


Tabac  (Bibl,)   2400 

Tables  décennales  de  l'état 

civil,  voi/.  État  civil. 
Tables  de  maladie  et  de 

mortalité  2406 

Taille-douce  (lithographie), 

vot/.  Iniprinieric, 
Taillis,  vo//.  Forêts. 
Tapage  Doc(urae,M>jr.Bruits 
et  tapage. 

Tare  2-106 

Tarif.   2406 

Taxe  de  mainmorte,  eoif. 

Uainmorle. 
Taxe  du  pain,  l'Ojr.  Bou- 
langerie. 

Taxe  militaire   2406 

Taxe  vicinale,  voff.  l'res- 

tations,  chap.  II. 
Taxes  assimilées  (aux  con- 
tributions directes)  .  .  2400 
Taxes  municipales  de  rem- 
placement des  octrois  .  2110 

Télégraphie  2-il8 

Téléphonie  (Bibl.).  .  .  .  24(10 

Témoin  2-i7'J 

Tenants  et  aboutissants.  2479 
Terrain  militaire,  vo^.  Ser- 
Titudes  défensives  et 
Traraux  mixtes. 
Terres  vaines  et  vagues  .  2479 

Terrier   2480 

Territoire   2480 

TextUes   2480 

Thalweg   2480 

Tbéfltres    et  Spectacles 

(Bibl.)   2480 

Tierce  opposition ....  2482 
Timbre   2482 


Tinflire-poste ,  vojf.  Poste. 
Tir  (Société  de)  ...  .  2503 
TissageetbobinagciLrvrets 
de),  roy.  Travail,  n*4S. 
Titrage  des  soies,  Koy.Gon- 

ditionnemeat. 
Titre{Destructioude),  voff. 

•  Gode pénal*,  art. 4 39, 
Titre  gratuit,  onéreux .  .  250S 
Titres,   vos/.  Enregistre- 
ntenl,  ImpM  sur  le  re- 
venu, Timbre  et  Valeurs 
fitobiliéres. 
Titres  de  noblesse,  vog. 
Majorais  et  Noms,  no- 
tamment n»*  I  et  ïl. 
ToRicin,  tiojr.Gotoniesli'aB- 
çaises,  n°  1  et  note  et 
Protectorats,  n"  2. 
Tonnage,  vog.  Jangeage, 
Marine  marchande  et 
Navigali«iflMrit)ne,n<" 
8  et  siiiv. 

Tontines  2i05 

Torts  et  dommages  .  .  .  2506 

Toilage  2008 

Tourbières  2j08 

Traducteur  assermenté , 
voff.  Interprète. 

Train  2508 

Traite  des  noirs  ....  2508 
Trailenii'nts,  voy.  Dettes 
de  I  Ktat  et  Fonction- 
naires. 
Traites  de  la  marine,  voif. 
Marine  militaire,  d'"43o 
et  43G. 
Traitét  et  eonveotions  de 

cou  lerce  2509 

Traités  internationaux,  v. 
Droits  des  gens,  n"  11 
et  Constitution,  n"  13. 
Tramway,  voy.  Chemins 
de  fer,  u'*'  183  et  suiv. 

Ti-ansaction  261) 

Trausférement,  v.  Régime 

pénitentiaire. 
Transfert,  voy.  Agents  de 
change,  n''49,  Enregis- 
trement, u'*'  32,  07  et 
161  e/  (tentes  sur  rÉtat, 
n*"  10  et  suiv. 
Transit,  ooy.  Douane,  n"* 

144  et  suiv. 
Transportation,  voy.  Colo- 
nies pénales. 
Transports   de  matières 

dangereuses  2511 

TraTBil  2513 

Travaux  confortalifs,  voy. 
Voirie,  n<*  35.  40  et 
suiv.,  70,  71,  U2. 

Travaux  forcés   2564 

Travaux  mixtes  2SC4 

Travaux  publics  (Bibl.)  .  2569 
Trésor  public  (Bibl.).  .  .  2593 


îm 

2595 


2596 
21111 


Trésorerie,  voy.  Genpta- 
bitité  publique. 

Trésorier  des  iiivultdes  de 
la  marine,  voy.  Marine 
militaire,  n"  316  In- 
vulides  de  la  marine. 

Trésoriers-payeurs  .  .  . 

Triage  

Tribunaux  administratifs, 
voy.  Conseils  de_  préfec- 
ture, Consul  d'État,  Ju- 
ridictions administra- 
tives. 

Tribunaux  de  première  ins- 
tance, voy.  Juridictions 
civiles,  commerciales  et 
crimin^es. 

Tribunaux  maritimes,  voy. 
Marine  marcbande,  n"  2  7 
et  Marine  militairt. 
4&1  et  suiv., 497  et  suiv. 

Tribunaux  militaires,  voy. 
Justice  militaire. 

Trottoirs,  voy.  Voirie,  n'" 
14i  et  suiv. 

Troupes,  voy.  Armée,  Ca- 
sernement, G.'iidarmc- 
rie. 

Truck  System,  voy.  Tra- 
vail, n"  68. 

Tunisie  

Tutelle  administrative  .  . 

Typhus  des  bétes  à  cornes, 
voy.  Épizoolie  el  Police 
sanitaire  des  animaux. 

U 

Ultimatum  

Uniforme  

Univetsitè,  voy.  Instruc- 
tion supérieure,  n^  20. 

Usage,  oot/.  Coutume. 

Usage  (Droits  d')  forestier, 
voy.  Forêts,  n«  467  et 
suiv. 

Usages  commerciaux  .  . 

Usines  (Bibl.)  

Usufruit  

Usure   

Utilité  publique,  ,foy.  Ex- 
propriation et  Établisse- 
ments d'utilité  publique, 
Senitudes  militaires , 
Travaux  mixtes,  Tra- 
vaux publics  (pour  l'oc- 
cupalion  temporaire). 


Vacances,  VocaUons.  .  .  i<^'i\ 

Vaccine  2021 

Vagabondage   2021 

Vaine  pâture,  V.  Commune, 
n*"  279  et  suiv. 


21112 
21-12 


2G12 
2612 
2620 
2(520 
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Valeurs  aiobaiéres(Bibl.}.  2632 

Vanne  2623 

Vafieiir,  vog.  Appareils  à 

Ti^ar  et  Navigation  à 

TBpear. 

■Vareehs   2623 

Vélocipèdes  2625 

VeDdaôge,  vop.  Baa  de  Ten- 


Vcnte  nx  encUm,  etc.  2638 
Vrntes  nationales,  vop.  Do- 

niaiiip,  n"  75. 
Vérificateur  2029 
Vermouts  et  vins  de  li- 
queurs, voy.  Boissons. 
Vésinet,  voj/.  Asiles  de  Vîn- 
cnint's  et  du  Vésinet. 

V.li'i'iiiaires   2629 

Vi'icriimires  militaires,  v. 
Armée»  n*"  9S  k  98. 

Viaduc   2631 

Vicaire,  Vicariat  .  .  .  .  2C3I 


P>SM. 

Vicaire  général   2632 

Vices  rcdhibitoires  .  .  .  2633 
Vice-consul,  voy.  Consul. 
Vidangedes  fosses  d'aisances  2633 
Vin,  V.  Boissons,  Subsis- 
tances el  Vinage. 

Viuage   2631 

Vinaigre   2636 

Virement  de  crédit,  vojf. 
Budget,  n"  30. 

Visa   2638 

Vœu   2638 

Voies  et  moyens  ....  2C38 

Voirie  (Bibl.)   2638 

Voitures,  clicvaiix,  mules 
et  mulets  (Contribalion 

sur  les)   2664 

Voitures  pul)lique8  (BIbl.)  2668 
Volis,  voy.  Chablis. 
Volontariat,  rojr-  Recrute- 
ment. 

Volt,  V.  Klectricitc,  n^lS. 


Voyageur  indigent,  roy. 

Secours  de  ronto. 
Voyer  (Agent),  voy.  Agent 

Toyer,  Chemins  Tieinaas 

et  Voirie. 

W 

Warrant,  voy.  Magasins 
généraux;  pour  les  war- 
rants apricoles,  voy. 
Crédit  agricole,  n°  16. 


Zone  des  servitudes  mili- 
taires, voy.  Servitudes 
défensives. 

Zone  frontière,  voy.  Tra- 
vaux mixtes. 
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AL&OIIT  (J.),  Jaga  u  tribnal  4«  U  Sêlne.  —  Avocat  aux  Conseils.  —  Avoué.  —  i;oriiiiji-.^;iiii.s- 
priseurs.  —  Crimes,  Délits,  Gontravenlions.  —  Étrangers.  —  Grâce.  —  Greffe,  Givilier.  — 
Huissier.  —  Notaire.  —  Officiers  ministériels  et  publics.  —  Sceau. 

AMUDD,  Cbsr  da  divlslm  m  Mlnlstèra  ds  la  Justles.  ■ —  Avoué.  —  Commissaire-priseur.  —  GrcHier. 
  —  Huissier.  —  Notaire.  —  OHIciers  publics  et  ministériels. 

AHOlAL,  Tletf  résident  dn  Couril  d't^t.  —  Avocat.  —  Gliose  Jugée.  —  Gontuœiee.  —  Faux. — 
Requête  cirile.  —  Saisie. 

ABMOUX,  Admlntatratanr  à  U  OItmUoi  générale  des  eantrikitUns  dlraotes  (Bnlatire  dM  finMoai) .  — 

Alcoomètre.  —  Cadastre.  —  GontribuUons  directes. 
AUCBC,  MuBfcre  de  l'Instttnt,  Préaident  da  saeUan  lunaralra  an  GaaaaU  d'ital.  —  Conseil  d'État.  ~ 
Ponts  et  cbanssées. 

BBAmn-SBESSIEB ,  Chef  de  dlvlsien  an  Mlnistire  du  travaix  pnkUes.  —  Bacs.  —  Canaux.  — 

Inondation.  —  Navigation  intérieure.  —  Pèche  Huvialc. 
BEUOK  (lADllci),  lagénleir  an  oorpi  des  mines.  —  Ti-avaii. 

BEBTILLOlf,  Chef  da  serrloe  de  l'ideatlté  jndlolalreà  U  préfeotnra  de  p«ll«e.  —  Anthroiiuiin  li  i<-  Ji[ili- 
ciairc.  —  Identité  judiciaire.  —  Portrait  parlé.  —  Sommiers  judiciaires. 

BBKTT  (nui  m),  Chef  de  divlslOB  à  l'Administration  des  «nltei,  —  Annexe.  —  .\\<i>c\  coniuk; 
d'abus.  —  Aumfinier.  —  Bulle.  —  Chapelle.  —  Chapitre.  —  Congrégations  r'  Ii.uiF  iis.  .s  — 
Culte  catholique.  —  Cure,  Curé.  —  Évéché,  Évéque.  —  Fabrique.  —  Paroissi'  ■ailiniiiju,;. 

—  Séminaire.  —  Vicaires.  —  Vicaires  généraux. 

nOGE  (■iViiCB),  KenikTa  da  l'InsUtvt.  —  Administration.  —  Arlntrage.  —  Ataliers  di-  Lharitù.  — 
Brevet  dlnvention.  —  Cautionnement.  —  Centralisation  et  déeentraiisation.  —  Droit  des  pau^ 
vres.  —  Hiérarchie.  —  Uines.  —  Personne  civile.  —  Police.  —  Règlement  administratif. 
Règlement  d'administration  pobligue.  —  Tutelle  administrative.  —  Divers  articles  non  sigués. 

BOIUOILDI  (JiGiiiBi  u),  lau-ahaf  an  Klnlftèra  de  U  marina.  —  Colomes  pénales.  —  Déserteur.  — 
Dotation  de  la  Couronne.  —  Garde  nationale.  —  Marine  marchande.  —  Naurragc. 

BOITAU,  Cher  banaralro  de  birean  at  avoeat  aaunltaat  an  Hlaltt^  da  l'agrienitnta.  —  Associa- 
tions syndicales.  —  Colmatage.  —  Cours  d'eau  non  navigables.  —  Drainage.  —  Kaux  plu- 
viales. —  Étangs.  —  Hydraulique  agricole.  —  Irrigation.  —  Sources.  —  Usine. 

NIIAU,  Chef  de  bnrean  an  Blnlstéra  das  Inaneas  (GantrlbnUans  Indlreatas}.  —  Sncro. 

BOUTFBT,  (Veiller  d'État,  analan  Dlraatenr  das  aIRUres  dapartamantalas  at  aammnalai  au  Ministère 
de  l'intérienr.  —  Fonctionnaire. 

BOUttOST  (Bd.),  8oDB-«her  aa  Klnlstir»  da  eemmaree.  —  Gharenterie.  —  Débauche.  —  Itéfiijrié.  — 
Vidange,  et  quelques  articles  non  signés. 

BOOMBOIS  (Uoi),  aaolaa  PrésUant  du  Canaail,  anolan  FréiidMt  de  U  Chambra  das  dépotés.  — 
Commune. 

BOCTBBOR,  aooien  Sens-diraotenr  an  Uniitire  de  l'intérieur.  —  Chemins  vicinaux. 
BODTIB,  Coaseiller  d'État,  Oireotear  général  des  eontribatlons  directes.  —  Contributions  itim 
BBBTOK  (J.},  Chef  da  barean  an  Hinlstère  de  l'indostrie  et  do  ooDuneroe.  —  Bourse  de  cdiniin  i .  i  . 
BUISSOB  (F.),  aaaiea  ConselUer  d'Sttt,  Slreotear  banaralra  an  Ministère  de  l'instrsotioa  publique, 

Prafèiaanr  i  la  faanlté  dai  lettres  da  rBnlvarslté  da  Paris,  Bépnté  da  Parla.  —  Instruction 

primaire. 

GiUBnr,  Wtt  da  bnraaa  an  Hnlatèra  das  iaaaaes  (adadnlstratlan  das  Beoanai}.  —  Admission  tempo- 
raire. —  Cabotage.  —  Entrepôt.  —  Navigation  maritime.  —  Péché  maritime.  —  Transit. 
CAMPABBOU,  Saïa-oliar  an  Ministère  da  l'intérlau.  —  Assistance  médicale.  —  Domicile  de  secours. 

—  Hont-de-plété. 

CBABPABB,  Avoeat  aa  Caasall  d'État.  —  Dommages  et  intérêts. 
CHAIOOH  jJ.),  Oireetenr  honoralra  da  l'anragtstramant.  —  Timbre. 

CBABMBg  (X.),  Membre  da  l'Instttnt,  Btraetaor  hanoralra  ai  Ministère  da  rinatmatlan  publique.  — 
Institut. 
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CHÂTEIAIK,  Conseiller  d'État,  Direotenr  da  contrôle  aa  Ministère  de  la  nurlne.  —  luvalides  de  !j 

maritu;.  —  Marine  militaire. 
CHiOIBD,  Avooat.  —  Aiiuiùnier.  —  Gongr^gatious.  —  Culte  catholique. 
COLKET  B'AAfiE,  CoueiUer-maltre  k  la  Cour  dei  oemptea.  —  G»ur  des  cotaptes. 
cocon,  auieo  Oireoteor  général  de  la  oomptaklllté  pidtBqae  (U^tère  dei  flBanoeB) .  —  ComptaliSiu 

{iiibliqiit'. 

CBISBNQT  (J.  de),  auolen  Conseiller  d'fitat  et  Direotenr  an  linlstire  de  rintérlenr,  eto.  —  Cheotin- 
ruraux. 

DAUVEET  (Padi),  Cbef  dfbarean,  ftearâtaiie-srefSer  i1b  Consrtl  de  préfe«tnr«  de  ta  Saine.  —  Conseil  ùt 
préfecture.  —  Enquêtes. 

OEJAKHS  (JEAlj,  àndltenr  an  Conseil  d'État.  —  Abonnement.  —  Affouage.  —  Algérie.  —  Marrfc>^ 
adaiini-stratifs.  —  Tabac. 

DBUEBRI,  Cenielllar  d'fitat  bonoralre,  ancien  Trésorier  général  do  la  Caisse  des  iBTalMes.  —  Caisse  d>^ 
inralictes  do  la  marine.  —  Caisse  des  offrandes.  —  Légion  d'honneur.  —  Hadne  militure- 

DBLiTOim,  CensMUer  d'ttat,  Dlreetenr  géiéral  de  la  CalMo  d»  iifiU  et  mb^ihUmis.  —  Cùsst 
dépAts.  —  Caisse  nationale  des  reti'aites.  —  Caisses  nationales  d'assurances. 

DSMmiT  (P.)i  Advlnlstrateor  <ei  ferèti.  —  Défrichement.  —  Dunes.  —  Forêts.  —  Heboisnn<^t 

—  Usages. 

MPBUT.  —  Télégraphe.  —  Téléphoae. 

S&HUBLLB,  Rédaeteor  prinoifal  à  la  UnelteB  géante  des  eontribnUoni  dtreetei.  —  Cadastre. 

DBSERm,  andeB  Pkef  do  twean  à  l'AdoMatrctlon  oeaMo  des  pasteo.  —  Postas. 

DBS  B8SAR8,  Chef  des  étndes  éeenoiri^Ms  à  la  Bao^ie  de  Franee.  —  Ban^  de  France. 

BlSkUlT,  Sont-ohef  4e  linreai  an  Ûi^têrB  des  finanois.  —  Billard.  —  ClKTaux.  —  Chkfls.  — 
Coiilributions  directes.  —  Mainmorte.  —  falenlcs.  —  Prestatiens.  —  Tax*  Blilitairr.  — 
Taxfs  assioritfes.  —  Taxes  mankipales  de  remftlaceBWBt  des  octrois. 

DUITDS  (BDfiîlE).  —  Droits  civils.  —  Notaires,  etc. 

D9BIK  (ABt.l,  ancien  lodften-  aa  Conseil  d'ïtat,  aoetoiGM  «e  bareati  à  l'atalnMratlM  «es  «rtlM 

—  Dous  et  lep.  —  Édifiées  diocésains.  —  Éfêchés.  —  Fabrique  d'église.  —  Séanoaire.  — 
Vicaire. 

DUBOIS  (d'Akœis),  Seorétalre  perpétuel  de  rAcadÔHùe  de  Bédeotee.  —  Acadénic  de  médeciBC. 
DUKODSTIEB,  Direotenr  an  Ministère  dn  ooMmree,  —  Sacs.  —  Canaux.  —  Gosrs  d'eau  saTigaHes. 
WSACI,  VMt  de  division  à  la  préTeotare  4s  la  Seine.  —  Piqueur.  —  Voirie. 
DUTBHDT,  Avooat.  —  Contrainte  par  corps. 

FAIfna  (Le  0'^),  Inspeotw  générd  adjehit  des  awrieei  BMKaIret.  —  Hygiène  piiklîqiie. 

TAim  (Lims) ,  M  it  iveaa  Ustoriitae  an  XWitAre  de*  aAdni  êtrangtoea.  —  Asent  «ploBUtitpi 

—  ArWtrage  mtemational.  —  Blocus.  —  GvpitalatioBs.  —  Goasul.  >—  Gastrebande  de  gum. 

—  Dnut  de  chancellerie.  —  Extradition.  —  Jeunes  de  langues.  —  Nentraiilé.  —  Piraterif.  — 
Prises  murilimesi  —  Traite  des  noirs, 

riDHB  (rmiAn),  nnctoar  gMnl  keaendr*  de  l'ter^cMnMat,  rretaiew  ie  atatlaU^M  hUtt 

eaUé  4«  dnXt  do  rVatrersité  de  Varia.  —  Statistique. 
HiOÊBT  (Sï.),  aaolea  lAef  de  bttreaa  aa  Walatirp  de  l'agrfoaltiBre.  —  Baoeberie.  —  Bonlaiifmt. 

—  Céréales.  —  Colonies  agricoles.  —  KnseigaeiHcal  agricrte.  —  Foires  el  ■Htchés.  — 
curiaks.  —  Stations  agrOHfnBiqnes.  —  Sinistres.  —  Subsistanoes. 

rOBTAnB,  Seoa-etief  de  bnrean  ao  Mai  stère  des  laaeeM.  —  fiHdgt^.  —  Conversion. 

fOOBBRT,  Cttef  do  dlvlalon  an  Vlalstère  des  teavaix  pIMlos.  —  Abattair.  —  Boarse  de  eMUKfn- 

—  Eaus  «inéi-ales.  —  Médecine  et  pharmacie  (Exercice  de  la).  —  Rmèdes  secrets.  —  Sok- 
sistances.  —  Substances  Ténéneuses. 

FflUKHOB  (CAsnra),  Béaateof,  Stroetear  4e  l'Alférie.  —  Algérie. 

FOVILLB  (A.  de),  Membre  de  l'InitUnt,  ancien  Oirectear  de  la  —  Agent  judioaire.  — 

Billard.  —  Cercle. 

FKIlfQNET,  Inspecteur  d'académie.  —  luslniction  publique.  —  Instruction  (secondaire. 
nOSIH,  iBgéaiovr  eaeh«f  d«  réieaa  télègraphiiiaode  la raglonde  Parts.  -^Télégraphie.  —  T^lépbenr 
AteABD,  SoBt-otaof  an  Ministère  do  l'intérienr.  —  Chemins  ruraux.  —  Chemins  viciBaax. 
anAHD,  anolea  direeCear  aa  MMittre  da  eonacee.  —  ¥<Ms  et  mesufes,  etc. 
BLASSW,  Hortre  de  llavUtat,  Pratèssenr  à  U  Faealté  de  draR.  —  Oameur.  —  Haro.  —  DAai.  - 
D4stmoc. 

«tiAU,  4e  TAeadinlB  fraafalae  et  de  VAoadêarie  des  eetneei  Mtalu  at  p<Mi«BM  de  llaitttal,  Vtoc 

reetear  de  rAeadéale  4e  Pute.  —  Pédagogie. 
BRODBT,  BoaTeraottr  de  l*""  olaise,  Sena-direetenr  beaoralro  à  l'adadalstratten  des  Maata.  —  Cidr 

nies.  —  Protectorat. 

BBOnAQ,  (Oief  de  barean  ao  Ministère  4e  rtatérienr.  — '  Anarchie.  —  Association.  —  jUtn>l:^~ 
mcTit.  —  Complots.  —  Cercles,  —  Jeux,  de  hasard.  —  Internationale.  —  RéoniM  (Draildr 

—  Sociolés  secrtHes. 

BBtill,  Chef  de  section  aaz  Archives  nationales.  —  Apanage.  —  Juridictioas  civites,  etc. 
BinbtèULT  (AD.),  TrBsorier-payeor  général.  —  Trésorier-payeur  général. 

BTHLiaiT,  loB»-A(rr  A  U  Kreotioa  générale  4o  raaregtobweat.  —  Assistwce  jaMure.  —  bi^ 

gistremcnt.  —  Impôt  sur  le  revenu.  —  Timbre. 
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fiVIlUT,  ltsi-«he{  à  U  KracUn  sMunte  4«  reac^truMBl*  —  Boucherie.  —  Qéeonili«fls.  — 
ticndiVDicrie.  —  Inudations.  —  Marine  mirehsade.  —  Niies.  —  Ministères.  —  Pensions. 
—  ProfHriétè  littéridre.  —  Rrales  sax  rÉUt.  —  Sapcars-pompiers.  —  Subsistances. 

HÂTn  (JtUB),  GwanratMV  «««M  à  la  BlMIaUtè^a»  lAttnalt.  —  BiUiolhèqiies  pabliqucs. 

HEHUTTS,  CMidllar  d'âut,  tnelen  HtMttw  aa  IMstkn  4e  l'IatirlMr.  —  Patronige.  —  Prisons. 

mBUa,  Ouf  da  femaa  à  U  Cabs*  te  dé^tu  «t  «odUsmUms.  —  Crisse  *»  dâpMs  et  consitnM- 
tions.  —  Caisse  des  lycées.  —  Conversion. 

HOaTM,  BMs-dMC  dft  borna  an  ■lalftèra  des  eolaatet.  —  Cvlonies  françaises.  —  Colonies  pénales. 

HOOPnr,  Këdaotear  an  eli«r  dn  «  JAnraal  daa  saoiâtés  >.  ' —  Sociéti^s  ciriles  et  commerciales. 

lOOaUBS,  laiM-ebaf  da  aoalaaUasE  à  la  BIraetiaa  gtaérale  «aa  «aatrAatlMS  ladliMtaa.  —  Uwo- 
nement,  —  Aeqait-4-eaHtien.  —  Allumettes  cbimiiiiies.  —  Boissons.  —  Cartes  à  jouer.  — 
Conlribotitms  indirectes.  —  Densimètre.  —  Umles.  —  Lîpence.  —  Marjçarine.  —  Octroi.  — 
Passe-flpbent.  —  ("oudres.  —  ilafcuns  sec».  —  Stéarine.  —  Vinage.  —  Vinaigre.  —  Voituros 
publiques. 

JACGTII,  ■lte«tiar  dft  l'asplattaklMi  paatala  an  saaa-MDrâtariat  i»t  paslas.  —  Colis  postaux.  — 
Postes. 

JMIT,  Btoaotaar  daa  Baaiaiafta  à  Paris,  Ckat  ds  l'atallar  géitéral  da  tlBbre.  —  Agent  de  cbango.  — 
Bourse  de  comuiei-ci. 

JOURDAIR,  >an*ra  da  riaatltatr  aaatm  la^aatev  gaaéral,  oto.  —  InstracUon  puMique. 

JOnur-SAnn-Uffin,  SmmM  aa  HtakUr*  da  riatartaar.  —  Ninlslères.  —  Propriété  littéraire. 

L&BBTUB,  aaeiaa  IHraotaor  général  da  la  Catsaa  des  dépéta  et  eanalgaatlans,  Banvaraaar  da  fïédit 
ftnelar.  —  Caisse  de  rctniRe. 

LABOUIATB  (L.  w],  Dlreatanr  de  la  Cabaa  d'épargne  aatleaala  {postas).  —  Caisse  natienale  d'é- 
pargne. 

LAFBBldn  pire.  MaaAre  de  llaatital  at  CauaUlar  d'Btat.  —  JnrldictieBs  admialstratiTes. 
LAlBBMlfalS,  aMlea  Tio»f  téaUeni  dn  CoBaall  d'ttal.  —  Coupétence.  —  Ixeés  de  ponrolr.  —  Jari- 

dietioD  administrative 
LAli-FUIIRT,  Conaeiller  d'i:at  Iionoraire,  Inapaotenr  Kéaéral  des  lalaaa  —  Mines. 
L&HJAUBT,  anaiaB  Diraetaor  général  da  la  MaptablUté  poUtfM  aa  ■falatire  dos  flaaaaa»,  Ceasdllar- 

BiaUra  à  la  Coar  des  oa^tas.  —  Comptahitité-matières.  —  ConqttaMité  de  fût. 
hhyauAl  (Guu^s),  aaolen  Préfet.  —  Blocus.  —  Émigration. 
LA.VQLLÉB  (Jsuea),  iTaeal.  —  Caprtulatioas. 

LEBLOlïD,  iDspeotear  général.  —  Ëpïnootle.  —  Police  saniUlrc  des  aDÎmaiix.  —  Vétérinaire. 
LEBOQRABnS,  Chef  de  di¥tsia&  aa  liaistèra  de  l'iastnalloa  pokUqaa.  —  Bibliothèques  scolaires.  — 

Bourses  U'étudcs.  —  Frères  de  lu  Doclriiie  chréticmu'.  —  Instruction  secondaire. 
LBCOKTS,  Seorétaira  «a  dkeC  da  parqaet  da  la  Canr  des  ea^as.  —  Badget.  —  Cour  des  cMDptes. 
LS10N6,  Chargé  de  oanri  à  rteal»  d«s  obartea.  —  Arehires.  —  BibHotbiqiies.  —  Forêts.  —  Ini- 

primerte.  —  l'Sche  fluviale,  —  Presse. 
LÉFOU  (LMDS),  Préfet  de  pattaa,  aastea  Gaavaranr  général  da  l'ilgérla.  —  Architecte.  —  AnQ<;s. 

—  Bureau  de  placenent.  —  Cabaret.  —  Colportage.  —  Criears  publics.  —  Débauche.  — 
iBccndio.  —  Maison  garnie.  —  Police.  —  Passeport.  —  Héfagiès.  —  Sapeurs-pompiers. 

L^BOnx,  bgénieor  en  elHf  des  Po«U  ot  ehaaaaéas.  —  Nav^ation  intérieure. 
LBICm,  VM  de  iMnaa  à  ta  Bireatlsa  générale  daa  finanaas  taiMsaaaa.  —  Tunisie. 
LESOin  (&.)  —  Étranger.  —  Katnralisution,  etc. 

UTni,  aaaten  Maître  du  raqiétea.  —  Aliénés.  —  D^tle  de  l'Etat.  —  Monaaios. 

LUU,  Ma^tee  de  l'IasUtat,  Tloa-roaUiir  da  t'&eadéiala  da  Parla,  aMlaa  SUraetear  aa  VaUléra  de 

l'inatmetlon  pnbllqae.  —  Instruction  supérieure. 
IiMTAIS-TWT,  Bitactmr  géaaral  htnaralra  de  rauailalrawat,  Preaarev  général  pria  la  Canr  dea 

eaBptea.  —  Cour  des  comptes, 
■UUS&inifB,  Otraatcar  de  l'enraglalreaaat  ai  daa  doulaas  k  Conataatlna.  —  Algérie. 
SMOteO,  Bireotear  da  l'anrsgislremaat.  —  Concession.  —  ConOit.  —  Donudne.  —  Expropriation. 

—  Hypothèques.  ~  Lais  et  relais.  —  OccnpaliOB  temporaire.-—  Perceptenr.  —  Trésorier 
générât.  —  Divers  artides  non  signés. 

XABCIAini  (HiaT),  taiaT  de  baraan  an  HInistire  da  l'agrionltnre.  —  Concours  d'animaux.  —  Phyl- 
loxéra. 

MAMB  (BDSÈn),  aaolen  Olreotenr  an  Kiolstére  de  l'indastrie  et  da  oaaunerea.  —  Arbres.  —  Chambres 
consultatives  d'agi-icullure.  —  Colonies  agricoles.  —  Comices  agricoles.  —  Conseil  général 
d'agricultnre.  —  Drainage. 

MAHTIR  (Lï  B'  A.  J.),  Maabre  du  emité  «oBSolUtlf  d'bpgMaa  da  Pnoua.  —  Médecine  (Bxcrdce  de  la). 

—  Pharmacie. 

XARXJroszb),  Inapaotenr  général  adtolnt  dea  Kaséas  dea  départaaenta.  —  Beaux-arts. 
xtalKil,  de  l'Aeadéafa  ITanfalaa,  Baapeelev  giairaik  des  mnamMU  Idstad^nw*  —  Hononeuts  hls- 
toriqoes. 

ncEBL  (Jna),  Bew-ehef  à  U  lUreetton  générale, daa  eattes.  —  Amexe.  —  Aumônier.  —  Chapelle. 

—  Congrégations.  —  Gulto.  —  Cure.  —  Ëvéehé.  —  Fidiriiiues.  —  Parmsse.  —  Séninaire.  — 
Vfeaira. 

Hnuo,  Gaatrtlear  en  ehiC  da  la  garaat&a  de  Paris.  —  Garantie. 
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HOUini  (Honi),  Chef  de  bnrean  an  KlBittèn  de  l'intêHaar.  —  Aliéné.  —  Asiles  de  VisceiiDes  et 
(la  W^iiiiPt.  —  Assistance  publique.  —  Areuglcs.  —  Bureau  de  bienfaisance.  —  Qiamioa. 

—  Charité  materaellc.  —  Crèches.  —  Dons  el  Jegs.  —  Droit  des  paurres.  —  EaEur! 
Ls^istt^s,  du  premier  ^e,  oioralement  abandonnés.  —  Hospires  et  b^taax,  etc.  —  HaUniitc. 

—  Nourrices.  —  Orphelinat.  —  Ouvroir.  —  Sonrds^nuets. 

■me&ni  lUm),  andn  Ouf  de  bnreai  ai  Biiatèn  i*  rirtériav.  —  Amodissement.  —  CoBsnl 
(général. 

NâanCT,  Premlar  Prétldaat  hwtraire  de  «Mr  d'i^pel.  —  JaridicUons  civiles.  —  JnrispnideDee.  — 

Jury. 

mcOlAS  (G.),  CoBielller  d'SUt,  Directeur  ai  Kinlitère  dn  ewuMraa  et  de  l'iadutrie.  —  Breicts  d*ûi- 
ventiOD.  —  Chambre  coosullatife  des  arts  et  manufactures.  —  Commerce.  —  Ctuiditioniic^ 
ment.  —  Courtiers.  —  Densimètres.  —  Dynamite.  —  KtaMissements  dangereux.  —  huiostrir 

—  Livret.  —  Médaille  d'honneur.  —  Magasins  généraux.  —  Poids  H  mesures.  —  Sociétés 
anonymes,  etc.  —  Travail.  —  Tramport  de  marchandises  dangereuses.  —  Tontines. 

HQILB88B,  learati^  général  de  l'BMea  natlenal  de  la  prepilété  iadutriaUe.  —  Brevet  d'invenlioB. 

—  Propriété  industrielle- 

DUT,  Ingénieur  m  eluf  daa  minai.  —  Appareil  ii  pression  de  gaz.  —  Appardl  k  vapear.  — 

liavlgation  !i  vapeur. 

OIBKIfE,  GenseUler  d'âut,  Dlreetenr  wt  Ministère  dn  eemmerae.  —  Cabotage.  —  Entrepôt,  etc. 
PAlLAm,  anelen  Conseiller  d'État  et  Dlreotevr  géaéral  dei  denanas,  fienvenear  de  la  Sastna  ds  Fraan. 

—  Douanes. 

PANCHAn,  Direotenr  d'établltaement  péaitentlalre.  —  Ri^gime  pénitentiaire. 
PARISD  (B.  DE) ,  Kembre  de  l'lutitnt,  ancien  Kniatre.  —  Patente. 
PARIED  (Joszpa  DE  ,  Avocat.  —  Indemnité  on  cas  de  guerre. 

PASQUIBX,  SoQi-direotenr  aa  Wnlstfcre  do  oommeroe  et  de  l'indutrie.  —  Enseignement  technique. 
PAITLET  (OEOlfilS),  Chef  de  bnreaa  an  Mlniatère  dn  eomaierefl  et  de  l'industrie.  —  DécoraUon.  —  Fm- 
iihise  ptistale.  —  Imprimerie,  Librairie.  —  Imprimerie  nationale.  —  Journal  officiel.  —  Un. 

—  Presse.  —  Rivage  de  la  mer.  —  Varech. 

PATELLE,  Coueiller  d'État,  Direotenr  général  des  oontrlbntlons  dlreetes.  —  Syndicats  professionnels. 
PÉLISSIEH,  Chef  de  bnrean  an  Kinlstère  des  travaux  pabUos.  —  Phares.  —  Polder.  —  Ports  mari- 
times. 

PÉRIEH  (liOl),  Dootenr  en  droit,  anelen  Chef  de  bnrean  an  lloistére  de  l'iatérienr.  Conseiller  de  pré- 
feotnre  da  la  Seine.  —  Cooiuiune.  —  Contrats  administratif.  —  Élections. 

PETIT  [iMDAmj,  lupeotenr  général  ds  rinstneti»  pabU^iB.  —  Instruction  primaire,  Œuvres  post- 
scotaires, 

PIOT,  dut  dn  eontantlsnx  ds  la  Campagnia  des  ebaailna  de  fer  dn  Midi.  —  GhenUns  de  fer. 

POXGBLBT,  Chef  bonoraira  de  bnraan  an  nnlstire  de  l'agrindtara.  —  Haras. 

POHTICH  (ie)  ,  Direotenr  adalnistraUf  des  travau  à  la  préteotnra  de  la  SsbiB.  —  Arrondissement.  — 

Balayage.  —  Canaux.  —  Chasse.  —  Cimetières.  —  Conseil  général.  —  Cours  d>au  nati- 
gahles.  —  Crèche.  —  Crémation.  —  Département.  —  État  civil.  —  Inhumation.  — .  Umt 
(le  famille,  —  Marchés  administratirs.  —  Mort.  —  Paris.  —  Péages.  —  Pompes  funèbre. 

—  llésidiînce  à  Tétrangcr.  —  Seine.  —  Travanx  publics.  —  Vidange  des  fosses. 

PflHLISB,  Direotenr  de  l'agrlcnltore.  —  Domicile.  —  Garde  champêtre.  —  Louveterie.  —  Sitirirr^. 

PROUST  (le  a.  I,  ProfeBsenr  h  la  Faeulté  d?  médeelne,  leiràr»  da  l'Âeadé^  de  méiMlne,  bspaetNf 
général  de  l'hygiène  pabllqne.  —  Hygiène  publique. 

QlTBNTIIf,  Chef  de  bnrean  da  oontentienx  an  Conseil  d'âttt,  Seerêtalro  dl  Trlbinal  daa  aaaStta.  —  Actr 
administratif.  —  Actes  de  Uoiiveruement.  —  ConHits. 

RABAHT,  Chef  de  bnrean  an  Hinlitére  de  l'intérlenr.  —  Année.  ~  Chevaux  et  voilures.  —  Départe- 
ment. —  Kcolcs  militaires.  ■ —  Élection,  —  Enfants  de  troupe.  —  Gîte  d'étape.  —  État  dr 
siège.  —  Gendarmerie.  —  Invalide  militaire.  —  Justice  militaire.  —  Logement  militaire.  — 
Louveterie.  —  Lyon.  —  Pensions.  —  Pigeons  voyageurs.  —  Recrutement.  —  Réquisitioa.  — 
Servitudes  défensives.  —  Taxe  militaire.  —  Travaux  mixtes. 

aSAD  (Cb.),  aaelen  tsbaf  de  dlvlalmklaPrêfMtnredelaSalne.  —  Cultes  non  caUioUques.  —  Panrissvs 
protestantes. 

BEHAOIT  (L.),  Profeiaenr  à  la  Faenité  de  droit.  —  Droit  des  gens. 
HBVBIGIinr,  GenselUor  d'itat.  —  Conflit. 
RICHELOT,  Cbef  de  bnrean  an  Hlnlstire  dn  ooueree. 

RIHaSISIK,  Chef  de  la  «OBptablUté  à  l'admlnlatratlen  des  nennales.  —  Monnaies. 

ROCQQADf  (Fii<z},  Chef  de  ieetton  anx  Areblves  natlenales.  —  Archives  nationales. 

RDDGOD,  Conseiller  d'État,  Direotenr  général  des  eontribntions  direotei.  —  Boissons.  —  Cartes  i 

joiuT.  —  ilontribu lions  indirectes,  etc. 
RODSSAH,  Admlnletratenr  à  la  direotion  générale  dos  oontrlbntlons  dlreetes  (■ialftère  des  taMMs).  — 

Allumettes.  —  Boissons.  —  Cartes  à  jouer.  —  Contributions  indirectes.  —  Ganotie.  — 

llnile,  —  Licence.  —  Stéarine.  —  Vinage.  —  Vinaigre.  —  Voilures. 
ROAU,  aaolen  Direotenr  de  la  Kennaie.  —  Monnaies. 

UITl  {htn),  anelen  Chef  de  bnrean,  Lanréat  de  l'InsUtat.  —  Chiques.  —  Comité,  Gudiusshc. 
Chambre,  Conseil.  —  Compagnonnage.  —  Décret.  —  Enquête.  —  État  de  paix.  —  Fwoe  H- 
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tilique.  —  Marais.  —  Marchés  adn^Distratifs.  —  Mer.  —  Péage.  —  Prud'hommes  (Gonspils 
de).  —  Hesponsabi]ité,  etc. 
SOUDiB,.  Areeat.  —  Chasse. 

THXBAOLT  (F.),  aMlen  Chef  da  entoatimix  d«  la  DlraoUon  gw^alfl  des  donnes,  Dlreetaiir  des  doaaaes 
à  Paris.  —  Caholago.  —  Douane.  —  Garantie.  —  NaT^ion  maritime.  —  Pèches  nuiri'- 
times.  —  Prises  maritimes.  —  Sel.  —  Sucres.  —  Tabac.  —  Traités  et  conventinu  de  com- 
merce. —  Transit. 

TISSBBAHD  (Bm.),  anolon  Cenaelllw  d'itat  et  nreetew  de  rafrieaUnre,  CeiseiUeMualt»  &  laCoor 
des  eomptes,  Tlee-présMeat  de  la  Se^été  nationale  d'afrioaltara  de  Franee.  —  Agrieultore. 
—  Bergeries  de  l'État. 

TOUSTAUT  du  UVOn  (u),  Soas-clier  an  ainlstère  de  l'iatérienr.  —  Cantonnier.  —  Roulage.  — 
Iloiites.  —  Voirie. 

THANGaANT  (Ch.),  ancien  Cooielller  d'État. —  Circonscriptions.  —  Cloches.  —  Collège  de  France.  — 
Conservatoire  de  musique.  —  Dimanche.  —  Dispense.  —  Enseignement  administratif.  — 
Honneurs.  —  Loterie.  —  Préséances.  — Roulage  {Police  du}.  —  Théâtres. 

TURQDAlf,  ancien  Chef  de  borean  an  ■Inlstère  dn  eammeree  et  de  l'indnstria,  pereeptenr.  —  Budget. 

VAIKBEHG,  Avecat.  —  Constitution. 

VALLAT  (lb  ncOKTi  de),  Ministre  plénipotentiaire.  —  Consul.  —  Contrebande  de  guerre.  —  Droit 
de  chancellerie.  —  Extradition.  —  Jeunes  de  langues.  —  Neutralité.  —  Piraterie.  —  l'risis 
inantinies.  —  Reprises.  —  Traite  des  noirs. 

VAHHACQUE  (A.),  Chef  de  division  an  Ministère  da  eemmeroe  et  de  l'Indnstrie.  —  Caisses  (l'i-iiari.'iii' 
privées.  —  Chauihres  de  commerce, 

TSftOÂ  iCa.  P.),  Maître  des  leqsites  honoraire  an  Conseil  d'État.  —  Désuétude. 

TSMFT  (Aueit),  Ghtf  henaralre  an  Ministère  dei  flaanaea.  —  Domaine. 

TVBBHÉ8,  Chef  de  dlvlston  heneralre  ai  Ministère  de  la  JniUoe.  —  Assistance  judiciaire.  —  Ca»cr 
judiciaire.  —  Commutation  de  peine.  —  Exécuteur  des  hautes  œuvres.  —  Irrcsse.  —  Liberté 
individuelle. 

X,  anoien  otlder  d'état^uajer.  —  Armée.  —  Armée  coloniale.  —  Écoles  militaires.  —  Justice  mili- 
taire. —  Logements  militaires.  —  Recrutement.  —  Réquisitions  militaires. 


Kadcj*,  ImprlaierlH  BarKor-LeTrault  et  U>'. 
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BERGER -LEVRAULT  ET  C«,  LIBRAIRES -ÉDITEURS 
PARIS,  5,  rue  des  Beauz-Arta.  — 18,  rae  des  Glacis,  NANCY 

IiOg^mentS  insalubres  (Législation  den).  Commentaire  pratique  des  lois  du  iS  février 
igos  et  do  7  avril  relatives  i  la  protection  de  la  smié  pubUqne,  par  Oust.  Joor- 
DAK,  cheT  de  serriee  iKnaivaire  k  la  préfecture  de  la  Seine.  0*  édition,  entièrement  refondue, 
comprenant  les  principaux  règlements  sur  la  salubrité  publique  jusqu'au  »»  juillet  igo4*  Vn 
fort  volume  in-8,  broâié  6  fr.  —  Helié  en  percanne.  .  .  .  .  .  .    7  fr.  60 

Pouvoirs  des  Maires  en  m&tiàre  de  Salubrité  des  babitations,  par  GusUve 

,  JouRDAN.  3"  édition,  rerue  et  corrigée,  igoo.  Volume  ia-i3,  broché  2  fr. 

Btndes  d'Hygiène  publiq[ae,  par  Gustave  Jouhdah.  40  édition.  i8g4.  Un  volume  grand 

)n-8  de  311  pages,  brorhè  4  A*. 

Les  Logements  insalubres  et  la  loi  du  18  avril  1860,  par  Ferdinand  SAifu.vjLLR. 

avocal  à  la  oour  d'appel  de  Paris.  1800.  Brochure  grand  io-S  1  fr. 

Les  Services  sanitaires  de  la  ville  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine, 

Ear  A,  JoLTnAiK,  secrétaire  de  la  Société  française  d'bygïéoc,  avec  une  préCace  de  M.  le 
I'  DtijAnDiK-BuuinTZ,  de  l'Académie  de  médecine  et  du  Conseil  d'bygifene  et  de  salubrité. 

1893.  Volume  in-i3,  broché  8  fr. 

Hanasl  de  l'Inspecteur  des  Denrées  alimentaires,  h  l'usage  des  inspecteurs  et  des 

c<Hnmercants,  par  J.  Bellenger,  commissaire  de  police  expert,  inspecteur  au  laboratoire  de 

chimie  ae  la  préfeclure  de  police.  Un  volume  in-ia,  broché  8  fr.  50 

Rpiié  en  percaline  4  fr.  60 

Revue  prati<iue  d'Hygléne  municipale,  urbaine  et  rurale,  consacrée  aux  ques- 
tion» tthygiène  et  de  talubrilé  publiques,  intéressant  les  municipalités  des  villes  et  des  com- 
munes rurales,  les  adminislral'ons  départcmcniales  et  les  services  déparlemen'anx  d'hygiène, 
les  conseils  départementaux  d'hrgiène,  les  commissions  sanitaires,  les  bureaux  d'hygiène,  elc. 
Paraissant  par  livraisons  mensuelles  de  trois  feuilles  grand  in-8.  année.  igo5.  Prix  de 
l'oboiinemeat  par  an  pour  la  France  10  fr. 

Hôpitaux  et  Hospices.  P.èglement  intérieur.  Circulaire  ministérielle  du  i5  décembre  i8gg. 
Reglement-^nodèle  annoté  et  commentaire.  Documents  annexes.  Tables  analytiques  et  alpha- 
bétiques. Nouvelle  édition.  iqo5.  Un  volume  in-8  de  190  pages,  broché  3  fr. 

L'Assistance  médicale  gratuite.  Commentaire  de  la  loi  du  i5  Juillet  i8g3,  par 
Edouard  Cahpagmolk,  rédacteur  au  ministère  de  l'intérieur.  (Ouvrage  bouOTé  d'une  sous- 
cription par  M.  le  ministre  de  l'intérieur.)  a*  édition.  i?95.  Un  volume  in-8  de  463  paîies, 
broche  6  fr.  —  Rehé  en  pcrcalme  7  fi".  50 

L'Assistance  aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incurables,  par  Édouard  Cam- 
FACKOLE,  u>us-chef  de  bureau  au  ministère  de  l'inlérieur.  igo5.  Un  vol.  gr.  ia-8,  br.   2  &*.  60 

De  l'Administration  des  Enfimts  assistés.  Hannel  du  candidat  à  l'Inspec- 
tion. Hépertoire  méthodique  de  la  ligielalion  et  dea  îastraeUona  minitlériellet,  par 
A.  MÉTÉRiÉ-LAnHEv,  inspecteur  du  service  des  enfants  assistés,  et  DfUHOKT,  sous-înspecleur. 
1897.  Un  volume  in-ia  ae  336  pages,  broché  4  fr. 

Les  Ënfants  assistés  à  travers  l'histoire,  par  Georqcs  Chkvillet,  sous -inspecteur 
de  l'assistance  publique.  Ouvrage  bon  ré  d'une  souscription  du  conseil  général  de  Scioe-et- 
Marne.  i*jo3.  Un  volume  iu-8  de  379  pages,  broché  5  fr. 

De  la  Protection  du  premier  Loi  du  a3  décembre  iSjâ-  Commentaire  et  guide 
prat'que,  à  l'usage  des  maires,  secrétaires  de  mairies,  médecins-inspecteurs,  jiines  de  paix  et 
de  l'odministration  préfectorale,  par  A.  LKKom,  juge  de  paix,  édition.  iStjio.  Un  volume 
qrand  in-8,  broché  5  fr. 

AàministraUon  et  comptabilité  des  Bureaux  de  bien&isance.  Traité  pratique 
destiné  aux  membres  des  OfxnBiissions  administratives  des  bureaux  de  bten&usance,  aux 
receveurs  de  ces  bureaux,  aux  maires,  aux  employés  des  sous- préfectures,  par  Léon  Thoblct, 
chef  de  bureau  k  la  préfecture  de  la  Seine.  Un  volume  in-8  de  xv-333  pages,  broché.  5  fr. 
Relié  en  pen;nline  6  fr.  50 

Revue  des  Etablissements  de  bienfaisance  et  d'assistance.  Assistance  médicale 
gratuite,  hospices,  hôpitaux,  bureaux  de  bien/aisance  et  d'assistance,  monts-de-piété,  asiles 
d'aliénés,  enfants  assistés,  dépôts  de  mendicité,  sociétés  de  charité  maternelle,  crèches  et 
autres  établissements  publics  ou  privés.  20"  année.  Parai-ssant  par  livraisons  mensuelles  de 

deux  feuilles  in-8.  —  Prix  par  on  :  France  et  Union  poslale  10  fr. 

—  Tables  générales,  alphabétique,  systématique  et  chronologique  des  tomes  1  à  XVI 
( i885  à  1900).  Suivies  des  textes  des  Dispositions  législatives  et  régtementairet  concernant 
l'Assistance.  1904.  Un  volume  în-8  de  652  pages,  relie  en  percaline  12  fr. 

D3  la  Comptabilité  des  Fabriques  ressortissant  axtx  Conseils  de  préfecture. 

Traité  pratique  à  l'usage  des  comptables  el  des  tribimaux  administratifs,  par  Edmond  KGissEn, 
vice-président  du  conseil  de  préfecture  de  la  Lozère,  et  Gasion  Riuel,  conseiller  de  préfeclure. 
1901.  Un  volume  jn-12  de  374  piges,  broclic.    3  fr.  50  —  Helié  en  percaline.     4  fr.  50 

Omde  pratique  à  l'usage  des  membres  des  Conseils  de  Fuirignie  et  principale- 
ment des  Trésoriers  et  des  Rccevenrs  spéciaux,  par  BniviN,  conseiller  ae  préfecture,  et 
Ch.  Febry,  secrélaire-greflier.  iSgO,  In-8  1  fr.  76 

Les  Décrets  du  aj  mars  i8g3  sur  la  Comptabilité  des  Fabrlgues,  des  Conseils 
presbytéraux,  des  Consistoires  protestants  et  des  Cpmmunautés  Israélites, 
par  Victor  Marcé,  docteur  en  droit,  chargé  de  conférences  à  l'École  des  snenccs  politiqnes. 

1894.  In-8,  broché  2  fr.  60 
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PARIS,  S,  roe  daa  Beaux-Art».  —  18,  rue  dea  Olacii,  NANCY 

Les  Principes  généraux  dn  Droit  administratif^  par  Gastoo  JèzB,  proresseur  agréai 
de  droit  public,  chargé  du  cours  de  droit  adminîstratiT  à  la  iMulté  de  droit  de  Lille,  lyo^.  Vn 
volume  grand  iD-8,  broché  4  fr. 

Traité  de  la  Juridiction  adminis^tive  et  des  recours  contentieux,  par  E.  La- 
feurièiuc,  vïce-présidcat  du  CoDSeil  d'État,  a"  édit.  i8g6.  Deux  TorU  Tolumes  grand  iaS  de 
7^4  et  7i3  pages  cbacuo,  brochés.  .  .  .    25  tt.  —  Relies  ta  demï-maroquia .  .  .    83  fr. 

Notions  générales.  LégisLilioQ  romparée.  Iliatoire.  Organisalioa.  Compétence.  Marchés  et  antres 
contrats.  Dommages.  Respousabililé  de  rËlat.  Traitements  et  pensions.  Contributions  directes. 
Elections.  Hecours  pour  excès  de  pouvoirs.  Interprétation.  Coulravenlions  de  grande  voirie. 

Les  Discours  de  U.  Poubelle,  préfét  de  la  Seine  de  1883  à  1896.  looo.  Vu 

beau  volume  ^rand  in-8  de  738  pages,  broché  T  fr.  60 

Relié  en  demi^naroquin  10  fr.  ■ 

Les  Attributions  des  Sous-Préfets,  par  Albert  Bluzet,  docteur  en  droit,  ancien 
ttous-préfet,  rédacteur  principal  au  ministère  de  l'intérieur,  iqoa.  Un  volume  grand  in-6  de 
588  pages,  broché  16  Fr.  —  Relié  en  demi-maroquin.  ...    17  fr.  60 

Les  Conseils  généraux.  Interprétation  de  U  loi  organique  du  10  août  1871.  Recueil  des 
loÎBt  décrets,  arrêts  ou  avift  du  Conseil  d'État,  arrêts  de  la  Cour  de  cassotion,  instructkinE 
et  décisions  ministérielles,  classés  par  ordre  cjironolopique.  Tome  I"'.  Décisituu  readaet  dt 
iSji  à  iSp.  Un  volume  in-8  de  i  aoo  pages,  cartonne  percaline  16  fr. 

—  Tome  II.  Décmoru  reiuiuet  dt  18^  à  1890.  Un  volume  de  1 064  pages  in-S,  cartonné 
pcrcalÎDC  15  fr. 

Des  Attributions  individuelles  des  Conseillers  généraux,  par  A.  Nectodx, 
conseiller  de  préfecture,  ancien  chef  de  cabinet  de  préfet.  Un  volume  în-8  de  ai3  panes, 
broché  2  fr.  50  —  Relie  en  percalin*'  3  fr.  '50 

Des  Autorisations  pour  ester  en  justice.  Communes  et  Élabtissemtnts  pabUct,  par 
Edm.  Reisser,  vice-président  de  comteildc  préfecture,  et  G.  Ridel,  conseiller  de  préfecture. 
1903.  Un  volume  in-i3,  broché  1  Gr.  50 

Régime  légal  et  flniahcier  des .  Associations  syndicales.  Étude  praUqae  dmtùut 
aaas  maîret,  eoiutilUn  de  préfecture,  penx/Heart-receuear»,  etc.,  par  A.  Aobbrt,  pcroq>- 
tcur-receveur.  Voltune  in-ia.  précédé  du  décret  du  tj  mars  iâo4i  broché  Str. 

Les  Formes  des  Enquêtes  adminisiratiTeB  en  matière  d'intérdt  public,  par 

E.  Henht,  ingénieur  en  chef,  agent  voyer  en  cbcF  du  département  de  la  Marne.  i8gi.  Un 

volume  grand  în-8  broche  4  fr. 

Traité  de  la  Procédure  administrative  devant  les  Conseils  de  Préfecture. 

Loi  du  aa  juillet  188g  et  décret  du  18  janvier  1890,  par  M.Coubaaibo,  secrétaire  général  de 

In  préfecture  du  Calvados.  i8ijo.  Un  beau  volume  in-8  de  ^5a  pages,  lûrocbé  6  fr. 

Relié  eu  percaline  1  7  fi".  60 

Du  Pouvoir  central  et  des  Conseils  monicipanx.  Des  recours  qae  l'on  peut  former 
con/re  lea  décUtonê  préfeclorole»,  par  P.  Lavbrohe,  secrétaire  de  U  mairie  du  KremKn- 
Bicétie.  igoo.  Brodiure  grand  in-8  1  ft-.  26 

Le  Régime  administratif  du  département  de  la  Ssine  et  de  la  ville  de  Paris, 

par  Albert  Latalliîb,  conseiller  de  préfecture  de  la  Seine,  tgoi.  L'n  volnme  grand  în^ 

broché  3  fr.  60 

Codes  de  légis^.atlon  rurale,  comprenant  le  Code  rural,  le  Code  foreitier  et  les  extraits 
des  divers  autres  codes,  par  Léon  Lbsaoe,  avocat  k  la  cour  d'aepei,  et  Maurice  Lesaqe, 
ingénieur-agronome.  tQ05.  Six  fascicules  formant  un  volume  gr.  tl»-S  de  t6o8  pages.  26  fr. 

L'Agriculture  et  les  quastions  sociales,  par  M.  Oarbot,  sénateur.  i8gg.'Un  voliuw 
grand  in-8  de  3g6  pages,  broché.   ,  5  fr- 

—  Tome  II.  iQoi.  On  volume  grand  in-S  de  653  pages,  broché  7  fr.  50 

La  Chasse.  LigUlatioa,  Jwitprwieace.  Doctrine.  Extrait  du  Répertoire  de  police  Jadteiiàrt 
'  et  admîttUtrattve,  publié  sous  la  direction  de  M.  LÈPuis,  préfet  de  police.  Voiume  io-i  3.  2  fr. 
Législation  et  jurisprudence  concernant  les  insectes  utiles  et  nuisibles  i 

l'agriculture  et  les  oiseaux  insectivores,  par  lîeorges  Virbt,  sous-préfei  de  Bn» 

suîre.  Avec  une  préface  de  M.  C  Jouffrault,  sénateur  des  Dcux-Sévres.  1896.  Un  volnme 


in-8  de  273  pages,  broche  3  fr.  50 

oi  du  19  avril  1901  sur  l'AfTouage  communal,  par  L.  Germaih,  juge  au  tribnaal 
civil  k  Vesoul.  (Ouvrage  honoré  d'une  souscription  du  ministère  de  l'inténeur.)  tgos.  Bro- 


chure grand  in^  . .  :  '   .  .  2fc. 

La  Vaine  pâture.  Commentaire  des  loi»  du  9  juillet  188g  et  du  as  juin  i8go,  par  Jean  Dc- 
JAMUG,  aututenr  au  Conseil  d'État.  1800.  Volume  în-ia,  broché  1  fr.  50 

La  Législation  sur  les  épisooties  et  son  application.  Lo:t,  décrète,  dreaiorti, 
suivis  d'un  formulaire,  par  Ëmile  Bérard,  chef  de  divisiim  de  préfecture,  s*  édhioo,  rcro* 
et  augmentée.  1888.  Un  volume  in-8,  broché.  ...   4  fr.  —  Rdié  en  percaline.  .  .  ftfr* 

Dictionnaire  des  Communes  (France  et  Algérie),  avec  l'indication  des  perceptim  4M 
chaque  commune  fait  partie.  Suivi  de  la  liste  alphabétique  des  colonies  et  des  protocCoMlfe 
Nouvelle  édition,  considérablement  augmehtée  et  mise  i  jour.  igo3.  Un  rotuote  ie^%^  ik 
7at>  paqes,  relié  en  percatiiie  souple  gaiifrée  Sfe 

Dencnnbrement  de  la  Population.  1901.  PnUication  du  ministfere  de  nalAI^'ÔI 
volume  grand       de  878  pages,  broché  
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1"  SUPPLÉMENT  DE  LA  5^  ÉDITION  -  1907 


A 


AGENT  DIPLOMATIQUE. 

Ajouter  au  no  5  : 

En  oulre  de  leurs  fonctions  diplomatiques  pro- 
prement dites,  ils  sont  chargés  de  fournir  au 
ministre  du  commerce  des  renseignements  sar 
tout  ce  qui  concerne  la  situation  commerciale,  la 
législation  douanière  et  les  tendances  économiques 
des  pays  de  leur  résidence.  (D.  3  noo.  190C.) 

Hemplaosr  comme  mit  la  %<>  M  ; 

22.  ^administration  centrale  da  ministère  des 
■fbires  étrangères  comprend,  outre  le  cabinet 
da  ministre,  le  serriee  du  protocole  et  la  division 
des  fonds  et  de  la  comptabilité,  deux  directions  : 
1°  celle  des  affaires  politiques  et  commerciales; 
2^  celle  des  affaires  administratives  et  tecbniqaes. 
(Z*.  29  avril  1907.) 

Ajouter  au  no  i4  : 

Un  décret  du  3  novembre  190G  a  créé  des  atta- 
chés commerciuia.  {Voy.  Consul,  n"  12'^'.} 

Nul  ne)  peut  obtenir  le  titre  d'ambassadeur 
sll  ne  représente  effectïTement  en  celt«  qualité 
la  République  française  auprès  du  ebef  d^Ëtat 
d^ime  nation  étrangère.  En  aucun  cas,  le  Utre 
d'ambassadeur  honoraire  ne  peut  être  conféré. 
(D.  29  dée.  1906.) 

Remplace  eomm*  èuit  ïei  w4S  à4$  : 

42.  Outre  leur  traitement  proprement  dit,  les 
agents  diplomatiques  reçoivent  des  frais  d'établis- 
sement et  d'Installation  ainsi  que  des  frais  de 
voyage  dont  la  quotité  a  été  déterminée  en  der< 
nier  lieu  par  deux  décrets  du  6  octobre  190Ci. 

Dn  décret  du  8  février  1S9C  avait  institué  en 
outre  des  primes  de  séjour  au  proBt  des  plus 
anciens  titulaires  de  consulats  généraux,  consu- 
lats, vice-consulats,  chancelleries  et  emplois  de 
drogmans,  mais  ces  primes  ont  été  supprimées 
pour  TaTenir  par  un  troisième  décret  du  6  octo- 
bre 1906. 

43.  Les  indemnités  de  premier  établissement 
et  d'installation  sont  acquises  aux  agents  diplo- 


matiques et  consulaires  appelés  pour  la  première 

fois  il  Tune  des  catégories  de  postes  ou  dVuiplois 
énumérées  ci-après. 

44.  Indemnité  de  premier  établissement.  Cette 
indemnité  s'acquiert  par  la  prise  de  serriee  et  «st 
Axée  ainsi  qu'il  suit  : 

1°  Ambassades,  10  000  fr  ; 

3°  Légiitlons,  agences  et  consulats  gcnérau^i  de 
France  au  Caire  et  à  Sophia,  résidence  généralo 
de  France  k  Tunis,  6  000  fr.  ; 

3^  Consulats  généraux,  4  000  tt.  ; 

i"  Consulats^  2  500  fr.  ; 

5"  Titulaires  de  vice-consulats,  2  000  fr  ; 

O^'Seerétaires  d'ambassade,  consuls  suppléants, 
1  300  ft.  ; 

7«  Titulaires  de  chancellerie,  iuterprètes, 
1  &00  fr  : 

S*'  Élèves  vice-consuls,  élèves  interprètes, 
600  fr. 

45.  IndemnUé  de  frais  d'instaUatton.  Cette 

indemnité,  renouvelable  à  chaque  cbangement  de 
résidence,  est  fixée  : 

Pour  les  ambassades,  sauf  Berne,  à  là  OOO  fr.  ^ 

Pour  Pambassade  de  Berne,  à  12  000  fr.  ; 

Pour  les  légations,  à  10  000  fr.  : 

Pour  les  légations  de  Luxembourg,  Cetligne  «t 
pour  les  agences  et  consulats  généraux  du  Caire 
et  de  Sophia,  pour  la  résidence  générale  de  France 
à  Tunis,  6  000  tr. 

Lorsque  les  secrétaires  d'ambassadt'  du  1"  ou 
de  2'  classe  rempliront  régiiliéreuieot  ;ii)iir  h\ 
première  fols  les  fonctions  de  cbargù  'riif1airi'.s, 
ils  recevront  une  fois  pour  toutes  une  iiidemnilé 
de  4  000  fr. 

Les  agents  du  personnel  consulaire  de  tout 
grade  ont  droit  à  une  indemnité  de  frais  dtna- 
tallation,  renouvelable  à  chaque  changeiSMt  d6 
résidence. 

Le  montant  de  cette  Indemnité  6H  ÈXÂ  font 
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4       AGENT  DIPLOMATIQUE 


ALGÉRIE 


çbWiBd  imU  d'aprfts  sa  situation  géographique 
et  sntri^  ks  trois  zones  détermiDées  comme 
soit: 

Première  zone  : 

a)  l'osies  d'iiliirope,  moins  ceux  de  Russie  ; 

b]  l'orls  de  la  Méditerranée,  non  compris  Tri- 
poli de  Barbarie,  Benghazi,  Alexandrie  ; 

o)  lies  Giinaries. 

Doiixiënie  zone  : 
a)  l'ostt's  de  Russie  ; 

d]  Tous  les  postes  hors  d'ISarope  sauf  ceux 
qui  sont  classés  dans  la  première  et  la  troisième 

zone  ; 

e)  Pékin.  Tchpfou,  Tien-Tsin,  Footeliéou. 

Troisième  zone  : 
Postes  situés  dans  les  pays  ou  résidences  ci- 
après: 

ittysrinlé,  Antilles,  Bagdad,  Bolivie,  Brésil, 
Cbine  (SBUf  les  postes  classés  dans  la  deuxième 
zone),  Colombie,  c6le  occidentale  d'Afrique,  Djed- 
dah,  Êquatcjr,  Fez,  Calveston,  cAtea  du  goUc 
Persique,  Lourenço-Marquès,  Manille,  Maseate, 
république  de  Panama,  possessions  anglaises 
d'Asie,  Siam,  Tampico,  Terre-Neuve,  Vera-Cnu, 
Zanzibar. 

Le  tiitix  (le  cette  indemnité  est  fixé  comme  suit  : 
r  l'oui'  les  consuls  généraux,  à  5  000  Tr. 
pour  Us  posies  delà  première  zone,  à6000  pour 
eeii\  lie  la  seconde,  à  7  000  pour  ceux  de  la 

tr(ji>ièuie  ; 

2"  Pour  les  consuls,   i  A  000,  â  000  et 

6  000  fr.  : 

Totir  les  titulaires  de  Tice-consulats,  k 
2  000,  3  OOD  et  A  000  fr.  ; 

Pour  ks  consuls  suppléants,  pour  les  inter- 
prètes, pour  les  titulaires  de  chancellerie,  k  1  000, 
1  600  et  2  000  fr.  ; 

i"  Pour  les  élèves  consuls,  les  élèves  vice- 
eoBsol»  et  Mèves  interprètes,  k  400, 500, 600  fr. 

L^indanalté  calculée  ainsi  qu'il  ressort  des 
barin»  ci>4essns  est  m«jorée  au  profit  des  agents 
niriés  qui  ont  des  enhnts  et  réduite  si  Tagent 
est  célibataire  ou  Tetif  sans  enfant.  {Art.  5  du 
décret  du  6  oct.  1906.) 

Cette  indemnité  s'acquiert  par  huit,  cinq  ou 
trois  ans,  .s[iivant  que  l'agent  est  titulaire  d'un 
poste  (le  la  première,  seconde  ou  troisième  zone. 

46.  /■'rais  de  voyage.  Les  agents  rétribués  du 
uiiuialéro  (lus  alTaires  étrangères  dûment  autori- 
sés à  se  ilcplacer  dans  un  intérêt  de  service  ont 
droit  aiE  remboursement  de  leurs  frais  de  voyage, 
))iir  la  plus  économique  des  voies  directes  do 
lerre  ou  de  mer  : 

Ce  remboiir^tement  comprepd  : 
l"  Le  montant  des  billets  de  chemins  de  fer  ; 
2*>  Le  prix  réellement  payé  de  la  place  sur  les 
paquebots. 

Ces  frais  seront  augmentés,  selon  le  grade  de 
Tegent,  d'une  mejoration  destinée  k  couvrir  les 
dépenses  eecessoires  de  voyage.  Le  grade  eonféré 
b  titre  honoraire  n'y  donne  pas  droit. 

47.  Pour  les  voyages  effectués  par  voie  ferrée, 
le  auimlidu,  calculée  sur  le  prix  réellement  payé 
du  billet  de  l'*  classe,  est  fixée  à  : 

40  p.  100  pour  les  ambassadeurs  et  minisires 
plénipotentiaires  ; 

SO  p  100  pour  les  consuls  gonnvux,  secré- 


taires d'ambasAde,  consuls,  consuls  sappléanU, 
vice-consuls  et  interprètes  ; 

20  p.  100  poiv  les  atUchès  d'ambassade  et 
les  élèves  consuls,  pour  les  élèves  Tice-comoli. 

élèves  interprèles  et  tes  autres  agents. 
Elle  est  diminuée  : 

De  10  p.  100  de  son  montant  lorsqu'il  s'agin 
de  voyages  excédant  2  000  kilomètres; 

De  15  p.  100  pour  les  voyagea  au  deU  dt 
4  000  kilomètres  ; 

De  20  p.  100  pour  les  voyages  au  delà  ë-- 
6  000  kilomètres  : 

De  2b  p.  100  pour  les  voyages  au  delà  de 
8  000  kilomètres  ; 

De  -80  p.  100  pour  les  voyages  au  deli  de 
10000  kilomètres. 

48.  Dans  les  voyages  par  mer,  la  majoration  est 
calculée  sur  le  prix  du  billet  de  1**  classe,  déduc- 
tion faite  du  rabais  consenti  par  les  compagnies 
de  navigation  sobventionnées. 

Elle  est  de  : 

30  p.  100  pour  les  ambassadeurs  et  rainistrei 
plénipotentiaires  ; 

1&  p.  100  pour  les  consuls  généraux,  secré- 
taires d'ambassade,  consuls,  consuls  soppUaits. 
vice-consuls  et  inteiprètes  ; 

10  p.  100  pour  les  attachés  d'ambassade  et  les 
élèves  consuls,  pour  les  élèves  vice-cousnls,  pour 
les  élèves  interprètes  et  pour  les  autres  agents. 

49.  Les  agents  diplomatiques  et  consolaim 
ayant  résidé  hors  d'Enrope  pendant  cioq  années 
consécutives  ont  droit,  ainsi  que  les  membres  de 
leur  famille  rivant  sous  leur  toit,  au  remboorae- 
ment  d'un  voyage  de  congé  en  France  ;  le  délai 
sera  réduit  à  trois  ans  pour  les  agents  occupait 
un  des  postes  classés  dans  la  troisième  zone  énn- 
mérée  par  le  décret  du  6  octobre  1906  relatif 
aux  frais  d'installaUon  et  d'établissement. 

ALCOOLISME. 
Ajouter  à  f  mol  : 

Une  circulaire  du  ministre  de  Tintérienr  adressée 
aux  préfets  le  16  maw  1907  (/.  ojf.  19  monHes 
invite  à  tenir  la  main  k  rexécution  de  la  loi  da 
2J  janvier  1873  et  à  engager  les  monieipalîtés  i 
user,  pour  restreindre  le  nombre  des  débits  de  i 
boissons,  de  l'art.  9  de  h  loi  du  17  JuiUet  1880 
ainsi  conçu  : 

■  Les  maires  pourront,  les  conseillers  muaict' 
paux  entendus,  prendre  des  arrêtés  pour  détenni- 
ner,  sans  préjudice  des  droits  acqnis,  lea  distances 
auxquelles  les  cafés  ou  déints  de  boissons  ne 
pourront  être  établis  antoiu*  des  édifices  consa- 
crés k  an  culte  quelconque,  des  dneU^«s, 
hospices,  des  écoles  priouires,  collèges  en  autres 
établissements  d^nstruetion  publique.  • 

ALCOOMÈTRE. 
Aloutar  an  n«  4  : 

Ils  peuvent  saisir  ces  instruments,  {t.  29  mari 
1307,  art.  3.) 
ALGÉRIE. 
Ajonter  an  n»  17  : 

L'art.  19  de  taloi  du  14  décembre  1905  apparia 
quelques  exceplioBS  ft  la  règle  du  Tersanent  » 
Trésor  public  de  tous  les  fbnds  libres  de  l'Algérie. 

Ajouter  auwMt 

Aux  tenna  d'un  décret  du  14  août  1905,  le 
gonTemeur  général  exerce  dans  les  territoires  du 
Sud  les  attributions  administratires  et  Bnancières 
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qui  en  Algérie  sont  dévidnes  au  préfets  et  lax 
généraux  commandant  les  territoires  militaires. 

U  est  assisté,  ï  cçt  effets  du  conseil  da  gou- 
Tonemeat  de  TAlgériâ. 

Les  terriloires  du  Sud  sont  dirisés  en  qnatre 
territoires,  saroir: 

Territoire  d'Ain-Serra  ; 

Territoire  des  Oasis  ; 

Territoire  de  Gturdala  ; 

Territoire  de  Touggourt.  (0.  1905,  art.  6.) 

Le  régime  administratif  des  territoires  du  Sud 
est,  en  général,  celui  des  territoires  de  comman- 
donent  de  l'Algérie. 

A  la  téte  de  chacun  des  territoires  est  plaeê 
un  commandant  militaire,  nommé  par  décret,  qiti 
dirige  les  serrices  militaires  et  administrattij 
sous  Tantorité  du  gouverneur  général. 

Les  décrets,  règlements  et  arrêtés  insérés  dans 
le  reeutil  des  actes  du  gouvernement  de  l'Algérie 
sont,  à  maim  de  dispositiais  cmitralres,  applica- 
bles «nk  territoires  du  Sud.  {D,  U  août  180â.) 

Modlfler  MMM  irit  1m  4*  «1  *  »tMa 

du 

.  ...  Commence  de  plein  droit  le  troi^ème  Inndi 
d'octobre  et  ne  peut  être  retardée  que  par  un 
décret.  {D.  IjuiU.  1906.) 
Bemidaoer  cmmm  »uit  la  »  phriu*  da  n"  41  : 

La  fixation  du  nombre  actuel  des  conseillers 
résulte  d'an  décret  du  22  juillet  190&  ;  ce  nombre 
est  de  trois  dans  ebaqiie  déptrtemoit.  Divisés  en 
trois  ehsses,  ils  reçoivent  un  traitement  de 
6  000  fr.  ponr  la  première  classe,  5  000  tr  ponr 
ht  seconde  et  4  SOO  fr.  ponr  la  troiideme.  {D.  22 
iutll.  1905.) 

Interoalw  entre  VanUpfmitiaiau  al  VapOMt-éamter 

alinéas  in  nfél: 

La  justice  administrative  et  conteotieuic  est 
exereée,  dans  1^  territoires  dn  sud  de  l'Algérie, 
par  les  conseils  de  préfecture  d'Alger,  d'Oran  et 
de  GoRstantiLe,  ponr  toutes  les  matières  dérohics 
à  ces  tribunaux,  {D.  Ajuill.  1906.  art.  1".) 

La  compétence  dn  conseil  de  préfecture  d'Al- 
ger s'étend  au  territoire  de  Gbardata  ; 

Celle  dn  conseil  de  preftoelure  d'Oran  au  ter- 
ritoires d'Aîn-Sefra  et  des  Oasis  ; 

du  con.Heil  de  préfecture  de  Gonattntine 
an  territoire  de  TougKOiirt  {art.  2). 

RemplsMMT  eomm»  amit  la  4*  Ugn*  du  «<>  t&  : 

...Par  la  loi  du  27  mars  1907  (ari.  6j>,  sauf 
diverses  modifications.... 

Ajoater  au      aliiUa  dt  e«  n»  : 
(  Fojr,  PmdhaaoMS,  u*^  67  et  soiv.) 

Supprimer  It  dernier  alinéa  de  ««  n». 
Remplacer  comme  tiiil  te  Sr  alinéa  du  n"  8S  : 

Les  proposilions  pour  les  nominations  aux 
fonctions  d'ofUcier  public  on  mintsténel  sont 
établies,  an  vn  des  dossiers  des  candidats,  par  le 
président  et  le  procureur  général,  qui  présentent, 
ponr  chaque  poste  vacant,  une  liste  de  trois  noms 
au  gouvemeor  général.  {D.  2b  sept.  1906.) 
Ajouter  au  n"  Si  : 

Un  décret  du  20  juillet  1 907  astreint  les  no- 
taires d'A^rie  à  la  tenue  d'une  comptabilité  spé- 
ciale. 

Remplaoer  connu  iv!t  U      /M  .- 

Les  traitements  des  instituteurs  et  des  insti- 
tntriees  des  écoles  d'Européens  de  l'Algérie  sont 
fixés  ainsi  qu'il  suit  par  Tart.  17  de  la  M  dn 
U  décembre  1905: 


StagtalKi   1  400r  1 40tt[ 

5>dMM.   1  300  (  900 

*'  elMM   I  900  f  800 

3*  cImm   1  300  S  000 

elMH   t  500  I  303 

II*  elMM   t  SOO  S  SOO 


De  plus,  des  suppléments  et  indemnités  sont 
attribués  conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
du  19  juillet  1889,  art.  SI,  38  et  48. 

L'avancement  a  lieu  dans  les  mêmes  conditions 
que  peur  les  instituteurs  et  institutrices  de  la  mé- 
tropole. 

Remplacer  comnu  êHtt  It*  n<»  /as  à  las  : 
La  législation  métropolitaine  sur  In  séparation 
entre  les  différents  cultes  et  l'État  a  été  rendue 
applicable  à  TAlgérie  par  un  décret  du  27  sep- 
tembre 1907,  qui  reproduit  avec  de  légères  mo- 
difications la  législation  en  vigueur  en  France. 
(  Vojf.  Cnltoi.) 

Bemplaaer  esmu  mit  u     It»  : 

139.  E^fants  aasUtés.  Un  décret  dn  6  mars 
1907  a  déterminé  les  conditions  d'tppllatiou  i 
l'Algérie  de  la  législation  sur  les  enfimts  as^és. 

Les  régies  qa*il  édicté  an  si^et  des  enhuta 
secourus,  des  pupilles  de  l'asiistanca,  de  la  fo- 
telle,  du  placement  et  de  la  surveiUance  des 
enfants,  des  recettes  et  dépenses  du  service  sont 
analogues  à  celles  établies  dans  U  métropole  par 
la  loi  du  27  juin  1904.  [Vojf.  SatenU  aaiistés.) 

Ajcuter  au  n"  147  : 

l'n  décret  du  4  aotlt  1907  prescrit  l'abattage 
des  animaux  atteints  de  morve  et  de  farcin  et 
complète  la  nomenclature  des  maladies  conta- 
gieuses contenues  au  décret  du  12  novembre  I8S7. 
Ajouter  OH  w  ma  : 

Un  décret  du  1d  juillet  1907  a  déterminé  les 

conditions  de  fonctionnement  de  cette  caisse  de 
retraites. 

Intercaler  aprêt  le  no  È6S  un  n'  WA^<>  ainH  fOnça  : 

25&i>".  Marchés.  Un  déeret  du  6  juillet  1905 
règle  les  formes  auxquelles  sont  soumis  les  mar- 
chés de  travanx,  fournitures  ou  transports  au 
compte  de  l'Algérie.  Gea  règles  sont  analogues  à 
celles  fixées  ponr  les  marchés  de  l'Âtat.  (  Voy. 
Marebés  adainistratlb.) 
Alouter  àlal"  phratt  dit  s*  alinéa  du  n"  SM  : 

Ce  droit  fixe  a  été  abaissé  pour  les  patentables 
des  6",  7*  et  classes  du  tableau  A  par  un 
décret  du  4  septembre  1906. 

Ajouter  à  ta  fin  du  mim*  alinéa  : 

le  décret  du  4  septembre  1906  a  modifié  les 
règles  antérieures  relatives  au  ehilTre  de  la  popula- 
tion servant  à  déterminer  li  quoUté  du  droit  fixe. 

Ramplaoar  eowm»  mit  fa  «t  alinéa  dm  w  m  : 

Qnant  aux  sucres,  ils  sont  soumis  à  une  taxe 
de  10  flr.,  13  fr.  et  13  te.  90  (/>.  23  août  1904.) 

De  plus,  à  partir  du  1"  janvier  1908,  il  fit 
perçu,  au  profit  du  budget  de  la  colonie,  une 
surtaxe  de  40  fr.  par  100  itilogr.  de  sucre  raf- 
finé, sur  les  sucres  ajoutés  aux  vendanges  dans  les 
conditions  prévues  par  le  premier  paragraphe  de 
l'article  7  de  la  loi  du  28  Janvier  1903.  Cette  taxe 
est  due  au  moment  de  l'emploi.  (D.  26  août  1907.) 

Remplacer  eomme  tnit  le»  ligne*  4àH  dmftf  S81  : 

...  Droit  de  consommation  de  137  fr.  10  par  hec- 
tolitre d'alcool  pur.  {L,  13  avrit  189S,  art.  81  ; 
D.  8  nov.  1902,  3  déc.  1903,  23  aoiU  1904  et 
26  août  1907.) 
Interoaler^nfre  le*  5'  et  6'  alinioê  du  «•  têt  : 

Un  déeret  dn  8  juillet  1905  a,  sons  certaines 
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condilious  qu'il  rinnm&re,  dispensé  de  toute  dé- 
dantioD  préalable  et  aftvnebi  de  tout  exercice, 
en  même  temps  qu'il  leur  aceorde  les  dédaetions 
et  allocations  en  franchise  slipnlécs  au  paragraphe 
linal  de  Part.  1*'  du  décret  du  31  août  1898  et  k 
l'art.  5  du  décret  du  7  août  1900,  les  proprié- 
taires fenniers  et  métayers  réunis  en  syndicats 
professionnels  ou  en  assodatlons  coopératives  de 
distillation. 

Ajouter  nu  n»  »81  : 

Un  décret  du  26  août  1907  a  rendu  applicable 
à  l'Algérie  la  loi  du  29  juin  1907  sur  le  sucrage 
et  la  circulation  des  vins. 

Un  droit  de  circulation  de  0  fr.  20  par  hecto- 
litre sur  les  Tins  ■  été  établi  ï  partir  du  1*'  Jan- 
vier 1908.  (O.  26  août  1907.) 

Remplacer  cobum  «ntt  l'anlépinttltiiiHe  «l  l'avant- 
damier  atiuiaa  da  n"  i8S  : 

Tabaa.  Un  déciet  du  ?û  octobre  1906  a  homo- 
logué une  décision  de  [l'assemblée  des  délégations 
liaanciéres  établissant  un  impAt  sur  les  tabacs 
en  Algérie. 

Indépendamment  des  taxes  douanières,  il  est 
perçu  une  taxe  spéciale  de  reconnaissance  de 
1  centime  par  kilogramme  snr  les  tabacs  d'Al- 
gérie ou  importés  de  tonte  provenance  et  un  droit 
de  consommation  intérieure  snr  les  tabacs  fabri- 
qués en  Algérie  ou  importés.  Ce  dernier  droit  e^t 
de  5  fr.  le  kilogramme  pour  les  cigares  vendus 
à  plus  de  34  fr.  le  Ulogrunme  (impM  compris) 
aux  consomouteurs  ou  les  autres  sortes  de  ta- 
bacs vendus  plus  de  8  fr.  le  kilogramme  (impAt 
compris)  ;  de  3  fr.  pour  les  cigares  vendus  de 
12  fr.  60  à  24  fr.  et  les  tabacs  vendus  de  &  à 
8  fr.  le  kilogramme  ;  enfin,  de  I  fr.  âO  le  kilo- 
gramme pour  la  dernière  catégorie. 

Les  tabacs  en  reuilles  d'Algérie  achetés  par  la 
régie  méiropolitaine  et  eenx  déclarés  pour  l'ex- 
portation sont  exonérés  de  la  taxe  spéciale  de 
reconnaissance. 

Les  tabacs  exportés  d'Algérie  sont  déchargés 
du  droit  de  consommation  intérieure. 

La  perception  de  la  taxe  spéciale  de  reconnais- 
sance et  du  droit  de  consommation  intérieure  est 
assurée,  savoir  :  an  moment  même  de  l'importa- 
tion, en  ee  qui  concerne  les  tabacs  importés  en 
feuilles  ou  fabriqués;  par  l'exercice  des  planta- 
tions, des  entrepôts,  des  fabriques  et  des  débits, 
en  ce  qui  touche  les  tabacs  fabriqués  ou  récoltés 
en  Algciie. 

Un  autre  décret,  du  25  novembre  1906,  con- 
tient un  i-églement  complet  relatif  à  la  perception 
de  l'impét. 

AUENÊS. 

Remplacer  eoauat  titit  la  8*  phroêt  du  S*  alinéa  du 
««  X4  : 

Un  arrêté  miuiatériel  du  8  juillet  188S  et  un 
décret  du  I*'  août  1906  ont  institué  le  concours 
pour  le  poste  do  médecin  adjoint.  Le  décret  de 
1900  tlxe  ainsi  les  traitements  : 

l>  Dtrttttura  méiteint  : 


CImm  noepliiHiMlle   8  000  h. 

1»  ebtw   7  000 

2<  duM   6  000 

a'  clio*   5  000 

Claue  «xceptioDDcne   8  OOo 

i«  cfiMC   7  000 

â'claM»   6  000 

3'  cImw   5  000 


3»  MMtrInt  aàjoiaU  : 
Claue  McepUaniiellv   4  UVO 

11*  diMe.   3  seo 

2echi«e   3000 

A  ces  traitements  s'ajoute  la  Jooi&saiice  des 
avantages  en  nature  déterminés  par  le  régleawt 
(logement,  cbauBage,  éclairage). 

ALLUMETTES  CHIMIQUES. 
Ajouter  «m  n<>  /7  .* 

Les  bois  d'allumettes  blanches  on  soafrécs 
ayant  moins  de  10  centimètres  de  longueur,  les 
mèches  HIées  fn  dre  ou  en  stéarine  ayant  na 
diamètra  inférieur  il  3  m'ilimétres  et  coupées- 
à  des  longaciirs  comprises  entre  30  et  50  niltt- 
métres,  les  boites  vides  et  cartonnages  destiaés 
à  contenir  des  allumettes,  ne  peuvent  être  déte- 
nus sans  une  autorisation  de  l'adminisirationdcs 
contributions  Indirectes  et  ne  peuvent  être  aûs 
en  circulation  que  sons  la  garantie  d'un  acqoît- 
ii-caution  qui  devra  être  représenté,  avec  les  niar- 
cbandises,  au  service  des  cootributions  indîrecttf 
du  lieu  de  destination. 

Les  p^lités  et  dispositions  édictées  par  l'art.  !  1 6 
de  la  loi  du  28  avril  1816  sont  applicables  en  cas 
da  contravention  aux  prescriptions  du  paragrajAe 
précédent. 

Les  trauporteurs  pourront  invoquer  le  béaè- 
flce  des  dispoùtions  de  l'art.  t3  de  la  lui  dn 
21  juin  1873.  (£.  ZO  janv.  1907,  art.  27.) 

Sera  punie  des  mêmes  peines  que  la  rabricatka 
frauduleuse  des  allumettes,  la  détention  dea 
ustensiles,  instruments,  machines  ou  mécaiùqiia 
affectés  à  la  fabrication  des  allumettes  cbimiques, 
lorsque  cette  détenlion  sera  accompagnée  de  edie 
d'allumettes  de  fraude  ou  d'objets  et  de  matières 
rentrant  dans  une  des  catégories  ci-après  : 

1°  Bots  d'allomettes  blanches  on  soufrées  ayant 
moins  de  10  centimètres  de  longueur,  méctae^ 
d^allumettes  de  cire  ou  de  stéarine  ; 

2^  Matières  propres  it  la  préparation  des  pâtes 
cbbniques  ; 

3**  Boites  vides  et  cartonnages  destinés  k  ean- 
tenir  des  allumettes. 

Sons  les  mêmes  peines,  nul  ne  ponm  se  li- 
vrer soit  an  débilige  des  bois  d'allumettes,  aoit 
fe  la  hbriçation  des  allumettes  soufrées,  aiAt  an 
Mage  des  mèches  en  cir^  on  en  stéarine,  sirit  k 
la  f^rication  des  bottes  vides  et  cartonnages  des- 
tinés k  contenir  des  allumettes,  s'il  n'en  a  pas 
fait  préalablement  la  déclaration  an  bureau  de  la 
régie. 

Ces  fabrications  seront  soumises  it  la  surveil- 
lance des  employés.  {CSOjane.  1907,  or^  28.) 
APPEL  COMME  D'ABUS. 
Ajouter  ù  et  sot  : 

1.3  législation  antérieure  relative  aux  appels 
comni3  d'abus  a  été  abrogée  par  la  loi  du  9  dé- 
cembre t90S  sur  la  séparation  des  figlises  et  ie 
rÉUt.  iVog.  Caltas.) 

arm£e. 

Ramplawr  wwme  êHif  I«  /*r  aUuia  du»<>U: 
Les  emplois  de  gendarme  sont  donnés  aux  mi- 
litaires en  activité  de  service  ou  aux  anciens 
militaires  ayant  accompli  au  moins  quatre  ans  de 
service,  conformément  à  l'art.  69  de  la  loi  du 
2t  mars  190S  sur  le  recrutement,  quel  que  soit 
le  corps  dans  lequel  ils  ont  senti. 
A  défaut  de  militaires  de  l'année  de  terre,  ces 
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oDipluis  pauTent  être  donoés  fa  des  marins  refr- 
gagés.  (D.  2  sept.  1906,  art.  1".) 

AJoater  an  n"  9$  : 

Les  deax  années  de  commandement  doÏTeat 
êtn  effeetires  et  ne  peuvent  être  eumtUées  arec 
aucun  autre  emploi  ou  Tonction. 

Bn  cas  d'impossibilité  absolue,  le  temps  passt; 
effectirement  dans  l'état-major  particulier  du  génie 
on  dans  l'état-maior  particulier  de  l'artillerie 
(senice  des  établissements  constructeurs)  ou 
dans  rartillerie  coloniale  ou  dans  le  service  dus 
remontes  peut  exceptionnellement  être  compté  aux 
officiers  de  ces  diiïérentes  armes  comme  temps  de 
commandement.  {C.  17  aeril  1906,  art.  41.) 

AJoater  aima  M; 

L'obligation  des  deax  années  de  commoàft- 
ment  préalable  (twy.  n°  63,  in  pu)  est 
cable  à  ceDz-ci. 

Xten^daoar  «hum  mît  I«  s<  y&nu«  du  ne  «s  : 
Les  officiers  d^administration  de  3"  classe  des 
services  d'état-major  et  du  recrutement  suiil 
recrutés  parmi  les  sous-officiers  élèTCs  de  l'ccole 
d'administration  militaire  de  Vineennes  qui  ont 
satisfait  aux  examens  de  sortie.  (£.  18  dée,  I90fi} 
art,  1".) 

Supprbosr  la  I*  phraie  du     altttia  du  n»  71. 
Reixiplsoar  eom»u  «nll  U  8*  «tUm4a     et  n»  : 

Les  offiders  d'administration  de  3*  classe  <te 
rartillerie  se  recrutent  excInsiTement  pand  les 
sons-officiers  élèves  de  l'école  d'administration 
militaire  de  Vineannes  (sections  spéciales)  qui  ont 
satisfait  aux  exam>ns  de  sorUe.  {L.  18  déc. 
1905,  or*.  1".) 

A}outer  aux  a«  74  et  7S  : 

U  loi  du  23  juillet  1907  a  substitué  à  la  déno- 
minaUon  de  «  portiers-consignes  *  ceUe  d' «  adju- 
dants d'administration  du  génie  ». 

Remplacer  eamm*  mU  u     alinéa  du  n»  70  ; 

Les  Officiers  d'admiidstratton  de  3*  classe  dn 
génie  se  recrutent  exclu^vement  parmi  les  sow- 
offlders  élèves  de  l'école  d^administration  miUhAre 
de  Vineennes  (sections  spéciales)  qui  ont  satMât 
aux  examens  de  sortie.  {L.  l»<Ue.  190ô,art.  i".) 

Remplaosr  eomm»  tuit  te  l*t  attnêa  duwSS  à  par- 
tir de  la  7'  ligne  : 

La  direction  du  service  est  confiée  au  corps 
des  ingénieurs  des  poudres  et  salpêtres.  Ce  corps 
se  recrute  pour  les  quatre  cinquièmes  directe- 
ment à  l'École  polytechnique  et  pour  un  cin- 
quième parmi  les  agents  techniques  du  service 
des  poudres  et  salpêtres.  {L.  23  juiU.  1907.) 

Les  ingénieurs  des  poudres  et  salpêtres  Jouis- 
sent des  bénéBces  de  la  loi  du  19  183i  sur 
l'état  des  officiera,  lis  ont  une  biérarcbie  propref 
ne  comportant  aucune  assimilation  avec  les  grîdes 
de  l'armée.  [L.  16  mars  1883.) 

Ajouter  au  no  SO  : 
{D.  18  »ifif  1906.) 

Remplacer  eonm«  êuit  Umn  teSttU  tUr»  <b  Vav 
tiel%  fut  la  prMdt  ! 

AIT.  7.  —  SUTICI  DD  COnCHAOB  IT  OI  I.'AiaB-> 

BLBNBirr. 

163.  Le  service  du  concbage  des  troupes  était 
Josqa'oi  1907  assuré  fa  l'entreprise  par  la  Gom> 
pagnie  des  lits  militaires. 

faux  tmu3s  de  la  toi  du  10  féviler  1907,  h 
partir  du  1"  avril  1907,  dans  les  troupes  métro- 
politaines, te  sen'ice  du  couchage  et  de  Pamen- 
blement  des  corps  de  troupe  est  assuré  par  ces 


corps  eux-mêmes,  au  moyen  de  prestations  dont 
la  utare,  le  taax  et  le  moAe  d'adminlatrOioa 
smaxt  délermloés  par  Je  nâdiÉNi  4e  la  funre 
dm  la  Dnlte  des  ivédits  biafit^  fa  cet  effet  «i 
budget. 

Ce  service  a  pour  K^iet  dé  pevfoir  les  tewpea 
métropolitaines  dB  SHlMel  de  eowhagé  tA  dn 

uiohilier  qui  leur  sont  nécessaires.  {D.  8  mars 
1907,  art.  l".) 

Le  matériel  du  sen'ice  comprend  le  matériel 
des  corps  de  troupe  et  le  uintéiiel  de  rKtat. 

I.e  mutériel  des  corps  de  troupe  se  compose  : 

r  Des  effets  de  couchage  qui  leur  sont  attrir 
biu's  pour  assurer  leurs  besoins  normaux. 

Cette  dotation  correspond,  en  principe,  à  Tef- 
fectif  réglementaire  de  paix  convenablement  ma- 
joré de  façon  à  satisfaire  aux  besoins  de  l'infir- 
merie et  à  permettre  d'assurer  l'exécution  des 
manntffitions  \ 

2"  Des  mobiliers  d'adjudant  et  de  sons^o Acier 
mgMé  on  ÈomaSaSmiè  ; 

8"  Di  antérliM  msM»  do  easememat  et, 
d'ue  flicen  générale,  de  tous  les  obj^  d'anen- 
bl^Dt  des  casernes  ét  qnarnersf 

4"  Des  mobiliers  de  corps  de  garde. 

Le  matériel  de  l'État  comprend  : 

1"  Des  effets  de  couchage  auxiliain-  servant, 
concnrremmuit  avec  le  matériel  des  corps,  fa 
assurer  le  couchage  de  la  troupe  dans  des  cir- 
eoiistaiii:cs  spéciales  :  convocations  de  réser- 
vistes ou  de  lorritorlaux,  séjour  dans  des  camps 
d'instruction,  mobilisation,  etc.  ; 

2°  Des  mobiliers  d'ollicîcr  ou  tic  sous-ollicier 
et  des  lits  d'officier  ou  de  troupe  destinés  à  des 
parties  prenantes  recevant  le  logement  en  na- 
ture et  aux  besoins  destpMUes  1»  epifcde  limpe 
n'ont  pas  ii  pourvoir  ; 

3°  Des  approvisionnements  de  maliéres  pre- 
mières, d'effets  et  d'objets  nenb.  {/>.,  art.  2.) 

L'arfr^en  du  matériel  est  assuré  au  moyai 
de  Mi^és  passés  dans  les  oorps  de  troupe  oon- 
forméaent  aux  classes  d'un  ealder  des  charges 
générales  inséré  an  Joumot  oj/ltHet  dn  1&  mars 
1907. 

Ajouter  au  2'  alinéa  dHmtftt 

Les  ctiL'fs  de  corps  sont  autorises  ii  nommer, 
parmi  les  soldats  ayant  accouijili  le  tomps  légal 
di!  sei'viee.  eu  sus  de  l'eflectif  prévu  par  les  lois 
antérieures,  W  nouiliro  <le  caporaux  ou  brigadiers 
nécessaire  pour  poui  voir  au  remplacement  des 
sous-olliciers  qui  seront  libérés  daû  fmnée..  (£» 
16  juitl.  1906.) 

Remplacer  comne  tuit  la  î"phraie  iht  3'  alinéa  ttm 
mime  n"  : 

Nul  ne  peut  être  sous-o(Bcicr  s'il  n'a  servi  ac- 
tivement au  moins  cinq  mots  comme  espérai. on 
brigadier.  {L.  IG  juill.  1906.} 

Intercaler  ee  ijui  tint  entre  l'amf^nutUi mw  «( 
l'avant  dernier  otinJa*  dn  no  176  ; 

A  mohis  de  services  exceptionnels,  dont  le  dé-  ' 
tail  devra  figurer  au  /oumal  officiel,  ne  peuvmt 
être  inscrits  au  tablean  d'avaument  pour  le 
grade  supérieur  que  les  «bt^dé  bataffit»  M  d'e»- 
oadreos,  capitaines,  liaitenants  et  aarimil^  des 
troupes  mMropolitaines  ou  eolodelm,  flgurant,  an 
1"  janvier  de  l'année  de  la  proposition,  dans  la 
première  moitié  de  la  liste  d'ancienneté  de  leur 
grade.  (L.  17  avril  1906,  art,  41.) 
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Ajouter  au  n"  JSd  : 

Vu  décret  du  2(i  Juillet  1005  a  n^UDî  la  raoséo 
historique  au  musée  d'artillerie  en  un  seul  éta- 
blissement soufl  le  nom  de    musée  de  t'armée 

ARHËE  COLOHULE. 

BemplBoer  eomm»  suit  U  w  19  : 

19.  Pour  ebaeune  des  coloides  du  Tonkln,  de  Ii 
GoeblnehlBe  et  de  Hadagaseir,  11  est  organisé, 
dans  un  des  r^ments  d'in&nterié  esltmitle  qid 
7  tiennent  garnison,  une  section  de  diseipliiie 
destinée  k  recevoir  les  soldats  d'innuterie  tt  d'ar' 
tilleile  coloniales,  dans  les  ns  prérns  par  les 
règlements. 

Les  compagnies  de  discipline  des  troupes  nié- 
tropciitaines  ea  gamisen  en  Algérie  et  en  Tanlsie 
recevront  dans  les  mêmes  conditions  les  nillttfrM 
des  troupes  coloniales  dont  les  corps  sont  en  gar- 
nison en  Krance,  aux  Antilles,  a  la  Quysne,  en 
.Nouvelle-Calédonie  et  en  AMque  occidentale^  {0. 

Remplacer  eomau  tnit  Ut  n"  >ê  à  90  t 

28i  Le  principe  géuéral  de  l'administration  des 
troupes  csloniale»  est  la  séparation  en  :  direction  t 
gestioa  ou  exécution  t  eentréle. 

La  direction  ne  participe  pas  aux  actes  de  la 
gestion  qui  lui  est  soumise.  Les  dlreetsurs  exer^ 
cent  une  surveillanse  permanente  sur  toutes  les 
opérations  du  personnel  d*  lenr  ssrrlwt  La  coo* 
iréle  ne  prend  part  ni  ii  la  direction  ni  à  la  ge»- 
tion<  U  eat  exercé  : 

En  FrflBM,  ea  Algérie  et  «  TonMo,  soiM 
réserve  de  l'exception  ci-après  mnUnuiéef  par  to 
eorps  du  oontréis  de  radministratlm  de  Tannée, 
sons  Tantorité  du  miitistre  de  la  guerre. 

Dans  les  établiBsements  et  services  spéciaux  de 
^nee,  d'Algérie  et  de  Tuidsic  vtsés  fa  l'art.  4,  et 
aux  colonies,  par  le  corps  de  l'inspection  des  co- 
lonies, sous  l'autorité  dn  ministre  des  colonies. 

Les  règlements  et  instructions  concernant  le 
ronctionnement  des  services  administratifs  des 
troupes  coloniales  sont  conoertés  entre  le  ministre 
de  la  guerre  et  le  ministre  des  colonies.  {i>. 
21  juin  1909,  urt.  1«.( 

Aux  colonies,  les  troupes  coloniales  ont  des 
personnels  spéciaux  pour  dirigir  et  assufer  t  le 
service  de  rartUlerle  i  le  service  de  l'intendance  ; 
le  aervlce  de  santé. 

le  service  du  génie  est  asatré  par  le  personnel 
de  l'artillerie  coloniale  (  toutefMs,  des  oflelérs  du 
génie  M  des  Dlllclen  d*idndidstraUon  do  géntt 
peuvent  être  mis  à  la  dtepoeitloo  du  niilstfe  des 
colonies  pour  être  employés  aux  travaux  do  cons- 
trbcUons  nltittlres  et  fbrtiSeationst  dans  des 
conditions  arrêtées  par  les  ntinistres  de  la  gnerre 
et  des  colonies. 

Des  ingénieurs  des  poudres  et  salpêtres  peu- 
vent être  mis,  avec  des  employés,  agents  et  ou- 
vriers du  personnel  d^expIoitaUou  des  poudreries 
et  raffineries,  à  la  disposition  du  miaistre  des  co^ 
lonies,  dans  des  conditions  arrêtées  par  les  minis- 
tres de  la  guerre  et  des  colonies,  pour  assurer 
aux  colonies  la  fabrication  et  U  conservation  des 
poudres  et  autres  substancea  explorives  {art.  t). 

29.  Kn  France,  les  services  de  l'artillerie  et  du 
génie  sont  dirigés  par  le  personnel  des  services 
florre^ndtnts  des  tronpes  métropolitaines.  Des 
officiers,  oRlùen  d*adminirtratiwi  et  employés 


militaires,  tant  de  l'artillerie  coloniale  que  de  Tar- 
tillerie  métropolitaine  et  dn  génie,  assoient  Vm- 
cution  de  ces  deux  services,  oonfomémot  au 
diapoàftons  arrêtées  par  le  ministA  dë  la  guerre. 

Kn  France,  le  service  de  l'intendanee  «(  le  ser- 
vice de  santé  sont  dli4géB  par  le  personnel  propre 
an  troQpes  eolonlales.  Des  oflMon  «t  ofieiers 
d'adBiïBlstntkn  de  risUrndanoe  et  dn  corps  de 
aurté  dos  troDpea  colOBlalM  sont  etoptoyés  a 
retéArthm  de  aos  deai  sotIcm  ^mlbtméaat 
au  disporitions  •rrétéea  par  le  niiBisfn  de  h 
goûte, 

En  Algérie  et  en  Tnidsle,  les  aerrlees  de  Tb" 
Ullerie,  dn  géide,  de  l'Intendance  et  4«  oanU  des 
troupes  coloniales  sont  dirigés  et  assurés  dm  les 
eelidtIHrtM  déterminées  par  le  ministre  de  Ift  (nerre. 

DH  instructions  da  ministre  de  In 
règlent  les  rapports  eutre  l'intendance  et  le  corps 
de  santé  des  troupes  iftétropolttatnes  dMoé  put 
et  l'itttendanée  et  le  eorps  de  santé  des  CrODpn 
coloniales  d'fliitK  part,  en  ce  qui  concerne  les 
services  éoftlmiins  (art.  3). 

Les  établissements  et  services  spécianx  orga- 
nisée! en  France,  en  Algérie  et  en  Tunisie  par  it 
département  des  colonies,  en  vue  des  benoins  év$ 
troupes  aux  colonies,  sont  placés  .sods  Tantaritt 
immédiate  du  ministre  des  colonies,  qui  dispos^ 
seul  de  leur  matériel  et  de  leura  approTliiaiiB^ 
meiUSt  I 

Les  directenra  de  ces  aerricas  et  étabUascMols  > 
sont,  ^  ce  qui  concerne  ce  aervtee  spétial,  eeai 
les  ordres  exclmdb  du  ministre  de*  odkMtes  d 
cornepondent  directement  avec  lui  (art.  A). 

Les  direoteurs  des  services  de  r^rtiltoie,  de 
l'intondance  et  de  santé  des  trooptts  rnlnniairi 
possèdent,  en  ce  qui  concerne  lee  troupon  et  ha 
établissements  militaires  aux  colonies,  et  «ou  h 
réserve  des  dispoailioas  du  paragraphe  Murant, 
les  mêmes  attributions  que  oelles  qui  sont  ceftR- 
rées,  an  France,  par  la  loi  du  te  mars  IMS,  an 
directeurs  des  aervieea  correspondants  des  tranpa 
métropolitaines.  Les  attributions  dévolues  au  t- 
recteur  du  génie  en  France  sont,  sous  la  béSKc 
réserve,  exercées  aux  colonies  par  le  dire«^ 
dé  l'artillerie,  sauf  les  cas  excepUonu^  où  ée» 
n&céBsttés  spéciales  motiveraient  rorgaBltaUaa 
lemporalrt  dStto  direétton  da  génie  {art. 

SO.  Dn»  ehaqne  eoHmie,  en  tool  temps  et  a 
tontes  clremstUMS,  le  eommtndant  snpéifOT 
des  trduiies  a  soils  son  eonmandement  le  taé- 
toire,  les  toreea  de  l'armée  aetive.  de  se  réaan, 
de  l'armée  teiritoriate  et  de  sa  réserve,  afaui  q» 
tons  les  wrriees  m  établtss^ents  affifciés  k  tr^ 
forces. 

II  est,  sons  l'autorité  supérieare  du  goatencsr. 
le  cber  responsable  de  l'adminlstratltm  afiBakt 
dans  rétendue  de  son  commandement  ;  il  ne  petf 
correspondre  Avec  le  minialre  de  la  guerre  « 
avec  le  ministre  des  colonies  que  par  l^trrw 
diaire  du  gouverneur,  lù,,  art.  c.)_ 

Le  commandant  supérieur  des  troupes  ke  pm. 
en  dehors  des  cas  prévus  par  las  onbonanneH.  , 
décrets  et  règlements,  prescrire  aucune  lacaiB  , 
pouvant  entraîner  des  dépenses  pour  rttat,  m'  , 
dans  des  ciraonstanors  urgentes  ou  de  (sice  nr  , 
Jeuro  qui  reupéoteraient  d'en  référé*  au  faner' 
netir. 


AKHÉE  GOLONIAU: 

Il  doit,  d«Hs  ce  ca»,  donMr  ses  ordres  par 
écrit,  sous  sa  responsabilité,  même  pécuniaire,  et 
en  rendre  compte  immédiaieiiient  aa  ninistre  des 
colonies  par  riutermédiaire  du  gouverneur.  (£., 
art.  S.) 

RMnplaoer  eomme  êitU  Im      U  A  U  : 
last.  i.  —  >«n«M  ie  l'fatoBlam. 

31-  Le  corps  de  rinlendaDce  milttafrc  des  tnm- 
pes  cohmiales  a  les  attiiblltlons  de  Itnteiilance 
militaire  des  troupes  métropolilalnes,  <t,  en  oatre, 
aux  coloniee,  rordonnancemeRt  des  dépenses  des 
autres  services  militaires,  dans  les  conditions  dé- 
terminées par  l''art.  5  du  premier  décret  du 
21  juin  1906  portant  règlement  d'administration 
publique  sur  l'administration  des  troupes  colo- 
niales. 

La  fonction  donoeaux  officiers  d«  l'iatendanefl, 
quel  que  soit  leur  grade,  toute  antorlté  pour 
1  exerciee  des  attributions  qai  leur  sotit  cmté- 
réea. 

Les  ofUciers  d*administi-alion  du  serrlce  de 
rintendance  militaire  des  troupes  coloniales,  les 
commis  et  ouvrïers  militaires  d'administration  des 
troupes  eolonlales  sont  employés  ji  Ift  gestioa  ou 

rexécution  dji  service.  .       ^  . 

Les  attributions  autres  Iftit  ^^^^kW^^^^ 
ci-dessus  spédfiées  et  qui,  (Âk  fvû  t^^- 
UoDS  l^lément  prises,  pottf aleat  0§a%  |t 
être  conHëes  aux  officiers  du  co^UiwéwW  ms 
troupes  coloniales,  peuvent  iftgâléiiient  évb  tîm- 
aées  aux  ronetionnaires  de  rintendance  tniUlatre 
des  troupes  coloniales.  [DcicrU-mc  D.  21 
1906,  art,  1".) 

32.  Le  corps  de  rintendance  militaire  des  trou- 
pes coloniales  a  une  tùérarctale  propre  dont  les 
grades  correspondent  ii  ceux  de  la  bièrarchle 
militaire  comme  il  est  indiqué  dans  le  tableau 
sniTant  : 

Adjoint  k  riatendincc  niliulre  dn 

iMupei  edoDlalM  CtphâlM. 

SoM-inlcndiDt  RÙIitaire  da  3*  d«H 

dM  tronpM  coloDÎalM  Chef  da  baUilUn. 

Soia-intMidaiit  mililatre  de  2*  daue 

dM  iTOupM  colonliW  LIcatcaaDt'ColoiMl, 

âeai-lpieodaal  miliulre  d*  1"  clau« 

de*  iroBpM  colooialet  Coloatl, 

iDicndiiit  militaire  dei  ItaopM  colo- 

niâlM  GMial  da  btigadc. 

Inuodant  gèntnl  dei  (ranpca  cola- 

itialM  Géaénl  de  diiMoti. 

Les  fonctionnaires  de  rioteDdancc  militaire  des 
troupes  coloniales  jouissent  du  bénéfice  de  la  loi 
du  19  mal  1834  sar  l'état  des  officiers  [art.  2). 

33.  Les  adjoints  fa  rinteDdauee  militaire  se  re- 
crutent, au  concours,  parmi  les  capitaines  des 
troupes  coloniales  et  parmi  les  officiers  d'adminis- 
tration de  1'*  classe  des  services  de  rintendance 
et  de  sauté  des  troupes  coloniales  et  de  l'artillerie 
coloniale  comptant  au  moins  un  an  de  grade  an 
l"*  janvier  de  Tannée  pendant  laquelle  commence 
le  concours  [art.  3). 

Les  sous-intendants  militaires  de  3^  classe  se 
recrutent  : 

lo  Parmi  les  adjoints  de  l'intendance  militaire 
des  troupes  coloniales  ayant  quatre  ans  de  grade 
et  deux  ans  d'exercice  des  Toactions  d'adjoint  ;  ie 
temps  passé  comme  capitaine  ou  oflicier  d'admi- 
nistration de  f  classe  enti-e  dans  le  décompte 
des  quatre  années  dégrade  exigées; 

2°  Au  concours,  parod  : 
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A.  Les  cliefti  de  bataillon  on  d'escadron  des 
troupes  coioniaies  et  les  officiers  d'administration 
principaux  des  services  de  rintendance  et  de 
santé  des  troupes  coloniales  et  de  l'artillerie  colo- 
niale, sans  condition  d''aficiettneté  de  grade. 

6.  Lee  capiteiDes  des  troupee  coloniales  et  les 
officiers  d'administration  de  1'^  classe  des  ser- 
vices de  l'intendance  et  de  santé  des  troupes 
eoloniales  et  de  l'artillerie  coloniale,  comptant  au 
moùis  ^x  ans  de  grade  au  l"'  janvlM-  de  l'auiée 
pendant  laquelle  commence  le  eoneoors  [art.  4). 
■  Les  ssuft-bitendants  militaires  de  2*  dasse  se 
recrutent  : 

1"  Parmi  les  sous-iotendants  de  t*  classe  des 
troupes  cokmliles  comptant  trois  ans  d'exercice 
de  ces  fonctious  ; 

2<*  An  concours,  parmi  les  chefs  de  bataillon 
ou  d'escadron  des  troupes  coloniales  et  parmi  les 
officiers  d'administralfon  principaux  dts  services 
de  rintendance  et  de  santé  de»  troupos  cûloniales 
et  de  rartillerie  coloniale  comptant  an  moins 
trois  ans  de  grade  au  1'^  janvier  de  l'année  pen- 
dant laquelle  comneUce  le  boncoura  {art.  h). 

Les  soQs-intendanis  militaires  de  1'*  classe  se 
recrutent  exoluaivement  pal-mi  les  sous-ibtendants 
militaires  de  2*  classe  des  trouves  coloniales 
comptant  deux  ans  d'exercice  de  ces  fonctions 
(«rt.  B). 

Les  intendants  otilitaires  se  recrutait  exctusi- 
Vamettt  parmi  lu  sona-lateodanto  militaires  do 
l'*  classe  des  troupes  coloniales  comptant  trois 
ans  de  grade. 

Lee  Intendants  généraux  le  recrutent  exclusi- 
vement parmi  les  Intendants  miUtairea  des  trou- 
pes eoloniales  eomptant  trois  ans  de  grade 
[art.  7). 

Remplacer  eaHM  «kU  Ut  n»*  ntttS: 

36.  Le  corps  de  santé  des  troupes  colouiales 
comprend  des  médecins  et  des  pharmaciens.  Ce 
personnel  dirige  ou  assure  le  fonctionnement  du 
service  de  santé  : 

1"  lin  France,  en  Algérie  et  en  Tunisie,  dans 
les  corps  de  troupes  coloniaux,  dans  les  établis- 
sements affectés  à  ces  troupes,  dans  les  sei  vices 
et  établissements  organisés  par  le  département 
des  colonies  en  vue  des  besoins  des  troupes  aux 
colonies  et,  éventuellement,  dans  les  services 
médicaux  des  troupes  métropoUtaines,  suivant  les 
ordru  du  commandement; 

2"  Aax  colonies,  dans  les  corps  de  troupes 
«riimianx,  dans  les  étaUissements  aiectés  à  ces 
troupes,  dans  les  établissements  hospitaliers  où 
sont  admis  des  militafared  et  dans  les  différents 
services  médicaux  de  garnison,  suivant  les  ordres 
du  commandement. 

La  fonction  donne  aux  médecins,  quel  que  soit 
leur  grade,  toute  autorité  pour  l'exercice  des 
attributions  qui  leur  sont  conférées. 

Les  officiers  d'administration  du  service  de 
santé  et  les  infirmiers  militaires  des  troupes  colo- 
niales concourent  ti  l'exécution  du  service. 

Le  trarut  de  statistique  médicale  prévu  à 
rart.  24  de  la  loi  du  7  juillet  1900  est  établi 
par  ie  ministre  des  culouie.s  et  transmis  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  pour  lui  permettre  la  publi- 
cation du  compte  rendu  prescrit  au  premier  ali- 
néa du  même  article. 
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Il  D'est  pas  dérogé  aux  dispositions  légalement 
prises  en  vertu  desquelles  des  fonctions  autres 
que  celles  cî-^essns  spécifiées  peuvent,  à  défaut 
d'un  personnel  médical  civil  suflîsant,  être  con- 
fiées aux  ofDciers  du  corps  de  santé  des  troupes 
coloniales,  {troisième  D.  21  juin  1906;  art.  1".| 

36.  Les  médecins  et  pbanaaciens  ont  une  bié- 
rarcliie  propre  dont  les  grades  correspondent  à 
ceux  de  la  biérarcbie  militaire  comme  il  est  indi- 
qué dans  le  tableau  ci-après  : 

HéilEciii  ou  phannacten  aide*  major 

<le     elaiH  Soiu-liMUnanl. 

MèilfclD  00  iibarmaetni  tide-inBloi 

de  tt'daMO  LlantaBMii, 

M^declD  ou  pkamadcii-Balor  de 

â'clwM  Capit^. 

KèdpeÎB  w  pbanMct CD  -  major  de 

l"daiM   Chef  debaMlllon. 

Médecin  on  pbuoMeieo  ivioclpil  de 

î-^  clute  LieuteatDi-colonel. 

UédpcÎD  ou  phanUclB  principal  de 

(RclaiM.  .  Colonel. 

Médedn  Inipeelenr  Général  de  bilgide. 

Médecin  inapeeieor.iAnénl.  .  .  ,  ,    GéBèial  dediriiion. 

{Art.  2.) 

Les  médecins  et  pharmaciens  se  recrutent  : 

r  Parmi  les  élèves  des  écoles  militaires  du 
service  de  santé  ayant  obtenu  à  la  sortie  desdites 
écoles  le  diplôme  de  docteur  en  médecine  ou  le 
diplôme  de  pbarmacien  ; 

2°  Parmi  les  docteurs  en  médeùne  ou  pharma- 
ciens admis  k  la  suite  d'un  concours  dont  les 
conditions  soot  arrêtées  de  concert  entre  les  mi- 
nistres de  la  guerre  et  des  coloides. 

Les  uns  et  les  autres  sont  nommés  aides-ma- 
jors de  2"  classe  ;  lia  suivent  pendant  on  an  les 
cours  d'une  éeole  d'appUcatton.  À  la  sortie  de 
cette  6cole,  Ils  subissait  des  examens  de  fin 
d'études  et  prennent  rang  entre  eax  dans  Tordre 
de  leur  classement  k  ces  examens  {art.  3.) 

Les  lois  sur  ravancement  sont  applicables  aux 
officiers  du  corps  de  santé  des  troupes  coloniales 
d'après  la  con'cspondance  de  grade  indiquée  à 
l'art.  2  du  présent  décret.  Toutefois,  nul  ne  peut 
être  promu,  au  choix,  médecin  ou  pharmacien- 
major  de  2"  ou  de  1"  classe,  ou  médecin  ou 
pharmacien  principal  de  3*  ou  de  1'*  classe,  s'il 
n'a  accompli  dans  son  grade  ou  dans  le  grade 
immédiatement  inférieur  une  période  régulière  de 
séjour  aux  colonies  {art.  A). 

Les  officiers  d'administration  du  service  de 
santé  des  ti-oupes  coloniales  jouissent  du  béné- 
fice (le  la  loi  du  19  mai  1834  sur  l'état  des  offi- 
ciers et  ont  une  hiérarchie  propre  dont  les  grades 
correspondent  k  ceux  de  la  hiérarchie  nUUtaire 
comme  11  est  indiqué  d-dessous  : 

Oflicitr  d'adminliimion  de  3'daHc  .    So  ut- lieu  tenant. 
OIII<:ier  d'idmiDÏilratlon  de  2'  cloMe  .  LieiUeiWDt. 
Oliicier  d'adminitltatloa  de  Irt  claeu  .  Captinine. 
OHiciard'admioiitratioBprinclpal.  .  .    Cbef  de  bataillon. 

(Jrt.  B.) 

Les  officiers  d'administration  de  3'  classe  se 
recrutent  parmi  les  sous-offleiera  des  troupes 
coloniales  ayant  satisfait  aux  examens  de  sortie 
d.;  l'école  d'administration  militaire.  Ils  prennent 
rang  entre  eux  dans  l'ordre  de  leur  classement  à 
CCS  examens  {art.  G). 

ARRONDISSEMENT. 

Ajouter  au  n»  Î7  : 

Les  rédacteurs  de  2"  classe,  les  rédacteurs 
principaux  et  les  sons-chefo  ain  ministère  de  l'in- 


térieur peuvent  éUe  nommés  sous^rétets,  et  réd- 
proquement.  (/>.  10  mars  19û7.) 
ASSISTANCE  PnBUQUE. 

Hemplaoer  à  la  ligne  tS  dtt  w  tt  et»  wmU  •  L. 
SO  man  i$Ot,  art.  St  ■  par  «etix-ci  : 
«  L.  UjuUl.  1905  a 

Remplaoer  mmnm  t»U  la  ré/éreiu4  çui  Urmime  U 
1"  alinia  du      IS  : 

{Vog.  chap.  III  ci-aprés  et  Asalatuee  pabUqpe.) 

Remplacer  eomma  mit  U  S*  olinM  du  no  12  ; 

De  plus,  la  loi  du  14  juillet  1905  a  institué  le 
principe  de  l'obligation  pour  l'assistance  an 
vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incurables  privés 
de  ressources.  {Voy.  chap.  III  ci-après.) 

Remplacer  eonime  tuit  la  demiirt  ligna  dn  ■U' 
lUa  du  n«  SO  : 

...  1 1  mars  1 90 1 , 28  mai  1 902 ,  1 2  novanbre  1 904 
et  22  juin  1906. 

AjoDter  à  m  i«  alinéa  : 

Pour  le  personnel  départemental  de  Tas^slaBce 
publique,  von.  Bnfanta  asslstâs,  n*  49. 
AJ(mt«r  à  ea  mot  u»  elu^trt  III  at»H  eoufn  : 

cBip.  m.  —  inmiiei  âsz  fooLUM,  nraoni 
ET  ncoiAnn. 

Seot.  1.  —  Organlaatlan  da  l'asalstasM. 

22.  Tout  Français  prifé  de  ressources,  inca- 
pable de  subvenir  par  son  travail  aux  nécessites 
de  l'existence  et,  soit  âgé  de  plus  de  soixante^ 
ans,  soit  atteint  d'une  infirmité  ou  d'une  malaitie 
reconnue  incurable,  reçoit  aux  conditions  ci-après 
l'assistance  instituée  par  la  présente  loi.  (£. 
Ujuill.  1905,  ort.  1".) 

23.  L'assistance  est  donnée' par  la  eoaunoBi: 
où  l'assisté  a  son  domicile  de  secours  ;  k  défad 
de  domicile  de  secours  communal,  par  le  dépar- 
tement où  l'assisté  a  son  domicile  de  secoon 
départemental  ;  à  défaut  de  tout  domicile  de  se- 
cours, par  rfitat. 

La  commune  et  te  départonent  reci^vait,  pov 
le  paiement  des  dépenses  mbes  à  lenr  charge  par 
la  présente  loi,  les  snbvaitions  prévaes  an  titre  ïi 
de  la  loi  (ar«.  2). 

24.  Le  domicile  de  secoars,  soit  eotuaoHl. 
soit  départemental,  s'acquiert  et  se  perd  dans  N» 
conditions  prévues  anx  art.  6  et  7  de  la  kn  di 
ià  juillet  1893  ;  toutefois,  le  temps  reqms  pm 
l'acquisition  et  la  perte  de  ce  domicile  est  perte 
à  cinq  ans.  A  partir  de  soixante-cinq  ans,  aol  ar 
peut  acquérir  un  nouveau  domicile  de  secoars  v 
perdre  celui  qn'iUpossède. 

Les  enfants  as^ës,  infirmes  on  ineuraUe». 
parvenus  à  la  majorité,  ont  leur  domicQe  K- 
cours  dans  le  département  au  service  duqa*l  & 
appartenaient,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  acqsb  0 
autre  domicile  de  secours  {art.  3). 

26.  La  commone,  le  déimrtement  ou  rÉtx 
qui  a  secouru,  par  un  des  modes  prtrus  *b 
titre  lU  de  la  présente  loi,  un  vidllard,  an  ia- 
Hrme  ou  nn  inenrable  dont  Passistaiice  ne  II 
incombait  pas  en  vertu  des  disposlUons  qai  pro- 
cèdent, a  dndt  an  ranboursemeat  de  ses  anr 
ces.  Jusqu'à  concurrence  d'une  année  de  s^amf- 

La  répétition  des  sommes  ainsi  avanc6es  fx 
s'exercer  pendant  cinq  ans;  mais  la  souic  ' 
rembourser  ne  pouira  être  supérieure  au 
tant  de  la  dépense  qu'aunùt  nécessitée  Tas.-^ 
tance  si  elle  avait  été  donnée  an  dmîrï^  ' 
secours  prévu  par  les  art.  2  et  3  de  b  h 
{art.  4). 
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29.  La  eoDiDiune,  te  département  ou  TKtat 
peuvent  toujours  exercer  leur  recours  s'il  y  a 
lieu,  et  avec  le  bénéfice,  Â  leur  prulit,  de  la  loi 
du  10  Juillet  1001,  soit  contre  l'assialé.  si  on  lui 
reconnaît  ou  s1l  lui  survient  des  ressources  suHi- 
sautes,  soit  contre  toutes  personnes  ou  sociùtcs 
tenues  de  l'obligation  d'assistance,  notamment 
contre  les  membres  de  la  famille  de  l'assisté  dési- 
gnés par  tes  articles  20ô,  206,  207  et  212  du 
Code  civil  et  dans  les  termes  de  l'art  208  ila 
même  code. 

Ce  recoui-s  ne  peut  être  exercé  que  Jwia^fe 
f»>ncurrefflce  de  cinq  années  de  secours  {art.  5). 

27.  Le  service  de  rassistance  aux  vieillards, 
aux  inBmes  et  aui  incarables  est  orgauisé,  dans 
chaque  département,  par  le  coosol  gâiéral  défi- 
bérant  dans  les  condiUoas  prévues  ft  Vnt  48  ia 
la  loi  du  lOaoAt  1871. 

Si  le  consdl  général  refuse  ou  néf^  de 
bérer,  on  sa  délibération  est  suspendue  par 
application  de  Part.  49  delà  loi  du  10  août  1871, 
il  peut  être  pourvu  à  l'organisation  du  service 
par  un  décret  rendu  daus  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique  (art.  6). 

8eet.  S.  —  AdmlMiAii  à  r«s<lstanoe. 

28.  Nous  donnons  ci-après  les  règles  posées 
dans  les  titres  II  et  suivants  de  la  lui.  Elles  uiit 
été  interprétées  et  analysées  dans  uni;  iiistnicliuii 
très  détaillée  du  ministre  de  l'iiitiriuiii',  du 
10  avril  1906,  insérée  au  Bulletin  oj/iciel  du 
ministère  de  l'intérieur  de  mai  1906>  f.  267  k 
39Ô. 

Deux  règlements  d'admiDistratlou  pnbl^ue  eut 
été  rendus  pour  rexécution  de  la  loi,  les  14  «nll 
1906  et  30  mars  1907.  Ce  deniler  eet  ii)éetaljl 
la  ville  de  Paris. 

29.  Chaque  année,  un  mois  avant  la  praalèn 
session  ordinaire  du  eouseil  muolcl^l,  le  boreiu 
d''asaistance  dresse  la  liste  des  vieillards,  des 
Infirmes  et  des  incurables  qui,  remplissant  les 
conditions  prescrites  par  l'art.  1"  de  la  lui  et 
résidant  dans  la  commune,  ont  fait  valoir,  dans 
leur  demande  écrite,  leurs  titres  au  service  d  as- 
sistance  Institué  par  la  présente  loi.  It  propose 
en  même  temps  le  mode  d'assistance  (jiti  uoiiviciit 
à  chacun  d'eux,  et,  si  ce  mode  di;  secours  est 
rassistance  k  domicile,  il  indique  h  quotiti:  de 
l'allocation  mensuelle  à  leur  accorder.  La  liste 
préparatoire  ainsi  dressée  est  divisée  eu  àvn\ 
parties  :  la  première,  comprenant  lo-s  vieiilards, 
les  infirmes  et  les  incurables  qui  ont  leur  domi- 
cile de  secours  dans  la  commune;  la  seconde, 
ceux  qui  ont  leur  domicile  de  secours  dans  VM 
auti-e  commune,  ou  qui  n'ont  que  le  domicile  de 
secours  départemental,  ou  qui  n'ont  aiwni  domi- 
cile de  secours. 

Une  copie  de  cette  liste,  accompagnée  de  tontes 
les  demandes  d'admission  à  rasABtaaee,  est 
adressée  au  c<mseil  municipal  ;  une  «ntoe  est  en- 
voyée au  préfet. 

Il  est  procédé  k  la  révision  de  la  liste  un  mois 
avant  chacune  des  trois  autres  ses»<ms  du  con- 
seil municipal,  et  eu  cas  de  besoin  dans  le  eoots 
de  l'année. 

A  défaut  par  le  bureau  de  dresser  celle  liste, 
elle  est  établie  d'oiTice  par  le  conseil  municipal 
{art.  7). 


30.  Le  conseil  municipal,  délibérant  en  comité 
secret  sur  la  totalité  des  demandes  préalablement 
soumises  au  Jiureau  d'assistance,  qu'elles  figu- 
rent ou  non  sur  la  liste  préparatoire,  prononce 
l'udnilssiou  à  l'assistance  des  personnes  ayant 
leur  domicile  de  secuurs  dans  la  commune  et 
ri)^le  le.s  conditions  dans  lesquelles  ettes  seront 
iissistécs  soit  à  domicile,  soH  dans  un  ètaMisse* 
ment  hospilalier  {art.  8). 

La  liste  ainsi  arrêtée  par  le  conseil  municipal 
est  déposée  au  secrétariat  de  la  mairie,  et  avis  de 
ce  dépôt  est  donné  per  aObAe*,  au  Ueox  aoceo- 
tumés. 

Une  eoj^de  la  Uste  est  en  ntaie  t^s^s  adres- 
sée au  préf^  du  départaneat. 

Pendant  nn  délai  de  lîagt  jears  k  eogi|iter  da 
dépdt,  tout  TlefUtrd,  Inliâe  os  faeorBHe  dont 
la  demande  a  MA  r«jetée  par  le  eensell  monit^l 
peut  présenter  sa  réclamation  à  la  nafrie  ;  dns 
le  même  délai,  tont  habitant  ou  contribuable  de 
la  l'uminiino  peut  réclamer  Tinscription  ou  la 
radiation  des  personnes  omises  ou  indûment  por- 
tées sur  la  liste. 

Le  môme  droit  appartient  au  préfet  et  au  sous- 
préfet  (art.  01. 

Les  décisions  du  conseil  municipal  relatives  au 
taux  di-  l'allocation  uiensiiellr  sont  siisceplitiles 
de  recours  dans  les  mêmes  cumlilioiis  \<irl.  10}. 

31.  11  est  slatué  par  déi'i^ion  umlivée,  dans  le 
ilélai  d'un  muis,  sur  ces  réeiamatiuns,  le  maire 
et  le  réclamant  entendus  ou  dûment  appelés,  par 
une  commission  cantonale  composée  du  sous- 
prtfBt  de  Tarrondissement,  du  conseiller  général, 
d*Qli  eoudller  d'arrondissement  dans  Tordre  de 
noabation,  du  jnge  de  paix  du  canton,  d'une 
pefSMM  désignée  par  le  préfet,  d'un  délégué  des 
hiu«t«x  d'auistRBee  du  canton  et  d'un  d^oé 
d«  soclltés  de  secoon  mutuels  «dstcat  dois  le 
canton. 

Le  sous-préfet  ou,  à  son  défilut,  le  Jttgedepi^x, 

préside  la  commission. 

Le  président  de  la  commission  donne,  dans  les 
liuit  jiiurs,  avis  des  ilérisiaus  rrndues  au  préfel 
et  an  maire,  qui  opéreiil  sur  la  liste  h's  uddiliinis 
ou  les  l'ctraiicheuieuts  [iniKonrés  et  en  duunent 
également  avis  aux  parties  intéressées. 

Ces  décisions  peuvent  iMre  déférées  [lar  toute 
persunuc  intéressée,  pvnd;nit  un  délai  de  \m^l 
jours  k  partir  de  la  notilicalion.  ;ui  ministre  do 
riutérieiir,  qui  -saisit  la  coniiuissiuu  eeulinle  ins- 
tituée par  l'art.  17  de  la  loi.  Ce  recours  n'est 
pu  Êumea^  [art.  11). 

32.  Ôans  le  cas  où  le  conseil  municipal  refuse 
eu  B<|^  4e  prendre  la  dél&éntton  prescrite 
pit  rut.  8,  la  flste  eal,  ear  rhnltanon  du  pré- 
fat,  a?rAtée  â^Aee,  dans  H  délai  d*im  mois,  par 
la  commission  cantonale  mentionnée  i  TarUde 
précédent. 

.V  défaut  par  la  couimi.ssiiiu  cantonale  de  rem- 
plir les  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  la 
présente  loi,  il  est  statué,  dans  le  délai  de  dmix 
mois,  par  la  commission  centrale  {art.  12), 

33.  D^^s  la  réception  des  lisles  uicntiimnées  ;i 
l'art.  7,  le  préfet  invite  les  cnuseils  luuuicipaux 
des  communes  où  des  postulants  ont  leur  domi- 
cile de  secours  à  statuer  à  leur  égard  dans  les 
conditions  prénes  aux  art.  8  et  suivants. 
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U  invite  !■  coouuissioD  départeioeiitale  ï  sta- 
tuer, eonforaiémeat  à  Tart.  14,  k  Tégard  de 
ceux  qaiy  n'ayant  pas,  de  domidle  de  secours 
communal,  ont  leur  doini^e  de  secours  dans  le 
département. 

U  transmet  enfin,  avec  son  avis  et  les  pièces 
justificatives,  aux  préfets  des  départemeuts  inté- 
ressés, les  noms  des  postulants  jyant  leur  domi- 
cile de  secours,  soit  communal,  soit  départe- 
mental, dans  un  autre  département,  et,  au  ministre 
de  Tintérieur,  tes  noms  de  ceux  qui  n'ont  aucun 
domicile  de  secours  (art.  13). 

34.  La  commission  départementale  prononce 
l'admission  b  l'assistance  des  vieillards,  des 
iiiliriues  et  des  incurables  qui  ont  le  domicile  de 
secours  départemental  ;  elle  règle  les  conditions 
dans  lesquelles  ils  seront  assistés.  Ses  décisions 
sont  provisoirement  exécutoires.  Toutefois,  le 
consul  général  peut  les  réformer. 

ËD  cas  de  r^et  de  la  demande  ou  de  refbs  de 
statuer  dans  le  délai  de  deux  mAs,  soit  par  la 
commUdoD  départementale,  soit  par  le  conseil 
général,  Tintéressé  peut  se  pourvoir  devant  le 
ministre  de  rintérienr»  qui  saisit  la  commission 
centrale.  Le  même  droit  appartient  au  préfet 
[art.  U). 

Sont  élément  susceptibles  de  recours  les 
décisions  de  la  commis»on  départementale  et  du 
conseil  général  relatives  au  taux  de  l'allocation 
mensuelle  {art.  15). 

35.  L'admission  k  l'asùstauce  des  vieillards, 
(les  infirmes  et  des  incurables  qui  u'onl  aucun 
iJuDiicile  de  secours  e^t  prononcée  par  le  ministre 
(le  rintérieur,  sur  ravis  de  la  commission  Insti- 
tuée par  l'article  suivant  {art.  16). 

36.  Une  commission  centrale  composée  de 
quinze  membres  du  conseil  supérieur  de  l'as^s- 
tance  publique  tios  par  leurs  collègues  et  de 
deux  raonbres  du  conseil  supérieur  de  la  mutua- 
lité élus  par  leurs  collègues  statne  définitivement 
sur  tes  recours  formés  en  verta  des  art.  11,  14 
et  15  et  donne  son  avis  sur  Padmission  it  l'assis- 
tance de  rËUt  {art.  17). 

37-  L'assistance  doit  être  retirée  lorsque  les 
conditions  qui  Tout  motivée  ont  cessé  d'exister. 

Le  retruit  est  prononcé,  suivant  les  cas,  par  le 
Lonscil  municipal,  la  commission  départementale 
ou  le  ministre  de  l'intérieur.  11  douoe  lieu  aux 
mêmes  recours  (art.  18). 

Seet.  9.  —  ImIos  d'aulstanoo. 

38.  Les  vieillards,  les  infirmes  et  les  iiicura- 
Mes  ayant  le  domicile  de  secours  communal  ou 
départemental  reçoivent  l'assistauce  à  domicile. 
Ceux  qui  ne  peuvent  être  utilement  assistés  à 
domicile  sont  placés,  s'ils  y  consentent,  suit  dans 
un  bospice  public,  soit  dans  un  établissement 
privé  ou  chez  des  particuliers,  ou  enfin  dans  les 
établissements  publics  ou  privés  o(i  le  logis  seu- 
lement, et  indépendamment  d'une  autre  forme 
d'assistance,  leur  est  assuré. 

Le  mode  d'assistance  appliqué  k  cbaque  cas 
individuel  n'a  aucun  caractère  déHnitif  (art.  19). 

39.  L'assislance  à  domicile  consiste  dans  le 
paiement  d'une  allocation  mensuelle.  Le  taux  de 
cette  allocation  est  an-été,  pour  cbaque  commune, 
par  le  conseil  municipal,  sous  réserve  de  l'appro- 
bation du  conseil  général  et  du  ministre  de  l'in- 
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térieur.  n  ne  peut  être  inf^'ieur  à  S  fr.  û,  à 
moins  de  drcmstaBces  exeeptioaiidles,  snpériew 
à  20  tr.  S11  est  supérieur  k  20  fr.,  la  déiibén- 
tion  du  conseil  général  est  souniae  k  rappiobalîaft 

du  ministre  de  l'intérieur,  qui  statue  après  arts 
du  conseil  supérieur  de  l'assistance  publique. 

Dans  le  cas  où  il  excéderait  30  fr.,  l'exeédeat 
n'entre  en  compte  ni  pour  le  calcul  des  remboar- 
sements  k  effectuer  m  vertu  de  l'art.  4  de  la  M, 
ni  pour  la  déterminaUon  de  la  subveatien  éa 
département  et  de  l'État  prévue  au  titre  IV  ûà  h 
loi  (sMt.  IV  cHiprés). 

Au  cas  où  la  personne  admise  k  l'awirtaTfe 
dispose  déjii  de  certaines  i-essources,  la  quotité 
de  l'alloeatiou  est  diminuée  du  montant  de  cet 
ressources.  Toutefois,  celles  provenant  de  l'épar- 
gne, notamment  d'une  penmon  de  retraite  qae 
s'est  acquise  l'ayant  droit,  n'entrent  pas  «si 
décompte  ai  elles  n'excédait  pas  60  fr. 
quotité  est  élevée  de  60  ï  120  fr.  pour  ke 
aysnta  droit  justifiant  qu'ils  ont  élevé  an  noias 
tr^s  oiCuits  jnsqu'i  l'âge  de  sehe  aas.  Dans  le 
cas  oà  les  ressources  dépassait  ees  cbifrea, 
l'excédent  n'entre  en  décMupte  que  Jnstpi'i  ea^ 
ourrence  de  moitié,  sans  que  les  ressources  pro- 
venant de  l'épargne  et  l'aUocaUua  d'assistance 
puissent  euseDoble  dépasser  la  somme  de  4SÛ  fr. 

Les  ressources  fixes  et  permanentes  provenant 
de  la  bienfaisance  privée  entrent  seules  «s  dé- 
compte, jusqu'il  concurrence  de  moitié,  avec  U 
même  limite  maximum  de  480  fr.  {art.  20). 

40.  La  jouissance  de  l'allocation  commence  dn 
jour  filé  par  la  délibération  prononçant  l'adaai»- 
sion  k  l'as^tance. 

Le  bureau  de  bienfaisance  ou  d'assistance 
décide,  suivant  la  situation  de  l'intéressé,  si  Tal- 
locatiOD  àcàt  être  remise  en  nue  seule  fois  ou  par 
fractions  ;  it  peut  décider  que  tout  ou  partie  de 
rallocation  sera  donnée  ea  nature. 

L'allocation  est  incessible  et  Insaisissable.  Ella 
est  payée  au  liai  de  ré^denee  de  l'intéressé,  s«t 
k  lui-même,  soit,  en  eas  de  placement  fanilial^  k 
une  personne  désirée  par  lui  et  agréée  par  le 
maire,  soit  enfin,  en  cas  de  secours  en  nature  sa 
de  fractionnement  de  la  mensualité,  an  recerear 
du  bureau  de  bienfaisance  {art.  21). 

41.  Lorsque  la  commune  ne  possède  pas  d'hos- 
pice ou  lorsque  l'bospice  existant  est  iosuffisani, 
les  vieillards,  les  infirmes  et  les  incurables  ayant 
le  domicile  de  secours  communal  sont  placés  dans 
les  hospices  ou  dans  les  établissements  privés 
choisis  par  le  conseil  municipal  sur  la  liste  dres- 
sée par  le  conseil  général  conformément  k  Vu- 
ticle  suivant,  soit  eufin  chez  des  particuliers 
{art.  22). 

42.  Le  conseil  général  désigne  les  hospices  et 
les  bépitaux-hospces  qui  seront  tenus  de  rece- 
voir les  vieillards,  les  infirmes  et  les  ineurables 
qui  no  peuvent  être  assistés  à  domicile. 

Le  nombre  des  lits  à  leur  afiecter  dans  ce* 
établissements  est  fixé,  cliaqua  uinée,  par  le 
préfet,  les  commissions  administratives  mteDdaa. 

Le  prix  de  journée  est  réglé  par  le  préfet,  sur 
ta  proposition  des  commissions  administratives 
après  avis  do  conseil  général,  sans  qu'on  puisse 
imposer  un  prix  de  journée  inférieur  à  la 
moyenne  du  prix  de  revient  constaté  pendant  les 
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cinq  deraMres  années.  U  révisé  tons  les  cinq 
ans. 

Au  cas  où  rbuspitalisé  dispose  de  certaines  res- 
sources, le  piix  de  journée  est  dû  par  la  coui- 
mune,  le  département  ou  TÉtat,  qui  réalisent  à 
leur  pr(^t  Le  montant  des  déduclions  prévues  à 
l'art.  20  de  la  loi  (or/.  23). 

43.  Le  conseil  général  désigne  les  établisse- 
ments privés  qui  peuvent,,  en  cas  d'insuflteanee 
des  hosiMces,  recevoir  des  vidllards,  des  inifmies 
et  des  inearables,  et  U  approuve  les  traités  pa^ 
sés  pour  leur  aitretl«i. 

L'exécation  des  traités  est  soumise  au  cootrAle 
de  l'autorité  publique. 

Le  conseil  général  fixe  les  conditions  générales 
du  placement  des  assistés  dans  1»  familles  étran- 
gères (art.  24). 

44.  Les  vieillards,  les  inflnnes  et  les  incura- 
bles qui  sont  dépourvus  de  tout  domicile  de 
secours  sont  placés  dans  des  établissements  pu- 
blics ou  privés  désignés  pai-  le  ministre  de  l'intë- 
rieur,  à  moins  que  le  préfet  ou  la  commission 
<-en(rale  d'assistance  ne  les  ait  admis  à  Tassis- 
tance  k  domicile  ;  ils  reçoivent,  dans  ce  cas,  une 
allocatiou  fixée  dans  les  limites  indiquées  à 
rart  20  de  la  loi  {art.  25|. 

45.  Les  Trais  de  vitite  occasionnés  par  la  déli- 
vrance des  certificats  médicaux  aux  înl;irmes  et 
aux  incurables  et  les  frais  de  transport  des  assis- 
tés sont  supportés,  s'il  7  a  lieu,  par  la  commune, 
par  le  dépûtement  ou  par  TÊtat,  suivant  que 
ceux-d  ont  le  domicile  de  secours  communal  ou 
départemental,  ou  qu'ils  sont  dépourvus  de  domi- 
cile de  secours. 

Si  les  assistés  n'ont  pas  leur  domicile  de  se- 
cours dans  la  commune  où  ils  résident,  celle-ci 
Tait  Tavance  de  ces  frais,  sauf  remboursement 
par  la  commune  ou  le  département  à  qui  incombe 
l'as^stance,  ou  par  PÉtat  {art.  26). 

Sset.  4.  —  Tôles  et  ■eyena. 

46.  Sont  obligatoires  pour  les  communes,  dans 
les  conditions  des  art.  136  et  149  de  la  M  du 
5  avril  1884,  les  dépenses  d'assistance  mises  A 
leur  charge  par  la  présente  loi. 

Les  communds  pourvoient  à  ces  dépeusus  à 
l'aide  :  1'*  des  ressources  spéciales  provenant  des 
fondations  ou  des  libéi-alités  faites  en  vue  de  Tas- 
sislance  aux  vieillards,  aux  infiraies  et  aux  incu- 
rables, k  moins  que  les  conditions  desdites  fon- 
dations ou  libéralités  ne  s'y  opposent  ;  2*  de  la 
participation  éventuelle  du  bnreau  de  bienfai- 
sance et  de  l'hospice  ;  3°  des  recettes  ordinaires  ; 
4"  en  cas  d'insulDsance,  d'une  subvention  du 
d^aitement,  calculée  conformément  au  taUeau  A 
annexé  à  la  loi,  et  d'une  subvention  directe  et 
complémentaire  de  l'État,  calculée  conformt'meDt 
au  tableau  G  annexé  à  la  loi,  en  ne  tenant 
compte  ponr  le  calcul  des  subventions  que  de  la 
portion  de  dépense  couverte  au  moyen  de  res- 
sources provenant  de  l'impét,  d'impositions  ou  de 
taxes  dont  la  perception  est  autorisée  par  les  lois 
{art.  27). 

47.  Sont  obligatoires  pour  les  départements, 
dans  les  conditions  des  art.  60  et  61  de  la  loi  du 
10  août  1871  : 

t*>  Les  dépenses  d'assistanee  mises  i  leur  charge 
par  les  art.  2  et  26  ; 


2°  Les  subventions  à  allouer  aux  conunuaet  par 
application  de  l'article  précédent  ; 

3°  Les  fhlis  d*admiiiislration  d^tartAmetttale  da 
service. 

En  cas  d'insuffisance  des  ressource  sptciiiles 
et  des  revenus  ordinaires  disponibles,  il  ost  puurvu 
il  ces  dépenses  à  l'aide  : 

1'*  D'impositions  ou  de  taxes  dont  \n  ]>i'rception 
est  aotorisée  par  les  lois  ; 

2«  D'une  subvention  de  l'État,  calculée  confor^ 
mément  au  taUeàu  B  annexé  à  la  hAf^mu^  por- 
tion  de  dépense  couverte  au  moyeii  des  nwmrces 
prorenant  des  revenus  ordinain»  ou  FlmpAt 
{art.  28). 

48.  Les  recettes  et  les  dépenses  Al  Hviriee  de 
l'assistance  obligatoire  aux  vi^urda,  an  infir- 
mes et  aux  incurables  privés  de  ressources  sont 
centralisées  aa  budget  départemental  et  soumises 
aux  règles  générales  de  la  comptabilité  d^urte- 
mentale  et  aux  règles  spéciales  Uietées  par  un 
décret  du  15  avril  1906. 

49.  Indépendamment  des  subventtonsfc  allouer, 
l'État  est  chargé  : 

l"  Des  frais  de  l'assistance  aux  vk'illiirds,  aux 
infirmes  et  aux  incurables  n'ayant  miciiu  domicile 
de  secours  ; 

2°  Des  frais  généraux  d'administration  et  de 
contréle  occasionnés  par  rexècolion  de  la  pr^ 
sente  loi  (art.  29). 

60.  Les  bureaux  de  bienfoisanee,  les  hospices 
et  les  hépitaux-hospices  possédant,  en  vertu  de 
fondations  ou  de  libéralités,  doa  bleaa.  dont  le 
revenu  a  été  spécialement  affecté  à  rasdataaee  k 
doroidie  des  vieillards,  des  Inflmea  et  des  iMte 
rabtes  seront  tenus  de  contribuer  4  rexéeutifoi  éè 
la  présente  loi,  conformément  ani  conditions  de 
la  donation,  jusqu'à  concorrenee  dudlt  revenu 
(art.  30). 

51.  Les  hospices  communaux  sont  tenus  de 
recevoir  gratuitement,  autant  que  leurs  r^'s^ources 
propres  le  permettent,  les  vieillards,  l-^  iiiiii'[iii;s 
et  les  incurables  ayant  leur  doniicili'  '!<'  m^loius 
dans  la  commune  où  est  situé  l'étatilisM  ituMit  et 
qui  ont  été  désignés  poor  rhospitalis;itiuii  tutifor- 
mément  à  l'art.  19  de  la  loi. 

La  même  obligation  incombe  aux  hospices 
intercommunaux  et  cantonaux  à  l'égard  des  vieil- 
lards, des  infirmes  et  des  incurables  ayant  leur 
domicile  de  secours  dans  les  counnnes  an  profit 
desquelles  ces  hospices  ont  été  itadés  {art.  31). 

52.  L'Etat  contribue,  par  des  BabrentifHU,  aux 
dépenses  de  construction  ou  d'appn^atioiL  d'hos- 
pices nécessitées  par  l'exécutioa  de  la  présente 
lui.  Cette  contribution  est  détermbiée  en  raison 
invei-se  de  la  valeur  du  centime  communal  ou 
départemental,  en  raison  directe  des  charges 
extraordinaires  de  la  commune  ou  du  départe- 
ment, et  encore  en  raison  de  l'impurtance  des 
travaux  k  exécuter,  conformément  à  des  règles 
qui  seront  établies  par  un  règlement  d^admini»- 
tration  publique. 

Si  les  travaux  sont  entrepris  par  plusieurs  dé- 
partements, en  conformité  des  ;u't.  S9  ci  9(i  dt! 
la  loi  du  10  août  187t,  ou  par  un  \vihli>  iit  de 
communes,  la  subvention  est  fixée  ilibliuciuiuenl 
pour  chacun  des  départements  et  pour  chacune 
des  communes  participant  à  la  dépense. 
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Les  projets  dtrivent  tin  préalablument  approu- 
vés par  le  ministre  de  rintérieur. 

La  loi  de  finances  de  chaque  exercice  d£(er- 
uilne  le  chiffre  maximum  des  subventions  ft 
aecorder  pendant  l'année. 

53.  Pour  les  trois  années  1907,  11)08,  1909, 
la  loi  de  finances  de  chaque  exercice  détermine  la 
somme  que  le  ministre  de  l'intérieur  est  antorii>é 
à  nittager  pour  les  subventions  allouées  aux  dé- 
purtiiiiieats  et  aux  communes  en  exécution  de  la 
présente  loi  {art.  33). 

Seot.  E.  —  CompétMioe. 

54.  Les  contestations  relatives  au  domicile  de 
^roui-s  sont  jugées  par  le  conseil  de  préfecture 
du  (lùpartement  où  le  vieillard,  TinSnoe  ou  Tin- 
eurablti  a  sa  ré»dence  {art.  34 1. 

55.  Bn  cas  de  désaccord  entre  les  commissions 
administratives  des  hospices  et  le  préfet,  et  eotre 
les  commissions  administratives  des  bureaux  de 
bienfoisanee  et  des  hospices  et  les  ornseii*  muni- 
cipaux  sur  Texécution  des  dlsposittons  coutenaes 
aux  art.  33,  27,  30  et  31  de  la  loi,  11  est  statué 
par  le  conseil  de  préfectnre  du  département  où. 
est  situé  rétablissement  {art.  36). 

56.  Les  décidons  du  conseil  de  préfecture  peu- 
vent être  attaquées  devant  le  Conseil  d'État. 

L<;  pourvoi  est  jugé  sans  frais  et  dispensé  du 
tinilire  et  du  ministère  d'avocat  (art.  36). 
ASSURANCES. 

Remplacer  <?ani ne  evll  le  chapitra  V: 

42.  L'art.  64  de  la  lui  du  24  juillet  1S67  sou- 
mi^ttait  les  sociétés  d'assurance  sur  la  vie  &  Tau- 
turisatîon  du  Gouvernement.  La  loi  du  17  mars 
190.'>  et  les  décrets  d'administration  publique 
pendus  pour  son  exécution  ont  réglementé  com- 
plètement la  matière. 

Seot.  1.  —  BnrailstTaMat  des  entraprlsai. 

43.  Sont  assujetties  k  la  ItA  de  1005  les  c^râ- 
prises  françaises  ou  étrangère  de  toute  nature 
qui  contractent  des  engagements  dont  Texécution 
dépend  de  la  durée  de  la  vie  hnmidne. 

Sont  exceptées  les  sodétés  définies  par  It  loi 
du  1"'  avril  1S9S  sur  les  sociétés  de  secours 
mutuels  et  les  Institutions  de  prévoyance  pu)>li- 
ques  on  privées  régies  par  les  lois  spéciales 
{art.  l"  de  la  loi). 

44.  Ces  entreprises  doivent  limiter  leurs  opé- 
rations i  une  ou  plusieurs  de  celles  qui  font 
t'ubjet  de  la  loi  de  1905.  11  leur  est  interdit  de 
stipuler  ou  de  réaliser  l'exécution  de  contrats  ou 
l'attribution  de  bénéfices  par  la  voie  de  tirage  au 
sort. 

Klles  ne  peuvent  fonctionner  qu'après  avoir  été 
enrL'gisU'écs,  sur  leur  demande,  par  le  ministre 
du  cummerce.  Dans  le  délai  maximum  de  six 
mois  à  dater  du  dépôt  de  la  demande,  le  ministre 
du  commerce  fait  mentionner  l'enregistrement  au 
Journal  officiel  ou  notifie  le  rdtis  d^enregjstre- 
ment  aux  intéressés... 

Aucune  modification,  soit  aux  statuts,  soit  aux 
tarifs  de  primes  ou  cotisations,  ne  peut  être  mise 
en  vigueur  qu'après  nouvel  enre^trement  ob- 
tenu dans  les  mêmes  formes  {art.  2). 

45.  Le  refus  d'enregistrement  doit  être  motivé 
par  line  infraction  soit  aux  lois,  notamment  à 
celles  qui  régissent  les  sociétés,  soit  aux  décrets 
prévus  par  l'article  9  ci-aorés. 
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ASSURANCES 

Les  intéressés  peuvent  former  nu  recours  pour 
excès  de  pouvoir  devant  le  Conseil  d*ÉtJt,  qui 
devra  statuer  dans  les  trois  mois  {art.  3). 

46-  Aux  termes  d'un  décret  da  32  Juin  1906, 
les  demandes  d'enregistrement  ne  sont  reeevabk» 
que  si  elles  sont  dûment  appuyées  des  pièces  et 
justifications  ci-après  : 

1°  Le  récépissé  da  d^t  préalable  k  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  de  la  somme  fixée  à- 
aprés;  2'  un  original  ou  une  expédition  de  l'acte 
constitutif  de  l'entreprise  ;  3°  le  texte  întégril 
des  statuts  ;  4°  le  tarif  complet  des  primes  brut» 
ou  cotisations,  des  primes  pures  et,  s^il  y  a  lien, 
des  primes  d'inventaire  afférentes  k  toutes  lo 
opérations  de  l'entreprise  ;  5"  s'il  s'agit  d'opéra- 
tions tontinières,  les  tarifs  et  barimes  y  affér'^its: 

une  note  technique  exposant  le  mode  d'^ablia- 
sonent  des  tarifs  et  barèmes  et  les  bases  d> 
calcul  des  diverses  catégories  de  primes  on  coti- 
sations (art.  l"  du  tiéeret). 

47.  Les  oitreprises  ftmctionnaiit  déjï  k  1'^ 
que  de  la  promulgolion  de  la  M  du  17  mars  19V5 
ont  da  produira  en  outre  : 

1**  LMudication  du  régime  légal  sous  lequd 
fonctionne  Tentreiwise  ;  2°  les  tarifs  et  borèiaes 
se  rapportant  aux  opérations  réalisées  antérieure- 
ment à  Tenregistrement,  accompagnés  d'une  nvti: 
technique  explicative,  comme  il  est  spëâfié  ani 
numéros  4",  &"  et  6*  du  précédent  article  ;  3*  h 
justification  sommaire  que  l'entreprise  pos^e,  i 
raison  de  ses  contrats  et  des  tarifs  en  Tî^ufor 
avant  l'enr^strement,  des  réserves  mathémati- 
ques égales  à  la  différence  entre  les  valeurs  des 
engagements  respectivement  pris  par  elle  et  ^ 
les  assurés  {art.  2  du  décret). 

48.  Entreprises  étrangères.  Les  entreprises 
étrangères  doivent  produire,  Indépendamment  des 
pièces  et  justifications  respectivement  prévu»  ci- 
dessus  ; 

r  Les  certificats  de  eoutnme,  attestatims  d 
documents  nécessaires  poar  établir  ta  régolariti 
juridique  de  tt  so^té  dans  son  pa^  d''oripBe  : 
S"  rindication  du  siège  spécial  de  l'entrqvise  ea 
France,  en  Algérie  ou  aux  colonies  poar  les  opé- 
rations y  effectuées;  3°  l'acte  d'accrèditaliot 
auprès  du  ministre  du  commerce  d'un  agiat  spc 
cialement  préposé  à  la  direction  desdites  «aéra- 
tions. ^ 

49.  Dépôt.  Le  dépAt  que  les  entreprises  dw- 
vent  préalablement  effectua  à  la  c^sse  des  d^tt« 
et  consignations  est  égal  : 

1**  Pour  les  sociétés  françaises  à  forme  DiatoeDr 
ou  tontinière,  au  quart  du  fonds  de  prêter  éta- 
blissement, sans  toutefois  ponvuir  être  inférirar  i 
50000  fr.,  ni  supérieur  à  600  000  fr.  ;  2*  pw 
toutes  les  autres  entreprises,  françaises  ou  étm- 
gëres,  A  600  000  fr.  (art.  4  du  décret). 

Le  dépAt  est  constitué  sdt  en  espèces,  soit  a 
valeurs  de  l'Etat  on  jouissant  d*une  ^rantie  dr 
l'État,  en  obUgations  négociables  et  entièreao: 
libérées  des  départemaits,  des  communes  et  d» 
chambres  de  commerce,  ou  en  oUlgation»  fea- 
ctères  et  communales  du  Crédit  fonder.  Les  va- 
leurs sont  estimées  au  cours  moyen  de  la  Bmvs>- 
de  Paris,  de  la  veille  du  jour  du  dépAt,  et,  i 
début  de  cours  fc  cette  date,  k  celui  de  la  pmr- 
dente  cote  {art.  5  du  décret). 
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Le  lépAt  est  restitué  aux  entreprises  sur  déci- 
sion de  ministre  da  commerce  et  dans  les  dix 
jours  di  la  notiflcalion  de  cette  décision. 

Cette  notification  doit  être  adressée  ï  l'entre- 
prise et  t  la  caisse  des  dépAta  et  consignations  : 
1"  an  cas  d^enr^istrement,  dans  le  mois  qui  suit 
la  mentioa  de  l'enr^strement  an  Journal  offi- 
ciel ;  2°  au  cas  de  refila  d'enregistrement,  dans 
le  mois  qni  soit  soit  l'aequiescemoit  de  Toitre- 
jMise  aa  reftu,  scrit  le  rc^Jet  de  son  recotirs  ponr 
eicès  de  pouroir  derant  le  Gons^  d'État  (art,  6 
efit  dëeret), 

50.  Déchéance  d'enregistrement.  L^enre^»- 
treaent  préTo  à  VwL  2  de  la  loi  de  1905  cesse 
d'être  valable  si  Tentreprise  n'a  pas  commencé  à 
fonctionner  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la 
publication  de  Tenregistrement  au  Journal  ojj^' 
ciel.  Le  ministre  du  commerce  fait  mentionner 
cette  déchéance  au  Journal  officiel.  Si  l'entre- 
prise  veut  fonctionner,  elle  doit  se  (faire  enregis- 
trer a  nouveau-  \D.  20  janv.  1906.) 

8Mt.  s.  —  ftarutlM. 

51.  Pour  les  sociétés  françaises  anonymes  ou 
en  commandite,  les  statuts  doivent  spécifier  la 
dissolution  obligatoire  en  cas  de  perte  de  la  moi- 
tié du  capital  social. 

Ponr  les  sociétés  k  forme  mutuelle  ou  it  forme 
tmtinière,  l<s  statnts  déterminent  le  mode  de 
règlement'  et  l'emploi  des  sommes  perçues,  ainsi 
qua  la  qoQUté  des  prMvonails  destinés  à  faire 
faee  aux  frais  de  gestion  de  rentreprise  {art.  4 
de  ta  M). 

52.  Capital  et  fonds  de  premier  étabUste- 
ment.  Les  sociétés  françaises  anonymes  ou  en 
commandite  doivent  avoir  un  capital  social  an 
moins  égal  à  3  millions  de  francs. 

Les  sociétés  françaises  k  forme  mutaelle  ou  à 
forme  tontinlére  devront  coostitaer  un  fonds  de 
premier  établissement  qui  ne  peut  être  ioTérienr 
à  bd  000  fr.  et  qui  doit  être  amorti  en  quinze 
ans  au  plus. 

53.  Réserve  de  garantie.  Tontes  les  entre- 
prises sont  tenues,  en  outre,  de  constituer,  dans 
les  conditions  fixées  par  un  décret  du  22  juin 
1906  [voy.  n"  61  d-après]^  une  réserve  de 
garantie  qui  tient  lieu  du  pr^évement  prescrit 
par  l'art.  36  de  la  loi  du  24  juillet  1867.  Ton- 
t«tbis,  cette  réserve  n'est  pas  obligatoire  pour  les 
opéraUons  b  forme  tontiniére  [art.  &). 

54.  Réserves  mathématt^es.  Tontes  les  en- 
treprises qni  contractent  des  engagements  déter- 
minés sont  tenues  de  constituer  des  réserves 
mathématiques,  égales  k  la  différence  entre  tes 
valeurs  des  engagements  respectivement  pris  par 
elles  et  par  les  assurés,  dans  les  cwditions  dé- 
terminées par  le  décret  prévu  k  l'art.  9,  S  5  d.} 
la  loi.  Cette  obligation  ne  s'applique  aux  entre- 
prises étrangères  que  pour  les  contrats  sonscrils 
ou  exécutés  en  France  et  en  Algérie. 

55.  Emploi  des  cotisalions.  Les  sociétés  à 
forme  touliniére  sont  tenues  de  faire,  dans  les 
conditions  fixées  par  le  décret  du  2?  juin  1906 
qui  leur  est  spécial  {voij.  n"  71  ct-aprèx)^  emploi 
immédiat  de  tontes  les  cotisations,  déduction  faite 
des  frais  de  gestion  statutaires  (art.  6  de  ta  loi). 

56.  Lorsque  les  bénéfices  revenant  aux  assurés 
ne  sont  pas  payables  immédiatemmt  après  la 


liquidation  de  Poxcrcice  qui  les  a  produits,  un 
compte  individuel  doit  oientionner  chaque  année 
la  part  de  ces  bénéfices  attribuable  à  chacun  des 
contrats  souscrits  ou  exécutés  en  France  ei  en 
Algérie  et  être  adressé  aux  assurés. 

57.  Privilège  des  assurés.  Jusqu'à  concur- 
rence du  montant  des  réserves  mathématiques  et 
de  la  réserve  de  garantie,  ainsi  qye  du  moniunt 
des  comptes  spécifiés  ï  l'alinéa  précédent,  l'actii 
des  entreprises  françaises  est  affecté  au  règle- 
mtmi  des  opérations  d'assurances,  par  un  piivilége 
qui  prendra  rang  après  le  paragraphe  6  de 
l'art.  2101  du  Gode  civil. 

Ponr  les  entreprtees  étrangères,  les  valeurs 
représentant  la  portim  d'actif  correspondante 
doivent,  à  l'exception  des  immeubles,  faire  1'objt!t 
d'un  dépAl  à  la  caisse  des  consignations.  Le  seul 
fait  de  ce  dépOt  confère  privilège  aux  assui-és  sur 
lesdites  valeurs,  pour  les  contrats  souscrits  ou 
exécutés  en  France  ou  en  Algérie  (art.  7  de  la  loi] . 

58.  Placement  des  vatews.  Un  règlement 
d'administration  publique  du  9  juin  1906  a  àt-lcv- 
miné  les  biens  mobiliers  et  immobiliers  en  les- 
quels devra  être  effectué  le  placement  de  l'aciif 
des  entreprises  ^nçaises  et,  pour  les  entreinises 
étrangères,  de  la  portion  d'actif  alTéi-ente  aux 
contrats  souscrits  ou  exécutés  en  France  et  en 
Algérie,  ainsi  que  le  mode  d'évaluation  annuelle 
des  différentes  catégories  de  placements  et  les 
garanties  ti  présenter  pour  les  valeurs  qui  ne 
pourraient  avoir  h  fbrme  nominative. 

Les  entreprises  sont  tenues  de  produire  au  mi- 
idstre,  dans  les  fbrmes  et  délais  qu'il  prescrit 
après  avis  du  comité  consultatif,  des  états  pério- 
diques des  modifications  sur^'enues  dans  la  com- 
position de  leur  actif  (art.  8  de  la  toi). 

Le  décret  du  9  juin  1906  régie  comme  suit  le 
placement  de  l'actif  des  entreprises. 

L'actif  des  entreprises  françaises,  sous  dcdnc- 
lion  des  portions  visées  à  l'art.  2  ci-après  du 
décret,  et  la  portion  d'aclif  des  entreprises 
gères  visée  k  l'art.  7  {n"  ô6  supra)  de  la  loi  du 
17  mars  1905  doivent  être  employés  ain^i  qu'il 
suit  : 

l**  Sans  limitation:  en  valeursémises  par  l'État 
français  ou  pourvues  par  loi  d'une  garantie  por- 
tant sur  le  capital  ou  sur  le  revenu  ;  en  obliga- 
tions libérées  et  négociables  des  départements, 
des  communes  et  des  chambres  de  eommei-ce  de 
France  et  d'Algérie;  en  oUigalions  fonciéi-es  et 
communales  du  Grè(Ut  foncier  de  France  ;  en  prêts 
sur  toutes  les  susdites  valeun,  Jusqu'à  concur- 
rence de  75  p.  100  de  leur  cours  ;  en  avances  ^lur 
les  polices  émises  par  l'entreprise  ;  en  prêts  hypo- 
thécaires sur  la  propriété  urbaine,  bâtie,  m 
France,  sans  que  ces  prêts,  y  compris  tes  prêts 
antérieurement  inscrits,  puissent  dépasser  50  p.  1 00 
de  la  valeur  de  l'immeuble  ; 

•2"  Dans  la  proportion  de  deux  cinquièmes  aiu 
plus  :  en  prêts  aux  départements,  aux  communes 
et  aux  chambres  de  commerce  de  France  et  d'Al- 
gérie, ainsi  qu'aux  colonies  françaises  ou  aux 
pays  de  protectorat  ;  en  immeubles  situés  en 
France  et  en  Algérie  ;  en  prêts  hypothécaires  sur 
ces  immeubles,  jusqu'à  concurrence  de  50  p.  100 
de  leur  valeur  dans  les  conditions  indiquées  au 
paragraphe  précédent  ; 
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30  Dans  la  proportion  d'un  quai-t  au  plus  :  eu 
valeurs  de-  toute  nature,  françaises  ou  étrangères, 
figurant  i  la  cote  ofRcielle  de  la  Bourse  de  Paris 
et  inscrites  sur  une  liste  préalablement  approuvée 
par  rassemblée  générale  des  acUonnaires  ;  en 
prêts  sur  ces  valeurs,  jusqu'à  concun'ence  de 
7  ô  p.  1 00  de  leur  cours  ;  en  immeubles  situés  dans 
les  colonies  françaises  ou  dans  les  pays  de  pro- 
tectorat ;  en  prêts  hypothécaires  sur  ces  immeu- 
bles, jusqu'à  concurrence  de  50  p.  100  de  leur 
valeur,  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Dans  cbacaue  des  catégories  éaum^ées  d- 
dessus  sont  respectivement  comptés,  avec  les 
emplaeemente  en  toute  propriété,  les  nues  pro- 
priétés et  les  asufruits  des  valeurs  correspon- 
dantes {art.  i"  du  décret). 

En  dehors  des  limitations  fixées  ft  l'article  pré- 
cédent, les  entreprises  françaises  peuvent  em- 
ployer les  portions  de  leur  actif  correspondant  aux 
réserves  mathématiques  respectivement  tdférentes 
aux  opérations  réalisées  dans  chacun  des  pays 
étrangers  où  elles  opèrent,  ainsi  qu'aux  caution- 
nements qui  pourraient  être  exigés  par  lesdits 
paya,  en  valeurs  admises  par  tes  législations 
étrangères  sur  la  matière. 

Elles  peuvent  également,  en  représentation 
desdites  portions  d'actif,  acquérir,'  dans  chacun 
des  pays  étrangers  où  elles  opèrent,  des  immeu- 
bles pour  l'installation  de  leurs  services  {art.  2). 

L'actif  des  entreprises  à  forme  tontiniére  doit, 
sous  réserve  des  dispositions  qui  pourraioit  être 
prescrites  par  les  l^islations  étrangères  pour  les 
souscriptions  reçues  à  l'étranger,  être  employé  en 
valeurs  émises  par  r6tat  français  ou  pourvues 
par  lui  d'une  garantie  portant  sur  le  capital  on 
sur  le  revenu,  en  obligations  libérées  et  négo- 
ciables des  départements,  des  communes  et  des 
chambres  de  cmnmeree  de  France  et  d'Algérie, 
en  obligations  foncières  et  communales  du  Crédit 
foncier  de  France  [art.  4  du  décret). 

59.  Dispositions  transitoires.  Les  entreprises 
étrangères  auront  un  délai  de  cinq  ans  pour  rem- 
placer, par  fractions  annueUes  d'au  moins  un 
cinquième,  les  valeurs  qu'elles  doivent  déposer  à 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  en  ^rantie 
des  opérations  réalisées  en  France  ou  en  Algérie 
antérieurement  à  leur  enregistrement,  par  un 
portefeuille  constitué  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'art.  1'^  du  décret  ci-dessus  analysé  ;  les 
mouvements  de  titres  effectués  ne  pourront  com- 
porter que  le  remplacement  des  valeurs  transi- 
toires admises  par  des  valeius  spécifiées  à  l'ar- 
ticle 1". 

Toutefois,  dans  la  proportion  du  quart,  indi- 
quée au  troisième  paragraphe  dudlt  artide,  pour- 
ront être  conservées,  jusqu'à  l'exi^ratioD  des 
contrats  en  cours,  des  valeurs  étrangères  non 
cotées  à  la  Bourse  de  Paris,  pourvu  qu'elles 
figurent  parmi  les  valeurs  admises,  en  matière 
d'assurances  sur  la  vie,  par  la  législation  du  pays 
d'orii^ne  de  chaque  entreprise  {art.  6). 

Les  entreprises  françaises  qui  n'étaient  pas 
soumises  à  l'autorisation  et  qui,  réalisant  des 
opérations  définies  à  l'art.  1"  de  la  loi,  devront 
se  faire  enregistrer,  bénéficieront  également  d'un 
délai  de  cinq  ans  pour  faire  rentrer  leurs  place- 
ments dans  le  cadre  de  l'art.  1*'  ci-dessus.  La 


transformation  de  leur  portefeuille  devra  s'ofirs 
anssi  par  fractions  annueUes  d'au  moins  u  câ- 
quième.  (Z>.  préc.  9  juin  1906,  art.  7.) 

60.  Dépenses  de  premier  établissememl.  In 
dépenses  de  premier  établissement  des  entreprïM 
françaises  sont  limitées  : 

1°  Pour  les  sociétés  à  fonne  mutueUe  on  1» 
tinière,  à  la  quotité  dn  fondsde  premier  éUUisR- 
ment  : 

1"  Pour  les  antres  sociétés,  au  quart  du  ei|itil 
social.  [D.  20>a»r.  1906,  art.  !«'.) 

Ces  dépenses  doivent  être  complètement  ams^ 
ties  en  quinze  ans  au  plus,  à  compter  de  l'eu- 
gistrement  [art.  2). 

61.  Béserve  de  garatUie.  La  ràsene  é> 
garantie  que  les  oitreprises  sont  tennes  de  cev 
tituer,  en  exécution  de  l'art.  5  de  la  M  di 
17  mars  190ô,  est  alimentée  : 

V  Pour  les  sociétés  françaises,  aauaymes  « 
en  commandite,  par  le  prélèvement  annod,  iv 
leurs  eneaissements,  d'une  somme  an  moins  iffi- 
à  3  p.  1  000  du  montant  global  des  primes  oai- 
ques  et  périodiques  encaissées  au  cours  de  Pexe^ 
cice.  Ce  prélèvement  est  réduit  de  moitié  Iwsqw 
la  réserve  de  garantie  atteint  un  etaiffre  • 
5  p.  100  des  réserves  mathématiques  ;  il  cess<  | 
d'ètce  obligatoire  lorsque  cette  réserve  att^l  n  1 
chiffre  égal  à  10  p.  100  des  réserres  malbétsaU-  ' 
ques: 

2°  Pour  les  entreprises  françaises  antres  q» 
celles  visées  an  paragraphe  précédent,  k  l'excep- 
tion des  entreprises  à  forme  tontiuière,  ainâ  q* 
pour  les  entreprises  étrangères,  en  ce  ^  cw- 
ceme  les  contrats  sousoits  on  exécutés  en  Fiibr 
en  Al^e  ou  dans  les  colonies  visées  peu-  FarL  îl 
de  la  loi  du  17  mars  1905,  par  le  prAléroo; 
annud  sur  leurs  encaissemnts  dHine  somme  m 
moins  égale  à  3  p.  1  000  du  montant  des  pria» 
ou  cotisations  encaissées  au  cours  de  l'exerdoe. 
Ce  prélèvement  est  réduit  de  moitié  lorsqne  b  ré- 
serve de  garantie  atteint  un  chiffi-e  ^al  à  6  p.  liK- 
des  réserves  mathématiques  ;  il  cesse  d'être  otE- 
gatoire  lorsque  cette  réserve  atteint  un  cûfev 
égal  à  10  p.  100  des  réserves  mathématiques. 'D. 
22  jui7i  1906.) 

62.  Taux  d'intérêt  et  tables.  Un  décr^  h 
20  janvier  1906  a  déteminé,  en  exécutioa  « 
l'art.  9,  alinéa  7  de  la  loi  de  1906,  les  différai» 
tables  de  mortalité,  le  taux  d'Intérêt  et  les  ckir 
gements  d'après  lesqu^  doivent  être  eakoiefi 
au  minimum  les  primes  ou  cotisations  des  apin- 
tiras  à  réaUsa-  ^ui  que  tes  réserres  mathfw'^ 
qnes.  FnblicaUcm  de  ces  Bxatimis  est  effectuée  u 
Journal  officiel,  au  moins  six  mi^  avant  le  dik: 
du  (Kemierexerdceauqnel  elles  dt^Tent  s'a^fifse 

63.  Entr^rlte*  étrangère*  :  d^pM  et  rttrai 
de  valeurs.  Un  décret  du  25  Juin  1 90fi  «dspo»- 
que  tons  les  ans,  avant  le  SI  mai,  les  calR- 
prises  étrangères  sont  tenues  de  justifier  dn 
prescrit  par  la  loi  à  la  caisse  des  dépêts  et  ems- 
gnaUons. 

Cette  justification  consiste  dans  la  prododia 
au  ministère  du  commerce  d'un  certi&cat  de  é- 
pôt  détaillé  délivré  par  la  caisse  des  àépùb. 

Le  retrait  des  valeurs  ainsi  déposées  m  pa 
être  opéré  par  les  entrqirises  que  dans  le  m  • 
1*  d'nn  remploi  de  fonds  préalaUement  iriai*  I 
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sur  certificat  délivré  par  la  caisse  des  dépôts  et 
consigo&tions  et  au  iuoîqs  équivalent  à  la  valeur 
des  titrei  aliénés,  d'après  le  coui-s  de  la  Bouive 
au  jour  du  remploi  ;  2°  d'une  réduction  des  ré- 
serres  ou  da  montai  des  binéflces  attilbnables, 
telle  qu'elle  résulte  du  mouvemant  des  opératioiu 
d'^assurance  ;  3°  de  liqi^dation  d'assodations  ton- 
tinières. 

64.  Intcrtplio»  de$  eontrote.  Lw  entreprises 
sont  tenues  d'inserird,  immAdiatement  apr^s  lenr 
souscription,  les  contrats  qu'elles  acceptent  soit 
dlrectemeot,  sdt  par  réasauranee,  sur  des  regis- 
tres q>éeiaux,  daas  les  ratndltioiis  d-tprès.  \d. 
20  ionu.  1906,  art.  !•'.) 

n  doit  fitre  tenu  tut  registre  pour  tonte  caté- 
gorie distincte  d'assurances,  notamnent  pour 
cbacnse  des  catégories  suivantes  : 

t»  Assurances  en  cas  de  déeès  pour  la  vie  en- 
tière à  primes  ^éres  ;  1"  assurances  en  cas  de 
décès  pour  la  vie  entière  li  primes  temporaires  ; 
8"  assurances  temporaires  en  cas  de  décès  ; 
4*  assurances  en  cas  de  décès  pour  la  vie  entière, 
sur  ptusteurs  têtes;  &"  assurances  mixtes  ;  6°  assu- 
rances terme  fixe  ;  7°  assurances  de  capitaux 
de  survie  ;  8"  assurances  de  rentes  de  survie  ; 
9"  assurances  dotales;  10° assurances  dites  com- 
binées; 11*  contre-aasurances ;  12»  assurances 
de  capitaux  différés  sans  contre  -  assurance  ; 
1  S«  assurances  de  capitaux  ditféréa  avec  contre- 
assurance  ;  14°  assurances  de  rentes  viagères- 
différées  ;  assurances  de  rentes  viagères  im- 
médiates sur  une  téte  ;  16*  assaraneas  de  rentes 
viagères  immédiates  sur  ^naieuTS  têtes. 

Pour  celles  des  catégories  qui  comportent  la 
participation  aux  bénéOces,  les  contrats  souscrits 
avec  partldpation  doivent  être  séparés  des  con- 
trats sousivits  sans  participaU<m  et,  en  outre, 
fbnner  des  groupes  distincts  suivant  que  les  bé- 
néfices sont  on  non  payables  immédiatemant  après 
la  liquidation  de  Texercice  qui  les  a  produits. 
Dans  ce  dernier  cas,  un  groupement  spécial  doit 
correspondre  à  chaquj  système  de  participation. 
(D.,  art.  2.) 

Lorsque  le  produit  de  la  parUcipation  aux  bé- 
néfices, au  lieu  d'être  payé  immédiatement  en 
espèces,  est  réservé  pour  augmentation  du  capital 
assuré  ou  de  la  rente  assurée,  les  accroissements 
successifs  du  capital  ou  de  la  rente  doivent  être 
menUonnés  &  leur  date  vis-à-vis  du  chiffre  du  ca- 
pital ou  de  la  rente  initialement  assurés. 

Les  réductions  de  la  prime  initiale  résultant 
soit  de  la  participation,  soit  de  vei'sements  effec- 
tués au  cours  du  contrat  doivent  être  également 
mentionnées  à  leur  date.  {D.,  art.  7.) 

Les  entreprises  k  forme  tontinière  doivent, 
pour  chaque  association  en  cas  de  survie,  ainsi 
que  pour  les  associations  en  cas  de  décès,  tenir 
un  rostre  distinct  mentionnnant  la  durée  de 
l'association  et  la  date  de  son  expiration.  {D., 
art.  8.) 

Soot.  3.  —  Ugles  spioUIea  an  tatreprlias 
it  gastlM  d'assoraBMs  iu  la  vis. 

65.  Un  décret  du  22  juin  1906,  rendu  en  exé- 
cution de  l'art.  9,  §  9  de  la  loi  de  1905,  déter- 
mine les  conditions  dans  lesquelles  doivent  fono- 
tiomier  les  enti-eprises  de  gestion  d'assurances  sur 


la  vie,  et  stùvant  lesquelles  peuvent  être  perçus 
les  frais  de  gestion  dans  les  linrites  d'un  maxi- 
mum fixé. 

66.  Aux  termes  de  Part.  9  iffêcité  de  la  Ifât 
ces  entreprises  dwT^t  déposer  ii.  la  laissë  dea 
dépéts  et  consignations  un  capital  de  garantie  de 
100  000  tr.  Elles  ne  peuvent  valablement  se  faire 
attribuer  la  gestion  pour  une  période  initiale  de 
plus  de  viugt  ans,  à  l'expiration  de  laguelle  leur 
mandat  ne  pourra  être  renouvelé  pour  di  s  pério- 
des de  plus  de  dix  ans.  Chaque  reoenvellemeot 
ne  pourra  être  effectué  qu'un  an  avant  l'expira- 
tion de  la  période  en  cours. 

67.  Aux  termes  du  décret  du  -'i  juin  Ifor., 
toute  entreprise  qui  se  fait  atliil'iki  la  in:>i'mi 
d'assurances  sur  la  vie  no  peut  fonuiiimntir  a  w. 
titre  que  sous  la  responsabilité  do  reiitrepii^e 
qu'elle  gère  et  après  avoir  produit  an  ntloistre  du 
commerce  : 

i"  Le  récépissé  do  dépêt  à  la  caisso  îles  dépAts 
et  consignations  du  capital  de  gai-aniie  prévu 
à  l'art.  9.  t  9  de  la  loi  du  17  mars  l'JOâ; 
2**  l'acte  constitutif  de  l'entreprise  générale  ;  3°  le 
texte  Int^ri^l  de  ses  statuts  ;  V  le  texte  intégral 
du  tndté  de  gestion  fnterrenu  entre  elle  et  t'èn- 
treprise  dont  elle  se  fait  attrihm-r  la  gestion 
{art, 

68.  Le  traité  de  gestion  visé  au  parajimpht'  A 
de  l'article  précédent  doit  spécifier  : 

1"  L'objet,  le  titre  et  ie  siège  sncial  de  l'entre- 
prise gérante  ;  2'  l'objet,  le  titre  '  t  ^il■t;e  sucial 
de  l'entreprise  gérée  ;  3°  la  date  (i'ni  ii^ine  de  In 
gestion  et  la  durée  de  sa  période  iTLiti:ih'  ;  i"  les 
pouvoirs  de  l'entreprise  gérante  :  l-.^  érudi- 
tions dans  lesquelles  l'entreprise  t^éiér  .  xeiei  ia 
son  contrôle  sur  la  gestion  dont  .  il  '  e^t  l'nhjpt  ; 
6°  les  conditions  de  remise  de  la  Ki'^iinn  i\  l'eii- 
trepiise  gérée  par  l'entreprise  ^iTante,  à  l'expi- 
ration du  traité  de  gestion  ou,  au  ea^  d'  cessa- 
tion anticipée  de  la  gestion,  pour  iiui  linte  cause 
que  ce  soit;  7°  les  mesures  aj^licuides  i-n  eos  de 
retrait  de  l'enregistrement  de  reuli-einbr  gérée 
{art.  3  du  tléeret). 

Les  entreprises  de  gestion  us  peuvent  prélever 
la  rémunération  de  leur  gestion  que  dans  les 
conditions  stipulées  au  traité  de  gestion,  et  sans 
pouvoir  excéder  : 

X"  En  ce  qui  concerne  les  opéintioiis  d'asMi- 
rances  à  primes,  le  montant  il»  ciiart-'i  ments 
résultant  des  statuts  et  des  tarifs  d-'  l'eiitn  prise 
gérée,  sous  déduction  toutefois  de  la  pnriioii 
desdits  chargements  qui  poun-ait  i  ir.  uéei  ^-.aiii- 
à  la  constitution  de  la  i-éserve  de  ^';iLi(iitie  :  -i"  eu 
ce  qui  concerne  les  opérations  iiiiiiiiii(';ri-;,  li' 
montant  des  dreils  et  des  prelOvemriits  pour 
frais  de  gestion  fixés  par  les  statuis  de  l'entre- 
prise gérée  {art.  4  du  décret). 

69.  Les  entreprises  de  gesliou  ur  priiveiit  en 
aucun  cas  se  faire  déléguer,  i)ae  l'eiitiupriso 
gérée,  les  pouvoirs  qui  ont  trait  aux  opérations 
d'assurances  et  notamment  à  rétablissement  des 
contrats,  à  la  détermination  et  à  l'exécution  des 
engagements  en  résultant,  au  placement  des  fonds 
destinés  k  assurer  la  garantie  des  engâ^t^nts, 
ï  rourerture,  ï  la  constitution,  à  la  clôture  «t  ï 
la  liquidation  des  associations  tontinières  {art.  5 
du  décret). 
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Seot.  4.  —  H^Klei  spéciale!  aux  satreprlsts 
à  ferme  tontiniire. 

70.  Les  enlriïprises  à  tarma  tontinière  doivent 
détcrniiaer  dans  leurs  statuts  les  conditions  de 
formation  et  de  durée  des  associations  en  cas  de 
survie  et  des  iiï^sociations  en  cas  de  décès.  (D. 
njuhi  1906,  art.  1".) 

AIIT.  1  ,  —  DES  ASSOCIATIONS  EN  CAS  I)E  SUBVIE. 

71.  1.  ouverture  et  la  constitution  de  chaque 
association  m  cas  de  survie  ainsi  que  la  clAture 
des  lisiez  d'inscription  à  ladite  association  doivent 
être  constata  par  délibération  du  conseil  d'ad- 
ministration de  Tentreprise  (art.  2). 

Chaque  association  doit  être  liquidée  Immédia- 
tement apréi  son  expiration  (art.  3). 

les  fbndft  prorenant  des  souscriptions  dcuvcnt 
être  înté^dement  versés  aux  aasodattona.  sous  la 
seule  dédiwtion  des  frais  de  gestion  statutaires. 

Lés  fonds  de  ebaque  association  dt^vent  être 
gérés  séparément  et  ne  penveat  se  confondre  à 
aucun  égard  avec  ceux  des  autres  assodations 
(art.  -1). 

Les  fonds  des  associations  doivent  être  placés, 
au  plus  tord,  dans  le  délai  d'un  mois  à  dater  du 
ri'couvroment. 

La  date  de  Tachât  et  le  prix  dés  valeurs  seront 
justifiés  au  moyen  dn  bordereau  de  Tagent  de 
ctiati^<^,  qui  devra  mentionner,  d'autre  part,  les 
associations  au  profit  desquelles  les  valeurs 
;itirn!il  Hé  ncquises. 

I.L<  illiéréts  et  arrérages  ainsi  que  les  rem- 
l»i  II  i-s  I  I  niants,  primes  et  lots,  doivent  être  placés 
dans  Ils  mêmes  conditions  {aii.  5). 

Les  valeurs  appartenant  aux  associations  For- 
inùos  par  les  entreprises  françaises  doivent  être 
déposées,  aassitflt  après  leur  acquisition,  soitii  ta 
caisse  des  dépdts  et  eonrignations,  soit  k  la  Ban- 
que de  France,  au  nom  de  l'entreprise,  avec 
désignation  des  associations  anxqudles  elles 
apparUenuMt,  reproduite  sur  les  récépissés  de 
dépM, 

Ces  v^eurs  ne  peuvent  être  réalisées  qu'à 
l'époque  de  la  liquidation  des  associations,  pour  le 
produit  en  être  réparti  aux  bénéficiaires,  sous 
réserve  de  remplois  qui  ne  pourront  être  effectués 
que  sur  visa  préalable  du  ministre  du  commerce 
ou  de  sou  délégué  (art,  6  dû  décret). 

72.  A  Texpiration  de  chaque  association,  une 
délibération  du  conseil  d'administration  de  Ten- 
treprise  arrête  la  répartition  entre  les  ayants 
liroil.  l'iie  copie  de  cette  délibération,  certifiée 
p;tr  II'  directeur  de  l'entreprise  et  par  deux  mem- 
tiK^s  ilii  conseil  d'administration,  spécialement 
desipiu':^  à  let  effet  par  ce  conseil,  est  adressée  au 
niiiiisiic  du  commerce,  avec  un  état  nominatif 
<l<;  l;i  K'partiUon,  en  double  exemplaire  (art.  7  du 
(ircirt). 

1  ;i  ii  jiarJtion  porte  sur  l'intégralité  de  l'avoir 
ih:  l^l^-lciation.  Klle  est  effectuée  entre  les  ayants 
droit  :ni  prorata  du  montant  de  leur  souscription, 
iouiriiii-^,  les  bénéficiaires  dont  les  droits  auraient 
élr  ri'diiits  par  suite  de  la  cessation  de  paiement 
des  iiiiiuiitÉs  dues  par  les  souscripteurs  ne  parti- 
cipent il  la  répartition  que  sur  les  bases  spéi^liées 
par  les  statuts  de  l'entreprise. 

Les  dn^ts  des  bénéficiaires  sont  ramenés  k 


l'égalité  proportionnelle  au  moyen  di  barèmes  ie 
répartition  établis  d'après  une  table  de  mortabté 
et,  s'il  y  a  lieu,  un  taux  d'intérêt  spécifiés  par  les 
statuts  et  tenant  compte  de  l'dge  des  sociétaire», 
ainsi  que  du  mode  et  de  l'époque  des  Tcrseolenls 
(art.  8). 

La  répartition  prévue  ft  l'art.  7  du  décret  ci- 
dessus  analysé  ne  peut  être  arrêtée  qu'au  vu  des 
certificats  de  vie  des  sociétidres  sacrivants,  on 

dès  actes  de  décès  desdits  sociétaires,  s^  sont 
décëdés  après  la  date  fixée  aux  contrats  pour 
l'expiration  de  l'association,  sous  réserre  des  dé- 
lais fixés  par  les  statuts  pour  la  production  des- 
dites  pièces  {art.  9). 

ART.  2.          DES  ASSaClATlORS  KM  CAS  DE  UKCts. 

73.  Les  associations  en  cas  de  décès  duvesl 
être  liquidées  à  la  Bn  de  chaque  année  {art,  10 

da  décret). 

Pour  une  même  entreprise,  Tassociatioa  eatti 
de  décès  doit  être  unique.  Toutefois,  une  secowk 
association,  dite  de  contre-assurance,  peut 
constituée,  dans  le  but  exclusif  de  compauer  b 
perte  ponvant  résulter  du  décès  des  soeiét^ra 
pour  les  souscripteurs  aux  associations  en  cas  de 
survid  formées  par  l'entreprise  (art.  11). 

Les  cotisations  sont  esseulées  en  tenant  compte 
de  rsge  des  sociétaires  ï  l'époque  da  kar 
échéance,  et  suivant  un  tarif  établi  sur  une  tabk 
de  mortalité  spécifiée  par  les  statuts.  Elles  sou 
proportionnelles  au  montant,  détemdné  au  noyca 
dndit  tarif,  de  la  somme  probable  k.  obtenir  krt 
de  la  répartition  [art,  12). 

Les  dispositions  des  art.  4,  â  et  6  dn  décrtt 
analysés  ci-dessus  s'appliquent  aux  assodatiw 
en  cas  de  décès  (art.  13). 

A.  la  fin  de  chaque  année,  l'intégralité  de  l'aW 
de  chaque  association  est  répartie  entre  les  ayaK- 
droit  des  sociétaires  décédés  au  cours  de  l'année 
sous  la  seule  déduction  des  prélèvements  qii. 
pourraient  être  spécifiés  par  les  statuts  en  ni- 
formité  du  règlement  d'administration  publîqK 
prévu  à  l'art.  22  de  la  toi  du  17  mars  1905.  le» 
dispositions  de  l'art.  7  du  décret  s'appUquoti  i 
la  répartition  de  l'avoir  des  assortions  en  cr 
de  décès. 

La  répartition  est  effectuée  au  prorata  ée 
sommes  correspondant  à  chaque  cotisatîai,  m- 
fonnément  i  l'art.  12  ^-dessus. 

Pour  l'assodation  dite  de  contrfr^tssnraaee.  ii 
répartition  est  effectuée  an  prorata  des  som»^ 
versées  sur  les  souscriptions  aux  as80<Âati«K  a 
cas  de  survie  (art.  15). 

La  répartition  ne  peut  être  arrêtée  qu'an  va  dr 
pièces  justifiant  du  décès  des  soâétaires,  bobs  k- 
serve  des  délais  fixés  par  les  statuts  ponr  la  F-* 
duction  desdites  pièces  [art.  16). 

Soot.  B.  — .  Sarr^lanoe  ai  eantrila. 

74.  Comité  consultatif.  11  est  constîUié  aap* 
du  ministre  du  commerce  un  comité  cons^J^ 
des  assurances  sur  la  vie,  composé  de  via^ 
et  un  membres,  savoir  :  deux  sénateurs  et  ti« 
députés  élus  par  leurs  collègues,  le  dîKctrr 
de  l'assurance  et  de  la  prévoyance  sociales  J 
ministère  du  commerce,  le  directeur  général  ^  •  ; 
udsse  des  dépAts  et  conngnations,  un  repiv» 
tant  du  ministre  des  finances,  trois  membres  ^  1 
gês  de  IHnsUtut  des  actuures  français,  te  prés**  j 
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de  la  chambre  de  commerce  ou  un  membre  de  la 
chambre  délégué  par  lui,  un  professeur  de  la  faculté 
de  droit  de  Paris,  deux  directeurs  ou  administra- 
teurs de  sociétés  d'assurances  à  forme  mutuelle 
ou  à  forme  toatiaiëre,  deux  directeurs  ou  adminis- 
trateurs de  sociétés  anonymes  ou  en  commandite 
d'assurances,  quatre  personnes  spécialement  com- 
pétentes en  matière  d'assurances  sur  la  vie. 

Un  décret  du  17  mars  1905  détermine  le  mode 
de  nomination  et  de  renouvellement  des  membres, 
ainsi  que  la  désignation  du  président,  dn  vice- 
président  et  du  secrétaire. 

Le  comité  doit  être  consulté  au  sujet  des  deman- 
des d'enregistrement  prévues  par  Part.  3,  et  dans 
les  autres  cas  prévos  par  la  loi  de  1905  {art.  1(1 
de  la  loi). 

76.  Tonte  entreprise  est  tmue  :  1*  de  publier  en 
langue  française  nn  compte  rendu  annuel  de  toutes 
ses  opérations,  avee  états  et  tableaux  annexes; 
2*  de  produire  ledit  compte  rendu  au  ministre  du 

commerce  et  de  le  déposer  aux  greffes  des  tribu- 
naux civils  et  des  tribunaux  de  commerce,  tant 
da  département  de  la  Seine  que  du  siège  social  ; 
3**  de  le  délivrer  &  tout  assuré  ou  associé  qui  en 
fait  la  demande,  moyennant  le  paiement  d'nne 
somme  qui  ne  peut  excéder  1  fr.  ;  4°  de  publier 
annuellement  et  à  ses  frais  au  Journal  officiel 
un  compte  rendu  sommaii-e  comprenant  :  le  compte 
généra]  des  profits  et  pertes,  la  balance  générale 
des  écritures  et  le  monrement  général  des  opéra- 
tions en  cours. 

Les  entreprises  sont  soumises  à  la  surveillance 
de  commissaires-contréleurs  assermentés  qui  peu- 
vent i  toute  époque  vérifier  sur  place  toutes  les 
opérations,  indépendamment  de  toutes  personnes 
exceptionnellement  déléguées  par  le  minisire  à  cet 
effet  {art.  Udelalotj. 

76.  Les  entreprises  étrangères  doivent,  en  ce  qui 
concerne  les  opérations  ré^es  par  la  lo!  de  1905, 
avoir  en  France  et  en  Algérie  un  siège  spécial  et 
une  comptabilité  spéciale  pour  tous  les  contrats 
souscrits  ou  exécutés  en  France  et  en  Algérie  et 
accréditer  auprès  du  ministre  du  commerce  un 
agent  préposé  à  la  direction  de  toutes  ces  opéra- 
tions. Cet  agent  doit  être  domicilié  en  France  ;  il 
représente  seul  Tentreprise  auprès  du  minisire, 
vis-à-vis  des  titulaires  de  contrats  souscrits  en 
France  et  en  Algérie,  et  devant  les  tribunaux.  11 
doit  justifier  au  préalable  de  pouvoirs  statutaires 
suOisants  pour  la  gestion  directe  de  reutreprisc 
en  France  et  en  Algérie,  notamment  pour  la  si- 
gnature des  polices,  avenants,  quittances  et  autres 
pièces  relatives  aux  opérations  réalisées. 

77.  Toute  entreprise  est  tenue  de  produire  au  mi- 
nistre du  commerce,  dans  le  délai  quil  détermine, 
la  traduction  en  lai^e  française,  certifiée  con- 
forme, des  documents  en  langne  ébwgére  se  rap- 
portant à  ses  opérations  et  pour  lesquels  cette 
traduction  est  requise. 

Les  conditions  générales  et  particulières  des 
polices,  les  avenants  et  autres  documents  se  rap- 
portant k  l'exécution  des  contrats  doivent  être 
rédigés  ou  traduits  en  langue  française.  Dans  ce 
dernier  cas,  le  texte  fraudais  fait  seul  foi  k  Tégard 
des  assurés  français  {art.  12  de  la  loi}. 

78.  Les  frais  de  toute  nature  résultant  de  la  sur- 
veillance et  du  contrôle  sont  à  la  charge  des  en- 


treprises. Dn  arrêté  ministériel  fixe,  à  la  ^ 
chaque  exercice,  la  répartition  de  ces  frais 'entèti 
les  enti'eprises,  au  prorata  du  montant  global  des 
primes  et  des  cotisations  de  toute  nature  encais- 
sées par  elles  au  cours  de  l'exercice,  exception 
faite  des  opérations  réalisées  hors  de  France  eC 
d'Algérie  par  les  entreprises  étrangères,  et  sans 
que  la  contribution  de  chacune  des  entreprises 
puisse  dépasser  1  p.  1 000  dudil  montant  {art,  13 
de  la  loi}. 

79.  Pénalités.  Les  entreprises  sont  passibles,  de 
plein  droit  .et  sans  aucune  mise  en  demeure,  d'a- 
mendes administratives,  recouvrées  comme  eu  ma- 
tière d'enregistrement,  k  la  requête  du  ministre 
du  commerce,  savoir  : 

1»  D*une  amende  de  20  fr.  par  Jour  pour  re- 
tard apporté  k  chacune  des  productions  visées 
par  le  bvisième  alinéa  de  Tari.  1 1  et  le  deuxième 
aUnéaderart.  12  de  la  loi; 

20  D'une  amende  de  100  tr.  par  Jour  pour  re- 
tard apporté  à  chacune  des  productions  ou  publi- 
cations visées  par  le  deuxième  alinéa  de  l'art.  6, 
les  paragraphes  1",  ?  et  4  de  l'art.  11  {art.  ii 
de  la  loi  de  igOà). 

Les  contraventions  aux  dispositions  des  premier 
et  troisième  alinéas  de  Tart.  G,  aux  premier  et 
troisième  alinéas  de  l'ari.  7,  aux  art.  8,  20  et  21 
de  la  loi,  ainsi  qu'au  règlement  d'administration 
publique  et  aux  décrets  prévus  i>endus  pour  son 
exécution,  sont  constatées  par  procès-verbaux  des 
commissaires-contrôleurs,  poursuivies  devant  le 
tribunal  correctionnel  et  punies  d'une  amende  de 

100  11  5  000  fr.  et,  en  cas  de  récidive,  de  ùOO  & 
10  000  fr.  {art.  n  de  la  loi). 

Sont  passibles  d'une  amende  de  IB  k  100  fir., 
toute  personne  qui  aurait  proposé  ou  bit  sous- 
crire des  polices  d'assurances,  et  notamment  cha- 
cnn  des  administrateurs  ou  directeurs  d'entre- 
prise qnl  réalisent  des  opérations  visées  par  la 

101  avant  la  publication  au  Journal  officiel  de 
l'enregistrement  prévu  à  l'art.  3,  ou  qui  effectuent 
des  opérations  nouvelles  après  la  publication  du 
décret  de  déchéance  prévu  par  Tart.  18  ou  après 
le  refus  d'enregistrement  prévu  par  l'ait.  19  de 
la  loi. 

Sous  les  mêmes  peines,  les  prospectus,  affiches, 
circulaires  et  tous  autres  documents  destinés  à 
être  distribués  au  public  ou  publiés  par  une  en- 
treprise assujettie  à  la  loi  doivent  toujours  porter, 
à  la  suite  du  nom  ou  de  la  raison  sociale  de  l'en- 
treprise, la  mention  ci-aprés,  en  caractères  nui- 
formes  :  «  Entreprise  privée,  assujettie  au  contrôle 
de  l'État  »,  sans  renfermer  aucune  assertion  sua- 
ceptUrie  d'indnire  en  eri^ur  soit  sur  la  véritable 
nature  on  l'importance  réelle  des  opérations,  soit 
sur  la  portée  du  contrôle. 

Toute  déclaration  ou  disamulallon  frauduleuse, 
soit  dans  tes  comptes  rendus,  soit  dans  tous  autres 
documents  produits  au  ministre  du  commerce  ou 
pori.és  à  la  connaissance  du  public,  est  punie  des 
peines  prévues  par  l'art.  405  du  Code  pénal 
{arC.  16). 

L'enregistrement  d'une  entreprise,  effectué  en 
vertu  de  l'art.  2  de  la  loi,  cesse  d'être  valable 
dès  qu'un  décret  constate  que  l'entreprise  ne  fonc- 
tionne plus  en  conformité  soit  de  ses  statuts,  soit 
de  la  présente  loi  ou  des  décrets  et  arrêtés  qu'elle 
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prëTOil.  Ce  décret  est  reada  après  avis  eoDrorme 
da  Comité  consultatif  des  assaranees  sur  la  vie, 
les  représentants  de  Tentreprise  ayant  été  mis  en 
demeure  de  (oomir  leurs  observations  par  écrit 
ou  d^étre  entendus  dans  un  délai  d'un  mois  sur 
communication  des  irrégularités  relevées  contre 
l^entreprise.  Le  comité  àxàl  émettre  son  avis  mo- 
Uvé  dans  le  mois  suivant. 

Dans  un  délai  de  huitaine,  compter  de  la  no- 
tification du  décret,  Pentreprise  peut  se  pourvoir 
pour  excès  de  pouvoir  devant  le  Conseil  d*&tat, 
qni  doit  statuer  dans  le  mois.  Ce  pourvoi  eàt  sus- 
pensif. 

La  publication  du  décret  au  Journal  officiel 
ne  pourra  être  faite  qu'après  le  rejet  du  pourvoi 
par  le  Conseil  d'Élat. 

S«ot.  8.  —  IHsp9sitl»ni  truultoirM. 

80.  Les  entreprises  françaises  ou  étrangères 
soumises  à  la  loi  de  1 90â  et  opérant  en  France 
ou  en  Algérie  k  l'époque  de  sa  promulgation  sont 
tenues  de  se  conformer  immédiatement  &  ses  dis- 
positions, et  notamment  de  demander  l'enregis- 
trement spécifié  il  l'art.  2,  dans  un  délai  de  deux 
mois  k  compter  de  la  promulgation  des  règlements 
d'administration  publique  prévus  par  les  art.  S 
et  22,  ainsi  que  des  décrets  prévus  par  l'art.  0 
et  analysés  ci-dessus. 

Elles  peuvent  toutefois  continuer  provisoire- 
ment leurs  opérations  jusqu*à  ce  que  solution  soit 
donnée  tt  cette  demande  {art.  19  de  la  M). 

Les  entreprises  fhmçaises  régulièrement  auto- 
risées en  vertu  de  la  l^slatlon  en  vigueor  pour- 
ront, après  obtention  de  l'enreglstomicnt  spédflé 
à  l'art.  3,  modifier,  sans  autorisation  du  Gouvei^ 
nement,  leurs  statuts  ai^rouvèSf  à  charge  de  se 
conformer  h  la  lèe^slalion  sur  les  sociétés. 


Par  dérogation  k  l'art.  5  de  la  loi,  dles  De 
seront  pas  lauea  d'élever  leur  capital  aodal  m 
minimum  spédfié  audit  article. 

Elles  pourront,  d'autre  part,  si  elles  (AticuMat 
l'enn^istrement  prévu  k  l'artide  précédott,  cet- 
server  les  placements  antérieurement  dTeeloés  pu 
elles  en  conformité  de  leurs  statuts,  sans  tnir 
compte  des  limitations  imposées  par  le  ré^mmi 
d'administration  publique  prévu  k  l'art.  S,  mas 
réserve  de  ne  pins  effectuer,  k  compter  de  sa  pro- 
mulgation, aucun  placement  dans  les  catégwWv 
pour  lesquelles  les  limites  fixées  seront  atleiaie 
00  dépassées,  et  ce,  jusqu'à  ce  que  la  propoitiuQ 
réglementaire  soit  rétablie. 

Toutefois,  l'emploi  en  placements  sur  premirn 
hypothèque,  pour  la  moitié  au  plus  de  la  vaW' 
estimative,  pourra,  pendant  une  période  maxinii^ 
de  vingt-cinq  ans,  être  renouvelé  pour  une  sonat 
égale  il  celle  que  lesdites  entreprises  consacrûM 
à  cet  emploi  antérieurement  au  1*'  Juillet  IMi 
(art.  20  <fe  M)* 
Donner  aux  n'"B2  àSSdte*  mat  (m  »"  91  à  Bt. 

AUHONIER. 

Ajouter  au  n>  11  : 

U  résulte  du  texte  et  des  travaax  prépantoirtt 
de  la  loi  du  9  décembre  19U5  sur  la  séparatin 
des  Églises  et  de  l'État  que  toutes  dépenses  reb- 
tives  &  l'exercice  public  du  culte  sont  supprimé 
des  budgets  communaux  et  que,  si  certaines  ik- 
penses  relatives  à  des  services  d'aumOoerie  à» 
les  établissements  scolaires  peuTenl  cepeedu 
encore  y  être  inscrites,  ce  ne  peut  être  ipie  piv 
mettre  les  élèves  internes  à  même  de  se  confond  j 
aux  pratiques  de  tenr  culte.  I 

On  ne  saurait  donc  admettre  rexlstence  d'if- 
ménerie  ponr  les  écoles  sans  Internat  oScr' 
[Cire.  m.  tQjum.  1906.) 


BANQUE  D'ALBËRIE. 

Bonplsum  eotme  —ttt  h  demUr  alinéa  âuiv9  : 

Le  cbilTre  des  émissions  de  la  Banque  d'Al- 
gérie et  de  ses  succursales,  Bxé  an  muimnm  de 
150  millions  de  Anncs  par  la  loi  du  5  juillet  1900, 
a  été  porté  k  200  millions  par  la  loi  dn  11  avril 
1907.  De  plus,  ce  capital  peut  être  porté  par  dé- 
crets b  300  millions  de  francs,  par  augmenta- 
tions successives  de  50  millions  do  francs,  qui 
ne  pourront  intervenir  qu*k  des  intervalles  de 
deux  ans  tu  minimum. 

BANQUE  BE  FRANCE. 

Ajouter  à  la  8'  ligne  du  n'  It  : 

...[pour  les  élévations  postérieures  du  la  limite 
d'émission,  vop.  Billet  d«  banque,  n**  Sj. 

Remplaoor  à  t'avant-dernlirt  ligne  du  é'  alinéa  d» 
«•»: 

50  centimes  p.  100 

pars 

50  centimes  p.  1 000. 

BATIMENTS  CIVILS. 
Remplacer  cvmm  mit  u  w  IS  : 

Aux  termes  d'un  décret  du  26  avril  1907,  les 
divers  personnels  autrefois  cba^és  du  contrôle 
des  travaux  des  bâtiments  civils,  des  palais  na- 


tionaux, des  monuments  historiques  et  des  et- 
fices  cultuels,  forment  désormais  on  service  ca.^ 
que  qni  prend  la  dénomination  de  «  Cfi^rtle  <r 
travaux  d'archite<tore  de  radnuni^ratieB  ^ 
beanx-arts  »  {art.  1"). 

Ce  service  est  ehaiyè  de  la  préparation  tecte- 
que  des  marchés  et  de  la  revition  des  eompts  e- 
travaux  (m^oires  et  pièces  de  dépenses). 

U  procède  &  Teiamen  des  deris  d<mt  fate- 
nistration  juge  néeessaire  de  faire  revoir  les 
luatioos. 

Il  concourt  à  l'élaboration  des  rè^eaenîs 
concernent  la  passation  des  marchés  et  k  nfe 
de  comptabilité  des  entreprises. 

11  donne  son  avis  sur  les  litiges  relatifs  à  l'n' 
cution  des  travaux  (art.  2). 

Le  personnel  attaché  an  contrôle  cM|ns>' 

Un  contrôleur  général,  deux  contrAiesrs.  rr 
reviseun  et  cinq  calculateurs. 

Ces  agents  sont  respectivement  as^mOes  < 
cheb  de  bureau,  sous-chefs,  rédacteurs  et  <ir 
diUonnaires  de  l'admintotratim  c^ti^  {m*.  > 

BEAUX-ARTS. 
Ajouter  e«  i»  altmim  inn^iO: 
...ËtdeQuny.  {L.  30  ^c.  1U07,  art.  «9  > 
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A.joater  au  2'  alinéa  du  no  10  : 

Un  décret  du  30  septembre  1906  âéteraiiae  la 
procédure  ii  suivre  pour  investir  tes  musées  dë- 
partemeutanx  ou  communaux  de  la  personnalité 
civile,  et  la  composition  du  consul  d'administra- 
tion de  ces  établbsemeats. 

BIBLIOTHÈQUES. 

Itemplacer  eoatnte  «Hît  la  8*  fhroM  du  S*  atittia  dn 
n»  «8: 

Les  détails  de  lenr  administration  afaul  que  les 
règles  du  recrutement  et  de  l^vaneonent  du  pei^ 
Sound  font  l'objet  de  ce  décret  et  d^n  décret  dn 
25  septembre  190&. 

BILLET  DE  BANQUE. 

Remplaoer  eomme  êuit  la  dtrniirc  pAnu«  dnivt: 
Enfin,  ce  chiffre  a  été  porté  à  à  milliards  800 
millions  par  la  loi  du  9  février  1906. 
BINAGE. 
Ajouter  à  m  mot  : 

La  lé^slation  antérieure  relative  au  binage  a 
été  abrogée  par  la  M  du  9  décembre  190&  sur  la 
séparation  des  Elises  et  de  TËtat.  {Voj/.  Cnltas.) 

BOISSONS. 

Ajouter  au  «"  li  : 

Sont  interdites  la  rabrication,  Pexpositian,  la 
mise  en  vente  et  la  vente  des  produits  ou  mélan- 
ges œnologiques  de  composition  secrète  ou  indé- 
terminée, destinés  soit  à  améliorer  et  à  bouquetcr 
les  moûts  et  les  vins,  soit  à  les  guérir  de  leurs 
maladies,  soit  à  fabriquer  des  vins  artificiels.  {L. 
■29  juin  1907,  art.  4.) 

Les  délinquants  sont  punis  des  peines  jrartées 
par  l  art.  T'  de  la  loi  du  1"  août  1905.  (Voy. 
n*  13  infrà.) 

Remplacer  comme  tuU  le»  deux  prmurt  aïiniat  du 
n°  I»  : 

La  loi  du  6  avril  1897  admet  cependant  la  dé- 
tention, en  vue  de  la  vente,  de  boissons  de  cidre 
d'une  teneur  aleocriique  Inférieure  à  3  degrés, 
fabriquées  avec  des  pommes  oa  des  poires  sé- 
cbes. 

Ajouter  mwI»: 

La  fabrication  des  piquettes  n'est  autorisée  que 
pour  la  consommation  familiale  et  jusqn'*à  concur- 
rence de  40  hectolitres  par  exploitatlrâi,  sous  les 
pénalités  édictées  par  l'art.  7  de  la  loi  du  29  juin 
1907.  (  Voy.  n"  Uinfra)  [L.  29jutn  I907,ort.  C] 

La  circulation  des  boissous  du  marcs,  dites  pi- 
quettes, provenant  de  l'épuisement  des  marcs  par 
l'eau,  sans  addition  d'alcool,  de  sucre  ou  de  ma- 
tières sucrées,  est  interdite  quand  elle  a  lieu  eu 
vue  de  la  vente.  {L.  G  août  1905,  art.  12  et  13.) 

Aux  termes  de  Tart.  7  de  la  loi  du  â  août  1905, 
les  vins  de  marcs,  les  vins  de  sucre  et  auti'es 
vins  artificiels,  saisis  chez  le  producteur  de  ces 
vins  ou  chez  le  négociant,  devront  être  tiansfoi*- 
mës  en  alcool,  après  paiement  de  ieur  valeur,  ou 
être  détruits.  En  attendant  la  solution  du  litige,  le 
prévenu  sera  tenu  de  conserver  gratuitement  les 
marchandises  intactes,  sous  peine  de  payer  une 
amende  complémentaire  égale  au  double  du  drtùt 
de  consommation  sur  Talcool  contenu  dans  les 
liquides  détournés. 

Tout  expéditeur  de  marcs  de  raisin,  de  lies 
sèches  et  de  levures  alcooliques  est  tenu  de  se 
munir  à  la  recette  buraliste  la  plus  proche  d'un 
passavant  de  1 0  centimes  indiquant  le  poids  expé- 
dié et  l'adresse  du  destinataire  (L.  6  aoiU  1905, 
art.  8;  /•.29  juin  1907,  art.  3),  sous  peine  d'une 


amende  de  200  frl  à  1 000  tr.  {L.  17  auril  1906, 
art.  13.) 
Ajouter  au  in  mUaia  du  w>  ta  : 

Le  sucre  ainsi  employé  sera  frappé  d'une  taxe 
compléments  de  40  tt.  par  100  kllogr.  âs  sucre 
rafliué.  Cette  taxe  est  due  au  moment  de  l'em- 
ploi. {L.  i9juin  1907,  ari.  5.) 

Modifier  nomme  tuit  U  t'  alinéa  da  et  n-  : 

Quiconque  voudra  se  livrer  à  la  fubi  ii  alinti  iin 
vin  de  sucre  pour  sa  consommation  r:iifiili;ili'  t'st 
tenu  d'en  Taire  la  déclaration  dans  le  wwww.  lii  hii 
de  trois  jours  à  Tavauce.  La  quanlitr  >W  suer.' 
employée  ne  pourra  pas  être  supériciiit.'  a  W\- 
logr.  par  membre  de  la  famille  et  par  ilimii  stiiiue 
attaché  ti  la  personne,  ni  à  20  Ulogr.  piir  3  In  c- 
tolitres  de  vendanges  récollées,  ni,  uu  loini.  ii 
200  kilogr,  pour  l'ensemble  do  rexpii)ii;iiii>ii  [t. 
28>a»i).  1903,  art.  7,  modif.  par  L.  jj  juin 
1907,  art.  6.) 

Les  contraventions  à  Tart.  6  de  la  loi  du  29 
join  1907  sont  punies  d'nne  amende  de  âOO  fr. 
k  5  000  fr.  et  de  la  confiscation  des  boissons,  sa- 
cres et  glucoses  sal^s. 

L'amende  est  doublée  dans  le  cas  de  fabrication, 
de  circulation  ou  de  détention  de  vins  de  sucre  ou 
de  vins  de  marcs  en  vue  de  la  vente.  Dans  ce  cas, 
ies  contrevenants  sont,  en  outre,  punis  d'une 
peine  de  six  jours  à  six  mois  d'emprisoiineDient  ; 
cette  dernière  pénalité  est  doublée  en  l;is  di-  ii-- 
cidive.  * 

Les  mêmes  peines  sont  appliuAles  aux  cumiili- 
ces  des  contrevenants. 

Ajouter  au      18  : 

La  loi  du  6  août  1905  a  complété  i.-<'U\\m  ïiuit, 
dans  ses  art.  1  à  6,  les  prescriptions  Li  lui  de 
1903. 

Aux  termes  de  l'art.  I",  l'emploi  de  sucre  prévu 
par  l'art.  7  de  la  loi  du  28  janvier  1903  ne 
pourra  avoir  lien  que  durant  la  période  des  ven- 
danges. Dans  chaque  département,  le  iivtiiut,  par 
arrêté,  déterminera  ladite  période,  apt  es  avis  du 
Conseil  général. 

Tonte  personne  qui,  en  même  temps  que  des 
vins  destinés  k  la  vente,  des  vendang  '^^.  innûts. 
lies  ou  marcs  de  raisin,  désire  avoir  m  .s;l  [h^s- 
session  une  quantité  de  sucre  snpërieutr  ii  :')()  ki- 
logr.,  est  tenue  d'en  faire  préakibtem<Mit  la  dé- 
claration et  de  fournir  des  justifications  d'emploi 
{art.  2). 

Les  dispositions  de  l'art.  2  ci-dessus  m'  m.hI 
pas  applicables  aux  détaillants  qui.  '  n  \m  \nr 
temps  que  des  vins  destinés  à  la  vente,  n ma  pus 
eu  leur  possession  des  vendanges,  nxniis.  li^  s. 
marcs  de  raisin,  fei^nents  ou  levures.  Tuiit  rnvui 
de  sucres  ou  glucoses  fait  par  quantités  <U-  .lO  kl- 
logr. au  moins,  à  une  personne  n'uii  laisinit 
pas  le  commerce  ou  n'exerçant  pas  une  indu.strio 
qui  en  c(»nporte  l'emploi,  sera  aceomp:i(,nté  d'un 
acquitrà-caution,  qui  sera  remis  à  la  lé^e  par  le 
destinataire,  dans  les  quarante-huit  beuces  sui- 
vant rex{riration  dn  d^  de  transpoi.  Tout  dé- 
tenteur d'une  quantité  de  sucre  on  de  glucose, 
supérieure  k  200  kilogr.,  et  dont  le  l  ummei'cc 
ou  l'industrie  n^mplique  pas  la  possession  de 
sucre  ou  de  glucose,  est  tenu  d'en  faire  mn'  dé- 
claration à  la  régie  et  de  se  soumetti-e  vi-iies 
des  employés  des  contributions  indirectes  {art. 
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Tout  nigociaict  qui  aura  étâ  eOnvaiucii  d^avoir, 
CQ  vio^atiou  des  dispositions  de  l'art.  3,  livré  sans 
acquit-à-eaiiUon  du  sucre  par  quantité  aupérieure 
ï  &0  kUogr.,  sera  œaujetti,  pendant  la  cam- 
pagne en  eouro  et  la  campagne  suivante,  à  tenir 
un  compte  dVnti-ées  et  de  sorties  des  suci-es  bruts 
et  il  se  soumettre  aux  Téiificalions  de  la  régie 
{art.  4). 

Les  eontmentious  aux  dispositions  qui  prëcè- 
(li'iit,  iiiiisi  ({u'à  celles  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
'2S  jaiivlvi-  i'j03  et  du  règlement  d'administration 
publique  r -iidu  pour  son  exécution,  entraîneront, 
indépuiidauiinent  des  pénalités  prévues  aux  sixième 
et  s^ptiétiie  paragraphes  dudit  article,  la  conllsca- 
tion  des  sucres  et  des  glucoses  saisis  {art.  5). 

Dans  clinique  commune,  les  noms  des  produc- 
teurs qui  .se  seront  livrés  à  Topératioa- du  sucrage 
eu  première  cuvée  seront  relevés  sur  un  registre 
spécial  k  la  recette  buraliste. 

'  Les  eaux-de-Tle  et  alco(ds  que  ces  producteurs 
fabriqueront  avec  leur  vin  ne  pourront  obtenir  la 
Âélivraneeâftracqult  blanc  portant  certificat  d'o- 
rii^e. 

La  délivrance  aux  bouilleurs  de  proressiou  de 
Tacquit  blanc,  portant  certificat  d^origine  pour  les 
caiit 'de-vie  et  alcools  de  vin,  sera  subordonnée  à 
la  Ju!^tilication  que  les  producteurs  des  vins  qu'ils 
nii^it'  ut  eu  œuvre  ne  se  sont  livrés  à  aucune  opû- 
raliuii  de  sucrage  en  première  cuvée. 

Cette  justification  sera  Toumie  sous  la  forme 
d'attestation  délivrée  par  le  service  des  contribu- 
tions iiidirâctes  du  tieu  de  production  en  même 
temps  t\\u:  le  titre  de  mouvement  qui  davra  ac- 
ciuii|i:i^'[ier  le  vin.  Ces  attestations  seront  repré- 
sriitc -s  (Kir  le  bouilleur  en  même  temps  que  les 
ae(iiiit>-ii-caution  ayant  servi  à  légitimer  le  trans- 
port {art.  fi). 

Remplaoer  tonne  tuit  le*  deux  premier»  alinéa*  dn 
vfilùt 

Par  dérogation  aux  dispo^tlons  de  Tart.  S 
de  la  iKi  des  l*'-3  septembre  1871,  les  vennouls 
et  vins  do  liqueur  ou  d'imitation  sont  Imposés 
pour  leur  force  alcoolique  totale  et  passibles  des 
droits  entiers  de  consommation  et  d'enti-ée,  avec 
un  minimum  de  perception  de  !5  degrés  pour  les 
vius  de  liqueur  ou  d'imitation  proprement  dits  et 
de  ir,  de{<réspourlesveruiouts,vinsdGquinquina 
et  similair  es.  {L.  'èd  janv.  1007,  art.  10.) 

Les  liiistelles  autres  que  celles  prisas  en  charge 
pmii'la  faiHicationdesvermouts,  vins  de  quinquina 
i;l  .similiiiies,  seront,  au  point  de  vue  des  droits 
intérieurs,  soumises  au  même  régime  que  les  vins 
df  liqueur  ou  d'imitation.  (L.  30  jonr.  1907, 

I/alcool  employé  à  la  préparation  djs  vius 
doux  naturels,  dans  les  conditions  prévues  à  l'art. 
22  de  la  lui  du  13  avril  (t>o>.  Tinage, 

n°  8j,  est  passible  dn  droit  entier  de  consomma- 
tion. (Z,.  'iOjanv.  1907,  art.  12.) 

Ajouter  <M  1—  altnia  dv  w  tS  : 

U  loi  dn  30  janvier  1907,  dans  ses  art.  16  h 
18,  a  complété  comme  suit  Tart.  4  de  la  loi  du 
26  mars  1872  : 

Un  décret  rendu  sur  Tavis  du  Comité  consulta- 
tif arts  et  manufactures  déterminera  la  teneur 
maximum  en  essence  d'absintbe  et  la  teneur  glo- 
bale maximum  en  essences  de  toutes  sortes  que 


peuvent  renfermer  les  absinthes  et  fJmïlaires  li- 
vrables ï  la  consommation. 

Tout  produit  renfermant  de  Pcssence  (TateiDlL-' 
et  ayant  une  teneur  supérieure  ji  Tim.  on  à  Panir 
des  maxima  fixés  en  v»tu  du  paragraphe  précè- 
dent sera  soumis  aux  dispositions  de  cet  aitkt- 
{art.  10). 

La  fabrication  de  Fcssence  d*absinthe,  <:r^ 
produits  assimilés  par  le  dernier  paragraphe  li" 
l'article  précédent  et  des  produits  susceptibles 
les  suppléer  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  des  eb- 
blissements  soumis  à  la  surveillance  peraantsfe 
du  service  des  contributions  indirectes  ;  les  fni5 
de  surveillance  sont  à  la  chaîne  des  fabrieaat>: 
le  décompte  en  est  arrêté  annaellement  par  i: 
ministre  des  finances,  d'après  1j  nombre  e(  I' 
traitement  des  agents  attachés  à  chaque  élablîsM- 
ment.  Les  quantités  fabriquées  sont  prises  en coBpL' 
Les  pharmaciens  et  autres  détenteurs  sont  omp- 
tables  des  quantités  qu'ils  reçoivent.  L'n  deer< 
déterminera  les  obligations  des  Cabncanls  et  àt 
tous  détenteurs  autres  que  les  pharmaciens. 

Aucune  quantité  de  ces  produits  ne  pourra  c^ 
culer  soit  pour  Pintérieur,  soit  pourrexportati»o 
que  dans  des  caisses,  boites  ou  flacons  num^e».  ! 
revêtus  du  plomb  de  la  régie,  qui  devra  être  r- 
présenté  intart  h  l'arrivée,  et  accompagnés  d'ia 
acqult-à-cautiun  indiquant  le  numéro  et  le  puè 
de  chacune  des  caisses,  boites  et  flacons  comf- 
sant  le  cbargoment,  ainsi  que  le  poids  du  prodci: 
contenu  dans  ces  récipients.  Ces  dtspoations  se- 
ivnt  également  applicables  aux  produits  simitaird 
importés. 

Est  interdit  dans  la  fabrication  des  absiaUidi, 
bitters,  amers  et  produits  similaires  remploi  * 
tout  produit  chimique  pour  suppléer  aux  essioc» 
naturelles  provenant  de  la  macération  ou  deli 
distillation  des  plantes.  Sont  également  intccdikt 
l'importation,  la  circulation  et  la  miseenvaiit 
des  absiothes,  bitters,  amers  et  prodnîts  siaibi- 
res  contenant  ces  inp^dlenls  chimiques.  (£.  36 
janv.  1907,  art.  17.) 

Les  contraventions  aux  .dispositions  do  l'artiri:  | 
qui  précède  et  i  celles  du  décret  rendu  pour  m  ! 
exécution  seront  pnnres  de  la  confiscation  des  : 
jets  saisis,  d'une  amende  de  âOO  à  ô  000  fr.  <H 
du  paiement  dn  quintuple  du  droit  ^ndé  '-^ 
compromis,  à  raison  de  500  fr.  par  kilograsK 
d'essence  mise  es  circulation,  détournée  on  Ei^ 
quée  en  fraude,  ou  de  produits  chimiques  dest»^ 
à  suppléer  aux  essences  uaturellos  et  dont  laprr- 
sence  sera  constatée  dans  les  abunthes,  Uttn». 
amers  et  produits  similaires. 

Les  contestations  qui  pourront  s'élever  svr  l' 
nature  des  produits  et  substances  visés  aux  in 
15,  16  et  17  seront  déférées  aux  commissaim 
experts  dans  les  formes  prévues  par  les  lab  if^ 
27  juillet  1822,  7  mal  1881  et  11  juillet  m 
{art.  18). 

Remplacer  oomne  tuii  te»  quatre  pr*wUim  iifn 

du  n»  Hit  : 

39.  Les  vins  doux  naturels,  tels  qu'ils  attiai 
de  chez  les  viticulteurs,  après  avoir  été  tnw^ 
du  droit  de  consommation  sur  Palcool  em^ycv 
mutage.  (£.  SOJoMti.  1907,  art.  tS.) 

Rem|^âoaT  eemme  ttUt  Ue  «votre  dfraUrm  fifw 
dit  i"  Mini»  du  KO  4t.  •»  «Mpprjmnf  t«  <Ur«fer  oIim  . 

. . .  Passibles  des  droits  mtiers  de  eonsoaantïN  if 
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d^entrée  et  des  demi-droits  d'octroi  jusqu'à  lô 
degrés  et  drt  droits  pleins  aii-tlessus  de  là  degrés. 

13  avrU  1898,  aH.  21  ;  l.  30  janv.  1907, 
tMft.  10.) 

Créer  nu  »<>  ^T^û  aiiui  conçu  : 
La  loi  du  30  janTier  1907  (art.  15)  a  établi 
une  surtaxe  de  50  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur, 
en  addition  au  dnnt  général  de  coosommatioD, 
sur  les  absinthes  et  similaires,  sur  les  bittersj 
les  «mers  et  sur  toutes  boissons  apéritives  antres 
qu''à  base  de  vin.  La  perception  de  cette  sui^ 
taxe  sera  effectuée  sur  un  miDimum  de  ôS  de- 
grés pour  les  absinthes  et  similaires  et  de  30  de- 
grés pour  les  bitters,  amers  et  âutres  boissons 
apéritires. 

Toute  personne  voulant  se  livrer  à  la  fabrica- 
tion des  produits  éniimérés  au  paragraphe  précé- 
dent est  tenue  d'en  Taire,  huit  jours  au  moins  'a 
Tavance,  la  déclaration  au  bureau  de  la  régie. 
Les  fabricants  sont  soumis  en  tous  lieux  aux  visi- 
tes et  vérifications  du  service  des  contributions 
indirectes.  Est  considérée  comme  fabrication  toute 
opération  ayant  pour  effet  d'augmenter  le  volume 
on  la  teneur  en  alcool  des  produits  passibles  de 
la  surtaxe. 

Pour  les  abtinthes  et  similaires,  d''une  part, 
les  amers,  bitters  et  autres  boissons  apérilives 
d''«utre  part,  des  comptes  distincts  de  ceux  eon- 
cernant  les  autres  spiritueux  et  soumis  aux  mêmes 
régies  sous  les  mêmes  sanctions  pénales  seront 
tenus  chez  les  fabricants  et  chez  tous  les  commeiv 
çants  assujettis  aux  vérifications  du  service. 

Les  contraventions  à  ees  dispositions  seront 
punies  des  peines  édictées  par  les  paragriythes  2 
et  3  de  Tart.  14  de  la  toi  du  29  décembre 
1900. 

Remplacer  etmme  mit  le     alinia  dn  n<>  89  : 

La  fabrication  et  la  distillation  des  eaux-de-vie 
sont  interdites  à  Paris.  {L.  1"  mai  1 822,  art.  10  ; 
l.  21  juin  1873,  art.  M  ^  L.  16  déc.  1897, 
art.  11.} 

Est  interdite  dans  la  ville  de  Paris  toute  pré- 
paration de  liquides  fenuentés  autres  que  les  tnë- 
res.  En  conséquence,  l'introduction  des  raltias  de 
vendange  dans  la  ville  de  Paris  est  prohibée.  Les 
raisins  fhiis  de  table  expédiés  en  grande  vitesse 
restent  assimilés  aux  fruits  et  seront  exempts  k  ce 
titre  de  tout  droit  d^octrol.  Les  contraventions  à 
ees  dispositions  sont  punies  des  peines  édictées 
par  rart.  1*'  do  la  loi  du  28  février  1872.  (L. 
QaoiU  mb.art.  II.) 

L'art.  9  de  la  loi  du  6  août  190j  dispose 
qu'à  partir  du  1"  janvier  1906,  toute  personne 
exerçant  dans  Paris  la  vente  de  vins  en  gros  sera 
tenue  de  placer  dans  les  enlrepéts  publics  les 
boissons  destinées  &  ce  commerce. 

Toutefois,  les  commerçants  pourvus,  au  mom::nt 
de  la  promulgation  de  la  loi  de  1905,  d'une  li- 
cence de  marchand  en  gros  dans  Paris  et  qui, 
dans  le  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  la  pro- 
mulgation de  ladite  Loi,  ont  pu  justifier,  par  la 
production  d'actes  régtdiers,  de  la  possession  d'ins- 
tallations affectées  à  ce  commerce,  ont  été  admis. 
Jusqu'à  rexpiraUon  des  baux  en  cours  et  an  plus 
tard  jusqu'au  1"  janvier  1916,  &  continuer  dans 
ces  locaux  leurs  opérations.  Dana  ce  cas.  Ils  se- 
ront tenus  de  soallrir  les  visites  et  exercices  des 
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employés  des  contributions  indirectes  qui  licndrout 
le  compte  des  boissons  en  leur  possesiion  et  pro- 
céderont k  toutes  les  vérifications  qu'ils  Jugeront 
nécessaires.  Les  introductions  de  boissons  seront 
justlBées  par  la  représentation  de  titres  de  mon- 
vonent  ;  les  enlèvements  devront  être  précédés 
d'une  déclaration  faite  une  heure  an  moins  k  fa- 
vance  au  bureau  de  la  régie  et  donneront  Uea  k 
la  délivrance  d'un  titre  de  mouvemoit  que  le 
transportetu-  sera  tenu  de  représenter  anxdits  em- 
ployés à  la  sortie  de  l'établissement.  Tout  excé- 
dent constaté  aux  charges  du  compte  S'-ra  saisi 
par  procés-verbal  et  soumis  aux  droits.  Les  frais 
nécessités  par  la  surveillance  de  ces  ningasitis 
sont  remboiu*sés  mensuellement  à  FÉlat  au  moyen 
d'une  redevance  de  2  centimes  par  hWtotttVt  de 
vin  expédié. 

Est  assimilé  aux  marchands  de  vins  en  gros 
celui  qui,  d'un  magasin  central,  alimente  iilusieiirs 
maisons  de  détail  lui  appartenant  ou  non. 

Celui  qui  tient  en  même  temps  un  roininiTcc 
de  détail  et  un  magasin  central  n'est  assujelli 
que  pour  ce  dernier  aux  prescriptions  de  lu  loi. 

Les  infïictions  aux  prescriptions  de  Part.  9  de 
la  loi  du  6  aoAt  190S  sont  constatées  par  les  em- 
ployés des  contributions  indirectes  et  de  Toetroi, 
ainri  que  par  tous  agents  autorisés  |Mir  la  loi  à 
dresser  des  procès-verbaux  en  matléré  de  ctmtri* 
bnUons  indirectes.  Klles  donneront  Hea  fi  tap^ 
plication  des  peines  édictées  par  Part.  1"  de  H 
loi  du  28  février  1872. 

Sont  soumis  aux  visites  et  exercices  indiqués 
au  paragraphe  2  les  locaux  et  magasins  de  tniur 
sit  des  commissionnaires  de  roulage  et  entrepre-. 
ncnrs  de  transports  établis  dans  l'tetérlear  de 
Paris.  (L.  6  août  1905,  art.  9.) 

Les  marchands  de  vins  en  gros  sulisi'^iaiit  a 
l'intérieur  de  Paris,  en  vertu  de  Fart,  9  de  la  loi 
du  6  août  1905,  ne  peuvent  disposer  des  bots- 
sons  reçues  par  eux  qu'après  qu'elles  onl  élù 
vérifiées  par  le  service  de  la  régie  et  j  ecuimnes 
entièrement  conformes  à  l'expédition.  {L.  ibjuilt, 
1907,  art.  1".) 

Remplaoer  comm»  luU  U  S*  allnia  Au     99  : 

Cette  disposition  est  applicable  aux  chai'gementS; 
de  vin  de  plus  de  5  hectolitres.  (L.  6  août  1905, 
art.  12;  h.  \h  juilt.  1907,  art.  2.) 

Ajouter  au  n<>  7d  .■ 

Les  receveurs  buralistes  des  contributions  indi- 
rectes sont  tenus  de  délivrer  sur  papier  liljj  e  aux 
personnes  qui  en  font  la  demande  des  extraits  de 
leurs  registres  concernant  les  déclaratiiins  danï 
lesquelles  ces  personnes  sont  nominaUvi'ui<  nt 
signées.  U  leur  sera  payé  25  centimes  |)ar  i  ltaiiue 
extrait  et,  en  cas  de  recherche,  50  centimes 
pour  chaque  année  indiquée.  Les  congés  ou  ac- 
quits ne  pouvait  être  pris  qu'à  la  reeeïte  bura- 
liste du  lieu  d'enlèvement,  sauf  exc^ons  auto- 
risées par  l'administralion.  {L.  6  aott  ldOS>, 
art.  10.) 

Ajouter  à  l'aneUn  %°  lOS  : 

Voy.,  pour  les  détails  d'application  de  cette 
règle  et  les  exceptions  qui  y  ont  été  apportées, 
tP  GentrUntioBs  indlreetea,  a"  102. 

Biéunir  «»  »5  MHl  I«i  »■>■  toa  at  toa. 

Crter  Hn  n*  105  nvoMctit  aliMf  conçu  : 

Chaque  année,  après  la  récolte,  tout  proprié- 
taire, fermier,  métayer  récoltant  dn  vin  doit  dé^ 
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clarer  à  U  mairie  de  La  comniime  où  il  fait  son 
-fin: 

1"  La  superficie  des  tignes  ea  production  qu'il 
possède  ou  expltrfte  ; 

2°  La  quantité  totale  du  Tin  produit  et  celle 
des  stocks  antérieurs  restant  dans  ses  caves  ; 

3"  S'il  y  a  lieu,  la  Tolume  ou  le  poids  de  ren- 
daoges  fratchcs  qa^'û  aura  expédiées  ou  le  volutue 
ou  le  poids  de  cèllcs  qu'il  aura  reçut»  ; 

4»  S'il  y  a  lieu,  la  quantité  de  moAts  qu'il  aura 
expédiée  ou  re^ue. 

Ces  déclarations  sont  inscrites  sous  le  nom  du 
déclarant,  sur  on  refpstre  restant  à  la  mairie  et 
qui  doit  être  communiqué  à  tout  requérant,  filles 
sont  signées  par  le  déclarant  nr  le  rostre  ;  il 
en  sera  donné  récépissé. 

Copte  est  transmise,  par  les  soins  de  la  mairie, 
au  receveur  buraliste  de  la  localité^  qui  ne  peut 
délivrer  au  uom  du  déclarant  de  titres  de  mouve- 
ment pour  nne  quantité  de  supérieare  à  la 
quantité  déclarée. 

Le  relevé  nondaaUf  des  déelarattons  sera  affi- 
ché à  la  porte  de  la  mairie. 

bès  le  début  de  la  récdte,  an  (tar  et  à  mesure 
des  nécessités  de  la  vente,  des  déclarations  par- 
Uelles  peuvent  être  faites  dans  les  conditions  pré- 
cédentes, saur  rafficbage,  qui  n'aura  lieu  qu'apri^s 
la  déclaration  totale. 

Dans  chaque  département,  )c  délai  dans  lequel 
devront  être  faites  les  déclarations  sera  fixé, 
annuellement,  à  une  époque  aussi  rapprochée 
que  possible  de  la  fin  des  vendanges  et  écoulages. 
par  le  préfet,  après  avis  du  conseil  général. 

Toute  déclaration  frauduleuse  sera  punie  d'une 
amende  de  100  à  1  000  fr.  (L.  2U  juin  1907, 
art.  1".) 

Toute  personne  recevant  des  moûts  ou  des  ven- 
danges firalcbes  est  assimilée  an  propriétaire  ré- 
coltant et  tenue  à  U  déclaratiui  dans  les  tKus 
jours  de  la  réception  et  aux  autres  (Aligations  de 
l'article  1"  d-drasue. 

Toute  déclaratlMi  frauduleuse  est  punie  des 
mêmes  peines.  {L.  29  juin  1907,  arl.  2.) 

Cr4er  vit  w  148^*  ainti  oonçu  : 

149'^.  Rétabltasement  du  prtiftlège  des 
bouilleur»  de  cru.  Tonte  la  l^alidlon  exposée 
sous  les  n"*  119  i  149,  rét^onenbint  le  privilège 
des  bouilleurs  de  cru,  s''est  trouvée  abrogée  par 
la  loi  du  37  février  1906  aiasi  conçue  ; 

a  Les  propriétaires  distillant  les  mares,  vins, 
cidres  et  poirés,  prunes,  cerises,  prunelles  et 
lies  qui  proviennent  eiclnelvement  de  leurs  ré- 
coltes, sont  dispensés  de  tonte  déclaration  préa- 
lable et  atrpsnehis  de  l'exercice  à  partir  du 
I"  mars  1906.  • 

Ainsi  que  l'a  fait  remarqner  le  président  du 
conseil  avant  le  vote  de  la  loi,  l'abrogation  de  k 
déeUration  préalable  et  de  rexercioe  n'aura  pas 
pour  effet  d'autoriser  le  récoltant  à  ^dre 
Indemne  dé  droits  l'alcool  provenant  de  sa  ré- 
colte. Il  ne  peut  qne  le  consommer  tmr  phtoe  ou 
le  conserver  en  maga^  sans  qne  le  ftsc  inter- 
vienne. 

Créer  un  n»  i49i*t  ainêt  oonçn  : 

149"'.  La  loi  de  finances  du  17  avril  1906 
décide,  par  son  art.  10,  que  les  dispositions  des 
art.  18,  19,  30,  22,  23,  2à  et  26  de  la  loi  du 


31  mars  1903,  ain^  que  l'art*  12,  las  pWM 
^  deuxième  paragraphes  de  l'art.  IS  «t  lésait.  U, 
tâ  et  18  de  la  loi  du  32  avril  l»Oâ  aoalvw 
sous  les  n^  i2â  à  137  supra,  avec  tas  nartilii 
tiens  Indiquées  aux  Addenda  da  ITlrtia— ir- 
sont  appUÛblea  aux  bouilleurs  de  em  «pii  a  aa- 
i-ODt  demuidé  le  maintien  ï  leur  égard  jpar  w 
déclaration  bite  huit  jours  à  l'avasce  à  la  rece» 
buraliste. 

Les  manquants  provenant  de  déchet  de  tàn- 
cation  sont  exemptés  de  tous  droits. 

L'allocation  fiuniUale  de  20  litrea  eet  accoté 
annnelltim^t. 

Les  bouilleurs  de  cru  qui  tomi  tranayocier  l4k 
produits  de  leur  distiliaûon  dans  des  cans  m 
magasins  séparés  de  la  brûlerie  se«t  tSnae.' 
du  droit  de  consommation  et  de  toute  pme  a 
charge,  a  la  condition  de  faire  au  iMareaa  de  a 
régie  la  déclaration  préalable  de  ee  tr impart 
de  se  monlr  d'un  aeqolt-fr-caatiw.  {L.  1 7  atr*' 
im^  art.  H.) 

Est  réduit  h  10  centimes,  tiaibre  caafri»,  t 
coût  des  aequIts-i-cantiuK  qui  df^vont  aecafi 
gnw  les  alambics  appartenant  k  dea  bonUlevs  4r 
cm,  quand  ces  alambics  sont  déplacés  daai  li 
ressort  de  la  recette  buraliste  oii  ils  se  trsarti: 
Ces  acquits  seront  délivrés  iua  chaîne 
mune.  (c.  17  avril  1906,  art.  13.) 

Ajoatar  as  ««  isa  : 

Tous  s)-udicats  formés,  conTormémeiit  à  \tk 
du  21  mars  1884,  pour  la  défense  des  à^cr» 
généraux  de  l'agriculture  ou  de  la  viticfUtare,  a 
du  commerce  et  trafic  des  vins,  pmirroat  eurrr;' 
sur  tout  le  territoire  de  la  France  et  des  eetov» 
les  droita  reconnus  à  la  partie  civile  par  h 
art.  183,  63,  64,  66,  67  et  6S  du  Gode  fi» 
tructioD  criminelle,  relativement  ass  Gùli  ** 
traudes  et  âilsilleations  des  vins,  préni  par 
lois  des  14  aeftt  1889,  tl  juillet  1591,  24  jâ> 
1894,  6  avril  1897,  l**  août  190ô,  6  août  )»• 
et  par  la  loi  du  29  juin  1907,  ou  recoucir, 
le  préfèrent,  k  l'actlm  ordinaire  det»!  le  ato- 
nal civil,  en  vertu  des  art.  1 383  et  saivaBk  * 
Code  cfvil. 

Créer  wi  ti«  i70l>ii  ainH  conçu  : 

Toute  contravention  aux  lois  et  ré^l^Kati  tr 
les  spirituetu  entraîne,  dans  tous  les  cas,  iaé^ 
pendamment  des  pénalités  actueUemeat  ea  ngotar. 
le  paiement  du  quintuple  droit  de  iiiiimi—iiin 
sur  les  spiritueux  fabriqués,  reeëlés,  eaiàm  «i 
transportés  en  fraude. 

Le  bouilleur  de  cm  qui  aura  ecUevé  on  lBt>!<- 
enlever  de  chez  lui  des  sj^taetix  sans  tifiAm 
ou  avec  une  expédition  inapplîeable  aen,  iUe- 
pendamment  des  peines  principales  doai  3  M 
passible,  responsable  du  quintuple  droit  préva  m 
paragraphe  précédent  et  sans  préjudice  de  11  ^ 
du  6  aoat  190â.  {Vo^.  n"  12  d-dessiai  [L. 
30  jtmv.  1901,  «rf.  19.1 

En  eu  de  fraude  wr  les  apîritamx  an 
d'en^ns  disposés  pour  les  diarimaler  et  «i  wè 
tran^rt,  en  vue  de  la  vente,  d'akeooi  de  «  a 
d'akool  bbriqué  dandesUnament,  las  oaatrK- 
D8nt9  et  lenrs  conpUcw  aeroat  ponia,  et 
des  pénalités  actuellement  en  vteaear,  de  sa  Jnp 
à  six  mois  d'emprisonnement.  En  eaa  de  if<Hpi 
cette  peine  sera  d'un  noU  A  n  aa. 
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Seroiit  ran^rés  ecnnme  cdinpHeet  de  la  frauda 
et  pasidbiMf  eosane  tris,  de»  pdnes  <rt^cntu,  tons 
mdÏTidi»  qoi  auront  cMeerté,  oftaulsé  on  Mlen- 
mott  ptcrctart  IM  noyens  Ttido  desqa^  la 
fraude  a  èié  toma^m,  cent  qui  auront  tmaé  ou 
sciemment  hûsoè  former  dans  lears  propriitéa  ou 
dans  des  locaux  tenus  par  eux  en  location  dm 
dépôts  clandestins  d'alcool  en  vue  des  fraudes 
prévues  an  paragraphe  précédent. 

L'art.  483  du  Code  pénal  est  applicable  II  ces 
pénalités  (i^.  iOjano.  1901,  art.  20). 

Atcrater  du  n-  aiB  : 

Depuis  le  l^jantler  1908,  les  eaux-de-vie  et 
alcools  naturels  provenant  nuiquement  de  la  dis- 
tillation des  vins,  cidres,  poirés,  marcs,  cerises 
èt  piHaes,  ne  peurent  bénéficier  du  titre  de  mou- 
vement sur  papier  blanc  prévu  par  Tari,  ii  de 
la  loi  du  31  mars  1903  que  s*lU  sont  emmaga- 
sinés dans  des  locaux  séparés  par  la  rote  publique 
de  tous  locaux  qui  contiendraient  des  spiritueux 
A^ftyant  droit  qu'au  titre  de  mouvement  sur  pa- 
pier rose  préTU  pftr  le  même  article.  (L.  \&  juiU. 
1807,  art.  3.) 

Les  eaux-de-vie  et  alcools  naturels  provenant 
dé  la  distillation  des  vins,  cidres,  poirés,  marcs, 


cerises  et  prunes,  et  admis  au  bénéfice  de  Tart. 
24  de  11  M  du  SI  nftrs  1903,  ne  pourront,  il 
dater  du  1**  Janvier  tOOS,  eontiODer  k  proitter 
de  ce  béaéflce  que  sons  la  condition  prévue  au 

paragraphe  précédent. 

Les  eatix-de-Tie  et  alcools  naturels  visés  au 
premio-  paragraphe  de  Tart.  3  de  la  loi  du  15  juil- 
let 1907  et  les  eaux-de-vie  et  alcools  nat-irels 
visés  au  deuxiëtue  paragraphe  doiveut  être  emma- 
gasinés dans  des  locaux  distincts  {art.  3  précilé). 

Pour  les  eaux-de-vie  et  alcools  naturels  en- 
voyés à  destination  d'enb-epoùtaires,  les  biiile- 
tins  d'origine  accompagnant  les  acquîts-à-caution 
doivent  être  retirée  par  le  service  au  oiomeut 
de  la  prise  en  chaîne  et  détruits  par  ses  soins 
(or/.  4). 

Remplacer  comme  ttiU  la  &•  ligné  dm  n*  MK  : 

...  Tenus  d'acquitter  une  taxe  de  fabrication  de 
1  fr.  72.      iijum.  1906.) 

BULLE. 

Ajouter  à  m  mot 

La  législation  antérieure  relative  à  la  publica- 
tion des  bulles  a  été  abrogée  par  la  loi  du  9  dé- 
cembre 1906  sur  le  séparation  des  Églises  et  de 
l*Ëtat.  (Foy.  DultM.) 


G 


CABARETS,  GAF£8. 
Ajouter  am  n»  M  ; 

Une  clreulaire  du  ministre  de  l'intétleur  du 
6  décembre  1906,  à  laquelle  est  annexé  un  pro- 
jet d'arrêté  général,  insérée  au  Journal  officiel 
du  18  décembre  190C,  prohibe  tout  contact  entre 
le  public  et  les  artistes  de  caféa-concerla  et  rap- 
pelle que  le  régime  de  l'autorisation  pi-éalable,  i 
délivrer  par  le  maire,  s'applique  toqjoars  aux 
cafés^oDcerla. 

CADASm. 

jouter  ee  ««  M  : 

Un  décret  dn  9  juin  1898  a  créé  au  ministère 
des  finances  un  service  spécial  du  renouvellement 
ou  de  la  revision  et  de  la  conservation  du  cadas- 
tre. {Von.  Centribntlons  directes,  n**  369.) 

CAISSE  NATIONALE  D'ASSURANCES. 

AJOutWaM  no  14 1 

Toutefois,  les  sommes  assurées  sont  cessibles 
entre  conjoints.  [L.  \9  JuiU.  1V07,  art,  3.) 
CANONS  DE  L'ÉGLISE. 

BnpprbneT  U  d*mi*r  alinéa  de  m  wtot. 

CARDINAL. 

Supprimer  le  dtrhier  alinéa  de  et  Mol. 
CATÉCHISME. 

■tuprlOMr  IM  dtnm  dtmitre  aUiUa»  ie  et  mM. 
CATHÉDRALE. 

Kaintenlr  1m  «taf  ymtWiw  ll§mê  dM  w  ■»(  et 

n^nrimer  tout  I«  êurpliu. 

CERCLES. 
Alouter  attvê: 

Une  lot  du  16  juin  1907,  tout  en  midotenant 
cette  régie  en  [H-incfpe,  y  a  apporté  quelques  dé- 
ngiUons  en  fkveur  des  eercles  et  casinos  des 
stations  balnéaires,  thermies  ou  ellmatériqnes, 
{f«9.  Jeu  de  bamirl,  n*  7.) 

CHAMBRES  DE  COMMERCE. 

AfefOMr  «H  «<•  41  : 

Pour  les  surtaxes  locales  flrappant  les  trans- 


ports par  voie  ferrée,  vog.  GwBUBe,  n<*  87  O**!*. 
CHAPELLE. 

Ajouter  àe»  mot  .• 

ûi  légisiation  antérieure  relative  aux  chapelles 
a  été  abrogée  par  la, loi  du  9  décembre  I90>  sur 
ta  séparation  des  Églises  et  de  l'État.  (  Voy. 
Cnltei.) 

CHAPITRE. 

Ajouter  &o««a(; 

La  législation  antérieure  rétive  aux  dupitres 
a  été  abrogée  par  la  litf  du  9  décembre  190ô  sur 
la  séparation  des  ^iajs  et  de  rÉtat.  {Yog. 
Cnltei.) 

CHASSE. 

Ajouter  au  n»  et: 

Après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  général,  le 
préfet  d'un  département  où  des  ravages  seraient 
occasionnés  aux  récoltes  par  des  corbeaux  vu 
des  pies  a  le  droit  d'ordonner  la  destruction  des 
nids  de  ces  oiseaux  Dulsli^.  {L.  2Sjuitl.  1907, 
art.  1.) 

Cette  destruction  est  faite  par  tout  propriétaire, 
fermier,  locataire,  métayer,  usufruitier  ou  usager 
des  terrains  où  sont  les  arbres  ponant  les  nids 
et  suivant  les  conditions  imposées  par  la  loi  du 
24  décembre  1888  concernant  la  dcstnietiou  des 
Insectes,  des  cryptogames  et  autres  végétaux 
nuisibles  h  l'agriculture  {ai-t.  2). 

•  Dans  chaque  département,  la  'dcslroetion  au 
fusil  des  pies  et  des  corbeaux  est  réglementée 
par  le  préfet,  dans  son  arrêté  sur  la  police  de  la 
chassL',  après  avis  du  conseil  générai  {art.  3). 

CHEMINS  DE  FER. 

Modifier  comme  mit  te*  dtrniwn  mot*  «lit  i"  alinéa 
du  n»  fis  : 

{D.  15  mars  1899  et  10  éée.  1906.) 
BMOplaoer  «mmm  Mit  l«  *■  olMs  d»n-Ui 

Le  comité  consultatif  comprend  des  membres 
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26  CHEVAUX 


COUS  POSTAUX 


de  droit  et  d'aulres  nommés  par  décret.  Sa  com- 
posiUoD  a  âti  remaniée  par  un  décret  du  2  jan- 
Ti«  1007.  Une  section  permanente  du  comité  est 
chargée  de  déUbéra  ^  de  fournir  son  avis  sur 
les  affaires  coarantes. 

R«mplaoer  e<mme  wlt  Ui  cinq  d«rniir«t  ligne*  du 
aHii4a  du  n'  66  : 

Il  est  composé  du  directeur  des  chemins  de 
fer,  du  directeur  des  routes,  de  la  naTÎgatîon  et 
des  mines,  du  chef  du  service  du  personnel,  de 
la  comptabilité  et  du  secrétariat,  du  directeur  des 
chemins  de  fer  de  TÉtat,  des  directeurs  de  con- 
trôle de  r«pl4rftaUon  des  chemins  de  fer,  mem- 
bres de  droit,  et  de  vingt-quatre  membres  nom- 
més par  arrêté  ministériel.  {D.  4  janv.  1906.) 

Ajouter  à  l'aeani-^rnUr  aliaia  du  V  iOS  : 

(Voy.  Teitnres  pabliqnas,  n°  66.) 

Atout«r  an  n»  149: 

Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  est 
uhligatoirement  consulté  sur  les  propositions  ten- 
dant à  moditier  les  tarifs  d'exportation,  de  transit  et 
d'importallOE  ou  de  pénètraUoo.  (D.  3  nov.  1906.) 

Gii&er  NU  n«         itnH  amfit  ; 

167*^.  Surtaxes  localet.  Les  départements, 
les  communes  et  les  chambras  de  commerce  peu- 
vent, afin  de  gager  les  emprunts  destinés  ^  amé- 
liorer une  gare  ou  ses  dépendances,  créer  des 
surtaxes  locales  sur  le  transport  des  To^ageurs 
uu  marchandises  en  provenance  on  à  destination 
de  ladite  gare.  La  durée  de  ces  surtaxes  ne  peut 
excéder  cinquante  ans.  Elles  ne  s'appli(|ncot  pas 
aux  colis  postaux,  aux  transports  de  PÉtat  ni  it 
ceux  eOectués  pour  le  compte  des  compagnies. 

Ces  dispositions  s'appliquent  même  aux  che- 
niios  de  fer  d'intérdt  local  et  aux  tramways.  {L, 
*Jfi  oc(.  1897  modifiée  par  L,  17  avril  1906, 
art.  64.) 

CBETAUZ. 

Modifier  cMMMwlf  la  l*  im  >•  alinéa  du  n«  t: 
...  3  juillet  1877  (modifiée  sur  quelques  points 
de  détail  par  la  loi  du  27  mars  1 906)  et  par  le 
règlement... 

Modifier  eoMUM  tnit  lu  A*  ei  9*  Ugaet  du  w>  S  : 

...  Des  cheTaux  et  Juments  &gés  de  cinq  ans  et 
au-dessus  au  1"  janvier  de  l*anné.e  et  des  mu- 
K'is  et  mules  âgés  de  trois  ans  et  au-dessus  à  la 
même  époque. 

SuIjsUtaer.  à  im  UfM  n«  a»  wal  «  mat  •  le 
mot  : 

«  Avril.  » 

Modifier  eomm*  tuU  tu  liçae»  Il  et  If  du  n-  6  : 

...  N'ayant  pas  atteint  Tige  de  cinq  ans  au  31  dé- 
cembre précédent,  les  mulots  et  K's  mules  au- 
dtssous  de  trois  ans  au  31  décembre  précédent; 
Ajouter  ou    «  ; 

Le  maire  prévient  élément  les  propriétaires 
de  voitures,  attelées  ou  non,  d'après  les  numé- 
ros de  tirage  portés  sur  le  dernier  état  de  classi>- 
ment,  suivant  la  demande  de  l'autorité  militaire, 
d'avoir  à  les  conduire  au  même  point  de  rassem- 
blement. 

Bubstltoer, àlat*  lignt  i»  »•  tO,  au  ma%  •  «iMtoft  • 
le  Mof  ; 

■  Commune.  ■ 

Modifier  eomuM  *Hit  la  9^  tignr  du  H"  11  : 

...  A  la  commission  mixte  et  de  faire  inscrire... 

Remplacer  evmuu  rail  ht  elHq  dermiirtt  ligHM  du 
«»  la  1 

...  U'après  leur  catégorie  et  leur  âge. 

&  cet  effet,  dans  chaque  catégorie,  les  animaux 
«ont  répartis  en  trois  séries  :  la  première,  eom- 


prenaut  les  animaux  au-dessous  de  dix  a»:  h 
deuxième,  ceux  de  dix,  onze  et  dooze  aas  ;  la  tr-r 
sième,  ceux  ayant  treize  ans  e(  aa-dewn. 

Les  prix  attribnés  dans  chaque  e^égurie,  aci 
animaux  Agés  de  moins  de  dix  .ans,  noitt  Isèi  a  i 
ehifl^  portés  tn  budget  da  râanée,  sau  an»- 
majoration  ni  déduction. 

Modifier  etmmê  Mil  la  «•  tigna  Omnf  U: 

...  Et  leurs  voitures,  attelées  ou  noa,  dèstgato-. 
CLOCHES. 

Ajouter  A  e*  m»t  : 

La  législation  antérieure  relative  aux  doeh-* 
a  été  partiellament  modifiée  par  la  loi  dn  9 
cembre  190.)  sur  la  séparatiou  des  ÉgUMs  etd 
l'État,  ainsi  que  par  le  règlem^  d'admiaiMn- 
tion  publique  du  16  mars  1906  rendu  pour  sei 
exécution.  [Voy.  (Mtei,  vP  ttS). 

COLIS  POSTAUX. 
Ajouter  aa  w  »  : 

Elle  a  été  modifiée  sur  quelques  points  de  dé- 
tail par  la  convenUon  internationale  de  Bone  di 
26  mai  1906,  promulguée  en  France  par  dccrd 

du  2ti  août  1907. 
Bemplaoer  «omm  «mîi  u  j**  aUi«^a  dmm^ë  : 
Le  maximum  de  déclaration  a  été  fixé  k  5  OM 

fi-ancs  par  la  convention  de  Rome  et  cdni  du  m- 

boursement    1  000  fr. 
A|oiiier  «M  *•  W  : 

l'our  les  colis  enlevés  en  nombre  (100  au  m- 
nimum)  au  dondeile  des  expéditeurs,  le  tarif  dt 
Taris  pour  Paris  est  le  suivant  : 

1!>  cmiiaM  par  eoU*  d*  1  Ulocr, 

SO  cMtiBH  pu       d«  1  fc  s  kilogr. 

35  orallmet  pir  colU  de  S  fc  10  Ulogr.  (D.  IX  IfM-: 

Ajouter  au  n»  47,  S*  Ugnt,  après  Ut  mt^U  •  wm  tw 

fixe  de  60  etntimu  *  : 

...Jusqu'à  âOO  tr.  et  de  85  cent,  de  âOO  fr.  > 
1  000  fr.  (D.  28  août  1907,  art.  4.) 
Ajouterait  ■ 

Le  tribunal  clril  de  la  Sdne  a  Ju«6,  le  3  Jidlri 
1907,  que  le  retard  dans  b  livraison  d'un  cois, 
quelque  long  qa'U  Mit,  ne  peut  Jamais  équlvabir 
à  sa  perte  ni,  par  conséquent,  donner  lieu  k  ne 

iademnité. 

Modifier  comme  tuit  la  a>  Ufpu  dm  w  83  .- 

Le  ministre  du  commerce,  lorsqu'il  ne  s'agit 
pas  d'un  colis  postal  du  service  continental  inté- 
rieur, statue,  sauf  recours... 

Ajouter  àeMn«; 

A  la  compétence  administratite,  la  loi  du  I! 
juillet  1905  a  substitué  celle  du  juge  de  paix 
pour  les  colis  postaux  du  service  cooUuMtal  ia- 

lérieur.  Aux  termes  de  l'art.  5-5°  de  cette  loi, 
les  juges  de  paix  connaissent  sans  appel  jnsqa't 
la  valeur  de  300  fr.  et  à  charge  d'appel,  à  qud* 
que  valeur  que  la  demande  puisse  s'élever,  des 
contestations  entre  les  compagnies  ou  adminis- 
trations de  chemins  de  fer  ou  tous  autres  traa^ 
porteurs  et  les  expédileunt  uu  les  destinataires 
relatives  à  l'indemnité  afférente  à  la  perte,  â  l'a- 
varie, au  détournement  d'un  colis  postai  du  ser- 
vice continental  intérieur,  ainsi  qu'aux  retards 
apportés  à  la  livraison.  Ces  indemnités  ne  peu- 
vent excéder  les  tarifs  prévus  aux  eonventiOBS 
intervenues  entre  les  compagnies  ou  autres  trau- 
porteurs  concessionnaires  et  l'Elat. 

Sont  consid^s,  k  ce  point  de  vue,  comnr 
appartenant  au  service  coaUnenlal  iutArienr,  Irs 
eolis  postaux  échangés  entre  la  l>tnce  contiica- 
ta)e,  la  Coi-se,  la  Tunisie  et  l'Algérie. 
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COLONIES  FRAiNÇAlSKS 


COLONIES  FRANÇAISES 


La  demande  ponira  être  porlée  soit  devant  le 
juge  fie  pais  du  domicile  de  l'expêditenr,  soit  de- 
vant le  juge  de  paix  du  domicile  du  destinataire, 
au  choix  de  la  partie  la  plus  diligente. 

COLONIES  FRANÇAISES. 
Remplaoer   à   l'index   nlphabiliq»^  l'indimiiam 
-  Doi€anei(p*rtonntldea),S8  •  par  : 

m  Douanes  (personnel  des),  69.  • 

Kcmplaoer  comme  mit  U»  éenm  frânUnâ  ligne*  du 
n«  r 

60.  Seeréletreâ  généraux.  Anx  termes  du 
décret  du  20  Janvier  1906,  qui  flxe  les  régies  de 
leur  rernitCDoent,  les  secrétaires  généraux... 

Remplaoer  eawtme  suit  Ut  m  timu  âu  f'  aliHim  di 

H"  63  : 

Le  décret  organique  du  fi  avril  1900,  modidé 
par  décrets  des  19  septembre  1903,  27  juin 
1005  et  1-2  décembre  1906,  Hxe... 

Remplaoer  eomau  eult  Im  iutx  dttniiret  cotonnte 
du  tableau  de  ce  n"  ; 


Vn  tienaumisimuoidelVr- 
faciff  d«t  tdaiiaittrairiin. 

La  Boliti  M  nioiu  da  IVSec- 
Uf  dM  adalaiilnlMin  *d- 
Joïnli. 


•imHtriMi  BD  ntM 
»twu  da  buo 
k  la  IxaUou  da  la  penfioD, 


Comia'Malre  île  I*  mariiw, 
CooiniicMlrt  Kticiril  ite  la  iMrtna. 

Id. 

Id. 

'  id. 

Soui-coaiDiiMidre  da  la  mariM. 

II). 

Aldc-commitsaire  lin  la  marioB. 
Ëletp  coiuiniiuire  de  la  marina. 


Remplacer  eomm»  euil  te  s*  aUnéa  du  n<>  99  : 

Les  élèves  administrateurs  sont  recrutés  : 
1°  Sans  concours  : 

Parmi  les  élèves  brevetés  de  l'école  coloniale 
réunissant  les  coudilioDS  stipulées  par  les  décrets 
qui  règlent  le  fonctionnement  de  ladite  école  ; 

20  Après  un  concours  dont  le  programme  et 
les  régies  sont  arrêtés  par  le  ministre  : 

Paraii  les  candidats  pourvus  soit  d'un  dipl6mc 
de  licencié  en  droit,  és  sciences  oit  és  lettres 
itu  de  docteur  en  médeelhe  ;  soit  d'un  diplôme 
de  l'école  des  chartes,  de  Técole  des  langues 
orientales  vivanies,  de  Técole  des  luutds  études 
commerciales,  d'une  école  supérieure  de  com- 
merce reconnue  par  l'État,  de  Tlnstitut  national 
agronomique  ou  de  l'école  des  sciences  politi- 
ques: soit  d'un  certificat  attestant  qu'ils  ont  sa- 
tisfait anx  exanieus  de  sortie  de  TÉcuIe  poly- 
technique, de  l'école  spéciale  militaire,  de  Tècole 
navale,  de  Pécole  nationale  supérieure  des  mines, 
de  l'école  nationale  des  ponts  et  chaussées,  de 
l'école  coloniale,  de  l'école  centrale  des  artii  et 
manufactures  ou  de  l'école  des  mines  de  Sainl- 
Ëtieqne,  et  parmi  les  candidats  pouvant  justiHer 
de  cinq  années  de  services  comme  titulaires  d'un 
emploi  de  commis  dans  les  secrétariats  généraux 
des  colonies. 

Ces  candidats  doivent  avoir  satisfait  à  la  toi 
sur  le  recrutement  et  ne  pas  avoir  dépassé  Tftge 
de  trente  ans. 

Les  vacances  sont  attribuées  dans  les  propor- 
tions suivantes  : 

Moitié  anx  élèves  de  Técole  coloniale,  moitié 
aux  candidats  de  la  deuxième  catégorie. 

A  défïMt  de  candidats  dans  l'une  dVUes,  le 
tour  est  réservé. 


Les  élèves  admihisti-ateurs  sont  exclusiv 
employés  dans  uue  colonie  dépendant  d'un, 
vemeur  général  ou  d'un  commissaire  général  t^ta  ;. 
sont  iriicés  en  sous-ordre  et  ne  peuvent  en  «»•  ' 
cnne  circonstance  exercer,  mime  temporairemeitt, 
les  foncUons  d'administrateur. 

Lu  élèves  administrateurs  comptant  une  an- 
née de  Krvices  effectifs  anx  colonies,  dans  les 
conditions  ci-dessus  spédHées,  sont  proposés 
par  le  gouverneur  général  on  le  commissaire 
général  soit  pour  la  nomination  à  l'emploi  d'ad- 
ministrateur adjoint  de  3'  classe,  soit  pour  l'ie- 
oompllssemeut  d'un  nouveau  stage  d'un  an  aux 
colonies,  soit  exceptionnellement,  en  cas  d'inapU- 
tiide  notoire,  pour  le  licenciement  immédiat.  Les 
élèves  administrateurs  ajournés  sont,  à  l'expira- 
tion de  leur  seconde  année  de  services  effectifs 
aux  colonies,  proposes  par  le  gouverneur  général 
ou  le  commissaire  général  soit  pour  la  nomina- 
tion à  l'emploi  d'administrateur  adjoint  de 
3*cIas5e,soit  pour  te  licenciement.  L'admissibilité 
aux  ronctions  d'admimstrateur.  l'ajournement  et 
h  licenciement  sont  prononcés  par  le  ministre, 
sur  le  rapport  du  gouverneur  général  ou  du  com- 
missaire général  et  après  avis  de  la  conunissloii 
do  classement  prévue  i  l'art.  11.  Les  élèves 
administrateurs  dont  Pexclnsion  est  prononcée  ont 
dnnt  i.  l'indemnité  de  licenciement. 

lia  moitié  des  vacances  dans  les  emplois  d'ad- 
minietrateur  adjoint  de  3*  classe  est  réservée  aux 
élèves  administrateurs.  (D.  \2déc.  190â,or^  3.) 

Supprimer  le  4'  alinéa  dn  n»  6»  : 
Remplacer  eovtmt  tuit  la  S*  ligne  du  dernier  alinéa 
du  w  $7  : 

Le  personnel  français  comprend  :  I*  une  direc- 
tion générale  de  r^iseignement  publie,... 

RenVlaeer  enmu  nU  la  9*  tigme  da  »  attnia  du 

n"  e»  : 

...Réorganisé  par  décrets  des  16  octobre  1901 
et  10  juin  1905. 

RaiiQilacer  enm»  nit  tu  dawt  deruitr*»  ligne»  du 
Bita»  alinia  : 

. .  .Le  service  sédentaire,  do  fonettonnaires  et  agents 
détachés  des  douanes  et  des  contributions  indi- 
rectes métropolitaines,  pour  uue  durée  de  trois 
ans  an  minhnum. 

Ajouter  au  no  188  : 

Un  décret  du  2  mai  1906  institue  un  mode  de 
constatation  écrite,  par  acte  sous  seing  privé 
affirmé  devant  un  interprète,  des  conventions 
passées  entre  indigènes  dans  les  colonies  del'Ouest 
africain. 

Remplaoer  roatme  tnU  le  no  tbS  : 

159.  A  la  Guyane,  l'organisation  de  l'enseigne- 
ment primaire  laïque  est  réglée  par  un  décret  en 
date  du  17  septembre  1906  remplaçant  un  pré- 
cédent décret  du  30  octobre  1889. 

A|Ottter  au  eeeand  aîinéa  du  »•>  178  : 

II  existe  en  Indo-Gbine  un  directeur  généra) 
des  finances,  exerçant  les  attributions  spéciales 
dévolues  au  directeur  de  l'enregistrement,  des 
domaines  et  du  timbre,  qui  est  chargé  de  la  pré- 
paration et  de  l'exécution  du  budget  général  et 
des  budgets  d'empnmt  dont  il  est  l'ordonnateur. 
{D.  8  déc.  1906.) 

Réunir  en  un        le»  »*»  >04  a  WW. 

Créer  au  ehafitre  IX  une  teeti^n  G  alu»t  eonçue  : 

Séot.  6.  —  Agrienltnre. 
205.  Un  décret  du  6  décembre  190a  a  orga- 
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28       COLONIES  PÉNALES 

nisâ  le  service  de  raffrieultnre  àxas  les  colonies 
ftwçuses  autres  que  rindo^hine. 

Des  arrêtés  dei  gonveroeurs  généraax  et  goii- 
vemeurs,  pris  eo  eaaatil  d^toinistraUon  on  ea 
consdl  privé  et  soomis  k  rapprobatlon  préalable 
du  ministre,  Axent  les  cadres  du  personnel  agri- 
cole de  chaque  cotouie  comportant  on  serriee 
d'agriculture  {art.  2). 

206.  Le  personnd  de  Tagrienlture  wt  placé, 
dnns  chaque  colonie,  mus  les  ordres  d*aa  chef  de 
servie:  releTant  direetaooit  dn  gonrameur  de  la 
cfplonie  {art.  3). 

207.  A  défaut  de  désignation  spéciale  par  le 
ministre,  les  fonctions  de  chef  de  service  de  Ta- 
grlciiUiire  sont  remplies,  dans  chaque  colonie, 
p;ir  If  fonctionnaire  de  ce  service  le  plus  élevé 
en  ^nide  ou  le  plus  ancien  dans  le  grade  le  irins 
élevé  («rt.  4). 

208.  Composition  du  personnel.  Le  personnel 
dti  service  de  ragricultnre  comprend: 

r  Des  directeurs  de  l'agriculture  (3  classes)  ; 
•2"  Des  inspecteurs  de  Tagricutture  (3  classes); 
3°  Dessous-inspecteurs  d'agriculture  (3  classes)  ; 
40  Des  directeurs  de  jardins  d'essais  ou  de 
stations  agronomiques  (3  classes)  ; 
à'  Des  agents  principaux  de  ealtiire  (3  classes) . 

209.  Les  drecteurs  de  ragrienlture  sont  nom- 
més par  décret  ;  ils  sont  avancés  par  arrêté  du 
niinîNtre. 

Les  inspecteurs  et  sons-Iospecteurs  d^agrical- 
turc,  les  directeurs  de  jardins  d'essais  et  de  sta- 
tions agronomiques  sont  nommés  et  avancés  par 
arrêté  dn  ministre  des  colonies,  sur  la  pruposiLion 
des  gouverneurs  (art.  11). 

Les  :igent8  principaux  de  culture  sont  mis,  par 
le  ministre,  it  la  disposition  des  gouverneurs. 

Ils  sont  nommés  et  avancés  par  ces  hauts 

fimrtiimnaires  (art.  12). 

1toiUlltir«ommtnU  l'addition /aiU  à  Pavanl-iîmitr 
alin-ia  du     tU  daM  Im  AddaïuU  «Ik  DUtto^natra  : 

...  Kt  dans  l'Afrique  occidentale  h^çsise  par  dé- 
crets des  U  noremhre  1904  et  2t  jura  1906. 

COLONIES  PÉNALES. 
InteroBlar  ntrt  k  ^  el  te  S*  alini»  d^iflSi 

Aux  termes  de  la  loi  du  19  juillet  1907,  la  re- 
légation n^est  pas  applicable  aux  femmes  ni  aux 
individus  qui  seraient  Agés  de  plus  de  strîxante 
ans  ou  de  moins  de  vingt  et  un  ana  à  l'explraUon 
de  leur  p^ne. 

Toutefois,  les  condamnations  encourues  par  le 
mineur  de  vinft  et  un  ans  compteront  en  vue  de 
la  reh-gation,  s'il  est,  après  avoir  attant  cet  âge, 
de  nouveau  condamné  dans  les  conditions  prévues 
par  la  loi  précitée. 

Le  récidiviste  de  l'un  et  l'autre  sexe  qui  aurait 
eneoiini  la  relégation  par  application  de  l'art.  4 
de  l;i  lui  dn  27  mai  1S85,  s'il  n'avait  pas  dépassé 
soix:inte  ans,  sera,  après  l'expiration  de  sa  peine, 
soumis  à  perpétuité  ii  Tinterdlction  de  séjour. 

S'il  est  mineur  de  vingt  et  un  ans,  il  sen, 
aprt-s  Texpiradon  de  sa  peine,  retenu  dans  one 
maison  de  correction  Jusqu'à  sa  minorité. 

Li  s  femmes  majeures  seront  soumises,  pendant 
vingt  ans,  à  l'interdiction  de  séjonr. 

Intercaler  entre  U  dernier  et  Vavant-dernier  alinéa 

du  m-'nt  n-  : 

U  loi  du  10  juillet  1901,  modlflant  l'art.  20 


COMMUNE 

de  la  \(Â  éa  27  mai  f  SS3  snr  la  relation  det 
récidivistes,  dispose  que,  •  dims  les  coloides  pév* 
tentialres,  le  Gouvemment  a  la  Acuité  dlata^ 
dire,  par  vme  admhilstratiTe,  le  s^onr  du  ckcf- 
Uju  de  la  colonie  et  de  ses  quartiers,  dans  a 
périmètre  déterminé  par  on  règleoMat  (TadmiBis- 
tration  publique,  à  tous  les  transportés  soumit  t 
l'obligation  de  la  résidence  >. 

En  exécution  de  ces  dispoatioas,  deux  décrdi 
dn  28  novembre  t90<ï  ont  détearmiDé  les  lim 
qui,  à  la  Guyane  et  k  la  Nouv^e-CalédMie,  p«s- 
vent  être  interdits  par  le  gouverneur  am  trm- 
portés  soumis  k  TobUgation  de  la  résideace  du? 
la  colonie. 

GOMMIINE. 

Remptaoer  eoamt  mit  Im  d«M  dmmiéret  pkrmm 

dan-i44: 

Beaucoup  enfin  ont  été  construits  on  acquis  pu 
les  communes.  Ceux-U  leur  appartiennent  sa* 
conteste  j  mais  la  jnrispnidence  de  la  Coor  i^ 
cassation,  se  conformant  en  cela,  après  de  lf«- 
gues  hésitations,  k  celle  du  Conseil  d'État,  letr 
reconnaît  ^ement  la  propriété  des  pred^tém 
rendus  aux  eurés  ai  Tan  X.  (Cass.  1 6  /esno- 
1883,  />.  P.  83,  1,  361  :  «<  7  déc.  1683,  D.f. 
84,  1,  310;  lYib,  ooiuf.i  35  dée.  1883,  D. 
P.  85,  3.  &7.) 
Modiflor  «MMM  Mit  ta  %M  «  dK  1*  olifvte  dK  V  «r 
{L.  26  oct.  1897,  art.  2,  modijié  par  L.  \' 
avril  1906,  art.  64.) 

Réunir  en  »»  muI  te*  n<»  BSO  et  OSI  mt  cii  écr  (■ 
n->  681  nouveau  ahui  eonça  : 

581.  Liquidation  de  dépenteM.  La  déliben- 
tion  dn  coûeil  municipal  relative  à  un  arUtraged 
matière  de  Uquidatimi  de  dépenses  de  trann 
publics  et  de  faumitnres  doit  être  approurèe  jk 
le  préfet.  {L.  17  avril  1906,  oH.  69.) 

Gréer  n«  »•  OT0M>  «taci  eonçm  : 

870'*'*.  SmrUace*  loealf*  sur  te»  tran^vU 
par  voie  ferrée.  Anx  termes  d*iine  loi  te  3! 
octobre  1897  modilée  pir  Part.  &4  de  ta  M  At 
ftauneesdn  17anil  1906,  lesenlce  deacnpmlt 
contractés  par  une  commune  (de  même  qoe  fu 
nn  département  ou  nne  chambre  de  eoaûwicel 
pour  subvenir  à  l'établissemoit,  k  U  traBsfana- 
iion  on  k  l'amélioration  soit  d'ane  fare,  state 
ou  halte  de  chemin  de  fer,  soit  de  ses  (Irpmrtw 
ces,  soit  des  voies  de  communicatioa,  passivci 
supérieurs,  inférieurs  ou  à  nivean  ntnés  an 
aborda,  peut  être  assuré  par  des  surtaxes  loeala 
temporaires  applicables,  quelle  que  soit  la  satire 
de«  travaux,  soit  aux  marcbandisee  et  aux  vcqi- 
geurs  en  provenance  ou  a  destination  de  la£i« 
gare  ou  halte,  soit  à  Tnne  de  ces  deox  catégvifi 
seulement. 

Ces  dîspo^tions  s'tqtpliquent  écalenent  an 
voies  ferrées  des  fnals  des  ports  maritiaies  « 
fluviaux,  sons  la  seule  réserve  que  U  sortaxe  se 
peut  ètra  paçne  que  snr  les  voyagetom  eu  msr- 
cbawflses  empruntant  ces  vwes. 

Les  colis  postaux,  lex  ira&sporu  de  TÉM,  ta 
transports  ponr  le  emopte  des  eonpagiriei  «■ 
admiidstrations  de  chemins  de  fer  seat  esa^a 
de  ces  surtaxes,  dtnt  la  durée  ne  pent  exeMr 
cinquante  ans. 

Lesdites  surtaxes  sont  autorisées,  après  eaqné- 
les  dans  les  formes  prescrites  par  le  litre  n  * 
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oi'donnance  da  18  février  1834,  par  un  décrâl 
endu  en  la  forme  des  règlements  d^adniinistra- 
on  publique.  Ue  décret  est  pris,  après  avis  du 
linistre  des  HnanceB,  sur  le  rapport  do  ministre 
es  travaux  publies  et,  suivant  les  cas,  du  mi- 
istre  de  rintérieur  ou  du  ministre  du  commerce, 
.e  rfndnstrie  et  du  travail,  qui  pourront  autori- 
er  les  compagnies  i  faire  favance  du  montant 
es  emprunts  prévus  à  Part.  I". 
Ces  dispositions  sont  applicables  aux  chemins  de 
d'intérêt  local  et  aux  tramways  pour  voTagenrs 
t  marebandises. 
COMPROMIS. 

Xtomplaoer  t«  renvoi  d«  ee  mot  par  e*  qni  »uit  ; 

L''arbilrage  est  permis  en  matière  de  liquidation 
le  certaines  dépenses  publiques.  {Vog.  ComMMs, 
1°  581,  DApirtemoBt,  n"  89  et  ElqnMatlMi  Am 
lépaasM  ptAUqBM,  n*  8.) 

Hornds  cette  exeepUon,  les  représentants  de 
.''État  et,  notaounent,.  les  ministres  ne  peuvent 
compromettre  en  son  nom,  e'est-k-dire  remettre  k 
une  luriiUetion  autre  que  celles  légalement  ins- 
tituées le  soin  de  dédder  sur  tes  procès  pendant 
entre  TEtat  et  des  particuliers.  (LimaiiiE,  Ju- 
ridiet.  adminUt.,  2'  éd..  Il,  p.  152  ;  C.  d'Ét., 
23  efec.  1887.) 

GOHPTABILITË  PUBLIQUE. 

Crder  un      ISS^"  aimi  eonç:i  : 

185'*'*.  Dépenses  faites  à  l'étranger  pour  le 
compte  du  ministère  des  affaires  étrangères. 
Un  décret  du  H  janvier  1907  porte  que  ces  dé- 
penses peuvent  être  acquittées  en  traites  sur  le 
Trésor  public. 

Les  traites  émises  par  les  agents  diplomatiques 
ou  consulaires  sont  établies  par  primataet  dupli- 
cata ;  elles  sont  k  quinze  jours  de  vue.  Klles 
indiquent  eiplicitemeat  les  numéros  des  chapitres 
que  concernent  tes  dépenses  faites,  et  la  réparti- 
tion de  celles-ci  par  chapitres  (art.  2). 

Un  agont  comptable,  institué  auprès  du  minis- 
tère des  aOaires  étrangères,  est  spécialement  chargé 
du  service  des  traites  tii'ées  pour  les  dépenses  de 
ce  département.  Cet  agent,  JnaUidaMe  de  la  Cour 
des  comptes,  est  nommé  par  décret  du  préddent 
de  la  République,  sur  la  proposition  du  ministre 
des  affaires  étrangères  et  avec  l'agrément  du  mi- 
nistre des  finances  (art.  7). 

L'agent  comptable  des  traites  consulaires  n^a 
uucun  maniement  de  fonds.  Il  revêt  d'un  «  Vu, 
bon  à  payer  »  les  traites  acceptées  par  le  minis- 
tre des  affaires  étrangères.  Ces  traites  sontpaj'ées 
pour  son  compte  par  le  caissier-payenr  central  du 
Trésor,  lequel  les  lui  remet  quittancées  contre 
son  récépissé  dQment  contrAlé  par  le  chef  de  la 
division  des  fonds  au  ministère  (art.  8.) 

L'agent  comptable  prend  charge,  dans  ses  écri- 
tiires,  du  mimtant  des  traites  acquittées.  Il  en 
dèlrite  les  tireurs,  qui  sont  responsables  des  fonds 
provenant  de  l'émisdon  de  ces  valeors,  et  les  cré- 
dite au  riir  et  i.  mesure  de  la  remise  des  pièces 
qui  en  ont  Justifié  remploi  {art.  9). 

COHCESSION. 

Atonter  au  »•  B  : 

lu  décret  du  13  juillet  190G  a  réglementé  la 
fixation  des  redevances  auxquelles  sont  assujettis 
les  concessionnaires  de  prises  d'eau  sur  tes -fleu- 
ves et  rivières  navigables  et  HoitaUes.  notamment 


celles  pour  force  motrice  (vojr,  Vslaes,  n**  38)  et 
irrigation  (vojr.  Irrlgatien,  n*"  16  et  17). 

Aux  termes  de  ce  décret  {art.  1*',  |  3),  pour 
1»  concessions  ou  autorisations  de  prise  d'eau 
antres  que  eelles  de  force  motrice  on  d'irrigation, 
la  redevance  est  fixée  à  10  centimes  par  mètre 
cube  pouvant  fitre  prélevé  ou  dérivé  en  vingt-qua- 
tre heures,  toute  fraction  de  mètre  cube  étant 
comptée  pour  1  mètre. 

Est  exempt  de  toute  redevance  le  puisage  par 
le  public  de  l'eau  indispensable  aux  besoins  ordi- 
naires de  la  vie,  sous  réserve  des  redevances  qui 
seront  dues  pour  occupation  du  domaine  publie, 
comme  il  est  dit  k  l'art.  2. 

Pour  les  redevances  dù  tovct;  iiiuhii%  n<y. 
CslBes,  u''  3S  ;  pour  celles  ^eIativ(^s  u  rirj  igatiua 
et  à  la  submersion,  voy.  Irrigation,  u'  -  16  et  17. 

Les  redevances  établies  par  lî  iléciet  du  13 
juillet  1906  sont  indépendantes:  1°  de  colles  qui 
sont  exifphles,  le  cas  échéant,  à  raison  des  occu- 
pations temponures  du  domaiite  public  qui  peu- 
vent être  la  conséquence  des  installations  de  prise 
d'eau  ;  2"  des  contributions  à  imposer  aux  con- 
cesrionnaires,  en  vertu  de  l'art.  34  de  la  loi  dn 
16  septembre  1807,  k  raison  de  l'utilisation  de 
barrages  ou  autres  ouvrages  intéressant  k  la  fois 
l'État  et  les  particuliers.  {D.  n  inill.  tOOG, 
art.  2.) 

Pour  rinstriiction  des  demandes  de  concession 
de  prise  d'eau,  vof/.  Dtlnes,  n"  38. 
CONGRÉGATION. 

Ajouter  au  »<■  41  : 

Un  autre  décret  du  17  juin  f90,'>  détermine  le 
mode  de  liquidation  des  pension--,  au  maximum 
de  1  200  fr.,  auxquelles  ont  droit  les  membres 
des  congrégations  dissoutes,  dans  la  limite  de 
l'actif  disponible  de  la  liquidation. 

Les  anciens  congréganistes  pciiviil  ri'i.1;tDier 
leur  admission  dans  une  maison  il  '  n  tuiii'.  s'il^. 
ont  soixante-cinq  ans  révolus  <■'■■  M>iit  nlNint.s 
d'hivatidité  et  s'il  dépend,  d'ailleiu»,  de  la  liqui- 
dation un  immeuble  disponlUe  pouvant  être 
affecté  à  cet  usage. 

Le  même  décret  ritfemente  lê  mode  de  pd«- 
ment  des  subventions  k  verser  éventucUement  aux 
communes,  sur  le  reliquat  actif  des  congréga- 
tions. 

Ajouter  SK  n*  9i  .- 

Un  décret  do  26  juin  1906  fixe  les  règles  k 
suivre  pour  les  avances  k  faire  aux  Uquldateors 
par  les  recevenrs  de  l'enre^strencnt. 

CONSEIL  S'ËTAT. 

Ramplaoer  comma  êuit  la  fin  dé  rmiani-4»mtira 
phra»»  du  f  alinéa  du  »<>  41  : 

...La  section  des  travaux  publics  <'t  dis  |)(ist<':> 
et  télégraphes,  de  l'agriculture,  du  conim  't  ce  et 
de  l'industrie,  du  travail  et  de  la  privovance  so- 
ciale. (D.  IGjuill.  1890  et  2A  twf.  iyf)6.) 
Ajouter  au  5"  alUtéa  du  n»  4»  : 

Un  décret  du  f'aotlt  1906  a  prorogé  Jusqu'au 
1û  octobre  1908  la  section  temptffalre  duconteo- 
tieux. 

Remplaoer  eomna  mit  Ici  iHitrt  d-rnii're.i  Ugntt 
du  9'  alutim  du  n-  9i  : 

5"  pour  les  recours  contre  les  actes  des  auto- 
rités administratives,  pour  incompétence  ou  excès 
de  pouvoirs  {L.  17  avril  1906,  wt.  4). 


Digilized  Qy 


30        CONSEIL  GKNÉRAL 


CONSUL 


Hemplaoor  eomne  nit  Ut  dtux  dtmkr*  au>U  •  et 
d'MtrvfWnMtt  a  d«  n»  M  ; 

...  Hais  raii,  4  de  la  loi  da  17  avril  1906  sus- 
pend l'exi^UOti  des  droits  d'enregistrement  en 
disposant  que  Ut  râconrs  portés  devant  le  Consjil 
d'Ktat,  en  wta  de  la  loi  des  l-U  octobre  17  DO, 
contre  les  «eteg  des  aatorités  administra ti vus, 
pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoirs,  et  Us 
recours  contre  les  décisions  portant  rehis  deliqui- 
<lntiiin.  ou  runtre  li^s  liquidations  de  pensions,  se- 
ront riii-,>-isiivs  en  débjt. 

bu  cas  iii'  iL'ji't  total  on  partiel  de  la  requête, 
liTS  droits  d'ciiroi^ifitrement  du  recours  et  de  Tar- 
ril  sont  <lii>  \>if  U  requérant.  11  en  est  de  même 
lorsque  l'arirl  constate  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer, 
à  moius  qui:  coite  dccisiuDDC  soit  motivée  sur  le 
retrait  de  l';icie  attaqué,  opéré  postérieurement  à 
rintruductiori  du  recours,  anqujl  cas  le  requé- 
rant n'est  tenu  de  payer  aucun  droit  d'enr^s- 
trement^ 

COHBEIL  GtNËRAL. 

Bn  cas  de  dlriMon  d'un  canton  en  plusieurs 
circonscriptions  électorales,  ie  conseiller  général 
représentant  le  canton  divisé  aura  lo  droit  d'opter 
pour  Tune  di's  aouvelles  circonscriptions  créées 
à  rinti^rioiirde  l'ancion  canton,  dans  les  dix  jours 
qui  suivront  la  prooiuli^tîon  de  la  loi.  (£.  C  juttl. 

Ajouter  ail  w  sa  : 

Au\  termes  de  l'art.  de  la  loi  du  9  juillet 
1907,  dans  leur  première  session  annuelle,  les 
conScils  généraux  pourront  fixer  Tonverture  de 
la  [!i!u\iéaiG  session  à  une  date  postérieure  à 
celle  prévue  par  Part.  23  de  la  lai  du  10  aotlt 
lS7i,  sana  d^sser  cependant  le  1"  octobre. 
La  Mmion  ajoamée  aora  la  durée  fixée  par  la 
loi  dn  10  aoÂt  1871  pour  la  session  d'août.  Elle 
devra  toutefoia  être  terminée  le  8  octobre  au 
plus  lard. 

ModiBer  >-i>iitm<  «ufl  la  t<  phrate  du  w  45  : 

Il  {L'iit  ^n|it  des  centimes  pour  insuffisance  de 
revenus  m  iliii^ires  {L.  juin  1907)  et  des  cen- 
tiiiii  s  I  xtr;iiiiviiiuirâs  dans  la  limite  du  maximum 
ii\<'  ariiiiii'll'  iiieut  par  la  loi  de  finanças. 

Créer  f<  m^i  univant  : 

CONSEIL  SUPÉRIEUR  DE  LA  DÉFENSE  NA- 
TIONALE, l  u  décret  du  3  avril  1906  a  créé  un 
conseil  supérieur  de  la  défense  nationale  pour 
examiner  toutes  les  questions  qui  exigent  la 
coopération  de  deux  ou  de  plusieurs  départements 
oiabAtnéi»  :  goerre,  marine,  ctrionies.  Les  avis  et 
délibénUona  de  cette  assemblée  sont  remis  an 
prèiâdeBt  dn  emsdl,  qui  en  saisit  le  conseil  des 
ministres. 

Le  conseil  supérieur  se  réunit  au  moins  une 
fois  par  semestre.  Le  préûdent  de  la  llépubliqne 
peut  en  provoquer  la  réunion  a  tuut  moment.  U 
en  pr.'iid  la  présidence  toutes  les  fols  qu'il  le 
ju^L'  utile  {ait.  4). 

Sont  uieiiitires  du  conseil  supérieur  de  la  dé- 
fense iialioii;ili'  : 

Le  |nvsi<!t'iit  du  conseil  drs  ministres,  président^ 

le  niiiii^iK'  «les aCTaîrtis étrangères; 

Le  uiiuihlif  des  finances; 

Le  ministre  de  la  guerre  ; 

Le  ministre  de  la  marine  ; 

Le  ministre  Ses  colonies  [art.  à). 


Le  cbcf  d'élat-major  général  de  Tarmée,  l: 
chef  d'état-major  général  de  la  marine  et  le  pré- 
sident du  comité  consultatif  de  défHise  des  col»- 
nies  assistent  aux  séances  du  cnistil  supérim 
avec  voix  consultative  {art.  d). 

Le  secrétaire  du  conseil  supérieur  de  la  défeBs: 
nationale  est  le  secrétaire  du  conseil  sapérienriie 
la  guerre.  II  est  secondé  par  trois  officiers  sope- 
ricurs  désignés  respectivement  dans  leur  départe- 
ment par  les  mbiistrea  de  la  guerre,  de  la  mariH 
et  des  colonies. 

Le  secrétariat  aiotà  eonutitnë,  se  conTwaaat 
aux  Instmctions  du  président,  réunit  tons  le 
documénts  utiles  aux  délibérations  du  conseil, 
les  communique  d'avance,  s'il  y  a  lien,  aux  difc- 
rents  membhes  dn  conseil  supérieur  de  la  défou 
nationale  et  tient  le  registre  des  dtiibéraliOBs. 

Les  archives  dn  conseil  supérieur  de  la  de- 
fense  nationale  sont  conservées  au  mini5tjr>; 
de  la  guerre  sous  la  responsabilité  da  seorétair; 
(art.  10). 

CONSERVATOIRE  NATIONAL  SE  MUSIQUE. 
Bfodlfler  comme  *»it  la  9'  ligne  da  M"  /  .- 

...  En  date  du  9  mai  1896,  modifié  en  eertaiae 
de  ses  parties  par  décret  du  8  octobre  1905. 

ModlAer  «WMNM  tna  la  4*  ligKt  Ât  : 

...Mi  dix  membres  au  moins  on  de  douze  au  ptf- 

Ramplaoer,  A  la  jl»  de  rt  n",  U*  »>(•  a  «rtf.  Sp  lya*. 
{2>.  8  oct.  1905,  art.  26.) 
Remplaoer  commt  «uît  r«  ï*  aUnia  diL  MO  a/  .- 
Les  art.  4  à  14  du  décret  du  8  octobre  190j 
réglementent  le  recrutement  et  ravancannit  4a 
personnel  administratif  et  enseignant. 

CONSERVATOIRE  NATIONAL  DES  ARTS  R 
MÉTIERS. 

H odlfler  o<mm«  ttUt  la  2»  pkraae  dnwi»  8  : 

...  Et  trois  décrets  des  10  mai  lOOO,  9  jnOli 
1901  et  19  février  1907. 

RunplaoOT  fowme  tuit  la  S'  phraae  dn  mtmt  ■'. 

Il  est  régi,  sous  l'autorité  du  ministre  du  cos- 
merce,  par  un  conseil  d'administration  (D.  ii 
féor.  1907)  et  un  directeur  assisté  par  un  c«- 
seil  de  perfectionnement  pour  renseignement  i^i 
par  trois  commls^ons  toebiùques,-  la  premièTf 
pour  le  laboratidre  d'essais,  la  seconde  poor  Ttf- 
fiée  national  de  la  propriété  industrielle,  la  Im- 
Bième  pour  le  musée  de  prévention  des  acddnis 
du  travail  et  d'hj^ène  industries  {art,  l*'). 

CONSTITUnON. 

Alouter  ou  »•  S$  : 

Il  est  alloué  à  cbaque  membre  du  PartemM 
une  indemnité  annuelle  de  l&OOOflr.  {L.  30 M?- 
1875,  arl.  17,  et  L.  23  noo.  tOOG.) 

CONSUL. 

Modifier  «omnm  *»U  U  titre  d*  I«  •M-fJ»»  *  eb- 
pttre  I  : 

Saot.  I.  —  las  vIot-eansilB,  agaata  o— anlalw 

et  attaobéa  esMmaralau. 

AJOUtar  à  ce  mot  un  so  />>>;•  ainei  conrn  : 

12*"*.  lin  décret  du  3  novembre  190r>  a  dédéc 
la  création  ti  l'étranger  d'emplois  d'attachés  cub- 
mercianx.  Ces  agents  sont  pris  dans  le  persan» 
diplomatique  et  consulaire  ;  ils  sont  nommés  pff 
décret  rendu  snr  la  proposition  dn  ministre  iP 
affaires  étrangères  et  contresigné  par  le  mimit' 
du  commerce  et  de  l'industrie. 

Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  car 
respond  directement  avec  les  agents  coasalnm 
et  les  attachés  eomm:rciaux  pour  tout  eefs 
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ooncerae  la  BltQation  commerdale,  la  législation 
«3ouaiijër«  et  lea  tendances  ieoAomiqnos  des  pays 
«le  leur  résidence. 

Les  agents  consulaires  et  les  altachés  commer- 
ciaux adressent  au  uiDistre  do  commerce  et  de 
l'*induslrie>  en  même  temps  qu'au  ministre  des 
affaires  étrangèi-es,  leurs  rapports  généraux  sur 
les  questions  économiques  et  commerciales,  et  les 
renseignements  pemettant  de  faire  une  étude 
complète  de  ces  questions. 

Tous  les  documents  de  statistique  commerciale 
ainsi  que  tous  les  textes  législatils,  règlements 
douanier,  tarirair^s,  fiscaux  et  maritimes  suscep- 
tibles d'intéresser  la  navigation  et  le  commerce 
français,  doivent  paiement,  dès  leur  publication, 
être  adressés  directement  par  ces  agents  au 
partemenl  da  commerce  et  de  rinduslrie. 

La  mi^Ué  des  places  vacantes  d'élèves  vice- 
consuls  sera  attribuée  aux  élèves  diplômés  des 
écoles  supérieures  de  eomoierce.  Le  ministre  du 
commerce  et  de  llndnstrie  désignera,  chaque 
année,  avant  le  1"  décembre,  an  aiinistre  des 
affaires  étrangères,  les  élèves  de  ces  écoles  can- 
didats à  ces  fimctions. 

GOHTRIBDTIOIIS  DIRECTES. 
Ajouter  am  n»  /W  : 

L'exemption  dlmpéts  pendant  trente  ans  s'ap- 
pliqne  non  seulement  aux  bois  plantés  pour  ia  pre- 
mièi-e  fois  sur  des  terrains  en  friche,  mais  encore 
il  ceux  replantés  sur  ces  mêmes  terrains  après  un 
incendie  ayant  complètement  anéanti  les  premiers. 
(C.  WÉt.,  8  JuiU.  1903,  SiBiT,  1906,  8,  7.) 

Bemplaoer  ««mm  tmit  Ua  quatre  demiér**  ligrut 
dn  i«  alinéa  tt  U     atinéa  rfit  h«  itt  ; 

. s'ils  n'ont  pas,  dans  les  huit  Jours,  donné  ayis 
du  déménagement  au  percepteur.  (/>.  19  Jvitl. 
1906,  art.  4.) 

Le  drïai  pour  cette  déclaration  est  fixé  k  faidt 
jours  ;  il  court  du  jour  même  du  déménagement 
et  non  pas  du  jour  où  le  fait  a  été  connu  du  pro- 
priétaire. {C.  d'Èt,  2  juiU.  1 886  ei  7  nov.  1900  ; 
Circ.Compt.  pudt.  ZQjuitt.  1906.  nM881,22.) 

La  loi  de  [906  a  pour  conséquence  de  sou- 
mettre aux  mêmes  règles  les  formalités  à  remplir 
par  les  propriétaires  dans  le  cas  de  déménage- 
ments furlifs,  qu'il  s'agisse  de  la  contribution  des 
patentes  ou  de  ia  contribution  personnelle-mobi- 
lière. {Cire.  Compl.  publ.  29  noo.  190â,  |  4.) 
[roy.  Patentw,  n»  lti2.] 

Ajoater  A  la  jln  du  *  atitUm  dHn-aS»: 
{D.  9  juin  ISU8,  19  die.  1S98,  ^févr.  1908  »t 
26/évr.  1907.) 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

Modifier  eommê  mtl  la  »■  lign»  dm     «  : 

2  857  commis  aax  exercices,  de  1 500  à  1 900  fr. 
{D.  S  juin  1906). 
lCodlfl*r  comme  «wï  la  99*  Ifyna  du  mAm  W  ; 

1  317  préposés,  de  1 200  à  t  400  Ir. 

Intaroalar  mtrt  Im  «>  et  ft  atinéu  du  no  $û  : 

Les  procès-verbaux  dressés  par  la  régie  doi- 
vent, il  peine  de  nullité,  être  exclusivement  ré- 
digés par  les  agents  qui  ont  pris  une  part  per- 
lounelle  et  directe  à  la  ctmstatation  du  fait  qui 
constitue  la  contravuitiou.  Us  doivent  énoncer  la 
eanse  exacte  de  la  saisie,  e'est-à-dire  la  nature 
précise  de  la  contraveottou  constatée  et  les  arti- 
cles de  loi  qui  la  définissent  et  ceux  qui  la  punis* 
sent.  [L.  6  août  1906,  art.  17.) 


Bemplaoer  eonne  tua  U  w  8t  : 

91.  En  maUère  de  contributions  indirectes  cl 
par  application  de  l'art.  463  du  Code  pénal,  si 
les  circonstances  paraissent  atténuantes,  les  tri- 
bunaux sont  autorisés,  lorsque  la  bonne  f<ii  du 
contrevenant  est  dûment  établie,  ii  modùicr  If 
montant  des  amendes  et  i  libérer  le  coutirvi'naiit 
de  la  confiscation,  sauf  pour  les  objets  piiihil>éii, 
par  le  paiement  d'une  somme  que  le  tiihiinal 
arbitrera  et  qui  ne  pourra  en  aucun  cas  étii'  iiirù- 
rieure  au  montant  des  droits  A^udés.  {L.  2'J  mars 
1897,  art.  19,  et  L.  6  août  190a.  art.  23.) 

Ajouter  a»  >i°  M  : 

En  cas  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire, 
le  concordat  ne  peut  être  opposé  à  la  rt';~'io  des 
contributions  indirectes  en  ce  qui  conct^rue  !;i 
contrainte  par  corps  exercée  pour  le  rccouvrf- 
menl  des  amendes  à  elle  adjugées  par  les  iribii- 
nanx.  [L.  i&juiU.  1907,  art.  5.) 

IteBViaoer  tomme  Mit  U»  *<»  lM*ttm  : 

Le  produit  net  des  amendes  et  confiscations 
recouvrées  en  matière  de  contributions  indiivctes 
est  aUribué  comme  suit:  l«35p.  100  au  Trésor; 

2à  p.  100  anx  pensions  dviles;  3"  40  p.  100 
au  fondscomman.  (£.  17  avril  1906,  art,  16.) 

Le  fonds  commun  est  affecté  &  des  gi-atifira- 
lions  aux  agents  qui  ont  coopéré  à  la  répressifin 
de  ia  fraude.  (/>.  22  avril  1898,  aii.  à.) 

Ajouter  au  n»  toa  : 

Aux  termes  de  l'art.  14  de  la  loi  du  G  udùt 
1905,  l'art.  237  de  la  loi  du  28  avril  l8tG  ccss*- 
d'être  applicable  aux  visites  des  employés  dr  l;i 
régie  dans  Fiotérieur  des  locaux  servant  t  xoliisi- 
vement  à  l'habitation  des  particuliers  nuii  .sitji  is 
à  l'exertace. 

Toute  visite  dans  les  locaux  d'habitation  ili>it 
être  préalablement  autorisée  par  une  ordii]iii.ui<'i 
du  président  du  tribunal  civil  de  rarrondissi-nx  iit 
ou  du  juge.de  paix  du  canton. 

L'ordre  de  viàte  prévu  au  paragraphe  r'  di' 
l'art.  237  de  la  loi  du  28  avril  18l(>  est  ohliga- 
toire  pour  tous  les  employés  ;  il  doit,  à  prino  de 
nullité,  indiquer  somouirement  les  motifs  sui  ]\:s- 
quela  la  ré^e  bise  son  soupçon  de  fraude. 

Une  dénonciation  anonyme  ne  saurait  si-i  vii-  di- 
base  k  un  soupçon  de  fraude. 

L'ordre  de  visite  doit  être,  avant  toul<'  viniU', 
visé  par  l'ofllcier  de  police  judiciaire  qui  locoui- 
pagnera  les  agents;  il  doit,  en  outre, avant  t<>iii<' 
perquisition,  être  lu  à  l'intéressé  ou  à  sun  n  prc- 
sentant,  qui  sera  invité  à  le  viser.  En  cas  d  '  irUis 
par  l'intéressé  ou  son  représentant  de  vîm'i-  l'ur- 
dre  de  visite,  il  sera  passé  outre,  mais  nnMiiiiiii 
du  refus  sera  faite  an  procês-verbal. 

Sur  la  demande  de  l'mtéressé  ou  de  son  rcpiv- 
seutant,  copie  de  l'ordre  de  vi^te  loi  sei-a  remise 
dans  les  trois  jours. 

Les  commissaires  de  police  spéciaux  ne  peu- 
vent en  ancnn  eas  as^ter  les  employés  diui»  les 
Tilles  prévues  an  présent  aitlele. 

Les  commissaires  de  police  ordinaires  ne  peuvent 
exn-cer  leurs  fonctions  que  dans  letu-  canton  on 
dans  les  cantons  de  leur  arrondissement  nii  il 
n'existe  pa.s  d'autres  commissaires  de  poliie.  (/.. 
6  aoùl  190o,  art.  15.) 

Après  les  visites  domiciliaires  effectuées  dans 
les  conditions  prémes  par  l'art  237  de  la  loi  du 
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Z8  arill  1816,  les  agents  de  U  rif^e  dirivent  re- 
mettre en  état  les  locaux  visttés. 

L'officier  de  ^Hce  Judiciaire  consigne  les  pro- 
testations qni  viendraient  k  se  produire  dans  an~ 
acte  motivé  dont  copie  sei'a  remise  k  l'intéressé. 

Aux  termes  de  fart.  21  de  la  loi  du  30 janvier 
1907,  les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  pas 
applicables  aux  visites  ayant  pour  objet  la  décou- 
verte :  1°  des  fhiudes  intéressant  le  monopole 
des  tabacs  ;  2°  des  fi-audes  relatives  an  sucrage, 
h  la  fabrication,  à  la  détention,  fa  ta  vente  ou  fa 
la  mise  en  veute  des  vins  arUAciels  ;  3"  des  distil- 
leries clandestines  dans  les  villes  ayant  une  popu- 
lation agglomérée  de  i  000  habitants  et  au-dessus. 

COUR  DES  COMPTES. 

IntaroalW  entre  U*S*«ia*  aUnéa»  du  «i»  it  ; 

La  limite  d'Ige  ponr  la  nomrinaUoD  aux  fono- 
titms  d*au^teur  de  1**  classe  aa  Conseil  d'Étal, 
fixée  à  trente-trois  ans  par  l'art.  3  de  la  Id  du 
1*' Juillet  1867,  est  portée  b  trente-quatre  ans 
qui  seront  comptés  au  1"  Janvier  de  Tannée  de 
la  Dominallon.  {L.  80  janv.  1907,  art.  80.) 

COimS  D'E&n  NON  NAViaABLES. 

Remplacer  comme  mil  U»  alinéait  t  etidnnofO  : 

Ce  décret  est  intervenu  fa  la  date  du  1*'  août 
1905.  Il  soumet  aux  mêmes  formes  d'instruction 
les  demandes  relatives  fa  rétablissement  d'ouvra- 
ges ou  d'usines  sur  les  cours  d'eau  non  naviga- 
bles et  sur  les  cours  d'eau  navigables.  11  porte 
{art.  2)  que,  sur  les  cours  d'eau  non  navigables 
ni  flottables,  lorsqu'il  s'agira  d'un  barrage  com- 
portant la  submersion  des  rives  en  amont,  la 
demande  dora  être  accompagnée  d'un  projet 
complet  du  barrage,  ainsi  que  d'un  mémoire  jus- 
tifiant les  dispositions  projetées  et  faisant  con- 
naître le  mode  de  fon^onnement  de  l'ouvrage. 

Dans  tous  les  cas,  lepétltionnairedoit,  en  outre, 
jDStifler  qu'il  a  la  libre  dlapoaiUon  du  sol  sur 
lequel  les  ouvrages  itAvml  être  «éeutés  et,  no- 
tamment, celle  des  rives,  dans  le  cas  où  un 
barrage  doit  être  établi. 

Aux  termes  de  l'art.  14  dn  même  décret,  sur 
les  cours  d'eau  non  navigables  ni  OottaMes,  lors- 
qu'il s'agit  d'un  barrage  comportant  la  sobmendon 
des  rives  en  amont,  ou  lorsque  la  ebnte  projetée 
devra  avoir  en  moyenne  une  puissance  supérieure 
fa  100  poncelets,  le  préfet  devra,  avant  de  sta- 
tuer, soumettre  le  projet  au  ministre  de  l'agri- 
eolture. 

En  cas  de  rejet  de  la  demande,  le  préfet 
notifie  immédlat«n«it  sa  décition  motivée  au 
pétitionnaire.  , 

Lorsqu'il  s'agira  de  ces  mêmes  barrages,  tou- 
tes les  fois  que  les  travaux  exécutés  ne  seront 
pas  conformes  aux  conditions  de  l'autorisation, 
le  préfet  devra  soumettre  le  procis-verbat  de 
récolement  an  ministre  de  l'ai^nltnre,  saaf, 
en  cas  d'urgmce,  fa  prendre  les  mesures  néces- 
saires, par  application  dea  paragraphes  A  et  ô 
du  présent  arlide  (art.  17). 

Sur  les  mêmes  cours  d'eau,  le  préfet  ne  peut 
ouvrir  rinstructi<m  en  revision  d'un  règlement 
existant  qu'avec  Tassentiment  du  ministre  de 
l'agriculture  (art.  tâ). 

Les  autres  régies  d'instruction  des  demandes 
sont  communes  avec  les  cours  d'eau  navigables. 
[Voy.  Dslnu,  n*"  4?.) 


CRÉDIT  AGRICOLE. 

Ratnplaoar  cmwm  mit  u  dermi^  ali»im  imi^K. 

Le  gouvernement  peut,  en  outre,  prélever  « 
les  redevances  annuelles  et  remettre  fraiait>^ 
ment  aux  caisses  régionales  des  avances  <^ 
ciales  destinées  aux  sociétés  coopératives  «f^- 
coles  et  remboursables  dans  un  délai  maiira 
de  vingt-cinq  années. 

Ces  avances  ne  peuvent  dépasser  le  tiers  âs 
redevances  versées  annuellement  par  la  S»^ 
de  France  dans  tes  caisses  dn  Trésor.  {L.  31  mn 
1899,  art.  I,  et  L.  ?9  déc.  1906.  art.  l.| 

Les  caisses  régionales  sont  chargées  de  f»A- 
ter  les  opérations  concernant  l'indastrie  agritelt. 
effectuées  par  les  sociétés  coopératives  agrietki 
régulièrement  affiliées  fa  une  caisse  locale  de  crt- 
dit  mutuel  rAgie  par  la  loi  da  S  novembre  ISfi. 

EUes  garantissent  le  remboursement,  à  To^ 
ration  des  délais  fixés,  des  aTsnees  spéciaks 
leur  sont  faites  ponr  les  sociétés  coopérafins 
agricoles.  {L.  20  dée.  1906,  art.  2.) 

Toutes  opérations  autres  que  eeUes  prèvac* 
par  les  lois  du  31  mars  1 899  et  da  29  dée^p- 
1906  leur  sont  interdites. 

Peuvent  seules  donner  lien  aux  svanees 
l'Étal,  en  vertu  de  la  loi  du  29  dèreratn  1^ 
les  opérations  de  la  nature  suivante,  Caitcs  par 
les  sociétés  coopératives  agricoles  désignées  i 
l'art.  4  de  ladite  loi  : 

La  production,  la  transformation,  U  cew^ 
vation  et  la  vente  des  produits  accoles;  Fk- 
quisition,  la  construction,  rinstallation  et 
propriation  dea  bâtiments,  ateliers,  magani'. 
matériel  de  transport;  l'acbat  et  Tutifisation ^ 
maclUneset  instruments  nécessaires  aux  t^érattiffi 
agricoles  d'intérêt  coUeciir.  {D.  30  mai  I90: 

Un  décret  dn  26  août  1907  détermine  b  p- 
cédure  fc  suivre  en  ce  qui  caatene  les  avaBeoJ 
faire  aux  aoeiélés  coopératives. 

Bonqilaow  eMuw       U  n»  te  : 

Une  loi  da  IS  juillet  1898  a  autorisé  les  ip- 
culteurs  fa  emprunter  sur  la  plupart  des  pnÀis 
de  leur  exploitation  tout  en  en  eonserrant  b  garrir. 

Elle  a  été  abn^ée  et  remplacée  par  me  s^ 
coude  loi,  du  30  avrO  1906,  dont  les  ptiÊi^akf 
dispositions  sont  indiquées  ci-après  : 

Tout  agriculteur  peut  emprunter  sur  lc5  pn" 
duits  agricoles  ou  industriels  de  son  expMttfin 
qui  ne  sont  pas  immeubles  par  destinâtes  ; 
compris  le  sel  marin  et  les  anioianx  lui  MfftJif- 
nast,  soit  en  en  conservant  la  garde  dans  if 
bâtiments  ou  sur  les  terres  de  ceUe  exjrisîta&s. 
soit  en  en  confiant  le  dépOt  aux  syndicats,  eeai- 
ces  et  sociétés  agricoles  dont  il  est  adbérenl,  «*: 
fa  des  tiers  convenus  entre  les  parties. 

L'onpmnt  peut  également  être  contracte 
les  sodétés  coopératives  agricoles  sur  les 
dont  elles  sont  devenues  pn^uiétaires,  lanf« 
les  statuts  ne  s';  <qtposent  pas. 

Le  produit  warranté  reste,  jnsqu''au  rmkte- 
sèment  des  sommes  avancées,  le  gage  da  peivc 
du  warrant. 

L'emprunteur  ou  le  dépositaire  des  praM 
warrantés  est  responsable  de  la  marebsMgse  fK 
reste  confiée  i  ses  soins  et  à  sa  garde,  et  edi 
sans  aucune  indemnité  opposable  anx  béntfâ*- 
res  du  warrant  {art.  l**). 
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Le  cultivateur  doq  propriélaira  ou  usufruitier 
du  funds  doit  aviser  le  propriétaire  de  Temprunt, 
par  l'intermédiaire  du  greffier  de  la  justice  de 
paix,  à  moins  que  le  préteur  ne  le  dispense  de 
celte  formalité,  auquel  cas  le  privilège  du  bailleur 
sub^stera  dans  les  tenues  du  droit  commun 
(art.  a  de  te  M). 

Le  warrant  ou  titre  du  prêt  avec  nantissement 
est  transcrit  an  greffe  de  la  justice  de  paix.  Il  est 
assimilé  aux  effets  de  commerce. 

La  loi  du  30  aTril  1906  s'étend  à  l'Algérie. 
Elle  est  applicahte  aux  ostréiculteurs  (art.  18). 

Un  décret  du  7  septembre  190G  Hxe  les  allo- 
cations des  grefders  de  paix  en  matière  de  war- 
rants agricoles. 

Créer  le  mot  «nlranl  : 

CRÉDIT  MARITIME.  1.  lue  loi  du  23  avril 
190g  a  autoiisé  la  constitution  de  sociétés  de 
crédit  maritime  entre  la  totalité  ou  une  partie 
lies  membres  d'un  ou  pluMenrs  syndicats  profes- 
sionnels. Elles  ont  cxclusivèmcnt  pour  objet  de 
faciliter  ou  de  garanUr  les  opérations  concernant 
tes  industries  maritimes  et  effectuées  par  ces 
syndicats  on  par  des  membres  de  ces  syndicats. 
Ces  sociétés  peuvent  recevoir  desdépAtsde  fonds 
en  comptes  courants,  avec  ou  sans  intérêts,  se 
chai-ger,  relativement  aux  opérations  coneennnt 
les  industries  maritimes,  des  rcconvmnents  et 
des  paiements  à  faire  pour  les  syndicats  on  pour 
leurs  membres.  I^lles  peuvent  notamment  con* 
tracter  des  emprunts  nécessaires  pour  constituer 
ou  augmenter  lenr&  fonds  de  roulement. 

Le  ca[rital  social  ne  peut  être  fonné  par  des 
souscriptions  d'actions.  Il  peut  éti-e  constitué  à 
l'aide  de  souscriptions  des  membres  delà  société. 

Ces  souscriptions  forment  des  parts  qui  peu- 
vent être  de  valeurs  iné^cales  ;  elles  sont  nomi- 
natives et  ne  sont  transmissibles  que  par  vole  de 
cession  et  avec  l'agrément  de  la  société.  A  la 
dissolution  de  la  société,  lu  fonds  de  réserve  et 
le  r,ste  de  l'actif  doivent  être  partagés  entre  les 
sociétaires  proportionuellcmeut  à  leur  souscrip- 
tion, à  moins  que  les  stntuts  n'en  aient  affecté 
l'emploi  à  une  œuvre  d'intérêt  maritime. 

2.  Ces  sociétés  de  crédit  maritime  sont  sou- 
mises aux  conditions  et  béuéflciei-ont  des  avau- 
tages  portés  aux  art.  1"  {U  4  et  j),  2,  3  (83  1, 
2  et  3),  4,  â,  C  (modifié  pur  la  loi  du  26  juillet 
1901),et  7  il  delà  loi  du  6  novembre  1891, 
relative  &  la  ci-éation  de  sociétés  de  crédit  agri- 
cole. {Voy.  CrMlt  agricole.) 

Un  décret  du  30  juillet  ti)06  a  fixé  les  détails 
du  contrAle  et  de  la  surveillance  li  exercer  sur  ces 
sociétés  par  l'administration  de  rinscription  ma- 
ritime. 
CULTES. 

8an>rimer  l'aKUpinmUiiau  «t  U  ienUar  aUnioê  d» 

Supprimer  let  ii>*  },  a  et  4. 
Donner  aux  if'ôàS  le»  n"*  S  à  B. 
Homplaoer  eoma»a  *uU  iottt  I«  turptu»  de  ce  mot,  à 
partir  iitwf  aneten  : 

6.  Le  régioK  des  cultes  inauguré  en  France 
par  le  Concordat  de  l'an  X  a  pris  Un  en  1900 
par  l'effet  de  la  loi  du  9-décembre  1905  qui  a 
prononcé  la  séparation  des  Ë^Ises  et  de  l'État. 

Les  règles  posées  par  cette  loi  et  par  les  règle* 

tiCT.  AON.  nk-aç.  —  surPL. 


meuts  d'administration  publique  rendus  pour  son 
exécution  peuvent  être  groupées  en  six  catégo- 
ries, suivant  qu'elles  ont  trait  aux  principes  gé- 
néraux, aux  pensions  et  allocations,  i  l'attribution 
des  biens  des  ètablissem^its  du  culte,  aux  asso- 
ciations cultuelles,  aux  édifices  du  culte,  enfin  i 
la  police  des  cultes. 

BOMMiiaB. 

Gup.  I.  nmant  aéiliiiiz.  7  k  13. 

n.  nmon  ir  u'jiumn  teaiuuTiini, 

13  ft  17. 

m.  ammmn  m  nm  us  iTâumnDrri 

PDBIKS  m  CDLTK,  tS  à  41. 
IT.  USMUTlOn  CDlTOmZI,  42  Îl  63. 

T.  iomoi  m  cuits,  63  à  81. 
Ti.  poun  va  cmm,  83  à  03. 
va.  xutm,  94. 

cup.  I.  —  puicim  fliiitADx. 

7.  La  loi  de  1 90â  pose  d'abord  en  principe  que 
la  Képubliquc  assure  la  liberté  de  conscience. 
Elle  garantit  le  libre  exercice  des  cultes  sous  les 
seules  restrictions  édictées  ci-après  dans  l'intérêt 
de  Tordre  public  {art.  i"). 

8.  La  Uèpublique  ne  reconnaît,  ne  salarie  ni 
ne  subventionne  aucun  culte.  En  conséquence,  â 
partir  du  1*'  janvier  qui  suivra  la  promulgation 
de  la  .présente  loi,  seront  supprimées  des  budgets 
de  l'État,  des  départements  et  des  communes, 
tontes  dépenses  relatives  k  l'exercice  des  cultes. 
Pourront  (oiitefois  être  inscrites  auxdils  budgets 
les  dépenses  relatives  à  des  services  d'aumdnerie 
et  destinées  à  assurer'  le  libre  exercice  des  cultes 
dans  les  établissements  publics,  tels  que  lycées, 
collèges,  écoles,  hospices,  asiles  et  prisons. 

9.  Établissements  publics  supprimés.  Tons 
les  éUiblissements  publics  du  culte  disparaissent 
par  l'effet  de  la  loi  :  fabriques,  consistoires,  pa- 
roisses, menses  curiales  ou  épiscopales. 

Leur  existences  seulement  été  maintenue  pro- 
visoirement jusqu'à  l'attribution  de  leurs  biens  aux 
associations  destinées  ii  leur  succéder  et  au  plus 
tard  pendant  un  an  à  partir  de  la  promulgation 
de  la  loi. 

10.  Service  milUalre  des  ministres  du  euUe. 
Les  jeunes  gens  qui  ont  obtenu  à  titi'e  d'élèves 
ecclésiastiques  la  dispense  prévue  par  l'art.  23 
de  la  loi  du  lâ  juillet  1889  continueront  i  eu 
bénéBcier  conformément  à  l'art.  99  de  la  loi  du 
21  mars  1906.  à  la  condition  qu'à  l'Age  de  vingt- 
six  aus  ils  soient  pourvus  d'un  emploi  de  ministrt.' 
du  culte  rétribué  par  ime  association  cultuelle  et 
sous  réserve  des  justifications  qui  seront  lixécs 
par  un  règlement  d'administration  pubUque.  (/.. 
9  rffi'c.  1905,  art.  39.) 

11.  Inéligibilité  au  conteil  municipal.  Fen- 
dant buit  aunées  à  partir  de  la  promulgation  de 
la  loi,  les  ministres  du  culte  sertmt  inéligibK-s 
au  conseil  municipal  dans  les  communes  où  ils 
exerceront  leur  ministère  ecclésiastique.  {L.  190j. 
art.  40.) 

12.  Suppression  du  budget  des  cultes.  Los 
sommes  rendues  disponibles  chaque  année  par  h 
suppresaon  du  budget  des  cultes  seront  réparties 
entre  les  communes  au  prorata  du  contingent  de 
la  contribution  foncière  des  propriétés  non  bâties 
qui  leur  aura  été  a^gné  pendant  l'exercice  qui 
précédera  la  promulgation  de  la  présente  Uâ, 
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-  13.  Pensions  viagères.  Le^  ministres  des  cultes 
qui,  lors  de  la  promulgatioii  de  U  loi  de  190ô, 
étaient  Agés  de  pins  de  soixante  ans  rérolus  et 
qui  avaient,  pendant  trente  ans  an  moins,  rempli 
des  fonctions  ecclésiastiques  rémunérées  par  l'État^ 
ont  dndt  à  une  penàon  annuelle  et  nagére  égale 
aux  trois  quarts  de  leur  traitement. 

Ceux  qui  étaient  Agés  de  plus  de  quaraitfe-ciiKi 
ans  et  qui  avaient,  pendant  vingt  ans  au  moins, 
rempli  des  fonctions  ecclésiastiques  rémunérées  par 
rÈtst,  recevront  une  pension  annuelle  et  viagère 
égale  à  la  moitié  de  leur  traitement. 

Ces  pensions  ne  peuvent  pas  dépasser  t  500  Tr. 

liln  cas  de  décès  des  titulaires,  ces  pensions 
sont  réversililcs,  jusqu'à  concurrence  de  la  moi- 
tié de  leui-  montant,  au  profit  de  la  veuve  et  des 
orphelins  mineurs  laissés  par  le  défunt  et,  jus- 
qu'à concurrence  du  quait,  au  profit  de  la  veuve 
sans  enfants  mineurs.  A  la  majorité  des  orphelins, 
leur  pension  s'éteint  de  plein  droit. 

14.  AUocalions  temporaires.  Les  ministres 
des  cultes  salariés  par  TÉtat  qui  ne  sont  pas 
dans  les  conditions  dessus  ont  droit,  pendant 
quflti-e  ans  ft  partir  de  la  suppression  du  budgt^ 
des  cultes,  k  une  alloation  é^ale  i  la  totalité  de 
leur  traitement  pour  la  prcDiière  année,  aux  deux 
tiers  pour  la  deuxième,  k  la  moitié  pour  U  tni- 
siéme,  au  tiers  pour  la  quatrième. 

Toutefois,  dans  les  communes  de  moins  de 
i  000  baUtants  et  pour  les' ministres  deo  cultes 
qui  continueront  il  y  remplir  leurs  fonctions,  la 
dorée  de  chacune  des  quatre  périodes  ci-desaus 
indiquées  nera  doublée. 

Les  départements  et  les  communes  pourront, 
sous  les  mêmes  conditions  que  TKtat,  accorder 
aux  ministres  des  cultes  autrefois  salariés  par 
eux  des  pensions  ou  des  allocations  établies  sur 
la  même  base  et  pour  une  égale  durée. 

Réserve  est  faite  des  droits  acquis  en  matière  de 
pensions parapplication  de  la  législation  antérieure, 
ain^  que  des  secours  accordés,  soit  aux  anciens 
ministres  des  différents  cultes,  soit  à  leur  famille. 

Les  pensions  prévues  cl-dessus  ne  penvent  se 
cumuler  avec  toute  autre  pension  ou  tout  autre 
traitement  alloué,  à  titre  quelconque,  par  PÉtat, 
les  départements  ou  les  communes. 

16.  Faeuitis  de  théologie  protestante.  La  VA 
du  27  juin  1885,  relative  an  personnel  des  facul- 
tés de  théologie  catholique  supprimées,  est  appli- 
cable aux  professeurs,  chargés  de  cours,  maîtres 
de  conférences  et  étudiants  des  facultés  de  théo- 
logie proteslanit!. 

16.  Les  pensions  et  allocations  prévues  ci-des- 
sus sont  incessibles  et  insaisissables  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  pensions  civiles.  Biles 
cessent  de  plein  droit  eu  cas  de  condumnation  à 
une  peine  afOictive  ou  infamante  ou  en  cas  de 
condamnation  pour  Pun  des  délits  prévus  aux 
art.  34  et  Z:>  de  la  loi  de  1905.  {Yoy.  cbap.  Vt 
ci-après, t 

Le  droit  à  l'obtention  ou  à  la  jouissance  d'une 
pension  ou  allocation  est  suspendu  par  les  cir- 
constances qui  font  perdre  la  qnallté  de  Français, 
durant  la  privation  de  cette  qualité. 

Les  demandes  de  pension  ont  dtk  être,  sous 


peioe  de  foixlnsion^  formées  dans  le  délai  d'an 
an  après  la  promulgation  de  la  loi  de  1 905. 

17.  Un  rèi^ement  d'administration  pobHqvcëB 
19  janvier  lt)OG  a  posé  les  régies  à  suivre  p«v 
former  les  demandes  de  pensions  ou  d'aUocatisB 
tempmires,  ainsi  qae  pour  opérer  leur  UquMM. 
ouv.  m.  —  inuMiiiM  m  n»  m  Iiih— 

MOTS  mm  M  COKTB. 

18.  Inveniaires.  U  a  dû  être  procédé,  ca  verln 
de  Part.  3  de  la  toi  de  I90Ô  et  aassilAt  afwte  « 

promulgation,  par  les  bgents  des  domaines  rm- 
ventaire  descriptif  et  estimatif  : 

1"  Des  biens  mobiliers  et  immobiliers  desdits 
établissements  ; 

1"  Des  biens  de  l'État,  des  départemeitfs  et  des 
communes  dont  tes  mêmes  êtablissementi  obI  b 
jouissance. 

Ce  double  Inventaire  est  dresse  contradictore- 
mcnt  avec  les  représentants  légaux  des  établisse- 
ments ecclésiastiques  ou  eux  dûment  appelés  par 
une  notification  faite  en  la  forme  administnttR. 

Les  agents  chargés  de  l'inventaire  ont  le  droit 
de  se  faire  communiquer  tous  litres  et  ûocnmata 
utiles    leurs  opérations.  (/..  190»,  art.  3.t 

19.  Atmtislion  de*  biens  etUtueU.  Dus  le 
délai  d'un  an  k  partir  de  la  promulgatioB  ét  h 
loi  de  1905,  les  biens  mobiliffs  et  iinnotiilîcn 
des  menses,  fabriques,  consuls  presbyténox, 
consistoires  et  autres  établissements  puMies  di 
culte  ont  do  être,  avec  toutes  les  chapes  et  oUi- 
gations  qui  les  grèvent  et  avec  leur  aBtetatiM 
spéciale,  transférés  par  les  représentants  léfau 
de  ces  établissements  aux  associations  i|ni,  en  se 
conformant  aux  règles  d'organisation  générale  da 
cuite  dont  elles  se  proposent  d'assurer  l'exercice,  se 
sont  légalement  formées,  suivant  les  prescriptions 
de  l'art.  19  de  la  loi  [oo^,  cbap.  IV  imfra),,  pour 
Pexercice  de  ca  culte  dans  les  anciennes  circons- 
criptions desdits  établiss^'ments.  (L,  1905,  art.  \.\ 

Cette  attribution  peut  également  avoir  lien  an 
profit  d'unio»  d'associations.  (/>.  IC  mars  190C. 
art.  26.) 

20.  Ceux  des  biens  désignés  d-dessus  qui  |Hih 
viennent  de  PÉtat  et  qui  ne  sont  pas  grevés  d'âne 
fondation  piiiuae  créée  pastérieurem<Hit  à  la  M 
du  I S  germinal  an  X  font  retour  h  PÉtat. 

21.  Les  attributions  de  biens  n'mt  pu  être 
fiiites  par  les  établissements  ecclésiastiques  qiTna 
mois  qirès  la  promulgation  du  décret  du  1 6  mars 
1906  portant  règlement  d'administration  pubfi* 
que  pour  l'exécution  de  la  loi.  Faute  de  qooi,  la 
nullité  peut  én  être  demandée  devant  le  blboul 
civil  par  toute  partie  intéressés  on  par  le  minis- 
tère public. 

22.  En  cas  d'aliénation  par  l'association  cul- 
tuelle de  valeurs  mobilières  ou  d'immeubles  bi- 
sant  partie  du  patrimoine  de  l'établissement  pu- 
blic dissous,  \é  montant  du  produit  de  la  veste 
doit  être  employé  en  titres  de  rente  nominatif^  oa 
déposé  à  la  caisse  des  consignations. 

L'acquéreur  des  biens  aliénés  est  personneUe- 
ment  responsable  de  la  régularité  de  cet  emirioi. 

Les  biens  revendiqués  par  l'État,  les  départe- 
ments on  les  communes  ne  peuvent  être  aBénés, 
transformés  ni  modlflés  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  sor  la  revendicaHon  par  les  tribanaui 
compétents.  {L.  1905,  art.  h.) 
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23.  Les  biens  d'un  établissement  ecclésiasti- 
4iue,  autres  que  ceux  qui  sont  grevés  d'usé  affec- 
tation étrangère  à  Texercice  du  culte  ou  qui  doi- 
vent faire  retour  à  l'État,  sont  attribués  à  une 
ou  plusieurs  associations  ronnées  dans  la  circons- 
«ription  dudit  établissem.!nt. 

tes  biens  de  plusieurs  établissements  tjnt  la 
infime  dreooseriptioa  peuvent  <tre  nttribuâi  à  ane  * 
seule  association. 

Les  Uens  d'un  on  plusieurs  établissements  dé- 
pendant d'une  même  paroisse,  et  les  biens  d'éta- 
blissements paroissiaux  dont  la  circonscription 
est  limitrophe  de  cette  paroisse,  peuvent  <tre 
attribués  concurremment  à  une  seule  association 
•'étendant  i  l'enseoibie  des  drconscriptions  inté- 
ressées et  destinée  k  assurer  Teurdce  da  coite 
dans  chacune  d'elles. 

24.  Si  des  associations  Tormées  soit  dans  une 
même  circonscription,  soit  dans  des  circonscrip- 
tions limitrophes,  viennent  ft  fusionaer,  tes  biens 
qui  ont  été  attribués  k  chacune  de  ces  associa- 
tions, en  vectu  de  Fart.  4  de  la  loi  susvisée,  peu- 
vent être  transférés,  dans  les  formes  prévues  par 
le  second  paragraphe  de  Part.  9  de  la  même  U)i, 
b- l'association  unique  résultant  de  cette  fusion. 

Las  Uens  provenant  d'étabUssements  différents 
et  attribués  à  une  même  assodràon  restent  dis- 
tincts arec  ienr  affectation  spédaie  dans  le  patri- 
moine de  cette  association.  (0.  IB  mars  1906, 
art.  3). 

25.  L'attribution  faite  par  un  établissement 

ecclésiastique,  en  vertu  de  l'art.  A  de  la  loi  de 

1905,  est  constatée  au  moyen  d'un  procès-verbal 
administratif  dressé  par  les  représentants  légaux 
de  rétablissement  eontradictoirement  avec  les 
directeurs  du  administrateure  de  l'association  mu- 
nis k  cet  effet  des  pouvoirs  nécessaires,  qui  res- 
teront annexés  à  l'acte. 

Le  procès-verbal  est  établi  après  récolement 
de  l'inventaire  par  les  représentants  de  l'établis- 
sement et  ceux  de  l'association.  {D.  16  mars 

1906,  art.  A.) 

26.  Attridutioa  des  biens  non  cultuels.  Les 
biens  mobiliers  ou  immobiliers  grevés  d'une  affec- 
tation charitable  ou  de  toute  autre  affectation 
étrangère  à  l'exercice  du  culte  sont  attribués,  par 
les  représentants  l^nx  des  établissements  ecclé- 
wastiqnes,  aux  services  on  établissements  publics 
ou  d'utiUté  pubOqae  dont  la  destination  est  con- 
forme &  celle  desdits  biens.  (L:  1905,  brt.  7.) 

Cette  attribution  doit  nécessairement  avoir  Ueu 
avant  la  disparition  de  l'établissement  ■  public, 
c'est-à-dire  avant  l'attribution  générale  de  son 
patrimoine  à  l'association  qui  doit  lui  succéder. 
(/).  16  mars  1906,  art.  6,  et  Cire.  min.  cultes 
•i  avril  rOOG.) 

Elle  est  soumise  à  l'approbation  du  préfet  du 
département  où  siège  l'établissement  ecclésias- 
tiqae.  En  cas  de  non-approbation,  il  est  statué  par 
décret  en  Conseil  d'État,  {L.  1905,  art.  7.) 

Si  le  préfet  n'a  pas  statué  dans  les  deux  mois 
de  la  réception  de  Pacte  d'attribution,  cette  attri- 
bution doit  être  considéré.;  comme  approuvée. 
{D.  16  mars  1906,  art.  5.) 

27.  Pour  que  Pétablissement  public  ou  d'utilité 
pnbllque  destinatfdre  puisse  recevoir  l'attribution 
tinlessus,  il  snJBt  que  sa  destination  soit  con- 


forme à  celle  des  biens  à  attribuer:  il  n'i  ^t  pas 
nécessaire  qu'il  ait  son  siège  dani.  des  limites 
territoriales  déterminées,  à  l'exemple  des  asso- 
ciations cultuelles  qui  prétendent  à  la  successiou 
des  établissements  ecclésiastiques.  (Cire.  min. 
cuites  31  août  1906.) 

28.  Tonte  action  en  reprise  ou  en  re*«idlca* 
tion  doit  être  exercée  dans  un  délai  de  lài  mata 
b  partir  do  ionr  où  Tarrêté  prétéctonl  on  la  dé- 
cret approuvant  l'attribnUmi  a  été  Iniécé  aa  Jtor- 
nal  officiel.  L'action  ne  peut  être  Intentée  qa*en 
raison  de  donations  ou  de  legs  et  seulement  par 
les  auteurs  et  leurs  héritiers  en  ligue  directe. 
{L.  1905,  art.  7.) 

29.  Les  actions  en  reprise  ou  en  revendijctUion 
devant  les  tribunaux  civils  auxquelles  peuvent 
donner  lieu,  de  la  part  de  TÉtat,  des  départe- 
ments, des  communes  ou  de  tous  autres  iutere.s- 
sés,  les  attributions  faites  en  vertu  des  art.  i 
et  7  de  la  loi  du  9  décembre  1905,  sout  exe:- 
cées  contre  les  associations,  services  ou  établisse- 
ments attributaires  après  suppression  des  étabUs- 
sements  ecclésiastiques. 

n  en  est  de  même  pour  les  actions  en  nullité 
prévues  par  le  second  paragraphe  de  l'ai't.  5  de 
ladite  loi.  {D.  16  mars  1906,  art. 

Le  dflal  du  recours  an  Coaa^  d'Blil  «A  «awH 
latlon  de  Tacte  d'attribution  pour  eseàs  éb  pM^ 
voir  on  violation  de  la  loi,  que  le  noouni  lott 
formé  par  le  ministre  des  cultes  ou  par  Wèb  fiar- 
tie  intéressée,  a  ponr  point  de  départ  riDMr^ 
faite  au  Journal  officiel  eu  vertu  des  art.  4,  5 
ou  13  du  présent  règlement.  {D.  1906,  ari.  là.) 

30.  Faute  par  on  établissement  ecclésiastique 
d'avoir,  dans  le  délai  légal,  procédé  aux  attributions 
cî-dessuit  prescrites,  il  y  est  pourvu  par  décret. 

A  Pexpiration  dudit  délai,  les  hiem  à  attribuer 
sont,  jusqu'à  leur  attribution,  '  placés  sons  sé- 
questre. 

31.  Dans  le  cas  où  les  biens  cultuels  seroiil. 
soit  dés  l'origine,  soit  dans  la  suite,  réclamas  yav 
plusieurs  associations  formées  pour  Pexercicc  du 
même  culte,  Pattribution  qui  en  aiirn  élu  faite 
par  les  représantants  de  Pétablissement  ou  par  liér 
eret  pourra  être  contestée  devant  le  GOMmid^tlat 
statuant  au  contentieux,  lequel  prononcera  ee  te- 
nant compte  de  tontes  les  circonstaaMl  de  Mt. 

La  demande  est  introduite  devant  1»  Gnsett 
d'État,  dans  le  délai  d'un  an  k  partir  de  k  date 
dn  décret  ou  à  partir  de  la  notiflcatiftn,  à  Paoto- 
rité  préfectorale,  par  les  représentants  légaux  des 
établissements  publics  du  culte,  de  l'attribution 
effectuée  par  eux.  Cette  notification  doit  être  faite 
dans  le  délai  d'un  mms, 

32.  L'attribution  peut  être  ultérien reaient  con- 
testée en  cas  de  scission  dans  l'assuciation  nan- 
tie, de  création  d'association  nouvelle  par  suite 
d'une  modiAcation  dans  le  territoire  de  la  cii-- 
conscription  ecclésiastique  et  dans  le  cas  où 
l'association  attributaire  n'est  plus  en  mesure  de 
remplir  son  objet.  (L.  1905,  art.  8.) 

33.  A  défaut  de. toute  association  pout-  recueil- 
lir les  bien^  d'un  établissement  public  du  culte, 
ces  biens  sont  attribués  par  décret  aux  établisse- 
ments communaux  d'asùstanee  ou  de  bienfaisance 
situés  dans  les  limites  territoriales  de  la  dreons- 
cripUon  ecclésiastique  intéressée. 
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Aux  termes  de  Part.  3  de  la  ItA  da  2  jaDvicr 
1907,  les  biens  des  établissements  ecclésiastiques 
qui  ii''imt  pas  été  réclamés  par  des  a^suclations 
eonslitaées  dans  Tannée  qui  a  snfvi  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  9  décembre  1905,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  ladite  toi,  doivent  être 
attribués  immédiatement,  à  titre  définitif,  aux  éla- 
blissemeuts  communaux  d'assistance  ou  de  bien- 
faisance dans  les  conditions  déterminées  par 
l'art.  9,  premier  paragraphe,  de  la  loi  du  9  dé- 
cembre I'.i05,  sans  préjudice  des  attributions  à 
opérer  par  application  des  art.  7  et  8,  en  ce  qui 
concerne  les  biens  grevés  d'une  affectation  étran- 
gère à  Texercice  du  culte. 

34.  En  cas  de  dissolution  d'une  association,  les 
biens  qui  lui  ont  été  dévolus  en  exécution  dts 
art.  4  et  8  de  la  loi  sont  attribués,  par  décret 
rendu  en  Conseil  d'État,  soit  k  des  associatioDs 
analogues  dans  la  même  circonscription  ou,  A 
lenr  défaut,  dans  les  circonscriptions  les  pins 
Toisines,  soit  aux  établissements  visés  au  pira- 
graphe  l*'     présent  article.  (/>.  1905,  art.  0.) 

36.  La  rq>rise  4es  biens  destinés  &  biré  retour 
I  l'État  ORt  constatée  au  moyen  d'un  procès-rer- 
bal  administratif  dresse  par  l'administration  des 
domidaes.  {D.  16  mars  190G,  art.  6.) 

36.  Sèfjles  spéciales  aux  archives  et  biblio- 
thèques. L'art.  16  de  la  loi  porte  que  les  archives 
ecclésiastiques  et  bibliothèques  existant  dans  l<-s 
archevêchés,  évéchés,  grands  séminaires,  pa- 
roisses, succursales  et  leurs  dépendances,  seront 
inventoriées  et  celles  qui  seront  reconnues  pro- 
priété de  l'État  lui  seront  restituées. 

Après  inventaire  des  bibliothèques,  la  reprise 
par  l'État,  les  départements  ou  les  communes  des 
livres  et  manuscrits  leur  appartenant  a  lieu  sui- 
vant procès-verbal  dressé  d'un  commun  accord 
ou,  en  cas  de  contestation,  sur  le  vu  de  la  déci- 
sion judiciaire  intervenue. 

Les  autres  livres  et  manuscrits  contenus  dans 
les  Ubliotbiques  sont  transmis  aux  assodalions 
cultuelles,  coitfonnément  aux  régies  applicables 
k  l'attribution  des  biens.  (J).  )6  mars  190G, 
art.  24.) 

Les  documents,  livres  et  manuscrits  ainsi  attri- 
bués aux  associations  peuvent,  d'ailleurs,  être 
classés  en  vertu  de  la  loi  du  30  mars  1887, 
comme  s'ils  appartenaient  i  des  établissements 
publics,  (i.  tOO.j,  arl.  16,  et  D.  IC  mars  1906, 
art.  21.) 

37.  Paiement  des  dettes.  Les  associations 
attributaires  des  biens  des  établissements  ecclé- 
siastiqtres  supprimés  sont  tenues  des  dettes  de 
CCS  établissements  ain.si  que  de  leurs  emprunts 
sous  réserve  des  dispositions  du  troisième  para- 
graphe du  présent  article  ;  tant  qu'elles  ne  seront 
pas  libérées  de  ce  passif,  elles  auront  droit  à  la 
Jouissance  des  biens  producteurs  de  revenus  qui 
doivent  lïiire  retour  à  l'État  en  vertu  de  Tart.  S 
de  la  loi  de  1905. 

Le  revenu  ^bal  desdits  biens  reste  affecté  su 
paiement  du  reliquat  des  dettes  régulières  et  lé- 
gales de  rétablissement  public  supprimé,  lors- 
qu'il ne  se  sera  formé  aucune  association  cultuelle 
apte  à  recueillir  le  patrimoine  de  cet  établissement. 

Les  annuités  des  emprunts  contractés  pour  dé- 
penses relatives  aux  édifices  religieux  seront  sup- 


portées par  les  associations  en  pnqwrtioe  éi 
temps  pendant  lequel  elles  amont  rnsage  déco 
édifices  par  application  des  disposiUmudutilnlil 
de  la  loi  de  1905.  (Foy.  cbap.  Y,  tnfraA 

Dans  le  cas  où  l'Etat,  les  départements  m  kt 
communes  l'entreront  en  possession  Ai  eeu  As 
édifices  dont  ils  sont  propriétaires,  ils  seront  r» 
pensables  des  dettes  réguliéi-ement  cootnetrà  t 
afférentes  auxdits  édifices  [L.  19U5.  aW.  e.) 

38.  Quand,  par  application  de  l'art.  0,1  \",k 
la  loi,  une  association  cultuelle  à  laquelle ent  ttt 
attribués  les  biens  d'un  établissement  eecKsin- 
tique  supprimé  réclame,  à  Peffet  de  pourvoir  i 
l'acquittement  des  dettes  de  cet  étabUssoML 
l'abandon  provisoire  à  son  profit  do  la  jooissna 
des  biens  productifs  de  revenus  de^^tînés  a  bin 
retour  à  TÉtat,  cet  abandon  est  décidé,  sar  Jtsfi- 
fication  du  passif,  par  le  ministre  des  fiUBW. 
qui  arrête  l'état  des  dettes  payables  sur  les  Rff 
nus  desdits  biens. 

-  Il  est  constaté  par  un  procés-verbil  dresse  s 
double  minute  et  sur  papier  libre  par  l^da^ 
tratioD  des  donuines,  contradict<riremant  am  N 
représentants  dd  l'association. 

La  reprise  par  l'État  de  ta  libre  disposîtioo  in 
bl^,  après  extinction  du  passif,  est  coostit^ 
dans  la  même  forme.  [D.  1 6  mars  190C,  art.  is j 

30.  S'il  s'est  formé  dans  l'ancienne  cirw- 
cription  d'un  établissement  ecclésiastiqnt  »r 
primé  une  association  cultuelle  qui,  tout  a  étU' 
apte  à  recueillir  \i  patrimoine  de  cet  établb»- 
ment,  ne  t'a  pas  réclamé,  il  est  ponrvn  i  \v 
quittemcnt  du  passif  au  moyen  des  tnens 
établissement  placés  sous  séquestre  à  rexpinii^i 
du  délai  fixé  par  l'art.  4  de  la  loi  susvtséj.  tU-i 
revenus  des  biens  destinés  à  faire  r..'toor  a  l'Èii'. 
à  l'exclusion  du  tout  r^unt  au  fonds  eoniasi 
prévu  à  l'art.  li)  d-aprés.  [D.,  art.  17.1 

40.  Dans  le  cas  ob  il  ne  s'est  formé  dais  f» 
cimne  circonscription  d'un  établissement  soppw 
aucune  association  apte  à  recndllir  le  p^iW 
de  cet  étabUssaimt,  1»  Mens  placés  nv 
questre  et  les  revenus  des  biens  destinés  i  b« 
retour  k  l'État  servent  au  paiement  des  dettes^ 
rétablissement. 

Si  le  passif  ne  peut  étr^payé  intégnlemistr- 
moyen  desdites  ressources,  le  reliquat  est  K^ntï 
par  prélèvement  sur  te  fonds  comnoa.  \B: 
art.  18.) 

41.  En  vue  de  l'application  des  dispositifs^' 
second  paragraphe  de  l'ait.  6  de  la  loi  so^rise' 
il  est  constitué  un  fonds  commun  iliax^c  ^ 
moyen  des  revenus  de  rensemble  dt.*!:  bie&s  (Tcu- 
blissemcnts  ecclésiastiques  qui  ont  fail  retw  i 
l'État  et  dont  celui-ci  a  repris  la  Iibr<:di9>^ 

A  cet  effet,  il  est  ouvert  un  compte 
dans  les  écritures  du  Trésor. 

Sont  portés  en  recettes  &  ce  coaqite  :  l' l' 
revenus  -dbIs,  déduction  bite  dos  frais  de  ga^ 
des  biens  qui  suit  visés  au  premier  puap^k 
du  présent  article  et  dont  U  gestion  est  «at^  ' 
l'administration  des  domaines  ;  S"  les 
des  rentes  snr  l'État  acqnises  en  remploi  de  ^ 
duit  net  de  la  vente  desdits  biens,  dédaetici  » 
des  (hds  de  gestion  restant  dus. 

Les  ressources  constaté»  an  crédit  <fn  0^ 
spécial,  au  3 1  décembre  de  chaque  aanb,  ^ 
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employies,  confonn^iaent  à  l'article  prfeédent, 
au  paiement  du  reliquat  des  dettes  régallires  et 
légales  des  établUw^nents  soppriméa. 

Le  paiemoit  de  ces  dettes  au  moyen  desdites 
ressources  n'a  lieu  qu'autant  que  la  demande  en 
a  été  faite,  avec  jtistificiUon  k  l'appui,  an  mi- 
nibtre  des  finances  par  les  créancier»  des  établis- 
sements ecclésiastiques  dans  les  denx  années  qui 
suivront  la  suppression  de  ces  établissements. 

Le  ministre  des  finances  arrête  l'état  des  dettes 
payables  sur  le  fonds  commun  et  si,  au  31  dé- 
cembre, les  ressources  de  ce  fonds  sont  insufll- 
santes  pour  acquitter  intégralement  le  passif 
admis,  elles  sont  réparti^>s  entre  les  créanciers 
au  prorata  du  montant  r.'spectif  des  sommes  qui 
lear  sont  dues.  i  D.,  arl.  19.) 

CHAP.  n.  —  AsucuTion  GOLmun. 

42.  Les  associations  formées  pour  subvenir 
aux  frais,  à  l'entretien  et  à  Texercice  public  d'un 
culte  doivent  être  constituées  conformément  aux 
art.  &  et  salv.  do  titre  1*'  de  la  loi  dn  1*'  Juil- 
let 1901  sur  les  associations.  iVog.  AuaelaUan. 

G  et  sulT.)  KUea  sont,  en  entre,  soumises  aux 
prescriptims  de  la  loi  du  9  dicembra  lOOo.  {L. 
1906,  art.  18.) 

43.  Ces  associations  doivent  avoir  exclnslve- 
meat  pour  objet  l'exercice  d'un  culte.  {L.  1905, 
art.  19.) 

Toute  association  ou  tout  groupement  qui  a 
Qour  objet  direct  ou  indirect  l'exercice  public  d'un 
culte,  ses  frais  ou  son  entretien,  est  une  associa- 
tion cullu.ïlle,  ainsi  que  l'a  indiqué  le  Ck)nsoil 
d*ÉUit  dans  une  note  du  7  mars  l'JOG  doat  il  a  ac- 
compagné le  règlement  d'administration  publique. 

Une  association  cultuelle  ne  pjut  avoir  pour 
objet  direct  ou  indirect  que  Tcxercice  puMic  d'un 
culte,  ses  frais  ou  son  entretien. 

En  conséquence,  il  faut  considérer  comme  ren- 
trant dans  les  attributions  exclusives  des  asso- 
ciations eultuelles  non  seulement  ta  eélébratiou 
du  culte  public  sous  toutes  ses  formes,  nuis 
encore  la  propagande  religieuse  lorsqu'elle  se 
manifeste  publiquement  par  des  pratiques  ciU- 
tuelles,  ainsi  que  les  dépenses  de  toute  nature 
qui  se  rattachent  à  l'exercici)  public  d'un  culte, 
qu'dles  concmient  le  personnel  ecclésiastique 
(recrutement,  préparation  des  futurs  ministres  du 
eulte,  traitements,  secours  ou  pensions  k  allouer 
aux  ministres  ou  anciens  ministres  du  culte, 
etc.)  ou  les  édifices  enltuels  (décoration,  r^ra- 
tions,  etc.). 

Au  contraire,  échappent  nu  domaine  d'action 
des  associations  cultuelles  les  œuvres,  même  con- 
fessionnelles, consacrées  it  l'enseignement,  it  la 
bienfaisance,  k  Tassistance  ou  à  tout  autre  objet 
d'utilité  sociale.  iCirc.  min.  des  cattes  31  août 
1906.) 

Les  associations  cultudles  doivent  fitre  com- 
posées au  moins  : 

Dans  les  communes  de  moins  de  1  000  bat- 
tants, de  sept  personnes  ; 

Dans  les  communes  de  1  000  à  30  000  habi- 
tants, de  quinze  personnes  ; 

Dans  les  communes  dont  le  nombre  des  habi- 
tants est  supéiieur  k  20  000,  de  vingt-cinq  per- 
sonnes majeures,  domiciliées  on  résidant  dans  la 
circonscription  religieuse.  , 


44.  Chacuu  de  leurs  membres  peut  s'en  retirer 
eu  tout  temps,  après  paiement  .des  cottoations 
échues  et  de  celles  de  l'année  courante,  nonobs- 
tant toute  clause  contraire. 

45.  iXonobstant  tonte  clause  contraire  des  sta- 
tuts, les  actes  de  gestion  financière  et  d'administra- 
tion légale  des  biens  accomplis  par  les  directeurs 
ou  administi'ateurs  sont,  chaque  année  au  moins, 
présentés  an  contrôle  de  ras&emblée  généialedcs 
membres  de  rassociatitm  et  soumis  ji  son  appro- 
bation. 

46.  les  associations  peuvent  recevoir,  en  oulie 
des  cotisations  prévues  par  l'art,  fi  de  ta  loi  dn 
1"  juillet  1901,  le  produit  des  quêtes  et  collectes 
pour  les  frais  du  culte,  percevoir  des  rétritni- 
tions  :  pour  les  cérémonies  et  services  religieux 
méuie  par  fondation;  pour  la  location  des  bancs 
et  sièges  ;  pour  la  fourniture  des  objets  destiiié.s 
au  service  des  funérailles  dans  les  édifices  roli- 
ffeiij  et  à  la  décoration  de  ces  édifices. 

47.  Elles  p.invent  verser,  sans  donner  lieu  A 
perception  de  droits,  le  surplus  de  leurs  recettes 
à  d'autres  associations  coiutUtuées  pour  le  même 
objet. 

48.  Elles  ne  peuvent,  sons  quelque  forme  <|ue 
ce  soit,  recevoir  des  subventions  de  l'État,  des 
départements  ou  des  communes,  fie  sont  pas  con- 
sidérées comme  subventions  les  sommes  allouéi;s 
pour  réparations  aux  monuments  classés.  (L.  lt)0.5, 
art.  11).) 

49.  La  déclaration  préalable,  que  doit  faire 
toute  association  cultuelle,  Indique  les  limii^s 
territoriales  de  la  circonscription  dans  laquelle 
fonctionnera  l'association. 

A  cette  déclaiation  est  jointe  uue  liste  compre- 
nant un  nombre  de  membres  majeurs  et  domici- 
liés ou  résidant  dans  la  circonscription  d'au  moins 
7,  15  un  25,  suivant  que  l'association  a  s«ii 
siège  dans  une  commune  de  moins  de  1  000  lui- 
bitants,  de  1  OOO  h  20  000  habitants  ou  de  plus 
de  20000  habitants. 

Les  pièces  annexées  sont  certillées  sincères  et 
véritaUes  par  l&t  administratears  ou  directeurs 
do  l'association.  (17.  Ifi  mars  190G,  art.  SI.) 

50.  Doivent  faire  l'objet  d'une  déclaration  eum- 
ptémentaire,  dans  le  délai  prévu  par  l'art,  â,  §  1 , 
de  la  toi  dn  I*'  juilL-t  1901,  les  moditicaiiniis 
que  l'association  apporte  aux  limites  territoriales 
de  sa  circonscription  ainsi  que  les  aliénations  de 
tous  biens  meubles  et  immeubles  attiibués  à  l'us- 
sociation  en  exécutiun  des  arl.  4,  (4  et  9  de  la 
loi  du  9  décembre  l<.i05. 

En  cas  d'acquisition  d'immeubles,  l'associatinu 
est  dispciiiiée  de  joindre  St  sa  déclaration  complé- 
mentaire l'état  descriptif  visé  k  l'art.  3  du  ri'gli-- 
ment  d'administration  publique  du  IG  aoOt  190t. 
{Voy.  Asioolatlon,  n°  16.) 

Lorsque,  par  suite  de  démissions,  de  décès  un 
pour  toute  autre  cause,  le  nombre  des  membi'es 
de  l'asaodation  qui  continuent  k  ponv<^  figitrt-r 
sur  la  liste  prévue  par  l'art.  31  dn  règlement  ilii 
16  mars  1906  est  descendu  au-dessous  dn  miui- 
mum  fixé  par  le  premier  paragraphe  de  l'art.  1 9 
de  la  Itû  de  190&,  une  déclaration  efiiectuée  dans 
les  tn^  mois  bit  connallrd,  en  même  temps  que 
les  membres  à  retrancher  de  celte  liste,  ceux  iiui 
sont  à  y  ajouter. 
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Tonte  déclaration  complémentain  est  hlte^ns 
les  mftmes  formes  que  la  déelaraUoD  initiale. 

{D.  1906,  art.  32.) 

51.  Unions.  Les  assodationa  cultuel  es  psn- 
vent,  dans  les  formes  détenninées  par  Ta  rt-  7  du 
décret  du  16  août  1901  {voy.  AtaaelaUta.  n~29 
et  SUIT.),  constituer  des  unions  ayant  une  adnd- 
nistration  ou  une  direction  centrale  ;  ces  unions 
sont  réglées  par  l'art.  IS  et  par  les  cinq  derniers 
paragraphes  de  Tart.  19  de  la  lui  de  1905. 
{L.  190j,  art.  20.) 

52.  Les  assodatioua  et  unions  peuvent  em- 
ployer leurs  ressources  disponibles  à  la  constitu- 
tion d'un  fonds  de  réserve  sufBsant  pour  assurer 
les  frais  et  l'enlretien  du  culte  et  ne  pouvant  en 
aucun  cas  recevoir  use  autre  destination  :  le  mon* 
tant  de  cette  réserve  ne  peut  jamais  dépasser  une 
somme  égale,  pour  les  unions  et  associations 
ayant  plus  de  »  000  tr.  de  revenu,  ft  trois  fois 
et,  pour  les  antres  assodaUons,  fc  nz  Ibis  b 
moyenne  annuelle  des  sommes  dépensées  par  cha- 
cune d'elles  pour  les  frais  du  culte  paùdant  les 
dnq  derniers  eiereices. 

63.  Indépendamment  de  cette  réserve,  qui  doit 
être  placée  en  valeurs  nominatives,  elles  peuvent 
constituer  une  réserve  spéciale  dont  les  fonds 
doivent  être  déposés,  en  argent  ou  en  titres  no- 
minatirs,  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
pour  être  exclusivement  affectés,  y  compris  les 
intérêts,  ù  l'achat,  h  la  constroction,  à  la  déco- 
ration ou  à  la  réparation  d'immeuMes  ou  meu- 
bles destinés  aux  besoins  de  l'association  on  de 
l'union  {L.  1906,  art.  22.1 

64.  Les  associations  et  les  unions  tiennent  un 
état  de  leurs  receltes  et  de  leurs  dépenses  ;  elles 
dressent  chaque  année  le  compte  financier  de  Pau- 
née  écoulée  et  l'état  inventorié  de  leurs  biens, 
meubles  et  immeubles. 

Le  cotttrAle  financier  est  exercé  hm  les  asso- 
eialions  et  sur  les  unions  par  TadoUnlstrition  de 
Tenregistrement  et  par  rinspection  générais  des 
finances,  (ù.  1905,  art.  21,  etD.  1906,  art.  37.) 

55.  L'état  des  recettes  et  des  dépenses  des 
associations  cultuelles,  avec  Tindication  de  la 
cause  et  de  Tobjet  de  chacune  des  reçûtes  et  des 
dépenses,  est  tenu  sur  un  livre-journal  de  caisse 
coté  et  paraphé  par  le  directeur  de  l'enre^slre- 
meut  on  par  son  délégué. 

Ce  livre  est  arrêté,  chaque  aunée,  au  31  dé- 
cembre. (D.  16  mars  1906,  art.  38.) 

Le  compte  linaocier  porte  sur  la  période  écou- 
lée du  1*' janvier  au31  décembrede  chaque  année. 

Il  présente  par  natnre  les  recettes  et  les  dé- 
penses effectuées  et  il  se  termine  par  une  balance 
récapitulative. 

Il  indique  les  restes  à  recouvrer  et  à  payer. 
(/}.,  art,  39.) 

L'excédent  des  recettes  sur  \&  dépenses  qui 
ressort  de  la  balance  doit  être  représenté  par  le 
solde  en  caisse  an  81.  décembre. 

Il  est  réservé,  en  premier  lien  et  Jusqu'à  due 
concurrence,  k  Tacquittement  des  restes  à  payer 
au  3 1  décembre  et  des  dettes  restant  à  échoir  des 
établissements  supprimés  dont  les  biens  ont  été 
attribués  à  rassocialion  cultuelle,  conformément 
aux  art.  4,  8  et  9  de  la  loi  du  9  décembre  1905. 
{D.,  art.  40.) 


Le  surplus  eat  affecté  li  b  coostltaft»  ia  nr 
serves  prévues  {wu*  Fart.  22  de  la  loi  «s  à  TiSn- 
butlon  de  subventions  à  d'aotres  assidiiini 
ayant  le  même  objet.  (/>.,  art.  41.) 

66.  Le  compte  financier  est  appuyé  d^uBtitniL. 
certifié  conforme  par  les  directeurs  oa  aMu^ 
tratenis,  dn  procès-Terbal  de  TassenbUe  p>f 
rate  de  l'association  portant  approbalioB.  fs 
application  de  l'art.  19  de  la  loi  de  190a,  4^ 
actes  de  gestion  financière  et  d^adraioistnlii 
légale  des  biens  accomplis  par  les  dîrecttan  m 
administrateurs.  {D  ,  art.  43.) 

L'état  inventorié  prescrit  par  l'art.  21  df  b 
loi  de  190à  Indique  distinctement  :  1*  les  bieu 
attribués  k  l'association  par  application  des  ui  i. 
8  et  9  de  la  loi  susvisée  ou  ceux  acqms  ei  m- 
pkri  confonném»!  au  paragraphe  3  de  Vvt» 

les  valeurs  mobilières  dont  les  revenus  semd  > 
Tacquit  des  fondations  pour  cérémonies  et  ion- 
ces  reli^eux  ;  3°  les  valeurs  placées  ei  fib4 
nomlualifs  qui  constituent  la  réserre  prévue  npi- 
ragraphe  1**  de  Tart.  22  de  la  loi  susvisée  ;  4'  k 
montant  de  la  réserve  spédale  prévue  »  skmk 
paragraphe  du  même  article  et  placée  à  la  covr 
des  dépôts  et  consignatious  ;  ô"  tons  autres  M» 
meubles  et  immeubles  de  l'associatiou. 

Les  biens  portés  sur  l'état  sont  estimés  artkk 
par  article.  {D.,  art.  43.) 

Le  compte  financier  et  l'état  inventorié  M 
dressés,  au  plus  tard,  avant  l'expiratioa  do  pr- 
mier  semestre  de  Tannée  qni  suivra  > 
laquelle  ils  s'appliquent. 

Le  compte  financier  est  établi  en  double  «t  Ta 
des  exemplaires  doit  être  adressé  sur  sa  deau^* 
au  représentant  de  radmiuistration  de  Vmtf» 
trement,  qui  en  délivre  récépissé. 

L'association  conserve  les  comptes  et  éUb 
ventoriés  s'appliquant  aux  cinq  doviéres  in^ 
avec  les  pièces  justificatives,  registres  ti  ifd- 
nwnts  de  comptabilité.  {D.,  art  44.) 

57.  L'association  est  tmoe  de  représenUr  in 
agents  de  Penr^strement  aux  fbietioMain 
de  rinspection  générale  des  finances  ses 
récépissés  de  dëpM  et  valeurs  en  porterf;^- 
ainsi  que  les  livres,  registres,  titres,  pïéces^ff- 
cettes  et  de  dépenses  ayant  trait  tant  k  I'ok 
courante  qu'à  chacune  des  cibq  années  uliria- 
res.  ID.,  art.  45.) 

SI,  k  l'occasiou  de  l'exaxlce  de  leur  catr^ 
financier,  les  agents  de  l'administration  df  Tiv 
re(pstrement  constatent  des  inft^ctions  réfrâ^ 
par  l'art.  33  de  la  loi  de  1905,  ils  en  dres^ 
procés-verbal.  Leurs  procés-verbaux  smI  Inr 
mis  au  procureur  de  la  République  de  l'jnw*^ 
sèment  dans  lequel  l'association  a  son  sié^ 

La  nullité  des  actes  constituant  des  ialwiiA' 
visées  au  précédent  paragraphe  peut  être  écw* 
dée  par  toute  partie  intéressée  ou  par  to 
tére  public.  {0.,art.AG.) 

58.  PénaUtét.  Seront  punis  d'une  tsKakH 
16  tr.  à  200  f^.  et,  en  eas  de  récidive, 
ammde  dooMe  les  directeurs  ou  admiuAnini' 
d'une  association  on  d'une  union  qui  amat'*'' 
treveuu  aux  art.  18,  19,  20,  21  et  îHtb^ 
de  1905. 

Les  tribunaux  peuvent,  dans  le  cas  d1ilWt>'^ 
au  paragraphe  1*'  de  l'art.  32,  coadauerre^ 


Digitized  by  Google 


CULTES 


CULTES 


39 


cialion  ou  ruoion  à  verser  Texcédent  constaté  aux 
établisseoients  communaux  d'assistance  ou  de 
bienfaisance. 

Us  peuvent,  en  outre,  dans  tous  les  cas  de 
contraTentioD  aux  art.  18  k  21  de  la  loi,  pro- 
noncer la  dissololion  de  l'association  ou  de  l'union. 
(L.  1906,  art.  23.) 

59.  Les  associations  et  unions  ne  sont  en  aucun 
cas  assqIetUes  i  la  taxa  d'aecroissemait  due  par 
les  congréfations  et  associations-  religieuses  ni  à 
celle  imposée  aux  cercles  par  TaK.  S3  de  la  loi 
dn  8  août  1890,  pas  plus  tpCk  rimpAtde4p.  100 
sur  le  revenu  établi  par  les  lois  du  28  décembre 
18S0  et  dn  29  décembre  1884. 

60.  Les  édittces  servant  au  logement  de5  mi- 
nistres des  cultes,  les  séminaires,  les  Tactiltés  de 
théologie  protestante  qui  appartiennent  k  l'Ëtat, 
aux  départements  ou  aux  communes,  les  biens 
qui  sont  la  propriété  des  associations  et  unions 
sont  soumis  aux  mêmes  impéts  que  ceux  des 
particuliers.  {L.  1905,  art.  24.) 

61.  DUtolution  des  associations.  En  cas  de 
dissolution  volontaire,  statutaire,  ou  prononcée 
par  justice,  les  biens  qui  auraient  été  attribués  à . 
une  association,  en  vertu  des  ait.  4 ,  8  et  9  de 
la  loi  du  9  décembre  190a,  sont,  jusqu'il  ce  qn'il 
ait  éti  procédé  k  une  nouTflUe  attribution,  eon- 
formément  au  second  paragraphe  dudit  art.  9, 
placés  sous  séquestre  par  un  arrêté  préfectoral 
-qui  en  confie  la  eonaerration  et  ta  gestion  ft  l'ad- 
miidstration  des  domaines, 

La  dévolution  des  autres  biens  de  Passociation 
se  fait  conformément  à  l'art.  9  de  la  lui  du 
1*'  juUlet  1901  et  à  l'art.  U  du  décret  du 
16  août  de  ta  même  année. 

En  aucun  cas,  l'assemblée  générale  appelée  à 
se  prononcer  sur  la  dévolution  ne  peut  attribner 
aux  associés  une  part  quelconque  desdits  biens. 
(/>.  t&  mars  1906,  art.  47.) 

62.  Associations  de  droit  commun  et  simples 
réunions.  Indépendamment  des  associations  cul- 
tuelles régies  par  la  loi  de  1905,  l'exercice  public 
d'un  culte  peut  être  assuré  tant  au  mo;en  d'asso- 
ciations régies  par  la  loi  du  1"  juillet  1901 
(art.  1,  2,  3,  4,  &.  6,  7,  S,  9,  12  et  17)  qne 
par  voie  de  réunions  tenues  sur  iniUatives  indi- 
viduelles en  vertu  de  la  loi  dn  30  juin  1881  et 
selon  les  prescriptions  de  l'art.  25  de  la  loi  du 
9  décembre  I90à.  {L.  ijunv.  1907,  art.  4.) 

GUP.  T.  —  toiFKii  H  onn. 

63.  Les  édifices  qui  ont  été  misa  la  disposi- 
tion de  la  nation  et  qui,  en  vertu  de  la  loi  du 
18  germinal  an  X,  servent  k  l'exercice  public  des 
cultes  on  an  logement  de  leurs  ministres  (cathé- 
drales, églises,  cbapelles.  temples,  synag(^ues, 
archevêchés,  évêchés,  presbytères,  séminaires), 
ainsi  que  leurs  dëpi^ndances  immobiUéres  et  les 
objets  mobiliers  qui  les  garnissaient  an  moment 
où  lesdits  édifices  ont  été  remis  aux  cultes,  sont 
et  demeurent  propriétés  de  TÉtat,  des  départe- 
ments et  des  communes. 

Pour  ces  édifices,  comme  pour  ceux  postérieurs 
à  la  loi  du  18  germinal  an  X,  dont  l'État,  les 
départements  et  les  communes  seraient  proprié- 
taires, ;  comiHÎs  les  facultés  de  théologie  protes- 
tante, il  est  procédé  conrormément  aux  disposi- 
tions ci-après.  {L.  9  dée.  1905,  art.  12.) 


Si.  Les  édifices  servant  i  l'exercice  public  du 
culte,  ainsi  que  les  objets  mobiliers  les  garnis- 
sant, sont  laissés  gratuitement  à  la  disposition 
des  établissements  publics  du  culte,  puis  des 
associations  appelées  k  les  remplacer  auxqu^es 
les  biens  de  ces  établissements  auront  été  attri- 
bués par  apjdication  des  dispositions  du  titre  11 
de  k  loi  de  1905.  (Cbap.  lll  ci-dessus.) 

La  cessation  de  cette  jouissance,  et,  s'il  j  a 
lien,  son  transfert,  sont  prononcés  par  décret, 
sauf  recours  au  Conseil  d'État  statuant  au  con- 
tentieux ; 

|o  Si  Passociation  bénéficiùre  est  dissoute  ; 

2**  Si,  en  dehors  des  cas  de  force  majeure,  i« 
culte  cesse  d'être  célébré  pendant  plus  de  six 
mots  consécutifs  ; 

3*'  Si  la  conservation  de  l'édifice  ou  celle  des 
objets  mobiliers  classés  en  vertu  de  la  loi  de  iS87 
et  de  l'art.  1 1)  de  la  présente  loi  est  compromise 
par  insuffisance  d'entretien,  et  après  mise  en  de- 
meun  dûment  notifiée  du  conseil  municipal  ou,  k 
son  défaut,  du  préfet  ; 

4"  Si  l'association  cesse  de  remplir  son  objet  ou 
si  les  édifices  sont  détournés  de  leur  destination; 

&°  Si  elle  ne  satisfait  pas  soit  aux  oMigations 
de  l'art.  6  ou  du  dernier  paragraphe  du  présent 
article,  soit  aux  prescriptions  relatives  aux  mo- 
numents historiques. 

La  désaffectation  de  ces  humeubles  peut,  dans 
les  cas  ci-dessus  prévus,  être  prononcée  par  iéertt 
rendu  en  Conseil  d'Ktat.  En  dehors  de  cescaf,  elle 
ne  peut  l'être  que  par  ime  loi.  {l.  1905,  art.  13.) 

66.  À  défaut  d'associations  cultuelles,  les  édi- 
fices affectés  k  l'exercice  du  culte,  ainsi  que  les 
meubles  les  garnissant,  continueront,  aux  termes 
de  la  loi  du  2  janvier  1907  (art.  5)  et  sauf  dé- 
safl'ectation  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du 
9  décembre  IflOô,  k  être  laissés  à  la  disposition 
des  fidèles  et  des  ministres  du  culte  pour  la  pra- 
tique de  leur  religion. 

La  jouissance  gratuite  en  peut  être  accordée 
soit  à  des  associations  cultuelles  constitiiées  con- 
formément aux  art.  18  et  19  de  la  loi  du  9  dé- 
cembre I90à,  soit  à  des  associations  formées  en 
vertu  des  dispositions  précitées  de  la  toi  du 
1**'  juillet  1901  pour  assurer  la  continuation  de 
l'exercice  public  du  culte,  soit  aux  ministres  du 
culte  dont  les  noms  devront  être  Indiqués  dans 
les  dédaradons  prescrites  par  l'art.  25  de  la  Icà 
dn  9  décembre  1905. 

La  jouissance  ci-dessus  prévue  desiUts  édifices 
et  des  meubles  les  garnissant  est  attribuée,  sous 
réserve  des  obligations  énoncées  par  Tart.  13  de 
ta  loi  du  9  décembre  190â,  au  moyen  d'un  acte 
administratif  dressé  par  le  préfet  pour  les  immeu- 
bles placés  sous  séquestre  et  ceux  qui  appar- 
tiennent k  l'État  et  aux  départemaits,  par  le 
maire  pour  les  immenbles  qid  sont  la  propriété 
des  communes. 

Les  règles  suséooncées  s'appliquent  aux  édi- 
fices afl'ectés  au  culte  qni,  ayant  appartenu  aux 
établissements  ecclésiastiques,  auront  été  attri- 
bués par  décret  aux  établissements  communaux 
d'assistance  on  de  bienfaisance  par  application  de 
Part.  9,  i  1",  de  la  loi  du  9  décembre  1905. 

66.  Les  immenbles  autrefois  affectés  aux  cultes 
et  dans  lesquels  les  cérémonies  du  culte  n'auront 
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pas  été  célébrées  pendant  le  délai  d'iia  an  anté- 
l'ieureiucnt  à  la  lui  de  iWô^  ainsi  que  ceux  qui 
ue  seruDt  pus  i  éclamés  par  nue  association  cul- 
tnelle  dans  le  délai  de  deux  ans  api'ès  sa  pro- 
niolgation,  pourront  être  désaffectés  par  décret. 

Il  en  est  de  nieme  pour  ks  édifices  dont  la  dé- 
saffectation aura  été  demandée  antérieurement 
au  1"  juin  1905. 

67.  Les  établissements  publies  du  culte,  puis 
les  associations  bénéficiaii^es  sont  tenus  des  répa- 
rations de  tuiite  nature,  aiusi  que  des  frais  d'as- 
sitraBce  et  autres  chaires  afférentes  aux  édidces 
et  aux  meubles  les  garnissant.  {L.  190ô,  art.  13.) 

68.  les  édifices  antérieurenient  affectés  au 
culte  et  appartenant  aux  établissements  ecclésias- 
tiques sont  attribués  aux  associatiuos  cultuelles 
dans  les  mêmes  conditions  et  suivant  les  mêmes 
formes  que  les  autres  biens  desdits  établisse- 
ments. (O.  1C  mars  19li6,  art.  2G.) 

L'entrée  en  jouissance  par  les  associations  cul- 
luellcs  des  Odilices  du  culte  meutionnés  dans  les 
ai1.  13,  14  et  16  de  la  loi  de  11>05  est  constatée 
par  im  procés-Terbal  administratif  dressé  soit  par 
le  préfet,  pour  l'État  et  les  départements,  soit 
par  le  maire,  pour  les  commîmes,  contradictoire- 
ment  avec  les  représentants  des  associations  ou 
eux  dûment  appelés. 

Il  eu  est  de  même  pour  la  mise  k  la  disposi-  ' 
tion  des  asfociatÎDlis  deti  objets  mobiliers  appar- 
tenant à  PKtat,  aux  départements  ou  aux  com- 
munes et  garnissant  eeux  des  édifices  qui  servent 
k  l'exercice  public  du  culte. 

Le  procès- verbal  comporte  un  état  de  lieux  si 
l'association  en  Tait  la  demande  et.  dans  tous  les 
cas,  un  état  desdits  objets  mobiliers  dressé 
d'après  les  indications  de  Pinventalre  prévu  à 
Tari.  3  de  la  loi  siisvisée. 

Il  est  établi  en  double  minute  et  sur  papier 
libre.  (D.,  art.  27.) 

69.  Réparations.  Les  réparations  iucombant 
aux  associations  cultuelles  en  vertu  des  art.  t3 
et  14  de  la  loi  du  9  décembre  1905  doivent  être 
exécutées,  sous  réserve  de  Tapplication  de  la 
législation  sur  les  monuments  historiques,  de 
maidére  à  ne  préjudicler  sous  aucun  rapport  aux 
édifices  cultuels. 

Les  projets  de  grosses  réparations  doivent,  un 
mois  au  moins  avant  leur  exécution,  être  commu- 
niqués au  préfet,  pour  les  édifices  appartenant  I 
TËtat  ou  au  département,  et  an  maire,  pour  ceux 
qui  sont  la  propriété  de  la  commune  (D.,  art.  38.) 

70.  Inspection  des  immetiàles.  Le  ministra 
des  beaux-ai  ts  est  chargé  d'assurer  TinspecUon 
des  immeubles  et  objets  mobiliers  classés  par 
application  de  la  loi  du  30  mars  1887  et  de 
l'art,  16  de  la  loi  du  0  décembre  1905. 

Les  a.ssociations  cultuelles  lisent,  sous  réserve 
de  Tapprobation  du  préfet,  les  jours  et  heures 
auxquels  auront  lien,  conformément  à  l'art.  17 
de  la  loi  du  *)  décembre  1905,  la  visite  des  édi- 
fices et  l'exposition  des  objets  mobiliers  classés. 

Si  l'association,  bien  que  dûment  mise  en  de- 
meure par  le  préfet,  n'a  i»1s  aucune  disposition  à 
cet  effet,  ou  en  cas  de  refus  d'approbation,  il  est 
statué  par  le  ministre  des  beaux-arts.  {D.,  art.  29.) 

71.  Les  édifices  affectés  ft  l'exercice  du  culte 
appartenant  à  TËtat,  aux  départements  on  aux 


communes  continueront  à  être  exemptés  de  1  œ- 
ft>t  foncier  et  de  l'impOt  des  portes  et  faftt» 
{l.  1905,  art.  H.) 

73.  Évfchés,  presbtières^  Mémbutire».  La  'A 
de  1905  disposait  que  les  archerédiés.  èTéck-s, 
les  presbytères  et  leurs  dépendances,  les  giU£> 
séminaires  et  facultés  de  théologie  protestai 
étaient  laissés  gratuitement  à  la  dtspo^ttoa  6^ 
établissements  publics  du  culte,  puis  des  a^» 
dations  cultuelles,  savoir  :  les  areberCcbés  tt 
évéchés  pendant  une  péiiode  de  deux  amées:!^ 
prei>bytères  dans  les  communes  où  réside»  L- 
ministre  du  culte,  les  grands  séminaires  m  if 
cultés  de  théologie  protestante  pendant  ciaq  u- 
nées  à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi  de  l?Oâ 

Les  établissements  et  associations  sont  tes'o 
en  ce  qui  concerne  ces  édifices,  des  menues  répa- 
rations locaUves,  assurances  et  autres  ctiar^ 
locatives, 

La  loi  du  2  janvier  1907  porte,  art.  1'%  qy 
dès  sa  promulgation,  l'État,  les  départi^mmb  - 
les  commîmes  recouvreront  à  litre  définitif  '. 
libre  disposition  des  archevêchés,,  évéclié».  pr^ 
bytéres  et  séminaires  qui  sont  leur  pn^iridé  tt 
dont  la  jonissancB  n'a  pas  été  réclamée  par  m- 
aiisociatûin  constituée  dans  l'année  qoi  a  swi  b 
promulgation  de  la  loi  du  9  décembre  1SH)5,  cm- 
formément  aux  dlspositluns  de  ladite  lu. 

Cesseront  de  même,  s'il  n^a  pas  été  état^ 
d'associations  de  celte  nature.  1^  îndainilë  dr 
logement  incombant  aux  communes,  à  défaut  f 
presbytère. 

La  location  des  édifices  ci-dt^us  dont  1m  im- 
parti-ments  ou  les  communes  sont  propriétaire 
devra  être  approuvée  par  l'adminisiration  préfr^ 
torate.  lin  cas  d'aliénation  par  le  départemi-Bt.  l 
sera  procédé  comme  dans  les  cas  prévns  p' 
l'art.  48,  g  1«',  delà  loi  du  lO  août  1871. 

73.  La  cessation  de  la  jouissance  des  etal^^i- 
sements  et  associations  est  prononcée  dans  I  > 
conditions  et  suivant  les  formes  déterminées  )ur 
l'art.  13  de  la  loi  de  1905.  Les  disposiliOBS 
paragraphes  8  et  5  du  même  article  (roy.  n*  6a, 
3^  et  5")  sont  applicables  aux  éréchés,  presbjlire 
et  sémioaires. 

74.  La  distraction  des  parUes  siqiertiK»  de 
presbytères  laissés  à  la  disposition  des  a»8oà- 
tions  cultuelles  peut,  pendant  le  délai  de  jao^ 
sauce  gratuite,  être  prononcée  ponr  ,  un  semer 
public  par  décret  rendu  en  Conseil  d'État 

A  l'expiration  djs  délais  de  jouissance  grttmLr 
ta  libre  disposition  des  édifices  est  rendue  à  rtt£- 
atix  départements  ou  aux  communes. 

75.  Les  iudcmniti^s  de  log^ment  incombant  m 
communes,  à  défaut  de  presbytère,  par  appb»- 
tion  de  l'art.  136  de  la  lot  du  5  avril 
restent  A  leur  chaire  pendant  le  délai  d<  à»\ 
ans.  Elles  cessent  de  plein  droit  en  cas  de  ^oo* 
lution  de  l'association.  (L.  1905,  art.  14. | 

76.  Savoie  et  comté  de  Piice.  Dans  l«s  depi"- 
tements  de  la  Savoie,  de  la  Hante-Savoie  et  ^ 
Alpes-Maritimes,  la  jouissance  des  édifices  »sir 
rieurs  it  la  loi  du  18  germinal  an  X,  bervaatt 
l'exercice  des  cultes  on  an  logement  de  leors  k- 
nistres,  est  attribuée,  par  les  commones  sv  ^ 
tenitidre  desquelles  Us  se  trouvent,  aux  uaaot- 
Uons  cultuelles,  dans  les  condltlimsindifiMpr 
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les  art.  12  et  suivaDts  de  la  loi  de  1005.  En 
dehors  de  ces  (AUgatbits,  les  comaïaues  peave&t 
^siK»er  librement  de  la  propriété  de  ces  édifices. 

Dans  ces  mêmes  départements,  les  cimetières 
restent  la  propriété  des  commîmes. 

77.  Classement.  L'art.  16  de  la  loi  de  1005 
porte  qu'il  sera  procédé  il  un  classement  complé- 
mentaire des  édifices  serrant  à  Texercice  public 
du  culte  (catbédrales,  églises,  chapelles,  temples, 
synagogues,  archevêchés,  évêchés,  presbytères, 
séminaires),  dans  leqael  devront  être  compris 
totis  ceux  de  ces  édifices  représentant,  dans  leur 
ensemble  ou  dans  leurs  parties,  une  valeur  artis- 
tique 011  historique. 

Les  objets  mobiliers  ou  tes  immeubles  par  des- 
tination servant  à  Texercice  public  du  culte,  qui 
n'auraient  pas  encore  été  insci  its  sur  la  liste  de 
classement  dressée  en  vert»  de  la  lot  du  30  mars 
1887,  sont,  par  Tefl'et  de  la  Id  de  1905,  Routés 
à  ladite  liste. 

Le  même  art.  16  de  la  fol  di&pose  qa'il  sera 
procédé  par  le  ministre  de  rinstroction  pnbHque 
et  des  beaox-arts.  dans  le  délai  de  trois  ans,  an 
classement  définitif  de  ceux  de  ces  objets  dont  la 
conservation  présenterait,  au  point  de  vue  de 
Thistoire  ou  de  l'art,  un  intérêt  suffisant.  A  l'ex- 
piration de  ce  délai,  les  autres  objets  seront  déclas- 
sés de  plein  droit. 

Kn  outre,  les  immeubles  et  les  objets  mobiliers, 
attribués  en  vertu  de  la  loi  de  1005  aux  asso- 
ciations, pourront  être  classés  dans  les  mêmes 
conditions  que  sMIs  appartenaient  à  des  établis- 
sements publies. 

II  n'est  pas  dérogé,  pour  le  surplus,  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  du  30  mars  1887. 

78.  Les  immeubles  par  destination  classés  en 
vertu  de  la  loi  du  30  mars  1S87  ou  de  la  loi  de 
190o  sont  inaliénables  et  imprescripUbles. 

Dans  le  cas  où  la  vente  on  rêchaitge  d'un  objet 
classé  serait  autorisé  par  le  ministre  de  Tlnstnic- 
tion  putdique  et  des  beaux-arts,  un  droit  de 
préemption  est  accordé  :  1*  aux  assodations  cul- 
tuelles; 2"  aux  communes;  3"  aux  départements  ; 
A"  aux  musées  et  sociétés  d'art  et  d'archéologie  ; 

ï  l'État.  Le  prix  est  fixé  par  trois  experts  que 
dé»gneront  le  vendeur,  l'acquéreur  et  le  pré!>i- 
dentdu  tribunal  civil. 

Si  aucun  des  acquéreurs  visés  ci-dessus  ne  fait 
usage  du  droit  de  préemption,  la  vente  est  libre  ; 
mais  il  est  interdit  à  l'acheteur  d'un  objet  classé 
de  le  transporter  hors  de  France. 

79.  Nul  travail  de  réparation,  restauration  ou 
entretien  à  faire  aux  monuments  ou  objets  mobi- 
liers classés  ne  peut  être  commencé  sans  l'auto- 
risation du  ministre  des  beaux-arts,  ni  exécuté 
hors  de  la  surreillance  de  son  administration, 
sous  peine,  contra  les  propriétaires,  occupants  ou 
détenteurs  qui  auraient  ordonné  ces  travaux, 
d'une  amende  de  seize  à  quinze  cents  fruMs 
(16  &  1  500  ff.). 

80.  Pénaliléê.  Toute  infracUon  aux  disposi- 
tions d-dessus  ainsi  qu'à  celles  de  Tart.  IG  de  la 
loi  et  des  art.  4, 10,  11,  12  et  13  de  la  toi  du 
30  mars  1887  est  punie  d'une  amende  de  cent  à 
dii  mille  francs  (100  fc  10  000  fr.)  et  d'un  em- 
prisonnement de  six  jours  à  trois  mois,  on  de 
Tune  de  ces  deux  peines  seulement. 


81.  Visite  gratutte.  La  visite  des  édifices  A 
l'exposition  des  objets  mobiliera  classés  seront 
publiques  ;  dies  ne  pourront  donner  lieu  à  aucune 
taxe  ni  redevance. 
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82.  Les  réunions  pour  la  célébration  d'un  culte 
tenues  dans  les  locaux  apparlenaut  à  une  assth- 
dation  cultuelle  ou  mis  â  sa  disposition  sont  pu- 
bliques. ËUes  sont  dispensées  de  toute  déclai-atiou 
préalable,  conformément  à  ta 'toi  du  28  raai's 
1907,  mais  restent  placées  sous  ta  surveillance 
des  autorités  dans  l'iotéi-êt  de  l'ordre  public. 

83.  Cette  surveillance  s'exerce  sur  les  reunions 
cultuelles  publiques  conformément  aux  disposi- 
tions des  art.  'J  de  la  loi  du  30  juin  1881  et  97 
de  la  loi  du  à  avril  1884.  {D.  la  mars  1906, 
art.  49.) 

84.  11  est  interdit  de  tenir  des  réunions  poli- 
tiques dans  les  locaux  servant  habituellement  ù 
Texerdce  d*im  culte.  (£.  1905,  arf.  20.) 

86.  Les  cérémonies,  processions  et  autres  ma- 
nifestations extérieures  d'un  culte  continuent  i 
être  réglées  en  conformité  des  art.  95  et  97  de 
ta  loi  municipale  du  5  avril  1884. 

86.  Cloches.  Les  sonneries  de  cloches  sont 
réglées  par  aiTêté  municipal,  et,  en  cas  de  désac- 
cord entre  le  maire  et  le  président  ou  directeur 
de  l'association  cuttu^'lle,  par  arrêté  préfectoral. 

L'arrêté  pris  dans  chaque  commune  par  le 
maire  à  l'efTet  de  régler  l'usage  des  cloches  tant 
pour  les  sonneries  civiles  qu'e  pour  les  sonneries 
religieuses  est,  avant  ta  transmission  au  préfet 
ou  au  sous-pi'éfet,  communiqué  au  président  ou 
directeur  de  l'association  cultuelle. 

Uu  délai  de  quinze  jours  est  laissé  à  celui-ci  pour 
former  a  ta  mairie,  s'il  y  a  lieu,  uuu  opposition 
écrite  et  motivée,  dont  il  lui  est  délivré  récépissé. 

A  l'expiration  dudit  délai,  le  maire  transmet  au 
préfet  son  arrêté,  qm,  it  défaut  d'opposition,  est 
exécnttrfre  dans  les  conditions  prévues  par  les 
art.  95  et  96  de  la  loi  du  5  avril  1884. 

En  cas  d''oppodUon,  il  est  statué  par  arrêté 
préfectoral.  {D.  16  mars  1906,  art.  50.J 

Les  cloches  dos  édifices  servaut  1  i'exereice 
public  du  culte  peuvent  être  employées  aux  son- 
neries civiles  dans  les  cas  de  péril  commun  qui 
exigent  uu  prompt  secours. 

Si  elles  sont  placées  dans'^un  édifice  apparte- 
nant à  l'État,  au  département  ou  k  la  commuue 
ou  attribué  à  l'association  cultuelle  en  vertu  des 
art.  4,  8  et  9  de  ta  loi  du  9  décembre  l'JO.j, 
elles  peuvent,  en  outre,  être  utilisées  dans  les 
circonstances  où  cet  emploi  est  prescrit  par  les 
dispositions  des  lois  ou  règlements,  ou  autorisé 
par  les  usages  locaux.  (D.,  art.  ûl.) 

Une  clef  du  clocher  est  déposée  entre  les  mains 
du  président  ou  directeur  de  l'association  cul- 
tuelle, une  antre  entre  les  mains  du  maire,  qui 
ne  peut  en  faire  usage  que  pour  les  sonneries 
uviles  mentionnées  ii  ParUde  précédent  et  l'en- 
tretien de  l'borioge  pubUque. 

Si  rentrée  du  clocher  n'est  pas  indépendante 
de  cette  de  l'église,  une  def  de  ta  porte  de  l'éi^ise 
est  déposée  entra  les  mains  du  maire.  [D., 
art.  62.) 

87.  Il  est  interdit,  à  l'avenir,  d'élever  ou 
d'apposer  aucun  signe  ou  emblème  rdif^eux  «ur 
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les  monuments  publics  ou  en  quelque  emplice- 
Dient  public  que  ce  sut,  k  l'exception  des  édi- 
fices servant  an  colle,  des  terrains  de  s^ltnre 
dans  les  cimetières,  des  monuments  funéraires, 
ainsi  que  des  musées  ou  expositions. 

88.  Les  contraventions  aux  articles  précédents 
sont  punies  des  pHnes  de  ùmple  police. 

Sont  passibles  de  ces  peines,  dans  le  cas  des 
art.  2à,  3G  et  37,  ceux  qui  ont  organisé  la  réu- 
nion ou  manifestation,  ceux  qui  y  ont  participé 
en  qualité  de  ministres  do  culte  et,  dans  le  cas 
des  art.  25  et  26,  ceux  qui  ont  fourni  le  local. 

89.  Conformément  aux  dispo^lions  de  l'art  2 
de  la  loi  du  28  mars  ISK2,  renseignement  reli- 
gieux ne  peut  éire  donné  aux  enfants  Agés  de 

A  treize  ans,  inscrits  dans  les  écoles  publiques, 
qu'en  dehor;»  des  heures  de  classe. 

II  sera  bit  application  aux  ministres  des  cultes 
qui  enfreindraient  ces  prescriptions  des  dispo»- 
tions  de  l'art.  14  de  la  loi  précitée. 

M.  Pénalités.  Sont  punis  d'une  amende  de 
seize  francs  (16  fr.)  à  deux centstencs  (300  fir.) 
et  d'un  eraprisonnonent  de  six  jonn  à  denx  dk^s 
ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement  ceux 
qui,  soit  par  rotes  de  l^it,  violences  on  menaces 
contré  on  individu,  soit  en  lui  faisant  craindre 
de  perdre  son  emploi  ou  d'exposer  à  un  dommage 
sa  personne,  sa  famille  ou  sa  fortune,  Taoront 
déterminé  à  exercer  ou  à  s'abstenir  d'exercer  un 
culte,  à  faire  partie  ou  à  cesser  de  faire  partie 
d'une  association  cultuelle,  à  contribuer  ou  à 
s'abstenir  de  contribuer  aux  frais  d'un  culte,  {l. 
1905,  art.  31.1 

Seront  punis  des  mêmes  peines  ceux  qui  auront 
empécbé,  retardé  ou  interrompu  les  exercices  d'un 
culte  par  des  troubles  ou  désordres  causés  dans  le 
local  servant  à  ces  exercices.  (L.  1900,  art,  33.1 

Les  dispositions  des  art.  31  et  82  de  la  loi 
ne  s'appliquent  qa'anx  troubles,  ontnges  ou  voles 
de  fait,  dont  la  nature  et  les  circonstances  ne 
donnertHit  pas  lieu  à  de  plus  fortes  peines  d'après 
les  dispositions  dn  Gode  pénal.  |£.  1905,  art.  83.) 

91.  Tout  ministre  d'un  culte  qui,  dans  les 
lieux  où  s'exerce  ce  cDlte,  aura  publiquement,  par 
des  discours  proiumcés,  des  lectures  faites,  des 
écrits  distribués  ou  des  afflchcs  apposées,  outragé 


DÉUI 

00  diffamé  un  ciloyoi  cbaifé  d'un  stffice  fùfjt 
sera  puni  d'une  amende  de  cinq  caOs  trms  t 
trois  mUle  francs  (600  k  3  000  fr.)  et  d'à  «a- 
pfîsonnement  de  m  mois  un  an,  oo  de  rottat 
ces  deux  peines  seulement. 

La  vérité  du  Uât  diffamatoire,  mais  aaùtms 
s'il  est  relatif  aux  fonctions,  pourra  être  dtkft 
devant  le  tribunal  correctionnel  dans  les  ivma 
prévues  par  l'art.  52  de  la  lot  du  39  jn&s 
1881. 

Les  prescriptions  édictées  par  Part.  6â  de  li 
même  loi  s'appliquent  aux  délits  prévus  par  la 
art.  34  et  35  de  la  loi  de  1905.  (L.  1905,  arL  U 

Si  un  discours  prononcé  ou  un  écrit  aScke  « 
distribué  publiqnement  dans  les  lieux  où  s'eifftt 
le  culte  contient  une  provocation  directe  à  res»- 
ter  k  l'exécution  des  lois  ou  aux  actes  lé^aui  it 
l'autorité  publique,  ou  s'il  tend  k  soulereriai 
armer  une  partie  des  citoyens  contre  les  astia. 
le  ministre  du  culte  qui  s'en  sera  rendu  cat^\t 
sera  puai  d'un  emprismnenent  de  tnris  m»  : 
denx  ans,  sans  pr^ndlce  des  pdnes  de  la  d  a- 
pUcité,  dans  le  cas  où  la  provoeativoi  aurai  tft 
suivie  d'une  sédition,  révolte  ou  guerre  dric 
(L.  1905,  art.  85.) 

92.  Dans  le  cas  de  condamnation  par  les  tn- 
bunaux  de  simple  police  ou  de  poliee  eorredidi- 
nelle  en  application  des  art.  25. et  26,  34  et  îi. 
l'association  constituée  pour ,  rexercic«  dn  cat- 
dans  l'inuneuble  où  l'infraction  a  été  commise  soi 
civilement  responsable.  {L.  1905,  art.  3<i.) 

93.  L'art.  463  dn  Code  pénal  et  U  loà 
?C  mars  1S9I  sont  applicables  à  tons  les  eu 
dans  lesquels  la  loi  de  1905  édicté  des  pénalilt^ 

ciip.  vn.  —  utiais. 

94.  Algérie.  La  législation  métropolitaine  sa 
la  séparation  a  été  rendue  applieabde  à  TAlgcn 
par  un  décret  du  27  septembre  1907,  qui  repn- 
duit  aree  de  légères  modiieations  les  dispaaitit» 
en  vigueur  en  France. 

CURE. 

AJontor  à  m  wwt  : 

Li  législation  antérieure  ralatiTe  anx  cires  K 
meuses  enriales  ou  succursales  a  été  abrofte  pv 
la  loi  du  9  décembre  190&  sur  la  séparafion  A» 
Églises  et  de  l^fitat.  (Foy.  Caltaa.) 


DÉCORATIONS. 
Ajouter  au  no  e  : 

Il  est  attribué  chaque  année,  indépendamment 
de  la  situation  de  la  réserve,  aux  troupes  on  sei*- 
vices  de  la  réserve  et  de  l'armée  territoriale, 
ainsi  qu'au  corps  militaire  des  douanes  et  au 
corps  des  chasseurs  forestiers  :  4  croix  de  com- 
mandeur de  la  Légion  d'bonneur  ;  60  croix  d*offl- 
cier;  350  croix  de  chevalier  et  300  médailles 
militaires.  iL.  IS  déc.  190».) 

Le  nombre  des  décorations  à  attribuer,  en 
temps  de  paix,  pour  services  exclu^vement  mi- 
litaires, au  personnel  des  différents  corps  mili- 
taires appartenant  à  la  réserve  de  l'armée  de  mo' 
est  fixé  comme  suit  : 

1"  Tous  les  deux  ans,  une  croix  de  commandeur; 


3"  Tous  les  ans,  4  croix  d'olBcier,  13  eniii  if 
chevalier,  24  médailles  militaires. 

Cette  attribution  est  fixe  et  indépendante  de  li 
situation  de  la  réserve  prévue  à  l'art  2  de  la  t« 
do  28  janvier  1S97  sur  les  récoaqtenses  bMîp- 
nales.  {L.  35  avril  1906.) 

A|oateraB«*«: 

.Un  décret  du  38  février  1907  a  insUtaé  mt 
médaUle  d'bmuienr  poiw  les  agents  dn  serw 
actif  des  contributions  dlvoses  en  Algérie. 

Ajouter  m  n"  îi4  aimi  qmi(h  ; 
114.  Pour  le  port  des  uniformes  élrangen, 
von.  rwt  d'BBlfwmas  étraagan. 

OfiLAI. 

Ranqplaoar  «MMM  ««M  fa  >*  alfii«a  A     «  .- 

Le  Conseil  d'Btat  avait  d'abord  décMé,  k  1S*- 
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cembre  1301,  que  cette  loi  n'était  pas  applicable 
en  matière  adtaini^trative,  spécialement  en  ma- 
tière de  contributions  directes,  et  que,  lorsque  le 
dernier  jour  du  dél^  de  trois  mois  accordé  pour 
les  réclamations  relatives  à  cet  impAt  est  un  jour 
férié,  ce  délai  D'est  pas  prorogé  au  lendemain. 

Uais  un  nouvel  ai-i-ét  du  S  juillet  I90i  a  décidé 
que  le  délai  du  recours  au  Gansai  d'Âtat  qui  ex- 
pire un  jour  férié  doit  être  prorogé  au  lendemaiD. 

DÉLÉGUÉS  HINEUBS. 

KodlUer  mmmm  Mfl  te»  tin^  pmMnê  ligna»  d»  ta 

Les  délégués  mineurs  ont  été  institués  par  la 
loi  du  S  juillet  1890  {modifiée par  L.  du  iSjuiit. 
1907)  pour  Tisiter  les  traraus  souterrains  des 
mines,  minières  ou  carrières,  dan»  le  but  exclu- 
sir  :  f  d'eu  examiner  les  conditions  de  sécurité 
et  d'bygiène  pour  le  personnel... 

Créer  nn  it"  SI  aiiui  eonfu  : 

'  31.  Retraites.  Les  délégués  mineurs  bénéficient, 
dans  les  conditions  fixées  par  une  loi  du  2  avril 
1006  et  un  décret  du  2K  décembre  1906,  des 
caisses  de  retraites  et  de  secours  établies  dans 
leurs  circonscriptions  eu  exécution  de  la  loi  du 
29  juin  1894.  [Voy.  Unes,  u"*  120  et  suiv.) 
DÔmier  au  n»  it  actuel  le  no  t$, 

DENSIHËTRE. 

Intoroaler  entre  !■  l«r  «t  la  1*  alimioë  tte  ee  Ml  ,* 

Cette  dlspo^on  a  été  étendue  parla  loi  du 
29  murs  1907  aux  dea^ètres  employés  dans  les 
distilleries  pour  constater  la  riebesse  de  la  bette- 
rave et  à  ceux  employés  dans  les  brasseries  pour 
déterminer  la  densité  originelle  des  bières  on 
celle  des  moûts.  Les  thermomètres  utiUsés  dans 
ces  opérations  doivent  également  porter  It  mar- 
que de  vérification  et  de  contrAle. 

Modlfler  «omaw  ntit  le»  troie  première»  tlgtu»  in 

S"  alituïa  : 

Un  décret  en  date  du  3  aoflt  1889,  portant 
règlement  d'administraUon  publique  pour  Texéca- 
tioD  de  la  loi  du  6  juin  1889,  modifié  Inl^mème 
par  décret  du  là... 

Remplacer  oofime  mit  le  demiêr  alirUa  : 

Les  vériflcateui-s  des  poids  et  mesures  peuvent 
procéder  à  la  saisie  des  densimëires,  alcoomètres 
et  thermomètres  soumis  au  contrôle  de  l'État, 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  revêtus  des  marques  légales 
de  la  TériâcatioD. 

ils  peuvent  déposer  les  objets  saisis  ii  la  mai- 
rie ou  les  transmettre  au  ministère  du  commerce 
pour  être  soumis  h  une  nouvelle  vérification.  {L.  29 
mars  1907,  art.  3.) 

DÉPARTEMENT. 

Ajouter  au  w  it  : 

Les  chefs  de  bureau  de  2'  ou  de  1"  classe  du 
ministère  de  Tintérieur  comptant  au  moins  trois 
ans  de  grade  et  au  total  dix-sept  ans  de  services 
publics  rétribués  peuvent  être  nommés  préfets  de 
3*  classe,  on  réciproquement,  (i).  10  inart  1907.) 

J^ooter  au  a»  M  : 

Les  départements  peuvent  recourir  à  l'arbitrage 
pour  la  liquidation  de  leurs  dépenses  de  travaux 
publics  ou  de  fournitures.  La  délibération  du 
conseil  général  relative  à  cet  objet  doit  être  ap- 
prouvée par  le  miuistre  de  l'intérieur.  {L.  17 
aaril  1906,  art.  69.) 

Sopprlmw  la  note  i  da  n"  9S. 

Ramplaoer  «mmm  »Mit  lté  w  9S,  98,  9tet9S: 


«RT.  1.  — -  HECÏTTES. 

8  1.  —  Recettes  ordinaires. 

92.  Les  recettes  du  budget  ordinaire  se  com- 
posent : 

l<*  Du  produit  des  centimes  ordinaires  addlUon- 

nels,  sans  affectation  spéciale,  dont  le  maximum 
est  fixé  annuellement  par  la  loi  de  liuances  ; 

2°  Du  produit  des  centimes  pour  in^uifisance 
de  revenus  ordinaires  volés  annuellement  par  le 
conseil  général,  dans  les  limites  déterminées  par 
la  loi  de  finances  ou  autorisées  par  décret  ; 

3"  Du  produit  des  centimes  spéciaux  autorisés 
par  les  dépenses  des  chemins  vicinaux,  dont  le 
maximum  est  fixé  annuellement  par  la  loi  de 
finances  ; 

4°  Du  produit  des  centimes  spéciaux  afTeclés  k  la 
confection  du  cadastre  par  la  loi  du  2  aoOt  1829; 

5"  Du  produit  du  centime  spécial  pour  le  re- 
nouvellement, la  revisiott  et  la  conserration  du 
cadastre,  prévu  par  la  loi  du  17  mars  1898  ; 

Du  revenu  et  du  produit  des  propriétés 
départementales  ; 

70  Du  produit  des  expéditions  d'andennes 
pièces  ou  d'actes  déposés  aux  archives  ; 

go  Du  produit  des  droits  de  péa^  des  bacs  et 
passages  d'eau  sur  les  routes  et  chemins  à  la 
chaîne  du  département,  des  antres  droits  de  péage 
et  de  tous  autres  droits  concédés  au  département 
par  des  lois  ; 

9°  De  la  part  allouée  au  département  sur  le 
fonds  inscrit  annuellement  au  budget  du  minis- 
tère de  l'intérieur  et  réparti,  conrormément  â  un 
tableau  annexé  à  la  loi  de  finances,  entre  les  dé- 
partements qui,  en  raison  de  leur  situation  finan- 
cière, doivent  recevoir  une  allocation  sur  les  fonds 
de  t'Eut  ; 

lO'  Des  contingents  de  l'État  et  des  communes 
pour  le  service  des  aliénés  et  des  enfants  as^tés, 
et  des  contingents  des  familles  pour  rentretieo 
des  sJiénés  ;  * 

11*  De  la  contribution  de  TÉtat  aux  dépenses 
du  service  de  la  protection  des  enfants  dn  pre- 
mier âge  ; 

12°  De  la  contribution  de  TËtat  et  du  contin- 
gent des  communes  aux  dépenses  des  services  de 
l'assistance  médicale  gratuite,  de  la  santé  pu- 
blique et  de  l'assistance  aux  vieillards,  infirmes 
et  incurables  privés  de  ressources  ; 

1S°  Du  contingent  des  communes  et  autres  res- 
sources éventuelles  pour  les  dépenses  annuelles 
du  service  vicinal  ; 

14**  Des  ressources  éventuelles  du  service  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  local,  des  tramways 
départementaux  et  des  voitures  automobiles  ; 

I5<*  Des  subventions  de  TÂtat  et  des  contribu- 
tions des  communes  et  des  tiers  pour  les  dépenses 
annnelles  etpermanoites  d'utilité  départementale  ; 

16'  Des  remboursements  d'avances  effectaées 
sur  les  ressources  du  budget  ordinaire.  10  aoâf 
1871,  art.  08,  modifié  par  L.  30  juin  1907.) 

g  2.  —  Recettes  extraordinaires. 

93.  Les  recettes  du  budget  extraordinaire  se 
composent  : 

1°  Du  produit  des  centimes  extraordinaires 
votés  annuellement  par  le  conseil  général,  dans 
les  limites  déterminées  par  la  loi  de  finances,  ou 
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autorisés  par  décrets  spédaux,  ta  vae  de  dépenses 
extraordinaires  ; 

■2°  Du  produit  d^s  emprunts; 

3»  Des  subvtititions  de  TÉiat  et  des  contribu- 
tions des  communes  et  des  tiers  aux  dépenses 
extraordinaires  ; 

'i"  Des  dons  et  legs  ; 

&o  Du  produit  des  biens  aliénés  ; 

e**  Du  remboursement  des  capitaux  exl^bles  et 
des  reaies  raclietées  ; 

7°  De  toutes  autres  recettes  accidentelles. 

Mentionnons  parmi  ces  dernières  les  surtaxes 
locales  établies  s(ir  les  transports  par  voie  Terrée. 
{Voij.  Conmnne,  n"  870'*''.) 

Sout  comprises  déOnilirement  paniii  les  proprié- 
lés  départeuental>!S  les  anciennes  routes  impé- 
riales de  3*  classe  dont  l'entretien  a  él^  mis  i  la 
charge  des  dépai'temeut»  par  le  décret  du  16  dé- 
cembre mu  011  posiérieurement.  {L.  10  août 
1871,  art.  i9,  modijiè.  par  L.  30  Jute  1907.) 

AKT.  2.  —  IIÉPSNSES. 

94.  I.e  budget  ordiiiairft  comprend  les  dépenses 
anouelles  et  pcrnianenics  d'utilité  départemen- 
tale, obligatoires  et  iacultatïves. 

Le  budget  extraordinaire  comprend  k-s  dépenses 
accidentelles  ou  temporairirs  obligatoires  et  facul- 
tatives. {L.  10  ooiU  1S7I,  art.  60,  modifié pcr 
l.  iOjula  1007.) 

I  1.  —  Dépenses  ordinaires. 

95.  Sont  obligatoires  pour  le  département  les 
dépenses  ci- après  : 

1"  Le  loyer,  le  mobilier  et  l'entretien  des  hô- 
tels de  pniiicUire  et  sous-préfecture  ; 

2°  Les  dépenses  mises  ii  la  charge  du  départe- 
ment par  les  art.  l"  et  de  la  loi  du  9  août  1879 
sur  les  écoles  normales  primaires  ; 

3"  Les  dépenses  relatives  à  TinstrucUon  pri- 
maire mises  U  la  charge  du  département  par 
l'art.  3  de  la  loi  du  19  juillet  lb89  modifiée  par 
le  loi  du  26  juillet  1803  ; 

4°  La  moitié  du  iraitemenl  et  des  frais  de 
lourut^e  des  inspectrices  départementales,  des 
écoles  maternelles,  mises  à  la  charge  des  dépar- 
tements par  l'art.  2à  do  la  loi  du  8  août  1886  ; 

jo  Le  casernement  ordinaire  des  brigades  de 
gendarmerie  ; 

6°  Les  loyer,  entrelien,  mobilier  et  menues 
dépenses  des  cours  d'asùses,  tribuuanx  civils  et 
tribunaux  de  commerce  et  menues  dépenses  des 
justices  de  paix  ; 

7"  Les  frais  de  confection,  d'impression  et  de  pu- 
blication des  listes  pour  les  élections  consulaires, 
les  frais  d'impression  des  cadres  pour  la  forma- 
tion des  listes  électorales  et  des  listes  du  jury  ; 

»°  Les  cbarges  résultant  pour  le  département 
des  art.  I",  3,  4,  G  et  7  de  la  loi  du  4  février  1893, 
relatifc  k  la  réforme  des  prisons  pour  courtes 
peines  ; 

y  Les  frais  du  sen-ice  départemental  des  épi- 
zooUes ; 

10°  Les  dépenses  des  comités  de  conciliation 
et  d'arbitrage,  en  cas  de  différends  collectifB  entre 
patrons  et  ouvriers  ou  employés  ; 

1 1  "  Celles  des  dépenses  ordinaires  et  extraor' 
dinaircs  que  déclarait  obligatoires  pour  le  dépar- 
tement les  lois,  des  15  juillet  1893  sur  Tassis- 
tance  médicale  gratuite,  Ifi  février  1903  sur  la 


protection  de  la  santé  publique,  27  et  ?8  joii 

1904  sur  les  enfants  assistés  et  14  jadl^i 

1905  sur  rasMstanee  des  vidllards.  des  itSme» 
et  des  incurables  privés  de  ressources  ; 

120  les  dettes  exigibles.  {L.  10  août  1871. 
art.  61,  modifié  par  L.  30>uM  1907.) 
Ramplaoer  mmu  tnit  l«  n»  S6  : 

96.  Si  nn  conseil  générai  omet  ou  refuse  d'ia»- 
crire  au  budget  ua  crédit  suffisaat  pour  le  fut- 
ment  des  dépenses  obligatoires  ordinaires  ou  n- 
traordinaires  ou  pour  raequittement  des  detie^ 
exigibles,  le  crédit  nécessaire  est  inscrit  d'oÊct: 
au  budget  soit  ordinaire,  soit  extraordinaire,  par 
un  décret  rendu  dans  la  forme  régleBMi' 
d'administration  publique  et  inséré  an  JoutmI 
officiel  et  an  Bulletin  des  lois. 

Il  est  pourvu  au  paiement  des  dépenses  ia»- 
crites  d'office  an  moyen  de  prélèvements  eSectsts 
soit  !iur  Us  excédents  de  recette,  soît  sor  le  of; 
dit  pour  dépenses  imprévues  et,  à  déliât,  n 
moyen  d'une  contribution  spéciale  portant  sur  ta 
quatre  contributions  directes  et  établie  par  le  dé- 
cret dinseriplion  d'offlce,  si  elle  est  dais  b 
linu'tes  du  maximum  fixé  aamuellement  par  la  lu 
de  finances,  ou  par  une  In,  elle  doit  exc^ée- 
ce  maximum.  (L.  tOoolUlSTl,  art.  62,  mudiJL 
par  LL.  29  juin  1809  et  30  juin  1907.) 

DOUANE. 

Ajouter  au  no  il  : 

Îa  durée  du  temps  pendant  lequel  les  buraia 
de  douane  doivent  être  ouverts  ne  peut  être  > 
mais  moindre  de  huit  heures  en  été  et  de 
heures  en  hiver.  (L.  30jonr.  1007,  art.  9.r 

Ajouter  ai*  R"  H»  : 
L.  18  mors  1907. 

Munir  en  MU  Mttf  (««      SM  «t  J4S. 
Crier,  an  ehapitre  V,  uh«  ttrtion  IB  aiuti  eo»ç*t. 
Saot.  18.  —  Suppression  das  dr«it>  an  e» 
d«  mablUsatloB. 

245.  A  partir  du  décret  de  mobilisation  totik 
de  i'armée,  et  sur  le  territoire  métropolitaîB.  k 
Gouvernement  paut,  par  décret  rendu  en  coB.«ii 
des  ministres,  suspendre  en  tout  ou  en  partir  Ir 
taxes  douanières  sur  l'ensemble  ou  snr  l'iœ' 
quelconque  des  marchandises  suivantes  : 

08.  —  Fronrai  r(  ftriiiM  à»  fionwBL  ; 
17.—  ViuHlNHliM: 

69.  —  Avoine  (graiM); 

70.  —  Orgo  (gruu)  : 

Ex.  80.  —  L^nnm  wm  (IwrieaiB,  IcniillM). 

tes  taxes  donanières  seront  rétablie*  en  tu! 
on  en  partie  par  décrets,  sous  la  même  féia 
aussitôt  que  les  circonstances  le  permettrMi 
{l.  ]2juiU.  1906,  art.  1".) 

lors  du  rétablissement  de  tout  ou  putie 
droits  et  taxes  douanières,  les  marchandise:  ^ 
cours  de  route  qui  seront  jusiifiéss  avoir  iu  a- 
pédiées  avant  la  publication  du  décret  au  Jotrt» 
officiel  resteront  soumises  il  Tancien  tarif  (art.  î 

DROITS  DE  CHANCELLERIE. 
AlOUter  à  ce  mot  un  n»  tO  aitui  conça  : 

10.  Les  remises  proportionnelles  calculée»  « 
fin  d'exercice  &  raison  de  b  p.  100  sur  le  noai»' 
des  droits  de  chancellerie  restent  aeqnises  k 
Trésor,  quand  la  quote-part  des  recettes  ausA* 
effectuées  dans  les  postes  diplomatiques  A  m- 
salaires  par  chaque  agent  perc^»tear  tit^- 
intérimaire  ou  subsUtué  et  auxiliaire,  ne  Hf» 
pas  la  somme  de  1  000  flr.  {D.  7  mon  1907.^ 
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ÉCOLES  lOUTAIRES. 
Supprimer  le  4'  alinéa  d»  w  6S. 
Ajoutw  àetH": 

Un  décret  da  18  mai  1906  réglemente  Tad- 
iiiissiOD  à  récole  de  Lyon  et  son  foncUonnenienl. 
ÉDinCES  DIOCÉSAINS. 

Ajouter  à  ce  mot  : 

La  l^slation  antérieure  relative  aux  édiûcot 
diocésains  a  été  abi-ogée  par  la  loi  du  9  décembre 
1905  sur  la  séparaUon  des  Églises  et  de  TÈtat, 
qui  régleroentâ  à  nouveau  la  matière.  (Kptr.  Galtas.) 

ÉLECTRICITÉ. 

RemplSLoer  eo«M«  tuU  Uên<»ià8: 
•  2-  line  loi  du  35  juin  1895  >  réglcmeoté  pour 
la  première  fois  les  distrilrations  d'énei^lc  élec- 
trique. Elle  a  été  abrogée  et  remplacée  par  une 
loi  dn  16  Jnin  1906  qui  contient  les  dl^msitions 
ci-après  : 

3.  ClattificaUon  de»  dittri^lons  d'énergie 
èlwMque.  Les  distribntioaa  d^énergie  tiectriquc 
qui  ue  sont  pas  destinées  à  la  transmission  des 

signaux  et  de  la  parole  et  auxquelles  le  décret-lui 
du  37  décembre  1S5I  u^est  pas  dés  tors  appli- 
cable sont  soumises  pour  leur  établissement  et 
leur  ronctionn^-ment  aux  conditions  suirantes 
{l.  1906,  art.  1")  : 

4.  l'ne  distribution  d'énergie  électrique  n'em- 
pruntant en  aucun  point  de  son  parcours  des  voies 
publiques  peut  être  établie  et  exploitée,  soit  sans 
iiutorisation  ni  déclaration,  soit  lorsque  ses  con- 
ducteurs aulTent  être  établis,  en  un  point  quel- 
conque, à  moins  de  10  mètres  tïa  distance  liori- 
zuntalt;  d'une  ligne  télégraphique  on  téléphonique 
préexistante,  en  vertu  d'une  autorisation  délivrée 
dans  des  conditions  spécifiées  au  titre  H  de  la  loi 
(n**  6  et  SUIT,  ci-après)  \art.  2J. 

5.  Une  distribution  d'éner^e  électrique  em- 
pruntant sur  tout  ou  partie  de  son  parcours  les 
roies  publiques  peut  être  établie  et  exploitée, 
atAt  en  vertu  de  permissions  de  voirie,  sans  du- 
rée détemùnée,  dans  les  conditions  spécifiées  au 
litre  m  de  la  loi,  soit  en  vertu  de  concessions 
d'une  durée  déterminée,  avec  cahier  des  charges 
ut  tarir  maximum,  dans  les  conditions  spéciliées 
au  titi'c  IV,  s'il  n'y  a  pas  déclaration  d'utilité  pu- 
blique, ou  dans  celljs  spécifiées  au  Utre  V,  s'il  y 
a  déclaration  d'ntilité  publique. 

Elle  peut,  suivaut  la  demande  de  l'entrepre- 
neur, être  soumisj  simultanément  dans  des  com- 
munes difTér^nL'S  i  des  régimes  différ..'nts,  soit 
celui  des  permissions  de  voirie  sur  une  pnrtie  de 
son  réseau,  suit  celui  tle  la  concession  simple  ou 
celui  de  la  coucession  déclarés  d'utilité  publique 
dans  d'autrjs  pai-Ues  {art.  3). 

6.  Ouvrages  de  tranâport  et  de 'distribution 
étaàlis  sur  des  terrains  privés.  Les  autorisations 
prévues  par  l'art.  2  sont  délivrées  par  le  préfet, 
en  conformité  de  l'avis  émis  par  Tadmlnistration 
des  postes  et  télégnidies  et  dam  on  délai  de  trois 
mois  à  partir  de  la  demande. 

Les  installations  visées  dans  ces  autorisations 


doivent  satisfaire  aux  conditions  techniques  déter- 
minées pai-  les  arrêtés  prévus  ji  l'art.  19  de  la 
loi  du  15  juin  1906. 

Elles  doivent  être  exploitées  et  cntroteniies  de 
manière  à  n'apporter,  par  induction,  dérivation  ou 
autrement,  aucun  trouble  dans  les  transmissions 
télégraphiques  et  téléphoniques  par  les  lignes 
préexistantes. 

Lorsque,  pour  prévenir  ou  faire  cesser  ce 
trouble,  il  est  nèe«8aire  d'exiger  Is  déplacement 
ou  la  modiUeation  des  lignes  télégrapûques  ou 
tél^boniquett  préexistantes  et  en  cas  de  non- 
entente  avec  l'exploitant,  la  nature  des  travaux 
à  exécuter  est  déterminée  par  le  ministre  du  com- 
merce, après  avis  du  comité  d'électricité.  (  l'ojf. 
n°  ?2  irifra.)  Dans  tous  les  cas,  les  frais  néces- 
sités par  ces  déplacements  ou  modifications  se- 
ront k  la  charge  de  l'exploitant  {art.  4). 

7.  Ouvrages  établis  sous  le  régime  des  per- 
missions de  voii'ie.  Les  permissions  de  voirie 
sont  délivrées  par  le  préfet  ou  par  le  maire,  sui- 
vant que  la  voie  empruntée  rentre  dans  les  attri- 
butions de  l'un  ou  de  l'autre,  sous  les  conditions 
ordinaires  des  arrêtés  réglementaires  relatifs  a 
ces  permissions,  et  en  outre  sous  les  conditions 
stipulées  par  les  règlements  d'administration  jm- 
blique  visés  à  l'art.  18  de  la  loi  de  1906. 

Elles  ne  peuvent  prescrire  aucune  disposition 
relative  aux  conditions  commerciales  de  l'explui- 
tation. 

Biles  B3  peuvent  imposer  au  permissionnaire 
aucune  charge  pécuniaire  antre  que  les  rede- 
vances prévues  t  l'art.  18  de  la  loi. 

Aucune  permission  de  voirie  ne  peut  faire  obs- 
tacle à  ce  qu'il  soit  accordé  sur  les  mêmes  voies 
des  permtsdons  on  concessions  concurrentes 
[art.  h). 

8.  Concessions  simples  sans  déclaration  d^u~ 
tilité  publique.  La  concession  d'une  distribution 
publique  d'éne^e  est  donnée,  après  enquête, 
soit  par  la  commune  ou  par  le  syndicat  formé 
entre  plusieurs  communes,  si  la  demande  de  cju- 
cessiou  ne  vise  que  le  territoire  de  la  commune 
ou  du  syndicat,  soit  par  l'État  dans  les  autres  eus. 

Toute  concession  est  soumise  aux  danses 
d'un  cahier  des  charges  conforme  à  l'un  îles 
typ^s  approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil 
d'âtat,  sauf  les  dérogations  ou  modificatious  qui 
seraient  expressément  formulées  dans  les  conven- 
tions passées  au  sujet  de  ladite  concession  (art.  r.j. 

9.  Lorsque  la  concession  est  de  la  compétence 
de  l'État,  l'acte  de  concession  est  passé  par  le 
préfet,  si  elle  ne  s'étend  que  sur  des  communes 
situées  dans  le  territoire  du  département,  ou  par 
le  ministre  des  travaux  publics,  après  avis  du 
minisb^  de  l'intérieur,  si  elle  s'étend  sur  des 
communes  sttuéss  dans  pludeurs  départements. 

Lorsque  la  concession  est  de  la  compétence  de 
la  commune,  l'acte  de  concession  est  passé  par 
le  maire,  en  exécution  d'une  délibération  du 
conseil  muBleipil. 
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Si  la  concession  est  de  la  compétence  d'uB 
syndicat  de  communes,  l'acte  de  concession  est 
passé  par  le  président  du  comité  du  syndicat, 
en  exécution  d'une  délibération  de  ce  comité, 
homologuée  par  des  délibérations  des  conseils 
iDunicipaui  de  toutes  les  communes  syndiquées. 

La  concession  donnée  au  nom  de  la  commune 
ou  du  syndicat  de  communes  n'est  définitive  quV 
pi-ês  avoir  été  approuvée  par  le  préfet. 

Toutefois,  si  Tacte  de  concession  passé  par  le 
ministre,  le  préfet,  le  maire  oa  le  président  da 
comité  da  ajodicat  de  commîmes  comporte  des 
dérogations  ou  modifications  au  cahier  des  char- 
ges type,  il  ne  devient  définitif  qn]après  avoir  été 
apinouvé  par  décret  en  Conseil  d'Etat  {art,  7). 

10.  Aaeone  concession  ne  peut  fiilre  obstacle 
k  ce  qu'il  'M^t  accordé  des  permissions. de  voirie 
on  une  concession  h  une  entreprise  concurrente, 
sous  la  réserve  que  celle-ci  n'aura  pas  des  con- 
ditions plus  avantageuses. 

Toutefois,  Tacte  par  lequel  une  commune  ou 
un  syndicat  de  communes  donne  la  concession  de 
l'éclairage  public  et  privé  sur  tout  on  partie  de 
son  territoire  peut  stipuler  que  le  concessionnaire 
aura  seul  le  droit  d'utiliser  les  voies  publiques 
dépendant  de  la  commune  ou  des  communes  syn- 
diquées dans  les  limites  de  sa  concession,  en 
vue  de  pourvoir  k  l'éclairage  privé  par  une  di^j- 
tribnUon  publique  d'énergie,  sans  que  cependant 
ce  privilège  pnisse  s'étendre  à  l'emploi  de  l'éner- 
gie à  tous  usages  autres  que  l'éclairage,  ni  &  son 
emploi  accessoire  pour  réelairage  des  locaux  dans 
lesquels  l'énergie  est  ainsi  nUlisée. 

Pendant  la  durée  du  privilège  ainsi  institué, 
les  permistions  de  voirie  délivrées  par  le  préfet 
et  les  actes  de  concession  passés  au  nom  de 
l'État  devront  tenir  compte  de  ce  pri^rilège  dans 
les  i^llgations  imposées  aux  permissionnaires  et 
concessionnaires  {att.  8), 

M.  L'acte  de  concession  ne  peut  Imposer  an 
concessionnaire  one  charge  pécimlstre  autre  que 
les  redevances  prévues  à  l'art.  18  de  la  loi,  ni 
attribuer  TÉtat  ou  à  la  commune  des  avantages 
particuliers  autres  que  les  prix  réduits  d'abonne- 
ments qui  seraient  accordés  aux  services  publics 
pour  des  fournitures  équivalentes  {art.  9). 

12.  La  concession  confère  à  l'entrepreneur  le 
droit  d'exécuter  sur  les  voies  publiques  et  leurs 
dépendances  tous  travaux  nécessaires  à  l'établis- 
sement et  à  l'entretien  des  ouvrages  en  se  con- 
formant aux  conditions  du  cahier  des  charges, 
des  règlements  de  voirie  et  des  règlements  d'ad- 
ministration publique  prévus  à  l'art.  18  de  la  loi. 

L'autorité  qui  a  fait  la  concession  a  toujours  le 
droit,  pour  un  moiif  d'intérêt  public,  d'exiger  la 
suppression  d'une  partie  quelconque  des  ouvrages 
d'une  concession  ou  d'en  fiiire  modifier  les  dispo- 
sitions et  le  tracé. 

L'indemnité  qui  peut  être  due  dans  ce  cas  au 
concessionnaire  est  fixée  par  les  tribunaux  com- 
pétents si  les  obligations  et  droits  de  celui-ci  ne 
sont  pas  ri^iés  soit  par  le  cahier  des  charges, 
soit  par  une  convention  postérieure  [art.  10). 

13.  Régime  des  concessions  déclarées  d'uti- 
tité  publique.  Sont  applicables  aux  concessions 
déclarées  d'utilité  publique  l'art.  6,  les  paragra- 
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phes  1",  2  et  3  deTart.  7  et  les  art.  8,  9  et  10 
de  la  loi  de  1906. 

La  déclaration  d'utilité  publique  est  protunieée, 
après  enquête,  par  un  décret  délibéré  en  Ctmsdl 
d'État,  sur  le  rapport  des  ministres  des  travaBi 
publics  et  de  l'iulérieur,  après  avis  du  ministre 
du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  et  du  ministre  de  l'agriculture. 

L'acte  de  concession  ne  devient  définitif  qu'a- 
près avoir  été  approuvé  par  ce  décret  {art.  1 1). 

14,  La  déclaration  d'utilité  publique  inTeatit  le 
eoncesdoonaire,  pour  rexécuUoa  des  trann 
dépendant  de  la  concession,  de  tons  les  droits  qoe 
les  lois  et  r^lements  confèrent  4  TadministratiM 
en  matière  de  travaux  publics.  Le  eoneessioimaire 
demeure  en  même  temps  soumis  à  toutes  les  obli- 
gations qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  ces 
lois  et  règlements. 

S'il  y  a  lieu  a  expropriation,  il  y  est  procédé 
confonnément  à  la  loi  du  3  mai  1841,  su  nom  de 
l'autorité  concédante  et  aux  frais  du  concession- 
naire. 

La  déclaration  d'utilité  publique  d'une  distrilni- 
tion  d'énei^e  confère,  en  outre,  an  coaoe^o»- 
naire  le  droit  : 

1**  D'établir  à  demeure  des  supports  et  aner^ 
ges  pour  conducteurs  aériens  d'électricité,  scHt  i 
l'extérieur  des  murs  ou  hçades  donnant  snr  la 
voie  publique,  soft  sur  les  totts  et  terrasses  des 
bftUmenta,  à  la  condition  qu'on  y  poisse  accAder 
par  l'extérieur,  étant  spécifié  que  ce  dnrit  ne 
pourra  être  exercé  que  sous  les  conditions  pre»- 
crites,  tant  au  point  de  vue  de  la  séearilâ  qn*a« 
point  de  vue  de  la  commodité  des  habitants,  par 
les  règlements  d'administration  publique  prévqs  i 
t  ari.  18,  lesdits  règlements  devant  limiter  l'exer- 
cice de  ce  droit  au  cas  de  courants  électriques 
tels  que  la  présence  desdits  conducteurs  d'électri- 
cité k  proximité  des  bâtiments  ne  soit  pas  de  na- 
ture à  présenter,  nonobstant  les  précautions  prises 
confonnément  aux  règlements,  des  dangers  graves 
pour  les  personnes  ou  les  bâtiments  ; 

2"  De  faire  passer  les  conducteurs  d'électridté 
au-dessus  des  propriétés  privées,  sous  les  mêmes 
conditions  et  réserves  que  celles  spécifiées  k 
l'alinéa  1*  ci-dessus; 

3*  D'établir  à  demeure  des  canalisatioBs  sou- 
terraines, on  des  supports  pour  conducteurs  aé- 
riens, sur  des  tenains  privés  non  bAtis,  qni  ne 
sont  pas  fermés  de  muis  on  autres  cidtarea  équi- 
valentes ; 

4"  De  couper  les  branches  d'arbre  qul^  se  trou- 
vant &  proximité  des  eonducteurs  aérinis  d'élec- 
tricité, pourraient,  par  leur  mouvement  on  loir 
chute,  occasionner  des  courts-circuits  on  des  ava- 
ries aux  ouvrages. 

L'exécution  des  travaux  prévus  aux  alinéas  1* 
à  4<*  ci-dessus  doit  être  précédée  d'une  notification 
directe  aux  intéressés  et  d'une  enquête  spédale 
dans  chaque  commune  ;  elle  ne  peut  avoir  lieu 
qu'après  approbation  du  proj^  de  détail  des 
tracés  par  le  préfet. 

Elle  n'entraîne  aucune  dépossession  ;  la  pose 
d'appuis  sur  les  murs  ou  façades  ou  sur  les  toits 
on  terrasses  des  bâtiments  ne  peut  fïire  i^tacle 
au  droit  du  propriétaire  de  démolir,  réparer  ou 
surélever.  La  pMe  des  eanalisalions  ou  supports 
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dus  un  terraia  ouvert  et  non  b&ti  ne  fait  pas  qod 
pluB  obstacle  au  droit  du  propriÀtaïre  d«  se  clore 
ou  de  Mtlr.  Le  propriétaire  devra,  un  mois  avant 
d'eotreprepdre  les  travaux  de  démolition,  répara- 
tion, sarélévatioD,  clôture  on  bttioieat,  prévenir 
le  eoncMsionnairo  par  lettre  recommandée  adros^ 
sée  au  domicile  élu  par  ledit  concesdonnaire. 

Les  lnd«nai(â8  qui  pourraient  être  dues  k  rai- 
son des  servitudes  d'appui,  de  passage  ou  d'é^ 
branebage,  prévues  aux  alinéas  1",  S*,  3"  et  4* 
i^essna,  sont  réglées  en  premier  ressort  par  le 
juge  d<  jwix  :  s'il  y  a  expertise,  le  Jag«  peut  ne 
noonner  qn'un  seul  expert  {art.  M). 

IB.  CmutU0nt  communes  à  NiaMsttment 
0t  à  l'evptoittUUm  des  disMbuUons  soat  le 
régime  des  permissions  de  voirie  ou  des  non- 
cessions.  L'établissement  et  resploltation  des 
lignes  de  transport  d'éserflie  élwtrîque  placées 
eons  le  régime,  soit  des  pmnis^ons  de  voiria, 
soit  des  coneessiom,  avee  ou  aans  déeUratloii 
d'utilité  publique,  sont  soumis  aux  ré^ea  cl-aprés 
{art.  m). 

16.  Les  prujets  sont  examinés  par  les  repré- 
sentants des  serviees  intéressés  dans  une  confé- 
rence à  laquelle  prennent  part,  dans  tous  les  cas, 
les  représentants  de  t'adoUnistration  des  postes 
et  des  télégraphes,  Si  l'accord  en  vue  de  l'exécu- 
tion des  projets  n'intervient  pas  au  cours  de  la 
conférence,  TafTaire  esL  soumise  au  comité  d'é* 
leetrieité.  81  tous  les  minlstree  ioUresséa  n'adhè- 
rent pas  h  VviiB  du  comité,  U  est  statué  par  d^ 
«■et  en  conseil  des  ministree  {art.  t4), 

17.  La  mise  en  senriee  d'une  distritratlon  d'fr- 
neitie  électriiiae  ne  peut  avoir  lieu  qu'fc  h  suite 
des  essais  foits  en  présence  du  service  du  contrdle 
€t  des  r^résentantfl  des  serrieea  Intéressés,  et 
après  délivrance,  par  le  préfet,  d'une  autorisation 
de  circulalion  du  courant  lart.  15), 

18.  Le  contrôle  de  la  constraelioD  et  de  l'ex- 
ploitation est  exercé  sous  l'autorité  du  ministre 
des  travaux  publics,  soit  par  les  agents  qu'il 
aura  délégués  k  cet  effet  lorsqu'il  s'agit  de  eon- 
eesHons  données  par  l'État  on  de  permisaions 
pour  tes  distributions  empruntant  en  tout  ou  en 
partie  la  grande  voirie,  s^t  par  les  agenta  délé- 
gués par  ]m  municipalités  lorsqu'il  s'agit  de  con- 
CMsions  données  par  les  eommonu  ou  les  ayndi- 
cats  de  communes  ou  de  permissions  pour  des 
distributions  n'empruntant  que  les  voiea  vùnoales 
on  uriMisee  {art.  16). 

10,  L'adminietration  dn  portes  et  dea  Uié- 
graphes  peut  adresser  au  service  du  contnUe, 
coiûtitué  eoame  II  est  dit  Vart.  16,  nue  r4qi^ 
flitton  à  rebt  de  prendre  tontes  lea  SMMures  né- 
cesaairM  pour  prévenir  ou  bire  eewer  toute  per- 
Uirbation  nuisible  aux  transmissions  par  les  lignes 
tttégraphiquea  ou  téléphoniques  actuellement  exis- 
tantes dans  le  rajron  d'influence  des  conducteurs 
d'énergie  électrique. 

Semblable  réquisition  peut  être  adressée  au 
service  du  contrôle  par  les  ronctionnaires  chargés 
de  la  surveiUanee  de  tout  service  pubUe  dent  la 
marche  subirait  une  atteinte  du  Ait  du  fonction - 
neawot  d'une  distribution  d'énergie. 

Le  serviee  du  eontréle  est  tenu  de  prendre  les 
meauKgDéeesaaires  pour  qu'il  soft  inioédiateneat 
déféré  k  la  réquisition. 


cas  de  contestation,  il  est  ensuite  procédé 
comme  il  est  dit  à  l'art.  14  de  la  loi  (n"  16  cl- 
dessus)  [art.  17]. 

80.  Des  règlements  d'adminlstntlon  publique 
déterminent  : 

t"  La  forme  des  enquêtes  prévues  aux  art.  Q, 
11  et  13,  étant  stipulé  que  l'avis  des  conseils 
municipaux  Intéressés  devra  ttm  demandé  au  cours 
de  ces  enquêtes  ; 

3"  Les  Tonnes  de  riostractien  dei  iwnjets  et 
de  leur  approbaUmi  ; 

S"  L'organisation  du  eo^le  de  la  construction 
et  de  l'exploitation  dont  les  frais  aont  k  la  ctiargc 
du  eoneeMtonnaire  ou  do  pennisaionnBire  ; 

4°  Lea  conditions  générales  et  d'lntér4t  public 
auxquelles  devront  satisfaire  les  ouvrages  aerrant 
k  U  distribution  d'énergie,  vAt  m  vertu  de  con- 
ees^ona,  soit  en  vertu  de  pennisilOnfl  de  voirie  ; 

6"  La  forme  des  réquialtiona  k  adresser  en 
exécution  de  l'art.  1 7  ; 

6°  Les  mesures  relatives  k  ta  police  et  k  la 
sécurité  de  l'exploitation  des  distributions  d'énei*- 
gi«; 

7^  Les  tarifs  dei  redevancea  dues  k  l'Etat,  aux 
départements  et  aux  communes,  en  raisun  de 
l'occupation  du  domaine  public  par  les  ouvrages 
des  entreprises  concédées  on  munies  de  permis- 
sions de  ro}rie  ; 

B"  Et,  an  général,  toutes  les  mesures  nécessaires 
k  l'exécution  de  la  présente  loi. 

Les  r^leounls  visés  par  les  alinéaa  z^,  A'  et  (>  " 
sennU  pria  apré«  avis  du  «omité  d'électricité 
{art.  16). 

21.  Des  arrêtés  pria  par  le  ministre  des  travaux 
publics  et  le  ministre  du  commerce,  M>rè8  avis  du 
condté  d'tieetridté,  déterminent  les  conditions 
techniques  auxquelln  devront  satisfaire  les  dis- 
tributions d'éneigie  au  point  de  vue  de  la  sécurité 
des  personoea  et  des  services  publies  intéressL-s, 
ainsi  qu'ui  point  de  vue  delà  protection  des  pay- 
si^.  Ces  conditions  seront  soumises  k  une  revi- 
sion annuelle  {art.  19). 

2%.  Comité  d'électricité,  n  est  formé  un  co- 
mité d'électricité,  composé,  pour  une  moitié,  do 
représentants  professionnels  français  des  gramtes 
industries  électriques  et.  pour  l'autre  moitié,  de 
membres  pris  dans  le«  administrations  de  l'inté- 
rieur, des  travaux  publies,  du  commerce,  de  Tin- 
dustrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  de  la 
guerre  et  de  l'agriculture- 

Les  fonationaaires  nembr^s  de  ce  eonUtu,  au 
nombre  de  quinaa,  sont  nommés  par  décret  sur 
les  propoeitiom  que  les  minlsti-ee  de  IHutérieur, 
des  travaux  puMies,  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  tMégraphes,  de  la  guerre  et  di; 
l'egHeolture  présenteront,  chacun  .eu  ce  qui  l<^ 
concerne,  à  raison  de  trois  par  minWéfe. 

Lee  représentants  professionnels  des  grandes  in- 
duaUrtes  éleetiiques,  m  nombre  de  i^nze,  smit 
nooitBés  par  décret,  sur  les  propositions  du  nii- 
nistre  des  travaux  publics  et  du  ministre  du  com- 
merce, de  riodustrifl,  des  postes  et  des  tëlégi-u- 
pbee. 

Le  ewiité  donne  son  avis  dans  Isa  cas  prévus 
par  la  loi  du  I S  Juin  1906  et  sur  toutt^s  lis 
quêtons  dcait  les  aainistres  intéressés  le  saisiront. 

La  «Dde  de  aoa  (bnetioanement  est  déterminé 
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AS  ÉLECTRICITÉ 

par  un  i-ègleiuent  d'admiolstralion  publique 
{art.  20). 

23.  Déclaration  d'utilité  pubUqvc.  La  dé- 
claration d'utililé  publique  d'ouvrages  à  exécuter 
pai'  rÉtat,  un  département,  une  commaue  ou  une 
association  syndicale  de  la  loi  du  36  juin 
modifiée  par  celle  du  2i  décembre  1888,  ou  par 
leur  concessionuaire,  confère  à  Tadministration 
ou  au  concessionnaire  pour  l'établissemeut  ou  le 
ronctionneinent  des  conducteurs  d'énergie  em- 
ployés àTexploitation  de  ces  ouvrages,  les  droits 
de  passage,  d'appui  et  d'ébranchage  spécifiés  à 
Tari.  12  de  la  loi,  avec  application  des  disposi- 
tions spéeiales  édictées  à  cet  efTet  par  le^  rtgle- 
ments  d^admlnistraUon  publique  prèms  k  l'art. 
18  de  la  loi. 

Le  bénéfice  de  ce^  droits  r^te  acqals  à  Tad- 
mliustration  ou  an  coneesnonDalre,  même  dans 
te  cas  ob  Ténergie  serait  fournie  aux  eonduetenrs 
par  une  usine  prirée  ou  par  une  entreprise  de 
distribution  publique,  d'énei^ie  non  déclarée  d'u- 
tilité publique  et  aussi  dans  le  cas  où  les  oq- 
rrages  serriraient  simultanément  à  un  transport 
d'énergie  destiné  à  des  usages  autres  qne  le 
service  public  on  le  s^iee  de  rassociatloa  syn- 
dicale {art.  21). 

24.  Compétence.  Les  contestations  et  réclama- 
tions auxquelles  peut  donner  lien  l'application 
des  mesures  prises  en  vue  de  la  protection  des 
transmissions  télégraphiques  et  télépbouiques,  et 
en  général  de  la  marche  de  tout  service  public, 
sont  jugées  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf 
recours  au  Conseil  d'État,  comme  en  matière  de 
dommages  causés  par  rexéeution  deatravanx  pu- 
blics {art.  2S). 

'  35.  MnaUtéi.  Aux'tcmes  de  Part.  33  de  la 
loi  da  15  juin  190C,  toute  contravention  aoi 
arrêtés  d'antorisaUon  pris  en  conformité  de  rart.4 
de  la  loi  (d°  G  svpra\  est,  après  une  mise  en 
demeure  non  suivie  d'effet,  punie  des  pénalités 
portées  à  Tart.  2  du  décret-loi  du  27  décembre 
1851.  Elle  est  constatée,  poursuivie  et  réprimée 
dans  les  formes  déterminées  au  titre  V  dudlt  dé- 
cret iart.  23).  [Voy.  Tôlègraphlfl,  n*"  26  et  suiv.  | 

26.  Lorsque  le  p:>rmissionnaire  ou  le  conces- 
sionnaire d'une  distribution  d'énergie  contrevien- 
dra aux  clauses  de  la  permission  de  voirie  ou 
du  cahier  des  chaires  de  la  concession  ou  aux 
décisions  rendues  en  exécution  de  ces  clau- 
ses, en  ce  qui  concerne  le  service  de  la  na- 
vigation ou  des  chemins  de  fer  ou  tramways,  la 
viabilité  des  voies  nationales,  départemeatales  on 
communales,  le  libre  écoulement  des  eaux,  le 
fonetionnement  des  communications  télégraphiques 
ou  téléphoniques,  procès*vertial  est  dresi^  de  la 
contravention  par  les  agenta  da  service  Intéressé 
dûment  assermentés. 

Ces  contraventions  sont  poursuivies  et  Jugées 
comme  en  matière  de  grande  voirie  et  punies 
d'une  amende  de  seize  francs  (16  fr.)  k  trois 
cents  francs  (300  fr.) ,  sans  préjudice  de  la 
léparatioo  du  dommage  causé. 

Le  service  du  contrôle  peut  prendre  immédia- 
tement toutes  les  mesures  provisoires  pour  faire 
cesser  le  dommage,  comme  il  est  procédé  en  ma- 
tière de  voirie.  Les  frais  qu'entraînera  Texécution 
de  ces  mesures,  ainsi  que  ceux  des  travaux  que 


ENFANTS  ASSISTÉS 

!es  administrations  intéressées  aoraioU  été  pmy 
nées  à  faire  comme  suite  à  In  réqirïsitioB  Ti<iée  i 
l'art.  17,  seront  à  la  charge  du  permissisuw* 
ou  du  concessionnaire.  11  en  sera  de  mémt  fm: 
les  frais  avancés  par  l'État  pour  la  modUkai&ji 
des  instailaUoBs  des  services  publics  prtexiab* 
(art.  24). 

27.  Toute  infraction  aux  dispositions  éëtkc 
dans  riutérët  de  la  sécurité  des  personnes,  nii 
par  des  règlements  d'administration  puMiqw. 
par  les  arrêtés  visés  k  l'art,  lu,  est  poorsm^ 
devant  les  tribunaux  correctionnels  et  punie  tstr. 
amende  de  seize  francs  (16  fr.  )  à  trois  mille  (rue 
(3  000  fr.),  sans  préjudice  de  rappficaliaa  de 
pénalités  prévues  au  Code  pénal  en  cas  déco- 
dent résultant  de  riafracUon. 

Les  ddits  et  contraventions  peuvent  ttre  ew- 
tatés  par  des  procés-rerliaux  dressés  par  les  ai-  i 
ciers  de  police  judioalre,  les  ingéniears  et 
des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  les  iB^  ; 
nienrs  et  agents  du  service  des  téléigrapbes,  i-  j 
agents  voyers,  les  ag.;nts  municipaux  cliargàa- 
la  survdilance  ou  du  contréle  et  les  gardes  pu- 
ticuiiers  du  concessionnaire  agréés  par  radminr- 
tration  et  dûment  assermentés. 

Ces  procès-voitaax  font  foi  jusqu'à  prane  à 
contraire. 

lis  sont  visés  poor  timbre  et  enregistr»  a. 
débet. 

Ceux  qui  sont  dressés  par  des  gardes  partico- 
tiers  assermentés  doivent  être  affirmés  dans  H 
trois  jours,  à  peine  de  nullité,  devant  le  ya^i- 
paix  ou  le  nudre,  sidt  du  lien  du  délit  on  de  h 
contravention,  smt  de  la  résidence  de  Ttfa 
{art.  2i). 

28.  L'art  26  de  la  loi  du  15  Jnln  ISOeamait 
tenn  les  conMsrions  et  pennissions  aecmKes  fs 
des  actes  antérieurs  h  sa  promnlgatiott. 

Donner  U*  it»  S9.  SO  et  al  mmx       JO,  tiet  ISk 

ce  RO(. 

ENFANTS  ASSISTÉS. 
Remplaoer  comme  $vU  le»  k"  ét,  4S  et  44  : 

42.  Les  attributions  du  tuteur  et  du  cooscâ  é 
famille  sont  celles  que  détermine  le  Code  ciri 
réserve  faite,  toutefois,  des  fonctions  co^at^ 
au  trésorier-payeur  général  et  an  recerear 
l'assistance  publique  de  Paris,  en  ce  qui  coBÊcat- 
la  gestion  des  deniers  pupillaires. 

Ces  attributions  comprennent,  notammest.  i 
droit  de  donner  ou  de  refuser  le  consenteœitl  u 
mariage,  à  l'émancipation,  ï  rengagonent  wt 
taire. 

11  n'est  pas  bistitué  de  snbrogé-tuteur. 

Dans  k»  cas  d'émandpalion,  le  tuteur  w  sa 
délégnë  est  seul  tenu  de  comparaître  devaf  V 
juge  de  paix. 

L'acte  d'émancipaGon  est  dâivrè  sans  fia» 
{L.  1904, art.  U,modifitpar  L.  tSdc^.  I90E. 

43.  Les  biens  du  tuteur  ne  sont  pas  souk: 
l'hypothèque  légale  instituée  par  l'art.  2IÎ1  <l> 
Code  civil. 

La  gestion  des  deniers  pnpillaires  est  gamb' 
par  le  cautionnement  du  comptable. 

En  cas  d'émancipation,  le  consal  de 
charge  l'un  de  ses  membres  des  fondions  de  et- 
ratenr.  {L.  1904,  tirf.  14,  mofUJiipar  L.\%4tt 
1906.) 
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La  gestion  des  deniers  papillaires  est  coDiiée 
au  trésorier-payeur  généi-al.  Elle  est  dividae, 
dans  le  département  d6  la  Seine,  au  receveur  de 
l'assistance  pnbUque  de  l'aris. 

44.  Les  sommes  dues  aux  pupilles,  ji  titre  de  ré- 
munération de  traTail,  se  recouvrent  sur  des  états 
dressés  par  l'inspecteur  départemental  et  rendus 
exécutoires  par  le  préfet.  Les  oppoutions,  lorsque 
la  maUére  est  de  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires,  sont  jugées  comme  affaires  sommaires. 
Les  poursuite»  ont  lieu  comme  en  matière  de 
cuntribntlons  directes. 

Les  règles  prévues  au  paragraphe  précédent  ne 
sont  pas  applicables  aux  autres  créances  des  pu- 
pilles. 

tes  fonds  sont  placés  soit  !i  la  caisse  natio- 
nale d'épargne,  soit  aux  caisses  d'épargne  ordi- 
Daires,  soit  en  rentes  sur  l'État. 

Le  tuteur  peut  autoriser,  an  profit  du  papille, 
le  retrait  de  tout  ou  partie  des  fluids  appartenant 
à  ce  dernier. 

Le  conseil  de  Eamille  peut  dédder,  an  moment 
de  la  sortie  d'un  pupille  du  serriee  des  enfants 
assistés,  qu'une  partie  ne  dépassant  pas  la  cin- 
quième du  pécule  lui  appartomnt  sera  versée  k  la 
caisse  nationale  des  retraites,  en  vue  de  loi  cons- 
tituer une  pension  de  retraite.  IL.  1904,  art.  15, 
modifié  pari.,  l'idée.  1906.) 

Remplacer  comm*  mit  Iw  dn»  deniirf  fhratet 

Il  est  nommé  par  le  ministre  de  l'intérieur  sur 
une  liïte  de  candidats  ayant  satisfait  aux  condi- 
tions déterminées  par  un  décret  du  28  aoâl  1906. 
Le  cadre  du  personnel  est  Axé  par  le  même  dé- 
cret. Le  conseil  général  peut,  dans  le  cas  où  il  le 
juge  utile,  créer  un  ou  plusieurs  emplois  de  visi- 
teuses d'enfants.  {L.  27  juin  1904,  art.  30.) 

ENFANTS  MORALEMENT  ABANDONNÉS. 
Compléter  comme  nit  U  f*  aUnia  Ah  n»  18  : 

...  Par  le  préfet  du  département  du  domicile  du  par* 
ticulier  ou  du  tiège  de  Tassoclation  et,  sous  son 
autorité,  par  les  fonctionnaires  de  rinspecQon  de 
Passlstance  pubUqne. 

Dès  qn'nn  jugement  rendn  en  vertu  des  art.  17 
et  20  de  la  loi  de  18S9  est  devenu  exécutoire,  le 
procureur  de  la  République  notifie  leilit  jugement 
au  préfet  chargé  de  la  surveillance  dé  l'enfant. 
{L.  12  avril  1907,  art.  2.) 

Dans  les  huit  jours  qui  suivent  cette  notifica- 
tion, le  préfet  met,  par  lettre  recommandée,  le 
particulier  ou  l'association  en  demeure  de  lui 
faire  connaître,  dans  un  dél^  de  quinzaine,  le 
lieu  de  placement  de  l'enfant  et  de  lui  adresser 
une  notice  contenant  tous  les  renseigai-inents  à  sa 
connaissance  sur  la  naiiisanee  de  l'enfant,  sur  sou 
passé,  sur  le  dernier  domicile  connu  de  ses  pa- 
rents ou  de  son  tuteur  et  sur  son  état  de  santé 
au  moment  où  il  a  été  recueilli. 

Le  préfet  Joint  au  dossier  la  copie  du  jugement 
dont  il  a  reçu  notification  et  le  bulletin  de  nais- 
sance de  Tentât  ou  toute  autre  pièce  de  nature 
à  en  tenir  lieu.  {L.  1907,  art.  3.) 

Tmit  changement  d«  placement  de  Tenfont  doit 
être  dans  les  huit  jours  porté  k  la  connaissance 
du  prêtât  ehaiié  de  la  surveillance,  en  vwtn  de 
l'art.  1,  par  les  soins  du  particulier  ou  de  Tas- 
sodation. 


Lorsque  l'uitant  n*est  pas  phicé  dans  le  dépar- 
tement du  dtHnieile  du  particulier  ou  du  siège  de 
l'association,  le  préfet  de  ce  départonent  prévient 
Immédiatement  le  préfet  du  département  de  la 
résidence  de  l'enfont  et,  8*U  ne  peut  assurer  direc- 
tement la  surveillance,  il  arrête  les  mesures  né- 
cessaires, de  concert  avec  lui. 

Lorsque  le  préfet  du  département  de  la  rési- 
dence de  l'enfant  exerce  le  droit  que  lui  a  conféré 
l'art.  23  de  la  loi  du  ?4  Juillet  1889,  en  même 
temps  qu'il  adresse  sa  requête  au  tribunal,  il  doit 
en  envoyer  copie  au  préfet  chargé  de  la  surveil- 
lance, en  vertu  de  l'art.  1  du  présent  décret,  {t. 
1907,  art.  à.) 

La  surveillance  a  pour  but  de  constater  : 

1°  Que  l'enfant  est  placé  daqs  de  bonnes  con- 
ditions d'bygiène  et  de  moralité  ; 

2^  Ou'il  est  convenablement  soi^é  en  cas  de 
maladie  ; 

3'  Qu'il  reçoit  rinstruction  primaire  obligatoire  ; 

4"  Que  les  prescriptions  du  présent  règlement 
sont  exactement  observées.  IL.  1907,  art.  6.) 

La  survdUanee  a,  en  outre,  pour  objet  : 

l"  Lorsque  Ten&nt  a  été  conflé  k  une  associa^ 
tion,  de  constater  Tobservation  des  preseriptiouK 
contenues  soit  dans  les  statuts,  soit  dans  t'anété 
ministériel  qui  lui  a  accordé  l'autorisation  prévue 
aux  art.  1 7  et  11)  de  la  loi  susvisée  et  concernant 
l'instruction  professionnelle  de  l'enbnt  et  la  cons- 
titution du  pécule  ; 

S"  Lorsque  l'enfant  a  été  confié  k  un  parUcu- 
lier,  de  s'assurer  s'il  reçoit  une  instruction  pro- 
fessionnelle, s'il  lui  est  accordé  une  juste  rému- 
nération pour  tes  travaux  auxquels  il  est  employé 
et  si  une  part  de  son  salaire  est  affectée  ii  la 
constitution  d'un  pécule  placé  asonnom.  {L.  1907, 
art.  7.) 

Le  préfet  remet  au  particulier  ou  k  Tassocia- 
tlon  on  eaniet  individu^>l  pour  chaque  enfant. 

Les  visites  médicales  dout  rcnbnt  est  l'objet  y 
sont  inscrites  avec  leurs  dates  par  la  personne 
iiul  a  la  garde  de  l'euftent. 

Lorsqu'un  pécule  est  constitué  au  profit  de 
rentbnt,  mention  de  chacun  des  versemmts  est 
faite  sur  le  carnet. 

Le  préfet  ou  les  fonctionnaires  de  l'inspection 
de  l'assistance  publique  doivent  y  inscrire  les 
dates  de  leurs  visites,  qui  seront  au  moins  an- 
nuelles, ainsi  que  les  observations  auxquelles 
elles  auront  donné  lieu. 

Dans  le  courant  des  mois  de  janvier  et  de 
juillet  de  chaque  année,  le  particulier  ou  l'asso- 
ciation doit  transmettre  au  préfet  lu  copie  des 
indications  portées  sur  le  carnet  pendant  le  se- 
mestre précédent.  [L.  1907,  art.  8.) 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  des  vérifica- 
tions portant  sur  des  points  déterminés,  le  préf.:t 
peut  exceptionnellement  déK^er  à  cet  effet  des 
personnes  qui  lui  paraissent  désignées  par  leurs 
aptitudes  ou  leurs  connaissance  spéciales. 

Lorsqu'il  s'agit  d'exwcer  U  survdilance  sur 
des  Jeunes  filles,  le  préfet  peut  déiègner  des  da- 
mes visitcnses.  [C.  1907,  or^  9.) 

San^i™*'  ^  à^rniêr  alinéa  «U  n>  IS. 

ENGRAIS. 

Ajoater  auviO: 

Aux  termes  d'une  loi  du  8  Juillet  1907,  la  lé- 
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sion  de  plus  d'oB  quart  dans  facbat  des  engrais 
ou  amendemenls  qui  font  Tobjet  de  la  loi  du  4  fé- 
vrier 1888  et  des  substances  destinées  à  lamen- 
tation des  animaux  de  la  ferme  donne  k  faebeteur 
une  action  en  réduction  de  prix  et  en  dommage»- 
intérâts. 

Cette  action  doit  être  intentée,  i  peine  de  dé- 
cliéance,  dans  ie  délai  de  quarante  Jours  ii  dater 
de  la  livraison.  Ce  délai  est  tnnc.  Elle  demeure 
recevable  nonobstant  l*emplol  partiel  on  toti^  des 
matières  liTrées. 

Nonobstant  toate  convention  conuaire,  qui  sera 
nulle  de  plein  droit,  cette  action  est  de  la  com- 
pétence du  juge  de  paix  du  domleile  de  l'ache- 
teur, quel  que  soit  le  chiffre  de  la  demande,  et 
soas  réserve  du  ànAt  d'appel  au-dMsns  de  300  fr. 

ENREGISTREMENT. 
Ajouter  au  n°  &S  : 

Les  mainlevées  d'hypothèque  maritime  ne  sont 
assujetties  qu'au  drtrit  de  0,20  p.  1 000.  (£. 
i5jum.  1907.) 

Intercaler  entrt  VaoanUdemUr»  ft  ta  lUrnUn 
phra»«  d»  *•>  IS9  : 

L'art.  &  de  ta  loi  du  30  Janvier  1907  l'a  ma- 
jorée d'une  surtaxe  de  tî  fr.  par  million  sur  le 
capital  assuré  par  les  compagnies  et  sociétés 
d'assurances  françaises  et  étrangères  contre  l'in- 
cendie. Cette  taxe  est  réduite  à  3  fr.  par  million 
pour  les  compagnies  et  sociétés  qui  justifient  que 
l'ensemble  des  capitaux  assurés  par  elles  ne  dé- 
pa.sse  pas  1  milliard  ;  elle  est  réduite  ft,6  fr.  par 
million  pour  les  compagnies  et  sociétés  qui  justi- 
fleut  que  l'ensemble  des  capitaux  assurés  par 
elles  est  compris  entre  1  et  3  milliards.  Cette 
surtaxe  ne  vise  pas  ie  contrat  d'assoranee.  Elle 
s'ajoute  aux  frais  généraux  de  l'assureur,  qui  ne 
poDira  en  aucun  cas  la  récupérer  sur  l'assaré, 
sauf  en  ce  qui  coneeme  les  sodétés  d'assurances 
mntodles  contre  l'taieeniUe  constituées  eonlom6- 
ment  aax  termes  du  décret  dn  îî  janvier  1808. 

Hodlfler  comme  tult  le  dHitt  d*  la  a*  «kroM  4h 

H"  199  : 

Les  héritiers  grevés  de  ces  legs  ou  leurs  ayants 
cause  suit  eux-mêmes.... 

Remplacer  «ontiM  suit  le  no  MJbù  ; 

L'art.  5  de  ia  loi  dn  17  avril  1906  a  élevé  h 
1  OGO  fr.  au  mininnun,  10  000  au  maximum  ea 
prindpnl,  l'amende  pour  refus  de  coaunnication 
dans  les  conditions  prévuea  par  l'art.  33  de  ta 
loi  du  23  août  187t  et  l'art  7  de  la  loi  da 
31  jain  187&.  De  plas,  le  contrevenant  est  pas- 
liMe  d'âne  atfreiate  de  100  /r.,  uni  Aéêtmes, 
par  Joor  de  relard  &  fwtir  da  préeès-vatal. 

HodUar  «tmwu  tmit  tm  auatre  première*  Uanaâ  du 

MO  Ï9S  ; 

238.  Successions.  —  L'administration  a  dix 
ans  {C.  30  jaav.  1907,  art.  4),  à  partir  de  la 
déclanUioB,  pour  établir  les  omissions  d'actif  et 
fausses  déclarations  de  passif  et  dix  ans  égale- 
ment, k  partir  du  dicès,  pour  tédanur  les  . 

ENSEUHIEMENT  AORICOUî. 

Afontar  ammS: 

Un  décret  du  18  mai  1905  a  institoé  près  4n 
ministère  de  T^^ietAvre  un  eonrité  d'wga^sation 
et  de  perfectionnement  de  renseignemnit  de  Tagri- 
culture  des  stations  de  recherches  et  laJnndoires 
^rioQles. 


ENSEIGNEMENT  TECHNiQÏÏE 

ENSEIGHBHENT  TEGHmQIIB. 
Ajouter  mi  ■«  7  : 

Dne  Sixième  école,  dont  le  irïège  eit  i  hrii,i 
été  créée  par  la  loi  du  5  avril  1906. 

Remplaoer  ommm  Mtit  le  n»  m,  à  pariir  ti  'i 
t<h  ligne,  et  lee  %•»  94,Keta$  «k  tmtUr  : 

La  reconnaissance  par  l'État  des  écoles  inté- 
rieures de  commerce  est  prononcée  par 
rendu  sur  la  proposition  du  ministre  ta  ton- 

merce. 

Le  régime  de  ces  écoles  a  été  réslenealè  a 
dernier  tieu  par  un  décret  du  80  avril  1906. 

04.  Conditiont  d'entrée.  Pour  être  adaé 
dans  tme  école  supérieure  de  commerce  recoaiH 
par  l'État,  les  candidats  doivent  ju&tîlar  le  b 
possesaioa  de  l'un  des  dipldmes  d-aprts  :  nfr 
dcat  d'études  secondaires  du  premier  Ae^  ;  bre- 
vet élémentaire  ;  certificat  d*études  priBnra 
supérieures  ;  certilieat  d'études  pratiques  ccnnfc> 
claies  t  cerfifleat  du  premier  e^le  d'étodes  on- 
merdales  des  écoles  supérieures  de  eamsant 
nemmnes  par  TÉlat  dnia  lasçidles  e«  pieakr 
cycle  d'études  est  inatftoé. 

Les  candidats  qui  ne  possèdent  pas  rnadsia 
dipIAmes  doivent  subir,  an  siège  de  rétdliaf 
ment,  on  «xanen  préaMable  devant  une  eonii- 
sion  nommée  par  le  directeur  de  l'école  et  te 
le  président  est  agréé  par  le  ministre  da  a» 
meree. 

Les  épreuves  écrites  et  oi-ales  de  cet  eunet 
portent  sur  les  matières  suivantes  :  les  maUite- 
tiqnes  (arithmétique,  géométrie,  algèbre)  ;  ia 
sique  et  la  chimie;  la  langue  française;  m 
langue  étrangère  ;  l'histoire  et  la  géographie. 

Les  candidats  étrangers  peuvent  être  admis  w 
la  présentation  de  diplAmes  jugés  équivalents  va 
diplômes  ^nçais,  après  avis  de  la  eenmîMK 
peraianente  do  conseil  sapérfeor  de  Vesm^ 
ment  technique.  {D.  1906,  aH.  2.) 

La  date  de  rexaiMa  d'eatrée  est  Ixée  pu  t 
directeur  de  réeole  («ri.  8). 

Nal  ae  peut  être  admis  dans  nue  école  «pe- 
rieure  de  commerce  reconnue  par  l'faat  aV  bVX 
flgé  de  quinze  ans  an  aulns,  an  1"'  mMr* 
Tannée  pendant  kqadle  il  s'y  est  prte* 
(art.  41. 

fies  bourses  peuvent  être  accordât,  par  TÈeil 
aux  élèves  des  écoles  supérieures  da  camKTtt 

Le  nombre  et  le  mode  d'attiftution  de  ce 
bourses  iwt  déleradnés  par  arrMé  adrfdÉM 

(art.  6). 

06.  Régime  det  études.  La  darée  des  élads 
est  de  deux  ans,  an  minimum.  La  mitrie  ét 
Héves  a  Ueu  b  la  date  fiée  par  le  dfndar* 
l'école  {art.  S). 

Le  directeur  de  l'écele  soaaiet  à  rappnMia 
du  mhrfetre  le  programme  et  llurraire  des  em 
ou  conférences  de  ebaqne  «mée  d'étodes  d  h 
répaffidoa  de  la  quotité  des  pfÂâts  qoe  fss 
obtenir  pendant  tout  le  mars  de  la  scolarité. 

Le  niniatre  statue  sur  ces  pragrannaes,  k*- 
rairesâ  répaititloBa,  après  am  de  laeoi^wt 
permanente  da  «aaseft  snpérienr  ée  reasrfp^ 
ment  tedndqve  <art.  T]. 

Toot  élève  à  la  sidte  de  la  preadiw 
née  rctades,  n*eb«ent  pas  an  mate  la  miSi  * 
total  des  points  (pie  l'on  peut  (Ateair,  m'titrM 
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admis  k  suivre  les  cours  de  la  seconde  année; 
mais  il  peut  £tre  autorisi,  par  le  directeur  de 
Técole,  ik  redoubler  sa  première  année  d'études 
{art.  8). 

Les  directeurs,  profesKurs  et  répétiteurs  char- 
gés des  cours,  des  conférences  ou  des  examens 
sont  nommés  par  radminiatration  de  cbaqne  école, 
qui  soumet  leur  uomiDation  ii  l'agrémoit  du  mi- 
nistre. 

Le  ministre  peut  retirer  son  agrément,  après 
aToir  provoqué  les  obserrations  de  Tadministra- 
tion  de  Pécole  et  de  l'intéressé  (ari.  9). 

Les  écoles  sont  soumises  ii  l'inspection  de  l'en- 
îteifunenient  technique.  L'inspection  porte,  exclu- 
sivement, sur  les  études  et  sur  rapplicaUon  des 
dispositions  du  présent  décret. 

96.  Le  total  des  points  attribués  aux  diverses 
parties  de  Texamen  de  sortie  doit  représenter, 
au  moins,  le  tiers  de  l'ensemble  des  points  attri- 
bués pour  tout  le  cours  de  la  scolarité  {art.  il). 

Les  examens  de  sortie  sont  exclusivement  com- 
posés d'éprenves  orales  et  portent  sur  Tensemble 
des  matières  enseignées  pendant  les  deux  années, 
d*après  les  programmes  dètemdaés  pour  chaque 
école  {art.  13). 

Le  préddent  du  Jury  adresse  an  ministre,  dans 
les  boit  jours  de  la  elAtore  des  opératiwis,  la 
liste  de  tons  les  élèves  flrançais  on  étrangers 
ayant  snU  Texamen  et  ayant  (dttenn,  au  m<rina, 
G»  p.  100  du  total  des  pfÂnta  que  rmipent  (Ate- 
dir  pendant  tout  le  cours  de  la  scolarité. 

Sont  seuls  pourvus  du  diplAmo  supérieur  les 
élëves  inscrits  sur  cette  liste  (art.  14). 

Les  élèves  français  et  étrangers  qui  ne  sont 
point  pourvus  du  dipléme  reçoivent,  s'ils  <mt 
obtenu  au  moins  65  p.  100  du  total  des  points 
que  l'on  peut  obtenir  pendant  tout  le  cours  de  ta 
scolarité,  des  certificats  d'études.  Ces  certificats 
sont  signés  du  président  du  Jury  et  du  directeur 
de  l'école  {art.  15). 

ËTABUSSEHENTS  DANGEBEUX. 
Supprimer  dm  tmbUaH  du  n»  8  : 
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ÉTAT  Gim. 

Modiltor  aammt  nU  U$      40  à  48  : 
Sort.  S.  —  Martagas. 

40.  Le  mariage  doit  être  célébré  publiquement 
dans  la  oHnmune  ob  rnn  des  époux  a  son  domi- 
cile. Le  domicile,  quant  au  maifage,  s'établit  par 
un  mois  d'habitation  continue  dans  la  même  com- 
mune. (C.  av.,  art.  74  modifié  par  L.  St  juin 
1907  ;  Cire.  min.  just.  aux  pncureurs  géné- 
raux 21  dée.  1S71.  —  Voy.  OeaieUe.) 

41.  P^lieationa  préalables.  Avant  la  célé- 
bration du  mariage,  TotUcier  de  l'état  civil  doit 
faire  une  publication  par  voie  d'affiche  apposée  à 
la  porte  de  la  maison  commune.  Cette  publicaliim 
doit  énoncer  les  prénoms,  noms,  professions,  do- 
micile et  résidence  des  futurs  époux,  leur  qualité 
de  majeur  on  de  mineur,  et  les  prénoms,  noms, 
professions  et  domicile  de  leurs  pères  et  mères. 
Elle  énonce,  en  outre,  les  jour,  lieu  et  heure 
où  elle  a  été  faite.  Elle  est  inserite  sur  un  regis- 
tre spécial,  qui  est  coté  et  paraphé  comme  les 
autres  et  déposé,  li  la  fin  de  chaque  année,  au 
greffe  du  tribraal  de  l'anondissement.  \C.  èiv., 
art.  63  nwdifié  par  l.  21  juin  1907.) 

42.  Gétte  publication  doit  avoir  lieu  k  la  mairie 
du  lieu  oit  chacune  des  parties  contractantes  a 
son  domicile  ou  sa  réùdence  {€.  civ.,  art.  1G6 
modifié  par  L.  21  juin  1907)  ;  et,  en  outre,  si 
le  domicile  ou  la  résidence  actuels  n'ont  pas  été 
d'une  durée  continue  de  six  mois,  à  la  mairie 
du  dernier  domicile  et,  k  défaut  .du  domicile,  au 
lieu  de  la  dernière  résidence;  si  cette  résidence 
n'a  pas  une  durée  continue  de  six  mois,  la  publi- 
cation sera  faite  également  au  lieu  de  la  naissance 
{iàid.,  art.  167).  Si  les  parties  contractantes  ou 
l'une  d'elles  sont,  relativement  su  mariage,  sous 
la  puissance  d'autmi,  ces  publications  sont  encore 
faites  à  la  mairie  du  domldle  de  ceux  sous  la  puis- 
sance desquels  elles  se  trouvent.  [Iàid.,  art,  168.) 

43.  L'affiche  de  publication  doit  ttre  et  rester 
à  la  porte  de  la  maison  commune  pendant  dix 
jours,  lesquels  dexroot  ctnnprendre  deux  diman- 
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chcs.  Le  mariage  ne  petit  être  célébré  avant  lii 
dixième  Jour,  depuis  et  non  compris  celui  de  ta 
IihMh  jU'ujii.  (C.  civ.f  art.  HA  modifié  par  L. 

■:i  juin  1007.) 

44.  Tuiitcfois,  le  procuraiir  de  la  République 
ikiiis  r;<rr(indis3enient  duquel  sera  célébré  le  nia- 
riugc  peut  dispenser,  pour  des  causes  graves,  de 
la  publication  et  de  toat  délai.  (C.  cio.,ttrt.  169 
modijiépar  L.  21  juin  1907.) 

46.  Si  le  maïkge-n'a  pas  été  célébré  dans 
l'année  li  compter  de  TexpIrsUon  du  délai  de  la 
puÛicotiM,  il  ne  peut  plus  Atre  célébré  qu'uprès 
une  nouTtlIe  publication.  (C.  do.,  art.  65.) 

Bomiilaoer  cohm  tmU  U  demier  alinéa  dtt  a."  47  : 

Eu  cas  d''absence  des  père  et  mère  auxquels 
eût  àù  éti-e  faite  la  notiScalion  prévue  à  Tart.  lôl, 
il  sera  i)assé  outre  à  la  célébration  du  mariage  en 
représcutant  le  jugement  qui  aurait  été  rendu 
pour  déclarer  rabsi.*ace,  ou,  à  défaut  de  ce  juge- 
ment, celui  qui  aiu^it  ordonné  Tenquéte,  ou,  s'il 
n'y  a  point  encore  eu  de  jugement,  un  acte  de 
nutiiilt^té  délivré  par  le  juge  de  paix  du  lieu  où 
li  s  ut  mère  ont  eu  leur  dernier  domicile 
t^utiiiii.  i^et  acte  contiendra  la  déclaration  de  qua- 
li'i'  toitioins  appelés  d'office  par  le  juge  de  paix. 

il  ii'ost  pas  nécessaire  de  produire  les  actes  de 
décès  des  pères  et  mères  des  futurs  mariés  lors- 
que les  aïeuls  od  aieules,  pour  la  branche  à 
laqu^  U»  appartiennent,  attestent  ce  décès  ;  et, 
dans  ce  cas,  il  doit  tire  fait  mention  de  leur 
attestation  sur  l'acte  de  mariage. 

A  défonl  de  cette  attestation,  il  sera  procédé  à 
la  célébration  du  mariage  des  majeurs,  sur  leurs 
déclaration  et  serment  que  le  lieu  du  décès  et 
celui  du  dernier  domicile  de  leurs  ascendants  leur 
suut  iuconnus.  (C.  cio.,  art.  Iû5  modifié  par  L. 
21  juin  1907.) 

Modifier  eoMme  tuU  Uno  SOet  Is  l'^phrate  du  n»  Ai  : 

50  i:n  ce  qui  concerne  l'Age  jusqu'auquci  le 
cuti''  fii<  irimt  des  père  et  mère  est  requis  pour 
coiili.ii  i  jr  mariage,  la  notiScatiou  aux  ascendants 
et  y.i  I  inie,  etc.  {voy.  les  art.  l'iS  et  suio.  du 
C.  cir.  modifiés  par  L.  21  juin  t907).  llappe- 
luijs  .s  nh'iacnt  qu'un  seul  acte  respectueux  suflit 
pour  1rs  enfants  majeurs  de  vingt  et  un  ans  qui 
liassent  outre  au  refus  de  consentement  de  leurs 
paroiits.  (£.  30  ju^n  189G,  art.  3.) 

61.  Les  pièces  à  produire  ponr  la  célébration 
da  mariage  sont  soumises  au  Umbro  et  à  l'enrc- 
gistnnnait,  à  l'exception  de  la  notification  aux 
ascendants  prévue  par  Tart.  154  du  Gode  civil 
modifié  par  la  id  dn  21  Juin  1907. 


Remplacer  cotam*  tuil  la  ï"  phriut  dun^Bl  : 

62.  Céléàraiion  du  mariage.  Le  mariag«  e>t 
célébré  dans  la  comuume  oii  Tun  des  deux  ep(H\ 
a  son  domicile  ou  sa  résidence  établie  par  tu 
mois  au  moins  d'habitation  continue.  (C.  tir.. 
art.  74  modifié  par  L.  ZI  juin  1907.) 

llodISer  eodUM*  tilt  leââ'  ttS'  dm  «■  U  : 

4*  Le  coiûantanent  des  pères  et  uéres,  alAl> 
et  aïeules  et  celui  dn  conseil  de  bmille,  dus  Ib 

cas  où  ils  sont  requis  ; 

i>°  La  notitication  aux  ascendants  prescrite  fa 
l'art.  Ut  du  Code  civil,  s'il  en  a  été  fait. 

Supprimer  U  0», 

Donner  rfpteUremtnt  a*x  l".  S',  9^tt  tO'Uê  , 
7»,  S"  et  »». 

Intercaler  mtre     <•  •(  la  4*  ligne  du  e«  9$  : 
. . .  Sauf  la  restriction  indiquée  ci-aprés. 

Ajouter  au  no  e9  : 

>h1,  à  rexceptiun  dn  procureur  de  la  Rcfo- 
blique.  de  l'enfant,  de  ses  ascendants  et  desci- 
dants  en  ligne  directe,  de  sou  conjoint,  dr  m 
tuteur  ou  de  son  représentant  légal,  s'il  att:- 
neur  ou  en  état  d'incapacité,  ne  pourra  Dbtfair 
une  copie  conforme  d'un  acte  de  naissance  luL-. 
que  le  sien,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  aotori* 
Ûon  délivrée  sans  frais  par  le  juge  d^  paii  L 
canton  où  l'acte  a  été  reçu  et  sur  la  danU'- 
écrite  de  l'intéressé. 

Si  cette  personne  ne  fvit  ou  ne  peut 
cette  imposdbilité  est  constatée  par  la  maire  i< 
le  commissaire  de  police  qui  atteste,  en  aéi: 
temps,  que  la  demande  est  Eaite  sur  l'initiaUvi: 
l'intéressé. 

En  cas  de  refus,  ta  denunde  sera  portée  devuE 
le  prétddent  du  tribunal  civil  de  pi-raiière  instaic. , 
qui  statuera  par  ordonnance  de  i-éféré.  I 

Les  dépositaires  des  registres  seront  tenot  j 
délivrer  it  tout  requéi-ant  des  extraits  indiquiii  , 
sans  autres  renseignements,  l'année,  le  f>-'.  I 
l'beure  et  le  lieu  de  naissance,  le  sexe  de  ^r^  i 
faut,  les  prénoms  qui  lui  ont  été  donné,  !-> 
noms,  prénoms  et  professions  et  domicile  in  \ 
père  et  mèr^  tels  qu'ils  résultent  des  éncneiab'»  , 
de  Pacte  de  naissance  ou  des  meutions  contas.'!  ' 
on  niaiçe  de  cet  acte  et  reproduisant  b  natif* 
prévue  au  dernier  alinéa  de  Part.  7C  da  i-f- 
civil.  (/..  30  nov.  190G.)  ' 

ÈTÊCHË.  1 
Ajouter  à  m  mot  ;  J 

La  légidatton  antéiienre  relative  aux  évMèi 
et  arcbevéchés  a  été  abrogée  par  la,loidi9t'f 
cembre  1905  sur  la  séparation  des  ÉgUseï  rfi 
l'ÉUt.  (Vog.  OdtH.) 


F 


FABRIQUE. 

A)outer  à  et  mot  ; 

l.a  l<  ,;jslation  antérieure  relative  aux  fabriques 
a  citi  abrogée  par  la  loi  du  'J  décembre  1905  sur 
la  séparation  des  Églises  et  de  l'État.  (Koy. 
Gnltei.) 

FONCTIONNAIRES. 

Remplaoer  eomma  *wt(  le  Entier  aHnia  dn  n<>  41  : 

-  Toutefois,  aux  termes  de  l'art.  29  de  la  loi  du 


30  janvier  1907,  pour  les  agents  desadmiv^ 
tiens  Hnancières  tenus  de  prêter  seraeiL 
de  leur  entrée  dans  l'administraUon,  en 
de  surnuméraires,  sous  réserre  des 
d'âge  établies  par  les  lois  en  vigueur,  le  sff^ 
ne  sera  pas  renouvelé  tant  qu'il  n'f  am 
d'interruption  dans  les  fonctions,  qadlefDf>"' 
la  nature  des  attributions  snccessivemealw*^ 
aux  agents. 
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FONDÉ  DE  POUVOIRS 

Lt:>i  agents  réiutégrés  daoa  le  cadre  d'activité, 
dés  la  cessation  des  causes  pour  lesquelles  ils 
avaient  dû  être  mis  en  disponibilité  on  suspendre 
leur  service,  ne  seront  pas  considérés  comme 
ayant  Interrompu  leure  foncUons  et  n'auront  pas 
k  prêter  on  nouveau  serment. 

FONDÉ  DE  POUVOIRS. 

Ajouter  à  ce  mot  un  »■>  8  ahui  conçu  : 

Les  premiers  fondé»  et  ancleus  premiers  fondés 
de  pouvoirs  des  trésoreries  générales,  les  fondés 
et  aucieiis  fondés  de  pouvoirs  des  recettes  parti- 
culières, les  chefs  de  service  et  anciens  chefs  de 
service  (chef  de  la  comptabilité,  chef  de  la  dé- 
pense, chef  de  la  perception,  chef  du  service  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignai  ions)  etjes  cais- 
siers des  trésoreries  générales  ont  droit,  chaque 
année,  à  un  certain  nombre  de  perceptions  de 
2«,  3«  et  ^' classe.  (D.  15  oct.  1906,  art.  1.) 

Ces  perceptions  leur  sont  attribuées  dans  les 
conditions  suivantes  : 

a)  Aux  preniiei-s  fondés  de  pouvoirs  des  tréso- 
reries générales  de  1"  et  de  3*  classe  comptant 
an  moins  vlugt-cinq  ans  de  services  depuis  leur 
majorité,  une  perception  de  fêtasse  au  minimum. 

b)  Aux  premiers  fondés  de  pouvwra  des  tréso- 
reries générales  de  tontes  classes  comptant  au 
moins  vingt  ans  de  services  depuis  leur  majorité, 
six  perccpUons  de  V  classe  an  minimum. 

c)  Aux  premiers  fondés  de  pouvoirs  des  tréso- 
reries générales  de  toutes  classes  qui  comptent 
an  moins  quinze  ans  de  services  depuis  leur  ma- 
jorité, aux  fondés  de  pouvoirs  des  recettes  pai-ti- 
culières  de  1"  classe  et  aux  chefs  d^  service  on 
caissiers  dos  trésoreries  générales  qui  remplissent 
les  mêmes  conditions  d'ancienneté,  seize  percep- 
tions de  3*  classe  au  minimum. 

d)  Aux  fondés  de  pouvoirs  des  recettes  parti- 
culières de  toutes  claies  qui  comptent  au  moins 
douze  ans  de  services  depuis  leurmajorité,  et  aux 
chefs  de  service  ou  caissière  de  tr^reries  gé- 
nérales de  toutes  classes  qui  remplissent  les 
mêmes  conditions  d'ancienneté,  dix  perceptions  de 
4"  classe  au  minimum,  {i^éme  />.,  art.  2,  et 
D.  9  Janv.  1907.) 

FORCE  PUBLIQUE. 
Réunir  an  ttn  >««(  la*  n«  8  *t  S. 
Ajouter  Cl  et  nouveau  w  : 

Les  présidents  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des 
députés  ont,  au  point  de  vue  des  réquisitions, 
des  droits  spéciaux  résultant  de  l'art,  h  de  la  loi 
du  22  juillet  1S71J,  ainsi  conçu: 


GREFFIER  53 

*  Les  présidents  du  Sénat  et  de  la  Chambre 
des  députés  sont  chargés  de  veiller  à  la  sécurité 
intérieure  et  extérieure  de  Tassen^lée  qu'ils  pré- 
^dent. 

«  A  cet  eCTetf  ils  ont  le  droit  de  requérir  In 
forcé  armée  et  toutes  les  autorités  dont  ils  jugent 
le  concours  nécessidre.  ' 

■  Les  réqaisiUons  peuvent  être  adressées  di- 
rectement à  tous  les  officiers,  commandants  ou 
fonctionnaires,  qui  sont  tenus  d'y  obtempéi'er  iui- 
médiatement  sous  les  peines  portées  par  les  lois. 

■  Les  présidents  du  Sénat  et  de  la  Chambre 
des  députés  peuvent  déléguer  leur  droit  de  réqui- 
sition aux  questeurs  on  à  l'un  d'eux.  > 

Créer  im  w  6  ainti  conçu  : 

6.  Les  réquisitions  , ne  peuvent  être  données  lI 
exécutées  que  dans  la  circonscription  de  celui  qui 
les  donne  et  de  celui  qui  les  exéeutc.  [L.  tSjuUl.- 
3  août  1791,  art.  19.| 

Aux  termes  de  l'art.  22  de  la  loi  de  17U1  pré- 
citée, toute  réquisitioa  doit,  sous  p^ne  d'être 
annulée,  être  faite  par  écrit,  datée  et  signée  et 
rédigée  dans  la  fbrme  ci-aprés  : 

AU  NOM  Du  PEUPLE  FRANÇAIS  : 
Nous,  ,  requérons  en  vertu  de  la 

loi  M.  .  commandant         ,  de  prëtci 

le  secours  des  iroupes  de  ligne  nécessaire  pour 

(indiquer  d'une  façon  claire  et  précise  l'objet 
de  la  réquisition  et  l'étendue  do  la  zono  dans  laquelle 
la  surredlance  doit  étie  exercée). 

Et  pour  la  garantie  dudit  commandant,  nous  appo- 
sons nolie  signature. 
Fait  k  ,  le 

(Signature.) 

Si  la  réquisition  établie  dans  la  forme  ci-dessus 
n'est  pas  remise  en  mains  propres  au  représen- 
tant de  l'autorité  requise,  elle  peut  lui  être  adres- 
sée sous  pli  postal  ou  par  tél^ramme  officiel. 

Sous  quelque  forme  qu'elle  soit  reçue,  elle  est 
exécutoire  dés  sa  réception.  Toutefois,  lorsqu'elle 
est  adressée  par  voie  télégraphique,  elle  doit  être 
snivle  d'une  conirauUon  écrite  par  le  plus  pro- 
chain courrier.  {Inst.  ml»,  guerre  30  aoâf  1907  ; 
J.  off.  31  aoU  1907.) 

L'instruction  précitée  du  ministre  de  laguerr<\ 
en  date  du  20  août  1907,  contient  des  prescri|i- 
tions  détaillées  relativement  â  la  parttcipaUon  de 
l'armée  au  maintien  de  l'ordre  public. 

FORÊTS. 

Substituer  àlat*  ligne  du  n«  St,  aux  mot»  •  à  di  r- 
hiiit     tt  exprettion*  tiiieanl«j  : 
«  A  vingt  {0.  3  tept.  lOOà).  • 


G 


GARAltTlE. 

Ajouter  au  n»  14  : 

l'n  décret  du  10  décembre  IHOÔ  a  créé  un 
poinçon  de  petite  garantie  pour  la  marque  des  ou- 
vrages de  fabrication  française  qui  sont  composés 
d'or  et  d'argent  et  dans  lesquels  le  poids  du  métal 
accessoire  dépasse,  par  rapport  an  poids  total,  la 
proportion  de  3  p.  lOO. 

Ajouter  a»  n-  A9  : 

Un  décret  du  8  juin  1906  a  fixé  comme  suit 
les  traitements  et  les  classes  qne  comporte  le 
cadre  des  contrôleurs  du  service  de  la  garantie  ; 


1»  duw.   a  500  fr. 

2>  claiw   »  30n 

3*  cImw   3  OOD 

4<  eluM   X  700 

Se  cluw   X  400 

6*  cloue   S  100 

GREFFIER. 

Ajouter  an  n°  S  : 

Le  titre  de  greffiei"  honoraire  peut  être  conféru 
par  décret  aux  greffiers  des  cour»  et  tribunaii\ 
qui  aui-ont  exercé  leurs  fonctions  pendant  vin^t 
années  consécutives.  {D.  26  nor.  1906.) 
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HABITATIONS  A  BON  MARCHÉ. 
Ajoutor  au  no  i  ; 

Une  loi  da  13  avril  190S  a  abrogé  les  Icns  de 
1894  et  de  1896  pour  rarenlr.  Ces  lois  restent 
applicables  ii  tontes  les  habitations  qui  ne  trou- 
vaient en  ^tuation  d*en  bénéficier  au  moment  de 
la  prooiulgationde  la  loi  nooTeile. 

Remplacer  leêno*tàJB  par  Ub  «<>■  g  à  ta  ei-apriê  ' 

a.  La  loi  du  12  avril  190G  contient  les  dispo- 
sitltms  ci-4prè8  : 

3.  Comités  de  patrotiage.  Il  est  établi  dans 
chaque  département  on  ou  plusieurs  comités  de 
patronage  des  habitations  à  bon  marché  et  de  la 
prévoyance  sociale.  Ces  comités  ont  pour  misMon 
d^enconrager  toutes  les  manirestations  de  la  pré- 
voyance sociale,  notamment  la  construction  de 
maisons  sslubres  et  à  bon  marché,  soit  par  des 
particuliers  ou  des  sociétés  en  vue  de  les  louer 
ou  de  les  vendre  k  des  personnes  peu  Tortunées, 
notamment  à  des  travailleurs  vivant  principale- 
ment de  leur  salaire,  soit  par  les  intéressés  eux- 
mêmes  pour  leur  usage  personnel  (art.  1). 

Ces  comités  sont  institués  par  décret  qui  fixe 
le  nombre  de  leurs  membres,  dans  la  limite  de 
neuf  au  moins  et  de  douze  au  plus. 

Le  tiers  des  membres  du  comité  est  nommé  par 
le  conseil  général,  qui  le  choisit  parmi  les  con- 
seillers générani,  les  maires  et  les  membres  des 
chambres  de  commerce  ou  des  chambres  eonsol- 
tatives  des  arts  et  maunbetnres  de  la  circon- 
scription du  comité. 

I^es  deux  autres  tiers  sont  dé^és,  dans  tes 
conditions  déterminées  par  nn  arrêté  du  ministre 
da  commerce,  de  l'industrie  et  du  travail,  pris 
après  avis  du  comité  permauait  du  conseil  supé- 
rieur visé  à  Fart.  14  de  )a  loi  [Voy.  16  ft^vi), 
parmi  les  personnes  spécialement  versées  dans 
les  questions  de  prévoyance,  d'hygiène,  de  cons- 
truction et  d'économie  sociale. 

Ces  comités  sont  nommés  pour  trois  ans. 

Leur  mandat  peut  être  renouvelé  [art.  2). 

Ces  comités  peuvent  recevoir  des  subventions 
de  l'État,  des  départements  et  des  communes, 
ainsi  que  des  dons  et  legs,  aux  conditions  pres- 
crites par  Fart.  910  du  Code  civil  pour  les  éta- 
blissements d'utilité  publique. 

Toutefois,  ils  ne  peuvent  posséder  d'autres 
immeuble  que  celui  qui  est  oécessaln  à  leurs 
réunions. 

Ils  peuvent  foire  des  enquêtes,  ouvrir  des  con- 
cours d'architecture,  i^stribuer  des  prix  d'ordre 
et  de  propreté,  accorder  des  encouragement»  pé- 
cuniaires et,  plus  généralement,  employer  les 
moyens  de  naturà  à  piiovoqner  l'initiative  en 
dvenr  de  la  construction  et  de  l'amélioration  des 
maisons  ^  bon  marché. 

Dans  le  cas  où  ces  comités  cesseraiait  d'exis- 
ter, leur  acUr  après  liquidation  pourra  être  dévolu,  ' 
sur  l'avis  du  conseil  supérieur  institué  k  l'art.  14 
ci-aprés,  aux  sociétés  de  constructioo  des  babila- 
Uons  il  bon  marché,  anx  associations  de  pré- 


voyance et  aux  bureaux  de  bienfaisance  it  h 
circonscription  {art.  3). 

Le  département  doit  subvenir  aux  fnis  de  h<i 
et  da  bureau  des  comités,  ainsi  qu'aux  ùùs  it 
déplacement  nécessaires  pour  l'applicatin  de  li 
Id  de  1906f  suivant  le  tarif  et  dans  les  tatÊSeit 
détendnées  par  le  conseil  général. 

11  peut  prendra  à  sa  charge  les  jeton  de  pr^ 
sence  qui  seraimt  aUojiés,  à  titre  d'indwalf  ^ 
déplacement,  aux  membres  des  comités  ilati- 
tant  pas  la  localité  où  se  tiendraient  les  rii- 
nions  {art.  4). 

4.  l<es  avantages  concédés  par  la  loi  de  l»t 
s'appliquent  aux  maisons  destinées  à  llalAtiii 
collective  lorsque  la  valeur  locative  réelle  it 
chaque  logement  ne  dépasse  pas,  an  numaltt 
la  construction,  le  chiffre  fixé,  pour  chaqtiec» 
niune,  tous  les  cinq  ans,  par  une  cooiiùài 
siégeant  au  chef-lieu  du  département  et  cosvom 
d'un  juge  au  tribunal  civil,  d'un  c<inseiUer  g*- 
ral  et  d'un  agiiut  des  contributions  directes. ésK 
gués  par  le  préfet.  Les  maires  seront  ad^  > 
présenter  verbalement  ou  par  écrit  leurs  obs»' 
vations  sur  la  fixation  de  cette  valoir  locatKt 
dans  leurs  communes  respectives. 

Ce  chiffre  ne  peut  être  supérieur  anx  mtm 
déterminés  ci-après,  ni  inférieur  de  plu 
quart  auxdits  maxima  : 

Gunmimes  au-dessous  de  1 001  iatitM' 
140  tt.  ; 

30  Communes  de  1  001  A  2  000  balitnb 

200  tr.  ; 

3»  Communes  de  3  001   k  â  000  kafailnU 

22.i  fr.  ; 

4°  Communes  de  6  001  à  30  OOO  babiUsts  < 
banlieue  des  communes  de  30  001  i.  200  000 
bitants,  dans  un  rayon  de  10  kilomètn»,  îiOlt: 
Communes  de  30  0ÛI  à  200  000  habS*^ 
banlieue  des  communes  de  200  001  habituttel 
au-dessus,  dans  un  rayon  de  15  kilomètres, 
grande  banlieue  de  Paris,  c'est-à-dire  emnoM 
dont  la  distance  aux  fortiScatioos  est  snp^"^ 
à  15  kilomètres  et  n'excède  pas  40  kaonjaB^ 
325  fr.  ; 

6°  Petite  banlieue  de  Paris,  dans  un  rayes  <^ 
15  kilomètres,  400  fr.; 

7°  Communes  de  200001  habitants  et 
sus,  440  fr.  ; 

80  ViUe  de  Paris,  550  fi-. 

Le  bénéfice  de  la  1<^  est  acquis  par  «la 
que  la  destination  principale  de  nmaeiiHe  fl< 
d'étro  affecté  à  des  habitations  fc  bon  airck. 
Toutefois,  les  exonérations  dMmpMs  aeciiéte 
par  l'art.  9  de  la  présente  loi  ne  5*i4>pliq«n« 
qn''anx  parties  de  nmmenble  réellëmatoènv'^ 
par  des  logements  à  bon  marché. 

Bénéficient  également  des  avantages  de  li^ 
les  malsons  individuelles  dont  la  valeur  ^aS" 
réelle  ne  dépasse  pas  de  plus  d'un  dniii^v  ^ 
cbiffn  dMenniné  par  la  commission  cMo» 
prévue.  Sont  cmsldérés  comme  dépenduca  ^ 
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la  maison  pour  l'applicatioD  de  la  loi,  sauf  en  ce 
qui  concerne  Texemption  temporaire  d'impAt  ron- 
cier, lesjardiDs  d'une  superficie  de  5  ares  au  pins 
attenant  anx  coostractions  ou  les  jardins  de  10 
ares  au  plus  non  attenHnt  aux  eonstructioDS  et 
possédés  dans  la  même  localité  par  les  mêmes 
propriétaires  {art.  à). 

6.  Pour  PappUcalioD  de  la  loi  de  1 906,  la  Ta- 
leur  locatlve  des  maisons  ou  logements  est  déter- 
minée par  le  prix  de  loyer  porté  dans  les  btax, 
augmenté,  le  cas  écbéant,  du  montant  des  charges 
autres  que  edies  de  salubrité  (eau,  vidange,  etc.) 
et  d^assnrance  c<mtre  rincendle  on  sur  la  vie. 
S'il  n'existe  pas  de  bail,  la  valeur  locative  des 
maisons  individuelles  est  fixée  à  5,ô6  p.  100  du 
prix  de  revient  réel  de  i'immeuble.  Les  proprié- 
taires doivent  justifier  de  l'exactitude  des  )>ases 
d'évaluation  par  la  production  de  tous  documents 
utiles  (baux,  contrats,  devis,  mémoires,  etc.). 
À  défaut  de  jubtifications  ou  en  cas  de  justifica- 
tions insuffisantes,  la  valeur  locative  est  détermi- 
née suivant  les  règles  prévues  par  l'art.  12,  |  3, 
de  la  loi  du  là  juillet  1S80  (art.  b). 

6.  l^es  comités  de  patronage  certifient  la  salu- 
brité des  maisons  et  logements  qui  doivent  béné- 
ficier des  avantages  de  la  loi  ;  s'ils  refusent  ce 
certificat  ou  s'Us  négligent  de  le  délivrer  dans  les 
trots  mois  de  la  demande  qui  lenr  en  est-faite, 
les  Intéressés  peuvent  se  poorvoir  devant  le  mi- 
nistre dB  commerce,  de  l'industrie  et  dn  travail, 
qui  statuera,  après  avis  da  préfet  et  da  comité 
permanent.  Ils  peuvent  soumettre,  à  Tapprobation 
du  miiùstre  du  commerce,  des  règlements  indi- 
quant les  eon^tiOBS  que  doivent  ronplirles  cons- 
tructions pour  être  agréées  {art.  5). 

7.  Les  bureaux  de  bienfaisance  et  d'assistance, 
les  hospices  et  bépitaux  peuvent^  avec  l'auttHrlsa- 
tion  du  préfet,  employer  une  ftaction  de  leur 
patrimoine,  qui  ne  pourra  excéder  un  cinquième, 
soit  à  la  construction  de  maisons  à  bon  marché, 
soit  en  prêts  aux  sociétés  de  construction  de 
maisons  à  bon  marché  et  aux  sociétés  de  crédit 
qui  ne  construisant  pas  elles-mêmes,  ont  pour 
objet  de  faciliter  l'achat,  la  construction  ou  l'as- 
sainissement (le  CCS  maisons,  soit  en  obligations 
ou  actions  de  ces  sociétés,  lesdites  actions  entiè- 
rement libérées  et  ne  pouvant  d^asser  les  deux 
tiers  dn  capital  social. 

Les  communes  et  les  départements  peuvent 
«nployerlenrs  ressourcesenprtts,  en  obligations 
on,  dans  les  conditions  ci-dessus  spécifiées,  en 
aetiais,  sous  réserve  :  1**  que  les  maisons  ne 
puissent  être  aliâiées  au-dessous  du  prix  ,de  re- 
vient, ai  louées  k  des  prix  inférieurs  îi  4  p.  100 
de  ce  prix  :  ce  revenu  sera  considéré  comme  un 
revenu  net  de  toutes  charges  et  notamment  di; 
l'amortissement  en  ti*ente  années  pour  les  mai- 
sons individuelles  et  en  soixante  années  pour  les 
maisons  collectives  ;  2°  que  ces  emplois  de  fonds 
soient  préalablement  approuvés  par  décision  do 
ministre  du  commerce,  de  l'Industrie  et  du  tra- 
vail, après  avis  du  comité  permanent  du  conseil 
supérieur  des  habitations  A  bon  marché,  aux  dé- 
libérations duquel  participera,  pour  ces  affaires, 
le  directeur  de  l'administration  départementale  et 
communale  au  ministère  de  l'intérieur. 

Sous  réserve  d'approbation  dans  les  mêmes 


formes,  les  communes  et  les  départements  peu- 
vent faire  apport  aux  sociétés  susvisées  de  ter- 
rains ou  de  constructions,  pourvu  que  la  valeur 
attribuée  à  ces  apports  ne  soit  pas  inférieure  à 
leur  valeur  réelle,  établie  par  expertise. 

Ils  peuvent  de  même  :  i°  céder  de  gré  à  gré 
aux  sociétés  susvisées  des  terrains  ou  construc- 
tions, sans  que  le  prix  de  cession  puisse  être 
hiférieur  k  la  moitié  de  leur  valeur  i^lle  établie 
par  expœtise;  2^  garantir,  jusqu'à  concurrmce 
île  3  p.  100  an  maximum,  te  dividende  des  ac- 
tions ou  rhitérôt  des  obligations  desdltes  sociétés 
pendant  dix  années  au  |rius  b  compter  de  leur 
constitution. 

La  caisse  des  dépAts  et  coDsignations  reste 
autorisée  &  employer,  jusqu'à  concurrence  du 
cinquième,  le  fonds  de  réserve  et  de  garantie  des 
caisses  d'épargne  en  obligations  uégociaUes  des 
sociétés  de  constmction  et  de  créîut  visées  ci- 
dessus  {art.  6). 

8.  La  caisse  d'assurances  en  cas  de  décès, 
instituée  par  la  loi  du  II  juillet  1868,  est  autori- 
sée à  passer,  avec  les  acquéreurs  ou  les  construc- 
teurs de  maisons  à  bon  marché  qui  se  libèrent 
du  prix  de  leur  habitation  au  moyen  d'annui- 
tés, des  contrats  d'assurances  temporaires  ayant 
pour  but  de  garantir,  à  la  mort  de  l'assuré,  si 
elle  survient  dans  la  période  d'années  détermi- 
née, le  payement  de  tout  on  partie  des  annuités 
restant  à  échoir.  Le  ehiSn  maximum  du  capital 
assuré  est  égal  au  prix  de  revient  de  TbabUation 
à  bon  marché.  SI  l'assurance  est  eonlractée  au 
moyen  d'une  prime  unique,  dont  le  prêteur  béné- 
ficiaire fait  l'avance  à  l'emprunteur,  le  chiffre 
maximum  indiqué  cl-dessns  est  augmenté  de  la 
prime  unique  nécessaire  pour  assurer'  à  la  fois 
ledit  chiffre  et  cette  dernière  prime.  La  prime 
d'assurance  est  versée  directement  à  la  caisse 
nationale  par  le  prêteur  bénéficiaire,  lors  de  la 
souscriptibn  de  l'assurance. 

Tout  signataire  d'une  proposition  d'assurance 
faite  dans  les  conditions  de  l'alinéa  précédent 
doit  répondre  aux  questions  et  se  soumettre  aux 
constaûtions  médicale»  qui  lui  seront  prescrites 
par  les  polices.  En  cas  de  rejet  de  la  proposition, 
la  décision  ne  doit  pas  être  motivée.  L'assurance 
produira  son  effet  dès  la  signature  de  la  police. 

La  somme  assurée  est,  dans  le  cas  du  présent 
art.,  eessiUe  en  totalité  dans  les  conditions  fixées 
par  les  polices. 

La  durée  du  contrat  doit  être  fixée  de  manière 
h  ne  reporter  aucun  payement  éventuel  de  prime 
après  l'âge  de  soixante-cinq  ans  {aH.  7). 

9.  Indivision.  Lorsqu'une  mùson  Individnelle 
construite  dans  les  conditions  édictées  par  la  loi 
de  190G  figure  dans  une  succession  et  que  cette 
maison  est  occupée,  au  moment  du  décès  de  l'ac- 
quéreur ou  du  constructeur,  par  le  défunt,  son 
conjoint  ou  l'un  de  ses  enfants,  il  est  dérogé  aux 
dispositions  du  Code  civil  ainsi  qu'il  est  dit  ci- 
après  : 

1°  Si  le  conjoint  sui-vlvant  est  copropriétaire 
de  la  maison,  au  moins  pour  moitié,  et  s'il  l'ha- 
bite au  moment  dn  décès,  l'indivision  peut,  à  sn 
demande,  être  maintenue  pendant  cinq  ans  a  par- 
tir du  décès  et  continuée  ensuite  de  cinq  ans  eu 
dnq  ans  jusqu'à  son  propre  décès. 
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Si  ta  disposition  de  TaliDéa  précédent  n'est 
point  appliquée  et  si  le  défunt  laisse  des  descen- 
dants, l'indivisioD  psut  €lre  mslntenue,  à  la  de- 
mande du  conjoint  ou  de  l'un  de  ses  descendants, 
pendant  cinq  années  k  partir  du  décès. 

Dans  le  cas  où  il  se  trouve  des  mineurs  parmi 
les  descendants,  riadivisîon  peut  être  continuée 
pendant  cluq  années  à  partir  de  la  majorité  de 
l'ainé  des  mineurs,  sans  qae  sa  durée  totale 
puisse,  à  moins  d'au  consentement  unanime, 
excéder  dix  ans. 

Dans  ces  divers  cas,  le  juge  de  paix  prononce 
le  maintien  on  la  conliniiatioii  de  Tlndi^siou, 
après  avis  du  conseil  de  bmille  s'il  y  a  lieu  : 

2"  Gbican  des  héritiers  et  le  conjtrint  survi- 
vant, s'il  a  an  droit  de  copropriété,  a  la  faculté 
de  reprendre  la  maison  sur  estimaUon.  Lorsque 
plusieurs  intéressés  veulent  user  de  celte  faculté, 
la  préférence  est  accordée  d'abord  A  celui  que  le 
défunt  a  désigné,  puis  k  Tépoux,  s'il  est  copro- 
priétaire pour  moitié  au  moins.  Toutes  choses 
égales,  la  majorité  des  intéressés  décide.  A  défaut 
de  majorité,  il  est  procédé  par  voie  de  tirage  au 
sort.  S'il  ;  a  contestation  sur  l'estimation  de  la 
maison,  cette  estimation  est  faite  par  le  comité 
de  pali-onage  et  homologuée  par  le  juge  de  paix. 
Si  l'attribution  de  la  maison  doit  être  fuite  par  la 
majorité  ou  par  le  sort,  les  intéressés  y  procèdent 
sous  la  présidence  du  juge  de  p^x,  qui  dre»e 
pi-oeès-verbal  des  opérations. 

Ces  dispodtions  sont  applicables  &  tonte  maison, 
quelle  que  soit  la  date  de  sa  construction,  dont 
la  valeur  locatire  n'excidera  pas  les  limites  fixées 
par  l'art.  5  {art.  8). 

10.  ExempHons  d'impôts.  Sont  affrancbies  69 
la  contribution  foncière  et  de  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres,  les  maisons  individuelles  ou 
collectives  destinées  à  être  louées  ou  vendues  et 
celles  construites  par  les  intéressés  eux-mêmes, 
pourvu  qu'elles  remplissent  les  conditions  prévues 
par  l'art,  à  de  la  loi  (n"'  4  et  sulv  supra).  Cette 
exemption  sera  d'une  durée  de  douze  années  it 
compter  de  l'achèvemeut  de  la  maison.  Elle  ces- 
serait de  plein  droit  si,  par  suite  de  Iransfornia- 
tions  ou  d'agrandissements,  l'immeuble  perdait 
le  caractère  d'une  habitation  h  bon  marché  et 
acquérait  une  valeur  sensiblement  supérieure  au 
maximum  légal. 

Pour  être  admis  k  jouir  du  bénéfice  de  la  pré- 
sente loi,  on  devra  produire,  dans  les  formes  et 
les  délais  lixéa  par  l'art.  9,  g  3,  de  la  loi  dn 
a  aoftt  1890,  une  demande  qui  sera  instralte  et 
jugée  comme  les  réclamations  pour  décharge  et 
rédnetion  de  contributions  directes.  Cette  demande 
pourra  être  formulée  dans  la  déclaration  ex^ée 
par  le  même  article  de  ladite  loi  de  tout  proprié- 
taire ayant  l'intention  d'élever  une  eonstniction 
passible  de  l'impAt  foncier. 

Les  parties  des  bâtiments  dont  il  est  ici  question, 
destinées  à  l'habitation  personnelle,  donneront 
lieu,  conformément  it  l'art.  '2  de  la  loi  du  4  août 
1844,  à  l'augmentation  du  contingent  départe- 
mental dans  la  contributioii  personnelle-mobilière, 
à  raison  du  vingtième  de  leur  valeur  locative 
réelle,  à  dater  de  la  troisième  année  de  l'achève- 
ment des  bâtiments,  comme  si  ces  bâtiments  ne 
jouissaient  que  de  l'Immunité  ordinaire  d'impAt 


foncier  accordée  par  l'art.  88  de  la  loi  da  3  [ri- 
maire  an  VII  aux  maisons  nonvellemeiit  cmtnih 
tes  ou  i-econstrultes. 

Sont  exemptées  de  la  taxe  de  mainmMte  le 
sociétés,  quelle  qu'en  soit  la  forme,  qui  oatpoB 
objet  exclusif  la  construction  et  la  vente  des  tû- 
sons  auxquelles  s'applique  la  loi  de  1906. 

La  taxe  continuera  à  être  perçue  pour  h 
maisons  exploitées  par  la  société  ou  mises  es  li- 
catioD  par  elle  {art.  9i. 

11.  JDrotfx  Oe  rmUaHon.  Les  actes  ooiria- 
tant  la  vente  de  maisons  individudlesà  llOlBl^ 
cbé,  construites  par  les  bureaux  de  tHeabisuR 
et  d'assistance,  hospices  ou  bdpîtanx.  les  caiiw 
d'épargne,  les  sodétés  de  construction  oa 
des  particuliers,  sont  soumis  aux  droits  de  nsti- 
tion  établis  par  les  lois  en  vigueur. 

Toutefois,  lorsque  le  prix  aura  été  stipck 
payable  par  annuités,  la  perception  de  ce  èil 
pourra,  sur  la  demande  des  pat  fies,  êtreelc^ 
tuée  en-  plusieurs  fractions  égales,  sans  qoi;  i' 
nombre  de  ces  fractions  puisse  excéder  celm  ili* 
annuités  prévues  au  contrat  ni  être  supérienr  i 
cinq.  Il  sera  justifié,  par  un  certificat  do  aùt 
de  ta  commune  de  la  situation,  que  rimmniUc 
a  été  reconnu  exempt  de  l'impAt  fonder,  fi' 
■application  des  art.  5  et  9  de  la  loi,  ou  qm.tftc. 
au  uKuns,  une  demande  d'exemption  a  Hélof^ 
dans  les  conditions  prévues  par  ces  articles.  >' 
certificat  sera  délivré  sans  frais,  en  double 
nal,  dont  l'un  sera  annexé  au  contrat  de  nskt- 
l'autre  déposé  au  bureau  de  renre0streBeBt,lr 
de  raceomplissement  de  la  fonnalilé. 

Le  payement  de  la  premi^  fraction  du  àà 
aura  tien  au  moment  où  le  contint  sera  ean^. 
les  autres  filetions  seront  exigibles  A'mtt  n 
année  et  seront  acquittées  dans  le  trimestre  «ji 
suivre  l'échéance  de  chaque  année,  de  siœèr 
que  la  totalité  du  droit  soit  acquittée  dans  itr 
pacc  de  quatre  ans  et  trois  mois,  au  maiimnB. . 
partir  du  jour  de  l'enr^strement  du  contrd. 

Si  la  demande  d'exemption  d'impût  fonder^ 
a  motivé  le  fractionnement  de  la  perception  ns: 
il  êti-e  définitivement  rejetés,  les  dnùts  bw  s- 
corù  acquittés  seront  immédiatement  recoims 

Dans  le  cas  on,  par  anticipation,  raeqBéro: 
se  libérerait  entièrement  du  prix  avut  U 
ment  intégral  du  droit,  la  portion  restaai 
deviendrait  exigible  dans  les  trois  mois  da 
ment  définitif.  Les  droits  seront  dos  stdidaireM^ 
par  l'acquéreur  et  le  vendeur. 

L'enrei^trement  des  actes  visés  ct-dmas» 
effectué  dans  les  délais  fixés  et,  le  cas  èekal 
sous  les  peines  éditées  par  les  Kds  en  Ht»" 
Tout  retard  dans  le  payement  de  la  seem^  tt,-^ 
tion  ou  des  fractions  subséquentes  des  iat 
rendra  ioimédiatement  exigible  la  totifité  ir 
sommes  restant  dues  au  Trésor.  Si  la  tatf 
résolue  avant  le  payement  complet  des 
les  termes  acquittés  ou  échus  depuis 
trois  mois  demeureront  acquis  an  Tréiar; 
autres  tomberont  en  non-valeur. 

La  résolution  volontaire  ou  judiciaire  di  en- 
trât ne  donnera  ouverture  qu'au  droit  i»  ' 
3  Ir.  {art.  10). 

12.  Actes  de  société.  Les  aetes  néosûçs* 
la  constitution  et  &  la  dissolufion  des  aawMii*' 
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de  consiraction  ou  de  crédit  actaellemenï  etis- 
tanles  ou  à  créei',  telles  qu'elles  soot  déUnles 
dans  la  présnite  toi,  sont  dispensés  du  timbre  et 
enre^strés  gratis,  s'ils  rempUssent  les  conditions 
prévues  par  Tart.  G8,  j!  3,  a"  4,  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  Vil,  c'est-ii-dir«  s'ils  ne  contien- 
nent pas  de  danse  passible  du  droit  proportion- 
nel. Les  pouvoirs  en  vue  de  la  représentation  aux 
assemblées  générales  sont  dispensés  du  timbre. 
Ces  sociétés  sont  exonérées  des  droits  de  timbre 
pour  leurs  titres  d'actions  et  d'obligations.  Tou- 
terois,  elles  restent  soumises  au  droit  de  timbre- 
quittance,  établi  par  l'art.  18  de  la  loi  du  23  août 
1871  {art.  11). 

13.  PareiUCy  impôt  sur  le  revenu.  Les  mêmes 
sociétés  sont  dispensées  de  toute  patente  et  de 
rimp6t  sur  le  revenu  attribué  aux  actions,  parts 
d'intérAts  et  obligatkms  (ar/.  13). 

14.  Les  sociétés  ne  sont  admises  au  bénéfice 
de  ces  diverses  rarnirs  qu'autant  que  leurs  statuts, 
approuvSs  par  le  ministre  du  commerce,  Umi- 
lent  leurs  dividendes  annuels  à  un  ehilllre  maxi- 
mum. 

L'approbation  peut  être  retirée  dans  la  même 
forme,  s'il  est  établi  après  enquête  que  les  socié- 
tés font  des  opérations  de  construcliou  ou  de 
crédit  sur  des  maisons  qui  ne  répondent  pas  aux 
conditions  prévues  par  la  loi  de  190C. 

16.  Les  sociétés  existant  au  moment  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  de  t'J06  jouiront,  au  même 
titre  que  celles  qui  se  fonderont  npi-és  la  promul- 
gation de  la  loi,  des  faveui-s  et  immunités  qu'elle 
concède,  à  la  condition  de  modifier  leurs  statuts, 
le  cas  écbi'ant,  conformément  à  see  prescriptions 
{art.  13). 

16.  Conseil svpérieur.  Il  est  constitué,  auprès 
du  nilnistre  du  commerce,  de  l'industrie  et  du 
travail,  un  conseil  supérieur  des  habitations  à 
bon  marché  anqnd  doivent  être  soumis  tons  les 
règlements  à  faire  eu  vertu  de  la  présente  lui  et, 
d^e  l&çon  générale,  toutes  les  questions  concer- 
nant les  4ogement8  économiques.  Sa  composition 
a  été  réglée  par  décret  du  10  janvier  1907. 

Les  comités  de  patronage  lui  adresseront,  cha- 
que année,  dans  le  couraut  de  janvier,  un  rap- 
port détaillé  sur  leurs  travaux.  Le  ccmseil  supé- 
rieur en  donnera  le  résumé,  avec  ses  observations, 
dans  un  rapport  d'ensemble  adressé  au  président 
de  ia  République  (arl.  14). 

17.  lin  ré^-lement  d'administration  publiquedu 
10  janvier  1907  détermine  les  mesures  propres 
k  assurer  l'application  des  dispositions  qui  pré- 
cèdent,  et  notamment  :  1"  rorganisatiun  et  le 
fonctionnement  du  conseil  supérieur  des  habita- 
tions k  bon  marché  et  des  comités  de  patronage  ; 
2»  les  dispositions  que  doivent  contenir  les  sta- 
tuts des  sociétés  de  construction  et  de  crédit, 
pour  que  ces  sociétés  plussent  bénéfteier  des  fa- 
veurs de  la  loi  j  3"  les  conditions  dans  lesquelles 
la  caisse  d'assurance  en  cas  de  décès  peut  orga- 
niser  des  assurances  temporaires  ;  4''  la  procé- 
dure à  suivre  pour  l'applicatiOD  de  l'art.  8  de  la 
loi,  sur  le  maintien  de  l'indivision  ;  b"  la  fixation 
de  la  valeur  locative  des  maisons  en  vue  de  l'ob- 
tention des  immunités  fiscales. 

18.  Les  emplois  ea  valeurs  locales  autorisés 
par  l'art.  10  de  la  loi  du  20  juillet  1895  sont 


étendus  :  l"  au  actions  des' sociétés  visées  â 
l'art.  6,  pourvu. que  les  actions  ainsi  acquises 
soient  emiér^ment  libérées  et  ne  puissent  dépas- 
ser 1«  deux  tiers  du  capital  social  ;  S"  k  des 

prêts  hypothécaire!!,  amortissables  par  annuités, 
au  profit  de  parliculiei's  désireux  d'acquérir  ou  de 
construire  Ais  habitations  à  bon  marché,  dans  les 
termes  de  la  présente  loi. 

Les  divei'&es  facultés  d'emplois  de  fonds  pré- 
vues pour  les  habitations  à  bon  marché  par  l'art. 
10  de  la  loi  du  20  juillet  1896  et  par  le  préseut 
article,  s'appliquerout  dans  les  mêmes  conditions  : 
1°  pour  les  jardins  ouvriers  dont  la  contenance 
n'excédera  pas  10  ares  ;  pour  l'étabil^semcut 
de  bains-douches  destinés  aux  personnes  vidées 
à  l'art.  I"  de  la  loi  {arl.  IG). 

19.  La  toi  du  12  avril  1906  est  applicable  à 
l'Algérie  {art.  17). 

HARAS. 

Ajouter  au  n»  44  : 

Un  décret  du  16  juillet  1906  a  institué  près 
du  ministre  de  l'agriculture  un  comité  consultatif 
permanent  des  courtes  dont  les  membres  sont 
nommés  par  lui.  l'n  autre  décret  du  4  décembre 
1901)  détermine  les  points  sur  lesquels  ce  comité 
doit  être  nécessairement  consulté, 
Alouter  au»>47  : 

Aux  termes  d'un  décret  du  1»  août  190&,  une 
coounission  spéciale,  nommée  par  le  ministre  de 
l'agriculture,  examine  les  budgets  et  comptes  des 
sodétéa  de  courses.  Celles  de  ces  sociétés  pour 
lesquelles  le  prtièvement  aiUorlsé  au  pari  mutuel 
pour  thiis  d'organisation  dépasse  annuellement 
20  000  tt.  doivent  tenir  deux  comptabilités  dis- 
tinctes comprenant  :  l'une,  leurs  ressoui'ces  pro- 
pres, telles  que  cotisations,  entrées,  locations  et 
fermages  ;  l'autre,  les  produits  du  pari  mutuel. 

HONNEURS. 

Bem^aoer  eowmt  mit  m  mot  tmcf  eiUUr  : 

1.  Tèmoigaagei  publics  de  respect  prescrits 
par  les  lois  ou  les  règlements.  Les  règles  de  la 
matière,  qui  avaient  fait  l'objet  d'un  décret  du 
24  messidor  an  XII  et  de  nombreux  textes  pos- 
térieurs, ont  été  remaniées  et  codifiées  par  un 
décret  du  t€  juin  1907,  dont  nous  rapportons 
ci-après  les  dispositions  : 

SDHMilKE. 

Seet.  1.  loanenrt  olvlla,  2  à  5. 

2.  Hoaneori  miUtalrea,  (i  à  17. 

3.  Dispositions  o»inmimea,  IK. 
t.  lanneors  ftuàèbras,  19,  20. 

8eot.  1.  —  Honnears  eivlls. 

2.  Le  prë.U(Ient  de  la  République.  Dans  les. 
voyages  du.président  de  la  Itépublique,  le  préfet 
le  reçoit  à  la  limite  du  département. 

Chaque  sous-préfet  le  reçoit  pareillement  à  la 
limite  de  l'arrondissement. 

Le  maire,  les  adjoints  et  le  conseil  municipal 
le  reçoivent  au  lieu  d'arrivée.  (D.  1907.'arï.  9.) 

A  l'entrée  du  président  de  ja  République  dans 
chaque  commune,  toutes  les  cîocbes  sonnent  à  la 
volée  {art.  10). 

Dansées  villes  oti  le  président  de  la  Républi- 
que s'arrête  on  séjourne,  les  corps  et  les  auto- 
rités mentionnés  dans  l'art,  i*'  du  16  juin  1907 
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sont  avertis  de  Theure  à  laquelle  le  président  de 
la  République  les  recevra.  Ils  sont  admis  dans 
l'ordre  des  préséances  établi  dans  le  même  arti- 
cle (art.  11).  [Vot/.  rré»é«nM(.J 

Lorsque  le  président  de  la  Itépubllque  a  sé- 
journé dans  ane  ville,  les  autorités  qui  Pont  reçu 
à  Tarrivéc  se  trouvent  à  son  départ  ponr  le 
saluer  {art.  12). 

3.  Lês  ministres  et  tes  aottsseerétaires 
d'Étal.  Lors  de  son  entrée  dans  une  ville,  un 
ministre  on  iin  sous-secrétaire  d*âtat  est  reçu  an 
lieu  d'arrivée  par  le  préfet,  le  sous-préfet,  le 
maire  et  les  adjoints. 

Les  corps  et  les  aatorités  mentionnés  dans 
Tart.  1"  du  décret  de  1907  sont  avertis  de 
Theore  à  laquelle  le  ministre  ou  le  sous-^cré- 
taire  d'État  les  recevra.  Ils  sont  admis  dans  Tor- 
dre des  préséances  établi  dana  le  même  article 
{art.  13). 

Li  maire  et  les  adjuiiits  vont,  au  moment  de 
sou  départ,  prendre  congé  de  lui  {art.  14). 

4.  Les  représentants  diplomatiques.  Les 
honneurs  civils  ne  sont  rendus  aux  ambassadeurs 
ou  ministres  étrangers  que  par  oi-dre  du  raini^ttre 
de  rintérieur,  après  entente  avec  le  ministre  des 
affaires  étrangères. 

De  même  pour  les  agenU  diplomatiques  de 
France  qol  se  trouveraient  en  fonction  représenta- 
tive sur  b  territoire  français  [aH.  15). 

5.  Les  autorités  civiles  et  militaires.  Les 
préfets,  les  officiers  généraux  designés  dans  les 
sections  vu,  vin  et  ix  du  litre  III  du  décret,  tes 
antorités  placées  ft  la  téte  des  corps  judiciaires, 
les  reeteimi  et  les  sous-préfets,  lorsqu'ils  pren- 
nent possession  de  ienrs  fonctions,  font  visite  aux 
autorités  dénommées  avant  eux  dans  Tordre  des 
préséances  établi  dans  Tart.  2  dn  décret  {voy. 
Préaéawws),  et  qui  résident  dans  la  ville.  Us  re- 
çoivent msuite  les  honneurs  civils  d'q)rés  les 
dispositions  suivantes  : 

1*  Lorsque  le  premier  préùdent  de  la  Cour  de 
cassation  ou  le  procureur  généra)  près  la  même 
cour  est  installé,  la  cour  d'appel  et  les  tribunaux 
qui  siègent  dans  la  même  ville  vont  le  compli- 
menter :  la  cour  d'appel,  par  une  députation 
composée  du  premier  président,  du  procureur 
général  et  de  quatre  conseillers  ;  les  tribunaux, 
par  nne  députation  composée  de  la  mjitié  des 
membres  de  chaque  tribunal  ; 

20  Le  préfet,  le  général  de  division  comman- 
dant le  corps  d'armée,  le  vice-amiral,  préfet 
maritime,  dans  les  drconstances  prévues  aux 
art.  32,  34  et  3&  du  dévêt,  reçoivent  la  visite 
de  tontes  les  autorités  civiles  dénommées  après 
eux  dans  Tordre  des  préséances  et  des  fonction- 
naires de  tontes  les  administraUons  publiques, 
présentés  par  leurs  chefs  de  service  ; 

3**  Le  général  de  division  pourvu  de  Tun  des 
commandements  visés  dans  Tart.  36  du  décret  et 
le  général  de  brigade  pourvu  de  l'un  des  com- 
mandements visés  dans  Tart.  37,  dans  les  cir- 
constances prévues  dans  les  mêmes  articles,  le 
genéi-al  de  division  et  le  général  de  brigade 
exerçant  les  fonctions  de  commandant  d'armes 
dans  une  garnison  ou  il  n'existe  pas  de  com- 
mandant territorial,  les  contre-amiraux,  majors 


généraux  de  la  marine,  reçoivent  la  TiAc  des 
autorités  dénommées  après  eux  dans  TordR  te 
préséances  et  celle  des  chefs  des  différents  as- 
vices  de  TËtat  ; 

40  Le  premier  président  de  ta  cour  d'appcL  te 
procureur  général  prés  la  même  coar  et  le  m- 
teur  reçoivent  la  visite  des  autorités  dénoBBA 
après  eux  dans  Tordre  des  préséances  ; 

5**  Le  sous-préfet,  lorsqu'il  arrive  ponr  ta  p^^ 
miére  fois  dans  le  chef-lieu  ou  dans  un  cbff^ 
de  canton,  ou  dans  une  commune  de  son  arm- 
dissement,  reçoit  la  vi^tite  des  autorités  désoe- 
mées  après  lui  dans  Tordre  des  préséances  «tabè 
par  l'art.  2  du  décret  et  celle  de  tous  iMctiaB- 
naires  des  administrations  publiques,  prèsealrï 
par  leurs  chefs  de  service  {art.  16). 

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture,  lors^? 
praid  possession  de  ses  foBetions  an  dief-fiet  A 
département,  feit  visite  aux  autorités  déoMBaéfr 
avant  lui  dans  Tordre  des  préséances  \ari.  \' 

Les  autorités  militaires,  les  antorîtés  plae» 
a  la  tête  des  corps  judiciaires  dési^p^  dw 
TarL  IGda  décret,  et  le  rectenr,  informetile 
préfet  ou  le  sous-préfet  du  jour  et  de  ThnErr 
auxquels  ils  doivent  recevoir  les  honneurs  cirib^ 
leur  sont  dus.  Le  préfet  ou  le  sous-pr^et  es  po- 
vient  officiellement  les  intéressés  {art.  tst. 
8«et.  S.  —  lanaanrs  ■lUtalra. 

6.  Le  président  de  la  République.  Lon>^- 
le  président  de  la  République  entre  dans  set 
ville  possédant  une  garnison  on  dans  on  caar  < 
l'intérieur,  toutes  les  troupes  prennent  les  ai«^ 
et  se  forment  en  haie  sur  son  passage,  o«  ms 
établies  sur  les  places. 

Les  tambours  et  les  dairons  batteot  el  swatei 
aux  ebamps  ;  les  trompettes  sooaeot  la  martk . 
les  musiques  jonmit  Thymne  national  ;  les  dra- 
peaux, les  étendards  et  les  officiers  salneat:  le 
soos-officiers  et  les  soldats  prennent  la  peatta 
réglementaire. 

11  est  tiré  cent  un  coups  de  canon.  | 

Il  est  fonnd  au  président  de  la  RépuMiqar  ot 
escorte  d'honneur  composée  de  deux  escadne  ! 
commandés  par  un  colonel.  La  gendarmerie  t^  , 
entière  prend  part  an  service  d'ordre  et  dlw- 
neur. 

Les  mêmes  honneurs  lui  sont  rendus  i  m  1 
départ  {art.  19).  ! 

Les  oDlciers  généraux  pourvus  d'an  amaat-  < 
dément  dans  la  place  se  mettent  à  la  téte  te  I 
troupes;  ceux  qui  sont  pourvus  d'un  servieeK 
joignent  aux  états-majors  correspondants,  ou  3» 
prennent  rang  d'après  leur  grade  (art.  30). 

Le  général  de  division  commandant  le  territoiR 
ou,  à  son  défaut,  le  général  exerçant  après  M  k 
plus  haut  Gommandonent,  se  place  et  isarrfc 
près  de  la  portière  de  droite.  Le  commandât  de 
Teseorte  se  place  et  marche  près  de  la  pattim 
de  gauche  {art.  21). 

Lorsque  le  président  de  la  R^rabliqoe  s'urflc 
dans  une  viUe  ou  dans  un  camp  ft  l^térienr.  le 
troupes  de  la  garnison  fournissent  n  pan 
d'honneur  composé  d'un  bataillon  on  d'an  ext 
dron,  avec  drapeau  ou  étendard,  commandé  ^ 
le  chef  de  corps  {art.  22). 

Dés  que  le  préaidnit  de  la  RépoMi^  K 
«rivé,  le  eolonel  qui  commande  MK  t"" 
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rhonneur  prend  les  ordres  et  la  conùgne  du 
secrétaire  général  de  la  présidence  de  la  Républt- 
[ue  {art.  28). 

Lorsque  le  président  de  la  République  passe 
levant  les  troupes,  celles-ci  rendent  les  honneurs 
>rescrits  dans  l'art.  19,  l  2  dii  décret  {art.  24). 

Si  une  troupe  en  marche  rencontre  le  président 
le  la  République,  elle  s'arrête  et  lui  fait  face 
M>iir  rendre  les  bonneura  prescrits  dans  Tart.  19, 
I  2  du  décret  de  1907  (art.  25). 

Lorsque  le  président  de  la  République  passe 
levant  un  corps  de  garde,  poste  ou  piquet^  les 
Toupes  prennent  les  armes  et  rendent  les  honneurs 
>rescrits  dans  Fart.  19,  |  2  précité  \art.  26). 

Lorsque  le  président  de  la  République  reçoit 
es  officiers  d'une  gamism  ou  d'un  camp,  ceux- 
:i  lui  sont  présentés  par  le  commandant  d'anues 
^are.  27). 

7.  Les  ministres  et  les  sous -secrétaires 
i'Élat.  Lorsqu'un  ministre  ou  un  sous-secrétatre 
d'État  entre  dans  une  ville  possédant  une  garni- 
son, toutes  les  troupes  de  la  garnison  prennent 
les  armes  et  se  forment  sur  son  passage  ;  les 
tambours  et  tes  clairons  battent  et  sonnent  aux 
champs  \  les  trompettes  sonnent  la  marche  ;  les 
musiques  jouent  Thymne  national  ;  les  officiers 
saluent  de  Tépée  ou  du  sabre. 

Il  lui  est  fourni,  sur  sa  demande,  une  escorte 
d'honneur  composée  d'un  escadron  commandé  par 
un  clief  d'escadrons.  Cinq  brigades  de  gendarme- 
rie, commandées  par  ira  capitaine,  prennent  part 
au  service  d^ordre  et  d'honneur. 

Il  a  une  garde  d'honneur' de  quarante  hom-. 
mes  commandés  par  un  eapitalQe  ;  elle  fournit 
deux  sentinelles.  Le  tambour  de  la  garde  bat  et 
son  elalrun  sonne  aux  champs,  la  troupe  rend  les 
honneurs. 

Les  troupes,  postes,  gardes  ou  piquets  et  sen- 
tinelles devant  lesquels  il  passe  prennent  les 
armes  et  rendent  les  honneurs  ;  les  officiers 
saluent  de  Tépée  ou  du  sabre  ;  les  tambours  et 
les  clairons  battent  et  sonnent  aux  champs  ;  les 
trompettes  sonnent  la  marche. 

Il  lui  est  fait  des  visites  de  corps. 

Il  reçoit  à  son  départ  les  mêmes  honneurs  qu'a 
sou  arrivée  {art.  28). 

8.  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés. 
Lorsque  le  Sénat  ou  la  Chambre  des  députés  en 
corps  se  rend  à  une  cérémonie  publique,  il  lui 
est  roumi,  sur  la  demande  de  son  président,  une 
escorte  d'honneur  composée  d'un  escadron  ou  de 
deux  compagnies  d'inbnterie  sous  le  commande- 
ment d'un  capitaine,  Avisés  en  avant,  en  arriére 
et  sur  les  flancs  du  cortège. 

L'escorte  est  réduite  de  moitié  si  le  bureau  seul 
ou  accompagné  d'une  dëputation  se  rend  à  une 
cérémonie. 

Les  corps  de  garde,  postes  et  piquets  devant 
lesquels  passe  le  cortège  prennent  les  armes  et 
rendent  les  honneurs  prévus  à  l'art.  23,  g  4  du 
décret  de  1907. 

Si  le  c«rtége  passe  devant  une  troupe,  le  com- 
mandant de  la  troupe,  quel  que  soit  son  grade, 
et  les  officiers  supérieurs  saluent  de  l'épée  ou  du 
sabre  {art.  29). 

9.  Le  Conseil  d'État.  Lorsque  le  Conseil  d'État 
se  rend  en  corps  b  une  cérémonie,  il  lui  est 


fourni,  sur  la  demande  du  vice-président,  une 
escorte  d'honneur  d'un  escadron  ou  d'une  compa- 
gnie sous  le  commandement  d'un  capitaine. 

L'escorte  est  réduite  de  moitié  et  commandée 
par  un  lieutenant  lorsque  le  Conseil  d'État  n'est 
représenté  que  par  une  députation. 

Les  postes  devant  lesquels  le  Conseil  d'État 
passe  avec  son  escorte  prennent  les  armes  et 
rendent  les  honneurs  \  les  tambours  battent  et  les 
clairons  sonnent  aux  champs  ;  les  trompettes  son- 
nait la  marche  (art.  30). 

10.  Le*  reprètentaatt  diplomatiques.  Les 
honneurs  militaires  ne  sont  rendus  aux  ambassa- 
deurs ou  ministres  étrangers  que  par  ordre  des 
ministres  de  la  guerre  ou  de  la  marine,  après  en- 
tente avec  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

De  même  pour  les  agents  diplomatiques  de 
France  qui  se  trouveraient  en  fonction  représen- 
tative sur  le  territoire  français  {art.  31). 

H.  Les  préfets.  Lorsqu'il  arrive  pour  la  pre- 
mière fois  au  chef-lieu  ou  lors  de  sa  première 
tournée  dans  chaque  chef-lieu  d'arrondi»someiit 
ou  de  canton  ou  dans  une  ville  de  garnison  du 
département,  le  préfet  reçoit  la  visite  des  auto- 
rités militaires  en  résidence  dans  ces  mêmes 
villes. 

Il  lui  est  fait  des  visites  de  corps  {art.  32). 

Lors  des  fêtes  et  des  cérémonies  pnbliqui^s, 
une  escorte  d'honneur,  composée  de  trente  hom- 
mes commandés  par  un  officier,  accompagne  le 
préfet  au  Heu  de  la  cérémonie  et  le  reconduit. 

k  défkut  de  troupes,  le  cmumandant  de  gen- 
darmerie fournit  au  préfet  une  escorte  de  deux 
brigades  de  gendarmerie,  commandées  par  un 
ofOcier. 

Les  postes,  gardes  ou  piquets  devant  lesquels 
passe  le  préfet  en  uniforme,  avec  ou  sans  escorte, 
prennent  les  armes  et  rendent  les  honneurs  ;  les 
tambours  battent  et  les  clairons  sonnent  le  ra|i- 
pel  ;  les  trompettes  sonnent  des  appels. 

Le  préfet  eu  uniforme  a  droit  an  salut  des  mi- 
litaires et  marins  de  tous  grades  (ar/.  33). 

12.  Les  généraux  de  division  gouverneurs 
de  Paris  ou  de  Lyon,  ou  commandants  de 
corps  d'armée,  et  les  vice-a»tira%tx  préfets 
maritimes.  Lorsque  le  général  de  division  com- 
mandant le  corps  d'armée  se  rend  pour  la  pre- 
mière fois  au  cbeMieu  de  son  commandement, 
ou  dans  une  place  qui  dépend  de  ce  commandement, 
un  détachement  de  la  garnison  comprenant  l'ef- 
fectif d'ùn  bataillmi,  avec  drapeau  ou  étendard  et 
musique,  commandé  par  un  colonel  ou,  a  défaut, 
par  roffider  le  plus  élevé  eu  grade  après  lui, 
rend  les  honneurs,  devant  l'tiAtel  du  corps  d'ar- 
mée, dans  les  conditions  prescrites  par  Tart.  28, 
g  1"  du  décret. 

Sa  garde  d'honneur  est  de  trente  hommes 
commandés  par  un  lieutenant  ;  elle  fournit  deux 
sentinelles. 

Il  lui  est  fait  des  visites  de  corps  {art,  34). 

Les  dispositions  de  l'article  précédent  s'appli- 
quent à  un  vice-amiral  préfet  maritime  quand  il 
prend  possesïiion  de  son  commandement  (art.  35). 

13.  Les  généraux  de  division  commandant 
un  groupe  de  subdivisions  de  région  ou  com- 
mandants supérieurs  d'un  groupe  de  places 
fortes.  Lorsqu'un  général  de  division  comman- 
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daDt  un  groupe  de  subdivi^ious  de  r^ioo  ou  com- 
niandant  supérieur  d'un  groupe  de  places  fortes 
se  rend  pour  la  première  rois  au  cbeMieu  de  !>on 
commaudeiueiit,  ou  eulre  pour  la  première  fuis 
dans  une  place  qui  cii  dépend,  si  ce  cheMieu  on 
cette  place  n'est  pas  la  résidence  du  comman- 
dant de  corps  d'armée  ou  du'  préfet  maritime, 
lin  détachement  de  la  garnison  comprenant 
FelTectir  d'un  demi-bataillon,  avec  drapeau  ou 
étendard  et  musique,  commandé  par  un  colonel 
ou,  à  défaut,  par  1  ufllcior  le  plus  élevé  eu  grade 
après  lui,  rend  les  honneurs  devant  l'hAtel  du 
commandement  ;  les  tambours  battent  et  les  cM- 
rons  sonnent  le  rappel  ;  les  trompettes  sonnent 
des  appels,  la  musique  joue  l'bymne  national  ; 
les  officiers  siupéfieurs  saluent. 

Sa  garde  d'bonnenr  est  de  trente  tiommes 
commandés  par  un  li^^utenant  ;  elle  fournit  deu^i 
sentinelles. 

11  lui  est  fait  des  visites  de  coi7)s  {art.  3(1). 

14.  Lei  généraux  de  Mgede  commandant 
une  ou  plusimrs  subdivisions  de  région  ou 
commandants  supérieurs  d'un  groupe  de  pla- 
ces fortes  et  les  majors  généraux  de  la  marine. 
Lorsqu'un  général  île  brigade  commandant  une 
ou  plusieurs  subdivisions  de  région  ou  comman- 
dant supérieur  d'un  groupe  de  places  fortes  se 
rend  pour  la  première  fois  an  cheMieu  de  son 
commandement  ou  dans  une  place  qui  en  dépend, 
si  cette  place  n'ost  pas  la  résidence  d^uoe  auto- 
rité militaire  ^sée  dans  les  ait.  34,  36  et  3(i  du 
décret,  un  détachement  d.;  la  garnison,  compre- 
nant reffeclif  de  deux  compagnies,  avee  mu^ue, 
coiumsndé  par  an  chef  de  bataillon  ou,  h  son 
dtfaut,  par  ruBlcier  le  plus  élevé  en  grade  après 
lui,  rend  les  honneurs  devant  l'hétel  du  com- 
mandement ;  la  musique  Joue  Thymne  national  ; 
le  commandant  de  la  troupe  salue. 

Sa  garde  est  de  vingt  hommes  commandés  par 
un  officier  ;  elle  fournit  une  sentinelle. 

Il  lui  est  feit  une  visite  de  corps  (art.  37). 

Les  dispositions  de  l'article  précédent  s'apirii- 
quent  à  un  major  général  de  la  marine  quand  il 
prend  possession  de  son  commandement  {art.  38). 

15-  Les  sous-pré/els-  et  les  secrétaires  géné- 
raux Lorsqu'un  sous-préfet  arrive  pour  la  pre- 
mière fois  dans  une  ville  de  garnison  de  son 
arrondissement,  il  reçoit  la  visite  des  autorités 
militaires  dénommées  après  lui  dans  l'art.  2, 
S  3  du  décret  (voy,  Préiéanooa),  ainsi  que  les 
délégations  des  corps  de  troupe  et  des  services 
de  cette  garnison. 

Le  sous-préfet  et  le  secrétaire  général  en  uni- 
forme doivent  le  salut  aux  officiers  généraux  et 
fonctionnaires  assimilés  ;  ib  ont  droit  an  salut  de 
tous  les  autres  ufficien,  militaires  et  marins. 
Les  sentinelles  devant  lesquelles  ils  passent  en 
uniforme  prennent  la  position  réglementaire 
\art.  39). 

16.  Corps  judiciaires.  Lorsque  la  Cour  de  ca^ 
satton  ou  la  Cour  des  comptes  se  rend  en  cmrps 
auprès  du  président  de  la  Dëpiiblique,  ou  à  une 
cérémonie  publique,  il  lui  est  fourni,  sur  la  de- 
mande de  son  premier  président,  une  escorte 
d'honueur  composée  d'un  demi-escadron  ou  d'une 
compagnie  sous  le  commandement  d'un  capi- 
taine. 


Cette  escorte  est  réduite  de  moitié,  sœ  it 
commandement  d'un  officier,  lorsque  ta  «wa 
ne  sont  représentées  que  par  une  dépiitatica. 

Les  postes  devant  lesquels  ces  cours  ^fà/^ 
avec  leur  escorte  prennent  les  armes  et  rridn; 
les  honneurs:  les  tambours  battent  et  les  dii- 
roos  sonnent  le  rappel  ;  les  trompettes  soiur« 
des  appels  [art.  40J. 

17.  Dispositions  com7nunes  aux  Amann 
militaires.  Les  ordres  relatifs  aux  honnuit»  i 
rendre  dans  les  cas  prévus  aux  ait. 

du  décret  sont  donnés  dlrectemait  par  le  mof- 
tre  de  la  guerre  ou  le  ministre  de  la  oHiit;. 
suivant  les  cas  (art.  41). 

Les  honneurs  militaires  ne  se  radcnt  que  ^ 
dant  ie  jour  {art.  42). 

Les  gardes  d'honnenr  ne  rendent  les  boanv» 
militaires  qu^aux  personnes  supérieures  oo 
en  grade  ou  en  dignité  k  celles  près  desqsi^ 
elles  sont  placées  :  et  alors  les  honneurs  rotai 
les  mêmes  (art.  431. 

Les  houneurs  militaires  ne  se  cumulai  pt»; 
ne  sont  rendus  que  ceux  qui  sont  attribua  a  I: 
dignité  ou  au  grade  supérieurs  {art.  44). 

Les  officiers  généraux  qui  commandeat  pi- 
intérim  ou  pendant  l'absence  des  commaadifb 
titulaires  n'ont  droit  qu'aux  bonneors  oSHbùh 
de  leur  grade  {art-  45). 

l'our  les  visites  de  corps,  la  grande  taae 
de  rigueur.  Toutefois,  le  lendemain  de  rarrimd 
la  veille  du  départ  d'un  corps  de  troupe,  ia  ^ 
sites  se  font  eu  tenue  de  route  {art.  4C). 
8wt.  S.  —  SiaftMtliBi  Mmmmam  an  fcaaaiw 
elTlla  «t  BtUtains. 

18.  En  cas  de  mbsion  extrtordinmre,  les  drfc 
gués  du  Gouvernement,  conseillers  d'État  a 
hauts  fonctloBuaires,  ont  dnrit  aux  bonneon  tif 
qu'ils  sont  déterminés  par  ss^milatioo,  s'a  « . 
lieu,  par  le  décret  pris  en  conseil  des  miatitR 
instituant  la  missiim  {an.  47). 

Les  honneurs  ne  se  délient  pas.  Toottte 
lors  d'une  cérémonie  publique,  l'iotàia»^ 
occupe  la  place  réservée  an  titulaire  delà f(*> 
tion  {art.  48). 

Aucun  fonctionnaire  civil  ou  militaire,  incsK 
autorité  publique  ne  peut  exiger  ni  rendra  d> 
très  honneurs  que  ceux  qui  sont  détermioespe 
le  décret  {art.  49). 

En  dehors  des  cas  prévus  par  le  titre  V  u 
décret,  il  n'est  randu  aucun  honneur  civil  on  a- 
litaire  à  aucune  autorité  civile  ou  mililain  di» 
les  lieux  où  se  trouve  le  préùdent  de  li  Rtf*- 
blique  au  cours  de  bss  voyages,  tout  le  Uafi  ^ 
fji  résidence  et  pendant  les  Tingt-qoatR 
qui  précèdent  son  arrivée  ou  qui  soivaU  sot  it- 
part  {art.  5(4 . 

Les  vîntes  reçues  en  exécution  des  art.  1'  ' 
I S  et  33  à  39  du  décret  sont  rendues  dns  if* 
vingt-quatre  heures  aux  autorités  qni  les  <^ 
bites,  et  celles  des  corps  ou  des  foodiinû^ 
des  divGi-s  services  publics  le  sont  daas  b 
sonne  des  chefs  de  ces  craps  on  de  ces  ser^ 
et  dans  le  même  délai  larl.  ). 

Seet.  4.  —  Haanaars  finwbrM. 

19.  Honneurs  funèbres  civils.  Ioi^kV*' 
une  des  personnes  désignées  dans  Tait  !  ^  ^ 
cret,  les  autorités  dénommées  après  de 
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l'ordre  des  présianees  oeenpeQt  dans  le  convui  le 
rang  prescrit  par  ledit  articlt;. 

Les  délégations  des  corps  coitstitaés  assistent 
au  convoi  dans  les  conditions  qui  sont  détermi- 
nées pour  cbaque  cas  par  le  Gouvemeoient,  et 
suivant  les  ordres  ou  iuTitalions  qui  leur  sont 
adressés  par  le  ministre  dont  ils  relèvent  {art,  âî). 

20.  Honneurs  Junébres  mililairea.  U  est 
rendu  des  honneurs  runëbres  par  les  troupes  au 
président  de  la  Itépubliquc,  aux  présidents  du 
Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés,  ani  minis- 
tres et  ani  sous-secrétaires  d'État,  aux  ambassa- 
deurs français  uiorts  en  fonctions  ;  aux  sénateurs 
et  députés  morts  pendant  la  durée  des  sessions 
dans  U  ville  où  tiennent  séance  les  assemblées 
dont  ils  hisaient  partie  ;  aux  eonsdilers  d*Ëtat 
morts  en  fonctions  dans  la  ville  où  siège  le  Cmi- 
seil  d'État  ;  aux  préfets  dans  leur  dëparfeoient  ; 
aux  membres  de  la  Légion  d'honneur  ;  aux  mili- 
taires et  marins  de  tous  Kndes  [arU  53). 

Pour  le  président  de  )a  République,  les  dra- 
peaux et  étendards  de  Tannée  prennent  le  deuil  ; 
les  bfltiments  de  la  flotte  mettent  leurs  pavilluus 
en  berne. 

Les  pavillons  des  monuments  et  lïiablisscments 
publics  sont  également  mis  en  berne. 

Les  fonctionnaires  civils  et  militaires  portent  le 
deuil  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Tous  les  corps  de  TÉtat  nmt  convoqués  aux 
funérailles. 

Les  honneurs  militaires  sont  rendus  par  It 
tolalité  de  la  garnison. 

Toutes  les  autres  dispositions  concernant  les 
funérailles  du  président  de  la  République,  ainsi 
que  la  durée  du  deuil,  sont  rêvées  par  le  Gon- 
Temement  (art.  à4). 

Les  détachements  devant  assister  au  convoi  des 
personnes  désignées  à  Part.  &3  du  décret  ont  les 
elfeetirs  suivants  : 

Pour  te  président  du  Sénat  et  pour  le  président 
de  la  Chambre  des  députés  ;  pour  les  ministres  et 
pour  les  sons-secrétaires  d'État  :  les  trois  quarts 
de  la  garnison  ; 

Pour  un  ambassadeur  français,  un  préfet,  un 
général  de  division  commandant  un  corps  d'ar- 
mée ou  un  ¥ico-Rmiral  préfet  mariUme  :  les  deux 
tiers  de  la  garnison  ; 

Pour  un  général  de  division  ou  un  vice-amiral  : 
la  moitié  de  la  garnison  : 

Pour  un  général  de  brigade  ou  un  contre-ami- 
ral :  le  tiers  de  la  garnison  ; 

Pour  un  sénateur  mort  dans  les  conditions  de 
l'art.  ô3  dans  la  ville  où  le  Sénat  tient  ses  séan- 
ces ;  pour  un  député  mort  dans  les  mêmes  condi- 
tions dans  la  ville  oit  la  Chambre  des  députés 
tient  ses  séances  ;  pour  ua  consdiler  d'État  moit 
dans  rexeretce  de  ses  fonctions  et  dans  la  ville 
où  siège  le  Conseil  d'État  :  un  bataillon  ou  deux 
escadrons,  avec  drapeau  et  musique,  commandés 
par  un  colonel. 

Les  mêmes  honneurs  funèbres  sont  rendus  aux 
ofllciers  généraux  et  fonctionnaires  des  différents 
services  de  la  pierre  et  de  la  marine,  titulaires 
de  grades  ou  de  rangs  correspondant  à  ceux  de 
généraux  de  division  ou  vice-amiraux  et  de 
généraux  de  brigade  ou  contre-amiraux,  d'après 
la  correspondance  de  leur  grade  avec  ceux 


du  géséi-al  de  division  et  du  général  de  brigade. 
Les  contrôleurs  généraux  de  1  "  classe  de  l'ad- 
ministration de  la  guerre  et  de  la  marine  reçoi- 
vent les  honneurs  funèbres  dus  aux  généraux 
de  division.  Les  contrâleurs  généraux  de  V  classe 
de  radministraliou  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
les  inspecteurs  généraux  des  colonies  reçoivent 
les  honneurs  fiinèbres  dns  aux  généraux  de  bri- 
gade. 

Les  honneurs  funèbres  attribués  aux  militaires 
et  marins  des  grades  non  spécifiés  dans  le  pré- 
sent article  sont  déterminés  par  le  règlement  bur 
le  service  dans  les  places  de  guerre  et  les  villes 
ouvertes  (art.  hh). 

Les  grands-ci'oix  de  la  Légion  d'honneur  sont 
traités  comme  les  généraux  de  division  comman- 
dants de  corps  d'armée  ;  les  grands-officiers  de 
la  L^on  d'honneur,  comme  les  généraux  de 
division  du  cadre  d^aetivlté  ;  les  commandeurs 
comme  les  colonels  ;  les  officiers  comme  les  chefs 
de  bataillim  on  d'escadrons  ;  les  cbevaliers  comme 
les  lieutenants  du  cadre  d'activité  (art.  âR). 

Pour  le  calcnl  de  l'effectif  des  détachements 
prévus  à  l'art,  ââ,  la  garnison  n*est  conddérée 
que  comme  étant  au  maximum  d'une  division. 
'  Dans  les  liUes  qui  n'ont  pour  garnison  qu'uu 
régiment  ou  flracUon  de  régiment,  et  dans  les 
cas  prévus  par  les  %i  2,  3,  4,  &  et  7  de  l'art.  &â 
du  décret,  tontes  les  troupes  prennent  les  armes 
M.  57). 

Les  honneurs  définis  par  l'art.  55  appartien- 
nent exclusivement  aux  officiers  généraux  de  la 
1»  section  du  cadre  de  l'état-nujor  général  de 
l'armée  (art.  58). 

HTGIfilfE  PDBUQ1TE. 

Ramplaoer  A  la  0^  Ugw  dn  w  11  le  mot  ■  l'arrIU  ' 

par  e«iur-ei  : 

■  Le  décret.  > 
Ajouter  à  et  n"  : 

Le  règlement  sanitaire  sur  la  désinfection, 
prévu  à  l'art.  I"  de  la  M  de  1902,  a  été  rendu 
le  10  juillet  1906. 

Dans  toutes  les  communes,  dès  que  le  maire  a 
reçu  la  déclaration  que  comporte  l'une  des  mala- 
dies mentionnées  k  la  première  partie  de  la  liste 
arrêtée  par  le  décret  du  10  février  1903,  il 
avertit  le  chef  de  poste  dans  la  circonscription 
duquel  se  trouve  le  malade  signalé.  S'il  est  a^sé 
de  l'existence  de  Tune  de  ces  maladies  et  qu'il 
n'y  ait  pas  de  médecin  traitant,  il  env4rie  un  mé- 
decin ei  prend  ensuite,  sur  la  dédaratlon  de 
cdui-ei,  les  mesures  prescrites  par  le  décret. 

En  outre,  si  la  commune  où  demeure  le  ma- 
lade est  comprise  dans  le  service  départemental, 
le  préfet  ou  le  sous-préfet  avertit  le  dél^ué  de 
la  commission  sanitaire.  (D.  10  juillet  1900, 
art.  10.) 

Toutes  les  opérations  de  désinfection  sont  effec- 
tuées par  le  service  public,  sous  les  réserves 
indiquées  aux  art.  H  et  17  du  décret  {art.  11). 

Le  chef  de  poste  envoie  au  lieu  où  se  trouve 
le  malade  un  agent  muni  des  désinféetants  appro- 
priés. 

Celte  visite  ne  peut  être  effectuée  que  de  jour. 
L'agent  s'adresse,  en  vue  de  l'exécuUon  des 
mesures  i  prendre,  an  principal  occupant,  chef 
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famille  ou  d'établissement,  des  locaux  où  se 
trouve  le  malade,  et,  k  son  défaut,  dans  Tordre 
ci-aprés  ;  au  conjoint,  k  l'ascendant,  au  plus 
prodie  {tarent  du  malade  on  k  toute  personne 
résidant  avec  loi  ou  lui  donnant  ses  soins 
{art.  12). 

Il  ranet  i  cette  personne  une  note  rappelant 
rotdlgaUoB  de  la  déknCectkm  et  reiuradidsant  tes 
pénalités  prévues  par  la  loi  et  le  tarif  de  désln- 
feclion. 

Il  se  met  à  sa  disposiUon  pour  l'exécution  des 
mesures  indispensables. 

Ces  mesures,  pendant  le  cours  de  la  maladie, 
concernent  essentiellement  la  désinfection  des 
linges  contaminés  ou  souillés  et  des  déjections  ou 
excrétions  ;  elles  ne  peuvent  constituer  une 
intervention  quelconque  dans  le  traitement  du 
malade  [art.  13). 

La  personne  à  qui  a  été  remise  la  note  prévue 
par  Particle  précédent  peut  exécuter  ou  faire 
exécuter  elle-même  la  désinfection,  k  la  condi- 
tion de  prendre,  sur  une  formule  qui  est  mise  à 
sa  disposition  par  Pagent,  l'engagement  : 

1*  De  se  conformer  exactement  pendant  le 
cours  de  la  maladie  aux  instructions  du  conseil . 
supMenr  d'bygiéne  publique  de  France,  approu- 
vées par  le  ministre  de  Hutérienr,  et  dont  un 
exemplaire  Ini  est  remis  ; 

3°  De  se  soumettre,  dans  rexécntion  des  me- 
sures prises,  au  contrôle  de  Tagent  du  service 
public,  qui  ne  pourra  se  présenter  au  domicile 
du  malade  plus  d'une  fois  par  jour  ; 

3°  D'avertir  sans  dél^  le  maire,  le  cas 
échéant,  du  transport  du  malade  bors  de  son 
domicile  ; 

4'*  D'aviser  te  maire  de  la  première  sortie  du 
malade  après  sa  guérisoo,  en  vue  de  l'applica- 
tion de  Fart.  15  du  décret  {art.  14). 

En  cas  de  transport  du  malade  hors  de  son 
domicile,  après  la  giiérison,  ou  en  cas  de  décès 
au  cours  ou  à  la  suite  d'une  des  maladies  men- 
tionnées k  la  première  partie  de  la  liste  arrêtée 
par  le  décret  du  10  février  1903  ivoy.  a»  10, 
supra),  la  désinfection  totale  des  locaux  occu- 
pés personnellement  paf  le  malade  et  des  objets 
qui  ont  pu  être  contaminés  penduit  la  maladie 
doit  être  opérée  sans  délai  (orf.  15). 

Le  maire,  prévenu  soit  par  l'avis  donné  en  exé- 
cution des-  3"  et  i"  de  Part.  14,  soit  par  la  dé- 
claration de  décès,  informe  le  cbef  de  poste  dans 
ta  circonscription  duquel  se  trouve  le  domidie  & 
désinfecter  ;  le  chef  de  poste  adresse  à  la  per- 
sonne désignée  ii  l'art  It  un  avis  faisant  con- 
naître au  moins  douze  heures  à  Pavance  le 
moment  où  il  sera  procédé  aux  mesures  de  désin- 
fection. Un  pareil  avis  est  adressé  en  cas  de  décès 
aux  héritiers,  s'ils  habitent  It  commune  et  sont 
connus  de  P  administration. 

Le  délai  de'  dotize  heures  ci-dessus  peut  être 
abrégé  par  une  décision  motivée  du  maire. 

i  d^aut  d'une  des  personnes  énumérées  k 
Part.  12  du  décret  et  en  Pabsence  des  héritiers, 
le  maire  prend  les  mesures  nécessaires  ponr  qne 
les  objets  contenus  dans  le  local  !t  dé^nfecter  ne 
soient  ni  détournés  ni  détériorés  {art.  16). 

Sauf  le  cas  d'urgence  constaté  par  un  arrêté 
du  maire  ou,  k  son  début,  par  un  arrêté  du  pré- 


fet, les  personnes  énumérées  k  Part  lîdidttM 
ou  les  héritiers  peuvent  exècutCr  ou  faire  et» 
ter  par  leurs  soins  la  désinfectioD,  à  UenAi'. 
de  prendre  par  écrit,  sur  une  formule  ipù  ke 
est  remise  par  le  service  publie,  Penga^cam  : 

1"  De  ftire  opérer  la  désinfection  sans  du. 
et  conformément  aux  InstruetkHis  ia  emcS» 
périeur  d'hygiène  publique  de  France,  *M™- 
Tées  par  le  ministre  de  Piatérieur,  d  M  m 
exemplaire  leur  est  remis  ; 

2**  De  prévenir  au  moins  douze  ket»  i 
l'avance  le  chef  de  poste  du  raomait  où  Yvfer 
tiou  doit  avoir  lieu  ; 

3°  De  se  soumettre,  dans  Pexécutkm  ia  as- 
sures prises,  au  contrôle  de  Pagent  du  terre 
public,  qui  s^assurcra  sur  place  si  les  opentMi 
sont  exécutées  dans  les  conditions  techu^a 
foniiulées  par  le  ministre  de  l'intérieur aftrfeiq 
du  conseil  supérieur  d'hygiène  publique  H,  <p- 
cialement,  quand  il  vt  fait  usage  d'apptr^i 
s'ils  fonctionnent  dans  les  conditions  iep^-* 
par  le  certificat  de  vériOcatiou  prévu  as  anri 
du  7  mars  1903  {art.  17). 

S'il  résiste  des  eonst^ntloos  faites  > 
agmts  que  les  engagements  pris  en  vena  ir 
art.  14  et  17  du  décret  da  10  joiUet  IN6i« 
pis  été  tenus,  on  que  la  désÎDfection  a  étée^r- 
par  les  partlenlîers  ou  par  leurs  soins  d'aicbc* 
insuffisante,  le  maire  prescrit  ImméibMf 
l'exécution  par  le  service  public  des  mr 
indispensables  {art.  18). 

Si,  au  cours  de  la  détection,  la  detroeu 
d'nn  objet  mobilier  est  jugée  nécessaire  pir  ' 
service,  il  y  est  procédé  sur  Pordre  da  mf 
En  cas  de  refus  du  maire,  le  préfet  stflt 
{art.  19). 

Il  est  dressé  un  état  descriptif  et  estimitït" 
objets  il  détruire  par  le  chef  de  poste  «i  ra^il 
qui  s'est  rendu  à  domicile,  eontradidoinns 
avec  le  propriétaire  de  l'objet  ou  Pjiné  des  k 
sonnes  désignées  à  l'art  12.  Cette  pamati* 
être  remi^cée  par  un  bérltier  s'il  t* 
dédafection  après  décès. 

En  cas  de  refùs  d'une  des  personnes 
énumérées  de  coneoarir  k  bt  rédndini  ét  fiU 
ou  en  cas  d'impossibilité  de  le  dresser  caitnA- 
tolrement,  le  chef  de  poste  on  Pogmt  Miafi» 
Pune  ou  l'autre  de  ces  causes  dons  tu  ff^ 
verbal  auquel  il  joint  l'état  dressé  par  loi  | 

L'état  et,  s'il  y  a  lieu,  le  procés-voM  « 
déposés  à  la  mairie  et  communiqués  en 
au  sous-préfet  si  le  service  est  départnv^  " 
une  indemnité  est  réclamée,  la  deomlf  ^ 
adressée  suivant  le  cas  au  maire  od  u  ^' 
préfet  {art.  20). 

Si  le  maire  re^t  la  déclaration  d'une 
ladies  mentionnées  k  la  seconde  partie  de  b  ^ 
arrêtée  par  le  décret  du  10  février  liH)!.) 
avertit  le  chef  de  poste,  lequel  est  leai  £  * 
mettre  immédiatement  à  la  dispositif»  itw^ 
ou  de  sa  fomille  pour  assurer  la  dèsjRfedic-i|t'' 
les  conditions  prescrites  par  le  coasal  a^fi^' 
d'hygiène  publique  {art.  21). 

Créer  un  «"  iS^'*  otmH  eomfm  : 
13"<.  TVixes  «oKMalrv*.  Les  Uxcs  « 
bonrsement  des  frais  de  désinfeelioa  irm»  ^ 
le  H  de  Part  28  de  in  loi  do  U  Umei*^- 
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sont  établies  proportionnellement  à  la  valeur  lo- 
cative  de  l'enseinble  des  locaux  d'habitation  dont 
dépend  la  pièce  occupée  par  le  malade. 

Le  tarif  est  arrêté  par  le  conseil  municipal  ou 
par  le  conseil  général  selon  quMI  s'agit  d'an 
service  munidpal  ou  départemental  ;  il  ne  peut 
âépasKr  les  maxinu  fixés  ptr  le  tableau  suivant  : 

Dans  les  communes  de  moins  de  b  OOO  habi- 
tants, S  p.  100. 

Dans  les  communes  de  5  000  à  20  000  habi- 
tants, 3,â0  p.  100. 

Dans  les  commuoes  de  20  000  k  100  000  bt- 
bitants,  2  p.  1 00. 

De  pitis  de  100  000  habitants,  1,&0  p.  100. 

Paris,  1  p.  100. 

Si  la  taxe  à  percevoir  en  vertu  de  ce  tarif 
dépasse  30  fr.  par  pièce  soamise  i.  la  désinfec- 
tion totale,  elle  est  réduite  d''of&ce  i  ce  maximum. 
{D.  iO  juillet  1906,  art.  22.) 

La  taxe  est  applicable,  quel  que  soit  le  mode 
de  désinfection  des  locaux  ou  des  objets  qu'ils 
renferment,  que  ces  derniers  strient  dénuTecUs 
sur  place  ou  au  dehors. 

Elle  comprend  Tensemble  des  opérations  occa- 
sionnée» par  la  même  maladie  ;  néanmoins,  si  la 
maladie  excède  une  période  de  six  mois,  la  taxe 
ne  comprend  que  les  opérations  effectuées  au 
cours  de  cette  période  et  elle  est  renoQvelable 
pour  chaque  période  nouvelle  de  ^x  mois. 

Sile  comprend  également  les  frais  de  tran^ort 
{art.  23). 

Dans  le  cas  où  la  désinfection  des  objets  est 
demandée  indépendamment  de  celle  des  locaux, 
la  taxe  est  réduite  à  la  moitié  de  ce  qu'elle  eût 
été  si  la  désinfection  avait  porté  également  sur  le 
local  ajant  renfermé  lesdits  objets  (art.  2i). 

Sur  la  demande  des  intéressés,  le  service  peut 
effectuer  de  nuit  la  désinfection  totale  pi-évue  par 
Tart.  1â  du  décret.  Dans  ce  cas.  Topératioa 
donne  lieu  k  une  redevance  supplémenlairo  mon- 
tant à  50  p.  100  de  la  taxe  {art.  25). 

Pour  la  désinfection  des  chambres  d'taOtels 
pmis,  ainsi  que  des  loges  de  concierges,  des  ' 
chambres  de  domestiques  et  des  chambres  indivi- 
duelles d'ouvriers  logés  chez  leurs  patrons, 
lorsque  ces  loges  ou  chambres  font  parUe  d'une 
hatntatton  collective,  la  taxe  est  réduite  à  une 
somme  fixe  dont  le  maximum  est  de  o  1^.  {art.  26). 

la  désinfection  est  gratuite  pour  les  indigents 
{art.  27). 

Les  conseils  généraux  et  les  conseils  municipaux 
peuvent  appliquer  des  tarifs  réduits  à  ladësiufeçtioa 
dans  les  établissements  charitables  ou  scolaires. 

Ils  fixent  les  tarifs  à  appliquer  aux  opérations 
de  désinfection  dans  les  cas  autres  que  ceux  qui 
entraînent  une  obligation  légale  {arl.  28). 

Ces  taxes  sont  dues  par  le  malade  ou,  en  cas 
de  décès,  par  ses  héritiei-s. 

Toutefois,  dans  les  cas  visés  à  l'art.  26  du 
décret,  elles  sont  dues  par  les  gérants,  proprié- 
taires, maîtres  ou  patrons.  Dans  les  cas  où  il 
s'agit  d'établissements  charitables  ou  scolaires, 
ellessontàla charge  des  établissenieuls  (art.  29). 

Les  taxes  sont  établies  sur  des  états,  d'après 
les  feuilles  dressées  par  le  chef  de  poste  et  cer- 
Uiiées  par  le  dlreetenr  du  bureau  d'hygiène  oa 
te  dél^lué  de  la  commisuon  sanitaire  [art.  30). 


Le  montant  des  taxes,  porté  eu  recette  aux 
budgets  municipaux  et  départementaux,  est  déduit 
des  dépenses  de  fonctionuoment  du  service  avant 
leur  répartition  entre  les  communes,  le  départe- 
ment et  l'État  (aW.  n). 

Les  dispodUous  ci-dessus  du  décret  de  1906 
sont  applicables  k  la  ville  de  Paris  et  aux  com- 
munes du  département  de  la  Seine,  sons  réserve 
de  robserratiott  des  règles  édictées  par  la  toi  du 
7  avril  1 903  pour  la  répartition  des  attributions 
relatives  à  la  protection  de  la  santé  publique 
entre  le  préfet  de  la  Seine,  le  préfet  de  police  et 
les  maires  desdites  communes. 

Substituer  à  la  l"  et  à  la  IS'  ligne  du  dp  8>,  mtx 
mois  ■  comité  eontullatif      lei  vioti  : 

«  Conseil  supérieur.  » 

Remplaoer  la  t7'  Ugn«  el  tout  le  surpliu  de  et  nu- 
miro  jutqu'aux  deux  dtmiiru  ligtue  qui  tonl  mainte- 
HUM,  par  : 

...Est  composé  de  cinquante-cinq  membres  énu- 
mérés  à  l'art.  2  de  la  loi  du  29  janvier  1906,  qui 
a  modifié  sur  ce  point  l'art.  2à  de  la  lui  du  I  &  fé- 
vrier 1902. 

Cn  règlement  d'administration  publique  du 
1S  décembre  1902,  modifié  par  décret  du  Ifi  juin 
1906,  a  réglementé  le  fonctionnement  du  conseil 
supMenr  d^hygiène  publique... 

Remplamr  ceniaw  tait  Iw  *lz  premtira»  ligne»  dn 
S*  alinéa  du  n"  37  : 

Chaque  commission  sanitaire  de  circonscription 
sera  composée  de  cinq  membres  au  moins  et  de 
neuf  au  plus,  pris  dans  la  circouscriplion.  Elle 
comprendra  nécessairement  un  conseiller  général 
élu  par  ses  collées  et  au  moins  un  médecin, 
un  pharmacien,  un  vétérinaire,  un  architecte  ou 
un  technicien  d'une  compétence  analogue.  {L. 
29  jonc.  1906,  art.  1.) 
Ajouter  M     dUuda  du  m*  S5  ;• 

Pour  smir  de  base  i  cette  répartition,  il  est 
établi  préalablement,  pour  chaque  commune,  an 
contingent  déterminé  proportionnellement  k  la 
population  mnidcipalc,  sur  la  totalité  des  dé- 
penses effectuées,  à  l'exception  de  celles  concer- 
nant les  bureaux  d'hygiène,  d'après  la  liquidation 
faite  par  le  préfet  it  la  ciflture  de  l'exei-cice. 

Celles  des  dépenses  qui  n'auraient  pas  été  com- 
prises dans  cette  liquidation  demeureront  à  la 
charge  du  départemênt.  (t.  22  jM*n  1906.) 

Remplaoer  eomoM  tuit  la  1"  ligne  da  n»  41  : 

Le  conseil  svpérlear  (thy^iène  publigue... 
Romplaoar  comme  *mU  U§  ligne»  î  ettdu  m  <Uli^a 
dit  n»  4S  : 

Les  décrets  des  18  décembre  1902,  7  juillet 
1904  et  19  juin  190(>,  rendus... 

Substituer  à  la  3',  à  la  7'  et  à  la  JO-  Ug»a  de  ce  ■ 
numéro,  aux  mot*  •  eomiti  eoruultaU/     eeux-el  : 

*  Conseil  supérieur.  ■ 

Remplaoer  comme  mit  le*  dix  prrnniire*  ligne»  de 
l'avant-demier  alinia  d«  ce  no  : 

Une  section  permanente,  composée  du  président 
du  conseil  supérieur  d'hygiène  publique  de  France, 
des  membres  du  conseil  ayant  précédemment  rem- 
pli les  fonctions  de  président  dudit  conseil  ou 
d'inspecteur  général  des  serviciis  sanitaires,  du 
directeur  de  l'assistance  et  de  l'hygièue  publiques 
au  ministère  de  l'intérieur,  de  l'inspecteur  géné- 
ral des  services  sanitaires,  du  directeur  des  con- 
sulats et  des  affaires  commeixiales  au  ministère 
des  afllaires  étrangères,  du  président  de  la  cham- 
bre de  commerce  de  Paris  et  de  trois  membres 
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du  conseil  supérieur  désignés  par  le  ministre  et 
renouvelables  chaque  année,  a  pour  mission. . . 

Hemplamr  à  la  /•<  lifpu  du  n-  M  et  du  n"  44  lu 
mùU  •  eomiM  eontulMif  ■  par  waa^«î  : 

■  Conseil  supérieur.  • 

Remplaoer  A  la  f>  Ugiu  â»w44U  m«f  •  wmM  • 

par  : 

t  Conseil.  ■ 

Ajouter  au  n"  67  : 

Un  déeret  du  18  avril  1906  a  institué  prés  du 
même  ministère  une  commission  d'bygtène  agri- 
cole. 

Rémiir  e»  un  mkI  Ua  n»*  U  et  88,     mpjfrlmant  te 
d»mUr  alinéa  dm  n»  M  ; 
Gré«r  un  no  88  «outwan  aintt  conçu  : 

68.  Pottes  de  désinfection.  Le  conseil  géné- 
ral doit  établir  des  postes  de  désinreclion  pour 
toutes  les  communes  de  moins  de  20  000  habitants 
(pour  les  autres,  voy.  n"  69'*''  in/ra).  Il  vote  les 
crériits  nécessaires  ii  racquisilion  et  à  Tentratien 
du  matériel  et  au  Tonctioanemeat  du  service.  [D. 
iO  juin.  1906,  aH.  4.) 

Dans  chacune  des  circonscriptions  sanitaires 
entre  lesquelles  le  département  est  divisé  confor- 
mément à  l'art.  20  de  la  loi  du  là  février  1902, 
doit  fttre  établi  au  moins  un  poste  de  désinfec- 
tion. 

Les  sièges  de  chaque  poste  sont  fixés  de  tdie 
sorte  qu'il  ne  fBills  pas  plus  de  m  henres  pour 
se  rendre  du  poste  dans  les  diverses  communes 
quîl  est  appelé  k  desservir. 

Un  poste  doit  nécessairement  être  placé  dans 
toute  station  thermale  possédant  nu  bureau  mu- 
nicipal d'hygiène  par  appUcalion  de  Tart  19  de  la 
loi  du  15  février  1003  (art.  â). 

Pour  ["ensemble  des  communes  relevant  du  ser- 
vice départemental]  U  service  de  désinfection  est 
placé  soos  Tautorité  du  préfut  et  sous  le  conti-Ale 
d'un  membre  du  conseil  départemental  d'bygiène, 
désigné  par  le  préfet. 

S'il  a  été  organisé  dans  le  département  un  ser- 
vice da  contrôle  et  d'inspection,  conformément  k 
l'art.  19  de  la  loi  du  15  février  1902,  le  contréle 
prévu  au  paragraphe  précédent  est  exercé  par  le 
chef  de  ce  service  {art.  6). 

Dans  chaque  circonscription,  le  senice  est  di- 
rigé par  un  délégué  de  la  oomntission  sanitaire 
agréé  par  le  préfet  {art.  7}. 

Gluque  p(Ktte  de  désinfection  est  dirigé  par  un 
ebefde  poste,  assisté,  s'il  y  a  lion,  d'agents  ou 
d'aides. 

Les  chefs  de  poste  et  les  agents  procèdent  eux- 
mêmes  aux  opérations  de  désinfection. 

Le  chef  de  poste  tient  un  registre  des  déclara- 
tions à  lui  adressées  par  les  mairos,  des  opéra- 
tions, transports  et  voyages  effectués  et  dresse 
pour  chaque  série  d'opérations  une  feuille  spé- 
ciale suivant  un  modèle  arrêté  par  le  ministre  de 
l'intérieur. 

Les  chefs  de  poste  et  agents  sont  nommés  et 
révoqués  par  le  préfiït  sur  la  proposition  du  dé- 
légué de  la  commission  sanitaire  {cwt.  8). 

Les  délibérations  prises  par  ie  conseil  général 
sont  transmises  par  le  préfet  au  ministre  de  l'in- 
t^riiur.  Si  celui-ci  s'oppose  à  leur  exécution,  le 
Conseil  d'État  statue  {art.  9). 

Four  le  fonctionnement  dii  service  de  déslnfec- 
tion,  voy.     12  iupra. 


Créer  un     8$^'"  ainH  coutM  : 

68i>^.  Piutei  de  déHtifeetion.  Dans  le»  vai^ 
dj  20  000  haUtants  et  an-dessas,  le  coasei  m:- 
niclpfd,  après  avis  du  directeur  du  bnreao  Ai- 
giène,  décide  la  création  d'an  ou  plosienn  past- 
de  désinfecUon  et  détermine  la  cmnposiliaii  h  b 
rétribution  du  personnel.  Il  vote  les  cr^ts  bc- 
cessaires  à  Pacquisitlon  et  l'entretien  da  bui- 
riel  et  au  fonctionnement  du  service.  (2>.  f  Ojmb^ 
1906,  art.  1".) 

Les  délibérations  prises  par  le  conseil  mani'  >- 
pal  sont  transmises  par  le  préfet  au  conseil  t:- 
parlementai  d'bygiène.  Si,  au  tu  des  okiervatiav 
présentées  par  le  conseil,  ie  préfet  s'o^pesr  . 
l'exécution  des  délibérations  de  rassemblé  mi- 
nicipale,  le  Conseil  d'État  statue  (art.  3». 

Ponr  le  fonctionnement  du  service  de  b  dà» 
fection,  voy.  n"  12  supra. 

Remplacer  ««m*  tnit  le*  qaiUrc  demiirtM  Uf^ 

du  no  e$  : 

Un  règlement  d'administration  publique  i: 
3  juillet  190â  détermine  les  conditicms  d'oi^" 
sation  et  le  foncUtmncment  de  ces  bureaux.  L 
conseil  municipal  fixe  les  allocations  du  p«r»ê- 
nel,  qui  est  nommé  par  le  maire,  et  clM»^^t 
local.  Si  le  préfet  s'oppose  à  l'exécution  des  i:- 
libérations  prises  à  ce  sujet,  il  est  statué  par  I- 
Conseil  d'État. 

Un  bureau  d'hygiène  unique  peut  être 
tilué  pour  plusieurs  communes,  lorsqu'elles  la. 
été  autorisées  k  se  syndiquer  couformémeot  i  \t 
loi  du  23  mars  1S90  et  k  l'art.  3,  |  3,  de  ta  k' 
du  15  février  1903.  [D.  S  JuUl.  I90â,  ari,  6 

Les  dispositions  du  décret  sont  appUcahi^ . 
la  ville  de  l'aris  et  aux  autres  communes  di  ! 
partentent  de  la  Seine,  sons  réserre  de  l'obso* ^  ; 
tion  des  règles  édietèes  par  la  loi  dn  7  avril  19*'^  j 
pour  la  répartition  des  attributions  relatives  a  l 
protection  de  la  santé  publique  entre  le  préfdS'  ! 
la  Seine,  le  préfet  de  police  et  les  maires  der' 
dites  communes  {art.  7). 

Ajouter  an  n"  lOS  : 

Lorsqu'un  navire  se  présente  dans  un  port  c' 
France  ou  d'Algérie,  ayant  à  bord  un  cas 
•  maladie  fébrile  >,  il  est  procédé  k  la  visite 
dicale,  et  ta  libre  pratique  n'est  pas  accordée  amâ 
qu'n  ait  été  reconnu  qne  ladite  maladie  n'est  t*^  \ 
une  des  maladies  tnnsmissibles  vidées  à  l'ait  4  | 
de  la  loi  du  lô  février  1003  ou,  s'il  s*a|it  d'à» 
de  ces  maladies,  avant  que  les  mesnm  hc»- 
saires  pour  en  prévenir  la  propagafion  ai«nt 
prises.  (D.  5  aerit  1907,  art.  1«.( 

Si  l'examen  médical  permet  de  constata aan- 
certain  ou  suspect  d'une  des  maladies  traasB- 
sihles  ci-dessus  visées  —  hors  les  cas  it  tais- 
dies  pestilentielles  qui  restent  souuiises  an  npat 
déterminé  par  les  dispositions  spéciales  du  rr^  ; 
ment  de  police  sanitaire  maritime  du  4  jaaixi  | 
1896  —  l'autorilé  sanitaire  prend,  tant  a  Vtffi  ' 
des  passagers  et  de  l'équipa^  que  do  tuTir  . 
même,  les  mesures  commandées  par  les  àrtm- 
stances  en  conformité  notamment  des  art.  t.  j< 
et  G9  dudit  règlement. 

fille  prévient,  d'autre  part,  la  roonidp^  > 
-  qui  il  appartient  d'assurer  te  transport  et  nssl-- 
ment  dn  malade  et  elle  provoque  l'appticaiita.  o 
dehors  du  navire,  par  les  services  mn&idpaBi'>: 
'départem«ilanx  cbai^s  respectivemeal  *  «s* 
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mission,  en  vertu  de  la  loi  du  15  février  190?, 
des  diverses  mesures  de  pirophytaxie  prévues  soit 
par  ladite  loi,  soit  par  les  r^emeots  sanitaires 
locaux  {art.  2). 

Tout  navire  se  trouvant  dans  un  port  de  France 
ou  d'Algérie  est  soumis  de  la  part  du  service  sani- 
taire maritime,  pendant  tout  son  séjour  dans  le  port, 
à  une  surveillance  ayant  pour  objet  de  connaître 
les  premières  manifestations  à  bord  des  maladies 
transmissibles  et  d'en  empéclier  la  propagation. 

k  cet  effet,  le  capitaine  du  navire  est  tenu  de 
déclarer  immédiatement  à  l'autorité  sanitaire  du 
port  tout  cas  de  «  maladie  fébrile  »  survenant  à 
bord  peudont  cette  période.  Dés  qu'elle  a  reçu 
cette  déclaration  on,  à  défaut  de  déclaration, 
dès  quelle  a  été  infirmée,  de  quelque  façon  que 
ce  soit,  de  la  présence  à  bord  d^un  cas  de  telle 
maladie,  rantm^té  sanitaire  du  port  agit  sans  re- 
tard dans  les  conditions  prévues  aux  articles  pré- 
cédents {art.  3). 

Ajouter  au  w>  im  : 

û  destruction  des  rats  ou  «  dérattsation 


exclusivement  pratiquée  an  mojen  d'appareils 
dont  l'efficacité  a  été  reconnue  par  le  conseil  su- 
périeur d'bygiéne  publique  de  France,  est  obliga- 
toire pour  Tadmission  dans  tes  ports  français  : 
1"  De  tout  navire  provenant  d'un  port  consi- 
déré comme  contaminé  de  peste  ou  y  ayant  fait 
escale; 

3°  De  tout  navire  ayant  pris  en  transbordement, 
c'est-à-dire  de  bord  k  bord,  plus  de  âO  tonnes  de 
marchandises  provenant  directement  d'un  pays 
considéré  comme  contaminé  de  peste. 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  navires 
ayanl  déjà  déchargé  partie  de  leur  cargaison  dans 
un  ou  plusieurs  ports  étrangers.  {D.  4  mai  190G, 
art.  t.) 

Le  même  décret  énnmëre,  dans  son  art.  2,  un 
eertab  nmibrc  d'exceptions  b  cette  règle  géné- 
rale. 

Dans  ses  art.  3  et  suivants,  modiflés  sur  un 
point  de  détail  par  décret  du  6  aoAt  190C,  il 
réglemente  le  Ibnctioanement  du  service  de  dé- 
ratisation. 


INSFECTIO»  DES  FINANCES. 

Modifier  MnDM  *uit  let  liçnn  ?  eiSdnfV?  : 

2"  Avoir  vingt-denx  ans  an  moins  on  vingt- 
huit  ans  au  plus  an  1**  janvier  de  l'année  du 
concours  ; 

INSTROGTION  PRIMAIRE. 

Modifier  cantm»  «Mît  ta  tableau  du  a»  lîS  : 
ÈtoUt  normaUi  ris  gargoHâ  {Ugae  23} . 
Supprimer  dan*  la  ï>  eolonne  (6'  eloêie)  Is  ehtffre 
8  eOO  tt  U  mmslBOer  var  de»  gniOemtt: 

5'd.    4«cl.    3»tl.  I  2.  cl.  I  Ji^d. 


Prof«H«ur  ....    2500    Ï800    3100  j  3400  |  3700 
Liyne  27  ; 

Ëconamtt  |  SOOO  [  2300  [  2QD0  |  2S00  |  3000 

Éeoltë  normaUt  dt  fllUi  (iigot  36). 

Supprimer  dans  la  S<  eolonn»  (6'  elattê)  l»  ehiffté 
a  000  et  le  remplacer  jNir  dei  guillemett. 
Ligne  37  : 

ProfcMeur  .  .  .  .[  S500  [  2700  |  2000  |  3  103  [  3400 
Ligno  39  : 

Ëcmioaia  |  1000  |  Ssno  |  2400  [  2(00  [  2W0 

A  la  fin  du  tabteau,  aHlcpinultUine  ligne  (intpeeteur» 
primaire*  ds*  dipartmenU  anlret  qn9  la  Sein»),  aaiH 
primer  le  chiffre  S  000  d»  la»'  eofamiM  et  le  rempla- 
cer par  deitgnUUmel». 

Remplacer  comme  tait  VaraTtt'demiire  lijne  da 
labUan  de  la  page  1S38  (n°  IIB)  : 

Il«ltretép«iiteur.|1200|]400|l600ll9r.0{22001    ■  11600 
Remplacer  aomme  mil  it*  r<"  iSS  et  JS7  : 

136.  L'enseignement  dans  les  écoles  normales 
comprei^  : 

1"  L'instruction  générale,  qui  occupe  plus  spé- 
malement  les  deux  premières  années  d'études  ; 

2"  Llnstruetion  pratique  et  profes«onnelle,  à 
laquelle  est  |dns  particulièrement  affectée  la  troi- 
sième année.  ID.  4  oodj  1905,  art.  1.) 

Le  programme  de  cet  enseignement  l'ait  Pobjet 
d'un  arrêté  ministériel  du  i  août  1306  publié  an 
Journal  officiel  du  17  août  suivant. 

137.  Les  élèves  des  ccole.s  normales  sont  tenus 
de  se  présenter,  à  la  lin  de  la  deuxième  année,  à 
l'examen  du  brevet  supérieur.  En  cas  d'échec 
i  la  session  de  juillet,  Us  renouvellent  l'éprenve  k 

DirT.  APX.  FSAKf .  —  sorpi.. 


la  session  d'octobre.  Ils  ne  sont  admis  en  troi- 
sième année  que  s'ils  justifient  de  la  possession 
du  brevet  supérieur  {art.  2). 

Les  élèves  de  troisième  année  sont  tenus  de  se 
présenter  ù  la  fiu  de  cette  année  à  rexameu  de 
lin  d'études  normales  (art.  3.}. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Intercaler  entre  les  1"  et  S<  almiai  du  n"  10  : 

Nul  ne  peut  être  nouimé  inspecteur  d'académie 
s'il  n'a  été  auparavant  délégué  dans  ces  foncUons 
pendant  une  durée  qui  ne  peut  être  inférieure  i 
deux  ans. 

Le  fonctionnaire  délégué  dans  les  fonctions 
d'inspecteur  d'académie  reste  rangé  pendant  ce 
temps  dans  son  cadre  d'origine  j  il  peut  obtenir 
pour  ordre  des  promotions  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  ses  collègues.  Il  reçoit  le  traitement 
de  la  4'  classe  des  inspecteurs  d'académie.  (/>. 
lOjuill.  190C.) 

INSTRUCTION  SUPÉRIEURE. 

Ajouter  à  la      phrate  du  B*  oUnéa  dan'iOi 

...  Et  20/évr.  1907). 

Supprimer  la  demiire  phrate  de  cet  alinéa. 
Interoaler  entre  le*  8*  et  4*  alinias  du  w  10  : 

Un  décret  du  2à  jnill^  1906  avait  institué  un 
certificat  d'études  médicales  supérieures  dont  tout 
candidat  à  l'agrégation  de  médecine  devait  jnsti- 
fler  au  préalable  ;  mais  ce  décret  a  été  rapporté 
le  20  février  1907,  avant  sa  mise  à  exécution. 

Deux  autres  décrets,  du  20  février  1907,  et 
im  arrêté  ministériel  du  même  jour  instituent 
deux  séries  d'épreuves  —  d'admissibilité  et  d'ad- 
mission —  aux  concours  qui  déterminent  la  no- 
mination des  agrégés  des  facultés  de  uii^decine  et 
des  facultés  mixtes  de  médecinti  et  de  pharmacie. 

Les  épreuves  d'admissibilité  sont  communes  à 
tous  les  candidats  ;  les  épreuves  d'admission  sont 
spéciales  suivant  les  sections  ènumérées  en  l'ar- 
rêté ministériel.  . 
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Le  premier  de  as  décrets  est  r..'latif  aux  con- 
diUons  exi^l)L>i>  des  professeurs  litiilaires  et  des 
cbargés  de  cours  dans  les  écoles  de  plein  exer- 
cice (le  mM^ciac  et  de  pharmacie;  h  second 
termine  les  mêmes  condifioos  ponr  les  écoles  pr^ 
paratoires. 

Ajouter  an  n"  31  : 

La^ioi  du  9  décem))r6  l'J05  sur  la  séparation 
des  Églises  ot  de  TÉtat  a  eu  poar  effet  de  suppri- 
mer les  facultés  de  théologie  protestante  en  taot 
qulnstitations  publiques. 

KodlBar  eamme  4uU  la  1*  ligné  S»  H' »T  l 

Un  décret  du  30'Stril  189:^,  modifié  par  décret 
du  1"'  août  1905,  a... 

RemplBOer  comme  «nil  le  f*  alinéa  du     97  : 
Pramrtn  ami  A. 

Droit  romain  (1  Moiriim)  :  luuttniioii*  Juridi<|i:M(}«  Bomc 
»;>cfè«  Jini  leur  divrloppenirui  ij'iiorifnei 

Druii  ciTÏI  [î  iitmWift)  ; 

ÉcoDainie  palilique  \i  icniMtiti^ 

H^Moiro  f  éuérale  du  droit  fnacaU  ( j  MMHtfM)  ; 

tlémnUt  ('.u  druit  coDtt(tDtloBnrl  et  BuantîH  de*  Ubeil'a 
iDdlriduelki  (i  uniMlrc}. 

Dnxiime  annm. 

Droit  eivit  (t  lemciirta); 

Droit  crinlDtl  (!  •cmH<rM): 

Droit  »dm=iiUiTitir  (i  MfnettrM)  ; 

Ëcouotnie  i  oliiique  (S  MHintrn)  ; 
ei,  au  cirais  d<  ■  candidat*,  an  Jm  eoura  «emwiiel*  a'  it-uti  : 

Droit  romain  :  Éiodp  de  quelque*  Ibéorica  Inporlanti*  de 
droit  rotnaia  ; 

Droit  iDieruailoaal  publie. 

Trr-iiUiH*  annét, 

Dtù'l  civi)  {i  temeilres); 

Drull  comiucrL-ial  (i  Mmptirri); 

Proi:#durc  civilr  (1  *(incf>lr»)i 

Droit  iottrnaroiinl  phvé  [1  tcmialre;: 
'  L^pdatlon  in>tuitrielle  on,  au  cliolt  de*  candidaia,  l^ita* 
tioB  eolontaïe  dan*  le*  faculté*  «ù  caitta  ec  dernier  rnaeifse- 
raent  (1  aeniMtre); 

Ea  outre,  le*  candi  at*  derroDi  opter  entre  let  deiix  gron- 
|;e*  auivant*  de  eoiir*  lem'  airiel*  : 

Vtin  d'esi-cuilon  ; 

Droit  commercial  feonra  oompUmcntsiie]  e»,  au  doix  de* 
candidaU.  drirft  marilim^  dan*  le*  faculté*  où  «i«le  ce  drmler 
laielgnement. 

B 

Droit  publie; 
L^gltlalioD  Bnanci^Te- 

Hodifier  U  n*  il  rn  rentplafant  wmi^t  *nH  le*  lignta 
tl  àXdetn  page  iSSS,  if  ealuaw  ; 

La  première  partie  du  troisième  examen  com- 
prend une  éprouve  orale  coiuistant  en  interroga- 
tions sur  le  druit  civil  et  le  droit  commercial. 

Ajouter  au  >  alinéa  du  n"  i!i  : 
...  ;  U.  -70  dcc.  1906.) 
Remplacer  fomma  titit  lei  Vgnti  S  àS  dnif  SO  : 

Ctrllflrat  d<  cpac/U.  (D.  15  itctmlrw  1906.) 

S  droiii  Irimr&irieli  d'macripl  on  ft  ^(J  fr.,  *ott.  ,  .  .  810( 

S  Uiaili  irimoitricl*  de  bibliothèque  ï  1  fr.  50  c,  lolt.  SD 

1  tHmcD  de  Gn  d'anuèe  à   30 

I  exaiDen  de  lin  d'éiudri  ïi   30 

1  certificat  de  capnciii  h   40 

1  vUa  du  eerliBeai  k  

Toial  3S3f 

Modifier  eamne  >-itf  fa  Iii;n«  5  rfn  n°  SO  ; 

EsaniED*,  1  il  :ij  fr.  et  1  h  M    65  f 

ModlQer  comm»  êmt  Ut  lignes  12  et  13  du  n"  30  : 

1  épreure  I  65  fr.  et  t  b  40  fr   125  f 

S  ci-rliUcati  il'pptiUide  t  30  fc.   60 

Modifier  comme  auit  Ut  lit/net  17  à  18du  aitme  w 

nUro  : 

3  «preiivei  ï  60  fr  I20r 

S  eertlRcaii  d'ap(liu<:e  h  30  f r   60 

SlpIAia  100 

Modifier  eomme  mU  lei  lijm»  SSàSSdt  m4w3  nu- 
»tTO  : 

1  tpreuTe  à  65  fr.  et  1  A  00  fr   ISî  f 

S  ceriiflcatt  u'upitlu  e  à  30  fr   60 

Di|<iAine  lOJ 

Modifier  comme  »nit  la  ligue  SO  dt  mime  mtaidra  : 
S  eiameni  (I  k  CS  fr.  et  1  à  60  fr.)  llSf 
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Ajouter  à  la  fi»  de  et  numéro  : 

...;/>.  Tjttiit  1906,  art.  ?,  et  D.  HJier.  W, 
AJoater  lu*  n»  W  ; 

four  les  médecins  et  les  étudiants  ei  nUmi 
de  nationalité  Mrangérd,  il  exivte  des  r^ 
ciales.  (D.  29  déc.  1906.) 

Modifier  comme  euU  la  IF  ligne  d»  n*  tO  : 

C'est  le  ministre  qui  fixe,  par  arrêté,  Udfc 
de  chacune  des  deux  sessions  annuelles.  \D,  ti 
déc.  190G.) 

Modifier  comme  enit  la  ligne  »du  n'iS: 
Eiamena  oa  èprruTe»  (1  a  40  f^.  et  S    30  fr.) .  .  . 

M octifler  coauie  ««il  la  liane  14  : 

Total  Iî; 

Modifier  commc  t»it  U»  lignt*  UttU: 

3  euRien»,  clgoi  !  à  40  fr.  et  i  fc  30  fr   D  ' 

ToUl  

Modifier  comme  mit  le*  lignée  CS,  SS^SI  tttO-irf'- 
femme*  de  1"  et  de     ela**e  : 

i  eiamn»,  doot  1  a  45  fr.  el  1  a  M  fr.  i 

Toul  I» 

a  euBien*,  dont  1  à  25  fr.  et  1  fc  îO  fr  

Total  

Modi&er  eomma  *uitl'inâieaUonée*dntliét*f- 

E  tan  en  : 

McdUerMmau  eattl'tvdi^UondetdntUiet'C 
CtrtUlmt  â'éMti  mirtTietmi 

Eiamen,  

fleetorat 

Eiaai'<n  !' 

Remplaoer  («Mme  *nit  U*  4»  et  L*aiinèeiiM»'Si 
Un  décret  du  Sjnillet  1907  doniw  le  pnifnKs 
des  épreavesqui  détermioent  la  coIlatioQ^upMt 
de  licencié  dans  les  fucitliés  des  lettres  com» 
pondant  aux  quatre  séries  ^''études  ci-a^: 

I.  l'iiilosopbie  ; 

II.  Histoire  et  géflgraphie  ; 

III.  Langues  et  littératures  clastiqneî; 

tV.  Langues  et  littératures  étrangères  Tintt' 
Modifier  tammt  mine*  ligne»  8,  i>,  75.  Jf,  O  f  : 
du  n-  6t  : 

Examen*  ou  ^preavei   S      iO'  ^ 

Tutal   1' 

Examen   1  4)f 

Total   î- 

Eumrn   1  ù 

Total   I' 

Modifier  comwe  tnit  le  n"  69  : 

PharKiaettit  ée  l<^'  ctMie 

Eiamen*  t'a  Su  d'^tu  'ra  (lo  pramloT  fc  i     1  ■ 
tOrr..ladn»ièmafc  SOfV.,  loLC- /  sl  M»  3*' 

nier  fc  S    fr.  S     (  20«  N  ' 

Total   1»' 

fkarmecit»  rf<  2'  rIsMf 
Etamen*  de  ■■  d'ita  'e*  'le  prrniier  à  .      i  M'tt, 
SO  fr.,  h  *eaond  ii  SCi  fr.,  le  der-      3  J  50  M  - 

nierfctOOfr  t  (iOOO)' 

Total  1^ 

llrrkarM*  de  |r  c/mm 

Exame   1  5S' 

Total   !  ' 

UrrterM*  de  2*  efaaM 
Eumenffc  Parit,5Sf^.;  d«n*le*dèMitMenti 

35  fr.;  "  .  .  .  .  I 

ToWl  

ComplMer  e^mme  euit  la       Ngne  d»  «•0.' 

Du  décret  en  date  dn  10  mai  igO^^aattK 
décret  dn  99  juillet  1905^  a... 

Modifier  comme  *nît  le*  deux  d^iirti  Jip" 
4'  alinéa  de  te  numéro  : 

Composition  en  allemand,  anglais,  tffiC 
italien,  russe  ou  arabe,  co□lpo^itioD  tùealM' 

IMViuDES  DE  Lk  HAHINE. 
Remplaoer  nnwMaMff  ta  in  Hf»,  dn 
Uni!  loi  du  21  avril  189S,  r^mpiicée  o 

seconde  lui,  du  29  décembre  1900,  l ' 

profit... 

Remplacer  comme  tait  le  Se  aliKin  d»  vH'' 
n-  IH  à  2S  : 

Font  obligatoirement  et  cxclusireKeti  - 
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cet  établissement  tons  les  inscrits  niariUmes,  à 
partir  de  T&ge  de  dix  ans,  ainsi  que  te  personnel 
non  iDScrit  embarqué  sur  tous  les  bfltlments  de 
mer  français  autres  que  les  navires  de  guerre  ou 
ceux  cxciusivement  afftictës  à  uu  service  public. 
(Art.  \  de  la  loi  du  39  décembre  igOà.) 

19.  La  caisse  est  rerétue  de  la  personnaUté  ci- 
vile. 

Elle  est  atlmsntée  : 

1°  Par  la  taxe  que  versent  les  propriétaires  ou 
armateurs  de  navires  ou     bateaux  ; 

2'  Par  la  cotisation  des  participants  ; 

30  Par  des  dons  ou  legs  de  particuliers  et  par 
dés  subsides  éventuels  des  départements,  des 
communes,  des  établissements  publies  et  des  as- 
sociations ; 

4"  Par  une  subreotiim  accordée  snr  les  tsaàs 
provenant  de  la  retenue  du  fi  p.  100  sur  les  pii- 
mes  de  la  marine  marchande  et  fixée  aunn^le» 
ment  par  le  ministre  de  la  marine,  dans  la 
limite  des  deux  tiei-s  du  montant  de  ces  Tonds  ; 

5*>  Par  nne  retenue  qui  ne  pourra  pas  dépas? 
ser,  dans  aucun  cas,  50  e.  pour  100  fr.  sur  les 
marchés  &  passer  pour  les  dépenses  de  matérid 
de  la  marine  ; 

G°  Par  les  intérêts  des  capitaux  de  la  caisso  ; 

70  En  cas  d^nsufllsance  de  ces  ressources,  par 
des  avances  de  TÉtat,  non  productives  d'intérêts, 
remboursables  au  moyen  des  ressources  ultérieu- 
res annu^illement  versées. 

Les  dons,  i.'gs  et  subsides  peuvent  être  accep- 
tés alors  même  qu'ils  oat  pour  affectation  spé- 
ciale la  concession  d'indemnités,  secours  ou  pen- 
sions supplémentaires,  dans  des  cas  déterminés 
ou  au  profit  de  régions  expressément  désignées, 
(aif.  2). 

20.  La  cotisation  individuellâ  à  verser  par 
l3s  inscrits  et  les  non-inscrits  est  fixée  comme 
suit  : 

1<*  Pour  les  inscrits  ou  non-Inscrits  naviguant 
au  long  cours,  au  cabotage  inlemaUonal  ou  aux 
grandes  pèches  : 

Personnel  officier  ou  assimilé,  t  fr.pour  lOOIt. 
des  salaii-es  portés  sur  le  réle  d'équipage  ; 

Personnel  non  officier,  76  centimes  pour  100  fr. 
dessaisiras  portés  sur  le  rôle  d'équipage. 

Exception  est  faite  pour  les  capitaines  com- 
mandant les  navires  de  commerce,  qui  payeront  en 
outre  la  niéma  cotisation  sur  tous  les  profits  ac- 
cessoires, tels  que,  nota[nm.;nl,  chapeau,  remise 
sur  les  primes.  I-a  cotisation  des  ciiefs  mécani- 
ciens s'étendra  également  aux  remises  qui  leur 
sont  attribuées  pour  économies  de  charbon.  En 
cas  de  dissimulation  ou  de  fausse  déclaration,  les 
cotisations  seiont  portées  au  triple  du  montant 
des  omissions  constatées. 

2"  Poiir  les  inscrits  ou  non-inscrits  praUquant 
le  cabotage  français,  la  pécha  au  large,  le  pilotage, 
le  bornage  ou  la  petite  pèche  : 

Capitaine,  maître,  officier  ou  assimilé,  76  cen- 
times par  mois  ; 

Patron  et  pilote  ou  assimilé,  iO  c.  par  mois  ; 

Matelot  ou  assimilé,  30  c.  par  mois  ; 

Novice  ou  assimilé,  20  c.  par  mois  ; 

Uonsse  ou  assimilé,  1 0  c.  par  mois  (art.  Z). 

20.  Les  propriétaires  ou  armateurs  de  navires 
ou  bateaux  armés  pour  le  long  cours .  le  cabotage, 
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la  grande  pèche,  la  pécha  au  lai^j  et^  peflte 
pèche,  le  pilotage  et  le  bornage,  ainsi  que  les 
propriétaires  de  bâtiments  de  plaisance  munis  de 

réles  d'équipage  ou  de  permis  de  navigation,  sont 
assujettis  au  versement  d'une  taxe  égale  a  3  fr.  50 
p.  100  fr.  des  salaires  portés  sur  le  nMe  d'équi- 
page pour  les  inscrits  ainsi  que  pouj'  l^s  non- 
inscrits  indiqués  a  l'art.  1"  de  la  loi. 

Les  propriétaires  ou  armateurs  dont  li^s  na- 
vires ou  bateaux  sont  armés  à  la  pnrt  sont 
astreints  au  versemsnt  d'une  taxe  égale  aux  sotn- 
mes  fixes  mensuelles  payables  à  la  caisse  des 
invalidas  en  conformité  de  I*art.  6  de  la  loi  du 
Il  avril  1831. 

Par  exception,  les  patrons  propriétali  os  de  ba- 
teaux se  livrant  k  la  pèche  au  large,  a  la  petite 
pèchi,  au  pilotage  on  au  bornage,  qui  montent 
eux-mémas  lesdits  bateaux,  sont  exonérés  de  la 
taxe  prévue  an  précédent  paragrapha  et  m  f^t 
assujettis  qu'an  versement  de  laur  coUstlm  in- 
dividuelle prévue  à  Tart.  3  da  la  loi. 

Les  venves  et  les  orphelins  des  patrons  de 
cette  catégorie  jouissent  de  la  même  ex  on  1^  ration. 

Les  orphelins  en  profitent  jusqu'à  V^'^c  de 
seize  ans  et  tant  qu3  le  plus  jeune  n'a  pa^s  atlciot 
cet  âge  (art.  4). 

21.  Les  participants  qui  sont  attelllI^  de  bles- 
sures ou  de  maladies  ayant  leur  cau^  ■  dii  LcIe 
dans  un  accident  ou  un  risque  de  leur  in  nfi  ^siiui, 
survenu  pendant  la  durée  d'unembariiii'  in'  iil  sur 
un  navire  français  ou  s'y  rattachant  éd  iii  'iiK  uL 
ont  drait  soit  fi  une  pension  viagère  d'iini)  xiiti', 
soit  à  une  indemoité  journalière  fixét;,  coiifor- 
mémjut  au  tarif  annexé  à  la  présente  1^  dans 
les  conditions  ci -après,  savoir: 

Si  riacapacité  de  travail  qui  en  résulte  est  ab- 
solue et  permanente,  ils  reçoivent  une  pension 
dinfirmité  du  premier  degré  ; 

S!  l'incapacité  de  travail,  tout  en  étant  perma- 
nente, n'est  que  partielle,  ils  reçoivent  une  pen- 
sion d'infirmité  du  second  degré  ; 

Si  l'incapacité  de  travail  n'est  que  temporaire, 
les  Intéressés  reçoivent,  pendant  toute  sa  durée, 
uns  indemnitéjoumaliére  calculée  d'après  le  taux 
prévu  au  susdit  tarif  pour  la  pension  d'infirmité 
du  premier  degré. 

Les  mêmes  participants  peuvent,  pendant  deit\ 
ans  à  compter  de  leur  débarquemeut  et  imiKdjs- 
taut  uu  ou  plusieurs  embarquements  uUOjieiii's, 
conserver  leurs  droits  et  ceux  de  lein  -  ajauls 
cause,  en  faisant  constater,  avaut  chaïuii  dv,  ces 
nouveaux  embarquements,  leur  étal  de  ^.mle  par 
!e  médecin  que  leur  désigne  l'autorilé  luaiiiiuie. 

Si  rincaparité  permanente  partielle  (iLi^oiiire, 
dans  les  deux  ans,  en  incapacité  permaui'ule  et 
absolue  par  suite  des  conséquences  de  l'aecident 
primitif,  elle  donne  droit  h  revision  et  &  l'attoea- 
tion  d'une  pension  d'infirmité  du  premier  degré. 

Aucune  pension  ni  tndenuùté  n'est  due  au  par- 
timpant  qui  a  intentioonell^ent  provoqué  l'acci-  . 
dent  ou  la  maladie,  la  preuve  devant  être  faite 
par  la  partie  qui  allègue  la  frauite  {art.  5). 

22.  Ont  égalem.'nt  droit  à  une  pension  iixèe 
conformément  au  tarif  susvisé  :  les  veuws  îles 
pailicipants  qui  sont  tués  ou  périssent  par  suite 
des  causes  et  dans  les  conditions  prévues  à  l'ar- 
ticle précédent  ou  qui  meurent  des  conséquences 
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des  blessures  ou  des  maladies  énoncées  audit  ar- 
ticle, pounru  que  le  mariage  soit  antérieur  à  Tori- 
giiie  desdites  blessures  ou  maladies. 

Si  la  femme  titulaire  de  la  peorion  insUtuée  par 
le  présent  article  se  remarie  et  redevirait  veuve, 
elle  ne  peut  prétendre,  du  cbef  de  son  second 
mari,  fa  une  deuxième  pension  de  même  nature 
que  la  première,  fa  moins  qu'elle  ue  renonce  fa 
celle  dont  elle  Jouissait  déjà. 

Ont  droit  à  la  œ^me  pension  les  veuves  des 
participants  morts  en  possession  d*une  des  pen- 
sions déterminées  par  l'art.  5,  si  le  mariage  est 
antérieur  à  l'accident  ou  ii  la  maladie  qui  a  dé- 
terminé l'octroi  de  cette  pension. 

La  penbion  u'^t  jamais  acquise  fa  la  femme 
divorcée  ou  contre  laquelle  a  étâ  prononcée  la 
séparation  de  corps  (art.  6). 

23.  Après  le  décès  du  père  et  de  la  mère  ou 
lorsque  la  mère,  veuve,  se  tiouve,  conformément 
au  dernier  paragraphe  de  l'art.  6,  déchue  de  ses 
droits  a  la  pension,  lea  orphelins  des  participants 
décédés  dans  les  conditions  suadéBuies  on  en  pos- 
session d'une  pension  d'ioArmité  reçoivent,  quel 
que  soit  leur  nombre  et  jusqu'à  ce  que  le  plus 
jffline  idt  accompli  l'Age  de  bclze  ans,  un  seconrs 
annuel  unique  de  taux  égal  à  celui  de  la  penrion 
que  leur  mère  avait  ou  aurait  obtmue. 

Est  également,  et  dans  les  mêmes  conditions, 
dévolue,  comme  secours  annuel,  aux  orphelins 
de  père,  la  pension  de  veuve  demeurée  libre  par 
suite  de  l'option  exercée  conformément  au  |  3  de 
l'art.  6.  Toutefois,  les  arrérages  du  secours  an- 
nuel sont,  dans  ce  cas,  payables  fa  la  mère  tutrice 
des  orphelins. 

Les  enfants  naturels  reconnus  avant  l'origine 
de  la  blessure  on  de  la  maladie  d'où  procède  le 
droit  participent  au  secours  dans  la  même  mesure 
que  les  enfants  légitimes. 

Â  mesure  que  les  aînés  atteignent  l'âge  de 
seize  ans,  leur  part  est  revei-sée  sur  les  plus  jeunes. 

En  cas  de  coexistence  d'orphelins  de  différents 
lits  venant  en  concurrence  entr^  eux  ou  avec  la 
veuve,  la  division  du  secours  a  lieu  comme  en 
matière  de  demi-solde,  sous  la  réserve  de  la  dis- 
position énoncée  au  deuxième  paragraphe  du  pré- 
sent article  {art.  7). 

24.  Il  est  aliéné  aux  participants  et  aux  veu- 
ves titulaires  de  pensions  et  indemnités  accordées 
en  vertu  des  art.  â  et  6  de  la  loi ,  pour  chacun  de 
leurs  enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans,  unsup- 
plément  annuel  fixe  de  50  Tr.  (art.  S). 

2B.  Lorsque  les  participants  ne  laissent  après 
eux  ni  veuves  ni  orphelins,  un  secours  annuel  et 
viager  dont  le  (aux  est  déterminé  par  le  tarif 
annexé  à  la  loi  est  accordé  ii  chacun  de  leurs  as- 
cendants au  premier  degré. 

Kn  cas  de  prédècès  de  l'un  des  ascendants  ou 
de  décès  consècutil  des  deux  ascendants  au  pre- 
mier dogré,  le  secours  qui  aurait  été  ou  a  été 
attribué  k  chacun  des  ascendants  décédés  est  re- 
porté sur  les  ascendants  de  degrés  supérieurs  de 
la  même  branche,  s'il  en  existe  ;  il  est  partagé 
également  entre  ces  derniers,  avec  réversion  sur 
le  ou  li;s  survivants. 

Ces  secours  ne  sont  payés  qu'aux  ascendants 
âgés  d'au  moiiu  soixante  ans  et  qui  auraient  eu 
droit  fa  une  pen^n  alimentaire.  En  outre,  le 


même  ascendant  ne  peut  être  titulaire  de 
d'un  des  seconrs  accordés  en  vertu  dapr^ 
article  {art.  9). 

26.  Les  pensions  et  allocafiovis  accnilèa  ii 
vertu  des  art.  &  fa  9  de  la  loi  sont  indépeataifi 
des  pensions  ndlitairM  ou  dviles,  des  p^fià» 
dites  demi-soldes  on  dérivées  de  la  de»4«Ut. 
ain^  que  des  secours  d'orphelins  accordas  m 
les  fonds  de  l'Ëtat  ou  sur  ceux  de  la  eaise  » 
invalides  de  la  marine. 

Toutefois,  lea  pensions  d'infinnilé  potnK 
être  réduites  on  supprimées  par  le  ministRétL 
marine,  sur  avis  du  conseil  d'adndnistnlieiifr 
cia)  de  la  caisse  de  prévoyance,  si  des  ite  k 
des  fraudes  étaient  reconnus. 

Le  titulaire  d'une  pension  d'infirmité  da  xtm 
degré  qui,  ayant  continué  a  naviguer  |mife&«t- 
nellement,  n'aura  pu  parvenir  fa  réunir,  H'^tc' 
cinquante-cinq  ans  accomplis,  le  temps  de  natip- 
tion  exigé  par  la  loi  du  1 1  avril  ISSI  pour  i^>c 
droit  fa  une  pen^on  dite  demi-i»olde  sur  li  mxt 
des  invalides  de  la  marine,  aura  droit  fa  la  tw- 
formatiou  de  sa  pension  d'intirmité  du  semài/f- 
gré  en  une  pension  d'infirmité  an  pttaàtt  dip 
(art.  m. 

27.  liés  dispositions  ci-desi>us  ne  font  pas  (£- 
tade  fa  ce  que  les  participants,  lenn  a^ui- 
cause  on  la  caine  nationale  de  prévoyuieesibc 
gèc  fa  leurs  di-oils  poursuivait  les  persona  » 
pensables,  aux  termes  de  la  1(^,  de  Taccidniri 
de  la  maladie. 

Par  dérogation  aux  art.  1384  duGodecrtuii 
216  du  Code  de  commerce,  Fannateur  m  k  pn- 
priétaire  du  navire  est  affranchi  de  la  respuN- 
bilité  civile  des  fautes  du  capitaine  on  de  r^^s- 
page.  11  ne  répond  que  de  sa  faute  pcrbaatéf 
intentionnelle  on  inexcusable,  et  sons  iéàutt: 
des  indemnités  et  pensions  dues  par  la  aisttÈ 
prévoyance. 

Cette  déduction  s'opère  également  en  ft^Ku- 
tout  participant  déclaré  peraonnellemenl  rb^ 
sable  envers  un  autre  panicipant. 

Les  indemnités  dues  par  les  tiers  nesaru 
au  contraire,  en  déduction  des  sommes  i  ni^ 
par  la  caisse  de  prévoyance. 

Les  participants,  capitaines  on  hommes  fèti-j 
page,  ne  aoùt  tenus  fa  réparation  que  daBsbv-! 
sure  et  dans  les  coDdiUons  indiquées  cMa^I 
pour  l'armateur  ou  le  propriétaire  [art.  11!'. 

28.  Les  potions  et  autre»  aUocatitni 
dées  en  vertu  de  la  loi  du  39  dicemin  >^  ' 
sont  incessibles  et  insaisissables. 

Elles  prennent  cours  : 

Tour  les  participants  embarqués  sur  de  ^ 
teaux  dont  les  patrons  ou  leurs  veuves  sait  r' 
priétaires,  du  jour  de  leur  mise  k  terre; 

l'our  les  autres  participants,  du  jour  gat^-t 
cessé  de  recevoir  leurs  salaires.,  confofwwi'  •  ; 
l'art.  362  du  Code  de  commerce  ; 

Pour  les  veuves,  les  orphelins  et  leurs  ast*" 
dants,  du  jour  du  décès  qui  y  ouvre  ie,  i"-" 
ou,  en  cas  de  disparition  à  la  mer,  éajmi' 
dernières  nouvelles. 

Toute  condamnation  à  une  peine  îabB»^'  ' 
fa  une  peine  correctionnelle  de  plus  de  ^  i 
d'emprisonnement  cntratne,  poidaat  sa*7R.<  1 
suspension  du  payement  de  la  posiM  h  : 
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llocation.  Le  payement  e^t  rétabU  en  cas  de  réba- 
ilitatioB  ou  de  grâce  ou  i  l'expiration  de  la  peine. 
Pendant  la  suspension  du  payement  de  l^i  pen- 
on  on  antre  allocation,  la  femme  ou  les  entante 
Q  l'ayant  tirolt  reçoivent,  ï  sa  place,  le  montant 
as  arrérages  correspondant  k  la  période  de  sos- 
eusion  {art.  12). 

Remplacer  conne  tnit  U  S'  alinia  du  n"  30  : 

L'art.  18  de  la  loi  du  29  décembre  190.S  régie 
1  composition. 

Remplao«r  eomne  itUt  U$  quatrt  prtmiirea  ligne* 
I  H°  81  : 

l'our  faire  valoir  ses  droits  à  l'une  des  alloca- 
ons  prévues  à  l'art  6  de  la  loi,  le  participant 
lit,  sous  peine  de  déchéance,  adresser  k  l'ad- 
liDistrateur  de  Pinscriplion  maritime,  dans  le 
èlai  de  six  mois.... 

Remplaoar  à  la  4^  ligat  du  3*  alitUa  de  te  mnndro 
»  n«'il*  ■  de  Vituerit  •  par  : 
Du  participant.  ■ 

Remplaoer  à  la  jin  de  ce  nitnero  ■  {art.  37)  ■  par  : 

(art.  20)  ». 

Remplcuwr  à  la  fin  dn  l"  alinéa  dn  n<>  3i  lté  mol* 
{art.  XI)  ■  par  : 
(art.  22) 


JEUX  DE  HASARD. 
R«mplaoer  comme  tuit  le  no  7  : 

7.  Jeux  dans  les  stations  balnéaires  et  ther- 
lales.  Aux  termes  d'un^  lui  du  15  juin  1907, 
ar  dérogation  à  l'ai  t.  410  du  Code  pénal,  il  peut 
tre  accordé  anx  cercL'S  et  casinos  des  stations 
alnéair^,  thermales  ou  climatériquea,  sous  quel- 
uu  nom  qae  ces  établissements  soient  désignés, 
autorisation  temporaire,  limitée  k  la  saison  des 
ti-angers,  d'ouvrir  au  public  des  locaux  ^éciaux, 
istincts  et  séparés  uù  seront  pratiqués  certains 
}ux  de  basard,  sous  les  conditions  énoncées  ei- 
prés. 

Les  stations  dans  lesquelles  la  disposition  qui 
récède  est  applicable  ne  peuvent  en  bénéficier 
UJ  sur  l'avis  conforme  du  conseil  municipal.  Les 
iitoiisations  sont  accordées  par  le  n)inistr<:  de 
intérieur,  après  enquête,  et  en  considération 
*uu  cahier  des  chargos  établi  par  le  conseil  et 
pprouvé  par  le  miuistre  de  l'intérieur. 

L'arrêté  d'autorisation  âxe  la  durée  de  la  con- 
ossion  ;  il  détermine  la  nature  des  jeux  do  ba- 
ard  autorisés,  leur  fonctionnement,  les  mesures 
e  surveillance  et  de  contrôle  des  agents  de  l'au- 
jrité,  les  conditions  d'admission  dans  les  salles 
e  jeux,  les  beures  d'ouverture  et  de  fermeture, 
:  taux  ot  le  mode  de  perception  du  prâlèTenent 
révu  ji  l'art.  4  de  la  loi. 

L'autorisation  peut  être  révoquée  par  le  miniè- 
re de  l'intérieur  en  cas  d'inobstration  du  cahier 
us  charges  ou  des  clauses  de  l'arrêté  ministé- 
iel. 

La  révocation  peut  être  demandée,  pour  les 
flêmes  causes,  par  le  conseil  municipal,  au  mi- 
Jstre,  qui  devra  statuer  dans  le  délai  d'un  mois. 
iD  cas  de  reftas  de  celui-ci,  le  conseil  municipal 
leut  exercer  un  recours  devant  le  conseil  d'État. 

En  aucun  cas,  et  notamment  en  cas  d'abroga- 
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ISSa  -  par  : 

*  29  décembre  1906.  ■ 
AJonter  à  ta  fin  de  ee  nitméro  : 

l'n  décret  du  I  t  avril  I90G  porte  règlement 
d'administration  publique  pour  Texéculion  de  la 
loi  dn      décembre  1905. 

IftRIGATIONS. 

Supprimer  le  demfar  alinéa  dn  n»  U  et  remplacer 

comme  enil  le  n»  17  ; 

17.  i'n  règlement  d'administration  (HiMiqueâQ 
13  juillet  190G  dispose  que,  pour  les  coiii'tssions 
serrant  k  l'irrigation  et  à  la  submcn-i  <fL  i;i  rede- 
vance  est  fixée  au  dixième  de  raii^LucnlatioD 
brute  du  revenu  due  k  l'emploi  des  eaux  excé- 
dées, déduction  faite  de'  Pintérêt  à  6  p.  100 
dépenses  dj  proroler  ètablIssemcnL  des  ouvra^ 
(barrages,  prises  d'eau,  canaux  d'amenée,  Ibaséa 
de  eolature,  etc.).  ainsi  que  dn  pr^  annuel  d'en-' 
tre  tien  de  ces  ouvrages  (art.  1  et  SJ. 

Pour  rinstniction  des  demandes,  voy.  Usinas, 
n»  38'. 


tion  ou  de  modification  de  la  présœte  loi,  le  re- 
trait des  autorisations  ne  peut  doraicr  lieu  à  une 

indemnité  quelcunqu.:. 

Les  autorisations  antérieures  à  la  Ini  <\<-  1007, 
quelle  qu'en  suit  l'origine,  sont  rappoi  ti.  s  nui. 
iôjuin  1907). 

Tout  cercle  ou  casino  autorisé.  suit  ou 
non  organisé  en  société,  aura  un  ilir<.e(eiir  et  un 
comité  de  direction  responsabk's  duui  1  mmi^, 
prénoms,  domicile  devi-ont  éti<e,  da!i>  -  l  as, 
portés  i  la  connaissance  de  l'admiui^Li,iLi<>ii  par 
déclaralicm  faite  à  la  préfecture  du  département 
ou  a  la  sous-préfecture  de  l'arrondissement,  con- 
formément aux  dispositions  dj  r«t.  à  de  la  kri 
du  1*' juillet  1901. 

Le  directeur  elles  membres  dn  comité  do  direc- 
tion doivent  être  Français,  majeurs,  jouissait  de 
leurs  droits  civils  et  politiques.  U  en  sera  de 
même  de  tous  ceux  employés  h  nn  titrâ  qoeleott- 
que  dans  les  salles  de  Jeux. 

Le  directeur  et  les  membres  dn  eomité  de  di- 
rection ne  peuvent,  en  aucun  cas,  se  sobstiiner 
un  fermier  des  jeni  {art.  3]. 

Indépendamment  des  conditions  Imposées  au 
profit  de  la  commune  par  le  cahier  des  ebarges, 
un  prélèvement  de  !5  p.  !00  est  opéré  sur  le 
produit  brut  des  jeux,  au  profit  d'œuvros  d'assis- 
tance, de  prévoyance,  d'iiygiéne  ou  d'utilité  pu- 
bliques (urf.  4). 

l'nc  commission  spéciale,  instituée  par  décret 
du  lô  juin  1907,  en  règle  Templid. 

Les  infractions  aux  dispositions  ci-dessus  sont 
poursuivies  contre  les  directeurs  et  membres  du 
comité  de  direction  et  passibles  des  pénalités 
édictées  par  les  deux  premiers  puagri^MS  de 
l'art.  410  du  Code  pénal. 

L'art.  463  dn  Code  pénal  est  appHodilé  (ort.  &}. 
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Un  décret  du  21  juin  1907  contient  la  régle- 
mentation relative  li  Vinstruction  des  demandes 
d'autorisation  et  au  mode  de  perception  da  prélè- 
vement de  f&  p.  100. 

Les  seuls  jeiîx  de  hasard  qui  peuvent  être  au- 
torisés sont:  Ij  baccara  &  deux  tableaux  ;  l'écarté; 
le  Jeu  des  petits  cheraiix  et  ses  variétés  (0.  21 
juin  1907,  art.  I");  enHn,  le  baccara  chemin 
de  fer  [D.  17  août  19071. 

Le  directeur  du  cercle  ou  du  casino  verse  entre 
les  mains  du  percepteur  des  contribulions  directes 
Ij  montant  du  prélèvement  de  tâ  p.  100  sur  la 
cagnotte  (baccara  et  écarté)  ou  sur  le  gain  net  du 
jeu  des  petits  chevaux.  [U.  t\  juin  1907,  art.  6 
et  U.) 

JOURNAL  OFnCIEI. 

Afouter  un  n  '  /7  nouveau  ainti  confu  : 

17.  Itullelin  annexe.  Les  insertions  prévues 
à  Part.  3  dj  la  loi  do  finances  du  30  janvier  1907 
{  Voy.  Talenrs  moblUôresl  sont  publiées  en  feoilles 
annexes  du  Journal  officiel  sous  le  titre  de  Bulle- 
tin annexe  au  Journal  ojiciel  de  fa  République 
française.  Ces  insertions  obligatoires  sont  à  la 
cbai^e  des  sociétés  financières.  {0.  "îTficr.  1907, 
art.  I.) 

Ls  tarif  des  insertions  est  llxé  à  3  fr.  la  ligne 
d  i  corps  sei^,  la  ligna  ordinaire  du  Journat  offi- 
ciel prise  comme  justiflcatlon  {art.  "î). 

Le  Bulletin  annexe  parait  le  lundi  de  chaque 
semaine.  Les  iuserlions,  établies  sous  la  reepon- 
salùlité  dos  signataires,  devront  être  transmises 
au  plus  tard  le  mercredi  de  chaque  semaine  ii  la 
direction  du  Journal  officiel  {ati.  3). 

Le  Bulletin  annexe  est  donné  fans  augmen* 
tfltion  de  prix  aux  abonnés  à  rédition  complète  du 
Jjurnal  officiel. 

Le  prix  do  rabonnement  spécial  au  Bulletin 
anne.re  est  fixé,  en  France,  Algérie  et  Tunisie  à 
12  h:  par  an  (1 1  Tr.  pour  libraires  et  com- 
missionnaires) et  à  IS  fc.  par  an  dans  les  autres 
payâ  de  l'union  postale  {17  fr.  pour  L-s  libraires 
et  commissionnaires).  Les  abonoeoients  sont 
invariablement  d'une  duréi  d'un  an  et  partent 
du  1"  de  chaque  mois  (art.  À\. 

Le  Balletin  est  vendu  par  feuille  ou  cahier 
de  seize  pages  au  maximum.  Lu  prix  de  chaque 
feuille  ou  eahi^>r  est  fixé  à  5  centimes  pour  Tan- 
née courante  et  ji  60  centimes  pour  les  années 
écoulées,  à  partir  du  I*'  février  de  Tannée  qui 
suit. 

Le  prix  de  la  feuille  ou  cahier  légalisé  du  Bul- 
telln  annexe  justilicatlf  d'inserUon  est  fixé  i  70 
centimes  {arl.  5). 

JURIDICTIONS  CIVILES. 

Remplacer  comme  «nit  la  4'  ligne  du  n"  18  : 

Dqiuis  la  charie  de  18N,  le  chef  du  Gouver- 
nement iioninic  L'S  jugjs  de  paix. 

Ajouter  îi  Vavaiit-dtTiiiirt  phrait  du  h"  13  : 

i.e  titre  Ai  juge  de  paix  honoraire  pourra  être 
conféré  par  décn-t  aux  siippliianLs  do  juges  de 
paix  ajaut  exercé  L'itrs  roiictious  pendant  vingt 
anné,'s  consécutives.  (0.  20  «oc.  lUOG.) 
Remplaoer  fommt  «if(  la  Afrntire  pkrate  dn  n'  iS  ; 

JusquVn  1905  aucune  condition  de  capacité 
n'était  imposée  aux  Juges  de  paix.  Aux  termes  de 
l'art.  19  de  la  lui  du  12  juillet  190û,  pourront 
désormais  seuls  être  nommés  juges  de  paix  : 


P  L3s  anciens  juges  de  paix,  les  lieeseies  <■ 
dndt  Justifiant  ou  d^n  stage  de  denx  aoséa  « 
moins  soit  près  d'un  barreau,  soit  dans  ■» 
étude  de  notaire  ou  d'avoué,  ou  de  rexmie;. 
pmdant  deux  ans,  de  fonctions  publiques  ; 

20  Ceux  qai  auront  obtenu  le  dtpidme  de  ba- 
chelier eu  droit  ou  le  brevot  d..'  rapacité  or^aBiit 
par  le  décret  du  M  février  1906  et  qui  jtutii- 
ront  en  outre  d'un  stage  de  trois  années  au  moiv 
dans  une  élude  de  notaire  ou  d''avoué  oe  d; 
l'exercice  pendant  trois  ans  de  fonetîws  poUt- 
ques; 

3"  Ceux  qui,  ^  défaut  de  licence  en  droit,  sa- 
ront  obtenu  b  certificat  de  capacité  prévu  pa: 
l'art.  12  de  la  loi  du  22  ventOse  an  XII  rtdaiîi 
aux  écoles  de  droit  et  qui  en  outre  aoront  elë 

Pendant  cinq  ans: 

Notaires,  avoués,  greffiTS  près  les  coars  d'ap- 
pel ou  L'8  tribunaux  civils,  de  comm^Tce  ou  dr 
paix,  receveurs  ou  fonctionnaires  d'un  ordre  r, 
moins  égal  dans  l'administration  de  Penr^iialK- 
ment  ; 

iVndant  dix  ans  : 

Conseillers  prud'hommes  pouvant  Justifier  é.- 
trois  années  de  fonctions  comme  préadenls  k 
vice-présidents; 

A"  Ceux  qui,  à  défaut  de  licence  ou  de  bacca- 
lauréat en  droit  ou  de  certiticat  de  capacité,  au- 
ront exercé  pendant  dix  ans  les  fonctions  de  nai- 
rcs  ou  adjoints,  ou  conseillers  généraux,  à  la 
condition  d'être  nommés  en  dehors  du  cant'tn  os 
ils  exercent  ou  auront  exercé  ou  sollicité.,  de- 
puis moins  de  deux  ans,  des  fonctions  électives: 
membres  des  tribunaux  do  commerce,  suppléanti 
de  jtuttice  de  paix,  conseillers  de  préfecture  ;  no- 
taires, grelDers  près  les  cours  d'appel  ou  les  tri- 
bunaux civils,  de  commerce  onde  paix,  receveurs 
ou  fonctionnair^'S  d'un  ordre  au  moins  ^al  dan^ 
l'administration  de  renrcgislrenicnt; 

Ceux  qui  auront  été  éga'emeut,  p>ndaat  dix 
ans,  huissiers,  commis  grefliers  prés  les  cours 
d'appel  ou  tribunaux  civils  ;  clercs  d'avoué  on  de 
notaire  pouvant  juslilier  de  cinq  ans  d'extfdce 
comme  premiers  clercs  dans  uns  étude  d'avoué 
ou  de  notaire  de  chef-lieu  d'arrondissement. 

Les  magistrats,  offlders  ministériels  ou  fone- 
tionnaires  mentionnés  dans  les  paragraphes  3*  et 
4"  ci-dessus  qui  auront  exeixé  pluneurs  de  ces 
fonctions  pourront  en  ajouter  la  durée  pour  rem- 
plir les  conditions  exigées  par  ces  paragraphes. 

Les  juges  de  paix  et  leurs  suppléants  ne  peih 
Ycnt  èti-e  nommés  avant  l'âge  de  vingt-sept  aas 
accomplis.  (L.  ["î  juillet  1905,  art.  20.) 

Les  juges  de  paix  ne  peuvent  être  révoqués  ni 
diminués  de  classa  que  sur  l'avis  d'une  commis- 
sion nommée  par  le  garde  des  sceaux  et  compo- 
sée du  procureur  général  k  la  Cour  de  cassation, 
dL'  trois  conseillers  à  la  Cour  de  cassation  et  des 
trois  directeurs  au  ministère  de  la  justice,  e* 
après  avoir  été  entendus  s'ils  le  demandent 
{art.  21). 

Peuvent  être  nommés  Juges  ou  Juges  suppléants 
dana  les  tribunaux  de  ^mière  loatance,  mène 
s'ils  n'ont  pas  suivi  le  barreau  pendant  deux  ans, 
les  juges  de  paix  pourvus  du  diplôme  de  lirendé 
en  droit  qui  auront  exercé  leurs  fonctlonf  pea- 
dant  deux  ans  [art.  3?). 
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Les  aneieDs  jugjs  dà  paû  peuvent  être  nom- 
nés  juges  de  paix  honoraires,  après  vingt  ans 
'exercice  comme  suppléants  ou  comme  titulaires, 
Il  si  des  infirmités  graves  ou  pera!aii..'ntes  leur 
onnent  des  droits  à  odc  pension  de  retraite 
ait.  23). 

Ajouter  A  ta      de  \.a  pTMltrtfknt*  du  w  XS: 
..Et  1-2  jnillet  1905. 
Remplacer  à  la     ligna  du  t*  alinéa  dm  et  numéro 
•  chiffre  »  .00 fr,  ■  pan 

3O0  fr.  ». 
f  rk  /a  4'  Ugne  le  ehijfre  ■  tOOfr.  >  for  ; 
6O0  fr.  ». 

Remplaoar  àlmÈ^  lignt  Atii<>nu rklfrt  •  100 fi:  • 
ar 

3O0  fr.  i. 

Remplacer  eomm»  anil  Im  deum  dtmUre*  ligntê  i» 
(  nitmiro  : 

..Les  art.  2, 4,  5,  6  de  la  loi  du  12  jnUlet  II>OS. 

Supprtmer  /■  «eoonrf  alinéa  de  e«  naa>4ro  : 
Créer  de»  n«       '  ù  i  (min-  aintl  eonfvt  : 

22'*'*.  Recrutement  et  avancement.  Un  décret 
u  18  août  I90t  a  lixé  des  garanties  spéciales  do 
apncité  profussionnollu  pour  les  candidats  aux 
jnctions  judiciaires  et  institué  pour  les  niagis- 
rats  un  tableau  d'avancement. 

22'".  Recrutement.  Nui  ne  pent  être  nommé 
n  l'rance,  en  Algérie  on  en  Tunisie  aux  fonctions 
ndiciaires  s'il  nj  remplit  les  conditions  exigées 
ar  la  loi  du  20  avril  fSlO  et  s'il  n'a  subi  avec 
accès  les  épreuves  d'un  concoure  ouvert  pour 
'admissibilité  aux  fonctions  de  juge  suppléant  un 
'il  ne  se  trouve  dans  une  des  catégories  men- 
ionnées  it  Part.  H  du  déera  du  18  août  1906 
art.  1  dudit  dieret). 

PeuTent  Atre  admis  à  prendre  part  au  conconn  : 

1«  Les  docteurs  et  licenciés  en  droit  qui,  rem- 
lissant  les  conditions  prescrites  par  la  loi  dn 
:0  avril  1810,  jostifleut  qni  pendant  nn  an  ils 
•nt  accompli  un  stage  au  ministère  de  la  Justice, 
u  parquet  d'une  cour  d''appcl  ou  b  celui  du  tri- 
iimal  de  la  Seine; 

2"  Les  docteurs  et  licenciés  en  droit  qui,  outre 
i  Stage  exigé  par  la  lot  du  ?0  avril  I810,  justi- 
ont  par  dus  certificats  d'inscription  réguliers  d'un 
tage  effectif  d'un  an  dans  uno  étude  d'avoué; 

3°  Tout  lauréat  de  Tlnslitut  on  d'une  racuité 

0  droit  de  l'État. 

-Nul  ne  pjut  se  présenter  plus  de  trois  fols  an 
oncours  [art.  3). 

Le  jury  fie  chaque  concours  est  nommé  par  le 
.linistre  de  ta  justice.  Il  se  compose  d'un  con- 
eiUer  >  la  Cour  de  cassation,  président,  d'un  di- 
ectenr  au  ministère  de  la  Justice,  de  deux  mem- 
»res  de  cours  d'appel  et  d'un  membre  du  tribunal 
le  la  Seine.  Le  jury  siège  a  Paris  {arC.  6). 

Le  concours  comporte  des  épreuves  destinées 

constater  que  les  candidats  possèdent  les  con- 
laissances  théoriques  et  pratiques  indispensables 

1  Texercice  des  fonctions  Judiciaires.  Les  épreuves 
ont  écrites  ut  orales;  ^  quotité  des  points  à 
ittribuer  k  chacune  d'elles  est  détiminée  par 
irrété  ministériel.  Les  docteurs  en  droit  mention 
1  Sciences  juridiques  »  bénéficient  d'un  nombre 
te  points  égal  au  dixième  du  maximum  {art.  7). 

Peuvent  être  nommés  directement  aux  fonc- 
ions jndiciairus,  s'ils  satisfont  aux  prefciiptions 
le  la  lui  du  10  avril  ISIO  : 

1°  Les  mtmbres  du  Conseil  d'État; 


2'  Les  professeurs  et  les  agrégés  des  bcnltés 
de  droit  de  l'État  ; 

30  Les  magistrats  des  cours  et  tribunaux  des 
colonies  et  des  tribunaux  d'Egypte  .ipr^s  cinq 
années  d'exercice  de  leurs  fonctions  s'ils  u'^  Uiieiit 
pas  déjà  magistrats  en  France  avant  leur  niniiiiiii- 
tioD  aux  colonies  ou  en  Égypte  ; 

Les  membres  du  conseil  de  préfecture  de  la 
Seine,  après  trois  ans  d^exercice  do  leurs  fonc- 
tions ; 

Les  conseillers  de  préfecture  des  autres  dépar- 
lements, après  dix  ans  d'exercice  de  leurs  fonc- 
tions.; 

Les  fonctionnaires  de  radmlnistratlon  ceatnle 
dn  ministère  de  la  justice,  k  partir  dn  grade  de 
rédacteur,  après  quatre  années  d'exercicd  de  leurs 
fonctions,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  anciens  magis- 
trats des  cours  et  tribunaux  ; 

Les  avocats  ayant  dix  années  d'exercice  effectif 
de  leur  profession  jusUfiées  par  une  attestation 
des  chefs  de  la  cour  ou  du  tribunal  ; 

Les  avocats  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de 
cassation,  les  greffiers  en  chef  de  la  Cour  de  cas- 
sation, les  greffiers  des  cours  d'appel  et  d<  s  tri- 
bunaux comptant  dix  ans  d'exercice  de  kiii'  pro- 
fession ; 

Les  anciens  magistrats  des  cours  et  trili'inauv  ; 
les  avoués 'et  les  juges  de  paix  qui  sati^rniit  :  les 
premiers  aux  prescriptions  de  l'art.  27  de  la  loi 
du  22  ventAse  an  XII;  les  seconds  k  celle  de 
l'art.  2?  de  ta  loi  du  12  juillet  1903; 

Le  secrétaire  en  chef  du  parquet  du  procureur 
général  prés  la  Cour  de  cassation,  le  secrétaire 
de  la  première  présidence  de  la  conr  d'app..-l  de 
Paris,  le  secrétaire  du  parquet  du  procureur  gé- 
néral près  la  mtaie  cour,  le  secrétaire  du  parquet 
du  procnreur  de  la  République  près  le  tribunal 
de  la  Seine  après  dix  ans  d'exercice  de  Imre  fonc- 
tions lorsqu'ils  ne  seront  pas  anciens  magistrats 
des  conrs  et  tribunaux  {art.  U). 

221"»'".  Talleua  d'avancement.  Aucun  maj^is- 
trat  des  cours  et  tribunaux  ne  peut  étr  '  pruniii 
soit  à  une  classe  plus  élevée,  toit  à  tiii  p  ^M. 
comportant  une  augmentation  de  traitcui< ni.  s 
avoir  été  préalablement  inscrit  au  tableau  w  .a.ui 
cernent  établi  dans  les  conditions  ci-aprt^  dii.  r-  ' 
minées. 

Nnl  ne  peut  être  inscrit  à  ce  tableau  qu'après 
deux  ans  de  services  effectifs  dans  la  classe  ou  le 
poste  qu'il  occupe. 

Toutefois,  si  tous  les  magistrats  d'une  même 
classe  comptant  deux  ans  de  services  effcetift 
dans  cette  classe  ont  été  promus,  aucune  condi- 
tion de  temps  de  service  ne  sera  imposée  aux 
autres  magistrats  de  ladite  classe  pour  loUT  Ins- 
cription au  tableau  d'avancement.  {D.  18  août 
1906,  art.  là.} 

Chaque  année,  l.'s  premiers  présidents  des  cours 
d'appel  et  les  procureurs  généraux  près  les  niOines 
cours  adressent  au  ministre  de  la  justii:^  l  s  prn- 
positions  d'avancement  en  faveur  des  mniii-tuh 
de  leur  ressort,  après  avoir  pris  l'avis  0  -.  ini-^i- 
dents  des  tribunaux  de  première  instance  et  des 
procureurs  prés  les  mêmes  tribunaux.  Ces  avis 
sont  joints  aux  propositions. 

Le  nombre  des  propoHtïons  faites  ne  p<  nt  ëtiv- 
supérieur  à  la  moitié  ni  iu:'ërieur  au  quart  des 
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postes  de  chaque  classe  et  de  chaque  catégorie  de 
ronctions  existant  dans  le  ressort  {ari.  16). 

Tons  les  ans,  dans  la  première  quinzaine  de 
novembre,  et  sur  ces  présentations  et  avis,  le 
tableau  d'avancement  est  dressé  pour  chaque  ca- 
tégorie de  ronctions  judiciaires  et  pour  chaque 
classe  par  uni!  commission  composée  : 

1"  Du  premier  président  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, président; 

2°  Dn  procureur  général  près  la  même  cour  ; 

3**  De  quatre  membres  de  la  Cour  de  cassation 
désignés  par  décret,  sur  la  proposition  du  ministre 
de  la  jnstice  ; 

i"  Des  dirôcletirs  au  miDislère  de  la  jnstice. 

Les  membres  de  la  Conr  de  cassation  sont  re- 
nouvelables par  moiUé  chaque  année  et  oe  peu- 
vent être  nommés  à  nouveau  qu'après  nn  inter^ 
valle  de  deux  ans.  Le  renouvellement  par  moitié 
est  déterminé  par  le  sort  h  la  première  séance  de 
la  commission. 

Le  secrétaire  de  la  commission  est  désigné  par 
le  ministre  de  la  joslice  {art.  17). 

La  liste  des  magistrats  inscrits  au  tableau 
d'avancement  compi-end  un  nombre  de  noms  égal 
au  quart  des  places  de  chaque  classe  et  de  chaque 
cat^orie. 

La  liste  est  noUliée  par  les  soins  du  ministre 
de  la  justice  aux  premiers  présidents  et  aux  pro- 
cureurs généraux  et  tenue  à  la  disposition  des 
magistrats  au  parquet  de  chaque  cour  d'appel. 

Tout  magistrat  qui  n'est  pas  porté  au  tableau 
d'avancement  peut  présenter  sa  réclamation  au 
ministre  de  la  justice,  qui  la  transmet,  s'il  y  a 
lieu,  k  la  commission  de  classement  \art.  18). 

Tout  magistrat  inscrit  au  tableau  d'avancement 
pour  nn  ordre  de  fonctions  déterminé  peut  être 
nmnmé  h  ces  fonctions  quel  que  soit  son  rang 
d'inscription. 

Ceux  âùs  magistrats  Inscrits  au  tableau  qui 
n'ont  pas  été  nommés  sont  portés  en  téte  du  ta- 
bleau dressé  pour  l'année  suivante,  à  Texeeption 
tOHtefois  de  ceux  que  la  commission  de  classement, 
à  la  suite  de  nouveaux  renseignements^  ne  croit 
pas  devoir  y  maintenir  (art.  19). 

Nul,  à  moins  qu'il  ne  se  trouve  dans  un  des 
cas  prévQs  â  l'art.  14  du  décret,  ne  peut  être 
nommé  juge  suppléant  au  Iribtmal  de  la  Seine  s'il 
n'a  déjà  exercé  pendant  deux  ans  les  fonctions  de 
jngc  ou  de  substitut  du  procureur  de  la  llépublique 
et  s'il  n'a  été  inscrit  au  tableau  d'avancement. 

LtiS  juges  suppléants  au  tribunal  de  la  Seine 
qui  occupent  leurs  fonctions  depuis  quatre  ans  au 
moins  peuvent  être  inscrits  sur  le  tableau  d'avan- 
cement en  concours  avec  les  juges  et  les  substi- 
tuts de  1'*  classe;  ceux  qui  ont  moins  de  quatre 
ans  concourent  pour  l'avancement  avec  les  jugies 
et  les  substituts  de  2*  classe. 


Les  attachés  de  la  cbaneeilaie  nonnèinc» 
fonnité  de  l'art.  13  du  décret  seront  asriub 
aux  juges  suppléants  des  tribunaux  de  ftmtn 
instance  antres  que  ceini  de  la  Sme  et  kthii 
inscrits  au  tableau  d'avancemott  eoamrreuai 
avec  ces  denders  {art.  30). 

La  nomination  aux  fonctions  de  juge  d'instm- 
tion  et  aux  postes  de  juge  suppléant  rétrilxté 
faite  sans  inscription  au  tableau  d'avanceBrii  rt 
reste  en  dehors  des  dispositions  de  l'art,  lâ  i-: 
décret  {art.  21). 

Les  dispositions  relatives  an  tableaa  <riTut~ 
ment  ne  s'appliqnent  pas  aux  Bommations  i'- 
membres  de  la  Cour  de  cassation,  d»  prenlTr- 
présidents  des  cours  d'appel,  des  procurenn 
néraut  prés  les  cours  d'appel,  du  présideol  n 
tribunal  de  première  instance  de  la  Sanc.  c: 
procureur  de  la  Hépubliqne  près  le  mfiae  iiîto- 
ual  {art.  22). 

Peuvent  être  nommées  aux  fonctions  judiûir- 
de  tout  ordre  sans  inscription  au  tableau  i'vii- 
cement  les  personnes  désignées  à  l'art.  U  t. 
décret. 

Néanmoins,  les  nominations  ainsi  faites  tt 
vent  dépasser  le  quart  du  nombre  total  d»  ti- 
cances  ouvertes  dans  l'année  {art.  2 S). 

JDRT. 

Réunir  tn  un  âtul  le*  n»  9J  e(  t4  : 
CréflT  un  np  S4  nonmoti  ainsi  .- 

24.  iTidemnités.  Une  loi  du  lâ  man  190'  > 
alloué  une  indemitité  de  séjour  aux  mobrei  a 
jury  criminel  qui  ont  droit  à  une  indeasCÊ  b 
déplacement. 

Un  décret  du  12  avril  1907  a  fixé  lladw: 
de  déplacement  &  10  cent,  par  IdlomètTv 
couru  en  allant,  et  autant  pour  le  retour, 
qu'à  raison  des  fonctions  qu'ils  doivent 
les  jurés  sont  obligés  de  se  transporter  a  pb  i- 
2  kilomètres  de  leur  résidence. 

Les  membres  du  jury  criminel  reçoivat  rpi- 
mcnt,  dans  ce  cas,  si  toutefois  ils  le  reqsifrei 
pendant  la  durée  de  la  session  et  pmr  cb»?- 
joumée,  une  indemnité  de  séjour  :  i  Fim 
lOfr.,  dans  les  villes  de  40  000  babitasts ei >^ 
dessus,  de  S  fr.  ;  dans  les  autres  villes,  4c  n  ^ 

JUSTICE  HIUTAHLE. 

Afouter  au     MO  : 

Leur  juridiction  ne  paut  s'exercer  qu'a  t^? 
de  guerre.  En  temps  de  paix,  la  CourdecasM 
prononce  sur  les  recours  formés  contre  te  jv- 
raents  des  conseils  de  guerre  siégeant  à  ïîaUre" 
du  territoire,  en  Algérie  et  en  Tunisie,  {t. 
190(),  art.  U;  D.  G  juin  1906.)  Les  «lU* 
nés  ont  trois  jours  francs  pour  se  poomira  ^ 
sation.  Il  n'y  a  pas  Heu  à  c(msignati(Hi  i'tm» 
{L.  17  avril  1906.) 
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LABORATOIRES. 
Afouter  an  n"  e  : 

Aux  termes  de  l'art.  1 1  du  décret  du  31  juillet 


1906,  portant  règlement  d'adminbtratioo  poit^^ 
pour  l'exécution  de  la  loi  du  i"  août  lï"» 
tive  à  la  répression  des  fhiudes  des  deux!  *■ 
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mentaires  et  produits  agricoles,  les  laboratoires 
créés  par  les  départements  et  les  communes  peu- 
vent être  admis,  concurremment  avec  ceux  de 
TEtat,  à  procéder  aux  analyses  lorsqu'ils  ont  été 
reconnus  en  état  d'assorer  ce  service  et  agréés 
par  une  décision  ministérielle  prise  sur  Tavis 
conforme  de  la  commission  permanente  dont  il 
est  parlé.  {Voy.  Snbalatanoes,  n'  17.) 

Des  arrêtés  ministériels  pris  de  concert  entre 
le  ininistTfi  de  l'agriculture  et  le  ministre  du  com- 
merce, de  l'industrie  et  du  travail,  déterminent 
le  ressort  des  laboratoires  admis  i  procéder  à 
ranalyse  des  échantillons.  i-D.  31  juiU.  1906. 
art.  12.) 

Le  laboratoire  qui  a  reçn  pour  analyse  un 
échantillon  dresse,  dans  les  huit  jours  de  la  ré- 
ception, un  rapport  où  sont  consignés  les  résul- 
tats de  Teumea  et  des  analyses  auxquels  cèt 
échantillon  t  donné  lieu. 

Ce  rapport  est  adressé  an  préfet  du  départe- 
ment d'où  provient  l'édiantillon,  i  Paris  et  dans 
le  ressort  de  la  préfectnre  de  police,  le  rapport 
est  adressé  an  préfet  de  police.  (/>.  1906, 
art.  13.) 

Si  le  rapport  du  laboratoire  ne  révèle  aucune 
ioTraction  il  la  loi  du  l*'  août  1905,  le  préfet  en 
avise  sans  délai  Tintéressé. 

Dans  ce  cas,  si  le  remboursement  des  échan- 
tillons est  demandé,  il  s'opéra  d'après  leur  va- 
leur au  jour  du  prélèvement,  aux  frais  de  l'État, 
au  moyen  d'un  mandat  délivré  par  le  préfet 
(art.  14). 

Dans  le  cas  où  le  rapport  du  laboratoire  si- 
gnale une  infraction  à  la  loi  du  1*'  août  ISOô, 
le  préfet  transmet  sans  délai  ce  rapport  an  pro^ 
cui-eor  de  la  République. 

II  y  joint  le  procès-vertul  et  les  trois  échantil- 
lons réservés. 

S'il  s'agit  de  vins,  bières,  cidres,  alcools  ou 
liqueurs,  avis  doit  être  donné  par  le  préfet  au 
directeur  des  contributions  ùidireetes  du  dépar- 
tement {art.  Ib]. 

UGEHCE. 

Remplacer  comme  tuit  U  if  alinta  (9'  Itarehandê 
<n  groi)  du  tableau  w  4S  : 

2°  Marchands  en  gros.  (L.  20  déc.  1905.) 
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K^gocianU  dont, annuellement, le>  Teni''^  p^pé- 
allion*  itiiret  qu'entré  niagaiioi  d'un  n>e-me 
eommrrçani  et  manquiots  paciible*  ; 

Ne  d«jMtieBt  pa*30  lieccoUtrei  d'alcool,  ou  300  bpc- 
tolitrei  de  vin,  au  600  becloli(re«  il  ■  Ltilre  on 
poiré  

EicMmt  30  hectolicrei  d'alcool,  on  i'  Ncctoli- 
titt  de  Tia,  ou  OOO  heciolitret  de  cidre  ou  poiré, 
Kuu  d*p«Her  (00  liwiolitm  tfalccol,  «n 
1 000  hectolltiei  de  vin,  on  S  000  lectolïire*  de 
eidn  ou  poiré  

Eseàdn»  100  beeiollm*  d'ileool,  m  1000  bi-oio' 
IflTM  de  Tin,  ou  ZoOO  tieetolilte*  de  cidre  ou 
poiré,  lani  dépawriOO  boetoMtra  d'alcool,  o.i 
1500  lieelolllree  de  xia,  oo  SOOO  boetolitrpa  rio 
cidre  ou  poiré  

Eicédciit  200  tiectolilm  d'alcoel,  ou  S  U'iii  liecto- 
litre*  lie  lin,  ou  SOOO  keclolitrei  li'-  ui  lre  oir 

Soiré,  MOI  dtpBMer  500  hecloMtrei  a'.tkciiil,  ou 
000  hectolitre»  de  vin,  ou  lOOOD  ln  i-iulllre* 

de  cidre  ou  poiré  

EtnèdcQi  500  beetoliirei  d'alooo),  ea  5000  beJio- 
Itirei  de  vin,  ou  10000  faaeiolitrei  ie  cidre  ou 

Çoiti,  faoa  dépaiacr  750  beetolitni  ri'ilcoot,  on 
500  Iweioliim  de  rin,  ou  15000  he.Kilme. 

de  eidre  oa  poiré  

Excèdeai  750  hecioliim  d'alcool,  ou  T  r>uii  Ue^ui- 
lllrei  de  viD,  ou  ISOOU  Lectoliirei  il<  o  Ir'  <ii 
poiré.  Mut  dépatier  i  OOO  beclolïLres 
ou  10000  lieclolitrei  de  vin,  ou  2000i}  hfrtoU- 

tree  de  cidre  ou  poiré  | 

Dépaiteui  i  UOO  beetoliirei  d'alcool, eu  luO  (i  In  ^  - 
lolitrei  de  vin,  on  30000  heclolitrc*  di:  cidre  on 
poiré  


BIOIT 

de  licence 
trime*  lté 


fr. 


30 


SO 


100 


125 


leo 


LIQUIDATION  DES  DÉPENSES  pnfiLÏQnES. 

Ajouter  à  es  mot  «n  n"  8  aintieanfu  î 

8.  Arbitrage.  Pour  ta  liquidation  de  leura  dé- 
penses de  travaux  publies  et  da  toumitures,  l'État  j 
les  départements  et  les  communes  pourront  recou- 
rir à  l'arbitrage  tel  qu'il  est  réglé  par  le  livre  III 
du  Gode  dû  procédure  civile. 

En  ce  qui  couceme  l'État,  il  m  pont  .Mro  pro- 
cédé à  Tarbitrage  qu'en  vertu  d'un  itc^  ii'i  rendu 
en  conseil  des  ministres  et  conlivML;iu  \y.\y  le  mi- 
nistre compétent  et  là  miQistr<3  (l<  s  liuaiii^os. 

En  ce  qui  concerne  les  départortn  uls,  |r  n  cours 
à  l'arbitrage  doit  faire  l'objet  d'une  délibération 
dU  conseil  général,  approuvée  par  le  ministre  de 
l'intérieur. 

En  ce  qui  concerne  les  commuiirR.  ];i  délibéra- 
tion du  cons^  municipal  décidant  l'arbitrage  doit 
être  approuvée  par  le  préfet.  {L.  17  aviU  1906, 
art.  G9.) 


M 


MARCHÉS  ADMINISTRATIFS. 

Ajouter  à  ce  mot  Mtt  chapitre  V  ainti  conçu  ; 
CHIP.  V.  —  UlCHÉS  Vt  L'âUiBIl. 

Ces  marchés  sont  soumis  par  le  décret  du 
C  juillet  1905  à  des  règles,  analogues  celles 
filées  pour  les  marchés  de  l'État. 

MARGARINE. 

Remplacer  comme  mit  le*  n°<  S  et  10  : 

La  loi  du  23  juillet  1907  déclare  applicable  II 
U  répression  de  la  fraude  dans  le  commerce  du  . 


beurre  et  la  fabrication  de  la  Di;n  ;;ariiie  les  dis- 
posilious  des  arl.  6  à  13  de  lu  lui  du  1"  août 
190Ô  sur  la  répression  des  Traudes  daus  la  vente 
des  marchandises  et  les  falsifications  des  denrées 
alimentaires,  (yoy.  Sabslstaaoos.j 

Supprimer  u  dernier  alinéa  du  n"  11  ti  U  w  IS. 

Ajouter  au  no  is  : 

Ce  rùgli-mcnt  a  été  complété  i  i  inoililir  par  un 
décret  du  29  août  1907  en  ce  tjui  L-oiirciiie  no- 
tamment les  prélèvements  d'écbanLiUons.  L'art.  17 
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de  ce  dernier  décrt<t  crée  un  corps  dinspeeteurs 
des  fibriques  de  margarine  et  d'oléo-mirgurine. 

MARIHE  MARCHANDE. 
Ajouter  on  n°  4  : 

Toutefois,  rislanda,  y  compris  ses  eaux  terri- 
toriales, est  cousldérê:  comme  rjntrant  dans  les 
limites  du  cabotage  international.  [L.  19  avril 
1906,  vrl.  15.) 

Intercaler  mire  tej  S-  et  3'  aliniat  dtt  r°  IS  ; 

Les  élèves  de  la  section  de  navigation  maritime 
annexée  à  l'école  supérieure  pratique  de  com- 
merce et  d'industrie  de  Paris,  ayant  saturait  aux 
examens  de  sortie,  ont  droit  au  certificat  d*apU- 
lude  (examen  de  tbéorie)  pour  l'obtention  da 
brevet  supérieur  di  capitaine  an  long  cours.  (D. 
7  juin  1907.) 

Ajouter  a»  no  4t  : 

...  I£t  par  Un  art.  1"  ii  3  de  la  loi  du  19  avril 

1906. 

Modifier  eovt.M  mit  la  t  '  p^row  dn  n«  A  partir 
de  la  7*  liçw  : 

...  Par  tonnean  de  jaugj  hrute  : 

I.  —  .Bâtiments  en  fer  ou  en  acier 
a|  Navires  k  vapeur,  cent  quarante-cinq  francs 
(145rr.}î 

h)  Navires  à  voiles,  quatre-vingt-quinze  francs 
(95  fr.) 

C:i  primes  décroîtront  annuellement  de  quatrû 
francs  cinquante  centimes  (4  tr.  50)  pour  les 
bâtiments  à  vapeur  et  de  trois  rrancs(3  fr.)  pour 
les  bâtiments  à  voiles,  pendant  les  dix  pfâinières 
années  d'application  de  la  loi  ;  elles  demenreronl 
respectivement  flxéa  à  cent  francs  (100  fr.)  et  à 
soixante-cinq  francs  (Cô  fr.  )  ù  partir  de  l'expira- 
tion de  la  dixième  année. 

II.  —  liAUmenl»  eu  biis 

a)  Navires  de  150  tonneaux  on  plus,  quarante 
francs  (40  fr.}; 

b)  .Vavirt^^  de  moins  de  150  tonneaux,  trente 
francs  {;sO  tr.). 

Sont  considérés  comma  navires  en  bols  les  na- 
vires bordés  exclusivement  en  bois. 

L.-  tauxdj  la  prinieà  laquelle  a  droit  un  navire 
est  : 

*  I'  l'our  un  navire  neuf,  cjlui  de  l'année  de  la 
francisation  ou  celui  de  Tannée  où  il  9  pris  ses 
expéilitioos  s'il  n'est  pas  destiné  à  la  niarin*  mar- 
chand '  française  ; 

3°  Pour  un  navire  transfermé,  celni  de  l'année 
ok  il  T  'prend  armement  pour  la  première  fois 
après  l'acliévement  des  travaux. 

Remplacer  romme  suit  la  derulira  lignt  du  ali- 
néa d't  no  41,  Ui  d-UwC  demlen  alinéu  d:  et  nitméro  fl 
la  n"  ucro  44  entirr  : 

...  Ï.I  leur  tuyautagr,  vingt-sept  francs  cinquante 
centimes  par  100  kilugr. 

Cette  prime  décroîtra  annuellement  de  soixante- 
quinze  centimes  (0  fr.  75)  pendant  les  dix  pre- 
mières années  d'application  de  la  loi  ;  elle  deraen- 
rera  flxée  ï  vingt  francs  [20  fr.)  à  partir  d<i 
l'expiration  de  la  dixième  année  ; 

V  l'our  tes  parties  neuves  des  machines  qui 
subiraii-nt  des  transformations  ou  des  réparations, 
ainsi  que  pour  les  machines,  cbaudières  et  appa- 
reils aiixiliaired  qui  seraient  placés  à  bord  il  Tétai 
ncu:'  pendant  l'existence  du  navire  ;  vingt  fi'anc.o 
(30  fr.)  par  cent  kilogrammes  (100  kilogr.).  [L. 
19  avril  1906,  art.  2.] 


44.  Le  droit  aax  sept  dixièmes  (7/tO>despmn 
cl-dessi»  est  acquis  lorsqu'il  est  Justifié  ée  k 
fhmeisation  du  navire  (pour  cette  jiisti&csâot. 
voi/.  MavlgatlM  maritlae,  n"*  3  et  «rir) 
loi-sque  le  navire  a  pris  ses  expéditiras,  «"il  i'cA 
pas  destiné  ii  la  marine  marchande  françuse. 

Le  sun>lns  de  ces  primes  est  acquis  acakaM 
aux  navires  battant  pavillon  &'diic>is,  dass  l-a 
conditions  suivantes. 

Deux  dixièmes  (2/(0)  ï  l'expiratiOD  da  dcb 
d'un3  année  après  la  nrancisalioQ  ; 

Un  dixième  (I/IOJ  ï  rtiipiration  de  la  d«BxiÂ 
année. 

Toutefois,  pour  les  navires  en  bois.,  I:  d^^ 
aux  primes  est  acquis  intégr<ilemNit  dès  qnt 
navire  est  frandsé  on  qu'il  a  pris  ses  etpédtt»*! 

En  ce  qui  concerne  les  transfonnatioiM  de  k- 
tfres  ayant  ponr  résultat  d*en  accroître  la 
«nul  que  les  tra^ux  de  réparation  énoBércs  r 
n<*  43,  le  droit  à  la  prima  est  acquis  înl^cralCBi 
dès  que  le  navire  a  repris  armement  on  que  N 
appareils  ou  pièces  d'appareil  ont  Hé  nils  en  ptx 
à  bord  du  navire.  {£.  19  acrit  19)6,  art.  2.) 

Les  constmcteurs  ne  bénéflcieront  du  la  pri» 
établie  par  la  présente  loi  que  si  l''enserabte  du 
ateliei-s,  usines  et  chantiers  français  aj-aat  m- 
tribué  à  la  confection  du  navire  ne  comprend  3t 
plus  de  10  p.  1 00  d'onvrioi"»  éli-ang  -rs  (/.  10  efr: 

1905,  art.  19),  et  s'il  s'agit  de  navires  djat  . 
coque  ainsi  que  les  machines  motrices  et  cfei - 
diéres  ont  été  construits  en  France  {nfme  l^- 
art.  13). 

Aux  l'rme.s  de  Tart  II  de  la  loi  dn  19  jn' 

1906,  les  primes  de  constructions  tDstiloè^  k  | 
celte  loi  ne  peuvent,  en  ce  qni  concrae  H  l^ 
vires  neufs  destinés  à  bénélicier  de  la  euapt^-  I 
satlon  d'armjraent,  être  attribuées  ji  pie*  :  i 
50  000  tonneaux  de  jauge  brute  de  navir?  .  ' 
vapeur  et  15  OOO  aux  tonnes  ià  Jauge  bnu  i  j 
navires  à  voiles  par  an,  jusqu'à  rexinratisa  de  !> 
loi  du  7  avril  1903.  (foy.      SG.)  | 

AJoatar  aHwdS: 

La  durée  de  la  loi  du  19  avril  1906  qid  av  I 
difié  le  tarif  des  primes  a  été  Gxée  k  douze  » 

Remplacer  fomme  auit  les  n—  49  à  CO  :  ' 
48,  Compensation  d'armement.  Anx  t-«--- 
de  la  loi  du  19  avril  1900,  les  bâtiments  ar 
de  consiruction  françnise  et  étrangère,  amtés  | 
pavillon  français  pour  le  long  cours  ou  le  ci)x- 
toge  international,  qui  seront  ftancisés  a  pis  i 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi.  sov  ù 
iiiserve,  pour  les  navires  constrnits  à  Tétrawr,  J 
d'être  âgé.s  de  moins  de  deux  sus  an  moaiAt.i 
leur  fiaucisation,  recevront, .')  titre  de  cvai^dN* 
tion  d'armement,  une  allocation  detormin» 
qu'il  suit  par  chaque  jour  d'aruiement  adûi- 
traUf  et  par  tonneau  de  jauge  brute  totale  : 

I  —  Xacires  à  vapeur 

Quatre  centimes  (0  fr.  04)  par  cbaqne  tms- 
jusqu'à  3  000  tonneaux  ; 

Trois  c:ntimes  (0  tr.  03)  par  tonn.'aB  eaf^ 
entre  3  001  et  0  000  tonneaux; 

Deux  centimes  (0  fr.  03)  par  tonnean  t» 
à  partir  de  6  001  tonneaux. 

II  —  IVaplrcs  à  voiles 

Trois  centimes  (0  fr.  0 1]  par  ctaaqn.'  Iw 
jusqu'à  500  tonneaux  ; 
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Deux  ceatimes  (0  fi*.  0;')  par  tonneau  en  sus, 
itre  &01  et  i  000  tonneaux; 

Un  centime  (0  fr.  01)  par  tonneau  en  sus,  k 
artir  de  1  001  tonneaux. 

La  compensation  d'armement  n'est  accordée 
irnnx  nafires  dont  la  jauge  brute  totale  est  an 
loins  de  100  tonneaux. 

Sont  applicables  à  la  compensation  d^anueiuent 
istituëe  par  la  loi  de  \S)Qlà  les  dispositloDS  des 
liuéas  2,  3  et  5  de  l'art  5,  des  paragraphes  b, 
,  d,  /,  h,  de  Tart  6.  de  la  loi  du  7  avril  1902. 
Koy.  n«*  à?  el  54  tn/ra.) 

La  compensation  d'armement  est  payée  i  cba- 
uci  navire  placé  sous  le  régime  de  la  présente 
li,  jusqu'il  ce  qu'il  ait  atteint  l'âge  de  douze  ans 
évolua  {art.  i). 

Le  droit  à  la  compensation  d'armement  est 
cquia  exclusivement  aux  navires  qui  ju&tiflent 
'ar  chaque  jour  d'armement  administratir,  entre 
a  date  de  l'armement  du  rAlc  et  celle  de  sou  dé- 
armement, d'un  parcours  moyen  correspondant 
lU  moins  i  : 

1**  90  milles  pour  les  navires  k  vapeur  ayant 
■éalisi  anx  essais  k  deminsbai^e  une  vitesse  de 
14  nœuds  et  au-dessus  ; 

30  85  milles  ponr  les  navires  à  vapeur  ayant 
réalisé  aux  essais  à  demi-cha^  une  ^tcsse  de 
13  à  14  nœuds; 

3^  65  millus  pour  les  navires  h  vapeur  ayant 
réalisé  aux  essais  i  demi-cbarge  une' vitesse  de 
11  à  12  nœuds; 

4**  bb  milles  pooT  les  navires  à  vapeur  ayant 
réalisé  aux  essais  à  demi-cbarge  une  vitesse  de  9 
il  il  nœuds; 

it"  35  milles  pour  les  navires  à  voiles. 
Les  jours  pendant  lesquels  le  navire  sera  immo- 
bilisé par  cas  de  force  majeure  n'entreront  pas  en 
compte  pour  établir  le  parcours  moyen  susvisé. 

En  outre,  les  navires  devront,  pour  bénéficier 
de  la  compensation  d'armement,  justifier  qu'ils 
ont  transporté,  depuis  leur  départ  d'un  port 
français  jusqu'à  leur  retour  dans  un  port  fran- 
çais, une  quantité  de  marchandises  représentant 
en  tonneaux  d'affrètement  an  moins  le  tiers  de 
leur  Jauge  nette,  et  ce  sur  le  tiers  au  moins  du 
parcours  total  effectué. 

Le  taux  de  la  compensation  d'armement  sera 
réduit  de  dix  pour  cent  (10  p.  100)  pour  les  na- 
vires qui  n'auront  pas  transporté  une  quantité  de 
marcbandises  repr&tentant  en  tonneaux  d'affrète- 
ment au  moins  la  moitié  de  leur  jauge  nette  sur 
la  moitié  au  moins  de  leur  parcours.  {L.  1 9  avril 
iy06,  art.  G.) 

49.  Le  taux  de  la  compensation  est  réduit  de 
quinze  pour  cent  (15  p.  100)  pour  les  navires  à 
vapeur  avant  réalisé  aux  essais  en  demi-chai^e 
une  vitesse  inférieure  à  10  nœuds,  mais  égale  ou 
supérieure  à  9  nœuds.  11  n'tst  rien  alloué  aux 
navires  ayant  réalisé  dans  ces  essais  nue  vitesse 
inférieure  à  9  nœuds. 
Le  taux  de  la  compensation  est  majoré  de  : 
Dix  pour  cent  (10  p.  100)  pour  les  navires 
ayant  réalisé  aux  essais  à  deml-cbai^  une  viti.>sse 
d'au  moins  1 4  nœuds  ; 

Vingt  pour  cent  ('20  p.  100)  pour  les  navires 
ayant  réalisé  aux  essais  une  vitesse  d'au  moins 
1  &  nantis  ; 


Trente  pour  cent  (30  p.  1 00)  pour  les  navires 
ayant  réalisé  aux  essais  une  vitesso  à'an  moina 
16  nœuds  {art.  G). 

60.  Le  bénéfice  de  ces  allocations  est  ri:;<(.rvL' 
mx  navires  dont  le  port  d'attacha  est  situé  en 
France  [art.  12). 

Gréer  m  w  St^''*  aiHêi  eOKçu  s 

Sl*^*.  Pour  l'allocation  des  primes  de  naviga- 
tion et  compensations  d'armement,  TesUmation 
en  tonneaux  d'affrètement  du  ehar|unent  des  uar 
vim  qui  transportent  des  voyageurs,  des  ant-^ 
maux  ou  des  voitures  s'effectue  sur  les  bases 
suivantes  : 

Ud  tonneau  et  demi  par  cbaqiic  passager  em- 
barque ou  débarqué  ; 

Deux  tonneaux  par  chaque  téle  de  gros  bétail, 
cbevaux  et  mulets  ; 

Un  djmi-tonm>au  par  cliaque  tète  de  petit  bétail  ; 

Trois  tonneaux  par  voiture  à  deux  roues  ; 

Qmlre  tonneaux  par  volturj  à  plus  deux 
roues. 

Les  bagagL*8  des  voyageurs,  y  cooiinis  1rs  pe- 
tites provisions  de  voyage  qu'ils  nul  i\\\x  rux, 
ne  seront  pas  comptés  dans  l'évaluatinu  do»  mar- 
cbandises embarquées  ou  débarquéi's  \(irf  i;!). 

Ajouter  ou  n"  SJ  : 

Un  décret  du  31  août  I90G  fixe  ugUis  à 
suivre,  dans  l'exécution  de  la  loi  de  U)0(i,  poui- 
détermincr  l'Age,  la  vitesse,  te  parcours  et  le 
cbargemeot  du  mivire.  Il  maintient  les  disposi- 
tions du  décrit  du  9  septembre  1903  concernant 
la  jauge  brute  totale  (art.  4  et  51  et  les  obliga- 
tions relatives  au  service  postal  (art.  4S  à  53). 
Enfin,  il  indique  les  rormalités  à  remplir  en  vue 
de  ta  constatation  du  droit  A  la  prime  de  cons- 
truction et  k  la  compensation  d'arnement. 

Ajouter  an  «a  M  : 

i&  loi  du  19  avril  1906  a  modifié  c  's  disposi- 
tions et  supprimé,  par  son  art.  7,  la  i-oieiiiK: 
opérée  sur  les  primes  à  la  eonstructiuu  et  les 
cnnpensations  d'armement. 

MARINE  MILITAIRE. 
Alouter  an  n»  tii  : 

Un  décret  du  9  Juillet  190C  contient  les  règles 
d'organ^Uon  du  corps  de  babarias. 

Ajouter  av  %•>  Sta  : 

Mise  en  congé  hors  cadres.  Les  ulliciers  de 
tous  grades  des  différents  corps  de  la  marine  peu- 
vent être  autorisés  soit  à  prêter  leur  concours 
à  des  entreprises  françaises  de  navi^'aiiun  ou  h 
d^s  entreprises  françaises  induslrlL'lIi'S  s.;  ratta- 
chant à  la  marine,  soit  à  servir  aupri's  d'un  gou- 
vernement étranger  ou  dans  un  dépai  tement  mi- 
nistériel autr<:  que  celui  de  la  marine. 

L'officier  autorisé  à  prêter  son  coricum-^  à  luie 
entreprise  de  navigation  française  ou  ;i  uur  riitiv- 
pris3  française  industrielle  se  tzHu  liant  :i  la 
marine  est  immédiatement  placé  un  i-un/iè  hors 
cadres  et  peut  être  remplacé  dans  les  cadres.  Il 
perd  tous  droits  ft  ravancement  et  cesse  de  figu- 
rer sur  la  liste  générale  d'ancienneté. 

Le  congé  qui  lui  est  accordé  est  valable  pour 
une  durée  maxima  de  trois  ans.  Ponr  pouvoir  bé- 
néfiiner  d'un  congé  hors  cadres,  un  <riBcier  d(dt  se 
•|H  réunir  les  conditions  pour  obtenir  une  pen^on 
^^tralte. 
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Ce  congé  ne  peut  (tre  tceordé  qu'autant  que 
roffîcier  qui  en  bénéficie  n'a  pas  été,'  dans  le 
cours  des  trois  années  précédentes,  affecté  à  la 
surveillance  ou  au  contrôle  de  Pentrepriae  à  la- 
qii^lli;  il  o&t  autorisé  k  prêter  son  concours.  {D, 
7  nov.  1306  } 

Modifier  eoatme  suU  la      ligne  dit  n"  i49  : 

Uu^>  loi  du  3  août  1892,  modifiée  par  la  loi  da 
29  juillet  IfOà,  a... 

Remplaom  eowuM  êutt  Vém»m4r9ttom  du  1*  atinéa 

tU  cv  niiatéro  : 

i  mâ^anicieii  gèntn\  de  1  n  cUiie  ; 
t  iiiécanid«ni  gén^raui  da  %t  eliite  ; 
7  mèctntcient  inipecieuri  de  1"  claii«; 
15  ni«>'BO'cten>  ïntprcieiira  de  1'  c1*m<!; 
50  in^riniciM)  m  chef; 
Siili  ■iiAcanicien*  princlpam  de  1"  cImm; 
170  inéciaicira*  priaeipaui  d«  S>  cltMa; 
Remplacer  eammt  »uU  Im  quatn  frenliru  lignu 
d/^l'éiitiinéTalion  du  n"  S49  ! 
Mi'i  aiiic'.en  gfninl  d«  1"  daM«  :  TiG»>am!ral  ou  lénéral  de 

Mèciinicirt)  géaèni!  de  i>  daue  :  C0Dlr«>amirBl  ou  (tairai 

d-  t>r't;><Ie  ; 

M^i^iiiiicifn  iatpecteur  de  1"  elaiee  :  capitaine  de  vaiMeaa 

ou  ruluii-'l  ; 

Jli'rniiicieD  iDtpeclearde  S*  clawa  ;  eapUalBeda  frigate  en 

Ifiit'iiiiit-MloDeli 
M^caaieiea  ta  ebaf  :  «apîlitoe  de  comilo  on  cfapr  de  ba- 

iiillni. 

Remplacer  eomme  tnit  Ut  d»um  preaUirt*  tffM*  de 
ré'iiim'-raliù»  dit  n"  USO  : 

H<^<  nriii-iro  général  de  It  clux,  65  ani; 
M-'idiiicien  géatia)  da)<  daue,  6i  am; 
M'-ijntt-iMi  intpeclaur  de  1"  claue,  tjl)  But; 
M*i-»iiicien  tntprcteur  de  S*  clatte,  58  aa*; 
Supprimer  la  B»  fhrate  ia  n»  i5I  : 
Ajouter  mt  9^  allnia  du  m-  fSt  .* 

Kiiliu,  une  loi  du  27  Juillet  1907  a  réorganisé 

II-  L'orps  de  santé  de  la  marine. 

Remplacer  eoMMe  tuit  U  n»  SIS  ; 

283.  Ce  corps  se  recrute  parmi  les  élères  du 

sur\ii'i'  if.  santé  de  la  marine. 

Ajouter  nu  n<"  841  : 

Les  patrons  gardes-pfichc  maritimes  et  les 
pardes-péche  maritimes  ont,  au  point  de  vue  de 

la  ifliraîte,  les  assimilations  indiquées  ci-après 
(/..  17  avril  1800,  art.  S3)  : 


niteu 

«HiMitiiqlii 

LOTI 

e(  larift  applicable* 

ruLr.M, 

s  ^-ardo- jiftkibe 

1 

Pair. m 
(lo  1 

-  .  liM  ■.  .   .  . 
RinlFi-ptohe 

1  Imie  .... 

-  jiMie  mariii- 

GardM  miriiioipi 
de  l"  ciBaie. 

Loi  du  S  août  18S3 
(1'  Kcliea), 

lUFl 

le  I---  clltae.  . 

-  [it-rbr  mtriii-i 
le  2'-  elaiee ,  .  i 

Canlp*  marlIiniM 
de  S*  dawe. 

Id. 

Lus  limites  d*flge  pour  l'admission  à  la  retraite 
l'.f-i  inspecteurs  des  pèches  maritimes  et  des  gar- 
ilt's-péi-hcfl  maritimes  restent  fixées  ro-spectlvement 
à  Niiixante  et  cinquante-cinq  ans.  (L.  13  avrit 
l.SOS,  art.  83.) 

■  Puur  les  patrons  gardes-pérhe  maritimes  la  li- 
mite d'âge  est  lixée,  comme  c,>lle  des  gardes-pëcbe 
tii.irilioies,  à  cinquante-einq  ans.  {L.  17  arrit 

iJtifi.  arr.  Z'i.) 
Ajouter  au  n"  169  : 

Ils  n'ont  ciimpéteiice  qu'en  temps  de  guerre. 
Kn  temps  de  paix,  c'est  la  Cour  de  cassation  qui 
liionniic  sur  les  recours  formés  contre  les  ju- 
t"n:'-iits  des  consdls  de  guerro  siégeant  à  Tinté- 


rieur  du  territirire,-en  Algérie  et  en  TanlHC.  L. 
17  avrit  1906,  art.  AA  ;  D.  6  Juin  1906.) 

Remplacer  eoMne  »»tt  U9'  mllnia  é»  w*  étt  : 

Les  tribunaux  de  révision  se  prononcent  mu  1'« 
recours  formés.,  mais  seulement  en  temps 
guerre,  contre  les  jugements  des  tribauax  inn- 
times,  sous  les  deux  exceptions  ci -après.  ïm 
temps  de  paix,  la  Cour  de  cassation  prcHUMUce  scr 
les  recours  formés  contre  ces  tribunaux. 

Elle  prononce  de  plus,  même  en  temfks  ck 
gnerre,  sur  les  recours  formés  :  1'  contre  k« 
jugements  des  tribunaux  maritimes  commereian 
(DOjf.  n"  &00  in/ra)  \  2"  contre  les  jugements  4'^ 
tribunaux  nurtUrocs  spédaax  prévus  parTart.  i<t 
de  la  lo!  dn  30  mal  1854  sur  rexécution  des  tra- 
vaux forcés.  (L.  17  avril  1906,  art,  U.) 

Ajouter  au     4M  .* 

L*art.  44  de  la  loi  du  17  avrit  1906  a  etikrtc 
aux  conseils  de  revision  pour  la  donner  à  la  Coar 
de  cassation  la  connaissance  de  tous  les  ponrm 
formés  en  temps  de  pux  contre  les  jugeotents  do 
conseils  de  guerre  et  tribunaux  maritimes  sié- 
geant à  l'intérieur  du  territoire,  en  Algérie  aimi 
qu'en  Tunisie,  et,  même  en  temps  de  froem 
contre  les  jugements  de  certains  tribunaux  BUh- 
times  désignés  au  n"  461  supra,  troisième  alina 
{fidde  D.  6  juin  1906). 

MINES.  I 
Remplacer  «ouate  mit  Ua  trele  danafdrM  d*  I 

wlti 

...  Ainsi  que  le  dii-ecteur  dés  chemins  de  fer. 
(J>.  4  janv.  1906.) 
Ajouter  auv  ie% 

Les  IngéDicurs,  ingénieurs  auxiliaires,  sous- 
ingénieurs,  conducteurs  et  rontrâleurs  des  mines 
qui  ont  participé  soit  à  l'instruction  préalable  a 
l'institulion  ou  la  transmission  d'une  conces- 
sion, soit  au  contréle  de  la  gestion  du  concession- 
uaire,  ne  peuvent  entrer  au  service  de  co  euo- 
ccssionnaire  que  lorsqu'un  intervalle  de  cinq 
au  moins  s'est  écoulé  depuis  qu'ils  oot  cessé 
d'être  chargés  de  l'examen  des  aflklres  concer- 
nant son  entreprise. 

Tout  ingénieur,  sous-ingénieur,  conducteur  ou 
contréleur  en  congé  illimité  qui  contreviendrait 
aux  prescripUons  du  présent  paragraphe  serait 
considéré  comme  démùsionnaire.  {D.  22  mai 
1906,01^.  1«'.) 

Aucun  fonctionnaire  ou  agent  relevant  du  mi-  1 
mstére  des  travaux  publies  ne  peut  être  attache  ' 
au  service  du  contrêle  ou  de  la  surveillanGe 
d'une  compagnie  dans  laquelle  il  a  servi,  s'il  a'a 
cessé  d'appartenir  à  cette  compagnie  depuis  ciaf  1 
ans  au  moins.  (O.  Tl  mai  1006,  art.  2.) 

Ajouter  an  n»  137  : 

La  majoraUou  et  l'allocation  prévues  pir 
l'art.  SI  de  la  loi  de  finances  du  30  mars  I90J 
sont  réversibles  par  moitié  sur  ia  tête  du  coa- 
jnint  survivant  et  ttonrdmariê.  (L.  i7  avrtt  1906,  . 

art.  GC.)  ] 

MINISTÈRES. 
Ajouter  au  »  >  W  : 

Uu  décret  du  2j  octobre  1900  a  créé  le  minis- 
tère du  travail  et  dj  la  prévoyance  sociale. 

UodlQer  «ommf  suit  Ut  aliniat  du  w  SI  rttattfi  i 
ta  mnrine  et  au  «ninmeree  .* 

Marine  :  flotte  armée,  flotte  en  cooslructin, 
artillerie  navale,  service  des  torpilles  et  de  ^éle^ 
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ricitè,  travaux  hydrauliques,  domanialîté  mari- 
ime,  inscription  niaritiine,  justice  maritime, 
itablissemeot  des  invalides  de  la  niariae. 

Commerce  :  enseignement  technique,  tégis- 
atiott  douanière,  commerciale  et  industrielle, 
■ffice  national  de  la  propriété  industrielle,  office 
tu  commerce  extérieur,  mouvemeat  du  commerce 
^t  do  la  navigation,  conseil  supérieur  de  statis- 
ique,  écoles  d'tiydrographie  oti  de  navigation 
:ommerciaIe,  primes  h  )a  marine  mareliande, 
léclies,  rrancisatton  des  navires. 

Ajouter  à  VavaM-demitr  atinia  du     M  ; 

Travail  et  préooganee  sociale  :  mutiMlltô, 
>fSce  du  travail,  réglementttion  du  travdl,  acci- 
lents  du  travail,  repos  bebdomadilre,  etc.  (D. 
Ib  oet,  1906.) 


MONNAIES. 

Remplacar  eommt  tult  la  4'  ph  raie  d»  n"  33  . 

Il  existe  aussi  deux  pièces  de  lirit]tz<>,  rime  ri^in 
centième  de  piasti'e,  pesant  :>  tîraminos,  et  l'antre, 
la  sapéquo,  du  poids  de  2  (:r;imiiii:s. 

Remplacer  eoiwne  tuit  la  !/■  i-n  ''n-  /ifinit.-  ,Ui  même 

waa  : 

Les  pièces  de  vingt  cenliinir  s  di^  ci'iitiè- 
mes  de  piastre,  les  pièces  d>'  I>iihi/o  d  iin  t;en- 
tième  de  piastre  et  d'une  s;i|},i]ih:  fi,,.tjo  de 
piastre)  ont  cours  légal  jiis(j]r:i  ciini  iiiT'.'iici'  de 
deux  piastres  pour  chaque  |iaveiiiL'ii(.  (/j.  Jjarjùt 
1905  et  1  juin  1907.) 

La  pièce  de  zinc  d'un  &ix  ceuliùuies  de  piastre 
a  pouvoir  libératoire  pour  l'appoint  de  la  piutre. 
{D.  29  aoM  1900.) 
Kodlfl«r  eomÊU  t»it  U  téUtau  «jfnvpdf  m  du     W  : 
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Intercaler  entre  U  dtmier  et  l'avant-dtntUr  alinia 
du  no  49  e»  qui  tuit  : 

Les  machines,  appareils  et  instruments  auxquels 
s'applique  le  régime  de  la  loi  du  29  mars  1901 
sont  les  suivants  : 

1°  Les  presses  monétaires  et  les  marteaux- 

moutons  ; 

2°  Les  balanciers  et  autres  appareils  ï  vis  tra- 
vaillant par  le  choc,  dont  la  vis  a  un  diamètre 
inférieur  à  200  millimètres  et  supérieur  à  30  mil- 
limètres. (0.  \"  sept.  I90C,  art.  1".) 

Tout  Tabricant  ou  marchand  desdits  appareils 
doit  tenir  un  registre,  coté  et  parafé  par  le  maire 
ou  te  commissaire  de  police,  de  toutes  les  entrées 
et  de  toutes  les  sorties  d'appareils.  {Même  dé- 
cret, art.  8.) 

Les  machines  importées  en  France  didvmt 
faire  l'objet  d'une  déclaration  spéciale  au  service 
des  douanes,  {Même  décret,  art.  9.) 

Les  vérificateurs  des  poids  et  mesures  sont 
chargés,  indépendamment  des  officiers  de  police 
judiciaire,  d'assurer  l'exécution  de  ces  disposi- 
tions et  de  dresser  procès- verbal  en  cas  de  con- 
travention. [Même  décret,  art.  10.) 

Ajouter  à  ce  mot  un  w  61  aittti  conçu  : 

51.  L'article  78  de  la  loi  du  30  janvier  1907 
porte  qu'il  sera  déposé,  tant  ii  la  Bibitothéque 
nationale  qu'au  musée  monétaire,  deux  exem- 
plaires de  chaque  type  nouveau  de  monnaie  natio- 
nale et  deux  exemplaires  en  bronze  de  chaque 
médaille  nouvelle  frappée  à  la  Monnaie. 

Toute  personne  autorisés  à  frapper  des  médail- 
les en  dehors  de  la  MonniJe  devra  déposer  deux 
exemplaires  en  bron»  de  chaque  médaille  nou- 
velle k  ta  Bibliothèque  nationale  et  an  musée 
monétaire,  dans  le  délai  de  quarante  jours  après 
la  première  frappe,  sous  peine  de  100  tr.  d'a- 
roendi;  par  infraction  dûment  constatée. 

MONUMENTS  HISTORIQUES. 

Ajouter  à  ee  mot  un  chapitre  lll  : 

Clir.  m.  —  snnci  h  il  coiiuTATiti. 

20.  Un  décret  du  12  avril  1907  a  réorganisé 


le  service  de  la  conserration  des  monuments 
classés. 

Ce  personnel  relève  direclement  <lii  ministre  de 
l'instruction  publique  et  des  beuux-arts.  Il  com- 
prend :  des  architectes  eo  chef  ;  des  architectes 
ordinaires  ;  des  vérificateurs  et  des  gardiens  de 
jnonuments.  {D.  1907,  art.  2.) 

il  7  a  dans  chaque  département  un  architecte 
ordinaire. 

Toutefois,  Il  peut  en  éditer  plusieurs  dans  tas 
départements  où  cette  mesure  est,  exceptionnele 
lemeni,  rendue  récessaire  par  la  difflcnllé  dès- 
communications. 

Dans  les  départements  où  rnicliitci-te  eu  cher  de 
la  circonscription  a  son  domi<  i[<>,  il  ne  lui  est  pas 
adjoint  d'architecte  ordinaire  :  il  jeiiiplit  liii-iiiiiji. 
les  fonctions,  sauf  l'assistuin  c  d'un  vt-nlic;ik'iir 
{D.  1007.  art.  i.) 

Les  architectes  ordinaires  sont  choisis  parmi 
les  hommes  de  l'art  qui  exercent  leur  procession 
dans  le  département. 

lis  sont  nommés  par  arri^t^  <l'i  mini-'d''.  .ipiès 
examen  de  Uurs  titres  profeb^uitu -b  pac  lus  ins- 
pecteurs généraux  des  monuments  histuriqiies, 
l'architecte  en  chef  de  la  elrconsci  iptiou  entendu, 
et  après  avis  du  préfet.  Leuis  ruiicLioos  leor  sont 
conférées  pour  une  période  de  quatre  ans. 

Us  sont  rétribués  au  moyen  d'bonondres,  de 
vacations,  de  frais  de  déplacement,  etc.  et^  s'il  ; 
a  lieu  en  ce  qui  concem<'  la  surveillance  dtà 
iouneubles  classés  qui  appui  tiennent  à  TËtat,  an 
moyen  d'indemnités  annuelles,  d'après  les  tarifs 
visés  en  Part.  11.  (D.  1907,  art.  6.) 

Le  gardiennage  des  immeubles  classés  appar- 
tenant à  l'État  qui  sont  aiïci  u.s  a  l'administra- 
tion des  beaux-arts  et  gérés  ij.il'  le  service  des 
monuments  historiques  est  n^^lllt■,  s'il  y  a  liou, 
par  des  agents  qui  portent  k'  titre  de  t^aidlcns 
des  monuments  historique-^  i:o>  ■.i'a>'M^  suiit 
nommés  dans  les  conditions  prescrites  par  la  loi 
«ir  le  recrutement  de  l'amée.  ■  . 
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78     NAVIGATION  JL\RITIME 

Lorsqu'une  commiiDC  dénuée  de  msoarciis  est 
propriétaire  d'un  Immeuble  classé  et  qu'elle  se 
troQte  bors  d'état  d'en  assurer  le  gardiennage, 
l'administration  des  beanx-arta  peut,  si  la  conser- 
ratlon  de  Tiromeuble  présente  nn  intérêt  considé- 
rable, y  attacher,  sur  l'avis  du  préfet,  et  après 
entente  avec  l'autorité  loeatef  un  surreillant  ré- 
tribué sur  les  ronds  dd  l'État.  {D.,  art.  0.) 


NAVIGATION  MARITHE 

Les  édifices  classés  qol  reiétent  da  smice 
bâtiments  civils  et  palais  nationaux  Nstnt^ 
dans  les  attribnUons  dn  personnel  de  ce  tam. 
(D.,art,  12.) 

L'ait.  13  du  décret  du  7  juin  1907  lAMt 
enfin  an  cadre  du  service  des  ranniBeats  Ua- 
riqnes  les  anciens  arclutectes  diocésains  n  ut 
édifices  cultuels. 


N 


HATIGAnON  HARRIME. 

Afout«r 

En  vertu  de  la  convention  intematicniale  de 
La  Haye,  du  21  décembre  1904,  les  bfltiaienta 
boapitaliers  sont  exempts  en  temps  de  guerre  des 
droits  et  taxes  imposés  dans  les  ports  aux  na^s 
au  profit  de  TÊtst  (£.  3  tnars  1897.) 

,.<  KodlÛAr  eMimfl  tuil  la  f  UgH«  d»  n<>  ft  : 

...  lu  décret  du  2t  février  1907,  modifié  snr 
on  point  de  détail  par  décret  du  9  novembre  1905, 
a  rendu  obligatoire... 

Réunir  an  un  sml  le*  ii  ài4;  donner  U  n"  37 
M»  «o  iS  metvtl  et  méW  dee  n<»  ïi  à  34  noveeaux  ainei 
eoMiM  : 

81.  Une  loi  dn  17  avril  1907  a  prescrit  un 
certain  nombre  de  mesures  rdatives  ï  la  sécurité 
de  la  navigation  maritime  et  r^ementé  le  tra- 
vail à  Iwrd  des  navires  de  commerce. 

22.  Navires  nouvellement  construits.  Aux 
termes  de  l'art.  1"  de  la  loi.  aucun  navire  français 
k  voiles,  à  vapeur  on  à  piopulsiou  mécanique,  de 
commerce  ou  de  pèche  ou  d<:  plaisance,  de  plus  de 
35  tonneaux  de  jauge  brute,  ne  peut  être  mis  en 
service  sans  un  permis  de  navigation  délivré  par 
l'administrateur  de  l'inscription  maritime,  après 
constatation,  par  la  conimisMon  prévue  &  l'art.  4 
de  la  loi  :  l"  que  toutes  les  parties  du  navire  sont 
dans  de  bonnes  conditions  de  construction  et  de 
conservation,  de  navigabilité  et  de  fonctionnement, 
ou  que  le  navire  est  coté  k  la  première  cote  d'un 
des  registres  de  classification  désignés  par  arrêté 
du  ministre  de  la  marine,  après  avis  du  consdl 
supérieur  de  la  navigation  maritime  ;  S**  qu'il  a 
étésaUsfaitau  règlement  d^dminisbtition  publique 
prévn  à  l'art  53  de  la  loi,  concernant  l'aménage- 
ment, l'habitabilité  et  ta  salubrité  des  locaux  de 
toute  nature;  S'' que  le  navire  est  pourvu  des  Ins- 
truments et  documents  nautiques,  ainsi  que  des 
objets  d'armement  et  de  rechange  énnmérés  dans 
le  même  règlement  ;  4°  que  rinstallation  &  bord  et 
le  fonctionnement  des  embarcations  et  des  appa- 
reils ou  en^nsdosanvetagj,  ainsi  que  le  matériel 
m.édical,  sont  conrormes  aux  dispositions  du  même 
règlement  ;  W  que  les  prescriptions  de  ce  règle- 
ment relatives  au  calcul  du  tirant  d'eau  maximum 
et  aux  marques  indiquant  ce  maximum  sur  la  coque 
du  navire  ont  été  obsen'ées.  Le  certificat  de  franc- 
bord  délivré  par  une  société  de  classification  re- 
connue par  le  miuistre  de  la  marine  pourra  tenir 
lieu  de  cette  constatation  ;  C°  s'il  s'agit  d'un  ba- 
teau à  vapeur  ou  qui  comporte  des  appareils  &  va- 
peur, que  ces  appareils  satisfont  aux  conditions 
qui  seront  prescrites  dans  le  règlement  d'admlnls- 
traUon  publique  prévu  ^  l'art.  63  de  la  loi  ;  7°  que 
le  nombre  maximum  des  passagers  de  tonte  caté- 


gorie, pouvant  être  embarqués  sur  le  naTire, 
conforme  aux  prescriptions  du  réglemeat  d'alat- 
nistratioQ  publique  prévu  i  l'art.  ^3  de  b  kâ. 

Aucun  navire  étranger  ne  peut  embarqua  da 
passagers  dans  nn  port  français  s'il  n'a  fiit  tx» 
tater  par  la  commission  prévue  à  l'irt.  k  deb 
loi  qu'il  satisfait  aux  conditions  imposées  in  i 
navires  français  par  l'art.  1*'  de  la  loi. 

TonteA^,  les  navires  sus^sés  sool  diipoîis 
de  ces  constatations  snr  présenlatioD,  pu  b 
capitaines,  de  ewtifieals  de  leur  gonverataHC 
reconnus,  par  le  ndoistre  de  la  marine,  éqiin- 
lents  au  permis  de  nav^Uon  français  et  i  anàr 
tien  que  les  mêmes  avantages  strinit  assurés  m 
navires  français  dans  les  ports  de  leur  natiraiStt 
(£.  1907,  art.  3.) 

23.  Kavires  ea  service.  Après  leur  initt  a 
service,  les  navires  français  visés  k  l'art,  ("éa- 
vent  être  examinés,  dans  les  ports  de  FnnK  k 
dans  ceux  des  colonies  qui  auront  été  dèsipo  ' 
par  décret,  lorsque  douze  mois  se  seroi^  éteab 
depuis  la  dernière  visite  qu'ils  auront  solue. 

Les  navires  arrivant  dans  un  de  ces  ports 
le  délai  de  douze  mois  peuvent  être  disproià 
la  visite  ci-dessns  prescrite  dans  ce  port,  sIlsO 
laissent  qu'une  partie  de  leur  cbargemeol  et  sll*  ! 
se  rendent,  dans  le  délai  d'un  mois,  k  n  dâ  ' 
autres  ports  dérignés  par  décret,  où  Us  deno: 
la  subir. 

ils  doivent  être  visités  également  dans  lUe^ 
valltt,  par  décision  de  t'admïiUstratenr  de  Hk- 
cription  maritime,  tontes  les  fois  qnibnit  sali 
graves  avaries  on  de  notables  ehai^eiMatidiB 
leur  eonsiruction  on  dans  leurs  aménaeeBMSls.ti 
chaque  fois  que  l'armateur  en  fait  la  deaandf. 

Ces  visites  portent  sur  la  coque,  l^maMlt: 
les  appareils  k  vapeur  ou  k  pnq)uÛoB  nèeui^ 
{art.  5). 

Les  bâtiments  de  commerce  ou  de  p(dK  ^ 
moins  de  36  tonneaux  de  jauge  brute  senntsit- 
mis  à  une  visite  annuelle  {art.  5). 

Les  navires  étrangers  prenant  des  passif 
dans  les  ports  français  sont  soumis  daas  cfe 
ports  aux  visites  annuelles  et  aux  visites  ifK 
avaries  graves  ou  notables  changements. 

Toutefois,  ils  sont  dispensés  de  ces  visites,  v 
présentation,  par  les  capitaines,  de  certiAcats^ 
leur  gouvernement,  reconnus  par  le  miustR^ 
la  marine,  équivalents  aux  eertifiats  de  n& 
flrançah  et  k  condition  que  les  mêmes  anob^ 
soient  asssurés  aux  navires  français  dans  les  r^ti 
de  leur  naUwaliti  (art.  &). 

24.  Visites  de  partance.  Dn  Inaptûita*^ 
navigtlion  maritime  procède  k  la  visite  deW 
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ua'ii'e  fran<}ai3  ou  étranger  pour  iia  voyage  au 
long  cours  ou  au  cabotagj  {art.  7). 

Du  permis  de  navigation.  Toute  demande  de 
pennis  de  navigatijQ  est  adressée  par  le  propriè- 
tai!«  du  oavirâ  k  radministrateur  de  l'iascription 
msritima  du  port  d'arniemeat  de  ca  navire. 

Dans  sa  demaude,  U  propritttdrâ  fait  ieonoaltre  : 

f  Le  nom  du  iiavira,  son  part  d'attache; 
Ses  principales  dimensions,  son  tirant  d'eau, 
léfe  et  au  maximnm  dj  chaîne,  et  te  déplace- 
ment qui  ne  doit  pas  être  dépassé,  exprimé  en 
tonneaux  de  1  OOO  kilogr.  {  / 

S"  les  hautcui-s  de  la  ligne  de  flottaison  cor- 
lespoadaut  au  déplacemeut  maximum  rapporté  à 
des  points  de  repère  invariablenijot  établis  au- 
dessus  di  cette  IlotlaisoQ  à  Tavant,  à  l'arrière  et 
un  milieu  du  navire  ; 

A"  Le  service  auquel  le  navirj  est  destiné 
(transport  d<js  passagers  ou  marchauilis.^,  remor- 
quage, etc.)  et  le  gi^nre  de  navigation  qu'il  est  ap- 
pelé à  rair^  (long  cours,  cabotage,  boruage,  etc.)  ; 

5°  Le  nombre  maximum  Ai  passagers  qui  pour- 
ront eti'e  rL'çns  daus  la  navir.i. 

S'il  s'agît  d'ua  navir.)  k  vapeur  ou  comportant 
des  appareils  à  vapeur,  le  propriétairo  devra 
fournir}  en  outre,  Ijs  renseignements  spéciaux 
indiqué  dans  \ô  réglem.mt  d'administration  pu- 
blique prévu  à  Vart.  &3  djia  loi  {art.  10). 

25.  Kfglemettlattoa  da  travail.  Les  navires 
visés  à  Fart,  l'^de  la  loi  du  17  avril  1907  qui  ont 
une  jauge  brute  d'au  moins  700  tonneaux  et  qui 
uavigueut  au  long  cours  doivent  avoir  à  bord,  avec 
le  capitaine,  pour  U  service  du  pont,  au  moins 
un  onicier  en  S3con  t  et  un  lieutenant  diplAmès. 

Les  navires  d'une  jauge  brute  supérieure  à 


1  000  tonneaux,  naviguant  au  cabotage  interna- 
tional ou  au  grand  cabotag3  national  et  accom- 
plissant djs  voyages  les  éloignant  de  plus  Ai 
400  milles  dà  tout  pari  TraDçjis  dù  la  métropole, 
devront  avoir  k  bord,  avec  le  capitaiue,  pour  le 
service  du  pont,  au  moins  un  o^ier  en  second 
et  UD  lleuttmant. 

Les  navires  naviguant  au  lov^  cours  qoi  ont 
moins  de  700  tonneaux,  mais  plus  de  200  ton- 
neaui  de  jauge  brute,  doivent  avoir  il  bord,  avec 
le  capitaini,  psur  li  service  du  pont,  an  moins 
un  officier  en  second  dipl6mé. 

Les  navires  d'une  jaug3  hn\U  iu:'t-riein'e  it 
1  000  tonneaux,  mais  supérieure  :i  200  lumie  iuk, 
naviguant  au  cabotage  iaternalioiuil  du  au  <^i\m\ 
cabotage  national  et  accomplissant  drs  vt)ya^^'s 
les  éloignant  de  plus  de  400  niill  ^  ili'  ttiit  |n>i'l 
français  de  la  métropoli  doivcul  avoir  ;i  Imni, 
avec  le  capitaine,  pour  le  serviii^  du  itutit.  nu 
moins  un  officier  en  second.  (/..  l'JOT.  ari.  21.1 

Les  art.  22  et  suivants  de  la  lui  rù^'iciit  Kt  l'ù- 
partitiou  et  la  durée  du  travail  à  b.ird  pjur  l;;s 
officiers,  l'équipage,  les  novices  et  les  mousses. 

26.  Pénalités.  Les  inrracli(Bis  &  la  toi-  com- 
mises par  les  pri)priétaires  et  armateurs  sont 
réprimées  par  les  art.  33  ft  36  de  la  loi  ;  tes 
art.  37  à  39  prononcent  les  pénalités  pjur  les  in- 
fraclioiks  commises  par  les  capittdncs  ou  l'équipage. 

NOTAIRE. 

AJauter  an  n»  8  : 

Gette  disposition  u'est  pas  appli<:abb  aux  can- 
tons du  département  de  ta  Seine  m  un  notaire 
resterait  seul  en  exercice  par  api)lii  ali'iii  tic  la 
loi  du  I?  juillet  lî)i)ô  (art.  ISi  Mir  l'uivauisa- 
tion  des  justices  de  paix.  {L.  29  oiais  IUU7,) 


O 


Crâer  un  mot  ainti  eo.ifu  ; 

OPIIJH.  Un  arrêté  local  approuvé  par  décret 
du  17  août  1907  a  iuterdii  l'ouverture  de  fums- 
ries  d'opium  dans  toute  Télendue  de  l'Annam  et 
du  Tonkiu  et  interdit  l'installalion  de  nouvelles 
fumeries  en  CocUincliine  ei  au  Cambodge. 

OPPOSITION  A  PAYEMENT. 

Réunir  e.i  I4«  aeal  U  >  ti"'  3  et  4  : 

Donner  autr.  n»»  S  et  6  actuel»  le»  n"'  4  tt  5: 

Créer  un  n"  6  noiii-ea'i  aimi  eonçn  : 

6.  Le  cher  du  service  du  contentieux,  agent 
judiciaire  du  Trésor  public,  a  tracé,  daus  une 
instruction  d>i  31  août  1905,  approuvée  par  le 
ministre  des  finances,  et  dans  une  circulaire  expli- 
cative adressée  le  9  décembre  suivant  aux  tréso- 
riers-payeurs généraux,  les  régies  à  suivre,  par 
les  comptables  cbargés  du  paycDJntdjs  dépenses 
publiques,  au  sujet  des  oppositions,  sai.-)ies-arréts 
et  significations  de  transports  Taiti»  entre  leuri 
mains,  sur  les  sommes  dues  par  l'État  ou  par  les 
départements. 

L'instruction  dont  il  t.':igit  remplace  une  ins- 
truction précédente,  du  Il  décembre  1879,  qui 
n'éïait  plus  en  harmonie  avec  ta  législation  et  la 

jurisprudence. 

Kodifier  eomne  tutt  Ut  tîx  dttntint  iignu  dt 
In  alinia  et  le  ï-  altité»  du      »l  : 

2'  Les  opp3siti}as  sur  les  canlionnemsnts  des 


officiers  ministériels  cl  sur  ceii\  (insiiLm  -;  daus 
l'intérêt  des  lier.->  par  les  coDser\ali'ur>  d  s  hy|u)- 
thèques  et  par  les  receveurs  des  duiiaiu  n  i  h  aifiis 
du  service  des  hypothèques  njai'iliui 'S  peuvent 
être  effectuées,  soit  au  Trésor  pidilli;,  suit  au 
grelTc  des  tribunaux  civils,  et,  |iir  iMcption, 
aux  greffes  des  tribunaux  de  coiimicr.  e  pour  l.'S 
agmts  de  change  et  les  courtiei-s.  (t.  ib  nio. 
an  Xn,  art.  2  ;  t.  6  eeaiôse  an  XUl,  arl.  1" 
moUfiipar  L.Qnov.  \Wfi,  9t  l.  ^  juilL  1836, 
arL  13.) 

Seulement,  les  oppositions  faites  ntix  prt'djs  des 
tribunaux  ne  peuvent  affecter  que  Ic^  ciipilaux  et 
non  les  intérêts  (C.  li'Él.,  12  cvnU  Ib07.) 

Quant  aux  oppOMtiinis  et  significations  sur  l.s 
cautionnements  des  trésoriers  géniiraux,  receveurs 
particuliers  des  finances  et  de  lims  aulros  cuuip- 
tables  publics  ou  préposés  d^s  admini-^trations, 
elles  doivent  ôlre  faitJs  exclu^iv  mk-wI  t  iiirc  les 
mains  du  conservatCiir  des  oppi^  ili'ni--  au  uiiui-.- 
tère  des  finances  et  ue  peuvent  ■  ir-  icnii's  d  ms 
les  greffes  des  tribunaux  dans  li^  n  siurL  dcstiuils 
les  titulaires  exercent  leurs  fonctions.  (/>.  i)  nov. 
190S.) 

Ajouter  auw*aa; 

Toute  opposition  ou  cession  aiguillée  au  conser- 
vateur des  opposiiions  an  miuiatéi-e  des  finances 
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h  UD  comptable  des  deniers  publics  oo  k  un  pré- 
posé de  1«  ealwo  des  dipAU  et  enuigiiatioiu  derra 
nsto-  difostof  JwqiTwi  lendonin,  ut  bureau 
os  k  b  eakse  où  elle  aura  tté  bile. 

Le  vin  aéra  daU  de  ee  dénier  Jonf.  {L. 
IfjuaM  im.) 

Ajouter  à  ee  wwt  un  n"  S8  aintl  conçu  : 
38.  Pensions  sur  caisses  privées.  Toutes 
penfioDs  de  retraites  servies  anx  ounien,  em- 
fiojés^  1 iwna  et  à  lenn  oi^ellu  par 


une  caisse  spécialemoit  constituée  k  cette  In 
dans  l'adminlbtratfon  on  rétablbsemeot  auqiri 
ils  sont  attachés,  sont  incessibles  et  fnsainssaUe» 
jusqu'il  concurrence  de  860  fr. 

Pour  le  surplus,  ces  pensions  et  les  renés 
viagères  de  la  caisse  nationale  des  retraites  par 
la  Tleillesse  ne  sont  cessibles  et  salsisssbie»  qie 
dans  les  limites  prâvujs  par  Is  loi  du  1?  janvo' 
1890  pour  les  salaires  et  traitemoils.  (t. 
17  avrU  1906,  art.  6ô.} 


P 


PAHI8. 

8l9prlmer  à  las»  ligné  du  ro  lOt  la*  mUa  «  et  En' 
«Um  *. 

PAROISSE  (CATHOLIQUE). 

Ajouter  à  ce  mol  : 

l.a  k^i-'lalion  antérieure  ruliilive  a\n  paroisses 
culliuliiiii-''^  a  élc  ahiofiéc  par  la  loi  du  [i  iliçem- 
ir'O.p  -iir  la  sijpariilidii  iIl's  Églises  et  de  l'HUt. 
[Voif  CiiUes.) 

PAROISSE  (PROTESTANTE). 
Ajouter  à  M  mol . 

La  léghtiatioa  antérifura  ralatire  aux  paraisses 
protestantes  a  été  abrogée  par  la  M  du  9  dteeni- 
bra  1905  siirla  eéparattBBdesIgllseBetderfilat. 
(r«y.fiiUea.) 

PÊCHE  VâRTrnCB. 

Bemplacer  comme  '"il  Vu-anl-dernière  lignt  dit 

wn  : 

30  potir  la  pSi  lie  s;iii<  scrtirTie  s<nl  à  la  cite  de 
Tcrre-Neijvr.  suil  sur  le  grand  banc  de  Terre- 
Neuve.  {L.  -il  juill.  ISâl,  art.  1-3",  modij.  par 
t.  i&juiU.  1907.) 
MOdUsv  «nuM  Mlitt  du  «•  «au*  an  tt"  SA 

...  Db  29  déceiBbre  18S1  tA  de  eelal  du  SS  avril 
1909  en  ce  qui  concerne. . . 

Hodlfler  romm'-  ^iiir  la  7<  ligm»  Al  »•  M  : 

,..  on  iO  jour). 

PENSIONS  CIVILES. 

Ajouter  A  l'ar'nil-flerniih-'  phrinr  du  n"  SI  : 

L'art.  i>0  de  la  lui  du  30  janvier  1007  a  classé 
les  inspecteurs  dee  postes  dans  le  cadre  da  sei^ 
Tlce  actir.   

TERCBPTBURS. 

Banq^aoer  tomme  nlt  Ja  *«mM|4*  pkrmM  ému'M: 

TonteMs,  ms  admissions  ne  peuvent  excéder  la 
proportion  du  tiers  des  vacances  dans  la  3*  classe. 
Quant  aux  admissions  aux  classes  supérieures, 
elles  sont  ri^gleuienlées  par  un  décret  d«  30  sep- 

ItMubre  r.'OT  analysi'  ci-après. 

Ajouter       n"  3«  : 

An\  termes  d'un  rii'iTi'l  (lu  20  sepleuibro  1907, 
il  [((■  |icul  t?tre  atlriimc  aux  landidatiircs  rxcep- 
(iiiiin<'lli's  [)li:.s  di'  la  lUuiliL'  drs  vaciiiu'i'S  dans  la 
hors  cla'-M'  de?î  |)l■rl■l'lJli^lll^  (!<■•>  cuiitrilMilifiiis  di- 
rectes, j)lus  du  cinquième  dans  lu  I'"  classe,  ni 
plus  du  huitième  dans  la  'I*  claïuie. 

Sont  coubidérés  comme  candidats  exceptionnels 
1008  ceux  n'apparlieuwBt  pas  an  cadre  des 
eraiptiAleB  dirrets  oa  qui  «'ont  pas  été  réguliè- 
rement rlassés  pour  l'empM  de  percepteor  en 
qoaUté  d'employé»  de  tréM>rerie  gén^ide  «u  de 
rerette  de*  finances  [art.  1). 

Toos  les  anétés  de  nomlnatleM  dolvrat  être 


insérés  au  Journal  officiel  et  spécifier  s'ils  cor- 
respondent au  tour  des  mourenients  hiérarcbiqnes 
ou  an  tour  des  candidatures  exceptionnelles.  yD. 
1907,  art.  î.) 

rtul  ne  peut  être  nommé  ou  promu  percepteur 
hors  classe  on  de  1"  classe,  s'il  ne  justifie  de 
quinze  ans  do  .services  anlérieurs  rétribués  diree- 
tement  par  l'État  et  soumis  k  retenue  ponr  pen- 
sion. La  durée  de  ces  serrlees  sera  de  douze  ans 
pour  Tobtention  d'une  perception  de  3*  classe. 
(/>.  1907,  or/.  3.) 

La  nomination  aui  emplois  de  reeevenr>pere^ 
teur  à  Paris  est  réglementée  par  Part.  T,  |  I,  du 
décret  du  13  mars  1900. 

PHARES. 

Ajouter  à  et  mot  m  n»  St  ai  mi  confu  .■ 

21.  L*organi$atiou  du  persunnel  des  maîtres  et 
gardiens  de  pheres  a  été  réglementée  par  deux 
décrets  des  17  août  1893  et  4  décembre  1906. 

PHARMACIE. 

Bupprlmar  le*  deux  damUrei  phra*e*  d»  h»  S. 
Ajouter  AH  no  2S  .- 

Ce  service  d'inspection  est  assuré  sons  l'auto- 
rité du  ministre  de  ragricuKure.  (D.  17oct.  1906.) 
POIDS  ET  MESURES. 

Ajouter  au  n<>  SA  : 

Le  bois  d'orme  blanc  peut  être  employé,  con- 
curremment avec  les  bois  de  cbênc,  de  bétre,  de 
noyer,  de  cbfltaignier,  de  sapin  da  Nwd,  de 
lïàie  et  d'orme  ronge,  pour  la  construction  des 
mesnres  de  capacité  pour  matières  sècbes.  (D. 
4  >anti.  1907.) 

POLICE. 

Remplaoer  eomtnt  tuit  ta      phratë      n*  75  : 

Tous  les  commissaires  de  police  sont  nommés 
par  décret.  {D.  10  mars  I90G.) 
POLICE  SANITAIRE. 

Bemplaoer  eomm»  »uit  Ut  d*ux  premiir**  phjve* 
iê  l'avani'denitr  alinéa  dm  n"  8  ; 

Dans  tous  les  cas,  sauf  celui  de  saisie  totale, 
la  valeur  de  la  viande  et  d.-s  dépouilles  vendues 
par  les  soins  du  propriétaire,  sons  le  contrôle  du 
maire,  sera  déduite  de  l'indemnité  prévue,  {t. 
30  mai  1899,  art.  41,  modifié  par  L.  17  avr. 
1906,  art.  C?.) 

Bemplaoer  etmmt  *nit  Ira  traii  derniiret  ligua»  Jm 
mimt  w  f  : 

...  La  visite  d'uu  vétérinaire  »f^éé  par  l'admlnis- 
tratiou  préfectorale.  {L.  30  déc.  1»03,  art.  26 
et  17  avril  lOOft,  art.  63.) 

POLICE  SANITAIRE' DES  ANIHAUZ. 

Ajouter  oh  h"  lO: 

L'importation  et  le  transit  des  animaux  des 
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espèces  chevaline,  asioe,  bovine,  ovine,  caprine 
et  pordne.  admissibles  en  France,  après  vérifica- 
tion de  leur  état  sanitaire,  ne  pourront  avoir  lien 
que  par  les  bureaux  de  douane  dénommés  au 

décret  du  1 1  juin  1906,  art. 

Le  même  décret  édicté  les  mesures  sanitaires 
appréciables  lors  de  l'importation  des  animaux 
ci-dessus  (art.  2  à  19). 

PONTS  £T  CHAUSSÉES. 
Ajouter  à  la  7'  ligne  du  no  iS  : 

...  Et  -i  janvier  1906. 

Intercaler  su(rs  Ut  1"  et     alinéa*  du  k°  42  : 

Aux  termes  d'un  décret  du  22  mai  1906, 
aucun  agent  des  ponts  et  chaussées  ne  peut  en- 
trer an  service  d'un  concessionnaire  qu'il  a  con- 
trAlé  d'une  façon  quelconque,  avant  l'expiration 
d'un  délai  de  cinq  ans  depuis  qu'il  a  cessé  d'être 
chargé  de  l'examen  des  affaires  concernant  cette 
entreprise.  (Voij.  Klnas,  n"  16.) 

Créer  ts  mot  ««Ipaiil  : 

PORT  D*DNIF0R1I£8  ËTRAHOERS. 

Le  poi  t  des  uniformes  étrangers,  tant  civils  qne 
militaires,  est  interdit  sur  le  territoire  de  la  Bépn- 
blique  française.  [D.  4  décembre  1906,  art.  l",) 

Sont  toutefois  admis  b  revêtir  Tuniftorme  de 
tuur  fonctions  : 

1^  Les  représentants  des  puissances  étrangères 
dûment  accrédités  auprès  du  Gouvernement  fran- 
çais, et  le  personnel  de  leur  mission  ;  les  consuls 
et  agents  consulaires  étrang^'rs  dûment  reconnus 
par  le  Gouvernement  fi'ançais  ; 

2°  Les  fonctionnaires  et  ofSciers  étrangers 
dûment  accrédités  pour  remplir  une  mission  otli- 
cielle  et  représjutative  auprès  du  Gouvemement 
français  ; 

3*>  Les  officiers,  sous-officiers,  marins  et  soldats 
embarqués  sur  les  bâtiments  de  guerre  étrangers, 
dans  les  ports  et  rades  du  littoral  français  où  ces 
navires  I^el4!:heDt,  ainsi  qne  dans  les  environs 
immédiats  desdils  ports  et  rades  {art.  2). 

Peuvent  être  autorisés  k  revêtir  l'uniforme  de 
leur  fonction  ; 

1"  1^  officiers,  soas-offlclers,  soldats  et  marins 
étrangers,  admis  h  traverser,  pour  raison  de 
service,  le  territoire  de  la  Itépiiblique  française  ; 

2*  Les  fonctionnaires  et  officiers  étrangers 
accomplissant  une  mission  officielle  sur  le  terri- 
toire de  la  République  française  ; 

3"  Les  fonctionnaires,  otliciers,  soits-ofBciers, 
soldats  et  marins  étrangers  iuvilés  il  une  céré- 
uionie  publique  ou  privée  sur  le  territoire  de  la 
République  trauçai^e. 

L'autorisation  eat  accordée  par  le  uiloislre  de 
l'intérieur,  après  aii^  du  ministre  des  affaires 
étrangères  et  des  autres  ministres  intéressés. 

Exceptionnellement,  dans  les  départements  de 
la  frontière,  le  préTot  a  qualité  pour  aicurdcr  aux 
ressortissants  des  États  limitrophes  l'autorisation 
d'assister  en  unLorme  ù  une  cérémonie  privée 
{art.  3). 

Dans  les  départements  de  la  frontière  ob  des 
gares  internationales  ont  été  instituées,  le  minis- 
tre de'  l'Intérieur  détermine,  par  voie  d'arrêté, 
los  dérogations  que  Ij  régime  eonvenUonael  de 
CCS  gares  obligerait  d'apporter  aux  dispositions 
du  présent  décret  {art.  A). 

Toute  infraction  à  ces  dispositions  est  passible 


des  peines  portées  aux  art,   iTl,  n"  ï5,  et  474 
du  Gode  pénal,  sans  préjudice  des  sanctions 
prévues  par  la  lui  du  3  décembre  1849  et  par 
l'art.  2û9  du  Code  pénal. 
POSTE. 

Remplaoer  tomme  tuit  le*  ligua  i  et     du  ri°  8  * 

...  Relevant  du  minislèi-c  <i<-^  travaux  publics. 
{D.  14  mars  1906.] 
Ajouter  à  laJlM  du  »<•  8  : 

Un  décret  du  9  Juin  1906  vnuuiëre  ses  attri- 
butions. 
Ajouter  an  «•  il  : 

Des  tableaux  d'avancement  sont  dressés  cbaqne 
année  pour  te  personnel  de  Tadministration  cen- 
trale. ID.  7  ëeptemàre  1906,  art  10.) 

Le  même  décret  fixe  les  r^;:l<  ^  d'avancement 
[art.  7). 

Bupprimerfo  d^miirt  phrase  du  in  alinéa  dn  no  it. 
Remplaoer  eomrn»  *uil  U  r»  ts  . 

13.  Conseil  d' administrai  ion.  Ce  consul, 
réorganisé  par  décret  dn  9  Juin  190ti,  est  instir- 
tué  pris  du  ministre,  pour  k  ser^'icc  des  postes 
et  des  télégraphes,  et  donne  sou  avis  sur  toutes 
Ijs  affaires  dent  la  connaissance  lui  est  attribnée 
par  les  lois  ou  règlements,  M  qui  lui  sont  sou- 
mises par  le  ministre  on  p«r  le  sons-secrétaire 
d'ÉUt  {aH.  1"). 

Réuni  en  ■  commission  centr:il<'  d'avjin' "uient  », 
le  conseil  donne  également  son  ;ivis  sur  ks  pro- 
positions d'avancement  de  i^'.diW  de  ela^sc 
concernant  le  personnel  des  iuii<  lioiiiiiiii  <  ugents 
et  dames  employées  desseniie-  i\léiiiiiis  [art.  2). 

Le  conseil  d'administration  cuuj|nvud  : 

X"  Des  membres  de  droit  qui  prennent  part  à 
toutes  les  délibérations  ; 

2"  Des  membres  adjoints  inimiiifs  jiin'  arrî'lè 
ministériel,  en  vue  de  représenter  les  dilleientes 
catégories  du  personnel  {art.  S). 
Ajouter  an  N»  AS  : 

Les  nominations  ont  lieu  au  choix,  an  demi- 
choix  ou  k  rancienneté,  sur  le  vu  de  tableaux 
d'avancement  dressés  par  des  comuiissioiis  dé- 
partementales et  comprenant  (h  s  li>tes  de  clas- 
sement :  1°  pour  l'avanccmeiit  île  classe  ;  2"  pour 
l'avancement  de  grade.  (D,     juin  1906.) 

AlOUter  an  S'  atlnin  dn  n»  Gd  . 

La  loi  du  C  mars  1906  a  uImIsm'  :i  lu  '-eiili- 
mes  par  15  grammes  ou  fraetiuii  de  10  giuui- 
mes  la  taxe  des  lettres  affranchi  s.  dnns  le  service 
iotéricur  et  dans  les  relaUous  rmiicu-coloulales. 

Ajouter  aw  n"  SI  : 

lÂ  taxe  k  percevoir  pour  l'aiTraiictii^scuient  des 
papiers  d'aflaires  échangés  soit  mliv  l;<  France, 
1  Algérie,  la  Tunisie  et  le  bureau  lï,iiivius  de  Tri- 
poli de  Barbarie,  d'une  part,  et  li  s  euloiiies  ou 
établissements  français,  d'aiiti"  jiurt,  sinl  entre 
ces  mêmes  colonies  on  établi'-^  im-iil-i.  a  été  lixée 
comme  suit  par  décret  du  21'     ill'  l  l'JMG  : 

Jusqu'au  poids  de  100  gram  nes.  10  centimes  : 
au  delà  de  100  grammes,  5  ceniimes  par  50  gram- 
mes ou  fraction  de  âO  grammes. 

Intercaler  tnir»  le  i"  »t  le  K  alinia  d»  nv  63  : 

8ont  Mumis  au  même  tarif  que  les  journaux  : 
les  avis  et  lettres  de  convocation  de  sociétés  ou 
associations  qui  ne  font  pas  acte  de  commerce 
et  les  ouvrages  périodiques  aine!  que  les  avertisse- 
ments et  avis  envoyés  aux  contribuables  jiar  les 
percepteurs  des  contributions  directes.  (L.  SOjanv. 
1907,  art.  30.) 
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Remplacer  eommt  sait  te*  tijiiei  32  à  29  du  n"  74  : 

De  2  centimes  dj  0  à  15  grammes; 
3  conlioids  de  15  à  &0  graoïiues  ; 

Ds  à  cantimos  Ai  âO  à  100  grammes; 

De  b  centimes  par  100  grammes  et  au  delà. 
(L.  30  jaittf.  1907,  art.  30.) 

L'art.  6  de  la  loi  du  6  avril  1 878  ne  c<mcédalt 
la  larif  de  1  centime  par  â  gi-ammes  jusqu'à 
?0  grammes  qu'aux  envols  placés  sous  bandes 
mobi)>3S  dépa%>ant  pas  im  tiers  de  la  siirTacâ 
das  objets  qu'elles  recouvrant. 

L'art.  30  de  la  lai  de  tluiin^cs  du  30  janvier 
1907  accjrd;  le  béuélicj  de  la  taxe  de  2  c>;nti- 
mes  jdKqii'a  16  grammes  et  de  'i  cenlimes  de 
15  à  jO  giniumcH,  à  la  seule  conditlun  que  L-s 
envois  beicnt  faits  soas  bandes  mobiles.  Dés 
rinsEant  que  cctW  conditiun  sera  i-emplie,  les 
imprimés  devront  £trc  admis  au  tarii'  rMtiit, 
qucllj  qu<!  soit  la  largeur  des  bandjs,  sous  la 
r<iscrve,  bien  entendu,  que  ces  bandes  ne  recon- 
vr„-nt  pas  enti£rem3nt  la  surface  apparente  djs 
envois,  {lastruciion  Adm.  des  postes.) 

Ajouter  à  f  MMmjra  : 

Pour  \i  poids  maximum  des  imprimés  voy, 
88  e!  120. 

Reinplaoer  ronm  tnff  I«t  troU  dtmiiTe»  Uguti  du 
n  -  76  ; 

portant  iin^  adressa  particulière,  de  5  rentimes 
jusqu'à  100  grammes.  Au-dessus  de  100  grammes 
il  est  dà  h  centimes  par  100  grammes  ou  Trac- 
tion de  100  grammes  excédant.  [L.  30  janv, 
1907,  arl.  30.) 

Ajouter  OM     aliWa  du  n«  79  : 

Les  m£mes  dispositiiHis  sont  appUeabU's  aux 
cartes  électjraL-s.  \L.  6  mars  190'ï  el  L.  Z^ijano. 
1907,  arl.  30.) 

Remplacer  comme  »uit  la  S'  ligm  H'i  11°  82  : 

.    Le  p'jiJs  maximum  des  paquets  est  fixé  à 
500  giamuies.  {L.      janv.  1907,  arl.  30.) 
Ajouter  au,     ti3  : 

Pour  11»  échantillons  confectionnés  en  paquets, 
lalunaieur  paut  atteindra  46  cmtimètres,  sous 
la  réserve  que  les  doux  autrra  dlmensljus  ne 
dépaiuent  pas  15  centimètres. 

Remplacer  eomme  tnil  U  âêrniir  atiitia  du  n"  J07  : 

Les  i;u:nniJ3  dont  le  payenunt  n'a  pas  été  réclamé 
dans  le  délai  d'un  an  à  partir  du  jour  du  dépAt 
sout  acquises  au  Trésor.  (£.  30  jano.  1907, 
aif.  Si.) 

Les  mandats  d'arlîcles  d'argent  perdus  ou  dé- 
truits dont  le  payement  on  le  reuibjiirsement  est 
l'écl^uié  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  du  jour  dj 
l'émission  des  titres  sont  reniplac's  par  des  auto- 
risati.ms  de  payement  valables  pendant  I,:  délai  dj 
siic  mois  qui  suit  l'expiralion  du  délai  de  pres- 
cription. {L.  'SOjanD.  1907,  art.  32.) 

Ajouter  au  n<>  //f  ; 

Uu  décret  du  23  mai  1907  a  organisé  le  sei*- 
vice  d_'s  recouvrements  entre  la  Franc:  et  l'Algi- 
lie,  d'une  pari,  et  les  colonies  françaises  d'autre 
part. 

Le  montant  total  des  valeui-s  formant  un 
méin-  ciivui  ne  peut  dépnsser  500  fr.  Le  nombre 
de  valeurs  ne  peut  être  supérieur  à  cinq  ;  toute- 
fois. ]i  maximum  de  ce  nombre  dï  valeurs  est 
éljvé  de  cinq  à  qnînz;  lorsque  aucune  d'dles 
n'excède  6  fr.  (O.  1907,  art.  A.) 

Ajouter  an  n"  tlS  : 

Uue  nouvelle  convention  et  dos  arrangements 


portant  sur  les  mêmes  points  ont  été  signé»  ï 
Home  le  26  mai  190S  et  promulgués  en  Frace 
par  décrets  des  2ti  août  1907  et  29  sept^ibre 
1007  (/.  off.  du  3  ocl.  1907),  dan;>  les  coh>ik> 
françaises  par  décret  du  30  i«pteiubre  19jT, 
pour  entrer  en  exécution  le  I*'  octobre  1907. 

Supprimer  d^m  le  9^  alinia  dm  uf  119  le*  wab . 

...  La  Chine  et... 

Remplacer  cent»*  mit  Ut  lîgue»  S  à  &  d-i      ifO . 

25  centimes  pour  les  premiers  1  h  grammes  n  ^ 
fi-actiou;  au  delà,  15  centimes  par  lô  granmc- 

ou  fraction. 

HoUfler  wnmt  »  til  U  A*  ati*èa  avant  l*  dernier  i. 

L'expéditeur  d'un  objet  recommaDdé  peolobir 
nir  un  ans  de  réception  en  payaut  d'année  ai 

di-oit  de  10  centimes. 

AlOUtar  il  C€  n-iniro  : 

Des  coupons-réponse  ve  ad  us  au  prix  de  30cjiii. 
dans  tous  les  pays  de  l'Union  sont  échangesUr» 
dans  tous  les  bureaux  contre  des  timbres  d 
2ô  centimes  du  pays  d'ob  la  réponse  d«t 
expédlée. 

HodlUer  eomvu  intt  U  f*  alinéa  du  '•"  1X3  : 

La  taxe  des  lettres  dans  les  i-clatiuos  (nua-  i 
belges  et  franco-suisses  est,  par  15  grammes,  Cc  ! 
1 0  rentimes  en  cas  d'alTranclïîssenieQt  et  de 
centimes  en  cas  de  non-affranchi ssennent  toates  L*  ! 
fois  que  la  distance  entre  le  bureau  français  et 
bureau  étranger  n'est  pas  snpérienre  à  30  LD  - 
mùtres.  Pour  l'Esp3gne,  ces  taxes  sont  respwL- 
vement  de  I&  et  de  30  centimes  dans  le  mfsf 
rayon. 

Ajouter  an  n»  lis  : 

Les  mandats  intjmaUonau!x  donl  le  >^ 
validité  est  d'nn  an  sont  r.;niboiirs«ts  d'oScr  m 
expéditeurs  dans  les  six  mois  qui  suirat  l'o^ 
ration  de  ce  délai  de  validité. 

Passé  ce  délai  de  six  mois,  les  lïtr.»  sert 
nitivemiut  atteints  par  la  prjscriplîoD.  {i,,  iQjan- 
1S»07.  art.  33.) 
Ajouter  au  »<>  127  : 

Pour  las  recouvrements  efTectués  entre  1. 
France  et  PAlgérie,  d'uue  part,  et  les  e^ktat 
françaises,  d'autre  part,  uoy.  n°  1 13  Myïee. 

Ajouter  an  v  tÈ9  : 

Un  arrêté  ministériel  du  ?5  jaiUrt  (/.  ^ 
du  10  oet.  1907J  réglemente  à  nouveau  la  Hait 
d'affranehissement  en  numéraire  et  notamaKsii: 
supprime  pour  les  papiers  d\vffjires  et  les  «Ou- 
tillons, ainsi  que  pour  les  in);>rïmés  om  frr.~ 
diques  comprenant  moins  de  mille  objets. 

PRÉSÉANCES. 

Remplacer  eommt  tuU  la  dentiért  pkrav  Jt  t  : 

Un  décret  du  Ifi  juin  1907  a  remanié ei t«* 
tous  ces  textes  pour  U  métropole.  Po-ir  ii^^-y 
un  décret  spécial  a  été  rendu  le  5  octvb.^  i:-.' 
Nous  indiquons  ci-aprésbs  dispositioas  dn  t^.  !~ 
du  décret  du  lA  Juin  1997,  r.;laUf  anx  im^'i 
préséances. 

Hamplaoer  eomne  tuit  le*  »"  S  et  «sira»J».iaf 

la  jiit  : 

3.  De  l'ordre  drs  corps  el  des  aa'orAésili  ' 
les  cérémonies  pu'ilijuf s.  Lorsque  le^  paro- 
les autorités  sont  coavoqu.ïs  ensemble,  par'- 
du  Uouvcrnemenl,  aux  cérémonies  p'iUiqws,  ■-' 
y  prennent  l'ang  ainsi  qu'il  suit  : 

A.  1.  A  Parts.  1>  Ls  présidtïDt  dn  Sooat  : 

2'  Le  président  de  la  Gbambre  d.ïs  dé^x» 

3^  Les  ministres; 


Digitized  by  GooqIc 


PRÉSÉANCES 


PRÉSÉANCES  83 


A*  Les  sous-secrétaires  d'btat  ; 
5*  Le  Sénat; 

6^  La  Chambre  à^s  députés; 
7*  Le  Conseil  d'État  ; 

8**  Le  grand  chancelier  de  la  Légion  d^hon- 
neur  ;  te  conseil  de  f'oidre  et  la  délégation  dâs 
grands-croix  et  des  grands  officiers  convoqués  ; 

9"  la  Cour  de  cassation  ; 

iV  La  Cour  des  comptes  ; 

1  !*■  Le  cnueil  supérieur  de  la  gueiTe  ; 

12°  Le  conseil  supérieur  de  la  marine  ; 

13«L'buUtutdeFrance; 

14**  Le  consdl  supérieur  de  rinstruetion  pu- 
blique ; 

lô"  Le  préfet  de  la  Seine,  accompagné  du  se- 
crétaire général  de  la  préfecture  ;  le  préfet  de 
police,  accompagné  du  secrétaire  général  de  la 
préfecturo  de  police  ; 

16°  Le  conseil  municipal  de  Paris;  le  conseil 
général  de  la  Seine  ; 

1 7"  Le  gouverneur  militaire  de  Paris  ;  le  gé- 
néral de  division  commandant  ie  corps  d^irmée 
des  troupes  coloniales  ; 

18*  La  cour  d'appel  ; 

19**  Le  général  de  division  commandant  supé- 
rieur de  la  défense  et  du  camp  retranché  de  l'aris  ; 

20°  Le  vice-recteur  de  l'académie  de  Paris  et 
te  conadl  de  roniverslté  ; 

21'*  L^Académle  de  médecine; 

220  Les  délégalioDS  des  fonctionoaires  supé- 
rieurs, des  conseils  supérieurs,  des  comités  con- 
sultatilï  et  les  itats-msljors  des  ministères  de  la 
guerre  et  de  la  marine.  Chacune,  de  ces  déléga- 
tions prend  rang  d'après  Tordre  suivant  des  mt- 
Di&téres  :  minbtëre  de  la  justice  ;  ministère  des 
affaires  étrangères;  ministère  de  rintérieur;  mi- 
nistère des  finances  ;  ministère  de  la  guerre  ; 
miniittère  de  la  marine  ;  ministère  de  rinstrue- 
tion publique,  des  beaux-arts  et  des  cuites  ;  mi- 
nistère des  travaux  publics,  des  postes  et  des 
télégraphes  ;  ministère  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie ;  ministère  de  l'agriculture  ;  ministère 
des  colbuies  ;  ministère  du  travail  et  de  la  pré< 
voyance  sociale. 

Le  gouverneur  et  les  sous-gouverneurs  de  la 
Banque  de  France,  le  gouverneur  et  les  sous- 
goavemeurs  du  Crédit  foncier,  le  directeur  géné- 
ral et  les  sous-directeurs  de  la  caisse  des  dipAte 
et  coDsignations  prennent  rang  avec  la  délégation 
ia  ministère  des  finances  ; 

23"  Le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine; 

24'*  Le  tribunal  de  {voniére  instance  de  la  Seine  ; 

2&<*  Le  tribunal  de  commerce  ; 

26**  La  chambre  de  commerce; 

27**  Le  corps  académique  ; 

28°  Les  maires  des  arrondissements  de  Paris; 

SD**  Les  délégations  des  établissements  d'ensel- 
lement  supérieur,  prenant  rang  d'après  Tordre 
ïtabli  sous  lo  n"  22  ; 

30"  L'état-major  dit  gouvernement  militaiie  de 
*ari9  ;  rétat-major  du  corps  d'armée  des  troupes 
toloniales  ;  Vélat-major  du  commandenicat  supé- 
-iour  dd  la  dèrense  et  dn  camp  retranché  de 
'aris  ;  le  gt.^nèral  de  brigade  commandant  le 
lépartement  de  la  Seine  et  son  état-major  ;  les 
lélégations  des  corps  d'officiers  de  troupes  et  de 
lerrices  ; 


31"  Les  juges  de  paix  de  Paris  ; 

32°  La  délégation  des  fonctionnaires  supérieurs 
de  la  préfecture  de  la  Seine  et  de  la  préfecture 
de  police  ;  les  commissaires  de  police; 

33<*  La  délégation  des  conseito  de  pmd'hom* 
mes; 

U'  La  délation  des  avocats  au  Conseil  d'fitat 
et   la  Cour  de  cassation  ; 

35**  La  délég^on  des  référendaires  an  sceau 
de  France; 

36"  La  dépntaUon  des  avoués  près  la  cour 
d'appel  ; 

37"  La  dèputatioo  des  avoués  prés  le  tribunal 

de  première  Instance  ; 

38°  La  députation  des  notairfs  ; 

3'}"  La  députation  des  agents  de  change  ; 

40°  La  députation  des  commissairea-prisenrs  ; 

41°  La  députation  des  huissiers  ; 

42*^  La  députation  des  courtiers  d'assurances 
maritimes. 

4.  H,  Dans  ie*  départements.  1°  Le  préfet, 
accompagné  do  secrétaire  général  de  la  préfec- 
ture I'); 

2^  Les  sénateurs  et  les  députés  ; 

3°  Le  conseil  généial  ; 

4°  Les  généraux  de  division  chargés  d'inspec* 
ter  un  ou  plusieurs  corps  d'armée  ou  d'eu  diriger 
les  manœuvres  ;  les  viee-amiranx  chargés  d'ins- 
pecter une  ou  plusiears  escadres  ou  d'en  diriger 
les  manœuvres  ; 

b*  Le  général  de  dvidon  commandant  le  corps 
d'armée  ou  ia  région;  le  vice-amiral  préfet  mari- 
time, les  vice-amiranx  commandants  d'escadre; 

6**  Les  grands-croix  et  les  grands  offiders  de 
la  Légion  d'honneur  convoqués  ; 

7°  La  cour  d'appel  ; 

8<*  Les  généraux  de  division  en  service  actif 
dans  la  place; 

9°  Le  recteur  et  le  conseil  de  l'imlversité  et, 
dans  les  villes  où  il  n'y  a  pas  d'université,  le 
corps  académique  ; 

10°  Le  président  de  la  cour  d'assises  ; 

11"  Les  généraux  de  brigade,  les  contre-ami- 
raux en  service  dans  la  place,  les  contre-amiraux 
commandant  une  division  navale  ; 

12°  Les  sous-préfets  ; 

18"  Le  conseil  de  préfecture  ; 

14'>  Le  mab%  et  le  cnisdl  municipal  ; 

1 5°  Le  tribunal  de  prendère  instance  ;  les 
Juges  de  paix  ; 

16°  Le  tribunal  de  commerce  ; 

17°  La  chambre  de  commerce;  la  chambre 
consultative  des  arts  et  manufactures  ; 

18°  Le  corps  académique,  dans  les  villes  où  il 
a*y  a  pas  d'université,  ou  quand  le  recteur  n'est 
pas  présent  ; 

19°  L'ètat-major  du  corps  d'armée  ou  de  la 
région  ;  l'état-major  de  la  préfecture  maritime. 

20"  L'état-major  de  la  division  ;  l'élat-major 
du  commandant  supérieur  d'un  groupe  de  places 
fortes  ;  l'état-major  de  la  subdivision  ou  de  la 
brigade  ;  l'état-major  de  la  majorité  générale  de 
la  marine. 

21"  Les  fonctionnaires  relevant  des  divers  mi- 
nistères, les  professeurs  des  établissements  d'en- 

1.  La  prifal  de  Seine-et-Oiia  a  la  préiftnce  lor  le  prifei 
d«  p«iie*  dut  le*  eomraaDM  où  ecluUci  «erea  loa  Mioritt. 
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seignement  supérieur,  les  états-majora  et  les 
corps  d'ofllcîers  de  troupes  et  de  services,  d'après 
l'ordre  des  ministères  fixé  daus  Tart.  I",  |  l", 
11°  22,  et  Tordre  établi  entre  eu  par  des  arrêtés 
ministériels  ; 

22°  Le  consoil  d'arrondissement  ; 

23°  Le  conseil  de  prud'hommes; 

24°  Les  délégations  des  comités  et  consdls 
constitués  â  la  préfecture  ; 

25°  Les  délégations  des  étabUssements  publics 
nationaux,  départementaux  et  communaux  ; 

26*  Les  coromisstUres  de  police  ; 

il"  Les  avoués  près  la  cour  d'appel  ; 

28'*  Les  avoués  près  le  tribunal  de  première 
instance  ; 

200  Les  notaires  ; 

80«  Les  agfflits  de  change  ; 

81"  l^es  commissaires-priseurs  ; 

82°  Les  huisiiers  ; 

33°  La  députation  des  courtiers  d'assurances 
maritimes  et  des  courtiers  interprètes  et  conduc- 
teurs de  navires  ; 

34°  La  délégation  des  employés  de  la  préfec- 
liire  ou  des  employés  de  la  sous-préfecture; 

35°  La  délégation  des  employés  de  U  mairie  et 
des  serrices  municipaux  ; 

36*  La  dépotatiob  des  sociétés  de  secours  mn- 
(uels  ; 

37°  1^  di^lêgaUon  des  sapeurs-pompiers.  {D. 
1907,  art.  I.) 

6.  De  l'ordre  de  préséance  des  autorités 
convoquées  individuellement  dans  tes  cérémo- 
nies publiques.  Le  rang  de  préséance  des  auto- 
rité dviles  et  militaires  convoquées  ladividuelle- 
ment,  par  acte  dn  Gonvemempat,  aux  cérémonies 
publiques,  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

6.  I.  À  Parti.  Après  le  président  du  Sénat  et 
le  président  de  ta  Chambre  des  députés  : 

l**  Le  président  du  conseil  des  ministres,  les 
ministres  et  les  sous-seci-étaires  d'État  ; 

2°  Le  vice-président  du  Conseil  d'État  ; 

3°  Le  grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur  ; 

4°  Le  premier  président  de  U  Cour  de  cassation 
et  le  procureur  général  pris  cette  même  cour; 

6°  Le  premier  président  de  la  Cour  des  comptes 
et  le  procureur  général  près  cette  même  conr  ; 

G"  Le  préfet  de  la  Saine  et  le  préfet  de  police  ; 

7°  Le  président  du  conseil  municipal  de  Paris  ; 

8°  Le  président  du  conseil  général  de  la  Seine; 

9°  Le  gouvenietir  militaire  de  Taris  ;  le  géné- 
ral de  division  commandant  le  corps  d'armée  des 
troupes  coloniales  ; 

10*  Le  premier  président  de  la  cour  d'appel  et 
le  procurenr  générai  près  cette  même  cour  ; 

1 1°  Le  général  de  divisEou  commandant  supé- 
rieur de  la  défense  de  Paris  ; 

13°  Le  ^ee-rectcur  de  l'académie  de  Paris  ; 

13°  Les  secrétaires  généraux  des  préfectures 
de  la  Seine  et  de  police  ;  le  président  du  cooseil 
de  prélecture  de  ia  Seine  ; 

l  i°  Le  président  ilti  trilmiial  civil  de  la  Seine 
et  le  pi-ocureur  de  la  Ut^publique  prés  ce  même 
tiihuual  ; 

lâ°  Le  président  du  tribunal  de  commerce  ; 
10"  Le  préïtident  de  la  chambre  de  commerce  ; 
1 7"  Le  gcDéi-al  de  brigade  commandant  le  dé- 
partement de  la  Seine. 
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7.  II.  Dans  les  départements.  1*  Le 
fetl'lr 

2°  Les  sénateurs  et  les  députés  ;  j 

3°  Le  président  du  conseil  général  ; 

4**  Le  général  de  division  commandai  do  ^ 
d'armée  ou  de  la  région  ; 

b"  Le  vice-amiral  préfet  maritime  ; 

Les  généraux  de  division  chargés  d'îaspet.-r 
un  ou  plusieurs  corps  d'armée  ou  d'en  diii^ 
les  manœuvres,  les  vice-amiraux  chargés  dit:' 
pecter  une  ou  plusieurs  escadres  on  d*en  ^àf 
les  manœuvres  prennent  respeeUToaiait  nat- 
pendant  la  durée  de  leor  mission,  annl  le  caa- 
mandant  du  corps  d'année  et  le  vice-amiral  pn- 
Tet  maritime  ; 

6^  Lea  vice-amiraux  commaBduts  ea  tàd 
d'escadres  ; 

7**  Les  firands-croix  et  les  i^nds  ofiëos  è  : 
la  Lé^OD  d''honnenr  convoqués  ; 

8°  Le  premier  président  de  la  cour  d'aifd  k  \ 
le  procureur  gtoéral  pris  cette  même  coor  :  | 

9*^  Le  g^éral  de  division  commanda it  □  j 
groape  de  subdivisions  de  région  ;  le  ^aml  ^ 
division  commandant  supérieor  d'an  groi^  ^ 
places  rortes  ;  les  généraux  de  âiviùon  ptana 
d'un  commandement  aetif;  le  Tice-amiral  cia- 
mandant  en  sous-ordre  ; 

10°  Le  recteur  ; 

1  i°  Le  président  de  la  cour  d'assises  : 

12°  Le  général  de  brigade  commandant  naf  .-i 
plusieurs  subdivisions  de  ré^on  ;  le  ^nenl  v 
brigade  commandant  supérieur  d'\ui  groope  t 
plaees  fortes  ;  les  généraux  de  brigade  poonc- 
d'un  commandement  actif  ;  le  major-génénl  de  x 
marine  ;  les  contre-amiraux  commandait  a 
divisiou  navale  ; 

13°  Le  secrétaire  général  de  la  préFeclBR;  ^ 
sons-préfets  ; 

U  Le  maire  ; 

lô"  Le  président  dn  tribunal  cîTîl  eC  k  pn^t- 
reur  de  la  République  près  ce  mâme  tribual  : 
1 6^  Le  président  du  tribunal  de  ooonercc  ; 
17**  Le  président  de  la  chambre  de  conwfff: 
18"  Le  président  de  la  chambre  d^gricriliK 
19°  Le  commandant  d'armes  loniqafl  est  <^ 
cier  supérieur.  (D.  1907,  art.  3.) 

Dans  les  cas  prévus  ft  l'art.  du  d«?^ 
sous  les  n"  4,  5,  8,  11,  19  et  20  dn 
dans  Tari.  2  sons  les  u"  4,  ô,  6,  9  et  12  é<t  | 
dans  les  établissements  de  la  marine  et  sur  1? 
terrains  affectés  au  service  de  la  marine.  le$  ci- 
ciers  généraux  et  les  états-majors  de  U  mtm- 
ont  respectivement  la  préséance  sur  les  «AÀr- 
généraux  et  les  états-majors  de  Tannée  de  ter- 
{art.  3). 

Dans  aucun  cas,  les  rangs  et  honneurs  kh'- 
dés  à  un  corps  n'apparticanent  indÏTidnelitc  ^i 
aux  membres  qui  le  composent  (art.  4). 

8.  Des  convocations  aux  cérémonies  pi- 
ques. Les  ordres  du  GouTemem^nt  pour  U  nir 
bration  des  Ci^rémonies  publiques  détermianl  f 
lieu  de  cérémonies.  Ils  sont  adrH:<«  ui 
préfets,  qui  convoquent  par  écrit,  direct:vA*' 
par  l'intermédiaire  des  sous^réfets  dus  lea  sirtt 

1. préfet  d«  ScUimMÏIm  a  l«  pttalMw  Mrttp-' 
dt  pollM  dini  Iw  mmm-mm  ob  edai-ci  exerce  im 
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dissements  autres  que  celui  du  chef-lieu,  les 
autorités  et  les  corps  coubtitu^s  dont  le  concours 
est  nécessaire  pour  ^exécution  des  ordres  du 
GouTemement  {art.  5). 

9.  De  l'ordre  dans  lequel  les  autorités  mar- 
chent et  sont  placées  dans  les  cérémonies  pu- 
àliques.  Les  autorités  désignées  dans  l'art.  2 
convoquées  aux  cérémoDies  publiques  se  réunis- 
sent dans  le  lieu  de  la  eérémonie  et  y  prennent 
place  dans  Tordre  Indiqué  par  ledit  arUcle,  de 
sorte  que  la  personne  k  laquelle  la  préséance  est 
due  ait  toujonra  à  sa  droite  celle  qui  doit  occu- 
per le  deuxième  rang,  à  sa  gauche  celle  qui  doit 
occuper  le  troisième,  et  ainsi  de  suite.' 
.  Si  les  dispositions  du  lien  de  la  cérémonie  le 
permettent,  la  personne  à  laquelle  la  préséance 
est  due  est  pincée  au  milieu,  les  antres  prenant 
place  dans  Tordre  fixé  ci-dessus. 

Dans  le  cas  contraire,  les  autorités  sont  divi- 
sées en  deux  groupes  :  les  autorités  civiles  étant 
placées  à  droite  et  les  autorités  militaires  à 
gauche. 

Elles  gardent  entre  elles  les  rangs  qni  lenr  ont 
été  respectivement  attribués. 

La  cérémonie  ne  cummence  que  lorsque  Tau- 
torité  qui  occupe  la  première  place  a  pris  séance. 

Cette  autorité  se  retire  la  première  {art.  6). 

1)  est  Toumi  aux  autorités  et  aux  corps  convo- 
qués aux  cérémonies  des  escortes  de  troupes  on 
(le  gendarmerie  selon  qu^ll  est  ré^é  dans  le 
litre  m  intitulé  :  «  Des  honneurs  militaires  > 
[art  7).  [Voif.  Inuirs.] 

Dans  les  cérémonies  publiques  non  prescrites 
par  acte  du  tionvernement,  mais  oi^anisèes  par 
des  autorités  ou  des  corps  constitués,  la  pré- 
séance entre  les  autorités  qui  y  sont  invitées  est 
déterminée  d'après  Tart.  2  du  décret  de  1007. 

Lorsqu'un  corps  ou  Tune  des  autorités  dénom- 
més dans  les  art.  1^'  et  2  invite,  dans  le  local 
destiné  à  Texercice  de  ses  fonctions,  d'autres 
corps  ou  d'autres  autorités  pour  y  assister  à  une 
cérémonie.  le  corps  ou  l'autorité  qui  a  Tait  Tinvi- 
tation  y  conserve  sa  place  ordinaire  ;  les  corps 
et  les  autorités  invités  gardent  entre  eux  tes 
rangs  assignés  par  ces  arlicles. 

Tenvent,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  cas  prévus  par 
les  deux  alinéas  précédents,  être  intercalées 
parmi  les  autorités  des  personnes  qni  ne  sont  pas 
désignées  dans  Tart.  3,  mais  qni  sont  distinguées 
par  les  fonctions  qu'elles  exercent  ou  ont  exer- 
cées {art.  S). 

PRESTATIONS. 

Remplaoer  «omm»  tult  îe  »«  4t  : 

Kn  vue  d.>  simpliSer  la  tâche  du  service  du  re- 
couvrement, l'administration  a  opéré,  en  1906, 
la  suppression  du  réie  spécial  de  la  taxe  vicinale, 
et  son  Incorporation  dans  lâs  rdles  des  contribu- 
tions directes.  Cette  masure  a  été  admise  par  le 
minislèro  de  Tintéri>;ur  pour  toutes  les  communes, 
sauf  pour  celles  où  il  existe  une  t-ecette  munici- 
pale spéciale.  I^es  receveurs  municipaux  spéciaux 
saront  donc  siîuls  désormais  à  recevoir  di\s  rôles 
distincts  pour  la  taxe  vicinali:  ;  quant  aux  percep- 
teurs, il  k'ur  a  été  remis,  dès  JDOfi,  des  réies 
(lu  nouveau  modèle  comprenant  la  taxe  vicinale 
et  les  contributions  directes.  {Cire,  compt.  publ. 
10  féo.  1906  et  cire.  min.  inter.  20  déc.  1905.) 


Remplacer  comme  tuil  l»  n"  43  : 

43.  Les  rôles  auxiliaires  établis,  en  exécution 
de  Tart.  6  de  la  loi  du  4  août  ISU,  pour  la 
division  de  la  contribution  foncière  entre  les  pro- 
priétaires et  les  fermiers  ou  locataires,  peuvent 
comprendre  la  taxe  vicinale  afférente  ans  biens 
donnés  à  ferme  ou  b  louer,  quaud  ta  demande  en 
est  r^te  par  las  intéressés  dans  la  forme  prévue 
par  Tart.  de  loi  ti-dessus  visé.  (L.  \Qjuill.  I905, 
art.  b.) 

PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE. 

Créer  un     7^'»  aintt  conçu  : 

1*^.  Les  français  peuvent  revendiquer  Tappll- 
calbn  à  leur  proHt,  en  France,  en  Algérie  et  dans 
les  colonies  françaises,  des  dispositions  de  la  con- 
venUon  internationale  pour  la  protection  de  la 
propriété  industrielle  du  20  mars  18S3  {Voy. 
ïi°*  26  et  siiiv.  infra),  ainsi  que  des  arrange- 
ments, actes  additionnels  et  protocoles  de  clôture 
qui  ont  modifié  ladite  convention,  dans  tous  les 
cas  où  CCS  dispositions  sont  plus  favorables  que 
la  loi  française  pour  protéger  les  droits  dérivant 
de  la  propriété  industrielle,  et  notamment  en  ce 
qui  concerne  tes  délais  de  priorité  et  d'ex|iloita- 
tion  en  matière  de  brevets  d'invention,  iù.  l" 
juilM  1906.) 

PRUD'HOMMES. 

Bemplaoer  m  ««l  cmuu  mit  : 

soHNAïae 

aa.  I.  DnmnTiw  ir  inuionon,  2  à  36. 
n.  nniDOU,  36  à  43. 
m.  >iianin,  44  à  54. 

IV.  DiiPMRinn  tttoÉBun,  55  k  60. 

V.  timm,  61  k  63. 

Ti.  UBiui  ET  counn,  64  à  7?. 

1.  Uns  loi  du  26  mars  1907  a  codifié  toutes 
les  dispositlans  antérieures  rdatives  aux  conseils 
de  prud'hommes.  Ses  dispositions  sont  lus  sui- 
vantes. 

cBip.  I.  —  iTTiiKTTion.  mxinmoi  ir  oiun- 
UTUW  DU  connu  di  nni'HOHHEs. 

2.  AUributiont.  Les  coifscils  de  prud'hommes 
sont  institués  pour  terminer  par  voie  de  cimci- 
liation  les  différends  qui  peuvent  s'élever,  k  l'oc- 
casion du  contrat  de  louage  d'ouvrage,  dans  le 
commerce  et  Tindustrie,  entre  les  patrons  du  leurs 
représentants  et  les  employés,  ouvriers  et  appren- 
tis de  Tun  et  de  l'autre  sexe  qulls  emploient. 

Us  jugent,  dans  les  conditions  de  compétence 
déterminées  par  les  art.  33,  33,  34  et  35  de  la 
loi  de  1907,  les  dlfFéronds  ï  T^ard  desquels  la 
conciliation  a  été  sans  effet. 

Leur  mission,  comme  conciliateurs  et  comme 
juges,  s'applique  également  aux  diffèreuds  nés 
entre  ouvriers  k  l'occasion  du  travail. 

Néanmoins,  ils  ne  peuvent  connaître  des  actions 
en  dommages-intérêts  motivées  par  des  accidents 
dont  les  ouvriers  ou  employés,  ou  apprentis  au- 
raient été  victimes. 

Ils  doivent  donner  leur  avis  sur  les  questions 
qui  leur  sont  posées  par  Tautorité  adminislrativc. 

Ils  exercent,  en  outre,  les  attributions  qui  leur 
sont  confiées  par  des  lois  spéciales.  (/..  26  mars 
1907,  arl.  V.) 

3.  Institution.  Les  conseils  de  prud'houinies 
sont  établis  par  décrets  l'eudus  en  la  foriuo  des 
règlements  d'administration  publique,  sur  la  pro- 
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position  du  ministre  de  ta  justice  et  du  ministre 
du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale,*  après  avis 
des  cliambres  de  commerce  et  des  chanibres  con- 
sultatives des  arts  ^  manufactures  et  des  couf-eils 
municipaux  des  communes  intéresEéi.-s,  dans  \m 
villes  oii  riniportance  du  l'induslric  ou  dn  com- 
merce en  démontre  ta  nécessii6. 

La  création  d'un  conFcil  de  pnid'hommes  e.-.t 
de  droit  lorsqu'elle  est  demandée  par  le  conseil 
municipal  de  la  commune  bîi  il  dcit  être  établi, 
avec  a^  bvoraMes  des  chambres  di  commerce  et 
des  ebambres  consultatiTes  des  arts  et  manubc- 
tures,  du  conseil  général  du  département,  du  ou 
des  conseils  d'arrondissement  du  ressort  indiqué 
et  de  majorité  des  conseils  munid|Mux  des  com- 
munes devant  composer  ta  circonscription  proje- 
tée (art.  2). 

4.  Le  décret  d'institution  détermine  le  ressort 
du  conseil,  le  nombre  des  catégories  dans  les- 
quelles sont  répartis  les  commerces  et  k's  indus- 
tries soumis  à  sa  juridiction  et  le  nombre  des 
prud'hommes  affectés  à  chaque  catégorie,  sans 
que  le  nombre  total  des  m,:mbres  du  conseil 
puisse  être  impair  ou  inTérieur  a  douze.  Les  ou- 
vriers et  les  employés  sont  classés  dans  des  caté- 
gories distinctes. 

Le  décret  détermine,  s'il  y  a  lieu,  les  sections 
des  conseils  et  leur  composition  (arl.  3). 

5.  Éttetion.  L?s  membr.a  des  consjils  de 
prud'hommes  sont  élus  pour  ans.  Ils  sont  renou- 
velés par  moitié  tons  les  trois  ans.  NéannKH'ns,  ils 
conservent  leurs  funclions  jusqu'fe  Tinstallatlon  de 
Ijurs  successeurs,  la  condiUon  :  t"  d'âtre  ins- 
crits sur  les  listes  électorales  politiques  ;  ?"  d'étru 
&$is  de  vingt-cinq  ans  révolus  ;  $"  d'exercer  de- 
puis trois  ans,  apprenb'ssage  coraprif,  ime  profes- 
fdon  dénommée  dans  le  décret  d'institution  du 
consul  et  rie  résider  dans  le  ressort  de  ce  conseil 
cepufs  un  an. 

Sont  électeurs  ouvriers  :  les  ouvriers,  les  chefs 
d'équipe  ou  contremaîtres  prenant  part  ii  l'exécu- 
tion matérielle  des  travaux  industriels  et  les  chefs 
d'atelier  de  famille  travaillant  eux-métiies  \ 

Électeurs  employés  :  les  employés  de  commerce 
et  d'industrie  et  l(:s  contremaîtres  ne  remplissant 
que  des  fonctions  de  surveillance  ou  de  direction  ; . 

Électeurs  patrons  :  les  pati-uns  occupant  pour 
leur  compte  un  ou  plusieurs  ouvriers  ou  employés, 
tes  associés  en  nom  collectif,  ceux  qui  gèrent  on 
dirigent  pour  le  compte  d'autrui  une  fabrique, 
une  manufacture,  un  atelier,  un  magasin,  une 
mine  et  généralement  ime  cutreprise  industrielle 
ou  commerciale  quelconque  ;  les  préddents  et  les 
membres  des  conseils  d'administration,  1»  ingé- 
nieurs et  chefs  de  service  tant  dans  les  exploita- 
tions minières  que  dans  les  diverses  industries. 

Sont  inscrites  également  hur  les  listes  électo- 
rales, suivant  la  distinction  ci-dessus,  les  femmes 
possédant  la  quaLté  de  Française,  réunissant  les 
conditions  d'Âge,  d'exercice  de  la  profession  et  de 
résidence  et  n'ayant  encouru  aucune  des  condam- 
nations pri^vues  aux  art.  15  et  16  du  décret  or- 
ganique du  2  février  ISô2  {art.  3  et  -i). 

6.  Sont  éligiblus,  à  condition  de  résider  depuis 
trois  ans  dans  le  ressort  du  conseil  :  r  les  élec- 
teurs hommes,  âgés  de  trente  ans,  sachant  lire 
et  écrire,  Inscrits  sur  les  listes  électorales  spé- 


ciales o(f  justifiant  des  conditions  requises  pour  i 
être  inscrits  ;  £°  les  anci,^'ns  électeurs  bônioM 
n'ayant  pas  quitté  la  pnifession  depuis  plus  i 
cinq  ans  et  L'ayant  exercée  cinq  ans  dans  le  r*- 
sort  (arl.  0). 

7.  Les  conseils  de  prud'hommes  sont  e<KDpo5es 
d'un  nombre  égal,  poui'  chaque  calégoria,  d''oa- 
vriers  ou  d'employés  et  de  patrons.  Il  doit  y  avotr 
au  moins  deux  prud'hommes  patrons  et  deux 
prud'hommes  ouvriers  ou  mnplnyés  dus  cbaqoe 
catégorie  {ort.  7). 

8.  Les  pnid'bommu  ouvriers  on  employé*  sont 
élus  par  les  électeurs  ouvriers  ou  employés,  tes 
prud'hommes  patrons  par  les  électears  patron, 
réunis  dans  des  assemblées  distinctes  présidées 
chacune  par  le  juge  de  paix  ou  l'un  de  ses  stq>- 
pléants. 

Dans  te  cas  où,  pour  la  commodité  dn  Tote,  il 
est  établi  plusieurs  bureaux  de  scrutin,  le  pnèfel 
peut  désigner  dans  son  arrêté  un  mair<ï  ou  a 
adjoint  pour  présider  un  on  plusieurs  boram 

{art.  8). 

9.  Les  élections  ont  lien  au  scratto  de  liste  et 

par  catégorie. 

Au  premier  tour  Ai  scrutin,  aucune  étertion  no 
sera  valable  si  les  candidats  n'ont  pas  obtenu  la 
majorité  absolue  des  suffrages  exprimés  et  si  cette 
majorité  n'est  pas  égaie  au  quart  des  électeurs 
inscrits  ;  la  majorité  relative  suffira  au  deuxtèase 
tour. 

En  cas  d'égalité  de  suffrages  au  deuxième  tour, 
le  candidat  te  plus  âgé  sera  proetamé  élu 
(art.  it). 

10.  Chaque  année,  dans  les  vingt  Jours  qni 
suivent  la  révision  des  listes  électorales  pîrfitiqnee, 
le  maire  de  chaque  commun.}  du  ressort,  assiste 
d'un  électeur  ouvrier,  d'un  électeur  employé  et 
d'un  électeur  patron  désignés  par  le  conseil  mn- 
nicipal,  inscrit  sur  des  tableaux  différente  le  nom, 
la  profession  et  le  domicile  des  électeuv  ouvrlm, 
employés  et  patrons. 

Pendant  la  même  période  se  fera  l'inscription 
des  femmes  électeurs,  et  seront  reçues  les  décla- 
rations des  employés  concernant  te  genre  4e 
commerce  ou  industrie  auquel  ils  sont  attachés. 

Ces  tableaux  sont  adressés  au  préfet,  qui  dresse 
et  arrête  la  liste  de  chaque  catégorie  d'électeurs. 

Les  listes  sont  déposées  tant  au  secrétariat  do 
conseil  de  prud'hommes  qu'au  secrétariat  de  clia- 
cuae  des  mairies  du  ressort.  Les  électeurs  sont 
avisés  du  dépAt  par  affiches  apposées  k  U  porte 
des  mairies.  Dans  la  quinzaine  qui  suit  la  pnUî- 
cation,  des  réclamations  peuvent  étrd  formées 
contre  ta  coofoction  des  listes  ;  dies  sont  portées 
devant  le  juge  de  paix  dn  canton,  inatroites  et 
>  jugées  conformément  aux  art.  à  et  6  de  la  loi  dn 
8  décembre  1SS3  sur  les  élections  consulaires. 

Les  rcctiflcatious  sont  opérées  conlonuémait  k 
l'art.  7  de  la  même  loi  {art.  10). 

11.  Le  renouvellement  triennal  doit  porter  sur 
la  moitié  des  membres  ouvriers  ou  employés  et 
sur  la  moitié  des  membres  patrons  compris  dans 
chaque  catégorie  du  conseil.  Dans  chacune  de  ces 
catégories,  le  sort  désigne  les  prud'hommes  qui 
sont  remplacés  la  première  fois. 

Les  prud'hommes  sortant  sont  rééligibles 
(art.  11). 
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12.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procédjr  à  des  élec- 
tions, le  prétit  convoque  les  életijurs  au  moins 
vingt  jours  d'avance,  en  indiquant  le  jour  et  Ten- 
droit  de  Ijur  réunion.  11  flxc  les  heures  d'ouTer- 
ture  et  de  clAtnre  d>!  chaque  lour  de  scrutin. 

II  peut  y  avoir  plusieurs  sections  de  vote. 

Les  élections  sj  fout  toujours  un  dimanche.  Le 
deuxième  tour  de  scrutin  u  lien  Ij  dimanche 
suivant  (art. 

13.  Les  régies  élablios  par  les  art.  13,  18  à 
2ô,  26,  1"  et  3,  27  k  ?9  dj  la  loi  du  &  avril 
1 881  sur  les  éleeUuns  mimicipalos  B*appliquent 
aux  opérations  électorales  pour  les  consuls  de 
prud'hommes. 

Dans  les  Irols  jours  qui  suivent  la  réception  du 
procés-verbal  des  élecUons,  lo  préfet  transmet 
des  copies  cer^Hées  de  ce  procis-verbal  au  pro- 
cureur général  et  au  secrétaire  du  conseil  de 
prud'hommes. 

Les  protiistaliuns  contre  Ijs  élections  sont  for- 
mées, insti'uites  et  jugées  couronnément  à  l'art- 
II,  as  à,  G  et  7,  et  il  l'art.  12  de  la  loi  du  8  dé- 
cdmbr^  1SK3. 

Avis  de  l'iirrét  est  donné  an  préfet  {art.  13). 

14  Dans  la  quinzaine  de  la  riïception  du  pro- 
cès-v>.'rbal,  s'il  n'y  a  pas  de  réclamation,  ou  dans 
lin  qii\a/.e  jours  qui  suivent  la  décision  déllnitive, 
le  procureur  de  la  République  invite  les  élus  kse 
présenter  à  l'audience  du  tribunal  civil,  qui  pi-o- 
cède  publiquement  k  leur  réc'ption  et  en  dresse 
procés-verbal  consigné  dans  ses  registros. 

Au  cours  de  cett.:  réception,  les  élus  prAtent 
Individuelliment  le  serment  suivant  :  «  Je  Jurj  d.e 
remplir  mes  devoirs  avec  zélé  et  iulégriti  et  Ai 
garder  le  sjci'e!  des  délibérations.  * 

Le  jour  do  l'installatien  publiquo  du  conseil  de 
pntd*homraes,  il  est  donné  lecture  du  procés-ver- 
bal de  réception  {art.  14;. 

15.  Dans  le  cas  où  une  ou  plu.sieurs  vacances 
se  produisent  dans  le  conseil  par  suite  de  décès, 
de  démission,  d'annulutiou  des  premières  élec- 
tions ou  de  teille  autre  cans?,  il  est  pi-océdé  k 
des  élections  conipiém entai r es  dans  le  délai  d'un 
mois  à  dater  du  fait  qui  v  donne  lien,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  pas  plus  de  Irois  mois  entre  le  fuit  rt 
l'époque  du  prochain  rcu')uvellemcnt  triennal. 

Tout  membre  élu  dans  ces  conditions  ne  de- 
meure en  fonctions  que  pendant  la  durée  du 
mandat  qui  avait  éié  confié  k  son  prédécesseur. 

Tout  conseiller  prud'homme  ouvrier  ou  employé 
qui  deTi..-nt  patron,  et  réciproquement,  doit  dé- 
clarer au  procureur  de  la  Itépubllque  et  au  pré- 
sident du  conseil  qu'il  a  perdu  la  qualité  en  la- 
quelle il  a  Été  élu.  Cette  déclaration  a  pour  effet 
nécessaire  la  démission. 

A  délïiut  de  déclaration,  l'assemblée  générale 
est  saisie  de  la  qttes  ion  par  son  président  ou  par 
le  procureur  d^-  la  Ilépublique.  Le  membre  du 
conseil  auquel  elle  s'applique  est  appelé  à  cette 
réimiun  pour  y  fournir  ses  explications. 

Le  procès- verbal  est  transmis  dans  la  huitaine 
par  le  président  au  procureur  de  la  République, 
et  par  celui-ci,  dans  un  semblable  délai,  au  pré- 
sident du  tribunal  civil. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal,  la  démission  est 
déclarée,  s'il  y  a  lien,  par  le  tribunal  civil  en 
chambre  du  conseil,  sauf  appel  devant  la  cour  du 


ressort.  Avis  de  la  décision  est  donné  au  préfot 
par  le  procureur  de  la  République  et,  en  cas 
d'appjl,  par  le  procureur  général  {art.  16|. 

16.  S'il  y  a  lieu  de  procéder  à  des  élections 
complémentaires,  soit  parce  qu3  les  premières 
élections  n'ont  pas  donné  de  résn]till^  -uti-Liisants 
pour  la  constitufien  ou  li  complém  ni  nii  i  ii, 
soit  parce  qu'un  ou  plusieurs  pruiriionim  s  ilus 
ont  refusé  de  se  faire  installer,  ont  dunué  leur 
démission  ou  ont  été  déclarés  dénris^onnairespar 
application  de  l'art.  44  de  la  loi,  et  Si  l'un  dé  ces 
divers  faits  vient  k  si  reproduira,  H  n'est  pourvu 
aui  vacances  qui  peuvent  en  lîsnUer  que  Iwa 
du  prochain  renouvellement  trienuî,  et  U  conseil 
ou  la  section  fbncUonne,  qudie  qud  soit  ta  qualité 
d*îs  membres  régulièrement  élus  ou  on  oxLTcice, 
pourvu  que  leur  nombre  soit  ati  ni^iins  vgat  a  la 
moitié  du  nombre  total  des  membri's  dont  il  doit 
être  composé. 

La  même  disposition  est  applicalih  au  cas  où 
une  ou  plusieurs  élections  ont  été  aiiiuilées  pour 
cause  d'inéligibilité  des  élus  {art.  ]G|. 

17.  Présidence.  Les  prud'hommes,  réunis  en 
assemblée  générale  de  section  sous  ];<  pré.sidence 
du  doyen  d'âge,  élisent  parmi  eux,  iiii  scniliii 
secret,  k  la  majorité  absolue  des  iiieniluv/s  juv- 
scnts,  un  président  et  un  vice-pn'-^  li  ni 

Après  deux  tours  de  scrutin  sans  i|;]  aiii  iiii  iLs 
candidats  ait  obtenu  la  m^oiité  absolue  des  mem- 
bres pi-ésents.  H,  au  troisième  tour  du  scrutin,  il 
7  a  partage  dus  voix,  le  consdiler  le  pins  ancien, 
en  fonctions  sera  élu.  Si  les  deni  eandidats  avaient 
un  temps  de  ïervicd  égal,  la  préférence  S->rait 
Bccordéa  au  plus  figé  ;  il  en  est  de  mémo  dans  le 
cas  da  créaUon  d'un  nouveau  cons  i!  iVcr  i7). 

18.  Lorsque  le  président  est  clioisi  jianni  l.  s 
pnid'hommes  ouvriers  ou  employés,  le  vice-prési- 
dent ne  peut  l'être  que  parmi  Iss  prud'hommes 
patrons,  et  réciproquement. 

Le  président  sera  altemativement  un  ouvrier 
on  employé,  ou  un  patron. 

L3  sort  décidera  si  c'est  un  patnm  nu  si  l 'ust 
un  ouvrier  ou  employé  qui  présidera  W  ih  ^  ihIi  r 

Exceptionnellement,  dans  le  cas  pivvu  par  l 
IG,  le  président  et  le  vice-président  inuM'iit  ùln> 
pris  tous  deux  soit  parmi  les  pnul  Ihhhiik--  uu- 
vriers  m  employés,  soit  parmi  les  iniiil  liuaiinos 
patrons  si  le  conseil  ne  se  trouve  composé  que  dti 
l'un  ou  de  l'autre  élément. 

Les  réclamations  contre  l'élection  des  nioinbres 
du  bureau  sont  soumises  à  la  cour  d'aiipel.  dans 
tes  eonditioas  d^eitninées  par  Ta  vaut-dernier 
alinéa  de  l'art.  13  ;  elles  doivent  être  litites  dans 
la  quinzaine  {art.  18). 

19  Le  président  et  le  vice-présiil  mi;  sjiit  élus 
pour  une  année  ;  ils  sont  rééligiblcs  s^ms  Id  con- 
dition d'alternance  de  l'art.  IS  do  1 1  lui 

Ils  restent  en  fendions  jusqu'à  riiistaliatiou  île 
leurs  successeurs  (art.  Hi). 

20.  Bureaux  de  conciliation  et  de  juge- 
ment. Chaque  section  des  conseils  de  prud'hom- 
mes comprend  : 

1°  Un  bureau  de  conciliation  ; 

2°  L'u  bureau  de  jugement  {art.  'lo). 

21.  L;  bureau  do  conciliation  est  i^n:!,»  isé  (rua 
prud'homme  ouvrier  ou  employé  d  d'un  [nii- 
d'humme  patron  ;  la  présidence  appartient  alter- 
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nativement  k  l'ouvrier  ou  à  remployé  et  au  pa- 
tron, suivant  un  roulement  établi  le  rèfrie- 
ment  particnlier  de  chaque  section. 

Celui  des  deux  qui  préside  le  bureau  le  pre* 
micr  est  désigné  par  le  sort. 

ËiceptlooDellemeDt  et  dans  les  cas  prévus  par 
l'art.  16f  les  deux  membres  composant  le  bureau 
peuvent  être  pris  parmi  les  prud'hommes  ouvriers 
ou  employés  ou  panni  les  prud'hommes  patrons, 
si  la  section  ne  se  trouve  composée  que  d'un  seul 
élément  {art.  21). 

22.  Les  séances  du  bureau  de  com^liatitm  ont 
lieu  au  moins  une  fois  par  seoiaine.  Elles  ne  sont 
pas  publiques  lart.  22). 

23.  Le  bureau  de  jugement  se  compose  d'un 
nombre  toujours  égal  de  prud'hommes  patrons  et 
de  prud'hommes  ouvriers  ou  employés,  y  compris 
le  président  ou  le  vice-président  siégeant  allema- 
tivemenl.  Ce  nombre  est  au  moins  de  doux  patrons 
et  de  deux  ouvriers  ou  employés.  A  défaut  du 
président  ou  du  vice-président,  la  présidence  ap- 
partiendra au  conseiller  le  plus  ancien  en  fonc- 
tions ;  s'il  y  a  égalité  dahs  la  durée  des  fonctions, 
au  plus  âgé. 

Exceptionnellement,  dans  les  cas  prévus  h 
l'art.  IC,  le  bureau  de  Jugement  peut  valable- 
ment délit»érer,  un  nombre  de  membres  pair  et 
au  moins  égal  à  quatre  étant  présents,  alors 
mémo  qu'il  ne  serait  pas  formé  d'un  nombre  ^al 
d'ouiiTiers  ou  d'employés  et  de  patrons. 

l^s  délibérations  du  bureau  de  jugement  sont 
prises  à  la  majorité  absolue  des  memlnvs  pré- 
sents. 

En  cas  de  partage,  l'affaire  est  renvoyée  dans 
le  ]»lus  bref  délai  devant  le  même  bureau  de  juge- 
ment, présidé  par  le  juge  de  paix  do  la  circons- 
cription ou  l'un  de  ses  suppléants. 

Si  la  circonscription  du  consdl  comprend  plu- 
sieurs cantons  ou  aiTondissemenls  de  justice  de 
paix,  le  juge  de  paix  appelé  il  faire  partie  du  bu- 
reau de  jugement  et  &  en  exercer  la  présidence 
sera  le  plus  ancien  an  fonctions  ou  le  plus  Igé, 
ainsi  qu'il  est  dit  cl-dessns  pour  la  prétidoue. 

Toutefois,  le  président  du  tribunal  civil  dans  le 
ressort  duquel  le  conseil  de  prud'hommes  a  son 
«ége  devra,  dans  le  cas  o6  11  en  sera  tiatà  or- 
donné  par  le  ministre  de  la  justice,  établir  entre 
les  juges  de  paix  de  ta  circonscription  du  conseil 
un  roulement  aux  termes  duquel  Ils  feront  le  ser- 
vice à  leur  tour  pendant  un  temps  déterminé. 

En  seront  dispensés,  s'ils  le  demandent,  les 
juges  de  paix  des  cantons  hors  desquels  le  siège 
du  conseil  est  lixé. 

Les  séances  du  bureau  de  jugement  sont  publi- 
ques. Si  les  débats  sont  de  na(ure  ù  produire  du 
scandale,  le  consi.'ii  peut  ordonner  le  buis  clos. 

Le  pronuncë  du  jugement  devra  toujours  avoir 
lieu  en  audii-iice  publique  {art.  23). 

24  Secrétaires.  Il  est  attaché  à  chaque  con- 
seil uD  ou  plu«leurs  st'crc'taircs  et,  s'il  y  a  lieu, 
un  ou  plusieurs  serrétairos  adjoints  nommés  par 
décret  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  de  la 
justice  et  sur  une  li!>te  de  trois  candidats  arrêtée 
en  asstmhlée  générale  à  la  majorité  absolue.  Ils 
prêtent  serment  devant  le  tribunal  civil.  Leurs 
traitements  sont  fixés  pour  les  conseiU  existants 
par  un  règlement  d'administration  publique  et  par 


décret  pour  les  conseils  qui  ^ront  crééa  k  Ta- 
venir. 

Le  secrétaire  asriste  et  tient  la  piome  aux  aa- 
diences  des  bureaux  de  couciliation  et  déjugeant. 

Les  secrétaires  et  secrétaires  adjoints  ne  po«r- 
ront  être  révoqués  de  leurs  fonctions  que  par 
décret  rendu  sur  la  pnqwslQon  du  ministre  de  h 
justice,  soit  d'office,  soit  sur  une  dtiibéraliaa 
signée  par  les  deux  tiers  des  prud^bommes,  réuab 
en  assemblée  générale  {art.  24); 

25.  Secliont.  Il  ne  peut  exister  dans  chaque 
ville  qu'un  conseil  de  prud'hommes. 

Le  conseil  peut  être  divisé  en  sections.  Les 
catégories  d'ouvriers  et  les  catégories  d'einplojéi 
sont  classées  dans  des  sections  distinctes.  Chaqae 
section  est  autonome. 

Les  pr^idenls  et  vice-présidents  des  seetioas 
se  réunissent  chaque  année  pour  élire  parmi  tes 
premiers,  dans  les  formes  prévues  a  l'art.  17,  le 
président  du  conseil  de  prud'hommes,  qui  est 
chargé  des  rapports  avec  l'administration  et, 
entre  les  sections,  de  l'administration  intérieure 
et  de  la  discipline  générale  {art. 
OAP.  n.  —  H  U  fUKtÊWU  KTUT  IB  OtnBU 

36.  Les  parties  sont  tenues  de  se  rendre  ea 
personne,  an  jour  et  k  Theure  fixés,  devant  le  bu- 
reau de  condUatlon  ou  le  bureau  de  jugcmail. 

Elles  peuvent  se  foire  assister  et,  «a  cas  d*ab- 
sence  ou  de  maladie,  se  foire  représenter  par  un 
ouvrier  ou  employé  on  par  un  patron  exerçant  la 
même  profession. 

Les  chefs  d'entreprises  industrielles  ou  com- 
merciales peuvent  toujours  se  faire  représenter 
par  le  directeur  gérant  ou  par  un  employé  de  leur 
établissement. 

Le  mandataire  doit  être  porteur  d'un  pouvoir 
sur  papier  libre  ;  ce  pouvoir  pourra  être  donné 
au  bas  de  l'original  ou  de  la  copie  de  l'assignaticn. 

Les  parties  peuvent  se  foiro  représenter  ou 
as^ter  par  un  avocat  régulièrement  inscrit  an 
barreau  on  jMr  un  avoué  exerçant  près  dn  trttm- 
nal  dvil  de  Tarrondissement. 

L'avocat  et  l'avoué  sont  dispensés  de  présenter 
une  procuration  {art.  2(>.) 

27.  ConeUiatio».  Le  défendeur  est  appdé  de- 
vant le  bureau  de  conciliation  par  une  simide 
lettre  du  secrétaire  qui  jouit  de  la  franchise  postale. 

La  lettre  doit  contenir  les  jour,  mois  et  an.  les 
nom,  profession  et  domicile  du  demandeur,  lin* 
diciition  de  l'objet  de  la  demandCfle  jour  et  l'beiire 
de  la  comparution.  Elle  est  remise  à  la  poste  par 
les  soins  du  secrétaire  ou  portée  par  le  deman- 
deur, au  choix  de  ce  dernier  {art.  27). 

28.  Le^  parties  peuvent  toujours  se  présenter 
volontairement  devant  le  bureau  de  conciliation, 
et,  dans  ce  cas,  il  est  procédé  à  Uut  égard 
comme  si  l'alfflirc  avait  été  introduite  par  une 
demande  directe  (ar^  28). 

2S.  Si,  an  jour  fixé  parla  lettre  du  secrétaire, 
le  (Jeniandeur  ne  comparait  pas,  la  cause  est 
rayée  du  réie  ot  ne  p^ut  être  reprise  qu'après  un 
délai  de  huit  jours. 

SI  te  défendeur  ne  comparait  pas,  ni  personne 
ayant  qualité  pour  lui,  ou  si  ta  condliatimi  n'a 
pu  avoir  lieu,  l'affaire  est  renvoyée  à  la  pro- 
chaine audience  dn  bureau  de  jugemoit. 
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Le  secrétaire  convoque  alors  les  parties  soit 
par  lettres  recommandées,  arec  avis  de  réception, 
soit  par  ministère  d'bnlssier. 

Dans  le  cas  de  eonvocaUon  pm  lettres  recom- 
mandées, ti  défaut  d'avis  de  réception,  le  déGm- 
denr  est  cité  par  taulsuer.  La  dtation  contient  les 
6Bonciati(ms  prescrites  pour  la  lettre  par  l'art.  27. 

Le  délai  pour  la  comparution  est,  dans  les  deux 
CBS,  d'un  jour  Hranc.  Si  la  convocation  a  lieu  par 
lettre  recommandée,  le  point  de  départ  du  délai 
sera  la  date  de  la  remise  figurant  à  Tavis  de  ré- 
ception. 

Les  témoins  sont  appelés  dans  les  mêmes  for- 
mes et  délais  (art.  29). 

30.  Dans  les  cas  où  la  conciliation  n'a  pu  avoir 
lie»,  la  cause,  au  lieu  d'être  renvoyée  h  une  pro- 
chaine audience,  peut  être  immédiatement  jugée 
par  te  bureau  de  jugement,  sL  les  deux  parties  y 
consentent  lart.  30). 

31.  Au  jour  fixé,  si  Tune  des  parties  ne  com- 
parait pas,  la  cause  est  jugée  par  défaut 
{art.  31). 

32.  Premier  et  dernier  ressort.  Les  Juge- 
ments des  conseils  de  prud*bommes  sont  déflnitifs 
et  sans  appel,  sauf  du  chef  de  la  compéteuce, 
lorsque  le  chiffre  de  la  demande  n'excède  pas 
300  fr.  en  capital. 

Les  différends  entre  les  employés  et  leurs  pa- 
trons sont  de  la  compéteuce  des  tribnnanx  ordi- 
naires lorsque  le  chiffre  de  la  demande  excède 
1  000  fr.  Cette  limitation  ne  s'applique  pas  aux 
différends  entre  les  ouvriers  ei  leurs  patrons 
{art.  32). 

33.  Les  conseils  de  prud'hommes  connaissent 
de  toutes  les  demandes  reconvcntionnelles  ou  en 
compensation  qui,  par  leur  nature,  rentrent  dans 
leur  compétence. 

Lorsque  chacune  des  demandes  principales, 
reconventionnelles  ou  en  compensation,  est  dans 
les  limites  de  la  compétence  du  conseil  en  d.-mier 
ressort,  il  prononce  sans  qu'il  y  ait  lieu  ik  appel. 

SI  Tune  de  ces  demandes  n'est  susceptible  d'ê- 
tre Jogée  qu'à  charge  d'appel,  le  conseil  ne  pro- 
nonce sur  toutes  qu'en  premier  ressort.  Néan- 
moins, il  statue  en  dernier  ressort  si  seule  la 
demande  reconvcntlonnelle  en  dommage»întéréts, 
fondée  exclo^vement  sur  la  demande  prindpalc, 
dépasse  sa  compétence  en  premier  ressort. 

Dans  les  différends  entre  les  employés  et  leurs 
patrons,  si  la  demande  principale  excède  la  com- 
pétence du  conseil  en  dernier  ressort,  il  statue  à 
chaîne  d'appel  sur  la  demande  reconventionncUc 
en  dommages-intérêts  fondée  excluslTement  sur  la 
demande  principale,  même  si  elle  est  supérieure 
k  i  000  fr. 

Toutes  les  demandes  dérivant  du  contrat  de 
louage  entre  les  mêmes  pailies  doivent  faire  l'ob- 
jet d'une  seule  instance,  à  peine  d'être  déclarées 
non  recevables,  k  moins  que  le  demandeur  ne 
justifie  que  les  causes  des  demandes  nouvelles  ne 
sont  nées  à  son  profit  ou  n'ont  été  connues  de  lui 
que  postérieurement  k  l'introduction  de  la  demande 
primitive. 

Les  jugements  susceptibles  d'appel  peuvent 
être  déclarés  exécutoires  par  provision  avec  dis- 
pense de  caution  jusqu'à  concurrence  du  quart  de 
la  somme,  sans  que  ce  quart  puisse  dépasser 


100  fr.  Pour  le  surplus,  Tesécution  provisoire 
peut  être  ordonnée,  à  la  charge  par  le  demandeur 
de  fournir  caution  {art.  38). 

34.  Si  la  demande  est  supérieure  à  300  fl*.,  ti 
peut  être  fait  appel  des  jugements  des  conseils  de 
prud'hommes  devant  le  tribunal  civil. 

L'appel  n'est  recevable  id  avant  les  trois  Jours 
qui  suivent  ednl  de  la  prononciation  du  Jugement, 
â  moins  qu'il  n'y  ait  lieu  à  exécution  provisoire, 
ni  après  les  dix  jours  qui  suivent  la  siguificaUon. 

L'appel  est  instruit  et  jugé  comme  en  matière 
commerciale,  sans  assistance  obligatoire  d'im 
avoué-  Si  les  parties  intéressées  ne  comparaissent 
pns  en  personne,  elles  ne  peuvent  être  représen- 
tées que  dans  les  conditions  indiquées  ii  l'art.  26. 
Ell^s  peuvent  notamment  se  faire  représenter  et 
défendre  devant  le  tribunal  civil  soit  par  tin  avoué 
près  ledit  tribunal,  suit  par  un  avocat  inscrit  à 
un  ])arreau.  Dans  ce  cas  une  procuration  n'est 
pas  exigée. 

Le  tribunal  civil  doit  statuer  dans  les  trois  mois 
))  partir  de  l'acte  d'appel  {art.  34). 

35.  Pouivot  en  cassation.  Les  jugements  ren- 
dus en  dernier  ressort  par  les  conseils  de  pru- 
d'hommes peuvent  être  attaqués  par  la  vole  du 
recours  en  cassation  pour  excès  de  pouvoir  on 
violatiim  de  la  loi. 

Les  -pourvois  sont  formés  au  plus  tard  le  cin- 
quième jour  k  dater  de  la  signiticatlon  du  juge- 
ment, par  déclaration  an  secrétariat  du  conseil,  et 
notifiés  dans  la  huitaine  k  peine  de  déchéance: 

Dans  la  quinzaine  de  la  notification,  les  pièiies 
doivent  être  adressées  à  la  Cour  de  cassation  ; 
aucune  amende  n'est  consignée  ;  le  ministère 
d'avocat  n'est  pas  obligatoire. 

Le  pourvoi  est  porté  directement  devant  ta 
chambre  civile. 

La  Cour  de  cassation  statue  dans  le  mois  qui 
suit  la  réception  des  pièces. 

Les  jugements  des  tribunaux  civils  ayant  statué 
sur  appel,  par  application  de  l'art.  34  de  la  loi 
du  26  mars  1907,  peuvent  élrc  attaqués  par  la 
voie  du  recours  en  cassation  pour  incompétence, 
excès  do  pouvoir  ou  violation  de  la  loi. 

Les  pourvois  en  cassation  contre  ces  Jugements 
sont  soumis  aux  règles  prescrites  par  les  deu- 
xième, troibièroe,  quatrième  et  cinquième  alinéas, 
ci-dessus  rcpi-odults,  de  l'art.  Zb  de  la  loi.  Mais 
la  déclaration  du  pourvoi  est  faite  au  greffe  du 
tribunal  (art.  35). 

36.  Le  conseil,  en  cas  d'absence,  d'empêche- 
ment ou  de  refus  d'autorisation  du  maii,  peut 
autoriser  la  femme  mariée  a  se  concilier,  deman- 
der ou  défendre  devant  lui  [arl.  3G). 

37.  Les  mineurs  qui  ne  peuvent  être  assistés 
de  leur  pére  ou  tuteur  peuvent  être  autorisés  par 
le  conseil  à  se  concilier,  demander  ou  défendre 
devant  lui  {art.  37). 

38.  BécusalioH.  Les  membres  des  con.seiIs  de 
prud'hommes  peuvent  être  récusés  : 

1°  Quand  ils  ont  un  intérêt  personnel  à  la  con- 
testation ; 

2<*  Quand  ils  sont  parents  on  alliés  d'une  des 
parties,  jusqu'au  d^i'é  de  cousin  germain  inclu- 
sivement ; 

3*>  Si,  dans  l'année  qui  a  pi^écédé  la  récusation, 
il  y  a  eu  action  judiciaire,  criminelle  ou  civile 
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eotre  eux  el  l'une  des  parties  ou  son  conjoint,  ou 
ses  parents  et  alliés  en  ligne  directe  ; 

S'ils  OQt  donn*^  un  avis  écrit  dans  l'affaire  ; 

y  S'ils  sont  patrons,  ouvriers  oa  employés  de 
Func  des  parties  en  cause. 

La  partie  qui  veut  récuser  un  prud'homme  est 
tenue  de  former  la  récusation  avant  tout  débat  et 
d'en  exposer  les  motifs  dans  une  déclaration 
revêtue  de  sa  signature,  qu'elle  remet  au  secré- 
taire du  conseil  de  prud^bommes,  ou  veriiaiement 
faite  au  même  secrétaire,  el  dont  il  lui  est  déli- 
vré récépissé. 

Le  piud'bomme  récusé  est  tenu  de  donner  an 
bas  de  la  déclaiaiion,dans  le  délaide  deux  jours, 
sa  réponse  par  écrit,  portant  on  son  acquiesce- 
ment k  la  réctisatiuQ  on  son  opposition,  avec  ses 
observations  sur  les  moyens  de  récusation. 

Dans  les  trois  jours  de  la  réponse  du  pru- 
d'Iiomme  qui  refuse  d'acquiescer  k  la  récusation, 
ou  faute  par  lui  de  répandre,  une  copie  de  la 
déclaration  de  récusation  et  des  observations  du 
prud'homme,  s'il  y  en  a,  sera  envoyée  par  le 
président  du  conseil  au  président  du  tribunal 
civil  dans  le  ressoi-t  duquel  le  conseil  est  situé. 

La  récusation  y  est  jugée  eu  dernier  ressert 
dans  la  huitaine,  sans  qu'il  suit  besoin  d'appeler 
U>fl  pariies.  Avis  de  la  décision  sera  immédiate- 
m.'nt  donné  au  préddent  du  conseil  par  les  soins 
dtk procureur  de  la  République  {art.  38). 

•39.  Graluilé.  Les  fonclioits  de  prud'homme 
sort  eoliéremcut  gratuites  vis-à-vis  des  parties  ; 
ils-  ne  peuvent  réclamer  aucuns  frais  des  parties 
pour  les  formalités  remplies  par  eux  {art.  39). 

40.  Timbre  et  enregislvenient.  Les  actes  de 
procédure,  les  jugements  cl  actes  nécessair^^s  à 
leur  exécution  sont  rédigés  sur  papier  visé  pour 
timbre  et  enregistrés  en  débet  Le  visa  pour  tim- 
bre est  donné  sur  Toriginal  au  moment  de  son 
enregist  remeut. 

Par  exception,  ijs  pi-ocès-verbaux,  jugcmt^ts 
et  actes  sont  enregistrés  gratis  tontes  les  fois 
iju'ils  constatent  que  l'objet  de  la  contestation  ne 
dépasse  pas  la  somme  de  20  fi-. 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  causes 
portées  en  appel  ou  devant  la  Cour  de  cassation. 

La  partie  qui  succombe  est  condamnée  aux 
dép>}ns  envers  le  Trésor. 

Les  paragraphes  qui  précèdent  sont  applicables 
à  toutes  les  causes  qui  sont  de  ta  compétence  des 
conseils  de  prud'hommes  et  dont  les  juges  de  paix 
sont  saisis  dans  les  lienx  ob  ces  cons.:i]s  ne  sont 
pas  établis,  et  ce,  conrorméDient  à  l'art.  27  delà 
loi  du  33  janvier  ISâl  {art.  10). 

41.  Assistante  judiciaire.  L'assistance  judi- 
ciaire peut  être  accordée  devant  tes  consijils  de 
prud'hommes  dans  les  mêmes  formes  et  conditions 
que  devant  k-s  justices  de  paix. 

la  pattio  assistée  judiciairement  peut  obtenir 
du  bâtonnier  de  l'ordre  la  commission  d'un  avo- 
cat pour  présenter  ses  moyens  de  défense  devant 
le  bureau  de  jugement  du  conseil  de  prud'hom- 
mes [art.  iO). 

42.  La  compétence  des  conseils  de  prud'hom- 
mes est  liiëj,  pour  le  travail  dans  un  établisse- 
ment, par  la  situation  de  cet  établissement  et, 
pour  le  travail  en  deboi-s  do  tout  établissement, 
par  le  lieu  où  l'engagement  a  été  contracté. 


Lorsque  le  conseil  est  divisé  en  seclitMis,  la  s*e- 
ticn  compétente  est  déterminée  par  le  irenre  ée 
travail,  quelle  que  soit  la  nature  de  l'étabtiasc- 
ment  {a>t.  41j. 

Dans  les  cas  urgents,  les  conseils  de  pra- 
d'bommes  peuvent  entonner  tdies  mesures 
seront  jngées  nécessaires  pour  empécber  qne  les 
objets  qui  donnent  lieu  à  une  réclanatkn  me 
soient  enlevés  ou  déplacés,  ou  détériorés  (ar<.  k  '2*. 

43.  Les  art.  &,  7,  10,  II,  12,  13,  14,  13. 
18,  20,  21,  22,  28,  29,  31.  82,  33,  34,  Si, 
36,  37,  38,  39.  40,  41,  42,  43,  40,  47,  5i. 
56,  73,  130,  131,  lo6,  168,  1G9,  170,  171. 
172,  142,  452,  453,  451,  4ô5.  4âC,  457,  4&t*. 
459,  460,  474,  4»0  et  1033  du  Code  de  proc^ 
dure  civile,  63  du  décret  du  20  avril  1810,  17  de 
ta  loi  du  30  août  1 883  sont  applicables  à  la  juri- 
diction des  prud'hommes  en  tout  ce  qu'Us  o'oat 
pas  de  conlraird  à  la  loi  . du  26  mars  1907 
{art.  43). 

CEip.  m  —  H  u  rmaan  m  cmkiu 
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44.  Tout  membre  d'un  conseil  de  prud'boromes 
qui,  sans  motifs  légitimes  et  apiès  mise  en  do- 
meure,  se  refuserait  à  remplir  le  service  aoqud 
il  est  appelé,  peut  être  déclaré  démisdonnaird 
{art.  44). 

46.  Le  président  constate  le  refns  de  service 
par  un  proc^verbal  contenant  l'avis  motivé  do 
conseil  ou  de  la  section,  le  prud'homme  préala- 
blement entendu  ou  dûment  appelé. 

Si  le  conseil  ou  la  section  n'émet  pas  son  avis 
dans  le  délai  d'un  mois  à  dater  de  la  convocalfon, 
le  président  fait  mention  de  cette  atisteollon  dans 
lo  procès-verbal  qu'il  transmet  an  procureur  dd 
la  Hépublique,  K'quel  en  s^it  le  tribunal  civil 

(on.  45). 

46.  Sur  \i  vu  du  procès-verbal,  la  démission 
est  déclaréj  par  lo  tribunal,  en  chambre  du  con- 
seil, soit  que  le  conseil  de  prud'hommes  ait 
délibéré  ou  non.  En  cas  de  réclamation,  il  est 
statué  en  chambre  du  conseil  par  la  cour  d'appel. 
La  réclamation  doit  êtri^  faite  dans  la  quinzain^ï 
du  jugement.  Devant  le  tribunal  comme  devant  la 
cour,  l'intéressé  duitètro  appelé  {art.  46). 

47.  Tout  membre  d'un  conseil  de  prud'hom- 
mes qui  aura  gravement  manqué  k  ses  deTdrs 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  sera  appelé  devant 
le  conseil  on  la  section  pour  s'expliquer  sur  les 
faits  qui  lui  sont  reprochés. 

L'initiative  de  cet  appel  appartient  an  président 
du  consi-it  de  prud'hommes  et  au  procuieurde  la 
Répubt'ique. 

Dans  le  délai  d'un  mois  k  dater  de  la  couve- 
cation,  le  procès-verbal  de  la  séance  de  compa- 
rution est  adressé  par  le  présidint  du  cons-il  de 
pi  nd'homm£s  au  proctir>.nir  de  la  République. 

Le  procès-verbfll  est  transmis  par  le  procureur 
de  la  République,  avec  sou  avï!',  au  ministre  de 
la  justice.  Les  peines  suivantes  peuvent  être  pro- 
noncées selon  les  cas  :  la  censure;  la  suspension 
pour  un  temps  qui  ne  peut  excéder  six  mois  ;  la 
déchéance  [art.  il). 

48.  La  censure  et  ta  suspension  peuvent  être 
prouonci-Ls  par  arrêté  du  ministre  de  ta  justice. 
La  déchéance  est  prononcée  par  décret  {art.  48). 

49.  Tout  prud'homme,  élu,  qui  refuse  de  se 
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Tair^  installer,  donne  sa  démtssiou  ou  est  déclaré 
démissionnaire  en  vertu  di  Fart.  44  de  la  lui  du 
20  mars  1907,  na  peut  élrô  réélu  avant  le  délai 
di!  trois  ans  à  partir  de  son  refus,  de  sa  démis- 
sion ou  de  la  décision  du  tribunal  qui  1:  déclare 
démissionnaire  [art.  49). 

60.  Tout  prud'homme  contre  lequel  la  déchéance 
a  été  prononcée  ne  peut  plus  être  rééla  aux  mêmes 
fonctions  {art.  60). 

51.  L'aceeptfttion  6a  mandat  ioipératir,  b  quel- 
que époque  et  sous  qaJqne  foi-nu  qu'elle  sa 
produise,  eonstituj  de  la  part  d*un  conseiller 
prud'homme  un  manquement  grave  à  sjs  devoirs. 

Si  le  Tait  est  reconnu  par  les  juges  chargés  de 
statuer  sur  la  validité  des  opérations  électorales, 
il  entraîne  de  plein  droit  l'annulation  de  l'élec- 
tion de  celui  qui  s'en  est  rendn  coupable. 

M  la  prjuvj  n'est  rapportée  qu'ultéiijuremaat, 
il  est  procédé  conrormément  aux  dispositions  des 
ai-t.  47  et  4S  delà  lui  du  ?6  mars  1907. 

L'acceptation  du  mandat  impératif  ainsi  recon- 
uue  a  pour  conséquence  nécessaire,  dans  le 
premier  cas,  l'inéligibilité,  dans  U  second,  la  dé- 
chéance {aft,  51 1. 

52.  En  cas  de  plainte  en  prévaricaUon  contre 
les  membres  des  conseils  de  prud'hommes,  il  sera 
procédé  contre  eus  suivant  la  forme  établie  à 
Tégard  des  juges  par  Fart.  4S3  du  Gode  d'instiuc- 
tiun  criminells  {art.  63). 

63.  Les  art.  4  et  6  du  Code  civil,  505  à  508, 
5)0  b  516  da  Code  de  procédure  civile,  120, 127 
et  185  du  Gode  pénal  sont  applicables  aux  con- 
seils de  prud'hommes  et  à  Idurs  membres  Indivi- 
duellement. 

U  prise  k  partie  est  portée  devant  la  cour 
d'appel  {arl.  53). 

S4.  Les  conseils  de  pnid'homm^s  ou  leurs 
sections  peuveut  é(re  dissous  par  un  décret  rendu 
sur  la  proposiUon  du  ministre  de  la  justice. 

Dans  ce  cas,  les  élections  générales  devront 
avoir  lieu  dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  de 
la  date  du  décret  de  dissolution. 

Jusqu'à  l'inslallalion  du  nouveau  conseil  ou  de 
la  nouvelle  section,  les  litiges  sont  portés  devant 
le  juge  de  paix  du  domicile  du  déreudeur. 

Le.s  consiils  de  prud'hommes  p'uvent  être 
t'i;alcment  supprimés  par  décret  rendu  en  la  forme 
djs  règlements  d'administration  publiqu  ',  sur  la 
proposition  du  ministre  de  la  justice  et  du  ministre 
du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  {arl.  54). 
CEAF.  iT.  —  DBPOiinnn  «fartum 

65.  Règlement.  Chaque  conseil  de  prud'hojn- 
uics  prépare  en  assemblée  générab  un  règlement, 
pour  son  réf^me  intérieur. 

Co  réellement  n'est  exécutoire  qu'après  l'appro- 
bation du  ministre  de  la  justice  et  après  celle  du 
ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale,  en 
ce  qui  concerne  l^s  attribulions  administratives 
et  consultatives  du  conseil  {art.  %h) 

66.  Assemblée  générale.  Les  conseils  de  pni- 
d'hommes  se  réunissent  en  assemblée  générale 
toutes  les  fois  que  la  demande  en  est  faite  par 
l'iiutorité  supérieure,  par  la  moitié  plus  un  des 
ni'mbres  en  exercice,  ou  lorsque  le  président  le 
juge  utile.  Le  procès-verbal  de  chaque  assemblée 
générale  est  transmis  dans  la  quinzaine,  par  la 
présideiit,  an  mlntelre  de  la  justice  et,  s'il  7  a 


lieu,  au  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale  [art.  ôC). 

57.  Médaille.  Les  membres  des  conseils  de 
prud'hommes  portent,  soit  à  l'audience,  soit  dans 
les  cérémonies  publiques,  sur  le  cdté  gauche  de 
la  poitrine  et  attachée  par  un  ruban,  une  médaille 
en  argent,  signe  de  leurs  fonctions  Vw  ;tirélc 
ministériel  indique  le  module  et  les  tiieii!iiiii>i  de  la 
médaille,  ainsi  que  la  couleur  du  riibaii  [urt.  u7}. 

68.  Allocation  au  secrétaire.  U  est  payé  aux 
seerétaiies  du  consfll  de  pnid'hommes,  en  dehors 
de  leurs  traitements,  les  sommes  suivantes  : 

Pour  la  convocation,  par  simple  lettre,  devant 
le  bureau  de  conciliation,  0  tr.  15. 

Pour  la  convocation,  par  lettre  recommandés 
avec  avis  de  réception,  devant  le  boreau  de  juge- 
ment, Ofr.  75. 

Pour  chaque  exti-ait  de  jugement  ilidivri'  an 
Trésor,  Ofr.  25. 

Pour  chaque  rôle  d'expédiUon  qu'ils  livreront 
et  qui  contiendra  vingt  lignes  6  la  pa^'i  <'t  douze 
syllabes  en  moyenne  à  la  ligne,  0  fr.  iO, 

Pour  l'expédition,  si  elle  est  reqni^r.  du  \\vu- 
cès-verbal  de  non-conciliation  et  qui  ne  i  onliendra 
que  la  mention  sommaire  que  les  parties  n'ont  pu 
s'accorder,  0  fr.  80. 

Pour  la  rédaction  du  procès-verbal  riiinju^ 
dëpftt  de  dessins  ou  modèles  et  pour  I  l  uioluiiieiil 
de  l'expédition,  1  fr. 

Les  frais  de  pa[der—  de  registre,  d'expédition 
ou  autres  —  seront  it  la  chaîne  du  wcrétairc,  à 
l'exception  du  timbre  des  procès-verinux  etcxpé- 
diUons  prévus  i  l'alinéa  précédent. 

Le  secrétaire  touche  directemevt  des  parties 
tes  droits  qui  lui  sont  alloués,  même  ceux  prove- 
nant des  expéditions  qu'il  délivre. 

Il  est  alloué  à  l'huisder: 

Pour  chaque  citation,  1  fr.25. 

Pour  la  signification  d'un  jugcmenl,  I  fr  75. 

S'il  y  a  une  distance  de  plus  d'un  deuii-uiyna- 
mètre  entre  la  demeure  de  l'huissier  el  le  lieu  (jù 
devront  être  remises  la  citation  et  la  sij^iiiiic^ition, 
il  sera  payé  paimyiiamètre  et  fraction  de  uiyria- 
mèh'e  eu  sus,  aller  et  retour: 

Pour  la  citation,  1  fr.  75. 

Pour  la  signiScation,  '2  fr. 

l'uur  la  copie  de  pièces  qui  pourra  éire  don- 
née avec  les  jugements  rendus,  il  sera  alloué, 
pour  chaque  réle  d'expédition  de  vingt  ligues  i 
la  pag^  et  de  douze  syllabes  à  la  li^e,  0  fr.  20 
{arl.  5X). 

59.  II  est  alloué  aux  témalus  entendus  par  tea 
conseils  de  prud'hommes  qui  en  font  la  demande 
une  somme  de  2  fr.  comme  iniienmlté  pour  perte 
de  temps.  Les  témoins  domiciliés  hors  du  c-iutun, 
à  plus  de  2  myiianiètres  et  demi  et  iimins  de  5, 
reçi>ivent  i  fr.  ;  au-dessus  de  5  myiiLtin.  Ii .  ils 
reçoivent  4  fr.  par  h  myiiamètres  ou  fi  ai  liurj  de 
5  niyiiamètres (ar^  59). 

60.  Tout  secrétaire  d'un  conseil  di'  |n  iirriiom- 
mes  convaincu  d'avoir  exigé  une  laxi'  i  tiis  Turto 
que  celle  qui  lui  est  allouée  est  puni  1  nniiiie  iiui- 
cussionnaire  {arl.  GO). 

CBAP.  V.  —  BtrnSES  DB  COISZnS  BZ  PRUD'HOMMES 

81.  Le  local  nécessaire  aux  cotsiih  dr  \mi- 
d'hommes  est  fourni  par  la  ville  où  ils  sont 
éUblis  {art.  61). 
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63.  I>w  danses  obligatoires  pour  les  commîmes 
comprises  dans  la  circonscriplioD  d'un  eonseit  de 
prud'bcHnmes  sont  les  suivantes  : 

1"  Trais  de  premier  établissement;  S*  achat 
des  insignes  ;  3°  chauffage  ;  4°  éclairage  et  menus 
(hds  ;  b°  fi-ais  d'élection  ;  0"  rétributiou  du  ou 
des  secrétaires  et  da  ou  des  secrétaires  adjoints 
attachés  a<i  conseil  {art.  62). 

63.  Le  pivsident  de  chaque  conseil  de  pru- 
iriioiiiuk's  siiiiinet,  dans  le  courant  du  mois  de 
iIl'ui'iiiIh'i'  (li^  chaque  année,  à  l'approbation  du 
pidi'l  fin  (Iriiartenient,  Tétat  des  dépenses  déw- 
gnées  duus  l'iinticle  ci-dessus  (art.  C3). 

oup.  VI.  —  DES  connu  db  pidd'bdmui 

AUX  COLOinS  R  Zk  AUÉIIB 

64.  La  lui  <lu  26  mars  1907  est  applicable  aux 
colonies  rie  la  Guadeloupe,  de  la  Uarliniquc  et  de 
la  Réiiiiion  (art.  61). 

65.  Klle  csi  applicable  à  l'Algérie  avec  les  nio- 
difieati'jiis  ci-aprés  fort.  Gi). 

66.  Siiiil  éligibles  les  électeurs  Agés  de  trente 
ans^  iluuiklIiéH  depuis  deux  ans  et  sachant  lire  et 
écrire  h',  français  [art.  6t)). 

67.  Dans  les  cù'conscriptions  où  Tiuiportance 
lie  la  pupiilalion  musulmane  le  comporte,  les 
cuuRcils  (le  pi  ud'honimes  comprennent  des  assc^- 
seiii's  uuisuliuans.  Les  décrets  d'institution  indi- 
(juent  le  nombre  des  prud'hommes  assesseurs 
musulmans. 

Les  patrons  assesseurs  musulmans  et  les  ou- 
vriers ou  employés  assesseurs  musulmans  sont 
tottjoura  en  nombre  égal  dans  chaque  catégorie 
{ari.  67). 

68.  Dans  Us  causes  où  se  trouvent  un  on  plu- 
Biwrs  musulmans  non  admis  i  la  jouissance  des 
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droits  de  citoyen  français,  le  bureau  de  concilia- 
tion et  le  bureau  de  jugement  comprennent,  a 
outre  des  membres  prévus  aux  art.  21  et  -3, 
deux  prud'hommes  assesseurs  musulmans,  l'u 
patron,  l'autre  ouvrier  ou  employé,  ayant  t«x 
délibérative  {arl.  58}. 

69.  Les  prud'hommes  assesseurs  musulmu^ 
sont  élus  par  les  musulmans  non  adoiîa  la 
jouissance  des  droits  de  citoyen  français,  ioscrils 
sur  la  liste  électorale  municipale  et  remplissut 
les  condifions  indiquées  À  l'art  ^  de  la  lui  da 
36  mars  1907. 

La  liste  de  ces  électeurs  est  dressée  séparé- 
ment (art.  69). 

70.  Les  prud'hommes  assesseurs  musulaUBS 
sont  élus  dans  la  même  forme  que  les  autres 
prud'hommes. 

Ite  sont  soumis  aux  mêmes  c(mditlons  d'éligi- 
bilité. 

Toutefois,  pour  l'assessorat,  il  suffit  aux  oaa- 
didats  de  savoir  parler  français,  s'ils  savent  lire 
et  écrire  leur  langue  maternelle. 

Us  ne  peuvent  faire  partie  du  bureau,  mais  ils 
prennent  part  à  sa  nomination  au  même  litre  que 
les  autres  membres  (art.  70). 

71 .  Il  peut  être  attaché  aux  conseils  de  pru- 
d'hommes d'Algérie  des  interprètes  qui  sont  som- 
més dans  la  même  forme  que  le  secrétaire;  avant 
d'entrer  en  fonctions,  ils  prêtent  le  serment  jro- 
fessionnel  devant  le  tribunal  civil. 

Leur  traitement  est  fixé  dans  les  formes  pres- 
crites par  l'art.  2-1  de  la  loi  du  26  mars  1907 
{art.  71). 

73.  Les  prud'hommes  assesseurs  musulmans 
sont  renouvelés  par  moitié,  tons  les  tnns  ans, 
conformément  ii  l'art.  1 1  [art.  72). 
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Remplacer  comme  mil  la  !•*  phrate  du  n"  44  : 

Les  jeunes  gens  qui,  au  moment  où  ils  sont  re- 
çus à  l'une  de  ces  écoles,  ont  atteint  l'âge  de  dix- 
huit  ans,  contractent  un  engagement  d'une  durée 
supciieitre  fie  deux  ans  à  la  période  normale  des 
études  de  cette  école.  [L.  IV,  juiU.  1900,  art  1.) 

Ajouter  n;'  no  44  : 

Les  Jcuiit's  gens  adnùs  &  l'KcoIe  polytechnique, 
à  l'École  normale  supérieure,  à  l'Ecole  forestière, 
il  l'École  centrale  des  arts  et ,  manufactures^  à 
rileole  Bitiwale  des  mines,  k  vtcolù  des  ponts  et 
duraàiitt  ou  b  l'École  des  mines  de  Saint-Ëtieone, 
{tnl,  u  iBiDaent  de  leur  admission,  ne  seront 
reeomras  aptes  qu'au  service  auùltalre,  entreront 
dans  ces  écoles  avant  d'accomplir  leur  première 
année  de  service  et  sans  contracter  d'engagement. 
Ils  béaéHcieront  de  droit,  le  cas  échéant,  du 
surds  prévu  par  l'art.  21  de  la  loi  du  21  mars 
ISOù,  pour  continuation  d'étu4es.  (D.  G  août 
I90G,  arl.  1.) 

Ceux  do  ('>:s  jeunes  gens  qui,  soit  pendant  leur 
séjour  il  l'éeole,  soit  à  leur  sortie,  seront  deve- 
nus aptes  au  service  armé,  accompliront  à  la 
soitle  leurs  deux  années  de  service,  dans  les 


conditions  indiquées  par  le  7*  alinéa  de  l'art.  23 
de  la  loi  du  21  mars  t90â  et  par  l'art.  1"  du 
décret  du  19  juin  1906. 

Us  contracteront  uu  engagement  dont  la  duréo 
comptera  de  leur  admission  à  l'école  {art.  2). 

Les  jeunes  gi^ns  qui,  à  leur  sortie  de  l'écde, 
ne  seront  pas  encore  devenus  aptes  au  service 
armé,  accompliront  leur  première  année  au  titre 
du  senice  auxiliaire,  comme  «mples  soldats  dans 
l'un  des  corps  déterminés  par  le  décret  du  1 9  Juia 
1906  analysé  ci-après: 

L'art.  3  du  décret  du  6  août  1906  porte  qu'un 
décret  ultérieur  déterminera  les  conditions  dans 
lesquelles  leur  deuxième  année  de  service  sera 
accompUe. 

Les  jeunes  gens  admis  à  l'une  des  écoles  énu- 
mérécs  it  l'art.  23  do  la  loi  du  21  mars  1905, 
aiusi  que  les  jeunes  gens  visés  aux  deux  premiers 
alinéas  de  l'art.  26  de  cette  loi,  remplissant  les 
conditions  d'aptitude  physique  au  service  armé 
exigées  des  autres  engagés,  font  leur  service,  aux 
conditions  ordinaires,  dans  les  armes  désignées 
ci-après,  alors  même  qu'ils  n'auraient  pas  la  taille 
exigée  pour  ces  armes  : 

École  polytechnique  :  artillerie  de  campagne. 
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Èenie  apétale  militaire  :  infaoterie  ou  cavalerie. 

Écoles  normale  supérieure,  Forestière'  et  des 
mines  de  Saint-Etienne  •  inbnterie. 

École  nationale  des  mines  :  artillerie  à  pied. 

École  centrale  des  arts  et  manubetures  ;  artil- 
lerie de  campagne  et,  s'il  y  a  lieu,  artillerie  It 
pied. 

Ëeole  des  ponts  et  cbaassées  :  génie  (bataillons 
do  sapeurs-mineurs  et  de  sapeurs  de  cbemins  do 
fer),. 

École  du  service  de  santé  militaire  :  troupes  à 
cheval  (cavalerie  ou  artillerie). 

Elèves  en  pbaiinacie  du  service  de  santé  :  in- 
faQterie. 

Aideï-vétéiinairea  stagiaires  :  troupes  à  cheval 
(cavalerie  ou  artillerie).  [/>.  19  jtUn,  1906, 
arl.  1.] 

Les  candidats  à  l'École  spéciale  militaire  qui 
désirent  entrer  dans  l'arme  de  la  cavalerie  en 
font  la  demande  au  moment  des  examens  d'ad- 
mission ;  au  cours  de  ces  épreuves,  ils  subissent 
un  eiamra  ayant  pour  but  d'éliminer  ceux  qui 
seraient  complètement  Inaptes  an  service  de  l'arme 
{tirt  2). 

.jouter  «K  w  /OS 

Tout  Français  qui,  en  cas  de  ^erre,  demande 
à  contracter  nn  engagement  pour  la  durée  de  la 
guerre,  d<rft  juslifler  : 

1°  Qu'il  n'est  pas  tenu  k  l'obligatiou  du  service 
dans  l'armée  active,  dans  la  réserve  de  ladite 
année,  dans  l'armée  territoriale  ni  dans  les  clas- 
ses de  la  réserve  de  l'armée  territoriale  rappelées 
à  l'activité  ;  • 

2"  Qu'il  est  sain,  robuste  et  en  état  de  faire 
campagne  ; 

8°  Qu'il  ne  se  trouve  pas  dans  l'un  des  cas  d'ex- 
clusion de  l'aimée  prévus  par  l'art.  4  de  la  loi 
du  21  mars  1905.  (/>.  27  jvin  1905,  art.  16.) 

Ajouter  au  no  105  ancien  : 

Tout  homme  qui  demande  k  contracter  un  enga- 
gement volontaire  pour  servir  dans  l'armée  de 
terre  doit  être  sain,  robuste  et  bim  constitué  et 
satisfaire,  selon  le  corps  où  II  dé«re  servir,  aux 
conditions  de  taille  et  d'aptitude  fixées  dans  le 
tableau  joint  au  décret  du  27  Juin  190&. 

Les  engagements  ne  peuvent  être  reçu«  que 
pour  les  corps  de  troupe  d'inranlerie,  de  cavalerie, 
d'artillerie,  du  génie  et  pour  le  train  des  équipa- 
ges militaires. 

Ils  sont  admis  k  toute  époque  de  l'année. 

Touterois,  ils  peuvent  être  suspendus  partielle- 
ment par  une  décision  du  ministre  de  la  guerre, 
suivant  les  besoins  du  service. 

Pour  ks  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie  et 
les  compagnies  d'artificiers,  des  autorisations  ml- 
nlstériL-lles  spéciales  sont  exigées.  (D.  27  jvin 
1905,  art.  2.) 

L'engagé  indique  le  corps  dans  lequel  il  désire 
servir  {art.  3). 

Le  jeune  homme  qui  demande  k  s'engager  se 
présente  devant  nn  commandaut  de  bureau  de 
recrutement. 

Cet  officier  supérieur,  après  s'être  assuré,  avec 
l'asfdstanee  d'un  médecin  militaire  ou,  à  défont, 
dSm  docteur  en  médecine  désigné  par  Tautprité 
mUitaire,  que  le  jeune  homme  n'a  aucune  infir- 
mité ni  maladie  apparente  ou  cachée,  qu'il  est 


d'une  constitution  saine  et  robuste,  qu'il  a  la  taille 
et  qu'il  réunit  les  conditions  ex:^es  pour  servir 
dans  le  corps  où  il  désire  eiUrer,  lui  délivre  m 
certificat  d'aptitude. 

Le  cher  du  corps  où  désire  entrer  l'engagé  peut 
également  déKvrer  ce  certificat,  après  visite  de 
l'un  des  médecins  sous  ses  ordres  {art.  i). 

Muni  du  certificat  d'aptitude  que  lui  a  délivré 
l'autorité  militaire,  le  contractant  se  présente  : 

En  France,  devant  le  nuire  d'un  cheMieu  de 
canton  ; 

En  Algérie,  devant  1<:  maire  de  l'une  des  villes 
désignées  k  l'art.  5  du  décret  du  27  juin  1905. 

11  justifie  de  son  Agi  par  pièces  authentiques. 
Indépendamment  d'un  extrait  de  son  casier  judi- 
ciairr:,  qu'il  doit  se  procurer  par  l'intermédiaire 
d'un  commandant  de  recrutement,  il  produit  un 
certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  et,  s'il  y  a  lieu, 
selon  le  cas,  l'un  des  consentements  prévus  par 
l'art.  50  du  la  loi  du  2|  mars  1905  ({  6  et  ali- 
néas suivants)  [art.  5]. 

Le  maire  constate  l'identité  du  contractant  et 
lui  Mt  déclarer  devant  les  deux  témoins  exigés 
par  l'art.  37  du  Code  civil  : 

1*  Qu'il  n'est  ni  marié  ni  veuf  avec  enhnt  : 

2*>  Qu'il  n'est  lié  au  service  armé  de  terre  ou 
de  mer  ni  dans  l'armée  active,  ui  dans  la  réserve 
de  ladite  armée,  ni  dans  l'armée  territoriale,  ni 
comme  inscrit  maritime. 

Ladite  déclaration  est  insérée  dans  l'acte  d'en- 
gagement {art.  6). 

Si  le  contractant  désire  bénéficier  de  la  dispo- 
sition contenue  dans  les  derniers  alinéas  de 
l'art.  50  de  la  loi  sur  le  recrutement,  relatifs  aux 
engagements  dits  de  devancement  d'appel,  il  doit 
en  Taire  la  demande  par  écrit  et  produire  à  l'appui 
de  cette  demande  le  certificat  d'aptitnde  miKtdre 
institué  par  la  loi  du  8  avril  1903. 

Mention  de  la  production  de  ces  deux  pièces 
est  faite  dans  l'acte  {art.  7). 

Si  l'engagé  a  été  déclaré  impropre  au  service 
ou  classé  dans  le  service  auxiliaire  par  le  conseil 
de  révision,  ou  si,  ayant  déjà  servi,  il  a  été  ré- 
formé, il  justifie  de  sa  position  par  pièces  authen- 
tiques. 

S'il  a  appartenu  llnseripllon  ouritime,  Il 
doit  présenter  un  acte  de  déclassement  signé  par 
l'administrateur  de  l'inscription  maritime  de  son 
quartiu-r  {art.  S). 

Les  Jeunes  gens  inscrits  par  le  conseil  de  revi- 
sion sur  la  prrâuière  partie  de  la  liste  de  recrute- 
ment cantonal  peuvent,  Jusqu'au  30  septembre 
inclus,  contracter  un  engagement  de  trois  ans  an 
moins  (art.  U). 

Réunir  en  un  >êul  fe*  n<»  lOS  it  108  et  orier  tin 
no  106  noUTtau  ain-ii  eonfi  : 

106.  Troupes  coloniales.  Trois  décrets  des 
25  août  1906,  21  juin  1906  et  2S  septembre 
1907  ont  posé  les  règles  des  engagements  et  ren- 
gagements dans  les  troupes  coloniales. 

Les  engagements  volontaires  et  rengagements 
peuvent  être  admis,  selon  le  choix  du  contractant 
et  sauf  les  réserves  ci-après,  sous  deux  formes 
dilTèrentes  : 

1°  Engagements  on  rengagements  à  terme  fixe; 
2"  Engagements  ou  rengagements  résiliables. 
Les  engagements  sont  subordonnés  &  Taccepta- 
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tion  des  chefs  de  corps  ou,  pour  Iss  sous-offleiers, 
du  conseil  de  régiment,  qui  spécifie  dans  qaAla 
eonditioDS  il  accepte  le  coatractant. 

La  consentement  du  chef  de  corps  aux  enga- 
gements  n'est  exigible  que  pour  l^s  jiiunes  gens 
qui  ont  encouru  des  condamnations  figurant  à  leur 
casier  judiciaire  et  pour  ceux  qui,  étant  domiciliés 
ou  en  résidence  k  Paris,  désirent  s'eugager  dans 
un  des  corps  de  troupes  coloniales  qui  y  tiennent 
gambon. 

Les  eugagjments  et  rengagements  l'ésiliables 
ne  différent  des  engagiments  et  rjogagemeats  k 
terme  fixe  quj  par  une  autre  répartition  des 
atantag^s  pécuniaires  accordés  et  par  la  facalté 
Idiraée  à  l'État  delil)érer  d't^ce eartains  contrac- 
tants dans  Ids  conditioas  suivantes  : 

En  France,  les  militaires  xervantsous  le  régime 
des  engagements  ou  rengagements  résiliables,  qui 
auront  déjà  accompli  la  durée  légale  do  service 
dans  Tannée  active,  ne  devront  plus,  en  cas  de 
mauvaise  conduite  habituelle,  £tre  envoyés  dans  tes 
unités  de  discipline,  lis  seront  dans  ce  cas  libérés 
d*office,  bien  que  Tuclc  qui  les  lie  au  service  ne 
soit  pas  encore  expiré.  La  libération  d'office  sera 
prononcée  par  le  général  dJ  division  fou  pour  les 
troupes  non  endiviisionnées  par  le  général  com- 
mandant le  corps d*arniée  des froupjs  coloniales), 
après  avis  a'un  conseil  de  discipline  fonctionnant 
conformément  aux  décrets  sur  lâ  service  Intérieur 
des  troupes. 

Pour  Ï18  militaires  qui  servent  aux  colonies, 
Pautorité  qui,  en  vertu  djs  règlements  en  vi- 
gueur, prononcd  l'envoi  aux  unités  de  discipline 
pourra,  après  avis  du  csonséll  de  discipline,  déci- 
der soit  la  libération  d'oHIee  de  l'homme,  soit  son 
envoi  aux  unités  de  discipline,  suivant  qu'elle  lo 
jugera  eonvonable. 

En  France,  les  militaires  servant  sous  le  régime 
des  engagements  ou  rengajfements  résiliables,  qui 
auront  déjà  accompli  la  durée  légale  du  service 
dans  l'armée  active,  sont  autorisés  &  demander  la 
résilialion  de  leur  contrat  lorsque  des  considéra- 
tions d'ordre  personuoi  ou  de  famille  pourront 
moliver  leur  libération  anticipée. 

Les  demandes,  accompagnées  de  documents  au- 
thentiques Jostidant  de  ta  situation  des  intéressés, 
sont  transmises  avpc  les  avis  des  autorités  hié- 
rarchiques au  général  de  divÎAÏon,  qui  statue  sur 
Li  libération  (général  commandant  le  corps  d'ai*- 
mée  pour  les  troupes  non  endivisionuées)  apré^ 
avis  d'un  conseil  de  régiment  fonctionnant  con- 
formément aux  décrets  sur  le  service  Int^eur 
des  froupes. 

Les  militaiiTs  qui  servent  aux  colonies  à  tilre 
résiliable  ne  peuvent  être  admis  à  demander  leur 
libéialion  dans  les  conditions  0,(ées  ci-dessus  que 
s'ils  ont  accompli  la  durée  réglementaire  de  leur 
séjour  colonial. 

L'homme  libéré  d'office  par  mesure  de  disci- 
pline ou  pour  convenances  personnelles  ne  pourra 
être  admis  ii  contracter  un  rengagement  avant  la 
date  de  l'expiration  de  l'acte  par  lequel  il  était  lié 
au  service. 

Au  moment  de  la  signature  de  l'acte,  le  con- 
tractant doit  spécilier  qu'il  désire  servir  sous  le 
régime  des  engagements  ou  rcngag>ments  rési- 
liables, et  mention  en  est  faite  sur  l'acte  même. 
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Les  engagements  on  rei^gements  bitàôaiu 
pour  une  colonie  déterminée  ou  un  groupe  déter- 
miné de  colonies,  prévus  par  la  loi  du  7  jwOti 
1900  portant  organisation  des  troupes  coknûik->. 
peuvent  être  raçns  sous  la  forme  d'engagea^ 
ou  de  rengagements  à  terme  fixe  on  ré^tiabks 
pour  les  colonies  du  Congo,  de  la  Gayane,  dt 
Tahiti  ou  de  la  Nouvelle-Calédonie,  ou  pour  l^^ 
groupes  de  colonies  de  l'indo-cbine,  dâ  rAfrifs; 
occidentale,  de  l'ÂfHque  orientale  (Madagaseuct 
IléQnion)  ou  des  Antilles. 

An  moment  de  la  signature  de  rnete,  U  oêt 
tractant  doit  ^>écitier  qu'il  désiré  servir  dans  tttic 
colonie  ou  ItA  groupe  de  col«û»;  Oienlkm  a  ert 
faits  sur  VatH  même. 

Sont  admis  b  un  eimtgement  TtriontaireaililR 
des  troupes  coloniales  tout  Français  ou  nalsn- 
lisé  n^nçais  ainsi  que  les  jeunes  gens  qnî 
veut  être  inscrits  sur  les  tableaux  de  reeds*- 
mjot  ou  qui  sont  autorisés  par  les  lois  à  taù 
dans  l'armée  française. 

L'engagé  volontaire  pour  ces  troupes  d«t  : 

l"  Avoir  dix-huit  ans  accomplis  et.  ponr  le 
hommes  qui  auraient  été  exemptés,  réfomés  « 
classés  dans  le  service  auxiliaire,  aTwr  mwn  é' 
trente-deux  ans  révolus  ; 

2°  M'étre  ni  marié  ni  veuf  avec  en'ants  ; 

3°  N'avoir  encouru  aucune  d^  condamsatiot 
tombant  sous  le  coup  d  ;  l'art.  5  de  la  loi  sur  V 
recrutement  de  Pamiée,  à  moins  qu'il  ne  joîttk 
d'une  décision  prise  par  le  ministre  de  la  gam 
après  enquête  sur  sa  conduite  depuis  sa  sortie  * 
prison.  Dans  ce  cas,  l'engagement  ne  sen  rri 
que  pour  cinq  ans  et  dans  les  conditions  des  a- 
gagements  résiliâmes.  La  demande  de  l'intèrac 
sera  transmise  par  le  préfet,  qnî  y  joindra  w 
avis  motivé  ainsi  que  le  consentement  ùoAlà 
corps  dans  lequel  le  contractant  désire  s'enpf^r. 

Toutefois,  l'avis  du  préfet  et  l'antorisatton  mr 
uistérielle  ne  seront  pas  exigés  pour  les  bOBBc 
ayant  bénéficié  de  la  loi  du  96  mars  1^91,^ 
pourront  être  admis  à  contracter  des  clé- 
ments volontaires  résiliables  de  trois,  qoatn  m 
cinq  ans  ; 

A*  Jouir  de  SiS  droits  civils; 

5°  Être  de  bonnjs  vie  et  mœurs  ; 

il"  S'il  a  moins  de  vingt  ans,  être  poorni  U 
consentement  de  ses  père,  mère  ou  tuteur: 
dernier  doit  être  autorisé  pjr  une  délibératin  t. 
conseil  de  famille. 

En  cas  de  divorce  ou  de  séparatimi  de  cm?' 
le  consentemait  de  celui  des  éponv  auqud  U{m 
de  l'enfant  aura  été  confiée  sera  néeesswc  i' 
suBisant. 

Le  eonsentemmt  du  directeur  Ct  YwsrAsw^ 
publique  dans  le  département  de  ta  Sdar  d  &i 
préfet  dans  les  autres  départements  est  nece^ 

saire  et  suffisant  paur  les  enfants  tronvés.  ïc' 
enrants  abandonnés,  les  orphelins  paavn*. 
cnTants  maltraités,  délaissés  ou  moraleaieiil  ^ 
donnés  qui  ont  été  plucés  sous  la  totelk  de  Tse* 
torité  publique  en  qualité  de  pupilles  de  l'a^^" 
tance  ; 

7*  Être  sain,  robuste  et  bien  coni4itué  et  sat- 
faire,  selon  le  corps  où  il  veut  servir,  aux  eœ^ 
tions  de  taiile  et  d'aptitude  pb.vsiqne  fixées  fg  ^ 
tableau  jirint  au  décret  du  3o  août  l<Juà; 
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8°      pas  appartenir  à  l'inscripUon  maritime. 

Les  jeunes  gens  réunissant  tontes  les  conditions 
énoncées  ci-dessiis  peuvent  contracter  des  enga- 
Kements  de  trois  ans,  quatre  uns  ou  cinq  ans, 
sous  cette  n^sen-e,  toulerois,  que  la  durée  de 
fengagement  contracté  foit  telle  qu'ils  puissent 
séjourner  deux  ans  aux  colonies  ii  partir  du  mo- 
ment obils  auront  vingt  et  un  ans  révolus. 

Celte  dernière  condition  ne  s'applique  pas  aux 
jeimes  gens  résidant  aux  colonies  oti  dans  les 
pays  rte  pi-oleclorat,  si  les  troupes  colonial^-s  cù 
ils  s'engigtnt  sont  stationnées  dans  leur  colonie 
ou  pays  de  proteelorat,  ou  dans  la  colonie 
la  plus  voisine  comportant  une  gimison  des 
tronpes  coloniales,  si  la  coleme  ofi  rt^dent  les 
intéressés  nVn  comporte  pas. 

En  outre,  les  jeunes  ns  qui  viennent  d'dtre 
portés  sur  tés  tableaux  de  recensement  peuvent,  ii 
partir  du  15  janvier  et  jusqu'au  1"  avril  de  la 
môme  année,  contracter  pour  les  troupes  colo- 
niales un  engagement  valable  jusqu'à  la  libération 
de  la  classe  à  laquelle  ils  appailicnnent. 

Kn  France,  les  engagements  de  trois  ans,  dits 
de  devancement  d'appel,  ne  peurent  être  reçus 
dcns  les  troupes  coloniales.  Les  engagements  de 
cette  nature  pourront  être  reçus,  pour  les  Fran- 
<;ais  domiciliés  ou  en  résidence  aux  colonies,  au 
titre  de  l'un  des  corps  de  la  colonie  où  Us  rési- 
dent pu,  à  défaut,  de  la  colonie  la  plus  voisine, 
dans  les  conditions  déterminées  par  le  ministre 
de  la  guerre. 

Le  service  militaire  compte  pour  les  engagés  du 
jour  de  la  signature  de  l^acle  d'engogemcnt.  Ils 
passent  dans  la  réserve  à  Texplration  de  leur  ser- 
vice actif  et  suivent  ensuite  U  sort  de  la  classe 
incoHKtrée  dans  Tannée  de  leur  engagement. 

Remplacer  eomme  mit  la  dsrniirt  phra»«  dit  i"  ali- 
néa du  w  109  et  le  8>  alinéa  de  ce  numéro  : 

Toutefois,  le  uiililaire  libértï  ne  petit  l'engager 
que  pour  trois  ans  au  moins  dans  les  troupes  co- 
loniales. Dans  les  Iroupes  mttropolitaines,  le  ren- 
gagement minimum  qu'il  peut  contiacter  doit  lui 
permettre  de  compléter  au  moins  quatre  ans  de 
service. 

Les  engagements  sont  renouvelables  jusqu'il  une 
durée  totale  de  quinze  années  de  service  pour  les 
tous-oOiciers  ou  anciens  ^ous-ofTiciei's  de  l'armée 
métropolitaine,  les  militaires  de  tous  grades  de 
l'armée  coloniale  et  du  régimcut  de  sapeui  s-poiu- 
>  piers  de  Paris  ;  de  huit  années  pour  les  brigadiers 
dans  les  régiments  de  cavalerie  et  d'artilleiie  des 
divisions  de  cavalerie,  et  de  cinq  années  pour  les 
caporaux,  brigadiers  et  soldats  des  autres  troupes 
métropolitaines,  la  durée  du  dernier  rengagement 
étant  calculée  eu  conséquence  et  pouvant  comp- 
ter des  fractions  d  anuéc.  [L.  21  mars  1905, 
art.       mwli/.  par  L.  \0  juill.  1907.) 

Remplacer  comom  »»it  te  S*  olinéa  du  n«  109  ancien 
tt  If  mil  pnmiiru  Hgntê  du  3'  alinia  dti  luima  nu- 
miro  : 

Les  soiis-offlelers,  caporaux  et  brigadiers  foni, 
en  principe,  rengagés  pour  le  corps  dans  lequel 
ils  servent  ou  ont  seivi;  toutefois,  ils  peuvent 
être,  sur  leur  demande...  {le  reste  de  l'alinéa 
sans  modifications] . 

Ajouter  i  la  fin  du  n-JOJ  anrifit  : 

{art.  55,  l.  21  mars  1005,  mot/if.  /.ar  L. 
iOjutll.  1907). 


Réunir  tn  un  teut  lté  n<»  toa  tt  110;  donner 
n»  ilO  OH  fia  lit  et  oréer  m  n»  111  matuem  aimi 

111.  Armée  coloniale.  Aux  termes  des  décrets 
des  25  août  t905  et  31  juin  I90B,  dans  les 
troupes  coloniales,  le  nombre  des  sou s-o [liciers  et 
des  caporaux,  brigadiers  et  soliials  n'iig^igés  ou 
commissionnés  peut  atteindre  la  tolulitii  derefl'ectif. 

Les  rengagements  dans  tes  troupes  coloniales 
ne  peuvent  être  admis  pour  les  ^jous-otlieiers 
qu'avec  te  consentement  du  conseil  de  régiment 
du  corps  au  lilrc  (duquel  doit  ''Ir'  contracté  le 
rengagement  ou,  pour  les  capur.iii\,  bri;;adiers  et 
soldats,  qu'avec  le  cousentemtnl  ilir  cticl  de  corpy. 

La  durée  des  rengagements  d'iiii  nu,  iIïk- 
huit  mois,  deux  ans,  deux  ans  i  i  d-  uii,  trois  aus, 
quatre  ans  ou  l  inq  ans. 

Les  militait  es  des  troupes  n)(''li<iiii>liluiti>'.s  njaiit 
vingt  et  un  ans  révolus  et  encore  liùs  iiii  service 
pour  un  temps  moindre  que  ileii\  ;:us  i.t  trois 
mois  pourront  être  admis  à  p;i.s.si  r  dans  les  11*011- 
pes  coloniales  en  demandant  à  puitci  a  au  moins 
deux  uns  et  trois  mois  le  temps  de  service  qui 
lenr  reste  à  accomplir;  ceux  ayant  moins  de 
vingt  et  nu  ans  révolus  et  se  tnwvait  dans  les 
mêmes  conditions  de  sinice  dev^nl,  Aunander  k 
porter  k  au  moins  deux  ans  et  trois  noto  le  temps 
de  service  qui  leur  reste  i  «MÔnqpllr  lorsqu'ils 
auront  atteint  vingt  et  un  ans  révolus. 

Les  militaires  des  troupes  coloniales  ei^igés 
directement  dans  ces  troupes  paaTëBt,  dès  qu'ils 
sent  sous  les  drapeaux,  contruterlë  rengagement 
spécial  ci-dessus. 

Les  engagements  sont  renouvelabh-s  jusqu'il  ute 
durée  totale<lo  quinze  anniVs  de  service,  la  durée 
du  dernier  rengagement  étant  citlniKe  eu  eiiusé- 
qiiencc  et  pouvant  compi'rter  des  friidiuiis  d'an- 
née. 

l'euveut  être  admis  au  reopaj^i  iiMiil  nii  titre 
des  troupes  coloniales  : 

1°  Les  hommes  des  troupes  coloniaies  en  acli- 
vittï  de  senice  qui  comptent  au  moins  six  mois 
de  service  effetlii'  ; 

2°  les  militaires  libérés  ain^i  i|iie  les  inscrits 
maritimes  ayant  accompli  la  peiinde  de  service 
obligatoire,  comptant  moins  de  tienli;-st\  ans 
d'âge,  les  liommcs  de  ces  dcirx  chtégories  ne  pou- 
vant touiefois  contiacter  des  rengagements  d'une 
durée  inférieure  il  trois  ans.  L«  inscrits  admis  à 
se  rengager  dans  les  Iroupet  colonial»  seront 
rayés  du  contrêle  des  gens  de  mer  du  jour  de  la 
signature  de  l'acte  de  rengagement  ; 

3'  Les  liomules  des  troupes  mél  ropolitaines  ayant 
au  moins  un  an  de  service,  sons  e^tle  réserve 
que  la  durée  du  ringagenunt  conlrai  le  .soit  leilu 
qu'il  lenr  reste  au  moins  deux  ans  et  trùs  mois 
de  service  ii  accomplir  au  moment  où  ils  auront 
atteint  vingt  et  un  ans. 

Les  gradés  des  Iroupes  coloni;i](;s  en  aeliviié  de 
service,  tes  sous- officiers  de  ces  lioii[ies  ont 
quitté  le  service  et  les  caporaux  1*1  lu  iiiiicu  rs  de 
ces  troupes  qui  ont  quitté  le  senii  ''  di  imis  [!U)ius 
de  six  mois  peuvent  éire  admi^  an  ii'Tij<ii;,'eiueiit 
avec  leur  grade  dans  uu  corps  île  l  ;iii(ie  à  I.i- 
qnello  ils  appartiennent. 

Le  militaire  giadé  des  troupes  uiélroputitaiiies 
en  activité  de  rervice  qui  passe  par  rengagement 
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00  pour  toute  antre  cause  dans  les  troupes  colo- 
niales ne  consenre  son  gradé  qu'en  cas  d'insnffi- 
sanee  du  nombre  de  grades  dans  le  corps  où  il 
entre  et  qu'après  avoir  obt^-nu  le  consenteoient 
du  conseil  de  régiment  du  nouveau  corps  s'il  est 
sous-officier  rengagé,  du  chef  de  ce  corps  dans 
les  autres  casj  cppsndaot,  des  demandes  de  per- 
mutation entre  sous-ollicicrs  peuvent  être  admises 
dans  Jes  condiliuos  déterminées  par  le  ministre. 

Les  anciens  gradés  des  troupes  métropolitaines 
qui  ont  quitté  le  service,  L-s  caporaux  et  briga- 
diers des  troupi'S  coloniales  qui  ont  quitté  te 
service  depuis  plus  de  sis  mois,  les  mîtilaires 
grailés  des  troupes  coloniales  changeant  d^arme 
par  voie  de  rengagement,  ne  peuvent  rentrer  au 
service  dans  les  troupes  coloi^es  que  comme 
simples  soldats. 

Rsmplaoer  eonmt  tult  Ua  deux  premier»  alinia*  Aa 
n»  îtB  : 

Dans  les  troupes  métropolitaines,  le  nombre 
des  sous-oSciers  de  chaque  corps  de  troupes, 
restés  suus  les  drapjaux  au  delà  de  la  durée 
lé|a!e  du  service  en  vertu  d'une  commission  ou 
d'un  rengagement,  e.st  fixé  aux  tn)is  quarts  de 
l'efTectif  total  des  militaires  de  ce  grade. 

Le  nombre  des  brigadiers  dans  les  mêmes  con- 
ditions est  Sxé  à  la  moitié  de  l'effectif  total  dans 
la  cavalerie  et  l'artillerie  des  divisions  de  cavale- 
rie, celui  des  caporaux  et  brigadiers  est  fixé  au 
quart  du  l'efTectir  total  dans  les  autres  armes. 
[L.  tG  juiU.  1906,  art.  2,  et  L.  10  Jvili.  1907, 
-art.  3.) 

Remplacer  «ontma      (m  ««  ist  ti  its  : 

124.  La  moitié  de  la  prime  est  acquise  à  ren- 
gagé volontaire  le  jour  de  la  signature  de  son  en- 
gagement ;  le  reste  de  la  prime  ou  une  partie  à 
sou  choix  lui  sera  payée  avant  Teipiralion  de  la 
durée  légale  du  service  pendant  sa  troisième  année 
de  ser%"ice. 

125.  Il  en  sera  de  même  du  rengagé,  qui  rece- 
vra une  partie  ou  la  totalité  de  la  prime  à  son 
chois  le  jour  de  son  rengagement. 

Le  reliquat,  s'il  y  a  lieu,  sera  payé  soit  par 
annuités  égales,  soit  eu  uu  seul  versement,  loi*»- 
que  l'engagé  ou  le  rengagé  quittera  le  service.  La 
partie  de  lu  piime  conslituant  le  dernier  verse- 
ment est  augmentée  du  l'intérêt  simple  ii  2,ô0  °/o. 
{L.  mà,art.Gl,tno(Hf.parL.  lOjutU.  1907.) 

Ajouter  au  n"  198  : 

Ceux  ayant  accompli  au  moins  quatre  ans  de 
service  sont  dispensés  des  deux  périodes  d'exer- 
cice dans  la  réserve,  {L.  iO  JuHl.  1907.) 

Ajouter  A  ta  prtMiire  phrate  dni-  alinéa  du  n^lt?  : 

...Et  aux  simples  soldais  ayant  accompli  cinq  ans 
de  sciTlce  dans  la  cavalerie  ou  rartillei'ie  des  di- 
visions de  cavalet'ie. 

Ajouter  ail  n"  137  : 

Les  tableaux  annexés  W  la  loi  ont  été  modiliés 
par  les  lois  du  13  juillet  1906  et  du  10  jnillet 
1907. 

Ajouter  au  n»  : 

Ce  règlement  Tait  VoV^ti  du  décret  dn  26  août 
1905,  modifié  par  décret  dn  10  août  1906. 

Âiix  termes  de  ce  règlement,  les  emplois  réseï^ 
vés  aux  sons-oRïciei-s,  brigadiers  ou  caporaux  et 
soldats  par  la  loi  du  2f  mars  100&  sont  répartis 
en  quatre  catégories. 

Les  tnris  premières  catégories  comprennent  les 


emplois  exigeant  des  oonnaissanees  dwUtes  eaè- 
dats  doivent  justifler  en  passant  des  eurncBs  d- 

vant  les  commissions  spéciales  dont  la  conpositm 
est  déterminée  par  les  décrets  précités. 

La  quatrième  comprend  les  emplob  Mce&^U» 
sans  examen  à  tous  les  militaires  réunissant  lr> 
conditions  déterminées  par  la  loi  et  ces  préseab 
décrets  {art.  l"'). 

Les  candidats  sont  examinés  par  deni  méiir- 
cins  militaires  désignés  par  le  général  romman- 
dant  le  corps  d'armée. 

Le  bulletin  délivré  à  la  suite  de  la  Tûil*: 
que  l'état  de  santé  du  candidat  et  son  aptitufe 
physique  à  remplir  l'emploi  qu'il  sollicite. 

Ce  bulletin  est  valable  pendant  une  uuiëe  seu- 
lement ;  il  est  transmb  à  Tantofité  chufèc  4r 
statuer  sur  raptitnde  proressionnelle  da  eâ&Ui 
et  à  la  commission  de  classement  {art.  3). 

Le  certificat  d'aptitude  profesaimuieUe  au  » 
plois  de  la  qaatrième  catégorie  est  délWrè  par  k 
cher  du  corps  ou  le  direclenr  du  serrice  ai^ 
appartient  lecandidat  ;  il  mentjonne  qne  ce  ixnùet 
sait  lire,  écrire  et  compter  et  possède  lea  quabtn 
requises  pouroccnper  l'emploi  demandé  (art.  4 

Le  certidcat  d'aptitude  profesîiionneUe  est  dé- 
livré pour  les  emplois  des  trois  premières  cat%- 
ries  par  des  commissions  composées  de  dst  i 
membres,  a  savoir  :  trois  officiers  et  deux  bmb-  | 
bres  civils  [art.  5). 

Quand  un  emploi  est  demandé  par  on  nùfoin 
se  trouvant  dans  les  conditions  prévues 
l'art,  de  la  loi  du  31  mars  1 la  dema^ 
est  adressée  au  général  commandant  la  itfa 
dans  laquelle  se  trouve  le  corps  auquel  le  cacr 
dat  est  affecté,  on,  s'il  n'est  affecté  ii  ancvno^ 
celui  auquel  11  a  appartenu  pendant  qo'il  tf*.' 
en  activité  de  servlee  ;  cette  demande  est  tn»- 
mise  an  commandant  de  la  gendarmerie  de  b  rw 
sidenee  de  llutéressé,  qni  enteml  le  canSdti  -t 
fait  une  enquête  sur  son  aptitude  physique,  s 
tmue,  sa  moraUté  et  sa  conduite  d^nis  sa  iNâr 
du  service  ;  s'il  a  exercé  one  ou  plnâeva  w 
fessons,  il  en  est  fait  mentimi. 

En  Tunisie,  la  demande  est  adressée  as 
ral  commandant  la  division. 

Le  procês-verinl  de  l'raqaéte  et  l'avis  de  XA- 
cier  de  gendarmerie  sont  transmis  ï  l'autoriU^ 
doit  délivrer  le  eertiflciA  d'aptitude  profesaionefT- 
(art.  18). 

Le  Journal  officiel  du  1 5  octobre  1 906  f  «-  | 
tient  ime  instruction  ministérielle  détaillée  piCj 
servir  à  l'application  des  décrets  des  36  »oM  l^?» 
et  10  août  I90C. 

AJOQter  an  n'>  îes  :  \ 

Les  sous-oDiciers  qui  ont  conlraclé  on  ' 
gement  sous  le  régime  de  la  loi  do  IS  mars  I^»  ' 
et  qui,  le  31  mars  1905,  a\-aient  accoi^  d:i 
ans  de  service,  peuvent  être  maintins  sois  V> 
drapeaux  en  qualité  de  commtssîonnés.  qad 
soit  leur  emploi,  jusqu'à  Texpiration  de  h  nw- 
ttème  année  de  service.  {L.         art.  96,  m^-' 
par  L.  10  JuiU.  1907.) 

Enfin,  les  ^positions  delà  loi  dn  21  mars 
concernant  les  opérations  des  conseils  de  ren*a 
et  la  formation  de  la  li&te  de  recratone^  a*- 
nal  sont  applicables  ii  partir  du  l**  juvia'ldM  . 
{L,  18  déc.  I90Ô.) 
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Faire  aui»  tabltaim  aunrxit  à  la  auU»  d*  m  moI  Im 
aadUi»tu  MiMnttê  («m  perl.i  de  la  loi  dw  18  jHilltt 
MiM»)  : 

T^atiiD  A.  —  MiniMir,  itt  trmtam  futUi;  1*  Aprti 
«  conduriMM  at  Mainia  dei  poita  m  elMUHért  ■,  moaur  : 
«  (1  coBtrdleoM  dtM  minei  : 

2'  Aprè*  riMiménttoB  da  penonnrl  du  lervicm  de  la 
naTigadoD,  afoniM-  :  ■  In  nitenideleM  dM  uifaiet  élévatoimn. 

utniêiè-t  4m  jtHmm.  AJunter  :  ■  PerMuHl  dn  dînrmti 
•«Tvii««  slTœlè  H  tarnre  da  la  iréiiirerie  et  de*  poitMaux 
■rméef.  ■ 

Miniitirê  de*  e  doniet.  ijouler  :  ■  Penoiiiiel  européoD  da  la 
Carde  ioilif  ^e.  ■ 

TàBUAD  B.  —  Miniilin  dn  jtnaneM.  lo  Servicet  de  iréao- 
reria  à'A\gtiia,in  coloniei  cl  panade  [iroiecloni,  ajoater  : 

•  Jm  pajeurt  >. 

BanfiH  d(  fraaw.  I<>  Ajoater  :  ■  Cbafa  et  coomia  eainim 
de*  bareanx  aoiilialrea.  • 

BaMX  tfÀtttri*.  3a  Ajouter  :  i  Cheh  et  caiiilen  dea 
baraaox  auiiliairaa.  ■ 

BsHfBM  «otatUml*».  4<>  AJaater  : 

•  Diredean  ; 

■  Sooi-directcura  ; 

■  CaiMian; 

•  CtiFfi  de  (errice.  ■ 

Miitiiiirt  dt  l'inurtmr,  l»  Serricea  ptalunDairM}  naiMo* 
reninlrt,  piniieocien,  an  lin  de  ;■  inipeeienn 'f  maître  : 

*  conlrOletir*  >. 

2"  Admînittrition  Uépartemaniale,  au  lieu  da  :  *  lupecteun 
■■•a  enfant!  mittéi  ■,  meiire  :  ■  iuipevtcnn  dèpntUBauiUix 
du  raHfelance  publiqne 

MiHiMrr  in  airain*  étrangirtê.  A(aOU  OU  (bBClioDi  h 
l'ëlnnpir,  ajauier  : 

«  CoBWillen  d'anbeuade; 

■  Éle*ea  *iee-«on*Bta; 

•  Élère*  iamprete*.  > 

P*Tf  aa  raoTaoroiAT,  —  MlnMir*  dM  aJfbfrH  Mrangtru 
M  tKinttUn  dM  eeJonfw,  Ajouter  :  «  CauirAlHn  dvîli  da  h 
rég«nca  de  Tunieie.  ■ 

MinUtért  dt  l'agrieiàlturt.  AJoiiiar  :  ■  Clief  du  «erTice  de* 
caiMe*  règiooalei  de  crédii  agricolB  muluel.  • 

Ta»L(io  C.  —  Ser*ieet  de  irâtareria  d'Algérie,  dei  coloniei 
et  paj(  de  ptolectural,  ajouter  :  <r  Cummïe  principaux  de  tré- 
lorerie.  > 

AdiDÏaietratiea  de  l'enreBlairameat,  de*  douainet  et  do 
timbre,  ajouter  :  *  Le*  rcceveura.  i 
Adminiti  ration  de*  douane*  : 
Ramplaoer  le*  noli  : 

■  TmltCBoni  fupManr  k  3  HM  h.  >, 
Vat  ■<!■  mou  : 

•  Traltcmeiil  ^1  ou  inpirieur  k  2S0O  fr,  • 
RÉGIME  PËNITENTUIRE. 

Remplacer  romne  tuit  le  n»  20  : 

Un  décret  du  ?9  Juiu  1907  trace  les  règles  de 
noniiutioii  et  d'avaacemeDt  du  personnel. 

Le  cadre  da  personnel  priposi  b  rtdministration 
des  maisons  centrales  de  Force  et  de  coiTeclion, 
des  établissements  assimilés  et  des  circonscrip- 
tions qui  s^y  rattachent,  des  maisons  d'éducation 
correctionnelle  ou  pénitentiaire  (colonies  correc- 
tionnelles, colonies  pénitentiaires,  écoles  de  ré- 
forme oQ  de  préservation,  etc.)  se  compose  de  : 

Un  contrôleur  générai  chargé  de  la  régie  des 
prisons  de  la  Seine  ; 

Directeurs,  directrices  ; 

Sous-directeur  (Fresnes)  ; 

Contrôleurs,  inspectrices  ; 

Institiileurs  chefs,  instilutrices  chefs; 

Économes,  dames  économes; 

Greniers  comptables,  dames  comptables  ; 

Instituteurs,  institutrices  ; 

Commis  ou  employés  aux  écHtures,  teneurs  de 
livres  ; 

Régisseurs  de  culture; 

Conducteurs  de  travaux  ; 

Gardiens  chefs  et  surveillants  cbeCs,  surveil- 
lantes chefs. 

Le  cadre  des  préposés  aux  services  spéclanx 
des  établissements  visés  k  Vart.  1  se  compose  de  : 

Uédecins  ; 

mCT.  APM.  FaAHg,  —  soffl. 


Pharmaciens  ; 

Aumôniers  des  différents  cultes, 
Architectes. 

Le  cadre  des  préposés  à  la  garde  ou  k  la  sur- 
veillance des  établiiisements  visés  k  Y«tt.  1"  se 
compose  de  : 

Premiers  gardiens,  premiers  survenants,  pre- 
mières surveillantes  ; 

Gardiens  ou  survenants  commis  greflBers; 

Gardiens  ou  surveillants  ordinaires,  survdl- 
lantes  ordinaires  : 

Gardiens  ou  surveillants  stagiaires,  sut  veillantes 
stagiaires. 

Le  cadre  des  fonctionnaires  et  employés  prépo- 
sés 1  l'administration  des  maisons  d'arrêt,  de  jus- 
tice et  de  correction  non  assimilées  et  des  dr- 
eonscriptions  qui  s'y  rattachent,  se  compose  dfr  : 

Directeurs  ; 

Greniers  comptables  ; 

Instituteurs; 

Commis  aux  écritures. 

Le  cadre  des  préposés  aux  services  spéciaux 
des  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction 
non  assimilées  se  compose  de  : 

Hédedns ; 

Instituteurs,  institutrices  ; 

AumAuiera  des  différents  cultes. 

Le  cadre  des  agents  préposés  à  la  garde  et  k 
la  surveillance  des  maisons  d'arrêt,  de  Justice  et 
de  coi-reclion  non  assimilées  se  compose  de  : 

Gardiens  chefs  ; 

Premiers  gardiens  ; 

Gardiens  commis  greffiers  ; 

Gardiens  ordinaires,  surveillantes  ; 

Gardiens  stagiaires. 

Le  persounel  du  service  des  transférements 
cellulaires  est  ainsi  composé  : 
Directeur  du  service  ; 
Agent  comptable; 
Sous-agent  comptable; 
Gardien  conducteur  en  chef; . 
Gardiens  conducteurs  ; 
Gardiens  ordinaires. 
Ajouter  ai*  n"  »  : 

Un  décret  du  ?5  avril  1906,  modilié  sur  un 
point  de  détail  par  un  second  décret  du  17  Juillet 
1907,  a  déterminé  les  mesures  disciplinaires  ap- 
plicables aux  agents  du  personnel  de  ganle  et  de 
surveillance. 

Ronplaoer  le*  dei»  deraMre*  phrattM  n»  SS  mi- 
fa  êuivamte  : 

Le  décret  du  39  jnin  1907  eonUent  le  détail 
des  règles  d'avancement. 

Remplacer  cuinme  *ut(  la  dartUire  ligna  du  n°  K  : 

modif.  par  D.  12  août  J90o  et  D.  29;«M  1907). 

Remplacer  comne  itifi  fe*  rifirtmttê  de*  deux  rfer- 
ttUreê  llgiu»  d»  no  ir?  .' 

(LL.  21  mart  190j,  t3  juilt.  1906  10  juUl. 
1907.) 

RËQDISITI01I8  MILITAIRES. 

Remplacer  comme  tuit  tet  deux  dernier»  alitiiai  du 
M"  40  : 

Le  maire,  assisté,  sauf  le  cas  de  force  majeure 
ou  d'extrême  urgence,  de  quatre  membres  du 
conseil  municipal  appelés  dans  l'ordre  du  tableau 
répartit  les  prestations  exigées  entre  les  habiunts 
et  les  contribuables,  alors  même  quj  ceux-ci 
n'habitent  pas  la  commune  et  n'y  sont  pas  repré- 
sentés. (L.  'Il  tuar»  1906.) 
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SKCRÉTAIIIK  GÉNÉIIAL 


Substituer  aux  dêiix  premien  mot*  du     4f  etWMi  : 

«  Toute  personne.  ■> 

Créer  une  teetion  6^'"  ahmi  conçue  ; 

ncT.       —  lÉgminois  uuTim 

AUX  TOUS  lATIfiABUet 

67*-'.  La  loi  du  27  mars  I90G,  art.  4,  édicté 
à  ce  sujet  les  oiebures  suivantes  : 

En  cas  de  moMlisaUon  partielle  on  totale  de 
l'armée,  l'exploitation  des  votes  navigables  dési- 
gnées par  le  ministre  de  la  guerre  se  fait  sons  ta 
direction  de  Tautorité  militaire,  par  las  servicBs  de 
navigation  ou  par  des  troupes  spéciales. 

Sur  IdS  voies  ainsi  désigné»,  et  sans  préjudice 
des  réquisitions  qui  peuvent  être  adressées  par 
rintermédiaire  des  maires  par  application  des 
art.  -t  et  lU  de  la  loi  de  1877,  peuvent  être  re- 
quis directement,  sous  forme  soit  de  pret.tations, 
soit  d'acquisitions,  les  bateaux  de  toute  nature 
chaînés  ou  non,  les  équipages  et,  en  général,  le 
personnel,  le  matériel  et  les  tournilurcs  de  toute 
nature  nécessaires  à  ladite  cxploitaUon  ;  peuvent 
aussi  être  requis  directement  les  chargements  des 
bateaux,  ainsi  que  les  marchandises  déposées  sur 
les  ports  et  dépendances  desdites  voies. 

Lorsque  les  propriétaires  des  bateaux,  embar- 
cations ou  marchandises  réquisitionnés  ne  seront 
pas  sur  les  lieux  ou  n'y  seront  pas  représentés, 
les  notitlcations  prévues  a  Tart.  26  de  la  loi  de 
1877  {vpff.  «**•  56  et  67)  sont  valablement 
adressées  au  patrou  du  bateau,  constitué,  à  cet 
effet,  mandataire  légal  des  ayants  droit  pour  tout 
ce  qui  eonceme  le  règlement  des  indemnités,  Jns- 
ques  et  non  compris  le  payement. 

Les  indemnités  auxquelles  donnent  liâu  les 
réquisitions  directes  prévues  ci-dessus  sont  éva- 
luées par  des  commissions  dont  le  ressort  et  le 
siège  sont  déterminés  par  U  ministre  de  la  guerre. 
•  Chaque  commission  doit  comprendre  des  membres 
civils  et  des  membres  militaires,  en  assurant  la 
majorité  à  l'élément  civil.  Si  l'intéressé  n'accepte 
pas  l'indemnité  qui  sera  flxéj  par  l'autorité  mili- 
taire, il  est  statué  par  le  juge  de  paix,  comme  il 
est  dit  aux      61  et  6?  supra. 

Les  transports  commerciaux  et  toute  circulation 
cessent  de  plein  droit  sur  les  voies  exploitées  sons 


SAPEURS-POMPIERS. 

Ajouter  ai*  n«  U  :  • 

Une  loi  du  31  juillet  1907  détermine  par  sou 

art.  1  les  règles  de  la  répartition  de  la  subvention 

annuelle  de  TÉtat. 

Rwaplaoer  comn*  »mU  («  t*  alinia  dit  n»  90  ; 

La  pension  viagère  à  laquelle  a  droit  le  sapeur- 
pompier  atteint,  en  service  commandé,  d'une  in- 
capacité de  travail  permanente  et  absolue,  est  de 
730  fr.  dans  toutes  les  eommunes. 

La  pension  viagère  pour  incapacité  permanente 
et  partielle  de  travail  est  de  ôOO  fr.  au  maximum. 
{D.  31  jutil.  1907.) 

Ajouter  à  ce  mol  un  n"  Si  aîntl  conçu  : 

23.  Conseil  supérieur.  Un  décret  du  14  mars 
1907  a  institué,  auprès  du  ministre  de  Tintérieur, 


la  direction  de  Tautorité  militaire,  sauf  à  Hk  re- 
pris au  moment  et  dans  la  mesure  que  ht  \e 
ministre  de  la  guerre  ;  cette  suppression  ne  des» 
Heu  à  aucune  indemnité. 

Dans  les  cas  ci-dessus,  le  personne  oecop*  « 
appelé  a  être  occupe  à  l'exploitation  des  voies  na- 
vigables placées  sous  l'autorité  militaire  est 
putè  individuellement  rcqnis  et  paisible,  à  ce  fitn, 
des  peines  portées  aux  ^  3  et  4  de  l'art.  !l  it 
la  loi  de  IS77,  s'il  refuse  ou  abandoone,  sw 
motif  légitime,  le  service  ou  le  travwl  qui  io  et 
assigné. 

Les  communes  ne  peuvent  comprmdre.daili 
répartition  des  presUtions  qu'elles  suit  reqo» 
de  fournir,  aucun  objet  se  trouvant  sur  l«  niei 
navigables  désignées  ponr  être  vtiUsèes  poBh 
transports  ndlitaires  ou  sur  leurs  dépendnets. 

Cr4er  nne  »tetion  C"  ainti  confite  :   

SKT.  5"'.  —  lifiOBITIOl  BIS  ■IRS  H  GSHBSinUI 

g7qnïUr  (gj  27  maTS  1906  contiPaLa 
ce  qui  concerne  la  réquisition  des  mines  de  a.Œ- 
bastibles  (sous  l'art.  56  nouveau  de  U  k*  £a 
3  juillet  1877  ).  une  série  de  prescriptions aaihf» 
à  celles  relatives  aux  voies  navigables. 

Romplawr  comme  Mit  U  t>  allméo      «•  »- 

Ces  commissions  sont  composées,  pour  \tt  é- 
conscriptions  respectivemeut  asngnées  a  1^ 
opérations,  d'un  fonctionnaire  de  riateadmct. 
président,  d'un  membre  dvil  di^gné  par  Up^Ai 
d'un  oBleier  d'administration  du  génie  ayat  ^i 
délibérative  et  remplissant  les  fonctions  de  nsii^ 
table.  iD.  28  août  ld07.| 

Remplacer  «OMM  tait  la  dernière  pArMeda  l'K 

A  cet  effet,  l'officier  d'adminislrationcoaif»*' 
de  la  commission  est  porleiu-  d'une,  avance  itW> 
RÉUNION  PUBLIQUE. 

Bemplaoer  wmme  émit  ta  t'  phnue  du  i>  S  : 

Les  réuuons  publiques  sont  régies  par  b  kita 
30  juin  1881  modiBéepar  celle  du 28  mars  Id*): 

Bemplaoer  eimm;  enit  le*  n»*  Sà$  : 

La  nécessité  de  la  déclaration  préalable, 
sée  par  la  loi  du  30  juin  tSSl,  a  étéabmeff  ^ 
la  loi  du  28  mars  1907.  Désonnais,  les  rimai 
publiques,  quel  qu'en  soit  Tobjet,  pcnveai 
tenues  sans  dédaration  prtelablj. 

Supprimer  te»  n**     a  as  et  8t  é  U. 


s 


un  conseil  supérieur  des  sapeurs  pMnpien,  àsp 
de  l'étude  et  de  l'examen  de  toutes  les  qo«ii«- 
concernant  l'organisation,  le  fonctîonneDÛsl  a  ^ 
développement  du  service  de  secours  coiaKft' 
cendie,  qui  lui  seront  soumises  par  le  vmW 
ou  sur  lesquelles  il  croira  devoir  ^ 
vœux. 

Ce  conseil  se  réunit,  sur  la  convocatioB  te  >r- 
nistre  de  riutérieur,  deux  fois  au  nwiw  tiip 

anné.;. 

SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL. 
Ajouter  au  n»  > 

Les  recteurs  de  dratième  classe,  l«  itài- 
leurs  prindpaux  et  sous-chefs  an  ntiafatèn  * 
riutérieur  peuTeat  être  nommés  secrétaire  |l*t- 
ranxet  réciproquement.  (I>.  10  mm  1907.» 
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SEINE. 

Ajouter  ait  n<>  33  : 

Les  importions  spéciales  que  le  département  a 
été  ou  sera  autorisé,  par  des  lois  parUct^éres,  à 
percevoir  en  rae  de  ftire  Ace  aui  dépenses  ac- 
nndles  et  permanentes  d'utilité  départementale, 
obligatoires  ou  heultatlTeSf  seront  comprises  par- 
mi les  recettes  ordinaires  dn  budget  départemen- 
tal. (//.  ZOjuin  1907,  art.  2.) 

Remplacer  comme  «uJt  ta  I"  alinéa  du  W  $S  : 

25.  Si  le  conseil  général  omet  ou  refuse  d'ins- 
crire au  budget  kd  crédit  suflîbant  pour  le  paye- 
ment des  dépenses  obligatoires  ordinaires  ou 
eitraordinaii-es  ou  pour  l'acquittement  des  dettes 
exigibles,  le  crédit  nécessaire  est  inscrit  d'office 
au  budget  soit  ordinaire,  soit  extraordinaire,  par 
un  décret  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulle- 
tin des  lois. 

11  est  poui'vu  au  payement  des  dépenses  ins- 
crites d'office  an  moyen  de  prélèvements  effectués 
soit  sur  les  excédents  de  recette,  soit  sur  le  cré- 
dit pour  dép2nses  imprévues  et,  à  défaut,  au 
moyen  d'une  contribution  spéciale  portant  sur  les 
quatre  contributions  directes  et  établie  par  le 
décret  d'inscripUon  d'office,  «  elle  est  dans  les 
limites  du  maximum  Bxé  annuellement  par  la  loi' 
de  finances,  ou  par  une  loi  si  elle  doit  excéder  ce 
maximum.  {L.  10  août  1871,  art.  62,  modifié 
par  L.  30 ^te  1907,  e<  art.  2  de  cette  der- 
nière loi.) 

SÉMINAIRE. 

Ajouter  à  09  mot  : 

La  législation  antérieure  relative  aox  sémi- 
naires a  été  abrogée  par  la  loi  du  9  décembre 
1 905  sur  la  séparatlOD  des  Églises  et  de  TÉtat. 
[Voy.  Cultes.) 

SOGliTËS  CIVILES  ET  GOMIIERGIALES. 

Béunir  m  bu  «ewl  te*  n<"  1  et  S,  donner  la  it«  S  an 
no  S  a«fHeI  el  créer  un  %•>  8  noNtreau  oitul  eonç»  : 

3.  Aux  termes  de  Part.  3  do  la  loi  de  finances 
du  SO  Janvier  1907,  l'émisûon,  l'exposition,  la 
mise  en  vente,  ilntrodoctlon  sur  le  niarcbé  en 
France  d'actions,  d'obUgatloos  ou  de  titres,  de 
quelque  nature  qu'ils  st^ent,  de  sociétés  fran- 
çaises ou  étrangères,  sont,  en  ce  qui  coaeeme 
cens  de  ces  titres  offerts  au  public  k  partir  du 
1"  mars  1907,  assujetties  aux  formalités  cl- 
après  : 

Préalablement  k  tonte  mesore  de  pnUidté,  les 
émetteurs,  ezpwaits,  metteurs  en  vente  et  intro- 
dnctenrs  doivent  U3n  inaérer,  dans  un  balleUn 
annexe  au  Journai  officiel,  une  notice  conteust 
les  énoneiations  suivantes  : 

1"  La  dénominattoB  de  la  société  on  la  itison 
sociale; 

2*  L'indication  de  k  l^^tiou  (française  on 
étrangère)  sous  le  régime  de  laquelle  fïmetionne 
la  société; 

3"  Le  siège  social  ; 

4**  L'objet  de  l'entreprise  ; 

5°  La  durée  de  la  société  ; 

6**  Le  montant  du  ctqiitai  social,  le  taux  de 
chaque  catégole  d'actions  et  le  capital  non 
libéré  ; 

7"  Le  dernier  bilan  certifié  pour  copie  con- 
forme ou  la  mention  qu'il  n'en  a  pas  été  dressé 
encore. 

Doivent  être  également  indiqués  le  montant  des 


obligations  qui  auraient  déjà  été  émises  par  la 
société  avec  énumératioa  des  garanties  qui  y  sont 
attachées  et,  s'il  s'agit  d'une  nouvelle  émission 
d'obligations,  le  nombre  ainsi  que  la  valeur  des 
titres  à  émettre,  l'intérêt  à  payer  pour  chacun 
d'eux,  l'époque  et  les  conditions  de  roDbourse- 
ment  et  4es  garanties  sur  lesquelles  repose  la 
nouvelle  émission. 

Il  doit,  en  outre,  être  fait  mention  des  avan- 
tages stipulés  au  profit  des  fondateurs  et  des  ad- 
ministrateurs, du  gérant  et  de  tonjte  antre  per: 
sonne,  des  apports  en  natare  et  de  leur  mode  de 
rémunération,  des  modalités  de  convocation  uut 
assemblées  générales  et  de  leur  lien  de  réunion. 

Les  émetteurs,  exposants,  metteura  en  vente  et 
introducteurs  doivent  être  domiciliés  en  France  ; 
ils  sont  tenus  de  revêtir  la  notice  ci-dessus  de 
leur  signature  et  de  leur  adresse. 

Les  affiches,  prospectus  et  circolaires  doivent 
reproduire  les  énoneiations  de  la  notice  et  con- 
tenir mention  de  l'insertion  de  ladite  notice  au 
bulletin  annexe  dn  Journal  officiel,  avec  réfé- 
rence au  numéro  dans  lequel  elle  aura  été  pu- 
bUée. 

Les  annonces  dans  les  journaux  doivent  reproi 
duire  les  mêmes  énoneiations  ou,  tout  au  moins, 
un  extrait  de  ces  énoneiations  avec  référence  A 
ladite  notice  et  indication  da  numéro  du  bulletin 
annexe  du  Journal  officiel  dans  lequel  elle  aara 
été  publiée. 

Toute  sodété  étrangère  qui  procède  en  Fnuace 
k  une  émisshm  puUique,  i  une  exposltlMt,  t  une 
mise  en  vente  ou  ti  une  introduction  d'actions, 
d'obligatioDs  ou  de  tltr^,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  est  tenue,  en  outre,  de  publier  Inléfprale- 
ment  ses  statuts,  en  langue  française,  an  même 
bulletin  annexe  du  Journal  officiel  et  avant  tout 
plaeonent  de  titre. 

Les  infractions  aux  dispositions  édictées  ci- 
dessus  sont  constatées  par  les  mcents  de  l'enre- 
gistrement; elles  sont  punies  d'one  amende  de 
10  000  k  20  000  fr. 

L'article  403  du  Code  pénal  est  applicable  aux 
peines  prévues  par  ledit  article  3  de  la  loi  du 
30  janvier  1907. 

SUBSISTANCES. 

Il— plMig  mauM  tuit  Im  «M  iO  A  SO  ; 

10.  Du  loi  do  1*'  août  1905  a  refondu  les 
dlapoaitfoiis  légales  antérieures  relatives  à  la 
réprcHloH  des  (iraudes  dans  la  vente  dn  mar- 
chandisea  et  les  foldncattoas  des  denrées  alimen- 
taires et  des  produits  agricoles,  notamment 
l'art.  423  du  Gode  pénal  et  la  loi  du  27  mars 
1851. 

Les  art.  1"  à  4  de  la  loi  édictent  les  pénalités 
applicables,  d'une  part,  &  quiconque  aura  trompé 
ou  tenté  de  tromper  le  contractant: 

Sent  sur  la  nature,  les  qoatités  substantielles, 
la  composition  et  la  teneur  en  principes  utiles  de 
tontes  marchandises  ; 

Soit  sur  leur  espèce  on  leur  origine  lorsque, 
d'après  la  convention  ou  les  usages,  la  désigna- 
tion de  l'espèce  ou  de  l'origine  faussement  attri- 
buées aux  marchandises  devra  être  con^dérée 
comme  la  cause  principale  de  la  vente; 

Soit  anr  la  quantité  des  choses  livrées  on  sur 
leur  identité  par  la  livraison  d'une  marchandise 
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autre  que  la  chose  déterminée  qui  a  fait  l'^oltj.ît 
du  contrat  ; 
D'autre  part  k  : 

I"  Cenx  qui  falsilierunt  des  denrées  servant  i 
l*alini3ntation  de  i'homme  ou  des  animaux,  des 
substances  médicamenteuses,  des  boissons  et  des 
produits  agricoles  ou  naturels  destinés  t  fttrs 

vendus  ; 

2°  Ceux  qui  exposeront,  mettront  en  ventj  ou 
vendront  des  denrées  servant  à  l'alimentation  de 
l'tiommc  ou  des  animaux,  des  boissons  et  des 
produits  agricoles  ou  naturels  qu''ils  sauront  être 
fal^Bés  ou  corrompus  ou  toxique  ; 

3"  Ceux  qui  exposeront,  metUimt  en  veotj  ou 
Tendront  des  substances  médicamenteuses  fulsi- 
Hé&s; 

40  Ceux  qui  exposeront,  mettront  eu  vente  ou 
vendront,  sons  foitne  indiquant  leur  destination, 
des  produits  pK^res  à  effectuer  la  falsification 
des  denrées  servant  à  l'aiimjntation  de  Tbomme 
ou  des  animaux,  des  boissons  et  des  produits 
agricoles  ou  naturels  et  ceux  qui  auront  provoqué 
a  leur  emploi  par  le  moyen  de  brochures,  drcn- 
laire»,  prospectus,  affiches,  annonces  ou  instruc- 
tions quelconques. 

11.  Le  tribunal  peut  ordonner,  dans  tous  les 
cas,  que  le  jugement  de  condamnation  sera  publie 
intégralement  ou  par  extraits  dans  les  journaux 
qu'il  désignera  et  affiché  dans  les  lieux  qu'il  indi- 
quera, notamment  aux  portes  du  domicile,  des 
nuigasins,  usinss  et  ateliers  du  condamné,  le  tout 
aux  frais  du  condamné,  sans  toutefois  que  les 
frais  de  cette  publication  puissent  dépasser  le 
maximum  de  l'amende  enconme.  {L.  1905,  aW.  7.) 

12.  Les  délinquants  condamnés  aux  dépens  ont 
k  acquitter,  en  dehors  des  lirais  ordio^res  et  au 
profit  dos  communes,  les  tnis  d'expertise  engagés 
par  ces  demiér.»  lorsqu'elles  auront  pris  l'initia- 
tive de  déceler  la  fraude  et  d'en  saidr  la  Justice 
(laboratoires  municipaux). 

13.  La  commission  départementale  peut,  sur 
la  proposition  du  préfet,  accorder  aux  communes 
qui  auront  oi^niséune  police  municipale  alimen- 
taire des  subventions  prélevées  sur  le  reliquat 
disponible  du  fonds  commun.  {L.  1905,  art.  9.) 

14.  En  cas  d'action  pour  tromperie  ou  tenta- 
tive de  tromperie  sur  l'origine  des  marchandises, 
des  donrées  alimentaires  ou  des  produits  agri- 
coles et  natarels,  le  magistrat  instructeur  ou  les 
tribunaux  peuvent  ordonner  la  production  des 
registres  et  documents  des  diverses  administra- 
tions et  notamment  celles  des  contribntions  indi- 
rectes et  des  entrepreneurs  de  transports. 

16.  Dn  règlement  d'administration  publique  du 
31  juillet  1906  a  déterminé  : 

1^  Les  formalités  prescrites  pour  opérer  des 
prélèvements  d'échantillons  et  procéder  eontradic- 
toirement  aux  expertises  sur  les  marchandises 
suspectes  ; 

2"  Le  choix  des  méthodes  d'analyses  destiutias 
k  établir  la  composition,  les  éléments  constitutifs 
et  la  teneur  en  principes  utiles  des  produits  on  k 
reconnaître  leur  hlsification; 

3°  Les  autorités  qualiflées  pour  rechercher  et 
constater  les  infractions  à  la  loi,  ainsi  que  les 
pouvoirs  qui  leur  seront  conférés  pour  recueillir 
des  éléments  d'information  auprès  des  diverses 


administrations  puUlqnes  et  djs  eoncesHoniiùres 

ià  transports. 

Les  autorités  qni  ont  qualité  peur  opérer  te 
prélèvements  sont  : 

Les  commissaires  de  police  ; 

Les  commissaires  de  la  policé  ^ciale  des  che- 
mins de  fer  et  des  ports  ; 

Les  agents  des  contributions  indirectes  et  des 
douanes  agissant  à  l'occasion  de  l'exarioe  de 
leurs  fonctions  ; 

Les  Inspecteurs  des  halles,  foires,  marchés  et 
abattoirs; 

Les  ag<.!Ots  des  octn^  et  les  vétérinaires  saaî- 
talrds  peuvent  être  individnellanent  désignés  par 
les  préfets  pour  concourir  h  l'application  de  b 
loi  du  1"  août  1005  et  eommissionnéa  {mt  enx  a 
cet  effet 

Dans  le  cas  où  des  agents  q>éeiaux  servent 
institués  par  les  départements  ou  l^s  commîmes 
pour  concourir  à  l'application  de  ladite  lot,  ca 
agents  devront  être  agréés  et  commissiounés  par 
les  préfets.  (O.  IDOli,  ar(.  2.) 

16.  Vins  et  spiritueux.  Un  autre  règlement 
d'administration  publique  a  été  rendu  le  3  sep- 
tembre 1907  en  ce  qui  concerne  tes  \1ns  et  les 
spiritueux. 

Aux  termes  de  l'art.  1"  de  ce  décret,  aucune 
boisson  ne  peut  être  détenue  ou  transportée  en 
vue  de  la  vente,  mise  en  vente  ou  vendue  sons  le 
nom  de  vin  que  si  elle  provient  exclusivement  dt 
la  fermentation  du  raisin  frais  ou  du  jus  de  rai- 
sin frais. 

Sont  considérées  comme  frauduleuses  les  ni- 
nipulaUons  et  pratiques  qui  ont  '  pour  objet  de 
modider  l'état  naturel  du  vin,  dans  le  bnt  aoSt  de 
tromper  l'acheteur  «ir  les  qualités  substantidlet 
ou  l'origine  du  produit,  soit  d'en  dissimoler  l'al- 
tération [art.  2). 

Le  même  décret  énumère  les  manipulations  au- 
torisées, telles  que  )e  coupage  des  vins  entre  eux, 
pasteurisation,  etc.  il  contient  des  dispositioas 
spéciales  aux  vins  et  aux  eanx-de-vie  et  apiii* 
tueux. 

17.  Commission  permanente.  Une  commis- 
sion permanente  est  instituée  près  les  ministères 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  de  rindnstrie  et 
du  travail  pour  rexameu  des  questions  d'ordre 
scientifique  que  comporte  l'application  de  la  loi 
du  1*'  août  1905.  Cette  commission  est  obliga- 
toirement consultée  pour  hi  déterminatioa  des 
conditions  matérielles  des  prélèvements,  l'osant- 
sation  des  laboratoires  et  la  fixation  des  métliodes 
d'analyse  h  Imposer  h  ces  établissements  {art.  3|. 

18.  Des  prélèvements  d'échantillons  peuvent, 
en  toutes  circonstances,  être  opérés  d'office  dans 
les  magasins,  buuUqoes,  ateliers,  voitures  servant 
au  commerce,  ainsi  que  dans  les  entrepôts,  les 
abattotra  et  leurs  dépendances,  les  halles,  foires 
et  marchés,  et  dans  les  gares  ou  poris  de  départ 
et  d'arrivée. 

Les  prélèvements  sont  obligatoires  dans  tons 
les  cas  où  les  buissons,  denrées  ou  produits  pa- 
raissent falsifiés,  corrompns  ou  toxiques. 

Les  administrations  publiques  sont  tenues  ii 
fournir  aux  agents  désignés  ii  l'art.  2  tous  élé- 
ments d'iuforDtation  nécessaires  ï  l'eiéeuUon  de 
la  loi  du  I"  août  1905. 
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Les  entrepreneurs  de  transport  sont  tenus  de  n'ap- 
porter ancnn  obstacle  aux  réquisitions  pour  prises 
d'échtutillons  et  de  représenter  les  titres  de  moure- 
mcnt,  lettres  de  voiture,  récépissés,  connaissements 
et  déclarations  dont  ils  sont  détenteurs  (arl.  i). 

19.  Tout  préléTcment  comporte  quatre  échaa- 
ttUons,  run  desUoé  au  laboratoire,  ponr  analyse, 
les  trois  autr«.>s  éventuellement  desUnés  au  ex- 
perts {arl.  6). 

Tout  prélèvement  donne  lieu,  séance  tenante, 
i  la  rédaction  sur  papier  libre  d'un  procès-verbal 
{art.  G). 

Tout  échantillon  prélevé  est  mis  sous  scdlés. 
Ces  scellés  sont  appliqués  sur  une  étiquette  com- 
posée de  deux  parties  pouvant  se  séparer  et  être 
nMArieurement  rapprochées  (aW.  8).  . 

20.  Laboratoires  tt  expertises.  Pour  le  fonc- 
tionneffluit  des  laburatoires  d'analyses  créés  par 
les  départements  et  les  communes  (  Voi/.  Utioia- 
UHm,  n"  6). 

Les  art.  17  k  23  du  décret  da  31  juillet  1006 
déteiminent  tes  règles  applicables  à  Texpertise 
contradictoire. 

Ou  décret  du  11  octobre  1907  détermine  les 
conditions  d'application  à  l'Algérie  de  la  loi  du 
t"  août  1905. 

Ajouter  au  M°  SA  : 

Aux  termes  d'ane  loi  dn  11  juillet  lOOG,  les 
conserves  de  sardines,  de  légumes  et  les  pruues 
étrangères  ne  pourront,  que  sous  la  désignation 
de  leur  pays  d'origine,  être  introdtùtes  en  France 
pour  la  consommaUoo,  admises  à  l'entrep4t,  au 
transit  on  à  la  circulation,  exposées,  mises  en 
vente  ou  détenues  pour  on  usage  commercial. 

L'indicfUioa  du  pays  d'origine  doit  âtre  inseritef 
mt  ebaqne  récipient  contenant  les  marcbandises, 
par  estampage  en  relief  ou  en  criiux,  en  carac- 
tère» latins  bien  apparents  d'au  moins  4  milli- 
uiétres,  au  milieu  du  couvercle  ou  du  Tond  et  sur 
une  partii;  uc  portant  aucune  impression. 

La  même  indication  doit  être  inscrite  en  lettres 
adhérentes  bur  les  caisses  et  emballages  servant 
aux  expéditions  {art.  X"). 

Les  boites  de  conser\'es  de  sardines  étrangér<!s 
d'un  poids  supérieur  il  1  kilogr.  seront  prohibées  ï 
l'entrée,  exclues  du  transit,  de  l'entrepAt  et  de 
la  circulation  {arl.  0). 

Les  articles  3  et  suivants  de  la  loi  précitée 
déterminent  les  pénalités  applicables  en  cas  de 
eonb'aventions  à  ses  dispositions. 

Créer  un  n»  Hi>"  aitui  eonfu  .■ 

26  bis.  Ponr  le  service  d'inspection  des  phar- 
macies, drogueries,  épiceries,  fabriques  et  dépéts 
d'eaux  minérales  naturelles  ou  artificielles  (Votj. 
Pbannaole,  n***  22  ei  suiv.). 

SUCRES  (RÉGIME  DES). 

Ajouter  à  la  noté  i  du  n°  S  : 
M  t.  -.WljanritT  1907.  Ml.  âflj. 


Modifier  eomm»  mit  U     alinia  du  n»  20  : 

Jusqu'à  une  époque  très  réceule,  le  sucro  cris- 
tallisabic  existant,  en  cet  étal,  dans  k'^  Truils 
confits,  confitures,  g^'lces  et  couipDles  lic  friiits 
était  seul  admis  en  décharge.  Ce  systèiiie  clait 
très  préjudiciable  à  l'industrie  l'rançaibe,  car  une 
partie  du  sucre  employé  est  inverti  par  lo  contact 
des  fruits.  Mais  les  fruits  contiennent  ans.si  tiatii- 
rellomcnt  du  sucre  inverti.  Pour  remédier  à  l'in- 
couvénient  signalé,  on  a  dù  procéder  par  évalua- 
tion il  fori'ait  :  pour  les  confitures,  fruits  coiilits, 
gelées  et  compotes  de  fruits  n'ayant  reçu  aucune 
addi^  de  glucose  ni  de  raisiné,  on  détermine  par 
l'analyse  le  tant  pour  cent  du  sucre  Ivmrti  eonr 
lenu  dans  les  produits  exportés,  on  ea  nCrutcke 
10  (poids  supposé  du  sucre  prorautt  des  Inlts) 
et  le  reste,  multiplié  par  0,95,  est  admis  »  dé- 
chaîne. Hais  cette  faveur  est  refusée  aux  prépa- 
rations qui  auraient  reçu  une  addition  de  glucot^c 
ou  de  résine.  (D.  IC  juin  1904,  aii*  l"'  modifié 
par  D.  7  «oiJ.  190G.) 

Ajouter  à  ta  fin  da  w  43  ; 
et  28  déc.  1905. 

Supprimer  la  dtrnUre  phrate  du  i'r  alinia  du  no  43. 

Remplacer  eonm«  «uil  l«t  dettx  dcniUr.t  alhifni  dr 
ee  nuwiéro  : 

La  fabrication  du  vin  de  sucre,  qui  ir<'st  aiiU;- 
risée  que  pour  la  consommation  faiiiillalc  a  rai- 
son de  20  kilogr.  de  sucre  pur  pei  suutu duU 
être  l'objet  d'uno  déclaration  à  lu  régie.  Hes  nio- 
suros  spéciales  ont  été  édictées  pour  suneillcr 
cet  emploi  du  sucre.  (  Vojf.  islMfu^  «*  13.) 

Remplaoer  comte  mit  U  n»  éi  : 
Tout  commerçant  qui  voudra  vendre  du  sucre 
ou  du  glucose  par  quantités  supérieures  à  lii- 
logr.  est  tenu  d'en  faire  préalablement  la  décla- 
raliou  à  l'administration  des  coBMbnttons  iniU- 
rectes. 

Il  devra  inscrire  ses  réceptions  de  sucre  et  de 
glucose  sur  un  carnet  conrorme  nu  modèle  qui 
sera  établi  par  l'administration.  U  mentionnera 
sur  le  même  carnet  les  livraisons  siipérieun  s  ii 
■25  kilogr.  Ce  rcifistre  sera  représenté  ii  loule 
réquisition  du  service  dcsconlriliution?-  indireet'!s, 
qui  procédera  k  toutes  vérifications  nécessaires 
pour  le  contrêle  des  réceptions  et  des  livraisons. 

Toute  contravention  aux  dispositions  du  présent 
article  sera  punie  des  peines  éidictées  par  l'ait.  3 
de  la  loi  du  30  décembre  187S. 

Kst  substitué  le  chiffre  de  25  Ulogr.  au  cliiflïe 
dj  50  Itilogr.  dans  les  art.  2,  3  et  4  de  la  loi  du 
C  août  1905.  (/..  njuin  1907,  art.  8.) 

Ajouter  an      afln^a  du  n"  45  : 

Un  décret  du  3  juin  1906  aiitori'^e  un  nuire 
mode  de  dénatura'jon  (sel  marin  et  bas  produits  de 
la  fabrication  des  farines). 

Ajouter  an  n»  46  : 

Un  décret  du  18  août  1905  totorise  d'antres 
procédés  de  dênatuntion. 


T 


TAXES  MUNICIPALESDEREMPLAGEHENT. 

Intercaler  avant  U  darn'ar  alimia  du  %•  S  re  qiH 

mU  : 

Toute  demande  de  snn>re8sion  d'oetnri  portant 


création  do  taxe  de  remplacement  ilevra  être  pré- 
cédée d'une  stipulation  au  juolit  des  agents 
atteints  par  une  mesure  de  liceudement.  {L. 
17  avrM  1906,  art.  G7.) 
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TÉLÉGRAPHIE. 

Ajouter  'fil  H"  337  ; 

Un  décret  du  U  septembre  1904  {J.  0., 
12  jiiilL't  1905)  décide  que  U  taxe  des  télégram- 
mes destinés  à  Taire  conDaltre  aux  maires  des 
commDDes  les  cours  des  bestUux  et  denrées  agri- 
coles, et  désignés  sous  le  nom  d'avertissements 
coniiiiiTciniii  agricoles,  est  réduite  à  âO  p.  100  du 
tarif  appliqué  aux  dépôclics  privées  ordnaires, 
sTse  un  miiUmDm  de  perception  de  2â  centimes 
par  tMégranme. 

fiemplaoer  caMm«  tait  les      K4  à  899  ; 

364.  Un  décret  da  â  mars  1907,  codifiant  les 
dispositions  antérieures,  a  réglementé  le  service 
de  la  télégrapliie  sans  RI. 

A:i\  ti  rmes  de  l'art.  2,  les  stations  radïotélé- 
graphiqiiL's  établies  ou  à  établir  sur  des  emplace- 
meiiis  liKi's  eu  France,  Algérie  et  Tunisie,  sont 
classi  s  111  (juatre  catégories,  savoir  ; 

^tatiuiis  cétières  ou  intérieures  spéciales  au 
scrvii  o  commercial  ^ 

Siaiiuiis  cOtières  spéciales  au  scr\'ice  de  la  ma- 
rine lie  guerre  ; 

Stations  spéciales  aux  communications  mili- 
taires; 

Stations  spéciales  au  service  des  phares  et  balises. 

Des  stations  privées  peuvent  être,  en  outre, 
établies  dans  certains  cas  et  en  verta  d'autorisa- 
tfnu  temporaires. 

M8.  Les  stations  spéciales  au  service  commer- 
dal  sont  établies,  entretenues  et  exploitées  par 
Tadministration  des  postes  et  des  télégraphes. 

Les  stations  cAtières  spéciales  au  service  de  la 
marine  do  guerre  sont  établies,  entretenues  et 
exploitées  par  le  ministère  de  la  marine. 

Les  slaliuns  spéciales  aux  communications  mili- 
taires sont  étabÛen,  entretenues  et  exploitées  par 
le  ministère  de  la  guerre. 

Les  stations  spéciales  au  service  des  phares  et 
balises  sont  établies,  entretenues  et  exploilées 
par  les  soins  du  ministère  des  travaux  publics, 
des  pusles  et  des  télégraphes. 

lùi  cas  de  mobilisation,  toutes  les  stations  .sans 
i^'Mji.iiliiJîi  sont  soumises  à  l'autorité  des  départ<> 
meiils  de  la  marine  et  de  la  guerre.  (D.  5  mars 
1907,  art.  2.) 

Le  ebolz  de  l'emplacement,  la  détermination  de 
portée  d*iw  station  quelconque  et,  d'une  ma- 
nière géntesie,  les  conditions  techniques  applica- 
bles fc  toirte  station  projetée  sont  soumis  à  Texa- 
men  d^e  commission  interministérielle  instituée 
comme  U  est  dit  à  l'art.  4  ci-aprés.  Cette  com- 
mission a  pour  mission  d'apprécier  les  desiderata 
des  divers  services  et  d'indiquer  aux  adoûnistra- 
tions  intéressées  dans  qnctlcs  conditions  il  lui 
paraît  possible  de  concilier  leurs  intérêts  respec- 
tifs. Ht.  ■.  mars  I'J07,  art.  3.) 

366.  It  est  institué,  auprès  du  ministre  des 
ti;i\;iii>:  publics,  des  postes  et  des  télégraphes, 
iiri<:  L'iHnnitssion  technique  interministérielle  dont 
la  cuiLijiosition  est  lixée  par  l'art.  4  du  décret  du 
0  tiKirs  1:^07  et  dont  les  attributions  sont  les  sui- 
vantes : 

tixanieii,  il  titre  consultatif,  des  emplacements 
et  conditions  techniques  afférentes  &  toutes  sta- 
tions destinées  k  constituer  le  réseau  radiotélé- 
grapUqne  français  ; 


Examen  des  réclamations  d'ordre  techiw|ie 
relatives  au  fonctionnement  des  stations  françaiseï 
formulées  soit  par  des  services  de  l'Ëtat,  «rit  par 
des  services  privés,  soit  par  des  piiiMancea  étru* 

gères; 

institution  d'expériences  d'intérêt  Kéaêral. 

La  conunistion  est  informée  par  les  soins  des 
administrations  intéressées  des  résultats  (riAeaos 
a  rude  des  divers  t^pes  d'appareils  on  de  ims- 
tages  utilisés  par  les  postes  en  roactionneiMiit. 

367.  En  dehors  des  périodes  de  nMAilisation, 
toutes  les  stations  cétières  radiotélégraphiques  et 
les  stations  spéciales  au  service  commercial,  a 
l'exception  de  celles  qui  fonctionnent  k  titre  d'es- 
sai ou  d'exercice,  sont  ouvertes  a  la  télégraftlûe 
privée.  (D.  i>  mars  1907,  art.  G.) 

308,  L'administration  des  postes  et  des  télé- 
graphes est  chargée  d3  centraliser  toutes  les 
afTaii'es  couceruant  la  perception  des  taxes  et  la 
relations  administratives  avec  les  statioBS  étran- 
gères et  le  bureau  international  de  Bame.  Elfe 
vérifie,  sur  le  vu  d'états  transmis  par  les  statioBS 
des  administrations  intéressées,  la  perception  des 
taxes  appliquées.  l^Ue  contréle  l'exécution  des 
règlements  intemationanx  en  ce  qui  concerna  les 
transmissions  commerciales  dans  les  postes  Hxcs 
de  la  France,  de  l'Alg^  et  de  la  Tuni^e  et  dans 
les  postes  établis  à  bord  des  navires  de  coibnierte. 
[D.  à  mars  1907,  art.  7.) 

Les  autorisations  d^nstallatlons  de  postes  privés 
sont  accordées  par  l'administration  des  postes  et 
des  télégraphes,  sur  avis  de  la  commission  tech- 
nique prévne  a  l'art.  4  du  décret  de  1907.  Ces 
installations  ne  peuvent  être  que  temporaires  et 
ne  doivent  en  aocnn  cas  troubler  le  service  des 
autres  stations.  {D.  h  mars  1907,  art.  8.) 

Les  frais  d'expériences  a  exécuter  sur  la  de- 
mande de  la  commis^on  technique  sont  inipoléa 
sur  un  crédit  spécial  inscrit  au  budget  de  l'admi- 
nistration des  postes  et  des  télégraphes.  (D. 
5  mars  1907,  cri.  9.) 

TÉLÉPHONIE. 

Ajouter  au  w  137  : 

Les  tribunaux  judiciaires  sont  seuls  compétents 
pour  juger  les  difficultés  qui  s'élèvent  entre  Pad- 
miuistration  et  les  parUcnliers  au  sujet  du  paye- 
ment ou  du  remboursement  des  taxes  tèlépba- 
niqnes.  (C.  d'Ét.  23  mars  1900.) 
Créer  m  mot  : 

THGRHOHÊTBE.  Les  thermomètres  utilisés 
soit  dans  les  fabriques  et  distilleries  pour  cons- 
tater la  richesse  de  la  betterave,  soit  dans  les 
brasseries  pour  déterminer  la  densité  origindle 
des  bières  on  celle  des  moûts,  doivent  être  sou- 
mis à  la  vérification  et  au  contrAle  de  l'État,  et 
munis  d'un  poinçon  constatant  l'accomplissement 
de  cette  formalité. 

Les  thermomètres  utilisés  dans  ces  opérations 
doivent  également  porter  la  marque  de  vérification 
et  de  contréle.  {L.  i>9  mars  1907,  art.  I.)  [Fojr. 
Oenslmëtre.] 

TIMBRE. 

Remplacer  comm»  »uit  l«  n"  ItS  : 

i22.  l'orté  a  SO  centimes  p.  100  par  Fart.  3 
de  la  loi  du  28  décembre  1895,  le  droit  a  été 
élevé  a  1  p.  100,  a  partir  du  l*'  janvier  189», 
par  la  loi  du  13  avril  1898  {art.  i3),pnisi  Sfr. 
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TONTINES 

p.  100,  à  partir  du  l**  avril  1907,  par  rtrt.  8 
de  la  loi  da  30  Janvier  1907. 

sont  soomis  qu''au  droit  de  1  p.  100  les 
ronds  étrangers  cotés  k  la  boiirsc  officielle  dont 
le  coitrs,  au  niomeat  où  le  droit  devient  exigible, 
sera  tombé  au-dessous  de  la  moitié  du  pair  par 
suite  d'une  diminution  de  Tintérét  imposée  par 
rÉtnt  débiteur. 

TONTINES. 

Ajouter  à  ta  fin  du  ro  fi  ; 

Voy.  pour  ces  règles  nouvelles  Aunraooes, 
ebap.  V. 

Supprimer  Im  •■■•*  >i  et  êuivant*  d  ^  e*  mol  Jiuqu'à  la 
Jir.. 

TBAVAIL. 

Modifier  «omm*  »uit  la  3'  Jigie  du  4"  alinéa  du  n"  SS  : 

Un  décret  du  17  juillet  1900,  modifié  sur 
qu  Jques  points  de  détail  par  un  second  décret  du 
11  août  190.'>,  aux  tenues... 

Grter  H»  H»  /SObît  ainêi  rotifw  : 

±20  bis.  Une  loi  du  2»  juin  1906  a  réglementé 
comme  suit  la  dorée  du  travail  dans  les  mines. 

Six  mois  après  la  promulgation  de  la  loi,  la 
jonraée  des  ouvriers  employés  b  Tabatagc,  dans 
les  travaux  souterrains  des  mines  do  cumbus- 
tiblss,  ne  pourra  excéder  une  duréj  d<'  n^-uf 
beuros,  calculée  depuis  rentrée  dans  le  puits  du-s 
derniers  ouvriers  desc<!ndant  jusqu'à  l'arrivée  au 
jour  des  premiers  ouvriers  remontant  ;  ponr  les 
mines  où  l'entrée  a  lieu  par  galeries,  cette  durée 
sera  calculée  depuis  l'arrivéi;  au  Tond  de  la 
galerie  d'accès  jusqu'au  retour  au  même  point. 

Au  bout  de  deux  ans  à  partir  de  la  date  pré- 
citée, la  durée  do  cette  journée  sera  réduite  à 
huit  heures  et  demie  et  au  bout  d'une  nouvelle 
période  de  denx  années  hait  beures  {art.  \*' 
<lj  la  loi). 

Di»  dérogations  aux  prescriptions  de  Fart.  1" 
peuvent  être  autorisées  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  après  avis  du  conseil  général  dos 
mines,  dans  les  mines  ofi  l'application  de  ces 
prescriptions  serait  do  nature  ii  compromettre, 
pour  des  moUrs  tecbniques  on  économiques,  le 
maintien  de  rexploitation.  Le  retrait  de  ces  déro- 
gations a  lieu  dans  la  même  forme  [art.  3). 

Des  dénotions  temporaires,  dont  la  durée  ne 
doit  pas  excéder  denx  m(Ms,  mais  qui  seront 
renouvelables,  peuvent  être  accordées  par  l'ingé- 
nieur en  cher  de  l'arrondissement  minéralogiquo, 
soit  à  la  suite  d'accidents,  soit  pour  des  motifs 
de  sécurité,  soit  pour  des  nécessités  occasion- 
nelles, soit,  enfin,  lors/ju'il  y  a  accord  entre  les 
ouvriers  et  l'exploitant  pour  le  maintien  de  cer- 
tains usages  locaux.  Les  délégués  à  la  sécurité 
des  ouvriers  mineurs  sont  entendus,  quand  ces 
dérogations  sont  demandées  k  la  suite  d'accidents 
ou  pour  des  motifs  de  sécurité. 

L'exploitant  peut,  sous  sa  responsabilité,  en 
cas  do  danger  imminent,  prolonger  la  joomée  de 
travail  en  attendant  l'autorisation  qo^il  sera  teno 
dû  demander  Immédiatement  ï  Tingénieur  en  chef 
{art.  4). 

L'art.  6  de  la  loi  détermine  les  pénalités  appli- 
cables en  cas  de  contravention  à  ses  dispositions. 

Remplaoer  comme  mit  (e  n<>  isî  : 
Repos  hebdomadaire.  Une  loi  du  13  juillet 
1906  a  établi  le  repos  hebdomadaire  an  profit 
des  oQTriera  et  employés. 


L'exécution  de  cette  M  «  m  mt»^  dsu 
circulaires  mtnistéridlea  dn  SO  jalHet  ^  A  MOt 

1900. 

Aux  termes  de  son  art.  1",  il  est  interdit 
cnper  plus  de  six  jours  par  seaiaine  un  même 
employé  ou  ouvrier  dans  un  établissoiiR'iit  Indus- 
triel ou  commercial  on  ikiiis  ses  dépendauces,  de 
quelque  nature  qu'il  s<i||^  public  ou  privé,  laîqoe 
ou  religieux,  même  s  i!  ;i  irn  c^inicltTi'  d'enseigne- 
ment professionnel  ou  <!<'  hii  iirji^jnoi'. 

Le  repos  hebdomadaii'e  devra  avoir  une  durée 
mininia  de  viugt-qoatre  heures  consécntirea 
(art.  1"). 

Le  repos  hebdomadaire  doit  être  donné  le. di- 
manche. 

Toutetois,  lorsqu'il  est  établi  que  le  repos 
simoltané,  le  dimanche,  de  tout  le  personnel 
d'un  étràlissement  sonit  pr^udidoble  an  poUic 
ou  compromettrait  la  ftraeUonnement  norrâl  de 
cet  établissement,  Is  rêpos  pent  être  donni  soit 
conslammnit,  soit  k  certaines  époques  de  Gui- 
née seulement,  ou  bien  : 

a)  Un  autre  jour  que  le  dimanche  ï  tout  le 
personnel  de  l'établissenn'iit  : 

b)  Du  dîuiaucbe  midi  nu  Inndl-midl; 

c)  Le  dimanche  après-midi,  avec  nn  repos  com- 
pensateur d'une  juomée  par  ruolemeot  et  par 
quinzaine  ; 

d)  Par  roulement  k  tout  on  partie  da  per- 
sonnel. 

Des  autorisations  iii'i  <  ■.•iriini'.  di'vidnl  être  de- 
mandées et  obtenurs  uiiiilnniiémi-til  aux  pR'S- 
criptions  des  art.  8  el  ,(  de  la  lui  [art.  2). 

î?ont  admis  de  droit  -.t  linnner  le  repus  hel>do- 
madaire  par  roulement  li  s  ëiiiblissem^ts  appar- 
tenant aux  catégories  suivantes  : 

1°  Fabrication  de  produits  aUmeatalres  dotiiés 
à  la  consommation  Immédiate  ; 

Z"  Hétels,  resUiuints  et  déUta  de  bo4»»  ; 

'i"  Débits  de  tabae  et  magadns  de  Sears  natu- 
relles ; 

4°  Hépttaux,  hospices,  asiles,  maisons  de  re- 
traites et  d'aliénés,  dispensaires,  maisons  de  santé, 
pharmacies,  drogneries,  magasins  d'appareils 
dicaux  et  chirui^icaux  : 

b"  Établissements     i>  <iii--  : 

6°  Entreprises  de  jimmaiix.  d' in  forma  lions  et 
do  spectacles,  musées  .  l  i;\|iosilions; 

7°  Entreprises  de  loi::ilii)n  île  livi'es,  de  cliai.Ki-s, 
de  moyens  de  locomotlmi  ; 

8"  Entreprises  d'éii;iii-,it;e  vt  de  dislril)iitiiiii 
d'eau  ou  de  force  mot)  ici;  ; 

9'  Entreprises  do  liaiLsimrl  par  terr-'  antres 
que  les  chemins  de  fer,  lr;i\aiix  il:  char;; '-ment 
et  de  déchargement  dans  lus  ports,  débarcadère» 
et  stations  ;  > 

10"  Industries  où  9ttA  nlaw  n  amm  les  au- 
tiéres  susceptibles  dUténUoB  lcis  msm^ 

1 1°  Industries  dais  iMfrtUH  Hôte  Merrap- 
tion  de  travail  entralftnttt  It  perte  oa  la  dépré- 
dation du  produit  en  eoandsfiArieatltii  (art.  3). 

En  cas  de  travaux  urgents  dont  l'exécution 
immédiate  est  nécessaire  pour  oi^aDiser  des  me- 
sures de  sauvetage,  pour  prévenir  des  acddents 
imminents  oo  réparer  des  acddents  aurvenas  au 
matérid,  aux  installattons  on  atix  bâtiments  de 
de  rétablissement,  le  repos  -fceM— ndiJre.  poorra 
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être  suspsndu  pour  L>  personDjl  nécessaire  à 
l'exécutiuD  des  travaux  iirg^^uts.  C^lte  faculté  de 
suspeDsion  s'applique  noa  seulement  ani  ouvriers 
de  l'entreprise  uù  les  travaux  unteDts  sont  néces- 
saires, mais  aussi  k  ceux  d'une  autre  entreprise 
faisant  les  réparations  pour  le  compte  de  la  pre- 
mière. Dans  cette  seconde  entreprise,  chaque  ou- 
vrier devra  jouir  d'un  repos  compensatear  d*uiie 
durfte  égala  au  repos  supprimé  {art.  4). 

Dans  toDt  étiblissement  qai  aura  le  repos  heb- 
domad^ro  au  même  Jour  pour  tout  le  personnel, 
le  repos  h^omad^re  pourra  être  rédtdt  à  une 
demi-journée  pour  les  personnes  employées  à  la 
conduite  des  générateurs  et  des  machines  motri- 
ces, au  graissage  et  tt  la  visite  des  transmissions, 
au  nettoyage  des  locaux  indusIriL'ls,  magasins  ou 
bureaux^  ainsi  que  pour  les  gardiens  et  concierges. 

Dans  les  étatiUssements  de  vente  de  denrées 
filimentaires  au  détail,  le  repos  pourra  être  donné 
le  dimanche  après-midi,  avec  un  repos  compensa- 
teur, par  roulement  et  par  semaine,  d'une  autre 
après-midi  pour  les  employés  âgés  de  moins  de 
vingt  et  un  ans  et  logés  chez  leurs  patrons,  et, 
par  roulement  et  par  quinzaine,  d'une  journée 
entière  pour  les  autres  employés. 

Dans  les  établissements  occupant  moins  de  cinq 
ouvriers  ou  employés  et  admis  à  donner  le  r^MW 
par  ronlemcnt,  le  repos  d'une  journée  par  semaine 
pourra  être  remplacé  par  deax  r^os  d'une  demi- 
journée,  représentant  ensemble  la  durée  d''one 
journée  complète  de  travail. 

Dans  tout  établissement  oà  s*exeree  an  com- 
merce de  débùl  et  dans  lequel  le  repos  hebdoma- 
daire aura  lien  le  dimanche,  ce  repos  pourra  être 
supprimé  lorsquMl  coïncidera  avec  on  jour  de 
fête  locale  ou  de  quartier  désigné  par  un  arrêté 
municipal  {art.  b). 

Dans  toutes  les  catégories  d'entreprises  où  les 
intempéries  déterminent  des  chômages,  les  repos 
forcés  viendront,  au  cours  dJ  chaque  mois,  en 
déduction  d^  jours  de  repos  hebdomadaire. 

Les  industries  de  plein  air,  celles  qui  ne  tra- 
vaillent qu'à  certaines  époques  de  Tannée,  pour- 
ront suspendre  le  r^s  hebdomadaire  quinze  fois 
par  an. 

Celles  qui  emploient  des  matières  périssables, 
celles  qui  ont  à  répondre,  k  eertains  moments,  à 
un  surcroît  extraordinaire  de  travail,  et  qui  ont 
tixé  le  repos  hebdomadaire  an  même  jour  pour 
tout  le  personnel,  pourront  paiement  suspendre 
le  repos  hebdomadaire  quinze  fois  par  an.  Mais 
pour  ces  deux  dernières  catégories  d'industrie, 
l'employé  ou  l'ouvrier  devra  jouir  au  moins  de 
deux  jours  de  repos  par  mois  {art.  6). 

Dans  les  établissements  soumis  au  contrAle  de 
l'État,  ainsi  que  dans  ceux  oii  sont  exécutés  les 
travaux  pour  le  compte  de  l'État  et  dans  Pintérét 
de  la  défense  nationale,  les  ministres  intéressés 
pourront  suspendre  le  repos  hebdomadaire  quinze 
fois  par  an  (art.  7). 

Lorsqu'un  établissement  quelconque  veut  béné- 
Gcier  de  l'une  des  exceptions  prévues  au  para- 
graphe 2  de  l'art.  3  de  la  loi.  il  est  tenu  d'adres- 
ser une  demande  au  préfet  du  dépai-tement. 

Celul-d  doit  demander  d'urgence  les  avis  du 
consul  municipal,  de  la  chambre  de  commerce 
de  la  région  et  des  syndicats  patronaux  et  ouvriers 
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intéressés  de  la  commune.  Ces  avis  doivent  être 
donnés  dans  le  délai  d'un  mois. 

Le  préfet  statue  par  un  arrêté  ntolivé  qui 
notifiera  dans  la  huitaine. 

L'autorisation  accordée  ï  an  établissement  dsii 
être  étendue  aux  établissements  de  la  Daèsae  viBe 
faisant  le  même  geniv  d'aflUres  et  s'adreacal  i 
la  même  clientèle  (ari.  8). 

Les  arrêtés  préTeetoraux  pris  en  exécvtioa  des 
art.  3  et  8  de  la  Id  du  13  juillet  ISOC,  qm  pré- 
voient des  d&^tions  an  prinetpe  du  repos  eal- 
lectif  le  ditnaucbe,  peavent  être  atlaqaès  par  b 
voie  du  recours  pour  excès  de  ponvoir.  iCdB., 
30  nor.  1906.) 

On  ne  peut  obtenir  t'annulatioa  d'nn  an^i  fte- 
fectoral  refusant  l'autorisât  ion  demandée,  pw 
la  raison  qu'il  a  été  pris  avant  que  les  règt«c9'.< 
d'administration  publique  prévus  par  la  hù  ûat 
été  rendus,  la  loi  étant  Immédiateniimt  ai^Bc^ 
(Mêmes  arrêts.) 

Uais  l'avis  du  conseil  municipal  est  une  Car- 
malité  essentielle;  il  ne  peut  être  reniplaec  par 
celui  d'une  délégation,  même  en  dehors  des  ses- 
sions. L'avis  des  ctianibi'es  de  comiDerce,  dn 
syndicats  patronaux  et  ouvriei-s,  sont  écaleoMK 
essentiels,  et  dans  les  cas  où  ces  ans  n'ont  ^ 
été  pris,  l'annntation  de  l'arrêta  pr-éfectonl  iàk 
être  prononcée  pour  violallon  des  formes.  {Méma 
arrêts.) 

Le  Conseil  d'État  sala  d^on  recours  tmtir 
l'arrêté  peut  examiner,  au  fond,  ti  le  préM  i 
fait  une  exacte  application  de  la  loi  :  lors^  k 

repos  collectif  du  dimanche  est  de  nalmt  •  i 
causer  un  préjudice  au  public  ■  ou  lûeo  fs'i: 
compromet  *  le  fonctionnement  normal  de  fct*- 
blissement  «,  la  dérogation  doit  être  aceor4cei 
peine  de  nullité.  Il  n'en  est  pas  de  même  ion^e 
le  requérant  s'est  fondé  sur  les  prescription  it 
sa  religion  pour  demander  le  repos  le  ïaac£. 
(Mêmes  arrêts.) 

Â  Pans,  c'est  le  préfet  de  police  et  non  le  pre- 
fet  de  la  Seine  qui  est  compétent  pour  statut 
sur  les  demandes  de  dérogation  au  principe  di 
i-cpos dominical.  [Même* arrêts,  împ/icitenall 

L'arrêté  préfectoral  peut  être  déféré  au  Cdasci 
d'État,  dans  la  quinzaine  de  sa  BotïScalÎH  m 
intéressés. 

Le  Conseil  d*État  statuera  dans  le  mats  ^ 
suivra  la  date  du  recours,  qui  sera  sasrnsi 
{art.  9). 

Un  rè^ment  d*admiaistralion  pubDfie  it 
24  août  190t>,  modifié  par  décret  da  13 
1907,  organise  le  contrèie  des  jours  de  Rf*> 
pour  tous  les  établissements,  qae  le  repos  b<W»- 
madalre  soit  collectif  ou  qa'U  stdt  myanfee  par 
roulement. 

11  détermine  également  les  conditions  do  prt- 
avis  qui  devra  être  adressé  it  l'inspectrar  da  in- 
vail  par  le  chef  de  tout  établissement  qid  Watf- 
ciera  dea  dérogations. 

Dans  tous  les  établissemenis  spêdfiés  à  l'art,  t* 
de  la  loi  du  13  juillet  1906  qui  ne  donnenl  pvi 
tout  le  personnel  sans  exception  le  repos  ée  li 
journée  entière  du  dimanche,  les  cheb  i'atn- 
prise.  directeurs  ou  gérants  sont  soonis  aaxaU- 
gatioos  ci-aprés  : 

Lorsque  le  repoc  hdidontadaîre  est  dm 
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eollecUTemetit  à  la  tolalUé  ou  à  iioc  parUe  dn 
personnel  soit  un  autre  Jour  que  ie  dimanche,  soit 
du  dimanuhe  midi  an  lundi  midi,  soit  le  dimanche 
aprèft-midi  sons  réserve  du  repos  compensateur, 
soit  suiTaot  tout  autre  mode  exceptionnel  permis 
par  la  loi,  des  aDches  doivent  indiquer  les  jours 
et  hqitres  du  repos  eolleetir  ainsi  donné  ; 

3"  Lorsque  le  repos  Q*e$t  pas  donné  collective- 
ment  à  tout  ]<;  personnel,  soit  pendant  la  journée 
entière  du  dimanche,  soit  sous  l'une  des  aiiti-cs 
formes  prévues  par  la  loi,  un  registre  spécial  doit 
mentionner  les  noms  des  employés  et  ouvriers 
soumis  k  un  régime  particulier  de  repos  et  indi- 
quer ce  régime,  tin  ce  qiJ  concerne  chacune  de 
ces  personnes,  le  registre  doit  faire  connaître  le 
Jour  et  éTentuellemeut  les  fractions  de  journées 
choisies  pour  le  repos.  (Z>.  24  août  1906,  ar^  1, 
modifié  par  D.      juill.  1907.) 

L'affiche  doit  être  facilement  accessible  et  li- 
sible. 

l'n  duplicata  en  est  envoyé,  avant  sa  mise  en 
service,  k  nnspecteur  du  travail  de  la  circons- 
cription. 

Le  registre  est  tenu  constamment  à  jour.  11 
reste  ii  la  disposition  des  agents  chargés  du  con- 
trôle et  doit  être  communiqué  aux  employés  et 
ouvriers  qui  en  font  la  demande.  11  est  visé  par  les 
agents  chargés  du  contrAle  au  cours  de  leurs  vi- 
sites. {D.,  art  2.) 

Tout  chef  d'entreprise,  directeur  ou  gérant, 
qui  veut  suspendre  le  repos  hebdomadaire,  en 
vertu  soit  de  l'art.  4,  soit  des  paragraphes  3  et  3 
de  Tart  0  de  la  loi,  ûoil  en  aviser  Immédiate- 
ment et,  sauf  le  cas  de  force  majeure,  avant  le 
commencement  du  travail,  Pinspecteiir  de  la  cir- 
conieription. 

11  doit  faire  connaître  à  ce  foncUonnaire  les 
circomtances  qui  Justifient  la  suspension  du  repos 
hebdomadaire,  indiquer  la  date  et  la  durée  de 
cette  suspension  et  spécifier  le  nombre  d'em- 
ployés et  ouvriers  auxquels  elle  s'applique. 

Èn  outre,  dans  le  cas  prévu  par  Tart.  4  de  la 
loi,  lorsque  des  travaux  urgents  sont  exécutés 
par  une  entreprise  distincte,  Pavis  du  chef,  du 
directeur  ou  du  gérant  de  cette  entreprise  men- 
tionne la  date  du  jour  de  repos  compensateur 
assuré  au  personnel. 

Pour  les  industries  déterminées  au  paragraplie  3 
de  Part.  G,  l'avis  indique  les  deux  joiii-s  c!e  repos 
mensuels  réser^'és  aux  emplovés  et  ouvriers.  {D., 
art.  3.) 

Dans  les  établissements  spécifiés  au  paragra- 
phe t*'  de  Part.  6  de  la  loi,  le  chef  d'entreprise, 
directeur  ou  gérant,  doit,  en  cas  de  repos  imposé 
par  les  intempéries,  en  prévenir,  le  jour  même, 
l'inspecteur  du  travail  et  lui  indiquer  le  nombre 
des  personnes  qui  ont  chémé.  Il  fait  connaître, 
ta  vdlle  au  plus  tard,  à  l'inspecteur,  les  jours  où 
le  repos  hebdomadaire  sera  supprimé  en  compen- 
sation du  chémage-  {D.,  art.  4.) 

Dans  les  <»b  prévus  par  les  art.  3  et  4  ci-d^ 
sus  du  décret,  copie  de  l'avis  doit  être  affichée 
dans  ritthlIsBement  pendant  toute  la  durée  de  la 
dérogation.  {D.,  art.  5.) 

Les  inspecteurs  et  inspectrices  du  travail  sont 
ebaqfés,  concurremment  avec  tons  officiers  de  po- 


lice judid^re,  de  eoo^ater  les  iirfntc^s  k  la 
présente  loi. 

Dans  163  élahfinttoêate  soumis  au  etAtrAla  du 
mti^Mn  des  tntvau  pilles,  reséevâon  It  loi 
est  uBoite  psr  le»  fMuitfoaaalnB  dnrgés  de  es 
ointrMe,  plûés  b  cet  effst  asas  Tsittorité  du  nl^ 
nistre  du  commerce  etde  t^Uls^a.  LudMégaé» 
mineurs  signalent  les  EBfraeOoH  snr  leur  rtp- 
port  iarl.  It). 

I,es  contraventions  sont  constatées  dans  des 
procès- verbaux  qui  font  fui  Jusipi'ii  prouve  con- 
traire. 

procès-verbaux  sinil  ilivs-.t-s  i:u  ilmibU;  exem- 
[ilairo,  (lout  Pun  est  eiivoyù  iiii  prcfi  t  du  dépar^ 
tomcut  ut  Pautre  di'posé  iiii  jiurqui^t  {>irt.  1?). 

Les  chiifs  d'eiitroprisi'.  dirccti'iirs  ou  gérants 
qui  iiiirout  i:oiifri'veiiii  aux  prescriptions  tio  la  lui 
t;t  dus  régl'.'iin,'iits  d'administration  piihliqiii'  rela- 
tifs it  sou  u\i:uiitioii.  seront  poursuivis  devant  le 
tribunal  de  simple  police  et  pas^les  d'une amoMle 
de  cinq  k  quinze  frduus  (5  à  15  fr.). 

L'amende  sera  appliquée  anttat  de  fois  qu^  7 
aura  de  personnes  occupées  dans  des  conditions 
eenliditt  à- la  prâsmte  am  UMteMi  qua  le 
maximum  potwe  dèpssaw  ditq  mtbi  fts&es 
(500  fr.)  [art.  13]. 

Les  chefi  d'entreprises  seront  dvtlemeBl  ros- 
pensables  des  condamnations  prononcées  eonbé 
leurs  directeurs  ou  gérauts  {uH.  it)- 

Bn  cas  de  récidive,  le  contrevenant  sera  pour- 
suivi devant  le  tribunal  correctionnel  et  puni  d'une 
amende  de  seize  à  cent  francR  (IC  ii  1(J0  fr.). 

U  y  a  réi'idiv.;  lol^<Iue  dans  1rs  ilou/e  mois  au- 
terit'irrs  au  fait  poursuivi  le  contrevenant  a  déjik 
siiiii  1111e  condaôiaatlen  pour  une  eoBtntTentlon 

idi;iitiijue. 

Kii  cas  de  pluralité  du  coiitravoiitions  entraî- 
nant lus  peines  de  la  récidive,  l'amende  sera 
appliquée  autant  de  fois  qu'il  aura  été  relevé  de 
nouvelles  contravuntions,  sans  toutefois  que  le 
maximum  puisse  dépasiw  trois  mlUe  flruics 
(3  000  fr.)  [art.  lâ]. 

Est  puni  d'une  amende  de  cent  It  daq  caob 
francs  (100  ti  âOO  fr.)  quiconque  aura  mis  oi»- 
taele  à  raseuHfUssament  du  service  d'an  laspec- 
tenr. 

En  cas  de  récidive  dans  les  délais  spAdSés  k 
l'article  précédent,  l'amende  sera  portée  iè  tSaq 
cents  à  mille  francs'(SOO  à  1  000  (y.). 

L'art.  463  dn  Code  pénal  est  appliiitMe  aux 
condamnations  prononcées  eu  vertu  de  eut  article 
et  des  art.  13,  l-i  ut  16  \art.  IG). 

Les  dispositions  tie  la  lui  du  i:i  jiiillut  lOOC  ne 
seul  pas  applicables  aux  employés  et  oiivricts  des 
untreprises  de  transport  par  eau,  non  plus  qu'ù 
ceux  des  chemins  de  li'r.  dont  les  repus  sont  ré- 
glés par  dis  disiinsitions  spéciales  iarl.  171. 

Sont  abru^'ues  les  disjmsitioiis  dus  an.  ,")  ut  7 
de  la  loi  du  i  novembre  16^)1  en  ce  qui  touche 
le  repos  hebdomadaire  (art.  18). 

L^  dérogations  prévues  à  Fart.  4  et  au  pre- 
vder  paragraphe  de  l'ut  S  de  U  piteSBbl  Ici  ne 
sent  pas  applicaMas  aat  esOiDladê  moins  de  dix- 
huit  ans  et  aux  aileamiBeBîw. 

Les  tUM^UdUi  prtTnea  itt  maptifia  8  de 
nuL  6  »  amt  ]iM  aivUcablss  aôx  penonaee 
pfoUeéta  par  te  M  do  2  narembre  1892, 
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Un  règlement  d'administnUon  pnblique  éta- 
blira la  nomenclature  des  inditstries  particulières 
qui  devront  être  comprises  dans  les  catégories 
générales  énoncées  k  Tart.  6  de  la  présente  loi 
en  ce  qui  concerne  les  femmes  et  les  euhnts. 

Ajouter,  dan*  l»  n«  tSê'lO't  mpri»  IM  mott  i  {art. 

16)  >,  etux-ei  : 

■  Modifié  par  décret  du  22  mars  1906.  * 

AJoutftr  au  n"  184  .- 

Un  décret  du  11  Juillet  t907  a  modifié  et  com- 
plété celui  du  29  novembre  1904  (art.  17),  en 
édictant  un  certain  nombre  de  mesures  protec- 
trices dans  les  industries  qui  mettent  en  œuvre 
des  courants  électriques. 

Ajouter  au  n»  jeo  : 

Sur  ce  point  les  dispositions  de  la  loi  de  1900- 
1902  ont  été  remplacées  par  la  loi,  plus  générale, 
du  13  juillet  lOOti  et  les  règlements  prévus  pour 
son  exécution.  (Voy.  u"  121  supra.) 

Ajouter  au  n<>  164  : 

Sur  ce  dernier  point,  ses  dispositions  ont  été 
remplacées  par  la  loi,  plus  générale,  du  13  juil- 
let 1906  et  les  règlements  prévus  pour  son  exé- 
cution. {Voy.  M"  121  supra.) 
Modifier  eotnwu  mil  Im  S'et-^  tijnet  du  n"  191  : 

...  Us  comprennent  (D.  10  mai  1902,  17  mai 
1905  et  1 1  juill.  190C)  nn  certain  nombre  d'ins- 
pecteurs divisionnaires  et  d'inspecteurs  on  inspec- 
trices... 

Ajouter  au  n»  S20  : 

L'art.  1"  de  la  loi  du  12  avril  1906  a  étendu 
la  législation  sur  les  accidents  du  travail  à  toutes 
les  entreprises  commerciales. 

Fondre  «n  un  mhI  Im  n»  SSt  mt  KI4.  L*  n"  XSfi  <!<• 

Gréer  un  ««  CM  noiiMau  abui  eonçm  : 

236.  Faculté  d'adhésion  d  la  législation  spé- 
ciale. Aux.  termes  d'une  loi  du  Itt  juillet  1907, 
tout  employeur  non  assujetti  à  la  législation  con- 
cernant les  responsaUUtés  des  accidents  du  tra- 
vail peut  se  placer  sous  le  régime  de  ladite  légis- 
lation pour  tous  les  accidents  qui  surviendraient 
à  ses  ouvriers,  employés  ou  domestiques,  par  le 
Tait  du  travail  ou  à  Toccasion  du  travail. 

U  dépose,  à  cet  effet,  k  la  mairie  du  siège  de  son 
exploitation  ou,  s'il  n'y  a  pas  d'exploitation,  à  la 
mairie  de  sa  résidence  personnelle,  une  déclara- 
tion dont  il  lui  est  remis  gratuitement  récépissé 
et  qui  est  immédiatement  transcrite  sur  un  i-cgistre 
spécial  tenu  a  la  disposition  des  intéressés.  Il  doit 
présenter  en  même  temps  un  carnet  destiné  à  i-e- 
cevoir  Tadbésion  de  ses  salariés,  sur  lequel  le 
mure  appose  son  visa  en  foisant  mention  de  la 
déclaration  et  de  sa  date. 

Les  formes  de  la  déclaration  et  du  carnet  sont 
déterminées  par  décret.  Le  carnet  doit  Mre  con- 
servé par  l'employeur  pour  être,  le  cas  échéant, 
représenté  en  justice. 

La  législation  sur  les  accidents  du  travail  de- 
vient alors  de  plein  droit  applicable  à  tous  cenx 
de  ses  ouvriers,  emplt^és  on  domestiques  qui  au- 
ront donné  leur  adhésion,  sjgnée  et  datée  en 
toutes  lettres  par  eux,  au  carnet  prévu  par  Tar- 
ticle  précédent. 

Si  l'ouvrier,  employé  ou  domestique,  ne  sait  ou 
ne  peut  signer^  son  adhésion  est  reçue  par  te 
maire,  qui  la  mentionne  sur  le  carnet.  U  en  est 
de  même  pour  Tadhédon  des  mineurs  et  des  teat- 


mes  mariéeS}  sans  qu'ils  aient  besoin,  i  cet  elèt, 
de  fautnisation  du  père,  tuteur  ou  wri 

L'empliqrenr  peut,  pour  l'avenir,  ttàre  eeasrr 
son  assujettissement  k  la  législation  aur  let  acci- 
dents dn  travail  par  une  dédaration  spéciale  k  la 
mairie.  Cette  déclaration,  d<mt  il  lui  est  inunêdia* 
tement  donné  récépissé,  est  transcrite  aur  le  re- 
gistre visé  à  l*art.  1",  a  la  suite  de  la  déclaration 
primitive,  ainsi  que  sur  le  carnet. 

La  cessation  d'assigettissement  n'a  point  elfiet 
vis-à-vis  des  ouvriera,  employés  on  domestiques 
qui  ont  accepté,  dans  les  formes  prévoes  à  l'ar- 
ticle précédent,  d'être  soumis  i  la  législation  sur 
les  accidents  du  travail. 

Si  l'employeur  n'est  point  par  ailleurs  obliga- 
toirement assujetti  A  la  législation  sur  les  acci- 
dents du  travail,  il  contribue  an  fonds  de  garantie 
dans  les  conditions  spécifiées  par  l'art,  â  de  U  loi 
du  12  avril  1906. 
AJoator  an  n»  Wff  : 

û  taxe  est  réduite  k  1  centime  et  demi  du 
prindpal  de  la  contribution  des  patentes  pour  te» 
expltritallons  exclusivement  commerciales,  y  com- 
pris les  chantiers  de  manutention  ou  de  dépOt. 
La  liste  desdiîes  exploitations  a  été  arrêtée  ça 
un  décret  du  27  septembre  1906.  Elle  est  sou- 
mise tous  lies  cinq  ans  à  la  sanction  législative. 
(L.  12  avril  1906,  art.  A.) 

Des  décrets  rendus  dans  la  même  forme  peu- 
vent modifier  le  taux  de  la  taxe  spéciale  1  ali- 
néa précédent,  dans  les  limites  du  maximum  prévu 
à  l'art.  2à  de  ta  loi  du  9  avril  1898  ou  fixé  par 
la  loi  de  finances. 

Les  exploitations  régies  par  les  lois  du  9  avril 
1898  et  du  30  juin  1899  qui  ne  sont  pas  sou- 
mises à  l'impdt  des  patentes  contribuent  au  fonds 
de  garaulit'  dans  les  conditions  ci-après. 

Il  est  perçu  annuellement  sur  chaque  contrat 
d'assurance  une  contribution  dont  le  montant  est 
fixé  tous  les  cinq  ans  par  la  loi  de  finances  en 
proportion  des  primes  et  est  recouvré,  en  même 
temps  que  les  primes,  par  les  sociétés  d'assu- 
rances, les  syndicats  de  garantie  ou  la  caisse  na- 
tionale d'assurances  en  cas  d'accidents,  qui  en 
opèrent  le  versement  au  fonds  de  garantie. 

En  ce  qui  concerne  les  exploitants  non  assurés. 

11  est  perçu,  lors  des  liquidations  de  rentes  mises 
à  leur  charge,  une  contribution  dont  le  montant 
est  fixé  dans  tes  mêmes  formes,  en  proportion  du 
capital  constitutif  desdites  rentes,  et  est  recouvré, 
pour  le  compte  du  fonds  de  garantie,  par  les  soins 
de   Padministration  de  Tenregisb^ment.  {L. 

12  avril  1906,  art.  5.) 

L'art.  2  de  ta  loi  de  finances  du  30  janrier 
1907  a  fixé  poiu-  cinq  ans  à  2  p.  100  du  mon- 
tant des  primes  la  première  des  taxes  prévues 
par  la  loi  du  13  avril  1906  et  la  seconde  à 
4  p.  100  des  capitaux  consUtutifs  des  rentes 
mises  à  la  charge  des  expl(4tants  non  assurés. 

Un  règlement  d'administration  pubUque  du 
18  février  1907  détermine  les  conditions  de  per- 
ception de  la  contribution  sur  les  contrats  d'as- 
surances. 

Modifier  eotsme  ntlf  ta  dtmUrt  ligne  du  <■  tUtuia 

du  n«  aaa  : 

...300  ouvriers,  ou  bien  2  000  ouvriers  assurés  et 
800  che&  d'entreprise  adhérents,  dont  30  afut 
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au  moins  chacun  8  ouvriers.  {Deuxième  décret 
2S  février  1K99,  art.  22  complété  par  L. 
12  aifrU  1906,  art.  5.) 
Atontar  au  d*  alinéa  du  m^ow  nimiro  : 
Ces  syodicats  peuveut  £tre  autorisés  par  arrê- 
tés ministériels,  lorsque  leurs  statuts  sont  con- 
formes à  des  statuts  types  approuvés  par  décret 
rendu  en  Conseil  d'État,  après  avis  du  comité 
susvisé.  (L.  12  avril  1906,  art.  6.) 
Ajouter  ou  n°  B80  : 

Ces  organismes  ressortissent  actuellement  au 
ministère  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale 
qui,  aux  termes  du  décret  du  2â  octobre  1906,  a 
dans  ses  attributions  :  !<>  la  direction  du  trav^dll, 
sauf  le  comité  consultatif  des  arts  et  manufac- 
tures, les  étaUissements  dangereux,  insalutnes 
ou  incommodes,  la  dynamite  et  tes  explosifs  di- 
vers ;  3**  la  direction  de  l'assurance  et  de  ta  pré- 
voyance sociales,  la  direction  de  la  mutualité,  les 
services  dépendant  du  ministère  des  travaux  pu- 
blics concernant  Papplicatlon  des  lois  et  règle- 
ments sur  les  conditions  du  travail  dans  les  mi- 
nes, minières  et  carrières,  ainsi  que  les  mesures 
de  prévoyance  et  d'assistance  en  faveur  des  ou- 
vriers mineurs. 

Ajouter  an  no  4i»  : 

Une  convention  nouvelle  entre  la  France  et 
ritalie,  relative  aux  accidents  du  travail,  a  été 
promulguée  en  France  par  décret  du  13  juin 
1907. 

La  fielip'que  a  conclu  avec  la  France,  le  31  fé- 
vrier 1906  {n.  12  juin  1906),  une  convention 
relative  aux  accidents  du  travail. 

Aux  termes  de  cette  convention,  les  sujets 
belges,  victimes  d^accidents  d»  travail  en  France, 
ainsi  que  leurs  ayants  droit,  sont  admis  au  bén^ 
flee  des  indemnités  et  des  garanties  attribuées 
aux  citoyens  fhinçais  par  la  législation  en  vigueur 
sur  les  responsabilités  des  accidents  du  travail . 

Par  réciprocité,  les  citoyens  français,  victimes 
d^accidents'  du  travail  en  fiulgique,  ainsi  que  leurs 
ayants  droit,  sont  admis  au  bénéfice  des  indemni- 
tés et  des  garanties  attribuées  aux  sujets  belges 
par  la  législation  en  vigiieur  sur  la  répartition 
des  dommages  résultant  des  accidents  du  travail. 

TRATA1TZ  PDBUCS. 

Bemplaosr  «Miaw  nit  U  w  /8>>>>i  ; 

La  loi  du  21  avril  1906  a  constttué  dans  cha- 
que département  une  commission  des  sites  et 
monuments  naturels  de  caractère  artistique. 

CetUe  commission  est  composée  : 

Du  préfet,  président  ; 

De  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées 
et  de  ragent  voyer  en  chef; 


Du  chef  de  service  des  eaux  t  t  ù>\  vi>.  : 
De  deux  conseillers  généraux  élus  par  kiirs 
collègues, 

Et  de  cinq  membres  choias  par  le  conseil  gé- 
néral parmi  les  nolabilitéa  das  arts,  ém  aetoBces 
et  de  la  littérature  {art.  i^dela  fol). 

La  commission  dresse  lOM  Vite  4m  t»pâtà6Ê 
foncières  dout  la  conservattoo  pent  avoir,  au 
point  de  vue  artistique  ou  piltoresqua,  un  intérêt 
général  {art.  3). 

Les  propriétaires  des  immeubles  désignés  par 
la  commission  sont  invités  à  prendre  l'engagement 
de  ne  détruire  ni  modifier  l'état  des  lieux  ou  leur, 
aspect,  sauf  autorisation  spéciale  de  la  ruuimis- 
siou  et  approbation  du  miuistri'  do  l'iu^tiuctiiiii 
publique. 

Si  cet  engagemeut  est  donné,  la  propriété  sera 
classée  par  arrêté  du  ministre  de  rinstrucUon 
publique  et  des  beaux-arts. 

Si  rengagement  est  refusé,  la  couioiissimi  noti- 
fiera le  refus  aux  départemouls  cl  au^  communes 
sur  le  territoire  desquels  la  propriété  est  située. 

Le  déclassement  peut  avoir  lieu  dans  les  mêmes 
formes  et  sous  les  mêmes  «eaditiMfl  foe  le  clas- 
sement {art.  3). 

Le  préfet,  au  nom  du  département,  ou  le  aulre, 
au  nom  de  la  commune,  peut,  en  se  confinlDani 
aux  prescriptions  de  la  toi  do  S  mai  1841,  pour- 
suivre l'expropriation  des  propriétés  désignées 
par  la  commission  comme  susceptibles  de  elasst-- 
ment  {art.  4). 

Après  l'établissement  de  la  sorvitmle,  toute 
modification  des  lieux,  saos  rautoiisatiuii  prévue 
à  l'art.  3,  sera  punie  d'une  iiiui'uilc  dt;  ceut  francs 
(lOO  fr.)  à  trois  miUe  francs  ci  ouo  ir.). 

L'art.  463  du  Code  pénal  est  applicable. 

La  poursuite  est  exercée  sur  Jt  plainte  de  U 
commission  {arl.  lô). 

La  loi  ci-dessus  est  applicable  k  l'Algérie 
{art.  tà). 

TDMISIE. 

Modifier  conme  êiUt  U  dtbut  du  iernUr  allK^  du 

no  80  : 

Un  décret  présidentiel  du  M'  mai  1901.  nia- 
difié  par  décret  du  10  novemt)n>  l:)Oi'i.  a  réorça- 
nisé... 

Remplaoer  comme  mit  Ua  deux  dernière»  phrtutt 
d*  et  nKM^ro  : 

Le  conseil  de  discipline  ne  pent  être  composé 
que  d'avocats  de  nationalité  française,  inscrits 
depuis  deux  ans  au  grand  tableau.  Les  membres 
du  barreau  sont  dispensés  de  présenter  une 
procuration  devant  les  justices  de  pilx  de  ta 
Régence. 


U 


USINES. 

Remplacer  eomma  mit  U  S*  e(  Ja  S*  alinia  du  n»  US  : 

Un  règlement  d'administration  publique  du 
13  Juillet  1906,  rendu  en  exécution  de  l'art.  44 
de  la  loi  du  8  avril  1898,  dispose  que,  pour  les 
concessions  de  force  motrice,  cette  redevance  est 
fixée  an  dixième  de  la  valeur  locativa  de  la  force 
motrice  brute  concédée  {art.  I*',  |  1*'). 

Cette  redevance  est  indépendante  :  1°  de  celles 


qui  sont  exigibles,  le  cas  écliéant,  à  raison  des 
occupations  temporaires  qui  peuvent  être  la  con- 
séquence des  installations  de  prise  d'eau  ;  2"  des 
contributions  à  imposer  aa  MMUtàmatnt  en 
vertu  de  Fart.  34  de  la  bd  dn  16  «evtonitoe 
1807,  i  raison  de  rutiliaattm  de  buTagst  ou 
autres  ouvrages  intéressant  A  In  1^  tSttà  ék  les 
particuliers  {art.  2). 
Le  chiffre  de  la  redevance  k  iBB^feâiAS  i'aete 
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de  concession  e6t  proposé  par  les  iagénieurs  et 
arrêté  définitivcmeot  par  radminist  ration  des 
finances,  suivant  les  régies  de  compétence  éta- 
blies pour  la  location  des  biens  de  I^État.  (Koy. 
Contrat  admlnUtratlT,  n"  li.) 

Toutefois,  en  cas  de  désaccord  entre  les  agents 
locaux  de»  services  intéressés  sur  te  cbiffre  de  la 
redevance,  ce  ctaîflTre  est  Bxd  par  le  miitàstre  des 
linances  {art.  3). 

Dans  le  cas  ob  une  concession  de  force  mo- 
trice ou  de  prise  d'eau  a  pour  objet  d'assurer  im 
service  public  non  susceptible  de  bénéfices,  la 
redevance  fixée  k  Part.  I"'  peut  être  réduite  au 
chiffre  Dominai  de  1  fr.,  sur  la  propositioii  des 
ingénieurs. 

S'il  y  a  désaccord  sur  le  caractère  de  la  con- 
cession entre  les  deax  administratlona  des  foances 
et  des  travaux  publics,  la  question  est  tranchée 
par  le  Conseil  d'État  {art.  A). 

Le  pétitionnaire  doit,  avant  la  slgnalure  de 
Pacte  de  concession,  souscrire  une  soumission, 
sur  papier  timbré,  portant  acceptation  du  cbiffre 
de  la  redevance  {art.  à], 

Ls  chifl're  de  la  redevance  sera  revisé  dans  les 
délais  fixés  par  l'acte  de  concession  et,  su  plus 
tard,  tous  les  trente  ans  {ait.  G). 

Remplaoer  couine  tuil  u  /»  aliiUa  dit  no  42  ; 

42.  Les  formes  de  rinstruction  qui  doit  précé- 


der PautorisatioQ  sont  déterminées  par  un  nfk- 
ment  d'administration  publique  du  l"  aobi  i'i<^i. 

La  demande  est  communiquée  aux  ingéaieiin 
des  ponts  et  chaussées  qui  procèdent  —  aprrs 
préalablement  paoUé  dans  la  eonuuune  — à  b  vi- 
site des  lieux  tA  dressent  proeès^erbal  de  cette 
i^site. 

Le  projet  est  ensuite  soumis  à  une  enquête  He 
commodo  et  incommoda  d'une  durée  de  qoiaie 
jours.  Si,  à  la  suite  d^  celte  enquête,  les  ingémesn 
apportent  quelque  changement  à  lents  pnpoàÛiiM 
primitives,  il  est  procédé  a  une  seconde  enqi^tt 
de  même  durée. 

Le  préfet  statue  ensuite,  si  raSaire  est  de  sa 
compétence,  dnon  transmet  le  dossier  an  nûôtn 
compétent. 

Après  l'exécation  des  tranux.  il  est  procédé  i 
leur  récolement  par  le  service  des  ponts  et  ehiBi- 

sées. 

Le  préfet  peut,  soit  sur  la  plainte  des  intéro- 
sés,  soit  sur  la  proportion  des  ingénienra,  tptf 
en  avoir  donné  avis  au  propriétairv,  procéder  m 
r^Iement  d'office  d'établissements  existanb  m 
r^ementés. 

Les  règlements  d'office  sont  soumis  aux  née  5 
formalités  que  les  demandes  présenta  par  In 
partieuUera.  (D.  l*' aoât  I90ô,  art.  IS.) 


VALEURS  MOBIUËRES. 

AJoDtbr  à  et  mot  m  m*  It  abut  wmçn  ! 

12.  Émission.  FormatUés  de  /mbUetté.  L'é- 
mission, l'exposition,  la  mise  en  vente,  l'intro- 
duction sur  le  marché  en  France  d'actions,  d'obli- 
galjons  ou  de  titres,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  de  sociétés  franfaises  011  étrangères,  se- 
ront, en  ce  qui  couceme  ceux  d?  ces  titres  offerts 
au  public  i  partir  du  1*^  mars  1907,  assujetties 
aux  formalités  ci-après  : 

Préalablement  à  toute  mesure  de  publicité,  les 
émetteurs,  exposants,  metteurs  en  vente  et  intro- 
ducteurs devront  faire  insérer  dans  un  bulletin 
annexe  au  Journal  officiel,  dont  la  forme  sera 
déterminée  par  décret,  une  notice  contenant  les 
énoDciations  suivantes  : 

|o  La  dénomination  de  la  société  ou  la  raison 
sociale  ; 

30  L'indication  de  la  législation  (française  ou 
ctra!^èrdl  sons  le  r^me  de  laquelle  fonctionne 
la  société  ; 

3**  Le  siège  social  ; 

4"  L'objet  da  l'entreprise  ; 

9"  La  dnrée  de  la  société  ; 

6"  Le  montant  du  capital  social,  le  taux  de 
chaque  catégorie  d^actions  et  le  capital  non  li- 
béré; 

7"  Le  dernier  bilan  certifié  pour  copie  conforme 
ou  la  mention  qu'il  n'eu  a  pas  été  dressé  encore. 

Devront  être  également  indiqués  le  montant  des 
obligations  qui  auraient  déjà  été  émises  par  la 
société,  avec  énumération  des  garanties  qui  y  sont 
attachées,  et,  s'il  s'agit  d'une  nouvelle  émission 


d'obligations^  le  nombre  ain^  que  la  ntenr  ks 
titres  à  émettre,  nntérét  k  payer  pour  ehana 
d'eux,  l'époque  et  les  conditions  de  renbam- 
ment  et  les  nanties  sur  lesquelles  repcu  b 
nouvelle  émi^n. 

Il  devra,  en  outre,  éti'e  fait  mention  des  ann- 
ta^  stipulés  au  profil  des  fondateurs  e(  <:c 
administrateurs,  du  gérant  et  de  toute  autre  ^'^ 
sonne,  des  apports  en  nature  et  de  leur  moitét 
rémunération,  des  modalités  de  cooTOcatioa  ai 
assemblées  générales  et  de  leur  Ueu  de  rèiniaa. 

Les  émetteurs,  exposants,  metteurs  en  voie  d 
introducteurs  devront  être  domiciliés  ea  fnÊct; 
ils  seront  tenus  de  revêtir  la  notice  d-deasu  ie 
leur  signature  et  de  leur  adresse. 

Les  afllcbes,  prospectus  et  circulaires  dema: 
reproduire  les  énonciations  de  la  notice  et  cm- 
tenir  menUun  de  l'insertion  de  ladite  netkx  n 
bulletin  annexe  du  Journal  qffidei,  avec  rrl^:- 
renee  au  numéro  dans  lequel  elle  aura  été  pa- 
bliée. 

Les  annonces  dans  les  joumanx.  demat  repiv- 
duire  les  mêmes  énondatl<ms  mi.  tout  an  mté^ 
un  extr^t  de  ces  énondatioiis  arec  rtfataet  1 
ladite  notice  et  Indication  du  noméro  d«  brifcâ 

annexe  du  Journal  oj/îciei^ms  leqnel  eDe  w 
été  publiée. 

Toute  société  étrangère  qui  procède  ea  Fiw 
à  nne  émission  publique,  i  une  exposUton,  à  av 
mise  en  vente  ou  à  une  IntrodiictioD  <f  actiw- 
d'obligations  ou  de  titres,  de  quelque  nature  41  ù 
soient,  est  tenue,  en  outru,  de  publier  inté^^ 
nent  ses  statuts,  ai  langue  française,  n 
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bulletin  anneie  du  Journal  officiel  et  avant  tout 
placement  de  titre. 

Les  infractions  aux  dispositions  édictées  ci-des- 
sus sont  constatées  par  les  agents  de  l'enregis- 
trement; elles  seront  punies  d'une  amende  de  dix 
mille  k  vingt  mille  francs  (10  000  à  20  000  fr.). 
[L.  30  janw.  1907,  art.  37.] 

VËLOGIFËOES. 

Remplacer  eoama  tiit  Uê  trois  demUr*  atinéat  du 
«07  ; 

La  loi  dn  30  janvier  1907,  art.  33,  a  substitué 
ft  cet  impôt  direct  nne  taxe. 

Bemplaoar  comme  mit  U*it"êàt»  : 
8.  La  tau,  qnt  est  réduite  à  3  A*,  pour  les 
vélocipèdes  k  une  place,  reste  flxèe  à  13  fr.  par 
place  pour  les  vilodpèdes  et  appareils  analogues 
munis  d'une  machine  motrice.  Cette  taxe  sera 
perçue,  ft  titre  d'impftt  indirect,  dans  les  condi- 
tions ci-après. 

9-  Aucnu  vélocipède  on  appai'eil  analogue  ne 
peut  être  mis  en  circulation  sans  avoir  été  revêtu 
d^une  plaque  fournie  par  l'administi-atiou  des  con- 
tributions indirectes  contre  payement  de  l'impOt 
par  le  contribuable  qui  duU  faire  connaître  en 
même  temps  son  nom  et  sou  adresse. 

Les  plaques  sont  renouvelables  tons  les  ans  et 
valables  du  1"  jan^ie^  au  'i\  décembre.  Leiir 
modèle,  ainsi  que  les  conditions  dans  lesquelles 
elles  doivent  être  flxéas  aux  vélocipèdes,  ont  été 
déterminés  pour  1008,  par  un  arrêté  du  ministre 
des  finances  du  29  mars  I907.  La  pluque,  qui  est 
en  métal,  est  fVappèe  d'un  poinçon  spécial  par 
Tadministration  des  monnaies  et  médailles.  Elle 
eomports  deux  modèles  :  le  modèle  A  affjrté  anx 
plaques  de  vélocipèdes  ordinaires  ;  le  modèle  B, 
aux  plaques  de  vélocipèdes  munis  Ai  machine 
motrice. 

Les  vélocipèdes  sont  munis  d'autant  de  plaques 
qu'ils  comportent  de  places. 

La  plaque  doit  être  lixée  par  le  possesseur  de 
vélocipède  sur  \ô  tube  de  direction,  soit  au  moyen 
de  la  lame  métallique  délivrée  en  même  temps 
que  la  plaque,  soit  par  tout  autre  procédé,  de 
manière  à  se  présenter  de  face  sur  le  devant  du 
vélocipède. 

Pour  les  vélocipèdes  à  plusieurs  places,  la  pre- 
mière plaque  doit  être  fixée  à  l'endroit  déterminé 
à  l'alinéa  précédant,  les  autres  sur  les  Jubés  dia- 
gonaux du  cadre  qui  supportent  chacune  des 
selles  à  partir  de  la  seconde. 

Les  plaques  des  vélocipèdes  à  moteur  mécanique 
ayant  plusieurs  places  doivent  être  fixées  les  unes 
au-dessus  des  autres  sur  le  tube  de  direction. 

Les  plaques  dtrivent  toujours  rester  apparentes 
sur  les  vélocipèdes 

10.  Les  contraventions  à  l'art.  33  de  la  loi  du 
30  janvier  1907  et  k  l'arrêté  ministériel  rendu 
pour  son  exécution  peuvent  être  constatées  par 
les  agents  des  contributions  indirectes  et  des 
octrois  et  par  tous  autres  agents  ayant  qualité 
pour  dresser  des  procès-verbaux  en  matière  de 
police  du  roulage.  Les  vêriflcations  nécessaires  à 
cet  ettet  peuvent  être  effectuées  sur  la  voie  pu- 
blique, dans  les  établissements  ouverts  au  public 
et  en  tous  autres  lieux  où  les  agents  susdésignés 
ont  légalement  accès. 

Les  eontravenUons,  constatées  et  pourauivies 


comme  en  matière  de  contributions  indirect>is, 
sont  déférées  aux  tribunaux  de  simple  police  et 
punies  d'une  amende  de  t  à  16  fr.,  indépendam- 
ment du  quintuple  du  droit  fraudé. 

A  défaut  de  caution  ou  lio  consignatiou  du  | 
l'amendd,  les  vélocipèdes  ou  iippnn'ils  analogue.'^ 
sont  saisis,  mais  seulement  i>i>iii'  gininiiii-  des 
condamnations  à  intervenir .  _! 

En  cas  de  procès-verbal  uppoi  té  coiitrt>  incon- 
nus, la  confiscation  des  m.icljinfs  est  prononcée, 
(i.  30  joflv.  1907,  art.  34.) 

11.  Plaque  d'tdenliti,  La  i^aque  de  contrêle 
délivrée  pai'  le  service  des  conttibutions  indi- 
rectes, qui  ne  porte  aucune  indication  relative  au 
propriètftirj  de  la  machine,  ue  peut  remplacer  la 
plaque  d^denUté  exigée  par  les  arrêtés  préfecio-  ; 
faux  qui  disposent  que  tout  vélocipède  <toit  por-  I 
ter  une  plaque  indiquant  le  nom  et  le  domicile  i 
du  propriétaire. 

TENTE  AUX  ENCHÈRES. 
Afouter  à  et  mot  un  n»  H  aiu  li  -un',  r(  : 

Les  ventes  de  marchantlis  s  nnives.  hou  com- 
prises dans  les  prohibitions  dr  lu  lui  ilii  -i:,  juin 
18*1,  sur  les  ventes  aux  l'iiclincs,  ne  imurroiit 
être  faites  sous  la  forme  d<'  suiih'S.  liijuidations, 
ventes  forcées  ou  déballages,  sans  uuo  autorisa- 
tion spéciale  du  maire  de  la  ville  où  la  vente 
doit  avoir  lieu. 

Pour  obtenir  cette  autorisation,  le  demandcui' 
est  tenu  de  fbnmir  un  Inventaire  détaillé  des 
marchandises  à  liquider,  en  indiquant  leur  im- 
portance en  numéraire  et  le  délai  nécessaire  pour 
leur  écoulement. 

Il  peut  être  tenu  de  jostiflcf  de  la  provenance 
des  marchandises  par  la  piodui  tion  d<-  sos  livres 
et  de  ses  factures. 

Pendant  la  durée  de  la  lii[iLi(hilii>i^  il  lui  est 
interdit  de  recevoir  d'auti  es  mai  ch  uidises  que 
celles  figurant  i  l'inventau-e  pour  L'iiuel  l'autori- 
salion  aura  été  accordée.  [L.  30  déc.  1906, 
art.  \.) 

Toute  contravention  aux  disjiusilimi.s  ci-dcssiis  [ 
est  punie  de  la  confiscatimi  iWs  luarclnuiiliisi's  1 
mises  en  vente  et,  en  ouir< .  ii'iuio  iiuirudi:  dr 
50  fr.  à  3  000  fr.,  sans  préjudice  des  dnniuiages- 
intérêts,  s'il  y  a  lieu.  (L.  30  déc.  1906,  art.  2.) 

VICAIRE. 
Ajouter  à  ea  «ot  : 

La  législation  aniérieuie  reUtive  anx  vicmres 
a  été  abrogée  par  la  loi  du  9  déeeuibre  f90â  sur 
la  séparation  des  Églises  et  de  TÉtat.  {Voy. 
Gnttes.) 

VICAIRES  GÉNÉRAUX. 

Ajouter  A  ea  mat  : 

La  législation  autÉrieure  n  iativ.'  -mw  vicaires 
généraux  a  été  abi'ogée  par  1:<  lui  du  'J  dùecuibre 
1 906  sur  la  séparation  des  Églises  et  do  l'État. 
{Voy.  Cultes.) 

V1NA6E. 

Remplacer  COWIM  ratt  Im  troU  âemiérts  lignes  dn 
M»  7  et  U  tt"  3  : 

...  l'assibles  des  droits  entiers  de  cuirsoiiiuiation 
et  d'entrée.  {L.  'iO  janv.  I'.)i»7.  nr(.  ID.) 

8.  Est  passible  du  droit  entier  de  cnusduima-  ; 
tion  l'alcool  employé  à  la  i>(i'|);ir:i[i(Hi  de^  \ins 
doux  naturels,  dans  les  eiiiidifiinis  [)tvvaes  à 
l'article  32  de  la  loi  du  \à  :tvril  m<JS,  c'est-à- 
dire  employé  au  mulage  de  ces  vins  avant  aché- 
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vement  de  la  fermeBlalion,  pourrn  que  Topéra- 
tloD  soit  effectuée  chez  le  viticulteur  en  présence 
des  agents  de  la  régie.  {L.  Zdjanv.  1907,  art. 
12.) 
VOIRIE. 

Bemplaow  tomm»  mU  te  I^im  de  la  mU  1  d« 
n»  «/: 

La  modUe  du  règlenrat  aum*  à  !■  elrenlH»  nîalatn 
dM  ira  Taux  pablic*  du  S7  dtcmlm  1906  M  <|al  a  Tanplaeé 
ealoi  du  29      tcmbra  1S99  indiqua... 

Xmnplaoer  eontm        la  8^  ligne  de  eett*  *ùU  : 
...Du  DU  <<«)  nur*  lu-d^iaui  di  la  retraite  da  njubaHeoenr. 

Remplaoer  contMe  mit  Ut  A«rnttT*  alinitta  i*  l'art, 
19  reproduite  dan»  cette  note  : 

7"  AuieDii  el  matqaiM»,  0<>>,8I). 

Ce*  Dovraget  •eront  en  boii  ou  en  mtlal  ;  on  na  lai  antorl- 
tfn  que  sur  de*  fifadri  deraoi  leiquallï»  1)  nUte  nn  trottoir 
de  l'°,30  de  largWT  an  moini. 

Aucune  parti*  de  cet  ouTnge*  Di  de  lanit  eopporti  ne  Mra 
à  moin*  da  3  uèirBi  au-druoi  dn  trottoir. 

Lm  marquiMi  pourront  èira  garnlei  de  dr» perte»  BotiantM, 
dont  ta  hauiMi  aa-dtaaua  da  tntutr  ■*  tara  pu  infiri«ure  i 
Sia.SD. 

Tontafoto,  inr  le*  roiea  ponmee  d«  lr«tl«in  d«  ptui  de 
l>i>,3n  de  largeur,  on  pourra  établir  daa  narquim  d'une 
MilIlR  tupériaare  k  0->'.S0:  la*  ditpMitiou  «t  diawHiou  do 
cei  onTrtf  et  «aront  fliéee  par  l'arrttt  d'autoriiaUon  k  ÏBtat- 
Tenir  (uiTanl  lei  circonttincei  de  l'eipèce.  Ce*  marquite* 
•eroni,  en  tant  ca«,  «ountiie*  ant  pretcrïpl'DO*  de*  deauème 
ei  troùleme  alïnia*  dn  prttrnl  article,  et,  en  ootra,  aux  eon- 
dilioni  apèciale*  ci-aprèi  : 

Lrnr  aiialure  tera  entifrement  mélalltqae  ;  laor  çauvertnre 
*pra  Iraaiiuclde  ;  rUni  ne  poorront  revcTnir  de  gardeniorp*  ni 
être  uttlUAi-t  comme  balcon*:  le*  eaux  plaflale*  qu'etla*  reea- 
Tront  ne  poorront  *>couicr  quo  par  de*  lujans  da  datcenta 
appliqués  contre  le  mur  de  fi^ade  at  di*paté*  de  manière  k  na 
pu  déraraer  cea  «anx  (ur  le  trouaïr  ; 

Lra  partiM  la*  plu  Mlllautea  leroal  k  0<>,50  au  voini  en 
arrikra  du  plan  veHiaal  pa*aant  par  l'atêie  du  trottoir,  nù.  a'U 
eslaia  nae  plaaiation  *ur  ce  trottoir,  k  0>«,S3  au  moîni  da  rasa 
de  la  ligna  d'arbra*  la  pin*  Totaine  et,  en  tout  va*,  k  4  sètrea 
au  plu  da  nn  du  mur  da  fafada  ; 

Lear  hanta  or,  noa  campria  le*  «opparl*,  a'ex  cédera  pu 
1  mètra; 

8o  Bannri. 

Le*  baone*  ne  ponrroni  «tre  patiw  qua  dafaat  lea  façade* 

oii  il  eKùte  un  trottoir. 

Leur*  panie*  lei  plat  en  *Billia  leront  k  (j'a>,51  au  moint  en 
arrière  du  plan  Terilcal  paitant  par  t'arète  da  trottoir,  où,  *'il 
niata  une  plantation  d'aïbret  nr  ta  trottoir,  k  0",flO  aa  mahu 


de  l'axe  de  la  ligne  d'arfcrei  la  plna  tomïm  M,  m  i«ai  eu.  I 
4  métro*  an  plu*  du  du  du  mur  da  bfada. 

Aacaae  partie  de  cea  ou*ragu  ni  de  Icor  —pp*!!  m  IOb  k 
noina  da  tB,SO  an-deaau  du  luiwr. 

Cette  damUre  pKUrif tian  m  a'appHqoa  faa  aas  paaim 
de*  rapports  on  au  oiganca  de  wawuira  4uM  \k  naîù*  tm 
le  nu  du  mur  de  h{Sde  d«  dfpaatc  pat  Oa>,ll; 

Ih>  Corsiche*  d'entablement. 

Lenr  aaillle  n'noédera  pas  Oa.l$  qwaad  adlu  «arat  w 
pltira,  on  l'ép^ateur  du  mot  k  son  lommet  qnaod  elle»  lowt 
en  plana  ou  pu  bois  ; 

10*  Contiebe*  de  daTaatnref  et  laUaaat  son  earasi'km,  j 

compri*  low  omem-^ts  pouvant  r  être  apitliqate  i«D^'il 
existe  OB  trottoir,  satoir  : 

ComIchM  jusqu'à  3<-,S0  da  hauteur  an-daaaa*  da  tiatlair, 
0«.S». 

'    Comiehe*  k  plu  de  3>»,50  de  hniianr,  O^SO. 

TaUaaax  aaa*  eonidir*^  quelle  ne  «ait  la  heaieac. 
son*  In  (éeerre  qae  In  paritw  lu  plu  aalllaatea  du  uwiun 
de  deraaiarM  et  laUeaux  *«aa  eoraidu  dcmai  «rc  k 
au  raatu  ea  arrière  da  plas  *«U(«I  paaiaM  par  TataN  da 
trottoir. 

Le*  dimension*  fitées  daa*  lea  dis  pameiapbM  ei-d*M 
•ont  applicables  seolenent  dau  lea  p*rti**s  de  iMie  a*W 
plu*  de  6  meiru  de  largeur  rffeeliTe.  L*mqa«  e«ue  largiB 
n'e*t  pu  atteinte,  l'arrêté  du  préfet  ataine.  daM  ckaqoe  ci* 
particulier,  tur  lu  dimension*  de*  MitUu  ^'il  7  a  Seafm- 
loriter. 

Toutafoi*,  dau*  les  commonr*  ok  il  exiaie  dea  H§liai*iM  d* 
voirie  mnnidpaui  régulièrement  appronTés.  la  peéfas  piam 
délivrer  de*  autorisation*  dérogeant  aux  pieaciiptiM>cî-érf- 
*u*,  «n  adoptant  W  aailliea  maxlma  Gxéw  par  eu  it^le— i*. 
*anr  dan*  la  eu  de  eiivaMiUMM  waeptiaBoallu  m  lu  ag^ 
nteura  Jngeraiant  eu  MdDiu  iacompaUllka  avaa  la  fcdB  1  K 
la  *4cnrité  de  la  circulation  ;  dans  u  eaa,  3  tm  Uta  ilKll  m 
miniaire  des  invaui  public*. 

Atouter  au  m  îSi  : 

L'srréti  prérectonl  ordumant  la  démlSH 
d'an  édifice  meniçant  ruine  ne  peat  Mre  àtftrt 
qu-au  Cmsea  d''Ëtat  pour  cause  d^excès  de  |m- 
Toir.  Le  conseil  de  prifecture  serait  iBcaapttal 

pour  en  prononcer  TannulatiOD.  (C.  d^Ét.,  18  ééc. 
1904,  3,  57.) 

VOITURES  FDBUQUES. 

Ajouter  d  la  l"  pAroM  di*  «<•  «ff  ; 
. ..  Ainsi  que  sur  les  sommes  perçues  h  tftrc  d  o- 
registrement  des  bagages.  [L.  17  amil  I9K. 
art.  14.) 
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